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Duodi ,    158  nivôse  m    t  de  la  République  françaiie  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

PERSE. 

Tauris,  le  premier  vendémiaire. 

XJaba-Kan,  à  peine  délivré  de  son  rival 
Aly  -  Mehamad -Kan  ,  qu'il  retient  prisonnier, 
après  lui  avoir  fait  crever  les  yeux ,  a  trouvé 
un  adversaire  non  moins  formidable  dans  la 
personne  de  son  propre  frère  ,  Koucbec  -  Kaa , 
qu'il  avait  établi  gouverneur  de  Schiras.  Celui- 
ci  ,  après  la  défaite  d'Aly-Mehamad-Kan  ,  partit 
de  Schiras  avec  un  corps  de  troupes,  et  entra 
sans  résistance  dans  Ispahan  ,  où  il  se  fit  pro- 
clamer empereur. 

Ainsi  la  Perse,  agitée  depuis  près  de  cinquante 
ans  ,  semble  destinée  à  être  long-tems  encore 
le  théâtre  de  dissentions  intestines. 

EGYPTE. 

4lcKandrie  ,  /e  18  brumaire. 

Copie  d'une  lettre  du  C.  1)..... ,  lieutenant  d' artillerie 
de  la  marine  ,  duftirt  du  Phare. 

Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  que  les 
habixaos  de  la  ville  du  Caire  et  des  environs 
se  sooE  mis  en  insurrection  contre  nos  troupes:, 
par  l'iastigation  des  émissaires  anglais  ;  qu'on  : 
a  été  obligé  de  tirer  Icl  canon  contre  les  lévoltés  ; 
que  les  autres  sont  rentrés  dans  l'ordre,  et  se 
sont  rendus  au   général  Bonaparte  en  personne. 

La  garnison  d'Alexandrie  s'était  appcrçue  le 
jour  même  de  linsurrection  du  Caire  ,  que  les 
vaisseaux  et  les  frégates  anglaises  qui  étaient  de- 
vant le  port  d'Alexandrie  ,  avaient  multiplié  les 
signaux  pour  faire  soulever  aussi  les  habiians 
d  Alexandrie  ;  mais  ceux-ci  n'osèrent  pas  tenter 
le  moindre  mouvement ,  la  garnison  étant  toute 
sur  ses  gardes  j  et  ils  furent  prudens  ,  car  ils 
auraient  vraiiemblableoaent  perdu  autant  de  mon- 
de ,  s'ils  avaient  eu   la  même  audace. 

Après  l'insurrection  du  Caire  ,  on  y  a  levé 
deux  millions  de  contributions. 

On  travaille  à  la  construction  deplnsieurs  forts 
poar  mettre  le  pays  en  étal  de  défense. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  <îZ  frimaire, 

M.  PiTT  a  présenté  son  nouveau  plan  de 
finances.  Le  tableau  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  l'année  1799  ,  monte  à  29,527.000  liv. 
sterl.  ;  ce  tableau  est  divisé  en  sept  articles  , 
savoir  : 

Pour  la  marine 13,642,000  liv.  sterl. 

Pour  l'armée 8,840,000 

Pour  l'artillerie.   .....     1,570,000 

Dépenses  imprévues    de 

l'armée 2,000,000 

Articles  divers 600,000 

Fonds    d'amortissement.      1,200,000 
Pour  déficit 1,375,600 

Total 29,227,000  liv.   sterl. 

Ce  total  ne  diffère  gueres  du  montant  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'année  qui  va  finir  ; 
et  quant  aux  moyens  d'y  pourvoir ,  on  sent  que, 
déduction  f,iite  des  ressources  ordinaires  ,  appli- 
cables à  tous  ces  objets  ,  il  faudra  ,  pour  trou- 
ver le  reste,  le  prélever  en  totalité  ,  et  dans  le 
courant  de  l'année  même  ,  soit  au  moyen  d'une 
taxe  ,  soit  au  moyen  d'un  emprunt. 

M.  Pitt  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
ressources  ordinaires  qui  restent  encore  à  l'Etat  , 
pour  faire  face  à  une  partie  de  ces  dépenses  de 
guerre  ;  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  les 
jg  millions  sterling  dont  il  est  ici  question  , 
appartiennent  à  \' extraordinaire  ,  et  que  le  Peuple 
anglais  est  grevé  encore  de  taxes  jusqu'à,  la 
concurrence  aune  somme  à-peu-près  semblable  , 
pour  acquitter  seulement  les  dépenses  ordinaires 
Ae  l'Etat. 

Il  a  récapitulé  ce  qui  reste  encore  de  ces  res- 
sources ordinaires  ;  elles  consistent  ep  diftérens 
articles  qu'il  spécifie  ainsi  : 

Taxe  sur  les  terres  et  la 
jjfêche 2,750.000   liv.  sterl. 

Lckterie 200,000 

Produit  du  fond  conso- 
lidé      i,5oo,ooo 

Taxe  sur  des  exportations 
et  importations. 1,700,000 

Total G,i5o,ooo  liv.  sterl.  . 


Voilà  donc  tout  ce  qui  se  trouve  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  pour  faire  face  â  l'immen- 
sité des  dépenses  extraordinaires.  On  voit  que  , 
pour  combler  ce  gouffre  ,  il  manque  encore  plus 
de  25  inillions  sterling.  C'est  cette  somme  qu'il 
faut  prélever,  ou  par  une  taxe  additionnelle, 
ou  par  un  emprunt. 

C'est  ici  que  le  chancelier  de  l'échiquier  entre 
véritablement  en  matière  ,  et  commence  à  déve- 
lopper son  nouveau  système  d'iœppsilion.  Il 
rappelle  au  parlement  que  ,  Jors  de  la  dernière 
session,  on,  avait  établi  en  principe  de  n'em- 
prunter que  le  moins  possible  ;  et  dans  les  cas 
où  l'on  Serait  forcé  d'avoir  recours  aux  emprunts, 
on  était  convenu  de  créer  des  impôts  sufKsans 
pour  en  liquider  la  totalité,  au  bout  d'urttemj 
déterminé.  C'est  d'après  ces  espérances  que  , 
dans  la  dernière  session  ,  on  avait  consenti  au 
triplement  des  taxes  assises.  Mais  quoique  le 
produit  de  ces  taxes  ait  répondu  a  l'attente 
publique ,  l'expérience  a  démontré  que  beau- 
coup de  personnes  ont  trouvé  "moyen  de  s'y 
soustraire  par  de  fausses  déclarations.  Il  faut 
donc  remplacer  cet  imjiôt  par  quelqu'autre  taxe 
.plus  éiçale  dans  sa  répartition  ,  plus  générale  dans 
ses  effets  ,  par  un  impôt  qui  porte  également  sur 
tous  les  revenus  de  toute  espèce. 

Après  avoir  énoncé  de  celte  manière  la  base 
de  son  projet,  M.  Piit  fait  connaître  dans  quelles 
proportions  il  s'est  déterminé  à  asseoir  la  taxe.  Ce 
projet  consis^e  à  prélever  icTpour  100  de  tous  les 
revenus  de  200  liv.  sterl.  et  au-dessus;  les  rentes 
au-dessous  de  200  liv.  sterl.  jusqu'à  60  inclusi- 
vement ,  seront  aussi  affectées  à  cet  impôt ,  mais 
avec  des  proportions  moins  fortes. 

Il  a  ensuite  entretenu  ta  chambre  des  moyens 
de  lever  cette  taxe  ;  il  sera  déposé  .chez  tous  les 
individus  ,  un  bordereau  qu'ils  serontteous  de 
remplir  ,  en  désignant  Id  somme  exacte  de  leurs 
revenus,  dont  ils  doivent  aussi,  indiquer  les 
sources  ,  soit  qu'ils  vieniîentdes  fonds  publics  , 
de  possessions  territoriales  ,  de  rentes  de  maisons, 
du  commerce  ,  d'une  profession  quelconque.  Une 
fiuEse  ûéclaratioQ  sera  regardée  et  punie  comme 
un  acte  de  parjure. 

REPUBLIQUE    FRA.NÇMSE. 


Paris  ,  le  it   nivôse. 

PicciNi  ,  à  qui  le  gouvernement  vient  d'assurer 
un  sert  digne  de  ses  talens  et  de  ses  principes  , 
fut  reçu  hier  au  corvservaioire  de  musioue,  de 
la  manière  _ia  plus  touchante  ,  parles  inspecteurs, 
commissaire  .professeurs  et  élevés  de  ce  précieux 
établissement."  Eu  descendant  de  voiture,  il 
trouva  daris  la  cour  une  musique  d'instrumens  à 
vent  ;  et  traversant  la  haie  que  formaient  les  jeu- 
nes musiciens,  il  fut  conduit  dans  la  salle  où 
l'attendait  un  dîner  de  vingt  couverts.  Après  leaepas 
qui  futlrèa-gai,  ity  eut  un  concert  dans  une  grande 
pièce  bien  décorée  ,  et  tout  autour  de  laquelle 
au  milieu  de  guirlandes  artistement  arranaécs 
on  lisait  les  noms  des  plus  fameux  musicieiTs  qui 
aient  existé.  Plusieurs  députés  ,  un  membre  uu 
directoire  ,  beaucoup  de  gens  de  lettres  et 
d'artistes  assistèrent  à  ce  concert  ,  et  les  élevés 
s'y  distinguèrent  par  des  simphonics  ci  des  chants 
pleins  de  mélodie  et  de  grâce. 

—  Les  lettres  du  Midi  annoncent  une  espèce 
de  phénomène  d  histoire  naturelle.  On  sait  que 
Louis  IX  s'embarqua  à  Aigues-Mortes  pour  son 
expédition  d'Egypte.  On  avait  observé  que 
depuis  cetre  époque  ,  la  mer  s'était  successive- 
ment retirée  ,  de  manière  que  cette  ville  en  était 
à  3ooo  toises  ;  la  Méditerranée  a  lout-à-coup 
repris  ce  terrein  ;  elle  est  venue  jusqu'aux  murs 
de  cette  ville.  Il  n'y  a  eu  heureusement  que  quel- 
ques cabanes  de  pêcheurs  déiri^ites  ;  et  certe 
inondation  s'est  arrêtée  ,  avant,  .d'.cpvahir  les 
imporiantes  et  précieuses  salines  dç^.^ecquay. 

—  On  mande  de  Gènes  que  ie  général  Lapoype 
est  entré  à  Lucques  avec  un  corps  de  Français 
et   de   Liguriens, 

—  Un  digne  émule  de  Çagliosiro  existe  en  ce 
moment  à  Bordeaux.  L'empyrique  des  bords  de 
la  Garonne  prétend  déjà  avoir  vécu  plus  de 
3oo  ans  ;  il  cherche  à  persuader  à  ses  trop  cré- 
dules malades  qu  il  les  fera  vivre  au  moins  aussi 
long-tems  que  lui.  Il  vient  d'écrire  au  général 
Mergier  ,  commandant  à  Bordeaux  :  il  voulait 
en  faire  sa  dupe.  Sa  lettre  a  été  rendue  publique. 
C'est  un    chcfd  œuvre   d'exiravagaoce. 

—  Le  citoyen  Melzi  .  ci-devant  ministre  de  la 
République  cisalpine  à  Rastadi  ,  et  qui  à  présent 
se  trouve  à  Paris  ,  a  été  nommé  à  l'une  des  deux 
places  de  directeur  ,  vacantes  à  Milan.  Sur  62 
suffrages  ,  il  en  a  réuni  56  au  conseil  des  jeu- 
nes ;  le  conseil  des  anciens  l'a  nommé  à  1  una-  I 
nimilé.  On  assure  que  des  taisons  de  santé  l'cni-  I 


pèchent  d'acceptèrl''er  ïe,  c.tjutifit  ^  dii  r«n'aktir 
'  avec  son  refus.  ■  •     ■.'■':"'"'    '' 
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—  Des  lettres  doiMayence  annoncent  beau- 
coup de  mouvement  dan»  l'armée  française  qui 
se  trouve  sur  la  liveàrohn  du  Rhin  ;  uue  partie 
a  repassé  ce  fleuve.  Six  dcmi-btiga4es  ont  reçu 
ordre  de  remonter  le  Rhin ,  pour  se  rendie  en 
Suisse  ,    et  de  là  en  Italie. 

—  Un  arbre  de  la  famille  deiRobinia  (  famillp 
a  laquelle  appariieut  i'Acaàa  de  nos  jardins,  qijt 
n'est  qu'un  faux  acacia  )  a  fleuri  dans  le  jardin,  du 
citoyen  Cels  ,  membre  de  1  Institut.  Sa  fleur  a  été 
décrite  par  le  citoy.en  Ventenai,  son  confrère.  L^ 
citoyen  Vauquelin,  de  la  même  société,  a 'f.tit 
1  analyse  d  une  liqueur  syrupeuse  que  rendent  les 
branches  de  ce  Robinia ,  qui  en  a  pris  le  nom 
spécifique  ,  viscosa.  C'est  une  substance  npuvtU; 
et  particulière,  qui  ri'est ,  ci  gomme  ^  ni  résine-, 
ni  gomme-résineuse.  Elle  a  quelque  analogie  avet 
le  suc  élastique  du  caoïchouc  ,  si  impropremcrit 
appelé  gomme.  Mais  la  glu  est  le  produit  véget'ïl 
duquel  elle  semble  se  rapprocher  davantage. 

—  La  maladie-noiro,  appelée  Melana  (nom 
synçnime  )  par  les  médecins  ,  a  fourni  de  nom- 
breuses observations  au  citoyen  Portai  ,  qui  les  a 
lues  à  llastitut. 

—  Pour  convaincre  tous  ceux  qui  s'opposértt 
à  l'établissement  des  nouveaux  poids  er  mesures, 
nous  les  invitons  à  lire  avec  la  plus  légère  ré- 
flexion l'observation  suivante.....  Oa  vient  dé 
publier  le  Tableau  des  poids  et  mesures  du  dé- 
partement de  la  Seine;  Dans  ce  cercle,  qui  a\ 
pas  un  rayriametre  (  trois  lieues  de  postes)  de 
rayon  ,  et  quelquefois  dans  la  même  commune', 
on  fait  usage  de  cinq  arpens  difFérens  ,■  formas 
de  cinq  perches  différentes  ;  de  sept  nintes  dififé- 
rentcs  ,  de  deux  especc-s  de  boisseanx';  enfin,  de 
trois  voyes  de  bois  différentes.  ....  Que  sera-ce 
donc  que  le  résultat  d'un  semblable  travail  dans 
les  cent  deux  autres  départemcns  .' 

—  L'institut  du  Caire  ,.  qui  compte  piarmi  ses 
membres  un  prêtre  grec,  appelé  Raphjè'L  .s'est 
occupé  de  la  construction  de  moulins  à  blé,  de 
Tamélioraiion  de  la  poudre  à  tirer  fabriquée  6n 
Egypte,   de  l'améliorailBp^ieS-iadis'^'^îjiei  égyp- 

Mies_jlei.-t«iiï"vanft  contre  la  peste   qu'on  a 


reconnu  n  eire  pas  endémique  sur  les  bords  du 
Nil,  du  rassemblement  des  monuœens  anti- 
ques ,  etc.  etc.  Ce  ne  sont  pas  là  des  occupations 
de  gens  qui  craignent,  les  approches  des  Turcs  .' 
,  ~  Le  grand  travail  entrepris  par  les  citoyeqs 
Vauquelin  et  Fourcroy  ,  sur  l'urine  humaine  et  sur 
les  pierres  qui  s'y  forment ,  a  produit  un  second 
mémoire  qu'ils  ont  lu  àllcsliiul.  Ils  oct  trouvé 
dans  l'urine  humaine  huit  substances,  ou  sels 
qui ,  par  leurs  combinaisons  réciproques  peuvc!<.'c 
en  former  huit  autres.  Ces  diverses  subsiapct-s 
contribuent  sans  doute  à  la  formation  des  pierre' 
ou  du  moins  entrent  dans  leur  tissu  ;  mais  ceJ  e lî 
laquelle  les  calculs  doivent  principalement  leur 
formation  es!  ure  substance  aibum'ineuse  ,  ou  d.t: 
la  nature  du  blanc  d'œuf.  C'est  aussi  cle^qui^Hxe 
l'atieniion  des  deux  savans  chymistes.  Ils  "espè- 
rent irouver  les  moyens  de  piévenir  la  formalioii 
des  calculs  ,  ou  du  moins  ceux  de  les  détruire. 

—  Vnpouce  d'eau  par  journ'étaitpas,  en  termes 
de  foniaiûier  et  d'hyJraulicien  ,  la  dépense  per- 
dant tout  un  jour  ,  d'une  ouverture  q.;i  aurait  eu 
un  pouce  quarré  de  mesure  ;  mais  une  convcu- 
L'équivalent  de  la  dépense  journalière  ue  ceilé 
ouverture  ,  exprimée  en  nouvelles  mcsur^-s  sera 
d'un  kilolitre ,  égal  à  un  mètre  cube ,  ou  un  stère 
ou  enfin  à  vingi-ncuf  pieds  cubes  ci  deux  dixiè- 
mes. Ce  résultat  a  été  donné  par  l'institut  au 
rmnislre  de  1  intérieur. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Caire ,  le  2S  vendémiaire 
an  ■] .  ■  ' 

Sous  le  rapport  des  choses  plïysiques  néces- 
saires a  I  agrément  de  la  vie,  rien  ne  nous 
manque.  Le  ciioycn  Bonaparte  a  le  plus  grand 
soin  de  nous  les  procurer.  Tous  ceux  qui's'oc- 
cupent  des  sciences  et  des  arts  sont  reunis  dans 
un  inême  quartier,  et  logés  dans  des  maisons 
contiguës.  On  se  réunit .  pour  manger ,  par  conr- 
pagnies  de  sept  ou  huit.  L'ordinaire  dont  je 
SUIS  est  composé  des  citoyens  Beitholleî  ,  Mona- 
Fnuricr  ,  Geoffroy  ,  Parseval  ,  Descotils.  Nous 
avons  un  cuisinier  qui  ne  varie  pas  extièmc- 
raent  les  plais,  mais  nous  avons  soin  d'..!,ia:. 
sontier  nos  r>pas  de  joyeux  discours  ,  de"  dis- 
cussions littéraires  et  phi  osophiques  ;  et.  i-s 
sont  aussi  agréables  q'aucuns  de  ceux  que  j'  ,i'. 
faits  en  ma  vie.  Nous  avons  sur-tout  notre  ue- 
leuaer  qui  est  diicieux  :  nous  le  fesons  avec  du 
bon  moka,  meie  avec  du  lait  excellent  ;  c'est 
vraiment  une  demi-heure  de  conversation  des  plus 
agréables.  '' 
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Dans  9>es  lettres  pté^èJectes  ,  je  l'ai  niatqué 
ijue  djin'  ce  psysici  les  temmes  sont  invisibles  : 
elles  '  ne  paiaissent  dans  Itfs  tues  qu'avec  un 
masque.  J  ai  eutrndu  A  Paris  de  peiiies  dames  , 
incconieiiles  de  la  tévt>luiion  ,  dire  qu'elles  ai- 
œetaient  mieux  vivre  en  Turquie  que  dans  1» 
Képublique.  Qu'elles  y  vienneut  ,  elles  venont  ! 
Ici  la  leinme  paraît  convaincue  qu'elle  est  d'une 
espèce  inférieure  à  1  homme  ,  et  dans  (e  lait, 
tllé  n'en  est  que  la  servante.  Les  femmes  des 
particuliers  les  plus  riches  travaillent  à  la  cui- 
sine :  ce  sont  des  femmes  qui  portent  le  monier 
et  les  matériaux  aux  maçons  ,  toujours  avec  leur 
masque  sut  la  figure.  De  rri»  vie,  je  n'ai  vu  chose 
-aussi  dégoûtante.  Un. voyageur ,  nommé  Sava;y  , 
a  eu.  js. ne  sais  comment  ,  la  niaiserie  de  com- 
parer ces  mal-ptopros  créatures  a  la  princesse 
Nausicaa.  Je  lui  pardoniiïtais  s'il  svait  voulu  se 
moquer  de  la  princesse  ;  mais  ii  ailo'irc  tout 
<le  bon.  ~ 

Ces  Femmes  qui  a'bsent  paraître  dans  les  rues! 
que  le  visage  voilé  ,  y  ont'  été  jusqu'à  1  â Je  de' 
idix  ans  "entièrement  nues.  Tous. les  jours  nous 
rencontrons  des  fi'les  de  cçt  âge  sans  aLC,un, 
vêlement;  elles  ne  rougissent  pas;  elles  ne  font 
rougir  personne.  Qu'en  diront  les  gens  qui  sou- 
'iennent  que  U  pujeur  est  un  sent  ment  inné'? 
D'après  ce  que  nous  voyons  ,  oa  est  lenié  de, 
"croire  que  c'est  une  inslilution  arbitraire  ,  une 
|j)ùre  convention  dont  l'objet  varie  dans  les  divers 
pays.  Ici  ,  c'est  un  crime  contre  cette  vertu  que 
de  moiitrer  son  visage  :  c'est  une  i,;déccnce  de 
laisser  voir  la  main  ;  on  ne  prend  aucun  soin 
pour  cacher  la  poitrine  et  les  autres  parties  du 
corps.  -■  ■ 

Dans  ce  pays  ,  les  différentes  religions  sont 
en  ptésence  :  leurs  sectateurs  affectent  une  grande 
rigidité  dans  l'observance  de  leurs  rils.  Eh  bien! 
preique  tous  en  imposent.  Les  hommes  d'uac 
religion  ne  se  croient  tenus  à  observer  la  mo- 
rale qu'à  l'égard  des  hommes  de  leur  religion. 
Ils  pensent  qu'on  peut  sans  conséquence  \o!er 
celui^qui  n'en  est  pas;  que  sa  vie  ce  mérite 
pas  qu  on  y  prenne  garde.  En  effet  ,  quelle 
importance  Dieu  psjut-ii  attacher  au  bien  et  à 
la  vie  de  ceux  qu'il  a  réprouvés!  Aa  surplus, 
les  musulmans  sont  les  plus  nombreux  ,  çt  ont 
eu  le  gouvernement  jusqu  à  notre  aiiivée.  Ils 
ont  1  habitude  de  traiter  les  autres  avec  un  grand 
nv'-pris.  Leurs  mollas  ou  prêtres  païUpt  avec 
beaucoup  d'arrogance  de  la  nécessité  et  de  la 
supéiioriié  de  leur  religion.  Ils  croient  qu'à 
leur  voix  on  doit  se  convertir  ;  et  que  ,  si  vous 
résistez  ,  Dieu  vous  aveugle  pour  vous  punir. 
Ils  ont  la  dureté  de  l'orgueil  le  plus  excessif. 
Avant  noire  arrivée,  un  chrétien  ne  pouvait 
avoir  d'autre  monture  qu'un  âne;  il  iis^U  'obKgé 
de  metire  pied  à  terre  lorsqu'il  passait  devant 
une  mosquée  ou  devant  un  de  ces  mollas.  J'en 
connais  qui  ont  eu  de  violentes  basto.Tnades 
pour  avoir  oublié  de  descendre  de  leur  âne  à 
la  rencontre  de  ce  genre  de  personnages.  De 
pareilles  distractions  sont  fâcheuses  ;  mais  elles 
n'ont  plus  ce  danger  ,  depuis  que  nous  sommes 
ici  :  les  prêtres  musulmans  disent  que  c'est  une 
grande  diminution  à  la  gloire  de  Dieu.  Je 
m'étonne  qu'ayant  une  haine  si  amere  et  un  si 
profond  mépris  pour  les  chrétiens  ,  les  musul- 
mans ne  les  aient  pas  chassés  du  pays  où  ils 
dominent. 


BUREAU  CENTiîAL  DU  CANTON  DE  PARIS. 

Au  Rédacteur. 

Taris  ,  le  g   nivùse  an  7. 

Les  administrateurs  du  bureau  central  don- 
nent- avis  à  leurs  concitoyens  d'un  nouveau 
genre  d'escroquerie.  Des  individus  se  présentent 
dans  une  maison  ,  au  moment  où  un  des  loca- 
cataires  est  absent  ;  ils  portent  une  boîte  à  son 
adresse  ,  et  une  leiiie  adressée  à  un  autre  loca- 
taire. Cette  lettre  invite  celui  à  qui  on  la  remet, 
à  recevoir  la  boîte  et  à  donner  au  porteur  une 
somme  plus  ou  moins  forte  pour  le  prix  des 
marchandises  qu'elle  contient.  La  boîte  ne  rcr- 
lerme  que  des  objets  de  nulle  valeur.  Dfjà 
quelques  citoyens  ont  été  dupés  de  cette  luse  , 
qu'il    sufljt  de   publier  pour  la  déjouer. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé,    L.«ALLE. 


Histoire  de  l'assemblée  constituante  de  Francs  . 
écrite  pour  un  citoyen  des  Eidis-Unis  de  rA;né- 
îique  septentrionale  ;  par  Pierre  Granié  ;  nou- 
velle édition.  A  Paiis  ,  chez  Descnne  ,  libraire  , 
Palais-Egalité. 

On  ne  s'a'tend  sans  doute  pas ,  en  nous  voyant 
reodre  compte  de  cet  ouvrage  t  à  une  analyse 
ces  faits;  ii  laudrait  faire  une  autre  version  de 
récrit  du  citoyen  Granié.  L'extrait  de  ce  livre 
coiisiste  dans  1  énoncé  de  son  titre.  Nous  ne 
sommes  point  encore  assez  loin  d:  celte  é[  o  jue 
d'enthousiasme  ,  de  dévouement  et  de  gluiie  . 
pour  qu'on  ait  oublié  les  mécnotables  événenitns 


qui  rillustrçrcpt,,  Peu,t-ç,tre.  en  le»  rappelant  , 
n'exprimeriôns-nous' pas  assez  bien  les  sentimens 
d'orgueil  et  de  plaisir  qu'une  si  noble  audace  , 
d'aussi  dangereux  combats ,  un  courage  si  calme  , 
une  altitude  si  grande  ,  des  armées  en  présence 
si  faibles  ,  et  cepentlant  si  puissantes  ,  des 
victoires  si  belles  et  si  consolantes  hrent  naître 
dans  les  esprits  doués  de  quelque  rectitude  , 
et  dans  les.  anies  imbues  d'idées  libérales.  Ce 
qu'on  peut  attendre  de  nous  ,,  c'est  que  nous 
disions  de  qijellc  manière  s'est  acquitté  de  cette 
importante  et  honorable  tâcha  ,  celui  qui  a  eu  la 
louable  témérité  dû. s'en   charger 

Il  faut  bien  se  rappeler  d'abord  que  ,  comme 
le  dit  l'auteur  dans  le  titre  ,  son  ouvrage  lut  éciit 
pour  un  citoyen  de  l'Amérique  septentrionale, 
G'ts;  donc  .  pour  ainsi  dire  ,  Us  confidence!  de 
l'amitié  qu'il  s'agit  de  juger  ici;  ce  qui  suppose 
d  avance  moins  de  gêne  dans  la  manifestation  des 
opinions  et  dausia  manière  de  les  cxpii.Tier, 
et  demande  par  conséquent  moins  de  sévérité  de 
la.  part  du  censeur.  A  cet  égard'i  l'autrur  rous 
prévient  en  disant  qu'il  a  écrit  avec  la  franchise! 
de  Tacite,  et  larioble  libeiié  dont  il  jouissait 
sous  Trajan  ;  ce  qui ,  en  admettant  qu'on  eilt 
quelque  reproche  à  faire  à  sa  manière  d'envi- 
sager ces  événemcns  ,  désarmerait  la  critique  et 
prouverait  que  sa  justice  égale  son  respect  pour 
le  gouvernement  sous  lequel  il  vit. 

Tout  cil  louàtit,  tout  en  partageant  l'pnihnu- 
siasine  des  grands  mouvemena  qui  éleciriserent 
Vass.-mblée  constituante  ,  et  par  elle  la  Frace 
entière  ,  tout  en  honorant  le  sentiment  qui  ins- 
pira les  divers  actes  qui  marquèrent  celte  g'o- 
.ieuse  session  ,  l'auteur,  Rdele  à  son  principe 
d'indépendance  et  de  franchise  ,'  lie  dis'iiiiiile  ri 
les  erreurs  ,  ni  les  fautes  de  ce  s  tems  célcb:es.  Ii 
ir)' i  jue  la  source  des  désordres  qui  rav;;gcre-t' 
alors  plusieurs  parties  de  l'empire  ,  et  blâme  le!: 
lois  prématurées  qui  'es  causèrent.  11  porte  le, 
flambeau  sur  les  menées  de  quelques  factieux  qui 
n'étaient  encore  que  les  sujets  de  la  risée  pu- 
blique ;  mais  qui  .  grandissant  depuis  à  l'ombre 
du  mépris  dont  ils  «étaient  couverts  ,  sont  deve- 
nirs assez  redoutables  pour  être  des  suicts  de 
terreur  universelle.  P  montre  avec  quel  a^t  et 
dar-s  quelles  vues  perfides  d'aveugles  ambitieux  , 
c'est  ainsi  qu'illes  nomme  ,  des  démagogues  fu- 
rieux se  lièrent  à  l'opinion  publique  qui  s'élevait 
contre  les  anciennes  autorités ,  non  pas  tant  pour 
les  proscrire  que  pour  les  déprécier.  Après  avoir 
fait  leur  apprentissage  de  déconsidération  sur  les 
fonctionnaires  de  la  monarchie  ,  ils  se  servirent 
de  cet  art  funeste  contre  les  autorités  nées  de  la 
1  évolution  ,  et  proscrivirent  ses  plus  ardens  comme  i 
ses  plus  iiitegres  défeuseurs. 

La  nécessité  où  l'auteur  s'est  trouvé  de  con- 
damner dans  la  révolution  beaucoup  d'actes  de 
circonstariccs  ,  d'écarts  ,  l'a  peut-être  cctraîné 
quelquefois  hors  des  bornes  d'une  austère  ,  mais 
impartiale  sévérité.  Peut-être  pourrait  -  on  lui 
reprocher  d'avoir  quelquefois  otibli;  le  devoir 
de  l'historien  désintéressé  qui  ne.  doit  voirque 
les  choses  et  les  événemens ,  pour  epotiter  la  voix 
du  contemporain  aiari  qui  appeiçoit  les  hommes 
et  leurs  passions.  Mais,  nous  le  répétons,  les 
pages  que  nous  analysons,  s'ont  des  commu- 
nications amicales  ,  et  si  l'on  est  excusable  de 
5e  tromper  ,  c'est  rjuand  oïi  se  troinpe  avec  ses 
amis ,  et  sur-tout  lorsqu'on  n'a  nulle  envie  d'é 
garer  personne.  Il  fjut  d'ailleurs  faire  attention 
au  tems  où  cet  ouvrage  fut  écrit ,  et  tenir  coiupte 
à  l'auteur  de  l'indignation  que  lui  inspirait  les 
horribles  abus  du  régime  sous  lequelnous  avons 
vécu. 

L'auteur  blâme,  avec  raison,  la  conduite  que 
tint  M.  Necker  dans  la  séance  royale  du  23  juin  ; 
pu's  il  ajoute,  mais  avec  beaucoup  moins  de 
justesse  et  de  justice,  que  ce  ministre  n'était  pas 
en  état  de  juger  du  mouvement  imprimé  a  la 
Nation  à  1  époque  des  états  généraux.  Nous  le 
demandons  :  qui  alors .  nous  ne  disons  pas  en 
France  ,  mais  daos  le  Monde  entier',  était  en  état 
d'apprécier  un  pareil  mouvemet)t  ?  qui  a,vait  l'idée 
de  circonstances  semblables  à  celles  où  se  trou- 
vaitalors  la  France  ?  Si  ,  pour  juger,  il  iaut  com- 
parer, il  aurait  fallu  avant  d',xiger  de  quelqu'un 
qui!  pût  prévoir  la  suite  d'uu  tel  mouvement, 
que  l'hisldirii-^lui  eût  présenté  quelques  objets 
de. comparaison  ,  quelques  traces,  ijurlques  in- 
dices même  qu'elle  ne  fournit  pas.  Soyons  pus 
justes  :  quels  que  soient  les  erreurs  et  Us  toits  de 
M.  Necker  ,  la  France  ,  la  République  même  lui 
doit  quelque  reconnaissance.  Ea  pensant  à  lui  , 
l'ancien  tiers-état  se  souviendra  toujours  avec 
plaisir  que  c'est  à  la  picpondérance  représentative 
qu'il  lui  donna  dans  les  états-généraux,  qu'il  doit 
en  quelque  sorte  d'avoir  recouvré  ses  droits  ,  et  i 
d'être  aujourd'hui  cette  Graiide-Njtion  qui  fixe 
les  regard»  ,  la  jalousie  ,  les  craintes  et  l'admira-  j 
tion  du  Monde  entier.  1 

Assez  d'autres  ont  crié  contre  les  ordres  mo- 
nastiques qui  couvraient  autrefois  la  France.  A 
ces  cris  irréfléchis  qui  convoitaient  la  popula-  i 
rite,  à  ces  signes  facilement  improbateurs ,  qui 
ne  tenaient  pas  même  compte  aux  mauvaises 
institutions  des  biens  qu'elles  avaient   proJuit  , 


!  . 


il  jéliMt.  ttjins  qu'une  improbation  plus  "saç!»  rt 
p^ms  4'''ï^éc  succcoât.'Tûut  en  condaronant  j'oi- 
siveté  inutile  des  ordres  religieux  ,  le  citoyen 
Gtanié-  tend  |ustice-à  ceux  cie  ces  ordres  aux- 
quels les  lettres  et  les  sciences  ont  dç  si  grandis 
oblrgaiioijs.  C'est  de  cette  manière  ,  c'est  saiis 
passion  qu'on  doit  accuser  les  abus  ;  on  est 
d'autant  plus  fort  contre  eux  .  qu'on  peut  leur 
opposer  inême  son  impaiilalité. 

Le'  stylc'dc  cet  ouvrage  est  fjcile,  r.ifiide  ; 
la  simplicité  (jui  le  caractérise  n'en  exclut  point 
les  grâces  ;  elle  peint  la  tranquillité  d'une  cons- 
cience pure  ,  le  calme  d'un  esprit  sa?,e  qui  s'est 
cnriclri  de  tous  les  chirmes  de  rétu'.le  et  foimé 
à  l'école  des  bons  modèles.  O.i  ne  peut  que 
désirer  que  le  citoyen  Ganié-,  fournissant  la 
tîoui'eUe  carrière  qu'il  se  propose  de  parcourir-, 
ifo'tiue  de  nouveauf.  plaisiis  à  scs  concitoyens.  : 


.CORPS/'tÊGISLATIF. 

CONSEIL  Dp  "C1NQ.-C£N'TS. 
Prèndt-ncc  de  Berlier. 

SUITE    DK   LA    SÉANCE    DU    7    N  l^ô  S  E. 

I.rclerc  ,  de- Maine  et  Loire.  Ce  qui  m'étonne 
le  plus  dans  les.  propositions  que  je  combats  , 
c'est  qu'après  ?voir  si  bien  dévi-loppé  l'IncfEca- 
citc  des  lois  iiU,oinbr<.bles  rccduis  contre  les 
piê.res,  le  itipporfeùr  ose  se  proraetre  ua 
meilleur  sttccèi  de  dispositions  qui  ne  font,  à 
très  peu  de  chose  près,  que  renouveller  les 
tentatives  dans  lesquelles  la  législation  a  cons- 
tamment échoué.  Ces  hommes  qu'il  nous  peint 
avec  raiso.n:  comme  des  rebeJiLS  ,  que  ni  la 
sés'érlté,  ni  l'indulgence  n'ont  pu  corriger, 
sont-ils  devenus  tout-à-coup  si  respectueux  en- 
vers la  République  ,  qu'on  ne  puisse  douter  de 
leur  soumissicn  à  la  loi  qui  leur  prescrit  de  se 
remettre  au  pouvoir  de  ladroinisfation  centrale 
pour  subir  la  déportation  ?  S'il  leur  plaît  de  dé- 
sobéir encore  une  fois  ,  seront-iis  plus  tflrayés 
aujourti  hui  de  la  peine,  de  mort  qu'ils  ne  le 
furent  dans,  un  tems  où  l'on  appliquait  cette 
peine  avec  une  exactitude  si  rigoureuse  ?  Les 
cavernes  qui  recèlent  ces  ennemis  de  l'Etat  se 
(ermero'nt-ellcs  à  votre  voix  ?  Perdront-ils  ua 
moment  la  funeste  influence  qui  les  rend  si 
chers  à  leurs  sectateurs  ?  La  conSscaion  du 
toit  qui  leur  servira  d'azUe  arrêtera-i-elle  le 
pauvre  dont  l'humble  demeure  est  la  propriété.- 
d'autrui  ?  Le  riche  qui  se  hisse  dominer  par  le 
fanatisme  ou  par  l'i  sprit  de  parti  sera-t-il  con- 
tenu par  la  crainte  de  perdre  une  maison  ,  iors- 
q'i'il  se  souviendra  qu'il  s'est  soustrait  autrefois 
a  des  peines  pl-os  rigoureuses  et  qui  auraient 
entraîné  la  ruine  de  sa  l'amKk;  ?  Vous  flatlerez- 
voias  d'avoir  ôté  tout  accès  à  la  pitié  même  la 
rrioins  fondée?  Fermerez-vous  toutes  les  portes 
à  la  corruption  ?  Ne  verra-t-on  j.lus  quelques-uns 
de  ceux  qu'où  en  soupçonnerait  le  moins  favo- 
riser les  exceptio.is  les  plus  étranges  ?  Quand  il 
serait  vrai  que  les  fonctionnaires  publiés  dont 
la  perspective  de  deux,  années  de  fers  n'a  pas 
éveillé  la  surveillance  deviendraient  plus  sévères, 
lorsqu'ils  ne  seront  exposés  qu'à  six  mois  d'em- 
prisonnement,  ,  scra-i-il-  plus  aisé  que  par  le 
passé  d'établir  la  preuve  de  leur  négligence  ou 
de  leurmauvaise  volonté  ?-Les. tribunaux. seront- 
ils  moins  embarrassés,  la  chicane  aura-t-elle 
moins  de  subterfuges  quand  une  loi  nouvelle 
augmentera  le  chaos  qu'on  a  si  justement  re- 
proché à  la  jurisprudence  sur  cette  matière?  Le 
code  sacerdotal  sera-l-il  enfin  terminé  ?  N  y  a-t-il 
point  de  lacunes  dans  la  ic^clution  que  j'at- 
taque ?  Ne  laudra-t-il  pas,  pour  les  combler, 
rouvrir  de  nouvelles  discussions?  et  chaque  dis- 
cours que  nous  scmthes  forcés  de  prononcer  à 
ce   sujet,  n'esl-il   pas  une  calamité  publique? 

Je  ine  garderai  bien  ,  citoyens  représentans  , 
de  reprendre  séparément  chacune  de  ces  pro- 
positions- Je  n'examinerai  pas  non  plus  si  la  ri- 
gueur qu'on  vous  propose  de  déployer  contre  les 
sexigenaires  est  bien  dans  les  règles  d'une  bonne 
politique  ,  et  je  passerai  avec  autant  de  rapidité 
sur  l'espcce  de  contradict.ion  ,  qi;e  je  n'ai  pu 
m'empêcher  de  remarquer  dans  la  d.fférence 
qu'on  met  entre  les  déportés  d'apiès  les  lois  an- 
tiennes et  ceux  qui  le  sont  en  vertu  de  l'an.  XXIV 
de  la  loi  du  ig  fructido.-. 

jn  veux  bien  ne  pas  demander  compte  de  la 
pi  olongation  du  délai  accordé  aux  derniers  ,  qui , 
condamnés  individuelirmecî  et  par  des  ariêlés 
motivés  ,  sont  néanoioins  présumés  coupables 
de  délits  positifs  ;  tandis  que  ceu\  qu'envelop- 
pent des  mesures  générales  ,  et  parmi  lesquels  il 
serait  moins  déraisonnable  de  craindre  qu'il  se 
trouvât  quelques  victimes  ,  n'auraient  pour  exé- 
cuter la  loi    qu'un  délai  motivé  plus  court. 

Il  me  suffit  d'avoir  appelé  votre  attention  sur 
ces  différens  points,  j'éviterai  hs  développe- 
mens  ,  afin  de  sortir  plus  promptement  d'un' 
sujet  qui  me  répugne.  Je  me  suis  moins  proposé 
de  suivre  pas  à  p^s  le  rapparteur  ,■  que  d'arrêter,' 


s'il  «8t  possible  ,  la  discussion  d'un  projet  qu<  je 
regarde  comme  dangereux  et  de  réveiller  votre 
sollicitude  sur  des  objets  d'intérêt  plus  réel  et 
plus  pressant. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes  ,  je 
pose  en  principe  que  vous  ne  pouvez  avoir  ,  sur 
les  prêtres,  une  loi  meilleure  que  celle  du  19 
fructidor. 

La  loi  qui  rappelle  ks  prêtres  déportés  est  révoqué-e, 
dit  l'article  XXIII  :  par  ce  seul  mot  les  lois  anté- 
rieures reprennent  toute  la  force  dont  une  légis- 
lation de  cette  espèce  est  susceptible.  Les  admi- 
nistrations ont  la  faculté  d'en  appliquer  la  rigueur; 
elles  en  ont  même  le  dsvoir  ,  quoique  ce  nouvel 
article  ne  le  leur  prescrive  pas  explicitement  , 
et  chaque  fois  que  la  négligence  ou  la  mauvaise 
volonté  le  leur  font  négliger  ,  leur  destitution 
doit  en  faire  justice  ;  cela  est  juste  ,  cela  suffit. 
Vous  n'avez  lien  de  plus  à  espérer  du  projet  que 
vous  discutez  ;  car  il  faut  compter  pour  rien 
les  dispositions  de  l'article  premier  ,  et  vous 
n'obtiendrez  pas  du  surplus  une  surveillance  plus 
active  Ou  plus  fructueuse^ 

"Votre  commission  elle-même  reconnaît  que  la 
peine  des  fers  contre  les  administrateurs  qui  ne 
font  pas  exécuter  les  lois  ,  est  illusoire  ,  parce 
qu'elle  est  excessive.  En  ne  proposant  rien  à  la 
place  ,  elle  ne  change  point  l'éiat  des  choses  ; 
car  l'article  qui  condamne  à  six  mois  d'empri- 
sonnement le  signataire  d'une  mise  en  survti!- 
lance  ,  punit  un  délit  réel  ,  et  le  silence  delà 
lésolulion  sur  la  simple  inexécution  des  lois  , 
autorise  implicitement  la  désuétude  ou  plutôt 
la  nullité  de  la  peine  des  fers.  Sous  ce  point 
de  vue  ,  cette  résolution  est  donc  inutile  ;  mais  à 
d'autres  égards,  elle  va  cojitre  l'intention  même 
du  rapporieur  ,  et  donne  aux  p:ctres  rebelles 
)e  même  avantage  qu'il  a  si  juneroent  reproché 
à  la  loi  du  20  fructidor  an  3.  (<  Le  délai  de  quinze 
jours  qu'elle  leur  accordait,  dit-il,  pour  sortir 
■de  la  République  engagera  à  y  rentrer  ceux 
qui  n'avaient  encore  osé  le  faire,  n  Maintenant, 
au  lieu  de  quinze  jours  ,  il  vous  propose  de 
leur  accorder  un  mois  de  franchise  durant 
lequel  ils  pourront  impunément  exciter  toutes 
sortes  de  désordres ,  tandis  que  la  législation 
actuelle  les  mettant,  chaque  jour,  à  toute 
bcure  ,  sous  la  main  des  fonctionnaires  pu- 
blies ,  empêche  les  uns  de  rentrer  ,  et  gêne 
du  moins  les  autres  dans  leurs  nnachinations 
secrètes. 

Qui  peut  calculer  ce  qu'un  mois  d'audace 
pourrait  produire  de  maux,  dans  la  Vendée, 
par  exemple  ,  ovi  l'étranger  fait  en  ce  moment 
des  tentatives  si  multipliées?  Et  les  déportés, 
en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  ,  qui  sait  si 
la  liberté  d'agir  et  de  se  concerter  pendant  deux 
grands  mois  ,  ne  compromettrait  pas  encore  une 
fois  le  salut  des  départemens  réunis  ?  La  loi  de 
fructidor  est  donc  ^lus  efficace  que  celle  qu'on 
vous  propose.  En  dernière  analyse,  je  ne  vois 
dans  cette  dernière  qu'une  trêve  avec  des  en- 
nemis peihdts  auxquels  la  politique  ne  vous 
permet  pas  plus  de  laisser  même  temporaire- 
ment une  sévérité  absolue  ,  qu'elle  ne  vous 
autorise  à  vous  montrer  envers  eux  cruels  sans 
nécessité. 

Les  lois  ,  dit-on  ,  ne  sont  pas  strictement  exé- 
cutées dans  beaucoup  de  départemens  :  je  le 
crois  ;  mais  pour  bien  juger  les  administrateurs  , 
il  faudrait  pouvoir  se  mettre  à  leur  place.  Il  en 
est  peut-être  de  négligens  ou  de  trop  timides. 
Il  en  est  peut-être  aussi  dont  la  temporisation 
n'est  que  trop  justifiée  par  la  situation  morale 
de  leur  pays. 

Le  directoire  exécutif  peut  seul  apprécier 
leur,  conduite  -,  et  je  ne  doute  nullement  qu'il 
n'ait  souvent  occasion  d'approuver  au  Midi  ce 
qu'il  désaprouverait  au  Nord  ,  soit  dans  la  lenteur, 
soit  dans  la  célérité  de  l'exécution. 

Il  est  facile  à  ceux  dont  les  départemens  n'ont 
été  que  légèrement  agités  par  le  fanatisme  , 
de  voir  le  salut  de  la  République  dans  des 
mesures  générales  et  insiaulannées.  Il  est  permis 
aux  victimes  de  plusieurs  années  d'une  guerre 
religieuse    de     montrer  plus   de  circonspection. 

A  mon  avis  .  la  loi  que  nous  discutons  ne 
convient  point  au  moment  présent  ,  par  cela  seul 
qu'elle  est  générale.  Autant  la  faculté  qu'a  le 
directoire,  d'après  la  loi  du  19  fructidor,  de 
déporter  par  des  arrêtés  individuels  motivés  ,  les 
p:êires  qui  tronblent  la  tranquilité  publique. 
est  utile  par  la  possibilité  '«'elle  lui  laisse  de 
porter  des  coups  partiels  et  dirigés  avec  pru- 
dence ;  autant  l'éclat  universel  qu'on  veut  don- 
ner à  la  rénovation  des  lois  anciennes  pourrait 
être  funeste.  J'ai  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  n'ob- 
tiendrait pas  des  résultais  plus  efficaces  que  par 
le  passé.  Ce  n'est  pas.  la  peine  d'augmenter 
l'exaspération  de  nos  ennemis ,  pour  n'en  retirer 
peut-être  d'autre  fruit  que  des  secousses  toujours 
funestes  au  repos  public. 

Citoyens  représentaos ,  la  playe  qu'on  cherche 
à  guérir  est  profokide  sans  doute,  mais  ce  n'est 
pas  la  plus  mortelle  ;  il  en  est  une  autre  dont 
dépend  la  guérison  de  ioutes  les  autres.  Au  lieu 
de  servir  les  prêtres   par  des   déclamations  qui 


tournent  taujouis  à  leur  avantage  ,  occupez-vous 
de  finaiices',  d'instruction  publique.  La  misère 
des  rentiers ,  la  ruine  du  commerce  ,  la  langueur 
de  l'agriculture,  voilà  la  source  du  mécontente- 
ment ;  l'ignorance  et  le  manque  d'institutions  , 
voilà  la  source  du  fanatisme  :  cette  réunion  de 
mauxne  disparaîtra  pas  quand  vous  aurez  ordonné 
aux  prêtres  de  venir  eux-mêmes  se  faire  déporter, 
tandis  que  se  riant  d'un  pareil  ordre  ,  et  mettant 
seulement  un  peu  plus  de  précaution  à  se  cacher, 
des"  machinations  nouvelles  de  leur  part  \'Ous 
porteront  encore  à  de  nouvelles  mesures  législa- 
tives. Le  déficit  du  trésor  empêchera  la  confiance 
de  renaître ,  et  la  stupidité  perpétuera  le  règne  de 
vos  ennemis.  Occuppez-vous  sur-lout  de  finances 
et  d'instruction  publique  ;  mais  que  les  finances 
marchent  en  première  ligne.  Il  est  bien  lems  enfin 
qiie  vous  vous  mettiez  d'accord  sur  la  quotité 
d'impôts  nécessaires  aux  dépenses  de  l'an  7.  De- 
puis le  tems  que  cette  question  rv-ste  irjdécise 
dans  le  conseil,  vos  commissions  auraient-elles 
dû  vous  entretenir  d'autre  chose  î 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  Briot  .  et  que  votre  com- 
mission, des  finances  vous  fasse  enfin  un  rapport 
sur  les  messages  du  directoire  exécutif  ,  tendans 
à  porter  les  recettes  au  niveau  des  dépenses. 

Andrieux.  Représenians  du  Peuple  ,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  parmi  nous  une  seule  dupe  des 
jongleries  sacerdotales;  aussi  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  écouter  ,  sans  vous  en  scandaliser  , 
mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  qui  est  soumis 
à   la  délibération. 

Et  d'abord  permettez-moi  une  courte  digres- 
sion sur  une  question  qui  n'est  point  du  tout 
étrangère  à  la  matière  que  nous  discutons. 

Je  sais  bien  que  ce  que  je  vais  dire  n'est  pas  fort 
nécessaire  pour  la  plupart  d'entre  vous ,  qui  avez 
souvent  réfiéchi  comme  moi,  et  mieux  que  moi 
sur  cet  objet  ;  mais  je  pense  qu'il  peut  être 
li'.ile  de  faire  entendre  à  cette  tribune  des 
paroles  d'instruction  et  de  persuasion  qui  retcn- 
lissrnt  dans  la  République  entière  ,  et  qui  por- 
tent un  nouveau  coup  à  des  préjugés  déjà  forte- 
ment ébranlés  ,  que  la  violence  ne  peut  pas 
abattre  en  un  instant  ,  mais  que  la  raison  et  le 
tems  détruiront  à  la  longue  de  la  manière  la  plus 
sûre. 

Les  prêtres  (  puisqu'il  faut  prononcer  ce  mot 
à  la  tribune  nationale  )  les  prêtres  ne  cessent 
d'argumenter  de  leur  puissance  spirituelle  qu'ils 
aSectent  de  distinguer  de  la  puissance  tempo- 
relle ;  ils  invoquent  la  liberté  des  cuies  et  des 
consciences  ,  et  croient  avoir  répondu  victorieu- 
sement, lorsqu'ils  ont  dit:  ce  que  le  législateur 
m'ordonne  ,  Dieu  me  le  défend.  Il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes. 

Mettez-vous  en  vente  les  domaines  nationaux  ? 
c'est   un  péché  de  les   acquérir. 

lastituez-vous  le  repos  de  la  décade  et  les 
fêles  nationales  ?  c'est  un  péché  de  les  célé- 
brer. 

C'en  est  un  de  ne  pas  conserver  les  déno- 
minations payennes  ,  du  mois  '  de  Janus  ,  de 
celui  de  Mars  ,  des  jours  de  Jupiter  ,  de  Mercure  , 
de  Vénus  ,   etc.      , 

Citoyens  raisonnables  et  de  bonne  foi  ,  ré- 
fléchissez un  moment,  et  vous  reconnaîtrez  sans 
peine  l'absurdité  de  ce  système. 

Quel  Etat  pourraii  subsister,  s'il  y  avait  une 
autorité  supérieure  à  l'autorité  législative  ,  et  qui 
pût  ,  sans  cesse  ,  affranchir  les  citoyens  de  l'exé- 
cution des  lois,  sous  un  prétexte  de  conscience? 
si  l'on  donnait  à  une  association  d'individus ,  ou 
à  quelques-uns  d'eux  le  veto  sur  les  décisions 
du  législateur  ? 

Les  vrais  législateurs  seraient  alors  les  prêtres  , 
puisqu'eux  seuls  en  définitif  auraient  ce  droit  de 
dispenser  de  la  loi  ou  de  faire  telle  loi  qu'ils 
voudraient ,  en  s'autorisant  toujours  du  nom  de 
Dieu. 

Avec  cette  seule  phrase  ;  Melius  est  obedire  Lko 
quam  hominibus  ,  les  prêtres  sont  les  despotes 
absolus  du  genre  humain.  On  ne  peut  souffrir, 
dans  un  Etat  bien  policé  ,  cette  autorité  rivale, 
et  qui  serait  de  fait  la  première  et  la  seule. 

Que  le  culte  se  conforme  aux  lois  ;  car  ce  n'est 
point  aux  lois  à  se  s;;bordonner  au  culte.  Les 
uns  sont  juifs  ,  les  autres  catholiques  ,  d'autres 
protestans  ou  quakers  ;  mais  tous  sont  et  doivent 
être  .  avant  tout  ,  citoyens.  L'Etat  n'est  pas  dans 
l'Eglise;  c'est  lEglise  qui  est  dans  l'Etat. 

La  loi  décide  ce  qui  est  d'utilité  générale ,  ce 
qui  convitïnt  au  bien  de  tous  ;  que  Sera-ce  ,  sî 
chacun  en  particulier  enfreint  la  loi,  en  lui  oppo- 
sant son  culte  et  sa  conscience  .•'  Que  dirait-on 
dans  une  place  de  guerre  assiégée  dont  le  com- 
mandant ordonnerait  de  réparer  la  brèche  ,  si 
les  ouvriers  et  les  soldats  refusaient  d'y  travailler 
le  jour  du  sabat  ?  si  lorsqu'il  faudrait  être  sur  le 
rempart ,  ils  prétendaient  qu'ils  sont  obligés  d'aller 
entendre  la  messe  ? 

Permettez-moi  ,  mes  collègues  ,  de  rappeller 
quelques  traits  historiques  qui  sont  très-propres 
à  éclaircir  cette  fameuse  question  des  deitx  puis- 
sance,'. 


Edouard  I?' ,  l'un  des  plus-  wgcs  ro'rs  Aa 
l'Angleterre  ,  que  l'on  a  surnommé  le  Juitinim 
anglais,  ayant  imposé  une  taxe  pour  le  besoin 
de  1  Etat  ,  le  clergé  seul  opposjtnt  ses  immunit^»- 
tt  privilegi's,  refusa  de  la  payer.  Il  obtint  raênje' 
ùrie  bulle. du  pape  Boniface  |Vltl  ,  qui  le  liri, 
défendait,  et  allégua  ensuite  sif  conscience  ;  Pleqd, 
ed  conscience,    dit  Hume,(i).' 

Le  roi  répondit  (  c'était  .en  3296  )  que  -le*  . 
consciences  de  son  clergé  étaient  libres  ;  mais 
que  les  irripôts  étant  le  prix  de  la  proteciipf); 
des  lois  et  du  pouvoir  civil  .  ceux  qui  refu- 
saient de  payer  les  uns  n'avaient  point  de  droit 
à  l'autre.  Il  défendit  en  conséquence  à  tous 
les  tribunaux  civils  et  criminels  de  recevoir  au- 
cune plainte  ou  action  des  prêtres  et  rfcs  clercs  , 
ni  de  les  entendre  dans  leur  défense  ;  cet  édit  fut 
littéralement  exécuté. 

Les  frtmiers  des  évêqucs  et  des  moines  be 
payèrent  plus  ,  et  il  fut  impossible  de  les  con- 
traindre ;  on  fit  aux  pvctrcs  de  mauvais  procès 
qu'ils  perdirent  faute  ti  être  entendus  ;  l"  primat 
lui-même  fut  attaqué  en  plein  jour  sur  un  grand- 
ch-^mia  ;  on  le  ht  descendre  de.  sa  voiture  , 
qu'on  emmena  avec  les  chevaux  ;  en  vain  l'ar^ 
chevêque  de  Cantorbery  larçji  une  icxcornmu'e 
njcaiion  contre  ceux  qui  déroberaien;' ou  retien- 
draient les  propriétés  de  1  Egli.se  :  on  ne  fit  tjuc 
s'en  moquer.  Enfin  ,  le  clergé  plus  raisonnable 
se  soumit ,  mais  en  représentant  qu  il  ne  pou- 
vait payer  directement  la  taxe  au  toi  ,  à  cause 
de  la  bulle'et  de  sa  conscience.  La  somme  con- 
venue lut  déposée  .  par  voie  d'(.ccominodeiiignt^ 
dans  une  église  oîi  le  rci  eut  .la  conap!aiiaa.ç<j 
de   la  prendre.  ''    '    [  '     ,'  .^.', 

En  1711,  la  Sicile  fut  excommuniée,  rt  mise 
en  interdit  (  et  c'est  par  patciithese  la  dcrnjere 
fois  que  les  papes,  avaient  usé,  de  ce_  fâmet;x 
droit  d'interdire  tout"  un  pays  et  d'cxcomitavinitir 
en   masse  ).  Voici  à  quelle    occasion.        ,    ,,   ; 

Le  fermier  de  mcr.seicneiir  l'évêque  de  L'paiî 
avait  porté  des  pois  cliiches  au  marché-  (1):^  et 
avaifrefusé  de  payer  un  droit  d'étalage ,  attendu 
que  c'étaient  des  pois  bériis  ,  venant  d'une  terre 
ecclésiastique.  Les  commis ,  qui  ripparcrament 
n'étaient  pas  dévots ,  saisirent  et  confisquèrent 
la  sainte  denrée  ;  l'évêque  prit  le  parti  de  sot} 
fermier,  et  le  gouvernement  soutint  les  com- 
mis. Le  pape,  à  son  tour  vint  au  secours  da 
l'évêque  ,  lança  les  foudres  spirituels  ;  et  voila 
la  •  S'.cile  en  interdît  pour.des  pois  chicbes. 
Beaucoup  d'églises  furent  fermées  ,  un  certairi 
nombre  de  prêtres  ,  et  particulièrement  de  jé- 
suites ,  refusèrent  de  dire  la  messe  dans  un  payi 
excommunié.  Le  comte  Mafféi  ,  vice-roi  de 
Sici.l.e..,  .fit.  enlever  ,  .dai^  uive  seule  nuit  ,  vtoUS 
les  prêtres  réfract.aireç  ,  les  fit  embarquer "Suf 
plusieurs  bâtimens  ,  et  déporter  dans  l'Etat 
ecclésiastique;  il  les  envoya  à  leur  pape,,,  qui 
leur  donna  plus  de  bénédictions  que^d^argieat., 
L'interdit  se  levade  lui-même. 

Je  pourraisciter  eticore  Pierre-le-Grarîd,  prince 
cadioliquc-grec  ,'  qui.  ayant  ordonné  aux  Russes 
qu'il  voulait  polir,  de  se  faire  la  barbe,  afia 
qu'ils  eussent  l'air  moins  sauvages  ,  éprouva 
quelque  résistance  de  la  part  des  papas  ou  prê- 
tres grecs  ,  à  qui  Dieu  ou  leur  conscience  ordon  - 
naient  d'être  laids  et  ba'bus.  Le  czar,  qui  vou- 
lait être  obéi  ,  fit  venir  l'archevêque  de  Moscou, 
lui  administra  sur  la  place  publique  vingt  coups 
de  canne,  et  lui  arracha  la  barbe  de  sa  main  ;- 
manière  un  peu  brutale  de  terminer  uné.querelle 
théologique  ! 

On  pourrait  rapporter  cent  anecdotes  pareilles  ; 
mais  on  n'en  a  pas  besoin  pour  conclure  que 
l'autorité  prétendue  spirituelle  doit  être  soumise 
à  l'autorité  civile,  et  que  les  prêtres  doivent 
se  borner  à  prier  Dieu  ,  à  consoler  et  instruire 
leurs  semblables  ,  dans  la  morale  et  l'obéissance 
aux  lois. 

Voltaire  ,  dans  la  tragédie  des  Guebres  ,  met 
dans  la  bouche  de  l'empereur  Adrien  ces  pa- 
roles ,  qui  pourraient  passer  pour  un  bel  édit 
de  ce  prince  :  '        '  ■ 

y«  ne  veux  désormais 
Dans  les  prêtres  des  dieux  que  des  hommes  de  paix  , 
Des  ministres  chéris\  de  bonté,   de  clémence. 
Jaloux  de  leurs  devoirs  ,  et  non  de  leur  puissance  , 
Honorés  et  soumis  ,  par  les  lois  soutenus  , 
Et  par  ces  mêmes  lois  sagement  contenus. 

J'ai  souvet5t  pensé,  dès  ma  tendre  jeunesse, 
qu'on  n'aurait  pas  dû  faire  des  professions  sé- 
parées des  travaux  de  la  guerre  et  des  fonc- 
tions du  sacerdoce.  Ce  ne  sont  point  là  des 
caractères  indélébiles  à  porter  ,  ce  sont  des 
devoirs  temporaires  à  remplir.  Et  pourquoi  no 
pourrions-nous  pas    tous   être  prêtres  au  besoin  , 

(i)  Hume's  history  ofEnglaod,  tome-  a  ,  cha- 
pitre i3. 

(1)  Mémoires  de  Duclos  ,  sur  les  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  ,  tcra.  I"  ,  pag.  277 
et  suivantes. 


comme  nous  sommes  tous  soldats?  César  fu' 
grand  pomite,  et  Ciceroo  augure  pendant  quel- 
ques  années. 

^■Lorsqu'un  père  de  famille  donne  à  ses  enfans 
prosternés  sa  bcDédiciion  paternelle  ,  ne  laii-il 
jf»as  on  acte  saint  et  religieux  ?  Et  l'officier  mu- 
nicipal n'est-il  pas  réeltementun  prêtre  au  moment 
où  il  unit  l'homme  et  la  femme  par  les  tceuds 
sacres  du  mariage  ,  au  moment  où  il  reçoit  leurs 
sermeos    réciproques    et  solennels? 

Mais  ces  idées  me  mèneraient  trop  loin  ,  et  elles 
appartiennent  plutôt  aux  institutions  à  faire  qu'à 
la  question  actuelle. 

Il-  me  suffit  d'avoir  prouvé  que  l'autorité  pré- 
tendue spirituelle  doit  toujours  être  soumise  à 
i  autorité  civile. 

A  présent  je  viens  au  projet  de  résolution  qui 
TOUS  est  soumis  concernant  les  ecclésiastiques 
sujets  à  la  déportation,  éietnels  et  infaligables 
champions  de   la  puissance  spirituelle. 

Je  combats  ce  projet,  parce  qu'il  me  semble 
d  une  jcvérilé  inutile. 

J'y  vois  h  mort  écrite  dans  les  trois  prcmiets 
■articles,  et  cette  rigueur,  ajoutée  à  celle  de  la 
législation  actuellement  existante  ,  me  semble 
l'être   en  pure  perte. 

Le  directoire  a  dans  les  mains  des  moyens  puis- 
ans  etsuffisans  de  répression  contre  les  prêtres 
rebelles  et  séditieux,  et  ces  moyens  ,  il  les  trouve 
dans  les  articles  XXIII ,  XXIV  et  XXV  de  la 
lot  du  ig  fructidor  :  par  l'aiticie  XXlil,  la  loi  du 
7  fructiQor  ,  qui  avait  rappelé  les  piètres  déportés 
«t  abroge  toutes  les  lois  de  réclusion  et  de  dé- 
porratron  contre  les  prêtres  refractaires  ei  inser- 
tnentù ,  ainsi  que  les  pcinss  prononcées  contre 
«ei«i  qui  leut  aferahent  donné  retraite  ,  est 
ïapportée- 

_  Donc  toutes  îeï  lois  antérieures  à  celle  du  7  fruc- 
tidor sont  rétablies  et  remises  en  vigueur. 

Par  l'aiticle  XXPV,  le  directoire  exécutif  est 
|!>«sli  du  pouvoir  n  de  déporter  par  des  arrêiés 
Jadividueismotivés  ,  les  piêires  qui  troubL-raicnt 
dans  l'intérieur  la  tranquillité  publique,  n 

Et  l'article  XX'V  ordonne  "  que  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  4  .  sur  la  poiicc  des  culte»,  conti- 
nuera ■d'être_  exécutée  à  l'égard  des  ecclésias- 
tiques autorisés  à  demeurer  clans  le  territoire 
de  la  République  ,  sous  la  condition  qu'ils  piête- 
ront  le  serment  de  hdioe  à  la  royauté  et  à 
Fanarchie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  La  Ré- 
publique et  à  la  coastitulion  de  l'an  3.  m 
,  Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  sur  les 
piètres,  ; 

Il  est  vrai  qae  tOBtes  les  lois  antértenres  à  celle 
dix  7  fuctidor  ,  se  trouvant  rétablies  ,  il  en 
résulte  de  l'inceTtitijde  ,  et  uat  espèce  de 
confusion. 

-  La  4Kiœenc!atare  seule  de  ces  lois  est  difficile 
à  suivre  et  à  retenir. 

Il  y  en  a  de  1790  et  de  1791. 

Il  y  â  celle  du  26  août  1792. 

Celles  <de.s  2t  et  23  avril  1793. 

■Celles  des  29  et  3o  vendémiaire  an  2. 

Celle  du  r4  frimaire  an  2. 

Celle  du  22  germinal  an  3  ,  relative  à  ceux 
qui  recèlent  les  prêtres  refractaires  ,  etc.  etc. 

Il  a  été  pub^é  dernièrement  une  circulaire  fil 
du  ministre  de  la  poiice  générale  adressée  aux 
adminisiraiiorts  centrales  de  département,  et  qui 
leur  trace  d'apiès  les  lois  la  conduite  qu'elles  ont 
à  teoir  pour  la  répression  et  la  punition  des  ecclé- 
siastiques séditieux  et  rebelles. 

Oa  peut  y  voir  qu'en  effet  le  ministre  a  dfi 
éprouver  quelqu'embartas  ,  quelque  difficulté  à 
indiquer  aux  adœiaistraiioris  une  marche  sûre 
et  régulière  ;  mais  en&a  il  l'a  fait  4  et  en  dé- 
finitif, on  voit  qu'il  pense  avec  raison  que  la 
mesure  de  la  déportation  est  applicable  à  tous 
ceux  [  à  tous  les  prêtres  qui  ont  été  déportés  et  qui 
sont  rentrés  )  qui  sorit  actuellement  ou  seront  arrê- 
tes à  l'avenir  dans  l'étendue  de  la  Répjiblique , 
quelles  qu'aient  été  la  cause  et  iipoque  de  la 
déportation. 

Ni  le  directoire  ,  ni  le  ministre  ne  se  plaignent 
que  les  lois  soient  insuffisantes  à  l'égard  des 
prêtres. 

Si  le  conseil  veut  bien  se  rappeler  le  message 
du  28  messidor ,  ou  s'il  veut  s'en  faire  donner 
lecture;  (ce  qui  serait  peut-être  nécessaire  , 
puisque  c'est  ce  message  qui  a  été  renvoyé  à  la 
commission  ,  et  qui  a  tervi  de  texte  à  son  rap- 
port )  ,  il  y  verra  que  le  directoire  ne  sollicite 
absolument    aucune    loi    nouvelle  pour    ce   qui 


(i)  Voyez   cette     lettre 
Moniteur  du  3  nivôse  ,  n 


du    ministre    dans    le 
^  93. 
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regarde  les  prcires  en  particulier.  Il  se  bortje  à 
dcmandet  une  disposition  pénale  contre  ceux 
qui  donnent  asy'.e  aux  prêtres  sujets  à  la  dépor- 
tation. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'au  lieu  de  rendre  les 
piètres  rebelles  plus  acharnés  et  plus  intéressans 
peut-être  ,  par  des  menaces  qu'ils  appelleraient 
une  persécution  nouvelle  ,  je  suis  d'avis ,  dis-je  ; 
"Je  liiisser  quant  à  présent,  à  leur  égard,  la 
législation  dans  l'état  où  elle  est  ;  ne  remuons 
pas  à  tout  moment  des  cendres  fumantes ,  d'oii 
il  peut  sortit  des  étincelles  incendiaires;  n'em^ 
barrassons  pas  le  gouvetnemef?t  lui-même  en 
ajoutant  lois  sur  lois,  en  fesant  des  dispositions 
génétîles  qui  sappliqueroiat  mal  aisément  à  toutes 
les  localités.  Dans  les  circonstances  où  nous 
sommes  ,  ceci  est  plutôt  matière  d'administration 
que  de  législation. 

Je  vous  répéterai  ce  que  disait  notre  collègue 
Lacointe-Puyraveau  dans  la  séance  du  17  fri- 
maire dernier. 

rti  La  loi  sur  les  prêtres  déportés  est  entière  , 
lien  na  été  innove;  vous  n'avez  rien  à  innover 
non  plus. 

11  La  loi  du  19  fructidor  a  confirmé  les  dis- 
positions de  celle  du  3  brumaire  et  de  celles 
de  1792  et  de  1793  stir  les  prêtres  déportés  ;  vous 
n  avez  donc  point  à  vous  en  occuper....  Ne 
donnons  point  au  fanatisme  des  armes  contre 
tious  ,  et  laissons  au  gcuvernenient  toute  la  la- 
titude nécessaire  pour  faire  exécuter  les  mesures 
sages  et  vigoureuses  qu'il  a  pris.-s,  pour  faire 
respecter  l'auioiiié  nationale  ,  et  en  mêaïc  tcms 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  )i  (1) 

Mais  le  directoire  dcmacde  une  loi  pénale 
contre  ceux  qui  donnent  asyle  aux  prêtres  sujets 
à  la  déportation  ;  il  la  demande  en  remplace- 
ment de  celle  du  22  gciminal ,  qui  prononçait 
la  mort  PQur^  ce  délit;  le  .directoire  impute  à 
la  rigueur  même  de  cette  loi  son  inexécution 
absolue. 

Il  est  donc  à  propos  d'en  faire  une  autre  , 
et  de  ne  point  la  fane  trop  sévère  ,  afin  qu'elle 
soit  ponctuellement  exécutée. 

Je  hasarde  quelques-  observations  dans  ce 
sens  sur  l'article  11  du  projet  de  la  commis- 
sion. 

Il  y  manque  le  mot  sciemment  qui  s-ul  peut 
caractéiiset  une  intention  coupable  ;  il  est 
évideat  qae  celui  qui  aurait  donné  asyle  à 
cet  ecclésiastiques  dc-pcnables  ,  sans  les  con- 
naître ,  ne  serait  point  criminel  et  ne  devrait 
pas  être  puni.  ^^ 

La  commission  propose  la  confiscation  de  la 

maison  dans  laquelle  le  prêtre  aura  été  recelé  ; 
mais  c'est  le  moyen  de  punir  deux  délits  tout 
semblables  d'aoe  peine  fort  différente  et  fort 
inégale  ;  car  il  est  possible  que  le  recelé  ait  été 
commis  dans  une  maison  de  100  raille  fraucs  , 
par  exemple  ,  ou  dans  une  chaumière.  En  gé- 
rerai ,  je  n'aime  pas  cette  peine  de  la  confisca- 
tion ;  elle  est  féodale  et  fiscale  tout  à  la  fois  ; 
elle  fut  toujours  réprouvée  par  la  saine  philo- 
sophie. On  peut  admettre  quelquefois  des 
exccpiioriS  légitimes  au  principe  de  la  non- 
confiscation  ,  mais  il  ne  faut  pas  les  multi- 
plier. 

A  cette  peine  ne  pourrait-on  pas  substituer 
celle  d'une  amende,  dont  on  fixerait  le  maxi- 
mum et  le  minimum  ,  et  que  le  juge  proportion- 
nerait ensuite  aux  facultés  du  délinquant  et  à  la 
gravité  du  délit?  On  pourrait  doubler  ou  tripler 
cette  amende  en  cas  de  récidive  ,  et  même  y 
joindre  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Mais  quelle  que  soit  la  peine  que  vous  jugiez 
à  propos  d'adtjpter  ,  je  demanderai  ,  et  je  crois 
que  ce  sera  faire  un  acte  juste  et  moral  toui- 
à-la-fois  ;  je  demanderai ,  dis-je  ,  que  celte  peine 
n'ait  point  son  application  dans  le  cas  où  le 
prêtre  déporiable  aura  été  recelé  chez  son  père, 
sa  mère,  son  frère  ou  sa  soeur. 

Mon  motif  n'est  pas  difficile  à  saisir  ;  je  le 
puise  dans  le  cœur  humain  ;  je  le  puise  dans 
la  loi  de  la  nature  ,  qui  est  la  première,  et 
qui   doit  être  la  source  de    toutes  les  autres. 

Celte  exception  qui  n'empêchera  pas  que 
l'ecclésiastique  séditieux  et  déportable  ne  soit 
ariêié  par-iout  où  l'on  le  trouvera  ,  et  rais  hors 
du  territoire  de  la  République  ,  cette  exception 
ine  semble  propre  à  donner  à  la  loi  une  phy- 
sionomie moins  sévère.  Elle  prouvera  que  nous 
ne  fcsoQS  pas  de  loi  ai  rraio  ,  que  nous  sommes 
rigoureux  à  regret ,  et  lorsqu'une  rébellion 
marquée  et  continuelle  nous  y  force  ;  mais  que 
nous  saisissons  avec  plaisir  les  occasions  d'exer- 
cer la  clémence  quand  nous  le  pouvons  faire 
sans   danger  pour  la  chose  publique.    C'est,   si 


(1)    Voyez   le  Moniteur  du  22  brumaire  ,  n"  52. 
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e  ne  me  trompe,  ce  mélange  de  sévérité  et 
de  douceur,  et  l'art  d:  les  employer  à  propos, 
qui  fait  toiiie  la  science  des  gouvernans  et  qui 
leur    concilie  infailliblement  l'opinion    générale. 

Je  demande,  1°'  que  nous  nous  bornions  , 
quant  à  présent  ,  à  faire  une  loi  contre  les  indi- 
vidus qui  donneront  sciemment  un  asile  aux  ecclé- 
siastiques sujets  i.  la  déportation. 

a".  Qie  la  peine  ne  soit  pas  la  confiscation  ,  mais 
une  amende  plus  ou  moins  forte  ,  un  emprison- 
nement plus  ou  moins  long  ,  et  qui  serait  double 
ou  triple  en  cas  de  récidive. 

3".  Qu'il  soit  fait  remise  de  la  peine  quelle 
qu'elle  soit  au  p^re  ,  à  la  mère  ,  au  frète  ei  à  U 
sœur  seulement,  d,- l'ecclésiastique  déportable. 
lo^sque  celui-ci  aura  été  recelé  daus  leur  ha- 
bitation. (1) 

On  demande  à  aller  aux  voix  et  la  clôture 
de  la  discussion. 

Pison-Dugaland  demande  qu'on  passe  à  l'ins- 
tant à  l'ordre  du  jour  sur  un  projet  que  pet.- 
soiine  n'a  soutenu,  et  dont  le  directoire  n'a 
point  indiqué  la  nécessité,  et  demande  que  la 
commis  ion  s'occupe  uniquement  de  présenter 
des  mesures  contre  les  individus  qui  recèlent 
sciemment   un  prêtre  sujet  à  la  déportation. 

Briot.  Avant  que  le  conseil  prononce  ,  je  de-» 
mande  à  être  entendu.  J'ai  des  faits  importansà 
faire  connaître  .  et  je  dois  relever  quelques 
inexactitudes  éch3[ipées  aux  opinass.  Le  projet 
n'est  que  h  réunion  des  dispositions  législaiives 
existantes.  Si  la  peine  de  mort  y  est  ponce  , 
c'est  que  cette  peine  se  trouve  dans  la  législation. 
Je  prends  l'engagement  de  répondre  aux  opi- 
nans. 

Génissieiix  demande  aussi  que  le  conseil  se 
bqrne  à  prononcer  le  renvoi  des  opinions  à  la 
commission,  en  lui  adjoignant  les  membres  qui 
ont  été  entendus. 

Ce  dernier  avis  est   adopté. 

La  séance  est  levée. 

J\^  B.  Dans  la  séance  du  11,  le  conseil  de? 
cinq-cents  s'est  occupé  du  tarif  des  poste»  ,  et 
a  décrété 'la  vente  des  usufruits  et  rentes  pos- 
sétiées  par  la  Nition  ,  aux  droits  des  émigrés  , 
prêtres   déportés  et  autres. 


{i)Kota.  Quelques  personnes  onijugé  la  dernière 
partie  de  mon  opinion  ,  comme  si  j'avais  dit 
qu'il  sera  permis  au  piêtce  déportable  de  se 
cacher  chïz  son  pc-re  ,  sa  merc  ,  son  frère  ou  s« 
sceur  ;   comme  si    j'avais    proposé   de    créer    ua 

droit   d'asile,    un  privileg.î   ! 

M.iis  je  n'ai  point  dit  cela,  et  j'ai  même  voulu 
dire  tout  le  contraire.  L'ecclésiastique  coupable 
sera  arrêté  et  déporté  quelque  pan  qu'il  se  trouve 
caché.  J'entends  seulement  qu'il  faudrait  faire 
remise  au  père  ,  à  la  mère,  au  frère  et  à  la 
soeur,   de  la  peine  attachée   au  délit  du  recelé. 

Je  puis  me  tromper  ,  mais  je  crois  que  cette 
dispoiiticn  porterait  un  caractère  de  moralité, 
de  sensibilité,  qui  honorerait,  qui  recomman- 
derait" la  loi. 

Pourquoi  avons-nous  l'habitude  d'écrire  no» 
lois  d'un  style  sec  et  froidement  impératif? 
Pourquoi  n'y  trouvc-t-on  jamais  de  ces  maximeg 
sages,  de  ces  traits  moraux,  profonds  et  tou- 
chans  qu'on  rencontre  avec  tant  de  plaisir  dans 
beaucoup  de  lois  romaines  ? 


ERRATA. 


Dans  le  n"  96,  page  392,  2=  col.  lig.  41  , 
au  lieu  de  ces  mots  :  elle  seule  peut  prendre 
par  la  course  ,  lisez  :  elle  seule  peut  perdre  pac 
la   course. 

SPECTACLES. 

■Théâtre  de  la  Républkiije  et  des  arts. 
Auj.  Orphée  et  Euridice  ,  opéra  en  3  actes,  et 
le  ballet  de   Télémaque. 

Théâtre  français  .  faubourg  Germain.  Auj. 
la  dernière  repr.  de  Briséis  ,  trag.  en  5  actes  , 
suiv.   du    Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Ai;j.  le  Conciliateur,  com.  en  5  actes,  miy.  du 
Barhier  de  Séville, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  les  deux 
Hermites  ,  suiv.  des  Comédiens  ambulans  ,  opéra 
boulioa  en  deux  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aisj.  le  Mariage  de 
Dufresny  ;  Arlequin  tout  seul  ,  et  la  Revue  de 
l'an  6. 


Lï  pti»  de   laboanement  du  Mouiteui  est  or  !5   francs    pour   trois    mois  ,  5o   franc!    pour  six   mois  ,    et  lOO  francs  pour  l'année  eol 
■itjhaque  mois.  Il  faut  adresser   les  lettres  ei   l'argent,   fianc  de  poit,    au  ciioyen   AdbeT-,    directeur' de  ce  journal  ,  rue    dcsToilev 


A  Paris  ,  de  l'imptim^Tie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue   des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONiTEUR  UNIVERSEL. 


N"   io3. 


Tridi ,   i3  nhwse  an    7  de  la  République  françaiie  une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  y  le  24  frimaire, 

-Le  tems  à  été  si  mauvais  et  les  vents  si  con- 
traires ,  que  les  paquebots  de  Londres  n'ont  pu 
entrer  dans  ce  port.  C'est  aujourd'hui  le  3'  qui 
manque  ,  et  nous  sommes  sacï  nouvelles  de 
Londres  depuis  le  lo  frimaire. 

L:s  lettres  de  Bruon  ,  du  i5  de  ce  mois, 
fent  mention  de  nouveaux  succès  de  Passwan- 
Oglu  dans  la  Valachic.  Cet  audacieux  insurgé 
scst  déjà  avancé  jusqu'à  Kraiewo.  Le  Peuple 
Je  Ces  contrées  se  souraet  à  lui  avec  joie  ,  cl  les 
grands  recherchent  son  amitié. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   /«   1 8  frimaire. 

La  lutte  entre  les  deux  partis  continue  ,  et  il 
est  difficile  de  dire  corameut  elle  se  terminera. 
Le  parti  orangiste  semble  teoir ,  par  ses  lamih- 
caiio.".s  ,  aux  vaioqueurs  du.  moment  et  jusqu'aux 
thsfs  du  cabinet  britannique  ;  le  parti  des  coosii- 
lutioonels  ,  dont  le  lord  Cotnwallis  se  prononce 
en  quelque  soite  le  chef,  a  beaucoup  de  parti- 
sans parmi  le  Peuple.  On  a  cessé  tout-à-coup 
de  parler  de  l'union  projetée  ,  comme  si  1  on 
avait  craiet  que  ce  làt  une  nouvelle  pomme  de 
discorde  jetée  entre  les  ficlioos  qui  clivisent 
IL'lande.  11  est  certain  qu'elle  aurait  pu  donner 
le  signai  d'une  nouvelle  guerre  civile  plus  tct- 
lible  peut-êire  que  la  premierr.  Mjis  ce  qui  ett 
retardé  n'est  point  perdu  :  Voiià  le  provcibc 
dont  se  servent  les  ministériels, 

L'Irlande  jouit  d'une  sorte  de  tranquillité, 
qui  approche  plutôt  de  la  lassitude  que  d'autre 
those.  Cesi  ainsi  qu'uu  hoinmc  qui  a  long-;ems 
lair  des  tttbns  pour  briser  ses  fers  tombe  accablé 
lie  faiigue  ;  il  paraît  calme  et  soumis  ,  mais  son 
cœur  recelé  encore  tous  les  leimens  de  la  haine. 

Cn  entend  encore  parler  de  quelques  corps 
d'insurgés  errans  sur  les  montagnes  ;  il  se  commet 
des  meurtres  de  part  et  d'autre  ,  mais  il  n'y  a 
plus  de  véritable  combai. 

A  N  G  L  £  T  ERRE. 

De  Londres  ,  le  24  frimaire. 

M.  PiTT,  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
communes  ,  du  sS  frimaire  ,  a  joint  au  tableau 
des  dépenses  extraordinaires  pour  l'année  179g, 
[  inséré  dans  notre  n"  d'hier)  lapperçu  des  reve- 
nus publics.  Il  a  estimé  les  produits  aunuels  des 
mines  ,  canaux  et  bois ,  à  3  millions  sterling. 

Maisons. 

Sur  ce  point  ,  a  dii  le  chancelier  de  l'échiquier, 
J3  me  propose  de  suivre  les  évaluitions  de  l'ati- 
rce  passée  ,  lors  de  la  répaililiot;  ."les  iaxes  assises. 
Dans  uii=  répartition  de  ce  geare  ,  il  est  impos- 
sible d'obtenir  des  résultats  matliémaiiqu-s.  Sur 
700,000  maisons  ,  on  a  calculé  dans  la  dernière 
session  que  25o,ooo  se  trouveraient  assujetties  aux 
taxes  assises.  D'après  ces  données  ,  j  évalue  les 
rentes  des  maisons  à  6  millions  sicrling. 

Projessions. 

On  a  déjà  calcu'é  que  les  profits  annuels  des 
hommes  ije  loi  de  toutes  les  classes  ,  montaient 
à  un  million  et  demi  sterling  tous  les  ans.  Il  n  y 
a  aucune  raison  de  croire  quiis  tieni  diminué 
leurs  honoraires  dans  ces  derniers  lems.  A  i)si, 
à  la  classe  nombreuse  des  hommes  de  loi  ,  si 
on  ajoute  celle  de  tous  les  professeurs  de  l'an  de 
guérir  ,  médecins  ,  chirurgiens  ;  on  reconnaîtra 
que  c'est  être  trés-moderé  que  d'évaluer  leurs 
profits  annuels  seulement  à  2  millions. 

j  Marchands  en  ditail. 

Je  fais  ,  à  cet  égard  ,  déduction  d'un  huitième 
sur  les  profits  du  commerce  de  détail  ;  il  res- 
tera une  somme  de  5  millions  sterling  ,  sujette 
àl'opératioa   générale  delà  taxe. 

Tropriitaires  de  l  Irlande  et  d'S  Indes  occidentales  , 
résidons  en  Angleterre. 

Passons  aune  classe  d'individus  qui  tirent  leurs 
revenus  de  pays  étrangers ,  et  les  dépensent  en 
Angleterre.  Il  est  ,  sans  contredit  ,  de  toute  jus- 
tice ,  que  ceux  qui  vivent  sous  les  lois  de  ce 
pays  ,  contribuent  ,  par  le  sacrifice  d'une  partie 
de  leurs  revenus ,  à  soutenir  le  gouverneth^t  qui 
les  protège  ,  et  leur  assure  la  jouissance  de  leurs 


biens.  De  tous  les  individus  de  cette  classe  ,  je 
ne  veux  parler  ici  que  des  proptiétaires  abst-ns 
de  l'Irlande  et  des  Indes  occidcni.»les.  Les  reve- 
nus des  premiers  montaient,  il  y  a  déjà  long-tems , 
à  un  million  sieiling  ;  et  d  après  l'augmcniatioi) 
successive  des  rentes  ,  on  peut  aujourd'hui  les 
évaluer  beaucoup  plus  haut. 

Quant  aux  propriétaires  des  Indes  occiden- 
tales ,  en  ne  saurait  évaluer  leurs  revenus  à 
moins  de  7  millions  sterling.  Mais  vu  les  réduc- 
tions qu'il  faudra  fiire  ,  à  cause  des  frais  d'expor- 
tation et  de  culture  dans  les  Indes  occidentales  , 
je  ne  porterai  en  ligue  de  compte  qu  une  somme 
de  4  millions.  Ainsi  ,  j -■  puis  ,  en  toute  sûreté  , 
porter  à  5  militons  la  somme  totale  des  revenus 
tirés  d,s  pays  étrangers  et  dépensés  en  Angle- 
terre. 

Viennent  ensuite  les /on(/f/'uW««",/i;  commerce 
ilranger  ,  r.t  le  commerce  intérieur'.  M.  Pitt  consi- 
dère ces   trois  articles  eu  particulier. 

Fonds  publics. 

J'estime,  dit -il,  que  les  dividendes  qui  se 
paitagent  entre  les  propriétaires  des  fonds  pu- 
b'ics',  offrent  ,  toute  déduction  faite  ,  une  somme 
de  l'j  millions  sterl.  sujette  à  la  taxe. 

Les  ressources  ordinaires  que  nous  avons  déjà 
récapitulées,  ofîrcnt  une  somiUe  cl*-,  b.  i5o,ooo  liv. 
sterling;  ce  qui  forme  pour  nos  ressources  de 
l'année  1799,  un  total  de  i5  3io,ooo  liv.  sterl.  ; 
ainsi,  pour  completter  les  29.2:7,000  liv.  sterl.  , 
il  reste  14  millions  à  ctnpruuier  :  s.r  ces  14  mil- 
lions ,  il  y  en  aura  quatre  et  demi  liqui'lés  au 
moyeu  d'amortissimeiii  ;  il  n'y  ;;ura  donc  ,  eon- 
scquemmeot  ,  que  9  miliioiis  et  demi  ajoutés 
à  la  dette   nationale. 

Commerce    étranger. 

J'évalue  le  commerce  étranger,  consistant  en 
articles  d'exportatiorr  et  d  impoitation  ,  à  So  mil- 
lions sterling  ,  vérification  faite  des  registres 
des  douanes  ,  bureaux  d  assurances  ,  et  autres 
données.  Quant  aux  profits  résulta  ns  de  ce  capital 
annuellement  employés  dans  le  co  mmcrce  ,  je  les 
porte  à  11  millions  sterling.  L'impôt  portera 
sur   cette  deruiere   somme. 

Commerce  intérieur. 

Quant  au  commerce  intérieur  ,  j'estime  qu'il 
se  tait  annuellement  dans  la  Gra.Tde-Bretagne  , 
une  consommation  de  cent  vinm  millions  sterl. 
de  marchandises  britanniques.  Sur  cette  somme  , 
les  prufi's  doivent  monter  à  dix-liuit  millions  , 
qui  ,  en  conséquence  ,  serviront  de  base  à  la 
taxe. 

Que  l'on  ajoute  à  cette  consommation  de 
marchandises  manufacturées  ,  les  profits  des 
brasseurs,  distillateurs  d'eau- forte,  artistes  et 
artisans  de  tout  genre  ,  on  trouvera  encore  une 
somme  de  dix  millions  sterling .  applicable  à  la 
taxe. 

.\iasi  donc  ,  tout  résumé  ,  voici  le  catalogue 
des  revenus  imposables  : 

Total  des  revenus  des 
propriétaires  de  terres.    .    .    20,000.000    liv.    sterl. 

Idem,  des   fermiers.   .    .     5, 000. 000 

Idem  ,   dîmes 4,000,000 

Idem,  mines  ,  canaux, 
bois 5,000.000 

Idem,  maisons 6.900,000 

Idem,  professions.  .    .    .     2,000,000 

Idem  ,  des  propriétaires 
de  I  Irlande  et  des  ludes 
occidentales J.ooO-,000 

Picfits  des  fonds.    .    .    .    12,000,000 

Idem  ,  commerce  étran- 
ger  10,000,000 

Idem  ,  commerce  inté- 
rieur     10,000,009 

Ecosse. 

Total  de  ces  mêmes  ob- 
jets pour  I  Ecosse 5,000000 

Total  général  ,    .    .   3oo, 000,000    liv.  sterl. 

Tel  est  ,  continue  le  ministre  ,  le  tableau 
général  des  ressources  qui  nous  restent  pour  faire 
fjce  aux  besoins  extraordinaires  de  l'année  cou- 
rante. 

La  taxe  sur  les  revenus ,  aprè?  avoir  scquiiié 
la  prcmie-re  dette  hypothéquée  sur  les  taxes  assises 
servira  aussi  d'hypothèque  à  ce  nouveau  sur- 
croît de   la  dette  publique. 

L.\  frégate  anglaise  the  Cambrian  ,  de  44  ca- 
nons ,  a  été  prise  par  deux  Irégatei  françaises. 


ITALIE. 

De  Florence  ,  k  20  frimaire. 

Une  proclamation  du  grand-duc  oblige  tous 
les  étrangers  qui  sont  dans  ses  Etats  de  se  pré- 
senter aux  gouverneurs  des  villes  pour  exhiber 
leurs  passeports  ,  et  déclarer  les  motifs  de  leur 
séjour  en  Toscane;  ceux  qui  n'obtiendront  pas 
un  certificat  seront  obligés  de  partir. 

L'organisation  des  milice»  est  achevée  !  il  né 
reste  plus  qu'à  leur  donner  l'esprit  militaire' 
Comme  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre  ^  le 
grand-duc  emploie  les  moyens  des  g-andes  puis- 
sances pour  s'en  procurer  ;  il  prend  l'argenterie 
d?s  églises  ,  et  l.iit  contribuer  les  communes  de 
lEtat  à  uu  emprunt  de  Soo, 000  écus.  Une  simple 
invitation  bien  paternelle  ,  lui  suffit  pour  l'exé- 
cution de  ces  édits. 

Mdlgré  ces  grandes  mesureî,  il  est  aise  dé 
voir  que  le  gouvernement  se  croit  dans  leplci 
çrand  danger.  Il  est  en  effet  évident  que  si  les 
Français  tcr.taicnt  aujourd'hui  l'invasion  de  la 
Toscane  ,  ils  en  seraient  bientôt  les  maîtres  , 
quelles  que  fussent  leurs  forces.  Si  le  Gouver- 
nement toscan  a  consenti,  comme  on  a  lieu  de 
le  croire,  à  loccupaiion  de  Livourne  ,  il  fiut 
qu'il  ait  compté  sur  l'exécution  û'un  pbn  qui 
aurait  rois  la  Toscane  à  l'abri  d'un  ittvasion.  11 
parait  certain  que  le  roi  de' Nar.lrs  s'était  flitié 
d'être  maître  de  toute  la  République  romaioc 
dans  le  terme  ce  que'ques  jours  ,  et  par  consé- 
quent en  état  de  garantir  la  Toscii.e  et  d'atta- 
quer la  Cisalpine. 

Liv  OU  nie ,    le  22  frimair-. 

On  attend  ici  avec  iir.'patience  les  -deux  ré»!- 
raens  de  cavalerie  napolitaine  qui  devaient  dé- 
barquer depuis  plus  cie  dix  jours.  Les  vaisseaux 
de  guerre  anylo-portugais  sont  partis ,,  et  il  n'est 
resté  qu'une  iréfiaie  et  quelques  chaloupes  ca- 
nonnières qui  bloquent  le  port.. 

On  a  donné  l'ordre  de  ne  laisser  sortfr 
aucun  bâtiment  destiné  pour  Gêaes,  la  France 
et  lEspai^ne.  Un  navire  génois  étant  sorti  ,  a  été 
pris  et  brûle  par  les  .Anglais.  'Voiià  comment  est 
observée  la  neutralité  Ou  port  de  Livourne  ,  sti- 
pulée dans  la  capitulation  faite  avec  les  AdViôîs 
et  les  Napolitains.  °    i 

Une  tariane  toscane  ,  càpitaitie  Nicolas  Cala- 
mari  ,  procédant  d'.Alexandrie  en  trente -cinti 
jours,  a  dépesé  que  i'arn,é=-  f^ao^aise  est  au 
Laire  ,  a  1  exception  de  3  à  4,000  hoinmes  qui 
sont  en  garnison  à  Alexand.-ie  ;  que  les  bâtimcr.s 
du  convoi  sont  au  port  vieux  ,  ainsi  qtie  dcus 
vaiseaux   de   guerre   et   sept  frégates. 

Les  Grecs  du  Caire  ont  formé  un  corps  àx: 
troupes   qui  s'est  uni  à  l'armée   française.     .:  j 

A  Alexandrie  il  y  avait  encore  un  corps  d'e 
cavaleiie  turque  ,  à  tjui  on  promettait  de  gà'rtltîr 
le  drapeau  turc.  Les  Français  disent  qu'ils- ce  sijïît 
pas  en  guerre  avec  la  Puiie.  -   _ 

P  I  E  M  O  N  T. 

De  Turin,  le  2^  frima.re,       _ 

L'.\RMÉE  française  commence  à  ressentir  leâ 
avantages  de  la  conquê'e  du  Piémont.  O.i  a  déjà' 
levé  des  coniribuiiojs  qui  ont  facilité  les  moven'a 
de  poutvoii  à  ses  besoins  ,  et  elles  ont  été  acôuii- 
lées  avec  empressemeui. 

On  remarque  qu'il  y  a  beaucoup  mcies  .le 
déseition  dans  Ks  troupes  piémonlais- s  drin-s 
qu'Jles  sont   incorporées  aux   troupes  Iraoc-.Srs. 

Le  gouvernement  provisoire  a  publié  unej.rc- 
clamaric)n  portant  que  tous  les  titres  cl  toutes 
tes  distinctions  sont  abolis  ;  qu'on  n'cnipioicr;i 
plus  d'autres  qualifications  que  ceile  de  .à'toyen  ',■ 
que  néanmoins  les  anciennes  lois  resteront  c'a 
vigueur  jusqu  à  nouvel  ordre  ;  que  les  tribunal. x 
et  les  corps  administratifs  coniinuero/tt'l'cur  lo  ç^ 
lions,  et  que  leurs  rappons  avec  le  nouveau 
gouvernement  seront  provisoiremenT  les  mêtî.cs 
qu'avec  l'ancien.  Des  municipalités  sont  établie^ 
■i  Turin  et  dans  les  autres  vilicS  du  Piémont^- 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Nice  ,    le  2g  frimaire. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  te  reprisentani  î)r,brat 
à  son  collègue  Gastand. 

L'.4PP.4rition  sur  nos  côtes  de  quelques  viis- 
seaux  deguerre  et  de  plusieurs  corsaires,  ties- 
nuisibles  à  notre  commerce  ,  ont  fait  prendre  dcê 
mesures  de  précaution  pour  mettre  toutes  lei 
batteries  en  état  de  service  i  «t  les  cirtSnSiâaci;» 


ayam  rendu  convenable ,  la  nuit  dnrnwre  ,  de 
tirer  le  canon  d'alaime  et  de  battre  la  générale  , 
oo  a  vu  dans  un  cliD-d'ccil  la  ville  illuminée  et 
tous  les  citoyens  quelconques  à  leur  poste  res- 
prctif,  de  sorte  que  l'ennemi  appercevant  un 
déploiement  de  forces  et  une  ardeur  digne  dts 
plus  beaux  jours  de  la  révolution,  s'est  éloigné 
de  nos  rivages  qui  étaient  couverts  d'hommes 
et  d'armes. 

Paris  ,  /«  12    nivôse. 

On  acquiert  tons  les  jours  de  nouvelles  preuves 
de  la  perBdie  du  ci-devant  roi  de  Piémont  ,  et 
de  sa  connivence  avec  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Il  avait  envoyé  un  grand  nombre  de  ses 
troupes  dans  les  environs  d'Oneille  ,  pour  y  at- 
tendre l'arrivée  de  ses  bons  amis  les  Anglais  , 
favoriser  leur  débarquement ,  et  seconder  leur: 
projets  contre  la  République  ligurienne.  Les 
•Anglais  ont  trop  tardé  ,  et  Emmanuel  n'était  plus 
roi  de  Piémont  quand  ils  Se  sont  montrés.  Ils  ont 
eu  beau  faire  des  signaux  ,  on  ne  leur  a  pas  ré- 
pondu ;  ils  n'ont  pas  osé  débarquer  ,  quoique  la 
ville  et  le  port,  dénués  de  fortifications,  fussent  à  la 
merci  du  premier  ennemi  qui  s  y  serait  présenté. 
Le  silence  des  Piéraontais  leur  a  fait  craindre  la 
présence  des  Français  ;  i^sy  sont  en  grand  nom- 
bre dans  ce  moment  ,  et  l'Anglais  aura  raison  de 
ne  rien  hasaixler. 

—  On  mande  de  Cherbourg  qu'un  bâiment 
polonais  vient  d'échouer  sur  la  côte  de  Sainte- 
Marie-du-Mont.  Son  chargement  consistait  en 
i'roment  pour  les  îles  Marcout.  Les  Anglais  ont 
tenté  de  l'incendier;  mais  iis  ont  été  obligés  de 
Tevirer  à  l'approche  des  gardes  nationales  ,  dont 
la  conduite  ,  dans  cette  occasion  ,  mérite  des 
éloges. 

—  Oa  assure  que  le  général  Brune  a  reçu  ordre 
de  se  rendre  sur-le-champ  dans  la  République 
bata-ve,  pour  y  prendre  le  commandement  des 
troupes  françaises.  Il  a  ,  dit-on  ,  passé  à  Bruxelles 
le  7   de  ce  mois, 

—  La  tragédie  de  Charles  IX  doit  être  sous  peu 
de  jours  remise  au  théâtre  de  la  République. 
L'auteur  a  fait  des  corrections  considérables  à 
cet  ouvrage  qui  sera  joué  par  les  premiers  ar- 
tistes de  la  scène  française. 

—  Cavendish  vient  de  faire  une  belle  expé- 
rience pour  rendre  sensible  l'attraction  des  corps  : 
il  a  fait  construire  une  grande  cage  de  verre  ,  dans 
laquelle  se  trouve  une  balance  de  torsion  ,  telle 
que  celle  du  citoyen  Coulomb  pour  mesurer 
lélectricité.  Le  bras  de  la  balance  a  huit  pieds  de 
longueur;  il  porte  à  chacune  de  ses  extrémités  un 
petit  globe  métallique  de  f«r  ou  de  cuivre. 

On  approche  de  ces  globes  deux  boules  de 
plomb  d'un  pied  de  diamètre  ,  et  posées  de  ma- 
nière qu'elles  agissent  dans  le  même  sens;  alors 
ies  mouvemens  de  la  balance  sont   trés-forts. 

Ces  mouvemens  n'ont  pu  être  ni  l'effet"  de  la 
chaleur  ,  ui  celui  de  l'électricité  ,  ni  celui  d'au- 
cun courant;  ils  n'ont  pu  être  produits  que  par 
l'attraction  mutuelle. 

Les  tésuhats  de  cette  expérience  ont  été  si 
exacts  ,  qu'on  a  pu  en  faire  une  application  ri- 
-gouteuse  par  le  calcul ,  à  la  densité  de  la  terre  : 
on  a  trouvé  que  cette  densité  ,  comparée  à  l'eau  , 
était  comme  5  5/6  es.t  à  un  ,  par  conséquent  plus 
grande  que  celle  qu'on  suppose  ordinairement  ; 
savoir,  comme  4  est  à  i. 

—  Le  général  Dallemagne  ,  qui  commande  'e 
blocus  d  Ehrenbrcilsteia  ,  a  fait  annoncer  publi- 
quement qu'il  avait  des  avis  bien  certains  de 
la   reddition  très   prochaine   de   cette   forteresse. 

—  Aussitôt  que  1-e  directoire  cisalpin  eut  appris 
l'audacieuse  aggression  du  toi  de  Naples  ,  il  fit 
consigner  son  ministre  dans  sa  maison  ,  et  une 
garde  a  été  mise  à  sa  porte. 

—  On  écrit  de  Milan  que  le  général  Lahoz  , 
qui  ,  il  y  a  quelques  mois  ,  avait  reçu  ordre 
de  quitter  Paris  ,  et  q-ji  a\  ait  éié  destitué  à  son 
arrivée  à  Mili-) ,  vicn:  déire  réi.itéoré  par  le 
directoire  cisalpin.  I!  dnit  conamander  un  corps 
de  troupes  cisaipincii,  qui  se  portera  vers  Modene. 

—  Des  lettres  de  C-iire  annoncent  la  jonction 
de  quelques  renforts  autrichiens  ,  qui  occupent 
toujours  le  pays  des  G.-i:ons  ;  les  postes  avances 
le  long  des  frontières  suisses  ont  coijséquemment 
été  augmentés  ;  mais  rien  ne  présente  i-éanmoins 
un  aspect  oftensif.  Le  général  autrichien  B  Re- 
garde c-st  parti  de  Coire  pour  Inspruck  .  et  il 
est  remplacé  dans  le  commandement  en  chef 
par  le    baron  Auftemberg. 

—  Le  corps  législatif  helvétique  a  rejette  ,  après 
one  discussion  prolongée  pemiant  plusieurs  jours, 
le  projet  qu'une  commission  lui  ava-it  préseuié 
pour  une   r.ouvelle   divisioa    du    territoire. 

Le  général  Kdler  commandera,  dit-on,  le 
nouveau  corps  auxiUaire  pris  dans  l'armée  helvé- 
tique. 

—  Telle  a  été  la  .viv-aeité  du  froid  à  Cnbleniz 
z'  dats  le  <iéf>£t!ement  de  Rhin  et  Moz?lle  ,  que 
,   ,,  -•-'i-s  •i'i'iiv»i-»»iô     ca    sont    motUi.    Quelques 
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stniinellej  ont  aussi  éié  trouvées  mortes  à  leur 
poste  ,  au  moment  qu'oB  allait  les  relever  sur 
les  remparts. 


Théâtre  français  de  la  republique. 

La  première  représentation  d'Ophis,  tragédie 
du  citoyen  Lemetcier  ,  avait  inspiré  le  plus  vif 
intérêt  aux  amis  du  théâtre.  L'auteur  d'Aga- 
memnoii  ,  continuant  une  carrière  commencée 
d'une  manière  si  biillante,  a-vait  droit  d'exciter  ce 
sentiment.  Voici  l'analyse  de  son  ouvrage,  tout 
entier  d'imagination. 

Créops  régnait  en  Egypte  ;  l'aîné  de  ses  cn- 
fans  ,  Ophis ,  doué  de  tous  les  dons  de  la 
nature  ,  guerrier  magnanime  ,  dont  les  qualités 
ont  conquis  tous  les  cœurs ,  étend  ,  par  ses 
exploits  .  les  bornes  de  l'empire  ,  et  le  défend 
contre  des  ennemis  nombreux.  Le  portrait  de 
ce  héros  est  tracé  dans  ce  vers  : 

Son  ginie  accomplit  tes  rêves  de  sa  gloire. 

Le  second  61s  de  Créops  ,  Tholus ,  est  ambi- 
tieux ,  passionné,  sanguinaire;  la  gloire  de  son 
frère  l'importune  ;  le  trône  de  son  père  est  l'objet 
de  ses  vœux;  et  Nais  ,  épouse  adorée  d'Ophis , 
celui  de  son  violent  amour.  Cédant  à  son  am- 
bition et  aux  perfides  conseils  de  ses  flatteurs, 
Tholus  est  devenu  parricide.  Depuis  vingt  jours 
Créops  empoisonné  a  perdu  la  vie.  Les  dieux 
ont  annoncé  leur  courroux  par  d'affreux  pré- 
sages. Tholus  ,  déjà  épouvanté  ,  vient  consulter 
Amestris  ,  grand-prêtre  d  Isis  ,  qui  dépeint  ainsi 
les  phénomènes  qui  marquèrent  le  jour  de  la 
mort  du  roi  :■ 

Osiris  ,  obscurci  d'un  voile  ensanglante  , 
Rendit  la  nuit  antique  au  monde  épouvanté. 
Typhon  vomit  lajoudre.  En  sa  course  orageuse. 
Le  J\7/  souilla  ses  bords  d'une  écume  Jangeuse  ; 
Son  lit  roula  le  sang ,  et  ses  monstres  impurs  , 
De  leurs  cris  à  toute  heure,  effrayèrent  nos  murs. 
Des  temples  attristés  ,  les  marbres  soupirèrent  ; 
On  vit  les  sphinx  émus,  leurs  yeux  d'airain  pleurèrent. 

Mais  le  crime  de  Tholus  est  iautile  ,  &i  Ophis 
revient  revendiquer  son  droit  au  trône.  Ce  héros 
cependant  s'avance  vers  Memphis ,  suivi  de  son 
armée  victorieuse  ;  il  est  prêt  à  y  rentrer  chargé 
de  gloire.  Une  seconde  fois  Tholus  est  entraîné 
au  crime  ;  il  ordonne  la  mort  de  son  frère  ;  la 
coupe  solennellequi  lui  sera  présentée  au  moment 
où  il  paraîtra  dans  Memphis,  renfermera  un 
breuvage  mortel. 

Usbal  ,  Tyrien  ,  élevé  près  de  Tholus  à  une 
haute  faveur,  et  de  tous  ses  conseillers  le  plus 
perfide,  a  jeté  les  yeux  pour  exécuter  le  noii- 
vf%\i  crime  qu'on  prépare  sur  l'Egyptien  Néthos. 
Ce  soldat  ,  fidèle  à  la  mémoire  de  Créops  , 
ftint  d'accepter  l'odieux  emploi  qu'on  lui  des- 
tine ,  et  va  révéler  le  secret  important  qu'il  pos- 
sède ,  au  grand-prêire. 

Amestris  entreprend  de  sauver  rhéritier  de  son 
maître  ;  mais  un  éclat  est  impossible  ;  !es  chefs 
qui  ont  combattu  ious  Ophis  sont  entrés  lâche- 
ment dans  la  cot-juradon  ourdie  contre  lui  ;  ils 
sont  vendus  à  Tholus.  La  ruse  seule  peut  donc 
être  employée.  H.-rmès  a  fait  connaître  aux 
prêtres  d  Isis  des  végétaux  précieux  qui  peuvent 
rendre  une  liqueur  assoupissante  ,  et  produire  , 
sans  ôier  la  vie  ,  les  tffets  momentanés  de  la 
mon.  Ncthos  présetitera  ce  breuvage  au  Iréros; 
Ophis,  irappé  d'un  mal  inconnu,  tombera  sans 
mouvement.  Fils  des  rois ,  on  transportera  son 
corps  dans  le  labyrinthe  otîi  les  cercueils  des 
souverains  d  Egypte  sont  réunis.  Ophis ,  renais- 
sant bientôt  à  la  clarté  du  jour,  ne  sortira  du 
tombeau  qu'au  moment  favorable  où  il  pourra 
venger  son  père  et  rétablir  ses  droits.  Tel  est 
le  jilan  d'Amesiris;  tel  est  Tordre  que  le  Cdele 
Nétlios    doit  exécuter. 

Piêt  à  faire  astasiner  son  frère,  Tholus  épreuve 
des  remords.  Amestris  qui  les  entrevoit ,  veut  en 
profiler  pour  ébranler,  par  la  terreur,  une  ame 
que  le  .souvenir  d'uo  premier  crime  peut  détour- 
ner d'en  commettre  un  second..  Il  apprend  à 
Tholus  Ce  que  les  dieux  lui  ont  révélé. 
L'assassin  de  Créops  ,  pour  régner  sur  Memphis  , 
Veut  plonger  au  tombeau  le pnmier  di  s^s  fils. 

Tholus  iremb'e  ,  il  hésite  ;  mais  Usbal  le  raffer- 
mit dans  le  sentier  du  crime  ;  il  éveille  toutes  les 
passions  du  prince,  s'adresse  à  son  aoibiiion ,  à 
son  amour;  si  l'on  dlSére  .  Ophis  triomphant  et 
couronné  va  retrouver  sa  Ni'is  plus  belle  et  plus 
aimante.  Le  crime  déjà  commis  ,  commande  un 
crime  nouveau.  Tholus  -cède  ;  Ophis  est  entré 
dans  la  ville,  Nithos  lui  a  présenté  la  coupe,  le 
héros  est  lombé  sans  mouvement  et  saas  couleur 
dar.s  les  bras  de  ses  guerriers. 

Nâïi  a  appris  prcsqu'ea  même  tems  l'arrivée  et 
la  mo'i  de  son  époux  ;  elle  frappe  l'air  de  ses 
cris  ;  Tholus  vient  pour  arrêter  ie  cours  de  ses 
pleurs  ,  ou  pour  mêler  ses  larmes  aux  jienaeii  ; 


mais  quelques  roenagemcns  qu'il  apporte  à  son 
discours  ,  de  quelque  voile  qu'il  cherche  à  enve- 
lopper le  molit  véritable  qui  l'amené,  il  ne  peut 
terminer  l'entretien  qu'en  rappeilant  indirecte- 
ment son  amour,  en  renouvelant  l'offre  de  sa 
main  et  la  promesse  d'une  couronne.  Ces  mots 
l'ont  trahi.  Ophis  est  à  peine  expiré ,  dit  sa 
veuve  , 

Tholus  est  de  sa  mort  habile  à  profier. 

Aussitôt  elle  retrace  à  son  esprit  les  funestes  et 
rapides  événemens  qui  viennent  de  se  succéder,  et 
les  rapprochant  des  étonnans  discour»  de  Tholus , 
ce  n'est  plus  un  doute  qui  l'agite,  c'est  une  con- 
viction irrésistible  qui  l'entraîne  ;  Tholus  ,  s'écrie- 
t-elle  , 

Ophis  meurt  par  un  crime,  et  c'est  toi  que  j'accuse. 

Tholus  stupéfait ,  veut  dissimuler  sa  terreur 'en 
la  lésant  passer  dans  lame  de  son  accusatrice. 
rremhlant,  il  menace  :  as-tu  ,  dit-il  , 

As-tu  pour  m'accuser  quelques  droits  ? 

N  A  ï  s. 

Mon  malheur. 

THOLUS. 

Tes  indices  ? 

N  A  i  S. 
Tes  feux 

THOLUS. 

Un  témoin  ? 


NAIS. 

Ta  pâleur. 

THOLUS. 


Sijamais  ce  soupçon  s'échappe  de  ta  bouche... 

N  A  ï  s. 
Garde  pour  châtiment  celte  terreur  farouche. . . ,, 

Ces  effrayans  adieux  marquent  leur  séparatioo 
et  terminent  le  second  acte. 

Le  corps  d'Ophis  est  placé  près  du  labyrinthe 
où  bientôt  il  doit  descendre  par  les  soins  du 
grand-prêtre.  Tholus  agité  par  le  remords,  terri- 
fié par  les  menaces  de  Nais ,  et  par  quelques  pa- 
roles échappées  au  grand-prêtre  ,  s'approche  du 
lit  de  mort  de  son  frère  ,  et  semble  vouloir  re- 
paître douloureusement  de  ce  cruel  spectacle 
son  ame  bourrelée.  Usbal  envain  veut  lui  inspi- 
rer quelque  sécurité.  Le  front  de  Tholus  est  piu» 
pâle  que  celui  de  son  frère,  ses  yeux  demeurent 
fixés  sur  le  lit  de  mort.  Nais  paraît,  Tolus  la 
laisse  seule;  elle  s'attache  au  corps  de  son  époux, 
le  presse  dans  ses  bras,  l'arrese  de  ses  larmes, 
rend  quelque  chaleur  à  ses  membres  glacés.  .  .  . 
Un  mouvement  a  paru  leur  échapper,  un  soupir 
s'est  fait  entendre  ;  est-ce  un  songe  .'  .  .  .  Ophis 
ouvre  les  yeux ,  il  parle.  .  .  .  Est-ce  une  illusion  ! 
Nais  éperdue  ne  sait  plus  si  elle  existe  elle- 
même  ;  elle  ranime  ses  forces  pour  aider  son 
époux  à  retrouver  les  siennes. 

Amestris  paraît  pour  vérifier  l'effet  heureux  d« 
son  artifice.  Il  apprend  à  Ophis  quels  furent  ses 
dangers  ,  quel  est  son  libérateur  ,  quels  sont  ses 
moyens  de  salut.  C'est  au  fond  du  tombeau  qu'il 
faut  qu  Ophis  trouve  la  vie.  Le  héros  préfère  la 
mort  ;  il  saisit  ses  armes  ;  mais  Naïs  et  le  grand- 
prêtre  le  conjurent  de  réserver  son  courage  pour 
le  moment  où  il  ne  sera  pas  inutile;  il  cède,  et 
se  plonge  dans  les  obscurs  détours  du  laby- 
rinthe. 

Ophis ,  dans  le  silence  de  la  nuit  ,  sort  de  cet 
asyle  ,  où  reposent  les  restes  de  ses  ayeux,  qu'un 
art  précieux  semble  avoir  conservés  à  la  vie.  Nais 
tremblante  sur  son  sort ,  est  revenue  près  de  lui. 
Il  retrace  ainsi  le  spectacle  qui  vient  de  s'offrir  à 
ses  yeux  ; 

J'ai  parcouru   ces    redoutables   lieux  , 
Ces  nocturnes  palais  qu'habitent  nos  ayeux; 
B'âge  en  âge  rangés ,    leur  foule  est  répandue 
Dans  un  noir  labyrinthe.    Une  route  perdue 
De  leur  aspect  hideux  nous  afflige  toujours 
Dans  la  confuse  erreur  de  ses  mille  détours. 
Les  yeux  ouverts  ,  debout ,  sous  ces  voûies  humides  ,  ' 
Un  triste  diadème  orne  leurs  fronts  livides 
Que  d'une  lampe  au  loin  éclaire  la  pâleur. 
Je  me  sentais  saisi  dune  sainte  terreur  , 
Lorsque  j'envisageais  ,  à  sa  clarté  tranquille  . 
Ce  grand  sénat  de  rois  ,  mtiet ,  Jroid  ,  immobile  ■ 
On  croit  par-tout  les  voir  ,  spectres  silencieux , 
Respirer  ,  et  la  mort  paraît  vivante  aux  yeux. 

Cependant,  une  sombre  inquiétude  ,  une  pro- 
fonde terreur  ,  ramenant  Tholus  vers  le  Uvmbeau 
de  son  père,  il  s'avance  dans  l'obscurité.  Ophis- 
écoute.  Tholus  ,  appuyé  sur  le  mausolée  de 
Gréops,  invoque  son  ombre  sanglante,  prie  les 
Dieux  de  détourner  leur  foudre  ,  se  nommepar- 

ricide Ophis  ,  frémissant  de   colère,  laisse 

échapper  uo  mouvement Tholus  est  frappé 


de  tattMt  ;  une  sueur  fro  de  glace  tontes  Us 
parties  de  son  corps.  Ophis;  s'avance ,  l'épée  nue 
cl  i«  bras  levé. 

Ophis. 

frappmt ,  çwi  «e  retient  ? 

T  H  o  L  u  s. 

0  mânes  de  mon  frère  ! 
£st-ce  tious  ?  ah  !  suspends  ta  fatale  colère. 
Ftit ,  vois  mon  désespoir,  Tnes  larmes,  mon  effroi  , 
Xe  sort  de  Vhcmicide  est-il-cennn  de  toi  ? 
Des  spectres  indignés  suivent  par-tout  ses  traces  , 
tl  les  voit  dans  la  nuit ,  s'éveille  à  leurs  menaces  ; 
Il  entend  dans  son  caur  mille  voix  lui  crier 
Ces  redoutables  noms  :  assassin  ,  meurtrier  ! 
Veul-U  vivre  ?  ses  jours  prolongent  son  supplice. 
Veut-il  mourir  ?  il  craint  Vèternelle  justice. 
Ah  !  puisse  mon  aspect  toiyours  épouvanter 
Quiconque  levé  un  bras  prit  à  s' ensanglanter. 

Ophis,    laissant   tomber  son  épée. 
Ciel  ! 

T   H    o  L  u    s. 

C'est  lui  ! 

O  p   H  I  s. 

Crains  les  Dieux  ,  toi  qui  frappas  mon  père  ! 
Jamais ,  jamais  Ophis  ri  égorgera  son  frère. 

T   H    o   L   u   s. 

0  ciel!  ô  vision!  S  ténébreuse  horreur! 
Parle  Ophis  ,  est-ce  toi ,  ton  spectre  ,  ton  vengeur  ? 
D'où  vient  que  du  tombeau  tu  sors  avec  furie  ? 
Transfuge  de  la  mort ,  qui  te  rend  à  la  vie  ? 

Les  cris  de  Tholus  ont  retenti  dans  l'enceinte 
du  palais.  Usbal  accourt  ;  il  demande  au  piinc  e 
la  cause   de  son  trouble. 

Tholus. 

Crains  les  dieux  ,  toi  qui  frappas  mon  père. 

Usbal  insiste. 

Tholus. 

■  Crains  les  dieux,  toi  qui  frappas  mon  père. 

L'infortuné  n'entend  plus,  ne  sait  plus  pro- 
férer que  ces  fatales  paroles  ;  Usbal  veut  l'ar- 
racber  à  des  lieux  où  tout  prend  une  voix  pour 
l'accuser  ;    ses    pieds   touchent  une  épée  ,    c'est 

celle  d'Ophis Ce  n'est  donc  pas  une  ombre 

ni  an  spectre  qui  a  paru ,  c'est  Opbis  qui  respire  , 
qui  sait  tout ,  qui  vengera  son  pete.  Nais  paraît 
en  ce  moment  ;  en  voyant  Tholus  armé  de 
l'épée  d'Ophis  ,  elle  s'écrie  : 

Barbare  ,  cette  épée- 
Dans  son  sein  malheureux ,  ta  main  l'a  donc  trempée. 

Tholus. 
//  vivait 

Il  n'y  a  plus  de  doute  ;  Nais  elle  -  même 
a  avoué  que  son  époux  était,  vivant  encore. 
Tholus  ne  connaît  plus  de  remords  ;  il  a  vu 
Ophis  descendre  dans  le  labyrinthe  ;  il  ordonne 
à  des  soldats  d'aller  lui  donner  la  mort.  Ames- 
tris  défend  l'asyle  sacré  confié  à  sa  garde;  il  y 
descend  le  premier  ,  en  menaçant  de  la  ven- 
geance céleste  l'impie  qui  osera  en  franchir  le 
.seuil.  L'audacieux  Usbal  s'y  précipite  à  la  tête 
.de  quelques  soldats, 

Néthos  ,  Nais ,  et  le  grand  -  prêtre  ,  ont  ce- 
pendant soulevé  Memphis.  Le  Peuple  a  sa 
.  qu'Ophis  vivait  encore  ;  il  s'est  armé  ,  et  a  de- 
mandé à  grands  cris  le  fils  de  son  roi.  Tholus  a 
marehé  contre  les  séditieux  ;  mais  après  quel. 
ques  sac<:ès  ,  apjès  avoir  fîit  charger  de  iers 
Néthos  ,  il  est  repoussé  jusqu'aux  portes  du 
labyrinibe  par  un  Peuple  en  fureur  ,  qui  ne 
répond  à  «es  menaces  que  pat  ces  cris  :  ton  frère  , 
ion  frère 

Au  fond  du  labyrinthe  ,  Ophis  a  désarmé  le 
lâche  Usbal  et  l'a  noyé  dans  son  sang.  Ses  assas- 
sins sont  tombés  à  ses  pieds.  li  paraît  avec 
Aaoestris  aux  portes  du  monument.  Le  Peuple 
et  les  soldats  poussent  des  cris  de  joie ,  et  le 
saluent  roi  de  Memphis.  Tholus  Se  poignarde  , 
Ophis  refuse  de  régner  ;  il  abdique  le  pouvoir 
suprême  ;  et  à  l'exemple  de  l'un  de  Ses  ayeux  , 
Woi-pasteur ,  qui  descendit  du  trône  plutôt  que 
de  verser  le  sang  qjii  devait  couler  pour  l'y 
ftiaimenir ,  il  s'éloigne  de  Mempbis  et  va  s'ei»- 
sévelir  avec  son  épouse  dans  une  retraite  pro- 
fonde. 

Notre  iirtcntion  ,  en  donnant  à  l'analyse  de 
cette  tragédie  et  cette  forme  ,  et  cette  étendue, 
a  été  de  faire  connaître  à  la  fois  et  le  plan 
de  l'ouvrage ,  et  les  moyens  employés  par  l'au- 
teur ,  et  quelques  parties  remarquables  du  dia- 
logue. Des  éloges  outrés  peut-être  ,  et  des  traiis 
critiques,  passionnés  sans  doute  ,  lui  ont  été 
prodigués  ;  nous  lâcherons  de  ne  pas  fermer 
les  yetnt  sur  les  défauts  de  l'ouvrage  en-faveur 
de  ses  beautés,  sur  ses  ieauté»  à  «isoB  de  ses 
défauts. 
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On  ce  conteste  pas  qu'un  défaut  de  vraisem- 
blance ne  soit  répandu  sur  la  totalité  de  l'ou- 
vrage. A  l'égard  du  moyen  principal  ,  peu  tra- 
gique en  soi  ,  on  ne  peut  concevoir  qu'Ophis 
ait  besoin  d'avoir  recours  à  un  tel  artifice. 

En  Supposant  que  du  fond  de  son  palais  , 
Tholus  ait  pu  gagner  quelques  chefs  de  l'armée, 
Amestris  ne  pouvait-il  pas  avenir  à  tems  Ophis 
du  danger  qui  le  menaçait?  Ophis ,  pour  perdre 
'es  conjurés  ,  n'avait  qu  un  mot  à  dire  ,  il  n'avait 
qu'à  instruire  son  armée  victorieuse  du  complot 
ourdi  contre  sc(n  chef. 

L  ascendant  d'un  prêtre  sur  un  prince  égyp- 
tien superstitieux  et  coupable  ,  n'est  pas  sans 
vraisemblance  ;  mais  Amestris  jette  dans  l'ame 
de  Tholus  une  si  profonde  terreur  ;  il  traite 
Usbal  avec  tant  de  mépris  ,  qu'il  paraît  étonnant 
qu'il  ne  devienne  pas  suspect.  Tholus  l'a  surpris 
entreteuant  Néhos  ;  comment  ce  dernier  esi-il 
choisi  pour  l'exécution  du  crime  ?  Comment 
parvient-on  à  tromper  Usbal  au  moment  de  cette 
exécution  ?  Narcisse  partit  moins  fait  au  crime 
que  ce  Tyrien  ,  sa  scélératesse  est  voilée  ;  mais 
quand  Néron  veut  que  Biitannicus  expire  ,  Nar- 
cisse est  sûr  de  l'art  fatal  de  Locuste  et  des  effets 
du   breuvage  qu'elle  a  préparé. 

La  déclaration  de  Tholus  à  N.ïs  ,  produit  un 
trop  beau  mouvement  ,  elle  est  elle-même  un 
morceau  d'éloquence  trop  remarquable  pour 
qu'on  se  plaise  à  critiquer- cette  belle  partie  de 
l'ouvrage  ;  mais  celte  déclaration,  si  c'en  est 
une,  estïbieo  précipitée;  si  les  ménagemens  et 
l'adresse  de  Tholus  ne  permettent  pas  de  nom- 
mer ce  discours  une  déclaration  ,  les  soupçons 
de  Na'i's  s'élèvent  avec  bien  de  la  promptitude  , 
et  l'accusation  les  suit  de  bien  près. 

L'auteur  a  observé  rigoureusement  le  principe 
de  l'unité  de  lieu  ,  mais  cette  unité  est  ici  invrai- 
setiiblable.  Est-ce  aux  portes  du  palais  de  Tholus 
qu'Amestris  doit  entretenir  Ophis  qui ,  cru  mort, 
est  perdu  s'il  est  apperçu  vivant  ?  Le  grand-prêtre 
inêine  ,  malgré  la  fancsse  du  motif  qui  le  justifie  , 
n  a-il  pas  commis  une  extrême  imprudence  en 
laissant  approcher  Ndïs  du  corps  de  son  époux  , 
sans  l'avoir  prévenu  de  son  prochain  retour  à 
la  vie  ? 

L'abdication  d'Ophis  n'a  paru  ni  motivée,  ni 
naturelle  dans  la  situanon  ,  ni  conforme  à  l'esprit 
d  un  jeune  conquérant  ;  on  ne  voit  pas  quel  saog 
Ophis  aurait  à  répandre  pour  régner  sur  un  Peuple 
qui  vient  de  s'armer  pour  lui.  Il  est  difficile  aussi 
de  penser  que  la  vue  des  mausolées  élevés  à  ses 
ancêtres  ait  pu  lui  faire  subitement  concevoir  le 
dessein  d'abdique;r.  L'idée  contraire  serait  le  ré- 
sultat plus  naturel  d'un  tel  spectacle.  Le  tôle 
toutefois  just'tfie  ainsi  l'avis  des  critiques  qui  Tont 
regardé  comme  tracé  d'une  rnaaiere  trop  indé- 
cise et  trop  faible. 

La  contexture  de  l'ouvrage  est  telle  que  le 
tôle  de  Na'is  remplit  le  vuide  indispensable  de 
quelques  scènes ,  et  devient  raoias  intéres- 
sant que  déclamatoire.  Celui  du  grând-prêtre 
est  très-bien  dessiné  ;  on  désirerait  quelques  cou- 
pures dans  ce  rôle  ,  et  quelques  nuances  au  ca- 
ractère du  trop  odieux  Tyrien.  Quant  à  celui  de 
Tholus,  il  réunit  ce  qui  constitue  le  personnage 
vraiment  tragique;  à  qui  n'a-t-il  pas  inspiré  la 
terretu  et  la  pitié,  tout-à-la-fois  dans  les  trois 
situations  principales  qui  ressôtteat  avec  éclat 
dans  le  cours  de  l'ouvrage? 

Le  style  de  cette  production  est  constamment 
maintenu  à  la  hauteur  du  sujet  ;  il  est  noble  ,  im- 
posant, d'une  forte  couleur.  Les  figures  y  sont 
peut-être  trop  fréquentes  ,  et  le  langage  descrip- 
tif a  peut-être  trop  souvent  pris  la  place  de  celui 
que  la  passion  et  la  nature  devraient  inspiier  au 

f personnage.  Devons-nous  chercher  la  cause  de 
a  froideur  avec  laquelle  de  belles  tirades  d  Ophis 
sont  entendues?  Nous  pensons  que  l'imagination 
en  est  frappée ,  l'esprit  ébranlé  ,  mais  q'ie  le 
cœur  n'en  est  point  ému.  'Vigoureux,  énergique, 
l'auteur  néglige  le  secret  d'attendrir  et  d'exciter 
les  larmes.  Les  vers  de  sentiment  coulent  rare- 
ment dé  sa  plume  ;  il  semble  écrire  sous  la  dictée 
de  son  génie  ,  plus  que  soUs  celle  de  son  cœur. 

Au  surplus  ,  si  les  défauts  de  cet  ouvrage  peu- 
vent être  attribués  au  sujet  ,  les  beautés  en  ap- 
partiennent bien  à  l'auteur  ,  et  ces  beautés  sont 
du  premier  ordre.  Nous  ne  pouvons  croire  que 
le  qtiaurieroe  acte  etît  été  désavoué  par  aucun 
de  nos  grands  maîtres  ;  le  tragique  anglais ,  dans 
le  genre  duquel  il  est  écrit  ,  l'eût  peut-être  en- 
vié. Disons  doac_  que  ViuieaT  A'Agamtmnon  ne 
l'ciît  pas  égalé  lui-même  dans  la  lotaliié  de  .son 
nouvel  ouvrage;  mais  que  les  parties  sublimes 
qu'on  y  admire  ,  suffisent  pour  soutenir  la  ré- 
putation  qu'il   s'est  acquise. 

Les  acteurs  méritent  beaucoup  d'éloges  ;  Bap- 
tiste aîné  dit  avec  dignité  ;  Damas  avec  chaleur  ; 
la  citoyenne  Vauhove  avec  trop  d'abandon  peut- 
être.  Talma  réunit  tous  les  suflrages  :  on  ne 
porte  pas  plus  loin  l'expression  tragique  ,  l'al- 
tération de  la  figure  ,  l'énergie  et  la  vérité  de 
la  déclamation;  le  naturel  et  la  beauté  du  geste  ; 
c'est  le  crime  même  aux  prises  avec  le  re- 
mords. 

Las  décorafioTîS  ,  les  costumes  etiesaccessoires 

sont  parfaitement  soignés. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DE8    ANCIENS. 

Présidence  de  Pcrrin  ,  des   Vosges. 

SÉANCE    DD    7    NIVOSE. 

Vernier  fait  approuver  «ne  résolution  du  1^' 
nivôse  ,  qui  accorde  un  dégrèvement  de  dei;x 
millions  Soo.ooo  francs  aux  départemens  de 
Maine  et  Loire,  des  Dcux-Sévres  ,  delà  Loite- 
Inlèrieure  et  de  la  Vendée. 

réris  ,  de  la  Haute  -  Garonne  fait  approuver 
onze  tésoluiions  du  24  f-imaire  ,  qui  statuent 
sur  les  opiraiions  des  assemblée»  primaires  et 
communales  de  plusieurs  cantons  de  la  Haute- 
Garonne. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Dordogne  annonce  au  conseil  le  départ  des 
conscrits  de  ce  département  ,  au  nombre  de 
i3oo. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  dti  4  nivôse  ,  qui  porte  que  le  dé- 
faut d'énonciation  des  anciennes  immatricules 
des  huissiers  ,  conservés  provisoirement  dans  le 
droit  d'exploiter  ,  par  les  lois  du  18  décembre 
1790  et  du  19  vendémiaire  an  4,  n'entraîne  point 
la  nullité  de  leurs  actes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier^ 
SEANCE    DU    8    NIVOSE. 

Joubert  ,  de  l'Hérault,  fait 'adopter  sans  op- 
position le  projet  de  résolution  sur  les  congés 
absolus  ,  tel  qu'il  a  été  inséré  dans  le  numéro 
précédent. 

BouUay-Paty  reproduit  un  projet  relatif  aufc 
pétitiOQS  de  divers  chefs  de  fabriques  dindiehneS 
établies  eu  France.  'Voici  l'analyse  de  son  rap- 
port. 

Il  résiilte  ,  dit-il  ,  de  l'examen  que  vous  avez 
ordonné  ,  que  votre  commission  .  d'après  tous 
les  renseignémens  qu'elle  a  recherchés  ,  et  qtii  lui 
sont  parvenus,  a  senti  qu'un  grand  nombre  dfe 
superbes  élablissemens  constituant  une  des  prin- 
cipales branches  du  commerce  et  de  l'industrie  , 
cesseraient  bientôt  d'exister  ,  si  vous  ne'  vous 
empressiez  de  venir  à  leur  secours  par  des  moyens 
également  prompts  et  décisifs. 

Vous  les  trouverez  ,  citoyens  représentans  ,  ces 
moyens  nécessaires  ,  dans  les  mesurés  que  nbus 
allons  vous  proposer. 

Depuis  que  le  goût  et  la  mode,  toujours  en 
révolution.  t,nt  remplacé  l'usage  des  étoffes  de 
soie  par  celui  des  toiles  teintes  ,  peintes  ou  im. 
primées ,  les  ateliers  où  elles  se  préparent ,  ont  oft 
naturellement  recevoir  un  accroissement  pro- 
gressif. En  effet ,  l'industrie  nationale  et  les  arts  v 
avaient  irouve  une  sorte  de  dédommagement  à 
leur  ancienne  activité  ,  et  le  commerce  en  avait 
tait  un  des  principaux  objets  de  ses  utiles  spé- 
culations. ^ 

Il  faut  remarquer  ,  citoyens  représentans  ,  qu'il 
est  peu  d  exploitations  manufacturières  qui  occu- 
pent relativement  un  aussi  grand  nombre  de  bras 
que  les  manufactures  d'indiennes  ;  et  ce  oui  est 
inapp.éciable,  c'est  que  vieillards  ,  femmes  ec 
enlat^s  ,  1  individu  le  plus  faible  ,  commelhomma 
le  plus  robuste  ,  y  trouvetit  du  travail  et  la 
salaire  qui  en  est  la  récompense.  Depuis  l'artiste 
qui  grave  les  dessins  ,  ou  celui  non  moins  habile 
qm  combine  les  couleurs,  les  détermine  et  les 
hxe  suivant  son  génie  et  son  imagination  ,  jUMji'au 
simple  ouvrier  chargé  de  ce  qui  exige  moins  de 
délicatesse  et  de  soias ,  tout  est  en  activité  dans 
ces  sociétés. 

Peut-être  ,  à  la  vérité  ,  setait-it  à  désirer  nue 
1  usage  de  ces  toiles  peintes  fût  moins  prévalu  ? 
Entre  autres  raisons ,  j'en  détermine  là  principale 
dans  le  peu  de  profil  qu'y  trouve  notre  a<rri- 
culiure.  Elle  n  en  fournit  pas  les  élémens  (es 
matières  premières  ,  au  lieu  qu'elle  cultive  et 
exploite  avec  avantage  le  lin  et  la  soie  qui  pour- 
raient ,  qui  devraient  même  ,  à  tous  égards 
leur  être  préférés  :  mais  tel  est  ,  chez  nous  sur- 
tout,  chez  les  Français,  l'empire  du  caprice  et 
de  la  fantaisie  ,  que  c'est  vouloir  le  rendre  plus 
bisarre  ,  que  de  lui  préscnleT  dés  règles  ,  des 
convenances   et   de  l'iniérêt  véritable. 

L'ancien  gouvernement  ,  dans  sa  déct^pitude 
même  .  a  souvent  lutté  contre  cette  étran*è 
subversion.  La  poliiique  a  toujours  dû  repousser' 
1  usage  des  toiles  peintes  ;  aussi  nous, avons  vu 
dans  des  tems  qui  ne  sont,  pias  reculés  ,  qu'il  ne 
s  en  faoriquait  en  France  que  ttès-peu,  et  d'un 
genre  très-commun.  La  tolérance  de  leur  fatale 
importation  ne  date  que  d'un  règlement  du  5  scp- 
teptembre  1759. 

Pour  empêcher  t  e  cette   importation 


ns  dcvÎT.  pl'js  luncste  encore  ,  on  ne  manqua 
pas  de  lui  .>p)>oser  de»  enitavcs  en  la  soumeiiani 
:\  des  drcns  <i'ji  lurent  successivemrnt  élevés  : 
mais  ce  cciiiedc  n'éiait  pas  suffisant  pour  ancier 
les  progrès  d'un  œal  qu  on  aurail  pu  prévenir  el 
empêche."- 

I.Hprohibiiion  de  celles  fabriquées  chez  l'étran- 
crr  ,  lu!  ordonnée   par  anéi  du  rooia  de  juillet 

cependant,  après  une  assez  longue  discussion. 
:où  les-ailvetsaires  du  projci  que  iioi^s  allons  vous 
'sourotttte  .  pourraient  encore  retrouver  leurs 
'argument,  l'assenib'ée  natioaale  constituante, 
voulant  faire  preuve  d'une  sécuiité  dont  on 
n'appcrçoit  pas  les  fondemcns  ,  décréta  ,  le  i5 
jiiars  1791  ,  que  toutes  toiles  de  coton  peintes  , 
étrangères ,  entreraient  en  payant  uo  droit  de 
i35  tr.  du  cent  pesant .  ainsi  qu'il  avait  élé  rég'é  , 
<:n  17S6,  pour  lA'sace,  province  qui  ne  jouis- 
sait pas  encore  aux  douanes  de  toutes  les  préro- 
gatives de  neu'-ialisation. 

Cette  époque  est  peur  le  commerce  et  1  in- 
dustrie une  des  plus  fatales  de  la  révoluiiori. 
Elle  rappelle,  malgré  nous,  l'état  de  faiblesse  et 
de  relâthement  auquel  la  première  éaergie  cons- 
riiuante  commençait  à  céder.  L'imprévoyai^cc 
seule  semble  lavoir  déterminée,  et  le  peitide 
Anglais  et  tous  les  ennemis  ce  la  France  ,  qui  ne 
tonspireni  que  s."-,  tuine  ,  qui  ne  cbercbcni  qu'à 
accroître  le  nombre  des  malheureux  ,  n'ont 
■jamais  diî  se  réjouir  davantage. 

I!  sembletait  que  l'assemb'ée  constituante, 
trompée  par  trop  de  confiance  dans  des  ennemis 
qu'elle  ne  cnnnaiss.iit  pas  assez  ,  ait  voyiu  faire 
ici  l'essai  d'un  sysê.iie  d'équilibre,  ne  pouvant 
rassurer  d'ailleurs  la  prépondérac'cc  qu'elle  aurait 
sans  doute  désirée  dans  un  autre  ordre  de  chosrs. 

Mais  à  l'époque  du  décret  de  rassemblée 
consiituanle  ,  nous  avions  encore  le  commerce 
de  findc.  Notre  pavillon  se  f_-sait  encore  res- 
pecter; l'Anf^leterrc  se  contentait  de  dissimuler  ; 
nous  îllions  nous-mêmes  chercher  .  les  obje:s 
premiers  et  secondaires  qui  alimentent  nos  ma- 
Tiuiaetures.  Le  manufacturier  français  n  avait 
be^^oin  que  du  navigateur  qui  était  piès  de  lui, 
pour, intermédiaire  dans  ses  achats  ,  et  ce  n-.êmc 
navigateur  pourvoyait  encore  à  la  surabondance 
de  j'exploiiaiioa  des  manufactures,  en  réexpor- 
lant  par  d'autres  spéculations  les  objets  prépa- 
rés :  en  ua  mol  ,  ce  n'était  que  retours  et  corn 
pensaûons  entre  les  membres  d'une  nême  fa 
mille  ;  le  manufacturier  et  le  négociant  arma- 
"leur  éiaienl  liés  par  le  même  isté.ét,  par  la 
fflêtiie, 'é.mulrfon. 

^  .T;oa«  est  difl'rent  depuis  que  nos  relations 
directes  av.:c  llnde  pour  ks  achats,  avec 
j'Afrique  et  l'Amérique  pour  une  partie  des 
ventes,  sont  interrompues.  Le  manufacturier 
français  'ne  traite  plus  pour  ses  besoins  avec  le 
négociant  français ,  seulement  il  interpose  ses 
offices  aupiès  du  négociant  étranger  ,  dont  on 
peut  dire  qu'il  est  devenu  à  certains  égards  le 
facteur  et  le  courtier  ,  ou  plutôt  l'humble  tri- 
butaire. 

Voire  commission  aurait  pu  ,  si  elle  l'ffit 
présumé  nécessaire  ,  établir  ici  ,  par  un  état 
Irès-approximaiif ,  |e  vide  que  l'absence  de  tra- 
vail' d'une  part,  et  la  .  difficulté  des  ventes 
de  l'autre  ,  produisent  annuellement  dans  le 
commerce.  La  masse  de  notre  f..biication  ,  cora- 
paraiivémer.t  à  ce  rju'on  l'a  connue  .  est  dans 
h-  proportion  décroissante  de  quatre  à  un.  On 
produit  à  peine  vingt-cinq  raille  aulnes  là  où 
il  s'en  fabriquait  cect  mille  ;  et  encore  ,  je  le 
répété",  combien  de  difficultés  pour  la  vente  I 
Mais  nous  avons  dû  appesantir  votre  attention 
sur  fe  découiagement  et  l'inertie  dont  l'impor- 
tation accable  la  classe  ouvrière  ,  appesantir 
votre  attention  sur  1  émigration  qu'elle  destine 
à  nos  capitaux  et  sans  aucun  recours  ,  sans  au- 
oone   reprise. 

Le  droit  dont  cette  importation  est  frappée 
n'estplus ,  par  les  considérations  que  nous  venons 
de  vous  exposer ,  qu'une  entrave  illusoire.  i35  {:. 
tie  taxe  sur  un  babot  de  toiles  pesant  cent  livres 
c'îffecfent  pas  la  mesure  du  mètre,  quali  é 
moyenne,  deiS  centimes  d  augmentation  ;  et  il 
t'st  démontré  que  la  différence  du  prix  de  l'éttan- 
grr  au  français  pourrait  être  de  lo  a  12  centimes 
par  cette  même  mesure. 

.Nous  devons   encore  vous  offrir  en   considéra- 
3     tJon   la  pro^ort.on  à  laquelle  s  est  élevée   chez 
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nous  le  prix  de  la  main-d'œ'jtvrt:.  Celle  propor- 
tion ,  qui  n'est  pas  ua  ioconvénicnt  pour  les  ob- 
jets qui  tiennent  absolument  au  luxe  .  à  la  sup.r- 
lluité  ,  en  devient  un  réel  pour  les  objets  d'usage 
et  de  consomoiaiion  nécessaires.  Or  l'usage  des 
toiles  peintes  doit  être  cousidéré  dans  les  deux 
espaces  ;  il  fournit  aux  besoins  de  l'aisance  la 
plus  commune  ,  comme  à  la  parure  et  aux  fan- 
taisies de  la  fortune  la  plus  opulente. 

V  n'existe  plus  de  concurrence  dans  la  partie  de 
commerce  dont  nous  traitons  ici.  Toute  la  chance 
est  en  faveur  de  l'çtranger  ;  et  votre  autorité  seule, 
manif:stée  par  une  loi  sagement  pondérée  ,  mais 
aussi  sévère  que  les  circons  ances  sont  impérieu- 
ses ,  peut  ré. ablir  l'équilibre  désiré  et  nécessaire. 
Tel  est  le  but  que  nous  vous  proposons  d'at- 
teindre. 

Votre  commission  vous  avoue  ,  citoyens  rcpré- 
scntans ,  qu'elle  a  élé  long-lems  balancée  entre 
deux  piojets. 

Le  premier,  d'élever  jusqu'à  concurrence  de 
l'équilibre  les  d;o;ts  que  paient  toutes  étofies  ou 
toiles  de  coton  teintes  ,  peintes  ou  imprimées  , 
venant  de  l'éttangcr. 

Le  second  ,  de  rétablir  la  prohibition  sur  les 
marchacdiscs  cle  cette  nature  ,  telle  qu'elle  exis- 
tait auirelois  ,  telle  encore  qu'elle  a  subsisté  jus- 
qu'en 1791  ,  exceptant  sans  doute  les  pays  con- 
quis et  réunis  à  la  République. 

Le  premier  projet  ne  nous  a  offert  que  les  plus 
grands  inconvéniens.  Ses  moyens  d'exécution 
n  ;.us  ont  paru  tout-à-la  fois  insiiffisans ,  arbitraires^ 
incertains. 

InsvJJîsans  :  dans  l'état  de  dissolution  où  sont 
nos  nia.nufaciurcs ,  quand  on  sextuplerait  le  droit 
de  i35  l.aiics  qui  se  perçoit  actuellement  aux  bar- 
rières ,  ce  qui  paraîtrait ,  el  avec  raison  ,  exorbi- 
tant ,  la  balance  ne  se  trouverait  pas  encore  éla- 
b  ie  entre  le  fabricant  Lançais  et  le  fabricant 
éiranger. 

Arbitraire  :  sur  quelle  base  ,  en  effet ,  calculer 
une  si  haute  augmentation  ?  Li  eût  fallu  sans 
iloute  classer  les  différentes  qualités  de  toiles  ; 
car  il  serait  injuste  de  frapper  la  qualité  com- 
mune autant  que  la  qualité  supérieure.  Mais 
co.mbicn  aurifz-vous  aJmis  de  distinctions  pour 
une  marchandise  qui  se  vend  depuis  deux  jus- 
qu'à vinp  Jrancs  le  raèrre  ?  Dans  cette  incerti- 
tude ,  quel  germe  de  rixes  et  de  difficultés  entre 
les  préposés  aux  droits  et  les  introducteurs  de 
marchandises  .' 

Enfin  .  dans  l'hypothess  d'une  introduction 
facultative,  où  seraient  les  moyens  certains  d  exé- 
cution pour  pré  ever  des  droits  présumés  tiès- 
onéreux  ?  quelles  sont  les  précautions  que  la 
fraude  ne  parvient  pas  à  paralyser,  malgré  la 
vigilance  la  plus  exacte  ?  ne  savons  -  nous  pas 
qu'il  existe  même  des  compagnies  de  fraudeurs  qui 
asurent  impunément  les  marchandises  à  tant  pour 
cent  ? 

Il  faut,  ou  que  les  droits  soient  comptés  pour 
bien  jeu  de  chose  de  la  part  des  étrangers 
dans  I  état  actuel  du  commerce  d'indiennes  ,  ou 
que  la  fraude  qu'on  en  fait  soit  bien  facile  , 
puisque  nous  tenons  pour  certain  que  des  mat- 
chandises  liré-s  à  grands  frais  de  l'étranger  ,  sont 
renvoyées  à  létranger  même  pour  être  peintes  ou 
imprimées  ,  et  qu  elles  en  reviennent  ensuite 
pour  être  mises  en  vente  sous  les  yeux  de  nos 
propres   manuiacluriets. 

La  suite  demain. 

.V.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  les  deux  conseils 
ont    reçu     du  directoire  le  message  suivant  : 

Quatre-vingt  mille  Napolitains  avaient  inondé 
le  territoire  de  la  République  romaine  sans  dé- 
claration de  guerre  ;  forcée  de  ne  conserve^ 
dans  Rome  que  le  château  Saint-Ange,  l'armée 
trançaise  avait  dit  aux  Romans  :  Dans  20 jours 
nous  rentrerons  dans  vos  murs.  Il  ne  s'en  est  écoulé 
que  17  ,  et  Rome  est  libre. 

Porto-Fcrmo  .  Terni  ,  Civita-Cisiellana ,  Mon- 
tcrosi  ,  Otricoli  ,  C  .Ivi  ,  Rietti  ,  Civitella-del- 
Trono ,  Gantalupo  et  Storia ,  ont  vu  successi- 
vement nos  guerriers  combattre  et  vaincre. 

Douze  mille  prisonniers  .  gg  pièces  de  canon  , 
21  étendards  et  drapeaux  ,  3ooo  chevaux  ou 
mulets,  les  bagages  et  les  caisses  des  fuyards 
pris  ,  sont  les  fruits  de  vingt  jours  de  cam- 
pagne. 

L'armée  napolitaine  est  en  pleine  déroute. 
Mack  et  le  roi  ont  fui  les  premiers.  L'armée 
fracç^iise  marche  sur  Naptes. 


Au  conseil  des  cinq-cents  ,  Eschasseriaux  aîné  , 
Porte  et  Maivaud  ,  de  la  Charente  ,  ont  payé 
un  juste  tiibut  d'éloge  aux  nouveaux  et  décisifs 
exploits  de  1  armée. 

Le  conseil  a  déclaré  qu'elle  ne  cessait  de  bien 
mériter  de   la  Pairie. 


Nous  apprenons  par  des  relations  particulières, 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'engagement  général;  mai» 
les  Napolitains  ont  toujours  été  battus  dans  les 
rencontres  qu'ils  ont  cherchées  ,  ou  qu'ils  n'ont 
pu    éviter. 

Le  général  Eblé  ,  qui  commande  l'artillerie 
franc  lise  ,  avait  été  autrefois  envoyé  à  Naples 
par  la  cour  de  France  ,  p  nir  organiser  des 
écoles  de  cette  arme.  Il  d  reconnu  les  pièce» 
dont  il  avait  dirigé  la  confection  ,  et  a  trouvé 
parmi  les  prisonniers  ua  grand  nombre  de  ses 
élevés. 

Les  troupes  romaines  ont  soutenu  la  réputation 
qu'elles  s'étaient  faite  dans  les  premiers  combats 
de  cette  guerre. 

Un  corps  de  cavalerie,  placé  sur  les  derrières 
de  l'armée  napolitaine  ,  fut  enveloppé  par  les 
Républicains  ;  un  Français  ,  Damas  ,  les  com- 
mandait. Sommé  de  se  rendre  ,  il  répond  qu'il 
estime  trop  les  Français  pour  se  déshonorer  à 
leurs  yeux  en  se  rendant  sans  combattre  ;  se» 
soldats,  heureusement  pour  eux  .  ne  partageaient 
pas  l'opifion  de  leur  commandant  :  ils  mirent 
bas  les  armes  ;  et  Damiis ,  abandonné  des  siens, 
chrrcha  son  salut  dans  la  fuite. 

On  préiend  qu'il  y  a  beaucoup  de  troubles  à 
Naples  ;  il  n'est  pas  sûr  que  le  roi  fugitif  y  soit 
bien  reçu. 

Voilà  donc  encore  une  victime  couronnée  , 
sacrifiée  à  l'ambition  de  Pitt. 


0OUR8       DU       CHANGE. 

Bourse  du  12  nivôse.  —  Effets  eommerçables 
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Genève..  .  .     3  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.   à   i3  jours. 

MiffeUIe...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  î  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  î  p.  à  i3  jours. 

■Efets  publia. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire g  fr.  90  c. 

Tiers  consolidé. 10  fr.  76  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  85  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart 14.  fr.  pour  cent. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6.  74  fr.  75  cent. 
Cours  des   espèces. 

Or  &n. 106  fi.  5o  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   23  c. 

Piistre 5  fr   35  c. 

Quadruple 81  fr.  b3  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée 56  fr.  s5  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  prancais  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  4=  repr.  de  Misantropit  et  Repentir ,  drame 
nouveau   en    S  actes. 

Théâtre  de  la  Republique  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  la  6'  repr.  d'Ophis  ,  trag.  en  5  actes ,  sui^. 
du   Babillard. 

Théâtre  de  la  rue  Feydïau.  Auj.  Toberne 
suiv.    de  Palma. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  ^iste  et  X.este;^ 
la  Lettre  .,  et  le  Magasin  des   modernes. 
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Qiiartidi ,   14  Jiivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  m  frimaire. 

Suite  et  conclusion  du  discours  de  Pitt. 


D 


''après  le  tableau  géùérâl  des  dépenses  de 
l'aDDée  1799  ,  que  je  viens  de  présenter  à  la 
chambre,  dit  M.  Pitt.,  et  sùr-tout  des  voies  et 
moyeDS  d'y  faire  face,  je  serais  presque  tenté  de 
croire  qu'il  est  nécessaire  de  là  convaincre  dei 
résultats  favorables  et  des  avantages  attachés  au 
principe  général  que  nous  avons  adopté  dans  la 
dernitre  session  du  parlement,  et  qu'aujourd'hui 
je  vous  propose  d'étendre;  c'est-à-dire,  qu'il  sera 
prélevé,  dans  le  courant  même  de  l'année,  la 
plus  grande  somme  des  subsides  que  nous  puis- 
sions nous  procurer,  pour  ne  point  surcharger 
et  encombrer  la  dette  nationale. 

Si  nous  avons  déjà  vu  dans  les  taxes  assises  les 
avantages  de  ces  moyens,  quelque  défectueuse 
qu'ait  éié  sou  exécution  ,  en  comparaison  de  la 
mesure  nouvelle  et  plus  précise  que  je  viens  de 
vous  proposer,  la  cbaaibre  y  trouvera  quelque 
motif  d'y  adhérer  bien  plus  fort  que  le  vague  des 
raisonnemens  ;  l'cxpérience  a  déjà  prouvé  en  sa 
laveur. 

De  toutes  les  circonstances  qui  ont  donné 
quelqu  espoir  à  nos  ennemis  au-dehors  ,  et  de 
Joutes  les  causes  qui  ont  principalement  aug- 
menté les  crainies  de  ceux  qui ,  dans  l'intérieur  , 
avaient  abandonné  toute  espérance,  il  n'y  en  a 
eu  aucune  qui  ait  fait  une  impression  plus  forte 
sur  les  uns  et  sur  les  autres,  que  le  désir  et  la 
crainte  de  voir  s'accumuler  la  dette  nationale. 

Ce  n'étaient  pas  tant  la  puissance  ,  la  haine  et 
l'extravagance  de  l'ennemi  qui  avaient  excité  nos 
alarmes,  que  l'appréhension  de  voit  s'épuiser  nos 
ressources  ordinair.  s  ,  ce  qui  nous  eût  mis  dans 
Ja  nécessité  de  leur  en  substituer  d'autres  qui  fc- 
saient  craindre  les  plus  funestes  cocséquences. 
Nous  avons  cependant  la  satisfaction  de  nous 
convaincre  qu'après  des  fardeaux  accumulés  pen- 
dant une  guerre  de  six  années  ,  nous  pouvons 
adopter  des  mesures  encore  plus  fortes  et  plus 
salutaires. 

Nous  voyons  le  crédit  de  la  Grande  Bretagne  , 
*t  ses  prétentions  à  la  supériorité  dans  les  afTaires 
de  l'Europe  (Ils  pretensions  to  sopcnority  in  the 
afFairs  of  Euiope)  rétablis  d'une  manière  qui  ré- 
pond à  l'attente  et  à  la  juste  confiance  de  ceux 
qui  se  sont  toujours  reposés  sur  sa  force  et  son 
appui. 

Nous  avons  vu  se  calmer  les  alarmes  de  ceux 
qui  appréhendaient  pour  nos  affaires  les  plus  si- 
aistres  résultats  ,  et  se  réaliser  les  plus  chères 
«spérances  et  les  plus  heureux  présages  par  ta 
bonté  particulière  de  la  divine  providence.  Nous 
avons  eu  le  bonheur  d^ètre  les  instrumens  du  chan- 
gement glorieux  qui  vient  de  s'opérer  en  Europe. 
Mais  qu'on  ne  s  y  trompe  pas  ;  ce  ne  sont  point  les 
événemms  de  la  guerre  qui  ont  produit  une  grande 
amélioration  dans  notre  situation  ultérieure  :  les 
exploits  de  vos  arniées ,  les  victoires  de  votre 
marine  ,  que  n'égalent  pas  même  vos  anciens 
triomphes  maritimes ,  le  salut  du  confinent ,  etc.  ; 
Jout  cela  est  dû  à  la  fermeté  et  à  l'inflexible  per- 
sévérance du  parlement  qui  a  fait  naître  les  res- 
sources pécuniaires ,  qui  nous  ont  donné  toutes 
nos  forces.  Nous  devons  tous  ces  avantages  au 
zèle  ,  à  la  magnanimité  et  à  l'énergie  du  parle- 
ment britannique  ,  qui  a  su  faire  ressortir  les 
fotces  réelles  et  radicales  de  ce  pays  ;  qui  a  rendu, 
avec  sagesse  ,  tous  les  individus  instrumens  res- 
ponsables de  IcAir  propre  salut;  qui  ne  s'est 
pas  contenté  de  l'énergie  volontaire  du  Peuple, 
mais  q'ji  a  songé  à  déterminer  et  à  guider  son 
dévouement;  qui  a  demandé  à  tous  le  droit  du 
naufrage,  pour  les  avoir  sauvés,  pendant  les  fu- 
\  reurs  de  la  tempête,  de  l'abyme  qui  allait  les  en- 
gloutir. 

Nous  connaissons  maintenant  nos  prétentions  , 
et  tout  ce  que  nous  avons  droit  d'attendre  d'une 
juste  persévérance. 

Et  nous  sommes  aujourd'hui  convaincus  ,  mal- 
gré lés  défiances  répandues  sur  nos  moyens  à 
venir,  que  non-seulement  noui  pouvons  suivre 
encore  la  guerre  ,  mais  que  nous  pouvon»  même 
la  faire  avec  un  nouveau  nerf;  car  l'argent  est 
le  nerf  de  la  guerre. 

Eh  !  quelle  eût  été  notre  destinée  ,  si  au  lieu 
«les  sacrifices  que  nous  avons  faits  à  la  chose  pu- 
blique ,  à  la  patrie  ,  nous  eussions  obtenu  la  paix 
par  d'autres  sacrifices  biea  plus  grands  encore  , 


tout  notre  commerce ,  tons  nos  capitaux  ,  toute 
notre  industrie. 

Aujourd'hui  ,  par  leS  mesures  que  nous  avons 
adoptées,  nous  avons  enfin  convaincu  nos  enne- 
mis ,  nous mêmeset  le  Monde  entier  ,  que  nous 
sommes  en  état  de  coatinuer  la  guerre  aussi 
long-icras  que  l'exigera  notre  sûreté.  Cette  idée 
doit  suffire  pour  réconcilier  tous  les  cœurs  br:- 
tanniques  ,  et  les  contraindre  à  renouveler  et 
à  étendre  des  mesures  libératrices. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  mainteriant  dans  des 
détails  et  autres  calculs  minutieux,  pour  démon- 
trer le  bien-être  qui  doit  résulter ,  pour  nous , 
d'une  mesure  adoptée  à  tems. 

S  il  est  vrai  que  l'adoption  de  cette  mesure 
tende  à  soulager  la  postérité  du  fardeau  de  la 
dette  nitionale  ,  je  ne  doute  nullement  q«e  des 
hommes  inaccessibles  à  des  vues  d'intérêt  per- 
sonnel ,  ne  portent  leurs  regards  au  delà  du 
présent  ,  et  qu'ils  ne  répugnent  à  rejeter  sur 
la  génération  à  venir  le  lardeau  qu'il  est  de  leur 
devoir  à  eux-mêmes  de  supporter  :  et  d'ailleurs , 
dans  le  choix  de  nos  moyens,  ce  n'est  pas  seu- 
lement pour  nous  que  nojs  délibérons  aujour- 
d  hui  ;  les  délibérations  du  parlement  britan- 
nique n'intéressent  pas  moins  les  autres  Nitions 
de  l'Europe  que  le  Peuple  de  l'Angleterre.  C  est 
d  ici  ,  et  de  cette  chambre  ,  que  le  continent 
attend  le  signal  qui  doit  lui  inditjuer  la  route  à 
suivre  ;  c'est  d'ici  qu'il  attend  son  salut  et  son 
espoir  ;  c  est  par  les  secoijrs  de  1  Angleterre  que 
ceux  qui  restent  encore  debout  (  les  prêtres  et  les 
rois ,  par  exemple  )  espèrent  se  soutenir ,  et  que 
ceux  qui  sont  tombés  (  les  papes  et  les  nobles  ) 
sous  la  puissance  de  la  France  ,  peuvent  espérer 
encore  de  se  rétablir. 

En  un  mot ,  nous  sommes  le  seul  Peuple  en 
qui  l'on  espère  pour  arrêter  ce  torrent  qui  abîme 

tout.    5)       . 

M.  Tierney  convient  que  les  délibérations  du 
parlement  britannique  n'intéressent  pas  seulement 
lAngleterre  ,  mais  I  Europe  entière  ;  et  c'est  pour 
cela  même  qu  il  prend  la  parole  ,  de  peur  que 
le  continent  ne  puisse  regarder  ces  déclamations 
d'un  ministre,  comme  loptnîoti  unanime  des 
rcptésentans  du  Peuple  en  Angleterre. 

"  Je  me  fais  gloire  de  représenter  ce  Peuple  ; 
oui  ,  je  suis  son  représentant  ,  et  non  pas  un 
membre  du  congrès  de  Rastadt  :  je  ne  veux  pas 
consentir  plus  que  le  ministre  à  des  conditions 
de  paix  déshonorables  ou  incertaines  ;  mais  quand 
le  Peuple  d'Angleterre  a  payé  dans  sa  propre 
cause  le  droit  du  naufrage,  comme  l'a  fort  bien 
dit  le  ministre  ,  c'est  aujourd  hui  le  projet  d'un 
frénétique  de  vouloir  exposer  encore  toutes  les 
destinées  de  ce  même  Peuple  ,  sous  le  vain 
prétexte  d'arracher  des  Nations  étrangères  du 
sein  de  l'abîme  ori  elles  se  sont  précipitées. 
Quant  à  moi  ,  je  ne  saurais  garder  le  silence  dans 
une  occasion  oii  Ton  ose  dire  au  Peuple  britan- 
nique que  l'objet  de  la  guerre  n'est  plus  ce  qu'il 
était  au  commencement  des  hostilités  ;  que  tout 
a  changé  de  face  ,  et  que  tous  nos  efFons  doivent 
se  diriger  vers  un  but  chimérique  ,  la  délivrance 
du  eontinent. 

ij  Dans  toutes  les  circonstances  oti  il  s'est  agi 
des  véritables  intérêts  de  la  Patrie  ,  j'ai  voté  les 
subsides.  C'est  d'après  ces  motifs  que  j'ai  donné 
mon  assentiment  sans  réserve,  aux  vastes  dépenses 
de  la  marine  ;  et ,  par  les  mêmes  considérations, 
j'ai  négative  toutes  les  propositions  relatives  au 
surcroît  des  dépenses  de  l'armée  de  terre.  J'oserai 
cependant  me  flatter  encore  ,  qu'il  ne  se  trou- 
vera pas  en  Angleterre  un  homme  assez  hardi  pour 
envoyer  au-dehors  ,  etpour  des  expéditions  folles 
et  extravagantes  ,  un  seul  soldat  de  l'armée 
anglaise  ,  sur  -  tout  dans  un  moment  ovi  nous 
sommes  privés  de  nos  défenseurs  constitutionnels 
(les  milices)  que  l'on  a  embarqués  pour  oppri- 
mer l'Irlande,  jî 

M.  Pitt,  en  relevant  quelques-unes  des  asser- 
tions de  Tierney  ,  a  donné  à  entendre  que  , 
dans  le  courant  de  l'année  ,  il  pourrait  bien 
demander  encore  à  la  chambre  ,  sous  le  nom  de 
vote  de  crédit  ,  une  somme  de  deux  millions 
sterling. 

(Des    nouvelles  postérieures    au    i3  frimaire, 
laissent  entrevoir  que  ce  vote  de  cié  lit  est  destiné  1 
ksubsidiser  ou  soudoyer  quelques  puissances   du 
coniineui.  ) 

Le  principe  du  projet  d'impôt  présenté  par  le 
chancelier  de  1  échiquier  ,  a  été  adopté  par  la 
chambre  des  communes. 

Les  détails  de  l'exécution  pourront  subir  quel- 
ques amendemens  lots  des  deus  lectures. 


REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   i3  nivôse. 

C'est  le  g  frimaire  que  le  grand  roi  de  Naples 
entra  dans  Rome  à  la  tête  de  son  armée.  Il  ins^ 
lalla  sa  personne  royale  dans  le  palais  Farnese  , 
et  sur-le-champ  ,  princes  et  prélats  ,  valets  titrés  i 
valets  sans  titre  ,  d  accourir  pour  complimenter  le 
conquérant.  Le  pauvre  homme  ,  dans  l'yvrcsse 
d'un  si  grand  succès,  perdit  la  tête  au  point  de 
dire  :  qu'il  comptait  aller  visiter  le  nord  de  I Italie, 
Nous  avons  quelque  raison  de  croire  que  sa 
majesté  ne  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin  , 
et  qu  avant,  elle  sera  l'un  des  plus  beaux  orne- 
mens  du  nord  de  l'Europe. 

Le  roi  et  le  clergé  voulant  donner  à  la  fête 
de  Noël  tout  l'éclat  dont  elle  est  susceptible  , 
ont  prié  le  pape  de  revenir  à  Rome  pour  la 
célébrer  en  personne;  le  Saint-Pcre  a  ,  dit-on-, 
accepté  ;  mais  on  doute  qu'il  .soit  arrivé  potrr  le 
25  décembre.  Il  a  mis  beaucoup  de  tems  à  se 
mettre  en  route. 

Au  moment  qu'il  fesait  ses  préparatifs  pour 
retourner  à  Rome ,  il  prenait  ses  précautions  pour 
en  sortir,  dans  le  cas  oïl  les  Français  viendraient 
encore   à  l'eu   déloger. 

Le  Saint-Pere  aurait  bien  voulu  se  dispenser 
d'un  retour  qui  ne  fera  que  lui  rappeler  de 
tristes  souvenirs  ,  sans  lui  en  rendre  l'objet  ;  mail 
comment  refuser  d'aller  visiter  le  Dieu  naissant  , 
que  les  rois  de  la  terre  sont  allés  adorer  ?  c'eut 
été  manquer  ,  dans  cette  circonstance  ,  à  un 
devoir  indispensable  pour  lui  ,  sur-tout ,  comme 

puissance    terrestre un  peu  impuissante  il 

est  vrai. 

Si  les  prières  et  les  intercessions  des  prêtres 
attirent  la  faveur  céleste  sur  les  drapeaux  du 
roi  de  Naples ,  on  pourra  dire  qu'tl  1  aura, 
bien  méiité.  Il  pousse  la  déférence  et  ses  soins 
attentifs  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  causer 
le  moindre  désagrément  au  clergé  ,  jusqu'à  n'ose(r 
faire  tirer  le  canon  dans  l'enceinte  de  Rome  ,  de 
peur  de  troubler  l'exercice  de  la  dévotion.  Il 
menaçait  depuis  long-tems  de  donner  l'assaut  à 
ces  coauins  de  î'rançais  qui  occupent  le  château 
Oaint-Ange  ;  mais  on  a  annonce  i-j,j,.„^u^  j.. 
saint-pcre.  Il  a  craint  que  le  bruit  de  l'ertillerie 
ne  portât  l'efiroi  dans Tame  du  saint  vieiiiaid  , 
et  une  grande  messe  a  été  ordonnée  en  place 
de  lassant.  ■  Les  Napolitains  ont  chanté  tranquil- 
lement gloria  in  excelsis  ;  et  les  Français  ,  de  leur 
côté  ,  ont  entonné  la  Marseillaise. 

Provisoirement  les  Napolitains  ont  été  chassés 
delà  marche  d'Ancône  ,  comme  nous  l'apprend 
une  lettre  de  cette  ville  ,  du  i8  frimaire  ;  la  petite 
ville  d'Ascoli ,  où  une  multitude  fanatisée  avait 
eu  la  lâcheté  de  massacrer  quelques  Français 
malades,  a  éprouvé  les  effets  d'une  juste  ven- 
geance. Nos  tioopes  ont  pénétré  dans  l'Abbruzze  ; 
on  croit  qu'elles  se  sont  emparées   de  Fescara. 

La  même  lettre  nous  apprend  que  les  Russes 
et  les  Turcs  ont  commis  les  plus  grandes  atro- 
cités dans  celles  des  îles  ci-oevant  vénitiennes 
qui  sont  tombées  en  leur  pouvoir.  Plusieurs  amii 
de  la  France  et  de  ses  principes  ,  ont  expiré  dans 
les  supplices. 

—  Un  voyageur  qui  ,  en  passant  par  Nîmes'', 
avait  vu  des  enlans  casser ,  à  coups  de  pierres, 
les  ornemecs  de  quelques-uns  des  monurue:is 
antiques  que  posseae  celle  cité  ,  en  a  informé 
le  min'.stre  de  l'intérieur.  Aussitôt  l'administra- 
tion centrale  a  reçu  ordre  de  piendre  toutes  k-s 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  de  ces 
nionumens.  Sans  doute  que  dans  ces  dépaiii.- 
mcis  méidionaux  ,  qui  sont  couverts  d'admira- 
bles vestiges  de  l'art  chez  les  Romains  ,  on  nom- 
mera des  conservateurs  chargés  de  proposer  tous 
les  moyens  d'empêcûer  les  dégradations  des 
monumens.  Et  pourquoi  ne  déblayerait-on  pas 
enfin  ces  superbes  arènes  de  Nîmes,  qui,  au- 
jourd'hui que  nous  avons  de  grands  spectacles 
publics  ,  des  fêtes  véritablement  nationales  , 
pourraient  redevenir  si  utiles?  Avec  des  restau- 
rations peu  difficiles  ,  ce  superbe  amphithéâtre 
reparaîtrait  dans  son  premier  éclat  ,  et  toute  la 
population  de  Nîmes,  viendrait  s'y  asseoir  aux 
jours  de  fêtes,  et  jouir  des  spectacles  qu'auraient 
préparés  ses  magistrats. 

—  On  a  levé  le  pont  de  Kchl  depuisle4.de 
ce  mois ,  et  toutes  les  communications  entre 
les  deux  rives  sont  interrompues.  On  ne  peut 
recevoir  des  nouvelles  de  Rastadt  que  par 
Bâie. 

—  Paul  I"^  a  fait  annoncer  par  sa  gazette 
officielle  ,  qu'il  se  déclarait  Grand  -  Maître  de 
l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jécusaieo. 


— 11  paraît  cerlaîn  quf  le  rni  de  Naples  a  eu 
envie  de  fiire  rciourner  Pie  VI  à  Kome  ;  et  on 
assure  que  la  cour  de  Toscane  ,  qui  veut  con- 
serve! par  tous  ses  moyens  la  bonne  intelligence 
avec  la  République  française,  a  pris  des  mesures 
pour  empêcher  son  départ,  dans  le. cas  on  il 
aurait  eu  le  courage  de  complaire  ^ux  pieux  désirs 
de  S.  M.  Sicilienne.  Le  grand  duc  avait  l'ait  poster 
des  piquets  de  soldats  à  peu  de  distance  de  la 
Chartreuse  ,   où  le  pape  habite. 

—  Il  y  a  eu  avant  Itier  une  seconde  assemblée 
des  actionnaires  de  la  caisse  des  comptes  cou- 
tans.  I  s  ont  consolidé  IVxistence  de  cet  utile 
ciablisseoient  ,  en  ariêlant  que  de  nouveaux 
fonds  y  seraient  versés  ;  mais  pour  prévenir  le 
retour  des  événeraens  qui  l'avaient  un  instant 
ébranlé  ,  quelques  changemens  ont  été  faits  aux 
statuts. 

Les  administrateurs  sont  rcndtis  responsables 
de  leur  exécution  ,  et  une  commission  de  trois 
membres ,  indépendante  de  l'administration  ,  s'est 
chargée  de  la  surveillance  générale. 

Les  nouveaux  admiuistraieurs  sont  Geyler  , 
Hupais  ,  Barillon  .  Michel  Enfantin,  J.  C.  Da- 
viiliers  ,  doyen  ;  Geimain  ,  Devaisne  ,  Rccamier , 
Dejoly  ,  Jubié  ,  et  C.  Rougemout ,  chef  de  l'an- 
cienne maison  Rougemont.  Il  y  aura  une  autre 
assemblée  pour  la  nomination  des  trois  commis- 
saires  surveillans. 

—  Un  vaisseau  parti  de  l'île  danoise  de  Saint- 
Thomas  ,  et  arrivé  à  Hambourg  ,  a  renconlié 
près  des  attérages  de  la  Guadeloupe  le  convoi  du 
général  Desfourneaux  ,  envoyé  par  le  directoire 
pour  exercer  les  fonctions  de  commissaire  civil 
dans   cette   île. 

—  Le  citoyen  Btsné  ,  accusateur  public  près  le 
tribunal  ciiminel  du  département  des  Côtcs-du- 
Nord  ,  est  ariivé  à  Paris  ,  en  venu  d'un  mandat 
d'amener  lancé  contre  lui.  Il  est  accusé  d'avoir 
trop  facilement  mis  en  liberté  d'anciens  chefs  de 
chouans  détenus  à  Port-Brieux.  Il  s'est  présenté 
chez  le  ministre  de  la  justice  ,  qui  l'a  fait  con- 
duire au.  Temple. 

—  M.  Hirsch  ,  dentiste  allemand  ,  a  constaté  , 
par  des  expériences  répétées,  la  propriété  inté- 
ressante du  petit  insecte  tiès-commun  ,  coccinella 
ieptem  punctata  ,  de  guérir  la  mal  de  dents 
très  -  prompiement  et  sans  faire  tort  aux  dents 
gaine:. 

Son  procédé  est  de  broyer  les  insectes  en're 
le  pouce  et  l'index  ,  jusqu'à  ce  que  les  bouts  des 
doigts  s'échauffent;  de  frotter  alors  avec  ces  deux 
doig'S  {;%  parties  qui  souffrent.  11  n'a  été  que 
trè;-rareaient  dans  le   cas  de  répéter  ce  procédé 
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-conservaient  encore  plusieurs  jours  leur  propriété 
salutaire. 

Jusqu'à  présent  il  n'a  fait  ses  expériences  qu'avec 
des  ijsectes  vivaiis  ,  et  il  désire  qu'on  puisse 
trouver  une  manière  de  les  conserver  sans  les 
dessécher;  ce  qui  peut-être  leur  ôterait  celte 
propriété. 

^  Une  lettre  écrite  d'Oxford  ,  signée  J.  Mac- 
donal  ,  nous  donne  l'espérance  de  voir  paraître  , 
dans  un  an  ,  les  poésies  originales  d  Ossian  , 
accompagnées  d'une  traduction  latine  littérale. 
On  en  aura  l'obligation  à  M.  Mackcnzie  ,  que  le 
célèbre  Macpherson  avait,  par  ses  dispositions 
testamentaires  ,  chargé  de  cette  tâche.  Ce  der- 
nier n'avait  publié  Ossian  qu'en  anglais ,  et  l'exis- 
tence de  ses  poëmes  en  langue  erse  avait  trouvé 
beaucoup  d'incrédules.  Johnson  ,  entr'autres  , 
l'avait  formellement  contestée  dans  son  Voyage 
aux  îles  occidentales  d  Ecosse  ,  publié  à  Loiîdres  , 
chez  Cadell ,  en  lyyS.  Dès  1780,  le  docteur 
Nicol  ,  dans  ses  remarques  sur  le  voyage  de 
Johnson  ,  renvoya  celui-ci ,  pour  le  détromper 
de  ses  préventions  ,  aux  manuscrits  cxistans  chez 
M.  John  Mackenzie  ,  écuyer  du  Temple  ,  secré- 
taire de  la  société  des  montagnards  ,  à  l'enseigne 
de  Shakespeare  ,  en  Covenl-garden.  Nous  présu- 
mons que  c'est  le  même  que  Macpherson  a  dé- 
signé par  ses  dernières  volontés. 


Au  Rédacteur. 
Aix-la-Chapelle  ,  le  premier  nivôse  an  7. 

■Votre  Journal  ,  Citoyen  ,  contenant  les  maté- 
riaux dont  l'homme  instruit  ne  manquera  pas  de 
faire  usage  pour  écrire  l'Hisioire  de  la  révolution 
française  ,  il  est  de  votre  intérêt  et  plus  parti- 
culièrement de  l'intérêt  public  ,  de  rectifier  les 
erreurs  où  vous  pourraient  induire  des  corres- 
potîdans  inexacts  ou  des  journalistes  mal  ins- 
truits. 

Dans  un  de  vos  derniers  numéros  (  le  84' je 
crois)  art.  Wezel  ,  le  8  frimaire,  vous  annoncez 
que  l'adminisiraiion  centrale  d  Aix-la-Chapelle  , 
a  ordonné  aux  habitans  du  pays  de  Juliers  de 
remettre  leurs  armes  aux  autorités  constituées. 

Il  n'a  point  été  question  de  désarmer  les  ha- 
bitans  du  département  de  la  Roër  ;  seulement  le 
général  de  division  Turreau  ,  qui  y  commande  , 
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a  pris,  le  s6  brumaire,  un  arrêté  portant  dé- 
fense de  vendre  de  la  poudre  ailleurs  qu'i  Aix- 
la-Chapelle  et  Cologne  ,  et  de  porter  des  armes 
défensives  ou  ofiensives  sans  permission  expresse 
et  par  écrit.  L'adminisitation  centrale  de  laRoër 
n'a  pris  aucune  part  à  ces  mesures  dictées  au 
général  Turreau  par  l'approche  des  rebelles  bra- 
bançons. Depuis  ce  tems  ,  le  général  Turreau 
refuse  de  donner  des  permissions  de  port  d'ar- 
mes ,  et  son  arrêié  produit  le  meilleur  effet. 
Quelques  personnes  en  murmurent  ;  mais  les 
amis  de  la  République  reconnaissent  cette  me- 
sure indispensable. 

Salut  et  fraterniié  , 

J.   B.   R  o  u  Q/J  I  E. 


Sur  la  Financ  s. 

Il  n'y  a  pas  de  société  sans  gouvernement  ; 
il  iiy  a  pas  de  gouvernement  sans  revenus  pu- 
blics. LErat  le  plus  florissant  est  celui  qui  a 
le  meilleur  sys'éme  de  finances.  Ce  système  a 
pour  objet  la  con;ervation  du  corps  politique. 
Recevoir  et  distribuer  ,  voilà  ses  moyens.  Mettre 
la  recette  et  la  dépense  dans  un  équilibre  exact  , 
c'est  atteindre  à  la  perfection.  Dès  que  cet  équi- 
libre est  rompu  ,  la  machine  soufTi'e  et  languii. 
Ansi  ,  quand  les  besoins  de  l'Etat  augmentent, 
les  revenus  doivent  augmenter  aussi  ;  nauis  plus  le 
fardeau  devient  pesant,  plus  il  faut  de  précautions 
pour  charger  Celui  qui  doit  le  porter.  Les  contribu- 
tions publiques  sont  ce  fardeau  que  la  patrie  pré- 
sente aux  citoyens.  Si  elles  sont  décrétées  avec 
sagesse,  réparties  avec  justice,  employées  avec 
économie  ,  personne  n'est  en  droit  de  se  plain- 
dre. Mais  de  quelle  nature  doivent  être  les  con- 
tributions pour  paraître  plus  supportables?  Telle 
est  la  question  agitée  depuis  quelque  tems  ,  et 
dont  la  solution  est  d'une  grande  importance  pour 
la  prospérité  publique. 

Les  contributions  sont  ,  pour  me  servir  d'une 
ancienne  distinction  que  je  ne  prétends  blâmer 
ni  approuver  ,  directes  ou  indirectes.  On  appelle 
directes  celles  que  le  contribuable  acquitte  di- 
rectement, par  lui-même  et  en  masse  :  indirectes  , 
celles  qui  tombent  sur  les  objets  de  consomma- 
tion ,  et  que  le  contribuable  acquitte  indirecte- 
ment, partiellement,  souvent  même  sans  s'en 
appcrcevoir.  Laquelle  de  ces  deux  espèces  de 
contributions  est  la  plus  profitable  au  gouver- 
nement,  la  moins  onéreuse  aux  citoyens?  C'est 
sous  ce  double  rapport  que  le  sujet  doit  être 
envisagé. 

Les  contributions  sont  destinées  à  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etai.  Ces  besoins  renaissent  à 
tous  les  instans  du  jour.  Il  est  donc  essentiel 
que  les  ressources  se  renouvellent  à  chaque  ins- 
tant ,  et  soient  toujours  disponibles.  Les  finances 
font  pour  l'Etat  ce  que  le  sang  est  pour  le  corps. 
Si  la  circulation  est  interrompue  un  seul  moment, 
la  vie  cesse.  Dans  le  système  des  contributions 
directes  ,  l'Etat  est  souvent  exposé  à  ce  malheur. 
Décréter  l'imposition,  est  chose  prompte  et  fa- 
cile ;  la  répartir  et  la  faire  acquitter  ,  voici  la 
difficulté.  Combien  de  tems  ne  s'écoule-t-il  pas 
entre  la  loi  et  son  exécunon  !  Combien  d'em- 
barras !  ccmplicaîion  dans  l'opération  de  l'as- 
siette !  ignorance  et  souvent  partialité  chez  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  faire  !  réclamations  fon- 
dées, ou  non  fondées  ,  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  ou  qui  se  croient  lésés  !  délais  accordés  à 
la  nécessité  ou  arrachés  par  imporiunité  ,  et  mille 
autres  causes  ou  prétextes  de  retard  I 

Pendant  ce  tems  les  besoins  du  gouverne- 
ment s'accumulent;  il  a  des  engagemens ,  il  ne 
peut  les  acquitter.  Cependant  il  faut  que  leservice 
se  fasse.  Quel  parti  prendre?  appeler  à  son  aide 
ces  hommes  avides  qui  spéculent  sur  la  misère 
générale  ,  et  bâtissent  leur  fortune  sur  les  débris 
de  la  fortune  publique  ;  se  livrer  à  eux  comme 
le  fils  de  famille  dont  les  affaires  sont  dérangées  , 
se  livre  à  l'usurier  ;  négocier  à  des  conditions  rui- 
neuses, et  payer  chèrement  des  secours  mo- 
mcuiacés. 

Les  contributions  arrivent  enfin  au  trésor 
public  ,  mais  pour  en  sorur  aussiiôt.  L'armée  , 
le  fournisseur  ,  1  employé  ,  le  rentier  ,  tous 
accourent  ;  les  coffres  sont  bientôt  vides  ,  et  les 
besoins  se  représentent  à  mesure  que  les  res- 
sources  disparaissent. 

La  contribution  foncière  a  été  fixée  par  le 
corps  législatif  à  240,000,000.  'Voilà  donc  les 
propriétaires  portans  seuls  les  deux  cinquièmes 
de  la  dépense  générale.  Mais  cotte  charge  est- 
elle  proportionnée  à  leurs  forces  ?  c'est  ce  qu'il 
importe  d'pxaniiner  ;  car  en  politique  ,  comme 
en  physique  ,  la  puissance  de  l'agent  est  bornée. 
Si  vous  exigez  de  lui  plus  qu'il  ne  peut,  vous 
n'obtenez  rien.  L'instrument  se  brise  sous  la  main 
qui  remploie. 

La  clas'e  des  propriétaires  se  compose  de 
ceux  qui  ont  des  biens-fonds  ,  et  de  ceux  qui 
possèdent  des  maisons  d  habitation.  Est-ce  dans 
cette  classe  nu'ii  faut  aller  aujourd'h-ai  chercher 
1  opulence  ? 


I  Le  propriétaire  foncier  ,  loin  d'être  opulent . 
.  se  trouve  dans  un  élat  de  gêne  ,  qui,  tnu» 
les  jours,  devient  plus  pénible  pour  lui.  Le  grain, 
,  cette  première  richesse  de  l'homme,  est,  à  cause 
\  de  sa  surabondance  ,  à  un  prix  très-bas.  Si  cette 
■  valeur  était,  comme  l'ont  prétendu  les  écono- 
mistes ,  la  règle  invariable  de  toutes  les  autres 
valeurs  qui  ont  cours  dans  la  société,  l'ami  de 
fhumaniiè  se  réjouirait  de  cette  surabondance 
qui  tournerait  au  profit  de  tous.  Mris  nous 
sommes  bien  loin  de  cjttc  proportion.  La  terre 
est  devenue  une  mine  dont  le  produit  ne  couvre 
pas  les  frais  d'exploitation.Pendant  que  la  denrée 
est  à  bas  prix,  la  raairr  d  œuvre  est  excessive- 
ment chère.  li  ne  m'appartient  pas  d'approfondir 
les  causes  de  cette  dispropoîtion  ;  on  pourrait 
en  assigner  plusieurs  dont  les  deux  principales 
seraient  la  rareté  des  bras  ,  et  l'habitude  con- 
Iraciée  par  l'ouvrier ,  dans  le  tems  du  papier- 
monnaie,  de  recevoir  nomina  ivement  beaucoup, 
et  de  dépenser  avec  profusion  ce  qu'il  gagnait 
avec  facilité.  Quoiqu'il  en  soit,  le  cultivateur  est 
dans  l'embarras  ;  les  paiemens  du  fermier  sont 
retardés  ;  le  propriétaire  souffre.  Telle  est  la 
situation  de  ceux  qu  on  met  au  premier  rang 
dans  la  répartition  de  la  dépense  générale.  Les 
greniers  sont  pleins  ;  les  bourses  sont  vides  ; 
comment  acquitter  ses  contributions  ?  L'avertis- 
sement arrive  :  on  n'y  répond  pas.  Les  menacej 
suivent  :  on  hésite.  Le  garnisaire  se  présente  :  la 
désolation  est  dans  la  famille. Oa  porte  au  marché  ; 
on  vend  à  la  bâte;  00  donne  pour  ainsi  dire 
sa  denrée  ,  et  l'on  court  .s'acquitter ,  non  pas  en 
totalité,  mais  en  partie.  Le  propriétaire,  de  son 
côté  ,  réclame  les  fruits  de  son  patrimoine.  La 
réponse  est  prête  :  nous  n'avons  pas  d'argent  ; 
nous  avons  du  grain  ,  prenez-le  en  paiement. 
Ainsi  ,  le  propriétaire  ,  d'auiatitplus  malheureux 
qu'il  paraît  moins  létre  ,  ne  relire  d'un  patri- 
moine abondant  ,  que  le  ttiste  privilège  d'être 
le  plus  grevé  dans  la  répartition  des  chirges 
publiques. 

Mais  celui  dont  la  fortune  consiste  en  maisons 
d'habitation  ,  est  -  il  plus  heureux?  Non.  Oa 
sait  assez  que  ce  genre  de  propriété  n'a  de 
valeur  que  dans  les  grandes  communes.  Par  qui 
les  grandes  communes  sont-elles  principalement 
habitées?  par  les  rentiers,  les  marchands  et  les 
ouvriers.  Les  rentiers  !  à  ce  nom  ,  autrefois  si 
envié  ,  est  attachée  aujourd'hui  l'idée  de  la  mi- 
sère. Les  rentiers,  n'ayant  plus  de  fortune, 
sont  obligés  de  restreindre  leurs  dépenses.  L'é- 
conomie qui  s'offre  la  première  et  qui  ,  j  ose 
le  dire  ,  conte  le  moins  ,  est  celle  du  logement. 
Celui  qui  avait  un  loyer  de  2000  francs  ,  se 
réduit  à  une  habitation  de  quelques  cents  fr. 
qu'il  ne  paie  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de 
lenteur.  Le  marchand  ,  dans  un  tems  de  guerre, 
tems  qui  fut  toujous  fatal  à  l'industrie  ,  voit 
son  commerce  diminuer  de  jour  en  jour;  ses 
moyens  diminuent  dans  la  même  proportion  . 
et  le  propriétaire  n'est  point  payé.  L'ouvrier 
compte  pour  peu  de  chose  son  habitation  ;  la 
partie  de  la  maison  la  moins  chère  est  toujours 
celle  qu'il  choisit.  En  supposant  qu'il  soit  plus 
exact  à  payer  que  les  autres  ,  supposition  sou- 
vent démentie  par  ie  fait  ,  son  exactitude  n'offre 
pas  au  malheureux  propriétaire  un  grand  moyeu 
de  dédommagement.  Celui-ci  voit  donc  diminuer 
sensiblement  ses  revenu!  ;  sa  maison  lui  rap- 
porte peu  ,  et  lui  coûte  beaucoijp  ;  car  les  lé- 
paraiions  sont  également  urgentes  ,  et  la  main- 
d'œuvre  est  plus  chère  aujourd'hui  qu'elle  ne 
l'a  jamais  été  ;  accab'é  déjà  par  le  malheur  des 
circonstances  ,  comment  poutra-t-il  acquitter  les 
charges  publiques  ? 

De  pareilles  ressources  assignées  aux  besoins 
de  1  Etat,  ne  sont-elles  pas  illusoires?  Est-ce  à 
tort  que  le  directoire  exécutif,  dans  son -mes- 
sage du  3  ,  demande  quelle  portion  de  cette 
somme  de  240,000,000  on  peut  se  flatter  de  per- 
cevoir dans  le  cours  des  douze  mois  de  l'année? 
Est-ce  la  moitié  ?  est-ce  le  tiers  qu  on  obtiendra 
avant  le  i"  vendémiaire  prochain  '?  Quel  calcula- 
teur assez  hardi  pour  repoudre  a  une  question 
aussi  importante  ?  Indiquer  des  revenus  incer- 
tains,  et  probablement  chimériques,  c'est  en- 
traver la  marche  du  gouvernement.  Le  résultat 
de  ce  faux  calcul  nuirait  plus  à  la  chose  pu- 
blique qu'un  refus  formel  de  deniers  ;  puisqu'en 
même  tems  qu'il  dessécherait  les  canaux  de  \x 
prospérité  publique  ,  il  jetterait  je  ne  sais  quel 
odieux  sur  le  gouvernement ,  qui ,  aux  yeux  des 
hommes  malveillans  oU  trompés,  passerait  peut 
avide  ou  prodigue  en  demandant  encore  ,  lors- 
qu'il a  déjà  obtenu  ,  tout  ce  qu'il  paraissait  rai- 
sonnable de  lui  accorder. 

Il  faut  des  contributions  directes  ,  nous  en  con- 
venons; mais  il  convient  qu'elles  soient  bornées. 
Cène  ront  pas  les  mets  qu'on  mange  qui  nour- 
rissent, dit  le  célèbre  Tissot  ,  ce  sont  ceux 
qu'on  digère.  Ce  ne  sont  pas  les  revenus  qu'on 
uécrete  qui  alimentent  le  corps  politique;  ce 
sont  ceux  qu'on  perçoit.  Cependant  illautdts 
revenus   à    lETtat;     et   ces   revenus   doivent  être 

Eropottionnés    à  ses  besoins.    Où   les   trouver  ? 
)ans   les  contributions  indirectes.  Après  l'espèce 
I  de  défaveur  qu'on  s'est  plu  à  jeter  sur  ce  sys- 


tème ,  il  faut  un  certain  courage  pour  entre- 
prendre de  le  défendre.  Les  vérités  utiles  sont 
presque  toujours  celles  qui  trouvent  le  plus  de 
contradicteurs.  Mais  celui  qui  aime  véritable- 
ment son  pays  ,  s'expose  à  tout  pour  le  servir. 

Les  principaux  inconvéniens  attachés  au  sys- 
tème des  contributions  directes ,  sont  que  la 
répartition  en  est  difEcile  ,  le  recouvrement 
long  ,  et  la  rentrée  incertaine.  Les  contributions 
indirectes  ,  au  contraire  ,  sont  faciles  à  répartir 
puisqu'elles  tombent  sur  la  chose  même  ; 
promptes  à  recouvrer  ,  puisqu'elles  se  perçoivent 
à  chaque  instant  ,  et  sûres  pour  le  trésor  naiionsl , 
puisqu'elles  y  rentrent  journellement.  De  plus  , 
elles  ont  un  caractère  de  moralité  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  les  contribuiions  directes  , 
puisqu'elles  ne  sont  pas  sujettes  comme  elles 
a  l'arbitraire  ,  à  l'ignorance  ,  et  quelquefois 
même  à  l'injustice.  Quand  il  faut  asseoir  la  con- 
tiibulion  directe  ,  la  volonté  de  l'homme  se 
met  quelquefois  à  la  place  de  la  loi.  Dans  la  per- 
ception des  contributions  indirectes,  !e  percep- 
teur n'est  que  l'instrument  de  la  loi  ,  qui  ,  ayant 
tout  prévu  ,  tout  réglé  ,  n'a  tien  laissé  à  l'arbi- 
traire ,  ni  à  la  malveillance- 
Mais  les  contributions  indirectes  ne  sont-elles 
pas  onérettscs  au  Peuple?  n'cxposent-elles  pas  les 
citoyens  à  des  vexations  qui  blessent  la  digniié  de 
l'hoiiimé  libre  ,  et  troublsnt  son  repos?  L'intérêt 
du  Peuple,  la  digniié  du  citoyen,  voi  à  les 
grandes  objections.  Mais  ce  mot  respectable,  le 
Teuple ,  que  signiSe-t-il  dans  la  bouche  de  celui 
qui  le  prononce?  établit-il  une  distinction  entre 
les  citoyens  fortunés  et  ceux  qui^  ne  le  sont 
pas  ?  Une  telle  distinction  est  une  injure  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres  ;  elle  rappelle 
un  régime  qui  n'exisie  plus  ,  et  divise  ce  qui 
doit  être  confondu.  Les  propriétaires,  les  ren- 
tiers ,  ne  sont-ils  pas  aussi  le  Peuple,  ou  plutôt 
partie  du  Peuple  ?  Sous  ce  rapport,  ils  ont  des 
droits  à  la  bienveillance  des  avocats  du  Peuple. 
Les  citoyens  qui  ne  sont  ni  propriétaires  ni 
rentiers,  ne  sont-ils  pas  Français?  ne  parti- 
cipeït-ils  pas  à  la  souveraineté  ?  ne  l'exerccut-ils 
pas  quand  ils  élisent,  leurs  magistrats  et  leurs 
représentans  ?  Les  artisans,  cette  classe  si  nom- 
breuse et  si  estimable,  soct-ils  des  Ilotes  que 
l'Etat  doive  nourrir  et  entretenir  en  n'exigeant 
d'eux  que  le  travail  de  leurs  bras  ?  Loin  de 
nous  un  pareil  blasphème  !  tous  les  membres 
de  la  société  doivent  contribuer ,  selon  leUrs 
moyens  ,  à  en  acquitter  les  charges.  Les  tems 
ne  sont  plus  on  une  dispense  passait  pour  un 
privilège;  aujourd'hui  elle  serait  une  flétrissure. 
Le  citoyen  qui  ne  possède  que  son  industrie  , 
jouit  d'un  tond  plus  assuré ,  que  celui  qu'on 
nomme  propriétaire  :  l'expérience  ,  ce  maître  par 
excellence  ,  le  prouve  aujourd  hui. 
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gemcns ,  les  rentiers  seront  mieux  payés  ,  les 
propriétaires  moins  foulés .  le  crédit  reparaî- 
tra ,  le  commerce  fleurira  ,  et  Ihomme  qui  tra- 
vaille recevra  son  salaire  ;  ce  sont-là  de  ces  véri- 
tés à  comprendre. 

Envain  les  hommes  qui  se  disaient  les  amis  du 
Peuple  ont  voulu  capter  ses  faveurs ,  en  déclamant 
contre  les  contributions  indirectes  ;  envain  ils  ont 
essayé  de  signaler  comme  ses  ennemis  ceux  qui  , 
plus  éclairés  ou  plus  sincères,  ont  employé  toutes 
les  ressources  du  raisonnement ,  pour  ramener  les 
esprits  à  un  système  devenu  plus  nécessaire  que 
jamais.  Le  Peuple  aujourd'hui  connaît  ses  vrais 
intéiêts  et  ses  vrais  amis  ;  il  ne  se  laisse  plus  sé- 
duire par  le  bavardage  de  ces  charlatans  qui 
cherchent  moins  à  le  servir,  qu'à  seivir  leur  am- 
bition et  leur  cupidité.  Ceux-là  sont. les  amis  du 
Peuple  qui  ne  veulent  pas  le  flatter  ,  mais  l'ins- 
truire ;  qui  travaillent  à  son  bonheur,  sans  briguer 
ses  bonnes  grâces.  Ceux-là  sont  les  amis  du 
Peuple  ,  qui  sondent  d'une  main  assuiée  les 
plaies  de  l'Etat  ,  et  indiquent  avec  courage  le 
remède  qu'il  faut  y  apporter.  Ceux-là  sont  les 
amis  du  Peuple  ,  qui  voient  dans  la  ruine  des 
finances  ,  le  principe  de  la  dissolution  sociale  ,  et 
cherchent  à  la  prévenir  par  des  lois  sages  et 
douces. 

En  effet,  quelles  lois  plus  douces  que  celles 
qui  assurent  à  l'Etat  des  revenus  suffisans  ,  sans 
vexer  les  citoyens  !  Est-il  une  imposition  moins 
pesante  que  celle  qui  s'acquitte  journellement  et 
par  portions  presqu'impercepiibles  ? 

Mais  ,  nous  objectera-t-on  ,  vous  voulez  donc 
ramer\er  les  vexations  de  l'ancien  régime  :  non  , 
ces  vexations  ne  sont  pas  les  suites  néces- 
saires de  l'imposition  indirecte  ,  mais  un  vice  de 
perception  facile  à  coriiger.  Sous  un  gouverne- 
ment monarchique  ,  les  individus  ne  prennent 
pas  à  la  chose  publique  le  même  intérêt  que 
so'js  un  gouvernement  républicain.  Dans  l'un  , 
on  travaille  pour  un  mai  re  ;  dans  l'autre  ,  on 
travaille  pour  soi-même.  Du  tems  de  la  mo- 
narchie ,  on  applaudissait  à  l'adresse  d  un  homme 
qui  fraudait  les  droits  :  c'était  une  espièglerie 
f-iite  par  des  valets  à  leur  maître.  Mais  dans 
un  gouvernement  où  tous  les  citoyens  sont  égaux 
en  droits  ,  et  ne  connaissent  de  supérieur  que  la 
loi ,  se  sousraire  aux  contribulioDS  p.ir  ruse  ou  par 
force,  c'est  faire  un  vol  domestique  que  toui  le 
mande  est  intéressé   à  prévenir  ou  à  dénoncer. 

Mais  que  dira  le  Peuple  ,  car  c'est  toujours 
le  Peuple  qu'on  met  en  avant  ,  quand  il  verra 
rétablir  ces  impositions  dont  on  l'avait  aff^ranchi 
en  l'appelant  à  la  liberté  ?  Le  Peuple  recon- 
la  liberté  ne  consiste  point  à  ne  pas  con- 


naîtra qu 

t  ibuer   aux    charges  de  lEtat;  car  si   cela  était 

Ii  il  n'y  aurait  de  liberté  que  pour  le  sauvage  qui 
ne  connaît  pas  le  bienfait  de  la  civilisation.  C  = 
.-»  i-.ooo.-  u^c  ».».oo..^,  ^^  i>^...^.- ,  ....u  .-..o  ,  n'est  pas  pour  rendre  le  Peuple  libre  qu'on  a 
contredit  la  plus  nombreuse  ;  en  voulant  la  sous-  |  renversé  les  barrières;  c'était  pour  couper  au 
traire  aux  charges  publiques  ,  on  tarit  une  des 
sources  les  plus  fécondés  de  la  prospérité  ;  on 
affaiblit  le  gouvernement,  on  commet  une  in- 
justice :  les  contributions  indirectes  peuvent 
seules  atteindre  tous  les  membres  de  la  société; 
elles  portent  sur  les  objets  de  consommation  ; 
chacun  consomme  selon  ses  facultés  ,  le  riche 
plus,  le  pauvre  moins;  chacun  paye  donc  ce 
qu'il  peut  et  ce  qu'il  doit  payer  ,  et  c'est  en 
cela  que  consiste  la  justice  à  laquelle  tout  citoyen 
a  droit  de  prétendre. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  hommes  qui  ne  sont  ni 
propriétaires  ,  ni  rentiers  ,  ni  artisans  ,  et  qui 
doivent  autant  et  plus  que  personne,  contribuer 
aux  dépenses  de  l'Etat  ;  ce  sont  les  nouveaux 
riches.  Comment  les  atteindre  ?  maîtres  d'une 
fortune  immense  ,  mais  honteux  de  la  montrer, 
ils  la  gardent  dans  leurs  portefeuilles  ou  dans 
leurs  coffres.  Peu  accoutumés  encore  à  l'opu- 
lence ,  ils  ne  savent  pas  en  faire  le  noble  usage 
qui  pourrait  la  leur  faire  pardonner  ;  toutes  leurs 
jouissances  sont  à  la  table  ;  et  les  mains  de  leur 
cuisinier  sont  le  canal  par  où  coule  ce  Pactole. 
C'est  donc  là  qu'il  faut  aller  puiser.  On  ne  peut  le 
taire  que  par  le  moyen  des  contributions  in- 
directes. 

Ce  système  non-seulement  est  juste  ,  puisqu'il 
s'étend  à  toutes  les  classes  de  la  société  ;  il  est 
encore  utile  à  ceux-là  mêmes  qu'on  voudrait  en 
exempter.  Tout  se  tient  dans  la  nature;  la  même 
harmonie  doit  régner  dans  le  corps  politique.  La 
portion  du  Peuple  qui  n'a  ni  rentes  ,  ni  propriétés , 
ouest  pas  la  moins  intéressée  à  ce  que  le  crédit 
public  se  rétablisse,  et  le  commerce  se  relevé. 
Il  faut  qu'elle  acheté  cet  avantage  par  des  sacri- 
fices légers.  Soumettez  à  une  taxe  raisonnable 
tout  ce  qui  est  destiné  à  la  consommation  de 
l'homme  ;  que  cette  taxe  soit  légère ,  pour  qu'elle 
n'augmente  pas  sensiblement  la  Valeur  de  la 
chose  ,  mais  qu'elle  soit  universelle  ,  pour  qu'elle 
produise  un  résultat  avantageux.  Ce  sera  de  la  part 
de  l'homme  moins  fortuné,  une  avance  dont  il 
ne  tardera  pas  à  être  remboursé.  L'ouvrier  paiera 
la  bouteille  de  vin,  5  cenUmes  déplus  ,  mais  le 
travail  ne  lui  manquera  pas,  parce  que  par  le 
moyen  de  cette  petite  augmentation!,  supportée 
par  dix  millions  d'individus,  le  trésor  publie  se 
remplira  ,  le  gouvernemeat  satisfera  à  ses  enga- 


gouvernemeo!  qu  on  voulait  anéantir,  la  source 
la  plus  aboi:da,-ue  de  son  crédit  et  de  sa  puis- 
sance. A  voir  i  opiniâtre  résistance  de  quelques 
hommes  au  rétablissement  des  contribuiious  in- 
directes ,  on  dirait  que  ces  hommes  veulent  , 
en  appauvrissant  le  gouveroemem  républicain  , 
rétablir   le  trône  sur   les  débris  de  la  liberté. 

Puissent  ces  observations,  dictées  par  un 
patriotisme  sincère  ,  être  accueillies  avec  faveur 
par  ceux  qui  veulent  la  prospérité  de  leur  pays! 
puissent-elles  dissiper  les  doutes  des  esprits 
timides,  qui  se  fesant  une  fdée  fausse  des  in- 
térêts du  Peuple,  croient  le  servir  en  s'oppo- 
sant  au  rétablissement  des  contributions  indi- 
rectes !  puisseql-elles  étouff"er  la  voix  des  passions 
dans  ceux  qui  se  sont  fait  un  système  de  com- 
battre tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  gou- 
vernement ,  moins  par  amour  pour  le  Peuple  , 
que  pour  satisfaire  des  affections  haineuses  et 
jalouses. 

P  ET  I  T. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 


SUITE   DE   LA   SEANCE   DU    8  NIVÔSE. 

Suite  de  l'analyse  du  rapportât  Boullay  -  Taty. 

Votre  commission  s'est  donc  décidée  forte- 
ment à  vous  proposer,  comme  seul  et  unique 
moyen  de  réparer  le  désastre  de  nos  manufac- 
tures et  de  les  raviver,  \^ prohibition  absolue  de 
toutes  toiles  de  coton  peintes  ou  imprimées 
provenant  de  fabrication  étrangère  ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'on  les  importe  ,  quelque 
valeur  qu'elles  aient  acquise  par  une  nouvelle 
main  d'œuvre  ,  tels  que  basins  piqués  et  rayés  , 
mouchoirs  ,  siamoises ,   etc. 

Comme  nous  croyons  l'avoir  suffisamment 
observé  ,  ce  n'est  pas ,  à  proprement  dire  ,  un 
vœu  inconnu,  une  loi  Douvelle  et  sans  exemple 


que  nous  vcnotjs  vous  soumettre.  La  prohibition 
sur  les  indiennes  étrangères  a  subsisté  jusqu'à  ces 
derr:iers  tems  ;  et  ce  ne  fut  pas  sans  des  me-  . 
tifs  bien  graves  qu'on  en  réitéra  toute  la  sévérité 
en  1785  ;  sévérité  prospère  que  nous  devons 
bien  nous  garder  tie  calomnier.  L'expérience 
au  moins  nous  a  prouvé  qu'elle  était  marquée 
au  coin  de  la  plus  saine  politique  et  du  véri- 
table iotérci  national.  Que  nous  avons  payé  bien 
chèrement  la  modificaii.jn  q'u'elle  a  reçue  par  le 
décret  de  lygi  !  que  de  capitaux  de  plus  circule- 
raient encore  chz  nous,  si  l'on  avait  voulu 
resserrer  les  liens  de  cette  prohibiiion  ,  au  lieu 
de   les   relâcher  si   imprudemment  ! 

Quelle  que  soit  ma  haine  bien  prononcée  pour 
ce  gouvernement  d'insulair>s  ,  qui  veut  être  ,  . 
par  tappcrt  à  nous ,  ce  qu'était  Carthage  par 
rapport  à  Rome  ,  je  ne  puis  m'cmpêcher  d'ad- 
mirer sa  politique  et  sa  constance  quand  il  veut 
affermir  ou  faire  prospérer  quelque  établisse- 
ment utile  à  son  commerce  où  à  son  industrit. 
llien  de  ce  qui  se  fabriqué  au  dehors  dans  la* 
même  etpecc ,  n'est  admis  dans'  là  citculatiotr 
nationale  :  et  son  code  des  peines  va  mênfie 
jusqu'à  admettre  des  dispositions  violentes,  àti' 
dispositions  capitales  cor.tre.  quicorque  contre-, 
viendrait  à  cette  prohibition.  Je  suis  bien  éloigné 
de  proposer  ceci  pour  exemple  ou  pour  modèle 
rigoureux  ;  je  le  considère  ,  au  contraire  ,  comme 
une  tyrannie  horrible  :  mais  toujours  est-il  vrai 
qu'on  peut  en  tirer  des  inductions  favorables  à  la 
question  que  nous  tfaitons. 

On  nous  a  déjà  objecté  que  l'étranger  pour- 
rait user  de  représailles,  en  prohibant  ,  de  son 
côté  ,  la  sortie  des  toiles  propres  à  l'im- 
pression. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  craiote  ,  citoyens 
représentans  ;  elle  est  mal  calculée  ;  et  si  quelque 
puissance  jalouse  en  concevait. le  dessein,  elle 
l'abandonnerait  bienlô:.  Et,  d'ailleurs ,  puissent 
nos  superbes  ennemis,  encombrer  leurs  maga- 
sins au  point  qu'ils  manquent  du  nécessaire  au 
milieu  de  l'abotidance  !  Puissent  ces  richesses 
éta'é'-s  avec  tant  d'emphase  sur  l-s  bords  de  la 
Tamise  devenir  aussi  il.usoires  qu'elles  sont  déjà 
fictives  !  Nos  manuf '.ctures  sauront  se  procurer 
ce  qui  manque  à  leurs  bes^i^s.  Reposons-nous 
de  ce  soin  sur  l'aciivité  de  nos  négocians,  sur 
le  courage  de  nos  armateurs.  Appliquons -nous 
seulement  à  rendre  la  consommaiion  abon- 
dante ,  facile  ,  également  favorable  à  l'industrie 
etàl  Etat. 

On  vous  dira  que  cette  consommation  est  t^lle 
que  nos  propres  fabricans  ne  pourront  y  suffire 
sans  recours  à  l'étranger,  ....  Que  je  désirerais 
que  cette  observation  présentât  plus  de  caractère 
et  de  vérité!  j'en  appellerais  à  plus  de  cent  mille 
ouvriers  distribués  dans  mille  à  douze  cents 
ateliers.  Mais  le  besoin  et  le  luxe  manqueraien;- 
ils  de  ressources  pour  suppléer  à  ce  déficit,  s'il 
se  fêlait  éprouver?  Pourquoi  n'exciterions-nou? 
pas  l'émulation  de  nos  filatures,  de  nos  toileries? 
Il  ne  faudrait,  d'une  part,  que  décerner  à 
propos  des  primes  d'encouragement  aux  arts  et 
métiers  ,  et  ,  de  l'autre  ,  contraindre  par  des 
dispositions  fermes  à  honorer ,  à  préférer  leurs 
produits  industriels. 

A  cette  occasion  ,  citoyens  représentans  ,  je 
crois  être  l'interprète  de  votre  satisfaction  ,  en 
rendant  un  témoignage  public  à  la  condition 
exigée  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  être 
admis  à  concourir  à  la  pompe  qui  a  eu  lieu  en 
mémoire  de  la  fondation  de  la  République. 

Non  -  seulement  ^es  membres  des  autorités 
constituées ,  mais  aucun  citoyen  ni  citoyennen'ont 
dû  être  reçns  dans  l'enceinte  de  cette  solennité  , 
s'ils  éiai\eni  vîtus  d  étoffes  étrangères.  Cette  mesure 
sera  réputée  sage  et  bientcsante  :  je  désire  que 
l'idée  en  soit  étendue-  C'est  par  de  seojblables 
moyens  qu'on  peut  revivifier   nos  fabriques. 

Où  s'est  reversé  notre  or,  notre  argent  depuis 
la  révolution  ?  Quel»  retours  nous  en  sommes- 
nous  procurés  ?  Quelles  exporiaiions  avons-nous 
faites?  Et  ne  voyez-vous  pas  qu'un  des  moyers 
les  plus  artificieux  de  nous  faire  la  guerre,  d'ac- 
croître le  mécontentement  et  d'irriter  les  mécoc- 
tens ,  consiste  à  paralyser,  à  ruiner  nos  manu- 
factures ,  sources  fécondes  de  prospérité  ,  qui 
concourent  avec  l'agricu'ture  à  établir  l'aisance  et 
les  richesses  d'une  Nation  populeuse. 


Depuis  le  fatal  décret  du  mois  de  mars  1791, 
la  balance  du  commerce  ,  qui  a  toujours  été 
décroissante  ,  est  aujourd'hui  sur  le  point  de 
disparaître  tout-à-fait.  Il  est  tems  que  nous  lui 
donnions  une  garantie  légale  et  régénératrice. 
Hâtons-nous  de  prononcer  :  tout  ajournement  ne 
pourrait  tendre  qu'à  détruire  les  effets  que  vous 
avez  en  vue.  C'est  la  force  des  choses  qui  les. 
précipite.  Le  commerce  attend  de  vous  une  loi 
bienfesantc  qui  le  dédommage  de  sa  Ionique 
absence   des  mers   et   des  copaptoirs  de   l'Inde. 

Boulhy-Paly  présente  un  projet  tendant  à  la 
prohibition  absolue. 

Bergasse-Lazirsulle  émet  une  opinion  contrair* 
au  projet. 


J!  établit  qu'en  ptohibaot  tei:  icdiennes  fabii- 
quées  ibci  léuanger  ,  on  doit  craimlre  ci  aug- 
uienicr  la  cherté  des  toiles  avec  lesquelles  le 
Peuple  s'babille  ,  dont  l'usage  est  devenu  néces- 
saire ei  journalier  ,  et  que  par-là  on  pourrait 
mettre  sur  la  classe  pauvre  uo  impôt  irès-oné- 
Tcux ,  au  proSt  de  quelques  reanuiacturicts. 
La  plus  gracdepartie  des  toiles  de  coton  blanches 
viennent  de  l'étranger  ,  et  sur-tout  de  la  Suisse  ; 
elles  sont  mises  en  couleur  en  France.  On  ne 
pourrait  adopter  la  prohibition  absolue  ,  sans 
rompre  un  traité  de  commerce  qui  vient  de  nous 
lier  depuis  peu  avec  1  Helvéïie. 

L'opinant  préférerait  augmenter  le  droit  d'im- 
podaiion  sur  ces  marchandises. 

Il  vote  au  surplus  pour  qu  avant  de  prononcer 
le  directoire  soit  consulté  par  un  message. 

Ftusieurs  mtmirts  appuient  cet  avis. 

Aiansord  pronoace  une  opinion  dans  le  même 
sens  ,  et  pense  que  le  projet  serait  contraire  à 
nos  conventions  avec  Genève  ,  à  nos  traités 
avec   les  Républiques  Cisalpine  et  Helvétique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  opinions  , 
l'envoi  d'un  message  au  directoire  ,  et  ajourne 
le  projet  de  Boulay-Paty  jusqu'au  moment  où  la 
lépoase   lui   sera  parvenue. 

Jacqueminût  soumet  à  la  discussion  un  projet 
interprétatif  Je  la   loi   du   17    nivùse. 

Voici  l'analyse  du  rapport  : 

L'art.  LXXVIl  de  la  loi  du  17  nivôse  ,  an  s  , 
dit-il,  veut,  qu'en  ligne  collatérale,  la  repré- 
sentation ait  lieu  jusqu'à  l'infini  ;  mais  il  veut 
aussi  que  ceux  qui  descendent  des  ascendans 
les  plus  proches  du  défunt  excluent  ceux  qui 
descendent  des  ascendans  plus  éloignés  d&  la 
même  ligne. 

Titius  meuit  sans  postérité;  ses  biens,  meu 
bits  ,  acquêts  ,  anciens,  ne  forment  plus  aujour- 
d  hui  qu'un  seul  tout,  duquel  une  moiiié  est 
détéféc  par  la  loi  à  ses  parcns  du  côté  de  son 
père  ,  l'autre  à  ses  paréos  du  côté  de  sa  mère. 
Cette  première  fente  ou  di\ision  est  absolue  en  ce 
sens  ,  que  le  côté  maternel  ne  peut  être  saisi 
de  ce  qui  peut  être  attribué  au  cô'.é  paternel 
qu'autant  qu  il  n'existe  aucun  parent  de  ce  côté 
paternel  ,   et  vue  versa. 

Mais  comment  doit  s'opérer  la  subdivision 
dans  chacun  de  ces  côtés  que  la  loi  du  17 
nivôse  noaime  //^«J  .' La  règle  fondamentale  de 
cette  subdivision  est  dans  l'article  LXXVIl  de 
la  loi  :  il  faut  donc  que  la  représentation  à 
l'infini  ait  lieu  ;  il  faut  aussi  que  le  descendant 
de  l'ascendant  le  pius  proche  exclue  le  des- 
cendant de  l'ascendant  plus  éloigné  :  on  doit 
opérer  de  manière  à  concilier  ces  deux  dispo- 
sitions. 

La  moitié  des  biens  à?  ce  Titius  trort  sans 
postérité  s'en  va  à  ses  parens  du  côté  de  son 
père  ;  et  celui-ci  est  mort  sans  autre  postérité 
que  Titius.  On  doit  ,  ainsi  l'ordonne  l'article 
LXXXIV  de  la  loi  ,  remonter  alors  au  degré 
d'aïeux  paternels.  Là  se  trouve  uo  aïeul  et  une 
aïeule.  Si  tous  deux  ont  laissé  des  dcscendans  , 
il  n'existe  pas  de  difficulté  ;  chacun  des  descen- 
dans  prend  et  se  repartage  moitié  dans  la  moitié  , 
un    quart    dans    le    tout. 

Mais  l'aïeul  avait  été  marié  une  première 
fois  ,  et  il  y  a  des  descendans  procréés  de  ce 
mariage  :  au  coniraire  ,  l'aïeule  n'a  été  mariée 
qu'une  fois  ,  et  sa  postérité  s'et  éteinte  dans 
Titius. 

Dans  cette  hypothèse  ,  les  descendans  de 
l'aïeul  appréhendent-ils  l'entière  moitié  de  la  suc- 
cession attribuée  au  côté  paternel  ?JEst  -  ce  là 
le  vœu  de  cette  seconde  partie  de  l'article 
LXX'VII,  qui  appelé  les  descendans  de  l'ascendant 
le  plus  proche  ,  à  l'exclusion  des  descendans 
de  l'ascendant  le  plus  éloigné?  où  bien  s'opere- 
t-il  encore  alors  une  refente  absolue  ?  Les  des- 
cendans de  l'aïeul  ne  recevront-ils  qu'un  quart 
delà  succession  ?  l'autre  quart  ira-t-il  iudispensa- 
blement  à  la  branche  de  l'aïeule  pour  remonter  au 
degré  de  bisaïeuls  de  ce  côté  ,  et  être  divisé  entre 
les  descendans  du  bisaïeul  et  de  la  bisaïeule  ?  Eu 
un  mot  ,  fera-t-on  concourir  les  descendans  de 
l'aïeul  avec  les  descendans  des  bisaïeuls  du 
côté  de  laïeule  ?  Ce  procédé  est-il  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  représentation  à  l'infini 
établie  par  la  première  partie  du  même  article 
LXXVIl  ? 

Ce  dernier  système  fut  admis  au  moment  où  la 
loi  du  17  nivôse  parut;  il  prévalut  long-tems.  Le 
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premier  a  été  préféré  depuis-,  il  a  été  accueilli  par 
plusieur»  jugeroccs  ;  il  lormc  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  des  tribunaux. 

De  l'obscurité  vraie  ou  prétendue  de  la  loi,  de 
la  diversité  de  jurisprudence  ,  sont  nés  des  procès 
à  I  inliiii.  Pour  en  taiir  enfin  la  source ,  le  tribunal 
de  cassation  vous  fit  un  référé,  le  24  germinal 
dernier.  Après  avoir  exposé  ,  avec  clarté ,  avec 
précision  ,  avec  impartialité,  les  raisons  de  dou- 
ter,  il  vous  invita  à  fixer  invariablement,  par  un 
acte  législatif,  le  sens  et  Us  effets  de  la  loi. 

La  détermination  que  prendra  le  corps  légis- 
latif réglera  le  partage,  non-seulement  des  sut- 
cessions  futures  ,  mais  encore  de  celles  qui  sont 
échues  et  non  partagées.  Danr  cette  situation  ,  il 
ne  nous  esi  pas  permis  d'examiuet  ce  qui  serait 
le  mieux  pour  l'adopter  ,  mais  ce  qui  est ,  pour 
l'expliquer  ,  pour  en  ordonner  l'exécution.  Ce 
n'est  pas  une  loi  nouvelle  qu'il  s'agit  de  faire  ; 
car  elle  ne  pourrait ,  sans  rétroaction  ,  sans  in- 
constitutionnalité ,  régir  le  passé.  Notre  devoir 
unique  est  de  rechercher ,  puis  d'indiquer  ,  le  sens 
qui  découle  plus  naturellement  des  rextes  ds  la 
loi  du  17  nivôse  ,  pour  que  les  jugcS  en  fassent 
l'application  aux  questions  encore  indécises  et  à 
celles  qui  se  présenteront  tant  que  les  nombreuses 
imperfeciions  de  cette  loi  ne  seront  pas  cor- 
rigées. 

J'ai  pensé  ,  et  deux  de  mes  collègues  ont  par- 
tagé mon  opinion  , 

1°.  Que  la  loi  du  17  nivôse  ne  reconnaît  que 
deux  lignes  ,  la  paternelle  et  la  maternelle. 

!°.  Que  dans  chacune  de  ces  deux  ligues  ,  elle 
n'admet  que  des  branches; 

3°.  Qu'elle  veut  une  première  division  entre 
les  deux  lignes,  et  que  celle-là  est  absolue  et 
irrévocable. 

4°.  Que  dans  chaque  ligne  elle  n'admet  une 
refente  ,  qu'entre  des  descendans  d'ascendiris 
égaux  en  degrés ,  par  exemple  ,  entre  les  descsn- 
dans  de  l'aïeul  et  les  descendans  de  l'aïeule;  mais 
qu'elle  s'oppose  invinciblement  à  ce  que  les 
descendans  de  bisaïeuls,  auteurs  de  l'ateule, 
concourent  jamais  avec  les  descendans  de  l'aïeui 
quoiqu'il  arrive  dans  ce  système  que  la  branche 
de   l'aïeule  est   entièrement  frustrée. 

Nous  avons  pensé  aussi  que  la  rédaction  de 
la  loi  avait  été  assez  obscure  ,  qu'elle  avait  assez 
autorisé  le  doute  ,  pour  qu'il  ne  ftit  pas  permis 
de  rétrograder  ,  d'attaquer  les  partages  faits  d'une 
manière  différente  ,  non  plus  que  les  jugemens 
consentis  ,  ou  passés  en  force  de  chose  irrévo- 
cablement jugée  ,  quoique  contraires  à  ce  que 
nous  proposons. 

Jacqucminot  donne  à  ces  principes  les  déve- 
loppemens  les  plus  étendus. 

Il  présente  un  projet  conforme  aux  dispositions 
qu'il  vient  d'énoncer. 

Regnaud ,  de  l'Orne  .,  établit  que  la  loi  du  17 
nivôse  est  claire  ,  positive  ;  qu'elle  ne  présente 
aucun  point  de  difficultés  ;  qu'elle  a  été  constam- 
ment, universellement  exécutée  dans  unjsens  con- 
traire à  l'avis  de  la  commission  ;  il  ajoute  que 
le  tribunal  de  cassation  n'eût  pas  dû  adresser  son 
relevé  au  corps  législatif  sur  une  question  qui 
n'en  est  point  une  ,  puisqu'un  seul  tribunal  l'a 
élevée  ,  et  que  le  devoir  du  tribunal  de  cassa- 
tion était  de  le  ramener  dans  la  ligne  des  vrais 
principes  ,  et  à  l'exécution  littérale  de  la  loi  du 
17    nivôse.  r 

Regnaud  ,  de  l'Orne  ,  soutenant  le  système  de 
la  repiésentation  jusqu'à  j'infini  demande  l'ordre 
du  jour. 

Grenier  soumet  une  opinion  très  -  étendue  , 
toute  eatiere  dans  le  sens  du  projet  de  la  com- 
mission. 

Le  conseil  interrompt  la  lecture  de  cette  opi- 
nion ,  et  en  ordonne  l'impression. 

Le  président  invite  le  conseil  à  se  reporter  à 
la  question  élevée  par  Regnaud  ,  de  l'Orne  : 
celle  de  savoir  si  le  tribunal  a  pu  adresser  son 
référé. 

Jacqueminot  répond  que  ,  de  quelque  part  que 
vienne  l'avcrlisssement  d'une  disposition  équivo- 
que ,  ou  d'une  lacune  dans  une  loi ,  le  corps 
iégislatif  doit  saisir  avec  empressement  l'occa- 
sion de  rectifier  et  de  compléter  son  ouvrage. 

Eudes  reproduit  l'opinion  de  Regnaud  ,  de 
rO.ne  ,  en  établissant  que  ,  par  son  référé  , 
le  tribunal  de  cassation  donne  par  le  fait  au 
corps    législatif  l'attribution    de  juger   la   régu- 


larité des  divisions  des  tribunaux.  Le  tribunal 
de  cassation  aurait  dû  attendre  deux  jugemens 
semblables,  contraires  à  son  opinion,  pour  en 
référer. 

L'opinant  conclud  de  ce  raisonnement ,  qn'il 
n'y  a  vraiment  pas  d'équivoque  dans  la  loi , 
point  de  lacune,  point  d'indécision  de  la  part 
des  tribunaux. 

Il  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté, 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pout 
entendre   un   rapport  diplomatique. 


Dans  la  séance  du  8,  le  conseil  des  ancietii', 
sur  le  rapport  de  Soubs  ,  a  approuvé  six  résd- 
lutions  relatives  aux  opérations  de  diverse» 
assemblées  primaires  et  communales  dn  dépâ!^ 
leraent  du  Gers. 

Il  s'est  ajourné  à  piimedi. 

J\r.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  renvoyé  à  une  commission  Ja  pro- 
position faite  par  Bailleul  ,  d'autoriser  la  vente 
en  France  des  marchandises  anglaises  prove- 
nenant  des  prises ,  en  les  soumettant  à  un  droit 
et  à  une  marque  particulière ,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  propositions  du  même  membre  , 
tendantes  à    encoutager  la  course. 

On  lui  a  présenté  un  travail  sur  l'organisation 
de  l'administration  des  hypothèques  ,  et  qui  la 
confieaux  receveurs  de  la  régie  d'enregistrement. 

Il  sera  imprimé  et  est  ajourné. 


COURS      OU      CHANGE. 

Bourse  du  i3  nivôse.  —  Effets  commerçnbles.. 


Amsterdam  ,  . 
Idem  courant, 
Hambourg.  .  . 
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Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 
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Genève....     3  p.  à  go  jours. 

Lyon au  p.   à   1 5  jours. 

MarselUe...  au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...   J  p.  à  i5  jours. 

Montpellier..  ;  p.  à  i5  jouis. 

Effets  publies. 

Renie  viagère 

Rente  provisoire 9  fr.  i3  c. 

Tien  consolidé 10  fr.  7$  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  85  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart 14  fr.  pour  cent. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6.  78  fr.  pour  cent. 
Cours  des  espèces. 

Or  fin g6  fi.  So  c. 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr  25  c. 

Piastre 5  fr.  35  c. 

Quadruple 81  fr.  63  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée ï6  fr.  «5  c. 

Souverain 35  fr.  s5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Fanurge  dans  l'île  des  lanternes.  —  Le  citoyca 
Lays  remplira  le   rôle  de  Fanurge. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germ.ain.  Auj. 
Geneviève  de  Brabant  ,  trag.  en  5  actes  ,  suiv. 
A'Amphjtrion. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Lor. 
Auj.  la  femme  jalouse  ,  com.  en  3  actes  ,  suiv. 
des  Frojets  de  mariage. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  VAstronomt 
ou  l'Erreur  d'un  bon  père  ;  les  Comédiens  ambulans  , 
opéra  bouffon  en  deux  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  C'est  l'un  on 
l'autre  ;  Arlequin  tout  seul ,  et  Scarron. 


L'abonneisent  se  fait  i  Pjris,  t  n*  *ea  Poitevins,  û" 
}2iiiDiencemeiit  de  chaque  vtots. 

Il  faut  adrcs^ftr  les  leltrt s  et  l'argent,  franc  de  port, 
peut  affrancbiT.    1 1 s  lettres  des  départeoiens,    non   afTrant 

n  faut  avoir  sa'a  ,  poip  pluf  de  sùrete  ,  ic  cKarge  c 
depuis  neu'  heures  d/  matin    asqu'ii    lit     heure    du  k( 


18.     Le  r^x  est  de  2S  francs  70 
au   citoyen    ôlibry      directeur   de 


^rancs  pour  six  mois  ,  et  ïoo  francs  pou*  l'année  entière.  Ob  ne  s^abtmne  qu*aa 
i  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoÎA  le  port  des  p^ys  où  Ton  n« 
qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue    det    Poitevins,  n«   il 


A  Paris,    ie  1  imprimeiie  .  du  cit.  AgaSie,  propnéuire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n^    lâ. 


SUITLE 


A  LA  GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^.   J04. 


Qiiartidi,   14  nivôse  an  i  de  la  République  Françaùe ,  une  et  indivisible. 


;.M  INI  STERE    DE    l'i  N  T  É  R  1  E  U  R. 

Le  ministre  de  l  intérieur  ,  aux   àdministraliom  cm- 
haies  ,  municipales  ,   et  aux  commissaires  du  di- 
recteire  cséculif  près  de    ces   administrations.  ^-^ 
Taris,  le    ii  frimaire,   an  7   ds   la  République 
française ,  une  et  indivisible.. 
.  Citoyens  ,le  théâtre  estiine  portion  intéressaute 
de  la   gloire   littéraire    de.U.  Nation,;  il  ofire  un 
amusement    utile;    il   a   servi   à  l'instruction  pu- 
blique ,  et  il   peut   être    dirigé   vers    l'aftermisse- 
meot  (les  principes  républicains.  Je  m'en   occu- 
perai sous  ce  dernier  point  de  vue  ;  mais  aujour- 
d'hui je  dois  vous  parler  de  la  reconnaissance  que 
Ton  doit  aux  écrivains  qui  le  soutiennent ,   et  des 
moyens    de  réprimer    le    tort    queiêur  fait   lin- 
gratitude-  de    quelques    entrepreneurs,  de   spec- 
tacles. .  .  .  ■ 

Les  auteurs  dramatiques  ne  cessent  de  m  adres- 
ser des  réclamations  sur  l'étonnante  légèreté  avec 
laquelle  p  usieurs  de  ces  entrepreneurs  de  spec- 
tacles se  permettent  de  représenter  les  ouvrages 
des  auteurs  vivans ,  sans  avoir  obtenu  leur  con- 
-seniement,  et  sans  acquitter  la  rétribution  connue 
sous  le  nom  de  part  a  auteur. 

C'est  en  vain  que  leurs  iondés  de  procuration 
dans  les  départemens  somment  juridiquement  ces 
entrepreneurs  de  suspendre  les  représentations. 
Au  mépris  de  ces  sommations,  au  mépris  des  lois 
qui  les  autorisent,  ces  pièces  restent  dans  leur 
léperioire  ,  et  continuent  d'être  jouées  sur  leurs 
théâtres. 

Je  suis  informé  que  quelques  autres,,  sur-tout 
dans  la  commune  de  Paris,  ne  font  que  changer 
le  titre  des  pièces  ,  et  trouvent  ainsi  moyen  de  se 
soustraire  à  la  loi. 

D'autres  encore  se  permettent  de  morceler  les 
opéras  ,  d'en  supprimer  les  paroles  ou  la  mu- 
sique, et  de  les  faire  représenter  en  pantomimes 
ou,  en  comédies  ;  abiis  qui  n'est  ni  moins  ré- 
préhensible  ,  ni  moins  attentatoire  à  la  pro- 
priété tant  des  auteurs  que  des  compositeurs  de 
musique. 

Cependant,  citoyens  ,  les  propriétés  littéraires 
et  musicales  sont  toujours  le  fruit  des  longues 
études,  des  méditations  et  des  veilles  d'uae 
classe  de  citoyens  qui  souvent  ne  possèdent 
d'autre  richesse  que  celle  qu'ib  ont  ainsi  tirée 
de  leur  propre  fonds.  Ces  propriétés  sont  donc 
aussi  sacrées  que  toutes  les  autres  ;  elles  sont 
également  protégées  et  garanties  par  les  lois.  Il 
est  de  mon  devoir,  il  est  du  vôtre  ,  citoyens  , 
de  ne  rien  négliger  pour  prévenir  ces  abus  ,  et 
^our  assurer  aux  auteurs  drainztiques  l'usufruit 
légitime  d'une  propriété  aussi   incontestable. 

L'article  III  de  la  loi  du  i3  janvier  lygi  ,  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Il  Les  ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pourront 
être  représentés  sur  a':cun  théâtre  public,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France  ,  sar;S  le  consente- 
ment formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine 
de  confiscation  du  produit  total  des  représenta- 
tions ,  au  profit  des  auteurs,   d 

La  loi  du  19  juillet  rjgS  donne  aux  auteurs 
«1  le  droit  exclusif  de  vendre  _,  faire  vendre  et 
distribuer  leurs  ouvrages  ,  et  d'en  céd^r  la  pro- 
priété en  tout  ou  en  partie  ;  ttanspotlc  à  leurs 
■héritiers  ou  cessionnaircs  la  jouissarjce  du  mêaie 
droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort 
desauteurs  ;  et  ioiposc  aux  officiers  de  p?.ix  l'ob;!- 
eation  de  faire  confisquer  ,  a  la  réquisition  et  au 
profit  des  auteurs,  >i  dans  les  cas  prévus  d'at- 
teinte à  leurs  propriétés. 

Enfin  ,  la  loi  du  i5  prairial  an  3  porte  ,  art.  1"  : 
(t  Les  fonctions  attiibuées  aux  officiers  de  paix 
par  l'art.  III  de  la  loi  du  19  juillet  lygS  (  v.  st.  )  , 
seront  à  l'avenir  exe;cécs  par  les  commissairt-s 
de  police,  et  par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux 
où  i.  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police.  11 

Ces  lois  sont  claires  et  précises  ;  et  je  les 
rapporte  ici  pour  fixer  l'incettil-ude  de  ceux 
d'entre  vous  qui  ne  se  croiraient  pas  suffisam- 
ment autorisés  à  protéger  avec  fermeté  les  pro- 
priétés des  auteurs  draœatiquîîs. 

Il  est  constant  que  depuis  lo.Tg-tems  plusieurs 
entrepreneurs  de  spectacles  parviennent  à  les 
éluder.  Dins  de  semblables  circonstances  ,  lors- 
que les  moyens  de  la  justice  o:  diiiaitt  sont  im- 
puissans  pour  assurer  la  stricte  exécution  (des  lois  , 
c'est  au  gouvetnemenr  à  employer  l'autorité 
dont  il  est  investi.  Bien  déterminé  à  ne  rien 
négliger  pour  les  faire  exécuter  ,  je  vais  vous 
tracer,  citoyens  ,  la  marche  que  vous  devez 
suivre  à  l'avenir. 

1°.  En  vertu  des  lois  que  j'ai  cilécs  ,  vous  exi- 
«rerez  des  entrepreneurs  de  spectacles  ,  tant  pas- 
sagers que  sédentaires  ,  qui  se  trouveront  dans 
votre  commune,  qu'ils  vous  représentent''ua  con- 
sentement formel  et  par  écrie  pour  la  représen- 
tation des  pièces  d'auteurs  vivans  placé-s  dans 
leur  répertoire  ;  et  vous,  interdirez  cx'pressément 


toutes  celles  de  la  concession  desquelles  il*  ne 
pourront  vous  justifier. 

Pour  vous  fournir  le  moyen  d'agir  avec  cer- 
titude ,  il  vous  sera  adressé,  parles  fondés  de 
pouvoir  des  acteurs  dramatiques,  une  liste  des 
procurations  passées  par-devant  notaires  entre 
eux  et  les  auteurs  vivans  ,  ou  les  héritiers  des 
auteurs  morts  depuis  moins  de  dix  ans  ;  liste 
tjui  contiendy".  le  nom  des  pièces  qui  appar- 
tiennent à  chacun  d'eux,  et  à  laquelle  seront 
ajoutées  successivement  des  listes  supplémen- 
taires ou  correclives,  à  mesure  que  les  circons- 
tances auront  changé. 

Vous  aurez  soin  de  n'attendre  jamais  qu'une 
pièce  soit  affichée  pour  en  défendre  la  repré- 
sentation ,  et  de  faire  en  sorte  que  la  prohibi- 
tion ,  même  la  plus  juste,  la  plus  légale,  ne 
puis.se  frustrer  le  public  de  l'amusement  qui  lui 
a  été  promis   et  qu'il  attend. 

Vous  exigerez  également  l'exhibition  du  con- 
sentement formel  et  par  écrit  des  auteurs  et 
compositeurs  d'opéras  ,  ou  de  leurs  ayans-cause  , 
de  la  part  des  entrepreneurs  qui  se  permettraient 
de  jouer  ces  pièces  en  pantomimes  ou  en  co- 
médies ,  ou  de  les  dénaturer  de  toute  autre 
manière. 

2°.  Toutes  les  fois  que  les  auteurs  ou  leurs 
fondés  de  procuration  vous  dénonceront  une 
violation  de  la  loi  et  des  engagemens  pris  avec 
eux.  yons  interdirez  la  représentation;  et  s'il 
arirvait  que  les  entrepreneurs,  au  mépris  de  ces 
délenses  ,  osassent  jouer  les  pièces  que  vous 
auriez  désignées  ,  vous  séviriez  alors  contre  eux 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  dans,  les 
mains  des  administiations  munitipales  ;  et  vous 
auriez  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  recettes  pussent  être  maté- 
riellement saisies  dans  les  maits  du  receveur 
même  du  spectacle,  et  déposées  dans  celles 
d'un  notaire  ou  de  tout  autre  officier  public  à 
votre  choix. 

Mais  c'est  aux  officiers  de  police  , 'ou  à  leur 
défaut,  aux  juges  de  paix,  qu'il  appartient  de 
procéder  à  la  confiscation.  Comme  je  sais  que 
(  soit  par  négligence  ,  soit  par  une  fausse  inter- 
prétation de  ces  lois  )  plusieurs  de  ces  officiers/pu- 
blics  ont  refusé  de  prêter  leur  ministère  aux  fon- 
dés de  pouvoir  des  auteurs  ,  je  vais  me  concer- 
ter avec  le  ministre  de  la  justice  pour  qu'il  leur 
enjoigne  de  remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  la 
loi ,  à  la  première  réquisition  soit  du  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  mu- 
nicipale, soit  des  auteurs,  de  leurs  héritiers,  ces- 
sionnaires  ou  fondés  de  pouvoirs. 

J'espère  ,  citoyens,  que  1  énoncé  de  ces  me- 
sures de  rigueur  auxquelles  force  de  recourir 
l'imprudente  obstination  de  la  plupart  des  entre- 
|)reneurs  de  spectacles ,  suffira  seul  pour  les  ra- 
mener, à  des  sentimens  plus  équitables  envers 
des  hommes  au  soutien  desquels  l'existence  de 
ces  entrepreneurs  et  Celle  de  leurs  acteurs  est  si 
iatimement  liée. 

Les  administrations  centrales  veilleront  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions  dans  toutes  les  com- 
njunes  de  leur  artotidissement  où  il  y  a  spectacle 
public. 

Salut,  et  fraternité. 

François   (  de  Neuchâteau.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département.  —  Paris  ,  le  i^  frimaire  , 
an  7  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyetîs ,  pour  completter  le  nouveau  genre 
d'administration  que  je  viens  d'établir  dans  les 
dépôts  de  inendiciié  ou  maisons  de  réclusion  , 
j'ai  cru  nécessaire  de  mettre  de  l'uniformité  dans 
le  service  des  malades.  J'ai  cherché  ,  par  ce 
moyen  ,  à  éviter  toute  espèce  de  lutte  entre  les 
otliciers  de  santé  et  les  entrepreneurs.  En  accor- 
dant,,d'un  côté,  tout  ce  qui  est  essentiel  à  l'in- 
digent malade  ,  j'ai  écarté  de  l'autre  ce  qui  tient 
au  seul  luxe  de  la  médecine.  J'ai  peut-être  ,  en 
supprimant  les  formules  dispendieuses  ,  facilité  , 
dans  les  campagnes  sur  tout,  des  actes  de  bien- 
f;sancc  à  la  portée  des  classes  aisées, 

Je  n'ai  pa.s  cru  cependant  devoir  prendre  sur 
moj  de  publier  une  pharmacopée  particulière  ; 
j'ai  consulté  «l'abord  des  gens  de  l'art  ,  et  j'ai 
soumis  ensiiiie  leur  travail  à  l'Ecole  de  mé- 
decine.- 

je  joins  ici  le  rapport  qui  m'a  été  fait  ,  et 
la  nomenclature  des  médicamcns  qui  ont  été 
adoptés- 

Je  désirerais  que  les  comités  de  bienfesance  , 
les  hôpitaux  de  valides  et  d'enlans  abandonnés , 
qui  ne  prés'i-ntent  à  l'officier  de  santé  que  des 
maladies  ordinaires  ,  adoplas5cnt  la  pharmacopée 
économique  qui  leur  est  offerte;  c'est  peut-être 
le  aïoycn  le  plus  sûr  d'éviter  le  danger  du  char- 
lataiiiome  ,  et  de  ramener  la  médeciae  des  pau- 


vres à  la  simplicité  primitive  dont  on  n'aurait  ja- 
mais dû  s'écarter. 
Salut  et  fraternité  , 

Fp.an.çois  (  de  Neufchâteau.) 


Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'Ecole  de 
Médetine  de  Paris. 
Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  consulté  l'Ecole 
sur  un  Projet  de  pharmacie  à  l  usage  des  dépôts  de 
mendicité ,  Us  commissaires  chargés  de  l'examiner 
et  d'en  faire  leur  rapport  ,  présentent  le  résultat 
de  leur  travail. 

Ce  projet  nous  a  paru  en  général ,  par  son 
peu  d'étendue  ,  pour  le  petit  nombre  de  mcdi- 
camens  qu'il  propose  d'employer  ,  répondre  aux 
vues  d'économie  du  gouvernement  ,  et  aux 
vœux  des  médecins  les  plus'  estimables ,  qui 
pensent  qu'il  est  possible  ,  avec  des  moyens 
très-peu  multipliés ,  de  satisiairc  à  toutes  les  indi- 
cations qui  se  présentent  dans  l'exercice  de  l'art 
de  guérir. 

Nous  avons  pensé  cependant  que  ce  proj-st 
était  susceptible  d'être  perfectionné,  et  tious 
avons  remarqué,  1''.  que  quelques  médicamens 
pourraient  sans  aucun  inconvénient  en  être  re- 
tranchés, soit  comme  étant  à-peu-près  inutiles, 
soit  comme  étant  d'une  difficile  administration  ; 
nous  citerons  pour  exemple  la  crème  de  tartre- 
ct  l'oxide  d'antimoine  sulfuré  rouge  (  le  kermès)  ; 

-°-  Que  quelques  compositions  pourraient 
être  remplacées  par  d'autres ,  soit  parce  que  ces 
dernières  seraient  infiniment  moins  coûteuses  , 
soit  parce  qu'elles  sont  u'une  préparation  plus 
prompte  ,  soit  parce  qu'elles  sont  plus  faciles  à 
conserver  sans  altération  :  ainsi  nous  avoijs  subs- 
titué à  l'onguent  citrin  celui  de  soufre  ou  la 
pommade  oxigénée  ;  l'esprit  de  cochléaria  dans 
du  v;n,  au  vin  antiscorbulique  ;  le  levain  saupou-, 
dré  de  poudre  de  caniharidcs , "à  l'emplâtre  vési- 
catoire  des  dispensaires,   etc. 

3'^.  Nous  avons  ajouté  au  projet  de  médica- 
mens, quelques  substances  simples  dont  il  nous 
a  paru  extrêmement  difficile  d-  sfe  passer,  au 
moins  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  r 
tels  sont  l'ipécacuanha ,  le  séné,  la  rhubarbe: 
nous  en  avons  usé  de  même  pour  quelques 
tremedes  composés  ,  peu  coûteux  ,  d'un  usagi 
fréquent  et  commode;  par  exemple  ,  les  pilules 
mercutielles  ,  etc.  . 

4°.  Pour  ce  qui  concerne  les  tisaries  ,  apo- 
zemes  ordinaires,  cataplasmes  ,  etc.  ,  nous  avons 
adopté  les  subiances  que  l'on  trouve  communé- 
ment dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  li 
République;  tels  sont  le  chiendent,  l'orge,  la 
bardane,   la  patience  ,  les  farines   résolutives. 

5°.  Nous  avons  eu  soin  de  donner  toujours 
la  préférence  aux  médicamens  qui  peuvent  satis- 
Uire  à  un  plus  grand  nombre  d'indications  ;  et 
quand  les  substances  indigènes  ont,  avec  fon- 
dement ,  la  réputation  de  remplacer  les  subs- 
tances exotiques  ,  nous  avons  cru  qu'il  convenait 
de  les  indiquer. 

Nous  concluons  par  proposer  à  lEcole  d'en- 
voyer au  ministre  de  l'intérieui  le  Pro/ei  (/«^Aar- 
macie  à  l  usage  des  dépôts  de  mendicité  ,  modihé  tel 
que   nons   venons   de   le  présenter.-    . 

Pour  répondre  ,  en  outre  ,  aux  intentions  du 
gouvernement  .  qui  nous  a  demandé  un  aperçu 
raisonné  du  prix  d'une  collection  de  médica- 
mens pour  cinquante  malades  par  aance,  vos  com- 
missaires ont  commencé  par  s'informer  du  prix 
actuel  des  divers  médicament  qui  entrent  dans  le 
projet  de   phaimacie  ,  etc. 

Eusuite  ,  considérant  1°  qu'un  hospice  ou 
infirmerie  de  cinquante  lits ,  était  présumé  en- 
traîner les  frais  de  dix-huit  mille  deux  cents 
cinquante  journées  de  malades  ,  en  le  supposant 
plein  toute  l'année;  2°  que  dans  ua  dépôt  de 
mendicité  ,  telles  maladies  avaient  communément 
lieu  plutôt  que  telles  autres  ;  supposant  d'ailleurs 
que  les  officiers  de  santé,  sans  rien  refuser  aux 
malades  de  ce  qui  leur  serait  nécessaire  ,  se 
tiendraient  en  garde  contre  toute  ,  espèce  d'abus , 
ils  ont  tormé  et  arrêté  l'état  qu'ils  mettent  sous 
vos   yeux.  .    . 

Cet  état  monte  à  la  somme  de  deux  raille 
trois  cents  trente-neuf  francs  quarante  centimes  ; 
ce  qui  fait  ,  pour  chaque  journée  de  malade  , 
celle  de  treize  centimes  à  peu  près  ,  ou  enviroa 
deux  sous  sept  deniers  selon  l'ancienne  manière 
de   compter.  ■  .    . 

Nous  ne  comprenons  point  dans  cet  état, 
celui  du  vin ,  de  l'huile  et  du  vinaigre  que 
l'on  serait  dans  le-  cas  d'emplover  ,  parce  que 
ces  trois  objets  n'appartiennent  pas  au  com- 
merce de  celui  qui  prépare  ou  qui  veud  its 
substances  médicinales",  et  que  ,  si  l'on  exigeait 
qu'il  les  fournît,  il  serait  obligé  de  las  allcc 
acheter  ,  et  p„r  conséquent  de  les  vendre  plus 
cher  que  si  on  les  avait  ds  la  première 
main. 


^uiAtass  pUntet  nécessairet  pour  les  tisanes, 
api>jc£mm  ,  fomemalions  ,  cic.  la  plupari  pout- 
teuètre  ramassées  sur  les  lieux  voisins  du  dépôc 
de  oocndiciré  ,  p^i  les  gens  de  service.  La  lour- 
ni44iir  des  autres  ne  pourra  occasionner  une 
déprnse  bien  considérable  ,  nous  présunioos 
vju  une  somme  de  quatre  cents  iratics  suffira  pour 
lappiovisionnemeiH  de  toutes  les  plantes  dont 
ou  pourra  avoir  besoin. 

Ce  prix  de  treize  centimes  ou  deux  sous  sept 
deniers  environ  pour  elKique  ji.  l'.rnée  de  ma- 
lade ,  paraîtra  sans  doute  cxliorbii.^nt  ,  si  l'on 
veut  le  comparer  avec  celui  qu'elles  coûtaient 
il  y  a  dix  ans  ;  mais  si  eu  méine  -  tems  ,  on 
tappioche  le  prix  des  niéJit.iracns  clans  le  mo- 
ment actuel  de  celui  d'autrefois  ,  nous  ne  dou- 
ions pas  qu'on  ne  tiùuvc  la  n:ème  pioporlion 
Nous  ne  citerons  que  vjuciques  exemples  :  l'ipé- 
cacuanha  ,  qui  se  vendait  précédemment  de  huit 
à  dix  Iraoës  le  dcml-kiiogrammc  ,  eu  v^ui  au- 
jo'ird  hui  t.'ente-six  ,  parce  qu'il  est  devenu  ex 
iièinement  rare  :  le  prix  de  la  rhubaibe  était 
de  buit  à  dix,  onze  tt  douze  frsncs;  aujour- 
d  hui  la  bonne  se  vend  vingt  francs  :  les  cantarides 
oni  monté  de  six  ,  sept  et  huit  Irancs  ;  et  il  eu  est 
de  niêiuc  de  beaucoup   d'autres  drogues  simples. 

Aucune  substance  daill<-urs  n'a  diminué  de 
prix;  mais  cène  augmentation  provenant  princi- 
^'alement  et  presque  uniquement  de  la  gu-rrc  , 
on  doit  e.^pé:er  qu  à  la  paix  les  prix  anciens  pour- 
ront se  léiablir. 

Enfin  ,  nous  croyons  devoir  observer  qj'au  lieu 
de  suc  de  réglisse  du  commerce,  (porté  dans 
létal  pour  la  somme  de  i6u  francs]  et  destiné 
à  remplacer  les  sirops  ou  le  miel  qu'o-j  met 
ordinairement  dans  les  tisanes  ,  il  conviendrait 
de  préférer  la  racine  de  régisse  ,  qui  donne  tou- 
jouis  aux  infusions  une  saveur  qui  plaît  aux 
malades  et  qui  leur  convient  mieux  que  le  suc 
de  réglisse  du  commerce  ,  qui  est  loujours  acre 
et  que  souvent  on  a  peine  à  supporter.  Ou 
pourrait  ,  à  la  vérité  ,  préparer  exprès  un  extrait 
de  réglisse  qui  n'aurait  pas  cet  inconvénient  ; 
mais  cet  extrait  reviendrait  à  un  prix  p'us  hjut 
que  la  réglisse  elle-même,  et  par  conséquent 
ne  remplirait  pas  les  vues  d'économie  dij  gou- 
vernement. 

No»  conclusions  sont  de  proposer  à  lEcole 
d'envoyer  au  ministre  de  rinléritur  l'état  annexe 
au  rapport  ,  et  les  observations  que  nous  venons 
de  lire.  

Trojtt   de  pharmacie  à  l'usage  des  dépôts   de  men- 
dicité ,  avec    les    noms  des    médicamens    suixiaiu 
l  ancienne  et  la  nouvelle  nomenclature. 
Tartre  stibié  ou  Tartrite  de  potasse  antimonié.  — 
Ipécacuanha. 

Aucun  vomitif  ne  peut  remplacer  l'ipé- 
cacuanha  ;    c'est-à-dire   qu'il  n'en    est    pas 
un  qui  soit  sujet  à  moins  d'inconvéniens. 
Jalaj)  — ^Rhubarbe. 

11  serait  difficile  de  se  passer  de  rhu- 
barbe ,  soit  en  pouare  ,  soit  en  racine  , 
pour  les  portions  purgadves  qu'on  prescrit 
à  la  suite  des  dévoiemens  ,  des  coli- 
ques ,  etc. 


Sine. 


Le  séné  est  sussi  un  de  ces  purgatifs 
dont  on  peut  difficilement  se  passer  :  on 
tait  d'aillcuis  qu  uui   avec  la    rhubarbe  et 
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le  sel  d'eps^om ,  il  forme  un  purgïtif  qui 
convient  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  purger 
sans  iiriier  ,  sur-tout  lorsqu'on  l'emploie  à 
petite  dose. 
Sel  d'cpsom  ou  sulfate  de  soude.  —  Pilules  mercu- 
rielles. 

A  la  dose  d'un  demi-gros  de  48  grains  , 
et   même  d'un  gros  ,   ces   pilules   purgent 
très-bien  ,  et    peuvent  dans    bien  des    cas 
ê  re    données  en  place  d'une  médecine. 
Rob  ou  Extrait  de  noirprun. 

Ce  iLib  peut  être  substitué  au  sirop  de 
noirprun  ;  mais  il  faut  appo.'ter  quelque 
soin  à  sa  p;éi;ar3tion.  On  sait  que  la  vcrîu 
purgative  de  ce  rob  devient  plus  oumoins 
énergique  selon  qu'il  est  plus  ou  moins 
cuit  ,  et  aussi  suivant  le  deg  é  de  maturiié 
des  baies  qui  ont  été  employées  pour  le 
préparer  ;  on  Sait  même  qu'à  peine  est-il 
purgatif,  lorsqu'on  n'a  pas  laissé  fermenter 
peijdiut  quelque  tems  le  suc  des  baies 
avant  de  l'évaporer  en  consistance  d'ex- 
trait. On  doit  donc  prendre  toutes  les 
précauiioas  dans  la  préparation  du  rob  ; 
00  doit,  d'ailleurs,  ne  le  prescrire  qu  à 
la  dose  correspondante  à  celle  que  le 
sirop  crotient  de  ce  même  suc  par  once. 
Ainsi  préparé  et  dosé  ,  ce  rob  est  extrême- 
ment commode  pour  suppléer  cei tains  pur- 
gatifs qu'on  ajoute  dans  les  médecines  : 
ainsi  ,  par  exemple,  3  gros  de  séné ,  3  gros 
de  scld'epsoœ  et  la  ou  i5  grains  de  rob  de 
noirprun  forment  une  potion  purgative  qui 
convient  dans  beaucoup  de  circonstances, 
sur  tout  lorsqu  on  n'a  pat  à  craindre  d'oc- 
casionner d'irritation. 
Laudanum  liquide. 

Il   est   préférable  à  l'opium  ,  étant  plus 
facile  à  employer  en  le  dosant  par  gouttes. 
Qttiiiquina. 

Oo  peut  le  suppléer  dans  bien  des  cas , 
en    tout  ou    en   partie  ,    avec    les   plantes 
amerts  intiigenes ,  telles  que  le  scordium  , 
Yabsinlhe ,  etc. 
Camphre. 

Pour   l'employer   en  substance  ,    on  en 
forme  difiérenres  dissolutions,   telles   But- 
tout  que   icau-de-vie  camphrée. 
Esprit  de  vitriol   ou  Acide  sulfurique  affaibli. 

Eminent  antiputride. 
Esprit  de  Mindérérus  ou  Acétile  d' ammoniac  liquide. 
Antiputride  lecommandé  dans  les  hcvres 
malignes. 
Vinaigre. 

On  l'emploie  intêrieutement ,  et  à  l'ex- 
térieur en  tumigations. 
Thériaque. 

Elle  est  employée  comme  cordial  et  sto- 
machique. 
Le  vin. 

Il  est  préférable  à  tous  les  cordiaux. 
Oximel  scillitique. 

R  mede  incisif  d'un   grand   usage  dans 
les  affections  pituiteuses  et  catarthales- 
Le  Kitre  ou  Xitrute  dépotasse, 

Tjiuperant   ci   Uiurélique. 
Semen-contra. 

Vermifuge    à    préférer  à   la   Coraline  de 
Corse ,  à  raison  de  son  moindre  prix. 


Esprit  de  cdchléaria. 

On  peut  en  ajouter  quatre  gros  par  phitrt 
de  vin  ordinaire  ,  pour  remplacer  le  vin 
antiscorbutique  ,  qui  est  d'une  difficile  con- 
servation. 

Esprit  volatil  de  sel  ammoniac.,  oa  ammoniac  Juor. 
On  doit  en  avoir  un  petit  flacon. 

Espèces  vulnéraires  , 

Pour  ptèpartiVeauvulnéraire  en  les  Fesanf 
infuser  dans  de  l'eau-de-vie.  duc  eau  vul- 
néraire par  infusion  ,  est  moins  coù.euse 
que  celle  faite  par  distillation  :  ses  pro- 
priétés sont  aussi  plus  étendues. 

Farines  résolutives , 

Pour  former  des  cataplasmes. 

Onguent  pour  la  gale. 

On  doit  préférer  à  l'onguent  citrio  celui 
préparé  avec  ie  soujre  et  la  pommade  exigé- 
née  ,  qui  produisent  le  même  cfTjt  que 
l'onguent  ciirin  sans  en  avoir  les  inconvé- 
niens ,    et  qui    d'ailleurs    sont    infiniment 

moins  coûteux. 

Onguent  mercuriel.  —  Onguent  gris.  —  Onguent  de 
lamere.  —  Onguent  de  styrax. 

Ce  dernier  onguent  ne  peut  être  oublié 
dans  la  liste  des  médicameus  externes  qui 
doivent  se  trouver  dans  les  pharmacies  de 
l'espèce  de  celles  qu'il  s'agit  d'établir. 

Emplâtre  diachiltn  gommé.  —  Poudre  de  cantha- 
rides. 

Au  lieu  de  \ emplâtre  vésicatoire  àacoden 
de  Paris ,  qui  est  très-coûteux  et  d'une 
composition  ridicule,  on  doit  préférer  de 
mettre  des  cantharides  en  poudre,  dan» 
une  pâte  faite  avec  de  la  farine  ou  biea 
du  levain  ;  il  suffit  même  de  couvrir  Is 
surface  d'une  emplâtre  faite  seulement  avec 
le  levain  .  dune  couche  de  cantharides  ea 
poudre.  Cette  manière  est  usitée  dans  plu* 
sieurs  hôpitaux  ,  et  réussit  parfaitement. 

Extrait  de  Saturne  ou  Acétite  de  plomb  liquide. 
Pour  les  collyres  ,   les  pansemens. 

Pierie  à  cautère  ou  Potasse  caustique.  —  Pierre  in- 
fernale ou  Nitrate  d'argent.  —  Alun  calciné  ou 
Sulfate  d'alumine  calciné. 

On  ne  peut  se  passer  de  ces  trois  escha- 
rotiques  ,  auxquels  il    convient  même  d'a- 
jouter un  peu  de  précipité  rouge  oiioxidedt 
mercure  rouge  par  l'acide  nitiique. 
Tisanes.  —  Apoiemes. 

On  les  prépare  avec  les  plantes  com- 
munes du  pays  ,  telles  que  le  chien'- 
dent ,  l'orge  ,  la  batdane  ,  la  patience,  la 
réglisse  ,  etc.  ;  la  feuille  de  pêcher  pour 
les  potions  purgatives ,  ect. 

Sirops  simples. 

On  les  remplace  par  une  décoction  très- 
rapprochée  de  raciite  de  réglisse,  que  l'oa 
préparera   chaque  jour  pour  ie  besoin. 


Loocs. 


On  les  préparera  avec  l'huile  d'olive  el 
le  jaune  d'œuf. 


Aperçu  du  prix  dune  collection  de  médicamen.'  pour  cinquante  malades  reclus  dans  les  dépôts  de  mendicité. 


ANCIENNE 

CÉNOM  1N.\ÏI0N. 


S  livres. 


100 
100 
10 
io 
40 
so 
6 
i5 


S  onces. 
4    .    .    . 


NOUVELLE 

DÉNOMINATION. 


1  kilogramme. 

>    X  .     .    .     , 

5. 

4- 

20.      .  .     .      ; 

5.    .        ... 

s5. 

3. 


NATURE 

MÉDICAMENS. 


24  decagramnics. 


Emét'que  ,    à 

Ipécacuanha   en   poudre ,    à. 
Rhubarbe   en  poudre,   à. 
Rhubarbe  entière  ,    à.     .     . 
Jalap  en  poudre  ,   à.     .     .     . 

Séné  ,3 

Sel  d'E.psom  ,   à 

Pilules  mercurielles  ,  à.     .     . 
Rob  de  noirprun  ,  à.    . 
Laudai\um   liquide  ,  à.     .     . 
Quinquina  entier ,   à.  .     .     . 
Quinquina   en   poudre  ,  à.  ; 

Camphre,  à 

Esprit  de  cochléaria,  à.  .  . 
Esprit  de  vitriol  ,  à.  .  .  . 
Esprit  de  Mindérérus,   à. 

Théciaque,  à 

Oximel   scillitique ,    à.     .     . 

Nitre  ,    à 

Semen  contra  ,    à 

Alcili  volatil  ,  à 

Espèces  vulnéraires  ,  à. 
-Fdrines  résolutives  ,   à.     .     . 
Onguent  pour  la   gale  ,    à.   . 
Onguent  mercuriel  double,  à 

Onguent  gris ,   à 

Onguent  de  la  mère,   à.   .     . 
Onguent  de  styrax  ,  à.     .     . 
Diai.hilon  gommé,    à. 
Extr-ii    de   Saturne ,    à.      .      . 
Cantharides  en  poudre  ,  à.    . 

Alun   calciné  ,  a 

Extrait  de  réglisse  du  com.,  à 
Pierre  à  cautère  ,  à.  .  .  . 
Pierre  infernale ,  à.     .     .     . 


PRIX 

DES    MÉDICAMENS. 


12  fr.  le  kilogramme. 

72 

40 


39.        ....    . 

o  80  centimes. 
36 

7 

24 

7 


4. 

o     So. 


4.  .    . 

4.  .  . 
4  5o. 
6.  .    . 

5.  .    . 
36.  .    . 

3.  .  . 
3 


25 

666. 


le  décagram. 


TOTAL. 


12  francs. 
loS 
200 

3s 
160 
rgi 


14 

24 
87 
100 
i5o 


IIO 

60 
3o 

4 
i 
i5 
60 
100 
5o 

lUO 

So 

45 

iS 

37 

iSo 

I 

160 

6 

32 


So    centimes. 


Total 2,339  fr.  40   cent. 

Vu  et  approuvé,  le   ministre  de  l'intérieur  y  François  (  de  Neufchâieau). 


GAZET 


AsTIONÂtÈ  ôE)  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   io5. 


Quintidi  ,    1 5  ninôse  an    7  de  la  République. française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople ,  le  10  frimaire^ 

X-i  E  nouveau  grand-visij-  s'est  jusqu'ici  occupé 
sérieusement  à  connaîire  les  parties  principales  de 
son  adniinislration.  Il  a  porté  également  ses 
ic^ards  sur  l'extérieur  comme  l'intérieur  ;  mais 
il  n'a  poiul  manifesté  sa  manière  de  penser  sur 
les  opérations  du  capitao -pacha  ,  relatives  à  la 
gULTre  contre  le  rebelle  Passwan-Oglu.  On  s'ima- 
gine qu'il  a  craint  de  heurter  d'abord  les  senti- 
niens  du  graud-sc'ignour  .  qui  est  extrêmement 
Btiaclié  au  capitan  -  pacha  ,  et  qui  a  en  luir  la 
plus  grande  conhancc.  Ls  grand-visir  ,  qui  est 
la  créature  dés  Russes  et  l'ami  des  Anglais,  a 
d'ailleurs  ses  raisons  pour  agir  avec  beaucoup  de 
circonspection. 

Les  lettres  que  l'on  reçoit  des  frontières  de  cet 
empire  sont  très-peu  saiisfesantes  ,  sur-tout  du 
côté  de  Beljjrade  ,  que  Passw3i;-0glu  menace 
d'un  siège.  Oa  a  pris  ,  dit-oii  ,  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  relever  les  fortifications 
de  cette  ville,  et  pour  les  mettre  en  état  de 
défense. 

ALLEMAGNE. 

Rasladt ,  le  5  nivôse. 

La  stagnation  dans  les  négociations  continue 
toujours.  Le  citoyen  Roberjot  travaille  avec 
beaucoup  d'assiduité  à  un  plan  de  sécularisation  , 
auquel  difFértns  pjé;)ipotentiaires  allemands  ont 
fourni  une  grande  quantité  de  matériKux.  L'Au- 
triche et  la  Plusse  de  leur  côié  ont  nor.-seule- 
ment  renoncé  à  toute  indemnité  ,  mais  elles  ont 
aussi  remis  des  plans  de  sécu'arisaiion  ,  par  les- 
quels les  indemnités  sont  très-bornées. 

Le  paragraphe  inséré  dans  le  journal  ffauçais 
le  Rédacteur  ,  sur  la  négociation  de  Rastadt  ,  a 
excité  ici  l'a:tention  générale  et  fortifié  le  dessein 
«de  la  plupart  des  délégués  à  indemniser  ,  de  con- 
tribuer autant  qu'il  dépendra  d'eux  à  la  con- 
clusion de  la  paix,  et  de  rendre  ,  en  cas  de  rup- 
ture avec  l'Autriche,  l'intérêt  de  1  Empire  gei- 
maniquc   indépendant  de  cette  puissance. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  z/^  frimaire.  ' 

Enfin  les  lettres  de  New-Yorck  annoncent  une 
diminuiion  marquée  dans  les  ravages  de  la  fièvre 
jaune  î  l'arrivée  de  l'automne  a  causé  cet  heureux 
th.mgemciit  ,  et  l'on  espère  que  l'hiver  achèvera 
tle  dissiper  entiéretnent  l'épidémie.  Il  était  tems 
»iue  ce  nialheuretix  pays  jouît  de  quelque  calme  ; 
si  la  maladie  eût  encore  duré  seulement  six  mois 
avec  la  mê^ne  violence  qu'eile  avait  sur  les  der- 
niers teras  ,  lés  Etats-Unis  seraient  devenus  un 
vaste  déseit. 

Malgré  l'envie  toujours  constante  que  lé  gou- 
vernecneni  témoigne  de  faire  la  giiene,  la  saine 
partie  de  la  Nation  désire  la  paix  ;  le  Peupie 
nième  témoigne  hautement  la  lassitude  qu'il 
éprouve.  CeS  jouts  passés  ,  on  a  trouvé  des  pla- 
cards dans  plusieurs  rues  de  cette  ville ,  et  notam- 
taent  dans  celle  oii  loge  M.  Piti  ,  qui  portaient  ce 
mot  unique  :  La  fiaix.  On  a  tu  beau  taire  sonner 
les  victoires  remportées  ,  et  les  journaux  mitiis- 
tèriels  ont  eu  beau  crier  que  jamais  le  parlement 
biiiannique  ne  s'était  vu  dans  des  ciiconsiauces 
plus  flatteuses  et  plus  brillantes  ,  le  Peuple  que 
tant  d  éclat  ne  saurait  éblouir  ,  et  qui  sent  de 
jour  en  jour  le  tardeau  des  taxes  s'appesantir 
sur  lui,  murmure  hautement.  Les  personuts  qui 
réfléchissent  davantage  ne  sauraient  voir  froiue- 
ment  tous  les  trésors  de  l'Angleterre  passer  dans 
les  mains  des  étrangers  ,  et  entretenir  depuis  les 
soldats  du  pape  jusqu'aux  janissaires  ,  sans  pré- 
voir les  suites  fâcheuses  que  cette  prodigalité  ne 
t'man^uera  pas  d'avoir.  Un  journal  de  1  opposition 
dit  à  ce  sujet  que  M.  Pitt  ,  ijui  s'est  fait  le  grand 
tréioiier  d,s  potentats  de  l'Europe  ,  est  en  poli- 
tique ce  que  sont  dans  le  monde  quelques  jeunes 
étourdis  qui  achètent  argent  comptant  les  flatteries 
d'un  cercle  de  parasites.. 

Le  gazetier  de  Hambourg,  tijujours  à  la  solde 
des  joueurs  à  la  hausse  et  des  agioteurs  de  la 
bourse,  entasse,  à  leur  réquisition,  nouvelles 
sur  nouvelles  ;  il  détruit,  d'un  coup  de  plume  , 
les  armées  les  plus  formidables;  assis  dans  son 
cabinet,  il  tue  froidement,  sans  courir  le  moindre 
Manger,  les  héros  les  plus  fameux  et.  les  plus 
redoutables;  mais   hslas  !  ses  aiticles  onf perdu 


de  leur  crédit ,  ils  restent  sans  efFrts  ,  et  quoiqu'il 
fasse,  les  fonds  baissent  toujours. 

Le  Times  et  le  Sun  ,  journaux  ministériels  , 
s'atiacheat  à  prouver  qiie  le  plan  de  M.  Pitt 
est  ce  qu'on  pouvait  trouver  de  mieux  dans  le 
plus  libre  des  Etats  comme  dans  la  plus  juste 
■des  guerres  ,  et  que  c'est  eotin  le  plus  beau  des 
plans  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles. 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  26  fr in-, aire. 

L'.^MÉE  française  .  après  avoir  livré  plusieurs 
combats  partiels  à  l'armée  napolitaine  ,  forte  de 
quatre-vingt  mille  hommes  ,  vient  de  la  chasser 
et;tiéremcn:  du  territoire  de  la  République 
romaine.  Les  troupes  napolitaines  ayant  été  bat- 
tues à  PontéFermo  ,  Terni,  Civita-Castcllana  , 
Muntérosi  ,  Otricoli  ,  Caivi  ,  Rieti  ,  Civita-del- 
Trooo  ,  Canta-Lupo  ,  S^orta  ,  se  sont  repliées  en 
désordre  vers   le  royaume   de  Naples. 

Le  général  Chnmpionnet  s'était  avancé  le  22 
poiir  livrer  bataille  à  l'armée  napolitaine  ; 
mais^  le  roi  et  le  capitaine  général  Mack  ont 
préféré  d'abandonner  leur  armée  et  de  se  retirer 
précipitamment  l'un  et  l'autre  à  Naples,  oij  la 
fermentation  des  esprits  fesait  craindre  un  soult- 
vement  gér  éral.  Ce  général  Mak  était  pourtant 
un  grand  homme,  à  ce  que  Ion  disait  ;  dans 
celte  circonstance  il  a  cependant  prouvé  que 
son  insolence  ne  pouvait  être  éaalée:  que  par  sa 
lâcheté. 

Le  fruit  des  divers  combats  qtii  ont  eXi  lieu 
depuis  dix-huit  jours,  consist»  en  douze  mille 
prisonniers,  quatre-vingt-dix-neuf  pièces  de  ca- 
non, vingt-un  étendards  ou  drapeaux,  trois 
mille  chevaux  ou  mulets  ,  les  bagages  et  les 
caisses  militaires  des  fuyards  avec  une  énorme 
quantité  de  fusils, 

La  retraite  ou  plutôt  la  fuite  du  capitaine  gé- 
néral Mack  a  été  si  précipitée  qu'il  a  oublié  de 
donner  I  ordre  de  se  retirer  à  un  corps  de  quatre 
mille  hommes  posté  aux  environs  de  Civita- 
Casicllina.  Ce  corps  s'étant  présenté  pour  passer 
le  ïibre  à  Rome  ,  a  été  attaqué  par  ii:s  troupes 
françaises,  qui  lui  ont  pris  tous  ses  canons, 
lu.  ont  fait  a'ix-huit  cents  prisonniers  ,  tué  ou 
disperse    tout   le    reste. 

L'armée  napoliiaine  est  en -pleine  déroule  ;  nos 
troupes  ont  déjà  pénétré  dans  les  Etals  de  ce  roi 
vaincu;  la  gauche  de  l'armée  est  à  Pescara  , 
et  le  centre  occupe  Aquila. 

Le  gros  de  l'armée  française  marche  sur 
Naples. 


REPUBLIQ.UE      CISALPINE. 

Manloue ,  le  i5  frimaire. 

On  a  mis  cette  place  dans  un  tel  état  de  défense , 
quil  est  croyable  que,  quand  même  toutes  les 
forces  de  l'Empire  vienoraient  l'attaquer,  elles 
échoueraient  au  pied  de  ses  remparis. 

La  ville  de  Venise  est,  suivant  ce  que  l'on 
écrit  ,  dans  un  état  singulier  de  fermentation 
et  de  mécontentement.  Les  arrestations  s'y  mul- 
tiplient d'une  manière  .fl'rayanle.  Les  prisons 
sont  pleines.  On  a  été  obligé  d'en  retirer  iSo 
prisonniers  qu'on  a  transportés  en  Hongrie  , 
pour  faire  place  aux  autres, 

RÈPUBLIQ.UE   HELVETIQ.UE. 

Lucerne ,   le  6  nivôse. 

D'.\pRÈs  une  résolution  du  sénat,  une  biblio- 
thèque nationale  sera  établie  à.  Lucerne  ,  ren- 
fermant les  rneilleurs  ouvra-es  sur  le  droit 
naturel  ,  la  législation  ,  la  poiitique  ,  l'histoire  , 
sur-tout  celle  de  la  Suisse  ,  et  autres  livres  otà 
les  législateurs  iront  puiser  les  connaissances 
nécessaires  aux   fonctions   de  législateurs. 

Le  nouveau  costume  des  accusateurs  publics 
de  l'Helvétie  s=ra  composé  d'un  habit  noir, 
écharpe  rouge  et  paille  pour  le  tribunal  suprême' 
et  écharpe  paille   pour  les    tribun.rux  de  canton. 

Les  huissiers  des  diverses  autorités  porteront 
une  médaille. 

Le  nouveau  président  du  sénat  ,  est  le  citoyen 
Barras.  Liui  (cieSoleure)  est  secrétaire ,  et  Dc- 
verny,  inspecteur  de  la  salle. 

Le  sénat,  dans  sa  séance  du  3o  frimaire,  a 
adopté  une  résolution  portant  ,  i»  les  dix-huit 
mille  hommes  de  troupes  auxiliaires  seront 
exercés  selon  l'ordonnance  française  ; 

2"  Ils  seront  cependant  commandés  en  allemand 
parleurs  officiers  ; 


3'^  Les  tnarckes  françaises  seront  cùnseivéei 
selon   une  ordonnance   helvétiique.; 

4°  Le  directoire  est  invité  à  conserver  dans 
ces  marches  ce  qui  caractérise  Pé§  incburs  natio- 
nales ; 

5  La  discipline  française  sera  provisoiremeiit 
adoptée  ; 

6°  Les  .dix  huit  mille  hommes  auront  le  même 
uniforme  que  le  .reste  de  l'infanterie  helvétiquei 

R  E  PU B LI  Q.U  E    B  A  T  A  V  E. 


La  Haye ,  le  b  niv 


ose. 


Nous  continuons  à  jouir  ici  de  la  plus  grande 
tranquillité.  La  nomination  des  membres  des 
administrations  départementales  est  ^i^ffaire  qui 
occupe  le  plus.  On  voit  déjà  circuler  des  listes 
où  sont  les  noms  des  citoyens  (|ui  furent  élus 
dans  les  assemblées  'primaires  ,  le  28  frimaire 
dernier.  Ils  sont  pieîqUe  tous  connus  par  leur 
attachement  à  larévo'ution  du  12  juin; 

On  a  reçu  d'Amstciuam  plusieurs  réclamatioils 
contre  l'exécution  de  l'emprunt  nouvellement 
décrété.  Cependant  les  comptoirs  île  la  ci- 
dcvani  Hollande  sont  toujours  remplis  de  pec- 
socncs  qui  apportent  ce  qu'ils  doivent  verser  , 
dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi. 

Il  fait  ici  ,  depuis  quelques  jours  ,  un  froid 
excessif  ,  qui  surpasse  celui  que  nouséproiivâmès 
en  1795  ,  lorsque  les  Fiançais  entrèrent  dans 
notre  pays. 

Les  propriétaires  des  bâtimens  pêcheurs  qui 
sorten;t  tous  Us  atis  de  'Vlaardingue  et  de  Maas- 
landsluis  ,  pour  la  p êebe  des  harengs  ,  ont  fait 
annoucer  ,  par  la  vt'ie  des  journaux  i,  qu'ils 
n'avôient  fait  sortir  cette  année  aucun  bâtimenx. 
Leur  intention  est  de  prévenir  le  public  contre 
la  supercherie' des  étrangers  qui,  mettant  à  proÈt 
I  iiTterrupiton  de  notre  commerce,  ont  introduit 
du  hareng,  qu'ils  font  passer  pour,  harengs  hol- 
landais; ce  qui  pourrait  nuire  beaucoup  à  is  ré-" 
putation  dont  jouissent  ceux-ci  ,  et  par-là  à  lia 
commeice  qui  fait  la  prospérité  du  pays. 

REPLJBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Rochefort  ,   le  3o  frimaire. 

Une  lettre  l'u  citoyen  Pillon  au  citoyen  C.'(ip' 
deau  ,  donné  de  nouveaux  détails  sur  la  prife 
de  l'Embuscade. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir  l'arrivée  en  notfe 
port  de  la  frégate  anglaise  l Embuscade ,  prise  par 
la  corvette  la  Bàyonnatse  ,  capitaine  Rich-.r.  Cette 
corvette  revenait  de  Caycnne  ,  oià  elle  avait  coi?-» 
voyé  des  piètres  déportés  ,  et  ramenait  en  Fiance 
3o  soldats  et  un  officier  du  régiment  ,  ci-dev-îiit 
Alsace. 

Apperçue  et  chassée  40  Ucues  au  large  da 
notre  port  parla  itègîis  i  Embuscade  ^  portant  du 
iSetdes  caronnades  lie  55,  elle  a  été  d  abofd 
vigoureusement  maltiaitér.  Déjà  le  capitaine  et 
son  second  ,  tous  deux  grièvement  blesses ,  avaient 
quitté  le  combat,  lorsque  l'officier  comiiiahdaht 
le  détachement,  s'adressant  au  seul  officier 
qui  restait  encore  sur  le  pont  ,  lui  propose 
d'arriver  à  l'abordage  ,  et  lui  répond  de  sa 
troupe. 

Il  harangue  encore  ses  soldats,  leur  présente 
des  1ers  ou  la  gloire  :  le  choix  n'est  pas  douteux. 
Tous  volant  sur  le  pont,  appellent  le  combai, 
et  déjà  semblent  assurés  de  la, victoire.  La  eor-^ 
vctte  ,  tiflrontant  la  bordée  ,  entrs  dans  les  euus; 
de  la  frégate  ,  la  prend  en  pouppe  ,  lui  fcil  en 
l'abordant  une  décharge  de  trois  pièces  à  mi- 
traille ,  et  débarrasse  uo  peu  le  pont  ,  profile  du 
moment  de  surprise  ,  et  longe  la  frégate.  La  s,t^ 
cousse  de  l'abordage  fait  tomber  sur  le  pont  de 
1  Anglais,  les  n^âts  de  la  corvette  coupés  par  les 
boulets,  et  présentent  un  pû-.t  a  nos  solda  s.  Ils 
se  précipitent  sur  l'.'^nglais ,  qui  se  retire  à  l'eE- 
trepont  en  fermant  les  caiilebotis  .  et  cherche  en- 
cote  à  se  défendre  à  coups  de  fusil.  Cette  retraite 
est  bientôt  enfoncée  ;  l'on  se  mêle  ,  les  Français 
culbutent -tout  ce  qui  se  rencontre  ,  et  sèment 
par-tout  la  terreur  et  la  mort. 

Le  Fiançais  a  eu  trente  hommes  tués  et  autant 
de  blessés.  La  perte  de  l'Anglais  a  été  beaucoup 
plus  considérable.  Le  capitaine  a  été  b-essé  et 
recueilli  à  son  arrivée  partis  capitaine  de  vaisseau. 
Crosne  ,  qui  le  garde  sur  sa  garantie.  Tout  I  équi- 
page de  la  corvette,  ofHciccs  ,  matelôis  ,  soielats 
ont  prouvé  dans  cette  aU'aite  la  bravoure  la  plus 
intrépide. 

Je  n'omettrai  pas  l'action  d'un  petit  mousse  , 
âgé  de  douze  ans.  Il  saute  à  bord  de  la  frégate  , 
en  suivant  son  officier.  Celui-ci  4  en  abordant  , 
rencontre  un  ofitcier  anglais  ,  tire  un   de  ses  pis- 
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wlfH  el  le  manque.  L'Anglais  l'j)uste  ,  il  loiube  ;     les  points  de  l'Europe  ,  pour  apprendre  à  chacun  j 


le  niousse  saisii  le  second  pisiolct  de  l'otlicier 
el  le  veoge  à  l'inslam  de  1  Anglais  à  qui  il  Ijit 
sauter  la  cervelle.  Celte  prise  a  rendu  la  liberté 
à  5o  ptisonniers  français  ,  déjà  au  pouvoir  de 
l'Anglais  par  des  combats  précédens.  Ils  n'ont 
pu  être  dans  le  combat  d'aucune  uiiliié  ,  étant 
à  fond  de  ca'e.  Les  vainqueurs  ont  monté  la 
fiégaie,  et  ont  du  remorquer  la  corvette  risée 
■comme  un  ponton.  La  frégate  est  neuve  ,  et  était 
sortie  de  Piymouih  le  iS  du  mois. 


Paris  ,  le   n  nivôse. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Li  Glanfur  ,  de  la  ïlouaue  ,  capitaine  Tierce  , 
a  pris  et  conduit  à  Cheibourg  un  b:ick  venant 
de  Lisbonne  avec  un  chargement  de  vin  et  fruiis. 
Il  a  fiit  deux  autres  prises  qui  n'ont  pas  encore 
atterré. 

L'Indépendant  ,  de  Saiat-Jean-de-Luz ,  capi- 
-taine  Etchébaster  ,  a  pris  et  fait  entrer  à  la  Co- 
logne un  navire  portugais  ,  nommé  la  Fama  , 
chargé  de  54  pipes  de  vin  de  Porto  ,  de  planches 
de  sapin  ,  etc. 

La  Rancune,  de  la  Hoûgue ,  armée  de  deux 
pierriers ,  a  capturé  et  conduit  à  Cherbourg  un 
sloop  anglais  chargé  de  rhum,  genièvre  et  cau- 
dc-vie.  Au  nombre  de  trois  autres  prises  faites 
par  ce  bâtiment  ,  et  annoncées  dernièrement  , 
s  est  trou\é  un  brick  armé  de  dix  canons  ,  dix 
pierriers  .  quatre  cspio^olcs  ,  etc.  qui  escortait 
»in  convoi.  Le  citoyen  Poupcville  ,  capitaine  de 
laRvnciinc  ,  voyant  que  ce  brick  tirait  sur  lui  , 
et  qu'il  n'était  pas  en  état  de  lui  riposter  ,  a 
levé  de  suite  toutes  les  difficultés  en  sautant  à 
1  abordage  ,  ce  qui  lui  a  réussi  parfaitement. 
le  commandant  du  brick  était  un  lieutenant  de 
vaisseau  de  la  marine  anglaise  ,  à  qui  le  roi 
d'Angleterre  avait  donné  ,  la  guerre  dernière  , 
une  superbe  épée,  qui  a  été  remise  par  cet 
officier  au  citoyen  Poupeville. 

Le  Colossus  ,  de  74  canons  ,  capitaine  Murtay  , 
revenant  de  Lisbonne  avec  un  convoi ,  s'est 
brisé  ,  le  20  f.imaire  ,  sur  les  îles  Scilly  ,  où  la 
tempête  l'avait  forcé  de  chercher  un  abri.  On  a 
tauvé  140  hommes  de  son  équipage. 

Le  Henry-Addington ,  bâtiment  de  la  compa- 
gnie des  Indes  ,  a  éprouvé  le  même  sort  sur 
les   roches   de  BembriJge. 

in  Coquille  ,  l'une  des  frégates  prises  par  l'es- 
cadre de  sir  J.  Warren  ,  sur  la  côte  d'Irlande, 
a  éié  consumée  par  le  feu  dans  la  rade  de  Piy- 
mouih. 

Le  brick  ( Endeavour  ,  de  Scarboroug  ,  mouillé 
dans  le  voisinage  ,  a  brûié  avec  toute  sa  car- 
gaison. 

Le  King-Fisher  .  sloop  de  guerre  ,  s'est  perdu 
sur  la  barre   de   Lisbonne. 

La  Méduza  ,  de  5o  canons  ,  chirgée  de  muni- 
tions pour  G.b:a!iar,a  éié  jetée  par  la  tempête 
sur  drs  rochers  ,  dans  la  baie  de  Roca.  On  en 
a  sauvé  l'équipage. 

Un  convoi  venant  des  Indes  occidentales, 
sous  l'escorte  de  la  Tamar  ,  a  été  dispersé  par 
un  coup  de  vent.  Utie  irégate  française  était  en 
vue   d»    convoi    au  moment  de  sa  dispersion. 

Le  cutter  h  Fittiel  ,  appartenant  à  l'escadre 
du  Commodore  Duckwonh  ,  a  éié  p;is  dans  les 
parages  de  Minotque  ,  par  la  frégate  espagnole 
la  Flora. 

— Les  dernières  nouvelles  reçues  de  lajsma'ique 
annoncent  que  la  fièvre  jaune  lésait  des  ravages 
considérable!  dans  cette  île.  Le  paquebot ,  por- 
teur de  cette  nouvelle  ,  a  éie  mis  en  qujiantaine, 
quelques  hommes  de  son  équipage  étant  morts 
dans  la  traversée. 

—  L'amirauté  «ngljiîe  vient  d'acheter  les  vais- 
seaux français  pris  par  l'amiral  Nîlson  ,  dont  la 
valeur,  d'apièî  les  lois,  appartient  aux  équi- 
pages. Le  marché  a  été  passé  à  117,000  iiv.  stcrl. 
(  s,SoS,ooo  fr.  de  France.  ) 


Li prince  Fignatelli,  au  ch;vaiur  Triocca  ,  ministre 
de  sa  Majesté  U  roi  de  Sardaigne.  —  Kaplcs  , 
le  i  octobre  1798. 

La  Providence  est  fatiguée  de  favoriser  le 
crime  ,  et  la  cause  oes  rois  ne  s;ra  plus  fléiric 
par  les  rigueurs  de  la  b'zarre  fortune.  La  bataille 
i'\L__i.  ■^■:.  2 !_.: i-„      ■_.    :     : 


d'Abouklr  doit  être  le  signal  eu  iév=i'  éntrg'qu 
de  i  Europe .  et  la  naiion  anglaise  jouit  d'une 
gl&ire  à  laquelle  auraient  pu  aspirer  certaines 
puissances,  si  liniéiét  pariicuFier  n'avait  pas  pré- 
valu sur  l'iniérct  général  du  continent.  Nous  pou- 
vons dire  que  sir  G-orges  Nelson  a  dissipé  ce 
charme  qui  semblait  avoir  subjugue  tous  les  peu- 
ples ;  il  semble  que  ,  même  en  vous  écrivant, 
j  entends  ce  murmure  léger  qui  circule  sur  tous  '  corc  ospirer  *  U  gloire  ds  sauver  lltalic 


qu'avec  de  la  prudence  cl  du  courage  ,  il  peut 
contribuer  à  la  ruine  de  ce  gouvernement  légi- 
cide  ,  le  fléau  des  rois  et  l'oppresseur  des  peuples. 
Je  vous  répéterai  ,  M.  le  comte  ,  ce  que  sir 
Nelson  a  dit  lui-même  au  toi  mon  maître  ,  lors- 
que sa  majesté  d.iigoa  descendre  à  bord  de  1  a- 
miral  anglais  :  Sire,  un  gouvernement  révolu- 
tionnaire est  un  torrent  grossi,  pour  ainsi  dire, 
de  tous  les  crimes  de  l'audace  ;  mais  lorsqu'il 
trouve  une  digue  dans  son  débordement  ,  ses 
eaux  stagnantes  se  dessèchent  dans  les  immenses 
prairies  qu'il  a  couvertes  par  ses  inondations  ;  et 
retiré  bientôt  dans  son  ancien  lit  ,  il  n'est  plus 
qu'un  faible  ruisseau  comme  il  était  avant.  Oui , 
M.  le  comte  ,  vous  pouvez  être  convaincu  que 
la  Nation  Française  a  fini  son  rôle  chevaleresque  , 
que  la  chute  éclatante  de  sa  puissance  maritime 
doit  nécessairement  entraîner  sa  décadence  con- 
tinentale. L'Anglais  nous  donne  un  exemple  au- 
quel doivent  se  rallier  tous  les  gouveroemens  ;  il 
vient  de  frapper  les  pieds  d'argile  de  ce  colosse  , 
et   le   colosse  est  ébranlé. 

Vous  pouvez  assurer  sa  majesté  sarde  que  les 
nouvelles  les  plus  heureuses  viennent  de  nous 
arriver  de  Berlin  :  jj  ne  vous  apprendrai  pas  ce- 
pendant que  cette  cour  accède  à  la  coalition  ; 
linlluence  française  y  domine  toujours  ,  et  l'in- 
certitude du  cabinet  de  Berlin  paraît  se  commu- 
niquer à  celui  devienne;  mais  de  grands  évé- 
nemens  décideront  peut  être  ces  deux  puissan- 
ces ,  et  ces  événemens  décisifs  s'élaborent  ,  en 
quelque  sorte  ,  dans  le  vaste  génie  du  prince 
Rcpnin.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  observer  qu' 
derrière  Repnin  nous  devons  apercevoir  le  puis- 
sant empire  dei  Russics  .  la  Porte  Oitomatit  et 
toutes  les  forces  de  la  Grande-Bretagne.  L'am- 
bassadeur russe  mande  à  M.  le  chevalier  Àcion 
qu'il  ne  peut  rien  sur  l'esprit  de  Fiéderic  ,  qu'il 
renonce  même  au  projet  d'arracher  la  cour  de 
Vienne  à  son  système  d'une  timide  temporisa- 
tion ;  mais  que  si  Naples  se  déclare  ,  et  si  dans 
le  Piémont  vous  continuez  à  creuser,  dans  le 
silence  d'une  prudente  circonspection  ,  le  tom- 
beau des  Français  ,  alors  il  répond  d'une  grande 
révolution  dans  le  système  de  1  Europe  ,  et  qu'une 
fois  la  campagne  commencée  ,  elle  ne  se  ter- 
minera pas  sans  amener  des  changemens  aux- 
quels on  est  loin  de  s'attendre. 

A  la  réception  de  ces  dépêches,  il  s'est  tenu 
un  conseil  secret  dans  le  cabinet  aux  livres  de 
la  reine.  Le  chevalier  Acton  a  développé  avec 
cette  dialectique  éloquente  ,  que  ses  ennemis 
privés  admirent  même  en  lui,  toutes  les  chances 
qui  semblaient  assurer  le  succès  de  la  coalition; 
il  a  fiit  valoir  la  triple  alliance  du  Nord  comme 
nous  protégeant  par  une  masse  de  forces  qui 
peut  nous  faire  hasarder  l'offensive  avec  la  plus 
entière  sécurité.  Bin'ons  une  seule  amorce,  a-ti! 
souvent  répété  ,  le  congrès  de  Rasiadt  est  aussi- 
tôt dissous  ,  les  armées  impériale.s  d  Italie  et 
d'Allemagne  s'ébranlent;  si  la  Prusse  reste  neutre, 
au  moins  lera-r-elle  chèrement  pnyer  à  la  France 
sa  neutralité.  C'est  sur  la  position  militaire  des 
Républicains  dans  la  Lombardie  ,  l'Etat  ecclésias- 
tique et  dans  le  Piémont  ,  que  le  ministre  se 
confie  avec  la  plus  entière  assurance  pour  le 
succès   décisif  de  cette  campagne. 

Je  crois  remplir  les  intentions  du  roi  mon 
maître  en  vous  assurant ,  M.  le  comte  ,  que  la 
délivrance  de  l'Italie  tient ,  en  ce  moment  ,  à 
l'intérêt  que  sa  majesté  sarde  voudra  prendre 
pour  la  cause  de  ses  amis  communs.  Notre 
contrée  peut  devenir  encore  le  tombeau  ae  la 
Nation  française,  si  les  Piémontais  courageux, 
au  milieu  des  fers  pesans  dont  le  Peuple  régicide 
les  accable  ,  conspirent  dans  le  silence  de  la  ser- 
vitude la  mort  de  leurs  tyrans. 

Nous  savons  ici  que  des  membres  du  conseil 
du  roi ,  votre  maître  ,  circonspects  jusqu'à  la 
timidité,  reculent  d'horreur  à  la  seule  idée  de 
patj'jrcs  et  d'assassinats,  comme  si  le  traité  d'al- 
liance qui  lie  sa  majesté  sarde  au  gouvernement 
irançais  ,  pouvait  être  un  titre  politique  que  l'on 
ÙDive  respecter.  La  force  oppressive  du  vain- 
qu-ur  ne  l'a-t-elle  pas  dicté?  N:  l'avez-vous  pas 
accf  pté  peur  plier  sous  la  dure  nécessité  des  plus 
cùalhi;uteuses  circonstances?  Mais ,  de  tels  traités 
sont  des  injures  dont  on  se  venge  en  Ids  violant 
à  la  première  occasion  favorable  qui  se  présente. 
Comment,  en  présence  d'un  roi  prisonnier  dans 
sa  c^ipitale,  environné  de  bayonneites  ennemies, 
appeler  assassinat  le  massacre  partiel  des  soldats 
de  vos  tyrans  !  La  faiblesse  n'a  donc  pas  de  res- 
sources légitimes  contre  la  force  oppressive  ? 
Parce  que  l'ennemi  entrelace  vos  chaînes  des 
rameaux  d'une  paix  flétrissante  ,  est-ce  un  crime 
que  de  l'en  écraser?  D'après  l'ôxiôme  des  Ré- 
publicains, le  baiser  Iratcrnel  qu'un  tyran  veut 
bien  recevoir  de  nous,  doit  être  un  coup  mortel 
qu'on  dirige  contre  son  sein  ;  e;  pour  parler  à  la 
Irarçaise  ,  Bruius  poignarda  César  qui  l'embras- 
sait en  l'appelant  son  fils. 

Oui,  M.  le  comte,  sa  majesté  sarde  ,  sans 
arniéss ,  sans  placi-s  fortes ,  se  trouvant  même 
environnée  de   bataillons  républicains,  peut  cr.- 


Les  tiûtipcs  frjnçais-.s  sont  épatses  dans  le 
Piémont  sous  la  Itji  des  liailés  ;  il  faut  exalter 
le  patriotisme  piémontais  jusqu'au  sentiment  du 
plus  effervescent  enthousiasme  ,  et  que  chaque 
habitant  aspire  ainsi  à  1  honneur  d'étendie  à  ses 
pieds  un  des  ennemis  de  son  pays.  Ces  mas- 
sacres partiels  seront  plus  décisifs  pour  le  Pié- 
mont qu'une  bataille  rangée  ,  et  jamais  la  juste 
postérité  ne  flétrira  du  nom  d'assassinats,  cesacles 
énergiques  de  tout  un  PeupleJ  qui  marche  sur 
les  cadavres  de  ses  oppresseurs  ,  à  la  conquête 
de  sa  liberté.  J'cspere  ,  M.  le  comte,  que  vous 
ferez  valoir  ces  considérations  puissantes  dans  le 
conseil  de  sa  majrs:é  sarde  ,  et  qu'elles  ce  trou- 
veront pas  d'opposition  dans  nue  cour  si  cruel- 
lement victimée  par  les  Républicains  ,  et  que  les 
l'uissances  coalisées  prennent  sous  leur  protec- 
tion spéciale. 

Croyez  ,  RI.  le  comie  ,  que  je  suis  avec  les 
sentimens  de  ,  etc. 

Estrait  d'une  lillre  du  vu'me  au  même.  — J^'aples  , 
le  4  octobre  179S. 

(  Celte  lettre  est  jointe  à  la  précédente.  ) 

J'avais  fini  ma  lettre  ,  lorsque  l'arrivée  de  Berlin 
de  M.  le  baron  d'Awerveck,  agent  secret  de  sa 
majesté  britannique  ,  m'a  fait  reJarder  le  départ 
de  mon  courier  ,  pour  vous  mander  des  détails 
du  plus  grand  intérêt. 

M.  le  baron  d'Awerveck  ,  le  diplomate  le  p'us 
actif  du  continent  ,  qui  semble  se  multiplier 
par-tout  où  il  peut  st-rvir  les  intérêts  de  cette 
cause  qui  devrait  réunir  cous  les  princes  de  l'Eu- 
rop."  contre  la  France  ,  après  avoir  ère  à  Car- 
lesruhe  ,  comme  vous  l'avez  su  ,  pour  entrer  en 
pourparler  avec  M.  lo  comte  de  Metternich  ,  est 
parti  pour  Berlin  ,  combiner  avec  le  princeRcp- 
uin  les  ressorts  qui  doivent  rattacher  à  la  coali- 
tion toutes  les  puissances  intéressées.  Il  arrive 
en  ce  moment;  et  l'entretien  que  je  viens  d'avoir 
avec  lui  ,  me  fait  insister  auprès  de  vous  sur  la 
grande  importance  des  observations  que  j'ai  pris 
la  liberté  de  vous  soumettre. 

L;  baron  doit  écrire  à  M.  N.  ***  (  cet  ëmiiré 
niçard  ,  gouverneur  de  Turin,  dont  j'ai  oublié 
le  nom)  ,  en  l'invitant  de  vous  communiquer  sa 
lettre.  VûQS  verrez  ,  M.  le  comte  ,  que  la  for- 
tune cessera  <ie  nous  être  rebelle  ,  si  nous  avons 
le  courage  de  la  violenter.  Le  génie  du  prince 
Repiîin  ,  secondant  les  vastes  conceptions  du 
cabinet  de  Saint-James,  se  dispose  à  convertir 
en  lugubres  cypiès  ,  les  lauriers  dont  les  Répu- 
blicains oat  couvert  l'Italie  :  nos  braves  Napo- 
litains ,  commandés  par  le  général  Mack  ,  son- 
neront les  premiers  le  tocsin  de  mort  contre 
l'enDemi  commun  ;  et  du  sommet  du  Capitule, 
nous  annoncerons  à  llia'ie  ,  nous  annoncerons 
à  l'Europe  que  l'heure  du  réveil  est  sonnée  : 
alors,  infortunés  Piémontais,  agitez  les  chaînes 
que  vous  êtes  forcés  de  porter  ,  pour  en  frapper 
vos  oppresseurs. 

La  Ligurie  et  la  Cisalpine  ,  qui  paraissent  en 
ce  moment  des  remparts  politiques,  érigés  pour 
la  défense  de  la  France  et  l'asservissement  de 
l'Italie  ,  vont  devenir  un  volcan  qui  dévorera 
leu^s  protecteurs  :  les  furies  démagogiques  sont 
déjà  lancées  dans  le  sein  de  ces  Républiques 
éphcrneres  ;  les  esprits  y  sont  exaspérés  ;  la  force 
militaire  est  devenue  le  soutien  de  la  turbu- - 
lence  factieuse  ;  son  état  politique  ,  chaque  jour 
y  prerid  une  forme  nouvelle  ,  et  le  général  fran- 
çais vient  de  son  autorité  privée  y  détruire  l'ou- 
vrage de  son  gouvernement,  annullant  ses  choix, 
replaçant  ceux  qui!  avait  destitués.  Vous  devez 
savoir,  M.  le  comte,  combien  une  telle  con- 
fusion nous  est  utile  ,  et  combien  il  nous  im- 
porte de  saisir  cet  heureux  à-propos  en  off'rant 
des  vengeurs  à  tous  ces  mécoatens  ,  que  tant 
d'actes  arbitraires  ont  dû  multiplier. 

Je  prends  donc  la  liberté  de  recommander  à 
votre  attention  particulière  la  lettre  que  vous 
communiquera  M.  N...  ^  l'émigré  niçard  ,  dont 
j'ai  oublié  le  nom.  ) 

Je  suis  avec  la  plus  haute  considération. 

Le  baron  d'Awerveck  (\)   à   M....   gouverneur  di 
Turin-  —  Naples  ,  le  6  octobre  J798. 

Je  suis  arrivé  depuis  deux  jours  de  Berlin  ; 
M.  le  prince  Pigtiatelli  a  dû  mander  deroiére- 
raeiit  au  cotnte  Priocca  l'heureux  résultat  des  né- 
gociations. Malgré  l'opiniâtre  neutralité  de  la 
Prusse,  et  les  tatonnemens  timides  du  cab'nct 
de  Vienne,  le  prince  Repnin  sau-a  soutenir,' 
par  des  alliés  puissans  ,  tous  les  princes  qui  vou- 
dront délivrer  1  Europe  de  l'influence  française, 
et  le  gouvernement  britannique  ,  unissant  ses 
efforts  à  ceux  de  la  Russie  ,  aura  la  gloire  de 
pacifier  le  coatincnt,  puisque  certaines  puis- 
sances ,  s'isolant  par  des  traites  particuliers  , 
paraissent  voir ,  avec  une  apathique  insouciance 
l'aîservissementdii  reste  de  l'Europe. On  reprochera 
peut-être  un  jour  à  l'Angleterre  son  alliance  avec 

(1)  Ce  baron  d'Awerveck,  ami  familier  de  Pitt, 
est  le  directeur  secret  dç  l'ispioncage  britannique 
sur  le  continent. 


l'ancien  ennemi  des  princes  chrétien»,  et  l'inter- 
vention qu'elle  donne  aujourd'hui  à  la  Russie 
dans  les  affaires  du  continent  ;  mais  les  cir- 
constances extraordinaires  qui  l'environnent  , 
nécessitent  un  développement  hardi  dans  son 
système  politique. 

La  France  est.  devenue  un  colosie  qui  pesé 
sur  un  côté  de  la  balance  ;  il  faut  donc  créer 
un  cootre-poids  encore  plus  puissant  qui  l'en- 
traîne. Il  faut  avouer,  Monsieur,  qu'aucune  puis- 
sance ne  joua  jamais  un  plus  beau  lôle  que  celui 
dont  vient  de  s'emparer  la  Grande-Bretagne  : 
sa  gloire  nécessairement  doit  rejaillir  sur  tous 
les  Etats  qui  voudront,  non  partager  ses  périls  , 
mais  s'associer  à  ses  triomphes  :  le  Piémont  , 
sur-tout  ,  doit  s'intéresser  à  sa  cause  ,  puisqu'elle 
lui  garantit  de  lui  faire  reprendre  sa  place  parmi 
Ici  puissances  continentales  ,  si  ,  alliant  la  pru- 
dente circonspeciion  au  courage  le  plus  déter- 
miné ,  il  oppose  aux  légions  françaises  qui  l'inon- 
dent, ces  attaques  partielles  auxquelles  te  Peuple, 
même  le  plus  docile  ,  se  trouve  excité  par  !e 
sentiment  de  l'orgueil  national  ,  lorsqu'on  a  su 
l'exalter   jusqu'au   fanatisme. 

Sir  Sidncy  ,  l'ambassadeur  de  la  cour  de  Lon- 
dres à  Ecilin  ,  vient  de  concerter  avec  le  piince 
Kcpnin  ,  le  coup  le  plus  hardi  que  la  diplo- 
matie moderne  pouvait  concevoir  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  pour  faire  violence  en  quel- 
que sorte  à  l'indécision  de  l'Autriche.  On  fera 
commence^  les  hostilités  par  la  cour  de  Naples  : 
le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ,  con- 
clu entre  ces  deux  puissances,  autorisera  sa 
majesté  sicilienne  à  requérir  le  contingent  autri- 
chien: alors  toute  l'Europe  s'ébranle  sur  les  rives 
du  Bosphore  comme  sur  celles  du  Danube,  sur 
les  bords  duNiéper,  comme  sur  ceux  du  Rhin  , 
pour  se  précipiter  en  masse  sur  le  peuple  usur- 
pateur ;  et  c  est  alors  que  la  Tamise  se  mêle 
avec  un  juste  orgueil  ,  aux  flots  de  l'Océan  ,  pour 
porter  à  toutes  les  rives  européannes ,  le  laurier 
triomphal  entrelacé  liu  pacifique  olivier. 

Peut-être  qu'au  raomeut  oii  vous  recevrez  ma 
lettre  ,  les  hostilités  seront  commencées  ,  et 
l'étendard  napolitain  ,  conduit  à  la  victoire  par 
le  célèbre  Mack ,  flottera  sur  le  sommet  du 
Capitole. 

Nous  voulons  la  guerre  avec  d'autant  plus  de 
sécurité  ,  que  l'ennemi  s'obstine  à  vouloir  la  paix  : 
il  la  mendie  même  comme  la  plus  insigne  faveur. 
Le  directoire  ,  oubliant  son  ancienne  fierté , 
semble  briser  son  front  d'airain  sur  les  degrés 
de  tous  les  trônes  de  l'Europe  ,  pour  nous  faire 
Illusion  sur  son  aggrandisscment  gigantesque  , 
*t  sur  la  faiblesse  de  ses  ressorts  domestiques. 
Il  veut  ainsi  nous  donner  le  change  sur  son 
impuissance  réelle ,  afin  que  nous  ne  voyons 
dans  elle  qu'une  excessive  modération  ;  mais  ce 
gouvernement  ne  nous  trompera  pas  sur  l'es- 
sence  qui  le  constitue;  nous  savons  que  l'effer- 
vescence révolutionnaire  qui  semble  avoir  fait 
jusqu'ici  le  principe  de  sa  force  ,  est  épuisée 
par  ces  longs  efforts  qu'il  dirige ,  depuis  si 
long  -  tems  ,  contre  le  repos  de  lEurope. 
11  ne  regarde  plus  la  cisalpine  comme  un  rern- 
part  de  première  ligne,  qu'il  peut  opposer  à  des 
aggressions  étrangères  ;  mais  ce  pays  de  nouvelle 
conquête  l'inquiète  par  l  effervescence  factieuse 
«lont  nous  alimentons  la  guerre,  et  par  laquelle 
Eous  neutralisons  cette  espèce  de  régularité  po- 
litique qu'il  essaye  eu   vain,  d'organiser. 

Déjà  les  feux  de  la  guerre  civile  embrasent 
les  provinces  brabançonnes  ;  les  Grisons  tiendront 
en  respect  l'Helvétic  ;  la  Cisalpine  se  répand  en 
forfanteries  républicaines  ,  mais  c'est  par  sa  tur- 
bulence démagogique  que  nous  la  combattrons. 
Le  prince  Repnin  m'a  dit,  que  toutes  les  ins- 
iructions  qu'il  envoyait  aux  personnages  les  plus 
ïnfluens  de  laLombardie  ,  et  qui  veulent  arracher 
leur  pays  au  joug  de  la  F.ance  ,  tendaient  à  tuer 
le  républicanisme  par  ses  propres  folies ,  afin 
d'opposer  à  l'influence  du  directoire  les  principes 
mêmes  de  liberté  dont  il  se  constitue  l'apôtre 
■universel-  Aussi  vous  n'avez  pas  dû  voir  avec 
étonnement  les  changemens  que  nous  avons  pro- 
voqués de  la  fougue  hautaine  du  général  français 
qui  commande  à  Milan  ;  certains  dissentimens 
entre  l'ambassadeur  Trouvé  et  lui  ,  ne  nous 
avaient  pas  échappé. 

L'agent  diplomatique  voulait  modifier  les  insti- 
tutions politiques  de  la  nouvelle  République , 
d'après  cet  esprit  de  conciliation  dont  le  di- 
rectoire français  Semble  s'être  fait  un  système 
Tyjut  consolider  son  autorité  au  milieu  même  de 
la  tourmente  des  factions.  Le  général  ,  par  le 
sentiment  d'une  rivalité  jalouse  ,  s'est  environné 
de  tous  les  élémens  révolutionnaires  ,  qui  se 
trouvent  froissés  dans  là  nouvelle  organisation. 
Les  cercles  jacobites  étaient  fermés;  son  palais 
est  alors  devenu  le  point  de  ralliement  des  dé- 
magogues les  plus  exaltés  ;  enfin  il  a  fait  inter- 
venir son  autorité  militaire  pour  protéger  les 
principes  violés  ,  rétablir  dans  leur  intégrité  les 
droits  de  la  souveraineté  nationale.  Il  a  donc 
tout  bouleversé  pour  inoculer  ,  dans  toutes  les 
parties  de  la  République  cisalpine  ,  la  perfection 
démagogique.  Les  premières  magistratures  ont 
été  renouvellées ,  et  l'ouvrage   de  l'ambassadeur 
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noa-seulétnent  a  été  annullé  ,  mais  encore  dé- 
claré,  par  des  placards,  attentatoire  aux  droits 
politiques  de  ce  souverain  en  tutelle. 

La  Ligurie  va  se  ressentir  de  toutes  ces  crises 
convulsives  ;  les  troupes  françaises  seront  dissé- 
minées pour  protéger  ce  tripotage  politique; 
et  c'est  alors  que  l'Italiel  poura  se  venger  de 
ses  oppresseurs  :  les  braves  soldats  piémontais 
trouveront  ainsi  le  chemin  frayé  pour  se  réunir 
sous  les  étendards  de  la  redoutable  coalition. 
Voilà  ,  Monsieur  ,  le  plan  combiné  par  le  vaste 
génie  du  prince  Rtpnin  ,  dont  vous  voyez  au- 
jourd'hui les  premiers  développemens.  Vous 
pouvez  assurer  votre  cour  que  la  Grande-Bre- 
tagne ne  s'allie  avec  sa  majesté  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  ,  que  pour  garantir  l  existence 
politique  de  chaque  prince  qui  se  trouve  en- 
veloppé par  les  tourbillons  révolutionnaires  , 
qui  ,  jusqu'à  présent  ,  ont  soumis  tant  de  pro- 
vinces à  la  France  républicaine. 

(  Extrait  de  l'Ami  des  luis.  ] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  BerUer, 
SEANCE    DU    9    NIVOSE. 

L'administration  centrale  de  Maine  et-  Loire 
demande  le  placement  d'un  lycée  dans  la  com- 
mune d'Angers.  Elle  appuie  cette  demande  sur 
la  situation  topographique  d'Angers  ,  la  proxi- 
mité de  l'école  centrale  ,  la  possession  d'une  bi- 
b  ioiheque  de  plus  de  40,000  volumes  ,  d'un 
jardin  botanique  ,  regardé  comme  le  pius  riche 
après  celui  de  Paris  ,  d'un  cabinet  d'histoire 
naturelle  ,  d'un  cabinet  de  physique  ,  d'un  de 
chimie  ,  d'un  musée  ,  d'une  école  de  médecine  , 
d'un  institut  de  musique. 

la  pétition  porte  en  outre  que  la  commune 
d  Angers  possède  les  bâiimens  les  plus  propres 
à  l'étab.isstmect  d'un  lycée.  Elle  rappelle  et  le 
patriotisme  des  habitans  ,  et  les  pertes  qu'ils  ont 
essuyées. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  du  direc- 
toire exécutif. 

Citoyens  représentans  , 

Par  votre  message  du  4  frimaire  dernier  ,  vous 
avez  demandé  au  directoire  exécutif, 

1°.  De  vous  donner  des  renscignemens  sur 
la  situation  politique  des  départcmens  de  i'oucst; 

2°.  De  vous  faire  connaître  si  les  lois  ac- 
tuelles sont  suffisantes  pour  arrêter  les  brigan- 
dages et  les   complots  liberticidcs. 

Voici  le  résultat  de  la  correspondance  des 
administrations  sur  l'état  politique  des  départc- 
mens qui  ont  excité  votre  sollicitude. 

Le  gouvernement  anglais  y  poursuit  toujours 
son  affreux  systê.ne  de  brigandage  et  d'assas- 
sinat ;  il  vomit  de  tems  en  tems  stir  nos  côtes  des 
émigrés  et  des  prêtres  rebelles  qu  il  organise  en 
bandes  royales  ;  il  entretient  avec  leurs  chtfs 
de  secrètes  intelligences,  et  prodigue  à  ces  as- 
sociations de  meurtriers  et  de  voleurs  son  assis- 
tance  et  son   appui. 

Ces  brigands  ne  sont  redoutables  ni  parleur 
courage  ni  par  leur  nombre  ;  mais  la  (requeDCe 
et  l'énormité  de  leurs  attentats  sèment  i'aiarme 
dans  ces  malheureuses  contrées  ,  qui  commen- 
çaient à  respirer  enfin  après  tant  d'orages  poli- 
tiques ,  et  fournissent  des  prétextes  a  la  mal- 
veillance pour  calomnier  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

Les  crimes  les  plus  ordinaires  de  ces  bandes  de 
scélérats  sont  le  vol  des  deniers  publics  sur  les 
grandes  routes ,  la  violation  de  toutes  les  dé- 
pêches,  la  mutilation  des  braves  défenseurs  de 
la  Patrie,  l'assassinat  des  fonctionnaires  publics 
et  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux. ^ 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  le  spectacle  affli- 
geant que  nous  présentent  les  départemens  de 
l'ouest,  où  l'Angleterre  travaille  a  rallumer  le 
flambeau  de   la   guerre   civile. 

Mais  le  directoire  exécutif  peut  offiir  à  côté 
de  ce  tableau  des  motifs  de  consolation  et  d  es- 
pérance. 

Une  grande  partie  des  habitans  de  ce  malheu- 
reux pays  ,  désabusée  enfin  de  ses  longues  et  fu- 
nestes erreurs  ,  éprouve  le  besoin  du  repos  ,  et 
fermera  sans  doute  l'oreille  aux  perfides  insinua- 
tions  des   agitateurs. 

Ainsi  se  trouveront  déjouées  les  intrigues  du 
cabinet  britannique  ;  car  c'est  sur  nos  divisions 
intestines  qu'il  fonde  son  principal   espoir. 

Des  révéladons  authentiques  déchirent  chaque 
jour  le  voile  qui  couvre  l'obscurité  de  ses  ma- 
nœuvres   :  elles   nous  apprennjnt  que  la  même 


main  qui  exirita  les  premiers  désordtêJ  dans  \t 
sein  de  la  République  ,  fomente  encore  des  de- 
sordres nouveaux;  que  1 3  gouvernement  atîociâ 
qui  dirige  aujourd'hui  les  brigands  royaux  ,  di- 
rigea successivement  les  apôtres  sanguinaires  de 
la  terreur,  et  les  apôtres  non  moins  barbares  di 
la  réaction;  qu'en  ce  moment  même,  il  rallia 
à  la  cause  des  assassins  et  des  voleuis  quelques 
poignées  de  factieux  que  la  justice  nationale 
avait  placés  sur  l'échafaud  ,  mais  que  son  indul- 
gence en  a  fait  descendre  ;  et  qu'aux  approche* 
des  élections  ,  ces  crises  périodiques,  mais  tuté' 
laires  ,  des  gouvernemens  libres  ,  il  redouble  ses 
coupables  efforts  pour  troubler  l'ordre  public, 
semer  les  divisions  et  les  défiances  ,  ménager 
avec  adresse  l'opposiiio.a  des  intciêts  et  des 
passions  ,  et  désunir,  s'il  est  possible,  jusqu'aux 
vrais    amis   de    la  République^ 

Les  espérances  les  plus  prochaines  du  gouver^ 
ncment  anglais  reposent ,  sur-tout  en  ce  moment , 
sur  1  audace  de  quelques  bandes  de  brigands 
et  d'assassins  qui  fatiguent  le  corps  politique  par 
des  attaques  partielles,  et  travaillent  à  sa  disso- 
lution ;  et  ce  n'est  pas  sans  le  regret  le  plus  amer 
qu'il  a  vu  échouer  ses  criminelles  intrigues  dans 
les  départemens  réunis,  par  la  rapidité  des 
moyens  qui  ont  été  déployés,  et  par  le  zèle  in- 
laiigable  des    troupes    républicaines. 

C'est  à  vous  ,  citoyens  représentans ,  qu'il  ap- 
partient d'achever  ce  grand  ouvrage  par  la  sa- 
gesse de  vos  lois  ,  d'extirper  jusques  dans  sa  ra- 
cine ce  mal  contagieux  et  funeste,  d'arrêter  l'ef- 
lusion  du  sang  républicain  ,  de  rassurer  les  amis 
du  gouvernement  ,  et  d'anéantir  enfin  la  seuls 
ressource  qui  reste  à  lAngleterre  pour  ramener 
le  Peuple  Français  à  la  royauté  par  les  routes  san- 
glantes de  la   désorganisation  tt  de  l'anarchie. 

L»s  lois  actuelles  n'ont  point  paru  suffisantes 
au  directoire  exécutif  pour  arrêter  ces  attentats, 
qui  sont  si  dignes  de  votre  sollicitude  et  de  Ûl 
sienne. 

Il  a  pensé  qu'il  irnportait  ,  dans  les  circons» 
tances  présentes  ,  de  peifectionner  prompte- 
ment  la  loi  sur  la  responsabili;é  des  communes  , 
et  d'adopter  une  mesure  qui  lût  propre  à  dis- 
soudre jusques  dans  leur  principe  ces  associa- 
lions  de  brigands  ,  en  semant  dans  leur  sein  une 
défiance  réciproque  et  salutaire  ,  qui  put  causer 
leur  dispersion. 

Il  vous  invite  en  conséquence  à  vous  occuper 
promptement  des  messages  qu'il  vous  a  adressés 
relativement  au  mode  à  suivre  pour  assurer  la 
remise  de  la  peine  aux  complices  qui  auront 
lait  des  révélations  importantes  ,  et  même  des 
récompenses  pour  eux  et  pour  tous  ceux  qui  au- 
ront concouru  efficacement  à  la  destruction  des 
brigands. 

Le  directoire  exécutif  espère  que  ces  mesures 
concourront  puissamment  à  rétablir  la  paix  et 
la  îûreté  dans  les  départemens  de  l'ouest  ,  et 
sur  tout  le  territoire  de  la  République. 

Engsrtan.  Le  directoire  exécutif  vous  de- 
manda ,  par  un  message  du  i3  de  ce  mois 
dernier,  un  supplément  de  crédit  de  26  million» 
au  ministre  de  la  marine  pour  l'exercice  de 
l'an  5. 

I;  expose  que  les  dépenses  de  ce  département 
furent  évaluées  pour  cette  année  à  i33,ooo,ooo  , 
qu'il  obtint  du  corps  législatif  trois  crédits  par- 
ticuliers, inférieurs  cependant  à  l'éïaluation  des 
dépenses,  de  55,000,000. 

D'abord  ôa  pourrait  se  demander  comme  le 
ministre  des  finances  paraît  l'avoir  fait  à  celui 
de  la  marine,  pourquoi  aujourd'hui  la  demande 
d'un  crédit  particulier  ,  lorsque  les  ordonnances 
antérieurement  expédiées  doivent  porter  sur  un 
crédit  législatif  qui  y  demeure  toujours  aff-cté?  , 
Pourquoi  ne  pas  comprendre  ces  distributions 
décadaires  sous  cette  forme  d'un  crédit  parti- 
culier? 

Votre  commission  avoue  que  cette  marche 
serait  plus  simple  et  moins  inquiétante  sur- 
tout dans  la  pénurie  actuelle  du  trésor  pu* 
blic  ;  mais  l'état  de  la  législadon  ne  le  permet 
pas. 

Il  est  nécessaire  qUe  le  corps  législatif  inter- 
vienne encore  spécialement  pour  lesupplément 
actuellement  demandé  pour  le  même  déparie^ 
ment  en   l'an  5. 

Vous  ne  perdrez  pas  dé  vue  qu'il  s'agit  ici 
des  premiers  besoins  d'ouvriers  rares  et  précieux, 
de  matins  que  l'ipfortunej  a  contrariés  .  (  mais 
dont  il  n  a  pas  amorti  le  courage  )  d'hôpitaux 
dont  le  spectacle  est  toujours  déchirant,  et  de 
divers  autres  créanciers  dont  le  sort  est  plus  ou 
moins  lié  à  celui  de  nos  forces  navairs.  Et  dans 
quel  tems  ?  dans  ce'ui  cià  l'enneoii  le  plus 
corrupteur  et  le  plus  at-oce  bloque  insolemmert 
nos  ports  et  convoite  avidement  les  débris  de 
notre  marine. 

Elle  ne  peut  cependant  vous  dissimuler  qu'il 
y  a  encore  de  grands  abus  à  réformer.  Par 
exemple  ,  la  dépense  s'élève  au  même  taux  que  si 
nous  avions  cent  vaisseaux  de  ligne  ;  le  traitement 
des  officiers  de  la  marine  ,  hors  d'activité  ,  n'a 
iouffeit    aucune    réduction  ,  quoique    ceux    de 


terre  y  aient  été  assujettis  ;  plusieurs  d'ttitt'eux, 
les  ciiTçigacs  de  vaisseaux  ciitr'auires  ,  en  ont 
un  triple  de  celui  qui's  avaient  avant  la  révo- 
lution ,  (jui  ne  tut  aujiuieaié  que  par  lavilisse- 
mcut  du  papier-moi.naie  ,  et  il  ne  seraii  peui- 
êire  pas  iuupponun  da  faire  uo  mesisge  à  cet 
étiard  au   directoire. 

Le  rapporteur  lit  ensuite  uti  projet  de  résolu- 
tioD  ,  tcndiDi  à  accorder  au  ministre  de  la  marine 
le  supplcmeot  qu'il  demande. 

Bonltay-T'aty.  Je  viens  appuyer  le  message  au 
directuiie  exécutif;  il  est  tcms  que  nous  portions 
des  regards  sévcri.s  sur  cef.c  partie  de  l'adtni- 
r.isiration  publique;  en  ifTct  n'cst-il  pas  extraor- 
dinaire qu'il  soit  p-yé  une  somme  de  qS  rail- 
lions pour  le  personnel  de  la  marine,  sans  q'j'il  en 
soit  pris  un  sou  pour  l'achat  d'urî  seul  pied  de 
bois  pour  la   construction. 

Nous  voyons  de  la  manière  dont  la  marine 
est  organisée  ,  d'après  la  loi  du  3  brumai:e  , 
qu'il  cxi*te  de  grandes  administrations  dans  les 
porls  où  jadis  il  ny  avait  qu  uu  ou  deux  pré- 
posés ;  que  les  places  y  sofit  multipliées,  et 
qu'elles  son!  sur-tout  payées  près  de  la  tuoilie  plus 
que   dans  l'ancien   réj^ime. 

1!  fau'  porter  la  haclî=  de  la  réforme  sut  tant 
d'abus.  Il  faut  plus  d'unité  dans  celte  partie  ,  afin 
q'je  le  directoire  ne  soit  pas  sans  cesse  en-iraA-é 
cidas  Ses  e.'spédiiioîis.  Il  faut  ecfin  de  1  éco- 
tomic. 

V^otre  commission  de  la  classification'  des  lois 
mc-riiimes  avait  éié  frappée  de  cet  abus  ;  elle 
comptait  vous  faire  incessamment  ses  observa- 
tions ,  poar  être  autorisée  à  vous  présenter  des 
pioiets  de  réforme  à  cet  égard.  Ella  attendra  la 
réponse  du  directoire. 

,1e  vote  pour  le  message. 

Le  message  est  anêié.  Le  projet  de  résolution 
ol.  le  rapport  dEngcrran  seront   imprimés. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Ddpurre  , 
relatif  au  partage  des  bienscomnn;naux. 

Voici  l'analyse  de  son  rapport. 

On  3  cru  long-tcms  ,  dit-il,  qu'il  était  dange" 
reux  pour  l'agriculture  ,  de  livrer  les  corn" 
mur.aux  au  fer  de  la  bêche  et  au  soc  de  la 
charrue.  Les  ii:dicat;ons  positives  de  l'expérience 
étaient  pour  eux  ,  moins  puissantes  que  les  voix 
confnjîes  de  la  routine;  le  spectacle  des  pro- 
ductions déroute  espèce,  moins  attrayant  que 
l'aspect  d'une  immense  ponion  de  la  France 
s-bjudonnée  aux  genêts  ,  à  la  ronce  et  aux  eaux 
croupissantes.  On  voyait  l'homme  dont  le  méiier 
et  la  richesse  consistent  à  fertiliser  la  terre  ,  mar- 
quer uu  sentiment  de  prédilection  pour  ces  arides 
domaines,  tandis  que  lui-même  ne  devait  quà 
son  travail  les  riches  moissons  dont  il  avait  cou- 
vert un  champ  moins  fécond  peut-être  ,  placé 
à.  côié  et  au  milieu  d'eux.  Comment  le  premier 
des  arts  marcherait-il  vers  sa  perfection  ,  quand 
fa  plupart  de  ceux  qui  le  cultivent  ne  savent  pas 
ejtfn.ire  les  leçons  qu'ils  se  donnent  eux-mêmes  ? 

Après  quelques  années  de  plaintes  et  de  cris  , 
ceux  des  agriculteurs  qui  n'avaient  résisté  à'  un 
nouv.-l  ordre  de  choses  sur  ce  peint  que  par 
respcc!  pour  l'antique  usage  ,  ont  fini  par  reve- 
nir à  l'idée  simple  et  raisonnable  qu'on  doit  en 
concevoir.  Le  mouvement  de  la  révolution  était 
favorable  pour  leur  faire  secouer  le  joug  du  pré- 
jugé héréditaire.  Us  ont  enfin  reconnu  que  la 
culture  ,  nui  fait  sortir  du  sein  des  propriétés 
privées  tous  les  trésors  de  l'abondance  ,  devait 
obtenir  les  mêmes  résultats  ,  appliquée  au  patri- 
moine improductif  des  communes. 

Toutefois  !e  plus  grand  nombre  ,  à  qui  on 
rie  persuadera  jamais  qu'il  lui  reste  quelque  chose 
à  apprendre  en  économie  rurale  ,  persisre  à 
s'app'jyer  de  l'exemple  de  nos  pe:es  pour  piouver 
combien  il  serait  dangereux  de  le  diviser  et  de 
l'utiliser.  Ce  sera  rencire  à  l'agriculture  un  service 
signalé  ,  que  de  répandre  une  lumière  durable 
sur  un  objet  si  long-tems  et  si  vivement  con- 
troversé :  ce  sera  aussi  rappeler ,  dans  la  moitié 
des  communes  de  la  République ,  la  paix  qu  il  en 
a  bannie  depuis  long-tcms,  que  d'en  fixer  invaria- 
blement l'emploi   et  la  législation. 

Si  l'on  divise  les  communaux  ,  disent  les  par- 
tisinï  de  l'ancien  état  des  choses,  le  bétail  sera 
privé  du  pâturage  que  lui  offraient  ces  landes  in- 
cultes qui  lui  sont  ouvertes  dans  la  moitié  des 
communes  de  la  République  ;  on  sera  obligé  de 
le  notîrrir  dans  les  érables  ,  ou  de  le  faire  paître 
dans  des  clos  dont  il  aura  bientôr  dévoré  le  pro- 
auit.  De-là  résulieiont  la  diminution  des  élevcs  et 
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celle  des  engrais  ,  et  par  suite  ,  l'appauvrissetrtenl! 
tt  la  siéiilité  des  terres  :  donc  le  parttJge  des- 
conmunaux  tuera  l'agriculture. 

Pour  qu'il  fût  vrai  de  dire  que  des  tcrfcs  vai- 
:s  ,  que  des  lanclts  stériles  sont  pour  le  bétail 
une  rcssoujce  précieuse  et  indispensable  ,il  fau- 
drait coinmenccrpi-rétablir  en  pair ,  quel  à  oii  elles 
n'cxistcnr  pas  ,  il  ri'y  a  ni  rroupea«x  ni  fécondité. 
Or,  l'expérience  donnerait  à  cette  assertion  un 
sokmnel  démenti.  D'après  les  orcfrts  du  gôiivet- 
ncmerit  ancien  ,  on  compara  v  il  y  a  vingt  ans  , 
dans  la  gé,:cra-lité  de  Soissons  ,  une  grande  quan- 
tité de  villages  qui  possédaient  des  communaux" 
à  d'autres  qui  n'en  possédaïeûf  pas  ,  et  qui  tous 
étaient  situés  dans  des  territoires  également  bons 
et  d'une  égale  étendue.  Le  iicsulia,t  de  cette  com- 
paraison montra  constamment-  d'ans  ceux  ora  la' 
culture  s'étendiit  à  tout  le  territoire  ,  un  plus 
grand  nombre  de  laboureairs  ,  d'artisans  et  de 
btstiaux,  qcre  dans  ceux  oii  il  y  avait  des  com- 
munaux incultes. 

Sr.iivcz-moi  un  instant  de  la  pensée  ,  ciroyens 
rcprésinia-ds  ,  dans-  le  fond  des-  ca-mpagnes.  Voyez 
là  un  terrain  couvert  des  épis  onduleux  du  iro- 
menl  ou  des  louff-js  riaïltes  du  saijifoin,  qui  rap- 
pellent l'iJée  d'un  travaif  heureux  ,  et  promet- 
tent l'abondance  et  la  vie  ;■  c'est  ,1e  champ  d'un 
piriicu  ier.  Kegardez  à  côté  ,  au  même  aspect  , 
dans  le  même  sol  ,  une  pla''8  dessécliée  où  se 
promené  un  n oupeau  inquirt  ,  poursuivi  par  la 
chdieur  et  la  faim  ,  cherchant  f  herbe  qu'il  ne 
trouve  pas,  ou  répu-^rrani  à  manger  celle  qu'il  a 
foulée  sous  seS'  preds  :  c'est-  la  propriété  de  la 
commune.  A  qui  appartiennent  les-  besiiaux  qui 
la  parcourent  dans  tous  les  sens,  et  qui,  dins 
le  sommeil  du  gardiM!  ,  portent  leur  dent  meur- 
trière sur  ces  beaux  épis  que  vous  avez  consi- 
dérés avec  un  sentiment  d'aise  si  doux  et  si  pro- 
fond ?  iis  Eppartiennent  aux  individus  qui  possè- 
dent plus  loiu  ces  superbes  enclos.  Quand  une 
commune  a  le  malheur  d'êrre  propriétaire  dune 
[f.iche  ou  d'une  futaie  située  sur  les  bords-d'un 
taillis  ,  elle  peut  s'artendre  à  voir  dévorer  ,  dans 
q'::elqucs  jours,  l'espérauce  toute  entière  delà 
génération  future. 

L'usage  de  livrer  le  territoire  des  communes- 
au  parcours  du  bétail  ,  né  dans  un  tems  où  la 
France  était  pauvre  d'habiians  et  dindusrtie  ,  ne 
peut  plus  conveuir  à  léiat  actuel  de  l'agricul- 
ture ;  il  était  tolérable  quand  d'immenses  forêts 
et  des  [jroduciions  sauvages  couvraient  la  moi- 
tié de  sa  surface  ;  alors  il  pouvait  s'exercer  sans 
le  moindre  danger  pour  les  lorêts  ,  dont  l'étan 
due  excédait  les  besoins  des  peuples,  et  pour 
les  propriétés  privées  ,  que  d'abondans  pacages 
dérobaient  aux  excursio  s  dus  bestiaux;  m'.tis 
depurs  qu'une  population  toujours  croissante  a 
envahi  ,  desséché  et  déf.iché  ,  pour  ses  propres 
besoins  ,  les  bois  et  les  marais  ,  les  plaines  et 
les  montag'nes  ;  depuis  qu'elle  a  imprimé  le  sceau 
delà  proptiéié  individuelle  sur  presque  tout  ce 
qui  était  autrefois  à  la  merci  et  a-  la  disposition 
de  touj  ,  il  est  du  devoir  d'une-  administration 
éclairée  de  réformer  un  usage  qui  compromet 
la  sûreté  des  productions  confiées  à  la  foi  pu- 
blique ,  et  menace  d'une  destruction  prochaine 
ee  qui  nous   reste  de   foiêts. 

Employons,  s'il  le  faut,  une  légère  violence 
pour  vaincre  les  habitudes  de  l'agriculteur;  ôions- 
iui  la  vaine  ressource  des  communaux  ,  destruc- 
tive de  tout  projet  d'amélioration;  forçons-le  à 
prendre  de  sa  détresse  momentanée  les  conseils 
qu  il  a'Jtait  dû    recevoir  de   son  intérêt. 

Qu'il  forme  ,  à  1  imiraiion  ,  des  localités  mieux 
inspiré'es  ,  des  prairies  artificielles  dont  le  pro- 
duit hâ^if  et  durable  tout-à-la-fois,  insensible 
aux  sécheresses  ,  et  inabordable  aux  inondations, 
substituera  dejuis  le  commencement  du  prin- 
tems  jusqu'à  la  fin  de  l'automne  ,  aux  embarras 
de  tout  genre  qu  il  éprouve  pour  faire  vivre  les 
bestiaux  ,  une  nourriture  abondante  ,  certaine  et 
rapprochée  de  lui.  (r) 


(i)  Quand  ,  dans  une  infinité  de  départemens  , 
les  cultivateurs  converliraierrt  en  prairies  artifi- 
cielles un  quart  des  terres  qu'ils  ensemencent 
en  bled  ,  orge  et  av  oine  ,  ils  ne  feraient  pas 
de  moins  riches  récoltes  en  grains,  parce  qu'ils 
cul.iveraient  et  fumeraient  mieux   le  reste. 

Mais  cette  méthode  soulagerait  leurs  chevaux 
et  leurs  bœufs  ,  qui  souvent  périssent  des  fati- 
gues de  la  charme;  elle  leur  épargnerait  des 
Irais  considérabli-S  de  culture  ,  de  semailles  et 
de  moissons  ,  en  même  tems  elle  leur  procurc- 
'  rait  le  moyen   de  mieux   nourrir ,    de   multiplier 


Un  arpent  desaî.ifoin  ,  de  tr,lle  ou  de  luzerne  , 
est  plus  profilable  que  cent  hectares  desi  i.tuden 
de  la  Creuse  (i).,  du  Moibihan  ou  du  Ernis-; 
tere.  N'ayez  point  de  communaux  ;  le  bétaii 
nourri  sOus  l'œil  du  propriétaire  éprouve  moins 
d'accidens  ;  les  délits,  les  amendes  et  fes  haines 
quils  eE'fJTiterrt  ,  disparaissent  ;  la"  plus  pré- 
cieuse de  ftos'  propriétés  ,  les  forfts  ,  sont  a 
couvert  des  atteintes  de  leur  plus\;ruel  crinstoi 
et  se   régénérant. 

La suiU  (hrnain. 

JV.  B.  Datis  fa  séinee  cfirt4',  l'e  conseil:  déj 
cinq-cents  s'est?  ôt'cupè  dû  projet  de  Viiiérï  iMi 
le    tarif   des   posf-esi.  l   -  i 

Bertrand  ,  du  Calvados;  Dorimont  eiMcnsorti 
ont  vivement  attaqué  ce  projet  défendu  pai( 
Bézard  et  Vezin. 

La  discussioQ  est  continuée  à  sextidid 


leurs'  besiiaûX  ,  auxquels  n.e  sutKs<jnt  pas  lespr-ii» 
ries  naturelles'  ,  cjuf  d'égcndent  cies  fermes  di^ 
verses. 

Le  secrefr  fO'jt  lé  Sccref  de  Fa-  prospérité  de 
l'agriculture  ,  ist  là.  Il'  faudra  peuf-êrfè  que  l'a 
RépubUque  ,  polir  naUuTaliser  d'ans  les  campa ones 
un  procédés!  fécond'-,  fasse'  qtieiqQcs  sacrifices 
moiientanés,  qui  d'ailleurs  groseiTont  Bientôt  là 
source  de  sesrichossîS. 

Voici  deux  moyens  qu'on  peut  proposer  :  af-" 
franchir  de  l'impôt  pendant  quelques  années  una 
quantité  déterminée  de  terres  où  l'on  foimera-it 
des  prairies  artificielles  ;  réduire  à  très-peu  da 
chose  le  droit  d'échacge  dé  tous  les  terrains  qui 
n'auraient  pas  uj  hectare  de  suifice  ,  par  exem- 
ple. Le  morcellement  dés  fonds  ruraux  est  una 
des  causes  physiques  qui  ,  dans  une  multitude 
de  départemens,  empêchent  les  clôtures,,  les 
semis  ,  les  plantations  ;  eii  un.  mot ,.  l'essor-  eE 
les  entreprises    de   l'agriculture. 

(i)  Cinq,  cents  arpens  de  marais-ne  produisent 
pas  une  botte  de  foin;,  et  pourtant  de  es  sol 
aquatique  et  fétide  ,  on  peut  faire  cinq  cents- at- 
pens  de  prés  souvent  de  la  preràier-e  quadité. 
Ce  n'est  pas  la  nature  qui  nous  manque  y  o'esi 
l'industrie. 
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S  P  E  C  T  A  C  L  E  S, 

Théâtre    de    la    République    Éif    des    arts; 

Auj.  retâche. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  5'  repr.  de  Misantropie  et  Repentir ,  drame 
nouveau  en  5  actes ,  suiv.  de   ta  Ve7igeance. 

Théâtre  DE  la  République,,  rue  de  la  Loi.- 
Auj.  le  Mariage  de  Figaro. 

Thé.wre  de  la  rue  Fe'VTieau.  Auj.  les  Morris 
supposés  ,   et  Falma. 

Le  17  ,  tes  Comédiens  amliulans  ,  opéra  boufFoQ' 
en  deux  actes  -* 

Théâtre  du  VAUDr.viiLR.  A^j.  C'est  l'un'  ou> 
l'autre  ;  Santeuil  ,  et  la  R.m  ue  de  l'an  6. 


I.'abonotrai-m  3t  faU  i  Pjtii,   r  d4   't>  Po 
;jmircncciiiPnt  de  chaqire   mois. 

Il  fsuî  adrfsricr  les  Icnrt  s  et  l'argent,  franc  de  port,  an  citoyen,   ^ubry 
fein  affraocnir.   Les  icllres  des  départemens,    non   affranchies,  ne  se.  «nt  p* 

Il  faut  avoir  sc-'n  ,  pou»  pluf  de  S'itJtte  ,    ie  charge     celles  t,aî    ^ro'erccev 
depuis,  neuf  heures  àt  awtin    asqu'ii    lit     lieure    du  &oir. 


û"  i8.  Le  p^x  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  Se  francs  pour  six  mois  ,  et  loo  francs  pouff  Tanne'e  enliere.  On  ne  c'ahonn-e  qu'an 
1,  tue  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois' le  port  des  pays  o-j  l'on  iri 
re     tout   ce  qui   coocerne    la   rédaction  de  la  feuille,    au  Red,acteur,   1 


■Se   h    pc- 


Poil 


s,   n'   11' 


A  Paris.    4e  1  imprimerie  .   du   cit.   Agas-se-,   propi-iétaife  du  Monitevir,  rue  des  Poitc'v'Jns  ,  n?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   106. 


Sextidi ,   16  ninôse  an    7  de  la  République  français t  une  et  indivhibkt 


Ne 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  ^€27  frimaire. 


»)  La  prudence  ,  qui  prépare  toujours  le  succès  ,  j  1"''  ^^  croyait  trop  heureux  d'être  arru-é  à  terni 
a  voulu  que  l'armée  ffançaise  se  repliât  pour  con-  I  P""f  Pf^°<l''«^    ''vcc    ladmioistraiion    municipale 


I  Olts  avons  revu  ici  peudant  plusieurs  jours 
un  homoie  que  ses  teletis  et  ses  malheurs  oui 
rtndu  fameox  ,  méuie  liors  de  l'Espagne  ,  don 
Pablo  O'avidè» ,  qui  ,  après  avoir  été  proscrit 
par  linquisiiioD  ,  «  était  réfugié  en  France  ,  où 
il  est  resté  près  dé  vingt  ans  ,  sous  le  nora  de 
M.  de  P1I03.  Il  a  été  reçu  avec  l'enapressi-menl 
ie  plos  touchant  ,  par  tout  ce  qu'il  a  retrouvé 
de  parens  et  d'amis,  apiès  uae  si  longue  ab- 
sence. Il  a  dû  aussi  être  satisfait  de  l'accueil 
<)u'il  a  éprouvé  à  l'Escurial ,  où  il  e«t  testé  huit 
jours. 

Comme,  malg'éson  grand  âge  et  quelques  infir- 
mités,  il  conserve  encore  une  lêie  saine  et  les 
moyens  d  être  utile  à  son  V*5"  '  '*  f"'  qui. 
avatil  eon  dépîrt  de  Fiance  ,  lui  avait  accordé 
le  lirre  et  le  traitement  de  cons^:iiler  d  Etat  , 
lui  a  fait  cff;ir  un  emploi  qui  n'eût  pas  été 
pu-emcnt  honorifique.  Mais  don  Pjblo  s'y  est 
rcfjsé.  Il  va  même  quiiier  cette  capitale,  pour 
aller  passer  paisiblement  le  reste  ne  ses  jours 
s  Baczî  ea  Andalousie  ,  auprès  d'une  de  ses 
parentes. 

Et  même-tems  que  nous  recevons  un  cotn- 
pairiote  ,  que  nous  croyons  avoir  perdu  pour 
toujours  ,  nous  somraes  à  la  v^-'ilic  de  voit  re- 
noncer à  nous  un  espagnol  ,  égilemcnt  connu 
en  Fnnce  par  s^s  talcns  et  ses  lumières;  c'esi 
don  Eugenio  YzquiercHo  ,  directeur  du  csbinct 
<lh:stoirc  naturelle  de  Mîdrid  ,  qui  était  à  Paris  , 
il  y  a  plusieurs  mois,  et  qui,  ayant  donné  d^; 
l'ombrage  au  gouvernement,  reçut  l'ordre  de 
quitter  au  plutôt  le  territoire  frAnçiis.  Cette  Sé- 
vérité ,  qu'il  croyait  n'avoir  pas  méritée  ,  n'a 
point  affaibli  l'attachement  qu'il  professe  pour 
la  Nation  française.  Il  3  sollicité  et  obtenu 
J'avantage  d  être  compté  parmi  ses  concitoyens, 
«t  ne  tardera  pas  de  parût  pour  aller  se  metije 
«o   possession  de  son   nouveau  titre. 

ITALIE. 

Livotmie ,    le  ^î  frimair', 

h.  vient  d'arriver  dans  notre  port  deux  tar- 
tanes toscanes  ,  venant  d'Alexandrie  en  Egypte  : 
elles  ont  mis  trente-cinq  jours  dans  leur  tra- 
versée ,  et  ont  apporté  trente  personnes  ,  dont 
la  plupart  sont  des  officiers  français  blessés  au 
combat  naval  d'Aboukir.  Les  nouvelles  qu'ap- 
portent ces  officiers  vont  jusqu'au  i5  bru- 
maire ,  et  ne  c  ssent  d  être  toujours  très-rassu- 
Tantes  sur  la  situation  de  l'armée  fiançaise  en 
Egypte. 

Le  pavillon  ottoman  continue  de  flotter  sur 
les  karavelles  du  port  d  Altxandiie  ,  sans  être 
inquiété  par  les  Français. 

RÉPUBLIQ,UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  i<  26  frimaire. 

Extrait  d'une  lellrt  du  générai  m   cluf  de  l'àrmie 
d'Italie  ,  le  25  frimaire. 

L'adjoint  aux  adjudans  généraux  ,  Deiormc  , 
que  j'avais  envoyé  ,  le  07,  à  Porta-Dai'zi  avKC  un 
pirti  .  a  trouvé  dans  le  port  vingt-deux  tar- 
tanes napolitaines  ,  seize  -bricks  génois  ,  chargés 
de  bled  ,  vin  ,  farine  ,  saUis9:ls  .  sel  ,  citions  et 
macaronis ,  doit  il  s'e»t  emparé.  L'ennemi  occu- 
pait la  ville  quand  il  est  entré  (  il  l'a  chargé  , 
lui  a  fait  trente  prisonniers;  le  reste  s'est  em- 
barqué avec  précipiiaiioQ  ,  et  a  gagné  le  large 
dans  des  bateaux   dont  plutisuri   ont   été   coulés 

bas. 

Pérouse  ,  le  26  frimaire. 

\ 

La  commission  française  qui  était  établie  à 
borne  auprès  du  consulat  ,  et  qui  av.iit  repris 
ici  l'exercice  de  son  autorité  ,  avait  adressé  aux 
Romains  la  proclamation  suivante  ,  qui  est  une 
espèce  de  ptédiction  que  l'effet  n'a  pas  tardé  à 
vérifier. 

te  Romains ,  un  ennemi  qui  a  juré  d'anéantir 
votre  liberté  a  cru  pouvoir  outrager  impunément 
la  Grande-Nation,  qui  veut  vous  la  conserver  ; 
il  a  employé  contre  vous  la  trahison  et  la  foice  ; 
il  vous  a  attaqué  sans  déclaration  préalable  , 
contre  les  droits  des  Peuples  ,  qui  autorisent 
chaque  Nation  à  se  donner  le  gouveriipment 
qui  lui  convient  ;  contre  la  foi  des  traiLés  qui  le 
liaient  à  la  France. 


centrer  sestorces.  Deux  grandes  victoires  ont  déjà 
justifié  ce  mouvement.  L'armée  française  est  tou- 
jours invincible  quand  elle  s'avance  pour  punir 
des   rois   per&des. 

II  Romains,  voilà  Comme  les  Français  vous 
abandonnent  ;  voilà  comme  leur  gouvernement 
vous  sacrifie  aux  tyrans.  De  nouvelles  troupes 
sont  en  marche  pour  venir  se  joindre  à  notre 
armée  victorieuse  ,  et  bientôt  vous  ne  compterez 
plus  d'ennemis  en  Italie. 

>i  Mais  tandis  que  la  France  verse  le  sang  le 
plus  pur  pour  assurer  votre  liberté  et  votre  in- 
dépendance, vous  devez  éclairer  la  marche  tor- 
tueuse de  vos  ennemis  intérieurs  ;  votre  devoir 
est  de  les  contenir  et  de  les  punir.  Déjà  la  ville 
de  Viterbe,  dont  les  habltans  ont  donné  l'exem- 
ple du  pillage  it  de  l'assassinat  des  Français .  a 
subi  une  vengeance  aussi  juste  qu'éclatante.  (Vi- 
terbe a  été  saccagé  et  livté  aux  flammes.  ) 

1)  Toute  commune  qui  se  révoltera  ,  ou  qui 
souffrira  que  les  Français  ou  les  patriotes  romains 
soient  pillés  ou  assassinés  ,  qui  empêchera  la 
circulation  des  convois  de  vivres  ou  d'argent 
destinés  pour  l'armée  française,  sera  Soumise  à 
une  exécution  militaire  ,  et  même  livrée  aux 
flammes  ,   suivant  les    circonstances. 

!>  Républicains  romains  ,  n'oubliez  jamais  ce 
que  la  France  fait  pour  vous.  Formez-vous  ,  à 
1  exemple  de  ses  guerriers,  dans  l'art  de  tié- 
leudre  voire  liberté  ,  pour  laquelle  ils  combattent 
aujourd'liui  ;  obéissez  à  la  voix  du  général  en 
chef  Champio.Tnet  ;  la  victoire  a  toujours  suivi 
ses  pas  ,  elle  lui  sera  encore  fidcile  ;  il  a  déjà 
corabiltu  au  nom  de  la  Grand.'-Ndiion  ,  pour  la 
plus  belle  des  causes  ,  qui  est  ccMe  de  toutes  les 
Nations  contre  les  roit   agresseurs,  i» 

Signé  DopoRT  ,  Bertholio  ,  Saint-M.4Rtin. 
REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Saint  -  Domingue  ,  le  523   brumaire. 


L'administration  municipale  du  Cap  a  adressé  , 
le  7  biumaire,  une  circulaire  aux  administrations 
municipales  des  communes  de  la  Colonie  ,  dont 
voici  l'extrait  : 

i'  Citoyens  ,  l'événement  malheureux  arrivé  au 
Fori-Lib.-rié  ,  les  24  et  25  vendémiaire  an  7  ,  a 
successivement  porté  le  trouble  dans  toutes  les 
communes  du  nord  et  de  l'ouest.  Cet  événement 
et  ces  troubles  ont  pris  leur  source  dans  l'ordre 
donné  par  le  citt^yea  Manigat  ,  délégué  de  l'a- 
gence du  directoire  ,  au  5'  régiment  de  mettre 
bas  les  armes  ,  et  dont  une  partie  fut  victime  , 
par  la  prise  de  onze  officiers  de  ce  régiment, 
conduits  au  Cap  ,  et  mis  à  bord  d'une  frégate; 
par  l'arrêié  dudit  citoyen  .Mauigat,  qui  destitue  le 
général  Moyse  ,  et  le  met  hors  de  la  loi. 

Aussitôt  des  cultivateurs  de  diverses  communes 
se  sont  réunis  et  marchent  sur  le  Gap. 

Le  général  en  chef,  Toussaint- Louverture  , 
instruit  que  cette  armée  marchait  vers  le  Cip  , 
court  pour  mettre  cette  ville  à  l'abri  des  malheurs 
dont  elle  est  menacée.  Il  arrive  assez  tôt  pour 
Contenir  son  ressentiment.  Cette  armée  se  piai- 
ijnait  que  leurs  frères  avaient  été  victimes  au 
Fort-Liberté  ,  que  des  officiers  étaient  prison- 
niers, que  la  général  Moyse  avait  é;é  destitué 
et  mis  hors  de  la  loi,  et  qu'elle  voaUii  s'en 
Venger. 

L'armée  étant  déjà  depuis  leHaui-du -Cap  jus- 
qu'aux port'-s  de  la  ville  ,  s'était  emparée  du 
loitBïlair.N  JUS  ne  balançâmes  point  àli  requérir, 
au  nom  de  la  loi  ,  de  nous  donner  l'ûeiire  et  le 
lieu  où  nous  pourrions  trouver  le  général  en 
chef,  afin  de  prendre  avec  lui  des  mesures 
propres  à  tout  pacifier  ,  et  à  éviter  l'effusion 
du   sang. 

Les  officiers  se  hâtent  d'envoyer  notre  réquisi- 
tion au  général  en  chef,  sur  Ihabiialion  d'Héri- 
coutt ,  qui  aptes  l'avoir  lue  ,  se  renH  sur-le-champ 
au  Haut-du-Cap.  li  y  fait  halte  le  tenu  nécessaire 
pour  donner  les  ordres  les  plus  précis ,  pour  que 
toute  l'armée  répandue  du  H  lut-du-Cap  à  Belair  , 
ainsi  qu  à  la  Petite-Anse,  n'entre  point  dans  la 
ville  ;  il  donne  ordre  seulement  au  4=  régiment, 
ayant  le  général  Dessaline  à  sa  lêie  ,  d'y  entrer 
dans  le  meilleur  ordre  possible  ,  afin  de  veiller 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propiiéies.  Le 
général  en  chef  précède  ce  régiment ,  et  se  rend 
en  droiture  à  l'administration  municipale,  oiî  une 
foule  de  citoyens  étaient  réunis. 

Il  nous  lait  part  de  toutes  ses  démarches  ,  des 
courses  qu'il  a  faites  pour  appaiser  ,  dans  tous  les 
points  du  nord  et  de  l'ouest  les  plus  en  danger  , 
les  ressentimens  qu'y  avait  causés  l'événement  du 
Fort-Liberté;   quil    avait  niis  oïdie  à  tout,  et 


toutes  les  mesures  convenables  pour  assurer  leS 
droits  sacrés  des  propriétés  et  du  Citoyen.  Il  nous 
demanda  aussi  un  entretien  plus  particulier  ) 
pour  aviser  sur  le  champ  aux  moyens  d'y  par- 
venir. 

Le  lendemain,  3  du  courant,  le  général  etl 
chef,  sur  l'avis  qui  lui  fi;t  donné  de  quelques 
écarts  qui  ont  presque  toujours  lieu  d^us  des 
circonstances  aussi  critiques  ,  donna  des  ordres 
précis  qui  dissipèrent  les  inquiétudes  de  la 
ville. 

L'administration  municipale  ,  de  son  côté  ,  fît  à 
l'instant  une  proclamation  ,  dans  laquelle  elle 
inséra  la  lettre  que  venait  de  lui  adresser  le  général 
en  chef  ;  dè';-lors  tout  rentra  dans  l'ordre  ,  et  le 
calme  succéda  au  plus  sinistre  orage  ;  et  nous 
avons  la  satistaction  d'apprendre  aux  citoyens 
de  la  colonie  ,  que  pas  une  goutte  de  Sîcg 
n'a  été  versée  dans  la  ville  du  Cjp  ;  que  même 
aucune  r:xe  n'a  eu  lieu  dans  une  ciiconstaacâ 
oii  l'on   redoutait   les   maux  les  plus  affreux." 

Strasbourg,  le  lo  nivôse. 

La  communication  directe  avec  I  Allemagne  < 
qui  avait  été  interrompue  par  les  glaces  ,  est  ré- 
tablie depuis  le  7. 

La  plus  grande  partie  des  troupes  françaises  , 
qui  étai-.:nt  sur  la  rsvr  droite  du  Pthin  ,  ont  quitté 
celte  rive  ,  et  se  sont  retirées  sur  la  gauche.  Les 
pays  de  Hesse-Djrmsiadi  et  de  Solms  put  été  lea 
premiers  qui  ont  été  évacués.         » 

]  La  division  de  Bernadotte  se  trouve  déjà  stir  la 
rive  gauche  ,  elle  général  S.sin(-Cyr  a  aussi  évacùô 
la  'Wettéravie  avec  toutes  les  troupes  qui  sont 
sous  Ses  oïdies. 

Il  ne  reste  plus  sur  la  rive  droite  ,  depuis  Dus-- 
seldorff  jusqu  à  la  Nidda  ,  que  ie  corps  de  cava- 
lerie du  général  Haulpoult,  et  les  troupes  qui 
bloquent  Ehrenbreistein. 

On  a  arrêté  dans  cette  ville  un  étranger  ,  nommé 
Ravanelli  ,  libraire  à  Lausanne  ,  qui  fesait  le  mé-' 
tier  d'embaucheur  de  jeunes  conscrits.  Il  était 
aaent  du  fameux  Fauche-Borel  ,  libraire  à  Neuf-" 
châicl  ,  qui  figure  dans  les  conspiratlofl  de  Wic- 
kam  et  de  Pichegru.  Il  avait  trois  domiciles  à 
Strasbourg. 

Bruxelles ,  le   11  nivôse. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Dyle  vient  de  prendre  un  arrêté  ,  qui  porte 
que  lorsque  les  brigands  se  montreront  dans  une 
commune  ou  dans  les  environs  ,  l'agetit  muni- 
cipal et  son  adjoint  ,  respectiveiaent  et  soUi  leur 
responsabilité  personnelle  ,  en  instruiront  ,  dans 
l'instant  même,  le  commandant  militaire  le  plus 
prochain  ;  ils  en  feront  aussi  donner  cot.naisf.,oce 
à  l'administration  centrale  et  au  général  comman- 
dant du  département  ;  ceux  qu:  néiili*ieraict;t  Cc3 
devoirs,  lorsque  les  rebelles  auront  pénétré  dans 
leur  commune  ou  cajtoiî  .  seront  Gcnoncés  ei 
poursuivis  comme  fauteurs  et  complices  de  la 
rébellion  ef  du  brigandage. 


Paris  ,  le   i5 


nivosc. 


Nos  troupes  ont  retrouvé  .  en  rentrant  à 
Rome,  les  diverses  caisses  d'objets  d'arts  et  de 
sciences  que  l'attaque  imprévue  des  Njpoiitaioà 
les  avait  obligés  d'y  laisser.  Le  roi  ne  les  avait 
point  fait  conduire  à  Naoles  ,  C;  mme  00  le 
craignait  ;  il  était  si  occupé  des  choses  pieuses 
qu'il  n'a  point  songé  aux  choses  ptofanes.  Au 
surplus  ,  CCS  nouvelles  richesses  vont  être  diri- 
gées vers  Paris. 

—  La  gazette  de  la  cour  de  Vienne  ,  qui  avait 
annoncé  la  mort  de  Booapaite  ,  vient  enfin 
d'avouer  elle-même,  que  cette  nouveile  n  ttaïc 
pas  plus  vraie  que  celle  de  la  prise  de  ce  gé- 
néral par  les  Anglais  avantson  arrivée  à  Alexià-' 
drie. 

—  La  ville  de  Venise  est,  sf.'vant  les  lettres 
d'Italie,  dans  un  état  singulier  de  fermentation 
et  de  mécontentement  ;  les  arrestaiioi^s  s  y  mul- 
tiplient .d'une  manière  effrayante  ;  les  prisons 
sont  pleines.  On  a  été  obligé  d'en  rftirer  180 
prisonniers  qu'on  a  transportés  en,  Hongrie  , 
pour  faire  place  aux  autres. 

—  Le  contré-affliial  Lelarge  a  été  destitué  par 
ordre   du  directoire. 

—  Le  ministre  dé  la  République  batavfe  a 
reçu,  au  commencement  de  f:imaire,  son  au- 
dience de  réception  de  la  cour  de  Sue  ie. 

^  La  police  a  fait  arrêter  et  conduire  au 
Temple  quatre  Américains.  Rien  ne  transpira 
,  encore  sur  Us  motifs  de  cette  mesure. 


—  Voici  ce  qu'on  lit  ibns  le  Mcuurc  rie  Hatis- 
t^oitnf  ,  du  s  nivôse.  L'ne  ^ariic  de  la  binde  de 
brig-ncls  qui  ont  désolé  jusqu'à  présent  la  Fran- 
roaic ,  ayant  transporte  son  iliéâire  dans  la 
Sûuabe  ,  on  a  établi  des  postes  de  hussards 
■nurtcmbourgeois  dans  nos  environs  ,  pour  sui- 
veiller  ces  détrousseurs  de  gens  ,  et  cette  pré 
caution  nous  a  déjà  été  tiès  utile.  Ces  brigands 
ne  sont  pas  des  misérables  ,  tels  qu'on  en  voit 
TOT  les  grandes  routes,  que  la  misère  porte  à 
commettre  des  crimes  ;  ce  sont  des  messieurs 
très  à  leur  aise  ,  qui  voyagent  avec  des  dames 
♦  ert  bien  mises  ,  et  dans  des  voitures  fort  com- 
inoJcs. 

Ces  messieurs  et  ces  dsraes  ont  un  étal-major 
auquel  ils  rendent  compte  de  leurs  opérations, 
çt  ont  l'art  de  dissimuler  le  crime  qu  ils  médi- 
tent ,  en  le  couvrant  du  voile  de  la  décence  , 
et  en  portant  jusqu'au  scrupule  les  égards  pour 
les  dames  qu'ils  se  sont  associées.  Dans  les 
auberges  où  ils  descendent  pour  passer  la  nuit, 
ils  ne  négligent  jamais  de  demander  des  cham- 
bres particulières  ,  en  disant  quils  ne  sont  point 
raaiiés;  mais  la  pudeur  n'entre  pour  rien  dans 
ces  demandes  ,  et  le  but  de  ces  messieurs  est 
de  diviser  le  plus  possible  leur  troupe  ,  pour 
opérer  plus  aisément.  Leur  avant-garde  est  com- 
posée de  voyageurs  à  pied  qui  portcLt  sur  leur 
dos  des  petits  paquets  cù  se  trouvent  des  sacs 
vuides ,  et  destinés  conséqucmment  à  être  rem- 
plis. Oq  est  actuellement  à  la  techt^che  de  ces 
honnêtes  voyageurs,  et  on  espère  que  dans  peu 
l'Allemagne   n'aura  plus  à  s'en  plaindre. 

—  Les  conscrits  du  canton  de  Tours  ,  dépar- 
tement du  Calvados  ,  ont  quitté  leurs  foyers  en 
<haniant  la  MarsiiUaise  et  l'air  du  Départ.  Ils  por- 
taient une  bannière  avec  cette  inscription  :  trem- 
blex  tyrans  ,  la  liberté  guide  nos  pas.  Un  groupe  de 
vieillards  en  portail  une  autre  ,  sur  laquelle  on 
lisait  :  marchez  au  champ  de  l'honneur ,  la  victoire 
vous  attend!  Un  groupe  d'en  fans  suivait  ;  leur 
bannière  disait:  nous  grandissons  pour  la  Patrie. 
£nfin  ,  la  garde  nationale  escortait  ces  jeunes 
guercicrs  .  tambour  battant ,  drapeaux  déployés  , 
£t   c'est  ainsi  qu'ils  sont  arrivés   à  Caen. 

—  Le  petit  nombre  de  Lrigands  qui  restait  en- 
core à  détruire  dans  le  département  de  la 
Loire-iaféticure  ,  n'existe  plus.  La  garde  natio- 
nale de  ce  département  est  animée  du  meilleur 
esp'it  ,  «t  le  zèle  de  la  gendarmerie  est  infati- 
gable i  elles  ont  arrêté  ,  de  concert ,  le  fameux 
Jean  Btslues. 

Cet  homme-,  natif  des  environs  de  Bordeaux  , 
déserteur  des  chasseurs  de  Montagnes  ,  était 
d'une  complexion  robuste.  Il  changeait  souvent 
de  nom^  tantôt  il  se  nommait  D;slues  ,  tantôt 
Gtand-Jdcquts-  Il  semblait  avoir  adopté  celui 
d«  Grand-Louis  .  depuis  qu'il  avait  succédé  dans 
le  commandement  des  brigands.  Il  étsit  pour- 
suivi depuis  leng-teois,  et  avait  été  manqué 
jilusieurs  fois.  Arrêté  daîis  la  commune  de  Mois- 
don  ,  il  s'cfioiçjit  encore  de  s'échapper;  mais 
on  a  fait  feu  sui  lui  ,  et  il  est  resté  sur  la  plie:. 

Sa  mort  a  dissout  leur  affreuse  société.  Le 
guide  de  la  patrouille  qui  a  saisi  Deslues  ,  a  reçu 
une  giaiiticaiion  de  60  ir.  ,  et  des  encouragemens 
ont  été  distribuérs  aux  miiitjires  djnt  la  sur^'eil- 
lance  et  les  heureux  efforts  luaintieiinent  la  sûreté 
publique. 

Silualion  des  départemcns  réunis. 

Gr.4CE  à  la  vigilance  du  goureruement ,  à 
l'énergie  des  autoutés  cocsiiiuées  ,  à  l'activité  du 
général  Colaud  ,  et  à  la  bonne  conduite  des 
troupes  qu'il  comcoande  .  le  calme  est  rétabli 
dans  les  départcmens  du  Nord.  Dans  le  dépar- 
tement des  Foiêis,  les  conscrits  sont  partis.  li 
se  trouve  dans  celui  de  la  W-u!e  quelques  banies 
de  voleurs  ,  qu'on  alteindiaa  plus  aisément  s'ils 
ne  trouvaient  pas  asyle  et  proieciion  chez  des 
liabitans  du  pays.  Le  dép.iiiement  de  l'Our'he 
jouit  d'une  tranquillité  parfaite  ,  l'esprit  en  est 
bon  ;  les  lois  s'y  exécutent  ;  les  conscrits  partent , 
et  les  impositions  se  paient.  On  r.e  voit  pas  le 
n.ême  ze!e  dans  ce.ui  deSimbr;  et  M  use.  Dans 
le  départtrnent  des  Deux  -  Ncihes  ,  Ks  imposi- 
tions de  l'an  5  et  de  l'an  6  sont  entièrement 
payées  ;  mais  la  Campine  ex'ge  une  surveillance 
particulière.  Le  désarmement  continue  dans  le 
département  de  la  Dyle.  Quelques  brif^ands 
trouvent  un  asyle  sûrciaos  diverses  cor;  munes  , 
dont  les  h.îbiians  s'obsiincnt  à  ne  pas  les  dé- 
noncer. Les  conscrit?  du  dépatie'i.ent  de  lEscaut 
obéissent  à  la  loi.  1:  y  en  a  plus  de  la  moitié 
de  parti.  Les  contributions  s'y  paieiU  toujouis 
bien. 

Le  département  de  Jîmraappes  est  celui  dont 
la  position  est  la  moins  satisfesante.  Quelques 
conscrits  sont  partis  ;  mais  un  grand  nombre  a 
refusé  ,  jusqu'à  ce  moment,  d'obéir  à  la  loi.  Il 
f -ut  espérer  que  lexeilipie  de  leurs  voisins  les  1 
rendra  enhi  sensibles  à  la  vo'ix  de  Ihonneur.  | 
D  ailleurs  ,  quel  Français  ,  en  entendant  le  récit 
dts  exploits   de  uoj  gueriiers  en  Italie  •   uc  sent 


pas  son  atne  enilatutnée  du  désir  de  partager 
leurs  lauriers  ? 

Le  département  de  la  Lys  est  calme.  Indé- 
pendamment des  conscrits  dcjà  partis  ,  i  5o  jeunes 
gens  se  sont  eniôlés  volontairement.  D'aptes  ses 
cadres,  l'administration  centrale  assure  qu  il  n'en 
reste  pas  400  à  rejoindre  dans  toute  1  étendue  de 
son  administration. 

Telle  est  la  situaiiou  de  ces  pays  que  nos 
ennemis  espéraient  de  voir  consumés  par  les 
feux  d'une  guerre  intestine.  C'est  inutilement 
que  1  Anglais  vomira  sur  nos  côtes  tous  les  éié- 
mens  d'une  nouvelle  Vendée  ;  sa  rage  sera  im- 
puissante. Il  pourra  faire  de  nouvelles  victimes  , 
mais  il  ne  réussira  pas  dans  ses  desseins  per- 
fides et  barbares.  Puisse  l'expérience  de  son 
impuissance  rappeler  son  gouvernement  à  des 
scntimens  plus  humains!  Il  ne  se  verse  pas  une 
gouUe  de  sang  en  Europe  qui  ne  retombe  sur 
la  tête  de  Pitt. 


Odéon.    Théâtre    Français. 

A  l'occasion  d'un  drame  nouveau  .  intitulé  , 
Misantropie  et  Repentir  ,  donné  à  ce  the'âire  avec 
un  succès  toujours  croissant ,  nous  ne  ch  ^  ■  Ii.-  or:s 
point  à  ramener  l'opinion  sur  la  quesi.c  de 
savoir  quel  est  le  mérite  réel  ,  la  place  que 
doit  occuper  ,  le  degré  d'estime  ou  de  mépris 
qu'on  peut  vouer  à  un  genre  appartenant  à  la 
littérature  ou  aux  arts.  G  est  une  vérité  passée 
en  proverbe  ,  que  tous  tes  genres  sont  Ions  ,  hors 
le  genre  ennuyeux  ;  il  ne  faut  donc,  ajoute  l'écri- 
vain qui  cite  ce  mol  ,  donner  l'exclusion  à  aucun 
genre  ,  et  si  l'on  demande  quel  est  le  meilleur , 
répondre  ,  celui  qui  est  le  mieux  traité. 

Tâchons  seulement  de  persuader  aux  amis 
exclusifs  du  drame  (  mot  auquel  i'  faudrait  donner 
une  épiihete ,  pour  qu'il  signifiât  autre  cho 
qa  action  ) ,  aux  amis  du  drame  attendrissant ,  que 
si  tels  de  ces  ouvrages  ont  fait  horreur  ,,.tels  autres 
sont  tombés  dans  l'oubli  ;  le  préjugé  n'y  fit  rien 
mais  c'est  parce  qu'il  étaient  mauvais  dans  leur 
espèce.  Tâchons  de  convaincre  aussi  les  ennemis 
plus  obtsinés  que  raisonnables  de  ce  genre,  que 
si  plusieurs  drames  justement  applaudis  com- 
mandent l'intérêt,  attirent  la  foule  ,  lui  arrachent 
des  larmes  ,  le  goût  n'est  pas  pour  cela  perverii , 
les  règles  du  théâtre  méconnues  ,  et  les  statues  des 
grands  modèles  renversées.  Le  sentier  intermé- 
diaire que  les  auteurs  de  ces  ouvrages  se  sont 
frayé,  n'a  point  fait  déserter  les  belles  routes 
ouvertes  et  agrandies  par  Corneille  et  par  Mo- 
lière; Eugénie  ne  nous  a  pas  privé  du  Philinle ., 
ni   la  Mère  coupable  d'Agamemnon. 

Laissons  dire  que  l'auteur  du  drame  a  prouvé 
son  impuissance  de  faire  une  bonne  comédie 
ou  une  bonne  tragédie  ;  Si  ,  par  des  uoycns 
naturels,  il  a  trouvé  le  chemin  de  nos  cœurs  ; 
s  il  nous  a  fait  verser  de  douces  larmes,  isolant 
la  pitié  véritable  des  prestiges  d'une  vaine  ter- 
reur i  si  ,  sans  nous  aÔrayer,  il  a  pu  nous  atten- 
drir, ne  lui  prodiguons  pas  l'insignifiant  épithete 
de  tragique  bourgeois  ,  ou  celle  dérisoire  de 
comique  larmoyant  ;  jugeons  son  ouvrage  d'après 
l'impression  quil  produit  ,  la  sensation  qu'il  fait 
éprouver,  l'elîct  moral  qui  en  résulte;  n'appelons 
pas  à  l'esprit  du  jugement  du  cœur  ,  ne  sou- 
mettons pas  le  mouvement  de  lame  aux  règles 
de  l'art  ,  et  trop  heureux  qu'on  ait  su  nous 
l'arracher  ,    n'étouffons   pas   le   cri   de  la  Nature. 

Les  spectateurs,  dont  le  nombre  augmente  à 
chaque  représentation  de  Misantropie  et  Repentir  ; 
les  journalistes ,  qai  ont  rendu  compte  du  succès 
réel  de  cet  ouvrage  ,  ont  paru  d'accord  avec 
nous  sur  ce  principe  et  partager  notre  inten- 
tion. Aussi  ,  suivant  les  conseils  que  nous  a 
transmis  un  grand  ho.iime  ,  ce  n'est  pas  notre 
jugement  que  nous  donnons  ici  ;  jugement  dont 
le  public  ,  dit  Voltaire  ,  n'a  que  faire  ,  et  nr 
dcuiandc  pas  ,  mais  le  rapport  du  jugement  du 
public  ;  h.iireux  de  l'avoir  trouvé  unanirne- 
inent  favoribie.  Une  courte  expositioa  du  sujet 
peut   sulhre. 

Mello  ,  baron  allemand,  après  avoir  été  deux 
ans  le  plus  heureux  des  hommes  ,  des  époux  et 
des  pcres',  s'est  vu  ravir  son  état  par  une  injuste 
rtis;;iace  ,  la  moitié  de  sa  fortune  par  un  ami  per- 
fide ,  sa  lemme  par  un  jeune  séducteur  qui  lui 
devait  tout.  Une  mélancolie  profonde  et  bien:ôt 
les  accès  de  la  misantropie  se  sont  emparés  de 
lui  ;  il  s'tst  ensevt  li  dans  une  retraite  ignoiée.  Ln 
des  actes  de  bienfesance  ,  le  s  jin  de  veiller  sur 
ses  eiifins  élevés  près  de  lui  ;  le  souvenir  de  son 
Ejlalle  toujours  adorée,  sont  ses  occupaiiors  et 
ses  seuls  plaisTs.  Dans  un  château  voisin,  vit 
dep'jis  quelque  tems  ,  en  qualité  de  dame  de 
compagnie  ,  une  femme  qui  ne  s'est  fait  remar- 
quer que  par  ses  vertus  ,  ses  q'ialiiés  ,  la  douceur 
ue  son  caractera  et  la  beauté  de  ses  iraiis  ,  altérés 
néanmoins  par  une  constante  douleur.  Les  inci- 
dens  très-naturels  amènent  une  reconnaissance 
entre  Mello  et  ui  de  s^s  anciens  amis,  major 
ailctnand  ,  et  frète  de  la  maÎTcsse  du  château  ; 
Mcllû  raconte  ses  malheurs  à  son  ami.  Un  hasurd 


lui  donne  l'occasion  de  ssuver  la  vie  au  frère 
du  major.  La  famille  entière  veut  le  voir,  et  le 
nommer  son  libérateur.  Il  se  reluse  à  cette  en-' 
trcvuc  ;  cependant  il  cède  à  l'amitié  ,  l'entrevue 
a  lieu  :  la  leraine  inconnue  accompagne  les  mai- 
ires  du  château  ;  Mello  levé  les  yeux  sur  elle  , 
et  s'enfuit  à  sa  vue;  clle-mêtne  ,  en  le  recon- 
naissant ,  tombe  évanouie.  Ils  sont  époux. 

L'infortunée  Eulalie  porte  à  un  degré  presque 
surnaturel  le  sentiment  de  l'honneur  ,  et  le  re- 
pentir de  sa. faute.  Elle  ne  veut  pas  que  Mello 
pardonne  un  irréparable  affront;  elle  ne  cioirait 
plus  son  repentir  sincère,  si  elle  espérait  voir  si 
faute  oubliée  ;  mais  elle  demande  à  son  époux 
un  dernier  entretien  :  elle  veut  lui  dire  adietj. 
Mello  consent  à  la  voir  ,  se  pi  omet  de  la  reccvoii: 
avec  bonié.,  mais  sans  faiblesse;  de  n'être  pas 
insensible  à  la  voix  de  l'amour  ,  mais  d'écouter 
celle  de  l'honneur.  Eulalie  s'approclie  ;  elle  pro- 
fère   douloureusement  ers  mots   :  M'r-nsieur   le 

baroc —  Lui  ,  du  ton  le  plus  cffjciueux  : 

Eulalie,    q'.ie   nievcnx-tu Ainsi    s'ouvre 

cette  scène  admirable  dans  son  intention  ,  dans 
sa  marche  ,  dans  ses  développcmcns  et  dans  la 
place  qu'elle  occupe.  .A  chaque  mot  les  deux 
époux  s'y  montrent  sous  un  jour  plus  avanta- 
geux. Mais  ,  quel  que  soit  le  repentir  ,  la  faute  a 
existé  ,  l'honneur  triomphe.  Un  éternel  adieu  est 
le  mot  q'ri  échappe  le  plus  douloureusement 
aux  deux  époux ,  ils  se  séparent  ;  mais  'eurs 
enfans  leur  sont  présentés ,  la  nature  l'emporte. 
Eulalie  !  s'écrie  Mello  ,  embrasse  ton  époex  ! 
Un  mot  de  plus  eût  été  peut-être  de  trop.  La 
finesse  d'un  tact  exquis  a  marqué  à  ce  mot  la 
fin   de  la  pièce. 

L'abbé  Prévôt  disait  du  Préjugé  à  la  mode  , 
dont  le  quatrième  acte  a  quelque  ressembiaocs 
?.vcc  le  cinquième  du  drame  nouveau  ,  qu'il 
ignorait  si  un  seul  des  spectateurs  était  jamais 
sorti  sans  avoir  applaudi.  Ici  nous  demande- 
rons ttès-sérieus;rarnt  si  un  seul  spectateur  est 
sorti  sans  avoir  pleuté.  L'éloge  tout  entier  de 
l'ouvrage  est  dans  ce  trait.  11  est  traduit  de  l'alle- 
mand  ,  et  on  peut  au'si  lui  appliquer  ce  qui 
fut  dit  de  l'Ecossaise  :  Cet  ouvrage  devait  plaire 
dar.s  loutfs  les  langnes  ;  car  l'auteur  n'y  a  ceint 
que  la  nature  ,  et  la  nature  est   la  n,êine  pariou'. 

L'auteur  original  cous  parrît  devoir  l'intérêt 
irrésistible  que  son  ouvrage  inspire  ,  à  une  dis- 
tinction que  n'ont  pas  faite  tous  les  auteurs  des 
drames  que  nous  avons  vu  paraître.  Il  savait 
parfaitemeiit  que  les  remords  du  crime  inté- 
ressent peu  ,  quelle  que  soit  leur  rigueur;  mais 
que  le  repentir  sincère  d'une  faiblesse,  d'ua 
moment  d'oubli  de  ses  devoirs,  expié  partons 
les  sacrifices  possibles,  ne  pouvait  manquer 
d'émouvoir.  C  est  sous  ce  rapport  que  l'infor- 
tunée Eulalie  paraît  peut-être  plus  intéressante 
que  mad.imc  A'œaviva ,  qui ,  20  ans  après  sa  faute, 
conserve  des  lettres  qui  en  perpétuent  le  souve- 
nir ,  et  laisse  aup'.ès  d'elle  un  témoin  vivant  da 
déshonneur  de  son  époux  ,  plus  iijtéressante  aussi 
que  madame  M  chelin  du  Lovelace ,  qui,  rou- 
gissant d'une  première  fsutc  .  n'a  p3s  toute  U 
force  nécessaire  pour  revccir  à  la  vertu. 

L'auteur  allemand  est  le  pré  ident  de  Kost- 
buch.  Un  comédien  de  Bruxelles,  nommé  Bur- 
sey  ,  en  fut  le  traducteur  :  il  a  écrit,  et  très- 
bien  écrit,  en  prose;  en  cela,  il  a  prouvé  un 
goût  solide.  L'énergique  simplicité  des  beautés 
de  l'origirial  eût  peut-être  été  difEcilement  co.n- 
scryée  ,  si  le  traducteur  se  fût  servi  du  langage 
poétique. 

La^  citoyenne  Mole  ,  aujourd  hui  artiste  de 
I  OJéon  .  a  conçu  ,  et  heureusement  exécuté  , 
le  dessein  de  oonner  cet  ouvrage  à,  la  scène 
française  ;  elle  s'est  associée  au  mérite  supérieur 
de  1  original  ,  au  talent  très-remarquable  du  tra^ 
ducteur;  elle  a  jugé  ea  littérateur,  plutôt  en- 
core qu'en  comédienne  exercée,  quelles  scènes 
pouvaient  être  défectueuses  ,  quel  détail  serait 
inutile  .  quelle  pensée  acquerrait  plus  de  force; 
quelle  situation  plus  d'effet,  en  étant  retouchée: 
elle  a  fait  plus,  scrvant.iej  lettres  et  l'amitié  , 
con5acrant  les  succès  de  l'artiste  aux  nobles 
emplois  de  la  bienfesance  ,  c'^^t  à  la  veuve  du 
traducteur  qu'elle  remet  les  pieypirs  de  sa  part 
cl  auteur  dans  les  Jeprésentations>id,e  l'ouvrage 
dont  nous  parlons.-  ° 

A  l'égaid  des  acteurs,  répétons  le  mot  que 
nous  avons  entendu  de  la  bouche  d'un  homme 
de  lettres,  ji  II  faut,  disait-il,  que  les  acteurs 
aient  déployé  bieif  du  talent,  puisqu'en  parlant 
d'eux  av;c  élcge  ,  en  ne  nomme  Granduiénil 
que  le  cinquième.  "  Il  est  vrai  que  dans  cette 
circo:  s'-ancc  on  est  forcé  de  nommer  avant  lut 
Saini-Phal,  qui  a  joué  le  baron  de  Mello  d'une 
manière  aussi  neuve  que  ce  rôle  est  original, 
Li  citoyenne  Simon,  qui  rappeilant  les  accens 
d  Eugéaie  ,  en  leur  donnant  plus  de  force,  d  ex- 
pression et  de  dignité  ,  a  retrouvé  ses  prem'ers 
succès.  Njudet  ,  qu'il  faudrait  nommer  le  pre-. 
mier  ,  si  son  rôle  était  aussi  important  que  son 
feu  a  été  vrai  ,  son  geste  et  sou  accent  pathé- 
tiques ;  enfin,  Dorsan  ,  qui,  dans  le  rôle  de 
major,  s'est  très-bien  souteuu  à  côté  des  artistes 
que  nous  avons  nommés. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU    g   NIVÔSE. 

Suite  de  l'analyse  du  rapport  de  Delpierre. 

On  s'occupe  depuis  long-tems  de  guérir  parmi 
nous  uoe  maladie  qui  flétrissait  la  France  mo- 
narchique, et  qui  souille  encore  la  France  répu- 
blicaine :  je  veux  parler  de  la  mendicité.  On  a 
imaginé,  pour  détruire  cette  lèpre  du  corps  so- 
cial, des  éiablissemens  de  secourspublics  ,  des  ate- 
liers d'industrie,  où  seraient  appeléslcs  misérables 
qui  se  résignent  à  se  prosterner  pour  vivre.  Tous 
les  plans  conçus  jusqu'ici  ont  plus  honoré  la 
sensibilité  que  prouvé  le  génie  de  leurs  auteurs  : 
ils  exigent  et  supposent  tous  un  sacrifice  que 
l'être  le  plus  malheureux  ne  sait  pas  faire,  celui 
de  son  indépendance.  En  entrant  dans  un  hos- 
pice ou  dans  une  manufacture  ,  il  faut  que  le 
mendiant  aliène  sa  volonté  ,  et  devienne  ua  ins- 
«rument  passif.  Ses  doigis  se  glacent  sur  le  mé- 
tier, par  cela  seul  que  le  produit  de  son  travail 
n'est  pas  pour  lui  :  le  chagrin  et  l'enniii  le  con- 
sument dans  une  retraite  oà  il  n'a  pu  faire  entrer 
aucune  des  affections  qui  le  consolaient,  quand 
il  était  libre,  du  fardeau  de  la  vie.  Faites  refluer 
aux  champs  ces  êtres  flétris  par  uo  continuel  ser- 
vage. La  possession  de  la  plus  chétive  chaumière 
les  rendra  plus  heureux  que  le  séjour  du  plus 
magnique  hôpita'. 

Combien  djhommes  n'auraient  pas  péri  igno- 
minieusement' sur  l'échafaud  ,  si  la  providence 
des  gouvernans  leur  avait  donné  des  landes  à 
défricher!  Une  seule  charrue  prévient  plus  de 
délits  qu'un  escadron  de  gendarmerie;  et  la  force 
qui  airêie  les  scélérats  est  bien  moins  précieuse 
que  le  moyen  qui  arrête  les  crimes. 

La  dislribution  des  nombreux  communaux 
.qui  ,  d'après  les  calculs  qui  ont  éié  faits  sous 
l'ancien  régime,  formaient  à  peu  près  la  dixième 
partie  de  ia  surface  cultivé  de  la  france,nous 
offre  le  moyen  d'extirper  en  partie  le  fléau  de 
l'oisiveté,  du  vagabondage,  de  la  mendicité, 
et  de  tous  les  désordes  qui  marchent  à  leur  suite. 
Votre  commission  pense  que  le  corps  législatif 
ferait  une  grande  faute  ,  s'il  le  laissEit  échapper 
'de  ses  mains  ;  si  ,  pressé  à  la  fois  par  l'utilité 
matérielle  et  l'avantage  politique  de  cette  me- 
sure ,  il  s'en  laissait  détourner  par  l'image  de 
quelques  inconvénicns  locaux  ou  l'éclat  de  quel- 
ques plaintes  intéressées. 

Ne  craignez  pas,  rcptésentans  du  Peuple, 
comme  on  l'a  dit ,  comme  on  le  dira  peut-être 
encore  ,  que  l'indigent  soit  obligé  de  laisser 
inculte  sa  part  de  communal.  Il  n'a  ni  chevaux 
ni  charrue  ,  je  le  sais  ;  mais  il  a  des  bras  ner- 
veux ,  dont  la  force  doublera  à  la  vue  de  son 
champ.  D'ailleurs  ,  le  cultivateur  ,  qui  ne  peut 
se  passer  de  lui  pour  faire  ses  diverses  récoltes , 
après  avoir  boudé  quelque  tems  ,  finira  par  la- 
bourer sa  petite  possession  ;  le  besoin  qu'ils  ont 
l'un  de  l'autre  rétablira  entre  eux  l'équilibre  et 
les  égards.  Là  où  les  communaux  ont  été  divisés , 
rien  n'est  resté  en  friche  ,  et  je  défie  qui  que 
ce  soit  de  nier  que  le  prix  qu'ils  ont  attaché 
aux  services  qu'ils  se  sont  mutuellement  rendus 
depuis  cette  époque,  n'ait  eu  pour  base  l'utilité 
léclle  dont  ils  ont  été  l'un  pour  l'autre. 

Si  la  quantité  des  communaux  à  mettre  en 
culture  excédait  les  forces  des  cultivateurs  du 
liei]  ,  ou  si  ceux-ci  se  refusaient  à  tendre  la 
main  aux  manouvricrs  ,  il  n'en  surviendrait 
peut-être  qu'un  plus  grand  bien  encore  pour  la 
société. 

Que  ceux  qui  ne  voient  qu'à  travers  les  bril- 
lantes illusions  de  la  richesse  ,  ou  qui  sont  jaloux 
«le  la  prospérité  naissante  du  mercenaire  qu'ils 
tenaient  dans  la  dépendance  ,  tournent  en  ridi- 
cule ces  chétives  entreprises  de  la  pauvreté  la- 
borieuse ,  chacun  a  le  droit  de  donner  sa  mesure  : 
mais  c'est  pour  la  patrie  un  véritable  jour  de 
Jête  ,  chique  fois  qu'un  de  ses  enfans  appelle 
de  l'oubli  de  la  fortune  à  la  vigueur  de  ses  bras  , 
et  des  dangers  de  l'oisiveté  à  la  siuve-garde  du 
travail. 

Ne  craignez  pas  non  plus  ,  comme  on  vous 
cn)^  menacés,  que  la  multiplication  des  petits 
propriétaires  amené  la  diminution  des  engrais  . 
et  par  suite  l'appauvrisseaient  des  terres  :  cette 
conséquence,  que  l'irréflexion  a  pu  seule  mettre 
en  avant  ,  est  aussi  erronée  dans  le  fait ,  qu'elle 
est  contradictoire  dans  les  termes.  Quelle  est  la 
cause  qui  produit  les  engrais  ?  ce  sout  les  pailles 
et  les  bestiaux.  Or ,  la  culture  des  biens  des 
communes  ,  en  multipliant  les  plantes  céréales  , 
en  procurant  au  pauvre  les  moyens  de  nourrir 
la  vache  et  les  brebis  qu'il  n'avait  pas  ,  augmen- 
tera nécessairement  la  somme  des  engrais. 

On  a  cherché  encore  à  alarmer  le  corps  lé- 
gislatif par  un  autre  fantôme  ,  en  lui  disant  que 
l'aisance  de  tant  de  propriétaires  contempofains 


de  la  libsrtf  augmenterait  les  dépenses  et  les 
embarras  de  ceux  qui  exploitent  en  grand.  Cer- 
tes ,  quand  cette  supposition  serait  fondée  ,  je 
crois  qu'il  ne  conviendrait  guère  aux  représen- 
tans  d'un  Peuple  libre  d'accueillir  un  système 
qui  établirait  la  prospérité  d'une  portion  du 
Peuple  français  sur  l'abaissement  et  la  misère  de 
l'autre.  Cette  doctrine  ne  peut  qu'appartenir  aux 
monarchies. 

Les  possesseurs  de  fonds  ruraux  se  plaignent 
avec  amertume  et  avec  raison  de  l'énormité  de 
l'imposition  foncière.  Accroissez  d'un  dixième 
nos  richesses  territoriales  ,  et  un  quinzième  de 
la  quotité  imposée  sur  les  fonds  actuels  passera  , 
dès  la  seconde  année  ,  sur  les  communaux  mis 
en  culture  ;  car ,  dans  l'état  d'indivision  et  de 
stérilité  où  ils  se  trouvent ,  ils  ne  sont  gueres 
portés  que  pour  mémoire  (i)  dans  les  rôles-ma- 
trices ,  malgré  que,  dans  leur  immense  étendue  , 
on  rencontre  une  grande  quantité  de  terrains  de 
la  première   qualité. 

Croirait-on  qu'à  la  mise  en  culture  de  ces  biens 
tient  aussi  la  cause  des  mœurs  ?  Oui ,  citoyens 
représcnians  ,  le  dérangement  d'une  seule  pièce 
dans  l'organisme  des  corps  politiques  affecte  et 
désordonné  tous  leurs  mouvemens.  Les  pacages 
communs  accoutument  ia  jeunesse  des  champs 
à  la  paresse  et  à  la  corruption.  Pour  conduire 
et  paître  les  troupeaux  ,  elle  se  réunit,  loin  de 
l'œil  des  parens  ,  dans  les  heux  écartés  ,  où 
souvent  elle  passe  les  nuits  entières ,  débarrassée 
de  toute  surveillance  ,  et  abandonnée  à  elle- 
même.  Malheur  alors  aux  propriétés  voisiaes. 
Tout  ce  qui  convient  à  la  dent  du  bétail  et  à 
l'appéiit  des  gardiens  ,  devient  facilement  leur 
proie.  Tandis  que  le  troupeau  dévore  un  champ 
de  blé,  ou  abroutit  un  taillis  ,  les  pasteurs  ven- 
dangent une  vigne ,  ou  dépouillent  un  verger,  etc. 
Telles  sont  les  habitudes  premières ,  que  dans  un 
grand  nombre  de  localités  ,  reçoivent  les  enfans 
des  deux  sexes.  Aussi,  dans  les  lieux  riches  ei> 
communaux  ,  on  remarque  un  goût  décidé  pour 
le  désœuvrement ,  les  courses  nocturnes  et  le 
pillage. 

Après  avoir  énuméré  les  heureux  effets  que 
produira,  les  calamités  que  piéviendra  la  con- 
version des  biens  communs  en  propriétés  par- 
ticulières ,  il  reste  à  votre  commission  à  déter- 
miner le  mode  de  leur  partage.  Cette  partie  de 
son  travail  n'est  pas  celle  qui  présente  le  moins 
d'embarras  ,  si  l'on  en  juge  à  l'amas  des  difli- 
culfés  qu'on  a  aggloméiées  autour  de  la  ques- 
tion qu'elle  présente  à    résoudre. 

L'idée  de  la  destination  originale  des  commu- 
naux ,  indiquée  à  tout  bon  esprit  par  leur  seule 
dénomination  ,  celle  de  la  disiiibuiion  qu'on  doit 
en  faire,  commandée  parles  soins  qu'un  gouver- 
nement paternel  doit  à  l'indigence  ,  déposent , 
de  concert  avec  l'esprit  général  des  coutumes, 
et  le  texte  positif  de  la  législation  royale  ,  contre 
l'opinion  moderne  de  ceux  qui  veulent  iaire 
considérer  ces  biens  comme  une  dépendance  des 
piopriétés  particulières  ;  mais  puisque  cette  opi- 
nion a  été  solennellement  présentée  aux  conseils 
en  l'an  5,  il  est  du  devoir  de  votre  coamiission 
de  ne  rien  oublier  de  ce  qui  peut  en  cftacer  jus- 
qu'aux derniers  vestiges. 

L'existence  des  biens  des  communaux  chez 
toutes  les  Nations  de  1  Europe,  décelé  leur  antique 
origine.  Qu'ils  soient  en  France  un  reste  de  letat 
social  des  anciennes  Gaules,  ou  de  la  législation 
que  les  Romains  y  introduisirent  après  les  avoir 
conquises,  ou  quils  soient  le  produit  du  régime 
féodal,  ce  qu'il  est  fort  peu  important  de  vérifier 
ici  pour  éclaircir  la  question  qui  nous  occupe, 
toujours  est-il  vrai  quils  ont  été  connus  dans 
les  premiers  siècles  de  la  monarchie.  Tous  les 
monumens  de  l'histoire,  un  grand  nombre  de 
chartes  d'affranchissement  attestent  et  garantissent 
ce  fait;  cependant  nos  infortunés  ayeux  furent 
attachés  à  la  glèbe  jusqu'au  douzième  siècle  ,  et 
jusqu'à  cette  époque  ne  possédèrent  rien  en  leur 
nom.  Comment  se  fait-il  aujourd'hui  que  cette 
espèce  de  propriété  publique  dont  on  retrouve 
la  trace  en  France,  plus  de  mille  ans  avant  la 
naissance  des  propriétés  privées  ,  soit  l'accessoire 
et  la  dépendance  de  ces  dernières?  depuis  quand 
les  effets  ont-ils  précédé  leurs  causes  ?  depuis 
quand  les  enfans  soni-i!s  nés  avant  leurs  pères  ? 
Quand  on  bâtit  un  système,  il  fiudralt  un  peu 
mieux  consulter  lorUre  des  tems  et  les  vrai- 
semblances. 

Miis  entre  qui  arrêterons-nous  le  partage  de 
ces  domaines  ?  Ici  encore  les  opinions  se  croisent 
et  s'excluent.  Les   uns  n'y  voudraient  voir   par- 


(i)  En  170S,  33,?3i  arpcns  de  communaux, 
déclarés  dans  le  Soissonnais  ,  ne  payaient  par 
an  que  S966  liv.  4  s.  d'impôt  foncier  ;  ce  qui 
revenait  a-peu-près  à  8  centimes  par  arpent  ; 
mais ,  dans  le  fait ,  chaque  arpent  ne  payait  pas 
plus  de  9  centimes  ;  car  des  recherches  exactes  , 
faites  récemment,  y  ont  fait  découvrir  120  mille 
arpens  de  communaux ,  au  lieu  de  33  mille 
deux    cents  trente-Un. 

Presqne  par-tout  on  fesait  des  déclarations 
aussi  infidèles- 


liciper  que  îes  seuls  habitans  de  lîcuitî  le»  aulre» 
voudraient  éloigner  les  fermiers,  et  les  simples' 
locataires  ,  pour  n'admettre  que  les  habitans  et 
les  propriétaires  externes  possédant  une  habita^ 
tion  dans  la  commune.  Quant  à  nous  ,  nous  avons 
considéré  le  droit  au  communal  ,  comme  étant 
essentiellement  attaché  à  l'une  ou  l'autre  de» 
conditions  suivantes ,  ou  la  propriété  du  manoir  « 
ou  le  domicile  habituel.  Nous  avons  fait  dériver 
de  la  première ,  la  conséquence  que  tous  les 
habitans  d'une  commune  propriétaires  d'habi- 
tations ,  et  que  les  externes  qui  y  posséderaient 
lin  domaine  rural  avec  une  maison  d'exploita- 
tion, seraient  appelés  au  partage,  et  que  le« 
simples  propriétaires  forains  en  seraient  exclus  ; 
de  la  seconde,  nous  avons  corclu  que  lés  fer» 
mieis  et  les  simples  locataires  devaient  aussi  y  être 
admis  en  qualité  d'habitans. 

Toutefois  nous  vous  proposerons  d'exclur;; 
(feux  d'entre  eux  qui  recevraient  une  part  dans 
une  autre  commune  à  raison  dune  habitation 
qu'ils  y  possédraient.  Quant  à  ceux  qui  n'ont 
point  d'asyle  sous  le  Ciel,  leur  cause  est  trop 
respectable  ,  le  but  que  nous  nous  proposons 
trop  marqué,  pour  que  nous  nous  permettions 
autre  chose  que  de  les  rappeler  à  votre  pensée. 

Les  communaux  seront-ils  divisés  par  lois 
individuels  ou  par  portions  de  famille?  'Votre 
commission  a  adopté  le  dernier  de  ces  deUx 
modes  de  distribution  ,  comme  plus,  avantageux 
aux  co-pariageans  et  à  l'agriculture,  et  plus  con- 
forme aux  principes  de  l'ordre  sociil  que  le 
morcellement  par  individu  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe. 

Pressée  par  un  sentiment  d'humaniié  et  de 
reconnaissance  ,  elle  vous  proposera  d'assimiler 
aux  familles  les  citoyens  qui  ont  défendu  la 
liberté  avec  constance  ou  qui  ont  reçj  d'hono- 
rables blessures  ,  les  infirmes  et  les  orphelins 
pauvres,  les  vœufs  et  les  veuves. 

Mais_  il  y  a  des  réserves  â  prononcer.  Noui 
déterminerons  celles  d'une  utilité  commune  ;  le 
travail  ,  l'industrie  et  l'abondance  s'empareront 
du  reste.  Par  cette  mesure  ,  nous  ôterODS  du  seia 
des  communes  une  pomme  de  discorde  ;  nous  y 
préviendrons  la  lutte  intestine  des  passions  vile;. 
La  loi  planera  sur  toutes  les  volontés ,  dominera 
tous  les  intérêts  ,  et  mènera  tranquillement  à  la 
prospérité  les  mêmes  hommes  ,  que  la  liberté 
d'être  législateurs  dans  une  matière  qui  les  di- 
vise ,  eut  infailliblement  conduits  aux'  haines  et 
aux  vengeances  qui  naissent  des  disputes  qu'en- 
gage l'intérêt. 

Je  suppose  maintenant  que  ,  sur  tous  les  points 
de  la  République,  les  communes  se  sont  par^ 
tagé  leurs  biens  ;  n'y  aura-t-il  pas  à  craindre 
que  les  parts  des  indigens  ne  s'écoulent  insensi- 
blement dans  la  main  des  riches  ,  ou  qu'aprèî 
quelques  années  de  récolte  ,  et  quand  il  faudra 
rendre  des  sels  à  la  terre  épuisée  ,  elles  ne 
reviennent  à  leur  premier  état  de  sléiiliié  et  de 
mort  ?  ■ 

Citoyens  représentans  ,  nous  croyons  ,  en 
effet  ,  qu'il  faudra  prendre  quelques  précautions 
pour  détendre  le  pauvre  contre  lui-même  , 
pour  l'accoutumer  insensiblement  et  l'attacher 
enfin  au  nouvel  ordre  de  choses  que  votre  sa- 
gesse va  sans  doute  créer  pour  lui.  Pourpro-' 
duire  cet  effet ,  vous  jugerez  vraisemblablement 
à-propos  de  gêner  ,  pendant  quelque  tems  , 
l'envie  qu'il  pouriait  avoir  d'aliéner  sa  portiori 
pour  une  jouissance  prochaine  et  fugitive  ;  vous 
le  mettrez  à  l'abri  des  tentations  du  besoin  et 
des  séductions  de  l'opulence,  jusqu'à  ce  que 
ses  habitudes  ,  son  inté.êt  et  son  orgueil  l'aient 
enchaîné  dans  les  liens  indissolubles  de  la  pro- 
priété. 

Cependant  ,  avant  de  Constituer  les  habitatis 
des  communes  incommuîables  propriétaires  de 
leurs  portions,  nous  leur  imposerons  une  con- 
dition commandée  ,  non-seulement  par  une  idée 
d'ordre  et  d'embellissement ,  ma-s  par  l'intérêt 
des  générations  futures  et  l'utilité  du  langane  de 
l'exemple;  nous  exigerons  de  chacun  d'eux  qu'il 
plante  sur  la  voie  vicinale  de  sa  commune  dix 
pieds  d'arbres ,  dont  il  choisira  les  espèces  d'après 
la  nature  du  territoire  ;  ces  plantations,  çn  im- 
primant un  caractère  d'aisance  et  de  gaîté  dans 
tous  les  lieux  où  on  les  retrouve  ,  ont  le  réel 
avantage  de  garantir  de  tome  usurpation  le  terrein 
de  la  voie  publiijue ,  de  guider  le  voyageur 
pendant  l'obscurité  des  nuits  et  la  rigueur  des 
hivers  ,  et  de  ménager  pour  les  générations  fu- 
tures une  ressource  que  la  déprédation  crois- 
sante de  nos  forêts  rend  tous  les  jours  plus  pré- 
cieuse. 

Votre  commission  ,  citoyens  représentans  ,■ 
après  s'être  prononcée  en  faveur  de  la,  distribu- 
tion et  de  la  mise  en  valeur  des  biens  communs  ,' 
li'a  pas  balancé  ,  comme  vous  le  jugez  bien  ,  à 
se  décitier  pour  l'irrévocabilité  des  partages  qui 
en  ont  été  faits  sur  plusieurs  points  de  la  Répu- 
blique ,  en  exécution  du  décret  du   10  jiin. 

Voire  commission  n'.ijoutcra  plus  qu'une  ré- 
flexion générale  à  toutes  celles  qu'elle  vous  a 
présentées  à  l'appui  du  système  d'amélioration 
qu'elle   vous   propose.  La  France   est  une  puis- 


saoce  réelle,  qui  a  pour  bases  principales  la 
fertilité  de  son  territoire  et  l'immensité  de  sa 
population  :  son  gouvernement  doit  donc  lendie 
tJiis  cesse  ,  s'il  veut  reposer  fur  sa  lorce  natu- 
relle .  à  reculer  le  domaioe  de  sou  agnculture 
à  accioîtte  la  masse  de  ses  ressources  indi- 
gènes ,  et  à  attacher  ses  nombreux  habitans  à 
un  genre  de  travail  qui  donne  aux  hommes 
du  pain  ,  des  vêtemeus  ,  de  la  force  et  des 
mœurs. 

Delpierre  présente  un  projet  conforme  à  ces 
bases. 

M/i'iiori  parle  contrejle  projet,  et  en  attaque 
les  dispositions  principales  comme  contraires 
â  la  loi  du  10  juin  1793.  Pour  éviter  le  reproche 
de  versatilité  ,  il  taut  s'en  tenir  à  l'exécution 
pure  et  simple  de  cette  loi. 

L  opinant  demande  que  ,  conformément  à  la 
loi  ,  le  partage  des  biens  communaux  soit  libre 
et  non  torcé  ;  qu'il  se  f^sse  seulement  sur  la 
demande  de  viugt  citoyens  ayant  droit  au  par- 
tage ;  qu'il  ne  se  fasse  point  par  feu  ou  par 
ménage  ,  mais  par  têtes  d'individus  ayant  do- 
micile dans  la  commune  ;  que  les  défenseurs 
de  la  Patrie  aient  double  part  ,  et  le  choix  des 
lois. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Trumeau  combat  le  projet  comme  impraticable 
dans  son  exécution  ,  dangereux  dans  ses  circons- 
tances ,  nuisible  pour  l'avenir.  I  établit  ,  1°.  que  le 
rapporteur  a  avancé  un  fait  inexact  .  lorsqu'il 
a  dit  que  dans  les  pays  on  les  pâturages  ng 
sont  pas  communs  ,  il  y  a  moins  de  vices  et 
de  brigandages  que  parmi  les  babitans  des  autres 
campagnes; 

5°.  Qui!  est  impossible  que  le  bétail  soit  élevé 
par-tout  dans  les  étubles;  qu'il  a  besoin  d'air, 
d'exercice  ,  de  terrsins  assez  étendus  pour  y  errer 
eo  liberté 

Trumeau  demande  la   question  préalable. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
tuite  de  la  discussion   â  piimedi. 
•  La  séance   est  levée. 


,  Le  conseil  des  anciens  n'a  point  tenu  séance 
Te  g. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU    11    NIVOSE. 

Le  cit.  Hervieu  ,  négociant  à  Paris,  adresse 
as  conseil  des  réflexions  sur  la  motion  d'ordre 
dti  représentant  du  Peuple  Pollart ,  relative  aux 
faillites  et  banqueroutes. 

La  chnte  successive  de  tous  k-s  papiers  créés 
pour  suppléer  au  numéraire  ,  a  aiFiibli  le  crédit 
public  et  chasse  la  confiance  ;  cependant  le  nom- 
bre des  négocians  a  augmenté  ;  la  plupart  ont 
cru  pouvoir  contiouer  leurs  spéculations  comme 
du  tems  des  assignats  ,  et  ils  ont  succombé  ; 
d'un  autre  côté  ,  des  ancienaes  maisons  de 
commerce  se  sont  sacrifiées  dans  l'espoir  d'un 
avenir  plus  heureux  (  la  paix  générale).  Voilà, 
selon  lui  ,  les  premières  causis  des  banque- 
routes. 

Dans  le  nombre  des  banqueroutiers,  il  distingue 
trois  classes  d  hommes ,  méprisables  et  dangereux  ; 
les  nouveaux  riches  ,  les  agioteurs  usuriers  qui 
prêtent  leurs  écus  à  3  et  4  pour  i«o  par  décade  , 
et  enfin  quelques  misérables  ,  dont  on  porte  le 
nombre  à  3oo  ,  qui  achètent  toutes  sortes  de 
marchandises  en  payant  un  quart  ou  un  tiers  en 
écus,  le  reste  en  billets  qu'ils  ne  payent  jamais. 
Voilà  ceux  que  la  justice  doit  atteindre. 

A  l'égard  des  négocians  honnêtes  et  malheu- 
reux .  il  demaBde  une  loi  qui  établisse  un  jury 
d'équité  composé  de  cinq  comraeiçans,  chargé 
de  recevoir  et  dPexaminer  le  bilan  et  les  pièces 
à  l'appui  des  maisons  qui  se  déclarent  en 
faillke. 

Renvoyé   à  la  cottimission  existante. 

■Laujacq.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d  ordre.  Nous  ne  pouvons  voir  avec  une 
plus  longue  indifférence  la  situaiion  des  juges 
d^e  la  République;  nous  touchons  à  une  époque 
funeste  ,  à  l'abandon  absolu  des  tribunaux  ; 
fasse  le  destin  qui  veille  sur  la  Patrie,  que  ma 
prédiction  ne  se  vérifie  pas  !  Si  dans  deux  mois 
le  traitement  assuré  aux  juges  n'est  pas  acquitté  , 
le  pouvoir  judiciaire  peut  éire  anéanti. 

Ces  fonciionnaires  ont  donné  les  plus  grandes 
preuves  d'un  dévouement  désintéressé  :  depuis 
plus  d'un  an  ils  sont  dans  la  détresse,  et  sup- 
portent cet  état  sans  murmurer. 


Je  sais  que  leur  ttaitement  doit  être  acquitté 
sur  les  sous  additionnels  ;  mais  en  fesant  dé- 
pendre leur  paiement  de  la  rentrée  incertaine 
des  contributions  directes  ,  il  est  plusieurs  dé- 
partcmens  où  ils  ne  recevraient  rien  avant  l'cx- 
piiation  de  l'année  de  leur  exercice.  11  faut 
lionc  trouver  un  moyen  d'acquitter  promptement 
l'arriéré  dû  aux  tribunaux;  il  faut,  à  cet  effet  , 
déroger  à  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  an  6.  Où 
prendre  des  fonds  ,  dira-t-on?il  faut  les  prendre 
sur  les  économies  dont  on  parle  souvent,  et 
qu'on   réalise  trop  peu. 

Je  demande  que  la  commission  des  finances 
fasse  ,  sans  autre  délai  ,  le  8  de  cette  décade  , 
le  rapport  dont  elle  est  depuis  long-teras  chargée 
sur  cet  objet. 

Cet  avis   est  adopté, 

Jacqueminot  présente  de  nouvelles  observa- 
tions à  l'appui  du  projet  relatif  aux  copariageacs , 
cautions  simples  et  cautions  solidaires  des  émi- 
grés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

DupUntier  soumet  à  la  discussion  le  projet 
relatit  au  paiement  de  la  durée  des  rentes  via- 
gères et  des  usufruits^  dus  aux  émigrés  et  aux 
prêtres   déportés. 

Comme  plusieurs  projets  ,  dit  il  ,  ont  été  pré- 
sentés sut  cette  maiitre  et  relativement  aux  usu- 
fruits ,  vous  îvez  chargé  votre  commission  de 
IfS  examiner  etd'cmbrasser  dans  votre  travail  ces 
deux  partiis  également  en  souffrance  depuis  ie 
3  juin  1793. 

Il  nous  est  parvenu  depuis  beaucoup  de  pé- 
titions de  la  part  des  propriétaires  de  biens 
dont  la  Nation  a  l'usufruit ,  qui  tous  réclament 
de  votre  justice  d'être  fixé,  stir  leur  sort  ;  et  enfin 
le  II  brumaire  dernier,  le  directoire,  par  un 
message  ,  en  demandant  l'émissiou  d'une  loi  sur 
celle  partie  importante  pour  le  trésor  public  , 
vous  expose  que  la  régie  des  biens  dont  la 
Republique  n'a  que  l'usufruit,  occasionne  ries 
trais  d'entretien  de  bâtimens  très-onéreux  pour 
l'Etat ,  qui  se  trouve  en  outre  privé  du  montant 
des  impositions  de  ces  biens  ,  puisque  la  Répu- 
blique se  les  paie  à  elle-même.  Le  directoire  en 
conséquence  croit  qu'il  serait  de  l'intéiêt  bien 
entendu  du  trésor  pi:blic  d'aliéner  ces  usufruits  ; 
et  il  trouve  dans  cette  mesure  des  ressources 
nouvelles  et  d'autaut  plus  assurées,  que  les  ci- 
toyens qui  possèdent  là  une  propriété  ,  auront 
le  plus  grand  intérêt  à  acquérir. 

Votre  comm'iïsion  ,  en  amendant  son  premier 
projet,  a  pensé  qoe  l'on  devait  suivre  le  même 
principe  tant  pour  les  rentes  viagères  que  pour 
les  usufruits  ;  et  il'lui  a  même  para  que,  pour 
vendre  promptement  et  avec  succès  ces  droits 
de  jouissances  ,  ventes  qu'elle  croit  ,  ainsi  que 
le  directoire  ,  infiniment  avantageuses  ,  il  fallait 
que  la  durée  des  usufruits  ne  dépendît  d'au- 
cune autre  justification  que  du  texte  de  la 
loi, 

En  effet ,  si  vous  la  fixiez  d'après  l'âge  de  l'émi- 
gré ,  il  en  résulterait  que  vous  devriez,  pour 
en  efi-.-ctuer  la  vente  ,  exhiber  aux  enchéris- 
seurs l'acte  de  naissance  de  l'émigré  ,  dont  les 
recherches  seraient  très  -  longues  s'il  s'agissait 
d'un  homme  né  dans  un   département  éloigné. 

Pour  donner  de  l'activité  aux  ventes  ,  il  faut 
éloigner  tous  les  moyens  dilatoires  ,  tous  les 
prétextes  qui  pourraient  entraver  la  rentiée  des 
sommes  dues  par  les  débiteurs  des  rentes  ou 
les  fermiers  des  usufruits  ,  et  faire  écarter  les 
acquéreurs  que  l'intérêt  public  est  d'appeler 
en  concurrence  avec  le  possesseur  de  la  nue 
propriété. 

Nous  avons  donc  établi  ,  quant  à  l'égard  des 
rentes  viagères  que  des  usufruits  ,  une  durée 
égale,  calculée  à  compter  de  l'inscription  sur 
la  liste  des  émigrés,  et  nous  avons  fixé  cette 
durée  à  dix  ans  pour  les  rentes  et  usufruits 
constitués  avant  la  révolution  ,  et  à  quinze  ans 
ceux  constitués  posléiieuremeni  ;  nous  avons 
voulu  par-là  établir  une  différence  dont  vous 
sentez  facilement  les  motifs.  Cet  amendement 
à  notre  premier  projet  est  fondé  sur  l'inconve- 
nance que  nous  avons  cru  appercevoir  dans 
l'extinction  qui  en  serait  résultée  de  beaucoup 
de  rentes  et  beaucoup  d'usufruits  ;  ce  qui  aurait 
nécessité  des  remboursemens  onéreux  pour  le 
tiésor  public.  D'ailleurs  ,  nous  avons  considéré 
que  la  plus  grande  partie  des  usufruitiers  au- 
raient vécu  plus  de  quinze  ans  depuis  la  cons- 
lituiion  de  la  rente  ,  et  que  généralement  la 
République  aurait  éié  lésée  par  notre  premier 
projet.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé 
cependant  que  quelques  usufruits  auraient  été 
éteints  suivant  loidre  ordinaire  de  la  vie  ;  mais 
comme  c'est  le  plus  petit  nombre  ,    notre   nou- 


velle base,  plus  avantageuse  à   la  République, 
nous  parut  en  mêmetems  la  plus   juste. 

Cette  durée  réglée  ainsi  d'une  manière  uni- 
forme .  tout  le, monde  connuîtra  facilement  le 
tems  que  la  nation  aura  à  jouir  des  usulVuiis 
dont  nous  vous  proposons  ,  d'sprès  le  message 
du  directoire  ,  de  cot.sentir  l'aliénation.  Le  mode 
de  vente  qui  nous  a  paru  le  plus  simple  ,  e:t 
celui  fixé  par  la  loi  du  b6  vrndemiaiie  der- 
nier, qui  doit  maintenant  nous  servir  de  bous- 
sole. La  mise  à  p,ix  nous  a  paru  seulement 
devoir  varier ,  et  nous  la  fixons  à  trois  fois 
le  revenu  pour  les  usufruits  qui  doivent  durer 
dix  ans  depuis  l'inscription  sur  la  liste  des 
eraigiés  ,  et  à  cinq  fois  le  revenu  pour  lei 
autres. 

Les  premiers  ont  encore  piè<  de  cinq  ans  de 
(lurée  ,  et  les  autres  près  de  dix.  Cette  propor- 
tion est  calculée  sur  l'intérêt  de  la  République  et 
l'avantage  de  celui  qui  est  possesseur  de  la  nue 
propriété.  Ce  dernier  vous  a  même  paru  mériter 
des  égards  particuliers  sous  plusieurs  rapporls  , 
et  notamment  d'après  l'irnérêt  qu'il  a  de  faire 
des  amélioiaiions  utiles  à   l'agriculture. 

Ainsi,  nous  vous  proposons  de  donner  au 
possesseur  de  la  nue  propriété  la  faculté  de  ra- 
cheter sur  les  mêmes  bases  la  jouissance  de  la 
Nation  dans  le  délai  de  deux  mois,  en  payant 
en  valeur  métallique  le  cinquième  comptant  et 
les  quatre  autres  cinquièmes  en  quatre  obliga- 
tioris.  égales  ,  payables  de  trois  mois  en  trois 
mois,   de  manière  que  tout  soit  soldé  en  un  an. 

Si  dans  le  délai  que  nous  fixons  le  possesseur 
de  la  nue  pioprléié  n'a  pas  usé  de  ce  droit, 
alors  tous  les  usufruits  seront  mis  aux  enchères. 

Il  nous  reste  maintenant  à  vous  parler  de 
quelques  pétitions  d'héritiers  de  prêtres  déportés, 
qui  ont  été  renvoyées  à  la  commission,  et  par 
lesquelles  00  demande  de  rendre  communes  au 
piofit  de  ses  héritiers  ,  les  dispositions  des  loii 
que  vous  croiritz  devoir  rendre  pour  fixer  la 
durée  des  rentes  viagères  et  usufruits  apparteuens 
aux   émigrés. 

Ces  réclamations  nous  ont  portés  à  considérersi 
la  déportation  prononcée  par  les  lois  de  1792  et 
1793  ,  ainsi  que  par  celle  du  19  fructidor  an  5, 
devait  entraîner  tous  les  effets  de  la  mort  civile. 

La  loi  du  22  fructidor  an  3  ,  qui  a  mis  les  héri- 
tiers des  prêtres  déportés  en  leur  lieu  et  place, 
sernbleraitau  premier  aspect  décider  l'affirmative; 
rnais  on  a  senti  depuis  qu'il  y  avait  des  nuances  â 
éiablir  dans  les  effets  de  la  mort  civile  comme  il  f 
en  avait  à  Rome  ,  ainsi  que  dans  notre  anciennt 
législation. 

La  loi  du  ig  fructidor  an  5  ,  celte  loi  pour 
laquelle  tous  les  amis  fervens  de  la  République 
auront  toujours  un  respect  religieux  ,  a  établi 
que  tous  les  dcporlés  par  mesure  de  sûreté 
générale  ,  étaient  réintégrés  dans  leurs  propriétés 
quand  ils  avaient  atteint  et  pendant  qu'ils  de'- 
meuraient  dans  les  Ijeux  de  leur  bannissement. 

Ces  principes  sont  bien  évidemment  applica- 
bles aiix  piètres  déportés  et  à  déporter  ,  avec 
cette  simple  différence  que  les  piêires  ayant 
d'abord  été  bannis  par  la  loi  du  26  août  17ns  , 
hors  du  territoire  de  la  République  ,  sans 
désignation  de  lieu  précis  ,  ne  peuvent  exer- 
cer leirrs  droits  que  par  leurs  héritiers  ,  et 
que  n'ayant  aucune  règle  fixe  pour  connaître 
leur  existence  ,  il  faut  établit  à  cet  é^ard  commp 
pour  les  émigrés  ,  une  présomption  de  vie  lé- 
gale. 

Le  rapporteur  présente  un  proje't  ccnfortnt  à 
ces  vues. 

•   Ce  projet  est  adopté. 


La  suile  demain. 


SPECTACLES. 

■THÉATItE  DE  LA  P,ÉfUl;LiqjJE  ET  DES  ARTS. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne  ,  tragédie  lyrique  ;  préc. 
dun  Chant  de  victoire  sur  la  défaite  de  larmée 
napolitaine,  et  du  Chant  du  départ  ;  teimiaé  paa 
le   ballet  du  Jugement  du   beiger  Pâlis. 

THÉ.4TRE   FRANÇAIS  ,    FAUBOURG   GeRMAIN.    Auj. 

le  Barbier   de  Séville  ,    com.   en    4   acit-s,    suiv. 
du   Vojiage  interrompu. 

Théâtre  de  la  Republique  ,  rue  ue  la  Loi. 
Auj.  Blanche  et  Montcaistn  ou  les  Vcnitiens  ' 
trag.  en  5  actes.  « 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  l'Astr-ommt 
ou  l Erreur  dun  bon  père,  suiv.  de  Roméo  M 
Juliette. 

Demain  ,  les  Comédiens  ambutans  ,  opéra  bouffon 
en  deux  actes. 

Théaire  nu  Vaudeville.  Auj.  le  Testament  ; 
Arlequin  tout  seul ,  et  Pour  et  contre. 


Le  prii  de   1  abonnement  du  Mouileui  est  ar  S5  frincs  pour  troii   mois  ,  50  franc»   pour  six  mois  ,   et  100  francs  pour  l'aBuée  «ntierc  On  ne  s'abonne  qu'au  co 
it  chaque  moii.  Il  faut  adresser  le»  lettres  ei  l'argent,  franc  de  poti,    au  citoyen  Aubey  ,    directeur   de  ce  journal  ,  tue    des  Poitevins,   u»   iS. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyw»  Agasse,  propricuire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a"  i3. 


■GAZETTE  NATlONAIaE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-A*   icrj. 


Septidi,,  .17  mtme  .an  .7  de  la  République  française  une  e(  indivisible. 


a 


P  OXITI  QUE. 

J  T  A  .L  J  £. 

:DeM<iples  ,  le  10  frimaire. 


IKTTE  iville  est  Je  tthéâife  de  la  plus  odieuse 
ityrannic.  Le  niimsters  xle  police  ,  composé  de 
xiouze.nouveaux  juges  ,  :a  conce&tié  en  lui  tous 
les  pouvoirs  ,'lant  civils  q^e  criroioels  ,  et -exerce 

'Une  juiidictiani illimitée  sur  les  biens  et  les  per- 
sonnes.   Les    sentences  du  tribunal  auptême  du 

-,camaierce  n«  peuvent  avoir  leur  exécuiioo  ,   si 

.«ilasioeisont.auparavantapprouvées  par  le  minis- 
^lere  de  police.  Oa   a  ^aussi  DOtnoïé  72  inspec- 

-teurs.de  police,  la  .plupart  gens  dechicaoe, 
xonnus  par  leuis  .coquin eries,  qui  doivent  sur- 
veiller la  conduite  des  habitans:ci  des  étpangers  ; 
xes  coquins  ,,  pour  teniplir   dignement    leur'mi- 

.«istere  ,.patcourent  la  ville  jour  etcuit ,  .cherchant 
leur  ^proie.  Le  moindre  soupçoci  ,  un  ptéte«te 
quelconque  ,  le  caprice  de  ces  infàtnes.sajteUites, 
suffit  pour  faire  jeiter  dans  les  fers  les  hommes 
les  plus  honnêtes  et  les^plus  tranquilles.  Le  Peuple 
napolitain  ,  qui  a  fait  admirer  son  courage  ,  en 
«'opposant  à  rétablissement  de  1  in.quisiiion  re- 
ligieuse ,  est  maintenant  en  proie  à  1  inquisition 
loyale. 

Les  vivres  sont  à  un  ptix  excessif;  le  vin  ,  qu'on 
a  toujours  vendu  i  ou  2  sous  la  bouteille  ,  coûte 
maintenant  7  à  "S  sous;  qu  on  juge  par-là  de 
l'état  malheureux  Uupetit  Peuple.  L'argent  devient 
de  jour  en  jour  plus  rare  :  on, perd  5o  pour  100 
sur  les  fois  de  crédit ,  et  on  .a  de  la  peine  à  les 
changer.  Le  peu  de  numéraire  en  cuivre  qui  est 
en  circulation ,  la  cour'le  retire  tous  les  soirs  des 
jnaios  des  déiailleufs  auxquels    elb   donue  des 

fois  de  crédit. 

Il  n'y  a-pas  de  classe  qui  ne 'soit  :extrêmement 
mécontente  ,  mais  la  terreur  royale  étouffe  les 
plaintes.  Tout  le  monde  désire  un  cbangeraent 
de  gouvernement  ,  comme  le  seul  remeds:  à  tant 
'de -maux. 

De  Florence  ,  le  24  frimaire. 

Si  la.gueire  continue  comme  elle  a  commencé, 
le  roi  de  Naples  se  trouvera  sans  armée  et  sans 
loyàume  plutôt  qu'il  ne  croit.  Pjesque  tous  les 
jours  on  livre  quelque  combat  ,  et  les  républi- 
cains sont  (oujours  .vainqueuts.  Xîs  Napolitains 
ne  se  battent  pas  ;  beaucoup  d'officiers  patriotes 
nfcatsrnisent  avec  les  Français  i  les  soldats  ,  restant 
.sans  chef  „dé&erlent.ou  fuient  cllez  eux  ;  ils  n'ont 
aucune  eiivie  de  répandra  leur.sang  pour  rendre 
leurs  chaînes  plus  pesantes  ;  il  j  en  a  peu  qui 
n'ait  quelque  parent  eu  quelque  ami  victime 
■iCie  la  lyraonie  ;  en -abandonnant  leurs  étendarts , 
Mls-ccoyeot  servir  leur:Patrie  cfleur  propre  cause. 
jSi-ces  rapports  sont  hdeles  ,  comme  on  l'assure  , 
.■sS.:M.;S.  ne  tardera  pas  à  évacuer  Rome  ,  et  à  se 
i-ietirer  dans  ses  Btats  pour  les  défendre  d'une 
Unvasion. 

'R.'ÉP  U  BL I  Q.U  E    R  O  M  A I  NE. 

Ânccne ,  le  sp  frimaire. 

'ï.E,!;énérarRusca  s'avance  dans  l'Abbnizze  avec 
une  colonne  de  Français  et  dcRomains.  O  assure 
T}u'il  .s'est -emparé  de  Pcscara.  Jl  y  a  de  la  fer- 
mentation dansTAbbruzz».  Ses  habunns  sont  , 
de  tous  les  sujets  du  roi  de  Niples  ,  les  plus 
disposés'à  une  révolution.  1 

Les  trois  vaisseaux  ex-.véoirtens  ,  avec  3ooo 
hommes  de  débarquement  ,  sont  pjriis  depuis 
trois  jours.pour  une  secrète  .expédition  ;  les  uns 
•  croyent  ^qu'ils  sont  destinés-pour  Corfou;  d'autres 
;^rét^ndeni  qu'ils  tBiiteront  de  faire  une  descente 
-à  Lanciano  Oiu  là  Manftedonia.  L'armée  napo- 
lilairre  se  trouverait  .alors  entre  deux  feux  ,  et  la 
■  capitale  ^ne  pourrait  plus  xcmimuniquer  avec 
■qtatfe  ■.proviisces  ,  d'où  elle  tire  une  grande 
partie  de  ses  subsistances.  De  Manfredonia  à 
,N;yple3,les  cheminssont.OLUvens.;  il  n'y  a  ni  places 
,»i  postes  fonihés. 

1RÉP  UBL I  Q.U  E      CI  S  A  L  P 1 N  E. 

"Bologne ,   le    2,2  frimairje. 

Il  vient  de  passer  ici  un  bon  nombre  de  pa- 
triotes napolitains  ,  réfugiés  dans  la  Cisalpine  , 
qui  'Se  rendent  au  quartier-général  de  l'armée  de 
,Kom:e.  Ils  ont  le  projet  de  former  des  légions 
napolitaines ,  sous  le  nom  de  VEipérance  de  la 
Patrie.  'I>ès  que  le  .général  en  chef  aura  aaprouvé 
leur  plan  ,  ils  publieront  une  proclamation  pour 
Ttivitcr  leurs  compatriotes  à  venir  se  rallier  sous 
les   diapeaux  de  la  liberté. 


;^i,;,, 


On  :ne  doute  pas  que  cette  mesure  n'engage 
beaucoup  de  Napolitains  à  déserter  et  ne 
donne  bientôt  les  moyens  de  former  de  nouvelles 
légions. 

Milan  ,  le  zQ frimaire. 

Les  changemens  qui  fesaierit  l'objet  de  la 
mission  du  cit.  Rivaud  ,  se  sont  effectués  avec 
la  plus  grande  tranquillité. 

Dans  la  matinée  du  18  ,  il  procéda  à  l'instal- 
lation du  nouveau  directoire.  Les  membres  qui 
le  composaient  avant  les  innovations  faites  par 
le  général  Brune  ,  ont  été  réintégrés  :  ce  sont 
les  citoyens  Sopranzi  ,  Luosi  ,  Adelazio  ,  Lam- 
berti  et  Alessandri.  L'organisation  des  deux 
conseils  eut  lieu  ensuite;  et  le  20  ,  ils  reprirent 
leurs  séances  qui  avaient  été  interrompues  de- 
puis le    17. 

-Le  cercle  constitutionnel   a  été    fermé. 

R-EPUBLIQ.UE    LI,G.U,RIENN£. 

Gênes  ,  le  ig  frimaire.  1 

-Des  lettres  officielles  de  Toscane  portent  que 
l'armée  française  se  trouve  aux  portes  de  Rome  , 
et  que  le   roi   de  Naples  est  à  Ficscati. 

On  a  répandu  à  Livourne  que  la  colonne  du 
général  Mack  ,  qui  étaii  encore  vierge  .  a  aussi 
été  défaite,  et  que  ce  général  a  été  fjit  pri- 
sonnier. 

Oa  ajoute  que  le  gouvernement  constitutionnel 
romain  a  différé  sa  rentrée  dans  Rome  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  purgée  de  tous  les  traîtres 
qui  étaient  en  correspondance  avec  la  cour  de 
Naples. 

Le  directoire  .exécutif  continue  à  faire  arrêter 
ou  exiler  les  individus  suspects  de  conspirer  ue 
nouveau  contre  le  gouvernement  démocra- 
tique. 

Les  deux  personnages  les  plus  remarquables 
sont  l'évêque  de  Savone  ,  qui  .a  eu  ordre  de 
sortir  du  territoire  ligurieu  dans  le  terme  de 
quarante  -  huit  iheures  ,-  et  l'archevêque  de 
Gênes  ,  à  qui  il  a  été  iotimé  de  ^se  rendre  à 
Novi. 

On  ne  sait  si  l'e-xil  de  ce  dernier  se  borne 
à  changer  dediocese  ;  il  est  évident  qu'on  a 
égard  a  son  âge  ,  et  qu'on  a  voulu  icioiguci 
de  cette  foule  d'intrigans  à  calotte  et  à  capuce  , 
dont  il  était  le  jouet. 

Parmi  les  ecclésiastiques  arrêtés  ou  exilés  ,  on 
compte  beaucoup  d' ex-jésuites  qui  étaient  les 
principaux  .agens  de  la  défunte  oligarchie  et  les 
partisans  de  la  cour   de  Rome. 

F  I  E  M  O  N  T. 

De  Turin ,  le  ^S  frimaire. 

Les  aristocrates  qui  croyaient  que  la  révolu- 
tion de  cette  parité  de  l'Italie  était  devenue 
impossible  ,  ont  été  surpris  de  la  voir  s'effec- 
tuer avec  tout  le  Calme  possible.  Le  même  jour 
on  notre  roi  abdiqua  la  couronne  ,  ils  répan- 
daient que  le  golfe  de  la  Spezzia  ,  Oaeille  et 
toute  la  Ligurie  occidentale  étaient  occupés  par 
les  Anglo-Napolitains;  quMls  s'étaient  emparés  de 
Vintimille  pour  couper  la  communication  entre 
1  Italie  ctilajRépublique  française.  C  éiait-là  le  plan 
de  nos  despotes ,  et  .si  les  Français  avaient  en- 
core tardé  quelques joursà  les  prévenir,  ce  plan 
aurait  été  exécuté. 

Le  gouvernement  provisoire  s'occupe  à  former 
l'esprit  public  ,  et  à  répandre  dans  le  Peuple  les 
principes  du  patriotisme  et  de  la  -saine  morale. 
il  a  déjà  créé  plusieurs  commissions  chargées  de 
cet  important  objet. 

Les  théâtres  ont  été  sur  le  champ  -organisés 
d'après  les  idées  républicaines.  Des  hommes  de 
talent  ont  été  chaînés  de  recueillir  les  pièces 
patriotiques  ,  de  les  traduire  du  français  ou  d'en 
composer  de  nouvelles. 

Le  généra!  Joubett  est  aimé  et  estimé  de  tous 
les  républicains  ;  il  vit  sans  faste  ,  avec  toute  la 
simplicité  qui  convient  à  un  véritable  républi- 
cain. 

Du  2  nivôse. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  cit.  -Eymar  , 
ministre  delà  République  française,  à  l'installa- 
tion  du  gouvernement  provisoii-e  piémontais. 

)>  Citoyens  ,  la  liberté  fait  donc  toujours  de 
nouvelles  conquêtes....  Le  Piémont  régénéré 
participe  dans  ce  jour   à  ses  bienfaits. 

>>  Cette  glorieuse  révolution  est  une  nouvelle 
preuve  que  les  tiiomphei  de  la  liberté  seront  d'au. 


tatit  plus  assurés  ,  d'autant  pluspronipts  j  que  léJ 
efforts  de  nos  ennemis  ,  pour  en  arrêter  les.pio' 
grès  ,  auront  été  plus   grands, 

II  Citoyens  ,  je  salue  le  Peuple  piémontaiSi.au 
nom  du  Peuple  français  ;. je  salue  ,  ati  nomTdela 
représentation  nationale  sdes  deux  conseils  et  du 
directoire  ,  votre  nouveau  gouvetneraent. 

>i  -Vous  n'oublierez  jamais  que  vous  TleveÉ  là 
bienfait  inestimable  de  la  liberté  i  la  Nation 
française,  à  l'immortelle  armée  d'Italie  ,  à  l'hé- 
roïsme ,  à  la  sagesse  de  Joubert ,  à  la  fermeté  :et 
a  la  prudpnce  de  Grouchy  ,  à  la  valeur  et  à  .l'ac- 
tivité des  commandaos  de  l'armée  :  ils  ont  vaincu  « 
et  le  saiig  des  hommes  n'a  point  été  versé. 

II  L'intrigue  et  les  privilèges  odieux  prési- 
daient au  choix  des  hommes  qui  vous  gouver- 
naient au  nom  des  rois  ;  les  venus  et  les  talent  , 
dés  les  premiers  jours  du  règne  de  la  liberté  , 
sont  les  seuls  dépositaires  de  ces  fonctions  au- 
gustes. 

II  Magistrats  ,  veillez  sans  iûterri^piion  ,  soyet 
infatigables  à  assurer  le  bonheur  du  peuple  ;  et 
toi  ,  Peuple  ami  ,  Peuple  sincèrement  allié  dans 
cejouri  la  Grande-Nation  ,  respecte  les  lois ,  ho- 
nore tes  magistrats .  sois  digne  de  tes  destinées. 

ii.Bfave  armée  piémontaise  ,  tu  voles  à  la  vic- 
toire ,  confondue  parmi  les  rangs  des  héros  fran- 
çais ;  les  jours  de  gloire  sont  arrivés  pour  toi  , 
puisque  la  liberté   compte  encore   des   ennemis. 

"Que  les  despotes  aveugles  et  let^rs  ministr-eS 
peifides  soient  frappés  d'éionnement  et  d'épou- 
vante ,  lorsqu'ils  apprendront  ces  nouveaux  pro" 
diges  de  la  liberté.  Un  seul  moment  a  suffi  pojat 
1  détruire  leurs  trames  ourdies  avec  tant  dartihce  ) 
ils  espéraient  hier  que  les  deux  nations  seraient 
ennemies ,  et  aujourd'hui  je  jure  ,  au  nom  du 
Pet^ple  frauçais  ,  et  au  milieu  .des  acclimations 
du  Peuple  piémontais  ,  que  notre  union  se/a 
éternelle. 

ii'Vivent  les  Nations  française  et  piémoptaise!  H 
R  EP  Ufi  L  IQ.UE     FH  A  NÇ  AlS^. 

Besançon,  le  premier  nivôse,    ,'', 

Une  bande  de  voleurs  et  de  brigands  s'était 
répandue  dans  les  cantons  de'Vauclus.e  ,  Russav  , 
Pierre-Fontaine  et  Orchanips,   qui  touchent  im- 

cbâtel.  Ces  brigands,  passaient  pour  avoir  leur 
retraite  dans  les  cavernes  situées  sur  le  territoire 
de  Bretonvilliers.Ils  se  répandaient  aux  environs, 
attaquaient  et  dévalisaient  les  voyageurs.  Pour 
seconder  les  projets  des  émigrés  et  autres  parti- 
sans de  la  monarchie  ,  Ils  intimidaient  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  cherchaient  à  arrêter  les 
effets  de  la  conscription.  Plusieurs  réquisition- 
naircs  ou  militaires  déserteurs  fesaient  partie  de 
cette  bande.  Un  vieillard  avait  été  assassiné  ,  la 
nuit,  au  milieu  d'une  commune  populeuse  ..la 
commune  dOrchamps.  Plusieurs  citoyens  ,  atta» 
qués  pendant  la  nuit  ,  avaient  é;é  griévennenc 
blessés  :  on  ne  parlait  que  de  vol  et  de  bétail 
enlevé.  Des  mesures  vigoureuses  ont  été  coiacer- 
lées  entre  les  autorités  constituées  ,  la  garde  tia- 
tionale  et  la  gendarmerie.  Un  nommé  Février 
a  été  arrêté  sur  la  livlere  du  Doubs  :  il  venait  -de 
l'étranger  ,  et  avait  sur  sa  barque  des  malles  rem- 
plies d'effets  et  56  lettres  d'émigrés.  Oa  a  arrêté 
aussi  cinq  réquisiiionnaires  et  dix  autres  indivi» 
dus  ,  vagabonds  ou  déserteurs  ,  qui  tous  étaient 
réunis,  et  parcouraient  la  frontière.  0>i  a  dé- 
couvert dans  les  gorges  du  Dessoubie  plusieurs 
cavernes  aussi  vastes  que  le  plus  grand  édifice^ 
On  y  a  trouvé  plusieurs  foyers  oit  l'on  avait  fait 
du  feu  depuis  plusieurs  jours. 

Les  brigands  ont  été  vus  sortant  à  .4  heuriJs  du 
matin  d'une  maison  isolée  ;  ils  se  sont  enfuis  ea 
se  jetant  à  l'eau  ,  après  avoir  essuyé  quelques 
coups  de  fusil ,  et  laissé  sur  la  place. un  pistolet 
chargé  à  balle. 

tLa  garde  nationale  de  Boanétage  et  PrOnt'e-» 
nelle  s'est  emparée  de  six  déserteurs  ;  enhn  ,  oa 
a  saisi  dans  l'arrondissement  de  Vaucluse  Irôij 
conscrits  de  la  Haute-Saône. 

Tout  a  été  en  mouvement  dans  ces  cantons  pen-» 
dant  ces  arrestations.  Les  habitans  ont  déployé 
un  républicanisme  énergique.  Les  personnes  et 
les  propriétés  ont  été  scrupuleusement  respec- 
tées. Dans  un  rassemblement  considérable  il  nâ 
s'est  pas  rencontré  un  seul  pillard-,  et  on  n'a  .en- 
tendu aucune  plainte. 

Bruxelles,  le.  \S  nivôse. 

L'administration  départementale  de  la  Dyl«  , 
instruite  que  des  agens  et  adjoints  rounicipaijx 
dans  les  communes  rurales  ,  se  cachent  à  Tarri- 
vée  des  troupes  ,  les  empêchent  par-là  de  »e 
logei  couvenablemeni  ,  et  de  se  p rocutet  lei 


subsistances  nécessaires  ,  et  nuisent  ainsi  à  l'exé- 
cuiion  dts  uidies  dont  les  cbcti  et  commandans 
militaires  sont  porteurs  ,il  est  expressément  dé- 
tendu aux  agctis  et  adjoiots  des  communes  de 
ce  département  de  quitter  leur  poste  à  l'appro- 
che de  la  force  armée  républicaine;  leur  a  or- 
donné de  liire  la  distribution  des  logemeps  mili- 
taires ,  de  fournir  les  vivres ,  et  de  seconder 
les  chefs  militaires  dans  l'exécution  de  leurs  or- 
dres. Ceux  qui  se  cacheraient  ou  se  refuseraient 
à  s'acquitter  de  ces  devoirs  ,  seront  dénor)cés  , 
ei  pourtuivis  comme  fjuteurs  et  complices  des 
brigandages.  Les  commandans  ixilitaires  sont  au- 
torisés à  placer  une  force  armée  ,  à  discrétion  , 
dans  leuis  maisons  ;  i't  sont  de  p'us  iuviiés  à 
isignaler  ces   fouctiounaircs  inlidclts. 

Pour  empêcher  que  l'ordre  ne  soit  troublé 
dans  les  communes  rurales,  on  y  enlevé  des 
otages  dans  la  classe  des  citoyens  les  plus  no- 
tables :  oa  en  conduit  à  tout  moment  dans  une 
maison  d'arrêt  de  Brux;lles  ,  d'où  ils  sont  trans- 
lérés  dans  l'intérieur  de  la    Republique. 

Il  paraît  que  c'est  d'après  un  faux  bruit  que 
des  personnes  ont  assuré  que  des  individus 
étaient  gelés  dans  les  maisons  d'ariêt  de  cette 
ville.  La  municipaliié  désavoue  cette  assertion  , 
et  en  recherche  même  les  auteurs. 


Paris  ^  le   i6  iiivôsc. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

LiiTaitrie  ,  premier  aide  de-camp  da  général  Cham- 
pionne!,  commandant  en  chej  l'armée  de  Rome, 
au  président  du  directoire  exécutif.  —  Parti,  le 
1 4  nivôse  an  7 . 

Je  croirais  manquer  à  la  reconnaissance  ,  si 
Je  ne  vous  rendais  compte  d'un  trait  de  dévoue- 
ment et  de  désintéressement  des  mariniers  de 
Rouanne.  Arrivé  auprès  de  la  Loire  ,  je  la  trou- 
vai gelée  ;  depuis  trois  jours  personne  ne  pou- 
vait la  passer  ,  le  Courier  ayant  été  obligé  de 
laisser  sa  malle  ;  en  ce  moment  me  trouvant  fort 
embarraîsé  ,  un  citoyen  que  je  ne  connaissais 
pas,  et  que  je  sus  depuis  éire  le  citoyen  Vignal , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  du  canton  , 
vint  au-devant  de  moi  et  m'offrit  ses  services. 
Il  s'adresse  à  un  patron  des  mariniers  ,  et  lui 
dit  l'objet  de  mon  voyage  ;  je  leur  offris  tout 
ce  qu'ils  me  demanderaient ,  s'ils  parvenaient  à 
me  passer.  Au  récit  de  nos  victoires ,  tous  à 
l'euvi  se  sont  mis  en  devoir  de  casser  la  glace  , 
et  en  uue  heure  et  demie  ,  je  pirvijs  à  passer 
avec  ma  voiture  ;  lorsque  je  voulus  les  payer 
de  leurs  travaux  ,  peu  commuas,  eu  égard  aux 
diSicultés  ,    et  à  la   rigueur   de   la  saison  ,  j'eus 

ioutrs  ^lei  npines  Hii.m r.f^'t t>  à  leur.'faire   accenrer 
e  juste  salaire  ,  m  observant  qu  ils  se  trouvaient 
«lop  heureux  de  concourir  en    quelque   façon   à 
faciliter  le  son   delà   trompette  de  nos  victoires. 
Salut  et  respect. 

Signé  Lara  iTRi  E. 


MINISTERE, DE    LA    MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  a  été  chargé  par  le 
directoire  exécutif  de  (aire  remettre  au  capitaine 
Poupeville  ,  corcraandant  le  corsaire /a  ila?ifuH<;  , 
de  la  Hougue  ,  qui  a  enlevé  à  l'abordage  un 
brick  anglais  de  foice  supérieure  ,  un  sabre  de 
la  manufacture  nationale  de  Versailles  ,  et  de 
proposer  les  moyens  de  l'employer  dans  les 
armées  navales  de  la  Répub  ique  ,  pour  ouvrir 
un  champ  plus  vaste  à  ses  ta'ens  et  à  son  courage. 


MINISTERE    DE   l'intérieur. 

Le  minisire  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  de  département.  —  Paris  ,  le  i3  nivôse  , 
an  7  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

.  Citoyens  ,  l'on  s'est  p'aint  que  l'aciivité  o'u  ser- 
vice des  t.oupcs  et  aimtes  de  h  République  , 
était  compromise  par  les  .etjrds  de  la  pcrcepiion 
de  11  taxe  d'entretien  des  routes  ,  sur  1  s  voi  ures 
et  lis  chevaux  employés  à  ce  service.  Le  min  3  re 
de  la  guerre  a  présenté  au  directoire  exécutif  un 
rapport  tendant  à  obtenir  l'cxcraptioa  de  ce  droit 
en  leur  faveur. 

Ledirectoiie  exécutif  a  considéré  eu?  ce  genre 
de  service  est  compris  dans  l'aHia*  chisscmei  t 
prononcé  par  l'article  V  de  h  loi  Ou  3  nivôse  -, 
il  a  éié  arrêté,  le  9  bruauire  dernier,  que  les 
voituriers  et  charreiiers  enrôlés  ou  ra-rchaiit  pour 
le  service  delà  RipuWiquî  ,  revêtus  de  luDifoime 
qui  leur  est  attribué  ,  ou  voyageant  pour  le  ser- 
vice des  troupes  ,  ceux  attachés  au  service  des 
constructions  et  équipages  des  vivres  aux  a.mées  , 
rnunis  de  f.uilles  de  route  visées  parles  admi- 
nistrations ou  les  commissaires  ,  qui  constatent 
duement  le  genre  de  service,  auquel  ils  sont 
employés  ,  seraient  exempts  du  paiement  de  la 
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taxe  d'entretien  ,  et  qu'en  conséquence  ,  il  est 
défendu  aux  percepteurs  du  droit  de  passe  ,  d'exi- 
ger le  paiement  de  ce  même  droit  de  passe  pour 
les  voitures  et  chei'aux  marchant  pour  le  service 
de  la  République  ,  et  munis  d'une  teuille  de  roule 
duement  légalisée  ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci- 
dessus  ,  et  sous  peine  d'être  punis  comme  con- 
cussiotinaires. 

Les  chevaux  et  voilures  compris  dans  l'arrêié 
ci-dessus  ,  et  qui  ont  droit  à  Tiixemplion  , 
sont  : 

1°.   Ceux  employés  à  la  suiie  des  troupes  ; 

2*^  Ceux  chargés  de  conduire  les  malades  et 
les  soldats  à  qui  il  en  est  accordé  par  billets  de 
route  ; 

3°.  Les  voitures  chargées  d'effectuer  les  mcu- 
vemens  de  subsistance  ,   quels  qu'ils  soient. 

Cependant  les  fournisseurs  qui  doivent  rendre 
les  subsistances  daris  les  magasins  de  la  Républi- 
que, restent  assujettis  à  la  taxe. 

■Vous  devez  donc  faire  connaître  aux  percep- 
teurs ces  distinctions  ,  et  les  formalités  que  sont 
obligés  de  remplir  les  conducteurs  des  chevaux 
et  voilures  ,  employés  à  la  suite  des  troupes ,  à 
la  conduite  des  malades  ,  et  aux  mouvemens  des 
subsistances.  Vous  prescrirez  aux  percepteurs 
d'exiger  la  taxe  de  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  porteurs  d'une  feuille  de  route  duemect 
légalisée  couformément  à  l'arrêx  du  direc- 
toire. 

Les    receveurs    doivent   avoir    soin  de    tenir 

note  sur  leurs   registres  ,     des   feuilles  de  route 

qui  leur  auront  été  représentés  pour  jouir  de 
l'exemption. 

Les  percepteurs  feront  acquitter  le  droit  pour 
toutes  les  voitures  de  convois  militaires  ,  même 
celles  qui  seront  munies  de  feuilles  de  route  , 
lorsqu'elles  seront  chargées  de  personnes  ou  d'ef- 
fets étrangers  à  leur  service. 

Il  est  essentiel  de  faire  jouir  de  l'exemption 
les  voitures  et  équipages  vraiment  militaires  ;  mais 
en  même  tems  il  faut  empêcher  l'abus  et  pré- 
venir la  fraude  qui  emprunterait  l'apparence  d  un 
service  public  si  respectable  ,  pour  échapper  à  la 
taxe  et  tromper  le  vœu  de  la  loi  sur  l'entretien 
des  routes. 

Telles  sont  les  dispositions  que  vous  ferez 
exécuter  sans  délai ,  et  dont  vous  me  rendrez 
compte.  -, 

Salut   et  fraternité  , 

Le  minisire  de  l'intérieur. 
Signé  François  (de  Neufchâteau.  ) 


1    Li^s   drapeau-x  pris  sur  les   Napolitains  ,  dans 
les  ditterentes  actions  où  ils  ont  été  battus  pen- 
dant les    dix-sept   jours  qu'ils  ont    passé    sur  le 
territoire  romain  ,    ont  été  présentés ,    ce  matin 
au  direcioire  exécutif.  C  est  le  citoyen  Liraiterie 
premier  aide-de-camp  du  général  Cliampionnet 
qui  a  remph  cette  honorable  mission.  Il  s'en  est 
acquitte  avec  cet  air  de  modestie  ,    qui  sied    si 
bien    au   guerrier  après   la  victoire.   On  a  remar- 
que avec  une   douce   satisfaction  que   sa   voix 
lerrible  dans  les  combats,   était  faible  et  irem- 
b  ante  dans  le  pjlais  de  la-majesté  nationale.  Le 
presiuent     du     directcire    exécutif,    le    citoyen 
Keveiliere  -  Lepaex,    après  avoir  rappelé,   dans 
un   oiscours   tout  brûlant  du  feu  sacré    de   la   li- 
berie,   Ls  peifidies   des   cours    de   Sardaigne    et 
de  Napies  et  leur  prompt   châtiment,  a  donné 
au  brave  Lira  terie,  et  dans  Sa  personne  à  tous  les 
braves   de  larmée   d'Italie  ,   le    baiser  de  la  re- 
connaissance.    > 

Laraiterie  a  promis,  au  nom  de  ses  frères 
da.tnes,  qu'ils  iraient  dans  Naples  mens  briser 
.e  t.one  d'un  roi  parjure.  Comme  les  soldats 
français  sont  observateurs  religieux  de  leurs 
promtssfs  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  drapeau 
tricolor  ne  flotte  bientôt,  s'il  n'y  est  pis  arboré 
aeja  .jKr  les  tours  de  la  superbe  Naples  ,  et  sur 
la  cmti  du   Vésuve  étonné. 


E.Mrait  dune  lettre  allemande,  en  date  du  22 
Jnmyre,  écrite  de  Rastadt  par  un  Autrichien, 
et  adressée  a  lun  de  ses  amis  à  Hambourg. 

Aura-t-oa  la  paix  ou  la  guerre  ?  Entre  quels 
Peuples  y  »ura-i-ii  alliance?  Ces  questions  non- 
seulement  occupent  ici  ceux  qui  figurent  au 
conseil  ,  mais  il  n  est  pas  de  sociéié  qui  n'en 
tasse  la  matière  de  ses  entretiens  particuliers.  Un 
grand  nombre  ne  pesé  ses  questions  qu'à  la 
ba.ance  de  son  intéiêt,  souvent  mal  entendu  : 
un  plus  grand  nombre  ne  les  envisage  que  pour 
le  moinent  présert.  Au  milieu  de  la  tourbe  de 
ces  prétendus  ju.^cs  poliiiques ,  j'ai  pourtant  dis- 
cerne quelques  hommes  sensés,  quelques-uns 
de  ces  vrais  philantropes  qui,  dans  leurs  con- 
ceptions, leurs  pensées  ,  leurs  études  et  leurs 
me.Jiiations,  sont  toujours  guidés  par  la  raison 
et  animes  par  le  désir  sincère  du  bonheur  des 
r_eupicS. 


Que  se  proposent- elles ,  disent-ils,  cci  puis- 
sances qui  parlent  de  se  coaliser  contre  la  Fiance? 
Avec  qui  cette  coalition? 

Nous  donnerons  nos  hommes,  nous  sacrifie- 
rons notre  population,  lAngleterre  stipendiera 
nos  troupes  ,  elle  nous  comptera  des  guinées. 

Fussions-nous  vainqueurs  ,  qu'en  résulterait-il 
pour  noiis  ?  La  perle  d  un  grand  nombre  de 
nos  guerriers  ,  une  dépense  qui  excéderait  en- 
core de  beaucoup  les  livres  sterling  que  nous 
recevrions. 

La  Porte  ottomane  gagnerait-elle  plus  que 
nous  ?  N'aurait-elle  pas  conir'elle  notre  cabinet 
et  celui  de  la  Russie  ,  qui  s'eutre-disputcraient 
rhotiucur  de  la  dépouiller? 

Le  même  sort  ne  serait-il  pas  réservé  aux 
priticcs  de  lEmpire,  de  la  Suéde  et  du  Dan- 
nemaick?  Taudis  que  nous  nous  déchirerions 
les  u-is  les  antres  ,  un  Peuple  agioteur  ne 
spéculerait-il  pas  sur  nos  malheurs?  Londres  ne 
noi;s  vendrait-elle  pas  les  marchandises  de  notre 
propre  sol  ?  Ne  ferait-elle  pas  sortir  de  nos  ban- 
ques et  de  nos  comptoirs  le  double  ou  le  iriple 
des  sommes  qu'elle  aurait  l'air  de  nous  prêicr,  et 
qu'elle  ne  nous  paierait  que  par  des  compensa- 
tions stériles,  avec  les  bénéfices  réels  qu'elle  au- 
rait faits  sur  nous? 

Que  nous  soyons  vaincus ,  au  contraire  ,  sub- 
version dans  nos  Etats  ,  établissement  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ,  vengeance  des  Peuples  sur  les 
gouvernans. 

Tranquille  cependant  au  milieu  de  tant  d'orages , 
la  Grande-Bretagne  serait  là  pour  s'enrichir  des 
dépouilles  de  tous  les  Peuples  ,  pour  se  faire  un 
fonds  capable  de  payer  ensuite  la  paix  avec  le 
vainqueur. 

Avons-nous  oublié  que  par  la  puissance  de 
son  or  elle  règne  au  Bengale,  sur  les  côtes  du 
Malabar  et  de  Coromandel  ,  à  la  pointe  de 
l'Afrique  et  dans  la  majeure  partie  de  l'Amérique  ; 
que  nous  n'avons  que  par  elle,  et  pour  le  prix 
qu'elle  veut ,  nos  épices,  les  vêtemens  qui  cou- 
vrent nous  et  nos  femmes  ? 

Qu'attendons-nous  pour  rompre  avec  elle  ,  pour 
faiie  la  paix  avec  ceux  que  nous  regardons  comme 
nos  ennemis? 

Les  Français  nos  ennemis  !  Vs  le  furent  sans 
doute  tant  que  nous  les  combatiîmes  :  mais  qui 
d'eux  ou  de  nous  furent  les  agresseurs?  Qui  de^ 
nous  ou  d'eux  ont  fait  les  premières  avances 
de  paix?  S  ils  s'étendent  jusqu'au  Rhin,  ne 
donnent-ils  pas  mieux  que  ce  qu'ils  retiennent , 
en  nous  mettant  en  possession  de  Venise  et  de 
son  territoire,  de  l'Isirie  et  de  la  Dalmatie  ? 
Ne  semblerait-il  pas,  à  voir  un  tel  partage, 
que  c'est  pour  eux  autant  que  pour  nous  qu'ils 
ont    conquis  ? 


Œuvres  de  Léonard,  recueillies  et  publiée»  par 
Vincent  Campenon  ;  3  vol.  in-S».  Prix  10  fr. , 
et  25  fr.  en  papier  vélin. 

Paris,  an  7,  Didot  i  le  jeune. 

Il  manquait  à  notre  littérature  une  édition  cora- 
plette  clcs  Œuvres  de  Léonard  ;  un  neveu  de  ce 
po;ie  aiaable  ,  un  héritier  de  ses  talens  ,  Vincent 
Cacnpenon  ,  vient  u'en  publier  une.  A  celle  de 
1707  1  elle  réunit  les  romans  qui  se  trouvaient 
imprimés  à  part ,  tels  que  les  Lettres  de  deux  amans 
habitans  de  Lyon  et  la  Nouvelle  Clémentine.  Elle 
renfermé  en  outre  :  1°  Œdipe  roi ,  ou  la  Fatulité 
tragédie  en  3  actes,  imitée  deSophocle;  2"  £mile\ 
comédie  en  un  acte  et  en  vers  ;  3"  diverses  pièces 
qui  n  avaient  pas  encore  vu  le  jour.  Le  lecteur 
distinguera  parmi  ces  dernières  :  1"  Le  père' 
Laroche  ,  nouvelle  en  prose  ;  2°  L'éloge  funèbre 
dun  ami  qui  en  vaut  bien  d  autres,  dua  chien 
fidèle;  5°  des  Stances  sur  le  bois  de  Romainville , 
dans  lesquelles  respirent  une  sensibilité  déhcate  , 
une  douce  mé.ancolie.  Dans  les  morceaux  an- 
ciens ,  même  les  plus  avantaceusement  coanus  , 
tels_  qu.;  les  Idylles  ,  le  Temple  de  Gnide  ,  le 
Poème  des  Saisons,  le  Voyage  aux  Antilles,  le 
Roman  pastoral  d  Alexis,  mêlé  de  prose  et  de 
vers  ,  etc.  ;  on  a  suivi  avec  un  scrupule  reli- 
gieux les  variations  laissées  par  l'auteur  ,  et  profilé 
des  corrections  qu'il  avait  inrliguées  sur  ses  ma- 
nuscrits. Cille  édition  enfin  ,  éi;alera;nt  recom- 
mandablc,  et  sous  ses  rapports  lit:éiaires  ,  et 
sous  ses  rapports  typographiques,  n'offre  r'.'ea 
qui   ne   soit   digne  de  Léonard. 

Mais  c'est  à  ses  Idylles  qu'il  devra  toujours 
sa  principale  gloire.  Léonard  doit  être  un  jour 
surnommé  Is  Bion  français.  Plus  riche  que  S-^nais 
et  Deshouieres,  p'us  vrai  que  Fonte.ielle,  plus 
élégant  que  Berquin  ,  presque  toujours  aussi 
pur  que  Virgile  ,  ordinairement  p'us  pur  que 
Theocrite  ,  sans  être  moins  naturel  que  Moschus 
Léonard  reunii  dans  ses  Idylles  cet  heureux 
melançe  de  passion  dans  le  sentiment ,  de  grâce 
dans  la  tournure  ,  de  délicatesse  dans  l'expres- 
sion ,  ce  charme  enfin,  ce  charme  unique  qui 
caractérisait  Bioa,  et  dont  Theocrite  même  son 
contemporain,  fut  quelquefois  jaloux.  Gcsner 
était  peut-être,  parmi  les  modernes,  le  seul  poète 


bucolique  en  qui  l'on  pâitrouver,  avant  Léo- 
nard ,  I  union  si  rare  de  la  chaleur  ,  de  l'esprit  et 
du  naturel.  Ami  des  champs  et  des  mœurs  de 
l'âge  d'or ,  à  la  lecture  des  pastorales  du  pa- 
triarche de  Zurich  ,  Léonard  sentit  palpiter  son 
cœur-,  son  génie  s'éveilla  ,  et  le  poëte  devint 
berger  par  sympathie.  S'il  caressa  les  muses 
grecques  et  latines  ,  on  peut  dire  qu'il  fut  l'heu- 
reux favoii  des  muses  germaniques  ;  mais  il  fit 
plus  qu'égaler~sei  maîtres  dans  leurs  beautés  ; 
il  sut  éviter  leurs  défauts.  La  critique  cherche- 
rait envain  dans  ses  bergers  les  pâtres  par  fois 
un  peu  grossiers  dé  l'antique  Sicile  ,  ou  les  mé- 
taphysiciens pointilleux  de  la  Neustrie  et  du 
Lignon  ;  elle  n'y  trouvera  point  non  p'us  cette 
redondance  de  poésie  descriptive  dont  le  luxe  , 
peut-être  indigent  ,  fatigue  dans  Zacharie  ,  Kleist, 
Gesner  même  ,  et  vient  si  raal-à-propos  répandre 
daiis  leurs  tableaux  les  plus  frais  je  ne  sais  quelle 
variété  monotone.  Léonard  ,  comme  le  remarque 
avec  justesse  sou  ingénieux  éditeur,  abandonne 
aux  cabanes  les  détails  agrestes  du  ménage  cham- 
pêtre ;  il  ne  cueille  que  la  fleur  de  léclogue,  et 
ne  peint  de  la  campagne  que  son  repos  ,  son 
innocence  et  ses  charmes. 

A  la  tête  du  premier  volume,  on  lit  avec  intérêt 
une  notice  élégamment  écrite  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  Léonard.  Celte  notice  est  de  l'édi- 
teur; nul  ne  pouvait  mieux  noui  faire  connaître 
Léonard  ,  que  celui  qui  fut  son  parent,  son  élevé 
et  son  ami. 

Deguerle. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Berlicr. 

SDITE   DE   LA   SÉANCE  DU    il    NIVÔSE. 

Vilters  reproduit  le  projet  relatif  à  la  poste  aux 
lettres. 

Veici  l'analyse  de  son  rapport  : 

L'article  LXIV  de  la  loi  du  g  vendémiaire  , 
an  6,  veut  que  la  poste  aux  lettres  soit  af- 
fermée. 

Le  produit  de  la  poste  aux  lettres  est  com- 
OTS  pour  dix  millions  au  nombre  des  recettes 
affectées  au  paiement  du  service  de  l'an  7; 
mais  cette  fixation  ne  donne  pas  la  somme  ,  si 
l'objet  ne  la  produit  pas.  Avant  de  l'affermer  , 
il  fallut  l'apprécier  à  sa  juste  valeur  ;  et  il 
paraît  dérnoiitré  qu'avec  le  tarif  actuellement 
existant ,  il  était  impossible  d'en  espérer  dix 
millions. 

Cependant  le  directoire  exécutif  ne  pouvait 
exiger  moins  dans  le  bail  que  ta  somme  portée 
dans  les  recettes  :  il  s'est  donc  engagé  à  solli- 
citer auprès  du  corps  législatif  le  rétablissement 
en  partie  du  tarif  de  175g  ,  dont  la  suppression 
a  diminué  de  trois  millions  l'ancien  produit 
<ies  postes  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  son  mes- 
sage du  II  vendémiaire  dernier,  dont  je  viens 
vous  rendre  compte  au  nom  d'une  commission 
spéciale. 

Le  directoire  exécutif  vous  prévient  ,  par  ce 
message  ,  comme  il  l'a  fait  par  plusieurs  autres  , 
que  la  poste  aux  lettres  est  affermée  ;  que  les 
conditions  du  bail  donnent  à  cette  entreprise  ,- 
à  l'égard  du  trésor  public,  tous  les  avantages 
d'un  bail  et  d'une  régie;  que  les  fermiers  garan- 
tissent dix  raillions  en  principal  ,  somme  qu'ils 
se  sont  sournis  à  verser  au  trésor  public  |annuel- 
Icment  et  mois  par  mois  ,  indépendamment  d'une 
remise  sur  le  produit  excédant  dix  millions; 
savoir,  huit  dixièmes  sur  le  premier  million; 
sept  dixièmes  sur  le  second;  six  dixièmes  sur 
les  troisième  et  quatrième  millions  ;  et  moitié 
sur  le  surplus  ;  mais  que  les  fermiers  n'ont  con- 
tracté ces  cngagemens  avantageux  pour  la  Répu- 
blique que  d'après  l'espérance  qui  leur  a  été 
donnée  du  rétablissement  du  tarif  de  i/Sg.      . 

Cependant  le  directoire  exécutif  observe  que 
le  rétablissement  pur  et  simple  de  ce  tarifn'al- 
teindrait  pas  le  but  qu'on  se  propose  :  1°  parce 
qu'il  serait  inconciliable  avec  le  système  des 
nouveaux  poids  et  mesures  ;  2°  parce  que  le 
principal  produit  de  ce  tarif  résultait  de  ce  que 
l'on  appelait  des  bureaux  de  passe  ,  qui  aug- 
mentaient sans  nécessité  la  taxe  des  lettres.  Il 
se  borne  donc  à  demander  la  confection  d'un 
nouveau  tarif ,  en  conservant  la  base  principale 
du  tarif  de  lySg,  qui  consiste  dans  le  calcul 
jjrogressif  des  taxes  d'après  les  distances  efiec- 
livement  parcourues  ,  et  en  appliquant  à  ce  tarif 
le  système  des  nouvelles  monnaies  et  des  nou- 
veaux poids. 

Le  tarif  de  175g  fut  remplacé  par  le  tarif  du 
17  août  1791  ,  qui  servit  de  base  à  celui  du 
5  nivôse  ,  an  5  ,  actuellement  existant. 

Les  circoiistances  déterminèrent  l'asseltiblée 
constituante  à  dénaturer  les  anciens  tarifs  de  la 
poste  aux  lettres  ,   et  particulièrement  celui  de 


i75g.  Elle  devait  moins  considérer  les  produits 
pécuniaires  que  les  résultats  politiques  :  mais 
aujourd'hui  la  Képublique  est  constituée  ;  et 
notre  position  est  telle  que  les  résultats  politi- 
ques^ dépendent  des  produits  pécuniaires. 

Avec  le  papier-monnaie  ,  on  ne  manquait  pas 
de  ressource  ;  on  ne  s'inquiétait  pas  beaucoup 
des  recettes  nécessaires  pour  les  dépenses  ;  mais 
aujourd'hui  ce  n'est  que  par  des  impôts  qu'il 
est  possible  d'y  pourvoir  :  nous  pourrions  dire 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d''un  impôt  ,  mais  d'une 
taxe  volontaire  ,  d'une  indemnité  due  par  les 
citoyens  au  trésor  public  pour  le  transport  de 
leur  correspondance.  L'utilité  de  cet  établisse- 
ment est  suffisamment  connue  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  faire  l'éloge  ,  et  de  savoir  ce 
qu'il  éait  chez  les  anciens  ou  dans  sa  naissance. 
Nous  vous  dirons  seulement  qu'un  biil  qui  re- 
monte au  commencement  de  ce  siècle  n'en 
portait  le  produit  qu'à  cent  quatre-vingt  raille 
francs,  et  qu'il  s'est  élcvé  successivement  jusqu'à 
douze  millions  quatre  cent  mille  francs,  pour 
lesquels  Necker  le  porte  en  recette ,  tous  Irais 
prélevés.  Cet  accroissement  prodigieux  était  dû 
sans  doute  à  celui  du  commerce ,  de  la  popu- 
lation et  des  lumières  ;  mais  sur-tout  à  la  per- 
fection du  tarif  de  lySg,  dont  on  vous  demande 
aujourd'hui  le  réiabHssemeut.  Depuis  sa  sup- 
pression et  l'abolition  de  l'ancienne  ferme  des 
postes  ,  les  régies  qui  se  sont  succédées  n'ont 
jamais  pu  atteindre  à  plus  de  la  moitié  de  ce 
produit.  Il  était  donc  indispensable  de  s'occu- 
per de  cette,  partie  importante  des  revenus  pu- 
blics. La  première  amélioration  ,  c'est  l'écono- 
mie dans  les  dépenses.  Il  paraît  que  l'en  s'est 
attaché  avec  succès  à  toutes  celles  dont  la  poste 
aux  lettres  était  susceptible.  Des  réformes  con- 
sidérables ont  été  faites  ,  et  les  frais  d'admi- 
nistration ,  qui  s  élevaient  il'  y  a  deux  ans  à  neuf 
millions,  sont  aujourd'hui  réduits  à  six,  non 
compris  le  paiement  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  ,  évalué  à  600,000  fr. 

Cette  réduction  dans  les  dépenses  de  l'ex- 
ploiation  de  la  poste  aux  lettres  est  encore 
insuffisante  pour  obtenir  dix  millions,  somme 
principale   du  bail. 

D'après  les  renseignemens  que  nous  nous 
sommes  procurés  ,  la  recette  brute  est  par 
appetçu  d'environ  i5, 155.404  francs  ;  le  prix  du 
bail  est  de  dix  millions.  Les  dépenses  d'exploi- 
tation, non  compris  le  droit  de  passe,  ne 
peuvent  pas  excéder  pour  ,1e  compte  de  la 
Nation  six  millions.  Le  droit  de  passe  est  évalué 
à  600,000  francs;  ainsi',  dans  l'état  actuel,  il 
existe  un  déficit  dun  million  quatre  cent  quarante- 
quatre  mille  cinq  cent  quatre  vingt-seize  francs. 

On  dira  peut-être  que  les  adjudicataires  s'étant 
obligés  de  compter  dix  millions  au  (lésor  pu- 
blic ,  il  faut  qu'ils  remplissent  les  conditions  de 
leur  bail  ;  qu'ils  ont  dû  connaître  toute  l'étendue 
des  cngagemens  qu'ils  contractaient  ,  et  que  si 
le  résultat  en  était  plus  avantageux  ,  ils  ne  s'en 
plaindraient  pas. 

Ce  principe  ,  vrai  en  général  ,  trouverait  ici 
son  application ,  si  ,  lorsque  le  gouvernement 
a  consenti  le  bail  de  la  poste  aux  lettres  ,  il 
n'était  pas  convenu  que  ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  elle  pouvait  donner  uU  produit  net  de 
dix  millions;  et  si  ,  pour  l'obtenir  ,  il  ne  s'était 
pas  engagé  à  demander  au  corps  législatif  le 
rétablissement  du  tarif  de  lySg.  Il  est  évident 
que  si  cette  clause  du  bail  n'est  pas  remplie  , 
les  fermiers  sont  dégagés  de  leurs  obligations. 

Le  tarif  de  1759  est  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  infinimeni  préférable  à  tous  les  autres  ; 
nous  serons  cependant  forcés  de  cous  en  écarter 
dans  quelques  parties. 

La  première  base  de  ce  tarif ,  à  laquelle  nous 
revenons,  c'est  de  calculer  la  taxe  d'une  lettre 
sur  la  distance  réellement  parcourue  par  les 
couriers,  et  non  à  vol  d'oiseau,  comme  l'a 
voulu  le  tarif  de  1791.  La  dépense  du  transport 
des  dépêches  étant  proportionnée  aux  distances 
effectives,  il  est  naturel  que  ces  distances  soient 
la  règle  du  paiement  qui  doit  s'en  faire.  On 
sent  a'ailleurs  combien  le  vol  d'oiseau  en  ma- 
tière de  roulage  est  défectueux.  C'est  comme 
si  vous  aviez  dit  que  les  distances  pour  le 
paiement  de  la  taxe  d'entrelteu  seraient  calculées 
à   vol   d'oiseau. 

Nous  empruntons  encore  du  tarif  de  I75g  une 
base  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  autres  , 
c'est  la  distance  primitive  pour  les  accroissemens 
progressifs.  D'après  ce  tarif  ,  on  ne  reconnaissait 
pas  de  distance  au-dessous  de  vingt  lieues  ,  et 
I  le  maximum  de  la  taxe  était  de  4  sous  ou  deux 
décimes.  De  vingt  lieues  en  vingt  lieues  ,  il  pré- 
I  sentait  un  accroissement  jusqu'à  la  distance  de 
cent  vingt  lieues  ;  l'augmentation  ne  reprenait 
ensuite  qu'à  i5o  lieues  qui  formaient  le  maximum, 
quelle  que  lût  la  distance. 

Nous  adoptons  celte  progression  dans  sa  base  ; 
mais  nous  abandonnons  tout  ce  qui  ne  s'ac- 
corderait pas  avec  le  nouveau  système  des  poids 
et  mesures. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  manière  dont  on 
opérera  sur  les  lettres  ou  paquets  dont  le  poids 


excédera  la  taxe  simple  ;  la  prbgtessiDn  plus  juste 
des  nouveaux  poids  procurera  deux  avantages  | 
d'abord  il  y  aura  plus  de  précision  dans  les 
poids  intermédiaires  ,  puisqu'on  procédera  de 
cinq  grammes  en  cinq  grammes  ,  au  lieu  de 
demi-once  en  demi-onte  ,  qui  est  représentée  pat 
grammes. 

D'un  autre  côté  ,  la  taxe  sera  môibs  forte  pour 
les  citoyens;  lorsque  le  paquet  pesé  une  once, 
on  paye  aujourd'hui  quatre  fois  le  port  de  la 
lettre  simple  :  d'après  le  tarif  que  nous  vous 
proposons  ,  trente  grammes  ne  paieront  que 
trois  lois  et  demi  ,  suivafit  la  distance  par- 
couriie. 

La  lettre  simple  pjse  ordinairement  entre  cinq 
et  sept  grammes  ;  la  lettre  avec  enveloppe  paiera 
un  décime  en  sus  de  la  taxe  simple  :  dans  les 
autres  pays  elle  paye  le  double  port  ;  au-dessus 
de  la  taxe  simple  jusqu'au  poids  de  dix  gtam- 
ines  inclusivement  ,  on  payera  également  sn  dt- 
cime  en  Sus  de  la  taxe  de  la  lettre  simple  ; 
lorsqu'une  lettre  pèsera  plus  de  dix  grammes 
jusqu  à  quinze  exclusivement,  ce  sera  une  loi» 
et  demi  le  port,  etc.  On  procédera  en  suite  de 
cinq  grammes  en  cinq  grammes  par  accroisse- 
ment proportionnel. 

Le  directoire  exécutif  sera  chargé  de  faire 
dresser  pour  le  service  une  nouvelle  carte  , 
qui  fixera  avec  précision  et  invariablement  les 
distances  ,   et  les  grandes  communications. 

La  justice  du  tarif  que  nous  vous  proposoti! 
sera  sentie  par  tous  les  citoyens  ;  ceux  qui  ne 
sont  pas  aises  écrivent  peu  ,  leur  correspondance 
ne  s'étend  gueres  au-delà  des  lieux  qui  environ- 
nent celui  qu'ils  habitent.  La  taxe  sera  plus  mo- 
dérée pour  eux  ,  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  ; 
ceux  qui  sont  plus  aisés  ,  et  dont  la  correspon- 
dance est  plus  étendue  ,  paieront  sans  murmure 
le  prix  d'un  transport  aussi  économique  que  celui 
des  dépêches.  Enfin,  vous  avez  fixé  à  dix  mil- 
lions le  produit  de  la  poste  aux  lettres  dans  les 
recettes  de  l'an  7  :  il  est  démontré  qu'avec  le 
tarif  actuellement  existant  on  en  obtiendra  diffi» 
cilement  sept  millions  ;  il  est  donc  indispensable 
de  prendre  les  moyens  de  procurer  au  trésor 
public  la  somme  qu'il   en  attend. 

Le  nouveau  tarif  a  été  calculé  d^ns  l'espérance 
d'une  augmentation  de  produit  de  deux  mil- 
lions ;  le  produit  total  serait  alors  d'environ 
17,100,000  fr.  :  le  prix  du  bail  et  les  dépenses 
s'élevant  à  16,600,00  fr.  ,  il  y  aurait  un  béné- 
fice de  5oo,ooo  fr.  ,  dont  huit  dixièmes  appar- 
tiendront encore  au  trésor  public  ,  et  deux 
dixièmes  seulement  aux  fermiers. 

Quand  on  considère  la  position  topôgraphique 
de  la  France  ,  on  doit  s'étonner  que  la  poste 
aux  lettres  ne  produise  pas  davantage.  Nous  por- 
tons les  dépêches  de  toutes  les  Nations  delEu- 
rope  ;  l'Angleterre,  reléguée  dans  une  île,  ne 
transporte  que  les  siennes ,  et  cependant  le  pro- 
duit net  de  ses  postes  s'élève  à  plus  de  douze 
millions,  ' 

Villers  présente  un  projet  rédigé  d'après  les 
bases  intliquées  dans  le  rapport.    • 

Quelques  débats  s'élèvent. 

Ferrin,  et  plusieurs  autres  membres,  attaquent 
le  nouveau  projet ,  qui  est  défendu  par  Béran- 
ger  et  Fabre  ,    de  l'Aude. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement,  et  l'adjonc- 
tion  des   opinans  à  la  commissioa. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Perrin  ,  des    Vosges^ 

SÉANCE   DU    11    NIVOSE. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  le  conseil  a 
approuvé  une  résolution  du  24  brumaire  ,  rela- 
tive à  l'emplacement  de  la  tuerie  civile  de  la  com^ 
mune  de  Perpigaan,  département  des  Pyrénées- 
orientales. 

Garât  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  7 
frimaire,  relative  a  l'élection  faite  en  l'an  4, 
des  juges  du  tribunal  criminel  des  Bouches-du» 
Rhône. 

Il  rappelé  l'époque  de  ces  élections  i  les  excès 
qui  les  avaient  précédés  et  qui  les  ont  suivis 
dans  le  Midi.  Pour  se  faire  pardonner  les  for^ 
faits  qu'ils  avaient  commis  ,  dit  Garât ,  et  ceux 
qu'ils  voulaient  commettre  ,  les  assassins  de  ces 
contrées  avaient  besoin  ,  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  d'un  tribunal  composé  d'hommes  qui  les 
protégeassent.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu^à 
peine  le  tribunal  fut-il  installé  ,  qu'on  vit  éclater 
dans  Arles  des  troubles  et  des  conflits  entre  le 
tribunal  et  le  départetiient.  Deux  citoyens  furent 
assassinés  ,  une  église  fut  transformée  en  arsenal  ; 
on  y  trouva  un  amas  d'armes  que  le  comman- 
dant de  la  place  fit  saisir.  Ces  deux  circons- 
tances ,  l'assassinat  et  1  amas  d'armes  ,  provoquè- 
rent le  commencement  d'une  procédure  crimi- 
nelle. Un  prévenu  fut  ar.-êté  par  ordre  du  juge 


de  paix  d'Arles.  .Dans  c«t  état  ,  !a  procédure 
passa  eiilre  les  raaiqs  d'.un  jugt-  du  tribunal  , 
aiots  directeur  du  juiy.  Aussi-iQt  cette  procé- 
dure changea  de  (jcc  et  de  direction  ;  le  pré- 
venu d'ass4ssinat  fut  njis  en  libcrié,  et  des  man- 
dais d  amener  lurent  décernés  contre  les  témoins 
qui  l'accusaient ,  et  même  contre  le  commandant 
uc  la  j)hc_e. 

A  MitrseilU  ,  !es  citoyens  tombaient  tous  les 
poigii.irds  deis  cotnpa^nons  de  Jésus  et  du  So- 
leil, (jt.le  directeur  du  jury  de  Marseille  refu- 
sait de  recevoir  les  déclarations  que  de  toutes 
parts  on  venait  lui  (aire  contre  ces  assassins.  XJn 
ij  eux  tst  (.nfin  arrêté  ;  mai»  bientôt  il  est  délivré 
pir  sou  Ircre  qui  l'arrache  des  mairis  de  la  gen- 
darnieric  :  cet  audacieux  libérateur  est  à  son  tour 
arrêté,  et  délivré  :  par  qui .?  —  par  le  directeur 
du  iuiy. 

Up  nommé  :Desfra.nc«  ,  fils  d'»in  conseiller  au 
parlement  d'Aix  ,  disciple  d'un  prêtre  nommé 
Eyniopei ,  connu  par  ses  atroces  prédications 
contre  la  république  ,et  les  républicains  ,  Da- 
frftocs  est  .irtété  ,  et  l'on  trouve  dans  ses  papiers 
des.chausons  et. des  hcmélics  ;  des  chansons  qui 
peignaient  la  représentation  nationale  comme 
une  caycinc  de  brigands  ;  des  homélies  Qii  l'on 
prêchait  au;c  .citoyens  de  s'armer  contre  la  répu- 
blique et  les  républicains  ,  comme  on  leur  prê- 
chait autrclols  de  s'armer  contre  les  Turcs  et  les 
Sarrasins  ,  où  l'on  jf)rovoquait  le,s  troupes  à  la 
désobéissance  fi  leurs  chefs  ,  et  où  ou  les  invitait 
à  passer  sous  ks  étendards  de  Louis  XVIII.  Le 
directeur  du  jury  de  Marseille  ordonna  que  ces 
papiers  seraient  rendus  à  D.;sfrancs  ,  et  qu'il 
serait  rerais   en  liberté. 

Ua  prêtre  qui  avait  donaé  à  la  République  tous 
les  gages  désirables  de  son  attachement  ,  fesait 
un  -journal  appelé  la  Sentintlk  du  Gard.  Ce 
journal  lui  attira  uu  si  grand  nombre  d  ennemis  , 
(ju'il  quitta  et  le  journal  et  le  département  oïi  il 
le:  fesait  ,  et  se  retira  à  Arles  en  il  devint  secré- 
taire du  commandant  de  la  place.  Ses  ennemis 
Je  pcursuivireut  dans  cette  retraite  ;  un  mandat 
d'arrêt  (ut  bientôt  lancé  contre  lui  ,  et  il  fut 
arrêté.  Par  un  de  ces  pressentimens  qui  ne  sont 
souvent  que  l'inspiration  delà  précaution  ,  La- 
potte  et  sa  femme  se  persuadèrent  que  les  en- 
fans  de  Jésus  les  attendraient  sur  la  route  qu'il 
fallait  parcourir  pour  aller  d'Arles  devant  le  tri 
■punal  criminel.  Le  commandant  de  l'escorte  leur 
'était  suspect  ;  la  route  qu'on  se  proposait  de 
prendre  ,'  ne  la  leur  était  ^as  moins.  Lapotte 
demanda  avec  én.ergie  et  sa  femme  avec  larmes  , 
que  l'on  changeât  et  de  commandant  et  de  route  ; 
mais  ce  fut  en  vain.  A  peine  Lapone  était-il 
korti  d'Arles  ,  que  les  chemins  se  trouvèrent 
garnis  d'une  muintude  de  spectateurs  qui  Je 
couvrirent  de  huées  et  d'imprécations  ,  et  qui 
vou'aient  s'élancer  sur  un  homme  chargé  de  fers. 
A  Tarascon  ,  il  reçut  plusieurs  coups  de  bâton  ; 
à  Bcaucaire  ,  il  tomba  sous  les  coups  ,  et  oa  le 
laissa  parce  qu'on  le  crut  mort.  Il  ne  l'était  ce- 
pendant pas.  Quelques  personnes  charitables 
eurent  pitié  de  lui ,  le  relevèrent  et  le  portèrent 
à  l'hôpital.  Ce  séjour  de  toutes  les  misères  et  de 
toutes  les  agonies  fut  forcé  à  minuit;  pour  cette 
fois  les  assassins  ne   laissèrent  pas  leur  victime 

Eour  morte  ;  ils  coupèrent  en  pièces  le  raal- 
cureux  Laporte ,  enveloppèrent  les  lambeaux 
ianglans  de  son  cadavre  dans  les  draps  de  son 
lit  ,    et  les  jettêrent  dans  le  Rhône. 

Il  y  a  une  autre  version.  On  présente  Laporte 
comme  On  homme  pour  qui  le  crime  était  un 
besoin.  Chacun  de  ses  sermons  ,  de  ses  dis- 
cours .  de  ses  journaux  ,  était  le  signal  ou  la 
p'ovocation  d'un  crime.  Lorsqu'on  le  fit  arrêter 
a  Arles  ,  ce  n'était  point  par  haine  ni  par  ven- 
geance ,  mais  c'était  la  justice  qui  lui  demandait 
compte  de  ses  forfaits.  Lorsqu'on  se  porta  sur 
lui  en  sortant  d'Arles ,  c'étaient  ses  anais  et  ses 
complices  qui  voulaient  le  dérober  à  la  justice  et 
au  supplice.  Lorsqu'on  l'enveloppa  dans  les  draps 
de  son  lit,  ce  fut  sans  avoir  reçu  aucune  blessure 
mais  ep  pleine  vie  ,  et  l'on  assure  qu'il  vit  encore. 
Je  tiens  la  première  versiond'un  de  nos  collègues 
du  conseil  des  cinq-cents;  je  liens  la  seconde 
d'un  de  nos  collègues  du  conseil  des  anciens. 
I:s  se  nommeront ,  s'ils  le  croyent  nécessaire. 
Sans  dire  à  laquelle  de  ces  deux  versions  on 
doit  ajouter  foi,  je  remarquerai  sur  la  seconde 
que,  si  c'étaient  desamis  de  Laporte  qui  eussent 
voulu  le  sauver ,  ils  se  fussent  pluiôt  adressés  à  ses 
conducteurs  qu'à  lui  ;  et  que  s  il  vivait  encore  ,  il 
n'aurait  pas  de  raison  de  je  cacher,  aujourd'hui 
que  de  toute!  parts  on  accuse  le  tribunal  cti- 
<iiinel. 
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Lorsque  la  mort  deLaporte  arriva- à  Arles  ,  la 
ville  fut  aussitôt  divisée  ,  et  livrée  à  ces  mouve- 
mens  sourds  ,  qui  sont  les  précurseurs  des  orages 
politiques.  Les  monaidiers,  l'un  des  partis  de  cette 
ville,  en  apprenant  la  mort  de  Laporte  ,  pensèrent 
que  le  projet  de  l'autre  parti,  .des  chiffonniers, 
était  de  Içs  assassiner.  Ilstse  mirent. en  ûéfcriie. 

De  leur  côté,  les  chiffonniers  crurent  que  les 
monaidiers  étaient  occupés  de  projets  de  ven- 
geance ;  i|s  prirent  aussi  des  précautions  pour 
n'être  pas  surpris.  Ainsi  ,  des  deux  côtés  ,  on 
(:ourut  aux  armes,  on  se  mit  en  ptésence  ,  et 
l'on  se  menaça.  Heureusement  ,  les  magistrats 
surent  maintenir  la  p?.ix  ,  et  tout  tôt  été  ter- 
miné ,  d'après  leurs  soins  ,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
dans  Arles  un  directeur  de  jui^y.  Ce  fonction- 
naire accusa  uac  partie  de  la  ville  d'avoir  voulu 
égorger  l'autre,  et  Cette  partie  qu'il  accusait, 
était  les  monaidiers  ,  et  les  témoins  qu'il  appe 
lait  ,  pour  déposer  contre  eu,x  ,  étaient  les  chif- 
fonniers. Pour  éviter  cette  persécution  ,  femmes, 
enfan?  sortirent  en  foule  d'Arles  :  quarante  indi- 
vidus furent  arrêtés ,  ej  on  leur  fit  leur  procès  ,  on 
le  fit  avec  une  partialité  révoltante.  Au  lieu  de 
rechercher  quels  étaient  ceux  qui  avaient  sonné 
le  tocsin  ,  ce  qui  eût  fait  connaîire  quels  étaient 
les  aggresseurs  ,  le  tribunal,  par  un  jugement, 
refusa  de  faire  ces  questions  à  la  conscience 
des  jurés.  Malgré  toutes  c,es  violations  ,  l'imo- 
cence  des  accusés  ét,ait  si  palpable,  qu'après 
huit  mois  de  procédure  et  d'emprisonnement, 
35  des  prévenus  furent  acquittés  ;  ,et  quoique 
le  crime  de  tous  fiât  de  s'appeler  monaidiers  , 
au  lieu  de  chiffonniers  ,  les  autres  furent  con- 
d.imnés  aux  fers  ou  à  la  -détention.  Le  tribunal 
de  cassation  anuulla  ce  jugem.eDt  iuique  avec 
Une  improbation  ,  que  ne  petit  contenir  l'impas- 
sibilité de  la  justice, 

Le  rapporteur  examine  ensuite  s!  les  motifs  de 
nullité  reprochésà  l'élection  des  juges  du  tribunal 
des  Bouchus-du-Rhône ,  suffisent  pour  la  fjire 
annuler.  Au  premier  aspect  ,  dit-il,  ces  motifs 
paraissent  péj-emptoires ,  mais  quand  on  rappmehj 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  des  Bou- 
ches-du-Rliône  des  lois  alors  .existantes ,  on  re- 
connaît que  toutes  ces  nullités  .ne  sont  qu'itpà- 
ginaires. 

On  dit  d'abord  que  sur  la  totalité  des  juges 
qui  composent  ce  tribunal  ,  14  ou  xS  étaient  por- 
tés sur  la  liste  des  émigrés,  lors  de  leur  nomi- 
nation. Cïla  est  vrai  ;  mais  la  loi  qui  interdit  de 
porter  à  aucupe  fonction  publique  tout  individu 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  n'existait  point  à 
l'époque  de  la  nomination  des  juges  des  Bou- 
çUes-du-Rhône  ;  elle  n'a  été  portée  que  depuis  , 
et  sitôt  que  ces  juges  en  ont  eu  connaissance  , 
le  tribunal  a  suspendu  ses  fonctions  ,  et  ne  les 
reprit  qu'.\prés  la  radiation  du  nom  de  tous  les 
membres  de  la  liste  dej-émigrés. 

On  reproche  encore  à  l'assemblée  électorale  des 
Bouches-du-Rhône  d'avoir  élu  d'abord  25  juges  , 
de  les  avoir  réduits  à  S2  ,  ce  qui  est  encore  un 
de  trop  ,  attendu  que  la  loi  ne  lui  en  assignait 
que  21.  Il  est  vrai  que  le  corps  électoral  des 
Bouches-du-Rhône  avait  d'eborii  élu  25  juges  ; 
mais  à  l'époque  où  il  fesait  cette  opération  ,  il 
ne  pouvait  être  dirigé  que  par  l'article  216  de 
la  constitution,  qui  dit  qu'il  sera  nommé  dans 
chaque  département  20  juges  au  moins  ,  et  plus 
s'il  est  nécessaire.  Le  corps  électoral  réduisit  en- 
suite le  nombre  de  ces  juges  à  22  ,  parce  qu'il 
eut  connaissance  de  la  loi  du  ig  vendémiaire  , 
qui  portait  qu'il  serait  nommé  20  juges  dans  cha- 
que département  ,  et  un  de  plus  par  chaque 
tribunal  depolice  correctionnelle  au-delà  de  trois. 

C'était  donc  le  nombre  des  tribunaux  cor- 
rectionnels qui  devait  fixer  le  nombre  des 
juges  à  noninicr  ;  mais  alors  on  en  était  encore 
réduit  aux  conjectures  sur  le  nombre  de  tribu- 
naux correctionnels  qu'il  y  aurait  dans  chaque 
dépsrtem  ,.nt.  L'asswmblée  électorale  des  Boù- 
ches-du-Rhône  crut  que  ce  département  en  com- 
prendrait cinq,  parce  qu'il  avait  été  autrefois 
divisé  en  cinq  districts  ,  et  elle  nomma  ,  en 
conséquence,  vingt- deux  juges,  c'est-à-dire 
deux  au-delà  des  trois  premiers  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Un  dernier  reproche  est  fait  aux  opérations 
de  l'assemblée  électorale  du  Rhône.  Elle  a  élu  , 
dit-on  ,  trois  suppléans  par  actlamatioo.  Ce  fait 
est  raconté  d'une  manière  inexacte.  L'assemblée 
décida  ,  non  par  acclamation  ,  mais  par  délibé- 
ration, que  les  trois  juges  qu'elle  avait  déduits 
du  nombre  total  de  ceux  qu'elle  avait  d'abord 
nommés  ,  seraient  les    trois  premiers  snppléans. 


Elle  a  cru  qtie  les  suffrages  secrets  .gu'.elle  avait 
donnés  à  ces  individus  pour  être  juges.pouvaient 
leur  suffire  pour  être  suppléans.  La  commissioa 
n'a  vu  là  dedans  aucune  irrégularité  ;  mais  en 
supposant  cju'il.y  oia  eût,  elle  a  trouvé  qu'il  n'y 
avait  pas  là  de  quoi  opérer  la  nullité  des  élec- 
tions ;  et  même  en  supposant  encore  qu'il  y  eût 
de  quoi  opérer  quelque  nullité  ,  elle  ne  pour- 
rait' frapper  que  sur  I  élection  des  suppléans ,  et 
non  point  sur  celle  de  tout  le  tribunal.  L'art.  XIK 
élu  titre  II  de  la  copstiiution  ..qyia  firévu  Us  .élec- 
tions superflues ,  annulle  seulcme.c*t  celles  gui  sojit 
extédentes. 

La  commission  n'a  pas  trouvé  rju'iucun  des 
motifs  de  nullité  allégués  fussent  valables  ;  elle 
s'est  réjouie  d'avoir  à  maintenir  les  opètatituia 
de  cette  fraction  du  Peuple  français.  Si  Us  juges 
des  Bouches-duRhône  sont  aussi  coupables  que 
la  voix  publique  semble  s'accorder  à  le  dire ,  il 
reste  une  voie  pour  les  poursuivre  ,  c'est  cell* 
de  la  forfaiture.  C'est  au  conseil  des  cinq-cents 
qu'il  appartient  de  donner  à  cet  égard  le  signaj 
de   la  justice  nationale. 

La  commission  propose  uaanimement  de  re- 
jctter  Ja  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nnnent. 

Il  se  forme  en  comité  général. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16,  le  conseil  -de» 
cinq-cents  a  rejette,  par  la  question  préalable, 
le  projet  cie  Villers ,  relatif  à  la  poste  aux  lettres. 


GRAVURES. 

La  Marche  incroyable  ,  gravée  par  Bonncfoy 
d'après    le   dessin    de   Bully. 

A  Paris  ,  chez  Aliberi  ,  marchand  d'estampes , 
rue  Froidmantèau  ,  n"  16  ,  et  chez  Potrelle  ,  aussi 
marchand  d'estampes  ,    rue  Honoré  ,  n*  54. 

Prix,   5  fr. 

LIVRES    DIVERS. 

Jean  Clergeot ,  ou  le  danger  de  changer  de 
nom,  I  vol.  ip-i2  ,  avec  fig.  Prix,  broché, 
2  fr.  et   2  fr.  5  déc.  pour   les   départemens. 

A  Paris  ,  chez  Artaud  ,  libraire  ,  quai  dçs  Ai«- 
gustins.  ,   n°  5o. 

Olympu  ,  tragédie  lyrique  ,  en  3  actes ,  poëme 
du  cit.  Guillard  ,  musique  du  cit.  Kalkbienner; 
représentée  pour  la  première  fois  ,  à  Paris  ,  sur 
le  Théâtre  de  la  République  et  des  Arts  ,  le  18 
frimaire  an  7  ;  se  trouve  chez  Roullet  ,  libraire 
de  ce  théâtre  ,  rue  des  Poitevins  ,  o"  6.  Prix  l 
Iranc  S  décimes. 


COURS      DU       OHANSB. 

Bonne  du  iQ  nivôse.  —  Effets  commerçablei 

Aiciterdam  < . 

Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 


Madrid. 
Idem  eflfeclif. 

Cadix 

Idem  effectif. 
GtncB  ...... 

Livourne.  . . . 

EiU 

Loadrci  .  .  .  . 
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s  P   E  C    T  A   C   L   E   S. 

Théâtre  de  la  RirtjBUQpE  et  diîs  arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  6=  repr.  de  Misantropie  et  Repentir  ,  drame 
nouveau  en  5  actes ,  suiv.  de  l  Esprit  de  cen^ 
tradiclion. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  le  Bourgeois  gentilhomme  ,  avec  ses  diver- 
tissemens  et  la  cérémonie  turque. 

Théâtre  de  la  rue  Fe-\t)eau.  Auj.  l'Astronome 
ou  l'Erreur  d'un  bon  ]  père ,  suiv.  des  Comér 
diens  amkulans  ,  opéra  bouffon  en  deux  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  C'est  l'un  ou 
l'autre  ;  Scarron  ,   et  le  Magasin  des  Modernes. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  16  nivôse. 
40.      4J.     59.     25.     26. 


L'abooneoient  »e  fait  1 
j.'inmeuceineDt  de  cbâque 

Il  faut  adicSMei  les  lettrt»  et  l'ar;enl,  fi 
ffm  aflfranctiit.   Les  lettres  dej>  dcpiIrtemeD 

Il  (sut  avoir  swn  ,   p^m  plu»  de  surctè  ,    Ve  cKargi 
4fepuiï  neuf  heuree  dt  matin    yaqu'ji    ait    lieuro    d 
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aois  ,  et  100  francs  po 
iS.  Il  faut  comprendte  d 
rédaction  de  la  feuille, 


l'année  eatieie.  On  ne  t'abonne 
s  les  envoi»  le  porj  des  psys  oj  l'c 
1  Rédacteur,  lire    des     FoiiEvius.   n 


A  P«r.is  .   ie  limprirnerie.  i\s  cit.   Agasie,   prop.-iétaire  du  Moniteur,  nie  des  Poitevins  ,  n"?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   108. 


Octidi ,  18  nivôse  aa    7  de  la  République  française  un^  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

EGYPTE. 

',^;p/f^t/  (i'wiC    lettre  écrite  du   Caire  ,   le 
26  thermidor. 

(J  i^  voudrais  i  men  bon  ami  ,  voils  donner 
guelijues  dçt^ils  »ut  tout  ce  que  j'ai  déjà  observé 
|eti  ce  p.ays  ;  aiajj  il  s'est  paSsé  trop  d'événemehs, 
et  je  vo'5  tfpp  de  choses  d'un  très-grand  intérêt 
pour  le  philosophe  observateur  ,  qu'en  vérité  je 
pç  sai;  (^aç  vous  dire  et  par  où  couimencer. 
Je  V0V8  parlerai  seulfmert  d'un  déjeuner  et  d'un 

tioei  que  j'^i  hhs.  lis  peigpent  les  mœurs  des 
..  gyp(if PS. 

Le  géaér^ii  Menou  ,  commandait  prpvispire- 
rement  la  province  de  Rosette  :  il  a  voulu  la 
parcourir  (  ei  comme  il  n'y  a  d'auberges  nulle 
part  ,  il  s'fsi  confptŒif  à  l'usage  du  pays  ,  qui  est 
povir  le  comnaandant  d'accepter  1;  dîner  d'un 
jchet  ou  fpiîiRispd^nt  de  canton.  Nous  l'avons 
accompagné  ay  nptnbre  dç  quinze  ,  et  noq» 
avions  \ine  escorte  de  viçgt  soldats.  On  noiis 
servit  sur  le  carreau  ,  recouvert  pourtant  de 
paillasses  et  de  t^pis  ,  des  plats  se  touchant  tpui,  et 
disposés  en  ellipse.  On  nous  traitait  grandpmçnt; 
cependant  nous  ii'avions  aucun  repas  à  plusieurs 
services  ;  mais  ,  ce  qui  équivaut  ,  à  plusieurs 
étages.  Les  pieççijd'uo  gtand  voiurae  é;aient  dans 
des  plats  propprlionnés.  Tous  ces  piais  occu- 
paient la  région  la  plus  inférieure  ;  ces  plais 
étaient  d'étain  et  de  forme  circu'aire  ,  con^nne  en 
France.  Trois  plats  rapprochés  laissaient  au  centre 
un  vide  ;  ce  vide  érait  effacé  par  un  plat  plus 
petit  qui  le  recouvrait  eniiéreraeni.  Ce  sont  ceux 
qui  recferment  Its  friandises  ,  et  qui  sont  faits 
par  les  propres  femmes  des  Egyptiens.  On  se 
jelie  d'jpprd  dessus  pour  s'en  débarrasser  et  arri- 
ver au  rang  inférieur.  Les  plats  de  friandises 
étaient  sept  ou  huit  g.^ptpes  de  froœagfs ,  de  la 
ineUasse  cuite  avec  dp  l'apsidon  ,  des  fricassées 
àe  riz  fl  fie  mouton  cuits  avec  des  raisins  •  des 
pruneaux  ,  des  figues  dç  syfomore  ,  des  grena- 
Ues  ,  etc.  Les  pUts  de  résistance  étaient  des  pou- 
lets au  riz,  ou  arrangés  d'^iutr^s  façons,  etc. 
L'ellipse  formant  l'ensemble  du  servicg  ,  était 
bordée  d'un  demi-pied  cube  <)e  p^ipf  de  dou^e 
«speccs  et  de  formes  différentes  ;  il  se  trouvait 
des  galettes  plates  ,  des  galettes  épaissef ,  des 
crêpas  ,  du  piiip  elliptique  ,  circulaire  ,  des  flûtes 
gr^fides  et  pg^ifes  ,  etc. 

Lfi  cheik  nous  a  invités  à  npuf  acçrouipir au- 
tour ,  ef  bientôt  nous  avonj  yu  les  Turcs  de  la 
'i:onipagnie  mettre  leurs  mains  dans  tous  It^s  plats, 
l^xrndre  avec  la  paume  les  liquides  ,  avec  les 
àoigts  les  soJidfS  ,  et  les  porter  a  la  bouche.  Nous 
avons  été  forcés  d'un  faire  autant,  payant  ai 
jtourckeue  ni   cuiller. 

Le  dîner  gue  nops  syçps  pris  dans  un  .viJlage 
voisin  ,  ne  différait  de  oofre  déjtûiaer  que  par 
l'absence  du  laioge,  el  par  un  rnpindre  nombj'e 
■de  pains  d  espèces  différentes.  Les  plats  nou- 
veaux étaient  ,  i*  un  mouton  entier  au  milieu; 
S*"  dilTéientes  autres  viandes  autour  ,  ou  rôdes 
ou  fricasjé^jp  d'upe  mjniçfe  afsca  bizarre.  Le 
domesiiqUe  le  plus  important  traverse  le  service, 
au  moyen  d'un  çheridn  qu'il  s.e  panique  en  enle- 
vant des  plats.  Loisqu'ii  s'sijit  de  déçpuper  le 
^■outon  ,  il  ic  dépèce  avec  ses  rpafiis  et  son 
couteau  ,  ou  casse  ou  déchire  ,  sans  trop  y 
prendre  g^irde,  et  gn  4'?''''Vv'^  9  Çj*''ify^. 

Le  ch-ik  qui  nous  donnait  à  déjcâner  ,  ayait  un 
fils  -de  34  ans  ,  fiche  formipr ,  le  plus  considérable 
du  vjll.agf:  ,  après  spn  pert.  Nous  avons  voulu 
déjcûn^  avec  cet  homme  et  son  fils.  Norjs  avons 
d'abord  fnvi^.é  l'enfant  à  «c  meure  à  table  ;  il  a 
lougi  ,  cpnam.e  si  ptj  luj  prppAjaii  un  crime.  Son 
père  nous  a  dit  q.ue  so»  enfapit  ne  5e  résoudrait 
jamais  à  s'asseoir  devant  soir  grand-pere  ass.is , 
et  surtout  à  manger  devant  lui;  que  le  profond 
respect  qu'il  avait  pour  son  grajj.tl-pere  ,  lui  en 
fcsait  une  loi.  On  a  invité  à  son  tour  le  Jils  de 
s'2«seoij  ;  il  a  fait  pour  son  compile  les  rn^rnes 
observation»,  avec'  un  recueillement  rclifiieu)! 
qui  nous  a  surprij.  Le  général  ^eiiou  a  suppUé  l,e 
grand  -père  d'ordonricr  à  5,es  .e.nfans  cl  peiiiç- 
«afans  de  prendre  part  jufefjtin,;  et  après  avoir 
iiéd<é  ,  il  l'a  accordé  ,  en  ajoutant  que  c'étgijt 
contre  l'usage  ,  mais  que  cela  f,e.sait  plaiiir  à  son 
fœurpatern.el.  Les  cnfajis  ont  pb;éi  ;  mais  ils  o»t 
jouun  air  de  recueillement  et  de  timidité  pendant 
le  peu  de  tems  qu'ilp  ont  mangé.  Ils^e  sont  hâtés 
(d«  Je  faire,  ei  se  sont  prompteanetit  retirés  ,  sui- 
vant l'usage  du  p?ys  ,  qui  pr,e!cri,tà,ceu^q)ii  n'ont 
plus  d'appétit  de  s'en  aller.     1 

Après  ç[ue  le  général  Mepo.u  .et  sa  conjpagnie 
«urent  pris  le  repas  ,  les  vingt  soldats  vinretil  à 


leur  tour  se  nourrir  de  ce  que  nous  avidns  laissé  ; 
la  l'f  compagnie  et  la  2*  j  composées  de  gaillards 
de  bpn  appétit ,  vinrent  manger  les  deux  tiers  au 
plus  de  ce  qui  était  servi  ;  ensuite  tous  les  pauvres 
du  village  furent  introduits ,  et  Se  nourrirent  de 
ce  qui  restait  ;  ils  vidèrent  entièrement  les  plats  , 
qu'ils  sç  disputaient  et  s'arrachaient  d  une  mariicre 
très-plaisante. 

Nos  cbeiks  n'ont  été  si  libéraux  ,  que  parce  que 
l;|i  loi  du  pays  les  auioiisc  ,  lorsque  le  com- 
mandant en  chef  fait  sa  tournée  et  prend  repas  , 
de  se  rembourssr  de  tous  les  frais  piff  un  impôt 
qu'ils  prélèvent  sur  le  champ. 

Au  total,  les  Egyptiens  des  cam^gagnes  sont 
excessivement  misérables,  mais  à  un  point  que 
l'imagination  ne  peut  concevoir.  Croiriez-vous 
que  le  plus  grand  nombre  des  villages  sont  presque 
entièrement  composés  de  buttes  de  terre  qui  n'ont 
pas  trois  pieds  d'élévation;  que  I  ouverture  par  où 
ces  malheureuses  créatures  pénétrent  dans  leur 
tanière  ,  est  un  trou  circulaire  d'un  pied  et  demi 
de  diamètre  ,  et  que  ce  trou  reste  toujours  ou- 
vert ;  qu'il  n'y  a  de  superficie  que  de  qjoi  cou- 
cher lé  mari  ,  la  femme  et  quatre  enfans  ,  tous 
rapprochés  ?  Une  élévation  eu  terre,  sur  quoi  ils 
cuisent  le  pain  ,  remplit  le  t'cts  dw  logis;  deux 
pierres  pour  broyer  le  bipd,  une  caletiçre  pour 
faire  du  calé  ,  et  un  sac  qui  renferme  du  tabac, 
tels  sont  les  meubles  des  pauvres  paysans.  Jarnais 
ils  ne  mangent  de  viande  ,  maiç  tous  piepncnt 
dii  café  le  matin.  Les  'Turcs  ne  peuvent  se  passer 
de  café  et  de  tabac.  Hors  cela  ,  ils  ne  paraissent 
connaître  aucun  besoin.  Ils  prennent  le  café  sans 
sucre  et  ^yec  l(S  mare  ;  pl^s celui-ci  est  abondant  ' 
et  pliis  ayssi  il;  trouveijt  de  gQÛt  au  café. 
G 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague  ,  le  i"]  frimaire. 

Les  lumières  phi  ospphiques  qui  ont  pris  naissance 
dans  le  centre  de  l'Europe,  commencent  à  faire 
sentir  leur  influence  faienfcsante  jusques  dans  \e 
Nord  ,  et  lelanatisme  ,  dont  la  puissaiîce  diminue 
tous  les  jours  ,  est  obligé  de  plier  devant  elles. 
Un  marchand  de  ^aliinberg,  qui  professe  la  reli- 
gion iuiye  ,  a  épousé  une  iemme  chrétienne 
sans  être  forcé  ,  comme  autrefois  ,  de  faire  abju- 
ration solennelle  ,  et  de  renoncer  à  la  foi  de  ses 
pères.  Tout  ce  que  l'église  luthérienne  a  exigé 
de  lui  1  c'est  que  les  enfans  qui  naîtront  de  ce 
mariage,  seront  élevés  suivant  les  rites  de  la 
religion  dominante.  On  croit  que  l'exemple-  de 
ce  rpariage,  en  entraînera  beaucoup  de  sem- 
blables. 

AISTGLETjERRE. 

/>;  Londres  ,  k  5  nivôse. 

Le  gouvernement  ne  peut  déguiser  plus  long- 
tenîs  ses  nouvelles  allarnjes  sur  l'Irlande.  On 
parle  de  préparatifs,  de  magasins  d'arnies  ,  de 
munitions  ep  tout  genre:  Une  foule  de  lettres 
particulières  nous  apprennent  qye  dans  plusieurs 
comtés,  et  partictiliéremjni  clans  le  comté  de 
Kildare  ,  dans  une  seule  nuit  ,  des  bois  ciîtiets 
.dont  les  Irlandais'  se  servent  pour  fabriquer  les 
manches  de  leurs  piques  ,  ont  dispaïu.  Le  gou- 
vernement reçoit  coup  sur  coup  ,  d'une  foule 
de  comtés  ,  des  dénonciations  dabsençc  furfipe 
contre  un  grand  nombre  d'habltans  ,  dorji  on 
ignore  la  retraite.  O  i  croit  la  réunion  générale 
vers  les  monlagri(es  et  les  marais  des  environs  de 
Dublin.  Plusieurs  même  sont  violemment  soup- 
çonnés de  s'être  déjà  retirés  au  St.in  de  la  capitale  , 
pour  y  fivpiiser  une  atlaqtje  de  nuit  ,  lors  de 
iinyasioï)  combinée. 

Presque  toutes  les  sentinelles  royales  des  avant- 
postes  sont  successivement  égorgées  ,  et  par-tout 
et  toutes  les  nuits. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   17   nivpse. 
DIR^CTpiUE    EXÉCUTIF. 

■Voici  les  discours  prononcés  à  l'occasion  de 
la  présentation  des  drapeaux  que  nous  avons 
annoncée  hier. 

DùcoKrs  pTonon-cé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Citoyens  Directeurs , 

Depuis  quelque  tems  les  ennepîis  de  la  lîéou- 
blique  avaient  accepté  le  rameau  d'olivi.er,  que  , 
malgré  leurs  défaites  multipliées  .  la  magnanimité 
du  gouvernement   français  Icui  avait  offert  jur 


le  constipent.  U;nc  paix  profonde i  présagée  c^U 
bonheur  de;  Peuples  ,  semblait  devoir  cii  êtrd 
le  fruit. 

Vous  aviez  droit  de  compter ,  citoyens  direc- 
teurs ,  sur  une  loyauté  semblable  à  là  vôtre  ; 
quand  tout-â-coup  l'ambition  de  quelques  roisj 
sotiienue  et  dirigée  par  les  conseils  du  cabinet 
de  Saint-James,  est  venue  rouvrir  à  nos  guer- 
riers la  carrière  des  combats.  Les  traités  les  plus 
solennels  sont  foulés  aux  pieds  ;  un  vtnige  am- 
bitieux s'empare  de  deux  rois  ;  les  dispositions 
les  plus  évidemment  hostiles  contre  la  Répu- 
blique sont  commandées  par  un  de  ces  rois  ; 
elles  vous  forcent  d'ordonner  à  larmte  d  l'alié 
d'aller  le  punir.  C -tte  armée  marche,  et  dans  trois 
jouts  Ce  toi  a  cédé  ses  provinces  et  abandonné 
son  trône.  Les  cris  de  liberté  ,  d'égalité  reten- 
tissent jusqu'au  fond  de  ce  palais,  qui  renfermait 
faguercs  les  ennemis  cachés  et  perfides  de  la 
République. 

Au  fond  de  lltalie  ,  un  autre  prince  ,  noii 
moins  parjure  ,  au  mépris  des  traités  ;  ri  çoit , 
ravitaille  dans  ses  poris  nos  ennemis  les  plus 
acharné.';  ;  il  amoncelé  sur  les  bords  du  Gari.lan 
er  du  Trontû  des  hommes  et  des  armes  i  et  i 
comme  un  torrent  dévastateur  ,  sans  provoca- 
tion,  sans  déclaration  de  guerre,  il  inonde  de 
ses  soldats  le  tei  riioite  de  la  République  romaine  ; 
mais  une  poi^-'  ée  de  ces  braw-s  ,  vainqueurs  de 
lltalie  et  du  Rhin,  protégeaient  de  leurs  arines 
cette  République  naissante. 

A  cette  invasion  subite  et  inattendue  ,  \ç3 
phalanges  républicaines  opposent  par-tout  uflé 
résistance  vicioricvrse.  L'er  ncint  ,  terrassé  daçs 
dix  combats,  n'offre  bicmèr  plus  qu  une  raul- 
titude  en  désordre,  abanwonnçe  dp  son  rpi ,  <]é 
son  général  ,  et  fuyant  cachai  '^a  hqfile  .dans  \çt 
rpchcrs   de  l'Apennin. 

Dix-sept  jours  de  campagne  put  vu  paraître  et 
fuir  quatre-vingt  mille  Napolitains.  Douze  millp 
prisonniers,  quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  pièces  dé 
canon  ,  les  bagaiges  et  les  arJnes  de  l'armée 
vaincue  tofnbeijt  entre  les  mains  de  l'armée 
française. 

■yingi-un  étendards  et  drapeaux  ennemis  arra-' 
chés  dans  les  combats ,  attestent  à  vDs  yeux  ces 
biillans  succès.  Le  chef  dé  bataillon  Laraiirie  i 
qui  ea  est  porteur  ,  s'est  distingtié  dans  cetfe 
courte  et  brillante  expédition;  il  a  mérité  que 
son  général  le  chargeât  de  cette  honorable  ijiiis- 
sion  ,  après  l'avoir  élevé  à  un  grade  supérieur  siit 
le  champ  de  bataille.  -     » 

Recevez,  cilcyens  directeurs,  ces  trophées;  silS 
sont  le  présage  de  juccçs  plus  grands  encorç. 
L'armée  française  et  son  brave  général  vous 
pronieti.ent  (  et  ils  tiendront  parole)  ,  que  sous 
peu  de  trms  l'étendard  iricoior  flottera  sur  les 
tour?  dç  la  superbe  Naples  et  sur  le  sommet  ' 
étonné  dt4  Vésuyè. 

Dis.cQV.rs  rfîi  r4e;ffn  Lstraitrie. 

Citoyens   directeurs  , 

D'S  agcns  perfides  d'un  gouvernenrient  plus 
perfide  encore  ,  3près  avoir  concerté  clans  le 
sjlence  les  plans  les  plus  atroces ,  ont  opé  renter 
de  les  mettre  à  exécution.  Llii'ie  devait  être 
envahie,  et  le.s  ftariçais  ,  ses  libérateurs  ,  ae- 
vaient  tous  tomber  sous  le  poignard  des  assas- 
sins .stipendiés  par  l'Ani^letei  ro.  Des  préparatifs 
ixnoDctiSi-s  avaient  été  faits  p?.r  la  cour  de  Na  jles 
et  ses  noiiibreuscs  jibaLinges  ,  conduitf«  ;.ar  un 
étranger  ,  s'étaient  llaitécs  d'anéantir  les  Républi- 
cains, qu'ils  ont  auaq'jes  à  l'improvisie  et  sans 
déclaration  de  guerre.  L'aimce  française,  obli.'ée; 
d'abord  de  céder  au  roaibrc  ,  s'est  réunie;  elle 
a  repris,  après  peu  de  jouis,  l'attitude  qui 
convient  aux  Républicains.  Porio-Fcrmo  ,  Terni 
Civita- Castclla  ,  Moniérossi  ,  Otricoli  ,' Caivi  i 
Ilictti,  Cjvita-delTrono,  Canta-Lupo  .  Storta  ' 
ont  été  alternativcinent  le  théâtre  de  leurs  iml 
mortels  triomphep  !  et  cette  armée  ennemie,  si 
fiere  de  son  invasion  ,  a  été  honteusement  chassée 
de  Rome,  après  ?voir  été  abandonnée  par  son 
générai  cl  son  roi.  Douze  mille  prisonniers  ,■ 
vir)gt-un  drapeaux  quatre- vingt-dlx-n<-uf  pièces 
de  canon  ,  et  pn  grand  nombr'e  de  chevaux  et 
mulets  ont  été  le  prix  de  ces  victoires.  L'armée 
de  Rorne  m'a  chargé,  citoyens  difcctcurs,  d« 
vous  présenter  c.ej  drapeaux  ,  marques  hono- 
rables de  sa  bravoure  .et  des  talons  distingués  ■de 
SCS  généraux,  se  réservant  de  faire  un  envoi  plus 
considérable  lorsqu'elle  au'a  puni  dans  N^^tes 
l>  forfaiture  d'un  roi  nul,  et  parjure.  Vfjje  id 
Rfpubliùuê  .' 

Réponse  4û  président  du  directoire  egt'cmi/. 

Rome  vient  de  renaître  !  —Rome  est  libre  ' 
—  hbre  pour  toujours  !  Car  son  indépendance 
est  assurée  par  les  triomphes   des  Républicain» 


i  ur^ji?,  et  scellée  An  sang  des-s  propres  cnfans 
qui  on!  combami  glorieuscmeat  dans  les  rangs  de 
nos  gueiriers. 

Moderne  ro\8eBna  ,  l'Insensé  Ferdinand  avait 
conçu  le  projet  odieux  de  ramener  celte  con- 
trée fameuse  sous  le  soug  qu'elle  venait  de 
biiser.  Dans  li  délire  de  son  orgueil  ,  il  ne  se 
'flattait  pas  seulement  de  renverser  cctie  Répn- 
liltque  naissante  .  il  cmnptait  encore  porter  Xin 
coup  funeste  à  la  République  française,  et  jouer 
le  premier  rôle  dans  cette  vaste  coalirion  que 
le  gouvernement  anglais  a  formée  et  qu  il  sou- 
doie pour  éiouller  la  liberté  !  —  La  liberic  .'  —  elle 
ne  périra  pas  .'  les  efforts  impuissans  de  ses 
«rjnemis  ne  feront  que  flâter  son  afFjrraissenunt. 

Déjà  le  Piémont  se  vatite  d'être  libre  ,  tandis 
que  son  astucieux  tyran  ,  qui  depuis  !-ong-tetns 
ijsait  poignarder  nos  guerriers  dans  l'ombre  et 
tn  méditait  le  massacre  général ,  va  cacher  au  loin 
sa  bonté  et  ses  remords! 

Les  desseins  iœpi,-s  or  -Ferdinand  sont'égale- 
mcnt  confondus.  Q^^e  sont  devenues  ces  inoom- 
biables  phalanges  qu'il  lri;înaii  à  sa  .suiie,  et 
dont  il  a  tcul-à-coup  i;.o.idé  le  territoire  ro- 
msia  et  enveloppé  nos  soldats  ?  Quel  a  été 
l'effet  des  menaces  aliieres  et  des  horribles 
cruautés  qui  ont  accompagné  de  sa  part  un 
pareil  acte  de  perhdie  ?  Une  poignée  d'hommes 
libres  ,  pris  au  dépourvu  parce  qu'ils  se  répo- 
saient sur  la  foi  des  traités  ,  n'a  eu  bisoin  que 
de  se  rallier  et  de  paraître.  Du  premier  choc 
elle  a  pris  cm  dispersé  ces  épais  bataillons  ! 
Forcé  en  moins  de  vingt  jours  aune  ^ui  te  aussi 
humiliante  que  précipitée  ,  ce  monarque  qui 
prématurément  annotîçsit  avec  tant  de  jactance 
Si  marche  triomphale  sur  les  terres  ailranchies 
de  lît.die,  et  leur  entière  soumission,  est-il 
bien  assuré  de  retrouver  un  asyle  dani  un  seul 
coin  de  ses  propres  Etats.'' 

Ainsi,  par  ses  brillans  exploits,  l'armée  de 
Rome  a  purgé  !a  Patrie  des  Biutus  et  des  Gâtons 
de  la  présence  de  ceux  qui  voulaient  l'asservir  , 
et  a  remis  la  République  fracç<ise  en  possession 
de  ces  monumens  du  génie  ,  premier  fruit  de  nos 
précédentes  conq'jêcs  et  leur  plus  bel  ornement , 
■qu'on  n'avait  pu  transporter  encore,  et  que  le 
perfide  Napolitaia  avait  déjà  marqués  pour  être 
placés  au  nombre  de  ses  richesses. 

Guerriers  républicains  ,  vos  noms  seront  gra- 
vés par  l'h'S'oire  à  côté  de  ceux  dHoratius 
CocLés  et  de  Scevola.  Li  postérité  y  contemplera 
avec  délices  des  noms  romains  confondus  avec 
les  noms  français  et  avec  ceux  de  ces  courageux 
étrangers  qui  retrouvent  uue  Patrie  par-tout  oti 
ils  marcheut  sur  une  terre  libre;  elle  admirera 
dans  le  récit  de  vos  'victoires  l'intrépidité  et  le 
dévouement  des  soldats  ,  le  sang-froid  et  l'habi- 
leté des  chefs  ,  mais  sut-tout  elle  remartiuera 
combien  dans  cette  circonstance  à  jamais  cé- 
lèbre dans  les  fastes  du  Monde,  la  modestie  du 
vainqueur  et  sa  modération  ont  rehaussé  l'éclat 
du  tiiomphe  ,  lorsqu'au  contraire  la  féroce  pré- 
somption d'un  lâche  aggresseur  aggrave  encore 
le  poids  de  son  opprobre  ! 

Vous,  Citoyen,  qui  avez  été  choisi  par  le 
général  Championnci  pour  préseiiter  ces  glorieux 
trophées,  vous  qui  avtz  eu  une  part  très-active 
au  succès  de  l'armée  de  Rome  ,  recevez  par  mon 
organe  les  témoignages  de  la  reconnaissance 
publique.  Chargez-vous  en  mênae-tems  de  repor- 
ter à  cette  armée  et  à  son  brave  général  tous  ceux 
qui  leur  sont  dus.  Assurez  vos  frères  d'armes 
qu'il  n'en  est  pas  un  seul  auquel  le  directoire 
exécutif  ne  désiiât  doincr  p..-isoanellcment  t« 
baiser  fraternel  que  je  vous  ofire  avec  tant  de 
plaisir  ! 


Le  récit  pompeux  de  l'entrée  triomphante  du 
roi  de  Naplts  clans  Rome,  tel  qu'on  le  lit  dans 
des  journaux  français  que  les  émigrés  rédigent 
en  Allemagne  ,  est  trop  curieux  pour  que  nous 
eu  privions  nos  abonnés.  11  contraste  d'um-  ma- 
nière vraiment  plaisante  avec  la  rentrée  des  Fran- 
çais et  des  patriotes  romains  dans  cette  seconde 
capitale  du  Monde. 

Rome,    i^'  déceir.ure. 

»î  Le  roi  de  Niples.  accompagné  du  général 
Mack  ,  est  depuis  trois  jours  dans  nos  murs. 
Ê.  M.  fit  son  entrée  soUnnelle  le  29  ,  au  milieu 
des  acclamations  du  Peuple  ,  et  prit  son  loge- 
ment au  palais  F.}rnc!e  ,  qui  lui  appartient  en 
propre.  S.  M.  reçut,  le  3o,  les  léiiciiations  des 
princes  ,  des  prélats  ,  cl  des  députés  de  tous 
les  ordres  d'habiians.  Elle  a  nommé  au  gouver- 
nement de  Rome  le  prince  J.  B.  Borghèse  AMo- 
brandini  ,  le  pti-nce  don  Gabrielli  .  le  marquis 
Camille  Massimo  ,  et  le  marquis  J.  Ricci.  Le  che- 
valier V^alentir.o  fut  nomme  commandant  de  la 
troupe  bourgeoise. 

Oès  le  26  ,  il  arriva  ici  des  commissaires  du 
■  roi  de  Napks  ,  qui  sommèrent  les  Français  d'à-  1 
bandonner  la  vide.  Le  mêine  jour  ,  les  consuls  ,  | 
les  sénateurs  ,  les  tribuns  ,  les  ministres  et  les  '■ 
autres  fonctionnaires  de  la  Républiq'je  se  reti-  i 
rereni,  aussi  bica  que  la  coiumiisiou  française, 
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qui  fit  auparavant  enlever  les  armoiries  de  la 
République  française  .  du  palais  de  l'académie. 
Le  général  Chainpionntt  partit,  le  même  jour  . 
avec  une  partie  des  troupes  françaises  ,  après 
avoir  mis  garnison  au  château  Saint-Ange.  Les 
patriotes  romains  ,  qui  partirent  immédiatement 
après  ,  furent  insultés  par  le  Peuple  ;  mais  à 
cela  ptès  ,  la  tranquillité  ne  fut  point  troublée. 
Le  Peuple  abattit  ,  le  soir  même  ,  l'arbre  de  la 
liberté,  et  détruisit  le  tombeau  du  général  Da- 
phot  ;  il  se  serait  peut-être  porté  à  de  plus  grands 
excès,  s'il  n'avait  vu  tout  à  coup  se  retourner  un 
corps  de  troupes  françaises  ,  qui  le  menaça  de  la 
plus    terrible   vengeance. 

La  nuit  fut  tranquille  ,  ainsi  que  toute  la 
journée  du  27,  Le  soir  de  ce  jour,  il  entra  dans  la 
ville  un  assez  grand  nombre  de  troupes  napo- 
litaines ,  qui  furent  reçues  au  milieu  des  accla- 
iniiions  du  Peuple  ,  et  du  bruit  de  toutes  les 
cloches.  A  minmt  ,  il  en  arriva  une  autre  co- 
lonne commandée  par  le  général  Bourcard  : 
toutes  les  rues  par  oij  elle  passa  ,  étaient  illu- 
minées superbement  depuis  la  porte  Saint-Jean 
jusqu'au  Vatican.  Le  Peuple  ti:  alors  écla,ter  son 
enthousiasme  ,  et  commença  à  menacer  les  uns  , 
à  insulter  les  autres;  et  déjà  il  se  disposait  à 
mettre  le  feu  au  quartier  des  juifs  ,  lorsque  la 
garde  nationale  vint  dissiper  l'attroupement.  Les 
Français,  renfermés  au  château  Saiat-Ange, 
tirèrent  quelques  coups  de  canon  ,  et  blessè- 
rent diverses  personnes  qui  observaient  de  trop 
près  ce  qui  se  fesait  dans  la  forteresse  ;  le  baron 
Charles  d  Aste  fut  tué  à  cette  occasion. 

Dans  la  matinée  du  28  ,  on  afficha  à  fous  les 
coins  de  rues  la  proc'amalion  du  roi  de  Naples  , 
et  un  ordre  du  général  Bourcard  portant  que 
les  membres  dç  l'ancien  magistrat  de  Rome  de- 
vaient reprendre  leurs  fonctions  pour  le  gouver- 
nement de  la  ville,  et  montrer  leur  obéissance 
aux  ordres   du  roi. 

Le  3o  ,  la  garnison  française  du  château  Saint- 
Ange  relâcha  Us  otages  qu'elle  avait  pris  dans 
la  ville.  Dans  la  matinée,  on  amena,  comme 
prisonniers ,  nombre  de  Français  et  de  Polonais, 
et  quelques  patriotes  romains ,  qui ,  s'élant  trouvés 
coupés  de  l'armée  française  ,  avaient  pris  le 
parti  de  se  cacher  dans  la  censé  Mathei  ,  hors 
de  la  porte  Portèse.  Le  soir  on  ouvrit  ,  par 
ordre  du  roi ,  un  magasin  d'huile  ,  qu'on  avait 
envoyé  de  Naples,  et  qui  fut  vendu  à  un  très- 
bas  prix  à  la  multitude  ;  elle  en  témoigna  sa 
reconnaissance  par  les  plus  vives  acclama- 
tionss.  )) 

Mais  si  les  journalistes  français- allemands  sont 
plaisan?  ,  que  dirons-nous  de  ce  pauvre  roi  de 
Naples  ? 

Voici  une  lettre  que  dans  l'ivresse  de  son 
triomphe,  il  écrivit  au  ci-devant  Pape,  aussi- 
tôt après  son  entrée  dans  Rome  ,  effectuée  le 
9  frimaire. 

Rome,   2g  novembre  1798. 

<i, Votre  sainteté  apprendra  sans  doute  avec 
le  plus  grand  plaisir  ,  que  par  le  secours  de 
notre  divin  maître  ,  et  sous  l'auguste  protection 
du  bienheureux  Saint-Janvier  ,  je  suis  entré  sans 
réd.Mance  et  triomphant  dans  la  capitale  de  la 
chiélienneté. 

C'est  pour  votre  gloire  encore  plus  que  pour 
la  mienne  ,  que  j'ai  reconquis  cette  ciié  superbe  , 
que  des  impies  vous  ont  forcé  d'abandonner  , 
mais  au  sein  de  laquelle  vous  pouvez  mainte- 
nant revenir  sans  crainte  ,  et  y  reprendre  votre 
autorité  paternelle  à  l'abri  de  liies  armes.  Trop 
heureux  en  replaçant  la  thiare  sur  votre  front 
vénérable,  je  ne  demande  pour  récompense 
que  votre  sainte  bénédiction.  Cette  faveur  inef- 
fable raffermira  sur  ma  tête  la  couronne  que  je 
tiens  de  Dieu  ,  ainsi  que  de  mon  épée. 

En  attendant  que  je  puisse  vous  recevoir  aux 
anchmaiions  de  ma  glorieuse  armée  et  de  vos 
chers  sujets  ,  apprenez  que  le  premier  ds  mes 
soins  ,  en  prenant  possession  de  Rome  ,  a  été 
de  (aire  éclater  ma  reconnaissance  envers  le 
Dieu  des  arnié-js  ,  et  qu'un  Te  Deum  ,  en  actions 
de  grâces  de  ma  rapide  victoire,  a  fait  retcniir 
les  votâtes  du  temple  de  Saint-Pierre  ,  qui ,  du 
haut  des  cieux  ,  pendant  la  céiémonie  ,  sem- 
blait me  tendre  les  clefs  dn  firmament  ,  pour 
vous  les  remettre  à  votre  heureux  retour.  Erpé- 
rons  qu'à  l'aide  de  ces  divines  clefs  ,  pous 
pourrons  un  jour  puiser  ensemble  dans  l'im- 
mense trésor  des  grâces  réservées  à  ceux  qui 
pouflrent  et  combattent  pour  la  foi  de  nos 
pères. 

Quittez  promptement  votre  trop  modeste  re- 
traite ,  et .  monté  sur  les  ailes  rapides  de  nos 
chérubins  qui  transportèrent  autrefois  Notre- 
name-de-Lorctie  ,  partez  et  descendez  dans  ce 
Vatican  que  doit  purifier  votre  présence.  Tout 
est  p:êt  pour  y  recevoir  votre  sainteté  •,  elle  1 
pourra  encore  célébrer  l'office  divin  le  jour  de  j 
la  naissance  du  Seigneur ,  qui  ,  pour  elle  ,  sera  ' 
l'cr.oque  d  une  nouvelle  «xistcnce.  J 


J  avertis  ,  par  le  présent  Courier,  mon  cousin 
le  grand-duc  ,  du  désir  que  j'ai  de  vous  replacer 
au  plutôt  sur  .'e  saint-siege. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde.  Il 

Ferdinand  ,  roi. 

—  On  écrit  de  Caen  ,  le  1 1  nivôse  :  Le  conseil 
de  guerre  a  instruit  le  procès  concernant  le  der- 
nier vol  de  Caen  à  Paiis.  Sur  i3  prévenus  ,  8  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort.  Ce  sont  : 
Bourret,  dit  Saint-Louis  ,  chouan  amnistié;  La- 
iontaine  ,  de  Caen  ;  Dumas,  du  département  de 
la  Vendée  ;  Dtibois  ;  Maiie  de  Balleroy  ;  le  Renois , 
înartîchal  à  Caen  ;  Giraud  et  Verdelet.  Les  5  autres 
ont  été  acquittes. 

—  La  compagnie  Loiin  et  Dumas  avait  intcn'é 
au  propilétaire  de  la  Gazette  de  France  un  procès 
peur  fait  d'injures  et  de  calomnies  ,  insérées ,  à  té 
qu'ils  prétendaient,  dans  la  feuille  du  i5  fructidor 
dernier,  n*^  238  ,  et  dont  ils  avaient  fait  afficher 
qu'ils  tireraient  la  plus  éclatante  vengeance.  Cette 
affaire,  qui  intéressait  indirectement  la  majorité 
des  journalistes  de  Paris,  a  été  jugés  hier  par  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  ,  3'  sec- 
tion ,  qui  a  déclaré  les  citoyens  Lotin  ,  Dumas  et 
compagnie,  mal  fondés  et  non-rccevables  dans 
leurs  conclusions. 

—  On  mande  de  Calais  ,  du  10  nivô'e  ,  que  le 
paquebot  le  Vigilant' est  entré  le  9  nivôse  en  ce 
port,  venant  d'Angleterre;  il  avait  à  son  bord 
35  prisonniers  français  ;  deux  d'entr'eax  ont  dis- 
paru au  recollement  qui  en  a  été  fjit  ;  on  ignore  à 
quel  motif  on  peut  attribuer  leur  disp-arution 
subite. 

Du  II  :  Que  le  paquebot /(rTlXaîia  ,  capitaine 
Houlîman  ,'est  sorti  du  port ,  le  10  ,  ayant  à  bord 
■William  M'Guiré,  prisonnier  irlandais. 

—  Uneffégsterusssapéri  récemment,  corps  et 
biens,  dans  la  Mer-Noire,  un  coup  deventdu  sud 
1  ayant  affalle  sur  la  côte. 

—  Le   baron    de    Budberg  ,   ambassadeur  âe 
Russie,   est  arrivé  à   Stockholm  le    21    frimair» 
Les  journalistes   allemands  ,    grands  diplomates' 
assurent    qu'il     est  .chargé    dune    mission    très- 
importante  auprès  de  la  cour   de  Suéde. 

On  croit  que  la  diète  sera  convoquée  dans 
peu. 

—  L'administration  centrale  du  départemens  de 
beme-et-Marne.  avait  pris  ,  le  3  nivôse  ,  un  arrêté 
tendant  a  empêcher ,  dans  le  canton  de  la  Ferté- 
so,us-Jousrre  ,  la  célébration  de  la  messe  de  minuit 
Les  agens  municipaux  s'étaient  ,  à  cet  effet  em 
pare  des  clefs  des  différentes  églises.  Celte  m'esure 
a  obtenu  tout  le  succès  que  l'on  devait  en  at- 
tetidre  ;  la  tranquillité  publique  n'a  pas  été  trou, 
blee. 

~  Le  député  de  Trêves  au  congrès  ds  Raâtadt 
craignant  pour  son  cher  maître  l'époque  bien  élojl 
gnee  des  sécularisations ,  avait'coocerté  une  petite 
intrigue  avïc  le  parti  ecclésiastique ,  qui  par  quel- 
que démarche  hostile ,  voudrait  faire  dissouifrele 
congtes;  .1  s  avisa  de  demander  à  la  députatioa 
de  I  Empire,  quelle  voulût  bien  réclam-r  le 
secours  de  I  empereur  ,  relativement  au  refus  de 
ravitailler  Ehrenbreistein.  Dans  la  séance  du  o 
n.vo:e  .  cette  demande  a  été  rejettée  :  envaia 
la  t>axe  ,  1  Autriche  et  Bremen  ,  l'oti-t  appuyée  la 
majorité  amie  de  la  paix  ,  a  simplement  arrêté 
qu  on  adresserait,  à  ce  sujet  ,  une  note  amicale 
aux  ministres  français. 


ARMEEDEROAÎIE. 

Ordre  du  jour. 

Au  quartier-général  de  Rome,  le  27  frimaire 
an  7  de  la  République  française.  ' 

Le  général  en  chef  Championr.et  à  l  armée. 

_i)  Camarades  ,  lorsque  vous  battiez  les  Napoli 
tains  ,  I  armée  d'Italie  détrônait  le  roi  de  Sar 
daignej  celtai  de  Naples  doit  aussi  tomber  de 
son  trône:  demain,  nous  marchocs  en  avant. 
^  îiDans  tous  les  combats  que  vous  avez  livrés 
a  I  ennemi  ,  vous  l'avez  toujours  battu.  Encore 
SIX  jours  de  marche,  et  Napies  sera  conquife 
etc. ,  etc.  ^   T     ' 

Le  général  en  chef  ordonne  que  tout  indi- 
vidu employé  dans  l'armée  ,  suj:t  à  la  réquisition 
ou  a  la  conscription ,  cessera  .  sur  le  champ  s-s 
fonctions,  et  sera  incorporé  dans  une  demi-bri- 
gade ou  dans  un  régiment  de  cavalerie  Les 
généraux,  le  cotîiraissaire  ordonnateur  en  chef 
et  les  chefs  de  corps  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  ordre. 

Par  u-ie  dépêche  datée  du  quartier-général  à 
Rome,  le  29  trimaire  ,  le  général  Championnet 
atinonce  au  directoire  que  le  20  la  colonne  du 
gênerai  Lcmotoe  ,  qui  se  dirigeait  sur  Aquila 
s  est  emparée  de  celte  place ,  après  en  avoir  forcé 
es  portes  a  coups  de  canon.  Le  fort  a  capitulé 
le  27.  -  '^ 

La   garnison   est  faite   prisonr.icre  de   guerre 


Quarante  bouches  à  feu  et  beaucoup  de  muni- 
hons  sont  les  fruits  de  celte  conquête  importante 
qui  ouvre  à  la  division  du  général  Lemoine,  un 
débouché  facile  pour  entrer  dans  le  royaume  de 
Naples ,  et  seconder  les  opérations  de  l'armée 
de  Rome,  en  pleine  marche  sur  la  capitale  de  ce 
royaume. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 
SEANCE    DU    12    NIVOSE. 

Le  conseil  adopte  divers  projets  relatifs  à  des 
opérations  d'assemblées  primaires. 

Un  messager  d'Etat  ,  envoyé  par  le  directoire  , 
est  introduit  et  remet  le  message  du  is  ,  qui 
annonce  la  victoire  remportée  par  l'armée  d'Italie 
Sur  Its  Napolitains.  (Voyez  la  notice  du  n°  io3.) 

Uq    secrétaire  en  donne   lecture. 

Elle  est  suivie  des  plus  vifs  applaudisscraens. 
—  La  salle  retentit  des  cris ,  vive  la  République. 

Eschassiriaux  aîné.  Oui  ,  ils  ont  bien  mérité  de 
leur  Patrie  les  braves  guerriers  qui  sont  rentrés 
tjne  seconde  fois  vainqueuis  dans  l'ancienne 
"capitale  du  Monde  ,  et  ont  vu  fuir  devant  eux 
les  armées  napoHtalneS.  Mais  si  la  reconnais- 
sance ds  leurs  contemporains  s'empresse  d'ac- 
■quitter  les  hommages  si  bien  dus  à  leur  valeur, 
la  postériié  ,  jugeant  en  grand  les  événemens 
dont  l'Europe  est  aujourd'hui  le  théâtre,  et  leurs 
glorieux  résultats  ,  dira  que  les  Français  ont 
bien  mérité  des  autres  Peuples.  Défenseurs  de  la 
liberté  de  leur  pays  ,  libérateurs  des  Nations  ,  ils 
aggrandissent  leur  mission  en  devenant  les  ven- 
geurs du  paijure. 

De  quel  autre  nom  peut-on  appeler  les  crimes 
d'une  cour  qui  a  trahi  notre  alliance  par  une  suite 
de  pertidies  dont  l'histoire  n'offre  point  d'exem- 
ple. Où  retrouver  ailleurs  que  dans  la  cour  des 
Médicis  tous  les  forfaits  dont  le  directoire  ,  dans 
«es  derniers  messages  ,  vous  a  re.racé  le  tableau  ? 
Est-ce  donc  envers  la  République  française 
seulement  que  cette  cour  s'est  rendue  coupable 
de  tant  d'attentats  ?  Si  je  ne  craignais  pas  d'inter- 
lompre  l'enthousiasme  que  nous  inspire  une  si 
grande  victoire  ,  je  dirais  qu'un  roi  ,  qu'un  Etat 
qui  viole  les  traités  avec  tant  d'éclat  et  de  scan- 
dale-, que  le  roi  de  Naples ,  est  coupable  envers 
toutes  les  autres  puissances  ,  parce  que  c'est  sur 
la  fidéliié  des  traités  que  reposent  l'union  ,  la 
prospérité   et  l'harmonie   des  Eiais. 

Dans  notre  système  moderne  ,  qui  lie  tous  les 
membres  du  corps  politique,  la  violation  d'un 
traité  ,  qui  peut  allumer  la  guerre  ,  est  un  atten- 
tat contre  la  sûreté  générale  ;  il  n'est  aucune 
puissance  qui  puisse  contester  ce  principe  ,  tant 
qu'il  y  aura  un  reste  de  moralité  dans  la  poli- 
tique des  gouvernemens ,  et  de  bonne  foi' parmi 
les  hommes.  Rayez  ce  principe  du  code  des 
Nations  civilisées  ,  l'asyle  des  Peuples  n'est  plus 
qu'un  éiernel  ,  un  vaste  champ  de  bataille  ;  les 
Peuples  sont  plus  malheureux  que  des  hordes 
sauvages. 

C'est  lorsque  les  négociations  allaient  arrêter 
le  cours  sanglant  de  la  guerre ,  et  fermer  les 
plaies  d^  l'humanité ,  c'est  alors  que  ce  roi 
parjure  rouvre  les  champs  de  bataille  ,  et  appelle 
de  nouvelles  infortunes  sur  ce  continent.  Eh 
bien  )  les  phalani^es  républicaines  viennent  de 
répondre  par  la  victoire  à  ces  insolentes  provo- 
cations. 

Oui  ,  héros  de  l'Italie  ,  vous  venez  de  rem- 
porter un  grand  triomphe  sur  vos  ennemis  ;  mais 
il  en  est  un  autre  que  votre  devoir  commande  à 
voire  courage. 

Enlendez  les  cris  de  vos  frères  immolés  à 
Aboukir .  plutôt  par  la  trahison  du  roi  de  Niples 
que  par  la  valeur  :  voyez  vos  frères  désarmés 
assassinés  ,  par  les  ordres  d'un  général  barbare  ; 
ils  vous  demandent  vengeance  ,  mais  une  ven- 
geance digne  de  vous.  Allez  ,  allez  détruire  cette 
cour  impie  qui  a  commis  tous  tes  crimes  envers 
l'humanité  et  le  droit  des  gens;  celte  cour  qui 
a  reçu  l'Anglais  dans  ses  ports  ,  qui  a  applaudi 
avec  une  joie  féroce  à  ses  triomphes  ,  qui  fêtait 
nos  désastres  ;  cette  cour  où  Nelson  délibérait 
notre  ruine  ,  où  l'ambassadeur  de  la  République 
était  insulté  :  allez  ,  de  ce  même  bras  qui  sou- 
leva les  fondemens  de  la  Bastille  ,  et  brisa  les 
chaînes  de  tant  de  victimes  ,  rouvrir  ces  cachots 
affreux  on  la  haine  d'une  femme  et  la  perversité 
d'un  ministre  ont  plongé  toutes  les  âmes  fieres 
que  leurs  opinions  avaient  attachées  à  la  cause 
de  la  liberté  ;  rendez  enfin  au  Peuple  napolitain 
sa  souveraineté  et  son  indépendance  :  le  sang 
des  Français,'  versé  sous  les' poignards  du  roi 
sarde  ,  a  rougi  les  rochers  du  Piémont ,  »  son 
trône  s'est  anéanti  ;  que  le  trône  de  Naples 
s'écroule  aussi  sous  l'amas  de  ses  crimes!  Fran- 
çais, vous  serez  les  libérateurs  de  l'Italie. 
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Perfides  Anglais  ,  contemplez  nos  triomphes  , 
mais  contemplez  vos  forfaits  :  voilà  les  effets  de 
votre  meurtrière  influence  sur  le  continent.  Un 
jour  ,  un  jour  viendra  oîi  les  puissances  que  vous 
aurez  entraînées  à  leur  perte  ,  s'arrachant  de  leur 
fatale  et  trop  longue  illusion  ,  et  s'élevant  un 
moment  sur  les  bords  de  l'abyme  où  vous  les 
avez  précipitées ,  viendront  vous  demander,  les 
uties  le  sang  qu'elles  auront  versé  ,  les  autres  leurs 
trésorset  leurs  Etats  ,  les  autres  la  paix  dont  elles 
jouissaient  avant  votre  fatale  influence.  Que  leur 
répondra  votre   gouvernement  ? 

Que  m'importe,  leur  dira-t-il,  vns  malheurs 
et  vos  sanglantes  destinées  ;  j'ai  satisfait  ma  cupi- 
dité dévorante  et  mon  ambiiiori.  Voilà  sa  réponse. 
Qu'elle  puisse  déchirer  le  bandeau  fatal  qui  couvre 
les  yeux  des  puissances  et  leur  cache  la  véiité  ! 

Porte.  Il  ne  fut  jamais  pour  nous  d'occasion  plus 
belle  de  manifester  la  reconnaissance  nationale 
aux  braves  défenseuis  de  la  Pairie  ,  que  celle  que 
vous  offre  ,  à  l'ouverture  d'une  nouvelle  cam- 
pagne ,  la  petite  armée  française  ,  attaquée  ino- 
pinément par  le  roi  de  N.ipics  sur  le  territoire 
romain. 

Nous  vivions  dans"  cette  bonne  foi  qui  distin- 
gua toujours  la  nation  française,  et  dans  cette 
sécurité,  compagne  Kdelle  du  vrai  courage,  quand 
le  roi  des  DeuxSicilcs  ,  docile  aux  fureurs  d'une 
femme  et  aux  ordres  du  gouvernement  anglais  , 
s'est  montré  sur  les  frontières  de  la  République 
romaine  avec  une  armée  forte  de  quatre -vingt 
mille  hommes. 

Nous  n'avions  là  que  quelques  bataillons  épars , 
dont  le  général  Mjck  n'avait  pas  calculé  le  cou- 
rage ni   pu   prévoir   le   dévouement. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  €•  s  sommations 
menaçantes  ni  ces  misérables  bravades  qui  ont 
marqué  ses  premiers  pas  sur  le.  territoi.'e  ro- 
main, je  n'en  parle  ici  qu'à  raison  du  mépris 
que  mé.'itent  les  unes  ,  et  de  l'indignation  qu'ont 
portée  les  autres  dans  l'ame  de  tous  les  amis 
de  1  humanité. 

Mack  élait  sans  doute  l'homme  qui  convenait 
le  plus  au  roi  et  à  la  rcirie  de  Naples.  Maisies 
militaires  de  toutes  les  Natiors  seront  indignés 
qu'on  ait  donné  le  nom  de  général  à  un  homme 
qui  menace  du  dernier  supplice  les  soldats  ma- 
lades   dans  les   hôpitaux. 

Tous  appelleront  lâche  l'auteur  d'une  pareille 
sommation  ,  et  barbare  celui  qui  a  donné  l'ordre 
de  faire  fusiller   des  prisonniers   désarmés. 

Perfide  cour  de  Naples  ,  tu  ne  jouiras  pas 
long-tems  du  fruit  de  tes  trahisons  !  Tu  seras 
encore  une  nouvelle  victime  du  gouvernement 
anglais  ,  qui  t'a  porté  à  violer  envers  nous  les 
traités  .  dans  l'espoir  de  rallumer  la  guerre  sur 
le  continent  ,  et  de  troubler  encore  la  paix  des 
Nations  ! 

Suspends  donc,  il  est  temps  ,  l-s  élans  d'tine 
joie  trop  immodérée  !  Tu  as  voulu  la  guerre  ! 
Tu  nous  as  forcés,  eii  nous  atiaq^iant  ,  de  te 
la  déclarer  !  Eh  bien  !  nous  verrons  qui  la  fera 
avec  plus  d'honneur  ,  avec  plus  de  courage  , 
avec  plus  d  humanité  !  Mjis  ne  t'y  trompe  pas  , 
perfide  ;  notre  devise  est  beaucoup  de  généro- 
sité envers  le  Peuple  Napolitain,  mais  plus  aucune 
pour  le  roi  des  Ûeux-Siciles. 

Porte  propose  de  déclarer  que  l'armée  fran- 
çaise qui  a  vaincu  les  Napolitains  dans  les  Eta  s 
de  la  République  romaine  ,  a  bien  mérité  de  la 
Patrie., 

Marvatfd;  de  la  Charente  ,  exprime  les  mêmes 
sentimens  qne  ses  deux  collègues  ,  et  conclut 
comme  le  dernier. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message 
et  des  discours  prononcés  au  nombre  de  douze 
exemplaires.  Il  prend  la  résolution  proposée  par 
Porte. 

Duplantier  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
uniforme  des  tribunaux  de  commerce  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

L'assemblée  étant  plus  complette  entend  une 
seconde  lecture  du  message  du  directoire. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  ta  Répu- 
blique ! 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

Présidence  de  Pe.rrin  ,  des    Vosges. 

SÉANCE    DU     12    NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  message  du  di- 
rectoire ,  qui  annonce  la  déroute  complette  de 
l'armée  napoliiaine. 

Lemercier.  C'est  lorsque  le  génie  malfesant  et 
jusqu'à  ce  jour ,  incorrigible  du  royalisme,  tra- 
vaillait à  inquiéter  ,  aigrir  ,  diviser  les  esprits  par 
des  bruits  de  prétendues  défaites  de  nos  troupes  , 
et    1e  frayeur   d'une   coalition   aussi   chimérique 


qu'impuissante  ,  que  îe  gouvernement  françâ:* 
vient  de  dissiper  tous  ce«  nuages,  déjouer  toutes 
ces  manœuvres  ,  par  la  nouvelle  à  jamais  heu- 
reuse de  l'entière  destruction  de  l'armée  d'un 
despote. 

Puissent  tous  les  Français  être  éclairés  par  ce 
mémorable  événement  sur  la  perfidie  de  leurs, 
ennemis  !  Puissent-ils  n'avoir  pour  cri  déraille- 
ment et  de  joie  que  celui  rie  vive  la  République  , 
vive  la  constitution  de  l'an  3  .' 

Le  conseil  ordonne  l'imprtssion  du  message. 
Le  corps  de  musique  attaché  au   conseil  ,   exé' 
cute  des  airs  pattiotiques. 

Lenoir-Laroche  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  28  trimaire  ,  relative  aux  dispenses  de  ser- 
vice militaire. 

La  réso!ulion  qui  est  soumise  au  conseil  ,  ài^ 
il  ,  contient  trente-cinq  articles.  Il  suffirait  d«; 
le'ur  lecture  pour  en  apprécier'les  motifs  ;  mais 
pour  évitrr  la  monotonie  d'une  série  énuméra- 
toire  ,  l'orateur  se  borne  à  en  présenter  l'analyse, 
et  à  classer  sous  des  points  de  vue  généraux  les 
dispositions  principales  ,  dont  les  articles  ne  sont 
que  le  développement  ;  il  s'attache  surtout  à  jus- 
tifier l'article  XXXIII ,  à  cause  des  doutes  que 
cet  article  pourrait  faire  naître. 

La  loi  du  23  fiuctidor,  dit-il,  en  rappelant 
les  réquisitionnairés  aux  armées,  avait  établi  dcâ 
exceptions  ;  elle  avait  entr'autrçs  dispensé  de 
rejoindre  ceux  qui  étaient  porteurs  de  congés 
absolus  légalement  délivrés;  ceux  qui  ,  étant 
restés  ou  rentrés  dans  leurs  foyers  ,  s'y  étaiei'it 
mariés  avant  le  premier  germinal  an  6  ,  et  ceux 
qui  ,  à  raison  de  leurs  infirmités  ,  sont  juges 
incapables  de  servir.  La  résolution  a-l-elle  en- 
tendu annuUer  les  dispL'nses  qui  ont  été  déli- 
vrées ep  vertu  des  exceptions  portées  par  la 
loi  du  23  fructidor?  Si  cela  était,  il  ne  sérail 
pas  douteux  que  la  résolution  aurait  un  effet 
réiroactif;mais,  d'après  un  examen  plusapprofondi 
des  termes  de  l'article  XXXIII-,  il  est  évident  qu'il 
ne  s'applique  qu'aux  réquisitionnairés  rappelés 
aux  armées  par  la  loi  du  23  fructidor.  Or  , 
ceux  que  cette  loi  a  dispensés  de  rejoindre  n'ont 
point  été  véritablement  rappelés  aux  armées; 
l'exception  subsiste  toujours  en  leur  faveur ,  et 
l'article  XXXIII  n'y  déroge  point;  il  n'est  appli- 
cable qu'aux  réquisiiionnaires  qui  fonderaient 
aujourd  hui  leurs  réclamations  sur  les  mêmes 
motifs  que  les  conscrits  ;  et  s'ils  ont  à  faire 
valoir  des  causes  d'infirmité ,  ils  le  peuvent 
encore  :  mais  ils  ne  le  peuvent  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  résolution.  Au  reste  , 
le  directoire  est  chargé  de  faire  rédiger  une 
instruction  qui  déterminera,  d'une  manière  claire 
et  précise,  les  cas  d'exemption,  et  qui  distin- 
guera Ceux  qui  sont  dans  les  aitribulions  des 
administrations  municipales  ,  d'avec  ceux  dont 
la  connais.'ance  est  réservée  aux  administrations 
centrales  de  département-  Le  rapporteur  piopose 
d'approuver   la   résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Bordas  ,  M'.chicls  et  plusieurs  autres  membres  , 
demandent  une  seconde  lecture  du  message  du 
directoire. 

Un  secrétaire  la  donne. 

Bordas  célèbre  les  nouvelles  victoires  des 
défenseurs  de  la  République.  Il  ne  reste  plus  » 
dit-il,  de  l'armée  de  Mjck  ,  que  les  prisonniers 
qu'a  faits  l'armée  d'Italie. 

Elle  a  pour  la  seconde  fois  rendu  à  la  Répu> 
blique  romaine,  et  le  repos,  et  la  paix,  et  la 
liberté.  Gloire  ,  gloire  à  l'armée  d'Ijalie  .' 

Le  bruit  de  ses  victoires  a  épouvanté  le  roi  de 
Naples  ,  et  il  a  disparu. ...   En  fuyant  ,   il  a  aussi 

proclartié  la   vacance  de  son  trône Gloire, 

gloire  à   l'armée    d'Italie  I 

Représentans  du  Peuple  ,  encadrons  encore  ces 
nouvclUs  victoires  ;  elles  ne  peuvent  ■qu'être  la 
fruit  de  notre  célèbre  révolution.  Combien  d'obs- 
tacles surmontés  !... .  combien  ^'ennemis  vain- 
cus!.... de  quelle  vive  lumière  n'a-t-elle  pas 
éclairé  les  hommes!....  quels  prodiges  éion" 
nans  n'a-t-elle  pas  opérés!  C'est  elle  qui  brisa 
le  trône  le  plus  pu'ssaut  ,  le  plus  redoutable  • 
c'est  elle  qui  proclama  la  République  ,  punit 
un  roi  traître  et  parjure,  enchaîna  le  fanatisme  , 
organisa  la  victoire;  c'est  encore  sur  son  "énis 
que  repose  le  sort  de  nos  destinées. 

Belg,cs  ,  Batavcs  ,  Allobroges  ,  Italiens  ,  Pié- 
montais ,-  vous  lui  devez  votre  libcrié  !  Bientôt 
vous  lui  devrez  la  vôtre  ,  Napolitains  !  France  , 
tu  lui  dois  tes  héros  ,  tes  exploits  ,  tes  vertus 
tes  succès  ,  ta  gloire  ,  ta  puissance.  Peuples  de  la 
terre  ,   vous  lui  devrez  un  jour  votre  félicité. 

Vive ,  vive  à  jamais  la  République  1 

Afk/tit-Zj.  Deux  rois  ,  qui  ne  pouvaient  plus  se 
dire  régnaos  par  la  grâce  de  Dieu  ,  mais  par  la 
grâce  de  la  Republique  française  ,  ont  osé  encore 
se  mettre  en  avant  pour  faite  un  nouvel  essai  cii 
la  valeur  des  Républicains  I  Ils  ont  cru  nue  , 
privés  des  héros  de  lEgypis  ,   1  armée  d'Italie  ne 
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risUteiait  point  aux  nouveaux  effort»  de  jei  «n- 
ncmi;  ,  diriges  par  un  général  qui  avait  d»ns 
ses  moyens  uue  confiance  sans  bornas  ,  diriges 
par  un  générsl  capable  de  fjire  les  somraalions 
les  plu!  insoletnmcni  menaçantes  !  Les  iosepsés  ! 
ils  n'ont  pas  tcflsclii  quauiicfpi»  Xeixè»  menaça 
le  Mont  Àihos  de  le  jeter  dans  la  wer  ,  s'il  ijppo- 
sjit  encore  à  s:s  ouvrier»  des  niasses  de  pierres 
qu'ils  ne  pourraient  fendre  ;  que  ce  même  Xewés 
ordonna  également  de  fr^ppçr  les  flots  de  1» 
mer  ,  parce  qu'ils  avaient  détruit  des  ouvrages 
faits  par  srs  ordres  !  Les  insensés  !  ils  n'ont 
pas  réfléciii  à  la  fable  des  géani  qui  osèrent 
aussi  menacer  les  Dieux  ,  et  (jui  furent  bientôt 
cOLlondus  ,  quoiqu'ils  lussent  plus  grands  qu  un 
général  autrichien  commandant  des  Napolitains-' 
Les  insensés  !  ils  n'ont  pas  réfléchi  que  l'aimé-: 
d  Italie  était  toujours  composée  de  Français  ,  et 
qu'airsi  ce  n'était  po:nt  par  le  nombre  qu'il  fallait 
juger  de  set  forces  ■' 

Bourdon  ,  de  l  Orni  ,  fait  un  rapport  snr  la  ré- 
solution du  ?3  frimaire  ,  relative  aux  percs  , 
mères  et  atcendaos  d'émigrés. 

il  remet  lous  les  yeux  du  conseil  la  législation 
actuelle  conceniart  les  émigrés,  et  il  s'attache 
ensuite  à  discuter  la  résolution.  Après  avoir  jus- 
lilié  les  deux  piemiets  articles,  il  passe  à  l'ar- 
licle  111.  La  commission  a  craint  que  l'txprcs^ 
i\oa  jeuironi  ne  donne  lieu  à  d^s  équivoques  ; 
raiis  en  se  rappiJIant  les  lois  des  3  floiéal ,  an  3  , 
et  so  floréal  ,  an  4  ,  elle  3  reconnu  qu'on  avait 
iiécessaircnieat  entendu  approuver  les  cLiuses 
légale»  des  partages  prescrits  par  1  article  XVJII 
de  la  première  de  ces  deux  lois.  Ccpeuddni 
elle  aurait  de-ité  que  dans  l'article  V  de  la  lé- 
solution  ,  oti  cù'- substitué  à  la  conjonction  ei  ,  h 
çonjoociion  alternative  ou,  et  que^par-là  ou 
fût  fait  cesser  les  mêmes  vices  qui  se  retrou- 
vent  dans  differens  autres  aniclts. 

Les  expressions  :  j<!ir  tes  voies  de  droite  conte- 
tiucs  dans  l'ar'.icle  VI,  devraient  être  plus  clai- 
«craent  expliquées .  afio  d'éviier  tout  conflit  entre 
lis   tribunaux  et    les   corps  administraiits. 

Les  articles  VII  et  VIII  auraient  dû  prévoir  les 
ca»  où  des  successions  seraient  indivises ,  ei  fiiire 
cnsorte  que  des  cohéritiers  ne  lussent  pas  punis 
de  la  négligence  ou  de  l'obstination  de  créanciers 
qui  ne  déposeraient  pas  leurs  lettres  à  tcms  utile. 
Le  rapporteur  critique  encore  les  aiticics  IX  et 
X  ,  £1  justilie  ceux  qui  les  suivent  jusqu'au  XXXI 
inclusivement  ;  mais  la  commission  n  a  pas  pensé 
qu'on  puisse  ,  sans  de  graves  inconvéniens  , 
edoptcr  le  tirage  des  lots  au  sort,  ainsi  que  le 
prestrii  l'article  XXXII. 

L'article  XXXIX  présente  une  omission  qui 
serait  infiniment  préjudiciable  aux  iatérèis  des 
ascecdacs  des  émigrés  ,  dont  les  partages  se- 
raient consommés  ,  et  qu:  s'éloigne  de  la  règle 
qui  est  tracée  par  la  résolution. 

Bourdon   propose  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajo.ur- 
OEmer.t. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES   C  IN<5.- C  ENTS. 

SÉANCE  DU    l3  NIVOSE. 

Andrieux  faituo  rapport  relatif  aux  menus  frais 
des  irib\inaux.  Il  propose  de  les  fixer  à  une  somme 
de   soo  mille  francs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
ocment. 

Dupont  ,  de  Nemours  ,  président  de  l'Institut 
national  ,  annonce  que  la  séance  publique  du 
trimestre  se  tiendra  quiniidi  proch.»in.  Il  invite 
les  membres  du  conseil  à  y  assister. 

Bailleiil  obiient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  ,  relative  aux  armemeos  en  course. 

Le  gouvernement  anglais,  dit-il  ,  n'aura-t-il 
d  autres  inquiétudes  que  celles  que  peuvent  lui 
donner  le  nou-fuccès  de  ses  intrigues  ?  Pourra- 
l-il  trouver  dans  lanéaniissement  du  commerce 
de  toutes  les  Nations  dont  il  s'empare  ,  l'or  dont 
il  salarie  les  rois  qui  achètent  par-là  le  privilège 
d'être  détrônés  ?  Non  :  il  faut  l'inquiéter  dans 
ce  commerce  même,  et  ces  moyens  sont  incal- 
culables. 

Ici  l'orateur  indique  cotntue  up  des  plus  puis- 
sans  ,  la  course  contre  laquelle  cependant  on 
séleve  en  attaquant  nos 'lois  sur  la  courSe  comme 
trop  «éver^s  ,   comiire    nuisant    à    notre    propre 


commerce  ,  psr  l'éloigncmcnt  des  neutres  et  la  | 
nécessité  où  elle  met  nos  maoulaciutcs  de  payer 
plusieurs  droits  de  commission  pour  les  matières 
premières  qu'elles  se  procurent.  Il  dematlde  si 
tous  les  ma  li;urs  uc  sont  pas  les  costsiiquence? 
de  la  guerre  ,  et  si  les  feutres  qui  ont  avoué 
l'impuissincc  où  ils  sont  dt  maintenir  leur  neu- 
tralité ,  ne  doivent  pas  être  réduits  à  ne  pas 
servir  nos  ennemis,  ou  à  courir  les  risqtics  des 
services  qu'ils  leur  reodtni.  Il  déclare  enfin  que 
le  jour  oir  l'on  modifiera  même  ,  par  l'opinion  , 
les  lois  sur  la  course,  sera  u  n  jour  de  lèie  pour 
nos  ennemis  ;  q-rje  l'espsit  de  suite  et  de  fermeie 
dans  radmluisiratipn  de  cette  partit:  ,  pept  ctécl 
des  miracles. 

Il  termine  par  réclamer  des  encouragemens 
pour  U  course  ,  et  il  propose  en  conséquence 
d'admettre  dans  la  circulation  les  marchandises 
anglaises  provenant  de  nos  prises  ,  en  les  sou- 
mettant à  un  dtoit  considérable  et  à  une  marque 
particu'iere  ;  de  prononcer  la  peine  des  1ers  ou 
de  la  réclusion  contre  tput  individu  qui  en 
introduirait  d'autres  ;  de  l'aire  une  remise  du 
droit  aux  capteurs  ,  en  proportion  du  nombre 
de  corsaires  qu'ils  auraient  en  mer  ,  ou  du 
nombre  d'hommes  qu'ils  emploieraient  aut'es 
que  des  marins  çt  défenseurs  de  la  Pairie  ; 
epfin  ,  d'accorder  aux  corsaires  moitié  du  prix 
d'csiiraatioQ  des  bâtirocns  de  guerre  qu'ils  au- 
raient pris. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  motion 
d'ordre  ,  et  renvoie  les  propositions  à  unp  com- 
mision  spéciale   de   cinq  membres. 

La  commission  «era  fortnée  de  Bailleul ,  Dau- 
chy,  du  Nord  ,  Duplantier  ,  Pclissiçi  et  Boullay' 
P,uy. 

Pmiztl-RoquerUs  fait  un  rapport  ,  et  présente 
un  projet  relatif  à  l'organisation  de  la  cotiscv- 
vaiion  des  hypoih-qucs  ;  il  propose  de  la  con- 
fier à  la  régie   de   l'enregistrement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajoi^rDC- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

C  O  N  S  E  I  L  DES  ANCIENS. 

SÉANCE     DU      l3    NIVOSE. 

Le  citoyen  Joseph  Sureau  ,  pasigraphe  ,  pré- 
sente au  con.seil  ,  par  l'organe  de  son  prési- 
deni  son  hommage  en  écriture  pasigraphique  ,  c'est- 
à-dire   en  toutes  les    lingues  à  la  fors. 

Garât.  Dans  l'hommage  qui  vpus  est  offcci  , 
on  a  l'air  de  ne  vous  présenter  que  trois  ou  qua- 
tre strophes  d'un  hymne  patriotique  que  vous 
savez  par  cœur ,  écrites  d;- deux  manières  ,  avec 
récriture  dont  nous  nous  servons  lous  ,  et  avec 
une  autre  écriture  ,  dont  les  caractères  sont  en- 
core étrangers  à  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
Mais  une  chnse  si  simple  en  apparence  ,  recelé 
les  germes  u'une  Çinvention  faiie  peut-être  poui 
donner  de  nouvelles  forces  à  l'esprit  humairi  . 
et  une  communicaiion  plus  étendue  ,  plus  rapide 
à  toutes   les  connaissances   des  peuples. 

Une  vérité  très  féconde  a  été  aperçue,  il  y  a 
un  siècle  à  peu  près  :  c'est  que  le  commerce  des 
hommes  est  te  fonds  le  plus  rich:  de  leurs  idées. 
Un  obstacleet  une  borne  à  ce  commerce  ,  c'cs; 
la  différence  des  langues  ;  cette  difEérence  n'a 
pas  éié  seulement  une  cause  de  pauvreté  pour 
les  idées  d«s  hommes  ,  elle  a  é-té  encore  une  cause 
de  confusion.  L'antique  histoire  ,  ou  plutôt  l'an- 
tique fable  de  la  tour  de  Bjbel  a  été  probable- 
ment une  peinture  allégorique  et  t  ès-ingénieuse 
de  cette  triste  expérience.  On  voulait  peindre 
par  cette  Ellégoric  que  c'est  la  différence  et  la 
confusion  des  langues  qui  empêchent  les  hom- 
mes de  porter  leurs  connaissances  et  letus  tra- 
vaux jusquaux   cicux. 

Un  moyen  se  présentait  naturellement  pour 
lutter  contre  cet  obstacle  ,  pour  le  renverser;  et 
on  l'a  mis  en  usage  plus  ou  moins  chez  tous 
les  Peuples  qui  ont  eu  une  instruction  publique: 
c'est  d'apprendre  les  langues  de  toutes  les  Na- 
tions qui  ont  une  littérature  ,  des  iciejoces  et  un 
commerce. 

Il  n'est  pas  rare  aujourd'hui  en  Europe  de  ren- 
contrer des  hommes  qni  entendent  assez  bien 
toutes  les  langues  dans  lesquelles  il  se  compose 
des    livres. 

Mais  ce  moyen  lui  -  même  a  des  inconvéniens, 
et  il  ne  peut  pas  être  universel  .  parce  que  ,  pour 
l'acquérw  ,    une    éducation   ttès-soignee  et  très- 


coûteuse  est  nécessaire  ,  et  que  les  ^uatrÇ-VÎOg^, 
dix-neuf  centièmes  desoomrnes  qtri  ont  0B  (}J» 
gagnent  à  peine  de  qiioi  ejiiçter  ,  sont  lu'f 
d'avoir  le  ttms  ou  l'argent  qu'il  fjut  l'Otjr  4pr 
prendre  plusieurs  langqes.  Ce  ii)0yco  a  bçst^cpup 
d'inconvéniens ,  parce  que  les  langues  qtje  p^rt 
lent  et  qu'écriveut  les  Peuples,  depuis  même 
qu'elles  ont  été  perfectionnées  par  des  esprit» 
supérieurs,  ont  beaucoup  de  vices,  et  que  tous 
ces  vices  passent  avec  les  langues  d^qs  l;S  |onf 
de  ceux  qui  les  apprennent. 

Je  ne  crois  pas  ,  cornmç  quelques  philo- 
sophes ,  comme  HousSeau  ,  par  exemple  ,  et 
même  comme  Condillac  ,  que  ,  dans  les  com- 
munications (Je  leurs  langues  et  de  leurs  ou- 
vrages ,  les  Peuples  se  communiquent  encore 
plus  de  préjugés ,  eijcore  plus  U'crteurs  que 
de  vérités  :  je  crois  ,  au  contraire  ,  ou  plutôt  je 
vois  que  c'est  depuis  que  les  PevipUs  et  le» 
langues  ont  beaucoup  çpmijîuniqijé  ensefçhle  1 
que  les  erreurs  les  plus  funestes  ont  été  dé- 
iruites,  que  les  préjugés  qui  retenaient  le  plus 
l'esprit  humain  dans  Us  folies  de  son  enfance , 
6e  sont  évanouis.  Mais  ce  qui  est  certain  ,  ce 
que  nul  ne  peut  coutesrer  ,  c'est  que  les  langue» 
(jui  sont  dans  la  bouche  des  homme?  sept  si 
imparfaites  que  les  i Jées  déjà  défcctiaeuses  dans  les 
langues  où  elles  sont  nées  prennent  de  nou- 
veaux déf..uts  encore  dans  leur  passage  d'une 
lingue  à  l'autre;  ce  qui  était  indéterminé  devient 
plus  indéternainé  .  çrt  ce  qui  était  équivoque  plu» 
éi^uivoque  encore  :  ajoutez  à  cela  que  les  beauté? 
même  d'une  langue  ,  transportées  peu  adtoitç-r 
ment  dans  une  '  autre  ,  la  défigurent  ,  pa^cf 
qu'elles  s'y  trouvent  éiiar.Rercs  à  toutes  les  auar 
logies  ,  à  toutes  les  affiliations  établies ,  au  corp; 
déjà  subsistant  de  la  syntaxe  et  di)  diçliog^ 
naire. 

La  suite  demflin., 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  s'est  occupé  du  code  administratif 
présenté  par  Duplintier  ,  et  en  a  adopté  jlp 
.noaibreux   articles" 


LIVRES    DIVERS. 

Recherches  historiques  et  politiques  sur  les  EtatSr 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ,  où  l'on  tiaite 
des  établissemens  des  treize  colonies  ,  de  leur^ 
rapports  et  de  leurs  dissemions  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  leurs  gouvernemens  avant  et  a^pr-èiS 
la  révolution  ,  4  vol.  in-8°  brochés  S  francs,  et 
10   fr.  franc   de  port.  '^ 

Les  mêmes  ,  grand  papier ,  rafr.  pourPatisi 
et  14  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Guillaume  ,  libraire  ,  r.iie  fip 
lEperon,  n"  12. 

Cet  ouvrage  ,  qu'on  doit  en  grande  partie  à 
Condorcet  ,  est  une  histoire  bien  faite  de  la 
fondation  et  de  l'accroissement  des  Etats-Unis. 
C'est  en  ce  moment  sur-tout  qu'on  doit  être  avide 
de  connaître  la  constitution  ,  les  moyens  d'un 
gouvernement  dit-posé  à  lairecause  commune  avec 
les  nombreux  ennemis  de  la  France.  Mably  et 
R.iynal  sont  tombés  dans  des  erreurs  que  l'auteur 
redresse  avec  beaucrjup  davantage  et  de  pré^ 
cision.  Cet  ouvrage,  enranmot.,  doitétre  re- 
cherché par  ceux  qui  veulent-  étudier  avec  fruit 
la  science  si  difficile  de  bien  gouverner. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉptjBLiQt>E  irr  nps  arts. 
Auj.   Renajid  ,  opéra  ,   et  le  ballet  du  Déserteur. 

Théâtre  rtiANCAts ,  vavsçvr,o  Germain.  Auj. 
Phèdre  et  Hyppolitf  ,  tragédie  en  5  actes  ,  suiv. 
du   Voyage  interrompu. 

Dem.  la  7'  repr.  de  Misantropie  et  Repentir  , 
drame  nouveau   en   5   actes 

Théâtre  de  la  Rei-ublique  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  relâche. 

Dem.   Charles  IX  ,   trag.   en  3  actes. 

ThÉ.atke  de  la  rue  Feyiïeau.  Auj.  la  i  =  «  repr. 
de  la  reprise  du  Mout-Birnard ,  r  récédée  dif 
Mensonge  officieux.  '  T 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce  ;  I9 
i="  repr.  de  Beau  Fils  ou  si  bon  Homnte  rit 
encore  ,   pa.rodie  d'Ophis  ,  et  le  Faucon. 

La  VHH,ÉE  ouvrira  incessamment,  place  dij 
Palais  en  la  Cité. 


^  t'aboiiqs"M)t  eefElt  i  Pjrfs,  r  D<   it)  Fsitevigi,  0°    18.    Le  fnx  i 

jj-omenceïrirnt  de  ctiaque  ïïiois. 

Il  faut  adrîswtr  les  Ittttt  9  et  l'ar-ent,  frairc  de  poTt,  au  ritoyc  A 
■  eut  affranchir.   les  lettres  des  dêpartemetis,    non   atfxuichies  ,  ne  se. -j 

n  faut  avoir  s*:q  .  poti"  plu?  de  sûreté,  ie  c*>arge  celles  q.ii  VD'c 
<-p lira  neuf  henrei  tt,f  outta    uaqu'ai    -rit    'tieute    du.iOïi. 


2  S   fr^oçi  pour 
titecl,!!!   de  oe 


aois  ,  et  100  flancs  pow  l'annéi 
i8.  Il  faut  coinpteodre  dans  les  ei 
.  rédaction  de  la  feuille,    etl   Rédat 


iticre.    On   ije  s'a^nnc  X]U*.1MI 
le  port  des  pays  où    l'on   xe 


A  Paris.    4e  rimprimeri*  .  '<lu  cit.   A.gasse,  propi-iétaire  dn  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'*   109. 


Konidi ,   19  nwôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manheim  ,  le  7  nivôse. 

X-<E  Rhin,  qui  depuis  quelques  jours  charriait 
■une  grande  quaniiié  de  ijlaçons  ,  s'est  pris  la 
nuit  dernière  dans  nos  eaviions.  Le  Necker  Tétait 
déjà  depuis  lundi  dernier.  Le  troid  a  élé  si  vif, 
ici  le  26,  que  le  ihermomeire  de  Reaumur  est 
descendu  à  19  degrés  |  au  dessous  du  point  de 
congéUlioo  ,  ce  qui  fait  environ  4  dixièmes  de 
plus  qu'en  lySS,  où  le  plus  grand  froid  le  fit 
descendre  à  ig  degrés  i  (  Le  thermomètre  est 
descendu  le  même  jour,  à  Francfort,  à  18  de- 
giés  {'.  Le  tioid  a  été  conséquemmeiit  plus  vif 
d'un  degré  l  à  Manheim.  ) 

ITALIE. 

Dj  Florence  ,  le  <2i  frimaire. 

Il  vient  d'être  publié  un  édit ,  du  17  de  ce 
mois  ,  qui  éiablit  deux  sortes  d'emprunt ,  l'un 
de  800  mille  écus  ,  auquel  toutes  les  communautés 
du  royaume  sont  invitées  à  concourir  ,  et  qui 
sera  levé  à  raison  de  200  mille  écus  par  an.  Par 
les  dispositions  du  second  emprunt  ,  S.  A.  R. 
jnviie  les  menses ,  corps  et  personnes  du  clergé  , 
ainsi  que  1rs  particuliers  aisés  ,  à  déposer  au 
trésor  de  I  Etat  leurs  vases  et  autres  effets  d'or 
et  d'argent  ,  en  laissant  aux  corporat'ot.s  ecclé- 
siastiques à  détenniner  ceux  qui  seront  néces- 
saires au  culte  diviji  ,  etc.  ;  chacun  de  ces  em- 
prunts  portera   un   iutérêt  de    5   pour    roc. 

Il  est  dit  dans  le  préambule  de  l'ériit  :  a.  Les 
tesoins  extraordinaires  de  la  caisse  de  1  Etat  , 
justifiés  par  les  événemens  qui  se  sont  passés  , 
nécessitant  des  mesures  extraordinaires,  pour  être 
en  état  non-seulement  de  satisfaire  aux  engage- 
mens  déjà  contractés  ,  maïs  aussi  de  faire  face 
aux  dépenses  co~ï>sidérables  que  les  circonstances 
actuelles  vendent  nécessaires  pour  l'avenir  ; 
S.  A.  R,  s'attend  avec  confiance  que  toutes  les 
personnes  aisées  donneront ,  dans  cette  occasion, 
des  preuves  non  équivoques  de  leur  attachement 
pour  sa  personne  et  pour  la  Patiie  ,  en  secondant 
les  mesures  qu'elle  prendra  pour  soutenir  le  cré- 
dit de  l'Etat,  d 

Il  a  paru  ,  le  ig  ,  une  ordonnance  relative  aux 
étrangers,  dont  l'affluence  est  extrêine  depuis 
quelque  tems  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  1.  y  est 
cDJoint  à  tous  les  étrangers  ,  de  quelque  nation 
et  E'.at  que  ce  soit  ,  qui  se  trouvent  dans  les 
villes  de  Florence  ,  Sienne  et  Pise  ,  de  se  pré- 
senter ,  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  à  Florence  , 
à  l'effet  d'énoncer  les  motifs  de  leur  séjour , 
d'exhiber   leurs  passeports  ,  ect. 

REPUBLIQ,UE   HELVETIQ.UE. 

De  Liuhitahl ,    le  6    nivôs-. 

r  Les  jeunes  gcrs  de  la  conscription  nous  arri- 
vent à  force.  C  est  vraiment  un  plaisir  que  de 
voir  cette  charmante  jeuiierse  animée  du  meil- 
Jçur  esprit  ,  et  tout  ,T  fait  contet>te  de  s'asso- 
cier à  nos  travaux.  Je  n'en  ai  pas  entendu  un 
seul  se  plaindre:  ils  sont  d'une  gaieté  qui  an- 
nonce ass-.-z  qu'ils  n'ont  été  ni  contraints  ,  ni  in- 
timidés du  nouvel  état  q:;i  leur  est  destiné.  Le 
général  Schawenbourg  ,  avant  que  de  remettre 
le  commandement  au  général  Massena  ,  a  fait 
une  proclamation  à  l'armée  ,  qui  ne  peut  qu'être 
approuvée  par  tous  les  am:s  de  la  gloire  lépu- 
biicaije. 

En   voici   quelques    fragmens  : 

'1  Le  général  en  chef  invite  tous  ses  frères 
d'armes  à  accueillir  les  jeunes  conscrits  avec 
cette  fraternité  loyale  qui  a  toujours  fait  le  plus 
besu  caractère  de  l'état  militaire.  En  effet  ,  ils 
méritent  cette  distinction  touchante  ,  dans  un 
âge  encore  tendre  oîx  l'on  ne  connaît  ni  les 
privations  ni  les  dangers.  Ces  jeunes  gens  se 
sont  empressés  d'obéir  à  la  voix  de  la  Patrie  qui 
les   appelait  aux   armées 

>)  Sous  ofBciers  et  soldats,  (continue  le  gé- 
néral )  ayez  pour  eux  tous  'les  égards  que  ré- 
clame leur  inexpérience  ;  traitez-les  avec  une 
douceur  qui  leur  fasse  aimer  leurs  chefs  et  un 
état    dont  l'es  comœencemens   sont  toujours  dif- 

flci'cs Développez    en    eux    cette    bravoure 

nationale  qui  ,  pour  se  montrer  ,  ne  demande 
que  des  occasions.  Officiers  ,  chefs  de  corps  , 
servez-leur  de  pcres;  ayez  constaromerrt  les  yçux 
jur  cette  partie  de  vos  subordonnes.  ;i 


A  fur  et  mesure  que  ces  jeunes  gens  arri- 
vent, on  les  organise  par  jielotons  ,  on  leur 
donne  des  chefs  ,  on  les  fait  cantonner  :  mais 
au  premier  jour,  ils  vont  entrer  à  Bâle  ou 
ailleurs ,  selon  le  lieu  ori  est  le  dépôt  du  corps  ; 
et  là  ,  ils  vont  être  casernes  et  instruits ,  tant 
dans  le  maniement  de  l'arme  que  dans  les  autres 
parties  du  service.  On  a  tiré  deux  soldats  par 
compagnie  ,  pour  être  continuelleitaent  avec 
eux  ,  et  leur  donner  l'exemple  en  tout.  L'ordre 
portait  de  choisir  ces  deux  hommes  parmi  ceux 
dont  la  conduite  était  la  plus  exemplaire  ,  afin 
de  mettre  ,  pour  ainsi  dire  ,  sous  les  yeux  des 
conscrits  ,  la  vertu  miUtaire  en   pratique. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  lo  nivôse. 

Les  citoyens  nommés  aux  administrations 
départementales  ne  sont  pas  encore  tous  connus  ; 
mais  on  persiste  à  croire  qu  ils  sont  pour  la  plupart 
partisans  de  la  révolution,  du  24  prairial. 

Quoique  le  moment  de  leur  installation  ne  soit 
pas  encore  déterminé  ,  on  croit  pouvoir  assurer 
qu'elle  aura  lieu  à  la  fin  de  nivôse  ,  ou  dans  les 
premiers  jours  de  pluviôse  :  car  on  prétend  que 
les  adminisiratioiss  municipales  ou  communales 
seront  nommées  dans  le  courant  de  ce  dernier 
mois. 

Notre  constiiulion  se  fortifie  tous  les  jours.  Les 
finances  sont  l'objet  principal  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  et  des  législateurs  ;  elles  sont  à 
l'ordre  du  jour.  Dans  la  3^  section  du  6°  titre  de 
la  coiisiiiutioti  batave  ,  il  est  parlé  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale;  ces  commis- 
saires ,  au  riombre  de  cinq  ,  seront  chargés  de 
surveiller  Ja  recette  de  tou»  les  revenus  de  la 
République.  La  première  chambre  vient  d'arrêter 
le  plan  d  orga.-.isation  de  cette  commission  ,  dont 
les  membres  seront  nommés  aussitôt  que  ce  plan 
aura  été  sanctionné  par  la  2'  chambre. 

11  y  a  beaucoup  de  réclamations  contre  le  der- 
nier emprunt  forcé  des  4  pour  100  sur  Jes  biens 
fonds  et  les  propriétés  ,  et  particulièrement  contre 
l'article  qui  porte  que  ces  4  pour  100  seront  ac- 
quittés en  quatre  paiemens.  A  Amsterdarn,,  ainsi 
(ju'à  la  Hlaye  ,  on  est  occupé  à  signer  des  péti- 
tions à  ce  sujet ,  lesquelles  doivent  être  présentées 
à  la  première  chambre  du  corps  représentatif. 
Les  signataires  exposent  que  ces  quatre  époques 
ne  sont  pas  assez  éloignées  l'une  de  1  autre  ;  beau- 
coup d  officiers  baiaves  réclament  aussi  contre 
ce  même  emprunt  ,  et  représentent  que  leur  paye 
suffit  à  peine  à  leur  subsistance  ,  et  qu'il  leur  est 
impossible  de  payer  10  pour  100  dans  cet 
emprunt. 

Les  réclamations  de  ces  officiers  ont  été  ren- 
voyées à  la  commission  des  finances ,  pour  qu'elle 
les  examine  et  f-sse  un   rapport   à  l'assemblée. 

L'emprunt  forcé  atteint  également  les  ofiîciers 
recevant- pension  de  la  République,  qui  sont 
domiciliés  chez  l'étranger  ,  ou  absens  par  per- 
mission ;  ils  soi;l  assujettis  par  un  décret  à  payer 
leur  quotie  part  dans  les  emprunts  des  8  et  5  pour 
100  sur  les  revenus  ,  et  des  4  pour  100  sur  les 
propriétés.  Les  officiers  penslonriaires  suisses  sont 
seuls  exceptés  de  l'emprunt. 

Le  frord  a  éié  si  excessif  ces  derniers  jours, 
qu'il  a  surpassé  celui  des  hivers  de  1784,  1788 
et  1795  (  an  3  ).  I,e  7  nivôse  ,  le  thermomètre  de 
Fahrenheit  marquait  5  dégrés  au  -  dessous  de 
zéro;  il  s'est  conservé  pendant  36  heures  de  suite 
au-dïssous  de  zéro;  mais  le  froid  a  beaucoup 
diminué  uepuis  le  8  nivôse. 

REPUBLIQ.Uii     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   18  nivôse. 

Voici  le  discours  qu'a  prononcé  le  général  de 
division  Emmanuel  Grouchy  ,  'commandant  pro- 
visoire en  Piémont ,  lors  de  I  iostalîatioa  du  gou- 
vernement provisoire  par  le  gét.éral  en  chef. 

i(  Citoyens  ,  par  leurs  astucieuses  manœuvres,, 
les  ennemis  de  là  liberté  espéraient  rompre. les 
liens  qui  doivent  unir  les  Piémontais  à  la  Nation 
française.  La  politique  sanguinaire  des  Anglais 
avait  couvert  de  sombres  nuages  la  destinée  de 
cette  belle  portion  de  l'Italie  ,  quand  tout-a-coup 
les  audacieux  mouvemcns  du  général  en  chef, 
en  déjouant  de' libertitides  projets,  ont  dissipé 
l'orage  qui  vous'  menaçait  ;  les  rois  vous  prépa- 
raient la  guerre  et  les  fléaux  qu'elle  traîne  à  sa 
suite.  L'armée  française  s'est  montrée  ,  et  déjà 
vousjouissez    de   la   paix. 

51  A  peine  l'abandon  volontaire  de  votre  roi  , 
vous-a-t-il  délivrés  d'un  gouvernement  ébranlé 
depuis  long-tems  ;  car  il  n'est  de  stabilité  pour 


les  institutions  politiques  qu'alors  qu'elles  repô» 
sent  sur  la  base  sacrée  des  droits  de  l'homme  j 
à  peine,  dis-je  ,  ce  gouvernement  a-t-il  disparu  , 
que  vos  élans  vers  la  liberté  se  sont  manifestés. 
Ils  retentiront  des  rives  du  Pô  aux  bords  de  la 
Seine;  la  Grande-Nation  les  entendra  ,  elle  vous 
recevra  dans  ses  bras  ,  et  vous  couvrira  de  son 
égide. 

)i  Toutefois ,  ne  l'espérez  pas  ,  si  vous  oublier 
qu'il  n'est  de  bonheur  et  de  liberté  pour  les 
Peuples  qu'alors  qu'ils  sont  sages  et  vertueux. 

n  Que  le  feu  sacré  du  patriotisme  n'allume 
donc  jamais  chez  vous  le  flambeau  des  discorde's 
civiles  ;  que  le  respect  des  propriétés  et  des 
cultes  ,  que  l'oubli  de  toute  haine  et  de  toutes 
vengeances  politiques  vous  assure  ce  calme  heu- 
reux ,  où  n'arrivent  souvent  les  Nations  ,  qu'à 
travers  une  mer  de  sang  et  de  calamités. 

))  Et  toi  ,  éternelle  Providence  ,  daigne  écarter 
de  ,ces  jeunes  enfans  de  la  liberté  ,  tous  les  tour- 
mens  révolutionnaires.  Tu  as  permis  que  leurs 
premiers  pas  dans  la  carrière  d'une  révolution  , 
ne  fussent  marqués  d'aucun  excès  ;  accordc-leur 
toujours  d'heureuses  destinées  ,  et  puisse  leur 
exemple  apprendre  aux  Nations  ,  qu'étrangères 
aux  intérêts  des  rois  ,  et  à  leurs  quetrelles  ,  toutes 
sont  faites  pour  vivre  unies,  et  pour  être  libres. 
Vive  la  liberté  !  vive  la  liberté  ! 

—  Les  citoyens  Antoine  FenaroUi  et  Cacciari., 
nommés  directeurs  cisalpins  ,  ont  refusé.  Le 
citoyen  Marescalchi  ,  aujourd'hui  ministre  de  la 
Cisalpine  à  Vienne  ,  a  ensuite  été  nommé.  O.1 
espère  qu  il  acceptera. 

—  On  a  saisi  à  Ostende  un  paquet  contenant 
dix-sept  cachets  portant  des  fleurs  de  lys  ,  vive  le 
roi!  district  de  B.ordeaux  ,  et  autres  devises  contre- 
révolutionnaires.  Ce  paquet  provenait  ,  dit-on, 
de  la  saisie  faite  ,  le  22  frimaire  an  5  ,  sur  le  cap. 
Cornelis,  commandant  le  navire  danois  1:  Trend- 
vener. 

—  L'administration  du  département  de  la  Sinhe 
a  pris.,  le  11  nivôse,  un  arrêté  qui  ordonne  la 
réorganisatiou  des  colonnes  mobiles.  On  n'ad- 
mettra ,  pour  la  composition  de  ces  colonnes  , 
que  des  patriotes  sûrs,  et  dont  le  dévouement 
pour  le  maintien  de  la  liberté  ne  s'est  pas  dé- 
menti depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

—  La  commission  militaire  de  la  17'  division 
a  condamné  à  mort  le  nomm«  Jean-Jacques- 
Thomas  Davin ,  natif  de  Lyon,  émigré,  con- 
vaincu d'infraction  à  la  loi  du  19  fructidor  , 
an  5  ,  et  dénoncé  devant  le  directeur  du  jury 
d'Issengeaux  ,  comme  l'un  des  égorgeurs  de 
Lyon. 

—  Le  calme  le  plus  profond  règne  aujourd'hui  . 
dans  le  Piémont.  Les  troupes  du  ci-devant  roi 
témoignent  beaucoup  de  zèle  et  d'empressement 
àseivirla  cause  de  la  liberté;  on  a  mis  le  séquestre 
sur  les  habitations  ci-devant  royales  ;  tout  ce 
qu'elles  contiennent  sera  vendu  au  profit  de  la 
République.  Les  besoins  de  l'armée  exigeant 
de  prompts  secours  ,  ou  vient  d'imposer  sr^r  la 
ville  de  Turin  une  contribution  de  2  millions  de 
livres  ,  qui  sera  facilement  payée  ,    parce    qu'il  y 

a  dans  les  habiians  des  ressources  et  de  la  bonne 
volonté. 

—  Les  feuilles  allemandes  du  2  nivôse  ,  assurent 
qu'on  a  tenté  de  mettre  le  feu  aux  quatre, coins  de 
la  ville  de  Vienne  ;  que  cela  tenait  à  un  complot 
qui  a  été  découvert.  Beaucoup  de  gens  suspects 
ont  été  arrêtés ,  et  depuis ,  de  fortes  patrouilles 
de  cuirassiers  parcourent  les  rues  dés  l'entrée  de 
la  nuit. 

—  Les  ministres  français  ,  à  Rastadt,  coniinoetît 
de  travailler  à  leur  plan  d'indemnités  ;  mais  C 
l'achèvement  de  cet  ouvrage  dépendra  de  la 
tournure  que  prendront  d'autres  événemens  plus 
importans  ,  et  doit  par  conséquent  se  prolonger 
sans  terme  fixe.  La  maison  palatine  a  remis  col- 
lectivement à  la  dépulation  un  mémoire,  où 
elle  fait  monter  ses  pertes  à  201  mille  quarrés 
d'Allemagne  ,  55  baillages  ,  49  villes  ,  1 1  bourgs , 
997   villages.    566,15?   habitans ,    et    les   revenus 

à  4,o35,6i8  florins  d  Empire.  La  maison  pala- 
tine est  particulièrement  soutenue  par  la  cour  de 
Berlin. 

La  stagnation  entière  des  affaires  ,  pour  la  plus 
grande  partie  de  ce  qui  est  à  Rastadt  ,  donne  l.e 
tems  de  se  livrer  aux  plaisirs  de  la  saison.  Lest 
parties  de  traîneaux  commencent  d'uue  maoierie 
assez  brillante. 

—  Louis-François  Maillart,  ci-devant  député  du 
dépaitemeot  de  la  Somme  ,  condanfiné  à  la  dépor- 
tation par  la  loi  du  19  fructidor  ,  est  mort  à  Pari* 
le  i3  de  ee  mois  ,  d'un  dépôt  qui  a  crevé  in-teiieu- 
rcment  ;  il  était  âgé  de  49  ans. 


—  Louis-Coreniin  Royou  ,  arrêté  il  y  a  environ 
deux  mois,  comme  compris  cUds  la  loi  du  2i 
fructidor,  et  condamné  à  la  déportation  ,  a  été 
conduit  d'abord  à  Kochcfort  ;  il  a  été  depuis  trans- 
féré au  fort  Saiat-Murtin  ,  dans  l'île  de  Rhé  ,  où  il 
est  maiuteuaut. 

—  Le  commissaire  près  l'administration  cen- 
trale de  Jemmappes  ,  a  lait  saisir  à  Anvers  un 
calendrier  intitulé  :  Almanach  du  culte  catholique 
four  l'année  de  notre-scigneur  Jésus-Christ,  1799. 
Cette  production  du  fanatisme ,  qui  insulte  à 
notre  annuaire  républicain  ,  a  été  sur-le-cbamp 
frappé  de  prohibition  ,  et  dénoncé  aux  com- 
missaires ccQtiaux  de  la  Dyle  et  des  Deux- 
Netbes. 

—  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
les  tribunaux  civil  et  criminel  des  Deux-Nethes  , 
instruit  que  parmi  les  objets  appartenant  à  la 
prise  maritime  la  Johanna,  il  existait  une  col- 
lection d'estampes  de  gravure  anglaise  ,  repré- 
sentant le  procès  et  la  mort  de  Louis  XVI,  a  cru 
qu'il  était  de  son  devoir  d'arracher  aux  regards 
des  fanatiques  et  des  sots,  ces  estampes  répan 
dues  par  le  gouvernement  britannique  ,  dans  1  in- 
tention de  corrompre  l'esprit  public  ,  d'attiédir 
l'amour  du  gouvernement  républicain  ,  et  d'en- 
tretenir par-tout  le  fanatisme  et  l'idoiâirie  ,  tandis 
que  les  républicains  se  disposeà]t  à  renouveller  le 
serment  de  haine  à  la  royauté  ,  en  commém6ra- 
tion  du  ï°  jour  de  pluviôse. 


Proclumalion  de  l'administration  centrale. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  a  fait  connaître  le  dévouement  des 
conscrits  de  son  arrondissement;  ils  marchent, 
€n  chantant,  à  la  victoirei  sous  les  couleurs  et  les 
drapeaux  de  la  liberté. 

Un  petit  nombre  de  fugitifs  essaie  cependant 

d'échapper  à  la  gloire,  à  l'enthousiesme  général 

Ils  ont  à  protéger  leur  père  à  cheveux  blancs ,  la 
mère  qui  les  alaita  ,  la  compagne  de  leur  enfance, 
uoe  sœur  adorée ils  se  cachent! 

Infortunés  !  la  loi  les  appelle   aujourd'hui  ;   la 

loi  les  frappera  demain Objets  des  dégoûts, 

des  mépris,  iront-ils  vivre  chrz  l'étranger  soUs  les 
lambeaux  de  la  misère?  Tourneront-ils  un  fer 
parricide  contre  le  sein  de  leur  Patrie  ?  Deman- 
deront-ils un  asyle  aux  assassins  de  lOuest? 

Ahl  si  quelque  instant  de  fiibiesse  ,  si  quelque 
séducteur  adroit  put  les  égarer  un  moment...... 

qu'ils  se  montrent  !  la  Patrie  ne  les  repousse  point, 
l'honneur  n'a  pas  fermé  son  temple  ,  et  le  tambour 
qui  les  appelle  prolonge  encore  ses  roulemens. 

Arrêté  de  la  même  administration  ,  du  i8  frimaire. 

L'administration  centrale  du  département,  après 
avoir  pris  connaissance  de  l'état  actuel  des  cime- 
tières du  canton  de  Paris,  et  s'être  fait  représenter 
sel  ariêiés  des  23  germinal  an  4,  et  22  floréal  an  5, 
lelatifs  aux  inhumations; 

Considérant  que  les  sépultures  particulières 
sont  indépendantes  des  sépultures  publiques  ,  et 
qu'en  conséquence  elle  peut  statuer  sur  les  unes 
avant  que  le  travail  dont  elle  s'occupe  à  l'égard 
des  autres  soit  entièrement  terminé; 

Considéiant  que  les  sépultures  particulières 
sont  de  droit  naturel  ;  qu'elles  sont  en  usage  de- 
puis une  longue  suite  de  siècles,  et  qu'elles  ne 
peuvent  cesser  de  1  être  chez  un  Peuple  sensible 
et  régénéré  par  la  liberté  ; 

Considérant  que  lesdites  sépultures  conttibueni 
puissamment  à  attacher  l'bomme  à  son  semblable, 
a  ôter  à  la  destruction  ce  qu'elle  paraît  oflrir  de 
hideux,  et  à  entretenir  dans  les  cœurs  toutes  les 
affections  douces  et  vertueuses; 

Considérant  qu'elles  fournissent  aux  artistes  des 
occasions  fréquentes  de  déployer  leur  génie  et 
d'exercer  leurs  taleos ,  et  qu'ainsi ,  sous  le  rap- 
port des  mœurs  et  des  arts ,  elles  doivent  être 
autorisées  ,  iicilitées  et  protégées  ; 

Ouï  le  commissaire  du  directoire  exécutif, 
arrête  : 

Art.  I".  Tout  citoyen  qui  voudra  inhumer  dans 
un  terrcin  à  lui  appartenant,  le  corps  d'un  parent, 
d'un  ami  ou  de  toute  autre  personne  qui  lui  aura 
été  chère  ,  est  ttnu  de  le  déclarer  à  i'admicistra- 
tion  municipale  de  l'arrondissement  où  est  le 
domicile  du  décédé ,  et  de  désigner  en  outre  le 
Heu  où  il  désire  le  transporter. 

II.  S'il  ne  se  présente  dans  le  jour  aucune  op- 
position légale,  l'administration  autorisera,  par 
écrit,  le  déclarant  à  eff.;ciuer  le  transport. 

III.  Il  remettra  celte  autorisation  à  l'agent  mu- 
oicipal  de  la  commune  où  il  aura  fuit  transporter 
le  décédé;  l'agent  dressera  procès-verbal  de  l'in- 
humation et  il  lui  en  délivrera  copie,  pour  être 
par  lui  remise  à  l'administration  municipale  du 
lieu  où  la  levée  du  corps  aura  été  faite. 

VJ.  On  ne  pourra  inhumer  dans  un  terrein  qui 
n'aura,  pas  deux  ares  d'étendue,  à  /noins  qu'il 
j:ie  soit  isolé  de  toute  habitation  ou  entouré  de 
jardins. 
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SI  le  terrein  est  isolé , il  devra  êtts  clos  de  muts,  | 
ou  d'une  haie  vive  avec  fossé  en  dehors.  I 

V.  D.ins  le  canton  de  Paris,  les  administrations 
municipales  se  conformeront  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  département  ,  du  22  floréal  an  5. 

VI.  La  fosse  ou  le  corps  sera  déposé  aura  un 
mètre  et  demi  de  profondeur  ;  elle  ne  pourra 
être  ouverte  que  dix  ans  après  qu'il  y  aura  été 
inhumé. 

VII.  Le  propriétaire  du  terrein  est  invité  à 
pknter  sur  la  fosse  un  arbre  étranger  d'un  pro- 
duit utile  ,  et  qui ,  sous  ce  rapport ,  mérite  d'être 
acclimaté. 

VIII.  Ledit  propriétaire  pourra ,  s'il  le  juge 
convenable  ,  appeler  les  arts  à  l'embellisseraent 
du  lieu  où  il  aura  recueilli  les  restes  de  son  pa- 
rent ou  de  son  ami  ;  mais  il  soumettra  préalable- 
ment son  projet  à  l'administration  centrale. 

IX.  Il  lui  est  défendu  de  placer  ou  faire  repré- 
senter dans  ledit  lieu  des  armoiries  ou  autres 
signes  de  féodalité,  sous  peine  d'être  poursuivi , 
conformément  à  l'article  1='  de  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1791. 

X.  Tout  individu  qui  se  permettra  des  actes 
insulrans  envers  une  sépulture  particulière  ,  sera 
poursuivi,  conformément  à  l'article  606  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

XI.  'Tout  individu  qui  aura  enlevé  un  cadavre 
inhumé  dans  un  terrein  particulier  ,  ou  abattu  les 
arbres  plantés  sur  une  sépulture  ,  ou  détérioré 
les  raonumens  de  l'art ,  dont  elle  pourra  être 
décorée  ,  sera  poursuivi  ,  conformément  aux  dis- 
positions du  code  pénal ,  relatives  aux  crimes  et 
délits  contre  les  propriétés. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS 

Présidence  de  Perrin  ,  des    Vosges. 

SDITE   DE   LA   SÉANCE   DU    l3    NIVÔSE. 

Suite  du  discours  de  Garât. 

Un  homme  qui  n'avait  pas  seulement  étendu 
son  esprit  en  se  portant  dans  toutes  les  scien- 
ces ,  mais  qui  avait  encore  étendu  toutes  les 
sciences  en  y  portant  son  esprit  .  Leibnitz  avait 
senti  profondément  de  quel  prodigieux  se- 
cours serait  pour  le  progrès  de  nos  lumières 
une  langue  qui  serait  à  la  fois  exacte  et  uni- 
verselle :  lui  qui  possédait  toutes  les  langues  de 
l'Europe  ,  peut-être  aussi  bien  qu'il  sera  jamais 
possible  à  un  seul  homme  de  posséder  tant  de 
langues  à-la-fois  ,\[  avaitreconnu  aussi  que  parmi 
toutes  celles  qu'il  avait  étudiées  ,  il  n'y  en  avait 
aucune  qui  lût  digne  de  devenir  la  langue  de 
l'espèce  humaine  et  de  la  vraie  science  :  c'est 
alors  qire  Leibnitz  conçut  ce  projet  si  hardi  de 
créer  lui-même  cette  langue  unique  qui  manquait 
à  la  science  et  à  l'espèce  humaine. 

Si  son  génie  ,  toujours  errant  de  science  en 
science  ,  et  semblable  à  ces  comètes  qui  errent 
de  sphère  en  sphère  ,  avait  pu  se  réunir  et  se 
concentrer  tout  entier  dans  l'exécution  de  ce 
vaste  projet ,  il  est  probable  qu'il  l'eâi  eu  exécuté 
ou  rendu ,  pour  les  siècles  à  venir ,  d'une  exécu- 
tion plus  facile. 

Cependant  dans  la  manière  dont  Leibnitz  avait 
conçu  cette  idée,  il  y  avait  une  circonstance  qui 
ajoutait  infinimetit  à  toutes  les  difliculiés  qui  en 
seront  toujours  inséparables  :  c'était  une  langue 
parlée  qu'il  voulait  créer  pour  tous  les  Peuples, 
et  non  pas  une  langue  écrite  ;  et  s'il  y  a  quelque 
chose  d'impossible  en  ce  genre  ,  c'est  de  laire 
prononcer  de  la  même  manière  à  toutes  les 
Nations  tous  les  sons  de  l'organe  de  la  voix 
humaine.  L'organe  lui-même  ,  c'est-j-dire  l'ins- 
trument, change  d  un  pays  à  l'autre  :  est-il 
possible  que  les  sons  qu'il  rend  ne  changent 
pas  .'' 

Ce  n'est  ici,  citoyens  collègues,  ni  le  lieu 
ni  le  mtjment  de  s'étendre  sur  des  considéra- 
tions si  importantes  cependant  pour  les  révo- 
lutions politiques  qui  se  sont  opérées  et  pour 
celles  qui  doivent  s'opérer  encore. 

Mais  une  remarque  que  je  dois  faire,  et  qui 
peut-être  n'a  jamais  été  faite  avec  précision,  c'est 
que,  dans  la  bouche  des  hommes,  les  langues 
tendent  à  se  varier  ,  à  se  diviser  eh  dialectes 
d'abord  ,  ensuite  en  idiomes  tout  à  fait  étrangers 
les  uns  aux  autres;  tt  que,  dans  l'écriture  au 
contraire,  sous  la  plume  et  sous  la  presse,  les 
langues  les  plus  diverses  tendent  à  se  rappro- 
cher, à  démêler  et  à  multiplier  ce  qu'elles  ont 
de  divers  ,  à  se  prêter  ou  à  se  prendre  récipro- 
quement des  exprcsssions  et  des  tournures  ,  à 
se  confondre  cnlin  prcsqu'entiérement  en  une 
seule  et  même  langue,  dont  l'unité  ne  devient 
jamais  sensible  aux  oreilles,  mais  devient  très- 
visible  aux  yeux. 

La  langue  anglaise  des  Hutn» ,  des  Robertson 


et  des  Smith;  la  langue  italienne  des  Métastase, 
des  Beccaria  et  des  Filanghieti  ,  ne  sont  presque 

f)lus  ,  pour  celui  qui  les  lit ,  que  des  dialectes 
égerement  diversihés  de' la  langue  française  du 
siècle  des  Voltaire  ,  des  Montesquieu  et  des 
Rousseau. 

Ce  qu'il  faut  conclure  de  cette  remarque, 
que  toutes  les  observations  contirmeront ,  c'est 
que  pour  tenter  avec  succès  la  création  d'une 
langue  notivelle  et  universelle  ,  il  faut  que  cette 
langue  soit  écrite  et  non  parlée.  On  écrit  la 
langue  de  l'algèbre  ,  et  on  ne  la  parle  pas  ;  je 
doute  qu'il  fût  possible  à  Lagrange  lui-même  de 
traduire  avec  la  parole  ces  expressions  si  courte» 
et  si  richa  qui  se  pressent  et  se  serrent  sous  un 
petit  nombre  de  caractères  algébriques  ,  qui 
étonne  la  pensée  des  prodiges  qu'elle  opère  elle- 
même.  N'en  doutons  pas  ,  c'est  à  cet  avantage 
d'être  une  langue  qui  s'écrit  sans  se  parler,  que 
l'algèbre  est  redevable  des  deux  autres  avan- 
tages :  le  premier,  de  confondre  par  sa  per- 
fection ;  le  second  ,  d'être  devenue  ,  pour  tous 
les  savans  de  1  Europe  ,  la  langue  universelle  de 
la  géométrie  et  des  sciences  physiques. 

Ces  réflexions  sur  les  la.Tgues  parlées  et  écrites, 
citoyens  collègues ,  ne  m'éloigncnt  pas  de  l'objet 
sur  lequel  j'ai  demandé  la  parole  :  c'est  par  ces  ré- 
flexions que  je  pouvais  arriver  à  ce  que  je  me 
proposais  de  vous  dire  de  la  pasigraphie. 

Elle  a ,  je  le  soupçonne,  ou  elle  aura  avec  le 
tems  plus  d'un  rapport  avec  l'algèbre. 

Son  inventeur  ne  la  donne  pas  pour  une 
langue  ;  il  la  donne  pour  une  manière  d'écrire, 
avec  les  combinaisons  de  douze  caractères,  le» 
pensées  conçues  et  exprimées  dans  quelque  langue 
que  ce  soit. 

Cette  manière  uniforme  d'écrire  les  pensées 
exprimées  dans  les  langues  les  plus  différentes  est 
elle-même,  je  le  crois,  une  langue,  etnepeut 
pas  être  autre  chose. 

Ce  qui  le  prouve  sans  réplique  peut-être, 
c'est  qu'en  supposant  une  peuplade  qui  n'aurait 
aucuiie  autre  langue  parlée  ,  écrite  ou  gesticulée, 
et  qui  posséderait  l'écriture  pasigraphique ,  pour- 
rait ,  avec  cette  seule  écriture ,  exprimer  tous 
les  objets  de  la  nature  .  toutes  les  expressions  de 
l'esprit  humain  ,  et  y  trouver  eiîfin  tous  les  se- 
cours nécessaires  pour  le  commerce  des  idées, 
et  pour  les  progrès  de  toutes  les  connaissances. 

Ce  qiii  dislingue  une  écriture  qui  n'est 
qu'une  écriture  ,  d'une  écriture  qui  est  une 
langue  ,  c'est  que  celle-ci  est  une  langue  par 
elle-même,  et  que  l'autre  représente  seulement 
une  langue. 

L'une  ne  réveille  immédiatement  que  des  sons 
ou  des  mots  ;  l'autre  réveille  immédiatement  des, 
choses  et  des  pensées. 

Si  l'écriture  pasigraphique  n'était  que  la  pré- 
sentation des  langues  de  toutes  les  Nations  , 
elle  ne  serait  qu'un  chifite  universel  :  mais  elle 
est,  ou  elle  peut  devenir  un  jour  la  représen- 
tation de  tout  ce  que  la  nature  présente ,  et  de 
'°'"^'  ,"  1"^  l'esprit  humain  conçoit ,  et  c'est  ce 
qui  l'élevé  au  rang  bien  plus  gloiicux  de  langue  : 
c'est  de  là  aussi  qu'elle  tire  cette  faculté  émî- 
neate  de  servir  d'une  écriture  commune  à  toutes 
les  langues  qui  se  parlent  et  s'écrivçnl  ;  et  cela 
nest  pas  ttès-étonnant,  car  puisqu'elle  exprime 
tout  ce  que  toutes  les  langues  peuvent  expri- 
mer, elle  est  par  cela  mcraeun  truchement  propre 
et  commode  pour  toutes  les  langues. 

En  déterminant  ainsi  la  nature  de  cette  inven- 
tion avec  plus  de  précision  et  plus  d'exactitude 
que  ne  l'a  fait  l'inventeur  lui-même  ,  on  s'assure 
mieux  ,  mes  collé|ues  ,  de  la  réalité,  du  nombre 
et  de  la  grandeur  des  avantages  qu'on  peut  en 
retirer. 

t".  Cette  écriture-langue,  qu'on  me  permette 
cette  expression  ,  représente  les  choses  ,  les  qua- 
lités ,  les  images  et  les  pensées  ,  en  les  divisant 
par  classes  ,  en  les  portant  successivement  par 
ses  signes  du  genre  à  l'espèce,  et  de  l'espèce  à 
1  individu  ,  et  quelquefois  ,  par  une  marche  plus 
analytique  encore,  de  l'individu  à  l'espèce  ,  de 
l'espèce  au  genre  ;  et  ce  procédé  tout  à  fait 
philosophique  ,  tantôt  effacé  ,  tantôt  altéré  dan» 
nos  langues  ,  mais  toujours  sensible  ,  toujours 
visible  dans  la  pasigraphie  ,  sera  pour  les  es- 
prits qui  en  contracteront  l'habitude  ,  un  puis- 
sant moyeu  d'acquérir  le  véritable  esprit  philo- 
sophique. 

2°.  Les  caractères  pasigraphiques  sont  en 
très-petit  nombre  :  ,il  n'y  en  a  que  douze  :  ces 
caractcrcs  ,  très  -  distincts  à  l'œil  par  un  petit 
nombre  de  co.-nbinaisons  aussi  distinctes  qu'eux- 
mêmes  ,  mettent  et  fixent  sous  les  yeux  une  muf- 
titiide  de  choses  et  d'idées  dans  trois  ou  quatre 
traits  de  plume  ;  c'est  là  précisément  une  des 
principales  sources  de  tous  les  miracles  de  l'al- 
gèbre, de_  la  force  prodigieuse  que  l'algèbre 
donne  à  l'esprit  :  on  est  donc  autorisé  à  espérer 
quelque   chose  de   semblable  de  la  pasigraphie. 

3°.  Les  enfans  et  même   les   hommes   passent 
et  perdent  plusieurs  années    à    apprendre   assez 
mal  une  seule  des  autres  langues  :  celle-ci ,   lors-  - 
qu'elle  est  enseignée  à  quelqu'un  qui  a  de  l'in- 


telligence ,  peut  être  comprise  dans  quel(}ue9 
heures  ,  apprise  dans  quelques  jours  ,  et  devenue 
familiete  dans  quelques  mois.  Ainsi  ,  par  elle  , 
les  années,  les  âges,  et  même  les  siècles  que 
les  Peuples  consacraient  à  étudier  des  mots  et 
des  signes  ,  seront  employés  à  étudier  la  Na- 
ture ,  à  chercher  tous  les  genres  de  perfection- 
nement de  I  espèce  humaine  et  de  son  existence 
sociale. 

4°.  Enfin  ,  à  l'instant  même  oîi  l'enseignement 
de  cette  écriture-langue  sera  répandu  parmi  les 
Nations  de  l'Europe  ,  elles  y  trouveront  les  con- 
naissances les  plus  rapides  pour  toutes  les  lu- 
mières ,  pour  toutes  leurs  découvertes  ,  pour 
toutes  leurs  entreprises  ;  e'  ceux  qui  aiment  la 
liberté  ,  comme  elle  mérite  d'être  aimée  ;  ceux 
qui  attendent  des  révolutions  qui  s'opèrent  ou 
de  celles  qui  se  préparent  l'accroissement  des 
seuls  grands  biens  qu'il  y  ait  sur  la  Terre  ,  la 
raison  et  la  vertu  :  ceux-là  conçoivent  quel  prix 
on  doit  mettre  à  une  invention  extrêmement 
propre  à  rendre  la  révolution  plus  sûre  ,  plus 
facile  et  plus  générale  ,  à  en  écarter  sur  -  tout 
les  malheurs  et  les  horreurs  qui  en  paraissent 
inséparables,  et  qu'elles  ne  produisent  cepen- 
dant que  lorsqu'elles  sont  combattues  d'une 
part ,  et  dirigées  de  l'autre  par  les  afiVeuses  pas- 
sions  que  nourrit  et  qu'enflamme  lignorance. 

Quand  des  résultats  d'une  utilité  si  étendue 
et  si  grande  ne  devraient  se  réaliser ,  citoyens 
collègues  ,  qu'après  que  Cette  nouvelle  langue 
aurait  éié  travaillée  et  perfectionnée  par  plusieurs 
générations  successives  ,  cette  pensée  du  légis- 
lateur .  qui  s'étend  sur  l'avenir  ,  vous  portera 
sans  doute  à  honorer  et  à  favoriser  cette  icr- 
ventioD  de  votre  encouragement  à  l'instant  même 
OÙ  il  en  a  été  fait  mention  dans  l'enceinte  de  vos 
séances. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions  et  ordonne 
Timpression  du  discours. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  relative  aux  pères  ,  mères  ,  ascendans 
et  autres  parens  tl'émigrés. 

Jourdain  obtient  la  parole.  Les  émigrés  ,  dit- 
il  ,  sont  des  criminels  qui  se  sont  placés  hors 
des  lois  ;  et  vouloir  leur  appliquer  les  lois  qui 
régissent  les  autres  citoyens  ,  ce  serait  compro- 
mettre le  salut  public  qui    est  la    suprême  loi. 

L'état  de  guerre  où  les  émigrés  et  leurs  cor- 
respondans  nous  ont  mis  ,  est  le  seul  point  de 
contact  qu'il  y  ait  entre  la  République  et  ses 
ennemis.  Si  les  émigrés  eussent  été  vainqueurs, 
quel  eût  été  le  sort  des  propriétés  de  tous  les 
patriotes  ?  Croyez-vous  que  ces  propriétés  ,  lé- 
galement acquises  ,  leur  eussent  été  conservées? 
Non  ,  la  confiscation  eût  été  prononcée  en  ligne 
directe  et  collatérale  contre  toutes  les  généra- 
tions présentes  et  futures  ;  nulle    réflexion  n'eût 

avrêlé  le  torrent  des  vengeaoceo  An  tyran  ,  com- 
binées avec  celles  des  prêtres.  Usons  donc  de 
la  plénitude  du  droit  de  la  guerre;  de  ce  droit 
aussi  respectable  quand  la  cause  eu  est  aussi 
sacrée.  Sachons  profiter  de  la  victoire,  et  trai- 
tons notre  ennemi  sinon  comme  il  nous  eût 
traités  lui-même  ,  au  moins  d'une  manière  à  ce 
qu'il  ne  puisse  plus  nous  nuire.  Je  dis  notre 
ennemi  ,  car  je  ne  regarde  pas  seulement  comme 
telle  la  masse  des  émigrés,  mais  encore  toute 
leur  coupable  lignée.  Les  uns  ne  sont  sortis  de 
la  République  que  pour' armer  contre  elle  les 
rois  coalisés  ;  les  autres  y  sont  restés  pour  servir 
de  correspondans  ,  d'espions  à  leurs  parens , 
pour  entretenir  parmi  nous  de  perpétuelles  dis- 
coïdes ,  y  allumer  la  guerre  civile.  Les  uns  ont 
brisé  avec  éclat  les  liens  qui  les  attachaient  à 
la  France  ,  et  se  sont  armés  contre  elle  ;  les 
autres  ont  rùachiné  dans  l'ombre  la  perte  de  la 
République  ,  tous  sont  coupables  du  même 
crime. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'on  ne  doit  reconnaître 
comme  coupables  qu&  ceux  dont  les  crimes  sont 
prouvés  ;  cette  maxime  est  bonne  pour  les  tri- 
bunaux ;  mais  elle  ne  vaut  rien  pour  le  corps 
législatif,  qui  est  chargé  d'assurer  le  salut  de  la 
République  ,  et  il  n'appartient  pas  aux  provo- 
cateurs de  la  guerre  civile  de  l'invoquer. 

Jourdain  pense  que  les  articles  V  ,  VI ,  VII, 
VIII ,  IX  et  X  de  Ja  résolution  sont  applicables  à 
toutes  les  successions  des  parens  d'émigrés ,  même 
à  celles'  ouvertes  antérieurement  à  la  loi  du  g  flo- 
réal an  3. 

Il  examine  ensuite  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
résolution.  Par  l'ardcle  V  ,  elle  s'étend  à  toutes 
les  successions  ,  tant  en  ligne  directe,  qu'en  ligne 
collatérale  ,  échus  ou  à  échoir  à  la  République. 
L'article  LUI  fortifie  cette  disposition.  L'orateur 
appuie  son  assertion  des  différens  rapports  faits 
au  conseil  des  cinq  cents.  Cest,  ajoute-t-il ,  de- 
puis la  loi  du  i"  floréal  an  3  ,  que  les  créan- 
ciers des  émigrés  ont  été  assimilés  en  tout  point 
aux  autres  créanciers  de  l'Etat ,  et  qu'ils  ont  subi 
le  même  sort;  mais  les  créanciers  des  parens 
républicoles  des  émigrés  sont  dans  une  toute  autre 
position.  En  fait,  ils  n'ont  jamais  été  dédTarés 
créanciers  directs  de  l'Etat;  en  droit,  ils  n'ont  pas 
pu  l'être. 


445 

_£n  fait ,  l'article  !«'  de  la  loi  du  premier  ni- 
vôse ne  s'applique  évidemment  qu'aux  •  créan- 
ciers personnels  des  émigrés ,  et  l'article  III  de 
la  même  loi ,  ni  aucun  autre  ,  ne  place  les  créan- 
ciers des  parens  des  émigrés  au  niveau  des  créan- 
ciers   directs   de  la  République. 

En  droit ,  c'est  par  la  confiscation  que  les  biens 
des  émigrés  sont  acquis  à  la  République  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  biens  de  leurs  pa- 
rens ;  et  il  est  évident  que  les  créances  hypo- 
théquées sur  ces  biens  ne  sont  pas  des  créances 
nationales. 

L'orateur  répond  à  différentes  objections  qui 
ont  été  faites  par  la  commission  dont  il  était 
membre;  et,  sani  prendre  aucune  conclusion, 
il  déclare  que  les  articles  V  ,  VI ,  VII  ,  VIII  , 
IX  et  X  .  ne  lui  paraissent  susceptibles  d'aucune 
modification. 

Le  conseil  ajourne  la  suite   de   la  discussion. 

Le  président  de  l'Institut  national  des  sciences 
et  des  ans  ,  annonce  au  conseil  que  l'Institut 
tiendra  sa  séance  publique  quiniidi  prochain, 
et  que  tous  les  membres  du  conseil  pourront 
y  entrer  avec  leurs  cartes  de  réprésentans  du 
Peuple. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  qui  déclare  que 
l'armée  d'Italie   a  bien  mérité  de   la  Patrie. 

Dubois  -  Dubay  retrace  les  événemens  qni  ont 
forcé  la  France  à  reprendre  les  armes  ,  et  à 
ajorjter  de  nouveaux  lauriers  à  ceux  qu'elle  avait 
déjà  moissonnés  dans  les  dernières  campagnes. 
Après  avoir  obligé  les  rois  qui  s'étaient  armés 
contre  elle  à  demander  la  paix  ,  elle  con- 
sentit à  délivrer  le  Monde  du  fléau  de  la  guerre  , 
et  sa  modération  dans  le  congrès  de  Rastadt  a 
prouvé  qu'elle  ne  savait  point  abuser  de  la  vic- 
toire. Mais  bientôt  le  gouvernement  fatigué  de 
I  abus  offensant  qu'on  fesait  de  sa  patience  ,  dans 
ce  congrès  où  l'ame  de  Malmesbury  semblait 
présider  ,  se  vit  contraint  de  reprendre  son 
attitude  menaçante,  et  de  faire  entendre,  aux 
négociateurs  ennemis,  sa  volonté  dernière  ,  et 
•  enfin  l'Empire  germanique  a  cédé. 
Tandis  que  les  plénipotentiaires  français,  continue 
l'orateur,  arrêtaient  en  Allemagne  les  bases  d'une 
paix  durable  ,  deux  rois  ,  dont  la  fragile  t-xis- 
tance  n'était  due  qu'à  la  généros  té  de  la  Répu- 
blique française  ,  ont  osé  se  replacer  au  rang 
de  ses  eniiemis  ,  et  ont  poussé  même  l'audace 
et  la  témérité  jusqu'à  l'attaquer  de  vive -force. 
Quelques  bataillons  ont  suffi  pour  détruire  les 
nombreux  esclaves  armés  par  la  tyrannie  ,  et 
bientôt  des  hommes  libres  foulèrent  aux  pieds 
la  poussière  des   trônes   de  ces  insensés. 

Dubois-Dubay  rend  ensuite  des  actions  de 
grâces  aux  armées  victorieuses  de  la  Républi- 
que. Je  vous  salue,  dit-il  ,  braves  et  généreux 
soliiats  ,  et  vous  tous  aussi  ,  braves  et  vaillans 
capitaines  ;  les  vertus  guerrières  qui  vous  dis- 
tingueut  sont  au-dessus  de  tous  les  éloges  ,  vos 
travaux  incomparables  au-dessus  de  toutes  les 
récompenses.  Le  burin  de  l'histoire  portera  vos 
noms  à  l'immortalité,  en  racontant  les  mer- 
veilles que  votre  courage  a  opérées  ;  de  nou- 
veaux hommes  les  chanteront  d'une  manière 
digne  de  vous  ;  les  génies  des  Phidias  et  des 
Raphaël  renaîtront  pour  les  faire  revivre  sur  le 
marbre  ,  le  bronze  et  la  toile  ;  enun  mot ,  tous 
les  arts  se  réuniront  pour  offrir  au  respect  ,  à  la 
reconnaissance, et  à  l'admiration  des  Peuples  ,  vos 
noms  ,  vos  personnes  et  vos   grandes  actions. 

Je  demande  que  la  résolution  soit  mise  aux  voix 
et  approuvée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution.    ' 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 
SEANCE    DU    14    NIVOSE. 

Duplantier,  par  motion  d'ordre.  Les  élections 
s'approchent  ;  dans  trois  mois  les  assemblées  pri- 
maires vont  se  réunir  ;  il  est  instant  de  régler 
d'une  manière  uniforme  et  définitive  ,  tout  ce 
qui  est  relatif  à  leurs  opérations.  Depuis  quel- 
que tems  j'ai  soumis  au  conseil  la  première 
partie  du  travail  de  la  commission  chargée  de 
revoir  les  lois  administratives.  Le  code  adminis- 
tratif est  préparé.  Je  demande  que  le  conseil 
veuille  bien  mettre  à  la  discussion  ,  septidi  pro- 
chain ,  la  partie  de  ce  travail  relative  aux  assem- 
blées  primaires. 

Cet  avis  est  adopté. 

Isos  apprend  au  conseil  le  départ  des  cons- 
crits  du  département   des  Pyrénées-orientales. 

Le  conseil  apprend  aussi  le  départ  des  cons- 
crits de  la  Vienne  et  du  Puy-de-Dôme. 

Génissieux  soumet  à  la  discussion  un  projet 
relatif  à  la  commission  de  liquidation  de  la  dette 
des  émigrés  du  département  de  la  Seine  ;  ea  voici 
l'aoajlyss. 


Il  rappelle  d'abord  qu'à  la  suite  d'une  dis- 
cussion pur  les  dépenses  du  ministère  des  fi- 
nances ,  le  conseil  raya  du  tableau  l'article  relatif 
aux  dipenses  de  ceuc  commission. 

Les   motifs    de   cette    S">;>pression   furent  ,   en 

Eremier  lieu  ,  que  les  foncticts  attribuées  à  ce 
ureau,  l'étaient,  dans  les  autres  départemens  , 
aux  administrations  centrales  ,  et  que  la  seule 
multiplicité  dss  aSaires  de  ce  genre  à  Paris  avait 
été  la  base  d'une  exception,  sans  laquelle  les 
administrateurs  n'auraient  pu  vaquer  aux  affaires 
générales;  en  second  lieu,  que  la  raison  de 
cctfe  exception  devait  avoir  cessé  ,  si  le  bureau 
particuli'et ,  entré  en  fonctions  depuis  plus  de 
trois  ans  et  demi,  avait  rempli  ses  devoirs  ea 
travaillant  avec  zèle  et  assiJuiié  ;  que  si,  au 
contraire,  il  avait  expédié  peu  d'affaires,  la 
grande  quantité  restante  devenait  une  preuve 
de  sa  négligence  ,  et  devait  d'autant  mieux  opérer 
.sa  suppression  que  les  employés,  intéressés  à  se 
maintenir  long-tems  en  place,  ne  l'étaient  par 
conséquent  pas  à  accélérer  une  liquidation  dont 
le  terme  serait  celui  de  leurs  fonctions. 

Mais  en  cherchant  à  éviter  ces  inconvéniens , 
il  ne  faut  pas  ,  dit  Génissieux  ,  vous  proposer 
des  mesures  qui  puissent  les  reproduire  et  en 
amener  même  de  plus  graves  :  nous  avons  dû 
connaître  à  fond  l'état  de  situation  du  bureau 
de  liquidation  ,  et  les  causes  qui  ont  retardé 
l'expédition  des  affaires  ,  pour  distinguer  celles 
qui  peuvent  procéder  de  la  législation  elle- 
même  ou  de  la  négligence  et  de  l'affectation 
des  créanciers,  de  celles  qui  peuvent  procéder 
de  la  négligence  du  bureau. 

Nous  avons  un  état  de  situation  des  travaux 
du  bureau,  depuis  son  installation  en  venu  de 
la  loi  du  I"  floréal  an  3  ,  jusqu'au  i3  frimaire 
an  7  ,  intervalle   de  3  ans  7  mois  et  i3  jours. 

Il  résulte  de  cet  état  ,  fourni  -par  le  liquida- 
teur ,  que  les  liasses  d<e  demandes  enregistrées 
sont  au  nombre  de  81,284. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  : 
-    i".   Créances  liquidées  ,  11,673  liasses; 

s°.   Rejets  .   588  ; 

3°.  Liasses  retirées  par  les  parties,   i,!20; 

4°.  Liasses  envoyées  à  diverses  administrations 
compétentes,  :. 36g; 

5°.  Titres    non  liquidables   ou  sur  des  indi- 
vidus rayés  des  listes  ;   so,45g. 
Reste  46,575  liasses. 

Le  liquidateur  convient  qu'il  faut  encore  dis- 
traire de  ce  nombre  celui  de  4,334  concernant 
la  seule  maison  Guémenée,  dont  la  liquidation 
préparée  n'attend  plus  qu'une  décision  du  mi- 
nistre. 

Reste  42,241  liasses.  y 

Si  à  l'avenir  le  bureau  de  liquidation  ,  ou 
tout  autre  qu'on  lui  substituerait,  n'expédiait, 
jour  commun  ,  dans  l'année  ,  que  quinze  affaires , 
tandis  qu'il  reste  encore  42,241  liasses  ,  il  fau- 
drait près  de  neuf  ans  pour  épurer  cette  liqui- 
dation. En  vain  pour  déranger  ce  calcul  .  on 
observerait  que  dans  ces  liasses  il  doit  se  trouver, 
proportionnellement  autant  de  titres  sur  lesquels 
il  n'y  aura  rien  à  faire  qu'il  s'en  est  trouvé  sut 
les  34,70g  tirés  des  carions;  je  répondrais  que 
si,  sur  ce  nombre,  il  s'est  trouvé  plus  de 
vingt  mille  titres  sur  des  individus  qui  ont  été 
rayés  de  la  hste  des  émigrés  ou  dont  les  con-  ' 
damnations  ont  été  annullées',  ou  ne  doit  pas 
se  flatter  de  voir  à  l'avenir  ni  autant  de  radia- 
tions ,  ni  autant  de  demandeurs  retirant  leurs 
titres  :  ainsi  ,  en  laissant  les  choses  sur  le  même 
pied  ,  on  ne  serait  pas  au  courant  de  huit  à 
neuf  ans. 

Il  semble  que  la  conséquence  à  tirer  de  là 
soit  de  maintenir  la  suppression  d'un  bureau  , 
qui,  par  le  passé  ,  n'a  réellement  expédié,  jour 
commun,  que  quinze  affiires  ,  et  y  a  ei:iployé 
cent  quarante-six  individus. 

Mais  diverses  ciVconstances   que  nous  ne  con- 
naissions pas  lors  de  la  première  discussion  vien-  : 
neot  atténuer   ce  reproche   de  lenteur. 

Premièrement ,  le  travail  effecjif  de  liquidation 
ne  put  commencer  à  l'instant  même  de  la  créa- 
tion du  bureau  ;  il  fallut  l'organiser. 

Secondement ,  il  fallut  parcourir,  trier,  mettre 
en  ordre  un  tas  immense  de  papiers  sortis  pêle- 
mêle  des  dépôts. 

Troisièmement ,  la  législation  était  incomplette 
ou  obscure  sur  beaucoup  de  cas  ;  la  variété  , 
l'instabilité  des  lois  de  finance  ,  etc.  ,  sur  le 
mode  de  paiement  ,  venait  chaqu:f  jour  ajouter 
à  cet  embarras  ;  le  liquidateur  ,  entravé  dans 
sa  marche  ,  a  été  obligé  de  solliciter  ,  par  de» 
mémoires  manuscrits  ou  imprimés  ,  douze  à 
quinze  décisions  législatives ,  portées  à  de  ïon^i 
intervalles. 

Quatrièmement,  il  fallait  compo-»-  des  ins- 
tructions qui  ont  été  imprimées  à  l'usage  dss 
bureaux.  Chaque  fois  qu'il  survenait  des  lois, 
les  employés  étalent  obligés  de  méditer  et  de 
travailler  avec  circonspection,    de  maoiete  que 


J'iniHiliié  du  nombre  ne  tombait  gueve  que  jur  les 
cxpéctitioDDaiic'S- 

A  ptcsent  tous  les  obslacles  Joni  levés ,  si  l'on 
c  ce  excepte  deux  ou  trois  dont  il  conviendra 
oue  le  conseil  s'occup;  .  parce  qu'ils  se  présealenl 
liius  un  assez  grand  rîombre  d'aHaires. 

Mais  ce  n'est  <ju"avec  le  bureau  aciuel  que  nous 
pourrons  obtenir  un  résultai  ,  c'est  une  vérité 
tJout ,  mieux  instruit  sur  les  faits  ,  je  dois  person- 
nellement convenir,  et  dont  j'espore  que  le  con- 
seil sera  conv<£iacu  par  un  calcul  fort  simple. 

J'ai  dît  qu'il  restait  42,241  liasses.  Je  suppose 
qu'il  y  a  un  travail  à  fjire  sur  chacune  ,  toit  par 
liquidation,  soit  par  simple  rejet ,  et  je  clicrche 
combien  il  faudrait  en  rxriédier  par  jour  com- 
mtjn  ,  le  fort  ponant  le  faible,  pour  tout  termi- 
ner dans'vingt-un  mois  qui  relient  de  nivôse  an  7 
an  3o  fructidor  an  S. 

Après  être  entré  dans  quelques  débats  sur  la 
natuie  du  trava-l  et  le  nombre  des  employés  ,  le 
rapporteur  poursuit  et  établit  que  tout  peut  être 
terminé  dans  les  cinq  cent  soixante  jours  utiles 
que  !a  commission  proposera  d'accorder  ;  le  li- 
quidateur ecchrf,  Bergerot  ,  en  est  demeuré 
d'accoid  avec  elle  dans  diverses  conférences;  il  y 
mettait  la  seule  condition  de  lever  quelques  diffi- 
cultés qui  arrêtent  l'expédition  de  certaines  af- 
faires ;  i.  aurai^  desiié  aussi  ,  au  lieu  de  ving'.-un 
mok,  deux  ans  ,  à  compter  du  présent  mois  de 
nivos,e.  Mais],  otjire  que  la  commission  a  pensé 
q,ue  ces  trois  mois  de  plus  ne  seraient  pas  néces- 
saires ,  elle  a  remarqué  qu  ils  prendraient  le  pre- 
misr  trimestre  de  l'an  9 ,  et  qu'il  ne  convenait  pas 
de  jetfr  un  embarras  dans  la  comptabilité  pour 
un  aussi  mince  objet. 

Mais  à  quoi  servirait  d'avoir  démontré  qu'il  est 
rrès-riossible  de  terminer  dans  vi.'15'.-UR  mois  les 
aflaires  existantes?  à  quoi  servirait  même  de  p.o- 
concer  qu'au  bout  de  ce  terme  le  bureau  dont 
il  s'agit  demeurera  supprimé,  si  l'o.i  n;  proposait 
aucune  mesure  pour  réaliser  le  possible,  si  1rs 
divers  employés  n'étaient  pas  iiiieressés  eux- 
mêmes  à  accélérer  ,  et  s'ils  pouvaient  négliger 
leurs  devoirs  .  et  espérer  des  p-oiogations  ?  C  est 
ce  que  la  commission  a  senti  ,  et  en  consé- 
quence elle  propose  des  mesures  pour  prévenir 
les  abus. 

Il  faut  qu'à  la  Hn  de  cliaque  trimestre  le  chef 
de  la  liquidation  soit  tenu  de  certifier  ,  par  un 
état  s-gné  de  lui  et  approuvé  par  le  ministre  des 
unai;ce5 ,  que.  dans  le  cours  du  trimestre,  il  a 
expédié  pu  terminé,  soit  par  liquidation  défini- 
tive .  foii  par  rejet  ,  soit  par  renvoi  motivé  à 
d'autres  administrations  compétentes  ,  au  moins 
quatre  miile  quatre  cent  quatre-vingts  affaires  ou 
Irasscs. 

Si  le  liquidateur  ne  satisfait  pas  à  cette  dispo- 
sition ,  il  faut  que  l'ordonnance  de  paiement  des 
appointemens  du  troisième  mois  dans  lequel  le 
déficit  aura  eu  lieu  ne  puisse  ê;re  signée  par  le 
iiiin's.tre  ,  ni  acquittée  par  la  trésorerie  jusqu'à  ce 
que  les  liquidations  ,  rejets  ou  renvois  par)incom- 
pétence  ,  arriérés  sur  ce  trimestre  aient  été  faits  , 
ou  proronccs  indépendamment  du  même  tra- 
vail à  faire  dans  le  courant  du  trimestre  suivant. 
On  sera  sûr  alors  que  le  liquidateur  et  les 
employés  ,  sans  se  livrer  à  une  précipitation 
contraire  à  la  sagesse  et  à  la  justice,  travaille- 
ront avec  zèle  ,  et  donneront  le  résultat  très- 
possibie  sans  lequel  le  paiement  de  leur  salaire 
sérail  différé. 

Cïtte  lâche  ne  pourra  être  obligatoire  qu'au 
trimestre  qui  expireialc  3o  prairial  prochain. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
ces  dispositions. 

On   demande   à   aller   aux  voix. 

Porlicz  ,  dé  l  Oise.  J;  réclame  l'ajournement 
de  ce  projet.  Il  s'agit  ici  de  faits  positifs ,  et  de 
calculs  que  chaque  membre  doit  avoir  le  tems 
de  véritier ,  avant  de  voler  une  dépense  très- 
considérable  ;  la  question  même  de  la  conser- 
vation momentanée  de  l'établiisement  dont  i! 
s'agit,  n'est  poict  décidée.  Le  conseil  ne  peut 
prononcer  sans  un  plus  mûr  examen  sur  cet 
objet. 

Fâvard.  ]e  combats  l'ajournement.  La  question 
a  déjà  été  débattue;  elle  est  connue  du  conseil. 
Le  rapporteur  était  un  de  ceux  qui  attaquèrent 
léi£.'Dli5sement  comme  inutile  et  dispendieux  ; 
eh  bien  i  il  vient  de  reconnaître  que  sa  conser- 
vation était  indispensable  au  moins  pendant  un 
certaiii  tems.  Les  travaux  de  la  commission  ex- 
iraordmai.-c,  dont  il    est   ici  question  ,    sont  ex- 
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itè.Tctrienl  multipliés  ;  on  ne  pourrait  les  intet- 
roiDpic  en  ce  moment  ,  ou  les  confier  à  d'iru- 
'r;3  personnes,  sans  y  jeter  un  désordre  et  une 
conlusion  inévitable.  Il  faut  kur  laisser  prendre 
un  degré  d'achevemcut  plus  considérable.  J'ap- 
puie le   projet. 

Le  rapporteur  ajoute  d'autres  motifs  à  l'appui 
de  ceux  énoncés  au  rapporti  Depuis  cinq  mois , 
dit-il  ,  les  employés  de  ce  bureau  n'ont  tien 
toijché  ;  si  vous  les  supprimez  en  ce  moment 
quils  sent  réduits  aux  abois,  vous  commettrez 
un  acte  d'inhumanité.  Les  intentions  du  trésor 
publie  ,  d'ailleurs  ,  exigent  que  l'éiablissemem 
soit  encore  conservé  quelque  tems,  puisque  l'on 
s'y  occupe  journellement  de  la  rentrée  des  fonds 
dus  au  trésor  public  ,  et  de  constater  des  dettes 
que  la  Nation  a  à  recouvrer. 

Ce  projet  mis   aux  voix  est  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  ViUers  , 
relatif  au  nouveau  tarif  que  la  commission  des 
finances  propose  d'établir  pour  la  poste  aux 
lettres. 

Bertrnnd  ^  du  Cahados  ,  attaque  le  projet  pré- 
senté. Le  bail  passé  entre  le  gouvernement  et 
les  fermiers  actuels  des  postes,  est  le  premier 
objet  de  son  examen  et  de  ses  réHexicns.  Il 
compare  les  articles  de  ce  bail  avec  le  rapport  : 
le  bail  oblige  les  fermiers  au  paiement  d'une 
somme  annuelle  de  10  millions  ;  les  clauses  qui 
assurent  leuis  avantages  ultérieurs.  d'ap:ès  :es 
produiis ,  sont  ensuite  stipulées.  Le  rapporteur 
annonce  que  le  gouvernement  s'est  engagé  à 
rétablir  en  faveur  des  fermiers  le  tarif  de  r75g  ; 
mais  il  appert  ,  par  la  lecture  du  bail  ,  que 
le  gouvernement  n'a  contracté  aucun  engage- 
ment obligatoire;  la  clause  n'a  rien  d'impératif; 
et  en  tSti  ,  elle  ne  pouvait  avoir  ce  caractère  ;  le 
gouvernement  ne  pouvait  prendre  d  engagement  ; 
la  consii.ulîon  lui  défend  de  prése.-iter  aucun 
projet  de  loi  ,  et  c'eiàt  été  une  véritable  dispo- 
sition législative  qu'il  aurait  fjit  par  anticipation  , 
s  il  eût  pris  l'engagement  de  rétablir  le  taril  dont 
il  s'agit. 

La  question  doit  donc  être  examinée  en  elle- 
même  ,  indépendamment  du  bail  qui  n'oblige  et 
ne  peut  obliger  qu'à  l'exécution  des  clauses  for- 
melles ,  et  du  message  du  directoire  qui  ne  con 
tient  et  ne  peut  costenir  qu'une  proposition  su; 
laquelle  le  corps  législatif  a  à  délibérer.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  les  produits  actuels  peuvent 
suffire  aux  fermiers  ,  et  reêcne  leur  engagemet.'t 
étant  contracté;  cette  question  ne  peut  occuper 
que  la  bienveillance  du  'conseil  :  or  ,  comment 
croira-t-on  que  la  France  ,  accrue  dans  sa  popu- 
lation d'un  cinquième  ,  donne  quant  à  la  poste 
un  revenu  moindre  qu'auirefo'S?  Une  erreur  seule 
de  la  part  du  ministre  des  finances  peut  être  ici 
supposée;  mais  ce  qui  doit  faire  croire  que  les 
aciraiuistrateurs  connaissaient  bien  ,  et  avaient 
bien  calculé  les  produits  qu'ils  devaient  attendre, 
c'est  qu'ils  se  sont  engagés  à  payer  le  montant 
du  b;il  ,  malgré  l'inlerrupiion  éventuelle  des 
roules  par  la  guerre  ,  l'inontiaiion  ,  etc. 

Assurément  il  faudrait  supposer  aux  adjudica- 
taires bien  du  désintéressement ,  bien  de  la 
générosité  enveis  la  République  ,  et  cette  sup- 
position serait  difficile.  Le  gain  assuré  aux  fer- 
miers est  propottiouné  aux  bénéfices  qui  excé- 
deront les  10  millions.  C'est  donc  uniquement 
le  bénéfice  du  fermier  que  le  projet  tend  à 
augmenter.  Les  fermiers  se  sont  déjà  assurés 
une  rétribution  annuelle  très  -  considérable  , 
comme  régisseurs.  Peut-on  venir  ensuite  deman- 
der que  leurs  bénéfices  soientaugmentés  comme 
fermiers  dai:s  une  proportion  vraiment  déme- 
surée ? 

Pour  espérer  de  réussir  à  faire  adopter  un 
tel  projet  ,  il  fallait  complet  ou  sur  de  i'impé- 
rilie  ,  ou  sur  de  l'inattention  ,  ou  un  défaut  de 
patriotisme  de  la  part  du  conseil.  Il  est  tems 
de  mettre  un  terme  à  l'avidité  de  quelques  com- 
pagnies financières  ,  et  non  de  leur  donner  de 
nouveaux   appâts. 

Bertra.-rd  demande  que  le  projet  soit  écarté 
par  la  question   préalable. 

On  réclame  l'impression. .  . . 

Vi'leTS.  A  six  exemplaires..  . .  (  Quelquesmur- 
murcs  ittcrrompent.  ) 

L'impression  pure  et  simple  est  ordonnée. 

Bczard  parle  ea  faveur  du  projet,  et  repro- 
duit les  raisonnemecs  du  rapporteur.  Un  déficit 
existe  dans  les  produits   de  la  poste  au>  lettres, 


et  cependant  ses  produits  sont  ëtatlis  dans  I< 
lableaij  des  rentrées  de  l'an  7.  Les  fermiers  ont 
souscrit  un  bail  ,  il  est  vrai  ,  mais  ce  bail  con- 
tient un  engagement  de  la  part  du  gouverne- 
ment du  rétablissement  du  tarif  de  1759.  C'est 
moins  les  intérêts  des  fermiers  qui  sont  ici  consi- 
dérés,  que  ceux  du  trésor  public  lui-même.  Les 
victoires  de  nos  armées  n'ont  pas  encore  con- 
vaincu tous  les  rois  de  la  nécessité  pour  eux 
de  faire  la  paix  ;  il  faut  encore  les  combattre  , 
les  vaincre.  Il  est  indispensable  de  fournir  au 
gouvernement  les  moyens  de  poursuivre  nos 
victoires. 

Le  produit  de  la  poste  a  été  compté  pour  dix 
ralliions  ,  et  cepcniiant  le  directoire  a  annoncé 
par  un  message  qu'on  n'obtiendrait  pas  cette 
somme. 

Voudrait  on  laisser  augmenter  le  déficit  qui 
existe  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ,  tandis 
qu  on  a  un  moyen  si  facile  et  si  peu  onéreux 
d  en  combler  une  partie?  puisqu'il  est  recoonii 
que  le  tarif  actuel  est  insuffisant  pour  remplir 
les  engagemens  contractés  par  le  gouvcrne- 
.Tient ,  il  faut  donc  recourir  à  celui  que  récli- 
ment  l'intérêt  du  trésor  public  et  la  foi  promise 
aux  fermiers. 

Sous  le  rapport  des  intérêts  po'itiques  (Jn  gou- 
vernement ,  et  de  l'affermissement  des  lois  nou- 
velles ,  le  projet  est  extrêmement  nécessaire, parcs 
qu  il  facilitera  et  répandra  la  connaissance  de» 
lois  sur  les  poids  et  mesures  ,  auxquelles  le  nou- 
veau  tarif  sera    adapté. 

Bézard  demande  que  le  projet  soit  mis  aux 
voix. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  pris  uneirésolution  qui  ordonne  la 
détention  des  émigrés  se  disant  naufragés  à  Calais, 
jusqu'à  la  paix  générale. 

lia  entendu  un  rapport  de  Chazal  sur  là  remiss 
de  la  peine  aux  conspirateurs  qui  révéleraientleurs 
complices ,  qui  sera  imprimé  et  ajourné. 


LIVRES    DIVERS. 

Considérations  sur  l'origine  de  notre  commerce 
dans  les  échelles  du  Levant;  sur  ses  progrès  , 
et  sur  ce  qu'il  était  à  l'époque  de  la  déclaratioa 
de  guerre  de  la  Porte  contre  la  République  fran- 
çaise ;  par  l'auteur  des  Mémoires  sur  divers  objet» 
relatifs  au  service  de  la  marine. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  libraire  ,'  au  Palais- 
Egalité  ,  n"'    1  et  2. 

_  Annuaire  du  département  du  Bas  -  Rhin  ,  pour 
l'an  7  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible,  par  le    cil.    Bottin   ,    ttecrélairc    en  chef  de 

l'administration  centrale  du  département  du  Bai- 
Rhin.  Prix  ,   1   fr.   5   déc.   broché. 

A  Strasbourg,  de  l'imprimerie  de  la  citoyenne 
Saltzmann  :  et  se  trouve  chez  le  cit.  Levrault  , 
imprimeur  du  département  et  libraire. 

Almanach  du  commerce  de  Paris  ,  pour  l'an  7  de 
la  République  française  une  et  indivisible  ,  par 
les  rédacteurs  de  celui  de  l'année  dernière 
contenant  les  noms  et  demeures  des  négocians  , 
banquiers  ,  agens-de-change  ,  courtiers  ,  com- 
missionnaires eu  marchandises  ,  officiers  de 
santé  ,    notaires  ,  agens   d'affaires  ,    etc.   etc. 

Prix  6  fr.  et  8  fr.  3  déc.  pour  les  départcmens. 

A  Paris  ,  chezDuverneuil  ,  rue  Jean  -Jacques 
Rousseau  ,  n°  SSg  ;  Delatynna  ,  rue  Honoré  , 
n°  100,  et  à  l»ur  bureau,  rue  Jean  -Jacques 
Rousseau,  n"  386. 


SPECTACLES. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  AuJ. 
Misantropie    et    Repentir ,;  suiv.     de    l'Esprit  d4 

contradiction. 

Théâtre  de  la  Republk^ue  ,  rue  de  la  Loi. 
Auj.  la  première  représentation  de  la  reprise  de 
Charles  IX,    trag.    en  3- actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Auj.  la  r=','  repr. 
de  h  reprise  du  Mont-Bernard,  précédée  du- 
vieux  Château. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aoj./'ure  ou  l'autre; 
2'  repr.  de  Beau  Fils  ou  si  bon  Homme  vit 
encore  ,   parodie  d'Ophis  ,  et  la  Danse. 


100     franci    pou*    l'annt't     iDlicre.     On    ne  s'sbonnt 


^  fabonnesmi  le  fatt  i  P.,ru,  ;  n<  •<«  Poiltvlns,  11=  18.  Le  f-rix  est  de  25  fiauci  poui  Uoij  moii  ,  5o  franci  pour  jix  moi.  ,  =>  ,uu  ...m^  p„u,  .  =.,uc=  cuu<:.c.  un  ne  j-anonne  ou-an 
j;xniencccicnl  de  chaque  t.ûis.  .^  S"  «u 

ilfaal  adres.i:i  les  lettrts  et  l'ariint,  franc  de  port,  ai:  citore..  ftubry  direcuoi  lie  ce  jomnjl .  rue  dea  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  let  envoU  le  port  des  nav»  où  l'or,  n 
»tu!  aifranciiir.    les  lettres  des  dépirtemens,    non    affranchies,  ne  se.  ont  poi,.t  retirée»  ie  h    poste.  f   7  un    ot 

n  faut  wir  son,   ao.i,   plus  de  S'jrete,    le  cLarge     cc.its  4.1!  ..ru'er.ne»     Qes  valeurs,  et    acresse     tout   ce  qui   concerne    U    rédaction   de  la   feuille,   au- Rédacteur ,   rue    des     Poitevins,    nH    i3 


A  Paris.    4e  1  imprimerie  .   du   cit.   Agasse,   propi-iétaire  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE^ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   110. 


Dkàdi ,  û6  riivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg  ,  le  i5  frimaire, 

XJzs  murmures,  et  même  des  mouvemens  in- 
surrectionnels ont  eu  lieu  ici  depuis  quelques 
tems.  Il  a  éié  résolu  aujourd'hui  qu'on  meltrail 
sur  la  table  de  Paul  1='  le  billet  suivant  : 

:i  Cosaque,  encore  notre  ami,  te  souvient-t-il 
de  tes  promisses?  Avili  par  ta  niere  ,-  courbé 
sous  la  dure  volonté  de  ses  indignes  favoris,  tu 
nous  promis  secours,  et  alliance  à  tous  les  Euro- 
péans  arais  de  la  justice  et  de  l'égalité. 

n  Alarmé  des  principes  de  vérité  qui  réveillent 
les  nombreux  esclaves ,  et  Moscou  en  particulier  , 
où  d»J3  tu  n'oserais  séjourner,  pourquoi  défends- 
tu  la  circulation  des  bonnes  nouvelles?  Ea  vain 
les  ukases (  i  ) 

D'un  Dieu  plus  foil  que    toi    dépend   ta   destinée  ! 

w  Tu  as  déjà  violé  une  partie  de  tes  sennens , 
des  sdimens  de  ta  jeunesse  !... .  nous  les  avions 

reçus . et  tu  sais  ce  que  nous  voulons  dite  , 

to'  qui  liras  ces  caractères  I  Ptends-y  garde  ,  il  te 
reste  encore  rjuelques  heures Tous  les  par- 
jures périssent  !  >> 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le  2S  frimaire. 

L'escadre  anglaise  qui  croisait  devant  ce  port 
ou  le  bloquait  ,  suivant  la  direction  des  vems 
qui  ri-iinaicnt  depuis  quelques  tems,  vient  enfin 
de  disparaître. 

Cette  escadre  composée  de  treize  vaisseaux  de 
ligne  ,  dont  3  ou  4  à  trois  ponts  ,  passa  le  détroit 
dans  la  nuit  d'avant-hicr  ,  a6  ,  fesant  route  pour 
la  Méditerranée. 

ITALIE. 

De  Napki  ,  le  20  frimaire. 

Observations  sur  le  manir-'tft  /<.•  '"■■  ■'»  a^^/^ — 

On  était  curieux  de  connaître  les  motifs  qui 
ont  engagé  le  roi  de  Naples  à  rallumer  le  feu 
de  la  guerre  en  Italie.  Les  voici  tels  qu'il  les 
expose   dans  son  manifeste  : 

1°.  Le  changement  inattendu  de  gouverne- 
ment dans  l'Etat  de  Rome  ,  voisin  du  royaume 
de   Naples. 

2°.  L'occupation  imprévue  de  l'île  de  Malte 
qui   appartient  à  S.  M.  S. 

3".  La  menace  continuelle  ,  et  les  préparatifs 
d'iihe  invasion  prochaine- 

4°.  Le  dfsir  de  rendre  à  la  religion  catholique 
l'honneur  qui  lui  est  dû. 

Si  on  n'était  ras  accoutumé  à  l'impudence  des 
manifestes  rryaux  .  on  surait  rie  la  prine  à  croire 
que  S.  M.  S.  prétendît  imiilier  son  aggression 
par  de   si  misérabL-s  prétextes. 

1°.  Tout  E'at  indépendant  peut  charger  son 
gouvernement  sans  qu'ancune  puissance  ait  le 
droit  de  s'y  opposer.  Ne  pas  reconnaître  ce 
principe  ,  c'est  violer  non-seulemenl  les  droits 
ce  l'homme,  mais  le  droit  des  gens,  que  les 
despotes  semblent  admî-tire. 

i°.  L'île  de  Malte  relevait  de  la  couro.nne  de 
Naples  ,  et  afpartcniit  a"X  cht-v^liers  de  Sainl- 
|ean  de  Jénisjlem.  Les  Fiançais  l'ont  corquise. 
Si  la  conquête  laisse  intact  le  droit  de  suzeraineté ., 
le  roi  de  Naples  pouvait   le  réclamer. 

3°.  Nous  ignorons  si  le  directoire  français  a 
menacé  le  royaume  de  Naples  tl'une  invasion  ; 
mais  nous  savons  qu'il  a  pu  l'effectuer  plusieurs 
ïiis  safts  obstacles  ,  et  qu'il  étrit  si  loin  d'en 
svoir  le  projet,  qu'il  n'avait  pas  asseï  de  forces 
dans  la  République  romaine  pour  en  empêcher 
l'invasion. 

4°.  Quant  au  zèle  pour  la  religion  catholique  , 
qui  a  animé  S.  M.  S.  ,  nous  le  croyons  aussi 
sincère  que  celui  des  Anglais  ,  des  Russes  et  des 
Turcs  ses  alliés. 

Pour  le  succès  de  sa  juste  et  sainte  entreprise  , 
le  roi  de  Naples  comptait  non-seulement  sur 
le  secours  de  ses  grands  alliés  ,  raîis  encore  sur  la 
co'.ipération  des  Xations  italiennes.  Quelles  étaient 


(i)  On  sait  que  plusieurs  des  ukases  oti  édits 
tcyaux ,  prohibent  l'entrée  de  toutes  feuilles 
«trangcrcs  en  Russie  ,  à  l'exceptioa  de  la  Gazette 
d'Egypte. 


ces  Nations  disposées  à  seconder  S.  M.  S.  ? 
Etait-ce  le  roi  de  Sardaigne ,  le  grand-duc  de 
Toscane  ,  l'aristocratie  de  Lucqucs  et  d'autres 
aristocraties  détrônées  ?  Afin  d'inspirer  de  la 
confiance  aux  Peuples,  le  roi  napolitain  annon- 
çait qu'il  serait  lui  mime  à  la  léte  des  preux  soldats 
de  son  armée  invaincue  ,  et  qu'il  dirigerait  lui-même 
leurs  opérations.  Oa  ignorait  que  parmi  tant  d'arts 
libéraux  ,  (  comme  ceux  de  marchand  de  poisson  . 
de  macaroni ,  etc.  etc.  )  que  S-  M.  a  professé 
pour  la  plus  grande  gloire  du  trône  ,  elle  pos- 
sédât aussi  l'art  militaire-  Au  reste  ,  tant  que 
S.  M.  ne  se  battra  pas,  elle  sera  incontestable- 
ment aussi  invaincue  que  son  crmée. 

Malgré  son  ardeur  guerrière  .le  toi  de  Naples 
ne  fera  usage  de  ses  forces  qu'en  cas  d'aggression  , 
et  poiir  éviter  cette  fâcheuse  extrémité  ,  //  exhorte 
tout  général  et  commandant  de  trou/ies  étrangères 
de  se  retirer-  et  de  ne  pas  se-  miler  davantage  des 
aventures  d'un  pays  auquel,  par  droit  de  voisinage 
et  pour  d  autres  raisons  légitimes  ,  il  prend  un  in- 
térêt particulier. 

Il  est  fâcheux  que  les  généraux  Lemoine  et 
Rusca  ,  n'ayent  pas  profité  d'une  exhortation  si 
amicale,  et  que  le  général  en  chsf  Championnet 
ne  soit  pas   dans   de  meilleures  dispositions. 

Ce  manifeste  de  S.  M.  S.  est  aussi  remarquable 
par  le^iUicuic,  que  la  proclamation  du  général 
Mack  l'éiait  par  l'atrocité. 

Du  26  frimaire. 

La  leitre  que  le  roi  de  Naples  a  adressée  à  ses 
P  u.ilsfs  ,  avant  de  commencer  les  hostilités  , 
n'est  pas  moins  nmarquable  que  son  manifeste. 
C'est  un  nouveau  monument  de  l'hypocrisie  des 
rois,  et  d*  là  confiance  qu'ils  ont  dans  la  crédu- 
lité des  Peuples. 

San   Germano  ,  le  22  novembre  i/gS. 

"  Chers,  fidèles  et  aimés  sujets  ,  après  avoir, 
pendant  presque  quarante  ans  ,  fait  tous  mes 
efforts  pour  vous  rendre  heureux  et  vous  secourir 
dans  toutes  les  calamités  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
nous  envoyer  ,  (  Eh  !  qu'a  fait  ce  Claude  pendant  ^ 
un  SI  long  tems  pour  te  bonheur  de  ses  Peuples, 
que  de  tuer  des  sangliers  ,  prendre  du  poisson  au 
filet,  vendre  des  maccaronis  ,  jouer  au  ballon  ,  et 
promener  son  imbécillité  dans  un  '■■'■.-r-  '■-■       -"■ 

/,/,,,;„ :ii: —  j.  j -■>  )  .„c  voici  au  moment 

de  mettre  le  pied  hors  de  ma  chère  Pairie  ,  pour 
l'unique  objet  de  défendre  notre  sainte  religion 
presque  détruite  ,  de  ranimer  le  culte  divin  ,  de 
rendre  la  tranquillité  à  l'Italie,  et  de  vous  assurer, 
ainsi  qu'à  vos  enfans ,  la  jouissance  de  ces  biens 
que  le  Seigneur  vous  a  accordés. 

II  Si  j'avais  été  sûr  de  pouvoir  atteindre  ce 
buip.'.r  tout  autre  saciifice  ,  croyez  que  je  n'aurais 
pas  hésité  un  moment  de  préférer  ce  moyen  ; 
mbis  comment  I  espérer  après  tant  de  funestes 
exemples  qui  vous  sont  bien  connus? 

11  Je  pars  donc  à  la  tête  des  braves  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  plein  de  confiance  dans  le  Dieu 
des  armées  ,  qui  guidera  mes  pas  cl  protégera 
nos  opérations.  (  Dieu  vient  de  montrer  qu'il  ne 
protège  pas  tes  violateurs  des  traités  ,  les  promoteurs 
des  guerres  injustes.  )  Je  vais  affronter  toute  sorte 
de  dangers  avïC  la  plus  grande  allégresse  ,  parce 
que  je  le  fais  pour  mes  concitoyens  ,  pour  mes 
frères  ,  pour  mes  enfans  ;  car  je  vous  ai  toujours 
regardés   comme   tels. 

11  Scyez  toujours  fidèles  à  Dieu  et  à  cellequ'en 
ma  place  je  laisse  au  gouvernement  de  ces  Etats  , 
ma  ch-,rc  et  bien-aimée  compagne.  ]t  vous  re- 
commande donc  votre  tendre  mère.  (  Caroline 
une  lendrs  mère  !  Caroline  qui  fait  porter  le  deuil  à 
tant  de  Jamillèsl  qui  fait  gémir  dans  les  prisons  des 
milliers  de  victimes  !]  ],:  vous  recomniande  mes 
enfans,  qui  ne  sont  pips  les  miens,  {L'ont-ils 
jamais  été?)  mais  les  vôtres.  Atout  événement 
rappcUz-vous  que  vous  êtes  -  Napolitains  ;  que 
lorsqu'on  veut  ,  on  a  du  courage  et  qu'il  vaut 
mieux  mourir  glorieusement  pour  D.eu  et  la 
Patrie  ,   que    d'être   honteusement  opprimé. 

II  Que  le  Seigneur  vous  accorde,  en  attendant, 
toutes  lcsféiici;és  et  les  bénédictions  que  vous 
désire   celui  qui   a  été  et  sera,  tant   qu'il   vivra, 

■Votre  itès-afiectionné  père  et  souverain  , 
Ferdinand. 
■Voilà   comme  parlent  les  tyrans  ,  lorsqu'ils  ont 
besoin   de  tromper   les  Peuples.   Ils  ne  craignent 
pas  de  blaphémer   les  noms  sacrés   de  patrie  ,  de 
citoyen  ,  de  frne  ,    etc.   etc. 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

Pérouse  ,   /«  27  frimaire, 

Le  24  frimaire,  le  général  Macdpnald  ,  à  la 
lêtc   de  la  colonne    française   qu'il  commande  ; 


est  entré  dans  Rome.  Le  régiment  Mac-edonid  i 
d'environ  2000  hommes  ,  a  mis  bas  les  armes  e^ï 
s'en  rendu  à  discrétion.  Ce  corps  est  un  des 
meilleurs  de  l'armée  napolitaine.  Ses  officiers 
étaient  accusés  de  jacobinisme  ;  ils  serviront 
mieux  la  cause  de  ià  liberté  que  celle  de  la 
tyrannie. 

Tout  de  suite  après  son  entrée  ,  le  général 
Macdonald  publia  un  ordre  par  lequel  il  pro- 
nonçait peine  de  mort  contre  les  prêtres  et  les 
moines,  s'il  arrivait  le  moindre  désordre  dan^ 
Rome. 

Les  consuls  rentreront  dans  Rothe  dès  qu'eCla 
aura  été  purgée  de  tr?us  les  traîtres  qui  étaient 
dintcllioence  avec  les  Napolitains,  et  qui  ont 
massacré  des  Fiançais  ou  des  patriotes  ro^ 
mains ,  etc. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Brescia  ,   le  premier  nivôse. 

Douze  mille  Français  travaillent  près  notc^ 
ville  à  des  redoutes  et  batteries.  On  a  mis  tan't 
d'activité  à  approvisionner  Mantoue  ,  qu'on  a  mis 
un  embargo  sur  les  bateaux  du  Pô  et'le  Tesino  , 
pour  les  employer  au  tratïsport  des  vivres  dans 
cette  forteresse. 

P  I  E  M  ON  T. 

De 'Turin,  le  1^' nivôse. 

Voici  le  texte  de  la  proclamation  du  gouver-* 
nement  provisoire  ,  au  Peuple  piémontais. 
Hommes  libres  du  Piémont , 

Depuis  plusieurs  siècles,  vous  gémissiez  soUS 
le  joug  du  despotisme;  vos  droits  furent  toujours 
foulés  aux  pieds.  Les  semences  de  la  vertu  étaient 
étouffées  .^aiis  leurs  germes  ;  il  paraissait  impos- 
sible que  vous  pussiez  jamais  sortir  de  la  léthar- 
gie profonde  dans  laquelle  les  usurpateurs  de 
votre  liberté  vous  avaient  plongés;  la  pliiloso- 
ph-e  passait  pour  sottise,  l'amour  de  vos  sem- 
blables pour  faiblesse  ,  le  patriodsme  était  un 
"i.'2,^,,\^^'..i  "ISyf.'lL^.yse^i^anorancs  triomphait; 
l'époque  de  l'insurrection  du  Peuple  français  5 
vous  avez  long-tèms  lutté  contre  la  tyiannie  cbac-= 
celante  ;  vous  avez  soutenu  avec  courage  ses 
dernières  attaques  :  elle  fcsait  couler  froideiaent 
le  sang  de  vos  pères,  de  vos  enfans,  de  vos 
femmes  ,  de  vos  frères  ,  et  l'heure  de  votre  régé- 
nération n'était  pas  encore  arrivée.  La  Grande- 
Nation  ,  vivement  louchée  de  votre  son,  a  re- 
connu que  vos  intérêts  étaient  les  siens  ,  et  votre 
liberté  a  été  proclamée.  La  postérité  la  plus  re-^ 
culée  célébrera  cette  époque  heureuse  ,  qui  n'a  , 
point  d'exemple  dans  les  fastes  des  révolutions. 
Les  noms  d'un  Joubert  ,  d'un  Eymar ,  duc  Grou- 
chy  ,  seront  un  objet  éternel  jde  tendresse  et 
d'admiration  pour  toutes  les  âmes  sensibles. 
L'œuvre  de  plusieurs  siècles  a  été  détruite  eu 
trois  jours.  Pour  la  soutenir  ,  il  a  fallu  verser  des 
torrens  de  sang  ;  pour  la  faire  crouier ,  il  n'en  a 
pas  été  répandu  une  goutte-  Peuple  piémontais, 
lu  l'as  vu  cette  époque  ,  et  tu  as  su  te  modérer  : 
abandonné  à  toi-même  par  le  roi  qui  te  gouver- 
nait, tu  as  connu  les  deraicres  et  tortueuses  ma- 
nœuvres que  lui  a  suggérées  l'astucieuse  poliliqu; 
de  S-'S  sanguinaires  satellites  ,  pour  conserver  U 
féroce  domination  qu'ils  exciçaient  avec  lui. 
Qu'ils  connaissaient  peu  les  cœuts  et  la  vertu  du 
Piuple  piémontais!  Oai,  Peuple  digne  de  la 
Nation  qui  l'a  délivré  ,  le  Monde  entier  adratrera 
cette  vertu  que  tu  viens  de  déplo^'er  ;  tu  as  su  li 
manifester  dans  une  circonstance  si  périlleuse  ; 
tu  sauras  la  maintenir  sous  la  direction  de  ce  gou-^ 
vernemcnt  ,  à  qui  fut  confiée  la  cause  de  la  li- 
berté L'obéissance  à  des  lois  libres,  émanatio^is 
de  la  volonté  générale,  l'amour  de  la  Patrie  ^ 
l'union  doivent  être  les  bases  de  la  conduite  de 
la  Nation  piémontaise  :  sa  sûreté  et  sa  liberté  n'ont 
rien  à  redouter  des  efforts  de  l'ambitieuse  aristo- 
cratie. Loin  de  nous  l'esprit  de  vengeance;  il  ne 
doit  pas  entrer  dans  des  cœurs  républicains  ;  sa- 
chez montrer ,  par  votre  générosité,  quelle  est  la 
différence  entre  les  âmes  viles  des  tyrans  et  les 
cœurs  des  hommes  libres.- 

Le  gouvernement  provisoire  ,  élu  par  le  géné- 
ral en  chef  de  l'invincible  armée  d  Italie  ,  eu  se 
flattant  que  le  Peuple  piémontais  ne  se  laissera 
pas  guider  par  d  autres  principes ,  a  cot^eu  l'assu- 
rance de  votre  liberté.  Cependant,  toujours  oc- 
cupé du  grand  objet  qui  lui  a  été  confié  ,  et 
sur-tout  de  la  régénération  du  crédit  public  s 
considérant  que  de  la  soumission  aux  lois,d^ 
l'administration  de  la  jusHce  et  de  celle  de» 
finances,  dépend  la  tranquillii»  de  la  Nation.- 
Ofdoaae  i 


1°.  Les  lois  de  l'aDcien  gouvernement  seront 
en  tout  provisoirement  exécutées. 

2°.  Tous  les  magistrats,  les  tribunaux,  les 
secrétaires  d'Etat  et  toutes  les  agences  des  reve- 
nus publics  ,  resteront  provisoirement  dans  leur 
exercice  actuel ,  et  conserveront  ,  avec  le  gouver- 
neroent  provisoire,  les  mêmes  rapports  et  la  même 
correspondance  qu'ils  avaient  avec  l'ancien. 

3*'.  Tous  les  actes  des  magistrats  ,  tribunaux, 
secrétaires  et  agences  susdites,  se  lerout  au  nom 
de  la  Nation  piémontaise  ,  et  la  date  se  réglera 
d'après  le  calendrier  delà  Nation  française,  en 
y  accolant  la  date  de  l'ancien  style. 

4°.  Sont  abolis  généralement  tous  les  titres  , 
dc\Mses  et  distinctions  de  noblesse  ;  on  n'em- 
ploiera que  le  ssul  titre  de  citoyen.  L'usage  des 
livrées,  armes,  écussons  et  toatcs  marques  de 
tiOblesse  est  prohibé. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 
ARMÉE    d'Italie. 

Ordre  du  jour  du  b  nivôse. 

Le  général  en  chef,  de  retour  de  l'expédition 
du  WémoDt,  après  avoir  aficrmi  cette  nouvelle 
conquête  de  la  liberté ,  y  avoir  établi  un  gou- 
vernement provisoire  ,  préparé  l'organisation 
d'une  armée  auxiliaire  p:ête  à  combattre  dans 
nos  rangs ,  reçu  les  promesses  de  fidélité  et  de 
dévouement  des  soldats  et  des  citoyens,  assuré 
enfin  des  ressources  considérables  ,  soit  pour 
l'avantage  des  troupes  frarçjises  en  Iialie,  soit 
pour  le  bitn-être  des  troupes  de  passage  ,  réqui- 
sitionnaires  et  conscrits  arrivant  de  France , 

S'empresse  de  faire  connaître  à  -l'armée  1rs 
heureuses  nouvelles  qu'il  reçoit  de  l'armée  de 
Naples  ,  et  ordonne  qu'extrait  de  la  lettre  du 
général  en  chef  Championnel  ,  en  date  de 
Rome,  26  frimaire,  soit  mis  à  l'ordre  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  général  Mack  s'était  avancé  pour  ceuper 
l'armée  française  jusques  sur  les  bords  du  Tév^- 
fpne.  Les  2t  et  22  frimaire  ,  le  général  Mac- 
donald  reçut  ordre  de  se  porter  en  avant  de 
Cantalupo  ,  les  généraux  Rey  et  Dufresse  vers 
le  même  point  sur  les  routes  de  Rome  ,  et  le 
général  Lemoine  du  côté  de  Montebellano  et 
d'Aquila.  Le  quartier-  général  fut  établi  à  Can- 
talupo. 

Enveloppé  par  cette  manœuvre,  le  général 
Mack  ,  à  l'approche  de  nos  troupes  ,  se  retira 
-pSïfa  ^(fûS'Kome  ,  n'ont  "nous  étlonl  redevenus 
-maîtres  ,   et  le  a5  parut  vouloir  attaquer. 

Un  combat  fut  livré  dans  les  plaines  de 
Storta  ,  on  la  11=  demi-brigade  de  bataille  ,  h  s  7' 
et  vingt-cinquième  régimens  de  chasseurs  à  cheval 
attaquèrent  et  défirent  un  corps  consijérable  , 
composé  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'anil'eric. 
Douze  cents  prisonniers,  des  canons,  des  dra- 
peaux furent  le  fruit  de  cette  journée.  Le  lende- 
main d'autres  corps  épars  ont  mis  bas  les  armes  : 
le  reste  de  l'armée  ennemie  est  en  pleine  re- 
traite, et  nos  troupes  les  poursuivent.  Naples  sera 
bientôt  menacée. 

Les  résultats  des  divers  combats  livrés  par 
notre  armée  depuis  17  jouis,  et  toujours  à  noire 
avantage  ,  ont  été  r 2.000  prisonniers  ,  gg 
pièces  de  canon  de  calibre  français,  21  dra- 
peaux, 3,000  chevaux  ou  mulets,  des  bagages, 
munitions ,  etc.  ;  l'expulsion  des  ennemis  de 
presque  tout  le  territoire  de  la  République  ro- 
main: ,  et  l'occupation  de  quelques  places  sur  le 
territoire  napolitain. 

Les  plus  grands  éloges  sont  due  à  la  onzième 
demi-brigade  de  bataille  ;  aux  7'  et  25'  de 
chasseurs  à  cheval  ;  au  général  de  division  de 
cavalerie  Rry;  au  général  de  brigade  de  cava- 
Jerie  Forest;  à  l'adjudant-gécéral  Bocami  ,  au 
citoyen  Leblanc,  chef  de  brigade  ,  et  Vincent, 
c'aef  d'escadron  du  lô''  régiment  de  dragons  ; 
aux  aides-de-camp  du  j;énéral  en  chef,  Larai^erie, 
Couroux ,  Négay  et  Romieux  ;  à  ceux  du  gé- 
néral Rey,  Froscard  et  R»y;  du  général  Mac- 
donald  .  Lacroix  et  R.-sio-ard  ;  du  général  Ma- 
thieu ,  Trinquaille  ;  aux  adjoints  Michaud  et 
Duveyrier;  au  ciioyen  'Verges,  chef  de  bataillon 
de  la  11=  demi-brigade,  qui  a  combattu  comme 
volontaire;  et  Gardcl,  capitaine  au  3=  de  cava- 
lerie ,  qui  tous  ont  contribué  par  leur  bravoure 
au  succès  de  cette  journée. 

L'adjudant-général  Bonami  a  été  nommé,  sur 
le  champ  de  bataille ,  général  de  brigade;  le 
chef  de  batail'on  ,  Laraitrie  ,  chef  de  brigade  ; 
et  le  capitaine  Roiriieux  ,  chef  d'escadron  ;  le 
citoyen  Jacquet,  capitaine  au  7=  de  chasseurs, 
a  été  également  nommé  chef  d'escadron  ;  et  le 
citoyen  Durich,  chasseur,  sous-lieuieoant,  pour 
avoir  pris  trois  drapeaux  à  l'ennemi  :  toutes  ces 
promotions  ont  été  accordées  au  méritç  et  à  1^ 
valeur. 
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Boulogne,  le  14  nivôse. 

Le  cap.  Bouihier  ,  un  de  nos  corsaires  .  vient 
d'entrer  dans  le  port  avec  un  bâtiment  superbe  , 
richement  chargé  ,  qu'il  a  pris  au  moment  où 
il  sortait  des  ports   d'Angleterre. 

Hier,  deux  autres  corsaires  de  ce  port  ,  capi- 
taines Audibert  et  Denis  Bucaille  ,  ont  rencontré 
un  gros  b.îiimenl.  l!s  tirent  deux  coups  de  canon 
pour  faire  arborer  pavil'on  à  ce  bâtiment  : 
HAnglais  hisse /xît'iWoK  sucilois  !  !  ! 

Les  deux  capitaines  approchent  sans  aucune  in- 
tention hostile  ;  on  leur  lâche  à  l'insiaijt  plu- 
sieurs bordées  à  mitraille;  il  y  avait  des  mor- 
ceaux de  verre.  Ces  assassins  avaient  à  bord 
200  hommes.  Les  Français  ont  eu  seize  blessés 
et  dix  morts,  parmi  lesquels  sont  le  capitaine 
Denis  Bucaille.  et  Faure,  jeune  marin,  élevé 
de  l'école  centrale.  Un  capitaine  en  second  et 
trois  blessés  viennent  de  mourir. 

Pendant  le  combat  un  homme  se  cachait; 
le  maître  d'équipage  le  force  de  courir  à  son 
poste  ;  le  lâche  a  reçu  un  coup  de  feu  qui  l'a 
renversé  mort  sur  le   tillac. 

Paris  ,  le   ig  nivôse. 

Voici  le  conclusum  accepié  par  la  dépulation 
de  l'Empire,,  dans  sa  séance  du  g  nivôse,  con- 
cernant le  ravitaillement  d'Ehrenbreistein  ,  et  par 
lequel  elle  a  trompé  les  espérances  des  ennemis 
de  la  paix. 

Il  sera  fait  la  réponse  suivante  à  la  communi- 
cation du  plénipotentiaire  impéria'. 

La  députation  de  la  pacification  de  l'Empire  a 
vu  ,  dans  la  note  du  plénipotentiaire  impérial  , 
du  22  décembre  ,  son  désir  d'apprendre  quelles 
démarches  la  députation  de  la  pacification  de 
1  Empire  jugeait  les  plus  propres  à  parvenir  enfin 
au  ravitaillement  d'Ehrenbreistein. 

La  députation  a  pris  cet  objet  en  grande  con- 
sidération ,  et  a  arrêté  qu'il  serait  adressé,  à  ce 
sujet  ,  une  note  ultérieure  aux  ministres  f.ançais  , 
qui  avaient  donné  l'assurance  ,  dans  une  de  leurs 
notes  du  S2  frimaire  ,  qu'ils  feraient  parvenir  à 
la  connaissance  de  leur  gouvernement  ,  et  re- 
commaderaient  à  son  attention  particulière  les 
vœux  et  les  demandes  de  la  députation  de  la 
pacification  de  l'Empire  ,  concernant  la  situation 
actuelle  de  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et  sur-tout 
Ehrenbreistein  et  les  contributions  imposées  ré- 
cemment. 

Comme  dans  l'intervalle  la  dépulation  3  eu 
avis  qufi  la  rive  droite  a  reçu  quelque  soulag-e- 
ment^,  il  lui  est  agréable    de  pouvoir  témoigner 

mandation  active  ,  et  des  intentions  pacifiques 
et  amicales  de  leur  gouvernement.  La  députa- 
tion croyait  pouvoir  s'attendre  à  recevoir  un 
avis  aussi  satisfesant  relativement  à  Ehrenbreis- 
tein ,  mais  son  attente  a  été  f  usirée  jusqu'à  ce 
moment  :  de  prompts  secours  deviennent  ce- 
pendant tiès-urgens.  parce  que  chaque  jour  du 
blocus  augmente  les  besoins  de  la  garnison  ,  de  la 
fortification  et  des  malhmreux  habitans  du  thaï 
d  Ehrenbreistein. 

On  se  voit  donc  contraint  de  prier  très-instam- 
ment et  itérativemeni  les  ministres  de  la  Répu- 
b'/que  française  ,  de  donner  ,  le  plutôt  possible 
a  la  députation  de  l'Empire  l'assurance  que  le 
gouvernement  français  a  donné  ,  conformément 
aux  convcniions,  les  ordres  nécessaires  pour  le 
ravitaillement  de  la  forteresse  et  du  ihal  d  Ehren- 
breistein ,  et  qu'il  protégera  efficacement  les  pays 
encore  occupés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  contre 
les  oppressions  dont  les  menacent  encore  quel- 
ques commissaires  français. 

.  ^',  F*;"^,  ''°'s  à  laquelle  le  plénipotenii^ire 
iinpeiial  n'hésitera  pas  sans  doute  de  se  joindre, 
n'avait  pas  un  prompt  succès ,  on  priera  M  le 
plénipoteniiaire  d'en  faire  le  rapport  à  sa  ma- 
jesté impériale  ,  en  se  référant  à  la  communi- 
cstinn  antérieure  de  la  députation  du  17  mars 
1798. 

. —  L'entretien  de  no«  prisonniers  en  Angleterre 
vient  d  être  retiré  à  la  compaonie  ,  à  la  tête  Je 
laquelle  étaient  Vauchfr  et  Koffioann.  Un-  autre 
cornpagnie  s'est  chargée  de  cette  entreprise  à 
meilleur  marche. 

—  On  a  exigé  un  nouveau  serment  daus  l'ar- 
mée autrichienne.  Les  régleraens  militaires  y  sont 
d  une  revente  excessive.  On  parle  de  fusiller  les 
ofhcie.s  peur  la  moindre  faute. 

—  On  lit  dans  un  journal  de  Mi'an  ,  du  2  ni- 
vôse ,    la  lettre  suivante   : 

Rivaud  ,  ambassadeur  de  la  République  française  , 
au  directoire  exécutif  de  la  République  cisalpine. 
Citoyens  directeurs,  j'ai  été  informé  que  des 
malvc-illans  avaient  répandu  ,  dans  la  ville  de 
Brescia  .  qu'on  allait  céder  cette  ville  à  l'empe- 
reur. Une  telle  imposture  s'appuyait  sur  une  pré- 
tendue lettre  du  généra!  Cecchi  àsonpcre.  Qu-Ue 
qu'en  soit  la  source  ,  je  vous  invite  à  ordonner 


aux  autotiléa  de  cntte  ville  à  la  démentir  solem- 
nellement. 

T.  S.  Je  crois  devoir  vous  annoncer  que  je 
viens  de  recevoir  du  directoire  exécutif  de 
France  un  Courier  apportant  un  arrêté  du  24  fii- 
raaire  ,  qui  renouvelle  l'ordre  au  citoyen  Fouché 
de  sortir  d'Italie.  Si  donc  vous  aviez  connaissance 
qu'il  fût  sur  votre  territoire  ,  je  vous  prie  de  m'en 
informer. 

—  Une  proclamation  des  commissaires  Duport 
et  Bertholio  ,  après  leur  rentrée  à  Rome  ,  nous 
apprend  que  Viterbe  ,  cette  ville  coupable  ,  où 
pendant  la  retraite  de  nos  troupes  ,  des  Français 
ont  été  pillés  et  assassinés  ,  a  été  saccagée  et 
livrée  aux  fljmmes.  La  même  pioclamation  porte 
que  toute  commune  qui  se  révoltera  ou  qui 
souffrira  qne  les  Français  ou  les  patriotes  romains 
soient  pillés  ou  assassinés,  qui  empêchera  la 
circulation  des  convois  de  vivres  ou  d'argent 
destinés  pour  l'armée  française  ,  sera  soumise 
à  une  exécution  militaire  ,  et  même  livrée 
aux  flammes  ,    suivant  la   gravité    des    circons- 

i  tances. 

—  D'après  les  tableaux  statistiques  qui  ont 
paru  à  Rastadt  ,  les  princes  et  les  E  ats  laies 
perdent  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  472.000  milles 
d'Allemagne  de  superficie,  et  1,144,523  amcs  ; 
les  Etats  ecclésiastiques  en  Allemagne  présentent 
une  m^-se  d'indemnités  de  1,122.000  milles  de 
superficie  ,  et  1,844,650  âmes  ;  les  petites  abbayes 
et  les  couvens  n'y  sont  pas  compris. 

—  On  écrit  de  Nantes  que  l'embargo  mis  sur 
les  bâtimeiiS  destinés  pour  Siint-Domingue  ,  est 
levé. 

—  Après  avoir  débarqué  lesNipolitains  à  Li- 
vourne  ,  la  flotte  de  l'amiral  Nelson  s'est  par- 
tagée en  deux  :  une  division  a  fait  voile  pour 
les  côtes  deGènes,  et  l'autre  pour  la  Sicile. 

—  Sept  chefs  de  révoltés  viennent  d'être  con- 
damné» à  mort  par  la  commission  militaire  , 
séante  à  Luxembourg,  département  des  Forêts. 
Ils   out   éié    fusillés. 

—  L'envoyé  d'Angleterre,  à  Turin  ,  est  arrivé 
à  Munich.    Le  ministre  de  Prusse,  à  la  cour  de 
S-irdaigne  ,    lui   avait    fait    avoir   des    passeports  , 
du  commandant  en  chef  de  l'armée   française. 


Voici  ,  sur  Toussaint  Louverture  ,  des  détails 
qu'on  jugera  sans  doute  ne  pas  être  dénués 
d'intérêt;  ils  sont  donnés  par  un  citoyen  nou- 
vellement arrive  de  Saint-Domingue. 

Il    porte    le    litre    de    général    en    chef   de 

c-:..,  D ;„5„.    IM,;,.nr^olp.  âjé  de  Sî  ans.  de 

moyenne  stature,  il  est  né  esclave  sur  l'habi- 
tation Bréda  ,  à  peu  de  distance  du  Cap.  Dès 
son  bas  âge  ,  il  annonça  des  dispositions  heu- 
reuses qui  attirèrent  raitention  de  ses  maîtres. 
A  peine  fut-il  en  âge  de  suivre  ks  travaux  de 
la  culture  ,  que  son  esprit  d'ordre  et  d'économie 
lut  fit  confier  la  direction  des  afLires  les  plus 
essentielles  de  1  habitation;  il  remplit  avec  succès 
cet  emploi. 

Bâillon -Libertat  gérait    alors    l'habitation   sur 


aquelie  était  Tousssaint.  Il   apprécia   le    mérite 
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de  ce  jeune  Noir,  et  voulut  Vu  faire  un  ami , 
en  l'attachant  de  plus  près  à  sa  personne.  Il  lui 
apprit  lui-même  à  lire  et  à  écrire.  Ses  leçons 
développèrent  Je  caractère  de  sou  élevé.  Tous- 
saint ,  quoique  esclave  ,  n'était  ni  traité  ,  ni  re- 
gardé comme  tel,  et  son  maître  dès-lors  lui  fit 
une  pension  annuelle  de  huit  cent  francs  : 
il  était  vu  avec  plaisir  par  tous  les  anciens 
nègres  libres  ,  et  considéré  des  grands  plan- 
teurs. 

Toussaint,  dont  les  facultés  intellectuelles  se 
mûrissaient  en  raison  des  rapports  habituels  qu'il 
avait  avec  la  classe  des  libres  ,  portait  ses  ré- 
flexions sur  la  dégradation  de  ses  frères.  Il  ne 
pouvî.il  concevoir  par  quelle  fatalité  l'esclavage 
se  trouvait  si  piès  de  la  libené  ,  et  comment  une 
difiérerce  dar;s  l'épidcrme  avait  mis  une  si  énorme 
disLince  ilun  homme  à  un  autre.  Ses  idées 
s  agrandirent  en  entendant  plusieurs  fois  citer 
des  passages  de  Raynal.  I;  parvint  à  se  procurer 
son  ouvrage.  Ce  livre  l'enflamma  d'enthousiasme 
pour  la  I  berié  généra'e.  Il  avait  souvent  les  yeux 
sur  celte  page ,  où  Raynal  paraît  aanCrncer  le 
libérateur  qui  devait  arracher  à  ses  fers  une 
grande  portion  de  l'espèce-  humaine.  Il  reve- 
nait sans  cesse  à  cette  prédiction  dont  il  était  si 
frappé. 

Ce  'cndant  la  révoluiion  française  proclamait 
en  Europe  les  droits  éternels  de  l'homme.  LcS 
premières  nouvelles  qui  l'annoncèrent  en  Amé- 
rique ,  donnèrent  à  Toussaint  l'idée  du  rôle  qu'il 
a  pris  depuis.  Pour  se  meîire  au  cours  des  êvé- 
nemens  ,  il  s'adrisia  à  un  Européan  philantrope 
à  qui  il  remit  les  fonds  nécessaires  pour  un 
abonnement  aux  journaux  français.  A  cette  épo- 
que ,  un  homme  de  couleur,  connu  par  le  zèle 
ii  f  itigable  qu'il  a  mis  a  défendre  la  cause  de 
ses  frères,  fesait  concevoir  à  Toussaint  le  projet 
d'être  aussi  le   défenseur  des  siens  ;  mais  voyant 


bjenlôt  le!  obstacles  qu'on  opposait  à  radraissîon 
des  noirs  à  l'éfat  d'homme  ;  les  décrets  des  i5 
mai  el  ï4  septembre  1791  ,  et  4  avril  1792,  qui 
tous  consacraient  l'esclavage  ,  trompant  son 
espoir  ,  il  ne  songea  plus  qu'à  conquérir  par 
la  force  les  droits  que  la  cupidité  ,  l'orgueil 
et  une  fausse  politique  refusaient  à  ceux  de  sa 
couleur. 

Le  roi  d  Espagne  commençant  alors  la  guerre 
avec  la  France  ,  lui  fit  proposer  ainsi  qu'à  quel- 
ques autres  chefs  noirs ,  de  leur  accorderlaliberté 
qu'on  leur  refusait  en  France ,  s'ils  voulaient 
combattre  sous  ses  drapeaux.  Toussaint  ,  qui 
ne  vit  dans  cette  offre  que  le  moyen  d'arriver 
à  la  liberté  ,  accepta  :  mais  dès  l'instant  que  la 
France  ,  par  son  décret  du  16  pluviôse  ,  eût 
appelé  à  la  liberté  la  population  noire  des  An- 
tilles ,  Toussaint  résolut  de  rentrer  dans  sa  Patrie 
et  de  tourner  contre  l'étranger  les  armes  qu'il  avait 
portées  contre  elle  ;  en  effet,  on  sait  comment  il 
î'a  servie.  Plusieurs  autres  chefs  noirs  ,  guidés  par 
lui  ,  s'aitacherent  à  la  même  cause.  Je  dois  ici 
remarquer  que  de  tous  les  Noirs  qui  renirerent 
alors  au  sein  de  la  République,  aucuu  ne  l'a 
trahie  jusqu'à   ce  jour.  4 

Depuis  long-tems  j'avais  conçu  le  désir  d'aller 
étudier  Toussaint  chez  lui-même  ,  et  j'y  lis  un 
voyage-  J'y  fus  conduit  par  un  de  ses  neveux. 
A  mon  arrivée  ,  je  ne  trouvai  sur  l'hibiiation 
que  la  femme  du  général  av.c  qui  je  conversai. 
On  vint,  pendant  notre  entretien  ,  lui  annoncer 
farrivée  du  général  en  chef.  Au  nom  de  son 
mari ,  je  vis  son  visage  s'épanouir  ;  elle  se  leva 
pour  aller  l'embrasser,  Revenus  auprès  de  moi, 
ils  s'assoient  l'un  à  côté  de  l'autre.  Il  succède 
tin  silence'  de  quelques  minutes  ,  et  je  ne  lus 
pas  peu  étonné  de  remarquer  dans  le  maintien 
de  l'un  et  de  l'autre  ,  dans  l'expression  de  leurs 
physionomies  ,  ces  douces  émoiions  qu  éprou- 
vent deux  jeunes  amans.  Je  rompis  ce  silence 
pour  témoigner  au  général  combien  j'étais  flatté 
de  le  voir.  Il  me  répondit  par  un  sourire,  me 
prit  par  la  main  et  embrassa  encore  une  fois  son 
épouse.  La  conversation  devint  bientôt  gaie  ;  et 
durant  toute  là  soirée  il  ne  fut  question  que  de 
sa  femme.  Il  me  raconta  presque  tous  les  dé- 
tails d'une  vie  domestique  de  zo  ans  ,  semés 
de  traits  du  plus  grand  intérêt ,  parmi  lesquels 
j'en  apperçus  beaucoup  qui  décèlent  l'homme  fait 
pour  mfluer  sur  le  sort  de  ses  semblables ,  et  pour 
produire  un  grand  résultat. 

C'est  moi ,  me  disait-il  ,  qui  ai  choisi  ma 
femme.  Mes  maîtres  voulaient  me  marier  avec 
de  jeunes  et  fringantes  négresses.  J'ai  toujours 
su  résister  aux  volontés  qui  contrariaient  mes 
goûts,  dans  l'idée  que  je  me  formais  d'unheurcux 
mariage.  Jusqu'au  moment  de  la  révolution,  je 
n'avais  pas  quitté  ma  femme  une  heure.  Nous 
allions  travailler  à  notre  place  [1]  en  nous  tenant 
la  main;  nous  revenions  de  même  ;  à  pein e  nous 
appercevions-nous  des  fatigues  du  jour.  Le  ciel 
a  toujours  béni  notre  travail  ;  car  non-seulement 
nous  nagions  dans  l'abondance  et  nous  fesions 
des  épargnes  ,  mais  nous  avions  encore  le  plaisir 
de  donner  des  vivres  aux  Noirs  de  l'habitation 
lorsqu'ils  en  manquaient. 

Les  dimanches  et  les  fêtes  ,  nous  allions  à  la 
messe ,  ma  femme ,  moi  et  mes  parens.  De 
retour  à  la  case  ,  après  un  repas  agréable  ,  nous 
passions  le  reste  du  jour  en  famille  ,  et 
cous  le  terminions  par  la  prière  que  cous  fesions 
en  commun. 

Au  moment  de  la  révolution ,  ma  plus  grande 
peine  fut  d'avoir  quitté  ma  femme  ;  et  je  ne 
me  suis  battu  avec  courage  et  n'ai  eu  l'esprit 
libre  pour  toutes  mes  opérations,  que  lorsque 
je  savais  ma  femme  en  sûreté.  Je  n'ai  été  par- 
faitement heureux  qu'après  avoir  acquis  pour 
elle  cette  retraite,  où  je  viens  passer  les  jours 
les  plus  agréables  ,  et  me  soulager  des  inquié- 
tudes des  affaires  publiques. 

La  situation  de  l'habitation  du  général  est  à 
.  la  fois  la  plus  riante  et  la  plus  pittoresque  que 
j'aie  vu  dans  la  colonie.  A  neuf  lieues  des  Go- 
naïves  et  à  trois  lieues  de  la  partie  espagnole  , 
c'esii^  une  solitude  agréable  et  paisible.  La  mai- 
son principale  et  les  cases  des  cultivateurs  sont 
bâties  sur  un  plateau  peu  élevé  :  et  au  bas  sont 
des  plantations  de  cdfés  ,  au  bord  d'une  rivière 
qui  vient  de  la  partie  espagnole  ,  et  dont  le 
cours  forme.ici  deux  tiers  d'un  cercle  autour 
de  la  maison.  D'un  coup-d'œil  on  apperçoit 
toutes  les  plantations  qui  sont  dans  le  meilleur 
état.  La  vue  est  bornée  de  tous  côtés  par  des 
mornes  dont  la  position  rend  cette  vallée  char- 
mante,  et  présente  le  plus  joli  tableau. 

Tout  respire  l'ordre  et  la  décence  dans  la 
maison  du  général  Toussaint.  Son  épouse  ,  mal- 
gré le  soin  qu'elle  prend  de  son  ménage  , 
travaille  encore  elle-même  à  la  culture  des  ca- 
fés. Toussaint  m'a  montré  une  partie  de  son 
terrain  cultivé  par  elle  et  par  les  femmes  qui  la 
servent. 
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La  citoyenne  Toussaint  a  environ  40  afis  ;  el 
quoique  la  plus  grosse  femine  que  j'aie  vue  à 
Saint-Domingue,  l'ensemble  de  sa  personne  n'est 
pas  désagréable  ;  sa  physionomie  est  douce  et 
exprime  la  candeur  ;  eile  parait  avoir  la  mo- 
destie d'une  fille  de  vingt  ans.  Tout  ce  qui  l'en- 
toure partage  ses  moeurs  simples. 


THEATRE    FAVART.. 

Ce  théâtre  est  celui  qui  ,  dans  un  moment 
difficile  ,  a  prouvé  le  premier  que  des  moyens 
naturels  ,  des  nouveautés  choisies  ,  des  efforts 
constans ,  un  prompt  retour  au  bon  goût,  pou- 
vaient remédier  aux  effets  d'une  désertion  pas- 
sagère ,  ramener  le  public,  et  le  punir  de  quel- 
que ingratitude  en  lui  procurant  de  nouveaux 
plaisirs.  Il  n'a  pu  perdre  de  vue  un  moment 
cette  intentioa  première  ,  qui  a  semblé  présider 
à  sa  réorganisation  ;  depuis  cette  époque  ,  il  a 
compté  par  ses  succès  presque  tous  les  ouvrages 
qu'il  a  établis.  Il  vient  de  iiesserune  couronne 
nouvelle  à  l'immortel  Gréiry  ;  le  public  ,  d'une 
voix  unanime,  la  décernait  à  cet  artiste  par  ses 
applaudissemcns.  C'est  le  12  de  ce  mois,  à  la 
première  représentation  d'Elisca  ,  que  ,  pour  la 
quarante-sixième  fois  ,  Grétry  a  reçu  la  palme 
due  au  talent. 

Nous  parierons  peu  de  l'ouvrage  en  faveur 
duquel  ce  compositeur  a  rappelé  sa  verve  non 
moins  poétique  que  musicale.  Il  est  moins  dif- 
ficile d'adopter  le  genre  créé  par  Sédaine  ,  que 
de  le  remplacer.  L'auteur  d'Elisca  ,  le  citoyen 
Favieres  ,  n'a  cherché  peut-être  qu'un  moyen 
d'offrir  au  citoyen  Grétry  une  occasion  nouvelle 
de  retrouver  les  suffrages  publics.  Qu'on  se  figure 
un  enfant  condamné  par  des  loi»  supertitieuses , 
à  périr  sur  les  bord  du  canal  Mozambique  ,  et 
on  aura  une  idée  du  sujet  d'Elisca  ,  ou  lÂmour 
maternel. 

Des  tableaux  et  peu  de  scènes  filées  ;  de  la 
pantomime  et  peu  de  développetnens;  quelques 
traits  de  dialogue  semés  comme  points  de  re- 
connaissance ;  des  coups  de  théâtre  ,  et  une 
action  souvent  vide  et  languissante -,  une  pein- 
ture trop  détaillée  peut-être  des  mœurs  des  in- 
sulaires africains,  des  scènes  d'enfant  prolon- 
gées outre  mesure;  voilà  sans  exagération  ce 
qui  constitue  cet  ouvrage.  La  magie  des  déc<3- 
radons  ,  la  variété  des  tableaux  ,  la  richesse  et 
la  variété  des  costumes ,  la  beauté  du  spectacle 
achèvent  de  mettre  cette  pièce  au  rang  de  celles 
qui  charment  les  yeux  plus  qu'elles  n'intéressent 
lame,  plus  qu'elles   ne   satisfont  l'esprit. 

C'est  en  relisant  les  excellens  mémoires  de 
Grétry  sur  la  musique  ,  qu'on  conçoit  la  néces- 
sité d'entendre  nombre  de  fois  la  production 
d'un  compositeur  habile,  pour  en  apprécier  les 
beautés  ,  pour  en  découvrir  toutes  les  intentions. 
Dans  ses  essais  ,  Grétry  décelé  en  philosophe  , 
et  en  jnoraliste  ,  les  secrets  les  plus  cachés  de" 
son  art;  secrets  qu'on  ne  possède  pas  utilement 
sans  une  connaissance  exacte  de  l'homme  ,  unie 
à  celle  des  principes  qu'un  goût  épuré  ,  et  un 
génie  musical  ,  peuvent  seiils  ensuite  taire  re- 
trouver à  l'application.  Mais  sans  prétendre  ana- 
lyser ici,  et  approfondir  toutes  les  beautés  du 
nouvel  ouvrage ,  il  en  est  qui  frappent  tellement 
les  moins  connaisseurs  ,  que  leurs  sensations 
premières  ont  dicté  ,  comme  par  instinct ,  le 
jugement  qu'ils  doivent  porter. 

Tel  est  l'air  de  fureur  chanté  par  le  sauvage 
prêt  à  perdre  son  fils;  un  duo  de  nègres  ,  petit 
chef-d'œuvre  de  naturel  et  de  na'ivLié  ,  qu'on  fait 
répéter  chaque  fois  ,  (  quoique  Grétry  ait  écrit 
lui-même  qu'un  bis  détruit  lillusion  pour  un 
quart  d'heure  )  le  chant  religieux  du  portugais 
et  des  jeunes  africains  ;  surtout  la  marche  des 
victimes  vers  le  bûcher,  morceau  supérieur  dans 
lequel  on  ne  sait  qu'admirer  le  plus  ,  ou  de  la 
beauté  du  prélude  ,  ou  de  la  pureté  du  chant , 
ou  de  la  force  des  t>ppositions  formées  par  les 
cris   d'allégresse   des  barbares. 

En  1794 ,  Grétry  donna  Callias.  Aucun  nou- 
vel opéra  de  liai  n'ayant  paru  jusqu'en  l'an  5  , 
quelques  personnes  croyaient  que  ses  nombreux 
ouvrages  avaient  épuisé  son  génie.  Lisbeth  parut  ; 
son  auteur  fut  couronné.  Nous  écrivions  alors  que 
c'était  là  le  plaidoyer  de  Sophocle;  huit  jours 
après  Anacréon  se  fit  entendre  ;  Elisca  est  au- 
jourd'hui couronnée  :  puisse  G-.étry  plaider  long- 
tems  decelte  manière  la  cause  de  son  génie,  au 
sommeil  duquel  cependant  personne  n'a  plus  le 
droit  de  croire. 


(i)  Portion  de  terre  qu'on  donnait  aux  Noirs, 
pour  y  cultiver  eux-mêmes  les  racines  nécessaires 
à  leur  nourriture» 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier, 

SUITE   DE   I.A   SÉANCE   nU    14   NkVÔSE. 

Foncés  ,  de  Jemmafpes  ,  combat  le  projet  de 
Villers.  Il  témoigne  son  étonnement  de  ce  que 
la  France  ,  accrue  en  population  et  en  territoire  , 


nedonnepas  auxpostesauîiletires  Xiù  produit  plus 
élevé  que  dans  l'ancien  régime  ,  sur-tout  quand 
le  tarif  ancien  est  déjà  considérablement  aug- 
menté. Pour  adopter  le  nouveau  projet,  pour 
élever  de  nouveau  le  tarif  des  postes  ,  il  fau- 
drait être  parfaitement  certain  de  l'existence  du 
déficit.  Ou  savoir  s'il  n'y  a  pas  un  vice  réel 
de    la   part  de  l'adrainislratioc. 

L'opinant  indique  quelqiies  parties  du  servite 
comme  pouvant  donner  lieu  à  des  réformes  et 
à  des  économies.  Il  demaUdc  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  ,  et  le  renvoi  de  ses  obseï- 
valions  à  la  comm'siioo  ,  afin  que  ,  sans  aug- 
menter le  tarif  actuel,  elle  fasse  concorder  celui 
qui  existe  avec  le  nouveau  système  des  poidi 
et  mesures. 

Batz  appuie  le  projet  par  lés  motifs  énoncés 
au  rapport. 

Groscastand-Dorimont .comhit  le  projet  de  la 
commission,  J  ai  la  plus  grande  confiance  ,  dit- 
il  ,  dans  les  membres  qui  composent  le  direc- 
toire exécutif.  J'en  ai  beaucoup  aussi  dans  les. 
lumières  de  la  commission  des  finances  et  de 
son  rapporteur  ,  mais  ils  ne  sont  poial  infâif^" 
libles.  , 

L'opinant  étab'it  par  des  calculs,  que  le  ndti» 
veau  tarif  proposé  élèverait  à  plus  de  3  millions 
le   bénéfice  annuel  des  fermiers. 

Qui  de  vous ,  ajoute-t-il  ,  pourrait  consentir 
à  laisser  s'opérer  des  gains  aussi  monstrueux  ?, 
Quel  est  celui  auquel  la  constitution  poiirràit  .è 
permettre  ?  Le  produit  de  la  poste  aux  Ictères 
est ,  quoiqu'on  en  puisse  dire  ,  une  contribution' 
levée  sur  le  Peuple,  comme  toutes  celles  levées' 
par  des  moyens  indirects.  Nous  ne  pouvons  con- 
sentir d'autres  coiîtributions  que  celles  recon- 
nues nécessaires  pour  futilité  générale  ;  or,  ici 
ce  ne  serait  point  les  intérêts  généraux  de  la 
Nation  ,  mais  ceux  des  fermiers  que  nous  stipu- 
lerions en  augmentant  le  tarif. 

Les  fermiers  ont,  dit-on,  réclamé  le  tarif  de 
175g,  et  on  leur  a  promis  d'accéder  à  cette 
demande  ;  mais  ils  ont  dû  stipuler  d'après  les 
lois  existantes  ,  et  nullement  d'après  de  futurs 
contingens  qu'on  n'a  pu  leur  faire  espérer. 

Le  directoire  vous  demande  le  rétablissement 
du  tarif  de  1759,  et  en  cela  il  remplit  l'engage- 
ment qu'jl  avait  pris  de  vous  le  demander;  il 
satisfait  aussi  à  son  devoir.  Le  votre  est  de  ne 
consentir  pas  à  des  conditions  évidemment  oné- 
reuses au  Peuple  français  ,  le  vôtre  est  de  répon- 
dre par  un  refus. 

Si  les  fermiers  sont  mécontens  ,  qu'ils  résilient  s 
on  aura  alors  la  preuve  que  leur  bétiéfice  n'est 
pas  proportionné  aux  chances  de  perte  qu'ils  ont 
pu  courir;  s'ils  ne  résilient  pas  ,  vous  aurez  la 
preuve  qu'ils  trouvent  leur  bénéfice  actuel  assez 
considérable. 

Je  terminerai  par  rapporter  au  Conseil  deux 
faits  incontestables. 

Le  premier,  c'est  que  dans  l'état  actuel  des 
choses  les  administrateurs  fermiers  des  postes  se 
sont  léservés  40  mille  francs  chacun  ,  poar  ap- 
pointement  sp:cial  et  personnel  à  titre  de  régis- 
seurs. Ensuite  ils  demandent ,  conortie  fermiers  ,' 
un  bénéfice  que  j'ai  prouvé  ne  devoir  pas  être 
moindre  de  3  milfrons  par  année.  Pouveï-vous  à 
la  fois  les  payer  et  les  indemniser  comme  régis- 
seurs ,  et  leur  ménager  de  gros  bénéfices  comma 
fermiers  i* 

Voici  le  second  fait  :  Lorsqu'il  fut  question 
d'adjuger  le  bail  de  la  poste  aux  lettres,  il  se 
présenta  une  compagnie  qui  offrait  un  million  de 
plus  que  la  compagnie  actuelle  ;  elle  présentait 
en  fonds  de  terre  un  cautioonement  de  plus  de 
7  millions;  elle  laissait  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  changer  son  caissier,  et  d'épurer  ses 
administrateurs,  s'il  le  jugeait  convenable.  Cette 
compagnie  c'eut  pas  la  préiérence. 

L'opinant  termine  par  réclamer  la  question 
préalable  sUr  le  projet;  il  demande,  en  outre, 
qu'on  adresse  un  message  au  directoire  exécutif, 
à  l'effet  de  savoir  si  dans  l'état  actuel  des  choses  , 
les  fermiers  sont  décidés  à  résilier  leur  bail. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

Vczin  commence  une  opinion  à  l'appui  du 
projet,  et  entredans  desdétails  assez  étendus  pour 
prouver    l'existence    du   déficit,    et   la    nécessité 

où  est  l'Etat  de  trouver  un  remède  à  ce  déficit 

L'opinant  n'étant  entendu  qu'au  milieu  d'un 
tumulte  assez  général  ,  s'é,crie  :  citoyens  repré- 
senians ,  il  me  parait  inutile  que  je  poursuive 
puisque  vous  ne  paraissez  pas   disposés  à  m'en- 

tendre  avec  plus  de  faveur  et  d'attention Il 

descend    de   la   tribune. 

Mansord  lui  succède  ,  et  après  avoir  établi ,  pat 
des  calculs ,  que  le  tarif  proposé  ne  serait  avanta- 
geux qu'aux  seuls  fermiers,  il  demande  ,  1°.  que 
si  le  tarif  actuel  est  augmenté  ,  ce  ne  soit  qu'au 
bénéfice  du  trésor  pubhc  et  non  des  fermiers,, 
qui  doivent  purement  et  simplement  remplie 
les  clauses  obligatoires  du  bail. 

2°.  Que  la  commission  examine  si  le  tarif  ne 
pourrait  pas  produire  davantage)  non    en    étant 


élevé,  mais  au  contraire  en  éprouvant  une  dimi- 
nution ,  sur-tout  relaiîvenieui  au  port  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  :  ce  port  diminué  les 
envois  pourraient  être  bien  plus  nombreux  , 
et  les  produits  plus  considérables. 

Le  conseil  ajou.-Dè  la  suite  de  la  discussiou 
3  scxiidi. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

Présidence  de  Pcrnn  ,  dés    Vosges, 

SEANCE   DU     14    NIVOSE. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale 
font  parvenir  au  conseil,  eu  conformité  des 
lois  du  iS  frimaire  et  i5  thermidor  an  4,  l'état 
des  comptes  qu  ils  ont  ariétés  pctidant  le  trimestre 
de  vendémiaire  an  7. 

Le  conseil  renvoie  cet  état  à  la  commission  de 
surveillance  de  la  comptabilité  nationale  ,  et  se 
Jormc  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE  DU     16  NIVOSE. 

Heurtault-LatHinUti  a  la  parole  pour  une  mo- 
lioii  d'ordre  ;  il  dit  : 

C'était  à  ce  jour  sextidi  que  le  conseil  ,  par 
un  arrê;é  ,  avait  fixé  le  commencement  de  la 
discussion  sur  l'insiruciion  pubiique. 

Vcs  commissions  d'instruction  et  d'institution 
réunies  ,  ont  appelé  de  toutes  pp.ns  les  obier- 
vations  sur  leuis  travaux  ;  elles  ont  profité  sui- 
tout  des  léflcxions  de  beaucotijj  de  membres 
liu  conseil.  C  est  une  de  ces  itllexions  qui  mi 
fait  demander  la  parole. 

Les  écoles  primaires  avaient  été  mises  .lors 
de  ma  demande  ,  à  l'ordre  du  jour.  Il  m'a  été 
observé  qu'il  conviendrait  de  discuter  d'abord 
le  plan  général  et  le  projet  de  notre  collègue 
Roger-Martin.  Je  joindrai  à  ceitte  juste  réflexiou 
quelques  observations  préliminaires  à  toute 
discussion. 

Citoyens  collègues  ,  vous  avez  sûrement  lu 
avec  attention  les  divers  rappoits  et  projets  de 
résolution  qui  sont  d<.s  parties  détachées  dont 
l'ensemble  forme  le  plan  général  d'instruction 
publique  ;  ainsi  vous  êtes  à  même  de  porter 
votre  jugement  sur  le  tout.  Mais  vous  êtes  trop 
sages  pour  ne  pas  vouloir  examiner  avec  la 
même  maturité  de  réfliiion  les  opinions  diflé- 
lentes  qui  seront  émises  sur  cette  partie  trop 
négligée  et  si  essentielle  de  la  législation.  Quelle 
que  soit  la  bonté  des  projets  nouveaux  qui  peu- 
vent vous  être  soumis  successivement ,  vous  ne 
voudrez  pas  écarter  avec  précipitation  ,  sans  le 
comparer  dans  le  silence,  l'ouvrage  de  plusieurs 
mois  de  vos  commissions  ,  et  vous  croirez  sans 
doute  devoir  permettre  et  donner  le  lems  à  leurs 
divers  rapporteurs  de  répondre  aux  objections  qui 
leur  seiont  faites  ,  avant  de  vous  déterminer  à 
accorder  la  préférence  à  aucun  projet. 

Je  demandé  ,  citoyens  représentans  ,  que  le 
plan  général  de  vos  commissions  soit  discuté 
avant  leurs  projets  particuliers  de  résolution  , 
et  qu'à  dater  d'octidi  prochain  ,  les  1''  ,  4  et 
S  de  chaque  décade  ,  appellent  la  discussion 
sur  l'instruction  publique  ,  en  cédant  néanmoins 
la  priorité  à  tous  les  projets  de  finance. 

Pison-Dugaland.  Je  demande  à  faire  ,  par  mo- 
tion d'ordre  ,  une  observation  sur  la  proposition 
de  Heurtaut-Lamerville  ;  elle  tend  à  nous  faire 
embrasser  dans  une  vaste  discussion  ,  l'ensemble 
des  travaux  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique ,  et  les  projets  sur  les  écoles  spéciales  , 
sur  celles  primaires  ,  sur  celles  centrales  ,  sur 
les  lycées,  etc.  tous  objets  qui  solliciteront  en- 
suite une  discussion  particuliers  et  de  détail. 
A  l'égard  des  lycées  ,  je  déclare  que  je  suis 
dans  l'intention  de  combattre  cette  institution  ; 
c'est  aussi  l'intention  de  plusieurs  de  nos  col- 
lègues. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
lioù  de   discuter   le  projet  de  Roger-Martin. 

Cet  avis  est  adopté,  et  la  conseil  décide  qu'il 
commence  par  discuter  le  projet  présenté  sur  les 
écoles  primaires. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  rapport  de 
Vdlers  ,  relatif  au  tarif  de  la  posteaux  lettres. 
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Bardiii-Boispietin.  J'ai  »iië  otsérvMiôn  àfàire. 
Je  demande  combien  de  fois  lo  conseil  laissera 
sans  exécution  ses  arrêtés  ,  qui  oit  fixé  à  dts 
jours  divers  la  discussion  sur  le  Vagabondage  , 
et  celle  sUr  la  responsabilité  des  communes. 
f)ois-je  ajouter  pour  décider  le  conseil  à  s'oc- 
cuper de  Ces  objets  ,  qu'un  nouvel  assassinai 
vient  d'êire  commis  dans  la  commune  du  Mans, 
chef-liêû  du  département.  tJn  commissaire  de 
police,  sortant  du  spectacle  avec  son  épouse, 
a  été  atteint  au  bras  d'uu  coup  de  pistolet,  tiré 
à   bout  portant. 

L'ei:flure  a  été  si  considérable  que  l'on  craint 
d  être  obligé  de  recourir  à  l'amputation  ,  et  que 
les  balles  n'aient  éié  empoisonnées.  Puisque  les 
crimes  se  multiplient  ,  il  est  indlspenssbie  de 
s'occuper  des   moyens  de  les  réprimer. 

Je  demande  que  les  projets  dont  j'ai  parlé  , 
soient  cnfiu    discutés. 

Le  président'.  Les  commissions  chargées  du 
projet  dont  il  s'agit  ,  se  sont  de  nouveau  réu- 
nies ,  mais  n'ont  pas  encore  mis  la  dernière 
main  à  leur  travad.  Un  nouvel  ajournement 
est  nécessaire. 

Vuchitel,  de  l'Aube  demande  que  la  discussion 
sur  les  postes  rie  soit  reprise  qu'apiès  l'irnpression 
des  discours   prononcés  sur  cet  objet. 

Le  t:onseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Mamert-Conllion.  Nous  sentons  tous  qu'il  est 
instani  d'appliquer  au  tarif  de  la  poste  aux  lettres 
le  sysiêaie  des  poids  républicains  et  celui  des 
nouvelles  dispositions  monétaires  :  nous  conve- 
nons tous  de  la  nécessité  d  élever  promptement 
les  recettes  publiques  au  niveau  des  dépenses  , 
et  de  prévenir  le  délicit  qui  nous  menace  ;  nous 
sommes  également  presque  tous  d'accord  sur  les 
avantages  qui  résulteront  de  l'adopiion  du  nou- 
veau tarif,  et  nous  avouons  que  la  poste  aux 
lettres  est  celui  de  nos  impôts  qui  peut  être  le 
plus  augmenté  ,  sans  que  le  pauvre  en  éprouve  de 
surcharge,  et  sans   faire  plus  de  frais. 

La  question  sur  laquelle  nous  ne  somms 
pas  encore  d'accord  ,  se  réduit  donc  à  deux 
points. 

i°-  Quel  est  le  produit  du  tarif  actuel  de  la 
poste  aux  lettres  ? 

2°.  Quel  sera  le  produit  du  tarif  qu'on  pro- 
pose ? 

Pour  démontrer  l'inexactitude  des  évaluations 
présentées  par  votre  commission  et  par  le  dernier 
message  du  directoire  exécutif  ,  établies  l'une 
sur  l'autre  ,  il  suffit  de  les  rapprocher  de  celle 
jointe  au  message  du  11  prairial ,  an  5. 

J'ai  essayé  d'en  calculer  les  bénéfices  ,  et  j'ai 
trouvé  que  le  tarif  de  l'an  5  ,  donnant  un  pro- 
duit de  rg,5DO,ooo  francs  avec  un  pr.x  moyen 
de  9  s.  6  d.  ,  le  tarif  proposé  avec  un  prix  moyen 
de  6  d.  produirait  24.63r,578  francs.  E'i  calcu- 
lant sur  celte  donnée  ,  la  rcceltç  excéderait  les 
charges  du  bail  de  7,881.578  francs.  Le  trésor  pu- 
blic recevrait  io.i5o,ooo  Irancs  pour  le  prix  du 
bail;  So. 000  sur  le  premier  million,  excédant 
Soo.ooo  fr.  sur  le  second;  1,200,000  fr.  sur  les 
troisienne  et  quatrième  ;  1.940,789  fr.  sur  la  moitié 
du  restant  ;  en  tout  ,  14,790,789  fr. 

Les  fermiers  régisseurs  prélèveraient  6  millior.s 
sur  les  fiais  d'adrainislration  ,  200,000  sur  le 
premier  million  excédant  ;  Soo.ooo  fr.  sur  le 
s-cond  ;  800,000  fr.  sur  les  troisième  et  qua- 
trième ;  1.940,789  sur  la  moitié  du  restant  :  en 
tout  9,840,789  Ir. 
Leur  bénéfice  s'élèverait  par  année  à  3,240,789  fr.  ; 
ils  n'ont  pas  dû  s'attendre  à  cet  énorme  bénéfice 
indépendamment  des  appoiniemens  qui  leur  sont 
alloués,  puisqu'ils  n'évaluent  le  produit  de  la 
poste  aux  lettres  qu'à  i5, 100,000  fr.  ,  et  qu'ils 
craignent  que  la  recette  ne  couvre  pas  leurs 
frais. 

Je  demande  l'adoption  du  tarif  nouveau  ,  la 
résiliation  du  bail  ,  et  que  le  directoire  soit 
autorisé    à  passer  un  nouveau    bail. 

Hcrmandis  rappelant  les  observations  deDo- 
rimood  ,  Mansord ,  et  des  autres  opposans  ,  con- 
clud  à  la   question  préalable  sur  le   projet. 

Berfasse-Laxiroule  émet  une  opinion  nouvelle, 
et  propose  un  terme  moyen  duquel  il  attend  la 
conciliation  des  deux  avis  opposés.  Il  remarque 
que  toutes  les  objections  faites  contre  le  projet 
de  la  commission  prennent  leur  source  dans  la 
crainte  que  le  conseil  a  de  voir  des  fermiers 
profiter    seuls   du   bénéfice  considérable  que  doit 


produire  le  noiiVëâu  tarif;  mais  celle  difficulté 
peut  être  résolue  ,  di't-il,  en  fixant  un  înaximtini 
au  béiîéfite  des  fermiers  ,  que'lle  que  soit  la  re- 
celte .  cl  en  l'csant  tourner  le  surplus  au  seul 
bénéfice  du  tiésor  public. 

La  suilè  demai»i 

A''.  B.  Dans  la  séance  du  19 ,  le  (ionseil  ées 
cinq-cents  a  rapporté  la  résolution  piisg  hier 
sur  les  naufragés  de  Cdais  ,  et  demandé  un  nroU'- 
veau  rapport  à  sa  commission.  Deux  opinions 
Ont  été  entendues  ,  l'une  tendante  à  déporter 
ces  individus  de  suite  ,  l'autre  à  les  traduire 
devant  une  commission  militaire. 


Nous  sommes  aujourd'hui  certains  que  lel 
bruits  d'une  insurrection  au  Caire  éiaienl  tiès- 
foniiés.  Comme  en  Europe,  elle  a  eu  parmi 
les  Turcs  le  fanatisme  religieux  pour  prétexte  , 
et  le  besoin  de  dominer  pour  vciitable  cause. 
Les  Turcs  voulaient  bien  contribuer  et  asseoir 
les  contiibuiions  sur  la  co.itrce  ,  mais  ne  vou- 
laient pas  les  payer  cux-mê-mes.  L'insurrectioft  a 
eu  lieu  le  3o  vendémiaire;  elle  a  duré  deux 
jours  ,  et  s'est  fait  pr..sschtir  plusieurs  jours 
d'avance.  Le  général  Dupuis ,  au  coramencemenÉ 
de  l'orage  ,  a  votilu  faire  lête  avec  quelques 
hussards;  il  a  succombé,  ainsi  que  plusicuis  de' 
ses  braves.  Les  auires  l'ont  ramené  chez  lui  , 
et  il  y  a  rendu  les  derniers  Soupirs.  L'armée  â 
vengé  d'une  maiiirre  terrible  )a  mort  d'une  cen- 
taine de  Français  tjui  ont  péri  dans  cette  insur- 
rection. Plus  de  SIX  mille  Turcs  ont  payé  de 
leur  vie  leur  aud.ice  factieuse  et  fanatique.  On 
a  trouvé  des  Mamelouks  chez  les  priiuipaus 
Turcs  ,  chez  les  imans  Ou  piètres  ,  qui  sont  en 
Egypte  comme  eu  Europe  ,  les  plus  ardens  pro- 
pagateurs de  l'insurrection  contre  les  Français. 
Le  général  Bonaparte  n'a  point  péri  dans  cette 
insurrection  ,  comme  on  tn  avait  tait  courir  \6 
bruit.  Sa  prudence  en  cette  occasion  a  égalé  le 
courage  de  son  armée,  l!  jouissait  de  sa  gloirti 
et  de  sa  santé  ,  au  moment  du  départ  du  navire 
qui  a   apporté  ces  nouvelles  en  Italie. 


LIVRES     DIVERS.. 

Répertoire  du  donianiste ,  ouvrage  utile  aux: 
administrations,  aux  juges ,  hommes  de  loi, 
notaires,  avoués,  greffiets  et  huissiers  ;  aux  em- 
ployés de  la  régie  de  l'enregistrement  et  du 
domaine  national  ;  aux  comrnerçans  ,  proprié- 
taires et  aux  citoyens  qui  passent  fréquemment 
des  actes;  par  l'auteur  du  Dictionnaire  des  do- 
maines ,  I  vol.  in-S"  de  668  pages  ,  ;imprimé  sur 
grand  raisin  en  petits  caractères.  Prix  ,  10  fr.  et 
ta  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  H.  L.  Perronneau  ,  imprimeur, 
rue  des  grands  Augustins,  n°  14. 

On  a  fondu  dans  cet  ouvrage  les  lois ,  arrêtés  , 
lettres  et  instructions  des  ministres  ,  rendus  sur 
la  partie  domaniale.  On  y  a  joint  des  extraits  des 
ordres  généraux  de  régie  ,  et  des  lormuiaires 
des  procès-verbanx  et  actes  à  rédiger  par  les 
préposés.  On  peut  le  regarder  comme  un  recueil 
tiès-complet  sur  tout  ce  qui  tient  aux  domai- 
nes ,  à  l'enregistrement  et  à  tous  les  droits  qui 
y  ont  rapport. 


E   K   R   A  T   A. 


Dins  le  n°  107  ,  pag.  436  ,  3=  colonne  ,  Œuvres 
de  Léonard  ,  ligne  38=  ,  plus  pur  que  Théocriie  , 
lisez  .-plus  paré  que  Théocrite. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RiftJBLiQtjE  et  des  arts. 
Auj.  le  Chant  des  victoires  et  celui  du  départ  ; 
Ariane  ,   opéra,    et  le  ballet  du  berger  Paris. 

Théâtre  français,  faubourg  Germ.ain.  Auj. 
Caston  et  Bayard  ,  trag.  en  3  actes-,  suivie  du, 
vieux   Cousin. 

Théâtre  de  la  RÈPUBLtquE  ,  eue  de  la  Loi. 
Auj.  la  seconde  représentaiion  de  la  reprise  dô 
Charles  IX  ,    trag.   en  3  actes. 

Thé.\tre  de  la  rue  Fevdeau.  A.ijj.  le  Major 
Palmer ,  suiv.  des  Comédiens  ambulans  ,  op.  bouffon 
en  deu}(  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ; 
Pour  et  Contre ,  et  Beau  fils  ou  si  bon  Hommi 
vit  encore  ,   parodie  d'Ophis. 


,r  L'abonotnenl  >t  fall  1  ?.iris,   r  d. 
i,.mmencciiitnt  de  chaque   nois. 

n  faut  adrïs^ir  les  lettrts  et  l'ar^; 

peut  alïr,ncfiif.   Les  lettres  des  dépa 

n  faut  avoir  s*a  ,   poin   plu^  de  £ 

ûfefiiîs  neuf  heures  d/  matin    aaqu^i 


8.    L«  frix  est  de  4S  frai 


pour 


fnnc  de  port,  an  citoye..   iubry     direcl^m  de  ce  journal,  rue  de, 
ens,   non   affranchies,  ne  se.  ont  poi,.t  tetirétft  de  la  poste. 
i,    le  charge     celles  q.li  v-n'etujevi     dei  valeurs,  et    adresse     tout   ci 
it    heure    du  soir. 


,  et  Joo  francs  poiu  l'anne 
Il  faut  comprendre  dans  les  e 
daciion  de  la  feuille,   an  Reda 


itiere.    On   ne  s'abonne   qu'an 
le  port  dcff  pays  o-j    l'on   n« 


A  Paris.    4e  l'imprirnerie  .   du   cit.   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n'    i3. 


GAZETTC^NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  m. 


Primedi ,  21   nivôn  an    7  de  la  République  française  une  et  indivhibk. 


P  O  LITI  QUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  1  ?>  frimaire. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  iSfrimfiire. 

IVl.  PiTT  présente  un  bill  pour  rapporter  celui 
des  taxes  assises  de  l'année  dernière  ,  et  pour  le 
remplacer  par  un  nouveau  droit  sur  le  revenu. 

Sir  R.  Clayion  dit  que  ,  s'il  avait  été  présent  aux 
dernières  séances  ,  il  aurait  voie  pour  l'augmen- 
taiion  de  la  marine  ;' mais  qu'il  ne  consentira 
jamais  ni  à  aucune  alliance  avec  les  puissances 
Lonlinentales,  ni  à  aucun  emprunt  en  leur  fav'é"ut._ 
Je  suis  ,  ajoute-t-il,  contre  M.  Pittetpour  M.  Fox. 
(  On  le  rappelle  à  l'ordre  ,  parce  qu'on  ne  doit 
jamais  nommer  aucun  membre.  )  Je  sais  qu'il  est 
difficile  de  renvoyer  le  ministre  ;  mais  on  en 
viendrait  à  bout  avec  de  la  persévérance.  Je 
m'oppose  au  bill ,  et  je  demande  au  moins  qu'on 
impose  une  taxe  de  20  pour  100  sur  tous  ceux 
qui  ont  des  places  ou  pensions  de  1000  liv.  sterl. 
et  au-dessus. 

M.  Pitt  annonce  qu'il  demandera  la  permission 
de  présenter  un  bill  pour  faire  des  amendemeos 
à  l'acte  concernant  la  vente  de  la  taxe  des  terres. 

Vu  28  frimaire. 

Les  lettres  de  Philadelphie  continuent  à  donner 
les  détails  les  plus  sa^isfesans  sur  la  diminution 
de  la  fièvre  jaune.  Voici  l'extrait  d'une  lettre 
du  consul  britannique  auprès  des  Etats-Unis, 
datée  de  Chesnut-HIU  ,  près  Philadelphie  ,  le 
i3  brumaire. 

1)  Une  succession  de  gelées  assez  fortes  ,  dit-il , 
a  tellement  diminué  l'épidémie  ,  qui  depuis  plu- 
sieurs mois  ravageait  ces  contrées  ,  que  le  comité 
de  santé  a  cru  pouvoir  inviter  tous  les  habitans  , 
qui  avaient  cherché  leur  salut  dans  la  fuite  ,  à 
rentrer  dans  la  ville,  x 

L'agent  de  la  République  française  ,  qui  partit 
<3e  France  avec  des  propositions  concilialpires 
pour  les  Etats-Unis  ,  est  arrivé  en  Amérique  et 
y  a  été  fort  bien  reçu. 

Un  journal  de  l'opposition  assure  aujourd'hui 
que  l'Angleterre  renferme  un  nombre  de  plus 
Ce  80,000  jacobins. 

Extrait  d'une  lettre  particulière  du  3o  frimaire. 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  la  manière  dont 
on  invile  les  marins  à  entrer  dans  notre  marine 
royale,  on  en  jugera  par  l'avertissement  suivant , 
affiché  dernièrement  à  Ncwcastle  : 

Aux  braves  compagnons,  qui  préfèrent  l'or,   l'hon- 
neur et  le  plaisir  à  une  vie  oisive  et  misérable. 

1)  Voilà  l'occasion  de  monter  à  bord  de  la 
frégate  la  Jalousie ,  commandée  par  cet  intré- 
pide officier  ,  le  capitaine  Temple  ,  et  allant 
joindre  l'invincible  jetvis.  Vous  êtes  sûrs  de 
rencontrer  les  gallions  espagnols  :  les  mines  d'or 
du  Mexique,  du  Chili  et  du  Pérou  vont  être  à 
votre  disposition;  les  pusillanimes  Doms  (c'est 
le  sobriquet  qu'ils  donnent  aux  Espagnols  )  n'ose- 
ront pas  résister  aux  demandes  d'un  matelot 
anglais.  N'hésitez  pas  un  moment  ,  si  vous  de- 
sirez de  vous  assurer  une  provision  pour  l'hiver 
de  votre  vie  ,  ou  si  vous  avez  des  parens  ou  des 
amis  que  vous  soyiez  bien  aises  de  secourir  de 
quelques  centaines  de  guinées.  Allons,  courage, 
le  bateau  est  sur  la  rive.  Dix  hommes  de  bonne 
volonté   corapletteront  l'équipage.  )> 

La  manie  de  se  battre  en  public  à  coups  de 
poings  (ce  qu'on  appelle  fcoxcr  )  ,  est  portée  ici 
«t  eacouragée  à  un  degré  qui  va  jusqu'à  la  bar- 
barie. Il  n  y  a  pas  long-tcms  qu'à  Maldon  ,  dans 
le  comté  d'Esscx  ,  il  y  a  eu  un  combat  de  ce 
genre  entre  le  père  elle  fils,  et  ils  se  sont  porté 
des  conps  si  terribles  ,  qu'ils  ont  été  obligés  de 
garderie  lit  l'un  et  l'autre  pendant  plusieurs 
jours. 

On  a  publié  en  Angleterre  une  histoire  chro- 
nologique la  plus  complette  possible  de  l'an  de 
taxer ,  et  l'on  y  a  recueilli  avec  les  plus  pro- 
fondes recherches  les  noms  de  ceux  qtii  se  son; 
distingués  dans  ce  bel  art  ,  et  tous  les  incidens 
remarquables  de  ce   genre  de  combat. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  sS  frimaire. 

_  1  î  ministre  de  France  a  reçu  ,  par  un  Cou- 
rier extraordinaire  ,   la  nouvelle  que  les  Napo- 


litains ont  évacué  Rome  et  se  sont  retirés  vers 
Frescati. 

Les  Français  ont  _  dû  faire  aujourd'hui  leur 
entrée  dans  Rome  :  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
le  saint-pere  puisse  célébrer  la  messe  le  jour  de 
Noël  dans  l'église  de  Saint-Pierre  ,  malgré  l'in- 
vitation du  roi  de  Naples ,  qui  se  proposait  de 
la  servir. 

Ceux  qui  se  sont  réjoui»  de  l'occupation  de 
Livourne  ,  croyaient  que  le  roi  de  Naples  serait 
bienlôt  en  état  de  courir  la  Toscane.  Mjis  au- 
jourd'hui leurs  espérances  sont  dissipées  ,  et  ils 
regardent  tous  la  révoliition  de  ce  pays  comme 
certaine  ,  si  la  guerre  a  lieu  entre  l'empereur  et  la 
République  française. 

L'invitation  de  porter  l'atgeoterie  des  églises  , 
etc.  ,  a  eu  l'effet  qu'on  desirait.  A  l'hôtel  des 
monnaies  de  Florence ,  on  n'en  rfçoit  pas  da- 
vantage ;  on  a  même  rendu  une  partie  de  celle 
qn'on   a  déposée. 

On  continue  à  enrôler  les  prétendus  volon- 
taires. 

Livourne,    le  ig  frimairr. 

Le  commandant  Napolitain  usurpe  toutes  les 
autorités  ,  malgré  les  articles  de  la  capitulation. 
Il  exile  non-seulement  des  républicains  ,  mais 
même  les  Toscans  qu'on  lui  désigne  comme 
amis   des  Français. 

Le  gouvernement  a  reçu  la  réponse  du  direc- 
toire de  Paris  ,  aux  dépêches  par  lesquelles  il 
lui  fcsait  part  de  l'occupation  inattendue  de 
Livourne.  Lj  directoire  lui  renouvelle  l'assurance 
de  la  bonne  harmonie  qui  regue  entre  les  deux 
gouvernemens. 

On  croit  que  ,  malgré  ces  assurances,  les  Fran- 
çais entreront  en  Toscane  pour  chasser  les  Napo- 
litains de  Livourne.  Il  est  probable  que  ceux-ci 
ne  les  attendront  pas. 

Pise  ,   le  3o  frimaire. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  des  fron- 
tières, nous  font  craindre  une  prochaine  visite 
des  Français.  Il  y  a  apparence  cependant  qu'ils 
viendront  comme  amis.  La  République  deLucques 
n'a  pas  la  même  espérance;  sa  révolution  ,  ajout- 
née  trois  fois  ,  paraît  à  l'ordre  du  jour  ;  les 
Anglais,  avec  lesquels  les  nobles  Lucquoisoni  les 
rapports  les  plus  intimes  ,  ne  pourront  pas  la 
prévenir. 

On  sait  à  présent  que  l'objet  du  dernier  voyao^e 
du  ministre  W^indiiam  à  Lucqucs  ,  était  d'em- 
prunter un  million  destiné  aux  frais  de  la 
guerre.  Cette  somme  a  déjà  été  remise  entre 
ses  mains. 

Parme  ,  le  29  frimaire. 

Le  roi  de  Sardaigne  est  arrivé  aujourd'hui  , 
à  deux  heures ,  avec  une  suite  de  vingt  voi- 
tures ,  et  escorté  par  cent  vingt  hussards  Fran- 
çais et  quatre-vingt  Piémontais.  Le  duc  a  été 
au-devant  de  lui  et  l'a  engagé  à  se  reposer; 
mais  sa  majesté  a  voulu  continuer  sa  route  pour 
Florence,  où  elle  s'ariêtera,  dit-on,  jusqu'à  ce 
que  tout  soitpiêt  à  Livourne  pour  son  embarque- 
ment. 

La  division  du  général  Victor ,  qui  a  coopéré 
à  la  révolution  du  Piémont,  a  eu  ordre  de  se 
rendre  en  Toscane  par  la  voie  de  Reggio  et 
de  Modêne.  Ou  l'attend  demain  dans  cette 
ville. 

Hier  ,  vingt  charriois  provenans  de  Pizzi- 
ghitone,  passèrent  ici  pour  se  rendre  dans  la 
Roroagne. 

On  attend  ici  de  Milan  un  corps  de  cavalerie 
pour   la   même    destination. 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  4  nivôse. 

L'escadre  anglaise  ,  qui  avait  paru  à  la  hau- 
teur d'Oneille  ,  s'est  montrée  une  seconde  fois. 
Ce  qui  confirme  que  les  Anglais  ,  d'intelligence 
avec  la  cour  de  Turin  ,  avaient  le  projet  de  faire 
une  descente  à  Oneille  ,  c'est  que  tous  les  ha- 
bitans de  la  vallée  et  de  la  montagne  étaient 
arnnés  ,  et  qu'ils  ont  été  au  moment  de  fjire 
résistance  ,  lorsque  les  Français  et  les  Liguriens 
sont  allés  i)rendre   possession  de  cette  place. 

Nous  avons  lieu  de  croire  qu'une  colonne 
composée  de  troupes  françaises  et  ds  troupes 
de  ligne  ,  et  de  volontaires  liguriens  ,  partira 
de  Sjrzane  pour  se  porter  sur  Lucques  et  sur 
Livourne  ,  et  agira  de  concert  avec  uae  autre 
colonne  qui  doit  partir  de  Reegio  cl  de 
Modêne. 


Nous  apprenons  que  le  grand  duc  de  Tos- 
cane a  publié  un  manifeste  par  lequel  il  se  plaint 
de  l'occupaiioti  de  Livourne  ,  et  somme  le  roi 
de  Naples  de  le  faire  évacuer  par  ses  troupes. 
Cette  démarche  est  tardive. 

PIEMONT. 

De  Turin ,  le  i^' nivôse. 

L'arbre  de  la  liberté  fut  planté  ,  le  11  ,  sur  !a 
place  du  château ,  en  préseiice  du  gouverne- 
ment provisoire  ,  et  d'un  concours  immense  de 
spectateurs.  On  brûla  ensuite  au  pied  de  l'arbre, 
des  armoirifs  ,  des  parchemins  et  d'autres  attri- 
buts de  l'aristocratie.  Les  privilèges  et  les  droits 
féodaux  ont  été  abolis. 

Le  gouvernement  provisoire  s'est  divisé  en 
Cinq  comités  ,  et  travaille  incessamment  pour 
préparer  l'oiginisation  du  nouveau  gouvernement. 
11  a  pris  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour 
empêcher  que  la  tranquillité  publique  ne  soit 
troublée. 

La  garde  des  villes  est  cotjtiée  aux  gardes 
nationales ,  ci-devant  milices  ;  l'organisation  en 
sera  changée  ,  et  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  ,  seront  tenus  de  faire  le 
service. 

Dix  à  douze  mille  hommes  de  troupes  piémon- 
taises  ,  cotnniandées  par  des  officiers  français , 
après  avoir  pris  la  route  de  Milan,  se  sont  dirfgécs 
vers  PlaisHiice  :  on  croit  qu'elles  sont  destinées 
pour   la   Toscaae. 

REPUBLIQ^UE    B  A  T  A  V  E. 

La  Haye,  le  12  nivôse. 

Le  corps  représentatif  vient  de  décréter  qu'il  y 
aura  ,  dans  tous  les  dépanemens .  des  commis- 
sions chargées  de  régler  avec  sagesse  et  justice  la 
répartition  de  la  levée  des  8  pour  cent  ,  et  d'eu 
surveiller  la  perception.  Cette  contribution  est 
destinée  à  l'entretien  de  la  marine  ;  elle  fut  pu- 
bliée en  frimaire  de  l'an  6.  Il  est  probable  que  ' 
cette  surveillance  produira  de  très  -  boas  effets 
pour  le  tiésor  national.  Oa  est  généralement 
convaincu  que  la  levée  qui  eut  lieu  en  l'année 
1795,  année  remarquable  par  l'entrée  des  Fran- 
çais ,  aurait  pu  produire  à  la  ci  -  devant  pro- 
vince de  Hollande  deux' millions  de  plus  qu'elle 
n'a  jitciduii. 

La  deuxienae  chambre  a  refusé  de  saoctionner 
le  décret  qui  promettait  ie  passage  libre  des 
marchandises  étrangères  ,  les  marchandises  an- 
glaises exceptées  ,  à  travers  le  sol  de  la  Répu- 
blique batave.  Les  discussions  qu'ont  amenées 
cette  matière  importante  ,  ont  eu  lieu  en  comité 
général. 

Le  comité  pour  les  affaires  des  grandes  Indes 
vient  d'avertir  ie  public  que  l'on  paiera  les  in- 
térêts de  la  compagnie  pour  les  années  iiaS  et 
1794. 

Le  froid  n'est  pas  aussi  rigoureux  qu'il  l'était 
il  y  a  quelques  jours.  Cependant  les  grandes 
rivières  sont  gelées  ,  ce  qui  n'était  pas  arrivé 
(iepuis  1795.  La  Meuse  ,  entr'autres  ,  présente 
faspect  des  fleuves  les  plus  septentrionaux  de 
1  Europe  :  oa  la  traverse  en  voiture.  Leé  habiians 
ont  établi  dessus  une  espèce  de  foire,  des  bou- 
tiques ,  des  cafés  ,  des  jeux  ,  des  amusemens 
de  tout  genre  ,  spectacle  qu'on  n'avait  pas  vu 
depuis  178S.  La  municipalité  de  Rotterdam  a 
fait  une  proclamatiou  pour  enjoindreà  tous  les 
marchands  de  mettre  une  distance  de  3o  pieds 
entre  chaque  bounque  ,  de  peur  que  la  glace 
lie  sou  pas  pas  assez  forte  pour  supporter  tant 
de  masses  réunies.  Les  contreveaanj  paieront  une 
amende  de  25  florins. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  20  nivôse. 

M.  le  baron    de  Jacobi,  ministre  de   Prusse 
a,    dit-on,  déclaié   aux  minijires  français  que  le 
r<pi    son   maître  consentait  à    ce    que   lobjet  des 
sécularisations     et   des    indemnités  fût    traité    et 
arrangé  à  R'^tadt. 

—  Des  lettres  de  Berlin,  du  i".  nivôse  an- 
noncent que  le  ministre  d'Etat  Mcnckcn  '  qui 
s  était  retiré  depuis  quelque  tems  des  affaires 'pour 
cause  d  indisposition,  a  repris  son  ancienne  ac- 
tivité. 

—  Le  citoyen  Fouché  ,  de  Nantes ,  est  de 
retour  depuis  quelques  jours  de  sa  mission  au- 
près de  la  République  cisalpine. 


—  L'cif.cifr  espagnol  ,  qui  comiflandaii  à 
M^hon,csl  accusé  devant  un  conseil  de  guerre  , 
pour  avoir  livré  celle  ville  aux  Anglais  pieique 
sans  résisiaacc.  Le  rainistie  de  la  gueirea  pies- 
qu'éié  chassé  pour  le  mauvais  êial  dans  lequel 
il  avait   laissé  cène  place. 

—  Une  lettre  auihcniique  de  Rome  poite  que 
diveïs  trésors  pris  aux  Naj^olitains  et  aistiibuésuux 
soldats  fiaoçais  ,  ont  m:s  plusieurs  de  ces  der- 
nieis  dars  le.  cas  d'cftrir  n  piastres  d'Espagne 
(  5;  fr.  )  pour  une  pièce  d'or  de  24  fr.  atin  de 
s'ailéger. 

—  Le  sénat  de  Hambourg,  écrit-on  de  cette 
vi  le  ,  s'est  assemblé  exuaordinainment  le  pre- 
mier nivôse,  pour  délibérer  sut  le  contecu  des 
dépêches  arrivées  de  Paris.  Le  ministre  delà  Repu- 
blique ,Mariagon  ,  a  remis  une  lettre  par  laquelle 
il  lui  a  demanué  la  mise  en  liberté  de  I  Llandais 
Napper- Tanciy  cl  de  ses  compagnons.  On  assure 
qu'il  a  déclaré  qu'un  refus  l'obligerait  de  quitter 
Cette  vi;le.  Le  sénat ,  dont  les  membres  sont  la 
piupari  vendus  au  parti  angUis,  ri'a  pas  fait  droit 
à  cette  demande;  ce  qui  oblige  le  citoyen  Mai- 
ragon  à  faire  les  préparatifs  de  sou  départ. 

Le  quartiïT -général  de  l'ariiiée  d  Italie  a  été 
transTéié  de  Mi'an  à  Modene  ;  le  jiénéral  en  chef 
s'est  lui-mcme  chargé  de  la  conduite  d'une  co- 
lonne ,  qui  traverse  la  Toscane,  pour  aller  chas- 
ser  les  Anglais   de  Livourne. 

—  On  dit  que  le  grand -duc  de  Toscane  a 
déjà  envoyé  à  Livourne  ce  qu'il  a  de  plus  pré- 
cieux; qu'il  l'y  a  ûit  embarquer,  et  qu'il  songe 
lui-même  à  s'éloigner  avec  sa  famille. 

—  Le  ciîôyen  Poissonnier  ,  juge  de  paix  du 
can'OQ  de  Bonnat ,  département  de  la  Ceuze  , 
publie  un  fait  d'histoire  naturelle  assez  curieux. 

jj  J'avais  ,  dit-i!  ,  regardé  comme  uns  fable^ce 
que  le  père  Vanieres  ,  dans  le  i5^  livre  de  son 
Prûdium  rusticum  ,  dit  au  suki  d  une  loutre  q'j'il 
avait  apprivoisée  au  point  qu'elle  se  plongeait 
sous  SCS  yeux  dans  un  canal  aune  vaste  étenùue , 
et  lui  rapportait  exactement  la  proie  qu'elle  avait 
saisie.  D'après  ce  que  j  avais  lu  dans  difiércns 
liaturaiistes  ,  je  croyais  cet  animal  d'un  caïuiel 
féroce,  et  nullement  susceptible  d'être  civilisé. 
Je  viens  d'échircir  mes  doutes  :  m'étant  procuié 
une  jeune  loutre  dans  le  mois  de  germinal  der- 
nier, elle  a  parfaitement  répondu  à  mes  soins; 
elle  va  d'elle-même  régulièrement  faire  sa  tour- 
née s."r  les  bords  de  la  petite  Creuse  qui  coule  à 
cent  pas  de  mon  habitation  ,  et  en  revient  rare- 
ment sans  en  rapporter  un  poisson  encore  palpi- 
tant. A  quelque  distance  qu'elle  s'éloigne  ,  elle 
est  exacte  à  se  rendre  au  peut  réduit  que  je  lui  ai 
destiré.  On  avait  dit  encore  que  cet  animal  est 
amphibie  ,  j'ai  découve-t  le  contraire. 

!i  Ma  loutre  ne  plonge  que  pour  attraper  sa 
proie  ,  et  revient  le  plus  promptement  possible 
sur  le  rivage,  on  elle  se  secoue  comme  un  petit 
■chien-canard  ;  si  elle  est  forcée  de  rester  un  peu 
■plus  long-tems  sous  l'e'au  ,  eUe  sort  sa  tèie  pour 
respirer  ;  d'en  je  conclus  que  la  loutre  nage'mieux 
que  les  autres  animaux  ,  mais  n'est  pas  amphibie  , 
puisqu'elle  ne  saurait  vivre  dans  l'eau  au-dclâ 
d  une  demi-heure,  ji 

—  A  sept  heures  trois  quarts  précises  du  soir, 
le  ihetmometre  marquant  près  de  huit  dégrés  de 
froid  su-dessous  de  la  glace,  l'astronome  Jeaurat, 
doyen  de  1  observatoire  ,  et  le  citoyen  Lecomte  , 
gai'dc-magasio  à  l'Observatoire  ,  ont  tout-à-coup 
•été  éblouis  d'un  éclair,  répandant  une  forte  lu- 
mière dans  tout  le  ciel  ;  alors  leurs  yeux  étaient 
diriaés  du  côté  du  couchant,  puis  jetant  rapide- 
menl  leurs  regards  du  côié  du  Nord  ,  ils  ont 
aperçu  au  Nord-Est ,  et  à  la  hauteur  d'environ 
^o  dégrés  ,  comme  une  flimme  rouge  ,  paraissant 
sortir  comme  d'un  ballon  devenu  plus  léger 
qu'un  pareil  volume  d'air;  puis  à  cet  instant  le 
lijctéore  a  disparu  en  entier.  La  durée  totale  a  pu 
être  de  six  secondes  ;  enfin  ,  les  étoiles  ont  de 
nouveau  brillé  ,  et  le  tetas  était  serein  et  sans 
nuages. 

—  M.  Stockenschneider  ,  mécanicien  habile 
de  N;enbourg  sur  le  'Weser  ,  voulant  répondre 
à  l'invitation  de  Strombeck,  a  imaginé  une  ma- 
chine qui  fait  bouillir  un  pot  sanî  fcu.  U.i  arbre 
de  mou. in  ,  tourné  par  une  manivelle  ,  met  en 
mouvement  une  roue  à  peigne  ,  et  celle-ci  un 
cylindre  perpendiculaire  ;  à  ce  cylindre  est  atta- 
cbée  une  plao' e  de  fit  horisoùtale  ,  de  deux 
pieds  de  ûiarncire  ;  cell-c  -  ci  frotte  contre  une 
plaque  horisontale  d'un  pouce  d'épaisseur  ,  qui 
est  pressée  contre  la  louelle  par  quatre  fûr.s 
TcsscTts  d'acier.  Sur  la  dernière  plaque  ,  repose 
un  pot  de  fer  blanc  en  forme  de  cube  ,  et  la 
chaleur  de  la  pbque  ,  produite  par  le  frolte- 
loent  ,  fait  bouillir  tes  liquides  qu'il  contient. 

—  G  ace  à  Dieu  ,  je  suis  encore  en  Vie  ,  écrit 
un  babiant  de  Prostniiz  ,  (Moravie)  en  date  du 
Î-*  uivô:e  ,  quoique  j  aie  logé  trente-six  cosa- 
ques dans  ma  maison.  Ces  barbares  y  ont  niil- 
beurcuscment  pa:sé  trois  jours.  Les  soldats,  les 
officiers  mêmes  ont  un  caractère  si  féroce  ,  que 


personne  n'a  osé  sortir  ni  se  cottcher  d»ns  la 
crainte  d'être  massacré.  Ne  pourrait-on  pas  se 
dispenser  de  faire  de  notre  pays  le  théâtre  de 
leu:  brigandage  ?  Je  ne  sais  quels  services  ils 
nous  rendront  comme  alliés,  mais  je  sais  que  , 
comme  hôtes,  ils  nous  en  rendeot  de  très-mau- 
vais. 

—      ■  niif>É-ai>«t  — 


Adresse  du  citoyen  Caze  jeune  ,  chef  de  brigade^  aide- 
iecamji  du  générai  en  chef  de  &aihl-Domingue. 

AU     COMMERCE    FR.lNçAIS. 

Chargé  des  dernière!  dépêches  du  général 
Toussainl-Louverturr  ,  commandant  en  chef  de 
l'rir.r.ée  de  la  République  ,  à  Saint-Domingue  , 
j  ai  porté  au  directoire  exécutif  des  preuves  in- 
conics'ables  de  l'attachement  de  ce  chef  à  la 
mere-Potrie  ,  de  son  amour  pour  la  République  , 
de  son  zèle  pour  ses  intéiês,  et  du  vif  désir 
qu'il  a  de  tétab  if  dans  cette  colonie  l'ordre  et 
la  iracquillité  ,  l'union  et  la  confiarce  que  des 
inttigans  ambitieux  ,  ennemis  de  la  France  et  de 
sa  piospériié  ,  semblaient  avoir  éloignés  pour 
toujours. 

Ap:ès  avoir  rempli  ma  tâche  auprès  du  gou- 
vernement ,  il  est  de  mon  devoir  de  détruire 
les  impressions  lâcheuses  qu'ont  dâ  produire 
dans  l'opinion  publique  les  bruits  calomnieux 
répandus  à  dessein  dans  les  feuilles  anglaises, 
et  accueillis  par  plusieurs  journaux  français ,  d'un 
projet  d  indépendance  ,  ou  d'une  connivence 
criminelle  entre  le  général  Toussaint-Louvenure 
et  les  Anglais. 

Il  suffirait  sans  doute  de  rappeler  la  conduite 
franche  et  loyale  de  ce  général  ,  depuis  qu'il  â 
été  investi  du  commandetnent  en  chef  de  Saint- 
Domingue  ,  et  du  témoignage  uniTioque  de  tous 
ceux  qui  ont  été  à  portée  d'apprécier  sa  moralité 
et  ses  intentions  ,  pour  faire  appcrcevoir  le  ridi- 
cule des  idées  insensées  qu'on  lui  piête  ,  si  l'on 
n'avait  d'ailleurs  la  conviction  qu  uu  projet  de 
cette  nature,  (  fût-ii  même  conçu  par  et-  chef), 
n'aurait  l'assentiment  ni  du  Peuple  qui  habite  cette 
colonie,  ni  de  l'armée  qni  la  défend,  ni  des 
olSciers  qui  commandent  sous  ses  ordres  ;  et 
du  moins  on  conviendra  qu'en  pareille  hypothèse 
il  faudrait  le  concert  de  toutes  ces  parties  inté- 
ressées. 

Non,  il  n'entra  jamais  dans  la  tête  d'aucun  des 
détenseurs  actuels  de  Saint-Domingue  ,  de  se 
détacher  de  la  mere-Patrie  ,  à  laquelle  ils  doi- 
vent leur  liberté  et  leur  existence,  pour  se  jeter 
dans  les  bras  d'une  rivale  qui  a  tout  fait  pour 
les  remettre  dans  l'esclavage  ou  les  anéantir  . 
et  les  Anglais  connaissent  trop  bien  la  haine 
qu'ils  ont  inspirée  aux  habitans  decette  colonie  , 
pour  qu'ils  osent  se  flatter  de  s'y  voir  jamais 
appeler. 

Les  derniers  événémens  de  Saint-Domingue  ne 
sont  point  de  nature  à  accréditer  les  soupçons 
tpal  f(3.Tdés  qu'on  s'est  plu  à  répandre  sur  la 
fidélité  du  général  Toussaint  -  Louverturé  ;  ils 
n'ont  été  précédés  ni  suivis  d'aucun  symptôme 
alartnant  pour  la  Pvépublique,  dont  les' intérêts 
sacrés  seront  toujours  ,  comme  ils  l'ont  déjà  été  , 
l'c)bjet  de  la  plus  vive  sollicitude  de  ce  chef 
désintéressé  ,  mais  jaloux  de  se  montrer  digne 
de  la  réputation  que  ses  vertus  lui  ont  acquise  , 
et  de  l'i  confiance  qu'a  mise  en  lui  un  gouver- 
nement ,  protecteur  déclaré  de  1-a  liberté  ,  ami 
de  l'ordre  et  de  la  prospérité  nationale. 

C'est  particulièrement  au  coiamerce  français 
que  les  acens  de  la  Grande-Bretagne,  à  Lon- 
clrcset  à  Paris  ,  ont  cherché  à  inspirer  des  mé- 
fiances sur  les  dispositions  des  chefs  de  Saint- 
Domingue  ,  à  l'çffet  dé  suspen<ire  leurs  relations 
avec  celte  colonie  ,  et  d'arriver  au  double  but 
de  priver  la  France  des  ressources  immenses  que 
lui  ofîre  cette  riche  contrée  ,  et  de  forcer  Saint- 
Domingue  à  livrer  ses  denrées  aux  colporteurs 
de  l'Angleterre  ,  en  échange  des  objets  provenans 
de  s-es  manufactures  ;  mais  que  les  armateurs 
français  nese  iaissentpas  entraîner  dans  ce  piège  ; 
qu'ils  redoublent  au  contraire  d'activité  ,  et  ils 
se  convaincront  bientôt  de  la  perfidie  de  nos 
ennemis. 

D  puis  long-tems  les  cultivateurs  de  tSjint- 
Domingue,  dupes  de  la  mauvai-se  foi  des  neutres, 
désirent  de  renouer  avec  leurs  frères  d'Europe 
leurs  liaisons  commerciales  ;  l'abondance  des 
denrées  du  pjys  et  le  défaut  ou  la  mauvaise  qua- 
lité des  approvisionnemens  et  marchandises 
étrangères  ,  promettent  aux  spéculateurs  français 
le-s  retours  les  plus  fructueux.  L'intéiêt  naiion'kl , 
l'avantage  particulier  du  négociant  français  doi- 
vent engager  à  rétablir  au  plutôt  les  relations 
commerciales  entre  la  métropole  et  ses  colonies  ; 
c'est  le  lien  le  plus  intime  qui  puisse  les  unir  à 
la  FranC!.  Il  est  tems  de  les  arradur  au  mono- 
pole anglais  ,  auquel  l'apathie  du  tornrcerce  les  a 
livrées,  et  de  rouvrir  les  canux  qui  'vivent 
faciliter  I  industrie  des  habitans  des  dccvx  ^is- 

phereî  françiis. 

Signé  ,   Gaze  j;un- 

Oavoitpar  ce  tableau  ,   s'il  ci  fidèle.  me 

ilnelaut  pas   douter  qu'il  le  soit,    que  i-J- 


heufeuses  divisions  smci«éesentrt  les  répub'icahis 
d  Europe  et  du  Nouveau-Monde  sont  éieinies  , 
et  tournent  par-tout  au  profit  du  pettide  Anglais 
qui  s'efforce  de  les  alimenter  par  tous  les  moyens 
dignes  de  ici  .  perfas  et  nefas  ;  des  bords  du  Nil 
aux  rives  de  l'Ozama  ,  la  voix  tome  puissante  et 
révérée  du  directoire  de  la  Grande  -  Nation  se 
fait  entendre  et  rappelle  la  paix  dans  les  villes  , 
le  bonheur  daas  les  campagnes  ,  et  l'oubli  des 
fautes  dans  les  cceurs.  La  République  française 
est  le  centre  des  aôeciions  de  ses  cnlans  victo- 
rieux sur  toutes  les  parties  du  globe.  C'est  au- 
jourd'hui votre  tour  ,  ô  commetçans  !  allez  , 
pleins  de  confistice  dans  les  assurances  données 
par  le  citoyen  Caze  ;  livrez-vous  à  votre  génie; 
donnez  l'essor  à  votre  heureuse  audace  ;  c'est  à 
vous  de  porter  la  prospérité  de  la  Nation  au 
même  degré  cù  1  héro'isme  guerrier  a  porté  la 
gloire  de  ses  armes  ! 

-   .  .-,    aiHliajiiiiii  r  1 

Voyage  de  la  Pérotisi  autour  du  Monde ,  publié , 
conformément  au  décret  du  «a  avril  179!,  et 
rédigé  par  M.  L.  A.  Milet-Mureau  ,  générai  de 
brigade  dans  le  corps  du  génie  ,  directeur  de» 
fortifications,  ex-constituant,  membre  d«  plu- 
sieurs sociétés  littéraires  de  Paris. 

A  Paris  ,  chrz  Plassaà  ,  imprimeur-libriite ,  tue 
du  Cimetierc-André-des-Afcs  ,  n"  jo. 

4  vol.  in-4°  grand-papier,  avec  un  allas  in- 
folio comprenant  71  planches,  cartes,  vues,  mo- 
numens  ,  etc.,  eu  papier  li:sé  et  satiné;  prix, 
broché  en  carton 170    fr. 

Le  même,  sans  être  satiné 160 

Le  même ,  4  vol.  in-S"  ,  avec  le  même 
atlas   pet.t    in-folio 65 

Le  même,  sans  l'atlas i6 

L'atlas  séparément 5o 

On  connaît  la  magnificence  apportée  dsns  tous 
les  détails  de  l'édition  du  Voyage  de  là  Péïouse. 
Il  y  a  quelques  exemplaires  en  papier  satiné  ,  en- 
tièrement semblables  à  ceux  présentés  au  direc- 
toire exécutif,  et  à  ceux  envoyés,  pat  lui,  en 
présent  aux  puissances  alliées  ou  neutres  ,  et  cot)«- 
nues  sous  le  nom  d'avant  la  lettre;  les  4 vol.  et 
l'atlas,  brochés  en  carton.    ...-..,    aoù  (r. 

Ce  voyage  fait  suite  à  la  Collectioh  dt  ceutc  dti 
zapitaine  Cook. 

Premier  extrait. 

Puisque  c'est  la  cessation  totale  des  facultés  de 
l'hêtre  vivant  qui  constitue  i'éiat  de  mbrt ,  il  était 
naturel  de  penser  que  celui-là  ne  mourait  pas 
tout  entier,  qui  conservait  la  puissance  de  fair* 
naître  en  nous  des  sentimens  et  des  idées.  Aussi 
les  Peuples  de  tous  les  tems  et  de  tous  les  lieux  , 
paraissent-ils  avoir  également  adopté  l'usage  de» 
monumens  funèbres ,  comme  un  moyen  d'arra- 
cher ,  en  quelque  sorte,  à  la  mort,  par  la  puis- 
sance du  souvenir,  les  difFérens  objets  de  leur 
amour  ou  de  leur  admiration. 

Sans  doute  la  structure  de  ces  monumens  a  dû 
suivre  les  progrès  de  la  civilisation  et  des  ans  ; 
mais  le  tronc  d'aibre  ,  ou  la  simple  pierre  ,  n'ex- 
priment pas  avec  moins  d'énergie  le  sentiment 
ejui  les  consacre  à  la  mémoire  d'un  objet  chéri, 
que  rie  peuvent  le  fiire  et  les  bois  de  cyprès ,  et 
les  urnes ,  et  les  statues.  Il  est  même  remaïqaable 
qu'i  quelque  époque  de  civiilsatiem  qu'on  se 
transporte  ,  on  ne  trouve  nulle  part  que  les  maté- 
riaux piéféiés  pour  ces  monumens,  soient  ceux 
qui  en  auraient  rendu  l'exécuiion  plus  facile  , 
mais  seulement  ceux  qui  en  assuraient  le  mieus 
la  durée  ;  c'est  toujours  ,  et  partout ,  ou  le  bois  , 
ou  la  p'.erre  ,  ou  le  itiaibre.  bu  l'airain.  L'idés 
prerniere  était  moins  1  exactitude  ,  que  là  perpét- 
tuité  du  souvenir. 

■Totitefois  ces  deux  idées  avaient  trop  de  ten- 
dance à  se  réunir  pour  rester  iong-terns  séparée*  , 
et  la  sculpture  et  ia  peinture  ,  dès  leur  na'issance  , 
entouraient  les  monumens  fancbres.  Mais ,  d'une 
part ,  ces  deux  arts  ,  même  dans  leur  perfection  , 
n'attachent  leur  durée  qu'au  seul  ir-stant  qu'ils 
ont  saisi  ;  et  s'ils  nous  rendent  l'image  de  l'o'ojet 
qui  nous  fut  cher,  ils  nous  laissent  néanmoins 
privés  des  qualités  qui  fesaient  le  charme  de  notre 
attachement. 

L'avantage  de  perpétuer  en  nous  c&s  jouissances 
délicieuses ,  était  réservé  à  l'écriture  ;  (iont  le  ma- 
gique pouvoir  exprime  et  fixe  ,  à  la  fois  ,  !e  sen- 
dment  et  la  pensée. 

O  combien  la  piété  filiale  ,  la  tendre  amitré  , 
l'ardent  amour  préfèrent  aux  chefs-d'œuvre  des 
plus  grands  artistes  ,  ce  papier,  dépositaire  fidèle 
des  sentimens  ,  d'un  père  ,  d'un  ami  ,  d'une 
épouse!  avec  quel  respect  religieux  on  s'en  ap- 
proche .'  quelle  touchante  sollicitude  en  le  dé- 
ployant .  que  de  regrets  quand  on  s'en  sépare  ! 
c'est  véritablement  là  que  repose  tout  entier  l'ob- 
jet de  nos  affections  ,  qu'il  y  repose  dégagé  des 
vicissitudes  qui  pouvaient  en  aliére"-  la  durée; 
c'est  enfin  là  que  se  réalise  ce  prestige  consola- 
teur des  amcs  tendres ,  l'évocation  des  ombres. 

Dés  que  le  sentiment  eut  découvert  cette  nou-- 
velle  source   de  jouissances,  l'esprit  s'en  empara 
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en  aoraDclJr  l'usage.   Lh:sioire   des   grands  !  de  caractère  qui  est  le  partage  d'une  aitie  forte, 


pôiiv 

iiommcs  fui  écrite,  pour  tixer  1^"  souvenir  de 
leurs  actions  •,  leurs  ouvrages  furent  recueillis 
pour  fixer  celui  de  leurs  pensées.  G  est  ainsi 
que  le  cercle  de  nos  affections  ,  croissant  avec 
celui  de  nos  conaaissances ,  a  pu  s'étendre  dans 
rous  les  climats  ,  et  embrasser  toutes  les  géné- 
TaltonS. 

A  la  vérité  ,  de  nombreuses  années  s'écoulèrent 
encore  ^  pendant  lesquelles  un  bien  petit  nombre 
d'hommes  parvenaient  à  jouir  de  ces  avantages; 
mais  enfin  ,  lart  de  l'imprimerie  vint  populariser 
récriture  ,  et  depuis  ,  les  hommes  de  tous  les 
pîys  et  de  tous  les  siècles  n'ont  plus  formé  qu'une 
seule  et  même  fimille.  Alors,  les  Nations  éclai- 
lées  ,  reconnurent  bientôt  que  le  monument  à  la 
fois  le  plus  gloti.-ux  et  le  plus  durable  ,  qu'elles 
pouvaient  élever  àla  mémoiie  des  grands  hommes, 
était  de  fixer  et  de  propager  ,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, ou  les  aciiotis  ou  les  ouvrages  qui 
l^ur  avaient  mérité  la  reconnaissance  de  leur 
Patrie. 

Ce  genre  d'bonnîurs  à  décerner,  convenait 
plus  paniculiérement  encore  à  un  Peuple  qui  , 
pratiquant  les  vrais  principes  de  l'égalité,  n'admet 
de  distinction  entre  les  hommes  ..juc  celle  des 
«alens  et  des  venus  ;  puisque  ,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  les  qualités  qui  excitent  son 
amour  ou  sou  admiration  ,  sont  laites  pour  être 
également  sei;ties  par  tous  les  hommes. 

Telle  est  la  filiaiiciu  de  scniimens  et  d'idées  qui 
dicta  le  décret  de  l'asscmb'ée  nationale  ,  par 
lequel  elle  ordonne  l'itKprvSsion  des  relations  et 
cartes  envoyées  par  la  Pérouse.  Telle  est  l'ori- 
gine de  l'ouvrage  dout  nous  entreprenons  de 
lendre  compte. 

Le  rédacteur  expose  dans  une  préface  qui  n'est 
pas  sans  iniéiêt  ,  la  nature  et  les  difficultés  de 
son  travail.  On  y  remarque,  avec  plaisir,  le 
sentiment  de  véné.aiion  qui  l'a  déterminé  à  res- 
pecter religieusement  le  caractère  du  s'yle  ,  tant 
de  la  Pérouse  ,  dans  toute  la  relaiion  du  voyage  , 
que  des  savans  qui  l'accompagnaient  ,  dans  les 
iréraoires  qu'ils  avaient  fait  parvenir.  Ce  dévoû- 
roent  est  a'auiaot  plus  méritoire  ,  qu'il  ne  peut 
e;re  apprécié  que  par  le  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  connaissent  les  diflEculiés  qu'éprouve 
l'écrivain  qui  a  un  style  à  lui,  pour  le  modiher 
à  la  manière  d'un  autre.  C'est  ce  que  le  citoyen 
Milet-Mureau  a  fait  avec  beaucoup  de  succès  , 
comme  il  est  facile  de  «'en  convaincre,  en  com- 
parant le  style  de  l'ouvrage  avec  la  correspon- 
dance originale  de  la  Péiouse  ,  qui  fait  partie 
du  4'  volume.  Knfin  ,  nous  pensons  que  le  citoyen 
3Vlile»Mureau  s'est  montré  digne  d'être  l'archi- 
tecte de  ce  grand  monument  ,  élevé  par  la 
Grande-Nation  a  la  mémoire  d'un  grand-homme. 

La  même  franchise  qui  c-ous  dicte  cet  éloge  , 
ne  nous  permettra  pas  de  dissimuler  les  erreurs 
qui  nous  paraîtront  lui  être  échappées.  Nous  pla- 
cerons au  premier  rang,  parmi  celles-ci,  le 
passage  suivant  que  nous  trouvons  page  6  de 
la  préface,  "je  déclare  à  ceux  qui  ,  dans  leurs 
"  lectures  ,  n'ont  d'au:re  objet  que  leur  amu- 
>î  sèment,  qu'ils  ne  doivent  pas  aller  plus  loin; 
5'  je  n'ai  point  travaillé  pour  eux ,  mais  seulement 
91  pour  les  marins  et  les  savans.  ji  Nous  pou- 
vons assurer  cette  nombreuse  classe  de  lecteurs  , 
dans  laquelle  nous  n'hésitons  pas  de  nous  placer , 
que  le  rédacteur  n'a  pas  tenu  parole  ,  et  que  son 
ouvrage  doit  encore  intéresser  infiniment  ceux-là 
mêmes  qui ,  dans  leur  indolenteiosouciance,  lais- 
seraient aux  marins  et  aux  astrorioaies  les  détails 
qui  paraissent  en  effet  les  concerner  exclusi- 
veiïient. 

Dans  le  discours  préliminaire  qni  suit  la  pré- 
face ,  le  citoyen  Milet-Mureau  exprime  trois  vœjx 
différens  ,  mais  qui  se  lient  entre  eux  ,  en  ce  qu  i.'s 
tendent  tous  trois  au  même  but,  le  perfectionne- 
ment de  la  géographie.  Le  premier  de  ces  vœux 
est  la  formation  d'une  sorte  de  congrès  ,  formé 
par  des  agens  des  principales  puissances  mari- 
times,  et  composé  d'ôstronomjs  ,  d'hydrographes 
et  de  marins,  qui  s'occuperaient  de  constater  et 
de  faciliter,  par  le  rassemblement  des  connais- 
satices  précédemment  acquises  ,  les  découvertes 
qui  restent  à  faire  dans  les  différentes  parties 
ou  globe  ;  le  second  ,  est  un  méridien  universel  ; 
et  le  troisième,  uneaouvelle  méihode  de  compter 
leslongitudes.  L'auteur  fait  très-bien  comprendre, 
même  aux  ignorans  ,  que  ces  deux  derniers 
lEoyens  ,  s'ils  étaient  adoptés  ,  épargneraient  beau- 
coup d'erreurs  aux  Savans. 

Le  même  discours  contient  une  notice  qui 
n'est  pas  susceptible  d'extrait  ,  sur  la  vie  et  les 
travaux  de  la  Pérouse.  Néanmoins  ,  nous  ne  pou- 
vons nous  refuser  à  en  citer  une  phrase,  dans 
laquelle  nous  trouvons  rassemblées  ,  avec  une 
parfaite  exactitude,  les  qualités  que  nous  avons 
été  personnellement  à  même  de  reconnaître  dans 
notre  illustre  et  infortuné  navigateur. 

"  Réunissant  à  la  vivacité  des  habitans  des  pays 
méridionaux  ,  un  esprit  agréable  et  un  caractère 
égal  i  sa  douceur  et  son  aimable  gaieté  le  §rent 
tmij-ouTs  t^chcrcher  avec  empressement  ;  d'un 
autre  côté,  mûri  par  une  longue  expérience, 
il  joignait  à  une  prudence  rare  ,    cette  fermeté 


et  qui ,  augmentée  par  le  genre  de  vie  pénible  des 
marias,  le  lendaii  capable  de  tenter  et  de  con- 
duire avec  succès  les  plus  grarides  entreprises.   »i 

A  la  suite  du  discours  préliminaire  ,  sont  placés 
les  deux  décrets  de  1  assemblée  nationale,  relatifs 
à  la  Pérouse  ,  en  date  des  y  février  et  33  avril  1791  ; 
ils  sont  sulEsamment  connus. 

On  trouve  ensuite  un  Mémoire  du  roi ,  des  Notes 
géographiques  et  historiques  ^  un  Mémoire  rédigé  par 
l'académie  des  sciences  ,  des  Questions  proposées  par 
la  société  de  médecine^  et  enfin  un  Mémoire  par  le 
citoyen  Thouin  ,  premier  jardinier  du  Jardin  des 
Plantes.  Ces  différentes  pièces  forment  1  ensemble 
des  instructions  qui  devaient  guider  la  marche  et 
les  travaux  de  la  Pérouse  et  de  ses  collaborateurs. 
Elles  offrent  l'exemple  utile  et  malheureusement 
trop  peu  commun  (  au  moins  dans  l'ancien  régime  ) 
d'instructions  données  par  des  personnes  ins- 
truites. Le  Mémoire  du  roi ,  et  les  Xoles  géogra- 
phiques ,  sont  l'ouvrage  de  l'ex-miDisirc  Fleurieu  , 
et  ne  peuvent  qu'ajouter  à  sa  juste  célé_brité. 

Une  autre  pièce  non  moiris  intéressante  sous 
d'autres  rapports,  et  dont  un  républicain  peut 
bien  dire  que  ce  volume  est  orné,  c'est  YEtat 
général  et  nominatif  des  officiers  .  savans  ,  artistes 
et  marins  embarqués  avec  U  Pérouse  ;  grâces 
soient  rendues  à  notre  révolution;  il  n'est  plus, 
pour  aucune  classe  de  citoyens  ,  de  mort  sans 
gloire   en   mourant  pour   la  Patrie. 

Ce  premier  volume  est  terminé  par  une  rela- 
tion et  un  extrait  de  relation  de  deux  voyages 
fuits  par  l'espagnol  Maurelle  ,  dont  les  originaux 
ont  éié  envoyés  par  la  Péiouse  ,  mais  dont 
nous  n'entretiendrons  pas  nos  lecteurs ,  parce 
que  la  Pérouse  lui  même  paraît  en  taire  assez 
peu    de  cas. 

Les  second  et  troisième  volume  contiennent 
en  entier  I  histoire  propremeut  dite  du  voyage 
de  la  Pérouse  ,  depuis  le  1"  juillet  1785  ,  jour 
de  son  dépjrt  de  P.iris  pour  Brest  ,  jusqu'au  26 
juillet  1780  ,  jour  i-ù  il  mouilla  dans  la  rade  de 
BotanyBjy.  Là  se  peid  ,  sans  retour  ,  la  trace 
de  notre  célèbre  navigateur.  On  sait  seulement 
la  route  qu'il  se  proposjii  de  ieiiir  avaat  d'arriver 
à  1  Isle  uc  France  ;  et  depuist  uu!  indice  ne  peut 
alimenter  notre  espoir. 

Un  vojage  de  plus  de  trente  mois  employés 
presqu'uniquemeut  à  explorer  une  immense  éten- 
due de  côtes  ,  ou  toul-à-taii  inconnues  ,  Ou 
trop  rapidement  visitées  ,  offre  ,  comme  on 
peut  croire  ,  une  si  prodigieuse  quantité  de  gis- 
semens  de  tcrrrs  ,  de  caps  ,  de  portj  ,  de  bayes  , 
d'îles  cl  d'écueils  .  ou  découverts ,  ou  rectifiés  , 
ou  vérifiés  ,  que  la  seule  nopaenclature  en  serait 
plus  longue  que  ce  long  article.  De  plus  ,  ces 
détails  n'ont  d'intérêt  réel  que  pour  ceux  qui 
possèdent,  ou  qui  veulent  acquérir  les  sciences 
auxquelles  ils  appartiennent  ,  et  les  lecteurs  de 
ce  genre  ne  puisent  pas  leurs  connaissances 
ddns  les  journaux,  lis  savent  très-bien  que  ce 
n'est  qu'avec  l'ouvrage  entier  ,  la  carte  sous  les 
yeux  et  la  plume  à  U  main,  qu'on  peut  suivre 
cet  important  travail.  Nous  n'en  présenterons 
donc   que  les  points  de   vue   généraux. 

La,  suite  incessamment. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Préiidence  de  Beriier. 

SU1T€  M   LA   SÉANCE   nU    iS  NIVÔSE. 

Blin  répond  que  cet  avis  tendrait  à  traiter -les 
adjudicataires  du  bail  des  postes  en  régisseurs, 
tandis  qu'ils  sont  véritablement  fermiers  de  la 
poste  aux  lettres.  On  ne  peut  changer  les  disposi- 
tions du  bail  ;  il  faut  qu  il  soit  exécuté.  Le  direc- 
toire en  a  rrmpli  la  condition  en  sollicitant  un 
nouveau  tarif;  mais  sa  proposition  ne  peut  en- 
gager le  conseil   à   rien. 

Blin  demande  la  question  préalable  sur  un 
projtt  ori  il  ne  voit  stipuler  que  les  intérêts  des 
fermiers  et  non  ceux  de  la  République. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Pison-Dugaland  réclame  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  crois  ,  dit-il  ,  que  la  question 
peut  se  réduire  à  des  termes  simples  qui  facili- 
teront la  délibération.  Le  directoire  a  promis  de 
vous  demander  le  rétablissement  du  tarif  de  17 5g; 
mais  vous  êtes  en  parfaite  liberté  de  décider  sur 
cette  demande.  On  pense  qu'une  loi  est  ici 
nécessaire,  et  moi  je  ne  reconnais  pas  cette  né- 
cessité. Son  but  est  de  faire  concorder  le  taiif 
des  postes  avec  le  système  des  poids  et  mesures  ; 
il  n'est  nullement  besoin  pour  cela  d'une  loi  ;  c'est 
une  opération  de  bureau  que  l'administration  peut 
et  doit  faire  d'elle-même.  Ces  deux  points  écartés, 
il  reste  à  savoir  si  le  conseil  veut  donner  5oo,ooo 
francs  de  bénéfice  aux  fermiers,  en  sus  des  béné- 
fices qu'ils  ont  déjà  sur  les  onzième  et  douzième 


millior.s.  A  cet  égard,  je  me  pern:eltrai  de  dirB 
que  le  bjiiljuis  sous  nos  yeux  ,  est  la  preuve  d'une 
surprise  faite  à  la  re'iginn  du  directoire  ;  il  est  fait 
en  seis  inverse  de  toi  s  Us  baux  de  cette  nature. 
En  effet  ,  ordinairemei  t  on  commence  par  établir 
le  bénéfice  d'une  manière  déterminée  sur  le  prf- 
nîier  million  ,  et  non  sur  les  derniers;  sans  cela 
on  s'expose  à  faire  élever  le  bénéfice  d  une  ma- 
nière-exagérée au  profit  des  seuls  fermiers,  iu 
préjudice  du  Peuple  qui  paye  le  port  des  lettres, 
quelque  nom  que  l'on  donne  à  ce  droit. 

On  dit ,  le  produit  présumé  dans  le  bail  n'est 
pas  atteint ,  et  il  paraît  qu'il  ne  le  sera  pas  ;  mai» 
ce  ne  sont-là  que  des  probabilités,  et  je  voudrais 
des  calculs  plus  certains  ,  plus  de  garantie  de 
cette  assertion.  Je  sais  de  science  certaine  qu'ea 
I  l'an  5  une  compagnie  offrit  12  millions  du  bail 
des  postes  ;  alors  e  produit  leur  fjt  évalué  à 
14.200,000  francs.  D  [•puis  on  a  supprimé  les  contre- 
seings ,  et  il  reste  à  calculer  à  quelle  somme  cette 
impression  élevé  les  produits.  Il  faut  savoir  ce 
que  l'an  6  ,  ce  que  les  six  premiers  mois  de  lan  7  , 
ont  produit  ;  peut-être  d'ailleurs  y  a-t-il  des  réduc-  ■ 
tions  et  des  économies  possibles  à  faire.  Il  ne 
m'est  pas  démontré  par  exemple  qu'il  soit  néces-' 
saire  de  dépenser  600,000  Iraucs  pour  le  trai-- 
tement  des  commissaires  du  directoire  près  l'ad- 
ministration   des   postes. 

Il  faut  donc  deux  choses  pour  nous  déter- 
raioer  à  augmenter  le  tarif.  D  abord  une  néce!-» 
siié  démontrée  ;  2°  que  l'augmentation  tourne 
au  profit  du  trésor  pub'ic.  Si  les  fermiers  rési- 
lient ,  on  verra  quelle  déciiion  il  pourra  con- 
venir de  prendre  ;  s'ils  ne  résilient  pas  ,  ils  feront 
eux-mêmes  laveu  qu'ils  trouvent  leurs  béDéfices 
assez   considérables. 

Je  demande  qu'un  message  soit  adresse  ai^ 
diiccloire  ,  pour  obtenir  les  éiars  des  produits 
brut  et  net  de  I  an  5  ,  de  l'an  6  ,  et  des  sis 
premiers   mois  de  l'an  7. 

Villers  paraît  à  la  tribune. 

On   demande  la-  question  préalable. 

Vi'lers.  Le  projet  que  la  commission  vous  pré» 
sente  ,  a  été  attaqué  de  deux  manières  :  danS 
quelques-unes  de  s-es  dispositions  d'abord  ,  eu- 
suite  sous  lé  rapport  du  bail  passé  avec  le 
directoire.  On  a  déjà  victorieusement  répondii 
sur  les  dispositions  particulières  ,  sur  la  néces- 
sité de  laire  concoroer  le  tarif  avec  le  système 
des  nouvelles  mesures.  Cette  intention  premicrp 
nous  a  guidés  ,  et  nous  l'avions  remplie'  avea 
quelque  succès  ,  puisque  nous  étions  parvcnu-s 
à  élever  les  produits  à  la  somme  fixée  pour  ie& 
dépenses  de  lan  7. 

Le  tarif  que  nous  vous  proposons  ,  n''cSt  pai 
cependant  celui  de  I75g  ;  car  il  a  souffift 'beail- 
coup  de  modifications.  Le  tarif  de  t75g  produi-^ 
sait  12  millions;  celui  que  nous  proposons, 
n'en  produirait  que  10  et  quelques  cent  mille  fr. 
(  Des  murmures  s  élèvent.  ) 

On  a  paru  révoquer  en  doute  les  états  envoyés 
par  le  directoire  :  pour  moi  ,  je  ne  puis  con- 
naître que  les  états  envoyés  pîr  cette  autoriié  , 
la  seule  consiiiutionneile  dont  nous  devions  rece-" 
voir  des  renseigneraens  ;  si  l'on  en  connaît 
d'autres,   qu'on   les  indique. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  le  droit 
des  postes  était  une  taxe  ,  uo  impôt ,  une  ira- 
demnité  ;  mais  c'est  bien  là  disputer  sur  deî' 
mots  ;  quelque  nom  qu'on  lui  donne  ,  vous  avf^ 
le  pouvoir  de  voter  ce  droit  chaque  année  ou  de 
le  refuser.  Vous  pouvez  l'anéantir,  même  si  vous 
le  jugez  à  propos  ;  mais  vous  ne  pouvez  perdra 
de  vue  la  loi  du  9  vendémiaire  qui  l'établit  , 
et  qui  a  ordonné  que  les  produits  en  seraient 
affermés.  Cette  loi  existe;  le  directoire  l'a  fiit 
exécuter  ;  il  eût  été  coupable  dans  le  cas  cou- 
ttairc. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  là  la  quession. 

VUlers  remarque  la  positioo  difficile  dans  la- 
quelle le  direcioire  s'est  trouvé.  La  poste  aux 
lettres,  conformément  au  bail,  devait  pro  luire 
10  millions  .  et  elle  n'en  produit  que  S.  Quels 
sont  les  individus  qui  pourraient  donner  13 
millions  à  la  Nation,  d'un  objet  qui  n'en  pro- 
duit que   8  ?.... 

Detbrel.   Il  n'y   a  donc  pas  de    ferme  ?... 

Plusieurs  voix.    La   question    préalable    sur    le  ' 
projet    de  Villers. 

Villers.  Je  déclare    de  nouveau  que  je  ne  puis 

établir  ici  de  calculs  que  d'après  les  états  adressés 

par   le    directoire.   Dans  la  position  difficile  dont 

j'ai  parlé  ,   le   directoire  s'est  engaç;é    à  sollici:eir 

j  de  vous  le  rétablissement   du   tarif  de  1750.  Cet  c^ 

I  clause  est  au  bail  ;   dès  le  moment  qu'on  ne  l'ex;- 

cute    pas,  le   bail  est  nul.   [Des   murmures   s'él^:- 

vent.  )   Il  en  résulte   uii    déficit  à  ajouter  à  celui 

I  qui   existe    déjà   sur    les    autres    parties     des.  re- 

I  certes.   On    discutera    de     telle    manière    qu'on 

I  voudra  ,  on  ne   sortira  pas   de  ce  raisonnement  , 

1  que  le  bail  contenant    la    clause    du  Tétablijsa- 

i  ment   du    tarif   de   1739  ,    ce  bail  est  nul  si  le 

'  tarif  n'est  pas   rétabli...- 


4^4 


Oh  dcrainJe  de  nouveau  la  quesu'on  préa- 
lable. 

E!le  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  h  presque 
unanimi-c. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

Fréiidence  de  Fcrrin  ,  des    Vosges. 

SEANCE   DU    16    NIVOSE. 

Cudof  fait  un  rapport  sur  la  résolution  ,  du 
ig  tritnaire  .  qui  rétablit  les  droits  de  greffe  au 
pioRt  de  la  République. 

La  Consiirution  ayant  dit  que  la  justice  serait 
rendue  gratuitement,  on  a  cru,  dit-il,  qu'elle 
avait  interdit  au  corps  législatif  le  droit  d'éta- 
blir des  connibutions  sur  les  actes  de  procé- 
dure ;  c'est  une  erreur  ,  qui  ,  si  elle  était  ad- 
mise ,  forcerait  à  abolir  les  droits  de  timbre 
CI  d'enregistrement.  Si  tel  eût  été  le  vœu  de  la 
Constitution  ,  ceux  qui  en  furent  les  auteurs 
n'auraient  pas  laissé  sub>ister  ces  droits ,  qui 
eussent  été,  dans  l'bypoihese  qu'on  soutient  , 
contraires  à  cette  charte  de  nos  droits.  L'article 
3o5  de  la  Constitution  ne  s'applique  qu'au  trai- 
tement des  juges  ,  ils  ne  peuvent  rien  recevoir 
des  parties;  mais  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on 
ordonne    une   perception  de   droit  de   greffé. 

Oudot  regarde  la  contribution  ,  dont  il  s'agit  , 
comme  commandée  par  les  besoins  du  tréior 
public;  il  applaudit  à  l'intention  qu'on  a  eu 
d'en  simplifier   la  perception. 

M:iis  cependant,  dit-il,  si,  pour  simplifier  cette 
perception  ,  on  la  réduit  à  un  seul  objet  ,  si  , 
par  cxeiiiple  ,  on  la  fait  porter  seulement  sur 
Fexpédition  des  jugemens  ,  n'est-il  pas  possible 
que  les  parties  devenant  assez  sages  pour  se 
soumettre  à  h  décision  des  juges  ,  n'en  lèvent 
pas  les  expéditions  :  alors  le  produit  de  l'impôt 
sera  nul.  Les  actes  indispensables  qui  se  font 
au  greffe  ,  sont  assez  nombreux  pour  qu'on 
puisse  diviser  Je  produit  de  l'impôt  sur  chacun 
d'eux  ;  ainsi  les  droits  seraient  plus  modiques 
pour  les  parties  et  pour  le  trésor  public  et  d'un 
recouvrement  plus  certain. 

La  commission  blâme  qu'on  n'ait  pas  compris 
les  greffes  des  tribunaux  correctionnels ,  dans  le 
nombre  de  ceux  oii  il  sera  perçu  des  droits  ;  elle 
blâme  également  les  dispositions  de  l'article  IV  , 
qui  fixent  le  nombre  de  lignes  qui  devront  com- 
poser chaque  page  d'expédition  ,  et  le  nombre  ds 
syllabes  qui  devront  entrer  dans  chaque  ligne. 
S'il  manque  une  syllabe  à  la  ligne  ,  ou  une  ligne 
à  la  page  ,  le  greffier  pourra  être  poursuivi  par  la 
partie  ,  comme  ne  remplissant  pas  la  volonté  de 
la  loi;  si ,  au  contraire  ,  il  y  a  une  syllabe  ou  une 
ligne  de  plus,  il  pourra  être  poursuivi  par  la 
régie  de  1  enregistrement,  pour  n'avoir  point  assez 
ménagé  les  droits  de  la  République.  Autrefois 
au  moins  on  compensait  les  pages  et  les  lignes 
plus  pleines,  avec  celles  qui  l'étaient  moins  ;  la 
léso'ution  ne  garde  pas  même  ce  ménagement. 
Ne  sait-on  pas  que  les  erreurs  ou  les  contraven- 
tions dont  il  s'agit ,  ne  sont  l'ouvrage  que  de 
l'inattention  des  expédiionnaires.  Les  intérêts  du 
greffier  et  ceux  de  la  République,  l'engageront 
assez  à  ne  point  diminuer  le  nombre  des  syllabes 
et  des  lignes  ;  ainsi  I  on  aurait  pu  se  dispenser  de 
prononcer  aucune  peine  dans  ce  cas  ,  et  on  au- 
rait dû  en  prononcer  une  proportionnée  au  délit 
pour  celui  cà  le  greffier  tirerait  trop  au  rôle. 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvéaient  qu'ait  l'ar- 
ticle dont  nous  parlons.  Il  diminue  la  consom- 
mation du  papier  timbré  ,  et  par  suite  le  produù 
du  droit  de  greffe.  L'expédition  d'un  jugement 
de  six  rôles  au  tribunal  civil  du  département 
de  la  S:ine  valait  au  trésor  public  ,  pour  le 
papier  timbré  seulement,  2  francs '5o  centimes. 
D  après  la  résolution  ,  le  trésor  public  n'aura 
plus  à  percevoir  sur  cet  objet  que  60  centimes. 
Les  droits  de  grcITe  d'un  pareil  jugement  ,  droits 
déjà  établis  dans  le  département  de  la  S^ine  , 
lapportaient  au  trésor  public  ,  déduction  faite 
de  la  remise  du  greffier  ,  4  fiancs  ;  d'ap.ès  la 
resolution ,  le  fisc  ne  percevra  plus  que  2  Ir. 
/S  centime!.  Le  trésor  public  percevait  en  tota- 
lité ,  par  le  timbre  et  le  droit  de  grtfî'e  des 
txpédiîions  des  jugemens  civils  du  département 
de  la  Seine  ,  104,166  fr.  par  année  ;  d'apiès  la 
résolution  ,  il  ne  percevra  plus  que  52  mille 
5ûo   fr. 

La  commission  ne  veut  pas  voir  se  renouveler 
les  abus  des  anciennes  expéditions;  mais  il  est 
Uànj   toute    chose     un    moyen    terme   à   saisir  ; 


l'écriture  Ircp  minutée  ,  si  elle  n'est  pas  bien 
nette,  est  susceptible  de  falsification,  tandis 
qu'il  est  presque  impossible  de  faire  un  faux 
sur  une  écriture  un  peu    grande  et  bien  formée. 

Pour  taxer  avec  fruit  les  expéditions  des  juge- 
mens préparaitiires  ,  il  aurait  Lllu  rapporicr  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ;  sans  quoi  il 
ne  sera  presque  pas  fait  de  noiifications  de  ces 
jugemens  ,  ce  qui  évitera  l'obligation  de  les 
lever.  On  aurait  dû  aussi  ne  point  exempter  du 
paiement  des  droits  les  parties  qui  ont  plaidé  avec 
la  République;  ce  serait  inviter  à  la  faire  inter- 
venir dans  chaque  cause,  pour  se  dispenser  du 
paiement  de  ces  droits.  Le  droit  de  mise  au  lôle 
est  trop  considérable;  on  aurait  dû  le  fixer  à 
moitié,  et  ne  çoim  interdire  l'usage  des  placets 
qui  sont  utiles  à  la  procédure,  et  utile  aux  intérêts 
du  fisc.  Enfin,  la  remise  et  le  traitement  accordés 
aux  greffiers  ,  sont  beaucoup  au-dessous  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  ces  fonctionnaires  poursub- 
venir  aux  dépenses  auxquels  ils  sont  obligés. 

La  commission  propose  unanimement  le  rejet 
de   la   lésoiation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Sut  le  rapport  de  Brostaret,  il  approuve  une 
résolution  du  8  brumaire,  qui  satue  sur  lus 
opérations  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Lagrée,   département  de  Lot  et  Garonne. 

Le   conseil     levé 
octtdi, 


a  1  assemblée  communale  de  la  Satthc.  Il  observe 
qu  autant  il  est  instant  que  le  coiisr-il  se  prononce 
sur  celles  des  assemblées  dont  les  opérations  ne 
présentent  pas  de  questions  difficiles  à  résoudre  , 
aulaot  il  doit  donner  d'atteniion  à  celles  sut  les- 
quelles  les  avis  se  sont  trouvés  partagés. 

Il  déclare  que  dans  une  réunion  de  la  com- 
mission et  de  plusieurs  députés  de  la  Gironde  , 
le  contraire  de  ce  que  le  rapporteur  propose, 
avait  été  sinon  délibéré  ,  du  moins  convenu. 

11  ignore  quels  nouveaux  motifs  ont  pu  ame- 
ner un  nouveau  résultat.  11  demande  l'imprcs,- 
sion  du  rapport  et  l'ajournement  à  vingt-quatre 
heures. 

Perrin  ,  de  lu  Gironde,  annonce  que  l'avis  de 
la  commission  a  été  unaoimemenl  favorable  aux 
projets   de  la   commission. 

Les  projets  sont  adoptés. 

La  suite  demahu 


séance  ,    et   s  ajourne    a 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE  DC     17    NIVOSE. 

Lfs  administrateu.'S  de  la  Seine  envoient  une 
adresse  dans  laquelle  ils  exposent  qu'il  leur 
serait  très-essentiel  d'avoir  un  costume  sous  lequel 
ils  puissent  paraître  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. La  privation  de  cette  décoration  leur  a 
souvent  nui  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Ils  invitent  le  conseil  à  s'occuper  de  cet  objet  , 
afin  qu'ils  puissent  paraître  revêtus  de  ce  cos- 
tume à  l'époque  de  la  commémoration  de  la 
mort  de  Louis  XVI. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  déjà  chargée 
de  faire  un  rapport. 

Portiez ,  de  TOise ,  par  motion  d'ordre  ,  rap- 
pelle la  nécessité  de  s'occuper  incessamment 
de  l'organisation  des  gardes  ruraux,  et  de  celle 
forestière.  Ces  deux  objets  sont  intimement  liés 
et  tous  les  deux  sont  très-essentiels  à  la  prospé- 
rité   publique. 

L'opinant  demande  que  le  projet  de  Talot , 
sur  les  gardes  champêtres,  soit  incesiamment  mis 
à  la    discussion.     ''  ' 

Abolin.  Cs  fut  après  une  discussion  solennelle 
que  le  projet  de  Talot  fut  renvoyé  à  la  commis- 
sion forestière  ;  on  jugea  qu'il  était  impolitique 
d'enrégimenter  5o,ooo  hommes  sous  le  nom  de 
Vé'érans  ruraux.  Comme  les  deux  objets  se  liaient 
iniiracmcnt,  on  chargea  la  commission  forestière 
d'un  rapport  général,  Je  demande  que  cette  con  - 
mission  le  fasse  au  plutôt. 

Talot.  Malgré  ce  que  vient  de  dire  le  citoyen 
Abolin,  je  persiste  à  croire  très  -  nécessaire  et 
très-républicain  d'accorder  une  retraite  honora- 
ble aux  braves  défenseurs  de  la  Patrie.  Les  craintes 
qu'on  a  manifestées  à  cet  égard  sont  véritable- 
ment chimériques. 

Je  demande  à  soumettre  de  nouveau  au  con- 
seil le  projet  déjà  présenté. 

Lecointe-Pwraveau.  Il  est  fort  avantageux  que 
cette  discussion  ait  appelé  l'attention  du  conseil 
sur  le  code  forestier.  Il  y  a  très-long-tems  qu'un 
rapport  très-pressant  est  attendu  sur  cet  objet. 
Rieri  de  plus  important  à  la  République  que  la 
conservation  de  ses  forêts  ,  car  si  on  n'y  prend 
garde  ,  nous  en  viendrons  en  France  à  brûler  des 
tourbes  comme  en  Hollande  ,  ou  du  charbon  de 
terre  comme  en  Angleterre. 

Je  deraanle  que  dans  la  décade  prochaine 
la  commission  existante  fisse  un  rapport  sur 
l'aménageiment   des    forêts. 

Cet   avis    est    adopté, 

Guejdon  présente  divers  projets  de  lésolution 
sur  les  opérations  de  plusieurs  assemblées  pri- 
maires et  communales  du  département  de  la 
Gironde. 

Labrouste  s'oppose   à  l'adoption  de  celui  relatif 


LIVRES     DIVERS. 

Correspondance  de  Voltaire  et  du  cardinal  de  Bernij, 
depuis  1761  jusqu'à  1777  ,  publiée  d'après  leurs 
lettres  oiiginales,  avec  quelques  notes,  par  le 
cit.  Bûurgoing,  membre  associé  de  1  Institut 
national. 

A  Paris,  chez  Dupont,  libraire,  rue  de  la 
Loi,n°i23i,  et  chez  l'éditeur,  rueneuvedcs 
Mathunns  ,  n"  73i. 

Le  format  de  cet  ouvrage  est  semblable  à  celui 
du  Voltaire  de  Kehl ,  petit  in-S". 

On  fjit  une  autre  édition  ,  grand  inS"  ,  pout 
les  personnes  qui  possèdent  le  Voltaire  de  ce 
format. 

Mémoires  explicatifs  du  Dynanomêtre ,  et  autres 
michiaes  inventées  par  le  cit.  Régnier ,  in-4°  de 
36  pag.  a-vec  figures. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  au  dépôt  de  l'artillerie , 
rue  Dominique  ,   faubourg  Germain. 

Parmi  les  inventions  qui  caractérisentl'indus- 
trie  française  ,  on  en  distingue  dans  ce  moment 
quatre,  qui  font  honneur  au  génie  inventif  du 
"}'  J^'^gnier,  contrôleur  des  armes  et  garde  du 
dépôt  d'artillerie  ,   à  Paris. 

Ces  machines  ,  s'exécutaht  déjà  pour  divers 
établisscmens  de  la  République  ,  viennent  d'être 
gravées  et  imprimées  par  ordre  du  gouvernemeut. 
Elles  représentent  : 

1°  Un  D)'nanomître ,  pour  connaître  et  com- 
parer la  force  relative  des  "hommes  ,  celle  des 
chevaux  et  de  toutes  bêtes  de  trait,  enfin, 
pour  juger  de  la  résistance  des  machines  et 
estimer  les  forces  motrices  qu'on  veut  y  ap- 
pliquer ;  ■  *^ 

2"  UnePlatine  de  sûreté  ,  qui  empêche  les  armesà 

feu  de  partir  accidentellenicntetpréserve  l'amorce 
de  toute  humidité  ; 

3°  Une  Eprouvette  portative  à pezon  ,  TpouT  con- 
naître  et  comparer  la  force  des  différentes  poudres 
à  tirer  ;  ' 

4°  Une  Machine  électrique  ,  avec  un  nouveau 
conducteur  préférable  aux  autres  par  les  avan- 
tages qu'il  présente. 

La  description  et  les  figures  en  quatre  planche» 
se  vendent  chez  Firmin  Didot,  rue  Thionville^ 
Prix  ,  3  francs  ;  et  pour  l'exécution  des  machines  , 
chez  l'auteur. 

Ahonde  et  Koradin  ,  2  vol.  in-12,  avec  Gg, 
Prix,    3   fr.    et  4fr.  pour  les  départcmens. 

A  Paris  ,  chez  Cerioux  ,  libraire  ,  quai  de 
Voltaire  ,  n"  9  ,  et  Moutardier ,  quai  des  Au- 
gustins. 


SPECTACLES. 

Théaire    de    la    république    et    des    arts. 

Auj.  relâche. 

ThIaTRE  français  ,   FAUBOURG  Germain.    Auj. 

Dem.    la  8=    rcpr.  de  Misantropie   et  Repentir , 

drame  nouveau   en  5  actes,  suiv.  du  Rendei-vous. 

Théâtre  de  la    rue  Fevdeau.    Auj.   le  Mont 
Saint-Bernard  ,   et  le   Voyage  aux  G.lacis. 

Théâtre  du  Vaudeville.    Aaj.  Florestan  ;  Ar- 
lequin tout  seul  ,  et  et  Le  Magasin  des  Modernes. 

L.4  veillée  ouvrira    incessamment,  place  du 
Palais   en  la    Cité. 


iS.     Le  r^x  eit  <1*  flS  frinra  potir  troi*  moii  ,   So  francd  pour  i 


,-.L'âbonnt">»nt  Kfait  i  Pjris,    104    <«s  Poilevi 

II  faut  adresser  les  iettrtS  et  l'3r;-nt,   'ranc  de   pbrl  ,   Si]   rit.oye.,    ^libry     direcl^l    de  ce  journil  ,   rue   dei   Poi 
■  etu   affrancliit.    Les  letlr-s   des   d-partetae  os,    non    a6"nncïiie3  ,   oc  ge.oni  pot.,  t  retirée»   -le  l>   poète. 

Il  faut  avoU  «î'n  .   por:.   plup  de  S'jrste  .    Je  diarj;     celit»  ij.ii  :-n>eraie»     det  raleura,  et   idreue     lotit  ce  qai  conceroe   la  rédacllon  de  la  feuille,   su  Re'di 
^«pni(  neuf  heures  fis  matin    ûsqu'li    ait     heure    du  fcoir. 


,     et    loo     franci    potlr   l'année    entière.    On   ne  c'ibonne  qu'an 

Il  faut  coinpreodre  dans  les  envois  le  port  dea  paya  où    l'on   n« 

rue    dei     PoiteTinsr   n^    ]S 


A  P.iris  .    it  L'imprimerie.   ài\   cit.   Açasie,    (uopiiétaite  du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^    112. 


Duodi ,  22  ninôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT!  QU  E. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le   1 3  nivôse. 

Teste  d'une  note  des  ministres  français  à  la  députa- 
tion  de  l'Empire. 

JLes  soussignés  ministres  pléDipotentiaires  delà 
République  française  ,  sont  chargés  par  leur  gou- 
veraemeot  de  faire ,  à  la  députation  de  l'Empire  , 
cette  déclaration  formelle ,  que  ,  si  la  diète  de 
Ratijbonne  consentait  à  l'entrée  des  troupes 
tusses  sur  le  territoire  de  l'Empire  ,  ou  si  même 
elle  ne  s'y  opposait  point  eiEcacemeot ,  la  marche 
de  l'artnée  russe  sur  leterritoire  germanique  sera 
regardée  comme  une  violation  de  neutralité  de  la 
part  de  l'Empire;  que  la  négociatign  qui  se  fait  à 
Rastadt  sera  rompue,. et  que  la  République  et 
l'Empire  se  retrouveront  sur  le  pied  où  étaient 
les  deux  Etals  avant  la  signature  des  préliminaires 
de  Léoben  et  la  conclusion  de  l'armistice. 

A  cette  déclaration,  dictée  parla  gravité  des  cir- 
.constances ,  les  soussignés  joignent  avec  plaisir 
'assurance  la  plus  expresse  de  leur  gouvernement 
P  our  le  soulagement  et  la  satisfaction  de  lEm- 
pire  ,  et  du  désir  sincère  qu'il  a  ,  qu'un  incident 
aussi  peu  prévu  que  celui  qui  tait  l'objet  de 
cette  note,  et  qui  pourrait  devenir  si  funeste 
à  la  tranquillité  intérieure  de  l'Allemagne  ,  ne 
vienne  pas  détruire  les  espérances  presque  réali- 
sées d'une  réconciliation  parfaite  ,  et  aune  paix 
perpétuelle  entre  les  deux  Naiions. 

Personne  ,  au  surplus ,  ne  saurait  se  tromper  sur 
les  motifs  et  le  but  du  cabinet  de  Pétersbourg  ;  la 
députation  de  l'Empire  ,  sur-tout ,  est  trop  ins- 
truite dans  les  affaires  de  l'Europe  ,  pour  nï  pas 
voir  clairement  que  la  Russie ,  après  avoir  entre- 
tenu la  guerre  pendant  six  ans  sans  y  prendre 
T>art,  ne  se  met  si  ouvertement  aujourd'hui  en 
état  d'aggression  contre  la  France  ,  que  pour 
traverser  la  pacification  du  continent,  et  dans 
l'intention  non  moins  évidente  de  couvrir  la 
grande  nsurpation  qu'elle  médite  depuis  long- 
temi. 

Les  soussigné»  ne  doutent  donc  pas  que  la 
députation  ne  voie,  dans  la  démarche  du  gou- 
vernement fiançais ,  une  preuve  de  plus  de  ses 
sentimens  pacifiques  ,  et  une  occasion  pour  l'Em- 
pire ,  en  évitant  un  danger  personnel  ,  d'ac- 
quérir de  nouveaux  droits  à  l'amitié  de  la  Ré- 
publique. 

Rastadt,  le  i3  nivôse,  an  7  de  la  République 
française. 

Signé,  BoNNiER,  Jean  Debry  ,  Roberjot. 

Les  ministres  français  ont  transmis  aux  ministres 
autrichiens  une  note  du  même  contenu. 

IRLANDE. 

De   Dublin  ,   le  6    nivôse. 

Tous  les  rapports  qui  nous  parviennent  des 
différcns  comtés,  anboncent  que  l'esprit  d'insur- 
rection paraît  s'éveiller  de  nouveau.  Au  miii  , 
dans  les  comtés  de  Carlow,  Kildare  et  'Wicklow  , 
il  y  a  déjà  eu  des  rassemblemens.  Tous  les  jeunes 
arbres  dont  on  peut  faire  des  manches  de  pi' 
ques  dans  les  bois  de  'Wogan-Browne  ,  comté 
de  Kildare  ,  ont  été  coupés  dans  une  nuit. 

Au  nord  ,  dans  les  comtés  de  Dowa  et 
d  Antrim ,  on  annonce  des  mouv.emens  sem- 
blables. 

La  nuit  précédente,  on  a  exercé  la  surveil- 
lance _la  plus  active  dans  cette  ville  :  tous  les 
pompiers  étaient  à  leurs  postes  ;  les  citernes  qui 
occupent  le  haut  du  château  Vice-Royal ,  avaient 
été  remplies  d'eau  ;  et  datu  la  cour  du  château  , 
il  a  été  braqué  quatre  pièces  de  canon. 

Du  7   nivôse. 

Tout  le  corps  des  procureurs  s'est  assemblé 
aujourd'hui  à  la  salle  dite  de  l'exhibition  ,  dans  la 
rue  'William  (  William-Street)  ,  pour  y  prendre 
en  considération  le  sujet  important  qui  agite  d'une 
manière  si  sensible  tous  les  esprits  de  toutes  les 
classes  de  l'Irlande.  M.  Arlhurûunn  a  été  nommé 
président;  et  aussi-tôt ,  sur  les  propositions  de 
MM.  Furlong  et  Hamihon  ,  on  a  pris  la  résolution 
suivante  : 

>)  Arrêté  que  la  réunion  législative  de  l'Irlande 

'  avec  la  Grande-Bretagne  ,  nous  paraît  une  masure 

toujours  funeste  à  l'Irlande,  et  dont  la  discussion 

dans  le  moment  actuel  d'agitation  publique,   ne 


saurait  être  qu'infiniment  dangereuse  et  hors  de 
saison. 

Cette  résolution  a  passé  sans  la  moindre  op- 
position. 

Une  lettre  d'Antrim  ,  en  date  du  4  nivôse  , 
nous  apprend  que  ,  ce  jour-là  même,  il  ve- 
nait :  d'arriver  à  Belfast  un  exprès  de  Newton- 
Ards  ,  pour  demander  au  commandant  de  cette 
ville  un  renfort  d'hommes  ainsi  que  des  munitions 
de  guerre  ,  attendu  que  ,  dans  les  environs  de 
Ncwion-Ards  ,  on  craignait  un  soulèvement  gé- 
néral pour  la  nuit  même. 

Tous  les  jours  il  circule  ici  des  bruits  de  cette 
espèce;  tantôt  l'insurrection  vient  d'éclater  dans 
le  comté  de  Down  ,  tantôt  c'est  dans  celui  d'Aa- 
trim.  Ces  alarmes  qui  se  renouvellent  sans  cesse  , 
annoncent  une  insurrection  combinée. 

Il  est  difficile  de  prévoir  on  tout  ceci  doit 
aboutir;  mais  on  se  rappelle  avec  frayeur  que 
ce  sont  par-tout  les  mêmes  symptômes  qui  ont 
précédé  la  dernière  insurrection.  Ce  qu'il  y  a  de 
sûr  ,  c'est  que  le  gouvernement  prend  aussi  par- 
tout des  moyens  de  défense. 

Le  général,  commandant  à  Dublin,  vient  de 
faire  publier  l'ordre  suivant  : 

)!  Attendu    que    le  bruit  se  répand   que    des 

Eroscrits  désespérés ,  des  hommes  déjà  proclamés 
ors  de  la  loi ,  cherchent  à  troubler  Ja  traiiquil- 
lité  de  ce  pays  et  à  porter  le  Peuple  à  une  nou- 
velle insurrection  ,  fesons  savoir  par  ces  pré- 
sentes qu'il  sera  exercé  une  vengeance  éclatante, 
tant  sur  les  personnes  que  sur  les  propriétés  de 
tous  ceux  qui  seront  coovaincus  d'être  complices 
de  procédés  aussi  atroces^ 

))  La  tranquillité  publique  exige  que  l'on  sé- 
visse contre  les  rebelles  ,  et  on  prie  le  Peuple  de 
considérer  d'avance  dans  quel  abyme  de  misères 
il  va  se  précipiter. 

»)  Il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  confiance  mu- 
tuelle entre  les  Irlandais  associés  ,  depuis  qu'il 
s'est  glissé  parmi  eux  ,  comme  amis  ,  des  hom- 
mes qui  connaisîeot  tous  leurs  projets  sans  qu'ils 
puissent  être   eux-mêmes  découvctts. 

)>  On  n'écoutera.,  plus  la  voix  de  l'humanité 
que  les  coupables  voudraient  faire  valoir  en 
faveur  d'une  famille  éplorée.  Le  crime  sera  fa- 
gardé  d'autant  plus  grand  qu'il  aura  entraîné 
la  ruine  des  innocens. 

"  Que  cet  avertissement  ne  soit  donc  pas  sans 
effet.  Ceux  qui  l'auront  méprisé  ,  sont  respon- 
sables  de   tout  ce  qui  peut  arriver.  )> 

Oa  fait  circuler  une  lettre  du  lord  Cornwallis 
au  lord  RoUe  ,  colonel  des  milices  de  Dcvon- 
shire.  Cette  lettre  fait  beaucoup  de  sensation  à 
Dublin.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

))  Milord  ,  c'est  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  j'ai  appris  la  réso'ution  courageuse  et 
patriotique  des  milices  de  Devonshire  qui  per- 
sévèrent dans  leurs  offres  de  service  volontaire 
eri  Irlande  ,  dans  un  moment  où  leur  présence 
ici  est  d'une  importance  infinie  pour  la  sûreté  et 
le  bien-être  de  l'Empire  tiritanniquc.  u 
,  Je  suis   avec  respect ,    etc. 

CORNWALLIS. 

.  Tous  les  majors  de  brigades,  dans  tous  les 
comtés  de  l'Irlande,  viennent  de  recevoir  l'ordre 
de  se  rendre  ,  sans  délai  ,  à  leurs  postes  respec- 
tifs ,  et  d'adresser  au  gouvernement  un  état  exact 
des  forces  dont  ils  peuvent  disposer. 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

Rome  ,  le  10  nivôse. 

Le  consulat  romain  n'a  pas  encore  repris  ses 
fonctions  dans  ce  chef-lieu  de  la  République. 
Cette  suspension  est  l'effet  d'une  lettre  écrite 
aux  consuls  par  le  général  Championnet.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

De  Monte-Rotondo  ,  le  24  frimaire. 
i>  Rome  est  libre  ,  mais  elle  ne  mérite  pas 
encore  de  recevoir  les  Français  dans  ses  murs. 
J'ai  demandé  qu'on  me  liviât  les  coupables. 
Rome  déchirée  par  l'esprit  de  haine  et  de  ven- 
geance ,  lie  doit  pas  présenter  un  spectacle  dou- 
loureux à  ses  rcprésentans  légitimes.  Je  vous 
invite  donc  ,  citoyens  consuls ,  a  ne  rentrer  dans 
cette  capitale  que  quand  le  calme  y  sera  rétabli  , 
et  quand  Rome  sera  digne  de  vous.  >> 

RÉPUBLIQ.UE      CISALPINE. 

Mantoue ,  le  iS  frimaire. 

Les  propriétaires  des  terres  aboutissantes  au 
chemin  qui  conduit  à  Govcraolo,  ont  eu  ordre 


de  se  procurer  les  compensations  convenables 
pour  le  tcrrein  qu'on  va  occuper  pour  les  ou- 
vrages extérieurs  de  défense  générale ,  qui  se 
font  sur  différens  points  ,  et  principalement  de- 
puis la  iignî  droite  du  fort  Saint-Georges  jusqu'à 
Fossamana  et  aux  côtes  du  lac.  Ceux  qui  y  ont 
été  faits  en  très-peu  de  tcms  par  le  géoie  français 
sont  effectivement  merveilleux.  Si  i  ennemi  osait 
s'approcher,  il  ne  le  pourrait,  à  moins  que  de 
s'enfoncer  dans  un  labyrinthe  lout-à-fîit  nou- 
veau. Par  ces  travaux,  on  a  prévenu  toute  opé- 
ration de  siège  que  l'ennemi  pourrait  tenter.  Il 
est  certain  encore  que  le  bombardement  que 
Mantoue  a  souffert  dernièrement,  ne  saurait  gu:re 
avoir  lieu  de  la  manière  dont  cette  forteresse  est 
gardée  ,  et  soutenue  maintenant  par  les  Frar.çais. 

—  Les  démolitions  de  plans  ,  forts  et  retranche- 
meus  dont  la  liste  suit  ,  ont  été  faites  sur  le 
territoire  piémontais  en  conséquence  de  la  paix 
accordée  au  roi  de  Sardaigne  par  la  République 
française  ,  savoir  : 

La  Brunetle  ,  le  fort  Saint-Charles,  le  fort 
Saint-Maurice  ,  la  fedoute  de  Citiuat  ,  la  Suze  , 
lExillcs,  Lassiette  ,  le  château  Dauphin  ,  le  Dé- 
mont, les  Barricades. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

.     ARMÉE     DE    ROME. 

extrait  d'une    lettre    du   citoyen   Hilarion    Point  , 
général  de  brigade.  —  Aquila ,  iS  frimaire. 

Les  provinces  de  l'Abruzze  sont  en  notre  pou- 
voir ;  et  hier  à  neuf  heures  du  soir  nous  sommes 
entrés  à  Aquila  ,  capitale  de  cette  province  ,  ca 
chassant  devant  nous  la  levée  en  masse  napo- 
litaine ,  c'est-à-dire  ,  les  soi-disant  volontaires  mis 
en  réquisition  dans  ces  provinces.  Ces  fuyards  , 
en  entrant  à  Aquila,  y  ont  jeté  l'épouvante, 
et  ils  en  ontfermé  les  portes.  Le  général  Lemoine 
a  envoyé  un  parlementaire  au  commandant  des 
troupes  napolitaines,  en  déclarant  qu'il  le  ren- 
dait responsable  de  tous  les  malheurs  qui  allaient 
fondre  sur  cette  ville.  Mais  ,  ne  recevant  pas  là 
réponse  à  l'heure  prescrite  ,  les  troupes  se  sont 
approchées  de  la  place,  en  ont  enfoncé  les  por- 
tes ,  et  nous  sommes  entrés  dans  la  ville.  On  s'est 
emparé  des  postes;. 01;  a  fait  défense  aux  habi- 
tans  de  se  mettre  aux  fenêtres;  la  plupart  d'en- 
tr'eux  ont  été  surpris  le  lendemain  matin  de  nous 
trouver  maîtres  de  la  ville.  Le  fort  s'est  rendu 
ce  malin  à  disciéiion  ;  nous  y  avons  trouvé  beau- 
coup de  munitions  de  guerre  ,  et  nous  y  avons 
mis   une  forte  garnison. 

Leroi  de  Naples  ne  s'attendait  pas  sitôt  à 
une  pareille  visite  ;  les  hautes  montagnes  ,  dont 
l'Abruzze  est  hérissée,  servent  de  barrière  à  ce 
pays  ,  que  la  nature  semble  avoir  fortifié.  Nous 
avons  lait ,  pour  arriver  à  Aquila  ,  36  milles  dans 
des  gorges  et  des  défilés  ttès-difficiles  ,  et  nous 
avons  traversé  les  plus  hautes  montagnes  des 
Apennins;  cependant  les  soi-disant  volontaires 
de  Ces  provinces  occupaient  les  hauteurs  et  nous 
inquiétaient  dans  notre  marche.  Nous  avons  dé- 
taché quelques  compagnies  ,  et  celles  des  tirail- 
leurs ont  grimpé  sur  les  hauteurs  ,  les  ont^  dé- 
busqués ,  et  nous  sommes  à  Aquila.  Nous  enfi- 
lons la  grande  route  de  Naples  ,  oîi  sans  doute 
nous  ne   tarderons  pas  d'arriver. 

Nous  avons  trouvé  affichée  dans  la  ville  d'Aquila 
une  proclamation  du  roi  de  Njples ,  adressée 
directement  aux  habitans  des  provinces  de  l'Abruz- 
ze ;  elle  est  datée  du  quartier-général  de  Rome 
depuis  5  à  6  jours.  U  leur  ordonne  ,  au  nom 
de  la  couronne  ,  de  la  sainte  religion,  de  l'hon- 
neurdc  leursfemmeset  de  leurs  filles,  de  prendre 
les  armes,  de  courirsur  lesFranç.)k,  et  que  dans 
deux  fois  54  heures  il  n'en  existe  plt;s.  Il  leur  dit 
entr'autres  fUgorneries  :  u  Vous  braves  Simniles  • 
vous  Peuple  SI  belliqueux,  imitez  vos  ayeiix  • 
vous  êtes  sept  cents  mille  habitans  ,  marchez  ' 
et  c'est  urie  affaire  fioie  n.  Il  aura  certainement 
•Hiulu  parler  de  sa  couronne.  Il  ajoute  :  u  Ja 
suis  maître  de  Rome  ;  j'en  ai  chassé  ces'  misé^ 
râbles  Fracçais  ,  qui  n'out  osé  faire  aucune  résis- 
tance ,  étant  persuadés  qu'ils  avaient  à  faire  à 
une  nombreuse  et  brave  armée  ;  qu'il  n'y  avait 
que  des  lâches  qui  s'étsient  laissés  battre  et 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  marcher  coiitre  eux.  'i, 

S'ils  eussent  été  aussi  courageux  qu'ils  étaient 
nombreux ,  ils  nous  auraient  taillé  des  croupières  1 
mais  cette  levée  en  masse  n'a  pas  été  lon»-tems 
debout.  " 

On  a  mis  en  liberté  plusieurs  patriotes  détenus 
clans  le  lort  de  cette  place  ,  pour  cause  d'opinions 
démocratiques  ,  entr'autres  le  nommé  Jordan 
détenu  depuis  quatre  ans  dans  ledit  fort ,  accuse 
d  avoir  présidé  un  club  particulier  à  Naples  ;  c'est 
un  jeune  homme  rempli  d'esprit,  et  grand  ma- 
ibematicien- 
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Paris  ,  le  2  r  nlvcu. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Message  a}i  conseil  des   cinq-cents  ,   du    8   nivise  , 
an  J. 

Citoyens  représeiitaos  : 

Par  votie  message  du  4  frimaire  dernier,  vous 
avez  demandé  au  directoire  exécutif  , 

1°.  De  vous  donner  des  renseij^nemeos  sur  la 
situation  politique  des  départemens  de  1  Ouest  ; 

a".  De  vous  iaire  connaître  si  les  lois  actuelles 
sont  sufKsantcs  pour  arrêter  les  brigandages  et 
les  complots  liber'licides. 

Voici  le  résultat  de  la  correspondance  des  ad- 
ministrations ,  sur  l'état  politique  des  départemens 
qui  ont  excité  votre  sollicitude  : 

Le  gouvernement  anglais  y  poursuit  toujours 
son  affreux  système  de  brigandage  et  d'assassi- 
nats :  il  vomit  de  tems  en  tems  sur  nos  côtes  , 
des  émigrés  et  des  prêtres  rebelles  ,  qu'il  orga- 
nise en  bandes  royales  ;  il  entretient  avic  leurs 
chefs  de  secictes  intelligences  ,  et  prodigue  à 
ses  associations  de  meurtiicrs  et  de  voleurs  ,  son 
assistance  et  son  appui. 

Ces  brigands  ne  sont  redoutables  ni  par  leur 
courage  ni  par  leur  nombre  ;  mais  la  ficqucnce 
et  l'érormité  de  leurs  attentats  ,  Stmcnt,  l'alarme 
dans  ces  malheureuses  contrées,  qui  commen- 
çaient à  respirer  ertin  après  tant*  d'orages  poli- 
tiques ,  et  fournissent  des  piétextes  à  la  mal- 
veillance pour  Calomnier  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

Les  critnes  les  plus  ordinairet  de  ces  bandes 
de  scélérats  ,  sont  le  vol  des  deniers  pub  ics  sur 
Içs  grny.dcs  routes  ,  la  violation  de  toutes  les 
dépêth.-s  ,  la  mutilation  des  braves  défenseurs 
de  U  l'airie  ,  l'assassinat  des  fonctionnaires  pu- 
blics  et  des  acquéreuis    de   domaines  nationaux. 

Voilà  ,  citoyens  ,  représenlacs  ,  le  spectacle 
affligeant  qi:e  nous  présentent  les  départemens  de 
l'Ouest  ,  oij  l'Angleterre  travaille  à  rallumer  le 
flambt-au    de  la    guerre    civile. 

Mais  le  directoire  exécutif  peut  offtir,  à  côté 
de  ce  tableau  ,  des  motifs  de  consolation  et  d'es- 
pérance. 

Une  grande  partie  des  habitans  de  ce  malheu- 
reux pays  ,  désabusés  enfin  de  ses  longues"  et  fu- 
nestes erreurs  ,  éprouve  le  besoin  du  repos  ,  et 
fermera  srns  doute  l'oieille  aux  perfides  insinua- 
tions des  agitateurs. 

Ainsi  se  trouveront  déjouées  les  intrigues  du 
cabinet  britannique  ;  car  c'est  sur  nos  divisions 
intestines  qu'il  fonde  son  principal  espoir. 

Des  révélations  authentiques  déchirent,  chaque 
jour,  le  voile  qui  couvre  1  obscurité  de  ses  ma- 
nœuvres ;  elles  nous  apprennent  que  la  même 
main  qui  excita  les  premiers  désordres  dans  le 
Bein  de  la  République  ,  fomente  encore  des  dé- 
sordres nouveaux;  que  le  gouvernement  atroce 
qui  dirige  aiijourd  hui  les  brigands  royaux  ,  dirigea 
succe5s:vcment  les  apôircs  sanguinaires  de  la  ter- 
reur ,  et  les  apôtres  non  moins  barbares  de  la 
réaction  ;  qu'en  ce  momens  même  ,  il  rallie  à  la 
cause  des  assassins  et  djs  voleurs  ,  quelques  poi- 
gnées de  factieux  que  la  justice  nationale  avait 
pUcés  sur  i'échifaud,  mais  que  son  indulgence  en 
a  fait  descendre  ;  et  qu  aux  approches  des  élec- 
tions ,  des  crises  périodiques,  mais  tutélaires ,  des 
goivernemens  libres  ,  il  redouble  ses  coupables 
efforia  pour  troubler  l'ordre  public,  semer  les 
divisions  et  les  défiances ,  ménager  avec  adresse 
1  opposition  des  intérêts  et  des  passions  ,  et  d'é- 
suuir  ,  s'il  est  possible  ,  jusqu'aux  vrais  amis  de  la 
République. 

Les  espérances  les  plus  prochaines  du  gouver- 
nement anglais  reposent  sur-tout  ,  en  ce  moment , 
'sur  l'audace  de  quelques  bandes  de  brigands  et 
<rassassins ,  qui  fatiguent  le  corps  politique  par  des 
attaques  partielles  ,  et  travaillent  à  sa  dissolution  ; 
et  ce  n  est  pas  sans  le  regret  le  plus  amer  qu'il  a 
vu  échouer  ses  criminelles  intrigues  dans  les 
départemens  réunis  ,  par  la  rapidiié  des  moyens 
qui  ont  é'é  déployés  ,  et  par  le  zèle  infatigable 
des   troupes  républicaines. 

C'està  vous ,  citoyens  représentans ,  qu'il  appar- 
tient d'achever  ce  grand  ouvrage,  par  la  sagesse  de 
vos  lois,  d'extirper,  jusque  dans  sa  racine,  ce 
mal  contagieux  et  funeste  :  d'arrêter  l'effusion  du 
sang  républicain  ,  de  rassurer  les  amis  du  gouver- 
nement ,  et  d'anéantir  enfin  la  seule  ressource  qui 
reste  à  l'Angleterre,  pour  ramener  le  peuple  fran- 
çais à  la  royauté  ,  par  les  routes  sanglantes  de  la 
désorganisation  et  de  l'anarchie. 

Les  lois  aciucrlles  n'ont  point  paru  suffisantes  au 
directoire  exécutif  pour  arrêter  ces  attentats  ,  qui 
sont  si  dignes  de  votre  sollicitude  et  de  la  sienne. 

Il  a  pensé  qu  il  importait ,  dans  les  circonstances 
présentes  ,  ne  perfectioaner  promptemcnt  la  loi 
sur  la  rcspocsabiliié  des  communes ,  et  d'adopter 
une  mesure  qui  fût  piopre  à  dissoudre,  jusque 
dans  leur  pjincipe  ,  ces  associations  de  brigancls  , 
çn  semant  dans  leur  sein  une  défiance  réciproque 
et  salutaire  ,  qui  pût  causer  leur  dispersion. 


Il  vous  invile  en  conséquence  à  vous  occuper  |  culiérement  ,   et  reçut  dti  géûéial  «n   chef  des 
promptemî-nt  des  messages  (i)  (jtiil  vous   a  adrcs-     marques  de  bienveillance. 

Ils  ne  se  bornerentpas  à  défendre  notre  cause  ; 

'Is  déclarèrent  encore  ceux  qui  ,  ayant  pris 

es  armes  ,  avaient  échappé  par  la  fuite.  Ils  firent 


ti.'lativ=m?nt  .TU  mode  à  suivre  pour  assurer 
la  remise  de  la  peine  aux  rortipliccs  qui  auront  1  m 
fjil  des  révélations  importantes  ,  et  même  des 
récompenses  pour  eux  et  pour  tous  ceux  qui  au- 
lotit  concouru  efiîcacemcnt  à  la  destruction,  des 
brigands. 

Le  directoire  exécutif  espère  que  ces  mesures 
concourront  puissamment  à  rétablir  la  paix  et  la 
sûreté  dans  les  départemens  de  l'Ouest ,  et  sur  tout 
le  territoire  de  la  République. 


Signé ,  Revelliere-Lépeaux  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Voici  de  nouveaux  détails  suc  l'insurrection  du 
Caire  ,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  n" 
d'avant-hier  ,  et  qui  prouvent  de  plus  en  plus  le 
peu  de  croyance  que  imériteut  les  gazettes  alle- 
mandes et  autres  papiers  étrangers.  Ces  détails 
ont  été  transmis  par  dis  tétnoins  oculaires. 

Au  grand  Caire  ,    le  3o  vendémiaire  an  7. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  vendémiaire  ,  des 
mesures  de  sûreté  engagèrent  le  général  er.  chef 
à  armer  les  Européans  anciennement  établis  au 
Caire,  ainsi  que  tous  les  Français  composant  les 
administrations  militaires  et  autres  à  la  suite  de 
1  armée. 

Avctti  d'une  sédition  tramée  sourdement  ,  le 
général  s'eiforça  d'en  prévenir  les  effets  ;  mais  ce 
lut  inutiieiuer.1.  Le  3o  vendémiaire  au  matin  ,  le 
gér.éral  DupiSy  ,  commandant  la  place  du  Caire  , 
instruit  q'ji  un  rassemblement  se  formait  à  la 
grande  mosquée  ,  monta  lui-même  à  ctieval  ,  à 
l.i  tète  de  douze  dragons ,  pour  le  dissiper.  Les 
Turcs  disannidans  la  ville  que  le  mécontente- 
ment causé  par  les  impôts  en  était  la  seule  cause. 
Cependant  le  général  Dupuy  arriva  à  la  grande 
mosquée  ,  et  voulut  dissiper  les  séditieux  ,  qui 
grossiient  à  chaque  itrsiant  ;  mais  il  les  trouva 
técalcitrans  ,  et  bientôt  il  éprouva  leur  colère  ; 
ayant  vouiu  les  repousser  par  la  force  ,  il  fut  as- 
sailli ,  ainsi  que  son  escorte  ,  par  une  multitude  , 
et  blessé  mortellement  en  deux  endroits.  Quel- 
ques dragons  périrent ,  et  les  autresjle  conduisi- 
rent chez   lui  ,  oii  il  mourut  deux  heures  aptes. 

Ce  lut  là  le  signal  de  la  sédition  ;  et  dès  cet 
instant  les  Turcs  se  portèrent  en  foule  à  la  grande 
mosquée  ,  oii  ils  se  retranchèrent  ,  armés  de 
lames ,  pieux  et  de  quelques  armes  à  feu.  Leur 
trame  était  bien  ourdie;  ils  ne  se  bornerentpas 
à  s'y  rassembler  en  giaud  nombre  ,  mais  cha- 
que mosquée  particulière  était  pour  eux  une  forte- 
lesseoià  ils  s'enfermaient  ,  et  d'oti  ils  dirigeaient 
l'attaque  ou  la  défense. 

Bientôt  la  générale  battit  ,  et  les  troupes  furent 
sur  pied  :  la  nouvelle  de  la  mort  de  Dupuy 
donna  aux  soldats  un  vif  désir  de  le  venger  ; 
tout  le  monde  prit  les  armes  ,  chaque  Français 
se  joignait  à  un  corps  de  troupes  quelconques. 

Le  général  en  chef  fit  marcher  un  bataillon 
vers  la  grande  mosquée  ,  où  les  Turcs  étaient  au 
nombre  de  quatre-vingt  mille  ;  on  les  somma 
de  se  rendre  ,  mais  ils  s'y  refusèrent  opiniâtre- 
ment. AJors  la  citadelle  tira  sur  la  ville  ,  et  prin- 
cipalement sur  celte  mosquée  ,  oii  quelques 
bombes  tombées  poilcrcnt  l'effroi  et  le  dé- 
sespoir. 

On  dispersa  dans  la  ville  plusieurs  bataillons 
qui  se  dirigeaient  sur  les  autres  mosquées  ,  oij 
s'étaient  formés  d'autres  rassemblemens.  On  les 
attaqua  en  même  tems  ,  et  ils  lurent  également 
repoussés  :  réduits  à  s'enfermer  ,  ils  connurent, 
mais  trop  tard ,  leur  imprudence.  Les  Français 
enfoncèrent  les  portes  ,  et  en  fiient  un  terrible 
carnage  :  cependant  ,  quoique  défaits  ,  ils  n'é- 
taient point  abattus  ,  et  le  nombre  des  morts 
était  remplacé  par  de  nouveaux  téméraires.  Cette 
journée  fut  sanglante  ;  miis  la  suivante  le  fut 
plus  encore.  Tout  ce  qui  était  trouvé  armé  d'un 
bâton  ou  d'un  pieu  ,  cessait  de  vivre  ;  de  leur 
côté  ,  les  Turcs  avaient  déjà  assassiné  quelques 
Français  trouvés  seuls  dans  les  lUes  ;  l'espoir  du 
pillage  l.;s  animait,  et  les  portait  dans  des  mai- 
sans  ha'oilées  par  des  Français.  Celle  du  général 
Cafaiclli  fut  entièrement  pillée  ,  sa  garde  et  ses 
agens  égorgés.    •      « 

Le  2  brumaire  ,  il  y  eut  encore  quelques  res- 
sentimens  de  la  journée  de  la  veille  ;  mais  le 
soir  tout  fut  calme  ,  et  la  tranquillité  commeirça 
à  renaître.  On  évalue  leur  perte  à  5  ou  6000 
hommes ,  et  Celle  des  français  à  100  hommes  tués 
et  plusieurs  blessés  ,  principalement  par  les  gros- 
ses pierres  que  les  habitans  leur  jetaient  dejlcurs 
toîis. 

Dans  cette  affaire  ,  les  Grecs  domiciliés  au 
Caire,  ont  donné  les  plus  glandes  preuves  de 
courage  et  d'attachement  pour  les  Français.  Un 
d'eux  ,   nommé  Barthélémy  ,  se   distingua  patti- 


(1)  Messages  du  directoire    exécutif  au   conseil  ^.-  .».,..,. 

des  cinq-cents  ,  des  16  nivôse  ,  29  pluviôse  an  i  ,     il   prouve   combien    la  raison  a  faitde'prôgt'èî 
et  14  frimaire  au  6.  dans  ce  pays. 


un  grand  nombre  de  prisonniers  ,  et  toutce  jjt*i 
fut  reconnu  coupable  ne  put  échapper  à  la 
mort. 

Quelques  erojippes  de  séditieux  sortirent  ar- 
més de  la  ville  ,  espérant  d'échapper  par  une 
prompte  fuite  ;  jnais  ils  furent  doublement  mal- 
heureux :  les  Arabes  du  désert ,  également  enne- 
mis de  ce  qui  eçt  étranger  à  j^eur  jtnbu  ,  les  pillè- 
rent ,  et  le  général  d'Anourt ,  à  la  tête  de  la  ca- 
valerie ,  les  poursuivit  vigoijreBscmeuI. 

On  présumait ,  à  juste  titre  ,  q«e  les  chefs  de  la 
religion  étaient,  de  concert  avec  les  Mameloucks, 
les  instigateurs  de  la  révolte.  On  en  fut  convaincu 
pat  des  preuves  non  équivoques  ,  et  on  s'assura 
de  quelques-uns.  Dans  les  recherches  qu'on  fit, 
on  trouva  plusieurs  Mameloucks  cachés  dans  des 
maisons  de  Turcs  ;  d'autres  s'étaiept  travestis 
sous  des  déguisemens  de  femme  :  tous  ceux  qui 
ont  éié  découverts  par  la  surveillance  des  Fran- 
çais et  des  Grecs  réunis  ,  ont  été  anêtés  ,  et  pU- 
]  nis  en  conséquence  de  t'arrête  du  généfal  en 
chef ,    antérieur  à  celte  époque,  ' 

—  Le  froid  a  été,  l'un  des  derniers  jours,  de  17 
ciegrés  du  thermomètre  décimal  ,  i3  degrés  6 
dixièmes  de  Réaumur.  C;  grand  froid  a  donné 
aux  citoyens  Vauquclin  et  Fotirctoy  le  moyen 
de  lépéter  les  exiiétipnces  de  M.  JLowitz ,  chi- 
miste de  Pélcrsbourg ,  sur  un  froid  artificiel 
extraordinaire.  Ils  en  ont  constaté  la  vérité  ,  et 
ils  y  ont  ajouté  beaucoup  cle  travaux.  A  up 
instant  où  le  thermomefre  était  à  70  degrés  de 
congélanon  ,  ils  ont  mêlé  huit  parties  cTe  mu- 
riate  de  chaux  (  sel  marin-calcaire  )  et  six  partie» 
de  neige  non  comprimée.  Ce  mélange  a  pro- 
duit subito  un  froid  incalculable.  Vingt  livres 
de- mercure  ont  gelé  corapletternent  en  trente 
secondes  ,  l'esprit-de-vin  ,  les  éth.çrs  ,.  le  vinà'gre 
radical  ,  etc.  On  a  plongé  dans  le  méinnge  le 
bout  du  doigt  ;  en  quatte  secpndes  il  a  percl^ 
tout  sentiment ,  est  devenu  d'un  blanc  de  par 
pier  ,  et  n'a  pu  revenir  à  la  vie  que  par  l'in- 
troduction et  un  long  séjour  dans  la  bouche. 
Au  premier  instant  de  l'insertion  du  doigt  d<tna 
le  mélange  ,  on  a  éprouvé  une  douleur  ?iguë  , 
comme  s'il  eût  été  violemment  prçssé  dans  uijt 
étaii.  Un  creuset  de  platine  plongé  dans  Iç 
mélange  laissait  geler  |es  objets  qu'il  contenait 
dans  trente  secondes  ;  ceux  de  porcelaine  ou 
de  terre,  en  deux  minutes.  Oa  voit  que  les 
métaux  sont  des  cribles  pour  le  calorique  ,  etc. 
On  peut  estimer  à  quarante  degrés  ce  froid 
artificiel.  Ces  deux  chimistes  je  proposent  dç 
continuer  leurs  expériences  ,  si  le  teins  le  permet. 

—  L'évêque  et  le  chapitre  de  Ratisbonne  ont 
envoyé  au  pape  7, 5oo  florins. 

—  Le  quartier-général  de  l'armée  d'Italie  a  étp 
transféré  de  Milan  àModene  ;  le  général  en  chef 
s'est  lui-même  chargé  de  la  conduite  d'une  co- 
lonne qui  traverse  la  Toscane  ,  pour  aller  chasser 
les  Anglais  de  Livourne. 

—  Le  cit.  Bâcher  ,  ministre  de  France  à  Ratis- 
bonne ,  a  ,  par  ordre  du  directoire  ,  rendu  pu- 
blique  la  situation  de    la   caisse   des   Gomptes- 

Courans. 

—  Michel  Bock,  de  KIeimunterwalclen,,d,aiJM  la 
Prusse  occidentale,  vient  de  mourir,  âgé  de 
cent  quatorze  ans  ;  il  a  vécu  pendant  quatre-vingt- 
quatre  ans  avec  sa  femme.  Son  père  a  poussé  sa 
carrière  jusqu'à  cent  treize  années. 

—  Un  poète  anglais  venait  de  composer /a  Mort 
de  Bonaparte  ,  tragédie  en  cinq  actes.  La  pièce 
avait  été  annoncée  comme  devant  être  jouée  in- 
cessamment; et  voilà  que  les  dernières  lettres 
de  Constantinople  elles-tnêmes  ressuscitent  Bo- 
naparte ! La  représentation  sera  suspendue 

jusqu'à  la  mort  définitive  du  héros  qui,  en  était 
le  sujet. 

—  Il  circule  ,  dans  le  département  de  Seine 
et  Oise  des  écus  de  six  francs  ,  dont  on  a  altéré 
la  valeur. 

Le  commissaire  central  rappplle  la  sarveil- 
lance  de  la  gendarmerie  sur  cet  objst  ,  et  la 
charge  de  saisir  çt  de  coijduire  devant  l'officier 
de  police  judiciaire  les  individus  qui  seraient 
trouvés  porteurs  de  pièces  semblables. 

—  Des  lettres  du  Midi  annoncent  que  la  met 
a  restitué  au  continent  la  grande  étendue  de 
terrein  qu'elle  avait  envahie  du  côté  d  Ai<rues- 
Mortes.  '^ 

— -  M.  Forstcr  ,  ce  savant  qui  avait  accompagné 
Cook  dans  son  second  voyage  autour  du  Monde 
est  mort  à  Hall  ,  le  19  frimaire  ,  âgé  de  jo  ans. 

—  Dans  la  gazette  de  la  cour  de  Russie,  en 
date   du  17   frimaire  ,  on  trouve  l'article  suivant  ; 


u  Sur  îe  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  le  très- 
saint  synodf ,  de  la  découverte  faite  dans  le 
couvent  deToiraa  ,  dans  i  Eparchie  de  Wologda, 
de»  reli(|ues  miraculeuses  du  bienheureux  Feodosi 
de  Tottna  ,  qui  se  sont  signalée»  par  1^  guérison 
de  tous  ceux  qui  avaient  confiance  en  elles  ,  nom 
legardons  la  découverte  de  ces  saintes  reliques 
coQime  une  preuve  de  la  protection  éclatante 
que  le  Trèi-Haut  accorde  à  notre  gouvernement  ; 
et  nous  lui  adressons  en  conséquence  nos  ardentes 
prières  et  nos  r'.-mcTcîmens  ,  et  chargeons  notre 
très-saint  synode  de  faire  annoncer  dans  tout 
notre  Empire  cette  découverte  merveilleuse, 
d'après  les  usages  et  les  léglcmens  de  l'église  et 
dts  saints  pères,  jj 


THEATRE      DE      LA     RUE     FEYDEAtJ. 

Les  trois  théâtres  réunis- sous  l'administration 
duciioyenSagertt-  rivalisent  d'efforts  et  de  talcns. 
Ils  partagent  les  sufFrag'-S  du  public  ,  qui  se  déter- 
mine volontiers  à  les  accorder  al'criisiivement  à 
chacun  d'<->ix.  I!  frémit  à  la  vue  d'Of^his  .  il  pleure 
avec  Eulalie  et  Mello  ,  il  rit  des  Comédiens  am- 
btilnns  ;  chaque  partie  de  .'a  graad  ■  réunion  d'ar- 
tistes formée  à  Paris  ,  remplit  ainsi  sa  tâche  , 
paye  sa  dette  au  public;  leurs  talens  semblent 
se,  multiplier  pour  varier  nos  plaisirs,  et  par  un 
efît  assrz  naturel  ,  ils  apprennent  au  spectateur 
à  multiplier ,  à  varier  aussi  les  témoigtiages  de  sa 
satisfaction. 

Nous  avons  à  parler  aujourd'hui  des  Comédiens 
ambutans  ,  opéra  véritablement  bouffon  ,  que 
nous  devons  à  l'abondante  et  comique  verve  du 
citoyen  Picard.  Ce  jeune  et  aimable  auteur  sait 
à  quel  point  on  aime  à  le  voir  travailler  souvent  , 
puisqu'il  réussit  louioars;  mais  doit-il  oublier 
que  ses  succès  seraient  plus  durables ,  plus  cer- 
tains ,  moins  contestés ,  s'il  apportait  plus  de  soin 
même  à  ses  plus  légers  ouvrages?  Us  Comédiens 
ambulans  ,  dira-t-OD  ,  sont  une  charge  ,  une 
caiicature  ,  un  croquis  ;  soit  :  mai»  on  n'estime 
les  esquisses  échappées  aux  crayons  de-ncs  gtjnds 
peintres  ,  qne  parce  qu'on  y  trouve  une  inlenlion 
preniiere,  digne  de  leurs -morceaux  achevés  ,  une 
composition  sage,  un  plan  régulier,  et  *ur-tout 
un  dessin  pur. 

Dans  l'ouvrage  nouveau  ,  le  plan  est  défec- 
tueux, les  moyens  usés,  les  imitations  fréquentes, 
les  scènes  assez  mai  liées  ;  et  sans  la  giiîié  vraie 
du  dialogue  ,  sans  le  ton  original  qui  y  domine, 
surtout  sans  le  mérite  incontestabe  de  la  res- 
semblance, ce  tableau  de  ia  vie  des  Comédiens 
ambulans,  n'aurait  dû  son  succès  qu'aux  talens 
de  ceux  chargés  de  n  vus  l'offrir.  Il  faut  convenir 
qu'ils  l'ont   placé  dans  un  jour  bien  favorable. 

Dans  cette  bagatelle  ,  nullement  su.^ceptible 
d'analyse  ,  et  dont  le  fonds  est  puisé  dans  le 
Roman  comique  ,  les  comédiens  ambulans  sont 
dépeints  avec  tant  de  vérité  ,  que  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  ,  on  entend  dire  :  L  s  voilà, 
ce  sont  bien  eux. . .  L'un  les  a  vus  tels  à  Moulins, 
l'autre  à  Montargis  ,  celui-ci  à  Bourges ,  celui-là 
à  Limoges....  Il  faut  que  ces  missionnaires  de 
la  gaîté  ,  ces  apôtres  de  la  folie  ,  soient  partout 
les    mêmes ,    et  ici  bien  heureusement  imités. 

Il  est  bien  vrai  de  dire  qu'après  un  premier 
coup-d'œil ,  en  entendant  chanter  les  amoureuses 
de  la  troupe,  les  citoyennes  Rolandeau  ei  Rosier, 
et  les  jeunes  premiers ,  Jousserand  et  F.iy  ;  en  re- 
connaissant à  leur  jeu  nature!  ,  Juliet  et  Lesage  , 
ces  mêmes  spectateurs  changent  de  langage  :1e 
talent  leur  p.uoîf  alors  nuire  M'illusion,  et  lemérite 
de  l'exéciiiion  affaiblir  celui  de  la  vraisscmblance. 

Il  Oii  a-i-on  des  comédiens  ambulans  de  cette 
force  ,  disc.nt-i!s?S  ils  existaient,  quelles  villes  ne 
se  disputeraient  pas  11-  plaisir  de  les  rendre  sé- 
dentaires, sur-ioui  si  Picard  éialt  chargé  d'ali- 
menter le  répertoire  ,  si  l'orchcsire ,  'ju;  rious  en- 
tendons ,  voulait  bien  accompagner  la  troupe  ,  et 
si  dans  cet  orchenre  on  pouvait  compter  un 
decenx  qui  contribuent  le  plus  à  son  éclat. 
Devienne  ,  deux  lois  artiste  ,  virtuose  supérieur  et 
compositeur  charmant  ?  ii 

Ces  spectateurs  nomment  ainsi  l'auteur  de  la 
musique  des  Comédiens  ambulans  ;  ils'rappellent 
celle  des  Visitandines  ;  si  on  demande  :  la  se- 
conde composirron  est-elle  égale  à  la  première  ? 
ils  répondrons  assez  généralement,  non;  mais 
l'auteur  de  l'un  devait  être  celui  de  l'atitte;  dans 
cette  occasion  ,  il  a  pu  se  défier  de  ses  propres 
forces  ;  il  est  glorieux  d'avoir  à  craindre  de  ne  pas 
s'égaler  soi-même  ,  et  telle  est  la  situation  remar- 
quable dans  laquelle  un  succès  prodigieux  plaçait 
le  citoyen  Devienne.  On  reconnaît  toutes  fois 
dans  sa  seconde  composition  ,  la  facilité  et  l'ai- 
sance du  chant  de  la  première  ,  l'esprit  et  l'origi- 
nalité des  accompagnemens.  Cette  dernière  partie 
faraît  trop  exçlusivtjœent  occupée ,  aiiisi  que 
ouverture  ,par  les  instrumens  à  vent.  L-  Cousin- 
jacques  veut  dissimuler  ce  défaut  ,  en  disatit  qu'il 
seit  à  faire  entendre  des  artistes  habiles.  Cenlen- 
tons-nous  de  lui  rappeler  le  principe  de  l'iînilé 
dans  les  arts,  et.  les  excellens  avis  du  célèbre  Grétry 
tui  les  efiett  de  loichestre. 


CDRPS  LEGISLATIF 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Préiidcnce  de  Berlicr, 


SUITE    DK   LA   SÉANCE    n  U    I7    NIVÔSE. 

La  discussion  se  rétablit. sur  le  projet  de 
Rollin  ,  relatif  au  rctireinent  des  monnaies  de 
cuivre  et  de  billon. 

Lecointe  établit  que  cette  mesure  bonne  en  soi 
doit  être  adoptée;  mais  il  ne  pense  pas  que  le 
moment  soit  opportun.  L'opération  pourrait  pa- 
ralyser la  monnaie  la  plus  répandue  parn)i  les 
citoyens  les  moins  fortunés  ,  et  diminuer  les 
signes  d'échange  ,  tandis  qu  on  devrait  ics  mul- 
tiplier. 

'  Rollin  répond  que  la  commission  s'est  assurée  , 
par  un  rapport  de  la  commission  des  monnaie»  , 
que  ,  dans  six  mois  ,  on  pourrait  fabriquer  pour 
dix  millionr  de  monnaie  de  cuivré  au  type  ré- 
publicain. Ainsi  l'échange  des  deux  monnaies 
étant  très-actif  ,  le  commerce  ne  peut  nullement 
être  entravé.  Le  ministre  des  Gnances  a  à  sa  dis- 
position deux  fois  plus  de  matière  qu'il  n'en  faut 
pour  la  fabrication  ;  ce  qui  d  ailleurs  nécessite 
le  prompt  reiiremcnt ,  c'est  la  miiliiplicité  de  ces 
monnaies  à  un  titre  inférieur. 

Lecointe.  Ce  qu'a  dit  le  rapporteur  ne  fait  que 
me  confirmer  dans  mon  opinion.  Si  vous  dé- 
crétez aujourd'hui  que  la  monnaie  de  cloche 
n'aura  cours  que  jusqu'au  mois  de  niessidor  ,  et 
qu'elle  ne  sera  admise  que  par  cinquième  pour 
les  contiibulions  ,  cette  monnaie  va  être  discré- 
ditée. 

Lé  journalier  ne  voudra  plus  la  recevoir  ,  le 
marchand  vendra  plus  cher  ce  qu'on  liai  p.(iera  en 
métal  de  cloche  :  ii  pourra  en  résulter  uri  mécon- 
tentement ,  une  espèce  de  commotion  ,  Uonl  on 
ne   saurait  prévoir  les  suites. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  aurait  dans  six  mois 
pour  dix  millions  de  nouvelles  monnaies  au  type 
républicain.  Pourquoi  n'attendrait  -  on  pas  ce 
moment  pour  opérer  l'échange  ?  Il  s'effectuerait 
alois  sans  secousse  :  on  épurerait  le  métal  qiji 
rentrerait,  et  on  ne  ruinerait  pas  celui  qui  n'a 
que  cent  écus  en  métal  de  cloche  ,  et  qu'il  a 
gagnés  décime  par  décime. 

Je  demande  que  vous  ordotiniez  la  fabrication 
de  dix  raillions  de  monnaie  de  cuivre  au  type 
républicain  ,  et  que  tout  le  reste  soit  ajourné 
jusqu'apiès  cette   fabrieatiory. 

Le  conseil   adopte  ces   deux  propositions. 

Bérenger  ajoute  ,  que  pour  éviter  tout  agiotage  , 
il  serait  à  désirer  qu'on  ne  parlât  plus  à  la 
tribune  de  cet  échange  sans  être  prêt  à  l'ef- 
iectiier, 

JiHçneminot  propose  de  décréter  en  principe 
que  i  échange  aura   lieu. 

Le  conseil  termine  par  renvoyer  toutes  les  pro- 
posilior.s  à  la  commission. 

L'ordie  du  jour  appelé  la  discussion  sur  le  code 
admijiistiatif  présenté  par  Duplautier. 

Représentans  du  peuple  ,  dit  le  rapporteur, 
les  iamenses  travaux  des  législateurs  qui  nous 
ont  précédés  ,  exciteront  toujours  l'admiration 
et   la  reconnaissance  des  peuples  fibres. 

L'assemblée  constituante  proclame  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  au  miiiiu  des  satel- 
lites des  tyrans.  Environnée  de  pénis  et  de  pré- 
ju',és,  elle  brave  les  uns  avec  courage  .  et  at- 
tarpae  les  autres  avec  succès  ;  elle  nous  fr^yc  la 
route  qui  conduit  à  la  lib;rté  ;  tout  cède  à  son 
ascendart  puissant  ,  et  il  ne  manque  à  sa  gloire 
que   d'avoir  renversé  le  trône. 

L'assemblée  législative  qui  lui  succède  ,  rem- 
plit dignement  sa  glorieuse  mission  ;  il  liii  fallait 
completier  l'ouvrage  des  précurseurs  de  la  Ré- 
publique ,  et  réparer  leur  derdiere  erreur  en  bri- 
sant tous  les  r'.-ssorts  de  la  puissance  royale , 
conservés  au  détr.ment  de  la  Patrie.  Toute  sa 
session  ne  devait  être  et  ne  fut  qu'un  combat 
perpé  uel  contre  la  tyrannie,  devenue  plus  auda- 
cieuse et  plus  entreprenante  ;  aussi  la  victoire 
qu'elle  remporte  au  10  août  sauve  la  France  de 
1  oppression  des  rois  ,  et  la  liberté  sur  les  bords 
de  l'abîme. 

La  convention  nationale  ,  marchant  sur  des 
ruines  et  des  décombres  ,  et  ayant  à  lutter  .saas 
cesse  contre  mille  factions  renaissantes,  et  à-la- 
fois  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors , 
fonde  la  République  ,  en  immortalise  le  ber- 
ceau ,  et  paivient  à  en  organiser  les  élémens 
conservateurs. 

Ici  les  ruines  disparaissent;  le  législateur  prend 


qui    peut   ainsi   çonnaitue 
devoirs  .'   l'amour    de.   fa 


qui  doivent  Ttappël- nos  tcgartls  i  mais  des  rhâié- 
riaux  utiles  pour  consolider  l'édifice  ijui  nous  a 
cotité  tant  de  peii^es  et  de  travaux.  Pat-tout  Se 
fait  sentir  le  besoin  de  coordonner  la  législatidri 
avec  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  so- 
cial ;  et  un  code  simple  ,  adapté  à  notre  cohsti- 
tution  républicaine  ,  et  dégagé  de  vingt  mille 
lois  désormais  inutiles  ,  est  le  vœu  de  la  Répu- 
blique entière. 

La  félicité  et  la  liberté  des  Peuples  sont  toujours 
en  rapport  avec  la  bonté  ei  la  clarté  des  lois.  .Si 
nous  jetons  les  yeux  sur  cette  République  d-:  l'an- 
tiquité, si  célèbre  par  sa  vertu,  nous  voyons 
qu'aux  beaux  jqurs  de  sa  splendeur  elle  n'eijt 
que  des  lois  qui ,  par  petit  nombre  et  Iclir  con- 
cision ,  pouvaient  facilement  se  graver  dans  la 
mémoire   de  tous   les   citoyens. 

Heureux   le  peoplt 
SCS     droits    et   tous  s 

patrie  y  prédomine  aisément  tous  les  autres  5en- 
timens.  'J 

Une  législation  vicieuse  ou  compliquée,  '9^ 
contraire  ,  est  un  tourmeat  continuel  pogr  IfiS 
citoyens.  Quand  on  parcourt  ces  milliers  4e 
C(3utumes  que  la  tyrannie  féodale  avait  dissémi- 
nées sur  le' sol  de  la  France,  les  décisions  in- 
terprétatives des  tribunaux  ,  et  l'amalgame  qp'on 
avait  fait  des  rcscrits  des  em'pereurs  rpraains  avec 
les  usages  et  les  voloniés  de  nos  maîtres  barbj^- 
res  ;  lorsqu'on  promené  ses  regards  sur  les  nom- 
breux in-folio  de  nos  anciens  jurisconsultes  ,  op 
peut  comparer  les  efforts  de  1  homme  avidj^d^ 
connaître  tous  les  sentiers  de  cette  inimenle.  lé- 
gislation ,   aux  vains  traVaux  des  Dana'idés.  ',  , 

L'occupation  la  pUs  digne  des  fondateurs 
des  Réptabliques  est  donc ,  après  la  conquête 
de  la  liberté .  de  tout  ramener  à  l'uniié  des 
principes  sociaux  ,  de  faire  disparaître  jusqu'au 
sovvenir  des  formes  de  son  snciea  gouverne-  , 
meut  ,  et  d'extraire  de  tous  les  actes  qu'ils 
Dot  faits  pour  cette  conquête  précieuse  .  ce  qui 
peut  seulepisnt  concourir  à  sa  conservation.  Le 
plus  grand  bienfait,  enunnibt,  qu'ils  puissent 
rendre  à  leurs  concitoyens  ,  est  de  leur  donner 
un  code  qui  mette  les  lois  cl  les  principes  fon- 
damentaux des  gouvcrnemens  libres  à  la  portée 
de  tous. 

La  Convention  nationale,   à  qui  rien  de  ee^tii 

est  grand  ,.  glorieux  et  utile  ne  fut  étranger  ,^  eu 
avait  conçu  la  première  idée  ,  et  elle  l'aurait  sana 
doute  entièrement  réalisée  ,  si  les  com'plots-du 
royalisme  n'avaient  occupé  les  4crniers''monacn3 
de  sfja  existence. 

Les  orages  de  l'an  4  et  de  l'an  5  ,  ont  encore 
retardé  ce  bienfait  ;  et  c'est  denous  que  la  Répu- 
blique le  réclame  enfiip  aujourd'hui.  Notre  Z:;le  , 
notre  consiar.ce  et  notre  dévouement  "rempliront  , 
je  l'espère,  ce  devoir  sacré.  U'unani'mité  eiè  vues 
et  de  seniiroens  qui  dirige  la  session  d:  l'an  6 
promet  un  heureux  résultar.  Nous  profiterons  des 
lumières  de  ceux  qui>nous  ont  précédés  dans  la 
carrière  ,  et  les  commissions  chargées  cte  ce  tra- 
vail imfiorlant  répondront  à  l'attente  des  Français. 

La  commission  des  lois  administratives  ,  dont 
je  suis  en  ce  nieraent  l'oT-gane-,  embrasse  da-ns  ses 
attributipns  la  plus  grande  partie  de  nos  lyis  orga- 
nisatrices. Le  code;  'dont  elle  est  chargée.' cfoijt 
comprendre  la  division  au  territoire  de  ïa'Répu- 
bliquc  ,  I  c-xcrcicc  des  droiis  politiques  des.  ci- 
toyens ,  les  assemblées  du  peuple  , '1  élection'' d'é 
ses  fonctionnaires  ,  l'organisation  des  pouvoirs  , 
leurs  attributions  respectives,  les  fonctions  des 
corps  administratifs,  les  insàturions  et  l'instruciioti 
nationale  ,  le»  travaux  cE  éiablisseracns  pubUcs  , 
l'agriculture,  le  corrimerce  et  enfin  le»  haspieei 
et  secours  publics.  '  ■*  '  '■'  ' 

Toutes  Ces  branches  ne  présentent  pas  egale- 
îpent  dans  leurs  immenses  ramifications  des  loij 
fixes  et  complettes.  Il  existe,  par  exemple,  une 
commission  particulière  d'instruction  publique  , 
et  une  pour  les  secours  ,  dont  les  projets  peuvent 
changer  jusqu'à  un  certain  point  quelques  parties 
de  la  législation  existante.  Ces  deux  objets  doi- 
vent donc  nécessairsmeni  éprouver  des  retards , 
et  ne  peuvent  être  complets  aussitôt  que  les  autres. 

Mais  comme  le  code  administratif  présente 
l'avantage  de  se  diviser  en  titres  séparés  et  er»tié- 
rement  distincts  les  uns  des  aijires  ,  nous  avons 
pensé  que  les  diverses  parties  qui  doivent  en  com- 
poser la  masse  ,  pouvaient  vous  être  succesiive-- 
ment  présentées  et  discutées  de  mêaae. 

L'objet  le  plus  important  et  qui  se  présente  le 
premier  dans  l'ordre  de  la  discussion  ,  est  évidem- 
ment tout  ce  qui  a  rapport  aux  élections.  Cette 
partie  de  nos  lois  est  la  base  de  i.oire  organisatitm 
sociale  ;  c'est  elle  qui  forme  les  premier  titfys 
de  notre  consiitutioD  ,  et  qui  doit  par  conséquent 
attirer  nos  preciiers  regards.  En  nous  iivrsnt' 
d'abord  à  ce  travail  ,  nous  .avons  eu  pour  but 
l'être  principalement  utiles  aux  élections  de  Van  7  ^ 


_    _  e  direction,   et   une   nouve    e  g  oire       .  j    r  ■  »  •  1    ■  1 

,   .  .         .         !  1        1       i_i  1     °    ■         et  de  taire  connaître  ties-piochaiaeraent  les  avan 
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sur-tout  les  créateurs  des  Nations  et  les  véritables 
amis  de  la  liberté.  Ce  ne  sont  plus  des  décombres 


Je  vous  présente  doue  aujourd'hui  la  premier* 


partie  du  code  admioittralif  ,  divisé  en  six  titrei , 
et  comprenant  , 

1°  La  nivision  du  territoire  de  la  République; 

ï"  L'état   politique   des  citoyens  ; 

3°  Les  assemblées  primaires  et  communales  ; 

4'-^  Les  assemblées  électorales; 

5°  Le  scruiio  et  le  mode  d'élection; 

6o  L'installation  des  fonctionnaires  élus. 

Nous  nous  sommes  renfermés  ,  autant  que 
possible  ,  dans  les  limites  que  vous  nous  aviez 
retracées.  Les  principes  des  lois  existantes  ont 
été  notre  boussole;  uouj  n'avons  pas  cru  qu'il 
noi;s  fût  permis  de  nous  en  écarter,  ni  de  leur 
en  subroger  de  nouveaux  :  cl  si  nous  avons  ajouté 
quelques  dispositions  nouvelles  aux  articles  des 
lois  que  nous  avons  classées  dans  les  divers  titres 
que  je  viens  d'énoncer,  nous  ne  l'avons  fait  que 
pour  remplir  les  lacunes  ou  pour  donner  des  ex- 
plication» nécessaires. 

Nous  avons  également  tâché  de  conserver  le 
texte  des  lois  classifEées;  et  quand  nous  y  avons 
apporté  qjelque  changement  notable  ,  ou  fait 
quelque  addition  ,  nous  l'avons  indiqué  d'une 
manière  précise.  Tous  les  articles  qui  sont  nou- 
veaux eii  entier  ,  sont  notés  comme  tels  à  la  fin  , 
et  s'il  n'y  a  que  quelques  changemens  ou  addi- 
tions, iis  sont  marques  par  des  lettres  italiques. 
Vous  les  reconnaîtrez  d'une  manière  bien  facile, 
par  la  précaution  que  nous  avons  eue  de  marquer 
à  la  suite  de  chaque  article  les  lois' dont  il  est 
extrait.  Nous  avons  voulu  par-là  vous  fournir  les 
moyens  de  contrôler  notre  travail  et  de  le  discuter 
avec  fruit. 

Nous  devons  vous  prévenir  cependant  qu'o- 
bliges de  recourir  souvent  aux  insiructioDS  du  8 
janvier  1790  ,  18  veniôse  et  6  germinal  an  6  ,  et 
de  réduire  en  articles  de  loi  les  dispositions  de 
ces  instructions  ,  nous  avons  dû  en  modifier  sou- 
vent la  rédaction  ,  autant  néanmoins  qu'a  pu  le 
-permettre  le  besoin  de  joindre  la  clarté  i  la 
précision  ,  et  d'éviter  des  discussions  ou  des 
interprétations  erronées  dans  les  assemblées  po- 
litiques ,  on  il  est  si  important  de  faire  régner 
la  concorde  et    l'unité  de  principes. 

Nous  n'avons  pas  l'orgueil  de  croire  que  nous 
vous  présentons  un  ouvrage  parfait  ;  nous  atten- 
dons beaucoup  ,  au  contraire  ,  du  résultat  de  la 
discussion  pour  perfectionner  ces  premiers  linéa- 
mens  et  la  suite  de  nos  travaux. 

Le  rapporteur  ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  con- 
seil ,  soumet  le  titre  relatif  aux  assemblées  pri- 
ai aires. 

Plusieurs  articles  confirmant  les  dispositions 
de  la  législation  existante  ,   sont  adoptés. 

Un  membre  demande  que  parmi  les  individus 
exclus  des  assemblées  primaires  ,  on  désigne 
spécialement  les  individus  exclus  du  corps  légis- 
latif par  la  loi  du  ig  fructidor. 

Cet  avis  est  adopté  sans  opposition. 

La  continuation  de  la  discussion  est  remise  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  n'a  point  tenu  de  séance 
le    17. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE  DU    18  NIVOSE. 

\  Sherlock  reproduit  et  fait  adopter  une  résolu- 
*l9°,  1"'  autorise  le  directoire  à  faire,  payer  l'ar- 
riéré de  la  solde  de  l'an  6  ,  due  aux  adjudans  de 
la  garde  nationale  sédeataire  de  Paris. 

Sur  la  proposition  de  Foltard  ,  le  conseil  arrête 
la  foirnaiion  d'une  commission  spéciale  pour 
examiner  une  demande  formée  par  la  commune 
de  Franciade  ,  en  venu  d'une  fondatien.  M  l'c 
livres  de  pain  étaient  distribués  aux  pauvres  de 
cette  commune  :  cette  disitibuiion  avait  é:é 
maintenue  par  décret  de  la  convention  natio- 
nale, et  convertie  en  une  somme  donnée  à  b 
commune  par  le  ministre  ;  mais  sous  le  mifiis- 
tere  de  Letourneux  ,  cette  disposition  fut  sup- 
primée. 

Mansord  paraît  à  b  tribune  ,  et  fait  un  rapport 
nouveau  sur  les  divers  messages  du  directoire  , 
leladf  aux  émigrés  naufragés  à  Calais. 
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Le  23  brumaire  an  4,  dit  le  rapporteur,  trois 
vaisseaux  anglais  ,  sous  pavillon  danois  ,  furent 
poussés  à  la  côte  ;  ils  portaient  la  légion  Choi- 
seul ,  hussards,  composée  d'émigrés.  Un  coup  de 
vent  Us  força  d'atterrer  ;  il  semblait  que  la  mer 
lut  indignée  de  porter  cet  odieux  fardeau;  elle  les 
vomit  sur  le  territoire  de  la  République  pour  y 
recevoir  un  juste  châtiment. 

Le  comandant  du  département  consulta  le  di- 
rectoire ;  le  directoire  répondit  que  les  étran- 
gers devaient  être  traités  comme  prisonniers  de 
guerrre ,  elles  Français  émigrés,  comme  pris 
les  armes  à  la  main.  Cette  décision  ,  au  premier 
coup-d'ceil  ,  pourrait  paraître  rigoureuse  ;  mais 
'engagement  trouvé  sur  ces  émigrés  était  leur 
condamnation.  Il  était  ainsi  conçu  :  ii  Régiment 
de  Choiscul ,  hussard.  >)  Je  m'engage  de  ma  pro- 
pre volonté  ,  pour  servir  pendant  toute  la  guerre 
contre  les  régicides  frai>çais  ,  dans  le  régiment 
de  Choiseul  ,  au  service  de  S.  M.  britannique. 
Je  déclare  avoir  reçu  pour  mon  engagement  six 
liv.  (  sterling  )  ,  dont  je  suis  content  et  satisfait. 

Ces  individus  devaient  être  traduits  devant 
une  commission'  militaire  :  ils  le  furent  en  effet  ; 
mais  cette  commission,  par  jugement  du  9  ni- 
vôse ,  se  déclara  incompétente  ,  attendu  que  les 
émigrés  traduits,  devant  elle  ,  n'étaient  sur  aucun 
des  cas  prévus  par  la  loi  du  25  brumaire  ,  elle 
les  renvoya  devant  les  tribunaux  de  leurs  domi- 
ciles  respectifs, 

Après  plusieurs  renvois  de  tribunaux  à  tribu- 
naux, et  de  nombreux  débats  ,  dans  lesquels  le 
tribunal  de  cassation  se  signala  ,  en  manifestant 
le  désir  de  les  sauver ,  l'affaire  fut  portée  au 
corps  législatif;  et  ,  sur  le  rapport  de  Jourdan 
(  des  Bouches-du-Rhône  )  aux  cinq-cents  ,  de 
Ptjrtalis  aux  anciens  ,  intervint  la  loi  du  i5  ther- 
midor an  5  ,  qui  porte  que  les  individus  actuel- 
lement détenus  à  Calais  ,  émigrés  naufragés  , 
seront  incessamment  et  sans  délai  rembarques  , 
et  rendus  en  pays  neutre. 

Le  iS  fructidor  arrive  ;  il  mit  un  terme  aux 
intrigues  et  aux  machinations  des  émigrés  et 
des  royalistes.  La  loi  rendue  le  19  fructidor 
vtjulut  que  les  émigrés  détenus  en  France  fussent 
déportés.  Le  directoire  alors  sollicita  de  nouvelles 
mesures  à  l'égard  des  émigrés  naufragés  à  Calais. 
La  commission  chargée  de  les  présenter  ,  ne 
trouvant  dans  les  cartons  aucunes  pièces  qui  leur 
fussent  relatives  ,  les  demanda  au  directoire.  La 
plupart  se  trouvèrent  égarées  et  détournées  par  des 
mtéressés  ;  inais  celles  qui  restent,  suffisent  pour 
démontrer  l'émigration  des  individus  prétendus 
naufragés. 

Dans  cette  circonstance  quelle  mesure  prendre 
à  leur  égard?  exécutera-t-on  la  loi  dui5  ther- 
midor? exécutera-t-on  celle  du  19  fructidor? 
ttaduira-t-on  les  individus  ,  dont-il  s'agit  ,  devant 
une  commission  militaire  ? 

Après  une  discussion  très-étendue  sur  chacune 
de  ces  propositions  ,  la  commisîion  s'est  déter- 
minée à  proposer  les  raesuFes  suivantes  : 

r".  L'article  XIX  de  la  loi  du  ig  fructidor  est 
applicable  aux  individus  mentionnes  dans  la  loi 
du  i5  thermidor  ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

2°.  Leur  déportation  hors  du  territoire  de  la 
République   n'aura  lieu  qu'à  la  paix  générale. 

3».  En  attendant  ils  seront  détenus  outre-mer 
dans  le  lieu  qui  sera  fixé  par  le  directoire. 

4".  En  cas  d'évasion ,  ils  seront  jugés  d'après  les 
articles  16  et  17  de  la  loi  du  ig  fructidor. 

On  demande  l'ajourcement  et  l'impression. 

Dup!antier.  Ces  individus  sont  détenus  depuis 
trois  ans  ;  1  affaire  est  bien  connue.  Je  demande 
qu'on  ne  drffere  pas  plus  long-tems  ,  et  qu'ils 
soient,  aux  termes  de  la  loi  du  19  fructidor, 
déportés  au   lieu  que  désignera  le  ûirectoire. 

LecoiiM-Fuyravaux.  La  loi  du  19  fructidor  ne 
me  paraît  pas  ici  applicable.  Rappelons-nous  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  fut,  rendue  : 
une  loule  d'émigrés  rentrés  avaient  été  pris , 
mais  non  les  armes  à  la  main  .  et  mis  dans  des 
maisons  d'ariêis  ;  le  corps  législatif  se  borna  à 
ordonner  u;ie  déportation  ;  mais  la  même  in- 
dulgence e't-cUe  due  à  des  émigrés  enrôlés  sous 
les  dr3(jeaux  de  l'Angleterre.  Au  iS  fructidor , 
on  usd  li  une  mesure  de  faveur  ;  une  plus  severe 
eu;  été  peut-être  dangereuse.  Mais  ici  le  danger 
Serait  de  transporter  ces  émigrés  sur  nos  vais- 
seaux. Ces  hommes  styit précieux  à  l'Angleterre  , 
elle   fera    tout   poar   les  ravir. 

Etes-voui   assez  maîtres  des  vents  et  des  mers 


pour  garantir  qu  lis  parviendront  au  lieu  de  leur 
déportation  ?  Leur  déporration  peut  devenir  illu- 
soire et  funeste  à  la  République. 

La  peine  prononcée  par  la  constitution  ,  est 
celle  de  la  mort.  La  constitution  défendait  de 
la  modifier;  peut-être  en  cela  1  a-t-on  violée, 
l-ependant  si  vous  ne  voulez  pas  faire  appli- 
qiicr  cette  peine  ,  qu'au  moins  la  faveur  de  la 
déportation  ne  tourne  pas  contre  vous  ;  qu'elle 
ne  soit  accordée  qu'à  la  paix  générale  ,  et  que 
jusqu  a  cette  époque  ces  individus  continuent  à 
être  détenus.  J  en  fais  la  proposition,  et  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  La  séance  du  2t  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  a  été  totalement  occupée  à  la  discussion 
du  projet  de  Duplantier  ,  sur  les  assemblées 
primaires. 


LIVRES    DIVERS. 

Nouveau  livre  d'écriture  ,  ayant  pour  titre  : 
Production  de  tous  les  genres ,  orné  de  nouveaux 
traits  de  plume  de  la  composition  du  cit.  LechatU, 
ariiste-ecrivain  ,  vérificateur  ,  successeur  de  Pail- 
lasson ,  et  membre  du  Lycée  des  Arts, 

A  Paris  ,  chez  Jean  ,  marchand  d'estampes, 
rue  Jean-de-Beauvais  ,  n»  32,  et  chez  l'auteur, 
tue   des  Fosses-Germain-l'Auxerrois  ,  n»  aSo. 

Voyage  à  la  Chine  ,  pat  Haltner  ,  gentilhomme 
datnbassade,  traduit  de  l'allemand,  avec  delà 
musique  chinoise  et  une  carte  de  la  Chine, 
gravée  par  Tardieu  ,  et  enluminée  ,  in-i8,  bro- 
che. Piix  ,  2  fr.  2  déc.  5  cent,  et  2  fr.  7  déc. 
5  cent,  pour  les  départemens. 

A  Pdris  ,  de  l'imprimerie  de  Didot  le  jeune, 
et  chez  Fuchs,  libraire,  rue  des  Mathurins  . 
n"  334. 


ERRATA. 

Dans  le  n"  d'hier,  i^'page,  3'  col.,  article 
la  Haye  ,  oa  lit  :  La  deuxième  chambre  a  refusé 
de  sanctionner  le  décret  qui  prometuil  etc. 
hstz  ,  permettait. 


COURS      OU      CHANGK. 

Bourse  du  ït  nivôse.  —  Effets  commerçables^ 


Amiteidam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Gadii 

Idem  effectif. . 

Gênei 

Livoume 

Bâl, 

Londrai 

Genève..  . . 

Lyon , 

ManeiUe. .. 
Bordeaux  . , 
Montpellier. 


lo5î 


3  p.  à  90  jours, 

au  p.  à  i5  joati. 

au  p.  è  10  jours. 

I  p.  à  iS  jours. 

.  ï  p.  à  i5  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉpuBLiquE  et  des  arts.' 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes. 

La  représentation  extraordinaire  ,  annoncée 
pour  le  23  ,  est  retardée  jusqu'au  27  ,  par  l'in- 
disposition d'un  artiste. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
l'Avare  ,   suiv.   de  l'Avocat  Patelin. 

Dcœ.  la  8=  repr.  de  Misantropie  et  Repentir, 
drame  nouveau  en  5  actes; 

ThÉ.\TRE  de   la   RëHUBLIQUE  ,     RUE   DE    LA   Loi. 

Auj.   Charles  IX,   trag.  en  5   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  les  Comé- 
diens ambulans  ,  op.  bouffon  en  2  actes,  suiv.  de 

l'Amour  filial. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Anj.  Beau  Fils  ow  si 
bon  Homme  vit  encore  ,  parodie  à'Ophis  ;  le  Moulin 
de  Sans-Souci  ,  et  ta  Revue  de  l'an  6. 

La  veillée  ouvrira  incessamment,  place  du 
Palais  en  la  Cité. 


/■i-'iboanenoent  It  faU  i  P.rîi,  fQ4 
/^imencement  de  chèque   Dots. 

Jl  faut  adr««cr  les  ItttriS  et  l'ar;ei 
ftat  iffrancbir.    Les  lettres  des  dijplrt 

n  faut  avoir  stv-n  ,  pont  plus  de  su 
depuis  neuf  heures  ài  matio    asqu'ii 


'es  Poitevins ,  a'   18.    Le  r"»  est  ie  ai  franc»  pont  troi»  irioii 

'J/ 
t,  franc  de  poil,  au  citoyei.   éaibry     direcl^m  de  ce  journal, 
mens,   non  affranchies,  ne  le. «m  poi..t  retiriea  «le  la  poste. 
e:e,    Je  charje    celles  ().ii  va'ermeii     des  valeurs,  et    adresse 


So  francl  pour  six  mois  ,  et  100  fianci  pour  l'année  entière.  On  ne  a* abonne  qu*aa 
e  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  lei  envola  le  port  dei  pays  o^  l'on  na - 
ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur .  rue    des     Poitevins,   n^   tS 


A  Paris,    ie  1  imprimerie  .   du   cit.   Agasse,    proi-netairc  dti   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   nS    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^  ni 


tridi  ,  23  ninise  an    7  de  la  République  française  une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Frescaùi  ,   le  3  tiivose. 

JLe  général  Kellerraann  ,  ayant  été  envoyé  par 
le  général  en  chef  de  l'aimée  de  Rome  contre 
Viterbe  ,  pour  punir  ses  lâches  habitans  des 
cruauiés  exercées  par  eux  sur  nos  malades  ,  vit 
sa  marche  artêléc  par  le  général  napolitain 
Damas  ,  qui  ,  avec  un  gros  corps  de  troupes  , 
composé  de  fuyards  heureusement  ralliés ,  fesait 
sa  retraite  lentement  et  en  bon  ordre.  KcUermann 
l'aiteiguit  à  Mont-Alto  ,  et  l'attaqua;  le  combat 
fut  opiniâire.  Damas,  ancien  colonel  au  service 
de  France  ,  est  le  plus  brave  officier  de  l'armée 
napolitaine  ;  il  a  signalé  parmi  les  ennemis  de 
sa  Patrie  ,  auxquels  il  s'est  vendu  ,  le  courage 
français;  sa  défense  a  été  très-belle  ,  et  a  cou- 
vert de  gloire  Kellermann  son  vainqueur.  En  tfiet, 
las  d'une  résistance  extraordinaire  ,  il  s'est  pré- 
cipité ,  à  la  tète  des  soldats  français ,  dans  les 
rangs  ennemis  ,  y  a  semé  le  carnage  et  l'effroi  , 
a  fait  prisonnier  un  bâtai. Ion  tout  entier  ,  a  en- 
levé toute  l'artillerie  qui  restait  aux  fuyards  , 
les  a  repousses  en  désordre  jusqu'à  Orbiicllo  , 
d'où  Damas  a  gagné  le  large,  laissant  à  terre  les 
débris  de  sa  icâchoire  fracassée  d'un  coup  de  feu. 
Kellermann  ,  triomphant ,  revînt  devant  Vi- 
terbe ;  il  en  trouva  les  murailles  couvertes  de 
révoltés  en  armes  ,  et  hérissées  de  canons.  lis 
ont  refusé  de  se  rendre  à  la  première  somma- 
tion. Voici  celle  que  le  général  en  chef  Cham- 
pionnet  leur  a  adressée  : 

îjj'apprends  avec  indignation  qu'une  poignée 
de  rebelles  a  osé  refuser  de  capiiuler  devant 
une  année  victorieuse  ;  si  je  graduais  ma  ven- 
geance sur  l'insuite  ,  Viterbe  n'existerait  plus. 
Voilà  mes  dernières  résolutions  : 

Si  Viterbe  se  soumet  ,  j'userai  de  clémence  ; 
si  Viterbe  résiste  ,  et  que,  par  un  crime  que 
Von  n'ose  imaginer,  elle  insulte  aux  Français 
prisonniers  dans  sss  murs ,  Viterbe  sera  emportée 
d'assaut,  mise  au  pillage,  brûlée  jusqu'à  ses 
fondemcns,  et  je  veux  que  le  voyageur  errant 
demande  un  jour,  oià  fut  Viterbe  ! 

Habitans  égarés,  revenez  de  votre  erreur; 
ouvrez  vos  portes  ,  ou  craignez  l'impétuosité 
du  soldat  qui  n'attend  que  le  signal  de  l'attaque.  )> 

D'une  autre  part,  le  général  en  chef  a  poussé 
devant  lui  un  ennemi  nombreux,  avec  tant 
d'impétuosité,  qu'il  l'a  chassé  de  toutes  ses 
positions.  Tous  les  jours  ,  avec  ses  troupes  lé- 
gères il  le  harcelé,  le  désole  et  porte  la  cons- 
ternation dans  Naples  :  déjà  Terracine  est  éva- 
cué. Les  chasseurs  ont  poussé  près  de  Fondi; 
les  rives  du  Girigliano  ont  vu  les  patrouilles 
françaises  ;  et  dans  peu  vous  apprendrez  d'im- 
portantes nouvelles. 

Autre  lettre,   même  date. 

J'ai  vu  ici  M.  l'ambassadeur  de  Naples  près 
la  RépubUque  française;  il  m'a  assuré  qu'il 
venait  pour  repiésenter  à  sa  majesté  sicilienne 
qu'il  n'y  avait  point  de  folie  qui  égale  celle  de 
déclarer  la  guerre  à  coups  de  canon  à  la  Nation 
française.  Il  désirerait  beaucoup  se  rendre  à 
Napfes  ,  pour  assister  sans  doute  à  l'agonie  de 
jon  roi  :  il  passera  ou  il  ne  passera  pas  ;  iQut  cela 
dépendra  des  mesures  à  prendre.  En  attendant, 
ee  diplomatique  personnage  a  vu  la  révolution 
de  Turin  ,  il  a  compté  les  loo  mille  fusils  de 
son  arsenal ,  il  a  vu  un  atelier  monté  ,  on  l'on 
fait  par  jour  à  nos  conscrits  5oo  habits;  il  a 
vu  dans  120  mille  hommes  au  moins  ,  l'attitude 
du  courage  ,  l'impatience  du  combat  :  le  saint 
homme  s'en  retourne  bien  pénétré  de  notre 
puissance.  Il  est  convaincu  que  son  roi  passera 
le  phare  de  Messine;  qu'il  cvit  été  pruden:de 
donner  pluiôt  un  curateur  au  duc  de  Tos- 
cane-; que  le  grand  coup  de  la  coaliiion  est 
manqué.  Sur  ces  enirclaites  ,  Venise  remue, 
elle  déteste  le  joug  autrichien  ;  pour  cette  fois 
j'espère  qu'on  la  rendra  à  la  liberté.  Ua  parti 
nous  attend  dans  Naples  :  dans  peu  de  jours 
1  Italie  sera  libre. 

P.  S.  J'apprends  à  l'instant  que  le  général  en 
chef  a  fait  conduire  à  Rome  l'ambassadeur  de 
Naples  ,  et  qu'il  sera  retenu  jusqu  à  ce  qu'on 
art   des  nouvelles  du  cit.  Lacoaibt-Saint-Michel. 

IRLANDE. 

De   Dublin,   le  21  frimaire. 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  l'union  ne  soit 
déterminée.  Le  lord  Cornwalis  ne  dissioiuie  pas 
qu'elle  doit  èfe  proposée ,  mais  il  éloigne  toute 
liée  d'itflucnce  de   sa  par;.   Les  Irlandai;-U.^is 


sont  tranquilles  ,  et  observent  en  silence  ;  les 
orangisies  expriment  leur  mécontentement  avec 
une  sorte  de  fureur;  on  s'attend  à  un  orage 
qui  ne  sera  pas  facile  à  appaiser. 

Voici ,  à  ce  que  l'on  prétend ,  quelles  seront  les 
bases  de  l'union  projetée;  le  parlement  irlandais 
s'assemblera  toutes  les  années  suivant  l'ancienne 
coutume,  et  ses  membres  choisiront  ,  à  la  p!ura- 
liié  des  suffrages  ,  un  certain  nombre  de  députés 
qui  iront  siégerau  sein  du  parlement  britannique, 
et  y  représenteront  1  Irlande  ;  ensuite  de  quoi ,  il 
se  séparera. 

On  pense  que  le  corps  redoutable  desyomeriQSt 
contre  le  plan  d'union.  Un  grand  nombre  de  cor- 
porations s'est  déjà  proconcée  en  faveur  de  l'an- 
cienne constitution.  Suivant  les  apparences  ,  l'ori- 
leur  du  parlement  s'opposera  à  roule  innovaiion 
à  ce  sujet.  Il  n'y  a  pas  d  homme  dans  toute 
l'Irlande  qui  possède  une  plus  grande  popu'a- 
rité  et  plus  d'influence  que  lui  :  sa  saiacité  ,  sa 
prudence  et  son  intégrité  ,  sont  admirées  de  cha- 
cun. Le  corps  des  avocats  jette  feu  et  flammes  ;  il 
est  ceriain  qu'il  souffrirait  plus  que  tous  les 
autres.  Presque  tous  les  législateurs  irlandais  , 
du  moins  ceux  à  qui  l'éloquence  donne  du  crédit 
dans  le  parlement ,  soi;t  avocats.  Les  honneurs  du 
sénat  et  le  fauteuil  de  la  chambre  des  pairs  ont 
souvent  été  le  prix  d'une  habileté  acquise  dans  les 
exercices  ciu  barreau. 

Les  quatre  premiers  juges  de  la  Nation  sont 
pairs,  et  ils  ne  doivent  la  dignité  dont  ils^bnt 
revêtus  ,  qu  à  leur  mérite  particulier. 

Du  7   nivôse. 

Parmi  les  assemblées  nombreuses  de  toules 
les  classes  dindividus  ,  qu!  se  réunissent  aujour- 
d'hui sur  tous  les  points  de  llrlande  ,  pour  mani- 
fester leur  opinion  sirr  le  projet  de  réunion  '  de 
cette  contrée  avec  la  Grande-Bretagne  )  ,  on  a 
principalement  remarqué  celle  qui  s'est  tenue  ici 
le  28  frimaire.  C'était  la  réunion  de  tous  les  ban- 
quiers et  négocians  de  la  ville  ,  qui  ,  par  suite 
(l'une  lettre  circulaire  adressée  à  tous  indistincte- 
ment ,  se  sont  assemblés  ce  jour-là  dans  le  grand 
palais  du  lord-maire. 

Le  lord-maire  avant  occupé  le  fauteuil ,  comme 
président  ,  M.  Digges  Latouche  (i)  ,  a  pris  la 
parole,  et  a  dit  : 

(1  Milord  ,  vous  présidez  en  ce  jour  une  assem- 
blée également  respecrable  par  le  nombre  et  par 
le  caractère  d  s  hommes  qui  la  composent,  nuis 
qui  sur-îout  se  présente  sous  un  aspect  solernnel  , 
dès  que  l'on  considère  le  but  de  sa  coovocai^on. 
Quoique  l'esprit  public  d'une  na.'/o.-j  indépendante 
doive  nécessairement  s'aigrir  et  s'enflammer  , 
lorsque  ,  par  des  menaces  et  des  insultes  ,  on 
ose  attaquer  sa  liberté  ;  quoique  tous  les  intérêts 
publics  et  particuliers  se  réunissent  pour  bannir 
toute  espèce  de  retenue  de  la  discussion  d'un 
sujet  aussi  important  que  celui  pour  lequel  nous 
sommes  convoquas  ,  j'espère  cependant  pouvoir 
être  assez  le  mat:re  de  mes  passions  pour  traiter 
cette  question  comme  une  affaire  qui  appartient 
à  la  raison  plutôt  qu'aux  passions  humaines. 

il  Le  mot  de  réunion ,  répété  de  loin,  avait 
depuis  quelque  tems  assourdi  les  oreilles  du 
public  ;  personne  ne  pouvait  y  croire  ;  l'on  se  con- 
tentait de  considérer  ces  rumeurs  ,  comuie  un  de 
ces  bruits  vagues  et  sourds  qui  se  répètent  sans 
riendire  de  distinct  àl'oreille.  Ala  fin  cependant, 
ce  bruit  est  devenu  clair  et  intelligible  ,  par  un 
pamphlet  que  l'on  attribue  généralement  à  un 
homme  revêtu  d'un  caractère  public  et  ofEciel 
dans  ce  pays-ci  ;  (  le  secrétaire  d'Etat  ,  Cook). 

n  Cet  amas  informe  de  faussetés  politiques  et 
d'insolence  n'ttàt  jamais  attiré  mon  attention  , 
si  les  maximes  qui  sont  renfermées  dans  cet  écrit 
n'avaient  déjà  contribué  à  alaroDer  la  nation,  et 
ji  déjà  le  silence  du  gouvernement  à  cet  égard 
n'avait  donné  à  cet  écrit  un  poids  qu  il  n'aurait 
pas  eu  autrement. 

Dans  ce  pamphlet,  tout  consiste  en  supposi- 
tions, que  l'auteur  appelle  des  raisons  en  faveur 
de  la  réunion  législative  de  l'Irlande  avec  la  Grande- 
Bretagne  ;  le  tout  est  fondé  sur  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter  pour  notre  commerce  ,  pour 
notre  Iranquillilé  intérieure  ,  et  pour  la  force 
commune   de  l'empire  britannique    en  général. 

i>  Voilà  les  traits  piincipaux  d'un  ouvrage  que 
l'on  suppose  généralement  être  l'avant -coureur 
d'une  discussion  plus  sérieuse  et  plus  importante 
sur  le  même  sujet  :  ce  sont  là  du  moins  les  traits 
de  cet  ouvrage  quijpeuvent  inspirer  à|tout  véritable 
Irlandais  le  moins  d'indignation  et  d'horreur  ; 
car  loin  de  moi  de  vouloir   fixer   votre  attention 


(tl  La  famille  des  Laiouch.-  ,  depuis  long-tems 
établie  en  Irlande,  est  originairement  française. 
C'est  aujourd'hui  la  première  maison  de  banque 
de  Dublin. 


sur  les  autres  parties  de  cet  écrit ,  cil  des  insuheS 
non    déguisées  tiennent  lieu  de  raisons. 

j)  Notre  commerce  ,  dit-cn  ,  se  sentira  deî 
heureux  effets  de  la  réunion.  Quoi  !  c'est  donc  en 
abandonnant  à  des  étrairgcts  toute  la  surveil- 
lance de  nos  intérêts  commerciaux;  c'est  en  re- 
nonçant à  une  législature  nationa'c  qui ,  par  la 
nature  même  des  choses,  doit  s'iùiéres'crà  la 
prospérité  de  lEtat  ;  c'est  en  augtncn'ant  le  nom' 
bre  dts  riches  ctiCBî  qui  dépensent  leur  fortune 
à  Londres  ;  enfin  ,  c'est  dans  la  dépopulation  de 
l'Irlande  que  son  commerce  doit  fleurir  ,  et  qu'il 
srra  donné  une  activité  à  toutes  les  branches  de 
l'industrie.  Grands  dieux  !  les  destinées  de  ce 
pays  son'-elles  donc  assujetties  à  une  singularité 
si  mor^strufuss  ,  que  sa  prospérité  soit  incompa- 
tible avec  l'existence  d'une  législature  irlandaise 
et  le  sec:ticncn'  de  la  d'gnité  nationale  ?  et  hal- 
il .  pour  que  l'Irlande  jouisse  de  tous  les  avan- 
tages que  la  nature  et  sa  position  lui  ont  assi- 
gnés ,  que  l'on  foulé  aux  pieds  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'Irlande,  tous  les  principes  jusqu'ici  reconnus 
pour  être   les  bases  de  la  richesse  des  nations  ? 

jj  Des  absurdités  pareilles  ne  seraient  que  ridi- 
cules,  si  elles  ne  tenaient  à  un  p'ojet  trop  sé- 
rieux pour  qu'on  puisse  le  traiter  légèrement, 

ij  On  nous  dit  encore  ;  la  réunion  mettra  fin  à 
toutes  les  dissentions  qui  depuis  silong  -  tetns 
ont  déchiré  ce  pays.  On  peut  répondre"  par  la 
fermentation  générale  que  la  seule  mention  de 
ce  projet  a  déjà  produite  dans  tous  les  .cs;iri:s. 
Et  si  l'idée  seule  de  la  réunion  a  excité  dans  tous 
les  cceurs  amis  de  la  patiie  et  I  indignation  ,  ic 
le  dcsir  de  ta  résistance  .  que  doit  donc  produit.; 
l'exécDiion  du  prcjet  ?  Si  l'on  vou'ait  sérieuse- 
ment discuter  cette  matière-,  oa  .trouverait  en- 
core que  les  mêmes  raisons  détn'risent  les  pré- 
tendus Bvnntages  dont  la  réunion  doit  être  ia 
source,  relativement  à  notre  co'nnmerce,  et  qu'elles 
s'appliquent  entore  avec  plus  de  force  à  cette 
même  réunion  ,  sous  le  rapport  de  nos  disseti- 
lions  po.itiques.  Et  eh  effet,  quelle  a  été  jus- 
qu'ici la  cause  principale  du  mécontentemfnt 
populaire  en  Irlande  ;  quel  a  été  le  suj-^t  des  ré- 
clacaatrons  ,  soit  au  narlemcnt  ,  soit  dacs  des 
sociétés  particulières  ?  c'cit  le  grand  nombre  des 
riches  absens  q::\  retirent  de  ce  pays  des  sommes 
immenses  pour  les  dépenser  en  Angleterre. 

11  II  est  évident  que  la  réunion  doit  augmente? 
le  nombre  des  absens.  Et  cependant ,  de  cette 
aijgœentalion  dort  résulter  ,  ,  dit-on  ,  une  par- 
faite harmonie  et  un  consentement'  siénérai  '01 
Irlande.  Celui  qui  ose  tenir  un  langage  pareil  , 
ne  se  joue  pas  rrioins  de  l'esprit  que  ^du  cceùr 
du  peuple  irlandais. 

n  Quant  au  prétexte  de  la  fnri^e  générale  d'e 
l'empire  britarrnique  ,  je  veux  bien  y  sacrfief  ' 
tout  ,  hoi-j  i  hor.ncur  de  ma  propre  patrie  ,  nJe 
je  ne  conseririrai  jamais  à  voir  affaiblie  pour  lin- ' 
térêi  de  |a  Grande-Bretagne  ,  tant  que  les  maux 
attaches  a  la  réunion  seront  évidens  ,  et  que  les 
avantages  n'en  seront  qu'hypothétiques  ,  comm- 
les  raisons  sur  lesquelles  on  les  a  fondés  ;  jamais 
on  ne  me  verra  céder  mon  droit  d  aînesse  pour  un 
plat  de  lentilles  ,  pour  un  mtserable  appât  que  l'on 
ptjurrait  bien  m'arracher  au  moment'où  je  croi- 
rais en  jouir. 

51  Ce  n'est  point  sur  des  prétextes  frivoles  ni 
pour  des  perspectives  incertaines,  qu'il  f.iut  aban- 
donner ,  irrévocablement  cl  pour  toujours  ,  "une 
législature  indépendante  ;  et .  pour  me  servir  des 
expressions  de  Swdt  ,  il  ne  faut  pas  ,■  dans  le  dé- 
sir de  nous  débarrasser  de  quelques  humeurs  nous  ■ 
exposer  à  porter  un  éternel  cautère.  ' 

ji  Personne  mieux  que  n-oi  ne  sait  évaluer  le 
prix  de  notre  liaison  avec  la  Grande-B.-etagne  • 
etc'est;3US3i  parce  que  j'en  sens  tous  les  avan- 
tages ,  que  je  m  opposerai  toujours  à  la  rzunio-i 
législative  des  deux  pays  ,  qui  ne  pourraient  que  se 
séparer  totalement  ,  si  l'on  donnait  quelque  suite 
à  ce  projet.  J'espère  néanmoins  que  l'onoosïtion  ■ 
uoan-mc  finrra  par  effrayer  ses  auteurs,  'e't  nue  le 
parlernent  irlandais  se  gardera  d'eaireprendre  à 
ce  sujet  une  discussron  qui  ,  dans  le  niomeiu 
actuel  surtout  ,  ne  pourrait  qu'entraîner  les  con- 
séquences  les  plus  funestes  >>. 

Ala  suite  de  CCS  observaticrs,  M.  Latouche 
propose  les  résolutions  suivantes  : 

»  Arrêté  I"  que  depuis  I'éppq^e  de  5782, 
ou  a  Grande-Bretagne  a  renonce  à  sa  suptémel 
tie  législative  sur  llrlande.  le  commerce  e»>l. s 
richesses  de  ce  dernier  royaume  se  sont  accrus 
dans  un  degré  émmeni. 

2°.  Que  tous  ces  bienfaits  doivent,  après  la 
oivme  providence,  et  les'  faveurs  gracieuses  de 
notre  bien-aimé  souverain.,  être  pn.jcipa'emenC 
attrtbues  à  la  sagesse  du  parlcmei.t'd  Irlande. 

3°.  Q'Je  nous  regarderons  avec  horreur  îAutes  ' 
Us  tentatives  qui  auraient  pou.r  objet  de  privée 


le  peupla  irUndais  clf  s4rt  jiarirement ,  et  pai  Ce}» 
même  de  ses  droits  comiiiulionnels  et  du  pou- 
voir immédiat  de  pouvoir  se  donner  lui-même 
des  lois- 

4°.  Animés  de  sentimens  de  loyauté  envers 
notre  roi  ,  et  attachés  à  ^  piincipe  de  liaison 
avfc  la  Graode-Bretagne^ious  sommes  d'avis 
tpti\  est  égalemeot  impolirique  et  daDgerens  de 
discuter  aa  parlemeni  la  (}ac9(ioD  ds  ta  (éuaioo 
législative  des  deux  pays,  n 

Johti  Claudïus  Beresfofd  ,  en  jl  qualité  de 
leprésentant  de  la  ville  de  Dublin  ,  parte  a  son 
tour,  et  se  félicite  d'être  l'organe  de  SeJ  commet- 
Mns ,  dans  cette  occasion. 

n  Ils  voient  tou»  avec  horreur  le  projet  de 
réunion ,  dii-il.  Quant  au»  désavantages  qui  en 
doivent  résulter  pour  lirhn-de  ,  ils  ont  été  si  bien 
développés  par  le  préepinant  «  que  js  ne  ctois 
pas  devoir  arrêter  1  aticntioa  de  l'assemblée  sur 
des  proposilioES  aussi  évideDtcs  ;  mais  je  ne  peux 
m'empêcher  de  remarquer  â  Cette  oecasion  l'in- 
graiiiude  de  l'Angleterre  ,  ou  plutôt  de  soo  mi 
nistre  ,  qui  ,  dans  le  moment  où  le  peuple  loyal 
t(e  1  Irlande  Jai^i^  par  lous  les  flores  et  se  sacnbc 
rfe  toutts  les  maaicies  pour  maintenir  la  liaison 
entre  les  deux  pays  ,  veut  profiler  de  se»  divi- 
sions et  de  ses  malheurs  pour  anéantir  son  indé- 
pendance nationale  :  t'est-là  ee  que  j'appelle 
le  comble  de  l'ingratitude  et  de  la  bassesse. 

"  Si  l'on  persévère  dass  ce  projet  insensé , 
^espore  fuit  n'y  aura  plus  dé  divisions  en  If  lande  , 
et  que  louj  se  téumiront  pour  anéantir  ,  dani 
sa  naissance  ,  ce  pacte  monstrueux,  d 

Las  résolutioas  ont  alors  été  mises  aux  Voix  et 
adoptées  à  l'uoanimité. 

(lî  n'est  pas  besoin  d'observer  que  l'assemblée 
était  toute  composé*  d'orangisics.  Le  nom  seul 
de  Beresford  Suffit  pour  l'indiquer  ;  on  peut  docc 
juger  ,  ci''aprés  lés  discours  des  orani;isles  ,  quels 
doivent  être  les  Sentimens  des  Iriandais-tlois  , 
relaiivemeftf  à  la  réunion.  Et  il  Serait  possible  que 
les  orangistes  et  les  Irlandais  républicains  ,  fcsanl 
causé  cotnmune  ,  se  réunissent  enfin  pour  obtenir 
l indépendance  irlandaise  ;  ce  que  M.  B-resford 
a  bien  donné  à  entendre  ;  ce  qui  même  a  é;é 
ailsii  lort  bien  entendu  par  le  gouvernement  an- 
glais,  et  coffltnenté ,  avec  artifice,  par  ses  écri- 
vains à  gages  ,  si  clairement,  que  Son  journal 
TAf Times  ,  qui  nagueres  appelait  les  Beresford 
II}  sauveurs  de  l'Irlande,  seœb  e  aujourd'hui  (es 
proscrire  et  les  inscrire  sur  la  liste  des  Irlau- 
dais-Uiiis  ). 

AN(iL£TÊRRE. 

De  Londres  ,  le  i&  frimaire. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  i6  frimaire, 

_  Le  chancelier  èe  l'échiquier  demande  et  ob- 
lîeni  une  nouvelle  lecture  de  l'acte  de  la  der- 
nière séance  pour  k  vente  et  le  rachat  de  la 
taxe    des   terres. 

Il  dtelare  que  son  itifenfion  est  de  présenter 
uù  nSavcan  bill  pour  augmenter  les  avantages 
et  faéiliier  l'exéctilion  de  cet  acte.  Il  propose 
d'aboTd  de  proroger  le  délai  fixé  pour  le  rachat, 
ïl  juge  convenable  d'accorder  la  faculté  de 
passer  des  contrats  en  argent  pour  le  rachat  de 
la  taxe  ;  il  convient  de  la  nécessité  de  dégrever 
une  foule  de  personnes  qui  se  seraient  trouvées 
taxées  trop  haut  ;  il  ajoute  eOcOre  quelques  pro- 
positions, et  termine  par  inviter  la  chambre  à 
iiicer  sa  décision  pour  ne  pas  priver  plus  long- 
tums  des  avantages  de  l'acte  le  Peuple  qui  ,  de 
tous  les  points  du  royaume  ,  témoigne  le  plus 
açdent  désir  d'en  recueillir  lés  fruits. 

M.  Jones  ne  s'oppose  pas  à  la  motion  de 
l'hbaorable  chancelier  :  Je  ne  ffl'éionne  point  , 
dû-il  ,  qu'il  faille  des  changemens  à  cet  acte  ; 
je. me  souviens  en  effet  de  la  précipitation  avec 
laquelle  1  honorable  chancelier. a  poussé  la  chim- 
bre  l'an  dernier  à  rendre  le  bill  de  la  taxe  des 
terres  ,  malgré  les  pressantes  sollicitations  d'une 
foule  de  membres  qui  réclamaient  le  tems  d'un 
examen  réfléchi.  Je  suis  fâché  d'employer  des 
termes  un  peu  durs  ,  mais  jt  ne  puis  m'empêcher 
de  dire  que  l'honorable  chancelier  a  dû  se  repentir 
d'avoir  méprisé  leurs  conseils. 

On  nous  annor.çait  que  la  mesure  adoptée 
produisait  déjà  les  plus  heureux  effets  ,  et  l'on 
vii-nt  nous  dire  aujourd'hui  que  le  bill  ne  peut 
subsister  tel  qu'il  est.  Je  regarde  cette  mesure 
comme  un  coup  porté  à  l'intérêt /onder  en  fa- 
veur de  l'iniérét  numéraire  ,  et  je  ne  puis  me 
détacher  de  fopinion  d'un  membre  ,  qui  a  dit 
que  CCS  combats  entre  l'intérêt  des  terres  et 
1  intérêt  de  l'argent,  n'étaient  propres  qu'à  faire 
changer  de  mains  les  propriétés.  La  mesure  me 
paraît  donc  injuste  et  attentatoire  aux  droits  des 
propriétaires  fonciers  ;  je  ne  balance  même  pas 
a  la  regarder  comme  la  bâtarde  dun  pouvoir 
iiréglé.  ^  i 
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M.Fitt.  Je  ne  sais  si  je  dois-  plus  rb'itonfier 
de  l'âpreté  du  langage  de  l'houoriible  membre  , 
que  de  l'incohérence  de  se»  arguroens.  Je  n'ar 
jamais  dit  que  le  bill  ne  pouvait  pas  subsister 
tel  qu'il  était  ;  j'ai  proposé  d'en  augmenter  tes 
avantages  et  d'en  ficiliicr  l'exécution.  On  réclame 
la  justice  en  faveur  de  l'inléiêt  foncier  ,  mais 
malgré  les  objcctious  de  l'honorable  membre, 
malgré  l'opposition  d'un  petit  nombre  de  ses 
amis  ,  malgré  les  clameurs  élevées  avec  tant  d'art 
contre  la  mesure  prise  ,  il  est  évident  qu'elle  est 
avatitageuse  ,  non-seulement  à  tout  le  pays  en 
général,  mais  même  aux  propiiétaiits  de  terres. 
Oa  me  reproche  de  ne  pas  avoir  prévu  que  le 
bill  aurait  besoin  d'amendemens.  Doit  -  on  re- 
garder comme  imprévoyance  de  ma  part  l'im- 
possibiliié  d'atteindre  la  perfection  d'un  seul 
coup  dins  un  objet  si  étendu  et  si  compliqué  ? 
Je  propose  depuis  quatorze  ans  des  mesures  de 
cette  espèce  ,  et  je  ne  rougis  pas  d'avouer  qu'un 
examen  ultérieur  a  toujours  corrigé  ,  amélioré 
mes  conceptions  ;  je  puis  même^dire  avec  quel- 
que confiance  ,  qu'à  1  aide  d'un  zèle  attentif  et 
persévérant,  j'ii  rapproché  la  plupart  de  mes 
plans  de  finances  d'un  certain  degré  de  per- 
leciioo.  Oa  m'accuse  de  n'avoir  pas  complette- 
mefit  réussi  du  premiéi'  jet,  et  de  corriger  mes 
erreurs  ;  on  m'a  souvent  adressé  de  pareils  repro- 
ches ,  mais  je  me  suis  cru  fondé  à  les  regarder 
comme  des  complimens. 

M.  Burdon  appuie  le  chancelier ,  et  déctate 
qu'il  adopte  les  amendemens  de  son  honorable 
ami.  Il  se  réjouit  de  voir  qu'on  ne  réussira  pas 
à  changer  la  délibération  financière  de  la  chanl)bre 
en  altercations  politiques.  Il  vote  pour  la  motion 
de  M.  Pitt  ,  et  la  chambre  partageant  cet  avis, 
prrmct  au  chancelier  de  présenter  un  nouveau 
bill. 

Du  38  frimaire. 

Le  14  ,  îe  club  des  'Whigs  s'est  assemblé 
pour  la  seconde  fois  ;  lord  Holland  présida. 
M.  Fox  SÊ_  leva  lorsqu'oti  porta  sa  santé;  il  dit 
qu'il  n'avait  jâtiiais  été  aussi  sensible  qu'.i  l'in- 
térêt que  le  club  lui  lémoigitait  dans  ce  mo- 
ment ,  puisqu'il  n'avait  aucun  titre  à  sa  recon- 
naissance. Il  répéta  ce  qu'il  avait  dit  dans  d'autres 
asSertibléeS  ,  qu'il  était  déterminé  à  ne  point 
assister  aux  séances  du  parlement  ,  depuis  qu'il 
était  convaincu  de  finutiliié  de  ses  efforts.  Il 
coatiriuait  de  détester  L  tyrannie  ,  et  les  événe- 
mers  de  l'année  dernière  n'avaient  fait  que  le 
confirmer  dans  sa  f-içon  de  penser.  Il  n'enten- 
dait pas  blâmer  ceux  qui  tenaient  uhc  con- 
duite opposée  à  la  sienne  ;  il  admirait  leur 
énergie  et  leur  persévérance  ,  mais  il  ne  pen- 
sait pas  comme  eux  sur  le  résultat  de  leurs 
efforts. 

Lorsque  M.  Gerry,  un  des  envoyés  américains 
à  Paris  ,  arriva  à  Portsmouth ,  à  son  retour  dé 
France,  il  ne  put  obtenir  d'y  débarquer  ,  quoi- 
qu'il eiit  fjît  connaître  son  caractère  ,  avant  qu'on 
eût  reçu  les  ordres  du  duc  dePortland.  M.  Gevry 
fut  si  piqué  de  ce  refus  ,  que  lorque  ces  ordres 
furent  arrivés,  il  refusa  de  descendre  à  terre, 
et  q'j'il  résista  aux  instances  du  duc  de  Port- 
land  et  de  M.  King,  ambassadeur  américain  , 
qui  lui  avaient  écrit  pour  le  prier  d'excuser  la 
conduite  des  préposés  ,  et  l'engager  à  venir  à 
LoHitts. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  (jnt  été  fermés 
pendant  les  débats  du  parlement  sur  la  taxe 
des  revenus  de  tout  genre.  Ces  débats  ne  sont 
pas  encore  terminés  quant  aux  détails  de  l'exé- 
cution- 

Du  4  nivôse. 

L'amirauté  a  reçu,  avant-hier  ,  l'avis  de  tapette 
du  Colossus  ,  vaisseaa  de  74  ,  revenant  d'escorter 
UD  convoi  dans  la  Méditerranée. 

C'est  le  ttiessager  d'État  Fauckner  qui  a  apporté 
la  nouvelle  dé  l'assassinat  d:r  Bonaparte.  Il  a  été 
envoyé  de  'Vienne  par  notre  amb.issadeur  Morton 
Eden  ,  et  est  reparti  avec  des  dépêches  pour  l'em- 
pereur. M.  Basset  l'accompagne  chargé  d'un  pi- 
quet pour  la  cour  de  Berlin. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Bonaparte,  qui  s'est 
répandue  hier  dans  la  ville,  y  a  produit  une 
grande  sensation  ;  les  journaux  de  la  philosophie 
et  de  l'humanité  traitent  ceux  qui  l'ont  tué  de 
vrais  assassin!  ;  les  journaux  ministériels  tâchent 
de  pallier  ce  crime  ;  ils  assurent  que  c'est  un  acte  de 
vengeance  bien  excusable.  Cette  mort  leur  a  été  si 
agréable  ,  que  si  elle  se  confirme  ,  disait  hier  un 
philosophe,  les  poignards  vont  devenir  à  la  mode 
paru)i  les  gens  au  haut  parage  à  Londres. 

Au  reste  ,  les  p  ersonnes  sensées  attendent ,  pour 
croire  à  cette  malheureuse  nouvelle  ,  qu'elle  soit 
confirmée  par  des  avis  directs.  On  se  rappelle  que 
l'incendie  des  vaisseaux  de  transports  ,  la  prise 
d'Alexandrie  ,  et  mille  autres  bruits  qui  se  sont 
trouvés  faux ,  nous  sont  venus  de  la  même 
source. 

D  ailleurs  ,  ceux  qui  connaissent  les  coutumes 
égyptiennes  ,  assurent  qu'en  entrant  dans  une 
assemblée  ,  la  regl«est  que  chaque  personne  laisse 


s'és  arities  à  la  porte  ;  «I  cependant ,  d'après  tes 
dépêches  de  Fauckner ,  l'ofiicier  qui  a  tué  Bona- 
parte aurait  conservé  dans  l'assemblée  le  poN 
nard  ou  le  pistolet  avec  lequel  il  a  com.r-is  son 
meurtre. 

Et  les  canons  de  la  tour  de  Londres  ont  tiré  ca 
réjouissance  d'une  action  aussi  lâche  ,  aussi  bar- 
bare. Jamais  les  annales  des  Nations  n'ont  offert 
l'exemple  d'un  fait  aussi  atroce  ,  d'une  joie 
aussi  cruelle.  Un  gouverpemcnt;  préconiser  l'as- 
sassinat ! 

Les  lord  Duncan  et  Osislow  étant  encore  indis- 
posés ,  le  vice-amiral  Dickson  a  rtçu  ordre  d  aller 
prendre  le  commandemen)  delà 'iloiie  des  mets 
du  Nord. 

M.  Thonras  Grenville  ,  envoyé  à  Beflin  pour 
tâcher  d'entraîner  le  foi  dePiuss-  d.;ns  la  coa- 
lition ,  a  été  retenu  long-tems  à  Yarmouih  par 
es  »'ents  contraires  ;  il  est  enfin  parti  depuis 
lé  28  frimaire,  sur  la  frégate  le  Jason.  Le  gou- 
vernement compte  beaucoup  sur  Us  succéS  de 
cette  ambassade;  Thomïs  G:er.viile  emploiera 
tous  les  moyens  possibles  pour  déterminer  le 
roi  de  Prusse  ;  il  lâchera  de  fldtter  son  ambition' 
par  des  projets  de  conquête  et  daggraudisseraeof. 
L  Angleterre  va  jusqu  à  lui  donner  en  partage  la 
Hollande,  comme  si  ce  pays  lui  appartenait,  ou 
comme  si  ellel'avait  au  moins  acquis  par  droit  dé 
conquête.  C'est  libéraletiient  e.i  agit  que  de  don- 
ner ce   qu'on  n'a  pas. 

Jusqu'ici,  dit  un  de  nos  journaux  ,  le  ministre 
Pitt  ,  en  tachant  d'effrayer  l'ennemi,  avait  assea 
ménagé  son  pays.  Mais  depuis  la  taxe  qu'il  sd 
propose  de  mettre  sur  l'industrie,  soo  nom  ins- 
pirera autant  d'cffioi  au  Peuple  anglais  quil  pou- 
vait en  inspirer  aux  Français. 

Deux  riouveaux  messagers  d'Etat,  messieurs 
6haw  elMasoD,  sont  partis  hier  pour  le  conti- 
nent. On  DEConcait  ni  le  lieu  deleur  ambassade, 
m  l'objet  de  leurs  dépêches.  I  paraît  cepéndan-S 
d  aptes  tous  ces  départs  ,,  d'après  les  fréquente? 
assemblées  des  ministres,,  qu'il  y  a  de  grandes 
affaires  sur  le  tapis. 

L'ouverture  des  séances  du  parlement  d'Ir- 
lande sera  encore  renvoyé-  au  2  pluviôse.  L'ora- 
teur de  la  chambre  ,  M.  Forsler ,  est  encore  t 
Londres. 

Parmi  les  mensonges  que  l'on  ftii  circuler , 
00  distingue  les  deux  suivaus  :  l  évacuation  de 
Malthe  par  les  Français,  et  la  déclaration  dé 
guerre  du  dey  d'Alger  contre  la  République  fran- 
çaise. 

C'est  à  Sherness  que  se  tiendra  la  cour  mar- 
tiale qui  doit  juger  le  capit  m- Thompson  ,  qui 
commandait  le  vaisseau  le  Léandre  qu:  fut  pris 
par  les  Français.  'Thompson  r.  son  lieutenant 
Taylor  sont  déjà  partis  pour  aller  se  préseolet 
devant  leurs  juges. 

On  [mande  de  Plymouth  ,  eti  date  du  25  fri- 
maire :  hier,  à  quatre  hpures  après  minuit,  U 
Coquille  ,  frégate  de  44  canons  ,  a  pris  f^u  ;  l'in- 
cendie a  été  si  violent  ,  qu'en  moins  de  quatre 
heures  elle  a  été  entièrement  consumée.  Tous 
les  bâiimens  qui  l'environnaient  ,  ont  d'abord 
lâché  de  lui  porter  des  secours  ;  mais  voyant 
que  lé  feu  avait  déjà  fait  des  ravages  si  considé- 
rables qu'il  était  impossible  de  l'éteindre  ,  iU 
ont  pris  le  parti  d  envoyer  des  chaloupes  pour' 
sauver  lé  plus  d'homiaes  de  l'équipage  qu'il» 
pourraient.  Ils  ont  ensuite  coupé  les  cables  qui 
attachaient  ledit  vaisseau  ,  et  la  marée  descen- 
dante l'a  entraîné  sur  les  sables  ,  près  de  l'entrée 
du  port ,  on  il  a  été  mettre  le  feu  à  un  petit  bricfe 
qui  s  est  trouyé  près  de  lui. 

La  Coquille  passait  pour  un  des  plus  beaux  bâ- 
timens  de  l'escadr:  dont  elle  fesait  partie.  Le  feil 
a  éclaté  avec  tant  de  violence  et  l'explosion  a 
été  si  farte  ,  que  le  mât  de  misaine  a  sauté  à  cent 
verges   en    l'air. 

On  assure  qu'il  a  péri  à-peuprès  vingt  hommes. 
Deux  matelots  ont  été  portés  à  l'hôpital  à  moitié 
brûlés.  Une  femme,  pendant  l'incendie,  s'est 
jetée  à  leau  et  a  été  sauvée.  Les  matelots  qui 
l'ont  retuée  de  l'eau  ,  ont  entendu  des  cris  ef- 
froyables dans  le  vaisseau ,  et  ont  vu  h  œiia  d'un 
homme  sortant  au  travers  du  sabord,  et  qui  in- 
diquait par  ce  signe  qu'on  allât  le  sauver;  mais 
les  flammes  et  la  funiée  qui  entouraient  Je  vais- 
seau ,  empêchaient  absolument  que  Ion  pût  en 
approcher. 

Ati  plus  fort  dé  l'incendie  ,  tout  le  Peuple  s'est 
porté  sur  le  rivage  pour  contempler  le  tableau 
magnifique  et  terrible  que  formait  le  contraste 
de  la  nuit  qui  était  très-sombrc  et  des  flammes 
qui  sortaient  de  toutes  parts  ,  et  qui  ,  réiléchies 
dans  les  eaux  de  la  mer ,  en  fesaient  une  espèce- 
de  grand  lac  de  matières  inflammables.  Ce  spec- 
tacle ne  saurait  se  dépeindre  ,   il  faut  l'avoir  vu. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idé«  de  l'im- 
ptession  qu'a  faite  sur  toutes  les  classes  du  Peuple 
le  projet  de  taxe  sur  l'industrie.  L'indigaatioin 
éclate  de  toutes  parts. 

Le  conseil  de  la  cominune  s'est  assemblé  p'our 
rétlamer  comte  ce  projet.    Le  nûaire  et  nei«f  al- 


dermans  étaieiM  pfésens  à  la  séance;les  coaelaitcrm 
prises  sur  la  motion  de  différens  orateurs,  sont 
tiès-éuergicfttêi  et  ttci-pronoaeées  contre  le  pro>et 
àe  P'm.  On  ne  connaît  pas  les  suites  <JU6  peut 
aifô^r  îci  le  projet  d'uii  tel  impôt. 

Du  1 1  nivêsd, 

la'  thàmhte  iet  coiHiBvirJes  ,  dsriï  ii  séance 
è'Évam^hief  ,  *près  de  longs  débats' ,  à  fixé  au  1 1 
J*  ttaUiemt  feeture  da  bill  ptèsetiè  par  M.  f  itt 
sur  les  revenus. 

tef  frdis  pour  ceiit  consolidés  sont  à  5'4  i. 

l.es dernières  lettres  de  Philaielphie  antïoncdnt 
gu'on  va  ouvrir  dans  les  principales  villes  des 
Etats-Unis  des  cou^i, publics  de  navigation  et  de 
construction. 

Les  accidens  occasionnés  parle  feu  sont  très- 
fréquenS"  depuis  ua«  mois. 

l^  fi<ôid  est  e*CesSrf.  Le  ih^ftnôitietre  est 
descendu  avant-hier  à  32  degrés  et  demi.  Les 
glaces  qui  blocjutnt  les  i*OfH*  de  Kingston  et  de 
Puinty  interceptent  depuis  trois  jours  la  naviga- 
tion de   la  Tamise. 

Du    1 2   nivôse. 

M.  Pitt  a  fait  continuer  ia  suspension  de  Vhabeas 
corpus. 

Point  da  nouvelle*  (îe  HartsbouTg.  Nous  crai- 
gnons beaucoup  de  n'en  pas  recevoir  de  sitôt. 
tElbee^t  gelé  à  untel  degré  qu'il  est  impossible 
à'en-  faire  soïtir  u^n  seul  vaisseau.  Ainsii  nous  voilà 
daiis  une  entière  ignorance  par  rapport  aux  pr'o- 
^fés  des  négo-ciations  de  dos  envoyés  à  Berlin  ce 
à  Vienne. . 

Sir  Thomas  Grenville  et  Sa  suite  sont  abordés 
a  Yarnaôuth  le  g  de  ce  mois-,  aya-nt  été  obligés 
de  revenir  sms  avoir  pu  débtirquer  à  Cuxhaven. 
ta  frtgate  tke  Campion  ,  après  avoir  été  neuf 
jours  en  mer  et  après  avoir  essuyé  les  plu-s  gros 
tems  ,  n'a  pu  aller  plus  loin  que  la  petite  île 
près  Tembouchure  de  l'Elbe  entièrement  gelé  ; 
un  broisillard  épais  les  a  enveloppés  ,  et  ils  ont 
été  forcés  de  virer  de  bord  et  de  regagner  Yar- 
ntouili.  Les  messagers  qui  ont  accompagné  M. 
Grettville  ,  sont  déjà  arrivés  à  Londres.  Quant 
à  lui  ,  il  s'est  Srrêié  au  château  du  lord  Howard  , 
àAudiey-End,  comté  d'Essex  ;  on  Tattend  ici 
aujoui'd'hui  ou  demain. 

REPUBLIQ.LIE    BATAVE. 

La  Haye,  le  \^  nivôse, 

CoM^^E ,  à  dater  du  14  nivôse,  les  marchan- 
dises et  les  productions  de  nos  manufactures  pour- 
ront circuler  librement  sur  tout  le  territoire  ba- 
tave  ,  le  directoire  exécutif  vient  de  faire  publier 
que  tous  ceux  qui  voudront  taire  passer  des  mar- 
ehatldises  d'une  ci-devant  province  dans  une 
autre  ,  seront  tenus  d'aller  faire  leurs  déclara- 
rioûï auprès  des  receveurs  chargés  de  percevoir 
hfs  t^xes  mises  sur  les  objets  qu'on  veut  trans- 
porter. Ces  receveurs  leur  délivreront  des  laissez- 
passer  ,  après  avoir  constaté  que  la  taxe  a  été 
payée.  Cette  précaution  est  pour  ertipêcher  qu'on 
ne  fraude  les  droits.  Toutes  les  impositions  dans 
la  République  batave  doivent  s'acquitter  comme 
avant  la  révolution,  jusqu'à  ce  qoe  le  nouveau 
plan  de  finances  soit  misa  exécution.  Ceux  qui 
ne  se  seront  pas  munis  de  laissez-passer  ,  encour- 
ront les  peines  portées  contre  les  citoyens  qui 
le  soustraient   aux  impositions. 

En  autorisant  la  circulation  libre  des  marchan- 
cfises-  s-ur  toute  l'étendue  de  la  République  .  on 
ête  au-  tedéralisme  un  de  ses  principaux  appuis. 
L'organisation  des  administrations  dépa'rtemen- 
lales  portera  le  dernier  coup  à  cet  ancien  sys- 
tème. 

Le  directoire  a  envoyé  à  la  première  cham- 
bre deux  messages  ,  l'un  pour  présenter  le  plan 
d'organisation  de  la.  garde  nationale  pour'  le  ser- 
vice de  terre  et  de  mer  ;  l'autre  ,  pour  l'érection 
d'une  nouvelle   banque   d'emprunt    national. 

La  première"  chambre  avait  décrété  ,  il  y  a 
quelque  tems ,  que  tous  ceux  qui  ,  à  l'époque 
du  22  messidor  dernier  ,  ne  s'étaient  pas  fait 
in-ïcrite  sur  lé  registre  des  citoyens  actifs,  se- 
raient destitués  de  leurs  ofBces  ou  emplois.  Ce 
décret  était  motivé  sur  ce  que  la  constitution 
déclare  inhabiles  à  occuper  des  places  ceux  qui 
ne  sont  pas  inscrits  au  tableau  des  citoyens 
actifs. 

La  deuxième  chambre  ,  d'après  un  rapport 
iHotivé  et  trèSilong  ,  a  refusé  de  sanctionner  ce 
décret.  Mais  la  première  chambre  vient  d'en 
Tendre  un  second  ,  pour  maintenir  le  premier. 
Cette  affa-ire  occupe  tous  les  esprits.  On  est 
curieux  de  savoir  quel  en  sera  le  résultat. 

M.  de  Bossi  ,  chargé  d'affaires  du  ci-dévant 
ici  de  Sardaigne  auprès  de  notre  République  , 
est  parti  pour  Turin;  sa  mission  ayant  cessé  par 
l'abdication   de  eoa   maître. 


Le  général  Brune  est  arrivé  atljorUTJhui  à  la 
Haye. 

Le  froid  éoh'tiriué  à  se  faire  sentir  ici  ;  mais 
il  est  moins  rigoiireux.  La  glace  de  nos  canaux 
a    trois  pieds   d'épaiss^ear. 

L  agent  de  la-  marine  a  invité  les  ouvriers 
maçons-  et  charpentiers  à  se  reridte  ,  sous  peu 
de  jours  ,  dans  lai  salle  d'audience,  pour  assister 
à  l'adjudicatioD  au  rabais  àei  nouveaux  irtaga- 
si'BS  pour  la  marine  à  construire  à  Médenblik, 
poFt  sur  le  lac  d'Amsterdam.  Cet  agent  montre 
autaot  d'activité  dads  son  département  ,  que  ses 
GoUégu-es  dans  ceux-  qui  leur  sont  confiés.  Heu- 
reux le  pays-  où  fou  ri-salise  de  zèle  et  d'amour 
pour  le  bien  public  ! 

RÊPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    »E     ROME. 

Chdm-pioTmit ,  général  en  chef  de  Carmée  de  Rome  , 
à  l'armée.  —  Au  guartier-générat  de  Rome  ,  le 
2  S  frimaire  an  7. 

Camarades  , 

II'  est  une  coiiqiiète  précieuse  que  vo'us  avez 
faite  en  enfrî-nt  d'ans  Rome  ,  apfès  avoir  riiis  en 
fuite  l'ennemi  ;  c'est  uûe  inËnité  d'objets  du  pfus 
grand  pri* ,  rtiiôminnens  des  arts  et  des  sciences 
dont  les  Napolitains  avaient  formé  d'eS  magasins  , 
et  que  dans  leur  fuite  rapide  ils  n'ont  pas  eu  le 
tems  d''eraporter  :  les'  statues,  les-tableaux  que  vous 
avez  conquis  au  prix  de  votre  sang  sur  l'ennemi  . 
sont  une  pi'opriélé  de  l'armée.  Je  crois  remplir  son 
vœu  en  les  offrant  en  vôtre  tiom  à  notre  gouver- 
nernent.  Dans  tous  les  tétns,  ils  servirent  de  mo- 
n'Uiiient  de  votre  gloire  et  de  votre  valeur  ;  en 
entrant  dans  les  Miisées  dé  ia  France,  chacun 
de  voiis  en  contemplera  les  chels-d'ceuv're  ,  et 
pourta  d'ire  avec  orgueil  :  Éf  moi  aussi  ,  j'ai  con- 
ttibué  à  enibe'llir  ma  Patrie  ! 

Signé   Championket. 

Le  général  eii  chef,  instruit  qu'il  existe  dans 
Rùi>Se  une  infi-iité  de  magasins  renfermant  d'es 
monuBiêns  des  arts'  et  des  sci'éilces  Sur  fesque's 
sont  apposés   des   scellés   aux  armes'  du  roi  de 

Napl-cs  ; 

Considérant  que  l'abandon  qoe  Tennemi  a 
fait  de  ces  magasins.,  n'est  qu  une  suite  de  la 
marche  rapide  et  valeureuse  de  larmée  fiançaise  , 
ariête  : 

Art.  I".  Tous  les  magasins  renfermant  des 
objets  d'arts  et  de  sciences  ,  sur  lesquels  ont  été 
apposés  les  scellés  aux  arrties  du  roi  de  Naples  , 
sont  déclarés  de  bonne  prise  ,  et  deviennent  pro- 
priété de  l'armée  française  de  Piome. 
;  IL  Les  citoyens  Arcambal .  commissaire-ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée  ;  Romieux,  mon  aidc- 
de-camp  ,  et  Joubert ,  frères,  banquiers  de 
Rome  ,  sont  chargés:  de  lever  les  scellés  apposés 
sur  lesdits  magasins  ,  de  dresser  iaventai,-e  des 
objets  qu'ils' renferment  ,  et  de  les  remiser  dans 
les  salles  les  p'us  propices  du-  château  Saint- 
Ange. 

m.  L'in-Venraire  dressé,  lesdits  objets  seront 
encaissés  et  adressés  au  directoire  exécutif  de 
la  République  française  ,  su  nom  de  l'armée  de 
Rome. 

IV.  Les-  citoyefls  Joubert  ront  chargé»  de  faire 
tra-nsporter  lesdits   objets  à  Paris. 

'V.  Le  présent  arrêté  sera  mis  à  l'ordre  de  l'ar- 
mée ,  imprimé  et  affiché  dans  la  ville  de  Rome  ; 
des  copies  en  seront  adressées  au  directoire 
exécutif  de  la  République  française,  auxministfes 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Signé  Ch.^mpionnet. 
Ponr  copie   conforme. 

Le  général ,  chef  de  Vétat-major-général  de  l'armée 
de  Rome , 

BONNAMY. 


-^  Le  rfîrecfoiré  helvétique  a  ,  par  ua  mes- 
sage du  4  nivôse  ,  invité  le  corps  législatif  à 
reconnaître  les  biens  des  tribus  comrtie  ptoprié'té 
de  leurs  membres  ,  et  à  décider  si  les  tiibus  , 
qui  sont  seules  chargées  de  l'entretien  des  pau- 
vres de  leur  commune  ,  doi^nt  continuer  leur 
existetjce  ,  corfime  dessectiooi  d'une  plus  grande 
communauté  ,  et  dans  quel  rapport  elles  sont 
avec   celle-ci. 

Le  même  directoire,  informé  que  des  indi« 
vidus parcourent  les  campagnes  ,  et  quêtent  pour 
leur  compte  ,  munis  de  fausses  patentes  ,  a  ar- 
■■"té  ,  le  6  nivôse  ,  que  tous  quêteurs  qui  ne  pour- 
int  jusiiher  aux  agens  nationaux  d  une  patente 
l^expresse  du  directoire  ,  seront  attelés  et  puni* 
comme   e:!croc9. 

—  Le  rninistre  de  l'intérieiir  ,  infornaé  que 
l'on  se  disposait  à  vendre  la  cathédrale  deRlicims  , 
dont  le  portail  est  lin  chef-d'œuvre  d'archictec- 
ture  gothique  ,  a  écrit  au  ministre  des  finances 
pour  l'inviter  à  suspendre  la  vente  d'un  monu- 
ment si  précietix  ,  sous  les  rapports  de  l'autir^uité 
et  de  l'ïrt. 

-7  La  troisième  section  du  tribunal  civil  est 
saisie  d'une  cause  assez  rUrieuse  dans  un  moment 
otà  les  divorces  sont  si  faciles  et  si  communs  '. 
c'est  une  demande  en  nullité  de   mariage. 

Le  citoyen  Lanfranque  épouse,  près  de  Bor- 
deaux ,  une  jeune  personne,  la  citoyenne  Penni- 
caut  ;  cet  bymcn  ne  se  célèbre  pas  sous  d'heu- 
reux hospices  ;  le  jeune  époux  est  attaqué  ,  le 
jour  même  de  la  noce  ,  d'une  Hsvre  qui  se  déclare  ' 
intermittente. 

Au  bout  de   vinçf  un-  jours,  l'épouse,  séduite 


Paris  ,  le  21   nivôse, 

—  M.  Hornemart  ,  allemand  de  naissance, 
employé   par   la   société  africaine    de    Londres   à 

:  voyager  pour  poufser  les  découvertes   dans  l'in- 
I  téri<-ur   de  l'Afrique,  se  trouvait  au   Caire  quand 
j  l'armée   française  marcha   sur  cette  ville.  Les  ci- 
!  toyeris     Bertholet    et  Monge  ayant     appris   que 
M.    Horneraan   s'était  sauvé   de  frayeur  et  errait 
:  sans   asyle  ,     le   découvrirent    bientôt   et    l'ame- 
nèrent  au   général   en  chef,  qui  le  prit  sou»  sa 
protection  immédiate. 

—  Le  citoyen  Zaiguelius  ,  commi.«saire-ordon- 
nareur  de  la  quatrième  division  militaire  ,  vient 
d'être  nommé  par  le  directoire  exécutif  ,  com- 
missaire-ordonnateur du  Piémont  et  d'une  partie 
de  la  République  ligurienne,  et  chargé  en  chef 

I  des  services  près  les  troupes. 

—  Le  premier  envoi  que  fera  le  général  Cham- 
I  pionnet  comprendra  les  huit  cents  médailles  du 
{  Vatican  et  le  fameux  camée  d'Auguste. 


par 


suborneur  ,  disparaît ?»ies  remords  suivent 
immédiatement  sa  fuite  :  elle  .écrit  à  son  pcre, 
implore  son  parjon  ,  et  lui  promet  de  revenir 
à  cette  condition.  Le  père  et  le  mari  attendris 
accordent  tout ,  mais  elle  ne  revient  pas  ,  elle 
ne  reparaît  plus  ,  et  au  bout  de  quelques  mois 
interit'e  à  soii  mari  une  action  en  nullité  de  ma- 
riage ;  elle  préieud  avoir  été  forcée  par  son  père, 
elle  assure  que  le  marisge  n'est  pas  consommé  , 
quoique  neuf  mois  a'p:ès  sa  célébration  elle  ait 
misiiu  monde  un  fils  ;  elle  l'aitrlbue  à  un  amar.i  ; 
le  mari  soutient  qu'il  est  de  lui. 

C'est  cet  enfant  qui  lait  le  sujet  de  la  contessta- 
tion  parce  que  si  le  mariage  est  anuullé  ,  l'état  de 
l'enfant  est  détruit  ;  s'il  est  jugé  valable,  même, 
après  le  divorce  ,  res:fant  appartiendra  au  mari. 

Le  citoyen  Bonnet,  défenseur  dumari ,  aplaidé 
hier,  sur  l'iL-nmoralité  d'une  pareille  demande  , 
formée  sur-iout  par  un  sexe  dont  le  premier  eharmd*  ■ 
est  la  pudeur;  il  a  démontré  ,  par  des  lettres  '' 
que  la  citoyenne  Pennicaut  n'avait  point  été  vio-' 
k-niée  ;  que  les  jeunes-  gens  s'aimaient  récipro- 
quement. 

Il  doit,  le  28,  réfuter  lés  moyens  de  nullité 
proposés  par  le  citoyen  Blaque  son  adversaire. 

—  Par  jugement  du  décadi  20  de  ce  mois  , 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  S-_-ine  , 
aptes  trois  jours  de  débats  ,  et  sur  la  décla- 
ration du  jury ,  a  acquitté  le  citoyen  Tolosé 
administrateur  de  la  tontine  du  pacte  social  et 
de  la  société  numéraire  ,  de  l'accusation  intentée 
contre  lui  par  le  citoyen  Vitaîlis  ,"SGn  ex-caissiet  ; 
a  coiidamué  le  citoyen  Vi'allis ,  son  accusateur  , 
en  6000  frrtncs  de  dom-jiages  et  intérêts  :  a  or- 
donné la  suppression  de  ses  mémoires  impritnés  , 
et  l'impression  et  affiches  du  jugement  aux-  frais 
du  citoyen  Vitaliis. 

Les  déf-nseurs  du  citoyen  Tolosé  étaietit  les 
ciîoyens  Chauveau-Lagarde  et  Leiievre. 


Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Debelle  ,  général  de 
division  ,  commandant  en  chef  de  l'artillerie  de 
l'armée  ,  au  citoyen  Chabert  ,  membre  du  conseil 
des  cinq-cents.  —Au  quartier-général  à  Reggio  , 


10  nivose. 


Championnet  est  à  20  lieues  de  Naples  ■ 

le  roi  est  fugitif,  et  va  chercher  ,  dit-on  .  utî 
asyle  à  LiDndres.  On  prétend  que  celui  de  'tann 
s'est  retiré  dans  un  couvent.  En  nous  emparant 
de  Livourne  ,  oi:cupée  par  les  Napolitains  ,  nous 
enchaînerons  ia  volonté  de  ceux  qui  pourraient 
vouloir  rentrer  dans  la  lice.  Douze  mille  hommes 
sont  prê  s  à  entrer  en  Toscane  ,  et  36,ooo  atten- 
dent de  pied  ferme  le  prince  d'Orange. 

Nous  réunissons  sur  le  Mincio  des  ponts  pour 
passer  l'Adige ,  et  au  premier  ordre  du  direc- 
toire, nous  serons  maîtres  de  l'Italie  jusqu'à 
Tagliamento.  L'esprit  de  l'armée  est  excellent  îa 
discipline  y  est  parfaite  ,  l'instruction  s'y  est  déve- 
loppée et  Joubert  la  commande.  Joubert  patriote 
hait  également  les  conspir.-;téurs  er  les  royalistes.' 

Cet  officier  est  capable  des  plus  grandes 
choses  ,  et  je  ne  doute  pas  «iire  si  on  nous  y 
force,  il  ne  puisse  nous  conduire  anx  portes  de 
"Vienne.  Nous  vaincrons  sans  doute  :  pendant  ce 
tems  ,  assurez  la  paix  et  le  bonheur  dans  nos 
familles,  arrêtez  les  efforts  des  conspirateurs. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    C1NQ.-CENTS. 

Fréiidcnce  de  Berlicr. 

SUITE    DE    lA   SÉANCE    DU    l8   NIVÔSE. 

Mamori.  La  loi  du  19  fiuctidor  esi  formelle  : 
elle  porte  que  les  émigrés  détenus  à  l'époque 
où  elle  a  été  rendue,  seront  déportés.  Cette  loi 
doit  trouver  ici  son  applicailou  ,  puisqu'elle  n'a 
pas  éiabli  de  dislinciion.  Au  reste  ,  le  direc- 
toire devra  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  la  déportation  ait  li<;u  dans  uo 
t«ms  et  dans  un  lieu  convenables.  Je  propose 
de    rédiger  ainsi  l'article  : 

1!  Les  émigrés  nauf  âgés  à  Calais  seront  dé- 
tenus jusqu'à  la  paix  générale  ,  et  à  cette  épo- 
que ils  seront  déportés  dans  le  lieu  que  U  di- 
lectoire  jugera  co.^vtnabIc. 

Oa  réclame  de  nouveau  l' ajournement. 

Mansofd.  11  est  instant  de  prononcer.  Si  ces  in- 
dividus s  évadaient  ,  la-loi  ne  prononce  aucune 
peine  contt'cux.  L'ajournement  qu  on  invoque 
ne  peut  que  leur  être  favorable  ,  il  leur  donne 
du  tcnis  ;  c'est  ce  qu'ils  demandent ,  parce  que 
avec  le  tcms   on  trouve  des  moyens  d  évasion. 

Lecointe- Puyraveati.  Comme  la  malveillance 
pourrait  de  ce  que  j'ai  dit  tirer  quelques  induc- 
tions défavorables  au  corps  législatif  ,  je  vais 
m'expliquer  plus  clairement.  Les  lois  qui  pro- 
noncent la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  , 
sont  antérieures  à  la  constitution.  La  constitu- 
tion a  voulu  que  ces  lois  fussent  maintenues  : 
or,  les  naufragés  de  Calais  sont  -  ils  émigrés? 
voilà  la   question. 

Si  l'on  en  doit  croire  même  le  rapport  de 
Portails  ,  Choiseul  et  ses  légions  étaient  partis 
d'Aagleterre  pour  opérer  en  France  une  des- 
cente ;  les  éléraens  ont  combattu  pour  nous  ; 
saisis  les  armes  à  la  main  ,  ils  n'ont  point  réclamé 
d'indulgeace.  Somm;s-nous  des  ennemis  ,  ont-ils 
dit  ?  oui  :  des  émigrés  ?  oui  ,  mais  nous  sommes 
naufragés.  Le  droit  des  gens  ne  permet  pas  que 
irous  soyons  traités  comme  ayant  voloniaremcnt 
remis  le  pied  sur  le  territoire.  Tel  est  le  précis  du 
rapport  de  Portails. 

Je  réponds  :  ces  prétendus  naufragés  ce  res- 
semblent-ils pas  à  un  homme  qui ,  coaraot  sur 
moi  le  poignard  levé  ,  aurait  fait  un  faux  pas , 
et  serait  tombé  ?  L'intention  n'était  -  elle  pas 
évidemment  celle  de  m'assassiner  ?  une  cause 
majeure  a  empêché  les  naufiagés  de  Calais 
d'exécuter  leur  complot;  mais  l'intention  étaii- 
cUe  moins  hostile  P 

La  loi  du  19  fructidor  fut  une  loi  de  circons- 
tance ,  faite  pour  les  émigrés  pris,  non  les  armes 
à  la  main  ;  mais  le  corps  législatif  n'avait  pas  le 
droit  de  modifier  la  peine  portée  contre  les 
émigtés  par  la  constitution.  Il  a  sauvé  la  Pairie 
dans  cette  crise  mémorable  ;  voilà  son  excuse. 
Mais  si  vous  avez  été  indulgens  au  18  fructidor 
pour  des  émigrés  ordinaires  ,  est-ce  à  dire  que 
vous  devez  l'être  pour  des  chefs  d'émigrés  saisis 
les  armes  à  la  main  ?  j;  ne  le  pense  pas  ;  ce 
serait  les  servir  à  souhait.  Un  homme  ,  chargé 
de  leur  procuration ,  et  qui  met  beaucoup  de 
zèle  et  d'enthousiasme  à  défendre  leurs  intérêts  , 
a  dit  à  beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée, 
et  à  moi-même;  ii  Que  voulez-vous  faire  de  ces 
II  malheureux?  vous  n'avez  qu'un  moyen  de  les 
))  satisfaire  et  de  vous  débarrasser  d'eux;  c'est  de" 
ji  les  déporter.  )) 

Je  crois  qu'ils  désirent  en  eff,.'t  cette  ptji'ne. 
Les  Anglais  les  attendraient  au  passage  ,  et  leur 
procureraient  leur  délivrance,  à  condition  que  , 
remplissant  leurs  engagemcns  ,  ils  serviraient  de 
nouveau  contre  le  Peuple  régicide.  J-»  persiste  à 
demander  leur  déiention  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale ;  alors  on  prononcera  sur  leur  sort  défini- 
tivement. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

ChoUet.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  proposi- 
tion de  Lecointe  ;  mais  je  de«ire  iaire  obsciver 
que  la  constitution  n'a  point  é'é  violée  par  l'av- 
ticle  19  de  la  loi  du  19  Irucùdor.  L  atiicle  3/3 
de  la  constitution  ,  dont  a  p^rlé  Lecointe  ,  ne 
porte  pas  sur  la  toœmatation  de  la  peine,  mais 
sur  les  exceptions  que  Ion  pourrait  faire  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  encouru  cette  peine. 
Au  reste  ,   nous   sommes  tous   d'accord  sur    un 
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point  ,    c'est   de  mettre   ces   hommes   dans   l'im- 
posjibiiiié  de  nuire. 

Je  demande  que  la  loi  du  19  fructidor  leur  soit 
appliquée  ,  et  qu'en  attendant  leur  déportation  , 
ils  soient  détenus   en  lieu   sûr. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

Saint  -  Horent.  La  question  est  parfaitement 
éclaircie  ,  et  le  conseil  esta  même  de  prononcer 
à  l'instant.  La  commission  propose  de  déclarer 
que  les  naufragés  dont  il  s'agit  seront  déporiés 
au-delà  des  mers  ;  ce  projet  n'est  pas  admissi- 
ble ,  attendu  que  dans  ce  moment  leur  trans- 
lation ne  serait  pas  sûre.  La  proposition  de 
Lecointe  est  préféiable  ,  sans  doute  ;  mais  de 
son  côté  elle  a  des  inconvéniens.  J'en  fais  une 
autre.  '  • 

Les  lois  condamnent  les  émigrés  rentrés  à  la 
peine  de  mort.  Nous  ne  pcmvons  ni  ne  devons 
commuer  cette  peine  ;  nous  ne  pouvons  nous 
immiscer  dans  les  jugemens  rendus.  Il  ne  nous 
reste  qu'un  parti  à  prendre  ,  c'est  de  renvoyer 
les  individus  devant  une  commission  militaire. 
Avant  le  18  fructidor,  une  commission  militaire 
a  élevé  dans  cette  affaire  des  doutes  sur  sa 
compétence.  Ces  doutes  n'existeront  plus  au- 
jourd'hui ,  et  la  commission  remplira  ses  devoirs 
d'une  manière  tranche  et  loyale.  Les  prévenus 
convaincus  d'avoir  porté  les  armes  sul^iront  la 
peine  de  mort  ;  les  autres  celle  de  la  réclusion 
jusqu'après  la  paix  générale  ,  époque  à  laquelle 
ils  seront  déportés. 

Btin.  Les  lois  prononcent  la  peine  de  mort 
contre  les  émigrés,  et  vous  ne  pouvez  modifier 
ces  lois.  La  commission  propose  la  déportation 
à  l'égard  des  naufragés  de  Calais  ;  mais  entend- 
on  qu'elle  aura  lieu  en  pays  neutre  ,  aux  termes 
de  la  loi  du  i5  thermidor  ?  Vous  sentez  les  in- 
convéniens de  cette  mesure.  Aura-t-elle  lieu  dan'; 
le  pays  désigné  par  le  directoire  ?  Mais  si  telle 
eût  été  l'intention  du  législateur  en  rendant  la 
loi  du  ig  fructidor,  comme  ces  émigrés  sont 
au  nombre  de  cinquante  ,  cette  circonstance 
remarquable  eût  exigé  une  disposition  particu- 
i;re. 

Quanta  la  mesure  proposée  par  Saini-Horent , 
je  ne  la  crois  pas  admissible.  Comme  membre 
de  la  commission  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir 
la  visite  de  l'agent  de  ces  messieurs  :  il  m'a  a?' 
sure  que  devant  la  commission  militaire  ,  Choi- 
seul avait  plaidé  sa  cause  et  celle  de  ses  com- 
pagnons avec  tant  d'énergie  et  d'éloquence  ,  qu'il 
avait  gagné  tous  ses  juges,  et  que  sans  la  fer- 
meté du  président ,  homme  instruit  et  républi- 
cain sévère  ,  la  réembarcation  aurait  été  sur  le 
champ  prononcée.  Pour  éviter  qu'un  pareil  in- 
cident ne  se  renouvelle  ,  je  demande  que  la 
proposition  de  Lecointe  soit  mise  aux  voix  ;  que 
les  émigrés  restent  détenus  ;  à  la  paix  générale 
on  prononcera  sur  leur   sort. 

Le  conseil  adopte  cet  avis  en  principe  ,  et 
charge  la  commission  d'en  présentée  la  rédac- 
tion. 

Chazal  fait  un  rapport  sur  le  message  du 
directoire  ,  relatif  aux  prévenus  qui  dévoileraient 
leurs  complices.  Il  présente  à  la  suite  de  ce 
rapport,  dont  nous  donnerons  l'analyse  ,  les 
dispositions  suivantes- 
Tout  complice  qui  fera  des  révélations  d'un 
intérêt  majeur  ,  et  reconnu  tel  ,  sur  une  cons- 
piration ,  ou  une  association  formée  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Répu- 
blique ,  pourra  obtenir  du  corps  législatif ,  sui- 
vant les  cir:onslances  ,  la  nature  et  limportance 
des  faits  révélés  ,  la  modération  ,  même  la  re- 
mise entière  des  peines  par  lui  encourues  ,  et 
encore  ,  s'il  y  a  lieu ,  des  récompenses  pécu- 
niaires proportionnées  au  service  qu'il  rendra. 

Ltsprésldens  des  tribunaux  criminels,  ceux  des 
conse'.ls  de  guerre  permanens  ,  les  accusateuis- 
(lublics  ,  les  capitaines-rapporteurs,  les  directeurs 
d>:  jury  ,  les  officiers  de  police  judiciaire  ,  et  1rs 
comniissjirtfs  près  les  tribunaux,  sont  tenus  de 
rédiger  en  secret  les  révélations  de  ce  g,enre 
qiii  l-:ur  seront  offertes ,  et  de  les  transmettre 
sans  délai  eu  deux  doubles  au  directoire  exé- 
cutif, par  Its  intermédiaires  des  ministres  de 
la  police  et  de  la  justice.  Ils  sont  également 
tenus  de  rcccivoir  cachetées  ,  et  de  Iransmctire 
ainsi,  apiés  les. avoir  susdites,  celles  di-sdites 
révélations  que  les  auteurs  déposeraient  cachetées 
entre  leurs  ciains. 

Le  corps  législatif  n'accordera  la  modération  , 
la  remise  des  peines  et  les  récompenses  promises 


par  l'article  I"  ,  que  sur  la  proposition  formelle 
du  directoire  exécutif. 

La  proposition  du  directoire  faite  par  message 
ne  surseoira  ni  à  l'instruction  du  procès  ni  au 
jugement  d'un  accusé  révélateur  ,  mais  elle  em- 
portera sursis  à  l'exécution  de  la  condamnauon 
définitive  jusqu'après  la  décision  du  corps  légis- 
latif officiellement  connue. 

La  présente  sera  lue  aux  condamnés  qui  peu- 
vent en  profiter  à  la  suite  de  leur  jugement  ;  elle 
sera  solcmnellement  publiée  etaffichée  dans  toutes 
les  communes  de  la  République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  terminée  par  la  continuation  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  Duplantier  ,  relatif 
à  la  tenue  des  assemblées  primaires. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22 ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  continué  la  discussion  sur  les  biens  com- 
munaux. 


ERRATA. 


Dans  le  n"  d  hier  ,  page  556  ,  2=  colonne  , 
article  du  Caire  ,  ligne  47  ,  quatre-vingt  mille 
Turcs  ,   lisez  :   huit  mille. 


LIVRES    DIVERS. 

Pétrone  ,  latin  et  français  ,  traduction  entière  , 
suivant  le  manuscrit  trouvé  à  B-lgrade  ,  en  i6S8;' 
avec  plusieurs  remarques  et  additions  qui  man- 
quent dans  les  premières  éditions  ;  nouvelle 
édition,  2  vol.  in-12,  P.ix  ,  7  f.  5.déc.  et 
10    fr.   pour    les     départeraens. 

A  Paris  ,  chez  Gide  ,    libraire  ,  place  Su'pice. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  22  7iiiiôse.  —  Effets  commerçables^ 


.    !M» 


A,tiisterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gfnei 

Livourae 

SiU 

Loadrei 


61 

6.i 

581 

58^ 

.93 

190 

1 1 

'4 

1 1 

'4 

sH 

94i 

io5ï 

io4t 

àP- 

îP- 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

RcQte  provisoire 

Tiers  consolidé 14  fr.  i5  1 

Bons  deux  tiers 1  fr.  83  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  75  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 So  fr. 


9  fr.  5o  c. 


Genève. .  .  . 

Lyon 

Marteillï.  v. 
Bordeaux  . .  . 
Montpellier. 


3  p.  à  90  jours, 

lu  p.  à  i5  jours, 

ju  p.  i  10  jours. 

i  p.  à  i5  jours. 

I  p.  à  i5  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 
La   représentation    extraordinaire  ,    annoncée 
pour  le  23  ,  est   retardée  jusqu'au  27  ,  par  l'ia-, 
disposition  d'un  artiste. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  9'  repr.  de  Misantropie  et  Repentir ,  drame 
nouveau   en  5  actes  ,  suiv-  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  DE  la  Repuelique  ,  rue  de  la  Loi., 
Auj.  le  Glorieux  ,   com.  en  5  actes  ,  suivie  de  la 

Fausse  Agnès. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujonrd.  Jean- 
Baptiste  ,    et  le  Mont  Saint-Bernard. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine  ,  et 
lé  Magasin  des  Modernes. 

h.\  veillée  ouvrira  incessamment,  place  du 
Palais   en  la   Cité. 


p"  L'abonnepoent  acfaît  i  Pjris.   i 
jjmoiencemeot  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  IttlrtS  et  l'arcenl,  fra 
■  eut  atft3ncliîr.   Les  lettres  des  departeiiiena, 

Il  faut  avoir  s>:n  .  poni  plu.»  de  sîrcte  , 
depuis  neuf  heures  d/  matin    usqu^ai    ^it    1 


Poiti 


Le  rri«  est  < 


25  fr^DCi  pour  troîi 
iircci^ûi  aè  ce  journ 
de%  valeurs,  et    adrc: 


So  francs  pour  liz  mois  ,  et  aoo  francs  pouj  l'an 
«  des  Poitevins  ,  n**  18.  Il  faut  comprendre  dans  les 
ut  et  qui  coDceroe  la  rîdaclion  de  la  feuille,   au  Rédacteur, 


entière.    On    ne  s^abonae   qu'as 

oit  le  port  des  pays  où    l'on  n* 

1     Poitevins,   n^    iS 


A  Paris,    ic  1  imprimerie  .   du   cit.    Agasse,    fropnéiaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n*' 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   114- 


Quarlidi ,  24  niTÔse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

De    Dublin  ,   Ze  8  nivôse. 

J-i'oKAOE  prévu  dès  loQg-tems  éclate  par -tout  ; 
les  Irlandais  se  proooDceDt  contre  l'union  ;  ils 
semblent  oublier  leurs  opinions  politiques  et  leurs 
griels  particuliers  ,  pour  ne  faire  qu'une  masse  et 
offrir  une  résistance  plus  vive  à  l'ambition  de 
M.  Pitt  ,  qui  sans  doute  s'était  attendu  à  plus  de 
complaisance. 

Toutes  les  lettres  que  nous  recevons  des  comtés 
environnans,  sont  pleines  de  résolutions  prises 
par  les  diverses  corporations  des  villes  ,  qui  toutes 
tendent  au  même  but  ,  c'est-à-dire  ,  à  la  réjcclion 
du  plan  de  réunion.  Le  pamphlet  publié  par 
M.  Cook,  a  donné  l'éveil  à  tout  le  monde.  On 
avait  cru  long-tèms  que  ie  projet  d'union  était 
une  fable  que  le  gouvernement  anglais  n'oserait 
pas  réaliser.  Des  journalistes  de  Dublin  osèrent 
même  dire  ,  au  moment  où  les  premiers  bruits 
en  coururent,  que  ce  plan  ne  pouvait  exister  , 
qu'il  était  contraire  aux  lois  fondamentales  et 
constitutionnelles  de  l'Etat  ,  et  qu'il  mériterait  le 
supplice  des  traîtres  à  ceux  qui  le  proposeraient. 
Aussi  le  gouvernement  ne  l'a-t-il  jusqu'ici  pro- 
posé qu'indirectement.  Il  est  toujours  libre  de 
désavouer  l'écrit  qui  a  fixé  l'attention  générale. 

On  est  très  en  peine  de  savoir  comment  sï 
comportera  à  cet  égard  le  parlement  irlandais  , 
qui  ,  maintenant  ,  ne  doit  point  tarder  à  s'assem- 
bler. Oa  croit  assez  communément  qu'il  rejetera 
le  projet  quand  bien  même  il  lui  serait  présenté. 
Son  acceptation,  s'il  était  possible  qu'elle  eût  lieu, 
exciterait  à  coup  sûr  un  mécontentement  dont  les 
suites  sont  incalculables. 

ANGLETERRE, 

De  Londres  ,  le   i3  nivôse. 

Le  capitaine  GifFord  ,  premier  aide-de-camp 
du  général  Stuard  ,  est  arrivé  cet  après-midi  chez 
M.  Dundas  ,  8ec:étaire  d'Etat  ,  et  lui  a  remis  , 
de  la  paît  de  son  général ,  les  dépêches  suivantes  , 

Cindallela  ,  le  10  novembre. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  les  troupes 
de  sa  majesté  sont  en  possession  de  Minorque. 
Cette  conquête  ne  nous  a  pas  coûté  un  seul 
homme.  Gomme  le  Commodore  Duckworrh  , 
ni  moi,  ne  pouvioDS  jious  procurer  à  Gibraltar 
aucuns  lenseignemens  utiles  pour  notre  expédi- 
tion ,  on  jugea  convenable  d'envoyer  le  sloop 
de  guerre  ,  le  Peterek  ,  en  croisière  devant  le  port 
de  Mahon ,  pour  observer  ce  qui  s'y  passait. 
Peu  de  jours  après  ,  il  rejoignit  la  flotte  auprès 
-de  Colombrites  ,  sans  avoir  fait  aucune  décou- 
verte importante.  On  se  détermina  alors  à  tenter 
une  descente  à  la  baie  d'Addaya. 

Le  7  ,  le  vent  étant  devenu  favorable ,  on  fit 
une  fiusse  attaque  du  côté  de  Fournelles.  Des 
bateaux  furent  rassemblés  sous  les  ordres  des  ca- 
pitaines Bowen  ,  Felden  et  Presland.  Avant  le 
débarquement  ,  une  petite  batterie,  placée  à 
l'entrée  de  la  baie  ,  fut  évacuée  ;  le  magasin 
sauta  ,  les  canons  furent  eccloués  ;  et  quelques 
instans  après  ,  la  première  division  ,  forte  de 
800   hommes  ,  était  sur  le  rivage. 

Une  explosion  considérable  du  côté  de  l'ouest , 
nous  fit  connaître  que  les  Espagnols  avaient 
abandonné  aussi  le  poste  de  Fournelles.  Presqu  au 
même  instant,  sooo  hommes  de  troupes  ennemies, 
s'avançant  sur  difiérens  points  ,  menacèrent  d'en- 
velopper notre  petite  troupe  ;  mais  ils  furent 
lepoussés  avec  perte  sur  la  gauche  ,  pendant 
que  le  feu  de  l'Argos  tenait  en  échec  leur  aile 
droite.  Ainsi,  rous  restâmes  maîircs  du  poste, 
et  nous  le  gardâmes  jusqu'à  ce  que  le  débarque- 
ment des  différentes  divisions  nous  eût  donné 
■  les  moyens  de  prendre  une  position  dans  laquelle 
laous  aurions  combattu  avec  avantage,  si  l'ennemi 
n'avait  pris  le  parti  de  se  retirer  au  commence- 
ment de  la  nuit. 

On  trouverait  difficilement ,  dans  les  pays  les 
plus  montueux  de  l'Europe  .  un  terrein  aussi 
resserré,  des  passages  aussi  difficiles  ,  des  routes 
aussi  mauvaises  qu  à  Minorque.  Des  rapports  obs- 
curs rendaient  la  marche  plus  pénible  encore. 

Quoiqu'une  centaine  de  déserteurs  environ, 
nous  assurassent  que  le  reste  des  forces  de  l'île 
excédait  4000  hommes  ,  nous  ne  pûmes  nous 
procurer  aucune  donnée  positive  sur  Us  mouve- 
mens  de  l'ennemi.  Dans  cette  incertitude  ,  on 
balança  pendant  quelques  minutes  sur  le'*parti 
à  prendre;   mais  par   une  inspiration  soudaine, 


on  se  détermina  à  se  porter  ,  par  une  marche 
forcée,  sur  Mercadal  ,  et  à  coitper  l'ennemi  en 
s'emparant  de  ce  poste  important.  A  cet  effet  , 
le  colonel  Graham  fut  envoyé  avec  600  hom- 
mes ,  et  marcha  avec  tant  de  célérité  ,  qu'il 
arriva  à  Mercadal  peu  d'heures  après  que  l'en- 
nemi en  était  sorti,  pour  se  replier  sur  Cindadella. 
Chemin  fesant ,  le  colonel  Graham  avait  fait  pri- 
sonniers des  soldats  et  quelques  officiers  ,  et 
s'était  emparé  de  plusieurs  petits  magasins.  Il 
rangea  sa  troupe  en  avant  du  village..  . .  L'armée 
arriva  leg  à  Mercadal.  Nous  apprîmes  que  M.hon 
était  évacué  ,  et  nous  nous  mîme;s  aussitôt  en 
mouvement  pour  porter  toutes  nos  foices  sur 
ce  point. 

Le  colonel  Paget  fut  détaché  avec  3oo  hommes 
pour  prendre  possession  de  la  ville.  A  son  arrivée 
il  somma  le  fort  Charles  de  se  rendre  ,  fit  pri- 
sonniers de  guerre  le  sous-gouverneur  de  lîle, 
un  colonel  d'artillerie  et  160  soldats ,  leva  la 
barre  qui  fermait  lenitée  du  port,  et  ouvrit  un 
passage  libre  aux  frégates  le.  Cormoran  et  l'Au- 
rore ,  que  le  comraodore  Duckworth  avait  en- 
voyés en  avant,  pour  faire  diversion  de  ce 
côté....  M'étaiit  assuré  que  l'ennemi  fesait  des 
travaux,  et  se  retranchait  devant  Cindadella, 
on  se  résolut  de  le  forcer  dans  cette  position 
la  nuit  du  i3  suivant.  Pour  préparer  l'attaque , 
le  colonel  Paget  fut  tiré  de  Vlahon  ,  avec  200 
hommes.  Le  colonel  Moncrit  fut  envoyé  avec 
un  détachement  à  Ferrarias.  On  amena  de  dessus 
la  flotte  trois  pièces  de  is  ,  et  quelques  autres 
pièces  d'artillerie.. . . 

Le  12  suivant,  toute  l'armée  marcha  sur  Alpices, 
et  ie  i^,  on  s'avança  jusqu'à  Jupet,  le  détache- 
ment du  colonel  Moncnf  décrivant  une  paral- 
lèle sur  la  route  de  Ferrarias  à  Malagaraba.  Cette 
apparence  de  deux  colonnes  qui  marchaient  sur 
la  ville  ,  engagea  l'ennemi  à  abandonner  ses  tra- 
vaux à  moitié  faits  ,  pour  aller  se  retrancher  dans 
les  fossés  de  Cindadella.  Le  soir  du  même  jour 
le  capitaine  Muler ,  à  la  tête  d'un  petit  c^étache- 
chement  ,  alla  prendre  possession  de  la  tour 
dcn  Quart,  Par  ce  moyen  ,  l'armée  fut  en  état  de 
se  présenter  le  lendemain  sur  trois  colonnes ,  en 
apparence  ,  pour  investir  la  place  à  la  naissance 
du  jour  ,  en  occupant  le  terrein  que  l'ennemi 
venait  d'abandonner.  Dans  cette  position  ,  com- 
me on  manquait  de  grosse  artillerie  et  de  tout  ce 
qui  esr  nécessaire  pour  un  siège  ,  on  jugea  à 
propos  de  sommer  le  gouverneur  de  Minorque 
de  se  rendre,  et  les  articles  p'réiimiriaires  turent 
dressés  aussitôt.  Mais  comme  l'ennemi  doutait  si 
les  assiégeons  surpassaient  en  nombre  la  garni- 
son ,  on  dressa  pendant  la  nuitdeux  batteries  de 
tiois  pièces  de  canon  de  douze  ,  et  on  plaça 
quelques  obusiers.  A  la  pointe  du  jour  ,  le  gros 
de  l'armée  parut  rangé  en  bataille,  le  front  tiès- 
étendu,  et  des  piquets  furent  placés  pour  assu- 
rer Ses  communications  avec  le  poste  de  Mon- 
crif.  Cette  ligpe  ,  réelle  en  partie,  en  partie  ima- 
ginaire ,  offrait  quatre  milles  d'étendue  aux  bat- 
teries de  l'ennemi  qui  fit  aussitôt  jouer  contre 
nous  deux  pièces  de  18.  Mais  comme  on  sut  par- 
lementer à  propos  ,  et  surtout  en  imposer  par 
l'étendue  apparente  de  nos  forces  ,  les  hostilités 
cessèrent  bientôt.  Les  négociations  furent  rc- 
nouées  ,  et  le  major-général  sir  James-Saint-Clair 
Erskine  eut  l'adresse  de  les  terminer  par  une  ca- 
pitu  aiion  dont  les  conditions  principales  furent , 
que  la  garnison  serait  transportée  dans  le  port 
le  plus  voisin  de  sa  majesté  catholique  ,  et  que 
toutes  les  munitions  de  guerre,  toutes  les  provi- 
sions de  bouche  et  tous  les  équipages  resteraient 
au  pouvoir  des  vainqueurs. 

Xote  du  Rédacteur, 

Voilà  ce  que  les  Anglais  appellent  avoir  pris 
Mahon.  L'expression  ,  comme  on  voit  ,  n'est  pas 
juste.  Ce  qui  est  donné  ,  on  ne  le  prend  pas  .  on 
le  reçoit.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient  pris  Toulon. 
Si  l'on  peut  en  croire  le  rapport  d'un  enne- 
mi,  les  Espagnols  ,  ou  du  moins  ceux  qui  les 
commandaient ,  sont  ou  des  lâches  ou  des  traî- 
tres. On  peut  leur  dire  comme  Clitemnestre  à 
Agameranon  : 

Cil  sont-ils  ces  combats  que  vous  avez  rendus  ? 
■Quels fols  de  sang....  avez-vous  répandus? 
Quel  débris  parle  ici  de  votre  résistance  ? 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  23  nivôse, 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  3  nivôse. 

Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances ,  sur  la  saisie  de  plusieurs  pièces 
de  bazia ,  provenant  delà  manufacture  du  citoyen 


F.  B.  Boyer-Fonfrede  ,  de  Toulouse  ,  et  la  visita 
qui  a  été  faite  de  ses  ateliers;  / 

Considérant  que  la  vérification  Ordonnée,  et 
à  laquelle  il  a  été  procédé  en  présence  des  com- 
missaires des  autorités  constituées  du  départe- 
ment de  la  Hîute-Garonne  ,  et  de  la  municipalité 
de  Toulouse,  établit  que  la  manufacture  du 
citoyen  F.  B.  Boyer-Fonfrede  ,  dans  cette  com- 
mune, mécrte  la  protection  et  l'intérêt  du  gou- 
vernement,  comme  étant  une  preuve  démons- 
trative des  progrès  de  l'industrie  nationale  ,  et 
des  succès  que  ledit  citoyen  F.  B.  Boyer-Fon- 
fiede ,  fondateur  et  propriétaire  de  l'établisse- 
ment important  dont  il  s'agit  ,  a  obtenu , 
arrête  : 

An.  1='.  Les  étoffes  saisies  comrne  étrangères, 
mais  qui  provenaient  de  la  manufaciute  du  citoyen 
F.  B.  Boyer-Fonfrede,  lui  seront  rendues  :  la 
régie  des  douanes  les  fera  reporter  dans  ses 
magasins.  •    ,     .  ...■.■  ii 

II.  Les  deux  pièces  de  b32in  fabriquées  à  Tou- 
louse ,  dans  les  ateliers  do  citoyen  F.  B.  Boyer- 
Fonfrede,  en  présence  des  commissaires  nom- 
més à  cet  <Si-i,  et  les  filatures  par  lui  exposées  aU 
Champ-de-Mars,  !  le  dernier  jour  des  complé- 
mentaires ,  serontiachctées  pour  le  compte  du 
directoire  exécutif,  et  remis  au  citoyen  F.  B.  Boyer- 
Forjlrede  ,  pour  qu'il  en  surveille  le  blanchi- 
nient,  d'apiès  le  procédé  inventé  par  le  citoyen 
Berthol  t,  membre  de  llnstltut  national ,  adminis- 
trateur des  monnaies. 

III.  Des  copies  conformes  du  procès-verbal  de 
vérification  de  la  manufacture  du  citoyen  F.  B. 
Boyer-Fonfrede,  à  Toulouse,  seront  déposées 
aux  archives  du  directoire  exécutif,  et  dans  les 
bureaux  des  ministres  des  finances  ,  de  l'intérieur 
et  des  relations  extérieures.  Il  en  sera  fuit  de 
même  de  la  déclaration  faite  par  le  citoyen 
F.  B.  Boyer-Fonfrede  ,  comme  il  se  propose  de 
faire  marquer  elcontremarquer  les  étoffes  sortant 
de  ses  ateliers ,  d'une  empreinte  portant  la  légende 
suiviiDte  :  Manufacture  de  F.  B.  Boyer-Fonjredey 
vérifiée  par  ordre  du  gouvernement  ,  en  l'an  6. 


Le  comj^té  de  trésorerie  a  formellement  interdit 
aux  employés  de  l'administration  confiée  à  sa 
surveillance  ,  de  se  livrer  à  des  opérations  d'agio- 
tage ,  ou  de  faire  des  recettes  à  la  trésorerie  pour 
des  particuliers. 

Un  employé  du  bureau  de  la  correspondance 
des  pensions  vient  d'être  destitué  ,  pour  avoir 
enfreint  cetordre  ,  en  se  permettant  d'adresser 
une  circulaire  imprimée  aux  collecteurs  ,  per- 
cepteurs et  receveurs  des  contributions  ,  pour 
leur  proposer  une  spéculation  sur  les  bons  ciu por- 
teur délivrés  en  paiement  des  arrérages  delà  uette 
publique. 

Le  comité  a  fait  connaître  cette  destitution  aux 
divers  bureaux  de  la  trésorerie ,  et  il  a  pensé 
qu'il  serait  utile  d'en  donner  avis  au  public  , 
tant  pour  avertir  les  citoyens  à  qui  la  circulaire 
a  été  adressée,  de  l'improbation  dont  il  l'a  frap- 
pée ,  que  poiir-inviter  ceux  à  qui  de  pareilles 
offres  de  service  seraient  faites  de  la  part  de  quel- 
ques employés  de  la  trésorerie  ,  à  en  informer  le» 
administrateurs, 

—  On  assure  que  nos  p'êoipotentiaircs  à  Rastadt 
ont  remis  une  note  particulière  sur  la  marche 
des  troupes  russes^  au  comte  de  Lehibach  ,  ea 
sa  qualité  de  ministre  du  roi  de  Hongrie  e't  de 
Bohême. 

On  paraît  croire  que  la  députation  de  l'Em- 
pire ,  dans  l'espoir  de  gagrer  du  tems  ,  se  dé- 
clarera incompétente  pour  répondre  à  la  note 
qu'elle  a  aussi  reçue  à  ce  suiet  ,  et  que  nous 
avons  publiée  hier.  Elle  la  renverra  à  la  dietq 
de  Rati^bonne  ,  que  probablement  elle  n'erabar- 
tassera  pas   moins. 

—  Pichegru  a  assisté  ,  il  y  a  quelques  jours ,  à 
une  séance  de  la  chambre  des  pairs  ;  on  a  re- 
marqué que  le  siathouder  et  le  duc  d  Yorck  s'y 
trouvaient  dans  la  même  galerie  que  lui. 

—  ■Voici  la  meilleure  réponse  aux  calomnieî 
desjournalistcs  anglais  contre  le  brave  Toussaint- 
Louverture.  C'est  une  lettre  du  ministre  de  la 
marine   aux  différens  commissaires  des  ports  : 

iiLedirectoireayanrjugé  convenable,  citoyen 
de  rétablir  les  relatioris  commerciales  avec  i'îie 
de  Sainr-Domingue,  qui  avalent  été  momentané- 
ment suspendues  ,  vous  voudrez  bien  prévenir  Tes 
négocians  du  port  et  de  l'arrondissement  mari- 
time que  vous  administrez  ,  qu'ils  peuvent  donner 
suite  à  leurs  armemens  poiir  cette  colonie.  Vous 
pouvez  même  Ls  assurer, que  le  gouvernement 
les  verra  avec  plaisir  s'occuper  de" pareilles  opé- 
rations ,  et  que  je  les  faciliterai  par  tous  le» 
j  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir.  >> 


—  Le  citoven  B...,  inventeur  d'une  Aacbine 
tîOvive.le  qu'il  romme  cylindre  parlant  ou  tèlilo- 
^kt  ,  anncuce  qu'il  vicct  d'eu  Lousituire  le  pre- 
111 '.er  mo^lele. 

!>  Le»  dimension; ,  dit  il ,  ch  cm  été  tégléfs 
sur  la  inoJicilé  de  la  somme  zccordée  par  le 
gouveriicinent.  Elles  compoilcci  deux  pieds  qua- 
tre pouces  dï  diamètre  ,  et  quatorte  pouce*  de 
hauteur.  Les  lettres  ^ui  s'y  ouvient  sont  grandes 
de  sept  pouces,  et  à  cause  de  son  petit  dia- 
mètre ,  il  n'eu  présente  que  d'un  côté  et  seu- 
lement trois  à  la  fois.  Quatre  pieds  à  roulettes 
l'élcviriit  cl  le  soutienncal  à  liauteur  d'homme. 
La  nicme  personne  le  fait  tourner  avec  les  pieds 
pendant  qu'elle  touche  defe  deux  miins  le  cla- 
vier. Coiisiruit  dans  ces  petites  proportions  et 
ainsi  monté  t  cet  instrument  aujourd  hui  lourd 
^t  compliqué,malsdontie  prétends  laire  un  meuble 
de  petite  maîtresse  ,  prend  le  nom  de  téUlogue 
domestique  II  servirait  principalement  aox  hjbi- 
lans  aisés  de  la  campagne  à  converser  '  entre 
eux  à  de  grandes  distances  ;  le  jour  ,  du  hiut 
d'un  balcon  ou  d'un  belvédère  ,  et  la  nuit  du 
fond  de  leur  chambre  ,  par  dessus  les  lacs  ,  les 
fleuves  et  les   vallées  qui  les   séparent. 

)>  Il  ne  t'iut  qu'un  télélogue  domestique  per- 
fectionné ,  comme  il  le  sera  dans  une  seconde 
exécution  ,  pour  transmettre  des  idées  à  tout 
le  parterre   des  Tuileries,  n 

Si  cetie  expérience  très-peu  coûeuse  est  au- 
torisée, i  auttur  promet  de  taire  participer  par 
son  mo?en  .  dans  les  lêtrî  républicaines  .  les 
3.00  mille  personnes  qui  bordent  le  Charap-de- 
Mars  ,  ati  discours  prononcé  par  le  président  du 
directoire. 

—  Ls  in-r  ,  en  se  re'irant  d'une  î!e  placée  à  l'ex- 
uéruiîc  du  bassin  de  la  Teste  ,  p'ès  Bordeaux  , 
Cl  qu'elle  ivait  couverte  de  ses  flots  ,  laissa  dans 
uae  maire  d'eau  une  espèce  de  poisson  dont 
!a  tête  ressemblait  à  celle  d'un  singe  ,  et  qui  . 
au-dessous  au  cou  ,  avait  des  bras  et  des  mains 
comme  cci-x  d'un  homme.  Le  reste  du  corps 
couvert  de  poil  ,  ainsi  que  le  ventre  ,  se  ter- 
rain.iit  en  queue  de  poisson.  D.s  pêtheurs  l'ayant 
pris  et  attaché  fortement  à  une  pièce  de  bois  , 
ij  poussa  des  cris  lamentables  et  aigus  ;  l'un 
d'eux  lui  donna  ua  coup  sur  la  tête  qui  lui  fit 
faire  des  cris  effrayfns.  Un  vieuit  marin  leur  dit 
qu'un  mitelot  ,  en  ajant  tué  tin  pareil,  il  y  a 
flus  de  trente  ans  ,  laissé  par  un  coup  de  mer  , 
mourut  dans  1  aDuée  ,  lui  et  toute  sa  faraflle. 
Celte  histoire ,  vraie  ou  fausse ,  les  tffiaya  tel- 
lement, qu'ils    lâchèrent  l'animal. 

—  Lorsque  M.  Horneman  ,  dont  nous  avons 
parlé  hier  ,  fut  conduit  devant  Bonaparfe  ,  il  re- 
init  tles  lettres  au  général  ,  pour  les  faire  par- 
venir  à  ses   com'mettans  à    Londres. 

Ces  lettres  ont  été  remises  à  Londres  le  s6 
frirriaire,  munies  du  sceau  resté  intact  du  général 
fràBçais.  'E:!es  sont  datées  du  12  thermidor,  et 
apprennent  que  M.  Horneman  se  proposait  de 
quitter  le  Csire  le  s6  fructidor  ,  pour  se  ren- 
dre dans  le  royaume  de  Fez,  situé  à  l'ouest  sud- 
oocst  du  Caire  ,  et  distant  de  cette  ville  d'en- 
Virûn  deux  mois  de  marche  :  de-là  il  se  propo- 
sait û'avai'Cer  jusqu'à  Cashma,  ville  qu'on  sup- 
pose être  à  égale  distance  de  l'océan  occidental  , 
et  de  la  mer  pacifique,  et  à  17  degrés  de  lati- 
tude septentrionate.  Il  ajoute  qu'on  ne  doit  pas 
ai-tendre  de  ses  Douvelîés  avant  deux  ans  et 
demi. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  officier  de  l'armée 
de    Rome. 

L'armée  Française  passera  bientôt  à  Capoue  ; 
ses  délices  ne  i  endormirotit  pas  :  Championnet 
qui  la  commande  ,  et  qui  joue  parfaitement  aux 
écliccs  ,  veut  ,  à  Cjpoue  ,  faire  M.  Mjck  échec 
et  mat.  Ce  froid  calculateur  de  cabinet  ,  ce 
manœuvrier  de  flancs  .  cet  ennemi  de  l'huma- 
fifré  ,  avide  d'une  gloire  qu'il  croyait  certaine, 
s'tst  empressé  de  faire  faire  au  roi  de  Naples 
une  sottise  qui  ne  le  mené  pas  moins  qu  à 
tomber  de  son  trône  ,  et  à  le  noyer  en  passant 
au  Phare  de  Messine.  Ce  M.  Mack,  à  la  queue  de 
quatre-vHngt  mille  hommes  ,  n'a  pas  craint  d'at; 
laquer  quinze  mille  Français  ayant  en  tête  le 
brave  Championnet  ;  ces  quinze  mille  Français 
tenaient  plus  de  soixante-dix  lieues  de  terrein  : 
assiégés  parterre  et  par  mer,  pris  en  flîcc,  par 
devait  et  par  derrière  ,  i  s  ont  attendu  M.  Mack 
avec  te  sang-froid  du  vrai  courage  et  l'expérience 
de  vieux  soldats.  Ils  ont  été  patiens  :  leur  u?ags 
n'est  pas  de  se  tenir  sur  ia  détensive  ;  ils  n'at- 
tendaient, pour  prendre  1  offensive  ,  que  deux 
petits  régimens  de  chasseurs  à  cheval  ,  forts 
environ  de ^neuf  cents  hommes;  avec  ce  mo- 
deste renfort,  un  beau  matin,  (il  fesait  un  tcms 
du  diable)  les  F.ançais  ,  conduits  par  Chim- 
pionnet  ,  Lemoine  ,  Duchcsni  ,  Reyble  ,  Macdo- 
nald  ,  le  chef  de  l'éiat-major-géiiéral ,  Bonami  , 
cni  ruarché  contre  l'in-ombrable  colonne  du 
grand  Janvier,   et  l'ont  (axi  disparaître. 

Son  abord  fut  bien  prompt  ,  ta  fuite  encore  plus 
'prompt*. 
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Ge  qu'il  y  a  de  fort  parÀeûlter  ,  t'est  <iue 
le  général  Eblée  ,  commandant  l'arme  de  I  ar- 
tillerie ,  voit  «rriver  ici  les  é-leves  -qu'il  avait  faits 
à  Naples  ,  les  pièces  qu'il  avait  fait  fondre  pour 
S.  M.  Sicilienne  ,  daiis  li  têtes  où  il  di'!i;çeait, 
par  ordre  du  gouvernement  de  France,  les  atte- 
licis  de  ce  monarque.  Il  semble  que  le  géi;éral 
Eblée  prévoyait  ce  qui  devai-t  arriver  :  toutes  lèi 
pièces  sont  de  calibre  frariça^s  ,  et  comme  nous 
en  avions  peu,  et  sor-tout  ^ôidt  de  ftiàrriiions  , 
nos  prises  en  cartouches,  ttc.  noiït  ont  servi  à 
battre  mcssieors  les  Na^johlains. 


Lt  commissaire  civil  du  d\rcctob't  txtailif,  in 
Piéhtont  ,  du  miifislre  des  Yflui\uns  extérieures. 
—  Turin  ,  ft'ii  ''nivôse ,  an-,. 

Citoyen    ministre  , 

A  1  instant  même  où  j'ai  reçu  la  depêihe  que 
vous  m'avei  fait  l'honneur  de  hi'adresser  ,  je  me 
suis  transporté  chez, le  citoyen  Lagrangc  ,  accom- 
pagné du  général  Grouchi  ,  commandant  à  T  jrin  ; 
du  général  Dubreton  .  ordonnateur- géaéral  de 
l'armée  de  Rome  ;  do  citoyen  Baste  ,  commissaire 
des  guerres  ;  des  secrétaires  de  l'ancienne  léga- 
tion, et  de  plusieurs  autres  citoyens  français  et 
piémoniais  qui  Se  trouvaient  dans  ce  moulent 
ré&nis  chez   moi. 

Je  suis  moalé  dans  rappartemwit  qu'occupe 
le  vieillard  vénérable  et  nonagénaire  ;  je  lui  ai 
In  la  dépêche  officielle,  et  aptes  l'avoir  serré  dans 
mes  bras ,  je  lui  ai  adressé  ces  paroles  : 

"  Je  viens ,  citoyen  ,  au  nom  du  gouvernement 
français ,  vous  témoigner  le  vif  intérêt  que  lui 
inspire  le  respectable  père  de  Lagrangc. 

>i  Les  sciences  et  les  arts  ont  fait  dans  tous  les 
tcms  la  gloire  et  l'ornement  des  Empires  ;  la  phi- 
losophie achèvera  leur  ouvrage  ;  elle  assurera  le 
bonheur  du  Monde.  Votre  fils  s'est  placé  ,  par 
ses  travaux,  au  premier  rang  des  bienfaiteurs  de 
l'humcinité. 

I)  Heureux  père  !  jouissez  de  la  réconnais- 
sance de  tous  les  amis  de  la  vérité  ;  je  suis  dans 
ce  moment  leur  interprête.  Jouissez  du  bonheur 
d'avoir  donné  le  jour  à  un  hornme  qui  honore 
l'espèce  humaine  par  son  génie  ;  que  le  Piémont 
s'énorgueil  it  d'avoir  vu  naître  ,  et  que  la  Ré- 
publique française  est  glorieuse  de  compter  parmi 
ses  ciioycns.  )» 

Ces  paroles  achevées  ,  je  me  suis  précipité 
dans  les  bras  du  père  et  du  frère  de  Lagrange  , 
et  mou  visage  a  été  inondé  de  leurs  larmes. 

Le  respectable  vieillard  m'a  répondu  en  ces 
termes  : 

"  Ce  jour  est  le  plus  heureux  jour  de  ma  vie  ; 
et  c'est  à  la 'République  française  et  à  tnon  fis 
que  je  le  dois  ;  témoignez  au  gouvernement 
français  toute  ma  reconnàissamîe.  Et  mon  fils  .' 
il  y  a  32    ans   que  je  ne  l'ai   vu  ?  d 

"  Vons  le  verrez  ,  lui  aije  dit  à  l'instant  ;  la 
France  consentira  à  ce  qu'il  vienne  dans  sa  Patrie 
pour  embrasser  son  père  et  soti  frère;  pour  re- 
cueillir les  honorables  témoignages  de  1  estime  de 
ses  compatriotes  rendus  à  la  liberté.  )> 

Nous  nous  sommes  embrassés  encore  une 
fois  avec  de  nouvelles  étreintes  ,  et  je  suis 
sorti  après  avoir  invité  le  père  et  le  fils  à  diner 
chez  moi  le  surlendemain. 

D  ms  l'intervalle  ,  j'ai  envoyé  une  invitation  au 
général  G.oucbi ,  au  président  du  gouvirnement 
provisoire,  au  président  et  au  secrétaire  de 
l'académie  de  Tuiin  ,  au  président  de  la  munici- 
palité ;  les  savans  et  les  artistes  les  pluscélebrs 
dans  tous  les  genres,  se  trouvaient  en  personne 
à  cette  fête  ,  ou  y  éiaient  représentés  par  les  chefs 
de  l'acadéaiie.  Parmi  les  artistes  présens  ,  on 
distinguait  les  citoyens  Palmieri  ,  dessinateur  ; 
Porporati  .  graveur;  Pachieni  ,  peintre  ;Bagietti , 
paysagiste  ;  Colleguo,  statuaire  ;  Basanigna,  sculp- 
teur en  bois  ;  BLichcron,  habile  orfèvre.  Avant 
de  se  mettre  à  table  ,  j'si  été  chercher  chez  lui  le 
père  de  Lagrange  ;  il  est  entré  aux  applaudis- 
semens  unanimes  de  tous  ceux  qui  compo- 
saient cette  intéressante  reunion.  Beaucoup  de 
santés  ont  é  é  portées  durant  le  repas  ;  voici  les 
plus   remarquables  : 

Aux  Nations  Française  et  Piéinontaise  !  A  la 
Liberté  libératrice  ,  protectrice  des  sciences  et 
des  arts  ! 

Le  général  Grouchi.  A  la  liberté  piéœontaise  e' 
aux  autorités  établies  par  le  général  en  chef  ! 
Poissent-elles,  par  leur  sagesse  et  leur  énergie, 
faire  également  respecter  et  chéiir  la  liberté. 

Au  îgépéfarjoubert ,  libérateur  du  Piémont! 
Puisse-t-il  ,  affranchissant  de  nouveaux  Peuples  , 
étendre  la  gloire  delà  Grande-Nation  ,  et  assurer 
de  nouveaux  triomphes  à  la  cause  de  la  philoso- 
phie et  de  Ihumanité. 

Aux  savan?  et  aux  artiste»  célèbres  de  tous  les 
pays  !  à  I  Institut  national  Lançais  .'  à  l'académie 
de  Turin  .'-à  Lagrange  ! 

Le  citoyen  Lagrange.  Au  gtîurernemem  français 
et  à  mon  fils  ! 


Le  (fèiiifnisstiir/:  cinil  (se  levant  de  «shl'e  et  cou- 
rant embrasser  le  prre  et  le  frère  de  L  .grange.  ) 
Au  vénérable  objet  de  la  Ver  dre  sollicitude  du 
gouvernement  fiançais ,  à  ses  ciilaus  ! 

La  citoyenne  Eyinar.  Aux  femmes  amies  de  la 
•liberté  !  à  Iheureuse  épousé  de  rillustre  La- 
grange !  Puisse  -  t  -  elle  faire  long  -  tems  son 
bonheur. 

Après  le  diner  ,  mon  épouse  et  moi  avons 
conduit  le  respectable  vitillaird  au  grand  théâtre; 
tous  les  regards  se  sont  tournés  avec  attendrisse- 
ment vers  la  loge  ,  où  on  voyait  Je  touchant  rap- 
prochement des  deux  extrêmes  de  la  vie  :  une 
femme  tiès-jeune  encore  ,  et  uniquement  oc- 
cupée des  soins  empressés  et  respectueux  qu'elle 
Tendait  à  un  vieillard  de  90  ans. 

Les  intentions  du  directoire  exécntif,  cïtoyein 
ministre  ,  ne  sont  pas  encore  suffis  ara  menu  renj- 
■plies.  J'ai  promis  ,  eu  son  nom  ,  que  les  derniers 
jours  du  père  de  Lagrange  seraient  tranquiNes  >eï 
heureux.  Je  prendrai  à  cet  égard  des  moyens 
qui  seront  soumis  à  l'approbaiiou  du  directoire 
exécutif. 

Salut  et  respect , 

A.  M.  Eymar. 


Voyage  de  la  Pérouse  autour  du  Monde  ,  paWé , 
conformément  au  décret  du  22  avril  1791  ,  et 
rédigé  par  M.  L.  A.  Milet-Mureau ,  général' de 
brigade  dans  le  corps  du  génie  ,  direéteuir  âe!s 
fortifications,  ex-c&nstituant ,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  littéraires  de  Paris. 

A  Paris  ,  ch;z  Plassan  ,  imprimeur -libraite  , 
rue  du  Cimetiere-André-des-Arcs  ,  n°  lo. 

Second  extrait. 

Le  second  volume  conduit  la  Pérouse  jusqu'^ 
Manille  ;  mais  on  peut  ,  et  même  il  rious  sembla 
qu'on  doit  regarder  sa  première  campagne  ter- 
minée à  son  arrivée  à  Macao.  C  est  de  cette 
ville  qu  il  envoya,  pour  la  première  fois,  une 
relation  corapletie  du  voyage  qu'il  venait  d'exé- 
cuter ;  et  c'est  lui-même  qui  nous  en  fournit  les 
résultats  ,  que  nous  copions  d'une  de  ses  lettres  , 
écrite  de  Macao  ,  le  3  janvier  J787  ,  au  ministre 
de  la  marine. 

"  Je  me  'flatte  ,  Monsieur  ,  que  vous  remar- 
querez que  depuis  près  de  dix-huit  mois  nous 
en  -avons  paijé  quinze  à  la  mer,  et  treize  seu- 
lement dans  nos  difiérentes  relâches.  Il  ne  votÈ 
échappera  pas  que  nous  avons  vu  fa  côte  dt 
l'Amérique  de  bien  plus  près  que  ce  célèbre  navi- 
gateur (  le  capitaine  Cook  )  ;  ainsi  nous  avons 
été  autorisés  à  nommer  des  ports  ,  des  bayes  , 
des   îles  ,  des    entrées,   (ju'il  n'avait  pas  même 

50!jpçODnés._ J'ai  visité  lîle  de  Pasques  ;  les 

prétendues  îles  à  l'est  de  Sandwich  ,  qui  n'exis- 
tent pas  ;  l'île  Morvée  de  Sandwich  ,  surlaquellfc 
le  capitaine  Cook  n'était  qUe  descendu  ;  la  côtfe 
du  nord-ouest  de  l'Amérique,  depuis  le  mont 
Sainl-Elie  juscju'à  Noo:ka  ;  mais  de  Nootka  à 
Montercy  ,  j'ai  reconnu  seulement  les  points  que 
le  capitaine  Cook  n'avait    pas  été   à    portée  de 

relever Je   me   suis  procuré  sur  les  établis- 

semens  espagnols  ,  des  éelaircissemens  qui  m'é- 
taient demandés  par  mes  instructions  particu- 
lières  J'ai   traversé    le    grand  Océan  sur  un 

paralelle  éloigné  de  160  lieues  de  celui  dss 
autres  navigateurs  ;  j'ai  découvert  l'île  Neker  et 
la  Basse  des  frégates  françaises  ;  j'ai  prouvé  par 
ma  route  ,  la  non  existence  des  îles  de  la 
Gosta  ,  Déserte  ,  la  Mira  ,  des  Jardins  ;  j'ai  visité, 
ainsi  qu'il  m'était  enjoint,  une  des  îles  au  nor-^ 
des  Mariahnes  ,  d'où  je  me  suis  rendu  à  la 
Chine.  II 

L'île  Ne-ker  et  la  Basse  des  frégates  françaises 
n'ont  d'importance  que  par  le  danger  dont  eltes 
pourraient  être  pour  les  navigateurs  ;  il  n'en-est 
pas  de  même  de  l'île  Morvée  ,  l'une  des  îles 
Sandwich  ,  située  dans  une  partie  que  les  Anglais 
n'ont  pa»  été  à  portée  d'explorer  ,  et  dont  le 
plan  était  resté  très-défectueux.  La  Pérousedonnc 
des  détails  très-étendus  et  ttès-satisfesans ,  tant 
sur  l'île  en  elle-même  et  les  ressources  qu'on 
y  peut  trouver  ,  que  sur  les  habitans  dont  it 
loue  extrêmement  la  docilité,  uje  n'avais  pas, 
dit -il,   l'idée    d'un    Peuple    si    doux,    si  pleiiî 

d'égards  ; ils  avaient  toujours  l'air  de  craindre 

de  nous  déplaire  ;  la  plus  grande  fidélité  régnait 
dans  leur  commerce,  ji 

Ces*  mœurs  douces  ,  qui  paraissent  être  le 
partage  de  tous  les  habitans  des  îles  Sandwicii , 
portent  le  rédacteur  à  examiner  ,  dans  une  note 
si  quelque  imprudence  du  capitaine  Cook  n'a 
pas  ,  en  quelque  sorte  ,  contraint  les  habitans 
d'Owhybée  à  recourir  à  une  juste  défense;  et 
il  démontre,  en  efi'et ,  que  les  premiers  torts 
n'ont  pas  été  du  côté  des  insulaires. 

Cette  note  n'est  que  le  développement  d'une 
idée  ve.iue  à  la  Pérouse  ;  mais  immédiatemeru 
après  ,  le  voyageur  et  le  rédacteur  se  séparent 
d'opinion  sur  la  question.de  savoir  si  la  maladie 
vénérienne  ,  dont  les  ravages  sont  si  affreux  dans 
ces  îles  ,  y  a  été  apportée  par  les  navigateurs' 
modernes,    ou  si  elle  y  existait  antérieurement. 


La  PcroïKE  nous  paraît  trè4-Wen  "érab'ir-c*  der- 
nier avis,  en  tcsarit  ri-monter  l'origine  de  ce 
ce  fléau  à  d'anciennes  coaimunicatioM  de  ces 
insulaires  avec  les  Espagnols  ;  ce  qui  n'affaibUt 
pas  le  reproche  trés-mérité  que  fait  le  rédacteur 
au"x  Eav'igateuis  ifiodernes  ,  et  notamment  aux 
Ang'als ,»'  d'avoi'rcotonaiini^aé  ,  tnêfne  -ave^  con- 
naissance de  cause  ,  la  maladie  vénérienne  ,  dans 
les  îles  de  la  mer  duSud.  >> 

tes  amis  «le  Is  Itbeiié  et  de  l'égalité  appren- 
dront ici  avec  plaisir  que  la  Pérouse  avait,  dès 
17SG  ,  les  idées  libérales  qui  n'ont  é:é  proclamées 
cu'vÈttement  en  Fiaocc  qu  en  178g.  Le  paragra- 
phe suivjot  en  iouruit  une  preuve  frappante. 

Il  Quoique  tes  Français  ,  Jit-il  ,  fussent  les  pre- 
iTiTeis  qui  dans  ces  derniers  teras  eussent  abordé 
sur  l'ilc  de  Morvée  ,  je  ne  crus  pas  devoir  en 
prendre  pcsséssion  au  noia  du  roi.  Li-s  usages 
des  î-urôpéans  sont,  à  cet  égard,  trop  complet- 
Icmcnt  [i.lituîcs.  1-es  pbnosophcs  doivent  gémir 
safls  doute  dé  voir  que  des  hommes,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  des  canoas  et  des  bayonnettes  , 
comptent  pour  rien  60  mille  de  leurs  semblables; 
que  sans  respect  pour  leurs  droits  les  plus  sa- 
crés ,  ils  regardent  comme  un  objet  de  conquête 
une  terre  que  ses  babiians  ont  arrosée  de  icurs 
sueurs ,  et  ^ui  depuis  tant  de  siècles  sert  de  tom- 
iieau  à  leurs  aucêires.  Ces  peuples  ont  heureu- 
sement été  connus  à  une  époque  où  la  religion 
ne  servait  plus  de  prétexte  aux  violences  et  à  la 
cupiJJté'îî. 

Dans  l'exp'oration  àe  la  partie  de  la  côte  du 
»oto-i>ucsî  de  lAmériquc  ,  comprise  entre  le 
mont  SaiotEiie  et  Noo;ka  ,  la  Péiouse  a  fait  ane 
découverte  bien  importante  ,  en  ce  qu'elle  pour- 
rait fouinir  à  II"  Trance  de  nouveaux  moyens 
d'industrie  et  de  commerce  ,  notamment  en  pel- 
leteries et  en  mâ'.utcs  :  c'est  la  découvert:  d  un 
port  ,  dont  on  peOt  se  former  une  idée  par  celte 
seule  phrase  :  >'  La  naiure  semblait  avoir  fait  à 
'rcxtrémiié  de  :  Amérique  on  port  comme  celui 
de  Touion ,  mais  plus  vaste  dans  son  plan  comme 
dans  ses  moyens  ;  ce  nouveau  port  av.iit  3  ou  4] 
lieues  d'enioncemeiit.  La  Pérouse  l'a  nomme 
li  puii  dis  ■Ftànçah.  li  o'Dsetve  qu'une  nation  qui 
aurdu  des  proje.î  de  laciorcrie  «ur  celle  côie  ,  a 
liiisiar  de  celle  des  Anglais  dans  la  baied-Mud- 
son  ,  ne  pourrait  faire  choix  d  un  lie«  plus  prc- 
pre-à  un  pareil  établissement!).  Il  fjutvoir  dans 
l'ouvrage  même  les  preuves  satislesanies  qu'il 
donne  de  cette  assertion.  Mais  autant  il  semble 
vouloir  nous  attirer  dans  ce  pays  ,  par  léauméra- 
ïion  des  avantages  qu'on  pourrait  en  ri  lirer  ,  au- 
tant il  semble  vouloir  en  éloigner  par  le  porirail 
qu'il  fait  des  peuples  qui  l'habitent.  Nous  scm- 
■mcs  tentés  de  croire  qu  il  s'est  soupçonné  lui- 
nrême  d'exagération  ,  par  le  soin  qu'il  a  pris  de 
■se   défeûdre   sur  ce  point,  avant  d  être  attaqué. 

(1  Les  philosophes  ,  dit-il  ,  se  récriraient  en 
vaio  contre  ce  tableau  ;  ils  lont  leurs  livres  au 
coin  de  leur  ftu  ,  et  je  voyage  depuis  3o  ans  ; 
3e  suis  témoin  de  l'iDJustice  et  de  la  tourberie  de 
ces  peuples  qu'on  nous  peint  si  bous  ,  parce 
qu'ils  sont  très-piès  de  la  nature  ;  mais  celtetoa- 
ture  n'est  sublime  que  dans  ses <masscs  ,  elle  &é^ 
glige  tous  les  déiaiis  )). 

Nous  pouvons  b  en  assuréaient  parler  ici  sans 
intéiêt  ;  nous  ne  sommes  ni  voyageurs  ,  ni  sa- 
van's  ,  ni  philosophes  ;  mais  il  me  semb'e  que  de 
pan  et  d'autre  la   question  a  été  mal   posée. 

L'hombae  tenant  également  de  la  nature  toutes 
jcs  faculfés  ,  et  la  civilisation  n  étant  qut:  Faction 
de  ses  tacu'tés  intellectuelles  sur  ses  facultés 
physiques,  pour  en  étendre  et  en  diriger  l'em- 
ploi ,  il  est  au  moins  inexact  de  dire  que  l'hom- 
me plus  civilisé  soit  plus  près  ou  plus  loin  de  la 
nature  que  Ihomme  qui  l'est  moins ,  ou  même 
qui. ne  le  setaii  point  eiu  tout.  Mais  ce  q;i'il  fai:t 
observer  .  c'est  que  chez  quelques  pcuphs  ,  le 
développeineni  aes  (jcuués  est  plus  éieiicJu  ,  tau- 
dis quftri"z  quelques  autres  il  est  mieux  dirigé. 
•Or,  d'u  plus  ou  rîioms  d'étendue  ua!;s  ce  dtv;- 
ioppemciit ,  dépend  le  plus  ott  tr.oitis  d'indus- 
'irie  ,  tandis  que  le  plus  ou  moins  de  moraliié 
dépend  de  la  meilleure  ou  moins  '»ont!c  direc- 
tion qu'où  lui  donne  ;  d'où  l'on  voit  que  la 
moralité  dés  peuples  iicni  bien  moins  :u  degré 
qu'à  Icspcce  de  civilisaliou.  Par  exemple  ,  les 
'Carthaginois  étaient  autant  e^t  plus  ci\i.isés  que 
les  'Romains  ;  mais  ceUx-ci  étaient  m:eux  civi- 
lisés :  <ie-là  la  dlfféreiice  entre  la  loi  punique  et 
la  toi  romaÎDC.  A  une  autre  époque  ,  les  Romains 
étaient  assurément  plus  civilises  que  les  Ger- 
mains ,  et  cependant  ,  au  rapport  de  Tacite  ,  la 
moraliié  de  ceux-ci  était  meilleure  ;  d  où  il  faut 
conclure  qu'ils  étaient  mieux  civilisés.  Ou  pour- 
rait faire  la  même  observation  sur  quelques  peu- 
ples modernes  de  l'Europe;  mais,  sans  quiiter 
Je  voyage  de  la  Pérouse ,  on  peut  s'y  convain- 
cre que  la  douceur  et  la  bonne  foi  ne  sont  pas 
toujours  en  raison  du  degré  de  civilisaiioa  des 
peuplades  qu'il  a  visitées. 

Au  surplus ,  si  l'on  veut  examiner  sans  par- 
tialiié  ,  les  reproches  qiie  Ja  Pérouse  et  les  autres 
navigateurs  lont,  soit  aux  habitans  du  ^pondes 
Iranç.an  ,  soit  aux  insulaires  de  la  mer  du  Sud  , 
de  leur  prétendue  ioctinaiioii  au  vol  ,  on  dort 
remarquer   d'abord   qu'on  ne   liouve  nulle  paît 
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que  eesP.uples  it  volent  entre  eux  ;  et  en  effet  , 
on  ne  peut  pas  concevoir  l'idée  d'une  sociére 
on  la  proprféiéne  serait  pas  respeciée,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  pas  commune  ;  ce  qui  cxcluerait 
toute  idée  de  vo'.  Mais  si  ces  Peuples  i:e  dé- 
poailleot  que  les  étra'ngers  ,  on  rst  forcé  de 
recocnaître  chez  enx  le  même  principe  de  droit 
^jublic  ,  qu€  Celui  de!  Peuples  1rs  plus  civilisés  : 
savoir,  que  les  Nations  Sont  entre  ciliés  comme 
les  individus  dans  l'érat^de  Nature,  sans  droits 
ni  devoirs  les  unes  à  l'égard  des  atrtres  ;  tt  la; 
seule  différcrtce  sera  que  les  Nations  que  nous 
appelons  civilisées  ,  se  vo'ent  entre  elles  ,  à  l'aide 
des  manifestes  ,  des  Iraiiés  ,  des  bayonnettes  et 
des  canons;  tandis  que  les  Peuples  que  nous 
appelons  Sauvages ,  n  y  emploient  que  l'adresse 
et  la  ruse.  Ne  nous  pre.'sons  pas  de  juger  des 
Peuples  que  nous  avons  à  peine  aperças  ;  ne 
nous  pressons  pas  sur-tout  de  déclaret  que  nous 
valons  mieux   qu'eux.  ,  • 

Mais  il  faut  tout  dire  ,nous  écrivons  cet  article 
comme  les  philosophes  font  leurs  livres  ,  Av  cojj\'  nv 
f£U  ,  et  sans  autre  soin  que  celui  de  trouver  la 
vérité.  La  Pérouse  écrivait  ,  le  cœur  navré  de 
la  perte  d'un  grand  nombre  de  ses  braves  col- 
laborateurs qui  venaient  de  périr  ,  sans  qu'il 
paraisse  qu  on  puisse  leur  reprocher  aucune 
imprudence.  Du  nombre  de  ces  victimes  ,  éiait 
le  seul  paient  qu'il  eût  dans  la  marine  ;  nous 
ajouterions  qu'il  l'aimait  comme  son  fils  ,  si 
tous  les  détails  de  ce  voyage  ne  prouvaient  pas 
quil  avait  pour  son  équipage  des  seniimeos  et 
des  soins  pateroils.  G  est  même,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire  \  dans  ce  touchant  airache- 
meot  de  la  Pérouse  pour  tous  les  compagnons 
de  ses  travaux  ,  bien  plus  que  dans  Us  instruc- 
tions qu'il  avait  reçues  sur  les  précautions  apprendre 
pour  conserver  la  santé  des  équipages,  qail  faut 
chercher  la  cause  de  celte  espèce  uephenoruene 
que  présente  cette  première  panie  de  sa  navi- 
gation ;  d'avoir  tenu  la  mer  quinze  mois  sur  dix- 
huit  ;  d'avoir  fait  dans  cet  espace  de  icnis  une 
route  de  10  mille  lieues  ,  et  d'être  arrive  sans 
avoir  eu  un  seul  malade,  ni  un  seul  scorbuti- 
que :  mais  c'est  aussi  .  à  ce  que  nous  croyons  , 
dans  son  exquise  sensibilité  si  JQSteraent  ,  mais 
si  cruellement  aigrie  par  le  maih;ur  qu  il  venait 
d'éprouver  ,  qu'il  faut  chercher  les  motifs  de 
l'espèce  de  procès  qu'il  intente,  àla  fois ,  à  la  phi- 
losophie et  -à  la  naiure  humaine. 

Faute  de  teraset  d'rspace  ,  nous  ne  suivrons   pas 
noire  navigateur  à    Manille  ;    mais   nous  invitons 

I  nos  lecteurs  à  y  chercher  ,  dans  louvrage  même, 
les  détails  iniéressacs  qu'on  y  trouve  ,  tant  sur 
cette  co'onie  en  elle-même  ,  que  sur  l  absurde 
gouvernement  gui  la  régit  depuis  deux  siècles  ,  et 
parucuiiérem'c'ot  sur  les  cfiels  rju'en  éprouvait 
encore  ,  à  celte  époque  .  (et  honnête  et  vertueux 
gouverneur  des  Mariannes ,  et  M.  Tobias  trop 
célébré  pour  son  repos  par  l  Abbé  Raynal.  Les  ré- 
publicains y  veiroat  aussi  ,  avec  un  nouveau 
plaisir  ,  de  nouvelles  preuves  de  la  haine  cons- 
tante et  prononcée  de   la  Pérouse  contre  le  des- 

I  potisme  et  la  superstition. 

La  suite  incessamment. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Perrin  ,  des    Voiges. 
SEANCE    DU     18    NIVOSE. 

Salignf  iVn  un  rapport  sur  la  résoluiion  du  26 
frimaire  ,  qni  distrait  du  département  de  l'Aisne 
les  huit  communes  foimant  le  canton  dOrbais, 
et  les  remit  au  dépirtement  delà  Marne. 

Il  s'en  faut  ,  dit-il  ,  d'un  cinquième  que  le 
département  de  la  Marne  ait  les  cent  myriainetres 
d'éiendue  que  la  consiitution  accorde  à  thjque 
départcmsiit;  ainsi  l'adionciioa  ducaniondOr- 
bais  ne  fera'  point  excéder  au  déparierntnt  de  la 
Marne  le  masimum  de  la  limitaiio-i  fixé  par  la 
consiiiuiion.  Cette  a' jonction  est  d'ailleurs  com- 
mandée pour  la  convenance  des  admioisirés.  Le 
canton  dO.bais  forine  un  triangle  qui  s'avance 
dans  le  oéparument  de  la  Marne  ,  et  qui  y  est, 
pour  ainsi  dire,  enclavé.  Il  csi  bien  plus  éloigné 
du  chef-lieu  du  département  de  l'A-sne  que  de 
celui  de  la  Marne.  Les  habitans  de  ce  car.ion  ont 
iï  lieues  à  faire  par  des  chemi  s  de  traverse  et 
absoument  impraticables  dans  le  mauvais  lems  , 
pour  se  rendre  à  Laon  ,  chef-lieu  du  département 
de' l'Aisne.  Ce  changement  ne  nuit  jias  aux 
intérêis  de  la  République  ,  ni  à  ceux  du  dépar- 
tenuent  de  I  Aisne  ,  dont  ladministraiion  a  donné 
son  assentiment   au   changement  proposé. 

La  commission  propose  d'approuver  la  ré- 
solution. 

Le  conseil  l'approuve. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  lésolulion  du  19 
frimaire  ,  qui  rétablit  les  drpiis  de  gtcfle  au  prolit 
de  la  République. 
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^u^ei'tb'iÀhzï  tet'e  tè-oiu!irin;'p'âr^îé!'!fcnêScH  ■ 
■moiiils  que  l'a  fait  le  r.ipporteur  ;,j(  diffère  cépenf 
dant  avec  celui-ci  dans  l'évaluatidn  qu'il  avaat 
faite  du  produit  des  droits  sur  les  expédiiipns 
du  greffe  du  tribunal  dé  la  Seine.  Oudot  aVajt 
évalué  ce  produit  à  io5.i66  frai>cs.  HugUflt  n^ 
le  porte  qu'à  g!,coo  tr.  •,■  et  le  produit  qts'trh 
obtiendrait  d'après  la  résoltihdà  ,  est  àt  5^,5oO 
francs.  •  •  ' 

La  résolution  ,  dit-il  ,  blefsela  tonstîtution  en 
établissant  des  droits  de  greffe.  Ce  ne  sont  pas 
des  droits  de  greffe  qu'il  fallait  établir ,  mais  des 
droits  sur  les  expéditions  de  greSe.  Il  est  égale- 
ment contraire  à  la  constitution  de  faire  paiyrrr 
des  droits  de  mise  au  lôlc  des  causes  :  serait-ce 
rendre  la  justice  gratuitement  que  d'obliger  to 
plaideurs  â  payer  même  avant  d«  paraître  dtsvaiit 
le  juge  ?  '      , 

Là  résolution  accorde  3o  centimes  par  r^te 
d'expédition  au  greffier;  maïs  elle  le  chaige  de^ 
appointcmens  des  commis  ,  des  frais  de  bureaux» 
et   généralement  de  toutes  les  dépéiises  du  grtffei 

Il  s'expédie  actuellement  dans  le  greffe  "cli» 
tribunal  civil  de  la  Si:in<-  100  mille  .tôles, par 
an.  D'aprèî  la  tesoludon  qui  augmente  le  ndtnbre 
■des  lignes  à  ia  page  ,  et  le  nombie  des  syllabes 
à  la  ligne,  il  ne  s  en  fera  plus  que  33,333,  ce 
qui  fait  10,000  fr.  pour  le  gteSier.  On  donné 
maiiiiement  aux  commis  expéditionnaius  1  0  cent, 
dia  rôle,  il  faudra  leur  eti  donner  au  moins  i5; 
car  'la  lésoluiion  aura  augmenté  les  rô'es  <îé 
deux  tiers.  Vcilà  nejà  5, 000  fr.  à  dédt;iie  Sur 
10,000  ;  il  faut  en  dé  luire  encore  3.ooo  pour  le 
chauffage  et  les  frais  de  bureau  ,  etc.  RcS'e  2000  f. 
-sur  loquels  il  faut  que  le  gicIEer  paie  trois  com- 
mis assermentés  ,  quatre  aides  non  assefmeriféS., 
cinq  commis  à  la  chambre  du  conseil  ,  un  aui 
-archives  ,  ttc.  En  tout  45,-100.  ft.  ;  et  son  traite- 
-ment  n'tst  pas  même  porté  'en  compte,  il  e^t 
évideramcni  inpossible  que  ce  'fonciiontiair'e 
puisse  acquitter  tart  de  dépenses  avec  des  re*- 
cettes  aussi  modiques.  Ce  qiai  ert  vrai  pour  Je 
■départemc-nt  de  la  Seine  ,  ,1'e^t  atissi  pour  'lis 
autres  tvibunaux. 

La  meilleure,  loi  qu'il  y  ait  à  faire  sur  çetti; 
matière  diirs  le  moment  actuel,  est  de  géneri- 
User  la  loi  du  27  floréal,  et  de  l'étc-ndte  à  tous 
les  tribunaux  de  la  République.  De  cette  liia- 
niere  on  aura  des  bases  sûres  ,  des  d.onnéos  cêi'- 
laines  d'après  lesquelles  ,  sur  \jn  compte  rendit 
par  le  directoire  ,  on  pourra  f;iire  ,  en  coanair- 
sance  de  cause,   une   bonne  loi  à  cet  égard. 

Huguet  vote  contre  la  résolution. 

Thiébaut  remarque  que  cette  résolution  iaSt 
au  même  prix  les  expéditions  des  greffes  deS 
tribunaux  civils  et  celles  des  tribunaux  de  com- 
merce. Jusqii'à  présent  on  avait  porté'  les  der- 
nières i  uu  prix  beaucoup  plus  modique  qufc 
les  autres  ,  et  Thiébaut  pense  que  limé  êi  uu 
trésor  public,  et  la  faveur  dus  .an  commerce, 
veulent  que  dans  le  nouveau  projet  de  loi  qui 
sera  présenté  ,   on   suive   l'ancien  usage. 

Le   conseil    rejette   la  résolution. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES    CIN^-CENTS. 

Fréiidcncc  de  Berlier. 

SÉANCE   DU     ig  NTVOSK. 

Laborde^-^La  reconnaissaDte  ,  celte  wrta  si  pré"- 
cicuse  ,  qui  établit  et  nourrit  dans  la  société 
les  doux  rapporis  de  l'amour  et  de  la  bleofe- 
sance  ,'  est  aussi  ,  des  vertus  politiques  ,  celle 
qui  contribue  le  plus  à  sîF.riTtir  les  bases  d  u.i 
gouvernement  par  la  réciprocité  des  services  et 
des  récompenses.  Inconnue  -aux  despotes  ,  la 
reconnaissance  est  .  l'ame  des  Républit^ues.  C'est 
elle  qui  élevait  a  Athènes  des  statues  mx  Selon 
et  aux  Alciliade  ;  c  est  elle  qui  ,  à  Rome  ,  dé- 
cernait les  honneurs  du  triomphe  aux  Pnd.'jjj  et 
aux  Scipwns  ;  c'est  elle  qui  ,  au  milieu  de  nous  , 
a  si  souvent  pioclamé  les  victoires  de  la  Grande- 
Naiion  et  les  exploits  de  ses  invincibles  a.-raées  ; 
c'est  la  reconnaissaacc  de  la  République  fran- 
çaise ,  qui  ,  après  avoir  mille  fois  cons..'cré  la 
gloire  ds  ses  défenseurs,  leur  a  promis  ,  assigné, 
et  leur  assurera  les  récompensés  qu'ils  ont  si 
glorieusement  méritées. 

Il  n'est  personne  de  nous  î  citoyens  représen- 
raos  ,  qui  ne  se  rappelle  le  tems  où  le  sol  de 
la  liberté  était  envahi.  La  trahison  ,  au  Nord  , 
avait  ouvert  nos  frontières  ;  des  armées  nom- 
breuses menaçaient  nos  foyers  ,  et  déjà  ,  coTùTne 
des  torrens  dévastateurs  ,  elles  se  répandaient 
sur  une  vaste  surface  Quelle  est  la  'dioiie 
contre  laquelle  s'est  ralentie  rimpétuosité'  de 
leurs  progrès  ;  qui  a  rompu  Iturs-effortS  eu  \tn 
déiournant  et  en  divisant  .'.  c'a    été    Landrecies. 

Landrecies  ,  sans  approvisionnemens  ,  presque" 
sans  aiiillerie  ;  Landrecies  ,  abandonne  à  lui 
même,  ayant  à  lutter  et  contre  son  dénuemeô- 
ei  contre  la  trahison  de  quelques  chefs  miUt 
taires ,  qui,  parleurs  sugges'ions  ,  cherchaient, 
à  tiompet  la  bùnnt-foi   du   soldat;    Landreciei 


a  déployé  le  plus  bel  assemblage  des  vertus 
républUaiues  ;  il  s'est  ilévoué  au  feu  et  à  la 
desiruciioc.  Le  tiers  de  ses  habitaos  a  péri  ; 
les  maisons  ,  louies  les  propriété!  ont  été  in- 
cieudiécs  ,   auéïntics. 

Tant  de  courage  et  tant  de  malheurs  devaient 
émouvoir  la  Convention  ;  elle  prononça  ,  au 
nom  de  la  loyauté  française  «  >>  que  Landrecies 
avait  bien  mérité  de  la  patrie  ;  qu'il  serait  élevé 
une  colonne  en  marbre  dans  la  commune  ,  en 
mémoire  du  généreux  dévoûmept  de  ses  habi- 
Uds  1». 

C  en  eût  clé  assez  pour  la  gloire  de  Lan- 
tlrecies  ;  m  .is  c'eût  été  trop  peu  pour  ses  be- 
soins. La  Convention  ordonna  de  plus  ii  que 
les;  maisons  détruites  ou  détériorées  par  rtircl 
du  siège  ,  seraient  reconstruites  ou  réparées  aux 
irais,  du  trésor  public  )>. 

C.-t  acte  de  justice  ,  citoyens  représentans  ,  est 
^vtemis  depuis  le  27  ventôse  an  3  ,  et  il  n'est  pas 
'eiicore  exécuté. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  la  compagnie  Du- 
yprnet  vous  a  préseuté,  le  25  brumaire  dernier  , 
'iiq.e  pétition  par  laquelle  elle  offre  de  se  confor- 
taer  en  tout  au  décret  du  27  ventôse;  en  consé- 
quence de  reconstruire  les  maisons  cie  Landre- 
Cies  ,  et  de  faire  l'avance  des  2,777,000  francs  , 
woctant  de  l'estimation  des  travaux  à  faire  pour 
'cet  objet  ,  à  la  charge  d'obtenir  son  rembour- 
sement en  domaines  nationaux  ,  dont  le  corps 
législatif  autoriserait  l'aliénation  à  son  profit. 

Des  rapports  ministériels  ,  favorables  à  cette 
pétition,  ont  été  présentés  au   gouvernement. 

Depuis  plus  de  trois  ans  ces  courageux  habi- 
tan«  ,  après  avoir  tout  sacrifié  à  la  défense  de 
leurs  murs  ,  et  empêch:  peut-être  la  ruine  de  la 
Républi.juc  ,  n'ont  pour  iiabitation  que  des  sel- 
Jiers  ,  des  caves  humides  ou  de  misérables  dé- 
,bris.  La  commission  dont  je  suis  l'organe  n'a 
jpu  refuser,  et  sans  doute,  citoyens  représeu- 
.lans  ,  vous  ne  reluscrez  pas  non  plus  le  plus 
vif  intéiêt  à  une  position  aussi  malheureuse  ; 
comme  elle  ,  vous  penserez  que  l'engagement 
pris  au  nom  de  la  République  par  la  Conven- 
tion ,  est  sacré  ,  et  n'a  que  trop  tardé  d'avoir  son 
exécution. 

Votre  commission  a  cru  ,  comme  le  direc- 
toire exécutif  et  les  ministres  ,  que  la  compagnie 
Duvernet  vous  donnait  1  heureuse  facilité  de  le 
remplir.  Elle  s'offre ,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
annoncé  ,  à  faire  l'avance  de  2,777,000  francs  , 
montant  de  l'estimation  des  travaux  à  faire  à 
Landrecies  ;  à  faire  exécuter  les  réparations  et 
■reconstructions  de  cette  commune,  suivant  les 
"plans  adoptés  par  le  gouvernement  -,  à  rétablir 
la  maison  commune  en  grande  partie  détruite; 
à  rétablir  la  halle  ;  à  faire  le  ixiage  des  maté- 
riaux de  toute  espèce  ;  à  désencombrer  les  puits  , 
et  à  enlever  tous  les  décombres  des  terreins  et 
places.  La  compagnie  s'engage  en  outre  à  ac- 
quitter tous  les  ouvrages  qui  peuvent  y  avoir 
été  faits.  Les  avances  pour  tous  ces  travaux  lui 
seront  remboursées  en  domaines  nationaux  ,  dont 
le  corps  législatif  ordonnerait  l'aliénaiiou  à  son 
profit. 

Landrecies  se  relèvera  ,  et  vous  aurez  acquitté 
la  dette  sacrée  que  la  République  a  contiactée 
à  son  égard.  N'oublions  pas  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  le  décret  du  57  ventôse.  C.-t  acte  de 
justice  et  de  reconnaissance  nationale  est  encore 
sans  exécution.  S  il  a  été  retardé  jusqu'à  ce  jour 
pat  des  obstables  insurmoatabJes  ;  si  la  Répu- 
blique ,  jusqu'à  ce  jour  occupée  au-dehois  par 
se»  ennemis  ,  et  travaillée  au-dcdans  par  des 
factions  ,  n'a  pu  encore  porter  des  secours  effi- 
caces à  Landrecies,  songeons  qu'tlle  ne  peut 
plus  les  différer.  Oa  lui  offre  les  moyens  de 
remplir  ses  engagemcns  ;  la  gloire  nationale  est 
intéressée  à  les  accueillir  ,  sur-tout  loisqu'il  n'en 
résulte  que  des  avantagés  sans  inconvéniens  ; 
sur-tout  quand  ,  en  suivant  l'impulsion  de  l'hu- 
manité ,  de  la  justice  ,  de  la  reconniissince  , 
vous  faites  en  même-tems  l'upplication  de  vos 
lois. 

Laborde  présente  un  projet  conforme  à  ces 
vues. 

K..-..  Je  m'étonne  qu'on  vous  propose  de 
confier  à  une  compagnie  financière  utic  entre- 
prise de  cette  nature  :  cioit-on  qu'elle  fera  d'aussi 
énormes  avances  pour  des  reconstructions  ,  sans 
retirer  aussi  un  trçs-gros  bénéfice  ?  Je  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  vendre  les  biens  dont  il  s'agit, 
et  en  employer  le  prix  à  bâtir. 
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Delirel.  Je  Convient  avec  la  commission  de  la 
justice  et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  tcconstiuire 
Landrecies;  mais  j  attaque  le  mode  qu'elle  propose 
pour  paiveoir  à  ce  but.  Toutes  les  fois  que  je 
vois  paraître  une  compagnie  financière  daus  un 
projet ,  je  crains  toujours  qu  on  stipule  ses  inté- 
lêts  plus  que  ceux  de  la  République.  J  aimerais 
mieux  que  la  Nation  abandoni.âi  à  la  commune 
de  Landrecies  les  2  millions  de  biens  nationaux 
nécessaires  pour  réparer  ses  pertes.  La  répattitior 
de  cette  somme  serait  beaucoup  mieux  faite  par 
les  administrateurs. 

Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la 
commission  ,  pour  présenter  un  nouveau  projet 
conçu  d'après  cette  base. 

La  proposition  est  adoptée  ,  et  Delbrel  est 
adjoint   à  la    commission. 

Une  assez  longue  discussion  s'établit  sur  un 
projet  tendant  à  transférer  à  Guingamp  l'école 
centrale  des  Côtes  -  du  -  Nord  ,  fi"iiée  à  Port- 
Brieux. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  résolution 
prise  hier  sur  les  naufragés  à  Calais. 

Baudet.  Je  viens  réclamer  contre  la  lésolution 
prise  hier.  Elle  tendrait  à  autoriser  tous  les  émi- 
grés trouvés  en  France  à  demander  d'être  détenus 
en  lieu  de  sûreté  ;  tous  se  feraient  passer  pour 
naufragés  ,  ou  prétexteraient  une  cause  majcjrc 
de  leur  rentrée  sur  le  territoire  ;  ils  inonderaient 
de  nouveau  la  France  ,  et  y  ramèneraient  les 
horreurs  de  la  guerre  civile.  Je  sais  bien  que 
les  mots  justice  et  humanilé  se  feiont  entendre 
comme  en  l'anJS.  La  justice  veut  que  les  coupables 
soient  punis  ;  l'humanité  veut  que  la  patrie  ne  soit 
pas  assassinée.  Or,  quels  plus  grands  coupables 
que  les  émigrés  !  quels  assassins  plus  cruels  la 
patrie  a-t-cUc  ici  à  redouter  ?  La  loi  a  prononcé 
la  peine  de  mort  contr'eux  ;  la  mort  doit  être 
leur  partage  ,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  tetritoire 
de  la  République.  On  vous  a  dit  que  si  on  les 
déportait  en  ce  moment  ,  leur  déportation  serait 
illusoire  ;  mais  peu  nous  importe  qu'ils  soiea  t 
sur  les  bords  de  Sinnamary  ,  ou  sur  les  bords  de 
la  Tamise.  L'essentiel  est  que  leur  présence  ne 
souille  pas  notre  territoire  ,  et  que  nos  lois  con- 
tr'eux ne  soient  pas  éludées  pai  une  condescen- 
dance liberticide. 

Je  demande  que  le  conseil  rapporte  sa  réso- 
lution prise  hier,  et  ordonne  à  sa  commission 
de  lui  faire  un  nouveau  rapport. 

Frison.  Personne  de  nous  n'était  prévenu  du 
rapport  qui  nous  fut  fait  hier;  il  n'était  pas  à 
l'ordre  du  jour.  La  résolution  qui  en  a  été  la 
suite  ,  a  été  prise  avec  trop  de  précipitation  et 
trop  peu  de  réflexion. 

Je  suis  ,  comme  un  autre  ,  sensible  à  la  voix 
de  l'humanité  ,  mais  l'humanité  elle-tnênae  crie 
de  ne  point  faire  de  grâce  à  ses  plus  cruels 
ennemis.  Il  n'y  a  aucune  difiércnce  entre  les 
émigrés  naufragés  à  Calais  ,  et  Ceux  qui  sont 
venus  descendre  à  Quibcron.  Le  naufrage  a 
jeté  les  uns  sur  la  côte  ,  les  autres  ont  été  saisis 
dans  l'impuissance  de  rejoindre  leurs  vaisseaux. 
La  situation  est  la  mêm<.  L'intention  était  éga- 
lement  hostile. 

■Vous  ferez  garder  les  émigrés  dans  un  liiu 
sûr,  dites  vous;  mais  c'était  aussi  dans  un  lieu 
sûr  que  devait  être  gardé  lincendiaire  Smith. 
Vous  ne  pouvez  créer  d'exception  en  faveur  des 
émigrés;  vous  ne  pouvez  que  faire  exécuter  les 
lois  existantes.  Fléchir  en  ce  moment  ,  ce  serait 
se  rendre  coupable  de  faiblesse  et  donner  à  nos 
successeurs    le   plus   funeste    exemple. 

Quant  il  s'agit  de  punir  de  grands  crimes  d  Etat 
c'est  un  crime  que  la  faiblesse.  Il  faut  que  les 
émigrés  soient  certains  de  ne  trouver  que  la  mon 
sur  le  teriiioire  de  la  République  ,  sitôt  qu'ils 
y   seront  reconnus. 

Mon  avis  est  que  les  prétendus  naufragés  à 
Calais  soient  renvoyés  devant  une  commission 
militaire  ,  pour  y  être  jugés  comme  émigrés  pris 
les  armes   à  la   maio.  ,^ 

Le  consuil  ferme  cette  discussion  ,  et  rapporte 
la  résolution  prise  hier  ,  renvoie  le  projet  à  la 
commission  ,  à  laquelle  il  adjoint  Frrson  et 
Baudet ,  et  charge  cette  comonissiou  de  faire  ,  pil- 
medi  ,  un  nouveau  rapport. 

Le  reste  de  la  séance  est  occupé  à  la  conti- 
nuation de  la  discussion  du  projet  de  Duplantier 
sur  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales. 

La  séance  est  levée. 


N.  D.  Dans  la  séance  du  aS  ,  du  conseil  de 
cinq-cents  ,  Giochon  a  demandé  que  le  conseil 
s  occupât  de  mesures  législatives  pour  prévenir 
désormais  le  renouvellement  des  scissions  dans 
les  assemblées  primaires. 

Là   discussion   a   été   longue  et  importante. 

La  proposition  de  Crochon  a  été  rcjettée. 


Lampe  d  o  c  i  m  .-vs  ti  ^u  e  ,  présentée  par 
T.  P.   Berlin  à   1  Institut  national. 

Instruction  sur  la  manière  de  s'en  servir  et  de 
,    t'enéciilcr. 

La  lampe  docimastique  consiste  dans  une 
application  aussi  simple  que  neuve  de  l'éolipile 
dont  l'ajutage  ,  replié  sur  lui-même,  projette 
la  vapeur  du  liquide  ([u'elle  contient  sur  la  flamme 
de  la  lampr.C.'tte  flamme  reçue  dans  un  creuset 
allume  le  charbon  qu'il  renferme,  et  qui  rend  avec 
ustarc  à  l'éolipile  ou  digcstcur  tout  le  calorique 
qu'il  en  reçoit.  De  cette  restitution  mutuelle  nait 
une  telle  inteusiié  de  chaleur,  qu'on  ne  peut 
s'en  faire  une  véritable  idée  sans  avoir  vu  l'expé- 
rience ;  elle  se  calcule  d'après  la  continence  du 
digcsteur  et  la  quantité  du  combustible  contenu 
dans  le  creuset.  Une  fois  le  chaibon  allumé  ,  00 
éteint  la  lampe  ,  et  l'insufif.ition  ne  perd  rieii  de 
soti  énergie  ,  parce  que  la  fhmme  du  charbon 
qui  va  se  porter  sous  le  fond  du  digesicuc 
I  échauffe  ,  pour  ainsi  dire,  jusqu'au  rouge, 
ainsi  que  le  liquide  qu'il  cotiiicnt.  Uue  soupape 
de  sûreté  pratiquée  à  la  voûte  de  l'éolipile, 
préserve  de  tout  accident. 

On  peut  avec  cet  instrument  faire  toutes  les 
expériences  de  la  docimasie  en  petit,  souder 
les  métaux  et  travailler  le  verre. 
^  En  changeant  l'extrémité  inférieure  de  l'ajutage, 
c'csi-à-dire  ,  enle  rendant  horisontal  de  per- 
penùictjlaire  qu'il  était,  on  p^ut  appliquer  cette 
lampe  -à  différcns  usages  domestiques  oii  Ion  a 
besoin  de  chauffer  promp^ement  des  liquides: 
de  cette  manière  ,  on  fait  bouillir  en  une  minute 
une  cafetière  remplie  d'eau. 

On  brûle,  si  l'on  veut,  de  l'esprit  de  via 
dans  la  lampe  au-lieu  d'huile  ;  alors  il  n'y  a  pas 
de  fumée,  l'instrument  se  conserve  propre  ,  et 
les  résultats  sont  absolura'ent  les  mêmes. 

Des  vis  de  rappel,  qui  attachent  la  lampe  à 
un  chariot  sur  lequel  elle  glisse  à  volonté  ,  et  le 
digesteur  à  son  support  ,  servent  à  placer  l'une 
et  l'autre  au  degré  convenable. 

Pour  faire  usage  de  cette  lampe  ,  il  faut  avoir 
siDin  de  n'emplir  le  digesteur  qu'aux  deux  tiers 
d  esprit  de  vin;  et  si  l'on  emploie  de  l'eau, 
ne  le  remplir  qu'au  quart  ,  et  donner  ,  dam 
ce  dernier  cas  ,  beaucoup  de  mèche  à  la  lampe. 
Si  l'on  s'apperçoit  que  la  soupape  ou  les  aju- 
tages preiinent  de  l'air ,  on  les  garnit  avec  ua 
peu  de  cuir.  Lorsqu'on  emploie  de  l'esprit  de 
vin  dans  la  lainpe  ,  on  ne  peut  pas  mettre  de 
l'eau  dans  le  cigisteur  ,  parce  qu'alors  la  vapeur 
de   ce   dernier    liquide  éteindrait  la  flamme. 

Il  faut  s'adresser  pour  tous  les  renseignemeas 
ultérieurs  au  cit.  Bénin,  rue  de  la  Sonnerie, 
n°   I.  Il    faut  affranchir  les   lettres. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Réfublii^ue  et  des  arts.' 
A'jj.   Didon  ,  opéra  ,   et  le  ballet   de  TéUmaque, 

Le  26  ,  re'âche. 

Le  27  ,  par  extraordinaire  ,  Anacréon ^  opéra, 
et  la  1"=  reptésent.  d'Annette  et  Lubin  ,  ballet- 
pantomime  en  un  acte,  avec  les  divertissemens 
du  citoyen  Gardel.  —  Le  citoyen  Vestris  ,  père, 
remplira  les  principaux  rôles,  et  dansera  le 
menuet  de   Ninette. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  1"=  rcpr.  du  Portrait,  com.  eu  un  acte, 
ptéc.   de  liriséis  ,   trag.    en  5  actes. 

Au  premier  jour  .  Laurent  de  Médicis ,  tragédie. 

Théâtre  DE  la  REpuBLiqtjE  ,  roe  de  la  Loi. 
Auj.  la  7=  rcpr.  û'Opliis  ,  trag.  en  5  actes  ,   suiv- 

ue  r Amour  tt   la  Raison. 

TnÉ.'iTRE  DE  LA  RUE  Feydeau.  Aujourd'hui 
l'Astrouome  ou  l'Erreur  d  un  bon  père  ,  suiv. 
des  Comédiens  ambulans  ,    op.   bouffon  en  2  actes. 

Théâtre    du   Vaudeville.    .\aj.  Jean- Jacques 

PiOusseau   à    Ihermitage  ;    Arlequin  tout  seul  ,    et 
la  Revue  de  l  an  6. 

Dcm.  la  i"^'"  rcpr.  de  P\.abelafs. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Quintidi ,  aS  nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  24  frimaire. 

U"APRts  le  tableaa  du  produit  net  de  toute»  les 
taxes  peodant  l'anpée  ,  qui  a  fini  au  lo  d'octobre  , 
tableau  qui  est  inainteoant  5ur  le  bureau  de  la 
chambre  des  comiouoes  ,  il  paraît  que  les  taxes 
imposée»  pendant  la  guerre  ont  produit  6,409,186 
liv.  stert.  Quand  ces  taxes  furent  proposées  ,  le 
chancelier  de  l'échiquier  cslinia  qu'elle»  produi- 
raient 8,466,500  liv.  steil.  Ainsi,  il  paraît  que, 
malgré  une  recette  si  vantée,  le  déficit,  dans 
le  produit  des  nouvelles  taxes ,  se  montait  l'année 
dernière  à  2,057,374  liv.  sterl. 

Pour  l'instruciion  de  nos  lecteurs  ,  nous  don- 
nons ici  un  tableau  comparatif  du  produit  pré- 
sumé des  taxes  imposées  chaque  an-née  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ,  et  de  leur  produit 
réel  jusqu'à  l'année  qui  a  fini  au  10  octoore 
J79S. 

Produit  présumé  au 

moment  de  iim-  Produit  réel  pendant 

position.  l  année. 
Années. 

1793  —      240,000  fiv.  sterl.     217,463    liv.  sterl. 

'794  —     911,000  940,343 

1795  —  1,644,000  1,309,497 

1796  —  i,5gî,ooo  1.492,075 
'797  ~~  3,3i6,ooo  2,304.489 
179S  —     763,500  145,259 

Ainsi  les  produits  pré- 
sumés au  moment  de  l'éta- 
blissementde  la  taxe,  mon- 
tent pour  ces  six  annnées  à 
la  somme  de 8,466,500    liv,  sterl. 

Et  les  produits  réel»  ,  à 
celle  de 6,409,126 


Le  déficit  est  donc  de...     2,057,37-4  -Hv.  Sterl. 

Nous  nous  abstenons  de  faire  aucune  réflexion 
sur  cette  situation  de  nos  revenus.  Nous  observe- 
rons seulement  que  le  déficit  des  taxes  imposées 
pendant  les  six  premières  années  de  la  guerre 
d'Amérique  ,  ainsi  qu'il  futpréseixté  à  la  chambre 
des  commîmes  ,  n'excéda  pas  la  somme  de 
395,931  liv.  stetl. ,  au  lieu  qu'il  paraît ,  par  le 
tableau  ci  dessus ,  que  dans  les  taxes  imposées 
pendant  les  six  premières  années  de  la  guerre 
présente,  le  déficit  se  monte  à  une  somme  cinq 
fois  plus  forte.  Il  faut  avouer  que,  dans  des  cir- 
constances semblables  ,  onapperçoit  diflSicilement 
par  quel  motif  le  chancelier  de  l'échiquier ,  qui 
prononça  en  1782  que  les  finances  penchaient 
vers  leur  ruine  ,  paraît  aujourd'hui  li  salie/ait  de 
notre  situation  sous  ce  rapport. 

Le  projet  de  réunion  de  l'Irlande  à  l'Angle- 
terre trouvera  la  plus  vive  résistance  chez  les 
Irlandais  ,  attachés  à  l'indépendance  de  leur  pays. 
Ils  ne  voyant.,  dans  cette  réunion ,  qu'un  moyen  . 
de  plus  d'asservissement  et  d'humiliation  ,  comme 
le  ministère  britannique  y  trouve  un  aggrandis- 
sement  de  domination.  Il  est  difficile  de  prévoir 
iusqu  à  quel  degré  de  fermentation  peut  aller  le 
mécontentement,  dans  un  pays  fait  pour  la  li- 
berté ,  qui  porte  en  frémissant  les  fer»  dont  on 
l'a  garotté,  et  qui ,  dans  un  moment  de  déses- 
poir ,  peut  les  briser ,  et  porter  à  son  tour  la 
terreur  dans  l'ame  de  ses  tyrans.  Il  fallut  à  l'Amé- 
rique un  motif  moin»  puissant  pour  secouer  le 
joug  de  la  métropole.  L'Irlande  fume  encore  du 
sang  de  ses  généreux  enfaos  ;  et  de  leurs  cendres  , 
comme  de  celles  de  Caton  ,  peuvent  naître  des 
hommes  assez  courageux  pour  entreprendre  de 
venger  leur  patrie  ,  et  assez  heureux  pour  y 
réussir. 

M.  Pilt,  au  lieu  de  secouer  dans  les  deux 
Monde»  les  brandons  de  la  guerre  ,  et  de  sa- 
crifier,  comme  il  le  fait  ,  les  rois  à  son  orgueil , 
devrait  penser  aux  dangers  qu'il  atiite  sur  son 
pays,  en  exaspérant  un  peuple  voisin  , -dont  il 
menace  ouvertement  l'indépendance. 

Le  mécontentement  en  Angleterre  est  pres- 
qu' aussi  graud  qu'en  Irlande.  Dans  le  parlement 
la  voix  des  amis  du  peuple  est  étoufifée  par  l'or 
de  la  corruption.  Fox  ,  et  plusieurs  autres  mem- 
bres distingués  dans  le  parti  de  l'opposition  , 
persistent  à  ne  pas  paraître  dans  les  communes. 
Ils  savent  que  leurs  efforts  seraient  impui»sg.ns; 
et  ils  ne  veulent  point  paraître  autoriser  ,  par 
leur  présence  ,    les  actes    d'oppression  qui  s'y 


renouvellent  si  souvent.  Lé  bill  proposé  par 
M.  Pitt  pour  continuer  la  suspension  de  l'acte 
habeas  corpus  ,  ce  palladium  de  la  liberté  des 
Anglais  ,  a  été  vivement  combattu.  Pitt  et  ses 
adhérens  ,  soutenaient  que  la  suspension  de  l'acte 
habeas  corpus  avait  eu  pour  motif  les  dangers 
immincQS  de  la  Patrie ,  déchirée  par  des  trou- 
bles intérieurs  ,  et  menacée  d'une  attaque  de  la 
part  des  Français,  l's  assuraient  que  le  danger 
étant  toujours  à  peu  près  te  même ,  les  mêmes 
précautions  devaient  être  gardées.  M.  Courteoay  , 
et  ceux  qui ,  cornme  iiit'i  veillent  sans  cesse  à 
défendre  les  privilèges  de  la  Nation  des  inva- 
sions du  parti  minisiéiicl  ,  soutenaient  au  con- 
traire que  l'Angleterre  ,  après  avoir  étoufie  la 
révolte  en  Irlande,  défaitles  flottes  de  son  ennemi 
dans  la  Méditerranée  ,  soulevé  contre  la  France 
la  Russie ,  la  Turquie,  J^apUs  et  Turi»  ,  était 
assez  puissante  pour  n'avoir  rirn  à  craindre  ,  soit 
au-deUans  ,  soit  au-dehors.  Que  la  suspension 
de  l'acte  habeas  corpus  est  une  calamiié  qu'il  est 
tems  de  faire  cesser  ;  et  ils  concluaient  pour 
le  rejet  du  bill  ;  mais  la  partie  éiait  trop  bien 
liée.  Le  bill  a  passé- 
La  taxe  sur  les  revenus  est  au  grand  ordre  du 
jour. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg ,   le    i5  nivôse. 

Les  Etats  de  Bavière  ayant  été  instruits  que 
l'électeur  avait  demandé  et  obtenu  une  bulle  du 
pape  ,  qui  lui  permet  de  supprimer  une  partie 
des  couvens  de  la  Bavière  ,  ont  protesté  contre 
cette  suppression  ;  mais  on  présume  que  lélec- 
teur  passera  outre. 

Rastadl ,  le   16  nivôse. 

La  députation  a  délibéré  ,  dans  sa  séance 
d'hier  ,  sur  la  dernière  note  française  du  i5  ni- 
vôse. 

La  Saxe ,  l'Autriche  ,  l'Hanovre  et  Wurlzbourg 
ont  volé  sèchement  pour  envoyer  cette  note  à  la 
dieie  de  Ratisbonne.,  et  cn>donner  avis  à  S.  M. 
impériale.  Baden  était  de  la  même  opinion  ;  mai» 
rtiais  en  proposatit  de  déclarer  en  même  tems  , 
par  une  réponse  à  la  légation  française  : 

)i  Que  la  députation  de  ISmpirt  a  reçu  ,  avec 
le  plaisir  le  plus  vif,  l'assurance  donnée  par  le 
gouvernement  français  de  la  continuation  de  ses 
seatimens  pacifiques  envers  l'Empire  germanique, 
et  que  ,  de  son  côié  ,  elle  s'efforcera  de  les  main- 
tenir ;  qu'on  espère  en  conséquence  que  les 
négociations  de  paix  entre  les  deux  Etats  ne  seront 
interrompues  d'aucune  manière,  i» 

Quoique  Darmstadt ,  Augsbourg  ,  Francfort 
et  Maycnce  aient  appuyé  cet  avis  ,  il  ne  réunis- 
sait cependant  pas  la  majorité.  Sut  la  proposition 
de  la  Saxe  ,  il  a  finalement  été  arrêté  qu'il  se- 
rait fait  une  réponse  aux  ministres  trançiis , 
mais  qu'elle  ne  contiendrait  qu'un  simple  avis. 
La  voici  : 

Note  de  M.  le  comte  de  Metternirh  ,  aux   ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française. 

Le  soussigné  ,  réuni  à  la  députation  de  la  pa- 
cification de  l'Empire  ,  a  reçu  la  note  dis  minis- 
tres français  du  2  de  ce  mois  {  i3  nivôse)  ,  rela- 
tivement à  la  marche  supposée  d'un  corps  de 
troupes  russes  sur  le  territoire  de  lEmpire  ger- 
manique. Sur  la  prière  instante  de  la  députation 
de  l'iimpire  ,  il  en  a  fait  aussitôt  son  rapport  à 
S.  M.  impériale.  La  députation  de  l'Empire  n'a 
pas  manqué  non  plus  de  communiquer  sur-le- 
champ  cette  note  à  la  diète  de  l'Empire  à  Ratis- 
bonne ;  et  il  a  l'honneur  d'en  faire  part  aux 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise, en  leur  renouvelant  les  sentiracns  de  sa 
considération  distinguée. 

Le  comte  de  Meteeentch. 

Dmi  la  situation  Critique  où  se  trouve  aciuel- 
lement  l'Empire  germanique  ,  les  princes  et  Etats 
désireraient  former  un  nouveau  pacte  germani- 
que ,  pour  n'être  pas  enveloppés  ,  malgré  eux  , 
dans  une  nouvelle  guerre. 

— '■  On  continue  à  raser  les  fortifications  de 
Manheim  ;  180  pièces  de  canon  viennent  d'en 
être  exportées  à  Philisbourg.  Au«si-!Ôt  après  le 
dégel  ,  le  pont  du  Rhin  sera  rétabli  ;  les  Français 
et  les  Palatins  ,  contribueront  ,  chacun  par 
moitié,  aux  frais  de  ce  rétablissement  ;  ce  pont, 
à  l'avenir  ,  sera  gardé  par  un  détachement  com- 
pcsé  de»  troupes  de  l'une  et  l'autre  Nation. 


RÉPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Zjiiich  ,  le  16  nivôse. 

Des  lettres  qu'on  vient  de  recevoir  d'Italie  , 
assurent  qu'il  a  éclaté  une  insurrection  à  Naples  , 
qui  a  été  assez  forte  pour  que  la  reine  ait  jugé 
prudent  de  quitter  cette  capitale  ,  et  de  se  mettre 
en  lieu  de  sûreté. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  24  nivôse. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  da  ti  fructidor,  an  6. 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  commissaires  du  gouvernement  français  à 
Rome  ,  et  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
tiendront  rigoureusement  la  main  à  ce  que  tout 
Français  qui  s'est  ireiidu  en  Italie,  sans  mission 
du  gouvernement ,  depuis  l'entrée  de»  troupes 
de  la  Piépublique  dans  cette  coatrée  ,  soit  tenu 
de  l'évacuer  sans  délai. 

Les  ministres  de»  .relations  extérieures  et  de 
la  guerre ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont 
chargés  de^  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  TuEiLHARD  ,  président, 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Autre  arrêté  du  nJrimaire,  an  7. 

Le  directoire  exécutif,  vu  son  ariêté  du  21 
fructidor,  an  6,  qui  ordonne  d'ex^'u'ser,  sans 
délai  ,  de  l'Italie  ,  tout  Fracçais  qui  s'y  est 
rendu  sans  mission  ,  depuis  1  entrée  des  ar- 
mées de  la  République  française  dans  cette 
contrée  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1=^  Tout  Français  employé  inutilement 
près  ou  à  la  suite  de  l'armée  d'Italie  ou  celle 
de^  Rome  ;  tout  Français  qui  n'y  est  employé 
qu'en  vertu  de  conamission  postérieure  au  ai 
frudtidor  dernier;  tout  Français  employé,  même 
en  vertu  de  commission  antérieure  ,  dont  la 
présence  en  Italie  serait  nuisible  aux  intétêts 
de  la  République  ,  soit  à  raison  de  sa  corres- 
pondance ou  de  ses  relations  ,  Soit  à  raison  des 
vexations  ,  ptévaricaiions  ou  concussions  aux- 
quelles il  aurait  pris  part,  seront  pareillement 
expulsés  des  Etats  occupés  en  Italie  par  les  armées 
de  la  République  ,  dans  un  très-bref  délai,  qui 
sera  fixé  par  les  commissaires  civils  près  ces 
armées.  ' 

II.  Tout  Français  resté  en  Italie  en  contra-^ 
veoiion  à  l'arrêté  ci-dessus  cité  du9i  fructidor, 
an  6,  et  tous  ceux  nui  y  resteraient  en  contra- 
vention à  l'art.  1''  du  présent  arrêté  ;  tous  ceux 
enfin  qui  ,  après  aVoir  été  expulsés  des  Etats 
occupés  par  l'armée  d'Italie  ,  se  retireraient  dan» 
ceux  occupés  par  l'armée  de  Rome  ,  ou  récipro- 
quement ,  seront  arrêtés  et  traduits,  comme  es- 
pioas  ,  pardevant  un  conseil  de  guerre. 

III.  Les  commissaires  civils  du  directoire  exé- 
cutif près  les  armées  d'Italie  et  de  Rome  ,  sout 
chargés  ,  sous  leur  responsabilité  ,  d'adresser  aux 
généraux  et  comraandans  militaires  toutes  les  ré- 
quiaitions  nécessaires  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions ci-deisus. 

Les  généraux  et  coœmandans  militaire»  sont 
tenus  ,  sous  leur  tesponsabiiilé,  de  déférer,  sans 
délai  ,  à  ces  réquisitions. 

IV.  Les  commissaires  civils  »e  donneront  resprc- 
tivement  connaissance  des  noms  des  personnel 
dont  chaaun  d'eux  aura  requis ,  soit  l'expulsion, 
soit  l'arrestation. 

V.  Les  généraux  en  chef  pourront  même ,  sans 
réquisition  des  commissaires  civils  ,  donner  di- 
rectement tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution ,  tant  de  l'ariêié  du  21  fructidor  dernier  , 
que  des  articles  I  et  II  du  présent  ;  ils  se  tien- 
dront respectivement  informés  ,  et  ils  informe- 
tont  également  les  commissaires  civils  des  noms 
des  personnes  contre  qui  ils  auront  donné  ces 
ordres. 

'V'I.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution do  présent  artêlé,  qui  sera  mis  a  l'ordre  de» 
armées  d'Italie  et  de  Rome,  imprimé  et  affiché  pai- 
tout  où  il  appartiendra. 

Le  directoire  exécutij  au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 
—  Paris  ,  Ié   14  frimaire  ,  an  - . 

Le  directoire  cxésutif  ,  citoyen  ministre  ,  vous 

adresse  Un  arrêté  cju'il  vient  de  prendre  à  l'égard 
i  des  personnes    qu'il  importe    d'expulser  ,     sans 


liilai  ,  de!  Eiïts  occupés  en  I  alie  ,  pat  les  ar- 
mées Je  !a  République;  il  vous  invile  à. donner 
promptcmeui  les  ordres  oécessaires  à  cet  égard. 

Vous  sentirci  parfaitement,  citoyen  ministre, 
et  vous  prendrez  soin  d'cspliqucr  \jucn  parlant 
des  Etats  de  1  Italie  occupés  par  les  armées  de 
!a  République  ,  1«  directoire  n'a  pas  entendu 
borner  les  disporitions  aux  cantons  ou  com- 
munes Ofà  il  se  trouve  actuclicnitnt  des  troupes 
Itacçiises  ,  et  excepter  des  lieux  voisins  fcsant 
partie  des  mêoiES  Eiats  ,  D'il  i\  ne  Se  trouverait 
ni  corps  de  troupes  ,  ni  poste.  Il  est  évident  , 
et  tel  est  1«  bat  de  l'arrêté  ,  que  l'expulsion 
ordomièe  s>ntend  de  toute  1  étendue  des  Etats 
que  l'armée  Irafiçàîse  occupe  ,  ou  peut  occupe! 
s  vol«aTC  ,  soit  qu'il  s'y  iiouve  ou  ne  s'y  trouve 
pas  actuellement  des  postes  ou  corps  de 
troupes. 

Le  dirertohe  exùulij  ,.  à  chacun  dfs  gcncranx 
Joubert  et  Chamjiionmi.  —  l^aris  ,  ie  i\  nivôst , 
an  7. 

Le  dirsctoirç  exécutif,  citoyen  général  ^  psi 
informé  que  rcnlijté  ses  anê  es  fn  date  du  il 
fructidor  et  du  14  îriiuaùc  ,  l'Italie  continue 
d'être  tourmentée  pEr  une  coalition  'de  ctencus- 
sîocnaircs  qui  ,  s«us  toutes  sortes  de  dénomi- 
Batico^t  ,  de  professions  et  de  ina5qui.-s  ,  dévo- 
rent la  sobsxance  des  armées  rfat;^aiscs  ,  eipr.-s- 
sucent  atbrir«irement  îcs  pays  qu'elles  occupent; 
il  a  CTU  devoir  ta  conséquence  vous  rappeler 
à  la  plus  «ritte  et  à  la  plus  sévère  exécution 
de  ces  arrêtés  ,  e<  vou-s  cbarge  de  les  faire 
mettre  à  l'ordre  de  l'armét:  ,  ainsi  que  la  présente 
lettre. 

Songez  ,  citoyen  ■général ,  que  lorsque  le  gou- 
Verntment  1  txpritné  le  vœu  le  tirieux  prononcé, 
et  a- donné  des  ordres  positifs,  les  chefs  qui 
commandent  en  son  nom  sero.-ît  seu^s  respon- 
sables aux  yeux  de  iifioîîérité  ,  ce  la  continua- 
lion   de  ces   honteuses    dilapidations. 

Le  directoire  erxécaiif  vous  euioint  donc  de 
nouveau  de  chasser  impitoyableaicHt  de  tout 
l'arrondissement  où  vous  com.iiandez  ,  la  tourbe 
diis  brigands  qui  l'inicstmt  ,  parmi  lesquels 
dt  toutes  parts  on  désigne  des  tniii>,rés  ,  et  de 
faire  en  raème-tems  un  «xcruple  terrible  de  leofS 
chcis.  Trop  lon'g-tems  ces  voleurs  publics  ont 
usmpéle  tiiie  de  républicain»,  et  dé:hoûoié  le 
nom  français. 

Signé ,  Reveluere-Lépeaux  ,  présidtnt. 

Lagarde  ,  sicrétairc-ginéral. 
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sera  orné  av«c  plus  de  pompe 

L«  décorations  en  seront  nugnstcs  ,   et  porte- 
ront un  caractère  imposatit  tu  «évert. 

Au  miiie«,  s'élèvera  tin   autel  qui  soutiendra 
le  livre  de  la  constiitation. 

Autour   de  l'autel  ,  sur  des   trépieds  antiques  , 
brôleroHt  des  pajfutns. 

Des  inscriplioBs  seront  placées  eu  divers  lieux 
de  l'enceinte  réservée  aux  céiémonies. 

Ici  on  lira  ; 

Au      s      PlUVIÔSE, 

jour  dtffroipour  tes  traîtres  et  les  parjures. 
Ailleurs  ces  vers  : 

Si  tiaiis  la  Tï.épii"blîquc  il  se  trouvait  un  traître 
Oui  legiettil  les  roii  et  <]ui  voulût  iin  nuitrc  , 
t^iie  le  pcrildc  meure  au  milieu  des  tourmcns  ! 

VOiTAlRE,   BflftU!. 

r\'.   A  II   hrures  du  matin,  les  membres  des  ^ 

administrations ,  t^tibunaux  ,_etc.  ,  qui  doivent  re-  |  Tavouer  ,  c'es't'pre'îquïn'dép'endrmrQTne  de"  'son 
nouvcler  le  serment  repub  icain  ,  et  qui  auront  mérite  linéraire  rjue  cet  ouvrage  fut  alors  jugé 
été  convoques  par  k-5  divers  ministres  ,  se  réuui- j  par  tous  les  partis;  ce  fut  moins  comme  une 
Tont  dans  le  ttmple  de  la  Victoire.  j  production  dramatique  que  comme  un  véhicule 

Ceux  qui  ont  des  costumes,  devront  rn  être  ij  révolutionnaire  qu'il  fut  accueilli  avec  transport 
revêt-us  pour  avoir  pL-icc  riacs  l'eECtinte  réservée  j  d'une  part  ,  et  repoussé  avec  fureur  de  l'aotre. 
aux  foncitiocnaircs   publics.  1  Les   ennemis    de   l'auteur  ,    dans  leurs  déclama- 

Les  autres  n'y  ^eiont  admis  qu'en  présentant]  ''°"^  outrées  contre  le  poËte  .  ne  purvenaient  à 
une  carte   d'entrée.  j  p'OU-ver  <}««  ktir  Ikaine  cfflmKe  le  patiiote  ;  et  ses 

Des  apparitei.rs  leur  indiqueront  Jes  places  h"""*.'  ''^°*'*"''*^"*°'8'^3ge  favorable  ,  pouvaient 
qu'ils  doivent  eccupcr.  paraire   suspects,   paice    qu'il  était  visible  qu'il* 

V.  Le  directoire  exécutif,  escorté  de  sa  garde ,  I  '>""P*'""  ?'"?    '^^    l'inuntion    et   du  but  de 


mj"nistere  de  la  marine. 

L'Argus  ,  de  Bardeaux  ,  a  capturé  un  brigao- 
tin  anglais  ,  chargé  de   charbon  de  terre. 

Le  même  bâtiment  a  envoyé  au  Ferrol  un  tia- 
virc  américain  à  trois  tnâ's  ,  venant  de  Londres  , 
charj-é  de   marchandises  anglaises. 

Le  RihoteuT  ,  de  Dunkerque  ,  â  fait  conduire 
dans  ce  poit  un  navire  dacois  ,  nommé  IWrowe- 
îieUna  ,  sortant  de  Londres  avec  un  chargemetit 
de  sucre  à  la  destination  de  Hambourg. 

Les  Huit  Frères  ^  de  Boulogne,, capitaine  Fau- 
queux  ,  ont  arrêté  sur  les  côtes  d'Angleterre  et 
f'.it  entrer  â  Boulogne  i  Ami r icain  ,  -capitaine 
Bruyet,  sous  pavi-ltloa  des  Etais-Unis,  allant  à 
Hambourg  ,  chargé  de  sucre  ,  Cifé  ,  tabac  et 
coton. 

Le  Vaigeur .  de  Dtmkerque ,  a  saisi    le    brick 
prusîieu  ,   ie  Vriendscka.p  ,  riî:vea3.Bi  de  Londres  à 
Embdtn  ,   avec  an   chargtraem    de   charbon   de 
rerre  ,  de  p'àtre   et  de  poterie.    Ce   brici  a  été  I 
envoyé  au  Tcxel.  '    j 

VAnacréon  ,   de  Dunkerque ,  a  cspttiré  et  en-  I 
voyé   pareillement   au   Texel   un  sloop   anglais  ,  ' 
nommé  TSteËelhji  ,  chargé  de  sel  raffiné  et  de  bois 
de   gayac. 

Un  convoi  anglais  ,  composé  de  16  bâtim^ns 
l'narchands ,  escortés  par  la  corvette  k  Kiugfisher 
et  le  brick  pêrtugais  le  Dragon  ,  a  .péri  ,  corps 
cabren  ,  sous  Porto  ,  y  compris  les  deux  batimeus 
de  guerre. 


De«  salveî  d'artilleiie  ■succéderont  au  serment.    1      ^n-cjVÂr  tiA.A  Dms  ,  écrivait  un  Franciis  illustfe 
m.  Ce  même  jour,  U  ttmfle  de  la   l'uUire^  'J?  parlant  de  la  journée  de  la  Saint-Haalhélemy. 

„ i 1...  J. '  t  ■'^e  vceu     ia«n     tromme    sensible    na    point    été 

écouté  de  la  postérité.  Hislotiens  ,  poëtei  , 
peintres  ,  mocumens  publics  ,  tout  s'est  réuni 
pour  perpétuer  la  ntémoire  de  ce  forfait  «le  la 
cour  fie  Rome  «t  de  celle  de  Charks  IK.  Si 
l'empire  de  la  secte  qui  le  commit  ,  pouvait  re- 
naître ,  le  jour  le  flu*  éclaïaat  de  ses  solennités 
serait  peut-être  ranniveisaire  de  celui  où  le  tocsin 
catholique  donna  le  signal  du  massacre  des  pro- 
testans.  Souî  la  République  aussi,  il-  faut  con- 
server la  mémoire  de  ce  jour  horrible  ,  mats 
pour  qu'il  serve  d'exemple  aux  PeupltS,  et  de 
'le^on  aux  tors. 

Telle  fut  l'intemioa  phi1o«©rph(que ,  tel  fut  le 
but  moral  du  citoyen  Chénier  ,  Joiîiqu'tivaot  la 
révolution  ,  il  conçut  le  dessein  de  meMte  ea 
action  sur  la  sccue  firaoïjaise  une  des  plut  san- 
glantes pages  de  notre  histoire.  Ou  sait  le  sut-cès 
prodigrietix  qu'obtint  son  ouvra g«»eo  i7.Sç,<ju«4 
enthousiasme  il  produisiit ,  quelle  influente  i! 
eut  sur  Ja  révolution  dont  les  amis  n'avaieôt 
encore  fait  qu'essaye»  leurs  forces.   M-tis  ,  il  îatK 


et  accompagne  des  roioiîtres  de   la  Républiqm 
de  l'éiat-major  de  la  17=  division  et  de  celui  de 


l'ouvrage  ,  que  de  son  mérite,   cotnme  produc- 
tion théâtrale. 


la  place,  viendra  se  réunir  aux   fonctionnaires,       H   fallait  donc  que  la  tragédie  de  Charles  IX 
publics  rassemblés  dans  le  temple.  '^~' ■'"-   -      -»  -'^  ■  •    ' 

VI.  Le  conservatoire  de  musique  exécutera 
une  sjmphonie  et  l'hymne  à  la  Patrie. 

Le  président  du  directoire  prononcera  un  dis- 
cours, et  enstrite  le  serment  RipUBLiCAiN  ordonné 
par  la  loi  du  24  nivôse  au  5  ,  en  ces  termes  : 

Je  jun  haiae  à  la  rojatUé  et  à  {■anarchit  ;  Je 
Jure   attachement  et  fidélité  à   la   République  eJ  àia 


•MIN-ISTERE     DE    L'INTÉRIEU  R. 

FrograïMne  de  famiiversaire  de   la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  français. 

i.t>is  des  tS  floréil  Mr'î,'  23  -nivôse  an  4  ,   et 
24  nivôse  an  5.  Arrête  du  3  frin^ire  «ny.' 

Art.  1".  Le  2  pluviôie  ,  à  7  heures  du  matin  , 
une  salve  d'artjlicrie  annoncera  l'anniversaire  du 
jour  on  ta  convention  nationale  ordonna  la  pu- 
-aition  d  tin  roi  coupa'ole. 

II.  X  neiil  h'-ures.  les  corttnandans  des  troupes 
stationnées  à  Paris  les  auront  rassct&Wéis  en  di- 
vers lieux  par   eux  désignés. 

Là  ,  tous  les  militaires  sous  les  armes  renou- 
velleront le  S'erment  de  haine  à  la  royauté  et  à 


constitution  dt   l  an  3. 

A  la  fia  du  serment  ,  les  fonctionnaires  publics 
répéteront   à  haute   voix  :  Nous    le  jurons. 

Le  président  ira  poser  sur  l'autel  de  la  Patrie 
l'acte  du  serment ,  signé  par  tous  les  membres 
du   directoire. 

A'ors  le  conservatoire  exécutera  l'hymne  du 
21  Janvier  (  par  le  citoyen  Lebnin  ,  musique 
du  citoyen  Lesueur  )  ,  dont  chaque  slroçhe  est 
terminée  par  un  chant  d'imprécations  contie  les 
parjures. 

■VIL  Là  se  termineront  les  cérémoniesdti  temple 
ie  la   Victoire. 

Le  direcioir-e  et  le  c»rtege  sortiront  du  temple  , 
au   bruit   d'une   ratisique   anilitaire. 

VIII.  A  son  retour  dans -le  Palais-National  ,  le 
directoire  exécutif  ,  les  ministres  et  la  garde  du 
directoire  .  assisteront  ,  si  le  tcms  le  permet  , 
à  la  plantation  de  deux  arbres  de  ta  Liberté  , 
devant  la   porte  d'entrée  du  Palais-National. 

IX.  Le  contrôleur  du  Palais-National  et  les 
autres  citoyens  attachés  au  service  inléiicur  du 
directoire,  prêteront  le  serment  républicain  ,  qui 
sera  reçu  par   le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  dans  les  bureaux  tJu  directoire 
piêieront  «.ussi  le  même  serment ,  qui  sera  reçu 
par  le  secrétaire-général. 

X.  Cbacun  des  sninistres  ,  de  retour  dans  sa 
maison  ,  recevra  le  Serment  des  employés  de 
ses  bureaux  ,  et  présidera  solennellement  à  In 
plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  ,  devant  la 
porte  d'entrée  ou  dans  la  principale  cour  de 
sa    maisoc.  .  .. 

XI.  La  mêm-e  chose -sélfà  observée  ,  autant  qu'il 
sera  possible  ,  par  les  inerabres  des  diverses  ad- 
ministrations et  autorités  qui  auront  assisté  à  la 
cérémoîiie  dans  le  temple  de  la  Victoire.  Elles 
retourneront  en  ordre  ,  et  en  costume  pour  celles 
qui  en  ont  ,  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 
E'ies  procédetonl  à  la  signature  ,  sur  leurs  re- 
gistres ,  du  serment  prêté  par  leurs  membres  , 
à  la  réception  de  celui  de  leurs  subordonnés 
respectifs,  et  à  la  plantation  d'arbres  de  la  li- 
berté ,  s'il  n'en  existe  point  encore  devant  le  lieu 
de  leurs   séances. 

XIL  Tous  les  procès-verbaux  de  ces  presta- 
tions et  de  ces  plartatioiis  s-eront  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur  ,  qui  doit  les  réunir  ,  et 
en  rendre  compte  au  directoire   exécntif. 

.Arrêté,  d'aprèsles  ordres  du  directoire  exécutif, 
en  exécution    de  l'article  IX  de   son 


fût  remise  au  ihéâire  dans  un  motuent  où  les 
passions  ont  cessé  d'être  en  fermentation  ,  où  ce 
ne  sont  plus  l'eiatihousiasme  et  rexagéraii-on  ^u4 
prononcent  sur  les  idées  ,  les  honneurs  et  les  évé- 
nemens  ,  où  la  stabilité  et  la  sagesse  du  gouver- 
nement impriment  de  la  sagesse  et  de  la  stabi- 
lité à  l'opinion  publique.  "Cet  ouvrage  vient  de 
reparaître  ,  et  son  ciF.t  moral  a  été  complet ,  et 
«on  but  politique  a  été  atteint ,  et  ses  beautés 
dramatiques  et  littéraires  ont  été  entendues  ,  ana- 
lysées ,   senties. 

Le  cit.  Chéflier  a  fait  à  son  ouvrage  des  chan- 
gemens  important  et  très-heureux  :  nous  «ahtir-^ 
chcrons   à  les  indiquer. 

Le  premier  acte  s'ouvre  aujourd'hui  par 
un  entretien  du  roi  de  Navarre  avec  l'arairaï 
Coligny,  au  moment  où  le  mariage  de  Hear» 
avec  Marguerite  de  Valois  vient  d'être  con- 
clu ,  où  la  paix  va  être  signée  entre  les  chefs  d«« 
huguenots  et  ceux  des  caiholiquei.  Daris  cette 
nouvelle  scène,  les  portraits  du,  cardinal  de 
Lorraine,  de  Catherine  de  Médicis  ,  du  roi  son 
fils  et  du  chancelier  de  l'Hôpital  sont  tracés  av«c 
un  talent  remarquable.  Le  toi  paraît ,  accompa- 
gné de  sa  mère  et  des  Guises.  La  paix  avec  Henti 
est  signée.  Coligny  dépose  son  épée  aux  pieds 
du  roi  :  il  veut  effacer  de  ses  pleurs  le  saiig  fran- 
çais dont  elle  fut  baignée  pendant  le  cours  de 
la  guerre  civile.  Charles  IX  détache  la  sienne  , 
pitre  encore  du  sangfrarçais  ,  et  la  remet  à  l'a- 
miral ,  entre  les  raaias  duquel  il  la  regarde  dé- 
sormais comme  le  plus  solide  appui  de  l'Etat. 
Cette  scène  est  entièrement  neuve  :  les  -motifs 
donnés  par  chacun  de  ceux  qui  sigiie-nt  la  paix  , 
y  sont  noblem-ent  exposés;  elle  est  d'un  grand 
caractère,  elle  élevé  l'ame  ,  elle  ouvre  par  des 
seitnens  d'union  une  aotirai  dont  le  dénouement 
doii  être  ie  carnage  ;  elle  établit  ainsi  une  oppo- 
sition dont  la  force  se  fait  sentir  dans  tout  le 
tc^te  de  l'ouvrage. 

Au  second  acte  se  trouve  conservée  la  belle 
scène  où  Coligny  révèle  à  Charles  le  secret  de 
rendre  son  Peuple  heureux  et  de  s'en  faire  aimer  , 
les  moyens  dé:re  respecté  de  ses  voisins ,  craint 
de  Ses  ennemis,  et .  de  n'être  plus  l'esclave  cou- 
ronné du  Vaticin.  La  dernière  scène  de  cet  acte 
a  subi  des  changemens  qui  la  rendent  une  d-es 
plus  belles  et  des  plus  dramatiques  de  toute  la 
pièce.  Catherine  et  les  Guises  effrayant  l'imagi- 
nation ,  et  alarmant  la  conscience  de  Charles, 
ont  arraché  son  consentement  à  la  proscription 
des  protestans.  Il  s'agit  de  désigner  les  princi- 
pales victimes.  Coligny,  Teligny  sont  nommés; 
le  nom  de  Bourbooéchappe  au  cardinal  ;  tous  les 
yeux  se  .lixent  sur  Charles  ;  son  silence  sera  pris 
pour  un  aveu  ,  et  Henri  périra  ;  mais  à  ce  nom  , 
Charles  s'écrie  que  les  jours  de  son  frère  doiveix 
paraître  sacrés;  Catherine  alors  déployant  toute 
la  souplesse  italienne  ,  défend  elle-même  cet 
Henri  qu'elle  désignait  au  poignard.  Gui»e  dicte 
rrete  dii's  '  '  "^^^  ^'"^'  *^"  '^'^^  termes  :  Tous  les  protestans  ,  les 
■  princes  exceptés. .  .  .  L'heure  ,  le  signal  ,   les  noms 


frimaire    dernier,    à   Pjris  ,    le    i3   u.vu.c  ,   an    7--^         ,    c   -.  ■  ,  ,.".,     ■.    

de  la  Republique   française,  une  et  indivisible.  I  '*"/'^'=^   d.-s  assassins  ,  leur  distribution  et  leur 

,         ■    .  J     ,,.        .  rendez-vous     sont  a    1  instant    décidés.    Charles 

Le  ministre  de  l  int erreur  ,  ^  hors   de  lui,    déjà  fr.-rppé   du  remords  d'un  crim^ 

I  Erançois  (  de  Neuchâteau.)         '  qui  n'est  pas  corotais  encore  ,  termine  cette  sccne 


J>ar  ce  ver*,  beau  d'expression  et  lie  simplicité  , 
inais  jdffiirjble  d^ns  là  situation  : 

Àh  !  iij étais  ^rosciit ,  J'aureii  mvins  di  terreur  ! 

Oa  rcttouve  su  «roisicrnt  acte  la  sccne  oà 
Cbàrlec  jitojKrse  uh  érfti  contre  îes  protestans , 
don!  la  mon  viect  dênc  arrêtée.  Ici  est  placé 
le  beau  plaidoyer  du  chancelier  de  1  Hôpital  , 
miitccau  éloqtii-iit  ,  vi^jourcux  .  pa  hétiquc  ,  dont 
l'étendue  est  dissimulée  aujourd'hui  par  une  in- 
terruption tièj-natorellc  ,  qui  échappe  au  car- 
dinal ,  et  que  Charifs  «niraîuépar  le  chancelier  , 
leprime  avec  chaleur.  Le  roi  sort  du  conseil,  suit 
IHôpiul  dont  le  discours  a  pénétré  son  amc. 
On  regreitc  qt)«  l'auieur  n'ait  pas  ici  conservé 
une  jcctîe  (lèt-coUfie  ,  cù  la  reitie-mere  donnait 
auK  conjurés  1^  ptomcsse  de  rcjoiridre  son  fi's  , 
«1  lie  ratneucr  sot»  çeprit.un  luotnent  ébranlé. 
Otiî«  sctoe  était  d'auiant  plus  nécessaire,  que 
je  quatrième  acte  s  ouvre  par  un  raoaologue 
tiani  Uquet  Ch.<rl(e  paraît  encore  iiicertain  sur 
le  psrti  qu'il  do:t  prendre.  Rien  n'anr.once  cepen 
dant  que  les  conseils  de  sa  œcre  aient  pu  dé- 
truire eucore  rettcl  du  discours  du  chancelier, 
l.a  reine  parait,  et  annonce  à  son  fis  ,  à  son 
jjré  trop  irrésolu  ,  que  les  ordres  de  proscrip- 
tion sont  partis  pour  les  provinces.  Suit  la  belle 
scène  où  Coligny  ,  menacé  près  du  Louvre, 
vient  demander  »u  rôi  si  c'est  Sur  des  poignards 
qu'on  a  juré  la  paix.  Celle  sceoe  a  rtçu  des 
licveioppeuiens  Considérablss  ;  Coiigriy  n'y  dissi- 
mule rien  ,  il  nonidic  MéJicis  etle-tnême  l'au'.cur 
ilu  cofuploi  formé  contre  les  protestacs.  Son 
ilteicatioti  avec  Gaise  a  pris  un  caticiere  encore 
plus  é'cvé  que  par  le  passé  ,  et  ses  adieux  au  loi 
lorsqu'il  lui  a  désigné  ceux  qui  l'entourent  comme 
ses  pius  cruels  ennemis  ,  sont  d  u:5  intérêt  d'au- 
tant plus  grcnd  ,  qu'on  s'attend  d'avance  à  la 
ca'.ailrophe  qui  va  les  suivre.  Bientôt  après  ,  le 
tocsin  (Onne  ,  les  assassins  sont  rassemblés  , 
l'ojieux  cardinal  bénit  leurs  poignards,  les 
iurieux  courent  se   baigner  dans  le  sang. 

On  a  indiqué  ici  comme  dramatiqu  ?  ,  et  devant 
produire  un  grand  effet,  l'idée  de  fiiie  sooner 
le  tocsin  pendant  tout  l'intervalle  qui  existe  entre 
le  quatiiemc  et  le  cinquième  acte.  Loin  de  par- 
tager cet  avis,  rous  croyons  que  pousser  aussi 
loin  lu  lorce  de  liilusioa,  sciait  commander  à 
]'ima|inaiioti  un  tffort  trop  pénible,  et  que  la 
terrible  scène  de  la  bénédiction  des  poignards 
est  ats-.'z  tragique,  pour  que  le  spectateur  ait 
besoin  après  elie  d  un  niomenc  de  repos. 

Dans  le  cir.qMi;me  acte  ,  l'sutcur  n'a  apporté  de 
clungernens  qu'au. récit  des  horreurs  de  la  fatale 
jiuii  de  la  Siiiit-Bitdiélemy  ;  c'est  toujours  le 
chancelier  qui  fiit,  ce  récit  au  roi  de  Navarre  , 
réveillé  par  le  bruit  des  àrnicS  ,  et  retenu  dans 
)t  Louvre.  Ce  morceau  c8t  btaucoup  plus  étendu 
qu  il  ne  lélail  jadis.  Colignv  ,  tombant  sous  le 
ft-r  assassin  ,  y  est  dépeint  sous  les  traits  que 
i'auieur  de  la  Henriade  a  gravés  dans  «îotre 
mémoire.  Ce  récit  est  un  beau  morceau  de  poésie 
ajouié  à  ceux  dont  la  langue  frarçaise  s'honore; 
niais  ce  n'est  pas  à  la  scène  ,  nous  le  croyons , 
qu'il  sera  le  plus  aprécié.  Les  inipré:aiions  du 
loi  de  Navarre  ,  le  déiire  du  in.iHieureux  Charles  , 
termineut  cet  acte  ,  sans  q'ie  dans  CfS    dernières 

•  cènes  il  y  ait  aucun  changement  renosrquabie. 

Nous  avons  dit  que  le  succès  -de  cette  feprise 
avait  été  complet.  Les   acteurs  qui  ont  contribué 

*  cirsuccèî  doivent  être  nommés  î:  est  à  remar- 
quer f2ue  la  ttiigi^die  'in  Charles  IX,  à  laquelle 
on  fait  renvonter  l'époque  deli  première  division 
qui  a  éclaté  entre  les  anciens  comédiens  français  , 
a  fait  rcfiàralîre  sur  la  même  scène  deux  anistcs 
îrès-esnniés ,  qui  ,  en  se  bornant  à  l'crriploi  qui 
i'-'Uf  est  propre  ,  peuvent  être  émules  l'un  de 
l'auife.  rivaux  en  talens  .  jjIoux  de  sl-  surpasser, 
«t  P.ùti  d*  fjite  Valoir  des  pré'.emior.s  exclusives. 
S.Mnt  Ffix  ,  en  possession  du  lôle  du  carJiuùl  , 
qu'il  )(j-ue  parfaitement ,  a  été  accueilli  fiàr  des 
app'audiîsemens  réitérés  ;  Baptiste  aîné  a  par- 
ftiurnsnl  saisi  le  caractère  de  franchise  ,  de 
loyauté  ,  l'expression  de  dévoiiinept  propre  à 
Coiigny  ;  on  espère  qu'aux  rcpréscntaiions  sui- 
'vmes ,  il  conservera  p,us  d'à-plomb  ,  de  vigueur 
et  de  noblesse.  Vanhove  a'ie  talent  exirjordinaire 
de  ne  pas  laisser  appercevoif  l'étendue  de  son 
plaidoyer.  Damas  prodigue  uti  peu  les  mêmes 
effets  ,  et  soit  chaleur  Haiurtlle  ,  soit  défaut 
d'aft  ,  il  ne  ménage  pat  assez  ses  muyens  ,  qui 
rie  sont  beaux  que  lorsqu'il  en  fait  un  bon  usage. 
Quant  à  Tilma  ,  le  tôle  Je  Ch^rl««  IX  ,  ap:ès 
Celui  de  Séide,  avait  établi  sa  réputation  ;  cette  ob- 
mvalioo  te<}tts  dispense  de  loui  éloge  à  soti  égard. 


de  liquidation   du  passif  des  émigrés  du  dépar- 
tement   de  la  S-inc. 

Sur  le  rsppoit  d'une  commission  ,  te  conseil 
approuve  u:ie  itsoiutlon  du  sy  f.imairé  ,  qui  au- 
to-isc  la  commune  de  Gacé  ,  département  de 
1  One  ,  à  imposer  sur  ilit-même  la  somme  de 
1886  franco  ,  pour  rembourser  le  cit.  Pliilarie  de 
l'avance  de  la  même  somme  qu'il  a  faite  à  cette 
commune. 

Miubot  fait  un  rapport  sur  la  résoitalion  du 
8  nivôse  ,  qui  détermine  la  formo  dars  laquelle 
seront  délivrés  les  congés  mililaicf  s. 

Il  y  à  lieu  de  croire  ,  dit  Mâibot ,  que  la  réso- 
lution statue  sur  les  deux  esjeces  de  congés 
énoncés  dans  l'art  LX  de  h  loi  du  19  fructi- 
dor an  6  ;  sans  cela  elle  sera  (  incompletie.  A  la 
vérité  l'acie  d'urgence  ne  par!;  que  d'une  seule 
espèce  de  ces  congés  ,  mais  l'acte  d'uigence  n'est 
pas  la   loi. 

Eu  donnant  aux  consiïi  r  d'adiïûnistratioa  des 
coips  la  fonction  de  déiiv.  er  des  congés  ,  la  ré- 
loluticn  met  finà  toutes  'es  intrigues  et  à  toutes 
les  tracasseries  dont  lu  bureaux  de  la  guerre 
étaient  le  théâtre  ,  et  rous  débarrasse  nous-mê- 
mes d'une  foule  de  d.-ma:iGes  et  de  soUiciia- 
lions  dont  nous  soœiJries  chaque  jour  accablés. 
^îais  p.ir  ces  mets  ,  /o'j  gi-ncraux  commandani  les 
armces  ,  la  téso!o'inn  1  aM-ud-elle  que  ce  Seront 
les  géiiéraux  en  chef  qui  seront  chargés  de  viser 
les  congés  ,  ou  seuleiucjit  Us  généraux  de  divi- 
sion ?  Lis  généraux  en  chi  f  oni  des  occupations 
beaucoup  trop  impoJiaril.-i  ,  pour  qu'ils  puissent 
passer  leur  tems  a  signer  iles  congés  !  c'est  aux 
généraux  de  division  qu'on  auiail  dû  aitiibuer 
celte   fonclion.  .       ,    . 

Le  î'iVa  attribué  au  ministre  de  la  guerre,  est 
ou  iuuiiie  ou  inconvenani.  Ou  k  ministre  exa- 
minera lui-même  les  congés  ,  ou  il  en  laissera  le 
soin  à  d'autres  ;  il  ne  pourra  point  les  examiner 
lui-.-i-.êrae  ,  car  ii  faudrait  qu'il  ne  s'flcc:\pât  que 
de  cela  ;  s'il  ne  les  examine  pas  ,  il  ci!  donc  iuu 
ti'e  de  lui  déléguer  le  droit  de  le  faire. 

Vous  n'avez  pas  l'iBicniion  de  remelire  yerpé 
tuciicmcnt  sous  les  armes  ceux  de  nos  cléfen 
seuis  qui  auront  payé  leur  delte  à  la  Pjirie, 
et  vous  les  ferez  remplacer  successivement  par 
une  pa;t  e  de!  jeunes  conscrits.  En  supposant 
que  votre  armée  soit  composée  de  4'"'  mille 
hsmmes  ,  et  elle  ne  peut  i  être  de  moins  en 
tems  de  guerre,  vous  donnerez  40,000  corgés 
par  année  ,  et  vous  appeU-rez  en  remplacement 
40,000  conscrits.  Peut-êiie  trouvcra-i-t>n  que 
)  exagère  un  peu  le  nombre  des  congés  à  ac- 
corder. 

Au  surplus  ,  pour  éviter  roule  distussion  à  cet 
égard  ,  je  ne  le  porte  qu'à  20,000  ;  mais  je  suis 
pcriiujdé  que  vous  auior  seic-ï  le  directoire  à 
en  délivrer  dovactage.  Eli  bien  !  il  ne  faudra 
pds  au  ministre  moins  d.;  cinq  ,  minutes  pour 
ixaminet  la  légiiimité  de  chacun  de  ces  20,000 
congés  ,  et  la  validité  des  pièces  à  1  jppui  ,  ce 
qui  exige  pour  l'examen  des  120,000  ,  huit  mois 
en  travaillant  huit  heures  par  jour.  Si  le  ministre 
ne  fait  qje  signer,  il  lui  faudra  au  moins  quatre 
jours  ;  est  -  il  possible  qu'il  se  cérobc  aux 
importantes     occupaiions    dont    il     est    chargé  _ 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DJtS    ANCIENS 

Prèiidence  de  Ferrin  ,  des   Vosges, 

SEANCfi   OV    59.   NIVOSE.    -  ^ 

Sur  Ic'rapport  de  Laussat  ,  le  conseil  approuve 
une  ré&sluiion  du  14  uiyôse  ,  telaiive  au  bureau 


pour   se 


livrer    à   celle  de   vérifier   et    de   signer 


dts  congés  ? 

Au  défaut  de  l'examen  de  ta  ptirt  du  ministre, 
il  fduilra  que  la  vérilicûùoa  so't  fjite  'par  un 
ccuimis  ;  ce  sera  donc  à  un  homme  obscur,  in- 
connu ,  -piobe  sans  doute  ,  nuis  qui  n'aura  pas 
éié  éproii\'é  ,  qui  n'aura  pas  été  de  la  confiance 
publique,  qui  révisera  les  jugemens  des  con- 
seils d'administration  ,  dts  tommiss.dres  des 
guerres  ,  d'un  général  qui  aura  vieilli  dans  les 
camps  au  seivrce  de  la  Patrie.  Air.si ,  ce  général 
qui  aura  été  investi  de  la  coiîlinoce'  du  direc- 
toire et  de  l'armée  ,  qui  a  sous  sa  lesponsabiliié 
les  plus  grands  iidérê.s  ,  ne  raéiiteraii  pas  auiant 
de  Cfii.'fiance  qie  le  toiiinus  de  dix  huit  ans 
qui  prononcerait  sur  le  jugement  de  ce  vieux 
guerrior. 

La  lésolulion  est  en  outre  ir;compleltc  ;  elle 
aurait  dà  fixer  la  lorme  dts  congés,  et  détendre 
sous  d(s  peinis  t:ès-sévcie.'!  ,  aux  coins  admi- 
nisiratils  et  aux  comcûissaircs  du  di.'cctoire  , 
d'accorder  aueuoe  esp,;ce  de  ptolongaiion  de 
congé. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  tfÇoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution,  d  hier ,  qui  ordonne  le  paiement  de 
la  solde  due,  pour  l'an  G,  aux  adjudans  de  la 
garde  nationalr  «étitntaire  du   canton  de  Paris. 

La   séance   est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ_-CENrS. 

t  résidence  de  Btrli-rr, 

SÉANCE  1>U    21    NIVOSE. 

Clwbert  annonce  le  départ  de  2.800  conscrits 
et  d'un  grand  nombre  de  réquisitionnaires  du 
département  des  Bouches-du-Rhôae  ,  malgré  les 


perfides   insinuations  des  royalistes  ,    des   {sarehi 
d'émigrés   et  des   fanatiques, 

Les  premiers  raomens  de  la  séance  sont  etn=. 
ployés  à  siatuer  sur  plusieurs  arTitres  parti" 
cuiieri-s.  j 

Le  conseil  reprend  et  tefmïne  la  discnssioil 
sur  le  ptojet  de  résolution  présenté  par  VuflarA 
tier  ,  concernant  la  téuaioo  d^es  'ois  rclaiivcs  à 
la  tenue  des  assemblées  pritnaircs  cl  életfo^ 
raies.  '   -•■  ' 

L'ordre  du  jour  appellfc  la  discusiôn  sur 'le 
projet  d  Heurtant  ,  relatif  aux  étotes  primaires» 
piojet  que  le  conseil  ,  sut  la  jxopbsition  di; 
Pison-du-Galacd  ,  avait  arrêté  de  discutet  sépa- 
rément, et  le  premier  de  tous  ceux  de  la  çom-   ■ 

mission   d'instruction.  '   .  • 

cl*» 

Mousset  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  le  tap» 
port  de  I  arrêté  pris  ,  sur  la  proposition  de  Piscn- 
Dugaland.  Il  est  impossible  de  discuter  :,  h\\f 
il  ,  les  détails  d'un  pian  et  ses  parties  séparéijs,, 
sans  être  d  accord  sur  l'ensemble.  CoMUiacot 
poutrons-Yious  discuter  sur  telle  ou  telle  pajiia 
de  l'insiiuition  ,  sans  corinaî  re  la  nature  et  le 
but  de  celles  dont  elle  devra  ê:re  accompagnée. 

C'est  sur  le  travail  générai  ,  présenté  par  lîogei- 
Mariin  ,  c'est  sur  l'cnsemb.ic  du  plan  de  U  com- 
mission que  le  conseil  doit  ouvrir  le  discus- 
sion. Les  points  principaux  convenus  ,  on  pas- 
sera aux  piojets  sépaiés  ,  et  la  déiibéiaiiou  sera, 
beaucoup  plus  facile. 

Cet  avis  est  appuyé, 

On  demande  la  Buise  à  la  discussion  du  pro- 
jet de  Roger-Martin.  ( 'Voyez  le  rapport  Cacs  "iï 
séance  du  19  brumaire.  )  -.i 

Pison-du-Galànd  maintient  l'avis  qu'il  a  établi , 
et  insiste  pour  le  maintien  de  l'ané  é.  Si  'a  dis- 
cussion s'ouvre,  dit-il,  sur  le  projet  de  Roger- 
Martin  ,  elle  sera  abstraite  ,  théorique  ;  on  eca- 
brassera  un  sysiêm.e  général  dont  aucune  parti? 
ne  sera  bien  saisie  ,  bien  déterminée.  La  com- 
mission a  divisé  l'iuslruction  publique  en  ctcq 
ou  six  d-grés  ;  avant  de  savoir  si  le  cinquiems 
sera  établi  ,  il  faut  savoir  si  le  quatrième  n'est 
pas  suffisant.  Il  faut  C0:omencer  pir  établir  lé 
premier  degré  avant  de  s'occuper  des  autres.  Je 
den^.ande  le  mair.tien  de   l'arrêté. 

Roger-Mtirliu  demande  que  le  conseil  rap- 
ponant  son  arrêté  ,  s'occupe  du  plan  général  d« 
la    commission. 

Andrieux  répond  qu'à  proprement  par^er  la 
commission  d'instruction  publique  n'a  pas  pré- 
senté un  plan  général  d'insirnciion  ;  mais  seule- 
ment une  sorte  de  table  Indicative  des  degré? 
d'iastrùciidn  qu'on  pourra,  établir.  En  s  occap- 
pant  de  ce  projet  ,  le  conseil  ne  feriit  qua 
convertir  cette  table  En  résolution;  il  fiudrùiî 
ensuiie  en  reveuir  à  discuier  les  diverses  par;ieg 
du  projet. i  II  v-aut  mieux  épargner  U-'r  tem» 
précieux.  ...  I 

Andiieux  demcnda  le  maintien  de  l'arrêté.- ^J 

L'arrêté    est   maintenu.  .  " 

La  discussion  s'ouvrira  tridi  sur  le  proj-.  t  d'Hiur* 
taut-Lamerville  sur  les  écoles  primaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  UES   ANCIENS.^ 

SÉANCE     DU     21    NiVOSt.   ,.     ,  '  • '- 


Sur  le  rapport  de 
conseil  approuve  oni 
sur  Us  opérations  de 
ccmr;:;unes  de  Gerpo 
ville,  Gueibivilie,  Sài 


Bpunlon  ,  de  l'Orne  ,  U 
e  rrsoiutions    qui    statu-cn? 

asseinljiées  primairus  de» 
;vi!!e  ,  Làrii;ueIo;  ,  .Vatttj-- 

■V'ja-.i,  Oo""..di 


S;int  -  i^icolas   de   la  f  icide  , 
■3  et  d'Elêiot ,  dcpartemeni  de 


Eustache-la-Forê 
d  A-igicns ,  Gr?.svili 
la   Seine-ieférieure; 

Un  autre  membre  fait,  égalaménl  .npproHver 
quatre  téspluiions  dn  3  nivêse  ,  rcfaiives  aux 
opérations  des  assemblées  primaires  et  coiAttiu- 
nales  de  Diih  .  Uieur  ,  Eoghicn  et  Tourhay  .  'dé- 
partement de  jemm.ippcs. 

Indel  fait  approuver  une  résolution  du  S  nivôse, 
qui  autorise  l'échange  d'une  grange  appartenant 
à  l'hospice  civil  de  Châieauneuf  ,  département- 
dEure  et  Loir  ,  contr-  deux  arprns  de  terre 
appartenant  au  citoyenFrançois-Djnie!  Dreux. 

Gujomard  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  11  y  a  Une  décade  ,  dit-il,  que  les  n-ens 
du  vieux-style  se  fesaieot  d'heureux  souhiits 
et  que  le  même  jour  le  directoire  nous  annonça 
que  le  vœu  des  républicains  était'accompli  ^  qâe 
pour  la  seconde  fois  l'armée  de  la  Patrie  était 
entrée  dins  Rome.  Six  jours  aprèi ,  ces  ama'- 
icu.s  d'aniiques  usages  ,  pour  se  cons.^ler  de  ces 
fâcheuses  étren-ies,  célébrere.Tt  c'ails  leu.s  fuyers 
la  lête  de  la  fcve  :  mui.s  p'armi  les  têtes  cou- 
ronnées ,  il  en  est  plusieurs  qui  bientôr  ng 
pourront  plus  être  que  roi  des  gâleaux.  Déjà 
le  roi  de  Sardaigne  a  d'sparu  du  Piémont  :  il 
àv.iil  été  maintenu  S'Ur  Son  iiône  par  le  gouver- 
uemcnt  françaiis  ;  in£dele  observateur  des  traités ,, 


I  a  reçu  le  prix  Je  si  peiridie.  Le  toi  de  Naples 
reccvcn  11  ojême  récompense  ,  et  la  liberté  ttioni- 
pîiera.  Quelques  rois  se  sont  armés  comme  eux 
contre  le  Peuple,  q<ii  en  avait  proclamé  les 
maximes ,  et  ils  ont  fourni  quelques  pages  im- 
portantes au  tableau  historique  de  nos  victoires- 
Nos  troupes  étaicQt  là  ;  au  fl4mbeau  de  la  raison 
elles  joigintrent  la  lumière  de  leurs  canons  ,  et 
la  République  fut  victorieuse.  Ces  rois  qui  igno- 
raient que  la  royauté  n'existe  que  par  la  grâce 
ou  la  volonté  des  Peuples  ,  ont  dû  être  con- 
vaincus de  cette  terrible  vérité  ,  par  le  supplice 
du  dernier  roi  des  Français.  Ce  jour  où  tous 
les  fonctionnaire)  publics  piêtent  le  serment  de 
hjîne  à  la  royauté  et  d'attachement  à  la  Répu- 
blique ,  les  hommes  qui  furent  frappés  le  18 
fiuciidor,  nous  prédirent  qu'il  ne  serait  pas 
solemnisé  long-lcms  encore.  Mais  les  individus 
disparaissent  et  les  bouues  institutions  res- 
tent. 

Je  demande  que  l'anniversaire  de  ce  jour  mé- 
morable ,  le  président  du  conseil  prononce  un 
discours  ,  et  que  les  inspecteurs  de  la  salle 
soient  chargés  da  préparer  les  détails  de  cette 
fête. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  da  jour ,  motivé  sur 
ce  qu'il  y  a  uue  loi  existante  à  cet  égard. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,.CENTS. 

SÉANCE    DU    22    NIVOSE. 

■  Couturier.  Si  le  département  de  la  Moielle 
n'a  pas  été  ua  Jes  preir-iers  à  vous  fdire  con- 
naître le  succès  de  ses  mesure»  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  la  conscriptio  n  ,  il  n'en  a  pas  moins 
signalé  son  zsle.  Ce  département  qui  a  fourni 
de  c ombreux  bataillons  ,  et  qui ,  arrêtant  les 
Prussiens  dans  leur  irruption  ,  a  préservé  la 
France  d'une  invasion  ,  vient  encore  de  donner 
de  nouveaux  défenseurs  à  la  Patrie.  Un  citoyen , 
père  de  six  enfaos  ,  dont  cinq  sont  morts  à 
l'armée  ,  a  présenté  le  sixième  :  si  ce  dernier 
succombe  comme  les  autres,  a-t-il  dit,  j'irai 
Je  remplacer. 

Je  demande  la  mention  de  la  conduite  des 
aclministrateurs  et  conscrits  de  la  Moselle,  et 
qu'un  message  soit  adressé  au  directoire  pour 
recommander  à  sa  bienveillance  particulière  le 
citoyen  dont  j'ai  parlé. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Boullay-Patf  fait  hommage  d'un  échantillon 
dfs  produits  d'une  machine  destinée  à  la  filature 
du  lin  et  du  coton.  Cette  machine  ,  dont  la  supé- 
riorité est  constatée  ,  est  l'ouvrage  d'un  artiste  du 
département  de  l'Eure. 

La  commune  de  Lyon  demande ,  par  une 
pfti  ion  ,  que  les  édihces  qui  ont  été  renversés 
pcndantle  siège  soutenu  en  1793  ,  soient  exemptés 
de  contributions  pendant  23  ans. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commission 
de  cinq  membres. 

flriot ,  du  Uou&j.  Nous  touchons  à  une  époque 
à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  la  Républi- 
que. Le  2  pluviôje  approche  :  dans  ce  jour 
mémorable  le  Peuple  Français  révéla  aux  autres 
Nations  le  secret  de  leurs  forces  ,  et  montra 
aux  rois  oppresseurs  qnc  leur  tyrannie  peut  avoir 
un  terme  et  un  châtiment.  Si  déjà  une  loi  n'or- 
donnait pas  la  célébration  de  cette  fête ,  chère 
à  tous  les-  hommes  libres  ,  vous  vous  empresse- 
riez unanimement  de  la  consacrer  par  une  loi. 
Les  présidens  des  dei;x  conseils  doivent ,  dans 
ce  jour  ,  parler  en  votre  nom  à  toute  la  France  , 
à  route  1  Europe  ,  et  rappeller  ,  dans  un  discours 
digne  du  sujet,  les  crimes  des  rois,  et  la  pu- 
nition éclatante  que  reçut  parmi  nous  un  mo- 
narque parjure.  Mais  si  l'èièction  du  président 
a  lieu,  comme  à  l'ordinaire,  le  i".  pluviôse, 
il  sera  imposslb'e  que  dans  l'intervalle  du  1  =  '. 
au  2  ,  le  président  puisse  préparer  son  discours. 
Je  demande  en  conséquence  que,  par  extraor- 
dinaire ,  et  vu  la  circonltance ,  on  ne  nomme 
le  président  qne  le  3  pluviôse  ,  c'est-à-dire  ,  le 
lendemain  de  la  fêle  ;  ou  ,  «i  on  le  préfère  , 
le    29    nivôse. 

iBaii</£<.  J'appuierais  la  proposition  si  tlle  n'était 
contraire  à  la  coastituiion  et  au  règlement  ,  qui 
hxe  un  mois  pour   la   durée   de  la  présidence. 

Darracq.  La  coiisiiiution  dit  bien  que  la  pré- 
sidence ne   durera  qu'un   mois  ,    mais  tlle    ne 
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%-■ 
dit  pas  que  U  président  doit  êlre  élu  la  veille 
du  jour  où  il  doit  monter  au   fauteuil.  Je  crois 
que  ,     si    noua   le  voulons  ,    nous    pouvons   le 

nommer  à  l'avance,   aujourd'hui    même 

(  Des  murmures  interrompent.  ) 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'archiviste  de  la  République  transmet  un  pro- 
cès-verbal d'une  assemblée  électorale  tenue  à 
Sjiot-Domingue  ,  le  se  germinal  dernier  ,  dans 
la  partie  de  l'ouest. 

Ce  procès-verbal  est  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale.  ' 

Grandrtiaison.  Je  viens  appeler  l'attention  du 
conseil  sur  l'ezécviion  des  lois  relatives  au  par- 
tage des  prises  maritimes.  Ces  lois  sont  telles , 
qu'elles  donnent  lieu  à  des  difFérendj  fiéq-iens 
dont  les  dangers  sont  réels ,  lorsqu'ils  viennent 
à  s'élovcr  entre  des  hommes  d'un  caractère  vio- 
lent tels  que  la  pitipart  de  ces  marins.  Trois 
classes  ditlérehies  ,  |es  armateurs  ,  les  action- 
naires et  l'équipaee  ont  des  droits  pro'portion- 
nels  ;  mais  l'éxcrcice  dt  ces  droits  donne  lieu  à 
des  contestations.  Les  actionnaires  qui  n'ont  pu 
concourir  à  l'armement  par  de  fortes  sommes  , 
ne  peuvent  parvenir  à  toucher  ce  qui  leur  re- 
vient. Les  armateurs  épuisent  les  prétextes  les 
plus  ridicules  pour  conserver  et  faire  valoir  le 
plus  qu'ils  peuvent  un  argent  qui  ne  leur  appar- 
tient pas  à  eux  seuls. 

Ces  embarras  ,  et  les  obstacles  qu'éprouvent  les 
gens  de  l'équipage  ,  ne  sont  pas  moins  mul- 
tipliés ;  il  en  résulte  que  ces  matins  qui  ont  af- 
fronté les  plus  (grands  dangers  ,  voyant  le  prix 
de  leur  courage  devenir  la  proie  de  ces  avides 
spéculateurs  ,  se  portent  à  des  actes  de  déses- 
poir qu'il  faut  réprimer  ,  mais  qu'il  aurait  mieux 
valu  prévenir. 

C'est  ainsi  qu'on  vient  de  voir  à  Bordeaux  un 
matelot  plor.ger  un  fer  homicide  dans  le  sein 
du  commis  d'un  armateur  dont  il  croyait  avoir 
à  se  plaindre  sous  ce  rapport.  Ce  malheureux 
s'est  tfompé,  il  croyait  avoir  frappé  l'armateur 
lui-même.  Il  ne  l'a  point  dissimulé. 

Je  demande  que  ces  malheurs  soient  prévenus 
à  l'avenir  par  une  loi  qui  assure  un  partage 
équitable  des  prises  entre  les  dilFérentes  parties 
prenantes  qui  y   ont  droit. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  biens  com- 
munaux. 

Housset  appuie  le  projet ,  et  cite  à  l'appui 
l'autorité  des  philosophes  ,  des  économistes  et 
des  hommes  d  État ,  qui  ont  voulu  opérer  le 
partage  de  ces  biens. 

L'agriculture  doit  7  gagner  ,  dit-il ,  car  ces 
communaux  sont:  pour  U  plupart  incultes  ,  et 
dérobent  à  la  société  les  produits  qu'ils  pour- 
raient lui  donner.  Ils  sont  inutiles  Tiax  bestiaux  , 
qui  ,  après  y  avoir  erré  des  jours  entiers  ,  ren- 
trent harassés  à  l'étable  sans  avoir  pris  de  nour- 
riture. Le  partage  donnera  de  nouveaux  amis 
à  la  République  ,  secourera  des  familles  indi- 
gentes ,  assurera  une  indemnité  â  quelques-uns 
de  uos  défenseurs  ,  considérés ,  d'jptès  le 
projet  ,  comme  devant  recevoir  une  part  de 
lamille. 

Darracq  combat  le  projet.  Il  n'y  voit  que 
l'espérance  d'un  bien  chimérique  et  sails  réalité. 
Les  communaux  sont  en  général  des  terreini 
frappés  de  stérilité.  Divisés  ou  non  ,  ils  reste- 
ront sans  produits.  Quant  à  ceux  qui  en  donnent 
quelques-uns  ,  ils  servent  à  acquitter  quelque! 
dépenses  locales.  Si  on  les  divise  entre  les 
citoyens  ,  qui  acquittera  ces   dépenses  ? 

L'opinant  ajoute  que  le  partage  pourrait  donner 
lieu  à  des  contestations  ,  à  des  divisions  dans  les 
communes,  et  que,  pour  un  bien  passager  ap- 
porté momentanément  à  quelques  individus  , 
il  serait  réellement  funeste  à  la  société  en 
général. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  appuie  le  projet.  Il 
le  croit,  dit-il,  sous  le  rapport  administratif, 
moral  et  po.itiquc. 

Sous  le  rapport  administratif,  la  contribution 
foncière  sera  aufiraentée  ,  les  bestiaux  ne  seront 
plus  abaniionnés  daiis  des  landes  stérilet ,  où 
ils   ne    tiouvciil   rien  pour   se    nourrir. 

Sous  le  rapport  moral  ,  les  contestations  aux- 
quelles l'exisiciice  des  communaux  donnent  lieu, 
ne    Se  renouvelleront  plus. 


.  S0U8  le  rapport  politiriue,  il  doit  paraître 
utile  de  donner  un  accroissement  de  propriété 
à  chaque  famille  ,  en  assimilant  à  une  famille 
le  défenseur  de  la  Patrie  retiré  dans  ses  foyers. 

Boullay ,  de  la  Mèutthe  ,  vote  pour  que  le 
partage  ait  lieu  ,  pour  qu'il  soit  forcé  ,  et  pour 
qu'il  ait  lieu  par  famille. 

Perrin  ,  de  la  Gironde  ,  combat  le  principe  du 
projet  tendant  à  opérer  le  partage  par  familles. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24,  du  conseil  de» 
cinq-cents  ,  le  directoire  a  adressé  un  message 
dont  la  lecture  n'a  point  été  entendue  en  to- 
talité ;  mais  dont  l'objet  parait  être  de  demander 
des  modifications  à  la  loi  sur  les  prises  mari- 
times ,  qui  puissent  assurer  aux  neutres  plus  de 
garantie  et  de  protection  ,  et  au  gouvernement, 
plus  de  droits  sur  la  direction  ci  les  effets  de 
l'armement   en  course. 

Le  conseil  a  renvoyé  le  message  à  une  com. 
mission  existante  ,  et  a  ouveii  la  discussion  sur 
les  écoles  primaires. 


LIVRES    DIVERS. 

Barème  des  tramactions  entre  particuliers  ,  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie  ;  par 
Blavier  ,  ingénieur  des  mines ,  in-S"  de  près  de 
3oo  pages.  Prix  ,  2  fr.  5  déc.  ,  et  3  fr.  par  la 
poste. 

A  Paris  ,  chez  Guillauiiie  ,  libraire  ,  rue  de 
l'Eperon  ,   n"  12. 


COURS      DU       QHANGE. 

Bourse  du  24  nivôse.  —  Effets  commerç/ibles^ 


Âmiterdam  .  .  . 
Idem  courant.. 
Hambourg. .  . . 

Madrid 

Idim  effectif. . . 

Cadix 

Idem  effectif. . . 
Gtnes ........ 

Livourne 

B*l.. 

Loqàrci 


.    3.  jeu... 

iji^jourj. 

^'eT'^ 

6iJ 

58  è 

iSJ    i; 

.93 

190 

11 

"4 

1 1 

14 

oH 

94* 

io5k 

>04i 

sP- 

îp.    . 

Genève. r . .     3  p.  à  90  jours.  - 

Lyan au  p.  à  i5  jours. 

Maneille...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  i  p.  à  i3  jours. 
Montpellier.,  à  p.  à  i3  jours. 

Eff^its  puh'.ics. 

Rente  viagère 

Renie  provisoire g  fr.  5o  c. 

Tien  consolidé 14  fr.  iS  c. 

BoDi  deux  tiers i  fr.  83  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.  75  c; 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 Su  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPUBUt^UE  et  des  arts. 
Le  2G  ,  re'âche.  , 

Le  27  ,  par  extraordinaire  ,  Anacréon,  opéra, 
et  la  1"'  'représent.  d^Annette  et  Lubin  ,  ballet- 
pantomime  en  un  acte ,  avec  les  divenissemens 
du  citoyen  Gardel.  —  Le  citoyen  Vestris ,  père  , 
remplira  les  principaux  rôles  ,  et  dansera  le 
menuet  de  Ninette. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  10=  repr.  de  Misaniropie  et  Repentir ,  drame 
nouveau  en  5  actes ,  suiv-  de  la  Pupile. 

Au  premier  jour  .  Laurent  de  Médicis ,  tragédie. 

Théâtre  de  la  Republii^ue  ,  hue  de  la  Loi. 
Auj.  U  Chevalier  à  la  mode,  com.  en.  5  actes,, 
suiv.  des  fausses  Confidences. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
l'Astronome  ou  l'Erreur  d'un  bon  père.,  suiv. 
du  Morit  Bernard. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  affi- 
cheur; la  I'"  repr.  de  Rabelais  ,   et  Maître  Adam. 


^L'ibonnemem  fie  Tatt  i  Pjrîj,   r  a*   <es  Poitevins ,   û"    iS.     Le  pix  est  de  2S  frînt*  pour  trois  m 
j)mmencemeol  de  cliac|iie   voh. 

Il  faut  adrîs.;er  les  ïetirt  fi  et  r3r:;eii(,  franc  de  port,  su  cîtove..   ^iihty     dlrect.-ût   de  es  }onrml 
«sut   atTisnchir.   tel  lettres  <^e9  déplitemena,    non    affranchies,    ne  se.  ,}ni  poiut  retirée»   de  la   poste. 

Il  faut  avoir  icin  ,  p'iii.   plufi  ôe  slreti  ,    le  charge    cdlts  i,.ri  L-n'eiroeii     des  valeurs,  et   adicfiia     tout  c<  ^\ 
^epuii  neuf  beurei  d j  matin    .isqu*si    ail     beiits    du  koir. 


So  francs  pour  six  mois  ,     et    loo     francs    pour   rtonée    entître.    On   ne  s*lboDne   qu'm 

dei  Poitevins  ,  d"    i8.    Il  fsul  comprendre  dans  les  envois  le  porl  des  pjjrs  oi    Ton  Bt 

rne  U  re'daclion  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue    des     Foitevios,  nH   il 


A  Paris,    de  l'imprimerie,    du    cit.    A  r.  A  3  :  e  ,   propnétaire   du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n'    \3- 


GAZETTE  NAT 


LE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   ii( 


Sextidi ,  26  nwôse  an    7  de  la  République  française  une  d  indiviiible. 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,  le  2  nivôse. 

XNoTRE  cour  vient  de  publier  la  pièce  sui- 
vaute  ,  qu'il  importe  à  tous  les  marius  de  con- 
naître. 

Avis    AU    r  u  B  L  1  c. 

Pour  la  plus  grande  surelé  des  navigateurs  , 
vers  le  golfe  nommé  Bergenslehd  ,  près  Skud- 
desnoes  ,  on  a  fait  construire  sur  la  pointe  de  ce 
naes  ou  promontoire  un  nouveau  fanal  allumé,  à 
dater  du  i"  janvier,  et  qui  continuera  de  l'être 
suivant  les  rcoles  des  autres  fanaux  ,  pendant 
l'été,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Saint-Micbel  ,  à 
une  heure  après  le  coucher  -du  soleil  jusqu'à 
la  pointe  du  jour;  et  pendant  l'hiver ,  à  compter 
de  la  Saint  Michel  jusqu'à  Pâques  ,  à  une  demi- 
heute  après  le  coucher  du  soleil  ,  jusqu'à  une 
demi-heure  avant  son  lever. 

Ce  fanal  est  hissé  sur  un  mât  ou  perche  perpen- 
diculaire ,  près  de  laquelle  est  coosiruite  une 
guérite  ,  le  tout  peint  en  blanc  ;  ce  qui  rendra 
ce  signe  encore  plus  reconnaissable  pendant  le 
jour,  dans  toutes  les  directions  d'où  l'on  peut  le 
voir. 

Le  fanal  est  environ  à  3oo  pieds  au-dessus  de  la 
surface  de  la  mer. 

Il  existe  depuis  long-tems  un  flambard  aux 
îles  nommées  Hviddingsorne ,  et  un  fanal  en- 
dedans  près  de  Hoyevarden.  Ce  dernier  sert  lors- 
que de  jour  ou  de  nuit  on  est  parvenu  à  la 
partie  du  Sund  ,  nommée  Garmsundet,  à  indi- 
quer le  mouillag»  près  de  Hoyevarden.  Lorsqu'on 
vient  de  la  mer,  et  qu'on  est  dans  l'intention 
ou  la  nécessité  de  gagner  l'intérieur  du  golfe  et 
de  cingler  veis  le  Cjrmsundet,  en  prêtant  quel- 
que attention  ,  on  ne  peut  pas  se  méprendre 
entre  le  fanal  de  Skuddesnses  et  celui  de  Hvid- 
dingsorne. Ce  dernier,  élevé  sur  une  estrade  , 
est  un  flambard;  mais  celui  de  Skuddesnaîs  est , 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  un  fanal  qui  donne  une 
lueui  régulière  et  stable ,  et  qui  d'ailleurs  ne 
peut  être  vue  de  ceux  qui  viennent  de  l'ouest  , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  tellement  au  midi  ,  que 
le  fanal  reste  à  découvert  de  ce  côté ,  derrière 
le  roc  nommé  Giïtongen  ;  ou  ,  ce  qui  est  la 
même  chose  ,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  nord-est 
quart-d'est  en  pointe  du  compas-  Dans  cette  di- 
leciion  ,  la  route  est  en  ligne  droite  hors  de 
Hviddingsorne. 

Si  donc  on  ne  voit  d'abord  qu'un  fanal  ,  et 
qu'on  doute  un  instant  lequel  des  deux  on 
aperçoit ,  on  peut  diriger  sa  course  un  peu  vers 
l'est;  car,  si  c'était  alors  le  fanal  Skuddesnîes 
qu'on  eût  en  vue  ,  il  faudrait  indubitablement 
qu'on  vît  bientôt  le  flambard  des  Hviddingsorne  , 
à  moins  qu'il  n'y  eût  un  brouillard  trop  épais  , 
et  que  l'air  ne  fût  sombre  ou  obscurci  par  la 
neige. 

Si  ,  au  contraire  ,  en  s'avançant  un  peu  plus 
vers  l'est ,  on  ne  voit  point  d'autre  fanal  ,  il 
faudra  nécessairement  que  ce  soît  celui  des 
Hviddingsorne  qu'on  aperçoive  :  alors  on  pourra , 
en  pointant  delà  ,  diriger  sa  course  pour  dé- 
couvrir l'autre  ;  de  même  ,  lorsque  le  fanal  de 
Skuddesnïs  se  trouve  marqué  par  la  hauteur 
de  la  côte  ,  si  l'on  voit  un  fanal  plus  à  l'est 
que  nord-esl-quarl-d'est ,  en  face  du  compas  , 
on  peut  être  assuré  que  c'est  celui  des  Hvid- 
dingsorne. 

Quand  on  a  bien  reconnu  ces  signes ,  on 
peut  sans  crainte  cingler  vers  le  Garmsundet, 
parce  qu'à  l'aide  du  nouveau  fanal ,  on  sait  où 
est  la  pointe  et  on  cotoye  le  Skuddesnxs  en- 
dedans  du  Garmsundet.  Lorsqu'on  s'approche 
du  Smorstakken,  on  peut  voir  les  trois  fanaux 
à  la  fois  ;  et  quand  le  fanal  de  Skuddesnxs  dis- 
paraît de  nouveau  ,  caché  par  la  côte  ,  on  peut  , 
en  se  réglant  sur  les  deux  autres  ,  sur-tout  sur 
celui  près  de  Hoyevarden  ,  se  diriger  de  ma- 
nière à  trouver  le  mouillage  de  ce  port.  Mais 
si  on  ne  connaissait  pas  la  côte,  si  on  n'osait 
lisquer  sans  pilote  d'entrer  en-dedans  du  Corm- 
sundet,  ou  si  quelque  autre  raison  empêchait 
de  passer  .outre  ,  les  fanaux,  des  Hviddingsorne 
et  du  Skuddesnœs  seraient  d'excellcns  guides 
pour  ceux  qui  se  trouvent  -obligés  de  convoyer 
dans  la  baye  pendant  la  nuit;  et  en  ce  cas,  on 
doit  bien  prendre  garde  que  le  courant,  qui  ordi- 
nairement est  très-lort  dans  ces  parages  ,  ne  jette 
le  navire  suc  l'une  de  ces  cotes.  * 


ITALIE. 

De  Naples  ,  le  26  frimaire. 

Le  gouvernement  n'a  puempêcher  que  le  public 
ne  fût  informé  de  la  défaite  de  notre  invincible 
armée.  La  nouvelle  a  été  portée  par  quaoïiié  de 
fuyards  qui  s'empressent  de  regagner  leurs  foyers. 
Le  Peuple  commence  à  se  plaindre  d'être  exposé 
aux  dangers  d'une  guerre  qu'on  fait  sans  né- 
cessité ,  et  les  Laziaroni  ,  qui  sont  la  seule  force 
de  la  cour ,  craignent  aussi  l'arrivée  des  Français. 
Les  autres  classes  triomphent  en  secret  ,  et  espè- 
rent de  pouvoir  bientôt  embrasser  leurs  parens 
exilés  ou  renfermés  dans  les  prisons.  La  reine 
prend  dfs  mesures  de  sûrelé;elle  semble  pré- 
voir qu'à  l'approche;  des  Français  ,  elle  peut 
courir  de  grands  dangers. 

Le  roi  n'est  pas  encore  de  retour  ;  mais  on 
l'attend  ,  et  on  croit  qu'il  ne  se  laissera  pas  voir 
en  public.  La  famille  royale  est  à  Gaserie  ,  oii 
elle  est  gardée  par  un  corps  de  troupes  assez 
considérable.    .   , 

Livourne ,    le  2   nivôs'. 

On  craint  ici  de  voirbieniôt  arriver  les  Français. 
Les  Napolitains  et  les  Anglais  prennent  toutes 
les  mesures  pour  échapper  à  la  vengeance  des 
républicains.  Ils  est  probable  qu'avant  de  se 
rembarquer  ,  ils  pilleront  les  propriétés  des  puis- 
sances amies  des  Français. 

Lorsque  les  Napolitains  arrivèrent  à  Livourne  , 
ils  disaient  que  leur  roi  aurait  bientôt  trois  cou- 
ronnes ,  la  romaine  ,  la  cisalpine  et  celle  de  Naples. 
lis  disent  aujourd'hui  que  Saint-Janvier  leur  a 
manqué  de  parole. 

Parme  ,  le  4  nivôse. 

Le  roi  de  Sardaigne  est  encore  à  Colorno  , 
chez  le  duc  de  Parme.  On  assure  qu'il  y  restera 
jusqu'à  ce  que  les  Napolitains  aient  évacué 
Livourne. 

De  Florence  ,  le  5   nivôse. 

On  mande  de  Pérugia  ,  que  les  Napolitains  ont 
été  battus  sur  tous  les  points  ,  et  évacuaient  le 
ci-devant  patrimoine  de  Saint-Pierre.  Les  consuls 
romains  et  les  commissaires  français  se  prépa- 
raient en  conséquence  à  rentrer  dans  Rome.  On 
dit  que  le  roi  de  Naples  avait  déjà  quitté  l'ar- 
mée ,  et  qu'avant  de  partir,  il  avait  publié  une 
proclamation  dans  laquelle  il  disait  que  sa  pré- 
sence était  nécessaire  à  Naples  ;  mais  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  venir  se  mettre  à  la  tête  de  ses 
braves  soldats. 

On  croit  que  la  nouvelle  de  la  défaite  de 
l'armée  a  causé  beaucoup  ~de  fermentation  à 
Naples ,  et  que  les  Lazzaroni  même  ont  montré 
peu  de  respect  pour  leur  tendre  mère  Caroline  ; 
ce  qui  a  aussi  contribué  au  prompt  départ  de 
S.  M.  S. 

Fise  ,  le  6  nivôse. 

Les  défaites  des  Napolitaines  ont  fait  la  plus 
grande  impression  sur  les  Toscans.  Le  gouver- 
nement ,  pour  calmer  les  esprits  ,  a  fait  répandre 
par  ses  agens  ,  que  Ua  République  français;  re- 
connaît la  neutralité  de  la  Toscane ,  et  vient 
de  donner  au  grand-duc  de  nouvelles  assurances 
de  son  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie 
qui  règne  entre  ces  deux  puissances.  On  est  géné- 
ralement persuadé  ,  malgré  ces  assurances  ,  que 
les  Français  ne  tarderont  pas  à  entrer  en  Toscane 
pour  chasser  les  Napolitains  de  Livourne. 

Lucques  ,  le  5  nivôse. 

Nous  venons  d'apprendre  que  le  général  Victor, 
à  la  tête  d'une  colonne  composée  de  troupes 
françaises  et  piémontaises  ,  va  entrer  bientôt 
dans  la  Toscane  par  Modene  ,  Reggio  ,  etc.  ; 
tandis  qu'une  autre  colonne  ,  composée  de 
Français,  de  Liguriens  et  de  Cisalpins,  partira 
de  Massa.  On  ne  doute  pas  qu'une  de  ces  deux 
colonnes  ne  passe  par  Lucques  ,  n'y  plante 
l'arbre  de  la  liberté  ,  et  n'y  laisse  garnison.  Les 
aristocrates  prennent  leurs  précautions  et  font 
leurs  paquets. 

RÉPUBLIÇiUE    ROMAINE. 

Urbin,  le  2  nivôse. 

Il  vient  d'arriver  ici  5oo  prisonniers  napoli- 
tains qu'on  a  renfermés  dans  la  forteresse.  Bi^au- 
coup  d'autres  ptisosniers  ont  été  distribués  dans 


les  villes  non  maritimes  du  département  du 
Metauro.  La  garde  nationale  est  organisée  dans 
tout  ce  département ,  et  l'on  a  pris  des  mesures 
pour  rassembler  beaucoup  de-, monda  suf  \ei 
côtes,  dans  le  cas  oii  les  Turcs,  ourles  Russes 
tenteraient  une  descente.  ■  b    i>.i3i- 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  10  nivôse. 

Les  Liguriens  auront  part  à  l'expédition  qui  se 
prépare  à  Satzane  et  à  Massa.  La  colonne  com- 
mandée par  le  brave  général  Miollis  ,  se  mettra 
bientôt  en  mouvement.  On  croit  que  les  Toscans 
laisseront  libre  le  passage  du  Sulio  de  la  Cerra  » 
quoiqu'il  soit  maintenant  gardé' par  plus  de  600 
hommes.  Les  Français  annoncent  qu'ils  n'ont 
d'autre  projet  que  de  chasser  Ics'NapolitainS  de 
Livourne  ;  et  il  n'est  pas  prob'able  que  le  grand- 
duc  ,  réduit  à  ses  propres  forces,,  veuille,  s'op- 
poser à  l'entrée  des  Français  sur  son  territoire.;- 

REPUBLIQ,UE     FRÀ'nÇAÏ.sV. 

Paris  ,  le  z5  nivôse, 
MINISTERE    DE    LA    G-U  E  R  RiEia 


Le  ministre  de  la  guerre,  aux  généraux  commandons 
Us  divisions  militaires.  — Paris,  le  i5  nivôse.^, 

'_  J'ai  souvent  appelé  \'otre  attention,  Général,  su^ 
la  levée  delà  première  classe  de  Ji  conscription. 
Cette  levée  s'opère  sans  obstacles  presque  par- 
tout ;  mais  aussi  presque  par-tout  U  désenion-est 
très  -  considérable.  L  intention  du  directoire  est 
que  les  luyards  et  déserteurs  soient  sévé-rement 
punis. 

L'article  LUI  de  la  loi  du  ig  fiuctidor,'  pottej 
Les  conscrits  appelés  par  la  loi  ,  qui  ne  se' seront 
pas  rendus  à  leurs  corps  dans  le  délai  prescrit , 
ne  pourront  ,  clc.  Ils  seront  en  outre  poursuivis 
et  punis  comme  déserteurs.  Leur  signalement 
sera  adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  à  tous 
les  chefs  de  division  de  gendarmerie  de  la  Répu- 
blique. '  '" 

Je  donne  ordre  aux  commandans  de  gendar- 
merie de  regarder  et  de  faire  saisir  comm«  dé- 
serteur ,  tout  conscrit  dont  le  détachemé'tS  sera 
rendu  au  chef-lieu  de  département ,  et  qui  sera 
resté  dans  ses  foyers,  ou  sera  écarté  de  sa  des- 
tination. Je  leur  ordonne  également  deles  con- 
duire indistinctement  dans  les  maisons  d'arrêt. 
■Vous  les  ferez  sur-le-champ  traduire  devant  les 
tribunaux  ,  conformément  à  la  loi  du  i3  brumaire 
an  5.  l's  seront  jugés  d'après  le  litre  II  du  code 
des  délits  et  des  peines.  '      ?' 

Je  vous  engage  ,  Général ,  à  exercer  sous  ce 
rapport  la  plus  active  surveillance.  Pressez  les 
tribunaux  ,  hâtez  les  jugemens.  Tous  les  délais 
sont  expirés  ;  le  tems  de  la  douceur  est  passé  :  la 
plus  grande  sévérité  ,  les  mesures  énergiques,  le 
gouvernement  les  commande. 

Extrait  d'une  autre  circulaire  du  même  jour  sur  It 
_    menu  objet ,  aux  administrations  centrales. 

le  ne  peux  me  dissimuler  que  la  désertion  est 
presque  par-iout  très  considérable.  Je  reçois  sur 
ce  point  des  rapports  trop  exacts  et  trop  ef- 
frayans.  C'est  sur-tout  là  que  doit  se  porter  toute 
l'atteniioa ,  toute  la  surveillance  des  adminis- 
trateurs. 

J'écris  aux  administrations  municipales  ;  je  leur 
rétrace  très  au  long  leurs  obligations  et  leurs  de- 
voirs ;  je  leur  rappelle  les  peines  portées  contre  ceux 
qui  négligeraient  de  les  remplir  :  l'exhérédarioa 
cles  conscrits,  la  privation  de  leurs  droits  poli- 
tiques ,  leur  traduction  devant  les  tribunaux- 
leur  punition  comme  déserteurs  ;  tels  sont  les 
rnoyens  de  répression  que  la  loi  met  à  leur  dispo- 
sition et  à   la   vôtre. 

La  destitution  de  leurs  fonctions ,  les  amendes 
pécuniaires,  l'emprisonnement  ;  telles  sont  les 
peines  prononcées  contr'elles  ,  si  ces  moyens  de- 
venaient nuls  entre  leurs  mains. 

Lettre  du  ministre  de  la  pierre  à  tous  Us  généraux 
commandans  les  divisions  militaires.  —  Paris  le 
19  nivôse  ,  an  7. 

La  nécessité  d'organiser  parfaitement  et  avec 
célérité,  citoyen  général  ,  les  seize  nouvelles 
dcmi-bngadei  d'infanterie  ,  tant  de  ligne  nuqr 
légère  ,  créées  pat  l'arrêté  du  25  vendémiaire  der- 
nier, exigeant  que  les  officiers  qui  doivent  cnfret 
dans  leur  composition  ,  rejoignent  leur  poste  , 
je  vous  préviens  que  l'intention  du  directoire 
exécutif  est  de  fixer  le  terme  de  rigueur  au  lo 
du  mois  de  pluviôse  prochain  ;   et  qu'il   ordou- 


nen  sans  dih\  le  reaipI.iCertient  des  officiers  de 
Jous  grades  ,  qui  ont  élé  noiaraés  à  des  emplois 
danj  les  nouveaux  corps  ,  anlécieurement  à  la 
(laie  de  la  ptésenle  Icltre  ,  s'ils  ne  sont  point 
arrivés  au  poste  qui  leur  a  été  désigné,  le  susdit 
jour  10  pluviôse,  passé  lequel  terme,  ils  seront 
C'oliSidlJrés  cotîirâë  démissionnaires  ,  et  coosé- 
qf.emjuent  privés  de  tout  trailemvnt. 

Je  vous  invite  ,  citoyen  général  ,  à  f.iirc  con- 
uaiire  celte  disposition  dans  l'étendue  de  votre 
convmandtment  ;  et  pour  lui  donner  unepubli- 
citéplus  générale  ,  je  vais  ,  de  mon  côié  ,  la  taire 
ioséier  dans  tous  les  journaux^ 

Salut  et  fraternité  , 

Le  minutie  de  ta  gurrre.  Signé  Scherer. 


L'hvdropique  ,  tableau  donné  par  le  roi  de 
Sîrdaigiie  à  l'adjudant  général  Ciausel  .  ei  dont 
teluici  a  fart  hommage  au  directoire  ,  est  arrivé 
à  Paris, 

—  Le  direcloire  exécutif  a  restreint  ,  à  !a 
Cisalpine  ,  les  fonctions  d'administrateur  des 
finatices  en  Italie,  dont  il  avait  chargé  le  cit. 
Amelct.  Le  cit.  Fjypoult  est  appelé,  dans  la 
même  qualité  ,  piès    l'armée  de  Rome. 

—  On  ttouve  dans  un  papier  anglais  l'aïîicle 
suivant  : 

Le  i5  avril  17,96,  le  nom  de  Bonaparte  était 
a  peilie  ctJnnu ,  et  deux  an-s  ap.ès  ce  mêrrie 
nom  était  dans  toutes  les  bouches  des  bords 
de   la   Neva  jttSqu'à   ceux   du  Tibre. 

Les  annales  du  Monde  n'oflrcnl  rien  qu'on 
puisse  Comparer  aux  trente  mois  des  glorieux 
travaux  de  Bonaparte.  Depuis  l'affaire  de Monie- 
lesimo  jusqu'à  la  paix  de  Léoben  ,  ce  général  a 
gagné  soixante  batarlics  rangées  ,  a  faii  i3o  liiille 
prisonniers  ,  détruit  cinq  armées  composées  de 
guerriers  exercés  ,  la  Heur  des  militnires  et  con- 
dnifs  par  les  cinq  généraux  du  continent  les 
plus  rc'Qùttiiués ,  humilié,  et  mis  en  quelque  soile 
â  ses  pieds  trois  puissans  gouvemcmcns  ,  en  a 
tenversé  un  quatrième  ,  et  créé  dtiux  nouvelles 
RiïpîiWilques. 

^  La  gazette  officielle  de  Pétersbourg  a  an- 
noncé, en  termes  bonnêies  ,  la  disgrâce  da 
prihce  de  RepnVn.  "  Sa  majesté  a  accepté  ,  dit- 
elle  ,  la  dérnissibu  du  Feld-maréchal  prince  de 
Reptiin ,  et  lui  a  permis  de  porter  l'uniforme 
Ordinaire  de  l'armée.   )i  ' 

.jL,e^  beau  dénouement  !  voilà  pourtant  cet 
h'jihine  dgnt  le  vaste  génie  devait  sauver  l'Europe. 

,  -^1  II  est  question  d'un  projet  de  banque  conçu 
par  Lq -ci!.  Hiller  ,  trésorier  de  l'armée  d  Italie , 
sous  Bonagajte.  On  prétend  que  1  ex-représeniant 
Johaiinot  ,  connu  par  ses  connaissances  en 
fiiiances  j  a  pris  une  part  très-gratide  dans  le  tra- 
vail -qui  a  faituaîire  ce  plan. 

—■  On    écrit  du  Havre  ,  en  date  du  21  nivô<e  : 

M  Nl.us  avions  hier  matin  sur  rade  trois  fiéga- 
tes  ,  une  corveie  {l'Elma,  ci-devant  corvette 
française  )  ,  et  deux  cutters  anglais.  Cette  divi- 
sion s'est  plus  approchée  qu'à  l'ordinaire  ;  une 
frégate  est  même  venue  jusqu'à  portée. 

II  Ces  bàtimens  ont  donné  chasse  à  nos  ba- 
teaux pêcheurs  ,  qui  ont  été  obligés  de  lever  et 
d'abandonner  leurs  apprêts  ,  pour  rentrer  plus 
vite  daus  le  port. 

Il  Nous  u'avons  pas  été  surpris  de  cette  ma- 
nœuvre de  l'ennemi ,  parce  que  depuis long-tems 
le  gouvernement  anglais  a  donné  l'exemple  de 
celte  barbarie. 

11  Mais  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  vu  dans 
ïicrs  pai'ages  ,  é'tst  qu'à  peine  les  pêcheurs  ont- 
ils  été  partis  ,  que  les  Anglais  ,  fâchés  sans  doute 
île  ne  n'avoir  pu  priver  de  leur  liberté  des 
vieillards  sans  défense,  qui  ne  vivent  que  du 
produit  de  leurs  durs  travaux  ,  ont  mis  des  pé- 
niches à  la  mer  pour  enlever  leurs  apprêts.  11 

—  Pûtjrquoi  Sterne  ne  vit-il  plus  ?  Un  malheur 
arîivé  ici  ces  jours  derniers  lui  aurait  fourni  le 
sujet  d'un  nouveau  chapitre  sentimental  qui  n'eut 
point  été  au-dessous  de  ceux  du  Pauvre  et  son 
Chien  ,  dans  Tristram-Shandy  ,  et  de  l'Ane  mort , 
dans  le  'Voyage  sentimental.  Décadi  soir  ,  un 
ettoyên  voulut  traverser  la  Seine  plus  bas  que  le 
Pont-Neuf;  la  glace  fléchit  sous  ses  pieds,  et  il 
tûmfea  dans  la  rivière.  Il  avait  avec  lui  un  petit 
chien  baibet  noir  ,  qui  donna  en  cette  occasion 
■la  -ppeuve  du  tendre  attachement  qu'il  lui  por- 
tait ;  il  n'abandonna  point  pendant  3  jours  et 
3  nuits  l'endroit  on  il  avait  vu  disparaître  son 
inaître.  Il  passait  la  plus  grande  partie  du  tems 
stit  le  bord  de  la  glace  ,  les  yeux  fixés  sur  le  lieu 
où  son  ami  avait  été  englouti  ;  puis  quand  il  était 
trop  fatigué,  il  allait  se  coucher  sur  quelques 
bnns  de  paille  qui  se  trouvaient  là  par  hasard, 
mais  toujours  en  frappant  l'air  de  l'expression  de 
Ses  regrets  et  de  sa  douleur.  Le  3«  jour ,  à  midi  , 
il  était  encore  à  la  même  place  qu'il  ne  quittait 
Jiasmême  pour  aller  prendre  la  nouniiure  qu'on 
lui  offrait,  et  d'où  Ion  n'a  pu  1  arracher  qu'en 
lui  fesant  donner  la  chasse  par  un  autre  chien 
beaucoup  plus  gros   que  lui.  Un  -grand  nombre 
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de  personnes  se  disputaient  It  plaisir  de  recueil- 
lir un  si' fidèle  ami.  On  ignore  quel  est  celui 
qui  a  le   bonheur  de  le  posséder. 


Ordre  publié  au  quartier-général  à  Turin  ,  k  3  ^'- 
maiie  ,  par  le  général  de  division  Grouchy  ,  com- 
mandant en  Biimont. 

Informé  que  dx;s  officiers  français  se' sont  per- 
mis de  faire,  dans  diverses  communes  du  Pié- 
mont, des  réquisitions  de  tout  genre,  également 
onéreuses  aux  hibitaos  dn  pays,  et  contraires 
aux  régleraens  des  troupes  de  la  République, 

Défend  qu'à  l'avenir  aucune  réquisition  pour 
frais  de  table,  de  logement  ou  objets  reiatifsà 
des  besoins  personnels  ,  auxquels  les  officiers  son-t 
obligés  de  subvenir  eux-mêmes  ,  s-oit  faite  paï 
qui  que  ce  puisse  êtie. 

Enjoint  aux  manicipalités  de  s*  refuser  atiadifes 
réquisitions ,  et  de  me  dénoncer ,  à  l'instant ,  ceux 
qui,  en  contravention  du  présent,  se  permet- 
traient de  les  faire. 

Enjoint  égalemerît  aux  tiiunicipalités  de  n'ob- 
tempérer à  aucune  réquisition  ,  qu'autant  qu'elle 
serait  fr^-ppéc  par  les  antorinés  supérieures  00  les 
commissaires  des  guerres,  ou  nécessitée  par  l'ur- 
gence d'assurer  les  vivres  et  le  logement  aux 
troupes  ou  détachemens  qui ,  par  s«ite  d'un  mou- 
vement rapide  et  inattendu,  auraient  été  mis  en 
marche  sans  qu'il  eût  été  possible  d'en  prévenir 
d'avance;  dans  ce  cas,  le  nombre  des  rations 
requises  sera  touiours  proportionné  à  la  force  du 
corps  ou  détachement  arrivant,  et  cette  force 
sera  préalablement  et  duement  constatée  par  un 
des  membres  de  la  liiunicipalité. 

Signé  Emmanuel  'Grouchy. 

Le  gouvernemeiit  provisoire  a  rendu,  le  17  fri- 
maire, le  décret  suivant  : 

II  Le  grand  ccuvre  d'une  bonne  législation, 
appropiié  au  besoin  d'un  Peuple  régénéré  ,  n'est 
point  l'ouvrage  d'un  moment.  Le  comité  de  lé- 
gislation étant  chargé  de  proposer  la  prompte 
abolition  des  lois  qui  choquent  plus  directement 
les  principes  de  la  libcrré  ,  de  la  vertu  et  de 
l'égalité  ; 

"Considérant  qVK  la  torture  est ,  parmi  les  Vois 
barbares  ,  celle  qui  est  la  plus  analogue  au  génie 
crnel  du  despotisme  ; 

)i  Considérant  également  que  les  lois  sur  les 
fidéi-commis  et  le  droit  d'aînesse  tendent,  non- 
seulement  à  maintenir  1  tnégaliré  parmi  les  hom- 
mes ,  mais  servent  encore  à  favoriser  l'oisiveté, 
le  faste  et  le  vice  ,  et  qu'elles  sont  conséquem- 
ment  préjudiciables  au  bien  universel  de  la  Na- 
tion ,  qu'elles  paralysent  le  commerce,  empê- 
chent la  circulation  des  richesses,  en  fesant 
naître  des  inqniéiuies  sur  les  propriétés ,  et  eu 
favorisant  la  mauvaise  foi  envers  les  créanciers  , 
qu'elles  présentent  d'ailleurs  le  plus  grand  obs- 
tacle à  la  population  ,  décrète  : 

ji  La  torture  de  toute  espèce  est  abolie. 

11  Sont  également  abolies  les  lois  sur  les  fidéi- 
commis  et  le  dioit  d'aînesse,  tant  ceux  établis 
par  des  contrais  entre-vifs  que  par  décès.  Les 
possesseurs  actuels  sont  libres  de  dispaser  de 
leurs  biens  à  volonté. 


Au  Rédacteur. 

Mons ,   le  tg  nivôse. 

D.4NS  votre  n"  106,  à  l'article  situation  dcî 
départcmens  réunis  ,  après  avoir  présenté  l'état 
de  chacun  de  ces  dépanemens  ,  vous  mettez  . 
Citoyens,  que  le  département  de  Jemmappes 
est  Celui  dont  la  position  est  la  moins  satisfe- 
sante.  Quelques  conscrits  ,  dites-vous  ,  sont 
partis  ;  mais  un  grand  nonïbre  a  refusé  jusqu'à 
ce  moment  d'obéir  à  la  loi.  Vous  permettrez 
que  je  -réclame  et  pour  les  autorités  constituées 
et  pour  le  gouvernement  même  contre  une  erreur 
aussi  grossière  :  vous  me  permettrez  de  vous 
demander  si  le  mot  quelques  peut  s'appliquer  à 
douze  cents  ;  si  un  grand  nombre  peut  s'entendre 
de  cinquante  à  soixante  lâches  :  car  ,  Citoyen  , 
ce  départ.rment  a  déjà  envoyé  douze  cents  cons- 
crits à  l'armée  ,  et  il  n'en  est  gueres  que  cin- 
qirante  à  soixante  qui  se  soient  soustraits  par  la 
fuite  au   départ. 

Je  vous  denîande  encore  si  un  département 
qui,  dans  le  moment  on  les  rebelles  avaient 
envahi  une  grande  portion  de  son  territoire, 
donnait  par  décade  des  recouvreraens  de  36  et 
70,000  francs  sur  les  seules  contributions  ;  si  un 
département  qui  depuis  a  donné  régulièrement 
des  recouvremens  de  iSo.ooo  francs  au  moins 
par  décade,  et  qui  dans  le  mois  de  frimaire 
a  présenté  au  ministre  des  finances  un  borde- 
reau de  637, 55i  lianes  ;  je  vous  demande  si  dans 
ce  département  les  lois  sont  méconnues,  et  si 
la  situation  n'est  pas  satisfesante  ?  Ou  vous, 
Ciioyeti,  ou  le  ministre  des  finances  êtes  mal 
informel.   Ce    dernier  a   donné    aux    autorités  , 


s«T  leur  condnite  ,  ics  marquei  de  la  plus  vive 
satisfaction  :  mais  dans  tous  les  cas  vous  trou- 
verez bon  que  je  croie  ce  laagistrat  mienit  iav- 
truit  que  vous  de  ce  qui  se  passe  ici. 

Les  missives  des  autres  ministres  sont,  citoyen  ^ 
de  nature  à  rious  permettra  dt  traiter  d'errear 
au  moins  l'idée  que  vous  avez  donnée  de  l'état 
de  ce  département,  je  v-ous  prie  d'insérer  ma 
lettre  dans  votre  feuille. 
Salut  et  fraternité  , 

ESAOIER  -,  ctinlhistaire  du  directoire 
exécutif  près  l  administration  centrale  de 
Jemmappes: 

J^ote  du  Rédacteur.  Nous  avons  autant  de 
plaisir  à  publier  Ja  lettre  du  citoyen  Pradier , 
qne  nous  avions  éprouvé  de  ptiae  en  écrrvâiït 
latricie  qui  nous  l'a  ittii'ée.  C  est  avec  siccérit^ 
que  nous  applaudissons  au  zèle  avec  lequel  te 
citoyen  réclatae  confie  Sios  asSëriiions  ,  et  que 
nous  félicitons  le  département  de  Jemmapfes 
djavoir  un  aussi  bon  défenseur ,  et  plÉis  Macère 
d'avoir  pu  lui  fournir  àes  moyens  de  défense 
aussi  victorieux.  Au  restts ,  une  erreut  ,  tiiiow» 
grossier-e  ,  n'est  pas  an  trime.  Celle  qa'foo  nom 
reproche  est  excusable  ;  elle  a  été  occasionnée 
par  un  rapport  d  nn  M  grand  poids,  qu'il  «•! 
faut  rien  moins  que  le  témoignage  d'un  agent 
public  ,  tel  que  le  citoyen  Pradier  ,  poat  notas 
persiiaicr  que  nous  avons  été  trompés.  D'aafrtJt 
l'avaient  élé  avant  nous.  Nous  po-uvons  rnéine 
asjSQrer  le  citoyen  Pradier  que  4es  reprochel 
faits  au  département  -de  Jemmappes  ont  étémté- 
nues  sous  notre  plume,  plutôt  qu'exagérés. 

Il  est  à  observer  que  dans  l'articl-e  du  n"  106  , 
contre  lequel  on  réclame,  il  n'est  pas  du  tojit  ques- 
tion de  la  rentrée  des  coitttibutions  dam  1<  dé- 
partement de  Jcmtnaippeî. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

dÔNSElL    DIS    ANCIENS. 

■Préndence  de  Ferrin  ,  des   Vosges, 

SEANCE    DU    82    NIVOSE. 

Après  avoir  entendu  le  rapporteur  d'une  com-' 
mitsion  spéciale,  le  conseil  ajprprouve  une  réso* 
lutioB  du  '28  vendémiaire  ,  relative  aux  opération» 
des  assemblées  primaires  du  câaton-de  Betcbcai., 
département  des  Deux-Nethes. 

Govpil-Prefeln  fait  approuver  une. rJésolutioti  du 
26  fructidor  ,  qui  prononce  sur  les  opérations 
des  assemblées  primaires  du  canton, Monifaucoa 
et  de  Saint-S.a,ulieu. 

Sur  le  rapport  de  Bordas  ,  le  conseil  approuv* 
neuf  résolutions  du  16  nivôse,  qui  stattijent  su* 
les  iDpéfations  des  assemblées  primaires  ifttcaii- 
ton  de  Buisson  ,  du  Maizicn  ,  de  Saint-Germain  , 
de  Teil  ,  de  Mende  ,  d'Allens ,  de  Saint-Alban  , 
de  la  Parade,  de  Laïugogne  et  de  la  Servettc, 
département  de  la  Lozère.  \ 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution d'hier,  qui  anuulle  un  arrêté  du  yfri- 
tnaire  an  II ,  par  lequel  les  reptésentans  Couihon 
et  Maignet  avaient  suspendu  de  l'exercice  de  ses 
droits  politiques  pendant  six  ans  un  citoyen  du 
département  du  Puy-de-Dôme. 

Decomberousse  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  ;  il  demande  d'abord  si  lorsque 
le  conseil  nomme  une  commission  pour  exami- 
ner une  résolution ,  cette  commission  peut  seule 
avoir  l'initiative  de  ta  discussion  sur  4'objet  qui 
lui  a  été  renvoyé,  ou  si  ch.»que  membre  du 
conseil  ne  conserve  pas  le  droit  d'entamer  la 
discussion  quand  il  le  juge  convenable.  Discu- 
tant ensuite  cette  question  ,  il  pense  qu'elle 
ne  peut  pas  faire  l'ombre  d'un  doute.  La  for- 
mation d'une  commission  n'est  qu'un  moyea 
d'accélérer  et  d'éclairer  la  discussion  ;  mais  son 
silence  ne  peut  pas  avoir  la  force  d'un  veto  , 
et  chatjue  repiésentant  du  Peuple  ne  conserve 
pas  moins  le  droit  de  coopérer  efficacement' 
aux  lois  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  donnersoo 
suffrage.  Ce  principe,  dit-il,  me  semble  telle- 
ment incontestable  ,  que  je  crois  qu'il  serait 
surabondant  de  demander  au  conseil  une  solu- 
tion à  cet  égard  ;  mais  si  le  conseil  ne  croit 
pas  devoir  juger  cette  question  en  thèse  géné- 
rale ,  je  demande  qu'il  la  juge  au  moins  en 
thèse  particulière,  relativement  aux  résolutions 
du  28  floréal  an  6  ,  sur  l'organisation  judiciaire 
civile  ,  et  que  si  d'ici  à  cinq  jours  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  ces  résolutions  ne 
présente  point  le  résultat  de  son  travail  ,  chaque 
membre  du  conseil  soit  autorisé  à  entamer  la 
discussion.  S'il  y  a  du  danger ,  c'est  dans  le  retard 
de  cette  discussion  ;  il  est  tellement  pressant  de 
s'occuper  de  cet  objet ,  que  déjà  plusieurs  ré- 
solutions ,  supposant  que  les  premières  avaient 
élé  adoptées  ,  ont  été  prises  par  le  conseil  des 
cinq  cents,  et  présentées  à  celui  dès  anciens.     - 


èo'^tivnle  répond  qlie  Rossée  i  ctiargé  clu,  ra{i- 
port'''c  'P  première  résolmion  ,  est  malade  ^  mais 
qtpSOD fravail  est  tellement  avancé  ,  qu'on  de- 
Yfit  regretter  de  le  rendre  inutile  ,  en  entamaiit 
]  discussion  avant  qu'il  ail  pu  le  souâaettre  bu 
onseii. 

ta  proposition  de  Décomberousse  n'a  pas  de 
suite. 

On  reprend  la  discussion  commencée  dans 
les  séance]  des  i3  et  14  nivôse ,  sur  la  résolution 
du  i3  ffimatre ,  tekitive  aux  successions  quiécheoi'- 
raient  aux  émigrés. 

Cornudet  combat  la  résolution.  Il  rappelle  d'a- 
bord l'état  de  la  législation  sut  cette  matière.  Par 
la  loi  du  48  msrs  1793  ,  la  République  fut  appelée 
à  exercer ,  pendant  cinquante  années  ,  les  droits 
saccçjsifs  des  émigrés.  La  loi  du  9  floréal ,  an  3  , 
ordonna  le  partage  anticipé  des  successions  di- 
rectes auxqueHea  les  éaiigrés  pouvaient  avoir 
dïoil ,  et  kl  renoncer  la  République  à  tous  droits 
ultérieurs. dans  ces  successions  et  autres  qui  pour- 
raient écheoir  par  la  suite.  La  loi  du  20  floréal  , 
an  4,  rendit  ce  partage  facuhaiif.  Cette  dernière 
loi  n'était  point  avantageuse  à  la  République  ,  ni 
tranquillisante  pour  les  parens  d'émigrés  ;  aussi 
la  suprême  raison  d'Etat  obligea-t-elle  d'en  re- 
venir à  celle  du  9  floréal  ,  an  3.  L'orpinant  ne 
parle  pas  de  la  loi  du  17  fntnaire  ^  an  2.;  le 
séquestre  qu'elle  ordonna  sur  les  biens  des  pères  ' 
et  toCtcS  d'émigrés  ,  ne  fut  poitit  i)ne  vengeance 
de  la  Patrie  ,  tnais  une  mesure  nécessitée  parles 
ciïconjtaiicts  de  ta  guerre  ;  mesure  qu'il  im- 
porte de  faire  cesser  aussitôt  que  possible. 

Gornudet  passe  ensuite  i  l'examen  de  la  réso- 
tîon.  Elle  appelle  ,  dit-il  ,  la  République  a  suc- 
céder aux  émigrés ,  pendant  qeinze  années ,  après 
la  paix  générale  ;  c'est-à-dire  qu'elle  détruit  la 
sage  transaction  établie  par  la  loi  du  9  floréal  , 
an  3.  Les  partisans  de  la  résolution  combattent 
cette  loi ,  en  rappelant  l'époque  où  ellq  fut  ren^ 
due.  Mais  quelle  est  l'époque  de  la  révolution 
où  les  passloci  n  a.uront  pas  eu  quelqu'influence  ? 
Li  fatalité  aitachée  aux  événemens  humains  peut- 
elle  ternir  les  lois  qu'ils  ont  vu  'naître  ?  Signaler 
comme  dommageables  à  la  République  ,  des 
lois,  parce  qu'elles  dattent  de  Pan  3  ,  c'est  signaler 
sous  le  même  rapport  la  constitution  que  nous 
avons  acceptée  ,  et  qui  date  aussi  de  l'an  3. 
L  humanité  ne  peut ,  comme  on  l'a  dit  ,  vouer 
à  l'enécration  des  fatnillcs  entières  ,  parce  qu'un 
de  leurs  membres  [ut  coupable.  La  politique 
ne  veut  pas  davantage  que  ,  pour  la  même 
raison  ,  on  regarde  comme  coupables  des  lignées 
entières.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  pure  ques- 
tion de  li'.ances ,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'on 
doit  examiner  la  disposition  que  je  combats. 

La  lot  du  28  mars  ne  détermine  aucun  moyen 
d'assurer  à  la  République  les  successions  aux- 
quelles elle  est  appelée  à  la  places  des  émigrés ,  et 
c'est  ce  défaut  de  garantie  ,  ainsi  que  les  em- 
barras dans  lesquels  il  jettait  ,  qui  ht  reiidre  là 
loi  du  9  fiorèal ,  an  3.  La  résolution  ne  con- 
tient pas  plus  de  précautions  à  cet  égard  ,  que 
la  loi  du  28  mars,  û  est  sur-tout  pour  les  suc- 
cessions collatérales  qu'il  est  impossible  de  lever 
les  difficultés-  Des  ventes  faites  à  l'extrémiié  de 
la  vie  ne  puuvent-elles  point  frustrer  la  Répu- 
blique de  la  part  qu'elle  aurait  i  prétendre.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  c'est  dans  l'améliora- 
tion-des  revenus  paniculier»  que  réside  ia  science 
des  finances  ;  et  ne  condamnons  point  à  l'inertie 
des  capitaux  considérables  ,  en  les  tenant  sous 
Iç  séquestre  encore  pendant  les  quinze  années 
(lurant  lesquelles  la  résolution  appi-le  la  Répu- 
blique à  exercer  les  droits  successifs  des  émi- 
ffés.  Laissons-les  plutôt  vivifier  le  commerce  et 
industrie  ,  et  restaurer  le  crédit  public  dont 
nous  avons  aussi  grand  besoin.  Craignons  d'em- 
pêcBeT  les  transactions  uiiles  au  commerce  ,  en 
répandant  et  maintenant  encore  peudant  quinze 
années  des  inquiétudes  qui  empêcheraient  de 
ptéter ,  dans  la  crainte  que  ,  d  après  les  divi- 
sions et  subdivisions  à  l'infini  ,  établies  par  la 
loi  du  17  nivose  ,  il  ne  se  trouve  quelque  émigré 
parmi  les  successibles  de  celui  auquel  on  aurait 
prêté.  Il  faut  donc  convenir  que  l'intérêt  bien 
Iraiëotiné  des  finances  de  la  République  exige 
de  maintenir  la  loi  du  g  floréal  ,  an  3. 

Lejebvre-Cnyit  attaque  aussi  la  résolution  ;  mais 
51  *a  plusloin  que  Cornudet.  Il  la  regarde  comme 
attentatoire  à  la  propriété  et  violatrice  de  la 
constitution  ,  qui  a  gdraati  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés. 

Tout  citoyen  ,  dit-il,  reste  propriétaire  de  ses 
biens  jusqu'à  sa  mort.  Jusqu'au  décès  du  pro- 
priétaire ,  l'héritier  n'a  qu'une  expectative 
qu'une  vente  subséquente  peut  rendre  illusoire. 
Cependant  la  i^sotution  obligé  les  parens  d'é- 
migrés à  donner  une  déclaration  de  leur  fortune  , 
et  à  se  désaisit  d'avance  d'une  partie  de  leurs 
biens  :  elle  porte  une  atteinte  manifeste  au  droit 
civil  ,  qui  ne  reconnaît  pas  de  succession  d'homme 
vivant.  Elle  va  plus  loin  ,  elle  donne  à  la  Répu- 
blique plus  de  droits  que  n'en  aurait  eu  l'émigré 
qu'elle  représente  ;  elle  crée  un  droit  d'aînesse 
eo  favïui  du  fisc  ;  et  iiiél:oQDaissaat  le  principe 
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d'égalité  (le  droits  etitre  les.  enfans ,  elle  ne  laisse 
à  l'ascendant  ,  dans  le  partage  anticipé  qu'elle 
exige  de  lui  ,  aucune  part  pour  les  enfans 
qu'il  pourrait  avoir  postérieurement  au  partage. 

Ou  a  parlé  des  fureurs  des  émigrés ,  s'ils  avaient 
été  les  plus  forts  ;  mais  n'avons-nous  pas  pro- 
noncé contc'eux  la  peine  due  à  leur  trahison  ?ne 
sont-ils  pas  dévoués  à  la  mon  ?  Mais  leurs 
parens  peuvent-ils  être  victimes  du  crime  de 
ces  enfans  dénaturés  ?  La  loi  du  9  floréal  avait 
ai)  moins  prévu  et  pré^fenu  les  troubles  qu'une 
successibiliié  anticipée  pouvait  jeter  dans  les 
familles  ;  elle  avait  pris  tous  les  ménagemens 
possibles  pour  adoucir  ce  qu'avait  de  dur  cette 
mesure  commandée  par  I  iniéiêi  public  ;  elle  of- 
frait une  compensation  des  sacrifices  qu'elle 
exigeait  des  parens  des  émigrés  ;  elle  leur  per- 
mettait de  faire  usage  de  leurs  capitaux  ,  et  de 
remplacer,  parles  profils  qu'ils  en  pourraient 
retirer  ,  l'abandon  qu'ils  fusaient  d'une  partie  de 
leur  fortune  ;  enfin  elle  ne  lès  obligeait  pas  à 
partager  les  fruits  de  leurs  labeurs  et  de  leurs 
économies  avenir.  La  résolution ,  au  contraire  , 
a  tous  ces  défauts  :  ce  sont  autant  de.  raisons 
pour    la  rejeter. 

Le  coaseil  ajourne  la  suite  de  la  dijcu'ssion. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    G1NQ.-CENTS. 

Préiiâence  de  Beiiier, 


SÉANCE  DD    23  NIVOSE. 


Vitet.  Si  j'avais  l'entière  conviction  que  les  dif- 
térens  projets  concernant  l'art  de  guérir  ,  pré- 
sentés par  les  rapporteurs  de  votre  commission - 
l'eussent  emporté  sur  celui  relatif  au  même  ob- 
jet, et  dont  je  vous  ai  déjà  fait  dcUx  lecmrcs, 
bien  loin  de  Vous  en  demander  la  troisième  , 
suivant  les  formes  constitutionnelles  ,  je  m'em- 
presserais de  munir  à  eux  pour  défendre  leUrs 
projets.  Mais  les  inconvéuiens  et  les  abus  qu'ils 
renferment  sont  tellement  graves  ,  que  je  croirais 
minqucr  esseniielletnent  à  mes  devoirs ,  si  je  ne 
vous  démontrais  ,  avant  la  troisième  lecture , 
que  le  projet  sur  l'enseigojemcnt  de  l'art  de  gué- 
rir ,  de  votre  commission  d'instruction  publique  , 
ne  présente  ni  égalité  ,  ni  ensemble  ,  ni  uni- 
formllé  ,  ni  économie;  il  tend  à  faire  adopter, 
au  grand  préjudice  de  linsiruction  ,  la  con- 
servation des  écoles  de  médecine  dans  le  niêrae 
état  où  elles  existent  ;  il  s'oppose  entièrement  aux 
progrès  de  l'art  de  guérir  et  à  la  perfection  de 
l'enseignement,  en  donnant  à  l'école  de  Paris 
une  suprématie  sur  les  auirts^coles  ,  et  en  pla- 
çant à  côté  d'elle  une  société  de  médecine  ,  for- 
mée d'une  partie  de  ses  professeurs ,  toujouts 
prête  à  défendre  ses  privilèges  ,  et  sans  cesse 
disposée  à  accroître  sa  toute-puissance  aux  dé- 
pends des  autres  écoles.  Il  offre  des  abus  dan- 
gereux ,  en  laissant  aux  professeurs  le  soin  de 
déterminer  la  nature  ,  l'ordre  ,  le  nombre  des 
dlftérens  cours  et  examens  ;  il  détruit  l'émulation 
et  la  concurrence  au  détriment  des  armées  , 
des  campagnes  et  de  l'art  de  guérir  ,  en  ne  vou- 
lant pas  rétablir  et  la  chirurgie  et  les  chirur- 
giens. Enfin  ,  il  porte  un  coup  mortel  à  l'ensei- 
gnement par  la  formation  de  vingt  écoles  dites 
primaires    ou   élémentaires    de    médecine. 

Pour  juger  que  le  projet  sur  renseignement 
de  l'art  de  guérir,  nouvellement  conçu  et  pré- 
senté ,  n  offre  ni  égalité  ,  ni  ensemble  ,  ni  uni- 
formité ,  ni  économie  ,  il  suffit  de  jctter  un  coup 
d'œil  Sur  les  dispositions  des  écoles  de  médecine, 
proposées  par  les  rapporteurs  de  la  commission 
d'instruction  publique.  Premièrement  ,  on  fon- 
dera cinq  lycées  ,  savoir ,  à  Bruxelles  ,  à  Tou- 
louse ,  à  Poiriers  ,  à  Dijon  et  à  Paris  ,  où  toutes 
lu  sciences  et  arts  seront  enseignés,  et  forme- 
ront autant  d'écoles  pariiculicres  ,  réunies  dans 
le  même  local  ou  dans  la  même  vil  e  ;  le  lycée 
de  Paris  ne  ressemblera  pas  à  ceux  des  autres 
villes,  il  les  surpassera  par  le  nombre  des  pro- 
fesseurs, par  la  muUitucle  des  moyens  et  par 
la  céléiit£  dans  le  paiement  des  sommes  attri- 
buées aux  ptolcsseurs  et  à  l'entretien  de  1  école  ; 
l'école  de  médecine  ,  partie  du  lycée,  ne  souf- 
rira  aucun  changeâaent  ,  et  sera  ,  par  consé- 
quent l'école  privilégiée  ;  les  autres  écoles  atta- 
chées aux  lycées  ne  seront  établies  qu'autant  que 
les  professeurs  de  Paris  et  là  société  nationale  de 
médecine   le   jugeront   convenable. 

Secondement ,  l'école  de  Paris  aura  pour 
auxiliaire  deux  écoles  particulières  de  médecine  , 
l'une  à  Montpellier,  l'autre  à  Strasbourg  ,  qui 
subsisteront  telles  qu'elles  ont  été  créées  le  14 
Irimaire  ao  3. 

Troisièmement  ,  on  instituera  vingt  écoles 
primaires  de  médecine  dans  les  communes  où 
il  n'y  aura  ni  écoles  de  médecine  ,  ni  hospices 
d'instruction  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Quatrièmement ,  il  sera  établi  une  société 
nationale  de  médecine  à  Paris  ,  destinée  à  re- 
cueillir les  expériences  et  observations  des  mé- 
decins ,    à  suiveillei  les   écoles  de  mcdecioe  , 


à  ieUr   faire    deS  tègleffiefiS  ;   et  à  tétlf  pfèsÉrîfS 
les  modes  d'enseiguement  et  d'exatHen. 

Au  premier  apperçu  de  cette  multitude  d'ins» 
titutions  médicinales  ,  peut-on  s'empêcher  de 
reconnaîtra  l'esprit  malfesant  qui  s'efforce  sans 
relâche  à  rendre  tous  les  départemens  tributaires 
de  Paris  ,  à  les  dominer  et  à  anéantir  tout  germe 
d'égalité,  seule  capable  de  leur  enlever  lasupé- 
riorité  qu'il  prétend  usurper  malgré  les  récla- 
mations les  plus  vives. 

Où  est  donc  le  projet  qui  nous  mettrait  à 
l'abri  des  maux  irréparables  des  empiriques? 
C'est  celui  qui  ne  blesserait  pas  l'égaliié ,  l'uni- 
formité et  l'économie  dans  l'enseignement  et  le» 
examens.  Par  quelle  fatalité,  depuis  trois  ans* 
de  semblables  projets  ont-ils  été  toujours  re- 
poussés malgré  les  plaintes  les  plus  ameres  des 
citoyens  et  de  toutes  les  autorités  constituées? 
Veut-on  nous  rendre  tou»  victimes  des  médecins 
ignorans  et  du  despotisme  des  faux  savant? 
Sortons  ,  il  en  est  encore  teras  ,  de  1  état  d'inertie 
où  nos  ennemis  les  plus  cruels  veulent  nous 
tenir  plongés  ,  et  prenons  enfin  la  ferme  réso- 
lution d'organiser  d'une  manière  fixe  les  école» 
de  médecine  ;  en  conséquence,  je  vous  dtmandei 
pour  scxiidi  de  la  décade  prochaine  ,  la  3=  lec- 
ture ,  dans  les  formes  constitutionnelles  ,  du 
projet  concernant  les  écoles  spéciales  de  mé- 
decine ,  et  la  discussion    du   projet. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions  et  ordonne 
l'impression  du  discours. 

Grenier  fait  adapter  un  projet  de  résolution 
portant  les  dispositions  suivantes  : 

it  L'article  XI  de  la  loi  du  1 5  germinal  an  4  ; 
portant  qUe  tout  dépôt  seta  rendu  en  nature  ,  et 
la  loi  du  7  nivôse  an  5  ,  rèlktive  aux  curateur^ 
testamentaires ,  sont  applicables  aux  syndics  des 
cré.inciers  unis,  qui  ont  reçu  des  sommes-oti 
effets  appartenans  ail  débitr.-u'r  biJmmun.  )) 

Duplantier  présente  et  fait  aqoptcr  la  rédac- 
tion riètioiiive  de  quelques  articles  renvoyés  à 
la  commission  ,  et  fesint  partie  du  code  admi- 
nistratif décrété  par    le   conseil. 


Crochcn  obtient  la  parole  pour  une  motioil 
d'ordre. 

Crochon.  Je  viens  déposer  dans  votre  Seinleî 
inquiétudes  qui  me  tourmentent  depuis  long- 
tems.  Il  s'agit  de  remplir  uoe  lacune  existante 
dans  la  résolution  que  vous  venez  de  prendre  t 
je  veux  parler  des  scissions.  (  L'assemblée  fait  un 
silence  profond.)  On  a  dit  que  les  scissions 
avaient  été  un  malheur  politique  devenu  nécesf 
saire.  Je  ne  sais  quel  génie  fanesîe  a  propagé  ce 
système  ;  mais  nous  devons  le  proscrire  ,  surtout 
dans  un  moment  où  l'uDidn  doit  faire  notre 
force.  Faudri-il  que  nous  le  voyons  se  renou- 
veler tous  les  ans  ?  Si  cela  arrivait  ,  nous  n'au- 
rions pas  de  gouvernement ,  (iu'nous  n'aurions 
pour    gouvernans  que  des  factieux. 

Je  m'étonne  de  ce  que  la  commission  ne  pro- 
pose aucune  mesure  pour  prévenir  un  pareil 
malheur.  Quelle  que  soit  mou  insufilsancc  dans 
l'art  de  la  parole  ,  je  nie  croirais  coupable  si  je 
gardais  le  silence.  Ea  effet  ,  il  s'agit  de  garantir 
la  constitution  des  atteintes  qu'on  peut  luiporter; 
il  s'agit   même  peut-être  de  la  sauver. 

Elle  fixe  le  nombre  des  assemblées  primaires 
par  carrton  ;  on  ne  peut  dont:  augmenter  c'e 
nombre.  Elle  charge  les  admiuisirations  de  dé- 
terminer le  local  où  chaque  assemblée  doit 
opérer  :  toute  réunion  dans  un  autre  lieu  que 
celui  indiqué  est  donc  illégale.  E'ie  ne  reconnaît 
qu'une  assemblée  électorale  par  département  ; 
deux  assemblées  qui,  dans  un  seul  et  même  dé- 
partement, s'arrogent  à  la  fois  le  titre  d'assem- 
blées électorales  ,  sont  donc  un  attentat  formel  à 
la  constitution. 

SI  la  loi  est  le  résultat  de  l'expression  de  la 
volonté  générale  ,  la  majorité  seule  doit  faire  la 
loi;  maison  ne  peut  obter.ir  cette  tnaiorité  aue 
par  l'unité  rl.cs  assemblées  du  Peuple.  Rfpréséh- 
tans  de  la  Nation  française  ,  vous  ferez  respecter 
la  const;tution  qu'elle  s'est  donnée.  Il  n'est  qu'un 
cas  qui  puisse  légitimer  I  abandon  du  local  dé- 
terminé par  l'administration;  c  est  celui  ou  une 
minorité  turbulente  rendrait  impossibles  les  déli- 
bérations de  la  majorité. 

Enlevez  aux  factieux  ,  à  l'étranger,  l'arme  falalç 
des  scissions.  Nous  sommes  tous  fatigués  des 
disseniions  civiles  ;  nous  voulons  la  paix  ,  et  nojis' 
la  conquerrons  par  notre  sagesse,  comme  nos 
braves  armées  la  commanderont  par  leurs  vie-. 
toires.  Que  toutes  les  volontés  s'abaissent  devant 
la  volonté  nationale  !  que  toutes  les  ambitions  se 
rallient  autour  de  l'arche  constitutionnelle  .'  Votre 
silence,  législateurs,  votre  silence  sur  les  scis- 
sions qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'avenir  ,  serait 
une  calamité  publique.  Il  servirait  à  votre  insu  la 
cause  du  royalisme  ,  qui  veut  dégoûter  le  Peuple 
de  sa  constitution  ,  en  la  rendant  illusoire  et 
nulle. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission  pour 
présenter  un  projet  tendant  à  déterminer  les  cas 
où  les  scissions  pourront  être  légitimes. 

On  réclame  l'impression  du  discours. 

Elle  est  ordonnée. 
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Lccointt-Puyraviiux.  Je  viens  pailer  contre  la 
pioposiiion  qui  vient  d  être  faite.  On  vient  de 
vous  proposer  de  piévoir  à  l'avenir,  par  une 
mesure  législative  ,  les  scissions  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  les  assemblées  populaires.  Dans  ce  qui 
a  éié  dit ,  je  remarque  des  rédexions  sur  le  passé  , 
des  craintes  sur  l'avenir;  il  faut  aprécier  les  unes 
et  les  autres.  J'examinerai  ensuite  s'il  est  vrai  que 
la  constitution  ait  été  violée  par  le  système  des 
scissions.  J'examine  d'abord  ce  qui  s'est  passé. 
Après  le  iS  fru.iidor  les  débris  des  factions  abat- 
tues pâturent  vous  menacer  encore  ;  les  partis 
s'agitèrent  dans  les  assemblées  du  Peuple  ;  dans 
plusieurs  points  les  Républicains  furent  obligés 
de  faire  scission  pour  ne  pas  abandonner  les 
électionsà  leurs  ennemis.  Vous  avez  prononcé  sur 
les  opérations  des  scissionnaires.  Vous  avez  admis 
les  élections  que  vous  avez  reconnues  légales  et 
valables.  Si  l'on  appelle  cet  acte  de  votre  part 
une  violation  de  la  constitution  ,  il  faut  que  les 
membres  qui  siègent  ici  en  venu  de  cet  acte 
sortent  de  cette  enceinte.  (Des  murmures  s'élè- 
vent de  toutes  par'-S.  ) 

Je  prie  le  conseil  de  me  permettre  de  pour- 
suivre :  la  coDS<^quence  que  je  viens  de  tirer 
devait  exciter  voire  indignation  :  je  m'y  atten- 
dais ;  aus>i  le  raisonnement  dont  elle  dérive 
n'est  il  pas  de  moi  ,  mais  de  l'orateur  que  je 
combats.  Vous  avez  confirmé  des  élections  ; 
vous  en  avez  atjnullé  d'autres,  il  le  fallait; 
vous  ne  pouviez  vous  empêcher  de  prononcer  ; 
la  constitution  vous  l'ordonnsit.  Les  scissions  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  un  système,  on  l'a 
déjà  dit;  elles  «ont  un  fait;  et  quand  ce  fait 
existe  ,  il  faut  bien  prononcer  d'après  l'article 
de  la  constitution.  La  constitution  n'a  pu  pré- 
voir les  scissions  ;  nous  ne  pouvons  intcrp;èter 
son  silence  ;  ou  e  le  défend  les  scissions ,  et  alors 
il  n'est  pas  besoin  de  loi;  ou  elle  les  permet, 
et  alors  vous   devez  prononcer  sur  elles. 

On  a  dit  qu»des  brouillons  ,  des  ambitieux 
pourraient  opérer  des  scissions  ,  maîtriser  les 
suffrages;  la  constitution  ne  pouvait  prévoir  ces 
inconvéniens  ;  mais  elle  a  porté  le  remède  quand 
elle  a  dit  que  le  corps  législatif  prononçait  sur 
la  validité  des  opérations  :  voilà  le  principe  con- 
servateur de  la  représentation  nationale  ;  voilà 
l'article  sauveur  qui  garantit  la  liberté  et  la 
tranqui'lité  publique.  , 

Ce  principe  ,  je  le  dis  sans  plus  de  dévelop- 
pement ,  car  tout  développement  est  ici  dange- 
reux ,  est  le  véritable  palladium  de  la  Répu- 
blique et  de  la  constitution.  Une  scission  étant 
possible  ,  une  scission  étant  faite  ,  deux  procès- 
verbaux  vous  étant  envoyés,  vous  examinez  les 
faits;  vous  pesez  les  raisons  de  part  et  d'autre; 
vous  vous  gardez  bien  -de  donner  l'avantage  à 
une  minorité  composée  de  royalistes  et  de 
factieux  :  ce  sont  les  choix  de  la  majorité 
sage  et  républicaine  que  vous  vous  empressez 
de  sanctionner.  Loin  de  voir  le  moindre  danger 
dans  un  tel  acte  ,  je  n'y  vois  qu'une  garantie 
pour  la  tranquillité  publique.  Je  terminerai  par 
une  réflexion  dont  je  m'empresse  de  désavouer 
à  Tavaace  toute  application  qu'on  pourrait  faire, 
soit  à  ce  qui  a  été  dit ,  soit  au  moment  présent. 
Je  parle  en  thèse  générale  ,  et  je  demande  si  en 
l'an  4  et  en  l'an  5  ,  les  amis  de  Brottier  et  de  La- 
villcheurnois  ,  sûrs  de  la  majorité  des  élec- 
tions,  auraient  désiré  autie  chose  qu'une  loi  qui 
interùît  aux  Républicains  le  moyen  des  scissions  ? 
Autant  les  motifs  delà  motion  sont  purs  ,  autant 
ses  effets  pourraient    être   dangereux. 

Je   demande   l'ordre  du  jour  sur  le   projet. 

Carreau  ,  de  la  Gironde.  La  question  est  d'une 
si  haute  importance  ,  qu'elle  ne  peut  être  ré- 
solue sans  l'examen  préalable  d'une  commission. 
Vous  ne  pouvez  pas  passer  à  l'ordre  du  jour  ; 
tous  les  jour.\  vous  vous  occupez  de  prononcer 
sur  des  opérations  d'assemblées  primaires  ;  et 
quoique  cet  objet  soit  le  plus  important  de  tous  , 
vous  prononcez  assez  légèrement  ,  à  cause  de 
la  multiplicité  de  ces  sortes  d'affii.'cs.  Cette  mul- 
tiplicité naît  du  système  des  scissions.  Ce  système 
est  essentiellement  désorganisateur ,  il  détruit 
toute  idée  de  réprésentation  nationale  ,  toute 
idée  du  respect  dû  à  la  majorité.  Il  y  aurait  pour 
le  corps  politique  les  plus  gr-snds  dangers  à  se 
livrer  à  un  par&il  système.  Ce  qui  a  éié  fait  , 
a  été  nécessaire  sans  doute  ,  et  nul  de  nous  n'a 
l'intention  de  revenir  sur  le  passé  ;  c'est  toujours 
un  mal  en  révolution  ,  qu'un  pas  rétrograde  ; 
mais  il  faut  enfin  rentrer  dans  la  ligne  consti- 
tutionnelle dont   on   a   été   forcé  de    s'écarter 

(  Quelques  murmures  s'élèvent.  )  J'ai  pu  me 
tromper  sur  l'expression  ;  mais  au  fond  je  suis 
convaincu  de-  la  vérité   de    mon  raisoimement. 


Les  scissions  jusqu'ici  n'ont  produit  que  des 
titaillcmens  ;  elles  pourraient  produire  des  ciises 
dangereuses  ,  si  elles  étaient  tolérées. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Thiessé.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  proposition 
de  Crochon  soit  renvoyée  à  une  commission. 
Une  scission  ne  peut  être  un  système  et  le  résultat 
d'un  système  ;  une  scission  est  un  fait,  un 
fait  extraordinaire (Des  murmures  s'élè- 
vent. )ua  fuit  qui  ne  peut  être  prévu  ,  et  qu'il  faut 
juger  quand  il  est  arrivé  ,  sans  le  prévoir  à 
l'avance.  Les  scissions  ont  été  un  mal  nécessaire 
peut-être;  mais  elles  ne  se  renouvelleront  pas... 
(  Des  murmures  s  élèvent.  )  Elles  ne  peuvent  se 
renouveler.  On  connaît  la  composition  actuelle 
du  corps  législatif;  on  sait  qu'invariablement  at- 
taché aux  principes  constitutionnels  ,  il  ne  prê- 
tera l'oieille  aux  suggestions  d'aucun  parti  ,  d'au- 
cune cabale.  Les  majorités  seul  es  vous  apporteront 
donc  leur  vœu  ,  et  vous  aurez  à  prononcer  s'il 
a  été  émis  dans  les  formes  légales.  Je  demande 
l'ordre  du  jour.    - 

JV. ..  Je  demande  non  seulement  l'ordre  du 
jour ,  mais  encore  le  rapport  de  l'arrêté  qui  a 
ordonné  l'impression  du  discours  de  Crochon. 
Sa  motion  d'ordre  attaque  indirectement  ce  qui 
a  été  fait  ,  en  tendant  à  tenir  à  l'avenir  une  con- 
duite opposée. 

JS^.  .  . .  J'appuie  aussi  l'ordre  du  jour  ,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'on  doit  je  féliciter  de  ce 
que  ,  dans  plusieurs  départemens  ,  les  républi- 
cains voyant  le  danger  qui  menaçait  la  chose 
publique  ,  se  sont  réunis  et  ont  fait  scission  pour 
opposer  leur  vœu  à  celui  d'une  majorité  contre- 
révolutionnaire. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe-  Je  n'ai  pas  parfaitement 
entendu  la  proposition  de  notre  collègue  Cro- 
chon ,  je  ne  puis  la  juger  ;  mais  il  me  semble 
qu'elle  paraît  être  repoussée  par  beaucoup  de 
membres  ,  parce  que  ces  derniers  imaginent  que 
leur  décision  influerait  sur  ce  qui  s'est  passé 
l'année  dernière  ,  et  que  la  résolution  demandée 
infirmerait  celles  qui  ont  été  prises (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.   Non  ,   non.... 

Boullay.  Je  déclare  que  les  résolutions  du  iS 
floréal  ont  été  prises  contre  mon  avis  ;  mais  j'ai 
su  me  soumettre  au  vœu  de  la  loi ,  et  personne 
plus  que  moi  ne  s'élèverait  contre  celui  qui 
voudrait  porter   atteinte  à   ce  qui   s'est  fait.... 

Un  cri  unanime  s'élève.  Tous,   tous 

Boullay  Mais  j'ai  désiré  dire  quelque  chose  du 
sysiême  des  scissions  en  général ,  système  prêché  , 
encouragé  dans  beauconp  de  lieux  et  commandé 
dans  d'autres,  système  attentatoire  à  l'ordre  so- 
cial et  subversif  de  toute  idée  de  représentation 
nationale  ;  système  que  vous  devez  proscrire 
sévèrement,  car  on  peut  le  prédire  avec  assu- 
rance ,  un  jour  viendra  où  le  royalisme  s'en  em- 
parera ,  et  tournera  contre  vous  cette  arme  à 
deux  tranchans. 

Je  répondrai  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  des 
élections  de  l'an  4  et  de  l'an  5,  que  l'influence 
des  ennemis  de  la  République  est  aujourd'hui 
bien  moins  à  craindre,  puisque  ,  par  une  mesure 
très-sage,  vous  avez  exclus  du  droit  de  voter, 
des  castes  connues,  par  leurs  sentimens  de  haine 
contre  la  République. 

Les  élections  ayant,  par  nos  lois ,  une  nouvelle 
garantie  favorable  à  la  République  ,  fesant  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elles  ne  soient 
que  le  résultat  du  vœu  bien  constant  de  la 
majorité  ,  la  question  mérite  d'être  l'objet  d'une 
loi  ,  ou  du  moins  d'une  proclamation.  Je  de- 
mande que  la  motion  soit  renvoyée  à  une  com- 
mission spéciale. 

Blin.  Je  viens  demander  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions  faites  par  Crochon.  Ren- 
voyer ces  propositions  à  une  commission  ,  c'est 
laisser  flotter  les  esprits  dans  l'incertitude  slir 
le  sort  des  futures  élections  ;  c'est  dire  aux 
républicains  de  laisser  les  factieux  ,  de  tous  les 
p.iriis,  travailler  à  obtenir  la  majorité,  et  im- 
poser silence  à  ces  républicains.  A-t-on  oubhé 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  départemens  icsuigés  ? 
Ne  sait-on  pas  qu'il  se  présentait  des  majorités 
énormes  de  rebelles  qui  avaient  recouvré  le 
droit  de  voter  ?  Si  les  scissions  n'eussent  pas 
eu  lieu  ,  vous  auriez  donc  a'Imls  dat)S  cette 
enceinte  des  chefs  de  rebelles  ?  Oo  a  été  très- 
heureux  d'avoir  ce  moyen  pour  dissoudre  les 
royalistes;  on  sera  peut-être  heureux  de  l'avoir 
encore. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 


L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voir  e  adapté  à 
une  très-grande  majorisé  ,  et  l'arrêié  lui  or'on- 
nait  l'impression  du  discours  de  Crochon, »st 
rapporté. 

La  séance  est  levée. 


De  Rome  ,  U  2  nivôie. 

On  attend  le  retour  du  citoyen  Beriholio , 
qui  est  actuellement  au  ,  quartier-général  pour 
avoir  des  nouvelles  certaines  de  la  position  de 
l'araiéi;  française  qui    marche    vers  Naples. 

On  dit  que  le  général  Championnet  est  à 
Fùndi ,  première,  ville  du  royaume  de  Naples, 
en  allant  de  Rome  à  celle  ville  par  la  route  des 
Marais-Ponlius  et  Terraciae.  La  ville  de  Viterbe 
est  soumise. 

Le  citoyen  Duport  est  ministre  des  finances 
de  la  République  romaine.  Les  conseils  légis- 
latifs s'assembleront  sous  peu  de  jours. 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  E,R  S. 

La  logique  ou  les  premiers  développemens  de  fart 
de  penser.  Ouvrage  élémentaire  ;  par  Condillac  ; 
volume  in-i2   de  200  pages. 

Prix  ,  broché  ,  75  centimes  pour  Paris  ,  et  i  fr. 
par  la  poste  ,  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Guillaume  ,  libraire  ,  rue  de 
l'Eperon  ,    u"   is. 

Voyage  par  le  Cap  de  Bonne-Espérance  et  Ba- 
tavia ,  à  Samarany  ,  à  Macassar  ,  à  Amboiae  et 
Surate. 

Par  J.  J.  Stavorinus ,  chef  d'escadre  de  la 
Rénubliqùe    baiave. 

Piix  7  0  francs,    avec  cartes   et  figures. 

A  Paris  ,  cirez  H.  Jansen  ,  libraire  ,  rue  des 
Pères  ,  n"   iigi. 
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Rente  viagère 

Rente  provisoire 9  fr.  8S  c. 

Tien  consolidé 11  fr.  25  c. 

Bons  deux  tien 1  fr.  Sa  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 80  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts; 
Auj.  re'âche. 

Dcm.  par  extraordinaire,  Anacr/on  ,'opéTî, 
et  la  1"'  représent.  d'Annetle  et  Lubin  ,  ballet- 
pantomime  en  un  acte  ,  avec  les  diveriissemens 
du  citoyen  Gardel.  —  Le  citoyen  Vestris  ,  père  , 
remplira  les  principaux  .les,  et  dansera  le 
menuet  de  Ninette. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  2'  représ,  du  Portrait,  com.  en  un  acte, 
préc.  de  Phèdre  ,    tragédie. 

Au  premier  jour  .  Laurent  de  Médias ,  tragédie. 

Tl-iÉ.'^TRE  DE    LA    REPUBLIQUE  ,     RUE   DE    LA   Loi. 

Auj.   Charles  IX ,    trag.    en    5   actes,  suivie    du 

Projet  de  mariage. 

Théâtre    de    la    rue  Feydeau.    Aujourd'hui 
le  vieux  Château  ,  et  Roméo  et  Juliette. 
Le  28,   la  i^"  repr.  des  deux  Jockeys. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Lettre  ;  Ar- 
lequin tout  seul  ,  et  les  deux  Veuves. 

Théâtre  du  MARAts.  Aujourdu'hui  ,les  artiste» 
de  Vaudeville  donneront  une  représentation  du 
Procès  ;  le  Cordonnier  allemand  ,    et  la  Daiitt. 
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A  Paris.    "Je  1  inaprimerie  .   du   cit.    AgaS8£,   propriétaire  dn   Moniteur,   rue   des  Poitevins  ,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»   117. 


Septidi ,  27    nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  g  nivôse. 
Chambre    des    communes. 

JL.E  bill  de  suspension  de  l'acte  habeas  corpus\ 
est  lu  pour  la  troisième  fois  ,  et  adopié. 

Le  bill  pour  exempter  de  l'enrôlement  dans 
la  milice  ,  ceux  qui  servent  dans  les  corps  de 
volontaires  ,  est  soumis  aussi  à  la  troisième  lec-. 
ture. 

M.  Dundas  propose  ,  comme  article  addi- 
tionnel ,  que  le  bienfait  ne  s'étende  pas  à  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service ,  à  moins  que 
leur  absence  ne  soit  occasionnée  par  une  ma- 
ladie ,  ou  par  quelque  autre  cause  approuvée 
par  leur   commandant. 

Le  bill  de  la  taxe  sur  les  revenus  étant  à 
l'ordre  du  jour ,  la  chambre  est  invitée  à  entendre 
le  rapport  du  comité. 

M.  Dent  se  levé  pour  se  plaindre  de  ce  qt;e 
l'assemblée  est  si  peu  nombreuse.  Il  propose  un 
appel  nominal  r  espérant  que  pendant  ce  tems 
SCS  collègues  se  rendront  à  leur  poste  ,  et  que 
la  chambre  sera  suffisamment  garnie  pour  en- 
treprendre l'examen  du  rapport.  Il  observe  qu'il 
ne  peut  s'empêcher  de  blâmer  l'inditlérence  de 
ceux  qui  s'absentent  au  moment  où  l'on  va  dis- 
cuter une  mesure  dont  l'effet  est  de  disposer 
de  12,000,000  de  revenus  publics. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  répond  qu'il  ne 
reste  à  personne  le  moindre  doute  sur  la  dis- 
position de  la  somme  de  10,000,000;  que,  lors- 
que le  principe  fut  discuté  dans  les  séances  pré- 
cédentes ,  l'assemblée  avait  toujours  été  suffi- 
samment nombreuse  ;  et  que  si  ,  dans  ce  mo- 
ment, les  honorables  membres  ne  jugeaient  pas 
à  propos  d'assister  à  la  séance ,  c'était  parce 
qu'il  n'y  avait  point  diversité  d'opinions  sur  les 
points  qui  restaient  encore  à  décider.  Il  prie  le 
piéopinant  de  considérer    si   l'appel   qu'il    pro- 

Îiose  ,  aurait  l'effet  qu'il  désire.  Il  pourrait  ,  à 
a  vérité  ,  engager  les  niembres  à  venir  faire  un 
tour  à  la  chambre  ;  mais  il  ce  les  empêcherait 
pas  d'en  sortir  immédiatement  après  l'appel  , 
s'ils  en  avaient  la  volonté. 

La  chambre  entend  le  rapport. 

Les  différens  amendemens  sont  lus  et  adoptés  , 
ainsi  qu'une  infinité  de  clauses  particulières. 

M.  Piit  annonce  qu'il  juge  nécessaire  de  pro- 
poser différens  changemens  à  faire  dans  les 
clauses  ,  et  divers  amendemens  dans  le  corps 
même  du  bill.  Il  demande  que  la  chambre  se 
forme  pour  cela  en  comité. 

Je  voudrais  bien  savoir ,  dit  M.  Smiih  ,  quelle 
différence  il  y  a  entre  soumettre  le  bill  à  un 
nouveau  comité  ,  et  adopter  la  mesure  qui  vient 
de  nous  être  proposée. 

L'orateur  répond  que  l'objet  de  cette  mesure 
est  de  faciliter  la  discussion  des  nouvelles  clauses, 
en  laissant  le  corps  du  bill  tel  qu'il  était  aupa- 
ravant,  sujet  aux  amendemens  ;  mais  qui,  si  on 
soumettait  le  bill  en  général  à  l'examen  d'un 
nouveau  comité ,  rendrait  nul  le  travail  du 
premier. 

La  motion  de  M  Pitt  est  adoptée ,  et  la  chambre 
se  forme  en  comité. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  propose  un  article 
additionnel  ,  portant  que  les  personnes  qui  ont 
des  enfans  nés  dans  le  mariage  ,  auront  droit 
à  une  diminution  dans  la  proportion  sui- 
vante : 

La  diminution  sera  de  5  pour  cent  pour  ceux 
qui  auront  moins  de  400  livres  de  revenu  ;  de 
4  pour  cent,  depuis  400  liv.  jusqu'à  1,000;  de 
3  pour  cent,  depuis  1,000  jusquà  5, 000  liv.  ;  et 
de   I  pour   cent,  pour  5, 000  liv.  et  au-dessus. 

Cette  diminution  sera  déterminée  par  les  com- 
missaires. 

On  demande  ,  par  amendement  ,  que  le  bien- 
fait de  la  diminution  ne  soit  appliqué  qu'à  ceux 
qui  élèvent  et  enireiicnnent  eux  -  mêmes  leuis 
enfans.  — Adopié, 

M.  Jhones  demande  si  cela  peut  s'appliquer 
aussi  aux  raanufacturiets  qui  font  travailler  leurs 
enfans. 

M.  Pitt  répond  que  les  commissaires  jugeront 
si   le   travail  de  l'enfant  est  de  nature  à  empê- 


cher qu'il  ne  soit  regardé  comme  étant  encore  à 
la  charge  de  ses  parens. 

L'article,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

On  ajoute  au  bill  différens  autres  articles  , 
dont  l'adoption  est  renvoyée  au  lendemain. 

Le  froid  est  excessif;  s'il  continue  ,  la  Tamise 
sera  prise  sous  peu  de  jours. 

Pendant  que  l'hôtel  du  comte  d'Essex  était  en 
flammes  ,  l'eau  lancée  par  les  pompes  ,  gelait  à 
un  pied  de  dislance  ,  et  restait  suspendue  en 
glaçons  aux  chaînes  de  fer  dont  on  ferme  l'en- 
ceinte des  édifices    où   le   feu  a  pris. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  lo  nivèu. 

Il  règne  un  froid  excessif  dans  toute  la  Liguric; 
toutes  les  eaux  sont  gelées  ;  tous  les  orangers  sont 
perdus  ;  la  terre  est  ensevelie  sous  une  épaisse 
couche  de  neige.  Les  premiers  magistrats  sus- 
pendent leurs  séances  ,  et  les  vents  qui  défendent 
le  pont  de  Carignano  ,  mettent  en  quelque  sorte 
le  directoire  en  état  de  siège. 

Cependant,  malgré  la  rigueur  excessive  du 
froid  ,  3oo  français  sont  partis  gaîment  ce  matin 
pour  la  Spezzia.  Ils,  bravent  la,  fureur  des  élé- 
mens  comme  celle  de  leurs  ennemis. 

PIEMONT. 

De  Turin ,  le  -i  4  jiivôse. 

Le  premier  besoin  qu'ont  dû  éprouver  les 
membres  de  notre  gouvernement  provisoire  dès 
leur  installation  ,  est  celui  de  témoigner  à  la 
Nation  libératrice  la  reconnaissance  du  Peuple 
picmontâis  ;  aussi  leur  premier  mouvement  a  été 
de  décréter  qu'il  serait  écrit,  en  caractères  d'or, 
dans  l'enceinte  de  toutes  les  municipalités,  le 
décret  suivant  : 

La   Nation   Piemontaise 

redevable  de  sa  liberté 

A  laRépubliq_ue  Française, 

LUI  JURE   UNE    éternelle    RECONN.USSANCE. 

La  serment  prescrit  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  est  conçu  dans  les  mêmes  principes.  Eq 
voici  la  formule  : 

Je  jure  au  Tout-Puissant  ,f  délité  au  gouvernement 
républicain  ,  et  de  maintenir  de  toutes  mes  forces  la 
liberté  et  légalité. 

Je  jure  haine  éternelle  à  la  tyrannie  ,  et  d'être 
fdele  à  l'alliance  de  ma  Fatrie  avec  la  République 
franqaise. 

L'instruction  publique  étant  une  des  bases  de 
l'ordre  social  et  de  la  régénération  des  Peuples  , 
le  comité  s'occupe  de  l'organisation  d'un  plan 
d'écoles  nationales.  Eu  attendant  le  résultat  de 
ses  méditations ,  il  a  décrété  la  r'ouveriure  de 
l'université  et  du  collège  des  provinces.  Vous 
allez  juger  ,  mon  ami,  parle  considérant  de  ce 
décret,  des  principes  de  philosophie  et  de  justice 
qui  ont  présidé  à  sa  rédaction.  Le  voici  : 

)i  Considérant  que  ce  sont  les  sciencfs  et  les 
arts  qui  ont  ramené  les  Peuples  aux  principes  de 
liberté,  de  vertu  et  d'égalité;  que  l'université 
nationale  de  Tarin  et  le  collège  des  provinces 
ont  également  et  fortement  contribué  à  exciter  ce 
merveilleux  élan  de  la  Nation  piemontaise  vers 
la  liberté  ;  enfin  que  le  premier  devoir  d'un  gou- 
vernement libre  est  d'aciiver  la  propagation  des 
lumières  ,  et  le  progrès  des  sciences  et  des  ans 
qui  ont  été  de  tout  tems  le  fléau  le  pins  terrible 
des  tyrans ,  décrète  ,  etc.  ii 

Celui  qui  défend  les  jeux  de  hasard  es;  ainsi 
motivé  : 

))  Dans  l'heureux  passage  du  Peuple  piémon- 
tais  de  l'esclavage  à  la  liberté  ,  du  vice  à  la  vertu, 
des  distinctions  privilégiées  à  l'égalité,  il  faut, 
dit  le  gouvernement  provisoire  ,  bannir  toute  dé- 
bauche, dont  le  funeste  effet  est  d'entraîner  un 
petit  nombre  d  hommes  qui  confondent  la  liberté 
avec  la  licence,  et  se  livrent  à  des  passions  éga- 
lement pernicieuses  à  eux-mêmes,  à  leurs  sem- 
blables et  à  la  société  entière.  Parmi  ces  passions , 
une  des  plus  funestes  est  celle  des  jeux  de  ha- 
sard ;  de-là  les  agitations  ,  les  fraudes,  les  escro- 
queries ,  les  vols ,  les  tumultes  et  les  rixes  meur- 
trières. Le  gouvernement  républicain  est  fondé 
sur  la  vertu  ,  il  doit  prévenir  les  désordres ,  éloi- 
gner les  occasions  qui  exposent  les  citoyens  à 
devenir  immoraux  ;  il  doit  prévenir  la  ruine  des 
familles.  >> 


Voilà  ,  mon  ami ,  quels  ont  été  le  premiers  pal 
de  notre  gouvernement  vers  les  deux  colonnes 
de  la  félicité  publique  ,  l'instraction  et  les  mœurs. 
Sa  sollicitude  devait  nécessairement  se  porter 
Sur  la  religion;  mais  la  matière  est  délicate,  le 
chemin  est  glissant ,  les  piètres  conservent  encore 
dans  ce  pays  une  influence  dangereuse  ;  quoique 
la  masse  de  la  Nation  soit  bi3n  éclairée  sur  leur 
compte,  la  prudence  ordonne  des  ménagemens. 
Heurter  de  front  un  reste  de  préjugé  ,  dans  les 
circonstances  actuelles ,,  ce  serait  rouvrir  la  car.- 
riere  des  marlirs  ,  et  gr0£sir  le  nombre  de  lcur$ 
sectateurs  dont  la  sottise  n'a  d'égale  que  l'enê- 
tement.  Le  gouverneaient  s'est  donc  borné  à 
restreindre  l'autorité  ecclésiastique  au  simple 
exercice  du  pouvoir  spirituel  ;  à  proclamer  i^ 
liberté  des  opinions  en  matière  de  religion  ;  et  à 
décréter  que  les  vœux  religieux  ,  postérieurs  à  ce 
décret,  n'auront  plus  l'assistance  et  l'appui  de 
la  loi. 

Notre  garde  nationale  se  forme  dans  les  com- 
munes sous  la  dépendance  des  municipaliiés 
respectives  ;  elle  est  composée  de  tous  les  ci- 
toyens ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  qua- 
rante-cinq. 

Il  n'est  sorte  d'intrigues  et  de  faussetés  que 
l'ennemi  implacable  du  touvernement  libre, 
l'aristocratie  toujours  remuante  et  toujours  vain- 
cue ,  ne  mette  en  œuvre  pour  paraliscr  l'énergie 
du  Peuple  ,  et  son  enthousiasme  pour  la  liberté; 
Elle  s'était  amusée  à  répandre  des  bruits  calom- 
nieux sur  l'organisation  de  la  force  armée;  son 
but  était  de  faire  germer  la  défiance  et  la  crainte 
dans  Vame  de  tous  les  habitans.  Elle  nous  pré- 
sentait l'inscription  des  citoyens  sur  le  rôle  de 
la  garde  nationale  ,  comme  un  enrôlement  qui 
bientôt  allait  forcer  les,  inscrits  à  quitter  leurs 
pcres  ,  leurs  mères  ,  leurs  femmes  ,  leurs  enfans  , 
leurs  foyers,  pour  aller  courir  au  loin  les  hasards 
et  les  dangers  de  la  guerre. 

Une  proclamation  ,  frappée  au  coin  du  plus 
pur  républicanisme  ,  a  déjoué  ce  complot  odieux  ; 
les  traîtres  sont  rentrés  dans  la  poussière ,  cC 
des  tribunaux  de  haute  police  viennent  d'être 
institués  pour  comprimer  et  punir  les  infâmes 
satellites  du  despotisme  ,  qui  oseraient  lever  un 
Iront  audacieux  et  jouer  le  lôle  de  perturbateurs 
de  l'ordre   et  du   repos  public. 

En  voilà  bien  Inns  .  mo-  .1,^,  ui.ir^  yaoi  u™ 
premier  essai.  Je  remets  au  prochain  ordinaire 
quelques  détails  sur  les  finances.  Vive  la  liberté! 
reconnaissance  éternelle  à  la  Grande-Nation  ! 

A  propos  de  Grande-Nation  ,  crois  -  tu  que 
nous  aurons  le  bonheur  d'en  faire  partie  inté- 
grante ?  que  le  Piémont  sera  réuni  à  la  France  ? 
Dis-moi  ce  que  tu  en  pense  ,  toi  qui  es  suc 
les  lieux.  Le  vcéu  de  la  majoiité  paraît  être  ici 
pour  la  réunion.  Le  Piémontais  est  plus  fait  pour 
être  Français  .  que  pour  être  Italien.  I!  n'y  a 
gueres  que  les  prêtres  et  les  moines  qui  aient 
ititérêt  2  prêcher  un  avis  contraire.  Tu  en  conçois 
la   raison. 

Lfurs  confrères  ont  conservé  dans  l'Italie  une 
espèce  d'influence  et  d'existence  politique.  Tout 
est  fini  pour  eux  s'ils  deviennent  Français.  Aussi 
la  constitution  et  les  lois  françaises  leur  foul- 
cUes  mal  au  cceur.    ' 

P.  S.  Jusqu'à  présent  il  n'y  avait  que  la  ville 
de  Turin  qui  eût  donné  des  membres  aux  nou- 
velles autorités  de  tiolre  pays  ;  le  général  en 
chef  voulant  faire  participer  à  cet  avantage  toutes 
les  parties  du  Piémont  ,  vient  d'adjoindre  au 
gouvernement  provisoire  ,  dix  nouveaux  citoyens 
pris   dans  les  diverses  contrées. 

Du   14  nivôse. 

Toutes  les  troupes  de  ligne  piémontaises  sont 
parties  pour  la  Cisalpine.  Les  gardes  nationales 
font  ici  le  service  avec  les  troupes  françaises.  Le 
prince  de  Gaiignan  ,  qui  est  resté  à  Turin,  est 
inscrit  en  qualité  de  grenadier  dans  la  garde 
nationale, 

Quelqu-E  membres  du  gouvernement  provisoire 
ont  demandé  leur  démission;  non-seulement  le 
général  Jouberl  la  leur  a  refusée  ,  mais  : 

Considérant  que  la  promptitude  avec  laquelle 
il  était  indispensable  d'organiser  le  gouvernement 
provisoire,  ne  lui  av'it  pas  permis,  dans  les 
premiers  momens  .d'en  choisir  les  niL-mbres  que 
dans  ceux  des  habitans  de  Turin.,  dont  il  était 
plus  à  portée  de  connaître  les  lumières  et  les. 
vertus  civiques  ; 

Considérant  cependant  qu'il  est  juste  que  les 
diverses  parties  de  l'Etat  Picmontâis  commencent 
à  participer  à  l'avantage  d'avoir  dans  le  gouver- 
nement provisoire  des  homtiies  qui  en  partagent 
les  travaux  ,  éclairent  ses  délibérations  ,  et  y 
portent  les  connaissances  locales  ,  à  l'aide  des- 
quelles le    gouvernemeni  pourra   s'occuper   des 


intrrfis  de  chacun  ,  et  veiUer  anx  drsits  de  tous  ; 
le  général  en  chef  a  ordonné  : 
•  t".  Que  tiuinrr  membres  de  ces  diverses  parties 
de  l'Etat  Piémontaii  scraieDi  ajoutés  aux  quinze 
membres  déjà  nommés. 

(  Ces  citoyens  sont  :  Ba'.bi» ,  médecin  ;  Gliia- 
brcra  ,  ci-devant  substitut  ,  avocat  fiscal-général  ; 
Capriata  ,  ci  -  devant  intendant-  général  ;  Botta  , 
Médecin  ;  Simian,  avocat  ;  Avogadro  Formiglian  ; 
Bunico  ,  avocat  ;  Bellini ,  profifsseur  ;  Cerise-Guil- 
laume ;  Geymét ,  modérateur  des  Vallées.  ) 

s°.  Que  le  gouvernement  provisoire  appellerait 
sur  le  champ  dans  son  sein  les  membres  ci-detsus  , 
qui  seraient  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  sous 
les  n  heures. 

Par  un  arrêté  ,  en  date  du  4g  fiimaire  ,  le  gou- 
vernement provisoire  ,  consiaérant  qu  il  a  inu- 
tilement tenté  ,  par  diverses  proclamations ,  de 
rétablir  le  ciédit  du  papier-monnaie  ,  ordonne  : 

X".  Que  les  billets  de  crédit  de  600,  3oo  , 
soo  et  100  francs  ,  montant  ,  avec  les  intérêts  , 
à  23,868.170  ftaocs,  n'auront  plus  de  ccurs  , 
mais  seront  reçus  seulement  en  paiement  du  piix 
des  biens  nationaux. 

2°.  C  ux  de  5o  et  de  sS  francs,  montant  à 
43,404,275  francs  ,  continueront  d'avoir  cours  , 
mi:s  ne  seront  pris  que  pour  le  tiers  de  leur  vaUur 
homiriale. 

3".  Pour  assurer  à  ces  billets  ainsi  réduits  ,  et 
composant  la  somme  de  14,498091  francs,  Ib 
crédit  qui  leur  est  dS  ,  on  hypolhcque  en  leur 
faveur  tous  les  biens  et  toutes  lei  rentes  de  la 
Nation. 

4*,  Les  pièces  de  billon  de  7  décimes  5  cen- 
times et  de  3  décimes  5  centimes  et  demi  , 
qui  composent  une  somme  de  36,689.485  ft.  , 
soat  réduites  d'un  tiers  de  leur  valeur  an- 
cienne. 

5°.  Celles  d'un  dèeime  deux  centimes  et  demi , 
formant  la  somme  totale  de  4.500,145  fr.  ,  cocd- 
nue'ODt  d'avoir  cours  ;  mais  seulement  sur  le  pied 
de  5  centimes  deux  tiers. 

6°.  Sont  déclarés  biens  nationaux  ,  les  biens  , 
droits  ,  effjts  et  créances  appartenant  aux  com- 
manderies  des  ordres  de  Saint-Maurice  ,  Siint- 
Lîrare  et  de  Malthe  ,  soit  qu'elles  soient  va- 
cantes iju  non.  Ils  seront  mis  en  vente  ,  le  gou- 
vernement se  réservant  de  pourvoir  au  sort  des 
liiuhi.-es  actuels. 

7".  Les  billets  provenant  des  ventes  seront 
brûlés  cbaqoê  semaine  au  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté. 

5°.  On  mettrra  égal  craent  en  vente  les  biens 
au  cierge  régulier  erseeullci  .Jujvju'i  ..oneurrcDCe 
de  25  millions;  la  chambrc-dcs-comptes  est  au;©- 
risee  à  désigtiér  ceux  de  ces  biens  qui  seront 
mis  en  verte. 

9°.  Tout  l'or  et  l'argent  appartenant  à  la  Nation 
Sera  envoyé  à  la  monnaie  ,  pour  être  converii  en 
inonnaiesous  la  nouvelle  empreinte  républicaine, 
qui  sera  annoncée  inctsSamment. 

10°.  Chaque  citoyen  est  invité  à  porter  à  la 
monnaie  nationale  ses  effets  d'or  et  d'argent, 
pour  l'objet  susmentionné  ,  moyennant  le  paie- 
ment du  seul  droit  de  brassage. 

11°.  Le!  citoyens  qui,  animés  d'un  zèle  ardent 
pour  le  bien  de  la  Nation ,  cfFriront  des  dons 
patriotiques ,  sont  déclarés  avoir  bien  mérité  de 
h  Patrie  .  et  leurs  noms  seront  publiés  par  la  voie 
de  l'impression. 

12°.  Pour  subvenir  aux  besoins  urgens  du  trésor 
public,  il  sera  ordonné,  sous  deux  jours,  une 
imposition  extraordinaire  sur  les  classes  les  plus 
aisées  .  en  ayant  égard  néanmoins  auxsommes  déjà 
payées  en  exécution  de  ledit  du  22  vendémiaire 
dernier  ,  qui  est  annullé. 

Un  autre  décret  du  même  jour  ,  porte  que  les 
orci.naires  ecclésiastiques  n'exerceront  que  le 
pouvoir  spirituel.  Tout  pouvoir  coactif  extérieur , 
en  ce  qui  est  relatif  à  la  manière  de  penser  en  ma- 
tière de  religion,  est  aboli.  Les  vœux  religieux  , 
émis  posrérieurement  au  présent  décret,  n'auront 
point  l'assistance  de  la  loi. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  26  nivoie. 
Directoire  exécutif. 

Arrîté  du  23   nivôse,  an  7. 

Le  directoire  exécutif  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
sur  le  combat  soutenu  le  14  de  ce  mois  par  les 
corsaires  le  Fur'  t ,  armé  de  quatre  obusicrs  de  12  , 
et  le  Rusé,  de  huit  canons  de  3  ,  contre  une  cor- 
vette anglaise  portant  dix-huit  canons  de  18  en 
batterie  ,  et  qusire  obusiers  de  36sar  les  gaillards, 

Arrête  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Audibert  ,  enseigne  de 
^a;is^au  ,  ccmmacdant  le   Rusé  ,   est  prcmu  au 
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grade  de  Ifcntenant  ,  en  récoaiprntc  du  courJg* 
et  de  l'hahilcié  qu'il  a  déployés  dans  le  combat. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  transmettra  à  la 
famiMe  du  citoyen  Fourmcntin  ,  capitaine  du 
corsaire  le  Furet  .  et  mort  des  blessures  qu'il  a 
reçues  en  attaquant  un  ennemi  supérieur  en 
forces  ,  les  regrets  du  directoire  exécutif  sur 
la  perte  de  ce  brave  marin. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ariêté. 

Signé   RivELHERE-LÉPEAUX  , 

L.\G.\ttDE  ,  sicréldiie-se'neral. 


Un  citoyen  a  adressé  au  journal  le  Rédacteur 
les  observations  suivantes  sUr  l'ariêié  du  général 
Championnet  du  26  frimaire  dernier. 

Par  cet  arrêté  on  fait  dire  au  général  que  "  tous 
les  magasins  renfermant  des  objets  d'ans  et  de 
sciences  ,  sur  lesquels  ont  été  apposés  les  scellés 
aux  armes  du  roi  de  Naplcs  ,  sont  déclarés  de 
bonne  prise  et  deviennent  propriété  de  l'armée 
f;ai;çaisc   de  Rome,  ii 

Cette  décision  prouve  que'  le  général  Cham- 
pionnet entend  beaucoup  mieux  l'an  .le  vait.cre  , 
que  les  ré-.laeleurs  tie  Son  arrêté  n'euiendent  les 
principes   relatifs  aux  prises  faites  sur  l'ennemi. 

Ecoutor:s  un  juge  aussi  éclairé  qu'impartial 
en  cette  partie  ,  (  'Vatel  ,  Traité  du  droit  des  gens  , 
liv.  3  ,  chap,  g  ,  par;.g.  164  ) 

Il  Comme  on  appelle  conquêtes  les  villes  cl  les 
terres  prises  sur  l'ennemi  ,  toutes  les  choses  mo- 
biles qu'on  lui  enlevé  forment  le  butin.  Naturelle- 
ment ce  butin  n'appartient  pas  moins  que  les 
conquêtes  au  souverain  qui  fait  la  guerre.  Car 
lui  Seul  a  des  prétentions  à  la  charge  de  l'en- 
nemi ,  qui  lau'.orisent  à  s'emparer  de  ses  biens 
et  à  se  les  approprier.  Ses  soldats  ne  sont  que 
des  instiumens  dans  sa  main  pour  faire  valoir 
son  dioii.  11  les  entretient  et  les  soudoie  ;  tout  ce 
qu'ils  lODt  ,  ils  le  font  en  son  nom  et  pour  lut  ; 
mais  le  souverain  peut  faire  aux  troupes  telle 
part  qu'il  lui  .plaît  du  butin.  Aujourd'hui  on 
leur  abandonne,  chez  la  plupart  des  nations, 
tout  celui  qu'elles,  peuvent  faire  ,  en  certaines 
occasions  ,  oii  ie  général  permet  le  pillage  ;  la 
dépouille  des  ennemis  restés  sur  le  champ  de 
bataille  ,  le  pillage  d'un  Camp  forcé  ,  quelque- 
fois celui  d'une  ville  qui  se  laisse  prendre  d  as- 
saut. Le  soldat  acquiert  encore  dans  plusieurs 
services  tout  ce  qu  il  peut  enlever  aux  troupes 
ennemies  ,  quand  il  va  en  parti  ou  en  déiacbe- 
m.nt  ,  à  l'exccpiion  de  l'artillerie  ,  des  munitions 
de  guerre  ,  des  magasins  et  convois  de  provi- 
sions de  bouche  et  dé  fourages  ,  que  l'on  ap- 
plique  aux  besoins  et  à  l'usage  oe  l'armée. 

ï!  Chez  les  Romains,  le  soldat  était  obligé  de 
rapportera  la  masse  tout  le  butin  qu'il  avait  tait  :' 
le  général  fesait  vendre  ce  bu  in  ;  il  en  distri- 
buait quelque  partie  aux  soldats,  à  chacun 
selon  son  rang,  et  portait  le  reste  au  trésor 
public. 

i>  Au  pillage  de  la  campagne  et  des  lieux  sans 
défense  ,  on  a  substitué  un  usage  en  même  tems 
plus  humain  ,  et  plus  avantageux  au  souverain 
qui  fait  la  guerre  ,  c'est  celui  des  contribu- 
tions ,  etc.  etc.  51 

Et  ce  n'est  pas  seuletnent  'Vâtel  qui  enseigne 
cette  doctrine  ;  ouvrez  tous  les  publicistes,  vous 
y  trouverez   absolument  le  même  langage. 

Il  résulte  clairement  de  ces  détails  ,  que  ce 
fi'est  ptpini  à  l'armée  de  b  République  ,  mais  à  la 
République  elle-même  ,  qu'appartiennent  les 
objets  de  sciences  et  d'arts  repris  sur  les  Napo- 
litains. 

A  la  vérité  ,  le  résultat  est  le  même  pour  la 
République  ,  puisque  l'arnoée  à  laquelle  on  avait 
cherché  à  persuader  qu'elle  était  devenue  pio- 
priétaire  de  ces  objets  ,  s'est  empressée  d'en  faire 
hommage  à   la  Patrie. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  important  de  ré- 
tablir dans_  toute  sa  pureté  un  principe  dont 
1  oubli  ,  même  momentané  ,  pourrait  avoir  des 
suites  trés-lunestcs. 

—  Lacombe  -Saint  -  Michel  est  ,  dit  -  on  ,  de 
retour  à  Rome;  en  conséquence,  le  ministre 
napolitain,  retenu  parle  général  Championne!, 
a  éié  renvoyé. 

—  C'est  la  violence  des  vents  qui  a  forcé 
1  escadre  anglaise  à  s'éloigier  du  port  de  Cadix  ; 
mais  on  l'a  déjà  appcrçue  dans  le  détroit  de 
Gibraltar    qui  vient  reprendre  sa   staoon. 

L  absence  de  cette  escadre  a  fourni  aux  Es- 
pagnols le  moyen  de  faire  sortir  quelques  fré- 
gates pour  porter  au  Mexique  le  mercure 
nécessaire   pour   l'exploitation    des  mines. 

—  Le    cit.   Salicetii  ,    membre    du  conseil  des 

cinq-cents,  est^arrivé  à  Gênes  le  8  nivôse.  Nous 
ignorons  l'objet  de  son  voyage  ;  mais  les  gens 
qui  se  piquent  de  tout  savoir  ,  s'obstinent  à 
dire    qu'il   est  chargé  d'une   missio»  importante. 


!  -*-  Le  général  GrDuthi  qui  cotnTbantl^  dans 
1  le  Piémont ,  a  publié  une  proclamation  qui 
enjoint  à  tous  les  émigrés  françiis  de  quitter , 
sous  trois  jours  ,  le  territoire  piéraont^is,  tous 
peine  d'être  traités  suivaiit  toute  ta  (igueut  des 
lois  républicaines. 
i 

—  Les  administrateurs  du  bureau  central  da 
I  canton  de  Paris,  avertis  pat  le  ministre  de  la 
,  guerre  ,  qui  leur  a  dénoncé  des  fabricateurs  de 
;:  (aux  congés,  a  fait  arrêter  plusieurs  individus 
[prévenus   de  ce    délit,   peur   les  faire  poursuivre 

judiciairement  devant  les  tribunaux  compéiens. 
Ces  imposteurs  cherchent  à  metirt:  en  usage 
tous  les  moyens  qu'ils  croient  propres  à  inspirer 
de  la  coabance  dans  leuis  promesses  ,  et  s'atta- 
chent principalement  à  faire  croire  aux  parties 
intéressées  qu'ili  ont  des  déboursés  à  f.iire  dans 
Jes  administrations  pour  obtenir  le  congé  qu'ils 
promettent. 

Il  est  donc  Important  ,  pour  déjouer  ce  gehre 
d'intrigue  et  d'imposture  ,  de  tnre  connaître 
qu'aucun  congé  expédié  dans  les  bureaux  de  1» 
guerre  ne  se  remet  à  un  solliciteur  intermé^ 
diaire  ,  et  que  ,  d'après  les  ordres  du  directoire, 
ils  sont  toujours  envoyés  directement  aux  âuto.- 
rités  constituées  du  lieu  cil  réside  le  réclamant, 
ou  au  réclamant  lui-même  lorsqu'il  cstpiésent, 
et  qu  il  se  rend  porteur  de  la  lettre  d'envoi  âu:t 
autorités  constituées,  dans  laquelle  est  renfermé 
son  congé  ,  qui  ne  lui  est  ensuite  remis  qu  après 
avoir  été  vise  jet  enregistré  à  l'administration 
municipale   du  canton  ou  de  l'arrondissemeoi. 

—  On  nous  écrit  de  Bruxelles  ,  en  date  du 
23  nivôse  ,  que  l'expédition  projetée  pouf  l'ex- 
licction  totale  de  la  révolie  ,  est  remise  àd 
moment  on  les  troupes  récemment  détachées 
des  bords  du  Rhin  ,  seront  arrivées  dans  nos  dé- 
pariemens.  Au  reste  ,  les  rebelles  ont  absoluonetit 
disparu  des  bois  qui  s  étendent  dans  les  envi- 
rons de  Louvain  ,  de  Wavre  et  d'Arschot.  Les 
bandes  qu'ils  y  avaient,  se  sont  réfugiées  dauS 
l'intérieur  de  la  Campine.  Nos  troupes  font  cha- 
que jour  des  prisonniers. 

Les  contributions  foncières  ,  personnelles, 
mobiliaires  et  somptuaires  sont  mises  en  recou- 
vrement dans  toutes  les  villes  de  ce  pays.  Il 
s'élève  ici  des  réclamations  sans  nombre  sut 
l'inégalité  des  taxes. 

Depuis  deux  jours  ,  il  a  passé  par  ici  piès  de 
quatre  cents  conscrits  ,  venant  de  différens  dé- 
partemens  ,  et  allant ,  en  chantant  là  Marseillaise 
à  l'armée  de  Mayence  ,   pour   y    être  enbrigadés. 

L'on  apprend  d'Osrende,  que  les  bâtimens 
anglais  qui  avaierit  paru  devant  la  rade  de  ce 
port  ,  ainsi  que  sur  cette  partie  des  côtes  ,  s'eâ 
sont  éloignés  ,  sans  que  1  on  sache  la  direction 
qu'ils  ont  prise. 

—  Le  général  de  division  Duhem,  comman- 
dant l'aîlc  gauche  de  l'armée  de  Rome,  a  adressé 
aux  habitans  du  royaume  deNaples,  la  proeïa- 
maiion  suivante  : 

)j  Peuples,  de  l'Abbruzze  ,  l'heure  de  votra 
liberté  vient  enfin  de  sonner  à  son  tour;  lé  régne 
de  vos  oppresseurs  est  fini. 

::  Le  roi  de  Nap'es ,  en  violant  le  traité  le  plus 
sacré  ,  a  osé  réveiller  le  lion  endormi.  Dieu  , 
qui  juge  les  rois  ,  i  eti  piiié  de  vos  maux,  et 
lui  a  retiré  tout  conseil  et  toute sapience.  Insensé! 
il  a  cru  résister  à  la  Gvande-Nation  ,  changer 
l'ordre  de  l'arbitre  suprême  des  empires,  qai  a 
choisi  le  Peuple  français  pour  renouvellcr  la  sot' 
face  du  globe  corrompu  par  les  crimes  des  gou- 
verhemens ,  pçur  y  faire  régner  la  liberté  et  Téga- 
lité,  auxquelles  il  destina  les  hommes. 

!!  Napolitains,  telle  était  votre  destinée;  vous 
deviez  être  rendus  à  votre  ancienne  liberté  ,  et 
l'Italie ,  le  berceau  de  tant  de  Républiques ,  recou- 
vrera enfin  sa  dignité  première. 

j)  Les  victoires  les  plus  brillantes  nous  ont  livré 
les  caaons,  les  munitions ,  les  équipages  de  vos 
armées,  et  nous  ont  ouvert  tous  les  chcinifts  di 
votre  pays. 

!i  La  forteresse  de  Civitella ,  l'orgueilleuse 
Civitcila  qui  domine  vos  campagnes  et  devait 
les  défendre ,  est  tombée  entre  nos  mains  s 
occupée  par  les  Français  ,  elle  sera  inexpu- 
gnable. 

)>  O  aveuglement  !  vos  ministres  ,  livrés  à  l'or- 
et  au  machiavélisme  anglais  ,  ont  osé  atnquer  I  et 
ils  n'avaient  pas  pourvu  à  la  défcsse  .'  et  rieâ 
n'était  prévu  !  tout  nous  favorise  ,  et  le  désordre 
de  votre  gouvernement  rend  presque  nstfe  cou- 
rage inutile. 

)i  En  entrant  dans  votre  pays  ,  nous  ne  venons 
pas  pour  vous  soumettre,  mais  pour  vous  déli" 
vrer  ;  nous  ne  voulons  pas  faire  des  esclaves, 
mais  nous  cherchons  des  amis  ;  nous  n'userons 
de  la  victoire  qu'envers  le  despotisme  et  ses  adhé- 
rens.  Je  jure,  au  nom  de  ma  Nation,  respect  à 
vos  personnes  ,  à  vos  propriétés  ei  à  votre  reli- 
gion ;  la  plus  grande  discipline  régnera  dans 
l'armée  que  je  commande  ,  et  vous  ne  verrez 
dans  tous  les  soldats  français  que  des  amis  et  des 
protecteurs.    Rendez -vous  dignes  d'une   amitié 


«i  efRcâce  en  vous  joignant  sîncéretnent  â  vos 
libérateurs. 

_  Il  Tourneî  contre  vos  tyrans  les  atmeS  dont 
ils  voui  annercnt  conire  nous  .  et  méritez  la  li- 
berté que  nous  vous  apportons  s  car  malhieur,  et 
trois  fois  malheur  à  la  commune ,  à  l'habitant,  à 
la  lerte  saoillée  du  iaog  français!  Le  feu  du  ciel 
sera  moins  prompt  et  moii>s  terrible  que  ma 
i^coghance  ! 

V  ?*'^',*^'^'  napolitains  ,  ique  la  persécution  for- 
çant à  l'éloigiremcBt  ou  au  silerice  ,  le  moment 
ée  votre  fxatta.trodî  est  arrivé  :  accourez  à  moi  , 
et  qœe  vos  conseils  et  vos  lumières  contribuent 
à  l'organisation  républicaine  de  votre  Patrie  ,  et 
vos  noms  seront  aussi  inscrits  dans  les  fastes  de 
Fhisioire  !  vous  serez  Us  lon^dateurs  de  la  Répu- 
blique napolitaine  ?  Vivent  les  Républiques  hj 

—  On  écrit  de  Coblentz  que  le  coloriel  Faber , 
commandant  la  garnison  dEhrenbreisiein,  vient 
de  faire  part  au  général  Dallemagne  ,  qui  com- 
mande le  blocus  de  cette  forteresse  ,  que  deux 

a  trois  cents  familles  du  village  du  Tbal  sont  i.  1 
la  veille  de  mourir  de  faim.  Vous  donner  avis 
de  la  détresse  de  ces  inloriunés,  dit  le  général 
Irévirois,  en  termioant  sa  Iclire,  c'est  leur  assurer 
le^s  secours  de  la  générosité  frai;çaise.  Le  général 
iêpublicaio  ,  aptes  avoir  répondu  à  cette  lettre, 
l'a  communiquée  au  général  en  chef,  et  l'oa  ne 
sart  pas  encoie  quelle  décision  a  été  prise.  La 
demande  du  colonel  Faber  prouve  que  la  gar- 
nison d'Ehrenbreisteiu  est  réduite  aux  dernières 
extrémités. 

—  Il  y  a  beaucoup  de  mouvenjrBns  parmi 
les  troupes  françaises  sur  Tune  et  l'autre  rive 
du  Rhin.  Le  général  Ernouf  est  parti  de  Wis- 
badcn  pour  Strasbourg  ,  avec  tout  son  état- 
major. 

—  Le  6  nivôse  ,  urre  rixe  très-vive  a  éclaté  au 
club  d'Amsterdam  ,  à  l'occasion  de  la  mise  en 
liberté  d-es  ci-devant  directeurs  Wiho-Finjés  et 
Lïngen.  Il  y  a  des  hommes  qui  ne  savent  jamais 
pardonner ,  et  ce  sont  presque  toujours  ceux  qui 
ont  le  plus  besoin  de  pr.rdon. 

.Le  même  jour  ,  le  bruit  s'est  répandu  dans 
«ewe  ville  que,  malgré  Us  glaces,  une  partie 
«ie  laflotte  batave  avait  mis  à  la  voile,  la  flotte 
anglaise  ayant  dû  abandonner  la  mer  du  Nord  , 
a  cause  des  vents  contraires  ,  et  se  retirer  à 
Yarmoutlî. 

—  On  mande  de  Dunkerque  que  le  i?  nivôse  , 
à  4  heiires  du  matin,  parut  à  la  rade  un  par- 
lementaire anglais  qui  fut  aussitôt  intioduit  dans 
le  port.  Il  portait  i66  Français,  dont  ii6  inva- 
lides et  mousses  ,  25  déportés  des  colonies,  pris 
sur  le  navire  américain  l Emilie,  25  officiers  de 
santé,  passagers,  écrivains  et  autres  non  com- 
battans. 

Ces  infortunés  ont  été  i6  jours  dans  la  tra- 
versée par  un  tcms  affreux  ;  aussi  étaient-ils  dans 
ùà  état  si  pitoyable  ,  que  sans  prendre  le  teras 
de  prévenir  les  autorités  civiles  et  militaires  , 
'"oti  les  a  sur  le  champ  débarqués.  Les  uns  ont 
été  portés  à  l'hôpital ,  1rs  autres  ont  été  accueillis 
dans  les  maisons  des  personnes  qui  étaieut  pré- 
Sentes  à  ce  triste  spectacle. 

—  On  mande  de  Grenoble  qu'il  vient  d'y 
arriver  les  ex-nobles  piémontais  ,  qui  sont  : 
Sii^hignonr-Castellengo  ,  ex-vicaire  ;  Adami  , 
ex-comte  ;  Fra-Policarpo-d  Oaaasco  ,  ex-chevalier 
de  Moniferrat  ;  Déliera'  ,  ex-secrétaire  du  cabi- 
net-, Moresso  ,  ex-chevalier  de  Jurba  :  ils  doi- 
vent vivre  sous  la  surveillance  de  la  municipalité, 
sijivant  l'ordre  du  géeéril  ea  ch  f  de  l'armée 
dltaiie,  et  ils  seiont  suivis  par  plusieurs  autres 
ci  devaiit  nobles  piémontais.  Ils  oat  promis  de 
»'absu-n;r  de  toutes  refi.xions  politiques  dans  les 
sociétés  qu'ils  liétjucnteront ,  et  sur  lesquelles  ils 
consulteront  l'administration  municipale. 

_  —  La  police  a  donné  des  ordres  ,  depuis  plu- 
sieurs jours  ,  pour  que  les  malheureux  qui  seraient 
trouvés  dans  les  rues,  abattus  par  le  froid, 
fussent  conduits  chtz  les  commissaires  de  police, 
pour  y  recevoir  des  secours  conformes  à  leur 
état. 

—  Le  bureau  central  de  Paris  doit  faire  pa- 
raître un  arrêté  dont  l'objet  est  d'activer  de  plus 
en  plus  le  service  des  pompiers  ,  et  de  faire 
portera  l'instant  même  des  secours  si  rapides, 
que  l'inceodie  rie  puisse  faire  aucun  progrès 
alarmant. 
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leur  vicliriii;  ,  et  dansent  sur  sa  tomba  ;  rftaîs  quel 
est  fe  peuple  civilisé  qui  ne  rcspeete  point  un 
ennemi  mort? 

Les  honneurs  rendus  au  général  ÏWarceau  par 
l'archiduc  Charles,  honorèrent  à  la  fois  l'un  et 
l'autre.  Ils  prouvaient  que  les  Français  et  les  Au- 
trichiens se  combattaient  en  ennemis  dignes  de 
s'estimer  mutuellement;  et  c'est-là  le  caractère 
de  la  véritable  valeur  ;  et  ces  larmes  versées  par 
les  deux  armées  ,  au  milieu  même  du  champ  de 
bataille  ,  semblèrent  en  adoucir  l'horreur  ,  et 
consoler  l'humanité  de*  maux  affreitx  de  la 
guerre. 

Mais  elle  était  réservée  à  ce  gouvgrnemeist 
odieux,  artisan  de  tous  les  c  imes,  barrquier  de 
tous  les  meurtres  ,  la  honte*  à  jamais  ineffaçable 
de  fêter  publiquement  un  assassinat  ,  d'en  solen- 
niser  la  nouvelle  par  le  canon  d'allégresse  ,  de 
s'associer  ainsi  au  meurttn-r  qui  aurait  immolé 
Bonaparte  ,  de  se  déclarer  ainsi  son  complice,  et 
de  révéler  que  le  poignard  homicide  ,  s'il  avait 
en  effet  frappé,  était  de  fabrique  anglais,e. 

(Extrait  du  journal  officiel.) 


Sur  le  cartùn    tiré  de  la  Tour  de  Londres  ,   à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Bonaparte. 

Il  ne  reste  aujourd'hui  plus  de  doute  sur  le 
faux  bruit  de  la  mort  de  Bonaparte.  Il  vit  pour 
accomplir  ses  glorieuses  destinées;  mais  lorsque 
dans  l'Europe  entière  ,  toutes  les  âmes  géné- 
leiises,  sur  la  mensongère  annonce  de  son  trépas 
précoce,  honoraient  sa  mémoire  de  regrets  heu- 
reusement superflus,  qui  croira  qu'à  Londres^on 
ait  ptjussé  la  lâ-chtté  jusqu'à  célébrer  comme  une 
victoire  la  nouvelle  de  son  assassinat?  Les  Sau- 
nages aussi  allument  des  feux  de  joie  autour  de 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSFll.    DES    ANCIKNS 

Présidence  de  Ferrin  ,  des    Vosges. 
SÉANCE  DU    23  NIVOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
23  frimaire,  relative  aux  pères  ,  mites  et  asccn- 
dans  d'émigrés. 

Gautret  défend  la  résolution.  Le  tems  n'est  plus  , 
dit-il  ,  où  des  ennemis  de  la  liberté  ,  parlant  , 
dans  ce  sénat  auguste  ,  du  respect  dû  à  la  cons- 
titution ,  défendaient  ta  cause  des  rois  et  celle 
des  émigrés.  La  législation  relative  à  ceux-ci  doit 
sortir  des  bornes  ordinaires  ,  afin  de  procurer  , 
autant  que  possible,  à  la  Républititte  ,  les  dé- 
dommageraens  des  maux  qu'ils  lui  avaient  cau- 
sés. En  vain  on  iovoque  ici  ,  en  faveur  de  leurs 
parens  ,  le  sentiment  de  Ftiumaniié.  Ces  parens 
n'ont-ils  pas  soutenu  ,  pendant  plusieurs  années  , 
la  guerre  civile  de  l'Ouest?  sont -il*  étrangers 
aux  troubles  de  la  Belgique  et  aux  tentauves 
de  ressusciter  la  guerre  de  la  Vendée  ?  L'jur  joie 
insolente  ,  en  apprenant  l'assassinat  ries  républi- 
cains, et  les  revers  momentanés  de  nos  troupes, 
ne  sont-ils  pas  la  preuve  de  leur  complicité  avec 
les  ennemis  de  1  intérieur?  Si  \  parmi  eux,  il 
s'en  trouve  qui  aiment  la  Republique  ,  ils  trou- 
verort  justes  les  mesures  proposées  ,.  et  f-^ront  le 
sacrifice  d'une  partie  de  leur  fortune  pour  assu- 
rer leur  tranquillité. 

Assurer  à  la  République  le  droit  de  succes- 
sibiliié  ,  apiès  le  partage  anticipé,  c'est  nuire, 
a-t-on  dit  ,  au  crédit  public  ,  c'est  mettre  en 
interdiction  une  grande  partie  de  la  Nation  ,  c'est 
donner  l'éveil  aux  parco»  collatéraux  des  émi- 
grés ,  pour  qu'ils  trouvent  Je  moyen  de  rendre 
illusoire  le  droit  de  successibilité  de  la  Répu- 
blique. Non  ,  la  résolutiotv  ne  nuira  pas  au  crédit 
public  ;  les  dépenses  extraordinaires  que  la  Répu- 
blique a  été  obligée  de  faire  pour  se  défendre 
contre  les  forfuits  et  la  trahiaort  de  leurs  parens  , 
l'a  empêchée  de  payer  ses  dettes  ;  elle  y  par- 
viendra avec  les  biens  qui  leur  reviennent ,  comme 
étant  aux  droits  des  émigrés.  Donner  à  leurs 
parens  la  levée  du  séquestre  au  moyen  du  par- 
tage anticipé  de  leurs  sjccessions  ;  ne.  rien  exiger 
d'eux  lorsqu'ils  n'ont  poiut  un  capital  au-dessus 
de  12,000  francs,  ou  un  usufiuit  au-dessus  de 
1,200  frjncs  ;  leur  laisser  au  moyen  du  partage 
la  jouissance  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
biens  ;  appeler  leurs  ciédjxcicrs  à  exercer  leurs 
droits  ;  ce  n'est  point  là  renverser  le  crédit  public. 
Donner  à  la  République  ,  par  la  vente  des  biens 
partagés,  les  moyens  de  soutenir  les  dépenses 
auxquelles  elle  est  forcée  parla  coalition  ;  c'est 
rétab  ir  le  crédit  et  la  confiance,  par  l'exécution 
des  engageinens.  Conservera  la  République  les 
droits  de  successibilité  qui  lui  soiit  acquis  par 
la  loi  du  28  mars  1793  ,  et  ne  point  abandonner 
les  biens  qui  doivent  servir  à  accjuitter  les  récom- 
penses dues  aux  défeoSsuis  de  la  Patrie  ,  et  les 
pensions  dues  à  Kurs  veuves  et  à  hurs  enlans  , 
ce  n'est  point  là  renverser  le  crédit  public.  Obliger 
les  parens  directs  à  abandonner  à  la  Répu- 
blique la  portion  dont  ils  se  seraient  désaisis 
pour  étab'ir  leurs  enfans  émigrés  ,  et  ne  plus 
gêner  leurs  parens  collatéraux  dans  la  disposi- 
tion de  leurs  biens  ,  ce  n'est  point  là  mettre  une 
très-grande  partie  de  la  Nation  en  int  rdic-ion  ; 
c'est  prendre  une  mesure  de  justice  avec  tous 
les   adoucissemens    dont    elle  est  susceptible. 

Si  le  corps  législatif  s'éloigne  des  principes  de 
la  constitution  ,  c'est  tjue  les  lois  sur  les  émigrés 
ont  été  laites  avant  la  constitution  ,  et  qu'elles 
ont  été  maintenues  par  elles  ,  avec  défense  d'y 
rien    changer. 

Gautret  s'attache  ensuite  à  prouver  que  les  im- 


perfectfons  rcproehées  à  la  résolution  par  le  ràp» 
porteur,  sojit  extrêmement  légères,  et  qu'elle^' 
ne  sont  pas  capables  de  la  faire  rejeter.  Enfin  ) 
dit-il,  si  vous  pensez  devoir  prendre  ce  parti  j 
il  en  résulterait  que  vous  remettriez  en  vigueur 
la  loi  du  28  mars  lygS  ,  qu'on  a  trouvée  trop 
rigoureuse  pour  les  païens  d'émigrés  ;  car  la 
résolution  n'a  été  combattue  au  conseil  des  cinq- 
cents  que  par  ceux  qui  voulaient  rétablir  la  toi 
du  28  mars  1793  ,  laquelle  fa't  succéder  la  Repu- 
blique aux  droits  des  ésnigrés  pendant  5o  aonéeSj 
au  lieu  de  i5  que  propose  la  résolution. 

Gautret   termine  co  volant  pour  la  résolution. 

Gaupil-Pré/eln  adhère  à  la  proposition  du  rejet; 
mais  il  ajoute  aux  motifs  proposés  par  la  com- 
mission d'autres  motifs  qu'elle  avait  répudiési 
oa  qu'elle  n'avait  point  apperçus  ,  oa  pas  stif^ 
fissamment    développés. 

Il  attaque  d'abord  la  confiscation  j^rdnoncée 
coiitre  une  partie  des  biens  dis  asccndans  des 
émigrés  :  il  oppose  à  cette  spoliation  le  droitj 
de  propriété,  qui  a  été  garanti  par  l'article  368 
de  la  consiilalion.  11  oppose  aussi  l'article  375 
qui   détend  au  pouvoir  institué  dy  tien  changer 

La  commission  ,  dit-il  ,  a  cru  pouvoir  justifier 
cette  spoliation.  La  résolution,  a-t-clle  dit  ,  n'a 
point  entendu  punir  les  parens  d'émigrés  ;  elle  ne 
fait  qu'exiger  une  indemnité  faisonnable  des  pertes 
que  ceux-ci  nous  ont  causées  ;  c'est  de  la  dette 
<}u'ils  ont  dû  contracter  envers  leurs  enfans 
émigrés  ,  que  nous  dcaiandnns  que  leurs  parens 
s'acquittent  envers  laP^itrie.  Une  indcninrié  n'est 
due  que  lorsqu'un  crime  a  été  commis  ;  elle 
n'est  due  que  par  Celui  qui  l'a  commis  ou  par 
celui  qui  t'a  fait  commettre  ;  mais  ,  dit-on  ,  les 
.émigrés  sont  hors  de  la  constitution  :  ce. a  est 
Vrai  ,  cela  doit  l'être  aussi  pour  ceux  qui  sont 
reconnus  avoir  été  leurs  complices  ;  mats  il 
n'est  pas  possible  de  traiter  comme  critainel  celui 
qui  n'est  pas  convaincu.  Les  parens  Ges  émigrés 
sOT^t  présumés  leurs  complices  ,  a-  dit  un  de  nos 
collègues  ;  des  complices  présumés ,  qu'on  traite 
comme  criminels  !  Quelle  aff  eusc  doctnuj;  !  com- 
bien elle  est  e:i  ojjposiiinn  avec  cette  maxime 
reçue  dans  le  droit'  et  la  morale  de  tous  Us  Peuples 
civilisés  i  que  I  innocence  est  présumée  jusq.ua  la 
conviction  du  contraire  !  des  hommes  traÎLe*  en 
criminels  sans  avoir  été  jugés  ! 

Les  pères  .  mercs  des  émigrés ,  et  toute  leur 
coupable  lignée  ,  a-t-on  dit ,  sont  les  complices 
des  émigrés  ,  et  conséquerameni  les  ennemis 
de  la  Patiie.  On  ne  peut  considéier  sans  frémir 
toute  l'étendue  des  conséquences  que  peuvent 
amener  à  leur  suite  des  assertions  qui  n'ont  pour 
appui  que  le  travail  lugubre  de  rit«.,gination  qui 
les  a  produites.  Mon  cœur  se  refuse  à  l'énergie  des 
expressions  qui  seraient  nécessaires,  pour  carac- 
tériser ces  assertions  :  il  me  subHî,  pour  le  con- 
fondre d'en  appeler  au  sentiment  de  tout  homme 
dont  la  raison  est  juste  et  ie  cœur  sensible  1 
elles  sont  d'ailleurs  oémenties  par  la  loi  du  3 
brumaire  ,  que  personne  n'accusera  d'indulgence, 
et  qui ,  loin  de  condamner  à  perpétuité  et  en 
masse  toute  la  posiétiié  des  émigrés  ,  suspend 
seulement  jusqu  à  la  paix  générale  ,  des  fonctions 
publiques  ,  un  nombre  de  leurs  parens  qu'elle 
détermine. 

Voyez  combien  la  résolution  sera't  injuste  î 
le  fils  d'un  bon  républiciin  émigré  ;  ce  citoyeti 
envoyé  ponr  le  remplacer  ,  ses  quatre  autres 
enfa::s  qai  combittiréuc  et  périrent  glorieuse- 
ment. Eh  bien  !  d'apiês  la  résolution,  on  va 
venir  demander  à  ce  vieillard  la  moitié  de  sa 
lortune  ,  tandis  qu'où  ne  lui  en  aurait  demandé 
cjue  le  sixier^e  si  ses  quatre  autre;!  enfans  étaient 
ieaté,s  comme  des  lâches  dans  leurs  foyers. 

Une  loi  romaine  exemptait  des  impôts  tout 
cite. yen  qui  avait  un  certain  nombre  d'enfans  i 
mais  la  loi  exigeait  qu'ils  lussent  tous  vivans  , 
à  moins  ,  ajouiait-elle  ,  qu  ils  ne  fussent  morts 
à  l.r  délense  de  lEtat  ;  car  dans  ce  cas.  leur 
mort  git'jrieuse  dnit  les  rendre  perpétuellement 
vivans.  Ne  cioiriez-vous  pas  devoir  faire  la  mêma 
chose  pour  nos   immorte. s   défenseurs? 

Goupil  attaque  l'article  XLI  de  la  résolution  ! 
il  résuite  de  cet  article  ,  dit-il  ,  que  tous  ciioycns 
dont  les  moyens  d'existence  consistent  en  usu- 
fruits ,  seront  privés,  non  d'une  partie  ,  mats  de 
la  totalité  de  leurs  biens.  Nos  lois  les  plus 
sévères  ne  prennent  encore  au  père  de  l'émigré 
qu'une  portion  de  ses  biens  ,  et  cellf-ci  ôte  la  to- 
talité à  des  gens  qui  pourraient  être  étraogiis  à  des 
émigrés. 

Par  exemple  ,  une  femme  qui  n'avait  pour  elle 
que  sa  jeunesse  et  ses  vertus  aura,  épousé,  eu 
secondes  noces ,  le  père  d'un  émigré  ,  qui  lui 
aura  assuré  pour  vivre  ,  apiès  qu'il  aura  été  dé' 
cédé  ,  l'usufruit  de  ses  biens.  Eh  bien  !  cette  " 
femme  sera  dépouillée  de  tous  ses  moyens  d'esis.- 
tence  ,  parce  que  le  fils  de  l'hora.ue  qu'elle  aura 
épousé  ,  fils  auquel  elle  est  totalement  étrangère  , 
aura  émigré. 

Autre  exemple.  Le  propriétaire  d'un  domaLie 
le  vend  ,  en  s'en  réservant  l'usufruit  ;  l'acquéreur 
émigré  ;  et ,  d'après  la  résolution  ,  la  N  ition  s'era- 
pareia  et  de  la  propriété  et  de  l'usufruit ,  et  pci- 


ven  ainsi  ,  d'une  partie  de  sa  propriélé  ,  l'ancien 

FTopiiéiaiie  qu'aucua  lien  du   saog   n'attache  à 
éniigié. 

Goupil  vole  pour  le  rcjjt. 
Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Prêiidmce  de  Beiiicr. 

SEANCE    DU    24.    NIVOSE. 

Darracq.  Une  des  disposlsions  les  plus  sages 
de  la  constitution  est  celle  qui  inteidit  aux 
banqueroutiers  l'exercice  des  droits  de  citoyen  . 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  point 
de  p)us  constamment  éludée.  De  nombreuses 
récaraations  vous  ont  éié  adressées  à  cet  égard. 
Souftrirez-vous  plus  long-tems  qu'un  homme  qui 
a  ruiné  plusieurs  individus  ,  exerce  dans  leur 
plénitude,  ou  plu'.ôt  profane,  les  droits  de  ci- 
toyen ?  Pourquoi  ,  dépositaires  fidèles  de  la 
constiturion  ,  n'iriez-vous  pas  au-devant  des  vio- 
lations qui  vous  sont  dénoncées  au  lieu  d'it- 
tendte  que  vous  soyiez  obligés  de  les  réparer? 
Ces  hommes  qui ,  après  avoir  manqué  à  tous 
les  ecgagemer.s  ,  viennent  encore  bri  1er  dans 
le  monde  et  y  étaler  le  fruit  de  leurs  rapines  , 
sans  être  sensibles  ni  .i  la  honte,  ni  au  remords  , 
œéritent-ils  donc  d'exciter  votre  intérêt  ? 
Voici  le  projet  que  je  propose  :  ' 

Il  est  défendu  aux  administrateurs  de  com- 
prendre dans  les  listes  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter,  les  débiteurs  faillis  ,  les  héritiers  im- 
médiats de  tout  ou  partie  de  la  succession  d'un 
failli. 

Les  administrations  municipales ,  sous  l'ins- 
pection des  administrations  centrales  ,  dénon- 
ceront, dans  la  quinzaine  delà  publication  de 
la  présente  loi,  aux  cojr.missaires  du  directoire 
près  les  tribunaux  de  leurs  dépaitemens  ,  les 
désignés  au  précédent  article. 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif  sont 
chargés  de  dénoncer,  dans  la  huitaine  de  la 
réception  de  la  dénocciaiion  ,  les  dénoncés 
devant  le  tiibunal  civil  de  leur  département  , 
pour  y  faire  prononcer  qu'ils  sont  suspendus 
de   1  exercice   de  leurs    droits  de   citoyen. 

Si  ap:ès  ce  jugement  quelqu'un  exerçait  les- 
dits  droits,  il  sera  poursuivi  et  puni  comme  usur- 
pateur de  la  souveraineté  du  Peuple. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  une  commission  existante. 

CholUt  propose  de  porter  une  loi  organique 
du  droit  constitutionnel  qu  ont  les  citoyens  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ,  lorsque  les 
droits  ont  été  méconnus  dans  leurs  assemblées 
primaires. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  prononcé. 

Le  directoire  adresse  un  message  relatif  aux 
prises  maritimes.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Citoyens  représentans , 

Le  directoire  exécutif  se  disposait  à  vous  pré- 
senter de  nouvelles  observations  sur  la  législation 
maritime  en  matière  de  prises  ,  lorsqu  il  a  reçu 
votre  message  du  16  frimaire.  Il  croit  remplir 
parfaitement  les  intentions  qui  l'ont  dicté,  en  vous 
adressant  aujourd  hui  des  vues  générales  sur  la 
course   et  sur  ses   résultats. 

La  course  dérive  de  l'éiat  de  guerre  ;  mais  elle 
n'est  point  un  acte  privé  par  lequel  un  citoyen 
d'un  pays  s'associe  ,  de  son  propre  mouvement 
et  à  son  seul  gré  ,  aux  entreprises  dirigées 
contre   l'ennemi    reconnu. 

Le  gouvernement  étant  seul  investi  du  droit 
de  poursuivre  les  'nostiiiiés  ,  il  peut  seul  01- 
donner  et  guider  l'emploi  de  tout  ce  qui  fait 
partie  des  moyens  de  guerre  ,  et  ,  à  ce  titre  ,  c'est 
lui  qui  donne  à  l'armateur  l'autorisation  expresse 
dont  il  a  besoin  pour  chercher  ,  combattre  et 
capturer  les  navires  ennemis. 

Ainsi  l'objet  direct  de  la  course  est  d'inter- 
cepter et  de  détruire  le  commfrce  de  !a  njtion 
avec  laquelle  on  est  en  guerre.  Sous  ce  rapport , 
tous  les  vaisseaux  qui  naviguent  avec  pavilioo 
ennemi  ,  sont  évidemment  saisissables. 

Miis  s'il  peut  arriver  ,  d'une  part  ,  qu'un  na- 
vire ennemi  renferme  la  propriété  duo  gouver- 
nement ou  d'un  individu  neutre  ou  ami  ;  de 
l'autre  ,  on   a  dû  prévoir   que   les  beiligérans  ne 
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pouvant  plus  naviguer  avec  sécurité  sous  leur 
propre  bannière  ,  emprunteraient  celle  de  quel- 
ques puissances  neutres  pour  couvrir  leurs  pro- 
priétés ,  et  se  réserver  ainsi  le  transport  habi- 
tuel et  facile  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie.  L'emploi  répété  et  souvent  partial  de 
cette  simulation  aura  diminué  le  respect  qui  était 
dû  au  pavillon  neutre  ,  et  on  se  sera  occupé 
des  moyens  de  reconnaître  et  saisir  la  propriété 
ennemie  par-tout  oià  elle  aura  pu  être  rencootiée 
en  mer,  de  quelque  pavillon  qu'elle  lût  cou- 
verte. 

Il  aura  donc  fallu  donner  à  la  course,  pour 
déterminer  et  régler  son  action  ,  ainsi  que  pour 
juger  ses  résultats  ,  une  législation  tout  à  faii 
particulière. 

On  distingue  dans  cette  législation  deux 
objets  : 

La  loi  d'après  laquelle  la  course  est  exercée  ; 

Le  mode  d'ap:ès  lequel  son  action  est  jugée. 

Le  premier  acte  de  la  jurisprudence  fra.çaise  , 
qui  soit  relatif  à  la  cou:sc  ,  date  de  la  lia  du 
quatorzième  siècle  ;  et  ,  jjsqu  au  milieu  du  dix- 
scptieme  ,  cette  pcrlie  delà  législation  maritime 
resta  ,  chez  tous  les  Peuples  de  l'Europe  ,  daus 
un  chaos  de  contradictions  et  d'obscuiité  qui  ne 
commença  à  s'éclaifcir  qus  pir  1-s  sripulaiions 
renfermées  dans  les  articles  XIX  et  XX  du  traité 
des  Pyrénées  ,  qui  portent  que  les  marchandises 
saisies  dans  un  bâ'iment  ennenai  sont  contisca- 
bles  à  qui  qu'elles  appartiennent  ,  tandis  q'.-e  les 
marchandises  ,  même  ennemies ,  chargées  sur  un 
vaisseau  neutre  ,  ne  peuvent  être  confisquées  , 
saut  celles   de  contrebande. 

Ce  double  principe,  que  le  pavillon  ennemi 
entraîne  la  condamnation  de  tout  ce  qu'il  couvre  , 
tandis  que  le  pavillon  neutre  en  fait  la  garantie  , 
fut  reconnu  de  nouveau  par  l'article  Vlil  du 
traité  d  Aix-lj-Chapclle  ,  et  prévalut  en  France 
jusqu'à  la  publication  de  l'ordonnance  de  16S1  , 
qui  est  encore  aujourd'hui  la  base  de  notre  légis- 
lation maritime  ,  et  dont  l'ariicle  VII ,  au  litre 
des  prises  ,  dérogea  à  ceux  du  tiaité  des  Pyrénées , 
en  déclarant  que  tout  navire  chargé  d'efteis  appar- 
tenans  aux  ennemis,  et  toutes  marchandises  qui 
se  trouveraient  dans  un  navire  ennemi  seiaieni 
également  de  bonne  prise. 

Le  règlement  de  1744  ^"^  encore  plus  loin  ,  en 
ce  qu'il  déclara  saisissables  les  marchandises 
provenant  du  crû  ou  des  fabriques  des  ennemis  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  comme  le  £0  ;verne- 
meni  qui  fesait  la  loi  procédait  en  même  tems  à 
son  application  ,  il  lui  était  avantageux  qu'elle  fûi 
sévère  ,  afin  qu'il  pût ,  suivant  l'occasion  ,  se  mon- 
rrer  moins  rigide  qu'elle.  Aussi  voit  on  que 
pendant  toutes  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  anté- 
rieurement à  celle-ci  ,  aussi  souvent  que  l'appli- 
cation rigoureuse  des  réglemens  pouvait  compro- 
mettre les  intérêts  politiques  de  lEiat  ,  le  gou- 
vernement ne  mantyiait  pas  de  déterminer  par 
une  déclaration  ,  ou  seulement  par  une  lettre 
ministérielle,  la  décision  qui  était  à  intervenir , 
quelquefois  même  de  modifier  celle  qui  était 
intervenue  ;  et  c'est  précisément  parce  que  dans 
une  constitution  hbre  aucune  autorité  executive 
ou  judiciaire  ne  peut  avoir  le  droit  d  interpréter 
ou  de  modifier  la  loi ,  qu'il  est  indispensable  que 
le  corps  législatif  réforme  lui-même  celle  qui  peut 
être  démontrée  vicieuse. 

Il  y  a  plus,  l'ancien  gouvernement  prenait  soin, 
au  commencement  de  chaque  guerre  qui  deve- 
nait l'occaiion  d'armsr  en  course  ,  de  reviser  les 
lois  précédentes  sur  cette  matière,  de  confirmer 
ou  modifier  leur  application  ,  en  raison  des  traités 
qu'il  avait  contractés,  ou  des  principes  qu'il  ju- 
geait important  de  faire  piévaloir. 

Le  règlement  de  1744  est  aussi  motivé  sur  les 
changemens  arrivés  depuis  1704  dans  les  rapports 
de  la  France  avec  quelques  Etais  ,  et  les  articles 
XIV  et  XV  établissent  des  exceptions  formelles 
en  faveur  du  Danemarck  ,  de  la  Suéde  ,  de  la' 
HoUande'et  des  villes  anséat'ques. 

Celui  de  1778  fut  basé  encore  sur  des  principes 
plus  libéraux  ,  parce  que  la  guerre  d'Amérique 
ayant  eu  pour  objet  de  venger  les  injures  et  les 
pertes  duo  siècle,  par  l'affranchissement  des 
colonies  anglaises,  et  de  protéger  en  mê.nae-tems 
la  liberté  des  mers  ,  le  gouvetnenicnt  français 
avait  été  conduit  à  mieux  apprécier  les  droits 
des  naiioDS  neutres  ,  et  à  sentir  que  tout  ce 
qui  serait  fait  pour  elles  serait  un  coup  poité  à 
lAugleterre. 

Aussi'ôt  même  que  les  puissances  du  Nord 
eurent  formé  entre  elles  un  traité  de  neutraliié 
arnaée  ,   le  gouvernement  français  s'empressa  de 


manifester  plus  exprissément  encore  ses  égards 
pour  la  navigation  neutre,  en  accédant  su  prin- 
cipe énoncé  dans  le  traiié  ,  en  invitant  l'Espagiii 
à  l'admettre,  en  ordonnant  aux  corsaiics  de 
respecter  le  pavillon  neutre  ,  et  en  prescrivant 
au  conseil  des  prises  de  coi:forraer  ses  jugemens 
à   cette    lîouvelle  déclaration. 

Telle  était  donc  dans  la  guerre  d'Amérique 
la  législation  française  en  matière  de  prise  ; 
telle  elle  avait  été  dans  les  guerres  précé- 
dentes. 

Eu  même-tems  que  le  gouvernement  donnait) 
la  permission  d'aimer  en  cours»,  c'était  lui  qui 
jugeait  en  défi  litlf  tous  les  résultats  de  la  course  ; 
et  comme  il  les  jugeait  d'aptes  les  lois  qu'il 
avait  la  tes  et  qu'il  pouvait  itiotiiher  à  son  gré, 
il  mettait  nécessairement  peu  de  prix  à  leur 
pcrtcction  ,  se  trouvant  constamment  à  même 
de  concilier  ,  suivant  ses  vues  ,  les  intérêts  de 
I  armateur  avec  ceux  du  p»ys  et  du  commerce 
en    général. 

Le  mal  était  donc  alors  non  pas  en  ce  que 
le  gouvernement  prononçait ,  mais  en  ce  que  la 
loi  était  son  piopie  ouvrage  et  dépendait  de  sa 
seule  volonté. 

Le  mal  a  été  depuis  en  ce  que,  retirant  ail 
gouvernement  ,  suivant  le  principe  le  plus  sacré 
d  une  constitution  libre  ,  le  droit  de  faire  ou  de 
modifier  des  lois,  au  lieu  de  lèformer  entière- 
ment celles  qui  existaient  sur  la  course  et  qui 
n'étaient  plus  d'accord  avec  le  régime  républi- 
cain ,  on  a  cru  devoir  en  retirer  encore  l'appli- 
cation à  l'autorité  executive. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26,  du  conseil  de» 
cinq-cents  ,  la  commission  des  finances  a  fait 
UQ  rapport  sur  les  recettes  et  dépenses  de  l'an  7. 
Elle  a  trouvé  dans  les  premières  un  déficit  de 
5o  raillions  ,  qu'elle  a  proposé  de  remplir,  paiiie 
par  des  économies  et  paiiie  un  impôt  sur  le  sel, 
à  raison  de  5  centimes  par  livre. 

Le  co.TScil  ordonne  limpressioa  et  l'ajourne- 
ment. 


AVIS. 

Le  Rédacteur  du  journal  intitulé  :  l'Orateut 
du  Capitale,  qui  s'imprimait,  à  R^me,  avant 
l'entrée  des  Napolitains  danscette  ville  ,  a  repris 
son  travail.  En  conséquence  ,  il  invite  ses  cor- 
respondans  à  lui  adresser  ,  comme  par  Te  passé -^ 
leurs  lettres  et  journaux  ;  on  tiendra  compte 
aux   abonnés  des  numéros  qui  leur  reviennent. 

On  s'abonne  pour  cette  feuille  chez  tous  les 
directeurs    de  postes   et   principaux  libraires. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  10  fr.  pour 
trois  mois,  18  fr.  pour  six  mois,  etSofr.  pour 
l'année ,  franc  de  Jport.  Il  faut  afi.anchir  les 
lettres  et  l'argent. 

On  s'adresse  au  bureau  de  l'Orateur  du  Capitale, 
rue  Condotta  ,  à  côté  du  palais  de  Malthe  ,  à 
Rame. 

Les  abonnés  verront  reparaître  avec  plaisir 
on  journal  intéressant  par  les  détails  et  la  mi- 
nière dont  il  est  rédigé.  Son  établissement, 
au  centre  de  l'Italie  ,  qui  fixe  aujourd'hui  tous 
les  regards  ,  le  met  à  même  de  se  procurer  des 
nouvelles  très-importantes.  Le  Rédacteur ,  zélé 
républicain,  avait  été  obligé  de  quitrer  Rome 
quelque  tems  avec  les  amis  de  la  liberté.  Ils  y 
sont  reniés,  le  front  ceint  des  lauriers  que  les 
Romains  ont  partagé  avec  notre  brave  armée 
d'Italie.  Rien  ne  peut  désormais  suspendre 
l'activité  du  Rédacteur,  pour  la  défense  et  la 
propagation   des  bons  principes. 

SPECTACLES, 

Théâtre    de    la    Réfubliq^ije    et    des    aists. 

Auj.  27  ,  par  extraordinaire  ,  Anacréon  ,  opéra, 
et  la  1^1"  rcptésent.  d'Annette  et  Lubin  ,  ballet- 
pantomime  en  un  acte,  avec  les  divertissemens 
du  citoyen  Gardel.  —  Le  citoyen  Vestris  ,  père  , 
remplira  les  principaux  rôles  ,  et  dansera  le 
menuet   de   JVmette, 

_  Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
l'Avare  et  l'Avocat  patelin  ,    co;oèdics. 

Au  premier  jour  .  Laurent  de  Médicis ,  tragédie. 

Théâtre  de  la  REi'UBLHj_ut ,  koe  de  la  Lot. 
Auj.  l  Ecole  des  Pères  ,  comédie  en  5  actes;  suivie 
du  Conteur  ,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Palma  ou  les  Comédiens  ambulans. 

Le  28  ,,  la  I'"  rcpr.  des  deux  Jockeys. 

Theai-rk  du  VAUiitviLLt.  .aui. /e  TVêgrï  auio- 
giste  ;  Rabelais  ;  et  le  Moulin  de  Sans-Souci. 


L'Aoonesaenl  se  fait  à  ?jri3,   ro4   *cs  Poiterins ,  a"    18.     Le  f^x  eit  de  2S  frênes  pour  troii  mo 

Jftninencemenl  de  chaque   mois. 

II  faut  adrestitr  tes  tettr..  i  et  l'argent,  (rane  de  port,  an  tîtoye..  fttlbry  direct^ai  de  ea  journil  , 
•  eut  afirancbîf.   Les  lettres  des  dépirtemeos,    con    affrîDchics  ,   oc  se.  OLl  pot.,  t  retirée*   de  ta  poste. 

Il  faut  avoir  so-'n  ,  pon«  plus  de  sùiete  ,  le  charge  cites  q-iî  i^o'ertneu  de^  valeurs,  et  adreist 
itp'jit  neuf  heure»  d;  maiio    usqu'ai    lit    heute    du  soir. 


So  fraoca  pour 
e  des   Poitevins 


e.    On 


s'abonne  qu'eo 

■"    18.    Il  faut  comprendre  dans  le»  envoi»  le  port  des  pay.  où    l'on  n» 
la   re'daciioD   de  la   feuille,    au   Rédacteur,   rue    des     roitevini     n«    il 


A  Paris,    ^le  1  impr'fraerie  .    du   eit,   A  g  ,\  s  s  E  ,   propnétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n'    i3. 


SUPPLEMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL» 


Gcddi,  28  Nivôse,  an  7  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


A  V  I  S. 

Si'R  !a  demande  d'un  ^raiid  nombre  de  citoyens 
intéressis  à  publier  divers  avis,  nous  nous  sommes 
détermines  à  faire  des  siipplémens  particuliers  j  les- 
quels contiendront  toute  espèce  d'articles  payes  , 
tels  que  réclamations  ,  mémoires,  avis,  annonces  de 
ventes  de  marchandises  ,  de  maisons  ,  changemens 
de  domicile,  locations,  effets  perdus  ou  trouvés, - 
carlingues  et  pro<;pectus  de  librairie,  et  tous  autres 
articles  de  commerce. 

Chaque  supplément,  au  moins  d'une  demi-feuille, 
de  même  format  que  le  journal ,  sera  publié,aussi-tôt 
qu'il  y  aura  assez  de  matière  pour  le  remplir. 

Tout  aiticle  de  six  lignes  et  au-dessous  coûtera 
trois  francs  d'insertion.  Quant  aux  artkks  au--Vs<:u; 
de  ce  nombre  ,  il  sera  payé  irois  francs  pour  les 
six  premières  lignes ,  et  quatre  décimes  pour  chacune 
des  lignes  excédant  le  nombre  de  six. 

Pour  le  prix  et  l'insertion  ,  on  s'adressera  au  bu- 
reau de  distribution  du  Moniteur,  rus  des  Poite- 
TÎDSj  ti".  iS. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  rédaction  politique 
et  littéraire  da  journal,  ils  continueront  à  être  adres- 
sés au  bureau  de  la  rédaction  du  Moniteur,  rue  des 
Poitevins,  n".  15  ,  ainsi  que  les  livres,  cartes,  gra- 
vures que  l'on  désire  y  faire  annoncer. 


DIRECTOIRE    EXECUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire 
txêcuiif.  —  Du  J  nivôse ,  l'an  j  de  la  Répaklique 
Française  ,  une  et  indivisible. 

J-iE  Directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  ,  sur  la  saisie  de  plusieurs  pièces 
de  Bazin ,  provenant  de  la  manufacture  du  citoyen 
Boyer  Fonfrede ,  de  Toulouse ,  et  la  visite  qui  a 
été  faite  de  ses  atelliers , 

Considérant  que  la  vérification  ordonnée  ,  et  à 
bquelle  il  a  été  procédé  en  présence  des  commis- 
saires, des  autorités  constituées  du  département  de 
la  Haute-Catonne ,  et  de  la  municipalité  de  Tou- 
louse ,  établit  que  la  manufacture  du  cit.  F.  B.  Boyer 
Fonfrede  ,  dans  cette  commune ,  mérite  la  protec- 
tion et  l'intérêt  du  gouvernement ,  comme  étant 
une  preuve  démonstrative  des  progrès  de  l'industrie 
nationale,  et  des  succès  que  ledit  cit.  F.  B.  Boyer 
Fonfrede ,  fondateur  et  propriétaire  de  l'établisse- 
ment important  dont  il  s'agit ,  a  obtenu  ,  arrête  : 

Art-,  1".  Les  étoffes  saisies  comme  étrangères  , 
mais  qui  provenaient  de  la  manufacture  du  cit. 
F.  B.  Boyer  Fonlrede  ,  lui  seront  rendues  :  la  ré- 
gie nationale  des  douanes  les  fera  reporter  dans  ses 
magasins. 

n.  Les  deux  pièces  de  Bazin  fabriquées  à  Tou- 
louse ,  dans  les  atelliers  du  cit.  F.  B.  Boyer  Fon- 
frede ,  en  présence  des  commissaires  nommés  à  cet 
effet,  et  les  filatures  par  lui  exposées  au  Champ- 
de-Mars,  le  dernier  jourHes  complémentaires,  se- 
ront achetées  pour  le  compte  du  Directoire  exécutif, 
et  remis  au  cit.  F.  B.  Boyer  Fonfrede  ,  pour  qu'il 
en  sur^'eille  le  blanchiment,  d'après  le  procédé  in- 
venté par  le  eu.  Bertholet ,  membre  de  l'Institut 
national  ,  administrateur  des  monnaies. 

III.  Des  copies  conformes  du  procès-verbal  de 
vérification  de  la  manufacture  du  cit.  F.  B.  Boyer 
Fonfrede,  à  Toulouse,  seront  déposées  aux  archives 
du  Directoire  exécutif  et  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres des  finances ,  de  l'intérieur  et  des  relations 
extérieures.  Il  en  sera  fait  de  même  de  la  déciara- 
tJon  faite  par  le  cit.  F.  B.  Boyer  Fonfrede,  comme 
il  se  propose  de  faire  marquer  et  contremarquer  les 
étoffes  sortant  de  ses  ateliers,  d'une  empreinte  por- 
tant la  légende  suivante  :  Manufacture  de  F .  B.  Boyer 
Fonfrede  ,  vérifiée  par  ordre  du  gouvernement ,  en 
Van  6, 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  dans  le 
bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme ,  le  président  du  Directoire 
exécutif  ^ 

Signé,  Revetlliere-Lépeaux. 

Far  le   Directoire   exécutif  ^  le  secrétaire-général , 
Signé  ,  LaGARDE. 

(  On  trouvera  un  dépôt  desdites  marchandises 
rue  Croix-des-Capucins  ,  n^.   11.) 


Livres  à  très  -  bas  prix  ,  che^  le  citoyen  Martin  , 
libraire  ,  rue  Jacques,  n".  197  ,  pris  la  fontaine 
Strverin.  Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  les 
livres  reliés  en  veau  écail.fil. ,  ajouteront  i  fr.  jo  cent, 
par  vol.  in-8°.  ,  I  fr.  par  val.  in- 12  ,  et  3  fr.  par 
vol.  in^". 

(KuYRES  badines  du  comte  de  Caylus  :  12  vol. 
in-S".  fig.  br.  j6  fr. 


(Euvres  complettes  de  J.-J.  Rousseau  :   55  vol. 

m- 12,  fig.  br.  33  fr. 

Œuvres  de  Seneque-le-Philosophe  :  6  vol.  in  8°. 

br.  18  fr. 

(Euvres  complettes  de  Racine  :  7  vol.  in-S°.  fig. 

br.  I  iSfr. 

(Euvres  complettes  de  Tressan  :  12  vol.  in-S°.  fig. 

br.  24  Fr. 

(Euvres  de  Gesner  :  2  vol.  in-S".   grand  papier , 

fig.  avant  la  lettre,  rel.  en  veau,  dorés  sur  tranche. 

24  fr. 
(Euvres  complettes  deMably  :  ly  vol.  irf-S".  bro- 
chés. ?o  fr. 
(Euvres  complettes  de  Montesquieu  :  y  vol.  in-S". 
br.  15  fr. 
(Euvres  de  Gresset  :  2  vol.  zn-S".  fig.  br.        6  fr. 
(Euvres  philosophiques   de  Pav/  ,   conteriant    ses 
Recherches  sur  les  Américains,  les  Egyptiens,  les 
Chinois  et  les  Grecs  :  7  vol.  in  8°.  br.  18  fr. 
(Euvres  de  Regnard  :  4  vol.  in-S".  fig.  br.     i y  fr. 
(Euvris  de  Saint-Foix  :  6  vol.  /.-.-S",  br.       18  fr. 
(Euvrcs  complettes  de  Flotian  :  8  vol.  in-S°.  br. 
Paris,  Didot.  18  fr. 
Idem ,  papier  vélin  :  8  vol.  i'nS".  br.  "          80  fr. 
(Euvres  de  Laplace  :  8  vol.  in-S".  br.  fig.     20  fr. 
Histoire    de    l'admirab  e   Dom    Quichotte   de   la 
Manche  :  4  vol.  «-8°.  grand  papier  vélin,  fig.  avant 
la  lettre ,  br.  60  fr. 
Idem,  papier  fin,  fig.  avant  la  lettre,  br.     18  fr. 
Elémens  d'histoire  naturelle  et  de  chimie  ;  par 
Fourcroy  ;  j  vol.  in-S".  br.  i  î  fr. 
Les  Incas  ,  ou  la  destruction  de  l'empire  du  Pé- 
rou ;  parMarmontel  :  2  vol.  in-S".  fig.  cartonnés. 7 fr. 
Dictionnaire  de  la  langue  française;  pat  Richelet  : 
2  vol.  in  H",  cartonnés.                             _  7  fr. 
Philosophie  de|||Nature:7  vol.  ;b-8°.  fig.br.  atfr. 
Histoire  philosophique  du  Monde  primitif;  par 
Deiisle  :  7  vol.zn-8°.  et  atlas,  pap.  fin,  br.         zi  fr. 
La  Science  de  la  Législation ,  tfad.  de  l'italien , 
de  Filangieri  :  7  vol.  ;n-8^.  br.                           18  fr. 
Les  Comédies  de  Terence,  par  l'abbé  Lemonier  : 
.  ;  vol.  petit  in-S".  br.                                               7  fr. 
L'Iliade  et  l'Odissée  d'Homère  ;    par  Bitaubé  : 
11  vol.  petit  in-11 ,  pap.  vél.  br.                        42  fr. 
Joseph,  poëme;  par  le  même  :  2  vol.  pe.tit  in-:  2, 
papier  vélin  ,  br.  8  fr. 
Médecine  domestique  :  y  vol.  in-8°.  br.        18  fr. 
Etudes  de   la   Nature  ;   par   Bernârdin-de-Saint- 
Pierre  :  y  vol.  in-î'.  fig.  br.                                    ly  fr. 
Lettres  à  Emilie ,  sur  la  mythologie  :  5  parties 
in- 18,  fig.  br.  ôfr. 
De  la  Sagesse  ;  par  Pierre  Charron  :  1  vol.  in-S". 
br.  6  fr. 
Fables  de  Lafontaine  :  i  vol.  in-n.,  fig.  br.    8  fr. 
Aventures  de  Télémaque  :  2  vol.  in- 12  ,  fig.  br. 

4fr. 
La  morale  universelle ,  ou  les  devoirs  de  l'homme 
fondés  sur  la  nature  :  3  vol.  in-8°.  grand  papier , 
br.  _  8  fr. 

Le  Voyageur  Français,  ou  la  connaissance  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  Monde;  mis  au  jour  par  l'abbé 
Laporte  :  41   vol.  in-ii,  br.  42  fr. 

Voyage  de  Pallas  :  y  vol.  in-^" .  avec  atlas,  fig. 
cartonnes.  36  fr. 

Voyage  de  Bougainville  :  5  vol.  in-8°.  fig.  et 
cartes,  br.  9  fr. 

Voyage  de  Thumbert  au  Japon  ,  par  le  cap  de 
Bonne  -  Espérance  J  les  isles  de  la  Sonde  :  2  vol. 
in-4°.  fig.  br.  ly  fr. 

Voyage  de  l'Inde  en  Europe  par  l'Egypte  ,  trad. 
de  l'anglais  :  i  vol.  in-8°.  br.  3  fr. 

Pausanias  ,  ou.  Voyage  historique  de  la  Grèce  , 
traduit  par  Gédouin  :  4  vol.  in-8°.  fig,  et  cartes  , 
br.       _  14  fr. 

Essais  de  Montaigne  :  4  vol.  ia-S°.  br.        10  fr. 
Srthos ,  histoire  ,  ou  vie  tirée  des  monumens  et 
anecdotes  de  l'ancienne  Egypte  :  2  vol.  in-8°. br.  6  fr. 
Tableau  de  l'histoire  romaine  ,  orné  de  48  ta- 
bleaux :  I  vol.  in-fol.  papier  vélin,  cartonné.    36  fr. 
La  France  illustre,  ou  le  Plutarque  français,  con- 
tenant les  éloges  historiques  des  grands  généraux  et 
grands  capitaines  :  4  vol.  i«-4°.  48  portraits ,  car- 
tonnés. 48  fr. 
Histoire  des  révolutions  arrivées  dans  le  gouver- 
nement de  la  République  Romaine ,  de  Suéde ,  de 
Portugal  :  6  vol.  in-S".  br.  ,S  fr. 
Histoire  des  conjurations,  conspirations  et  révo- 
lutions célèbres,  tant  anciennes  que  modernes;  par 
Duport-du-Tertre  :  10  vol.  in-12,  br.  ly  fr. 
Histoire  des  révolutions  d'Angleterre,  par  le  père 
d'Orléans  :  4  vol.  rel.  en  basane ,  fil.  8  fr. 
Histoire  des  révolutions  romaines ,  par  Vertot  : 
3  vol.  in-12  ,  rel.  en  basane,  fil.                         6  fr. 
Histoire  des  progrès  et  de  la  chute  de  la  Répu- 
blique Pvomaine;  par  Fergusson  :  7  vol.  in-iz  ,  br. 

12  fr. 

Histoire  de  l'ancienne  Rome  ;  :  ly  vol.  in-12, 

br.  ly  fr. 

*    Harangues  tirées  des  histotiens  grecs;  par  Auger: 

2.  vol.  in-S''.  br.  6  fr. 

(Euvres  philosophiques  d'Helvétius  :  10  vol.  petit 

in-ii-  10  fr. 

Système  de  la  Nature  :  2  vol.  in-S".  br.      7  fr. 


Histoire  naturelle  de  Pline  :  il  vol.  in-4°.  rel. 
en  veau._  90  fî» 

Histoire  philosophique  et  politique  des  établisse» 
mens  et  du  commerce  des  Européans  dans  les  deux 
Indes  ;  par  l'abbé  Raynal  :  10  vol.  zn-8°.  avec  atlas j 
br.  20  fi-. 

Lettres  d'une  Péruvienne  ,  par  madame  de  Graf- 
figny,  ornées  de  sept  belles  fig.  i  vol.  in-S".  grand 
papier  ,  br.  r  ft-. 

Abrégé  d'histoire  naturelle  des  quadrupèdes  vivi- 
pares et  des  oiseaux  ;  par  M.  Holandre  ;  contenant 
ipi  planches,  369  quadrupèdes,  et  3J7  oiseaux, 
enluminés  :  4  vol.  in-8°.  cartonnés.  72  fn 

Manuel  du  Jardinier,  ou  la  culture  des  jardins 
potagers  ,  fruitiers  ,  à  fleurs,  et  les  meilleures  mé- 
thodes pour  former  les  jardins  :  i  vol.  in-12  fig» 
br.  3  fr. 


Note   de  ions  livres   qui  se  trouvent  che^  Gfabit  ;  /«•' 
braire  ,  rue   du  Coq-Honoré ,  à  Paris. 

Encyclopédie  paj  ordre  de  matières  >  très-com* 
plette  ,  éy  livraisons ,  formant  234  vol.  in-4°.  bro- 
chés.        ^  941  fr. 

Idem  i  édir.  de  Genève,  in-4°.  39  vol.  reliés  eu 
veau.  300  fr. 

Idem,  édit.  de  Lausanne  ;  39  vol.  reliés  eh  veau. 

ijo  frt 

(Euvres  complettes  de  Voltaire ,  édition  de  Beau- 
marchais, édit.  de  la  souscription,  ornées  de  belles 
figures,  de  Moreau  :  70  vol.  in-S".  grand  papier, 
rel.  en  veau ,  fil.  dorés  sur  tranche.  4S0  fr. 

Les  mêmes  (Euvres  de  Voltaire  :  100  vol.  in-12, 
rel.  écail.  fil.  d'or.  lyo  fr. 

(Euvres  co.mplettes  de  Rousseau  :  35  vol.  in-ii, 
fig.  rel.  écail.  fil.  d'or.  go  fr»  ■ 

Le  Voyageur  Français ,  ou  la  connaissance  du  nou- 
veau Monde;  par  Laporte  :  42  vol.  in-12,  rel.  ea 
veau.  71  fr. 

Chimie  de  Fourcroy  :  y  vol.  in-^°.  fig.  dernière 
édit.  rel.  écal.  fil.  d'or.  lo  fr. 

Etudes  de  la  Natuie;  par  Bernardin-Saint-Pierre  : 
y  vol.  in-8°.  rel.  ecail.  (iL  d'or.  20  fr. 

(Euvres complettes  dsDatnaud  :  12  vol.  in-8°.  fig. 
grand  papier,  rel.  en  veau  écail.  fil.  d'or,  dorés  sur 
tranche.  60  fr.- 

(Euvres  com.plettes  de  Dorât  :  10  vol.  in  S°.  fig. 
rel.  en  veau  écail.  fii.  d'or,  dorés  sur  tranche.  71  fr. 

(Euvres  complettes  de  Mably ,  dernière  édition  i 
Ij   vol.  in-S".  rel.  écail.   fil.  d'or.  40  fr. 

Le  premier,  second  et  troisième  YoyagîS  du  ca- 
pitaine  Cook  :    18   vol.    in-S^.  rel.  'écail.   fil.  d'or 

48  fr. 

Histoire  civile  et  politique  de  la  Russie ,  ancienne 

et  moderne  :  6  vol.  in-4».  remplis  de  portraits,  et 

1  vol.  d'atlas,  rel.  écail.  fil.  d'or.  60  fr. 
Voyage  de  Pilhs  en  différentes  provinces  de  la 

Russie  :  y  vol-  in-4°.  et  i  Vol.  d'atlas,  rel.  écail.  fih 
d'or.  48  ff. 

Le  Monde  primitif,  analysé  et  comparé  avec  le 
Monde  moderne  ;  par  Court-de-GebJin  :  9  vol. 
zn-^*^    rel.  en  veau.  9(5  fj-. 

Cours  complet  d'agriculture ,  par  l'abbé  Rozier: 
9  vol.  in-4°.  fig.  rel.  écail.  fil.  d'or.  ç)6  ft. 

Dictionnaire  des  Jardiniers  ,.  par  Miller  :  10  voL 
in-4".  fig.  rel.  g^  fr, 

La  Maison  rustique  1  2  vol.  in  4°.  fig.  rel.   14  fr. 

La  Pratique  du  Jardinage,  par  Roger-Schabol  : 

2  vol.  in-S".  fig.  rel.  9  fr. 
La  collection  .complette  des  mémoires  relatifs  à 

l'i-.istoire  de  France  :  64  vol.  in-S".  dernière  édita 

96  fr. 

(Euvres  complettes  de  Seneque  :  6  vol.  in-S".  rel. 
écail.  fil.  d'or.  18  fn 

(Euvres  complettes  de  Racine,  avec  les  commen- 
taires de  Luneau-Boisjermain  :  7  vol.  in-8*.  fig< 
rel.  écail.  fil.  d'or.  30  fr. 

(Euvres  comp'ettes  de  Dumarsais  :  7  vôl.  in-8''. 
rel.  écail.  fil.  d'or.  C'est  la  seule  édit.  complette 
qui  ait  paru  de  cet  auteur.  24  fr. 

La  Jérusalem  délivrée  ,  poëme  du  Tasse  ,  traduc- 
tion de  Lebrun  :  2  vol.  in-S".  ornés  de  12  fig.  rel. 
écail.  fil.  d'or.  12  fr. 

(Euvres  complettes  de  Gesner  :  2  vol.  zn-S°.  fig. 

rel.  écail.  fil.  d'or.  9  fr. 

(Euvres  complettes  de  Montesquieu  :  7  vol.  in  12, 

rel.  .  i2fr. 

(Euvres  de  Molière ,  avec  les  notes  de  Bret  : 
S  vol.  in-12,  rel.  écail.  fil.  12  fr. 

Chef-  d'œuvres  de  Pierre  et  Thomas  Corneille  : 
4  vol.  i.:-ii  ,  rel.  écail.  fi  .  7  fr. 

(Euvres  de  Freret  :  20  vol.  petit  in-12  ,  rel.  écail. 
fil-  24  fr. 

(Euvres  d'Helvétius  :  10  vol.  in-ii  ,  rel.  écail. 
fil-  •  ly  fr. 

Opérations  des  Changes ,  par  Ruelle  :  in-8°.  rel. 

S  fr- 

Traité  de  l'Arbitrage,  par  Ruelle  :  in-S".  rel.  y  fr. 

Histoire  de  Dom  Quichotte  de  la  Manche  :  4  vol. 
in-8°.  nouvelle  édition,  fig.  br.  ly  fr. 

(Euvres  complettes  de  Florian  ;  14  vol.  in-iS, 
édit.  de  Didot ,  fig.  br.  28  fr. 


Idem,  édit.  de  lepetic  :  14  vol.  ;n-i8ifig.  br. 

lifr. 

(Euvres  complettes  de  Berquin  :  16  vol.  m-iS  j  fig. 
br.  12  fr. 

Dictionnaire  anglais  et  franç.iis  ,  de  Boyer  :  2  vol. 

jVi-S".  rel.  12  fr. 

■  Dictionnaire  de  poche  ,  angl.iis  et  franç-iis  ;  par 

Nugent  :  2  vol.  rel.  en   i.^  $  tV. 

Dictionnaire  de  Richclet  :  2  vol.  ;n-8°.  rel.  9  fr. 
-  Traité  de  rorthogr,iphe  ,  par  Restant  :  2  vol. 
i,i-%°.  rel  _6fr. 

(Euvres  de  Tressan  :  15  vol.  in-S".  rel.  écail.  fij. 
d'or.  40  fr. 

;  (Euvres  de.Caylus  :  12  vol.  ;n-8°.  rel.  écail.  fil. 
d'or.  40  fr. 

.  (Euvres  de  Laplace  :  8  vol.  /n-8°.  fig.  écail.  fil. 
d'or.  24  fr. 

Histoire  de  Tom -Jones  :  4  vol.  in-%°.  rel.  écail. 
fil.  d'or.  10  fr. 

.  (Euv'res  complettes  de  Bnffon  et  Lacépede  :  5 1 
vol.  ut^j," .  bonnes  figures ,  rel.  en  veau,  lil.  400  fr. 

Mcmoires  sur  ks  Insectes,  par  Réinmur  :  6  vol. 
in-4°.  fig.  rel.  84  fr. 

Nota.  Les  prix  de  ces  livres  sont  fi.xés  d'après 
le  cours  des  ventes  et  à  un  rabais  très-considérable. 
Les  reliures  en  sont  fraîches  et  neuves.  Les  p.irti- 
culiers  qui  s'adresseront  directement  au  cit.  Grabit, 
seront  servis  avec  choix  er  célérité.  Le  même  li- 
braire se  charge  des  commissions ,  fait  des  échanges 
de  livres  et  en  achette  ;  il  a  un  assortiment  de  livres 
très  complet  qui  le  met  à  même  de  servir  toutes  les 
demandes.  On  trouve  aussi  chez  lui  la  collection 
complette  des  cartes  de  la  Frûnce ,  de  Cassini  : 
182.  feuilles.  Prix,  400  fr.  11  est  très-rare  de  la 
trouver  complette. 


■  Livres  nouveaux   qui   se   trouvent  à   la  librairie  rue 
André -de  s -Arcs  ,   n".   46. 

Les  Dangers  de  l'intrigue  ,  par  Lavnllée  :  4  vol. 
zn-11.  7  fr.  20  cent.,  et  9  fr.  7;  cent,  franc  de 
port. 

Ce  roman  est  un  des  mieux  faits  qui  aient  paru 
depuis  loBg-tems.  Le  cit.  Laval.ée  n'est  connu  que 
par  des  succès. 

Nouvelle  Bibliotkcque  des  Romans.  Cet  ouvrage  , 
dont  il  paraît  déjà  huit  volumey,  ne  laisse  rien  à 
désirer  dans  ce  genre  :  choix  des  sujets,  érudition  , 
agrément  de  style;  voil.à  ce  qui  le  distingue  et  ce 
qui  doit  en  assurer  le  succès.  Le  prix  de  l'abonne- 
ment est  de  2)  fr.  pour  16  volumes  ,  et  55  fr.  par 
la  poste. 

Le  Prieuré  de  De'vent ,  roman  trad.  de  l'anglais  : 
2  vol.  M-jî.  ,  fig.  3  fr.  ,  et  4  fr.  franc  de  port. 

Etat  actuel  de  lEmpire  ottoman  ,  traduit  de  l'an- 
glais par  Fontanelle  :  1  vol.  in-%°.  s  fr. ,  et  6  fr. 
j-o  cent,  par  la  posté. 

Voila  comme  on  aime  ,  roman  nouveau  :  I  vol. 
in-ii,  fig.  2  fr. ,  et  2  fr.  75  cent,  par  la  poste. 

"  Tableau  de  Cayenne  :  I  vol.  ;'/j-8°.  fig.  2  fr.  yo  cent, 
et  5  fr.  par  la  poste.  Cet  ouvrage,  dans  les  circons- 
tances actuelles ,  ne  peut  qu'être  fort  intéressant. 

Masaniillo ,  OU  la  révolution  de  N.iples  ,  traduit 
de  l'allemand  de  Meissner  :  i  vol.  m-S".  Prix,  i  fr. 
jo  cent.,  et  2  fr.  parla  poste  pour  les  départemens. 


Histoire  d Angleterre ,  depuis  la  descente  de  Jules- 
César  jusqu'à  nos  jours,  représentée  par  figures, 
gravées  par  David ,  accompagnées  d'un  précis  his- 
torique :  tome  :,'.  et  dernier,  in-^".  proposé  par 
souscription  à  36  fr.  au  lieu  de  54  fr. 

L'accueil  que  les  am.ateurs  ont  fait  à  l'histoire 
d'Angleterre  ,  lorsque  les  deux  premiers  volumes 
ont  paru,  donn;  à  l'ariiste  l'espérance  que  ce  troi- 
sième volume  sera  reçu  avec  la  lYiême  faveur.  Les 
grands  évenemens  qui  se  sent  passés  dep'Jis  la  mort 
de  l'amiral  BIn»  (  1756  ,  dernier  sujet  du  tome  II), 
nécessitent  cette  continuation,  qui  sera  le  complé- 
ment de  cette  Histoire  si  intéressante  ,  qu'elle  est 
depuis  long-tems  comme  inséparable  de  ia  nôtre. 

Le  cit.  David  propose  ce  troisième  volume  par 
so-iscriotion  et  à  un  prix  modéré  ,  comme  seuls 
mo\tns  de  lui  en  faciliter  l'exécution,  et  de  faite 
j'ouir  les  souscripteurs  d'une  remise  qu'ils  méritent 
comme  am's  des  arts  et  des  taleiis. 
■  Ce  3°.  volume  paraîtra  le  i''.  germinal  de  l'an  8. 
Il  contiendra  ij  belles  estampes  et  discours,  et  ne 
Sera  tire  qu'à  5C0  exemplaires. 
/  "  Le  prix  sera  de  36  fr.  pour  les  souscripteurs ,  et 
de  54  fr.  pour  ceux  qui  n'auront  p.ns  souscrit. 

Les  amateurs  qui  préféreront  les  premières  épreu- 
ves sur  papier  vélin  au  bistre,  payeront  48  fr.,  au 
lieu  de  36  fr.' 

Les  exemplaires  seront  délivrés  selon  le  numéro 
d'enregistrement. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  les  deux  premiers 
volumes  sont  invitées  à  se  f.iire  inscrire  ,  en  payant 
d'avance  la  somme  de  14  fr.,  à  Piiris ,  clie/-  l'artiste 
David,  rue  Pierre-Sarrasin,  n°.  14;  er  che?,  tous 
les  libraires  des  départemens  et  de  l'étranger. 


Manuel  de  l' Adolescence  ,  ou  entretien  d'un  père 
avec  ses  enfans ,  sut  la  morale,  la  politique,  l'his- 


toire  naturelle ,  la  géographie ,  l'histoire ,  la  mytho- 
logie ,  la  révolution  franç.iise  ,  la  constitution,  etc. 
à  l'usage  des  deux  sexes  :  volume  de  J40  pages; 
Prix,  relié  en  carton-p.irchemin ,  i  fr.  2j  cent., 
telle  en  basane ,   i   fr.  yo  cent. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Fournier ,  libraire,  rue 
Neuve- >-otre-D;ime  ,  en  la  cité,  11°.  7. 

Il  patauia,  chez  le  même  libraire,  au  commen- 
cement du  mois  p'.ochain,  le  Moraliste  de  la  Jeu- 
nesse ,  ou  les  Oi'iiemens  de  la  mémoire. 


Études  à  l'usage  des  ingénieurs  civils,  militaires  et 
géographes ,  et  de  tous  ceux  qui  cultivent  l'art  du 
dessin  ;.  par  Baltard. 

Le  but  de  l'auteur  ,  en  publiant  des  études  de 
paysage, "de  carte  d'architecture,  d'ornement  et 
d'animaux  ,  est  de  multiplier  des  modèles  choisis 
dans  la  nature ,  et  de  contribuer  par  cette  méthode 
à  l'epurement  du  goût  et  à  son  plus  grand  déve- 
loppement. •  :. 

(jes  diverses  parties  seront,  traitées  dans  des  ca- 
hiers qui  paraiiront  au  conimencement  de  ch.ique 
mois. 

Un  texte  explicatif  des  planches  gravées  précé- 
dera chaque  cahier,  composé  d'une  vue  pittoresque 
placée  en  tête  ,  et  de  cinq  autres  planches. 

La  première ,  consacrée  à  l'.-tude  du  paysage  , 
offrira  la  représentation  de  différentes  espèces  de 
végétaux.  ■  ■ 

La  seconde  représentera  une  carte  topographique 
où  plusieurs  sites  seront  exposés.  La  même  feuille 
contiendra  de  petites  études  d'arbres  et  autres  dé- 
tails relatifs  à  ce  genre  de  dessin. 

La  troisii.-me  est  destinée  à  l'architecture.  Les 
habitations  rurales,  les  njaisons  de  ville,  les  édi- 
fices et  les  monumens  y  seront  représentés  d'après 
ce  principe  ,  que  l'ordre  et  la  simplicité,  le  bon  goût 
et  l'économie  peuvent  se  concilier  facilement, 

La  quatrième  contiendra  des  principes  d  orne- 
ment. C'est  dans  la  nature  mêjjp  que  l'auteur  a 
cru  devoir  chercher  les  élcmens  irc  cet  art.  La  na- 
ture ,  variée  à  l'infini ,  offre  tant  de  richesses  et 
de  grâces,  que  c'est  manquer  de  sens,  de  goîlt  et 
de  jugement ,  qvte  de  chercher  un  autre  maître. 

î  a  dernière  fouille  offrira  des  animaux.  Le  sque- 
lette sera  toujours  mis  en  parallèle  avec  l'animal  , 
afin  de  mettre  ?  portée  de  bien  connaître  les  par- 
ties flexibles,  les  proportions  et  les  caractères  par- 
ticuliers qui  distinguent  les  espèces. 

C'est  pour  répondre  au  désir  de  quelques  artistes, 
etpour  satisfaire  son  goût  pour  l'instruction ,  que 
le  cit.  Baltard  a  entrepris  ce'  travail  ;  il  le  suivra 
avec  zèle.  Puissent  ses  efforts  ne  pas  être  tout-à- 
fait  infructueux  ! 

Chaque  cahier  coûtera  j  francs  pour  Paris ,  et 
6  fr.  f  dée.  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Dominique,  n".  239, 
près  celle  du  Bacq  ;  Sallior ,  libraire,  quai  des  -Au- 
gustins ,  n°.  22  ;  Coiffier ,  marchand  de  couleurs, 
rue  du  Coq  ,  n°.  133  ,  près  la  barrière  des  Sergens  ; 
Ducamp,  marchand  papetier,  rue  Honoré,  au  coin 
de  celle  de  Valois,  n".  1^7. 

Dans  un  de  nos  précédens  numéros ,  nous  avons 
ren.''u  compte  du  premier  cahier  de  ces  Etudes , 
lorsqu'il  a  paru..  Les  soins  multipliés  qu'exige  un 
établissement  l'avait  obligé  de  s'aider  du  raient  d'un 
artiste  de  ses  amis  ;  mais  dans  le  second  cahier  , 
tout  est  le  fruit  du  talent  du  cit.  Baltardj  explica- 
tion, dessn  et  gravure. 

Ce  cahier  contient  1°.  en  tête  ,  une  vue  pitto- 
resque très-agréable;  2'.  une  étude  du  faux  acca- 
cia  ;  3°.  la  vue  des  cascades  de  Tivoli  près  Rome, 
en  forme  de  carte;  4°.  un  plan  de  prison  départe- 
mentale.. L'auteur,  dans  l'explication  de  cette  plan- 
che ,  donne  des  observations  utiles  sur  la  sûreté  et 
a  salubrité  des  prisons.  11  rejette,  pour  raison 
d'inScilubrité,,  la  proposition  faite  au  ministre  de 
l'intérieur  ,  de  faire  servir  des  églises  s  pprimées 
au  remplacement  dès  prisons  qui  existent.  j°.  Etudes 
d'ornemens  tirées  <lu  laitron,  de  la  renoncule  tubé- 
reuse et  du  fraisier.  6°.  Etudes  du  mouton  ,  avec 
son  squelette  au-dessous. 

Ces  diverses  études  sont  en  quelque  sorte  enca- 
drées dans  des  paysages  qui  sont  d'un  effet  très- 
agiéabie  pour  l'amateur,  et  qui  évitent  à  l'étudiant 
a  sécheresse  des  objets  isolés.  Ce  second  cahier 
est  traité  avec  encore  plus  de  soin  que  le  premier, 
et  annonce  une  amélioration  successive  dans  le  tra- 
vail de  llauteur,. 


Bureau   de    Consultation. 


Des  hommes  de  loi  ,  instruits  de  l'ancienne  et 
de  la  nouvelle  législation  ,  forment  un  bureau  de 
consultation  où  l'on  exa.nine  et  décide  toutes  les 
questions  de  droit  qu'on   y  soumet. 

Ils  se  chargent  de  la  défense  et  de  la  poursuite 
des  affaires  ,  dans  tous  les  tribunaux  de  Paris  et  à 
celui  de  cassation  ,  même  dans  tous  les  autres  tri- 
bunaux de  la  népublique  ,  par  le  moyen  d'une  cor- 
respondance dont  ils  sont  garans. 

Ils  se  chjvgent  également  de  toutes  demandes  et 
réclamât  ons  j.rès  du  Corps  législatif,  du  Directoire 
exécutif ,  des  ministres,  'de  toutes  les  autorités  de 


Paris  et  de  la  République  ;  à  cet  effet,  les  mémoires 
et  pétitions  sont  présentés  et  rédigés  avec  soin. 

On  accepte  les  compromis  ,  on  se  charge  des 
arbitrages  ,  de  la  liqui.laiion  des  droits  et  partages 
des  successions  et  communautés. 

Les  affaires  de  commerce  y  sont  suivies  avec  soin 
et  célérité  ,  et  les  négocians  y  trouvent  toutes  les 
sûretis,  toutes  les  ressources  et  toutes  les  facilités 
qu'ils  peuvent  désirer,  soit  pour  faire  payer  ou  re- 
cevoir le  montant  des  traites  et  de  tous  les  effets, 
qu'ils  peuvent  avoir  en  circulation  ,  soit  pour  con- 
server leurs  droits  et  leurs  intérêts,  éviter  l'es  fail- 
lites et  les  directions,  qui  font  la  honte  et  la  ruine 
du  commerce. 

On  y  fait  le  placement  des  fonds  et  de. marchan- 
dises ,  les  négociations  et  échanges  d'effets ,  la 
vente  et  l'acquisition  de  toutes  espèces  de  pro- 
priétés. 

Le  désintéressement  ,  l'honnêteté  ,  l'esprit  con- 
ciliateur du  bureau,  et  l'intelligence  du  notaire  qui 
y  est  attaché  ,  rendent  toutes  les  négociarions  et 
'.outes  les  iransactions  faciles. 

Cet  éi.ablissement  est  d'ailleurs  justifié  par  le' 
prompt  niccès  qu'il  a  obtenu. 

S'adresser  au  cir.  Prignot ,  homme  de  loi,  ci-de- 
vant rue  des  Moulins ,  actuellement  rue  Froidman- 
teau  ,   n°.  I  ,  au  coin  de  celle  Honoré. 

Les  lettres  et  paquets  doivent  être  affranchis. 


Direction  du  nouveau  régime  hypothécaire  ,  rue  Ho- 
noré ,  n°.   8ç,  vis.-à  vis  l'ancien  hôtel  d'Aligre. 

Le  ijureau  se  chaige  uniquement  des  opérations 
relatives  au  nouveau  régime  hypothécaire,  telles 
qu'inscriptions  de  droits  et  créances,  transcriptions 
des  actes  de  mutations,  revendications,  expro- 
priations ,  ordres  et  distributions  de  deniets  prove- 
nant des  ventes  ;  le  tout  en  quelques  lieux  de  la 
P.épublique  que  les  biens  soient  situés. 

On  ne  recevra  les  paquets  non  affranchis  que  des 
personnes  avec  lesquelles  le  bureau  se  sera  d'abord 
entendu. 


La  citoyenne  Marie-Henriette  Delahaye,  femme 
de  François  Verdenat  ,  fabriquant  de  boutons  ,  ii-' 
vrancier  des  troupes  françaises  et  bataves,  demeu- 
rant sur  le  Binneweg,  dans  le  Nadorstlaan  ,  à  Ro- 
terdam  ,  a  l'honneur  de  prévenir  les  magistrats, 
juges  de  paix  et  ger.s  de  loi ,,  qu'elle  vient  d'ap- 
prendre avec  étonnemenc  que  ledit  cit.  Françijis 
Verdenat ,  son  mari ,  venait  de  l'attaquer  en  di- 
vorce par  absence  et  sans  nouvelles  ;  ce  qu'il  ne 
peut  faire  sans  un  faux,  puisque  le  20  prairial  an  tf, 
il  est  venu  la  chercher  à  Paris  ,  chez  la  citoyenne 
Pouret ,  petit  hôtel  de  Londres,  rue  de  la  Harpe; 
qu'il  l'a  ramenée  en  Hollande ,  dans  sa  maison ,  au 
domicile  susdit,  où  elle  a  séjourné  quatre  semaines  : 
de  plus,  il  a  perdu  le  droit  de  citoyen  français, 
étant  domicilié  en  Hollande  d.puis  -l'année  1782 
(  vieux  «tyle  ).  Ainsi  elle  demande  aux  autorités 
que  ledit  citoyen  pou'rait  avoir  abusé  ,  de  le  ren- 
voyer à  sa  juridiction  ,  qu'il  cherche  ,à  é'uder. 
Feaime  Verd.enat,  née  Delahaye. 


Beau  ME    de    Vie    de    LelievRe. 
(  Changement   de   Domicile.  ) 

Ce  médicament ,  avantageusement  connu  dans 
toute  l'Europe  depuis  un  demi-siecle,  par  ses  effets 
surprenans  et  toujours  constans  ,  n'a  besoin  que 
d'être  annoncé. 

La  citoyenne  Hérissant ,  fille  de  l'inventeur  Le- 
lievre ,  compose  ce  médicament  dont  les  trois  qua- 
lités spéciales  sont  d'être  purgatif,  stomachique  et 
anti -scorbutique.  Elle  croit  devoir  rappeller  que 
l'ancienne  marine  ,  avant  la  révolution  ,  en  faisait 
une  très-grande  consommation,  à  raison  de  son  uti- 
lité comme  préservatif  des  maladies  de  mer. 

Le  dépôt  de  la  citoyenne  Lelievre-Herissant  est 
rue  des  Bons-Enfcns,  n°.  1333,  et  rue  de  Valois, 
n°.   liij. 

La  bouteille,  qui  est  à-peu-près  la  contenance 
du  décilitre  (  ou  poisson  )  ,  se  vend  5  fr. 

On  y  joint,  imprimée,  la  mmiere  de  s'en  servir, 
et  les  différentes  doses  pour  les  differens  cas. 


Observations  sur  les  effets  du  Rob  Antisyphi- 
litique du  cir.  B.  Laftecteur  ,  médecin  ,  fournisseur 
des  hôpitaux  de  la  marine  ,  et  chargé ,  par  le  gou- 
vernement ,  de  la  guérison  des  malades  reconnus 
incurables  par  le  mercure.  Nouvelle  édition.  Chez 
l'auteur,  en  sa  maison  ,  rue  de  V'arennes  ,  n".  460, 
faubourg  Germain.  On  trouve,  dans  cette  brochure, 
les  procès-verbaux  des  quatre  dernières  cures  opé- 
rées sur  des  malades  confiés  au  cit.-  B.  Lalfecteur, 
par  le  Directoire  et  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  lettres  de  félicitation  de  ce  ministre  ,  sur 
les  nouveaux  succès  d'un  remède  connu  depuis  plus 
de  vingt  ans  ;  elle  est  terminée  par  un  extrait  im- 
portant sur  'les  Maladies  occultes  ,  chroniques  et 
sans  signes  évidens.  B.  Laffecteur  prévient  çucore 
ses  concitoyens,  qu'il  e.xisce  une  foule  de  contre- 
facteurs de  son  remède  ;  ce  qui  est  aussi  nuisibla 
au  bien  des  malades  qu'à  sa  reputauon. 
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Odidi ,  28  nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

PERSE. 

Tauris ,  le   1  ^f  vendémiaire. 

V^ET  Empire  est  menacé  d'éprouver  de  noo- 
velies  convulsions  ;  deux  princes  rivaux  en 
puissance  et  en  gloire  ,  arment  les  Persans  pour 
Se  disputer  le  droit  de  les  gouverner.  Ce  sont 
les  deux  frères  Baba-Kan  et  Kouchec-Kan.  On 
se  rappelle  que  Baba-Kan  ,  api  es  avoir  vaincu 
son  audacieux  rival,  Mchamad-Kao  ,  lui  a  t'ait 
crever  les  yeux  et  l'a  jeté  dans  un  profond 
cachot  ;  cet  acte  de  vengeance  de  la  part  de 
Baba-Kan  a  révolié  son  propre  frère,  qui  était 
gouverneur  de  Schiras.  Celui-ci  s'est  mis  à  la 
tète  d'une  armée  nombreuse  et  s'est  emparé 
d  Lpahan.  Bdba-Kaa  marche  contre  lui. 

P   RUSSE. 
De  Berlin  ,  le  \2  nivôse. 

Il  a  paru  dernièrement  divers  pamphlets  ,  dans 
lesquels  plusieurs  personnes  connues  ,  et  nom- 
mément un  minisire  d'Etat ,  le  fameux  "Wœlner, 
étaient  maltraités.  Quelques  personnes  auraient 
voulu  à  cette  occasion  remettre  en  vigueur  ledit 
de  censure  ;  mais  il  a  été  fait  à  cette  propo- 
sition une  réponse  déclinaioire,  dans  laquelle 
il  est  dit  en  substance  qu'il  y  aurait  de  l'in- 
convénient à  renouveller  ainsi  la  gêne  de  la  presse  ; 
que  ces  feuilles  volantes  étaient  pour  le  Peuple 
une  sorte  de  récréation  qu'il  ne  fallait  pas  lui 
oter  ,  tant  qu'il  n'en  résulterait  aucun  désordre 
«ians  l'Etat. 

Cette  conduite  mesurée  vaut  bien  celle  des 
ministres  gothiques  de  Paul  I"^. 

IRLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  particulière. 

L'ÉTAT  actuel  de  l'Irlande  présente  le  tableau 
le  plus  frappant  d'une  politique  odieuse  :  c'est 
toujours  le  perhde  système  du  cabinet  britanni- 
que,  le  système  des  divisions  intestines. 

Le  projet  despotique  de  la  réunion  de  l Irlande 
avec  la  Grande-Bretagne,  sur  un  plan  semblable 
à  celui  de  la  réunion  de  l'Angleterre  avec  I  E- 
cosse  ,  a  déjà  semé  la  division  parmi  les  parti- 
sans les  plus  décidés  de  la  cause  briianuique  en 
Irlande. 

Les  sanguinaires  orangistes  ont  à  leur  tête  le 
major  Sirr  (  celui  qui  s'était  chargé  de  l'arresta- 
tion de  Fitz-Gérald  )  ,  les  lords  Clare  et  Ennis- 
tillen  ,  et  la  famille  de  B;resford.  De  l'autre  côté , 
se  trouvent  le  lord  Cornwiilis  et  ses  partisans  , 
qui  s'intitulent  les  amis  de  l'humanité. 

Ces  deux  factions  principales  se  font  le  plus 
remarquer  dans  ce  moment  ,  par  les  menées 
qu'elles  emploient  pour  diriger  l'esprit  public  , 
chacune  dans  son  propre  sens. 

Les  orangistes  s'opposent  à  la  réunion  qui  les 
priverait  de  l'immense  btitin  qu'jls  retirent  de  leurs 
places  ,  de  leurs  pensions  et  de  leur  vénalité 
comme  membres  du  parlement.  Ils  soal  encore 
les  ennemis  de  CornWallis ,  par  cela  seul  qu'il  ne 
met  pas  à  mon  tous  les  Irlandais  convaincus 
d'être  patriotes.  Cette  retenue  politique  du  lord 
lieutenant,  ils  l'appelleent  une  profusion  d  indul- 
gence. 

Le  théâtre  a  dernièrement  servi  d'arène  à  ces 
deux  factions  rivales.  La  première  fois  ,  les  oran- 
gistes ont  obtenu  une  supériorité  marquée  ;  ils 
ont  insulté  le  lord  Cornwallis  ,  et  ont  vivement 
«pplaudi  à  leurs  idoles  ,  le  major  Sirr  et  le  lord 
Enniskillcn  ;  mais  peu  de  jours  après,  une  scène 
semblable  s'étant  renouvelée  au  théâtre  ,  le  parti 
Cornwallis  enest  venu  aux  mains  avec  les  orangistes 
qui  ont  fini  par  être  chassés  du  théâtre  ,  DOn  sans 
difficulté. 

Nous  avons  encore  un  autre  parti  qui  n'est  lié 
par  aucunes  passions  politiques  avec  les  deux 
premiers,  quoiqu'il  ait  jusqu'ici  soutenu  le  gou- 
vernement. Il  s'oppose  aujourd  hui  à  son  plan  de 
réunion  ,  où  il  voit  l'aggrandissement  de  l'An- 
gleterre et  la  ruine  del'iilande. 

Au  TTiilicu  de  ces  divisions,  il  est  assez  extra- 
ordinaire de  voir  les  Beresfords  qui  ,  à  toutes  les 
époques  précédentes  ,  étaient  les  artisans  de  nos 
dtssenlions  ,  et  qui  ne  doivent  leur  élévation  et 
leurs  richesses  qu'aux  déchireroens  de  leur  pays  , 
prêcher  maintenant  1  union  générale  de  tous*les 
partis. 

Pendant   que  les  factieux   et  les  intéressés  se 


combattent  à  l'envi  ,  la  grande  masse  de  la  Na- 
tion irlandaise  paraît  n'être  que  spectatrice.  Ce 
n'est  pas  là  cependant  le  calme  de  l'indifférence  ; 
c  est  un  feu  sacré  qui  ,  de  tems  en  tems  ,  se  ma- 
nifeste par  des  symptômes  allarmans.  Le  gouver- 
nement saitbien  que  les  Irlandais-Unis/>£rje'ï)i;7-£ni 
encore. 

Ladivision  militaire  ,  répartie  dans  le  nord 
de  lîle,  paraît  appréhender  une  insurrection  à 
tout  rnoment.  Au  midi,  dans  le  'Wextord  ,  on 
a  saisi  dans  la  nuit  un  comité  en  délibéra- 
tion ;  et  si  ,  dans  ce  comté  ravagé  par  la  sol- 
datesque ,  il  existe  encore  des  réunions  secrettes  , 
que  ne  doit-on  pas  soupçonner  dans  les  autres 
comtés  .■■ 

Les  postes  avancés  dans  les  environs  de  Du- 
blin ,  sont  fréquemment  attaqués  pendant  la  nuit  ; 
les  soldats  et  les  orangists  se  livrent  encore  à  des 
excès  de  fureur  dans  quelques  districts  ;  le  Peu- 
ple ,  poussé  ati  désespoir,  se  venge  quelquefois 
par  des  représailles  sanglantes.  Aussi  les  alarmes 
se  sont  -  elles  étendues  jusqu'au  château  de 
Dublin,  où  l'on  continue  de  prendre  depuis 
quelque  tems  les  précautions  les  plus  extraordi- 
naires. 

C'est  ainsi  que  ,  par  l'effet  d'une  politique 
astucieuse  etsanguinaire,  un  beau  pays  se  trouve 
ravagé  ,  et  qu'un  Peuple  tout  entier  est  livré  aux 
horreurs  de  la  guerre  ,  sans  éprouver  aucun  des 
adoucissemens  attachés  à  des  hostilités  franches  et 
généreuses. 

A  travers  les  barreaux  des  prisons  multipliées 
sans  nombre  ,  le  passant  voit  avec  une  secretie 
horreur  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  de  génie, 
d'honneur  et  de  vertu  dans  son  pays  .  sous  la 
cruelle  garde  d'une  milice  anglaise  ;  c'est-là  que 
tout  véritable  Irlandais  voit  dans  chjque  victime 
un  Tone,  un  Fitz-Gerald,  et  tous  les  sauveurs  de 
leur  pays  languissans  et  'abattus  ,  le  cœur  déchiré 
par  le  spectacle  de  l'oppr.ssion  universelle. 
En  vain  l'on  chercherait  à  se  riisiraire  de  cis 
pensées  ;  la  campagne  ne  vous  offie  que  les  p'eurs 
de  la  veuve  ,  les  cris  de  l'orph;  lin  ,  ou  le  sombre 
désespoir  de  l'affliction  pateriicllc.  Tout  reporte 
la  pensée  vers  le  Cdbintt  de  Saint-James  ,  vers 
les  oppresseurs  de  1  Irlande  ,  de  i'Afiique  et  des 
Indes;  et  l'esprit  en  délire  à  la  vue  de  tant  de 
inaux  ,  ne  peut  trouver  de  consolation  que  dans 
l'idée  llaaeuse  de  pouvoir  un  jour  protismer 
sur  les  ruines  du  palais  de  S  .i:it-Jjir,r;s,  l'atîran- 
chissementde  l'Irlande  et  la  paix  et  le  boT.h=ur  ■de 
lUnivers. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le    ii   nivôse. 

C    H   A   M  B   R   E      DES      COMMUNES. 

M.  François  Burdett  fait  part  à  la  chambre  d'une 
conversation  qu'il  eut  avec  le  colonel  Despard  , 
au  sujet  du  compte  rendu  dernièrement  à  la 
chambre ,  sur  le  traitement  fait  a.ux  personnes 
détenues  en  vertu  de  la  suspension  de  l'acte 
haheas  corpus.  Il  ajoute  qu'il  s'est  entretenu  aussi 
^vec  lui  de  la  lettre  écrite  par  M.  Despard.  Il 
résulte  de  cette  conversation  que  le  contenu  de 
cette  lettre  est  exactement  vrai  ,  et  M.  Burdett  ne 
doute  pas  qu'il  n'inspire  à  la  chambre  les  mêmes 
sentimens  qu'à  lui.  Il  se  coptente  pour  le  pré- 
sent d'annoncer  l'intention  oii  il  est  de  fiire  la 
motion  que  l'on  constate  le  plutôt  possible  l'état 
des  prisons  ,  et  le  traitement  fait  aux  prisonniers 
quele  gouvernementa  fait  anêter  comme  suspects 
de  trahison. 

M.  Tiernty  se  levé  ,  pour  retirer  la  motion 
qu'il  avait  faite  au  sujet  de  l'acte  de  violation 
des  privilèges  de  la  chambre  ,  par  le  rapport 
irfidelle  d'une  partie  des  débats  de  la  chambre  , 
dans  la  feuille  intitulée  le  Times,  Il  dit  qu'il  est 
bien  loin  d'imputer  aucune  mauvaise  intention 
à  l'auteur  de  cette  feuille;  que  quoiqu'il  n'ait 
qu'une  connaissance  légère  de  l'esprit  qui  dirige 
les  journalistes  ,  il  est  persuadé  néanmoins  que 
leur  intérêt  est  lié  étroitement  à  l'exactitude  de 
leurs  rapports,  et  que,  s'il  leur  échappe  quelque 
erreur  ,  c'est  contre  leur  intention;  que  ce  qui 
l'avait  engagé  particulièrement  à  se  plaindre 
comme  il  l'a  fait,  c'est  que  l'article  n'avait  été 
mis  dans  le  journal  que  plusieurs  jours  après 
que  les  débats  avaient  eu  lieu,  et  après  qu'ils 
avaient  été  déjà  rapportés  ;  que  c'était  là-ilcssus 
seulement  que  portait  sa  plainte  :  car  il  serait 
fâché  de  rien  faire  qui  fût  piéjudiciable  au  pro- 
priétaire d'un  journal,  s'il  et. il  assuré  que  le 
journaliste  ,  quelque  désavantageux  que  lût  son 
rapport ,  lent  fait  d'une  manietc  légale.  Il  con- 
clut en  demandant  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  question  relative  à  la  violation  des  piivi- 
légcs  ,  par  l'insertion  de  certains  paragraphes  du 
Times ,  oii  les  discours  de  quelques  membres 
avaient  été  présentés  sous  urt  faux  jour. 


M.  'Wiodham  s'oppose  à  la  motion  de  M, 
Tierney ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  présent  aux  dé» 
bats  ,  et  qu'il  ignore  par  conséquent  jusqu'à  quel 
point  les  faits  ont  été  dénaturés  ;  il  pense  que 
la  question  ayant  été  mise  en  avant ,  il  faut  qu'elle 
soit  disculée ,  et  que  la  chambre  prenne  une 
décision  dit^ne  d'elle  ,  qui  détermine  les  cas  oii 
il  y  aura  violation  de  privilèges  ;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  privilèges  de  la  chambre 
ont  été  souvent  violés  par  la  malignité  et  lin- 
décence  avec  laquelle  étaient  rapportées  les 
séances.  Il  ajoute  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  k 
attaquer  en  particulier  le  Times  ,  pour  un  délit 
qui  lui  est  commun  avec  beaucoup  d'autres  de 
ses  confrères.  L'abus  est  général  ,  et  porté  à  ua 
tel  degré  ,  que  si  on  ne  se  hâte  de  le  réprimer, 
il  compromet  la  sûreté  du  gouvernement.  11  a 
vu  rapporter  ,  sous  le  nom  d'un  honotab'.e 
membre,  des  discours  qui  distiliaien»  le  poison 
le  plus  pernicieux.  - 

M. 'Windham  étale  à  cette  occasion  toutes  les 
richesses  de  sa  mémoire  ,  et  n'oublie  rien  pour 
soulever  ses  collègues  contre  la  hardiesse  des 
journalistes. 

M.  Dundas  approuve  la  motion  de  M  Tierney; 
mais  il  pense  que  pour  qu'elle  soit  régulière  , 
il  faut  que  l'honorable  membre  demande  à  I2 
chambre  son  agrément  pour  retirer  sa  plainte  , 
en  violation  de  privilèges  ,  laquelle  se  trouva 
à  l'ordre  du  jour.  Apiès  avoir  dit  son  sentiment 
sur  l'objet  de  la  discussion  ,  M.  Dundas  se  ré- 
pand en  plaintes  ameres  contre  les  membres 
qui  se  font  eux-mêmes  iibeliistes.  Il  parle  d'un 
club  fameux  où  des  honorables  membres  ,  qui 
refusent  de  paraître  aux  séances  ,  se  rendent 
assiJumeot  pour  invectiver  contre  la  chambre. 
Il  prévient  la  chambre  que  si  elle  n'est  pas  assez 
puissante  pour  se  défendre  contre  les  coups  que 
lui  portent  les  membres  eux-mêmes  ,  elle  n'aura 
pas  la  force  de  se  garantir  des  libelles  étran- 
gers. 

M.  Dundas  s'adressant  ensuite  à  M.  Tierney  , 
lui  demande  s  il  veut  retirer  sa  plainte. 

M.  Tierney  répond  qu'il  y  est  très  disposé.  Ce 
n'est  pas  qu'il  ne  cioie  qu'il  ait  été  fondé  à  se 
plaindre  ;  mais  comme  il  perse  que  la  faute  n'a 
pas  été  volontaire  ,  il  ne  veut  pas  donner  de  suite 

â  sa  plainte. 

^l  ■',V.  Smith  appelle  l'allenlion  de  la  chambre 
sur  un  autre  sujet.  Jusquà  présent  ,'  dit-il  ,  on 
vous  a  entretenu  d'un  rapport  infidèle  ,  fait  par 
un  journaliste  ;  mais  moi  ,  j'ai  à  vous  parler 
d'un  lait  que  la  rh.îmbre  iei',ardera  comme  une 
violation  de  privilège  bien  plus  perfide  ;  je  veux 
dire  i'indccecice  avec  laquelle  on  calomnie  li 
conduite  des  lioïiorablc-s  acmbrïs.  C'est  un  dé- 
sordre trop  connu  ,  dans  la  chambre  mê  ne 
d'aiiribuer  aux  membres  des  vues  pjrdculieres  et 
même  criminelles.  C'est  ainsi  ,  qu  11  y  a  peu  de 
jours  ,  on  a  insé.é  daas  un  papier  ,  qu'en  m'op- 
ppsatit  au  bill  de  la  taxe  sUr  les  revenus  ,  je 
n'avais  consulté  que  mon  intéiêt  personnel.  Le 
paragraphe  était  ainsi  conçu  :  <i  M.  William 
Smiih  ,  qui  a  parlé  si  longuement  et  avec  tant 
d'è.oqucnce  dans  la  chambre  des  communes 
est  connu  pour  jouir  d'un  revenu  de  3o,ooo  fr.' 
au  moins,  acquis  par  le  commerce;  sa  contri- 
bution foncière  ne  se  monte  qu'à  3oo  fr.  Ce 
qui  prouve  que  le  nouveau  système  auquel 
M.  Sjaith  s'oppose  avec  tant  de  force  ,  est  bien 
plus  propre  à  procurer  les  sommes  nécessaires 
pour  la  défense  du  pays,  n 

Je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir  ,  ajoute 
M.  Smith  ,  de  déclarer  que  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ce  paragraphe,  est  également  faux  et 
atroce.  La  conclusion  sur-tout  en  est  perfide  : 
I'  M.  Smith  est  un  des  plus  violens  scission, 
naires.  Son  apparition  à  la  chambre,  vendredi 
et  si  résislaoce  opiniâ're  au  bill  ,  doivent  être 
attribuées  uniquement  au  sentiment  profond  do 
ses  devoirs.  11 

M.  Ticruey   retire  sa  plainte. 

M.  Pitt  réclame  l'ordre  du  jourpourla  troisième 
lecture  du  bill  de  la  taxe  sur  les  revenus. 

La  suite  demain. 

Du    \3  nivôse. 

On  répand  enfin  quel  est  l-objet  de  l'ambassade 
de  Thoims  Grenville  ;  voici  en  deux  mots  de- 
quoi  il  est  question.  1!  doit  eng:igcr  ,  par  tou:  les 
moyens  possibles,  le  roi  de  Pmsse  à  prendre 
parti  dans  la  coalition  coutre  la  Répubbque  fran- 
çaise. Le  plan  de  campagne  qui  a  été  arrêté  par 
le  cabinet  bii'annique  ,  offre 'à  ce  monarque  deS 
avantages  considérables  et  une  perspective  flji- 
teusc  de  conquête  et  d'agrandissement.  On  re- 
garde la  reprise  du  Brabani,  de  la  Flandre  autri- 
chienne et  de  la  Hollande  comme  certaine    s'il 


veut  y  coopérer  de  sej  armes,  tt  alors  une 
part  importante  dans  cette  acquisition  lui  serait 
assurée. 

!»  C'est  une  prîuve  singulière,  dit  le  Morning- 
Chronicle,  du  zèle  et  de  la  ferveur  des  nouveaux 
croisés  pour  la  délivrance  de  l'Europe  ,  qu'on  ne 
puisse  les  engager  à  se  réunir  qu'en  leur  présen- 
tant des  motifs  de  gain.  Tout  prouve  que  la  ligue 
nouvelle  ressembler^  parfaitement  4  l'apcieiine , 
et  qu'elle  sera  égalenteat  vaine  et  peilîde.  >> 

M.  Pitt  n'est  pas  sans  embarras  ;  il  est  occupé 
par  trois  objets  qui  sont  à-la-fois  essentiels  et 
aifficiles:il  laut  qu'il  ramass?  de  l'argeal ,  qu'il 
cajole  le  Peuple,  et  quil  tfiVaye  les  eanemis. 
Dans  le  moment  actuel  on  peut  croire  qu'il 
existe  autant  d'alarmes  à  l'intérieur  qu'à  l'ex- 
térieur. 

Le  messager  qui  a  porté  la  nouvelle  de  la  mort 
supposée  de  Bonaparte  ,  a  fait  le  iraiut  de  Vienne 
à  Londres  en  neuf  jours.  Cette  célérité,  dans  une 
maison  si  rigoureuse  .  et  lorsque  Içs  routes  d'AUe- 
magae  sont  ti  dégradées ,  tient  récllemeat  du 
prodige. 

La  joie  insensée  qu'ont  témoignée  à  cette  pou- 
Yçllç-i  tous  les  agcns  dti  gouvernement  anglais  , 
prouve  leur  lâcheté  et  leur  perfidie.  Les  journaux 
de  l'opposition,  tfU  que  le  Courier,  le  Morning- 
Chrenicle  ,  se  sont  exercés  à  l'envi  ,  à  tourner  eq 
lidicule  celte  manie  barbare.  C'est ,  disent-ils  ,  se 
comporter  comme  des  Cannibales  .  de  se  réjouir 
de  l'assassinat  d  un  homme ,  et  se  couvrir  do 
honte  aux  yeux  de  lEuropc  et  de  la  postétité. 
C'est  faire  plus  ,  c'est  prouver  qu'on  a  peur.  Au 
reste,  aucune  personne  sensée  n'y  a  ajouté  foi  ; 
on  s'est  souvenu  avec  quelle  emphase  on  annon- 
ça, au  lever  du  toi  même,  l'incendie  des  bâti- 
mens  de  transport  daps  le  port  d  Alexandrie , 
couvçlle  qu'on  fut  obligé  de  démentir  de  suite- 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  27    nivôse. 
MINISTERE    DE    LA     GUERRE. 

Extrait  d'une  circulaire,  du  i3  nivôse,  adressée 
par  le  minisire  de  la  guerre  aux  administrations 
municipales. 

II  y  a  des  conscrits  qui ,  après  les  démons- 
trations d'un  zèle  vraiment  civique  ,  se  sont  en 
ârande  parti?  débandés  avant  d'arriver  à  leur 
estiuaiion. 

Je  dois  me  borner  à  vous  retracer,  citoyens 
administrateurs  ,  les  peines  prononcées  contre 
les  conscrits  fuyards  ou  rléterteiirs  ,  comre  les 
fouc'ionnaires  publics  qui  négligeraient  de  les 
poursuivre  ,  contre  les  individus  chez  lesquels 
ils  trouveraient  protection.  (  Voyeî  les  an.  LIV 
et  LV  de  la  loi  du  19  fructidor.  ) 

J'ai  rappelé  ces  dispositions  à  mes  collègues 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  ;  ils  donneront  les 
ordres  les  plus  précis  pour  leur  exécution.  Les 
tribunaux  et  officiers  publics  qui  passeront  ou 
légaliseront  un  acte  de  la  nature  de  ceux  spé- 
cifiés dac»  ces  articles  ,  dont  un  conscrit  serait 
l'objet,  sans  exiger  de  lui  les  pièces  qu'il  doit 
produire  ,  seront  punis  comme  iofracteurs  de 
la  loi.  Les  actes  des  assemblées  politiques  aux- 
quels un  conscrit  aurait  pris  part  sans  rem- 
plir les  formalités  exigées  ,  seront  frappés  de 
oulljté. 

L'article  LIII  de  la  même  loi,  qui  prononce 
la  privation  des  drc»ts  politiques  et  civils  contre 
les  conscrits  fuyards  ,  ajoute  :  11  Ils  seront  en 
outre  poursuivi»  et  punis  comme  déserteurs  ;  leur 
signalement  sera  adressé  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  à  tous  les  chefs  de  gendarmerie  de  îi 
République.  >' 

Cette  disposition  sur-tout  sera  suivie  avec  la 
dernière  rigueur.  J'écris  de  la  manière  la  plus 
pressante  aux  généraux  divisionnaires  ,  aux  com- 
ihandans  de  la  gendarmerie  ,  aux  tribunaux  mi- 
litaires- 
Tout  cojiscrit  dont  le  détachement  sera  rendu 
au  chef -lieu  du  département,  et  qui  restera 
dans  ses  foyers  ou  s'éloignera  de  son  détache- 
ment ,  sera  regardé  comme  coupable  de  déser- 
tion à  l'intérieur;  il  sera  puni  conformément 
aux  dispositions  du  titre  II  du  code  des  délits 
et  des  peines.  La  faiblesse  des  parens  qui  l'auront 
retenu  ,  l'imprudente  protection  des  autorités  qui 
auront  tolère  ses  lenteurs  ou  son  insoumission ,  le 
conduiront  aux  fers. 

D'après  l'article  VI  de  la  loi  do  3  vendémiaire, 
vous  deviez  ,  citoyens  ,  faire  passer  aux  admi- 
nistrations centrales  ,  dans  le  cours  de  bru- 
maire,  et  celles-ci  doivent  m'adresset  dans  la 
première  décade  de  frimaire  ,  le  tableau  des  cons- 
crits qui ,  appelés  à  l'armée  active  ,  n'auraient  pas 
rejoint  leurs  drapeaux.  Ces  tableaux  doivent  être 
iniprimés  et  affiché»  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Je  présume  que  ^rous  avez  dressé  celui  de 
votre  canton  ,  que  vous  l'avez  envoyé  à  votre 
admioiucation  centrale  ,  «t  que  vous  l'avez  fait 
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afficher  p^r-lout  ovi  s'affichent  ordir)airernent  lef 
lois  et  actes  de  l'autorité  publique.  Si  vous  ne 
l'avifi  pas  fait ,  vous  vous  seriez  rendu»  coupa- 
bles de  l'un  des  délits  prévu?  par  la  loi  du  %4  bru- 
maire,  an  6. 

Si  vos  conscrits  ne  se  rendent  pas  au  poslç 
on  la  Patrie  les  appelle  ,  ils  seront  punis  comme 
déserteurs  ,  et  vous  comme  prévaricateurs- 
Juste  dans  sa  rigueur,  la  loi  qui  a  tracé  la 
ligne  ou  commence  la  prévarication  des  fonc- 
tionnaires publics  .  a  mis  à  leur  disposition  les 
moyens  de  prévenir  et  de  punir  l'ipsQumiçsion. 
Elle  porte  ,  article  IV  :  n  Tout  habitant  de  l'in- 
térieur de  la  République  ,  convaincu  d'avoir 
recelé  sciemment  la  personne  d'un  déserteur  ou 
réquisitionnaire,  ou  conscrit ,  ou  d'avoir  favoiisé 
S(jn  évasion  ,  ou  de  l'avoir  soustrait  d'une  ma- 
nière quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par 
la  loi  ,  sera  condamné  ,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  3oo  fr.  ,  r.î  excéder  3, 000  fr.  ,  et  à  un 
emprisonnement  d'un  an.ii 

"  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans  si  le  dé- 
serteur ou  le  réquisitionnaire  (  ou  conscrit)  a  dé- 
serté avec  armes  et  bagage.  )> 

Ce  moyen  de  répression,  )e  COQCQiir;  des  au- 
torités militaires  ,  la  force  armée  qu'elle}  opt  pu 
requérir  ,  qu'elles  ont  dû  développer  au  besoin  , 
ôieraient  tout  prétexte  d'excuse  légitime  à  celles 
des  administrations  dan?  le  ressort  desquelles  I4 
loi  resterait  inexécutée. 

J'airne  donc  à  croire,  citoyens  ad<;iini$trateurs  , 
que  si  vous  ne  l'avez  déjà  fait ,  vous  enverrez 
exactement  à  votre  administration  centrale  l'état 
de  vos  conscrits  qui  n'auront  pas  rejoint  ;  que 
vous  les  désignerez  à  la  gendarmerie  ;  que  vous 
en  ferez  imprimer  et  afficher  le  tableau  -,  qus 
vous  sévirez  contre  ceux  de  vos  concitoyens  qui 
seraieiît  dans  le  cas  de  l'article  ly  de  la  loi  du  24 
brumaire. 

Comme  il  es:  sur-tout  indispensable  d'éviter 
les  lenteurs  .  vous  pouvez  remettre  directement 
à  la  gendarmerie  le  tableau  de  yps  conscrits  qui 
n'auront  pas  rejoint.  J'autorise  le  commandant 
de  cette  arme  à  le  requérir  de  vous  :  vous  ne 
serez  pas  pour  cela  dispensés  de  l'envoyer  à  votre 
administration  centralc- 

Vous  pouvez  compter,  citoyens  ,  sur  mon  em- 
pressement à  vous  seconder.  J'ai  reçu  du  gouver- 
nement les  ordres  les  plus  sévères  ;  je  les  trans- 
mets aui(  agenset  tribunaux  militaires;  ils  seront 
scrupuleusement  exécutés.  Il  ne  restera  point  de 
coupable    impuni. 

Le  ministre  de  la  guerre,       S/^ne  Scherer. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

Le  public  a  été  prévenu  ,  par  la  publication 
de  différentes  lois  et  arrêtés  ,  que  toutes  les  lettres 
adressées  à  des  fonctionnaires  publics ,  faute  d'être 
aiFraochres .  seront  mises  au  rebut. 

Malgré  ces  avertissemens  multiplié?  ,  tous  les 
jours  il  est  mis  un  grand  nombre  de  lettres  au 
rebut  faute  d'affranchissement. 

On  croit  devoir  appeler  de  nouveau  l'attention 
du  public  sur  cet  objet.  Il  est  de  son  intérêt 
d'affranchir  avec  exactitude  sa  correspondance 
avec  les  fonctionnaires  :  auirement  Us  citoyens  ne 
sauraient  espérer  de  léponse. 


I4  bourse  de  Paris  a  été  ces  jours-  derniers  le 
théâtre  d'une  intrigue  dont  le  secret  n'est  pas 
encore  bien  connu.  Un  individu  nommé  Larson- 
oierc  ,  jadis  portier  ,  acheta  il  y  a  quatre  jours 
une  énorme  quantité  de  rentes  ;  il  semblait  prendre 
plaisir  à  payer  plus  cher  que  les  vendeurs  n'osaient 
l'espérer  ,  et  de  cette  manière  il  fit  monter  la 
rente  de  11  francs  à  16.  Le  lendemain  il  donna 
en  bourse  ,  suivant  l'usage  ,  le  nom  de  Pierre 
Mignct ,  que  personne  ne  connaît  ;  la  rente 
tomba  à  14  fr-,  et  toujours  Larsonnicre  achetait. 
Mais  hier,  quand  il  fallut  payer,  notre  homme 
disparut. 

La  police  a  donné  ordre  de  l'ariêter,  et  l'on 
croit  cet  ordre  exécuté. 

On  ajoute  qu'un  autre  particulier  qui  profita 
de  la  jotirnée  d'avant-bier  pour  vendre  à  14  fr. 
pour  près  d'un  million  de  rentes  ,  et  qu  on 
soupçonne  être  un  des  spéculateurs  adroits  qui 
ont  mis  le  pauvre  Larsonniere  en  avant ,  est 
également  ariêté. 

—  Il  est  mort  à  Amsterdam  ,  dans  Iç  courant  de 
l'année  dernière  ,  28o3  individus  de  moins  qu'en 
l'an  5.  La  différence  est  de  9,209  à  6,406. 

—  Pascal  ,  ex-secrétaire-général  de  l'agence  du 
directoire  à  Saint-Domingue  ,  est  arrivé  à  la 
Corogne  ,  avec  un  secrétaire  de  Toussaini-Lou- 
venure.  l's  étaient  partis  un  mois  avant  Hédou- 
ville.  Le  bâtiment  qui  les  portait  était  en  si 
mauvais  état  ,  qu'il  a  été  condamné  à  son  arrivée 
à  la  Corogne. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  vient  de 
consommer    l'adjudication    de    l'entreprise    dij 


r.iioiettent  des  rijsj  ()e  Bâtis,  balqvriste ,  arro- 
scmens  et  autres  services  ,  au  prix  de  Soo.ooD  fr. 
par  année.  L'adjudicataire  est  le  citoyen  DepcUtC) 
cautionné  parle  citoyen  Bauyo. 

—  Le  vœu  de  l'humanité  est  rempli.  Ce  n'est 
plus  sur  les  plages  biûlantes  de  la  Guyane,  mai» 
dans  l'îie  d  Oléron  ,  que  les  déportésiront  achever 
leur  triste  existrqce.  •'^fjsi  {e  gpuvçtpcipent  a 
su  concilier  rbilmaoiié  avec  la  sûreté  4e  la- 
République. 

—  Aussitôt  que  la  ponvelle  dp  la  prise  de  pos- 
session du  Piémont ,  par  les  troupes  de  la  Repu- 
blique ,  fut  arrivée  à  Vienne  ,  l'ernpçfcur  convo- 
qua ,  dit-on  ,  un  conseil  extraordinaire  de  ses 
minisires  et  dp  ceux  des  piiocipales  puissance^. 
Des  courriers  attendaiept  la  fin  de  la  délibération  , 
et  quand  la  séance  a  été  Içvée  ,  ils  qnt  été  dépê- 
chés sur  le  champ  aux  cpi}rs  respective^  dçs  amr 
bassadeurs  étrangers. 

—  Voici  la  vérité  sur  la  conduite  de  l'èqyipaM 
du  capitaine  Audlb^rt,  lors  du  combat  aÙ  iç 
courageux  Bucaille  a  été  tué  : 

Trois  corsaires  français  donnaient  la  chasse  i  o^. 
cutter  anglais  ;  Audibçrt  commande  l'abordage, 
l'équipage  refuse  d'obéir  ,  et  se  couche  souS  If 
pont.  Audibert ,  jaloux  de  soutenir  l'hoonci^lt 
français ,  engage  le  combat ,  secondé  de  son  état"- 
major  ;  mais  après  ^vojr  tiré  quelques  bordées  ,  il 
est  obligé  de  renoncer  à  son  entreprise. 

Audibert,  de  retour  à  Boulogqp ,  a  demandé 
une  punition    exemplaire    due    aux   lâche 
l'avaient  abandonné. 


aes   ^ui 


Le  22  nivôse ,  tous  ont  été  conduits  dans  Iç  fort 
de  Boulogne  ,  et  une  commissiori  va  êcre  créée 
pour  leur  appliquer  la  peine  qu'ils  méfitent.  Leur 
moyen  de  défençe  est  que  c'étjit  tirer  la  ppqdre 
aux  moineaux  que  de  canonner  un  vaisseau  armé , 
avec  lequel  il  n'y  avait  que-des  coups  à  gagiiçr  ; 
mais  qu  ils  auraient  combattu  de  bon  çœiil  un 
vaisseau  marchand  dont  U  ptije  leur  cû(  y^lu 
du  butin. 

Le  directoire  exécutif,  attentif  à  récotppenjçy 
la  valeur  française  ,  a  pris ,  je  3  de  ce  moi;  ,  ^vf, 
sujet  du  citoyen  Audibert,  l'arrêté  que  noy?  asqny 
donné  hier. 

—  La  commission  des  inspecteurs  dg  palais  da 
conseil  des  anciens  ,  a  arrêté  le  29  vendémiaire 
dernier  ,  qu'il  serait  élevé  dans  le  jardin  des 
Tuileries  un  monument  à  la  mémoire  de  J.  J.  Rous- 
seau. L'exécution  en  a  été  confiée  au  citoyen 
Masson  ,  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la 
sculpture  dans  le  palais  ^t  Jç  jardin  d^i|  Tui- 
leries. 

Ua  groupe  présentera  à  la  fois  quatre  figures  : 
celle  de  Rousseau  ,  dans  1^  situation  animée  d'up 
homme  qui  donne  des  leçons  à  l'adolescence  , 
avec  le  vif  desit  de  la  faire  pénétrer  daps  tpi^ 
cœur;  celle  d'Emilç  ,  son  jeune  élevé  ,  réçpuV 
tant  avec  l'attention  la  plus  marquée  ;  celle  d'uBç 
mère  assise  ,  contemplant  l'homme  qui  luj  rapr 
pela  les  devoirs  de  la  maternité  ;  et  celle  d'utî 
enfant  quittant  le  Sein  maternel ,  et  semblant 
s'unir  àia  mère  pour  lémoigiier  sa  reconnaissarice 
au  philosophe.  ' 

Ce  groupe  aura  deux  mètres  de  hauteur,  çuy 
un  mètre  et  deux  tiers  dç  largeur  cij  tout 
sens. 

Il  sera  posé  sur  un  piédestal  ,  dont  la  cpr- 
nicbe  et  la  base  porteront  des  orrjpmens  d'ar- 
chitecture. Les  bas  reliefs  du  piédestal  contïêiij 
dront  aussi  divers  sujets. 

Sur  la  première  face  sera  rappelé  le  Contrat- 
Social  ,  par  un  contrat  d'union  juré  par-^dej 
hommes  libres. 

La  face  à  droite  présentera  trois  figures  qui  rap- 
pelleront ses  principes  en  législation  générale , 
son  triomphe  à  l'académie  de  Dijon  ,  et  son  com- 
bat polémique  avec  d'Alembert. 

Sur  la  face  à  gauche  ,  sera  l'expression  de  la 
sensibilité  maternelle  ;  ce  sera  Reloue  reprenant 
ses  sens ,  et  couvrant  de  baisers  son  enfant  retiré 
des  flots  qui  allaient  l'engloutir. 

La  quatrième  face  offrira  quatre  figures  :  l'une 
présentera  le  Devin  du  Village  ;  l'autre  repré- 
sentera la  musique  ;  la  troisième  rappeller| 
Pygmalion,  et  la  quatrième  le  goûtdeJ.J.  Rous- 
seau pour  la  botanique  et  pour  tout  ce  qui  nouj 
rapproche  de  la  nature. 

Ces  bas  reliefs  auront,  dans  leur  exécution,  nq 
mètre  et  un  tiers  de  largeur  sur  un  mètre  de 
hauteur. 

Sans  doute  on  doit  savoir  gré  à  la  commission 
du  conseil  des  anciens  de  l'intention  qui  lui  % 
dicté  son  arrêté  du  29  vendémiaire  ;  mais  l'exé- 
cution d'un  monument  à  la  mémoire  d'un  des 
hommes  les  plus  illustres  de  notre  pays  ,  ne 
méritait-elle  pas  les  honneurs  d'un  concours  ? 
croit-on  qu'en  demandant  les  conceptions  de 
plusieurs  artistes  sur  le  même  sujet,  on  ns 
serait  point  parvenu  à  simphticr  l'idée  ,  avantage 
qu'on  doit  soigneusement  reckerch;r  djn?  les 
monumens  qu  on  expose  aux  yeux  du  Peuple  , 
qui  n'entend  pas  toujours  les  allégories  ?  Croii-o~a 
qu'en  excitant  l'émulation  de  plusieurs  talens,  oit 


c'aurait  pas  obtenu  plus  de  perf-ciion  dars  l'exé- 
cution?- Le  culic  qu'on  rend' aux  grands-hommes 
est  comme  c.-lui  qu'on  rend  aux  Dieux,  une  des 
plus  consolantes  prérogatives  de  l'humanité  ;  si 
nous  ne  pouvons  participer  de  leur  nature  cé- 
leste, qu  on  nous  laisse  au  moins  nous  élever 
jusqu'à  eux  paç  la  gratitude;  c'est  un  honorable 
dcçit  qui  ^pp,;!f(ienç  à  tous  les  tuoitels.  Pourquoi 
dp,çç  en  p^^Yeçal,t-g^  cçux  de  nos  citoyens  tjui 
^'ax),ççoçljenç  l.ç  plus  dçs  demi-dieux  que  nous 
\éiSérQDS ,  et  dont  le  génie  et  le  talent  sont 
Içs  plus  propres  à  exprimer  notre  reconnaissance 
^s  la  Dianiere  à  la  fois  la  plus  digne  de  ces 
bienfaiieurs  du  geurc-humaic  ,  et  la  plus  glorieuse 
lioijr  no»  arts? 

—  Il  se  prépare  à  Sarzana  ,  diins  les  Etats  iigu- 
licns ,  un  ariiivmrnt  considérable  ,  qu'on  croit 
desimé  à  une  expédition  importante.  On  y  attend 
des  Français. 

-r-  te»  lettrés  d'Italie  annoncent  toutes  qpe  les 
soldats  napolitains  désertent  en  ioule.  La  p'iupart 
viennent  se  ranger  sous  les  diapeaux  de  la  liberté  : 
touÇ  roftc  à  croire  que  nos  troupes  ont  dû  entrer 
dans  Nitples  le  i5  nivôse  ,  la  longueur  des  nuits  , 
l'aspéiiié  des  chenpics  pourront  retarder  de  quel- 
ques jours  la  publication  officielle  de  cette  nou- 
velle ;  mais  elle  a'çp  paraît  pas  pioins  certaine. 

-r-  yne  partie  des  ttqvipes  qui  ayaiept  p^ssé  par 
^ayciice  pour  se  rendre  d^n^  Iç  Hondsiuch, 
îopi  rcpassévs ,  le  i3  nivôse;  dans  ce'te  ville, 
fi  vont  '  clil-oii  ,  reprendre  (emis  ancieapes  po- 
jitions  5t}r  la  tîyç  droite. 


INSTITUT     NATIONAL. 

frogramme  du  prix  de  l'I-nstitut  national  des 
sciences  et  arts .  propoiés  dans  la  séance  publique 
du  li  nivôse  an   7.' 


Conditions  générales  à  remplir  par  les  aspirans  aux 
prix  ,  quel  que  soit  le  sujet  q^i  ils  traitent. 

Aucun  ouvrage  eir/oyé  au  concours  ne  doit 
porter  le  nom  de  l'auteur ,  loais  seulement  une 
sentence  ou  devise  ;  on  pourra  ,  si  l'on  veut , 
y  attacher  un  billet  séparé  et  cacheté,  qui  ren- 
fermera ,  outre  la  sentence  ou  devise  ,  le  nom 
çt  J'adresse  de  l'aspirant  :  ce  billet  ne  Sera  ou- 
vert par  l'Institut  que  dans  le  cas  on  la  pièce 
at»ri)it  remporté  le  prix. 

Les  ouvrage»  destinés  au  concours  peuvent 
être  envoyés  à  l'Institut  sous  le  couvert  du 
ministre  dé  1  intérieur,  en  affranchissant  le  paquet 
qui  les  contiendra;  on  peut  aussi  les  adresser 
francs  dé  port,  à  Paris  ,  à  l'un  des  secrétaires 
<ie  la  (lasse  qui  a  proposé  le  prix,  ou  bien  les 
|i))  taire  remettre  entre  les  mains  :  dans  le  dernier 
cas ,  le  secrétaire  en  donnera  le  récépissé  ,  et  il 
y  marquera  la  sentence  de  l'ouvrage  et  son  nu- 
ipéto ,  ;elon  l'ordre  ou  le  tems  dans  lequel  il 
aura  été  reçu. 

C'est  la  commission  des  fonds  de  l'Institut  qui 
délivrera  la  médaille  d'or  au  porteur  du  récépissé; 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  récépissé, 
la  médaille  ne  sera  remise  qu'à  l'auteur  même  , 
^u  au  porteur  de  sa  piocuration. 

Çlfss^  dfis  sciences  mathéTaatiq.ues  et  pkpiques. 
(  Fvix  de  mathématiques.  ) 

L'académie  des  sciences  avait  proposé  pour  le 
jujct  du  prix  de  mathématiques  ûe  1794 ,  la 
techerche  de  l'orbite  de  la  pretpicre  comète  de 
1770.  Les  astronomes  ont  essayé,  sans  succès, 
d'assujettir  Us  observations  de  cette  comète  aux 
lois  du  mouvement  parsbo'ique.  M.  Prosperio 
et  Fingré  s'eii  sont  spécialeraetit  occupés,  et  l'on 
doit  à  Duséjour  un  grand  travail  ,  dans  lequel 
il  a  réduit  au-dessous  d  un  degré  le  maximum 
des  errçurs  de  l'hypoihese  parabolique.  Lexell 
est  parvenu  à  représenter  avec  précision  ces 
observations  ,  dans  une  ellipse  qtii  serait  décrite 
dans  l'inteival'e  de  cinq  ans  et  demi.  Mais  la 
comète  n'ayant  pas  été  vue  avant  1770,  et  n'ayant 
peint  reparu  depuis ,  une  révolution  aussi  prompte 
semble  inadmissible,  à  moins  que  l'on  ne  suppose 
que  cet  astr;  a  éprouvé  ,  avant  son  apparition, 
de  fortes  pçnuibaiior^s  qui  ont  considérablement 
rapproché  son  a(.ihélie  du  soleil,  et  qu'après  sa 
SiSparution  il  a  éprouvé  drs  perturbaiions  con- 
traires ,  c^ui  or^t  reculé  fort  loin  cet  aphélie.  On 
trouve  ,  eii  eftct  ,  que  ,  dans  l'ellipse  dont  on 
vient  de  parler  ,  la  corr.ete  a  passé  fort  près  de 
Jupiter  à  ces  deux  époques.  Malgré  cela  ,  ces 
suppositions  sont  peu  vraisemblables  ,  et  ne 
doivent  être  admises  qu'après  qu'on  se  sera  bien 
assuré  que  les  mouvemens  observés  de  la  comète 
çje  pfuy.eçt  êifp  représentés  dans  un  orbite  non 
rentrante  ,  ou  du  moins  fort  allongée. 

C'est  pour  éclairer  ce  phénomène  remarquable 
du  systêtse  du  Monde  ,  que  l'Institut  naiivnal 
propose  : 

1°.  De  discuter  toutes   les    obseiV4Ùo,D|  qut; 
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l'on  pourra  tro'avcr  de  la  comète  dt  1770  ,  çn 
iiétcfminant  ,  s'il  est  nécessaire  ,  les  posiiions 
des  étoiles  auxquelles'  on  l'a  comparée  ;  (  ces 
observations  sont ,  pour  la  plupart ,  rapportées 
pu  indiquées  dans  un  mémoire  du  citoyen  Messiçç, 
imprimé  dans  le  volume  de  l'académie  des  sciçç^ 
ces,  pour  1776  ;  '    ' 

a°.  D'examiner  avec  soir^  si  les  observation^ 
peuvent  être  représentées  dans  une  orbite  noa 
rentrante  ;  -  .        ,       ■ 

3°.  Si  l'on  trouve  que  ceU  est  impossible  ,  dç 
déterininer  les  élémens  de  l'orbite  elliptique  qui 
satisfait  le  plus  exactement  à  ces  observations. 

Mais  pour  donpeç  aus-  calculs  toute  la  préci- 
sion nécessaire,  et  t^e  laisser  aucun  doute  sur 
la  légitimi  e  des  conséi^uenccs  que  l'on  en  dé- 
duiia  ,  il  est  indispcu5âb^e  dy  apporter  les  attea- 
tions  suivantes  ; 

1°.  Dépouiller  Us  longitudes  et  iaiitudes  ob- 
servées, des  effets  de  U  parallaxe,  de  l'aberration 
et  de  la  nut^tion ,  ahn  d'obtenir  de?  positions 
vraies  ,  et  n'avoir  plus  à  çmployer  dans  U  calcul 
des  l|eux  géocetitriques  que  des  îongitudes, 
comptées  de  l'équinoxe  moyeij  ; 

q".  Employer  dans  le  calcul  le  1ie4l  vrai  du 
soltiil  ,  c'est-à-dire,  augiuenté  de  20"  pour 
l'abcrrat-on,  et  compté  de  l'équinoxe  moyen; 

3°.  Donner  pour  chaque  observation  la  diffé- 
rence entre  le  lieu  observé  de  la  comète  et  celui 
qu'on  !\iira  déduit  du  calcul ,  et  mettre  à  côté  de 
ces  différences  les  corrections  à  faire  aux  longi- 
tudes et  latitudes  héliocentriques  pour  faire  dis- 
paraître l'erreur  des  lieux  géoceniriques  ; 

4''.  Donner  l'erreur  que  doit  produire  sur  le 
lieu  géocentrique  une  erreur  de  10  "  daiis  la  lon- 
gitude calculée  du  soleil  ;  déterminer  également 
l'effet  d'une  petite  erreur  danj  le  rayon  yecteur 
de  la  terre  ; 

5".  Enfin  ,  quoique  la  nébu'osité  qui  environne 
Us  comètes  empêche  ordinairement  d'en  bien 
distinguer  les  phases  ,  il  ne  sera  pas  inutile  d'clta- 
rainer  si  ces  phases  ont  pu  influer  sensiblemttit 
sur  les  lieux  observés ,  et  dans  ce  cas  ,  011  essaiera 
d'en  tenir  compte,  s'il  est  possible. 

Avec  toutes  ces  attentions,  qui  pour  la  plupart 
ont  été  négligées  jusqu'ici  ,  on  pourra  recon- 
naître enfip  si  Us  mouvemens  dé  cette  comète 
ne  peuvent  réelUrnent  être  représentés  dans  un 
orb'le  rori  rentrante  ,  ou  si  \es  irrégularités  qu'on 
a  observées  dans  son  cours  ne  tirnnenf  pas  ep 
grande  partie  aux  élémens  de  l'orbite  terrestre  , 
qui  ne  seront  peut-être  jamais  a?sez  bien  déter- 
minés pour  donner  avec  précision  les  lieux  géo- 
centriques  d  un  astre  qui  s'est  si  fort  approché 
de  la  Terre. 

Le  prix  est  d'uq  kilogranam^  d'oç. 

Les  ouvrages  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  ïS 
messidor  de  l'an  8  ;  ce  terme  est  de  rigueur. 

LInstitut  proclamera  I3  pièce  qci  aura  rem- 
porté U  prix  dans  son  assemblée  publique  du 
i5  nivôse  ^n  g. 

Classe  de  littérature  et  beau.';  arts. 

La  classe  de  littérature  et  beaux  arts  avait 
proposé  pour  sujet  de  l'un  des  prix  que  l'Institut 
national  devait  décerner  en  l'an  7,  la  question 
suivante  : 

Rechercher  les  moyens  4e_  donner  parmi  no'-is  une 
nouvelle  activité  à  l'étude  'd^  la  lang'm  grecque  et  de 
la  tangue  iatme. 

Elle  a  reçu  plusieurs  mémoires  ,  dont  aucun 
lie  lui  a  paru  rnériter  U  prix.  Cependant  elle  en 
a  reinarqué  dpujj  : 

1?.  Celui  qui  a  été  déposé  le  cinquième  au 
secrétariat  de  l'Institut  ,  et  qui  a  pour  épigraphe  , 

Litteras  gr^cas  atligisse  haeresis  erat. 

(  Erasmus  Curtio.  ) 
■  Exemplaria  graca 
Xocturnâ  versate  manu  ^veaate  diurnà. 
(Hotat.  ) 
Mihi  sic  usus  est ,  tibi  ut  opus  facto' st  face. 

(Terent.  Heaut.) 

Dicire  verum 
Quid  vetat  ? 

(Horat.)     , 

ï°.  Celui  qui  a  été  inscrit  sous  It  n*  4  ,  et  qui 
a  pour  épigraphe . 

Lahor  improbus  omnia  \iindt. 

La  classe  propose  U  même  sujet  pour  l'an  8 , 
en  invitant  Us  auteurs  dont  Us  premiers  efforts 
ont  fixé  son  attention  ,  à  concourir  de  nouveau. 

Le  prix  sera  de  cinq  hectograromts  d'or  frap- 
pés en  médaille  ;  il  sera  distribué  dans  la 
séance  publique  du  li  messidor  de  l'an  8  de 
la   République. 

Les  ouvrages  ne  seronj  reçus  q^e  jusqu'an 
premier  germinal  de  la  même  aonéti,  Ce  terme 
eft  .de  figticur- 


Les  savans  lie.  tous  Us  pays  ,  Us  ffietobreâ 
çt  associés  de  l'Insiitut  exceptés  ,  sont  admis  à 
concourir. 

P.rix  de  grammaire. 

La  classe  n'ayant  point  encore  reçu  de  discours 
qui  lui  ait  paru  mériter  le  prix  ,  proroge  le  cpn- 
çours  jusqu'à  l'année  prochaine  ,  et  proposç  la 
mêrne  question  sous  la  forme  suivante  i 

Examiner  ce  que  la  langue  française  a  gagné  en 
clarté  et  en  élégance  ,  et  ce  quelle  peut  avoir  perdu 
en  naïveté  et  en  énergie  ,  depuis  Amyot  jusqu  à  nos 
jours.  '  ' 

Le  prix  sera  d'une  inéc^ailU  d'or,  du  poids  de 
cinq  hecipgramrnçs- 

Il  sçra  distribiié  dans  la  séance  publitjue  dtt 
i3  germiiial  de  l'an  8. 

Les  mémoires  seront  écrits  en  français  ,  et  re- 
mis avant  le  premier  nivôse  de  l'an  8.  Ce  termâ 
est  de  rigueur. 


En  conséquence  et  en  exécution  de  l'arrêté 
du  ministre,  et^  date  du  10  nivôse  an  7  ,  pair 
lequel  il  appelle  à  un  nouveau  concours  tous 
ceux  drs  artistes  qui  ,  depuis  le  concourssolennel 
de  l'an  ï  ,  ont  présenté  quelques  productions 
aux  expositions  publiques  qui  ont  eu  licU  ail 
Musée,  l'administration  du  Musée  central  pré- 
vient Us  artistes  : 

1°  Qu'à  compter  de  ce  jour  septidi  ,  27  ni- 
vôse,  jusqu'au  nonidi  g  pluviôseinclusivementi 
elle  recevra  celui  c(e  leurs  ouvrages ,  exposé 
depuis  l'an  a  ,  qu'ils  jugeront  le  plu»  digiie  de 
concourir  ;  passé  ledit  term^  ,  q'ii  est  de  rigueur  , 
elle  ne  recevra  plus  aucun  ouvrage. 

2°  Chacun  des  artistes  qui ,  d'ici  au  9  pluviôse  4 
aura  envoyé  un  de  ses  ouvrages  ,  est  invité  à  se 
rendre  U  même  jour  g  pluviôse  ,  à  4  heures 
précises  du  soir  ,  dans  la  salU  du  Laocoon  ,  pour 
y  concourir  à  la  nomination  du  jury  qui  deVra 
les  juger.    . 

3"  Aussitôt  après  la  nomination  du  jury,  des 
lettres  d  avis  seront  expédiées  aux  artistes  qui 
en  auront  été  nommés  membres  ,  à  l'effet  de  tes 
inviter  à  se  réunir  le  duodi  12  pluviôse  suivant,  au 
matin,  dans  la  galerie  d'^^oï/oiî  ,  dans  laquelle 
seront  exposés  les  ouvrages  présentés  au  concours, 
pour  y  procéder  de  suite  à  leur  jugement, 
conformément  à  l'instruction  qui  Uur  sera  adres- 
sée par  U  mipistrei 


CORPS  LEGISLATIF. 

'   CONSEIL  DÈS    CINq.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITB   DE   LA   SÉANCE    DO    24   NIVÔSE. 

Suite  du  message    du    directoire  relatif  aux  prises 
maritimes. 

Qu'est-il  arrivé,  en  effet,  au  coramencemeat  et 
dans  le  cours   de  cette   guerre  ? 

La  convention  nationale  se  trouvant  investie 
de  tous  les  pouvoirs ,"  ce  fut  elle  qui  perrçiî 
d'armer  en  course  ,  qui  statua  sur  la  délivrance 
et  sur  la  forme   des  lettres  de  inarque  ,  et   qui  , 

Ear  son  décret  du  14  février,  en  attribuant  aus 
ureaux  de  commerce  U  jugement  des  prises  , 
ordonna  que  Us  lois  anciennes  continueraient 
d'être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en  eiât  été  au' 
tremect  ordonné. 

Par  lois  anciennes  ,  s'il  fallait  entendre  le  rè- 
glement de  177S  ,  et  Us  dispositions  non  abro- 
gées de  ceux  de  16S1  ,  1704  et  1744  ,  il  était 
difficile  de  ne  point  admcitre  également  les  mo- 
difications qui  résultaient  des  décisions  paiticu- 
lieres  que  la  gravité  des  circonstances  avait  fait 
prendre  à  l'ancien  gouvernement  ;  de  sorte  qu'en 
remettant  aux  tribunaux  ordinaires  le  droit  depro- 
noncersurla  validité  desprises,  on  Usabanàounait 
à  une  jurisprudence  surannée,  iiiComplette,  souvent 
contradictoire  ,  et  dont  aucune  autorité  dans  la- 
République  ne  pouvait  corriger  ou  guider  l'ap- 
plication. 

Pendant  Us  premières  années  de  la  guerre 
aciuefle  ,  Us  inconvéniens  de  cette  législation 
furent  moins  sensibles,  1°  parce  quç  la  course 
fut  presque  exclusivement  dirigée  contre  les  vais- 
seaux des  ennemis  directs,  et  que  la  prisa  d'un 
bâtiment  sous  pavillon  ennemi  ,  doïioe  rarement 
lieu  à  contestation  ;  2°  parce  que  la  convention 
nationale  s'ctant  promptement  apperçue  du  dao-' 
ger  de  l'attribution  accordée  aux  tribunaux  de; 
commerce  en  matière  de  prise  ,  avait  ,  par  son 
décret  du  i8  brumaire  an  2  ;  restitué  au  conseil 
exécutif  provisoire  U  droit  de  prononcer ,  par 
voie  d'administration,  sur  la  validité  des  prises; 
droit  qui  ,  après  la  suppression  du  conseil  exé- 
cutif, continua  d'être  exercé  par  U  comiié  de 
salijt  put^liç  jusqu'à  l'çpoque  ob  la  loi  du  Si?'^  >- 
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Blaire  an  4,  conjpUtîé^  psr  celle  du  S  flotcal  de 
In  même  année  ,  ailiibua  de  nouveau  aux  Iri- 
buoaux  ordinaires  le  iugemeat  des  contesUiioDS 
co  matière  de  piise. 

Ce  l'ut  alors  (pie  la  courss  commerça  à  se  di- 
riger contre  le  pavillon  ntutie  ,  et  (ju'ou  vil  se 
ruuliiplier  et  se  compliiiuer  chaque  jour  les 
questions  de  prises-  Aux  anciens  rcglcmcns  vin- 
rent se  joindie  quelques  lois  lécenltS  qji  servi- 
rent à  accréditer  l'opinion  que  la  touise  ne 
saurait  être  trop  encouragée  ,  obtenir  un  trop 
jjlelu  succès  ;  et  pbur  jujjer  avec  certitude  de 
futilité  du  système  qui  tut  suivi  à  cet  égard  , 
il  convieat  d'examiner  les  résultats  de  la  course 
sous  le  double  rapport  de  la  prospérité  intérieure 
de  la  République  et  de  sa  considération  ou  de 
sou  crédit  extérieur;  car  il  pourrait  être  arfivé 
que  les  mesures  qui  auraient  été  prises  dans  la 
vue  d  un  avantage  rée!  ,  n'eussent  point  rempli 
le   but  de   leur  iasiiiuiion. 

Dans  les  tems  les  plus  florissans  du  commerce 
et  de  la  marine  française  ,  la  population  ds  1  ins- 
cription maritime  ne  s'élevait  qu'à  quatre-vingt 
mille  hommes  :  il  n'en  reste  pas  aujourd'hui  la 
moitié.  Les  corsaires  seuls  ont  depuis  trois  ans 
mis  plus  de  vingt  nii  le  individus  dans  la  balance 
des  échanges  en  faveur  de  l'Aagieleire.  Le  sort 
de  presque  tous  les  bàtimens  armés  en  course 
est  de  lombcJ ,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus 
tard,  aux  maies  de  l'ennemi.  Sans  être  pris  ,  un 
corsaire  perd  souvent  la  majeure  partie  de  son 
équipage  ,  parce  qu'il  est  obligé  de  placer  ses 
meilleurs  hommes  à  bord  des  prises  qu  i!  fait  , 
et  que  lorsqu'elles  sont  interceptées  ,  soit  en 
mer  ,  soit  a;ix  attérages',  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent ,  les  hommes  et  les  bâ;imens  se  trouvent 
à  la  fois  perdus. 

La  loi  du  3i  janvier  ijgS  ordonne  que  les 
bàtimens  arnhes  en  course  ne  puissent  avoir  plus 
d'un  sixième  de  leur  équipage  en  marins.  Quel- 
ques tSoits  que  fasse  le  directoire,  cette  loi  est 
trop  Itéquemment  éludée.  L'armateur  qui  lutte  , 
l'argent  à  la  main  ,  contre  le  service  de  la  Ré- 
publique ,  obtient  la  préférence  ,  provoque  la 
désertion,  embarque  les  meilleurs  matelots,  et 
la  course-,  au  lieu  de  former  des  matelots  ,  sui- 
vant l'espiit  de  son  insliiutioc,  au  lieu  de  rap- 
peler au  service  de  la  mer  ceux  qui  s'en  écar- 
teraient ,  n'emploie  que  des  marins  déjà  formés  , 
et  ,  parmi  ces  marins  ,  les  meilleurs  qui ,  cap- 
turés trop  souvent,  sont  perdus  pour  la  Répu- 
blique. 

Si  les  corsaires  ont  introduit  en  France  quel- 
ques dentées  ;  s'ils  ont  doncé  de  l'activité  à 
quelques  places  de  commerce  ;  s'ils  ont  paru 
être  ia  seule  portion  agissante  de  la  force  navale 
de  la  République  ,  d'un  autre  côté  les  ateliers 
et  chantiers  de  la  République  sont  déserts  ;  ses 
armcmens  n'ont  pu  se  completter  faute  de  maritjs: 
et  c'est  essentieileaaent  par  la  raison  que  les  armé- 
niens en  cour  e  ont  c'té  trop  nombreux  et  trop  en- 
couragés ,  que  ceux  de  la  République  ont  été 
frappés  d'une   sorte   de  paralysie. 

C'est  par  la  même  raison  que  les  navires  neu- 
tres é'oignés  de  nos  ports  ,  n  offrent  plus  de 
débouchés  à  nos  productions  territoriales  ;  et, 
quand  on  parle  des  bétjéËces  de  la  course  ,  il 
faudrait  examiner  s  ils  ne  se  concentrer  t  pas  dass 
cinq  ou  six  places  ,  tandis  que  la  République 
entière  ,  privée  du  bénéfice  plus  étendu  que 
procurerait  le  commerce  paisible  et  respecté  des 
neutres  ,  paie  ,  au  double  de  leur  valeur  natu- 
relle, les  denrées  coloDiJes  ,  voit  les  siennes 
propres  avilies  ,  et  ses  ressources  détruites  par  le 
défaut  absolu  d'export.nion  :  car  enlin  ,  si  les 
corsaires  importent  en  FiatiCe  quelques  denrées  . 
ils  n'en  exportent  aucune  -,  et  quand  il  est  ma'- 
heureusemcnt  trop  vrai  qu'il  ny  a  pas  un  seul 
vaisseau  marchand  navigeatit  sous  pavillon  fran- 
çais,  quel  autre  moyen  dexpoitatiou  avons-nous 
que  l'emploi  des  vaisseaux  neutres  ?  et  con 
vient-il  de  les  éloigner  de  nos  poiis  ,  tandis 
qu'ils  nous  sont  encore  indispensables  sous  deux 
rapports  capitaux  ;  savoir,  pour  les  approvision- 
nemcDS  de  nos  colonies  et  pour  ceux  de  notre 
marine  ? 

On  ne  peut  avoir  oublié  que  des  cargaisons 
du  Nord  les  plus  rares  ,  les  plus  riches  et  les 
plus  impatiemment  attendues  ,  chargées  pour  le 
(.ompic  du  gouvetueiiicnt ,  sur-  des  bàtimens 
neutres  ,  ont  été  prises  par  des  coisaiics  fran- 
çais ,  quelques-unes  corulamnées  ,  les  autres 
n'échappant  qu'avec  peine  à  la  condamnation. 

11  est  donc  impossible  de  se  dissimuler ,  i"  que 
le  nombre  et  lespece  des  marins  qui  nous  tes- 
tent ,   n  offrant  plus  aucune  proportion   avec   les 


besoins  de  notre  marine  militaire  ,  chaque  ar- 
memctit  de  corsaire  est,  en  quelque  l.içon  .  r.iten- 
tatoire  aujouid'hui  à  la  foice  navale  de  ia  Répu- 
blique ; 

2°  Que  les  approvisionnemens  de  notre  tna- 
rine,  ceux  de  nos  colonies  ,  et  l'exportation  de 
nos  propres  denrées  ,  ne  pouvant  plus  se  faire 
sans  Us  secours  ties  neutres  ,  ils  se  tiouvenl 
paralysés  par  nos  propres  mesures. 

Que  si  on  examine  ensuite  les  résultats  de  la 
course  par  rapport  à  notre  crédit  extérieur  ,  01; 
verra  qu'ils  ne  lui  sont  pas  moins  contraires. 

Qu'on  se  rappelle  quelle  fut  la  modération  du 
gouvernement  français  vis-à-vis  des  puissances 
neutres,  pendant  les  premières  années  de  la 
guerre  :  les  pirateries  des  Anglais  en  rehaussaient 
alors  le  mérite  aux  yeux  de  1  Europe;  c  c;ait 
contre  eux  que  les  neutres  armaient  et  convoyaient 
à  notre  propre  sollicitation. 

Dans  le  même  tems  ,  nos  négociations  annon- 
çaient aux  puissances  maritimes  que  le  plan  de 
notie  gouvernement. était  de  ne  donner  la  paix  à 
l'Angleterre  qu'à  condition  de  souscrire  une 
charte  fondamentale  des  droits  de  la  neutralité  , 
qui  fût  à  l'avenir  la  sauve-garde  des  nations 
pacifiques. 

Ces  paroles,  confirmées  par  tous  nos  pro- 
cédés ,  et  qui  auraient  cù  sans  doute  rsUici 
autour  de  nous  toutes  les  puissances  neutres  pour 
travailler  en  commun  à  détruire  l'usurpation'des 
Anglais  ,  n'amenèrent  cependant  ,  de  la  paît  des 
Etals  du  Nord  .  que  des  égards  Irotds  envers  la 
République  ,  des  services  intéressés  ,  et  une  ré- 
sistance très-peu  efficace  à  la  violation  continuelle 
que  les  Anglais  se  permirent  de  leur  neutralité. 

Frappée  à  la  fois  dans  ses  iniéiêts  les  plus  chers 
par  la  conduite  attentatoire  du  gouvernement 
britannique  ,  et  par  l'oisive  résignation  des  neu 
1res  ,  la  France  se  vit  donc  obligée  de  renoncer 
momentanément  aux  principes  libéraux  qu'elle 
s'était  efforcée  iHe  faire  piévaloir  :  et  pour  ne  pas 
être  victime  d'une  fausse  générosité  ,  elle  du: 
enfin  annoncer  aux  puissances  neutres  qu'en  se 
conduirait  à  leur  égard,  comme  elles -lolereraicci 
queUs  Anglais  le  fissent. 

Celte  mesure  de  gouvernement  produisit  un 
très-bon  effet  ;  les  Anglais  cesscreat  de  capturer 
indistinctement  tous  les  vaisseaux  neutres  qu'ils 
supposaient  destinés  pour  la  France.  Les  neutres 
assurent  même  qu'ils  accélérèrent  le  paiement 
des  sommes  qui  étaient  dues  pour  les  saisies  pré- 
cédentes; et  si  en  même  tems  que  l'arrêté  du  14 
messidor  était  devenu  pour  les  armateurs  en 
course  un  encouragement  auquel  ils  se  livrèrent, 
le  gouvernement  n'avait  pas  été  privé  du  droit  de 
prononcer  en  définitif  sur  les  résultats  de  leurs 
expéditions  ,  il  se  fiit  trouvé  à  même  de  les  régu- 
lariser ,  et  d'citipêcher  qu'elles  ne  fussent  poussées 
au-delà  des  justes  représailles  qu'avait  rendues 
nécessaire  l'audace  non  réprimée  des  Anglais  ; 
peut-être  même  fût-il  parvenu  à  obtenir  des  Na- 
tions neutres  une  conduite  plus  énergique,  et 
des  efforts  utiles  pour  le  maintien  de  leurs 
droits  ;  au  Heu  que  les  corsaires  ayant  été  au- 
delà  de  ce  que  réclamait  l'intérêt  bien  entendu  du 
pays,  le  résultat  de  leur  action  illimitée  a  été  d'éloi- 
gner entièrement  .le  nos  ports  le  pavillon  neuire 
qu'il  importait  d'y  faire  accourir  ,  pour  maintenir 
par  la  concurrence ,  à  un  prix  plus  haut ,  nos  pro- 
ductions et  marchandies,  à  un  taux  plus  bas,  celui 
du  fret  et  celui  des  assurances. 

C  est  donc  à  tort  qu'oc  regarderait  comme  une 
source  véritable  de  richesses  ,  comme  un  moyeu 
de  prospérité  la  plus  grande  étendue  donnée  à 
la  course  sur  mer. 

Son  utilité  est  essentiellement  relative  ,  subor- 
donnée au  tems  ,  à  la  position  et  aux  besoins 
du  pays  ;  et  certes  un  État  agricole  ,  riche  en 
pro  .uctions  et  en  industrie  ,  qui  consomme 
beaucoup  ,  qui  a  besoin  d  exporter  beaucoup  , 
sera  toujours  le  plus  intéressé  à  ce  que  les  re- 
lations commerciales  soient  maintenues  dans  leur 
plus  grande  intégrité  et  dans  une  sécurité  cora- 
pleite. 

Il  est  donc  tems  d'adopter  sur  la  course  des 
idées  plus  saines  et  un  sysiê.ne  p!us  cordorrae  à 
1  inlérét  du  pays  ,  plus  véritablement  organisé 
pour  la  destruction  du  monopole  et  de  la  tyran- 
nie  des  Anglais. 

Si  ia  course  a  manqué  ce  but,  c'est  que  sa 
législation  est  vicieuse  ,  sur-tout  quant  au  mode 
avec  lequel  ses  léiultats   sont  jugés. 

Citoyens  rcprésentans  ,  faites  replacer  sous  vos 
yeux  le  message  que  le  direcioire  vOus  a  transmis 
ie  22  floréal  de  l'au  6  ;    c'est  là  qu'il  est  démontré 


que  les  contcsl;tions  en  miiiere  de  piise  ne  pou- 
vaient c're  attiibucts  à  la  justice  ordic,iire,  et 
(jue  ,  comme  les  corsaires  ne  sont  que  les  auxi- 
liaires de  la  lorce  armée  ,  la  course  un  moyen  de 
guerre  dans  la  main  du  gouvernement ,  les  résul- 
tais de  cette  aciion  ne  peuvent  avoir  d'autres  juges 
que  ceux  qui  l'ont  permise  et  dirigée. 

Toute  l'erreur  consiste  en  ce  (lu'assimilant  sans 
cesse  les  conicstaMons  de  prises  à  celles  qui  oot 
lieu  entre  citoyens  d'un  mêoie  E'at  ,  uu  tégie- 
meut  sur  la  course  à  une  loi  purement  civile  et 
crioiiiielie  ,  on  craint  rjue  l'arbitrage  douoé  au 
gouvernement  ne  le  fasse  participer  au  pouvoir 
judiciaire. 

Mais  s'il  est  vrai  que  les  anciens  réglemcns 
tînt  accumulé  des  choses  qu'il  faut  distinguer 
r.uiourd'hui ,  et  <jui  ne  peuvent  relever  du  même 
arbitrage,  c'est  par  cela  même  qu'il  était  néces- 
saire de  les  renouveler. 

Ce  que  la  loi  doit  donner  au  gouvernement, 
parce  que  cette  attributiori  vraiment  inhérente 
aux  lor-ctioris  qui  lui  sont  déléguées  lui  est  indis- 
pensable pour  employer  l'arme  de  la  couise  au 
plus  grand  bien  de  i'Eiat  ,  c'est  le  droit  de  pro- 
noncer en  définitif  sur  le  fait  de  ia  prise  ,  sur  sa 
validité  ou  non  validité  ,  d'après  la  loi  et  les 
traites. 

Cette  décision  ne  doit  émaner  que  de  lui  ;  car 
quand  tous  les  gouvernemens  ont  consenti  à  ce 
que  les  prises  fussent  jugées  dans  le  pays  des 
capteurs,  ils  ont  supposé  que  la  décision  éma- 
nant toujours  de  la  puissance  executive  ,  il  leur 
serait  constamment  possible  d'intervenir  comme 
parties  ,  par  l'organe  de  leurs  ambassadeurs  ,  datis 
une- cause  qui  est  celle  de  leurs  gouvernés. 
_  Il  est  donc  manifeste  qu'il  n'y  a  pas  une  ques- 
tion de  prises  qui  ne  touche  plus  ou  moins  aux 
plus  grands  in'.érêts  du  pays  ,  à  ses  rapports  les 
plus  délrcats  ;  et  quand  on  a  dit  que,  dans  l'ordre 
actuel  de  notre  législation  miritiinc,  chaque  tri- 
bunal ,  piononçir.t  en  dernier  ressort  sur  une 
prise  i.;ite  sous  pavillon  neutre  ,  est  investi  réel- 
lerae.Tt  du  droit  terrible  de  mettre  la  Répub'ique 
en  guerre  contre  le  vœu  et  à  l'insçu  de  scn  gou- 
verneinen:  ,  on  n'a  rien  dit  qui  ne  l-ûl  vrai  ,  rien 
dont  le  corps  législatif  ne  doive  apprécier  la 
force  et  les  conséquences. 

La  guerre  est  rallumée  sur  le  continent,  et  ce 
fléau  renouvelé  atteste  les  intriguas  et  l'influence 
de  l'.\ngleterre.  C'est  donc  elle  qu'il  faut  pour- 
suivre ;  c'est  elle  qu'il  faut  détruire:  mais  évitons 
de  nous  tromper  dans  l'emploi  des  moyens  dont 
le  but  doit  être  de  venger  à  la  fois  tous  les 
Peuples  ;  et  n'allons  pas  préparer  imprudemment 
au  cabinet  britannique  ,  par  les  mesures  même 
qui  sembleraient  dirigées  contre  lui ,  ou  un  nouvel 
élément  de  succès  à  ses  intrigues,  ou  un  accrois- 
sement trdp  réel  au  monopole  qu'il  exerce  déjàsur 
toutes   les  mers   et  dans  tous  les    marchés. 

Pénétré  de  la  force  de  ces  considérations  ,  le 
directoire  hésite  d'autant  moins  à  vous  les 
transmettre,  citoyens  rcprésentans,  qu'elles  ré- 
pondent à  la  demande  que  vous  lui  avez  faite 
par  voire  message  du  16  frimaire  ,  en  prouvant 
sii<Esamment  qu  au  lieu  de  donner  en  ce  mo- 
ment à  la  course  plus  d'extension  et  de  faveur, 
il  est  essentiellement  nécessaire  de  modifier  et 
de  régulariser  son  action. 

Le  directoire  exécutif  regarde  donc  qu'il  est 
de  son  devoir  de  vous  inviter  spécialement  à 
revoir  la  législation  des  prises  ,  et  à  décider 
au  préalable  ,  comme  base  issentielle  ,  que  , 
dès  ce  moment,  les  contestations  sur  le  fait 
de  |la  validité  seront  ,  en  dernière  analyse  , 
terminées  administrativement. 

La  suite  demain. 

X.  B.  Dans  la  séance  du  27 ,  la  discussion 
du  projet  sur  le  traitement  des  juges  a  occupé 
le  conseil  descinq-cenls. 

Cet  objet  est  ajourné  à    demain. 

SPECTACLES. 

THÉ.^THte      DF.      L-1      RÉfUELICitlf      ET      11(?S      ARTS. 

Œdipe  à  Colonne  ,  tt  le  ballet  du  Déserteur. 

T.MÉATRE  FR.iNÇ-AlS  ,  F.-\UBOURG  GeRMAIN.  Auj. 
la  11=  rcpr.  de  Misantropic  cl  Repentir  ,  drame 
nouveau    en  5  actes  ,    su\v.  du  Portrait. 

Dera.  Laurent  de  AU'dicis ,  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
ia  I'"  repr.  des  deux  J ackeji s  ,  piécédée  des  deux 
Hermites. 

fnEATRE  nti  VAtinsviLLtt.  Aeii.  L'un  ou  l'autre  • 
Scarron  ,  et  Colombine  mannequin. 
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iB.     Le  Y'^x  est  de  25  fi\nci  pour  troii 
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Konidi ,  29  nivôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

Egypte. 

Lettre  authenlique  écrite d'Alexandrir,  le  12 
brumaife  ,  an] ,  par  un  savant  attaché  à 
Vexpédition. 

Je  n'avais  gueres  pensé  ,  en  quittant  Paris, 
qu'il  pourrait  survenir  tel  événement  qui  inter- 
cepterait toute  communication  entre  )a  France 
et  notre  nouvelle  colonie.  Cet  accident  a  eu 
lieu.  Nous  voici  comme  retranchés  de  la  mere- 
pattie;  aucune  nouvelle  ne  nous  en  arrive.  J'ai 
écrit  par  tous  les  bâtimens  partis  du  port  ;  mais 
je  ne  sais  si  mes  lettres  passent ,  depuis  qu'à  la 
«uile  de  la  défaite  de  notre  (loite,  les  Anglais 
bloquent  la  rade  d'Alexandrie.  Depuis  douze  à 
quinze  jours  les  Russes  et  les  Turcs  ont  paru 
avec  eux  devant  le  port. 

Le  1 5  au  soir  ,  un  trere  de  Bonaparte  est  parti 
pour  aller  porter  en  France  des  paquets  ,  des 
nouvelles,  des  instructions  et  les  drapeaux  pris 
dans  les  batailles  jusqu'ici  livrées.  Aujourd'hui 
ou  demain,  un  autre  navire  met  en  trier  pour  le 
gouvernemeni  :  il  vous  portera  des  nouvelles  de 
notre  armée.  Je  vaii ,  de  mon  côié  ,  vous  donner 
quelques  détails. 

Vous  avez  appris  avec  quelle  célérité  nous 
avons  fait  la  conquête  de  l'Egypte  :  nous  avons 
éprouvé  des  fatigues  ex'rêmes  causées  par  la 
chaleur  dans  la  traversée  du  désert  ;  mais  du 
reste  il  nous  a  presque  suffi  de  nous  présenter 
pour  entrer  par-tout.  CL-pendant  les  Turcs ,  éton- 
nés de  notre  invasion  ,  et  plutôt  vaincus  que  sou- 
mis ,  ne  peuvent  s'accoutumer  à  recevoir  la  loi 
de  ce  qu'ils  appellent  des  infidtUs.  Ils  ont  dissi- 
mulé dans  les  premiers  mois  ;  mais  depuis  qu'ils 
connaissent  la  déclaiation  de  guerre  de  la  Porte 
ottomane  .  ils  fomentent  des  troubles.  Heureuse- 
ment que  cette  nation  se  trouve  mêlée  de  Grecs, 
«le  Juifs ,  de  Cophtes  ,  de  Francs.  De-Ià  une  dé- 
fiance et  une  division  qui  atténuent  les  entre- 
prises qu'ils  méditent  dans  leurs  temples  cù 
personne  ne  pénètre. 

ïls  sont  cependant  parvenus  ,  le  3o  vendé- 
miaire,  à  faire  éclater  au  Caire  une  révolte  qui  a 
duré  près  de  deux  jours.  Ils  avaient  porté  leurs 
forces  sur  plusieurs  points  de  la  ville  ;  mais  la 
troupe  a  réduit  le»  uns  et  pouiiuivi  les  autres. 
Elle  en  a  passé  au  fil  de  l'épée  quinze  cents ,  qui 
s'étaient  retirés  dans  une  mosquée,  d'où  ils  ti- 
raient sur  elle.  On  évalue  le  nombre  de  rebelles 
morts  à  deux  ou  trois  raille  :  ih  nous  ont  tué  et 
assassiné  environ  deux  cents  hommes ,  enir'autres 
Je  général  Dupuis ,  qui  commandait  la  place  du 
Caire  ;  l'aide-de-camp  Sulkouski  et  plusieurs  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  assaillis  dans  la 
maison  du  général  Caffarelii-Dufalga  ,  ch;z  qui 
on  avait  déposé,  depuis  quelques  jours,  tous  les 
instrumens  de  physique.  Gaffarelli  ne  s'est  pas 
trouvé  chez  lui,  non  plus  que  le  citoyen  Say  ; 
ainsi  il  ne  leur  est  rien  arrivé.  Quant  aux  savans 
et  aux  artistes,  comme  ils  habitent  un  quartier 
du  Caire  assez  éloigné  du  centre  ,  ils  n'ont  point 
été  attaqués.  Le  général  en  chtf  leur  avait  en- 
voyé des  armes;  ils  ont  pris  le  mousquet,  et 
attendu  de  pied  ferme  les  évéaemens. 

Les  Grecs  n'ont  point  participé  à  la  sédition. 
Quelques  centaines  d'entr'eux  ,  au  contraire , 
ont  pris  les  armes  contre  les  Turcs ,  et  se  sont 
bien  battus.  Uoe  chose  digne  de  remarque,  c'est 
que  ces  mêmes  jours  on  égorgeait  des  Français 
qui  descendaient  la  branche  droite  du  Nil  sur 
quelques  barques;  qu'il  y  avait  des  soulevemens 
dans  le  Délia  ;  et  que  les  Anglais  ,  les  Russes  et 
les  Turcs  réunis ,  fcsaient  dts  démonstrations 
d'attaque  sur  Alexandrie  ,  où  la  bonne  conte- 
nance de  la  garnison  et  l'armement  de  tous  les 
Français,  a  tout  contenu  et  tout  empêché. 

j'avais  quitté  le  Caire  la  veille  de  la  sédition  ; 
je  descendais  la  branche  gauche  du  Nil ,  où  il 
n  y  a  gueres  de  malheurs.  Cependant ,  en  tra- 
versant le  désert  depuis  Rosette  jusqu'à  Aboukii', 
notre  caravanne  fut  attaquée  par  les  .'Arabes- 
Bédouins  ,  et  il  fallut  faire  le  coup  de  fusil.  Nous 
nous  défendîmes  avec  succès  ,  et  nous  conti- 
nuâmes notre  route.  Cette  coïncidence  d'atta- 
quer par-tout  à  la  fois ,  était  sans  doute  organisée, 
et  il  y  a  bien  lieu  de  croire  que  les  Anglais  y  ont 
eu  part.  Vous  voyez  que  tiotre  position  ici  de- 
Biancle  une  continuelle  surveillance.  Nous  avons 
à  nous  garantir  des  assassinats  fréquens  envers 
ceux  qui  s'isolent.  Il  faut  toujours  ,  Idtsqu'on 
voyage  ,  et  même  lorsqu'on  va  à  quelque  dis- 
tance des  villes ,  être  accompagné  d'une  escorte  ; 
sinon  on  court  risque  de  recevoir  quelques 
coups  de  fusil  de  la  part  des  Arabes-Bédouins 


qni  viennent  rôder  jusques  aux  postes  avancés. 
Ces  accidens  ont  atteint  plusieurs  dé  mes  col- 
lègues de  la  commission  des  arts  et  sciences  :  un 
professeur  de  langues  et  un  peintre  ont  aussi 
péri;  d'autres  ont  échappé  comme  par  miracle. 

Du  reste  ,  nous  sommes  ici  sous  un  beau  cli- 
mat. Excepté  le  vin  qui  nous  manque  ab- 
solument, nous  vivons  dans  une  assez  grande 
abondance  et  à  bon  marché. 

Les  diverses  positions  de  notre  armée  favo- 
risent la  circulation  dt  presque  toutes  les  parties 
de  l'Egypte  dont  nous  pouvons  nous  regarder 
véiitablement  en  possession;  car  nous  tenons, 
par  de  bons  ouv^rages,  les  passajges  de  la  Syrie. 
Le  désert  nous  sert  de  bornes  de  1  autre  côté;  et 
le  général  Dessaix  occupe  la  Hjuie-Egvpte  où  il 
poursuit  Murat-Bey  qui  s'y  est  réfugié  avec,  le 
reste  de  ses  Mamelucks  ,  et  qui  vient  d'être  cul- 
buté dans  une  dernière  bataille  que  ce  général 
lui  a  livrée.  Q'jant  à  Ibrahim-Bey  ,  il  s'est  retiré  à 
Gaza  ,  vers  la  Syrie ,  avec  ses  femmes  ,  ses  trésors 
et  quelques  troupes.  Mjis  il  n'y  fait  aucun  mou- 
vement ;  nous  pouvons  donc  regarder  les  opéra- 
tions militaires  comme  terminées  pour  le  mo- 
ment, à  moins  que  le  Turc  ne  vienne,  au  prin- 
tems ,  par  la  Syrie  ,  combiner  quelques  opéra- 
tfons  avec  la  flotte  qui  est  devatil  Damietie  et 
Alexandrie.  Le  général  en  chef  paraît  ici  dans  la 
plus  grande  sécurité  ,  et  son  exemple  donne  du 
courage  à  tous. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

De  Bucharest ,  le  7  nivôse. 

La  'Valachie  se  trouve  maintenant  dans  une 
situation  très  -  critique.  Depuis  que  Pjsswan- 
Oglu  a  battu  le  capitan-pacha ,  les  soldats 
turcs  se  sont  répandus  dans  celte  province,  et 
y  vivent  de  brigandages. 

A  la  suite  du  dernier  combat,  la  magnifique 
tente  du  capitan-pacha  et  tous  les  objets  pré- 
cieux ,  qni  servaient  à  son  usage  ,  sont  tombés 
au  pouvoir  du  vainqueur;  mais  il  n'a  pas  daigné 
les  conserver,  et  il  les  a  fait  biûler,  en  disant 
avec  orgueil  ,  qu'il  n'avait  pas  besoin  des  dé- 
pouilles de  son  ennemi  ,  et  qtril  était  pourvu 
suffisamment  de  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour 
lui  tenir  tête  dans  toutes  les  circonstances.  Il  a 
fait  plus,  il  a  fait  couler  bis  tons  les  vaisseaux 
qu'il  a  pris,  il  a  fait  jetter  à  l'eau  tous  les 
canons;  il  ne  s'est  approprié  que  les  provisions 
de  vivres  qu'il  a  fait  décharger ,  et  les  bceufs  , 
qui  avaient  été  amenés  pour  la  nourriture  de 
1  armée  turque  ;  mais  il  a  renvoyé  les  chariots 
et  les  conducteurs. 

Après  qu'il  a  eu  fait  tous  ces  arrangcmens  ,  il  a 
assiégé  la  forteresse  d'Ada-Kole  oa  nouveau 
Orsowa;  il  a  éprouvé  p.'u  de  résistance  de  la 
part  de  la  garnison  ;  il  a  pris  ,  comme  otage  ,  le 
kais  de  Mustapha-pacha  ,  et  il  s'est  avancé  dans 
la  Valachie  ,  jusqu'à  une  station  de  poste  çii-deçà 
du  Danube. 

Lors  du  dernier  combat  qui  a  été  si  funeste  au 
capitan-pacha,  ce  chef  n'a  i-û  son  salut  qu'à  la 
vélocité  de  son  cheval  ,  et  peu  s'en  est  lallu 
qu'il  n'eût  été  pris.  Il  se  trouve  actuellement 
à  Lohr ,  à  peu  de  distance  de  Rasynk  ,  où  il 
tâche  de  rassembler  une  nouvelle  armée. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  \2  nivôse. 

Di-s  qu'on  apprit  ici  la  nouvelle  officielle  de 
l'occupation  du  Piémont  par  les  Français  et  de  la 
retraite  du  roi  ,  l'empereur  fit  convoquer  un 
conseil  extraordinaire,  où  assistèrent  les  minis- 
tres des  principales  puissances. 

Aptes  la  conférence  ,  des  couriers  furent  ex- 
pédiés  à  leurs  cours   respectives. 

De  Ratis bonne  ,  le  i3  nivôs:'. 

Une  des  dernières  séances  de  la  diète  a  été 
remarquable  .  eii  ce  que  quelques  membres  ayant 
cherché  à  appitoyer  cette  assemblée  sur  le 
sort  du  roi  de  Sardaigne,  età  déclamer  contre 
la  République  française,  ils  furent  interrompus 
par  un  de  leurs  collègues  qui  leur  observa  n  que 
le  directoire  exécutif  ne  lésait  que  suivre  Icxe.-B- 

Ple  de  Frédéric-U-Grand  qui  expulsa  le  roi  de 
ologne  de  l'éleciorat  de  Saxe  ,  au  commence- 
ment de  la  guerre  de  sept  ans.  »i  II  a  ajcuié  >j  que  , 
quand  bien  même  le  Piémont  serait  incorporé  à 
la  France  .  ce  ne  serait  encore  que  le  pendant 
de  l'abdication  de  Stanislas- Au gustcPoni a tow>ky  ; 
que  toutes  les  réunions  opérées  par  la  révolution 
se  trouvaient  légitimées  pat  le  démembrement 
de  la  Pologne  ;  qu'en  rcmDutant  à  cette  fatale 
époque,  où  un  Peuple  entier  a  disparu  de  la  carte 
géographique  de  l'Europe  ,  où  de  nouveaux  prin- 


cipes du  droit  des  gens  et  des  Nations  ont  été 
établis  par  une  violence  ioouie ,  on  trouvera  la 
cause  première  du  système  politique  qui  avait 
contenu  jusqu'alors  l'ambition  démesurée  des 
grandes  puissances.  Cet  ancien  équilibre  ayanf. 
été  rom;>u  par  les  trois  cours  co-partagcantcs  ,  la 
révolution  française  n'a  plus  rencontré  de  bar- 
rière qui  pût  poser  un  terme  à  ses  conquêtes 
d'opinion  ,  bien  plus  rapides  et  plus  dangereuses 
que  celles  de  ses  armées.  >> 

Rastadl ,  le   20  nivôse. 

Depuis  la  dernière  note  de  la  légation  fran- 
çaise ,  il  parait  que  l'ardeur  du  travail  sur  les 
sécularisations,  et  la  producion  des  mémoires 
d'indemnités  se  sont  laieniics.  On  prétend  que. 
le  plan  des  ministres  français  est  achevé  et  en- 
voyé à  Paiis  ,  peur  subir  l'examen  du  directoire  ;. 
d'autres  prétendent  qu'ils  y  travaillent  encore. 

On  dit  aujourd'hui  qu'ils  ne  sont  pas  très- 
satisfaits  de  la  délibération  de  la  députaiion  et 
de  sa  rcscl'jtion  au  sujet  de  leur  note  du  i3; 
qu'ils  espéraient,  qu'il  leur  serait  répondu  que 
lEmpite  n'était  point  en  état  de  s'opposer  à 
l'cntiée  des  Russes  sur  son  territoire  ;  et  qua 
dans  ce  cas  la  France  aurait  offert  radjoaciioti 
de  ses  forces  à  larraée  de  lEmpire  ,  pour  s'op- 
poser à  la  marche  des  Pmsscs.  Oo  prétend  en 
conséquence  que  la  légjtion  française  remettra 
aujourd'hui  ou  dem4in  à  la  députaiion  uns 
nouvelle  nore  à  lappui  de  la  première  ,  et  qui 
contiendra  de  nouvelles  instances  et  quelque» 
insinuations.  Les  ministres  français  ont  travaillé 
ensemble   toute  la  journée. 

Le  général  Vandamme  est  arrivé  ici  ce  matin  , 
chargé  d'une  m'ssion  du  gènéial  Jourdar:.  O.i 
croit  qu'il  vient  se  concerter  sur  la  conduite  à 
tenir  par  le  général  Jourdan  ,  dans  le  cas  cù 
la  démarchs  des  mmistres  français  aupiès  de 
l'Empire  ne  produirait  pas  l'effet  qu'ils  semblent 
en   attendre. 

L'incertitude  des  événemens  répand  ici  un 
silence  morne  et  une  cessation  de  plaisirs  comme 
d  affaires.  On  se  demande  :  Que  ferons-nous 
dans  telle  ou  telle  hypothèse  ?  quelle  sera  la 
marche  des  ministres  français  ?  quelle  sera  celle 
de  l'armée  française  ,  si  les  hostilités  reccm- 
mencent  ?  Oa  se  peindra  aisément  l'effet  de  la 
situation  où  une  pareille  anxiété  jette  les  esprits. 

ANGLETERRE. 

Loîidres  ,    le.  11   nivôse. 

Chambre    des    communes. 

■  Suite  de  la  séance.  ' 

La  taxe  sur   les  revenus  est  à  l'ordre  du  jour. 

Quoique  désespéré  ,  dit  M.  Nicolls,  du  succès 
des  oppositioas  faites  au  bill  ,  qui  occupe  la 
chambre,  je  ne  peux  cependant  consentir  à  le 
voir  adopter  sans  avoir  fait  entendre  mon  opi- 
nion. On  a  prétendu  que  la  taxe  des  terres 
ti'é'ait  autre  chose  qu'une  taxe  sur  le  revenu  • 
j'en  conviées  ;  mais  sur  le  revenu  réel  et  connu  ; 
au  lieu  que  celle  qu'on  nous  propose  tombe  sur 
uo  revenu  invisible  et  présumé.  Une  grande  diffé- 
rence encore  entre  l'un  et  l'autre  ,  c'est  que 
dans  le  sysême  de  la  contribution  sur  les  terres 
il  avait  été  sagement  pourvu  à  ce  que  le  con- 
tribuable ne  prit  jamais  être  en  contestation  avec 
le  gouvernement.  Dans  le  système  actuel  ,  au 
contraire,  chaque  individu  est  exposé  à  com- 
battre contre  le  gouvernement  corps  à  corps  ; 
cette  luite  inégale  est  une  grande  atteinte  portée 
à  la  constitution.  Cette  taxe  ,  vous  a  dit  le  mi- 
nistre ,  est  un  droit  d'assurance  que  nous  payons 
pour  notre  propre  conservation  ;  et  moi  je  la 
regarde  uniquement  comme  un  moyen  employé 
pour  se  garantir  d'un  emprunt  de  lo  millions  < 
car  il  nous  faut  lo  millions.  La  question  est 
de  savoir  comment  ils  seront  levés  :  sera-ce 
par  la  eoie  de  l'emprunt  ou  par  toute  autre 
voie?  Four  moi  j'avoue  sans  scrupule  que  ja 
donnerais  la  préférence  à  l'emprua:  ;  mais  ea 
supposant  que  ce  moyen  ne  soit  pas  sans  in- 
coovéniens  ,  il  reste  encore  à  savoir  si  ces  in- 
convéuiens  sont  tels  que  ,  pour  les  éviter  il 
faille  adopter  une  mesure  qui  porte  un  coup 
mortel  à  li  constitution.  Dans  le  système  de' 
la  taxe  sur  les  terres,  les  commissaires  du  gou- 
vernement agissaient  cornme  des  arbitres  offi- 
cieux ;  dans  celui  qu'on  adopte  .  ils  agiront 
comme  des   satellites  violens  et  avides. 

L'orateur  rappelé  à  l'honorable  mcm.bre 
qu'il  s'écarte  de  l'ordre.  Il  semble  oublier  que 
la  mesure  quil  attaque  rst  louvra»e  de  la 
chambre  même,  et  non  celui  d'un  s?mplenar-' 
ticulier.  ^ 


^ 


M.  NicoUs  proteste  de  la  pureté  de  ses  inten- 
tions ,  et  continue  ainsi  :  Quant  au  secret  qu'on 
nous  promet  de  la  pan  de»  commissaiici  chargéi 
d'étudier  ia  fortune  de  chaque  citoyen  ,  qui  peut 
y  compter  ?  Je  perjiste  à  regarJer  cette  mesure 
comme  une  plaie  mortelle  faite  à  la  constitution  , 
et  je  crois  inutile  de  rappeler  les  autres  argumens 
avec  lesquels  on  pourrait  la  combattre. 

M.  Albot  vante  au  contraire  les  avantages  de 
la  uouvelfe  taxe  ;  elle  est  la  plus  générale  ,  et 
par  conséquent  la  plus  productive;  elle  s'étend 
aux  propriétés  que  les  Anglais  ont  chez  l'éiranger; 
elle  atteindra  aussi  les  ptoptiétés  que  les  étrangers 
possèdent  en  Angleterre  :  ce  qui  est  de  toute 
iustice,  puisqu'ils  doivent  payer  la  protection  que 
dotis  leur  donnons.  Il  jusii&e  aussi  cette  mesure 
du  reproche  d'inconslitudonnalité.  On  a.  dit  que 
la  révélation  des  fortunes  était  une  calamité  , 
M.  Albot  pense  au  contraire  que  c'est  le  secret 
des  fortunes  qu'on  doit  appeler  ainsi.  .D'ailleurs 
toutes  les  pcécautions  ont  été  prises  pour  que  le 
secret  soit  gardé;  les  commissaires  doivent  s'en- 
gager ,p»r  serment  à  ne  rien  révéler;  la  religion 
du   serment   n'est-elle  pas  la  meilleure  garantie 

u'on  ait  pour  ses  propriétés,  pour  sa  vie  même. 

'j  objectera  que  par  la  mort  d'un  commissaire, 
ou  p.ir  quelqu'iutre  accident  ,  les  papiers  qui 
fontienneai  1  état  des  revenus  peuvent  tomber 
entre  les  maint  d'un  autre  qui  ne  sera  pas  lié 
par  la  foi  du  serment.  Cet  inconvénier.t  est-il 
donc  si  dangereux  ?  dans  certains  pays  ,  la  pu- 
fa  icité  d^s  fortunes  est  ordonnée  ;  il  y  a  deux 
siècles  ,  on  conslgniit  dans  un  registre  public 
toutes  le»  propriétés  foncières  et  personnelles  ; 
la  même  chi;se  s'observait  en  Irlande  il  y  a 
loo  ans.  Dans  le  Midiesex  il  y  avait  un  registre 
public  pour  les  hypoihequJe»;  il  y  en  a  un  encore 
aujourd'hui  dacs  les  Indes  occidentales  ,  et  dans 
les  Etais-Unii  de  l'Amérique. 

M.  Tieroey  soutient  que  le  crédit  national  ne 
dépend  pas  d'une  mesure  pauiculiere  ;  il  doit 
être  appuyé  sur  une  confiance  entière  dans  l'ac- 
croissemerjt  de  la  prospérité  publique. Une  charge 
t.op  pesante  sur  les  propriétés  produirait  un  effet 
aussi  pernicieux  que  la  dépréciation  des  f  iids; 
malheur  qu'on  veut  éviter.  Le  subside  est  une 
espèce  d'écot  que  chacun  paie.  Le  lord  Coke  , 
■Q  traitant  cette  matière  <  observait  que  le  Peuple 
est  capable  de  supporter  les  plus  grands  far- 
deaux ,  pourvu  qu'ils  soient  de  la  nature  de  ceux 
iju'ont  porté  ses  pères.  Il  ajoutait  qu'on  avait 
lait  quatre  innovations  dans  ce  genre  ,  et  que 
chacune  d'elles  avait  produit  une  révolte.  La 
taxe  qnou  propose  aujourd'hui ,  est  cetlaine- 
Jbent  une  «KJuveauté.  Un  des  inconvéniens  qui 
frappent  le  plus  M.  Tiemey,  c'est  que  la  taxe 
atteint,  dans  la  même  proportion,  les  revenus 
égaux  notuinativement ,  mais  inégaux  en  valeur. 
Il  le  prouve  en  éiabliisant  différens  cas  cù  ceux 
qui  tirent  leur  revenu  du  commerce  ,  d'une  pro- 
lessioD  ,  ou  de  l'exercice  d'un  talent ,  se  trouvent 
dans  une  position  vt^iment  difHcilc ,  et  ils  ne 
devraient  pas  payer  dans  la  même  proportion 
que  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu  égal,  à  la 
vérité  ,  mais  qu'ils  tirent  d'une  propriété  réelle 
ei  solide. 

M.  Tieroey  aimerait  mieux  qu'on  en  revînt  à  la 
taxe  sur  les  fonds.  £lle  avait  produit  sept  millions, 
il  ue  restait  plus  que  trois  millions  à  trouver. 
On  aurait  pu  se  les  procurer  par  d'autres  moyens 
moins  onéreux  pour  le  Peuple.  Pour  cela  il  pro- 
pose qu'on  augmente  les  droits  de  convoi.  Il 
pense  aussi  qu'on  pourrait  assujettir  à  une  taxe 
plus  forte  le  sucre  dont  l'Angleterre  approvi- 
sionne l'Europe.  Cet  argent  sortirait  de  la  poche 
des  étrangeis.  Il  indique  encore  d'autres  sources 
d'améliorauou  dans  les  revenus  publics. 

Angleterre  !  s'éciie  M.  Tierney  ,  malgré  tes 
fautes  ,  je  te  chéris  encore  ;  mais  si  le  bill  passe  , 
s:  pendant  plusieurs  années  nous  ne  surveillons 
pas  l'esprit  national  et  les  mœurs  publiques  ,  le 
système  ùe  jalousie  muiuelle  et  de  destruction 
iia  si  loin,  que  je  crois  pouvoir  assurer  que 
l'esprit  et  les  mœurs  des  Anglais  échapperont 
difhcilemcnt  à  la  contagion. 

M.  Pulteney  annonce  qu'il  veut  proposer  un 
amendement.  Il  pense  qu  une  distinction  en  fa- 
veur du  commerce  ,  est  contraire  aux  principes 
d'tin  bill  qui  professe  l'égalité  ;  et  que  cette 
distinction  accordée  au  revenu  commercial  , 
serait  bientôt  réclamée  pour  les  revenus  en  terre. 
Le»  revenus  commerciaux  sont  estimés  environ 
quarante  millions  sterling,  ce  qui  fait  |près  de 
là  moitié  de  tous  les  revenus  de  l'Angleterre. 
Au  reste  ,  qu'on  adopte  ou  qu'on  n'adopte  pas 
son  amendement  ,  il  n'en  voie  pas  moins  pour 
le  bill,  persuadé  que  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  ce  genre  de  taxe  est  le  meilleur. 

Il  est  onze  heures  :  M.  Piit  observe  que  comme 
la  nuit  est  déjà  avancée  ,  et  qu'il  reste  encore 
beaucoup  de  clauses  à  examiner  et  quelques 
«mendemtns  à  faire  dans  le  corps  même  du  bill , 
ce  qui  sera  long  ,  il  serait  à  propos  de  ren- 
voyer la  délibération  au  lendemain.  Si  la  chambre 
veut  ouvrir  sa  séance  à  trois  heures  précises  , 
on  fera  la  troisième  Içjcture  des  clauses  et  des 
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amendeioenj  ,  et  le  bill  pourra  être  porté  le  même 
jour  à  la   châmbrc-hnute. 

L'ajournement ,  mis  aux  voix  par  l'orateur  ,  est 
adopté. 

ITALIE. 


^' 


Livoume ,    le  14  nivôse. 


RÈPUBLIQ.UÊ  HELVETIQUE» 

Zjirich  ,  le  20  nivôse. 


Il  vient  d'être  pub'ié  un  arrêté  du  directoire 
helvétique  ,  portant  que  tous  les  voyageurs  qui 
veulent  arriver  d'Allemagne  en  Suisse  ,  entre 
Schafibouse  et  Bâie  ,  sont  obligés  d'y  entrer  par 
les  ponts  de  BâIe  ou  de  Schaifhouse  ,  ou  par 
Les  Napolitains  ont  entièrement  évacué  cette  '  celui  de  Brugg  ,  qui  est  sur  l'Aar. 

ville.   Ils  ont  été  obligés  de  s'embarquer  à  bortl  j      Dans   ces  eftdroits  ,    on.  examinera  leurs  passe- 

deS  navires  neutres  ,   les   Anglais  ayant  réservé    pojts  qui  seront  valables  pour  toute  la  Suhse. 

leur,  vaisseaux   pour  charger  les  effets   des  né-        gi  ces  passeports  spnt  .uspects  pu  irrégulier.  . 

gceians  de  Irur  Nation.  La  commune  de  Livourne  l»s   r-nverra  ° 


s'est  obligée  à  payer  cent  mille  ducats  que  de- 
vaient les  Napolitains.  Les  Juifs  ont  fourni  trente 
mille  écus ,  et  les  Grecs  vingt  mille  ,  à  litre  d'em- 
prunt t  on  doit  leur  tendre  cette  somme  dans 
deux  mois. 

Pise-,  le   i3  nivôse. 

Le  général  N-azelli  ,  Napolitain  ,  vî.it  lundi 
au  soir  dans  cette  ville,  cù  était  la  cour,  pour 
eotiférer  avec  son  altesse  loyale  et  les  mioisties. 
Il  rrlusaii  ,  dit-on  ,  d'évacuer  Livoume,  à  moins 
qu'il  n'y  fût  autoiisé  par  les  ministres  anglais  et 
napolitains  :  mais  on  lui  représenta  que  celte 
ville  n'était  pas  en  état  de  soutenir  un  siège  , 
et  qu'il  ne  pourrait  peut-être  pas  l'évacuer  avec 
sâreté  ,  s'il  attendait  que  les  Français  vin'Seni 
l'ailaquer.  Il  céda  enfin  à  ces  raisons  ,  et  ptotnit, 
dit-on  ,  de  respecter  les  propriétés  qui  étaient 
garanties  par  la  neutralité  ,  à  condition  que  les 
Français  ne  troubleraient  pas*  sa  retraite.  Le 
grand-duc  promit  de  faire  les  démarches  néces- 
saires ,  et  envoya  aussitôt  Manfredini  au-devant 
du  généra!  Serrurier,  pour  l'engager  à  renoncer 
à  son  espédiiion.  Nous  apprenons  que  la  colonne 
françiise  s'est  arrêtée.  On  dit  même  qu'elle  a 
repris  la  ro'jte  de  Modenc  ;  mais  cette  nouvelle 
mérite  Coiifirraaiion. 

Lucquei  ,  le   i5  nivôse. 

Le  général  Serrurier  vient  d'entrer  dans  Cette 
ville  à  la  tête  d  un  corps  de  cavalerie  de  400 
hommes.  L'aristocratie  avait  prévenu  le  Peuple 
que  les  Français  venaient  en  qualité  d'amis  ,  et 
elle  se  flatte  encore  que  les  Français  l'épargne- 
ront ,  malgré  les  rapports  intimes  avec  les  agens 
anglais  et  capoliiains,  .1  s  s  ridicules  préparaiil's 
de  guerre.  On  aura  di:  la  pfine  a  croire  qu'elle 
ait  eu  l'audace  d';r;i  cr,  la  veille  de  l'arrivée 
des  Français,  p!;:?iLa!rs  citoyens  dont  le  seul 
crime  est  d'êrr;'.  rt-putés  amis  de  la  liberté  :  c'est 
une  insulte  ■]•-!'.'  les  Français  ,  sans  doute  ,  ne 
laisseront  pta.    tijpunic. 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  It  6  nivôse. 

Avant-hier  toutes  les  autorités  con'irtuées  qui 
étaient  à  Pérouse  sont  rentrées  dans  Rome.  Le 
Peuple  alla  en  foule  au-devant  des  consuls  et 
de  SCS  représentans  avec  les  plus  grandes  démons- 
trations d'ailégrrsse  :  elles  sont  d'autant  plus  sin- 
cères, que  la  conduite  des  Napolitains  ,  dans  leur 
court  séjour  ici  ,  a  été  aussi  lâche  qu'atroce.  Le 
soir  ,  il  y  eut  illumination  générale.  On  a  rétabli 
le  monument  sépulcral  du  bra,ve  Duphot  ,  le 
précurseur  de  notre  liberté.  Ort  a  pris  des  me- 
sures pour  recueillir  les  monumens  précieux  des 
arts  que  les  Napolitains  avaient  vendus  à  vil 
prix  :  i's  en  ont  mutilé  et  détruit  un  grand  nom- 
bre, et  n'ont  pas  même  épargné  les  superbes 
loges  du  Vatican  ,  si  célèbres  par  leurs  ara- 
besques peintes  par  Raphaël 

L'armée  napolitaine  se  retire  avec  précipita- 
tion ;  les  Fr.irçais  avaient ,  le  24  frimaire,  leur 
quartier-général  à  Fondi  ,  et  s  étaient  rendus 
maîtres  de  Gaetta ,  la  seule  place  forte  qui  avec 
Capoue  (i)  ,  se  trouve  sur  la  route  de  Naples  à 
Rome ,  en  passant  par  les  marais  Pontins  et 
Terracine. 

La  colonne  qui  a  pénétré  dans  l'Abbrnzze  était 
déjà  à  Teramo  et  se  disposait  à  marcher  sur 
Pescara. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  /e  1 8  nivôse. 


S'  les  voyageurs  entrent  sur  le  territoire  hel- 
vétique par  d'autres  endroits  ,  ils  seront  artêtél 
et  détenus  à  BâIe  ,  SchaBhouse  ,  BaJen  et  Arau  , 
jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  police  ait  donné 
des  ordres  ultétieuts  à  leur  égard,  etc. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye,  le  1^  nivôse. 

Comme  on  vient  de  découvrir  que  beaucoup' 
de  citoyens  n'ont  pas  rempli  leur  devoir  cm 
payant  leur  paît  de .  la  nouvelle  contribution  , 
notre  gouvernement  a  arrêté  ,  afin  d'sceélér»t  le 
paiement  de  8  pour  cent  ,  qu'il  serait  noaimé 
plusieurs  commissaires  dans  toutes  les  villes  de  la 
République  ,  auxquels  les  citoyens  Seront  tenus 
de  présenter  l'état  de  leur  fortune ,  et  que  ceuK 
ijui  auraient  dissimulé  à  cet  égard  ,  seraient  con- 
damnés à  payer  le  triple  de  ce  qui  leur  est  im- 
posé)aciuellement  ;  et  en  cas  qu'ils  persistassent, 
après  un  terme  de  huit  jours,  dans  leur  refus  , 
ils  seraient  Condamnés  à  des  peines  corporelles, 
et  forcés  à  cette  déclaration  par  l'exécution  mi- 
litaire. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

A  RM  É  E    DE    ROME. 

Extrait  ■  du  rapport  du  général  de  brigade ,  chef  df 
l  état-maj or-général  ^  Bonnamy  ,  au  ministre  de  la 
guérie. —  Au  quartier  -  général  de  Tara,  U  li 
nivôse. 

■  Le  général  en  chef  rend  compte  au  directoire  , 
citoyen  ministre,  de  tous  les  nbslacicsjqù'il  a  eui 
à  surmontcrpour  s'emparer  de  Pescara,  de  Gaetta, 
et  condtjire  ct.fin  l'aîic  droite  de  l'armée  devant 
Capoue. 

M.  le  capitaine  Mack  ,  effrayé  de  ses  succès  , 
et  cherchani  à  gagper  du  tems  i  pour  recevoir 
les  renforts  que  lui  promet  l'ainirai  Nelson,  » 
demandé  un  armistice  ,  qui  lui  a  été  refusé.  Je 
vous  adresse  copie  de  sa  lettre  et  de  la  réponw 
que   lui  a   fait  le  général  en  chef. 

Capoue  est  tenue  par  une  forte  garnison  ; 
M.  M;ck  soutient  cette  place  par  son  camp  re- 
tranché de  Caserte  :  c'est  là  que  M.  Mack  croit 
pouvoir  défendre  l'invasion  de  Naples;  mais  ou 
a  jugé  qu'il  n'aurait  pas  dû  abandonner  les  belle» 
positions  du  Girigliano  sans  s'y  battre  :  au  sur- 
plus, le  roi  de  Naplss  lui  tiendra  compte  de  sa 
prudence. 

Je  passe  ,  citoyen  ministre  ,  au  rapport  que 
fai  à  vous  faire  des  marches  ,  de»  succès  de 
I  armée  et  de  la  position  quelle  occlipe  au- 
jourd'hui. 

Par  mon  rapport,  daté  de  Frescati ,  je  vous 
annonçai  que  le  général  Rey  poussait  en  avant 
avec  les  7'  et  2i=  de  chasseurs  à  cheval,  la 
légion  polonaise  ,  quelques  pièces  d'artillerie 
légère,  et  se  portait  sur  Fondi.  Arrivé  à  cette 
position  ,il  rrcut  l'ordre  de  s'emparer  des  batte» 
ries  qui  défendaient  les  gorges  de  Saint-André, 
de  soumettre  Gaetta  et  de  passer  le  Garigliano. 
Les  démoastralinns  du  général  Rey  sur  ce  point 
devaient  être  très-apparentes  ,  tandis  que  la  pre-> 
miere  division  ,  marchant  sur  deux  colonnes  , 
occupait  successivement  le  camp  de  la  Fayola  , 
en  avant  de  Frescati ,  celvii  de  Velletri  ,  le 
camp  de  Cisterna  et  de   Valmontooe. 

Le  gén  étal  Lemoine,  maître  d-'.Aquila,  reçut  l'ordre 
de  marcher  sur  Sul.Tiona  ,  point  central  de  toutes 
es  routes  de  l'Abbruzze:  ce  mouvement  était  déci- 


sif; il  avait  le  double  but  d'inquiéter  If  Rxnc  gauche 

de  l'ennemi  ,  en  présence  du  gé.nérai  DuJem  ,    de 

Les  Napolitain»  ont  évacué  Livourne  ;  \h  ont  '  l"i  couper  retraite  s'il  tenait ,  et  de  lier  les  troupes 

~  de  ces  deux  divisions. 


fui  avec  autant  de  lâcheté  à  l'approche  d.  s  Fran- 
çais qu'ils  avaient  d'abord  raoQué  d  insolence. 

Des  marins,  partis  d'Alexandrie  ea  même 
tems  que  le  citoyen  Louis  Bonaparte  ,  aide-de- 
camp  du  général  en  chef,  rapportent  qu'ils  o.u 
vu  le  brick   le    Vif,  sur   lequel  eidit   cet  officier, 

chargé  de  dépêches  pour  le  direcioire,,  entrer  assurait  le  flanc  gauche  de  la  1"  divi.'ioo , 
dans  le  golfe  de  Tarente  ,  dans  le  royaume  de  en  même  tems  qu'elle  éclauaii  la  droite  du  général 
Naples  ,  que  l'on   croit  occupé  par  une  division     Lcmoiue. 

de  l'armée  française.  i       Cependant,    la  i"  division  arrivée  à  Piperno  , 

I  Fercntino,  Frosimona  ,  continuait  sa  marche  »ur 


De  son  côié ,  le  général  Duhem  devait  marcher 
à  Pescara  ,  et  s'en  emparer. 

Le  général  L?moiae,  dans  sa  marcha  sur  Sul- 
mona ,  é'ail  flanqué  par  une  colonne  ,  qui  prenant 
la   route  de  Tivoli,  Vicovaro  ,   Securcola  ,  etc.. 


(1)   Capoue   n'est   qu'à  6   lieues    de  Naples   et  ,  deux  colorines  ;   celle  de  droite,  commandée  par 
à  13  Heues  de  Gaetta.  |  le  général  Mathieu  ,  composée  de  ta  3â^  et  97'  da 
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trgtiei  de  que'ques  escadrons  du  iC=  de  dragons 
cl  ihi  rg*  de  chasseurs  ,  s'emparait  de  Ccprano  , 
Et  de  JOB  por»t  sur  li-  Gariglidno  ;  celle  de  gauche, 
y)iès  avoii  éclairé  Fora  ,  (fa^^ersé  Allatii ,  Veroli . 
Cisaiiiara  ,  emporté  tes  retranchemens  de  Cîstel- 
Icini^  ,  passa  If  Garigtiano  à  Isoia  ,  prit  positioa 
■D  avant;  la  ii'  s»r  la  loute  de  Capouet  la  it"  vt- 
Baiit  Fora ,  A-pino. 

Cette  division  r  dan»  la  marchepéaible  qu'elle  a 
fdiiie,  a  pris  8()  pièces  de  canon  que  l'enoemi  n'a 

pas  osé  lui  disputer. 

Telle  était  ta  posilion  de  Foudi  à  Son  ,  loraque 
le  gànéralKellermanoaRiion^i  erKo  la  reddition 
de  Viterbc  ;  il  reçut  ausiiiôt  l'ordre  de  se  rendre  , 
<a  uoi»  marches  de  RomeàPiperRO  ,  oii  il  coucha 
le  10  du  courant.  Le  général  en  cbct  détacha  alors 
ta  cavalerie  qu'il  porta  à  la  première  division  , 
«t  lui  ordoDua  de  joindre,  avec  le  reste  de  ses 
troupes  ,  le  général  Hiy  à  Fondi ,  où  il  arriva 
Sx  I»  au  soir. 

Le  renfort  qu'amenait  le  général  Kellermano 
à  la  droite  de  l'armée»  mit  à  même  le  général 
en  chef  de  pouisuivre  l'ennemi  ;  il  fit  en  con- 
»équence  prendre  position  sur  ta  Malfa ,  à  la 
première  division,  de  la  Malfa  en  avant  de  Tora  , 
a  cheval  sur  t'ertibianchsment  de  la  route  de 
Gapoue  à  Veaafro  et  Saa  -  Germano  ,  et  enfin  à 
Calvi. 

Le»   Nappliiains  »   à   l'exceptioB  de  quelques 

rites  en  avant  de  Capoue  ,  liiennent  cette  ville  , 
rive  gauchtt  do  Votti^rnot  et  le  Campela  Cat- 
2erla. 

Rfclgré  cette  marche  audacieuse  et  l'ocEupatroii 
de  Caivi ,  le  géBétal  en  chef  n'était  point  eran- 
quille  sur  le  sort  de  ses  ailes  :  il  n'avait  aucune 
nouvelle  du  général  Rey  ,  rien  ne  lui  était  par- 
venu dés  division»  des  générau;^  Lemoine  et 
Duhenk  ,  parce  cjue  les  officiers  porteurs  des 
dépêches,  obligés  de  parcourir  les  trois  quarts 
du  cercle  de  l'immense  position  que  rient  Far- 
ieée ,  n'avaient  pu  aifivri  que  très-long-tems 
ap-rès  leur  départ;  enlie  daths  la  oui»  du  r^  au 
l5„  nous  appiîmes  la  teddiliow  de  Pescara ,  la 
prise  ds  Gaetia. 

-  Le  généra!  en  chef  attend  avec  impatience  que 
l'armée  soit  réunie  ;  les  divisions  marchent. 
Encore  «ne  bataille  ,  et  cette  monarchie ,  qui  osa 
»n»i*hier  à  h»  République  française  ,  disparaîtra  du 
tableau. 

^opie  de  la  lettre  de  M.  te  général  Mack  ,  au  général 
en  chef  Ckampionnet,  —  Au  quartier-général  de 
Capoue  ,  le  Si  décembre  179S. 

Monsieur  le  général , 

]'ai  reçu  un  ordre  de  mon  gouvîmément  de 
vous  proposer  un  armistice  ,  pour  ménager  aux 
troupes  des  deux  armées  quelque  repos ,  dans 
celte  rude  saison  ,  et  après  tant  de  fattgues  ,  que 
des  marches  fréquentes  ,  que  les  pluies  et  neiges 
co>nliBUclles  qui  esiient  toujours  lieu,  leur  ont 
causé. 

Si  cette  proposition  vous  convient  ,  M.  le 
eénéral ,  le  poiteur  de  la  présente,  mon  adju- 
aant-général  Pignatelli  ,  est  autorisé  de  traiter 
avec  la  personne  que  vous  voudrez  bien  dé- 
nommer à  cette  fin  ,  et  de  le  conclure  limité  ou 
illimité  ,  sur  la  base  de.  la.  lig^e  des  avani-postes 
des  deux  armées. 

Je  suis  ,  M.  le  général ,  avec  considération  , 

Signé  ,  le  capitaine-général  Mack,. 

JLtHre  du.  général  en  chef  Champion-net ,  au  capitaine- 
général  Mflck.  _ —  San  -  GcTmavor ,  le  12  Aivôse 
an  "pdse  la,  .Répùbiiqut  franqaiie  ,  unâ  et  indi- 
visible. 

J'ai  reçu  ,  M.  le  eénéral  ,  vos  propositions  d'ar- 
mistice f  riïumaniié  seule  t»  lait  les  f,ais  ;  les 
mauvais  chemins  ,  la  pluie  ,  la  neige  ,  voilà  vos 
mcifs. 

Mais  l'arniée  ,  avec  sa  patienc*  ordinaire  , 
a  tout  franchi  :  il  ne  lui  reste  plus  à  laite  que 
Vmvasion  de  Naples.  Je  marche  pour  accomplir 
son  vceiï ,  et  répondre  aux  ordres  de  mon  gou- 
vernanxrnt,  qui,  d'après  votre  déclaration  de 
guerre  à  coups  dé  canon,  m'a  chargé  de  punir 
Celle  insujte- 

^  J,e  suis  lâché ,  pour  rrron  comipte  ,  que  mes 
instructions  me  portent  à  Repousser  vos  propo- 
sitions. 

Signi ,   Ghampionnet. 

fsmaii  dluM  lettri  d&  Tora ,  Ig  1 5  nivôse ,  quartier- 
iéhénal  àt  liarmée  de  Rome. 

La  consternation  est  à  Naples.  Le  roi  s'est 
lelué  •»  Sisile-  *V6C  'beaucoup  d'argent  :  ses 
iriitiiïtras.  l'on*  sraivi. 

Il  paraît  qu'il  n'y  a  plus  à  Naples  qu'une 
espèce  de.  gewv^rnenrem  que  M.  Mack,  com- 
mandant l'armée  ,  dirige.  Sa  main  mal  assurée  en, 
cenduiramal  les  iêo«.  If  est  souverainement  haï 
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des  officiers.  Q'ielques  commune»  sur  notre 
passage  ont  piafcté  l'aibre  de  la  liberté  ;  on  y  a 
crée   des  municipalités. 

Civitta-Vecchia  résiste  à  toutes  propositions  : 
un  jour  cette  ville  sera  punie  ! 

Mangourii  envoyé  à  Naples ,  Mechin ,  ambas- 
sadeur à  Malthe,  qui  étaient  renfermés  dans 
Vitetbe  ,  et  gardés  comme  otages  ,  sont  délivrés. 
Vitetbe  est  soumise. 

Nelson  promet  des  fe'cours  !  e«"M.  Mack  a 
demandé  un  armistice.; 

Avant  -  hier  ,  à  San -Germano,  arriva  son 
aide-de-camp  Pignatelli ,  chargé  de  pleins  pou- 
voirs. Voici  quelles  étaieEt  ses  propositions  !  il 
aurait  donné  Capoue  ;  de-là  on  auraii  tiré  une 
ligne  militaire,  suspendu  les  hr>»[ilitcs  :  il  de- 
mandait à  partir  pour  Parjs  ;  ei  ce  qui  est  très- 
précienx.e»  qu'on  ne  saurait  trop  rendre  public, 
c'est  qu'il  a  ofiert  ,  au  nom  du  roi  de  Naples , 
un  traité  d'alliance  offensif  et  défensif  contre 
lAngleterr»;  il  a  effen-ious  ses  vaisseanx.  'Voilà 
les  rois  ! 

It  faut  legarderces  propositions  comme  un  piège; 
on  voulait  gagner  du  lems,  et  ces  mêmes  vaisseaux 
qu'on  nous  offrait  débarqueront  bientôt  les  mêmes 
Anglais  qu'on  voulait  iiàhîr. 

11  y  a  quelques  jours  que  de  la  rade  d'Ancône 
on  signala  plusieurs  bâlimens  napolitains  et  turcs, 
P/otégés  par  des  bàtimens  au'richiens  ;  on  mit  à 
la  mer  ,  on  demanda  à  l'ofiicier  autrichien  les 
motifs  de  cette  pioiection  ;  il  répondit  qu'il  n'avait 
aucun  compte  à  tendue  de  sa  conduite. 


Porh  ,  le  28  nivôse. 

Le  célèbre  tableao  de  IHydropiqué ,  peint  par 
Gerard-Dow  ,  récemment  arrivé  ae  Turin  ,  est 
exposé  dans  le  grand  sallon  du  Musée  ,  où  il 
Sera   vu  les  jouis  d'ouvertiire  publique. 

—  Le  14  de  ce  mois  ,  le  eénéral  Datlemagne 
a  fait  inviter  à  dîner  M.  Faber  ,  colonel  des 
chasseurs  trévirois  qui  sont  à  Ehrrnbreistein  , 
ainsi  que  le  major  de  celte  place  ,  M.  Spiegel. 
Ils  se  sont  rendus  à  Cbblentz  ,  à  onze  heures 
du  matin,  et  en  sont  partis  à  quatre  heures 
après-midi.  On  ignore  encore  le  motif  de  cette 
cirtrevue. 

—  Le  général  Brune  est  arrivé  à  la  Haye  ',  et 
a  pris  sur-le-champ  le  coinmiodenrent  en  chef 
des  troupes  françaises  à  la  so^de  de  la  Répu- 
blique batave  ,  eu  rcnrplacement  du  général 
Hatry. 

^  Le  ministre  de  la  République  française  à 
Stutgdtd  ,  le  citoyen  Tiouvé  ,  est  ariivé  dans 
cette  ville  avec  un  secrétaire  de  légation.  Il  ne 
tardera  pas  à  présenter  ses  lettres  de  créance  au 
duc   de  Wurtemberg. 

—  Marre  Charles-Ignatre  Pilliot  de  CoHgny  , 
convaincud'émigratiort,ei  d'avoir  enfreini  les  dis- 
positions de  la  loi  du  1'^  fructidor  an  5  ,  vient 
d'être  condamné  à  mort  par  la  commission  mi 
lilaire  de  12  17*  divisio-n  .   àf  Paris. 

Cet  individu  se  disait  comte  d'Empire.  Il  était 
né  en  France  ;  il  y  avait  été  domicilié  avant  et 
depuis  la  tévoluliofi.  Il  fabriquait  en  l'ao  4  de 
la  Lusse  monnaie  d'or  et  des  assignais  ,  dai.sle 
dernier  domicile  qu  il  occupait  à  Romainville  , 
près  Paris".  . 

Poursuivi  pour  ce  dernier  motif  ,  il  y  renonça 
pour  jouerle  râle  d'espion,  qu'il  a  rempli  cons 
laœment  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Iialii 
et  eir  France  ,  jusqu'à  rtnsiant  oà  il  a  été  arrêté 
à  Paris. 

—  Oa  a  reçu  de  Philadelphie  des  lettres  qo 
démentent  le  bru't  répandu  au  sein  des  Etats- 
Unis  ,  que  Sdiol-Domingue  s'était  mise  sous  la 
protection  de  l'Angleterre  :  ces  lettres  eonhiment 
ce  que  nous  savons  déjà  du  courage  de  la  co- 
lonie ,  de  sa  fidélité  à  la  République  française, 
et  la  ruse  des  Anglais  a  échoué  comme  leur 
bravoure  contre  la  constance  républicaine. 

La  fièvre  jaune  a  cèss?  ses  ravages  ;  les  mal 
heureux  Américains  desiraient  un  hiver  rigou- 
reux pour  emporter  cet  Horrible  fléau  ,  dont  un 
<i  grand  nombre  d'habitans  ont  été  victimes. 
Leurs  vœux  sont  remplis  ,  et  ils  semblent  re- 
naître à  la  vie  après  une  longue  létl;irgte. 

—  Marie  Charlotte  Mignon  et  $a  mère  ,  accu- 
sées d'avoir  paTticipé  à  un  vol,  ont  été  jugées 
et  acquittées  le  s3  de  ce  mois,  par. le  tribunal 
criminel  de  la  S:ine,  le  jury  n'ayant  pas  trouvé 
qu'il  y  eût  des  preuves  suflfisantes  qu'elles  eussent 
participé  à  ce  vol ,  qui  a  paru  avoir  été  commis 
par  des  hommes. 

Charlotte  Mignon  ,  âgée  de  33  ans  ,  réunit  à 
toutes  les  grâces  et  à  lif  beauté  que  la  nature  a 
réservées  à  ion  sexe  ,  l'extérieur  ae  la  décvnce 


le  ton  le  pîus  doux  et  l'apparence  de  lâ  candetlfi 
Mais,  soit  inaprulence  ,  légéieté  ,  léduciion  oU 
per.chant  à  linconduite,  elle  a  été  successive- 
ment liée  avec  les  hommes  les  plus  immoraux  ^ 
dont' plusieurs  ont  déjà  été  condaiiinés  aux  Fers 
pour  vol;  ei  accusée  comme  complice  d'un  d'euxi 
elle  avait  déjà  été  jugée  et  acquittée  au  même 
tribunal. 

Après  avoir  prononcé  son  absolution,  le  eitoyeii 
Bcxoo  ,  président ,  lui  a  dit  ! 

«  Déjà  deux  fois  vous  avez  été  assise  à  la 
place  destinée  aux  coupables  ;  déjà  deux  fois  la 
justice  a  été  sur  le  point  de  prononcer  contre 
vous  la  peine  réservée  au  crime.  Vous  deveZ  ces 
égaremens  d'une  jeunesse  irréfléchie  ,  à  l'impru- 
dence de  votre  conduite,  à  des  liaisons  dange- 
reuses ,  à  l'oubli  de  la  vertu.  Quelle  leçon  pour 
l'avenir  doit  vous  présenter  le  passé ....  . 

ir  Mais  il  est  des  ressourcfs  pour  la  vertu  après 
les  erreurs,  si  on  sait  en  conserver  le  souvenir 
pour  en  éviter  de  nouvelles.  Aussi  puissiez  vous, 
en  sortant  de  cette  enceinte  ,  rentrer  dans  le 
chemin  de  la  vertu  ,  de  la  décence  et  de  la  pTO- 
biié ,  et  retrouver  le' bonheur  que  vous  pouveï 
encore  mériter  et  obtenir  par  elles,  il 

Le  cit.  Bexon  a  ensuite  adressé  quelque»  mots 
à  la  mère  pour  lui  rappeler  que  les  égareraens 
ou  les  vertus  des  enfans  sont  presque  toujours 
l'eSet  delà  négligence  ou  des  soins  lie  ceux  ijui 
leur  ont  donné  le  jou{  ;  les  uns  sont  les  fruiis  de 
leurs  mauvais  exemples,  les  autres  le  prix  de 
leurs  sages  leçons.  Il  a  fini  par  lui  donner  des 
conseils  paternels,  et  lui  montrer  le»  moyens 
de  ramener  sa  fille  dam  Is  sentier  de  I  hon- 
neur ,  et  de  mériter  la  liberté  qui  leur  est  ren- 
due à  toutes  deux. 

Charlotte  Mignon  a  demande  la  parole  ,  et 
a  dit  i 

<■  Citoyen  président,  je  vous  remercie  de  la 
leçon  paternelle  que  vous  Venez  d'avoir  la  bon-.é 
ds  me  donner;  je  vous  piie  d'être  assuré  que 
j'en  conserverai  sans  cesse  le  souvenir  ,  et  qu  elle 
ne   sortira  jattwis    dé  moii  cœur.  )î 

Il  se  trouve  de  tems  en  tems  des  occasions  où 
•les  j'Oges  peuvent  exercer  une  espèce  de  censure 
morale  ,  ei  il  serait  à  souhaiter  qu'ils  en  fissent 
plus  souvent  usage.  Une  exhortation  paternelle 
en  présence  d'un  nombreux  auditoire  ,  peut 
faire  impresBioasiit  tel  accusé  qui  échappe  mira^ 
Culeusement  au  précipice  dans  lequel  il  allait 
tomber.  Cette  partie  du  ministère  public  n'est 
pas  moins  intéressante  que  celle  qui  écarte  les 
scélérats  du  sein  de  la  société,  puisqu'il  vaut 
tBieux   préverrir  le  crime  que  de  le  punir. 

Nous  avons  été  témoins,  il  y  a  quelques  jours, 
d'un  jugement  par  lequel  i;n  jeune  honinie  de 
seize  ans,  impliqué-  dans  une  afîair'e  de  fibrica- 
tion  de  fausse  monnaie  ,  a  été  acquitté.  D  après 
les  débats_,  nous  aurions  espéré  que  le  piésident 
lui  ferait  sentir  le  danger  de  certaines  liaisons 
dans  un  âge  où  l'on  n'est  pas  encore  guidé  par 
l'expéiience.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous 
avons  été  horapés  dans  notre  attente.  Nous  nous 
rappelions  à  ce  sujet  ,  que  quand  le  citoyen 
Treilhard  (  aujourd'hui  l'un  des  directeurs  du 
pouvoir  exécutif)  présidait  le  tiibunal  criminel  , 
il  ne  manquait  jamais  de  faire  aux  accusés  , 
acquittés  ou  non,  une  exhortation  courte,  mais 
dictée  par  les  sentfmens  de  l'humanité  et  de  la 
raison. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  h  citoyen  Raimond,. 
en-agnt  du  directoire  à  Saint-Domingue,  au 
président  du  conseil  des  cinq-cents. 

Citoyen  président,  nommé  député  au  corps 
législatif  par  le  département  du  Noid  de  Saint- 
Domingue  ,  je  viens  de  remettre  à  l'aTchivisiê 
les  procès-vetbaux  de  l'assemblée  éUctorale  ,  qui 
constatent  que  je  suis  nommé  l'un  des  députés  ds 
ce  département. 

Ces  ptocèsveibaox  devant  être  prodims  au 
conseil  des  cinq-cents,  pour  juger  de  leur  vali- 
dité ,  veuillez  bien  ,  citoyen  président  ,  observer 
au  conseil  que  ,  n'ayant  reçu  depuis  dix-huit  mots 
avant  notre  nomination  ,  aucune  loi  à  Sjinl- 
Domingue,  nous  n'avons  pu  connaître  les  der- 
nières ,  relatives  aux  élecdons. 

Citoyen  président  ,  plein  de  respect  pour  la 
représentation  nationale ,  je  n'ai  dû  demander 
mon  admission  au  corps  législatif,  qu'au  préa- 
lable je  n'eusse  rendu  compte  au  directoire  exe- 
cutif de  la  mission  dont  il  m'avait  chargé  comme 
son  agent  à  Saint-Domingu'e. 

Ce  premier  devoir' est  rempli,  citoyen  prési- 
dent ,  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que 
le  directoire  a  approuvé  m'a  conduite  et  loua 
mon  zèle;  c'est  sous  ce  rapport  honoiable  pour 
m6i.^  que  je  demande  mou  admissieu  au  coips 
législatif. 

Salut  et  ftatamité, 

Signé  RaJMOND. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Derlier. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    24   NIVÔSE. 

Boullay-raty.'ï.e  message  que  vous  venez  d'en- 
tendre est  de  la  plus  hauie  importance.  Il  est 
certain  que  du  parti  que  vous  prendrez  sur  les 
proposit'ODS  qui  y  sont  contenues  ,  et  sur  la 
UQiticre  des  prises  maritimes  en  général,  dépend 
la  prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie  fran- 
çaise ,  où  celle  du  commerce  de  nos  ennemis.  Je 
demande  qu'une  commission  spéciale  soit  chargée 
de  I  examen  de  ce  message. 

C/ioW«t.  Uae  commission  chargée  de  revoir  les 
Jois  niatitimes  ,  u:iie  à  une  autre  commission 
dcjà  existante  ,  a  proposé  un  message  au  directoire 
pour  lui  demander  des  rcnseignemens  sur  le  ré- 
sultat delà  loi  du  sg  nivôse.  Voici  sa  réponse.  Il 
kl  faut  renvoyer  à  la  commission  existante  ,  et  la 
chiàrgcr  du  plus  proanpt  rappoit. 

Je  demanderai  en  outre  ,  que  lors  que  la  dis- 
cussion s'ouvrira  ,  elle  ait  lieu  en  comité  secret, 
car  sou  objet  tient  essentiellement  à  dts  rapports 
diplomatiques  que  la  constitution  ue  permet  pas 
dexaminer  en  public. 

Cet  avis  est  adopté. 

Les  juges  du  tribunal  de  Sfine  et  Oise  adressent 
des  réclamations  sur  le  défaut  de  paiement  qu'ils 
éprouvent. 

Laustac.  J'ai  déjà  appelé  votre  attention  ,  mes 
collègues  ,  sur  la  nécessité  d'assurer  l'exactitude 
du  paiement  des  juges  dans  toute  la  Répu- 
blique ;  cette  dette  est  sacrée  .  et  un  plus  long 
retard  peut  entraîner  la  désorganisation  de  Tins- 
titation  la  plus  précieuse.  Je  demande  que  la 
commission  des  finances  soit  tenue  de  faire  un 
rapport  sextidi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Raymond  ,  expose  dans  une  pétition 
qu'il  a  été  nommé  député  par  le  département  du 
Nord  de  Saint-Domingue  au  corps  législatif,  et 
qu'il  n'a  demandé  son  admission  au  conseil 
qu'après  avoir  rendu  compte  de  sa  mission  au 
directoire  exécutif ,  qui  lui  a  donné  son  appro- 
bation. Il  demande  que  le  conseil  prononce  sur 
son  élection. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté 
par  Heurtaut-Lamerville  ,  et  relatif  aux  écoles 
primaires.  (  Voyez  l'analyse  du  rapport  et  les 
dispositions  du  projet  dans  la  séance  du  22 
brumaire.  ) 

Duplant'uT ,  de  la  Gironde,  combat  le  projet 
de  la  commission  ,  comme  incomplet  et  insufE- 
s.înt  ,  comme  ce  parvenant  pas,  d'une  manière 
sûre  ,  au  btlt  que  le  législateur  républicain  doit 
se  proposer.  Il  faut  former  des  hommes  libres 
pour  la  République  ,  des  amis  de  l'égalité  sur- 
tout; il  faut  garantir  les  jeunes  âmes  du  souffle 
impur  du  préjugé,  en  défendre  l'entrée  aux  sen- 
tiraens  de  l'orgueil,  et  à  i'.;nvie  de  dominer. 
Or,  U  jeunesse  française  ne  sera  entièrement 
façonnée  au  joug  de  légalité,  elle  n'acquerra  des 
mœurs  ,  des  habitudes  ,  des  formes  républicaines 
que  dans  une  édu>.at;on  uniforme  et  commune. 
Là ,  les  caractères  apprennent  à  être  ployaus 
sans  bassesse  ,  et  fieis  sans  orgueil  ;  là  ,  l'habi- 
tude de  ne  connaiire  que  des  égaux  se  con- 
tracte ;  là,  la  certitude  de  ne  commettre  aucune 
faute  impunie  s'acquiert;  là,  les  progrès  de 
l'émulation  sont  rapides  ,  parce  que  les  peines 
et  les  récompenses  sont  impartialement  distri- 
buées :  il  n'en  est  pas  ainsi  des  éducations  parti- 
culières. 

Voulez-vous,  dit  Duplantier ,  accomplir  les 
espérances  que  nos  ennemis  fondent  contre 
nous  sur  l'armée;  voulez  vous  préparer  le  réta- 
blissement du  trône,  laisser  la  jeunesse  se  cor- 
rompre ,  s'énerver  ,  et  prendre  toutes  les  habi- 
tudes de  la  mollesse  dans  les  éducations  parti- 
ctilicres  ?  laissez  lui  prendre  des  leçons -viui 
rendent  son  ame  vaine  ,  au  lieu  de  Ici  dotiner 
une  véritable  élévation  ;  rendez  une  partie  de 
cette  jeunesse  orgueilleuse  de  n'avoir  pas  passé 
ses  premières  années  confondue  avec  l'autre; 
laissez  lui  connaî  re  la  distinction  et  affcctir  la 
Jupériorité  ,  vous  connaître;^  trop  tard  qu'elle  ne 
sera  pas  composée  de  véiiiables  succcs'ieurs  de 
la  jeunesse  qui  défend  aujourd'hui  la  Patrie.  Ce 
que  le  fanatisme  a  de  dangereux,  l'aristocratie 
de  funeste  ,  l'oligarchie  de  ridicule  ,  s'acquiert 
dans  les  éducations  particulières. 

En  vain  le  projet  présenté,  en  les  tolérant, 
semble-t-il  ,  par  quelques  dispositions  ,  oflrir  une 
garantie  à  la  société  ;  le  vice  de  l'institution  sera 
plus  fort  ;  il  neutralisera  les  efibrts  de  vos  pro- 


fesseurs républicains  ;  il.i  tomberont  dans  la  soli- 
tude ,  l'abandon  et  l'avilissement  ;  leurs  chaires 
seront  désertes  ,  et  leur  doctrine  méconnue  ,  et 
votre  édifice  s'écroulera  faute  d'avoir  étayé  ses 
fondemens  sur  une  base  inébranlable  ;  cette  base 
est  l'éducation  commune.  Je  ne  prétends  pas 
faire  des  jeunes  Fratçais ,  des  Spartiates ,  ni  mècne 
des  Ahénicns  ,  mais  ,  destinés  un  jour  à  vivre  en 
république  ,  il  faut  que  ces  jeunes  citoyens  soient 
formés  à  l'école  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  il 
faut  déclarer  que  la  France  reprendra  ses  rois  ,  ou 
former  des  Républicains  capables  de  soutenir 
votre  ouvrage. 

Je  soumets  au  conseil  les  propositions  sui- 
vantes : 

1°.  Nulle  personne  ,  autre  que  les  instituteurs 
nationaux ,  ne  pourra  enseigner  les  élémens  de 
la  morale. 

2°.  Aucun  établissement  particulier  d'instruc- 
tion ne  pourra  recevoir  de  jeunes  citoyens  avant 
l'âge  de  douze  ans. 

3°.  Tous  les  jeunes  citoyens  sont  tenus  de  fré- 
quenter ,  jusqu'à  cet  âge,  les  écoles  primaires  de 
leur  arrondissement. 

Je  demande  enfin  le  renvoi  de  ces  propositions 
à  la  commission  pour  rédiger  son  plan  sur  cette 
base. 

Boileau  présente  un  autre  projet  peu  .lifféert 
de  celui  de  la  commission.  Son  projet  es;  p.it- 
ticuliérement  relatif  aux  conditions  d'éligibilité 
des  instituteurs  ,  à  leur  traitement ,  au  moJe  df.- 
leur  noinination  ,  à  !a  surveillance  de  la  dé- 
monstration sur  les  écoles  primaires. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi. 

Tison  -  Dugaland  demande  ,  par  proposition 
d'ordre  ,  que  cette  discussion  prenne  le  cdractere 
qui  lui  convient  ,  en  soiimettant  le  projet  aux 
trois  lectures  constitutionnelles  ,  et  en  statuant 
que  celle  dt  ce  jour  comptera  pour  la  seconde. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de   Venin  ,  des    Vosges. 

SÉANCE    DU     24   NIVOSE. 

Quinaut  fait  approuver  six  résolutions  ;  l'une 
du  7  frimaire  ,  relative  à  la  construction  d'un 
égc»  t  dans  la  commune  de  Perpignan  ;  quatre 
autres  du  17  brumaire  ,  qui  statuent  sur  les  opé- 
rations des  asscmb'ées  communales  de  saint- 
Pierte-la-Noailles  ,  Saint-Nizier,  Mare  etMasilly , 
département  de  la  Loire  ;  enfin  une  autre  du  s 
nivôse  ,  qui  prononce  sur  les  opérations  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Michaillcs  ,  dé- 
partement de  l'Ain. 

Le  conseil  reçoit  et  approuv;  de  suite  une  réso- 
lution d'hier,  statuant  que  l'art.  XI  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  4  ,  qui  porte  que  tout  dépôt  sera  rendu 
en  nature  ;  et  la  loi  du  5  nivôse  an  5  ,  relative 
atlx  exécuteurs  testamentaires ,  sont  applicables 
aux  syndics  ou  directeurs  de  créanciers  unis  , 
qui  ont  reçu  des  sommes  ou  effets  appartenant  au 
débiteur  commun  ,  en  vertu  de  pouvoir  à  rux 
donné  par  les  créanciers  ,  et  qui  en  sont  testés 
saisis. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
23  frimaire,  relative  aux  pères  ,  mercs  et  ascen- 
dans  d'émigrés. 

Jourdain  prend  la  parole  ;  il  ne  répète  point 
les  motifs  qu'il  a  donnés  le  i3,  à  l'appui  de  la 
résolution  ;  mais  il  s'occupe  de  repousser  les 
reproches  qie  Goupil  lui  a  adressés  hier,  rela- 
tivement à  la  doctrine  qu'il  a  professée  dans  son 
opinion  du  i3.  Il  soutient  toujours  que  1rs 
parens  des  émigrés  sont  les  complices  de  ceux- 
ci  ,  et  s'étonne  de  voir  Goupil  combattre  au- 
jourd'hui une  résolution  qui  appelle  la  Répu- 
blique à  exercer,  pendant  quinze  années,  leiirs 
droits  successifs  .  tandis  que  dans  le  rapport 
qu'il  fit  sur  la  loi  du  20  floréal  an  4  ,  Goupil 
défendait  la  mesure  du  séquestre  des  biens  des 
parens  d'émigrés  ,  ordonné  par  la  loi  du  17 
iiimaice  an  2  ,  par  les  mêmes  motifs  que  don- 
nent ceux  qui  défendent  la  résolution  actuelle 
pt  que  Goupil  combat.  Je  me  rappelle  ,  dit 
Jourdain  en  terminant ,  que  notre  collègue  finis- 
sait son  rapport  par  ces  mots  de  l'augure  Fabius  : 
!)  Que  tout  ce  qui  est  fait  pour  l'intérêt  public, 
est  fait  sous  de  bons  auspices.  11  Je  m  honore 
de  professer  les  principes  de  notre  collègue 
Goupil  en  l'an  4;  et  en  attendant  qu'il  y  re- 
vienne ,  je  vote  pour  la  résolution. 

Bourdon  ,  dt  l'Orne.  Après  avoir  reproduit  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  pro- 
poser ,  quoiqu'à    regrcr,   le   rejet  de   la  tésolu- 


uon  ,  s'attache  à  réfuter  les  objections  par  les- 
quelles on  en  a  attaqtié  les  bases  et  le  système. 
C'est  en  général  un  inconvénient,  que  l'ag- 
glomération des  propriétés  dans  la  main  de  la 
Nation  ;  mais  cet  incouvéaient  n'existe  pas  ici. 
On  sait  que  les  propriétés  que  la  loi  réunit  au 
domaine  de  la  République  ,  n'y  demeurent  pa« 
attachées  ,  mais  qu'elles  sont  séparées  aussitôt  , 
sont  divisées  entre  une  foule  de  citoyens  ,  et 
vt)nt  augmenter  ainsi  le  nombre  des  proprié- 
taires et  des  hommes  que  leur  intérêt  lie  à  la 
révolution. 

0.1  craint  pour  le  crédit  particulier;  mais  ce 
crédit  n'existe  que  par  le  crédit  public  ,  et  le 
(irèdit  public  à  son  tour  que  lorsque  les  recettes 
étant  égales  aux  dépenses,  le  gouvernement 
remplit  avec  exaciiiude  ses  en gagemtns. Vainement 
dans  les  circonstances  ,  espérerait-on  obt-nir  ce 
résultat  par  les  contributions  les  plus  accablantes, 
c'est  donc  un  devoir  pour  les  représentans  du 
Peuple  de  maintenir  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent ,  et  qui  lui  présentent  des  ressources 
immenses. 

On  dit  que  si  le  droit  de  succéder  à  la  place 
des  émigrés  est  maintenu  dans  les  mains  de  la 
République  ,  une  défiance  g?nè-ale  arrêtera  le 
cours  des  transactions  commerciales.  Quoi  ! 
psrce  que;  la  Nadon  exercerait  les  droits  de 
l'héritier  émigré,  les  créanciers,  les  co-proprié- 
taires  auraient  des  craintes  !  Le  passé  ne  peut 
être  ici  une  autorité  ;  le  sort  des  créanciers  et 
(les  co-partageans  ne  sera  pins  réglé  par  les  lois 
du  I"  floréal  ,  du  29  fructidor  an  3  ,  du  g 
vendémiaire  an  6.  - 

Les  successions  que  recueillera  la  République  , 
ne  seront  pas  ,  comme  on  le  prétend  ,  infruc- 
tueuses pour  le  trésor  national.  L'amour  de  1:1 
Patrie  empêchera  les  bons  citoyens  de  se  per- 
mettre des  fraudes  ;  la  crainte  du  châtiment  en 
détournera  c iux  que  ne  meut  pas  l'amour  de  la 
Patrie.  • 

On  dit  en  faveur  de  la  loi  du  g  floréal  ,  que 
conformément  à  la  déclaration  des  droits  et  à  la 
constitution  ,  elle  donne  aux  ascendans  une  in- 
demnité pou-  les  sacrifices  que  l'intérêt  public 
lf!:r  ir.ypûse.  Faut-il  donc  appeler  sacrifices  le 
juste  dédommagement  que  les  émigrés  doivent  à 
la  Patrie  ,  pour  les  maux  incalculables  qu'ils  lui 
ont  faits  et  qu'ils  lui  font  encore  ?  l'entretien  ,  la 
nourriture  ,  l'avancement  d'hoirie  qu'ils  donne- 
raient à  leurs  enfans  ,  si  ceux-ci  n'étaient  pas 
émigrés  ?  Une  indemnité  d'ailleurs  peut-elle  être 
réclamée  par  ceux  sur  les  biens  desquels  on  Dç 
prélevé  que  leurs  dettes  en  leur  abandonnant  le 
surplus  ? 

L'orateur  conclut,  au  surplus  ,  au  rejet  delà 
résolution  ,  mais  par  les  seuls  motifs  que  la 
commission  a  présentés. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  continué  la  discussion  sur  les  écoles 
primaires  ;  le  conseil  l'a  ajournée. 


COURS      DU       OHANGB. 

Bourse  du  s8  nivôse.  —  Effets  commerçables., 

Efets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire g  fr.  aS  c. 

Tiers  coosolidé Jo  fr.  88  c. 

Bon»  deux  tien i  fr.  85  c; 

Bcns  trois  quarts i  fr.  80  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 80  fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

■Théâtre    de    la    RÉPUBLityjE    et    des    arts; 

Auj;  rc'âche. 

Théâtre  i^rançais  ,  faubourg  Germain.  ,Ai;j. 
jelâcke  ,   à   cause  de  la  rigueur  de  la  saison. 

D  =  ra.  la    12' repr.   de  Misantropie  et  Repentir  , 
drauie  nouveau  en  5  actes- 
Jrf.  .'"  pluviôse  ,  la  i  =  "  représ,  de   Laurent  de 
Médicis ,  tragédie  nouvelle  en  5  actes  ,  retardée 
par  l'indisposition   d'un   artiste. 

Aucun  b\]\et  gratis ,  même  les  entrée»  de  fa- 
veur ,  ne  pourront  avoir  lieu   décadi. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
l'Astronome  ou  l'Erreur  d'un  bon  père  ,  suiv. 
de  la  2=  repr.  des   deux  Jockep. 

Théatrh  du  VAtjnEviLLE.  Au).  l'Hommage  au- 
grand  Racine  ;  Rabelais  ,    et  maître  Adam. 


A  Paris,    ie  1  tmpriiTierie  ,   du  cit.    AcASiE  ,   propHéiaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV»    120, 


Décadi,  3o  nivôic  an    7  de  la  République  franc  ah  e  une  elindivisible. 


fa 


P  O  LIT!  QUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  le  i^t nivôse. 

1  AUL  l"  a  reudu  aux  nobles  de  la  Livonie  leurs 
anciens  privilèges;  ils  le  sont  aussitôt  réunis  en 
assemblées  provinciales,  et  ont  rédigé  une  cons- 
litution  pour  les  paysans.  En  voici  les  principales 
dispositions  ; 

Chaque  paysan  est  obligé  de  payer  à  son  *e!- 
eneuT  les  aeux  tiers  du  revenu  de  son  bien  en 
impositions  ,  et  de  fournir  des  corvées  ordinaires 
pour  la  valeur  du  troisième  tiers;  ce  qui  ne  le 
dispense  pas  des  corvées  extraordinaires  pério- 
diques qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  la 
moisson,  la  conduite  du  fumier,  le  battage  du 
grain  ,  etc. 

Le  seigneur  est  le  seul  juge  suprême  dans  les 
querelles  des  paysans  entr'eux. 

Il  a  le  droit  de  punir  sur-le-champ  leurs  fautes 
légères  de  tfente  coups  de  fouet,  et  leurs  fautes 
graves  en  les  fesant  passer  six  fois  par  les  verges. 

Les  paysans  ont-ils  des  plaintes  à  former  contre 
leur  seigneur?  ils  doivent  les  porter  en  première 
instance  pardevant  un  noble  qui  est  le  surinten- 
dant des  églises  et  qui  est  assisté  de  deux  pro- 
->tiétaires  nob'es;  et  c'est  ensuite  l'assemblée  de 
a  noblesse  qui  prononce  en  dernier  ressort. 
Ainsi ,  il  n'y  a  plus  en  Livonie  de  tribunaux  im- 
périaux, plus  de  lois  pour  les  paysans.  C'est  la 
noblesse  seule  qui  décide  si  un  noble  a  outre- 
passé ses  droits  de  seigneur. 

Et  devant  ces  tribunaux  redoutables ,  les  pay- 
sans ne  peuvent  faire  plaider  leurs  causes  par  un 
avocat  ou  défenseur  officieux.  Il  faut  qu'ils  la 
plaident  eux-mêmes  ;  encore  s'ils  se  réunissent 
plus  de  deux  dans  un  même  canton  pour 
former  leurs  plaintes  ,  sont-ils  traités  comme  des 
séditieux. 

Si  un  paysan  ,  ainsi  abandonné  à  lui-même  , 
tremblant  au  seul  aspect  de  ses  nobles  juges  , 
perd  son  procès  ,  comme  on  doit  s'y  attendre  , 
il  est  condamné  pour  servir  d'exemple  aux  au- 
tres, la  première  fois  ,  à  dix  tours  de  verges  ;  la- 
seconde  ,  à  vingt;  la  troisième  ,  à  travailler  ,  pen- 
dant un  an  ,  aux  ouvrages  des  forteresses. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,  le  12  nivôse. 

Notre  commerce  reçoit  un  immense  profit 
des  convois  que  le  gouvernement  envoie  dans 
la  Méditerranée  ;  nos  commerçans  ,  à  l'abri  de 
la  neutralité  ,  envahissent,  tout  le  gain  que  fê- 
taient autrefois  leurs  voisins. 

Li  frégate  la  Nayade  est  en  ce  moment  à  Chris- 
tiansand  ,  où  elle  rassemble  un  convoi  pour  le 
conduire  dans  les  mers  d'Italie. 

Le  vaisseau  de  ligne  i'Oldenburg  sera  prêt  au 
commencement  duprintems,  à  partir  pour  l'île 
Sainte-Hélène  ,  on  il  prendra  sous  sa  protection 
la  flotte  danoise,  de  retour  des  Grandes-Indes. 

TURQUIE. 

De  Semlin ,  le  i^^  nivôse. 

Passw.4N-Oglu,  non  content  d'avoir  en- 
vahi la  Valachie  et  d'y  avoir  fait  un  butin  énorme, 
fait  non  seulement  ajouter  des  fortifications  à  la 
ville  de  Widdin  ,  où  il  a  établi  son  quartier- 
général  ,  mais  encore  bâtir  des  forts  sur  toute  la 
rive  du  Danube  ,  afin  de  pouvoir  s'opposer  à 
la  marche  des  Russes  qui,  dit-on  ,  vont  secon- 
der les  efforts  des  troupes  ottomanes.  Trop 
habile  pour  diviser  ses  forces  dans  un  moment 
où  elles  peuvent  lui  être  toutes  nécessaires  ; 
il  a  renoncé  à  l'attaque  qu'il  avait  projetée 
contre  Belgrade,  et  abandonné  Orsowa ,  dont 
il  s'était  emparé  ,  après  en  avoir  enlevé  tout  ce 
qu'il  a  pu  en  argent  et  en  provisions, 

ALLEMAGNE. 

De  Munieh  ,  le    i  o  nivôse. 

Les  États  de  Bavière  ont  adressé  à  l'électeur 
le  rescrit  suivant: 

Notre  co-Etat,  l'ordre  des  prélats,  nous  a 
communiqué  le  bruit  public  de  la  suppression 
de  diffétens  couvens  ,  ou  d'impositions  énormes 
qu'une  bulle  du  pape  autorise  à  les  surcharger , 
et  en  conséquence  de  l'union  inséparable  des 
Etats  ,  il  nous  a  demandé  la  protection  qu'il  a 
droit  d'attendre.  Quoique  nous  n'ayons  pu 
liouvcr  qu'il  ait  été  donné  le  moindre  sujet  à 


une  démarche  aussi  contraire  à  la  Constitution 
du  pays;  quoique  nous  ce  compiehions  pas  com- 
ment le  pape  peut  avoir  le  droit  d'attaquer 
d'une  manière  aussi  essentielle  ,  la  constitution 
des  pays  allemands  ,  en  donnant  aux  princes 
qui  les  gouvernent  ,  le  droit  d'imposer  ,  à  leur 
gré  ,  des  Etats  indépendans  ,  ou  même  de  les 
supprimer  tout  à  fait  ,  et  tout  cela  par  une  bulle 
ad  narrata  qualiacunque  ,  qui  a  été  obtenue 
d'autant  plus  facilement  que  les  informations 
n'ont  pas  été  suffisantes  ,  et  les  deux  parties 
entendue,  (comme  la  bulle  de  suppression  du 
couvent  de  Jedersdorf  en  fournit  l'exemple.  ) 

Pleins  d'une  confiance  respectueuse  ,  dans 
l'amour  de  la  justice  de  votre  altesse  ,  nous 
désirerions  suspendre  encore  les  représentations 
soumises  et  les  autres  démarches  qup  les  lois  de 
l'Empire  et  la  constitution  du  pays  nous  auto- 
risent à  faire  pour  nous  borner  à  supplier  votre 
altesse  ,  qu'il  lui  plaise  de  nous  communiquer  le 
fondement  d'un  bruit  devenu  déjà  si  public  , 
ainsi  qu'une  copie  des  bulles  pontificales  qui  ont 
été  données  à  ce  sujet. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  abstenir  de 
représenter  à  votre  aitesse  de  la  manière  la  p'us 
pressante,  quelques-unes  des  suites  très-fâcheuses 
qui  devront  nécessairement  résulter  de  ce  seul 
biuit  ,  s'il  n'est  pas  bientôt  contredit  ;  car  il  est 
évident  que  si  ce  bruit  prenait  consistance,  non- 
seulement  l'état  des  prélats  ne  conserverait  plus 
rien  de  ce  crédit  sur  lequel  nous  avons  cepen- 
dant compié  de  préférence  ,  en  çoasentant  d'une 
manière  si  libérale  à  la  demande  .actuelle,;  mais 
encore  les  capitaux  qui  ont  été  prêtés  aux  co- 
Etats  ,  leur  seraient  redemandés  sans  délai  ;  ce 
qui  déjà  ,  par  cela  même  ,  leur  occasionnerait 
un  préjudice  incaiirulable;  et  ainsi  nous  ne  pour- 
rions manquer  de  rencontrer  de  plus  grands  obs- 
tacles pour  acquitter  les  contributions  déjà  coo- 
seolies ,  et  on  ne  pourrait  nous  faire  le  moindre 
reproche  si  ces  contributions  cooscaiies  n'étaient 
point  acquittées. 

En  répétant  à  votre  altesse  notre  prière  ,  ci-des- 
sus mentionnée,  nous  y  ajoutons  celle-ci;  qu'il 
lui  plaise  de  faire  connaître  'oientôt  la  gracieuse 
résolution  qu'elle  aura  prise  à  l'égard  des  propo- 
sitions et  requêtes  que  nous  lui  avons  présentées , 
le  9  de  ce  mois ,  sur  difFérens  objets  relatifs  à  cette 
contribution  ,  attendu  que  nous  sommes  arrêtés  , 
d'une  manière  préjudiciable  ,  dans  la  manière  de 
répartir  et  de  recueillir  les  impôts  et  contributions 
volontaires. 

De  Francfort  ,   /e  18  brumaire. 

M.  de  Thugut  a  donné  ordre  à  tous  les  mi- 
nistres et  agens  diplomatiques  de  l'Aulriihe  de 
surveiller  exactement  les  voyageurs  ,  et  de  requé- 
rir l'arrestation  de  ceux  qui  se  trouveraient  res- 
sembler au  signalement  de  Kociusko  ,  attendu 
qu'on  était  inlormé  qu'il  devait  essayer  de  se 
rendre  dans  son  ancienne  patrie  ,  en  prenant  la 
route  de  Munich  et  de  Ratisbonne.  La  même 
surveillance  vient  d'être  commandée,  en  Russie  , 
où  tout  voyageur  qui  paraîtra  ressembler  à  Kos- 
ciusko  ."doit  être  arrêté  et  conduit  à  Pétersbourg , 
Paul  I".  voulant  lui-même    constater  l'identité. 

On  a  des  détails  authentiques  su*  les  difficultés 
qu'éprouvent  les  nouveaux  recrutemens  en  Hon- 
grie. On  demande  ,  pour  completter  les  régi- 
mens  ,  des  hommes  forts  et  robustes  ,  tels  qu'on 
était  accoutumé  à  en  titer  dans  ce  royaume  au 
commencement  de  chaque  guerre;  mais  on  n'en 
trouve  pas.  Un  officier  qui  recrute  pour  le  ré- 
giment de****  n'a  pu  ,  depuis  le  12  germinal, 
jusqu'au  ro  nivôse  ,  envoyer  que  seize  hommes. 
Il  règne,  en  général,  une  fermentation  sourde 
qui  alarme  beaucoup  le  gouvernement.  Il  y 
oppose  des  mesures  peu  capables  de  la  calmer. 
De  ce  nombre  est  la  défense  de  fréquenter  les 
universités  étrangères  ,  tandis  que  des  instituts 
nationaux  d'éducation  ne  paraissent  former  que 
des  enthousiastes  de  liberté  ,  dont  l'exaltation 
est  d'autant  plus  dangereuse  ,  qu'elle,  est  conti- 
nuellement froissée  par  de  nouveaux  réglemens 
de  censure,  et  que  les  vérit,és  mêmes  leur  de- 
viennent supectes  ,  en  passant  pat  l'organe  de 
professeurs  impériaux  et  royaux. 

Le  g^ouvernement  cherche  à  charger  les  prêtres 
exclusivement  de  l'instruction.  Difierens  évêijues 
hongrois  ont  déjà  institué  des  séminaires  soi- 
disant  philosophiques.  Mais  on  vient  trop  tard  , 
et  le  mal  est  fait.  La  guerre  qui  semble  se  pré- 
parer ,  fait  rencontrer  en  Hongrie  un  esprit  d'op- 
position   tiès-proQOncé.    On   ne   croit  plus   à    la 

gazette  aulique  de  'Vienne  ;    on   craint   tout , 

et  peut-être  qu'à  force  de  craindre  ,  on  espère. 
La  cour  et  la  guerre  ont  sans  doute  leur  parti  ; 
mais  l'autorité  seule  le  rend  plus  fort ,  et  le 
même  czractere  national  qui  rendait  l'amour  des 
hongrois  redoutable  pour  les  ennemis  de  l'Au- 


triche ,  ce  parait  pas  éloigné  de  placer  son  ènèt» 
gie  dans   un   sentiment   tout  différent. 


IRLANDE. 

De    Dublin  ,   le   16  nivôse. 


rjt  jS 


Il  a  été  expédié  hier  un  Courier  extraordi- 
naire de  Dublin  à  Londres.  Le  gouvernement' 
s'est  tû  sur  le  sujet  de  ses  dépèches  ;  maiîl'on 
présume  que  le  lord  Cornwallis  informe  le  ca- 
binet de  Saint- James  qu'il  s'attend  à  chaqu;  instant 
à  une  explosion  générale  i  que  le  projet  ds  11 
réunion  de  l'Irlande-  avec  la  Grande -Brclagrte- 
n'a  fait  que  réunir  tous  ^  les  paùis  !en  Idandê  , 
et  qu'enfin  tout  le  corps  d.c  la  ;'eomrt7irj'.  (  gaiden 
nationales  (penche  aujourd'hui, qlucôié  d»'£;eupJ.ej 
Or,,. le  corps  de  la  yeornan  y,  ei  Irlande,  iesb 
au  inoins  de  20,000.  Les  imiiiçes  irlandaises  sont- 
au  nombre  de  24,000  honrimes.  La  résolutjtia' 
de  Ja  ;ii<:£)ma>i»,)'. -, '.pcesfja'entierement  composée 
de  riches  propriétaires  ,  serait  le  signal  de  la, 
réunion  civique  des  miliciens ,  et  alors  il  y.  aurait; 
en  lilande  une  armée^  imionale  ,  composés. de 
44,000  hommes  .  toute  formée.  ^|j 

RE.PUBLI  QUE    B.  AT  A  V^^'i^i 

.q,.:£UJ 

■'La  Haye,  le  14  nivôse.'-'  ''''■'^.  '^*  , 

La  première  chambre  avait  décrété .' 11  ;^  'i 
quelque  tértiSi  que  tous*  ceux  qui  ,  à  l'époque  du 
22  messidor  dernier  ,  ne  s'étaient  pas  frit  inscrire' 
sur  le  registre  des  citoyens  actifs,  seraient  der- 
tiiués  de  leurs  olfices  ou  emplois.  Ce  décrit  étaltr 
raotiyésur  ce  que  la  constitution  déclare  inhabites; 
à  occuper  des  places,  ceux  qui  ne  sontpasins- 
crits  au  tableau  dtS  citoyens  aciils. 

La  deuxième  chambre  ,  d'après  un  rapport 
motivé  et  très-long  ,  a  refusé  de  sanctionner  ce- 
décret.  Mais  la  première  chambre  vient  d'en,- 
rendre  un  second  pour  maintenir  k-  premier.. 
Cette  affaire  occupe  tous  les  esprits.  On  est  curieux 
de  savoir  quel  en  sera  le  résultat. 

Le  froid  continue  à  se  faire  sentir  ici  ;  mais  il  est' 
moins  rigoureux.  La  glace  de  nos  canaux  a  lin' 
mètre  d'épaisseur. 

Comme  ,  à  dater  du  14  nivôse  ,  les  marçhan-; 
dises  et  les  productions  de  nos  manufacturej- 
pourront  circuler  librement  sijr  tout  le  territoire 
batave  ,  le  directoire  exécutif  vient  de  faire  pu- 
blier que  tous  ceux  qui  voudront  faire  passer  des 
marchandises  d'une  ci-devant  province  dans  une' 
attire  ,  seronttenus  d'aller  faire  leurs  déclarations' 
auprès  des  receveurs  chargés  de  percevoir  les 
taxes  mises  sur  les  objets  qu'on  veut  transporter.' 
Cts  receveurs  leur  délivreront  des  laissez-passer," 
apiès  avoir  constaté  que  la  taxe,  a  été  payée. 
Cette  précaution  est  pour  ernpêcher  qu'on  ne 
fraude  les  droits.  Toutes  les  impositions  dan» 
la  République  batave  doivent  s'acquitter  comme' 
avant  la  révolution  ,  jusqu  à  ce  que  le  nouveau 
plan  deliiiances  soit  mis  à  exécution.  Ceux  qui  ne 
se  serot)t  pas  munis  de  laissez-passer,  encourront' 
les  peines  portéts  contre  les  citoyens  qui  se  sous- 
traient aux  impositions. 

En  autorisant  la  circiilarion  Hbre  des  marchan- 
dises sur  toute  l'étendu?  de  la  RiJpubl'que  ,  ,on 
ôte  au  fédéralisme  un  de  ses  principaux  appuis. 
L'organisation  des  administrations  départemen- 
tales portera  le  dernier  coup  à  cet  anciea' 
système.  ' 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAIS'ÉJ 

arméederome. 

Au  quartier-gînéral ,  à  Rocca-Secca  ,  le  n  nivôsa 
an  ■;. 

Ordre  du  jour. 
Championnet;  général  en  chef  de  l'armée, de 
Rome  ,  considéjant  qu'au  moment  où  la  marche, 
triomphante  de  l'armée  nous  a  déjà  procuré  de» 
conquêtes  importantes  et  en  promi;!  de  plus  gran- 
des encore,  il  est  essentiel  de  picndre  des  me- 
sures pour  faire  tournirr  au  profit  de  laRépubliqué 
et  de  l'armée  ,  tous  les  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  leurs  conquêtes  ;  . 

Considérant  que  l'intrépidité   et    la  valeur  ne' 
carjctériscot  pas  seules  les  î-^ldats  français  ;   que 
chacun  d'eux  doit  montrer  l'exemple    delà    dis- 
cipline,  d'une  conduite  sans   reproches  .    et    du, 
respect   dû  aux  personnes  et  aux  propriétés  ; 

Considérant  enfin  que  plusieurs  individus  ,' 
étrangers  au  service  de  l'armée,  et  se  couvrant 
de  qualités  qu'ils  n'ont  point  ,  se  permettent 
néanmoins  d'en  suivre  Us  mouvemens  ,   et  pour 


raient  y  piT  Ifïi  conduite  ,   comproxùett^^l'^du- .  letie  légère;  il  avait  oidre  d'efîporter  tes  bit 


nf  ur  dû  nom  irançais  , 
Arrête  - 

Alt.  I".  Toutes  les  prises  faites  sur  l'ennemi  , 
sou  tn  campagne  ,  soit  dans  les  postes  ,  places 
ou  forts^i  soot  réputées  propriétés  nationales  ;  el- 
les sont  mises  ,  en  conséquence,  souslasauve- 
gat  Je  de  l'aroiée- 

II.  La  nature  et  la  quantité  des  objets  pris 
seront  constatées  pat  procès-verbaux  des  com- 
missHÎres  des  guerres  attachés  aux  divisions  i^ui 
se  seront  emparées  de  ces  objets  ;  lesdits  proces- 
tetbaux  seront  de  suite  adressés  au  coœmissaire- 
ordonnaicur  en  chet  ,  pour  être  iraosmis  au 
gétlëtal  cri  chef. 

III.  Ceux  des  susdits  objets  propres  ,  soit  à  la 
s.ubsistai>ce  ,  soit  à  l'équipeuiect  et  à  Tbabille- 
œ^nt  de  l'armée  ,  seront  de  suite  versés  dans  les 
magasins  militaires  ;  ceux  d'arts  et  de  sciences 
setout  mis  en  un  dépôt  particulier. 

IV.  Tout  individu,  sans  aucune  distinction, 
qui  retiendrait  à  son  profit  des  objets  de  prises  , 
*cra  traduit  devant  un  tribunal  militaire  ;  Je  gé- 
néral en  chef  se  réservant  de  lécoropenser  les 
coipî  «u  militaires  qt>i\  par  leur  valeur  ,  auront 
participé  auxdites  prises. 

■  ■¥.  Les  contributions  en  argent  seront  frap- 
jrteî  par  le  général  en  chef  ou  par  des  généraux 
àk  division  ,  d'après  son  autorisation  ;  tout  autre 
individu  ,  quel  qu'il  soit ,  qui  Se  permettrait  d'en 
frapper  ,  ou  d'enlever  d'autorité  de  l'argent  des 
xaisses  publiques  ou  particulières,  et  dct  effets 
précîèux  des  iponts-dc-piété  ,  sera  fusillé  sur-le- 
champ. 

VL  Seront  également  soumis  à  la  mêftie  peine 
les  individus  éiungeis  au  service  de  l'armée  ,  qui 
^c  pcrmeuraieot  d'entrct  dans  les  places  conqui- 
ses^ vél.d'y  exercer  des  réqutisitions  ou  autres  actes 
4^,ajUîothé. 

..VU.  Le  général  en  chef  chirsçe  spécialement 
4fir  l'exécution  du  présent  ariêcé  ,  les  officiers 
généraux  de  son  armée,  et  le  commissaire-or- 
cioViHat4ui  en  chef. 

Signé  Ch.\mpionnet. 

xe  e;énêral  en  chef  doit  de  justes  éloges  à  la 
bo'niie  conduite  qu'ont  tenue  les  ii'  et  12'  demi- 
Hr?gides  de  ligne  en  entrant  sur  le  territoire 
Uâpblitàin.  Il  est  fâché  de  n'en  pouvoir  dire 
Atant  des  3o'  et  9;'  ,  qui  ont  pillé  dans  Rocca- 
Secca  -,  il  rend  responsables  de  ces  excès  les 
ohcfs  des  corps  et  les  officiers  délnchés  ,  qui 
doivent  miinieEir  l'ordre  et  la  discipline.  C'est 
par  la  discipline  et  la  bonne  conduite  que  tien- 
dron.t  les  Fiançais  eu  pays  ennemi  ,  quils  se 
fero^it  respecter  et  qu'ils  déjoueront  les   projets 

Îterfides  de  ceux  qui  les  dépcigcient  sous  des  cou- 
.   êurs  odieuses. 

L'armée  est  prévenue  que  la  compagnie  &odin 
est  chargée  de  la  mantrleation  des  subsistances 
eil  des  transports  militaires  ;  les  préposés  em- 
ployés par  elle  ,  porteurs  de  commissions  signées 
el  visées  par  le  chef  de  l'état-majoi- général  , 
seront  reconnus. 

Pour  copie  conforme. 

Le  géiié,r<tl  ,  ch^  da  l'état-major-général  de  l'armée 
de  Rome , 

BONNAMY. 

■Châmpionnet ,  général  en    chef ,  aii  directoire  exé- 
cutif.   —  Au  quartier  -  général    à    Calvi ,  le  i5 
"  âivôse  an  T .  ^ 

Citoyens  directeurs , 

J'attendais  ,  avec  une  impatience  extrême,  uo 
résultat  de  mes  opérations  ,  pour  vous  donner 
des  nouvelles  de  l'atméc.  Il  a  fallu  vaincre  bien 
des  obstacles  pour  l'atieindre;  les  pluies  conti- 
nuelles ,  les  neiges  ,  le  débordement  des  tor- 
le.DS  ,  les  insurrections  des  paysains  ,  qui  harce- 
lïient  nos  flancs,  coupaient  nos  por.ts,  intercep- 
taient nos  communications ,  m'ont  souvent  donné 
de  ïives  inquiétudes;  mais  le  courage  de  l'ar- 
mée ,  l'énergie  des  ofEciers-généraux  ,  ont  tout 
saruionré,  et  i'ar  aujourdhui  à  vous  annoncer 
que  la  République  française  est  maîtresse  des 
deux  Abbruzzcs  ,  par  la  prise  de  Pescara  ;  que 
ses  troupes  occupent  la  forteresse  de  Gaetie  ,  et 
que  la  droite  de  l'armée  de  Rome  est  campée 
devant  Capcrae. 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  les  points  de  passage 
de  l'armée  ;  je  charge  mon  chef  d'état-major  d'en- 
trer à  cet  égard  dans  de  p|us  grands  détails. 

Le  première  division  ,  anx  ordres  du  général 
Macdonald  ,  après  des  marchés  des  plus  péni- 
bles ,  a  passé  le  Garigliano  sur  deux  pomts  , 
Geprano  et  hola  ;  les  chemins  étaient  affreux  . 
les  positions  retranchées  en  avant  de  cette  ri- 
vière ,  étaient  formidables  :  l'ennemi  y  a  laissé 
âo  pièces   de  canon. 

Pendant  que  cette  division  opérait  son  mou- 
vement, j'avais  déiaché  sur  Tcrracine  le  général 
Rey  ,  avec  les  1'  et  o5'  régimcns  de  chasseurs, 
la  légion    polor.aise   et  quelques    picces   d'artil- 


leries placées  dans  les  défilés  de  Fondi  à  Iiri , 
armées  de  7  pièces  de  canon  ,  ce  qu'il  a  fait;  de 
s'emparer  de  Gaette  ,  de  pTisser  le  Garigliano  ,  et 
d'arriver  devant  Gîpouc  :  on  n'exécute  pas  mieux' 
un  ordre  que  ne  la  fait  le  général  Rcy. 

Sur  ces  entrefaites  ,  le  général  K.ellermann  , 
que  les  débris  de  la  colonne  de  Damas  et  la 
résistaucc  de  'Viterbe  retenaient  loin  de  l'armée, 
m'annonce  enhn  qu'après  avoir  baitu  le  gérvéral 
Damas  ,  soumis  Viterbe  ,  et  délivré  les  prison- 
niers français  que  celte  ville  rebelle  retenait  en 
otage,  il  marche'  pour  rejoindre  l'armée;  sa  ca- 
valerie reçoit  l'oi'drc  de  rejoindre  la  première 
division  à  C.  prano  ;  de  sa  personne  ,  avec  la  t5' 
légère  et  son  artillerie,  il  se  téuuit ,  à  Fondi, 
avec  le   général  Rey. 

La  première,  division  ,  après  avoir  pasié  le 
Garig'iano  ,  se  pOtte  ,  en  trois  marches  ,  devant 
Capoue  ,  somme  cette  place  dese  rendre.  Le  géné- 
ral Mack  ,  qui  commande  en  personne  ,  répond 
que,  couvert  par  le  Vuieuroo  ,  ayant  une  place 
forte  et  un  camp  retranché  ,  il  veut  se  défenlre. 
A  cette  réponse  ,  le  général  Macdonald  ordonne 
l'attaque  ;  deux  redoutes  Sont  emportées  par  les 
grenadiers  de  la  3*  de  ligne  :  nous  perdons 
quelques  hommes  ,  et  le  brave  u.énéral  Maihicu 
a  le  bras  cassé  d'un  biscaycn.  Tous  ceux  qui  le 
connaissent  sont  vivement  aSectés  ,  et  la  Répti- 
blique  perd  pour  quelque  teins  un  militaire  dis- 
tingué. Je  vous  ferai  connaître  ,  par  mou  prochain 
Courier,  les  traits  de  bravoure  de  plusieurs  mih- 
taires. 

Le  général  Rey  ,  fîdele  à  ses  instructions  , 
joint  par  les  troupes  aux  ordres  du  général  Kel- 
tcmann  ,  se  présente  devant  Gaette;  cette  place, 
défendue  par  4,000  hom  nés,  70  pièces  de  canon, 
î2  mortiers,  le  tout  en  bronze  ,  ayant  des  vivres 
et  des  munitions,  pour  un  an  ,  tenant,  dans  son 
port,  sept  felouques  armées  en  guerre,  beau- 
coup de  bâiimens  de  transport  ,  un  équipage  de 
pont,  plusieurs  bateaux  cnargés  de  bled,  an- 
nonce qu'elle  veut  se  détendre.  Le  géné.a!  Rcy 
fait  placer  un  obusier  ,  fait  jetter  plusieurs  obus 
dans  la  place  ;  le  désordre  est  bientôt  dans  la 
garnison  ;  le  général  ennemi  demande  à  capituler , 
on  lui  répond  de  se  rendre  ,  ou  point  de  quar- 
tier; il  obéit.  Sa  garnison  est  prisonnière  de 
guerre,  excepté  le  général,  soixante-trois  offi- 
ciers qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers 
avec  promesse  de  ne  pas  servir  contre  la  Ré- 
publique française.  Nous  avons  trouvé  dans 
la  place  cent  rnilliers  de  poudre  ,  vingt  mille 
fusils  ,  etc.  etc. 

Le  général  Rey  ,  qui  a  employé  ,  dans  cette 
attaque,  particulièrement  la  légion  polonaise, 
en  fait  le  plus  grand  éloge.  Il  se  loue  beaucoup 
du  chef  de  brigade  Kiniasenvick  ,  qui  commande 
cette  brave  légion.  Je  l'ai  nommé  général  de 
biigade,  quoiqu'à  la  solde  de  la  République 
cisalpine.  '    ' 

Je  vous  demande  pour  lui  une  lettre  de  saiis- 
fjciion.  Le  général  Rey  parle  aussi  très-avanta- 
geusement des  capitaines  Iliinsk  ,  Laskoriisky  , 
et  du  lieutenant  Luikeweez  ;  il  m'a  demandé  , 
ce  que  j'ai  accordé  de  suite  ,  le  grade  de  sous- 
lieutenant  pour  le  ciioyen  Mangouiit,  fils  ;  celui 
de  chef  d'escadron  pour  le  citoyen  Gourdel  , 
mon  aidc-de-camp  ,  que  j'avais  déiaché  aupiès 
de  lui  ;  le  même  grade  pour  son  aide-de-camp 
Frossard,  et  l'assurance  d'une  place  de  capitaine 
pour  le  citoyen  Rcy,  son  frère  et  son  aide-de- 
camp.  En  confirmant  ces  différentes  nominations, 
citoyens  directeurs  ,  vous  récompenserez  le  dé- 
vouement ,  les  lalens  et  la  bravoure. 

Le  générai  Rey,  après  avoir  laissé  garnison 
dans  Gaette,  jeté  un  pont  sur  ie  Garigliano,  a 
joint  la  première  division  devant  Capoue  ;  il  est 
aujourdhui   en   ligne. 

Les  préparatifs  de  défense  que  fait  M.  Mack , 
donnent  l'espérance  d'une  bataille  rangée"  que 
je  donnerai  lorsque  la  colonne  du  général  Le- 
moine  ,  qui  a  marché  d'Aquila  sur  Sulmona 
m'aura  joint,  ainsi  qu  une  partie  de  la  division 
Duhem. 

L'aile  gauche  de  l'armée  aux  ordres  du  général 
Duhem  ,  après  les  marches  les  plus  savantes  et 
les  plus  pénibles,  est  arrivée  devant  la  forteresse 
de  Pescara  ,  dont  le  général  Monnier  s'est  em- 
paré. E:le  était  défendue  par  trois  mille  hommes , 
44  pièces  de  canon  ,  plusieurs  mortiers  ;  la  gar- 
nison est  sortie  avec  les  honueurs  de  la  guerre, 
en  laissant  ses  armes  sur  les  glacis.  Nous  avons 
trouvé  dans  la  platée  et  dans  la  rade  ,  des  maga- 
sins immenses  ,  12  milliers  de  poudre  et  s  millions 
de   çanouches. 

Le  général  Monnier  a  conduit  cette  attaque 
avec  la  hardiesse  et  les  lalens  qu'on  lui  connaît  ; 
il  a  été  parfaitement  secondé  par  son  aide-de- 
camp  Girard  ,  et  Boycr,  aide-de-camp  du  gé- 
néral Duhem  ;  j  ai  nommé  chefs  de  bataillon  ces 
deuxolfiacTS,    capitaines  depuis  long-tems. 

Telle  est ,  citoyens  directeurs ,  la  position  de 
l'armée  de  Rome  ,  que  j  espère  bientôt  proclamer 
armée  de  Napl-es. 

Cest  à  juste  titre  que  je  vous  parle  ici  avania- 


geuienient  du  chef  de  bataillon  Ch.ibticr  ,  offi- 
cier ingénieur  ,  qui  m'a  rendu  de  grands  ser- 
vices par  les  connaissances  locales  qu'il  a  ac- 
quises sur  le  terrein.  Cet  officier  a  levé  u^e  cane 
précieuse.  •  '        ' 

Tous  les  rapports  confirment  la  fuite  thi-nji  de 
iNaples.  C'est  M.  Pignatelli  qui  a  été  nommé 
viceroi. 

Avant-hier  ,  à  Saint-Germain  ,  M.  le  capitaine- 
général  Mack  m'a  fait  demander  un  armistice  • 
je  joins  ici  copie  de  ia  lettre  et  ma  répous.e. 

Salut  et  respect ,. 

Signe ,  Châmpionnet.    .  « 

(  Nous  les    avons   données   dans  te    numéro 

d'hier.  ) 


Paris  ,  le  2g  nivôie'. 
MINISTERE    DE   LA    GUERRE.' 

Action  d'humanité  et  de  courage.        '"'  '' 

Extrait  des  bulletins  continus  dans  la  lettre  du  i3  ni- 
vôse  an  ■]  ,par  le  général  de  division  Beaufort; 
commandant  par 'inliiica  la  li'  division  m'Uilttir§ 
à  la  Rochelle. 

Le  3  nivôse  ,  la.  compagnie  auxiliaire  de  la  70* 
demi-brigade  s'embarquait  pour  l'île  de  Rhé.  Va 
volontaire  glissa  sur  la  planche  qui  communiquait 
du  quai  à  bord  de  la  chaloupe  ;  il  tomba  à  la  mer. 
La  pesanteur  de  son  sac  empêcha  la  tête  de 
surnager;  les  pieds  seulement  furent  detems  rrt 
tems  hors  de  l'eau.  On  criait  au  secours  ;  on  cher., 
chait  à  détacher  le  canot;  le  froid  était  excessif. 
Aussitôt,  le  citoyen  Joseph  Milliard,  tambour  do 
la  même  compagnie ,  perce  la  foule  ,  voit  le  noyé 
se  débattre  ,  et  ,  sans  hésiter  ,  il  se  jette  à  la  naga 
tout  habillé.  Le  noyé  ne  paraissait  plus  ;  il  plonge, 
le  cherche  et  le  trouve  ,  le  saisit  par  la  btetello 
de  son  sac  et  par  le  collet  de  son  habit ,  l'enlevo 
d'une  main,  le  soutient  de  l'autre,  en  nageant 
jusqu'à  la  chaloupe  ,  où  le  volontaire  fut  reçu  et 
ramené  à  la  vie. 

Après  cette  action  ,  Joseph  Meillard  se  remit 
à  la  nage  ,  fit  ie  tour  de  la  chaloupe  ,  et  y  monta 
par  le  côté  opposé.  Il  est  âgé  de  12  ans,  natif 
de  la  commune  de  Montiers ,  département  du 
Mont-Blanc  ,  petit ,   et    d'une  bonne  conduite. 

Le  tout  certifié  par  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  ;o°  demi-brigade. 

Autre  action. 

Le  citoyen  Pierre  Ferragu',  chasseur  de  la  ï* 
compagnie  du  2'  bataillon  de  la  3=  demi-brigade 
d'infanteiie  légère,  étant  de  garde  au  troisième 
poste  de  l'Herbandiere  ,  risqua  sa  vie  le  16  bru- 
maire an.7 ,  pour  sauver  les  naufragés  d'un  bâti- 
ment qui  se  peruit  sur  la  côte  de  l'île  de  Noir- 
moutiers  ,  en  face  du  poste  de  la  pointe  du  Vin./ 
Les  vagues  s'opposaient  à  ses  efforts  ;  il  les  sur- 
monta ;  et  des  passagers  ,  il  sauva  du  moins  uns 
femme  et  son   enfant. 

Certifié  par  la  commune  d'Herbandiere  ,  paf 
celle  de  Noirmoutiers  ,  et  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  la  compagnie  des  chasseurs  ,  etc. 

Certifié  conforme  aux  deux  bulletins. 
L'adjoint  pour  la  partie  historique  au  directeur  du 

dépôt  général  de  la  guerre  ,  '         ' 

Signé  ,  ï)ESDOiiroES. 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  ojjicielle  écrite  de  Brest ,  le  il 
nivôse,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  ig  de  ce  mois  ,  à  neuf  heures  du  soir,  le 
citoyen  Gauthier,  canonnier  de  i"  classe  de 
la  4'^  demi-brigade  ,  suivant  le  caporal  de  pose  , 
pour  aller  en  faction  vers  la  porte  de  la  AJâ- 
ture ,  tomba  à  la  mer  ;  un  matelot  du  chasse- 
marée  armé  la  Sainte-Anne  n°  6  ,  nommé  Gildas 
Malgorne  ,  malgré  l'obscurité  de  la  nuit  elle  froid 
rigoureux  qu'il  fesait,  ne  balance  pas  à  se  jetter 
à  l'eau  ,  et  eut  le  bonheur  de  saisir  et  de  sauver 
ce  canonnier  ,  qui  eût  infailliblement  péri. 


BUREAU  CENTRAL  DU  CANTON  DE  PARIS. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  des  glaçons  se 
sont  détachés  en  différcus  endroits  de  la  rivière, 
d'après  leî  coupures  qui  ont  eu  lieu  pour  dégager 
les  bateaux  et  prévenir  les  accidens  de  la  débâcle  ; 
que  plusieurs  de  ces  glaçons  ,  à  peine  rattachés 
par  la  gelée  ,  peuvent  s'enfoncer  sous  le  moindre 
poids  ;  qu'enfin  il  y  a  un  très-grand  danger 
à  traverser  la  rivière  et  à  patiner  sur  la  glace. 

Les  citoyens  sont  aussi  avertis  que  le  bureati 
central  ,  pour  empêcher  le  passage  de  la  rivière  , 
a  fait  casser  les  glaces  au  pied  de  tous  les  escaliers 
par  lesquels  on  peut  descendre. 

Le  bureau  central  a  la  satisfaction  d'anooacer 
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que,  JQsqn'â  ce-ioTir  ,  il  n'est  arrivé  aucun  acci- |  raarfhpnt  et  se  perfcciionnent.  Ts  s'obsîinrnt  à 
oent  ;  il  csjicre  que  son  zèle  et  ses  so^ns  ,  secondés  |j  voir  tlamême  point  d'opii-quc  ,  tt  sous  Itrs  Poèmes 
par  U  ptudenct  des  ciioyeus  ,  ks  garamiront  de  3  *oiiavs  ,  des  objets  qui  ont  changé  de  jjosiiion  et 
tout  éViénement  funeste.  '    '  «       .  —         .     - 

JUi  aiministr-ateuTi  du  bunaxt  central , 

Signé ,   Lasallï. 


Ï.E  nommé  Antoine  Pellier  ,  dit  le  père  Chriso\s- 
iome  ,  ou  U  CaJ/ucin  boiteux  ,  a  été  airêië  dan«  la 
nuit  du  16  au  17  du  coufant ,  àîns  l'église  de  la 
coiBjnune  de  Saint-Marctl  de  Carricfct  ,  canton 
de  Cavillargues  ,  psi  un  détathcment  de  la  74= 
demi-brigade  ,  commandé  par  ie  citoyen  Glo- 
rieux ,  capitaJnc.  Il  allait,  au  moment  où  il  a 
été  saisi,  célébrer  avec  pompe,  et  en  l'hoan'eiar 
de  la  fête   des  Rois  ,  le  sacrifice  de  U  messe. 

Ce  piètre  réfractaire  et  ipsourais  ,  était  l'au- 
toonier  de  la  bande  Boirr.  C'est  sous  sa  direction 
qu'une,  foule  d'assassinats  ont  élé  coramis  dans 
DOS  con'rées.  Un  aitroupjçment  .de  plus  de  3oo 
personne»  l'i-nvîronnait  ,  lorsque  'les  20  braves 
de  la  74=  l'ont  capturé.  0:i  ne  sauivit  donner 
de  trop  grands  éloges  au  zèle  de  leur  capitrtiue  ; 
011  ne  saurait  trop  se  féliciter  du  résultat  qu'ils  o«vt 
obtenu,  parce  que  l'influence  du  père  Chriiôstoithe 
«3«  cr>ni'jibualt  pas  pet}  à  nourrir  dans  les  caoa- 
fcagnes  Cet  esprit  de  contre-révoJutjon  qui  y  a  causé 
«t  V  cause  encore  tant  de  maux. 

Ufi  détach^jment  de  la  cotont:e  mobile  et  de  la 
gendarmerie  nationale  de  Bagnols  a  participé  à 
celte  iiTjporlante  arresiation. 

— Plusieurs  journaux  ont  an-noncéquele  citoyen 
Salicietti ,  membre  du  corïseil  des  cinq-cents ,  était 
en  Italie,  cluigé  d'une  mission  iraportsnie  par  le 
gouvernement.  Il  est  possible  que  ce  elépuié  soit 
en  Italie  ,  mais  il  est  constant  qu'il  n'a  aucune 
mission ,  de  quelqu'espece  que  ce  soit-  ' 

—  On  mande  du  Havre,  en  date  du  24  nivôîe,  ; 
que  la  brume  qui  régnait  hirr  n'a  pas  pt-im:s  i 
de  voir  et  de  suivre  les  mouvemens  de  la 
«livision   anglaisé   qui   croise   devant    noiie  port.  \ 

La  péniche  d'une  des  frégates  a  mis  à  terre  î 
«a  des  nutclots  pris  à  bord  d'un  bateau  de 
pécbe  qu'elle  a  capturé  ces  jours  derniers.  Il 
était  chargé  d'une  ieitre  pour  le  commandant 
de  la  place  du  Havre  ,  par  laquelle  le  comnio- 
dorei  anglais  propose  d'écbanger  ce  qu'il  a  de 
prisonniers  français  contre  autant  d'hommes  de 
«a  natitjn.  La  lettre  a  éré  envoyée  au  gouverne- 
ineat.i 

—  l'^  gazettes  allemandes  soat  rcmpUee  des 
-détails  reUiifs  à  la   rtvue  que  l'empereur  a  passée 

des  troupes  tusses ,  à  Bruna  ,  le  8  et  le  9  de  ce 
mois. 

Les  Cosaques  ouvraient  la  marche;  ils  étaient 
Soivis  par  les  chasseurs ,  les  grenadiers  et  les  mous- 
■quetaireB. 

C'est  dans  la  plaine  de  Kooigsfeld  que  1-s 
troupes  russes  ont  manœuvré  ,  en  présence  de 
letiis  majestés  impériales  qui  s'y  éiaimt  rendues. 
«'Pas  mal  ,  disaient  les  seigneurs  allemands,  té- 
moins de  ia  répétition  ,  nous  ferons  quelque  chose 
«Je  ces  troùpes-là  ,  et  effes  se  formeroot  avec  les 
nôtres,  i;  Ce  qui  a  fjii  concevoir  de  belles  espé- 
rances, c'est  la  manœuvre  des  chasseurs  qui,  coa- 
ehés  par  terre,  derrière  les  Cosaques,  ont  fait  feu, 
chargé  ,  et  marché  sur  le  veoire.  Lis  cosaques 
Jont   soutenus   p.r  des   tartares-caln-oiik 


de  nature.  Ce  défaut  de  jugement  a  long-t 
reiardé  la  marche  de  l'esprit  humaip  dans  les 
sciences  et  les  arts.  Mais  il  s'oppose  plu;  aclive- 
ineni  encore  aux  améliorations  sociales  .  aux 
régénérations  politiques  ,  parce  qu'alors  les  hom- 
m.;s  se  laissant  dominer  par  lears  intérêts  et  leurs 

fiassions  ,  le  fil  de  la  raison  qui  devait  les  guider 
eur  échappe.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les 
crises  de  la  révolution   française. 

_  Maintenant  qu'il  t  a  moins  de  chaleur  dans  les 
teies  ,  que  1-es  passions,  sont  moins  exollées  ,  que 
l'expérience  a  dissipé  bien  des  prestiges  ,  qu'il 
est  incontestable  que  le  succès  de  la  révolution 
iniéresse  essentiellement  tous  les  Français  ,  puis- 
que la  fortune,  la  sûreté  ,  le  repos  de  tous  en 
dépendent,  il  semble  que  le  meilleur  usage  que 
l'oii  puisse  faire  de  sa  raison,  c'est  de  considérer 
attentivement  où  en  est  cptie  grande  cause,  afin 
qu'on  ne  s'y  méprenne  pliis  ,  et  que  chacun  sache 
quelle  part  il  peut  encore  avoir  à  ses  derniers 
tririmphes,  comment  il  pourrait  encore  se  ratt.- 
cher  à  elle.  Le  lems  n'est  peut-être  pas  loin  où 
la  confusion  ,  dont  seront  couverts  les  ennemis 
de  la  liberté  ,  se  rtflettera  sur  ceux  qui  n'auront 
rien  fait  pour  elle  ,  et  où  l'homme  nul  se  sera 
marqué  lui-même  d'un  sceau  assez  difficile  à 
effacer.  Cet  deux  classes  d'hommes  pourraient 
ce  me  Brinble  retirer  quelques  fruits  des  considé- 
rations qui  vont  suivre.  ' 

Nous  ne  les  reporterons  point  aux  principes 
(jui  ont  produit  la  révolution  ;  il  n'est  plus  tcms 
de  les  discuter.  On  ne  doit  plus  mettre  en  ques- 
tion la  légitimité  des  droits  du  Peuple  ,  loisqu'il 
a  su  les  fjire  reconnaîire  et  qu'il  les  exerce. 
D'ailleurs  on  peut  arriver  à  la  persuasion  par  un 
chemin  plus  court.  Prenons  les  choses  où  elles 
en  sont,  carie  passé  n'est  plus  au  pouvoir  de 
personne.  Examinons  ce  qui  est  ,  ce  qui  reste 
à   faire  ,  ou  à  épri3uver  ,  à  espérer  ou  à  ciaindre. 

La  révolution  s'est  faite  ,  parce  qie  le<  plus 
raisonnables  etles.plus  forts  ont  Cessé  d  (t  lerer 
que  des  mil  ions  d'iiommes  fussent  eScUv  .1  d'un 
«cul,  qui  n'avait  d'autre  droii  ,  pour  être  leur 
maître  .  que  le  hazard  de  sa  naissaocéi  Rien  de 
plus  légiiime  que  la  résolution  de  secouer  un 
joug  aussi  absurde.  Elle  éprouva  pouilant  beau- 
coup d'opposition,  La  résistance  et  IcS  outrages 
des  opposans  provoquèrent  l'énergie  des  amis  de 
la  liberté  ,  des  perfidies  amenèrent  le  châiiment, 
la  mésintellifencc  favorisa  des  passions  .des  am- 
bitions particulières  ,  et  la  nécessité  de  combalire 
produisit  des  écarts  ;  il  fallut  enfin  que  la  force 
déployât  tous  ses  moyens  ;  et  quoiqu  ils  ne  soient 
pas  au^si  régulle is  que  Ceux  de  la  raison  ,  la  force 
a  décidé  comme  elle.  "Touies  deux  réunies  au- 
jourd  hui  ,  tt  se  couvrant  mutuellement  île  leurs 
invincib'çs  amies  ,  elles  déclarent  à  l'Univers 
qu'il  ny  aura  p'.us  de  rois  en  F.ance  :  elles  disent 
pus,  car  elles,  ajouient  qu'il  n'y  aura  plus  aussi 
d'anaichie.  Q'jciqui-s  fous,  quelques  pervers  mur- 
murent souiaement  ,  et  vont  quelquefois  jusqu'à 
menacer  du  g-sie.  l  s  voudraient  bien  t|ue  la 
royauté  rcsstisciiât  ,  dût-elle  revivre  par  l'anir- 
chie.  Mais  ils  ne  voient  pas  que  le  labyrinihe  dans 
lequel  ils  restent  si  imprudemment  au  risque  de 
n  pouvoir  plus  sortir ,  est  de  jour  en  Jour  plus 


p:>r  des   tartares-cala-oiiHs  ,   aimes 
de  fléchrs  ;  mais   on  n'imagine   pas   comment  ils     décrié.    L'honr.rne  sensé   se  gardvra  ,bien   Ue   s  y 
Courront  diriger  leurs  flèches  au  milieu  des  nuages     ergager,et  tout  ce- qui  n'est    pas  exi'iavagant 
sujphureux  vomis  par  Tanillcrie  volante  des  tran-     sou.   Cependant  la  porte  n'en   est  pas  fennec 
«an  ,   auMi    pionipteci  rapide  que  Us  effets  de'  des  fripons  invitent  encore  des  dupes  à  y  entrer 
l'arc   et  du   javelot.  -•  |  dans   l'espérance    sans  doute   de 

—  On  nous  écrit  <îe  Cherbourg,  en  dale  du  23  î '*   '°"'*     ^'    '^"'    '^°"'^   avertir   les    tiupes  et   Us 
aivôse  ,    que   ie   corsaire    de   ce   port,   l Heureux  '  ^^^P^^F^  "^^    S'^ns  commun  qui  devrait   suiEte  de- 
Sptculateur  ,  capitaine   Rcnados,   de    G.ei.viile,  !  ^"^^''^  P°"''  '-^  préserver, 
armaicu:  Moqueron  ,  fils  aillé  ,   vient. 


après  une 
croisière  de  14  jours ,  de  rentrer  dans  celte  rade, 
oii  il  a  coniiuit  un  navire  de  5oo  tonneaux  , 
partant  de  la  Jarni.'iqne,  et  destii.é  pour  Lon- 
dres, chargé  de  suer-,  eaf:  ,  coton,  ibum  ,  etc.  , 
évalué  sur  coRrr<iiMem<ni  à  i5o,ooo  francs.  Ce 
bâiiment  naviguair  sous  la  bannière  des  Etats- 
Unis,  et  était  néanmoins  aimé  de  16  canons 
<lc  8,  dont  moitié  en  bois  et  moitié  en  f-r. 
Ce  même  corsaire  a  fait 
dont    l'un 


prises,  ucini  lune  qu  U 
chargée  de  cordages  :  le 
ïeii  :  une  ït'ule  de  celle-ci 
près  Cherbourg. 


aussi  trois  autres 
conduite  à  Morlaix  , 
deux  autres  sur  leur 
t  arrivée  à  HorJUur , 


—On  tsande  de  Tuiin  ,  en  date  du  14  nivôse, 
qu  u:<e  insurrection  qui  avait  éclaté  à  Asti  a  été 
étouffée  a-vec  beaucoup  de  ficiliié.  Il  y  a  eu 
cependant  du  sang  répandu,  et  l'on  compie 
environ  une  vingtaine  de  morts.  L'ex-marquis 
du  Corail-Saint-MarsiB,  et  un  curé  ont  été  ar- 
rêtés comme  chefs  de  l'insurrection  et  conduits 
dans  cem;  vUJe  ,  où  on  leur  fera  leur  procès. 


Observations  d\n  bon  citoyen  ,  adressées  aux  Fran- 
çais ffti  ne  sont  point  encore  attachés  à  la  révo- 
lution. 

_    Une  dt^  priotipalts  cames  d'erretirs  et  de  pré- 
jugés ,  c'est  que   les  hommes   restc.nt   avec    leurs 


S'il  y  a  encore  des  passions  qui  délirent  ,  il 
y  a  aussi  bien  des  gfns  que  la  raison  et  l't  xpé- 
ricnce  om  éclairé.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres 
qui  le  seraient,  s'ils  fixaient  leurs  regaiJs  sur  des 
points  bien  déterminés  ,  sur  des  veillés  de  faii 
que  les  opinions  les  p'us  opposées  ti'oni  pu 
déiiaiurer.  Voici  quelques-uns  de  ers  résultats 
sensibles  qui  se  présentent  d'abord  à  tous  les 
yeux. 

La  royauié ,  le  clergé  et  la  noblesse  voulu- 
rent coDscrvci  leur  autorité  usuipée  ,  et  d'odieux 
privilèges;  tous  les  moyens  semblaieni  êit e  en 
ieuis  mains  ,  pour  faire  prévaloir  leur  volonié 
et  maintenir  leurs  communs  iniéiéts.Eh  bien  I  il 
n'y  a  plus  ni  monarchie  ,  ni  clergé  ,  ni  noblesse 
et  la  République  es;  établie  !  La  République 
naissante  a  élé  plus  forts  que  toutes  les  passions  ; 
elle  a  vaincu  ions  Us  rois  de  lEurope  ;  et  s'il 
en  exisie  encore  de  perfides  sur  le  continent  , 
c'est  qu'elle  leur  avait  fait  gracc.  f'  y  a  déjà  long- 
tems  que  cette  étonnante  tévoluiion  serait  ,  je 
ne  dis  pas  consolidée  ,  car  elle  l'est,  mais  couron- 
née par  une  paix  qui  aurait  réparé  une  partie 
des  maux  causés  par  la  guerre  ,  et  développé 
les  germes  de  prospérité  publ.rpiç  que  la  liberté 
porte  toujours  avec  elle  ,  si  de  lâches  Français 
n'avaient  pas  promis  aux  ennemis-^du  dehors 
d'exciter  des  troubles  intérieurs  dont  ceux  -  ci 
pourraient  profiter.   Depuis   six   ans    ils  inspirent 


et  qu'ils  font  chèrement  payer  à  ceux  qui  s'y 
livrent.  Envain  le  fanatisme  religieux  et  le  fana- 
tisme royal  avaient  combiné  une  guerre  civile 
et  y  avaient  concentré  tous  les  élémcns  d'un 
vaste  incendie.  La  Vendée  a  été  soumise.  S'il 
y  a  des  triomphes  dont  la  Patrie  n'ose  pas  s'ap- 
plaudir ,  ils  n'en  prouvent  pas  moins  sa  puis- 
sance irrésistible.  On  a  essayé  de  promener  dans 
le  Midi  les  mêmes  brandons  ;  ils  y  ont  élé 
étouflés.  Enfin  par-tout  où  la  force  a  osé  se 
montrer,  elle  a  été  terrassée  ;  par-tout  oii  lin- 
trigue  a  ourdi  des  trames  ,  elles  ont  éie  coh' 
fondues  ou  déjouées  quelque  habileté  qu'on  "f 
ait  rois  ,  quelque  étendues  qu'aient  été  les  ttit} 
sures.  '   '■ 

Cependant,  il  faut  en  convenir  ,  tous  les  sou- 
verains rugissaient  ,tous  leurs  soldais  secondaient 
leurs  lureurs  ,  tous  les  politiques  intriguaient  . 
des  lactions  intestines  servaient  ,  agissaient  plus 
efficacement  encore;  des  léf;islateurs  assassin'aieiat 
la  République  ,  des  plumes  également  iibe/ti- 
cides  cherchaient  à  l'avilit,  et  dépravaient  l'opi- 
nion avec  une  perfidie  que  le  peuple  ne  sait  pas 
discerner.  Quels  moyens, de  ruine  avait-on  omis? 
aucun.  Qu'en  est-il  résulté  ?  une  vérité  de  fait 
de  toute  évidence  :  c'est  ijue  vouloir  renverser 
la  République  ,  c'est  vouloir  causer  iliulilcmenf 
btancoup  de  désastres  et  U;ire  beaucoup  devicti'- 
mes.Réunira-!-on  désormais  plus  d'etf.iris,  plus  d'ar- 
lificcs  ?  trouveia-t-on  dcs£nr,e;îi;s  plus  nombreux  , 
plus  acharnés.,  qiii  aicni  plus  de  complices  daas 
l'i'itéiieur  ,  qui  soient  plus  près  du  tlmou  de» 
affaires?  La  Républiq.ie  seia-telle  prise  plus  aui 
dépourvu  e;  plus  trahie  par  les  circonstances  ? 
Puisque  la  liberté  et  la  République  n'ont  pas  péri  , 
elU's  étaient  impérissables.  Le  tems  seul  pourra 
leur  f.iire  subir  le  sort  réseivé  à  toutes  les  ins- 
titutions des  hommes  ;  mais  ce  ne  sera  ni  la  coali-- 
lion  des  rois  ,  ni  U»  conspirations  des  anar- 
chistes,  qui  oiiéreront.  cette  catastrophe.  Tous 
les  yeux  ne  voient  pas  les  profondes  racines  que' 
!  arbre  de  la  liberté  a  déjà  jcttécs ,  ni  la  progresaioa 
(léctoissanic  de  beaucoup,  de  causes  de  dépéris- 
sement qui  naguère»  encoie  filaient  actives  eit 
qui  seraient  de  nul  effet  auiourd'hui  ,  ni  la  pro- 
gression croissante  au  contraire  de  beaucoup  de 
moyens  nouveaux  ,  qu'il  serait  peut  -  être  ass.-j 
difficile  de  définir,  mais  qui  n'en  sont  pas  moiiij 
réels  ;  le  simple  résultat  duce  année  ,  duo  nio.is , 
d'un   jour   de   plus  ,   es!    presqu'incaicuiablc. 

Mais  si  la  République  ne  peut  pas  être  ren- 
versée ,  on  peut  l'agiter;  on  peut  prolonger  l'état 
d'anxiété  déjà  si  préjudiciable  à  l'administration 
publique  ,  à  l'sgriculiure  ,  au  commerce  ,  aux 
sciences  et  aux  arts  ,  à  la  prospérité  nationale 
et  au  r;pos  de  tous  les  citoyens.  C'est  ce  qui 
arriverait  infailliblement  si  le  royalisme  se  raâu- 
trait  soitsous  pa  propre  liviée  ,  soit  sous  le  masque 
hideux  de  l'anarchie.  Il  n'est  pis  probable  qu'il 
se  trouvât  beaucoup  de  gens  qui  vou'ussent  ea 
courir  tous  les  dangers  ,  ptjur  seconder  ses  at- 
tentats. Mais  il  n'est  tien  moins  qu'impossible  de 
voir  naître  encore  beaucoup  de  maux  de  l'igoc- 
rauce  ou  de  l'omission  des  devoirs  que  chaque 
citoyen  devrait  aimer  k  remplir  ,  au  moins  par 
iniérêt  pour  sa  propre  sûreté.  Ici  commence  une 
autre  série  de  vérités  d'une  uiuiié  pratique 
extrêmement  importante  ,  et  que  nous  placerons 
sous  le  même  rayon  de  lumieie  qu'on  nomme 
bon   sens. 

En  dernière  analyse  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  ciue 
la  cause  de  la  liberté  ue  soit  gag-iée;  qu'il  ny 
ait  plus  que ,  du  ridicule  et  des  dangers  à  ua 
pas  se  soumettre  au  régime  répub  icain  ;  que 
ceux  qui  ne  vouJrOtit  pas  adopter  d'eux^mèiBe» 
le  joug  des  lois  ,  ne  soient  forcés  de  subir  ctlui 
de  la  nécessité,  qui  est  beaucoup  plus  dur; 
que  les  vaincus  n'aient  piuï  d'iniéiêt  que  les 
vainqueurs  à  ce  que  la  lutre  finisse  :  eufin  que 
le  sou  de  tous,  les  Franç-.is  ne  puisse  s'amé- 
liorer qu  en  achevant,  et  en  achevant  prompicr 
ment  ,    l'œuvre   de   la  révolution. 

La  <j;*;stion  se  tij.^uv£  ameriée  au  point  où  il 
n'est  plias  possible  'de  nier  quelle  intéresse  mus 
les  citoyens  ;  chacun  doit  en  chercher  cl  dési- 
rer la  solution.  Nous  essayerons   de  la   faciliter. 

La  suite  à  un  pr  chain  numéro. 


idées  ctleur>ptêventii'Qns,  pendant  que  lej  choses  i  ces  aiioccs  espérances  qui  sont  toujours  déçues 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 
Présidmce  cU  Berlier. 

SÉANCE    DU     26    NIVOSE, 

_  Desprez.  Le  département  de  l'O'-ne  ,  qui,  par. 
sa  position  topographiqùe  ,  touche  à  plusieurs 
de  ceux  qu'ont  ensanglantés  l'es  fureurs  du  roya- 
lisme ,  qui  lui-même  en  a  été  le  théâtre,  et  ne 
doit  qu'au  civisme  et  à  l'énergie  de  ses  habi- 
tans  1  extinction  de  la  chouannerie  dont  il  a  été 
infesté  :  le  département  de  l'Orne  vient  de  re- 
prendre cette  attitude  imposante  qui  l'a  signalé 
dès  les  premier»  jours  de  la  révolution  ,  et  qui  le 
rendra  toujours  cher  aux  amis  de  la  libertés 
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Cest  vous  dire  assez  que ,  malgré  tous  les 
mailuuts  quil  a  essuyés  et  le  droit  qu'il  avait 
peui-étre  Je  les  iovoquct  pour  s'épargner  de 
nouveaux  sacriHcts  ,  il  u'a  écoulé  que  la  voix 
de  la  Patrie.  Si  jeunesse  ,  toujours  digne  d'elle- 
jiiênie  ,  toujours  auiméc  de  cette  ardeur  civique 
et  belliqueuse  qui  a  illustré  les  nombreux  ba- 
taillons qu'elle  a  fournis  ,  a  répondu  à  l'appel 
des  magistrats  du  Peuple  ;  elle  est  en  ce  mo- 
ment eu  marche  pour  la  destination  qui  lui  a 
été  assignée. 

L'enthousiasme  a  été  porté  à  un  tel  point  , 
et  le  désir  d'accompagner  les  conscrirs  appelés 
par  U  loi  dans  la  bnllante  carrière  où  ils  sont 
lancts  était  tel  ,  que  l'adminisiraiion  municipale 
d'Alençon  a  été  obligée  d'y  mettre  des  bornes, 
et  de  refuser  plusieurs  jeunes  gens  qui  n'avaient 
pas  l'âge. 

L'exemple  donné  par  les  conscrits  du  chef- 
lieu  et  des  cantons  qui  l'avoisinent  est  journelle- 
ment suivi  par  ceux  des  points  les  plus  éloi- 
gnés. Tous  anQoncent  qu'ils  sont  également  ja- 
loux de  partager  les  glorieux  travaux  de  leurs 
aînés  ,  et  tout  répond  que  ,  si  on  met  leur  valeur 
â  l'épreuve  ,  ils  seront ,  comme  eux  ,  les  enfans 
chéris  de  la  victoire. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  au 

procès-verbal. 

U.1  membre  fait  adopter  des  projets  qui  con- 
firment les  opérations  des  assembées  primaires 
des  Landes  et  de  Stine  et  Marne. 

Briot  y  du  Doubs  ,  communique  une  lettre  qui 
lui  est  adressée  par  un  brave  militaire.  Ce  dé- 
fenseur consacre  12  francs  par  mois  de  sa  paie  , 
à  l'entretien  des  prisonniers  en  Angleterre. 

Thomas  y  ds  ta  Marne ,  reproduit  un  projet 
déjà  présenté  ,  sur  la  pétition  des  citoyens  Ran- 
don  et  autres  héritiers  des  condamnés  ,  dépor- 
tés ,  etc.  concernant  le  paiement  des  droits 
d'enregistrement  des  successions  desdits  con- 
damnés. 

La  questioti  est  de  savoir  si  les  bons  donnés 
ea  paiement  à  ces  condamnés  ,  peuvent  être 
reçus  en  paiement  des  droits  d  enregistrement , 
et  si  le  délai  fixé  à  cet  égard  court  contr'eux  , 
quoiqu'héritiers  de  comptables  dontlaliquidation 
n'a  pu  encore  être  terminée. 

On  demande  l'impression. 

Bezard  s'étonne  de  voir  le  conseil  oublier  que 
ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué.  Il  consent 
cependant  à  une  distribuuon  nouvelle  ;  et  comme 
ce  projet  tient  en  suspends  une  foule  de  déci- 
sions ministérielles ,  il  en  demande  l'ajouraerneut 
à  24  heures  ap:ès  la  distribution. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  biens  com- 
munaux. 

Bercer  attaque  le  projet  de  Delpierre  par  ses 
raisoaneraens  déjà  employés.  Le  partage  des  com- 
munaux est  peut-être  une  des  conceptions  philan- 
tropiques ,  qui  ne  peuvent  être  soumises  aux  cal- 
cu's  rigoureux  de  l'expérience.  Auministrons 
mieux  cette  partie  ,  dit-il ,  lésons  pour  elle  et 
pour  rag:iculture  tout  ce  qu'il  est  possible  ;  mais 
ne  perdons  pas  une  ressource  si  utile  ,  en  lésant 
à  la  génération  actuelle  un  présent  gratuit  aux 
dépens  de  la  génératioa  future.  Les  dépenses 
locales  ne  sont  point  acquittées  ,  et  ces  dépenses 
peuvent  l'être  par  le  proouit  des  communaux.  La 
solde  des  gardes  champêtres  ,  la  fondation  ,  la  dot 
même  des  écoles  primaires,  peuvent  être  acquittées 
par  les  produits   de    ces  biens.  Leur  nature  est 

firesque  par-tout  indivisible  :  il  faut  donc  affermer 
eurs  produits  en  général ,  et  consacrer  ces  pro- 
duits non  à  l'avantage  particulier,  mais  à  l'avan- 
tage général. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Malcs  donne  lecture  du  rapport  dont  l'objet  est 
indiqué  dans   la   notice   du  n*  d'hier. 

La  lecture  de  ce  rapport  occupe  deux  heures. 

Le  conseil  en  ordonne  i'.mprcjsion  ,  aussitôt 
apiès  laquelle  nous  le  Ferons  connaître. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DO    26  NIVOSE. 

En  annonçant  le  départ  de  la  première  classe 
des  conscrits  du  département  de  la  Manche  ,  un 
membre  apprend  au  conseil  que  cette  jeunesse  a 
reçu,  des  autres  classes  de  toascrirs,  un  dra- 
peau décoré   des  emblèmes  de  la  liberté. 


Le  ronsiiil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Après  avoir  entendu  Liboret ,  le  conseil  a  ap- 
prouvé une  résolution  du  17  nivôse,  qui  affecte 
à  l'établissement  du  tribunal  correctionnel  de 
Beihune  ,  la  maison  de  l'émigré  Giroux. 

Dix  autres  résolutions  sont  ensuite  approuvées  : 
elles  statuent  sur  les  opérations  des  assemblées 
primaires  et  communales  de  Routach  ,  Cernay  , 
Soultz  ,  Thaun  ,  Oberarpach  ,  Harsraanweiller  , 
Geibenheim  ,  Kaiserberg  et  d'Amerschwix ,  dé- 
parlement du  Haut-Rhin. 

L'ordre   du  jour  appelle  la   discussion    sur  la 
résolution  du  sS  frimaire  ,  relative  aux  dispenses 
I  de    service    militaire.   Le  rapport  a  été  fair  par 
Lcnoir-Larochc  dans  la  séance  du  12  nivôse. 

Cornudct  trouve  que  cette  résolution  est  con- 
traire à  la  constitution  ,  en  ce  qu'elle  attribue 
aux  administrations  centrales  et  municipales  le 
droit  de  délivrer  des  dispenses  pour  incapacité 
de  service  militaire.  Du  moment ,  dit-il ,  qu'un 
conscrit  est  appelé  à  l'armée ,  il  fait  par  cela 
même  partie  de  la  garde  nationale  en  activité  de 
service  ;  alors  il  est  soumis  à  la  police  de  l'admi- 
nistration militaire,  administration  particulière  à 
laquelle  la  constitution  elle-même  assure  des  lois 
particulières. 

La  résolution  appelle  les  congés ,  disfienses. 
Dar>s  une  république  le  soldat  n'exerce  pas  un 
métier,  il  exerce  un  droit:  défendre  l'Etat  est 
une  fonction  civile  ,  comme  celle  de  la  régir.  Le 
juiemeqt  qui  renvoie  dans  ses  foyers  un  conscrit 
infirme,  est  utie  réforme  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  militaire  de  prononcer. 

L'attribution  donnée  aux  administrations  muni- 
cipales et  centrales  est  nuisible  à  la  levée  des 
défenseurs  de  la  Patrie  :  elle  laisse  le  jugement 
des  demandes  de  réforme  à  i'irfluence  des 
affections  particulières  ,  qui  luttent  toujours 
contre  les  demandes  de  la  Patrie.  Il  est  peu 
d'individus  qui  puissent  accuser  la  nature  de 
lui  avoir  refusé  la  vigueur  et  la  force  néces- 
saire pour  perler  les  armes.  Voulez-vous  rendre 
rares  ifS  congés  de  réforme  ?  Faites  qu'ils  coû- 
tent à  l'amour  propre;  qu'ils  soient  affichés  dans 
les  lieux  d'assemblées  primaires;  que  les  noms 
de  ceux  qui  les  auront  obtenus  soient  appelés 
les  derniers  ;  qu'ils  aient  une  place  marquée  dans 
les  fêtes  nationales.  (  Murmures.  ) 

Cornudet  se  résume  et  vote  contre  la  réso- 
lution. 

Lacuée  adresse  à  la  résolution  les  mêmes  re- 
proches que  Cornudet  :  elle  ciée .  dit-il,  des 
jurés  et  des  juges  ;  les  jurés  sont  des  officiers 
de  santé,  et  les  juges  des  membres  des  admi- 
nistrations ;  mais  on  cHçr'lie  eu  vain  dans  la 
résolution  la  précaution  nécessaire  pour  prévenir 
l'effet  de  l'erreur  ,  de  l'inexpérience  ou  de  la 
connivence. 

Pourquoi  n'avoir  pas  suivi  la  précaution  que  le 
directoire  avait  indiquée  dans  ses  arrêtés  de  l'an  5 
et  de  l'an  6?  Pourquoi  n'avoir  pas  choisi  pour 
jurés  les  chefs  des  officiers' de  santé  dans  les  hôpi- 
taux militaires  ?  Pourquoi  n'avoir  pas  fait  faire 
deux  rapports  séparés  par  deux  officiers  de  santé 
difiérens?  La  loi  semble  appeler  les  réclamations , 
tar;di3  qu'elle  devrait  s'appliquera  les  éloigner; 
elle  donne  aux  administrations  ,  et  sur-tout  aux 
commissaires  du  directoire  ,  qui  sojt  déjà  si  sur- 
chargés ,  un  surcroit  d  occupation  auquel  ils  ne 
pourront  suffire  ;  elle  divise  tellement  la  respon- 
sabilité ,  que  personne  ne  sera  plus  responsable  ; 
elle  tend  à  détruire,  pour  quelques  privilé'^iés  , 
l'obligation  du  service  personnel.  Mably  ,  dans 
SCS  Observations  sur  l  Histoire  de  France ,  donne 
comme  une  des  causes  de  1  anéantissement  de  ce 
service  ch^z  nos  ayeux,  le  droit  accordé  aux 
autorités  locales  de  prononcer  sur  les  exceptions  ; 
les  citoyen»  riches  et  utiles  aux  magistrats ,  ou  qui 
leur  étaient  attachés  par  des  liens  quelconques  , 
parvinrent  à  s'exempter  du  service  personnel,  et 
à  le  faire  peser  entièrement  sur  des  familles 
pauvres. 

Lacuée  reproche  encore  à  la  résolution  de 
donner  au  ministre  de  la  guerre  des  fonctions 
auxquelles  il  ne  pourra  suffire, et  de  l'accoutumer 
ainsi  à  donner  sa  signature  sans  lecture  et  sans 
examen. 

Il  lui  reproche  de  confondre  l'attestation  d'un 
fait  faux,  ce  qui  est  un  crime,  avec  l'acte  par 
lequel  un  officier  de  sajjté  aurait  reçu  des  pré- 
sens à  raison  de'  ses  fonctions  ,  et  punit  l'un  et 
l'autre  fait  des  mêmes  peines  ,  quoique  le  délit 
ne  soit  point  égal  ;  ailleurs  elle  punit  des  délits 
semblables  de  peines  absolument  différentes. 


Lefebvre-Cayet  se  déclare  également  contre  ce 
projet  de  loi  ;  il  le  trouve  d'abord  contraire  au 
inoins  à  l'esprit  de  la  constitution  qui  a  donné 
au  directoire  seul  la  direction  delà  îorce  armée. 
Il  trouve  en  outre  qu'elle  juge  implicitement  une 
question  tellement  importante,  que  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  point  encore  osé  en  abordar  la 
discussion  ;  celle  de  savoir  si  le  corps  législatif 
peut  annuller  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Ea 
effet  ,  elle  déclare  nulles  les  dispenses  définitive; 
ou  provisoires  accordées,  soit  par  les  commissaire^ 
du  directoire  exécutif ,  soit  par  les  administrateur! 
ou  par  toutes  autres  autorités  ,  à  des  requisitioa- 
naires  qui  n'ont  jamais  rejoint  l'armée  ,  et  n'ont 
été  attachés  à  aucun  corps  ;  et  les  dispenses 
accordées  même  depuis  le  aS  fructidor  à  de» 
réquisitionnaires  qui  ont  dû  être  attachés  à  des 
corps.  Ces  mots,  toutes  autres  autorités,  com- 
prennent nécessairement  les  congés  et  dispenses 
accordés  par  le  directoire  exécutif. 

La  résolution  détruit  toute  confiance  dans  les 
autoiités  :  une  femme  qui  aurait  épousé  un  lé- 
quisitionnaire  ,  muni  d'une  dispense  de  service 
accordée  par  le  directoire  ,  se  trouverait  , 
d'après  la  résolution  prise  ,  perdre  son  mari  , 
et  réduite  au  plus  gnnd  embarras  pour  assurer 
sa  subsistance  et  celle  de  ses  enfans.  D'autres 
réquisitionnaires  qui  ,  sur  la  foi  des  dispenses 
définitives  ,  ont  fait  différentes  entreprises 
utiles  à  la  République  ,  seraient  victimes  de 
la  confiance  qu'ils  auiaient  eue  dans  le  pou- 
voir exécutif.  Et  qui  prononcera  sur  ces 
congés?  L'administration  municipale  ;  l'autorité 
la  plus  subalterne  ,  qui  pourra  décider  que  le 
gouvernement  ,  l'autorité  supérieure  a  mal  fait 
d'accorder  le  congé  ;  on  ne  peut  souffrir  une  telle 
monstruosité  sans  opérer  le  renversement  total 
de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  constitutionnels. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
Lai  séance  est  levée. 

J\^  B.  Dans  la  séance  du  sg,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  décidé  que  la  conservation  de» 
hypothèques  serait  confiée  à  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, 


On  parle  d'une  lettre  écrite  au  représentant 
du  Peuple  Voligny  ,  par  le  citoyen  Bouquerot, 
capitaine  adjoint  aux  adjudans-généraux,  datée 
de  Reggio  ,  le  19  nivôse. 

Selon  cette  lettre  ,  les  troupes  françaises  sont 
entrées  à  Naples  le  16,  le  roi  a  fui  en  Sicile  ,  six 
vaisseaux  sont  restés  en  notre  pouvoir  ,  etc. 

On  y  donne  aussi  sur  Gaette  des  détails 
qui  s'accordent  avec  le  rapport  de  Championnet, 

Cette  lettre  ajoute  qu'on  y  a  \tx\i  3o,ooo  mé- 
dailles ,  que  le  roi  avait  fait  frapper  pour  ses. 
troupes.  Elles  sont  en  argent  ;  j'en  possède  une  ; 
dit  l'auteur  de  la  lettre.  D'un  côté  est  l'effigie 
du  roi  ,  coiffé  d'un  casque  ,  de  l'autre  la  vic- 
toire couronnant  un  guerrier  ,  avec  cette  légende: 
Aux  militaires  qui  ont  bien  mérité  du  roi  et  de 
la  Patrie. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de  xa    RÉpuBLiçyjE   et   des   arts. 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  fr.\nçais  ,  faubourg  Germain.  Aujj 
la  12"^  repr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame 
nouveau  en  3  actes,   suiv.  du  Babillard. 

Le  1"  pluviôse  ,  la  i="  représ,  de  Laurent  de 
Médias,  tragédie  nouvelle  en  5  actes  ,  relardée 
par  l'indisposition  d'un  artiste. 

Aucun  billet  gratis ,  même  les  entrée»  4e  fa- 
veur ,  ne  pourront  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Théâtre  de  la  République  ,  sue  de  la  Loi. 
Auj.   Charles  IX ,   trag.    en    5   actes ,  suivie    de 

la  fausse  Agnès. 

Théâtre    de    la    rue  Feydeau.   Aujourd'hui 
les    Comédiens  ambulans  ,  op.  bouffon  en  a  actes  , 
préc.  des  Visitandines. 
Tous  les  billets  gratis  sont  suspendus. 

Théâtre  du  VAUOsiviLLR.  Aoj.  l'Intendant  ; 
Rabelais  ,  et  le  Moulin  de  Sans-Souci. 

Théâtre  du  Marais.  Aujourd'hui ,  les  artistes 
de  Vaudeville  donneront  une   représentation  de 

Arlequin  Pygmalion  ;   la  Matrone  d'Ephese,   elles 
deuK  Veuves. 


L'abon 


c  fa 

;  cb»q>l 


"n  faut  adtcsvir  les  Uttri  s  et  l'ar; 

f:ul  aBisnchir.  Lei  Ittlrcs  des  d-pî 

Il  faut  avoir  %àn ,  pom  plu»  de  i 

«epuil  neuf  beutei  il  matin    oiqu'i 


Poitevins,  Q"    i8.     Le  f^nx  est  de  aS   francs  p 
(renc  de  port,  an  ritoyc   Aubry     dt 


le  ce  journal, 

4o  la    poflte. 


I,  So  franci  pour  lix  moii  ,  et  loo  Iranci  pour  l'année  entière.  On  ne  s'jbonne  qu'au 
rut  dei  Poitevins  ,  n"  t8.  Il  faut  comprendre  dan»  Ici  envoU  le  pprt  des  paye  où  l'on  ni 
tout  Cl  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédacteur,   rue    dti     Poitevin»,  n»   it 


A  Paris.    4e  1  imprimerie  ,    du   ât.    AgaJJE,   prepnéuire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  n'    i3- 


GAZETFE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"    121. 


Primedi ,  i«f  plv.vme  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  Q,U  E. 

RUSSIE. 

De  Pétenbourg ,  le  8  mvôse. 


Vc 


01  Cl  quelques  nouveaux  traits  qu  OU  peut 
ajouter  au  portrait  de  Paul  !"• 

On  connaît  l'ancien  ukaSe  qui  proscrit  les  cos- 
tumes français.  11  vient ,  en  exécution  de  cette 
lot  ,  de  déclarer  traîne  et  iofânae  un  officier 
convaincu  d'âvoit  porté  un  chapeau  rond  et  des 
bottes  ,  ce  qu'il  a  qualifié  d'aitentat  et  d'ina- 
piété. 

Dans  une  de  ses  dernières  revues  ,  il  a  été 
exttêmtment  mécontent  de  la  tenue  du  régiment 
dont  il  avait  nommé  colonel  son  dernier  fils, 
âgé  de  six  mois.  Il  en  a  fait  mettre  aux  artêtsi 
tous  les  officiers  ;  et  pour  n'être  pas  accusé  de 
pattiatiié  pour  sa  fimille,  il  a  compris,  dan» 
.celte  punition,  son  fils  et  sa  nontrice- 

Oa  dit  aussi  qu'une  partie  des  subsides  de 
l'Angleterre  loi  ayant  été  payée  en  marchandises, 
il  vient  d'établir  pour  son  compte  et  pour  les 
mettre  en  vente  ,  une  maison  sous  la  raison  de 
Piul  Petrowilz  et  compagnie. 

La  gazette  d'AItona  l'accuse  d'inconséquence, 
d'accepter  la  grande  maîtrise  de  ta  langue  grecque 
de  l'Ordre  de  Malte  ,  au  moment  de  son  alliance 
avec  l'Empire  turc  ,  dont  la  destruction  est  un 
des  premiers  vœux  des  chevaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem.  Elle  le  taxe  aussi  de  mal-adiesse, 
à  cause  d  un  nouveau  costume  auquel  il  veut 
soumettre  les  fsmmes  ,  qui  s'y  refusent  beau- 
coup ,  parce  qu'il  leur  est  très-détavorable. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  le   20   nivôse. 

Il  paraît  que  ,  sur  des  apparences  insigni- 
fiantes, on  s'était  hâté  de  piesumer  un  chan- 
gement de  système  danï  le  cabinet  de  Sto- 
ckolm. 

L'arrivée  d'un  notiveau  ministre  russe  ,  son 
caractère  personnel ,  i'ob|et  affiché  de  sa  mission  , 
tout  cela  ensemble  avait  fait  croire  la  Suéde 
piête  à  se  rapprocher  de  la  Russie;  mais  les 
dernières  nouvelles  de  cette  ville  ,  ce  qui  a  percé 
des  dernières  réponses  remises  au  cot>rier  ré- 
cemment réexpédié  à  Paris  ,  les  discours  du 
loi  ,  les  lettres  de  plusieurs  personnes  qui  appro- 
chent de  la  confiance  ,  tout  prouve  qu'il  a  autant 
de  caractère  qu'on  lui  en  avait  cru  au  commen- 
cement de  son  règne  ,  et  qu'il  est  décidé  à  ne 
-  pas  compromettre  son  trône  et  son  pays , 
pas  s'éloigner  de  l'alliance  de  la  Fiance. 

n  ne  parait  pas  oublier  que  sans  la  révo- 
lution de  73  ,  la  Suéde  subissait  le  sort  de  la 
Pologne. 

Le  bruit  avait  courti  ici  de  la  nomination  de 
M.  de  Fersea  aa  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  c'est  le  vœu  de  la  R'uiste  donné  pour 
-vraisrrablible  par  ses  3ffi.dés.  Ce  bruit  est  d'au- 
tant plus  déuué  de  fondement ,  que  le  ministre 
actuel  de  ce  déparlemeiit  ,  M.  d  Ehrenheim  ,  est 
un  homme  d'une  capacité  reconnue  ,  et ,  ce  qui 
dit  pltii  encore,  très  en  crédit  auprès  du  roi  ,  dont 
il  a  toute  U  confiance. 

Rastadt  ,  le    »5  nivôse. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  au  congiès  de  Rastadt  ,  ont  remis  ,  au- 
jourd'hui ,  au  comte  de  Lehrbacb  ,  une  note 
dont  voici  le  contenu  : 

Les  nwoistres  français  préviennent  celui  de 
S.  M.  l'empereur  ,  comme  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  ,  que  la  légation  française  a  remis  le 
même  jour  à  ta  dépuration  de  l'Empire  une 
note  relative  à  la  marche  des  Russes  :  ils  croient 
en  devoir  communication  à  une  puissance  amie  ; 
Htais'  en  même  tems  ils  ont  ordre  de  déclarer  à 
S.  M.  l'empereur ,  comme  rot  de  Hongrie  et  de 
Bohême  ,  et  archiduc  d'Autriche  ,  qu'en  laissant 
le  passage  libre  aux  troupes  d'une  puissance  en 
guerre  avec  la  France  ,  et  en  leur  permettant  de 
traverser  ses  E^ats  pour  atteindre  les  troupes 
fiançaises  ,  l'empereur  met  la  République  dans 
le  cas  de  regarder  cet  acte  comme  une  rupture 
des  liens  qui  unissaient  les  deux  Etats.  En  con- 
séquence, S.  M.  est  invitée  à  donner  à  cet  égard 
une  explicatiot»  précise  et  satisfesantc ,  capable  de 
lïisBrec  ta»  amis  de  la  paix. 

Oïl  attend  avec  impatience  le  retour  d'un 
Courier  qui  doit  apporter  la  réponse  de  l'em- 
pereur à   la   note  de»  plénipotentiaires  français. 


Un  Courier  est  arrivé  à  Rastadt  dans  la  ma- 
tinée du  32  nivôse;  il  venait  de  Paris,  et  il  est 
parti  de   suite  pour  Berlin. 

Le  roi  de  Prusse  a  ,  par  l'organe  de  ses  mi- 
nistres à  Rastadt ,  notifié  à  la  légation  française 
qu'il  renonce  aux  sécularisations. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Bruxelles,  /e  27    nivôse. 

L'ADMiNiSTiUTlON  Centrale  de  ce  département 
vient  de  plaxer  une  garnison  de  gendarmes  dans 
la  maison  du  receveur  du  département  ,  et  de 
saisir  toutes  ses  propriétés  :  le  motif  de  cette 
mesure  est  de  le  contraindre  à  reproduire  une 
iorte  somme  d'argent  provenant  des  sous  addi- 
tionnels ,  qu'il  a  versée  dans  la  caisse  uu  payeur, 
au  préjudice  des  fonctionnaires  publics  qui  n'ont 
point  touché  leurs  appoictemcns  depuis  près  de 
i5  mois.  - 

Des  détacbeiliens  de  troupes  et  de  gendarmerie 
sont  partis  hier  d'ici,  pour  aller  en  exécution 
militaire  dans  diverses  communes  rurales  où  les 
contributions  publiques  restent  arriérées  ,  et  où 
les  conscrits  se  Sont  absentés  de  leurs  foyers. 
Quelques-uns  de  ces  déserteurs  ont  é.é  saisis  et 
conduits  dans  nos  prisons  ,  ainsi  que  plusieurs 
otages.  Dans  les  départemeni  de  l'Escaut  et  de 
la  Lys  ,  la  force  armée  a  parcouru  divers  can- 
tons et  y  a  enlevé  quantité  de  jeunes  gens  de 
la  conscription  militaire  ,  qui  avaient  été  un 
moment  au  dépôt  ;  ils  seront  puuij  selon  toute  la 
rigueur  des  lois. 

Des  corps  de  cavalerie  ei  d'infanterie  ayant 
continué  la  chasse  des  brigands  ,  en  ont  sabré  , 
pris  ou  dispersé  plus  de  deux  cents  depuis  quel- 
ques jours  ,  près  d'Arschot  ,  Hdsselt  et  "Ton- 
gres  ;  les  prisonniers  sont  ramenés  dans  nos 
prisons. 

Le  général  Beguinot  a  rassemblé  des  forces 
assezcon&idérables  vers  M-ëstrichi  et  Liège,  avec 
lesquelles  il  mettra  fin  aux  brigandages  qui  se 
commettent  par  les  rebelles  dans  la  Campine  et 
dans  les  pays  environaacs. 

Paris  ,  le  3o  nivôse. 
MI  NI  STE  R  E    DE   L' I  n:  TÉRI  E  U  R. 

Solennité  du  i  pluviôse  .an  1. 

Avis. 

La  rigueur  de  la  saison  ne  permettant  pas  d'exé- 
cuter ,  le  s  pluviôse  ,  les  cérémonies  qui  devaient 
accompagner  la  plantation  d'arbres  tie  la  liberté 
devant  le  lieu  des  séances  du  directoire  et  des 
diverses  administrations  et  autorités  du  canton 
de  Paris,  ces  cérémonies  seront  remises  à  une 
autre  époque  ,  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
exécutif. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

L'Heureux  Spéculateur  ,  de  Cherbourg  ,  capi- 
taine Rcnsudcau  ,  a  enlevé  en  plein  jour,  sur  la 
rade  de  Darmouih  ,  un  superbe  navire  anglais  , 
chargé  de  fer. 

Le  même  bâtiment  a  fait  ,  pendant  une  croi- 
sière de  quatorze  jouis  dans  la  Manche  ,  trois 
autres  pri.cs  ,  dont  un  navire  à  trois  mâ'.s  ,  sous 
pavillon  américain  ,  ayant  huit  canons  ,  et  chargé 
pour  le  compte  anglais  ,  de  sucre  ,  café  ,  pelle- 
teries ,  riz  .  bois  de  campèche  et  autres  mar- 
chandises. Cette  prise  ,  entrée  à  Cheibourg  ,  est 
estimée  valoir  quinze  cent  mille  francs. 

L'Indépendant,  de  Saint- Jean  -  de-Luz  ,  capi- 
taine Mjrtin  Echebasier,  a  pris  et  conduit  à 
"Vigo  le  briganlin  anglais  ,  la  Céris ,  capitaine 
Wintérengham  ,  allant  de  Huit  à  Porto  ,  chargé 
de  3i6  balles,  caisses  et  barriques  de  marchan- 
dises sèches. 

Le  Requin  .  de  l'Orient ,  capitaine  Hue  ,  a  en- 
voyé à  la  Corogne  une  gaJtotte  prussienne, 
nommée  de  Voomigtighein ,  capitaine  Otfert-Janse, 
allant  d'Amsterdam  à  Lisbonne  ,  avec  un  char- 
gement de  froment  pour  le  compte  d'un  négociant 
portugais. 

Caisse  d'escompte  du  commerce. 
Avis. 

La  caisse  prévient  le  public  ,  qu'elle  s'est  oc- 
cupée hier  à  faire  apposer  un  timbre  d'identité 
nouveau   sur   tous   ses    billets  en   émission.    C 


timbre   est  placé  au  milieu  du   billet ,    et  laisse  1  des  dames  ? 


appercevoir  ,  en  le  présentant  an  jour ,  un  génie 
ayant  Une  trompette  à  la  bouche  ,  el  posant  une 
couronne  sur  un  autel.  Il  est  parfaitement  iden- 
tique et  en  relief  des  deux  côtés,  dont  l'un  à 
droite  et  l'autre  à  gauche.    , 

Ce  timbre  a  l'avantage  d«  nff  pas  s'effacer  pat 
le  maniement  ,  et  de  rester  toujours  tiis-vilitMe 
au  transparent.  ! 

Ce  moyen  est  adopté  proviïoirement-  jusqu'à 
l'émission  très  -  prochaine  de  nouveaux  bilk'ts  , 
comme   reconnaissance  certaine  pour  le  publie-. 

On  est  donc  invité  à  n'en  pas  recevoir  d'autres 
que  ceux  revêtus  ie  ce  troisième  timbre  ;  eit  ïçi 
porteurs  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sont  priés  , 
d'envoyer  à  la  caisse  ,  rue  VivienOe  ,  pour  l'y 
faire  apposer.  < 

--  La  corps  législatif  ligurien  a  autoriséle  direc- 
toire à  disposer  de  toutes  les  forces  nationale;  , 
pour  seconder  les  opéraiiotis  de  la  République 
Irançaise  contre  les  Anglais  et  les  Napolitains^ 

—  Tous  les  clubs  de  la  Cisalpine,  et  notani- 
menl  celui  de  Brescia  ont  été  fermés  d'après  l'in- 
vitation da  citoyen  Rivaud ,  commissaire  du  di- 
lecloire  exécutif  de  France.  ■  ' 

—  Une  lettre  de  Manheim  porte  que  les  forti- 
fications de  Manheim  seront  toutes  détnolies , 
aussitôt  que  la  rigueur  du  froid  aura  cessé.  Cette 
ville  deviendra  une  place  de  commeice  dont  la 
position  sera  d'autant  plus  avar)tageuse ,  qu'elle 
recevra  tous  les  transports  du  Rhin  et  du  Necker. 
On  bâtira  des  faubourgs,  et  la  rég;nce  se  trans- 
portera à  Hddciberg. 

—  Il  vient  d'être  fait  dans  l'église  catholique 
de  Dresde  ,  un  vol  qu'on  évalue  à  80,000  écùs  de 
Saxe. 

—  Une  lettre  de  Bologne,  du  5  nivôse,  an- 
nonce que  la  communication  entre  la  République 
cisalpine  et  Venise  vient  d'être  t'ouvette. 

—  On  écrit  de  Triesie  ,  que  tous  les  bâiimen» 
qui  sont  dans  le  port  de  cette  ville  ont  reçu  ordre 
de  se  tenir  prêts  à  recevoir  des  soldats  aucri- 
chiees  et  à  mettre  à  la  voile. 

—  Une  frégate  anglaise  ayant  voulu  intercepter 
un  petit  convoi  ,  qui  se  fendait  de  Cherbourg  à 
Hoijfleur  ,  a  fait  côte  :  l'équipage  a  tout  jeté  à  U 
mer.  On  s'occupe  à  en  ramasser  les  débris. 

—  L'administration  miroicipale  de  Françiade 
i^ci-devaQl  Saint-Denis  )  débitant  faciliter  le  com- 
merce en  assurant  l'avantage  des  foires  ,  d'après 
le  vœu  unanime  des  marchands  forains  ,  s'est 
décidée  à  faite  revivre  la  foire  ci-deyaii;— dite 
Saint-Mathias  ,  qui  avait  lieu  le  24  février  (  vieux 
style.) 

Cette  foire  a  été  fixée  au  11  ventôse-:  elle  aura 
lifu  ce  même  jour  de  la  présente  année.  Il  sera 
pris  toutes  les  précautions  pour  l'observation  des 
réglemeBl  concernant  l'ouverture  de  la  foire,  le 
déballage  et  la  vente  des  marchandises  ,  et  ten- 
dant à  protéger    les  personnes  et  les  propriétés. 

—  Les  politiques  d'.'^llemagna  se  perdent  en 
conjectures  sur  la  démarche  qiie  la  cour  de 
■Vienne  a  faite  pour  passer  les  troupes  russes  en 
revue;  les  uns  y  voient  une  détermination  prise 
dans  le  cabinet  autrichien  de  recommencer  la 
guerre  ;  les  autres  ne  peuvent  y  croire  pour 
mille  bonnes  raisons  qu'ils  ont  mille  fois  répé- 
tées ,  et  qui  sont  restées  dans  leur  esprit  avec 
une  conviction  indéracinable  :  mais  ,  ce  qui  pa- 
raît certain  ,  c'est  que  ,  si  l'empereur  veqt  à  touia 
fcrrce  faire  l'essai  de  ce  grand  secours,  et,  par 
égard  pour  Paul  1"  qui  le  lui  envoie  ,  montrer 
que  les  Russes  ne  sont  pas  venus  de  si  loiu 
inutilement .  en  leur  donnant  le  signal  du  combat 
(dont  le  résultat,  au  contraire,  prouvera  in- 
failliblement l'inutilité  de  leur  voyage  )  Jes  Eiau 
de  l'Empire  s'opposeront  vivement  à  Fentté- 
de  ces  farouches  auxiliaires  sur  leur  terri- 
toire. 

Déjà  ils  se  sont  comportés  très-mal  dans  l'Au- 
triche :  ils  ont  indignement  traité  des  personnes 
de  distinction  dans  la  ville  de  Leutmeritz  et 
ils  sont  maudits  dans  le  cercle  de  Bohême 
qu'ils  ont  traversé. 

Si  les  émigrés  français  sont  dangereux  auprès 
des  dames  courlaodaises  ,  s'ils  portent  ombrage 
à  leur  maris  ,  on  peut  assurer  que  messieurs  les. 
Russes  ne  troubleront  pas  la  sécurité  des  maris' 
allemands  ,  et  s  il  s'engage  quelque  rixe  entre 
eux,  ce  ne  sera  pas,  à  coup  sijr  .  la  galanterie 
qui  y  donnera  lieu;  les  lettres  de  Prague,  qui 
lont  mention  de  ces  nouveaux  hôtes  ,  disent 
qu'ils  sont  sur-tout  d'une  brutalité  inouïe  envers 
le  stxe. 

Aucun  Peuple  ne  s'en  étonnera  :  un  Russe  peut- 
il  être  autre  chose  qu'un   rustre:,  sur-tout  auprès 
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—  Passwjn -Ogiu  continur  sa  mardie  viclo- 
tieuse  dans  la  VatacUie  et  la  Moldavie.  Mustapha 
piclw  ,  visir  de  Belgrade ,  a  reçu  un  nouvel  ordre 
de  la  Porte  pour  attaquer  Passwan-Oglu.  Les 
gazettes  hongroises  parlent  d'une  nombreuse 
année  russe  qui  s'avance  au  secours  dn  grand- 
•cigncur.  Cette  armée  s'achemine  vers  Bucharest, 
capitale  de  la  Moldavie,  et  doit  y  laisser  garnison. 
Si  Tarmée  ottomane  se  complette  des  recrues 
envoyées  par  l'empereur  de  Russie  ,   l'armée  de 

-  Passwan-Oglu  se  grossit  à  chaque  pas  de  partisans 
que  la  douceur  de  son  commandement  et  ses  pro- 

'  digieux  succès  attirent  en  foule  sous  ses  dra- 
peaux ;  ce  chef  de  rebelles  voit  la  très  peu  visible 
armée  russe  à-peu-près  du  même  œil  que  les 
Français.    ,   . . 

Il  a  fait  fusiller  le  visir  de  Romélie ,  Ali- 
pacha ,  qui  commaadait  sous  lui,  pour  avoir 
quitté  le  champ  de  bataille,  et  s'êiie  retiré  à 
Sophia.  > 

—  Un  incendie  qui  a  éclaté  à  Leipsick ,  en 
Allemagne  ,  a  dévoré  trois  rues;  on  craignait 
beauccup  pour  le  château  dcPleissenbourg  ,  miis 
lesïecours  ont  été  si  actifs,  que  l'on  a  détourné  le 
feu  qui  le  menaçait. 

—  On  dit  que  la  commission  française  chargée 
d'administrer  ies  nouveaux  départcmens  ,  a  été 
supprimée  par  le  directoire  ,  et  que  le  citoyen 
Ry^lcr  est  norariié  commissaire  du  gouvernement 
piès  l'armée  de  Mayence. 

—  On  mande  de  Milan  que  le  général  Joubert  a 
fait  arrêter  plusieurs  agens  Irançais ,  parmi  lesquels 
on  nomme  Britche. 

—  Le  10  nivôse  ,  le  citoyen  Rivaud  ,  commis- 
saire civil  de  la  Répablique  Irançaise  ,  a  été  reçu 
avec  éclat  au  directoire  cisalpin. 

—  Le  citoyen  Castillon  ,  un  de  tK)S  plus  vieux 
lilléraléurs  ,  bibliothécaire  de  l'école  centrale 
de  Lot-et-Garonne,  vient  de  mourir  à  Tou- 
louse. 

—  Oq  mande  de  Brest ,  que  le  citoyen  P.enau- 
din,  le  plus  ancien  des  contre-amiraux  ,  a  rem- 
placé le  citoyen  Lelàrge  ,  destitué;  en  çonsé- 
^.ience  ,  il  est  passé,  avec  son  pavillon  ,  sur  le 
vaisseau /'Occan.  La  discipline  militaire  est  main- 
tenant très-rigoureusement  observée  dans  la  rade 
de  Brest.  La  moitié  des  étais-majors  des  vaisseaux 
en  rade,  est  obligée  de  se  tenir  abord  de  leurs 
bâtimens  repectifs  ,  conformément  à  l'esprit  des 
ordonnances. 

—  L'empereur  vient  ,  dit-on  ,  de  faire  une 
grande  perte  dans  la  personne  du  prince  d  O*- 
range  ,  qui  est  mort  en  Italie. 


Seconde  lettre  concernant  Toussaint  Louverture, 

Les  détails  que  je  vous  ai  donnés  sur  la  vie 
domestique  du  général  Toussaint  Louverture  , 
ont  montré  un  citoyen  vertueux  ,  un  ami  de  la 
nature.  Il  me  reste  à  le  suivre  comme  homme 
public  dans  le  cours  de  ses  opérations  poli- 
tiques. 

Avec  Toussaint  Louverture  ,  trois  autres  chefs 
noirs  combattaient  sous  les  drapeaux  espagnols. 
On  leur  avait  promis  non-seulement  la  liberté  , 
mais  encore  dei  grades  éminens  :  ils  avaient  en 
effet  des  brevets  d'officiets-généraux  de  la  cour 
d'Espagne. 

Ces  trois  hommes ,  qui  ont  eu  une  destinée  si 
différente  de  celle  de  Toussaint  ,  n'avaient  pas 
ses  qualités ,  ni  sur-tout  l'humanité  qu'on  a  tou- 
jours remarquée   datïs  ce   dernier. 

L'un  d'eux  seulement,  le  général  Pierrot,  né 
en  Afrique  ,  avait  de  la  bonté  ;  mais  il  n'en 
avait  ni  iei  moyens  ni  les  venus  domesiiqurs, 
quoiqu'il  ait  été  long-teras  en  Europe.  Comme 
Toussaint,  il  fut  toujours  attaché  à  la  France, 
depuis  qu'il  eut  abandonné  le  parti  espagnol. 

Biasson  ,  le  second  chef,  né  à  Saint-Domingue , 
était  d'une  force  de  corps  extraordinaire  et  pro- 
portionnée à  sa  haute  stature.  La  passion  du 
vin  ,  un  libertinage  effréné  et  la  féroc'té  ,  for- 
maient le  caractère  de  ce  chtf,  qui  n'avait  du 
reste  aucune  qualité  propre  à  effacer   ses  vices. 

Le  troisième  ,  nommé  Jean  François,  était  né 
également  dans  la  colonie.  Sa  jeunesse  ,  une 
hgure  agréable  et  un  heureux  extérieur  fesaient 
tout  son  mérite.  Sans  caractère  et  sans  aucun 
dijcernemcnt ,  il  n'était  qu'un  bel  automate  qu'on 
fêlait  mouvoir  à  volonté.  S  il  fut  souvent  cruel, 
il  faut  moins  l'attribuer  à  son  naturel  qu  aux  en- 
nemis qui  le  dirigeaient. 

Toussaint  ,  qui  sentait  combien  de  pareils 
hommes  pouvaient  nuire  à  son  projet  d  affran- 
chir SCS  (reres  ,  et  de  les  rendre  dignes  de  la 
liberté  ,  forma  de  benne  heure  la  résoluiion 
de  se  séparer  de  ces  deux  derniers  chcis.  Mais 
il  eut  auparavant  bien  à  gémir  de  toutes  les 
cruautés  qu'il  vit  coaamettre  sous  ses  yeux  ,  et 
qu'il  ne  put  empêcher.  Il  eut  néanmoins  le  bon- 
heur de  sauver  la  vie  à  un  nombre  iofiai  d  Eu- 
topéios    que    les    suites    de    1  insurrection    d;s 


T 


Noirs  fesaient  tomber   entre  leurs  mainj^  Mille  '  gue  j'aurais  fait  bâtir ,  ils  y  mans-eraient  du  cochon  , 
lois  11  a  trompe  la  barbarie  de  Biasson  ,  pour  lui    et  la  profaneraient..  Ils  s'en  feront  ,  s'ils  veulent  ; 


soustraire  une  foule  de  victimes  eutopéaunes. 

La  loi  du  16  pluviôie  an  2,  portée  à  Saint- 
Domingue,  fournit  à  Toussaint  l'occasion,  qu'il 
cherchait  depuis  long-tenls,  de  rentrer  sous  les 
lo't  de  la  République  ,  et  de  se  séparer  des 
Biasson  et  des  Jean  François  ,  avec  lesquels  il 
n'avait  d'autre  ressemblance  que  celle  de  la 
couleur. 

Toussaint,  pour  être  mieux  accueilli  du  gou- 
vernernent  républicain  ,  ne  voulut  rentrer  "sous 
ses  lois  ,  qu'en  lui  donnant  des  preuves  de  la 
sincériié  de  son  retour.  En  conséquence  ,  il 
remit  sous  la  domination  française  les  quartiers 
de  Marmelade,  d'Ennery  et  de  Plaisance  ,  où 
il  commandait  pour  les  Espagnols.  Craignant  que 
Jean  François  ne  le  gênât  dans  ses  projets,  il 
l'attaqua  à  l'improViste  ,  et  le  chassa  du  quartier 
du  Dondon  ,  qju'il  joignit  aux  précédens.  Dé- 
barrassé de  Jean  François  ,  Toussaint  vole  aux 
Gonsïves  avec  l'armée  qui  venait  de  conquérir 
le  Dondon  ;  il  attaque  les  Espagnols  qui  s'y 
étaient  retratichés ,  les  chasse  loin  cie  celte  partie 
du  lerritoire  français ,  et  demeure  paisible  posses- 
seur de  ces  quatre  quarliers  qu'il  commande  sous 
les  ordres  du  gouverneur-général  Lavau. 

Mais  les  Anglais,  qui  fesaient  alors  cause 
commune  avec  les  Espagnols ,  voulant  se  venger 
de  la  délectioQ  de  Toussaint ,  formèrent  le  proji-t 
de  l'atiaqucr  avec  des  forces  supérieures.  Ce 
général  en  ayant  élé  averti  et  craignant  l'infé- 
riorité de  ses  forces,  s'il  était  attaqué,  prit  sur  le 
champ  un  parti  qui  le  tira  de  ce  danger  immi- 
nent. Sa  position  était  des  plus  avantageuses  ; 
menacé  par  les  Anglais  et  les  Espagnols  ,  il  eut 
recours  à  la  ruse. 

Le  commandant  anglais,  Brisbane ,  qui  ne 
voulait  conquérir  que  pour  son  maître  et  non 
pour  ses  alliés  ,  fit  proposer  à  Toussaint  de  se 
rendre  à  lui  :  des  offres  pompeuses  lui  fureiit 
laites,  et  Toussaint  feignit  un  moment  d'y  accé- 
der, et  donna  ordre  à  ses  troupes  pour  l'atta- 
que et  la  surprise  du  camp  même  des  Anglais. 
Brisbane  croyant  être  assuré  de  Toussaint  ,  en- 
voie vers  lui  un  officier  pour  terminer  ,  ne  lail 
aucunes  dispositions  ,  et  laisse  son  armée  dans  la 
plu^  grande  sécurité.  Mais  à  l'instant  même  où 
l'envoyé  de  Brisbane  se  présente  ,  il  est  arrê  é. 
Les  troupes  de  Toussaint  ,  peu  éloignées  du 
camp  ennemi,  s'avancent  rapidement,  l'enlèvent 
et  poursuivent  les  Anglais  jusques  dans  la  ville 
de  Saint-Marc  ,.  qui  lut  tombée  au  pouvoir  du 
vainqueur  ,  s'il  avait  été  mieux  pourvu  de  mu- 
nitions. 

Quelques  jours  après  cette  victoire  ,  Toussaint 
attaque  les  Espagnols  sur  leur  terriioirc  ,  et  les 
chasse  loin  des  bourgs  fortifiés  de  Saini-Miguel 
et  de  Saint-Raphaël.  Après  ces  succès,  Toussaint  se 
foriifie  dans  tous  ses  postes  ,  et  forme  ,  pour 
les  conserver,  un  cordon  si  habilement  tracé  , 
que  les  généraux  Lavau  et  Rochambeau  ,  qui 
les  inspectèrent,  ne  purent  s'empêcher  d'applau- 
dirà  Ses  excellentes  dispositions.  Depuis  ce  tenis, 
Toussaint  n'a  pas  perdu  un  pouce  du  terreio  qu'il 
venait  de  conquérir. 

Il  serait  trop  long  de  détailler  ici  tous  les 
avantages  remportés  par  Toussaint  sur  les  en- 
nemis de  la  France  et  de  la  liberté.  Les  résul- 
tats suffisent  et  sont  connus.  Il  a  successivement 
rendu  à  la  République  toutes  les  parties  de 
Sai.ii  -  Doraingue,  envahies  par  les  ATglais  , 
inalgté  les  sommes  qu'ils  avaient  dépensées  pour 
s'y  maintenir. 


aiissi  bien  les  nôtres  ne  dureront  pas  tant.  Ce 
discours  m'apprit  pourquoi  les  Turcs  détruisaient 
les  maisons  solides  des  anciens  ,  et  n'en  fesaient 
que   de  boue,   m 

C'est  à  Damas  que  s'est  retiré  Ibrahim  -  Bey. 
Si  l'opinion  du  bon  cadi  y  subsiste  encore ,  ce 
Mamelouck  fugitif  ne  doit  pas  avoir  beaucoup 
d'espoir.  Une  prophétie  .  il  faut  en  convenir  , 
est  une  terrible  chose.  C'est  une  arme  redou- 
table que  l'ignorance  prête  à  la  politique.  C'est 
là  ce  qui  a  facilité  à  l'habile  Ferdinand  Cortez 
la  conquê'e  du  Mexique,  et  au  léroce  Pizare  , 
celle  du  Pérou!  Bonaparte  pourra  protitei  de 
ce  puissant  moyen  ;  mais  il  l'ennoblira  par  l'usage 
qu'il  en  fera.  L'or  n'est  pas  l'iJolc  des  Français  : 
c'est  la  gloire.  Ils  ne  cherchent  pas  à  dépouil- 
ler les  hoinmes  ,  mais  à  les  éclairer.  Ils  ne  veu- 
lent pas  r.ivager  lEgypte  ,  mais  la  rappeller  à 
sa  fécondité  naturelle.  L'Egyptien  sentira  bientôt 
les  effets  de  l'industrie  bienfesante  d'un  conqué- 
rant dont  il  n'a  encore  éprouvé  que  la  valeur. 
Il  bénira  un  jour  les  Français  qu'il  redoute  en- 
core .aujourd'hui  ;  cl  la  prophétie  du  bon  cadi 
aura  été  pour  les  Musulmans  la  prophétie  du 
bonheur. 


La  prophétie. 

L'AER^^•ÉE  des  Français  en  Egypte  a  dû  y  causer 
moins  de  surprise  qu'on  ne  se  l'était  imaginé  en 
Ei^rope.  Ils  y  étaient  annoncés  depuis  plus  d'un 
siècle.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  \oyage  de 
Paul  Lucas  au  Levant.  Ce  voyageur,  parti  de 
Paris  le  18  juin  1699  ,  s'arrêia  à  Damas  ,  en 
Syrie  : 

!i  Sous  la  qualité  de  médecin,  dit  Paul  Lucas  , 
je  lus  visiter  le  cadi.  Sa  maison  est,  nès-belle. 
Il  me  reçut  fort  bien  ,  et  nous  ht  donner  le  calé 
et  le  sorbet.  Daus  la  conversaiiou  q'je  nous 
eûmes  ensemble  ,  je  lui  demandai  pourquoi 
il  avait  fait  tant  cle  dépenses  à  une  maison  cominc 
la  sienne  ,  qui  était  très-belle  à  la  vérité  ,  iniis 
qui  ,  n'étant  bâtie  que  de  terre  ,  durerait  très- 
peu  ;  qu'il  pouvait,  avec  la  même  dépense,  en 
bâtir  une  aussi  belle,  et  d'une  plus  longue  du- 
rée. Ce  n'est  pas  la  coutume  parmi  nous  ,  me 
répondit-il  ,  d'avoir  des  logcmens  qui  durent 
pJus    que  notre  vie.  —  Mais  vos  enfans  ?  —    Les 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

Trois  nouveautés  se  sont  sucrédée's  au  Vaude- 
ville avec  des  succès  différens.  Nous  ne'donne- 
roris  qu'une  idée  des  deux  premières  dans  cet 
article,  particulièrement  consacré  à  faire  con- 
naître la  troisième  de  ces  productions  ,  dont  la 
réussite  nous  paraît  devoir  être  durable  autant  que 
son  mérite  est  réel. 

La  première  est-intitulée  t  C'est  l'un  ou  l'autre. 
Deux  personnes  inconnues  l'une  à  l'autre  pré- 
tendent toutes  deux  avoir  donné  le  jour  à  ur\ 
enfant,  sur  le  nom  et  iétat  duquel  un  hazard 
singulier  ne  permet  pas  de  porter  un  jugeraient 
certain.  Ce  qu'il  y  a  de  constant  néanmoins  , 
c'est  que  l'un  des  deux  prétendans  doit  en  effet 
nommer  cet  enfant  son  fils  ;  lequel  des  deux  ?  il 
est  impossible  de  le  connaître  :  on  veut  éprouver 
si  le  sentiment  de  la  nature  ,  "si  la  voix  du  sang, 
donnera  quelque  trait  de  lumière;  mais  l'enfant 
ne  veut  aimer  et  ne  veut  connaître  que  sa  nour- 
rice ,  dont  il  ti'a  pas  élé  abandonné.  Les  deux 
prétendans  deviennent  époux  ,  et  terminent  ainsi 
leur  étrange  cootestaiion  ,  en  s'assurant  récipra- 
(juemerit  le  droit  de  donner  le  nom  de  li!s  à  len- 
fant  que  chacun    d'eux  réclamait. 

C'était  plutôt  là  le  sujet  d'un  conte  moral  que 
celui  d'un  vaudeville.  L'idée  philosophique  ,  et 
tnême  systématique  ,  répandue  sur  quelques  par- 
ties de  l'ouvrage  ,  avait  besoin  de  développe- 
mens  ,  et  ne  pouvait  en  trouver  au  Vaudeville. 
L'ouvrage  a  paru  d'un  faible  intérêt.  D'assez  jolis 
coupicis  et  un  vaudeville  piquant,  l'ont  sou- 
tenu à  la  première  représenlation  ;  les  autres  ont 
peu  fixé  l'attention.  L'auteur  e 
Radet. 


citoyen 


Beaiifils  ,  ou  Petit  bon- homme  vit  encore  ,  est  la 
seconde  nouveauté  dotit  nous  avons  eu  des- 
sein de  parler.  C'était  la  parodie  ,  ou  plutôt  ua 
travestissement  pénible  et  setvile  des  personnages^ 
qui  paraissent  dans  Ophis  ,  tragédie  du  citoyen 
Lemercicr.  Quelques  réprésentations  ont  été  don- 
nées ,  et  déjà  le  second  titre  que  nous  venons 
d'indiquer  ne  peut  plus  être  employé  en  parJanj 
de  l'ouvrage.  A  la  première  représentation  ,  les 
auteurs  ont^  fait  l'épreuve  d'un  effet  assez  na- 
turel au  théâtre  ,  plutôt  qu'ils  n'ont  essuyé  une 
injustice  de  la  part  du  public.  Lorsqu'il  se  porte 
en  foule  à  une  parodie  annoncée  ,  le  public  s'est 
proriiis  d'ex;rcer  sa  maligniié  ;  c'est  sur  l'auteur 
tragique  que  les  traits  en  sont  dirigés,  si  la  critique 
est  ingénieuse  et  piquante  ;  mais  aussi  c'est  sut 
les  parodistes  eux-mêmes  que  le  sarcasme  re- 
tombe ,  s'ils  ont  élé  moins  spirituels  que  disposés 
àlasaiyre.    Voilà  ce   qui   est   arrivé. 

N'insistons  pas  davantage  sur  ce  moment 
d'oubli  de  la  part  de  nos  aim  ihlcs  chansonniers  , 
désignés  sous  le  nom  des  trois  auteurs  ,  et  parlons 
du  succès  éclatant  et  mérité  de  la  charmante  pièce 
intitulée  le  Quar^-dheure  de  Rabelais  ;  nous  Is 
devons  aux  citoyens  DicisLaloy  .  auteur  du 
Moulin  de  Sans-Souci  ,  et  Pièvot-d'Irai  ,  auteur 
de  Munlms-Torquatus  ,  et  de  plusieurs  vaudevilles 
tiès-agréablcs. 

Tout  le  monde  connaît  l'anecdote  qui  fit  passer 
le  quait-d'heure  de  Rabelais  en  proverbe.  Beau- 
coup de  personnes  la  révoquent  en  doute  :  ceux 
qui  la  tiennent  pour  certaine,  racontent  que 
Rabelais,  revenant  de  Rome,  où  il  avait  accom- 
pagné le  cardinal  du  Bellay,   se   trouva  à  Lyon 


,.nfans  n'habitent  jamais  les  maiions  de  leurs  |  sans  argent.  Pressé  de  payer  son  hôte  ,  et  ne 
pères.  Ils  les  abandonnent  et  les  laissent  périr.  ;  sachant  comment  revenir  à  Paris,  il  imagina, 
—  Eh  bien  !  pour  votre  propre  salisfac.ion  ,  ne  I  dit-on  ,  un  moyen  de  s'y  faire  conduire  en  bonne 
serait  -  il  pas  plus  honorable  que  vos  maisor  s  voiture  ,  et  sous  une  escorte  qui  le  mit  à  l'abri  des 
subsistassent  après  vous,  pour  éterniser  votre  !  voleurs.  Sur  de  petits  paquets  remplis  de  cendres  ■ 
mémoire  ?  Non  ,  non  ,  interrompit  le  cadi  ;  nous  I  il  écrivit  ces  mots  :  Poison  pour  François  I"  '■ 
avons  une  prophétie  çui  nous  menace  (]ue  les  Francs  '  poison  pour  la  duchesse  d  Estampes  ;  poison  pour 
seront  un  jour  maîtres  de  tout  le  pays  des  Mnsul-  te  Chancelier.  Il  fut  arrêié,  et  conduit  à  Paris 
mans.    Cela  étant  ,  ils  le  logeraient  dans  la  maison  ,  comme  il  le  desirait  j   là  son  nom  lui  servit  de 


gaiantie  ,  on  nt   de  sa  facétie  ,  et  son  indiscré- 
tion fut  p^rdonnée. 

C'est  ce  trait ,  faux  ou  vrai ,  q[ui  est  mis  en 
actron,  Dans  cet  ouvrage  ,  on  voit  Rabelais  passer 
son  mauvais  quarl-d'heute.  Oo  a  dit  que  ce  pas- 
teur médecin  ,  avait  fait  son  testament  en  ces 
termes  :  je  n'ai  rien  ,  je  dois  beaucoup  ,  je  donne  k 
reste  aux  pauvres.  Nos  auteurs  l'ont  peint  plus 
géoérrux  :  ils  supposent  qu'il  a  donné  loo  écu's  à 
f  on  valet  Panurge  ,  pour  se  marier  avec  sa  maî- 
tresse. Il  ne  lui  reste  que  5d  écus  ,  et ,  dans  une 
iceoe  fort  comique  ,  l'hôte  s'en  empare  en  portant 
son  mémoire  à  cette  somme ,  aussitôt  qu'il  sait 
que  Rabelais  la  possède.  Le  facétieux  curé  de 
Meudon  est  aux  expédiens.  Arrive  Ronsard  qui, 
■ayant  reçu  du  duc  de  Guise  un  rendez  vous  à 
Mortpellier,  et  l'ayant  manqué  ,  a  été  obligé  de 
Jvenir  à  Lyon  à  pied ,  et  sans  argent.  Ce  poëte 
passait ,  de  son  teros  ,  pour  ne  pas  aimer  à  ren- 
contrer Rabelais  ,  dont  les  saillies  et  les  traits 
piquants  étaient  inépuisables  ;  ainsi  ,  dit-on  ,  Vol- 
taire redoutait  Piron  toujours  prêt  à  exercer  l'épi- 
gramrae.  Cependant  en  recounaissant  Rabelais  , 
Ronsard  cède  au  besoin  qui  le  presse ,  il  humi- 
lie sa  dignité  de  prince  des  poètes  jusqu'à  louer 
l'auteur  de  Pantagruel.  De  son  côté  Rabelais ,  qui 
n'a  pas  moins  que  Ronsard  l'envie  d'emprunter  , 
loue  ,  pour  la  première  fois  de  sa  vie  ,  le  traduc- 
teur en  vers  français  des  Instituts  dejustinien.  La 
scène  se  pasçe  avec  beaucoup  d'art ,  de  Boesse  et 
de  vérité.  Chacun  des  emprunteurs  reconnaît 
eoGn  que  l'autre  comptait  sur  sa  bourse  ;  les  deux 
auteurs,  furieux  de  leur  méprise,  révoquent  les 
éloges  qu'ils  se  sont  mutuellement  donnés.  Rabe- 
lais se  résout  alors  à  exécuter  son  dangereux  arli- 
fice  ;  il  est  arrêté  ,  dénonce  comme  ses  com- 
plices Ronsard  ,  Panurge  et  sa  maîtresse  qu'il  veut 
emmener  avec  Itji  ,  l'aubergiste  dénonciateur  ,  tt 
un  second  témoin  qu'il  veut  punir;  les  prétendus 
conspirateurs  vont  partir  pour  Paris  ,  lorsque  le 
cardinal  du  Bellay  i  revenant  aussi  de  Rome  s'ar- 
rête à  Lyon  ,  voit  Rabelais  traité  en  criminel 
d'Etat,  se  fait  instruire  de  tout  ,  réprimande  le 
curé  ,  répond  de  lui ,  et  emmené  à  Paris  Ronsard 
et  Rabelais  reconciliés. 

Ce  vaudeville  a  le  mérite  particulier  qu'indé- 
pendamment des  couplets,  tous  spirituels,  pi- 
quans  ,  faciles,  neufs  d'idées,  il'offre  une  marche 
assez  bien  entendue  ,  des  scènes  assez  bien  filées  , 
et  un  dialogue  assez  ingénieux. pour  mériter  le 
nom  de  comédie.  Plusieurs  situations  sont  vrai- 
ment comiques ,  et  tous  les  rôles  sont  bien  faits  , 
bien  soutenus  ,  tous  ont  leur  cachet  particulier. 
Rabelais  semble  peint  d'après  nature.  Ronsart 
placé  sur  un  second  plan  ,  n'a  pas  moins  de 
vérité.  Un  rôle  de  juge  qui  ,  toujours  prévenu  de 
ce  qu'il  doit  faire  ,  s  imagine  toujours  avoir  sug- 
géré l'idée  qu'on  lui  donne  ,  est  d'une  originalité 
remarquable. 

Nous  avons  dit  que  le  succès  de  cette  pro- 
duction avait  été  brillant  ;  il  contribuera  '  à 
aggrandir  la  gallerie  déjà  nom'oreusc  des  por- 
traits frappans  de  ressemblance  que  nous  devons 
aux  auieiirs  du  vaudeville  ,  et  dans  cette  gallerie  , 
Rabelais  sera  longtems  distingué.  La  pièce  est 
on  ne  peut  mieux  jouée.  Duchaume  a  fait  preuve 
d'un  talent  réel  dans  le  rôle  de  Rabelais  ,  qui 
convenait  parfaitement  à  ses  moyens.  Rozieres 
est  chargé  du  rôle  de  juge  ;  il  n'a  pas  dit  un 
mot  sans  mériter  d'être  applaudi. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 

8ÊANCK    DU     27    NIVOSE. 

Engerrand  reproduit  le  projet  qu'il  avait  pré- 
senté dans  une  séance  précédente  ,  pour  faire 
accorder  au  ministre  de  la  marine  un  supplé- 
ment de  crédit  de  s6  millions  pour  le  service 
ordinaire  et  extraordinaire  de  son  département 
pendant  l'an  7. 

Ce  projet  est  adopté. 

'  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante ,  en  annonçant  qu'écrite  d'une  manière 
presqu'illisible  ,  cette  pétition  a  été  à  peine  dé- 
chi&fée  pat  le  bureau. 

))  Victirne  d'une  intrigue  abominable  ,  je  le  suis 
encore  d'une  erreur  involontaire  ,  mais  trop  fu- 
neste. Ma  ressemblance  physique  avec  le  vrai 
coupable  m'a  fait  prendre  pour  lui  ;  condamné 
à  mort  par  suite,  de  cette  erreur,  je  suis  en  re- 
Inuête  pardevant  le  tribunal  de  cassation  pour  un 
délit  quejen'ai  point  commis  et  que  je  n'ai  jamais 
eu  l'intention  de  commettre.  La  postérité  le  saura  : 
le  prétexte  de  ma  mort  est  le  vol  commis  chez 
l'ambassadeur  du  dey  d'Alger. 

Je  réclame  en  fiveur  de  ma  moralité  et  de  mon 
patriotisme  le  témoignage  de  plusieurs  membres 
du  corps  législatif,  tels  que  les  représentans 
Gauthier  ,  du  département  de  l'Ain  ;  Reverchon  , 
MoDtmayou  ,  Décombeiousse  et  Mathieu  ;  j'ia- 
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voque    également    1«J   membies    du    directoire 
Rewbell  et  Merlin.. 

Actuellement  ,  en  présence  du  iiibunal  de 
cassation,  je  demande,  1°  que  le  directoire  soit 
"VY'té  à  intervenir  dans  la  connaissance  de  celte 
anaire  ; 

,  ^°-  ^"'J'  me  soit  accordé  un  sursis  par  le  corps 
législatif,  dans  le  cas  où  mon  jugement  serait 
conlirmé; 

3*.  Que  je  sois  renvoyé  pardevant  un  nouveau 
tribunal  ,  pour  que  l'erreur  qui  me  fait  confondre 
avec  le  coupable  ,   soit  constatée. 

Del  murmures  interrompent  la  lecture  des 
conclusions  de  cette  pétition  ;  et  sur  les  récla- 
mations simultanées  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres ,  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Crochon  deraande  ,  à  cette  occasion  ,  que  le 
rapport  définitif  que  le  conseil  doit  entendre  sur 
l'affaire  du  condamné  Troufloau  ,  soit  f.iit  de- 
main. 

Cet  avis  est  adopté. 

Andrieux  reproduit  le  projet  relatif  à  la  fixation 
tlu  traitement  des  juges  ,  et  aux  dépenses  de 
l'ordre  judiciaire  pendant  l'an  7. 

Représentans  du  Peuple,  dit-il,  il  reste  à 
votre  commission  chargée  de  la  fixation  des 
dépenses  judiciaires , 

1°.  A  vous  entretenir  d'un  dernier  objet  de 
dépenses  dont  il  n'a  pss  été  question  dans  ses 
deux  précédens   rapports  ; 

°.  A  réunir  dans  un  seul  projet  de  loi  les 
résultats  de  ses  diilérens  travaux,  et  à  soumettre 
ce  projet  à  votre  discussion. 

Je  n'ai  à  vous  parler  que  des  menues  dépenses 
des  tribunaux. 

L  expression  même  de  menues  dépenses  indique 
ce  qu'il  faut  entendre  :  c'est  la  location  et  l'en- 
tretien du  lieu  consacré  aux  séances  du  tribunal  ; 
ce  sont  les  salaires  des  concierges  et  ga'Çons 
des  concierges,  le  bois  de  chauffage,  la  lu- 
Bbiere  ,   les  meubles,  le  papier  ,  etc. 

Les  fixations  des  menues  dépenses  ,  faites  par 
les  états  de  l'an  5,  l'ont  été  presqu'au  hasard  ; 
il  s'agissait  d'établissemens  nouveaux  ,  et  dont 
les  dépenses  n'avaient  pas  pu  être  calculées  d'après 
des  données  certaines.  Il  a  été  reconnu  qu'en 
général  ,  et  presque  par- tout  ,  les  sommes  hxées 
sont  insuffisaiites. 

Ua  grand  nombre  d'administrations  ont  ré- 
clamé auprès  du  ministre  de  la  justice,  et  ont 
formé  des  demandes  en  augmentation. 

Il  y  a  ,  comme  on  peut  le  penser  ,  beaucoup 
de  variétés  ,  beaucoup  d'inégajilés  dans  ces  de- 
mandes ,  soit  que  ces  différences  viennent  de 
celles  des  besoins  réels ,  ou  seulement  de  l'opi 
nion  des  administrateurs. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  ,  c'est  l'impos 
sibiiité  de  faire  ,  quant  à  présent ,  une  fixation 
juste  et  éga(e  aux  besoins. 

Le  ministre  propose  de  l'autoriser  à  allouer 
pour  cet  objet  des  sommes  supplémentairçs  à 
celles  fixées  pour  les  dépenses  des  tribunaux: 
Ces  sommes  réunies  nepourront  excéder  200,ooof.; 
et  le  ministre  s'engage  à  en  faire  la  répartition 
avec  l'économie  la  plus  sévère  ,  et  à  n'en  auto- 
riser l'emploi  total  qu'autant  qu'il  sera  néces- 
sité par  les  besoins  les  plus  réels  et  les  plus  indis- 
pensables. 

Votre  coinmission  est  d'avis  d'adopter  cette 
mesure  , 

1°.  Parce   que  les  besoins    des   tribunaux  n 
soat  pas  exactement  connus  ,   que  cependant  il 
est  indispensable  d'y  satisfaire  ,  et  que  personne  , 
autre  que  le  ministre  de  la  justice  ,  ne  peut  réunir 
les  éclaircissemeus. 

2°.  Parce  que  ce  n'est  point  un  crédit  qu'on 
ouvre  au  minisire  ,  ce  n'est  point  une  somme 
de  200,000  fr.  de  plus  mise  à  sa  disposition  ; 
c'est  une  simple  autorisation  que  vous  lui  don- 
nez d'allouer ,  lorsqu'il  en  aura  reconnu  la  né- 
cessité ,  une  dépense  de  plus  dans  les  états  que 
les  administrations  centrales  doivent  lui  sou- 
mettre. 

Il  n'y  a  pas  d'antre  moyen  de  parvenir  à  une 
fixation  suffisante  et  juste  en  même  teras  de  ces 
menues  dépenses. 

Voilà  votre  commission  parvenue  à  la  fin  de 
sa  tâche  ;  elle  a  complété  les  rapports  qu'elle 
vous  devait  sur  les  iraitemens  et  les  dépenses  de 
l'ordre  judiciaire.  Il  ne  lui  reste  plus  ; 

D'un  côté  ,  qu'à  vous  soumettre  un  projet  de 
résolution  qui  est  le  résultat  des  trois  rapports 
qu'elle  vous   a   présentés  ; 

De  l'autre,  qu'à  vous  rappeler  encore  ce  qu'elle 
vous  a  déjà  dit  plusieurs  fois ,  ce  que  notre 
collègue  Laujacq  vous  répétait  il  y  a  peu  de 
jours  :  qu'il  est  instant,  trèa-instant ,  de  faire 
payer  aux  juges ,  et  sur-tout  aux  juges  de  paix  , 
plus  d'im  an  d'arriéré  qui  leur  est  dû  ;  qu  il  est  1 
douloureux  de  voir  les  juges  réduits  aux  an- 
goisses du  besoin  ,  plusieurs  d'entre  eux  forcés 


de  donner  leur  démission;  que- .  si  l'on  vel)» 
conserver  un  ordre  judiciaire,  il  faut  remédier  à 
ce  désordre. 

Vous  avez  ordonné  plusieurs  fois  à  Votre  com- 
mission des  finances  de<  faire  un  rapport  do  cé« 
objets,   et  vous  l'avez  ajourné  à  septidi.        .1..  1 

Le  rapporteur  présente  Un-  projet  auquel-"Est 
annexé  un  tableau  des  traitemens  des  fonction- 
naires de  l'ordre  .  judiciaire  avec  l'iiidicaHOft 
de  leurs  départemens. 

Duhbt ,  dans  une  opinion  étendue,  combat  le 
projet  présenté  ,  et  établit  que  la  population  des 
communes  ne  doit  pas  servir  de  base  au  traite^ 
ment  des  fonctionnaires  ,  mais  bien  celle  dts 
départemens.  11  présente  un  projet  conforme  à 
cette  idée. 

Dauchy  ,  du  Nord,  émet  une  opinion  basée  suf 
les   mêines  principes  . 

Génissieux.  Si  l'oh  veut  un  nouveau  projet,  il 
faudra  un  nouveau  travail,  et  par  conféquent  des 
délais  nouveaux  ;  mais  ,  pendant  tous  ces  re- 
tards ,  les  juges  éprouvent  les  besoins  les'plus 
urgens.  Il  y  a  tel  département  oii  ils  n'ont  rien 
loucfié  de  leur  traitement  depuis  une  aanéci 
D'un  autre  côté  ,  coaimcnt  les  administrations 
centrales  pourront-elles  déterminer  l'assiette  des 
centimes  additionnels,  tant  qu'elles  ne  connaî- 
tront pas  la  quotité  du  traitement  des  juges?-    '    ' 

De-là  une  interruption  funeste  dans  le  cours 
de  la  justice  distributive;  de-là  te  dénucnâem", 
l'indigence  et  l'avilissement  en  quelque  sorte  des 
juges  patriotes;  de-là,  enfin,  le  non-recouvre- 
ment  d'une  partie  des  contributions.  Je  m'op- 
pose donc  au  renvoi  pour  un  nouveau  projet. 
Si  l'on  ne  désire  que  des  modifications  à  celui 
delà-  commission,  le  renvoi  est  inutile;  car  la 
discussion  de  chaque  article  doit  prociirer  les 
araendemens  convenables.  Je  deroande  que  le 
projet  soit  rais  aux  voix.   ' 

Andrieux.  On  a  dit  que  le  travail  des  juges  est 
en  raison  directe  de  la  population  des  déparie- 
mens.  Cette  objection  n'est  que  spécieuse.  Le 
travail  des  juges  est  à-peu-près  le  même  dans 
tous  les  départemens  ,  et  la  raison  en  est  simple; 
c  est  que  le  nombre  des  juges  varie  selop  l'étenr 
due  et  la  population.  Aiiisi  les  proportions  entre 
le  travail  et  la  population  sont  égales.'  3 

Quelques  membres  insistent  pour  le  renvoi  du 
projet;  mais  Berlier  fait  arrêter  la  continuatioa 
de  la  discussion.    , 

Rouveîet  et  d'autres  membres  parlent  ensuite  con=. 
tre  le  projet  :  ils  ne  pensent  pas  qu'on  puisse 
songer  en  ce  moment  àaugmenter  ie  traitement 
des  juges.  La  pénurie  du  trésor  public  s'y  op- 
posé ;  et  ,  quand  l'augmentation  serait  décrétée, 
cornment  la  loi  serait-elle  exécutée,  quand  le 
traitement  actuel  né  peut  même  être  exactement 
payé  ?        ' 

Sur  la  proposition  de  Quirot  ,  le  conseil  ajourne 
la  suite  de  cette  discussion  ,  ordonne  l'impres- 
sion des  diverses  opinions  ,  et  leur  renvoi  à  la 
commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU    27   NIVOSE. 

Présidence  de  Perrin  ,  des   Vosges, 

Colombel  fait  approuver  une  résolution  du  J 
nivôse  ,  qui  distrait  du  canton  de  Lorquin  ,,  la 
commune  d'Aberchiviller  ,  et  la  réunit  au  cantoa 
de  Valchilde  ,  département  de  la  Meurthe, 

Sur  le  rapport  de  Saligny ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  2g  frimaire  ,  portant  qu'il  sera 
établi  un  tribunal  de  police  correctionnel  danl 
la  commune  d'Epernay  ,  département  de  la 
Marne. 

Dêpeyre  fin  un  rapport  sur  la  résolution  du 
4  nivôse  ,  relative  au  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens  ;  il  ne  trouve  pas  convenable 
qu'on  ait  présenté  cette  résolution  sous  la  forme 
d'urgence. 

Depuis  trop  long-tems ,  dit-il,  on  S'accoutume 
aux  décrets  d'urgence  ,  et  l'on  change  l'excep- 
tion en  régie  générale.  S'il  est  Une  loi  cepen- 
dant qui  mérite  la  forme  des  trois  lectures ,  c'est 
celle  qui  a  pour  but  d'assurer  l'état  civil 
des  citoyens;  celle  qui  ,  d'après  son  préambule, 
forme  un  chapitre  détaché  du  code  civil.  Ce- 
pendant la  commission  ne  vous  proposera  point 
de  ne  pas  approuver  l'urgence  ,  parce  qu'elle 
espère  que  vous  trouverez  dans  1  examen  delà' 
résolution  des  motifs  de  rejetter  la  résolution  elle- 
même. 

L'urgence  est  mise  aux  voix  et  rejei'ée. 

Oudot  demande  le  rapport  du  décret  qui  rejette 
l'acte  d'urgence,  et  qu'on  entende  le  rapport  de 
la  commission  ,  qui  prouvera  peut-être  que  la 
résolution  cotilient   des   dispositions  provisoires  , 


■u'il  ejl  urgent  d'adoptei  ,  poui  faire  cesser  Irs 
«bu;  qui  e^i$(FDt  dao;  ta  (saqieic  de  conilatci 
leiai  civil  des  citoyeos. 

fluiiturs  rttmhtcs  rcpendcat  que  ruFS-ence 
)f  iol  éi(  («jettBc  ,  on  ne  peui  délibérer  sur  le 
fond. 

Lénair  -  Latocie.  Entendre  un  rapport  n'est 
poiut  discuter  ,  n'est  point  délibérer  sur  le  fond. 
Sauvent  on  fait  ici  des  nppons  et  l'on  ne  dé- 
libère sur  l'urgence  ,  que  lorsque  le  rapport  est 
epliécement  tettnipé.  Pourquoi  ne  suivraitron  pas 
la  même  marelle  aujoi^rd  hiii  ?  La  ré^olunoa 
dont  il  s'agit  ne  contient  pcui-être  que  dçs  dis- 
pqsitions  provisoires  ,  des  di^posidoos  transi- 
toires du  mauvais  état  des  chpses  actuellefneni 
existant ,  à  un  état  de  choses  détiaiiif.  \}at$  les 
abus  sur  cette  matière  peuvent  avoir  des  eSets 
li  nuisible;  ,  qu'on  ne  peut  ttop  tôt  s'empêcher 
de  les  répiimer. 

Jç  deqaande  que  le  décret  qui  rejeilc  l'acte 
d'urgence,  soit  rapporté;  qu'on  entende  le  rapport 
de  Depeyte  ,  sauf  à  prendre  ensuite  le  parii  qu'on 
jugera  cQnven*ble. 

Le  conseil  rapporte  le  décret  qui  avait  rejette 
l'acte  d'urgepce. 

pcfifTi  continue  son  rapport.  Il  fait  sentir 
Cflait)i<;n  çst  imporiant  poi-r  1  économie  poli- 
tique une  bonne  tenue  des  registres  de  l'état 
civil.  Il  la  regarde  comme  le  meilleur  et  le  plus 
facile  de  tous,  les  piojens  de  dénombrement , 
et  comme  pouvant  doni^er  d'excellentes  lumières 
sur  les  rapports  qu'il  y  a  entre  la  populaiion 
et  les  richesses  de  diverses  contrées. 

ïl  retrace  ensuitç  l'état  de  la  légis'aiion  à  cet 
égard  :  il  remarque  que  la  loi  du  20  septembre 
179.1,  cqntient  des  lacunes;  qu'elle  n'a  pas 
siaïuç  suç  le  mode  4?  constater  les  naissances , 
çpiui^ges  et  décès  des  Français  dans  l'étranger  ; 
qu'elle  n'établit  qu'une  surveillance  impatlaite 
sur  la  manière  dont  l'officier  public  doit  tenir 
Ici  registres.  Il  expose  les  diverses  réclamaiions 
auxquelles  Us  lacunes  et  les  abus ,  l'impéiitic, 
les  malversations  des  officiers  publics  ,  ont  donné 
lieu  de  la  part  du  directoire.  C'est  sur-tout  dans 
iès  r-6gis(r«s  des  officiers  publics  des  communes 
au-dessous  de  5,oop  âmes  ,  que  les  abus  sont 
J>ki»  rcmarqitables  ;  des  noms  sont  illisiblement 
écrits,  des  dates  sont  omises,  des  officiers  ont 
ipêiae  eu  la  coupable  audace  d'iwséter  daoi  leurs 
Rostres,  4es  actes  snti-datés  pour  soustraire  des 
citoyens  à  la  réquisition  ou  à  la  cpnscriplioB  ; 
et  la  loi  du  ao  septembre  1792  n'indique  ni  les 
autorités  qui  devront  valider  les  actes  fiappés  de 
nullité  ,  ni  les  foimeï  qu'il  faudra  suivre  pour  y 
parvenir. 

Depeyre  examine  ensuite  la  résolution.  L'iin,- 
jxéritie  ou  l'infidélité  des  agens  des  communes 
au-dessous-  de  5, 000  âmes  ,  auraient  nécessité  , 
dit-il  ,  d'obliger  à  faire  constater  au  chef-lieu 
de  canton  tous  les  actes  de  l'état  civil  ;  mais  les 
jia^isances.  et  les  dé<è&  sont  des  événeraens  qu'il 
est  impossible  de  faire  constater  ailleurs  que 
daçSi  le^  IfefOk  OÀ  iU  arrivent  :  ainsi ,  sous  ce 
rapport ,  l'on  n'a  aucun  reproche  à  &ire  à  l'ar- 
ticle l*'. 

Il  n'en  est  pas  de  méaie  de  l'article  II  ;  il  ne  fixe 
pjsi'époqiie  delà  remise  des  nouveaux  registres 
aux  communes. 

L'article  IV  choque  Içs  convenances  ion  charge 
le  secrétaire-greffier  de  la  tenue  des  registres  ,  et 
OD  le  fait  assister  par  l'officier-publiç  ;  tandis  que 
ce  st^raii  l'officier  public  qui  devrait  être  chargé 
de  la  tenue  des  registres  ,  et  le  «ecrétaite-gre^Çier 
l'assister  pour  tenir  la  plume. 

L'article  'V  n'établit  qu'un,  seul  registre  pour 
tous  les  actes  de  l'état  civil,  qui  maintenapt  com- 
prennent autant  de  registres  différens  qu'il  y  a  de 
diverses,  natuzes  d'actes.  :  celte  précaution  em- 
pêchera, les  intercallatioos  de  faux.  On  pourrait 
peujrêtre  lui  repjocher  d  augmenter  la  difficulté 
die  Ijk  recherche  des  actes;  inait  il  serait  facile 
de  remédier  à  ces  inconvéniens  ,  en  ordonnant 
qu'on  ferait.,  par  chaqu,e  registre,  une  table 
alphabétique  de,i  actes  qu'il  contiendrait,  et  en 
ordonnant' que  chaque  acte  serait  numéroté  en 
chiffres  cl  en  toutes  lettres  ,  pour  prévenir  encore 
plus  le  danger  des  fabrications- 
Cet  article,  ne  dit  rien  de  l'approbation  des 
renvois.,  des  ratures,  radiations,  et  ne  défend 
pas  de  mettre  les  dates  en  chiffres.;  ce  que  la  loi 
du  SX)  septembre  1792  n'avait  pas  manqué  de 
f^irf ,  et  ce  qu  il  est  si  important  de  renou- 
veler; il  ne  dit  pas  davantage  si  le  second,  re- 
gistr^e  devra  être  signé  comme  le  premier. 

L'arricle  VI  aurait,  dû  ordonner ,  que  l'apport 
d'un  des  registres  au  chef-lieu  du,  canton  se  le/ait 
par  l'ag^eni  en  personne  ,  ou  par  son.  adjoint.  Un 
dépôt  de  cette  nature  esi  trop  précieux,  ponr  le 
côafier  à  quelqu'un  ,  qui  n'est  pas  obligé  par  ses 
fonctions  ,  à  le  conserver  avec  la  plus  grande 
fidélité. 


*9i 

L'article  VII  aurait  dû  dire  qu'au  motnent  de 
la  transcription  des  actes  d'un  registre  sur  l'au- 
tre ,  l'agent  ou  l'adjoint  qui  les  aurait  apportés 
«u  chef-lieu  de  canton  les  signerait  ayet  le  pré- 
sident et  le  secrétaire-greffier.  Celle  signature  de 
l'agent  des  communes  ou  de  son  adjoint  sur  le 
registre  double,  est  d'ai^iaot  plus  nécessaire, 
qu'en  cas  de  perte  des  registres  originaux  des 
communes,  ce  sont  les  registres  doubles  ,  dcpor 
ses  au  chef-lieu  de  canton ,  qui  deviennent  le 
titre  de  l'état  civil  de  citoyen. 

La  résolution  ne  s'explique  pas  sur  1?  manicrç 
dont  seront  reçus  au  chef-lieu  de  canton  les 
actes,  autres  que  ceux  de  naissance  et  de  décès  ; 
elle  ne  dit  pas  même  qui  les  recevra  ;  elle  u'asjure 
pa5  à  tous  les  Français  les  moyens  de  faire  cons- 
tater leur  état  civii  ;  elle  a  squs  ee  rapport  le 
même  défaut  que  la  loi  du  -29  septembre  1792, 
qui  ne  fixait  aucun  mode  de  constater  l'état-civil 
des  Français  qui  naissent  ,  résident  ou  meuient 
dans  l'étranget  ;  'elle  ne  prononce  pas  sur  le 
déplacement  des  registres  ,  dans  le  cas  de  pour- 
suite ,  pour  faux  ou  contravention;  enfin,  elle 
n'indique  pas  de  dépôt  pour  le  second  registre 
dans  les  communes  au-desso'ûs  de  Sooo  amcs. 

La   commission   propose  de   1^  tejctier. 

L'urgence  est  de  no\)veau  mise  aux  voix,  et 
le  conseil  déclaré  qu'il  ne  teconnaii  pas  l'ur- 
gence. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE   DU    88    NIVOSE. 

Da&rn>  appçlle  l'attention  du  conseil  sur  l'état 
de  dépérissement  où  se  trouve  le. pont  du  Var  . 
si  nécessaire  à  nçs  çotniauniçaiions  avec  l'tltalie. 
Les  dégradations  qu'il  a  souffertes  ont  été  occa- 
sionnées par  le  passage  des  nombreux  convois 
d'artillerie  et  de  munitions.  Il  demande  qu'il 
soit  fait  un  message  au  directoire  pour  lui  com- 
muniquer tes  renseigoemens  nécessaires  à  ce 
sujet  ,  et  l'invite  à  prendre  les  plus  promptes 
mesures  pour  faire  les  réparations  néccisaiies. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

RicKari  j  4.if  '  Vesgts  »  fait  adopter  le  projet 
suivant  : 

Alt.  I".  Il  est  accordé  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  ,  à  titre  de  supplément  ,  au  crédit  qui 
keur  a  été  ouvert  pour  l'an  6 ,  la  somme  de 
753,859  francs; ,  dont  443, &^  francs  pour  dé- 
penses t-xiraordinaites  d'administration  iatérieure, 
et  rembourser,  les  divers  employés  sur  Içs  ap- 
pointemens  desquels  il  aurait  été  fait  des  retenues; 
et  le  surplus  pour  le  transport  des  fonds  et 
pièces  de  comptabilité  et  fiais  de  factage. 

II.  Ladite  somme  de  753,859fr.  sera  prise  sur 
les  i5  989  8g3  fi;.  des  dépenses  imptévuesidom  le 
corps  législatif  s'est  réservé  d'ordonner  l'appli- 
cation par  l'article  IV  de  la  loi  du  22  frimaire  , 
an    6. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d  Heurlaut- 
Laraerville  ,  relatif  aux  écoles  primaires. 

J^iubsrt  ,  lU  l'Hérault.  11  me  semble  que  le 
projet,  ne  remplit  pas  entièrement  le  vœu  de  la 
constitution,  het  jeunes  citoyens  doivent  trou- 
ver dans  les  écoles  x)rimaires  tout  ce  qui  peut 
faire  naître  et  développer  dans  leurs  cœurs 
l'amour  de  la  Patrie  et  les  sentimcnj  conser- 
vateurs de  la  liberté.  Les  législateurs  de  tous  les. 
Peuples  se  sont  appliqués  à  pénétrer  le  premier 
âge  de  l'esprit  de  leurs  institutions. 

L'instruction  primaire  doit  porter  le  flambeau 
de  la  raison  dans  le  fond  de^  campagnes  comme 
dans  les  cités  les  plus  populeuses.  Or  ,  ce  point 
paraît  oublié  dans  le  projet.  Ce  n'est  pas  assez 
d'organiser  des  écoles  et  de  solderdes  instituteurs; 
notre  éducation  dépend  des  circonstances  qui 
nous  ençironnont,  d«i  objets  qui  nous  frappent, 
plus  que  de  nos  m-îtres.  Les  piètres  avaient  senti 
cette  vérité.  Que  cette  expérience  ne  soit  pas 
perdue,  pour  nous.  Semblables  aux-  Romains  , 
adoptons  les  armes,  de  nos  ennemis  ,  si  elles  sont 
au,  combat,  plus  avantageuses  que  leS'  nôtres. 
Pensez-vous  que  le  fanatisme  ne  soit  que  le  ré- 
sultat d'une  tqutiae  pesamment  enseignée  ?  non  , 
il  est  celui  du  prestige  dont  le  sacerdoce  sut 
éblouir  l'enfance. 

Les  cérémonies  de  l'église  catholique  ont  plus 
fait  que  le  catéchisme  et  les  sermons.  Ce  culte  i 
n'eût  eu  qu'une  existence  éphémère .  s'il  se  fût 
borné  à  exposer  des  dogmes  ioiotelJigibles  ,  ài 
répéter  de  tristes  exhortations.  Cherchons  donc  , 
comme  les  prêtre» ,  à  enflammer  l'imagination 
des  jeunes  citoyens  ;  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la 
servitude,  fesons-le  pour  la  raison,  pour  la 
liberté. 

Je  voudrais  donc  trouver  plus  de  rapport,  entre 
le  système  de  l'instruction  et  celui  de.nosi  insti^ 
tutions  ,  dans,  le  projet  présenté. 


Je  voudrais  qu'on  ne  réduisît  pas  l'enseigne- 
ment à  quelques  arides  préceptes  ,  à  quelque» 
froides  raaxioies  ,  confiés  sans  chaleur  et  sans 
intéièi  à  la  mémoire   des  jeunes  élevcl. 

Je  voudrais,  par  exemple  ,  que  la  loi  obligeât 
let  inititutours  à  conduire  leurs  élevés  à  toutes 
le»  lêles  civiques  ;  qu'elle  leur  assignât  ,  dam 
ces  fê^es  ,  des  places  et  des  fonctions;  qu'elle 
réseivgt  aux  élevés  le  soin  de  célébrer  les  actions 
Utiles  à  la  Patrie  dans  des  discours  ,  des  récits , 
des  jeux  scéniqucs. 

Il  me  semble  que  dçs  récit»  intéressants ,  de» 
vers  faciles .  des  chants  simples  ,  transmeiiraient 
plus  aisément  la  pjorale  républicaine  que  l'ensei- 
gnemeni  reçu  dans  la  poussière  des  écoles. 

Notre  enfance  fut  bercée  de  dogmes  incom- 
préhensible» et  dei  contes  ridicules;  des  idées 
libéiales  ,  une  doctrine  raisonnable  seraient-elles 
plus  difficiles  à  inculquer  dans  déjeunes  esprits 'i* 
Serait-il  plus  difficile  de  graver  dans  cette  mé- 
moire la  vie  d'un  sage  ,  que  la  vie  d  un  saint  ? 
un  trait  glorieux  ,  .qu'une  histoire  juive  san»  in- 
térêt? l'ait  touchant  d'une  lomance  ,  que  le»  ga- 
thiques  iptopnations  du  plein  -  chant  .' des  vers 
français,  que  de  mauvais  vers  latins  ?  Non,  sans 
doute  ;  mais  l'ascendant  de  la  routine  est  là  qui 
s'oppose  à  toute  utile  inoovaiioa.  La  commission 
a  proposé  des  disuibuiion»  de  prix;  mai»  qui 
n'a  pas  été  frappé  de  leur  insuffisance  ?  Quel  effet 
peut-on  se  ptomettre  d  une  cérémonie  éphémeic , 
isolée,  oubliée  dès  le  lendemain  ?  L'esprit  natio- 
nal ne  peut  se  créer  que  pat  des  soins  constan», 
un  système  soutenu  et  une  inf.iti^able  persévé- 
rance ;  il  s'alimente  de  souvenirs  d  habitudes , 
peut-être  aussi  de  préjugé». 

Nous  avons  dans  nos  instimtiop»  de  quoi  fonder 
le  caractère  national  ;  nos  fêles  civiques  sont 
créées  pour  être  opposées  à  celles  de  ta  su- 
perstition. 

Sachoti»  rendre  nos  fête»  intéressantes  à  la 
génération  qui  n'a  pas  vieilli  sou»  l'at>cien  régime; 
tout  nous  avertit  de  conijoéiir  à  la  République 
les  affection»  du  jeune  âge  ,  et  de  foimer  de» 
cilo.yens,  Une  lacune  de  dix  années  existe  dan» 
notre  instruction  publique  }  no»  jeunes  citoyens 
ne  coniraissent  de  la  République  que  l'obltgatioa 
qu'elle  impose  ,  et  qu'on  ne  sait  jamais  leur  pré- 
lentei  sous  de»  formes  aimables. 

L'éducation  privée  d'ajlleurs  aura  une  influence 
redoutable  1  il  faut  donc  en  ptévenit  les  effet» 
par  la  force  de  nos  institutioru  ,  liée»  à  l'éd*- 
catiçn  publique. 

Je  crois  donc  que  la  eommissicrn  s'est  méprî»e' 
suc  l'objet  véritable  de  sa  création  ,  et  que  se» 
inéditaiions  se  sont  trop  dirigées  sur  l'onganisa- 
tion  de  la  haute  instruciion.  Cette  instruction 
sera  toujours  le  panage  de»  citoyens  aisés  ; 
mais  l'instruction  primaire  est  le.  patrimoine  et 
le  besoin  de  la  grande  masse  du  Peuple.  C'est 
d'elle  sur-tout  que  vous  devez  vous  occuper.  Oe 
grands  événemeas  politiques  se  préparent  ;  le» 
gouverneroens  qui  n'ont  d'autres  bases  que  le» 
préjugés  et  le  fanatisme  ,  sont  prêts  à  s'écrouler 
si  un  Peuple  leMe  douéd'un  caracreie  national  ; 
élevé  par  le  sentiment  de  la  liberté,  ce  Peuple 
atteindra  le  faits  de  la  gtoire  ,  de  h  grandcar  et 
de  la  prospérité. 

Telles  sont  les  destinées  de  la  Nition  française, 
si  un  bon  système  d'éducatioi»  CQm.plsiie  l«s 
institutions. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  comimjsaion ,  pour 
qu'elle  présente  un  travail  plus  complet. 

La  suite  demain. 


Nous  savoiïs ,  à  n'en  pouvoir  domer  ,  que 
Berihi«r  et  Louis  Bonaipane  on-e  abordé  àTarente 
(  et  non  pasOtraiMe),  comiaa  dans  une  terre 
^ifils  croyaient  airaie.  Ks  ont  été  reçus  au  port 
à  coups  de  canon.  Le  capitaiine  de  leur  vais>- 
seau  ,  à  peine  revenu  de  sa  surpipse  ,  a.  refusé 
de  se  rendre  ;  et  par  des.  manœuvres  aussi  ha- 
biles qu'aijdacieuses ,  il  a  réussi  à  sortir  du  port 
et  a  gagné  le  large.  Après  uoe  traversée  ora- 
geuse, il  est  arrivé  dans  uni  die&poMs  de  Corse  , 
d'oiiron  aeudesnouvallescertaines  desvoyageuts^ 
quoique  les  dépêches  offixiellesi  d-ont  iU-  »oat 
chargés  ne  soient  pas  encore  arrivées. 


E   B.  E  A  X  A. 


Dans  le  n°  116  ,  à  la  fin  de  la  séance  du 
23  nivôse  ,  nous  avons  omis  d'indiquer  le  nom 
de  l'orateur  qui  a  demandé  l'ordre  du  jour  suc 
la  proposition  deCrochon  ,  relative  aux  scissions, 
et  qui  fit  rapporter  l'arrêté  qui  ordonnait  l'impres- 
sion du  discours;  cet  orateur  est  Gouilaf  ,  de 
la  Loire  inférieure. 


A  Paris,    it  limprinierie  .   du   cit.   A.GAS.S-E,  pro.p.^&uirei  dut  Moniteur .  rue  des,  Poitevins  ,  n»    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»    122, 


Duedi ,  2  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  25  nivôse. 


X-.A  dernière  note  françiise  ,  du  i3  nîvôse  , 
communiquée  par  la  clépulation  de  l'Empire  à 
la  diète  de  Ritisbonne  ,  a  été  mise  par  elle  à 
la  dictature  le  ig  nivôse  ;  et  le  zi  cette  dernière  a 
arrêté  : 

1°  Que  les  légations  comîtiales  demanderont 
le  plus  promptemeot  possible  les  instructions 
de  leurs  commettans  sur  cet  objet  important  ; 

2°  Que  la  commission  principale  de  l'empereur 
sera  priée  d'en  faire  son  rapport  à  S-  M.  impé- 
riale ; 

3"  Qu'il  sera  fait  part  de  cet  arrêié  à  la  dé- 
putalioa  de  l'Empire  à  Rastadt.  avec  la  remarque 
expresse  qa'il  n'a  encore  été  fait  aucune  réquisition 
à  l'Empire  concernant  l'entrée  des  troupes  russes  sur 
le  territoire  de  l  Empire  germanique. 

Cet  arrêté  a  été  apporté  par  un  courrier  arrivé 
aujourd'hui. 

La  députaiion  de  l'Empire  tiendra  une  séance  à 
ce  sujet  demain  ,  dans  laquelle  il  sera  probable- 
ment résolu,  de  communiquer  sur  le  champ  le 
susdit  ariêlé  à  la  légation  française. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,'   le'  i5  nivôse. 

Des  nouvelles  récentes  apportées  à  Cotk  par 
un  navire  américain  ,  contiencent  des  détails 
.très  -  saiisfesans  sur  l'état  actuel  des  Etais -Unis 
d'Amérique.  On  sait  combien  la  fièvre  jaune  y 
a  causé  de  malheurs  ;  on  sait  que  New-Yorck  , 
Philadelphie  et  Bosion  ont  presque  é-.é  rendus 
déserts  par  les  effets  de  cette  funeste  maladie  ; 
nous  pouvons  enfin  rassurer  l'humanité  épou- 
vantée ,  sans  doute  ,  de  voir  la  Terre  livrée  aux 
plus  horribles  fléaux  :  car  tandis  que  la  fièvre 
jaune  étendait  ses  ravages  en  Amérique  ,  la  peste 
désolait  l'Asie  et  une  partie  de  1  Europe,  et  la 
feu  de  la  guerre  menaçait  d'embrâscr  toutes  les 
parties   du    globe. 

Des  lettres  reçues  de  Philadelphie ,  sous  la 
date  correspondante  au  3o  brumaire  ,  annoncent 
3'entiere  extinction  de  la  fièvre  jaune,  que  déjà 
les  approches  de  l'hiver  avaient  diminuée.  Il 
est  impossible  de  peindre  la  joie  des  habitans 
en  revoyant  leurs  foyers, aprèsuneabsence  déplus 
de  (juinze  înois.  Les  aiitorités  constituées  sont  ren- 
trées dans  le  lieu  de  leurs  séances';  les  lieux 
publics  sont  rouverts  ;  le  commerce  reprend 
son  activité  ;  enfia  ce  pays  nagueres  si  triste  , 
et  qui  n'offrait  que  des  tableaux  mélancoliques , 
reprend  son  ancienne  splendeur ,  et  cffre  déjà 
l'aspect  le  plus  florissant;  mais  malgré  les  intri- 
gues diplomatiques  du  cabinet  de  Londres,  et 
l'or  que  M.  Pitt  a  fjit  circuler  dans  les  Eials- 
Uiiis  ,  il  ne  paraît  point  que  le  Peuple  de  ces 
contrées  soit  bien  porté  à  faire  la  guerre.  A 
peine  échappé  à  un  fléau  dévastateur  ,  ira-t-il  se 
livrer  aveug  ément  à  un  autre  ? 

RÉPUBLIQ,UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  4  nivôse. 

L'armée  napolitaine  commença  à  s'avancer  vers 
le  territoire  romain  le  4  tiimaire,  cl  trois  jours 
après  elle  en  fit  l'invasion  sur  cinq  points  à  la 
fois.  Les  généraux  qui  commandaient  ces  cinq 
co!onne$  avaient  des  forces  suffisantes  pour  exé- 
cuter le  plan  du  général  en  chef  Mack.  Miche- 
reux  commandait  10,800  hommes,  avait  38  pisces 
de  canon  et  4!)  caissons.  Srr-Fiiippo  avait  sous 
ses  ordres  9,000  hommps,  avec  7  pièces  de  canon 
et  12  caissons;  Mt-cher  5,ooo  ,  avec  7  canotjs  ;  le 
prince  de  Saxe  9000,  20  caissons  et  24  canons: 
enfin  ,  le  général  Mack  cotnmandait  une  colonne 
de  j5,ooq  hommes,  avait  60  caissons  et  3o 
canons  dé  gros  calibre  ;  ce  qui  fait  en  tout 
48,8o'o  honimes  (i) ,  i37  caissons,  106  canons. 
Ces  corps  d'armée  étaient  abondamment  pourvus 
ûe  vivres.  Plusieurs  bâtimcns  de  transport  de- 
vaient suivre  tn  côtoyant  l'armée  du  'Tronto  à 
mesure  (Qu'elle  aurait  fait  des  progrès. 

Les  Français  ,  au  moment  de  l'invasion  des 
Napolitains  ,  n'avaient  sur  le  territoire  romain 
que  les  demi-brigades  n"'  11  ,  12  ,   16 ,  3o  et  6g  ; 

(1)  Daris  ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  les 
colonnes   napolitaiues. 


un  régiment  de  chasseurs  et  un  de  dragons 
(  n"  ig)  ,  ayant  tous  deux  une  compaenie  d'ar- 
tillerie ,  7  canons  et  12  obusièr^s.  La  seule 
division  de  Rome  avait  quelques  cartouches,  et 
il  fallut  en  faire  venir  d'Ancône  pour  en  pour- 
voir les  troupes  de  Terni  de  Torre  di  Palma. 

Le  général  Championiiet  ayant  des  forces  si 
inférieures  se  retira  de  Rome  pour  avoir  le  tems 
de  les  rassembler  et   de  recevoir  des  renforts. 

C'est  après  l'invasion  des  Napolitains  qu'arri- 
vèrent les  demi-brigades  r,""^  17  ,  64,  73  et  97  ; 
les  régimens  de  chasseurs  n°'  7  et  25  ;  celui  de 
cavalerie  ,  n"  7  ,  avec  trois  seules  compagnies 
d'artillerie.  Malgré  ces  renforts ,  l'es  Français 
étaient  très-inférieurs  en  nombre  ,  les  demi- 
brigades  n'étant  point  complettcs. 

Le  général  Lemoine  fut  le  premier  attaqué 
par  les  Napolitains  dans  fe^voisinagc;  de  Terni  ; 
et  quoiqij'il  n'eût  qu'une  (lemi-brigade,  n'',g7, 
arrivée  la  veille  à  grandes  journées  de  la  Répu- 
blique cisalpine  ,  il  battit  l'ennemi  en  moins  de 
deux  heures  ,  et  fit  prisonniers  400  soldats  et  14 
officiers. 

La  colonne  de  Michereux  ,  forte  de  ir.ooo 
hommes  ,  s'avarça  jusqu'à  la  Torre  di  Palma  , 
s'empara  des  hauteurs  qui  éiaient  gardées  par 
de  faibles  détachtroens  ,  et  y  plaça  sa  nom- 
breuse artillerie. 

Le  général  Bus'ca  partit  aussirôt  de  Porto  di 
Fermo  ,  pour  l'aller  attaquer  avec  deux  bataillons 
des  demi-brigades,  n°  ij  et  2g,  et  deux  esca- 
drons de  drôgons.  Il  était  déjà  aux  mani.i  avec 
les  NîpoHiains  ,  lorsque  le  général  Casablanca 
arriva  à  son  secours  avec  la,  73=  demi-brigade. 
D'abord  la  cavalerie  napoliiainc  scmpiia  de 
deux  pièces  de  canon  ;  mais  elle  lut  mise  en 
déroute  par  les  dragons  républicains.  L'infan- 
terie française  attaqua  l'ennemi  sur  les  deux 
flancs  avec  les  bayonneltes ,  le.s  baitit  complet- 
tement  et  s'empara  du  camp.  Trois  jours  3p:èi  , 
cette  même  colonne  française  fit  l'invasion  du 
territoire  napolitain  ,  et  prit  Civiitella  del  Ftonlo. 

Le  t  r  frimaire  ,  une  colonne  de  g. 000  hommes , 
commandée  par  le  prince  de  Saxe,  se  présenta 
à  Monterosi  ;  l'action  fut  très-vive,  et  les  Fran- 
çais ,  commandés  par  le  général  Macdonald  , 
furent  vainqueurs  ,  malgré  l'icfériorilé  du  nombre. 

Le  16,  une  colonne  de-7,ooo  hommes  ,  com- 
mandée par  M  ses  et  Gorillon  ,  s'empara  d  Oiri- 
coli ,  qui  n'était  défendu  que  par  5o  Français  et 
quelques  Polonais.  Tandis  que  les  braves  Napo- 
litains étaient  occupés  à  piller  les  maisons  et  à 
massacrer  les  Français  malades,  le  géoéral  de 
brigade  Mathieu  arriva  de  Ponte-Felice  avec  un 
bataillon  de  la  3o°  demi-brigade,  un  autre  de 
la  12',  un  bataillon  poîonais  ,  et  un  escadron 
de  dragons  ,  n"  16.  Ces  troupes  gravirent  la 
montagne  ,  chassèrent  l'ennemi  de  tous  Its  postes 
avantageux  qu'il  occupait  ,  et  lui  prirent  son 
artillerie  et  son   bagage. 

Un  autre  régiment  de  cavalerie  surprend  l'en- 
nemi à  Calvi  ,  et  fait  prisotiniére  la  colonne 
entière.  Le  général  Mathieu  fur  secondé  dans 
cette  brillante  expédition  par  le  général  de  la 
légion  polonaise. 

Il  ne  fallait  plus  qu'une  dernière  opération 
pour  dissiper  le  reste  de  certe  armée  invincible 
qui  avait  fait  l'invasion  de  la  République  ro- 
maine. Le  général  Gbampionnnet  la  prc>posa  vn 
partie  .  et  l'cxécuia  compleiiemeni  uvcc  cette 
célérité  et  ce  courage  qu'il  a  déployés  si  souvent 
contre  les  armées  autrichiennes,  il  marcha  de 
Terni  .TV ce  diux  régimens  de  cavalciic  et  une 
demi-brigade  d'infanterie  ,  et  battit  la  colonne 
principale  ,  encore  vierge  ,  commantlée  par  le 
capitaine  général  Mack,  etc. 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  12  nivêie. 

Tous  les  corsaires  français  qui  étaient  dans  ce 
port  raiteiit  à  la  voile  dans  la  nuit  d'avani-hier. 
On  croit  que  leur  départ  a  pour  objet  de  se  trouver 
à  l'évacuation  deLivourne. 

Un  bâtiment  génois  ,  avec  pavillon  sarde  , 
venant  de  Gaette  en  deux  jours  et  demi  ,  a 
porté  la  nouvelle  de  la  prise  de  cette  ville  par 
les  Français  ;  le  capitaine  a  déposé  qu'il  a  vu 
entrer  les  Français  le  11  nivôse  ,  et  que  le  fort 
s'est  rendu  par   capitulation. 

Le  représentant  Salicetii  partit  jeudi  matin  pour 
la  Spezzia  et  Saizana  ,  d'où  il  se  rendra  à  Flo- 
rence ,  où  il  a  une  partie  de  sa  famille.  O.i  croit 
qu'il  n'a  point  de  mission  du  directoire  exécntil  , 
miis  qu'il  pourra  beaucoup  influer  sur  les  affaires 
d'Italie  par  les  lappotts  qu'il  enverra  à  Paris. 


On  a  mis  hier  au  soir  un  embargo  qui  n'a  duré 
que  24  heures  ;  dans  cet  intervalle  on  a  fait  là 
visite  du  port  ,  pour  s'assurer  s'il  n'y  avait  pal 
quelques   bâiimens   napolitains. 

Du    17    nivôse. 

Le  chargé  d'affaires  de  iaRépljblique  française  , 
le^citoj'en  Belleville  ,  remit  le  i3  de  ce  mors  au 
directoire  ligurien,  une  note  par  laquelle  il  lui 
faitpart  des  motifs  qui  ont  engagé  le  directoire 
de  la  République  française  à  demander  au  corpâ 
législatif  de  déclarer  la  guerre  aux  cours  de 
Ndplcs   et   de  Tuiin. 

"Le  gouvernement  français  ,  dit-il  ,  attend  de 
l'amitié  et  de  l'énergie  du  Pcople  ligurien ,  qu'il 
concourra  de  tous  Ses  moyens  à  hârer  les  rapidt;s 
succès  de  cette  guerre  ,  et  la  prompte  conclusion 
de  la  paix  générale.  Les  ennemis  de  la  France 
sont  les  eanemis  de  tous  les  Peuples  libres,  et 
vous- déciderez  sans  doute,  citoyens  directeurs  , 
que  la  cour  de  Naples  ne  doit  plus  avoir  de  com- 
munication avec  la  Liguiie.  L;s  armées  françaises 
et.  leurs  alliés  triompheront  en  Italie.  D,!:'nou^ 
velles  conabinaisons  lais.seni  jux  Liguriens  l'hvU- 
seuse  pcfspecàve  que  leur  présente  l'att.îchemcnt 
de  prédilection  de  la  Répuijlique  f.ai.çaisf.  Je  suis 
chargé,  dans  cette  circonstance  ,  de  vous  en  re- 
nouveller  l'assurance  au  nom  de  mon  gouverne- 
ment. Il  me  sera  agréable  de  pouvoir  lui  dlfe 
de  votre  part ,  que  les  phalanges  -liguriennes  sont 
impatientes  de  marcheravec  les  bataillons  françjis 
pour  pauager  avec  eux  les  lauriers  qui  leur  restent 
encore  à  cueillir,  it 

Le  directoire  ligurien  envoya  le  14  un  messaie 
au  conseil  des,  soixante  ,  dans  lequel  il  lui  ex- 
pose que  la  déc'aration  faite  pa'r  la  cour  de 
Londres-,  qu'elle  considérerait  comme  ennemies 
les  côtes  de  la  Ligutie  ,  a  été  suivie  de  nom- 
breuses hostilités.  Les  paisibles  navigateurs 
liguriens  ont  été  pris  et  dépouillés  d'c  leurs 
propriétés  ,  les  côies  ont  été  menacées.  Il 
ajoute  que  la  courdeNaples  s'est  associée  à  co 
système  d'hosiilité  ,  et  rappelé  ce  qui  s'est  passé 
à  Livourne  au  moment  dé  l'invasioà  des  Napo- 
litaias.  ù  Quelle  plus  heureuse  occasion  ,  ajouté- 
t-il  ,  pour  prendre  les  mesures  qu'exige  le  bien 
pubic  ,  que  celle  où  le  direcioire  exécutif  invna.u- _ 
votre  pan. uiiame  et  vôtre  zé!e  pour  fa  iibei'c  et 
pour  la  dignité  nationale  ?  La  République  (rah- 
çaise  consent  à  rious  associer  aux  gloiieux  succès 
de  SCS  arriiéqs  en  Italie.-. ...  ■'     'i 

Les  principes  ,  les  intérêts  ,  les  ennemis  de  la 
Grande-Nation  ,  ne  nous  sont-ils  pas  commtï-ns  ? 
La  passion  de  la  liberté,  linstinct  de  l'honneur, 
fanaour  de  la  gloire  ,  la  nécessiié  de  consolider 
l'existence  et  le  bonheur  de  la  Pairie,  par  le 
moyen  des  avantages  qui  ne  peuvent  êtreque  le 
fruit  (le  la  victoire  ,  se  feraient-iis  sentir  plus  fai- 
blement parmi  nous  que  parmi  les  Peupl:rs  libres 
qui  cous  environne;  t  ?  Non  ,  citoyens  teprcsen- 
taos  ,  la  Nation  est  f.rite  peur  s'élancer  avec 
magranimué  et  avec  iraii.spori  veis  tout  ce  tiui 
appartient  à  la  détense  de  sa  gloire  et  de  sa 
liberté,  et  en  recevra  sans  doute  l'i.iipulsiori  par 
les  sag.-s  mesures    que   vous   adcpiercz. 

Le  directoire  cisalpin  vous  propose  de  l'iiutt- 
riser  à  seconder  par  tous  l;s  moyens  que  vous 
jugerez  les  plus  convenables  ,  l'es  opéraiioss 
des  armées  frarçaiscs  en  Lalie  ,  pour  montrer 
que  le  Peuple  ligurien  est  digne  de  sa  liberté 
et  de  la  bienveillance  de  la  Grande-Nation.  >) 

Le  conseil  des  soixante  .  aptes  un  Gomilé  secr'ct 
qui  dura  trois  heures  ,  entendit  la  lecture  de  Co 
message. 

Le  représentant  Rnssi  fit  un  discours  éloquent 
dans  lequel  il  traça  le  tableau  des  complots  tra- 
més contre  la  liberté  italienne  et  contre  celle  de 
la  Ligurie  en  particulier ,  et  proposa  un  projet  de 
loi  dans  le  considérant  de  laquelle  il  exposa 
tous  les  motifs  (ju'o.Tt  les  LiguricnS  de  traiter  en 
ennemis  les  Anglais  et  les  Napolitains. 

Le  con'seil  ,  aptes  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrété  : 

1°.  Que  le  directoire  exécutif  est  autorise  à  Je 
servir  de  tous  les  moyens  militaires  de  la  Répu- 
blirjue,  même  hors  du  tertiioitc  ligurien  ,  pour 
seconder  les  opérations  des  armées  ftanç.dses  er« 
Italie  .  et  pour  exiger  les  réparations  ijai  sept 
hautement  réclamées  par  l'honrrcur  et  riuiéiéi  do 
la  N  .lion  ; 

2°.  La  garde  nationale  répondra  de  la  tr.inquij- 
lité   intérieure  de  la  Rcpublicjue  ; 

3°.  Les  citoyens  qui  ont  donné  leur  nom  poar 
la  conscription  volontaire,  pour. ont  aussi  être 
employés  corjfotméraeut  à  l'article  I". 

Ce  décret  fat  approuvé  à  l'unanimité  par  le 
conseil  des  anciens. 


r^gô 


Lrs  tepiésentans  CjpEllo  et  Gaibarino  déve- 
loppeni  avec  beaucoup  d'éloquence  les  raisooj 
qui  jusiibent  ces  mesures. 

Les  deux  conseils  levèrent  leur  séance  au 
milieu  des  vifs  applaudissemeos  des  spectateurs 
qui   remplissaient  le  palais  aatiooal. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  a  eu  ordre 
du  directoire  de  signifier  au  consul  de  S.  M.  B. 
et  à  l'agent  de  la  cour  de  Naples,  que  le  gou- 
vernement n'aurait  plus  de  communication  di- 
plomatique avec  eux  ,  et  de  les  assurer  en  même 
tems  qu  ils  pouvaient  rester  sous  la  sauve-garde 
de  la  Nation  ligurienne  et  sous  la  protection 
de  la  loi. 

Du  1 8  nwôie. 

Nous  avons  la  nouvelle  certaine  que  les  Na- 
politains ont  entièrement  évacue  Livourne  ,  et 
que  les  Français  ne  vont  plus  occuper  celte  place. 
En  respectant  religieusement  la  neutralité ,  malgré 
la  conduite  plus  qu'équivoque  du  gouvernement 
de  Toscane,  les  Français  donnent  des  preuves 
bien  éclatantes  de  leur  désir  de  conserver  la 
paix ,  et  feront  retomber  sur  l'empereur  tout 
l'odieux  d'une  rupture. 

II  paraît  qu'ils  ne  craignent  pas  que  la  Tos- 
cane soit  encore  envahie  par  leurs  ennemis , 
puisqu'ils  ne  vont  pas  occuper  I  Etat  des  Presidi 
et  Piombioo ,  etc. 

REPUBLIQ,UE    BATAVE. 

Amsterdam  ,  le   20   nivôse. 

Av.^NTHiER  ,  après-midi ,  cette  ville  fut  tout 
à  coup  couverte  d'un  brouillard  si  épais ,  qu'on 
fut  obligé  d'allumer  de  grands  feux  ,  et  que 
ceux  qui  marchaient  dans  les  rues  ,  oe  pouvaient 
le  faire  sans  s'être  munis  de  lanternes  ,  pour  ne 
pas  s'égarer  et  tomber  dans  les  canaux  ;  cepen- 
dant ,  on  apprend  que  plusieurs  personnes  se  sont 
noyées. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i^r  pluviôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  97  nivôse,  an  7. 

Le  directoire  exécutif  désirant  assurer,  en  fa- 
veur des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat ,  la 
prompte  et  entière  exécution  de  la  loi  du  28 
vendémiaire    dernier  ,    et    leur  procurer    lout- 

tions  ; 

Vu  ladite  loi  du  28  vendémiaire  et  son  arrêté 
du  S  frimaire  dernier  ;  ouï  le  rapport  du  ministre 
des  finances  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1='.  Tous  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat 
qui  voudront  faire  usage  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  .  d'acquitter  leurs  contributions  di- 
rectes de  l'an  7  avec  les  arrérages  du  second 
semestre  de  l'an  6  de  leur  rente  ou  pension  , 
devront  en  faire  leur  déclaration  dans  les  dix 
jours,  et  par  écrit,  au  receveur  du  département  de 
leur  domicile,  ou  à  l'un  de  ses  préposés  ,  dans 
le  chef-lieu  de  canton  le  plus  voisin. 

Indépendamment  des  pièces  exigées  par  l'ar- 
ticle 1*='  de  l'arrêté  du  4  frimaire  ,  iesdits  rentiers 
et  pensionnaires  seront  tenus  de  déposer  entre 
les  mains  du  receveur  ou  de  son  préposé  ,  leur 
inscription  au  grand-livre,  ou  extrait  certiHè  de 
ladite  inscription  ,  et  leur  brevet  ou  titre  provi- 
soire de  pension. 

in.  Il  leur  sera  rerois  un  bulletin  nuoséroté  et 
«igné  par  le  receveur  ou  son  préposé  ,  contenant 
indication,  tant  du  montant  des  contributions 
que  des  arrérages  dus,  pour  le  deuxième  se- 
mestre de  l'an  6  ,  auxdits  rentiers  et  pcnsiou- 
naires- 

IV.  Tous  les  dix  jours  ,  le  receveur  formera 
de  ces  déclarations  un  bordereau  général  et 
nominatif,  en  double  expédition;  l'une  et  l'au- 
tre seront  visées  par  le  commissaire  du  directoire 
agent-général  des  contributions  près  le  dépanc- 
ment. 

V.  Le  receveur  adressera  immédiatement 
l'une  de  ces  expéditions  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ,  qui  lui  enverront  en  con- 
séquence toutes  resciiptions  ou  bons  au  porteur 
nécessaires. 

VI.  L'autre  expédition  du  bordereau  ci-dessus 
demeurera  déposée  entre  les  maius  du  receveur, 
qui  en  adressera  l'extrait  à  chacun  de  ses  prépo- 
sés,  et  ceux-  ci  aux  percepteurs  des  contributions, 
pour  les  rentiers  et  pensionnaires  domiciliés  dans 
leur  arrondissement. 

VII.  Sur  la  repré^entauon  que  Iesdits  rentiers 
et  pensionnaires  feront  aux  percepteurs  ,  des 
bulletins  numérotés  et  signés  qui  leur  auront  éié 
donnés  pat  le  leceveui  ou  ses  préposés  ,   ainsi 


qu'il  est  dit  ci-dessus ,  il  sera  provisoircmeot 
sursis  à  toutes  poursuites  contr'eux  pour  le  paie- 
ment de  leurs  contributions  directes  de  l'an  7  , 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  des  arrérages 
à  eux  dus  pour  le  second  semestre  de  l'an  6  ,  et 
sans  préjudice  du  paiement  pour  la  portion  ex- 
cédente. 

VIII.  Les  bulletins  numérotés  et  signés  comme 
ci-dessus,  seront  échangés  et  remis,  par  Iesdits 
pensionnaires  et  rentiers  ,  au  receveur  ou  à  ses 
préposés  ,  au  moment  oïli  ils  recevront  les  res- 
criptioni  à  expédier  à  leur  profit  ,  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  et  ils 
retireront  en  même  tems  leurs  inscriptions  et 
brevet,  ou  titre  provisoire  de  pension  par  eux 
déposé. 

IX.  L'arrêté  du  5  frimaire  continuera  d'être 
exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  du  présent,  quisetainséré  au  bulletin 
des  lois. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  son 
exécution. 

Signé    RÉVELHERE-LÉPEAUX  , 

Lacarde  ,  secrétaire-général. 


On  mande  de  Bruxelles  ,  que  le  général 
en  chef  Collaud  vient  de  faire  subir  à  uo  capi- 
taine de  brigade  fait  prisonnier  ,  un  interroga- 
toire ,  d'où  il  résulte  que  la  rébellion  des  dé- 
partemens  réunis  n'a  été  suscitée  que  par  les 
prêtres  insermentés.  Us  parcouraient  les  rangs  des 
révoltés,  les  bénissaient,  et  leur  récitaient  une 
ftiete  dhe  den  Roosen-Krans.  La  plupart  de  ces 
prêtres  provocateurs  fuient  la  Belgique  aujour- 
d'hui ,  et  se  réfugient  sur  le  territoire  baiave  ; 
mais  il  est  à  présumer  que  le  directoire  de  la 
Haye  ne  les  y  laissera  pas  tranquilles.  Un  reste 
de  brigands  s'est  mûnlré  dans  le  canton  de 
Peer  ;  le  chtf  de  celte  troupe  se  fait  appeller 
le  capitaine  Bender. 

—  Trois  mulets  chargés  de  piastres  venant 
de  Guingettes,  pour  alimenter  la  monnaie  de 
Perpignan  (Pyrénées  Orientales  )  ont  été  en'evés 
par  dix  brigands  armés  ;  mais  la  gendarmerie 
s'étant  mise  à  leur  poursuite  ,  ils  ont  fui  laissant 
les"  trois   mulets  et  l'argent  qu'ils  portaient. 

Depuis  cet  événement ,  la  gendarmerie  fait 
de  fréquentes  patrouilles  sur  cette  route  ,  et  les 
brigades  d'Ylle  et  de  Prades ,  se  croisant  tous 
les  jours  ,    établissent  la  sûreté  des  voyageurs. 

—  Le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  sixième  division  ,  séant  à  Bayonne  ,  (Basses- 
Pyrénées  )  a  condamné  ,  le  11  nivôse,  à  la  peine 
de  mort,  »ix  des  individus  prévenus  d'avoir 
arrêté  et  volé  la  diligence  de  Bordeaux  à  Bayonne. 
Ce  jugement  a  été  confirmé  le  14  ,  par  le  conseil 
de  révision  ,  et  il  a  reçu  son  exécution  le  jour 
même  de  sa  confirmation. 

—  La  commission  militaire  de  la  dix-septieme 

division,  a  condamné  ,  le  2S  de  ce  mois  ,  à  la 
peine  de  mort,  le  nommé  Joseph -Emmanuel 
KoiJvoy-de-Ligneres,  âgé  de  rrente  -  deux  ans, 
natif  de  Cherbourg,  convaincu  d'émigration, 
et  de  contravention  à  la  loi  du  19  fructidor  , 
an  5.  Il  paraît,  d'après  sa  corresponiance  ,  qu'il 
était  depuis  quelque  tems  l'agent  secret  d'une 
partie  de  l'armée  de  Condé. 

—  Un  arrêté  de  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Loire  ,  renvoie  pardevant  le 
conseil  de  guerre  de  Lyon,  quatre  individus 
arrêtés  les  armes  à  la  main  dans  les  rassem- 
blemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  canton  de  Saint- 
Galmier.  Les  prévenus  de  complicité  dans  cette 
révolte  sont  renvoyés  pardevant  l'accusateur 
public.  Parmi  ces  derniers,  sont  un  piètre  réfrac- 
laire  ,  et  les  nommés  Bergasse  et  Fayol  de  Lyon. 
Bergasse  est  Irere  du  fameux  avocat  de  ce 
nom,  partisan  de  la  liberté  sous  la  monarchie  , 
ami  du  despotisme  sous  le  règne  de  la  liberté  ,  le 
digne  rival  de  l'abbé  Maury  à  l'assemblée  cons- 
tituante. 

—  Il  est  fjux  qu'on  ait  mis  en  vente  la  ci- 
devant  cathédrale  de  Reims  ,  réservée  d'après  la 
loi  ;  il  n'est  pas  plus  vrai  qu'on  ait  mis  en  liberté 
les  banqu;cts  Delaâge  et  Chaumont  ,  au  sujet 
desq'^els  il  n'a  pas  encore  été  fait  de  rapport 
au  directoire. 

—  Le  froid  excessif  ayant  obligé  de  lever  le 
pont  de  Cassel ,  un  régiment  de  dragons  qui 
partait  de  Mayence  pour  aller  rejoindre  la  ca- 
valerie aux  ordres  du  général  HaupouU  restée 
sur  la  Lahn  ,  a  traversé  le  Rhin  sur  la  glace. 

Les  observations  faitesà  Mayence  ont  prouvé 
que  le  froid  avait  été  beaucoup  plus  considérable 
cette  année  qu'en  1746. 

—  Dès  qu'on  a  reçu  à  Raiisbonne  la   note  des 
1  plénipotcniiaircs    français   à   Rastadt ,    relative  à 

la  rnarche  des  Russes,  on  a  recherché  dans  les 
anciens  tems  quelque  exemple  mémorable  qui 
piit  servir  de  guide  dans  la  conjoncture  pré- 
seutev  £û    («capitulant   les  années  ,   on   a  trouvé 


qu'il  y  a  5i  ans,  lorsqu'un  corps  de  trente  mille 
Russes  pénétra  sur  les  bords  du  Rhin,  comme 
auxiliaire  de  l'impératrice  Maric-Thérese  ,  le 
général  russe  ne  demanda  le  passage  sur  le 
territoire  de  l'Empire  que  trois  jours  avant  d'y 
entrer Même   embarras  ,  même  expédient. 

—  11^  a  été  expédié  de  Francfort  ,  les  so  et 
21  nivôse  quantité  de  caisses  remplies  d'or, 
appartenant  à  l'Angleterre  ;  on  évalue  ce  trésor 
à  douze  millions  :  lesagens  anglais  ont  mis 
beaucoup  de  tems  et  de  soin  pour  ramasser 
l'or  qui  circulait  daus  celte  partie  de  l'Alle- 
magne ;  aussi  ils  n'en  ont  presque  pas  laissé  ; 
ils  payaient  jusqu'à   20  sous  par  louis. 

—  Les  généraux  de  l'armée  de  Rome  avaient 
si  bien  pris  leurs  précautions  ,  qu'aucun  des  cou- 
riers  dépêchés  par  le  roi  de  Naples  ,  pour  ap- 
prendre a  l'empereur  ses  défaites  multipliées, 
n'a  pu  se  faire  jour  à  travers  les  lignes  fran- 
çaises,  et  que  ce  n'est  que  le  10  nivôse  qu'on 
a  su  à  Vienne  le  triste  état  de  l'armée  de 
Ferdinand. 


Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Suchet ,  général  de 
brigade  ,  chef  de  l'état-maj or-général ,  au  citoyen 
Sherlock  ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents  ,  datée 
de  Reggio  ,    19  nivôse. 

Tu  sauras,  mon  cher  ami  ,  qu'un  de  nos 
collègues  de  l'état-major-général  vient  d'arriver 
des  environs  de  Naples  ,  oii  il  a  vu  notre  armée 
triomphante.  Le  général  Rey  ,  à  trois  lieues  de 
Naples ,  n'artendait  que  la  réunion  de  Sa  co- 
lonne pour  entrer  dans  la  ville.  Tu  peux  regarder, 
comme  certain  que  nous  y  sommes.  Le  roi  s'est 
retiré  en  Sicile  avec  une  partie  de  son  armée. 
La  ville  de  Gaette  ,  défendue  par  cent  soixante 
bouches  à  feu  et  cinq  mille  hommes ,  s'est  rendue 
à  quatre  cents  Français  armés  d'un  obusier. 
Trente  obus  ont  sufE  pour  faire  cinq  mille  jpri- 
sonniers.  Le  hasard  en  avait  fait  tomber  trois  sur 
la  maison  du  gouverneur-  cela  a  imprimé  une 
telle  terreur  ,  que  l'on  s'est  empressé  de  nous 
ouvrir  les  portes. 

L'armée  a  reçu  ordre  de  suspendre  sa  marche 
sur  la  Toscane:  cependant  nous  avons  pris  pos- 
session de  la  République  de  Lucques  ,  qui  a 
été  imposée  à  2.000.000  ;  les  Anglais  et  les  Napo- 
litains se  sont  hâtés  d'abandonner  Livourne. 

Il  se  trouve  six  vaisseaux  napolitains  dans  le 
port  de  Naples;  ils  sont  dégréés,  et  ne  peu- 
vent nous  échapper,  si  les  Anglais  n'ont  pas  la 
scélératesse   d'y  mettre  le  feu. 

Je  t'envoie  une  médaille  qui  doit  être  rare  à 
Paris,  et  qui  avait  été  distribuée  dans  l'armée 
napolitaine  vraisemblablement  par  les  Anglais. 
Elle  leur  servait  d'égidç.  Tu  y  verras  d'un  côté 
Ferdinand  avec  son  casque  à  la  romaine  ,  et 
de  l'autre  la  victoire  qui  tient  une  couronne  d  • 
lauriers  élevée  sur  la  tête  du  guerrier.  Est-ce 
qu'elle  la  pose  ou  qu'elle  l'ôte?  L'armée  fran- 
çaise s'est  chargée  de  la  réponse. 

Une  autre  lettre  ,  qui  contient  à-peu-près  les 
mêmes  détails  ,  dit  qu'on  a  pris  à  Gaette  3o 
mille  médailles  nouvellement  frappées  ,  et  que 
le  roi  devait  distribuer  aux  héros  qui  avaient 
promis  de  s'immortaliser  par  de  belles  actions. 
Ces  médailles  ,  destinées  à  être  le  prix  de  là 
valeur,  n'ont  pas,  comme  on  voit ,  changé  de 
destination  ,  en  tombant  dans  la  main  des  Fran- 
çais. Voici  la  description  de  ces  médailles  : 

Elles  sont  d'argent ,  avec  un  anneau  pour  la 
suspendre  à  la  boutonnière.  D'un  côté  on  voit 
le  portrait  de  Ferdinand  ,  coiffé  d'un  casque 
surmonté  d'un  panache  et  vêtu  d'une  cotte-de- 
maille  à  la  manière  des  anciens  guerriers  :  au- 
tour de  de  l'effigie  on  lit  :  Ferdinandus  IVutrius- 
que  Sicitia  rex..  P.  F.  A.  Ferdinand  IV  ,  roi 
des  Deux-Siciles. 

Au  revers  on  voit  un  guerrier  armé  de  pied 
en  cap  ,  une  ma'n  appuyée  sur  une  lance ,  de 
l'autre  ma  bouclier  sur  lequel  est  gravée  l'effi'iffie 
d'un  chien  courant.  Il  regarde  avec  complai- 
sance la  victoire  drapée  à  la  romaine  ,  qui 
une  main  sur  la  hanche  ,  élevé  de  l'autre  une 
couronne  de  laurier  sur  la  lête  du  guerrier  ,  avec 
cette  légende  autour  :  Mililibus  be'né  de  rège  ac 
pntiid  meritis  :  Aux  guerriei.s  qui  ont  bien  mé- 
rité  du  roi   et  de  la  patrie;    et  pour  exergue  I 


THEATRE      DE       LA     RUE     FEYDEAt/. 

On  a  donné  avant  -  hier  ,  à  ce  théâtre  ,  fa 
première  représentation  des  deux  Jockeys  ,  opéra 
en   un  acte. 

L'auteur  qui  ,  dans  un  couplet  au  public  ,  ex- 
primant de  trop  justes  allarmcs,  disait  qu'accùeilir 
ses  jockeys  serait  leur  rendre  un  grand  serùice  , 
n'a  pas  trouvé   le   spectateur  disposé   à  l'obliger! 
r  Nous  croyons  ne  pas  nous  servir  d'une  exprejsioiî 
1  trop  dure,    en  disant  q|ue  cet  ouvrage  a  essuyé 
1  une   chute  véritable.  L'analyser  serait  s'acquitter. 
I  d'une  tâche  difficile  ,   et  le  résultat  de   cet  effort 
serait  à  coup  sSr  sans  utilité  ;   nous   dirons   ssu- 


iement  que  l'intrigue  des  deux  Jockeys  repose  sur 
un  imbroglio  dans  le  genre  espagnol  ;  que  , 
malgré  les  incidens  multipliés  qui  se  succèdent  , 
l'action  languit,  les  scen.es  restent  vuides  ,  et  le 
dialogue  sans  mouvement ,  sans  rapidité  ,  sans 
grâce  ,  sur-tout  sans  naturel.  Loin  de  là  ,  une 
lecbeTche  affectée  de  plaisanteries  de  mauvais 
ton  règne  dans  le  style  de  presque  tout  l'ouvrage  , 
on  doit  y  relever  des  expressions  triviales,  des 
locutions  trop  familières  qui  appartiennent  plutôt 
au  jargon  populaire  qu'à  la  langue  théâtrale  ,  et 
jur-tout  des  traits  vraiment  indécens  et  graveleux 
qu'on  a  semblé  vouloir  rendre  plus  sensibles  en 
les  confiant  au  débit  d'une  très-jeune  actrice  , 
dont  la  précoce  intelligence  ne  les  fait  que  trop 
bien  saisir. 

Les  rôles  de  ]okeys  sont  confiés  à  deux  actrices 

2ui  sont  toujours  vues  avec  plaisir  ,  les  citoyennes 
esage  et  Rolandeau  ;  mais  les  grâces  de  leur 
tournure  ,  l'élégance  de  leur  mise  ,  les  charmes 
nouveaux  qu'elles  empruntaient  de  leur  léger 
costume  ,  Us  agrémeos  même  de  leur  chant  , 
n'ont  pas  empêché  qu'on  ne  remarquât  leur 
inaction,  on  dirait  presque  leur  inutilité,  dans 
la  plupart  des  scènes  qu'elles  occupent ,  sans 
parvenir  à  les  rendre  piquantes. 

La  inusique  a  quelques  fois  soutenu  les  paroles  , 
divers  morceaux  ont  été  applaudis  ;  mais  sans 
doute  son  auteur  a  reconnu  ,  même  en  écrivant , 
les  vices  de  l'ouvrage  ;  sa  composition  décelé  un 
travail  pénible,  les  effets  en  sont  dus  souvent  à  des 
réminiscences  ,  et  on'  se  demande  avec  regret 
comment  ce  compositeur  a  perdu  eette  fois  le 
secret  de  ces  chants  faciles ,  naturels  et  gracieux, 
qui  distinguèrent  ses  premières  productions. 

Les  auteurs  n'ayant  pas  été  demandés  ,  nous 
nous  abstiendrons  de  les  nommer. 


TRÉSORERIE    NATIONALE. 

Avis  aux  rentiers  et  pensionnaires. 


Les  rentiers  et  pensionnaires ,  dont  les  arrérages 
doivent  être  payés  dans  les  caisses  des  déparle- 
mens  ,  et  qui  n'oat  point  encore  touché  ceux 
du  second  semestre  de  l'an  5  et  du  premier  de 
l'an  6  ,  en  bons  nominatifs  ,  admissibles  en  paie- 
ment_  de  leurs  contributions  des  années  6  et 
antérieures  ,  conformément  à  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  17  messidor  dernier,  sont 
prévenus  que ,  pour  obtenir  lesdits  bons  ,  ils 
doivent  s'adresser  au  payeur  général  de  leurs 
dépaitemcns  ou  à  ses  préposés  ,  dans  les  lieux 
où  ils  ont  demandé  à  recevoir  leur  paiement. 

Les  pensionnaires  et  rentiers  qui  ont  fait  con- 
solider leurs  inscriptions  ,  en  exécution  des  lois 
des  g  vendémiaire  an  6  et  12  brumaire  an  7, 
s'adresseront  de  même  audit  payeur- gèoéial  ou 
à  ses  préposés,  pour  recevoir  le  paiement  des 
arrérages  du  second  semestre  an  6  ,  tant  en  res- 
criptions  pour  patentes  et  contributions  de  l'an  7, 
qu'en  bons  au  porteur  ,  conformément  à  la  loi 
du  s8  vendémiaire  an  7  ,  et  à  l'arsêté  du  direc- 
toire exécutif,  du.  5  frimaire  suivant. 
•  Les  rentiers  qui  n'ont  point  encore  fait  con- 
solider leurs  inscriptions  ,  (  et  ce  sont  en  général 
ceux  de  600  fr.  et  au-dessous  )  sont  particulière- 
ment avertis,  qu'aux  termes  de  l'article  I"  de  la 
loi  du  12  brumaire  an  7,  ils  sont  tenus,  en 
rapportant  leurs  extraits  d'inscription  à  la  tré- 
sorerie nationale  ,  d'y  fournir  la  déclaration  qu'ils 
ne  ptîssedent  point  d'autres  parties  de  rentes 
liquidées  ou  à  liquider  ,  qui  doivent  être  réunies 
à  celles  dont  ils  n'ont  point  encore  reçu  le 
remboursement  partiel ,  ordonné  tant  par,  ladite 
loi  ,  que  par  celle  du  9  vendémiaire  an  6. 

Ils  sont ,  en  conséquence  ,  invités  à  satisfaire 
promptement  à  cette  obligation  d'autant  plus 
essentielle  pour  eux  ,  qu'étant  ,  pour  la  plupart , 
propriétaires  de  plusieurs  parties  de  rente  qu'on 
ne  peut  reconnaître  qu'au  moment  oci  les  titres 
en  sont  remis  à  la  trésorerie,  il  est  absolument 
impossible  ,  tant  qu'ils  différeront  cette  remise, 
de  les  comprendre  dans  les  états  de  paiement 
du  second  semestre  de  l'an  6. 

En  effet ,  les  deux  lois  précitées  établissant 
divers  degrés  de  liquidation  en  tiers  consolidé 
qui  se  détermine  par  la  somme  d'inscriptions 
intégrales  appartenantes  à  chaque  rentier  ,  il  de- 
vient indispensable  ,  pour  qu'on  puisse  constater 
la  somme  pour  laquelle  ils  doivent  être  em- 
ployés dans  ces  états  ,  qu'ils  fassent  d'abord 
réunir  et  consolider  leurs  inscriptions,  en  four- 
nissant la  déclaration  ci-dessus  énoncée. 

Pour  l'eiiécution  de  cçtte  o.pétaiion  préalable  , 
les  rentiers  domiciliés  dans  les  départemens  , 
pourront  faire  passer  leurs  inscriptions  à  une 
personne  de  confiance  demeurant  à  Paris ,  avec 
leurs  certificats  de  résidence  et  une  procuration  , 
àl'effctde  taire  la  déclaratipnprescriic  par  l'art. 1=' 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  7,  et  de  recevoir 
le  remboursement  partiel  de  ses  inscriptions  ,  dans 
les  proportions  fixées  tant  par  ladite  loi  que  par 
celle  du  g  vendémiaire  an  6.  Cette  procuration 
peut  être  faite  sous  signature  privée  sur  papier 
timbré;  mais  elle  devra  être  enregistrée  et  la 
(ignature  légalisée. 
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L'administkation  centrale  du  département  de  ' 
Seine  et  Marne ,  donne  avis  qu'à  compter  du 
5  nivôse  ,  tous  les  citoyens  sont  admis  à  faire  , 
dans  ses  bureaux  ,  les  soumissions  que  bon  leur 
semblera  ,  de  se  rendre  adjudicataires  de  telles 
barrières  qu'il  leur  plaira  indiquer  ;  que  ces 
soomisssions  seront  reçues  à  bureau  ouvert ,  mais 
C^u'elles  ne  comprendront  pas  plus  de  cinq  bar- 
rières. 

Un  nouvel  avis  annoncera  le  moment  où  on 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges ,  pour  les  adjudications  que  cette  adminis- 
tration aura  k  faire. 


Au  Rédacteur. 

On  a  paru  regretter  ,  citoyen,  dans  le  n"  118 
du  Moniteur ,  que  le  monument  qui  doit  être  élevé 
à  la  mémoire  de  J.  J.  Rousseau  ,  dans  le  jardin 
des  Thuileries  ,  n'ait  pas  été  donné  au  concours. 
Il  faut  observer  que  ce  n'esr  point  ici  l'exécuiion 
du  décret  qui  a  décerné  une  statue  à  J.  J.  Rous- 
seau ,  inais  que  c'est  un.  hommage  particulier 
rendu  à  ce  philosophe  par  le  conseil  des 
anciens.  ^    . 

On  prétend  qu'on  serait  parvenu  à  simplifier 
l'idée  du  monument,  en  léunissant  sur  ce  sujet  les 
conceptions  de  plusieurs  artistes  :  ce  n'est  pas 
un  seul  trait,  un  seul  jour  de  la  vie  de  Rous- 
seau ,  qu'on  a  voulu  présenter  à  la  postérité  , 
mais  sa  vie  entière  ,  et  les  immortels  travaux  qui 
en  ont  marqué  tous  les  instans. 

Au  reste ,  l'émulation  des  artistes  ne  saurait  être 
allarmée;  on  ne  lui  a  point  imposé  d'entraves  ; 
elle  peut  se  déployer  toute.entiere.  Le  citoyen 
Masson  ne  travaille  point  dans  l'ombre  ;  le  des- 
sin de  son  ouvrage  est  exposé  à  tous  les  re- 
gards ;  il  est  allé  au-devant  oe  la  censure ,  comme 
il  a  provoqué  les  conseils  du  génie  ;  il  saura  pro- 
fiter des  inspirations  de  l'un  comme  de  la  critique 
de  l'autre  ,  et  l'ait  n'aura  point  à  se  plaindre. 


Si  vous  vous  êtes  empressé  ,  citoyen  ,  lors  de 
l'affreux  incendie  du  Temîile  de  la  'Victoire 
(  Saint-Sulpice  )  ,  de  me  dénoncer  au  public 
comioae  un  mauvais  citoyen  ,  sur  le  refus  que 
j'avais  fait,  dit-on,  de  porter  secours  aux  mal- 
heureuses victimes  de  cet  incendie,  je  me  flatte 
que  vous  ne  le  Serez  pas  moins  à  le  détromper, 
en  lui  annonçant  que  ,  par  jugement  rendu  au 
tribunal  correctionnel  le  12  nivôse,  j'ai  été 
acquitté  de  l'espèce  d'ignominie  que  le  citoyen 
Daubanel  ,  commissaire  de  police  de  la  division 
du  Luxembourg,  avait  voulu  déverser  sur  moi, 
dapiès  son  procès-verbal  fait  sur  de  faux  rap- 
ports ,  ce  que  j'ai  prouvé  par  témoins  irrépro- 
chables. Un  refus  formel  suppose  toii^urs  la 
présence  de  celui  qui  le  fa;it  ;  il  y  a  plus  que 
de  la  légèreté  à  affirmer  que  quelqu'un  était 
chez  lui  ,  quand  on  ne  l'a  point  vu  et  qu'on  ne 
lui  a  point  parlé  ,  et  à  comproinettrc  aussi  indi- 
gnement qu'on  l'a  fait  à  mon  égard  ,  la  liberté 
des  citoyens.  Massol. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

Préiidmce  de  Berlier. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    sS   NIVÔSE. 

Sherlock.  La  République  est  fondée  ;  c'est  à 
nous  à  former  des  citoyens.  C'est  dans  le  gou- 
vernement républicain  ,  dit  Moiitesquieu  ,  que  l'on 
sent  le  besoin  de  l'éducation.  Mais  je  crains  que  le 
résultat  du  projet  présenté  ne  soit  pas  de  faire 
dire  à  nos  enfans  ,  comme  Montaigne  :  nous  sa- 
vons décliner  vertu  ,  si  nous  ne  Savons  l'aimer.  Si 
vous  voulez  assurer  le  sort  de  votre  République  , 
disait  le  divin  Platon  ,  ne  cherchez  d  appui  et  de 
moyen  de  défense  que  dans  la  vertu  de  vos  ci- 
toyens. 

Si  donc  vous  voulez  former  des  républicains  , 
méfiez-vous  de  la  faiblesse  des  parens  et  de  la 
dépravation  des  mœtirs  actuelles. 

A  moins  de  renoncer  à  toute  idée  de  donner 
aux  Français  une  éducation  nationale,  vous  de- 
vez leur  en  donner  une  commune.  Ayez  le 
Courage  de  porter  cette  décision  ;  osez  entre- 
prendre ,  et  vous  pourrez.  Ce  sont  les  circons- 
tances ,  et  non  le  courage  ,  qui  empêchèrent  la 
convention  de  tirer  cette  conséquence  hardie  du 
système  de  l'égalité.  L'infortuné  Ducos  était  pénétré 
de  cette  vérité  ;  il  avait  demandé  à  la  conven- 
tion une  éducation  commune,  n  II  faut  opter  , 
disait-il  ,  entre  l'éducation  commune  et  la  li- 
berté :  vous  n'aurez  pas  formé  des  enfans  à  la 
patrie  ,  tant  que  vous  n'aurez  pas  rapproché  le 
pauvre  du  riche  ,   et  le  faible   du  puissant.  ;> 

'Vos  commissions  n'ont  pas  consacré  ces  prin- 
cipes  talutaires  ,    et  leur  projet  ,    contre  Uur 


"intentioD  ,   consacrera    l'inégalité,  dès  les  prc» 
mieres  années  de  nos  citoyens. 

Un  rapporteur  a  dit  :  les  écoles  primaires  sont 
le  péristile  des  arts  ;  nous  demandions  ,  nous  , 
qu'elles  fussent  le  berceau  de  la  vertu.  Qu'avonê- 
nOus  à  espérer  si ,  environnés  des  débris  de  la' 
monarchie  ,  nous  laissons  les  préjugés  conserver 
leur  empire  sur  la  génération  qui  s'élève?  Frap- 
Jjons  jes  sens  des  élevés  ,  agissons  sur  eux  pat 
l'imagination  ,  la  mémoire  ,  le  raisonnement  , 
et  par  cet  enthousiasme  que  Rabaut  appcllait 
la  magie  de  la  raison. 

"L'instruction,  disait  Rabaut,  demande  des 
lycées  ,  des  a:cadémies  ,  des  livres  ,  des  instru- 
mena  ,  des  talens,  des  méthodes  ;  l'éducation 
nationale  veut  des  cirques  ,  des  gymnases ,  ^s 
armes  ,  des  jeux  publics  ,  des  fêtes  nationales  •, 
elle  veut  un  grand  espace  et  le  spectacle  de  la 
Nature  ,  elle  est  l'élément  nécessaire  à  tous  ;  elles 
sont^  sœurs  ,  mais  l'éducation  nationale  est 
l'âînee.  11 

Vos  commissions,  je  le  crois,  ont  été  pro- 
digues d'instruction  ,  et  trop  avares  d'éducation 
nationale.  Si  vous  voulez  élever  toutes  les  chaires 
qu'ellts  proposent,  où  irouveiej-vous  les  fonds 
nécessaires?  Si  vous  voul.z  conserver  l'attitude 
qui  doit  consolider  la  paix  par  la  victoire  ,  il 
faudra  conserver  votre  loi  de  la  conscription 
militaire  ,  et  mettre  au  nombre  des  objets  qui' 
composeront  l'éducation  ,  les  exercices  mili- 
taires ,  les  évolutions  ,  le  maniement  des  armes. 
Il  faut  aussi  songer  à  l'exécution  de  cet  article 
profondément  politique  de  la  constitution  ,  qui 
exige  des  enfans  ,  dans  cinq  ans  d'ici ,  la  connais- 
sance d'un  art  mécanique. 

Les  commissions  pensent-elles  cet  article  exé- 
cuté par  leur  projet  ?  des  notions  sur  l'agricul- 
ture et  le  commerce  spnt-ellcs  une  profession 
mécanique  ?  Il  faut  qu'à  l'âge  de  19  ans  la  jeunesse 
soit  appelée  aux  exercices  militaires  ,  et  à  l'étude 
d'une  profession  mécanique  :  car  deux  ans  après 
les  jeunes  gens  sont  citoyens  ,  et  défenseurs  de  la 
Patrie  un  an  après. 

jEn  appliquant  ce  principe  à  la  marine,  quia' 
été  trop  oubliée  dans  la  constitution  ,  et  que  vous 
pouvez  considérer  comme  une  profession  méca-  - 
nique  ,  vous  avez  tout  ce  qu'il  faut  pour  équiper 
une  flotte  formidable,  et  disputer ,  peut-être  ravir, 
la  domination  des  mers  à  votre  implacable  en- 
nemi. Bientôt  vous  verriez  comme  à  Athènes 
les  jeunes  citoyens  se  disputer  l'honneur  d'une 
expédition  volontaire. 

Je  me  résume  ,  et  je  demande  que  vous  rendiez 
l'éducation  commune,  en  appelant  tous  les  enfans 
aux  écoles  primaires,  depuis  sept  ans  jusqu'à  dix  ; 
etisuite  vous_  obligerez  les  jeunes  gens ,  depuis  ig 
jusqu'à  21  ,  à  se  rompre  au  maniement  des  armes , 
à  l'étude  de  la  navigation  ,  ou  d'une  profession 
mécanique. 

Déclarez  que  la  présence  d'un  enfant  sous  la 
tente,  dans  une  école  primaire,  ou  dans  ua 
attelicr,  donnera  à  lui  et  à  son  père  le  droit 
de  cité  ,  et  que  celui  qui  s'y  refiisera  paye  double 
contribution  ;  qu'à  l'armée  ïl  ne  marche  qu'avec 
les  bagages,  et  jamais  au  poste  périlleux. 

Quant  aux  professeurs  d'enseignement,  je 
demande  que  le  gouvernement  les  surveille , 
mais  que  le  trésor  public  ne  les  paye  pas  ;  qu'ils 
soient  indemnisés  par  les  parens  des  enfans.  La 
science  n'y  perd  pas  un  adepte  ;  l'homme  de  génie 
saura  toujours  dominer  les  circonstances.  Des 
deux  Rousseau  ,  l'un  fut  le  fils  d'un  cordonnier, 
l'autre  celui  d'un  horloger;  Lamotte  était  fils  d'un, 
chapelier  ,_  et  Fabert  d'un  maréchal-ferrant  ;  leur 
génie  ne  s'est  point  arrêté  dans  l'enfance  par  le 
défaut  d'instruction. 

Je  demande,  en  termina-nt  ,  que  le  conseili 
ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  l'éducation  nationale  sera  commune  ;  et  que 
les  projets  présentés  éoient  ajournés  jusqu'après' 
une  décision  sur  cette  question.  '' 

Bonnaire ,  du  Cher.  De  tous  les  projets  qui' 
peuvent  vous  occuper,  il  n'en  est  pas  qui  doivent: 
plus  particulièrement  fixer  votre  attention.  -i 

L  homme  sans  instruction  première  n'est  pas 
véritablement  libre  ,  il  dépend  de  tout  ce  qui 
l'entoure  ;  la  constitution  a  voulu  prémunir  contre 
ce  danger  les  citoyens.  Il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre.  Leshabitans  des  campagnes  sont  plongés 
dans  l'abrutissement.  Il  faut  les  en  tirer,  et  les 
élever  à  leurs  propres  yeux.  Nous  manquons' 
d'instituteurs  ,  il  faut  en  créer  ,  leur  donner  uné* 
existence  honorable  ,  et  provoquer,  parmi  eux 
une  louable  émulation  qui  se  communique  aux 
élevés. 

■Tels  seront  ,  je  crois  ,  les  résultats  du  projet 
présenté.  Il  serait  à  désirer  sans  doute  que  dès 
ce  moment  on  pût  établir  une  école  primaire 
dans  chaque  commune;  mais  les  localités  s'y 
opposent  encore.  Il  faut  commencer  par  les  com- 
munes qui  offrent  le  plus  de  ressources. 

Le  second  litre  du  projet  établit  un  csjntact 
entre  les  écoles  primaires  et  celles  centrales  pat 
la    réunion  de  plusieurs   institutions.   Ce  moyen 


garantit  à  la  société  qu'il  né  restera  pas  un  seul 
talent  enfoui  fiiule  de  développcmens.  Quelques 
places  vacantes  dans  les  pensionnats  et  les  écoles , 
aeroot  un  aliment  au  génie. 

Le  titre  suivant  paraît  remplir  tout  ce  qu'on 
peut  désirer  pour  s'assurer  d'un  bon  choix  d'ins- 
tituteurs ;  mais  si  vous  voulez  qu'ils  se  rendent 
dignes  de  leurs  fonctions  ,  ue  les  laissez  pas 
flétris  par  la  misère,  donnez-leur  au  moins  le 
nécessaire  ;  qu'ils  ne  présentent  pas  à  leurs  élevés 
l'aspect  du  besoin  et  de  l'infortune. 

Q'jant  aux  écoles  des  femmes  ,  je  ne  crains 
pas  que  l'intention  du  conseil  soit  de  vouer  à 
une  ignorance  absolue  un  s  exe  dont  l'empire 
embellit  notre  vie.  Vons  semez  qu'elle  est  l'in- 
fluence des  femmes  ;  vous  sav<;z  qu'elles  peuvent 
à  leur  gré  former  des  Gracques  tt  des  Catilina. 

On  a  proposé  de  rendre  les  écoles  communes 
aux  deux  sexes  ,  mais  les  moeurs  repoussent 
cctie  idée,  et  d'ailleurs  la  desiinition  n'étant  pas 
la  même  ,  les  études  doivent  différer. 

Quant  aux  moyens  d'encouragemens  ,  on  les 
croira  sans  doute,  indispensables  ;  il  faut  faire 
dépendre  !eur  plus  ou  moins  d'aisance  du  succès 
de  leurs  tsavaux. 

On  a  proposé  de  rendre  l'éducation  com- 
mune ,  et  de  prohiber  les  établissemens  parii- 
cu  ieis.  Je  partagerais  cette  intention  ,  et  vote- 
rais pour  la  suppression  de  tous  les  établisse- 
mens particuliers  ,  si  la  constitution  le  permet- 
tait ;  mais  c'est  envain  qu'on  a  prétendu  le  nier  ; 
la  constitution  permet  ces  établissemens.  A  cer 
égard  ,  c'est  au  projet  de  Dulaure  ,  sur  la  sur- 
veillance des  écoles  ,  qu'il  faut  se  reporter  pour 
concilier  ce  qui  est  dû  à  la  constitution  et  ce 
qui  est  dû  aux  intérêts  de  la  République.  Le 
projet  de  Duplaatier  d  ailleurs  ne  serait  pas  une 
garantie  ,  puisqu'il  permettrait  de  faire  entrer  les 
jeunes  citoyens  dans  les  établiss^-racns  particu- 
liers à  lâge  de  ta  ans;  or  ,  quelque  bonne 
qu  ait  été  l'éducation  première,  en  s'emparant 
d'un  enf.;nt  à  12  ans,  il  n'est  pas  difficile  de 
Itii  donner  les  principes  que  Ion  désire  lui 
inculquer. 

L'opinant  ne  voit  tien  dans  les  opinions 
émises  qui  puissent  s'opposer  à  la  mise  aux 
voix   du   projet  de   résolution. 

Challnn  et  un  autre  mrmbre  ,  sans  combattre 
le  fond  du  projet  ,  y  proposent  divers  amende- 
mecs. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Penin  ,  des   Vosges. 

SÉANCE  DD    28   NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Cornet ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  26  nivôse  ,  qui  établit,  les  14 
pluviôse  et  18  frimaire  de  chaque  année  ,  deux 
foires  dans  la  commune  de  Bcaugency  ,  dépar- 
tement du  Loiret. 

Sur  le  rapport  de  Delneujcourt ,  le  conseil 
approuve  deux  résolutions  du  quatrième  jour 
complémentaire  de  l'an  6  ,  qui  prononcent  sur 
les  opérations  des  assemblées  primaires  des  cao- 
tons  de  Luxembourg  et  Virton,  département  des 
Forêts. 

On  reprend  la  discussion  ,  commencée  dans 
là  séance  du  26,  sur  la  résolution  du  28  fri- 
maire ,  relative  aux  dispenses  de  service  mili- 
taire. 

.  LenoirrLaroehe  repond  aux  divers  reproches 
qui  ont  été  adressés  à  la  résolution.  L'attribution 
odnhée  aux  administrations  centrales  et  munici- 
pales d'accorder  des  dispenses  ne  blesse  en  rien 
U  constitution  ,  dit-il.  Un  citoyen  n'est  soumis 
à  l'inspection  de  l'autorité  militaire  ,  qu'autant 
qu'il  fait  partie  de  la  garde  nationale  en  acti- 
vité de  service  à  l'armée.  Or  ,  d'après  la  cons- 
titutioa.  l'armée  ne  se  forme  que  par  enrôle- 
metit.  Ce  mode  est  la  conscription  établie  par 
la  loi  du  23  fructidor  dernier  :  mais  il  ne 
suffit  pas  qu'un  citoyen  soit  enrôlé  ,  du  appelé 
parla  loi  à  la  déffense  de  la  Patrie,  pour  qu'il 
fasse  partie  de  l'armée  ;  il  faut  qu'il  ait  rejoint 
et  qu'il    ait  été   encadré  ;    c'est    alors  qu'il   est 
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soumis  à  l'autorité  militaire  j  mais  jusques-là  il 
app.irtient  encore  à  l'autotité  civile  ;  et  cela 
est  si  vrai  ,  que  c'est  aux  administrations  muni- 
cipales  que   les   conscrits  vont  se  faite  inscrire. 

On  aur.'.it  désiré  que  ce  fût  l'administration 
militaire  ,  dans  laquelle  le  conseil  est  domicilié  , 
qui  délivrât  les  dispenses  ;  mais  on  ne  peut 
attribuer  ce  droit  à  un  corps  dans  Icrjucl  le 
conscrit  n'est  pas  encore  entré  ,  à  une  autoHté 
sous  les  lois  de  laquelle  il  n'est  pas  encore  passé. 
D  ailleurs  ,  l'administration  militaire  est  souvent 
placée  a  une  distance  très-considérable  des  cons- 
crits, sur-tout  de  ceux  dps  campagnes,  et  si  celui 
qui  réclame  la  dispense  est  retenu  chez  lui 
par  une  maladie  aiguë  ,  ou  par  toute  autre  cause  , 
comment  sera-til  possible  qu'il  fasse  ce  chemin  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  confier  cette  fonction  aux 
administrations  municipales  et  centrales  ,  qiii , 
placées  plus  près  des  citoyens ,  sont  plus  à  portée 
que  personne  de  savoir  si  les  excuses  qu'ils  pro- 
poser t  sont  \a  ables  ?  n'y  a-t-il  pas  des  moyens  de 
surveillance  et  de  garantie  sutHsans  pour  prévenir 
toute  fraude  ,  toute  connivence  ?  ne  peut-on  pas 
ordonner  des  contre-visites,  et  les  deux  dég.és 
d'exaïien  que  celui  qui  demande  une  dispense 
est  obligé  de  subir  ,  ne  sont-ils  pas  une  gaiantie 
plus  grande  que  le  seul  qu'il  subira  devant  l'admi- 
nistration militaire  7 

Oa  a  critiqué  le  mot  dispense  dont  s'est  servi 
1-a  résolution;  mais  ce  mot  est  celai  (ju'il  fallait 
employer  puisqu'on  chargeait  l'autorité  civile  de 
délivrer  les  exemptions.  Le  mot  réforme  aurait 
supposé  une  activité  de  service  ,  dans  laquelle 
le  conscrit  n'est  pas  encore  entré  ,  au  moment 
où  il  demande  a  en   être   exempté. 

On  a  trouvé  mauvais  qu'on  eût  donné  au 
ministre  de  la  guerre  le  droit  de  viser  les  dis- 
penses. L'autorité  qti'a  ce  ministre  n'est  que 
conservatrice  et  non  point  de  faveur.  Il  peut 
bien  annuller  les  difpensfS  accordées  ,  mais  il 
ne  peut  jamais  en  accorder  aucune.  La  loi  le 
charge  de  surveiller  l'usage  que  (ont  les  admi- 
nistrations ,  du  pouvoir  qui  leur  est  accordé  ; 
elle  lui  ordonne  même  de  faire  faire  des  contii- 
visites  en  cas  de  besoin  ,  afin  de  s'assurer  que 
l'intrigue  ou  l'erreur  n'ont  point  présidé  au  pre- 
mier  examen. 

Ce  ministre  est  d'ailleurs  le  dernier  degré 
de  la  hiérarchie  dans  son  administraiion  ,  et  il 
importe  de  respecter  cette  hiérarchie  ,  sans  la- 
quelle on  ne  verrait  que  confusion  dans  les 
tonctions  créées  par  l'acte  .constiiutlonncl,  et  l'on 
risquerait  d'artêter  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
remplir. 

Notre  collègue  Lefebvrc  Cayet  aurait  voulu 
que  ce  fût  le  directoire  seul  qui  eût  le  droit  de 
délivrer  les  dispenses  ;  mais  le  directoir>.-  ne  les 
aurait  {ils  accordées  lui-même  ;  il  aurait  délégué 
ces  pouvoirs  à  ses  commissaires  ,  et  l'on  n'ob-» 
tiendrait  pas  par  ce  mode  toute  là  garantie  que 
donne  la  résolution  ;  car  on  aurait  de  moins  la 
surveillance  des  administrations  sur  les  commis- 
saires du  directoire. 

Notre  collègue  Lefcbvre-Cayet  a  cru  apper- 
ccvoir  dans  la  résolution  ,  des  termes  qui  cas- 
saient les  dispenses  accordées  par  le  directoire  , 
soit  avant  ,  soit  après  là  loi  du  sS  fructidor  ; 
il  s'est  trompé  :  l'article  XXXIII  de  la  résolu- 
tion qu'il  a  attaqué  ,  maintient  tous  les  congés 
confirmés  par  la  loi  du  23  fructidor  ,  et  même 
tous  ceux  qui  ont  été  légalemetlt  déhvrés 
depuis. 

Ainsi  ,  les  réquisitionnaires  qui  ont  obtenu  de 
ces  congés,  peuvent  être  tranquilles,  car  la  loi 
n  annulle  pas  les  arrêtés  du  directoire  ;  mais 
prenez  garde  ,  d'ailleurs  ,  que  d'après  la  constitu- 
tion le  directoire  n'ayant  le  droit  de  faire  des 
arrêtés  qu'en  exécution  des  lois  ,  ces  arrêtés  n'out 
de  durée  que  celle  dé  là  loi  ,  et  que  du  moment 
qiic  Ie  loi  est  révoquée,  les  arrrêiés  le  sont  aussi 
par  le  fait. 

Lenoir-Laroche  se  résume,  et  persiste  à  deman- 
der l'approbation  de  la  résolution. 

Mârbol  ne  pense  pas  que  son  collègue  ait 
répondu  au  reproche  d'iaconstitutionnalité  qui 
a  été   fait  à  la  résolution. 

Il  croit  que  l'on  doit  conclure  de  la  loi  du 
ig  fructidor  ,  que  du  moment  qu'un  jeune 
homme  a  atteint  1  âge  de  la  coriscription  et  s'est 
présenté  à  la  municipalité  pour  se  faire  porter, 
sur  le  registre  ,  il  fait  partie  de  l'armée  active. 
Cela  est  si  vrai  ,  dit  Marbot  ,  que  s'il  ne  rejoint 


pas  ,  lorsque  la  loi  l'appelle  à  la  défense  de  la 
Patrie,  il  est  poursuivi  comme  déserteur  devant 
les  tribunaux  militaires. 

La  discussion  est  fetmée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Daiis  la  séance  du  1°'  pluviôse,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  renouvelle  le  bureau. 
Leclerc  ,  de  Miine  et  Loire  ,  est  élu  président. 

La  séance  a  été  consacrée  à  la  discussion  du 
nouveau  projet  sur  le  code  hypothécaire. 


ERRATA. 


Dans  le  n*  d'hier  ,  article  Vaudeville  ,  au- 
lieu  de  ce  nom,  Dicis-la-Foi ,  foez  ;  Dieu-la-Foi. 
C'est  celui  d'un  des  auteurs  du  Qnart-d'heuré 
de  Rabelais..- 


LIVRES     DIVERS. 

Histoire  naturelle  des  oiseaux  d'Afrique ,  par 
François  Levaillaut  ,  7"   et   8'   livraison. 

A  Paris,  chez  J.  J.  Fuchs ,  libraire,  rtie  des 
Mathurins  ,  maison  de  Cluhi. 

Cet  ouvrage  ,  composé  d'environ  400  plan- 
ches ,  paraît  tous  les  mois  régulièrement  par 
cahiers  de  six  planches  avec  leurs  descriptions  ; 
savoir  : 

In-folio ,  sur  papier  velin  nom  de  Jésus  i 
satiné  ,   avec  figures  coloriées  et  en   noir  ,  3o  fr. 

In-quarto,  sur  papier  velin  nom  de  Jésus  i 
satiné  ,  avec  figures  coloriées  ,    i5    francs. 

In-quarto  ,  sur  beau  papier  fia  nom  de  Jésus, 
avec    figures  en   noir,    6   fr. 

In-douze  ,  avec  fig..  en  noir  ,  t.  I  et  II ,  br. 
7    fr.    i   déc.   et   9  fr.  pour  les   déparlemens. 


aOURS      ou      QHANGB, 

Bourse  du  i"  pluviôse. —  Effets  commerçables.. 

i   SojoUrf.  li  90J«ur4l 


Effet  t  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire g  fr.  s5  c. 

Tiers  consolidé 11  fr.  t5  c» 

Bons  deux  tiers 1  fr.  78  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.  73  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 84  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Répoelique  et  des  arts. 
Auj.  Horatius  Codés  ,  opéra  ,  rt  le  ballet  dit 
Déserteur  ;  préc.  de  l'Offrande  à  la  Liberté  et  dû 
Chant  du   départ. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auji 
Brutus  ,    trag.  en   5  actes .  et  le  Voyage  interrûmptii. 
Dem.  Misantropie  et    Repentir.      - ,, 

Théâtre  DE  la  République,  rué  de  la'LoiI 
Auj.   Brutus  ,   trag.  en   5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
le  vieux  Château  ,  suiv.    de  Toberne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Plaisirs  de 
l hospitalité  ;  J.  J.  Rousseau  à  l'hermitage  ,  et 
Arlequin  tout  seitl. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  i"'  pluviôse. 

54.      14.     3.      16.     6g. 


L'abonnenenl  sefaît  à  P^ris,   1  Xk4   ^ea  PoiUvini,  a?   18.    t*  pni  cbt  de  il5   fKïivl  pour  troî»  moil  ,   5o  (ïanci 

n  faut  adresser  tes  Isltr^  s  cti*ar^eBt,  franc  de  port-,  au  citoyen.  Aubry  direcLtfUi  de  oe  journal,  rUe  del  Poil 
peut  afiranctiir.   Le?  lettres  des  dép.irtcmeaB,    Don   affranchies,  ne  se.  .>nt  poi,.  t  retirées  -te  la   poste. 

tl  fau*  avoir  ao^Q  ,  pou-  plur  'ie  s'irete  ,  te  charge  celles  q.ii  arti'ernreu  des  valeurs,  et  adressé  tout  ce  qui 
4f«puis   neu!  heures  àt  matin    usqu^ii    lit     heure     du  aoir. 


:  mois  ,  ^t  ib'o  francs  poil«  ranne'e  entière.  On  ne  s'abonne  i]tl*sà 
**  18.  il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pafS  où  l'orT  mi 
la  rédaction  de  la  teuille ,   au  Bédiicteur,  rue    des     foilcvins,   n*    it 


A  Paris,    de  limpriintrie  ,  du  cit,   Âgasse,  propriétaire  do  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nî    li. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^»    123. 


tridi  ,  3  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  8  nivôse. 

i  L  paraît  que  suj  des  ay>parences  Wisigflifiantes 
OD  s'était  trop  bâté  de  présumer  un  changement 
de  sysiême  dan»  le  cabinet  de  notre  coUt. 

l-'ariivée  d'un  nouveau  ministre  russe  ,  son 
caractère  personnel ,  l'objet  affiché  de  sa  mis- 
sioo ,  tout  cela  ensemble  avait  fait  croire  la 
Suéde  prête  à  se  rapprocher  de  la  Russie  ;  mais 
te  cju!  a  percé  des  dernières  nouvelles  remises 
au  roi  ,  les  lettres  de  plusieurs  personnes  qui 
sont  dans  la  coûfidence  ,  tout  prouve  qu'il  a  au- 
Ta.it  de  caractère  qu'on  lui  eri  avait  cru  au  com- 
mencement de  son  règne  ,  et  qu'il  est  décidé  à 
ne  pas  compromettre  son  iiône  et  son  pays  ,  à 
te  pas  s'éloigner  de  l'alliance  de  la  France. 

Il  ne  paraît  pas  nvibljer  que  sans  la  révolu- 
tion de  17-a  ,  la  Suéde  subissait  le  sort  de  la 
Pologne. 

On  a  annoncé  ici  la  nomination  de  M.  de 
de  Feisen  au  ministère  des  affaires  étrangères; 
mais  ce  n'est  encore  ià  que  le  vœu  de  la  Russie. 
Ce  bruit  est  d'autant  plus  dénué  de  fondement , 
que  le  ministre  actuel  de  ce  département  \ 
M.  dEhrenhcitu  ,  est  un  homme  d'une  capa- 
cité reconniie  ;  et  ce  qui  dit  plus  encore  .  très  en 
crédit  auptès  du  roi,  car  ce  prince  parait  faire 
un  cas  pitticulier  des  hommes  probes  et  in- 
capables  d'intrigues. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  /«  28    nivôse. 

Il  est  mort  ici.  pendant  l'année  qui  vient 
de  se  tcrininer  ,  3,S4->  personnes,  et  il  eh  est 
né  3,5i2.  A  Berlin,  le  nombre  des  morts  a  été 
de  5,i36,  et    celui  des  naissances,    de   6.206. 

On  ma.nde  deH^rlsingor  ,  qu'on  est  enfin  par- 
venu à  forcer  un  capitaine  anglais  à  rendre  un 
vaisseau  neutre  qu'il  avait  pris  sans  aucun  uroii. 
11  y  a  dans  cette  ville  u»  grand  nombre  de 
matelots  anglais  rassemblés  ,  qui  y  causent  du 
trouble ,  «t  même  de  l'inquiétude.  La  ville  a 
témoigné  le  désir  d'avoir  une  garnison  plus 
forte  pour  y  maiatenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

ESPAGNE. 
De  Barcelone  ,  le  12  nivôse. 

On  ne  sait  ici  comment  expliquer  la  -prompte 
tédi.iiion  de  Mahon ,  qu'il  eût  été  bien  facile 
«le  ilétciidre  plus  long-temps  contre  es  Anglais. 
Q  wiquts  peisonnes  ne  sont  pas  éloignées  de 
cioi^e  que  ce  succès  a  été  le  résultat  d'une  in- 
telligence sccrclte  ,  et  que  ce  n'est  que  pour 
îa  foime  qu  on  a  cité  devant  un  conseil  de 
guerre  un  commandant  qui  a  fait  une  si  faible 
lésistauce.  Quolqu  il  en  soit  ,  la  cour  a  pris  des 
mesures  sèncuscs  ,  quoiqu'un  peu  tardives  , 
pour  empêcher  que  Mayoi  que  n'éprouvât  le  même 
soil  que  Mir.Ofquc.  Elle  y  a  fait  passer  un  gé- 
néral plein  de  valeur  et  de  talent  ,  sur  lequel 
on  r.oiiipie  d'autant  plus  que  les  habiians  de 
celle  île  sont  aussi  dévoués  à  lEspagrc  que  ceux 
Ce   Miuorqye  l'étaient  p-,u. 

Cet  officier  a  trouvé  Miyorque  presqu'entie- 
ment  dé^iouivuc  de  moyens  de  défense  ;  il  a 
demandé  qu'on  en  éloignât  deux  régimens  suisses 
qui  font  partie  de  la  garnison  ,  ei  dont  la  fidé- 
lité lui  a  paru  douteuse.  Si;s  soupçons  semblent 
d'autant  plus  fondés  que,  sur  les  troupes  qui 
étaient  à  Minorque  ,  plus  de  deux  mille  hommes 
ont,  aptes  la  retidiiiou  ,  passé  volontairement 
au  service  de  l'Angleterre.  Les  Anglais,  ont, 
au  reste,  en  ce  moment  beaucoup  de  troupes 
dans  celte  île  ,  et  en  attendent ,  dit-on  ,  d'autres 
tant  de  Lisbonne  que  de  Gibraltar. 

De  notre  côié,  il  est  question  d'un  rassem- 
blement de  trente  bataillons  à  Valence  ,  d'où 
ils  doivent  aller  s'embarquer  à  Carihagène.  On 
se  perd  en  conjectures  sur  leur  destination.  Ceux 
qui  prétendent  qu'il  est  à  la  cour  un  parti  qui 
»  entend  secrettcment  avec  les  Anglais  ,  disent 
que  ce  corps  de  troupes  va  passer  dans  l'Amc- 
iique  esyagaoïe  ,  où  l  insurrection  a  lait,  de|>uis 
quelque  temps  ,  des  progrès  allarœaus,  et  qu'oB 
est  sûr  qu'il  n'éprouvera  pas  d'obstacles  de  la 
part   du   lyran   des  mers. 

Mais   une    expédiiioD  ,    qui  aurait  réellement 


pour  objet  les  Indes  occidentales  ,  ne  partirait- 
elle  pas  bleu  plus  convenablement  du  port  de 
Cadix  ,  soit  pour  la  facilité  de  la  traversée  ,  soit 
même  pc)ur  déguiser  la  prétendue  connivence? 
Et  n'est-il  pas  plus  vraisemblable  que  ce  ras- 
sembl^ement  de  troupes  est  destiné  à  défendre 
nos  côtes  de  h  raéditerranée  ,  ou  le  pavillon  de 
nos  ennemis  domine,  et,  en  patuculier  ,  le 
port  de  Carihagène  ,  qui  peut,  d'un  moment  à 
l'autre,    être    exposé   à   leurs  attaqutïs  ? 

On  parle  aussi  de  former  un  camp  près  dé 
Terragone,  et  un  autre  en  Galice.  Le  prétexte  , 
au  moins  très-plausible  de  as  mesures  ,  est  de 
se  naunir  aussi  contre  les  aggressions  des  An- 
glais. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Mantes  ,  le  23  nivôse. 

Le  corsaire  de  Bordeaux  ,  l'Argus  ,  armateur 
Nairac  ,  vient  défaire  deux  prises  ,  dont  l'une, 
arrivée  à  Muros  ,  est  chargée  de  charbon  de 
teire;  l'autre,  entrée  à  la  Coioguc  ,  est  un 
Américain  richerncnt  chargé. 

La  l.-tire- de-marque  de  Nantes,  l'Uni,  capi- 
taine Leroux,  dont  nous  avons  déjà  annoncé 
1  anivec  à  l'Isle-de-France  ,  y  a  parfaiteoientbirn 
vendu  sa  cargaison.  Il  a  capturé  un  vaisseau 
de  la  compagnie  danoise  qui  avait  abord  beau- 
coup de  piastres.  Ce  bâtiment  a  été  en  première 
in-taucc  jugé  non  capiurable  ,  et  le  capitaine  de 
/  Uni  condamné  à  de  fortes  indemnités. 

L  Uni  était  déià   en   croisière   Toisque   l'Hiron-  \ 
délie   a    quiiié   i'Isle-de-Fiance.   Ce   dernier   bâri- 
uoent  a  eié   capturé   par    les  Ançlais  sur  les  côtes 
d  Espagne  .   où   son  équipage   a   éié  mis  à  terre. 
C  est   de   lui-même  qu'on  lient  ces  détails. 

Une  partie  de  l'équipage  du  corsaire  de  Nantes 
le  Tigre  ,  pris  peu  de  jours  après  son  dépait  sur 
Us  côtes  d  Espagne,  est  déjà  de  retour  à 
Bayonue. 


Paris  ,  le  2  pluf"-^'- 
MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire 
esécutij.  —  Paris  .  le  28  nivôse ,  l'an  7  de  la 
République  Jrangaise ,  une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  les 
circonstances  et  le  mauvais  état  de  la  santé  de 
plusieuis  des  individus  qui  ont  fait,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  ig  brumaire  dernier  ,  la  décla- 
raiion  de  se  soumettre  ,  en  ce  qui  les  concerne, 
aux  dispositions  des  iois  des  19  et  22  fructidor 
an  5  ,  ne  peimeitent  pas  d'efiectuer  en  ce  mo- 
m.nt  ,  leur  translation  au  lieu  précédemment 
assigné  aux  déportés  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  individus  frappés  de  déportation 
par  les  lois  des  19  et  S2  fructidor  an  5  ,  et  qui 
auront  lait  ,  dans  le  terme  fixé  par  la  loi  du  19 
brumaire  an  7  ,  la  déclaration  qu'elle  prescrit  ,  se 
rendront  ,  dans  le  délai  de  vingt  jours  ,  à 
compter  de  l'expiration  du  aélai  de  deux  mois 
qui  leur  a  été  accordé  par  celle  loi  ,  à  l'île 
d  Oleron  ,  et  y  resteront  provisoi.ement  jusqu'à 
'Ce  qu'il   en    soit  autrement  ordonné. 

Les  adminisirations  qui  ont  reçu  les  déclara- 
tions ci-d;ssus  meniioïK.ées,  leur  iouriiirorit  les 
passeports  tiecessains  ,  et  en  préviendront  le 
minisuc   de  la  police  généraliy. 

II.  A  leur  arrivée  ,  lesdits  individus  seront 
placés  sous  la  surveillai.ce  de  l'administration 
municipale  de  ce  cautoa. 

III.  En  exécution  de  Tarticfe  précédent ,  ils 
se  ptéscuteroîii  les  cinquième  et  dixième  jours  de 
chaque  décade  ,  au  lieu  des  séances  de  cette 
admmistr-ation  ,  et  il  leur  sera  donné  acte  de  leur 
présence. 

IV.  Le  même  jour  ,  l'administration  transmettra 
au  commanûant  de  l'île  le  procès-verbal  de  leur 
comparution  ,  lequel  devra  contenir  la  signature 
de  chacun  d'eux. 

V.  En  cas  de  non  comparuiion  .  le  comman- 
dant de  I  île  est  chargé  d'en  vérifier  les  causes  , 
sans  aucun  délai. 

VI.  Le  commandant  est  chargé  en  outre  de 
s'assurer ,  par  tous  les  moyens  de  surveillance 
qui  sont  en  son  pouvoir  ,  de  la  conduite  et  des 
relations  des  déportés  ;  il  en  rendra  compte  , 
chaque  décade  ,  au  miuistie  de  la  police  gé- 
nérale. 


VII.  Le  rninistre  de  la  police  générale  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera    imprimé   au  bulletin    des  lois. 

Pour  expédiiion  conforme  ,  le  président  du 
directoire  exécutif. 

Signé,   Rf.velliere-Lépeaux  , 
Par  le  directoire  exécutif, 

LagaRde  ,  secrétaire-général,  ' 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  police  générale. 

Signé  ,  D  u  V  A  L. 


C  EST  toujours  bien  fait  de  prendre  ses  pré» 
cautions;  le  ministre  napolitain,  à  Florence, 
M.  Sangi-o  ,  a  etnballé  sa  garde-robe.  Le  mi- 
nistre anglais  Windham  est  à  Livourne.  Cepen- 
dant ,  rien  n'égale  la  circonspection  et  l'esprit 
de  neutralité  de  son  altesse.  C'est  au  point  que 
dam  sa  gazette  officielle  de  Florence  ,  il  refuse 
de  parler  des  biiilanres  opérations  de  l'armée 
f.ançaisc  ,  et  se  contente  d'annoncer  la  pro- 
chaine  ouverture  des  fêtes  du  carnaval. 

—  C  est  le  contre-amiral  Renaudin  qui  rem- 
place le  citoyen  Lelarge  dans  le  commande- 
nacnt  de  l'armée  navale  à  Brest-;  il  a  aiboré  son 
pavillon  à  bord  du  vaisseau  l'Océan.. 

La  discipline  est  tiès-sévérement  observée  dans 
la  rade;  la  moitié  des  états-majors  esf  obligée 
de  se  tenir   à   bord  des  vaisseaux. 

Le  directoire  vient  déLvcr  le  ministre  de  U 
marine,  Biuix,  au  grade  de  vice-amiral. 

—  On  dit  que  M.  C-ibarrus  est  arrivé  à  Paris  , 
el   qu'il   demeure    chez   la    citoyenne  Tallicn   sa 

fi:ie. 

—  Le  tribunal  de  police  ,  à  Mayence  ,  a  con- 
damné à  deux  mois  de  prison  six  citoyens  d'Ebers- 
hein  ,  canton  de  Niderclm  ,  pour  n'avoir  pas 
exécuté  la  loi  qui  ordonne  de  laire  inscrire  sur 
le  registre  des  citoyens  les  ecfans  nouveaux-nés. 

.  — :  L  administration  municipale  de   Rouen  ,  sa- 

tijfai.e  de^la  bonne  çpti.d_uin;..ç.ira,ga,jisee''da"tis 
cette  commune  ,  a  offert  pour  elle  à  son  général , 
l'i  cit.  Bourdois ,  trois  drapeaux  ,  qui  devien- 
dront, disent  les  adniinistratcurs  ,  pour  les  braves 
à  la  têtf  desquels  ils  seront  placés ,  des  garans  de 
la  confiance  que  nous  avons  en  leur  courage. 
Les  commandajis  de  chaque  bataillon  ont  reCU 
ces  trois  drapeaux  au  Cti<imp-de-Ma;s  des  mains 
de  la  municipali  é  ,  le  26  de  ce  mois,  au  mo- 
ment où  le  commissaiie  des  guerres  passait  la 
demi-btigade  eu  revue  pour  son  départ. 

—  Le  cit.  Sherlock,  membre  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  déclare  que  ce  n'est  pas  le  général 
Suctict  ,  mais  bien  le  chef  d'cscadrnn  Henin  , 
qui  lui  a  écrit  là  lettre  que  nous  avons  ciitée 
relativement,  à  l'entrée  des  Français  à  Naples. 

—  Les  rois  proposent,  et  la  république  dis- 
pose. 

Les  soixantr-d  x  millions  levés  par  le  toi  de 
S  irdaigne  ,  sur  ;;!es  biens  ecclésiastiques  du  Pic- 
mont  ,  viennent  d'être  m-s  en  séqu^isirc  par  ordre 
du   commandant    frai  çais   à  Turin. 

—  Le  citoyen  Atfaud  ,  secrétaire-général  dv 
miaisiére  de  la  police  ,  vient  d  être  nouimé  subi- 
tii"Lit  du  csmmissaire  du  direcioirc  exccuiil  p:èî 
le  tribunal  de  casration.  Il  reruplace.  le  cit'oyen 
Dupin  ,  commissaire  central  du  département  de 
la  Nièvre  ,  qui  avail  été  nommé  à  cet  emploie 
C-  citoyen  a  pensé  qu'il  servirait  plus  avanta- 
geusement la  chose  publique  dans  sa  place  de 
commissaire  central  ;  les  citoyens  de  la  N  évre 
qui  lui  sont  redevables  de  la  Iranquilliie  dont 
ih  jouissent,  apjjtendroni' avec  piai>ir  une  op- 
tion qu'ils  avaient  eux-mêmes  provO(iuée  par 
des  adresses  dans  lesquelles  ils  témoig.Taient  au 
directoire  exécutif  les  regrets  que  leur  inspirait  la 
perte  de  ce  lonctionuairc. 

—  Les  ouvriers  couteliers  de  la  commune  de 
Moulins,  (Ailier)  viennent  d'y  forriier  des  las- 
scmblemens  nom-breux  ;  ils  paraissent  vouloir  se 
constituer  en  corporation.  Ils  se  sont  d'abord 
portés  ch<-z  les  ch.fs  d'atteliers  ppur  en  dé- 
baucher les  ouvriers  ,  et  les  obliger  a  s'aggré- 
ger  à  eux  i  ceux  qui  ont  rejette  leurs  ptopc- 
siiions  ont  été  maltraités;  un  d'eux  a  éié  con- 
traint de  fuir  de  Moulins.  Ces  agitateurs  ont 
pris  le  nom  de  coiiipugiiie  du  devoir.  L:.s  prin- 
cipaux auteurs  de  ce  rass.-Uiblenitnt  sont  dé- 
signés ,  et  vont  être  poursuivis  selon  la  tia;ucur 
des  lois.  Les  ouvriers  chapeliers  paraissaient 
vouloir  établir  uae  pareille  coiporaiiou. 

—  Le  citoyen  M;zéas,  ancien  professeur  de 
philosophie   au   ci-d»vaat  collège  de    Nïvâire , 


ei  qui  a  conicae  agjrandi  la  science  des  Mathé- 
matiques ,  en  répandant  sur  ses  principes  une 
ciarté  inconnue  jusqu'à  lui  ,  était  dans  le  plus 
pressant    besoin.    Son    fidèle    domestique   .    ou 

rilutoi  sou  arai  ,  court  à  l'écrivain  du  quartier  , 
ui  dicte  une  lettre  au  ministre  de  l'intérieur; 
elle  est  recoise  ,  et  dès  le  lendemain  ,  le  cit. 
Mazéas  reçoit  ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire 
exécutif,  un  bon  de  tioo  fr.  sur  la  trésorerie 
tnationale,  àlaqutlle  lezéieserviteurnefiipas  grâce 
d'un  instant  pour  le  paiement.  Il  s'empressa  de 
revenir  chez  son  maitre  .  il  voit  à  sa  porte  une 
ample  provision  de  bois  ;  on  lui  remot  sS  liv. 
de  caté  ,  5o  liv.  de  chandelles  et  autant  de 
sucre.  Arrivent  le  bouclier  et  le  boulanger  qui 
apportent  l'un  un  piin  ,  l'autre  deux  livres  de 
vijnde,  en  annonçant  qu'ils  ont  reçu  oindre 
d'en  fournir  tous  les  jours  autant  au  cit.  Mazéas  , 
pendant  toute  sa  vie- 


Korice  da  travaux  de  l'Institut  du  Caire ,  dans  ses 
neufpremieres  séances  .  lue  à  la  séance  publique  de 
Cinstilut  national  de  France  ,  le  i5  nivôse  an  7, 
par  le  citoyen  Lejevre-  Gineau. 

L'histoire  d'Egypte  parle  d'Osiris  comme  d'un 
grand  prince  qui  subjugua  la  terre  ,  et  se  rendit 
iramoitel  en  donnant  aux  vaincus  le  bienfait  de 
l'agriculture  et  des  ans.  Le  Héros  Français  qui 
vient  de  conquérir  l'Egypte  .  ne  sera  pas  moins 
célèbre  dans  l'histoire.  Les  Peuples  du  Nil  crou- 
pissaient depuis  bien  des  siècles  dans  une  igno- 
rance abrutissante  et  dans  la  plus  cruelle  servitude; 
enfin  Bonaparte  reporte  à  ces  hommes  malheu- 
reux ,  la  liberté ,  les  arts  et  la  philosophie  ,  sans 
laquelle  il  n'y  a  point  de  liberté  ni  de  grandeur 
durable. 

Il  avait  à  peine  assuré  sa  conquête  ,  qu'il  fonda 
au  Caire  un  Institut  des  sciences  et  des  arts  ,  qui 
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en  Egypte.  Le  citoyen  Bertholet  a  examiné  et 
rendu  compte  des  procédés  qui  sont  employés 
dans  le  pays  à  la  fabrication  de  cette  denrée; 
ils  son!  simples  ,  mais  imparfaits  ;  le  chioniste 
français  a  proposé  des  changemcns  propres  à 
améliorer  la  qualité  des  produits  ,  et  regarde  cette 
culture  comme  un  des  pliu  précieux  avantages 
de  l'Egypte. 

Plusieurs  mémoires  qui  ont  été  lus  dans  les 
séances  ,  avaient  pour  objet  des  recherches  sur 
les  monumcns  anciens  qui  subsistent  au  Caire 
et  dans  Alexandrie  ;  des  changemeos  opérés  dans 
le  sol  par  les  attérissemens  ou  l'invasion  de  ta 
mer;  la  détermination  de  quelques  points  de 
géographie  ;  la  comparaison  drs  mesures  du  pays 
avec  les  nôtres  ;  de  nouvel'es  observations  sur 
l'organisation  de  l'autruche  ,  sur  quelques  miné- 
raux et  quelques  plantes;  la  discussion  d'une 
illusion  d'optique  qui  a  étonné  l'armée  liançaise 
pendant  sa  marche  dans  les  déserts,  phénomène 
connu  des  matins  sous  le  nom  de  mirage. 

Dans  certaines  circonstances  ,  un  navire  vu  de 
loin  parait  entièrement  détaché  de  la  mer  et 
dessiné  dans  le  ciel  ;  voilà  ce  que  les  marins 
appelcnt  mirage.  Dans  let  déserts  de  l'Egypte  , 
les  villages  vus  dans  le  lointain,  semblaient  de 
même  détachés  du  sol,  ou  plutôt  paraissaient 
bâ;is  sur  des  iles  au  milieu  d'un  lac.  A  mesure 
qu'on  en  approchait  ,  la  suiface  d'eau  apparente 
se  rétrécissait,  et  aisparaissait  eniiéremeni;  lors- 
qu'on n'était  plus  qu'à  une  petite  distance  , 
l'il  usion  recommençait  pour  un  autre  village 
éloigné. 

Le  citoyen  Monge  attribue  cet  effet  à  la  dimi- 
nution de  densité  de  la  couche  inférieure  de 
l'atmosphère  ;  dans  le  désert  ,  celte  diminution 
est  produite  par  l'augmentation  de  température  , 
qui  est  le  résu'tat  de  la  chaleur  communiquée  par 
le  soleil  aux  sabies  ,  avec  lesquels  la  couche  infé- 
rieure est  en  contact-immédiat  :  à  la  mer ,  la 
couche  inférieure  devient   moins  dense  ,  lorsque 


doit  s'occuper  ,  1°  du  progrès  et  de  la  propagation 

dis  lumières  en  Egypte  ;  "2°  de  la  recherche  ,  de  I  par  l'efi'dt  de  certaines  causes  ,  comme  1  action  des 

l'étude  et  de  la  publication  des  faits  naturels  ,  iu-     vents  par  exemple  ,  la  quantité  d'eau  qu'elle  tient 


dustrie!s  et  historiques  de  celte  contrée 

Voici  les  qucsiions  qui  furent  proposées  à  l'exa- 
men  de  cet  Institut ,  dans  sa  première  séance  : 

1°.  Les  fours  employés  pour  la  cuisson  du  pain 
de  l'armée  ,  sont-Us  suscepiibles  de  quelques 
améliorations  ,  sous  le  rapport  de  la  dépense 
du  combustible ,  et  quelles  sont  ces  amélio- 
rations ? 

2°.  Existe-t-ii  en  Egypte  des  moyens  de  rém- 
■dWçK.le     houblon    dans    la    fabrication    de  la 

3*.  Quels  sont  les  moyens  de  clarifier  et  de 
rafraichit  l'eau  du  Nil? 

4°.  Dans  l'état  actuel  des  choses  au  Caire , 
lequel  est  le  plus  convenable  à  construire  du 
moulin  à  eau  ou  du   moulin  à  vent  ? 

5".  L'Egypte  présente -t  -  elle  des  ressources 
pour  la  fabrication  de  la  poudre  ?  quelles  sont 
ces   ressources  ? 

6".  Quelle  est  en  Egypte  la  situation  de  la  juris- 
prudence ,  de  l'ordre  judiciaire  ,  civil  et  criminel, 
et  de  renseignement?  quelles  sont  les  améliora- 
tions possibles  dans  ces  parties  ,  et  désirées  par  les 
gens   du  pays  ? 

Voilà  les  premières  questions  que  l'Institut  du 
Caire  s'est  proposé  d'examiner  ,  et  il  en  a  déjà 
résolu  plusieurs. 

Les  recherches  relatives  à  la  fabrication  de  la 
poudre  ,  o-it  appris  que  le  salpêtre  se  trouve  tout 
formé  en  Egypte  ;  il  suffit  de  lessiver  les  terres 
pour  l'en  extraire  ,  on  n'a  pas  besoin  d'employer 
la  potasse.  Ainsi ,  les  préparations  nécessaires  pour 
obtenir  cette  substance  sont  ipoins  dispendieuses 
que  dans  nos  contrées  ;  diverses  plantes  iiidig.:nes 
donnent  un  charbon  très  propre  à  la  fabrication 
de  la  poudre;  on  ny  trouve  point  de  sotifre  à  la 
vérité  ,  mais  o!3  peut  en  tirer  d  Italie  et  de  la 
Sicile  :  celui  que  ies  iiaturtls  emploient  dans  leurs 
fabriques  ,  a  été  tiré  de  Venise. 

D'apièj  l'analyse  que  le  citoyen  B.;rtholet  a 
faite  de  la  poudre  tabriquee  en  Egypte  ,  clle 
ce  contient  que  -^  de  salpêtre  ;  le  reste  de  son 
poids  est  souffre  ,  charbon  et  terre,  ou  rauriate 
de  soude  ,  ce  qui  prouve  que  le  salpêtre  n'a  pas 
été  bien  purifie  ;  cette  poudre  a  éié  renvoyée  au 
lessivage  pour  en  trer  le  salpêtre;  enfin  ,  la  fabri- 
cation de  la  poudre  peut  devenir  un  objet  de 
commerce  intéressant. 

Une  commission  particulière  a  donné  des 
moyens  de  perltctionner  la  consttuciion  des 
tours,  et  f-.it  des  expériences  comparatives  sur 
la  chaleur  qui  devient  libre  pendant  la  combus- 
tion du  bois  ,  du  roseau  ,  de  la  tige  de  carthainc. 
Ces  expériences  ont  fait  connaître  celui  des  com- 
bustibles dont  il  convient  de  faire  emploi  pour  le 
chauffage  économique  des  fours. 

Une  autre  commission  a  résolu  la  question 
relative  à  la  mouture  des  grains,  et  fait  construire 


en  dissolution  est  plus  grande  que  dans  les  autres 
couches;  dans  cet  état  de  choses ,  les  rayons  de 
lumière  qui  viennent  des  parties  basses  du  ciel 
étant  arrivés  à  la  surface  qui  sépare  la  couche 
la  moins  dense  des  autres  ,  ils  ne  pé.iétrent  pas 
au-dessous,  ils  sont  réfléchis  pat  cette  surface , 
et  vont  peindre  limage  du  ciel  dans  l'œil  de 
l'observateur  ,  qui  croit  alors  voir  une  partie  du 
ciel  au-dessous  de  l'horison  ;  c'est  cette  partie 
qu'il  prend  pour  l'eau  ,  lorsque  le  phénomène 
se  passe  à  terre  ;  s'il  est  à  la  mer  ,  il  croit  voir 
."  "'j~'"'i  tous  les  objets  qui  flottent  sur  la 
partie  de  la  .»...—  _  J^^.,„2..  r—  limaae  ,^n 
ciel. 

Le  citoyen  Parceval  a  tempéré  la  sévérité  de  ces 
matières  par  la  lecture  de  la  traduction  en  vers 
du  16""'  et  du  17  =  "'  chant  de  la  Jérusalem 
délivrée. 


Voyage  de  lu  Férouse  autour  du  Manie  ,  publié, 
conformément  au  décret  du  22  avril  1791  ,  et 
rédigé  par  M.  L.  A.  Milet-Mureau  ,  général  de 
brigade  dans  le  corps  du  génie  ,  directeur  des 
fortifications,  ex-constituant,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  littéraires  de  Paris. 

A  Paris,  chez  Plassan  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  du  Cimetiere-André-des-Arcs  ,  n"  10. 

Troisième  extrait. 

Le  troisième  volume  conduit  l'infortuné  La- 
pérouse  du  port  de  Cavité  à  Botany-Bay  ,  der- 
nier terme  de  ceux  de  ses  travaux  qui  sont  par- 
venus à  notre  connaissance.  Cette  dernière  cam- 
pagne comprend  un  espace  de  tems  de  dix 
mois  ,  divisé  en  deux  parties  à  peu  près  égales  ; 
l'une  ,  des  îles  Philippines  au  Kamtschaïka  ; 
l'autre  ,  du  Kamtschaïka  à  Botany-Bay.  C'est  de 
ce  pays  et  de  la  baye  c'Avatscha  que  Lapérouse 
fit  passer,  par  le  citoyen  Lesscps  ,  jeune  inter- 
prète russe ,  embarqué  en  cette  qualité  sur  la 
frégate  l'Astrolabe ,  le  journal  de  cette  intéres- 
sante partie  de  son  voyage  ;  et  c'est  encore  d'une 
lettre  de  notre  célèbre  navigateur  ,  que  nous 
tirons  l'idée  qu'il  convient  de  s'en  former. 

"j'ose  me  flatter,  écrit-il  au  ministre  de  la 
marine  ,  que  vous  verrez  avec  plaisir  les  détails 
de  notre  navigation  ,  depuis  Manille  jusqu'au 
K.amtschaik.3,  Les  fégates  ont  fait  une  route 
absolument  nouvelle  ;  elles  ont  passé  entre  la 
Corée  et  le  Japon  ,  suivi  la  côte  de  la  Tartarie 
jusqu'aux  environs  du  fleuve  Ségalien  ,  reconnu 
rOku-Jesso  et  le  Jesso  des  Japonais  ,  trouvé  un 
détroit  nouveau  pour  sortir  de  la  mer  de  Tartarie. 
Nous  avons  vérifié  et  lié  nos  découvertes  à 
celles  des  Hollandais  ,  que  le  plus  grand  nombre 
des  géographes  commençait  à  rejetter,  et  que 
les  Russes  avaient  trouvé  plus  commode  d'effacer 
de  leurs  cartes  ;  et  nous  avons  enfin  débouqué 
I  au  nord  de  la  terre  de  la  Compas^nie  ,   d'où  nous 


et  il  n'y  a  pas  un  seul  malade  dans  les  deux 
bâtimens  ,  quoique  nous  ayons  sans  cesse  na- 
vigué au  milieu  des  brumes  les  plus  épaisses. 

11  ....  Nous  avons  été  assez  heureux  pour 
rendre  aux  géographes  deux  îles  aussi  considé- 
rables par  Uur  flendue  que  les  îles  Britanni- 
ques ;  et  pour  décider  enfin  le  seul  problême 
de  géographie  qui  restât  peut-êite  à  résoudre  sur 

notre  globe (  La  connaissance   des  limites  du 

continent  que   nous    habitons.  ]  J^ 

Forcés  de  choisir  dans  la  foule  d'objets  în- 
téressans  que  nous  aurions  à  mtttre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  ,  i;ous  nous  arrêterons  de 
préférence  ,  à  ceux  que  présentent  la  baye  de 
Castrics  ,  d^ns   la  manche  de  Tartarie. 

u  La  baye  de  Castries  est  la  seule  de  toutes 
celles  que  nous  avons  visitées  sur  la  côte  de 
Tartarie  ,  qui  mérite  !a  qualification  de  baye  ; 
Bile  assure  un  abii  aux  vaissjaux  contre  le, mau- 
vais tems ,  et  il  serait  possible  d'y  passer  l'hiver — 
Il  n'y  a  point  de  mer  plus  fertile  en  fucus  de 
toute  espèce  ,  et  la  végétation  de  ilos  plus  belles 
prairies  n'est  ni  plus  verte  ni  plus  fourée.  Un 
très-grand  enfoncement  sur  le  bord  duquel  était 
le  village  Tartare,  et  que  nous  supposâmes  d'abord 
assez  profond  pour  recevoir  nos  vaisseaux.... 
ne  lut  plus  pour  eojs  ,  deux  heures  après  , 
qu'une  vaste  prairie  d'herbes  matines  ;  on  y 
voyait  sauter  des  saumons  qui  sortaient  d'ua 
ruisseau  dont  les  eaux  se  perdaient  dans  ces 
herbes  ,  et  oii  nous  en  avons  pris  plus  de  deux 
mille  en   un  jour.  , 

11  Les  habitans  ,  dont  ce  poisson  est  la  sub- 
sistance la  plus  abondante  et"  la  plus  assurée, 
voyaient  les  succès  de  notre  pêche  sans  inquié- 
tude ,  parce  qu'ils  étaient  certains  ,  sans  doute, 
que  la  quantité  en  est  inépuisable. 

)ï  On  ne  peut  rencontrer,  dans  aucune  partie 
du  Monde,  une  peuplade  d'hommes  meilleurs.... 
Ils  nous  firent  comprendre  par  signes  qu'ils  étaient 

de  la  nation   des  Orotchys Le  village   des 

Orotchys  était  composé  de  4  cabanes  solidement 
construites....  Nous  fûmes  bientôt  tellement  con- 
vaincus de  l'inviolable  fidélité  de  ces  Peuples  et 
du  respect  presque  religieux  qu'ils  ont  pour  le» 
propriétés  ,  que  nous  laissions  au  milieu  de  leurs 
cabanes  ,  et  sous  le  sceau  de  leur  probité  ,  nos 
sacs  pleins  d'étoffes,  dé  tassades,  d'outils  de 
fer,  et  généralement  de  tout  ce  qui  servait  à  nos 
échanges ,  sans  que  jamais  ils  aient  abusé  de 
notre  extrême  confiance Ces  Peuples  sem- 
blaient ne  reconnaître  aucun  chef  et  n'être  soumis 
à  aucun  gouvernement  :  la  douceur  de  leurs 
mœurs,  leur  respect  pour  les  veillards,  peuvent 
rendre  parmi  eux  cette  anarchie  sans  inconvé- 
nient ...  I.e  sexe  (  les  femmes  )  paraît  jouir  parmi 
eux  d'une  assez  grande  considération  ;  ils  n'ont 
jamais  conclu  aucun  marché  avec  nous  sans  Iç 
consenteiEent  de  leurs  femmes....  Nous  ne  pou- 
vons parler  de  la  religion  de  ces  Peuples ,  n'ayant 
appcrçu  nf  temples  ni  prêtres  ,  mais  peut-être 
quelques  idoles  grossièrement  sculptées....  Nous 
avons  soupçonné  qu'ils  nous  prenaient  quelque- 
fois pour  acs  sorciers.....  Ce  n'est  qu'avec  une 
extrême  difficulté  et  la  plus  grande  patience  que 
^'    Lavaux  est  paivenu  à  former  le   vocabulaire 


des  moulins^  eau,  quelle  a  préfères  aux  moulins  l^ons  lait  route  pour  le  Kam  schaïka.  Nos  fn 
^^^'"■.  I  gales   ont  mouillé  dans  la  baye   d'Avatscha  ,    le 

L  indigo    est    dans   le    cotnmerce   une  matière  !  7    septembre,   après   une   traversée   de   cent  cin- !  rai'ion   pour  la  vieillesse ''éKards'pôufïe'sex'T^ 
importante,  etiaplante  qui  le  donne  est  cultivée     .juante  jours,  dont  cent   quarante  à    la   voile,  '  plus  faible  ,  considération   des   maris  pour  IcVrI 
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des  Orotchys  ;  nos  présens  ne  pouvaiect  vaincre 
leurs  préjugés  à  cet  égard;  ils  ne  les  recevaient 
même  qu'avec  répugnance  ,  et  ils  les  tefuserent 
soiayent  avec  opiniâtreté.  Je  crus  m'appercevoir 
qu'ils  desiraient  peut-être  plus  de  délicatesse  dans 
la  manière  de  les  leur  offrir;  et  pour  justifier  si 
ce  soupçon  était  fondé  ,  je  m'assis  dans  une  de 
leurs  cases,  et  après  avoir  approché  de  moi  deux 
petits  enfans  de  3  ou  4  ans ,  et  leur  avoir  fait 
quelques  légères  caresses  ,  je  leur  donnai  une 
pièce  de  nankin  ,  couleur  de  rose,  que  j'avai» 
apportée  dans  ma  poche.  Je  vis  les  yeux  de 
toute  la  famille  térnoigner  uiie  vive  satisfaction , 
et  je  suis  certain  qu'ils  auraient  refusé  ce  présent, 
si  je  le  leur  eusse  adressé  directement.  Le  mari 
sortit  de  sa  case,  et  rentra  bientôt  après  avec 
son  plus  beau  chien  qu'il  me  pria  d'accepter.  Je 
le  refusai,  en  cherchant  à  lui  faire  comprendre 
qu'il  lui  serait  plus  utile  qu'à  moi  ;  mais  il  in- 
sista ;  et  voyant  que  c'était  sans  succès-,  il  fit 
approcher  les  deux  enfans  qui  avaient  reçu  le 
nankin  ;  et  appuyant  leurs  petites  mains  sur  le 
dos  du  chien ,  il  me  fit  entendre  que  je  ne  devais 
pas  refuser  ses  enfans.  n 

Cette  scène  charmante  nous  paraît  digne  d'oc- 
cuper le  pinceau  de  nos  plus  célèbres  artistes. 

Mais  combien  l'ensemble  des  détails  que  nous 
venons  de  présenter  offre  de  sujets  à  la  médi- 
tation des  lecteurs  !  Quel  exemple  frappant  d'ua 
Peuple  chez  lequel  le  développement  des  facultés 
a  peu  d'étendue,  raçris  une  excellente  direction! 
L  s  cases  ,  les  habillemens  ,  la  nourriture  ,  les 
arts,  tout  y  est  grossier  :  on  y  trouve  encore 
tous  les  préjugés  de  l'ignorance,  l'idolâtrie  et  la 
crainte  des  sorciers  :  cependant,  on  y  découvre 
avec  une  sorte  d'admiration,  tous  les  élémens  de 
l'art  social  dans  sa  perfection.  Respect  inviolable 
des  propriétés,  égalité  des  droits  entre  les  ci- 
toyens, bienveillance  envers  les  étrangers,  véné- 


femmes ,  douceur  et  affeclion  pour  Ieur<r  cnfans'; 
enfin  ,  même  dans  leur  idolâtrie  ,  la  grande  idée 
de  n'avoir  point  de  temples,  l'idée  utile  de 
n'avoir  point  de  prêtres  ;  et  pour  dernière  pa- 
rure à  tant  de  sentimens  louables ,  la  pudeur 
pour  recevoir,  et  la  délicatesse  pour  faire  ac- 
cepter. 

Lapérouse  a  dû  regretter  de  n'avoir  que  cinq 
Jours  à  donner  à  cette  relâche ,  où  nous  nous 
sommes ,  en  quelque  sorte  ,  arrêtés  plus  que  lui  : 
mais  SCS  instructions  le  pressaient  ;  et  continuant 
toujours  son  mile  et  pénible  exploitation  ,  après 
avoir  traversé  les  Kuriles  ,  il  arriva  enfin  au 
Kamtschatka ,  en  novembre  lyS;- 

Trop  de  voyageurs  ont  déjà  fait  connaître  ce 
pays  pour  que  nous  en  occuprons  nos  lecteurs. 
Noos  prévenons  seulement  ceux  d'eotr'eux  qui 
auraient  encore  besoin  de  se  fortifier  dans  la 
haine  du  despotisme  ,  qu'ils  trouveront  dans  ce 
chapitre  un  exemple  à  ajouter  aux  mille  ei  mille 
autres  ,  de  la  vengeance  implacable  que  les  rois 
tirent  des  plus  petites  injures  ,  et  comment  ils 
punissent  les  plus  légers  délits  commis  dans  les 
circonstances  les  plus  excusables. 

Lapérouse  et  ses  braves  compagnons  ,  en  dé- 
ployant leurs  voiles  pour  quitter  la  baie  d'Avat- 
scha  ,  savaient  bien  qu'ils  allaient  chercher  de 
nouveaux  travaux  et  de  nouveaux  dangers  ;  mais 
lien  ne  pouvait  leur  faire  prévoir  l'événement 
affreux  qu'ils  éprouvèrent  à  l'île  Maonna.  Un 
yays  charmant  ,  réunissant  le  double  avantage 
d'une  terre  fertile  sans  culture  ,  et  d'un  climat 
qui  n'exigeait  aucun  véteinent  ;  des  cases  ornées 
de  treillis  aussi  bien  exécutés  qu'aucun  de  ceux 
des  maisons  de  Paris;  des  meublts  propres  et 
commodes;  une  nourriture  saine,  agréable  et 
abondante;  des  tourterelles,  des  perruches, 
des  pigeons  ramiers  ,  tellement  [privés  ,  qu'ils 
Jie  voulaient  manger  que  dans  la  main  ;  des 
femmes  jolies  ,  gaies  et  voluptueuses  ;  enfin  une 
telle  richesse  et  si  peu  de  besoins  qu'ils  ne  de- 
siraient que  des  inuliiités  ,  et  n'échangeaient 
leurs  biens  réels  que  contre  des  rassades. 
"  Quelle  imagination  ,  a  dit  l'autenr,  ne  se 
peindrait  le  bonheur  dans  un  séjour  aussi  déli- 
cieux ! Nous  nous  trompions  ,  ce  beau  séjour 

n'était  pas  celui  de  l'innocence. 

C'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  faut  lire  le 
combat  sanglant  qui  eut  heu  entie  ces  insulaires 
et  60  de  nos  infortunés  argonautes,  qui  tous, 
eu  presque  tous  ,  y  furent  grièvement  blessés  ; 
et  on  périrent  6  d'entr'eux  ,  parmi  lesquels  on 
distingue  M.  Delangle  ,  capitaine  de  vaisseau 
commandant  la  frégate  l'Astrolabe  ,  et  M.  Lama- 
-HOB  ,  savant  distingué  ,  embarqué  sur  la  Boussole 
comme  phisicien,  minéralogiste,  et  météorolo- 
giste. C'est  surtout  à  cette  époque  malheureuse 
que  Lapérouse  montra  un  grand  caractère,  par 
le  sacrifice  qu'il  fit  de  la  douleur  la  plus  vive  , 
aux  sentimens  de  justice  et  aux  idées  de  pru- 
dence qui  le  détermineretlt  enfin  à  laisser  sans 
vengeance  cet  horrible  massacre  ;  sacrifice  d'au- 
tant plus  méritoire  ,  que  la  vengeance  eût  été 
plus  facile. 

Nous  soumettons  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
ont  lu  ,  ou  qui  liront  ,  les  voyages  de  Lapé- 
louse  ,  l'opinion  que  nous  nous  sommes  for- 
mée ,  mais  qu'il  serait  trop  long  de  discuter 
ici  ,  sur  les  causes  de  ce  malheureux  événement. 
Nous  croyons  qu'il  tient  au  parti  que  prit  M. 
Delangle  ,  de  se  rembarquer  aussitôt  après  avoir 
fait  son  eau  ,  sans  vouloir  traiter  d'aucune  des 
denrées  qu'avaient  apportées  ces  insulaires  au 
lieu  du  débarquement.  11  nous  semble  que  ceux- 
ci  s'étaient  Qattés  d'obtenir  beaucoup  de  nos  ras- 
sades, par  la  voie  de  leurs  échanges;  et  -que 
trompés  dans  cet  espoir ,  ils  ont  pris  spontané- 
ment le  parti  de  se  les  procurer  par  la  force. 
Nous  observerons  ,  au  surplus,  que  les  habitans 
de  la  baie  de  Maonna  étaient  beaucoup  plus 
civilisés  que  ceux  de  la  baie  de  Castries;  ce  qui 
nous  paraît  motiver  de  plus  en  plus  la  nécessité 
de  distinguer  toujours  le  degi.é  de  l'espèce  de 
la   civilisation. 

Ecoutons  maintenant  Lapérouse  ,  entremnt  son 
ami  Fleurieu  des  résultais  de  cette  dernière  cam- 
pagne. 

SI  Je  n'aurai  donc  jamais,  lui  écrit-il  de  Bo- 
tany  Bay  ,  que  des  malheurs  à  vous  annoncer; 
et  mon  extrême  prudence  est  sans  cesse  décon- 
certée par  des  événemens  impossibles  à  prévoir.... 
Vous  lirez,  dans  mon  journal,  les  détails  de 
•notre  malheureux  événement  aux  îles  des  Navi- 
gateurs. Ma  sensibilité  en  est  trop  profondément 
affectée  pour  que  ce  ne  soit  pas  pour  moi   un 

supplice  de  les  retracer 'Vous  approuverez 

qu  un  pareil  malheur  ne  m'ait  rien  fait  changer 
au  plan  ultérieur  du  voyage  ;  mais  il  ma  em- 
pêché d'explorer  entièrement  l'Archipel  des  Na- 
vigateurs, que  je  crois  plus  considérable,  plus 
peuplé,  plus  abondant  en  vivres,  que  celui  de 
la  Société  ,  en  y  comprenant  O-Taïd  ,  et  dix 
fois  plus  grand  que  toutes  les  Isles-dcs-Amis 
ensemble.  Nous  avons  reconnu  l'Archipel  de 
Vavao  ,  attenant  à  ces  dernières  ,  et  que  le  pilote 
espagnol  Maurelle  avait -apperçu  ,  mais  qu'il  a 
si   mal  placé  en  longitude  ,   qu'en  le  marquant 
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fur  les  cartes  d'après  son  indication  ,  on  y  eut 
introduit  une  nouvelle  confusion...  .  Vous  trou- 
verez ,  dans  mon  journaal  ,  que  j'ai  vu  l'île  Pli- 
tard,  lile  Norfolk,  et  qu'enfin  je  suis  airivé  à 
Bptany-Bay  ,  sans  un  seul  malade  sur  les  deux 
batimens  u. 

Cette  continuité  de  succès  dans  le  maintien 
de  la  santé  des  équipages  ,  doit  donner  un  grand 
poids  a  1  opinion  de  Lapérouse  sur  les  moyens 
a  en  obtenir  de  semblables  :  voilà  comment  il 
s  exprime  à  ce  sujet. 

"Ma  théorie  sur  le  scorbut  se  réduit  donc 
a  ces  aphorismes  qui  ne  sont  pas  d'Hyppo- 
crate.  r  ;rr 

JiAlimens  quelconques  propres  à  l'homme  et 
capables  de  réparer  les  déperditions  journa- 
lières ; 

>'  Air  extérieur  ,  introduit  le  plus  souvent 
quil  est  possible  dans  les  entreponts  et  dans 
la   cale  ; 

Il  Humidité  occasionnée  par  les  brumes  ,  com- 
battue sans  cesse  par  des  fumigations  ,  et  même 
par  des  brasiers  ; 

"  Propreté  et  fréquente  visite  des  bardes  des 
matelots  ; 

II  Exercice  habituel  ;  tems  de  soinmeil  suffisant , 
mais  sans  rien  donner  à  la  paresse.  11 

C'est  ainsi  que  Lapérouse  ,  chargé  d'une  ex- 
pédition qiii  devait  ajouter  à  la  gloire  maritime 
de  la  Nation  française  ,  augmet7ter  le  cercle 
des  connaissances  des  Peuples  les  plus  instruits  , 
répandre  chez  tous  les  autres  les  bienf.iits  que 
l'état  de  leur  civilisation  les  mettait  à  portée  de 
recevoir  ,  et  le  placer  lui-même  au  premier  rang 
des  marins  de  I  Europe  ,  savait  allier  aux  plus 
vastes  conceptions  et  au  rare  courage  qu'exigeait 
utie  telle  entreprise  ,  jcet  esprit  d'ordre  et  de 
détail  sans  lequel  on  ne  peut  espérer  que  du 
hasard  ,  le  succès  des  opérations  les  mieux 
préparées. 

[La  suite  incessamment.) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de   Perrin  ,  des   Vosges. 

SUITE   DE   LA  SiANCE    DUaS    NIVÔSE. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  du  28  fri- 
maire ,  relative  aux  dispenstrs  de  service  mili- 
taire : 

Art.  l".  Les  dispenses  de  service  militaire  sont 
provisoires  ou  définitives. 

n.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  que  pour 
causes  d'infirmité,  d'incapacité,  ou  de  maladie 
constatées. 

III.  Les  dispenses  provisoires  ne  peuvent  excé- 
der le  terme  de  trois  mois. 

IV.  Les  motifs  de  dispense  sont  jugés  par  les 
administrations  municipales  ,  ou  par  les  adminis- 
trations centrales  de  département,  sut  le  rapport 
d'olficiers  de  santé  nommés  par  elles  à  cet 
effet. 

V.  Les  administrations  municipales  ne  peuvent 
accorder  de  dispenses  définitives  que  dans  les  cas 
d'infirmités  palpables  et  notoires. 

VI.  Elles  ne  peuvent  accorder  de  dispenses 
provisoires  que  dans  le  cas  de  maladies  aiguës 
ou  d'accidens  survenus  à  un  conscrit  ,  qui  le 
mettraient  dans  l'impossibilité  évidente  de  se 
transporter  au  chef-lieu  du  département. 

VII.  Les  décisions  d'une  administration  muni- 
cipale pour  toutes  dispenses  ,  ne  peuvent  être 
prises  qu'après  avoir  entendu  le  commiss.iire  du 
directoire  exécutif  ;  et  l'expédition  desdites  dé- 
cisions doit  être  signée  par  la  majorité  des  mem- 
bres de  l'administration  centrale. 

VIII.  Elles  doivent  faire  mention  du  rapport 
de  la  visite  laite  par  un  officier  de  santé  ,  en 
présence  de  l'administration  municipale  ,  ou  de 
celle  d'un  commissaire  pris  dans  son  sein  ,  et 
délégué  pat  elle  à  cet  effet  pour  se  transpor- 
ter chez  le  malade  ou  l'infirme  qui  serait  dans 
l'impuissance  absolue  de  se  rendre  au  local 
de    ses    séances. 

IX.  Lecommissaire  du  Directoire  exécutif,  ainsi 
que  chicun  des  membres'  de  l'administration, 
peut ,  après  le  rapport  de  l'officier  de  santé  , 
requérir  une  contre-visite  du  réclamant ,  s'il  a 
des  doutes  sur  la  gravité  de  la  maladie  ,  et  sur 
la   nbture  de  l'infirmité    qu'il  allègue. 

X.  Lorsque  l'administration  municipale  juge 
une  réclamation  non  fondée  ,  le  réclamant  est 
tenu  de  rejoindre  l'armée  sans  délai. 

Lorsqu  elle  juge  seulement  que  la  réclamation 
est  étrangère  à  la  compétence  qui  lui  est  at- 
tribuée ,  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
donne  au  réclamant  une  autorisation  pour  se 
présenter  de  suite  à  l'administration  centrale  du 


département,    qui  prononce   sur  sa  demande, 
ainsi   qu'il   sera   ci-après   déterminé. 

XI.  Les  décisions  de  l'administration  muni- 
cipale portant  dispense  définitive  ou  provisoire, 
sont  adressées  de  suite  à  l'administration  centrale 
de  département  ,  qui  les  confirme  ou  les  annuUe. 

XII.  Dans  le  cas  où  l'administration  centrale 
refuse  de  ratifier  la  décision  de  l'administration 
municipale ,  elle  ordonne  le  départ  du  récla- 
mant ,  ou  elle  lui  enjoint  de  se  rendre  de  suite 
auprès  d'elle  pour  y  être  examiné. 

XIII.  Lorsque  l'administration  centrale  con- 
firme la  dispense  définitive  accordée  psr  une  ad- 
ministration municipale  ,  le  commissaire  du  di- 
rectoire exécuiit  l'adresse  de  suite  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  fait  expédier  au  conscrit  u)»  brevet 
de  dispense  absolue,  ou  prononce,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  déterminé  ,  Paanullation  de  la  dispense. 
En  attendant  la  décision  du  ministre,  le  técla'- 
mant  demeure  autorisé  à  rester  dans  ses  foyers. 

Lorsque  l'administration  centrale  confirme  la 
dispense  provisoire  accordée  par  une  adminis- 
tration municipale,  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  centrale  le  notifi; 
au  commissaire  du  directoire  exécutif  près  lad- 
ministration  municipale ,  qui  demeure  chargée 
d'obliger  le  conscrit,  après  le  délai  expiré,  do 
rejoindre  de  suite  l'armée,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir dans  les  formes  prescritis -pai^  la  présente 
loi  ,  s'il  a  des  motifs  légitimes  de  réclamer  une 
dispense  définitive  ,  ou  une  proiongajion  de  dis- 
pense provisoire. 

XIV:  Toute  réclamation  de  dispense  définitive 
ou  provisoire  motivée  sur  des  infirmités  cachées, 
ou  pour  cause  de  maladie  qui  ne  réduirait  point 
le  malade  à  l'impossibilité  de  se  transporter  au 
chef-lieu  du  département,  est  jugée  par  l'admi- 
nistration centrale  du  département. 

XV.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  l'admînîs.. 
tration  centrale  du  département  pour  y  réclamer 
une  dispense  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  que  muni  d'une  autorisation  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  piès  l'adriiinis- 
iraiion  municipale  de  son  canton.,  motivée  sur 
le  certificat  d'un  officier  de  santé  désigné  par 
lui  à  cet  effet,  qui  attestera  que  le  réclamant 
est  réellement  affecté  d'une  infirmité  ou  maladie 
qui  lui  paraît  susceptible  de  donner  lieu  à 
téclamation. 

XVI.  Le   commissaire  du   directoire    exécutif 
près  l'administration  municipale  est  tenu  de  faire 
partir  sans  délai  pour  l'armée  tout  conscrit  auqu-l- 
l'officier  de  santé  déclarerait  ne  pouvoir  délivrer 
ledit  cerdficat. 

XVII.  Lca  r^érisinns  tie^  l'-^dminîuratinn  i'.«n-__ 
traie  mentionnent  le  rapport  de  deux  officier^ 
de  santé  ,  et  constatent  que  la  visite  a  été  fai'.e 
en  présence  de  l'administration  et  du  commis- 
saire. Elles  ne  peuvent  être  prises  qu'après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  directoire  exécutif; 
et  l'expédition  desdites  décisions  doit  être  signée 
par  la  majorité  des  membres  de  l'administration 
centrale. 

XVIII.  Sur  la  demande  ,  soit  des  commissaires 
du  directoire  ,  soit  d'un  seul  des  membres  , 
l'administration  est  tenue  de  faire  procéder  à 
une  contre-visite  et  à  UQ  nouveau  rapport  d'offi- 
cier de  santé. 

XIX.  Lorsque  l'administatiou  centrale  a  pro- 
noncé une  dispense  définitive  ,  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  l'adresse  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  fait  expédier  au  corscrii  u?i  irwef 
de  dispense  absolue,  ou  qui  annulle,  dans  les 
formes  qui  seront  ci-après  détermiaées  ,  la  dé- 
cision de  l'administration  centrale.  En  attendant, 
le  réclamant  demeure  autorisé  à  rester  dans  ses 
foyers. 

XX.  Lorsque  l'administration  centrale  a  pro- 
noncé une  dispense  provisoire  ,  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
ttale  la  notifie  au  commissaire  du  pouvoir^  exé- 
cutif près  l'administration  municipale  du  canton 
du  réclamant,  et  celui-ci  demeure  chargé,  sous 
sa  responsabilité  ,  après  l'expiration  du  délai 
accordé  ,  d'obliger  le  conscrit  de  rejoindre  de 
suite  l'armée  ,  ou  de  le  renvoyer  à  l'adminis- 
tration centrale  du  département ,  s'il  est  dans 
le  cas  de  solliciter  une  dispense  définitive,  ou 
une  prolongation  de  dispense  provisoire. 

XXI.  Les  demandes  de  dispense  sont  faites 
dans  les  canton  et  département  du  domicile  ordi- 
naire du  réclamant. 

Ceux  qui  en  sont  absens  peuvenÇ  néanmoins 
former  leur  demande  dans  les  canton  et  dépar- 
tement dans  lesquels  ils  se  trouvent ,  en  rap- 
portant un  certificat  signé  par  le  commissaire 
du  directoire  et  ladministration  municipale  du 
lieu  de  leur  domicile  ordinaire  ,  visé  par  le 
commissaire  et  l'administration  centrale  de  leur 
département  ,  constatant  que  celui  qui  réclame  n'a 
pas  été  déjà  jugé  à  cet  égard  ,  et  qu'il  n'est  pas  en 
état  de  désertion. 

Dans  les  cas  où  la  demande  de  dispense  est 
faite  et  jugée  ailleurs  qu'au  domicile  ordinaire 
du  réclamant  ,    la  décision   qui    admet   ou    qui 


5o2 


rejette  'a  drmanie  àe  dispense  doit  êtie  notifiée  | 
par  ceux  qui  ont  prononcé  ,  aux  admin^siriiloiis 
municipale  et  ccdUmIc  du  ilomicile   otdinjitt  Uu 
téclamaft,  et  aux  coœttiiss.iu'cs  du  ditectoits  près 
CCS  mêmes  adnainistiations. 

XXll.  Le  cninistre  de  b  <;uprre  accorde  de» 
brevets  de  d!ipi:iie  absolue  aux  conscrits  jugés 
incapables  de  rejoindre  i  arttiée  d  après  toutes 
K'S  furraiilités prescrites  par  h  p.'ésentc  loi.  Aucune 
autorité  ne  peut,  sous  lUL'Iijue  prétexte  que  ce 
Sciit  ,  dispenser  de  reioinJre  I  jrniee  lia  conscrit 
qui  ne  s'y  setail  pas  conformé. 

XXm.  Néarmoins  ,  le  miiistre  de  la  puerte  , 
d.ins  ie  c;i?  où  il  soupçonnt.'rait  que  des  conscrits 
aiu-aientété  induemcnt  dispensés .  peut  sus[  eidre 
l'exjjédition  des  brevets  de  dispense  absolue  ,  et 
fdire  procéder  à  des  contre-visucs  par-devant  tels 
commissaires  extraordinaires  qu'il  jugera  conve- 
nable  de    déléguer  à   cet  effet. 

XXIV.  Si  ,  d'aptes  ces  contre-visites  et  le 
rapport  des  commissaires  extraordinaires  ,  le  mi- 
hisire  de  la  guerre  acquiert  la  conviction  que 
lies  officiers  de  sanié,  des  commissaires  du  di- 
rtvloire  exécutif,  ou  des  admir\istiateurs  centraux 
ou  municipaux  ont  favoiisé  dts  lâches  qui  vou 
draicnc  se  sousi:iite  à  robligaiion  de  marciier 
à  la  dciense  de  la  Patrie  ,  il  casse  les  décisions 
di-s  auioriiés  ,  ei  il  les  (iénonce  au  directoire 
exétuti!  ,  qui  demcu'e  chargé  de  sévir,  par  tous 
îe«  moyer.?  que  la  coastiiution  et  les  lois  mettent 
en  son  pouvoir  contre  les  fonciiorinalrcs  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  faiblesse  ou  de 
négligence,  et  même  de  fiire  poursuivre  devait 
ies  tribunaux  le!  officiers  de  santé  ,  commissaires 
du  direc;oire  et  administrateurs  qui  auraient  at- 
testé d(  s  faits  reconnus   faux. 

XXV.  Tout  ccnscrit  dont  la  dispense  est  an- 
fu?;ée  par  le  nîinistre  de  la  guerre,  est  tenu  de 
rejoindre  i'arméc  sjds  délai. 

XXVI.  Le  miiistre  de  la  guerre  adresse  les 
brevets  de  dispense  absolue  aux  commissaires 
du  direcioire  exécutif  près  Ks  administrations 
centrales  de  département,  qui  les  transmettent 
à  ceux  qui  les  ont  obtenus ,  après  les  avoir  fait 
enregistrer  au  secrétariat  de  l'administration.  Lts 
brevets  sont  numérotés ,  et  portent  eo  marge  la 
paje  du  registre  où  ils  sotit  inscrits.  ' 

XXVII.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 
f.ii^c  rédiger  une  instruciiorj  qui  détermine  , 
d  une  manière  claire  et  piécist  ,  les  cas  d'exemp- 
tion ,  et  qui  distingue  ceux  qui  sont  dans  les 
attiiburior.s  des  administrations  municipales  d'avec 
coiix  dont  la  connaissiijice  est  réservée  aux  ad- 
minisiratioDS    centrales  de  département. 

XXVni.  Les  conscriis  auiorisés  par  le  com- 
kï.-.-jI^.»  pr^c  r!.a~;~:=tr5.;o=  ,»v>uitipalc  de  leur 
canton  ,  conformément  à  l'article  X  de  la  pré- 
sente loi  ,  à  se  rendre  au  chef-lieu  de  l'admi- 
nistration centrale  pour  y  être  examinés  ,  rece- 
vront comme  les  autres  militaires  la  subsistance 
et  le  logement  pour  leur  voyage  ,  séjour  et  re- 
tour ;  et  à  cet  effet  il  leur  est  délivré  des  ordres 
de   roule. 

XXIX.  Les  officiers  de  santé  sont  choisis  , 
autant  que  possible  ,  parmi  ceux  salariés  par 
la  République  comme  attachés  au  service  mili- 
taire. S'il  en  est  employé  d'autres  ,  ils  sonf  payés 
à  raison  d'un  franc  par  visite  ,  sur  les  fonds 
des  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  ,  par 
les  payeurs  dis  départemens  ,  sur  les  états  dressés 
p.r  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations  municipales  et  centrales  , 
visés  par  un  commissaire  des  guerres,  et  ordon- 
nancés par  le  commissaire -ordonnateur  de  la 
division. 

XXX.  Les  officiers  de  santé  ,  commissaires  du 
directoire  exécutif  et  administrateurs,  convaincus 
d'avoir  atteS'é  à  faux  des  it.firmités  ou  incapa- 
cités, ou  d'avoir,  à  raison  de  leurs  visites  ou 
fonctions ,  reçu  des  présens  ou  gratifications ,  soit 
avant ,  soit  après  ,  sont  punis  ,  par  voie  de  polii|e 
correctionnelle  ,  d'une  peine  qui  ne  peut  êtje 
moindre  d'une  armée  d'emprisonnement  ,  ni 
«■xcéder  deux  ans  ,  et  en  outre  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  moindre  de  3oo  fr.  ,  ni  excéder 
1000  fr. 

XXXI.  Lorsque  ,  par  l'effet  d'une  mutilation  , 
ou  ne  toute  autre  manière  ,  un  conscrit  sera 
atteint  d'une  infirmité  assez  grave  pour  l'empê- 
cher d'être  employé  dans  une  arme  ,  et  qu'il 
pourra  néanmoins  être  employé  à  toutes  autres 
lonctions  près  les  armées  ou  dans  la  marine  , 
il  en  sera  fait  mention  dans  les  rapports  des 
officiers  de  santé  ;  et  '.'  directoire  exécutif  est 
autorisé  à  l'employer  d,.-  telle  minière  ou  dans 
telle  arme  qu  il  jugera  convenable. 


XXXII.  Tontes  dispenses  pour  cause  d'infir- 
niue  uu  d'iticapdciie  ,  soit  provisoires,  soit  dé- 
Uait'.ves  ,  accordées  jusqu'à  ce  jour  à  des  cons- 
crits ,  .linsi  que  toutes  décisions  d'aditiinistrations 
ou  de  ju.ys  provisoirement  chargés  de  prononcer 
sur  ces  demandes,  sont  nulles  et  de  nul  effet; 
sauf  à  ceux  qui  les  auraient  obtenues  à  se  pour- 
voir par  nouvelle  demande  aux  autorités  dé- 
clarées compctentcs  par  la  présente  loi. 

XXXIII.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  commune?  aux  réquisitionnaires 
[appelés  aux  armées  par  la  loi  du  îS  fructidor 
dernier  ,  et  qui  n'auraient  pas  encore  rejoint 
leurs  drapeaux.  E.i  conséquence  ,  toutes  dis- 
penses définitives  ou  provisoires  à  eux  accor- 
dées par  les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif, les  administrations  ou  autres  autorités  , 
sont  nulles  et  de  nul  effet,  et  ceux  qui  en  sont 
porteurs  tenus  de  rejoindre  sans  délai  ,  sauf  à 
eux  de  se  pourvoir  4<fvant  les  autorités  déclarées 
compétentes  par  la  présente  loi  ,  s'ils  ont  de 
justes   motifs   de  réclamation. 

XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra  Sous 
les  yeux  du  direcioire  et  le  directoire  transmettra 
au  corps  législatif,  tous  les  trois  mois,  lestableat.x 
des  conscrits  ou  réquisitionnaires  auxquels  ,  dans 
cet  intervalle  .  auront  été  accordés  des  brevets  de 
dispense  absolue. 

Gorneau  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
4  nivôse,  qui  détermine  l'époque,  à  comritcr 
de  laquelle  .1  dtà  être  exécutée  la  loi  du  2g 
nivôse  an  6  ,  qui  fixe  les  signes  et  caractères 
auxquels  doivent  être  reconnus  comme  enne- 
mis ,   les   bâtimens   portant  pavillon   neutre. 

Il  rappelle  les  contestations  qui  ont  donné 
Heu  au  message  du  directoire,  et  au  référé  du 
tribunal  de  cassation  sur  cette  matière.  Il  exa- 
mine ensuite  ces  deux  questions  :  la  loi  du 
9g  nivôse  a-i-elle  dû  être  exécutée  ,  à  conaptcr  du 
jour  de  son  insertion  au  bulletin  des  lois,  ou 
seulement  du  jour  qu'elle  a  été  connue  dar-S 
les  départesoens  ?  Les  prises  faites  par  les  cor- 
saires qui  avaient  mjs  en  mer  avant  l'existence 
de  cette  loi  ,  ou  avant  qu'elle  leur  fdt  connue  , 
sont-elles  valables  ? 

D'après  la  constitution  ,  et  la  loi  du  12  ven- 
démiaire an  4  ,  les  lois  ne  sont  obligatoires 
que  du  jour  où  le  bulletin  officiel  qui  les  con- 
tient est  arrivé  au  chef-licu  de  chaque  dépar- 
tement. Ainsi  la  simple  insertion  au  bulletin 
d'une  simple  loi  ne  suffit  pas  pour  sa  promul- 
gation ,  il  faut  encore  que  le  bulletin  soit  envoyé 
'officiellement. 

La  résolution  dit  que  la  loi  du  2g  nivôse  a  dû 
être  exécutée  à  compter  du  jour  de  son  insertion 
au  bulletin  ;  mais  si  cette  simple  insertion  ne  rem- 
plit pas  le  vccii  de  la  loi  du  12  vendémiaire, 
Celle  du  29  nivôse  n'a  pu  ni  dû  être  exécutée  à 
compter  du  jour  de  celte  insertion.  En  effet,  les 
magistrats  qui  sont  chargés  de  juger  de  la 
légitimité  des  prises  ,  n'out  pas  pu  déterminer 
l'état  d'un  navire  pris,  en  ce  qui  concerrait  sa 
qualité  de  neutre  ou  d'ennemi,  d'après  la  simple 
insertion  au  bulletin  de  la  loi  du  29  nivôse,  car 
ils  n'avaient  p^s  connaissacce  de  cette  loi  ;  ils 
n'ont  donc  pu  déterminer  la  qualité  de  neutre  ou 
d'ennemi  que  par  l'examen  des  rôles  d'équipage  , 
et  les  autres  formes  prescrites  par  les  lois  anté- 
rieures. 

Mais  voici  ce  qui  rend  la  question  plus  im- 
portante. On  a  dit  que  jusqu'à  la  loi  du  29  ni- 
vôse on  n'avait  pris  de  précaution  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  10  brumaire,  qui  prohibe 
les  marchandises  anglaises  ,  que  sur  le  territoire 
de  la  République  ;  mais  qu'à  l'époque  du  29 
nivôse  on  a  voulu  exécuter  sur  les  mers  la  loi 
du  10  brumaire  ;  de  sorte  qu'on  prétend  que 
la  loi  du  2g  nivôse  n'est  qu'une  suite  de  celle 
du  10  brumaire,  le  manifeste  d'exécution  d'une 
loi  antérieure ,  manif  ste  qui  aurait  eu  autant 
de  force  par  un  ariêié  du  directoire  que  par 
une  loi. 

La  commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  ap- 
pliquer la  loi  du  10  b[umai;e  à  des  cas  autres 
qu;  ceux  pour  les/juets  elle  a  été  faite.  Cdtte 
loi  na  eu  pour  objet  que  de  défendre  l'intro- 
duction en  France  des  marchandises  anglaises, 
et  n'apportait  aucun  changement  ,  aucun  obs- 
tacle au  commerce  et  aux  transports  des  neutres  , 
amis  et  alliés  ;  mais  la  loi  du  2g  nivôse  apprend 
à  touves  les  Nations  commerçantes  que  le  gou- 
vernement français  regardera  comme  ennemis 
tous  les  navires  chargés  de  marchandises  an- 
glaises. Ainsi  ces  deux  lois  différent  essentiel- 
lement l'une  de  l'autre  ,   et  il  n'est  pas  possible 


de  conclure  que  la  sinaple  insertion  de  la  der- 
nière au  bulletin  ,  «it  sufli  pour  la  rendre  exé- 
cutoire. 

La  constitution  et  la  loi  du  12  vendémiaire 
veulent  que  toutes  les  lois  ,  sans  distinction  , 
soient  publiées.  Dans  un  gouvernement  républi- 
cain ,  dit  Montesquieu  ,  il  est  de  la  nature  de 
la  constitution  que  les  juges  suivent  la  lettre  de 
la  toi ,  et  ne  l'interprètent  pas.  Comment  des  juges 
auraient-ils  pu  exécuter  une  loi  qui  ne  leur  avait 
pas  été  transmise  officiellement  ,  et  qui  ne  fixait 
pas  l'époque  à  laquelle  devait  commencer  sori 
exécution  ? 

La  question  a  été  plusieurs  fois  soumise  au 
directoire  ;  et  après  un  mûr  examen  ,  le  direc- 
toire a  pensé  que  la  loi  ne  s'étant  pas  expliquée 
sur  l'époque  à  laquelle  devait  commencer  son 
exécution,  il  n'y  avait  d'autre  règle  à  suivre 
)'  que  celle  qu'indiquent  l'équité  naturelle  et 
notre  constitution,,  qui  veut  qu'aucune  loi  n'ait  ua 
effet  rétroactif,  paroles  pleines  de  sagesse  et  de 
justice  :  et ,  comme  il  pouvait  y  a\)oit  lieu  souvent 
de  douter  si,  depuis  le  29  nivôse  jusqu'au  départ 
d'un  navire  appartenant  à  une  puissance  neutre 
ou. alliée  ,  i'  s'était  écoulé  assez  de  tems  pour  que 
l'on  pût  présumer  que  la  loi  était  connue  dans  le 
port  du  départ ,  le  directoire  a  pris  un  arrêté  , 
portant  qu'il  lui  en  serait  référé  par  ses  comnris- 
saircs  près  les  tribunaux  ,  toutes  les  fois  qu'il 
s'élèverait   des  doutes  sur  ce  point   de  fait.  >> 

D'ua  autre  côté,  le  directoire,  consulté  par 
le  consul  général  de  Gênes  ,  prend  une  dé- 
cision ,  sur  le  rapport  du  ministre  ,  par  laquelle 
il  est  dit  II  que  ce  consul  et  tous  les  autres  agens 
diplomatiques  jugeraient  d'après  les  lois  qui  leur 
auraient  été  envoyées  jusqu'au  moment  de  la 
capture,  ii  Tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  la 
loi  du  29  nivôse  devait  être  soumise  aux  formes 
républicaines  ,  prescrites  par  celle  du  2  vendé- 
miaire ? 

La  suite  demain. 


G  E  O  G  R  A  P  H  I  E. 

Allas  moderne  portatif,  enluminé  ,  composé 
de  29  cartes  ,  de  toutes  les  parties  connues  du 
globe  terrestre  ,  comprenant  deux  certes  de  la 
France  ,  d'après  l'ancienne  et  la  nouvelle  divi- 
sion ;  les  cartes  des  quatre  parties  du  Monde, 
et  celle  des  Etats,  Royaumes  ,  Empires  ,  Répu- 
b'iques  anciennes  et  modernes  ,  assujetties  aux 
observations  astronomiques  ;  précédé  de  quatre 
cartes  astronomiques  et  d'un  traité  abrégé  ,  OU 
définitions  piéiiminaires  pour  servir  d'introduc- 
tion à  la  connaissance  de  la  sphère  et  d'e  la 
mappemonde  ,  à  l'usage  des  écoles  et  de  toutes 
les  personnes  qui  veulent  s'instruire  ou  enseigner 
la  géographie.  Au  moyen  de  cet  Atlas  de  poche, 
on  peut  connaître  la  position  des  armées  ,  les 
suivre  dans  leur  iiiarche  ,  même  celle  de  Bona- 
parte dans  l'Egypte  .  dont  il  y  a  une  carte 
très-détaillée  ;  nouvelle  édition.  Prix,  10  francs 
pour  Paris  et  les  départemens. 

A  Paris  ,  ch'cz  Laporte  ,  libraire  ,  rue  de  Sa- 
voie ,  n°  ig. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  abrégée  des  Insectes,  dans  laquelle  ce» 
animaux  sont  rangés  suivant  un  ordre  métho- 
dique. Nouvelle  édition  ,  revue  ,  corrigée  et  aug- 
mentée d'un  supplément  considérable  ,  par  Geof- 
froy ,  docteur  en  médecine. 

Deux  volumes  in-4'' ,  figures  coloriées  d'après 
nature  ,  3o  francs  ;  figures  en  noir  ,  24  francs. 

Il  y  a  quelques  exemplaires  sur  le  pom  de 
Jésus  ,  vé  in  ,  de  Lagarde  ,  fig.  coloriées  ,  4  vol. 
petit  in-folio.  Prix  ,    200  francs. 

A  Paris  ,  chez  Calixte  VoUand  ,  libraire  ,  quai 
des  Augustins ,  a°  24  ;  et  chez  Rémont ,  libraire, 
même  quai ,   n"  41. 


SPECTACLES. 

Théâtre  fiîançais  ,  faubourg  Germain.  Aujj 
Auj.  Misantropie  et   Repentir. 

Théâtre    de^  la    rue  Feydeau.    Aujourd'hui 
Jean-Baptiste  et  Palma. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  l'Un  ou  l'autre; 
Rabelais  et  les  Français  à  Cythere. 

Dem.  la  première    représentation  à' Arlequin, 
doge  de  Venise. 


L*aboDnerq«at  9e  fait  î\  jn*.  1  m   'ea  PoîteviDi,  û^    18.    Le  f-rix  est  de  25   ftanct  pour  troii  mois  ,   60  Ttancs  pour  tix  mois  , 

.nmencemelil  de  cbsoue    i.ois. 

Il  faut  adttsasi  les  Itttri  s  et  l'ar;enl,  (tanc  de  port,  BU  ti-oye..   »ubry     ditfcl.,ui   de  ce  journjl ,  rue  des  Poitevins  ,  11°    18.    Il  faut  compiendre  dans  Ic^  envois  le  port  des  p«ys  oj    l'on   d« 


feut  atfrîucliir.  les  lettres  des  dép-rtemens,    non   affrînctiies  ,  oe  se.  oa'   çoi,.l  retirées   \e  h   poste. 

ri  faut  avoir  stQ  ,    p^U'   plus  ir   s-irctè-     je  c^^tfgc     celles  (,.ii  \ro'er«ti  jii     des  valeurs, 
iepuis  neul  heures  ■! i  matin    usq    'sj    711     heutc     du  soit. 


francs    pou*   l'année    entière.    On   ne  s'abonne  qn'w 
'on   ni 
la  rtdaclion  de  la  fçuiUe,   an  Rcdacteur,  rue    des    Poitevins,   nx    iS 


A  Paris,    ^c  1  iinprin:ierie  .   <lu   cit.    Agasie,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,  nî    j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»    124. 


Quartidi ,  4  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le   il   nivôse, 

XjE  comte  de  Metteroich  a  eu  une  conférence 
avec  les  ministres  de  la  République  française  , 
par  rapport  à  Elirenbreistein  ctsnn  ravitaillemeni; 
mais  on  ne  croit  pas  que  le  gouvernement 
français  consente  à  que'que  changement  sur  cet 
objet  ,  avant  que  l'expiicaiioa  sut  la  marche 
des  troupes  russes   soil   donnée. 

La  réponse  de  la  diète  de  Rstisbonne  ,  com- 
rauniquée  par  notre  dernière  ,  ne  contenant  rien 
de  décisif,  n'a  point  été  remise  aux  ministres 
ftat.çais ,   comme  on  le  présumait  d'abord. 

On  est  ici  dans  la  plus  grande  anxiété  et 
dans  la  plus  vive  attente;  chaque  heure  pouvant 
amener  II  paix  ou  la  guerre. 

ITALIE. 

Livounie ,    lé   i5    r.ivôs'^. 

Le  11  de  ce  mois  ,  on  annonça  qu'une  colonne 
de  troupes  frai:Çiists  ,  coraraindée  par  le  géné- 
ral Serrurier,  était  entrée  sur  le  territoire  tos- 
can ,  et  se  diiigeait  sut  Livourne.  Le  soir  même  , 
le  général  napolitain  l'ut  à  Plse  ,  où  se  trouvait  la 
cour  de  Toscane  ;  il  en  revint  à  minuit. 

Le  lendemain  matin  ,  la  garnison  commerça 
quelques  préparatifs  de  défense  qui  répandirent 
l'alarme  et  l'indignation  parmi  les  habitacs  ,  et 
chacun  se  disposait  à  quitter  une  ville  que  le  dé- 
lire napolitain  a:lait  livrer  aux  calamiiés  d'un 
siège  ,  quand  ,  heureusement  vtrs  le  soir  ,  parut 
«ne  notification  du  général  napolitain  ,  qui  an- 
ronçait  que  ,  déférant  aux  vives  invitations  du 
Grand-Duc  ,  la  place  allait  êire  évacuée  ,  et  les 
dispositions  se  firent  en  conséquence.  Le  mi- 
nistre Manfrediai  avait  été  joindre  le  général 
Serrurier. 

Le  i5  ,  on  apprit  que  les  Français  avaient  ral- 
lenti  leur  marche  ;  le  soir,  on  sut  qu'ils  avaient 
conscn:i  à  abandonner  la  Toscane  ,  dèi  que  les 
Napolitains  auraient  évacué  Livourne,  et. que  le 
port  ne  serait  plus  bloqué.  Hier  14,  on  fit  cir- 
culer une  copie  de  la  note  ministérielle  commu- 
niquée à  tous  les  agens  diploma'iques  aupiès  de 
la  cour  ,  et  portant  à-peu-piès  ces  paroles  remar- 
quables : 

;>  La  paix  de  l'empereur  et  de  l'Empire  avec  la 
République  Française,  étant  conclue,  la  neutralité 
de  la  Toscane  est  garantie  par  les  parties  con- 
tractantes 11.  Vous  jugez  de  ta  sensation  que  pro- 
duisirent ces  événcmcns  dans  un  pays  qui  ,  du 
bord  du  précipice  ,  se  trouve  tout-à-coup  remis 
dans  une  situation  prospère. 

Troclavtition  du  général  de  division  Serrurier,  com- 
mandant un  corps  de  troupes  frmiçaises  ,  à  leur 
■  mirée  dans  les  Etats  du  grand  duc  de  Toscane  et 
de  la  République   de  Lucques.  ' —   Modcne  ,    12 
nitiôsc. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  française  m'or- 
cîoiine  d'entrer  dans  les  Eiais  du  grand-duc  de 
Toscane  ,  non  pour  y  porter  la  guerre  ,  mais 
pour  en  chasser  les  Napolitains  et  les  Anglais  , 
qui  s'y  sont  établis  contre  U  foi  des  traités.  J'y 
défendrai  les  pL'rîOnncs  et  les  propriétés  ;  la 
forme  du  gouvi  rnemctit  y  sera  maintenue .  et 
la  religion  respectée.  Que  le  giand  duc  de  Tos- 
cane éloigne  de  lui  toute  i;  fluetice  ennemie  ,  et 
il  pourra  rester  tranquille   dacs  ses  Etats.' 

Lucquois  ,  je  vous  le  répète,  je  ne  viens  pas 
pour  .détruire  les  gouverncmens  ;  vos  personnes , 
vos  propriétés ,  votre  religion  seront  respectées  ; 
mais ,  au  resie ,  la  conduite  de  votre  gouverne- 
ment réglera  la  mienne. 

Signé  Serrurier. 

]^''ota.  Une  lettre  du  cit.  Suchet ,  chef  de  l'état- 
uiajor  de  l'armée  d'Italie  ,  apprend  que  la  répu- 
blique  de  Lucques  a  été  imposée  à   2  millions. 

RÉPUBLIQ.UE      CISALPINE. 

Milan  ,  Zé  1 8  nivôsr. 

JjE  directoire  exécutif  a  adressé  au  Peuple  ci- 
salpin la  proclamation  suivante  : 

Citoyens,  la  Grande-Nation  n'a  opposé  que 
loyauté  et  modération  au  machiavélisme  combiné 
des  cours  parjures  de  Naples  et  de  Turin.  Une 
conduite  si  généreuse,  qui  devait  éteindre  toutes 
les  btiines  et  tout  esprit  de  vengeance  ,  n'a  servi 


qu'à  accroître  l'audace  et  le  délire  de  ces  ennemis 
implacables.  Forcée  de  déclarer  la  guerre  à  ces 
cours  perfides .  elle  a  pris  l'attitude  fle^e  qui  a  fait 
pâli;  tant  de  fois  les  puissances  du  Nord  et  les 
petits  despotes  d'Italie. 

Elle  a  déjà  fait  repentir  le  tyran  sarde  d'avoir 
sourdement  conspiré  conlt'elle  ;  elle  prépare  à 
la  cour  de  NtpLs  une  vengeance  digne  de  la  pei- 
fidie  trop  iong-tems  impunie  de  ce  gouverne- 
ment. Peuple  cisalpin  ,  nos  intérêts  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  France  ;  ils  sont  insépara- 
bles les  uns  des  autres  ;  c'est  notre  cause  qu'elle 
se  prépare  à  défendre;  c'est  noire  indépendance 
qu'elle  veut  faire  respecter,  et  londer  sur  des  bases 
solides  et  durables. 

C'est  donc  à  nous  à  témcigher  à  la  France  tout 
notre  zèle  pour  concourir  à  une  TUerre  qui  de- 
mande de  nouveaux  sicrilîc<)s  ,  afin  de  conso- 
lider notre  liberté.  Le  gouvernement  français 
compte  sur  ces  sacrifices  ;  la  foi  des  traités  nous" 
les  commande  :  le  moment  est  vfcnu  de  nous 
montrer  dignes  de  l'alliance  que  nous  avons  con- 
tractée avec  la  République  française;  réunissons 
nos  forces  contre  l'enncnii  commun  ;  c  est  le 
moyen  d'accélérer  l'époque  d'une  puix  solide  et 
liouorable,  objet  constant  des  vœux  des  deux 
Nations.  i       _  '   . 

Que  la  Cisalpine  se  montre  un  moment,  et 
aussitôt  seront  brisées  les  chaînes  que  nous  pré- 
parent nos  ennemis  ;  ils  seniiroac  tout  le  ridicule 
de  l'insolente  ptétention  d'avoir  voulu  efiacer  le 
nom  cisalpin  de  la  liste  des  Njtiops  libtei.  La 
liberté  se  rit  des  efiorts  impuissans  de. ces' insensés 
que  nous  allons  combattre  ;  elle  fait  un  appel  aux 
Peupk'S  libres  de    nos  contrées. 

Les  tyrîins  fuient  ;  leurs  esclaves  ,  délivrés  de 
leur  présence  ,  demandent  à  être  ii"s  frères  ,  et 
les  fils  adoptifs  de  notre  patrie.  Csulpins,.  éle- 
vez-vous au  niveau  des  hautes  destinées  qui  vous 
attendent;  er.fljmm'.z  vos  cœurs  du  feu  sacré 
de  la  liberté  ;  préparez -vous  au  dernier  ef- 
fort qui  doit  porter  le  coup  de  la  mort  à  la 
tyrannie  expirante.  Les  saciifices  qu'on  vous  de- 
mande ,  sont  Une  semence  jetée  '  sur  le  champ 
de  la  liberté  ,  qui  produira  des  biens  inappré- 
ciables, 

N;  vous  artét'.z  pas  aux  derniers  pas  de  la 
gloire  ;  reportez-vous  aux  beaux  jours  d'Ahenes 
et  de  Rome  ,  et  voyez  les  citoyens  rivaliser  de 
sacrifice*  pour  la  gloire  et  la  grandeur  de  leur 
patrie.  Faites  renaître  dans  vos  cœurs  ces  vertus 
généteuscs ,  qui  assureront  pour  toujours  votre 
bonheur  ,  et  donneront  aux  générations  futures 
un  grand  exemple  de  persévérance  et  de  courage. 
Et  vous  ,  jeunes  héros  ,  courez  aux  atm-s;  hâ- 
lezvous  de  vous  unir  aux  phalanges  invincibles 
qui  ont  fait  un  pacte  avec  la  victoire  ,  et  qui  vont 
proclamer  la  liberté  jusques  sur  les  rochers  de 
i'.Adriatiquc. 

Allez  utiliser  les  sacrifices  que  la  patrie  a  faits 
jusqu'iiii  ;  ne  retournez  dans  son  sein  qu  après 
avoir  assuré  les  triomphes  de  la  liberié.  Unis  par 
les  liens  de  la  fraternité  ,  ralliez-vous  autour  de 
l'aibre  de  la  liberté  ;  déposez  à  ses  pieds  vos 
haines  et  vos  vengeances  ;  abjurez  les  jalousies 
et  toutes  les  passions  particia:iercs  ,  et  rje  riva- 
lisez que  de  g  oire  et  de  -courage.  En  un  mot, 
que  vos  nombreux  trophées  soient  fondus  avec 
la  statue  de  la  liberté  ,  et  que  de  cette  nouvelle 
fusion  sorte  un  grand  colosse  auquel  les  Alpes 
et  l'Etna  serviront  de  piédestal. 

Les  Peuples  conquis  à  la  liberté  proclameroat 
autour  leur  indép  .ndance  et  la  gloire  de  l'Italie  ; 
ils  chanteront  lus  hymnes  chers  à  la  patrie,  et 
répondront  à  nos  cris  de  mort  aux  tyrans  ,  et  de 
vive  l'a  République  .' 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  18  nivôse. 

Notre  directoire  a  fait  signifier  au  consul 
anglais  et  à  l'agent  napolitain  qu'il  ne  pouvait 
plus  avoir  de  correspondance  politique  avec  eux  ; 
mais  qu'ils  pouvaient  rester  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  et  de   la  loyauté  ligurienne. 

Les  bâtimeos  napolitains  qui  se  trouvaient  dans 
le  port  ,  en  étaient  partis  lorsqu'on  apprit  l'oc- 
cupation de  Livourne.  L'embargo  qu'on  mit  avant- 
hier  pour  s'asiurer  s'il  y  en  avait  encore  ,  n'a  duré 
que  24.  heures. 

Déclaration  de  guerre  du  corps  législatif  ligurien  , 
à  la  cour  de-  Londres, 

A  peine  les  tyrans  de  l'Europe  eurent-ils  en- 
tendu la  France  proclamer  hautement  les  droits 
sacrés  de  l'homme  ;  à  peine  la  virent-ils  déter- 
minée à  réveiller  tous  les  Peuples  de  leur  som- 
meil léthargique  et  de  leur  abrutisscm'-nt ,  qu'ils 
lui  jurèrent,  avec  des  griacemens  de  rage  ,  une 


haine  irréconciliable  ,  ainsi  qu'à  tous  les  Peuple! 
qui  proclamaient,  à  soti  exemple ,' les  priiicipei" 
de  la  justice  éternelle.  ''' 

Certes  la  Ligu.-ie  n'a  pas  été  la  dernière ,à.  ?'^* 
tirer,  comme  elle  ,  la  haine  des  tyrans.  Quoique'" 
peu  nombreuse  et  sans  armes  préparées,  se  cOn-' 
fiant  dans  la  justice  de  sa  cause,  et  forte  da 
seatimeut  de  son  indépendance  ,  elle  sut  méprisef' 
leurs  menaces  ,  les  dangers,  et.  tous  les  maù« 
dont  ele  était  accablée.  ''" 

La  cour  de  Londres  ,  pour  tious  punir  d'avoirj 
osé  surpasser  en  liberté  véritable  ses  esclaves 
orgueilleux  ,  considéra  comme  ennemis  les  ri-, 
vages  liguriens.  Ou  vit  les  vaisseaux  anglais 
courir  sur  nos  pacifiques  navigateurs  ,  les  dé- 
pouiller de  leur  propriété  racuacer  nos  rivages 
et  nous  présager  la  ruine  de  notre  République'.' 
La  cour  de  Naplés  seconda -ce  système  d'hosti- 
lités. Livotiïne  fut  envahie  par  ses  troupes.  C'est- 
là  que  des  vaisseaux  liguriens  ,  armés  en-  cor- 
saires pour  protéger  les  restes  d'u.-i  comniei:i;e' 
désolé  ,  sont  devenus  la  proie  de  L'avarice  an- 
glaise :  une  de  nos  tartanes  a  été  incendiée  avec, 
une  froide  barbarie.  L  faut  venger  tant  d'outrages, 
tant  d'injustices.  '      '• 

Quelle  occasion  plus  favorable  !  La  victoire 
suit  constamment  les  phalanges  républicaines.' 
X'honneur  est  le  premier  besoin  d  un  Peuple 
libre,  et  le  commerce  est  son  premier  aliment. 
La  faiblesse  d'une  lialioD  n'est  pas  .un  juste  titre 
. po'uv  l'insulter. 

La  r;-pul.lique  française  consenf.'à  npus  asso- 
cie; i  j>.  succès  glorieux  de  ses, armées  én.Itairé'î 
nous  avons  de  commu'n  avec'  elle  la  passion  de 
la  liberté  ,  l'instinct  de  IhonceuT  ,  raniout  d'ë  KP 
gloire  ,  et  le  droit  de  venger  uo's' injures. 

La  justice  de  ces  motifs,  etc.  etc.  "" 

R  E  P  U  B  L  I Q.  U  E:    F  R'A  .f>iÇ,A  I  ^  É. 

:,v,'cia£mub  râ^/tt 
Paris  ,  le  3,  pluviôsienj;  .j  n^i 

D  I  R  E  C  T  O  I  R  E    E  X  ï  G  ,U  T  l,  F.^ 

Procès-verbal  de  l'anniversqire  de.la  juste  pknitiari 
du  dernier  roi,  des  Français  ,  célébré  à  Paris  , 
dans  le  Temple  de   la   Victoire  ,  le  2  pluviôse  an  7. 

L'an  septième  de  la  Républiqtre  française  ,  une 
et  indivisible  ,  le  2  pluviôse:  en  exécution  des 
lois  des  18  floréal  an  3  ,  et  23  nivôse  an  4,  et 
de  l'arrêté 'du  directoire  exécutif  du'3  frimaire 
dernier,  portant  que  l'anniversaire  da  la  juste 
punition  du  dernier  roi  des  Français  sera  cérébré 
cejourd'hui  dans  toute  la  République  ;  et  con- 
formément aux  dispositions  du  programme  ariêlé, 
le  2  nivôse  aussi  dernier,  par  le  ministre  da 
l'intérieur  ,  d'après  les  ordres  du,  directoire 'exé- 
cutif ,  concernant  le  cérémonial  et  l'ordre  à 
observer  daos  la  célébraiion  de  cette  cérémonie 
dans  la  commune  de  Paris  ,  une  salve  d>rril- 
lerie  avait  annoncé  ,  à  sept  heures  du  matin  , 
l'anniversaire  du  jour  cùla  Convention  nationale- 
ordoûna  la  punition  d'un   roi  parjure.  ; 

A  neuf  heures  ,  les  commandarts  des  troupes 
stationnées  à  Paris ,  le»  avaierit  rassemblées  sur- 
les  principales  places.  Là  ,  tous  les  militaires  sous 
les  armes  ,  avaient  renouvelle  le  serment  de  haine  ■ 
à  ta  royauté  et  à  iannnhie  .  et  d  attachement  à 
la  République  et  à  la  constitution  de  l'an  3. 

Les  pièces  d'artillerie  attachées  aux  différenj 
corps  ,  avaient  scellé  ,  par  des  salves  réitérées  , 
ce  serment   des   guerriers  républicains. 

Les  troupes  étaient  ensuiie  venues  se  rapffér 
dans  les  rues  adjacentes  au  Temple  de  la  Vic- 
toire ,  où  les  ciioycns  s'étaient  portés  en  foule 
pour  as.^ister  à  la  cérémonie  pour  laquelle  ce! 
édifice  avait  été  choisi. 

Par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur  ,  Is 
Temple  de  la  Victoire  avait  été  orné  d'une 
manière  analogue  au  grand  objet  de  cette  ios-, 
tiiuiion.  Les  décorations  en  étaient  augustes  ,  et 
portaient  un  caractère  imposant  et  sévère. 

Le  frontispice  était  paré  de  trophées  guerriers 
et  des  couleurs  nationales.  Au-dessus  de  la  prin- 
cipale porte  .  se  lisaient  en  gros  caractères  le» 
inscriptions  suivantes  : 

Au  2  pluviôse,  jour  d'effroi  pour  les  traîtres  et  les 
paijures. 
Et  plus  bas ,  ces  vers  : 

si  dans  la  République  il  "se  trouvait  ud  traître     "     .' 
Qui  legrettàt  les  rois  et  qrri  vo'uWt  un  maître, 
(^ue  le  pcrlide  mture  au  milicu-des  lourmens  ! 

V0LT.*IRE,   Brutui. 

Dans  le  centre  du  temple,  s'élevait  un  autel, 
qui  soutenait  le  livre  de  la  constitution. 

Autour  de  l'autel,  sur  des  trépiedi  antique»  , 
brâlgieai  de»  paiftims. 


Au  fond  de  1>  ntf  avait  été  construit  tA  Vasie 
amphithéâtre  que  décoraiem  let  statues  de  la 
République  ,  de  la  Liberté  et  de  1  Egalité  ,  et 
des  tropaért  ^Httaires. 

Dans  la  partie  supérieure  étaient  placés  sur 
une  estrade  ciaq  fauteuils  pour  le  directoire 
exécutif,   et  un  siège  pour  le  secrétaire-géDéral. 

Ceux  des  ministres  de  la  République  et  des 
membres  du  corps  diplomatique  ,  étaient  placés 
dé  droite  et  de  gauche  de  l'estrade. 

De  chaque  côté  de  l'autel  s'élevaient  d'autres 
amphithéâtres  destinés  à  recevoir  les  juges  du 
tribunal  de  caiiation ,  l'Institut  national  et  les 
corps  constitués  qui  siègent  dans  la  commune 
de  Paris. 

Au-dessus  de  ces  amphithéâtres  et  en  face  , 
ainsi  que  sur  chacun  des  piliers  ,  on  lisait  les 
deux  inscriptions  placées  sur  le  frontispice  du 
temple. 

Les  membres  des  administrations  et  tribunaux  , 
qui  avaient  été  convoqués  par  les  tninistrés  ,  se 
réunissent ,  revêtus  de  leurs  costumes  ,  dans  le 
temple  de  la  Victoire  ,  et  se  placent  sur  les 
amphithéâtres  latéraux  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Le  tribunal  de  cassation  ; 

s°  L'institut  national  des  sciences  et  des  arts  ; 

3°  Les  commissaires  de  la  comptabilité  et  de 
ia  trésorerie  nationale  ; 

4°  L'administration  du  département  de  la 
Seine  ; 

5*  Le  bureau  central  ; 

6°  Les  administrations  municipales  des  douze 
arrondissemens  ; 

7»  L'administration  de  la  monnaie  ; 

S°  La  division  de  la  liquidation  générale  de  la 
dette  publique  ; 

g°  La  division  de  la  liquidation  de  ia  dette 
des  émigrés  ; 

10°  La  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines nationaux  ; 

11°  La  commission  delà  comptabilité  intermé- 
diaire ; 

19°  L'administration  de  la  loterie  nationale  ; 

13°  Les  commissaires  à  la  reeberclie  des 
titres  domaniaux  ; 

14°  La  ferme  des  postes  ; 
.  ib°  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  ; 

16°  Le  tribunal  criminel  ; 

17°  Le  tribunal  civil  ; 

18°  Le  tribunal  correctionnel  ; 

ig°  Le  tribunal  de  commerce  ; 

îo»  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  ; 

ai"  Les  admiDistratcuis  des  quatre  grandes 
bibliothèques  nationales  et  publiques  ; 

sa"  Le  jury  des  écoles  centrales  ; 

23°  Le  jury  des  écoles  primaires  ; 

84°  Les  professeurs  du  collège  de  France  ; 

s5°  Les  professeurs  des  écoles  centrales  ; 

ï6">  Les  professeurs  du  Pryianée  français  ; 

9}"  Les  professeurs  de  l'école  de  santé  ; 

b8®  Les  professeurs  de  l'école  polytechnique  ; 

sg"  Les  professeurs  de  l'école  des  ponts  et 
chaussées; 

3o®  Les  professeurs  de  l'école  des  mines  ; 

Si»  Les  professeurs  de  l'école  d'antiquités  , 
prés  la  bibliothèque  nationale  ; 

Sî^Les  professeur!  de  l'école  des  langues  orien- 
tales ,  près  la  bibliothèque  nationale  ; 

33"  Le  conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

34*  Les  administrateurs  et  professeurs  du  mu- 
séum d'histoire  naturelle  ; 

35"  Les  administrateurs  et  conservateurs  du 
Musée  central  ,  du  Musée  spécial  de  l'école  fran- 
çaise ,  de  celui  des  monumens  français  ; 

36°  Les  professeurs  de  l'école  nationale  de 
peinture  ,  sculpture  et  architecture  ; 

37°  Les  administrateurs  et  professeurs  de  l'école 
gratuite  de  dessin  ; 

38°  Les  inspecteurs  du  conseil  de  santé  près  le 
ministre  de  la  guerre; 

39°  La  commission  des  hospices  civils  ; 

40°  Les  membres  de  chacun  des  comités  de 
bienfesance. 

A  onze  heures  ,  le  directoire  exécutif,  escorté 
de  sa  garde  à  pied  et  à  cheval ,  précédé  de 
ses  huissiers  et  messagers  d'Etat,  et  accompagné 
des  états-majors  de  la  17'  division  militaire  et 
de  la  place  de  Paris,  des  ara'oasjadeurs  et  mi- 
nistres fies  Républiques  alliées  ,  des  ministres  de 
la  République  ,  et  du  secrétaire-général  ,  est  sorti 
du  lieu  de  ses  séances  ,  et  s'est  rendu  au  temple 
de  la  Victoire. 

Le  cprtege  entre  par  la  principale  porte  ; 
les  troupes  forment  une  haie  que  le  directoire 
traverse  pour  aller  prendre  séaace. 

Tout  le  coitege  ayant  ensuite  pris  place  ,  le 
conservatoire   de.  musique  ,    qui    occupait  une 
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vaste  tribune  élevée  derrière  le  directoire  ,  exé- 
cute une  symphonie  ,  et  Yhvmnt  à  la  Paific.  La 
dernière  stiopbe  ,  contenant  une  invocation  à  la 
Liberté  ,  est  entendue  avec  une  émotion  reli- 
gieuse ;  les  membres  du  directoire  et  tous  les 
assistans  ,  debout  et  découverts  ,  l'écoutent  dans 
un  profond   recueillement. 

Le  citoyen  Revelliere-Lépeaux  ,  membre  du  di- 
rectoire exécutif,  prend  la  parole  et  prononce  le 
discours   suivant  : 

Citoyens  , 

(I  Nous  célébrons  aujourd'hui  l'anniversaire  de 
cette  mémorable  journée  où  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français  anéantit  pour  jamais 
le  stupide  respect  que  d'âge  en  âge  on  nous  ins- 
pira  pour  la  race  de  nos   tyrans. 

11  Une  longne  illusion  nous  fesait  envisager 
l'oppressive  royauté  comme  une  institution  di- 
vine, et  celui  qui  en  était  revêtu,  comme  un 
être  inviolable  dont  toutes  les  folies  et  tous 
les  fotfaits  devaient  êttt-  supportés  sans  mur- 
mures. Ce  prestige  fut  dissipé;  la  raison  recouvra 
son  empire. — Amour  sacré  de  la  Patrie,  lu 
remplaças,  dans  le  cœur  des  Français  ,  le  servile 
amour  qu'ils  affectaient  pour  leurs  maîtres  ,  et  ce 
triste  fruit  de  la  plus  affligeante  dégradation  ,  tant 
vanté  par  des  écrivains  mercenaires  ,  parmi  nous, 
enfin  ,  cessa  d'être  mis  au  nombre  des  qualités 
les  plus   distinguées  ! 

)>  La  France  ,  devenue  libre  ,  ne  reconnaît 
plus  que  la  République  qui  soit  digne  de  son 
nommage.  Son  attachement  pour  cette  sublime 
institution  ,  égale  sa  haine  profonde  pour  le 
royalisme. 

»i  Ah  !  si  jamais  ce  double  sentiment  venait 
malheureusement  à  s'affaiblir  ,  jetons  les  yeux 
sur  les  merveilles  que  la  liberté  enfanta  dans 
tous  le»  siècles  ,  et  que  notre  étonnante  lévo- 
lution  renouvelle  chaque  jour  avec  tant  d'éclat  ; 
ouvrons  ensuite  notre  histoire  ;  elle  fut  écrite  par 
la  flatterie  sous  le  règne  du  despotisme  et  de  la 
superstition  ,  et  cependant  vous  y  verrez  de  quel 
débordement  d'humiliations  et  d'infortunes  ,  de 
corruption  et  de  vices  ,  la  monarchie  ,  dans  tous 
les  tems  ,  inonda  cette  superbe  contrée.  Qui 
pourra  dès-lors  être  assez  vil  pour  regretter  un 
régime  justement  proscrit ,  et  pour  ne  pas  préfé- 
rer ,  même  à  la  vie  ,  le  titre  glorieux  de  répu- 
blicain ? 

1'  Cependant ,  pour  garder  un  bien  si  précieux, 
ce  n'est  pas  assez  de  l'enthousiasme  qui  crée  ,  il 
faut  unir  à  lui  la  sagesse  qui  conserve  ,  et  ne 
pas  oublier  qu'il  serait  cent  fois  plus  honteux  et 
plus  cruel  de  perdre  ,  par  ses  fautes  ,  une  liberté 
que  l'on  a  conquise  à  lorce  de  sacrifices  et  de 
courage  ,  que  d  être  resté  plongé  dans  la  plus  ac- 
cablante servitude  ;  mais  ,  citoyens  ,  le  moyen 
assuré  d'éviter  un  semblable  malheur  ,  est  dans 
vos  mains  :  tenez-vous  sévèrement  en  garde  con- 
tre tous  les  exrès.  La  formule  du  serment  que 
nous  allons  prononcer  ,  est  un  avertissement  sa- 
lutaire qui  vous  est  donné  par  la  loi.  Elle  vous 
trace  la  ligne  sur  laquelle  tout  vrai  républicain 
doit  marcher.  Elle  vous  comminde  de  réprimer 
le  royalisme  avec  énergie,  mais  aussi  de  com- 
primer l'anarchie  avec  vigueur.  L'histoire  de  tous 
les  tems  ,  celle  d'un  peuple  voisin  ,  la  vôtre  ,  ce 
qui  se  passe  encore  aujourd'hui  ,  tout  prouve 
que  les  partisans  du  despotisme  ,  lorsqu'ils  n'ont 
pu  en  prévenir  la  chute  ,  ont  toujours  regardé 
les  excès  de  l'anarchie  comme  un  puissant  moyen 
de  le  rétablir. 

jiEn  Angleterre  ,  après  la  rentrée  de  Charles  II, 
fii-on  monter  les  niveleurs  à  léchafaud  ?  Non  ; 
car  leurs  crimes  et  leurs  folies  avaient  enlanté 
l'odieuse  puissance  de  Cromwel  ,  et  trop  bien 
servi  la  cause  des  rois.  Ce  fut  Sidney  qu'on  en- 
voya à  la  mort ,  le  vertueux  Sidney  ,  et  ceux  qui 
comme  lui,  amis  sincères  et  éclairés  de  la  liberté  , 
s'étaient  opposés  aux  extravagances  des  ultra- 
révolutionnaires  et  à  l'usurpation  de  Cromwel  , 
et  qui  auraient  constitué  et  cffermi  ia  république 
anglaise  ,  si  leurs  conseils  eussent  été  suivis  ,  et 
si  leur  système   eût   prévalu. 

!>En  I7g3.1es  fo  ceués  qui  déchiraient  la  France, 
influencés  par  les  amis  de  Louis  XVIII  ,  et  diri- 
gés par  la  main  de  I  étranger,  ne  s  acharnaient- 
ils  pas  particulièrement  sur  tout  ce  qu  il  y  avait 
de   patriotes   sincères ,  instruits  et  énergiques  ? 

II  Actuellement  encore  ,  que  le  féroce  roya- 
lisme a  organisé  dans  plusieurs  de  nos  malheu- 
reuses contrées  la  plus  lâche  ,  la  plus  inlâme  , 
la  plus  exécrable  de  toutes  les  guerres  ,  celle  de 
l'asîassinat  et  du  brigandage  ,  j'en  appelle  à 
tous  ceux  qui  connaissent  les  faits  ,  sur  qui  por- 
tent les  coups  des  ennemis  de  la  République  ? 
Est-ce  sur  les  hommes  qui  ,  sous  le  régime  té- 
volutionnaire  ,  se  livrèrent  à  tant  de  fureurs  , 
gaspillèrent  tant  de  fortunes  ,  et  versèrent  tant 
de  sang  ?  Non  ;  car ,  en  établissant  l'odieuse 
puissance  de  Robespierre  ,  en  le  vénérant  comme 
une  divinité  ,  ils  ont ,  coirrae  les  niveleurs  ,  trop 
bien  servi  la  cause  des  rois  ;  ce  sont  les  répu- 
blicains sages  et  énergiques  que  l'on  égorge  , 
ceux  qui  toni  chérir  la  constitution  de  l'an  3  ,  et 
y  attachent  leurs  concitoyens  ,  pat  l'ascendant 


qu'une  conduite  sans   reproche  leur   acquit  jus- 
tement. 

II  II  serait,  sans  doute,  plus  que  superflu  de 
citer  d'autres  l.iils  ,  et  de  multiplier  les  raison- 
nemens.  Il  n'est  pas  un  ciicycn  éclkfré  qui  ne 
sente  combien  il  importe  de  vouer  au  mépris 
et  à  l'exécration  publique  ,  deux  factions  hor- 
ribles ,  dont  le  succès  deviendrait  également 
funeste ,  et  tous  forment  des  vœux  pour  leur 
entière  destruction.  Mais  songez,  citoyens,  que 
ce  voeu  ,  quelque  général  et  quelque  prononcé 
qu'il  soit,  ne  sera  qu'un  vœu  stérile,  tant  qu'il 
ne  se  trouvera  pas  cans  le  cœur  de  ceux  à  qui 
vous  donnez  votre  confiance  !  Le  premier  de 
vos  soins  doit  être  de  la  bien  placer,  et  de  ne 
pas  vous  laisser  abuser  par  des  dehors  trom- 
peurs. Pour  éviter  de  relever  le  royalisme  , 
n'écartez  pas  se-ulcment  les  hommes  qui  en 
affichent  ouvertement  les  maximes ,  défiez-vous 
aussi  de  ceux  qui  tendent  à  le  ramener  par 
des  voies  moins  brusquas  ,  mais  plus  obscures 
et  peut-être  plu»  assurées-  Djns  leurs  captieux 
discours,  ils  tonnent  avec  chaleur  contre  les 
crimes  de  l'anarchie  ;  mais  ils  se  taisent  sur 
ceux  du  royalisme  ,  ou  du  moins  ils  les  pal-' 
lient.  Ils  sont  transportés  d'une  sainte  indigna- 
tion contre  les  progrès  de  la  cupidité  et  la 
dissolution  des  mœurs  ;  mais  ils  se  taisent  sur 
ceux  de  la  superstition  la  plus  grossière  ,  qu'oa 
fait  tant  d'cHbrts  pour  ressusciter ,  et  sur  la 
honteuse  hypocrisie  des  anti-républicains.  Ils 
s'appiioyent  sur  le  sort  des  émigrés  et  des  piè- 
tres perturbateurs  ;  mais  ils  restent  indifféreos 
sur  la  triste  situation  des  malheureux  parens  qui 
ont  perdu  leurs  soutiens  dans  la  guerre  allumée 
par  ces  transfuges  ,  et  ils  entendent  froidement 
le  récit  de  la  mort  des  citoyens  qui  tombent  à 
chaque  instant  sous  le  poignard  royal  et  reli- 
gi-rux.  Cependant,  ils  veulent  l'ordre  public, 
mais  tel  que,  sans  qu'ils  osent  en  prononcer  le 
mot,  il  serait  évidemment ,  l'ancienne  servitude. 
Ls  calculent  souvent  de  combien  de  malheurs' 
la  révolution  fut  accompagnée  ;  mais  ils  n'a- 
joutent pas  qu'après  tant  d'intérêts  froissés  et 
tint  de  passions  mises  en  jeu,  la  contre-révo- 
lution en  enfanterait  de  mil.e  fois  plus  aflreux 
et  plus  multipliés.  En  un  mot,  habiles  à  sé- 
duire, ils  se  récrient  sur  le  poids  des  contri- 
butions actuelles;  mais  ils  ont  oublié  que,  tout 
bien  supputé ,  elles  étaient  peut-être  doubles 
dans  l'ancien  régime;  et  ils  n'ajoutent  pas  qu'au 
surplus  lEtat ,  pas  plus  qu'un  particulier  ,  ne-, 
peut  exister  sans  ressources  ;  que  sans  contribu- 
tions ,  il  n'y  a  ni  sûreté,  ni  confiance,  ni  ordre- 
social  ;  qu'enfin  ,  ce  n'est  qu'avec  des  revenus 
que  l'Etat  paie  ce  qu'il  doit,  qu'il  favorise  l'in- 
dustrie ,  et  multiplie  la  réproduction;  et  qu'ainsi 
chaque  citoyen  ,  en  donnant  son  contingent,  n^ 
fait  qu'assurer  son  repos  et  placer  à  intérêt. 

II  Cependant,  il  f;ut  l'avouer,  quelques  grandt 
que  lussent  vos  dangers,  si  votre  confiance  était 
déposée  entre  les  mains  des  fauteurs  du  royalisme, 
vous  en  courriez  peut-être  encore  de  plus  ter- 
ribles, et  qui  vous  conduiraient  aussi  infaillible- 
ment au  despotisme,  si,  dépassant  cette  juste 
mesure  dans  laquelle  la  nature  a  placé  tout  ce 
qui  est  bien  ,  vous  alliez  livrer  vos  intérêts  le»' 
plus  chers  à  cette  horde  de  brigands  qui  se 
montrent  aujourd'hui  aussi  incapables  de  recon- 
naissance et  de  repentir  ,  qu'ils  parurent  en  1793 
dépourvus  de  raison  et  d'humanité. 

II  Dévorés  par  l'ambition  ,  ils  veulent  régner 
à  tout  prix  ,  et  se  ressaisir  de  l'affreuse  puissance 
qu'ils  exercèrent  trop  long-tems  ;  bourrelés  par 
les  remords,  ils  cherchent  à  étouffer  le  cri  de 
leur  conscience  sous  le  poids  de  nouveaux 
forfaits  ;  agités  par  la  crainte  ,  ils  ne  peuvent 
croire  à  la  générosité  des  Républicains  purs  et 
courageux,  qui  cependant  les  sauvèrent  à  plu» 
d'une  époque  ;  ils  ne  croient  obtenir  de  sûreté 
que  dans  leur  absolu  pouvoir  et  dans  la  ruine 
de  tous  ceux  qui  furent  les  victimes  ou  les  té- 
moins de  leurs  fureurs  :  tourmentés  de  ia  soif 
des  vengeances,  ils  ne  voient  qu'en  rugissant 
un  ordre  de  choses  qui  enchaîne  leur  funeste 
activité  ,  et  qui  ne  permet  plus  aux  passions  les 
plus  basses  et  les  plus  fougueuses  de  disposer 
arbitrairement  du  sort  des  meilleurs  citoyens. 

)i  Mais  encore  ici  ,  pour  déjouer  les  horribles 
comf)lots  de  l'anarchie  ,  il  ne  suffit  pjs  de  se  ga- 
rantir de  ceux  qui  en  professent  publiquement 
les  principes:  beaucoup  d'autres,  plus  adroits, 
se  tiennent  sur  la  réserve  ,  pour  n'éclater  qu'au 
moment_  oii  ils  croiront  leur  parti  maître  de  tout. 
Néanmoins  ,  le  ressouvenir  de  leurs  actes  san- 
guinaires,  de  leurs  exactions  spoliatrices  et  de 
leurs  déclamations  meurtrières,  ne  devrait  pas 
être  sitôt  effacé  ,  et  quelques  traits  qui  les  carac- 
térisent les  font  reconnaître  aisément.  Ecoutez- 
les  ,  ils  ne  connaissent  de  fortunes  bien  acquises 
que  celles  qu'ils  ont  accumulées,  de  gain  légi- 
time que  celui  qu'ils  font  ,  de  marchés  avan- 
geux  pour  la  Republique  que  celui  dans  lequel 
Ils  ont  un  intérêt.  Gorgés  de  richesses  par  les 
voies  les  plus  honteuses  ,  ils  déclament  effroa- 
téraeot, contre  les  dilapidations  et  les  dilapida- 
teurs  ,  et  croient  aveugler  ainsi  le  public  sur  leur 
propre   compte.    Ils   gémissent    sur  le  désordre 


des  ËnSOces ,  et  ils  réunissent  leurs  efforts  pour  ' 
l'augmenter  encore.  Contre  la  plos  manifesté  ' 
évidence  ,  ils  nient  en  public  l'insofEsance  des 
revenus  nationaux  ,  ils  s'en  réjouissent  en  secret  ; 
ils  comptent  sur  la  nécessité  des  taxes  arbitraires 
et  sur  l'anéantissement  de  toute  comptabilité  , 
pour  voler  impunément  au  sein  de  la  confusion  , 
et  vexer  qui   il  leur  plaît, 

)>  Il  n'est  au  surplus ,  selon  eux  ,  de  véritable 
patriotisme  que  celui  dont  ils  déterminent  la 
mesure  ,  de  pouvoir  bien  exercé  que  celui  qu'ils 
possèdent ,  d'emplois  bien  placés  que  ceux  qui 
leur  sont  distribués  ,  à  eux  et  à  leurs  afiîdés  ; 
de  liberté  que  là  oii  ils  peuvent  opprimer  sans 
que  nul  ose  se  défendre  ,  et  de  constitution  que 
celle  qui  se  prête  à  toutes  leurs  passions  ,  et 
leur  donne  une  autorité  sans  borne;.  Du  reste, 
impatiens  du  joug  des  lois  ,  ils  se  plaignent  avec 
emportement  de  l'oppression  du  gouvernement, 
en  mèrne  tems  qu'ils  conspuent  et  menacent 
d  une  mort  prochaine  tous  ceux  qui  n'embras- 
sent pas  Icuis  opinions  tyranniques ,  et  refusent 
d'augm'enter  la  bande  siupide  ou  dissimulée  de 
leurs  ptôneurs.  Ils  se  croient  enfin  au-dessus  de 
tout  ;  t'est  envain  que  les  lois  appellent  une  fou'e 
d'entie  eux  dans  les  camps  ;  ils  exaltent,  il  est 
vrai,  dans  leurs  discours,  le  courage  des  sol- 
tfats  ,  et  s'élèvent  avec  violence  contre  i'égoïsme 
des  riches  qui  soustraient  leurs  enfans  aux  tra- 
vïtix  de  la  guerre;  mais  pour  eux,  leurs  aniis 
et  leuiS  païens,  ils  sont  des  êtres  privilég;iés  , 
tfbp  précieux  pour  s'exposer  aux  moindres 
lisques  ,  et  ils  se  placent  effrontément  danstoutes 
les  autorités,  ou-  se  font  soutenir  par  elles  dans 
leur  lâche   désobéissance. 

)»  Tels  sont,  citoyens,  les  principaux'  traits 
qui  caractéiisent  les  partisans  du  royalisme  et 
ceux  de  l'anarchie.  Ah  !  si  la  liberté  vous  est 
chère  ,  si  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique, si  votre  propre  gloire  et  votre  propre 
repos  ne  sDnt  pas  sans  prix  à  vos  yeux  (  ne  les 
persécutez  pas)  ,  mais  ,  encore  une  fois  ,  sachez 
les  réduire  au  silence,  et  gardez  -  vous  sur  -tout 
d'écouter  leurs  conseils ,  ou  de  les  rendre  les 
arbitrer  de  vos  intérêts. 

1)  Voulez  -  vous  être  heureux  et  libres  ?  ne 
donnez  les  témoignages  de  votre  confiance 
qu'aux  patriotes  dignes  d'un  ausîi  respectable 
titre.  Gtux  -  là  seuls  doivent  l'obtenir  ,  qui  ne 
sont  dirigés  que  par  l'amour  du  bien  ,  qui  ne 
recherchent  ni  les  richesses,  ni  la  puissance; 
qui  font  tout  ce  qu'il  faut  pour  mériter  la  faveur 
populaire,  sans  jamais  ambitionner  de  l'obtenir  , 
ou  sans  craindre  de  la  perdre;  qui,  lorsque  le 
devoir  le  commande  ,  bravenr  avec  une  égale 
assurance  les  menaces  d'un  tyran  ftirieux  et 
celles  d'une  multitude  égarée  ;  qui  par  la.  fer- 
meté de  leur  caractère',  et  leur  inflexible  pro- 
bité ,  s'attirent  la  haine  des  factions ,  mais  leur 
commandent  le  respect  ;  ceux  enfin  qui  oe  sa- 
vent pas  flatter  les  Peuples  plus  que  les  rois  , 
parce  qu'au-dessus  de  toutes  les  craintes  et  de 
toutes  les  espérances  ,  ils  n'encensent  que  la 
raison  ,  n'adorent  que  là  vertu ,  ne  servent  que 
la  liberté  ,  et  ne  consacrent  leurs  vœux  et  leurs 
travaux  qu'au  maintien  et  à  la  prospérité  de  la 
République,  n 

Ce  discours  achevé  ,  le  président  du  direc- 
toire exécutif  prononce  le  serment  T'épublicain  , 
ordonné  par  la  loi  du  241  nivôse  an  5  ,  en  ces 
termes  : 

"Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  Canarchie;  je 
jure  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
constitution  de  l  an  3.  n 

Les  autres  membres  du  directoire  exécutif,  le 
secrétaire-général,  les  ministres ,  tous  les  mem- 
bres- des  autorités  constituées  ,  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ,  civils  et  militaires,  les  ci- 
toyens présens  ,  les  défenseurs  de  la  patrie  répe- 
tênt.jÉ  le  jure;  lés  voûtes  retentissent  de  ce  serment 
sacré  et  des  cris  réitérés  de  vive  la  République  ! 
qui  le  suivent. 

Le  directoire  exécutif,  accompagné  du  se- 
crétaire-général et  des  ministres  ,  descend  dt 
l'amphiihéâtre  et  s'avance  en  silence  vers  l'autel  | 
de  la  Patrie.  Le  président  du  directoire  y  dépose 
l'axie  du  serment  signé'  par  tous  les  membres 
du  directoire  et  le  secrétaire-général. 

Alors' Iè  conservatoire  exécuté- l'hymne  du  -21 
janvier- (par  le  citoyen  Lebrun  de^  l'Institut  na- 
tional des  sciences  et  arts  ,  musique  du  citoyen 
Berton  ,  du  conservatoire ,  )  dont  suivent  les 
paroles. 

Les  ftemœes  de  l'Etna  sur  ses  laves  antiques' 
Necessent  de  verser  des  flots  plus  dévorant': 
Dès  moDjtres  couronnés  les  fureurs  despotiques  , 
Ne  cessent  d'ajouter  aux  forfaits  des  tyrans.  I 

S'il  en  est  qui  veuillent  un  maître. 

De  rois  en  rois  dans  l'Univers , 

Qo'ils  aillent  mendier  des  fers  ;  | 

Ces  Français  ,  ces  Français  indignes  de  l'clre';    \ 

De  rois  en  rois  dans  l'Uaivers  , 

Qu'ils  aillent  mendier  des  fers. 

De  rois  en  rois  dans  l'Univers  , 

Qu'ils  aillent  mendier  des  fers. 
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OFianci'.  la  Voîs-tu  ,  cette  horrible  furie, 
De  ta  reine  barbare  ,  impitoyable  sœur  ? 
La  vois-tu  ,  d'une  main  au  carnage  aguerrie. 
Allumer  le  tonnerre  à  l'Aigle  ravisseur  ?  (1) 
S'il  en  est ,  etc. 
Lille,  un  Dieu  vengera  ta  cendre  et  ton  injure  ; 
Tes  débris  enflammés  accuseront  Louis. 
La  bombe  ,  en  t'écrasant ,  le  détlarait'parjuïe  : 
Themis  dttt  l'immoler  à  ses  Peuples  trahis. 
S'il  en  est ,  etc. 
Rien  n'absout  les   tyrans  ;  quand  un  roi    fut 
rebelle  , 
Toujours  la  Nation  put  dicter  son  trépas  : 
Lavoixd'un  Peuple  eritier  n'est  jamais  criminelle  ; 
Et  nous  le  sommes  tous  ,  si  Louis  ne'i'cst  pas. 
S'il  en  est ,  etc. 
OqueVienneaux  Français  fit  un  présent  funeste  ! 
Toi  qui  de  la  Discorde  allumas  le  flambeau  , 
Reine  ,  que  nous  donna  la  colère  céleste  , 
Que  la  foudre  n'a-t-elle  embrasé  ton  berceau  ? 
S'il  en  est,  etc. 

Combien   ce   couple   heureux  eût  épargné  de 
crimes'  ! 
Ivre  de  notre  sang  ,  désastreuse  beauté  , 
Femme  horrible  !  tu  meurs  après  tant  de  victimes  ; 
Le  glaive  expie  enfin  ta  lâche  cruauté. 
S'il  en  est  ,   etc. 
Et  Philippe  (2)  vivait  en  dépit  de  la  foudre  , 
Artisan  insensé  de  crimes  superflus  ! 
Ton   Peuple,  ton  sénat ,  ton  dieu  vient  de  s'ab- 

ao-jdre. 
Fiance  !  la  bâche  tombe  ,  et  Philippe  n'est  plus. 
S'il  en  est ,  etc. 
Sur  leurs  testes  saaglatis  la  monarchie  expire. 
Siècles  de  servitude  ,  un  jour  brise  vos  fers  ! 
Au  sceptre  usurpateur  succède  un  juste  empire. 
République  !  tu  nais  pour  venger  1  Univers. 
S'il  en  est,  etc.    - 
Ah  !  pour  être  à  jamais  triomphante  et  paisible, 
Donne  au  mérite  seul  les  rangs  et  les  emplois  : 
Mère  d'enfans  égaux,  sois  une,  indivisible; 
Mais  que  ta  liberté  soit  esclave  des  lois. 
S'il  en  est  ,  etc. 
L'orgueil  au  désespoir,  la  rage  fanatique 
Tenteront  d'ébranler  tes  nouveaux  fondemens. 
Pouf  vaincre  de  cent  rois  l'active  politique  , 
C'est  peu  de  tes  amis  ,  il  té  faut  des  amans. 
S'il  en  est ,  etc. 
11  te  faut  de  ces  cœurs  dont  la  brûlante  ivresse 
Au-devant  des  périls  s'empresse  de  courir  ; 
Et  Ëerc  de  lancer  ta  foudre  Vengeresse  , 
Soit  fidelle  au  serment  de  vaincre  ou  de  mourir. 
i         S'il  en  est  ,  etc. 

Oui!  de  leur  sang  impur  qu'ils  rougissent  la  terre! 
Qu'ils  meurent  sous  le  glaiveau  bruit  de  nos  succès. 
Les  traîtres  qui  ,  votant  la  famine  et  la  guerre  , 
Brûlent  d'anéantir  jusqu'au  nom  des  Français. 
S'il  en  est,  etc. 
Oui.'  consacrons  nos'  mains  dans  It  sang  des 
perfides. 
Pour  venger  son  pays  ,  tout  Français  est  soldat  ; 
Mais  laissons  aux  tyrans  les  poignards  homicides  , 
Et  d'un  peuple  égorgé  le  vaste  assassinat  (3). 
S'il  en  est ,  etc. 

Un  roi  de  ces  horreurs  peut  seul  être  capable  : 
Tel  fut  ce  roi  bourreau  (4)  qu'on  nomme  en  fré- 
missant ; 
Mais  un  peuple  !  sa  loi  doit  punir  le  coupable  : 
Le  frapper  sans  Thémis  ,  c'est  le  rendre  ianoceiu. 
S'il  en  est  ,  etc. 

La  cérémonie  a  été  teiasinée  pzi' te  Chant  du 
départ. 

Le  directoire  exécutif  levé  la  séance  au  milieu 
des  cris  unanimes -de  vive  la  République  !  et  des- 
cend de  l'amphiihéâtre' :  parvenu  à  I  autel  delà 
patrie  ,  le  secrétaire  -  général  a  pris  l'acte  du 
serment  pour  le  déposer    aux    archives  du   di- 


rectoire. Le  cortège  a  continué  ensuite  sa  nfir» 
che  ;  puis"  le  directoire  remontant  dans  SeS 
voitures  ,  est  retourné  dans  le  palais  national 
dans  le  même  ordre  qu'il  en  était  sorti  ,  et  eit 
rentré  dans  le  lieu   de  ses  séances. 

Les-rainistfes  ont  signé  et  déposé' sur  lebuVeau 
du  directoire  ,  l'acte  de  prestation  de  leur  ser- 
ment républicain.  Le  secrétaire  -  gétiéral  a  été 
chargé  d'en  faire  le  dépôt. 


(1)  L'Aigle  d'Autriche.  Christine  de  Saxe  mit  le 
feu  aux  premières  bombes  qui  foudroyaient  Lille. 
Et  Louis  qui  la  fesait  assiéger ,  nous  pressait  de 
l'aller  défendre. 

(2)  Philippe  d'Orléans. 

(3)  L'exécrable  Saint-Bjrlhclemi. 

(4)  Charles  IX, 


On  écrit  du  Mans,  en  daté  du'  23  nivôse  : 
Dans  la  nuit  du  ]6au  17  du  courant,  le  feu 
prit  à  la  caserne  des  invalides  stationnés  dans  11 
cornmune  du  Mans.  Une  tuile  qu'un'  malheureux 
vétéran  ,  âg;é  de  76  ans  ,  avait  mis  brûlante  dans 
son  lit  ,  pour  le  préserver  de  la  rigueur  du  froid  , 
occasionna  cet  accident.  Cette  brique  enflamme'' 
le  drap  ,  le  feu  se  communique  aussitôt  à  la  pail- 
lasse ,  et  le  vieillard,  réveillé  et  suffoqué  par 
la  fumée  ,  crie  au  feu  !  L'alarme  gagne  de  proche 
en  proche  ;  les  voisins  accourent,  et  dans  trois 
minutes  on  voit  arriver  de  toutes  parts  les  sol- 
dats de  la  garnison.  Ofliciers  ,  soldats,  tout 
s'occupe  des  moyens  d  arrêter  l'incendie.  Une 
porte  fort  épaisse  fermait  l'entrée  de  la  chambre 
où  était  le  feu  ;  on  n'a  pas  d'instrumens  ,  on  ne 
peut  la  forcer  ;  cependant  ,  les  cris  du  vieillard 
se  font  entendre  ,  et  les  tourbillons  de  fumée 
qui  sortent  par  quelques  vitres  cassées  de  la 
croisée  ,  annoncent  que  l'incendie  fait  des  pro- 
grès. Alors  le  cit.  Soyer  ,  capitaine  de  la  24= 
dinfanierie  légère  ,  ne  consulte  plus  que  les 
setitimens  d'humanité  qui  l'animent  ;  il  prend 
une  mauvaise  échelle  qu'il  trouve  par  hasaid  . 
;sous  sa  main,  l'applique  au  mur,  et,comire 
elle  était  trop  courie  ,  grimpe  à  la  fenêtre,  au 
risque  de  se  précipiter  de  plus  de  îS  pieds  sut 
le  pavé  ,  l'enfonce  et  entre  dans  la  chambre.  Là  , 
il  court  au  lit  du  vétéran  ,  l'cmporie  dans  ua 
coin  de  la  chambre,  presque  étouffé  par  la 
fumée  et  les  pieds  à  demi  brûlés  :  il  serre  dans 
ses  bras  le  lit ,  la  paillasse  ,  tout  e'iiflammés  ,  et' 
les  jette  par  k  fenêtre  dans  la  cour.  11  ouvre 
la  porte  ;  on  apporte  des  seaux  d'eau  et  de 
neige,  et  bientôt  ie  feu,  qui  consumait  le  bois' 
de  lit  ,  se  trouve  éteint. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  fait  qui  honore  d'une 
;maniere  particulière  le  cit.  Soyer  :  prisonnier  en 
Angleterre  ,  où  il  a  éprouvé  ,  pendant  sa  longue' 
captivité,  tous  les  efiets  de' là  férocité  britai!- 
nique ,  il  a  donné  à  ses  compagnons  d'infor- 
tune, l'exemple  du  courage  et  de  la' patience  , 
et  s'est  fait  remarquer  par  son  zèle  actif  à  leur" 
.rendre  tous  les  petits  services  qui  étaient  en  son 
pouvoir. 

—  Le  cit.  Franchi  ,  homme  de  lettres  ,  a  été'- 
nomraé  membre  du  directoire  cisalpin  ,  à  la> 
place    du   cit.  Meizi  qui  a  refusé. 

Le  cit.  Mareschaldi  a  accepté  sa  nomination. 

—  Le  28  nivôse  ,  on  a  entendu'  au  Hâcre 
une  forte  canonnade  ;  mais  comme  il  y  avait 
encore  beaucoup  de  brume,  on  n'en  a  pas  vu 
plus  que  la  veille. 

—  Le  citoyen  Bâcher ,  ministre  de  France  à- 
Raiisbonne  ,  a  commuaiqué  officiellement  à  la: 
diète,  le  iS  nivôse  ,  les  victoires  remportées  par 
le  général  Championnet  sur  les  Napolitains. 

—  On  assure  que  le  gouvernement  a  fait  dis- 
tribuer ,  le  ag  du  mois  dernier ,  200  mille  francs 
qui  ont  été  répartis  le  3o  ,  entre  les  sections 
de  Paris,  pour  être  distribués  aux  indigens  que 
la  rigueur  de  la  saison  réduit  à  l'état  le  plus  dé- 
plorable. 

—  Le  minisire  de  la  police  gétiérîle  vient 
d'inviter  les  magistrats  républicains  à  écarter  des' 
yeux  de  leurs  concitoyens ,  sur-tout  de  la  tendre 
jeunesse,  ces  jeux  barbares  où  des  animaux' 
yivans  sont  exposés  pour  but  et  pour  prix  de 
l'adresse,  et  à  substituer  à  ces  victimes  sanglan- 
tes ,  des  êtres  inanimés. 

Il  n'y  apas  long-tems  que  nous  avons  été  té- 
moins ,  à  la  campagne  ,  d'un  décès  jeux  dont 
une  oie  vivante  était  la  victime.  Il  n'y  a  sorte 
de  supplice  qu'elle  n'ait  éprouvée  de  la  part 
d'une  bande  d'enfans,  dont  le  plus  âgé  n'aVâit 
pas    douze  ans. 

—  Malgré  les  conseils  du  bureau  central ,  les 
patineurs  ,  affrontant  tous  les  dangers ,  conti- 
nuent à  s'exercer  sur  les  bords  de  la  Seine. 
Leur  témérité  et  les  accidens  qui  ont  déjà  ré- 
sulté de  ce  genre  d'amusement  ,  qui  n'est  pas 
sans  quelques  attraits  pour  ceux  qui  s'y  livrent 
avec  dextérité,  rappelle  nécessairement  ces,ver$  , 
de  Voltaire  ,  prenant  plaisir  à  voir  patiner  des 
jeunes  gens .' 

Voyez-vous  ce»  eufans  voltiger  surli  gUcc  ?^ 

Uu  mince  fer  conduit  leurs  pas  ; 
Telle  csL  de  nos  plaisirs  la  Ugerc  surf.ice  : 

Mortel»  ,  glissez  ;  n'appuyei  pas. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  bureau  central  a  ,  depuis 
-quelques  jours  ,  posté  des  scntiaelles  peur  em»- 
pêcher  qu'on  ne  passe  la  Seine. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Ferrin  ,  des    p'osges. 

SUITE   DE   L4   SÉANCE   DU    28   N  1  V  Ô  S  K. 

Suite  du  rapport  de  Gorneau. 

Li  comtnission  a  parcouru  les  anciennes  lois  , 
el  ocîamtnent  l'ordonnance  de  1681  qu'on  a 
opposées  ;  elle  n'y  a  rien  trouvé  qu'un  très- 
grand  respect  pour  les  neutres  et  alliés  ,  et  tien 
qui  puisse  suppléer  aux  formas  qui  manquent  à  la 
loi  du  jg  nivôse. 

Cette  loi  a  encore  un  autre  vice  ,  c'est  celui 
de  la  rétroactivité.  Eavain,  pour  pallier  ce  re- 
proche ,  parle-t-oa  d'une  prise  faite  autrefois 
avant  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre  , 
et  déclarée  bonne  sous  l'ancien  gouvernement. 
Ce  qui  justifie  ce  jugement  de  l'ancien  régime, 
t'est  que  la  prise  avait  été  précédée  d'actes  d'hos- 
tilités commis  par  les  Anglais  et  les  Hollandais. 
Au  surplus,  un  tort  de  1  ancien  régime  ne  se- 
fiit  pas  une  raison  d'en  commettre  un  autre  sous 
le   nouveau. 

On  a  cherché  à  faire  remonter  l'infidéliié  des 
neutres  et  des  alliés  au  tems  de  la  déclaration 
de  guerre  contre  l'Angleterre.  On  a  dit  que  dès 
cetie  époque  ils  avaient  prêté  leur  pavillon  à 
1  ennemi.  Oà  en  sommes  -  nous  ?  je  demande 
le  rapport  du  conseil  des  ciaq-cents ,  à  ré"ard 
de  I  Angleterre  et  des  puissances  neutres,  rela- 
tivement   à  la    course  maritime. 

Quant  à  1  Angleterre,  nous  sommes  eo  état 
de  guerre  et  de  drsttuction  ,  par  tous  les  moyens 
pcssibies  de  son  coramcrce  dominateur.  Quant 
aux  qeiitrps  et  aux  alliés  ,  nous  sommes  avec 
tux  dans  le  rapport  des  tiaiics  qu'il  faut  exé- 
cuter ;  de  tout  teras  on  a  masque  Icj  pavillon* 
t:  /e    chargement;    mais    que   conclure    de    là? 

Du  tems  de  Valin  et  jusqu'à  la  guerre  d'Amé- 
rique ,  le  pavillon  ftançiis  balaoçiit  sur  les  mers 
le  pavillon  d  Aagleterrc.  Les  Ang'iais,  hors  d'état 
Q  accorder  à  leurs  flottes  marchandes  la  protec- 
tion qu  ils  leurs  accordent  aujourd'hui  ,  recher- 
chaient les  navires  neutres  pour  faire  les  bran- 
ches de  coirmerce  peu  nombreuses  que  leur 
acte  de  navigation  leur  permet  de  faire  par  bâ- 
lixens  étrangers  ;  mais  les  Espagnols  et  les 
Hollandais  ,  dont  le  commerce  ,  par  bâtimens 
neutres ,  n  était  pas  aussi  restraint ,  s'en  servaient 
bien  plus  que  les  Anglais  ,  et  c'est  à  eux  que 
saîphqueut  les  observations  de  Valin  ,  citées 
par  le  rapporteur  des  cinq-cents  ,  relativement 
a  la  lenteur  "que  la  France  avait  mise  à  ruiner  le 
commerce   de  ses  ennemis. 

Mais  la  guerre  actuelle  ne  ressemble  en  rien 
aux  antres  guerres;  nous  la  fesons  contre  l'An- 
jleierte  qui  ,  bien  plus  forte  que  nous  sur  mer, 
bloque  tous  nos  ports ,  et  qui  ,  par  cela  même 
qu'elle  est  puissante,  ne  se  sert  pas  autant  de 
pavillons  masqués.  La  preuve  en  est  que  l'assu- 
rance sur  les  navires  neutres  pour  la  France  est 
à  25  et  3o  pour  cent ,  tandis  que  l'on  assure  sur 
pavillon  anglais  2  à  3   pour  cent. 

Au  suiplus  ,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
pavillons  masqués  avec  les  véritables  neutres. 
LiS  premiers  sont  des  complices  de  l'ennemi. 
P^u  importe  l'époque  à  laquelle  ils  ont  mis  en 
mer  ;  ils  sont  fraudeurs ,  cela  légitime  leur  prise  : 
mais  il  n'en  est  pas  de  mêaie  des  véritables 
ticulres  ;  ils  sont  sous  la  sauvegarde  du  droit 
des  gens  ,  la  foi  et  la  protection  des  lois. 

On  di:  :  il  faut  user  de  représailles  ;  j'en  con- 
viens ,  mais  avec  nos  ennemis. 

_C  est  le  droit  de  la  guerre  !  Mais  sommes-no  js 
en  guerre  avec  la  Suéde,  la  Prusse,  le  Danne- 
niaick,  la  Hollande,  I  Espagne  ,  avec  Hambourg  ? 
Le  directoire  n'a-t-il  pas  reconnu  le  traire  de 
marine  fait  avec  cette  ville  le  i"  avril  1796  .'  un 
décret  de  la  convention  n'a-til  pas  aboli  la  course 
sur  des  bâtimens  de  cette  puissance  spécialement? 
Pourquoi  donc  enleverons-nous  les  vaisseaux  de 
ces  Narions  ? 

Sans  doute  ,  les  Nations  neutres  et  alliées  ne 
peuvent  se  plaindre  des  précautions  prises  par 
uotrc  gouvernement  contre  notre  ennemi  ;  mais 
elles  n'ont  pu  respecter  cette  loi  de  guerre 
portée  contre  les  marchandises  anglaises  ,  avant 
qu'elle  ne  fût  publiée  et  ne  leur  fût  connue. 
L'intérêt  commun  de  lEurope  demandait  que 
toutes  les  voies  de  commerce  ne  fussent  pas  fer- 
mées ,  afin  que  chaque  Peuple  pût  satisfaire   ses 


besoins  absolus  ou  industriels.  En  attendant  que 
la  paix  ait  rouvert  à  tous  U  caniere  des  mers  , 
fesons  enjortequc  les  neutnset  les  alliés  trouvent 
dans  nos  ports  sûreté,  protection  ,  bonne  foi  ; 
ne  leur  fermons  pas  l'accès  de  notre  territoire. 
Cette  mesure  nous  serait  funeste  ,  et  elle  se- 
rait utile  à  nos  ennemis.  Et  attendant  que  la 
paix  répande  son  heureuse  influence  sur  tout  le 
genre  humain  ,  conservons-la  avec  nos  amis  et 
nos  alliés  ,  et  nous  verrons  encore  la  confiance 
et  le  crédit  renaître  ,  les  relations  se  rétablir  ,  les 
arts  et  l'industrie  revenir  hibiter  leur  pays  natal  ; 
l'agriculture,  déjà  riche  de  ses  produits  ,  augmen- 
ter encore  nos  richesses  par  les  débouchés  que 
lui  procurera  le  commerce.  La  majorité  de  la 
commission  ,  composée  des  cit.  Garât  ,  Ltcou- 
teulx.  Cretet  ,  Pcrrée  et  moi  ,  vous  propose  le 
rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Berlicr. 
SÉANCE  DU    29  NI'VOSE. 

Guillemot  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
qui  fixe  le  mode  sui,ar!t  lequel  sont  délivrés 
les  certificats  ds  non-jppel  et  de  non-opposition  , 
relatifs  aux  jugemens  rendus  depuis  la  suppression 
des  avoués. 

Lef/hvre,dujura^ïn  un  rapport ,  et  soumet 
un  projet  tcndani  à  déterminer  les  bases  d'ap-ès 
lesquels  seront  estimés  les  biens  narionanx  affer- 
més à  baux  à  vie  ,  et  par  baux  emphitéoiiqu  s. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Crochon  soumet  un  nouveau  rapport  relatif 
au  condamné  Troufflc-au  ,  et  sur  la  loi  qui  a 
ordonné  nn  sursis  à  l'exécu'.ion  de  son  yw^a- 
mcnt.  Il  présente  un  projet  tendant  à  commuer 
la  peine  de  mort  prononcée  contre  les  faliifi- 
cateurs  de  papiers  nationaux  ,  en  celle  de  la  dé- 
portation. 

Oa  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  conseil  ordonne  limpression  et  l'ajour- 
nement. 

TouTet-Rocqueries  fait  un  nouveau  rapport  re- 
laiif  à  l'orgauisatiou  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques. 

Quatre  systèmes  principaux  ,  dit-il  ,  ont  par- 
tagé les  opinions  sur  l'organisation  des  hypothè- 
ques  dans   le    corps    législatif  ; 

1°  La  formation  d'une  administration  des  hypo- 
thèques ,  composée  d'un  conservateur-général  et 
de   conservateurs  particuliers  ; 

2*  L'établissement  de  conservateurs  particuliers, 
placés  fOus  la  surveillance  immédiate  du  ministre 
de  la  jus'.ice   et  des   finances  ; 

3°  L'attribution  du  recouvrement  des  droits 
sur  les  hypothèques  ,  déférée  à  la  régie  générale 
de  l'enregistrement  ,  et  la  création  de  conser- 
vateurs particuliers  pour  l'exécuiion  des  forma- 
lités  civiles  ; 

4°.  Enfin  l'exécution  intégrale  du  régime  hypo- 
ihecaire  ,  confiée  à  la  régie  générale  de  l'enre- 
gistrement. 

Roprésentans  du  Peuple  ,  la  création  d'une 
administration  générale  des  hypothèques  vous 
avait  été  proposée  d'abord.  Elle  rappeUit  le  sou- 
venir d'une  loi  désastreuse,  abrogée  dès  sa  nais- 
sance ;  vous  vous  erapiessâres  de  l'écarter  par 
Tordre  du  jour. 

Une  commission  spéciale  vous  proposa  alors 
d'établir  des  conservateurs  particuliers  des  hypo- 
thèques ,  sous  la  surveillance  des  rainistrrs  de  la 
jusiice  et  des  finances  ;  vous  adopiâtes  ses  vues 
et  vous   piî(es   la  résolution  du  1"  brumaire. 

Le  conseil  des  anciens  n'a  vu  dans  cètre  ins- 
titution nouvelle  qu'une  immense  création  de 
places  inutiles  et  uispendicuses  ;  il  a  rejeté  la 
résolution. 

Deux  modes  d'exécution  des  lois  du  11  bru- 
maire restaient  encore.  Après  les  avoir  examinés 
l'un  et  l'autre  .votre  nouvelle  commission  a 
pensé  ,  en  majorité  ,  que  l'administration  des 
hypothèques  devait  être  co.Tfiée  en  entier  à  la 
régie  générale  de  l'enregistrement;  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  des  motifs  de 
son   opinion  et  du  résultat  de  son  travail. 


\Jr\e  qucstioti  se  présentait  d'abord  :  c'était  de 
savoir  s'il  y  aurait  plusieurs  bureaux  de  la  con- 
servation clés  hypothèques  par  départemeut  ,  ou 
bien  s'il  n'en  serait  établi  qu'un  seul.  La  (îèci- 
sion  préalable  de  ce  point  important  devait  in- 
fluer sur  iorganisatton  de  l'administration  hypo- 
thécaire. 

Les  formalités  du  nouveau  régime  hypothé- 
caire n'oflrent  rien  de  pénible  à  l'esprit  :  une 
intelligence  commune  suffit  pour  le  bien  rem- 
plir ;  mais  elles  sont  nombreuses  ;  le  travail 
matériel  de  leur  exécution  est  considérable  et 
demande  beaucoup  de  tems  :  un  bureau  par 
département  ne  pourrait  y  suffire.  Dans  ce  sys- 
tème d'ailUurs  la  plupart  des  citoyens  se  trou- 
veraient placés  à  de  grandes  distances  du  bureau 
des  hypothèques  :  de  là  mille  obstacles  dans 
leurs  relations  ,  devenues  fréquentes  et  néces- 
saires avec  cet  établissement,  L'inciéir.ence  des 
saisons,  la  difiàculté  des  communications,  des 
voyages  longs  et  coûteux  qu'il  faudrait  entre- 
prendre ,  auraient  bientôt  porié  le  décourage- 
ment dans  toutes  les  amcs  ,  et  sur-tout  dans 
celle  du  cultivateur  laborieux,  qui  n'abandonne 
qu'avec  répugnance  ses  utiles  travaux  :  de  là 
ciifin  diminution  dans  les  prêts,  ralentissement' 
dans  la  circulation  des  richesses  et  dans  le» 
transactions   iramobiliaires  et  commerciales. 

Nous  vous  proposerons  d'établir  un  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  par  chaque 
arrondissement  de  ttibunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  du  conseil  dej 
cinq-cents,  la  discussion  a  été  reprise  sur  les 
communaux. 


COURS       DU       GHANGR. 

Bourse  du  3  pluviôse. —  Effels  commerqahles . 
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Lyon I  b.  à  i5  jour». 

Marseille.-..  î  p.  à  10  jours. 
Bordeaux..  î  p.  à  i5  jours. 
Montpellier.,  f  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 9  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 1 1  fr. 

Bons  deux  tiers.. i  fr.  70  e. 

Bons  troll  quarts i  fr.  yS  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 84  fr.  7!  c. 

Cours  des    especss. 

OrSn ic6fi.  Soc. 

Marc  d'argent 5o  fr  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   yS  c. 

Piastre 5  fr.  26  c. 

Quadruple 82  fr.  5o  c. 

Ducat 1 1  fr.  80  c. 

Guinée s6  fr.  5  oc. 

Souverain 35  fr.  sS  c- 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Orphée  et  Euridice ,  opéra  ,   et  le  ballet  de 

MiT-za. 

La  citoyenne  Chevalier  continuera  ses  débuts 

dans  le  rôle    d'Euridice. 

Thé.^tre  français  ,  faubourg  Germain.  Aaji 
la  2=  représ,  de  Laurent  de  Médicis  ,  tragédie  ea. 
.5  actes  ,  suiv.  du  Portrait. 

Dem.  Misantropie  et    Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
Plus   de  peur  que  de  mal ,    el  le  Mont-Bernard. 

Théâtre  nu  Vaudeville. 'Aai.  la  pelite  Métro- 
manie  ;  la  i^"  repr.  d'Arlequin,  doge  de  Venise, 
et  la.  Revanche  jorcée. 


L'ibonnewtni  le  f  ait  i,  jrii,  tu  *Ci  PoitCTini ,  a'  i8.  le  f''»  "'  J'  =5  /tjoci  pour  tioîi  njoîi  ,  5o  fianci 
ijmaieDcement  de  ctiaque   sipit. 

Il  faut  adteswcT  les  lettrtS  et  l'argent,  franc  de  port,  au  ci-oyc  ^ubry  direcuoi  de  c*  jonrnîl ,  rue  dei  Poit 
feut  affranchir,   tee  letlres  det  dtp-netneQi,   non   aBrinchîes  ,  ne  je.  on»   foii.t  retirée!  4e  Is  poste. 

11  faut  aToir  iVTi,  pou.  p.u»  du  jùrete-  ie  c»;arge  celles  (,.ô  krn'eroijti  des  valeurs,  et  adrcasa  tout  ce  qui 
<;puii  neuf  beuret  4t  matin    osq    'ï^    lu    heute    du  koir. 


i  mois  ,  et  loo  franci  pour  l' année  entière.  On  ne  s'sboanc  qu'an 
"  l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o-j  Ton  a^ 
la  rédaction  de  la  feuille,   au  Sédacteur,  rue    des     Poitevins,  n<    is! 


A  Paris,    "ie  limprithene  .   du   cit.   AgaSîe,   propiictaire  du   Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n^    i3. 


GAZETTJ^^TIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


S^    125. 


Quintidi ,  5  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

CoJistantinople  ,  le  ^o  frimaire. 

JLj'énvoyé  de  Russie  a  eu  des  avis  ceriains  de  la 
perte  de  deux  frégates  tusses  en  croisière  dans  la 
Met-Noire;  elles  ont  péri  vers  une  des  embou- 
chures du  Danube;  sur  700  hommes  d'équipage, 
©a  prétend  que  80  hommes  seulement  ont 
échoppé.  Le  contre-amiral  Afzing,  qui  en  avait 
le  commandement,  a  été  lui-mêiûe  une  des 
victimes. 

XJn  transport  de  1 52  Français  ,  faits  prisonniers 
far  Alt  ,  pacha  de  Janina  .  est  arrivé  hier  dans 
cette  capitale.  Ils  ont  été  conduits,  enchaînés 
par  le  cou  ,  â  la  Porte  ,  et  envoyés  ensuite  au 
bsgne.  Un  de  ces  malheureux  à  qui  ses  forces 
ne  permeuaient  plus  de  suivre  ses  compagnons  , 
A  tu  la  tête  coupée;  elle  a  été  apponé?  ici  comme 
un  léinoignage  de  l'exactitude  du  détachement 
thargé  d'escorter  ces  prisonniers. 

ALLEMAGNE. 

Rastadi  ,  le   28  nivôse. 

Le  comte  de  Metternich  a  rendu  hier  à  la 
dépuration  de  lEmpire  le  compte  suivant  de  la 
Conférence  qui)  a  eue  avec  les  plénipoienliaires 
français,  lequel  a  été  porté  aujourd'hui  à  la  dic- 
tature. 

t'  La  commission  impériale  ayant  pri«  en  con- 
eidération  le  silence  inquiétant  des  ministres  plé- 
cipoteniiaires  de  la  République  française  sur  la 
note  de  la  dépuiation  de  l'Empire  ,  du  1 1  nivôse  , 
a  eu  une  conférence  avec  eux  le  24  pour  savoir 
<JU(!  effet  ont  eu  les  assurances  données  dans  leur 
note  du  22  fi^imaire  ,  relativement  au  dégreve- 
inent  demandé  des  contributions  imposées  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

l's  ont  déclaré  ci  qu'ils  ont  rempli  ponctuellc- 
Inent  la  promesse  faite  dans  leur  note  du  22  fri- 
tûaire  ,  ayant  fortement  recommandé  l'objet 
mértliônné  à  leur  gouvernement  ;  mais  qu'il  ne 
leur  a  encore  été  fait  aucune  réponse  à  ce  sujet  ; 
qu'ils  sont  par  conséquent  hors  d'état  de  don- 
ner des  édaircissemens  plus  précis  à  cet  égard.  j> 

La  commission  impériale  fait  part  de  cette 
réponse  peu  satisfesante  à  la  députatiôQ  de  la 
l»acification  de  l'Empire. 

Raïlàdt ,   le   16  janvier  (27  nivôse.) 

Le  comte  de  MïTtERNiCH.' 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

Ùé  Rome  ,  U   iS  nivôse. 

LE  tfoiible  inséparable  d'une  invasion  inat- 
féndue  n'a  pas  permis  de  publier  tous  les  faits 
dignes  de  remarque  .  qui  eurent  lieu  lors  de 
Teritrée  des  Napolitains  sur  notre  territoire.  Des 
volontaires  se  rassemblèrent  pour  défendre  leur 
pays  ;  les  grands  édiles  prirent  soin  d'assui^er  les 
âubsistaftcés  ,  !?  gouvernement  publia  la  loi  qui 
exempte  les  Juifs  de  !a  lax*  des  cathécumenes. 
Lis  ffretnbres  de  1  institut  national,  partageant 
lî  sécurité  et  le  couras-?  de  tous  les  républi- 
cains ,  s'assemblèrent  ap:ès  deux  mois  de  va- 
«ancts. 

En  entràtit  dans  Rome  ,  une  partie  des  Njpo- 
liiairts  ails  fartlpêr  sur  là  place  du  Vatican.  Les 
ainis  du  roi  de  Naples  répandaient  que  dans 
peu  d'heures  il  allait  être  maître  du  château 
S'. -Ange,  que  les  troupes  françaises  le  rendraient 
sans  tésisiance.  Un  grand  nombre  de  ces  par- 
tisans de  la  royauté  s'étaient  rendus  à  la  place 
du  Ponr-Sainl-Ange  ,  et  avaient  même  loué  des 
fenêtres  pour  être  témoins  de  la  capitulation.  Les 
Napolitains  s'avancèrent  en  effet  jusques  sous  le 
château,  mais  une  pluie  de  mitraille  qui  en  partit 
les  fit  reculer  plus  vîre  qu'ils  n'étaient  venus. 
L'ex-baron  Charles  d'Aste ,  qui  comptait  n'être 
que  spectateur  ,   fut   tué. 

Une  proclamation  du  général  Bourcard  an- 
itônça  qu'on  allait  rétablir  l'ancien  gouvérne- 
ifieiit  du  pâpé  ;  et  les  Cortimissâires  du  roi  de 
Naples  prirent  possesnoa  des  établissemens  pu- 
blics ,  et  f  apposèrent  les  scellés  au  nom  du 
pape,  Mai^  deux  ou  ttois  jours  après  on  leur 
substitua  les  _  scellés  du  roi  de  Naples  ,  et  on 
défendit:  à  l'imprimeur  Lsizerini  de  vendre  la 
procUmâtion  du  gétiéral  Bowtcard,  qui  aiirion- 
çait  le  rétablissement   de  l'autorité  du   pape. 


Enfin  ,  les  Napolitains  signalèrent  leur  entrée 
clans  Ronie  par  le  désordre  ,  et  par  la  protec- 
tion la  plus  criminelle  qu'ils  accordèrent  à  la 
populace.  Garantis  par  eux  ,  les  misérables  qui 
avaient  abattu  l'arbre  de  la  liberté  et  renversé 
le  tombeau  du  générai  Duphot  ,  allèrent  dé- 
terrer les  cadavres  de  deux  officiers  polonais, 
inhumés  depuis  quelques  jours  près  du  temple 
de  la  Paix,  et  les  traînèrent  dans  le  Tibre.  Ils 
se  portèrent  ensuite  au  quartier  deS  Juifs  ,  ori 
ils  allaient  mettre  le  feu  si  la  garde  nationale 
B'était  accourue  pour  le  défendre.  Pour  éviter 
d'être  inassacrés  ,  les  malheureux  Juifs  restèrent 
enfermés  pendant  plus  de  vingt  jours  dans  leurs 
maisons  ,  oià  ils  auraient  péri  de  faim  si  une 
députaiion  ne  leur  avait  fait  porter  des  subsis- 
tat:ces  sous  une  bonne  esco-te.  Voilà  un  échan- 
tillon de  la  loyauté  des  Napolitains  .■  et  quel- 
ques-uns des  forfaits  que  ces  fumeux  redresseurs 
de  torts    ont  ou  commis  ou  protégés. 

Le  fameux  passade  dd  salto  de  la  Cervia,  que 
le  grand  duc  de  Toscane  avait  fait  fortifier  à 
grands  frais  .  a  été  remis,  par  son  ordre,  aux 
troupes  françaises. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  2@  nivôse. 

Une  proclamation  du  général  Emmanuel  Grou- 
chy  ,  en  date  du  14,  ordonne  à  tous  les  officiers, 
se«ldnts  et  etnployés  attachés  au  service  des  trou- 
pes stationnées  en  Piémont  ,  de  recevoir  la  rnon- 
naie  de  billon  et  le  papier-monnaie  encore  en 
cours,  au  taux  et  à  la  valeur  fixés  par  ks  lois  que 
le  gouvernement  provisoire  a  publiées  le  29  fri- 
maire et  le  i3  nivôse. 

Par  une  auire  proclamation  du  même  général , 
en  date  du  ig  ,  il  est  ordonné  à  tous  ceux  qui 
ont  de  longs  couteaux  à  gaîne  et  des  stylets  ,  de 
les  déposer  sur-le-champ  à  la  raunicrpalité  dé  la 
commune  où  ils  résident.  Tous  Ceux  qui ,  trois 
jours  après  la  publication  de  cette  proclamation  , 
seront  trouvés  nantis  desdites  armes,  seront  ar- 
rêtés et  tr?<iuiis  à  Turin  dcvarii  le  conseil  de 
guerre,  pour  y  être  ijugés  militairement.  Tous 
;i-'S  boas  ciioyens  sont  invités  à  dénoncer  les 
individus  qui  n'obéiraient  pas  à  cet  ordre. 

Notre  gouvernement  a' publié  ,  le  11  nivôse, 
une  proclamation  portant  en  substance  que  là 
guerre  que  la  République  française  est  forcés 
de  soutenir  contre  les  ennemis  de  la  liberté  ,  et 
à  laquelle  la  Nation  piémootaise  a  un  si  grand 
intérêt  de  concourir  pour  assurer  sa  propre  fé- 
licité et  son  indépendance  ,  l'a  déiermirié  à 
la  mesure  extraordinaire  de  mettre  en  réqui- 
sition tous  les  chevaux  de  luxe  de  Turin 
pour  le  service  de  l'artillerie  française  et  pié- 
montaise. 

Lts  ennemis  delà  liberté  ayant  saisi  cette  cii- 
constauce  pour  répandre  dans  les  campagnes 
que  cette  mesure  indispensable  s'étendait  aussi 
aux  chevaux  de  labour  et  autres  bêtes  de  trait 
et  de  somme  ,  le  gouvernement  provisoire  dé' 
truit  ,  dans  sa  proclamation  ce  bruit  qai  doit  être 
regardé  comme  faux  et  calomnieux. 

Un  décret  du  17  nivôse  porte  en  substa&ce  ce 
qui   suit  : 

1°.  La  congrégation  des  chanoines  de  la  Su- 
perga  est  supprimée  ,  et  ses  biens  sont  déclarés 
nationaux  :  le  gouvernement  pourvoira  aux  be- 
soins des  individus  qui  composaient  cette  con- 
grégation. 

2°.  Oq  enlèvera  ,  tant  de  l'église  que  du 
souterrain  ,  les  emblèmes  et  inscriptions  qui 
peuvent  rappeler  le  souvenir  des  faits  qui  y  don- 
nèrent lieu  ,  et  des  rois'  qui  les  consacrèrent  à 
leur  faste. 

3°.  L-s  cendres  des  rois  et  des  princes  ,  qui  se 
frouvent  recueillies  dans  cette  église  ,  en  seront 
pareillement  retirées. 

4°.  L'église  delaSupergascraidésorraais  le  temple 
de  la  Reconnaissance  ,  et  sera  destinée  à  recevoir 
les  cendres  des  patriotes  plémontais,  morts  pour 
la  liberté  ,  et  celles  des  hommes  célèbres  auxquels 
les  représentans  de  la  Nation  auront  décerne  cet 
honneur. 

Les  noms  des  patriotes  morts,  seront  inscrits 
sur  une  colotine,  :  le  mode  de  cette  inscription 
sera  concerté  entre  le  corairé  des  affaires  inté- 
rieures et  l'architecte  national. 

5°.  Des  emblèmes  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
seront  substitués  à  ceux  des  rois  et  des  princes. 
La  garde  de  ce  temple  seta  confiée  à  des  com- 
missaires nationaux,  qui  seront  silariés  et  nom- 
liiés'  par  le  gouvernement ,  et  provisoirement  par 
le  gouvcmemeat  actuel. 


La  paroisse  près  delà  Superga  sera  réunie  au 
temple  de  h  Reconnaissance  ,  et  le  curé  sera  un 
des   commissaires. 

Utie  circulaire  adressée  par  le  gouvernement 
provisoire  aux  Piémontais ,  en  date  du  rS  nivôse, 
leur  fait  part  que  ,  pour  le  bien  du  commerce 
et  l'intérêt  général  de  la  Nation  ,  ce  gouverne- 
ment est  dans  l'ioteolion  détablir  une  banque 
nationale.  Il  invite,  en  conséquence,  tous  les 
citoyens  qui  voudront  aider  de  leurs  lumières 
les  commissions  nommées  à  cet  effet,  ou  placer 
des  fonds  dans  cette  banque  ,  de  se  trouver  à 
une  assemblée  qui  sera  convoquée  à  cet  efiFet  à 
Turin  ,  le  3o  nivôse. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

S  Iras  bourg,  le  3o  nivôse. 

On  parle  beaucoup  en  ce  moment  d'une  se- 
conde ligne  de  démarcation  qui  doit  être  formée 
en  Allemagne,  si  la  guerre  doit  recommencer, 
et  qui  doit  couvrir  le  sud  ,  comme  la  iiirne  de 
démarcation,  convenue  avec  la  Prusse,  couvre 
le  nord  de  I  Empire.  Ce  plan  doit  éirc  l'ouvragé 
du  comte  de  Cobenzet  ;  mais  on  doute  qu'il 
soit  agréé  par  la  France.  Au  reste  ,  on  remarque 
une  si  bonne  harmonie  eotre  les  plénipoteniiiircs 
françiis  et  les  ministres  de  l'empereur  à  Rasiadt ', 
qu'où  eu  tire  un  bon  augure  pour  la  paix. 


Paris  ,  le  4  pluviôse. 

MINISTERE    DE    l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département.  —  Paris  ,  le  i'^  pluviôse , 
an  7  de  la  République  française  ,  uni  et  indi- 
visible. 

Cîtofenj  ,  vous  recevrez  âvâc  la  présente , 
1  état  de  proposition  des  dépenses  de  votre 
administration  pendant  l'an  7  ,  que  vous  m'avez 
adressé,  et  dont  j'ai  arrêté  le  montant,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  11  frimaire   derrùer. 

En  vérifiant  successivement  les  états  de  chaque 
administration  ,  j'ai  eu  ta  satisfaction  de  voir 
que  la  plupart  d'entre  elles  ,  pénétrées  des  prin- 
ctpes  d'économie  que  je  leur  avais  reconimandés 
par  ma  circulaire  du  8  thermidor  an  6  ,  se  sont 
appliquée»  i  .=»l«,,lej  rigoureusement  leurs  de- 
mandes sur  leurs  besoins  rceis  ;  au^^:  .„^  „._;3-je 
empressé  d'approuver  leurs  états  sans  restriction  , 
et  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  dÎTectoire 
exécutif,  pour  m'acquitter  complettement  envers 
elles.  ■' 

Quant  aux  autres  administrations,  soit  que  je 
les  compare  aux  premières  ,  soit  que  je  cal- 
cule leurs  besoie)s  absolus  ,  elles  me  paraissent 
avoir  exagéré  ccttaines  parties  de  lêuts  oépcnses, 
et  particulièrement  celle  qui  concerne  les  chefs 
et  commis  ;  il  était  donc  de  mon  devoir  de  Jeur 
faire  subir  une   réduction.  f 

En  général.,  cet  anic'e  de  dépense  à  été  pres- 
sente d'une  manière  différente  par  chaque  aemi- 
nistralion  :  il  paraît  que  dans  plusieurs  bureaux  , 
le  nombre  des  sous-chefs  est  supérieur  à  celui 
des  chefs  ,  et  même  double  de  ce  dernier  ;  que 
dans  d'auires,  le  nombre  des  expéJitionraires 
est  à-peu-près  double  de  celui  des  rédacteurs  ; 
il  en  est  même  dont  les  éin's  ce  font  auct^ne 
mention  ri'expéditionnairês.  'Tout  cela  annorice 
une  organisation  vicieuse  ,  et  j'ai  cru  ddJ.'eflt 
entrer  dans  quelques  détail!  ^uf  on  ob'iet  -'fffi!. 
quel  dépend  en  partie  1  activité  d'uiSe'  âdîHïK/St 
tration.  '  '     'ns'i 

Les  bureaux  ne  sont  autre  chose  qu'unstip^ 
plément  de  moyens  ajoutes  .Tceux  des  memhrts 
de  l'administration  pour  fiirê.le  service  dont  ils 
sont  chargés  par  la  loi  .  c'est-à-dire,  \tour préfiarer, 
rédiger  et  expédier  tous  'es  acif  s  adminlstraiih;  sous 
ladir.ction  des  admini>irâteurs. 

La  préparation  du  travail  tient  essentiellement 
à  la  pcrsée  de  l'administration;  elle  est  aussi  f* 
devoir  particulier  de  ses  membres,  et  ils  'S''ea 
occupent  soit  sépaicment  pour  les  .objets  de  simi 
pie  forme  qui  ne  présentent  aucune  difiienlié; 
soit  en  commun  pour  les  c3J  qui  exigïiï!  ùttç 
délibération   collective.  ' 

Quanta  la  rédaction ,  quel  qu*  sou  le  nom 
attaché  au  grade  de  ceux  qui  sont  chargés  dé 
cette  opération  ,  qu'ils  soient  chefs ,  sous-chefs  ou 
coitamls ,'  la  nature  de  leurs  fonctions  est  dé  rédi- 
ger. A  quelque  classe  qu'appartiennent  ceux  qui 
expédient,  ils  sont  essentiellement  et  ne  doivent 
être  autre  chose  qoe  copistes.  Rédiger  el^xptditr ,-. 
ces  deux  mois  définissent  exaitemeat  let  Uevoiri 
des  bureaux. 


Cette  notion  simple  et  précise  donne  lieu  à 
des  conséquences  que  sans  doute  vous  aper- 
cevret  déjà  :  d'abord  ,  le  nombre  des  rédacteurs 
doit  être  proportionné  aux  besoios  de  l'admi- 
nistration. Il  s'agit  doue  de  bien  connaître  ces 
besoins,  de  les  diviser  par  classes,  et  d'attacher 
à  chacune  un  nombre  suffisant  de  ces  employés  : 
il  peut  y  avoir  de  la  convenance  ,  de  l'utilité 
même  à  graduer  ces  emplois  ;  c'est  à  l'admi- 
nistration à  le  décider;  mais  si  elle  admet  des 
chefs  et  des  sous-chefs  ,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  nombre  des  derniers  surpasse  c«lui 
des  autres. 

En  second  lieu  ,  le  nombre  des  expédition- 
oaires  ne  paraît  pas  devoir  être  égal  à  celui  des 
rédacteurs;  car  il  est  évident  que  ceux-ci  devant 
penser  et  écrire  ,  ont  besoin  de  plus  de  temps 
que  ceux  qui  dc  font  que  copier  le  travail  des 
premiers. 

Enfia  ,  i^  n'est  jamais  possible  à  une  admi- 
nistration  de   se  passer  d'expéditionnaires. 

Vous  voyez  pat-là  ,  citoyens  ,  que  la  compo- 
sition des  bureaux  ,  loin  d'être  une  chose  arbi- 
traire ,  peut  être  calculée  avec  une  suffisante 
précision  :  il  en  est  de  même  de  la  fixation  du 
traitement  des  divers  employés;  et  à  cet  égird 
vous  avez  une  base  invariable,  celle  du  traite- 
ment du  secrétaire  en  chef. 

J'aime  à  croire  que  cette  légère  esquisse  ne 
sera  pas  perdue  pour  le  succès  de  vos  travaux, 
et  que  l'ascendant  des  idées  d'ordre  et  d'éco- 
nomie raisoonée  ,  venant  à  prévaloir  sur  la  rou- 
tine et  les  habitudes  ,  je  parviendrai  en  même- 
tems  à  donner  aux  administrations  locales  une 
marche  tégulieie  ,  uniforme  ,  rapide  ,  et  à  sou- 
lager le  trésor  public  de  certaines  dépenses  qui 
ont  pu  le  surcharger  sans  profit. 

Vous  voudrez  bien  ,  citoyens  ,  m'accuser  ex- 
pressément la  réception  de  cette  lettre  et  de 
l'état  y  joint.  Vous  m'indiquerez  en  même-temps , 
à  quelle  somme  vous  aurez  réglé  les  taxations 
et  remises  du  receveur  de  votre  département , 
ainsi  que  vos  frais  imprévus  ,  afin  que  je  puisse 
connaître  la  masse  totale  des  dépenses  de  votre 
administration  et  la  comparer  aux  fonds  desti- 
nés à  y  pourvoir. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  François  (  de  Neufchâtcau.  ) 


Le  tribunal  criminel  du  dépattement  de  la 
Seine  a  condamné  à  cent  fr.  de  dommages  et 
intérêts  ,  au  profit  des  pauvres  ,  à  l'affiche  ,  etc.  , 
le  commissaire  de  police  Bresson  ,  pour  avoir 
fait  la  nuit ,  sans  nécessité,  saiu  mandement  légal , 
une  visite  domiciliaire  chez  un  citoyen  ,  et 
comme  tel  ,  s'être  rendu  coupable  du  délit  de 
^violation  de  l'asyle  d'un  citoyen  tVaiçaio. 

—  Le  directoire  helvétique  a  adressé  la  procla- 
mation suivante  aux  légimens  suisses  ,  ci-devant 
au  service  du  Piémont. 

«<  Citoyens  ,  le  directoire  helvétique  vous  fait 
connaître  la  loi  qui  ,  sous  l'approbaiior]  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  ,  vous  ordonne  de  vous  réunir 
comme  auxiliaires  à  l'armée  française  en  Italie  , 
commandée  parle  général  Jouberi.  Il  vous  com- 
munique aussi  la  convention  arrêtée  entre  les 
deux  gouvernemens  ,  et  dans  laquelle  vous  trou- 
verez la  mesure  de  vos  obligations  et  de  vos 
droits.  Il  est  inutile  sans  doute  de  vous  rappeler 
vos  devoirs  et  de  fixer  vos  yeux  sur  vos  desti- 
nées. 

Les  premiers  entre  les  Suisses  régénérés ,  vous 
êtes  chargés  de  combattre  pour  la  liberté  de 
votre  Patrie  ,  et  les  premiers  lauriers  qni  pare- 
ront son  berceau  ,  seront  l'hommage  et  le  fruit 
de  votre  valeur. 

So'dats  helvétiques  ,  pensez  à  vos  ancêtres  .' 
jouvenez-vous  que  vous  avez  â  soutenir  la  répu- 
tation d'un  des  Peuples  les  plus  fidèles  à  ses 
promesses  ,  et  les  plus  braves  de  la  terre  ;  et  , 
dans  la  cause  sacrée  que  vous  êtts  appelés  à 
défendre  ,  ne  demandez  pas  on  est  le  ch;  min 
de  la  victoire....  Marchez  à  côté  des  Fratjçais.  jj 

—  Le  ministre  de  la  justice  a  adressé,  le  21 
nivôse  ,  à  tous  les  officiers  de  l'ordre  judiciaire, 
une  circulaire,  dans  laquelle  il~leur  indique  les 
formalités  à  suivre  dans  la  recherche  ,  ia  pour- 
suite et  la  condamnation  des  contrefacteurs  et 
des  usurpateurs  des  propriétés  théâtrales  et  litté- 
raires. Il  les  invite  a  concourir  avec  le  gouver- 
nement à  extirper  les  restes  d'un  commerce  qui 
s'alimente  aux  dépens  du  génie  et  du  lalert,et 
qui  n'exige  ni  l'un  ni  l'autre  ;  qui  ruine  et  dé- 
sespère des  hommes  laborieux ,  l'honneur  du 
nom  français  ,  les  bienliiicurs  de  leurs  contem- 
porains et  de  ia  postérité  ,  pour  procurer  in- 
continent,  sans  peine,  et  jusqu'ici  sans  danger, 
des  fortunes  colossales  à  l'ignorance  et  à  1  im- 
probité. 

—  Od  assure  que  le  roi  de  Prusse  ,  voulant 
dooDci    une  nouvelle  preuve    d'amitié  au  gou- 
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vernement  français,  a  écrit  au  cabinet  de  Londres 
sur  l'affiiire  des  Irlandais  arrêtés  à  Hambourg  , 
et  qu'il  a   demandé  leur  liberté. 

—  Le  ministre  de  la  '  police  générale  vient 
donner  ordre  au  bureau  central  de  faire  fermer 
un  bal ,  rue  de  la  Michaudiere  ,  n°  11  ,  parce 
qu'on  y  convoquait  sous  la  qualification  de 
monsieur  et  à  un  jour  de  la  stmaine  ,  au  mépris 
des  lois  qui  proscrivent  ces  dénominations. 

—  Les  Etals  nobles  de  1?.  Marche  de  Bran- 
debourg priaient  |e  roi  de  défendre  aux  posses- 
seurs de  biens  roturiers  de  porter  l'uniforme 
accordé  par  sa  majesté  aux  Etals  nobles  : 

)'Je  ne  puis  faire  droit  à  votre  demande,  ré- 
pondit le  prince,  et  j'avais  cru  que  vous  cher- 
cheriez la  noblesse  dans  toute  autre  chose  que 
dans  un  habit,  ti 

Cette  réponse  a  ,  dans  sa  simplicité  ,  quelque 
chose  de  l'esprit  philosophique  du  GianJ- 
Frédéric. 


Lecouteuls  ,    représentant  du  peuple  ,    au    citoyen 
rédacteur. du  Moniteur  universel. 

Les  remarques  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  l'ana- 
lyse avantageuse  que  vous  avez  bien  voulu  faire 
de  mon  essai  sur  les  consributions  et  sur  le  cré- 
dit public  ,  dans  votre  feuille  du  2  frimaire  ,  sont 
trop  importantes  pour  que  je  ne  m'empresse  pas 
d'y  répondre. 

1°.  J'ai  mis  en  avant  un  principe  que  l'expé- 
rience paraît  aujourd'hui  avoir  rendu  aussi  in- 
contestable qu'une  vérité  de  fait ,  savoir  :  )>  Que 
le  crédit  public  crée  des  capitaux  dans  l'Eiat  ,  et 
que  les  dettes  publiques  ,  proportionnées  auK  fa- 
cultés des  contribuables  et  à  leurs  ressources ,  iom 
par  lui  transformées  en  un  capital  aussi  réel  , 
même  aussi  disponible  que  tout  auire  si.  Vous 
oites  que  nulle  part  cette  opinion  n'a  eu  plus  de 
contradicteurs  et  de  partisans  qu'aux  Eiats-Uois 
de  l'Amérique.  Vous  auriez  pu  ajouter  que  nulle 
pari  cette  vérité  n'a  été  aussi  évidemment  et  aussi 
promptcment  démontrée  par  l'expérience  ;  aussi 
n'y  a-l-elle  presque  plus  de  contradicteurs  au- 
jourd'hui. Quant  à  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  sujet 
par  Hamilion  ,  par  ses  partisans  et  ses  adversai- 
res ,  je  crois  ,  avec  vous  ,  que  la  traduction  en- 
tière serait  aussi  infructueuse  pour  le  public 
qu'ingrate  pour  les  entrepreneurs.  Mais  il  n'en 
sera  pas  de  même  d'un  extrait  des  principales 
raisons  pour  et  contre  ;  surtout  si  ,  au  lieu  des 
détails  purement  locaux  ,  00  y  joint  dans  des 
notes  les  faits  qui  depuis  ont  justifié  ou  démenti 
chaque  assertion  ,  tant  en  Amérique  qu'ailleurs. 

8°.  Vous  avez  parfaitement  raison  quand  vous 
dites  I)  Que  le  véritable  correctif  { j'aimerais  mieux 
dire  préservalilj  contre  l'abus  du  crédit ,  est  la 
maxime  fondamentale  et  sacrée  ,  adoptée  en  An- 
gleterre ,  et  suivie  également  en  Amérique  ,  de 
ne  créer  aucun  emprunt  ,  sans  créer  sur-le-champ 
des  moyens  proportionnés  pour  l'éteindre  jj.  Mais 
je  ne  suis  pas  de  votre  avis  ,  lorsque  vous  ajou- 
tez ,  en  parlant  de  ce  correctif  :  u  Mais  quelle 
sagesse,  quelle  religion  il  suppose  dans  le  gou- 
vernement ,  pour  garantir  de  l'urgence  du  mo- 
ment es  dépôt  sacré,  ce  contrepoids  destiné  à 
décharger  lentement  les  générations  futures  du 
fardeau  qu'on  a  dû  leur  imposer  par  anticipa- 
tion î).  Je  crois  qu'une  fois  qu'on  a  adopté  dans 
un  Etat  où  le  crédit  peut  s'établir ,  la  maxime 
fondamentale  que  vous  citez  ,  maxime  qui  ren- 
ferme implicitement  l'appropriation  et  la  perma- 
nence des  taxes  établies  pour  acquitter  les  inté- 
rèis  ,  il  n'est  plus  besoin  de  sagesse  ni  de  reli- 
gion 4e  la  part  du  gouvernement  pour  l'engager 
à  respecter  ce  dépôt  sacré  ;  non  -  seulement  son 
propre  intérêt  l'y  engage  ,  mais  il  y  est  forcé  par 
I  opinion  publique,  fondée  sur  l'ordre  des  cho- 
ses mêmes  ,  et  dont  la  puissance  irrésistible  ne 
permit  pas  plus  à  un  gouvernement  de  toucher 
à  un  revenu  approprié  au  paiement  des  arréra- 
ges de  la  dette  publique  ,  que  d'enlever  une  mai- 
son ou  une  terre  à  uq  particulier. 

Je  vais  actuelltment  plus  loin,  et  je  soutiens 
(  (onde  sur  l'expérience  de  tous  les  pays  policés 
où  il  y  a  un  crédit  public  )  qu'en  thèse  générale  , 
tout  gouvernement  est  naiurellemcnt  disposé , 
nonsculcmtnt  à  ne  violer  aucun  principe  sur 
Irq-jcl  son  crédit  repose,  mais  à  faire  lous  lessacn- 
ficcs  possibles   pour  le  soutenir  et  l'accroître. 

Les  suspensions  de  paiemens  ,  les  banqueroutes 
générales  ou  partielles  ,  sont  des  exceptions;  le 
maintieir  du  crédit  iCt  la  bonne  foi  forment  la 
règle  générale.  li  en  est  sous  ce  rapport  des 
gouvernemens  comme  des  négocians  ,  des  ban- 
quiers, des  notaires  et  des  a)>cns  de  change  , 
qui  sont  obligés  d  être  honnêtes  gens  ,  même 
par  be.'oin  et  par  intérêt  ,  s'ils  veulent  obtenir 
celte  réputation  qui  seule  peut  les  conduire  à  une 
prospérrté  durable. 

Le  sysiême  de  dépréciation  si  opposé  au  main- 
tien du  crédit  public  ,  n'a  pas  même  été  chez  nous 
l'iir.t  d'une  maxime  adoptée  par  le  gouvernement. 
Celui-ci  a  été  entraîné  par  l'opinion  publique, 
généralement  égaicc  et  pcrvartie  sur  cet  objet, 


suite  Inévitable  d'un  papier-monnaie  qui  na  pou- 
vait s'éteindre  en  dernière  analyse  que  dans  les 
bit  ns  nationaux,  dont  la  vente  a  toujours  été 
insidieuseincnt ,  et  par  fois  même  audacieusemeiit 
combattue.  Comme  I  émission  de  ce  papier  ne 
pouvait  se  rallcntir  dès  qiî'il  avait  été  émis  sans 
aucune  proporiion  avec  le  gage,  et  par  consé- 
quent avili  ,  on  n'y  a  plus  vu  qu'un  moyen 
d'acheter  à  bon  marché,  et  une  autorisation  légale 
d'acquitter  ses  dettes  à  un  prix  qui  équivalait  à 
une  loi  d'abolition  pour  ceux  qui  en  ont 
profilé. 

D'un  autre  côté,  la  grande  et  rapide  dépré- 
ciation de  ce  papier,  jointe  à  la  rareté  du  numé- 
raire ,  ne  permettant  pas  au  gouvernement  de 
payer  les  rentiers  autrement  qu'eu  valeurs  no- 
mina'es,  plusieurs  de  ceux-ci  ont  vendu  leurs 
inscripiioos  ,  soit  par  défiance,  soit  pour  vivre, 
et  quelques  mi  lions  de  rentes  achetées  ou  trans- 
(éiées  ainsi  à  bas  piix  ,  ont  fait  baisser  le  prix  des 
inscriptions  en  général  ,  et  tomber  le  crédit  qui 
pouvait  s'attacher  à  la  dette  publique.  Les  renticiï 
injustement  confondus  avec  les  agioteurs  ,  ont 
bientôt  éié  frappés  d'une  défaveur  qui  a  eu  plu» 
d'influence  sur  la  dépréciation  dont  on  se  plaint, 
que  n'a  pu  en  avoir  l'opinion  de  ceux  qui  ont  paru 
vouloir  ériger  cette  dépréciation  en  système. 

Je  soutiens  donc  que  ,  si  une  fois  nous  parve- 
nons à  établir  et  à  suivre ,  pendant  quelque  tems , 
cette  maxime  fondamentale  ,  sur  laquelle  repose 
le  crédit  public  en  Angleterre  et  en  Amérique  (i) , 
nous  trouverons  toujours  dans  le  gouvernement, 
en  raison  de  son  propre  intérêi ,  et  par  la  force 
irrésistible  des  choses  ,  la  sagesse  et  la  religion- 
nécessaire  pour  garantir  de  l'urgence  du  moment 
ce  dépôt  sacré. 

3".  Comme  le  plus  grand  ton  est  de  vouloir 
avoir  raison  sur  tout,  js  conviens  avec  vous  que 
d'une  part  j'ai  exposé  d'une  manière  insuffisaEtr; 
l'appropriation  des  revenus  ,  parce  que  réelle- 
ment je  n'ai  pas  eu  le  tctas  d'examiner  cette 
matière  délicate,  et  que  d'un  autre  cô.é  j'ai  eu 
tort  de  présenter  en  Angleterre  comme  un  aban- 
don honteux  de  la  prérogative  parlementaire,  ia 
permanence  des  impôts  affectés  au  paiement  des 
arrérages  de  la  dette  publique,  puisque  c'est  au 
contraire  une  suite  du  respect  pour  les  enga- 
gcmens  de  l'Etat. 

4°.  Je  n'ai  dit  nulle  part  que  l'assiette  des  im- 
pôts n'occupait  point  la  législature  en  Angleterre; 
j'ai  dit  seulement  que  les  détails  d'exécution  y 
étaient  presqu'en  entier  abandonnés  au  gouver- 
nement ;  ce  qui  est  très-difFércnt.  J'ai  surtout  in- 
sisté sur  l'antique  établissement  des  officiers  de 
l'accise,  chargés  de  la  levée  de  tous  les  impôts 
indirects  qui  demandent  l'ambulance  ,  ce  qui 
rend  la  perception  et  l'organisation  de  tout  nou- 
vel impôt  de  ce  genre  infiniment  plus  facile  , 
moins  dispendieuse  ,  et  plus  prompte  que  chez 
nous  ,  où  n'existe  pas  un  pareil  établissement. 
Na  l'assimilons  pas  avec  l'armée  que  la  ferme 
générale  avait  organisée  ,  et  qui  nous  tenait  dans 
un  continuel  état  de  guerre  intestine  ,  en  raison 
de  la  division  financière  de  la  France.  L'établis- 
sement des  officiers  de  l'accise  en  Angleterre  , 
n'a  pas  même  l'appareil  que  présente  aujourd'hui 
dans  la  République  la  levée  des  contributions 
foncière  et  mobiliaire  ,  si  nous  passons  en  re- 
vue tous  ceux  qui  y  sont  employés ,  depuis  les 
premiers  fonctionnaires  publics  jusqu'au  garni- 
saire.  Je  ne  prétends  cependant  pas  ici  prononcer 
sur  la  convenance  ou  l'inconvenance  d'un  pareil 
établissement  dans  la  République  ;  c'est  une 
question  qui  mérite  de  mûres  réflexions  :  je  di- 
rai seulement  que  la  seule  absence  de  cet  éta- 
blissement eût  rendu  presque  impraticable  l'im- 
pôt sur  le  papier ,   s'il  avait  été  adopté. 

Enfin  ,  et  b°.  si  j'ai  eu  tort  pour  le  reprocha 
fait  aux  taxes  permanentes  en  Angleterre  ,  il  me 
semble  qu'il  vous  est  échappé  plusieurs  erreurs 
graves  dans  ce  que  vous  dites  sur  les  impôts 
personnels. 

D'abord  les  impôis  personnels  perçus  en  HoI~  ^ 
lande  avant  la  dernière  révolution  ,  étaient  si  pea 
de  chose  ,  relativement  aux  impôts  sur  les  conr 
sommations  ,  et  notamment  à  ceux  sur  les  bois- 
sons ,  et  à  l'impôt  sur  le  blé  ,  qui  doublait  à 
peu-près  le  prix  du  pain  ,  ils  étaient  si  peu  de 
chose  ,  relativement  à  la  masse  énorme  de  ri- 
chesses mobiliaires  sur  lesquelles  se  percevaient 
ces  impôts  ,  que  ,  quelque  vicieux  qu'ils  fus- 
sent ,  ils  ne  pouvaient  jamais  produire  ,  même 
à  la  longue  ,  des  effets  désastreux.  Il  en  est  à  cet 
égard  des  impôts  personnels  ,   lorsqu'ils  sont  ex- 


(r)  Nous  venons  de  faire  un  pas  de  géant  à  cet 
égara  ,  en  adoptant  le  paiement  des  rentiers  en 
bons  au  porteur.,  admissibles  en  paiement  des 
coutribuiions  ;  par-là  le  paiement  des  arrérages 
de  la  dette  publique  est  bien  plus  assuré  contre 
l'urgence  du  moment  ,  que  par  les  taxes  perma- 
nentes les  mieux  assises.  Aussi  Malès  ,  dans  l'ex- 
cellent rapport  qu'il  vient  de  faire  au  conseil  des 
cinq-cents  sur  les  moyens  de  relever  le  crédit 
public  ,  a-t-il  proposé  avec  raison  ,  comme  un 
des  meilleurs  moyens  d'atteindre  ce  but,  une 
loi  qui  rendra  ce  mode  de  paiement  permanent. 


ttémemeal  modiques  ,  comme  des  irapôis  sur  le 
riche  ou  sur  le  luxe  ,  lorsqu'il  y  a  une  petite 
somme  à  lever  ,  et  beaucoup  de  riches  ou  d'ob- 
jets de  luxe  pour  la  payer.  Je  vous  prie  de  lire 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  ,  pag.  66  de  ma  bro- 
chure ,  en  parlant  de  Hambourg  ,  Francfort  , 
Gênes  ,  et  autres  peiiis  Etats  de  cette  espèce,        i 

Quant  aux  impôts  personnels,  perçus  en  Hol- 
lande depuis  troii  ans  ,  et  qui  réellement  ne  sont  ! 
point  modiques  ,  je  soutiens  que  non  seulement  ' 
ils  feront  disparaître  la  plus  grande   partie   des  | 
capitaux  et  des  richesses   mobiliaires  ,   s'ils   con- 
tinuent ,  et  qu'ils  produiront  tous  les  effets   dé- 
sastreux que  vous  trouverez  développés  ,  page  g 
et  10  de  mon  essai;   mais  je  mets   en    fait    qu'ils 
ont  déjà   produit   une    diminuiion   considérable  | 
dans  ces  richesses  ,  et  un  resserrement  p'us  grand  i 
encore  dans    toute  la  richesse   osiensible  ;  j'en  ' 
appelle   aux  personnes    non    prévenues    et    de  j 
bonne  foi,  qui  ont   observé    la  Hollande  sous  ! 
ce  point  de  vue,    dans  ces  dernières  années  ;  et  i 
quand  les  effets    des  impôts  personnels   n'y    sc- 
iaient pas  aussi  sensibles  qu'ils  le  sont  réellement,   ' 
trois  aanées   de   révolution  ne   seraient  pas   une 
raison  pour    en    conclure    contre    un    principe 
avoué  par  le  raisonnement  et  le  bon  sens,  etjustiflé 
par   l'expérience  de   tous  les  tems  et  de  tous  les 
pays. 

J  ai  dit  que  de  forts  impôts  personnels  avaient 
diminué  et  diminueraient  successivement  les  ri- 
chesses mobiliaires  de  la  Hollande  ;  mais  je  n'ai 
dit  nulle  part  qu'ils  avaient  fait  ou  qu'ils  feraient 
cet  effet  sur  le  Crédit ,  ce  qui  est  très-différent. 
Un  Etat  comme  un  particulier  peut  ,  en  rem- 
plissant toujours  avec  exactitude  ses  engagemens , 
conserver  avec  moins  de  richesse  plus  de  crédit 
qu'un  autre  beaucoup  plus  riche  ,  mais  qui  , 
dans  ses  paiemens  ,  met  moins  d'exactitude  et  de 
bonne  foi. 

Sous  ce  rapport  vous  avez  raison,  en  disant 
qu'en  Ho'Iande  on  a  recours  à  ces  impôts  pour 
ménager  le  ressort  du  crédit  ;  mais  c'est  parce  que 
les  Ba'aves  ont  cru  sans  doute  qu'il  leur  était  ira- 
possible  de  faire  mieux  ;  encorene  voudrais-jepas 
soutenir  que  les  derniers  impôts  personnels  établis 
en  Hollande  n'ayent  pas  atiéré  plus  ou  moins  le 
crédit  public  et  particulier;  quoique,  comme  je 
1  ai  dit  dans  mon  essai  ,  il  s'y  soit  encore  conservé 
au-delà  de  toute  attente. 

Reste  l'exemple  que  vous  citez  de  l'Angleterre  , 
qui  a  été  forcée  de  recourir  aussi  à  ce  genre 
d'impôt. 

Je  pourrois  d'abord  vous  répondre  qu'avant  de 
décider  là-dessus,  il  faut  attendre  l'événement  ; 
mais  comme  dans  toutes  les  discussions  je  cherche 
moins  à  avoir  raison  qu'à  établir  la  vérité  ,  je  vous 
avoue  que  je  ne  serais  point  du-tout  surpris  que  , 
vu  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
se  trouve  l'Atigleterre  ,  sous  le  rapport  politique, 
cet  impôt  qui  chez  nous  ,  et  même  par-tout  ail- 
leurs produirait  peu  ,  et  ferait  resserrer  les  capi- 
taux, y  produisit,  non  pas  des  ressources  du- 
rables comme  vous  le  pensez  (  car  cela  serait 
moralement  impossible  )  mais  des  ressources  mo- 
mentanées très  considérables. 

L'Angleterre  est  dans  un  état  de  révolution 
inverse  à  la  nôtre  ;  ceux  qui  désirent  la  guerre 
sont  généralement  ce  qu'on  y  appelé  Mony  d  band, 
les  gens  à  argetït  ;  tous  ceux  qui  tiennent  direc- 
tement ou  indirectement  des. places  de  la  cour, 
les  lords ,  les  archevêques  ,  les  évéques ,  et  les 
principaux  grands  propriétaires  des  trois  royau- 
mes ,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  membres  les 
plus  influens  du  parlement  ;  les  banquiers  et  ca- 
pitalistes attachés  à  la  cour  ,  tout  ce  qui  tient 
a  la  compagnie  des  Indes  ,  un  certain  nombre 
de  fortes  maisons  de  commerce  qui  ont  acca- 
paré entre  elles  toutes  les  affaires  que  la  guerre 
du  continent  a  fiit  refluer  à  Londres  ;  enfin  ,  la 
majeure  partie  de  ceux  que  l'impôt  personnel 
peut  raisonnablement  atteindre,  tous  ces  gens 
qui  baissent  ou  craignent  davantage  une  révo- 
lution dans  leurs  jouissances  ,  qu'ils  o  aiment  le 
gouvernement  anglais  ,  qui  redoutent  la  paix 
comme  un  dénouement  qui  pourrait  amener  un 
nouvel  ordre  de  choses  moins  favorable  à  leur 
vanité  ,  à  leur  ambition  ou  à  leur  avarice  ,  pour- 
ront fort  bien  contribuer  de  bon  cœur  à  l'impôt 
proposé  ,  en  déclarant  franchement  ce  qu'ils  pos- 
sèdent en  richesse  mobilière,  et  cacher  celle-ci 
d'autant  moins  qu'ils  croiront  n'avoir  à  faire 
qu'un  sacrifice  momentané.  C'est  comme  si,  en 
i;go ,  oo  avait  exigé  un  pareil  impôt  du  clergé 
et  de  la  haute-nobtesse  ,  à  coodiiion  de  leur 
laisser  les  dîmes  ,  leurs  titres  et  privilèges  ,  les 

droits   féodaux,  etc Le  patriotisme  momea- 

tané  des  Anglais  ,  qu'atteindra  l'impôt  personnel  , 
pourra  alors  produire  tous  les  effets  de  l'intérêt 
particulier ,  bien  calculé ,  joint  à  la  vanité  et  à 
l'amour-propre. 

Mais  je  le  répète  ,  attendons  l'événement  et 
voyons  quel  sera  le  résultat  de  l'abandon  écla- 
tant que  le  gouvernement  anglais  va  faire  des 
ptinfipes  qui  ont  dirigé  jusqu'à  ce  jour  la  Na- 
tion anglaise  dans  l'assiette  des  contribudons  , 
piincipea  sur  lesquels  était  fondé  leur  système 
de  finances'  et  d'économie  publique.  Quant  à 
présent ,  je  croi»  pouvoir  répéter  avec  unenou- 
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velle  conviction  que  le  produit  des  impôts  stst 
les  consommations  ,  quej'appelle  les  impôts  réels, 
cette  mine  que  lAagleterre  a  exploitée  jusqu'à  ce 
jour  avec  succès  ,  est  plus  riche  en  France  que 
partout  ailleurs  ;  qu'elle  a  éié  fermée  par  une 
espèce  de  supersiiiion  qu'il  faut  combattre  ;  que 
les  ressources  qu'elle  présente  sont  bien  préfé- 
rables à  celle  des  sous  additionnels  sur  les  impo- 
sitions foncière  et  mobiliaire  toujours  insuffisantes 
pour  payer  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  attri- 
buées ,  dépenses  cependant  des  plus  recomman- 
dables  ;  car  c'est  par  elles  que  se  tnaiorient  le 
gouvernement  intérieur  de  la  République  dans 
tous  ses  détails  et  dans  sa  police  générale. 

J'ajouterai  aujourd'hui  que  si  le  gouvernement 
anglais  ose  ,  à  la  fin  de  ce  siècle  ,  proposer  un 
impôt  qui  a  toujours  été  repoussé  en  Angle- 
terre ,  je  veux  dire  l'impôt  personnel  ,  c'est  que 
les  dépenses  insensées  de  ce  gouvernement  am- 
bitieux et  insatiable  ont  excédé  ,  dans  l'exploi- 
tation des  impôts  sur  les  consommations  ,  les 
bornes  que  doivent  déterminer  la  sagesse  et  l'étude 
des  rapports  quant  entre  elles  les  fnances  et  le 
travail. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    29    NIVÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Pouret-Rocqueries. 

Mais  à  qui  l'exécution  des  lois  sur  la  conser- 
vation des  hypothèques  scra-t-elle  confiée? 
C'était  de  cette  question  sur-tout  que  nous  avions 
à  Dou:  occuper  ;  elle  a  été  long-tems  débattue 
dans  votre  commission. 

Deux  systèmes  étaient  proposés. 

D  un  côté  ,  charger  la  régie  générale  de  l'enre- 
gistrement du  recouvrement  des  droits  d'hypo- 
thèques ,  et  remettre  à  des  conservateurs  l'exécu- 
tion des  formalités  civiles. 

De  l'autre ,  confier  à  la  régie  générale  de  l'enre- 
gistrement l'exécution  des  formalités  et  le  recou- 
vrement des  droits. 

La  création  de  conservateurs  séparés  pour 
l'exécution  des  formalités  hypothécaires,  multi- 
plier les  places  sans  nécessité,  et  augmenter  les 
dépenses  pub'iqucs  ,  c'est  un  des- principaux 
vices  reprochés  à  la  résolution  du  1"  brumaire; 
elle  n'offre  d'ailleurs  aucune  assurance  de  capa- 
cité dans  le  fonctionnaire  ,  aucune  garantie  de 
moralité  et  de  surveillance  ;  enfin  elle  disloque  , 
en  quelque  sorte  ,  le  système  hypothécaire,  en 
isolant  les  agens  chargés  de  son  exécatioa-,  et  lui 
ôte  ainsi  l'avantage  précieux  de  l'unité  et  de  l'en- 
semble. 

La  réunion,  au  contraire ,  des  deux  parties  du 
régime  hypothécaire  à  la  régie  générale  de  l'en- 
registrement ,  les  rattache  entre  elles.  Dans  ce 
système,  point  de  nouvelles  places  à  créer;  tout 
est  prêt,  tout  est  organisé;  les  fonctions  ne  sont 
remises  qu'à  des  hommes  d'une  moralité  et  d'une 
exactitude  reconnues,  et  qui  joigffent  aux  lu- 
mières une  expérience  acquise  par  de  longs  tra- 
vaux. Ajoutez  à  ces  considérations  importantes 
celle  d'une  surveillance  sévère  ,  exercée  tous  les 
jours  et  à  tous  les  instans  par  des  agens  supé- 
rieurs ;  ajoutez  enfin  l'avantage  inappréciable 
d'une  économie  qu'aucun  autre  système  ne  peut 
atteindre. 

En  eff^et ,  dans  le  projet  de  votre  commis- 
sion ,  les  dépenses  du  légirac  hypothécaire  se 
trouvent  ramenées  à  un  point  de-  réduction  au- 
quel on  n'avait  pu  raisonnabL-ment  se  flatter  de 
parvenir. 

D'abord,  nous  vous  proposons  d'accorder  sur 
la  recette  des  hypothèques  ,  confondue  avec  celle 
des  droits  d'enregistrement  ,  la  remise  fixée  sur 
ceux-ci  par  la  loi  du  14  août  1798  :  elle  ne 
s'élèvera  pas  à  deux  pour  cent  ;  mais  portons  là  à 
ce   taux. 

Le  produit  des  droits  d'hypothèques  est  porté 
à  S, 000, 000. 

La  remise  générale  sera  donc  de  160,000  fr. 

Eri  «pcond  lieu  ,  il  a  paru  saçe  à  votre  commis- 
sion d'établir  un  salaire  modéré  pour  chaque 
espèce  de  travail  de  bureau  :  elle  en  a  fixé  le 
taux  par  un  tarif  joint  au  projet  de  résolution 
qu'elle  vous  présente.  C  est  le  tarif  de  la  réso- 
lution du  1'' brumaire,  réduit' à- peu  près  des 
quatre  cinquièmes. 

On  portait  le  produit  total  du  tarif  de  la 
résolution  du  1''  brumaire  à  412,000  fiancs  par 
année. 

Le  produit  du  tarif  proposé  sera  donc  de 
82,400  fr. 

En  résumant  : 

1°.  Remise i5o,ooo  fr. 

i".  Salaires  suivant  le  tarif 82,400 


Total 243,400  fr. 


Ainsi,  dans  le  projet  qui  votis  est  soumis,' 
la  dépense  totale  de  la  conservatioo  des  hypo- 
thèques ne  doit  pas  jxcéder  la  somme  modique 

de  «42,400  fr. 

Ou  celle  de  484  fr.  ,  et  une  fraction  par  bureau, 
en  ponant  leur  nombre  à  5oo. 

Certes  ,  il  n'est  point;  de  système  qui  joigne 
à  tant  dautres  avaritages  une  aussi  grande  éco- 
nomie. 

Muis  on  objecte  que  déjà  uue  foule  d'attri- 
butions ont  été  faites  à  la  régie  générale  de 
l'enregistrement;  qu'il  y  a  encombrement  dans 
ses  bureaux  ,  et  que  lui  confier  encore  la  con- 
servation des  hypothèques,  qui  exige  de  longi 
travaux  ,  ce  serait  en  ralentir  la  marche  ,  en  en- 
traver l'exécution  et  en  compromettre  le  succès. 
On  ajoute  que  cette  attribution  nouvelle  aug- 
menterait encore  l'influence  de  la  régie  générale  ; 
que  déjà  elle  ne  dissimule  plus  ses  projets  d'ag-' 
grand  ssemenl;  qu'elle  veut  tout  envahir  en  aimi- 
nistraiion   et  en   finance. 

Citoyens  représentans  .  y  a-t-il  bien  de  la  sin- 
cérité dans  ces  alarmes  ?  Est-ce  bien  l'agrandis- 
sement de  la  régie  générale  de  l'enregistrement 
que  l'on  redoute  ?-Erj  l'accusant  de  vues  ambi- 
tieuses ,  l'intrigue  ne  chercherait-elle  pointa  voi-.. 
1er  elle-même  de  vastes  projets  d'ambition  et  de 
cupidité.  N'est  ce  point,  en  ua  mot  ,  pour  sa 
mettre  à  la  place  de  la  régie  qu'on  voudrait  ins- 
pirer des  inquiétudes  Sur  son  compte  ? 

N'est-elle  pas  sous  la  main  puissante  du  gou- 
vernement ?  n'a-i-il  pas  sur  elle  le  droit  terrible 
de  destitution  ? 

On  l'accuse  d'ambition;  la  régie  d'enregis- 
trement voudrait  ,  dit-on  ,  accroître  ses  attribu- 
tions, déjà  trop  nombreuses,  de  celle  des  hy- 
pothèques. 

Mais  sous  Tempire  des  dernières  lois  ,  la  con- 
servation des  hypothèques  était  confiée  à  la  régie 
générale  ;  ert  lui  supposant  donc  le  désir  de  l'avoir 
sous  le  régime  nouveau  ,  c'est  moins  l'accrcisse- 
meot  que  le  maintien  de  ses  attiibutions  qu'elle 
annbiiionne. 

Ceci  répond  aux  personnes  qui  prétetident  que 
les  agens  de  l'enregistreajeot  ne  pourront  suffire 
aux  travaux  des  hypothèques.  Pourquoi  cesse- 
raient-ils de  pouvoir  faire  ce  qu  ils  ont  fait  si 
Inng-tems  ?  naurjnt-ils  pas  la  même  capacité  ,  le 
même  zèle  ?  Et  remarquez  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  qu'ils  é  aient  chargés  aussi  de  saisies- 
réelles  depuis  la  suppression  des  commissaires  en 
cette  partie.  Or ,  combien  cette  branche  seule  ne 
demandait-elle  pas  d'exactitude  et  de  soins? 

Mais  d'ailleurs  la  régie  générale  renferme  des 
moyens  de  travail  inépuisables.  Le  mécanisme 
heureux  de  sa  composition  ,  l'assiduité,  l'expé- 
rience et  les  lumières  de  ses  agens  ,  ses  nom- 
breux commis  surnuméraires  qui  ne  sont  point 
salariés  ,  font  de  cet  établissement  une  des  ins- 
titutions les  plus  utiles  et  des  plus  laborieuses 
qu'ait  enfantées  le  génie  créateur  de  la  conven- 
tion nationale. 

La  régie  générale  est  chargée,  il  est  vrai,  du 
recouvrement  de  diverses  branches  des  contri- 
butions publiques  ,  mais  elle  a  aussi  l'exécution 
de  plusieurs  parties  civiles.  Ses  fonctions  tien- 
nent donc  du  civil  et  de  la  fiscalité  ;  et  consé- 
quemment  ni  l'une  ni  l'autre  branche  du  ré- 
gime hypothécaire  nouveau  ne  lui  est  étrangère  , 
et  toutes  les  deux  peuvent  lui  être  confiées  à  U 
fois. 

M.is  ne  dirait-on  pas  qu'on  ne  parle  de  la  régie 
générale  dans  cette  aff'jire  que  pour  la  flétrir  par 
d'injurieux  rapprochemens  ,  que  pour  lui  prêter 
tous  les  abus  et  tous  les  vices  de  nos  vieilles  com- 
pagnies fioancieres  ? 

Oq  objecte  enfin  les  chaogemens  fréquens  qui 
Ont  lieu  parmi  les  employés  de  la  régie  :  chaque 
jour  verra  paraître  de  nouveaux  conservateurs 
dans  les  bureaux  ;  et  de-là  plus  de  suite  dans  le 
travail,  plus  de  sûreté  dans  les  hypothèques,  plus 
de  garantie  pour  les  citoyens. 

je  réponds  qu'il  y  a  ici  erreur  de  fait  et  de  rai- 
sonnement. 

Il  y  a  erreur  de  fait  :  les  bureaux  de  la  con- 
servation des  hypothèques  seront  réunis  aux 
bureatix  les  plus  considérables  de  l'enregistrement. 
Or ,  on  sait  que  dans  ceux-ci  les  changemens  sont 
rares;  les  agens  qui  les  obtiennent  y  épuisent 
communémetit  leur  carrière  ,  à  cause  du  revenu 
honnête  qu'ils  procurent. 

Il  y  a  encore  erreur  de  raisonnement. 

Pour  que  l'objection  eût  quelque  fondement , 
il  faudrait  supposer  des  rcmplacemeris  journaliers, 
et  ne  procurant  quiiupériiic  et  inexpérience.  Or, 
les  changemens  seront  rares  ;  l'expérience  le' 
prouve.  -■ 

Les  bases  une  fois  posées  ,.  votre  commission 
s'est  occupée  des  détails  de  l'organisation. 

Indépendamment  de  la  moralité  que  présente 

chaque    conservateur,    nous    avons    pensé    qu'il 

devait  fournir  une   garantie   pécuniaire  pour  les 

erreurs  dont  la  loi  le  rend  responsable. 

Nous  YOtls  ptopoions  d'exiger  de  chacun  vta 
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CKUtloncemenr  en  immtubUc ,  et  d'en  £s;r 
la  valeur  dVcrèi  la  po|iula(ion  de  l'ation- 
ciisseiuepi. 

Li  priorité  J'hypoiheque  se  règle  paria  priorilé 
d  inscripùpn  :  ii  n'y  a  a!i«uatiori  coosoramée  d'un 
immeuble  et  cxprcptiaiiop  du  vend«!u.-  que  par  la 
transcription  de  l'acte  de  vente  dans  lej  légistres 
iiypothécaires.  Le  moindre  rciaid  épiouvé  dans 
l'exécution  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  foi- 
maliiés  pouiiait  compromettre  les  inléiêis  indi- 
viduels. Il  a  donc  fallu  pourvoir  aux  cas  d'em- 
pêcbcmcnt  dun  prépose  ,  et  di  vacance  d'un 
bureau. 

L'inspecteur  ou  le  vérificateur  de  l'enrcgistre- 
raent  dans  le  département  ,  et  ,  à  leur  défaut  , 
ic  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau  ,  rempla- 
ceiont  le  préposé  absent  ou  tout  autrement  em- 
pêché. Cet  exercice  momentané  lui  sera  imputé  , 
et  ii   en    demeurera   responsable. 

Le  préposé  démissionnaire  sera  tenu  de  con- 
tinuer £c->  lunciicns  jusqu'à  l'installation  de  son 
succtsSTUf.  On  évileia  p.insi.  le  dani^er  d'une 
retraite  ir.ieœptstivc  ou  l.auduleusemcnt  cou- 
ctdéc. 

Quant  au  cat  de  la  vacance  d'un  bureau  ,  i! 
.exigeait  des  disposiiions  pariicnlicres.  L'exécu- 
tion des  foraialités  hypoihécaives  sera  confiée 
alors  à  1  inspecteur  ou  au  vérilicaitur  de  l'enre- 
gisiretnent  ,  ou  bien  ,  à  leur  défaut  ,  au  plus 
ancien  surnuméraiie.  Cet  exercice  leur  appar- 
tiendra tout  entier  :  ils  en  seront  personnelle- 
Méat  responsables. 

Le  droit  sur  les  h5'pothcqucs  établi  par  la  loi 
du  g  vendémiaire  an  6,  a  été  maintenu  par  celle 
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mais   aucunes  oisposi- 


tions  de  détail  n'en  oot  encore  réglé  la  percep- 
tion. Votre  commission  a  pensé  que  celte  branche 
du  réuime  des  hypoihcques  t,e  lui  était  point 
étrangère  ,  et  elle  en  a  fait  un  des  objets  de  son 
trav;iii. 

Quelques  articles  du  projet  que  je  vous  pré- 
stnic  Oiit  peur  but  de  régulaiis-r  cette  partie  , 
et  de   faire  ccsseï  les  embarras  quelle  éprouve. 

Votre  commission  vous  propose  aussi  de  ré- 
duire d'un  d.,nii  pour  cent  te  droit  de  trans- 
cription porté  à  un  et  demi  par  la  loi  du  g  ven- 
démiaire. 

Et'fiil,  nous  avions  à  prévenir  1rs  désordres  que 
devait,  entreîner  l'établissement  du  nouveau;  ré- 
gime hypoihécaire,  et  à  ménager  le  passage  de 
l'ancienne  législation  à  la  légisiaiioo  actuelle. 

Nous,  avors  terminé  notre  travail  par  quel- 
ques dis-positjoos  circonstancielles  et  transitoires 
sur    Cet   objet.  - 

La  conservation  ^es  hypothèques  ,  créée  par 
la  loi  do  g  messidor  an  3  ,  la  drvisalt  en  deux 
bra.'ch<9  :  un  bureau  général  établi  à  Paris  ,  et 
àes  bureaux  particuliers  distribués  dans  les  dé- 
pariemcns. 

Le  bureau  général,,  regaidé  dès  son  origine 
comme  une  supeifétaîion  dévorante  ,  n'avait 
point  été  mis  en  aciiviié.  L'article  LV  tie  la  loi 
dli  iibturoaire  dernier,  semble  lui  avo'r  donné 
q_uelques.  instans  de  vie.  Citoyens  reptésentans  , 
on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  l'anéantir  pour  ja- 
mais. Nous  vous  proposons  d'en  pronnoncer  sur 
le  champ  fa  suppression  absolue,  et  de  rendre 
à  h  République  et  au  commerce  de  ;Vastes  bâ- 
tirpeas  nation.aax  qu'il  occupe. 

Les  reçiiires  ea  seiont  arreiés  et  inventoriés 
par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'adminintaiipt)  centrale  du  département  de  la 
Seine  ,  et  le  céj.ôi  en  sera  fait  dans  le  bureau 
général  de  la  régie  de;  l'enregistrement. 

ta  suppression  des  bureaux  particuliers  exige 
d^autresriiesures.  Voire  commission  ,  convaincue 
qçe  le  moindre  intervalle  de  tems  entre  la 
ceSfSation  du  régime  ancien  et  la  mise  en  activité 
du  nouveau  régime  ,  pouvait  avoir  des  incon- 
vénvena.  graves  ,  a  cherché  à  les  rapprocher  l'un 
de  l'atiire  ,  et  à  en  lier  ensemble  les  .exercices. 
Elle  propose  de  fixer  pour  terme  aux  fonctions 
der  l'ancien  conservateur  la  notification  judi- 
ciaire et  officielle  de  l'installation  d'un,  nouveau- 
fonctionnuire   qui' le  remplace. 

Le    commissaire    du   directoire    exécutif    prè? 

■  Vadijoiaistration   municipale   du  lit-u-,  dem-eurera 

chargé   de  constater  l'éiat  et  de  veiller   à  la  con- 

servaiion    des    registres     hypothécaires,    exislaos 

dans  le   bureau  supprimé. 


E:ii5n  ,  la  loî  du  n  brumaire  accorde  un  dé- 
lai de  trois  mois  ,  à  partir  de  la  piomulgalion  , 
pour  rinscripliv)n  des  anciennes  ciéances  hypo- 
thécaires. C:toyens  reptésentans,  ce  tems  est  évi- 
demment iiop  couït ,  il  ne  peut  suffire  pour  vain- 
cre les  embarras  de  l'iunovaliou  faite  dans  cette 
branche  de  notre  droit  civil  ;  d'ailleurs  ,  l'incer- 
titude et  la  lenteur  qui  ont  régné  dans  l'organi- 
sation du  régime  exécutif  des  hypothèques  ,  ont 
dû  causer  des  retards  dans  les  inscriptions  ,  et 
entretenir  les  créanciers  dans  la  sécurité  et  l'inac- 
tion. A'outez  aussi  que  le  travail  physique  d'une 
aussi  grande  masse  d'opérations  ne  pourrait  être 
exécuté  dans  un  si  court  intervalle.  Une  proro- 
gation de  délai  a  paru  nécessaire  à  .votre  commis- 
sion. On  vous  propose  de  la  porter  à  trois  mois 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente. 

Représentans  du  peuple  ,  vous  connaissez  main- 
tenant l'ensemble  du  système  qui  a  prévalu  dans 
votre  commission.  Je  vous  en  ai  piéseiité  les 
bases  et  développé  les  détails.  Simpliciié  dar.s 
l'organisation  ,  facilité  ,  sûreté  ,  exictitudc  et  uni- 
lorniité  dans  l'.-xécuiion  ,  économie  txiraordi- 
naire  dans  les  dépenses,  tels  sont  les  avantages 
que  nous  avon.v  cherché  à  obtenir  ;  vous  déci- 
derez si  nous  avons  atteint  noire  but. 

Le  r.ipporteur  présente  un  projet  conforme 
aux  projets  indiqués  au  rapport. 

Housset  demande  que  le  projet  soit  à  l'instant 
mis  à  la  discussion  ;  il  l'appuie  dans  toutes  ses 
dispositions.  Si  le  projet  ,  dit-il ,  n'cirt  pas  éié 
présenté  toiilormémcni  au  vœu  bien  prononcé 
du  corps  législaiil,  nous  n'aurions  jamais  vu  U 
terme  d'un  é!abiisscment  que  je^ounais  appeler 
la  monarchie  hypothécaire,  établissement  dont 
le  chel  avait  une  véiitable  liste  civile  en  cau- 
tionneraei  s ,  et  conservait  à  sa  disposition  des 
domaines  r.aiionaux  d'une  valeur  t:cs-considé- 
r:;blc.  Dans  les  nombreuses  discussioijs  qui  ont 
eu  lieu  sur  cette. matière ,  lorsqu'on  a  soutenu  le 
sysicme  tendant  à  former  une  administration  par- 
ticu'iere  ,  on  a  plutôt  consulté  les  in  érêis  de 
quelques  individus  désirant  se  maintenir  en 
place  ,  que  les  intérêts  généraux  de  la  Répu- 
blique. 

La  régie  de  l'enregistrement  offre  pour  la 
responsabilité,  et  pour  la  bonté  et  l'exactitude 
du  travail  ,  une  garantie  suffisante.  Je  demaude 
qne  l'on  déclare  l'urgeuce. 

Dibâr  émet  une  opinion  contraire.  Il  repro- 
duit 1  leiée  de  confier  la  conservation  des  hypc- 
ihcques  à  une  administration  spéciale.  Il  ne  pense 
pas  que  sans  celte  disposition  on  puisse  retirer 
de  ce  syslême  les  avantages  que  l'on  ea  attend. 
Il  propose  au  moins  ,  avant  de  prononcer , 
d'adresser  un  message  au  directoire  exécutif, 
pour  savoir  quel  est  le  genre  d'administration 
qu'il  rcg.!rde  comme  le  plus  favorable  aux  inté- 
rêts de  Ta  République. 

Cet  avis  est  rejeté. 

Vousjen  demande  l'ajournement  du  projet.  On 
ne  s'attendait  pas  .  dii-il  ,  que  le  projet  dût  être 
mis  à  la  discussion.  Il  sera  facile  de  prouver  , 
si  on  en  laisse  le  tems ,  qu'il  n'est  point  éco- 
nomique ,  comme  on  l'annonce  ,  et  que  la  régie 
de  l'enregistrement,  surchargée  de  travaux,  sera 
dans  limpossibiliié  de  veiller  à  la  conservation  , 
sans  une  augmentation  d'employés  si  considé- 
rable ,  qu  une  administration  particulière  ne  coû- 
terait pas  davantage  ei  serait  plus  utile. 

Le  rapporteur  répond  que  l'opinant  n'a  pas 
prouvé  à  la  commission  l'assertion  qu'il- annonce 
pouvoir   prouver  au  conseil. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  ,  et  arrête  que 
la  coR&ervaHion'  dés  hypothèques  Sera  confiée 
à    la   régie    de    l'enregistrement. 

Pluneurs  articles  .  de  détail  sont  ensuite 
adoptés. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  rejette  la  pétition  formée  par  la 
veuve  Anisson-Duperron  ,  et  ajoarné  à  octidi 
le    rapport   de    Malès   sur   le    déficit. 

Le  dirtîctoïr6>  a  artiïoîi'cé  qu-e  lèS   fertniersi  du 

bail  des  postes-,  aux  lettres'  offrent  de  résilier', 
et  propose  -de  odnfier  jusqu'à  la  pa.ix  cette  ad- 
min-i'S;Ea[iocf-à'Urte  régie  iatéTesséc. 


Tailtaux .historiques  de  la  révolution. 

DEPUts  le  i''  nivôse  la  €3'  K«raison  de  cet 
ouvrage  est  au  jour.  La  64'' paraît  actuellement , 
ainsi  que  la  4«'  des  portraits.  Ces  derniers  , 
quoique  fesan-t  Suite  aux  tableaux  de  la  révo- 
lution ,  et  devant  complelter  le  second  et  dernier 
voliime  dudit  ouvrage  ,  forment  aussi  une  col- 
lection particulière  ,  pour  laquelle  on  peut 
souscrire  séparément. 

Les  personnes  qui  désirent  prendre  les  suites 
de  leur  abonnement,  sont  prévenues  que  plus 
elles  attendront  ,  moins  on  aura  la  facilité  de 
leur  fournir  de  bonnes  épreuves. 

Le  prix  de  chaque  numéro  ,  composé  de 
detjx  gravures  et  huit  pages  d'histoire  ,  sur  papier 
vélin,  grand  in. folio  ,  typographie  de  iîidot 
aîné  ,   est  de  6  fr. 

On  coniinue  à  souscrire  au  bureau  géoérai-, 
Paris  ,  rue  Lazare  ,  chaussée  d'Aatin  ,  n»  88  , 
et  chez  les  principaux  libraires  et  marchand» 
d'estampes  des  déparlemens. 


LIVRES     DIVERS. 

Fables  de  la  Fontaine,  Lamoite  et  le  Monnier, 
à  l'usage  de  la  jeunesse.  Prix,  i  fr.  5  déximes, 
et   2    fr.   pcntrles  déparlemens. 

A  Paris  ,  chez  Debiire  ,  rue  Serpente  ,  n"  6  5 
Plassan  ,  rue  du  cimetière  André  -  des  -  Arc»  , 
1°  10;  Deterville  ,  libraire,  rue  du  Battoir; 
Villiers  et  Fuchs  ,  rue  des  Matburins ,  maison 
de   Cluny. 

Paris  métamorphosé  ,  ou  Histoire  de  Gilles- 
Claude  llagot  pendant  son  séjour  dans  celte 
ville,  etc.  Ouvrage  qui  peut  faire  suite  aux  As- 
tuces et  tromperies  de  Paris. 

Par  P.  J.  B.  Nougaret  i  3  vol.  in-iS,  avec 
figur.  Prix  2  fr.  ci  cent.  ,  et  par  la  poste  3  fr. 
A  Paris  ,  chez  1  auteur,  rue  des  Pctiis-Augustins  , 
n°  9  ,  et  chez  Dcscnne  ,  libraire  ,  Palais-Egalité  , 
n°  1  et  2. 


COUPS      DU       CHANei. 

Bourse  du  4  pluviôse. —  Efets  commerçables 

^  S.jo 

A^niterdam  , 
Idem  courant 
.Hambourg.  . 
Madrid.  .... 
Idem  effectif. 

Gadis 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne j    io5i 

Bilt..., 
Londrei 

Lyoa 3  b.  à  i5  jours. 

Mar»eil!«.  • . .  î  p.  à  10  jours. 
Sordtaux  .  , ,  t  p.  à  i5  jours. 
Montpellier.,  f  p.  à  i5  jours. 

Efeis  publia. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire gfr.  5o  c. 

Tiers  consolidé jo  fr. 

Bot»  deux  tieri j  fr.  68  c. 

Bons  trois  quarts ,  i  fr.  bo  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6. .... .   84  ft.  sS  C. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    RÉftJBLiQUE    et    des    arts. 
Le  8  ,    Œdipe   à    Colonne,   trag.  lyrique,    suiv, 
du  ballet  de  Télémaque. 
/Le  citoyen  Cheroiï  remplira  le   rôle  d'Œdipe. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj; 
la  14=  repr.  de  Misarttropie  et  Repentir.,  dTaimc 
nouveau  en  5  actes  ,  suiv.  de  l'Esprit  de  con- 
tradiction. 

Dem.  Laurent  de  Médias. 

THÉATitE  DE  LA  RUE  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Comédiens  ambulans  ,  op.  bouffon  en  2  actes' , 
prée.  de  Sophie  et  Moncars.: 

Théâtre  du  Vaudeville.  Anj.  Belle  et  Bonne  ; 
Rabelais,  el  le  Magasin  des  Modernes. 
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t8.     Le  ptix   est    de    25    fiiQci   pour  tro:?  mois,    5o  francs  pour  lit   moil  ,     et     loo     francs-    pouf    l*snnee    entière.     O9    ne  £*aboDne- qu^sa 


L'abonne'T'fnt  se  tait  i -,  jris,    r  tltf    "'es   Poîtev 
|;moicnceaipnt   as  chaque    cics. 

ffïaAt  ïàreswtT  les'îctlrtS  «E  rar;:«aï,  franc  de  port,  an   tiVoye^.   ft.ubrv      direci.ui    At  et  iourn^r,   rue  dc>   Poitevins  ,   n°    18.    Il  fant  comprendre  dans  le«  en-voîs  le  pott  des  pàyr  o-ù    l'ott    n« 
^eilt  affrinctir.   lo?  letlrea  d«»  dtp'rtemeTrs.    nbn    slftmrhies  ,    Oc'ae,  on'   çoi.,i  retirecii   -ic  la    poste. 

(1  f.mt.  avoir  3o:n.   pou.   pluj  dr   iuïcîi-    Je-  ct^a^gc     mHcs  (^j.B  yra'er-ni.i     des  valeurs,  et    adiCksc     tout   ce   qui   otmctrde:  la   rédaclion   de   la   feuille,    an    Rédactem,  rue    des     Poitevin»,    n^    iS 
fcpuîs  Diiif  heures  d/   aiatin    asq    'ai    lu     heotc     du  ùoir. 


A  Pans,  de  Timprimerk  du  citoyen:  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   ri^    l^'. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   126. 


Sextidi ,  6  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLIT  I  QU  E. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Consiantinople ,  lesSfiimaire. 


Ne 


lovs  Ignorons  toujours  ce  qui  s  est  passe  en 
Egypte  depuis  l'insurrection  du  Ciie.  Tout  ce 
que  nous  savons  c'est  que  ,  le  3o  vendémiaire  , 
dix-huit  voiles,  une  (régate,  une  corvette  et 
quatre  bâtimens  légers  turcs  ,  se  sont  réunis  à 
1  escadre  sous  Isa  ordres  du  Commodore  anglais 
Hood. 

La  vente  des  marchandises  et  de  tous  les  efiets 
et  meubles  appartenant  aux  négocians  français 
républicains,  domiciliés  dans  celte  capitale,  se 
poursuit  avec  beaucoup  d'activité  ;  mais  les  pré- 
posés de  la  Porte,  faute  de  lumières  sur  la  valeur 
de  certains  objets  ,  sont  an  peu  dupes  de  leur 
ignorance.  On  distingue  dans  ces  dépouilles 
que  le  gouvernement  s'approprie  le  riche  mobi- 
lier du  négociant  F.orenvilie  ,  ainsi  qu'une  partie 
de  ceiui  de  i  cx-ambassa1eur  Semoavilte.  Quelle 
violation  du   droit  des  gens  ! 

Le  vice-amiral  Stïd-Ali  ,  qui  s'était  fait  une 
certaine  réputation  dans  la  deiniere  guerre  contre 
les  Russes,  et  qu'un  long  exil  avait  fait  oublier, 
vient  d'être  rappelé  et  réiniégré  par  la  Porte  ;  on 
lui  a  conféré  ,  avec  l'assentiment  du  capitan- 
pacha,  le  commandement  d'un  vaisseau  de  80 
canons ,   técerament  construit  aux  Dardanelles. 

M.  de  Bouligny,  chargé  des  affiircs  d'Espagne  , 
a  reçu  ,  à  ce  que  l'on  prétend  ,  des  ordres  de  sa 
cour  pour  venir  au  secours  des  prisonniers  fran- 
çais, détenus  au  bagne.  Il  a  ,  en  conséqu.ence  , 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  établi  une 
lépariition  graduée  pour  leurs  besoins  journa- 
liers. Depuis  quelques  jours ,  ces  prisonniers  sont 
soumis  aux  mêmes  travaux  que  les  foiçals  ,  et 
enchaînés  deux  à  deux. 

De  Scmlin ,  le  2  tiivôse. 

Il  paraît  certain  que  Passv/an-Oglu  est  maître 
absoju  de  la  Valachie  ,  et  qu'il  se  dispose  à  atta- 
quer Belgrade. 

RUSSIE. 

De  Pétersbmirg ,  le   5  nivôse. 

La  gazette  de  la  cour  a  publié  hier  le  rapport 
officiel  suivant  de  l'amiral  Uschakoft  ,  sur  la  prise 
de  Zante  : 

>î  Les  Français ,  après  avoir  défendu  quelque 
tems  les  approches  ,  se  retirèrent  dans  la  forte- 
resse située  sur  un  rocher  ;  mais  ,  voyant  qu'on 
se  disposait  à  donner  l'assaut  ,  ils  capi;ulerent  : 
le  24  vendémiaire,  ils  sortirent  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre  ,  et  se  rendirent  prisonniers 
au  nombre  de  quatre  cent  quarante-jn  hommes , 
parmi  lesquels  se  trouvaient  quarante-sept  ofE 
ciers  ;  dix-huit  de  ces  dernie:s  ont  été  mis  en 
liberté,  et  transportés  à  Ancône ,  après  avoir 
promis  de  ne  plus  servir  contre  la  Russie  et  la 
Porte. 

II  Les  autres  prisonniers  ont  été  conduits  dans 
la  Morée  .  oùm|s  seront  traités  avec  humanité  , 
conformé  m  elKta  la  capilulation.  O.i  a  trouvé 
dans  la  forteresse  soixante-deux  pièces  de  canon. 
Les  généraux  ont  laissé  daus  i'ilc  quelques  trou- 
pes russes  et  turques, 

II  Les  Français  qui  occupaient  Céphalonie 
j  ajoute  le  rapport),  se  voyant  pressés  par  les 
habiians  ,  et  craignant  l'arrivée  de  l'escadre  ,  se 
sont  sauvés  dans  les  montagnes  ,  où  ils  se  tien- 
nent cachés. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich  ,    /«    24  nivôse. 

L.\Baviere  présente  en  ce  moment  l'aspect  d'un 
vériiable  théâne  de  guerre  ;  les  troupos  autri- 
chiennes y  fourmi  lent  de  tou;cs  pans.  Le  résident 
de  la  République  Irançaise  a  eu  deux  conférences 
avec  les  ministres  de  l'électeur ,  et  a  expédié  aussi- 
tôt après  un  couiier  à  Paris.  On  prétend  qu'il 
demande  que  ce  prince  n'admette  pas  dans  ses 
Etats  d'autres  troupes  autrichiennes  que  celles 
qui  forment  le  continge'^t  que  doit  fournir  l'Au- 
triche comme  Erat  ^Jpmpire.  Or  ,  il  y  en  a 
présentement  en  Bavière  plus  de  trois  fois 
jutant. 

De  Bareuth  ,  le  23  nivôse. 

La  diète  de  Ratisbonne  s'est  rassemblée  extra- 
oïdiaairemeot  le  21  de  ce  mois ,  après  avoir  reçu 


la  dernière  note  des  ministres  français.  On  y  a 
pris  une  résolution  portant  que  les  envoyés  se 
procureraient  ,  le  plutôt  possible  ,  les  instruc- 
tions de  leurs  corametlans  ;  et  qu'on  déclarerait 
ail  commissaire  principal  de  l'empereur  le  vœu 
général  de  la  diète,  pour  que  S.  M.  impériale 
employât  son  intervention  ,  afin  d'empêcher 
Icntrée  des  troupes  russes  sur  le  territoire  de 
1  Empire. 

Bonaparte  et  son  expédition  d'Egypte  sont  en 
Allemagne  à  l'ordre  du  jour  daris  toutes  les 
assemblées  ,  depuis  les  palais  des  princes  jus- 
qu'au plus  humble  cabaret.  Toutes  les  gazettes 
allemandes  rr-tentisseni  de  notices  sur  les  villes 
égyptiennes.  Une  de  ceiles  qui  donne  Us  nou- 
velles les  plus  exactes  de  ce  ^.ays  ,  est  la  gazette 
de  Berlin.  Cette  feuille  paraît  instruite  par  le 
secrétaire  de  la  légation  ottomane  (grec  de 
nation  ,  homme  d'esprit  ,  très^instruit  et  ami  des 
Français.  ) 

De  Frajicfort  ,   le  çf]  nivôse. 

Les  troupes  russes  sont  toujours  dans  leurs 
cantonnemens  près  de  B.uno  en  Moravie  ,  sans 
qu'elles  aient  beaucoup  avancé.  Il  paraît  que  la 
dernière  note  des  ministres  français  a  déjà  fait 
impression. 

Des  lettres  de  Ratisbonne  et  de  Rastadt  asiurent 
que  les  événemcns  de  l'Italie  n'empêcheront  point 
la  paix  avec  l'empereur  et  l'Empire. 

Cuxhaven  ,  le  st  nivôse. 

Il  est  passé  ici .  ce  matin  ,  un  messager  d'Etat 
qui   allait  à  Vienne. 

Il  paraît  qu'on  a  de  grandes  inquiétudes  à 
Londres  sur  le  sort  du  roi  de  Naples.  L'éton- 
nement  et  la  douleur  ont  pris  la  place  de  toutes 
les  fêtes.  Le  i6  ,  les  fonds  publics  étaient  consi- 
dérablement tombés.  On  parle  d'une  proclama- 
tion du  loi ,  dont  on  ne  connaît  pas  encore 
l'objet. 

Le  Courier  a  été  obligé  de  faire  un  long  détour 
et  de  marcher  une  lieue  sur  le  rivage  pour  ar- 
river ici.  Les  g!aces  rendent  l'abord  trés-dilficile  , 
et  1  importance  des  négociations  qui  se  traitent 
peut  seule  en  faire  braver  les  dangers. 

Pas  aw  ,  le  23  nivôse. 

En  conséquence  de  la  bulle  du  pape  ,  relative 
aux  affaires  ecclésiastiques  de'  la  Bavière,  l'élec- 
teur  a    fait  publier  l'ordonnance  suivante  : 

1°.  Tous  les  corps  ecclésiastiques  paieront  lo 
pour  cent  de  leurs  biens  ,  dans  le  deiai  de  dix 
semaines;  et  pour  l'acquit  de  ce.tc  imposition  , 
il  leur  est  permis  d'employer  l'aigenterie  des 
églises  ,    des  couvens  ,    des  chapitres  ,  etc. 

a°.  Ils  se  chargeront  de  toutes  les  dettes  de 
l'Etat. 

3°.  En  outre,  les  couvens  fourniront ,  dans  le 
terme   de  5  mois,  une  somme   de  1,008,000  flor. 

4°.  Le  nombre  des  religieux  s;ra  réduit  à 
moitié  ,  après  le  décès  de  l'autre  moiiié  ;  le  cirant 
de  chœur  et  ItS  matines  de  nuit  ,  ainsi  que  1  hos- 
pitalité ,  sont  supprimés  dans  les  couvens. 

Les  couvens  qui  doivent  fournir  des  profes- 
seurs ,  pourront ,  à  la  mort  de  deux  de  leurs 
membres,  en   agiéger  un  nouveau. 

'j".  Pour  chaque  religieux  décédé  ,  le  couvent 
cédera  à  i  Etat  la  somme  de  6oooflofi::s  en  biens 
immeubles  ,  jusqu'à  ce  que  la  somme  de  i5  mil- 
lions soit  remplie,  etc. 

P    RUSSE. 

Kœnigibcrg  ,  le  i5  jiivôsc. 

Le  despotisme  de  Paul  I"  est  révoltant.  Ses 
sujets  sont  beaucoup  plus  malheureux  qu'on  ne 
le  serait  dans  l'étranger.  P.iul  se  considère  ,  non 
comme  régent,- mais  comme  propriétaire  uni- 
versel du  pays,  maître  absolu  des  propriéiés  et 
même  de  la  vie  de  ses  esclaves.  Il  dispose  de 
leurs  biens  à  son  gré,  et  levé  des  impôts  sans 
autre  règle  que  ses  caprices.  11  ne  permet  à 
personne  de  sortir  de  1  Empire  ,  ou  si  quelques 
exceptions  ont  lieu  à  cette  loi  ,  il  ajoute  la  con- 
dition de  ne  rentrer  jamais  et  de  renoncer  à 
une  partie  de  sa  fortune.  Déjà  il  a  rappelé  tous 
ceux  de  se-s  sujets  qui  se  trouvaient  au-dehors 
pour  y  suivre  leurs  études.  On  attend  tous  les 
jours  qu'il  rappelcra  aussi  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  armées  étrangères.  Mais  son  despotisme 
pesé  sur-tout  sur  les  sciences  et  sur  tout  ce  qui  a 
quelques  rapports  avec  elles. 

Les  feuilles  françaises  sont  absolument  défen- 
dues ;  eUca  ne  peuvent  cmrei  d'aucune  manière; 


toutes  les  lettres  qui  arrivent  aux  frontières ,  Sbat 
décachetées  et  examinées  avec  la  plus  minutieuse 
inquisition.  Les  autres  gazettes  sont  assujetties 
à  la  censure  la  plus  rigoureuse  ;  elles  ne  sont 
délivrées  aux  abonnés  que  huit  jours  après  leur 
arrivée.  Tous  les  numéros  qui  contiennent  quel= 
que  chose  de  nature  à  déplaire  à  l'auguste  tyran  ; 
sont  supprimés.  De  ce  nombre  sont  tous  les  nu- 
méros où  ils  est  question  de  victoires  remportées 
par  les  Français,  ou  qui  citent  un  fait  quel- 
conque favorable  aux  Rv'publiques. 

Rien  n'est  vraiment  plus  curieux  que  de  lire 
la  gazette  allemande  qui  paraît  à  Pétersbourg  J 
elle  ne  balance  pas  à  céclarer  Bonaparte  un 
monstre  et  un  ignorant  dans  l'art  militaire  ;  elle 
veut  seulement  bien  lui  accorder  quelque  cou- 
rage. 

RÈPUBLIC^UÊ  HELVETICiUE» 

Lucerne ,   le  so  nivôse. _ 

Le  directoire  helvétique  a  fait  parvenir  un  mes- 
sage au  grand  conseil ,  portant  sur  l'enveloppe  i 
en  comité  secret  ;  mais,  sur  les  instances  de  plu- 
sieurs membres  ,  il  a  élé  lu  publiquement.  Ce 
message  annonce  que  l'empereur  a  défendu  qu'au- 
cun paiement  fût  fait  aux  Suisses  dans  l'Autri- 
che antérieure  ,  et  ordonné  qu'un  corapie  gé- 
néral de  ce  qui  leur  est  dû  ,  et  de  ce  qu'ils  doi- 
vent ,   serait  immédiatement  formé. 

REPUBLIQ,UE    BATAVE. 

La  Haye,  U  27  nivôse. 

Notre  directoire  a  adressé  à  notre  première 
chambre  un  message  portant  en  substar.ce  que 
le  gouvert;emenl  français  s'est  plaint  de  ce  rjue 
les  Batavcs  continuaient  de  fournir  des  vivres  aux 
Anglais.  En  conséquence  le  directoire  propose 
de  défendre  l'exportation  des  viandes  salées  et 
fumées. 

REPÎJBLIQ.UE     FRANÇAISE, 

Taris  ,  le  5   pluviôse. 

Le  sermerit  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anat" 
chie  a  éié  prêté  avant  -  hier ,  avec  la  .même  so-' 
lennité  ,  chez  tous  les  ministres  ,  par  eux  et  par 
leurs  employés. 

—  La  valeur  approximative  des  biens  nationaux 
qui  restent  encore  à  vendre  ,  s'élève,  d'après  un 
message  du  directoire  ,  en  date  du  2g.  nivôse  ,  à 
plus  de  380,000,000. 

—  On  écrit  de  Melun  ,  le  ag  nivôse  ;  11  Une 
femme  du  canton  de  Coulommit-rs ,  arrivée  au 
terme  de  sa  grossesse  ,  accouche  d'un  entant  mâle 
très-fort  et  très-bien  poriant.  L'accouch.;ur  qui 
l'assistait  trouve  attaché  au  placenta  une  mem- 
brane formant  poche  ,  qui  renfermait  un  autre- 
enfant  ,  mais  mort,  et  paraissant  être  au  ternie 
d'envitOQ  deux  mois.  Ce  second  enfmt ,  quoi- 
que racorni  ,  et  pour  ainsi  dire  pétrifié  ,  était  ce- 
pendant bien  formé  ,  sauf  la  lêie  qui  se  trou- 
vait applatie  par  le  rapprochement  des  pariétaux. 

Ce  qui  peui-être  mérite  de  fix;r  l'attention  des 
gens  de  l'ait ,  c'est  que  les  cordons  de  ces  drux 
enfans  adhéraicn;  au  même  placenta  ,  d'où  il 
suit  que  celte  seconde  conception  ne  provenait 
pas  dune  supetiétalion.  En  second  lieu,  le  lœ- 
tus  paraît  être  mort  d'une  malaaie  qui  lui  était 
entièrement  particulière,  puisque  la  meie  n'a 
éprouvé  aucun  accident  ,  et  que  l'autre  enlant  est 
venu   bien  portant  au  monde. 

—  On  patte  d'un  autre  phénomène  encoçe  plus 
éîonnattt.  Il  y  a  quelques  jours  ,  dit  -  on  ,  qu'il 
est  né  à  Paris  un  enfant  moitié  homme  et  moi- 
tié éléphant.  La  société  de  médecine  le  fait^eje- 
ver  ,  pour  ajouter  aux  richesses  monstrueuses  ea 
histoire  naturelle   que  nous  possédons  déjà." 

—  Le  général  Dallcmagne  désavoue  ce  qu'ont 
répandu  plusieurs  journaux  ,  qu'il  eût  publié  qu'il 
avait  des  avis  certains  de  la  prochaine  readiiioa 
d'Ehrenbresiein. 

—  On  citait  autrefois  les  traits  d«  vertu,  parcs 
qu'ils  étaient  rares  ;  on  doit  les  recueillir  aujour-" 
d'bui  ,  pour  prouver  combien  ils  sont  fan^iliçrg 
à  la  Nation  française.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le 
procès  verbal  de  revue  et  de  départ  des  cons^ 
criis  de  la  première  classe  ,.  de  la  commur^c  de 
la  Rochelle. 

Unvoiturier,  de  la  Rochelle,  accompagnait 
les  conscrits  ;  il  en  appc.çoit  un  dont  les  soulier* 
ne  pouvaient  résister  que  peu  de  tems  à  la  mar- 
che dans  une  saison  rigoureuse  et  dans  de  mau' 
vais  cbcmios.  Ce  voiiuiiec ,  père  de  quatre  en" 


Tdns  ,  avait  aux  pieJs  une  paire  de  souliers  neufs 
eisolti.les,  achetée  Je  la  veille.  Il  s'approche  du 
coDScrii  et  lui  dit  :  n  Tiens  ,  mon  ami  ,  il  est 
impossible  que'  lu  ailles  loin  avec  tes  escarpins  ; 
je  l'offre  mes  souliers  ;  ils  sont  fériés  et  te  con- 
duiront au  bout  du  monde,  .'\cpepte-lcs  ;  c'est 
le  cœut  qui  te  les  oftre.  >>  L'échange  fut  ac- 
cepté. 

—  Voici  la  copie  d'une  lettre  écrite  à  la  ci- 
toyenne Ruffin ,  le  sS  brumaire  an  7  ,  par  le 
citoyen  Parant ,  ci-devant  pro-consul  de  la  Ré- 
publique française  à  Jassi ,  enfermé  dans  la  for- 
teresse à  d'Amastra  : 

"  J  ignore  l'avenir  qu'on  nous  prépare ,  mais  le 
présent  est  affreux  ,  et  je  dois  le  dire  ,  nous  ne 
saurions  supporter  notre  misérable  existence.  Un 
horrible  cachot  nous  est  destiné  ;  nous  ne  devons 
recevoir  que  cinq  parais  (  5  centimes  de  France) 
par  jour,  encore  ne  savons-nous  qui  nous  les 
paiera  :  les  vivres  sont  si  rares   et  si  chers  ! 

>>  Nous  n'avons  en  tout  que  quelques  piastres , 
et  moi  sur-toutquisuis  chargé  de  deux  personnes, 
ie  vous  le  répète  ,  j'ai  à  peine  de  quoi  vivre  quel- 
ques jours  :  la  faim  et  la  misère  ,  voilà  ce  que 
nous    allons  avoir   à    souffrir    moi  et   tous   mes 

compagnons      d'infoituoe Avons  -  nous 

en   rien   mérité    ce    traitement    infâme? 

0  ciel! 

51  Signalez-nous,  je  vous  prie  ,  le  plutôt  pos- 
sible à  la  commisération  nationale  ;  qu'elle 
vienne  à  notre  secours  alors  qu'il  en  sera  encore 
tems;  venez-y  vous-même  si  vous  le  pouvez, 
toit  en  ramenant  la  Porte  à  des  sentimens  plus 
humains,  soit  en  nous  fesani  passer  les  fonds 
qui  nous  sont  indispensables.  Faites-moi  parti- 
culièrement une  avance  sur  21  mois  de  mes  ap- 
pointemens  qui  me  sont  dus.  Noire  dernier 
espoir  enfin  est  dans  vo^  soins  ,  dans  la  solli- 
citude du  gouvernement. 

—  L'ukase  suivant  ,  traduit  liiiéralement  de  la 
gazette  de  Revel  ,  est  une  nouvelle  preuve  de 
la  liberté  dont  on  jouit  dans  les  Etats  de  Paul  I^'. 
«'Nous  avons  examiné,  sur  le  rapport  du  co- 
lonel Schukow  ,  la  conduite  impie  du  nommé 
Pircha  ,  bailli  de  Brenschk  ,  dans  le  gouverne- 
ment de  Lithuanie,  qui,  en  mépris  de  tous  les 
devoirs  de  son  emploi ,  et  en  contravention  à 
nos  ordonnances  ,  a  porté  publiquement  un  cha- 
peau rond  et  un  frac  ,  et  a  ,  par  cet  habillement 
indécent,  ainsi  qu'en  employant  dans  l'intérieur 
de  sa  maison  ,  des  gens  appartenans  à  la  cou- 
ronne ,  suffisamment  donné  à  connaître  sa  con- 
duite impie. 

En  conséquence  après  avoir  destitué  ce  bailli 
Pircha  de  son  emploi ,  nous  avons  ordonné  qu'il 
demanderait  pardon  pendant  la  parade  ,  et  à 
genoux  ,   au  colonel  Schukow. 

Il  est  ordonné  de  publier  cet  ukase  ,  avec  toutes 
les  circonstances  de  l'impiété  du  bailli  Pircha  , 
aSn  que  personne  ne  s'avise  de  commettre  à 
l'avenir  de  semblables  folies  ,  crimes  et  oublis 
de  devoir.  Le  g  août  1798. 

—  Le  corsaire  le  Glaneur ,  de  Hambourg,  a 
échappé  à  une  chasse  de  14  heures  ,  qui  lui  a 
été  donnée  par  une  corveite-brick  et  une  frégate 
anglaise  ,  et  a  repris  aux  Anglais  le  brick  le  Vigi- 
lant ,  du  Croisic  ,  qui  était  tombé  au  pouvoir  de 
l'ennemi  depuis  huit  jours. 

—  Une  lettre  datée  de  Bordeaux  ,  le  28  ni- 
vôse ,  annonce  que  les  changes  sur  l'étranger  s'y 
font  avec  plus  de  facilité,  et  rjue  l'argent  y  cir- 
cule plus  librement. 

—  Un  des  Irlandais  arrêté  à  Hambourg  ,  s'est 
échappé  de  sa  prison,  »t  vient  d'arriver  à  Paris. 
Le  chef  de  division  ,  Bompart ,  qui  commandait 
le  Hoche  dans  la  dernière  expédition  d'Irlande, 
est  aussi  à  Paris. 

—  Des  lettres  de  Hambourg,  du  95  nivôse  , 
annoncent  que  le  dégel  avait  permis  ,  à  cetie 
époque,  de  rétablir  les  communications  avec 
l'Angleterre. 

—  Le  corps  législatif  batave  vient  de  ptohibet 
les  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce  ,  mariages 
qui  avaient  été  permis  datfs  la   Hollande  depuis 

1  époque  où  la  religion  réformée  y  fut  intro- 
duite. 

—  On  ignore  encore  ,  dit  U  Rédctcleur  ,  le  sorr 
des  agens  de  la  République  qui  existaient  à 
Naples  avant  les  dernières  hostilités;  mais  on 
sait  qu'ils  ont  élé  exposés  aux  insultes  d'un 
peuple  fjnatisé,  abreuvés  d'opprobre  ,  et  condam- 
nés à  entendre  les  imprécations  que  les  hommes 
iesplus  méprisables  vomissaient  contre  U  France. 

Tel  a  été  leur  sort  pendant  les  vingt-quaire 
heures  du  délai  qui  leur  a  été  accorde  pour 
s'embarquer;  ils  se  sont  embarqués  ,  leur  dt-sii- 
natioa  était  pour  Gênes  ;  mais  iis  ne  sont  pas 
arrivés  à  Gênes  :  a,ucun  port  de  l'Italie  ne  les  a 
vus  débarquer. 

Tout  porte  à  croire  que  s'ils  n'avaient  été  que 
livrés  aux  vaisseaux  ennemis  ,  on  aurait  des 
nouvelles  de  la  prise  du  navire  qui  les  portait. 
Que  sont-ils   devenus  ?  Aurons-nous   une   nou- 
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velle  injure  à  venger,  un  nouveau  foifait  à 
punir?  Le  tems,  et  un  lems  très  -  prochain  le 
dévoilera. 

Il  y  a  un  rapprochement  qui  n'échappera  à  per- 
sonne ,  ajoute   le  même  journal. 

En  France  ,  les  agens  étrangers  ,  aussitôt  qu'un 
manque  de  foi  de  leur  gouvernement  les  dé- 
pouille du  caractère  politique  sous  lequel  ils 
sont  respectés  ,  reçoivent  ,  comme  étrangers  , 
comme  hommes  ,  tous  lei  égards  que  l'huma- 
nité ,  que  l'hospitalité  réclament.  Il  ne  vient  dans 
l'espiit  de  personne  de  voir  en  eux  des  enne- 
mis ;  et  pour  peu  qu'ils  témoignent  quelcjues 
regrets  de  l'infidélité  des  cours  qu'ils  représen- 
taient ,  on  les  excepte  aussitôt  de  la  haine  et 
du  mépris  que  l'infidélité  s'attire  ;  on  les  plaint 
du  rôle  m^ilheurcux  qu'on  les  a  forcés  de 
jouer. 

Est-ce  ainsi  que  les  gouvernemens  ennemis 
en  ont  agi  envers  les  ministres  de  la  Républi- 
que ?  qu'on   se   rappelle  la  perfidie  de la 

citadelle  de les   prisons    de qu  00  pense 

au  traitement  qu'éprouvent  nos  consuls  ,  nos 
concitoyens  en  Turquie  ;  qu'on  pense  enfin  au 
sort   de   nos   agens   à  Naples. 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

ARLTquiN  ,  doge  de  Venise,  en  annonçant 
que  son  noble  prédécesseur  avait  fui  à  I  ap- 
proche des  Français  ,  léclamait  hier  ,  au  Vau- 
deville ,  quelqu'indulgence  de  la  part  du  public  , 
afin  de  pouvoir  rester  plus  d'un  jour  dans  sa  nou- 
velleplace.Les  motifs  de  son  élection  étaient  assez 
plaisans  :  le  doge  et  les  Grands  ont  quitté  la 
ville  ;  chacun  a  pris  la  couleur  du  parti  qu'il 
a  embrassé  ;  or,  comme  Arlequin  porte  sur  son 
habit  les  couleurs  de  tout  le  monde  ,  on  le 
comme  doge  d'une  commune  voix.  Son  premier 
soin  est  de  bien  choisir  son  maître  -  d'hôtel  : 
après  son  installation  ,  il  doit  ,  selon  l'usage  , 
épouser  la  mer  Adriatique.  Colombine  ,  comé- 
dienne de  Bergame  ,  et  femme  d'Arlequin,  ap- 
prend ,  par  le  Gille  de  la  troupe  ,  que  son  mari, 
pour  conserver  sa  dignité  nouvcllo ,  va  contrac- 
ter un  second  hyménée  ;  elle  le  croit  infidèle. 
L'équivoque  qui  résulte  de  ce  prétendu  mariage  , 
et  la  jalousie  de  Colombine ,  au  nom  de  son 
étrange  rivale  ,  forme  le  nœud  de  la  trop  faible 
intrigue  à' Arlequin  ,  doge  de  Venise. 
Jusqu'ici  on  avait  bien  vu  remplir  de  calerabourgs 
quelques  ouvrages  qui  ,  pour  avoir  obtenu  du 
succès  ,  n'en  méritent  pas  plus  d'estime  ;  mais 
ici  on  a  été  plus  loin  ;  c'est  sur  un  calembourg 
qu'on  a  imaginé  de  fonder  toute  une  pièce  , 
modestement  présenté,  il  est  vrai  ,  sous  le  titre 
de  parade  :  c'était  demander  à  l'esprit  quelques 
efforts,  et  au  public  beaucoup  trop  de  patience. 
Les  deux  premières  scènes  ont  seules  fait  quel- 
que plaisir  ;  il  a  bientôt  été  impossible  de  sou- 
tenir la  répétition  fastidieuse  de  l'équivoque  que 
nous  avons  indiquée. 

La  pièce  n'a  été  achevée  qu'au  milieu  des  mur- 
mures ;  quelques  voix  ,  mêlées  aux  sifflets  qui 
partaient  de  toutes  parts  ,  ont  paru  se  plaindre 
de  ce  que  le  directeur  du  Vaude\411e  s'était 
trompé  sur  le  goât  du  public  ,  comme  l'atrteur 
de  l'ouvrage,  sur  le  choix  du  théâtre  auquel 
sa  pièce  pouvait  convenir. 


Voyage  de  la  Te'rouse  autour  du  Monde  ,  publié, 
conforniKment  au  décret  du  22  avril  1791  ,  et 
rédigé  pqr  M.  L.  A.  Mtlet-Mureau ,  général  de 
brigade  dans  le  corps  du  génie  ,  directeur  des 
fortifications,  exrconstituant ,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  littéraires  de  Paris. 

A  Paris,  chez  Ptassan  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  du  Cimeiiere-André-des-Arcs  ,  n°  10. 

Quatrième  et  dernier  extrait. 

(  Voyez    les    n"'    m,  114,    I23.  ) 

Le  quatrième  volume  contient  la  collection  . 
mal'Qiureusemer.t  trop  peu  nombreuse  ,  des 
mémoires  des  divers  savans  employés  dans  celte 
expédition  ,  et  un  extrait  de  la  coirespondance  de 
MM.  de  la  Pérousr  ,  de  Lsngle  ,  Lamanon  ,  Da- 
gelci  ft  la  Mattiniere.  Ces  mémoires,  qui  sont 
généralrmcnt  écrits  avec  cette  concision  qui 
caractérise  presque  toujours  le  style  de  ceux  qui 
s'occupent  avec  succès  des  sciences  exactes  ,  sont 
par-là  même  peu  susceptibles  d'extraits  ,  et  doivent 
être  lus  en  entier  par  ceux  qui  cherchent  à  s'ins- 
truire. Nous  en  dirons  autant  de  l'extrait  de  la  cor- 
respondance ,  à  ceux  qui  ne  lisent  que  pour  leur 
plaisir,  ou  qui  s'intéressent  plus  aux  voyageurs 
qu'aux  voyages  ;  c'est-là  qu'ils  verront  qijc  la 
science  a  aussi  sa  volupté  ,  er  qu'exempte  des 
dé^oâts  que  traînent  si  souvent  après  eux  nos 
futiles  plaisirs  ,  ses  jouissaoces  sont  assez  vives 
pour  nous  faire  oublier  tour  à  tour  non-seulement 
les  dangers  les  plus  grands  et  les  travaux  les  plus 
pénibles  ,  rrais  encore  les  privations  de  nos  plus 
douces  h.ibiiudcs  ,  et  l'éloignemcnlj  de  nos  plus 
chères   aflcciioiis. 


Nous  ne  pouvons  nous  refuser  au  plaisir  d'ea 
citer  un  exemple  que  nous  trouvons  dans  une 
lettre  de  M.  de  Lamanon  à  son  ami  Setvietes , 
écrite   des  mers   de  la  Chine. 

1'  Mille  fois  j'ai  regretté  que  vous  ne  fussiez  pas 
avec  noiis  ;  mille  fois  j'en  ai  été  charmé.  Les  plai- 
sirs que  j'ai  eu  depuis  notre  départ  ont  été  grands. 
Je  travaille  plus  de  12   heures   par  jour,  et  je  ne 
suis  presque  jamais  au  niveau   de  ma  besogne  ; 
poissons  à  anatomiser  ,   quadrupèdes  à   décrire, 
insectes  à  attraper,    coquilles  à   classer,  événc- 
mens  a  raconter,  montagnes  à  mesurer,  pierres 
a  recueillir ,    langues    à    étudier,  expériences  à 
faire,  journal   à    écrire,   Nature  à    contempler; 
je  voudrais  pour  tout  cela  virjçtupler  mon  exis- 
tence......   La    santé   et    l'espérance   ne   m'ont 

jamais  quitté  ;  et  un  peu  fatigué  de  iti.ooo  lieues 
que  nous  venons  de  faire  ,  je  reprends  haleine 
pour  continuer.  Je  n'ai  pas  encore  eu  le  loisir 
de  m'ennuyer  un   moment.  >> 

Tel  était  le  zcle  ardent  qui  animait  tom  les 
C()llaboraieursde  laPérouse.  L'infortuné  Lamanon 
périt  au  massacre  de  Maonna  ;  les  autres,  plus 
malheureux  peut-être  ,  ont  partagé  le  sort  de 
notre  illustre  navigateur,  dont  nous  n'avons  plus 
à  connaître  que  les  projets  ultérieurs,  sans  que 
rien  ait  pu  nous  indiquer  en  quel  lieu  ,  ni  dans 
quel  tems  ,  il  a  terminé  ses  glorieux  et  utiles 
travaux. 

Voici  ce  qu'il  écrivait  de  Botany-Bay  ,  le  7  fé- 
vrier 178S: 

I!  Je  remonterai  aux  Isles-dps-Amis  ,  et  je  ferai 
absolument  tout  ce  qui  m'est  enjoint  par  mes 
instructions,  relativement  à  la  partie  méridionale 
de  la  Nouvelle  Calédonie,  à  l'île  Santa. Cruz-de- 
Mondana  ,  à  la  côte  du  Sud  de  la  terre  des  Arsa- 
cides  de  Surville  ,  et  à  la  terre  de  la  Louisiade  de 
Bougainville  ,  en  cherchant  à  connaître  si  cette 
dernière  fait  partie  de  la  Nouvelle  Guinée  ,  ou 
si  elle  en  est  séparé-.  Je  passerai  à  la  fin  de 
juillet  17S8  ,  entre  la  Nouvelle  Guinée  et  la  Nou- 
velle Hollande  ,  par  un  autre  canal  que  celui  de 
l'Endéavous  ,  si  toutefois  il  en  existe  un.  Je  visi- 
terai ,  pendant  le  mois  de  septembre  et  une  partie 
d'octobre  ,  le  golphe  de  la  Carpenterie  ,  et  toute 
la  côte  occidentale  delà  Nouvelle  Hollande, 
jusqu'à  la  terre  de  Dicmen  ,  mais  de  manière 
cependant  qu'il  me  soit  possible  de  remonter  au 
Nord  assez  tôt  pour  arriver  au  commencement 
de  décembre  1788  à  l'Isle-de-France.  >> 

Quelque  dénué  de  tout  fondement  que  soit 
l'espoir  de  revoir  ou  même  de  retrouver  le» 
traces  de  la  Pérouse .  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que travail  sur  soi-même  ,  qu'on  parvient  à 
l'abandonner  ,  et  l'on  se  surprend  sans  cesse  , 
cherchant  à  soulever  le  voile  impénétrable  qui 
qui  le  dérobe  à  notre  douloureuse  curiosité. 
Long-tems  encore  après  avoir  fini  la  lecture  de 
cet  intéressant  voyage  ,  on  se  demande  avec  in- 
quiétude, oià  donc  est  à  présent  cet  illustre  navi- 
gateur? Ah!  sans  doute  l'antiquité  nous  répon- 
drait avec  sa  biillante  imagination  :  d  la  Pérouse 
n'est  point  infortuné.  Ce  fut  un  fils  de  Neptune  , 
envoyé  par  ce  dieu  pour  faire  connaître  aux 
hommes  l'étendue  de  son  Empire,  pour  leur 
enseigner  l'art  de  se  conduire  à  travers  ses  routes 
orageuses,  et  sur-tout  pour  leur  apprendre  qu'ils 
ne  devraient  les  fréquenter  que  pour  s'unir  plus 
étroitement  entre  eux  ,  par  l'échange  des  bien- 
faits que  la  nature  a  répandus  dans  les  climats 
divers.  Il  a  suffisamment  rempli  cette  honorable 
et  pénible  mission,  il  repose  à  présent  dans  le 
sein  de  son  père,  d 

L'état  actuel  de  nos  idées  ne  permet  plus  ces 
apothéoses  consolatrices  ;  mais  la  vérité  ,  quoique 
plus  sévère,  réserve  encore  une  assez  grande 
portion  de  gloire  à  cet  homme  si  justement  cé- 
lèbre ;  et  déjà  la  muse  de  l'histoire  ,  gravant  le 
nom  de  la  Pérouse  parmi  leiSboms  les  plus 
fameux  ,  présente  à  l'éternelle  admiration  delà 
postérité  ,  le  tableau  fidèle  de  ses  talens  et  de 
ses  vertus. 

P.  Choderlos  ,  ancien  officier  d'artillerie  ,  employé 
à  la  conservation  générale  des  hypothèques. 


Au  Rédacteur. 

CiTOYEM  ,  en  rendant  compte  de  la  séance  du 
27  nivôse,  AaK%  \e  Moniteur ,  n°  121  ,  vous  me 
faites  direque  >i  le  nombre  des  juges  dans  chaque 
tribunal  civil  ,  varie  selon  l'étendue  et  la  popu- 
lation du  département,  d 

Cette  proposition  ainsi  généralisée  serait  une 
erreur.  Je  fcsais  une  réponse  particulière  à  mes 
colL-gues  Duhot  et  Woussen  ,  tous  deux  dépurés 
du  département  du  Nord,  le  plus  peuplé  delà  Ré- 
publique ,  et  qui  demandaient  que  la  population 
des  départemens  fùtprise  puur  base  du  traitement 
des  juges,  parce  que,  disiient-ils  ,  cette  popu- 
lation plus  nombreuse  occasionnait  plus  d'affaires 
et  plus  de  travail  ;  je^iltur  ai  répondu  que  la 
population  du  département  du  Nord  a  élé  prise 
en  considération  par  la  loi  du  7  brumaire  an  6 
qiai  a  porté,  par  exception  ,  le  tribunal  de  ce 
département  à  trentejuges  ,  au  lieu  de  vingt.  Mais 
je   n'ai  point    étendu  à  tous  les  tribunaux   une 


réponse  qui  ne  s'appliquait  qu'à  un  seul  ;  je  n'ai  ' 
point  fait  une  règle  de  ce  que  je  savais  bien  n'être  1 
qu'une  exception. 

J'ai   ajouté ,   en    général  ,  qu'il    ne  fallait  pas 
croire  que  le  nombre  des  procès  dépendît  essen-  . 
tiellement   de  la   population.    L'expérience   dé-  i 
montre  tous  les  jours  que  les  tribunaux  ont  plus  i 
ou  moins  d'occupation  ,  à   raison   des  moeurs  et  ' 
du  caractère   des    habitans  ,  de    la  richesse  du  , 
territoire  ,   de  la  division   des  propriétés  ,    de  la 
multiplicité  et  de  l'importance  des   transactions  , 
etc 

EloEa,  j'ai  dit  que  je  ne  pensais  pas  qu'on 
dût  payer  des  jug^s  à  raison  du  nombre  des  ju- 
gemens  qu'ils  rentlent ,  et  pour  ainsi  dire  à  ta 
pieu;  mais  qu'il  me  semblait  juste  de  leur  assurer 
un  traitement  honnête  ,  et  qui  convienne  à 
l'importance  des  fonctions  qu'ils  remplissent. 

Si  mes  observations  n'ont  pas  été  exactement 
Tendues  par  le  rédacteur  de  la  séanee  ,  je  ne 
m'en  prends  qu'à  la  faiblesse  de  ma  voix  qui 
l'aura  empêché  de  m'entendre  et  de  me  suivre  ; 
mais  je  vous  prie  de  réparer  l'erreur  ,  en  insérant 
la  présente  note  dans  un  de  vos  prochains  nu- 
méros. 

Salut  et  fraternité  , 

Andrieux.    , 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Perrin  ,  des    Vosges. 

SÉANCE  DO    2g  NIVOSE. 

FiJcAer  fait  approuver  une  résolution  du  g  nivôse, 
qui  établit  un  tribunal  de  commerce  dans  la  com- 
mune d'Issoire,  département  du  Puy-de-Dôme. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  8  nivôse  ,  relative  aux  congés 
absolus. 

Marbot  résume  les  motifs  d'après  lesquels  il 
avait  proposé,  dans  la  séance  du  ig  nivôse  ,  de 
rejeter  la  résolution. 

Rouhaud  la  défend.  Si  le  remplacement  suc- 
cessif des  conscrits  devait  s'effectuer  annuelle- 
ment ,  dit-il  ,  je  partagerais  l'avis  de  la  commis- 
sion ,  parce  que  le  terme  du  service  des  conscrits 
étant  expiré  ,  il  n'y  aurait  plus  de  formalités  à 
remplir.  Mais  la  paix  n'est  point  faite  ;  la  dé- 
livrance annuelle  de  40,000  congés  n'est  qu'un 
rêve  ,  que  l'esprit  qui  anime  les  cabinets  de 
l'Europe  ne  nous  permettra  point  long  -  tems 
encore    de  réaliser. 

Je  ne  voudrais  point  confier  au  conseil  d'ad- 
ministration la  délivrance  des  congés  qui  lui  sont 
présentés  ,  et  ne  sait-on  pas  qu'il  signe  aveuglé- 
ment !  Au  surplus  ,  il  y  a  eu  tant  d'abus  dans  la 
délivrance  des  congés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration ,  que  le  directoire  a  cru  devoir,  par 
un  arrêté  général ,  annuller  tous  les  congés  ac- 
cordés par  ces  conseils.  On  en  donnait  si  facile- 
ment et  en  si  grande  quantité  à  l'armée  de  l'Ouest, 
que  je  crus  devoir  en  prévenir  le  représentant 
Niou  ,  alors  en  mission  près  cette  armée  ,  lequel 
défendit  d'en  accorder  de  nouve  aux. 

Sans  doute  ,  le  ministre  ne  pourra  ,  comme 
le  dit  la  commission  ,  s'occuper  exclusivement 
de  la  vérification  et  de  la  signature  des  congés  ; 
mais  il  donnera  à  cet  objet  la  même  attention 
qu'il  donne  à  tous  les  autres  travaux  de  son 
administration  qui  lui  sont  préseùtés  par  les  chefs 
de   division. 

Si  l'on  s'arrêtait  aux  objections  de  la  com- 
mission ,  il  faudrait  créer  autant  de  ministères 
qu'il  y  a  de  parties  diverses  dans  chaque  mi- 
nistère. Les  membres  des  autorités  civiles  sont 
sans  cesse  surveillés  par  le  gouvernement  ,  et  il 
n'estpas  un  de  leurs  arrêtés  qu'il  ne  puisse  casser; 
pourquoi  ne  pourrait-il  casser  de  mêaae  ceux 
des  autorités  militaires  ? 

Rouhaud  vote  pour  la   résolution. 

Lacuée  défend  l'avis  de  la  commission.  Il  trouve 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  revivre  l'usage  établi 
par  l'ancien  régime  ,  qui  rendait  le  ministre  de  la 
guerre  entièrement  étranger  à  la  délivrance  des 
congés.  Les  ministres  et  les  généraux  en  chef  ne 
doivent  qu'indiquer  en  masse  la  situation  où  il 
faudra  se  trouver  ,  et  les  conditions  qu'il  faudra 
remplir  pour  obtenir  des  congés  ;  c'est  ensuite 
aux  conseils  d'administration  qu'il  appartient 
d'examiner  si  les  conditions  sont  remplies  ,  et 
aux  généraux  de  division  à  vérifier  si  les  con- 
seils ne  se  sont  point  écartés  des  ordres  du  mi- 
nistre et  des  généraux  en  chef. 

BoulteviUe  pense  que  la  ressemblance  que 
le  système  de  la  commisiion  a  avec  l'usage 
suivi  dans  l'ancien  régime  ,  loin  d'être  un  titre 
en  sa  faveur  ,  devrait  au  contraire  le  faire 
rejeter.  La  commission  ,  dit-il|,  a  cru  qu'on 
ne  pouvait  confier  au  ministre  de  la  guerre  i'exa- 
nen  des  congés ,  parce  que   ce  ministre  ne  les 
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vérifierait  pas  lui-même  ;  mais  dans  quel  minis- 
tère le  ministre  fait-il  lui-même  les  travaux  qui 
lui  sont  délégués  ?  dans  aucun.  Tous  se  reposent 
de  ces  travaux  sur  des  subordonnés  qu'ils  choi- 
sissent ,  subordonnés  qui  les  leur  présentent  en- 
suite à  approuver  ou  rejeter.  S'il  fallait  que  tout 
ce  qui  est  confié  aux  ministres  fût  fait  par  eux- 
mêmes  ,  il  faudrait  renoncer  à  toute  espèce  d'ad- 
ministration ,  parce  qu'il  serait  impossible  qu'un 
seul  homme  suffît  à  tant  d'objets  divers. 

Marbot.  Je  suis  connu  depuis  long-tems  pour 
n  être  pas  le  partisan  de  l'ancien  régime  ni  de 
ses  institutions  :  eh  bien  ,  je  déclare  que  s'il  est 
une  partie  d'administration  dont  ,  à  l'exemple  de 
toutes  les  nations  instruites  de  l'Europe  ,  nous 
devions  envier  la  régularité  ,  c'est  celle  de  l'an- 
cienne administration  militaire  de  France.  Il  ne 
faut  pas  proscrire  une  chose  parce  qu'elle  est  de 
l'ancien  régime  ,  il  faut  examiner  si  elle  est  bon- 
ne ,  et  si  elle  l'est  ,  l'adopter  ,  n'importe  à  quel 
régime  elle  ait  appartenu. 

La  commission  veut ,  comme  les  préopinans  , 
que  les  congés  soient  dans  les  mains  du  gou- 
vernement ,  mais  elle  veut^qu'ils  y  soient  d'une 
manière  régulière  et  exempte  d'abus.  Lorsque 
le  gouvernement  saura  qu'il  peut  délivrer  un 
nombre  dé'»-miné  de  congés,  il  fera  prévenir 
les  généraux  en  chef  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Les  généraux  en  chef  en  avertiront  les  généraux 
de  division  ,  et  ceux-ci  les  généraux  de  brigade. 
Les  conseils  d'adininisiration  examineront  la  va- 
lidité des  motifs  de  ceux  qui  demanderont  des 
congés  ,  et  soumettront  leur  décision  aux  géné- 
raux nommés  par  le  gouvernement  et  agissant 
par  l'ordre  du  gouvernement.  Ainsi  vous  voyez 
que  ce  sera  toujours  le  gouvernement  qui  fera 
délivrer  les  congés  ,  les  approuvera  ou  les  re- 
jettera :  seulement  on  dispensera  ses  principaux 
agcns  d'une  surveillance  minutieuse  ,  qui  ne  peut 
s'accorder  avec  les  importantes  fonctions  dont 
ils  sont  chargés. 

Un  des  préopinans  a  cherché  à  atténuer  la 
confiance  qui  est  due  aux  consifils  d'administra- 
tion :  il  a  parlé  des  abus  qui  avaient  lieu  à  l'ar- 
mée de  l'Ouest.  Ces  abus  sont  faciles  à  croire  : 
les  bataillons  de  l'armée  de  l'Ouest  n'étaient  pas 
bien  organisés  ;  il  n'était  donc  pas  étonnant  que 
les  conseils  d'administration  se  ressentissent  des 
désordres  des  corps.  Les  conseils  d'administra- 
tion étaient  alors  composés  en  majorité  de  sol- 
dats et  de  sous-officiers  ,  ce  qui  devait  causer 
beaucoup  de  relâchement  dans  la  discipline  ; 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  :  ces  conseils  ont 
été  recomposés  d'une  manière  plus  sévère  ,  par 
une  loi  de  vendémiaire  dernier. 

Enfin  ,  on  s'est  plaint  des  abus  qui  se  sont'" 
glissés  dans  la  délivrance  des"  congés  ;  mais  ,  je 
le  demande ,  est-ce  aux  conseils  d'administra- 
tions que  ces  abus  doivent  être  reproc'nés  ?  Ne 
se  rappelle-t-on  pas  des  nombreux  reproches 
qui  ont  éié  faits  à  cet  égard  aux  bureaux  de  la 
guerre  ?  j'ai  été  moi-même  dénoncer  ces  abus 
au  ministre  Petiet  ;  je  lui  ai  dit  :  tels  et  tels  ont 
obtenu  des  congés  ;  ils  ont  coôé  à  celui-là  tant , 
à  celui-ci  telle  autre  somme  ,  et  le  ministre  a  fait 
traduire  les  coupables  devant  les  tribunaux.  Je 
persiste  à  demander   le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Berlier. 
SEANCE    DU    1er    PLUVIOSE. 

Slevenotte  donne  au  conseil  la  nouvelle  du 
départ  des  conscrits  du  département  de  Sambre 
et  Meuse.  Déjà  g47  sont  arrivés  au  lieu  de  leur 
destination.  Les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment font  le  plus  grand  éloge  du  zèle  et  de 
l'enthousiasme  de  ces  jeunes  défenseurs  de  la 
patrie. 

Le  conseil  prononce  sur  les  opérations  des  as- 
semblées primaires  de  là  H.iute-Marne  ,,de  Loire 
et  Cher  et  Loire-Inférieure. 

Bonnaire  fait  la  seconde  lecture  du  projet  sur 
les  écoles  centrales.  Il  en  est  donné  acte  au  rap- 
porteur. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire,  est  élu  président- 
Les  secrétaires  sont  Lcgendre  ,  Garrau,  Lesage- 
Senault  et  Viiet. 

La  discu«ion  se  rétablit  sur  les  articles  du  projet 
relatif  à  l'administration  hypothécaire. 

Des  observations  sont  soumises  par  Génissieux 
et  Thiessé ,  relatives  à  l'article  des  cautionne- 
mens. 

Eudes  et  LecointePuyravaux  obtiennent  le  ren- 
voi à  la  commission  ,  à  laquelle  seront  adjoints 
ceux  qui  ont  parlé  sur  la  question. 


Blin  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
adopter,  sans  discussion ,  un  projet  relatif  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

Les  délais  prescrits  par  les  lois  existantes  ne 
sont  applicables  à  ceux  des  citoyens  fesant  partie 
de  l'armée  de  l'Orient  ,  ou  d'une  portion  quel- 
conque de  l'armée  employée  à  la  défense  des 
colonies  ,  ou  de  toiite  autre  possession  d'outre* 
mer  ,   qu'un  mois  après  leur  retour  en  France. 

La  séance  est  levée. 


La  séance  du  conseil  des  anciens  ,  du  i"  p'u- 
viôse  ,  a  été  uniquement  employée  au  renouvel- 
lement du  bureau,  go  suffrages  ont  porté  Garât 
a  la  présidence.  Il  avait  pour  concurrent  Legrand 
qui    a  obtenu  7g  voix. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Gaussât,  Bro- 
ihier,  Hopsomer  et  Champion  (  de  la  Meuse.  ) 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  L'cUrc  ,  de  Maine  et  Loire. 
SÉANCE   DU    2    PLUVIOSE. 

La  séance  s'ouvre  à  midi  ;  les  représentans  en 
costume  entrent  dans  la  salle  au  bruit  des  instcu- 
mens.  La  rnusique  exécute  ensuite  l'air  :  Veillons 
au  salut  de  l'Empire. 

Le  président.  Malheur  à  ceux  qui  résistent  à 
la  volonté  nationale  !  malheur  aux  parjures  ! 
malheur  aux  traîtres  qui  méditent  la  ruine  du 
pacte  social  !  La  République  n'existait  pas  encore 
en  France;  mais  son  germe  était  dans  tous  les 
cœurs.  Une  lutte  se  manifeste  ;  d  une  part  ,  un 
Peuple  généreux  croyait  de  bonne-foi  ,  que  les 
formes  monarchiques  étaient  compatibles  avec 
le  maintien  de  ses  droits.  De  l'autre  ,  une  cour 
haineuse  et  humiliée  ,  aimait  mieux  voir  le  scep- 
tre se  biiser  entre  les  mains  du  monarque  ,  que 
de  le  lui  voir  porter ,  dépouillé  des  formes  des- 
potiques, dont  elle  s'était  si  bien  trouvée.  Ainsi 
la  République  était  appelée,  comme  devant  seule 
mettre  un  terme  à  cette  lutte  qui  fatiguait  la 
France.  Combien  de  fois  la  Nation ,  habile  à 
excuser  le  roi  dans  ses  tergiversations  ,  crut-elle 
que  son  indulgence  ,  et  la  confiance  dont  elle 
l'honorait ,  le  rappellerait  à  ses  devoirs  ;  elle 
lui  pardonna ,  elle  fut  trompée.  Le  monarque 
s'enfuit ,  alors  on  demanda  la  déchéance  ;  à 
peine  l'orateur  qui  la  proposa  fut-il  entendu  , 
et  les  destinées  de  TEtat  furent  remises  entre 
les  mains  de  son  ennemi.  Louis  XVI  remonte 
sur  le  ttône  vermoulu  qu'il  avait  déserté.  Ce 
qu'on  avait  prévu  arriva.  D'une  main  il  signait 
la  constitution  ,  et  de  l'autre,  un  pacte  avec 
les  prêtres  ,  les  nobles  émigrés^  avec  les  vingt- 
cinq  millions  de  la  liste  civile  ,  il  soudoyait 
les  assassins  ,  il  entretenait  des  intelligences  avec 
l'Aut.iche  ,  il  formait  une  alliance  ,  et  il  préparait 
la  gticrre  de  concert  avec  elle.  Ls  momeijt  des 
demi-mesures  était  passé;  autant  la  patience  du 
Peuple  avait  été  grande;  autant  sa  vengeance 
fut  impétueuse.  Au  10  août,  la  foudre  s'échappe 
de  ses  raains  ;  au  22  septembre ,  la  République 
est  proclamée;  et  au  2t  janvier,  le  monarque 
fut  puni. 

Miiheur  aux  parjures  !  ma'heur  à  ceux  qui 
attaquent   la   souveraineté   du  Peuple  ! 

Cette  juste  punition  fut  le  signal  des  ven- 
geances et  des  maux  les  plus  affreux.  L'influencfj 
royale  se  manifeste  par  les  efforts  de  l'anarchie. 
Toutes  les  passions  contraires  sont  mises  enjeu 
pour  renverser  la  République.  Le  fanatisme  sacer- 
dotal se  réunit  au  fanatisme  populaire  ;  la  vertu 
est  aux  prises  avec  l'abnégation  des  principes 
de  morale  et  de  sagesse.  Tels  sont  les  signes 
auxquels  on  reconnaît  la  coalition  des  rois 
contre  la  liberté  naissante. 

Je  pourrais  donner  les  plus  grands  dévelop- 
pemens  à  ces  faits  ,  en  tracer  de?  tableaux  plus 
ou  moins  brillans  ;  mais  aujourd'hui  que  la  Ré- 
publique est  assise,  et  que  par-tout  elle  retentit 
du  seiment  que  l'on  y  prononce  de  haine  à  1» 
royauté  et  à  l'anarchie  ,  gardons-nous  de  rouvrir 
nos  plaies  ,  par  le  souvenir  déchirant  de  nos 
maux  passés.  Le  serment  qui  se  prononce  au- 
jourd'hui doit  réunir  tous  les  Français  ,  effacer 
tous  les  présages  sinistres.  Haine  a  la  royauté 
qui  tua^Condorcet ,  qui  montra  les  places  aux 
ambitieux ,  les  plaisirs  aux  débauchés  ,  le  sang 
aux  cannibales  ;  qui  ,  prêtant  la  main  à  l'anar- 
chie ,  lança  au  milieu  de  nous  des  tijrcs  à  face 
humaine  ,  dirigea  le  3i  mai  ,  immola  Vergniaux 
et  couvrit  la  France  de  ruines  et  de  deuil.  A 
l'ombre  des  fureurs  passées  ,  les  vehdemiaristes 
calomnient  la  convention.  C'est  en.  fatiguant  la 
tribune  nationale  du  récit  des  horreurs  com-  ' 
mises  par  le  régime  révolutionnaire  ,  qu'avant 
le  18  fructidor  ,  des  députés  ,  infidèles  à  la  cause 
du  Peuple  ,  préparaient  la  contre  -  révolution 
royale. 

Haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  :  l'une  avait  à 
sa  solde  les  chouans  ,  les  compagnons  de  Jisus  et 
du  Soleil,  des  agens  réacionnaircs  ,  dignes  de 
figurer  à  côté  de  Marat  ;  l'autre  ,  des  brise-scellés  , 
des  dénonciateurs  et  des  bourreaux. 
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Malheur  aux  parjures  !  malheur  à  ceux  qui 
veulent  atttriuor  a  li  souveraineté  du  Peuple  .' 
malheur  aux  traîtres  qui  veulent  détruire  le  pacte 
social .'  Tel  Cil  ic  but  du  serment  que  nous  allons 
piêrer. 

Mais  les  effets  de  ce  serment  ne  se  borneront 
pas  à  la  France,  ils  se  feront  sentir  aux  Répu- 
bliques voisines.  Afi.anchies  ,  dès  leur  naissance  , 
des  malheurs  qui  ont  affligé  la  nôtre  dans  son 
berceau  ,  tien  p'altérera  chez  elles  la  pureté  du 
légime  républicain. 

Roi  fugitif  de  Naples  ,  vois  où  t'a  conduit  la 
violation  du  traité  conclu  avec  nous.  Environné 
de  tes  So.oco  hommes  ,  tu  osas  dicter  des  lois 
à  la  République!  comment  t'ont-ils  défendu, 
ainsi  que  le  général  en  qui  tu  mettais  ta  con- 
fiance ?  Le  sang  qui  a  coulé  reionabera-t-il  sur 
la  République  ou  sur  toi  ?  Tremble.  Tu  n'as  pas 
encore  subi  le  sort  que  tu  mérites  ;  un  plus  ri- 
goureux t'attend.  Poursuivi  jusques  dans  le  der- 
nier asyle  qui  te  reste,  tu  donneras  à  lEurope  un 
nouvel  exemple  d'un  roi  parjure  ,  et  puai  de  ses 
forfaits. 

Roi  d'Autriche,  que  signifient  tes  lenteurs? 
A  quoi  sont  destinés  ces  auxiliaires  que  tu  fais 
venir  d'j  fond  du  Nord?  Croient-ils  donc  nous 
vaincre  comme  Bonaparte  a  vaincu  les  Màme- 
loutks  ?  Que  Paul  sache  que  rien  ne  sautait  ar- 
rêter la   valeur  française. 

Et  toi  ,  gouvernement  le  plus  perfide  et  le 
plus  atroce  de  tous  .  en  vain  tu  te  berces  de 
toiles  espérances  .'  Tu  sais  que  la  mer  ne  te 
met  point  à  l'abri  de  nos  armes.  Tremble. 
L'union  règne  parmi  nous  ;  l'ordre  se  rétablit 
dans  nos  finances  ,  la  sagesse  présidera  aux 
élections  de  l'an  7  ;  et  leur  résultat  ne  nous 
donnera  ni  les  hommes  de  fructidor  ,  ni  ceux  de 
floréal. 

Mais  c'est  rallentir  trop  long-tems  votre  juste 
empressement  à  prononcer  le  serment  prescrit  : 
il  est  dans  vos  coeurs ,  il  est  dans  le  mien. 

t^  Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ;  je 
jure  attachement  et  f  délité  à  la  République  et  à  la 
constitution  de  l'an  3.  îi 

Les  cris-  de  vive  la  République  !  partent  à  la  fois 
de  l'assemblée  et  des  tribunes  ;  la  musique  y 
répond  par  des  airs  patriotiques. 

Le  cotjseil  ordonne  l'impression  du  discours  , 
et  sa  distribudou  au  nombre  de  douze  exem- 
plaires. 

On  procède  ensuite  à  la  cérémonie  de  la  pres- 
tation du  serment.  Chaque  repiésentaot  ,  indivi- 
duellement appelé  ,  paraît  à  la  tribune,  et  pro- 
DOnce  la  formule. 

La  musique  exécute  ensuite  différens  mor- 
ceaux ,  parmi  lesquels  ceux  de  la  Marseillaise , 
Ça  ira. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  Répu- 
blique .' 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Garât. 
8ÈANCK    DU     2    PLUVIOSE. 

La  séance  est  ouverte  à  midi ,  au  bruit  de  l'ar- 
«îUerie  placée  dans  le  jardin  des  Tuileries  ,  et  au 
son  des  fanfares  des  trompettes  placées,  tant  dans 
Jl:>térieur  de  la  salle,  que  dans  les  salions  qui 
l'ivoisinent. 

La  salle  est  décorée  de  festons  de  verdure.  La 
tribune  est  couverte  d'un  tapis  de  velours  cra- 
moisi ,  sur  lequel  est  posé  le  livre  de  la  loi. 

Garât ,  président  ,  prend  la  parole. 

Voici  l'analyse  de  son  discours  : 

:î  Lors  même,  dit-il  ,  que  les  législateurs  n'au- 
raient pas  consacré  1  événement  mémorable  que 
nous  rapelons  aujourd'hui ,  il  n'aurait  pas  moins 
été  consacré  dans  les  fastes  de  la  République. 
Cette  solenniié  n'est  point  destinée  ,  comme  la 
calomnie  s'efforce  de  le  faire  croire,  à  célébrer, 
par  la  joie  ,  par  des  mouvemens  d'allégresse  , 
un  supplice  et  un  échafaud  ;  mais  elle  a  pour 
objet  de  consacrer  les  grands  événemens  qui 
sortent  de  cette  journée  qui  vit  périr  le  dernier 
roi  des  Français. 

îî  Dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  voués 
à  l'habitude  démentira  leur  propre  conscience, 
en  est-il  un  seul  qui  puisse  mettre  en  doute  la 
conspiration  de  Louis  ?  elle  commença  aussi-iôt 
que  le  Peuple  eût  des  représentans  à  Versailles  , 


et  ne  cessa  que  sur  l'échafaud  oià  Louis  termina 
sa  vie.  On  organise  une  famine  artificielle  , 
afin  d'en  accuser  les  circoistances  ,  et  de  faire 
perdre  à  la  Nition  son  énergie,  son  courage, 
tt  ses  espérances.  Tfompc  dans  cette  attente 
criminelle  ,  et  voyant  que  rien  ne  peut  arrêter 
là  marche  hardie  des  idées  vers  un  meilleur 
ordre  social  ,  Louis  se  détermine  à  faire  entourer 
la  représentation  nationale  de  soldais  faiouchcs; 
il  fait  élever  au  milieu  d'elle  un  trône  sacrilège  , 
et  proclamer  à  son  souverain  les  plus  insolentes 
maximes  du  pouvoir  arbitraire.  Mais  dans  cette 
séance  appelée  royale,  et  qui  mériiait  bien  ce 
nom  ,  le  courage  des  représentans  du  Peuple  , 
loin  de  s'abattre  ,  prend  au  contraire  un  essor 
plus  élevé.  Louis  alors  ne  se  contente  plus  de 
montrer  l'appareil  menaçant  de  la  force  ;  il  veut 
la  taire  agir  !  On  connaît  les  suites  de  celte  réso- 
lution ,  et  ses  effets  sur  l'esprit  public  des 
Français. 

Garât  retrace  rapidement  cette  longue  suite 
d'intrigues  aussi  perfides  qu'infructueuses  ,  mises 
en  œuvre  par  la  cour  du  dernier  roi  ;  l'orgie 
scandaleuse  des  gardes-du-corps  ,  où  la  reine  en 
personne  essaya  tous  les  genres  d'ivresse  et  de 
séduction  :  l'irruption  des  citoyens  de  Paris  pour 
arracher  Louis  de  Versailles  et  le  séparer  de 
sa  cour  ;  tuus  les  soins  pris  par  l'A  -  mblée  na- 
tionale pour  conserver  le  roi  et  la  royauté  ,  soins 
délicats  et  généreux  ,  que  l'on  a  voulu  faire  re- 
garder comme  un  attentat  ;  le  changement  de 
plan  adopté  par  Louis  dans  sa  nouvelle  demeure  ; 
sa  conversion  apparente  ,  ses  témoignages  hypo- 
crites de  franchise  et  de  dévouement  ;  sa  fuite  , 
son  arreslaiion  ,  son  retour  et  la  générosité  de 
I  Assemblée  constituante  ,  qui  voulut  bien  encore 
le   revêtir   de  l'autorité  la  plus  saciée. 

!)  Ce  procédé  ,  ajoute  Garât  ,  ce  procédé  ,  dont 
nul  ne  peut  contester  la  grandeur  ,  a  été  accusé 
d'imprudence  ,  et  l'on  prétendit  qu'il  avait  été 
suggéré  par  des  combinaisons  perfides  de  quel- 
ques membres  alors  influens.  Ce  qui  est  plus  cer- 
tain ,  c'est  que  les  sentitnens  les  plus  nobles  ani- 
mèrent la  grande  majorité  des  représentans  du 
peuple  à  cette  époque  :  ils  crurent  qu'il  était  sage 
de  réunir  au  nouvel  édifice  quelque  chose  des 
étais  de  l'ancien  ,  pour  qu'il  ne  parût  pas  aux 
yeux  des  gouvernemens  de  l'Europe  un  phéno- 
mène capable  de  nuire  à  toutes  les  relations  ; 
enfin  ,  pour  que  la  N.iiion  française  ne  fût  pas 
précipitée  ,  mais  seulement  amenée  par  degré 
vers  la  République.  Si  c'est  une  erreur  ,  et  je  le 
crois  ,  elle  fut  celle  d  hommes  éminens  par  leurs 
lumières  et  leurs   vertus. 

"  Il  ne  manqua  donc  à  la  France  qu'un  pre- 
mier magistrat  fidèle  à  son  serment  ,  pour  con- 
server la  royauté  ;  mais  dés  l'instant  qu'il  le  prêta, 
il  se  préparait  à  le  violer  ji. 

L'orateur  trace  la  suite  des  actes  de  Louis  dans 
la  révolution  ;  de  ces  actes  que  ses  partisans  ont 
niés ,  lorsque  la  République  les  a  app  elés  des  cri- 
mes, et  quils  ont  loués  et  présentés  comme  des 
vertus  ,  lorsqu'écrivant  à  l'ombre  des  tiôaes  ,  ils 
ont  pu  donner  l'essor  à  leur  rage  contre  le  gou- 
vernement républicain. 

Il  fait  ensuite  le  parallèle  du  j'Jgement  de 
Louis  XVI  et  de  celui  de  Charles  I'^  Charles  a 
éié  accusé  d  avoir  levé,  parla  ssule  autorité  du 
trôae  ,  quelques  sommes  qu'il  ne  pouvait  lever 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Louis 
voulut  remettre  sous  le  joug  tout  un  Peuple,  et 
par  suite  tout  le  Monde  entier.  Charles  fut  jugé 
par  une  commission  qui  procéda  avec  le  secret 
des  tribunaux  de  l'inquisition  :  Louis  fut  jugé 
par  l'assemblée  des  représentans  du  Peuple  ;  son 
procès  fut  publié  et  communiqué  à  toute  l'Eu- 
rope par  les  journaux  ,  à  mesure  qu  il  s  ins- 
truisait. Charles  n'eut  point  de  conseils  ,  Louis 
en  eut  trois  :  l'un  fut  un  magistrat  et  un  ministre 
de  1  ancien  régime  ,  mais  un  de  ces  hommes 
dont  les  lumières  éclairent  toutes  les  Nations  ; 
l'autre  ,  devenu  notre  collègue  ,  lui  prêta  les 
secours  d'une  longue  expérience  ,  guidée  par 
la  finesse  la  plus  sûre  et  le  jugement  le  plus 
sain;  enfin  le  troisième  plus  jeune,  mais  versé 
dans  l'art  oratoire  ,  lui  prêta  toutes  les  ressources 
de  cet  art. 

Il  n'y  eut  qu'une  seule  voix  ,  et  cette  voix  était 
hors  de  la  commission  ,  c'était  celle  de  Crom- 
wsl.  Le  supplice  de  Charles  fut  l'oppiobce  de 
l'Angleterre  dont  il  commença  l'esclavage;  celui 
de  Louis  fut  l'konneur  de  la  France  dont  il 
assura  la  liberté. 

Louis  n'était  pas  né  pour  le  crime  ,  dit  Garât  ; 
mais  il  trouva  une  couronne  dans  son  berceau  , 
et  la   royauté  pervertit  en  lui  les   bonnes  qua- 


lités qu'il  avait  rrçues  de  la  nature.  Il  avait 
lémoigné  ,  à  plusieurs  époques  de  sa  vie  ,  son 
aversion  pour  le  mensonge  et  la  pcifiiie  ;  mais 
l'exemple  des  autres  rois  lui  persuada  qu'on 
ne  pouvait  conserver  un  trône  que  par  la  du- 
plicité et  le  crime  ,  et  la  perfidie  lui  parut  une 
maxime  politique  ,   et   le   mensonge  une  vertu. 

Il  Jurons  donc  une  haine  éternelle  àla  royauté; 
jurons  que  cette  haine  s'étendra  sur  lous  IjS  genres 
de  tyrannie  ;  la  royauté  est  la  tyrannie  d'un  seul 
contre  tous  ,  l'anarchie  est  la  tyrannie  de  tous 
contre  tous  :  cette  lutle  entraîne  la  ruine  de  l'état 
social  ,  et  ramené  à  la  tyrannie  d'un  seul  ;  jurons 
donc  haine  éternelle  à  lanarchie.    î) 

Garât  termine  par  le  tableau  des  effets  de  la 
République  sur  nos  succès  militaires ,  sur  les 
progrés  des  sciences  et  des  beaux  arts  ,  et  invite 
lous  les  gouvernemens  à  ne  lutter  avec  elle  que 
de  sagesse  et  de  zèle  pour  l'aggrandissemeot  des 
idées ,  et  tous  les  moyens  de  prospérité  pu- 
blique. 

Garât  prête  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et 
à  l'anarchie. 

Le  corps  de  musique  exécute  des  airs  pa- 
triotiques ,  les  trompettes  des  fanfares  .  et  l'artil- 
lerie placée  dans  le  jardin  annonce  au-dehors  la 
prestation  de  serment. 

Le  conseil  ordinne  l'impression  du  discours 
de  Garât  à  douze  exemplaires. 

Chaque  membre  p.ête  ensuite  le  serment,  et 
la  séance  est  levée  ,  comme  elle  avait  été  ouverte  , 
au  son  de  la  musique  ,  des  trompettes  et  au  bruit 
de  l'artillerie. 


LIVRES    DIVERS. 

L'art  de  faire  éclore  la  uolaille  3u  moyen  d'une 
chaleur  artificielle;  par  Réaumur,  corrigé  par  ***, 
onV  Homme  rival  de  la  nature^  seconde  édition, 
ornée  de  quatre  grandes  planches.  Prix  ,  5  fr. 
broché  ,    et  6    fr.   par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Guillaume,  libraire,  rue  de 
lEperon  ,   n"    I2. 

Barème  métrai  ,  ou  les  Comptes-faits  de  tout 
ce  qui  a  rapport  au  mètre  destiné  à  remplacer 
l'aune  ,  contenant  quatre  tarifs.  Chaque  tarif  est 
précédé  d'une  instruction  pour  indiquer  la  ma- 
nière de  s'en  servir  ;  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  par  Boileau,  petit  in-i8.  Prix, 
broché ,    5  décimes. 

Même  adresse. 

COURS      DU      0UAN6E. 

Bourst  du  5  pluviôse. —  Effets  commerçables. 

Aroitcrdam 

Idem  courant 

Himbourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livoume 

Bile 

Loadrsi 


.    So>QIt. 

>  9s  joui. 

61 

6.4 

igl 

sgf 

igai 

iSgi 

II 

14 

II 

'4 

9H 

94* 

loiï 

'04t 

Ib. 

lïp. 

Efels  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire g  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  65  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.  3i  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 Si  fr.  25  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Répiuslique    et    des    arts. 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes. 
Le  8  ,    (Edipe  à   Colonne  ,  trag.  lyrique ,   suiv, 
du  bailet  de  Téiémaque. 
Le  citoyen  Cheron  remplira  le   xô'.s  à'CEdipe. 

Théâtre  trançais  ,  faubourg  Germain.  Auj 
la  3=  représ,  de  Laurent  de  Médias  ,  tragédie  ea 
5   actes  ,    suiv.  du  Portrait. 

Dem.  M'isan  tropie  et  Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Comédiens  ambulans  ,  op.  bouffon  en  a  actes  , 
préc.  de  Sophie  et  Moncars. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine  ,  et 
le   Cordonnier  allemand.  ■ 


Le  p-rix  cit  de  2  S   fraaci  pout 


L' abonner' em  «e  fait  i^  jrij,   rm   *ts  Poitevini , 
l^mmencement  de  chaque  mois. 
n  faut  adresatr  les  lettn  s  et  rar;eDt,  franc  de  port,  au  ci-oye-  iubry     dlreci.m   de  ce  journil  , 
■  affranchir,    les  lettres  dei  dép-rttmens,    non    affrsnchits  ,   ne  je.  cn>    poiul  retirée»  de  h,  poste. 
le  cKa/ge     celles  q,ii  ..m'etmja     deivajeurs,  et    adresse 


n  faut 


beuti 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  loo  francs  pou-r  l'année  entière.  On  ne  B*sbonnc  qu'an 
e  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les.  envois  le  port  des  pays  où  l'on  oa 
ut  ce  qui  concerne   la  re'daclion  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue    des     Poitevins,   o«    it 


A  Paris,  de  rimprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    127. 


Scpiidi ,   ?  pluniêse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne ,  le  26  nivôse. 

X-iA  situation  de  l'Empire  Eerrannique  est  aussi 
ciiiiquc  que  iamais.  Jamais  la  dissoluiioa  de  ce 
corps  antique  ne  put  être  plus  prochaine  qu'au- 
joijf'l'hui.  Le  plus  puissant  de  ses  rcembres,  (  ex- 
cepié  l'Autriche)  ,  le  roi  de  Prusse,  s'en  est  séparé 
par  un  act*  diplomatique-  Quoique  l'usage  de  ne 
<iter  itdene  rcconnaiirepour  lois  fondamentales 
di-  1  Empire  que  celles  qui  parlaient  en  sa  faveur, 
rni  'iéjxtié  adopté  par  Fréfléric  II  ,  et  constam- 
nuTi  stîivi  par  son  successeur,  on  respectait 
pcmitsnt  les  forme-.  Mais  ,  dans  une  des  dernières 
iioies  de  la  légation  prussienne  à  Rastadt ,  on 
voit  avec  surpris;  que  les  ministres  prussiens 
parlent  des  possessions  de  la  maison  de  B  andsr- 
fco'jrj  dans  la  Wesiphalie,  comme  indépendantes 
de  lEmpire. 

Dsns  ce  qui  crncerne  l'île  de  Buderich  ,  ils 
ont  .annoncé  que  le  cours  du  Rhin  était  adopté 
pour  limites  entre  la  République  et  l'Empire  ; 
mais  que  ce  principe  ne  pouvjit  être  étendu  à 
des  terres  rton  apparlcnnntes  à  lEmpire.  Ce  fait 
est  d'autant  plus  important ,  qu'il  est  le  premier 
de  ce  genre. 

Au  reste,  on  croit  encore  qne  la  paix  d'Empire 
sera  conclue  dans  peu  de  tems.  La  majorité  de 
Ja  dépntation  la  veut  à  tout  prix.  Le  comte  de 
Lh -ibacli  ,  ministre  autrit  hien  ,  ne  joue  à  Rastadt 
qu'un  rôle  de  théàrre-  Tous  ses  suffrages  sont 
conçus  dans  Irs  teimes  conformes  au  droit  pu- 
blic .  et  laut-à  fait  indépendants  des  vues  sc- 
cretles  du  cabinet  de  Vienne.  Ce  cabinet  a  tou- 
jours eu  pour  système  de  parler  beaucoup  du 
droit  public  de  l'.'Mlemagne  ,  de  la  capitulation 
des  empereurs  ,  et  de  n'en  pas  moins  violer  en 
même  tems  les  lois  'es  plus  saciées  et  les  plus 
fondamentales  de  I  Empire. 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE, 

De  Rome  ,  U  20  nivôse. 

Voici  quelques  nouveaux  faits  à  ajouter  à 
ceux  que  nous  avons  déjà  donnés  ,  il  y  a  deux 
jours,  sur  l'entrée  et  le  séjour  des  Napolitains  à 
Rome. 

C'est  le  9  frimaVre  que  le  roi  de  Naples  entra 
à  Rome.  Le  soir  il  y  eut  illumination  générale. 
A  la  place  de  Monte-Ciioiio  ,  le  portrait  de  S.  M. 
iut  t-xuosé  à  l'adoration  du  Peuple.  Un  orchestre 
nombreux  exécutait  des  symphonies  et  des  mar- 
ches- Ces  fêtes  fiuent  répétées  pendant  trois  jours 
<de  suit-,  Qup'qufS  tx-pnnces,  pour  se  distinguer, 
j'iomincrem  avec  des  bougies  leurs  va.'tes  palais. 
Les  prélats"  de  la  ci-devant  cour  romaine,  étant 
exc'.jS  du  gouvernement,  commencèrent  à  témoi- 
gner le'^r  mécontentirment-  C'est  dans  ce  jour 
qu'on  plaça  les  a'!Ti;s  du  roi  de  Naples  dans  les 
éiab'isscmcns  publics. 

Le  10  ,  les  commissaires  napolitains  eurent  une 
CTîtrevce  ?.vec  lé  coromsndart  du  Château-Salnî- 
Anee  .  qui  consenti  à  re'âch-rles  otages  romains, 
sur  la  promesse  que  les  franç.ns  malades  seraient 
sous  la  garantie  du  droit  des  gens. 

Le  12  .  le  eénéral  de  la  garde  urbaine.  Va- 
lentin  ,  Ht  afficher  une  adresse  aux  Romains  .  pnur 
les  exciter  à  mardicr  sour  les  drapeaux  de  S.  M.  , 
et  à  p-jrtager  la  gloire  de  ses  armes.  Personne  ne 
se  présenta. 

L"  iS  .  le  gouvernement  j.rovi.toire  publia  deux 
notifications  pour  démentir  les  bruits  d'alarmes  , 
et  assurer  qu'il  n'y  avait  point  de  nouvelle  fâ- 
cheuse. Cependant  ,  malgré  ces  assurances  ,  les 
voitures  du  roi  et  de  sa  suite  étaient  prêles  ;  les 
chevaux-  et  les  mulets  pour  transporter  l'artillerie 
étaient  attelés.  Plusieurs  officiers  parcouraient  les 
lues  en  criaot  :  P.inez  les  armes!  on  arma  dis 
transtpv-rins  ,  et  on  les  ht  marcher  vers  la  Porte- 
du-Peuple. 

Le  i5  ,  le  général  Maclc  annonça  ,  par  une 
proclamation  ,  qu'il  avait  promis  protection  et 
sûreté  aux  Français  restés  à  Rome,  et  enjoignit 
de  ne  pas  les  insulter. 

Le  ïi  ,  on  paik  tout  bas  des  défaites  des 
Napolitains  ;  les  bas  violets,  les  croix  ,  les  livrées 
qui  avaient  reparu  à  leur  entrée  dans  Rome  ,  cora- 
intnCetÉntià-'  disparaître. 

Le  22 ,  le  gouvernement  provisoire  annonça 
que  S.  M.  S.  ,  pour  mieux  défendre  Rome,  avait 
transféré  son  quartier-général  à  Albano  ,  et  qu'on 
oe  devait  avoir  aucune  inquiétude. 


Le  lendemain  23  ,  les  Napolitains  évacuèrent 
entièrement  la  ville.  Tous  les  détenus  pour  opi- 
nions politiqties  furent   élargis. 

Le  24,  le  drapeau  iricolor  fut  arboré  à  l'acadé- 
mie de  France  ;  la  garnison  du  Cbâfeau-Saint- 
Aiige  sortit,  et  occupa  plusieurs  ([uartieis;  le 
commandant  de  ce  fort  prit  provisoirement  le 
comnoandement  de  la  place,  jusqu'à  l'arrivée  de 
1  armée  française  ,  dont  l'avant-garde  rentra  dans 
Rome  le   26. 

REPUBLIQ,L'E    BATAVE. 

I-a  Haye,  U  s^  nivôse. 

Le  dernier  emprunt  décrété  par  l'assemblée 
représentative  rxcite  les  plus  vives  réclamations. 
Des  pétitions  arrivent  tous  les  jours  ,  et  occupent 
presque  toutes  les  séances  de  la  première  cham- 
bre. Les  signataires  sollicitcr^t  uo  délai  de  paie- 
ment :  K-s  uns  pour  une  cause,  les  autres  pour 
une  autre;  plusieurs  proposent  des  rhangemcns 
à  faire  dans  le  mode  de  cvi  emprunt.  Oa  sr 
plaint  de  ce  que  dans   les   diftérens  paieniens  des 

4  pour  cent  sur  les  propriétés  ,  on  ne  peut  placer 
que  de  certains  papiers,  tels  que  dfs  rescrip- 
tions  b.--taves  ,  des  billets  de  la  banque  d'empiunt, 
et  d'autres  de  cette  nature.  On  demande  à  s'ac- 
qu'iîcr  avec  toutes  sortes  d'effets  à  la  charge  de 
la  République  batave. 

Ces  demandes  partent  d'Atnslerdam  ,  otà  elles 
ont  été  imprimées  .  tt  d'oià  elles  ont  été  envoyées 
dans  les  autres  villes  :  cinq  cents  propriétaires 
d'Amsterdam  les  ont  signées.  Elles  occupent  aussi 
tous  les  esprits  à  la  Haie. 

La  chambre  a  renvoyé  toutes  ces  pétitions  à 
une   commission. 

On  vient  encore  d'en  recevoir  d'antres  sur  le 
même  sujet.  Le*  pétitionnaires  proposent ,  parmi 
différens  moyens  d'amé'ioration  pour  les  finances, 
une  taxe  sur  ceux  qui  ne  servent  pas  dans  la 
garde  nationale.  Quelques-uns  se  plaignent  de 
ce  que  le  corps  représentatif  a  décrété  cet  em- 
prunt,  sans  avoir  employé  d'autres  mesures 
moins  O'ércuses  à  la  Nation  ,  et  de  ce  qu'il  a 
rf-ietté  dllFérens  plans  de  finances  proposés  par 
des  parriculiers ,  qui  indiq-uaient  des  moyens  assez 
simples  ,  et  qui  auraient  dispensé  d'un  emprunt. 
L»s  réclamacs  deraandaienti«  tapport  du  décref. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  leur  demande. 

Le  directoire  exécutif  fait  connaître  aux  deux 
chambres  qu'il  a  nomme  a.gers  de  la  marine  et 
de  la  guerre  les  citoyens  Spoors  et  Pyman  ,  qui 
avaient  provisoirement  occupé  ces  places,  sur  la 
nomination  du  directoire  provisoire.  Les  citoyens 
Spoors  et  Pyman  étaient  aussi  membres  du  di- 
rectoire intermédiaire.  On  croit  que  les  aulrrs 
agens  seront  brenlôt  nommés.  Le  oirectoire  fait 
toujours  des  réformes  dans  ses   bureatix. 

La  commission  chargée  ,  il  y  quelques  jours  , 
de  piésenter  le  plan  d'organisation  des  tribu- 
naux de  département  et  du  pouvoir  judiciaire, 
vient   de  faire   son    rapport. 

Il  a  été  décrété  hier  que  le  tribunal  de  chacun 
des  huit  départemens  sera  composé  de  dix 
membres  ,  dont  six  au  moins  doivent  être 
gradués. 

La  commission  a  déterminé  dans  son  rapport  , 
la  manière  dont  se  feront  les  nominatio.-is.  Les 
honoraires  des  juaes  du  tribunal  de  cltpôitcmeiil 
sont'  fixés  à  2,5oo  fr.  ;  ils  Seront  logés  aux  frais 
de  la  N.ition. 

Le  représentant  Reinders  a  fait,  à  la  première 
chambre  ,  une  motion  tendante-  à  prévenir  I  épi- 
zootie.  L.r  République  vienr  d  être  en  proie  à 
i.e  fléau.  La  provinte  de  Gueldrts  en  a  beau- 
coup souiîcrl. 

Le  S  nivôse,  le  directoire  exécutif  aenvoyé 
un  niessai;e  au  corps  représentatif  ,  pour  pro- 
poser d'é.igcr  une  bjnque  générale  nationale 
d'emprutu  ,  d'escompte  et  de  dépôt,  L?  but 
de  cet  établissement  serait  d'abord  de  faciliter 
le  paiement  de  l'emprunt  dernièrement  décelé  , 
et  d'offrir  par  la  suite  des  ressources  au 
commerce.    Il    y     aura    d'abord     un     fond     de 

5  miIli.ons  de  florins  ,  lesquels  ,  étant  passés  entre 
les  m  lins  dcs  particuliers  ,  seront  renouvelles 
par  I  Etat  ;  et  ces  5  .,utres  millions  étant  devenus 
aussi  la  propriété  des  particuliers,  la  direction 
de  la  banque  sera  pour  leur  compte.  Cet  éta- 
blissement sera  provisoirement  pour  vingt-cinq 
ans.  Les  intéiêts  seront  de  5   pour   cent, 

Le  18  nivôse  ,  V Apollon  ,  trégate  anghrfse  ,  de 
36  ,  a  échoué  devant  Flaalcs .  près  de  Texel.  Un 
kof ,  danois  selon  les  -uns ,  anglais  sclou  d'autres, 
a  pris  à  bord  l'équipage  ;  ensuite  le  comman- 
dant du  llclcUr  a  cuvuyé   des   chaloupt:s    pour 


enlever  les  papiers  et  autres  effets  qui  se  trou- 
vaient sur  la  hé.gate.  Une  partie  des  papiers  i 
été  sau  vec  ;  mais  les  chaloupes  ont  couru  le  plu3 
grand  danger;  une  d'elles  a  péri.. On  travaille 
actuellement  à  amener  le  vaisseau  qui  a  déjà 
d.x  pieds  d'eau.  Si  on  ne  peut  y  parvenir ,  H 
sera  dépecé. 

Il  paraît  que  le  froid  a  éié  très-rigoureux  danj 
toute  l'Europe.  Le  5  nivôse  au  matin  ,  It  ther- 
momètre de  Réauraur  était  ,  à  Berlin  ,  à  dix-seot 
degrés  et  demi.  Le  même  jour  à  Hambourg , 
à  dix-huit  degrés:  le  6  il  était  à  Manheim  ,  à 
dix-neuf  degrés  deux  tiers  ,  et  à  vingt-cinq  à 
Augsbourg.  Il  n'avait  j.iraais  été  à  ce  degré  depuij 
qu'on  y    fait   des    observations. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Rayonne ,  /«  22  nivôse. 

On  vient  de  donner  en  Espagne  un  exemple- 
de  sévérité  auquel  on  ne  s'atterdait  pas.  Après  la 
re-d||lition  de  la  forteresse  de  Figuieres  à  l'armée 
française  ,  commandée  par  le  général  Pérignon  , 
le  roi  avait  établi  à  Barcelone  un  conseil  de 
guerre  chargé  d'examiner  la  conduite  des  offi- 
ciers auxquels  on  pouvait  imputer  la  mauvaise 
défense  d'une  place  réputée  imprenable'.  Leur 
procès  se  suivait  avec  une  telle  lenttiur  ,  qu'on 
croyait  n'en  voir  jamais  la  fin.  Tout-à-coup  ,  et 
sans  doute  à  la  suite  de  la  prise  de  M-hon, 
l'activité  du  tribunal  s'est  réveillée  ,  et  il  vi-nt 
de  prononcer  une  sentence  qui  doit  effrayer  pour 
long-tetns  les  traîtres  ou  les  lâ.hes.  Le  gouver- 
neur de  Figuifres  ,  Toires;  le  comm->n.;aat  en 
chef  de  l'aitillerie  ,  K-ea:ing  ;  le  co  O-nandant  en 
second  de  cette  arme  ,  ;'t  le  tommandarit  des 
mineurs  ,  sont  condamr:és  à  la  dégradation  et 
à  la  peine  de  mort.  Un  grand  nombre  d'autres 
officiers  plus  ou  moins  coupables  le  sont  à  la 
première  de  ces  peines  et  à  un  emprisonnement 
plus  ou  moins  long.  Quelqurs-uns  seulement 
sont  remis  en  liberté  ,  parce  que  ,  dit  la  sen- 
tence ,  leur  détention  de  quatre  ans  a  suffisam- 
nàent  expié  leurs  fautes. 

Le  roi  ,  auquel  appartient  la  confirmation  dej 
jugemens  criminels  ,  et  la  faculté  de  les  modi- 
fier ,  a  commué  en  un  banuissement  perpétuel 
la  peine  de  mort  prononcée  contre  quatre  des 
coupables  ,  et  en  confirmait ,  dans  tout  le  reste, 
la  sentence  qui  les  frappe,  i!  déclare  que  s'ils 
reparaissent  jamais  dans  ses  Etats  ,  ils  seront  à 
l'instant  arrêtés  et  conduits  au  supplice  ,  sans  au- 
cune nouvelle  procédure  juridique.  Cette  déci- 
sion  du  roi  est  du  16  nivôse. 

On  mande  de  lVI,idrid  que  le  jugement  pro- 
noncé par  le  conseil  de  guerre  de  Barcelonnc  , 
est  tiès-a!armani  pour  ceux  qui  ont  si  mal  dé- 
fendu le  fort  de  Mahon  ;  car  ,  dit-on  ,  iEspagoe  . 
apiès  avoir  traité  si  sévèrement  les  officiers  qui 
ont  livré  ses  places  aux  Français  ,  ne  vuudta  pas 
sans  doute  être  plus  indulgente  envers  ceux  qui 
les  livrent  aux  Anglais. 

Angers  ,  le   i^f  pluviôse. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29  du  mois  dernier  , 
plusieurs  coups  de  fusil  s'éunt  fait  entendre  si- 
multanément à  cent  pas  environ  du  corps  de- 
gardc  du  bourg  de  Contigné  ,  sur  la  grande 
rouie  de  cette  commune  à  celle  de  Miré,  dans 
un  instant  le  cantoanement  fut  sous  les  armes  , 
et  se  dirigea  vers  l'endroit  d'cti  ce  bruit  parais- 
sait être  vnu  :  sa  mai;be  fut  airêcée  par  un  ca- 
davre é  endu  sur  la  rotiie  ,  et  tout  sanglant  ;  on 
le  transporta  de  su'te  au  corps-ilr-gardc.  En  le 
vi.utant  ,  on  lui  trouva  sur  le  nos  un  naorciau  de 
papier  attaché  avec  des  épingle»  ,  sur  lequel 
étai-ent  éciiis  ces  mots  :  Conseil  militaire  /tei  roya- 
listes François  Aunis  .  condamné  à  mort  pour  avoir 
assassiné  la  ftmme  d'Altbon. 


Paris  ,  le  6  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  29  nivôse  : 
Art.  I''.  Les  communes  ou  -parties  de  com- 
munes qui  ont  été  réunies  par  une  loi  ,  ou  d'.piès 
les  lois  existantes  ,  par  un  arrêté  du  direcioire 
exécutif  ou  une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  à  un  département ,  ne  pourront  être  im- 
posées à  la  coniributioa  loncictc  de  l'an  y  ,  que 
dans   ce   département. 

II.  Les  communes  contestées  par  deux  dépar- 
temeT'S  ,  qui  n'ont  pas  été  assignées  par  une  loi , 
ariêté  ou  décision  à  l'un  CeS  départemens  ,  ne 
pourront  ,  pour  l'an  7  ,  être  imposées  quedain 
le  canton  qui  ,  par  le  fait  ,  est  en  posiessioA 
de   les  admiuiiiicC. 


ni.  Daps  le  cas  on  le  fait  de  la  possession 
d'une  commuoe  strail  incertain  rntre  deux  can- 
tons ,  la  commune  sera  provisoirement  imposée 
pour  l'an  7  ,  dans  le  canton  dont  le  clut-!ieu 
est  le  plus  voisin  du  cciUre  de  cette  commune 
contestée. 

IV.  Les  portions  de  terreins  contestées  entre 
deux  communes  ,  seront  provisoirement  impo- 
sées dans  la  commune  du  centre  de  laquelle 
elles   sont  le   plus    voisines. 

V.  Les  portions  contestées,  situées  sur  le  bord 
d'une  rivière  ,  seront  imposées  provisoirement 
dans  la  commune  située  sur  la  même  rive  qu'elles  , 
quand  même  elles  seraient  plus  voisines  de  l'autre 
commune. 

VI.  Les  communes  situées  sur  les  rives  du 
Rhône  ,  et  contestées  par  deux  départemens  , 
ne  seront  imposées  que  djos  le  département  situé 
sur  la  même   rive  qu  elles. 

VII.  Les  départemens  qui,  par  l'cffvt  des  dis- 
posiiio.TS  ci-dessus  ,  seraient  provisoirement  dé- 
possédés des  communes  ou  portions  de  com- 
munes qu'ils  croiraient  devoir  leur  appartenir  , 
adresseront  ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  leurs  ré- 
clamations atix  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances. 

VIII.  Si  la  réunion  provisoire  ordonnée  par 
le  présent  arrêté  ,  afin  que  tout  le  contingent 
de  l'an  7  rentre  dans  son  intégrité,  se  trouve 
dans  le  cas  d'être  réformée  en  déliHiiif,  les  dif- 
férences seront  compensées  sur  l'exercice  de 
l'an  S. 

—  L'un  des  coryphéfS  du  parti  anarchiste  du 
département  du  Puy-de-Dôme  ,  disait  dt-rniéte-- 
ment  à  l'un  des  régu'aieurs  des  élections  de 
l'an  5  :  Xous  sommes  bien  fous  de  nous  faire  la 
guerre;  réunissons  nous  pour  culbuter  le  directoire, 
qui  nous   opprime  les  uns  et   les  autres. 

Oa  ignore  ce  que  répondit  le  royaliste  ;  tnais 
ce  qu'on  sait  bien  ,  c  est  qu'il  répéta  lui-même 
ce  propos  à  qui   vou'ut  l'entendre. 

—  Les  dernières  nouvelles  reçues  de  Napics 
contiennent  des  détails  sur  la  conduite  qu  y 
tiennent  les  Anglais 

Cette  Nition  féroce  et  barbare  traite  les  Na- 
politains plutôt  en  ennemis  'qu'en  alliés  ;  les 
bâtimens  qui  se  trouvaient  dans  le  port  ,  ont 
été  livrés  aux  flammes  ,  la  plus  grande  partie 
ne  pouvant  être  conduite  dac^s  un  port  anglais. 
Leur  flotte  a  ordre,  dit-on,  de  bombarder  la 
ville  et  de  tirer  sur  elle  à  boulets  rouges  ,  dès 
que  les  Français  auront  pris  possession  de  cette 
place. 

Uae  grande  partie  de  la  noblesse  a  été  jetée 
dans  les  prisons ,  comme  étant  soupçonnée  d'in- 
telligence avec   les   Français. 

Les  lazzironis  s'étaient  d'abord  armés  ;  mais  , 
en  voya.ii  que  le  roi  de  Naples  quittait  la  partie  , 
ils   ont  aba.:donné  leurs  projets  de  défense. 

—  L'Ami  des  lois  annonce  que  le  dey  d'Alger 
a  déclaté  la  guerre  à  la  République;  que  son 
envoyé  a  été  arrêté  hier  matin  et  conHé  à  la  garde 
de  deux  gendarmes  ;  qu'enfin  les  scellés  ont  été 
apposé»  sur  ses  papiers. 

—  Le  dégel  a  commencé  ici  le  i^"^  pluviôse  au 
Soir,  et  depuis  ce  teœs  il  n'a  presque  pas  cessé 
de  pleuvoir.  La  Seine  n'est  cependant  pas  en- 
core dégelée.  Le  froid  a  été  si  rigoureux  le  mois 
dernier  ,  que  les  aigles  des  Alpes  paraissent 
avoir  trouvé  aux  environs  de  Paris  la  même 
température  que  dans  leurs  hautes  montagnes. 
On  a  tué  auprès  de  Chaillot  un  de  ces  aigles 
qui  avait  sept  à  huit  pieds  d'envergure. 

—  Un  Anglais  ,  nomme  Wilson  ,  fut  traduit 
dernièrement  devant  un  conseil  de  guerre  , 
comme  prévenu  d'espionnage.  D'apiès  la  répu- 
tation de  cruauté  que  le  gouvernement  anglais 
a  faite  au  gouvernement  de  la  Répub  iquc  et  à 
tous  les  habiîans  de  notre  pays,  ce  jeune  homme 
se  regarda  comme  mort ,  du  moment  qu'il  parut 
devant  le  conseil  de  guerre.  Qu'on  juge  de  son 
élonnement  quand  il  vit  que  ce  tribunal  qui  lui 
inspirait  tant  de  crainie  ,  était  religieux  obser- 
vateur des  formes  protectrices  de  l'innocence  ; 
quand  ,  au  lieu  de  la  mort  qu'il  attendait  ,  il 
entendit  prononcer  le  jugement  qui  l'acquitiait. 
Qu'on  juge  de  son  éionnement  eufii!  quand  , 
en  parcourant  la  France  ,  il  y  voit  l'agriculiure 
florissante  ,  les  denrées  abondantes  ,  la  tran- 
qBillïté  régner  par-tout  ,  le  plaisir  égayer  nos 
villes  et  nos  campagnes  ,  au  lieu  des  jachères  , 
de  la  famine  et  des  brigands  que  ,  dans  son 
pays  ,  on  lui  avait  dit  qu'il  trouverait  par-tout 
en  France. 

—  Les  sciences  viennent  de  faire  une  grande 
çerte.  D,-s  lettres  de  Genève  apprennent  la  mort 
du  ciioyen  Saussure  .  de  ce  célèbre  et  intrépide 
voyageur   au  Moni-Blanc. 

—  Le  Rédacteur  a  réimprimé  hier  l'an  été  du 
directoire  du  27  nivôse  .  relatif  aux  rentiers  et 
pensionnaires  de  lEiat,  parce  qui!  s'y  était  glissé 
àes  erreurs. 


5iff 

Nous  invitons  nos  abonnés  à  reprendre  cet 
arrêté  page  496  du  n°  122  (  2  pluviôse  )  du  Moni- 
teur, et  à  y  taire  les  changeaiens  suivans  ; 

Art.  II.  Au  lieu  de  leur  inscription  ,  etc.  ,  lisez  : 
leurs  iusciipiiiics  au  gtand-livic  ou  extrait  certifié 
desdites  inscripiions ,  et  leurs  brevets  ou  titres 
provisoires  de  pension. 

Art.  V.  Entièrement  changé ,  et  ainsi  rétabli  : 

Le  receveur  adressera  immédiatement  l'une  de 
ces  expéditions  au  payeur  de  la  trésorerie  natio- 
nale dans  le  département  ;  et  la  trésorerie  adres- 
sera en  conséquence  audit  payeur  toutes  les  tes- 
criptions   nécessaires. 

Art.  VHI.  Fin  de  la  seconde  ligne  ,  au  lien  de  : 
Au  receveur  ,  Usez  :  Au  payeur.  —  A  lu  fn  du 
'mtme  article  ,  au  lieu  de  :  Par  eux  déposés,  lisez  .- 
Par  eux  déposes  entre  les  mains  du  receveur. 

—  Delille  avait  été  nommé  ,  l'un  des  premiers , 
membre  de  1  Institut  national  de  France,  dans 
la  section  de  poésie  ;  on  devait  cette  justice  aux 
grands  talens  de  l'auteur  des  Géorgiques.  Mais 
ce  poète  célèbre  n'a  jamais  daigné  accepter  sa  no- 
mination ,  ni  donner  le  moindre  signe  d'exis- 
tence à  ceux  qui  avaient  désiré  de  1  avoir  pour 
confrère.  Déjà  plusieurs  fois  la  question  avait 
été  agitée,  si  la  place  de  De-liile  était  vacante. 
Le  réglemerit  de  l'LîStitut  exige  que  ses  membres 
résident  à  Paris.  Depuis  plus  de  trois  ans  que 
Deiilie  est  nommé  ,  il  n'a  ni  résiné  à  Paris  ,  ni 
paru  ,  ni  écrit  à  l'Iistitut.  Cependant  ,  par  mé- 
nagement ,  pat  égard  pour  un  homme  justement 
célèbre  ,  cette  sociéie  avait  toujours  fermé  les 
yeux  sur  cette  irrégularité. 

Ei'fin  ,  dans  la  séance  générale  du  5  pluviôse 
il  a  été  décidé  ,  à  une  très-grande  majorité  ,  que 
Delille  ne  poirvait  pas  être  ,  malgré  lui  ,  mem- 
bre de  l'Iûstiiut.  Sa  place  a  été  déclarée  vaca^iie  , 
et  la  classe  de  littérature  et  beaux-arts  doit  pré- 
senter un  autre   pcëie. 

Dans  la  même  séance  ,  le  cit.  Chalgrin  a  été 
nommé  membre  de  la  section  d'architecture  ,  à 
la  place  de  feu  De-wailly  ;  et  le  citoyen  Olivier 
a  été  nompoé  associé  pour  la  section  de  la  zoolo- 
gie ,  à  la  place  de  feu  Bruguiere. 


Copie  d'une  lettre  adressée  par  le  citoyen  A.  M. 
Eymar  ,  commissaire  civil  du  directoire  exécutif 
en  Piémont  ,  au  citoyen  Talleyrand  ,  ministre 
des  relations  extérieures.  —  Turin,  le  25  nivôse 
an  7  de  la  République  franqaise. 

Citoyen   ministre  , 

Hier  ,  24  nivôse  .  je  me  suis  rendu  à  l'académie 
des  sciences  de  Turin  ,•  accompagné  dii  général 
Grouchi  ,  commandant  la  division  du  Piémont  , 
des  officiers  supérieurs  des  différentes  armes  , 
de  toutes  les  personnes  attachées  à  la  commis- 
sion ,  et  d'un  assez  grand  nombre  de  citoyens 
fiançais  et  piémoatais. 

Le  citoyen  JVIorozzo,  président  ,  m' ayant  invité 
de  m'asseoir  auprès  de  lui  ,  j'ai  adressé  à  l'aca- 
démie les  paroles  suivantes  : 

Citoyens  , 

nje  viens  offrir  à  l'académie  des  sciences  de 
Turin  l'hommage  de  mon  profond  respect;  je 
viens  témoigner  à  chacun  des  membres  qui  la 
composent  les  sentimens  d'eslime  et  de  recon- 
naissance que  leur  doivent  et  que  leur  portent 
mes  concitoyens  ,  tous  les  hommes  amis  des 
sciences  et  de  la  philosophie  qui  ont  profité  de 
leurs  savantes  veilles. 

))La  plus  importante,  la  plus  honorable  des 
magistratures  est  celle  d'éclairer  les  hommes.  Vous 
l'avez  exercée  avec  autant  de  zèle  que  de  gloire. 
Vous  avez  rendu  ce  grand  service  à  l'humanité  , 
de  combattre  l'ignorance  et  de  travailler  sans 
relâche  à  tarir  la  source  de  nos   funestes  erreurs. 

I»  Li  divinité  vraiment  protectrice  du  genre- 
hamain,  c'est  la  vérité.  Vous  l'avez  proclamée 
dans  vos  ouvrages. 

)>  Les  sciences  ,  protégées  par  la  philosophie  , 
afFranchIron:  un  jour  le  Monde  de  toutes  les 
tyrannies.  Vous  avez  ajouté  à   leurs  progrès. 

î»  Jours  mémorables  où  la  liberté  a  fait  dans 
cette  belle  partie  de  l'Italie  son  entrée  triom- 
phale !  C'est  vous  qui  lui  avez  frayé  les  chemins. 

I!  Je  contetnple  avec  une  profonde  émotion 
ce  berceau  d'un  homme  de  génie  :  Lagrange 
naquit  et  vécut  au  milieu  de  vous  ;  élever  ce 
sanctuaire  pour  les  sciences  fut  lune  de  ses 
premières  pensé'S.  Vos  annales  sont  les  déposi- 
taires de  ses  premiers  travaux. 

)i  La  gloire  d'avoir  eu  un  tel  fondateur,  vous 
imposait  une  grande  lâche.  Le  monde  savant 
coi'-naît  la  manière  dont  vous  avez  su  la  rem- 
plir. Vos  écrits  ont  ajouté  aux  découvertes  mo- 
dernes. Il  n'est  aucune  science  qui  ne  soit  enri- 
chie   de  vos  travaux. 

11  .Admis  aujourd  hui  à  l'honneur  de  me  faire 
entendre  dans  c.-ite  imposante  assemblée,  quel 
vœu  me  reste-t  il  à  former  ?   celui ,  citoyens  ,    de 


voir  se  resserrer  toujours  davantage  les  liens 
qui  doivent  unir  les  deux  Nations  ,  de  voir  les 
savans  de  l'Ilalie  et  les  savans  français  établir 
entr'eux  des  rapports  plus  intimes  encore  ,  et 
travailler  de  concert  à  assurer  de  nouveaux  triom- 
phes à  l'auguste  vérité.  >» 

Le  président  m'a  répondu  en  ces  termes  ;     •• 

Il  L'académie  nationale  des  sciences,  sensible 
à  l'honneur  qu'elle  reçoit  par  le  représentant 
de  la  GrandeNatio.i  ,  comptera  parmi  ses  jours 
les  plus  heureux,  celui  dans  lequel  elle  a  reçu 
à  son  assemblée  ua  ami  décidé  des  sciences  et 
de  la  liberté. 

"Il  est  bien  flatteur  pour  le  Piémont  d'avoir 
donné  le  jour  au  célèbre  Lagrange  ,-dont  vous 
avez  si  bien  relevé  les  talens  :  il  est  double- 
ment cher  à  l'académie  qui  le  compte  parmi 
ses  fo-idaieurs  :  mais  il  èiait  réservé  à  votre 
Grande-Nation  rie  récompenser  ses  mérites  ,  et 
de  faire  connaiire  à  l'Univers  entier  le  caS  qu'elle 
fait  des   vrais   savans.  i> 

Après  ce  discours  ,  le  secrétaire  de  l'aca- 
démie ,  le  citoyen  Caluso  ,  a  lu  un  mémoire 
ayant  pour  liire  :  De  la  résolution  des  équations' 
numériques  de  tous  les   dégrés. 

Le  citoyen  Njpion  a  lu  ses  observations  litho- 
logiques  et  chimiques  su»  une  espèce  de  marbre 
primitif. 

Le  citoyen  Vassalli  a  lu  ses  expériences  et 
observations  sur  les  effets  des  emphysèmes  arti- 
ficiels. 

Le  citoyen  Rulio  a  lu  une  sui'e  d'expériences 
et  de  réflexions  relatives  à  l'irritabilité  de  plu- 
sieurs  plantes. 

Le  ciioyen  Ignace  Micheloiti  a  lu  un  article 
d'économie  politique,  otî ,  apièf  plusieurs  ré- 
flexions sur  1  uiiliié  d'un  lir^pôi  qu'on  emploivait 
en  destinant  le  capital  et  les  intérêts  à  former 
un  fond  à  gard-r  pour  les  besoins  extraordi- 
naires ,  il  p-opose  une  foimule  pour  établir 
cet  impôt  dans  une  proportion  croissante  à 
mesure  que  les  facultés  sont  plus  grandes  ,  et 
développe  les  calculs  et  les  éclaircit  par  des 
tables. 

Le  citoyen  Ro'si  a  lu  un  mémoire  ayant  pour 
titre  :  De  nouvelles  expériences  faites  \ur  la  géné- 
ration des  animaux  ,  pour  rendre  vivipares  ceux 
qui  sont  ovipares.  Il  a  donné  en  même  -  tems 
1  histoire  de  quelques  fceius  précoces  qu'il  avait 
obtenus  ariificicllement. 

Vous  connaissez,  citoyen  ministre  ,  la  juste 
réputation  qi^'ont  acquise  les  citoyens  dont  je 
viens  de  parler  ;  c'est  vous  dire  assez  avec  quel 
plaisir  ces  mémoires  intéressans  ont  été  entendus  , 
et   combien   cette   séance  a  été  remarquable. 

Le  président  de  l'académie  a  fermé  la  séance 
par   le   discours    suivant  : 

"  Les  illustres  citoyens  de  la  Grande-Nation  , 
qui  viennent  d'honorer  notre  assemblée  ,  ont 
totis  les  droits  à  notre  estime  et  à  notre  recon- 
naissance. Les  Français  ont  prouvé  qu'en  don- 
nant la  liberté  aux  Nations  ,  ils  ne  se  sont  pas 
bornés  à  nous  montrer  la  supériorité  de  leurs 
armes  et  de  leurs  talens  dans  la  science  mili- 
taire ,  mais  qu'en  même  tems  ils  cultivent  et 
protègent  les  sciences.  En  effet,  dans  la  marche 
rapide  de  leurs  armées  ,  les  généraux  y  ont 
toujours  paru  ,  quoiqu'armés  du  bouclier  de 
Mars  ,  retenir  à  la  main  l'olivier  de  Minerve  ; 
ainsi  l'humanité  n'a  point  eu  à  gémir  de  leurs 
conquêtes. 

>>  Ce  bien  précieux,  à  qui  le  doit-on?  aux 
progrès  de  la   philosophie. 

))  Rendons  donc  dans  ce  lieu  les  plus  grands 
hommages  à  cette  déesse  ,  ainsi  qu'aux  généraux 
et  aux  représentans  de  la  Réj;ublique  française 
qui  ont  toujours  voulu  l'avoir  pour  compagne. 
Avouons  que  c'est  à  elle  que  nous  devons  la 
précieuse  iibené  q'ri  ,  après  s'être  élevée  sur  les 
bords  de  la  Sei.no  ,  passé  le  Pô  et  le  Tibre  ,  vient 
de  s'étendre  sur  les  campagnes  où  les  pieds  da 
Vésuve  sont  arrosés  par  le  Scbete.   j; 

Durant  la  séance  de  l'académie,  citoyen  mi- 
nistre ,  un  couner  apporta  la  nouvelle  de  la 
conquête  de  Natjlcs.  Quels  rapprochemens  ! 
quelle  h  sioire  que  celle  de  ce  siècle  à  jamais 
mémorable  ! 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire, 
SÉANCE   DU    3    PLUVIOSE. 

Sur  lerappoit  de  Briot ,  le  cors.il  rapporte 
un  arrête  du  représentant  Forestier,  qui  avait 
arnulé  une  adjudication  de  bien  national  faite  à 
un    défenseur   de  la    patrie.   Les  partie»    récla- 


mantes  se  pourvoiront  devant  les  autorités  cons- 
t'tuées. 

Duhot.  Hier,  représentans  du  Peuple,  vous 
avez  juré  une  haine  immortelle  à  la  roya\.té  ; 
mais  ce  n'est  pas  assez  ,  il  faut  la  proscrire  dans 
les  usages  particuliers  où  on  la  conserve  avec  les 
attributs  de  la  féodalité. 

Si  on  n'y  prend  garde  ,  on  ne  verra  bientôt 
plus  dans  la  République  que  des  mesiieurs  ;  les 
patriotes  n'oseront  plus  se  qualifier  du  beau  nom 
de  citoyen. 

Je  suis  instruit  que  ,  dans  plusieurs  tribunaux, 
les  juges  sont  obligés  de  rappeler  au  respect  du 
aux  organes  de  la  loi  ,  les  citoyens  ,  les  défen- 
seurs ,  les  témoins  qui  se  servent  du  mot  féodal 
monsieur.  Il  est  des  hommes  très-iichcment  sa- 
laiiés  par  la  République  ,  qui  pensent  qu'ils  ne 
doivent  se  servir  du  mot  citoyen  que  dans  leurs 
bureaux.  Lorsqu'ils  paraissent  ensuite  dans  ce 
qu'on  appelle  la  bonne  société  ,  l'expression  ré- 
publicaine est  proscrite  ,  et  le  mot  monsieur  , 
madame,  est  le  seul  employé. 

Uu  tel  désordre  ne  peut  subsister  long-tems  , 
sans  attaquer  indirectement  les  bases  de  nos 
«nstitulious  républicaines.  Dans  ce  vaste  édifice  , 
lien  n'est  à  négliger  ;  si  l'on  veut  garantir  sa 
solidité  ,  il  faut  veiller  sur  les  parties  les  mo  ns 
importantes  en  apparence. 

Je  demande  que  le  rapport  de  notre  collègue 
Gcila  soit  misa  la  discussion  sextidi  prochain. 

Cet  avis  est  adopté. 

TItiessé  obtient  la  parole  pour  présenter  au  con- 
seil diverses  observations  sur  l'ordre  de  ses  tra- 
vaux. 

La  constitution  prescrit  au  directo're  de  pré- 
senter tous  les  ans  ,  avant  le  mois  de  messidor, 
l'appprçu  des  dépenses  pour  l'année  suivante  :  le 
but  de  cette  disposition  est  de  donner  au  conseil 
le  tems  d'examiner  les  divers  étals  de  dépecscs 
qui  lui  sont  présentés. 

On  a  regrstlé  de  ne  pouvoir  se  livrer  cette  année 
à  cet  examen  avec  toute  la  maturité  qu'il  aurait 
mérité  :  on  a  voté  ,  presque  de  conhauce,  les 
tommes  demandées  ;  mais  le  conseil  a  chargé  une 
commission  de  s'occuper  par  avance  des  dépenses 
et  des  recettes  pour  l'an  S. 

L'opinant  demande  que  cette  commission  fasse 
son  rapport  dans  le  courant  de  floréal  prochain. 

Ce  projet  est  adopté. 

Le  même  membre  passe  ensuite  à  l'article  de  la 
constitution  ,  qui  impose  aux  ministres  l'obligation 
de  retldre  annuellement  leurs  comptes  ;  il  fait 
observer  qu'il  n'y  a  que  le  ministre  de  la  justice 
qui  ait  rempli  ce  devoir. 

Crochon  rappelle  qu'on  a  déjà  présenté  un  projet 
à  cet  égard  :  il  pense  que  le  vœu  du  préopinant 
sera  accompli  ,  en  mettant  demain  à  la  discussion 
le  projet  de  Cacault. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

TItiessé  ramené  l'attention  du  conseil  sur  un 
passage  d'un  rapport  de  la  commission  militaire, 
tendant  au  rétablissement  des  masses  :  il  est  à 
regretter ,  dit-il  ,.  que  celte  commission  n'ait  en- 
core présenté  aucune  mesure  à  cet  égard,  puis- 
qu'elle a  annoncé  qu'il  en  résulterait  une  boni- 
fication de  3o  millions  pour  le  trésor  public.  J  in- 
vite le  conseil  à  se  faire  présenter  le  projet  qu'on 
avait  promis. 

Joubert ,  de  l'Hérault,  répond  que  la  commission 
militaire  tier.dra  i'en'gageriient  qu'elle  a  pris ,  en 
présentant  incessamment  le  rapport  que  le  préo- 
pinant réclame. 

Thiessé  termine  en  rappelant  que  ,  parmi  les 
pièces  de  la  di;tribution  ,  il  a  remarqué  une  lettre 
signée  Liger,  fourbt?seur  des  ariaées  et  des  théâ- 
tres ,  lequel  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  payé  par 
le  gouvernement,  et  accuse  un  citoyen,  nommé 
Lachabeaussiere  ,  d'avoir  soustrait  à  son  profit 
une  somme  de  200  taille  livres ,  destinée  à  acquit- 
ter des  fournitures.  Je  ne  préjuge  rien  ,  dit 
Thiessé  ,  sur  le  mérite  de  la  dénonciation  ;  mais 
cous  ne  pouvons  la  passer  sous  silence.  Dès 
qu'on  nous  dénonce  une  dilapidation  ,  nous  de- 
vons remonter  à  la  source  des  faits ,  et  ordonner 
les  plus  sévères  recherches.  Je  demande  que  la 
dénoijcidtion  soit  adressée  au  directoire  par  un 
message. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction  définitive  de 
la  résolution  ,  sur  la  conservation  des  hypothè- 
ques ,  présentée  par  Pouret-Laroquerie. 

La  discussion  se  rétablit  de  nouveau  sur  le 
jprojet  tendant  à  partager  les  biens  communaux. 

Trois-CEiffs  combat  ce  projet  ,  qui  est  vive- 
ment appuyé  pat  Heurtaut-Lamerville. 

Armand  ,  de  la  Meuse  ,  annonçant  avoir  des 
faits  nouveaux  à  faire  connaître  ,  obtient  lajour- 
nement  de  cette  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Garai. 

SÉANCE     DU     3    PLUVIOSE. 

Hernoux  fait  approuver  dix  résolutions  du  3  ni- 
vôse, concernant  les  opérations  d'assemblées 
primaires  du  département  de  la  Cô:e-d  Or. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  résolution  re- 
lative à  l'annullalion  de  l'élection  (r>^<e  en  l'an  4, 
des  juges  du  département  des  Bouches -du - 
Rhône. 

Le  rapport  en  a  été  fait  par  Garât  dans  la 
séance  du  12  nivôse. 


Beerenbrock  défend  la  résolution.  La  cause  de 
nullité  ,  résultante  de  l'inscription  sur  des  listes 
d'émigrés. de  14.  des  22  juges  élus  par  l'assemblée 
électorale,  est  d  autant  plus  pércmptoire  que  le 
moyen  que  le  rapporteur  y  a  opposé  ,  se  trouve 
écatié  par  la  loi  du  5'  jour  complémentaire  an  3  , 
et  par  celle  du  20  vendémiaire  an  4 ,  toutes  deux 
antérieures  aux  élections   ie  ces  juges. 

Beerenbroëk  demande  pourquoi  l'assemblée 
électorale  ne  s'est  pas  coTfotmée  à  1  article  2i6 
invoqué  par  le  rapporteur.  Cet  article  ne  parle 
point  de  25  juges,  mais  seulement  de  20.  D'ail- 
leurs, la  loi  du  ig  vendémiaire  q-ui  veut,  article 
XIX,  que  les  tribunaux  civils  soient  composés 
de  20  juges ,  était  connue  et  promulguée. 

Le  rapporteur  est  obligé  de  convenir  que  dans 
la  séance  du  28  vendémiaire  l'assemblée  électo- 
rale ,  au  lieu  de  réduire  le  nombre  des  juges  à 
21 ,  ne  les  a  cependant  réduits  qu'à  22  ;  donc  elle 
en  a  conservé  un  de  trop  :  ce  qui  est  contraire  à 
l'article  29  de  la  constitution  ,  qui  défend  aux 
assemblées  primaires  de  faire  aucune  autre  élec- 
tion que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  l'acte 
constitutionnel.  Or,  cet  article  et  le  suivant  sont 
rendus  communs  aux  assemblées  électorales  par 
l'article  40  de  la  constitution.  . 

La  loi  du  ig  vend-miaire  qui  ,  de  l'aveu  même 
du  rapporteur  ,  était  connue  de  l'assemblée  élec- 
torale des  Bouches-du-Pihône  ,  veut  expressé- 
ment que  dans  les  départemens  oià  il  y  aura  plus 
de  trois  tribunaux  correctionnels ,  il  soit  ajouté 
au  nombre  de  20  juges  ,  un  juge  pour  chacun 
desdits  tribunaux  au-dessus  du  nombre  de  trois. 
Or,  dans  le  département  des  Bouches- du. 
Rhône  ,  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  19  ven- 
démiaire n'a  établi  que  quatre  tribunaux  correc- 
tionnels :  donc  l'assemblée  électorale  ne  pouvait 
nommer  qu'un  juge  au-dessus  du  nombre  de  20  , 
et  cependant  elle  en  a  nommé  deuxi:  donc  elle 
est  contrevenue  à  la  loi  du  ig  vendémiaire. 

La  supposition  qu'a  faite  cette  assemblée  qu'il 
pourraity  avoir  dans  le  département  dtsBouches- 
du-Rhône  ,  cinq  tribunaux  de  police  correct  on- 
nelle  ,  parce  que  ce  déparlemeot  était  précédem- 
ment composé  de  cinq  districts  ,  ne  peut  être 
prise  en  considération  ,  parce  qu'il  n'appartenait 
pas  à  l'assemblée  électorale  d'intervertir  le  sens 
de  la  loi. 

La  constitution  proscrivant  les  élections  par 
délibération  ,  rassemblée  électorale  y  est  contre- 
venue  en  délibérant  que  tel  ,  que  d'abord  elle 
avait  nommé  juge  ,  ne  serait  que  suppléant  ,  et 
il  est  constant ,  par  l'inspection  du  procès-verbal, 
que  tel  a  été  nommé  suppléant,  qui  avait  plus 
de  voix  qu'un  autre  ,  qui  est  resté  au  nombre 
des  juges. 

haussât.  Votre  commission  s'est  attachée  à 
vous  montrer  l'erreur  des  faits  sur  lesquels  la 
résolution  a  été  fondée  ;  je  me  propose  de  l'exa- 
miner plus  particulièrement  dans  ses  rapports 
avec   la  liberté  publique. 

Si  le  pouvoir  exécutif  s'immisce  dans  le  pou- 
voir judiciaire  ,  il  y  a  bientôt  tyrannie  ;  si  c'est 
le  pouvoir  législatif ,  il   y  a  bientôt  anarchie. 

Il  y  a  deux  manières  de  s'approprier  le  pouvoir 
judiciaire  :  l'une  ,  de  l'exercer  par  soi-même  ; 
l'autre  ,  qui  est  celle  vers  laquelle  la  résolution 
soumise  à  nos  débats  nous  acheminerait  ,  con- 
siste à  la  faire  exercer  par  ses  créatures. 

Les  dangers  en  ont  été  sentis  jusqu'à  un  cer- 
tain point  dans  les  Etats  monarchiques  mêmes  :  le 
ptince  y  nomme  les  juges,  et  ne  peut  les  des- 
tituer. 

Ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  ,  nous  ,  qui  ne  les 
nommons  pas  ,  nous  le  ferions  ,  sous  l'empire 
d'une  constitution  démocratique  ,  sans  respect 
pour  des  élections  populaires  ,  avec  ,  pour  ainsi 
dire  ,  aussi  peu  de  façons  que  si  nous  remplis- 
sions la  plus  simple  et  la  plus  commune  de  nos 
fonctions  !  Il  n  y  a  pourtant  pas  de  moyen  plus 
certain  de  ruiner  un  gouvernement  que  d  y  re- 
vêtir des  formes  ordinaires  des  actes  exttaordi- 
naires  d'autorité. 

I!  est  vrai  que  nous  masquerions  du  moins 
ccUii-ci  d'apparences  spécieuses  :  Les  juges  des 
Bouchcs-du-Rhône  élus  en  l'an  4  sont ,  nous  dit-on, 
les  protecteurs  et  les  complices  royaux  des  assassins 
et  des  égorgcurs  contre-révolutionnaires.   Il  ne  s'agit 


juge!  ,  puisque  leur  acte  d'élection  est  radicalement 
nul  ;  ce  qu'il  suj^t  au  corps  législatif  de  déilarer. 

Nul  patriote  pur  ne  sépare  aujourd'hui  dans 
son  cœur  ces  deux  choses  ,  la  constitution  et  U 
Répub  ique. 

Pour  moi  ,  qui  vois  le  bonheur  de  l'une  atta- 
ché au  falut  de  lautre  ,  je  déclare  que  j'aimerais 
mieux  laisser  quelques  assassins  échapper  à  l'om- 
brr;  de  la  constitution  ,  que  de  la  renverser  elle- 
j  même  .pour  punir  quelques  assassins. 

Des  juges  font-i;s  du  glaive  de  la  justice  ,  con- 
fié parle  peuple  à  leurs  mains,  un  instrument 
d'oppression  et  de  parti  ?  que  des  lois  générales 
et  sévères  punissent  leur  forfaiture  ;  je  mettrai 
d'autant  plus  d'ardeur  à  accueillir  de  pareilles 
lois,  qu'elles  seront  destinées  à  venger  et  pro- 
téger des  républicains  ;  si  ,  en  notre  qualité  de 
législateurs  ,  nous  existons  ici  pour  tous  ,  il  est 
égale  nent  vrai  de  dire  que  nous  y  existons  plia-, 
cipalement  par  eux. 

M..is  ,  à  la  place  de  cette  marche  régulière, 
et  la  seule  législative  ,  quelles  ne  seraient  pas 
les  horribles  conséquences  de  celle  où  l'on  nous 
a  engagés  ? 

Vous  casseriez  des  élections  consommées  et' 
exécutées  depuis  plus  de  trois  ans  !  vous  les 
casseriez  comme  vicieuses  !  vous  les  casseriez 
en    masse  .' 

Par-là  vous  établiriez  en  pratique  et  en  prin- 
cipe ,  que  vous  pouvez  revenir  sur  les  élections 
à  toutes  les  époques  et  tant  que  leur  efijt  a 
de  durée.  Combien  cette  interprétation  de  l'ar- 
ticle 43  de  la  constitution  serait  étrange  et  ré- 
voltante .' 

Quand  des  élections  n'ont  pas  soulevé  l'atten- 
tioa  d'une  session  législative  pendant  le  cours 
de  douze  mois ,  il  est  vraisemblable  qu'elles  ne 
sont  affectées  d'aucun  vice  essentiel. 


Autorisez  au  contraire  les  législatures  à  en 
connaître  toutes  les  lois  que  la  fantaisie  leur  ea 
prendra,  et  vous  lenizuae  large  porte  ouverte 
sans  cesse  à  l'abus  de  ce  redoutable  pouvoir, 
ainsi  qu'aux  espérances  et  aux  t;oiaiives  renais- 
santes des  fact'ons  :  il  n'y  aura  plus  qu'incerti- 
tude et  découragtmcnt  dans  l-s  fonctions  pu- 
bliques. Les  parties  des  administrations  ,  des 
justices  de  paix  ,  des  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels ,  du  tribunal  de  cassation,  du  directoire 
même  ,  et  même  des  conseils,  qui  ne  convien-  . 
dront  pas  aux  vues  d'une  majorité  enhardie , 
pourront   être  alors  aisément   cassées  par  elle. 

Les  élections  ayant  la  présomption  en  leur 
faveur  ,  et  étant  presque  toutes  provisoirement 
exécutées  sans  l'intervention  préalable  du  corps 
législatif,  rarement  il  se  trouvera  lié  ou  gêné  par 
une  décision  anerieure  ,  et  rien  ne  s'opposera 
à  ce  qu'il  se  fasse  dénoncer  ,  au  moment  op- 
portun ,  les  procès  -  verbaux  de  celles  dont  il 
voudra  se  débarrasser  :  le  mot  n'a-t-il  pas  été 
lâchd?  on  y  découvrira  toujours  tant  de  nullités 
qu'on  voudra. 

Nos  vérifications  de  pouvoirs  ,  nos  élections 
intérieures  ne  sauraient  être  à  l'abri  d'une  arme 
aussi  commode  :  pourquoi  ne  les  arguerait-on 
pas  également  au  besoin  de  mal-faites  et  d'er- 
ronnées  ?  On  viendrait  ensuite  jusques  dans  nos 
rangs  en  arracher  des  collègues  proscrits  ou 
importuns,  comme  vicieusement  élus  et  vicieuse- 
ment admis. 

Prenez  garde  ,  représentans  du  Peuple,  que 
ce  sy_stême  perfide  ne  pose  même  les  pieds 
dans  cette  vénérable  enceinte:  j'ose  l'afiiriner , 
ce  serait  faire  des  feuilles  de  notre  charte  cons- 
titutionnelle ,    le  jouet  d;s  vents. 

Entre  toutes  les  sortes  d'élections  ,  ce  système 
est  encore  plus  particulièrement  à  écarter  des 
élections  judiciaires  ,  atrendu  que  le  mode  des 
remplaccmens  y  présente  ensaite  une  difficulté 
insoluble  :  qui  les  fera  ?  le  corps  législatif?  ce 
serait  le  comble  delà  déraison  et  du  désordre; 
le  directoire  ?  je  sais  bien  qu'on  les  lui  attribue  ; 
mais  j'en  connais  aussi  l'irrégularité  ,  j'ose  même 
dire  l'inconséquence  et  les  périls. 

Que  ces  principes  d'éternelle  vérité  soient  un 
instant  obscurcis  dans  ces  crises  dont  la  pru- 
dence humaine  ne  parviendra  jamais  à  garantir 
entiértni^-nt  des  Etats  libres  ,  c'est  un  mal  iné- 
viiable  ;  c'en  est  un  grand  qu'une  constitution 
régnante  n'ait  pas  prévu  ces  accider.s  extraordi- 
naires qui  auraient  été  peut-être  moins  dar^gereux, 
s'ils  avai'-'nt  trouvé  eu  elle  leur  remède  tout  pré- 
paré; mais  il  naît,  dans  ces  sortes  de  conjonctures, 
de  la  violence  même  de  1  événement  ,  qui  ap- 
prend à  tout  le  monde  qu'on  est  hors  de  la 
règle,  et  fait  promptemeni  sentir  le  besoin  et  le" 
désir  d'y  rentrer. 

Que  les  moyens  employés  pendant  l'accident 
se  renouvellent  lorsque  le  gouvernement  a  repris 
son  cours  accoutumé  ,  et  viennent  de  cette  ma- 
nière à  loumer  insensiblement  ea  habitudes  , 
I  Etat  alors  ,  n'en  doutez  plus  ,  court  à  sa 
perte. 

Ainsi   cette   cassation   des  juges  de  l'an   4  eût 


pas  d'ailleurs  de  les  destituer ,  car  ils   ne  sont  pas     été   excusable  le  ï3   fructidor  an  5,    peut  -  £l[ 
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sa)u!iire  ,  el  serait  aujourd'hui  nuisible  et  sans 
tx>:uic. 

D^x-huit  IructiJor  ,  vinst-dcux  flotéal  ,  jours 
ûe  nécessite  où  il  fallut  abandonner  le  gouver- 
nail pour  co'jrir  à  la  pompe;  jouis  de  deuil  où 
le  bJcQ  général  ,  jailliisanl  des  malheurs  indivi- 
duels ,  eliaça  quelques  événemcns  cl  quelques 
injustices  ,  puissé-je  avec  le»  Dieux  tons  vous 
détendre  coosiainmeot ,  et  ne  vous  tccoiumeacer 
jamais  .' 

Mais  ici  les  circonstances  elles  mêmes  queîles 
qu'on  les  ait  alléguées,  justitieni  mal  la  réso- 
lution. 

Le  pouvoir  judiciaire  ,  ou  décide  de  la  répu- 
taiiou,  de  la  vie  ,  de  la  liberté  ,  ce  qui  est  tout 
un  pour  des  âmes  répubic.iines  ,  et  il  compose 
alors  la  justice  criminelle  ;  ou  il  prononce  sur 
les  propriétés  et  les  actions  de  droit  qui  en  dé- 
rivent,  et  c'est  la  justice  civile. 

Le  tribunal  des  Boucbes-du  Rhône  n'a  pas  été 
accusé  en  tant  qu'il  rend  celle-ci;  il  l'a  été  seu- 
lement en  tant  qu'il  concourt  à  l'autre.  Il  faut 
convenir  qu'elle  est  aussi  de  beaucoup  la  plus 
importante-  :  voyons  donc  la  part  dioflucace 
qu'il  peut  s  y  minaser. 

La  plus  redoutable  est  sans  contredit  celle  qlai 
â'exercc  sur  le  jugement  des  prévenus  :  je  com- 
mence par  elle  ,  er  je  sens  qu'elle  peut  y  devenir 
assez  décisive  de  ta  part  du  président  clu  tri- 
bunal criminel  ,  soit  par  la  mar^i^-re  de  diviser 
le  jury,  soit  par  celle  de  résumer  I  instruction  ; 
elle  peut  le  devenir  aussi  de  la  part  de  l'ac- 
cvjaaîcur-public  par  la  rigueur  extrême  ou  les 
iopbismes  captieux  de  ses  accusations  ;  mais  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  font  partie  du  tribunal  ;ivil ,  le 
seul  dont  il  soit  ici  question  :  en  hssent-ils 
partie  ,  que  voulez-vous  de  plus  à  leur  égard 
que  la  faculté  donnée  deux  fois  dans  une  an^ée 
au  directoire  exécutif  de  redresser  à  sa  guise  , 
parmi  ces  fonctioanaires  ,  les  erreurs  des  choix 
populaires  ^  Pour  ce  qui  est  des  jug-es  du  tribunal 
civil,  leur  service  passager  aupiés  du  tribunal 
criminel  s'y  réduit  a-pcu  près  à  1  application  en 
quelque  sorte  ma:érii;lle  de  la  loi. 

Il  en  est  autrement  auprès  des  jurys  d'accusa- 
tion :  ils  peuvent  }•  favoriser  le  coupable  et  y 
vexer  l'innocent,  comme  on  reproche  ,  nom- 
noément  de  l'avoir  fait  ,  aux  juges  des  Bouches- 
du-Rhûne  :  c'est  un  grand  malheur  sans  doute  , 
et  surtout  pendant  les  discordes  civiles  ;  du  moins 
est-ce  une  consolation  qu'alors  même  il  leur  soit 
infiniment  plus  facile  de  sauver  que  de  perdre. 
M;is  1=  véiit-b!c  contre-poids  à  cette  influence 
inévil.ibie  ,  je  le  trouve  dans  la  concurrence  du 
juge  liep^ix,  dans  la  surveillance  et  les  réqui- 
sitions Uu  commissaire  du  directoire  ,  et  prin- 
cipalement dans  le  concours  et  les.  combiuai- 
sons  des  jurys ,  tant  d'accusation  que  de  juge- 
ment. 

Les  jurys  ,  voilà  oii  réside  la  véritable  sauve- 
garde contre  l'oppression  de  la  procédure  cri- 
minelle depuis  ses  commencemens  jusqu'à  satin. 
Tant  que  celte  belle  institution  existera  saine  et 
libre,  la  mauvaise  volonté  des  juges  sera  faible- 
ment à  craindre  ,  et  leur  rôle  dans  la  pouisuite 
des    délits   ne  sera   guère  qu'un  tôle   passif. 

Cependant,  c'est  parce  qu'on  leur  y  suppose  un 
ascendant  vainqueur  ,  qu  on  vous  propose  de 
casser  ceux  des  Bouches-du-Rhône  ,  et  de  char- 
ger le  directoire  de  nommer  à  leur  place.  Mais 
a.vez-vous  remarqué  par  combien  de  bis  le  direc- 
toire tient  déjà  dans  sa  main  la  justice  crimi- 
nelle ?  Les  administrations  dressent  les  listes  des 
jurés  :  ii  destitue  et  recrée  les  administrations  ;  le 
commissaire  près  d'elles  examine  les  listes  et  y 
concourt  ;  ce  commissaire  est  l'agent  propre  , 
accrédité  et  puissant  du  directoire  ;  celui-là  l'est 
encore  ,  qui  près  les  tribunaux  correctionnels 
compose  les  juiys  spéciaux,  ces  jurys  sans  les- 
quels  nulle  accusaiioB   grave   n'est   portée. 

Jusqu'ici  j'ai  ciié  ses  moyens  d'influence  per- 
raanens  et  constitutionnels  ;  nous  lui  en  avons 
accordé  d'extraordinaires,  plus  puissaos  encore  ; 
entre  ies  nominations  provisoires  des  présidens 
criminels  el  des  accusateurs  ,  ne  lui  avons-nous 
pas  délégué  temporairement  ,  l'an  dernier,  celle 
d'une  grande  partie  des  juges  du  tribunal  de 
cassation  ,  à  qui  revient  par  appel  la  connais- 
sance de  toutes  les  condamnations  pro.noncées 
dans  l'étendue  entière  de  la  République  ?  Il  n'y 
a  d'exceptés  que  les  jugemens  des  conseils  mili- 
taires. 

Parlerai-je  d'eux  ?  Rappelleiai-je  'es  attributions 
nombreuses    et    importantes    dont    nous    avons 


accru  extraordinairement  leur  juridiction  ?  et 
Lsrs  •.o-iscils  militaires  ,  qui  les  crée  ?  qui  les 
détruit  :'  de  qui  attendent-ils  leur  fortune?  de  qui 
soni-ils  les  agcns-nés  ? 

Ah  !  loin  de  vouloir  ajouter  encore  ,  sans  une 
iiéctssiié  incontestable  et  pressante,  à  l'autorité 
extraordinaire  du  pouvoir  exécutif  sur  la  branche 
ciiminelle  du  pouvoir  judiciaire  ,  il  y  aurait  déjà 
de  quoi  en  ticmbler  ,  si  la  moralité  des  dépo- 
sitaires et  la  réunion  des  circonstances  ne  nous 
rassuraient  :  cela  ne  dojt  pas  nous  empêcher 
d'aspirer  à  ce  moment  propice  où  il  sera  donné 
de  replacer  et  de  contenir  rigoureusement  tous 
les   pouvoirs  dans  leurs  propres  bornes. 

L.nussat  rappelle  les  motifs  donnés  par  le  rap- 
porteur pour  justifierl'asserabléeélectorale  d'avoir 
élu  24  juges  au  lieu  de  21.  Si  les  élections  ,  dit  -il  , 
ont  indiqué  un  juge  de  trop,  elle  n  ont  1"  trans- 
gressé que  la  loi  du  ig  vendémiaire  qu'elles  ne 
connaissaient  pas  ,  et  qui  en  fixe  le  maximum, 
et  non  la  constitution  qu'elles  connaissaient , 
et   qui   n'en  fixe  que  le  minimum.  ; 

Secondement,  à  enjug-r.par  analogie,  nos 
lois  décident  que  ,  dans  le  cas  cvi  un  bulletin 
d'éicciion  porte  plus  de  noms  qui  ne  faut  ,  00 
retranche  les  derniers,  et  le  bulletin  vaut  pour 
les  premiers  noms  écrits  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  désiré  des  fonctionnaires  à  élire  :  pour- 
quoi cette  règle  ne  s'appliquerait-elle  pas  d'elle- 
même  à  un   procès-verbal   d'électioi:? 

Troisièmement  enfin  ,  votre  commission  vous 
a  parfaitement  observé  que  l'anicle  2g  de  la 
constitution  se  contente  d'annuller  ce  qu'une 
assemblée  d'élection  aurait  fan  au  delà  de  l'objet  de 
sa  convocation ,  sans  que  celte  tiulliié  entraîne 
celle  û'aucune  autre  partie  de  ses  opérations  ;  il 
n'y  a  pas  de  réplique  à  ce  raisonnement  ni  à  son 
application. 

Quant  aux  suppléans ,  la  constitution  n'ordonne 
pas  qu'ils  soient  nommés  par  scrutin  séparé  de 
celui  des  juges  :  il  n'est  donc  ni  étonnant,  ni  extra- 
ordinaire, ni  inconstitutionnel ,  qu'uneassemblée 
électorale  qui  touchait  à  son  dernier  moment  , 
se  soit  crus  autorisée  à  désigner  comme  sup- 
pléans ceux  qu'elle  avait  déjà  désignés  de  trop 
comme  juges. 

Déclarer  qu-î  des  sujets  nommés  juges  au 
scrutin  rcsieront  suppléans ,  ce  n'est  pas  les  élever 
par  acclamation  ;  c  est  décider  qu'en  vertu  du 
scrutin  déjà  fait,  ils  deviendront  juges  quand  il 
y  aura  lieu  à  remplacement,  puisqu'ils  ne  sont 
point  appelés  à  le  devenir  sur-le-champ.  Une 
délibération  n'est  pas  une  élection  ,  et  la  cons- 
titution ne  '.léfend  pas  aux  assemblées  électorales 
de  délibérer. 

Au  reste ,  il  faut  toujours  en  revenir  à  ce  ré- 
sultat qu'il  y  a  eu  ,  pour  la  nomination  des  juges 
du  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhô.ie  ,  deux 
scrutins ,  dont  le  premier  en  a  nommé  ig  ,  el  le 
deuxième  5.  Or  ,  de  toutes  les  nullités  dont  on 
taxe  en  général  le  procès-verbal  de  celle  élec- 
tion ,  aucune  ne  s'applique  au  premier  scrutin  : 
la  résolution  sur  2i  juges  qu'elle  atteint  ,  en 
destituerait  donc   ig  arbitrairement. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la   résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  entendu  un  nouveau  rapport  sur 
le  paiiage  des   biens   des  ascendans   d'émigrés. 

Il  a  rejeté  par  la  question  préalable  un  projet 
présenté  pEr  Thiessé ,  tendant  à  accorder  de 
nouveaux  délais  aux  débiteurs  d'obligations 
mobiliaires  .  échus  ou  à  écheoir  ,  contractées 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Le  conseil  a  procédé  au  scrutin  pour  le  re- 
nouvellement de  la   commission  des  inspecteurs. 


LIVRES     DIVERS. 

Recherches  historiques  et  politiques  sur 
Maltlis  ,  par ,  ornées  de  gravures  représen- 
tant les  médailles  antiques,  et  de  la  carte  de 
cette  île  ,   par  le  cit.  Capitaine  ,   vol.  in-S°. 

Prix  ,2  fr.  4  décimes  ,  3  fr.  pour  les  dé- 
partemens  ,   et  b   fr.    en  papier   velin. 

A  Paris,  chezDesenne,  palais  Egalité,  n"  i  et  2. 

O  1  n'a  eu  sur  Malthe  jusqu  ici  que  des  notions 
inexactes  ,   d'après   les  récits     faux  de  que'ques 


écrivains.  Le  désir  qu'on  avait  de  contiaîtté 
cette  île  ,  s'est  accru  depuis  que  la  France  là 
réunie  à  ses  autres  conquêtes. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  ,  né  à  Malthe  ,  a  , 
par  des  recherches  savantes  et  curieuses  ,  saiis- 
tait  pleinement  le  vœu  des  gens  de  lettres  à  cet 
égard. 

Il  trace  d'abord ,  d'un  stile  facile  et  avec 
beaucoup  d'éruditiou  ,  toute  l'histoire  de  Malihe, 
habitée  jadis  parles  Phéniciens,  les  Grecs,  les 
Carthaginois  et  les  Romains  ;  ensuite  il  entre  dans 
une  foule  de  détails  sur  le  sol ,  le  climat  ,  la 
fertilité,  les  productions  de  l'île,  et  les  monu-- 
mens  de  l'antiquité  et  des  beaux  arts  qui  if 
trouvent. 

Il  s'étend  aussi  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
population  ,  le  caractère  ,  le  gouvernement  et 
le  commerce  de   cette  île. 

Enfin  ,  il  a  ajouté  l'explication  des  médailles 
antiques  et  des  remarques  intéressantes  sur  la 
langue  de  Malthe,  qui  n'est  ,  selon  lui,  que  la 
phénicienne  corrompue.  Et  pour  qu'an  n'ait 
lien  à  désirer  ,  il  a  fait  graver  les  médaille» 
antiques  ,  et  il  y  a  joint  une  excellente  carte 
topographique  du  cit.  Capitaine  ,  premier  in- 
s,énieur  associé  à  la  carte  géographique  de 
France. 

La  langue  des  calculs  ,  ouvrage  posthume  el 
élémentaire,  par  Condiliac ,  in-S"  de  5oo  pag.  , 
4   fr.  pour  Paris  ,  et  5  fr.  par  la  poste. 

Le  même  ouvrage  ,  2  volumes  ia-is  ,  même 
prix. 

A  Paris,  chez  Guillaume,  hbraire  ,  rue  de 
l'Eperon,  n°  12  ;  Gratiol ,  cul-de-sac-Pecquay  ; 
Houël  ,  tue  du  Bac  ,  et  Prudhomme  ,  tue  des 
Noyers. 


COURS      DU       CHANeS. 

Bourse  du  (>  pluviôse.—  Effets  commtrqables. 


Amiterdism  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. , 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

aile 

Loadtci . .  . . . 


»  3.  joui.. 

à  go  jours* 

61 
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59I 

y* 

IQÏT 
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II 
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II 

'4 

gSi 

94i 

io5  î 

io4t 

ib. 

lï  p. 

•  « 

Lyon I  b.  à  t5  jours. 

'Mar«eill«.  • . .  î  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  î  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  J  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire g  fr. 

Tien  cooioiidé 10  fr.  63  c. 

Bons  deux  tien i  fr.  40  c. 

Bons  troii  quarts i  fr.  3i  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 S5  fr. 

Cours  des  -espèces. 

Or  ha id6  fr.  So  C 

Marc  d'argent 5o  fr.  yS  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  f>^  75  c. 

Piistre 5  fr.  26  c. 

Quadruple 82  fr.  5o  c. 

Ducat 1 1  fr.  8a  c. 

Guinée s6  fr.  5o  c. 

Souverain 35  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  re'âche. 

Le  8  ,  Œdipe  à  Colonne  ,  trag.  lyrique  ,  suiv, 
du  ballet  de  Télémaque. 

Le  citoyen  Cherou  remplira  le   rôle  d'CEdipe. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj 
la  i5'  repr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame 
nouveau  en  5  actes  ,  suiv.  de  Crispin  rival  de 
son  maître. 

Dem.  Laurent  de^  Médicis. 

Théâtre  de  la  rue  F^ydeau.  Aujourd'hui 
l'Astronome  ou  l'Erreur  d'un  bon  père  ,  suiv. 
de  Léonore  ou  l'Amour  conjugal. 


«.pu 


t  icfatt  i~  J 

dt  cbaqu.   1 
jcr  les  Itirt,.  î  et  l'ar-er 
L«fB  lettres  des  dcp-rt 
,cAa ,   po.i.  fin.'  à'   "'• 


*ei  Poîlevîo! ,  n" 
c  de  poti , 


Le  f-rix  egt  de  l5   hzaci  pour  troii  oïoil  , 
ti^oyei.   ôubry     direcijUi  de  ce  journil  ,  tu 


5o  franct  pour  six  mois  ,  cl  loo  francs  poiw  rannée 
:  dei  Poitevins  ,  n°  iS.  I)  faut  comprendre  dam  les  en 
il  ce   qui  concerne   la   rédaction   de  la  feuille,   avi  Rédac 


tiere.  On  ne  s*abonae  qu*ao 
le  port  dea  pays  où  l'on  oi 
,  ru<    dea     Poitevins,   n<   il 


A  Paris,  de  rhjiprimcrie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du   Moniteur,  rue  des  Poitevins,   nS  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


.' .iiH   mil  «.uni 


OcHdi,  8  pluviôse  ait  7  d^è  l(f  République  française  me  elindivisible. 


POLITIQUE. 

AN  G  L  E  T  E  R  RE. 

Lendfes  ,    le  s,»  nivôse. 

XjA  «saiice  d«  la  ch^isbre  des  communei  du 
*?  V  9.  ^lé  rtmMqttibJe  et  intéressaotB  par  une 
.vive  dijç\i«si<jfl  ^qgj  s'est  élevée  cnlrePiii ,  etc.  , 
et  le»  membres  de  I  opposition  ,  au  îujel  de  la 
manière  dont  sont  rédigtes  la  pliijjari  des  feuilles 
}iubliquei. 

MM.  Tiempy  et  Wilterforce  se  sont  plaints 
»»Biet*inem  ,  et  particuliéreipent  du  journal  mi- 
«istëtiel  ie  fines-,  qui ,  cfajque  jour  ,  pour  com- 
piatTe  auit  ministres  ,  défigure  les  discours  des 
iBcnabres  de  l'opposition,  et  de  tous  ceux  en 
J?éoétft)  qui  «'opposent  au  pouvoir  royal  ,  qui 
fait  chàaùe  jour  de  grands  pas  vers  le  despo- 
M!«e.  L'iiitcniioD  de  ces  journali-ites ,  disenl-'ils  , 
ç«t  d*  jeter  du  ridicule  ,  pon-seuleihent  sur  les 
paeSiibies  susdits  ,  mais  même  sur  tout  le  par- 
le«teni, 

l'ut  »  répliqué  i  on  s'est  dit  de  part  et  d'autre 
5!.»elqu£S  personnalités  i  cependant  M.  Tieroey 
S  vivement  insisté  ,  et  la  ehainbre  a  enfin  résolu 
<l|  «e  l?ir«  lite  l'article  du  Tm£s  ,  qui  a  ie  plus 
çflusqué  ,  pour  délibérer  ensuite  sui  la  mesure 
<i  i?rerulre.  ' 

^  Les  fonds  ont  un  peu  baissé ,  parce  qu'on 
s  attend  ici  à  une  nouveile  guerre  sur  le  conii- 
nent. 

Il  paraît  qu'il  y  a  eu  une  tempête  affreuse  sur 
1  Océan  ,    et  que  nous  avons  perdu  beaucoijp  de 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  st^  nivôse. 

On  n'a  pas  encore  publié  de  nouvelles  ofij.- 
çieites  de  Naples.  Voici  celles  qu'on  débite  assc? 
généralement. 

Le  S2  décembre  ,  le  rçi  s'embarqua  avec  sa 
faBjille  ;  Us  uns  disent  sur  le  fancrede ,  vaisseau 
de  ligne  napolitain  ,  et  d'autres  sur  l"  ..!.;i.-=.. 
do  IVmirsl  M.Unji  ■  il  Kt  vnil»  pf»ur  la  Sicile  avec 
dix-huit  bâiioicos  de  transport  ,  qui  portaient 
plusieurs  familles  attachées  à  la  cour.  Dans  son 
irajet  de  NdpJes  en  Sicile  ,  le  convoi  royal  essuya 
VPc  furieuse  tempête  ;  le  plus  jeune  des  enfans 
4u  roi  1  déjà  malade  ,  mourut  dans  la  traversée  , 
Kl  le  roi  arriva  à  Palerme  avec  son  vaisseau  ié- 
niâlé  ,  et  seulement  uoe  partie  du  convoi. 

San  arrivée  à  Palerme  a  été  confiimée  par  une 
lettre  du  consul  ligurien  dans  cette  ville  ,  et 
Bar  t>lu8)eurfi  patrons  de  bâiiaieiis  Venant  de 
Sicile. 

Le  aS  ,  la  fermentation  qu'avait  occasionnée 
le  départ  du  roi  ,  éclata  en  insurrection  ;  les 
troupes  qu'  devaient  maintenir  la  iranq'.iillité  , 
étaient  insuffisantes  ,  et  une  partie  s'unit  aux  in- 
turgens.  Ceux-ci  battirent  tous  ceux  qui  voglu-, 
Tcnt  les  arrêter  ,  s'emparèrent  des  aôlcs  et  firent 
lyiain  basse  sur  plusieurs  agcns  du  gouvcrnt-ment." 
Oo  dit  qu'un  di'S  minisiies  a  été  sacrifié  à  la 
iurcur  du  Peuple  :'les  uns  nomment  Pignatclli  , 
et  d'autres  A?ieb. 

Les  Anglais  avaient  mis  le  feu  à  l'arsenal,  mais 
on  est  parvenu  à  l'éteiedre.  Uiie  frégate  anglaise 
qui  voulait  sortir  du  port ,  a  été  coulée  bas  ,  par 
ies  batteries  du  môle. 

On  ajoute  à  ces  détails ,  qu'une  partie  de 
l'armée  napolitaine  s'est  jointe  aux  Français  ;  que 
ceux-ci  sont  entrés  à  Naples  ,  et  que  ,  de  concert 
avec  les  chefs  des  quartiers  ,  ils  y  ont  établi  un 
gouvernement  provisoire. 

Les  troupes  napolitaines  parties  de  Livourne 
dans  la  nuit  du  i5  de  ce  m'ois  ,  se 'tendront  à 
Oibiiello,  ville  de  lElat  des  Présidi.  il  régnait 
L  plus  grand  mécontentement  parmi  ces  troupes. 
fendant  le  court  séjour  qu'elles  ont  fait  à  Li- 
vourne ,  35  officier!  ,  outre  un  giand  nombre  de 
soldats  ont  déserté. 

Le  grand-dtic  ayant  insisté  pour  la  prompte 
évacuation  de  Livourne  ,    et  ayant  promis   aux 

ténéraux  français  que  celte  place  serait  immé- 
iatement  évacuée  ,  a  été  obligé  de  garantir  un 
emprunt  de  loo.ooo  ducats  (  i,5oo,ooo  francs), 
temboursables  en  trois  mois  ,  ouvert  par  le  com- 
mandant napolitain  pour  le  compte  d;  sa  cour. 
Gette  somme  lui  ét^it-  nécessaire  pour  f.êter  les 


batiraens  de  tlransport  ,  et  pour  d'auttes  dépenses 
indispensables  au  départ  des  tioupes.  Sans  de 
rnoyen  pécuniaire  ,  elles  ne  pouvaient  point  partir 
sitôt  :  leur  cour,  après  sa  défaite,  n'a  plus  envoyé 
d'argent.  Mais  durant  leur  séjour  à  Livourne, 
elles  o«t  été  •■nl/etenues  aux  dépens  du  roi  de 
Naples ,  par  qui  l'emprunt  sera  ,  dit-on  ,  rem- 
boursé. 

Après  le  départ  des  Napolitains  ,  le  gouverne- 
inent  a  cru  devoir  augmenter  la  garnison  de  cette 
ville  ,  pour  raalnteair  en  vigueur  la  neutralité  ;  ce 
seront  les  milices  qui  foroierontce  leufort. 

Plijsieurs  habitans  de  Viterbe,  du  nombre  des 
?,çdiiieux  ,  s'étaient  ,  à  l'approche  des  Fiançais  , 
présentés  en  armes  sur  nos  confins  ;  ils  oot  été 
repoussés  par  un  détachement  de  nos  soldats. 

Nos  troupfs  ont  aussi  arrêté  de^s  contrebandiers 
de  Castrocajo  ,  qui  avaient  commis  des  violences 
sur  une  HeS  douanes  Je  la  République  cisalpine. 
L'adminisir^tion  du  dépaiteiucnt  du  Piubicon  a 
adressé  des  rcmcrciemens  au  vicaire  de  la  Rocca- 
San  -  Gaseiano  -,  pour  cette  mesure  de  boa  voi- 
sinage.       ' 

Le  loi  de  Sardaigne  est  toujours  à  Paime  ,  où 
on  le  cioit  rrtenu  par  l'é.iat  de  sa  suaté.  La 
plupart  des  seigncur^i  qui  l'avaiein  aceoœpagré 
sont  retournés  en  Piéirioat ,  de  peur  que  ieuis  bieOï 
ne  soient  confisqués. 

On  lit  dans  les  journaux  de  Trieste  ,  que  la 
pltipajrt  des  chevaliers  de  Multhe  ne  veulent  re- 
counaiire  pour  grand-ieaîire  qtie  le  barou  de 
Hompesch  ,  etquil  se  prépare  unsthismequi 
pourra  avoir  les  suites  les  plus  fâcheus.-s. 

Les  chevaliers  espagnols  ont  envoyé  une  dé- 
putation  à_  Pétersbçurg  ;  ceux  de  Bavière  paita- 
gent  la  même  opinion,  et  viennent  de  députer 
le  comte  de  Vitreck  pour  le  même  objet.  Les 
langues  d'Autriche  et  de  Bohi-me  paraissent 
aussi  vouloir  se  réunir  pour  la  même  cause; 
de  irianicre  qu'il  est  diificiie  de  prévoir  com- 
ment l'empereur  de  Russie  soutiendra  sa  cou- 
veile    dignité, 

Du  25  nivôse, 

La  colonne  de  troupes  françaises  qui  ,  cous  les 
ordres  du  général  Serrurier,  s'avjoçait  vêts 
Pistoja  par  le  tctivtoire  toscan  ,  l'a  enti'éreœent 
évacué  eu  conséquence    des   instructions  nu'il  a 

.^3_v-     --«     gw^.A.    »—     -,     <  JOUl.  H^-\   " 

ce  que  l'on  assure,' à'   lés    (uirs-  -rétrograder   par 
de   nouveaux   ordres  venus    de  Paris. 

Comme  ces  troupes  ivaieot  commis  des  dégâts 
et  des  désordres  sur  la  route,  le  général  en 
chef,  du  moment  qu'il  en  à  été  instruit ,  a  écrit 
au  général  Serrurier  de  s'informer  des  excès  et 
dommages  occasionnés  ,   pour  les  réparer. 

La  lettre  du  général  Serrurier  fait  autant  d'hon- 
neur à  celui  qui  l'a  écrite  qu'à  celui  qui  l'a 
reçue.  Il  se  loue  beaucoup  dy  soin  qu'où  a  eu 
des  soldats  français  dans  l'hôpital  de  P.sioja  ,  et 
il  finit  par  dire  : 

)i  Notre  reconnaissance  ,  à' cet  égard,  porte 
sur  toute  la  Nation  toscane,  et  la  rnietînc  par- 
ticulièrement ,  sur  vous  qui  téunissc-z  l'attache- 
ment que  vousdevcz  à  votre  priace  aux  égards 
particuliers  dûs   à  thumanité.  ii 

Les  deux  forts  del  Siltp  délia  Cervia  piès  de 
Pietra-Santa  ,  qui  avaient  été  Occupés  ar  les 
troupes  ftauçaisrs  ,  ont  été  évacués  à  la  suite 
d'un  ordre  du  général  Serrurier.  Le  peu  de 
troupes  toscanes ,  bien  loin  de  s'opposer  à  la 
marche  des  Français  dans  le  Grand  -  Duché  , 
comme  peut-être  on  voulait  le  faire  ciore  ,  se 
sont  employé. s  à  leur  procurer  sur  la  roule 
toutes  les  facilités  et  les  subsistances  dont  elles 
pourraient  avo:r  besoin  ;  et  les  commandans 
-républicains  ont  formellement  déclaté  avoir  été 
très-contens  des  oSiciers  toscans  ,  ainsi  que 
des  hibitans  d»»  pays. 

De  Lacques  ,  le  20  nivôse. 

Voici  ,  en  abrégé  ,  ce  qui  s'est  passé  à 
Lucques. 

Le  2  du  courant,  le  général -Serrurier  fit  son 
entrée  avec  5oo  hussards. 

Le  3  ,  deux  colonnes  de  trois  mille  hommes 
chacune  .  entrèrent  au  point  du  jour  ,  l  une  par 
la  porte  San-Don<tto  ,  et  l'adtre  parla  poite  du 
Borgo.  Une  des  premières  opérations  fut  de 
mettre  en  séquestie  toutes  le»  caisses  publiques  , 
dans  lesquelles  on  trouva  5o,ooo  sequins.  Le 
soir,  les  troupes  françaii^is  montèrent  la  garde 
aux  portes,  sans  cepea.d<iDt  renvoyer  la  garde 
lu'cquoise.  < 


leur   dispositio'a 


Le  4,  à  onze  heures,  on  désarriia  tous  î^â 
soldats  lucquois  ,  ainsi  que  les  paysans,  auidUeJS 
on  ne  laissa  que  leurs  capotes. 

Le  5  ,  on  mit  en  réquisition  l'ai-genteric  ^  les 
dicvaux  et  plusieurs  voitures  d«  la  noblesse^ 
Un  mn  en  hberté  tous  les  détenus  pour  opi- 
nions politiques  ,  et  entre  autres  ,  la  citoyenne 
Malegnt-Po2zi  ,  qui  ,  depuij  deux  ans  ,  était  la 
victime  de  ia  plus  cruelle  tyrannie.  Elle  alla  ; 
accompagnée  de  son  mari  ,  de  son  fils  et  de 
C"N'f"'r  °^<^'«"  frarç-iis  ,  remercier  le  général 
MiOllis.  Le  Pvuplel'applaudil  «t  lui  témoigna  lé 
plus  vif  iaie;êt. 

Le  6 ,  les  Français  qui  étaient  au  palais  ert 
turent  retires,  et  il  lut  permis  aux  Suisses, 
mais  avec  des  réserves,  d'en  faire  la  garde.    ' 

Lemêipejour  ,  les  Français  prirent  possession 
du  fort  de  Via-Reggio,  petite  ville  sur  la 
cote. 

Ce  matin  il  y  a  eu  conseil  ;  on  ignore  quel 
a  eie  le  sujet  de  ses  délibérations.  Peut-être  ne 
s  eçl-il  occupe  que  drs  movens  (le  paver  les  con.^ 
tribi^uons  imposées  par  les  Français.  Outre  s!  mil- 
ions  en  aigent  ,  Lucques  doit  fournir  des  soti- 
uers  ,   des   chemises   a  des   tiabits   pour  l'artijée. 

Les  Fr^tjçai,^   ont   déjà  mis 
iarsenal   de  Lucques. 

_  On  assurf  que  plusieurs  pièces  de  canon  et  plu= 
Sietjrs  mortiers  a  bombe  seront  envoyés  au  golfe 
de    Ja    ipezizia.  .  ^ 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  /<  14  nivôse. 

On  a  annoncé  hier,  au  théâtre  .  que  le  quar^ 
I.et-general  des  Français  était  daos  C.poue  ;  que 
lavant-garde  s'avançait  vers  Naples,  et  qu'un 
corps  considérable  de  Napolitains  s'était  uni  à 
1  armée  trançiisc. 

GÉuxq^i  se  déclareroni  contre  la  Ripublinud 
au  tnoijietit  de  1  invasion  ,  et  exciteront  le  Peuple 
mlLf''^èî'-'"°"'^"Sés  P3r  une  commission 
militaire.  Plusieurs  ont  déjà  été  fusillés. 

Le  consulat  a  élu  ministre  des  finances  le  ci- 
toyenDuport,    ci-levant   commissaire  du  direc- 

'oire_.çxeçjati/.de  France,.  Il    ^^••t^\^^-,„,^,{_t^,-, 

Paris  en  qualité  de  ministre  de  la  République 
romaine ,  et  resserrer  les  liens  entre  les  dcujt 
Nations.  Ce  choix  est  vivennent  applaudi  de  tous 
les  amis  de  la  liberté.  François  Piranesi  ,  ainsi 
que  son  frère  ,  commandant  de  la  gârtJe  naiiô-' 
nale  ,   ont  bien  njérité  de  leyr  patrie. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  /;   7   phwiôse. 
Le  directoire   exécutif  a  arrêté  le  27   riVôsn  j 
Art.  I"".   Le»  gendarmes  prendront  rang  entre 

eux  d'après  leur  service  tfi'.:ctif  dansquelqu'armé 

qu'ils   aient   servi. 

H.  Les  officiers  et  sous-ofEciers  de  la  getidaN 
mcrie  pretjdront  rang  à  Taison  de  leur  ar'ciec- 
neié  dans  le  grade  dont  ils  sont  .-.ctucllenient 
pourvus,  et  en  cas  d'égalité,  à  raison  de  l'ar,- 
cicnncté  dans  le  grade  iinmédiitement  infé" 
rieur. 

A  égalité  de  date  dans  le  gradj  inférieur  , 
l'ancienneté   d  âge  déterminera  le   rang. 

in.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé 
un  officier  ou  sous-officier  pourvu  d'an  brevet 
commission  ,  lettre  ou  rang  d'un  i;rade  supé^ 
rieur  à  celui  où  il  se  trouve  d'apies  ;a  forma- 
tion faite  en  exécution  cie  la  loi  du  ag  germi- 
nal au  6  ,  il  ne  pourra  ,  à  raison  de  ce  litre  , 
prétendre  qu'à  prendre  rang  parmi  les  olHciirsoii 
sous-officiers  du  même  grade  dans  lequel  il  se 
trori  ve  employé.  Le  tems  qu'il  aura  été  en  exercice 
dans  le  grade  plus  élevé  ,  nelui  sera  compté  que 
comme   service  eSèciif  dans    son    grade   actuel. 

Dans  le  cas  seulemetit  où  ses  années  de  ser- 
vice ,  ainsi  cumulées  ,  donneraient  une  quruité 
égale  à  celle  des  années  de  servic.e  des  officiers 
ou  sous  officiers  de  son  grade  actuel  ,  il  pourra 
prétendre  à  la  supériorité  du  rang,  sur  ceUx 
desdits  officiers  ou  Sous- officiers  au  irêiue  "rade. 
Lorsqu'il  parviendra  ,  dans  le  même  corps  de 
la  gendarmerie,  à  un  nouveau  grade,  il  ne 
pourra  autrement  se  prévaloir  des  lettres  ,  brc 
vet  ou  commission  du  grade  supérieur  à  celui 
dans  lequel  il  est   entré  dans  la   gendarmerie. 

ly.  -Les  JDtficierî  et  sous-offici^rs  qui  ont  fait 
partie  de  l'ansien  corps  da  la  geûdarmatiis ,  et' 
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qni  on»  ité  nommés  en  remplacement  posti- 
ricurement  à  la  lorcoation  Je  1791  ,  ne  preo- 
dronl  rang  dans  le  corps  actuel  ,  que  du  jour 
on  ils  sont  entiés  dans  la  gendarmerie  ,  et  que 
du  grade  ivec  lequel  ils  y  ont  été  admis. 

—  Le  citoyen  Bonnet .  défenseur  du  citoyen  Lane- 
franque  ,  dans  la  demande  en  nullité  de  mariace 
portée  contre  lui  par  la  citoyenrie  Penicaud  ,  à  la 
troisième  section  du  tribunal  civil  ,  a  combattu  , 
à  l'audience  du  s8  nivôse  ,  les  moyens  detiul- 
lilé  proposés  par  le  citoyen  Blaque  ,  défenseur 
de  la  citoyenne  Penicaud. 

Il  a  démontré  que  le  principal  moyen  de  nul- 
lilé  de  la  citoyenne  Penicaud  ,  tiré  dii  défaut  de 
«mbre  du  registre  sur  lequel  se  trouve  inscrit  son 
acte  de  mariage  ,  n'est  qu'une  nullité  relative  qui 
n'appartient  dans  ce  cas  à  aucune  des  parties  ,  et 
dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  faire  usage  ; 
que  cette  nullité  n'est  d'ailleurs  prononcée  pai 
aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  20  novem- 
bre 1792  •,  et  qu  on  ne  saurait  attenter  à  l'acte  de 
mariage  de  la  ci  oytnne  Penicaud  ,  sans  annuHer 
en  même  teros  une  foule  d'actes  de  l'état  civil  qui 
se  irouvcni  également  inscrits  sur  le  registre  non 
timbré  dont  elle  excipe. 

Il  a  réfuté  le  second  moyen  de  nullité  de  la 
citoyenne  Penicaud  ,  résultant  du  défaut  de  con- 
tentement de  sa  part  ,  par  l'exposition  de  la  cor- 
lespondance  de  lettres  qui  a  précédé  ,  accom- 
pagné et  suivi  son  mariage  ,  et  dans  laquelle  elle 
s'est  plu  à  peindre  sous  les  pKis  vives  couleurs 
les  scntimens  d'estime  et  de  tendresse  qui  l'atta- 
chaient au  citoyen  Lanefranque. 

Comme  dans  les  précédentes  audiences  le 
citoyen  Bonnet  a  atîiibué  la  conduite  de  la 
'  citoyenne  Penicaud  à  un  suborneur  qu'il  a  nommé 
Racle  ,  de  Bordeaux  ,  il  a  fait  sentit  l'immoralité 
de  la  demande  de  la  citoyenne  Penicaud  ,  et 
le  danger  qu'il  y  aurait  pour  l'ordre  social  et 
les  bonnes  mœurs  ,  qu'une  semblable  action  fût 
favorablement  accueillie  par  la  justice.  I'  a  fait 
sur-tout  sentir  l'odieux  des  effoits  d'une  épouse 
et  d'une  mère  qui  veut  ravir  à  son  enfant  l'état 
de  fils  légitime  que  lui  donnent  la  loi  et  des 
actes  sacrés  ,  pour  le  faire  déclarer  bâtard  adul- 
tirin. 

Enfin,  il  a  terminé  sa  plaidoierie  par  une  fin 
de  non-recevoir  qu'il  a  puisée  dans  une  demande 
en  divorce  formée  par  la  citoyenne  Penicaud 
quelque  tems  après  son  mariage  ,  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  a  soutenue  être  décisive  en  pareil 
cas,  la  citoyenne  Penicaud  n'étant  plus  rece- 
Vibie  aujourd'hui  à  attaquer  par  la  voie  de  la 
nullité  un  acte  de  mariage  dont  elle-même  a 
reconnu  la  validité  et  l'existence  ,  en  cherchant 
aie  dissoudre  par  les  voies  légitimes  que  la  loi 
lui  indiquait. 

;   ';■  On   at«iic»--/i>re_J3lii.«i/""Jl.fi>.-v.'i?;\lV'Vif "Pc 

'conformer  à  la  loi  du  ig  brumaire  ,  depuis 
qu'ils  savent  que  le  lieu  de  leur  déportation 
n'est  plus  la  Gujaoe.  On  cite  de  ce  nombre 
Pastorel  et  Duplantier. 

—  Des  personnes  qui  connaissent  parfaitement 
Milihe  et  ses  parages  ,  déclarent  qu'il  est  évi- 
demment faux  que  celte  île  ait  pu  être  en  ce 
moment  forcée  de  capituler ,  comme  le  préten- 
dent les  papiers  anglais  ,  parce  que  la  saison  a 
rendu  tout  -à  -  fait  impossible  la  continuation 
du  blocus. 

—  Une  lettre  écrite  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic du  département  de  l'Isère  ,  à  un  député 
de  ce  département  ,  porte  que  "  trois  mille  six 
cents  hommes  ,  tant  conscrits  que  réquisition- 
naires ,  sont  partis  de  ce  département  pour 
l'armée. 

)>  Les  autorités  constituées  de  l'Isère,  réunies 
aux  chefs  militaires  ,  ont  pris  des  mesures  telles 
que  ,  dit  la  lettre  ,  ce  département  ne  sera 
bientôt  plus  supportable  pour  les  fripons  ,  les 
assassins  ,  les  «agabonds  ,  les  joueurs  dans  les 
tn'pots  ,  les  filles  de  joie  ,  les  émigrés  ,  les 
prêtres  fanatiques ,  etc.  Des  corps  cie  garde 
ont  été  établis  dans  toutes  les  communes  ;  des 
patrouilles  de  nuit  se  cortespondeni  à  des  points 
déterminés  ;  tous  les  cabarets  ,  qui  étaient  le 
réceptscle  des  scé  érats  ,  sont  fermés  à  neuf 
heures  du  soir.  Les  dépanemens  cnvironnaos 
ont  fait  la  même  chose  ;  et  déjà  les  proprié- 
taires paisibles  respirent  ,  les  voyageurs  sont  en 
sûreté  ,  et  la  débauche  d'minue  sensiblement. 
On  arrête  tout  ce  qui  n'est  pas  en  règle.  Les 
tribunaux  criminel  ,  correctionnel  et  miiiraire 
mettent  aussi  le  plus  grand  empressement  à 
remplir  leurs  devoirs. 

—  Le  citoyen  Chevannes  ,  chef  du  bureau 
particu'ier   du  ministre  de  la  justice  ,  vient  d'être 

a  police  ,  -secrétaire  gé- 


tions  ntiturclUs .  décauvertes  derniértmenl  dans  tes 
domaines  A  Espace ,  et  autres  traités,  etc.,  par 
D.  U.  G.  Fernaiidès. 

Cet  ouvrage  contient  des  détails  curieux  et 
utiles,  particulièrement  sur  1»  géopraphie-phy- 
sique  de  1  Espagne  ,  et  sur  divers  objets  d'hls- 
tore  naturelle.  "On  y  annonce,  qu'on  a  décou- 
vert dans  la  Guyane  un  nouveau  bois  de  tein- 
ture ,  appelé  paragatan.  C'est  un  arbre  dont 
l'écorce  bouillie  donne  à  l'eau  une  couleur  qui 
résiste  aux  acides  plus  que  les  bois  deCampêche 
et  du  Brésil.  Les  acides  du  vinaigre,  du  citron 
et  du  tartre  ne  font  qu'animer  sa  couleur 
naturelle  et  la  changer  en  un  beau  rose.  Les 
parties  colorantes  se  forment  avec  une  égale 
facilité  sur  la  soie  ,  la  laine  et  le  coton  ;  mais 
la  couleur  est  plus  brillante  sur  la  soie  ,  un  peu 
moins  sur  la  laine  ,  et  moins  encore  sur  le  coton. 
La  décoction  des  racines  de  cet  arbre  ,  mêlée 
avec  diflFérentcs  substances  ,  forment  diverses 
nuances  de  couleur  de  rose  plus  ou  moins 
vives;  mais  ellfs  ne  résistent  pas  à  la  luinicie, 
du  soleil  ,  aussi  bien  que  les  teintures  du  bois  d'ej 
Campêche  et  du  Brésil.  ''  \ 

—  Les  lettres  de  Bruxelles  portent  qu'il  sera 
rassemblé  pour  le  1"  ventôse  ,  sur  les  bor  s 
de  la  Lahn  et  de  la  Nidda  ,  une  armée  de  60 
mille  combattans ,  dont  plus  de  moitié  sera  com- 
posée de  jeunes  gens  de  la  conscription  militaire. 

—  La  prise  faite  par  les  Anglais  ,  le  9  nivôse 
dernier  ,  à  la  vue  de  Cadix  ,  d'un  navire  espa- 
gnol ,  venant  de  la  Vera-Cruz  ,  chargé  de  goo 
surons  d'indigo,  4.000  cuirs  et  760  surons  de 
cochenille  ,  a  fait  monter  sur  le  champ  à  Cadix 
la  cochenille  de  170  ducats  à  25o  ;  il  ne  reste 
presque  plus  de  cette  teinture  ,  et  on  n'en  attend 
pas  d'ici  k  l'année  prochaine. 

—  Des  lettres  de  Hongrie  portent  que  Passwan- 
0»lu  paie  tout  ce  qu'il  acheté  avec  des  mon- 
naies romaines  et  hollandaises. 


ncmmé  ,   par   celui   d 

céral  de  ce   dernier  ministère 


U  religion  de  la  convention   fut    îlots    surprise 
sous  ce   rapport. 

Crochon  considère  l'affaire  sous  le  point  de 
vue  d'intérêt  général.  Il  voit  une  adjudication 
faite  en  venu  d'une  loi;  la  constitution  garantit 
la  propriété  des  acquisitions  légales  ;  c'est  au 
nom  de  la  constitution  que  l'ordre  du  jour  doit 
être    invoqué. 

Dischamps  demande  qu'au  moins  le  conseil 
ajourne  pour  que  les  diverses  pièces  présentées 
par  les  rédaœans  puissent  être  examinées  à 
loisir.  . 

Chotlet  vote  aussi  pour  l'ajournement.  Je  n'ai 
point  lu  les  mémoires  distribués  pour  ou  contre  , 
dit-il;  je  me  défie  de  ces  sortes  d'ouvrages,  où 
l'intérêt  personnel  sait  trop  souvent  altérer  la 
vérité.  Mais  ]<•  désire  être  éclairé  pluS  positive- 
ment sur  le  fait  de  la  question  principale.  Le 
citoyen  Léoricr-dc  Lille  étaitril  ou  non  co-pro- 
priétairc  ?  '    '.  ' 

Je  demande  l'ajournement.  .-.i  r.a..ji{ 

Lecointc  Fufraveau.  Il  est  à  remarqtierr.'qae 
toutes  Its  lois  qu'il  s'agit  d'intérêts  particuliers, 
la  aiscussion  prend  un  caractère  plus  animé  que 
dans  1  s  questions  d'intérêt  public  ,  et  que  les 
premières  sont  beaucoup  plus  longues  à  ter- 
miner que  les  autres,  Après  cette  observation 
préalable  ,  je  viens  à  la  question,  et  je  dis  :  la 
convention  par  décret  a  adjugé  pour  la  somme 

de la  manufacture   de--.,     au   citoyen 

de  Lille.  En  avait-elle  le  droit?  Oui ,  puisqu'elle 
réunissait  tous  les  pouvoirs  ,  puisqu'elle  exerçait 
le  pouvoir  exécutif,  législatif  et  judiciaire.  Elle 
a  rendu  une  foule  de  décrets  de  la  nature  de 
celui  qu'on  attaque  ici  :  acnullcz-le  ,  et  vous 
allez  bientôt  être  assaillis  de  réclamations  contre 
des  décrets  semblables  .  sous  mille  prétextes 
différens.  Qu'artivera-t-il  ?  Des  alarmes  se  ré- 
pandront parmi  les  acquéreats  de  biens  natio- 
naux ,  et  le  crédit  public  sera  ébranlé.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'ajournement 
et  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

La  proposition  de  Lecointe  est  adoptée  aune 
forte  majorité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
présenté  ,  le  n  fructidor  ,  par  Cacault  sur  le 
mode  de  reddition  à  l'avenir  des  comptes  des 
ministres. 

Le  conseil  ordonne  un  nouvel  ajournement 
de  céprojet ,  et ,  sur  l'avis  de  Lecointe-Fuyraveau  , 
a  rête  que  la  même  commission  lui  présentera  un 
projet  sur  la  reddition  des  comptes  des  ministres 
pour  les  années    5  ,  6  et  7. 

Le  directoire  exécuif  transmet  un  message  re- 
latif au  bail  de  la  poste  aux  lettres.  Les  fermier» 
p'avant  .n»s  obtenu  l'augmentation  de  tarif  qui 
leur  avait  été  promise  ,  ,<.  ^wili.  uciermlaes  â  ottrir 
de  résilier  ,  ca  comptant  de  clerc  à  maître.  IJ 
n'est  pas  présumable  que  d'autres  fermiers  se 
présentent.  Le  directoire  pense  donc  qu'il  serait 
convenable  de  confier  cette  administration  ,  jus- 
qu  à  la  paix  ,  à  une  régie  intéressée.  Toutefois  le 
ûéficit  annoncé  pour  cette  partie  existe  ;  il  doit 
être  évalué  à  d^-ux  millions.  Le  directoire  presse 
le  conseil  d'y  pourvoir  ,  et  sur-tout  de  s'occuper 
des  précédetis  messages  ,  par  lesquels  il  a  appelé 
son  attention  sur  le  déficit  qui  existe  dans  les  au- 
tres parties  de  la  recelte. 

Malès  obtient  la  parole  pour  présenter  ,  octidi 
prochain  ,  son  travail  sur  le  déficit. 

Le  message  du  directoire  est  renvoyé  à  une 
commission  spéciale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Garât. 
StANCK    DU    4    PLUVIOSI. 

Lassay  fait  appriuverune  résolution  du  17  ni- 
vôse ,  qui  statue  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Roche  ,  département  des 
Hautes-A'pes. 

Organe  d'une  commission  ,  un  membre  fait 
approuver  une  résolutio.i  du  12  frimaire  ,  qui  dis- 

_   trait  la  commune  de  Verignon  du  canton  d  Am- 

ssance  de  cause  par  la   convention  natiotiale  ;     P"'  '  département  du  Var  ,   et  la  réunit  au  canton 
elle   a   considéré,  sous   un   rapport   général  ,   les     d'Aups. 
intérêts  des   acquéreurs   de  domaines  nationaux  ; 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 
SÉANCE   DU    4    PLUVIOSE. 

Le  conseil  ouvre  la  discussion  sur  le  projet 
présenté  par  Bonnaire ,  du  Cher,  relatif  à  la  récla- 
mation de  la  veuve  Anisson-Duperron. 

■Voici  l'anayse  des  faits  énoncés  au  rapport  : 
,..Amoij,Du8{|;- -Jty  ^^^^i^l-^,;; Ên~;êrtu"dè3 
lois  existantes  ,  ses  biens  furent  acquis  à  la  Répu- 
blique; la  manufacture  de  Buges  en  fesait  partie. 
C'est  dans  cette  manufacture  que  se  fabriquait  le 
papier  d'assignats ,  par  des  procédés  nouveaux  , 
dont  le  citoyen  Léorier-de-Lille  ,  intéressé  dans 
la  manufacture  ,  était  seul  le  dépositaire. 

U  fallait  que  la  République  tirât  parti  de  cette 
propriété,  qu'elle  l'aliénât,  ou  quelle  mît  cette 
manufacture  en  régie.  La  convention  nationale  se 
détermina  à  ordonner  l'aliénation.  Une  loi  du  24 
vendémiaire  an  3  ,  ordonne  l'aliénation  de  ces 
sortes  d'établissemens  sur  simple  estimation,  en 
faveur  des  co-3Ssociés  et  propriétaires  desdits 
établissemens.  L'estimation  de  la  manufacture 
de  Boges  fut  faite  ensuite  ,  et  si^r  le  rapport  du 
comité  des  finances  ,  la  convention  adopta  le 
24  ventôse  suivant  un  décret  qui  rend  au  citoyen 
Léorier  la  manufacture  de  Buges  ,  moyennant 
1,223,720  fr.    . 

La  veuve  Anisson  réclame  contre  ces  deux 
décrets  ;  elle  met  en  f.iit  que  le  citoyen  Léorier- 
de  -  Lille  n'était  point  co  -  associé  d'Anisson  , 
qu'il  était  seulement  directeur  à  gages  de  la 
manufacture  ;  qu'ainsi  la  faveur  du  décret  cité 
ne  lui  érsit  p.oict  applicable  ;  que  la  vente  faite 
sur  simple  estimation  a  été  utte  violation  des 
règles  géf4rales  sur  la  vente  des  do.-naines  na- 
tionaux. I..le  réclame  le  rapport  du  décret  qui 
a  ordoT^ne  cette  vente  ,  sauf  par  '-lie  à  indem- 
niser  1  acquéreur   de  la  manufacture. 

hï  coramtssion  n'a  pas   cru  pouvoir  proposer 
apport  d  un   décret    tendu    en   parf  ' 


elle  a  pensé  que  ce  serait  porter  l'alarme  parmi 
tous  ces  acquéreurs  ,  que  d'annuller  une  vente 
d'autant  plus  sacrée  ,  qu'elle  a  eu  des  décrets 
spéciaux  pour  garantie;  elle  propose  de  passer  à 
l'ordre  du   jour. 

Dtichesne  ,   Crochon  et  Desrhanips  sont  succes- 
sivement entendus.   L'un  établit  que   les  préten- 


Legrand  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  8 
nivose  ,  qui  institue  des  officiers  publics  chargés 
de  procéder  aux  ventes  publiques,  et  par  en- 
chère ,    des  meubles  et  objets  mobiliers. 

Cette  instiiution  était  nécessaire;,  dit  le  rappor- 
teur ,  pour  faire  cesser  les  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  les  ventns  ,  pour  en  écarter  la  fraude  et 
établir  l'ordre  dans   des  matières  qui   intéressent 


—  Il  vient   de  paraître   à  Madrid  un    ouvrage 
couvean ,    imprimé    à  l'imprimerie    royale  ,    et 

intitulé  : /n/o)m«  sohrc  algunas  produccwnes  na-     associé  d  Anisson-Duperron  ,  n'a  pas   d'à   obtenir     d'officiers    publics  d'être    trop   générique^':"  mais 
turaUs  y   etc.     Observations  sur  quelques  produc-     une   adjudication   sut  simple  estimation ,  et  que     les  articles  suivans  expliq.;aat  clairement  l'ioten- 


lious   de   la  veuve  Anisson  sont  fondées  sur  des     si  souvent  la  foiiune  des  citoyens. "Il  pense  néan- 
faits  ;   que    Léorier-de-Lille   n'étant    point    co-     moioî  qu  on   peut  reprocher  à  la   dénomination 


tion  de  l'article  I"  ,  il  n'y  a  pas  de  danger  à  con- 
server cette  déaomiiiaiion. 

La  déclaration  préalable  aux  ventes  ,  exigée 
^es  officiers  publics  par  l'article  11,  était  oéces- 
s'aire  pour  assurer  la  perception  des  droits  attri- 
bués à  la  République  sur  les  ventes  ;  mais  les 
rédacteurs  de  la  tésoluiioa  auraient  dû  se  rap- 
peler qu'il  y  a  dans  Paris  une  multitude  de 
isaisons  de  ventes  oij  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus apportent  des  objets  à  vendre  ;  ce  grand 
nombre  de  propriétaires  differens  ,  dont  les  effets 
sont  vendus  dans  le  même  jour,  ne  permet- 
traient pas  à  l'officier  public  de  faire  des  décla- 
rations aussi  multipliées.  11  y  aurait  même  du 
dan!;er  à  le  faire  ;  car  la  fin  d'un  mois  ,  la  né- 
cessité duo  prompt  paiement  obligent  souvent 
des  maicbancis  à  faire  usage  de  cette  ressource  ; 
et  ,  si  ce  moyen  était  connu  ,  on  présumerait 
qu'il  y  a  de  l'embarras  dans  les  affaires  du  né- 
gociartt  qui  le  prendrait  ,  et  il  en  pourrait  résulter 
uo  discrédit  extiêmement  fâcbeux  pour  lui. 

Néanmoins  la  commission  pense  que  cette 
omissioa  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
rejeter  la  résolution  ,  parce  que  le  conseil  des 
cinq-cents  s'appiête  à  y  suppléer.  Elle  propose 
donc   de  l'approuver. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
menl. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
7  Irimaire  ,  qui  annùlle  l'élection  des  juges  du 
département  des  Bouches-du-Rhône. 

Lijourdan  défend  la  résolution.  Il  cite  une  foule 
de  fait!  à  la  charge  de  ces  juges  ,  faits  qui  les 
accusent  de  complicité  et  de  protection  avec  les 
émigrés  ,  les  égorgeurs  du  Midi.  Il  répond  en- 
suite à  ce  qu'on  a  dit  qu'en  adoptant  la  réso- 
lution ,  le  conseil  des  anciens  destituerait  ces 
juges  ,  et  violerait  l'article  43  de  la  constitution  , 
qui  lui  défend  de  s'immiscer  dans  le  pouvoir 
judiciaire. 

On  a  fait  ici  une  faus'e  application  d'un  prin- 
cipe vrai  ,  dit  Lejourdan.  Le  droit  d'examen  , 
de  censure  et  de  jugement  de  l'élection  des 
jiJges  ,  que  la  constitution  a  délégué  au  corps 
législatif,  n'est  point  un  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire. On  ne  peut  destituer  que  des  fonction- 
naires légalement  élus  ;  car  tant  qu'il  n'y  a  pas 
tie  légalité  dans  l'élection,  il  n'y  a  pas  d'élec- 
tion. Or  ,  si  le  conseil  adopte  la  résolution  ,  il 
dira  que  les  juges  des  Bouchcs-du-Rhône  n'ont 
pas  été  légalement  élus  ,  mais  il  ne  les  desti- 
tuera pas. 

Lejourdan  s'applique  ensuite  à  prouver  la  nul- 
lité de  l'élection  des  juges  des  Bouches  -  du- 
Rhône  ;  il  est  vrai ,  dit-il  ,  que  ,  lorsque 
(assemblée  électorale  nomma  ses  juges,  elle  ne 
connaissait  pas  la  loi  qui  en  fixait  le  nombre  , 
et  elle  le  pOrta  elle-même  à  vingt-cinq.  De  ces 
vingt-cinq  élus ,  quatorze  étaient  inscrit»  sur  la 
liste  des  émigrés  ;  les  autres  avaient  des  parens 
légalement  inscrits  sur  cette  liste.  Lorsque  ces 
élections  furent  consommées,  l'asseniblée  élec- 
torale reçut  la  loi  qui  fixait  à  vingt-un  le  nombre 
des  juges  des  Bouches  -  du -Rhône,  et  au-lieu 
d'annuller  ses  opérations  ,  de  procéder  à  un 
nouveau  scrutin,  elle  réduisit  les  vmgt-cinq  élus  à 
vingt-deux,  et  déclara  que  les  trois  derniers  seraient 
suppléans.  L'assemblée  électorale  n'avait  pas  le 
droit  de  valider  une  élection  nulle  ,  en  la  confit- 
niant  par  une  délibération  subséquente.  L  élec- 
tion était  nulle  ,  parce  qu'on  élisait  sans  savoir 
le  nombre  d'hommes  qu'on  devait  élire  ;  la 
délibération  ne  pouvait  pas  suppléer  à  une  élec. 
"tion  ,  car  l'article  29  de  la  constitution  dit  que 
totnes  les  élections  se  font  au  scrutin. 

Eu  fixant  elle-même  le  nombre  des  juges  qu'elle 
devait  nommer,  l'assemblée  électorale  des  Bou- 
ches-du  Rhône  se  rendit  coupable  du  crime 
d  usurpation  du  pouvoir  législatif,  en  prenant 
elle-même  une  détermination  qui  n'appartenait 
■qu'à  ce  pouvoir.  En  acceptant  des  fonciious  aux- 
quelles ils  étaient  inhabiles  ,  les  élus  ont  encouiu 
la  peine  de  faux  et  de  forfaiture. 

Ils  étaient  inéligibles  ,  quoiqu'ils  ayent  été  nom- 
més avant  la  loi  du  3  brumaire  ,  qui  exclud  des 
tonctions  publiques  les  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  et  les  parens  des  émigrés  ;  leur  inéligi- 
bilité était  prononcée  par  la  constitution  et  par 
deux  lois  antérieures.  L'article  II  de  la  consti- 
tution dit  que  les  Citoyens  Français  peuvent  seuls 
être  appelés  aux  fonctions  publiques,  et. les  articles 
XII  et  XIII  refusent  l'exercice  de  ces  droits  à  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  ,  et  auxcontumax  :  {Il  s  élevé  quelques 
murmures.  )  or ,  un  homme  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés ,  n'est  pas  Français  ;  le  bannissement  porté 
contre  les  émigrés  estuoe  peine  afflictive  ,  et  leur 
inscription  sur  la  liste  est  un  juc_ement  par  contu- 
max.  (  LîîS  murmures  se  renouvellent.  )  Enfin  ,  les 
lois  du  5'  jour  complémentaire  an  3  ,  et  du  20  ven- 
démiaire an  4,  avaient  ordonné  à  tous  les  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés ,  et  aux  parens  de  ceux-ci , 
qui  étaient  revêtus  de  foQclion«  publiques ,  de  les 
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cesser  à  l'instant  ,  à  peine  de  forfaiture.  Ainsi  la 
cocsiitution  et  les  lois  prononçaient  bien  linéli- 
gibi'ité  des  juges  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône ,  qui  étaient  portés  sur  la  liste  des 
émigrés  ,   ou  qui  étaient  parens   d'émigrés. 

Lejourdan  vote  pour  la  résolution. 

Perrin,  des  Vosges.  Noire  collègue  Lejourdan  a 
chargé  son  discours  de  faits  extrêmement  alfli- 
geans  pour  l'humanité.  La  vérité  nue  convenait 
mieux  peut-être  à  cette  discussion.  La  cotnmission 
que  vous  avez  chargée  de  l'examen  de  la  réso- 
lution qui  vous  est  soumise  ,  n'avait  point  à 
juger  les  hommes  ,  mais  les  opérations. 

Je  demande  qu'avant  de  continuer  la  discus- 
sion, on  fasse  imjirimer  le  procès -verbal  de 
l'asssmb'ée  électorale  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rbûne. 

Le  conseil  ordonne  l'impresiion  du  procè  - 
verbal.  1 

Lemercier  combat  la  résolution.  Il  lui  paraît 
démontré  ,  d'après  tous  les  rsppotts  venus  du 
Midi  ,  que  les  ju^es  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  sont  Ics-agens  du  royalisme, 
les  usurpateurs  de  la  coufiaoce  du  Peuple  ,  et 
des  complices  lâches  et  petfi  les  des  assassins 
des  républicains  ;  mais  c'est  d'aptes  la  constitution 
seule  que  leur  é'ection  doit  être  jugée.  Lorsque 
l'assemblée  électorale  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  a  commencé  ses  opérations ,  elle 
ne  connaissait  encore  que  l'article  216  de  la 
constitution  ,  qui  attribue  à  chaque  département 
20  juges  au  moins  ,  ce  qui  n'excluait  pas  d'en 
Qommer  davantage  ,  s'il  était  néccssai.e  ;  elle  en 
nomma  en  conséquence  25  ,  nombre  qu'elle  jugea 
le  plus  convenable  aux  besoins  du  département. 
Lorsque  la  loi  du  19  vendémiaire  ,  qui  attribuait 
au  département  des  Bouches-du-Rhône  20Juges  , 
fut  connue  du  corps  électoral  ,  elle  réduisit  les 
25  juges  nommés  à  22  ;  d'après  cette  co.:jec- 
ture  ,  que  le  dépariemeot  aurait  cinq  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ;  tribunaux  dont  le 
nortfbre  ne  fut  fixé  que  par  une  loi  qui  arriva 
après  la  clôture  de  la  session  électorale.  La  pre- 
mière nomination  avait  été  faite  au  scrutin  de 
listeaux  termes  de  l'acte  constitutionnel,  et  il 
n'était  pas  nécessaire  de  recommencer  cette  opé- 
ration aptes  l'arrivée  de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire ;  aussi  l'assemblée  électorale  se  contenta- 
t-elle  de  faire  une  réduction.  Ses  opérations  sont 
donc  valables  ,  et  si  quelque  chose  peut  être 
annuUé  ,  c'est  l'é'eclion  du  22'  juge;  car  l'ar- 
ticle 19  de  la  constitution  n'annulle  que  les 
opérations  faites  au-delà  de  l'objet  de  la  con- 
vocation des  assemblées  électorales  .  quand  touies 
les  formalités  prescrites  pour  les  autres  ont  été 
remplies. 

On  a  prétendu  qu'à  l'époque  de  leur  noniina- 
tion  ,  les  j';ges  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  étaient  inéligibles  ;  et  l'on  a  cité  à  lappiii 
de  cette  assertion  des  lois  du  cinquième  jour 
complémentaire  an  3  ,  et  20  vendémiaire  an  6  , 
qui  ordonnaient  aux  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés et  aux  parens  d'émigrés  de  cesser  les  fonc- 
tions publiques  dont  ils  étaient  revêtus.  Mais  ces 
lois  ne  rappliquent  qu'aux  individus  en  fonc- 
tions à  l'époque  où  elles  furent  rendues  ,  et  non 
à  ceux  qui  pourraient  être  élus  par  la  suite. 
L'exclusion  aux  élections  de  l'an  4  ne  fut  pro- 
noncée que  par  la  loi  du  3  brumaire  ,  et  les  juges 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ,  avaient 
été  élus  dans  le  mois  précédent.  Il  est  tellement 
vrai  que  les  lois  du  cinquième  jour  complémen- 
taire et  20  vendémiaire  an  4  ne  s'appliquaient 
qu'aux  individus  chargés  des  fonctions  au  tems 
où  elles  furent  rendues  ,  que  des  élections  faites 
en  l'an  4  ,  de  personnes  inscrites  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  ou  parens  d'émigrés  ,  n'ont  été  que  sus- 
pendues ,  et  point  cassées. 

Enfin  ,  quand  on  pourrait,  avec  quelque  raison  , 
arguer  de  nullité  contre  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  des  Bouches-du-Rbôae  ,  ce 
ne  seiait  tout  au  plus  que  par  rapport  aux  qua- 
torze juges  qui  étalent  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  à  1  époque  où  ils  furent  nommés;  mais 
l'élection  des  autres  serait  valable.  Cependant  , 
la  résolution  les  annulle  toutes  en  masse  ;  et 
quand  elle  n'aurait  que  ce  défaut ,  cela  suffirait 
pour  la  faire  rijctler. 

Lemercier  fait  sentir  de  quel  danger  pourrait 
être  pour  les  autres  élections  l'exemple  que  le 
conseil  donnerait  en  adoptant  le  parti  qui  lui 
est  proposé  à  l'égard  de  celles  des  Bouches-du- 
Rhône.  11  P  y  aurait  plus  ri-en  de  stable  ;  les 
nominations  seraient  cassées  ad  gré  des  partis  ; 
et  je  ne  trouve  rien  de  plus  conséquent ,  dit-il , 
que  la  motion  faite  aux  cinq-cents  ,  par  notre 
collègue  Biiot,  de  reviser  les  élections  du  Doubs  , 
depuis  que  le  conseil  a  pris  la  résolution  qui 
vous  est  soumise  ,  relativement  à  l'élection  des 
Bouches  du-Rhône. 

Lemercier  témoigne  en  terminant  toute  son 
horreur  pour  les  crimes  dont  sont  accusés  les 
juges    des    Bouches-du-Rhône  ,    et    termine   en 


fesant  des  voeux  pour  les  voir  poursuivre-  en  for- 
faiture. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ^-CENTS. 

SEANCE    DU    6    PLUVIOSE. 

Fourrel-Roijuerie  annonce  le  départ  dfS  conscrit» 
de  la  Manche  ;  ceux  de  la  commune  de  Goutance 
sur-tout  sont  partis  sans  exCÉfptiôri. 

Dujdanlier  présente  un  nouveau  prcjef  en  rem- 
placement de  celui  rçjetié  au  conseil  des  anciens,, 
relativement  aux  biens  des  ascendans  d'émigtés., 
La  commission  annonce.,  par  son  organe.;,  qii  el!e^ 
s  est  livrée  au  plus  sécictsx  examendes  disa^ftilions. 
de  son  projet  ,  qui  out  é:é  attaquées  au.fOi&seil; 
des  anciens.  Ces  dispositions  n'existent  pitu.aacs 
la  nouvelle  rédaction  qu'elle  présente.       .,      '   ^ 

Le  cronseil  ordonne  l'impression  et  i'aj^r- 
nement. 

Thiesséhh  un  rapport  sur  les  lois  relatives  aux 
transactions  pendant  la  durée  du  papier-monnaie. 
I'  expose  qu'une  foule  dé  citconsiances  différentes 
ont  fait  multiplier  les  lois  sur  cet  objet  ,  et  n'ont 
pas  permis  d'en  combiner  tous  les  résultats  ;  mais 
1  expérience  a  démontré  combien  quelques-unes, 
notamment  celle  sur  les  délais  ,  sont  désastreuses. 
En  conséquence  ,  il  propose  un  projet  don(t  voici 
les  principales  dispositions. 

1°.  Il  y  a  prorogatiop  de  délai  pour  effectuer 
les  paiemens  des  obligations  mobilieri-s  contrac- 
tées en  papier-monnaie  ;  ce  délai  sera  de  deux 
années  ,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  ,  pour  toutes  les  obligations  qui ,  lors 
de  la  dernière  promulgation  ,  seront  échues  ec 
exigibles. 

2°.  Pour  toutes  les  obligatiotis  qui  écherront 
dans  le  cours  de  deux  années ,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  p  ésente  ,  le  délai  s^ra  aussi  de 
deux  annéfs.qui  compterootdu  jour  de  l'échéanca 
desdites  obligatiotis.       ^  - 

3".  Quand  les  délais  ci-dessus  seront  expirés  ,  le 
paiement  s'effectuera  dans  le  cours  de  l'année  sui- 
vante ,  en  quatre  portions  égales  ,  de  trois  mois 
en  trois  mois. 

4°.  Quant  aux  obligations  à  longs  termes  qui 
écherront  après  le  délai  de  deux  années  ,,  elles 
seront  acquittées  à  leur  échéance  ,  toutes  "lois 
contraires  étant  abrogées. 

5°.  Jusqu'au  paiement  de  toutes  les  obligations 
ci-dessus  ,  les  intérêts  seront  payés  aux  créan- 
ciers ,  conformément  aux  lois  rendues  sur  le» 
transactions.  .  . 

6".  Les  débiteurs  qui ,  dans  les  délais  accordé» 
par  la  loi  ,  n'avaient, pas  renoncé  aux  longs  ter- 
mes qu'ils  tenaient  de  leurs  titres',  sont  relevés 
de  la  déchéance  prononcée  contr'eux  ;  ils  ne 
seront  tenus  qu'au  paiement  du  capital  réduit 
suivant  l'échelle  de  dépréciation  ,  dans  .tous 
les  cas  où  cette  réduction  est  autorisée  par  les 
lois. 

7°.  l'i  n'est  rien  innové  quant  aux  transactions  , 
accords  et  engagemens  volontaires  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  entre  les  créanciers  et  les  débi- 
teurs ,  lesquels  seroiit  exécutés  dans  toutes  leurs 
dispositions.  -     ■ 

8°.  Il  sera  présenté  deux  résolutions  particu- 
lières ;  l'une  sur  les  délais  à  accorder  pour  le 
remboursement  des  capitaux  constitués  par  con- 
trats passés  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ;  l'autre  sur  les  sommes  ducs  pour  vente 
et  aliénation  d'immeubles  ;  et  jusqu'à  ce  ,  il  sera 
sursis  aux  poursuites  qui  ont  pour  objet  le  rem- 
boursement desdits  capitaux. 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport  ; 
I  d'autre  part,  on  invoqua  l'ordre  du  jour  sur 
l'impression. 

Plusieurs  membres  réclament  à  l'instaot  la 
question   préalable. 

Génissieux  Je  demande  à  l'instant  la  question 
préalable  ,  et  sur  le  projet  et  même  sur  la  de- 
mande d'imprimer  le  rapport.  Lorsqu'il  peut  ré- 
sulter de  graves  inconvéniens  de  la  publicité 
officiellsracnt  doanée  à  une  proposition  légis- 
lative,  il  est  du  devoir  d'un  représentant  du 
Peuple  d'en  demander  sur-le-champ  le  rejet. 

Que  vous  propose-t-on  ?  de  porter  un  coup 
mortel  au  crédit  public  ,  de  violer  le  respect  dû 
aux  propriétés  ,  de  méconnaître  les  droits  que  la 
consitution  vous  donne. 

Doutez-vous  que  le  créditpublic  ne  soit  ébranlé 
lorsqu'on  vous  propose  de  proroger  des  délais 
fixés  par  les  lois  pour  des  paiemens  entre  par-' 
ticulicrs  ,  c'est-à-dire  d'autoriser  et  de  récom- 
penser l'inexactitude  qu'on  a  mise  à  remplir  se« 
engagemens  ? 

Doutez-vous  que  vous  n'attentiez  à  la  pro- 
priété ,  en  disant  à  un  créancier  :  Ce  que  tu 
comptais  ,  ce   que  tu  devais  recevoir  ,  tu  ne  le 
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to«cl)*f»s  que  <J»t*s  qae'qtje»  songes  ;  les  obli- 
gations contractées  en  i.i  faveur  sont  aiinullécs  , 
et  ton  dcbliear  (c^oit  no  convcan  délai  pour  le 
payer? 

Douiv'z-Aous  que  la  constitution  ne  soit  violée 
loisque  >  paf  uu  «6iei  é;vitlt«iment  réiroactil , 
vous  allez  statuer  sur  des  obligations  échues  ,  et 
que  vous  «liez  sspcùonoer  U  mépris  de  la  loi 
ex  s'.anie  pat  uhè  loi  nouvelle  ,  ijul  ne  serait 
pas  pias  çxccviiée  que  la  première  ? 

La  coiituiissioo  >  çlPPt  assuféieent  lea  ioteotiont 
*ont  louables  et  pure»  ,  q'a  vu  qij'en  partie  le 
tableau  qu'on  lui  a  mis  sous  les  yeux  ;  il  fallait 
tout  voir.  Ce  ctéancier  ,  cjue  vous  voulez  priver 
du  paleiT)ent  qu'il  attend  ,  croyez-vous  donc  que 
de  son  côté  il  n'ait  pas  des  enga^emens?  S'il  est 
«.réanciei  d'une  part ,  il  est  débiieut  de  l'autre, 
le  dyÂ  dont  vous  le  frappez  dan»  un  sens , 
le  Ipf  àctcrLlcrez -vous  dans  un  autre?  alors  la 
SDciëté-iouie  entière  ,  sous  le  rapport  des  transac- 
tions ,  est  dans  une  subversion  totale;  toute 
çocfiancç  e«t  dçs  -  lois  rrfujéc  .  au»  lois  exis- 
tantes. 

Je  demande  la  question  piéslable  sur  le 
projet. 

TliîYw/.  Je  dois  justifier  la  déuiatche  de  la 
commission. 

tl'ir,  foule  dt  vçix.  Non  ,  non»  il  n'en  est  pas 
bespiq,,, 

Crtdhbn.  S-ï  ititèationS  sont  pures. 

Thiessi.  Je  dois  dire  que  le  conseil  lui-même 
a  uacé  à  la  commissitin  la  ihirche  qu'elle  devait 
tenir;  que  le  conseil  lui  a  renvoyé  une  foule 
et  pétitions  ten.iantes  à  obtenir  des  délais;  les 
«lébiteurs  s'y  plaignant  amérttnent  de  quelques 
dispositions  tiès-onéreuscs  de  la  loi  sur  US  tran- 
saction». C'est  spécialement  scu*  le  rapport  du 
paiement  à  long-terme  ,  et  aux  intérêis  ênorrtits 
qu'oat  à  payer  ceux  qui  ,  pour  quelque  cause 
4ue  ce  soit  ,  n'y  ont  pas  renoncé ,  qu'il  est 
Uii'e  de  prendre  une  détcrm'cation.  An  sur- 
plus ^  la  matière  est  ïsscz  importante  ;  elle  tient 
aux  intéiêts  d'aescz  d'individus,  pour  qu'on  doive 
y  apporter  un  examen  sérieux. 

Tbieasé  demaade  l'imprcssioa. 

Eudes.  J'ai  peu  de  chose  à  Ejouter  à  ce  qu'a 
dit  notre  collègue  Génissieux.  Vos  lois  sur  les 
transactions  ont  été  le  résultat  d'un  travail  trop 
loog^  trop  difficile  ,  et  susceptible  de  ttop  d'incoa- 
vénîens  ,  pour  que  Vous  ne  craigniez  pas  d'avoir 
à,'  le  recommencer.  U.ie  fois  la  porte  ouverte 
aux  réclamations  ,  il  sera  impossible  de  savoir 
où  elle»  s'arrêteront.  L'incertitude  se  répandra 
(ur  toutes  les  p.ariies  de  cette  législation  ,  et  le 
mal  qui  en  résultera  sera  beaucoup  plus  grand 
que  celui  qu'on  veut  réparer.  Le  conseil  a  pris 
Tengagciiicnt  solennel  ,  en  terminant  la  loi  sur 
Ùs  transactions  ,  de  ne  plus  s'en  occuper  ;  je 
démande  qu'il  tienne  sa  promesse. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préa- 
Itble. 

Elle  est  adoptée  à  une  forte  majorité. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  la  commission  des  inspecteurs. 

Lé  conseil  rentré  en  séance. 

Bergier  obtient  la  parole.  Je  ne  viens  pas  , 
djt-ii ,  réclamer  contre  l'arrêté  que  vous  venez 
de  prendre;  mais  le  projet  avait  deux  parties  , 
Piine  relative  aux  obligations  échues  ,  l'autre  à 
célje*  à  long  terme.  Je  pense  que  la  seconde 
yariie  mérite  ua  examen  de  votre  part ,  et  que 
ceux  qui  n'ont  pas  renoncé  à  ce  long  terme 
ne  peuvent  être  lézéj  ,  comme  ils'  le  sont  en 
effet  ,  par  le  paiement  dés  intérêts  aux  termes 
de   la   loi. 

J)uchefne  répond  que  le  cooseil  n'a  pu  se  dis- 
simuler que  dans  un  travail  de  cette  nature  , 
il  froisserait  quelques  intérêts,  mais  il  faut  prendre 
eatde  ,  dil-il  ,  en  rendant  ce  travail  celui  de 
Pénélope  ,  de  ne  pas  renouveler  tons  les  jour* 
1«  mal  dont  on  a  à  se  plaindre  une  fois. 

Boultay ,  de  la  MeuTthi.  Je  viens  demander 
le  rapport  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris ,  l'im- 
piressioh  et  l'ajournement  du  projet  de  Thiessé. 
(©es  murmures  s'élèvent.)  On  ne  peut  nier  que 
lés  motifs  développés  au  rapport  n'ont  pas  été 
entendus  :  la  matière  est  importante  et  abstraite  , 
il  faut  l'examiner.  Le*  lois  existante*  sur  les 
transactions  soi>t  telles  que ,  danî  le  même 
moment  ,  il  faudra  qu'il  se  fasse  en  France  des 


paiemens  pour  trois  milliards  :  vous  sentez  qu'il 
faudra  emprunter.  Or,  je  le  demande,  à  quel 
taux  ces  emprunts  ne  fcront-Hs  pas  monter  le 
prix  de  l'intérêt  de  l'argent  ?  Je  demande  que 
la  matière  Soit  l'objet  d'une  délibération  appro- 
fondie. 

Leçointe-Puyravean  Et  moi  ,  je  viens  deman- 
der le  maintien  de  l'arrêté.  Il  faut  qge  cette 
séance  ne  se  termine  pas  sans  que  l'opiuion 
publique  reçoive  une  nouvelle  garantie  de  la 
stabilité  de  vos  lois.  La  question  doit  être  con- 
sidérée sous  le  rapport  de  l'intérêt  public  et 
de  l'intérêt  privé.  Sous  le  rapport  de  l'iniétêt 
privé  .  si  vous  croyez  servir  les  débiteurs,  vous 
opprimerez  les  Créanciers  ;  votre  loi  ,  si  elle 
n'a  pas  été  cnécuiée  ,  ce  le  sera  pas  davantage 
par  la  suite  ;  on  vous  demandera  de  nouveaux 
délais  ;  vous  n  aurez  alors  rien  obtemi.  Ou  si 
l'on  s'est  déterminé  à  exécuter  la  loi  ,  si  les 
débiteurs  ont  prépare  les  fonds  qu'ils  doivent 
verser .  je  ne  vois  pas  comment  vous  voudriez 
gratuitement  le»  en  dispenser. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  public  ,  voyons 
quels  hommes  ont  emprunté  ,  quels  hommes  ont 
prêté  des  assignats.  Les  emprunteurs  sont  ceux 
qui  ont  voulu  spéculer  «ui  les  assignais  ,  faire 
dts  affaires.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Legot.  Les  acqtiéreurs  de  domaines  natio- 
naux. 

Lecointe.  Les  prêteurs  sont  ceux  qui  ont  reçu 
des  rcmbou'semens  de  la  République  ,  et  qui  ont 
cherché  à  l?s  placer;  ce  sont  les  rentiers  sur 
lesquels  on  s'apitoye  tous  les  jours  .  et  qu'il  fiUt 
servir  toutt:s  les  fois  que  l'occasion  s'en  pré- 
sente. 

Je  vais  plus  loin.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'accorder  le  délai  qu'on  vous  demande.  Ce  ne 
serait  pas  un  acte  iéyislaiif  ,  ce  setait  un  acte 
juiiitiaire  ;  encore  en  supposant  que  vous  fassiez 
lin  acte  léçislaiif,  il  setait  vicié  J  un  cffi^t  ré- 
trô?ict:f.  Vous  violeriez  ainsi  la  constitution. 
J  ajoute  que  la  lui  que  vous  rendriez  ,  donnant 
aux  débiteurs-  la  faculté  d'aitermoycr  encore, 
leur  laisserait  dans  les  mairls  dts  tonds  qui  ne 
tourneraient  qu'au  pro'fit  de  l'usure. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Vezin.  Quand  on  dit  que  le  projet  présenté 
blesse  la  constitution  ,  ou  tombe  dans  l'erreur  : 
on  l'a  vio'ée  ,  peut-être  ,  lorsqu'on  a  rendu  les 
lois  sur  les  transactions  ;  mais  ces  lois  étant  ren- 
dues, et  dotinaot  lieu  à  des  injustices  nombreuses, 
ce  n'est  pas  violer  la  constitution,  mais  en  remplir 
le  vœu ,  que  de  les  réparer. 

Thiessé  insiste  de  nouveau  pour  que  la  partie 
relative  aux  obligatiotis  à  long  terme  soit  dis- 
cutée. 

Le  cons-il  maintient  son  arrêté,  et  la  ques- 
tion préalable  admise  sur  le  projet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DO    6  PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  Lefevrc  -  Cay'et .  te  conseil 
approuve  cinq  résolutions  du  S  nivôse  ,  qui 
statuent  sur  les  opérations  des  assemblées  pTi- 
maires  des  cantons  dtMoulle,  d  Andruicy,  Croî- 
sHlcs  ,  Licqucs  et  Daubigay,  département  du  Pas- 
de-Calais  ,  et  rejeté  cinq  autres  résolutions  du 
même  jour,  relatives  aux  opérations  des  assem- 
blées primaires  des  cantons  de  Blanoy  ,  Gaines  , 
Fressin  ,  Magnicourt-sur-Canche  et  P-cnplingucs  , 
même  département  ,  atiendu  qu'on  n'a  point 
observé  ,  dans  ces  assemblées  ,  les  formalités 
prescrites  par  les  lois. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs  ;  les  nouveaux  membres 
sont  Bordas  ,  Cornudct ,  Bourdon  (  de  1  Orne  )  , 
Deeotnberpusse  ctTarteyrpn. 

La  séance  est  levée. 


LIVRUS    GIVÉAS. 

Antiquités  nationales  ,  ou  recueil  de  mo- 
numens  pour  servir  à  l'histoire  générale  et  par- 
ticulière de  la  France  ,  tels  que  tombeaux , 
inscriptions  ,  statues  ,  vitraux  ^jrtsquts  ,  etc.  ,  etc. , 
tirés  des  abbayes  ,  monastères  ,  châteaux  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux  ;  pat 
Aubin-Louis  Millin  ,  conservateur  du  Muséua 
des  atitiquités  à  la  bibliotheqoe  nationale ,  pro- 
fesseur d  histoire  et  d'antiquités,  etc.,  5  vol. 
1*1-4",  composés  chacun  d'environ  4  à  5oo  pages  , 
ei   de  5o  à  60  estampes. 

Le  prix  de  chaque  volume  111-4°  *'*  ^^  4'  ^' 
et  l'in-folio  ,  73  (r.  Ce  dernier  loimat  i^'a  été 
tiré  qu  à  200  exemplaires. 

A  Paris  ,  chez  Proubia  ,  éditeur  ,  rue  deVarf 
girard  ,  n"  1348. 

Le  cinquième  volume  que  nous  annonçons  , 
et  qui  est  le  dernier  de  cet  ouvrage  ,  contient 
une  description  de  la  collégiale  de  St.  Nicolas  , 
à  Amiens  ;  de  la  Chartreuse  de  Paris  ;  ri«  la  col- 
légiale de  St.  Pierre  ,  à  Lille;  de  St.  Laisdtiçl 
de  Ste.  Geneviève  ,  à  Paris  ;  de  l'apcien  palaif 
des  comtes  de  F  andres  ,  %  Lille  ;  des  Pontiipicaio» 
er  des  Récoliets  de  cette  ville  ,  et  du  chàtea»  et 
Commines. 

Le  cinquième  volume  est  terinihé  par  \^t^^ 
notice  et  des  figures  de  plusieurs  monumens 
historiques  «t  lit.é<ai:el  ,  conservés  daosla  biblio- 
thèque de   St.    Pierre  ,  à  Lille. 

Ces  derniers  articles  sont  accompagnés  de 
plusieurs  planches  ,  contenant  un  grand  nombre 
de  figures  qui  offrent  deS  monumenf  presque 
tous  détruits. 

On  sent  bi.'n  que  nous  ne  pouvons  (jonDec 
l'analyse  d'un  ouvrage  aussi  étendu  ;  il  nouf 
suffit  de  dire  qu'il  est  d  une  haute  importance 
et  d'un  grand  intérêt  pour  ceux  qui  recherchent 
les   détails  singuliers  et  historiques. 

Ce  cinquième  volume  nous  a  paru  traité  avei 
beaucoup  de   soin  sous  tous  les  rapports. 


COURS      DU       CHANCE. 

Bourse  du  7  pluviôse.  —  Effets  commerçables^ 

sajaurt. 

Amsterdam  .  ■ 

Idem  cour&Dt. 
HambotSTg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Li^ocrne.  . . , . 

BtU 

Milan 


JV.  B.  Dans  la  séance  do;,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  repris  la  discussion  sur  les  domaines 
communaux. 

Il  a  été  décidé  que  les  partages  déjà  faits 
seront  mainteaus  ;  que  les  communaux  existaos 
seront  partaigés  ;    que    le   partage  sera  facultatif. 

Le   mede    de  partage  est  ajourné. 
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b.  à  iS  jours. 
p.  i   10  jours. 


Lyaa.  . . . 

MarieiUe. 

Bordeaux...   ^  p.  à  i5  jours. 

Montpellier..  ^  p.  à  i5  joars. 

Coujs  des  marchandises. 

Café  Martinique s  tV.  90  ç. 

Idem  Saint-Domingue 2  fr.  ji  ç- 

Sucre  d'Orléatis 2  fr.  So  fc- 

Sucre   d'Anvers 4  fr.  So  ç. 

^uere  cristaiisé ï  fr.  ^b  C. 

Savon  de  Marseille i  fr. 

Huile  d'olive 1  fr. 

Coton  du  Levant 3  fr.  go  c. 

Coton  des  Iles 4  fr.  sS  ç. 

Esprit  f   370  fr. 

Eau-de-vie    S2    degrés 280  fr. 


SPECTACLES. 

ThÉATRÏ      DF.     la      république      et     h£6     ARTS. 

Aujourd.  Œdipe  à  Colonne,  trag.  lyrique.,,  suiri 
du  ballet  de  Télémaque. 

Le  citoyen  Cheroa  remplira  le    rôle  d'i^dipe- 

Théâtre  français  ,  faubourq  Germain.  Auj . 
la  4'  représ,  de  Laurent  de  Médicis  ,  tragédie  ea 
b    actes  ,   suiv.  du  Jaloux  malgré  lui. 

Dem.  Misantropie  et   Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujour-d'hui 
la  Rencontre  en  voyage  ;  le  vieux  Château  ,  et  Pitis 
de  peur  que  de  mal. 

Théatrr  nu  Vaudeville.  Auj.  Rabelais  ,  et 
la  Vallée  de  Montmorency. 


X*ahomiw»eiine  fitt  ».  jrîi,   ta*  *ei  Pohfvini,  a"    18.    lo  f^x  eit  de  IS  funci  pont  trou 
jamreacemMt  de  cbiquc  wois. 

Il  fa^it  adresser  les  letUcS  etr?r;*nr,  frairc  (h  port,  au  ti'oye..   Jilbry     cKrfCtjtn   de  ce  ioum 
jtut  affranchir.   Les  lettres  dei  dép-rtemtni,   non    aBiincblts  ,  ne  se.  on-   poi,,!  ^ttiree^   ie  Iî    post. 

Il  faut   avoir  lo-a  ,    pom   plu?  dr    i'ireta  -     Je   charge     ccHcs  c,-u   'rn'ermjri     des  v 
4eprm  aeul  hcurei  à/  matin    aiq^'ài    au     heure    du  »oit. 


mois,    So  francs  pour  six  moia  ,     et    100    francs    pour   rannée    eDlicr£.    On   De.c*abonne   qu'an 

si,   rue   des   Poitevins  ,   n**    18.    Il   faut  comprendre  dans  les  envois   le   poit  dea  pays  où    Ton  «• 

t    adresse     loui    ce   qui   concerne   la   ridacUon   de   la   feuille,    aK   Rédacteur,    rue    des     Poitevins,    a^    i> 


A  Paris  ,  de  l'imprimeriie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   n'   1 3, 


gazetteWationale  ou  le  moniteur  universel. 


N'»   129. 


Nonidi ,  9  plwiiôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible,, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  i^i pluviôse. 

JLb  Courier  expédié  à  Vienne  par  le  comte  de 
Meuernich  ,  est  de  reiour  de  ce  matin  à  quatre 
heure».  Voici  la  substance  de  la  réponse  qu'il  a 
apportée. 

i**.  Sa  majeiii  impériale  s'étonne  de  ce  qne  les 
Français  aient  yti  «adresser  à  la  dépotalion  delà 
pacification  de  l'Empire  pour  un  objet  qui  n'a 
aucun  rappoct  avec  elle. 

3°.  Si  majesté  impériale  témoigne  sa  satisfaction 
de  ce  que  la  députation  a  renvoyé  tout  uniment 
cette  aHaire  ,  hors  de  a  compéience  ,  à  ceux 
qu'elle  regarde,   et  qui  doivent  en  connaître. 

3".  Sa  majesté  impériale  attendra  ,  au  reste  , 
I  :  lAuport  qui  lui  en  sera  faix  par  la  dicte  de 
■Raiiibonne. 

IRLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Dublin. 

Le  grand  projet  <le  réunion  de  l'Irlande  à  la 
Giaadc-6tct<*goe  ,  occupe  actuellement  tous  les 
esprits  ,  et  fait  fcrmenier  U  haine  que  le  gouver- 
neuneiit  angUis  a  géiiéralisée  depuis  long-tems 
en  Irlauoe,  nagucrcs  le  théâtre  de  ses  tuteurs  , 
et  devenu  aujoutd  hui  l'abjet  de  son  ambitioa. 

Toutes  les  classes  de  citoyens  se  réunissent 
loui-à-tour  pour  protester  contie  le  projet  de 
réunion  qu  ils  nomment  impie. 

Les  inspecteurs  en  chef  et  les  employés  des 
douaues  ont  décidé  unanimement  ,  dans  une 
assemblée  giinéiale  ,  que  uon-seolemcni  ce  projet 
était  aitcntaioire  à  l'iudépeaJance  de  I  Irlande  , 
mais  qu'il  finirait  ,  s'il  éia.t  mis  à  exécution,  par 
anéantir  le  eonimerce  irUndais.  u  Or,  est-il  dit 
dans  une  des  lesoluiioas  de  cette  assemblée, 
comme  nous 'n'avons  pas  la  padcnce  d'attendre 
pendar.tuu  deœi-siecle,  comme  Us  très-pacifquis 
Ecossais ,  l'expérience  des  avantages  et  des  iucon- 
vénieiis  de  sa  réunion  ,  cou»  décUtons  devance 
que  nous  nous  y  opposons  ,  attendu  que  la  pre- 
tciete  conséquence  qui  en  résulterait  i.^fiiltibie- 
ment,  est  la  misère,  la  ruinie  de  nos  maisons , 
r.opprobre  et  la  honte. 

Les  francs  tenanciers  du  comté  de  Dublin  ont 
aussi  t;nu  ,  le  i5  nivôse,  leur  assemblée  générale  , 
sur  le  mêrac  sujet.  Ils  ont  adopié  des  résolutions 
tout  aussi  énergiques  que  celles  proposées  par 
le  courageux  Digges-Lalouche  i  cet  irlandais  , 
doué  d  un  génie  hsr  etindependaat ,  fit  jurer  le 
corps  des  banquiers  et  des  négocians  de  Dublin  , 
de  s'opposer  de  tous  leurs  moyens  à  la  ratifica- 
tion du  traité  de  réunion,  ou  plutôt  de  i'assetvisse- 
meot  de  Icut  Pdiiie. 

Voici  le  précis  d'une  résolution  prise  dans  la 
deiniere  réuaiou  :  i'  Aaêié  que  nous  n'avons  pas 
revêtu  nos  députés  au  paricmeni  ,  du  droit  de 
détruire  la  constitution  ,  et  que  ,  dé  plus  ,  ce 
jjarlemcni  n'est  peint  compétdDi  pour  prononcer 
sur  la  léuiiion  léy,islative  de  la  G. aride  Bretagne 
et  de  II  lande,  téunion  à  laquelle,  d'apiès  ces 
motifs  ,  nous  nous  opi^osi-rons  par  tous  les  moyens 
constitutionnels.  L.-s  >ou-n.>iJX  irlancais  ne  soni 
Icmy-lis  que  u'avcrtissenieus  qui  Hxcat  ,  à  des 
époques  oéteiminées  ,  U  convocation  partielle 
<i€  toutes  les  classes  de  la  ;sociéié,  pour  délibérer 
sur  cet  objet  ,  q-ui  anjourd  liai  fait  perdre  de 
vue    toute»  les  autres   considéiatioas  po^litiques. 

Des  lettres  interceptées  par  le  lord-  ieulenant , 
annonci:nt  qu'un  soulcvemeni  est  pics  d'éclater 
dans  le  comté  de  Down  ;  les  jeunes  gens  ,  absens 
de  ce  comté  ,  s'empressent  d'y  revenir  pour 
prendre  part  à  la  glorieuse  insuirection  qui 
s'organise  ;  ils  se  croiraient  flétris  dans  l'opi- 
nion des  hommes  d  honneur  s'ils  manquaient 
de  se  trouver  au  poste  assigné  à  chaque  patriote 
irlandais. 

Ainsi  ,  l'inquiétude  du  lord  -  lieutenant  aug- 
mente en  proportion  des  préparatifs  qui  se  mul- 
tiplient autour  (le  lui.  Les  soldats  sont  las  de 
la  guerre  ,  ou  hoctc-ux  de  l'avoir  faite  à  de  braVcs 
gens  dont  ils  envient  les  glorieuses  défaites. 
Le  n  de  ce  mois  était  le  jour  irxé  pour  la 
revue  de  la  pliipart  des  corps  de  la  ycomanry 
de  Dublin  ;  l^s  officiers  commandans  avaient  eu 
«ein  d'annoncer  d'avance  que  tous  les  absens 
ïe-raieot  cet. ses  démissionnaires.  Cependant  , 
malgré  celle  menace  ,  presque  tcmt  le  monde 
s'est   absenté  :    au    corps    seul    d'iufaatgrie  du 


pré   Saint  -  Etienne ,  il    manquait    quatre    cents 
hommes. 

Pas  un  individu  du  corps  des  procureurs  ne 
s'est  présenté  à  la  revue  ;  cei  deruiets  ont  pré- 
venu le  major  de  brigade  qu'ils,  ne  voyaient 
pas  qu'il  y  eût  nécessité  pour  eux  de  paraître 
en  armes  dans   les    circonstances    présentes. 

Les  differens  corps  de  la  yeomanry  ont  pris 
la  résolution  de  ne  paraître  nulle  paît  comme 
force  armée  ,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
ait  renoncé  au  projet  de  réunion. 

Le  14,  U  vice-roi  a  été  obligé  de  faire  placer 
dans  l'iniétieur  du  château  cent  hommes  des 
milices  de  Warwick  Shite  ,  comme  garde  pir- 
mancnte  additionnelle.  Des  log^œens  ont  été  pré- 
paies ,  en  conséquence  pour  cette  troupe  ,  et 
loti  sait  que  toutes  les  nuits  utî  certain  nombre 
des  employés  des  bureaux  de  l'arlilletie  ,  Sont 
tenus  de  veiller   dans  tes  s^agasios. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  20  nivôse. 

On  renouvelle  les  bruits  d'un  grand  change- 
ment dans  notre  ministère.  On  dit  que  le  duc  de 
Portiand  va  quitter  le  département  <l«  l'inté- 
rieur, pour  le  céder  au  lord  Cambden.  C'est  dans 
ce  département  que  se  traitent  toutes  les  affaires 
d'Irlande  ,  et  pendant  la  discussion  de  la  réunion 
ce  ministère  sera  ceriainemcot  un  des  plus  diffi- 
ciles. Le  lord  Cambden  y  est  porté,  parce  qu  il 
a  une  grande  influence  en  Irlande.  Le  duc^dc 
Poriland  gardera  ,  dit-on,  les  sceaux  privés. 

On  parle  de  nouveau  d'une  rupture  avec 
Tippoo-Saïfa.  Cinq  divisions  des  vaisseaux  qui 
sont  restés  dans  nos  ports  doivent  partir  de  mois 
en  mois  pour  les  Grandes  Lides.  La  première  , 
de  quatre  Vaisseaux  ,  partira  le  1 1  pluviôse  :  ils  s.e 
repartiront  ensuite  pour  Icursdeitjnationt  respec- 
tives -,  il  y  en  a  pour  Saiote-Helehe  ,  Madras ,  la 
Chine  ,  le  Bengale  ,  etc. 

Un  corps  de  troi;pes  ,  sous  la  conduite  du 
général  Boyle  ,  s'est  clerachc  à  la  hâte  de  Gibral- 
tar pour  la  Méditerranée.  IL  est  destiné  ,  dii-ou  , 
à  secourir  le  roi  de  Naples.J 

Les  dernières  nouvelles  -t^u  Br»sil  apprtmncnt 
qu'il  s'est  manifesté  dans  la  Baie-Je-Taus-  es-Saints, 
uue  insurrection  qui  s'annonce  d'après  les  prin- 
cipes français.  Les  éyiques  ont  r^çu  ordre  de  la 
part  des  insurgens  ,  de  prêcher  la  liberié  et  de 
proclamer  le  principe  de  la  reptéscniaiion  na- 
tionale. 

La  visite  que  sir  François  Burdett  a  faite  derniè- 
rement dans  les  prisons  ,  cause  ici  une  forte 
sensation.  On  se  demande  quelle  sera  à  son 
égard  la  conduite  du  paricmi  nt  ,  qui  ,  d'après 
la  remise  delà  déposition  de  Thotn.iS  Aris,  se 
trouve  aujourd'hui  tribunal  pour  prouoiKer  sur 
un    de   Ses    propres  membres. 

Et  il  y  a  une  loi  qui  atitôtise  tout  membre 
du   parlement  à  visiter  les  prisons. 

Sir  François  Burdett  attcndrat-il  que  le  parle- 
ment se  saisisse  de  son  afîiirc  ,  ou  ii'ira-i-il  pas 
plutôt  accuser  le  duc  de  Poriland  d'avoir  vio-lé  , 
par  rappoit  à  lui  .  les  prérogatives  d  un  me xibre 
du  parlement  ?  Voilà  ce  quf  a  donné  matière 
aux  entretiens  du  jour. 

Le  prisonnier  Davis  ,  dont  il  est  qui-stinn  dans 
le  rapport  du  gouverneur  ,  était  t/i'fc- ^rfj/rf,n(  de 
l'insurrection  du  Nore  ,  sons  l  amiral  président 
Parker.  Il  y  a  montré  beaucoup  d'erici<ii=  ci  u'ac- 
livite*!  sans  des  intrigues  sccreltes  ijui  seront  un 
jour  dévoilées  ,  cette  insurrection  auiait  eu  des 
résu'  ais  aussi  décisifs  pour  raffrancliissemen' rfu 
Montfc  ,  que  le  titre  en  était  neuf  dans  i  histoire  ; 
Insurrection  de  la  République  flattante. 

ITALIE. 

Anccne ,  le  20  nivôse. 

SUIVANT  le  rapport  de  quelques  courriers  ,  1rs 
armées  française  et  napolitaine  étaient  en  pré- 
sence sous  les  murs  de  Capoue,  le  i8  de  ce  mois. 
Mais  on  rcgaidait  les  Français  coiDine  m.îires  de 
Naples. 

D'apiès  les  mêmes  rapports  ,  cette  ville  était 
dans  U  plus  grande  agiration.  Les  A-iglais  avaient 
encloué  Ks  canons  qui  ,  de  la  place  ,  pouvaient 
tivei  sut  leurs  vaisseaux  ,  et  avaient  peine  à  con- 
tenir uie  Icrtncntation  qui  ne  manquera  pas 
d  éclater  en  insurrection  à  1  approche  des  troupes 
françaises. 

Nelson  a  embarqué,  sur  le  hâilment  qu'il 
monte  ,  le  loi  et  toute  sa  famille  ,  dont  Acion  fait 


partie.  Les  Anglais  lui  reprocheiit  de  l«ur  âvoit 
dissimulé  les  véritables  réponses  du  cabinet  de 
Vienne  ,  qui  a  constamment  déclaré  qu'il  était 
déieriBiné  à  ne  pas  seconder  le  roi  de  Naples» 
s'il  avait  l'extravagance  d'attaquer  les  Français. 

D'autres  lettres  aisurent  que  loinillepatriole!  » 
organisés  secrettcment  ,  malgré  le  terrorisme! 
royal,  se  sont  battus  contre  les  satellites  du  gou- 
vernement et  une  partie  des  lazîtàronis  qu'il  s'était 
attachés,  que  beaucoup  d'agenS  coitnns  du  mi- 
nistère, et  le  ministre  Acion ,  ont  été  sacrifiés  à 
l'indignation  populaire  ;  mais  qu'enfin  le  calme  a 
été  rétabli ,  et  qu'on  a  organisé  un  gouvernement 
provisoire ,  nommé  de  coivcert  par  le  général 
français  et  par  les  chefs  de£  quartiers  de  la  ville 
de  Naplcs. 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

De  Rortte  ,  i«  ,n  nivôse. 

Vous  avez  été ,  sans  dfoute ,  extrêmemeni  in* 
quiet  sur  notre  compte.  î.es  nouvelles  vous  par- 
viennent tellement  eXagtiiëes,  tellement  déhgu» 
rées  ,  que  vous  avez  dti  nous  croire,  pendailt 
S  ou  10  jours,  tous  massacrés  ,  sans  exception  < 
depuis  Florence  jusqu'à  Naples ,  et  peut  -  être 
depuis  Tut'in  jusqu'à  Messine.  Le  projet  en  a  été 
réellement  formé,  concerté  ,  préparé  pendant  6 
mois.  Au  moment  de  l'exécution  ,  il  semblait 
infaillible.  Les  Anglais'  y  comptaient  bien  ,  et 
c'est  cette  confiance  qtii  explique  l'agression  , 
aujourd  hui  incroyable  ,'Toais  alors  très-profondé- 
ment combinée,  de  la  cpur  de  Naples.  fcnaginez 
que  d'un  côté  60  mi!|e  Napoli'ains  au  moins 
venaient  envelopper  dais  Rome  6  mille  Français 
tout  au  plus  ;  jusqu'alois  le  général  Macdonald 
n'avait  pas  plus  de  6,  mille  combatiacs.  D  ua 
autre  côté,  25  mille  Napolitains  filaient  dans  le» 
Abruzzes ,  se  séparaicr  t  en  deux  colonnes ,  dont 
la  première  ,  de  5  à  6  mille  homrties ,  nous  cou- 
part  le  passage  à  Teiiii  ,  et  dont  la  seconde  ,. 
de  i5  à  so  mille  hommes,  fermant  la  botte  à 
la  hauteur  de  Lorctie  ,  venaient  donner  la  maia 
aux  8  mille  autres  Napolitains  débarqués  à  Li- 
vùutne  ,  et  réunis  dnx  3o  mille  paysans  aimés 
dan»  le  duché  de  Toscane.  Le  tombeau  des  Fran- 
çais était  crensi  entr?  J— x  =.....;^!r  ac  00  mrrre 
hommes  chacune  ,  et-Jm  milieu  de  campagnes 
armées  de  madones  et  de  poignards.  Vous  savez 
les  prodiges  qui  nous  ont  sauves.  C'est  sur  cepoint 
seulement  qu'on  ne  peut  pas  exagérer.  Par-tout 
un  soldat  français  a  fait  reculer  et  fuir  10,  i5 
et  20  Napolitains.  Dans  la  journée  du  14  fri- 
maire ,  le  général  Macdoiiàld,  avec  SeS  6  mille 
hommes,  a  renverr^é,  culbuté  quatre  colonnes 
de  10  mille  homtoes  chacune  ,  et  en  a  tenu  une 
cinquième  en  respect  absolu.  Dan»  le  dernier 
combat,  si  imprévu,  si  singulier,  si  court  et  s» 
décisif,  que,  donné  à  minuit,  à  la  porte  Saini- 
Jean-deLatran  ,  les  Romains  n'en  ont  rien  eoieri- 
du  ,  un  seul  bataillon  de  la  onzième  derat-bri- 
gade  ,  5oo  hommes  tout  a-u  pins,  ont  dispeisé 
14  miUe  Napoitaics,  cciîltnaadés  par  Mack 
lui-même. 

Les  résultats  sont  22  mille  prisonniers  ,  3  ou 
4  raille  mons  ,  plus  de  3o  milU  dispersés  ou 
retournés  chez  eux,  108  piccrs  de  canon  ,  27 
drapeau'x,  toutes  les  caisses,  tous  les  chevaux, 
tous  les  mulets,  tous   les  équipages. 

Par  le  relevé  exact  des  communes  frontières  , 
il  appert  que  les  Napolitains  sont  rentrés  chz 
eijx  au  nombre  de  35  mil'e  souleraenl ,  dont  20 
mille  au  moins  sans  fusils  ,  avec  11  pièces  de 
canon;  ils  en  avaiem  appoiié  120;  une  pièce 
de  12  est  encore  cmbourbét:  dars  la  campagne  , 
du  côté  de  Civita-Casteltana.  Le  compte  est 
juste. 

0.1  espère  que;  ceci  va  fixer  la  destinée  de 
ritaie.  La  conquête  de  N.iplss  n'est  pas  dou- 
teuse ,  aussitôt  que  les  renforts  attendus  seront 
ariivés.  Celle  ou  Piémont  est  faite-  On  voit 
que  la  Toscane  est  obligée  d'implorc-r  son  pa;- 
Uon  ,  car  elle  est  convaincue.  La  balance  [,oii- 
lirjui-  est  établie.  Le  M;di  république  ;  les  mo- 
narchies reculées  dans  le  Noid  ;  U  Sicile  divisée 
en  département;  Malihe  déiiviéc  ;  la  colonie 
d  Egypte  alimentée  ,  etc. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE, 

Paris  ,  le   8  pluviôse. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF.. 

Arrêté  du  ag   nivôse,  an  7. 

Art.  I'^.  Les  boissons  ,  denrées  et  m;:rchandises 
déclarées  en  trausit  ou  passe-debout  pour  Paris  , 
lorsqu'elles  arriveront  par  eau  ,  seront  vérifiées  au 
bateau  du  poit  de   U  Rapé«  ,   et  acco^pagtiéct 


Tiar  uo  ptépojé  de  la  tfgie  He  l'octroi  jusqu'à 
a  sortie,  au  bureau  du  port  Germain.  Les  ba- 
teaux desceodront  sans  pouvoir  aborder. 

n.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  l'ourniront 
préalabiement  un  cauiionnemeni  du  triple  droit  < 
et  la  caution  ne  sera  déchargée  que  sur  le  rap- 
port du  certificat  de  sortie  délivre  au  bureau  ciu 
port  Germain  ,  où  l'ideoiiié  descites  raarcban- 
aiscJ  sera  reconnue  par  les  employés;  et  d'un 
second  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  la 
destination  desditei  marcbandiies  ,  qui  consta- 
tera leur  arrivée. 

UL  Si  les  boissons ,  denrées  et  marchandises 
sont  déclarées  en  transit  par  terre  ,  elles  seront 
également  vérifiées   et  accompagnées  par  un  pré- 

f)Osé  du  bureau  de  la  régie  de  l'octroi  ,  depuis 
a  barrière  d'entrée  jusqu'à  celle  de  sortie. 

IV.  Les  jJVopiiétaires  ou  conducteurs  fourni- 
ront aussi  ,  avant  la  traversée  de  Paris  ,  une 
caution  du  triple  droit  ,  qui  ne  sera  déchargée 
qu'en  rapportam  un  certificat  signé  par  deux  pré- 
posés du  bureau  de;  sortie  ,  jusiificaiif  de  la  re- 
connaissance qu'ils  atjroDt  faite  des  icémes  bois- 
sons ,  denrées  et  marchandises. 

V.  Le  transi:  ou  passe-debout  ne  pourra  avoir 
son  effet  que  peodaijt  le  jour  ,  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  Le  passe  -  debout 
contiendra  l'heure  à  laquelle  il  sera  délivré. 
La  traversée  par  terre  se  fera  sans  qu'on  puisse 
s'arrêter  ,  sous  quelqu*  prétexte  que  ce  soit  , 
et  ta  durée  ne  pouri'a  êire  de  plus  de  deux 
heures.  Passé  l'expiration  de  ce  délai  ,  les  em- 
ployés du  bureau  de  la  sortie  ne  pourront  viser 
le  passe-drboui. 

Aulre  arrêté  du  même  jour. 

Art.  P'.  Toutes  les  lettres  adressées  aux  mem- 
bres du  directoire  eiécuiif  ou  aux  différens 
ministres  ,  seront  inscrites  sur  un  registre  parti- 
culier que  tiendra  à  cet  effet  chaque  bureau  de 
la  posts ,  et  il  en  sera  délivré  au  porteur  un 
récépissé  par  un  bullctro  contenant  le  nom  du 
ministre  auquel  s  adressera  la  lettre  ,  la  somme 
payée  ,  et  la  date  avec  Je  numéro  d'enregistre- 
ment. 

n.  Il  y  aura  au  secrétariat  général  de  chaque 
ministère  un  préposé,  particulièrement  employé 
à  recevoir  les  lettres  ,  à  les  vérifier  et  à  émarger 
la  feuille  ou  le  registre  de  chargement  que  le 
facteur  devra  toujours  lui  en  présenter. 

m.  Dans  le  cas  on  le  nombre  des  lettres  ren- 
dues se  trouverait  moindre  que  celui  des  lettres 
enregistrées  ,  il  sera  payé  par  l'administration  des 
Postes  i5o  francs  d'indemnité  aux  porteurs  des 
<l_ii-.!i-  j.  ,-pIIpc  a"i  manqueraient. 

IV.  Les  lettres  ainsi  chargées  pour  les  membres 
du  directoire  exécutif  ou  les  ministres ,  ne  se- 
loat  assujetties  qu'à  la  taxe  simple,  et  ne  paie- 
ront point  le  port  double  ,  comme  celles  pour 
les  particuliers. 

Signé ,  Revelliere-Lépeaux  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République, 
aux  administrations  centrales  et  municipales  , 
et  aux  commissaire!  du  directoire  exécutif  placés 
près  délies.  —  Paris  ,  le  î6  frimaire  an  7. 

Citoyens  , 

Les  lois  des  17  thermidor,  i3  et  23  fructidor 
derniers,  ont  jeté  les  premiers  foaderaens  des 
institutions  républicaines  ;  c'est  assez  vous 
annoncer  leur  importance  ,  pour  m'assurer  que 
vous  employerez  votre  zcle  et  tous  vos  soins  à 
les  faire  exécuter. 

C'est  par  les  institutions  que  se  composent 
l'opinion  et  la  morale  des  Peuples. 

C'est  par  elles  que  les  habitudes  et  les  volo-ités 
pariiculicres  se  coordonnent  avec  les  rnœurs  et  la 
volonté  nationale  ,  et  que  1  esprit  public  se  met 
en  harmonie  avec  le  System-^;  de  la  léuis'aiioj  , 
pour  fonder  le  bonheur  social  ;  c'est  par  le?  i:is- 
titutions  que  la  liberté  .-ioit  jeiicr  de  profondes 
racines  ,  et  que  la  Republique  doit  être  éternelle  , 
comme  elle  est  glorieuse  et  triomphante  par  le 
courage  de  nos  guerriers. 

Mais  pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  il  ne  suffi- 
pas  de  vouloir ,  il  faut  vouloir  fortemsnt  et  vou- 
loir crpnstamment  ;  il  faut  que  le  zélé  des  admi- 
nistrations soit  plus  actif  et  plus  constant  que  la 
malveillance  et  Ihabiiude  ne  so.Tt  ardrntts  et 
opiniâtres;  et  c'est  sur-tout  vers  les  moyens  de 
dintunucr  ces  obsiacle!  que  ladministration  doit 
diriger  ses  premières  pensées. 

L'ancienne  religion  dominante  n'était  pss 
moins  le  code  des  institutions  de  la  mo-archie 
quun  code  religieux  ;  c'est  dans  les  absardipés 
du  fanatisme  qu'on  avait  caché  !a  base  souterraine 
d'un  gouverr.tmu-nt  absurde  :  voilà  pourquoi  les 
défenseurs   de  1  autsl  et    du  itôoc   ont  toujours 
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marché  de  front ,  et  n'âot  pas  même  distingué 
leur  cause  ;  voilà  pourquoi ,  lorsuu'aprés  la  clinie 
de  la  monarchie  ,  la  puissance  publique  est  venue 
successivement  réclamer  les  parties  d'autorité  qui 
étaient  essentiellement  de  son  domaine,  et  que 
le  sacerdoce  avait  envahies  ,  ou  plutôt  que  les 
rois  avaient  abandonnées  au  sacerdoce,  afin  de 
marier  et  de  cimenter  l'une  par  l'autre  leur  puis- 
sance respective  ,  l'ambition  des  prêtres  ,  la  mal- 
veillance des  ennemis  de  notre  révolution  ,  la 
crédulité,  ont  fait  entendre  leurs  murmures  et 
leurs  menaces. 

Citoyens,  il  faut  que  les  prêtres  ambitieux, 
que  les  ennemis  du  régime  républicain  soient 
réprimés  par  la  force  des  lois  ;  il  faut  que  la  cré- 
dulité soit  éclairée  :  c'est  devant  e  lie  ,  sur-tout , 
qu'il  faut  développer  cette  vérité  .  que  la  puis- 
sance publique  ,  en  enlevant  à  l'influence  des 
religions  ce  qui  n'appartient  qu'à  l'auioiiié  civile, 
ne  lait  que  les  ramener  à  leur  véiitablc  objet , 
en  letirjaissant  la  pratique  de  la  morale  qui  est 
la  n:êrae  pour  tous  les  cultes  .  parce  que  la  na- 
ture l'a  gravée  dans  le  cœur  humain. 

Les_  lois  des  17  thermidor,  i3  et  23  fructidor, 
vont  être  une  occasion  pour  les  prêtres  mal7eii- 
laos  de  renouveler  leurs  mapœuvrTS  :  ces  los' 
sont  les  véritables  limites  qui  sépauni  le  culte 
de  l'autorité  ;  c'est  par  elles  qu'est  réeliimint 
appliqué  ce  principe  déjà  consacré  par  la  loi 
du  7  vendémiaire  ,  que  l'exerciie  des  icligions 
doit  être  circonscrit  dans  l'enceinte  des  temples. 
En  effet  ,  la  prétention  de  maintenir  un  calen- 
drier ,  déterminé  et  ordonné  par  le  chefdcne 
religion  ;  la  prétention  de  prescrire,  d'après  les 
dogmes  ou  statuts  d'un  culte  particulier  ,  le  repos 
et  le  travail  ,  de  régler  les  usages  civi-ls  ,  était 
une  extension  inconciliable  avec  ce  principe. 
Mais  si  les  prêtres  coupables  se  soulèvent  ,  la  loi 
du  19  fructidor  an  i  arme  le  gouvernement  contre 
leurs  efforts  ;  il  ne  faut  plus  que  votre  surveil- 
lance pour  l'éclairer. 

Je  vais  parcourir  rapidement  les  dispositions  de 
ces  lois  ,  qui,  pat  leur  nature  et  d'après  les 
attributions  qui  me  sont  confiées  ,  m'ont  paru 
nécessiter   quelques   explications  particulières. 

La  loi  du  17  thermidor  a  pour  but  de  coor- 
donner les  jours  de  repos  dans  la  République 
avec  le  calendrier  républicain. 

L'arlicle  III  de  cette  loi  veut  que  les  écoles 
publiques  et  particulières  vaquent  les  décadis  et 
jours  de  fêtes   nationales. 

L'article  IV  veut  qu'elles  ne  puissent  vaquer 
que  ces  jours  et  le  quintidi.  Cette  attention  du 
législateur  à  ifaitier  et  à  assujettir  plus  particuliè- 
rement la  jeunesse  aux  institutions  républicaines  , 
vous  avertit ,  Citoyens  ,  du  soin  que  vous  devez  , 
en  général  ,  apporter  dans  votre  inspection  à 
cet  égard  ,  et  en  particulier  sur  cette  disposition 
qui  nécessite  une  surveillvice  habituelle  de  la 
part  des  administrations  ruunicipales. 

S'ij  est  des  instituteurs  assez  dégradés  pour 
oublier  la  dignité  de  leurs  fonctions,  et  pour 
sacrifier  à  une  lâche  condescendance  ,  ou  à  un 
sentiment  plus  vil,  les  obligations  que  la  nature 
de  leurs  dcvtjirs  leur  a  fait  contracter  envers  la 
Patrie,  la  peine  prononcée  par  l'article  III  doit 
leur  être  irrémissiblement  appliquée. 

La  suite  demain. 


Extrait  d'une  lettre  de  l'administration  centrale  du 
département  de  i  Escaut ,  du  21  frimaire  ,  an  7. 

Le  citoyen  Denêve  avait  suivi  l'armée  fran- 
çaise à  l'époque  de  la  trahison  de  Dumourier  , 
et  il  13'éiait  rentré  qu'avec  elle  dans  sa  Patrie. 
Les  brigands  d'Asseoede  voulant,  le  !«'  bru- 
rnaire  dernier  ,1e  forcer  de  donner  les  clefs  de 
l'église  qui  a  été  fermée  parce  que  le  curé  a 
refusé   de  p.é:  =  r   le   serment,    commencent    par 

l'accabler  de  coups,  ils  le  traînent  à  l'église, 
alluinent  des  cierges  et  récitent  des  prières. 
Denêve,  baigné  dans  son  sang,  tu  étendu  à 
terre  deva  t  l'autel.  Bientôt  on  le  leleve  ,  on 
l'entraîne  hors  du  temple  ,  et  on  le  diiiduii 
près  de  i'atbre  de  la  liberté.  Les  brigands  veu- 
leatlc.bliscr  de  se  joindre  à  eux  pour  l'abattre  ; 
mais  il  lui  reste  asstz  de  force  pour  résister. 
Alors   on   arrache  les   palissades    qui     entourent 

-^  r."  °-''  '"'  '"  porte  plusieurs  coups  sur  la 
lêie.  Denêve  demandait  la  tnoft  à  ces  barbares  ; 
mais  1,5  lui  offrent,  au  contraire,  la  vie,  à 
condition  qu'il  criera  vive  l'empereur!  Denêve  , 
rassemblani  ses  forces  ,  sccrir  :  Non  ,  je  ne  le 
puis  ,  je  suis  agent  de  la  République  française  !  A 
ces  mo;s,  la  lureur  les  Uausportent ,  et  ils  le 
frappent  du  coup  mortel. 

L-s  brigands  du  canton  de  Zèle  ,  informé»  on 
s'était  retiré  le  citoyen  De.bant,  commissaire 
p:es  l'administration  municipale  de  ce  canton  , 
s'y  rerdirent  le  29  vendémiaire.  Is  le  traînent  ] 
msunu  de  coups  ,  au  pied  de  l'arbre  de  la 
lioerie  ;  sa  lerame  et  ses  enfans  le  suivent  :  à 
genoux  devant  les  rebelles,  ils  leur  demandent 
la  conservation    d«  ce  qu'ils  ont  de   plus   chsr. 


Les  rebelles  y  consentent  si  Delbant  abjure  ses 
principes  républicains  ;  mais  Delbant  piéfere  la 
mort.  Un  coup  de  sabre  allait  terminer  ses  sout- 
frances  ,  lorsque  son  épouse  lui  lésant  un  rem- 
part de  son  corps  ,  reçoit  le  coup  dans  le  bras  ; 
mais  bientôt  Delbant  est  atteint,  frappé  de  mille 
coups  ,  il  respirait  encore  ;  les  brigands  l'enicr- 
rerent  ,  mais  sa  main  s'échappe  et  retrouve  . 
comme  par  instinct ,  celles  de  ses  enfans  qui  se 
serrent  vainement  autour   de  lui. 

—  La  reine  de  Portugal  vient  de  publier  une 
loi  qui  défend  aux  veuves  ayant  atteint  cinquante 
ans  de  se  remarier.  Le  considérant  de  cet  édit 
porte  que  ';  sa  majesté  n'entend  pas  que  certaines 
femmes  épousent  des  jeunes  gens  qui  dissipent 
la  tortune  des  enlans  de  leurs  premiers  maris  , 
et  dont  la  fécoudiié  se  trouve  perdue  pour  la 
population  de  son  royaume.  >i 

—  Mechin  ,  Macgourit  et  les  autres  Français 
arrêtés  par  les  révoltés  de  Viterbe  ,  ont  été  dé- 
livrés. On  leur  a  pHié  leurs  eûjts,  ei  ils  sont 
revenus   à  Rome.  •  » 

Mechin  est  nommé  contrôleur  des  recettes  et 
dépenst  s  de  l'armée  ;  Mangourit  .  membre  d'une 
commission   de  la  marine   à  A, cône. 

—  Un  marin  du  corsair-  le  Fabius  ,  de  retour 
d'Abgleterre  ,  évalue  tlpcu-piès  à  vingt  mille  le 
nombre  des  émigrés  actuellement  dansceroyaumé. 
Six  mille  d'enir'eux  sont  oans  Londres  même, 
ils  sont  partagés  en  deux  classes;  l'une  reçoit, 
pour  subsister,  deux  schellings  parjout,  et  l'autre 
u'cn  reçoit   qu'uu. 

—  La  gazette  de  Vienne,  du  9  janvier  ,  a  pu- 
blié ,  et  les  journaux  français  ont  depuis  répété  , 
un  fait  sur  lequel  ,  peut-être  ,  l'attention  piibii- 
que  rie  s'est  point  assez  fixée;  il  est  relatif  à  ce 
qui  s'est  passé  à  Rome  lors  de  la  retraite  mc- 
menlanée  de  nos  troupes,  et  de  l'approche  de 
1  armée  napolitaine.  Voici  comme  le  rapporte  la 
gszctte   de  Vienne. 

"  Le  î6  novembre,  dom  Gennaro  Valentinî', 
Napolitain  ,  qui  se  trouvait  à  Rome  ,  et  avait 
joué  le  rôle  dt  jacobin  ,  courut  à  cheval  dans  les 
rues,  et  annonça  la  prochaine  arrivée  de  l'armée 
de  Naples.  Un  Lombre  considérable  de  gardes 
nationales  romaines  se  joignent  à  lui  ;  le  peuple 
se  rassembla   et   cria  ,  vive   le  roi  de  Naples!  >> 

Quelle  réflexion  vient  naturellement  se  placer 
à  côté  de  ce  faii  ?  la  première  ,  sans  doute  ,  c'est 
que  durant  tous  les  mouvcmens  qui  accompa- 
gnent la  régénération  politique  d  un  Peuple, 
l'étranger  entretient  dans  son  sein  des  agens 
affidés  ,  dont  la  mission  spéciale  est  de  s'emr 
parer  de  tous  les  élémens  révolutionnaires,  pour 
les  diriger  exclusivement,  qui,  pour  parvenir 
à  ce^  but  ,  doivent  affecter  le  faste  de  toute 
l'exaltation  démocratique  ,  exhauser  tellement  Iç 
patiiotisme  ,  que  bientôt  eux  seuls  puissent  y 
aueiiidre  ,  et  qui,  fidèles  exécuteurs  des  ins- 
tructions de  leurs  commettans  secrets  ,  dépopu- 
lariscnt  la  liberté  par  une  extravagante  popu- 
larité. * 

Ainsi  ,  nous  avons  en  nous-mêmes  des  che- 
valiers Gennaro  Valentini  ,  sous  les  noms  des 
barons  allemands  de  Frey  et  de  Prolly  ,  de  l'es- 
pagnol Gusman  ,^  du  genevois  Marat  ,  et  du 
prussiciî  Anacharsis  Clootz;  ainsi,  qui  nous  dira 
que  la  Cisalpine  ne  compte  pas  aussi  parmi  ses 
démagogues,  de  nouveaux  Smon  ,  qui  ne  s'intro- 
duisent cJans  Troye  que  pour  la  livrer  aux  Grecs? 
Qui  nous  dira  si  nous  -  mêmer  ^n<ore  nous 
n  avons  pas  de  nouveaux  Proll/  ,  de  nouveaux 
Anacharsis  .,  qui  ne  se  mêlent  dans  les  rangs 
des  républicains  que  pour  y  jouer  le  rôle  du 
jacobin  Gennaro  Valentini  ,  et  qui  comme  lui  , 
cï'\eat  vive  la  République  ,  pour  amener  ie  mo- 
ment de  crier  vive  le  roi. 

(Extrait  du  Rédacteur.) 


Voyage  à  Surinam,  et  dans  lintérieur  de  la 
Guyane  ,  contenant  la  relation  de  cinq  années 
de  courses  et  d'observations  faites  dans  cette 
contrée  intéressante  et  peu  connue  ;  avec  des 
détails  curieux  sur  les  Indices  de  la  Guyane  et 
les  tjtgres;  parle  capitaine  J.  G.Stedman;  traduit 
de  l'anglais  .  par  P.  F.  Henry;  suivi  du  tableau  de 
la  Coloîiie  française  de  Caycnne  :  3  vol.  jo-S"  de 
1400  pages  ,  imprimés  sur  papier  carré  fin  ,  et 
caractères  de  cicero  Didot  ;  avec  un  volume  in-4'' 
de  44  planches,  gravées  en  taille -douce  par 
J.  B.  P.  Tardicu,  contenant  des  vues  marines  , 
cartes  géographiques ,  plans  .portraits ,  costumes  , 
an;maux,  plames,  etc.  etc.  dessinés  sur  les  lieux 
par  j.  G.  Siedman. 

Prix,  28  ff.  brochés  ,  et  34  fr.  par  la  poste. 
En  papier  vélin  ,  56  francs  sans  le  port.  Avec 
l'Atlas  avant  la  lettre,  34  francs  sans   le   port. 

A  P.tris ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Haute- Feuille  ,  n°  20. 

Si  le  capitaine  Siedman  n'est  point  un  obser- 
valeur  profond  ,  un  de  ces  hommes  rares  dont 
l'esprit,  sagement  analytique,  saisit  les  rappro- 
chemens  qui  naissent  des  Cibservations ,  et  se  scr* 


des  falls  qu'il  recueille  comme  d'autant  d'échelonj 
à  l'aide  desquels  il  remonte  jusqu'aux  premières 
lois  de  la  Nature,  Stedman  est  du  moins  un 
observateur  exact ,  un  narrateur  fidèle  ,  un  ami 
de  l'humanité  ,  et  sur  -  tout  un  homme  d'une 
patience  et  d'une  iésignation  à  toute  épreuve. 
Il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  courage  aussi  résigné 
pour  'passer  cinq  années  à  parcourir  des  forêts 
qui  n'avaient  encore  été  battues  que  par  les  plus 
farouches  et  les  plus  dangereux  animaux  ;  des 
forêis  impénétrables  ,  où  l'on  ne  pouvait  faire  un 
pas  sans  se  faire  jour  avec  la  hache  ;  à  parcourir 
des  marais  bourbeux  où  l'on  enfonçait  dans  la 
vase  jusqu'à  la  poitrine  ;  campant  au  milieu  de 
ces  aflreuscs  solitudes  ,  souvent  sans  provisions  , 
et  sans  autres  moyens  d'existence  que  les  singes 
et  les  autres  animaux  que  l'on  pouvait  se  pro- 
curer au  bout  du  fusil  ;  ayant  à  lutter  à  la  fois 
«t  contre  le  climat  le  plus  mal  sain  ,  et  contre 
des  reptiles  monstrueux,  sur  lesquels  on  marthait 
sans  s'en  appercevoir ,  que  l'on  prenait  pour  des 
arbres  abattus  ,  ou  qui ,  pendant  la  nuit ,  venaient 
s'enlacer  autour  des^  poteaux  qui  soutenaient 
les  hamacs  ,  et  darder  leur  langue  meurtrière 
sur  la  tête  de  ceux  qui  se  reposaient  dans  ces 
}its  de  fatigue  et  de  douleur;  n'ayant  d'autres 
moyens  d'éloigner  les  multitudes  d  insectes  mal- 
fesans  dont  on  éprouvait  les  doulouieuses  at- 
teintes ,  Ifs  tigres  et  les  autres  bêles  féroces 
qui  venaient  rôder  autour  du  camp  ,  qu'en  allu- 
mant des  feux  dont  on  redoutait  néanmoins  la 
clarté  ptéscfvairice  ,  dans  la  crainte  qu'ils  n'aiti- 
Tassent  d  autres  ennemis  non  moins  intrépides, 
les  nègres  révoltés,  auxquels  Stedman  népouvait 
le  plus  souvent  opposer  qu'une  douzaine  d'hom- 
mes malades,  qui  n'avaient  que  la  force  de  se 
lever  de  leurs  hamacs  ,  pour  venir  expirer  à 
terre. 

Le  voyageur  dont  nous  avons  maintenant  la 
relaiion  Sous  les  yeux,  fesiit  partie  d'un  déta- 
chement embarqué  en  Hollande  ,  pour  aller  sou- 
mettre des  malheureux  Noirs  qui  ,  pour  échapper 
aux  cruautés  des  planteurs  de  Surinam  et  de  la 
Guyane  hollandaise  ,  s'étaient  réfugiés  dans  les 
immenses  forêts  dont  elle  est  couverte.  Il  com- 
mence soii  ouvrage  par  décrire  et  dessiner  tous  les 
objets  curieux  qui  s  offrent  à  ses  regards  pendant  la 
traversée  ;  car  Stedman  possédait  un  talent  que 
tous  ceux  qui  se  destinent  à  voyager  devraient 
atujuérir  ,  avant  de  commencer  leurs  courses  , 
celui  du  dessin,  ne  fâirce  que  pour  se  retracer 
a  eux-mêmes  ,  dans  leurs  momens  et  leur  séjour 
de  repos ,  les  momens  et  les  lieux  de  leurs 
plaisirs  ,  de  leurs  fatigues  ou  de  leurs  périls.  Il 
trace  ensuite  l'histoire  de  la  colonie  où  il  aborde; 
depuis  sa  découverte  ,  elle  fut  sans  cesse  le 
théâtre  ou  de  guerres  étrangères  ou  de  guerres 
civilss  ;  elle  fut  prise  aux  Français  par  les  An- 
glais ,  aux  Anglais  par  les  Hollandais  .  reprise  à 
ceilx-ci  par  les  Anglais,  rendue  aux  Hollandais 
par  le  traité  de  Westminster,  en  1674  ,  en 
échange  de  la  province  de  New  Yorck  ;  elle  fut 
en  proie  aux  troubles  et  à  la  révolte  des  Hollan- 
dais ,  sous  le  gouverneur  de  cette  Nation, 
oomelsdiek  ;  deux  fois  menacée  et  une  fois 
rançonnée  par  les  Français  ,  sous  la  conduite 
des  amiraux  Ducasse  et  Cassard  :  enfin  ,  exposée 
a  la  vengeance  et  aux  dévastations  des  Nègres 
ïévoliés. 

A  Dieu  ne  plaise  que. nous  veuillions  atténuer 
les  crimes  commis  par  les  Noirs  dans  les  élablis- 
«cmens  que  les  nations  européanes  ont  fondés 
au-delà  des  mers;  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuil- 
lions ,  par  d  homicides  excuses  ,  par  une  meur- 
trière tolérance,  exciter  ces  hommes  ignorans  à 
de  nouveaux  forfaits  ;  mais  la  vérité  nous  oblige 
de  dire  ,  que  les  vengeances  des  Nègres  révoltés 
de  Surinam  ne  sont  que  les  terribles  représailles 
des  vengeances  que  les  planteurs  avaient  exer- 
cées sur  eux  pendant  qu'ils  étaient  leurs  esclaves. 
En  lisant  le  voyage  de  Stedman  ,  l'arae  est  à 
-chaque  instant  contristée  par  le  récit  des  sup- 
plices ,  des  tortures  qu'on  fait  éprouver  aux 
malheureux  Nçgres.  Ils  sont  moins  que  des  bêtes 
de  somme  pour  les  colons.  Une  femme  remontait 
la  tiviere  avec  une  esclave  dont  l'enfint  était  en- 
core à  la  mamelle  ;  l'enfant  cric  ;  là  maîtresse  , 
importunée  de  Ses  cris  ,  l'arrache  des  bras  de 
sa  mère  ,  le  plonge  dans  l'eau  ,  où  elle  le  retient 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  étouffé  ,  et  l'abandonne 
ensuite.  Cette  horrible  femme  brûle  la  figure  avec 
un  fer  rouge  à  une  jeune  Négresse  qu  elle  trou- 
vait trop  jolie  ;  elle  fait  égorger  un  Nègre  qui 
avait  osé  ne  pas  approuver  cet  horrible  traite- 
ment, couper  la  tête  à  deux  enfans  qui  avaient 
voulu  défendre  celui-ci.  Un  autre  colon  fait 
accrocher  un  Nègre  par  une  côte  à  un  crochet  de 
fer,  et  le  malheureux  reste  ainsi  stispendtj  jus- 
qu'au bout  du  quatrième  jour  que  la  mort  vient 
terminer  ses  maux.  Ce  mépris  pour  les  Noirs  se 
comniunique  de  ceux  qui  s'en  disent  les  pro- 
priétaires à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Un  matelot 
fend  d'uin  coup  de  bâton  la  tête  à  un  esclave  , 
parce  que  celui-ci  ne  l'avait  pas  salué  en  passant. 
Le  crime  qui  réduit  tous  les  coupables  à  la  même 
condition,  ne  ictablit  pas  même  légalité  entre 
eux,  à  la  Guyane.  Si  le  criminel  est  blanc, 
le  bourreau  ne  le  frappe  qu'avec  commiséra- 
tion ;    s'il    est    noir ,    l'horrible   exécuteur    des 
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cruautés  des  Blancs  le  fait' périrsoss  les  coups. 
On  ne  finirait  pas  ,  si  l'on  voulait  rapporter  tous 
les  forfaits  dont  ceux  ci  se  rendent  coupables. 
■  Qu'opposent  les  malheureux  Noirs  à  tant  d'hor- 
reurs ?  La  plus  grande  humilité,  la  plus  grande 
douceur ,  le  plus  grand  courage  ;  ils  souffrent 
sans  proférer  une  seule  plainte  ,  er  la  mort  et 
les  tourmens  horribles  dont  la  barbarie  froide- 
ment ingénieuse  des  Colons  la  fait  précéder. 
Combien  ceux-ci  entendent  peu  leurs  intérêts! 
Combieii  ils  acquerraient  et  plus  de  richesses  et 
de  plai.<iirs  ,  s'ils  voulaient  être  luoins  méchans, 
moins  injustes  envers  ces  hommes  ,Tqui  poussent 
la  reconnaissance  jusqu'à  s'exposer  à  la  mort 
pour  ceux  qui  leur  témoignent  de  la  bienveil- 
lance !  Quels  services  Quaco  et  les  autres  Nè- 
gres ,  dont  Stedman  était  accompagré  dans  ses 
oiarches  ,  ne  lui  ont-ils  pas  rendus  ?  Quels  ser- 
vices n'ont  pas  rendus  à  la  Colonie  ces  Nègres 
chasseurs  qui  allaient  combattre  leurs  compa- 
triotes, pour  défendre  les  Colons  qui  leur  avaient 
promis  ti'n  ^(Sllcur  traitement  ?  Quelle  fidélité 
dans  ces  braves  chasseurs  <jue  n'intimidait  même 
pas  l'idée  que,  s'ils  étaient  faits  prisonniers  ,  les 
révoltés  leur  feraient  souffrir  des  tourmens  d'au- 
tant plus  horribles  qu'ils  avaient  pris  les  armes 
contre  leurs  frères. 

Au  commencement  et  dans  le  cours  de  son 
ouvrage,  Stedman  avertit  plusieurs  fois  qu'il  n'a 
suivi  ni  plan,  ni  méthode,  et  peut-être  pourrait- 
on  lui  reprocher  d'avoir  un  peu  trop  Uié  de  la 
licence  qu'il  s'est  donnée  ,  si  après  les  récits 
douloureux  des  traitemens,des  Nègres,  on  n'avait 
besoin  de  se  reposer  sur  des  tableaux  plus  con- 
solans.  Le  défaut  de  méthode  de  l'auteur  pro- 
ciire  précisément  cet  avantage  ;  on  aime  à  exa- 
miner avec  lui  les  étonnacs  phénomènes  qu'il 
rencontre  dans  les  forêts  delà  Guyane;  à  revenir 
visiter  avec  lui  sa  bonne  Joanua  ,  cette  esclave 
aussi  belle  que  sensible  ,  qui  méritait  de  naître 
sous  un  autre  climat  et  de  vivre  dans  une  autre 
condition.  Au  milieu  des  dégoûts ,  des  fatigues , 
des  dangers  de  toute  espèce  ,  Stedman  connut 
à  Surinam  le  vrai  bonheur;  il  fut  aimé  pour  lui , 
uniquement  pour  lui.  Cette  ame  de  la  nature  , 
qui  n'était  guidée  par  aucun  intérêt  prochain  ni 
éloigné  ;  cette  excellente  h'.le  ,  qui  ne  pouvait 
inspirer  d'autres  regards  que  ceux  de  l'amour, 
se  consacra  à  le  soigner  pendant  une  maladie 
grave  ,  pour  le  récompenser  d'un  coup-d  œil  de 
compassion  que  notre  voyageur  avait  jeté  sur 
elle  la  première  fois  qu'il  la  vit.  Il  voulut  recon- 
naître ses  soins,  en  lui  fesant  un  présent  de  la 
valeur  de  20  guinées;  mais  le  lendemain  elle 
lui  rapporta  la  somme  quelle  avait  obtenue  du 
marchand  auquel  elle  avaittemis  les  étoffes.  On 
trouverait  dif&cilemcjQtbeauctJup  d'exetnples  d'un' 
pareil  désintéressement. 

C'est  ainsi  que  commença  une  liaison  dont 
Stedman  eut  à.  s'àvplaudir  plus  d'une  fois  pen- 
dant qu'il  resta  d\ns  la  colonie  ,  et  qui  cessa 
aussi-tôt  qu'il  en  sortit.  Joanna  ne  voulut  pas 
l'accompagner  en  Europe  ,  parce  que  le  prix  de 
sa  liberté  n'était  pas  entièrement  payé  ;  elle  périt 
quelque  tems  après  empoisonnée.  On  envoya  à 
Stedman  le  fils  qu'il  avait  eu  d'elle  ;  il  mourut 
aussi  au  bout  de  quelques  apnées  ,  en  met ,  à  la 
hauteur  de  la  Jamaïque. 

Le  voyage  du  capitaine  Stedman  est  un  excel- 
lent tableau  de  la.coloniette.  Surinam,  de  son 
importance  ,  de  sa  force  ,  de  sa  richesse  ;  ufl  très- 
exact  itinéraire  des  vastes  forêts  qui  l'environnent. 
L'auteur  a  quelquefois  la  prolixité  de  Thunberg; 
cependant  il  se  fait  lire  avec  une  curiosité  plus 
soutenue  ;  il  voyageait  dans  un  pays  de  mer- 
veilles, dans  des  forêts  qui ,  sous  ce  rapport, 
égalent  les  jardins  d'Armide;  de  sorte  que  quel- 
que fatigue  qu'on  éprouve  à  lire  fréquemment 
des  descriptions ,  l'esprit  frappé  de  l'intérêt  des 
premières  est  poussé  par  le  désir  à  connaître  les 
suivantes. 

Cet  ouvrage  prouve  que  les  écarts  les  plus 
extraordinaires  de  l'imagination  humaine  ,  ne  sont 
pas  toujours  chimériques,  et  que  la  nature  a  pris 
soin  de  réaliser  d'avance  les  rêves  même  les  plus 
bisarres  de  l'homme. 

On  n'tsst  plus  étonné  ,  après  avoir  lu  ■-le  voyage 
de  Stedman  ,  que  madame  de  Genlis  ait  pu  faire, 
pour  ainsi  dire,  un  livre  de  miracles  ,  tout  en 
puisant  cependant  ses.merveilles  dans  la  nature. 

Cet  ouvrage' est  terminé  pat'  un  tableau  de 
la  Guyane  Française  ,  du  citoyen  Lescalliér  ,  an- 
cien ordonnateur  de  celte  Colonie.  Cette  esquisse 
confirme  les  récirs  de  Stedman  ,  donne  une  idée 
très- avantageuse  de  l'importance  que  cet  éta- 
blissement peut  avoir  pour  la  France  ,  et  prouve  , 
par  des  raisons  précises  dans  des  observations 
répétées  ,  que  le  climat  de  la  Guyane  Française 
est  beaucoup  plus  salubre  que  celui  de  la  Guyane 
Hollandaise ,  où  les  terres  sont  plus  basses  et 
plus  couvertes  de  bois,  ce  qui  attire  plus  de 
pluies  ,  entretient  plus  d'humidité  ,  et  occasionne 
plus  de  putridité.  A  cet  appendice  est  jointe 
une  excellente  dissertation  sur  les  moyens  et  les 
avantages  de  cultiver  les  terres  basses  de  pré- 
féreuce  aux  terres  bautts.  Cette  dissertation  est 


d'un  colon  de  la  Guyane  Hollandaise ,  qui  joint 
a  un  jugement  sain  des  lumières  acquises  pat 
une  gtande   expérience. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 
SÉANCE    DU    7    PLUVIOSE. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
ouvert  hier  ,  pour  le  renouvellement  de  la  com- 
mission   des   inspecteurs. 

Les  membres  élus  sont  :  Vinet,  Auguis  ,  Fi'é- 
geville,  Portiez  ,  de  l'Oise,  et  Gi:ol-Pouzol.       i 

Grenier  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
nouveau  rapport  sur  diverses  questions  relatives 
â  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lézioti 
d'outre-moiiié. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajcur- 
nement. 

La  discussion  est  rétablie  sut  la  question  du 
partage  des  biens  communaux. 

Cabanis  attaque  les  bases  et  l'ordre  général 
du  ti^vail  de  la  commission  ;  il  combat  ce 
projet,  sur-tout  sous  le  rapport  de  l'intérêt  du 
pauvre  de  la  campagne  ,  qui  ,  par  le  partage  , 
se  trouverait  réduit  â  recueillir  quelques  bottes  ■ 
de  mauvais  foin  ,  au  lieu  des  pacages  dont  il 
jouissait,  et  serait  condamné  au  même  élit  que 
les  plus  malheureux  des  indigens  des  villes  ;  il 
serait  dans  une  situation  pire  encore,  puisqu'il 
y  a  moins  de   gens  aisés  à  côté  de  lui. 

Cabanis  demande  l'ordre  du  jour  sur  lé  projet, 
et  que  la  commission  soit  chargée  de  déter- 
miner , 

1°.  Ce  que  l'on  doit  réellement  entendre  par 
biens  communaux  ,  et  de  proposer  les  rhoyens 
par  lesquels  on  pourra  connaître  avec  exactitude 
ce  qui  en  existe  dans  les  différenS  dépariemeus  ; 
quelle  est  leur  nature  ,  et  quel  est  leur  emploi 
actuel  ; 

.2°.  D;  rechercher  d'après  quelles  règles  on 
doit  provisoirement  en  user  ,  et  sur-tout  dans  quel 
ipode  et  dans  quelle  proportion  on  pourra  dé- 
finitivement appliquer  ces  biens  soit  à  l'utilité 
générale  ,  soit  au  soulagement  particulier  de  la 
classe  indigente  dam  les  différentes  com- 
munes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Mangenest  combat  le  projet  présenté;  il  oppose 
aux  raisoanemens  du  rapporteur  en  faveur  de 
la  classe  peu  fortunée  ,  que  le  partage  loin  da 
favoriser  cette  classe  ,  lui  sera  sans  doute 
trés-nuisible.  En  effet  ,  les  pauvres  ayant  uns 
fois  reçu  leur  quote-part  dans  le  partage ,  ne 
pourront  la  considérer  comme  un  domaine  à 
garder.  Laporiion  sera  trop  peu  considérable  ;  que 
teroni-ils  ?  Ils  l'aliéneront;  le  plus  riche  habitant 
d'une  commune  achètera  à  vil  prix  les  portions 
des  habitans  les  moins  aisés  ,  et  deviendra  pro- 
priétaire du  bien.  Le  désir  de  le  voir  partager 
ne  sera  donc  pas  réalisé  ,  et  de  plus  les  com- 
munes n'auront  plus  l'avantage  de  posséder  des. 
terreins  ou  leurs  bestiaux  puissent  aller  paître. 

L'opinant  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet. 

Armand,  de  la  Meuse,  prononce  sur  cette 
madère  une  opinion  d'une  tiès-grande  étendue, 
dans  laquelle  il  se  livre  à  des  recherches  histo- 
riques sur  l'origine  des  communaux  et  leur  desti- 
nation primitive.  Il  ne  pense  pas  que  les  vues 
de  la  commission  puissent  être  adoptées  ,  et 
propose  de  la  charger  de  présenter  un  autre 
projet,  dans  lequel  les  communaux  pouriont 
recevoir  une  destination  plus  utile. 

helpierre  répond  aux  objections  faites  ,  en 
rétablissant  les  motifs  énoncés  au  rapport;  il 
présente  la  séiic  de   questions  suivantes  : 

i".  Les  partages  faits  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1703  sont-ils  irrévocables? 

1°.  Ce  qui  reste  de  communaux  pourra-t-il 
être  partagé  ? 

3°.   Le  partage   Bera-t-il  forcé? 
4°.     Le  partage  aura-t-il  lieu  par  tête   oii   par 
famille? 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  va  aux  voL-c 
sur  la  série  des  questions  proposées. 

Il  décide  affiimaiivcment  les  deux  premières 
questions. 

La  troisième,  le  partage  sera-il  forcé'}  excite 
de  nouveaux  débats. 

Le  conseil  arrête  ,  à  une  forte  majorité,  quels 
partage    sera  facultatif ,  et  non  fo;cé. 
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DelpUrre  déclare  qu'il  n'attaque  point  la  <dé- 
ciiiÀiu  giie  le  conseil  vient  de  prendre  î  mais  si 
les  commuoes  sont  autori&ées  à  délibérer  sur 
l'aiicnaiion  des  communaux  ,  il  faut  veiller 
à  ce  que  l'intérêt  et  les  passions  particulières 
re  se  mettent  pas  à  la  place  de  l'intérêt  géaéral. 
I;  serait  convenable  d'assurerunc  garantie  à  l'agri- 
culture, CQ  permettant  à  une  portion  des  babi- 
lans  de  se  pourvoir  devant  les  adminisirations 
centrales  contre  les  décisioxts  des  communes. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

Dxirhesne  et  ,  après  lui ,  Andrieux  demandent 
le  rapport  de  l'arrêié  qui  a  déclaré  que  le  par- 
tage serait  facultatif.  Cette  décision  ,  en  effet  , 
disent-ils  ,  anéantit  le  principe  de  la  loi.  Il  y 
a  assez  d'exceptions  prévues  et  contenues  au 
projet,  pour  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de 
voir  partager  des  communaux  que  i  intérêt  pu- 
blic oidonnerait  de  conserver.  De  quelle  ma- 
nitre  ,  d'ailleurs  ,  le  vœu  dçs  communes  sera-l-il 
recueilli  ? 

te  coaseil  ,  à  une  assez  forte  majorité  ,  «nain- 
lient  sa  décision  ,  et  charge  sa  commission  dl 
piéseï  t  r  un  projet ,  d'après  la  base  ariêtée  , 
jioiiaiil  que   le  partage  aura  lieu,  et  sera  tacul- 

t,a  sêâcce  est  levée. 

t:^ONSEIL    DES    ANjCIENS. 

Présidence  de  Garât. 

SÉANCE    DU     7    PLUVIOSE. 

SidUln  propose  le  rejet  d'une  résolution  du  24 
nivôse  ,  qui  accorde  à  la  commune  de  Viliers- 
Cotterets  une  poition  de  terrain  ,  conte:iant  un 
réservoir.  L'avis  de  la  commission  est  fondé  sur 
la  loi  du  28  vendémiaire,  qui  a  affecté  les  biens 
Daiionanx  au  paiement  des  créanciers  de  lEtat, 
et  qui  ne  permet  j as  d'en  distraire  gratuitement 
aucune  partie.  Ce  réservoir  est  ,  dit-on  ,  indis- 
pensable à  la  commune  de  Villers-Cotterets  ;  eh 
bien  !  qu'elle  l'acheté  ,  répond  le  rapporteur. 
Votre  sévérité  ,  dans  celte  occasion  ,  vous  dis- 
pensera d'en  montrer  dans  mille  autres- 

fliiguet  demande  l'impression  et  l'ajournement. 
Apiès  le  pain  ,  dit-il  ,  l'eau  est  la  première  chose 
qu'on  ne  puisse  refuser;  ViUers-Cottercts  jn'en 
peut  avoir  que  dans  le  réservoir  dont  il  s'agit. 
Ce  réservoir  appartenait  autrefois  à  la  commune; 
il  lui  a  éié  enlevé  par  la  fimille  dOdéans,  à 
laquelle  le  château  appartenait. 

/    je  demande   le  tems  nécessaire  pour  étudier  et 
faire  valoir  les  droits  de  cette  commune. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Sur  le  rapport  de  Missonet  ,  le  conseil  approuve 
neuf  résolutions  du  3  nivôse  ,  qui  statuent  sur  les 
opérations  des  assemblées  primaires  et  commu- 
nales de  Pont- sur-Seine  ,  Nogent- sur-S-ine  , 
Rigny-le-Féron,  Lyé  ,  Arcis-sur-Aube  ,  Chaource, 
dépariemeut  de  l'Aube. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du  28 
floréal  dernier,  relative  à  l'organisation  judiciaire 
civile. 

Il  y  a  ,  dit-il  ,  de  grandes  lacunes  dans  l'orga- 
nisaiion  judiciaire  civile  ;  de  grands  obstacles 
entravent  l'administration  de  la  justice;  la  résolu- 
tion proposée  a-t-elle  le  double  avantage  de  rem- 
plir les  unes ,  et  de  lever  les  autres  ?  Après  un 
mûr  examen,  la  commission  s'est  déclarée  pour 
l'affirmative,  en  considérant  la  résolution  sous  le 
point  de  vue  de  la  constitutionnalité.  La  com- 
mission s'est  convaincue  que  toutes  les  disposi- 
tions qu'elle  renferme  ont  l'expression  littérale 
ou  les  développemens  des  articles  constitution- 
nels ,  et  qu  elle  ne  présente  aucune  mesure  qui 
soit  en  opposition   avec  notre   pacte  social. 

Considérée  sous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir 
avec  la  classification  des  lois  ,  la  commission  a 
pensé  que  la  résolution  devait  être  regardée 
comme  la  pierre  fondamentale  de  ce  vaste  édi- 
fice ,  et  qu'une  fois  le  pouvoir  judiciaire  organisé, 
lien  ne  pourrait  plus  arrêter  la  marche  du  légis- 
lateur dans  cette  carrière. 

La  commission  a  encore  trouvé  dans  la  réso- 
lution une  garantie  suffisante  de  l'indépendance 
de  ce  pouvoir  ,  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de 
liberté.  Elle  y  a  trouvé  aussi  de  quoi  calmer  les 
craintes  des  Républicains  qui  redoutent  que  ce 
pouvoir  n'empiett^  suc  le«  autres  autorités,  comme 


il  l'a  fait  il  y  a  deux  ans.  Néanmoins  la  commis- 
sion ne  s'est  pas  dissimulé  que  plusieurs  des  arti- 
cles de  cette  résolution  auraient  exigé  plus  de 
développemens  :  que  d'autres  auraient  eu  besoin 
d'une  meilleure  rédaction  ;  mais  elle  n'a  pas  jugé 
que  des  irapeifections  aussi  légères  fussent  suffi- 
santes pour  faire  prononcer  le  rejet. 

Le  rappotteur  analyse  ensuite  les  dix  sections 
qui  composent  la  résolution.  11  ne  s'arrête  que 
Sur  les  articles  imporians  ,  ou  sur  ceux  qui  pour- 
raient donner  lieu  à  quelques   débats. 

La  première  section  lui  paraît  présenter  ce 
laconisme  et  cette  précision  qui  doit  caractériser 
une  loi;  elle  établit  clairement  cette  distinction 
qui  doit  séparer  le  pouvoir  judiciaire  du  pou- 
voir législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Il  répond 
aux  craintes  qu'a  fait  naître  l'article  IV  de  cette 
section.  On  a  reproché  à  cet  article  de  prêter 
trop  à  l'atbitraire  des  juges  ;  de  leur  donner  le 
moyen  d'éluder  les  jugemens  sous  prétexte  de 
l'pbsciirîté  des  lois  ,  et  de  laisser  ainsi  les 
parties  litigeantes  dans  un  état  d'incertitude  qui 
nuit  tovijours  à  leurs    intéiêts. 

On  a  dit  encore  qu'en  référant  au  corps  lé 
gis'atif,  de  diflFérends  déjà  engagés  et  instruits  , 
les  juges  forceraient  le  pouvoir  législatif  à  exercer 
le  pouvoir  judiciaire.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
les  juges  donneront  ainsi  le  scandale  d'un  déni 
de  justice  ,  et  provoqueront  eux-mêmes  une  in- 
constiiutionnalité  formelle,  en  demandant  une 
loi  dotit  l'cIFet  Serait  rétroactif.  Mais  d'ailleurs 
la  faculté  de  suspendre  un  jugement  n'est  ni 
prononcée  ni  même  indiquée  par  la  résolution  ; 
tandis  qu'au  co^'.traire  elle  enjoint  forraeilemeni 
aux  juges  de  ne  point  retarder  le  cours  de  la 
justice. 

La  seconde  section  détermine  les  formalités 
nécessairts  pour  être  admis  à  exercer  les  fonc- 
tions judiciaires.  Il  eût  été  à  désirer  que  la 
rédaction  de  l'article  XIV  fût  plus  soignée  ,  et 
ne  prêtât  point  à  une  application  contraire  à 
son  but.  On  peut  se  demander  avec  raison  quel  est 
celui  des  juges  dont  parle  la  résolution  ,  qui  con- 
tracte alliance;  tous  'deux  sont  nécessairement  dans 
ce  cas  ;  mais  avec  un  peu  de  réflexion  ,  on  recon- 
naît facilement  que  c'est  du  dernier  nommé  que 
la  résolution  a  voulu  parler;  que  c'est  celui-là 
qui  ,  dans  son  intention  ,  contracte  alliance. 

La  troisième  section  précise  avec  sagesse  les 
cas  d'incompatibilité  des  fonctions  judiciaires 
avec  les  autres  fonctions  publiques.  On  peui 
reprocher  à  l'article  XV  de  n'avoir  point  exprimé 
l'incompatibilité  qu'il  y  a  entre  les  fonctions  du 
substitut  du  commissîiire  du  directoire  piés  les 
tribunaux  ,  et  les  fonctions  administratives  ;  mais 
cette  omission  a  été  réparée  par  une  résolution 
subséquente  et  qui  vous  sera  soumise. 

La  quatrième  section  traite  de  l'installation 
des  juges. 

La  cinquième  de  leur  destitution. 

La  sixième  des   récusations. 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  assuré  l'indépendance 
des  magistrats  ,  il  fallait  encore  donner  aux  ci- 
toyens une  garantie  contre  la  partialité  possible 
des  hommes  chargés  de  prononcer  sur  leurs 
intérêts  les  plus  chers  ,  et  prévenir  les  cas  oti  la 
sollicitude  d'un  client  pourrait  avoir  un  om- 
brage raisoniiable  :  c'est  pour  cela  que  la  réso- 
lution a  établi  deux  espèces  de  récusations  ,  la 
récusation    pércmptoire   et   celle   sans   motifs. 

La  récusation  péremptoire  a  été  dictée  partout 
ce  que  la  justice  a  de  plus  vénérable  ,  et  la  déli- 
catesse de  plus  sublime.  Il  n'est  pas  d'institutiou 
qui  puisse  donner  au  citoyen  qui  plaide  plus  de 
confiance  dans  son  juge  ,  et  de  plus  entourer 
le  juge  de  tout  le  respect  qui  lui  est  néces- 
saire ;  ce  n'est  que  dans  un  Etat  républicain 
qu'un  pareil  principe  pouvait  être  mis  à 
exécution. 

La  7=  section  traite  des  prises  à  partie  ;  elle 
est  le  complément  de  la  section  précédente  ; 
elle  assure  aux  plaideurs  le  juste  déuomrnage- 
ment  du  tort  qu  il  aurait  pu  souiFtir  par  l'im- 
péritie  ou  la  prévarication  du  juge  ;  cette  sec- 
lion  est  rédigée  avec  clarté  ;  mais  on  peut  lui 
reprocher  de  n'avoir  point  indiqué  le  cribunal 
qui  devra  connaître  de  la  poursuite  des  prises  à 
partie.  Il  a  sans  doute  été  dans  l'intention  des 
rédacteurs  de  la  résolution  que  cette  poursuite 
eût  lieu  devant  le  tribunal  d'appel;  mais  encore 
fallait-il    le    dire. 

Les  trois  autres  sections  ne  donnent  lieu  à 
aucune  autre  objection. 

Si  la  résolunon  ,  dit  Rossée  en  terminant ,  n'at- 
teint pas  compleiteraent  le  degté  de  perfection, 


si  elle  a  quelques  taches  légères,  si  elle  a  besoin 
de  quelques  développemens  ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  est  un  grand  pas  vers  l'amé- 
lioration et  le  perfectionnement  de  l'ordre  ac- 
tuel ,  qu'elle  fait  cesser  de».abus  et  remplit  de» 
lacunes  qui  prêtaient  à  l'arbitraire  ,  qu'elle  éta- 
blit l'uniformité  sur  plusieurs  points  de  la  juris- 
prudence sur  lesquels  les  tribunaux  avaient  dif- 
féré jusqu'à  présent  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  concilie  l'indépendance  avec  le  respect 
dû  aux  tribunaux  ;  que  par  cette  loi  les  juges  se- 
rontchoisis  hors  de  la  sphère  des  passions  .  cju'elle 
les  met  au-dessus  de  la  région  des  tempêtes  , 
et  qu'elle  leur  montre  la  punition  qui  leur  est 
réservée  ,  ainsi  que  les  dédoinagemens  qu'il 
devront  aux  parties  lésées  ,  s'ils  osent  jatnais 
violer  les   lois. 

La  commission  propose  d'approuver  la  ré- 
solution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  $t  l'âjpviT- 
nement, 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  dei 
cinq-cents  a  adopté  la  rédaction  définitive  du 
projet  relatif  à  la  tenue  des  assemblée»  pri* 
maires  et  électorales  ,  et  remis  à  la  discussioo 
le  projet  d'Andiicux  sur  le  traitement  desjuges. 


LIVRES    DIVERS. 

Almanach  des  Muses  de  l'école  centrale  de» 
Deux  Sevrés.  A  Niort  ,  chez  Briquet  ,  auteur  ; 
et  à  Paris,  chez  Remont,  libraire,  quai  dei 
Augustins  ,  n°   41. 

Prix  1  fr.  So  cent.  ;  et  franc  de  port ,  s  fr. 
40  cent.  ;  ligures  avant  la  lettre  3  ir.  ,  et  pon 
tranc  3  fr.  So  cent.  On  fxfa  a  tiré  que  vingt- 
cinq  exemplaires. 


OOU&S      ou      CHANGE. 

Bourse  du  S  pluviôse. —  Effets  commerçabUs., 

1  JOOI». 
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Madrid . 

Idem  effectif 

Cadix 

Jdem  effectif 

Gênes 

Ht 

8».le 

sb. 

Milan.. 
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Mootpellier. 


;  b.  à  i5  jours. 

(  p.  i  10  jours. 

^  p.  à  i5  jours. 

I  p.  à  i5  jeùre. 

Effets  puilici. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 

Tien  consolidé 

Boni  deux  tiers 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6. . . 
Cours  des   espèces. 

Or  fen 

Marc  d'argent 

Portugaise  ,  l'once 

'"ÏMtre 

Quadruple 

Ducat 

Guiiiée 

Souverain. , 


.    g  ft.  i5  C; 

.    10  fr.  70  c. 

1  fr.  i5  c. 

I  fr.  5o  c. 

87  fr.  s5  C. 

Z07  fi. 

bo  fr.  yh  €. 

97  fr   ï5  £. 

b  fr.  3o  €. 

{8i  fr.  l3  c. 

II  fr.  75  c. 

26  fr.  sS  c, 

35  fr.  ai  «. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    arts. 

Auj.  relâche. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.   Auj 
la  16=   repr.    de   Misantropie    et  Repentir ,  drame 
nouveau    en    5    actes. 

Dem.  Laurent  de    Médicis. 

Théâtre'  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
t  Astronome  ou  CErreur  d'un  bon  père  ,  suiv. 
de  Jean-Baptiste. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  Lun  ou  l'autre; 
les  deux  Journalistes  ,  et  ta  Revue  de  l'an  6. 


L'abonneffient  3e  faît  i,  jrii.  r  o*  'a  Poîtevini ,  û«  18,  Le  prix  est  de  25  franti  pour  troii  moii  ,  5o  francl  pour  tix  moi»,  et  loo  franci  poiw  l'amvée  entière.  On  ne  s*abonae  qu'au 
J^mmencemmt   de  chaque   dors. 

Il  faut  3dres,jer  les  letrr.,  8  et  l'argent,  franc  de  port,  au  cî»aye.-  Anbty  diréct^ui  Je  ce  jotimil  ,  rue  dei  foitevius  ,  D*  l8.  Il  faut  coaaptcndre  dans  les  cnvoil  le  port  dea  payi  où  l'on  ne 
fttn  aîTrjncbir.   I  ej  lettres  des   dcp'rtciae  ps,    non    alTuncbics  ,    ne  ge.  om   poiut  rctitéirf   -te   Ip    pojte. 

ti  faut  avoir  so'»  ,  pou-  plu?  dr  sârctt-  Je  cKargc  celles  t^AÎ  ifu'cimjw  des  valeurs,  et  adresse  tout  ce  qui  coDcerne  la  rédaclioa  de  U  feuille,  au  Bédaeteur ,  rue  del  Foitevins,  at  iS 
^puis  neut  beures  d/  matin    usq    'ii    -ut     beute    du  ^oit. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   n?  1 3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


>r>-  y3è. 


Décadi ,   lo  pluTiôse  an    7  de  là  République  française  une  et  indiviiible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rmtàdl  j  k  SpluviSset 


jLà  réponse  de  la  coiir  de  Vienne  ,  arrivée  par 
le  courrier  d'hier  (  que  lious  avons  fait  connaître 
précÉderiniUe'nt  )  ,  â  été  coAimiiniquée  par  le 
tomte  ds  Mettemich  au  directoire  de  lâ  députà- 
«ioQ  de  l'Ebnpirt  ,  verbahihent  et  non  par  écrit. 

Oq  a  eu  ici  la  nouvelle  que  les  troupes  russes 
ont  reçu  l'ordre  de  faire  halte  ,  et  d'entrer  provi- 
soirement en  quartier  d'hiver.  Gctte  circonstancfe 
fait  renaître  les  espérances  de  la  paix. 

Oq  éciit  d'Udine,  eu  date  du  17  nivôse,  que 
l'ordre  est  ariivé  dt  Vienne  à  Gorice  (  Garniole) , 
de  démolir  Its  forteresses  qù'ôh  y  avait  cons- 
Uuites  à  la  bâte. 

I  R  L  À  N  D  É. 

iXt    Duilîn  ,    /«  29  nivôse. 

Le  projet  de  réunion  de  l'Irlande  à  l'Angle- 
terte  vient  de  faire  éclater  une  insurrection  dans 
ie  co^iè  de  Clare.  On  en  a  itqa  ici  la  nouvelle 
le  27^ 

Èi  rcttiontatil  a'Jx  sources  les  plus  authenti- 
ques ,  il  paraît  certain  qu'un  corps  de  5  à  6  noilie  | 
hommes  s'eit  déjà  emparé  de  Gort  et  qu'on 
Doatche  sur  ,Galway.  La  yeomanry  a  rtfasé  d'agir 
contre  les  insurj!,és,  et  tous  les  corps  de  gardes 
nationales  ont  été  désarmés 

On  parle  d'un  corps  d6  12,000  hommes  qui  se 
distinguent  par  une  discipline  et  une  tenue  qu'on 
ki'aurait  point  sOupÇotinées  d  après  les  ptocédés 
irrégulicfs  des  insuigens  de  l'été  passé.  Les  villes 
d'Eiihis  et  dt  G  are  àont  déjà  entre  les  mains  de 
l'aftnëfe  iniurrêctioûhélle  :  il  est  certain  que  la 
yeortian'ry  relUse  d'agir. 

On  troit  que  l'insurrection  a  commenté  par  ïin 
régiment  de  milice  irlandaise  ,  cantonné  dans 
cet  arrondissement. 

D  heure  ëb  heure  ,  tes  àllarriies'  croissent  et  se 
propagent.  I!  est  arrivé  aujourd'hui  trois  couriers 
itilraôrditiairés  du  comté  de  Clare.  On  ne  publie 
tied  d'officiel  sur  le  contenu  de  leurs  dépêches. 
Mais  tout  le  inonde  s'acCordé  à  aSsur^r  que  dans 
tÈite  partie  dé  r®utst  tûut  est  en  feti  ,  et  que  les 
dangers  auginétltetit  de  ilioineht  eu  mûmËht. 

Par-tout  ,  dans  les  autres  coiiités  ;  la  manufac- 
jure  des  piques  reprend  son  ancienne  activité. 
Un  voyageur  qui  arrive  du  comté  de  Tipperary  , 
assure  que  la  fabrication  de  celte  arme  s  y  pour- 
suit avec  une  incroyable  industrie. 

Dans  les  tnvirons  dé  Cis'hel  (niêrne  comté)  , 
on  à  p-ércé  à  cotips  de  pique  ,  un  traître  qui 
alhi't  divulguer  tes  délibérations  populaires. 

tî'ést  le  3  pluviôse  que  dort  s'assembler  notre 
piirleftien't.  Lé  gouvèrnemc-nt  fait  déjà  les  pré- 
J)àiaiif!  les  -plus  vi^oiitéilji  pour  se  niettre  en 
«iesafe  dé  repousser  les  attaques  populaires  qu'il 
craint  po'ù'r   ce  jour-là. 

On  nous  envoie  de  toutes  ^arts  ici  dés  milices 
anglaises  :  l'ordrs  e;t  donné  dagir  avec  la  der- 
nière sévérité,  et  de  tout  massicrer  ,  dans  le  cas 
où  il  partirait  uaé  seule  pierre  de  la  foulé  du 
peuple. 

Le  gouvernenùent  ne  cache  point  ses  défiances 
envers  le  Peuple  de  Dublin.  Il  fait  faire  un  re- 
censémenl  général  de  la  population  de  cette 
ville,  attendu  que  la  gouvernement,  disent  les 
agens  qui  en  sont  chargés  ,  est  depuis  long-teras 
histruit  qu'un  grand  notnbre  des  habitans  de  la 
campagne  se  sont  réfugiés  à  Dublin  ,  et  logent 
dans  cette  ville,   chez  des  amis. 

A  Gork*,  il  y  a  eu  un  combat  entre  un  réginbent 
de  milices  iriaddarses  et  un  régiment  de  mili- 
ciens anglais.  Les  milices  irlandaises  avaient  reçu 
ordre  d'aller  à  la  parade  sans  armes  :  aussitôt  le 
bruit  se  répandit  dans  le  légiihént  qu'on  allait 
le  prendre  de  force  et  l'embarquer  pour  l'An- 
gleterre. Tous  les  soldats  se  saisissent  de  leurs 
armes  ,  et  vont  tambour  battant  à  la  parade. 

Un  régiriierit  dé  liiilices  anglaises  est  chargé 
dé  faire  exécuter  l'ordre  de  désarmement  :  un 
coipbal  s'ensuit;  le  sang  est  répandu  ;  le  ré- 
giitiçnt  irlandais  gardé  ses  armes  et  reste  maîtrs 
dË  li  place. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,    le  3  pîuvfêse. 

Les  3  poiir  cent  consolidés  s'ont  â,52  |  —  53. 

D'aptes  toutes  les  lettres  que  l'on  a  reçues  au- 
jourd'hui de  Dub'în,  il  n'est  plus  douteux  que 
l'opposition  générale  qui  se  manifesta  contre-  le 
projet  de  réuniori  ,  n'ait  pris  enBn  un  caractère 
vraiment  redoutable.  Qependjnt ,  on  ne  saurait 
être  encore  long-tems  dans  uni  état  d'incertitude 
à  cet  égard. 

Il  Sera  aujonrd'hui  même  adressé  aux  deux 
cbatnbr'es  de  iiotre  parlement  un  message  relatif 
à  cet  objet;  demain,  il  sera  à  l'ordre  du  jour 
dans  l'utie  et  l'autre  chambré.  Leurs  résoluiioas 
à  ctt  égard  sont  d'autant  p'.us  urgentes,  que  le 
parlement  d'Irlande  s'assemble  ce  jour  même 
à  Dublin,  et  qu'il  doit  s'occuper  de  la  même 
question. 

RÉPUfeLiq.lJÈ    FRANÇAISE. 

Cologne ,  le  2  pluviôse. 

Hier  le  Rhin  à  rompu  sa  hiace  à  piusievirs 
reprises  devant  h»trc  port,  et  en  a  roulé  les 
débris  avec  tant  de  violence  contre  les  bâtimens 
ancrés  ,  que  cinq  à  six  des  plus  faibles  en  ont 
été  totalement  biisés  et  plusieurs  fortement  en- 
dommagés. Vers  lés  six  heures  du  soir,  les 
glaçons  se  sont  fixes   dé  nouveau. 

Bruxelles ,  le  6  p  uviôse. 

La  marche  des  trctipes  à  travers  Us  dépari emens 
réunis  continué  à  être  fort  active.  LcS  jeunes 
défenseurs  ont  formé  sut  la  rive  draite  du  Rhin 
un  corps  d'armée  tiès-cousidérable  :  on  y  éta- 
blit des  magasins  de  vivres  et  de  fourrages , 
provenant  des  contributions  en  iiaiure  ,  Irappèes 
sur  les  contrées  occupées  par  les  troupes  dé  la 
République,  depuis  DusseidotflF  justjuà  la  ligné 
tracée  sur  lés  bords  dé  lâ   NidJà. 

Plusieurs  officiers  de  l'état-tna^r-  sont  arrivés 
derechef  à  Fiiédberg  ,  où  ils  font  des  disposi- 
tibris  pour  l'établissement  du  quartier-général  du 
coiniîiandant  de  l'aile  gauche  de  l'armée  de 
Mayence. 

Les  habitans  de  Bruxelles  se  hâtent  àl'envi  de  payer 
leur  quote-part  dans  les  contributions  foncière  , 
personnelle  et  cbobiliaire  ,  pour  éviter  la  mise 
à   exécution  doiit  ils   étaient   tnehàcés. 

Des  bandes  de  brigands  ,  qui  se  disposaient 
à  renouveller  leurs  atrocités  datjs  quelques  parties 
de  nos  contrées  ,  ont  été  dispersées  et  détruites 
par  nos  braves  défenseurs  qui  étaient  à  leur 
poursuite. 

S'il  faut  en  croire  des  lettres  de  la  Zélande  , 
une  forte  escadre  ,  qu  on  présurrie  être  anglo- 
russe  ,  serait  signalée  dans  la  mer  du  Nord. 
Comme  l'ennemi  montre  depuis  quelque  tems 
dés  internions  hostiles  contre  les  côtes  de  la 
République  batàvé  ,  on  prend  des  mesures  de 
défense.  Ori  assure  que  les  divisions  de  la  inarine 
hollandaise  ,  qui  sont  danS  les  ports  de  Fles- 
singue  et  Mrddelbourg ,  vont  se  réunir  à  la 
grâude  floite  du  Texel  .  pour  protéger  les  côtés, 
et  contraindre   l'cilnèmi  à   gagner  le  large.  _ 


Paiis  ,  le  g  pluviôse. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

A^rrêté  du    i"  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  ministre  des  finances  , 

Gonsidérantqùe,  pour  empêcher  l'introduction 
et  l'exportation  des  marchandises  prohibées  ou 
sujettes  aux  droits',  les  réglemens  rclaiifs-à  la 
policé  des  deux  lieues  frontières  de  l'étranger , 
doivent  avoir  leur  exécution  sur  la  partie  ,4u 
territoire  français  boidée  par  1  Escaut  ,  depuis 
son  embouchure  jusqu'à  Anvers  ,  et  que  l'on  ne 
peut  regarder  comme  côtes  maritimes  ,  non  sou- 
mises à  cette  police ,  que  celles  qui  touchent 
immédiatement  a  la  tiaer  ; 

Gonsidérant  aussi  que  l'Escaut  communiquant 
directement  avec  la  met  du  Nord  ,  les  droits  de 
navigation  sont  perceptibles  dans  les  bureaux  des 
principautés  de  l'Ecluse,  Saas-de-Gand  et  Anverï, 
où  les  capitaines  des  bâtimens  doivent  repré- 
senter les  manifestes  de  leurs  chargemens , 
arrête  s 


Art.  I"^.  Les  dispositions  des  articles  XV'  ei  îiVI 
du  titre  111  ;  XXJCVII  ,  XXXVHI  et  XXXIX  du 
titré  XIII  du  règlement  général  sur  les  douaiies 
du  mois  d'août  1791  ,  et  celle  de  la  loi  du  1§ 
vendémiaire  an  6  ;  Seront  exécutées  dar;s  l'é- 
tendue des  deux  lieues  de  là  rivé  gauche  dé 
lEscaut. 

11.  Lés  droits  de  navigation  continueront  d'être 
perçus  dans  les  bureaux  des  douanes  des  princi- 
palités  de  l'Ecluse  ,  Saas-de-Gand  et  Aavets  ,  et 
les  capitaines  et  maîtres  des  navires  seront  tenus 
d'y  faire  la  représentation  des  manifestes  de 
leurs  chargemens  ,  sous  les  peines  portées  par 
les  réglemens  ^  et  notamment  par  la  loi  du  4  gér-' 
minai  an  s. 

Signé ,  Rêvellieeë-Lepeàux  ,  président. 

Lagardè  ,  skcrétaire-générut. 


tVllNIStÉRÊ  DÉ  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Suite  de  là  lettre  diiministre  de  la  poliee  générale 
de  la  Républiyui,  aux  administrations  centrales 
et  municipales  ,  et  aux  commissaires  du  directoiri 
exécutif  placés  près  d  elles. 

L'article  VI  interdit  les  venteé  à  l'encan  et  à 
cri  public  les  mêmes  jours ,  sous  peine  d'amende. 
Quoique  la  loi  ne  porte  pas  ,  comme  dans  le  cas 
précédent  ,  que  les  ventes  ne  puissent  être  sus- 
pendues les  jours  autres  que  ceux  du  décadi  oti 
fêtes  nationales  ,  cependant  ces. ventes  étant  pré- 
sidées ou  dirigées  par  un  officier  public ,  si  les 
administrations  s'appercevaieni  qu'un  huissier  Sijs- 
pendit ,  pendant  les  jours  consacrés  a  un  culte 
quelconque  ,  une  vente  déjà' commencée  ,  elles 
doivent  donner  connaissance  de  cette  conduite 
au  tribunal  auquel  il  est  attaché  ;  et  les  magistrats 
ne  manqueront  pas,  sans  doute  ,  de  punir,  pat 
les  moyens  qui  leur  sont  propres  ,  cette  condes- 
cendance  incivique. 

L'article  VllI  excepte  de  la  clôture  ordonnée 
pour  les  autres  boutiques  et  ateliers ,  les  ventes 
de  comestibles  et  objets  de  pharmacie.  Quelques 
citoyens  exerçant  ce  genre  de  commerce  ,  ont 
cru  poîivoir  profiter  de  cette  disposition  pour  ou-» 
vrir  leurs  boutiques  les  décacis  *  ni  les  fermer 
les  jours  cqnsactiés  à  Jour  culte  ;  on  ne  doit  pas 
tolérer  cet  abus  de  la  lo,i.  Si  l'ouverture  de  ces 
boutiques  est  permise  le  décadi  ,  c'est  par  des 
coDsiaéraiioDS.  sur  la  nécessité  de  ne  pas  inter- 
rompre le  débit  des  choses  indispensables  à 
l'approvisionnement  ou  à  la  !anié,des  citoyens  i 
celle  même  nécessité  est  un  motif  suffisant  pouf 
les  administrations  ,  d'empêcher  la  clôture  affec-» 
tée  de  ces  mêiiies  boutiques  datis  les  jours  de 
la  décade  qui  correspondraiéni;  aux  Jours  fériés 
de  lancien  calendrier. 

L'article  X  dispose  que  tous  les  travaux  dans 
les  lieux  ou  voies  publics  ,  ou  en  vue  des  lilux 
et  voies  publics  ,  sont  interdits  dans  les  mêmes 
jours. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'âc» 
Ception  de  ces  mots  :  en  vue  de  là  voie pûbliqii'f. 
Ou  à  demandé  ,  par  exemple  ,  si  des  forgeron» 
qui  fenneraient  leur  atelier,  mais  doot  If.  b;uic 
des  marteaux  annoncerait  l'activité  du  travail , 
étaient  compris  dans  cette  interdiction  ,  et  sujets 
à  la  peine  portée  par  cet  acticle  ?  Cette  question 
ne  peut  paraître  douteuse ,  en  se  reportant  à 
l'article  1^'  de  la  loi  ,  qui  proclame  généralement 
les  decadis  et  autres  jouis  de  lêtcs  nationales  , 
jours  de  repos. 

Il  en  résulté  que  toute  contravention  à  céda 
disposition  ,  qui  se  manifeste  au-dchors  ,  rei-.ttiî 
dans  l'article  Vlll  ,  et  que  ces  mots  ,  en  vue  dé  la 
voie  publique  ,  doivent  s'eatendre  dans  le  sens  le 
plus  général  ,  c'esi-à-dite  ,  que  toute  contraven- 
tion qui  est  perceptible  d'unemanierc  quelc^uqud 
par  1  officier  de  police  parcourant  la  voie  pu- 
blique ,  doit  être  constatée  par  lui ,  et  dénoucée 
aux  tribunaux. 

Il  doit  en  être  de  même  des  mèntiisiers  ,  tiS'. 
serands  ,  batteurs  dans  les  granges  et  autres 
artisans  qui  croient  pouvoir  impunément  éluder 
les  dispositions  de  la  loi,  en  Icrœant,  pendatît 
leur  travail,  la  porte  de  leur  atelier. 

Ge  même  article  prononce  une  exception  pour 
les  tra-vaux  de  la  campagne  péndaiit  le  tems  Àéi 
semailles  et  des  récoltes. 

Par  une  interprétation  abusive  de  cette  dispo'. 
sition  ,  quelques  communes  rurales  auraient  en;- 
tiérement  annuité  l'effet  de  la  loi  ;  elles  ont  pré' 
tendu  comprendre  sous  la  désignation  de  semailla 
et  de  moisson  ,  tous  les  travaux  relatifs  à  ce* 
deux  opérations .  ce  qui  était  bien  étendre  l'cX-- 
ception  à  toute  l'année;  il  est  inutile  dé  d'éôlO'à'* 
irer  l'absurdité  de  cette  prétention- 


11  est  bien  èvidcnl  que  le  cultivateur  qui,  dans 
«ne  même  décade  .  aHecie  de  suspendre  ses  tra- 
vaux dans  les  jours  fériés  de  l'aucicn  calendrier, 
oe  peut  pas  alléguer  I  urgence  de  ces  niêtnes  tra- 
vaux pour  s'y  livrer  le  jour  du  décadi  ou  d'une 
fêle  oationale. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  l'exception 
portée  en  l'article  X  de  la  loi  du  17  ihcrmidor, 
«n  laveur  des  travaux  de  la  campagne,  dans  le 
tems  des  semailles  et  des  recolles  ,  ne  s'applique 
qu'aux  opérations  de  la  seœaille  et  de  la  récolle, 
ainsi  qu'il  résulte  textuellement  de  l'article  lll  de 
la  section  V  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  relaté 
dans  la  loi  ci-dessus. 

Dès-lors  on  ne  doit  pas  confondre  le  travail 
préparatoire  avtc  l'opération  même  des  se- 
mailles; ainsi  dans  le  itms  des  semailles,  un 
cultivateur  ne  ptui  pas  labourer  le  décadi  ,  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  peut  ensemencer  sa  terre 
sans  ce  travail  préalable,  quand  sur -tout  sa 
charrue  repose  les  jours  fériés  de  l'ancien  ealen- 
dtier;  il  doit,  aux  termes  de  la  loi,  fjire  juocr 
l'urgence  par  l'administration  de  son  canton. 

Une  autre  prétention  s'est  élevée  dans  les  dé- 
pàitemtns  oti  l'on  cultive  le  colsat.  Oa  a  ciu 
pouvoir  assimiler  la  plantation  de  celte  produc- 
tion à  une  opération  de  semailles  :  cette  pré- 
tention est  absolument  sans  fondement.  1°.  Tians- 
planter  le  colsat  n'est  pas  le  semer ,  puisque  cette 
opération  ne  peut  se  faire  sans  la  charrue;  2°.  le 
colsat  peut  êire  planté  dans  le  mauvais  comme 
dans  le  beau  tems  ;  au  contraire  ,  les  semailles 
du  grain  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  un  jour 
Serein.  C;tte  dernière  cousidéraiion  a  dû  déter- 
miner le  législateur  à  ne  faire  aucune  distinction 
de  jours,  quand  le  moment  des  semaillts  et  des 
lécoltes  est  arrivé  .  parce  qu'il  ne  dépend  pas  du 
cultivateur  de  changer  la  température. 

Cependant ,  j'ai  cru  devoir  inviter  le  ministre 
de  l'inérieur  à  déterminer  ,  dune  manière  pré- 
cise ,  ce  qu'on  devait  entendre  par  tems  de  se- 
maille  et  tems  de  moisson  ,  afin  de  concilier  l'in- 
térêt de  l'agriculture  avec  le  respect  religieux 
pour  les  lois. 

Jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  ait 
rempli  1  objet  de  ma  demande,  les  administra- 
tions peuvent  prendre  pour  règle,  de  ne  per- 
mettre les  travaux  ruraux  le  décadi  ,  que  pen- 
dant le  tems,  proprement  dit,  de  la  semaille 
et  de  la  moisson  ,  ainsi  que  je  viens  de  l'ex- 
pliquer. 

Miintenant  je  passe  à  la  loi  du  i3  fructidor. 
La  loi  du  17  thermidor  a  ordonné  le  repos  dé- 
cadaire ;  celle  du  i3  fructidor  y  engage  les 
citoyens  par  la  solennité  des  cérémonies  poli- 
tiques et  civiles  ,  et  par  l'attrait  d£s  jeux  et  di- 
vcrtissemens.  Il  dépendra  beaucoup  de  vous  de 
diriger  et  d'attirer  les  citoyens  vers  le  but  de 
la  loi  ;  mais  cet  objet  est  étranger  à  mes  attri- 
butions ;  cependant  j'y  trouve  une  occasion  natu- 
relle de  vous  rappeler  à  l'exécution  de  la  loi  du 
14  octobre  1791  ,  relative  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale. 

L'article  XV  de  la  section  III  voulait  qu'à 
certains  jours  ,_  la  garde  nationale  de  chaque 
canton  se  réunît  au  chef-lieu  ,  pour  y  apprendre 
l'ensemble  des  marches  et  évolutions  miliiaires ,  et 
se  livrer  aux  exercices  analogues  :  vous  n'ignorez 
pas,  citoyens,  que  c'est  par  ces  réunions  générales 
que  l'esprit  public  prend  une  bonne  direction  ; 
que  sur-tout  elles  font  naître  entre  les  gardes  na- 
tionales de  chaque  canton  ,  de  chaque  commune 
et  de  chaque  compagnie,  cette  louable  émulation 
qui  concourt  si  puissamment  à  l'exactitude  et  à  la 
régularité  du  service. 

"Vous  saisirez  sans  doute  avec  zèle  ,  citoyens  , 
l'occasion  favorable  qui  vous  est  offerte  ,  de 
réveiller  cet  esprit  martial  et  patriotique  qui  a 
honoré  les  premières  années  de  notre  révolu- 
tion :  ici  la  pompe  des  cérémonies  civiles  et 
la  pompe  militaire  doivent  concourir  également 
à^  convertir  les  jours  de  repos  en  jours  de 
fêles.  Que  des  déiachemens  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire  de  chaque  commune  soient 
donc  commandés  à  tour  de  rô'.e  ,  suivant  le 
mode  prescrit  par  la  quatrième  seciion  de  la 
loi  du  14  octobre  précitée  .  pour  assister  aux 
fêtes  ,  escorter  les  autorités  constituées  ,  et  main- 
tenir le  bon  ordre.  Que  tout  citoyen  commandé  , 
soit  par  écrit  ,  soit  par  avenissement  ,  qui  ne 
se  présente  pas  en  personne  ou  ne  se  fait  pas 
remplacer,  soit  soumis  à  une  taxe  de  rem- 
placement ,  pour  service  extraordinaire  ,  en 
conformité  de  la  susdite  loi  du  14  octobre 
1791 ,  d'apiès  un  élat  nominatif  fourni  par  le  com- 
mandant. 

Il  est  inutile  ,  sans  doute  ,  que  je  Vfifis  ob- 
serve que  les  citoyens  commandés  de  .service 
pour  la  fête  décadaire  ,  ne  doivent  point  re- 
garder le  chef  lieu  comme  un  point  de  rendez- 
vous  ,  oii  il  leur  est  l.bre  de  se  transporter  iso- 
lément et  de  la  manière  que  chacun  voudra 
choisir. 

Chaque  détachement  doit  partir  et  marcher 
réuni  ,  servir  d'escorte  aux  officiers  muuici- 
pdux  ,  aux  vieillards   et  aux  instituteurs    qui   se 
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rendent  à  la  fête  ,  et  même,  le  plus  possible, 
aux  futurs  époux  qui  vont  s'unir  à  l'autel  de  la 
Patrie. 

La  suite  demain. 


Le  ministre  de  l'intéiieur  a  assisté  à  l'ouver- 
ture des  cours  de  l'école  polytechnique  ,  qui  a 
eu  lieu  le  7  ;  il  s'y  est  trouvé  un  grand  nombre 
d'amis  des  sciences  et  des  arts  ,  parmi  lesquels 
étaient  beaucoup  de  représentans  du  Peuple. 
Les  professeurs  ont  prononcé  des  discouts  re- 
laiils  aux  objets  de  leur  enseignement.  Ensuite  le 
minisire  a  rappelé  ,  dans  un  discours  adressé  aux 
élevés  ,  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  à  la 
Patrie,  l'amour  et  les  services  que  la  République 
a  droit  d'attendre  d'eux.  Enfin  ,  il  a  été  fait  lec- 
ture de  la  liste  des  élevés  de  l'école  admis  cette 
1  année  dans  les  diierses  branches  de  services  pu- 
blics ,  au  nombre  de  77. 

Après  la  séance,  le  ministre  de  l'intéiieur  a 
visité  soigneusement  les  différentes  parties  de 
l'école  polytechnique,  le  cabrnet  de  physique, 
les  salles  de /modèle  et  de  dessin,  la  biblio- 
thèque, les  laboratoires  de  ch-mie,  et  par-tout 
il  a  vu,  en  homme  éclairé  et  en  habile  admi- 
nistrateur ,  combien  la  Patrie  di-vaii  compter  sur 
les  succès  d'une  école  que  toutes  Us  nations  en- 
vient à  la  République  f.-ançaise. 

Les  discours  des  professeurs  et  celui  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  seront  publiés  dans  le  sixitme 
cahier  du  journal  de  l'Ecole  F oly technique  ^  qui 
va  paraître. 

—  La  Northumberland  ,  vaisseau  anglais  de  74, 
a  sauié  le  mois  dernier  dans  la  rade  de  Porsi- 
mouth,>par  une  explosion  de  poudre.  Le  lieu- 
tenant et  i5  marins  ont  été  tués. 

—  Les  Anglais  ont,  dit-on,  tenté  un  débar- 
quement près  du  Havre;  mais  la  vue  des  forces 
républicaines  leur  a  tait  regagner  le  large. 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  a 
arrêié  le  6  pluviôse  que  ,  dans  tous  les  édifices 
publics,  spectacles,  salles  de  bal,  cafés  et 
autres  lieux  de  rassemblement  ,  il  sera  placé  , 
à  la  diligence  de  ceux  qui  en  ont  la  garde, 
la  direction  ou  la  -propriété  ,  l'inscription  sui- 
vante : 

Ici  on   s'honore  du  titre  de  citoyen. 

—  La  débâcle  attendue  impatiemment  depuis 
sept  jours  ,  a  enfin  commencé  hier  entre  midi 
et  une  heure  ;  plusieurs  parties  de  la  rivière 
entre  le  Pont-Neuf  et  celui  des  Tuileries  ont 
abandonné  la  glace  qui  Its  couvrait.  Les  glaçons 
8'e  sont  arrêtés  partie  avant  le  pont  des  Tuile- 
ries, et  partie  avant  celui  de  la  Révolu:ion.  La 
force  des  eaux  a  tout  entraîné  celte  nuit ,  et  la 
Seine  se  trouve  entièrement  dégagée  de  l'énorme 
croûte  de  glace  dont  la  vue  attristait  les  yeux 
depuis  si  long-tems.  On  craignait  des  malheurs 
plusgrands  que  ceux  qui  sont  arrivés  ,  car  on 
empêchait  hier  de  passer  sur  le  pont  des  Tui- 
leries. Oa  dit  que  celui  de  Charenton  a  été 
emporté  ;  on  parie  aussi  d'^ccidens  très-graves 
arrivés  à  Corbeil.  Ici  le  poids  des  g'açoiiS 
poussés  par  la  violence  et  la  grosseur  des  eaux  , 
a  détruit  ou  emporté  plusieurs  des  escaliers  qui 
conduisaient  des  quais  à  la  rivière  ;  plusieurs 
bateaux  qu'on  n'avait  pu  garer  ont  éié  brisés  ; 
les  bains  de  Poitevin  ,  vis-à-vis  le  Carrousel  , 
ont  été  submergés.  Les  eaux  étaient  tellement 
hautes  que  tous  les  égoûf»  refluaient  dans  les 
rues;  on  ne  pouvait  traverser  les  marres  que  ce 
reflux  avait  formées  qu'en  montant  sur  des  voi- 
lures. Le  passage  du  quai  du  Louvre  n'est  pas 
encore  libre  ;  la  rivière  s'est  avancée  jusques  dans 
la  rue  Froidmanteau  ,  otà  les  bateleis  sont  atta- 
chés aux  portes  des  maisons.  Néanmoioi  les  eaux 
sont    diminuées  ;   elles    étaient   hier   à    7   mètres 

(  21  pieds  quelquespouces)  ;  elles  sootaujourd'hui 
moins  de  6  mètres  et  demi. 

-—  Lis  drapeaux  donnés  par  le  roi  de  Sar- 
dai^ne  aux  régimens  piémontais  ont  été  envoyés 
à  Milan  et  remplacés  par  des  drapeaux  tricolors. 
Le  code  pénal  militaire  français  a  été  imprimé 
dans  les  deux  langues  et  dis'iribué  aux  troupes 
piémomaises  qui   en   suivront  les  réglcmens. 

—  Au  froid  excessif  qui  a  régné  à  Ber'in  comme 
dans  tout  le  reste  de  l'Europe  ,  avait  succédé  une 
température  assez  douce.  C:tie  ville  a  même 
éprouvé,  dans  la  nuit  du  si  au  22  nivôse,  un 
violent  orage  ,  accompagné  d'éclairs  et  de  ton- 
nerre ;  mais  cet  événement,  loin  d'amener  un 
dégel  complet  ,  a  été  suivi  d'un  froid  très- 
rigoureux. 

Le  roi  de  Prusse  a  défendu  l'exportation  du 
tabac    en  feuilles  et  en  poudre.  '' 


Suiti  des  observations  de  bon  sens  ,  adressées 
à  ceux  qui  s'opposent  à  l  affermissement  de  la 
République ,  et  à  ceux  qui  n'ont  encore  rien  fait 
pour  elle. 

{  Voyez  le  n"  120  ,  3o  nivôse  ,    du  Moniteur.   ) 

La  RépuWique   a  deux   sortes    d'ennemis:  les 

uns  lartraqucnt  à   force  ouverte  ,  ou   con.'spirent 


contre  elle  ;  les  autres  en  retardent  la  marche 
par  une  malveillance  plus  ou  moins  passive.  Les 
premiers  se  font  vaincre  et  punir  ;  mais  il  fau- 
drait lâcher  de  persuader  aux  autres  d'embrasser 
enfin  la  cause  de  la  constitution  de  l'an  3  ,  ne 
fiil-ce  que  pour  leur  propre  intérêt  ;  leur  dire  a 
■tous,  qu'ils  se  briseront  d'eux-mêmes  en  luttant 
contre-elle  ,  comme  le  flot  impuissant  qui  vient 
mugir  et  expirer  au  pied  d'un  rocher  inébran- 
lable ,  c  est  leur  piéienter  une  vérité  salutaire, 
une  vérité  démouirét  ,  non  par  des  raisonne- 
mens  sur  lesquels  on  peut  verbiager,  mais  par 
une  multitude  de  fait^  incontesiabl' s  ,  pat  l'évi- 
dence. S'il  reste  encore  des  hommes  ,  s'il  y  a 
des  princes  qui  désirent  ou  qui  veuillent  que 
la  France  rentre  dans  los  convulsions  révolu- 
tionnaires, ce  sont  des  victimes  dévouées  à  l'aveu- 
glernent  et  au  malheur.  Il  faut  les  y  abandonner, 
car  ils  sont  incorrigibles. 

Quant  à  ceux  qui  attendent  dans  leur  passive 
malveillance  ,  ou  dans  leur  inerte  égoïsmc,  que 
le  calme  succède  à  la  tempête  ,  et  c^ui  croyeot 
faire  un  grand  effort  de  sagesse  ,  en  confessant 
qu'ils  ne  veulent  plus  de  révolution  ,  i!  faut  qu'ils 
sachent  que  la  révolution  ne  sera  point  terminée 
tandis  qu'il  y  aura  un  grand  nombre  de  Français 
qui  ne  marcheront  pas  de  leur  propre  volonté , 
et  par  conviction  ,  dans  le  système  consiitu- 
tionnel  de  la  République.  Tout  ce  qui  tie  se 
meut  pas  de  soi-même  dans  cette  S{\hcre  ,  est  ua 
ennemi  à  vaincre  ,  un  obstacle  à  renverser  ,  oa 
un  fardeau  qu'il  faut  traîner  ;  pour  cela  la  force  de 
coaction  et  ses  rigueurs  sont  nécessaires  ,  et 
peuvent  d'un  jour  à  l'autre  devenir  terribles. 
Que  l'esprit  s'arrête  donc  un  peu  sur  cette  ré- 
flexion ,  il  n'a  plus  de  tems  à  perdre  :  ce  ne  sont 
plus  dés  questions  de  philosophie  ou  de  droit 
public  à  controverser  ;  il  laut  agir  :  et  c'est  dans 
la  conduite  de  chaque  citoyen  que  se  trouve 
la  solution  de  ce  prob  ême  qji  intéresse  tout  le 
iTtonde  :  Aurons  du  calme  ou  des  tempêtes, 
.'orcire  ou  le  désordre  ?  Nous  aurons  le  repos 
et  l'ordre  tant  désirés,  si  les  F.ar:ç;iis  qui  ce 
se  sont  point  encore  décidés  pour  la  République  , 
qu  n'ont  rien  lait  pour  elle,  consultent  enfin  la 
raison  et  les  circonstances  ,  remplissent  leurs 
devoirs  de  citoyens  avec  zèle  et  intégiité.  Le 
repos  et  l'ordre  seront  ajournés  et  compromis 
encore  une  fois ,  si  la  malva  lance  ou  I  insou- 
ciance violent  ou  omettent  ces  devoirs  civiques. 
Alors  ,  ce  qui  reste  d'ennemis  à  la  liberté  et 
à  la  République,  et  les  intrigans  qui  ne  oeuvcnt 
être  quelque  chose  que  dans  les  troubles  ,\giront 
chacun  dans  leur  secs  ,  et  les  fonctions  de  tous 
les  dégrés  deviendront  encore  la  proie  d'hommes 
affreux  ou  sans  moyens  ,  dont  l'existence  dans  les 
emplois  publics  serait  seule  une  calamité.  L'expé- 
rience dupasse  devrait  suffire  encore  ici  pour  per- 
suader :  elle  a  été  si  funeste  '.  -elle  est  si  récente! 
si  évidente,  que  nous  nous  contenterons  d'y 
rappeler. 

Ce  n'est  pas  par  des  motifs  de  bien  public 
que  l'on  peut  exciter  ceux  qui  sont  restés  en 
arrière  ,  ou  qui  h.,ïssent  la  liberté  ;  i's  n'ont  que 
trop  prouvé  qu'ils  y  sont  insensibles.  Mais  il  ne 
peuvent  pas  toujours  1  être  à  leur  intérêt  per- 
sonnel. Qu'ils  fassent  ce  que  celui-ci  leur  con- 
seillera ,  la  République  s'en  contente.  Mais  qu'ils 
n  oublient  pas  que  les  Français  qui  ne  sont  point 
encore  entrés  dans  le  faisceau  des  républicains  , 
peuvent  éprouver  au  moindre  choc  combien  sont 
fiibles  les  hommes  qui  s'isolent  !  Il  en  est  des 
grandes  crises  politiques  comme  des  grandes 
crises  de  la  nature  ,  auxquelles  il  >  aurait  autant 
de  ridicule  que   de  péril  de  vouloir  s'opposer.  : 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'on 
est  hors  de  danger  pour  n'avoir  pas  agi  direc- 
tement ,  ou  parce  qu'on  n'a  pas  intention  d'agir 
contre  la  Répub'ique.  Les  ténèbres  peuvent 
cacher  quelque  tems  des  ennemis  qui  n'osent 
pas  en  sortir;  on  ne  les  y  cherche  pas  ,  parce 
qu  on  s'occupe  à  détruire  ou  à  réprimer  ceux  qui 
je  montrent  en  armes  ;  mais  chaque  jour  les 
téncbrrs  sont  pénétrées  ;  et  quand  on  en  s-ra 
à  examiner  tout  ce  qui  nuit  à  l'affermissement 
de  la  République,  a  la  prospérité  natitmale' 
on_  sondera  aussi  les  ténèbres  pour  connaître  ce 
quelles  recèlent.  Alors  un  principe  sévère  . 
mais  juste  ,  sera  posé  ;  c'est  qu'il  n'y  a  point  de 
milieu  entre  être  citoyen  ou  être  mauvais 
citoyen. 

Qu'au  commencement  de  la  révolution  ,  un 
graud  nombre  de  Français  n'ait  pas  voulu,  ou 
n'ait  pas  osé  passer  avec  audace  de  l'esclavage 
à  la  liberté,  de  1  habitude  de  s»  compter  pour 
tien-,  au  sentiment  de  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques ;  ccU  se  conçoit.  L'intervalle  était  immense. 
Derrière  les  nuages  des  préjugés  ,' liniérêt  et  la 
corruption  des  castes  priviiégées  et  puissante» 
séduisaient  encore  ;  l'idée  de  Patrie  n'existait 
que  pour  tie  -peu  d'hommes;  le  plus  grand 
nombre  ne  voyant  dans  le  gouvernement  que 
les  rapports  du  maître  à  l'esclave  ,  végétait  sous 
liritluence  léthargique  d'un  trône  ,  et  ne  conce- 
vait pas  d'autre  existence  polidqus.  Mais  il  y  a 
SI  long-tems  que  tous  les  voiles  sont  déchirés  , 
que  l'indulgence  a  épuisé  tous  les  délais  !  Puisque 
les   éyénemens   se   succèdent,  la    position    des 


529 


hommes  doit  changer.  Considérons  donc  la 
marche  paraDelle  et  des  hommes  et  des  choses 
dans  la  révolution  ;  on  reconnaîtra  non-seule- 
ment la  place  que  chaque  partie  occupe  ,  mais 
leur  destinée  ,  et  l'on  pourra  appercevoir  celles 
qui  pourraient  encore  s'améliorer. 

Les  amis  de  la  liberté  et  de  la  République  les 
ont  proclamées  ;  ils  ont  combattu  ;  iis  sont  vain- 
queurs ;  ils  occupent  le  champ  de  bataille,  ils 
ne  le  céderont  pas. 

Les  champions  de  la  royauté  et  du  fanatisme 
qui  coururent  les'  premiers  aux  armes  ,  ne  soiit 
plus.  Ce  n'est  peut-cire  pas  le  sort  de  ceux-là  qui 
peut  éclairer  davantage  ;  il  faut  plus  particulière- 
ment la  leçon  des  rois  et  de  leurs  courtisans. 
La  marche  de  ceux  qui  ,  n'étant  pas  dans  le 
secret  de  la  cour ,  du  clergé  et  de  la  noblesse , 
se  sont  laissés  entraîner  par  de  fausses  idées 
ou  par  des  suggestions  perfides ,  est  une  leçon 
plus   appropriée    au  présent. 

L'on  conviendra  qu'il  fut  une  époque  ovi  l'op- 
position à  la  cause  de  la  liberté  pouvait  ne 
paraître  ,  et  n'était  réellement  dans  beaucoup 
de  gens  que  TefFet  du  défaut  de  lumières  , 
ou  erreur  de  jugement  ;  ils  étaient  excusables  ;  ils 
persistèrent,  et  devinrent  ridicules  ;  du  ridicule 
ils  passèrent  à  l'extravagance  ,  et  bientôt  après 
se  trouvèrent  rebelles-;  la  plupart  ont  péri.  Les 
débris  de  leur  naufrage  que  l'on  appeiçoit  encore 
çà  et  là  ,  n'ont  pas  même  conservé  le  droit  sacré 
du  maiheur,  celui  d'intéresser  :  ils  se  sont  perdus 
et  avilis.  Voilà  une  des  routes  qui  ont  conduit  dts 
fnilliers  de  Français  à  l'abîme  ;  elle  n'est  pas 
aussi  longue  qu'on  pourrait  l'imaginer  :  beaucoup 
sont  arrivés  au  terme  fatal  sans  l'avoir  apperçu. 
.  Les  ennemis  passifs  de  la  Répub'ique  y  mar- 
chent de  même  ;  ils  se  croient  en  sûreté,  parce 
que  leurs  actions  ne  les  proclament  pas  ,  ou 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  actives  ou  directes 
contre  la  République.  Ils  s'abusent.  C'est  la  dis- 
tance de  ses  opinions  et  de  sa  conduite  à  l'éiat 
de  choses  existant  qu'il  faudrait  mesurer  ;  c'est 
le  calcul  de  ce  qui  s'établit  ,  de  ce  qui  croît 
et  de  ce  qui  se  prépare  avec  ce  qui  a  cessé 
d'être  ,  ce  qui  s'éteint  ou  ce  qui  change  qu'il 
faudrait  faire.  Faute  de  ce  calcul  ,  les  hommes 
qui  s'isolent  de  la  République  et  de  la  consti- 
tution ,  ne  savent  pas  où  ils  en  sont  ,  et  sui- 
vent une  pente  qui  les  entraîne  rapidement 
à  leur  perte,  comme  l'opposition  plus  active 
dont  on  a  parlé  ,  la  nullité  civique  a  pu  ne 
paraître  d'abord  qu'un  mérite  de  moins.  L'es- 
time s'est  ensuite  graduellement  retirée.  On  en 
■eu  venu  à  pouvoir  demander  si  c'était  le  triomphe 
ou  la  défaite  des  républicains  qu'attendaient  les 
spectateurs  oisifs  de  la  révolution,  s  ils  avaient 
des  intentions  perfides  ou  s  ils  n'étaient  que 
lâches  ?  De  ce  moment  ils  ont  été  signalés  à 
la  méfiance.  Mais  si  l'on  considère  que  l'inertie 
est  aussi  une  force  qui  résiste;  si  on  leur  appli- 
que la  maxime  ,  qui  ne  sert  pas  ,  nuit  ;  si  l'on 
lait  attention  que  la  conspiration  royale  de  l'an  5 
avait  calculé  ,  ainsi  que  l'a  déclaré  Daverne- 
Depresle  ,  l'influence  contre-révolutionnaire  des 
égoïstes  ,  des  tiedes  et  des  peureux  ,  je  les  vois  sur 
Je  bord  du  même  précipice  qui  a  englouti  les 
ennemis  actifs  ;  il  ne  faut  plus  qu'un  orage  pour 
les  y  précipiter.  Qi'ils  changent  donc  de  route 
puisqu'il  en  est  tems  encore  ,  et  qu'ils  prennent 
«elle  qui  est  reconnue  la  plus  sûre  ,  avant  qu'elle 
leur  soit  fermée.  Ce  que  la  raison  conseillait  dans 
un  teros  ,  la  justice  le  veut  aujourd'hui  ;  ce  que 
la  persuasion  aurait  désiré  obtenir,  l'autorité  des 
lois  le  commande  ,  et  le  gouvernement  a  la 
force  suffisante  pour  faire  exécuter  ce  que  la 
laisoo  ,  la  justice  et  les  lois  de  la  République 
conseillent  ou  exigent.  Il  n'y  a  plus  de  parti 
mitoyen  ;  il  faut  être  ou  dans  le  camp  ennemi 
ou  dans  celui  de  la  République.  Elle  était  pro- 
fondément sage  ,  cette  loi  de  Solon  qui  infli- 
geait des  peines  aux  citoyens  qui  ,  dans  des 
tems  de  troubles ,  ne  se  déclaraient  pas  ouvei- 
tement  pour  un  parti.  En  imposant  un  devoir 
laisonnable  ,  elle  arrêtait  dans  leur  source  beau- 
coup de  maux  politiques. 

Ce  n'est  plus  pour  détruire  la  monarchie  et 
ses  abus  ,  pour  repousser  l'ennemi  au-delà  de 
•«os  frontières  violées  qu'on  invite  les  Fracçiis 
ià  se  réunir  ,  mais  pour  se  rapprocher  de  leurs 
propres  intéiêis  ,  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait 
plus  de  ces  divergences  qui  produisent  des  chocs, 
reculent  la  paix  et  la  prospérité  publique  ,  pour 
exclure  ds  tous  les  emplois  les  factieux  ou  les 
iutrigans  qui  sont  indignes  ou  incapables  de  les 
remplir.  Elire  dans  les  assemblées  primaires  ou 
électorales  un  ami  de  l'ordre  ,  un  citoyen  qui 
sente  que  le  salut  de  tous  est  dans  le  maintien 
de  la  constitution  de  l'an  3  ,  qui  ait  assez  de 
lumières  pour  juger  sainement  des  chosts  et 
éviter  les  pièges  ,  empêcher  en  même  tems  un 
choix  contraire  ,  c'est  une  victoire  individuelle 
que  chaque  citoyen  peut  gagner  sur  le  royalisme 
et  l'anarchie  ,  c'est  un  pas  vers  la  tranquillité  gé- 
nérale. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  malheurs 
qui  sont  survenus  pendant  la  révolution  n'aient 
été  produits  par  de  mauvais  choix  ,  et  que 
ces   choix  n'aient  été  aussi  mauvais  que  pa  ice 


que  ceux  qui  avaient  le  droit  d'élire  ne  l'ont  point 
exercé  avec  Iczele  et  l'intégrité  qu'exigeait  l'impor- 
tance des  fonctions  qui  étaient  déléguées.  La  même 
insouciance  ,  les  mêmes  inexactitudes  ,  repro- 
duiraient les  mêmes  effets.  Aussi  la  constitution 

I  invite-t-elle  tous  les  citoyens  à  se  rappeller  sans 
cesse  que  c'est   de   la  sagesse  des   choix  dans  les 

I  assemblées  primaires  et  électorales  ,  que  dépen- 
dent principalement  la  durée  et  la  prospériié  de 

j  la  République.  Les  agens   des  rois  nousl'appren- 

I  nentd'ucje  autre  manière.  Ce  n'est  plus  que  dans 
les  électiotis  qu'ils  espèrent.  Duverne-de-PresIe 
et  Prolly  l'ont  avoué  expressément,  et  les  anar- 
chistes ont  prouvé  qu'ils  pensaient  de  même.  Ils 
I3nt  failli  réussir  les  uns  et  les  autres  dans  les 
élections  de  l'an  5  et  de  l'an  6.  Elles  offrent 
des  caractères  si  marqués  de  leur  influence  ,  et 
des  preuves  si  positives  des  dangers  auxquels  la 
France  a  échappé  à  ces  deux  époques ,  que  l'on 
ne  peut  plus  sans  crime  envers  la  Pjirie  ,  et  sans 
la  plus  haute  imprudence  contre  soi-même  ,  ne 
pas  apporter  beaucoup  d'attention  ,  d'assiduité 
et  de  scrupule  ,  dans  l'exercice  du   droit  d'élire. 


Correspondance  secrète  de  Charette  ,  Siofflet  , 
Puisaye  ,  Cormatin  ,  d'Aunchamp  ,  Betnier  > 
Frotté  ,  Scepeaux  ,  Botherel  ; 

Du  Prétendant ,  du  ci-devant  comte  d'Artois,  de 
leurs  ministres  et  agens  ,  et  autres  Vendéens, 
Chouans  et  Emigrés  français  ; 

Imprimée  sur  pièces  originales,  saisies  par  les 
armées  de  la  République  sur  les  différens  chefs 
de  Rebelles  ,  dans  les  divers  combats  qui  ont 
précédé  la  pacification  de  la  Vendée.  Deux 
volumes  in-S"  ,  avec  le  potirrit  de  Charette, 
grivé  en  taille- douce  ,  très-lessemblani.  Prix, 
6  fr.  5o  cent.  ,  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson,  imprimeur  -  libraire  , 
rue'Hautefiuille  ,  n°  20. 

Ce  recueil  est  d'un  grand  intérêt,  et  l'histoire 
en  écrivant  cette  partie  des  annales  de  la  révo- 
lution ,  qui  comprendra  la  guerre  de  la  Vendée, 
y  puisera  des  matériaux^sûrs  autant  que  précieux. 
C'cst-là  qu'on  voit  les  commencem;ns ,  les  pro- 
grès et  la  fin  de  cette  guerre  désastreuse  dans 
laquelle  ont  péri  tant  de  victimes  du  fanatisme 
et  de  l'imposture  ,  et  tant  de  héros  de  la  liberté  ; 
de  cette  guerre  fatale  aux  vainqueurs  et  aux 
vaincus  ,  puisque  c'était  toujours  le  sein  de  la 
République  que  ces  combats  déchiraient. 

C'est  dans  cette  correspondance  que  l'on  "suit 
les  passions  du  parti  royaliste,  ses  projets,  ses 
moyens,  ses  vues  les  plus  cachées  ;  les  liaisons  de 
la  guerre  intestine  avec  les  hosirliiés  du  (Jehors , 
le  jeu  des  intérêis  étrangers,  taniôt  unis  ,  tantôt 
divisés  de  cette  guerre,  selon  les  phases  diverses 
de  la  rébellion  de  quelques-uns  contre  le  vœu  de 
tous.  L'Angleterre  alimente  la  Vendée,  mais  bien- 
tôt Ses  progrès  lui  portent  ombrage.  Ede  l'aban- 
donne et  la  relevé  selon  que  ses  forces  croissent 
ou  languissent.  Voilà  la  morale  politique  de  M. 
Pitt  envers  la  France  ,  monarchie  ou  république  ; 
politique  qu'il  n'a  jamais  abandonnée  ,  mais  dont 
il  est  bien  honteux  que  des  Fiançais  aient  été  les 
instrumens. 

Un  autre  principe  de  faiblesse  que  portait  heu- 
reusement dans  son  sein  la  rébellion  de  la  Ven- 
dée ,  c'était  la  division  des  clubs  ,  les  prétentions 
du  trop  grand  nombre,  et  la  désunion  de  tous 
les  élémens.  Le  chef  apparent ,  sous  le  titre  de 
roi  ,  est  un  lâche  ,  qui  ne  sait  faire  que  des  pro- 
messes et  envoyer  des  cordons.  Alternativement 
Joué  en  Allemagne  et  en  Angleterre  ,  il  s'épuise 
en  vains  désirs ,  il  stimule  au  combat  ,  et  s'éloi- 
gne prudemment  du  lieu  de  l'action.  Les  autres 
princes  ne  sont  pas  plus  décidés  :  le  comte  d'Ar- 
tois paraît  un  moment  à  Ilsle-Dieu  ,  et  luit  à 
Edimbourg.  Les  généraux  qui  sont  en  sccne  em- 
pruntent le  nom  du  roi  ,  mais  ce  faible  lien  ne 
peut  unir  des  passions  livrées  à  la  plénitude  de 
l'indépendance.  Les  idées  politiques  sont  aussi 
variées  que  les  intérêts  ;  la  noblesse  répugne  à 
la  monarchie  absolue,  les  princes  aux  contre- 
poids ;  et  au  lieu  de  cette  conjuration  contre  ia 
liberté  ,  la  masse  armée  pour  la  combattre  ,  est 
rappelée  à  elle  par  une  force  irrésistible.  Le 
paysan  se  révolte  contre  les  airs  et  les  prétentions 
de  ces  paladins  fugitifs  qui ,  de  retour  en  France  , 
reprennent  toute  leur  morgue  et  songent  à  res- 
susciter leurs  absurdes  privilèges.  Enfin  ,  dans  la 
distribution  des  giâces ,  ce  fantôme  de  roi  con- 
sulte les  préjagés  :  Messieurs  Charette,  Puysaiee't 
autres  gentilshommes  ont  droit  à  toutes  irs  dis- 
tinctions honorifiques  ;  mais  lé  sieur  Stofllct  ne 
peut  avoir  que  de  modiques  récompenses ,  n'étant 
pas  gentilhomme. 

Celte    co  respondance    édaircit    une    époque 

précieuse  de  notre  histoire  ,   la  pacification.   Ce 

mot  rappelle    toutes     les    conj.cturcs   ,    tous   les 

soupçons   dont  nous  sommes    encore  les  témoias 

et  les  déposiuires    :  ce  que   nous    apprennent  les 

chefs  de  la  Vendée  résout   le  prob'ême  :   la  poli- 

I  tique   dicta  cette  trêve  ,   la  politique  la  rompit. 

Mais  y    eut-il   des   compromis,  des  engagemens 

i  dérogatoires  aux  principes  de  la  République  .''  on 

'  n'ea  trouve  aucune  trace  :  ce  qu'il  y  a  de  certain , 


c  est  que  les  rebelles  se  félicitent  de  nous  avô'f 
trompés  ,  se  disculpent  auprès  de  leur  rci  ,  et 
avouent  qu'ils  n'attendent  qu  un  moment  favo- 
rable pour  renouveler  les  (lostilités. 

Rien  ne  peint  mieux  le  caractère  personnel  des 
chels  que  leur  correspondance  :  Charette  est  un 
)J^une  éventé  que  l'amour-propre  aveugle  ,  et  que 
l'intrigue  a  promu  ;  Siofflet ,  un  soldat  qui  se  bat  - 
avec  courage  et  pense  avec  indépendance  ,  bien 
au-dessus  des  freluquets  qui  le  méprisent  ,  et 
incapable  de  conduire  la  conspiration  fort  loin 
avec  de  pareils  camarades  ;  d'Auiichamp  a  tous 
les  airs  ,  tous  les  propos  d'un  marquis  ,  et  tout 
aussi  peu  de  tête  ;  Puisaye  paraît,  seul  ,  saisir  un 
ensemble;  il  a  seul  remplacé  les  D.;!bée  et  les 
Btauchamp  ;  lui  seul  garde  ,  dans  ses  actes  et 
dans  ses  écrits  ,  la  gravité  qu'exigent  les  circor.s- 
tances  ;  lui  seul  en  apprécie  toutes  'es  difii- 
culiés  ;  mais  de  toutes  parts  ,  la  jalousie  ,  Us 
dénonciations,  les  soupç-ins  l'assaillissent  ;  des 
chets  l'accusent  d'avoir  û^lii  à  Q'iib^ron. 

Les  destinées  de  la  République  eussent  été  bien 
légères,  si  elles  ne  l'eussent  pas  emporté  sur  un 
pUn  aussi  ma!  ourdi  et  aussi  mal  secondé.  Cette 
correspondance  donnera  aux  royalistes  une  nou- 
velle raison  de  désespérer  de  leur  cause  ;  elle 
retrempera  les  âmes  de  ces  hommes  faibles  ,  pour 
qui  la  royauté  pourrait  perdre  de  sa  laideur 
à  mesure  qu'elle  s  éloigne  de  nous.  L'appareil 
des  supplices  qu'elle  destine  indistinctement  à 
tous  ceux  qui  osèrent  ne  pas  toujours  penser  pour 
elle  ,  rendra  à  tous  la  plénitude  de  haine  qu.i 
nous  lui  jurons  chaque  année  dans  nos  soleunitél 
civiques. 

La  Vendée  et  tous  les  pays  insurgés  avaient 
leurs  lois.  Le  compilateur  nous  en  donne  une 
esquisse.  C'est  l'organisation  familière  à  la  vio- 
lence et  commune  aux  guerres  civiles.  Le  pouvoir 
militaire  est  investi  de  toutes  les  fonctions  ;  les 
personnes  et  les  choses  ,  les  droits  et  les  torts 
publics  et  privés  ,  tout  lui  est  soumis. 

Quoiqu'on  n'exige  pas  beaucoup  de  plan  dans 
une  compilation,  l'ordre  et  le  jugement  dans  le 
choix  des  pièces  et  dans  leur  arrangement,  le  soin 
d  éviter  des  répétitions  trop  fiéqueutes  ,  et  des 
inutilités  trop  maniteiies,  sont  néanmoins  d-s 
qua'ités  dont  on'  sait  gré  à  un  compilateur.  On 
ne  les  trouve  pas  dans  celui  auquel  on  doit 
cette  colleciion  ;  c'est  défaut  de  volonté  sans 
doute  ,  car  sa  préface  annonce  qu'il  ne  manquait 
pas  des  moyens  que  ces  qualités  supposent. 


Au  Rédacteur. 

Permettez-moi,  Citoyen,  d'entretenir  un  mo- 
ment vos  lecteurs  d'un  ouvrage  dont  on  me 
semble  avoir  trop  peu  parlé  ;  quoique  imprimé 
depuis  quelques  décades  au  plus  ,  cependant  il 
est  déjà,  à  sa  seconde  édition.  Il  est  intitulé  : 
Mémoires  sur  l  Egypte,  considérée  comme  possession 
agricole  ,  commerçante  ,  militaire  et  politique. 
Seconde  éduion  ,.  augmentée  d'un  supplément 
intéreisant  ,  relatif  aux  événemens  politiques  qui 
ont  suivi  ou  peuvent  suivre  la  conquête  de  cette 
belle  légion  par  l'armée  française. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  libraire  ,  Palais- 
Egalité  ,  n"'  I  et  2  ;  74  pages  in-S". 

Si  j'entreprenais  d'exposer  ici  tout  ce  qui  le 
rend  digne  de  la  plus  sérieuse  attention  ,  j'en 
ferais  un  commentaire  trois  fois  plus  volumi- 
neux que  l'ouvrage ,  tant  il  est  plein.  En  me 
bornant  aux  principaux  traits  qui  le  recomman- 
dent ,  j'observerai  1  époque  de  la  publication  des 
idées  qu'il  développe  ,  la  ma'iipliciié  des  con- 
naissances et  la  justesse  des  raisonnemens  qui  le 
composent  ,  cette  grandeur  et  cette  profondeur 
de  pensées  et  de  senîimens  qu'il  énonce  avec 
toute  la  simplicité  du  génie.  Combien  d'autres 
aujourd'hui ,  combien  depuis  trente  ans  ,  auraient 
tait,  non  pas  un  livre,  mais  une  bibliothèque  , 
des  matériaux  immenses  que  l'anonyme  a  l'art 
ou  le  beau  naturel  de  renfermer  en  moins  de 
cinq  feuilles. 

Une  malheureuse  facilité  d'improviser  et  d'écrire 
sur  totit  ,  nous  accable  de  sa  stérile  abondance  ; 
le  véritable  homme  d  Etat  nous  donne  plus 
d'idées   que    de  ligues. 

LEurope  est  excédée  d'écrivains  soi-disant 
po;itiqucs,  ils  y  pullulent  ;  à  peine  deux  siècles 
pioduisent-ils  un  homme  uEtat,  c'est-à-dire  ua 
vigoureux  penseur  qui  joigne  des  conceptions  à 
lui  ,  des  combinaisons  vastes  et  neuves  à  létude 
réfléchie  de  toutes  les  localités  ,  de  tous  les  faits  , 
de  tous  les  tems  ,  de  tous  les  moyens  ,  de  tous 
les  intérêts. 

'?'' L'anonyme  fit  imprimer,  en  I7q3,  àes  fbnsidé- 
rations  politiques  ,"  et  présumant  que  le  gouver- 
nement méditait  une  expédition  en  Es"ypie,  il 
s'est  déteiminé  à  extraire  de  ces  considérations 
ses  anciennes  idées  à  ce  sujet  ,  et  apjès  y  avoir 
ajouté  de  novivelles  réflexions  ,  a  remis  le  tout 
au  département  de  la  marine  loog-lcms  avant 
le  départ  du  général  Bonaparte. 

C'est  sous  la  modeste  annonce  d'extraits  ,  d'ad« 
diiions ,  qu'il  donne  uu  tableau  de  maître,  uoe 
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des  plus  riches  perspectives  imaginables ,  qu'il 
resseue  daus  ua  cadre  de  quelques  minmes  de 
lecture;  c  est  l'histoire  antique,  l'histoire  dii 
moyeu  âge,  l'histoire  moderne  de  1  Asie ,  de 
l'Euiope  ,  de  r Afrique  ,  la  géographie  ,  la  topo- 
giaphie,  les  arts  et  sciences  physiques,  aslrono- 
ruiques  ,  uautiques  ;  la  science  consommée  des 
toceuts  et  du  pouvoir  des  Peuples  et  des  gouver- 
nemens  ;  la  diplomatie  de  bonne  foi  n'ignorant 
rien  ,  ne  se  vantant  de  rien  ,  révélant  tout  et 
baiarçmt  tout  :  enfin  ,  c'est  la  politique  formée 
de  tout  cela  qui  vous  décrit  les  poisibles  aussi 
«■mpleraent  qu'un  témoin  oculaiijb  vous  racon- 
teiait  le  passé. 

Elle  prévoit  et  levé  les  obstacles  ,  répond  aux 
objcciions  ,  réfute  les  puissances  en  opposant 
leur  conduite  à  leurs  chicanes  ,  leurs  usurpa- 
tions à  leurs  scrupules,  évoque  les  faibles  dis- 
parus dans  la  g'oire  des  fons  ,  pour  renverser 
les  digues  de  sophismes  dont  ceux-si  préten- 
draient arrêter  le  torrent  de  l'avenir  ;  trouve  à 
point  et  par-tout  sous  sa  main  les  homiûes  ,  les 
Nitions,  leur  caractère,  leuis  forêts,  leurs  ca- 
naux, leurs  pOrts ,  les  magasins,  les  saisons, 
les  vents  ,  les  fautes  utiles  ,  les  expédiens  iVii- 
prévus  ,  des  ressources  étonnun'es  et  des  ri- 
chesses letritotiales  que  la  sag^'Sse  offre  à  la 
Vicioire. 

Rien  de  ce  qu'il  indique  ne  se  réaliserait  , 
qu'il  n'en  auvaii  pas  moins  supérieurement  vu  , 
parce  que  l'exécution  d'un  semblable  plan  peut 
tenir  à  ttlie  circonstance  imperceptible  ,  à  une 
certaine  hauteur  de  pensée  ,  i  tel  accident  ,  à 
tel  incident  ,  à  telle  volonté  qu'il  n'appariient 
à  personne  de  déterminer  d'avaoce-  Mais  l'ame 
embrasée  de  l'amour  de  la  Patrie  ,  la  têlc  forte  et 
meublée  de  tant  de  connaissances  qu'il  est  si 
rare  de  voir  réunies  ,  qu'il  est  mille  fois  plus 
rare  encore  de  voir  combinées  en  un  si  bel 
ordre  ,  l'esprit  inventeur  qui  Icconda  ,  ne  fût-ce 
qu'hypoihétiquement  ,  les  germes  de  la  plus 
grande  révolution  politique  et  commerciale  que 
puisse  éprouver  le  vieux  continent  ,  du  Gange 
au  Tige  ,  du  Nil  au  Ladoga  ,  et  la  modestie 
de  réJuire  un  ouvrage  de  cette  importance  au 
nécessaire  ,  au  ceniieme  du  volume  de  mille 
rapsodics  ,  n'en  sont  pas  moins  de  singuliers 
phénomènes  aux  yeux  du  petit  nombre  d'obser- 
vatjïurs  appelés  à  juger  impartialement  ce  siècle. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

COtVSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 
SÉANCE   DU    8    PLUVIOSE. 

Le  percepteur  des  contributions  directes  de 
Crépy,  département  de  1  Oise  ,  dénonce  au  con- 
seil l'envoi  qui  vient  de  lui  être  fait  d'une  circu- 
laire ,  par  laquelle  un  citoyen  .  nommé  Bourbou- 
lon  ,  se  disant  ancien  emptoyé  à  la  trésorerie,  lui 
propose  un  trafic  d'agiotage  sur  les  bons  donnés 
aux  retitiers  en  paiement  des  arrérages  des  six 
derniers  mois  de  l'an  6. 

La  dénonciation  est  renvoyée  au  directoire 
exécutif. 

L'administration  centrale  du  Mont-Terrible  an- 
nonce le  départ  des  conscrits  de  ce  département. 

Duplantier  donne  lecture  de  la  rédaction  défi- 
nitive de  la  résolution  relative  à  la  tenue  des 
assemblées  primaires  et  électorales. 

Soulhié  observe,  par  motion  d'ordre,  qu'il  a 
aperçu  dans  la  résolution  sur  l'exercice  des  droits 
politiques  des  citoyens ,  quelques  lacunes  qui 
exigent  des  dispositions  additionnelles.  La  réso- 
lution n'explique  pas  comment  et  devant  qui  les 
ïirangers  doivent  faire  leur  déclaration  pourde- 
venir  Français. 

Elle  porte  que  l'inscription  civique  sera 
teçùe  tous  les  mois  de  l'année  ;  mais  elle 
ne  rappelle  point  une  disposition  de  la  loi  du 
i8  juillet  1791  .  qui  exige  un  intervalle  entre 
l'inscription  au  registre  de  la  garde  nationale 
sédentaire  et  l'inscription  civique  ;  l'opinant  vou- 
drait que  ,  puisque  les  jeunes  gens  doivent  se 
faire  inscrire,  à  lige  de  16  ans,  au  registre  de 
li  garde  nationale  ,  et  que  de  cet  âge  à  celui 
de  21  il  y  a  un  intervalle  de  cinq  ans  ,  cet  inter- 
valle fût  toujours  le  même  ,  quoique  la  première 


de  tes  inscriptions  fut  faite  après  l'âge  àe  seize 
ans. 

L'opinant  voudrait  encore  qu'on  insérât  dans 
la  résolution  une  disposition  portant  que  les  en- 
fans  des  ci-devant  nobles  exceptés  par  la  loi  qui 
prive  les  ci-devant  nobles  du  droit  de  voler ,  sont 
compris  dans  la  même  exception  ;  il  demande  le 
renvoi  de  ses  observations  à  la  commission. 

Dxtplanthr  répond  que  la  résolution  qu'il  pré- 
sente ,  conforme  aux  lois  existantes  ,  à  prévu 
les   cas    dont   l'opinant  a   parlé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  adopte 
la   rédaction  présentée. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  message  du 
conseil  des  anciens  ,  pour  inviter  celui  des  cinq- 
cents  à  lui  Irai  stn  itre  soixante  cahiers  ayant 
pour  titre  ,  Compte  liu  citoyen  Trnguct  ,  lesquelles 
pièces  sont  nécessaires  au  conseil  des  anciens  , 
pour  statuer  sur  une  résolution  qui  accorde 
un  supplément  de  fonds  au  ministre  de  la 
marine. 

Le  conseil ,  sur  la  proposition  de  Garau,  arrête 
que  les  pièces  seront  portées  au  conseil  des  an- 
ciens par  un  messager  d  Etat. 

Andrieux  reproduit  trois  nouveaux  projets 
relatifs  à  ia  fixation  des  dépenses  judiciaires.     ■ 

Vonsscn  renouvelle  l'objection  faite  contre  le 
projet,  tendant  à  prouver  que  la  base  prise  par 
la  commission  est  insuffisante  ;  que  la  popula- 
tion des  communes  doit  être  prise  en  considé- 
ration pour  fixer  le  traitement  des  juges  ;  mais 
que  le  travail  dont  1rs  juges  sont  chargés  doit 
être  la  rei;le  du  montant  du  traitement  qui  leur 
est   accordé. 

Voussen  cite  l'exception  faite  à  la  reele  gé- 
nérale en  faveur  du  département  de  la  Seine  , 
et  n'en  demande  qu'une  pour  le  département 
du  Nord,  dont  la  population  est  la  plus  forte  de 
tous    Ceux  de  la  République. 

On   demande  l'ordre  du  j»ur. 

GosJî/în  s'écrie  que  huit  cents  communes  du 
département  du  Nord  ne  réclamèrent  point 
l'ordre  du  jour  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  les 
ennemis.  Il  fait  valoir  en  faveur  de  ce  dépar- 
tement les  motifs  em"'nvj'-  oar  Woussen  ;  cite 
la  population  et  la  im..  .plii  ;é  des  affaires  por- 
tées aux  tribunzM'.x  Ju  uéji  ir;jracnt  du  Nord,  et 
conclut  à  ce  que  e'riit-ment  des  juges  de  ce  dé- 
paitement  Soii  le  uiê.iie  que  celui  des  juges  de  la 
Seine. 

Vézin  demande  l'or/re  clu  jour  par  cette  con- 
sidération que  les  Ir  b'.inaux  es  plus  surchargés 
ont  aussi  le  plus  rjp  m/mbres,  et  que  d'ailleurS 
le  traitement  d  s  fonctionnaires  doit  être  pro- 
portionné au  prx  des  sub?is'ances  dans  les  lieux 
qu'ils  habitent.  Or.  l-s  de^té-S  sont  au  pIuS  bas 
prix  dans  le  déparie  nent  du  Nord. 

Vézin  demande  l'ordre  du  jour. 

Delbrel.  J'ai  lieu  de  m'étonner  que  dans  un 
moment  où  nous  avons  le  plus  grand  besoin 
d'économie  ,  rti  nous  fesons  à  peine  face  aux 
dépenses  de  l'Etat ,  on  nous  propose  d'augmenter 
les  traitemcns  des  juges.  Ils  ne  se  plaigcent  pas 
de  ne  recevoir  que  de  faibles  traitemens  ,  ils  se 
plaignent  de  ne  recevoir  rien.  Quand  nous  leur 
promettrons  davantage  ,  nous  n  aurons  rien  fiit 
pour  eux;  il  faut  leur  payer  ce  qui  leur  est 
accordé  aujourd'hui  ,  et  ils  seront  satisfaits.  Je 
demande    l'ordre   du  jour   sur  le  projet. 

Le  conseil  rejette  cet  avis  ,  fiirme  li  discus- 
sion ,  et  adopte  le  premier  projet.  11  porte  : 

1°.  Qu  à  Paris,  les  traitemens  resteront  lés 
mêmes  qu'ils  ont  été  fixés  par  la  loi  du  27  floréal 
an  6  ;  le  sccréiaire  du  parquet  de  l'accusateur- 
public  aura  1800  fr. 

2".  Que  dans  les  départeniens  ,  les  trâitethetis 
des  juges  seront  fixés;  savoir,  pour  les  tribu- 
naux résidans  dans  des  communes  qui  ont  une 
population  de  5o,ooo  âmes  et  au  -  dessus  ,  à 
3  000  fr. 

Et  pour  ceux  qui  résident  dans  des  communes 
d'une  population  au-dessous  de  3o,t)00  habiians  , 
2000  fr. 

Conformément  à  la  loi  du  4  brumaire  an  4  ,  le 
traitement  du  président  du  tribunal  ctiminel  sera 
d'un  tiers  en  sus  de  celui  des  juges  ,  c'est-à-dire  , 
ilans  la  1"  classe  ,  de  4000  fr.  ,  cl  dans  la  2"  ,  de 
2666  fr.  66  cent,  deux  iicti. 

Celui  de  l'accusateur-pubiic  sera  de  moitié  en 
sus    de    celui   des    juges,     c'cs'-à-d'.c  ,    dats 


la  I"  classe  de  45oo  fr.  ,  et  tîans  la  s'  d* 
3ooo  fr. 

3°  Que  les  membres  des  tribunaux  civils  qui 
seront  dans  le  cas  de  se  déplacer  pour  remplit 
les  fonctions  de  directeurs  de  jury,  présiden» 
des  tribunaux  correctionnels,  recevront  en  outre, 
à  titre  d  indemnité  ,  le  tiers  en  sus  de  leur  trai- 
tement ,  njais  pour  le  tems  seulement  qu'il» 
exerceront   ces  fonctions. 

Les  autres  articles,  relatifs  aux  menues  dé- 
penses des  tribunaux,  ajournés  à  decnaia. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  'g  ,  le-  iconseil  deJ 
cinq-cents  à  ouvert  la  discussion  sur  le  projet 
de  Malès  ,  tendant  à  établir  lin  impôt  sur  le  sel 
à  l'extraction. 

Vézin  a   fortement  coiinbattu   ce  projet  parlé* 

motifs  déjà  do.inés  dans  la  précédente  discussioa 
sijr  celte  matière.  Il  a  voté  pour  qu'on  élevât 
les  contributions  directes  plutôt  que  d'ét&blic 
l'impôt   du  sel. 

L'idnpreSsiOn  ell'ajournemént  oia't  été  ordonnés. 


LIVRES    DIVERS. 

Lettres  sur  f  Egypte  -et  sur  l'a  Grèce  ,  par  Savary , 
nouvelle  édition  ,  augmentée  d'une  table  dé» 
matières  par  ordre  alphabétique  ,  et  orf.éÈ  d* 
cartes  et  figures  ,  4  vol.  in-8°.  Prix  ,  14  fr.  *t 
16  fr.   pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Bleuet  jeune  ,  libraire  ,  ^lace 
de  l'Ecole  ,  maison  du   café  Manoury  ,  au  2''. 

On  a  tiré  cinquante  exemplaires  seulement  de 
cet  ouvrage  sur  papier  grand  raisin  vfclin  ,  dont 
chacun    porte   son   numéro. 

JV.  Ê.  Cet  ouvrage  âiiqUel  leS  circonsVa'nc'ét 
actuelles  ajoutent  ehcore  un  nouveau  degré 
d'intérêt,  a  été  trop  favorablement  accueilli  dti 
public  dans  sa  nouveauté  ,  et  est  trop  géilëtâ- 
iement  connu  pour  avoir  besoin  de  nouvelléi 
fecotnmahdations.  Il  nous  suffira  d'annoncer  que 
cette  nouvelle  édition  eSt  imprimée  sur  beàii 
papier  ,   avec  beaucoup  de  soin  et  de  correctioti. 

Table  générale  des  matières  des  trente  premiers 
volumes  de  l'Histoire  de  France  ,  par  Vély,  Villaret 
et  Garnier  ,  3  vol.  in-12.  Prix,  7  fr.  5  déc. 
et    10    fr.  pour  les   départemens. 

La  tnêihe  s  1  vol.  in-4°  ,  papier  otdinaire  ,  8  fr.. 
er   II  fr.  5  tjéc.  pour  les  dépàttetoéiis. 

Papier  fin,  10  fr.  et  i3  fr.  5  déc.  pour  leS 
départemens. 

A    Paris,    chez  la  veuve     Desaint,    libraire, 

rue   du  Foin-Jacques  ,   et  Nyob  l'aîné,  libraire, 
rue  du  Jardinet,  quartier  André-des-ArCs. 


COURS      bÙ      aHANGÉ. 

Bourse  dugplumôse. —  Effets  cortifner^dblèi^ 


Aibiterdain  . 
Idern  courant. 
Hambourg. .  , 

Madrid 

Idem  efiPectif. 

Cadix 

Idsm  effectif. 

Gêne» 

Livourne.  . .  . 

Bile 

Milan 


»    SojoUfi. 

1  sojb'at» 

61 

6.1 

5q 

^9Î 

192  f 

1S9I 

II 

ut  6 

II 

14  î  9 

95* 

94i 

io5| 

104^ 

ï  b. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPtJELtquE  et  des  arts. 
Auj.  Anacréon  chez  Polycrate. 

Théâtre  français  ,  faubourg  GïrmaiN.  Auj . 
Laurent  de  Médicis  ,   suiv.  du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Etéonore  ou  larhonr  conjugal  et  les  Comédiens 
ambulans. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aoj.  l'Ecole  des  mères  ; 
Arlequin  tout  seul  et  les  Journalistes. 


»  s  et  l'ar;en(,  franc  de  po 
'  des  dèp'rtcmeQfl,   Don   affi 


18.     Le  l-rix  est  de  25   îun 
au   ti^oyet.    feutiry      direct^n 


franCf  poar'âîï   ûloî«  ,    "et    itfo     francf    pout    l'anne'e    entière.     On    rie  s'abonne   qu'; 
ei    Poircviiis  ,    n-    i8.     II.  faut  cbtaprendre  dans  les   envois   le  poil  des   pays  où     l'on    i 


A  Paris,  de  l'imprimerLe  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n**   1 3. 


GAZETTE  NATIOJVALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AT»   i3i. 


Primedi ,   n  pluviôse  an    T  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LITLQU  E. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,  le  23  nivôse. 

vVn  a  observé  que  le  froid  ,  pendant  cet  hiver  , 
3  élé  plus  rigoureux  dans  les  parties  méridio- 
nales que  dans  les  septentrionales.  Le  5  nivôse  , 
il  a  élé  ,  à  Altona  et  à  Hambourg,  jusqu'au 
j8em«  degré  de  congélation.  A  Odensée  ,  capi- 
tale de  notre  île  de  Fionie,  au  10"="=  ,  et  ici  au 
jcme  seulement.  Nous  attendons  les  observations 
qui  ont  été  faites  à  cet  égard  en  Norwege. 

Pendant  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écou- 
ler ,  gSoS  vaisseaux  ont  passé  le  Sund  ;  et  dans  ce 
nombre  il  y  en  a  eu  2689  anglais  ,  1819  danois  , 
si53  suédois,  146S  russiens  ,  119  américains, 
44  hambourgeois  ,  98  bremois  ,  38  lubekois  , 
Sg  oldembourgeois  ,  180  dantzickois  ,  75  de 
Rostok  ,  58  de  Papenbourg  ,  12  portugais  ,  10 
tusses  et   2   courlandais. 

La  navigation  est  presque'entiérement  interrom- 
pue par  les  glaces  qui  couvrent  non-seulement 
notre  rade  ,  mais  encore  tout  le  Sund. 

Les  vaisseaux  anglais  qui  étaient  dans  la  rade 
d'Elseneur ,  ont  mis  à  la  voile  pour  la  mer  du 
Nord. 

Les  inquiétude's  que  l'on  avait  conçues  un 
moment  sur  l'effet  que  pouvaient  avoir  ici  les 
banqueroutes  étrangères  ,  se  sont  heureusement 
dissipées  ;  elles  n'ont  eu  aucune  influence  fâ- 
cheuse sur  le  commerce.  On  attend  dans  le 
cours  de  l'année  qui  commence ,  tant  de  nos 
possessions  dans  les  Indes-Orientales,  que  de 
la  Chine  ,  des  retours  en  marchandises  qui  sont 
évaluées  à  plus  d'un  million  344,000  rixdales, 
(  6,394,000  francs.  ) 

La  vente  des  chevaux  ,  qui  est  une  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  nos  exportations  , 
a  produit  pendant  le  cours  de  l'année  dernière  , 
un  bénéfice  d'un  million  de  tixdalts  ,  (4,750,000 
francs.  ( 

Cet  état  florissant  du  commerce  est  un  des 
heureux  résultats  de  la  paix  .  dont  nous  n'avons 
cesse  de  jouir  au  milieu  de  la  guerre  qui  a 
troublé  presque  l'Europe  entière  ,  et  le  fruit 
de  l'administration  de  M.  de  Bernstorff ,  dont 
le  système  sage  et  prudent  est  encore  après  sa 
mort  ,  suivi  par  notre  cabinet. 

IRLANDE. 

De    Dublin  ,    le  29  nivôse. 

Les  destitutions  se  multiplierit  depuis  quelques 
Jours.  Tous  les  hommes  en  place  reconnus 
pour  ne  point  aimer  la  réunion  ,  reçoivent  suc- 
cessivement leur  démission  ;  ils  s'empressent 
eux-mêmes  de  la  donner. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  ,  Parnell  ,  est  de 
ce  nombre.  Voici  la  lettre  du  marquis  deCorn- 
wallis  ,  où  ce  dernier  explique  les  motifs  qui 
l'ont  engagé  à  destituer  un  homme  qui  ,  par 
sa  place,  tient  le  rang  le  plus  distingué  dans 
l'administration  irlandaise.  (  C'est  la  même  place 
en  Irlande  ,  que  celle  de  M.  Pitt  en  Angleterre.  ) 

A    sir  John  Parnell.  —  Auparc  du  Phénix., 
ce  26  nivôse^ 

51  Monsieur  ,  en  réfléchissant  sur  notre  en- 
tretien d'hier ,  je  suis  très-fâché  de  vous  ap- 
prendre que  mon  devoir  ne  me  permet  pas  de 
soumettre  au  parlement  d'Irlande  une  proposi- 
tion qui  lient  essentiellement  aux  intérêts  et  à 
la  sûreté  de  TEmpire  britannique  ,  à  moins 
d'avoir  un  chancelier  de  l'Echiquier  qui|se  charge 
d'appuyer  la  proposition,  n 

Corn  wALLis. 

Pour  toute  réponse  à  celte  lettre  ,  le  chance- 
lier  Parnell  a  donné  sa   démission. 

—  Encore  des  '  desiiiulions  !  ce  sont'  les 
lords  Carhampton  ,  Tyrawley  ,  et  cinq  à  six  au- 
tres ;  MM.  Forster  ,  Langrisbe  ,  Annesley  ,  etc.  , 
tous  commissaires  des  douanes.  Les  lords  de  la 
trésorerie  .  Shannon  ,  Ely  et  Burg  ,  enfin  ,  John 
Claudius   Beresford. 

Les  assembles  générales  de  tous  les  comtés  , 
rivalisent  d'énergie ,  pour  exprimer  leur  indi- 
gnation contre  un  projet  aussi  avilissant  et  aussi 
destructeur  que  celui  de  l'anéantissement  des 
droits  du  peuple  Irlandais. 

V orateur  de  la  chambre  des  communes.  M.  Fors- 
ter, que  les  journeïux  de  Londres  avaient  dé- 


signé comme  un  des  appuis  de  la  réunion  ,  a  lui- 
même  présidé  l'assemblée  générale  du  comté 
de  Louth,  On  a  remarqué  entre  autres  choses  , 
dans  son  discours,  quil  a  représenté  la  pros- 
périté des  manufactures  de  toile*  comme  essen- 
tiellement liée  à  notre  indépendance  ;  et  c'est 
là  un  cii  de  guerre ,  adressé  aux  habitans  du 
nord  de  l'Irlande,  où  fleurit  principalement  celte 
branche   d'industrie. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3  pluviôse. 

Il  s'est  tenu  tier  raaiin  un  conseil  du  cabi- 
net dans  un  des  bureaux  particuliers  du  lord 
Grenville.  Il  était  composé  du  duc  de  Portiand, 
des  lords  Chatham ,  Spencer  ,  Carabden  et 
Loughborough  ;  de  messieurs  Pitt  ,  Dundas  et 
Windham.  On  présume  qu'il  avait  pour  objet 
les  affaires  de  l'Irlande.  Le  conseil  s'est  séparé 
à  trois  heures. 

Le  capitaine  Murray  ,  commandant  le  vaisseau 
le  Colossus ,  de  74  ,  qui  s'est  dernièrement  perdu 
aux  îles  Sorlingues  ,  vient  d'être  honorablement 
acquitté  par  une   cour  martiale. 

PIEMONT, 

De  Turin,  /«  24  nivôse. 

TotJT  est  parfaitement  tranquille  dans  cette 
nouvelle   commune. 

Le  gouvernement  provisoire  s'occupe  ,  par 
tous  les  moyens  possibles  ,  de  rassurer  le  crédit 
national. 

Une  commission  militaire  vient  d'être  établie 
pour  juger  les  marquis  Caragho  ,  Samere  ,  le 
Lomte  Aifieri  ,  auteur  dramatique  ;  et  le  curé  de 
Castiglione,  auteur  de  l'émeute  qui  a  éclaté 
dans  les  provinces  d'Astie  et  d'Alexandrie.  Cam- 
pana  en  est  le  président. 

C'est  ce  Carapana  qui,  pour  avoir  fait  des 
prodiges  de  valeur  en  combattant  sous  les  dra- 
peaux tricolors  pour  la  cause  de  la  liberté,  a 
été  pendu   en   effigie  ,  en  Piéwont. 

KÉf  UBLI  y,DÊ    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   10  pluviôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  8  pluviôse. 

Art.  I".  A  compter  du  i"^  veniôse  prochain 
inclusivement,  les  bons  au  porteur  délivrés  aux 
rentiers  et  pensionnaires  ,  ne  pourront  être  don- 
nés en  paiement  des  contributions  qu'au  préposé 
des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  naiionile 
à  Paris  ,  ou  aux  douze  percepteurs  -de  la  même 
commune,  ou  dans  les  départemens  au  receveur 
général  des  contributions  seulement. 

II.  Le  caissier  des  recettes  journalières  de  la 
trésorerie  nationale  délivrera  aux  personnes  qui 
lui  remettront  des  bons  au  porteur  ,  des  rescrip- 
tions  pour  sommes  égales  sur  les  receveurs  de 
départemens  ;  ces  rescriptions  contiendront  le 
nom  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  elles 
sont   délivrées.  '  Elles  ne  seront  point  cessibles. 

III.  Les  receveurs  de  départemens  délivreront 
aux  persoi\nes  qui  leur  remettront  ou  feront  re- 
mettre ,  soit  des  bons  au  porteur ,  soit  des  res- 
criptions de  la  trésorerie  nationale  ,  d'autres  res- 
criptions directes  etnomioaiives  par  les  percepteurs 
des  communes.  Ges  rescriplions  ne  pourront  servir 
qu'aux  personnes  y  dénommées  et  en  paiement  des 
atticles  qui  les  concernent  sur  les  rôles  des  con- 
tributions. 

IV.  Les  citoyens  qui  demanderont  au  receveur 
du  département,  soit  en  échange  des  rescriptions 
de  la  trésorerie  nationale  ,  soit  pour  les  bons 
qu'ils  remettront  directement  ,  des  rescriptions 
sur  les  percepteurs  ,  seront  tenus  de  justifier  ,  par 
la  repiéseniation  de  leur  avertissement  ,  ou 
de  l'extrait  du  rôle  visé  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  de  la  municipalité  du  domi- 
cile ,  ou  de  la  situation  des  biens  ,  qu  ils  doivent 
une  somme  au  moins  égale  à  celle  qu'ils  deman- 
dent. L'avertissement  ou  l'exirait  du  rôle  seront 
retenus  pa.  le  receveur  du  département  ,  qui  les 
gardera  dans  ses  liasses  pendant  les  trois  mois  qui 
suivront  la  date  de  sa  rescripiion. 

V.  Les  receveurs  du  département  tiendront  un 
bordereau  des  rescriptions  qu'ils  délivreront  en 
exécution  du  présent  arrêté.  Ce  bordereau  fera 
connaître  le  nom  des  personnes  en  faveur  des- 
quelles les   rescriptions  seront  délivrées  ;   ils  le 


feront  viser  tous  les  soirs  :  savoir  ,  le  caissier  dej 
recettes  journalières ,  par  le  commissaire  de  la' 
trésorerie  nationale  ;  et  les  receveurs  de  dépar-. 
teraent ,  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
ou  l'administrateur  qui  le  remplacera. 

VI.  Les  percepteurs  qui  auront  reçu  des  bons 
au  porteur  jusqu'au  3o  du  mois  de  pluviôse  in- 
clusivement ,  seront  tenus  de  les  verser ,  le  5  du 
mois  de  ventôse  au  plus  tard,  entre  les  mains 
du  receveur-général  ou  de  ses  préposés ,  à  peiij;<ii 
d'être  privés  de  la  faculté  de  les  faire  passer  e,n 
compte.  .  ,  ,. 

VII.  Les  préposés  des  receveurs  seront  tenus  , 
sous  la  même  peine  ,  de  remettre  au  receveur- 
général  ,  le  10  ventôse  au  plus  tard  ,  les  bons 
au  porteur  qui  leur  seront  rentrés  en  exécuiiott 
de  l'article  précédent  ;  ceux-ci  les  renverronj: 
à  la  trésorerie  nationale  dans  Içs  cinq  jours  SuÎt 
vans.  , 

VIII.  L'état  des  recettes  des  percepteurs  sera 
arrêté,  le  3o  du  courant,  par  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  auprès  des  municipalités  ; 
ils  constateront  dans  leurs  procès-verbaux  les 
sommes  reçues    en    bons    au   porteur;    celles-là 

l'seulementquis'y  trouveront  mentionnées  ,  pour* 
ront  être  reçues  parle  receveur  du  département 
ou  ses  préposés. 

IX.  Les  bons  au  porteur  remis  au  caissier  des 
recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale  , 
aux  percepteurs  de  Paris,  et  ceux  des  receveurs 
de  départemens  ,  serpct  aunulés  à  l'instant  même 
de  leur  présentation  ,  et  barrés  sn  la  forme  prer- 
crite  par  l'arrêté  du  5  frimaire. 

X.  A  compter  du  10  ventôse  prochain  ,  les 
receveurs  des  départemens  seront  tenus  d'envoyer 
à  la  trésorerie  nationale  ,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  décade ,  les  bons  au  porteur 
qu'ils  auront  reçus  dans  la  décade  précédente  , 
et  de  joindre  au  paquet  la  copie  de  leur  bordereau 
de  recettes  journalières  certifié  conforme  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  auprès  de 
l'administraiion  centrale,  ou  par  l'administrateur 
qui  le   remplacera.  , 

XI.  Les  douze  percepteurs  de  Paris  seront 
tenus  de  remettre  tous  les  jours  au  receveur  du 
département,  le  bordereau  des  receltes  et  les 
bons  au   porteur  qu'ils  auront  recouvrés  dans  la 

la  trésorerie  nationale  ,  dans  les  cinq  jours  de  la 
décade  suivante. 

Signé ,  Revelliere-Lépeaux  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE   l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations  cen~ 
traies  de  département.  —  Paris  ,  le  \" pluviôse, 
an  7  de  ta  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  ,  depuis  long-tems  l'opinion  publique 
et  le  vœu  de  administrations  sollicitaient  uoo 
loi  qui  mît  un  teime  aux  entraves  et  aux  retards 
qu'éprouvait  sans  CESSe  le  paiement  des  dépenses 
départementales  ,  municipales  et  commuaaies. 
Les  lois  du  11  frimaire  dernier  (  numéros  q2iq 
et  2220  )  ,  renferment  toutes  les  dispositions  qu'oïl 
pouvait  désirer  à  cet  égard  ;  elles  mettent  entre 
les  mains  des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales fous  les  moyens  de  subvenir  aux  diffé- 
rentes dépenses  qui  sont  à  la  charge  des  dépar- 
temens, des  cantons  et  des  cbrrirpunes  ,  non- 
seulement  pour  l'avenir  ,  niais  encore  ,pour  le 
passé. 

Quoique  les  centimes  additionnels  qu'elles  per- 
mettent d'imposer  au-delà  du  principal  des  con- 
tributions directes  ,  présentent  une  ressource 
considérable  ,  il  est  trop  certain  qu'elle  sera 
encore  insuffisante  pour  un  grand  nombre  de 
communes  ,  qui  oot  à  elles  seules  une  ou  plu- 
sieurs administrations  municipales.  Depuis  long- 
tems  des  plaintes  se  font  entendre  ,  et  mille 
réclamations  s'élèvent  relativement  au  dénuement 
et  aux  embarras  dans  lesquels  se  trouvent  la 
plupart  de  ces  communes  ,  dont  les  charges  sont 
excessives  et  les  moyens  très  -  faibles.  Presque 
tous  les  genres  de  service  sont  arrêtés  :  ici  ce 
sont  des  fontaines  à  reconstruire  ;  là  ,  des  pavés 
tellement  détériorés  ,  que  les  voitures  ne  peu- 
vent plus  circuler  ;  ailleurs  ,  des  maisons  ou  des 
édifices  publics  tombent  en  ruines;  les  rues  ne 
peuvent  plus  être  éclairées  la  nuit.  Si  les  grandes 
communes  avaient  eu  des  ressources ,  ciles  au- 
raient pu  profiter  du  très-bas  prix  des  grains  , 
pour  se  prémunir  à  l'avance  contre  la  craints 
des  disettes  ,  qui  sont  toujuurs  à  redouter  dans 
les  endroits  pruplés ,  et  qu'il  est  sage  de  pré- 
voir. Il  eut  été  facile  d'intéresser  des  commer- 
Ç3B3  à  faire  dans  chaque  commuoe  des  appro- 


TisioonemcDt  ,  moyennant  des  primes  modi- 
ques,  etc.  D'autres  dépenses  fructueuses  sont 
vainement  solliciiées.  Enfin,  par-iout  les  hospices 
et  etablissemeos  de  bienlesance  sont  dans  la  plus 
affligeante  situation  ,  et  éprouvent  une  pénurie 
qui   déchire  les  âmes  les  plus  insensibles. 

Il  est  temps  ,  citoyens ,  de  faire  cesser  un  pa- 
reil état  de  choses.  Les  lois  du  1 1  frimaire  der- 
ritr  vous  en  fournissent  le  moyen  -,  Ks  articles  LI . 
LU  .  LUI ,  LIV  ,  LV  ,  LVI  et  LVII  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  :  et  l'article  XIV  de  la  seconde , 
tracent  la  marche  à  tenir  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement de  taxes  indirectes  et  locales  ,  lorsque 
(ouïes  les  recettes  des  communes  qui  ont  à 
elles  seules  une  ou  plusieurs  administrations  mu- 
nicipales ,  ne  suffisent  pas  à  l'acquit  de  leurs 
charges.  Vous  n'hésiterez  pas  sans  doute  à  sui- 
vre la  route  qui  vous  est  indiquée  ,  et  même  à 
provoquer,  si  cela  est  nécessaire  ,  la  sollicitude, 
le  zèle  et  l'attention  des  adcninisirations  muni- 
cipales sur  un  objet  qui  intéresse  aussi  essentiel- 
lement ces  communes. 

Déjà  il  s'est  écoulé  un  tiers  de  l'année.  Les 
dépenses  s'accumulent  ,  les  besoins  deviennent 
chaque  jour  plus  uigens;  et  puisque  la  loi  offre 
des  ressources  pour  y  saii.vfaire,  il  faut  1rs  saisit, 
et  ramener  enfin  l'ordre  dans  toutes  les  parties 
du  service  public  :  les  hospices  réclament  sur- 
tout avec  instance  l'emploi  de  celte  mesure  ex- 
traordinaire ;  leur  détresse  est  à  son  comble  ,  et 
ce  serait  outrager  l'humanité  souffrante  que  de 
négliger  un  seul  instant  les  moyens  de  venir  à 
leur  Secours. 

A  la  vérité  ,  l'article  XIII  de  la  seconde  loi 
du  II  frimaire,  porte  qu  en  attendant  que  les 
administrations  municipales  aient  un  fonds  suffi- 
sant pour  pourvoir  aux  dépenses  de  ces  éiablis- 
semens  ,  les  sommes  nécessaires  seront  lournies 
par  le  trésor  public  ;  mais  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  ne  permettent  d  envisager 
que  dans  le  lointain  la  possibilité  de  réaliser  cette 
disposition   bienfesante. 

Ainsi  ,  toutes  les  considérations  se  réunissent 
pour  provoquer  l'établissement  des  taxes  indi- 
rectes et  locales  ,  dans  les  communes  qui  ont 
à  elles  seules  une  ou  plusieurs  administrations 
municipales  ,  et  dont  les  dépenses  excédent  les 
recettes. 

Il  est  enfin  reconnu  que  ce  genre  d'imposi- 
tions est  celui  qui  pesé  le  moins  sur  les  con- 
tribuables ,  et  il  a  sur-tout  le  précieux  avantage 
d'atteindre  non-seulement  tous  les  habitans  de 
la  commune  où  il  est  établi  ,  mais  encore  les 
étrangers  qui   y  passent  ou  y  séjournent.  Je  sais 
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ditticultes  que  les  moyens  de  les  vaincre,  pré- 
tendent que  la  perception  des  taxes  indirectes  , 
dans  une  commune  ,  ne  peut  être  assurée  qu'au- 
tant que  la  commune  est  enceinte  de  murailles 
et  hérissée  de  barrières  aux  avenues  et  aux  en- 
trées. Sans  doute  la  perception  est  alors  plus 
facile  ;  mais  c'est  une  grande  erreur  de  croire 
qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  sans  le  secours  des 
murailles  et  des  barrières  :  mille  exemples    ont 

firouvé  le  contraire,  lorsque  dans  presque  towes 
es  villes  on  percevait  des  octrois.  On  pourrait 
en  citer  un  grand  nombre  où  celte  perception 
"se  fesait  sans  obstacles  ,  et  où  les  fraudes  étaient 
très-rares  ,  quoiqu'il  n'y  eût  ni  enceinte  ni  bar- 
lietes  :  ce  qui  se  fesait  alors ,  est  sans  doute 
encore  possible  aujourd'hui  ,  et  je  ne  ferai  pas 
à  mes  concitoyens  régénérés  ,  l'injure  de  croire 
qu'ils  soient  plus  disposés  à  se  soustraire  au  paie- 
ment d'une  taxe  utile  et  nécessaire  ,  sous  le  règne 
des  lois  et  d'une  consiituiion  républicaine ,  que 
sous  le  régime  du  despotisme  et  de  la  fiscalité. 
Au  surplus  ,  citoyens ,  les  articles  LIV  et  LVI 
de  la  première  loi  du  ii  frimaire,  chargent 
les  administrations  municipales  a'indiquer  les 
moyens  d'exécution  pour  la  petcepiion  de  ces 
sortes  de  taxes,  et  de  les  concilier,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  avec  la  liberté  des  citoyens  , 
des  communications  et  du  commerce  :  leurs 
connaissances  locales  leur  feront  appercevoir  ces 
moyens,  et  vous  saurez  remarquer  ce  qu'il  pour- 
rait -y  avoir  de  défectueux  dans  les  détails  et 
l'exécution. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  vous  pté- 
seoter  sur  1  objet  de  cette  circulaire  ;  chaque 
jour  je  reçois  des  réclamiions  de  quelques  ad- 
minisirations  ,  sur  l'impossibilité  où  se  trouvent 
plusieurs  communes  d'acquitter  des  dépenses 
importantes  et  urgentes  ;  les  demandes  de  fonds 
pour  les  hospices  remplissent  les  cartons.  Les 
lois  du  11  frimaire  fournissent  les  moyens  de 
faire  cesser  tant  de  plaintes  ;  si  les  adminis- 
trations ne  veulent  pas  les  saisir ,  elles  seront 
seules  coupables  des  suites  funestes  de  leur  né- 
gligence et  des  embarras  qu'on  éprouve  :  elles 
ne  compromettront  pas  sans  doute  leur  respon- 
sabilité par  de  plus  longs  retards.  Le  délai  fixé  par 
i article  XIV  de  la  seconde  loi  du  ii  frimaire, 
pour  l'envoi  des  projets  de  taxes  locales  ,  s  é- 
coule  avec  rapidité  ;  et  cependant  je  dois  les 
examiner  encore  avant  de  les  transmettre  au  di- 
rectoire exécutif,  qui,  à  son  tour,  les  adres- 
sera au  corps  législatif.  Vous   devez  donc,  ci- 
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toyens ,   vous   occuper   de   cet  objet  avec  beau- j 
coup    de  sollicitude   et  d'aciivilé  ;  j'aime   à  croire 
que  déjà  il  a   fixé  votre    attention  ,   et   que  vous 
m'en   donnerez    la   certitude    en   m'accusant   la 
réception    de  cette   lettre. 

Salut   et   fraternité  , 

Le  ministre  ds  [intérieur. 

Signé  Fr.inçois  (  de  Neulchiieau.  ) 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Fin  de  la  lettre  du  ministre  de'  la  police  générale 
de  la  République,  aux  administrations  centrales 
et  municipales  ,  et  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif  placés  près  délies. 

Après  avoir  indiqué  de  quelle  manière  la  garde 
nationale  sédentaire  doit  contribuer  à  la  célébra- 
tion des  fêtes  décadaires  ,  il  me  reste,  à  cetégard  , 
à  vous  rappeler  et  vous  lecommander  un  objet 
bien  important  ;  je  veux  pailer  des  jeux  scé- 
niques. 

La  loi  du  14  août  1798  (  v.  st.)  autorise  les 
administrations  à  diriger  les  spectacles  ,  et  à  y 
faire  repiésenter  les  pièces  les  plus  propres  à 
former  l'esptit  public  et  à  développer  l'énergie 
républicaine. 

Vous  veillerez  ,  sans  doute,  à  ce  qu'un  aussi 
pui.ssant  moyen  ne  soit  pas  négligé,  et  à  ce  que 
les  impressions  favorables  à  la  liberté  et  à  la 
République  ,  qu'auront  produites  les  fêtes  dé- 
cadaires ,  ne  soient  rapidement  détruites  par 
des  impressions  contraires  ,  et  que  le  biûlant 
enthousiasme  qu'inspire  le  récit  des  action»  hé- 
roïques et  des  traits  de  dévoument  civique  ,  loin 
d'aller  s'éteindre  dans  les  spectacles,  au  profit  de 
la  honteuse  superstition  ,  de  la  royauté  et  des 
préjugés  les  plus  méprisables,  y  trouve  un  nou- 
vel aliment,  et  que  les  théâtres  qui,  dans  aucun 
tems  ,  ne  doivent  rien  offrir  de  contraire  à  la 
morale  et  au  républicanisme  ,  soient  particuliè- 
rement et  exclusivement  consacrés  ,  les  décadis  , 
à  la  liberté,  par  les  airs  chéris  de  la  victoire  , 
et  par  la  représentation  des  pièces  républicaines. 

Si  ces  observations  sont  étrangères  aux  admi- 
nistrations des  cantons  dans  l'arrondissement 
desquels  il  n'existe  pas  de  salles  de  spectacle, 
il  etï  est  une  importante  que  j'adresse  sur-tout 
aux  magistrats  chargés  de  la  police  dans  les 
cantons   ruraux. 

Il  est  encore  beaucoup  de  communes  où  des 
animaux  vivans  sont  exposés  pour  but  et  pour 
prix  de  l'aJrtaac  :  ces ieux  Cruels  ne  sont  propres 
qu'à  émousser  la  sensibilité  ,  mère  de  tous  les 
sentimens  généreux  et  des  actions  utiles  ,  et  à 
faire  contracter  aux  âmes  cette  dureté  ,  cette  féro- 
cité, cette  source  funeste  des  maux  de  la  société. 

Magistrats  républicains  !  écartez  des  yeux  de 
vos  concitoyens  ,  sur-tout  de  la  tendre  jeunesse  , 
ces  divertissement  barbares  ,  et  que  des  êtres  ina- 
nimés remplacent  ces  victimes  sanglantes  :  rap- 
pelez-vous l'esprit  de  ces  lois  d'une  République 
ancienne  ,  où  c'était  un  crime  d'être  cruel  envers 
les  animaux;  et  souvenez-vons  que  chez  des  peu- 
ples moins  policés  ,  c'était  à  enlever  adroitement 
les  alimens  destinés  à  leurs  repas ,  et  non  à  torturer 
les  animaux  ,  que  les  mères  exerçaient  leurs  enfans. 

Jusqu'ici  les  efforts  et  lezéie  des  administrations, 
d'après  les  lois  des  17  thermidor  et  du  3  fructidor , 
ont  eu  spécialement  pour  objet  le  repos  des  dé- 
cadis et  la  célébration  de  ce  jour  ;  la  loi  du  23 
fructidor  ouvre  à  la  surveiilance  un  autre  champ  , 
et  présente  le  développement  le  l'application  du 
principe  dès  long-temps  proclamé  par  le  législateur 
que  l'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils  : 
c'est  donc  maintenatit  vers  les  actes  et  les  travaux 
des  citoyens  pendant  le  cours  de  la  décade  ,  que 
la  loi  appelé  l'attention  du  magistrat  de  police.  En 
me  reportant  aux  observations  développées  au 
commencement  de  cette  lettre,  je  fixerai  particu- 
lièrement votre  attention  sur  les  articles  4  et  8. 

L  article  4  porte  qu'il  est  défendu  d'employer  ou 
de  rappeler  aucune  autre  date  ou  indication  que 
celle  de  l'annuaire  de  la  République  ,  dans  tous 
les  ouvrages  périodiques  ,  affiches  ou  écriteaux  , 
quels  qu'ils  soient. 

Quelques  administrations  ont  cru  devoir  re- 
garder comme  ouvrage  périodique  les  almanachs , 
et  arrêter ,  en  conséquence  ,  Ci;uX  qui  énonçaient 
les  jours  de  l'ancien  calendrier  :  cette  interprétation 
paraît  excéder  le  vœu  de  la  loi  ;  la  publication 
de  l'ancien  calendrier  ne  doit  pas  être  empêchée 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  l'ait  interdit.  Cependant  vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  si  l'usage  de  ce 
calendrier  est  encore  toléré,  ce  n'est  qu'à  cause 
des  relations  du  commerce  avec  l'extérieur;  mais 
que  l'esprit  de  la  loi  tend  à  en  éloigner  l'usage 
habituel  :  et  par  conséquent  vous  ne  négligerez 
rien  pour  rendre  sa  circulation  plus  rare  ,  en  favo- 
risant ,  autant  qu'il  est  en  vous  ,  celle  des  alma- 
nachs ponant  le  calendrier  républicain  ,  débar- 
rassé de  tout  autre  calendrier  comparatif ,  et  gra- 
duellement ceux  qui  ,  en  rappelant  les  anciens 
jours  du  mois ,   ne  pottent  pas  au  moins  la  no- 


menclature des  jours  de  la  semaine  ,  des  diman- 
ches ,  des  lê;es  des  saints  ,  etc.  ;  vous  ferez  suc 
"tout  en  sorte  que  ceux  de  cette  dernièic  espèce 
n'aient  aucun  accès  dans  les  écoles  publiques  et 
particulières  ,  et  dans  tous  les  lieux  sur  lesquels 
les  lois  donnent  aux  administrations  une  inspec- 
tion directe. 

Les  almanachs  qui  paraîtront  avoir  pour  but  de 
favoriser  les  anciennes  habitudes  ouïes  prétentions 
du  fanatisme  ,  doivent  encore  particulièrement 
fixer  votre  attention  sous  un  autre  rapport:  vous 
n'avez  pas  oublié  que  la  malveillance  ,  industri- 
euse à  saisir  tous  les  moyens  d'attaquer  la  cons- 
titution et  les  principes  de  la  liberté  sur  lesquels 
elle  repose,  s'était  emparée,  l'an  passé,  de  ces 
ouvrages  ,  dont  la  circulation  prompte  et  générale 
était,  plus  que  tout  autre,  propre  à  répandre  au 
loin  le  poison  qu'elle  destillait;  vous  n'avez  pas 
oublié  non  plus  jusqu'à  quel  point  elle  paivint  à 
altérer  l'esprit  public  ,  et  tout  ce  qu'il  a  fallu  pour 
arracher  la  République  à  ce  péril  :  ces  faits ,  encore 
récens  ,  doivent  éveiller  votre  sollicitude ,  et  vous 
devez  vous  diriger,  à  cet  égard,  citoyens ,  ea 
conséquence  de  la  circulaire  d  un  de  mes  prédé- 
cesseurs ,   en  date  du   27    nivôse    an  6. 

Mais  l'article  relaté  ci-deçsus  renferme  encore 
une  disposition  remarquable  ;  elle  bannit  des 
ajffiches  et  écriteaux  ,  quels  qu'ils  soient  ,  tov.te  autre 
date  ou  indication  que  ceile  de  lannuaiie  répu- 
blicain,  et  soumet  à  une  amende  les  auteurs  et 
imprimeurs  :  ces  affiches  sont  celles  qui  peuvent 
être  apposées  ,  soit  sur  la  voie  publique  ,  soit  dsns 
les  lieux  publics  ;  et  dans  cette  deiuiére  déno- 
mination sont  certainement  compris  les  temples 
de  difiérens  cultes.  Cette  considéiation  est  très- 
importante  ,  citoyens;  car,  d'un  côté,  les  mi- 
nistres des  cultes  qui  se  refuseraient  à  cette  obliga- 
tion imposée  par  la  loi,  manifesteraient  un  esprit 
de  malveillance  et  d'insubordination  ,  qu'il  seiait 
ttès-utilc  de  connaître  et  de  réprimer;  et  d'un  autre 
cette  observation  de  la  loi  contribuera  plus  que 
toute  autre  chose  à  faire  sentir  aux  sectaires  du 
culte  catholique,  que  l'adoption  d'un  calendrier 
quelconque  est  un  acte  absolument  distinct  et 
indépendant  de  tout  dogme  religieux;  et  la  ré- 
sistance diminuera  en  raison  que  cette  vérité  de- 
viendra plus  évidente   et  plus  commune. 

L'article  VIII  nécessite  encore  quelques  obser- 
vations :  il  porte  que  dans  les  communes  où  il  y 
a  des  jours  et  époques  fixes  en  usage  pour  le» 
congés  ,  ouvertures  ou  expirations  des  locations 
rurales  et  autres,  les  administrations  municipale» 
les  replaceront  pareillement  à  des  jours  fixes  de 
l'annuaire  républicain  ,  et  que  la  nouvelle  fixatiou 
servira    de   règle  pour   les  tribunaux.    Quelque» 
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à  cette  disposition,  en  donnant  seulement  aux  an- 
ciens termes  d'échéance  la  dénomination  du  nou- 
veau calendrier,  et  en  portant,  par  exemple,  au 
10  vendémiaire  ,  jour  correspondant  au  1='  octo- 
bre (vieux  style)  ,  le  commencement  du  premier 
terme  ;  mais  loin  de  se  conformer  ainsi  à  l'esprit 
de  la  loi  elles  ne  feraient  que  consacrer  les  ancien- 
nes habitudes,  et  couvrir  une  véritable  contravea- 
tion  d'un  vain  palliatif.  Il  faut ,  d'après  la  loi  , 
que  les  anciens  termes  de  location  ne  soient  plus 
comptés  pour  rien  ,  et  que  de  nouveaux  soient 
déterminés  d'après  le  nouvel  ordre  des  jours; 
ainsi,  dans  les  pays  où  le  terme  ordinaire  était 
de  trois  mois  ,  il  doit  nécessairement  commencer 
le  1''  vendémiaire  et  expirer  le  dernier  jour  de 
frimaire.  Les  particuliers  régleront  entre  eux  le» 
compensations  auxquelles  doit  donner  lieu  cette 
mutation ,  pour  le  premier  terme  où  elle  sera  mise 
en  usage. 

En  terminant.  Citoyens,  je  dois  vous  prémunir 
contre  l'interprétation  abusive  faite  dans  quel- 
ques cantons,  des  articles  XII  et  XIII  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  du  14  germinal  dernier. 
La  liberté  laissée  à  quelques  entrepreneurs  de 
spectacles,  bals  et  divertissemens  publics ,  d'ou- 
vrir les  jours  de  dimanches  et  fêtes  du  calendrier 
grégorien  ,  lorsque  ces  jours  coïncident  avec  ui» 
jour  ordinaire  de  spectacle  ,  etc.  s'applique  à 
ces  établissemsns  considérés  avant  l'arrêté  du  di- 
rectoire ,  et  non  dans  leur  état  postérieur  à  cet 
arrêté. 

Ainsi,  tous  ceux  de  ces  éiablissemens  qui  étaient 
ouverts  indistinctement  tous  les  jours  de  l'ancien 
calendrier  ,  peuvent  continuer  à  l'être  comme 
par  le  passé  :  ceux  qui  n'étaient  ouverts  qu  à  cer- 
taines époques  périodiques,  ne  peuvent  conserver 
celte  périodicité  qu'autant  qu'elle  serait  mesurée 
décadairement ,  et  reviendrait  à  des  jours  fixes  et 
uniformes  de  chaque  décade. 

Toute  période  de  4  à  8  jours  d'intervalle  ne 
pouvant  se  coordonner  avec  le  système  déca- 
daire ,  doit  nécessairement  être  changée.  Vous 
devez  veiller  à  ce  que  la  nouvelle  qui  y  serait 
substituée  ,  ainsi  que  celle  qu'indiqueraient  par 
la  suite  des  entrepreneurs  d'établissemens  cou- 
veaux  ,  soient  fixes  et  invariables  ,  au  moins  pen- 
dant le  cours  d'une  année.  La  faculté  qu'on  lais- 
serait de  renouvcller  les  déclarations  et  de  chan- 
ger les  périodes  à  certaines  époques  ,  oflFrira-r 
tiop  de  moyens  de  contrarier  l'esprit  de  la  loi 
du  23  fructidor.    Vous  devez  sur-tout   regarder 


comme  nulle  toute  déclariiion  qui  indiquerait 
comme  tenant  chaque  jour  indistinctement  un 
spectacle  ou  autre  divertissement  ,  qui  ,  de  fait  , 
ne  serait  fréquenté  qu'à  cettaiai  jours  de  l'ancien 
calendrier. 

Quant  aux  fêtes  patronales  ,  quelques  dénomi- 
naiions  qu'elles  aient  dans  les  difiérens  dépar- 
temens  ,  tout  rassemblement  doit  être  interdit  à 
leur  occasion  ,  comme  illégal  ,  s'il  a  lieu  hors  de 
l'enceinte  des  temples  destinés  à  l'exercice  du 
Culte. 

Telles  sont  ,  citoyens  ,  les  explications  que  les 
lois  des  17  thermidor  et  sS  fiuciidor  ,  m'ont  paru 
nécessiter,  pour  en  rendre  l'application  plus  sure 
et  plus  uniforme. 

Si  je  rj'ai  pas  prévu  toutes  les  difficultés  qu'elles 
peuvent  présenter  ,  vous  me  trouverez  toujours 
prêt  à  répondre  aux  questions  que  vous  pourrez 
m'adresscr  ,  et  à  concourir  avec  vous,  de  tous 
nies  efibrts  ,  à  assurer  le  triomphe  des  institutions 
lépublicaines. 

D  après  l'importance  de  ces  lois  ,  et  l'obligation 
Jmpuséa  au  directoire  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  la  dernière  dans  le  délai  de  trois  mois  , 
j'attends  des  administrations  centrales  ,  avant 
l'expiration  de  ce  terme  ,  un  rapport  détaillé  des 
dispositions  faites  dans  leur  arrondissement  ,  et 
du  succès  qu'elles  auront  eu  ,  ou  de  la  nature 
des  obstacles  qu'elles  auraient  rencontrés. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  dé  la  police  générale. 

Signé  ,  D  u  V  A  L. 


La  hauteur  de  la  Seine  est  aujourd'hui  égale 
à  la  première  subdivision  au  -  dessous  de  six 
znetres. 

—  Le  directoire  exécutif  a  accordé  un  brevet 
■d'invention  pour  i5  ans  au  citoyen  Robert  , 
mécanicien  ,  demeurant  à  Essonne  ,  pour  fabri-' 
quer  ,  vendre  et  débiter  une  machine  propre  à 
faire,  sans  ouvriers  ,  du  papier  d'une  grandeur 
indéfinie. 

—  L'Institut  national  ,  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  a  donné  l'inscription  sui- 
vante ,  pour  être  placée  sur  la  façade  du  jeu  de 
|>aUme  de  Versailles. 

îjDans  ce  jeu  de  paume,  le  so  juin  1789  , 
3»  les  députés  du  Peuple  ,  repoussés  du  lieu 
■»  ordinaire  de  leurs  séances ,  jurèrent  de  ne 
3)  point  se  séparer  qu'ils  n'eussent  donné  une 
9>  constitution  à  la  France  :  ils  ont  tenu  parole." 

—  La  correspondance  du  ministre  de  l'inté- 
lieur  annonce  que  ,  le  6  pluviôse  à  trois  heures 
trois  quarts  du  matin  ,  un  tremblement  de  terre 
4'est  fait  sentir  à  Laval  ,  département  de  la 
Mayenne,  assez  vivement,  mais  sans  domma- 
ges; et  que  le  même  jour,  vers  quatre  heures  , 
on  a  senti  à  Nantes ,  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  une  forte  secousse  qui  a  duré  plus 
d'une  minute'.  Elle  était  accompagnée  d'un  bruit 
lointain.  Des  meubles  ont  été  déplacés  et  ren- 
versés. Ce  phénomène  a  efirayé  ,  mais  il  ne 
paraît  pas  qu'il  soit  arrivé  aucun  accident  fâcheux. 
Il  est  probable  qu'il  y  aura  eu  sur  mer  un  grand 
ouragan. 

Le  même  phénomène  a  eu  lieu  à  la  Flèche  à 
quatre  heures  un  quart  du  matin.  II  y  a  eu  des 
rues  où  la  commotion  a  été  plus  sensible  que 
dans  d'autres.  Le  ciel  ét^it  assez  beau  ,  et  il 
léguait  un  vent  léger  du  sud.  Ce  tremblement 
a  duré  à  la  Flèche  s5  secondes  ,  et  il  s'est  fait 
sentir  aussi  à  Rouen. 

— i-Thomas  Muir ,  cet  Ecossais  si  célèbre  par 
son  amour  pour  la  liberté  ,  par  ses  malheurs  , 
sa  déportation  à  Bo.tany-Bay  ,  par  sa  fuite  de  cet 
exil  éloigné,  et  par  le  combat  qu'il  soutint  à 
son  retour  du  Mexique  ,  contre  les  Anglais , 
Thomas  Muir  vient  de  mourir  à  la  suite  de  la 
blessure  qu'il  avoir  reçue ,  il  y  a  environ  trois 
ans  ,  dans  ce  combat. 

-~  La  misère  des  habitansdu  Thaï  d'Erenbreis- 
tein  est  à  son  comble-  Un  garçon  boulanger 
parvint  à  s'en  échapper  ,  il  y  a  quelques  jours. 
Il  sortit  du  fort  en  rampant  sur  le  ventre  ;  et  à 
la  pente  de  la  montagne  ,  il  se  précipita  avec  une 
lavine  de  neige,  sans  se  faire  aucun  mal.  Oq  ne 
cuit  plus  de  pain  dans  le  fort)  mais  il  reste  quel- 
ques mytiagrammes  de  biscuit.  La  nourriture  con- 
siste en  un  peu  de  légumes  cuits  avec  du  sel  et 
du  poivre  ,  sans  beurre  ni  graisse;  il  y  a  encore 
quelques  chevaux. 

— On  écrit  de  Pétersbourg  que,  depuis  quinze 
.  ans ,  on  n'a  point  éprouvé  un  froid  aussi  vif 
que  celui  qui  y  règne  depuis  quelques  jours.  Le 
jour  répondant  au  12  nivôse,  deux  hommes  ont 
été  gelés  en  marchant;  beaucoup  de  personnes 
ont  eu   le  nez  ,  les  oreilles  et  le  visage  geléi. 

—  Les  citoyens  Vauquelin  et  Fourcroy  ont 
lépété  le  3o  nivôse  ,  les  expériences  dont  nous 
avons  reada  compte  précédemment.  Ils  ont  ob- 


555 

tenu  les  mêmes  résultats.  L'air  étant  à  6  dégrés 
de  froid  (  on  a  mis  dans  l'annotice  précédente  70 
dégrés  ,  pour  7")  ,  huit  parties  de  rauriate  de 
chaux  (  sel  marin  calcaire  )  crystallisées  ,  et  sept 
de  neige,  ont  donné,  étant  remués*  en  deux 
minutes,  38  dégrés  de  froid.  Huit  onces  de 
mercure  se  sont  gelées  en  quelques  minutes.  Le 
mercure  s'est  d'abord  crystallisé  en  octaèdres.  Il 
s'est  liquifié   en    quatre   minute  minutes. 

Sur  du  muriate-oxigene  liquide  on  a  projette  , 
à  difiérentes  reprises  ,  de  l'ammoùiac  liquide  ; 
le  froid  produit  a  été  de  3g  dégrés.  A  chaque 
addition  d'ammoniac,  il  y  avait  effervescence  ( 
production  de  muriatiqUe-oxigené.  Enfin  le  mé- 
lange s'est  gelé. 

Placés  dans  le  premier  mélange  ,  le  gaz  acide- 
salphureux  s'est  condensé  et  réduit  aux  trois  quarts 
de  son  volume  ;  l'ammoniac  s'est  crystallisé  à 
33  degrés  ;  l'éther  non  remué  s'est  pris  en  une 
masse  blanche,  concrète,  a  perdu  son  odeur  ; 
et  remué  ,  s'est  ciystallisé  en  forme  d'acide  ben- 
zoïque  ;  l'acide  nitrique  de  couleurs  orangée  , 
s'est  solidifié  en  trente   secondes,  etc.   etc. 

Le  23  et  27  nivôse  on  fesait  à  l'Ecole  Poly- 
technique ,  sous  la  direction  du  cit.  Guyton  , 
des  expériences  dans  le  mélange  de  muriate  de 
chaux  et  de  neige.  On  a  produit  Sg  degrés  de 
froid.  A  3i  ,  le  mercure  s'est  gelé  et  s'est  attaché 
au  verre;  à  36  ,  on  l'a  étendu  sous  le  marteau  ; 
à  3g  ,  la  dissolution  de  potasse  n'a  pas  gelé  ;  à 
36  ,  un  mélange  de  potasse  et  de  neige  s'est  li- 
quifié :  le  muriate  de  soude  mêlé  avec  la  neige 
n'a  fondu  qu'à  17  degrés  ;  à  Sg  ,  le  mélange  qui 
produit  l'ammoniac  mis  dans  le  mélange  frigori- 
fique, a  doncéun  liquide  ou  un  gaz  très-concen- 
tré ,  et  non  cristallisé. 

On  ne  peut  dans  ce  mélange  frigorifique  faire 
ge  1er  qu'une  petite  quantité  de  mercure,  lors; 
qu'il  est  renfermé  dans  un  vase  ou  dans  un  verre. 
Mais  si  ,  comme  l'a  pratiqué  M.  Lowiiz  ,  auteur 
de  ces  expériences  ,  on  répand  le  mercure  dans 
le  mélange  frigorifique,  on  en  peut  geler  plusieurs 
livres  à-la-fois. 


Extrait  de   ta   correspondance,  d'un    républicain    à 
un  de  ses  amis  à.  .  .  en  Allemagne. 

Celui  qui  nous  écrit  est  inconnu  ;  il  signe 
ses  lettres  du  nom  de. .  . .  que  nous  supposons 
pseudonyme;  mais  son  ami  à  qui,  sans  doute 
son  style  et  le  caractère  de  son  écriture  sont 
assez  familiers  pour  qu'il  reconnaise  sans  peine  la 
main  de  son  correspondant ,  porte  un  nom  qui 
n'est  pas  ignoré  des  amis  de  la  liberté.  Nous  sup- 
primerons ce  qui  est  personnel  à  l'un  et  à  l'autre  : 
mais  ils  sont  trop  bous  républicains  pour  se 
formaliser  de  ce  qu'on  publie  sans  les  consul- 
ter des  observations  qui  sont  instructives  pour 
plus  d'un  pays  et  pour  toutes  les  classes  de  lec- 
teurs :  nous  sommes  persuadés  que  les  réflexions 
du  correspondant  français  sur  l'esprit  public 
renferment  des  vues  qui  pourront  débrouiller 
les  idées  confuses  de  quelques  patriotes  et  de 
quelques  mécontens  :  s'ils  se  refusent  aux  es- 
pérances que  ces  vues  assurent ,  et  aux  con- 
solations qu'elles  donnent,  au  moins  sommes- 
nous  assurés  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
les  saisiront  avidement,  et  nous  sauront  gré  de 
les  leur  faire  partager  avec  nous. 

Les  étrangers ,  il  y  a  peu  de  temps  ,  étaient 
persuadés  qu'il  n'y  avait  plus  d'esprit,  public  en 
France.  Comment  auraient-ils  pensé  autrement  ? 
leurs  journalistes  le  publiaient  ,  les  rois  l'assu- 
raient dans  leurs  préambules  ,  les  généraux  dans 
leurs  proclamations,  les  prêtres  dans  leurs  homé- 
lies ,  les  ministres  dans  leurs  discours  ora- 
toires ,  et  ce  qui  est  plus  encore  ,  les  Français 
avaient   l'air  de   le   penser  eux-mêmes. 

On  disait  par-tout  que  dans  une  République 
tout  devait  être  immuable  ,  et  que  dans  la  nôtre 
tout  était  iocertitude  et  changement  ;  que  par 
l'invariabilité  des  principes  ,  les  lois  devaient  de- 
venir stables  comme  eux  ,  et  que  parmi  nous  on 
changeait,  chaque  année,  de  lois  et  de  maximes  .. 
On  ne  voulait  pas  voir  que  des  mouvemens  ne 
sont  pas  des  révolutions ,  que  des  agitations  pas- 
sagères ,  accidentelles ,  irrégulières  n'étaient  que 
des  impulsions  imprimées  au-dedans  par  des  cau- 
ses extérieures  ;  que  ces  mouvemens  n'aboutis- 
saient qu'à  des  crises  superficielles  ;  que  ces  crises 
déplaçaient  quelques  hommes  qui  du  pinacle 
tombaient  aussitôt  dans  l'oubli  ,  mais  ne  chan- 
geaient rien  aux  lois ,  aux  maximes  ,  aux  princi- 
pes et  aux  choses. 

Aux  grandes  déclamations  sur  la  nécessité  delà 
vertu  dans  une  République  ,  on  ajoutait  la  pein- 
ture des  mœurs  du  temps;  du  tableau  de  l'égalité 
des  rangs ,  on  rapprochait  celui  de  l'inégalité 
actuelle  des  fortunes-  On  exaltoit  l'amour  antique 
des  Grecs  et  des  Romains  pour  la  Patrie  ,  et  on 
prétendait  ne  voir  par-tout  autour  de  soi  qu'é- 
goïsme  ,  petitesse  ,  mal-aise  ,  mécontentement  , 
censure....  Comment  avec  de  tels  contrastes  au- 
rait-on  pu  supposer  qu'il  existât  un  esprit  public  ? 

Il  faut  rétablir  les  faits  et  les  principes  dans 
leur  vrai  point  de  vue.  Les  principes  d'un 
tems  ne  tont  point  la  règle  d'aptes  laquelle   on 


doit  juger  ieS  Senfiriiefis  d'un  autre,'  les  âctlflnl 
des  hommes  dérivent  des  circonstances,  et  leS 
changemens  de  circonstances  aiiienent  nécejsai-' 
rement  le  changement  des  principes. 

La  vertu  ,  l'égalité  ,  l'amour  de  la  pairie  , 
sont  des  choses  romanesques  ,  si  on  les  enteud 
comme  certains  écrivains  les  ont  jepréïeniéeSi 
La  vertu,  dans  le  siècle  et  le  pays  ou  l'indus*- 
trie  laisserait  mourir  de  misère  la  plus  grande 
partie  de  la  population  ,  s'il  n'y  avait  ni  richesses  , 
ni  jouissances  superflues  ,  ni  luxe  ,  la  vertu  < 
dis-je,  est  compatible  avec  les  richesses  ,  le  luxe 
et  les  jouissances  superflues  ;  cette  vertu  n'est 
autre  chose  qu'une  extrême  activité  jointe  avet: 
un  extrême  amour  de  la  justice  :  cette  vertu  n'est 
pas  celle  de  Sparte  et  des  premiers  tems  de 
Rome  ;  elle  est  la  vertu  qui  convient  au  siècle 
des  arts  et  des  lumières  ;  elle  est  enfin  la  vertu 
qui  peut  appartenir  à  une  nation  composée  de 
trente  millions  de  citoy  ens. 

L'égalité  ,  dans  un  siècle  et  dans  un  pays  où  , 
sans  de  grands  dépôts  de  fonds  ,  il  n'y  aurait 
ni  direction  ,  ni  division  de  travail,  ni  profits  , 
ni  épargnes  ,  ni  subsistances  journalières  pour 
la  multitude  de  ceux  qui  ne  peuvent  avoir  de 
propriété  foncière  ;  dans  un  pays  011  ,  sans  de 
grands  capitaux  qui  se  distribuenr  et  s'accurnu- 
lent  sans  cesse  ,  on  n'eût  jamais  vu  naître  cette 
grande  organisation  de  tous  les  travaux  qui  a 
produit  la  propriété  industrielle  ,  rivale  heureuse 
et  souvent  dominante  de  la  propriété  territo- 
riale ,  créatrice  de  l'émulation  publique  ,  source 
des  liens  sociaux  qui  serrent  dans  les  nœuds 
d'une  dépendance  mutuelle  ,  l'opulence  et  la 
médiocrité  ;  l'égalité  ,  dis-je  ,  dans  un  tel  siècle 
et  dans  un  tel  pays  ,  est  compatible  avec  l'iné- 
galité des  fortunes  :  elle  égalise  devant  la  loi  et 
dans  le  partage  des  droits  politiques  ,  celui  qui 
a  beaucoup  et  celui  qui  a  peu  ;  elle  n'est  pas 
l'égalité  des  Cretois  et  des  Lacédémoniens  ;  elle 
est  l'égalité  qui  favorise  la  multiplication  des 
hommes  et  celle  des  produits  ;  elle  est  enfin 
l'égalité  qui  convient  au  dix-neuvieme  siècle  et  à 
la  République  Française. 

Quant  à  l'amour  de  la  patrie  ,  dans  un  tems 
oh  une  vertu  autrefois  inconnue ,  est  venue 
aggrandir  la  morale  humaine  ,  où  cette  vertu 
nous  offre  dans  l'avenir  la  perspective  de  la  réu- 
nion possible  de  tous  les  hommos  sous  des  lois 
semblables;  dans  un  tems  enfin  où,  au  doux 
nom  de  philantropie,  tous  les  cceufs  sensibles 
tressaillent  et  s'attendrissent.,  l'amour  de  la  pa- 
trie ne  saurait  plus  être  cette  passion  farouche 
qui  n'admettait  que  quelques  exceptions  ià- une 
misantropie  générale  et  sanguinaire  ;  il  ne  peut 
plus  être  cette  soif  d'invasion ,  d'extermination 
et  de  conquête  ,  qui  n'a  donné  jadis  un  si  grand 
et  si  affreux  relief  au  patriotisme  des  Romains, 
que  parce  qu'il  était  plutôt  la  haine  des  autres 
pays  que  l'amour  de  leur  propre  pays.  L'amour 
de  la  patrie  ,  aujourd'hui  se  modifie  et  s'adou- 
cit dans  l'amour  généreux  de  la  liberté,  affec- 
tion fondée  sur  la  raison  autant  que  sur  la  nature 
quine  commande  de  haine  que  contre  la  tyrannie, 
qui  ne  voit  dans  ceux  qui  défendent  cette  .ty- 
rannie que  des  aveugles  ,  qui  aujourd'hui  les 
combat ,  et  après  la  victoire  les  associe  à  son 
bonheur  et  à  ses  jouissances,  au  partage  de  sa 
gloire.  L'amour  de  la  patrie  à  Rome  était  unp- 
passion  inquiefe  et  furieuse  ,  qui  portait  sans 
cesse  ses  citoyens  hors  de  ses  murailles  ,  et  qui 
par-tout  à  la  suite  des  patriotes  de  ce  tems  ré- 
pandait l'allarme  et  la  dévastation  ,  détruisait  les 
villes,  chargeait  les  peuples  de  chaînes,  et  mar- 
quait d,infamie  les  vaincus. 

[La  suite  à  demain). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 
SÉANCE    DU     8    PLUVIOSE. 

Boutteville  fait  un  rapport  sur  la  seconde  des 
résolutions  ,  du  28  floréal  an  6  ,  relative  à  l'or- 
ganisation judiciaire  ,  civile,  organique  de  l'arti- 
cle 210  de  la  Constitution,  qui  permet  l'arbi- 
trage. 

(  Nous  le  donnerons  au  moment  de  la  dis- 
cussion. ) 

On  reprend  celle  de  la  résolution  ,  du  7  fri- 
maire ,  qui  annulle  l'élection  des  juges  du  trir 
bunal  des  Bouches-du-Rhône. 

Perez  ,  de  la  Haute-Garonne  défend  la  résolu- 
tion ;  il  pense  que  le  corps  législatif  ne  peut 
laisser  plus  long-tems  en  place  des  h^ranies 
qui  sont  évidemment  les  juges  de  Louis  XVIII  ; 
qui  ont  pris  à  tâche  de  persécuter  les  Républi- 
cains et  de  protéger  ceux  qui  les  assassiaent  ; 


il  pense  que  leur  élection  est  nulle  ,  parce 
qu'Us  ont  été  nommés  dans  un  tems  où  l'assem- 
blée électorale  ne  connaissait  pas  encore  le 
nombre  des  juges  qu'elle  devait  élire  ;  parce 
que  leur  élection  lut  annullée  par  l'arrivée  de 
la  loi  ,  du  19  vendémiaire  ,  qui  ne  donnait  que 
SI  juges  au  département  des  Bouches-duRhône  , 
au-lieu  de  2S  que  l'assemblée  électorale  avait 
nommés;  parce  qu'enfin  ils  ont  été  réélus  par 
délibération,  au  mépris  des  dispositions  de  l'acte 
constitutionnel  ,  qui  veulent  que  toute»  les  no- 
minations soient   laites    au    scrutin. 

Regniir  combat  la  résolution.  Ce  n'est  point 
assez  ,  dit-il  ,  de  destituer  des  hommes  aussi 
exécrables  qu'on  nous  représente  les  juges  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  ;  il  faut  les 
poursuivre  en  loifaiture.  Mais  leuts  trimes  ne 
doivent  pas  faire  annuler  leur  élection  :  or  cette 
élection  est  valide;  car  elle  a  été  laite  confor- 
mément aux  lois.  Celles  des  5'^  jour  complémen- 
taiie  et  20  vendémiaire  n'ôlaient  pas  aux  juges 
qui  ont  été  élus  postérsc^rement  ,  la  qualité  de 
citoyens  français.  Ces  lois  ne  privaient  de  leurs 
fonctions  que  les  fonctionnaires  alors  en  acti- 
vité ,  et  ne  s'appliquaient  pas  à  ceux  à  venir. 
Quant  à  ceux-ci  ,  c'est  la  loi  du  3  brumaire  ,  qui 
seule  a  pu  les  frapper,  et  cette  loi  n'était  pas 
rendue  à  l'époque  où  ils  furent  élus.  Du  reste  , 
Régnier  partage  entièrement  l'avis  de  la  com- 
mission sur  le  peu  de  fondement  des  divers 
moyens  de  nullité  opposés  à  la  résolution. 

Oudot  donne  en  faveur  de  ce  projet  de  loi 
les  mêmes  motifs   que  Péiès. 

Rabaut ,  jeune  ,  reproduit  les  mêmes  motifs 
de  la  commission.  Il  déclare  ensuite  qu'il  aura 
le  courage  de  dire  sa  censée  toute  entière  sur 
les  faits  reprochés  aux  jugis  des  Bouches-du- 
Rhône. Il  s'étonne  qu'on  veuille  les  proscrire 
èii  masse  ,  sans  faire  attention  qu'en  admettant 
la  culpabilité  de  quelques-uns ,  d'autres  peuvent 
être  irréprochables  ;  que  les  juges  ne  font  qu'ap- 
pliquer la  loi  après  que  les  jurés  ont  prononcé 
leur  déclaration.  Il  se  rend  d'autant  plus  volon- 
tiers le  défenseur  des  juges  des  Bouches  -  du- 
Rhône  ,  que  16  d'entr'eux  sont  en  ce  moment 
dans  les  fers  ;  il  blâme  les  orateurs  qui  n'ont 
pas  craint  d'icfluencer  ,  par  les  inculpations  véhé- 
m».'ntes  qu'ils  ont  émises  àlatiibune,  l'opinion  et 
la  conscience  du  tribunal  devant  lequel  ces 
juges  auraient  à  se  défendre.  Il  croit  que  les 
faits  dont  on  les  accuse  sont  ou  inventés  ou  enve- 
nimés par   l'esprit    de  parti. 

Au  milieu  de  son  apologie  ,  il  révoque  en 
doute  la  probité  et  le  républicanisme  d'un  grand 
nombre  de  victimes  ,  immolées  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  ;  et  il  ajoute,  pour 
répondre  à  l'éloge  que  Garât  avait  fait  dans 
son  rapport  du  prêtre  Laporte  ,  que  ,  loin  d'être 
un  homme  intéressant ,  c'était  au  contraire  un 
voleur  atroce,  un  partisan  déclaré  de  Babeuf, 
dont  il  propageait  les  principes  désorganisateurs 
dans  son  journal. 

La  continuation  de  la  discussion  est  ajournée  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de   Maine  et  Loire. 
SÉANCE    DU    9    PLUVIOSE, 

On  Temarque  dans  la  correspondance  de  ce 
jour,  une  pétition  dont  l'objet  est  de  savoir  si 
les  sourds  et  muets  ,  hors  d'état  de  prononcer  la 
formule  prescrite  par  la  loi  ,  soit  de  vive  voix  , 
soit  par  écrit,  mais  qui  donnent  d'ailleurs  des 
preuves  suffisantes  d'intelligence  ,  peuvent  con- 
tracter mariage.  — Renvoyé  à  une  co  mmission. 

Après  avoir  entendu  Boulay-Fat)  ,  le  conseil 
charge  la  commission  de  marine  de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  tendant  à  recréer  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Cet  ancien  étcblisie- 
ment  fut  conservé  par  un  décret  solennel  de  l'as- 
semblée constituante  ,  en  date  du  i5  mai  1791  ; 
en  effet  ses  avantages  n'éiai-nt  point  équivoques, 
et  son  absence  expose  les  braves  marins  échap- 
pés aux  hasards  des  combats  et  des  flots,  à  un 
état  déplorable  d'indigence  ,  que  la  reconnois- 
sance  nationale  doit   prévenir. 

Andrieux  reproduit  à  la  discussion  la  suite  de 
son  projet  sur  le  traitement  des  juges.  Voici  !es 
articles  décrétés    aujourd'hui. 


1°.  A  complet  du  i'".  vendémiaire  an  7  ,  les 
dépenses  de  l'ordre  judiciaire  ,  à  la  charge  des 
dépaitemens  ,   seront  ainsi  Hxécs. 

2°.  A  Paris,  les  iraitemens  et  indemnités  des 
juges  et  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
demeureront  fixés  comme  ils  l'ont  été  par  les  lois 
précédentes  ,  notamment  par  celle  du  27  Boréal 
an  6  ,  à  l'exception  de  celui  du  secrétaire  du  par- 
quet de  l'accusateur  public  ,  qui  sera  porté  de 
i5  ,.1  iSoo  francs. 

3°.  Dans  les  communes  de  5o  mille  amés  et 
au-dessus,  le  traitement  des  juges  est  de  3  raille 
francs  ;  dans  celles  au-dessous  de  5o  mille  âmes  , 
il  est  de  2  mille  francs.  Le  traitement  du  président 
du  tribunal  criminel  est  d'un  tiers  en  sus  de  celui 
des  juges,  dans  les  premières  communes;  et  dans  les 
s.'condes,  de  2,666  fr.  66  centimes  deux  tiers;  celui 
de  l'accusateur  public  est  de  moitié  en  sus  de 
celui  des  juges,  dans  la  première  classe;  et  dans 
la  seconde  ,    de  3, 000. 

4°.  Les  juges  civils  qui  se  déplaceront  rece- 
vront en  outre,  à  titre  d'indemnité,  le  tiers  en 
sus   de   leur  traitement. 

5°.  Les  mêmes  dépenses  de  tous  les  tribunaux 
restent  aux  taux  déterminés  par  la  loi  du  2  nivôse 
an  5. 

Thiessé  revient  contre  ce  dernier  article  ;  il  pré- 
tend que  dans  les  états  annexés  à  la  loi  du  2  ni- 
vôse ,  on  indique  comme  nécessaires  beaucoup 
de  dépenses  inutiles  :  par  exemple  on  parle  de 
fonds  pour  la  lumière  ,  et  jamais  les  tribunaux 
civils  n'usent  de  lumière. 

Malgré  Cette  observation  ,  l'article  est  maintenu. 

Vézin ,  Thomas  et  Crochon ,  objectent  ensuite 
contre  l'article  ,  qui  accorde  une  indemnité  aux 
juges  qui  se  déplacent  .  qu'on  ne  peut  l'appli- 
quer aux  juges  de  la  Seine  ,  parce  qu'ils  ont 
déjà  obtenu  une  augmentation. 

Cet  avis   est  adopté. 

Abolin.  La  constitution  ,  ainsi  qu'une  loi  par- 
ticulière ,  assimile  au  traitement  des  représen- 
tans  du  Peuple  celui  des  membres  du  tribunal 
de  cassation  ;  ce  dernier  doit  être  fixé  d'après 
le  prix  des  grains  ,  déterminé  par  les  mercu- 
riales. La  variation  de  ce  prix  entraîne  tous  tes 
mois  des  difficultés  et  des  abus.  Pour  les  faire 
cesser  ,  je  demande  que  le  traitement  des  juges 
du  tribunal  de  cassation  soit  définitivement  ar- 
rêté à  8,000  fr. 

Celte  proposition  ,  n'étant  appuyée  par  per- 
sonne ,  n'a  pas   de  suite. 

Les  autres  articles  soct  ensuite  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

6°.  Les  commissaires  du  directoire  près  les 
tribunaux  civils  et  criminels  ont  un  traitement 
du  tiers  en  sus  de  celui  des  juges.  Celui  des 
substituts  est  égal  à   celui  des  juges. 

7°.  La  dernière  disposition  de  l'article  pré- 
cédent est  renrlue  commune  aux  commissaires 
près  les  tribunaux  correctionnels. 

8°.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  ,  pour 
Paris  ,  de  2,400  francs  ;  pour  Lyon  ,  Bordeaux 
et  Marseille,  1600  francs;  dans  les  communes 
de  cinquante  à  cent  mille  âmes ,  il  est  de  1200  fr.  ; 
dans  celles  de  trente  à  cinquante  mille  ,  il  est 
de  1000  francs  ;  enfin  ,  dans  celles  au-dessous 
de  trente  mille  âmes ,  il  est  de  800  francs. 

Richard  demande  ,  par  amendement  au  dernier 
article  ,  la  suppression  du  droit  de  vacation  des 
juges  de  paix. 

Vézin  ,  revenant  sur  le  fond  de  l'article  ,  trouve 
leur  traitement  trop  considérable  ;  il  réclame 
une   réduction. 

Génissieux  combat  celte  proposition  :  tous  les 
momens  des  juges  de  paix  sont  employés  au 
seivice  public  ;  et  l'on  voudrait  leur  donner  un 
traitement  plus  rnodlque  qu'à  un  simple  commis  ? 
Comment  avec  600  francs  ,  par  exemple  ,  un 
juge  de  paix  pourrait-il  remplir  avec  dignité 
l'exercice  de  ses  fonctions?  L  opinant,  loin  de 
de  consentir  à  une  réduction  ,  propose  au  con- 
traire de  porter  à  1200  francs  le  traitement  des 
juges  de  paix  dans  les  communes  de  20  à  3o 
mille   âmes. 

Briot  appuie  les  observations  de  Génissieux. 

Tfiiessé  invoque  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
propositions  ;  car ,  dit-il ,  les  uns  demandent  une 
réduction,  les  autres  une  augmentation.   Or,   le 


tableau  de  la  commission  otFic  le  letiue  moyea 

entre  ces  deux  extrêmes. 

L'opinant  vote  pour  le  maintien  de  l'article, 
L'avis    de  Thiessé    est   adopté.     L'article    est 

maintenu. 

La  suite  demain. 


LIVRES     DIVERS. 

Dictionnaire  de  la  Provence  et  du  ci-devint 
Comtat-Venaissin  ,  par  une  société  de  gens  de 
lettres,  4  vol.  10-4°,  qui  contiennent  au  moins 
2600  pages  ,  bien  imprimés  ,  offerts  ,  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  l'an  7  ,  au  prix  mo- 
dique de  27  francs  ,  brochés  ,  pour  les  quatre 
volumes  ,  ou  i5  fr.  pour  les  tomes  i  et  2  ,  qui 
contiennent  un  vocabulaire  complet  en  françaii 
et  provençal  ,  et  en  provençal  et  français.  On 
ne  vendra  pas  séparément  les  tomes  3  et  4 ,  qui 
renferment  l'histoire  des  hommes  illustres  de 
la  Provence.  On  trouve  à  la  suite  de  celte  der- 
nière partie  ,  une  dissertation  sur  les  trouba- 
dours ;  deux  tables  i  l'une  chronologique,  l'autre, 
chorographique,  et  enfin  un  catalogue  des  au- 
teurs vivans. 

Cet  ouvrage  ,  encore  peu  répandu  ,  contiétit 
des  recherches  prodigieuses  ,  tant  sur  le  langage 
du  midi  de  ta  France  ,  que  sur  les  vies  deS 
guerriers,  des  savans  et  des  femmes  célèbres 
qui  sont  issus  de  la  Provence;  dans  le  nombre 
se  trouvent  les  noms  d'Agricola  ,  André  Bardon , 
Philippe  Daquin  ,  Cl.  Arnaud,  Balechou  ,  Bàr- 
beyrac.  Barras  de  la  Penùe ,  Boyer  d'Argecs, 
Chambon  ,  Vauvenargues  ,  Colonia  ,  Crillon-le- 
brave  ,  J.  Croîset ,  Mich  ,  Daitai  ,  Deidier  , 
Demoslhenes  ,  L.  Duchesne  ,  Eratosihene  ,  E«- 
prit-Flechier  ,  te  chev.  Folard.  Forbin  ,  Gassendi, 
Gaufridi  ,  Granet ,  Hailze  ,  Castelar  ,  Lascaris  ; 
Laugier  ,  Lieutaud  ,  Detuines  ,  Dumarsais, 
Mascaron,  Massillon  ,  Meynier,  Michaëlis  ,J.  B, 
Mirabeau  ,  Privât  Molieres  ,  Montvalion  ,  Mo- 
renas  ,  Moreri  ,  Damput  ,  Barthe  ,  Cassiniv- 
Nostradamus  ,  etc.  ,  etc. 

A  Paris  ,  chez  Périsse  ,  libraire  ,  rue  de  la 
Barillerie,   n"  4,  près   le  pont  Michel. 

Lettres  à  Emilie  sur  la  Mythologie ,  par  De- 
moustier  ,  sixième  et  dernière  partie,  format 
io-8°.  2  francs  pour  Paris ,  et  2  francs  5o  cen- 
times franc  de  port  ;  on  a  fait  en  même  temi 
la  même  partie  en  petit  format  in- 18,  1  franc 
vingt-cinq  centimes  franc  de  port.  A  Paris  ,  chez 
Devaux  ,  libraire,  palais  Egalité,  n°,  181,,  Pa- 
tris  ,  quai  Malaquais,  n".  2  ,  et  Batillot ,  frères, 
libraires  ,  rue  du  Foin  Jacques. 

Météorologie  des  cultivateurs  ,  suivie  d'un-  avis 
aux  habitans  des  campagnes  sur  leur  santé  et 
sur  quelques-uns  de  leurs  préjugés;  par  le  cit. 
D.  G.  in-i2  ,  an  7.  Prix  i  fr.  ,  et  i  fr.  25  cent, 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs ,  libraire  ,  tue  des  Mi- 
thurins  ,  n°  334- 

Histoire  naturelle  abrégée  du  ciel ,  de  l'air  et 
de  la  terre,  ou  notions  de  physique  générale, 
contenant  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer  sur 
le  système  du  monde  ,   etc. 

A  P^ris  ,  chez  Debure  l'aîné  ,  libraire  d*  la 
bibliothèque  nationale,  rue  Serpente,  n**.  6; 
Plassan  ,  imprimeur-libraire  ,  rue  du  Cimetière 
André-des-Arcs  n°  10;  Detterville,  libraire  ,  tap 
du  Battoir  ;  Fuchs,  libraire  ,  rue  des  Mathurins  , 
maison  de  Cluny  ,  et  Villiers,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins  ,   n°  396. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Les   II    et   12  ,    relâche. 

Le  i3  ,  par  extraordinaire  ,  Fanurge  dans  l'île 
des  lanternes,  opéra,  suivi  de  la  2=  teprésent. 
d'Annetle  et  Lubin  ,  ballet-pantomime. 

Le  citoyen  Vestris  ,  père  ,  remplira  pour  la 
dernière  fois  un  des  principaux  tôles,  et  dansera 
le  menuet  de  Minette. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj 
la  17=  repr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame 
nouveau   en   5   actes. 

Dem.  Laurent  de  Médicis. 
Théâtre    de    La    rue  Fëydeau.    Aujourd'hui 
Sophie  et  Moncars. 

Théâtre   du  Vaudeville.    Auj.  les  Revenans  ; 

Rabelais  ,  et  le  Magasin  des  Modernes. 


Hm 


L'abonnei^enl  se  fait  t-,  d 
immencesent  de  chaque  s 
n  faut  adresser  les  lettre  s 


ro4 


Poit 


18.     Le  r^x  est  de  2S   fr«nci  pour  trois  moii  •    So  francs  pour  i 


ir-en(,  franc  de  port,  an  ci^oyet.   &ubry     direet^ui   de  ce  journal,  rue  des   Poi 
feut  affranchir.   Les  lettres  des  dêp-rtemens,    non   affranchies,   ne  se.  on?   poiut  retirées  -ic  la  poste. 

n  faut  avoir  s»«n  ,  pou*  plus  lir  jtiretfl  •    ie  cKargc    celles  i,.ii  »fQ»cr'Ti.»ii     des  valeurs,  et    adiess»    tout  ce  qui 
depuis  neuf  heures  ^t  matin    usq    'ii    iii    heure    du  »oir. 


lois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'En 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ii« 
rédaction  de  la  feuille,    au  Rédacteur,  rue    des    Poitevins,   n^   il 


A   Paris  ,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,   n'    1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   i32. 


Duodi  ,  12  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indfvisible. 


AVIS. 

Il  vient  de  oous  tomber  entre  les  mainsun 
exemplaire  d'un  Prospectus  que  le  cit.  Cailteau  , 
'imprimeur,  a  fait  distribuer  et  insérer  dans 
.-plusieurs  journaux.  Il  y  annonce  une  suite  au  Mer- 
inure  de  France  ,  comme  si  ce  journal  avaitces'sé  de 
^paraître  depuis   long-tems. 

Si  le  cit.  Cailleau  avait  voulu  prendre  la  peine 
défaire  les  informations  convenables,  il  aurait 
appris  que  ja'nais  le  Mercure  de  France  n'a  été 
interrompu.  Une  légère  modificalion  dans  le  titre 
■n'est  point  une  interruption  ;  et  il  est  de  fait  que 
le  Mercure  Jran^ais  a  été  ,  saiis  lacune  ,  la  suite 
du  Mercure  de  France  ,  et  qu'il  n'a  ctsséde  paraître 
régulièrement  trois  fois  par  mois  ,  c'est-à-dire  , 
tous  les  décadis  ,  et  que  plusieurs  coopérateuts 
du  premier  mérite  en  littérature  et  en  politique, 
«insi  que  dans  tous  les  genres  de  sciences  ,  cOn- 
•tribuent  à  «a  rédaction. 

Ce  journal  n'a  pas  même  changé  de  proprié- 
taire. On  souscrit  toujours  poMr  le  Mercure  jrqnçais, 
tue  des  Poitevins,  n"  18,  chez  H.  Agisse, 
gendre  et  successeur  du  cit.  Panckoucke;  chez 
tous  les  principaux  libraires  des  départemens  et 
l'es  dixecteurs  de  postes.  Le  prix  est  toujours 
de  40  francs  pour  l'année  ,  20  fr.  pour  six  mois. 
Cl  10  f.  pour  trois  mois  ,   le  port  compris. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne ,  le  3»  nivôse. 

X^'empereur  Paul  I''  est  un  peu  revenu  sur  ses 
défenses  à  tous  ses  sujets  de  sortir  de  ses  Etais. 
Il  a  permis  aux  négocians  et  aux  cavaliers  russes 
de  se  rendre  à  la  foire  de  Lemberg,  en  prou- 
vant aux  frontières  que  des  affaires  les  y  appellent. 
On  croitaussi  qu'il  permettra  aux  jeunes  gens  de 
fréquenter  ,  comme  auparavant  les  écoles,et  l'uni- 
■versité  de  la  même  ville,  parcequ'on  lui  a  observé 
que  probablement  ,  dans  les  Etats  autrichiens  , 
aucun  professeur  n'oserait  enseigner  des  principes 
opposés  à  ceux  du  gouvernement  le  plus  des- 
potique. 

La  foire  de  Lemberg  est  une  des  plus  brillantes 
du  Monde.  Elle  a  lieu  une  fois  tous  les  ans 
pendant  le  carnaval.  Là  se  rassemble  toute  la 
noblesse  des  Deux-Gallicies  ,  de  la  Russie  mé- 
lidionale  .  de  Podolie  ,  de  Volhynie  ,  de  la 
Bonnowjna ,  et  même  de  la  Crimée.  C'est  là 
que  tout  ce  qui  concerne  leurs  terres  se  traite  , 
comme  ventes  et  achats  de  biens  ,  baux ,  hy- 
pothèques ,  etc.  Aussi  cette  foire  est-elle  appelée 
communément  les  contrats  de  Lemberg. 

Rastadt ,  le  5  pluviôse. 

On  s'attend  à  voir  ,  d'un  instant  à  l'autre  ,  la 
dissolution  du  congrès  ;  déjà  tous  les  Français 
*ui  sont  ici,  ont  ordre  de  rentrer  en  France  : 
ie  directeur  du  spectacle  français  vient  égale- 
ment de  recevoir  celui  de  quitter  cette  ville.  La 
froideur  qui  règne  entre  nos  ministres  plénipo- 
tentiaires et  ceux  de  l'empereur  ,  fait  craindre 
que  la  guerre  ne  se  rallume. 

Le  prince  d'Orange ,  fils  du  stathoùder  ,  qui 
était  général  d'artillerie  au  service  de  l'empereur  , 
vient  de  mourir.  Il  est  irès-r^gretté  des  tioupes 
allemandes  qui  l'estimaient  infiniment  ;  sa  perte 
ne  cause  pas  moins  de  peine  au  prince  Charles  , 
dont  il  était  l'ami  pjiticulier  :  ce  dernier  vit  à 
Vienne  dans  une  espèce  de  disgrâce,  pour  avoir 
désapprouvé  l'entrée  des  Russes  dans  les  Etais 
héréûitaires  de  la  maison  d'Autriche.  On  a  re- 
marqué que  ce  prince  était  le  seul  de  la  famille 
impériale  qui  n'ait  pas  été  à  leur  rencontre. 

IRLANDE. 

De   Dublin  ,   le  29  nivôse. 

Voici  l'extrait  de  quelques  résolutions  adoptées 
dans  les  assemblées  communales  de  Galway  , 
Loulh  et  Dublin. 

La  viilejde  Galway  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  la 
téupion  : 

Arrêté  :  1"  que  les  représentons  du  Peuple  n'ont 
pal  le  droit  de  voter  l'anéantissement  de  l'indé- 
peadance  nationale  ,  et  que  nous  nous  oppose- 
rons ,  par  tous  les  moyens  légitimes ,  à  cette 
iUurpation- 

2".  Transférer  le  droit  législatif  du  Peuple  irlan- 
dais hors, de  son  propre  sein  ,  et  en  revêtir  une 


nation  étrangère  saiis  son  consentement ,  c'est 
dissoudre  te  gouvernement  qui  existe  ;  et ,  en 
conséquence  ,  comme  il  ne  peut  résulter  d'un 
pareil  acte  qu'un  acte  d'anarchie  ,  nous  déclarons 
que  nous  avons  résolu  de  iioos  y  opposer. 

3*.  Tout  individu  qui  osera  proposer  l'union 
législative  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  , 
ou  qui ,  par  son  vote  ,  y  donnerait  son  appui  , 
est,  dès  ce  moment  déclaré  traître  à  sa  Patrie, 

4°.  Sous  le  point  de  vue  comratrcial  ,  notre 
ville  ne  peut  retirer  aucun  avantage  de  la  réunion  , 
et,  quand  il  y  aurait  quelqu'avarvtjge  à  espérer, _ 
nous  déclarons  qu'il  n'y  a  point  de  compensation 
qui  puisse  nous  dédommager  de  notre  anéantis- 
sement comnic  Peuple  et  Nation  libre  I 

L'assemblée  générale  du  comté  de  Louth  ,  où 
s'est  trouvé  l'Orateur  de  |a  chambre  des  com- 
munes ,  s'est  aussi  distinguée  par  l'énergie  de  ses 
résolutions.  Elles  expriment  des  principes  eniié- 
rement  conformes  à  cetix  de  la  ville  de  Galway. 
En  voici  un  échantillon  : 

"  Arrêté  que  dans  le  moment  actuel ,  il  n'est  ni 
politique  .  ni  sage  d'agiter  une  question  qui  doit 
naturellement  nous  entraîner  à  la  discussion  des 
véritables  principes  du  pacte  social-  >» 

La  corporation  de  Dublin  ,  composée  du  lord 
maire,  des  aldermans  ,  deS;Scherils  et  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  ,  s'est  aussi  assemblée 
hier,  et  a  pris  des  résolutions  non  moins  vigou- 
reuses que  les  précédentes.  Ce  qui  a  frappé  le 
plus  ,  c'est  le  discours  de  M.  Semple  :  après  avoir 
fortement  appuyé  les  résolutions  ,  il  s'étend  sur 
la  conduite  du  lord  Cambden  ,  prédécesseur  du 
marquis  de  Cornwallis  dans  la  vicc-royamé  d  Ir- 
lande ,  et  dont  l'administraiion  sanguinaire  , 
quoiqu'elle  fût  depuis  long-tcms  un  objet  d'exé- 
cration générale  ,  n'avait  point  encore  été  signa- 
lée par  le  cri  de  l'indignation  publique  ,  tant  la 
terreur  comprimait  les  esprits  ;  aujourd  hui ,  que 
les  prétentions  ambitieuses  et  arbitraires  de  la 
Grande  -  Bretagne  viennent  de  donner  un  nou- 
vetu  ressort  aux  coeurs  généreux  si  long-tems^com- 
primés  ,  on  peut  regarder  cette  démarche  de  M. 
Semple ,  comme  le  commencement  d'un  acte 
d'accusation  nationale  contre  la  longue  oppression 
de  la  Grande-Bretagne  envers  Plrlande. 

C'est  dans  les  termes  de  la  pins  vive  indigna- 
lion  que  M.  Semple  a  développé  le  système  de 
torture  ,  appliqué  par  le  lord  Ca.jibdcn  au  peu- 
ple de  rirlande  ,  u  avec  aussi  peu  d'égards  ,  a- 
t-il  dit  ,  pour  l'honneur  national  et  la  sensibilité 
individuelle  ,  que  si  les  Irlandais  n'étaient  que 
des  nègres- mai:rons  ,  contre  lesquels  il  ne  restait 
guère  qu'à  lancer  des  chiens  de  carnage  (blood- 
hounds  ).  Conduite  atroce  qui  laissera  éternelle- 
ment dans  le  sein  de  Cambrtcri  tous  les  tourmens 
du  remords  et  le  désespoir  d'une  conscience 
effrayée  j>. 

On  assure  aujourd'hui  que  le  projet  de  réunion 
est  rejeté  au  parlement  ;  il  sera  de  suite  dressé 
un  acte  d'accusation  contre  tous  les  auteurs  et 
fauteurs  de  cette  exécrable  torture  ;  l'on  désigne 
déjà  particulièrement  le  lord  Castlereagh ,  se- 
crétaire d'Etat ,  qui  serait  alors  un  des  premiers 
accusés. 

RÉPUBLIQ.UE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  3o  nivôse. 

A  Vérohne  et  à  Vicence  on  attend  les  Fran- 
çais ;  à  Venise  on  les  appelle.  Chaque  jour  , 
chaque  heure  voit  éclore  ,  dans  cette  dernière 
ville  ,  des  satyres  terribles  contre  l'Autriche.  Les 
mariniers  et  les  gondoliers  témoignent  le  plus 
grand  mécontentement  ;  les  bouchères  sont  fu- 
rieuses. Le  doge  a  été  insulté  ;  les  nobles  con- 
nus pour  être  du  parti  allemand  ,  sont  assassinés 
en  plein  jour  à  coups  de  stileis  et  de  couteau. 
Ou  a  trouvé  sur  le  maître  autel  de  Saim-Marc 
une  cocarde  tricolore  d'une  coudée  de  diamètre. 
L'office  de  santé  et  le  registre  des  patentes  de 
navigation   ont  été  transférés  à   Trieste. 

Les  patriotes  sont  organisés  à  Venise  ,  au  nom- 
bre de  dix-huit  mille  ,  armés  de  fusils ,  de  bayon- 
nettcs  et  de  sabres.  Les  officiers  autrichiens  por- 
tent sous  leurs  paremens  des  rubans  tricolois  , 
pour  se  soustraire  ,  en  cas  de  besoin ,  à  la  fu- 
reur des  patriotes. 

Tous  ces  faits  sont  consignés  dans  les  lettres 
écrites  de  Venise  ,  et  dans  les  dispositions  de 
personnes  qui  en  sont  venues  exprès  pour  invo- 
quer le  puissant  secours  des  armes  françaises. 

On  apprend  que  la  garnison  de  Vétonne  a 
abandonné  cette  ville  ;  48  officiers  allemands 
ont  été  conduits  à  Vienne   enchaînés. 

Bologne ,    le    3o  nivôse. 

Un  grand  nombre  de  prisonniers  détenus  dany 
notre  fort  { forte  franco  ^  ,  ont   été  transportés 


sur  la  route  de  la  Romagoe  ;  on  dit  qu'ils  doi- 
vent être  employés  aux  travaux  de  la  forteresse 
à  Ancône  ,  où  l'on  continue  de  faire  des  ou- 
vrages de  défense  ,  en  cas  d'une  attaque  de  la 
part  de  l'escadre  turco-russe. 

RÈPUBLIQ.UE  HELVETlQXJE, 

Z.unch,   le  3  pluviôse. 

La  fête  du  8  pluviôse  vient  d'être  célébrée 
ici  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  Une  décharge 
de  toute  l'ariillcrie  des  remparts  et  une  illumi- 
nation de  tous  les  logemens  occupés  par  les 
Français  ,  ont  annoncé  la  fête  le  1  =  ^  au  soir.  Une 
pareille  décharge  a  eu  lieu  le  2  à  la  pointe  du 
jour.  iToutes  les  troupes  et  l'artillerie  de  campagne 
se  sont  trouvées  en  bataille  à  11  heures  du  m'atia 
dans  la  place  de  Gesuer  ;  à  la  même  heure  le 
général  er.chef,  Massena,  est  parti  de  son  logement 
à  cheval  avec  tous  les  officiers  de  l'élat-major  ,  et 
escorté  d'un  détachement  du  12'  des  chasseurâ. 
L'artillerie  des  remparts  et  celle^de  campagae  a 
annoncé  son  arrivée  au  camp  ;  toutes  les  tt dupes 
s'étant  formée;  en  oataillon  qnarré  ,  le  gécéral 
en  chef  a  prononcé  un  discours  et  la  formule 
du  serment.  Au  même  instant  les  cris  mille  fois 
répétés  de  nous  le  jurons  ,  vive  ta  République  ,  kaint 
éternelle  aux  tyrans,  out  fait  retentir  les  bords  ùe 
la  Limât  et  de  la  Sihl ,  au  confluent  desquelles  se 
trouve  le  tombeau  du  poète  Gesner.  Toutes  les 
troupes  ont  erisuite  défilé  en  parade  devant  le 
général  en  chef;  un  bataillon  entier  de  cons- 
crits ,  quoique  non  revêtu  d'uniformes  s'est  fait 
remarquer  par  la  beauté,  la  bonne  contenance 
des  hommes  et  le  zèle  avec  lequel  ils  rivali- 
saient avec  leurs  anciens  frètes  d'armes  pour 
défiler  en  ordre. 

A  trois  heures  après-midi ,  le  général  a  donné 
dans  le  superbe  local  de  la  ci-devant  tribu  de  la 
Mésange,  sur  les  bords  du  lac,  un  dîné  de 
90  couverts  ,  auquel  ont  assisté  les  chefs  des  au- 
torités constituées  de  Zurich  ,  des  officiers  ,  sous- 
officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes  et  corps. 
La  gaîté  la  plus  franche,  et  la  plus  grande  dé- 
cence ont  régné  pendant  le  repas;  nombre  de 
toasts  ont  été  portés  ,  et  à  chacun  d'eux  la  mu- 
sique  a   exécuté  des   airs  analogues. 

Des  chants  patriotiques  ont  terminé  ce  repas. 
Tous  les  convives  et  un  grand  nombre  de  mili- 
taires ,  précédés  de  la  musique,  ont  reconduit 
le  général  en  chef  dans  son  logement.  Mais 
l'euthousiasmc  était  tel  que  ,  quoique  parvenu  à 
sa  porte  ,  il  n'a  pu  dune  heure  rentrer  chez  lui  ; 
il  a  été  eriveloppé  par  (les  groupes  de  danseurs. 
L';iir  a  mille  fois  retenti  des  cris  vive  la  Repu- 
blique !  vive  l'enfant  chéri  de  la  victoire  !  vive  notre 
brave  général  ;  qu'il  nous  conduise  bientôt  à  l'en- 
nemi ! 

Les  Zuricois  étaient  ébahis  de  celte  scène 
vraiment  touchante  et  des  témoignages  affectueux 
de  nos  braves  militaires  envers   leur  générai. 

Les  logemens  des  Français  ont  été  encore  illii- 
minés  le  soir,  et  l'on  a  sur-tout  remarqué  les 
illuminations  des  maisons  du  général  et  de  l'or- 
donnateur en  chef,  exécutées  avec  beaucoup  de 
goût  et  d'intelligence. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Genève,  le  2  pluviôse. 

Notre  commune  a  perdu  l'un  de  ses  savan» 
les  plus  illustres  :  le  citoyen  Desaussure  est  mort 
ce  matin  dans  sa  Sg^  année.  Les  écrits  de  cet 
homme  célèbre  sont  trop  connus  de  tous  les 
amis  des  lettres  pcftir  en  faire  ici  l'énumération. 
Il  entra  dans  la  carrière  des  sciences  à  l'âge 
de  20  ans  par  un  ouvrage  distingué  sur /'c^iVierni* 
des  feuilles.  Depuis  il  consacra  sa  vie  entière  à  des 
travaux  d'hygrométrie,  de  botanique  ,  de  chimie 
et  de  minéralogie.  Il  a  rendu  compte  ,  dans  son 
voyage  des  Alpes  ,  des  périls  et  dès-souffrances 
qu'il  a  bravés  pour  la  conquête  des  sciences.  II 
fui  le  premier  et  le  seul  entre  les  savans  qui  gravait 
le  sommet  du  Moct-Blanc  ;  et  l'on  peut  attri- 
buer sa  longue  maladie  et  sa  mort  p«ématurée  au 
zcle  avec  lequel  il  s'exposa  ,  dans  ses  différens 
voyages  aux  Alpes ,  à  toutes  les  rigueurs  du 
climat  de  ces  montagnes  :  une  fois  enlr'autres  , 
il  passa  trois  semaines  sur  le  Col-du-Géant  ! 
couché  sur  la  neige  ,  pour  donner  à  ses  obse»- 
vations  un  plus  haut  degré'  de  perfection  et 
d'exactitude. 

Genève  lui  doit  les  sociétés- des  arts  et  d'histoire 
naturelle  ,  dont  il  fut  le  créateur.  Avant  la  réunion 
de  notre  commune  à  la  république  française 
le  directoire  exécutif  avait  déjà  témoigné  au 
citoyen  Desaussure  le  désir  de  l'attirer  à  Paris. 
Sa  santé  l'ayant  empêché  d'accepter  la  place  de 
professeur  qui  lui  était  oSerte ,  le  gouvernement 
lui  accorda  une  pession  dont  il  a  joui  jusqu'à 
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sa  mort.  Cette  mott  a  été  un  deuil  gécéral  da-ns 
cette  commune. 

Genève  s'honore  des  hommes  éclairés  que  soa 
antique  liberté  et  la  pertection  de  ses  écoles 
nationales  ont  multiplié  sur  son  territoire  resserré. 
Au  milieu  de  la  disette  de  talens  et  sur-tout 
de  connaissances  posi;ives  dont  nous  menace 
1  éducation  négligée  de  la  génération  naissante, 
on  peut  regarder  Genève  comme  une  sorte  de 
coionie philosophique  dont  les  sciences  ,  qui  n'ont 
jamais  cessé  d'y  être  cultivées,  se  répandiout 
sur  le  sol  raffermi  de  la  France  républicaine  ; 
et ,  sous  ce  rapport  comme  sous  plusieurs  autres  , 
elie  est  une  des  parties  les  plus  précieuses  de 
la   république  libératrice  de   1  Univers. 

Strasbourg,  le  5  pluviôse. 

On  nous  mande  de  la  Suisse  que  le  zèle  des 
Grisons  pour  la  maison  d'Autriche  se  ralentit 
beaucoup;  que  plusieurs  des  plus  forcenés  _ 
persécuteurs  des  patriotes  se  sout  radoucis  envers 
eux,  et  qu'ils  commencent  à  craindre  que  la 
maison  d'Autriche  ne  veuille  les  conserver  comme 
province  autùchienne.  Leur  réunion  à  1  Hslvéïie 
représente  à  celte  heure ,  à  eux,  sous  des  couleurs 
avantageuses  ,  et  ils  ne  s'y  refuseraient  plus  ,  s'ils 
c'étaient  poiL.t  gênés  par  leuis  hôtes. 

On  a  arrêté  à  Zarich  un  émissaire  de  la  régence 
des  Grisons  ,  qui  fait  l'impossible  pour  conserver 
1«  pouvoir   qu'elle  s'est  arrogé. 


Paris  ,  le    i  i  pluviôse. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  de  Nantes ,  ta  Minerve,  a  p'is  et 
fait  entrer  dans  ce  port  le  brick  anglais  ht  Char- 
iotte ,  chargé  de  morue  pour  Lisbonne. 

Le  corsaire  k  Foudroyant,  de  Bordeaux,  s'est 
emparé  d'un  brigantin  anglais  venant  d  Halifax  , 
chargé  de  sucre  ,  café  ,  co  on  ,  cacao  et  peilete- 
lifs.  Cette  piise  est  entrée  à  la  Gorogne  ;  /c  Fou- 
droy^nt  en  a   fait  une  autre  pareillement  riche. 

Le  corsaire  l Emilie  a  saisi  et  amené  à  Malaga  , 
ua  navire  nommé  le  Vickilady  ,  capitaine  Dasson, 
chargé  d'eau-de-vie  ,  de  vin  ,  de  savon  et  de 
papier. 

Le  corsaire  l'Argus  ,  armateurs  les  citoyens  Paul 
Nairac  et  fils ,  de  Bordeaux  ,  est  entré  de  re'âche 
en  ce  port.  l!  a  fait ,  en  23  jours  de  croisière  ,  cinq 
prises  ,  dont  une  ,  estimée  700,000  fr.  ,  est  entrée 
à  la  Corogne. 

Les  corsaires  Us  Deux-Freres  ,  l'Escamoteur  ,  la 
Hevanclie,  les  Huit-Freres ,  le  Paul  et  les  Veux- 
Amis,  ont  conduira  Dieppe,  un  brick,  suédois 
■nommé  le  Wrangel ,  capitaine  Dunneberg  ,  qu'ils 
ont  arrêté  pour  caïase  d'irrégularité  dans  ses 
papiers. 

Le  corsaire  la  Vigilante  ,  de  Laudernsu  ,  capi- 
taine Legouet,  a  pris  et  conduit  au  port  Blanc, 
près  Tréguier  ,  le  sloop  le  Marchand  -  Anglais  , 
thargé  de  sel  blanc. 

Le  corsaire  le  Courageux,  de  Port-Malo  ,  a  arrêté 
et  envoyé  dans  ce  port,  l  Entreprise,  de  Philadel- 
phie ,  chargée  de  sucre  ,  café  ,  riz ,  coton  et  autres 
marchandises. 

Le  corsaire  le  Glaneur  ,  de  la  Hougue  ,  a  repris 
sur  un  lougre  anglais,  et  amené  à  Batfleur,  un 
brick  français  ,  chargé  de  sel ,  qu'il  avait  pris  au 
Croisic  pour  porter  à  Bayonne. 

Le  corsaire  la  Vengeance,  de  Bardeaux,  a  en- 
voyé dans  la  rivière  de  Nantes  le  John  ,  venant  de 
Richemont  ,  chargé  de  tabac  et  de  mcrrain  ,  des- 
t  nés  pour  Londres. 

Le  corsaire  ;«Jîii/«,  de  Port-Malo  ,  a  arrêté  et 
envoyé  à  Brest ,  le  brick  américain  l'Aventure, 
cùargé  de  sucre  ,  café  et  coton. 

Le  corsaire  le  Spartiate,  de  Bordeaux,  a  fait 
conduire  à  la  Corogne  un  navire  américain,  al  ant 
en  Angleterre  avec  une  cargaison  de  tabac  et  de 
coton. 


tendu  le  conduire,  a  reçu  pour  réponse  ,  qu'on 
devait  le  débarquer  à    Gênes. 

Lacombe-Saint-Michel  a  beaucoup  à  seplaindre 
de  la  manière  dont  il  a  été  traité  pendant  sa  déten- 
ticm.  La  conduite  barbare  qu'on  s'est  permise  avec 
lui  contre  le  droit  des  gens ,  et  dout  son  caractère 
public  devait  le  mettre  à  l'abri ,  ne  rassurait  point 
sur  le  son  qu'on  lui  piéparait. 

Championnet  a  retenu  le  comte  Ruffo,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  acquis  une  connaissance  certaine  de 
l'arrivée  à  Gênes  de  l'aoïbassadcur  Latombe- 
Saint-Michel. 

—  Le  département  de  la  Seine,  par  son  arrêié 
du  8  nivôse  ,  a  destitué  le  citoyen  Grudé,  institu- 
teur pariiculier  du  7"=  arrondissement,  pour  ne 
s  être  pas  conformé  aux  lois  coucernant  l  instruc- 
tion publique. 

—  Lacoritue  ,  commissaire  du  directoire  près 
l'administration  municipale  du  canton  de  Vallon  , 
département  de  la  Sarthe  ,  a  é'é  enlevé  ,  avec  son 
cpmrais ,  le  2  de  ce  mois  ,  à  4  heures  du  soir  ,  par 
dix  brigands.  Le  commis  a  éié  relâché  ap:ès  deux 
heures  de  marche  ,  et  Lacornue  menacé  d'être 
fusillé  ,  s'il  ne  payait  une  somme  de  i5oo  fr. 

—  Le  monument  que  le  roi  de  Suéde  avait 
ordonné  d'ériger  à  la  mémoire  du  célebie  Linnée  , 
est  achevé,  et  tai;  aujourd'hui  l'ornement  d'un  des 
quartiers  de  Stockholm. 

—  Une  lettre  de  Vienne  du  27  nivôse  annonce 
la  probabilité  que  les  troupes  Russes  n'iront  pas 
plus  loin   que  Lioiz. 

• —  Les  mois  d'ordre  de  l'armé?  de  Mayence 
étaient  le  3  pluviôse  ;  émigrés  —  anarihistf.s  ;  celui 
de    ralliement  :    en    horreur. 

—  On  attend  à  DljoniSoo  prisonniers  napolitains 
qui  doivent  y    arriver   incessamment. 

—  Djs  lettres  de  Philadelphie  évaluent  à 
36oo  ,  le  nombre  d'hommes  que  la  Jièvre-jaune 
a  eoQporté  aux  Etats-Unis  dans  l'espace  de  trois 
mois. 

—  On  croit  généralement  que  les  chie-ns,  les 
chats,  et  en  général  tous  les  carnivores,  qui  sont  de 
tous  les  animaux  les  plus  susceptibles  de  prendre 
la  rage  ,  deviennent  consiamment  enragés  , 
lorsqu'on  les  laisse  souffrir  la  faim  et  la  soif, 
ou  seu'ement  l'un  ou  l'autre  :  on  l'a  même  im- 
primé dans  quelques  ouvrages  élémentaires  qui 
jouissent  d'une  répulaiion  méritée  à  d'autres 
égards  ;  mais  des  expériences  répétées  depuis 
un  siècle,  ont  prouvé  la  fausseté  de  cette  assertion. 

Redi  ,  dans  le  siècle  dernier,  a  laissé  mourir 
de  faim  et  de  soif  des  chiens  et  des  chats  ,  et 
ils  ne  sont  pas  devenus  enragés  ;  ils  n'ont  même 
donné  aucun  sympiôme  isolé  de  celte  terrible 
maladie. 

Bourgelat  a  répété  les  expériences  de  Redi  ,  et 
il  en  a  fait  d'autres  ;  nous  les  avons  répétées 
toutes  à  l'école  vétérinaire  d  Alfort  ,  er  j'en  ai 
fait  particulièrement  quelques-unes  ;  dans  aucun 
cas  nous  n'avons  vu  les  animaux  devenir  enra- 
gés :  sur  la  fin  de  leur  vie  ils  cherchaient  en- 
core à  boire  ,  quoique  les  organes  fussent  ré- 
trécis ,  et  les  forces  affaiblies  au  point  de  ne  plus 
leur  permettre    d'avaler. 

La  destruction  de  ce  préjugé  peut  contribuer  à 
sauver  quelques  animaux  utiles,  qu'on  se  hâie 
toujours  de  détruire  ,  dans  la  crainte  des  acci- 
dens  imaginaires  auxquels  on  croit  qu'ils  pour- 
raient donner  lieu. 

HuzARD  ,  vétérinaire. 


Vers  le  milieu  de  nivôse ,  un  transport  de 
femmes  pour  le  sérail  du  visir  pacha  de  Belgrade , 
passa  par  le  pays  occupé  par  Passwan-Oiilu  ,  qui  , 
loin  de  l'arrêter,  le  fit  escorter  jusqu'à  Belgrade  , 
par  5o  hommes,  les  plus  beaux  et  les  mieux  équipés 
de  sa  troupe  ;  les  soldats  ont  dit  qu'il  voulait  , 
par-là ,  témoigner  au  pacha  son  respect  et  sa  vraie 
amidé.  1 

Pasiwan-Oglu  a  dernièrement  payé  les  fournis-  I 
seurs  de  son  armée.  La   somme  qu'il  leur   devait 
montait  à   un   million   de  piastres.  I 

—  Des  nouvelles  d'Italie  du  24  ,  annoncent  que 
l'ambassadeur  de  la  République.  Lacombe-Saiot-  ' 
lyiichcl  ,  a  été  embarqué  par  les  Anglais,  et  qu'ils 
l'ont  emmené  avec  eux ,    lorsqu'ils    sont  sortis 
de  Naples.  1 

Champioiwet  ayant  demandé  où  l'on  avait  pré-  ! 


Odéon.    Théâtre    Français. 

Après  de  longs  orages  ,  Florence  a  reconnu 
pour  magistrat  suprême  Laurent  de  Médias  ,  sai- 
nomraé  le  Magnifique.  Sa  modération  a  fait  ou- 
blier aux  proscrits  les  torrs  de  Pierre  de  Médicis  , 
son  père.  L'austère  Mainfroy  ,  le  plus  illustre 
o'çnir'eux  ,  est  non-seulement  rappelle  de  son 
exil  ,  mais  il  retrouve  encore  un  asyle  honorable 
dans  la  cour  même  du  fils  de  son  persécuteur  ;  et 
vaincu   par  ses    bienfaits  ,    il   devient  son  ami. 

Egalement  intéressante  et  par  ses  charmes  et 
par  ses  maiheurs  ,  Camille  .  fille  de  Mainfroy  ,  a 
porté  dans  l'amc  sensible  de  Médicis  tous  les  feux 
de  l'amour.  Subjuguée  elle-même  par  l'ascendant 
des  vertus  unies  aux  grâces  de  la  jeunesse,  elle  par- 
tage en  secret  fardeur  qu'elle  a  fait  naître.  Mais 
promise  autrefois  par  son  père  ,  au  fougueux 
Pazzi  compagnon  infortuné  de  Mainfroi  ,  sous 
Pierrede  Médicis ,  Camille  flotte  ,  suspendue  entre 
la  crainte  et  l'espérance  ,  entre  la  tendresse  et 
la  haine.  Vainement  Médicis  demande  la  main 
de  Camille  ;  vainement  il  dépose  aux  pieds  de 
Mainfroy  le  pouvoir  suprême  dont  il  est  revêtu, 
et  l'invite  au  nom  du  peuple  à  ressaisir  le  timon 
de  lEtat;  religieux  observateur  de  sa  parole, 
l'inflexible  vieillard  en  offrant  à  son  jeune  bienfai- 
teur l'expression  affectueuse  de  sa  reconnais- 
sance, refuse  à  la  fois  et  le  gouvernement  de 
Florence  ,    et   Médicis  pour  gendre. 

Cependant  député  par  Ferdinand  ,  en  qualité  I 
d'ambassadeur  ,  Pazzi  lui-même  vient  proposée  ' 


à  Médicis  un  traité  d'alliance  entre  la  Toscane 
et  Naples.  Sténo  accompagne  Pazzi;  agent  secret 
d'une  cour  astucieuse,  le  fourbe  Sténo  médite  , 
en  parlant  de  paix,  le  bouleversement  de  Florence. 
Son  oeil  pénétrant  a  lu  dans  le  cœur  de  Médicis 
et  de  Camille  ,  et  son  adresse  se  fait  un  jeu 
cruel  d'armer  deux  rivaux.  Déjà  l'impéiueux  Pazzi 
trop  bien  éclairé  par  Sténo  ,  a  secoué  sur  Florence 
les  brandons  de  la  guçrre  civile  ;  soutsou  par 
les  restes  d'un  parti  mal  étouffé  ,  il  brû'e  de  se 
baigner  dans  le  sang  ,  et  les  ruines  fumantes 
de  sa  patrie  qu'il  embiâse  dans  sa  pensée  , 
suffisent  à  peine  à  sa  vcngearce.  Un  combat 
singulier  peut  épargner  à  la  Toscane  les  maux 
qui  la  menacent  ;  Médicis  le  propose  à  son 
rival;  Pazzi  l'accepte.  Camille  sera  le  prix  du 
vainqueur;  mais  un  serment  mutuel  interdit  à 
chacun  des  deux  amans  l'aspect  de  sa  maîtresse  , 
jusqu'apîès     l'issue    du  combat. 

Tandis  que  s'en  font  les  apiêts,  le  perfide 
Sleno  presse  l'explosion  du  complot  dont  il  est 
lame.  Le  vertueux  Mainfroi  dont  il  n'a  pu  faire 
son  complice  ,  dénoncé  lui-même  comme  cons- 
pirateur par  les  agens  secrets  de  Sténo  ,  est  jette 
dans  les  fers  par  ordre  du  Sénat.  Instruite  de 
ce  décret,  Camille  accourt,  se  précipite  aux 
genoux  de  Médicis ,  elle  visage  baigné  de  larmes , 
réclame  au  nom  de  l'amour  la  liberié  d'un  yèt» 
innocent.  Fidèle  au  serment  de  l'honneur,  Mèdici» 
va  s'arracher  à  l'amour  suppliant.  Camille  alors  , 
se   relevant  avec   Hciié  : 

Vous  êtes  magistrat,  et  vous   devez  m' entendre. 

Médcicis  ébranH  s'arrête,  et  dans  ce  moment 
même  paraît  l'orobiagcux  Pazzi.  Dans  sa  fureur 
jalouse  ,  il  accuse  son  rival  d  avoir  trahi  la  foi 
de  chevalier  ;  il  menace  en  même  tcms  et  Ca- 
mille et  Médicis  ;  il  jure  d'ensevelir  sous  ses 
débris  ua  paUis  détesté.  Médicis  ne  répoi>d 
qu'en  appellaot  au  combat  l'ennemi  qui  le  brave  ; 
il  sort. 

Pazzi  le  suivait,  quand  Sténo  se  présente  et 
l'arrête  :  la  conjuration  venait  d'éclater.  SiéùO  en 
insiruit  Pazzi.  Le  moment  de  la  vengeance  est 
favorable  ;  le  parti  vendu  à  Ferdinand  a  surpris 
à  l'improviste  les  postes  sans  défense.  Que  Pazzi 
dise  un  mot,  et  Médicis  est  assassine.  Mais, 
dans  une  ame  fiere  ,  l'honneur  parle  plus  haut 
que  la  haine.  Non  ,  s'écrie  Pazzi  , 

C'est  à  moi  de  l'abattre. 
Il  mourrait  égorgé  ,   quand  je  dois  le  combattre  ! 
Non.   Je   cours  prévenir  ce  lâche  assassinat  ; 
On  m'offre  une  bassesse  ,  et  je  veux  un  combat. 

Alors  Pazzi  court  se  mettre  à  la  tête  des  ré- 
voltés ;  il  attaque  les  Toscans  ,  les  repousse  et 
les  disperse.  Teint  du  sang  de  Gravina  ,  chargé 
par  Médicis  de  la  garde  de  Camille  ,  il  s'élance 
vainqueur  dans  le  palais  qui  la  recelé  ,  et  ,  le 
fer  à  la  main  ,   suivez-moi ,   perfide  ,   lui  dit-il. 

Oui ,  vous  m'appartenez  par  le  droit  des  combats. 

Camille  n'écoutant  plus  que  son  désespoir  , 
saisit  un  poignard  caché  dans  son  sein  ,  et  me- 
nace de  s'en  percer  le  cœur.  Pendant  cette  scène 
vraiment  dramatique,  011  la  terreur  et  la  pitié 
déchirent  tour-à-tour  l'ame  du  spectateur,  Main- 
froi a  brisé  ses  fers.  Sorti  de  sa  prison  ,  il  rallie 
en  un  moment  les  amis  de  Médicis  et  les  siens. 
Sa  voix  généreuse  se  fait  entendre  au  Peuple  : 
la  face  du  combat  a  soudain  changé.  Les  re- 
belles mordent  la  poussière  ;  J'inlâme  Sténo 
tombe  lui-même  percé  de  coups  sur  les  cadavres 
sanglans  ;  Médicis  et  Mainfroi  rentrent  triomphans 
au  palais  de  Camille.  Pazzi  désarmé  doit  périr  sous 
le  glaive  des  lois  ;  mais ,  dans  son  égarement 
même,  il  se  montra  du  moins  généreux  ennemi. 
Médicis  lui  pardonne  ,  et  lui  propose  le  combat 
en  champ  clos.  Trop  fier  pour  accepter  un  par- 
don ,  Pazzi  ne  reçoit  son  épée  des  mains  de 
Médicis   que  pour  s'en   arracher  la  vie. 

Tel  est  le  sujet  de  Laurent  de'Médicis  ,  tragédie 
en  cinq  actes ,  représentée  pour  la  première  fois , 
avec  succès ,  sur  le  théâtre  de  l'Odèon.  Son  au- 
teur ,  le  cit.  Pctilot,  déjà  connu  par  sa  tragédie 
de  Géta  ,  loin  de  se  laisser  éblouir  par  des  ap- 
plaudissemens  mérités  ,  a  reporté  sur  son  propre 
ouvrage  un  œil  plus  sévère  que  celui  du  public 
même  ,  et  les  corrections  heureuses  qu'il  y  a 
faites  ,  prouvent  que  le  miqwx  n'est  pas  toujours 
l'ennemi  du  bien.  Le  retranchement  de  quel- 
que? détails  superflus  ,  en  imprimant  à  la  marche 
de  l'action  plus  de  rapidité,  en  a  rendu  l'intérêf 
plus  vif.  De  légers  défauts  déparent  pourtant  en- 
core quelquefois  la  versification  de  l'auteur.  Il 
lui  sera  facile  d'en  faire  disparaître  plusieurs 
redites  fatiguantes  ,  et  quelques  tours  de  phrases 
qui  n'appartiennent  point  au  genre  élevé.  Les  lé- 
gislateurs du  Parnasse  ,  ' 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettaient  leurs  ouvrages. 

Le  cit,  Pelitot  imitera  ses  maîtres  ,  et  chaque 
représentation  nouvelle  donnera  sans  doute  au 
succès  de  sa  pièce  une  physionomie  plus  pro- 
noncée. 

Un  dialogue  noble  et  sans  emphase  ,  des  oppo- 
sitions ménagées  avec  adresse  ,  des  caractère? 
bien  tracés  ,  des  situations  pathétiques  ou  terri- 


blés  ,  amenées  sans  effort  ,  uq  inlérêt  constam- 
ment soutenu;  voiljr.dcs  moyens  toujours  sûrs 
de  plaire  au  petit  nombre  de  ceux  qui  con- 
naissent les  difficultés  de  l'art  ,  la  voix  de  la 
namre  et  les  secrets  du  goût.  Mais  ce  n'est  point 
encore  assez  ;  le  siyle  surtout  réclame  un  travail 
opiniâtre.  La  pureté  n'y  suffit  pas  ;  force  ,  har- 
monie ,   chaleur,    images,   correction  ,   c'est  de 

I  heureux  mélange  de  ces  qualités  diverses  que 
résulte  la  magie  du  style  ;  elle  seule  peut-être  a 
fixé  l'intervalli  irnmense  qui  sépare  la  Fhédre  de 
Racine  de  la  Fhédre  de  Pradon.  La  pensée  est  la 
lumière  ,  l'cxprission  est  le  prisme  qui  la  co- 
loré, et  ce  prisme  n'est  fécond  que  dans  la  main 
du  génie. 

C;  n'est  pas  que  le  style  doive  être  brillant 
paiiout.  En  invitant  l'auteur  de  Laurent,  de  Mé- 
d'.Cis  à  donner  quelquefois  plus  de  nerf  à  son 
vi:rs  ,  je  sais  loin  de  b  âmcr  en  lui  ce  gont  sim- 
ple et  sévère  ,  ennemi  constant  de  la  bouffis- 
sure ,  du  néologisoie  et  de  l'alî'tierie.  Néron 
s'txprirae-t-il  av.c  bassesse,  quand  il  dit  ,  à  l'as- 
pect de   B:iiauuicus  ,  aux  pieds  dejunie  : 

Trince,  continuez  des  transports  si  charmans. 
Je  conçois  vos  bontés  pur  ses  remerciemens  , 
Madame  ,  à  vos,genous  je  viens  de  le  surprendre. 
■Mais  il  aurait  aussi  quelque  grâce  à  me  rendre  ; 
Ce  lieu  le/nvorise  ,  et  je  vous  y  retiens  , 
Pour  lui  faciliter  de  si  doux  entretiens, 

Aihalie  elle-même  ,  cette  reine  si  ficre  ,  mérite- 
t-cile  d'ëjie  siflée  pour  ct  s  vers  sans  échasses  ? 

Manquerait-cn  pour  moi  de  complaisance  ? 
De  ce  rffus  bisarre  où  seraient  Us  raisons  ? 

II  pourrait  mejetteren  d'étranges  soupçons. 
Quejosabeth,  vous  dis-je,  oujoadles  amené. 

Je  puis  ,  quand  je  voudrai ,  parler  en  souveraine. 
Vos  prêtres  .je  veux  bien,  Abner.  vous  l'avouer. 
Des  bontés  d'Athalieont  lieu  de  se  louer. . . 

Le  mente  consiste  à  'lonner  à  char|ue  chose  le 
ton  qui  lui  convient.  Si  Laurent  de  Médicis  ,  en 
gémissant  sur  l'esprit  de  faciion  ,  s'écrie  : 

3'orrent  qui ,  loin  du  but  ,  dans  sa  course  entraîné  , 
Devient  souvent  funeste  à  qui  l'a  déchaîné  l 

J'applaudis  avec  le  parterre  à  la  vérité  de  cette 
imaj^e.  Que  trop  généreux  çpnr  so'Jpçonner  son 
ennemi  u'un  crime  ,  il  repolisse  par  ces  vers  les 
conseils  mêmes  delà  prudence: 

C'est  ainsi  que  souvent .  dégradant  les  mortels. 
Le  doute  des  vertus  produit  les  criminels. 

J'admire  ici  la  noblesse  de  l'expression  ,  jointe 
à  Celle  de  la  pensée.  Quand  ,  flatté  d'un  rayon 
o'cspoir  ,  PïEzi  lui-même  ,  plus  à  plaindre  que 
coupable  ,  s'écrie  aux  genoux  de  Camille  : 

Four  être  vertueux  ,j'ai  be.'oin  d'être  aimé  ; 

-    j'avoue  quHérode  s'est  exprimé  moins  heureu- 
sement, lorsque  ,  dans  la  Mariamne  de  Voltaire  , 

il  a  dit  :  _    .j 

Que  no  peut  point  sur  moi  l'amour  qui  m'a  vaincu? 
A  Mariamne  evfn  je  devrai  ma  virtu  .' 

Ma'S  je  sifflerais  impltoyablemert  la  confidente 
de  Camille,  si  ,  pour  annoncer  Pizzi,  au  lieu 
de  dire  nàtuiellcment  :  Fazzi  vient  ,  elle  allait 
s'écrier  : 

Pazzî  roule  vers   nous  ses  pas  tumultueux. 

Rendons  justice  à  qui  la  mérite,  et  revenoos-en 
toujouis  à  l'avis  du  boa  Lalootainc  : 

Les   délicats   sont  malheureux. 
Rien  ne  saurait   les  satisfaire. 

Deguerle. 


Suite  de  i  extrait  de  la  correspondance  d^unrépublicain 
à  im  de  ses  amis  à.  .  .  en  Allemagne. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  Français  aiment  leur 
Patrie  ;  tranquilles  au  scin  de  leurs  foyers  ,  ils 
attendent  d'être  provoqués  pour  porter  loiu  de 
leurs  frontières  la  terreur  de  leurs  armes  et  la 
terreur  plus  forte  encore  de  leurs  principes  ;  ils 
haïssent  la  tyrannie  et  Its  tyrans  ;  mais  ils  ne 
vont  les  LOrabatitc  que  quand  le  soin  de  leur 
défense  les  avenir  de  la  nécessité  de  détruire 
l'eonemii  qui  les  insulte  ;  alors  ils  se  portent  avec 
la  rapidité  de  l'éclair  sur  les  lieux  d'où  est  partie 
l'injure  -,  mais  du  moment  oi'i  le  pays  qu'ils  ont 
conquis  n'offre  plus  à  leu. s  regards  les  vestiges 
hideux  de  la  Servitude;  du  monifent  où  le  culte 
qu'ils  professent  a  embelli  à  leurs  yeux  le  pays 
qui  s'est  soumis  à  leurs  armes,  alors  il  n'est  plus 
d'ennemis  pour  eux;  les  provinces  qu'ils  ont 
cojiquises  et  les  hommes  qu'ils  ont  vaincus  leur 
deviennent  aussi  chers  que  leur  propre  pays  , 
que  leurs  pto^ires  concitoyens. 


C'est  à  ces  marques  ,  et  non  pas  aux  indices 
de  ces  venus  surannées  des  siècles  et  dea  livres 
d'autrefois,  qu'il  faut  juger  s'il  existe  de  l'esprit 
public  parmi  nous.  Or,  je  le  demande,  est-il 
un  França's  qui  soit  indifférent  à  la  gloire  de 
son  pays  ?  L'amour  de  la  Patrie  est-il  moins  grand  , 
est-il  moins  pur  pour  u'être  pas  associé  à  cette 
haine  sauvage  ,  à  ce  mépris  inhumain  qui  fcsaient 
considérer  aux  Nations  libres  d'autrefois  ,  toutes 
celles  quine  l'étaicDt  pas,  comme  de*  races  d'hom- 
mes vauées  par  le  sort  à  la  servitude  et  à  la 
mort?  Nous  ha'issons  ,  nous  abhsrrons  tous  ce 
ce  gouvernement  avide  et  féroce,  qui ,  au  sein 
de  son  île  ,  veille  nuit  et  jour  et  conspire  sans 
relâche  pour  éteudre  et  perpétuer  sur  le  reste 
du  Monde  le  fléau  dévastateur  d'une  guerre 
qui  ne  lui  coûte  que  de  l'or  et  des  intrigues  ;  nous 
ha'irons  de  la  même  haine,  nous  porterons  la 
même  horreur  aux  gouvernemens  qui ,  sans  égard 
a  nos  vues  pacifiques  ,  préféreront  ses  secours  , 
ses  conseils  ct  ses  promisses,  aux  assurances  de 
notre  foi  ;  mais  si  en  combattant  les  Peuples  abu- 
sés qu'ils  traîneront  à  leur  suite  ,  nous  nous 
contentons  de  les  vaincre  et  nous  abstenons  de 
les  hii'i'r  ;  si ,  témoins  de  la  différence  que  nous 
Ont  présentée  les  Romains  enrégimentés  parColli , 
et  la  légion  romaine  de  l'an  7  ,  nous  espérons 
un  égal  changement  dans  les  troupes  que  des  1 
rois  imprudcns  oseront  envoyer  pour  braver  nos 
phalanges,  pourra-t-on  dire  que  notre  patriotisme 
ne  pourra  pas  se  comparer  à  celui  des  Romains  , 
et  que  nous  ne  saurons  pas  aimer  notre  Patrie  , 
parce  que  nous  ne  saurons  pas  délester  les  hom- 
m-s  qui  n'ont  pas  encore  l'honneur  d'en  avoir 
une  ? 

On  se  méprend  souvent  à  de  bien  faux  indices  ' 
les  étrangers  sur-tout  s'y  méprennent.  Et  com- 
ment ne  s  y  tromperaient-ils  pas,  puisque  bous 
nous    y  méprenons  nous-mêmes  ? 

Le  caractère  naturellement  vif  et  frondeur  1 
et  alternativement  humoreux  et  gai  des  hommes 
de  ce  pays ,  lait  prendre  pour  des  marquas  de  mé- 
contentemea^i  même  d'aiiénaiion  ,  des  expres- 
sions qui  ne  partent  ni  d'une  Ojjioion  assise , 
ni  d'un  scniiment  déterminé.  Il  ne  faudrait  pas 
qu'on  érigeât  en  discussions  graves  toutes  les 
conversations  oiseuses  ,  et  qu'on  prît  des  saillies 
pour  des  professioBS  de   foi. 

Les  Français  sont  causeurs  et  censeurs  ;  l'i 
probation  ,  la  manie  du  conseil  ,  la  prétention 
d  apprécier  ,  de  mieux  dire  ,  de  mieux  faire  , 
appartient  naiurellemeni  à  ce  qu'on  appelle  parmi 
nous  esprit,  et  ce  genre  desprit  abonde  en 
France.  Faut-il  conclure  de  l'usage  qu'on  fait 
tous  les  jours  ,  et  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  ,  de  cette  espèce  d'esprit ,  que  tout  est 
mal  ,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  en  juge?  Il  faut 
seulement  en  conclure  que  généralement  un 
Français  porte  et  rencontre  par  -  tout  cette  es- 
pèce d  esprit  ,  ou  du  moins  la  prétention  d'en 
avoir. 

Voulez-vous  savoir  ,  à  des  marques  certaines  , 
si  cette  sorte  d'esprit  est  compatible  avec  l'esprit 
public  et  avec  les  vertus  que  celui-ci  suppose  ? 
Voul.z-vous  savoir ,  à  des  marques  certaines,  si 
cet  esprit  public  et  ces  vertus  existent  parmi 
nous  ?  Jf  vous  .prie  de  vous  arrêter  à  deux  cho- 
ses ,  sur  lesquelles  je  vais  présenter  <jùelques 
rcfl-x'ons  ;  la  levée  des  soldats  ct  la  perception  de 
l  impôt. 

Quand  un  peuple  ,  que  la  nature  a  doué  d'une 
grande  seosibiliié,  qui  aime  àjoair,  et  qui  sait 
mieux  jouir  qu'aucun  peuple  qui  existe,  qui  est 
fortemeut  retenu  autour  de  ses  loyers  par  le  lien 
des  aff'^ctions  domestiques  ,  qui  se  fait  des 
des  plaisirs  de  tout,  et  qui  doit,  par  con<équent, 
connaître  au  plus  haut  degré  le  prix  de  la  vie, 
voit  sans  effroi  une  guerre  cruelle  qu'il  avait 
eu  toute  raison  de  croire  terminée  ,  et  qui  semble 
se  préparer  et  le  menacer  de  tou'cs  pans  ;  quand 
sa  confiance  dans  ses  forces  et  dans  les  autorités 
qui  doivent  les  diriger  n'est  pas  affaiblie  par 
de  tels  présages  ,  et  qu'à  peine  en  est-il  distrait 
de  la  poursuite  de  ses  affjires  journalières  ; 
(juand  des  hommes  de  cette  nation,  à  l'époque 
de  cet  âge  que  la  nature  a  marqué  pour  les  plus 
douces  jouissances ,  pour  la  joie  d-s  fêles  ,  pour 
le  bonheur  de  l'amour  ;  de  cet  âge  heureux  et 
Itivole  à  qui  elle  a  donné  de  si  agréables  préser- 
vatifs contre  toutes  les  espèces  d'ambition  ,  se 
lèvent  avec  une  ardeur  que  h  loi  ne  peut 
commander,  s  arrachent  sans  effort  à  tout  ce 
qui  leur  est  cher,  et  .  au  seul  nom  du  danger 
de  la  pairir  ,  bravant  l'..prelé  d'une  saison  rigou- 
reuse et  d'un  climat .  inconnu  ,  vont  se  jctter 
comme  par  un  essor  naturel  dans  une  profession 
autrefois  réputée  malheureuse  et  presque  servile, 
mais  que  le  changement  de  son  objet ,  en  la 
rendant  honorable  ,  n'a  pas  rendue  plus  douce 
à  exercer;  dans  une  profession  qu'aucun  ap- 
prentissage ne  leur  a  rendue  facile  ;  dans  une 
profession  enfin  dont  les  jouissances  sont  bien 
loinde  compenser  les  rigueurs  ;  quand  ce  peuple, 
quand  ses  cnfans  ,  vrais  enlans  de  la  patrie  , 
ne  peuvent  être  excités  à  se  dévouer  ainsi  aux 
privations  ,  à  toutes  les  peines  ,  à  la  mort  ,  que 
par  l'impulsion  puissante  de  l'amour  de  leur  pays, 
je  vous  le   demande  ,  n'est-ce  pas  une  sorte  ds  i 


blasphème  de  dire  qu'il  ne  reste  point  d'espttt 
public  au  sein  de  la  nation  qui  produit  de  le!s 
pères,    de  tels    h  s,    de  tels  citoyens? 

Je  ne  veux  pas  dire  qae  les  Français  ne  Sont 
braves  que  d'aujourd'hui  ;  mais  je  crois  pouvoir 
assurer  que  leur  courage  ,  que  leurs  qualités 
étaient  autrefois  des  vertus  individuelles  qui 
éclataient  dans  les  circonstances  en  dépit  des 
institutions  ;  mais  qu'aujourd'hui  ces  mêmet 
qualités  ,  d'accord  avec  le  but  des  institutions  ^ 
sont  des  vertus  publiques  et  nationales.  En 
effet ,  reportez-vous  aux  tcms  qui  ont  précédé 
ceux-ci  ;  alors  les  édits  de  la  levée  de  la  milice 
répandaient  le  deuil  dans  les  campagnes  ;  une 
urne  contenaii  une  foule  de  noms  ,  une  autre 
ne  contenait  qu'un  billet  fatal  ;  à  la  voix  d'uo 
commissaire  ,  une  douleur  honteuse  conduisait 
au  sort  l'élite  de  la  jeunesse  rurale  delà  France  ; 
le  billet  fital  indiquait  la  victime  que  le  sort 
avait  désignée  ,  et  la  consternation  de  ses  pro- 
ches et  la  sienne  indiquaient  que  l'infortuné  était 
condamné  à  exposer  sa  vie  pour  le  service 
du  roi. 

Rapprochez  ces  scènes  de  celles  de  la  guerre 
présente  ,  les  levées  d'autrefois  et  nos  réquisi» 
lions  ,  la  milice  et  la  conscription  ,  les  guerre* 
des  armées  royales  et  la  guerre  des  armées 
républicaines  ,  et  vous  verrez  que  si  le  caiactetâ 
français  n'éiait  pas  tout-à-fait  éteint  par  les  ins» 
litulions  monarchiques  ,  au  moins  était-il  corn-, 
primé  à  tel  point,  quaujourdhui  quil  peut  se 
déployer  de  lui-même,  il  le  fait  avec  tant  d'ai* 
sance  et  d'éclat  ,  qu'alors  même  quil  ne  faut  qua 
se  fortifier  et  s'agrandir  ,  on  dirait  qu'il  est  totale- 
ment changé. 

J'aurais  bien  des  choses  à  vous  dire  encore  sur 
la  différence  de  notre  apprentissage  à  la  guerre 
et  sur  l'espèce  de  vertu  dont  cette  guerre  est 
elle-même  une  sorte  d'apprentissage  pour  Us 
jeunes  gens  de  notre  République  ;  je  pourrais 
encore  vous  parler  de  celui  que  ,  sans  s'en  aper- 
cevoir ,  et  surtout  à  l'insu  de  leurs  maîtres  ,  les 
soldats  de  nos  ennemis  ont  fait  à  la  guerre  qu'ils 
ont  soutenue,  et  qu'ils  ne  manqueront  pas  de 
perfectionner,  si  ces  maîtres  aveugles  ont  l'im- 
prudence d'en  courir  de  nouveau  les  chances  ! 
j  aurais  sur  ces  deux  points  de  graves  mé'prises  à 
rcfever  ;  j'aurais  à  combattre  et  les  craintes  ab- 
surdes que  quelques  gens  parmi  nous  alfectent 
de  publier  sur  l'esprit  qu'ils  prétendent  que  nos 
jeunes  citoyens  contractent  dans  les  armées  ,  et 
la  folle  confiance  de  vos  souverains  sur  l'im- 
muabilité  de  l'esprit  servile  de  leurs  soldats  ; 
mais  je  renverrai  ce  sujet  à  une  autre  lettre  ;  je 
reviendrai  à  un  point  que  j'ai  déjà  indiqué  ,  à  la 
levée  de  l'impôt. 

Quand  une  nation  ,  dont  la  guerre  extérieure, 
la  guerre  intérieure  ,  les  agitations  politiques  ,  , 
l'anarchie  ,  la  famine  ont  bouleversé  toute  l'orga- 
nisation industrielle  ;  quatfd  une  nation  ,  que  les 
sacrifices,  les  efforts  nécessaires  à  sa  ciélense , 
la  diversion  de  tous  les  travaux,  l'aberration  de 
toutes  les  sources  du  numéraire  ont  contribué 
à  appauvrir  ;  quand  une  nation  ,  au  sein  de 
laquelle  l'accumulation  et  la  distribution  des 
capitaux  ont  subi  des  épreuves  si  dangereuses  , 
qu'on  a  été  forcé  de  feindre  des  capitaux  qjt 
n'existaient  pas  ,  et  qu'on  a  été  conduit  à  l'extré- 
mité singulière  de  chasser  des  voies  de  la  circula- 
tion ,  de  reléguer,  d'immobiliser  li;s  espèces  et 
de  mobiliser  à  leur  place  ce  qui  par  sa  nature 
est  immuable  et  fixe  ;  quand  une  telle  nation  , 
non-seulement  n'est  pjs  effrayée  de  la  masse  des 
tributs  dont  elle  doit  êire  imposée,  non-seule- 
ment ne  refuse  pas  de  les  payer ,  miis ,  pleiiiement 
convaincue  de  la  nécessité  de  fournir  aux  dépenses 
d'une  guerre  nécessaire ,  réclame  par  la  voie 
de  1  opinion  publique  ,  une  assiète  prompte  et 
généiale  ,  et  ne  se  plaint ,  ou  que  des  lenteurs 
de  la  législation  fiscale  ,  ou  des  vices  de  la 
répartition  .  ou  de  la  complication  des  dispositions 
législatives,  et  n'a  pas  encore  élevé  un  cri,  ni 
opposé  un  acte  de  résistance  à  la  percepiion  ; 
je  vous  le  demande  ,  peut  -  on  ,  à  la  face  de- 
l'Europe  qui  gémit  et  se  débat  sous  le  poids  de 
ses  tributs  ,  qui  .  tous  les  jours  ,  menace  de  bri- 
ser avec  éclat  les  chaînes  fiscales  qui  l'oppriment; 
peut-on,  à  vingt  -  cinq  ans  de  l'époque  où  ua 
Peuple  ne  s'insurgeaque  pour  échapper  au  paiement 
d'un  léger  impôt  ;  peut-on  ,  à  dix  ans  de  l'épo- 
que où  la  France  elle  -  même  ne  brisa  les  fers 
de  ses  tyrans  que  par  l'indignation  qu'elle  res- 
sentait contre  lavarif  ■  de  leurs  traitans  ;  peut- 
on  ,  dis-je  ,  ne  pas  '-connaître  que  les  Français 
considèrent  les  impôts  qu'on  prélevé  sur  eux  , 
sous  un  jour  différent  de  celui  que  tous  les 
Peuples  de  I  Europe  ont  en  vue  ,•  de  celui  que 
les  Américains  eux-mêmes  avaient  en  vue  ,  il  y 
a  peu  de  tems  ,  et  que  leur  manière  de  les  en- 
visager ,  et  les  dispositions  généreuses  qui  eu  sont 
la  suite  ,  ne  soient  un  indice  bien  certain  du 
patriotisme  qui  les  anime  ,  -et  une  preuve  indu- 
bitable qu  il  existe  parmi  eux  une  vertu  qui  est 
de  tous  les  instans  ,  qui  appartient  à  toutes  les 
classes  ,  et  qu'on  doit  appeller  da  nom  d'uprit 
^ubiii  ? 

{La  iuitt  inesisamment.) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

FréiieLenct  de  Leckrc  ,  de   Maine  et  Loire. 

SOITK    DE   LA   SXAMCE   DO   9   PLUVIÔSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  li  discussion  sur  le 
projet  présenté  pat  Malès  ,  au  nom  de  la  com- 
mission des  [finances.  (  Nous  rétablissons  ici  son 
important  rapport ,  entendu  dam  une  séance 
précédente.  ) 

Malès.  Ils  s'estimeraient  heureux  les  membres 
de  votre  commission  ,  citoyens  représentans  , 
s'il  leur  était  permis  d'annoncer  au  conseil  que 
les  perceptions  établits  promettaient  pour  l'an  7, 
une  recette  égale  aux  dépenses  dont  le  corps 
législatif  a  décrété  l'aperçu  ;  mais  il  est  de  leur 
devoir  de  vous  déclarer  qu'il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  pour  atteindre  celte  balance  ,  objet 
des  voeux  les  plus  ardens  de  tous  les  amis  éclai- 
lés  de  la  patrie.  Les  recettes  sont  insufiisantes  , 
elle  déficit  est  de  5o  millions.!  Le  rapporteur 
préienle  Je  tableau  détaillé  de  ces  fonds.  ) 

Le  total  des  fonds  nécessaires  pour  crédiis  ou- 
verts ou  qu'il  Cit.  indispensable  d'ouvrir  ,  ou  pour 
dépenses  imprévues,  est  de  .  .  .,.575,000,000  fr. 
Reste  encore  ,  dit  Malès  ,  la  dépense  des 
ponts  et  chaussées,  évaluée  25, 000, 000  francs 
q\ii  complettent  les  600,000,000  f.ancs  reconnus 
nécessaires  pour  l'an  7,  par  la  loi  du  26  fructi- 
dor ;  mais  comme  vpus  avez  affecté  particulié- 
rernent  à  cette  dépense  le  produit  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  et  celui  des  bacs  et  canaux,  éva- 
lués ensemble  aune  somme  pareille  de  2  5, 000, 000 
fr.  ,  nous  ne  parlerons  plus  de  cet  objet  ni  en 
recette  ni  en  dépense. 

Reste  .pour  l'an  7  ,  la  nécessité  de  trouver  des 
fonds  qui  balancent  575,000,000  fr.  de  dépenses 
ordinaires  ou  extraordinaires  ,  prévues  ou  im- 
prévues. 

Voyoni  à  présent  quelles  sont  nos  ressources  , 
et  pour  combien  l'on  doit  y  compter  ;  car  si 
d  un  côté  nous  ne  pouvons  point  les  atténuer  , 
nous  Oc  devons  pas  non  plus  nous  laisser  aller  à 
des  calculs  exagérés  ,  auxquels  personne  ,  aanis 
Jii  ennemis  ,  ne  voudrait  croire  ,  et  qui  ne  fe- 
raient que  dérober  à  notre  vue  ,  pour  un  peu 
de  tems  encore  ,  un  mal  qui  va  toujours  aug- 
mentant ,  et  que  peut-être  ,  quelques  mois  plus 
tard  ,  l'on  ne  pourrait  guérir  qu'avec  des  re- 
niedes  extraordinaires. 
Nos  ressources  sont  : 
1°.  La  contribution  fon-  francs. 

ciere 210,000,000 

s".  La  contribntion  mo- 
bilière        3o,ooo,ooo 

3°.  L'enregistrement  par 

appetçt,! 70,000,000 

4".  Le  timbre,    idem.   .       16,000,000 
5°.  Les   amendes  ,    épa- 
ves ,  etc.   t'rfem 2,000,000 

6°.  Les  patentes  ,  idem.  18,000.000 
7°.  La  loterie  ,  idem.  .  .  10,000,000 
8".  Les  douanes  ,  zi^cm. .  10,000,000 
9°.  La  poste  aux  lettres  , 

idem 10,000,000 

10°.  Les  voitures  publi- 
ques ,  trf«m j, 000, 000 

11°.  Le  droit  de  garantie 

idem.  • i,ooo,o6o 

12°.  Les  poudres  et  tdà- 

pétTes,idem 5oo,ooo 

r3°.  Les  salines  ,  affer- 
mées      .    .         5,000,000 

14"^.  La  taxe  sur  le  tabac, 
non  compris  l'importation, 
qui  fait  partie  des  douanes, 

par  apperçu 4,000,000 

15".  Le  revenu  des  fo- 
rêts ,   idem 20  000,000 

16°.  Le  revenu  des  do- 
maines nationaux,  idem.    .       so, 000, 000. 

17°.  La  vente  du  mobi- 
lier national  et  rembourse- 
ment de  créances  actives 
de  la  République,  ii£m.  .  .        10,000,000 

18°.  Les  droits  sur  les 
bjfothe^aet ,  idem  ....        6,000,000 

443,500,000 


Cy-coDlre. 


19°,  Les  droits  de  greffe, 
idem 

20°.  L'impôt  sur  les  por- 
tes et  fenêtres  ,irfem.  .    .    . 

SI".  Le  prix  des  domai- 
nes nationaux  vendus,  idem. 

S2°.  Les  contributions 
des  pays  conquis.    ^  .    .    . 

23».  Une  reprise  sur  l'ar- 
riéré des    contributions.   . 


443,500,000 
3,000,000 

1:6,000,000 

3o, 000, 000 
10,000,000 

22,50O,0O0 


Total 525,000,000  francs. 

Cette  somme  ,  rapprochée  du  montant  des 
dépenses ,  présente  à  tout  le  monde  un  déficit 
de  5o  millions,  déficit  sur  lequel  il  ne  nous  est 
point  permis  de  fermer  les  yeux.  La  fidélité  à 
notre  mandat  nous  fesait  un  devoir  de  sonder 
la  profondeur  de  l'abîme;  elle  nous  commande 
à  présent  de  le  faire  disparaître  ,  soit  en  ré- 
duisant les  dépenses  ,  soit  en  élevant  les  recettes , 
soit  en  fesant  l'un  et  l'autre  à  la  fois  ,  selon  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la 
République  ,  pourront  s'y  prêter.  Je  dis  les  cir- 
constances^ dans  lesquelles'  se  trouve  la  République  , 
parce  qu^il  pourrait  en  être  ,  ce  que  vos  com- 
missions ne  présument  cependant  point  ,  qui 
dérangeraient  nos  calculs  ,  et  nous  obligeraient 
à  plus  de  dépenses  que  nous  n'aurions  d'abord 
imaginé. 

Que  personne  au  surplus  ne  s'imagine  qu'il 
doive  revenir  de  ce  débat  quelque  dommage  à  la 
République  ;  ses  ennemis  n'y  verront  en  lésuliat , 
si  vous  le  voulez  ,  qu'une  force  de  comp'exion  à 
l'épreuve  de  toute  attaque.  Discuter  tel  ou  tel 
genre  de  perceptions  qu'on  aura  préférées  ;  les 
discuter  pour  en  coiinaitre  le  plus  ou  moios 
d'éigndue  ,  et  se  dispenser  ,  autant  qu'il  est  pos- 
sible,  d'en  créer  d'autres,  est  en  finance  un 
acte  de  bonne  administration,  er  iKin  un  signe  de 
détresse. 

Je  commence  par  les  deux  contributions  foncière 
et  mobilière  ;  elles  sont  fixées  en  total  ,  à  deux 
cent  quarante  millions  :  point  d'objections  à  leur 
égard  ;  il  est  seulement  à  4'emarquer  qu'il  y  a 
impossibilité  que  cette  somme  rentre  dans  les 
douze  mois  ,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  mériter 
l'attention  du  conseil,  parce  que  cela  n'est  point 
sans  conséquence  pour  la  trésorerie.  Il  est  d'ex- 
périence que  tous  les  services  coûtent  plus  ou 
moins  ,  selon  que  le  paiement  doit  être  plus  ou 
moins  rapproché  du  terme  de  la  fourniture. 

L'enregistretnent  est,  après  ces  deux  coiitribu- 
tions  ,  la  principale  branche  des  revenus  publics. 
Il  avait  été  porté  ,  pQur  l'an  6  ,  dans  les  apperçus 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  à  70,000,000  francs; 
les  états  de  recette  prouvent  qu'il  s'est  arrêté  en 
produit  net,  y  compris  les  condamnations  pé- 
cuniaires, 363,620,718  fr. 

Le  droit  de  timbre  avait  été  porté,  pour  la 
même  année  ,  à  16,000,000  fr.  ;  il  s'est  arrêté  , 
en  produit  net ,  à  13,534,708  fr. 

Ces  deux  branches'' de  revenu  public  viennent 
d'être  reconstituées  sur  de  nouvelles  bases  par 
les   lois  des  i3   brumaire  et  22  frimaire  derniers. 

Si  nos  affaires  intérieures  étaient  dans  une 
grande  prospérité;  si  l'agriculture  tlorissait  ;  si 
les  fonds  reprenaient  une  haute  valeur  ;  si  le 
commerce  ,  libre  ,  protégé  ,  secouru  ,  pouvait 
multiplier  à  son  gré  ses  transactions  ,  le  timbre 
et  l'enregistrement  pourraient  bien  donner  ,  cha- 
que année  ,  l'un  20,000,000  fr.  ,  et  l'autre 
80,000,000  fr.  ;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ce  serait  vouloir  s'abussr  que  de  les  porter  à 
de  telles  sommes  ,  et  c'est  peut-être  encore  sup- 
puter b-aucoup  trop  haut  que  de  compter,  comme 
nous  le  fesons ,  sur  une  rentrée  ,  dans  les  douze 
mois  de  l'an  7  ,  de  70,000,000  fr.  pour  l'enregis- 
trement ,  et  de  16,000,000  fr.  pour  le  timbre, 
ce  qui  fait  8.844  ^74  fr-  de  plus  qu'ils  n'ont 
rendu   au   trésor  public    en  l'an  6. 

Vos  commissions  pensent  que  les  patentes  ,  au 
moyens  de  nouvelles  mesures  qui  ont  été  prises  , 
pourront  rendre  20.000,000  fr.  ;  mais,  attendu  , 
la  déduction  d'un  décime  par  franc,  autorisée 
en  faveur  des  communes,  elles  ne  peuvent 
I  admettre,  comme  recette  présumée  pour  le 
trésor  public  ,   que  pour   18,000,000  fr. 

O  1  compte  la  loterie  et  les  douanes  pour  20 
iriillioiis  trancs.  Les  douanes  peuvent  être  suscep- 
tibles de  quelque  augmentation  ;  mais  les  lois 
qui  pourraient  la  procurer  n'existent  point  ;  et 
d'ailleurs  cette  perception  est  si  casuelle  ,  si  su- 
bordonnéç  aux  cvénemens  politiques  ,    que  vos 


c()mmissions  craignent  bien  plutôt  de  s'être  trom- 
pées en  plus  qu'en  moins  dans  l'évaluation  qu'elles 
en  ont  faite.  Il  en  est  de  même  du  produit  de 
la  loterie. 

On  a  beaucoup  parlé  de  10  millions  à  reve- 
nir ,  soi-disant ,  de  la  taxe  sur  le  tabac  ;  mais 
ceux  qui  combattaient  l'établissement*  de  cette 
taxe  ,  ne  sont  jamais  convenus  qu'elle  diît  rendre 
une  si  forte  somme:  ceox-là  mêmes  qui  voulaient 
la  faire  adopter  en  espéraient  beaucoup  moins  , 
sur-tout  d'après  les  araendemens  faits  au  projet 
de  la  loi  qui  avait  été  piésenté.  Il  est  d'ailleurs 
infiniment  important  à  cet  égard  de  ne  poiot 
perdre  de  vue  que  les  hommes  de  toute  opinion 
s'accordaient  tous  dans  ce  tems-là  ,  dans  leurs 
calculs,  quels  qu'ils  fussent ,  à  confondre  avec 
ce  qu'ils  appelaient  la  taxe  sur  le  tabac  ,  taxe 
alors  à  établir  ,  le  droit  à  l'importauoil  sur  le» 
tabacs  venant  de  l'étranger;  et  ce  dernier  droit 
Pt^uf  bien  se- porter,  par  apperçu  ,  à  environ 
3  millions  :  mais  il  est  compris  dans  la  recette 
des  douanes  ,  que  nous  avons  portée  à  10  mil- 
lions ,  et  qui,  sans  cela  ,  ne  serait  plus  que  de 
7  millions ,  environ. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  taxe  sur  le 
tabac  est  une  perception  nouvellement  établie, 
et  que  l'an  7  doit  présenter,  bien  plutôt,  à 
cet  égard  ,  un  essai  qu'un  résultat  positif. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  1 1 ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  s'est  rétablie  sur  l'impôt 
du    sel. 

Bertrand ,  du  Calvados ,  et  Luminais  l'ont 
combattu.* 

Berenger  et  Pollard  ont  parlé  pour. 

L'ajournement  est  prononcé. 


LIVRES    DIVERS. 

Grammaire  générale  analytique  ,  distribuée 
en  différens  mémoires,  lus  et  discutés  à  l'Insti- 
tut national  de  France  ;  par  Urbain  Domergue  , 
l'un  de  SCS  membres  ,  et  professeur  à  l'Ecole 
centrale  des  Quatre  -  Nitions.  Premier  Mémoire 
sur  la  proposition  grammaticale;  in-S".  de  104 
pag.  I  fr.  25  centimes  pour  Paris',  et  i  franc 
5  déc.  franc  déport.  A  Paris  ,  chez  Guillaume  , 
libraire  ,  rue  de  I  Eperon  ,  N".  12. 


COURS      DU       OHANG*. 

Bourse  du  11  pluviôse.  —  Effets  commerçablet^ 


>   Sa  joui*. 
lQ2i 

97 

io5| 
|b. 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. .  , 

Gèaîs 

Livourne 

Me 

Milan 

Lyon I  b.  à   i5  jours. 

Marseille.'..  |  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  î  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  J  p.  à  i5  jours. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts 
Auj.  relâche. 

Demain  ,  par  extraordinaire  ,  Panurge  dans  fîle 
s   lanternes,  opéra,    suivi  de   la   2=   représent 

dAnnette  et  Lubin  ,   ballet-pantomime. 

Le  citoyen    Vestris  ,     père,    remphra   pour  la 

dernière  lois  un  des  principaux  rôles  ,   et  dansera 

le  menuet  de   Ninette. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj 
la  6'=  représ,  de  Laurent  de  Médias  ,  tragédie  eo 
5  actes  ,   suivie  du    Conteur. 

Dem.  Misantropie  et   Repentir. 

Théâtre    de    la    rue  Feydeau.    Aujourd'hui 
/«    Comédiens  ambulans  ,  op.  bouffon  en  a  actes 
préc.   de  Sophie  et  Moncars.  > 

Dem.    Lodoïska. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  U  Murmitoten, 
les  deux  Journalistes  ,  et  Scarron. 


f  L'ab'ûnnMBcni  i«  f  a't  i  .  jr 
jjaioieDcement  de  chaque    ait 

n  faut  iàit$^n  les  lettres  i 
f«ut  affranchir,   tes  lettres  de 

n  faut  avoir  i^D. ,  poui  pluv  ii 
4tpuis  neuf  lieuret  ^t  raatiD    usq 


,    1 04     ^«3    Poitevi 

Tardent,  franc  à 
dcp^rtemeoa,    noi 


8.    L.  r^x  «t  it  S5  fnncj  pour  trois  mois.   So  fr.nci  pour  t\x  moil  ,    et    loa    franc,    pour   l'année    entière.    On   ne  .•.bonne     n', 
•<i«  d».  Poiterin.  ,  n»  l8.    II  faut  comprendre  dans  les  envoi,  le  port  de.  pay.  oi    l'on 
tout  CB  qui  coacaro.  1.  radaclion  de  U  feuille,   au   Bedacleur     nie    H^« 


inc  de  port,  au  ci'ciyei.   Subry     ditect^i  da  u  jauraal, 
,    non   affrinchie. ,  ne  .«.on»  foiut  letiién  it  la  pitite. 
le  cnarge     celle.  ^^.^\  irn*-eriaj«     dat  valeur.,  et   adreua 
beure    du  koir. 


1,   na 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  _  n'  i.^. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


fi^   i33. 


Tridi  ,   i3  pluviôse  an    T  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

P   RUSSE. 

De  Berlin  ,   le  5  pîtiviôse. 

J-iES  tioisieme  et  quatrième  colonnes  des  trou- 
pes russes  ont  quitté  les  environs  de  Brunn  , 
les  18  et  so  nivôse. 

Les  diplomates  de  Mittau  ,  qui  repaissent  de 
chimères  la  cour  de  Louis  XVIII ,  vieaoeot  de  se 
faire  un  nouveau  roman  politique.  Ils  ont  com- 
plaisamment  ima^né  de  répandre  que  quelques- 
unes  des  cours  coalisées  ,  entr'auires  la  Russie  et 
l'Autriche  ,  songeaient  à  relever  le  irône_  de 
Pologne  ;  ils  ne  le  donnent  point  ,  comme  il  en 
a  souvent  été  question ,  ni  à  l'un  des  (ils  de 
Paul  I"^,  ,  ni  à  l'archiduc  Charles  ,  ni  à  un  prince 
de  la  maison  de  Prusse;  iU  le  destinent  pour 
présent  de  noces  au  fils  aîné  du  ci-devant  comte 
d'Artois  qui  ,  comme  on  sait ,  va  épouser  la  fille 
de  Louis  XVL 

Ces  diplomates  prétendent  que  la  Russie  et 
l'Autriche  consentent  déjà  à  céder  à  cette  con- 
dition la  part  qu'elles  ont  usurpée  dans  ce  pays , 
il  y  a  quelques  années.  Rien  n  est  assurément  plus 
invraisemblable  et  même  plus  absurde.  Mais  rc 
qui  serait  encore  plus  difficile,  rv  :  lieux 
dire  tout-à-fait  impossible  .  c.  .;.... i  ac  décider 
à  un  tel  abandon  le  roi  de  Prusse,  qui  y  perdrait 
un  magni&qne  apanage  ,  et  qui  n'a  nul  motif  de 
faire  un  pareil  cadeau,  ni  à,  des  individus  de 
la  maison  de  Bourbon  ,  ni  à  quelqu'autre  prince 
que  ce  soit.  La  Prusse  et  les  deux  autres  puis- 
sances sont  fort  jalouses  de  garder  ce  qu'elles  ont 
partagé  ectr'elles  ;  leur  générosité  be  va  point 
jusqu'à  donner  dei  trônes ,  sur-tout  dans  ce 
moment. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye,  le  3  pluviôse. 

On  a  célébré  ici,  le.  3o  nivôse  dernier,  avec 
toute  la  solennité  que  pouvait  permettre  la  ri- 
gueur de  la  saison  ,  l'anniversaire  de  l'entrée 
des  armées  françaises  en  Hollande.  Des  salves 
d'aiiilletie  au  lever  du  soleil,  à  midietlesoir 
ont  annoncé  la  solennité  de  la  journée.  La  neigr 
qui  couvre  la  terre  ne  permit  pas  aux  troupes  ba- 
taves  qui  s'étaient  rassemblées  sur  la  place  des- 
tinée aux  grandes  parades  ,  d'çxècuter  aucune 
manœuvre  ;  mais  elles  déBlerent  en  grande  tenue 
devant  l'état-major  et  une  foule  immense  de 
spectateurs.  Une  véritable  satisfaction  s'est  ma- 
nifestée de  toutes  parts  pendant  la  solennité,  et 
ta  joie   du  Peuple  nous  a  paru  franche  et  sentie. 

A  peine  la  fête  batave  était  terminée  que  le 
canon  français  s'est  fait  entendre  pour  célébrer 
l'anniversaire  du  2  pluviôse.  Le  ministre  de  la  Ré- 
publique s'est  rendu  au  quartier-général  de  la 
troupe  française  ;  il  a  prononcé  un  discours 
où  il  a  rappelé  avec  énergie  les  circonstances 
de  l'époque  dont  on  célébrait  l'anniversaire  ,  les 
conquêtes  de  la  République  ,  et  l'usage  qu'elle 
fait  de  sa  victoire ,  en  donnant  ch^-que  jour  de 
nouveaux  enfans  à  la  Liberté. 

Après  ce  discours  ,  le  général  Brune  en  a  pro- 
poncé un  à  la  téie  des  troupes  ,  et  le  serment  de 
liaine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  a  été  ensuite 
fait  par  le  ministre  et  le  général  ,  et  répété  avec 
enthousiasme  par  toutes  les  bouches. 

Le  ministre  a  réuni  ce  même  jour  à  diner, 
chez  lui  ,  les  généraux  ,  les  principaux  officiers 
de  la  garnison  et  plusieurs  Français. 

Voici  les  toasts  qui  ont  été  portés  pendant  le 
lepas. 

A  la  République  victorieuse  de  tous  ses  enne- 
mis !  puisse-i-cUe,  si  le  despotisme  lui  en  suscite 
de  nouveaux  ,  rendre  de  nouveaux  Peuples  à  la 
liberté  ,  et  jouir  en  paix  de  ses  triomphes ,  au  sein 
des  arts  et  de  l'abondance  !  Hymne  des  Mar- 
seillais. 

Aux  Conseils  !  Que  l'heureuse  harmonie  qui 
règne  entre  eux  soit  la  joie  de  l'ami  de  la  Pairie 
•et  le  désespoir  des  factieux  !  Oùpeut-on  être  mieux 
qu'au  sein  de  sa  famille  ? 

Au  directoire  exécutif!  Puisse  sa  constante  sa- 
gesse et  son  imjperturbable  fermeté  ,  être  l'appui 
des  Républicains  ,  l'espoir  de  nos  alliés  et  la 
terreur  de  nos  ennemis  !  Lepas  décharge. 

A  Bonaparte  et  à  ses  braves  compagnons  '.  Puis- 
sent-ils affranchir  le  Nii  de  ses  tyrans ,  et  rendre 
à  l'Egypte  éloonéi*  les  sciences  et  les  arts  dont 
elle  fut  le  berceau!    Valeureux  Français! 

Aux  mânes  de  Barneveld  !  Que  la  haine  que  ce 
martyr  de  la  liberté  batave  portait  au  stâlhoude- 


rat ,  revive  dans  le  cœur  de  «es  descendans  !  Une 

marche  étrangère-. 

Au  triomphe  de  nos  armM.'  Puisse  la, République 
être  aussi  heureuse  que  nos  guerriers  le  désirent  ! 
Le  chant  du  départ. 

On  remarr^ue  que  les  époques  mémorables  en 
révolution,  soit  pour  la  République  française, 
soit  pour  la  Hollande  ,  sont  tiès-rapprochées  dans 
ce  mois;  aussi  les  fêtes  oe  sont-elles  pas  encore 
terniinées^  et  les  BatavcS  célèbrent  aujourd'hui 
même  l'anniversaire  du  »?  janvier  (  v.  st.  ),  jour 
qui  leur  donna  une  constitution. 

Ley  de  ,  le  6  pluviôse. 

Le  message  du  directoire  exécutif  de  la  Repu- 
blique française  contre  les  vexations  et  les  pii- 
lages  que  les  corsaires  français  se  permettent  fré- 
quemment à  l'égard  des  b^iimens  neutres  ,  ou 
même  de  ceux  des  puissances  alliées  et  amies  , 
a  fait  ici  une  très-vive  sensation  ;  car  ces  abus 
ont  causé  en  très-grande  partie  les  différends  de 
la  République  française  avec  l'Amérique-Unie  ; 
ils  ont  donné  lieu  aux  plaintes  les  plus  ameres, 
non-seulement  des  puissaiicrs  neutres  ,  mais 
même  des  nations  amies  de  la  France  ,  à  la  veille 
de  voir  le  commerce  et  la  navigation  ,  les  appuis 
presqu'ui^iques  de  leur  existence  ,  ruinés  et 
anéantis  pat  la  licentieuse  avidité  de  quelques 
armateurs  en  course,  qui  i'autoriscrt  principa- 
lement, dans  leurs  pillage;  j  de  la  prohibition 
des  marchandises  anglaises,  et  ne  réussissent  que 
trop  souvent  à  en  faire  confirmer  l'application 
arbitraire  par  les  tribunaux  3  ils  exigeaient  donc 
ces  abus  ,  l'atteoiion  de  la  législation  française  ; 
et  le  directoire  exécutif  vient  de  la  fixer  sur  cet 
objet  ,  en  développant  d'une  manière  aussi  claire 
que  précise  ,  la  marche  du  gouvernement  fran* 
çais  dans  cette  partie  de  l'administration  ,  abso- 
lument arbitraire  sous  la  forme  monarchique  , 
pour  mieux  servir  les  intérêts  et  l'iafiueoce  dé  la 
France  ,  en  faisant  exécuter  ,  en  suspendant,  ou 
en  modifiant  Us  anciennes  lois  trop  rigoureuses 
et  contraires  aux  principes  les  plus  généralement 
reçus  ,  à  mesure  que  cette  puissance  voulait  faire 
éprouver  les  effets  de  son  amitié  et  de  sa  bien- 
veillance ,  on  ceux  de  son  mécontentement  et  de 
son  éloigoemeot  à  d  autres  nations  :  le  directoire 
exécutif  montre  ensuite  le  désordre  qui  résulte 
de  ces  mêmes  lois  sous  la  for  m  ç  républicaine 
qui  a  fait  retirer  d'entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  la  faculté  d'en  déterminer,  modifier  ou 
tempérer  l'application.  Nos  gazettes  ont  publié 
en  entier  ce  message  qui  mériie  à  tous  égards 
d'être  connu  des  nadons  commerçantes  dans  l'un 
et  l'autre  hémisphère. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Os  tende,  le  21  hivose. 

On  a  conduit  ici,  le  i5  de  ce  mois,  le 
nomiiié  Robert  Barclay,  à  bord  d'une  prise  ve- 
nant de  Londres  ,  sur  laquelle  il  était  passager. 
Cet  Anglais  s'est  trouvé  porteur  de  plusieurs 
dépêches  dii  lotd  Grenville.  Il  s'est  dit  beau- 
frerè  de  Shéridan. 

Paris  ,  le   n  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif  a  reçu  nn  courier  d'Egypte 
qui  lui  a  apporté  les  nouvelles  léi plus  satisfesantes 
sur  la  situation  de  l'armée  et  de  son  général. 
Depuis  la  révolte  du  Caire,  il  ne  s'est  passé  aucun 
événement  mémorable.  Bonaparte  s'est  contenté 
de  maintenir  l'autorité  française  dans  ce  pays , 
par  une  discipline  sévère ,  dont  les  indigènes 
sont  les  premiers  à  reconnaître  et  à  ressentir 
les  avantages.  Les  contributions  s'acquittent  avec 
ponctualité  :  l'armée  est  habillée  à  neuf.  Il  y  a 
tiès-peu  de  maladies. 

C'est  à  tort  que  l'on  avait  cru  que  le  général 
Berthier  s'était  reiidu  en  Europe.  Il  est  seulement 
certain  que  Louis  Ëonapàrtè  est  débarqué  en 
Corse.  La  date  de  ces  nouvelles  est  du  s6  bru- 
maire dernier. 


Au  Rédacteur. 

Limoges  ,  7  pluviâse  ,  an  y. 
Citoyen  ,  voici  la  seconde  fois ,  en  moins  de 
deux  ans  ,  que  Limoges  est  le  théâtre  du  plus  ter- 
rible des  phénomènes  :  on  y  a  ressenti ,  dans  la 
nuit  du  5  au  6  de  ce  mois,  à  4  heures  et  demie  du 
matin  ,  une  secousse  de  tremblement  d»  terre  :  la 
secousse  ,  quoique  vive,  n'a  pas  duré  plus  de  s  à 
3  secondes  ;  mais  elle  a  été  précédée  d'une  com- 
motion générale  qu'on  peut  évaluer  à  la  même 
durée.  Comtne  j'étais  au  coin  de  mon  feu  dans  le 
moment ,  j'ai  tout  observé  d'une  manière  assez 
précise  pour  vous  en  rendre  un  compte  exact.  Le 


tems  alors  était  calme  ,  et  le  mouvement  de  Ik 
terre  n'avait  point  de  direction;  il  n'y  a  point 
eu  non  plus  de  bruit  souterrain.  Je  n'entre  dans 
ces  détails  que  parce  que,,  dès  le  matin  ,  beaucoup 
de  personnes  ont  bâti  ià-destus  des  fables  ,  selon 
l'usage  ,  comme  si  les  phénomènes  de  la  Nature 
avaient  besoin  qu'on  ajoutât  quelque  chose  à 
l'effroi  qu'ils  inspirent  par  eux-mêmes! 
Salut  et  fraternité  , 
Caminade  ,  receveur  du  droit  de  garantie  sur  tes 

matières  d'or  et  d'argent,  au  département  de  la 

Haute-Vienne. 


THÉÂTRE     DU     VAUDEVILLE. 

Les  deuxjournalistes  ,  ou  erreur  n'est  pas  compte, 
vaudeville  nouveau  ,  donné  à  ce  théâtre  par  les 
citoyens  Léger  et  Ghazet ,  pour  une  de  ces  pro- 
ductions éphémères  dont  une  anecdote  plus  ou 
moins  piquante  donne  le  sujet;  dont  les  cir- 
constances du  moment  ariangenc  le  plan  :  dont 
la  malignité  indique  les  idées  principales  ,  et 
qui  devant  le  jour  h  une  ayenture  dont  le  public 
a  souri  ,  meurt  avec  le  soutenir  de  l'objet  qui 
l'a  fait  naître. 

On  relfve  dans  cette  bluette  l'erreur  (  assee 
remarquable  en  effet)  d'un  journaliste  des  théâ- 
tres ,  qui  ,  livrant  à  l'impression  l'analyse  d'une 
pièce  nouvelle  ,  et  l'éloge  des  actedts  qui  ont 
dû  y  paraître  ,  apprend  le  lendemain  qu'il  a 
écrit  sur  parole  ,  et  que  la  pièce  n'a  pas  été 
jouée.  L'art  dramatique  a  perdu  un  ami  sincère  , 
uii  censeur  équitable  ,  un  critique  véritablement 
fait  pour  éclairer  les  auteurs  et  les  artistes  , 
dans  la  personne  de  l'estimable  Aubert.  L'erreur 
dont  il  s  agit  ici.,  lui  échappa,  dit-on,  et  des 
eX>llabora1teurs  indiscrets  ou  trop  pressés  ,  insé- 
rèrent ,  en  son  absence  ,  l'analyse  d'une  piec6 
qui ,  en  effet ,   n'avait  pas  été   donnée. 

Quelques  personnes  pensent  que  les  citoyens 
Léger  et  Chazei  ont  eu  dessein  de  désigner 
une  bévue  de  la  même  nature  ,  mais  bien  plus 
récente  que  celle  des  collaborateurs  de  l'abbé 
Aubert.  (1)  Ils  ont  senti  toutefois  qu'il  leur  était 
nécessaire  de  joindre  à  ce  fond  trop  léger  en 
soi  ,  une  sorte  d'intrigne  comique;  mais  unique» 
ment  occupés  ,  sans  doute  ,  de  l'anecdote  princi- 
pale qu'ils  avaient  le  désir  dé  faire  revivi-e  ,  ils 
Se  sont  bornés  à  emprunter  à  la  Pupille  de  Fagan  , 
à  l'Epreuve  nouvelle  de  Marivaux ,  les  scènes 
secondaires  dont  se  compose  leur  ouvrage. 
Quant  à  celle  dans  laquelle  ils  jugent  à-propos 
de  présenter  leurs  deux  journalistes  s'acCablanC 
d'injures  ,.on  leur  pardonnera  sans  doute  d'avoir 
été  moins  plaisatis  ,  moins  comiques  que  Mo- 
lière excitant  Trissotin  contre  Vadius  ;  mais  en 
revaliche  ,  on  ne  leur  épargnera  peut-être  pas 
le  reproche  que  Molière  même  ne  peut  éviter, 
celui  d'avoir  offert  à  la  risée  publique  deux 
littérateurs  de  son  tems.  "  Usant  ainsi ,  dit  Vol- 
taire à  cet  égard  ,  d'une  liberté  plus  dangereuse 
qu'utile  ,  et  qui  flatte  plus  la  malignité  humaine  , 
qu'elle  n'inspire  le  bon  goût.  i>  Flatter  la  ma- 
lignité ,  c'était  peut-être  ici  tout  ce  qu'on  voulait 
obtenir. 

Voltaire  ajoute  :  »  Là  meilleure  iatyre  qu'on 
puisse  faire  des  poètes  (et  sans  doute  des  mau- 
vais critiques  )  ,  est  de  donner  d'excellens  ou- 
vrages. >> 

Mais  cette  satyre  incontestablement  la  meil- 
leure ,  est  aussi  la  plus  difficile.  Ce  n'est  pas  celle 
qu'ont  choisie  jusqu'à  ce  jour  les  auteurs  dont  il 
est  ici  question. 

Leur  nouvel  ouvrage  doit  cependant  obtenir 
des  éloges  sous  un  rapport  essentiel  au  Vaude- 
ville. On  y  remarque  un  assez  grand  nombre  de 
couplets  fort  bien  tournés  ,  et  quelques  traits 
épigrammatiques  ,  dont  l'idée,  il  est  vrai  ,  peut 
leur  être  disputée  ,  mais  qui  sont  parfaitement 
placés. 

Qu'on  ajoute  à  cela  beaucoup  d'adresse  dans 
la  distiibution  du  rôle  ,  des  applications  flatteuses 
ménagées  à  quelques  acteurs  aimés  du  public  , 
et  l'apparence  de  n'attacher  à  une  telle  bluette 
aucune  prétention  ,  et  on  croira  facilement  au 
succès  de  la  pièce. 

Cet  ouvrage  ,  au  surplus  ,  a  eu  ,  dès  le  len- 
demain ,  un  résultat  assez  singulier.  L'éditeur 
d'un  journal  des  théâties  qui  ,  le  premier  ,  avait 
publié  la  bévue  de  son  confrère ,  s'est  em- 
pressé d'applaudir   au  succès  de  l'ouvrage  ,  d'en 


(i)  Les  deux  auteurs  ont  craint  qu'on  ne  re- 
connût pas  la  personne  qu'ils  avaient  voulu  dé- 
signer ;  ils  viennent  de  la  nommer  dans  une 
lettre  rendue  publique.  Ceci  ne  rappelle-t-il  pas  la 
précaution  de  ce  peintre  de  village  ,  qui  au  bat 
de  ses  enseigoes  avait  soin  d'écrire  :  ceci  est 
un  coq. 


vanter  toutes  les  parties  ,  el  d'ajouter  des  traits 
un  peu  durs  à  ceux  du  Vaudeville.  Ne  pout- 
taii-oii   pas  lui  dirt  :  qmd  rides  ? 

Nous  ne  savons  pas  prétisémcnt  quels  jour- 
nalistes ,  et  combicû  de  jounalistes  ,  les  citoyens 
Léger  et  Chazet  ont  voulu  signaler  ;  mais  ce 
qui  nous  a  paru  démoutré  ,  c'est  que  lé  public 
ne  s'égayait  pas  aux  dépens  d'un  seul;  et  qu'au 
contraire  il  envoyait  à  leur  adresse  ,  à-peu-piès 
comme  des  circuiéires ,  des  épigrammes  qu'il 
applaudissait. 

Convenons  dotîC  que  l'appHcaiion  de  l'ouvrage 
dont  il  s'agit  est  plus  générale  qu'on  n'affecte  de  le 
croire. Lepublic,  du  moins,  nous  aseœblé  l'enien- 
dre  ainsi  ;  si  cepen'MàtlI  il  est  un  journaliste  qui 
çoisse  la  repousser  el  ne  la  niétiier  pas  ,  c'est 
celui  sans  dbuie  qui  ,  étranger  aux  intrigues  des 
foyers,  éloigne  du  cercle  des  actrices  et  de  la 
ia  société  des  auteurs,  libre  dans  sa  censure  au- 
tant que  désintéressé  dans  ses  éloges  ,  modes- 
tement assis  au  parterre  ,  recueille  les  suffrages 
pour  les  tJansmeltre  ,  et  le  plus  possible  n'éctit 
que  sous  la  dictée  du  spectateur.  Ce  journaliste, 
s'il  existe,  n'est  point  attaqué  dans  la  pièce  des 
citoyens  -Chizet  'et  Léger. 


a;:orps  législatif. 

J'^'CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

'fmidj'nce  de  L^lerc:,  de  Maine  et  Loire. 

SUITÏ    DE   LA   SÉANCE   DU    g   PLUVIÔSE. 

&uUe  du   rapport  de  Matés. 

Le  revenu  des  forêts  nationales  ,  dont  la  loi 
du  06  fructidor  dernier  a  fixé  l'apperçu  à  25 
millions  ,  n'est  porté  qu'à  20  millions  par  vos 
commissions;  et  en  voici  la  raison  bien  simple. 
Les  états  de  recette  leur  ont  prouvé  que  le 
proJuit  net  en  l'an  6  n'avait  pas  rendu  18 
œiliions  entiers;  et  cependaiy  en  l'an  6  la  régie 
des  domaines  n'a  payé  la  coniribuiion  foncière  , 
due  par  les  forêts,  qu'en  certificats  de  possession  , 
tandis  qu'en  l'an  7  elle  la  devra  payer  en  écus  : 
ce  qui  viendra  encore  en  diminution  du  produit. 

Les  commissions  pensent  avoir  forcé  l'aperçu 
de  cet  ariible  de  recette  ,  en  l'élevant  à  vingt 
millions  ,  et  il  rendra  vraisemblablement  moins 
•qiie  l'an  dernier  ,  si  le  corps  législatif  ne  se  hâie 
dé 'décréter  une  nouvelle  organisation  forestière 
qui  f'sse  cesser  enfin  les  déprédations  et  les  abus 
de  tout   genre  en  cette   partie. 

Le  droit  sur  les  hypothèques  avait  été  porté 
pour  8  millions  dans  la  loi  du  9  vendémiaire  an 
6.  La  loi  du  26  fructidor  dernier  s'en  est  référée 
à  cette  évaluation  ;  mais ,  vérification  faite  ,  il  est 
démontré  qu'en  l'an  6  ce  droit  s'est  arrêté,  en 
produit  net  ,   à  1,347.707  fr. 

La  loi  nouvelle  sur  les  hypothèques  nous  pro- 
met .  à  la  vérité,  des  bonifications;  mais  il  y 
aurait  excès  à  compter  qu'elles  porteront  à  8 
millions  en  l'an  7  ,  une  recette  qui  n'a  été  que 
de  I  347.707  fr.  en  l'an  6;  et  vos  commissions  , 
en  la  présumant  ,de  6  millions,  se  sont  peut- 
être  exagéré  l'effet  qu'elles  attendent  des  lois  ré- 
-cemment  rendues,  d'autant  mieux  que  ces  lois 
.n'ont  dû  recevoir  leur  exécution  sur  l'universa- 
lité du  sol  français  en  Europe  ,  qu'à  compter 
du    i"  nivôse  courant. 

Le  droit  de  greffe  est  encore  inconnu  ;  l'on 
ne  peut  en  apprécier  le  produit  qu'à  l'aide  de 
suppositioas  ;  mais,  tout  bien  calculé  ,  vos  com- 
missions ont  peine  à  croire  que  cet  objet  rende 
la  somme  de  3  millions  à  laquelle  elles  en  fixent 
Faperçu.  On  ne  doit  pas,  au  reste  ,  désirer  d'au- 
gmentation progressive  dans  son  produit  ,  car 
elle  serait  la  preuve  de  disseaiimens  trop  nom- 
breux ou  même  de  divisions  funestes  parmi  les 
citoyens. 

La  contribution  sur  les  portes  et  fenêtres  ne 
sera  connue  qu'à  la  fin  du  courant  ou  dans  le 
mois  prochain.  Vos  commissions  croient  pouvoir 
vous  déclarer,  en  attendant  ,  d'après  les  preuves 
qu'elles  ont  déjà  recueillies  ,  que  son  produit 
s'arrêtera  à  10  sous  par  tête  de  lapopulation  effec- 
tive ,  et  par  conséquent  à  i5  ou  16  raillions  en- 
viron :  elles  la  portent  à   16  millions. 

Le  corps  législatif  a  admis  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ,  débiteurs  de  bons  de  deux 
tiers  ,  à  se  libérer  en  numéraire.  On  peut  éva- 
luer à  deux  milliarcls  ce  qui  restera  dû  de  bons 
de  deux  tiers  après  l'échéance  fixée  par  l'art.  VI 
de  la  loi  du  27  brumaire  dernier.  Si  cet  objet 
rentrait  en  entier,  on  pourrait  espérer  un  recou- 
vrement de  38  à  40  millions.  Mais  ,  de  bonne  foi , 
pourrait -on  imaginer  qu'il  fût  prudent  d'y 
compter? 

Qu'on  réfléchisse  sur  la  difficulté  de  faire  payer 

,     40  ou  même  38  millions  en  numéraire  dans  i'es- 

'pace   de  3  mois;  on    doit  s'attendre   à  l'insolva- 

bi'ilé  d'une  foule   de   débiteurs  ,  à  la  déchéance 

d'un  nombre  encore  plus  grand. 

Le  ministre  des  finances  ne  faisait  entrer  Jcette 
Atessource  dans  set  calculs  que  pour  25  millions, 
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et  vos  commissions  ne  la  portent  à  3o  millions  , 
que  parce  qu'elle»  espèrent  que  le  directoire  exé- 
cutif étendra  la  survcil.ance  la  plus  active  sur  tout 
ce  qui  peut  concourir  au  succès  des  rentrées  ,  el 
que  le  corps  législatif  prendra  de  son  côté  toutes 
[es  mesures  ultérieures  qui  pourraient  être  néces- 
saires pour  atteindre  le   même  but. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  la  réponse  que 
font  ,  à  l'avance  ,  vos  commissions  à  ce  qu'on 
pourra  vouloir  leur  objecter  sur  les  principaux 
articles  d'aperçu  de  recettes  que  je  viens  de 
mettre  de  leur  part  sous  Us  yeux  du  conseil.  Les 
autres  articles  ne  paraissent  nullement  prêter  à 
coûtradiction  ,  ou  du  moins  n'ont-ils  pas  été 
contredits  jusqu'à  présent. 

Certes  il  serait  doux  pour  vos  commission 
aussi  ,  représentans  ,  de  pouvoir  annoncer  en  ce 
moment  à  nos  concitoyens  que  leS  revenus  dé- 
crétés suffisaient  ;  que  le  service  était  assurépour 
l'an  7  ,  préparé  même  pour  l'an  S  ,  et  qu'il  ne 
leur  restait  plus  rien  à  faire  que  des  vœux  pour 
la  patrie  !  Mais  comment  ,  avec  le  désir  bien 
sincère  de  répond:e  à  votre  confiance  ,  oser  se 
permettre  de  proclamer  toute  cette  brillai;te 
situation  ,  quand  on  n'a  que  des  données  couiïiie 
celles  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  du 
conseil  ,  et  la  livrer  à  l'examen  de  tout  ce  qu  il 
y  a  d'hommes  intéressés  à  la  chose  ,  Français  ou 
étrangers. 

Ne  nous  y  méprenons  point ,  mes  collègues  : 
tous  les  calculs  que  l'on  peut  faire  dans  cette 
enceinte  ne  sont  rien  ,  ni  pour  le  gouvernement, 
ni  pour  le  public  ,  si  leur  exactitude  n'est  pas 
démontrée  ,  et  si  leur  mérite  n'est  bien  reconnu 
par  tous  ceux  qui  ont  inlérêt  à  les  refaire  ;  et 
vous  savez  que  le  nombre  en  est  grand.  Songez 
que  cinq  cent  mille  hommes  ,  daas  les  armées  , 
peuvent  calculer  à  tout  instant  ce  que  coûte  leur 
solde  ;  que  cent  vingt  mille  autres  sont  également 
à  portée  de  supputer  les  dépenses  de  la  marine  ; 
que  cent  soixante  mille  rentiers  ou  pensionnai- 
res et  vingt  mille  foiîciionnaircs  ou  salariés  pu- 
blics attendent  ou  leurs  arrérages  ou  leurs  trai- 
lemens  ,  et  que  tous  ont  les  yeux  fixés  sur  vous , 
examinant  avec  inquiétude  si ,  par  quelque  mé- 
prise fatale  aux  affaires  de  tous  et  à  l'existence 
même  de  quelques-uns  ,  vous  laissez  l'état  des 
recettes  au-dessous  de  l'état  des  dépenses  de 
l'année. 

Vos  commissions  ne  connaissent  que  trois 
moyens  de  faire  cesser  ce  déficit  :  téduciions  des 
dépenses  par  des  économies  et  des  réformes  dans 
tous  les  services  qui  en  sont  susceptibles  ;  boni- 
fications dans  les  perceptions  déjà  établies  ;  créa- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  branches  nouvelles  de 
revenu  ,  qui  donnent  au  moins  25  milHons.  C'est 
du  concours  de  ces  trois  moyens  que  leur  a  paru 
dépendre  essentiellement  le  succès  de  l'entre- 
prise. 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  11  brumaire 
dernier  ,  au  ministre  de  l'intérieur,  présente  un 
article  de  dépense  qui  doit  être  réduit  de  plu- 
sieurs millions  ;  c'est  celui  qui  a  pour  objet  les 
secours  publics  et  les  hospices  civils.  La  loi  du 
1 1  frimaire  ,  postérieure  d  un  mois  au  crédit  du 
ministre  ,  charge  les  communes  ayant  adminis- 
tration municipale  et  les  cantons  de  faire  ce  ser- 
vice ,  soit  avec  des  sous  additionnels  à  leurs  con- 
tributions directes  ,  soit  avec  des  taxes  locales 
indirectes.  Si  cette  loi  avait  été  rendue  en  messi- 
dor dernier  ,  le  trésor  public  aurait  eu  ii,6i5,ooo 
fr.  ou  au  moins  les  trois  quarts  de  crtte  somme 
à  dépenser  de  moins  :  elle  ne  sera  cependant  pas 
toute  entière  à  sa  charge  ,  pourvu  que  l'on  tienne 
rigoureusement  à  l'exécution  de  la  loi  du  11  (ri- 
maire  ,  et  que  le  délai  pour  sa  mise  en  activité, 
dans  toutes  les  grandes  communes  principale- 
ment ,  ne  soit  ni  éludé  ,  ni  prorogé  mal-à-pro- 
pos. Vos  commissions  pensent  qu'on  peut  por- 
ter le  tiers  de  la  somme  (  environ  4  millions  )  en 
réduction. 

On  parle  depuis  long-tems  de  la  possibilité  de 
faire  une  économie  importante  sur  les  dépensés 
du  personnel  de  la  marine  ;  on  prétend  même  que 
le  service  y  gagnerait  ;  mais  il  faudrait  pour  cela 
revoir  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  concernant 
l'organisation  de  la  marine. 

Vos  commissions  vous  proposent  ,  citoyens 
représentans  ,  de  faire  un  message  à  ce  sujet  au 
directoire  ,  pour  obtenir  de  lui  des  renseigne- 
mens  précis  ,  et  l'indication  de  toutes  les  réduc.- 
tions  de  dépenses  qu'il  croira  compatibles  avec 
le  bien  du  service,  et  particulièrement  avec  les 
circonstances  daos  desquelles  nous  nous  trou- 
vons. 

Le  ministère  de  la  guerre  doit  aussi  présenter 
un  aperçu  considérable  d'économies  et  de  réduc- 
tions ,  si  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  ces  deux  points 
est  exact ,  et  si  tous  les  plans  qu'on  s'est  fait  à 
cet  égard  sont  d'une  exécution  possible  dans  le 
moment  présent. 

Le  rapporteur  invite  ici  le  conseil  à  presser  le 
travail  de  la  commission  militaire  sur  les  revues  , 
ia  solde  ,  les  masses  et  les  marchés. 

Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  justice  ap- 
pelle des  observations  d'un  genre  opposé  ,  mais 
qu'il  est  important  de  ne  point  taire  au   conseil. 


I!  existe  dans  ce  crédit  un  article  de  dépense 
variable;  c'est  celui  des  fiais  de  justice;  il  est 
porté  à  5,3oo,ooo  fr.  pour  l'an  7  ,  et  cependant 
il  a  coulé  plus  de  10  millions  en  l'an  6  ;  cela  est 
justifié  par  les  états  de  dépense  de  cette  année- 
là.  G  est  une  addition  à  faire  à  l'aperçu  des  dé- 
penses du  uiinislere  de  la  justice  pour  l'an  7  ,  et 
par  conséquent  une  compensation  importante  , 
qui  réduira  d'autant  les  économies  à  espérer  sur 
les  crédits  de  l'intérieur  ,  de  la  marine  et  de  la 
guerre.  ■  .  ... 

Cet  article  additionnel  à  l'aperçu  des  dépense! 
du  ministère  de  ia  jnstice  sera  pourtant  amoindri 
pour  l'an  7  ,  et  bien  davantage  pour  l'an  8  ,  si 
l'on  veut  revoir  les  lois  sur  les  frais  de  procé- 
dure tombant  à  là  charge  de  la  République  ,  et 
laisser  toute  la  partie  de  ces  frais  qui  n'aura  pas 
eu  essentiellement  pour  objet  la  répression  dei 
délits  qui  attaquent  l'ordre  social  à  la  charge 
de  ceux  qui  les   auront  occasionnés. 

A  l'égard  des  recettes  établies  ,  ce  sera  le» 
bonifier  que  de  les  dégager  de  toute  dépense,  qui 
ne  doit  pas  nécessairement  rester  à  la  charge  du 
trésor  public.  Ce  sera  doiic  bonifier  les  recettes  pour 
l'an  7,  pour  l'an  8,  pour  l'avenir,  que  d'adopter  Is 
p  oposition  que  je  viens  de  vous  faire,  au  nom  de 
vos  commissions  ,  de  réviser  les  lois  sur  les  frais 
de  procédures  criminelles  et  correctionnelles ,  et 
d'en  rendre  les  dispositions  moins  onéreuse» 
pour  la  République. 

Ce  sera  aussi  bonifier  les  recettes  publiques 
établies  ,  que  de  presser  l'exécution  de  la  loi^sur 
les  taxes  locales  affectées  aux  secours  à  domicile 
et  à  leotretien  des  hospices  civils  ,  que  de  di- 
minuer les  frais  de  recouvrement ,  soit  par  des 
suppressions  d'emplois  superflus  ,  soit  par  des 
réunions  successives  des  différentes  perceptions 
non  incompatibles  ;  tels  ,  par  exemple  ,  que 
l'enregistrement  et  les    hypothèques. 

Mais  voulez -vous  améliorer  d'une  manière 
importante  vos  recettes  ,  quelles  qu'elles  soient  ; 
faites  qu  il  y  ait  moins  de  non-valeurs.  Vous  ob- 
tiendrez cet  inappréciable  résultat  ,  citoyens  re- 
présentans ,  en  donnant  aux  citoyens  de  nou- 
veaux moyens  de  paiemens  ,  ce  qui  n'est  point 
impossible  ;  il  ne  faut  même  pour  cela  qu'ua 
simple  retour  à  quelques  élémens  de  l'ordre 
social  ,  élémens  que  les  partis  ont  bien  voulu 
méconnaître,  mais  qu'heureusement  pour  la  Terre 
ils  ne  pourront  jamais  bannir  du  cœur  de  1  homme, 
tant  la  nature  a  pris  soin  d,e  les  y  graver  en  traits 
ineffaçables. 

Rendre  à  chacun  le  sien,  et  donner  enfin  à 
la  propriété  la  garantie  si  solemnellement  pro- 
mise ,  voilà  ,  mes  collègues  ,  le  grand  moyen 
de  faciliter ,  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions ,  et  le  recouvrement  des  autres  sommes 
dues  à   l'Etat. 

On  n'eût  jamais  perçu  en  totalité  la  contribu- 
tion foncière  ,  la  contribution  personnelle  et'les 
patentes  de  l'an  7  ,  sans  la  loi  du  28  vendé- 
miaire dernier  ,  qui  déclare  qu'elles  pourront 
être  acquittées  avec  les  bons  d'intérêt  de  la 
dette  publique  ,  quel  qu'en  soit  le  porteur  : 
j'en  appelle  sur  ce  point  à  l'expérience  de  l'an  6  , 
de  l'an  5  ,    et  des  années  antérieures. 

Pesons  un  pas  de  plus  ;  annonçons  que  cette 
loi  de  vendémiaire  est  un  acte  permanent  de  la 
volonté  nationale  ;  que  nous  regardons  vérita- 
bjeraent  les  rentes  et  les  pensions  comme  une  des 
dettes  Us  plus  sacrées  de  lEtat  ;  et  que  ,  jusqu'à  ce 
que  le  paiement  s'en  eflFectue  à  bureau  ouvert 
et  à  échéance  ,  la  même  porte  restera  ouverte  à 
l'éconiement  des  bons  qui  seront  délivrés  ,  de 
semestre  en  semestre  ,  aux  créanciers  et  aux  pen- 
sionnaires. 

Du  jour  que  vous  aurez  proclamé  ce  grand  acte 
de  justice  envers  tous  ceux  à  qui  la  République; 
doit  des  rentes  ou  des  pensions  ,  et  que  vous 
aurez  pris  des  mesures  qui  portent  dans  toutes 
les  âmes  la  conviction  qu'il  n'y  a  plus  à  craindre 
de  pas  rétrogrades  sur  cet  objet  ,  vous  verrez, 
Représentans  ,  vous  verrez  le  capital  de  votre 
dette  consolidée  se  relever  de  jour  en  jour  dans 
une  progression  qui  vous  étonnera  vous-mêmes  : 
ce  sera  presque  1  aurore  d'un  crédit  public. 

Le  crédit  public  est  la  confiance  bien  fondée 
du  citoyen  aux  promesses  que  lui  a  faites  son 
gouvernement  au  nom'de  l'Etat.  Le  crédit  public 
est  ,  en  économie  sociale  ,  l'ame  des  affaires  , 
le  grand  ressort  qui  leur  imprime  le  mouve- 
ment et  la  vie  ;  par  lui  tout  se  meut ,  tout  agit 
dans  le  sens  de  l'utiliié  commune  ;  par  lui  tout 
prospère  dans  les  tems  de  la  paix  ;  avec  lui  la 
guerre  est  moins  funeste  ;  et  souvent  ou  a  vu 
le  corps  social,  sortant  de  la  lutte  exténué, 
déchiré  ,  sanglant  ,  retrouver  presqu'à  l'instant , 
dans  cette  plante  salutaire  qu'il  avait  cultivée  , 
des  forces  inconnues  qui  lui  fcsaient  oublier  ses 
fatigues  ,  réparaient  ses  désasties  ,  et  le  rendaient 
plus  capable  que  jamais  de  résister  à  de  nou- 
velles attaques.  Témoin  ce  que  l'on  a  vu  dans 
l'Amérique  septenl-ioaale  à  la  fin  de  la  guerre 
de  sa  révolution  ;  témoin  ce  qui  se  passe  ac- 
tuellement à  côté  de  nous  dans  ia  République 
batave  ,  où  les  propriétés  foncières  conservent 
presque  leur    acicieane   valeur,  oià    l'intérêt  de 


l'argent  est  encore  moins  fort  qu'il  ne  l'était 
chfz  nous  avant  la  guerre  ;  où  toui  enfin  semble 
n'attendre  qu"e  le  signal  de  là  paik  pour  redonner 
bientôt  au.  monde  le  spectacle  des  tems  heureux 
de  la  Batavie  ,  récemment  échappée  aux  rois  et 
à  linquisitioD. 

Au  crédit  public  se  lie  nécessairement  le  cré- 
dit particulier. 

Voyez  l'état  misérable  de  nos  relations  com- 
merciales au  dehors  .'  au  dedans  qu'y  trouvez- 
vous  en  ce  tems  de  défiance  universelle  et  de 
discrédit?  des  fabriques  dans  l'inaction  ou  rui- 
nées ,  des  ateliers  déserts  ,  des  hommes  indus- 
trieux ,  qui  autrefois  habillaient  nos  armées  , 
devenus  agioteurs;  d'autres  ,  dont  le  génie  ren- 
dait les  Nations  tributaires  de  la  République  , 
mendiant  aujourd'hui  ,  pour  le  soutien  de  leur 
précaire  existence  ,  des  places  aux  barrières  ou 
dans  de  tristes  bureaux. 

L'agriculture  .'....  elle  regorge  de  denrées  ; 
mais  faute  de  consommateurs  qui  puissent  les 
payer  ,  elles  périssent  dans  ses  mains  :  la  repro- 
duction,, si  l'état  actuel  à  cet  égard  reste  long-tems 
le  même,  sera  nécessairement  moindre  chaque 
année  ,  et  nous  aurons  peut-être  à  la  fia  l'affreuse 
d'setie.' 

Le  commerce  intérieur  est  encore  plus  malheu- 
reux; il  ne  trouve  par-tout  sous  ses  pas  que 
l'usure  la  plus  désordonnée  et  des  faillites  inat- 
tendues. 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras  ,  très-grands 
sans  dqute  ,  mais  que  l'imagination  s'exagère 
encore  et  porte  bien  au-delà  de  la  réalité  , 
parce  que  rien  jusqu'ici  n'en  indique  le  terme, 
les  ordonnateurs  des  dépenses  publiques  sont 
obligés  de  souscrire  ,  chaque  jour  à  des  mar- 
chés qui  font  gémir  l'homme  de  bien.  Vainement 
ils  ouvrent  des  enchères  ;  la  nature  des  paie- 
mens  qu'ils  peuvent  offrir  ,  et  la  crainte  de  nou- 
veaux arriérés  éloignent  les  concurrens  ,  éloig- 
nent sur-tout  les  hommes  dont  les  ressources 
et  la  moralité  connues  appuieraient  la  confiance 
publique. 

Quelle  est  la  source,  de  tant  de  maux  ?  l'ab"- 
sence  d'un  crédit  public  ,  et  la  permanence  to- 
lérée des  causes  qui  l'ont  produite. 

Mais  que  faut-il  donc  faire  pour  avoir  un  crédit 
public?  Ce  qu'ont  lait  d'autres  Peuples  dans  des 
positions  qui  ressemblaient  beaucoup  à  la  nôtre  ; 
ce  que  lit  Sully  dans  son  tems  :  économiser, 
faire  aux  abus  une  guerre  suivie  et  sagement 
dirigée. 

Vers  la  fin  de  la  révolution  d'Hollande  ,  quand 
les  Bataves  ,  vainqueurs  des  rois  ,  venaient  d'ar- 
borer le  bonnet  de  la  liberté  sur  les  débris  de 
leurs  vieilles  institutions  serviles  ,  mais  aussi 
comme  nous  sur  les  ruines  de  leurs  villages 
fumans  et  de  leurs  cités  saccagées  par  une  guerre 
tout-à-la-fois  étrangère  et  civile  ,  se  forma  cette 
banque  d'Amsterdam  ,  qui  ne  concourut  pas 
pour  peu  de  chose  à  cicatriser  les  plaies  de 
l'Etat,  et  par  qui  prospère  encore  le  crédit  de 
la  République  batave  ,  la  fidèle  alliée  de  notre 
République. 

Ce  fut  aussi  vers  la  fin  de  la  révolution  ,  et  dans 
des  circonstances  non  moins  difficiles  ,  que  la 
République  des  Etats-Unis  d'Amérique  posa  les 
bases  d'une  institution  du  même  genre  :  les  Amé- 
ricains en  recueillent  le  fruit. 

Voyez  d'autre  part  quelles  étonnantes  ressources 
a  constamment  trouvées  dans  sa  banque  le  plus 
mortel  ennemi  de  notre  révolution. 

Accordons  à  notre  tour,  représentans  du  Peuple, 
quelque  laveur  à  l'établissement  des  banques  ; 
vos  commissions  regardent  cette  institution 
comme  infiniment  utile  à  nos  affaires  ,  et  bien- 
tôt un  de  leurs  membres  vous  fera  sur  cet  objet  un 
rapport   circonstancié. 

Vos  commissions  se  disposent  aussi  à  vous  faire 
Un  autre  rapport  îur  l'arriéré  des  années  5  et  6  ,  et 
à  vous  proposer  à  cet  égard  des  mesures  qui  vous 
mettent  à  même  de  rendre  justice  à  tout  le 
monde. 

Je  vous  ai  fait  entrevoir  que  l'on  pouvait  espérer 
de  couvrir  la  moitié  du  déficit  par  des  économies , 
par  des  bonifications  dans  les  perceptions  déjà 
,  établies ,  par  le  rappel  de  la  confiance  et  du 
crédit  public  ;  et  j'ai  ajouté  qu'il  était  indispen- 
sable de  chercher  le  surplus  ,  dont  on  avait  besoin 
pour  le  combler  ,  dans  l'établissement  de  quelque 
branche  nouvelle  de   revenu. 

Vos  commissions  ont  regardé  cette  dernière 
mesure  cornme  tellem.ent  nécessaire  ,  qu'elles 
m'out  chargé  .de  vous  assurer  que,  sans  elle, 
vous  n'aviez  à  com^jter  sur  aucune  autre  ,  à 
espérer  ni  économies  ,  ni  bonifications  impor- 
antes  ,  ni  retour  d'aucun  crédit  ;  que  vous  deviez 
au  contraire  vous  préparer  à  la  hausse  progressive 
de  l'intéiêt  de  l'argent,  à  des  faillites  plus  multi- 
pliées ,  et  sur-tout  à  voir  le  déficit  ,   à  présent  de 


'  regard  attentif    sur  l'ensemble  de  nos  contribu- 


tions actuelles.  Il  leur  a  semblé  que  les  terres  étaient 
surtaxées  :  elles  supportent  seules  5110,000,000  ir. 
de  contribution  foncière  en  principal,  et  68,260,000 
tr.  en  centimes  additionnels  :  on  peut  fixer  le 
supplément  de  centimes  qu'elles  auront  à  sup- 
porter ,  d'après  la  disposition  de  l'article  XXV 
de  la  loi  du  n  frimaire  dernier  pour  le  paie- 
ment de  l'arriéré  des  dépenses  communales  et 
municipales,  à  20  ou  22,000,000  francs  environ  ; 
ce  qui  forme  ,  pour  les  terres  seules  ,  une  con- 
tribution  de  3oo,ooo,ooo    fr.  environ. 

Le  produit  des  terres  porte  en  oXitre  ,.  comme 
les  deux  autres  natures  de  produit,  sa  part,  et 
une  forte  part  de  la  contribution  personnelle  , 
qui  n'est,  dans  les  campagnes,  qu'une  addition 
déguisée  à  la  contribution  foncière.  De  plus  ,  il 
acquitte  la  plus  forte  part  de  la  contiihuilon  sur 
les  portes  et  les  fenêtres  ;  eufin  il  participe  à 
l'acquit  des  contributions  qu'on  appelle  indirectes  , 
tels  qu'enregistrement ,  octrois  ,  etc.  par  le  moyen 
des  droits  perçus  sur  les  transactions  Iréqucntes  , 
et  les  consommations  des  propiiétaires  d'hérita- 
ges et  de  tous  les  agens  de  l'agriculture. 
~  Il  a  paru  à  vos  commissions  qu'il  y  aurait  plus 
que  de  l'inconvenance  à  demander  encore  à  la 
terre  des  sacrifices  qui  ne  portassent  que  sur 
.elle   seule. 

En  demander  de  cette  nature  aux  fonds  mo- 
biliers ,  par  la  méihode  ordinaire  de  la  répar- 
tition directe  en  raison  de  la  fortune  présumée 
de  chaque  négociant,  de  chaque  banquier,  de 
chaque  rentier  ou  autre  citoyen,  ne  nous  a  pas 
semblé  plus  raisonnable.  Les  crises  de  la  révo- 
lution ,  la  longue  interruption  de  nos  relations 
commerciales  ,  ont  fait  disparaître  en  grande 
partie  les  tonds  mobiliers  ;  elles  les  ont  au  moins 
déplacés  ;  et  tel  citoyen  que  l'on  pourrait  aujour- 
d'bui' supposer  riche  en  capitaiix  de  commerce 
ou  de  banque,  à  en  juger  par  sa  fortune  d'au- 
trefois ,  présentera  peut-être,  avanfdcux  jours  , 
son  bilan  à  ses  créanciers.  L'impossibilité  recon- 
nue ,  attestée  par  une  loi  ,  de  recouvrer  la  to- 
talité de  la  contribution  mobilière  des  années 
5  et  6  ,  nous  dispense  ,  j'espère  ,  d'entrer  en  de 
plus  longs   détails  à    ce  sujet. 

Entreprendre  de  taxer  directement  les  salaires 
par  Cette  même  méthode  ou  par  toute  autre 
semblable,  a  été  regardé  par  vos  commissions 
comme  une  idée  si  peu  faite  pour  obtenir  l'atten- 
tion du  conseil,  comme  uneinvention  si  fertile  en 
vexations  et  en  non  valeurs  ,  qu'elles  ne  s'y  sont 
point  arrêtées. 

Il  faut  donc  chercher  un  notiyel  objet  impo- 
sable. 

-Si  nous  sommes  heureux,  dans  le  choix,  si 
nous  le  sommes  pareillement  dans  le  choix  du 
mode  de  perception  ,  la  taxe  ne  sera  que  faible- 
ment sentie  :  à  peine  s  en  appercevra-t-on  dans 
les  tiois  quarts  de  la  France  ,  et  l'impôt  sera 
autant  productif  que  vous  l'aurez  désiré.  Si,  par 
malhrur  ,  nous  allions  nous  fourvoyer  en  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  points",  tous  ces  avan- 
tages  seraient  perdus. 

Rapprochons  les  différentes  espèces  d'impôts  , 
autres  que  ceux  qui  déjà  existent ,  proposés  soit 
à  cette  tribune  ,  soit  dans  les  réunions  de  vos 
commissions ,  et  voyons  s'il  en  est  parmi  eux  un 
grand  nombre  qui  puissent  supirorter  la  confron- 
tation avec  ces  maximes,  et  rendre  en  même 
tems  au  trésor  public  les  vingt-cinq  millions  qui 
lui  sont  nécessaires. 

Ou  a  proposé  quatorze  différentes  sortes  d'im- 
pôts. Il  en  est  un  ,  celui  sur  la  fabrication  du  pa- 
pier ,  qui  déjà  a  été  repoussé  par  le  conseil  des 
anciens,  et  qui,  vraisemblablement,  le  serait 
encore  une  seconde  fois  ,  quelle  que  fût  la  forme 
sous  laquelle  on  pourrait  le  lui  présenter  de  nou- 
veau ,  parce  qu'il  a  été  reconnu  ,  au  conseil  des 
anciens  ,  que  ,  dans  les  circonstances  du  moment 
il  anéantirait  ,  d'une  part  ,  sans  profit  pour  le 
trésor  public  ,  le  plus  giand  nombre  de  nos  pape- 
teries ;  et  que  ,  de  lauire,  il  paralyserait  notre 
commerce  de  librairie  ,  qui  ,  par  le  renchéris- 
sement de  toutes  choses  en  France  ,  a  déjà  tant 
de  peine  à  soutenir  la  concurrence  avec  celui  de 
l'étranger. 

Le  second  ,  l'impôt  sur  les  glaces  ,  ne  rendrait 
rien  dans  le  moment  présent  ;  si  l'on  voulait  le  per- 
cevoir à  la  vente  ,  il  donnerait  lieu  à  des  visites 
domiciliaires  dans  toute  la  République  ;  si  vous 
vouliez  en  faire  une  taxe  sur  les  possesseurs  ,  il 
nécessiterait  en  outre  un  établissement  d'employés 
dans  l'intérieur  ;  et  je  ne  pense  pas  que  ,  si  nous 
avons  quelque  chose  à  imiter  des  Anglais ,  ce  soit 
précisément  l'institution  de  leur  excise. 

L'impôt  sur  la  poudre  à  poudrer,  autrement  dit 
sur  les  amiilons  ,  serait  un  impôt  de  bonne  na- 
ture .  si  pareillement  il  n'exigeait  une  nouvelle 
régie  et  des  commis-visiteursdans  l'intérieur,  et 
s'il  pouvait  être  productif  en  France  ,  quand  la 
_         .  ^  mode  y    a  voulu  que  ce   ne   fût   ni   le  plus  grand 

3o  millions ,   se  porter  à  100  ,   peut-être  dans  six  I  nombre  ni  les  plus  riches  qui  fissent   usage   de  la 
mois  ,  et  aller   toujotrrs   croissant  jusqu'à  ce  qu'il  '  poudre  à  poudrer. 


Quant  au  timbre  sur  les  étoffes  et  les  chapeaux  > 
tout,  ce. qu'on  a  pu  dire  dans  les  deux  conseils  con- 
tre l'impôt  sur  la  fabrication  du  papier  trouve  ici 
son  application.  Nos  fabriques  d'étoffes  et  de  cha- 
pellerie soDt-elIfS  donc  si  florissantes  que  nous 
devions  accorder  une  prime  à  celles  de  nos  enne- 
mis? Ajournons  toute  proposition  de  taxe  sur  les 
produits  de  nos  manufactures  ,  quelles  qu'elles 
soient,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  la  certitude 
qu'elles  rivalisent  avec  avantage  celle  des  Anglais. 
.  Tripler  la  taxe  sur  les  domestiques. 

Le  conseil  a  déjà  porté  cette  taxe  au  point  où  elle 
pouvait  aller  sans  inconvénient;  y  revenir  ,  pour 
l'augmenter  ,  serait  outrer  la  mesure  et  s'exposer 
à  des  non-valeurs  sur  la  contribution  somptuaire  , 
dans  laquelle  cette  taxe  se  trouve  comprise. 

Doubler  pour  les  étrangers  la  taxe  d'entretien 
des  routes.  ' 

Doubler  la  taxe  d'entretien  des  routes  pour  les' 
étrangers  pendant  que  ,  dautrepart,  on  cherche 
à  les  réattirer  en  France  ,  et  qu'on  charge  une 
commission  spéciale  d'aviser  auxmoyens  de  rouvriic 
tous  les  passages  et  tous  les  entrepôts  à  leurs  mar- 
chandises, sont  deux  idées  et  deux  volontés  incon- 
ciliables. Vos  commissions  ne  se  sont  point  arrê- 
tées sur  cette  proposition. 

Doubler,  pour  les  célibataires  et  veufs  sans  en- 
fans  ,  autres  que  les  défenseurs  de  la  patrie  en 
activité  de  service  ,  les  contributions  foncière  -, 
peisonnelle  ,    mobiliaire  et  somptuaire. 

Ce  seraitun  acte  d'oppression  quela  constitution' 
condamne  ,  et  que  la  raison  dEtat  réprouve  éga- 
lement. 

Un  droit  de  timbre  sur  les  cartes  de  sûreté  ,  et 
obliger  chaque  citoyen  ou  étranger  résidant  en 
France  à  en  prendre  une, 

Un  impôt  qui  nécessiterait  dans  tous  nos  dépar- 
temens  ,  dans  toutes  nos  communes  et  pour  cha- 
que individu  ,  le  régime  des  cartes  de  sûreté  se- 
rait ,  à  mon  sens  ,  une  mesure  diiigée  contre  la 
République. 

J'en  dis  autant  de  l'emprunt  forcé,  dont  il  suffit 
sans  doute-  d'avoir  rappelé  la  proposition  au  coq- 
seil  ,  dans  les  propres  termes  qu'elle  a  été  faite  , 
po-ur  exciter  en  vous  de  tristes  souvenirs. 

Vos  commissions  n'ont  pas  même  supposé  qu'il 
fût  possible  de  mettre  sérieusement  en  question  si 
l'on  discuterait  de  pareilles  mesures. 

Restent  les  trois  dernières  propositions  :  rectifier 
le  tarij  des  douanes^  de  manière  à  le  rendre  plus 
productif  ;  établir  une  taxe  de  cinq  centimes  sur 
chaque  livre  pesant  de  sel ,  à  extraction;  réunir  tous 
les  marais  salans  au  domaine  de  la  République , 
moyennant  indemnité  aux  propriétaires  et  possesseurs 
actuels. 

Vos  commissions ,  représentans  ,  comptent  pour 
plusieurs  millions  le  bénéfice  qui  résulterait  d'une 
rectification  du  tarif  des  douanes  ,  et  il  vous  sera 
fait  un  nouveau  rapport  à  ce  sujet ,  aussitôt  que 
le  directoire  aura  donné  les  renseigne.mens  que 
vous  lui  avez  demandés  par  un  message.  Le^ 
douanes  sont  portéi^s  ,  par  apperçu  ,  dans  notre 
état  de  recette  ,  à  10,000,000  francs;  elles  pour- 
ront rendre  plusieurs  millions  de  plus  ,  au  moyen 
des  nouvelles  mesures  que  les  commissions  vous 
proposeront. 

Quant  aux  deux  dernières  propositions  ,  établir 
une  taxe  sur  le  sel,  à  extraction  ;  réunir  tous  Us 
marais  salans  au  domaine  de  la  République  :  vos 
commissions  ont  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  les 
discuter  simultanément  et  qu'il  y  avait  inutilité  à 
s  occuper  de  la  réunion  (les  marais  salans  au 
domaine  de  la  République,  s'il  vous  était. dé- 
moutré  qu'en  les  laissant  à  ceux  qui  les  possèdent, 
et  sans  nuire  à  leurs  avantages  actuels  ,  on  pouvait 
trouver,  dans  un  léger  droit  à  i'extraction  du  sel  , 
la  somme  que  réclament  les  besoins  de  la  Répu- 
blique ;  et  cela  semble  possible  à  vos  commii- 


amcne  des  catastrophes  telles  que  peuvent  nous 
les  souhaiternos  ennemis. 
Vos  commissions  ont  dâ  porter  d'abord    un 


L'impôt  sur  les  chiens  de  chasse ,  de  salon  et  de 
compagnie  ,  donrjerait  ,  pour  toute  recette,  une 
absndatite  moisson  de  ridicule. 


sions. 

Mais  il  est  une  question  préliminaire ,  sur 
laquelle  je  dois  appeler  l'attention  du  conseil  : 
c'est  de  savoir  si  une  taxe  à  l'extraction  ou  scl 
vaut  mieux  que  toutes  celles  que  nous  venons  de 
passer  en  revue  ,  et  s'il  est  de  l'intéiêt  public  d'y 
avoir  recours.  C'est  aussi  ce  qu  ont  examiné 
d'abord  vos  commissions  ,  citoyens  représentons  ; 
elles  n'ont  foiraé  leur  opinion  à  ce  sujet  qu'après 
avoir  long-tems  médité  sur  les  avantages  et  Ics 
inconvéniens  d'une  pareille  taxe,  et  après  l'avoir 
plus  d'une  fois  mise  en  regard  avec  les  principes 
avoués  en  cette  matière. 

L'impôt  sur  le  sel  à  extraction  est  proportionnel, 
en  ce  sens  qu'il  atteint  tous  les  genres  de  revenu 
qui  composent  la  fortune  des  citoyens.  Celui  qui 
n'a  que  des  produits  agricoles  (et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  )  l'acquitte  avec  ces  produits.  Le 
commerçant ,  le  banquier,  le  rentier,  l'acquittent 
avec  des  revenus  mobiliers;  le  fonctionnaire  et 
l'ouvrier  le  paient  avec  leur  traitement  ou  leur 
salaire  :  aucun  d'eux  ne. saurait  échapper  à  l'impôt; 
tous  ont  besoin  de  consommer.  L'impôt  est  donc 
proportionnel  en  ce  sens  qu'il  fait  contribuer 
toutes  ces  diverses  fortunes  ,'  revenus  territoriaux  , 
bénéfices  de  commerce  ou  de  banque  ,  bénéfices  . 
de  fonds  en  portefeuille  ,  rentes  et  pensions  , 
traitemeos  et  salaires. 


Dans  rimpôt  sut  le  tel  à  extraction ,  tîen  d'arbi- 1 
trairs  :  le  prix  en  est  hxé  pat  la  loi'i  'a  manière  de 
payer  l'est  aussi  ;  chàcuu  ne  consomme  et  ne  paie 
par  coaséquent  que  lorsqu'il  veut  et  qu'autant 
qu'il  lui  convient.  Pciut  d'inquisition  surtout  :  on 
neutre  iamais  chez  le  ciioycn;  on  ne  s'informe 
point  d'où  vient  le  sel  dès  qu'il  a  franchi  la  ligne 
tracée.  La  perception  se  fjit  à  l'extraction  des 
marais  ;  le  percepteur  c'a  jamais  affaire  qu'au 
marchand  en  gros  ,  qui  acheté  pour  revendre  , 
soit  en  plus  petites  parties,  soit  en  détail.  Enfin, 
pour  recouvrer  ce  genre  d'impôt,  il  n'est  besoin 
d'aucune  régie  Douvelie.  La  matière  imposable 
ne  se  rencontrant  que  sur  un  très-petit  nombre  de 
points  ,  et  ces  points  étant  à  la  frontière  ,  tien 
n'empêche  que  l'on  n'en  confie  la  perception  à 
l'administration  des  douanes.  Les  mêmes  em- 
ployés ,  qui  vous  garantissent  le  recouvrement  des 
droits  à  l'exportation  et  à  l'importation  des  mar- 
chandises ,  vous  garantiront  aussi  le  recouvrement 
du  droit  à  l'extraction  du  sel  :  il  oe  faudra  ,  pour 
Cela,  qu'une  trés-Iégeie  augmcntauon  dans  le 
nombre  des  employés  de  la  douane.  De  celte 
manière  ,  vous  aurez  rencontré  ,  citoyens  repré- 
tentans ,  le  genre  d'impôt  qui  présentera  le  moins 
d'inconvéniens  et  le  plus  d'avantages. 

Songez  ,  représentans  du  peuple ,  que  le  te- 
çouvremeot  de  la  contribution  foncière  ,  qui  de- 
vrait,  ce  S'.mble  ,  être  te  moins  dispeodieux  , 
puisque  cette  contribution  est  payable  à  terme 
fixe,  d'après  Ici  lôles  exécutoires  sans  formalités 
de  justice,  que  chaque  redevable  est  connu,  et 
que  la  terre  répond  de  sa  solvabilité,  coûte  ce- 
pendant :'.ix  millions  pour  le  traitement  des  seuls 
percepteurs  de  commune  ;  plus ,  le  montant  du 
traitement  fixe  et  des  remises  de  quatre-vingt- 
dix-huit  receveurs  et  de  leurs  préposés  ;  plus , 
et  ceci  est  incalculable  ,  la  masse  énorme  des 
frais  de  contraintes  ,  de  saisies ,  de  ventes  de 
meubles  ,  et  de  gamisers ,  sans  compter  encore 
les  vexations  obscures  qui  en  sont  la  dépen- 
dance ordinaire  :  tandis  que  la  perception  de 
vingt  millions  ,  à  l'exiractioa  du  sel  ,  coûterait 
au  plus  quatre  cetit  mille  francs  ,  sans  donner 
lieu  à  contraintes  ,  à  exécutions ,  à  envoi  de 
gamisers  ,  à  vexations  d'aucune  espèce. 

Je  vous  ai  proposé  de  chercher  î5  millions 
de  recettes  effectives.,  que  vos  commissions  ju- 
geaient indispensables,  dans  l'établissement  d'une 
ou  de  plusieurs  perceptions  nouvelles  ;  et  je  vous 
ai  indiqué,  d'une  part,  ttne  rectification  pro- 
ductive du  tarif  des  douanes,  et  une  révision 
également  productive,  de  la  loi  ponant  établis- 
sement de  l'impôt  sur  le  tabac  ;  d'autre  part , 
un  impôt  sur  le  sel  à  extraction. 

Si  l'on  a  quelque  chose  de  mieux  à  mettre 
è  la  place  de  tout  cela  ,  vos  commissions  s'en 
léjouiroat  bien  sincèrement ,  et  chacun  de  leurs 
membres  s'empressera  d'y  donner  son  assen- 
timent et  son  suffrage.  Mais,  quant  à  présent  et 
tant  qu'on  n  aura  à  nous  offrir  que  des  ressources 
comme  celks  que  nous  venons  d'analyser ,  et 
dont  l'inconvenance  ou  la  futilité  vous  sont,  je 
crois ,  démontrées  ,  vos  commissions  insisteront 
auprès  du  vous  ,  citoyens  représentans  ,  sut  les 
propositions  que  je  viens  de  faire  en  leur  nom, 
de  rectifier  le  tarif  des  douanes  ,  de  réviser  la 
toi  sur  le  tabac  ,  et  d'établir  un  impôtsur  le  sel 
à   l'extraction. 

Si  le  conseil  porte  la  taxe  sur  le  sel  à  5  cent. 

far  livre  pesant,  les  commissions  estiment  que 
impôt  rendra  de  18  à  30  millions.  Vous  pour- 
rez obtenir  5  autres  millions  ou  environ  par  la 
tectilicaiion  du  tarif  des  douanes  ,  et  par  la  ré- 
vision de  quelques  articles  de  la  loi  sur  l'impôt 
du  tabac  ;  articles  qui ,  dans  l'état  présent ,  en- 
travent la  perception  ,  ou  laissent  une  trop  large 
porte  ouverte  à  la  fraude. 

Ces  diveres  mesures  réunies  pourront  nous 
donner  ï5  raillions  de  recettes  de  plus;  et  alors 
nous  resterons  libres  de  toute  inquiétude  sur 
la  balance  de  l'an  7  ,  et  nous  aurons  préparé 
celle  de  l'an  8. 

Le  jour  où  il  sera  bien  reconnu  qiue  le  gou- 
vernement a  la  possibilité  de  satistairc  à  ses 
cngagemens  ,  les  propositions  et  les  marchés 
usuraires  cesseront ,  l'intéiêt  de  l'argent  baissera, 
la  confiance  renaîtra  de  toutes  parts  ,  le  crédit 
public  nî  sera  plus  une  chimère,  celui  des 
particuliers  y  gagnera  ,  et  la  voie  sera  ouverte 
à  la  prospérité   générale. 

Malès  présente  un  projet  tendant  à  rétablis- 
sement de  l'impôt  sur  le  sel  à  l'extraction,  ci- 
dessus  indiqué. 


Vhin.  Je  ne  viens  pas  combattre  les  calculs  de 
la  commission  des  finances  ,  je  ne  les  crois  pas 
exagérés  :  il  est  insiani  ,  je  le  crois  ,  de  créer  des 
ressources  pour  combler  le  déficit.  Tout  retard 
serait  un  mal  tans  doute.  Je  désire  donc  avec 
vous  que  nous  ne  sortions  de  cette  discussion 
difficile  qu'après'  avoir  pleinemenr  satisfait  aux 
besoins  du  trésor  public.  Ce  n'est  qu'ainsi  que 
nous  détruirons  l'agiotage  :  une  bonne  adminis- 
tration l'anéantira  ;  de  vaines  déclamations  ne  lui 
font  rien. 

Je  conviens  qu'il  faut  créer  et  chercher  de 
nouvelles  ressource;  ;  mais  l'impôt  à  établir  est- 
il  celui  qu'on  vous  propose  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
Je  regarde  en  effet  l'impôt  sur  le  sel  comme  \ç 
plus  impolitique  ,  en  ce  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
odieux  ,  de  plus  onéreux,  de  plus  à  charge  à 
l'agriculture. 

On  parle  de  l'impossibilité  de  grossir  les  im- 
pôts directsJ;.mais  dans  les  besoins  pressans  de 
lEiat ,  c'est;  la  classe  riche  plutôt > que  la  classe 
indigente  qu^il  faut  charger.  Il  semble ,  à  enten- 
dre la  commission  ,  qu'un  impôt  sur  le  sel  est 
le  seul  moyen  de  salut  public  qui  nous  reste  , 
et  qu'on  dise  au  peuple  :  nous  avons  é[)uisé  tous 
les  moyens  d'établir  des  impôts  ,  mais  ils  ne 
sont  pas  suSsans  encore  ,  il  faut  de  plus  un  im- 
pôt sur  le  sel  . 

Rappelons-nous  le  langage  des  premiers  fon- 
dateurs de  la  liberté  :  la  destruction  de  la  ga- 
belle, des  droits  féodaux,  des  entrées  ,  voilà 
quels  étaient  leurs  titres  à  l'affection  populaire. 
Et  aujourd'hui  que  la  République  est  fondée  , 
c'est  en  d'autres  termes  qu'on  propose  de  réta- 
blir la  gabelle.  [  Des  murmures  s'élèvent.  ] 

Vous  n'en  êtes  pas  bien  loin.  (  Les  murmures 
redoublent.  ) 

On  demande  le  rappel  à  l'ordre. 

Vtiin.  Pourquoi  donc  de  préférence  choisir  l'im- 
pôt que  les  traitaos  sollicitent  avec  une  constance, 
avec  une  ténacité  qui  seules  feraient  naître  des 
soupçons  ?  Pourquoi  ne  choisirions  -  nous  pas 
plutôt ,  pour  les  imposer  ,  des  objets  de  luxe  ?  Il 
est  vrai  qu'en  dissimule  le  plus  possible  le  nom 
et  la  nature  de  l'impôt  qu'on  proposé.  Ce  n'est 
pas  la  gabelle  ,  dii-on  ;  oh  !  non  ,  l'impôt  sera 
perçu  à  l'extraction  ;  il  ne  faudra  pas  de  nou- 
veaux employés.  Comment  doue  ferez-veus  pour 
évitct  la  fraude  ?  comment  empêcherez-vous  la 
contrebande  et  l'enlèvement  dés  produits  des 
marais  salans  ? 

On  dit  que  cet  impôt  sera  insensible  ;  mais 
il  tuera  insensiblement  l'agriculture  ,  et  achèvera 
de  luiner  les  malheureux  cultivateurs.  Qui  de 
nous  ne  se  rappelle  ses  anciennes  exactions  ? 
qui  peut  répondre  qu'elles  ne  se  renouvelleront 
pas  ? 

-  L'impôt  ès(-il  nécessaire  pour  l'an  7  ?  Oui. 
Sera-t-il  productif  pour  l'an  7  ?  Non  ;  car  tout 
le  monde  sait  que  vous  votis  occupez  d'un  impôt 
sur  le  sel  ;  chacun  a  fait  ses  provisions.  Les  ma- 
gasins sont  encombrés  da  cette  denrée.  On  le 
sait ,  on  l'a  prouvé  dans  la  précédente  discussion  ; 
et  ,  s'il  y  a  quelque  chose  d'étounant ,  c'est 
qu'un  tel  projet  ait  été  reproduit  après  la  dé- 
cision solemnelle  du  conseil.  Rappellerai-je  que 
lorsqu'on  nous  proposa  l'impôt  sur  les  portes 
et  fenêtres  ,  on  nous  assurait  que  cet  impôt 
comblerait  le  défcit ,  et  que  nul  autre  ne  serait 
nécessaire. 

Il  me  parait  démontré  qu'il  existe  une  coa- 
lition invisible  d'anciens  financiers  ,  qui  font  tout 
ce  qu'il  est  possible  pour  obtenir  la  ferme  d'un 
tel  impôt.  Je  le  crois  tellement  désastreux  ,  telle- 
ment accablant  pour  le  malheureux  et  pour 
l'agriculture  ,  que  je  suis  certain  que  les  com- 
munes de  toute  la  République  aimeraient  mieux 
supporter  une  augmentation  de  20  millions  d'im- 
positions directes  ,  que  l'impôt  sur  le  sel.  Cet 
impôt  a  le  désavantage  d'êire  en  quelque  sorte 
perpétuel.  Une  fois  établi  en  effet ,  quand  pourra- 
ton  espérer  de  le  voir  aboli  ?  A  ce  moyen,  les 
contributions  directes  pourraient  être  diminuées 
en  proportion  des  besoins. 

On  dira  sans  doute  qu'il  est  aisé  de  combattre 
des  projets  ;  mais  qu'au  moins  il  faut  en  pré- 
senter en  remplacement  de  ceux  qu'on  ne  veut 
pas  agréer.  Eh  bien ,  je  rappelle  que  notre  col- 
lègue Duchâtel  estimait  à  iS  millions  le  produit 
des  rentrées  qili  pourraient  provenir  d'un  droit 
d'enregistremeàt  sur  les  actes  transmissifs  de  pro- 
priétés qui  oiit  été  faits  sous  seing'-privé.  On 
pourrait  aussi  établit  des  droits  sur  les  eaux  et 


liqueurs  fermentées.  Je  demande  que  ces  moyen» 
soient  pris  de  préféreuce.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet. 

L'impression   est  ordonnée. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  lî,  du  conseil  des 
cinq-cents,  la  discussion  a  été  reprise  sur  l'impôt 
du   sel. 

Sherlock.  l'a  appuyé. 

Chotard  l'a  combattu  ,  et  demandant  la  ques- 
tion préalable,  a  ajouté  la  proposition  ,  de  dé- 
clarer que  ,  pour  l'an  7  ,  le  corps  législatif  ne 
peut  consentir  à  l'établissement  d'aucun  nouvel 
impôt. 

L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 


Nous  avons  enfin  des  nouvelles  de  notre  armée; 
de  Naples.  Le  général  Cbampionnet  a  accordé  un' 
armistice  qui  le  met  en  possession  de  C'apoueet 
de  tous  les  postes  en  avant  deNaples. 

Le  général  Mack,  qui  avait  organisé  jJarmi  les 
lazzaronis  et  les  paysans  une  violente  sédition, 
a  pensé  en  être  la  victime.  II  ne  s'est  sauvé  dé 
leurs  fureurs  qu'en  se  rendant  avec  son  état- 
major  dans. le  camp  de  l'armée  française.  Le 
général  Championne!  va  l'envoyer  à  Milan. 
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ERRATA. 

Dans  le  numéro  114  ,  article  ,  extrait  duvoyage 
de  Lapeyrousc  ^  page  465,  2'  colonne,  ligne  4  ; 
on  ne  peut  concevoir  l'idée  d'une  société  oiï 
la  propriété  ne  serait  pas  respectée  ,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  pas  commune  ,  lisez  ••  à  moins 
qu'elle  ne  fût  commune. 


COURS      pu      QHANGB. 

Bourse  du  iz  pluviôse,  —  Effets  commerçabtett 

3«  joui*.    I  SA  joDn. 

Amiterdani 

Idem  courant. . .    . 
Hambourg. ...... 

Madrid. 

Idem  effectif. ,  r, . , 

Cadix 

Idem  effectif. ..... 

Gênes 

Livoume 

Bil« 

Milan 

Lyon.. 3  b.  à  1 S  jours. 

MarteiUc.'..  î  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...   t  p.  à  i5  jours. 

Montpellier.,  }  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé 10  ft.  76  1 

Bons  deux  tieis ; 1  fr.  40  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  5o  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 88  fr.  5o  c. 

Cours  des  espèces, 

Ot&n. 107  fi. 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fi  gSc. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiqpe  et  des  arts. 
Aujourd.  par  extraordinaire  ,  Panurgt  dans  l'Ut 
des  lanternes  ,  opéra ,  suivi  de  la  s*  représent'. 
d'Annette  et   Lubin  ,  ballet-pantomime. 

Le  citoyen  Vestris  ,  père  ,  remplira  pour  lit 
dernière  fois  un  des  principaux  rôles,  et  dansera 
le  menuet  de  Ninette, 

Dem.  Iphigénie  en  Aulide  ,  trag.  lyrique  ,  suivi 
du  ballet  de   TéUmaque. 

Le  cit.    Chéron  remplira  le  rôle  d^Agamemnon. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj- 
Philoctete  ,  trag.  en  5  actes  ,  suiv.  du  Voyage 
interrompu.  , 

Dem.  MisantTopie  et  Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  .  Aujourd'hâi 
la  1*"  repr.  de  la  reprise  de  Lode'iska. 

Théâtre  do  Vaudeville.  Auj.  le  Murmiieyen; 
les  deux  Journalistes  ,  et  Scarron. 


9  fr.  ï5  e. 


^  L'abannevicnt  »e  f»it  »•.  ^rii,  ri*  <«•  PoiKTÎi 

(tmmeaceï^fnt  de  chaqut  noix. 

n  faut  l'jrcstfcr  Us  lettrtl  tt  l'arjent,  franc  d«  port,  a' 
yeut  aSranctiir.  Lea  letues  det  dsp^rtemeci,   noQ   a^anchi 

n  faut  avoir  g»«n ,  poui  plup  df  jùret*.  te  charge  ccli 
Itpuia  n«uf  heurei  il  matin    asq    'i  i    ik    heu, a    du  loii 


8.    Le  piix  ait  de  25  franu  pour  troîi  moia ,  5o  ftanca  poui 

-   Atibry     direct*ai  de  ea  journal ,  rut  dea  PoiteTÎaa 

te.  «ni  poii.t  retitcea  4e  la  porte. 

rn'er(n.>u     det  valanra,  et  adreraa    tout  ce  qui  eonearae  la  rédaction  de  la  fauilli 


loif  ,    et    100    franct    pour   l'année    entière.    On   ne  a'abonaa  qu'ao 

\t.    Il  faut  comprendre  dana  lei  envoii  le  port  dea  par*  où    l'on  a* 

Rédacteur,  rua    dea    Poîtevina,  at  iS 


A  Paris  ,  d«  l'imprimaf ic  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,   rue  des  Poiterins  ,   nS  ;  5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


H*   \H- 


Quartidi,   14  pluviôse  an    7  d^  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i5  nivôse. 

'^1  A  R  D  I  prochain  les  deux  chambres  s'ajour- 
neront au  S2  du  courant  ;  elles  doivent  s'as- 
(embler  un  jour  seulement  ,  pour  recevoir  un 
wessaçie  du  roi  ,  dont  l'objet  sera  de  recom- 
mander à  leurs  délibérations  les  mesures  d'union 
avec  le  royaume-soeur  [  the  sistet  kingdem  )  d'Ir- 
lande. Âpres  avoir  reçu  ce  message  ,  tes  deux 
chambres  s'ajourneront  de  nouveau  pour  un 
jour  ,  entre  le  7  et  le  iz  de  février  ,  a&a  que  les 
membres  aient  le  tems  de  se  préparer  à  la  dis- 
cussion de  cet  important  sujet.  Au  moyen  de 
cet  arrangement  ,  la  matière  sera  proposée  \i 
même  jour  aux  pailemens  des  deux  royaumes. 

La  superbe  collection  des  tableaux  de  l'école 
ûalienne  ,  tirée  du  palais  ci-devant  Orléans  ,  est 
exposée  dans  la  galerie  de  M.  Bryan  à  Palt- 
Mal  ,  et  au  lycée  dans  le  Slrand  :  on  les  voit  , 
'  en  payant ,  depuis  ii  heures  jusqu'à  4.  LeS  bil- 
lets sont  d'une  derai-couronne  par  lête.  On  voit 
avec  peine  que  les  trois  nobles  pairs  ,  le  duc 
de  Bridge-Water ,  et  les  comtes  de  Carlisle  et 
de  6ower  ,  qui  ont  acheté  ces  chefs-d'oeuvre  de 
l'art ,  vendent  leurs  billets  si   cher. 

^  PIEMONT. 

De  Turin,  le  i".  pluviôse. 

Quelques  troublés,  suscités  par  la  malveillance, 
se  sont  manifestés  au  théâtre  de  Catignan  ,  et 
ont  déterminé  le  général  Grouchy  à  faire  fermer 
les  bals  ,  particulièrement  ceux  qui  se  donnaient 
(ur  ce  théâtre.  La  proclamation  qui  suit  ,  fait 
connaître  les  motifs  de  cette  mesure. 

Au  quartier-général  de  Turin  , 
le  sg  nivôse  an  7. 

Emmanuel  CrouChy  ,  général  de  division  < 
commandant  en  Piémont  , 

Informé  que  les  bals  qui  ont  eu  lieu  au  théâtre 
de  Carignan  ,  ont  été  marqués  par  des  désordres 
de  divers  genres  4  que  des  citoyens  y  ont  été 
insultés  et  menacés;  que  des  mesures  de  répres- 
sion prises  par  la  force  armée  ,  ont  été  calom- 
niées ,  et  que  des  propos  attentatoires  au  gou- 
vernement français  ont  été  tenus  ; 

Instruit  également  que  dans  les  rues  de  Turin  , 
et  dans  les  divers  cafés ,  des  anarchistes ,  sou- 
doyés sans  doute  parle  royalisme  et  l'aristocratie, 
ont  vexé  des  citoyens  ,  soit  dans  leurs  costumes, 
«oit  en  les  astreignant  à  des  actes  également 
contraires  au  respect  des  personnes  et  à  la.  liberté 
individuelle; 

Ordonne  au  commandant  de  la  place  de  faire 
fermer  le  bal  de  Carignan  ; 

Lui  enjoint  de  faire  arrêter  ,  pour  être 
jugés  conformément  aux  lois  françaises  ,  tous 
ceux  qui  ,  dans  les  lieux  publics  ,  attenteraient 
à  la  liberté  des  citoyens  ,  quels  qu'ils  puissent 
être ,  insulteraient  aux  autorités  établies  par  le  gé- 
néral ed  chef,  formeraient  des  rassemblemens  , 
porteraient  des  signes  de  ralliement ,  et  enfin 
chercheraient,  par  leurs  actes  ou  propos,  à 
substituer  la  hcence  à  la  liberté. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Angers  ,  le  3o  nivôse. 

Voici  quelques  détails  sur  François  Anis ,  qui 
fut  trouvé  mort  deraiéremei  à  la  porte  du  bourg 
de  CoDtigné  ,   sut  la  route  de  Miré. 

Le  jugement  du  conseil  militaire  des  royalistes  , 
qui  était  inscrit  sur  un  écriteau  attaché  sur  son 
dos  ,  était  signé  Justice,  président.  Corales  , 
général  ;  et  Schalcostre  ,  secrétaire. 

La  femme  Dalibon  ,  que  cet  étrange  jugement 
accuse  François  Anis  d'avoir  assassinée ,  l'avait 
été  par  un  brigand  qui  s'était  introduit  chez  elle 
pour  lui  voler  son  argent.  Sur  la  réponse  qu'elle 
n'en  avait  pas ,  ill'étendit  par  terre  d'un  coup  de 
pistolet ,  et  lui  coupa  la  gorge  avec  ion  cou- 
teau. 

François  Anis  a  été  trouvé  porteur  de  deux 
passeports  délivrés  et  signés  par  les  officiers 
municipaux  de  Sablé  et  de  Contigné.  Un  cœur 
de  drap  rouge  surmonté  d'une  croix  ,  autour 
duquel  étaient  brodés  ces  mots ,  vive  le  roi  , 
était  sur  la  poitrine  de  cet  individu.  Un  tel 
]e  annonce  qu'il    fesait  partie   de    la   bande 


meurtrier.  Leur  but  a  été  de  persuader  que  les 
fidèles  soldats  de  Louis  XVIU  sont  incapables 
de  commettre  des  assassinats,  et  de  se  justifier 
ainsi  de  tous  les  meurtres  déjà  commis  ,  et  de 
ceux  qu'ils  méditent  encore. 

Mais  le  sang  de  plusieurs  millieri  de  Répu- 
blicains parle  jplus  haut  que  ce  prétendu  acte  de 
justice  de  quelques  chefs  astucieux  ,  qui  avaient 
peut-être  quelques  injures  particulières  à  venger 
sur  Anis.  Le  "roi  Clovis  se  conduisit  de  même 
aïec  le  soldat  qui  n'atvait  pas  voulu  lui  céder  le 
vase  pris ,  qui  lui  était  écb»  d^ns  sa  part  du 
butin. 

Comment  ces  chefs  d'assassins  pourront-ils  se 
justifier  de_  la  mort  de  tant  de  Républicains  ver- 
tueux ,  qui  tombent  tous  les  jouis  sons  les  poi- 
gnards de  leurs  nombreux  sicaii5e«?0  mon  pays! 
(  C'est  ainsi  que  s'exprimait,  le  s  pluviôse,  dans 
un  discours  plein  d'éloquence  et  de  sensibilité, 
le  président  de  l'administration  départementale 
de  la  Sarthe  ;  pays  trop  fameux  par  les  assas- 
sinats qui  s'y  multiplient.)  G  mon  piys  !  jusqu'à 
quand  seras-tu  le  théâtre  d'horreurs  dont  le  récit 
le  plus  afiaibii  révolte  les  êtres  les  moins  sen- 
sibles ?  Jusqu'à  quand  porteras-lu  dans  ton  sein 
cette  horde  de  brigands  altérés  de  sang ,  qui 
égorgent  au  nom  de  leur  dieu  et  de  leur  roi  ? 
Infortuné  Maguin  !  ô  toi ,  dont  la  catastrophe  a 
retenti  sur  tous  les  points  de  la  République  !  ô 
mon  ami  !  ô  toi  ,  dont  la  mémoire  à  jamais 
gravée  sur  mon  cœur,  offre  à  tous  les  fonction- 
naires d'un  Peuple  libre  un  si  p:.itfait  modèle  ! 
en  vain  tes  vertus  publiques  et  privées  comman- 
daient l'estime  ,  le  respect  et  l'admiration  ,  tu 
n'es  plus  :  tu  es  tombé  sons  le  fer  des  assas- 
sins royaux.  11 

Note  du  rédacteur.  J'ai  connu  le  cit.  Maguin , 
assassiné  il  y  a  plusieurs  mois.  C'était  un  homme 
de  moeurs  très-douces,  républicain  de  bonne-foi 
et ,  par  conviction  ,  fait  pour  être  respecté  par 
les  royalistes  mêmes  ,  si  l'esprit  de  parti  savait 
respecter  dans  un  adversaire  le  mérite  et  la 
vertu.  Je  connais  aussi  le  cit.  Bénard  ,  président 
du  département  de  la  Sarthe.  Maguin  devait 
être  son  ami. 

Bruxelles ,  le  10  p'uviôse. 

Ia  tranquillité  se  rétablit  sur  tous  les  points  de 
la  Carapine  ,  et  dans  cette  partie  de  nos  contrées  , 
arrosée  par  la  Meuje,  quiji^té,  pendant  quelque 
tenis ,  en  proie  au  biigandage.  Les  bandes  de 
brigands  armés  qui  désolaient  les  campagnes  ont 
été  totalement  détruites  par  nos  troupes  ,  qui  en 
poursuivent  les  débris,  cachés  çâ  et  là  dans  les 
bois;  depuis  une  décade,  on  a  tué  ,  blessé  ou 
pris  plus  de  quatre  ceols  de  ces  scélérats  ,  et  on 
a  entièrement  purgé  divers  cantons  ruraux  de 
leur  prés«ice.  L'on  s'occupe  maintenant  à  mettre 
partout  en  vigueur  les  lois  de  la  Répub'ique,  à 
faire  marcher  les  conscrits,  et  à  faire  rentrer 
toutes  les  contributions  arriérées  de  quelle  nature 
qu'elles  soient ,  ainsi  qu'à  faire  payer  fcs  contri- 
butions extraordinaires,  auxquelles  diverses  com- 
munes rebelles  ont  été  imposées.  Plusieurs 
Colonnes  mobiles  de  troupes  de  toutes  armes 
sont  employées  à  ces  exécutions  ;  d'autres  sont 
réparties  dans  divers  endroits  ,  pour  y  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Au  surplus  ,  il  va  être  imposé  sur  les  habitacs 
des  communes  oii  des  fonctionnaires  publics  ont 
été  maltraités,  des  sommes  plus  ou  moins  fortes, 
pour  {es  indemniser,  ou  leurs  veuves  et  enfans  , 
en  cas  de  décès. 

Hier,  il  est  encore  parti  d'ici  quelques  ôjages  , 
qu'on  conduit  plus  avant  dans  l'intérieur  de  la 
République. 

Le  passage  de  conscrits  par  nos  murs  ne  dis- 
continue point  ;.  il  en  est  parti  ce  matin  un 
nombre  des  plus  considérables  pour  le  Rhin. 
Il  paraît  certain ,  d'après  les  lettres  de  la  rivé 
droite  du  Rhin  ,  que  si  la  guerre  se  rallume,  les 
forces  qui  s'y  trouvent  et  qui  grossisent  chaque 
jour,  seront  employées  aune  importante  opé- 
ration. 

Une  épizootie  des  plus  dangereuses  commence 
à  régner  parmi  les  bêtes  à  cornes  ,  dans  diffé- 
rentes parties  du  département  de  la  Dylc  et  de 
lEscaut  :  les  autorités  constituées  prennent  des 
mesures  pour  empêcher  la  propagation  de  la  con- 
tagion. 


Paris  ,  le   1 1  pluviôse. 


Des    lettres   de  Rome  ,  en    date    du  jg    ni- 
vôse,    confirment  notre  entrée  àCapoue,    le  i5 
signe  annonce  quil    tesait  partie   ae    la   bande  |  ''i  même  mois  ,  et  l'incendie   de  tous   les  bati- 
d'égorgeurs  royaux  ;  et  c'est  un  trait  de  politique  1  mens  que  le  roi  n'a  pu  emmener  avec  lui  en  Sicile, 
de  I»   patt  des   chouaa*  d'avoir    aioii  puni  ce  I     Une  autre  lettre  de  Milan ,  en  date  du  aS  ni- 


vôse ,  annonce  une  victoire  remportée  par  nous 
à  Versa  ,   depuis  la  prise   de  Capoue. 

Le  marquis  de  Vinni  ,  qui  était,  dans  les  der- 
niers tems  ,  le  grand  directeur  de  la  tyrannie  de 
l'IoquisitioD  napolitaine  ,  s'est  rendu  justice  ,  en 
se  brûlant  la  cervelle   d'un  coup  de  pistolet. 

,  — Le  tremblement  de  terre  qui  s'est  fait  sen- 
tir sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ,  a  été  senti  aussi 
à  Bordeaux  ,  le  7  pluviôse.  La  commotion  a 
duré  plus  d'une  minute  :  la  direction  était  de 
l'ouest  à  l'est  Les  vents  d'ouest  régnent  avec 
force  depuis  ce  moment.  Quelques  personnes  pré- 
tendent en  avoir  aussi  ressenti  quelques  légères 
secousses  à  Paris  ;  leur  lit  en  a  été  balancé. 

—  .'^.'*s'  le  vice-roi  de  Naples  qui  a  obtenu 
l'armistice  dont  nous  avons  parlé  hier  ;  il  a  pro- 
fité de  l'iusurrection  des  lazzaronis  que  M.  Mack 
avait  voulu  organiser  ,'  pour  lâcher  d'apporter 
quelques  remèdes  aux  fautes  de  ce  général.  Ces 
nouvelles  ont  été  annoncées  hier  soir  au  théâtre 
de  l'Odéon  ;  elles  Ont  été  accueillies  par  les 
plus  vifs  applaudissemens  et  par  des  chants  ré- 
publicains. 

—  On  écrit  de  Bayonne  qu'on  y  attend  un 
ingénieur,  pour  diriger  la  construction  de  4 
vaisseaux  de  ligne  que  le  gouvernement  doit 
faire  construire  au  port   du  passage. 

—  Il  est  sorti  du  Ferrol  ,  il  y  a  environ  un 
mois  ,  une  petite  escadre  Espagnole,  chargée  de 
3ooo  hommes  de  troupes  ,  qu'on,  destine  pour 
l'Amérique. 

—  On  écrit  de  Cbâions  sur  Marne  ,  que  dans 
la  nun,  du  g  au  10  pluviôse  on  a  été  réveillé 
pat  le  son  du  tocsin  et  le  bruit  de"  la  générale  ; 
ce  qui  avait  occasionné  l'un  et  l'autre,  était  la 
fonte  df  s  neiges  ,  qui  avait  tout  à  coup  fait 
monter  les  «aux  à  une  hauteur  qui  a  surpassé 
de  plus  d'un  pied,  telle  des  plus  grands  déborde- 
mens  :  il  n'est   arrivé  aucun   accident. 

—  La  conscription  militaire  est  en  pleine  activi'.é 
dans  la  Cisalpine.  Brescia  sur-tout  a  déjà  Joutni 
un   grand  nombre    de  conscrits. 

—  Une  lettre  écrite  ,  le  7  de  ce  mois  ,  de 
Machecoul  ,  donne  sur  le  tremblement  de  terre 
qui  s'est  fait  sentir  sur  les  rives  de  la  Loire  ,  des 
détails  qui  sont  précieux  à  recueillir.  Hier  ,  à 
quatre  h>ures  du  matin  ,  nous  fûmes  réveillés  et 
effrayés  pat  un  grand  bruit  et  une  terrible  secousse 
de  tremblement  de  terre  ,  qui  dura  plusieurs 
secondes.  Le  tems  était  très-calme  ,  mais  obscur  ; 
pen-à-peu,  le  vent  s'éleva  ;  bientôt  la  pluie 
tomba  et  dura  tout  le  jour  ;  de  tems  en  tems  on 
ressentit  de  légères  secousses.  Plusieurs  personnes 
assurent  qu'il  y  eut  encore  une  commotion  assez 
forte  vers  les  neuf  heures  du  matin  ijene  m'en 
a|5perçus  point.  Tout  le  jour  le  tonnerre  se  fit 
entendre;  mais  le  plus  souvent  ce  n'était  qu'un 
bruit  sourd  ;  et  semblable  à  celui  d'un  orage  d'été 
grondant  dans  le  loiatain  ;  le  bruit  paraissait  vt>nir 
du  côté  delà  mer.  L'atmosphers  éiait  chargé  dans 
cette  partie  ;  il  nous  a  semblé  que  la  secousse  , 
occasionnée  par  le  tremblement  ,  avait  sa  direc- 
tion dti  couchant  au  levant  ;  il  est  peu  de  maisons 
qui  n'aient  souffert  de  ce  tremblement,  même  le» 
plus  neuves  et  les  plus  soildement  bâiies.  Les 
murs  de  façade  se  sont  écartés  ;  d'autres  sont  entiè- 
rement écioulés  ,  ainsi  que  des  maisons  :  nombre 
de.cheminées  ont  été  renversées  ;  dans  nos  plaines, 
dans  nos  marais,  et  dans  ceux  de  la  commune  de 
Bois  de-Séné,  les  dommages  sont  plus  considé- 
rables ;  la  majeure  pariie  des  édifices  ont  été 
renversés;  la  mer  ,  dit-on  ,  a  paru  aff^reuse  ;  ce- 
pendanl  je  n'ai  pas  appris  qu'il  y  ait  eu  aucun 
débordement. 

Il  a  souvent  tonné  dans  la  nuit  dernière;  on  a 
senti  quelques  secousses  de  tremblement.  Il  tonne 
encore  aujourd'hui. 

On  vient  de  me  dire  que  la  sentinelle  du  port 
Saiiii-Pere  observa  pendant  le  tremblement ,  que 
la  rivière  se  gonfla  prodigieusement. 

—  9"  écrit  de  Caen  :  Dans  la  nuit  du  5  au  6 
pluviôse  an  7  ,  quelques  minutes  avspt  quatre 
heures ,  on  a  éprouvé  ici  quelques  secousses  d'un 
tremblement  de  terre.  La  direction  des  secousse» 
a  paru,  à  quelques  personnes  ,  aller  du  nord  au 
midi.  A  ce  momeoi,  le  ciel  était  tou^eâire  il 
pleuvait  légèrement.  ' 


DEMANDE   DU  N   HOMME   DE   LETTRES. 

Sumjuvenis  ,  probus,  auctor  ,  egéns  ctmunere    :    mu 
Quidquid  sir  ,   promptum  ,  rurc  vel  urbe,  pclo. 
:r  mullas  doctus  linguas  ,  quco  Mentor  cphebos 
Seu  ditcm  ,  aut  juvenem  scribajiivare  virum. 

Mutaloquar  ,  nammo  si  pa|ina  cessa.  PcIcnUm 
ÇvivsUt  ,  hâc^ut  mt  ,  «  Tittil ,  trt  ,  vii. 
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Copie  et  traduction  de  la  lettre  écrite  par  M.  Manuel 
Delaizer ,  iiileniant  et  commissaire  du  gouver- 
nement tspagnol  à  Ai^er.  —  Alger,  le  3o  de- 
ambre  179S  ,  (  10  nivôse  an  -.] 

Le  19  du  courant  il  est  arrivé  dans  ce  port  un 
capijji-bachi  ou  envoyé  du  grand-seigneur  ,  avec 
uo  catrun  et  des  papiers  pour  le  dey  ,  en  con- 
séquence desquels  ce  prince  a  ordonné  d'arrêter 
Iç  consul  de  France,  et  autres  français  résidans 
ici  ,  dont  le  nombre  se  monte  à  vingt ,  de  les  con- 
duire à  l'arsenal  de  la  marine  et  de  les  mettre  à 
la  chdine  ,  de  fermer  leurs  traisons  ,  et  d'en  dé- 
poser les  clefs  dans  son  palais.  Les  femmes  ,  c'esl- 
ài-dire  une  soeur  du  chancelier  ,  une  autre  mariée 
avec  le  négociant  Paret ,  et  une  autre  avec  un 
peintre,  ont  été  conduites  dans  la  maison  du  con- 
sul batave.  Aussitôt  que  don  Manuel  de  Lasherras 
fut  instruit  de  cette  nouvelle,  il  envoya  le  drogman 
d'Espagne  pour  supplier  le  vilrilargi  (ministre  de 
I3  marine  )  de  lui  permettre  de  fournir  aux  pri- 
sonniers le  nécessaire  pour  leur  subsistance  jour- 
iialiére  ,  et  ayant  obtenu  cette  permission  ,  il  leur 
Et  porter  tout  ce  qui  lui  a  paru  convenable  ,  pour 
que  rien  ne  leur  manquât. 

I  Le  jour  suivant,  les  consuls  de  Suéde  et  de  Dan- 
cemarck  proposèrent  de  leur  oflrir  les  mêmes  dé- 
mons'.rations  et  témoignages  d'amitié  ,  et  il  fui 
résolu  que  chacune  des  trois  maisons  consulaires 
lc5  maiïitiendrait  journellement  ,  chacune  à  son 
tout  -,  ce  qui  s'effectue. 

La  maison  des  Bacri  régocians  juifs  à  Alger, 
et  qui  jouit  de  la  plus  grande  faveur  auprès  des 
principaux  personnages  de  cette  régence  ,  a  ob- 
tenu à  force  d'instances  et  de  présens ,  le  23  du 
même  mois,  qu'on  ôiât  les  fers  aux  prisonniers  , 
afin  qu  ils  passent  dormir ,  et  le  26,  il  leur  a  été 
permis  de  ne  porter  qu  un  seul  fer  ,  avec  lequel 
ils  vont  chaque  jour  à  1  arsenal  de  la  marine  ,  ou 
dans  la'  salie  -  magasin  de  la  voilure. 

Le  28  ,  ils  ont  obtenu  aussi  que  les  clefs  des 
maisons  du  consul  Moltedo ,  et  de  Paret,  leur 
fussent  remises  afin  de  pouvoir  y  envoyer  les  per- 
spnaes  qu  ils  voudraient  pour  en  prendre  soin  , 
et  de  leur  porter  tout  ce  dont  ils  auraient  besoin 
pour  s'habiller,  et  pour  cet  effet  lesdits  Bacti  se, 
sont  constitués  garans  et  responsabies  des  dettes 
que  Ces  prisonniers  ont  ici. 

Le  même  jour  28,  il  est  sorti  six  corsaires  al- 
gériens pour  les  côtes  de  France  ,  afin  d'inter- 
cepter tout  bâûment  français  qu'ils  rencontreraient, 
et  d'en  faire  les  équipages  esclaves.  Ils  ont  ordre 
de  traîier  de  même  toute  espèce  de  pavillon  dont 
les  navires  se  dirigeraient  vers  les  mêmes  côtes. 

Il  a  été  expédié  par  le  dey  d'Alger  des  cour- 
liers  à  Maroc  ,  Tunis  et  Tripoli  ,  pour  qu'ils  aient 
à  tenir  la  même  conduite  à  l'égard  des  Français  , 
d'après  les  ordres  du  grand-seigneur  qui  le  pres- 
crit ainsi  dans  la  proclamation  qu'il  a  adressée  à 
Ce  même  dey. 

"lia  été  expédié  le  même  jour  des  ordres  à  la 
Cale  et  à  Bonne  lieux  dépendans  de  ce  gouver- 
nement, afin  de  faire  conduire  à  Alger  tous  les 
Français  qui  y  sont  établis  par  la  compagnie  d'A- 
frique à  Marseille. 

On  vient  de  recevoir  des  lettres  de  Maroc  ,  par 
lesquelles  on  est  informé  que  le  roi  de  Maroc  a 
envoyé ,  depuis  plus  duo  mois  ,  plusieurs  corps 
de  cavalerie  avec  ordre  de  se  rendre  au  Caire  , 
pour  y  renforcer  les  troupes  que  les  puissances  ma- 
hométanes  cnvoyeot  contre  Bonaparte  pour  re- 
conquérir l'Egypte. 

Copie  et  traduction  de  la  lettre  écritepar  M.  Michel 
J)etazzer ,  consul  d'Espagne  à  Alger ,  le  29  dé- 
cembre rygS. 

Le  21  de  ce  mois  ,  la  guerre  a  été  déclarée  ici  à' 
la  France  ,  en  arrêtant  et  mettant  à  la  chaîne  le 
consul  de  France  Moltedo  ,  et  tous  les  Français 
qui  sont  actuellement  esclaves.  L'influence  de 
Bacri  a  empêché  que  l'on  ne  confisquât  leurs 
biens  ;  ils  ont  aussi  obtenu  le  soulagement  de  la 
chaîne.  Ce  même  Bacri  ne  cesse  de  travailler  pour 
leur  procurer  leur  entière  liberté. 

L'ordre  pour  la  déclaration  de  guerre  est  venu 
de  Constantinople,  d'où  il  a  été  apporté  par  un 
capigi-bachi  ,  qui  a  remis  aussi  un  riche  cafetan 
au  dey. 

Il  est  sorti  six  corsaires  pour  intercepter  tout  ce 
qui  ira  en  France  par  mer  ,  et  qui  appartiendra  aux 
Français. 

Copie  et  traduction  d'une  lettre  de  Bacri ,  même  date. 

Depuis  le  26  de  ce  mois,  j'ai  obtenu  par  les 
soins  que  js  me~3uis  donnés ,  qu'on  retirât  de  la 
chaîne  et  ucs  travaux  les  Français  qui  y  avaient  été 
appliqués  ,  et  qu  on  leur  rendit  le  libre  usage  de 
leurs  biens.  Au  départ  de  cette  ville  de  l'ambas- 
sadeur turc,  chacuti  d'eux  retournera  dans  :a 
maison  avec  sa  famille  ,  et  pourra  disposer  de  ses 
biens  ,  qui  ,  par  l'effet  de  mes  bons  offices  ,  n'ont 
pas  été  confisqués. 
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cinquième  livraison.  Prix  12  francs.  A  Paris,  chez  '  d'examiner  aujourd'hui  la  loi  du  29  nivôse  an  6 

Couché,  graveur  ,  rue  de  la  liberté  ,  n.°  48  ,   piès  '  en  elle-même  ,  je   serais  aisément  d'accord  avec 

rOdéon.  '        I  votre  commission  ,  elles  messages  du  directoire, 

PROSPECTUS.  I  et  les  conseils  de  la   réflexion  ,    et   les  lumières 

Les  grandes  dépenses  qu'il  a  fallu  faire  ,  sur  la  foi  '  H!.^"''^"Trù  P°"' ^o-^»  ■'.'•P'"'"'".',''  "■""'' 
dessoumissions,pourassurerauxsouscripteursla'?",'°"",î'  ^'  V  f'°°  '^"  ,'^'*=°^  1"^  "°'' 
jouissance  de  la  collection  complettc  de  tous  les     f''*'^  •  •"      "  "'  P^ut-cre  pas   lom  ,    et  ,e 

chefs-d'œuvre  qui  composaient  la  magnifique  T  '^"''V-°"  nous  sera  permis  d  engager  un- 
gallerie  du  ci-devant  Palais-Royal  ,  ne  permettent  I  ''^^f°'  "  ^  P'°P°'  ""=  question  grande  et  im- 
plus  au  citoyen   Couché   de   faire   de   nouvelles  j  P""^^"'^- _  ■■    _;     ^' 

avances.  1      y'Jaut  a    celle  qui 'naît  de   la   résolution   sur 

Les  tableaux  les  plus  précieux  et  les  composi-  ;  laquelle  vous  avez  en  ce  moment  à  prononcer, 
tious  les  plus  capitales  de  Raphaël,  Michel- Ange,  '  elle  se  réduit   à   un   point   extrêmement   simple: 


Collection  d'estampes  ,  gravées  d'après  les 
tableaux  de  la  galerie  du  ci-devant  Palais-royal  , 
avec  un  précis  de  la  vie  des  Peintres  ,  et  une  ex- 
plicatioa  historique  de  chaque  Tableau  ;  trentt- 


De  guet  jour  a  dû  recevoir  son  exécution  la  loi  du 
29  nivôse  an  6  ?  'foûte  excuisiou  hçrs  de  ce 
point  ne  peut  servir  qu'à  enàbrouiller  les  idées 
et  égarer   l'attentioij. 

Démêlons  d'abor'jl  soigneusement  le  fil  qui 
doit  servir  de  guidé  à  notre  détermination. 

Le  trouverons-nous  dans  la  loi  positive  ,  oa 
dans  le  droit  des  gens  raisonné  ,  ou  dans  I9S 
usages  vérifiés   des  Nations  ? 

La  majotiié  de  votre  commission  le  tire  de  la 
seule  loi  positive. 

Ce  n'est  pourtant  pas  de  la  loi  luême  du  29 
leurs  ,  cl  de  les  retirer  de  la  situation  pénible  dans  nivôse  ;  si  cette  loi  s'était  expliquée  à  cet  égard  , 
laquelle  l'abandon  où  sont  les  arts  aujourd'hui  les  ,  i'  ^  Y.  aurait  point  de  doute  à  résoudre  :  elle  le 
réduit.  (pouvait;   car  de   même   que  le  législateur  usait 

Il  a  été  ouvert,  à  cet  effet  ,  à  dater  du  pre-  '^^  son  droit  ,  en  jugeant  convenable  de  rendre 
mierj  p  uviôse  courant ,  une  souscription  qui  ;  '^^t  acte  de  sa  volonté  ,  rien  ne  s'opposait  à  ce 
offrira  à  quatre-vingt-dix  souscripteurs ,  avec  lin-  '  4"''  en  usât  encore  pour  fixer  expressément 
térét  de  1  ur  argent ,  et  une  jouissance  (1)  prompte  |  'époque  à  laquelle  il  jugeait  convenable  que  ses. 
et  assurée  des  quinze  dernières  livraisons,  la 
chance    pour  pouvoir  se  procurer,   pour   rien 


Jule  Romain  ,  Annibal  Catrache  ,  NicolasPoussin. 
et  enfin  de  tous  les  grands  peintres  qui  ont  rendu 
celte  collection  une  des  plus  célèbres  de  l'Europe  , 
ont  été  réservés  pour  composer  les  quinze  livrai- 
sous  qui  doivent  terminer  cette  grapde  entreprise. 
Tous  les  dessins  sont  faits  et  distribués  aux  gra- 
veurs ;  une  grande  partie  des  planches  sont  très- 
avancées  et  seraient  terminées  depuis  long-teœs 
sans  les  évènemens  de  la  révolution. 

C'est  donc  aux  souscripteurs  ,  amateurs  zélés 
des  biaux-arts  ,  qu'il  appartient  principalement 
de  donner  au  citoyen  Coiiché  les  moyens  de  re- 
mettre en  activité  tous  les  artistes,    ses  collabora- 


un  très-beau  tableau  peint  à  Rome  par  St.-Ours  , 
représentant   le   choix  des  Enfans  à  Sparte. 

Les  billets  serviront  de  quittances  de  180  fr.  , 
piix  total  dts  quinze  livraisons,  sur  laquelle  somme 
il  sera  fait  une  remise  de  27  francs  pour  les 
intérêts. 

Chaque  bi'let  contera  i53  francs  ,  et  portera 
le  numéro  de  son  inscription  ,  lequel  numéro 
correspondant  au  premier  qui  sortira  de  la  roue 
de  la  loterie  nationale  ,  au  tirage  qui  suivra  im- 
médiatement la  clôture  de  cette  souscription  (2)  , 
indiquera  le  propriétaire  du  tableau  ou  d'une 
somme  de   1000  francs  ,  à    son   choix. 

Les  souscripteurs  qui  ne  prendront  pas  part  à 
celte  souscription  et  qui  voudront  néanmoins 
seconder  les  efforts  du  citoyen  Couché  ,  en  fe- 
sant  une  avance  à  volonté  ,  auront  une  remise 
proportionnée,  savoir  : 

Pour  une  somme  de  45  francs  ,  ils  recevront 
une  quittance  de  90  fr. ,  à  valoir  par  quinz'eme  ; 
c'est-à-dire,  6  francs  en  diminution  sur  chaque 
livraison  ; 

Pour  une  somme  de  3o  francs,  une  quittance 
de  60  francs  ;  et  pour  i5  francs  ,  3o  francs  ,  à 
valoir  comme  dessus. 

Ceux  des  souscripteurs  qui  ne  feront  aucune 
avance  ,  jouiront  cependant  de  leur  droits  ,  pour- 
vu qu'ils  aient  fait  rentrer  la  trente  -  cinquième 
livraison  d'ici  au  i5  germinal  prochain  ,  de  pré- 
férence à  celles  antéiieures  qui  pourraient  leur 
manquer ,  (  et  pour  lesquelles  ils  aurgnt  toutes 
facilités  )  ;  après  cette  époque  ,  chaque  livraison 
coûtera  16  francs  au  lieu    de  12. 

Cet  article  sera  de  rigueur ,  même  pour  les 
libraires  et  marchands  d'estampes  qui  ne  pour- 
ront retirer  ,  au  prix  de  la  souscription  ,  que 
le  nombre  de  livraisons  pour  lesquelles  ils  seront 
inscrits. 

On  est  prié  d'affranchir  les  lettres  et  le  port 
de  l'argent. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DÉS    ANCIENS. 

Présidence  de   Garât.    - 
SÉANCE    DU    9    PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  4  nivôse  ,  relanve  aux  prises  ma- 
ritimes. 

Laussat  [  des  Basses  -Pyrénées.  )  S'il  s'agissait 


effets   commençassent. 

Ne  l'ayant  pas  fixée ,  la  majorité  de  votre  com- 
mission est  d'avis  que  la  loi  est  rentrée  ,  sous 
ce  rapport  ,  dans  le  droit  commun  ,  tel  qu'il 
est  consacré,  jour  l'exécution  des  lois  de  nçtre 
République,  par  l'article  12  de  la  loi  du  12  ven- 
démiaire an  4. 

Par  conséquent ,  dans  le  système  de  voire  com- 
mission ,  la  loi  du  29  nivôse  aura  été  exécutoire  , 
à  Paris  ,  deux  ou  trois  jours  ,  je  suppose  ,  après 
l'approbation  de  ce  conseil  ,  et ,  à  Pau  ,  dix-huit 
ou  vingt  jours  après.  Cependant ,  on  ne  niera  point 
qu'elle  ne  fût  universellement  connue  ,  d'après 
les  papiers  publics,  dès  le  lendemain  de  cette  ap- 
probation ,  dans  le  déparlement  de  la  Seine  ,  et 
six  jours  plus  tard  dans  celui  des  Basses  -  Py- 
rénées. 

N'importe  ;  les  termes  de  l'article XII  delà  loî 
du  12  vendémiaire  an  4,foripent,  suivant  votre 
commission  ,  une  règle  invariable  ,  générale  ,  et 
même  constitutionnelle.  Mais  que  la  cotnmis- 
sion  nous  enseigne  donc  comment  cette  règle 
sans  exception  comprend  aussi  les  cas  résultans 
des  articles  IV  ,  VI  et  VII  qui  précèdent  l'ar- 
ticle XII. 

Ils  ordonnent  l'envoi  des  lois  aux  ambassadeurs, 
aux  envoyés  et  aux  consuls  de'  la  République ,  aux 
ordonnateurs  de  la  marine  et  de  la  guerre  et  au» 
chefs  d'état-mqjor  ,  c'est-à-dire  aux  armées  de 
terre  et  de  mer.  Ces  envois  sont  sans  doute  faits 
à  ces  divers  agens  pour  ce  qui  dépend  de  leur 
autorité  ;  ils  mettent  les  lois  à  exécution.  Or  , 
l'article  XII  ne  dit  pas  à  compter  de  quelle  épo- 
que elles  seront  exécutoires,  soit  par  eux  ,  soit 
par  les  armées  hors  du  territoire  de  la  Républi- 
que :  il  ne  parle  que  de  f étendue  de  noi  dépar- 
temens. 

C'est  ainsi  qu'il  a  omis  de  préciser  le  jour 
auquel  elles  seront  exécutoires  sur  mer;  sans 
cette  omission  ,  nous  ne  serions  pas  à  cette  heure 
en  dispute  et  en  embarras. 

~  Vous  vous  appercevez  déjà  ,  représentans  du 
Peuple  ,  que  quoiqu'on  en  dise  ,  la  règle  qui 
nous  est  opposée ,  a  ses  exceptions  forcées;  où 
elle  se  tait ,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut 
recourir  à  d'autres  conseils.  Ceux  du  simple 
bon-sens  ,  par  exemple  ,  nous  apprennent  que 
nos  agens  dans  lés  dominations  étrangères,  seroat' 
tenus  ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  d'assurer  l'effet  de 
nos  lois  du  jour  où  elles  leur  seront  parvenues,' 
à  moins  de  disposition  différente  ;  i  article  XII 
de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4  ne  le  décide 
pas;  mais  y  a-t-il  de  loi  plus  solennelle, 
plus  respectable  ,  plus  claire  ,  qtie  celle  de  la  na- 
ture même  des  choses  ? 

La  nature  des  choses  fixe  également  l'époque 
de  laquelle  doit  dater  l'empire  des  lois  concer- 
nant les  prises  maritimes  ,  et  cette  époque  n'est 
pas  évidemment  non  plus  celle  de  l'article  XII, 
de  la  loi  du  la  vendémiaire  an  4. 

Les  lois  de  la  course  sont  toutes  faites  contre 
l'ennemi  ,  soit  qu'elles  l'attaquent   en   sa  propre 


(  I  )  La  confection  de  tous  les  dessins  et 
d'une  partie  des  planches  et  la  solvabilité  du 
citoyen  Couché ,   ne    laissent   aucun   doute  aux 

amateurs,  tant  pour   la  sûreté  de   leurs   fonds  ,  '  -  ,      , 

que   pour  l'exécution  complette   de   cette  collée- !  Pe"°°"e  ou  en  celle  des  neutres, 
tion  ,  dont  la  distribution  ,  plus  ou  moins  rapide  '      Elles  sont  toujours  rendues  pour  affaiblir   les 
des   Hvraisons,    dépend  absolument  de  l'exacti-     forces  de  l'ennemi  ou  l'empêcher  de  les  accroître  : 
tude  des  souscripteurs  à  les   retirer  ,  leur  nombre  !  ce  genre  d'opérations  ne  s'ajourne~  pas. 
étant  encore  plus  que  suflSsant  pour  couvrir  les  j      Voyez  ce   qui   résulterait   de   l'opinion   de   la 
dépenses   qui  restent  à  faire.  j  majorité  de  votre  commission.  Un  armateur   aux 

(2)  La  souscription  sera  fermée  le  i5  germinal  aguets  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  son  arme- 
prochain  ,  afin  de  donner  le  tems  aux  souscrip-  ment  ,  aurait  appris  à  Bayonne  ,  le  5  pluviôse  , 
leurs  des  départemens  d'y  prendre  pan.  Si,  à  parles  gazettes,  qu'en  vertu  d'une  loi  passée  au 
cette  époque,  les  go  billets  n'étaient  pas  rem-'  conseil  des  anciens,  le  2g  nivôse  ,  ii  peut  s'ap-- 
plis ,   oa  rendra  l'argent.  I  proprier  les  navires  neutres  chargés  de  matchan- 


dises  provenant  de  l'Angleterre  ou  des  posses- 
S;ions  anglaises  ;  il  sait  bien  que  vous  ne  vous  y 
ères  pas  déterminés  pour  l'amour  de  lui  ,  mais 
pour  l'arinour  delà  patrie  :  c'est  un  service  na- 
lional  auquel  il  s'entend  exciter  par  l'appât  du 
gain  :  peut-il  bonnement  présumer  ,  lorsque  vous 
ne  le  déclarez  pas  ,  que  vous  avez  entendu  qu'il 
attendrait,  douze  ou  quinze  jours  encore  pour 
tendre  ce  service  à  son  pays  ?  Gela  n'est  pas  sou- 
tenabje. 

Ce  qui  a>  abusé  la  majorité  de  votre  commis- 
sion ,  c'est  qu'elle  a  jugé  pat  les  principes  de 
notre  droit  public  intérieur,  ce  qui  était  incoa- 
lestablement  du  ressort  du  droit  des  gens. 

On  prétend  que  notre  constitution  ne  comporte 
pas  cette  distinction  :  i!  serait  plus  exact  de  dire 
qu'elle  ne  1  exprime  pas. 

Elle  ne  devait  pas  l'exprimer  :  une  constitution 
n'est  que  le  système  fondamental  et  organique 
suivant  lequel  uu  corps  de  nation  est  convenu 
de  Se  gouverner,  et  le  droit  des  gens  est  un 
certain  sysième  de  conduite  que  les  divers  corps 
de  nation,  promcticnt  ou  ont  couinrae  de  tenir 
les  uns  envers  les  autres  ",  comment  un  pareil 
droit  découleraii-il  des  clauses  d'un  contrat  on 
une  catiou  a  stipulé  toute  seule  ,  et  pour  elle 
seule.  Il  Desaurait  y  avoir  même  d'intérêt  qu'autant 
qu'elle  y  aura  désigiîépar  la  méditation  de  quels 
de  ses  pouvoirs  constiiués ,  et  sous  quelles  formes 
elle  entendait  corespotidre  avec  les  autres  nations  : 
c'est  précisétnent  à  quoi  le  titre  XII  de  tiotre 
consiitudon  ,  intitulé  retalions  extérieures ,  a 
pourvu  ;  les  autres  dispositions  de  ce  pacte  , 
ne  peuvent  s'étendre  hors  du  territoire  et  de  la 
société,  pour  lesquels  elles  ont  été  combinées, 
proposées  et  acceptées. 

Puisque  le  tiire  XII  charge  le  directoire 
exécutif  et  le  corps  législatif  de  représenter  le 
peuple  Français  vis-à-vis  les  peuples  étrangers  , 
l'instant  on  cts  autorités  parlent  en  cette  qualité, 
est  naturellement,  et  à  moins  de  réserve  con- 
traire ,  celui  où  leurs  paroles  engagent  et  dégagent 
l'universalité'  de  la  France  :  voilà  la  vraie  solution 
en  conduisent  les  raisoonemens  déduits  de  nôtre 
constitution.  Il  en  résulte  cette  conséquence, 
qu'au  gré  de  la  constitution  ,  laloi  du  sg  nivôse 
est  exécutoire  du  jour  où  elle  a  été  rendue  : 
la  résolution  qui  l'ordonne  n'est  doaf.  pas  réprou- 
vée par  la  constitution. 

Voyons  si  ,  comme  on  l'a  encore  soutenu  , 
elle  l'est  par  le  droit  des  gens. 

Quoi  de  plus  incertain  que  ce  droit  !  quoi  de 
plus  vague  ,  de  plus  variable,  de  plus  contra- 
dictoire .' 

■  Il  est  sublime  dans  les  lives  spéculatifs  des 
iphilosophes  .:  il  était  très-doux  à  Carthage  où  il 
noyait  le  navigateur  étranger  qui  éiàii  trouvé 
trafiquant  sur  les  côtes  de  la  Sardaigne  ou  de 
Cadix;  il  est  barbare  à  Londres,  quand  ,  dans 
cette  année  de  disette  ,  il  entreprend  d'affamer 
■So  millions  d'îiommes  ,  en  confisquant  sur  les 
vaisseaux  neutres  les  bleds  et  les  vivres  que  tous 
les  traités  passés  en  Europe  depuis  deux  cents 
ans  exceptent  nommément  de  la  confiscation  ;  il 
y  est  atroce  ,  quand  ,  dans  les  Antilles  ,  pour 
se  débarrasser  d'une  cargaison  de  Français  échap- 
pés aux  massacres  et  aux  incendies  de  Saint- 
Domingue  ,  il  les  fait  entasser  pêle-mêle  dans  un 
navire  hors  de  service  ,  et  le  poussant  à  la  pleine 
mer  ,  livre  ces  malheureux  à  la  merci  de  la  faim 
et  des  flots  ,  sans  même  un  pilote  et  sans  ma- 
telots ;  il  y  est  enfin  la  honte  et  l'horreur  de  la 
nature  humaine  ,  quand  il  célèbre  au  bruit  du 
canon,  comme  un  de  ses  triorùphes  ,  la  fausse 
nouvelle  d'un  lâche  assassinat  Cùœmis  par  quel- 
ques prêtres  ignorans  et  fanatiques  et  par  une  vile 
populace  ,  aux  rives  étrangères  et  lointaines  du 
Nil  ,  sur  un  héros. 

Indépendamment  de  ces  affreuxexempl es, heureu- 
sementpeu  communs  parmi  nos  sociétés  civilisées 
quelque  part  et  vers  quelques  quesiecles  nous  tour- 
nions les  yeux,  convenons  de  bonne  foi  que  le  droit 
gens  se  montre  en  général  et  dacs  le  fait  ,  tou- 
jours et  partout,  le  droit  de  la  convenance  et 
de  la  force.  Si  durant  la  paix  il  paraît  plus  do- 
cile aux  maximes  de  la  justice  universelle  er  aux 
usages  etauxconventions,  ilcstétangemcntsujft  à 
les  oublier  pendant  la  guerre.  Or,  les  mesures 
les  mesures  de  la  loi  du  29  nivôse  an  4  ,  de 
quelque  manière  qu'on  veuille  d'ailleurs  les 
apprécier  ,  sont  certainement  des  mesures  de 
guerre  contre  les  intérêts  de  l'Angleterre  sur  les 
vaisseaux  neutres.  Elle  n'atteint  les  neutres  que 
comme  couvrant  de  leurs  pavillons  ,  et  alimen- 
tant de  leurs  secours  ,  les  forces  et  les  ressources 
jde  rApglçtcrte. 

C'est  une  extension  de  la  dçclîration  de  guerre 
contre  notre  ennemi  jusques  dans  les  bras  de 
ses  auxiliaires.  Je  n'ai  ici  ,  souvenons-nous-en  , 
ni  à  justifier  ou  blâmer,  ni  à  maintenir  ou  révo- 
quer ,  la  loi  du  39  nivôse  :  j'en  cherche  l'esprit 
et  je  tâche  d'en  taire  ressprdr  les  caractères  , 
pour  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  sur  la  classe 
de  lois  à  laquelle  elle  appartient. 

Une  fois  posé  qu'elle  est  réellement  de  même 
nature  que  la  déclaration  de  guerre  contre  l'en- 
nemi,  ou  plutôt  qu'elle  n'en  est  qu'un  supplé- 
ment et  unç  ittterpiétatipa ,  il  s'eptuit    iaviuci- 


blem.enf  qu'elle  a  force  d'exécution  ,  soit  du  jour 
de  sa  date  ,  soit  quand  les  hostilités  ont  pré- 
cédé. 

L'exercice  des  droits  respectifs  entre  deux  na- 
tions   devient  légitime  ,    ou   aux    époques   fixées 
conventions  synallagmatiques ,  ou  quand 
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dans 

ils  naissent  d'un  acte  indépendant  de  la  volonté 
de  l'une  d'elles  ,  à  l'instant  même  où  cette  vo- 
lonté se  fait  connaître.  Telle  est  la  conclusion 
dérivant  des  principes  absolus  du  droit  des 
gens.  , 

Elle  est  presqu'unanimement  confirmée  par 
l'usage ,  auquel  on  accorde  tant  de  poids  en 
cette  matière. 

Ici,  représentans  du  Peuple,  je  n'éprouve  que 
l'embarras  du  choix  dans  la  multitude  des 
exemples. 

A  peine  trouverons-nous  une  seule  déclara- 
tion de  guerre  dont  les  eifels  ne  remontent  , 
quant  aux  prises  maritimes  ,  je  ne  dis  pas  au 
jour  même  de  ia  publication  ,  mais  le  plus  sou- 
vent à  des  époques  fort  antérieures. 

Le  règlement  de  1704  ,  publié  au  milieu  d'une 
guerre  fameuse  ,  apportait  des  innovations  con- 
sidérables au  droit  des  getis  auparavant  en  vi- 
gueur relativement  aux  neutres  :  il  confisquait 
sur  leurs  navires ,  malgré  la  neutralité  ,  les 
marchandises  de  crû  ou  fabrique  ennemis  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  navigueraient  d  un  port  neutre  ou 
allié  en  un  autre  port  neutre  ou  allié  hors  de 
leur  nation  ,  et  toutes  les  fois  qu  ils  navigue- 
raient d'autres  ports  neutres  ou  alliés  que  Ceux 
de  leur  nation  vers  un  port  ennemi,  et  vice  versa; 
il  confisquait  le  navire  même  et  tout  son  char- 
gement ,  si  le  chargement  contenait  des  effets 
apparienans  à  l'ennemi  ;  il  les  confisquait  encore 
si  ,  sortant  d'un  port  ennemi  ,  après  y  avoir  pris 
tout  ou  partie  de  leur  chargement,  ils  allaient, 
soit  en  pays  ennemi  ,  soit  en  pays  allié  même 
ou  neutre  ,  autre,  que  le  leur  propre  ,  fussent- 
ils  d'ailleurs  au  compte  des  neutres,  fûssent-ils 
lEêrae  au   compte    dès   alliés    et   des    nationaux. 

Ce  règlement  n'accorda  aucun  délai  aux 
neutres;  il  ne  leur  en  accorda  un  de  quatre 
mois  que  pour  les  dispositions  qui  déclaraient 
de  bonne  prise  les  bâtimens  de  fabrique  ennemie , 
et  ceux  d'équipage  réputé  ennemi. 

Le  règlement  de  1744  renouvella  ,  à  peu  d'ex- 
ceptions près  ,  celui  de  1704;  les  exceptions 
étaient  fondées  sur  nos  traités  de  commerce 
avec  les  Hollandais  ,  les  Suédois  ,  les  Danois  , 
les  villes  anséatiques  ,  et  étaient  principalemerut 
relatives  à  leur  libre  navigation  en  pays  ennemi  ; 
mais  d'autre  part  ,  il  fut  ajouté  quelques  nou- 
velles rigueurs  à  la  législation  précédente  ,  comme 
de  confisquer  tout  vaisseau  qui  jetterait  des 
papiers  à  la  mer.  La  guerre  se  fesait  alors  de- 
puis plus  de  deux  ans  ;  cependant ,  ce  régie 
ment  s'exécute  sur  le  champ  et  sans  en  avoir 
prévenu  les  puissances  neutres.  Si  quelques 
unes  obtinrent  dans  la  suite  quelques  relâche 
mens  particuliers  ,  c'est  qu'elles  les  soUici 
terenl. 

De  nos  jours  ,  le  règlement  du  26  juillet  1778 
confisque  le  navire  et  la  cargaison  ,  toutes  les 
fois  que  celle  -  ci  se  trouvera  composée  ,  aux 
trois  quarts  de  sa  valeur  ,  de  marchandises  de 
contrebande  :  il  y  avait  en  cela  innovation  ;  il 
renouvellait  au  demeurant ,  avrc  de  légères  mo- 
difications ceux  de  1704  et  de  1744  ,  sauf  néan- 
moins qu'il  offrait  plus  de  liberté  à  la  naviga- 
tion des  neutres  en  pays  ennemi  :  il  parut  ,  lois- 
qu'il  y  avait  déjà  un  an  que  nous  avions  pris 
part  à  la  guerre  d'Amérique  ;  il  s'exécuta  sur 
le  champ  ,  et  s'appliqua  aux  prises  faites  comme 
aux  prises  à  faire. 

Sous  la  République  même  ,  et  durant  cette 
guerre  ,  notre  loi  du  9  mai  1793  {  v.  st.  )  rétrac- 
tant nos  proclamations  antérieures  pour  la  liberté 
entière  et  illimitée  de  la  navigation  marchande, 
rétablissait  contre  les  neutres  les  saisies  et  les 
confiscations  dans  les  cas  y  énoncés  :  au  lieu 
d'une  confiscation  préalable,  elle  ordonne,  au 
contraire  ,  formellement  son  application  aux 
prises    déjà  faites. 

Dira-t-on  que  la  notification  était  beaucoup 
plus  indispensable  pour  la  loi  du  29  nivôse , 
an  6  ,  parce  qu'elle  contient  une  mesure  beau- 
coup plus  extraordinaire  ?  je  ne  puis  en  con- 
venir :  il  y  a  irifiniment  plus  loin  du  règlement 
de  1704  à  l'ordonnance  de  i68r  ,  que  de  la 
loi  du  29  nivôse  aux  réglemerts  de  1704  ,  de 
1744  ou  de  1778. 

En  effet ,  la  loi  du  29  nivôse  n'a  pas  intro- 
duit une  nouveauté  inconnue  dans  le  droit  des 
gens  ,  lorsqu'elle  a  déclaré  de  bonne  prise  les 
marchandises  de  crû  ou  fabrique  ennemis;  car 
le  règlement  même  de  1704  l'avait  déjà  fait  :  et 
pourtant  alors  non  plus  des  conventions  oppo- 
sées n'avaient  pas  manqué  d'exister  :  témoins  le 
traité  de  1646  entre  la  France  et  la  Hollande; 
celui  de  i655  entre  la  France  et  les  villes  anséa- 
tiques ;  plusieurs  autres  semblables  entre  les 
Peuples  d'Europe  pendant  le  cours  du  dix- 
septieme  siècle.  La  seule  chose  que  la  loi  du 
29  nivôse  ait  fait  d'iooui  jusqu'à  elle ,  a  été  de 


confisquer ,  en  même  tems  que  les  marchandises 
d'origine  anglaise  ,  les  navires  qui  les  portent 
et  le  reste  de  leur  cargaison  :  cela,  s'était  vu  sou- 
vent des  bâtimens  chargés  d'effets  de  contre- 
bantie  ou  dp  marchandises  appartenant  à  l'en- 
nemi ,  niais  on  n'avait  jamais  été  si  loin  pour 
celles  provenant  seulement  de  sa  fabrique  et  de 
son  crû. 

Cependant ,  s'il  n'existe  pas  de  préjugé  pareil  , 
il  en  existe  un  auprès  duquel  le  nôtre  doit  certes 
cesser  de  paraître  étranger  et  criant.  La  Hollande  , 
lors  de  la  guerre  qui  suivit  son  affranchissement, 
rendit  une  ordonnance  portant  ,  que  tout  navire 
fesant  voile  pour  l'Espagne  ,  serait  de  bonne 
prise  :  nous  ne  voyons  pas  qu'on  ait  commencé 
par  la  notifier  aux  autres  puissances  avant  de 
l'exécuter. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  réunies  contre  lié 
France  en  1689  ,  déclarèrent  également  qu'elle! 
regarderaient  comme  de  bonne  prise  tout  bâtii 
ment  qui  entrerait  dans  nos  pons  ou  en  sortirait  j 
des  prises  furent  faites  en  conséquence  ,  et  les 
neutres  n'obtinrent  la  levocation  de  cette  mesure 
qu'à  l'aide  de  leurs  armemens  ,   en    i6g3.  ' 

Vous  voyez  ,  représentans  du  Peuple ,  que 
nous  n'avons  pas  donné  le  premier  exemple 
au  Monde  de  quelques  partis  extrêmes  coritré 
la  navigation  des   neutres   en    tems   de   guerre'?' 

Tout  ce  qui  résulte  des  faits  que  je  viens' '33 
vous  rappeler  ,  c'est  que  les  Nations  se  soîii 
toujours  permis  de  ces  sortes  d'écarts  à  létlri 
périls  et  risques  ,  comme  il  arrive  pour  toutes 
les  entreprises  de  guerre;  mais,  quand  ils  ont 
eu  lieu  ,  ils  ont  été  ordinairement  aussitôt  exé- 
cutés que  conçus  ;  nous  serions  seuls  parmî  les 
gouvernemens  à  affecter  la  gloire  de  les  subor- 
donner aux  principes  compassés  et  sévères  de 
la  morale;  les  Nations  malheureusement  lui  corù 
fiant  rarement  le  sort  de  leurs  querelles  ;  l'éqirité 
de  la  plus  magnanime  se  resseiit  de  sa  force,  et 
l'équité  de  la  plus  généreuse  se  ressent  de  son 
intérêt  :  la  réciprocité  même'  d'égards  ,  cette 
règle  qu'il  semblerait  si  naturel  d'adopter ,  n'eèt 
que  la  ressource  dont  tâchent  de  se  prévaloir  leS 
plus  faibles.  Voilà  au  vrai, le  droit  des  gens  dans 
son  état  actuel  ;  je  ne  l'approuve  pas  ;  mais  je 
le  décjis  d'après  l'histoire  et  d'après  lea  monu^ 
mens. 

Nous  opposera-t-on  nos  traités  avec  les  puis- 
sances neutres  ?  consulte?  là  dessus  les  publicisies  ; 
ils  vous  répondront  qu'une  nation  serait  bien 
simple  ,  comme  s'exprime  l'un  d'eux  ,  de  laisser' 
sous  le  prétexte  des  traités  ,'  mettre  les  richesses 
de  l'ennemi   à  couvert. 

Mais  vous-mêmes,  qui  soutenez  de  préférence 
la  cause  des  traités  ,  vous  vous  condamnez  pa'r 
cela  seul  ;  retenons  qu'il  s'agit  de  l'époque  où 
la  loi  du  29  nivôse  a  éie  exécutoire  :  la  résolution 
est  pour  le  jour  de  l'insertion  au  bulletin  ,  et 
vous  êtes  pour  celui  de  l'arrivée  du  bulletin 
au  chef  lieu  du  département;  mais  les  traités 
ne  sont  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  ;  selon  la 
plupart,  ce  délai  devrait  être  de  28  jours  dans 
nos  mers  ,  de  42  depuis  la  Manche  jusqu'au 
cap  St.  Vincent  ,  de  70  au  delà  du  cap  St. 
Vincent  jusqu'à  la  ligne  ,  de  8  mois  au  delà  de 
la  ligne  ;  pour  qui  donc  et  au  nom  de  qui 
voulez-vous  enlever  à  quelques  départemens 
huit  à  dix  iours  du  bénéfice  de  la  loi  :  je  vois 
que  vous  restreignez  par-là  le  droit  de  la  course; 
mais  je  ne  vois  pas  que  vous  rétablissiez  celui 
de  la  neutralité.  Vous  vous  aliénez  vos  corsaires 
et  vous  ne  vous  conciliez  pas  les  puissances 
neutres  :  la  violation  légitimée  des  traités ,  contrfc 
laquelle  leurs  réclamations  se  sont  élevées,  n'en 
reste  pas  moins  dans  sa  plénitude.  Votre  opinioti 
profite  à  un  petit  nombre  d'individus  étrangers, 
et  nuit  à  un  égal  nombre  de  nos  concitoyens  ; 
entre  ceux-ci  et  les  autres,  de  quel  côté  serait 
plus  naturel  et  plus  pardonnaole  de  laisser 
pencher  la  balance  même  des  prédilections  ? 
ces  derniers  mots  expliquent  à  quoi  aboutit  en 
dernière  analise   toute  cette  contestation. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  approuve  la  résolu- 
non. 

Dentzel.  Il  ne  s'agissait  que  de  résoudre  un 
simple  référé  du  tribunal  de  cassadon  ,  qui  de- 
mandait à  quelle  époque  a  dû  commencer  d'être 
exécutée  la  loi  du  2g  nivôse  an  6 ,  qui  con- 
damne les  bâtimens  neutres  à  bord  desquels  il 
se  trouve  des  marchandises  produites  par  le  sol 
ou  les  manufactures  de  la  Grande-Bretagne.... 
Mais  au  lieu  de  se  borner  à  examiner  celte  ques- 
tion qui  ,  pour  le  dire  en  passant  ,  atteste  la  pré- 
cipitation avec  la  quelle  s'est  faite  cette  loi  .  oa  a 
jugé  à  propos  d'en  faire  une  question  d'Etat, 
et  dans  un  rapport  (i)  qui  a  influé  sur  la  déter- 
mination du  conseil  des  cinq-cetits,  et  qui  est 
destiné  à  influer  sar  la  vôtre  .  on  a  discuté  notre 
législation  actuelle  sur  les  prises  et  la  conduits 
de  nos  corsaires  envers  les  neutres.  Il  me  paraît 
nécessaire  de  suivre  ,  pour  attaquer  la  résolu- 
tion ,  le  même  plan  qudna  suivi  pour  la  dé- 
fendre ;  et  si  j'entre  dans  de  longs  détails  , 
étrangers  en  apparence  à  l'objet  de  la  discussion  , 
c'est  le  rapport  fait  au  conseil  des  cinq  -  cents 
qu'il     faut    en  accuser.   Il  y   a   en  effet   dans   ce 


(i)  Rapport  de  Boulay-Paty  du  13  frimaire. 
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npport  des  choses  si  éiranges  ,  qu'il  est  de  la 
dignité  du  corps  léeislaiif  de  ne  point  le  lais- 
ser se  répandre  en  Europe  sans  un  contre-poids 
qui  prouve  au  moins  que  son  opinion  n'est  pas  , 
sans  retour  ,  consignée  dans  ce   travail. 

Il  faut  haïr  l'Angleterre  ,  sans  doute  ,  et  la 
combattre  avec  vigueur  :  personne  ne  veut  lui 
prêter  des  armes  pour  nous  taire  la  guerre ,  et  pour 
ameuter  de  nouvelles  coalitions  :  et  comme  l'ar- 
gent est  le  plus  puisant  des  moyens  qu'elle  nous 
oppose  ,  tout  le  monde  s'accorde  à  penser  qu  il 
faut  essayer  de  couper  tous  les  canaux  qui  en 
versent  dans  son  trésor  :  mais  aussi  ,  dans  le 
choix  de*  moyeol  à  employer  pour  atteindre  ce 
but ,  il  ne  faut  pas  s'attacher  à  ceux  que  l' ex- 
périence nous  démontre  être  plus  ruineux  pour 
Dous  que  pour  notre  ennemi.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  bouffissure  de  quelques  places  et  de 
quelques  particuliers  enrichis  parla  course  ,  avec 
1  embonpoint  salutaire  qui  résulterait  du  com- 
merce que  la  guerre  nous  permettrait  encore  de 
faire  pat  les  neutres.  En  poursuivant  nos  enne- 
mis ,  il  ne  faut  pas  faire  exclusivement  porter 
nos  coups  sur  nos  amis  et  nos  alliés  ,  mécon- 
tenter le»  uni  ,  et  porter  les  autres  au  désespoir  ; 
il  ne  faut  pas  nous  parler  de  prospérité  en  nous 
réduisant  à  la  misère  ,  ni  du  mouvement  de  nos 
portj ,  en  les  réduisant  à  la  solitude  ;  en  in- 
voquant eniin  la  liberté  des  mers,  il  ne  faut  pas 
BOUS  en  tendre  les  tyrans. 

On  a  dit  avec  coi^fiance  au  conseil  des  cinq- 
cents  que  ce  qui  s'est  fait  aujourd'hui  s'était  fait 
dam  tous  les  tems ,  et  que  la  loi  du  sg  nivôse 
se  trouvait,  sinon  textuellement  ,  au  moins  im- 
plicitement ,  dans  nos  anciens  réglcmens  remis 
en  vigueur  par  la  loi  du  14  février  lygS  ,  et 
postérieurement  rappelés  par  les  arrêtés  du  direc- 
toire....  Ou  dit  : 

i".  Que  l'ordonnance  de  1681  ,  les  réglemenj 
de  1704,  1744  s'accordent  pour  condamner  les 
marchandises  du  crû  et  de  la  fabrique  de  l'en- 
nemi chargées  sous  pavillon  neutre. 

s».  Que  l'ordonnance  de  1681  et  le  règlement 
de  1704  ajoutent  à  la  coofiscaiion  de  la  marchan- 
dise celle  du  bâtiment  neutre  qui  la  porte  ; 

3°.  Que  tous  ces  réglemens  se  réunissent  pour 
autoriser  la  conduite  qu'on  tient  envers  les 
neutres  ,  et  sont  rendus  unanimement  dans  l'es- 
prit de  la  loi  du  sg  nivôse. 

Prenez  ,  citoyens  collègues ,  tout  le  contraire 
de  ces  assertions  ,  et  vous  aurez  la  vérité  ;  et  pour 
vous  en  convaincre,  lisez  le  texte  des  réglemens 
que  l'on  cite.  Je  vais  les  parcourir  tous  successi- 
vement. 

1°.  L'ordonnance  de  1681  ordonne  la  con- 
damnation de  la  propriété  ennemie  sur  navire 
neutre  ;  mais  il  n'y  est  point  question  des  mar- 
chandises du  c:â  ou  drs  manufactures  de  l'en- 
nemi. L'erreur  est  d'avoir  confondu  la  propriété 
ennemie  avec  celle  espèce  de  marchandise  ;  et 
cependant  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'une 
et  l'autre.  li  y  a  des  propriétés  ennemies  qui  sont 
des  produits  d'un  pays  ami  ,  et  des  produits  d'un 
pays  ennemi  qui  ne  sont  pas  propriété  ennemie. 
Si  l'on  avait  lu  avec  quelqu'atteniion  le  texte  même 
qu'on  cite  ,  on  n'aurait  pu  s'y  méprendre.  Or , 
si  l'ordonnance  de  1681  ne  fait  pas  mention  de 
ces  marchandises  ,  elle  ne  condamnera  pas  le  bâ- 
timent qui  en  est  chargé. 

Le  règlement  de  1704  fait,  pour  la  première 
fois ,  mention  de  la  condamnation  de  la  marchan- 
dise du  crû  OU  des  fabriques  de  l'ennemi  sur 
bâtiment  neutre  ,  et  il  l'assimile  à  la  contrebande 
portée  à  l'ennemi  :  mais  bien  loin  d'ordonner  la 
confiscation  du  bâtiment  ,  il  dit  au  contraire  qu'il 
sera  relâché.  Ce  règlement  permet,  comme  l'or- 
donnance de  1681  ,  la  condamnation  de  la  pro- 
priété ennemie  avec  celle  du  bâtiment. 

Le  règlement  de  1744  autorise  aussi  la  confisca- 
tion des  marchandises  dont  il  s'agit  ,  à  l'instar  de 
la  propriété  ennemie  ;  mais  loin  d'étendre  la  con- 
fiscation au  bâtiment ,  il  ordonne  au  contraire 
de  relâcher  même  le  navire  qui  porte  la  propriété 
ennemie  ,  dérogeant  en  cela  à  la  rigueur  des  lois 
antécédentes.  Il  assure  en  outre  à  plusieurs  puis- 
sances les  exceptions  stipulées  dans  divers  traités. 

Entin  ,  il  faut  être  bien  prévenu  pour  préten- 
dre trouver  encore  ,  dans  le  règlement  de  1778  , 
la  condamnation  des  marchandises  du  crû  ou  de 
la  fabrique  de  l'ennemi  sous  pavillon  neutre  , 
quand  ce  règlement  ne  souffre  pas  même  la  con- 
(lamnation  de  la  propriété  ennemie  sous  ce  pa- 
villon ;  quand  il  veut  qu'on  respecte  le  navire 
neutre  ,  quelque  chargement  qu'il  couvre  ,  sauf 


ta  contrebande  de  guerre  ,  et  quelle  que  soit  sa 
destination  ,  sauf  le  cas  d'une  p'.ace  étroitement 
bloquée  ;  quand  on  sait  que  ce  règlement  rend 
à  la  neutralité  toutes  les  prérogatives  ,  toutes 
les  immunités  désirables  ,  et  qu'il  fut  dicté  dans 
l'esprit  qui  dirigea  les  puissances  qui  signèrent  , 
en   1780  ,  les  conventions  de  la  neutralité  armée. 

s°.  En  discutant  la  première  assertion  ,  j'ai 
rétuté  la  seconde;  et  j  ai  prouvé  qu'il  est  faux 
que,  ni  l'oidonnance  de  1681  ,  ni  le  règlement 
de  1704  ,  permettent  la  conhscaiion  du  bâti- 
ment neutre  ,  à  bord  duquel  on  trouve  des  pro- 
duits  du   sol   ou   des  manufactures  de  l'ennemi. 

3°.  Jugez  à  présent  ,  citoyens  collègues ,  com- 
bien est  fondée  L'assertion  sur  laquelle  roule 
tout  le  travail  présenté  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  savoir  ,  que  notre  conduite  actuelle  en- 
vers les  neutres  n'est  que  l'exécution  des  lois 
anciennes  ,  ordonnée  par  les  lois  de  la  Con- 
vention nationale.   ' 

Mais  actuellemeiiit  je  vais  aborder  une  ques- 
tion plus  intéressante.  Je  vais  prouver  que  nous 
n'avons  point  de  loi»  sur  les  prises  ,  excepté 
celle  du  29  nivôse  ,  qui  se  borne  à  la  marchan- 
dise du  sol   ou   de  la    fabrique  de   l'ennemi. 

Je  prie  en  effet  un  homme  sensé  de  me  dire 
ce  qui  peut  résulter  dune  loi  qui  remet  en  vi- 
gueur quatre  autres  lois  dont  les  unes  abrogent 
les  autres  ? 

En  raisonnant  rigoureusement  dans  le  droit , 
le  lèglement  de  1778  qui ,  comme  je  l'ai  prouvé  , 
diffère  essentieUemcnt  de  ceux  qui  l'ont  précédé  , 
devrait,  comme  le  plus  récent ,  faire  seul  la  loi  ; 
et  nèanmoioj  dans  la  pratique  on  imite  ,  on 
invoque  pêle-mêle  ,  et  l'on  suit  réellement  toutes 
ces  autorités.  Pour  condamner  une  propriété 
ennemie  ,  on  a  recours  à  l'ordonnance  de  la 
marine  et  aux  réglemens  de  1704  et  1744;  pour 
condamner  les  navires  qui  la  portent,  aux  deux 
premières  lois  seulement.  Au  besoin  même  on 
s'jppuie  du  règlement  de  1778 ,  pour  acccroître 
le  nombre  des  autorités,  sans  s'inquiéter  s'il 
souffre  cet  amalgame  étrange  avec  des  lois  qu'il 
contredit. 

Voyons  à  présent  ce  qu'établissent  les  lois 
nouvelles.  La  Convention  ,  par  son  décret  du 
14  février  1793,  remit  les  anciens  réglemens  en 
vigueur  pour  le  jugement  des  matières  de  prises: 
comme  à  cette  époque  la  course  ne  s'était  dirigée 
encore  que surles  ennemis,  on  n'eut  lieu  que  d'ap- 
pliquer la  patrie  de  ce  règlement  reiaiivc  aux 
procédures  et  aux  répartitions,  partie  qui  n'a 
jamais  souffert  que  des  modifications  peu  im- 
pcjnantes  ,  et  à  laquelle  les  neutres  sont  tout-à- 
fait  étrangers.  On  ne  jugeait  point  de  neutres, 
ou  s'il  se  présentait  des  affaires  de  cette  nature, 
l'esprit  du  moment  (qui  prescrivait  un  respect 
religieux  pour  les  droits  de  ces  puissances  ,  et 
poiir  les  traités  qui  nous  unissent  à  elles  , 
dirigeait  les  procédures  :  les  traités  étaient  le 
texte  que  l'on  consultait,  et  tous  les  bâtimens 
étaient  relâchés   sans  délai. 

La  conduite  de  l'Angleterre  nous  fit  dévier  de 
ce  système:  le  décret  du  9  mai  1793  ordonna 
l'arrestation  de  tous  lés  bâtimens  neutres  destinés 
pour  les  ports  ennemis  ;  mais  il  ordonna  en 
même  temps  le  paiement  des  cargaisons  et  la 
relâche  des  vaisseaux.  Les  Américains  furent 
d'abord  exceptés  de  la  loi  ;  puis  ils  y  furent 
replacés  :  ensuite  vinrent  des  décrets  partiels  en 
vendémiaire  et  en  nivôie  an  2  ,  qui  rendirent 
aux  Génois  et  aux  Américains  la  plénitude  des 
privilèges  de  leurs  traités.  Jusque  là  les  neutres 
ne  pouvaient  se  plaindre  que  des  contrariétés  et 
des  dérangemens  que  leur  causaient  les  arres- 
tations :  mais  ils  n'avaient  d'autres  condamnatiqtu 
à  redouter  que  celles  voulues  par  les  traités  : 
si  d'ailleurs  on  tes  arrêtait,  ils  étaient  payés  de 
leurs  chargemens  et  de  leur  fret ,  et  indemnisés. 
Enfin  ,  dans  le  mois  de  nivôse  an  3  ,  la  Con- 
vention les  libéra  même  de  ces  entraves  ,  toutes 
légères  qu'elles  étaient ,  en  ordonnant  l'exécution 
iUimitée  des  traités  ,  c'est-à-dire  ,  en  replaçant 
les    neutres  sur   le  pied  du  règlement   de  173S. 

Ce  n'est  que  depuis  l'organisation  du  gouver- 
nement constitutionnel  que  cet  état  de  choses  a 
été  prodigieusement  altéré.  S'il  était  permis  d'user 
de  récrimination  ,  on  pourrait  dire  que  les  cor- 
saires surprenant  l'autorité  (et  l'autorité  le  recon- 
naît aujourd  hui  )  l'ont  entraînée  ,  sous  le  prétexte 
de  nuire  à  l'cnncmi .  à  des  actes  insuffisans  pour 
régler  l'action  de  la  course ,  et  dont  l'insuffi- 
sance est  devenue  Iç  germe  tie  tout  le  désordre 
qui   existe. 

De-là  les  arrêtés  des  14  et  s8  messidor  an  4  , 


qui  menaçaient  vaguement  de  Irailir  Us  ueulres 
comme  ceux-ci  se  laissaient  traittr  par  l  Angleterre  ; 
artélés  qui  furent  la  source  des  plus  grandes  irré- 
gularités .  sur  tout  aux  Antilles ,  parce  que  riea 
ne  détermina  aux  tribunaux  ,  ni  aux  croiseurs  , 
quel  était  ce  degré  de  mauvais  traitemens  que 
les  neutres  recevaient  de  l'Angleterre  ,  et  qu'il 
s'agissait  de  notre  part  de  leur  appliquer  en  pu- 
nition de  leur  faiblesse  et  de  leur  condescendance. 

La  conduite  insidieuse  des  Etats  Unis  ,  dan» 
leur  traité  signé  en  1794  avec  l'Angleterre  ,  fut 
une  nouvelle  occasion  favorable  pour  irriter  le 
gouvernement  contre  cette  puissance.  On  lui 
arracha  une  mesure  qui  frappait  tous  les  neu- 
tres ,  en  paraissant  ne  vouloir  sévir  que  contre 
un  Etat  infidèle  à  ses  traités  et  aux  devoirs  de 
la  reconnaissance  ;  de-là  l'arrêté  du  12  ventôse 
an  5  ;  arrêté  juste  dans  son  principe  ,  qui  était 
de  rectifier  tous  les  désavantages  qui  seraient 
résultés  pour  nous  de  l'exécution  entière  du  traité 
de  1778  ,  en  ce  qui  concerne  les  prérogatives  de 
la  neutralité  ,  depuis  que  le  traité  de  Londres 
avait  consacré  au  profil  de  l'Angleterre  une  doc- 
trine aussi  contraire  à  celle  établie  dans  le  nôre: 
mais  cet  arrêté  remet  lui-même  en  vigueur  tous 
les  anciens  réglemens,  c'est-à-dire  qu'il  établit, 
cornme  l'avaient  fait  les  lois  antérieures  à  celle  de 
nivôse  an  3  ,  un  chaos  de  lois  contradictoires  ;  à 
m(}ias  ,  encore  une  fois,  qu'on  ne  donne  1» 
préférence  à  la  loi  la  plus  récente ,  je  veux  dire 
au  règlement  de  1778;  ce  qui  est  Opposé  à 
l'esprit  de  l'arrêté  qui  porte  la  plus  extrême 
rigueur  envers  les  neutres. 

Enfin  on  a  voulu  épuiser  la  complaisance  pour 
les  corsaires  ,  en  donnant  une  latitude  illimitée 
aux  moyens  de  confiscation,  c'est-à-dire,  ca 
leur  abandonnant  comme  une  propriété  tout  le 
coininerce  ,  tous  les  bâtiicens  ,  toutes  les  pro- 
priétés des  amis  et  des  neutres  ;  car  c'est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  du  29  nivôse  ,  en  vertu  de 
laquelle,  pour  cent  francs  de  marchandises  an- 
glaises ,  un  chargement  de  plusieurs  millions, 
propriété  neutre  ou  amie,  ou  même  française, 
est  condamné  avec  le  bâtiment  neutre  qui  le 
portait. 

[La  suite  à  demain]. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  des  propositions  tendantes 
à  s'occuper   de   l'état  des  départemens   réunis. 

Il  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  sur  le  sel  a  été  reprise.  Jacqoe- 
minot  a  appuyé  la  proposition,  et  Lucien  Bo- 
naparte a  prononce  une  très- forte  opinion  contre 
ce  projet. 

Malès  a  demandé  l'assurance  d'être  cntenda 
avant  la  clôturo  de  la  discussion. 


0OU&8      DU      QHANGK. 


Bourse  du  i3  pluviôse. 


Effets   commerçabteî^ 

•  JDUll.  >  4  90  JOUSU 


Amsterdam 

Idem  courant, . .    

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gêne» 

Livourne 

Bile ... 

Milan 

Lyon I  b.  à  i5  joars. 

MariaiUe.'.,  î  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  |  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  |  p.  à  i3  jours. 
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SPECTACLES. 

'Théâtre  de  la  République  et  des  arts.' 
Auj.  Iphiginie  en  Aulide  ,  trag.  lyrique  ,  suiv. 
du  ballet  de    Tétémaque. 

Le  cit.    Chéron  remplira  le   rôle  d'Agamemnen. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  17=  repr.  de  Misantropie  et  Repentir.,  drame 
nouveau  en   5   actes,   ei  l'Esprit  de  contradiction. 

Dem.  Laurent  de  Médicis. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'huî 
la  i'-'  repr.  de  la  reprise  de  Lodoïska, 

Théâtre  du  Vaudeville.  Anj.  les  Procès;  les 
deux  Journalistes  ,  et  le  Magasin  des  Modernes. 


ftboniwrat  i«  f.li  i^  jrii,  rM  <«>  Potuvioi,  a*  iB.    L.  r«x  tit  de  ï5  btna  four  troii  moii ,  So  funei  pont  tii  moif  ,    «t   los    ftjnci   poui  l'>nné«    enrim.  Oo  ne  ■•abonne  on'., 

j^mencemcnt  de  chaque  mots.  ^  .«wu»,:  tfu  «■ 

n  fiat  adrenei  le»  lettit  1  et  l'arjent,  franc  de  port,  au  ciwyeK  &ubrf     direct«ai  de  ce  joumil ,  • 
^ut  afiraachir.  Les  lettres  des  de'p.-rtemeaa,   non  affiQDcbiei ,  ne  sev  9Q1  poikt  retirées  4e  la  poste. 

n  faot  .voit  SKQ,  po.»  plu,  dp  «ûteti.    Je  ctatse    celle»  ,ji  «.n'etmj»    de.  .aleor»,  et  idr.ue    tout  «.  qui  concerna  U  lédacUsn  da  la  feuiUe,  an  Bâdacteiu,  rue  dti    Poitevin»,  nt  il 

<>pui>  naui  haute»  ii  matm    a»<}  'Ji   jii    keute    da  toit.                                                                                                                                                                                           '  runtyiiu,  u,  i» 


dea  Poitevina  »  n**    tS.    11  faut  comprendre  dans  lea  cnToif  le  poit  def  pays  «ù   l'on  n« 


A  P«tii  ,  de  l'impriMerie  du  ciioyea  Aoasse,  propriétaire  da  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a»  i3. 


'•^^^^ 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  iSTATIONALE,  ou  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^S  134. 


Quartidi^   14  pluvivSc  an  ^  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible. 


MINISTERE    DE   l'intérieur. 


Extrait  des  registres  du  directoire  exécutif, 
du  1 9  frimaire  ,  an^  de  la  République 
française  ,  une  et  indivLible, 

Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  mi- 
Bistre  de  l'intérieur  ;  vu  l'article  IV  de  la  loi  du  lo 
vendémiaire  an  4, sur  l'organisation  du  ministère; 
vu  pareillement  l'article  XVlII  delà  loi  du  si  fruc- 
tidor précédent  ,  portant  que  les  administrations 
de  déparlement  conserveront  les  attributions  qui 
leur  sont  faites  par  les  lois  alors  en  vigueur, 
quels  que  soient  les  objets  qu'elles  embrassent, 
et  l'article  XIX  ,  portant  que  les  administratioris 
municipales  ,  soit  de  canton  ou  autres  ,  connaî- 
tront dans  leur  ressort , 

1°.  Des  objets  précédemment  attribués  aux 
municipalités  ; 

2".  De  ceux  qui  appartiennent  à  l'administration 
générale  ,  et  que  la  loi  déléguait  aqx  districts  ; 

■Vu  à  cet  égard  la  loi  du  mois  de  janvier  ,  et  les 
instructions  y  relatives  ,  portant  que  les  admi- 
nistrations des  départemens  sont  chargées  ,  sous 
l'autorité  et  l'inspection  du  gouvernement  ,  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  générale  ,  et 
notamment  de  l'inspection  et  amélioration  du 
régime  des  hôpitaux  ,  et  que  les  administrations 
de  district  ne  participeront  à  ces  fonctions  que 
sous  l'autorité  interposée  des  administrations 
Centrales  ; 

Considérant  que  la  surveillance  sur  les  hospices 
civils ,  attribuée  aux  municipalités  par  la  loi  du  16 
vendémiaire  an  5  ,  et  aux  bur-eaux  centraux  dans 
les  communes  oii  il  y  a  plusietxrs  municipalités, 
ne  doit  être  exercée  que  suivant  et  conformément 
aux  dispositions  des  lois  précitées  ; 

Considérant  enfin  combien  il  importe  à  l'ordre 
hiérarchique  des  pouvoirs  ,  de  maintenir  l'exécu- 
tion des  principes  posés  par  ces  lois  ,  et  particu- 
lièrement à  l'égard  des  hospices  de  Paris  ,  qui  ,  à 
taison  de  leur  population  ,  des  maladies  qu'on  y 
traite  ,  et  des  individus  que  l'on  y  reçoit  de  tous 
les  pays ,  peuvent  irfluer  sur  l'ordre  et  la  sûreté 
publique  ;  voulant  d'ailleiirs  apporter  dans  la 
direction  de  ces  établissemens  toutes  les  éco- 
nomies et  réformes  dont  ils  sont  susceptibles  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  , 
chargé  ,  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  23 
brumaire  an  5  ,  de  la  surveillance  immédiate  des 
hospices  civils  de  Paris ,  n'exercera  cette  attribu- 
tion qu'à  titre  de  délégation  ,  et  sous  l'autoriié 
interposée  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

II.  Les  délibérations  relatives  au  paiement  des 
dépenses,  au  régime  et  à  l'amélioration  de  ces 
établissemens,  ou  sur  des  entreprises  nouvelles, 
marchés  généraux,  innovations,  réglemens  et 
travaux  extraordinaires ,  ne  pourront  être  exécu- 
tées sans  avoir  piéalablement  obtenu  l'approba- 
tion du  ministre  de  1  intérieur  ,  à  l'eflet  de  quoi 
ces  délibérations  lui  seront  transmises  par  l'admi- 
nistration centrale  du  département. 

III.  A  compter  du  i"  nivôse  prochain  ,  les 
fournitures  nécessaires  à  l'entretien  ,  subsistance 
et  traitement  des  individus  retirés  dans  ces  mai- 
sons, seront  mises  en  entreprise,  à  charge  par  les 

^  entrepreneurs  d'établir  dans  ceux  des  hospices 
qui  en  seront  susceptibles  ,  des  ateliers  propres  à 
occuper  les  enfans  et  les  vieillards  encore  en  état 
de  travailler. 

IV.  La  commission  créée  en  exécution  de  la  loi 
du  i6' vendémiaire  an  5  ,  restera  chargée  ,  1°  de  la 
régie  des  biens;  2°  de  l'admission  des  indigens  ; 
3"  de  la  rédactiondes  états  de  journées  ,  de  popu- 
lation et  de  mortalité  ;  4°  d'inspecter  réguliè- 
rement ces  maisons,  et  détendre  compte  au  bu- 
reau central  de  tout  ce  qui  intéressera  leur  amé- 
lioration et  salubrité,  le  régime  médical  et  l'ins- 
truction des  enfans. 

V.  Ces  établissemens  seront  divisés  en  cinq 
entreprises  distinctes  et  séparées  ;  savoir  : 

1°.  Les  hospices  des  Malades  et  de  la  Maternité'; 

s".  Les  maisons  de  Bicêtre  et  de  Mont-Rouge  ; 

3°.  L'hospice  de  la  Salpêtriere  ; 

4".  Leshospices  desincurafc/«  ,  des  Vieillards  , 
et  des  infirmeries  des  tetiles-Maisons  ; 

5°.  Les  hospices  destinés  aux -enfans  indigens^t 
orphelins  de  l'un  et  l'autre  sexe. 


VI.  Les  sommes  qui  seront  dues  à  chaque  entre- 
prise ,  seront  acquittées  ,  an  commenceiÀent  de 
chaque  mois  ,  tant  avec  les  produit»  dé  l'octroi 
qu'avec  les  revenus  de  ces  établissemens  ,  et  , 
en  cas  d'insuftisance  ,  sur  les  fonds  ruis  à  la  dis- 
position du  ministre  ,  sur  les  états  de  journées 
certifiés  par  les  commissaires  des  hos{^ices,  vé- 
rifiés par  le  bureau  central  ,  réglés  par  le  dé- 
partement ,  et  définitivement  arrêtés  pîH  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

VU.  Le  ministre  de  l'intérieur  réglera  les  charges 
clauses  et  conditions  convenables  à  chi|q'ue  entre- 
prise ,  et^résentera  à  l'acceptation  du^itsctoire  , 
les  soumissions  qui  ,  sous  le  rapport  de  mora- 
lité ,  lui  paraîtront  présenter  plus  d'avantages  et 
de  sûreté  pour  l'exécution  des  conditions  qui 
seront  déterminées. 

VIII.  Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  dé  son  ex:é- 
cution.  ,  '      . 

Pour  expédition  conforme , 

Signé ,  RevelLIere-Lépeaox  , 

Par  le  directoire  exécutif , 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  • 

François  (  de  Neùchâteau.) 


Cahier  des  charges  pour  lé  service  des 
hospices  de  Paris  ,  divisé  en  cinq  entre^ 
prises, 

AVERTIS  SE  M  E  N  T. 

Le  cahier  des  charges  relatif  à  l'entreprise  des 
hospices  dt  Paris  ,  a  pour  but  d'améliorer  le  sort 
des  indigens  ,  d'assuré*  léTar"ser<!ice  et  de  rétablir 
une  surveillance  exacte  et  journalière  ,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  point  d'adrninistration.  Ce  n'est 
qu'en  séparant  les  grandes  masses  et  présentant 
des  objets  distincts;  que  l'œil  de  l'administrateur 
peut  se  fixer  sur  ce  qu  il  lui  convient  d'observer. 
Alors  seulement  il  compare  et  perfectionne  et  ses 
propres  projets,  et  ceux  des  autres. 

Les  cinq  entreprises  que  l'on  propose  ,  ne 
différent  de  celles  qui  étaient  en  usage  ,  que  dans 
le  mode  d'exécution-,  chaque  hospice  de  Paris 
n'était  qu'un  composé  d  une  multitude  d'entre- 
prises partielles  qui  offraient  autant  de  petits 
bénéfices  qu'il  y  avait  d'adjudicaiions  ,  et  qui 
rendaient  confuse  et  embarrassée  la  surveillance 
de  la  commission  des  hospices  et  des  autorités 
auxquelles  elle  est  subordonnée. 

Les  entrepreneurs  n'avaient  pas  l'espoir  de 
pouvoir  couvrir  les  pertes  faites  sur  une  partie 
de  fournitures  ,  par  un  gain  hon;  ête  fait  sur  une 
autre.  De  là  les  tiraillemens  perpétuels ,  les  dis- 
cussions interminables  dont  l'ailministraiion  était 
fatiguée,  parce  que  rien  en  efFet  ne  pouvait  ré- 
parer le  retard  du  paiement  d'un  jour  ,  et  que 
la  seule  demande  de  fonds  par  une  foule  de 
fournisseurs  difFérens  ,  devait  absorber  toute  l'at- 
tention des  administrateurs ,  et  Us  laisser  sans 
force  pour  la  surveillance. 

Le  cahier  des  charges  que  l'on  présente  ,  dif- 
férant en  beaucoup  de  points  de  ceux  de  ce  genre, 
on  pense  devoir,  avant  tout ,  entrer  dans  quel- 
ques détails  nécessaires. 

On  s'est  bien  gardé  de  proposer  une  seule  et 
même  entreprise  pour  tous  les  hospices  ;  elle 
aurait  eu  l'inconvénient  de  surpasser  les  forces 
eties  moyens  des  entrepreneurs  ,  quel  qu'eût  été 
leur  crédit,  On  aurait  arrêté  ,  par  ce  moyen  , 
cette  industrie  particulière  qui  s'exerce  avec  d'au- 
tant plus  de  force  ,  qu'elle  n'a  en  vue  qu'un  seul 
objet. 

On  a  donc  divisé  en  cinq  adjudications  bien 
distinctes  tous  les  hospices  de  Paris.  Cjs  cinq 
entreprises   se  présentent  dans  l'ordre  qui    suit  : 

1°.  Les  hospices  oti  il  n'y  a  que  des  malades. 
Ils  se  composent  des  établissemens  connus  sous 
les  noms  d'hospices  d'Humanité ,  de  l'Unité,  du 
JVorrf  ,  de  l'Est ,  du  Sud  ,  de  /  Ouest ,  du  Roule  , 
des  Vénériens  ,   de  la  Maternité. 

Ils  contiennent  environ  quatre  mille  quatre  cens 
malades. 

Dans  le  nombre  des  établissemens  dont  l'en- 
trepreneur sera  chargé  ,  l'hospice  de  la  Maternité 


offre  quelques  difEcultés  d'administration  ,  eu 
égard  au  traitement  des  individus  ;  mais  le  cahier 
des  charges  explique  clairement  les  différence» 
qu'il  faut  observer  dans  cette  espèce  particulière 
de  malades.  Les  autorités  constiiuées  feront  ai- 
sécuent  disparaître  ,  par  de  sages  réglemens  ,  ce 
qui  pourrait  déranger  l'harmonie  nécessaire  au 
maimien  de  l'ordre. 

Les  indemnités  des  officiers  de  santé  et  de» 
élevés  internes  ,  les  appointemens  des  agens  de 
police  intérieure  et  des  contrôleurs  seront  au 
connpte  du  gouvernement.  On  verra  ,  dans  le 
cahier  des  charges,  les  rapports  simples  qu'auront 
avec  les  entrepreneurs  les  classes  d'employés  laui 
doivent  être  nourris. 

On  a  cru  indispensable  de  conserver  la  phar- 
macie centrale  ;  il  y  aura  peu  de  changemens  à 
faire  dans  son  organisation.  Il  en  Sera  qucsdoil 
dans  le  règlement  sur  le  service  général  des  officiers 
de  santé,   qui  sera  incessamment  publié. 

Il  manquait  cependant  à  cet  établissement  une 
surveillance  qui  ne  peut  être  exercée  indistincte' 
ment  par  les  autorités  constituées  ;  c'est  l'examea 
scrupuleux  des  substances  qui  servent  à  la  cottl' 
position  des  médicamens,  fart  de  les  préparer  , 
de  les  conserver.  On  a  cru  devoir  attribuer  cette 
surveillance  immédiate  à  VEcote  de  médecine  ,  en 
conservant  aux  autorités  déléguées  la  partie  ad" 
ministralive  ,  l'achat  et  le  paiement  de  tout  ce 
qui  est  récessaire  à  ce  grand  établissement.  On" 
a  prévenu  ,  par  ce  double  moyen  ,  le  reproche 
peut-être  foudé  que  l'on  aurait  pu  taire,  d'aban= 
donner  aux  spéculations  des  entrepreneurs  la  santé 
du  pauvre.  Il  est  peut-être  encore  vrai  de  dire 
qu'une  siirvcillance  exercée  par  les  gens  de  l'art 
obviera  à  toute  esfiece  dé  lutte  qui  aurait  pu 
s'élever  entre  les  officiers  de  santé  et  les  entre» 
preneurs. 

2".  La  Salpêtriere  seule  forme  l'objet  de  la 
seconde  entreprise.  Cet  hospice  ,  le  plus  consi» 
dérable  de  l'Eutope  ,  puisqu'il  contii,-nt  environ 
six  mille  femmes  de  tout  âge  ,  la  plupart  attaquée» 
d'infirmités  graves  .  offrira  aux  enirepreneurs  de 
grandes  vues,  d'ordre  et  de  moralité  à  remplit, 
C'est  sur  ces  vues  d'ordre  dans  les  différente» 
parties  du  service  ,  si  impérieosement  comûiah- 
dées  par  l'intérêt  des  entrepreneurs  ,  que  l'Ott 
compte  le  plus  pour  déraciner  les  abus  existaiiS. 
Quand  l'inié.êt  personnel,  cet  agent  si  actif  et 
si  propre  à  écarter  ce  qui  lui  nuit  ou  gêne  se» 
opérations,  aura  débrouillé  le  chaos  oti  se  trou- 
vent presque  toutes  l?s  parties  de  ce  grand  éta» 
blissement,  on  prescrira  alors  aux  entrepteneurâ 
quelques  vues  d'amélioration  çur  la  police  inté- 
rieure ,  sans  gêner  leur  service  ,  ni  dénaturer  le» 
conditions  qui  leur  auront  été  imposées. 

3°.  Mvnt-Rouge  et  Bicêtre  (  la  Force  exceptée  ) 
fortneront  l'objet  de  la  troisième  entreprise.  Cent 
individus  au  même  régime  que  les  Incurable» 
de  Paris  ,  et  environ  deux  mille  quatre  cents  bon» 
pauvres,   composent  ces  deux  établissemens. 

Il  faut  sur-tout  porter  des  travaux  à  Bicêtre  t 
rien  ne  console  le  pauvre  comme  une  occupation 
douce  et  facile.  Des  vues  d'ordre  et  de  propreté 
doivent  être  nécessairement  employées  par  les 
Entrepreneurs.  On  prendra  des  mesures  pour 
faire  disparaître  l'entassement  de  trois  et  quatre 
hommes  dans  un  même   lit. 

4°.  La  quatrième  entreprise  ctimprcndra  toui 
les  enfans  des  deux  sexes.  Ils  sont  répartis  dans 
trois  maisons  connues  sous  la  désignation  de» 
Elevés  de  la  Patrie,  rue  Victor  ;  des  Orphelins  , 
faubourg  Antoine;  et  des  Orphelines,  rue  de 
Sevrés.  Ces  trois  établissemens  contiennent  en- 
viron deux  mille  quatre  cents  enfans  ,  depuis  l'âo-e 
de  cinq  a  six  ans  jusqu'à  celui  de  quinze.  Tous 
les  moyens  d'industrie,  presque  tous  les  genres 
de  travaux  ,  peuvent  être  placés  dans  ces  éta- 
blissemens par  les  entrepreneurs. 

5°.  La  cinquième  et  dernière  entreprise  com- 
prendra les  maisons  connues  sous  le  nom  de 
Vieillards,  du  f.rubourg  Miriin  ;  Ats  Infirmeries 
des  Petites-Maisons  ei  àis  Inciirahles  de  la  rue  de 
Sevrés.  Le  premier  de  ces  éioblissemens  offre 
1^1  modèle  à  suivre  pour  la  p.-opteté.  L'infir- 
merie des  Petitcs-Mu'isons  est  bien"  tenue  :  on 
peut  y  occuper  quelques  vieillards  ;  ils  sont  au 
nombre  d'environ  dis-huit  cents, 

Il  est  quelques  dispositions  générales  qui  ne 
sont  pas  exprimées  dans  le  cahier  des  charges  ^ 
et  qui  cependant  doivent  être  conrin.-s  de  ceux 
qui   se  présenteront  pour  une. entreprise. 

Le  gouvernement  veut  sans  doute  que  la  for- 
tune des  entrepreneurs  soit  connue  et  assurée; 
mais  il  veut  aussi  forteme,!t  que  la  moralité  de 
ceux  qui  composeront  une  association  quel- 
coniiue  ,  soit  à  l'abri  de  tout  soupçon. 


fin  conséquence  ,  il  ne  sera  reçu  aucunfc  sou- 
mission qu'elle  ne  soit  signée  du  nom  de  l'entre- 
4>renaur  et  de  ses  associés  :  leur  demeure  sera 
cliir^'ment  cxpiimée. 

Aucun  enirrprcneur  nepouria  prétendre  à  avoir 
deuK  entreprises.  On  a  voulu  ,  autant  qu'il  était 
possible  ,  uiviscr  l'action  lîes  citoyens  aisé*  ,  et 
donner  plus  de  latiiude  aux  vues  philaniropiques 
qui   doivent  les  animer. 

Les  soumissions  seront  ccmises ,  sous  cachet  , 
au  ministre  de  l'inléticur,  avant  le  i5  pluviôse  , 
contoroîénient  à  l'arrêté  du  directoire  ,  du  ig 
frimaire  an  7. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Ceiiâiiions ,  époque  et  durée  de  chaque 
eîilreprise. 

AETrCLE      PREMIER. 

La  durée  des  cinq  entreprises  sera  de  3  années , 
qui  ccnimenccront  le  ao  ventôse  ,  et  Uniront  à 
pareille  époque  de  l'an  10. 

II.  Chaque  entrepreneur  sera  chargé  de  fournir 
et  entittenir  tous  les  lits,  cffeis  et  ustensiles, 
aliœcns  (  le  pain  excepté  ),  vétcmens ,  blanchis- 
sage ,   bois  ,   chiîrbo.T   et  lumières  nécessaires   au 

-service  de  ces  éiafahssei'.iens,  et  «le  .se  conformer, 
à  cet  égard,  aux  dispositions  ci-après  détecuiinées. 

III.  Les  approvisionneiELet-s  de  toute  nature 
seront  constamment  assutés  pour  le  service  de 
trois  mois  d'avance. 

CHAPITRE    II. 

Fhormrcic  centrale. 

ARTICLE      PREMIER. 

Les  drognes  ,  plantes  et  médicamens  simples 
et  composés  ,  ne  seront  point  à  la  charge  des 
entrepreneurs 5  la  pharmacie  centrale  contiauera 
d'être  chargée  de  cttte  partie  du  service,  et  se 
conformera  ,  à  cet  égard  ,  aux  instructions  et 
régicmens  gui  seront  incessamment  arrêtés. 

II.  Les  linges  à  pansemens  et  la  charpie  seront 
à  la  charge  des  entrepreneurs  ,  ainsi  que  le 
viaaigre  ,  le  miel ,  les  œufs  ,  le  lait  et  le  vin 
nécessaires  pour  les  cataplasmes  qui  seront  or- 
donnés. 

III.  La  pharmacie  centrale  sera  dirigée  par  les 
commissaires  des  hospices  et  les  autorités 
constituées,  en  ce  qui  >;nncernera  les  achats  et 
et  approvisionnemcns.  Eile  ser::  sous  l'inspection 
de  l'école  de  raéiiccire  .  sous  le  rapport  de  l'art 
et  relativement  à  la  préparation  et  composition 
des  médicamens. 

CHAPITRE      III. 

Boulangerie   générale. 

ARTICLE      PREMIER. 

Les  subsistances  en  pain  étant  assurées  pour 
l'an  7  ,  tant  pour  les  malades  et  indigens  ,  que 
pour  les  employés  et  gens  de  service  nourris  , 
elles  ne  seront  point  à  la  chart.e  des  entre- 
preneurs. Il  sera  pris  pour  l'an  S ,  sur  cette 
partie  du  service  ,  telles  dispositions  qu'il  ap- 
partiendra. 

II.  La  boulangerie  générale  continuera  d'être 
administrée   ainsi  et  de  la  même  manière  qu'elle 

l'a  été  j'-isqu'à    ce  jour. 

III.  Les  entrepreneurs  seront  seulement  tenus 
de  pourvoir  à  leurs  frais  au  transport  du  pain 
nécesssire  à  chacun  des  établissemens  dont  ils 
seront  respectivement  chargés. 

IV.  Les  rations   de  pain   pour  les  malades    et 

inrltgens,  employés  et  g;ns  de  Service  nourris, 
seront  conioimes  aux  proportions  déterminées 
pir  les  régiemens  actu=ileraent  existans  de  cha- 
cun de^ces   éiablissi-mens. 

CHAPITRE    IV. 

Régime  propn   à  chaque  Hospice. 

TITRE     1er. 

Hospices  de  malades. 

ARTICLE      PREtHIER. 

Il  y  aura  journellement  dans  chaque  hospice 
un  régime  gras  et  un  régime  maigte. 
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Les  alimeos  pour  la  journée  entière  seront  fixés , 
dans  la  visite  du  malin  ,  par  les  officiers  de  .santé 
en  chef  de  ces  établisscmens  ,  par  portion  entière  , 
trois  quarts  de  portion  ,  demi-pottion ,  quart  de 
portion  ,  soupes,  bouillons  ou  diètes. 

IL  La  portion  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
comprendra  ,  pour  les  vingt-quatre  heures  ,  vingt- 
cinq  décagrammes  de  viande  cuite  et  désossée, 
deux  soupes  et  un  demi-litre  de  vin,  dont  les 
enfans  au-dessous  de  douze  ans  ,  néaninoius  , 
n'auront  qu'un  quart. 

Cette  composition  servira  de  base  pour  les  por- 
tions décroissantes. 

m.  La  diète  au  bouillon  ,  dans  laquelle  il  est 
ordonné  un    nombre   déterminé   de    bouillons, 

sera  réglée  de  cette  manière  : 

Chaque  bouillon  sera  de  dix-huit  décagrammes. 

IV.  Le  vin  sera  de  bonne  qualité,  rouge  et 
vieux  de  Mâcon,  ou  de  qualité  équivalente;  il  n'en 
sera  pas  fourni  de  nouveau ,  avant  le  1='  germinal 
de  chaque  année. 

V.  La  viande  sera  bien  saignée  et  de  bonne 
qualité  :  elle  sera  examinée  par  l'agent  de  police  ; 
au  cas  qu'il  la  trouve  défectueuse  ,  il  en  rendra 
compte  à  la  commission  des  hospices. 

En  cas  de  défectuosité  ,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal ;  elle  sera  de  suite  remplacée  par 
d'autre  de  bonne  qualité  ,'  aux  frais  des  entre- 
preneurs. En  cas  de  récidive,  il  en  sera  référé  à 
l'administration  centrale  du  département  ,  qui 
prendra  les  mesures  convenables  ,  sauf  le  recours 
à  l'autorité  supérieure. 

VI.  Il  sera  fourni  pour  la  marmite  et  par  tête  de 
malade  ,  y  compris  ceux  à  la  diète  ,  et  pour  chaque 
servant  et  employé  nourri  ,  défalcation  faite  des 
malades  au  régime  maigre,  trente-sept  déca- 
grammes et  demi  de  viande  par  jour  ,  dont  deux 
tiers  de  bœuf  et  l'autre  tiers  en  veau  et  mouton  , 
sans  qu'il  puisse  y  être  admis  de  tête,  cœur, 
ftessurc  ou  pieds. 

VII.  L'agent  de  police  intérieure  de  l'hospice 
assistera  toujours  à  la  pesée;  et  aussitôt  qu'elle 
sera  faite  ,  la  vijnde  sera  mise  dans  un  lieu  dont 
il  aura  seul  :a  clef  :  à  l'heure  accoutumée  ,  il  la 
f^ra  transporter  et  mettre  dans  la  marmite  en  sa 
piéscnce. 

La  pesée  sera  faite  à  raison  de  dix-huit  déca- 
grammes huit  grammes  pour  chaque  malade  , 
infirmier,  servant  et  employé  nourri,  à  sept 
heures  du  soir  pour  la  distribution  du  matin  ,  et 
entre  neuf  et  dix  heures  du  matin  pour  la  dis- 
tribution du  soir  ;  et  si  ,  dans  l'intervalle  de  la 
pesée  à  la  mise  de  la  viande  dans  la  maimite, 
il  entrait  quelqii-.s  itialades  ,  dans  ce  cas  seule- 
ment ,  il  sera  ajouté  dix-huit  décagrammes  huit 
giammes  de  viande  par  chaque  entrant. 

VIII.  Il  sera  rais  dans  la  marmite  ,  pour  chaque 
cinquante  décagrammes  de  viande,  deux  litres 
d'eau  ,  qui  seront  réduits  par  l'ébuUition  aux  trois 
quarts  environ  ;  on  y  ajoutera  également  le  sel 
nécessaire  ,  et  les  plantes  potagères  qui  seront 
ordonnées  par  les  officiers  de  santé  en  chef. 

IX.  Lorsque  le  régime  maigre  sera  prescrit,  les 
portions  seront  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  portion  entière  ,  pour  les  vingt-quatre  heures, 
sera  de  deux  soupes  maigres  ; 

De  deux  décilitres  de  légumes  secs,  et  des 
quantités  de  vin  précédemment  déterminées. 

Les  portions  décroissantes  seront  établies  d'a- 
près cette  proportion.  Les  légumes  secs  pourront 
être  remplacés  par  des  légumes  frais  ,  ou  par  des 
pruneaux  .  ou  par  du  raisiné  ,  ou  autres  (îenrées 
dans  les  proportions  ci-après  ; 

Légumes  frais. 

Les  légumes  frais  seront  délivrés  dans  des 
cuillers  établies  à  cet  effet.  La  portion  entière 
sera  de  3;  décagrammes  et  demi  ;  elle  ne 
sera  que  de  3i  décagrammes  pour  les  enfans.  Les 
portions  décroissantes  seront  établies  d'après 
cette   proportion. 

Pruneaux  ou  raisiné. 

La  portion  entière  sera  de  12   décagrammes  de 

raisiné,  ou  de  18  décagrammes  de  pruneaux.  Les 
portions  décroissantes  seront  établies  d'après 
cette  proportion. 

Lait  ou   œufs. 

Le  lait  ou  les  œufs  seront  donnés  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  officiers  de  santé 
en  chei  ,  qui  pourront  y  ajouter  par  supplément 
une  portion  de  l'une  ou  l'autre  espèce  de  lé- 
gumes ci-dessus  énoncée  ;  ne  pourront  les  offi- 
ciers de  santé  ordonner  que  l'une  des  espèces 
d'aiimcns  susdites. 


X.  Pour  que  les  entrepreneurs  puissent  con- 
naître les  distributions  qui  seront  à  faire  chaque 
jour  ,  il  leur  sera  remis  par  les  officiers  de  santé 
en   chef,    des  extraits  de  leurs  cahiers.de  visite  , 

I  signés  et  certifiés  d'eux,  qui  désigneront  la  quan- 
tité de  portions  ,  trois  quarts  ,  demi  ,  quart  , 
scîupes  ,  bouillons  ou  diètes  qui  devront  être 
distribués  dans  le  jour  aux  malades. 

XI.  Les  distributions  seront  faites  aux  heures 
indiquées  par  le^  officiers  de  santé  en  chef,  afin 
qu'ils  puissent  veiller  à  ce  qu'elles  se  fassent 
coniormément  aux  régleraens  existans ,  ou  ceux 
qui  pourraient  intervenir. 

XII.  La  visite  des  difFérens  comestibles  sera 
faite  chaque  jour  par  un  des  officiers  de  santç 
en   chef. 

Indépendamment  de  cette  visite  ,  les  membres 
de  la  commission  des  hospices  feront  journelte- 
rnent ,  et  principalement  à  l'heure  des  distribu- 
tions ,  des  inspections  particulières  pour  s'as- 
surer de  la  qualité  des  bouillons ,  pain  ,  viande 
et  vin. 

Il  sera  fait  de  semblables  inspections  par  les 
autorités  chargées  de  la  surveillance  de  ces  éta- 
blissemens  ,   lorsqu'elles  le  jugeront  à  propos. 

TITRE    II. 

Hospice  de  la  Maternité. 


Article 


PREMIER. 


L'entrepreneur  chargé  des  hospices  de  malade» 
sera  parcJii'.ment  tenu  de  toutes  les  fournitures 
nécessaiics  aux  diverses  parties  de  service  de 
Thospice  de  la  Maternité  ,  comprenant  les  mères 
nourrices  ,  l'accouchement  et  la  crèche.  Il  sera 
pareilleiDent  tenu  de  pourvoir  à  la  subsistance 
journalière  de  tous  les  iudigeos  qui  s'y  trouvent  , 
et  de  se  conformer  à  cet  égard  au  régime  ci- 
après  déterminé. 

II.  Les  femmes  qui  nourrissent  un,  seul  en- 
fant ,  auront  uae  soupe  grasse  ,  vingt-cinq  dé- 
cagrammes de  viande  cuite  et  désossée  ,  ua 
décilitre  de  légumes  ,  vingt-cinq  centilitres  de 
vin. 

m.  Les  femmes  qui  allaitent  deux  enfans  , 
îuront  une  soupe  grasse  ,  3i  décagrammes  de 
viande  cuite  et  désossée  ,  un  demi  litre  de  vin  , 
deux  décilitres  de  légumes. 

IV.  A  déjeuner  les  nourrices  auront  une  soupe 

maigre. 

V.  Celles  qui  allaitent  deux  enfans  auront,  à 
goûte;-,  six  décagrammes  de  raisiné,  de  pru- 
neaux ou  de  fromage  ;  les  femmes  enceintes 
recevront  la  même  nourriture  que  celles  qui  al- 
laitent un  enfjnt. 

VI.  Le  régime  des  femmes  en  couche  sera, 
ainsi  que  celui  des  malades  ,  déterminé  pat  les 
méd'jcins, 

VII.  Le  lait  pour  les  boissons  ,  bouillies  et 
panades  des  enfans  nouveaux-nés  sera  à  la  charge 
des  entreprencuis  ,  qui  seront  également  tenus 
de  toutes  les  fournitures  relatives  aux  layettes  , 
lits  et  berceaux  de  ces  enfans ,  jusqu'à  leur  pla- 
ment  dans  les  campagnes. 

T  I  T  R  E    II  I. 

Hospices  âe  Bicétre  et  de  la  Salpêtriere. 


Article 


PREMIER. 


Les  indigens  de  l'un  et  l'autre  sexe  ,  âgés  de 
soixante -dix  ans,  recevront  un  quart  de  litre 
de  vin. 

IL  Les  duodi  ,  quartidi,  sextidi ,  octidi  et  dé- 
cadi ,  la  ration  de  viande  de  chaque  indigent 
en  santé  sera  de  quinze  décagrammes  de  vianJe 
cuite  et  désossée  ,  et  d'une  soupe  grasse.  La 
portion  de  viande  sera  de  dix-huit  décagrammes 
pour  les  foux  de  Bicêtre  et  les  folles  de  la  Sal- 
pêtriere. 

III.  Les  autres  jours  de  la  décade  ,  il  sera  subs- 
titué au  régime  gras  ,  utie  soupe  maigre  et  une 
portion  de  pruneaux,  ou  de  légumes,  ou  de 
jromage  ,  ou  de  raisiné  ,  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées. 

IV.  Le  primcdi,  un  décilitre  de  pois  et  trois 
décagrammes  de  fiomage. 

Le  tridi  ,   deux  décilitres  de  fèves. 

Le  quintidi  ,  un  décilitre  de  lentilles  et  neuf 
décagrammes  de  pruneaux  ou  raisiné. 

Le  septidi ,  deux  décilhres  de  lentilles. 

Le  nonidi ,  un  décilitre  de  fèves  et  trois  dé- 
cagrammes de  fronugc. 
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HabilUmenl. 

V.  tes  eflFets  d'habillement  consisteront  et  se- 
ront  entretenus  par   l'entrepreneur  sur  le   pied 

ci-après  : 

Une  houpelande,  un  pantalon  et  un  gilet  de 
tireiaine  ou  de  bure  grise  ,  avec  manches  et 
doublure  pour  l'hiver  ,  de  bonne  qualité  et  de 
grandeur  convenable  ;  un  bonnet  de  laine  ,  des 
sabois  au  besoin,  une  chemiise  par  décade,  une 
paire  de  bas  de  fil  et  une  paire  de  bas  de 
laine. 

Habillement  pour  les  femmes. 

VI.  Deux  jupons,  l'un  de  tijetaine  ou  bure 
grise  pour  le  dessus  ,  l'autre  de  toile  d'étoupe 
pour  le  dessous  ;  un  corset  ,  un  fichu  et  une 
corne;te  de  toile  de  chanvre  grise  ,  une  paire 
de  bas  de  fil  et  une  paire  de  bas  de  laine  ,  des 
sabots  au  besoin  et  une  chemise   par   décade. 

VII.  L'habillement  des  enfans  de  la  Salpêtriere 
sera  le  a:ême  que  celui  déterminé  pour  les  en- 
fans  de  la  maison  des  Orphelines  et  des  Or- 
phelins. 

VIII.  Aucun  indigent  de  l'un  et  l'autre  sexe  ne 
pourra  sortit  de  Fhospice  avec  les  vêtemens  qui 
lui  auront  été  fournis  ,  sans  l'agrément  par  écrit 
de  l'entrepreneur ,  qui  ,  à  ce  moyen  et  en  cas 
d'événement  ,  ne  pourra  réclamer  aucune  in- 
demnité. 

IX.  L'entrepreneur  tiendra  en  approvisionne- 
ment les  effets  d  habillement  de  toutes  les  espèces 
ci-dessus  désignées,  soit  confectionnés  ,  soit  en 
pièces ,   au  nombre  double  de  celui  des  indigens. 

X.  Les  entrepreneurs  entretiendront  également 
dans  chacun  de  ces établissemens  ,  quatre  chemi- 
ses par  chaque  place  d'homme  ,  de  femme  et 
d'enfans. 

Us  cotopléteronr  ces  diverses  parties  de  service 
dans  les  trois  premiers  mois  de  1  entrepris^;. 

XI.  Le  régime  gras  et  maigre  pour  les  hospices 
de  malades  ,  sera  suivi  pour  les  malades  des  iiitii- 
meries  de  ces  deux  établissemens  ;  à  l'efFet  de 
quoi  l'entrepreneur  des  hospices  de  Bicêire  et  de 
la  Salpêtriere  ,  se  conformera  à  touics  les  dispo- 
sitions énoncées  au  titre  1."  du  chapitre  IV. 

XII.  Il  sera  incessamment  pris  des  mesures  pour 
opérer  la  translation  des  enfans  de  la  Salpêtriere 
soit  à  l'hospice  des  Orphelines  ,  soit  dans  tout 
autre  éta,bHssemenr,  sans  pouvoir,  parles  entre- 
preneurs du  service  de  la  Salpêtriere  ,  prétendre  à 
aucune  indemnité  à  raison  de  cette  translation  et 
téduction  du  nombre  des  indigens. 

TITRE     IV. 

Hospice  d'eiifans. 
Article     premier 

Les  2  ,  4  ,  6  ,  8  et  10  de  la  décade  ,  la  portion 
de  chaque  enfant  en  état  de  santé  ,  sera  composée  , 
pour  les  vingt-quatre  heures  ,  d'une  soupe  grasse  ; 
de  neuf  décagramraes  de  viande  cuiie  et  désossée  , 
et  d'un  décilitre  de  légumes  secs  on  verds. 

II.  Les  autres  jours  de  la  décade,  la  portion 
sera  composée  d'une  soupe  maigre  ,  de  trois  dé- 
cilitres de  légumes  secp  ou  verds. 

Les  pruneaux  ou  le  riz  ,  le  raisiné  ,  le  beurre  et 
le  fromage,  remplaceront  les  .légumes  deux  lois 
par  décade  ,  dans  les  proportions  équivalentes  et 
déterminées  par  le  règlement. 

m.  Les  duodi ,  quintidi  ,  septidi  et  décadi  , 
chaque- etifaot  recevra  un  huitième  de  litre  de  vin 
de  bonne  qualité  ;  les  filles  n'en  recevront  qu'un 
seizième. 

IV.  Les  enfans  galeux  ou  teigneux  recevront 
journellement  une  soupe  gtasse  ,  un  seizièiîie  de 
litre  de  vin  ,  et  neuf  décagrammes  de  viande 
cuite  et  désossée  ,  et  un  décilitre  de  légumes  secs 
ou  verds. 

V.  Le  régime  gras  et  maigre  précédemment  dé- 
terminé pour  les  hospices  de  malades,  sera  régu- 
lièrement observé  à  l'égard  des  enfans  qui  pour 
cause  de  maladie  seront  placés  dans  les  infirme- 
lies. 

VI.  Le  trousseau  de  chaque  garçon  en  éiat  de 
santé  sera  fourni  et  entretenu  par  les  entrepreneurs  , 
de  la  manière  ci-après  ;   savoir  : 

Quatre  chemises  et  trois  mouchoirs  de  poche  , 
de  toile  commune  ; 

Un  pantalon  ,  une  veste  et  un  gilet  de  tiretaine , 
ou  autre  étoffe  semblable ,  de  bonne  qualité,  pour 
l'hiver,  avec  deux  paires  de  bas  et  un  bonnet  de 
laine  ; 

Et  pour  l'été  ,  un  pantalon  ,  une  veste  et  un 
gilet  de  grosse  toile  de  couleur  ou  écrue  ; 


Trois  paires  de  chaussettes  de  toile  et  un  bonnet  I  dans  un  bdn  état  de  culture  et  d'eDtretien  jusqu'à 

l'expiration  du  traité. 

V.  La  bergerie  appartenant  au  grand  hospice  . 
située  aux  Vertus  ,  près  AubsrviUiers  ,  ainsi 
qu'une  portion  dans  les  bânmens  aôtrctés  a  la 
boucherie  des  hospices  et  prisons  ,  seroai  éga- 
lement mises  à  la  disposition  de  l'entrepreneur 
des  hospices  des  malades  ,  aux  mêmes  charges  et 
conditions  des  articles   qui  précèdent. 


de  toili 

Une  paire  de  souliers  pour  l'année  ,  des  sabots 
en  quantité  suffisante  ,  et  deux  tabliers  de  toile. 

VII.  Le  trousseau  de  chaque  fille  en  état  de 
santé  ,  sera  pareilltment  composé  et  entretenu  , 
aux  frais  des  entrepreneurs,  des  cflTets  ci-après; 
savoir  ,  pour  les  filles  de  douze  à  vingt-un  ans  : 

Une  jupe  et  une  robe  des  qualité  ,  .grandeur  et 
largeur  prescrites  par  l'usage  et  les  réglemens. 

Pour  les  enfans  de  trois  à  douze  ans  , 

Un  fourreau  et  une  camisole  en  laine  blanche  ; 

Et  de  plus,  pour  chacune  d'elles  indistincte- 
ment , 

Quatre  chemises,  trois  mouchoirs  de  poche  , 
trois  cornettes  de  jour,  trois  cornettes  de  nuit , 
une  paire  de  bas  de  laine  et  une  paire  de  fil ,  trois 
tabliers,  une  paire  de  soulrers  ,  et  des  sabots  en 
quantité  sufiEsante. 

VIII.  Chaque  coucher  sera  composé  d'un  bois 
de  lit,  d'une  paillasse,  d'un  matelas  de  laine, 
d  un  traversin,  de  deux  couvertures  de  laine, 
dont  une  pour  l'hiver  et  l'autre  pour  l'été,  six 
alezes  ou  trois  paires  de  petits  draps  ,  le  tout  des 
grandeur,  largeur,  poids  et  qualité  conformes  à 
l'usage  ou  règlement  des  hospices  particuhére- 
ment  affectés  à'ia  réception  des  enfans. 

Il  sera  ajouté  à  chaque  coucher  des  infirmeries  , 
un  crachoir,  un  oreiller ,  deux  paires  de  sandales 
et  une  capote  pour  chaque  malade. 

T  I  T  R  E     V. 

Hospices  de  vieillards  et  (Tin curables. 
Article    premier. 

Les  indigens  en  santé  admis  dans  ces  établis- 
semens, recevront ,  par  jour  ,  une  soupe  grasse  , 
quinze  décagrammes  de  viande  cuite  et  désossée , 
un  décilitre  de  légumes  ,  un  quart  de  litre  de  vin 
aux  hommes  ,  un  huitième  aux  femmes.  Le  régime 
prescrit  pour  les  malades  des  autres  hospices  , 
sera  observé  pour  les  malades  de  ces  maisons. 

II.  Seront  pareillement  observées ,  à  l'égard  des 
indigens  de  l'hospice  des  incurables  de  Monl- 
Rouge  et  des  infirmeries  des  Petites-Maisons ,  les 
dispositions  prescrites  par  les  articles  V,  VI ,  VII, 
Vm,  IX,  X  et  XI  du  titre  III  de  ce  chapitre. 
Quant  à  Ihospice  des  vieillards ,  faubourg  Martin, 
les  indigens  s'habilleront  à  leurs  frais.  En  cas  de 
besoin  ,  la  commission  des  hospices\pourra  leur 
délivrer  les  vêiemens  qu'ils  seraient  hors  d'état  de 
se  procurer  ,  en  disposant  ,  à  leur  égard  ,  des 
effets  des  décédés ,  qu'elle  continuera  de  recueillir 
conformément  aux  usages  et  réglemens. 

m.  Il  sera  traité  de  gré  à  gré  avec  l'entrepre- 
neur, pour  la  fourniture  de  deux  stçrcs  de  bois 
par  année  etde  cinquante  décagrammes  de  viande 
crue  par  décade  aux  indigens  du  préau  des  Peiites- 
MaisoDS.  Les  autres  distributions  seront  faites 
comme  par  le  passé  ,  et  ne  seront  point  à  la 
charge  de  l'entrepreneur. 

CHAPITRE    V. 

Bâlimens    et    magasins. 

Article    premier. 

Les  bâtimens  ,  greniers,  caves,  buanderies  et 
magasins  de  chaque  hospice  ,  les  jardins  potagers 
exceptés  ,  seront  mis  à  la  disposition  des  c.ittcpre- 
neuis  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  à  la  charge 
par  eux  de  les  entretenir,  à  leurs  frais  ,  de  toutes 
les  réparations  localives  et  dont  les  locataires  sont 
ordinairement  tenus  pendant  la  durée  de  leurs 
baux  ,  ainsi  que  de  celles  relatives  à  la  pose  et  à 
l'entretien  des  poêles ,  et  de  rendre  le  tout  en  bon 
état  à  la  fin  de  l'entreprise. 

II.  Les  abattis  de  murs  ,  les  conduits  d'eau  ,  les 
vidanges  des  latrines,  et  les  grosses  réparations, 
seront  supportés  par  les  hospices  ,  et  autorisés 
dans  les  îormes  prescrites  par  les  lois  ,  instruc- 
tions et  réglemens  sur  l'administration  de  ces 
établissemens. 

III.  Les  réparations  purement  locatives  dont 
quelques  bâtimens  peuvent  être  susceptibles  dès- 
à-préscnt  ,  scrcnt  légalement  constatées  et  faites 
aux  frais  des  entrepreneurs  dans  le  cours  des  trois 
premiers  mois  de  l'entreprise ,  sous  la  surveil- 
lance des  architectes  ou  inspecteurs  de  la  com- 
mission des  hospices. 

IV.  Les  jardins  potagers  dépendans  des  hos- 
pices ,  et  qui  ne  servent  pis  à  la  promenade 
des  indigens  .  ou  qui  ne  sont  pas  en  location  , 
seront  abandonnés  aux  entrepreneurs  ,  à  la  charge 
par  eux  d'en  payer  le  loyer  d'après  l'estimation 
qui  en  sera  faite  ,  et  de  les  tenir  continuellenient 


CHAPITRE    VI. 

Ameublement. 

A   R  X  I    C   L   E      P    R   E   M    I    E   r. 

Les  baignoires  et  les  ustensiles  des  salles , 
cuisines,  boucheries,  pharmacies  particulières , 
blanchisseries  ,  en  cuivre  ,  étain  ,  fer,,  fayence  , 
poterie  ,  verrerie  et  bois  ;  les  poêles  et  leurs 
tuyaux ,  chaises ,  bancs ,  tables ,  bureaux  ,  et  géné- 
ralement tous  autres  objets  de  cette  nature ,  seront 
fournis  et  entretenus  par  l'entrepreneur,  dans  des  ; 
proportions  suffisantes  pour  tous  les  besoins  du 
service. 

II.  Les  ustensiles  de  cuivre  seront  étamés  éga- 
lement aux  frais  de  l'entrepreneur,  toutes  les  lois 
qu'il  sera  ordonné  parles  officiers  de  santé  en 
chef  ou  l'agent  de  police  intérieure. 

CHAPITRE    VII. 

Composition  des  lits  et  effets  accessoires. 

Article    premier. 

Les  lits  et  eff^ets  nécessaires  au  service  des 
malades  et  indigens ,  seront  établis  et  entretenus , 
dans  chaque  hospice  ,  daris  les  proportions  ci- 
après,  savoir: 

LITS 


fixali 


Hospices 

des 
Malades. 


Au  grand  hospice. .  2000 

Al'hospice  duNord.  700 

—  de  rUnité sSo 

—  de  l'Est i5o 

— •  du  Sud go 

—  des  Vénériens . . .  400 

—  du  Roule 90 

—  de  1  Ouest 120 


—  la  Maternité  et  les 
Enfins  de  la  Patrie. 


35o 


5o 


A  Bicêtre 2400 

A  la  Sal.pêiriere 55oo 

A  Mont  Rouge io6 

Aux  Incurables 534 

Hospices  \  .         .   r         ■       j       n    • 
'^  'Aux   inhrmerics    des  retites- 

des      ^      Maisons 35o 

Valides.    /Aux  Vieillards   du  faubourg 

Martin 5oo 

Aux  élevés  de  la  Patrie. . .    .      i5oo 

Aux  Orphelines 3oo 

Aux  Orphelins 5oo 

II.  Seront  également  entretenus  dans  chaque 
hospice,  aux  frais  des  entrepreneurs,  les  lits 
des  servans  et  employés  ,  et  qui  y  auront  droit. 

III.  Indépendamment  des  lits  de  chaque  hos^ 
pice  ,  les  magasins  devant  être  pourvus  d'une 
réserve  suffisante  pour  subvenir  aux  besoins  im- 
prévus ,  les  lits  et  effets  compris  dans  les  inven- 
taires ,  demeureront  affectés  au  service  des  hos- 
pices ,  et  les  entrepreneurs  ne  pourront  en  alié- 
ner aucune  partie. 

IV.  Aucune  augmentation  dans  le  nombre  des 
lits  fixé  par  les  articles  qui  précèdent  ,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  venu  des  ordres  des  adminis- 
trations survsillantes  .  sur  l'avis  des  officiers  de 
santé  en  chef.  Les  entrepreneurs  pourvoiront  ,  à 
leurs  frais  ,  à  celles  qui  seraient  autorisées. 

V.  L'augmentation  des  lits  sera  déterminée 
dans  chaque  hospice  ,  proportionnellement  à 
l'étendue  des  emplacemens  ,  de  maoiere  que  les 
malades  soient  toujours  seuls  dans  un  lit. 


VI.  Chaque  lit  continuera  d'être  entretenu  par 
l'enrepreneur  ,  à  raison  d'une  couchette  de  bois 
de  chêtie  ou  de  toute  autre  espèce  en  usage,  d'une 
paillasse  ,  d'un  matelas  ,  d'un  traversin  ,  de  deux 
couvertures  ,  de  trois  paires  de  draps  ,  de  qua- 
tre èhen>ises ,  d'un  oreiller  ,  de  trois  taies  d'o- 
reiller :  les  lits  garnis  de  rideaux  seront  entre- 
tenus dans  le  même  état. 

VII.  Dans  le  cas  où  ces  objets  de  fourniture  ne 
seraientpas  au  complet  ,  l'entrepreneur  sera  tenu 
de  les  completter  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication. 

VIII.  Lors  des  remplacemens  ou  complette- 
mens  ,  chaque  lit  pour  un  seul  malade ,  sera 
composé  d'un  bois  délit  de  quatre-vingt-un  cen- 
timètres de  largeur  d'un  bois  à  l'autre ,  sur  cent 
quatre-vingt-quinze  centimètres  de  longueur  de 
dedans  en  dedans,  et  sera  élevé  de  terre  de 
trente-deux  à  quarante-un   centimètres. 

IX.  La  paillasse  et  le  matelas  seront  de  inêmes 
largeur  et  longueur. 

La  paillasse  sera  remplie  de  dix-neuf  kilo- 
grammes six,  hectogrammes  à  vingt-un  kilo- 
grammes neuf  hectogrammes  de  paille. 

Le  matelas  sera  rempli  de  moitié  crin  et 
moitié  laine ,  ou  de  deux  tiers  de  l'une  ou 
l'autre  espèce  ,  le  tout  bien  apprêté  et  couvert 
de  toile  lessivée  ,  de  même  que  le  traversin  , 
qui  aura  quatr'-vingt-un  centimètres  de  long 
sur  quatre-vingt-dix-sept  centimetrps  de  tour. 

Le  inatelas  et  le  traversin  devront  peser  eç- 
semble  quatorze  kilogrammes  six  hectogrammes  , 
la  toile  non  comprise  ,  qui  doit  peser  deux 
cents  quarante-cinq  décagrammrs. 

Les  couvertures  seront  de  laine  ;  elles  auront 
deux  cent  quatre-vingt-sept  centimètres  à  deux 
cent  quatre-vingt-douze  centimètres  de  longueur , 
sur  cent  soixante-dix  à  cent  soixante- dix- huit 
centimètres  de  largeur  ,  et  pèseront  trente-six  à 
trente-neuf  hectogrammes. 

Lei  trois  paires  de  draps  seront  de  toile 
demi-blanche;  chaque  drap  de  deux  cent  quatre- 
vingt-quinze  à  dix-huit  centimètres  ,  sur  cent 
soixante-huit  à  soixante-treize  centimètres  de 
large. 

X.  Pourra  l'entrepreneur  ne  donner  que  des 
paillasses ,  au  lieu  de  matelas  ,  pour  les  vénériens, 
galeux  ,  et  généralement  pour  les  individus  atta- 
qués de  maladies  qui  exposent  les  matelas  à 
être    gâtés. 

XI.  Les  malades  et  indigens  auront  pendant 
l'hiver  deux  couvertures  de  laine  !  il  sera  de  plus 
entretenu  dans  chaque  hospice  une  certaine  quan- 
tité de  matelas  de  crin  ,  de  même  dimension 
et  de  moitié  du  poids  des  autres  ,  pour  ceux 
des  malades  do;u  l'éiat  exigera  ce  supplément. 
Ces  matelas  seront  établis  à  raison  d'un  pour 
dix  lits. 

XII.  Sera  pareillement  tenu  l'entrepreneur  d'en- 
treisnir  ,  pour  le  servira  de  chaque  lit  ,  des 
crachoirs  en  nombre  suffisant,  une  assiette,  une 
écuelle  ,  deux  pots  à  boire,  un  bassin,  et  un 
urioal   en.  cas   de   besoin. 

XIII.  Les  couvertures  et  les  bois  de  lit  seront 
lavés  tous  les  six  mois ,  et  les  matelas  rebattus 
au.'si  souvent  qu'il  sera  nécessaire.  La  paille  des 
pail'asscs  sera  renouvelée  tous  les  six  mois  pour 
les  lus  de  convalescens  et  de  valides  ;  et  pour 
ceux  qui  servent  aux  malades  ,  autant  de  fois 
que  les  officiers  de  santé  en  chef  le  jugeront 
a  propos.  L-s  pailles  des  paillasses  qui  auront 
seriii  àiiX  décédés  ,  en  seront  toujours  chan- 
ge.s. 

XIV.  Lors  du  renouvellement  ou  réparation 
df-s  lits  et  fournitures  accessoires  ,  l'agent  de 
police  iulérieure  fera  mesurer  les  draps  et  peser 
lia  matelas  et  traversins  ,  pour  connaître  s'ils 
sont  dans  les  dimensions  prescrites  ;  et  au  cas 
qu'us  le-  trouve  défectueux  ,  ou  que  le  nombre 
fce  son  pas  complet ,  il  en  dressera  procès-verbal , 
qu'il  enverra  à  la  commission  des  hospices  pour  y 
être  puurvu. 

XV.  Les  dispositions  qui  précèdent ,  à  l'cx- 
ceptioii  des  art.  XII  et  XIII,  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  vieillards  de  l'hospice  ,  faubourg 
Martin  ,  où  ils  continueront  d  ê're  reçus  aux 
conditions  exigées  par  le  léglement  pariicuiiur 
de  cet  établissement. 

XVI.  Il  sera  fourni  et  entretenu  ,  pour  chacun 
des  hommes  ma4ades  ,  blessés  ou  vénériens  ,  deux 
bo^cnets  de  Uine ,  quatre  coiHcs  de  bonnet. 
q  tatre  chemises  ,  deux  pantalot;s  ,  deux  paires 
dt  sandales  et  une  robe  de  chambre  ou  capote 
pdr  chaque  lit. 

T  sera  pareillement  fourni  et  entretenu  ,  pour 
chaque  femme  malade  ,  blessée  ou  vénérienne  , 
six  cornettes ,  quatrr  bonnets  piqués ,  qustre  mou- 
choirs de  cou  ,  quatre  chemises.,  deux  paires  de 


55o 


sandales ,  deux  camisoles  et  une  robe-de-chambre 
pour  chaque  lit. 

Le  tout  sera  conforme  aux  qualités ,  grandeurs 
et  largeurs  usitées  dans  les  hospices  ou  prescrites 
par  les  réglemens. 

XVII.  Dans  le  cas  on  les  divers  objets  de  four- 
nitures énoncées  aux  articles  qui  précèdent,  ne 
seraient  pas  au  complet  dans  quelques-uns  des 
hospices  ,  l'entrepreneur  sera  tenu  de  les  com- 
pletter ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  l'adjudication. 

XVIII.  Les  dispositions  de  l'article  XVI  qui 
précède  ,  ne  seront  applicables  qu'aux  hospices 
de  malades  .  ainsi  qu'aux  sjlles  de  malades  exis- 
tantes dans  les  maisons  de  valides  et  d'enfaos. 

C,  H  A  P  I  T  R  E     V  I  II. 


Blanchissage. 


Article 


PREMIER. 


Le  blanchissage  du  linge  destiné  à  toutes  les 
espèces  de  servicfs  ,  y  compris  celui  des  vieil- 
lards faubourg  Martin  ,  et  des  pharmacies  particu- 
lières ,  sera  à  la  charge  des  entrepreneurs-  Ils 
feront  faire  des  lessives  séparées  pour  les  linges 
en  pansement  ou  destinés  à  faire  de  la  charpie  , 
ainsi  que  pour  tout  ce  qui  aura  servi  aux  vé- 
nériens ,  scorbutiques  ,  galeux  ou  teigneux.  Ils 
feront  aussi  mettre  à  part ,  dans  la  lingerie  , 
tout  ce  qui  est  destiné  au  service  de  ces  espèces 
de  maladies. 

II.  Seront  tenus  lesdits  entrepreneurs  de  faire 
changer  tous  les  quinze  jours  ,  et  plus  souvent 
s'il  est  nécessaire  ,  les  draps  de  lit  de  chaque 
malade  ou  bl-ssé,  lesquels  seront  toujours  blancs 
de  lessive  ;  ceux  des  hospices  de  valides  seront 
changés  tous  les  mois. 

Les  malades  et  indigens  seront  également 
changés  de  linge  le  dix  de  chaque  décade, 
et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire  ,  à  l'exceptioD 
des  galeux  et  vénériens  ,  qui  gardent  la  même 
chemise  pendant  presque  tout  le  tems  du  trai- 
tement. Le  linge  de  sueur  sera  fourni  autant  de 
fois  qu'il  sera  nécessaire  aux  malades  ,  et  d'après 
les  ordres  de  l'officier  de  santé. 

CHAPITRE     IX. 

Bois,  charbon  et  lumières. 


Article 


PREMIER. 


Les  bois  et  charbons  nécessaires  pour  la  cuisson 
des  alimens  et  pour  le  chauffage  des  cuisines, 
des  pharmacies  pardculieres  et  laboratoires  ,  des 
bains  ,  des  salles  tant  pour  les  malades  blessés  , 
convalescens  et  autres  ,  dans  les  saisons  où  le 
besoin  le  requerra  ,  que  pour  les  galeux  et  vé- 
nériens dans  toutes  les  saisons  de  l'année  ,  seront 
à  la  charge  des  entrepreneurs  ,  ainsi  que  les 
eaux  L.écessaires  aux  diverses  parties  du  service. 

II.  Ils  seront  également  tenus  des  frais  d'il- 
lumination dans  tous  les  lieux  indispensables 
et  nécessaires  ,  ainsi  que  de  l'entretien  et  du  rem- 
placement des  lampes  et  réverbères  ;  ils  fourni- 
ront les  chandelles  et  chaibons  pour  les  pan- 
scmens  ,  et  enfin  une  chandelle  pour  la  cham- 
bre de  garde  des  chirurgiens  ,  et  une  pour  celle 
des  pharmaciens,  à.moins  qu'ils  ne  soient  réunis 
dans  la  même. 

m.  Aux  approches  de  l'hiver  ,  l'agent  de  po- 
lice intérieur  fera  visiter  et  mettre  eu  état,  par 
les  entrepreneurs  ,  les  poêles  ,  les  fourneaux  à 
chauffer  ies  salles  ,  leurs  tuyaux  et  les  chemi- 
nées qui  seront  également  ramonées  à  leurs  frais 
aussi    souvent  que  la  sûreté  l'exigera. 

IV.  Les  (eux  commenceront  à  être  allumés  dans 
les  salles,  aw  premier  brumaire  (  ou  plus  tard  )  , 
suivant  les  besoins  ,  pour  être  éteints  au  prin- 
temps ,  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  les  officiers 
de  santé  en  chef,  lesquels  seuls  auront  le  droit 
de  faire  giariuer  la  chaleur  ainsi  qu'ils  le  juge- 
ront  convenable. 

V.  Les  frais  de  transport  pour  l'approvision- 
nement journalier  en  meubles  et  denrées  et  autres 
objets  éno'cés  atx  présentes  ,  seront  à  la  charge 
des  entrepreneurs  ;  caais  en  cas  de  suppression 
ou  réunion,  les  frais  pour  l'emménagement  ou 
déménagement  leur  seront  remboursés  ,  ainsi 
qu'ils  auront  été  convenus  ou  réglés  avec  la 
commission  des  hospices. 

CHAPITRE    X. 

Frais  de  sépulture. 
Article    UNiQ_tjE. 

Chaque  entrepreneur  sera  chargé  de  tous  les 
frais  de  sépulture  ,  et  de  fournir,  en  conséquence  , 
tous  les  objets  qui  seront  nécessaiies  pour  l'en- 


sevelissement. Ils  seront  également  chargés  dei 
frais  de  transport  dans  les  cimederes  usités ,  ou 
qui  pourraient  leur  être  indiqués  par  la  suite. 

CHAPITRE    XI. 

Sûreté  et  propreté. 

Article    premier. 

Les  entrepreneurs  entretiendront  un  ou  plu- 
sieurs portiers  à  chaque  hospice  ,  pour  empê- 
cher les  malades  et  indigens  de  sortir,  et  qu'oa 
ne  leur  apporte  ni  fruits  ni  alimens  de  dehors  , 
comme  aussi  pour  veiller  à  ce  qu'on  n'emporte 
ancun  effet  de  l'hospice  ou  appartenant  aux  em- 
ployés ou  aux  malades ,  auquel  cas  il  sera  per- 
mis de   fouiller. 

II.  Les  hommes  de  garde  entretenus  dans  les 
hospices  pour  la  police  et  sûreté  de  ces  établis- 
semens,  seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
quant  à  la  nourriture  seulement,  laquelle  sera 
conforme  aux  réglemens  ;  la  ration  de  pain ,  l'ha- 
billement ei  le  traitement  seront  fournis  par  la 
commission  des  hospices. 

III.  Les  entrepreneurs  tiendront  les  hospices 
dans  l'état  de  la  plus  grande  propreté ,  et  feront 
parfumer,  avec  les  moyens  indiqués  par  les  offi- 
ciers de  santé  en  chef ,  les  salles,  aux  heures  les 
plus  convenables,  aussi  souvent  qu'il  sera  néces- 
saire. Les  baibiers  sont  à  la  charge  des  entre- 
preneurs. 

IV.  Ils  feront  balayer  et  nettoyer  les  salles  deux 
fois  par  jour  ;  le  matin  ,  avant  les  visites  et  paa- 
semens  ;  le  soir ,  immédiatement  après  le  repas, 
et  plus  souvent  s  il  est  nécessaire  :ils  feront  pareil 
lement  balayer  les  cours  et  les  escaliers,  au  moins 
une  fois  par  jour.  Ils  tiendront  dans  un  état  de 
propreté  continuelle,  les  cuisines,  boulangeries  et 
boucheries,  et  feront  laver  les  tables  où  se  coupe 
la  viande,  deux  fois  par  jour  avec  de  l'eau 
bouillante. 

CHAPITRE    XIL 

Travaux  à  établir  dans  les  hospices  de  valida 
et  d'enjans. 

L'entrepreneur  emploiera  pour  son  compte,  et 
à  son  profit ,  les  indigens  de  l'un  et  l'autre  sexa 
en  état  de  travailler.  Il  leur  fournira  les  meubles 
et  ustensiles  ,  ainsi  que  les  matières  premières  qui 
devront  servir  à  leurs  travaux.  Il  sera  libre  do 
conserver  ou  d'annuUer  les  marchés  passés  avec 
des  particuliers  ,  relativement  au  travail  des  indi- 
gens :  la  moitié  du  produit  de  la  main-d'œuvre 
sera  allouée  aux  ouvriers  ,  qui  la  recevront  régu-> 
liérement  à  la  fin  de  chaque  décade  ;  l'autre  moitié 
appartiendra  à  l'entrepreneur.  Le  prix  de  la  main- 
d  œuvre  sera  fixé  par  le  bureau  central  ,  ou  pour 
chaque  journée  ,  ou  pour  chaque  objet,  suivant 
la  nature  du  travail. 

Seront  également  tenus  les  entrepreneurs,  de 
procurer  du  travail ,  aux  inêmes  charges  et  con- 
d  tions ,  aux  enfans  de  l'un  et  l'autre  sexe,  en 
attendant  que  la  commission  administrative  ait 
trouvé  les  moyens  de  les  placer  dans  les  cam- 
pagnes ou  chez  des  artistes  et  manufacturiers , 
pour  y  apprendre  les  médets  et  professions,  qu'ils 
désireront  et  pour  lesquelles  ils  seraient  reconnus 
avoir  de  l'aptitude. 

L'entrepreneur  sera  autorisé  à  retenir  sur  la  part 
revenant  à  chaque  ouvrier,  les  dégâts  ou  déficit 
qui  seront -Teconnus  avoir  été  commis  volontai- 
rement: ces  retenues,  ainsi  que  les  précautions 
à  prendre  contre  Jes  indigens  qui  lelustront  de 
travailler,  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  lc4 
ordres  de  la  commission  ou  du  bureau  central. 
L'entrepreneur  leur  rendra  compte  des.  griefs 
qu'il  aura  contre  eux. 

Il  n'y  aura  pas  de  travail  les  décadis,  non  plus, 
que  les  jours  consacrés  aux  fêtes  républicaines. 
Les  infirmes  ,  et  les  vieillards  au-dessus  de 
soixante-dix  ans  ,  et  les  erifans  de  l'un  et  l'autre 
sexe  au-dessous  de  huif'ans  ,  ne  serontpas  obligés 
de  travailler. 

L'entrepreneur  n'aura  rien  à  répéter  ,  tant  pour 
l'excédent  de  nourriture  qu'il  pourra  être  néces- 
saire de  fournir  aux  travailleurs,  que  pour  les 
ustensiles,  fournitures,  outils,  lumière  ,  gages  , 
et  autres  frais  relatifs  aux  travaux. 

CHAPITRE    XIII. 

Agens  de  police,  médecins  ,chirurgiens ,  phar- 
maciens ,  élevés  ,  surveillans  ,  itifirmicrs 
et  gem  de  service. 

Article    premier. 

Il  sera  nommé  par  l'administration  centrale  du 
département,  sur  l'avis  du  bureau  central  et  sous 
l'approbation  du  ministre  de  l'iotéricut ,  un  agent 


de  police  intérieure  pour-  tintcua  des  hospices. 
L  administration  centrale  fera  connaître  au  mi- 
nistre ceux  des  agens  qui ,  se  trouvant  en  exer- 
cice ,  seraient  dans  le  cas  d'être  confirnniés  ou 
remplacés.  Leurs  fonctionsseront  de  veiller  régu- 
lièrement à  l'exécution  des  dispositions  qni  précè- 
dent, et  d'en  rendre  compte  journellement  à  la 
commission  et  au  bureau  central,  ainsi  qu'au 
département  et  au  ministre  de  l'intérieur.  lisseront 
secondés  dans  leurs  fonctions  par  des  commis- 
contrôleurs  à  la  nomination  du  bureau  central  , 
qui  ea  déterminera  le  nombre  suivant  l'exigence 
du  service  ,  d'après  la  présentation  et  proposition 
de  la  commission.  La  commission  des  hospices 
présentera  à  cet  effet  au  bureau  central  une  liste 
triple  de  candidats  propres  à  ce  service. 

IL  Les  entrepreneurs  ne  pourront  employer 
pour  le  service  des  hospices,  que  les  médecins, 
chiiurgiens  et  pharmaciens ,  élevés  et  instituteurs 
qui  seront  appelés  au  service  par  Vauloriié  chargée 
de  leur  nomination  .  et  conformément  au  règle- 
ment qui  sera  publié. 

IIL  Ce  règlement  sur  le  service  de  santé  des 
hospices  sera  exécuté  dans  routes  les  dispositions 
qui  concernent  particulièrement  le  mode  de  leur 
nomination  ,  Itur  nombre  ,  leurs  traitemens  et  la 
nature  de  leurs  loncùens. 

IV.  Les  dépenses  relatives  à  l'établissement  des 
amphilcâtres  et  autres  frais  que  pourrait  exiger 
l'enseignement  de  1  art  de  guérir,  seront  au 
compte  de  la  République  ,  ainsi  que  les  bandages, 
béquilles,  jambes  de  bois,  chaussures  extraor- 
dinaires pour  les  individus  estropiés,  et  autres 
objets  de  ce  genre. 

V.  Les  élevés  internes  ,  ainsi  que  les  «levés  en 
pharmacie  dans  l'iniérieur  des  hospices  ,  seront 
nourris  ,  chauffés ,  logés ,  éclairés  dans  l'hospice  , 
de  manière  qu'ils  ne  puissent  avoir  aucun  pré- 
texte d'absence  dans  le  cas  où  ils  seraient  requis 
de  ne  point  quitter  rétablissement.  Ils  auront 
pour  chaque  année  deux  cents  francs  de  traite- 
ment :  le  nombre  en  sera  réglé  dans  chaque  hos- 
pice ,  conformément  à  l'état  qui  eu  sera  inces- 
samment arrêté. 

VI.  Les  insiituteurs  et  institutrices  nécessaires 
pour  1  instruction  des  eofans,  seroni  nommés  par 
l'administration  centrale  du  département,  sur  la 
proposition  du  bureau  central. 

VII.  II  y  aura  pareillement  dans  chaque  hospice 
de  malades  ,  des  ioiiimiers  en  chef,  à  raison  d'un 
par  chaque  cent  de  malades  ;  dans  les  hospices 
qui  ne  renferment  pas  un  nombre  journalier  de 
cent  vingt-cinq  malades  ,  il  n'y  aura  qu'un  emploi 
de  cette  nature  :  ils  recevrost  par  kbaque  mois 
un  traitement  di:  quarante  francs  ;  ils  auront  sous 
leurs  ordres  des  intirmicrs  ou  infirmières,  à  raison 
d'un  par  douze  malaJes. 

VIII.  Le  nombre  des  chefs  d'emplois ,  infir- 
miers, berceuses  et  gens  de  service  poui  la 
Maternité  et  les  hospices  de  valides  etdenfans, 
sera  détermine  par  une  organisation  qui  sera  pré- 
sentée par  l'entrepreneur;  eu  attendant,  il  se 
conformera  à  l'organisation  actuelle  de  ces  éta- 
blissemens. 

IX.  La  nourriture  des  élevés  internes ,  des 
élevés  en  pharmacie  et  des  insiituteurs  et  institu- 
trices,  sera  fournie  par  les  entrepreneurs.  Cette 
nourriiure  sera  sur  le  pied  de  la  portion  entière 
de  maUde  ,  à  laquelle  il  sera  néanmoins  ajouté 
deux  décilitres  de  légumes;  elle  sera  payée  à 
)  enirepreneur  suivant  et  conformément  au  prix 
qui  en  sera  déterminé  par  les  soumissions  de 
chacun  d'eux. 

X.  Les  infirmiers  en  chef  de  chaque  hospice 
de  malades ,  et  les  chefs  d'emplois  dans  les 
autres  établissemens  ,  ainsi  que  les  infirmiers  et 
autres  personnes  de  service  ,  seront  au  choix  des 
entrepreneurs,  qui,  en  cas  d'insubordination  ou 
de  desordre  ,  ou  pour  telle  autre  cause  que  ce 
soit,  pourront  les  renvoyer  et  congédier;  ils  en 
donneront  avis  à  l'agent  de  police  intérieure  de 
l'hospice. 

XI.  Les  appointemens  des  médecins  ,  chirur- 
giens et  pharmaciens  en  chef,  et  des  élevés  in- 
ternes, continueront  à  être  payés  par  la  caisse 
des  hospices,  d'après  la  fixation  déterminée  par 
le  règlement  qui  les  concerne  ,  sur  des  états  de 
distribution  certifiés  par  la  commission  des  hos- 
pices ,  vérifiés  par  le  bureau  central  ,  visés  par  le 
département ,  et  définitivement  arrêtés  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Seront  acquittés  de  la 
même  manière  les  appointemens  des  agens  de 
police  intérieure  des  hospices',  des  commis-con- 
trôleurs,  des  instituteurs  et  institutrices,  des  ar- 
chitectes et  des  employés  des  bureaux  de  la  com- 
mission ,  dont  le  nombre  et  les  traitemens  seront 
définitivement  fixés  et  arrêtés  ,  sur  la  proposition 
du  bureau  central ,  par  l'administration  du  dé- 
partement ,  qui  en  rendra  compte  au  rniHistie  de 
l'intérieur.  ^ 
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XII.  Tous  les  gages  et  traitemens  des  infirmiers 
en  chef,  des  chefs  d'emplois  et  autres  employés 
de  chaque  hospice,  lingeres,  infirmiers  ,  cuisi- 
niers ,  magasiniers  ,  portiers,  sommeliers,  gens 
de  service  ,  et  autres  servans  nécessaires  aux  am- 
phithéâtres et  aux  diverses  autres  parties  du  ser- 
vice, seront  à  la  charge  des  entrepreneurs,  et 
seront  exactement  acquittés  de  mois  en  mois , 
d'après  la  fixation  qu'ils  en  auront,  faite  et  dont 
ils  remettront  un  tableau  dans  les  bureaux  de  la 
commission  et  à  l'agent  de  police  intérieure.  Ils 
pourvoiront  en  outre  à  leur  habillement ,  entre- 
tien et  nourriture  ,  conformément  aux  usages  de 
chacun  des  hospices  auxquels  ils  sont  respecti- 
vement attachés.  Cette  partie  de  dépense  sera 
comprise  et  confondue  dans  la  journée  de  cha- 
que malade  et  indigent. 

XIII.  Les  rations  de  pain  pour  tous  les  em- 
ployés nourris  dans  les  hospices  ,  sous  telle  dé- 
nomination qu'ils  soient  connus  ,  seront  fournis 
par  l'administration  ,  dans  les  proportions  déter- 
minées par  les  usages  et  réglemens  des  établisse- 
mecs  auxquels  ils  sont  attachés. 

CHAPITRE     XIV. 

De  la  réception  des  malades  etindigns,  et 
des  états  des  journéa. 

ARTICLE      PREMIER. 

Il  y  aura  dans  chaque  hospice  un  bureau  pour 
la  réception  et  l'enregistrement  des  malades  et 
indigens  ,  et  pour  le  dépôt  des  vêremens. 

II.  Aucun  malade  ne  sera  reçu  et  enregistré 
que  sur  la  représentation  et  remise  des  billets  de 
visite  et  d'entrée  qui  lui  seront  délivrés  par  les 
médecins  et  chirurgiens  de  l'hospice. 

m.  Les  indigens  valides  ne  seront  pareille- 
ment adonis  dans  les  maisons  qui  leur  sont  affec- 
tées ,  que  sur  remise  des  billets  d'admissicn  qui 
leur  auront  été  délivrés  par  la  commission  des 
hospices. 

IV.  Les  registres  destinés  à  ces  enregistremens, 
contiendront  les  nom  ,  prénom  -  âge  ,  profession  , 
demeure  et  lieu  de  naissance  de  chacun  d'eux, 
le  jour  de  l'entrée  ,  celui  de  la  sortie  ou  de  la 
mort  ;  ils  seront  tenus ,  sous  l'inspection  de  l'agent 
de  police  intérieure ,  par  les  commis-contrôleurs , 
qui  seront  pareillement  chargés  de  tout  ce  qiii 
sera  relatif  au  dépôt  des  vêtemens.  Les  vêtemeûs 
des  malades  qui  ne  seront  pas  réclamés ,  seront 
vendus  en  la  manière  accoutumée  ;  le  produit  de 
ces  ventes  sera  versé  dans  la  caisse  de  ces  éta- 
blissemens. 

V.  Les  contrôleurs  remettront  chaque  jour , 
avec  les  billets  d'entrée  ,  trois  extraits  de  leur 
registre  fesant  état  de  mouvem-ent ,  à  l'agent  de 
la  police  intérieure  ,  lequel  transmettra  un  des 
extraits  aux  commissaires  des  hospices,  et  un  autre 
à  l'entrepreneur. 

VI.  Les  registres  seront  paraphés  par  un  des 
membres  delà  commission  des  hospices;  lisseront, 
ainsi  que  les  billets  d'entrée  et  de  sortie,  les  feuilles 
de  visite  et  de  mouvement ,  à  la  charge  des 
entrepreneurs  ,  ainsi  que  tous  les  frais  de  bureau  , 
d'écritures  et  de  comptabilité  relatifs  à  l'entre- 
prise. 

VII.  Au  commencement  de  chaque  mois  ,  les 
entrepreneurs  enverront  à  la  commission  les  états 
de  journées  du  mois  précédent  ,  dament  certifiés 
et  coUationnés  par  le  contrôleur  ou  l'agent  chargé 
de  la  police  intérieure. 

VIII.  Ces  états  seront  présentés  dans  le  plus 
grand  détail  ,  avec  désignation  des  noms  ,  pré- 
noms ,  âge  ,  professions  ,  domiciles  et  lieux  de 
naissance  ,  les  jours  de  l'entrée  ,  de  la  sortie  ou 
de  la  mort ,  la  nature  de  la  maladie  ,  le  nombre 
des  journées  résultantes  ,  le  prix  de  chaque 
journée  ,   le  montant  des  sommes  dues. 

IX.  Les  journées  des  entrans  ,  celles  des  sortans 
et  celles  de  la  mort  ,  seront  allouées  à  l'entre- 
preneur sur  le  pied  ordinaire. 

X.  Ces  états  ,  après  avoir  été  vérifiés  par  la 
commission  et  visés  par  les  autorités  surveillantes , 
seront  transmis  par  l'administration  centrale  du 
département  ,  au  ministre  de  l'intérieur ,  qui 
autorisera  le  département  à  en  ordonner  le  paie- 
ment sur  les  produits  de  loctroi. 

CHAPITRE    XV. 

Inventaire  et  reprise. 
Article     Premier. 

Les  entreprcneirrs  seront  mis  en  possession  de 
tous  les  lits,  ainsi  que  de  leur  composition  en  cou- 
chettes , matelas  ,  couvertures  ,  traveiâins ,  draps  , 


}_  paillasses,  robes-de -chambre,  chemises, bonnets, 
coiffes  de  bonnet ,  pantalons  ,  sandales  ,  tneu- 
bles  ,  effets  ,  batterie  de  cuisine  et  ustensiles  à 
l'usage  des  salles  et  pharmacies  ,  et  propres  au 
service  des  hospices  ,  ainsi  que  les  tombereaux , 
charrettes  et  voitures. 

II.  Il  sera  ,  du  tout  ,  fait  un  inventaire  des- 
criptif et  estimatif  par  des  agens  priseurs ,  nommés 
par  le  bureau  central  et  les  entrepreneurs  ,  en 
pr-^sence  des  membres  de  la  commission  des 
hospices  ,  sur  la  représentation  de  chaque  objet 
par  les  gardes  -  magasins  et  économes  de  ces 
maisons. 

III.  Cet  inventaire  sera  double.  En  cas  de 
difficulté  sur  l'expertise  ,  (il  sera  nommé  un  tiers- 
expert  par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment. Les  honoraires  des  experts  seront  à  I3 
charge  des  entrepreneurs.  Les  effets  seront  classés 
en  bons  ,  médiocres  et  mauvais  ;  ces  derniers  seront 
abandonnés  à  l'entrepreneur  pour  servir  au  rac- 
commodage des  autres. 

IV.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  l'entre- 
tien de  tous  les  effets  compris  dans  l'inventairo 
et  contenus  dans  la  classe  des  bons  et  médiocres  ; 
à  mesure  qu'ils  viendront  à  s  user ,  ils  pour- 
voiront à  leur  remplacement,  en  observant  les 
quantités  ,  les  dimensions  ,  poids  et  compositions 
usités  et  prescrits  par  ces  présentes  ,  pour  être 
par  eux  remis  à  la  fin  de  leur  marché  ,  au  mémo 
état  et  quantité  qu'ils  les  auront  reçus.  Il  sera 
alors  dressé  un  nouvel  inventaire   estimatif. 

L'entrepreneur  tiendra  compte  de  la  différence 
de  valeur  qui  pourrait  s  y  trouver  ,  de  même 
qu'il  lui  sera  tenu  compte  de  la  plus-value  de 
l'estimation  ,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  ;  l'excé- 
dent dudit  inventaire  lui  demeurera  et  appar- 
tiendra ,  si  mieux  il  n'aime  le  laisser  aux  hos- 
pices ,  au  prix  de  l'estimation. 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  les  lits  du 
Préau  des  Petites-Maisons  et  de  l'hospice^  fau- 
bourg Martin  ,  ainsi  que  lout  ce  qui  est  relatif  à 
leur  composition. 

Vi.  A  l'égard  des  denrées  ,  boissons  ,  comes- 
tibles et  combustibles  ,  et  de  tous  les  objets  com- 
pris sous  ces  dénominations  ,  dont  les  hospices 
peuvent  respectivement  se  trouver  pourvus,  ainsi 
que  des  chevaux  à  leur  usage  ,  il  en  sera  pa- 
reillement fait  un  inventaire  estimatif  sous  la 
forme  indiquée  par  l'article  qui  précède. 

VII.  Ces  objets  seront  mis  à  la  disposition  des 
entrepreneurs  ;  le  montant  leur  en  sera  retenu 
par  douzième  et  par  mois  ,  dans  le  cours  de  la 
preiûiere  année. 

VIIï.  A  l'égard  des  denrées,  boissonî ,  co- 
mestibles et  combustibles  ,  et  autres  approvi- 
sionnemens  de  celte  nature  ,  qui  se  trouvent 
dans  les  magasins  généraux  ,  et  sont  destinés  à 
la  consommation  journalière  de  la  généralité  des 
hospices,  ils  seront  partagés  entre  les  différens/ 
entrepreneurs  ,  d'après  uue  estimation  préalable 
et  relativement  à  la  consommation  de  chaque 
établissement;  le  montant  leur  en  sera  retenu  , 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  qui 
précède.  Seront  néanmoins  réservés  les  bois  et 
charbon  et  autres  combustibles  nécessaires  au 
service  annuel  de  la  boulangerie  générale  et  de 
la  pharmacie  ceatrale. 

CHAPITRE    XV L 

Caution  d  cautionnement. 

Article     premier. 

Aucune  entreprise  ne  sera  donnée  ,  qu'à  la 
charge,  par  chaque  entrepreneur,  de  fournira 
ses  frais,  pardevant  notaire,  un  cautionnement 
en  immeubles  francs,  libres  et  quittes  de  toutes 
dettes  et  hypothèques  ,  et  une  caution  bonne  et 
solvable  ,  laquelle  ,  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  l'entrepreneur  ,  s'obligera  ,  même  par 
corps,  à  l'exécutioa  de  toutes  les  clauses  ,  char- 
ges et  condiiions  du  marché. 

Le  cautionnement  en  immeubles  sera  du  cin- 
quième de  la  valeur  présumée  d'une  année  de 
chaque  entreprise.  Il  sera  discuté  contradictoi- 
rement,  ainsi  que  la  caution,  par  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  le  département 
de   la   Siine. 

II.  Chaque  entrepreneur  et  sa  caution  seront 
traités  comme  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics -•  en  conséquence  ,  toutes  les  contestations 
qui  s'élèveront  en  interprétaiion  ou  dans  l'exé- 
cution du  présent  in_;rche  ,  seront  portées  devant 
l'adminisiration  du  dépariemcnt  de  la  Semé, 
pour  y  être  décidées  administrativement  ,  tant 
au  fond  que  pour  la  contrainte  par  corps  ;  ce 
qui  sera  exécuté  provisoirement,  sauf  le  recours 
au  directoire  exécutif,  contormément  à  l'art.  HI 
du  titre  XIV  de  la  loi  du  11  décembre  1790  ,  à 


kloî  da  Somars   iy^3^   et  à  celle  du  i5  ger- 
minal aatî. 

III.  Ne  pourra  l'entrepreneur  passer  de  sous- 
traiië  pour  aucun  des  hospices  ;  sauf  néanmoins 
d«8  marchés  particuliers  pour  les  articles  de  con- 
sommaiioa   séparés  qui  en  seraient  susceptibles. 

IV.  Les  frais  da  marché  qui  sera  passé  d'a- 
près les  clauses  et  conditions  ci-devant  stipu- 
lées ,  seront  au  compte  de  l'entrepreneur. 

V.  Dans  la  décade  de  l'acceptation  de  chaque 
iOumissioQ,  l'entrepreneur  sera  tenu  de  remcitce 
Ja  déclaration  des  immeubles  qui  seront  présen- 
tés en  cautionnement  ,  avec  un  certificat  d  éva- 
luation au  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  et 
Une  attestation  du  conservateur  des  hypothè- 
ques ,  qu'ils  ne  sont  frappés  d'aucune  opposi- 
tion ;  la  caution  seia  fournie  dans  le  même  délai. 

C  H  A  P  I  T  R  E    X  'V  I  1. 

Fixation  du  prix  de  la  journée. 

tes  journées  de  chaque  malade  et  indigent  de 
l'un  et  l'autre  sexe  fttont  payées  à  chacun  des 
entrepreneurs  sur  le  pied  ci-apiès  ;  savoir  î 

i".  Hospices  de  malades. 

Par  chaque  journée   de  malade  ,  blessé  ou  -ré- 
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Déiieo  ,  traité  daot  les  hoipices  de  malades ,  i 
raison  de 

ï".  Hospice  de  la  Maternité. 

Par  chaque  journée  de  femme  en  couche,  de 
femme  grosse  et  de  nourrice  sédentaire  ,  à  rai- 
son  de 

Par  chaque  journée  d'enfant  nouveau-né,  de- 
puis la  naissance  jusquà  l'âge  de  cinq  ans  ou 
-son  placement  dans  les  campagnes  ,  à  raison  de 

5".  Hospice  de  la  'Salpîtriere. 

Par  chaque  journée  d'indigent  valide  ,  folle 
et  épilcptique  de  l'un  et  l'autre  lexe  au-dessus 
de  douze  aps  ,  à  raison  de 

Pour  chaque  enfant  de  cinq  ans  jusqu'à  douze, 
à  raison  de 

Pour  idem  ,  depuis  la  naissance  jusqu'à  cinq 
ans  ,  à  raison  de 

Pour  chaque  journée  de  malade  à  l'infirmerie, 
à  raison  de 

4°.  Hospices  de  Bicetre  et  de  Mont-Rouge.. 

Pour  chaque  journée  d'indigent  valide,  de  fou 
et  épileptique  ,  à  raison  de 


Pour  chaque  Journée  de  malade ,  i  raijem  do 

5".  Hospices  des  Vieillards,  des  Incurailes  et  etef 
Petites-Maisons. 

Pour  chaque  journée  d'indigent  ,  fou  et  tel-- 
gneux  de  l'un  et  l'autre  sexe  ,  à  raison  de 

6°.  Hospices  d'Enfans. 

Par  chaque  journée  d'enfant  de  tout  âge,  de 
l'un   et  l'autre  s<.xe  ,   à  raison   de 

Et  par  chaque  journée  d'enfant  malade  dani 
les  infirmeries  ,  à  raison  de 

7°.  Elevés  et  Instituteurs. 

Par  chaque  journée  d'élevé  interne,  d'élevé  eà 
pharmacie  ,  d'instituteur  et  d'institutrice  ,  à  lai- 
son  de 

8°.  Employés  ,  Infirmiers  et  Servans. 

Le  prix  des  rations  de  pain  fournies  aux  em- 
ployés,  infirmiers  et  servans  à  la  charge  des  en- 
trepreneur» ,  sera  réglé  ,  de  gré  à  gré  ,  entr'eux 
et  la  commission  des  hospices.  Le  montant  leur 
en  sera  déduit  sut  celui  des  états  de  journée. 


Approuvé,  ccnformément  à  l'arrêté  da  Directoire  exécutif,  du  19  frimaire  dernier. 
A  Paris,  le  30  nivôse,  an  7  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Ze  Ministre  de  l'intérieur, 

François   (de  Neufchâteau. ) 
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A  Paris ,  de  l'imptimerie  du  citoyc»  AgasSB  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n?  1 3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AT»   i35. 


Quintidi,   i5  pluviôse  an    7  de  la  République  franc  au  e  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,  Ze  2  8  frimaire. 

J-< 'alliance  entre  la  Porte  et  l'Angleterre  est 
sur  le  point  de  se  conclure.  Sir  Spencer  Smith , 
revêtu'  du  caractère  d'envoyé  extraordinaire  de 
S.  M.  britannique  ,  a  eu  en  cette  qualité  ses  pre- 
mières audiences  ,  tant  du  premier  ministre  que 
du  grand-seigneur.  A  l'une  et  à  l'autre ,  il  a  été 
revêtu  d'une  pelisse  d'honneur  du  plus  grand 
prix.  Après  une  dernière  conférence  avec  les 
leis-effendi ,  il  a  expédié  un  courier  pour  Londres 
avec  la  rédaction  du  traité,  au  projet  duquel  le 
ministre  ottoman  a  fait  dans  certains  articles 
quelques  changemens.  Il  sera  signé  ici  avec  la 
plus  grande  solennité.  On  attend  pour  cet  acte 
mylord  Elgin ,  revêtu  de  la  qualité  d'ambas- 
sadeur. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  le  3  pluviôse. 

Le  refus  du  roi  de  Prusse  de  prononcer  sur  le 
sort  des  irlandais  arrêtés  dans  nos  murs  ,  nous 
avait  laissés  dans  l'embarras.  Mais  on  espérait 
que.  cette  affaire  en  resterait  là  ,  jusqu'à  ce  que 
la  paix  ayant  rapproché  les  deux  Nations  qui  en 
sont  l'objet ,  vint  elle-même  rompre  les  fers  des 
prisonniers,  que  notre  ville  voudrait  bien  pouvoir 
xbriser  dès-à-prèsent.  Toutes  nos  craintes  viennent 
de  se  renouveler.  M.  le  chevalier  Crawfurt ,  mi- 
nistre de  sa  majesté  britannique  auprès  du  cercle 
de  Basse-Saxe  ,  a  reçu  un  courrier  de  son  gouver- 
ceroent  qui,  en  approuvant  la  conduite  qu'il  a 
tenue  dans  l'arrestation  de  Napper-Tandy  et  de 
son  compagnon  ,  lui  donne  l'ordre  positif  d'in- 
sister auprès  du  sénat  de  cette  ville  ,  pour  que  ces 
prisonniers  soient  livrés  sur  le  champ  à  l'Angle- 
terre. En  cas  de  refus  de  sa  part,  il  lui  enjoint  de 
se  retirer  et  de  déclarer  que  le  roi  son  maître  prend" 
cet  acte  comme  une  déclaration  de  guerre.  Le 
ministre  anglais  a  fait ,  le  29  nivôse  ,  la  déclaration 
prescrite,  et  notre  sénat  est  plongé  dans  de  nou- 
velles alarmes.  On  attend  avec  impatience  le  parti 
qu'il  prendra. 

Pichegru  est  arrivé  d'Angleterre  à  Hambourg, 
on  il  a  séjourné  48  heures.  U  est  reparti.  On  ne 
sait  rien  de  positif  sur  le  lieu  de  sa  desti- 
naiioD. 

Rastadl ,  le  7   pluviôse. 

La  députation  a  tenu  une  séance  aujourd'hui , 
relative  aux  résolutions  reçues  concernant  la 
marche  des  Russes ,  et  la  situation  de  la  rive  droite 
du  Rhin.  Il  a  été  arrêté  à  cette  séance  , 

I*.  De  faire  communiquer  les  résolutions  reçues 
à  la  légation  française  ,  par  le  plénipotentiaire  de 
l'empereur  ; 

2°.  D'attendre  ,  relativement  à  l'état  des  affaires 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  le  résultat  qu'auront 
eu  les  représentations  faites  à  ce  sujet  par  les 
ministres  français  à  leur  gouvernement. 

Si  cet  arrêté  est  suivi  d'une  réponse  par  les 
ministres  français ,  l'incertitude  dans  laquelle  on 
est  sur  les  négociations  de  la  paix ,  sera  probable- 
ment levée  en  grande  partie. 

Le  21  du  courant  mois  de  janvier  (le  i  pluviôse) 
le  plénipotentiaire  impérial  a  fjit  déclarer  au  mi- 
nistre directorial ,  pour  en  faire  part  à  la  députa- 
tion ,  que  S.  M.  impériale  a  fait  connaître  ,  relati- 
vement à  la  marche  des  troupes  russes  ,  que  le 
gouvernement  français  ,  à  la  place  d'une  réponse 
tranquiUisante  et  conforme  au  droit  des  gens,  sur 
les  instances  de  la  députation  relatives  à  la  situa- 
tion de  la  rive  droite  du  Rhin  ,  a  agité  un  autre 
et  nouvel  objet. 

S.  M.  impériale  a  trouvé  que  la  députation 
de  l'Empire  s'est  conformée  aux  droits  et  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution  de  l'Em- 
pire ,  en  renvoyant  simplement  l'objet  de  la  note 
française  ,  du  i3  nivôse  (2  janvier)  ,  comme  hors 
de  sa  compétence  ,  à  la  décision  de  l'Empire , 
assemblé  sous  son  chef,  duquel  elle  doit  attendre 
l'ultérieur. 

RÉPUBLIQ,UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  le  3o  nivôse. 

Voici  quelques  détails  qui  nous  sont  parvenus 
sur  l'évasion  du  roi  de  Naples. 

Sur  la  nouvelle  des  progrès  rapides  de  l'ar- 
mée française  ,  il  fut  arrêté  dans  la  nuit  du  ro 
que  la  coui  s'embarquerait.  Le  roi  s'y  refusa. 
On  imagina  ,  pour  le  décider  ,  de  faire  ameuter 
sous  ses  fenêtres  2,000  lazxaronis.  Le  roi  parut 
:i  b:!'oa,  £t   prOLait  à  cette  troupe   d:  <  >; 


point  la  quitter.  Le  parti  anglais  paya  une  bande 
de  scélérats  qui  se  répandirent  dans  la  ville  ,  bat- 
tirent et  poignardèrent  ceux  qu'on  leur  avait  dé- 
signés sous  le  nom  de  jacobins.  Dans  leur  aveu- 
gle rage  ,  ils  ne  distinguaient  personne.  Des  Fran- 
çais furent  massacrés  ;  la  légation  cisalpine  fut 
menacée  ,  et  un  courier  que  la  cour  avait  en- 
voyé vers  Nelsoû  ,  fut  traîné  par  les  pieds ,  et 
assassiné  sous  les  yeux  du  roi.  E&fin  ,  pour  vain- 
cre la  résistance  de  ce  dernier,  on  lui  fit  croire 
que  des  Napolitains  avaient  tramé  une  conspi- 
ration pour  faire  sauter  son  château.  La  peur  fut 
plus  forte  que  ses  sermens.  Il  nomma  le  prince 
Pignatelli  vice-roi  de  Naples  ,  accorda  au  mar- 
quis del  Gallo  la  demande  que  celui-ci  avait 
faite  de  retourner  à  l'ambassade  de  Vienne  ; 
donna  le  porte-feuille  des  affaires  étrangères  au 
prince  Castel-CIcala  ,  celui  de  la  justice  à  Slmo- 
netti  ,  et  celui  des  finances  à  J.  Zjrlo  ,  et  l'on 
s'embarqua. 

Le  marquis  del  Gallo  partit  le  soir  même  pour 
Vienne.  Le  ministre  Acton  ,  qui  s'était  toujours 
tenu  barricadé  dans  son  palais  ,  dans  la  crainte 
des  laizaronis  qui  en  assiégeaient  les  portes,  n'en 
sortit  que  pour  monter  avec  M.  Haalilton  et  sa 
femme,  et  les  ministres  de  Vienne  et  de  Russie 
sur  l'escadre  on  la  cour  était  déjà  embarquée. 
On  ignore  si  les  ministres  des  autres  cours  fu- 
rent instruits  de  ce  départ  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  c'est  qu'on  n'en  prévint  pas  du  tout  les 
ministres    des  républiques. 

A  peine  sut-on  dans  la  ville  que  le  roi  atait 
manqué  à  la  parole  qu'il  avait  donnée  de  ne 
point  partir  ,  que  de  nombreuse»  députations 
accoururent  au  port  ,  où  le  défaut  de  vent  rete- 
nait les  vaisseaux ,  pour  l'inviter  à  rentrer  dans 
Naples.  Les  députés  furent  très-mal  reçus  par  M. 
Acton.  Madame  Hamilton  s'avança  sur  le  pont 
du  vaisseau  qui  la  portait  ,  et  cria  que  le  roi  ne 
voulait  recevoir  personne.  Les  députés  ayant 
insisté  ,  les  soldais  du  vaisseau  de  Nelson  les  me- 
nacèrent  de  les  fusiller. 

Enfin  ,  le  12  à  midi  ,  Nelson  leva  l'ancre  et 
mit  à  la  voile  ,  emportant  sur  ses  vaisseaux  plus 
de  3o  millions  de  ducats  provenant  du  trésor 
de  Saint-Janvier  ,  des  dépouilles  de  la  banque 
et  des  Monts-de-Piéié.  C'est  ainsi  que  les  Anglais 
ménagent  leurs  amis  .' 

Dès  le  8 ,  les  Ajoglais  avaient  mio  le  feu  à 
cîiKjuaote  Lhaloupes  canonnières  ,  et  à  tous  les 
magasins  de  bois  qui  couvraient  la  côte  du 
Pausilippe  ;  ils  avaient  également  coulé  bas  ,  à 
à  Castellamare  ,  le  Guiscard  ,  de  74  canons  , 
et  plusieurs  btigantins  et  corvettes.  A  peine  les 
vaisseaux  anglais  furent  -  ils  sortis  du  port  de 
Naples  ,  que  trois  vaisseaux  portugais  ,  sous  la 
conduite  d'une  frégate  anglaise  ,  y  rentrèrent 
pour  incendier  les  vaisseaux  napolitains  ,  ton- 
sistans  dans  le  Tarlhenope ,  de  74  canons  ,  le 
sir  Joachim ,  de  64,  deux  frégates  et  une  cor- 
vette. Ainsi  ,  non-seulement  les  Anglais  prenaient 
à  leurs  amis  tous  leurs  trésors  ,  mais  encore  ils 
prenaient  et  détruisaient  tous  leurs  moyens  de 
défense  ;  ils  furent  même  jusqu'à  se  brouiller, 
avec  leurs  auxiliaires.  Nerra  ,  commandant  des 
Portugais  ,  ayant  refusé  de  mettre  le  feu  à  deux 
vaisseaux  et  à  une  frégate  napolitaine  dans  fa 
rade,  de  peur,  disait-il,  que  le  vent  ne  portât 
l'incendie  dans  la  ville  et  sur  l'arsenal  ,  Nelson 
lui  en  témoigna  son  mécontentement  ,  et  depuis 
il  existe  entre  eux  une  très-grande  mésintelli- 
gence. L'un  des  vaisseaux  portugais  reçut,  avec 
quatre  domestiques,  les  ci  -  devant  dames  de 
France  ,  qui  n'avaient  pu  s'embarquer  à  Man- 
fredonia. 

M.  Mack  retourna  à  son  armée  dans  la  nuit 
du  i3  au  14,  et  il  fut  résolu,  daas  un  conseil 
de  guerre  qui  se  tint  aussitôt  après  son  arrivée  , 
que  cette  armée  battue  ferait  sa  retraite  sur 
Capoue.  On  établit  dans  Naples  une  garde  civi- 
que pour  la  tranquilliié  de  la  ville.  Le  vice-roi 
et  le  général  Mack  prièrent  ,  à  deux  fois  diffé- 
rentes ,  le  ministre  d'Espagne  d'aller  négocier 
un  armistice  avec  le  général  Championnet.  Ce 
ministre  se  rendit  à  leurs  vœux  ,  et  alla  porter 
au  camp  français  la  demande  des  Napolitains  , 
qui  n'espéraient  plus  qu'en  la  générosité  des 
troupes  françaises. 

L'escadre  de  Nelson  essuya ,  en  se  rendant 
en  Sicile  ,  une  tempête  teriible  ,  si  l'on  en  juge 
par  le  grand  nombre  de  caisses  qu'on  a  vu 
flotter  sur  la  mer.  On  craint  même  que  les  ans 
n'aient  à  regretter  les  chef-d'œuvies  de  Poriici 
et  de  Capodi-Monte. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  !«.  pluviôse. 

Le  gouvernement  provisoire  a  rendu,  le  20 
nivôse  dernier  ,  une  loi  remarquable  dont  nous 
allons  indiquer  les  principales  dispositions. 


Cette  loi  remet  d'abord  en  vigueur  toutes  les 
dispositions  contenues  dans  les  anciennes"  cons- 
titutions du  Piémont ,  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux. 

Elle  ordonne  ensuite  la  formation  d'un  jury 
composé  ,  par  la  voie  du  scrutin  ,  de  trente 
citoyens  élus  par  les  créanciers  du  négociant  ea 
faillite. 

Sur  les  trente,  ce  dernier  pourra,  dans  le» 
vingt- quatre  heures  ,  en  exclure  vingt  ,  et  les  dix 
autres restans  formeront  le  jury  d'accusation,  pour 
examiner  si  le  négociant  doit  être  mis  en  juge- 
ment comme  prévenu  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Le  président  du  tribunal  proposera  au  jury  la 
question   en  ces   termes  : 

Le  citoyen  N...  est-il  ou  non  dans  le  cas 
d'être  soumis  à  l'accusation  de  banqueroute  fiau- 
duleuse  ? 

Si  la  décision  est  pour  l'affirmative  ,  le  tribunal 
nommera  trente  nouveaux  jurés  ,  sur  lesquels 
l'accusé  pourra  ,  avec  le  secours  de  ses  conseils  , 
en  exclure  vingt  ,  et  lesdits  restans  formeront  le 
jury  de  jugement. 

La  peine  pour  le  banqueroutier,  s'il  est  con- 
damné ,  seri  toujours  la  prison  perpétuelle  ;  et 
ses  Ë!s  ,  dans  le  cas  où  ils  auraient  retenu  quel- 
ques effets  ou  biens  appartenàns  à  leur  père  ,  se- 
ront déclarés  incapables  d'aucun  empl.  i  civil  , 
militaire  ou  administratif,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
satisfait  à    la  totalité  de  la  dette.  - 

Les  tribunaux  de  haute-police  établis  par  uneloî 
antérieure,  sont  désignés  pour  procéder  dans  ces 
sortes  de  causes. 

Le  gouvernement  provisoire  a  publié  le  même 
jour  une  loi  qui  met  en  vente  pour  14,164,921  fr. 
de  Piémont  de  bieiis  nationaux,  indépendamment 
de  ceux  dont  la  vente  a  été  ordonnée  par  des 
décrets  antérieurs. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   i3  pluviôse. 

L'ordre  du  jour  de  l'armée  de  Rome  ,  du  it 

nivôse  dernier  ,  inséré   dans   le  n"    1128  du   Rt- 

aacccui  ,   a..i.ui,^  1»  3«-  X ;  u,:^«j_»j'„„;_^)lle 

dans  Rocca-Secca.  On  s'empresse  de  démentir 
cette  assertion  ,  retractée  par  l'ordre  du  jour 
subséquent  de  la  même  armée,  en  date  du  27 
nivôse,  constatant  que  non-seulem  ;at  la  3o° 
demi-brigade  n'a  pas  pillé  Rocca-Secca,  mais 
même  qu'elle  n'a  jamais  passé  par  cet  endroit. 

■ —  Une  lettre  de  Vienne  ,  du  sg  nivôse  ,  an- 
nonce q'ae  les  néoociatiocs  de  cette  cour  avec 
la  République  française,  se  continuent  toujours, 
et  que  lEspagne  tait  tous  ses  efforts  pour  assurer 
la  paix  continentale. 

—  La  Seine  ,  qui  était  baissée  depuis  quel- 
ques jours  ,  est  aujourdhui  à  la  même  hauteur 
que  le  premier  jour  de  la  débâcle  ,  à  7  mètres. 
Les  glaçons  qu'elle  a  chariés  ,  ont  causé  un  dom- 
mage considérable  aupont  de  bateaux  deRouen. 
Trois  de  ces  bateaux  ont  été  emportés  prr  la 
marche  rapide  de  ces  glaçons,  et  les  piles  qui 
soutiennent  la  ligne  ordinaire  ,  ont  été  forcées 
sur  plusieurs  points. 

—  Un  enfant  de  8  ans  voyant  sa  mère  mou- 
rir de  misère  ,  courut  dernièrement  chez  ua 
perruquier  ,  auquel  il  vendit  ses  cheveux.  Il 
rapporta  aussitôt  à  sa  mère  le  prix  de  son  sacri- 
fice ;  mais  il  ne  servit  qu'à  faire  sentir  bien  plus 
douloureusement  à  cette  triste  victime  de  la 
misère  ,  la  séparation  à  laquelle  ses  maux  la  con- 
damnaient. 

Des  actes  aussi  pieux  ne  sont  pas  communs  ; 
un  défenseur  de  la  Patrie,  qui  a  eu  connaissance 
de  celui-ci  ,  adoptera  l'orphelin ,  aujourd'hui  i5  , 
dans  le  temple   de  la   Reconnaissance. 

—  Les  communes  de  Quiévrain  et  de  Tour- 
nay  vienu cm  d'être  mises  en  état  de  siège  ,  attendu 
qu'elles  recèlent  un  grand  nombre  de  prêtres 
rebelles  ,  de  vagabonds  ,  d'embaucheurs  ,  de 
déserteurs  ,    etc. 

_ —  Par  arrêté  du  7  nivôse,  lo  général  Cham. 
pionnet  a  ordonné  la  formation  d'une  compa- 
gnie franche  ,  sous  le  nom  de  Compagnie  cam- 
paniennc.  Ces  compagnies  seront  composées  des 
patriotes  napolitains  qui  étaient  à  la  suite  de  ' 
l'armée  française  ,  et  de  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront. Le  tiers  des  places  d'officiers  et  sous- 
olRciers  est  réservé  à  des  français  ;  et  les  deux 
tit-rs  restant  sont  prom's  aux  Napolitains.  Le 
même  arrêté  promet  aux  ofiiciers  de  1  armée 
napolitaine  ,  qui  la  déserteraient  pour  servir  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté  ,  le  remplacement 
dans  les  compagnies  franches  ,  des  grades  qu'ils 
auraient  perdus  %a  quittant   cette  aimée. 


Les  prêtres  napolitains  se  louent  beaucoup  du  j 
respect    qu'ont  les    Fr..nçais   pour   la  religion  et 
pour    la     liberté  ,    et  ils   s'unissent    à    eux   pour 
prêcher  au  Peuple   les   maximes   républicaines. 

—  Il  paraît  que  depuis  l'arrêté  du  directoire  , 
qui  a  assiguc  désoraiais  l'île  d'Oléron  pour  l'asyle 
des  déponés  ,  plusieurs  des  individus  condamnés 
à  la  Qéponation  par  la  loi  du  19  fructidor,  se 
sont  soumis  à  celte  loi  ,  et  ont  demandé  à  l'ad- 
ministration centrale  de  la  Seine  des  passeports 
pour  se  rendre  dans  celte  île.  Dans  le  nombre 
on  compte  Siméon  ,  Boissy-d  Aoglas  ,  Villaret- 
Joyeuse  ,  Cochon,  Muraire  ,  Mailhe  ,  Douraer , 
faradis  ,  Praiie  ,  et  l'ex-général  Morgan.  D'autres 
ont  aussi  fait  leur  déclaration  de  soumission  à 
la  loi  ,  mais  n'ont  pas  encore  demandé  de  passe- 
ports. 

—  La  Somme  'a  causé  des  ravages  ttès- 
considérables  aux  environs  d'Abbeville.  Les  cam- 
pagnes ont  été  inondées  ,  et  la  ville  aurait  subi 
le  même  sort  ,  sans  le  courage  du  cit.  Nicole  , 
teinturier,  qui  a  traversé  plusieurs  endroits  oii 
l'eau  s'élevait  jusqu'à  trois  et  quaue  pieds  ,  pour 
aller  ouvrir  des  écluses. 

—  L'un  des  complices  d'une  association  de 
Taux-moonoyeurs  ,  qui  «xiste  dans  le  département 
de  l'Yonne,  a  distribué  dans  la  commune  de 
Chably  i52  écus  faux  de  six  fr. 

—  Le  général  Mack  et  son  état-màjor  vont  être 
amenés  à  Briançon  ,  département  des  Hautes- 
Alpes. 

—  M.  Danzcl ,  savant  très-estimable  ,  et  qui  , 
■depuis  nombre  d  années,  tient  une  maison  d'édu- 
cation à  H-.mbourg  ,  a  fait  publier  l'atticle  sui- 
■yanf  : 

Il  Ou  sait  en  général ,  dit-il  ,  dans  quel  triste 
dénuement  se  trouve  le  navigateur  surpris  par 
le  calme  ,  ainsi  que  les  accidens  ,  les  malheurs 
et  les  angoisses  qui  en  résultent  si  souvent.  Je 
c  ai  fait  que  quelques  voyages  ,  tant  comme 
marin  qu'en  qualité  de  passager  ,  et  deux  (ois 
je  me  SUIS  vu  dans  le  plus  grand  danger,  faute 
de  courant  d'air.  Va  goût  naturel  pour  l'cx- 
tensioa  des  connaissances  humaines  ma  porté 
irrésistiblement  vers  difFérens  genres  d'améliora- 
tion ,  et  mes  recherches  sur  la  nature  et  la 
mécanique  m'ayant  conduit  à  un  moyen  sûr  de 
faire  avancer  un  bâtiment ,  conséquemmcnt  de 
faire  sentir  le  gouvernail  à  un  navire  dans  un 
tems  de  ca'me  ,  j'ose  aujourd'hui  l'oftrir  au 
public  ,  et  avec  d'autant  pluâ  de  sécurité  ,  que 
j'en  ai  fait  l'épreuve  avec  succès  sur  VAlster , 
et  même  par  un    vent   de  nord- est  assez    frais. 

*-"e  movcn  i-,,n,;i!i-»  *"  . " i>;"v-  aussi  simple 

dans  sa  composition  que  par  son  usage  ,  et  peu 
dispendieuse.  On  n'a  besoin,  pour  la  mouvoir, 
d'autre  fluide  que  l'eau  qu'elle  ne  quitte  pas 
tant  qu'élis  est  en  œuvre  ,  et  l'on  peut  la  retirer 
à  bori  sans  beaucoup  d'embarras.  Elle  se  meut 
par  des  hommes  ,  qui  n'ont  besoin  pour  cela 
que  de  rester  dans  le  navire.  C  est  une  manière  , 
ènfia  ,  de  remorquer  et  de  touer  tout  à  fait 
nouvelle. 

>iEn  sentant  l'utilité  d'une  pareille  invention  , 
on  pensera  facilement  que  n'ai  pu  y  parvenir 
qu'après  bien  des  peines  et  un  long  travail  ; 
ainsi  ,  je  ta  propose  aux  connaisseurs  ,  aux  amis 
des  hommes  ,  aux  amirautés  et  au  commerce  , 
à  un  prix  réciproquement  équitable  ,  bien  en- 
tendu q'-e  la  somme  sera  déposée  jusqu'à  l'ap- 
ptobaiion  d'experts  ,  qui  seiont  nommés  pour 
juger  d'une  expérience  de  la  machine  ,  un  jour 
de  calme.  J'indiquerai  alors  diverses  autres  pro- 
priétés de  cette  mécanique  ,  qui  ne  se  bornent 
pas  au  calme  ni  à  l'eau.  On  pourra  s'adresser 
chez  moi  ,  place  de  Berg  ,  n"  soi  ,  à  Ham- 
bourg. )) 

—  Tout  Paris  est  occupé  de  Mysantropie  et 
Repentir;  chacun  eu  juge  à  sa  manière;  les  Uns 
soutiennent  que  c'est  au  talent  des  acteurs  qu'on 
doit  le  brillant  succès  de  cet  ouvrage  ;  les  autres , 
que  c'est  l'ouvrage  qui  donne  un  nouvel  éclat 
aux  talens  des  acteurs  :  mais  chacun  convient 
que  la  pièce  attache  ,  plaît ,  intéresse  ,  touche 
et  attendrit.  L'anecdote  suivante  prouvera  qu'elle 
fait  plus  :  elle  corrige. 

Le  citoyen***,  éperduement  amoureux  de 
la  sGêur  de  son  intime  ami  ,  la  demandé  en 
mariage  ,  l'obtient,  est  au  comble  de  ses  vœux  , 
et  attend  avec  la  plus  vive  impatience  le  mo- 
ment qui  doit  assurer  son  bonheur.  La  veille 
du  jour  pris  pour  la  cérémonie  ,  il  loue  une 
loge  et  conduit  au  spectacle  sa  prétendue  belle- 
mere  ,  son  ami  et  sa  maîtresse. 

A  la  représentation  du  drame  chéri,  l'amant 
pleure  ,  le  frère  sanglotte  ,  la  mère  fond  en 
iarmes  ;  la  prétendue  sourit  avec  dédain  ;  et 
dans  l'instant  où  l'intéressante  Eulalie  baise  les 
mains  de  son  époux  outragé,  ne  pouvant  con- 
tenir son  indignation  ,  elle  s'écrie  :  "  Gela  est 
odieux!  comment  une  femme  peut-elle  s'humi- 
lier ainsi  -''  " 

Le  prétendu  ,  sans  dire  un  mot  ,  présente  la 
main  à  la  meie  ,  la  conduit  à  sa  voiture  ,  aide 


la  jeune  personne  à  y  monter,  force  te  frère  â  j 
passer   le  premier,  et  quand  ils   sont  placés  tous  | 
trois  ,  il  Sftrc  la  main  de  ce  dernier  ,   et  lui  dit  : 
<i  Mon    ami  ,    je    n'épouserai    pas   votre     sarur  ;  : 
telle  qui    peut    voir    sans     émotion    le     repentir 
d'une   ame  honnête  ,   ne   feri   jamais  le  biSnhèùt 
d'un  galant  homme.  >i  II  les  quitte  aussitôt  ,  et  le 
mariage  est  rompu. 

Cette  anecdote  n'est  point  irtiaginée  ;  et  sans 
les  égards  qu'on  doit  aux  respectables  parens 
de  l'insensible  demoiselle  ,  je  l'aurais  nommée. 
La  scène  s'est  passée  le  ig  nivôse.  —  Avis  aux 
lilles   à   miaricr. 

Pat RAT. 


Suite  de  t  extrait  de  la  correspondance  d'un  républicain 
à  un  de,ses  amis  à.  .  .  en  Allemagne. 

Je  n'ai  rien  à  dire  aux  théoristes  qui  ,  imbus 
de  quelques  maximes  spéculatrices  d'économie  , 
se  refusent  à  tout  ce  qui  fesait  brèche  au 
système  qu'ils  se.  sont  proposé  d'établir;  je  n'ai 
rien  à  dire  non  plus  aux  hommes  qui  ,  ambi- 
tieux de  popularité  ,  saisissent  avec  avidité  toutes 
les  occasions  de  capter  la  crédulité  pu'olique  , 
et  ne  ctoient  pas  qu'il  y  ait  un  meilleur  moyen 
d  aspirer  à  une  sorte  de  trihunat  d'opinion  , 
qu'en  s'instituant  lis  économes  des  contribua- 
ble'! ,  eu  déclamant  contre  tel  impôt  ,  parce 
qu'il  p;oduirait  peu  ;  contre  tel  autre  ,  parce 
qu'il  produirait  trop  ;  en  s'érigeani  enfin  les 
censeurs  et  ks  aibitres  exclusils  de  toute  dé- 
pense et  de  toute  sorte  d'impôt  ,  sans  trop 
prendre  la  peine  de  sinformer  de  ce  que  c'est 
daus  un  Etat  que  la  dépense  ,  et  de  ce  que  c'est 
que  ïimpôt. 

Je  laisse  aux  premiers  la  jouissance  tranquille 
de  leurs  divisions  systématiques,  et  je  ne  trou- 
blerai pas  les  autres  dans  les  calculs  de  leur 
ambiliou  ;  mais  je  voudrais  avoir  un  entretien 
avec  ces  hommes  austères  qui  aiment  leur  Patrie 
avec  sincéiité  ,  quoique  d  une  manière  un  peu 
chagrine,  qui  s'indisposent  avec  raison,  peut- 
être  ,  contre  les  vicieuses  impositions  et  les  dé- 
penses vicieuses  ,  mais  qui  en  concluent  à  ton 
qu'avant  d  imposer  des  tributs  suffisans  ,  il  f)Ut 
se  livrer  sans  réserve  à  la  longue  lâche  de  rectifier 
toutes  les  dépenses  et  tous  les  impôts.  Je  leur 
dirai.  .  .  ..-<i  Sans  doute,  il  faut  dès  aujourd'hui 
porter  une  main  réformatrice  sur  les  dépenses 
qui  ne  sont  pas  bien  organisées;  il  faut  dès  aujour- 
d'hui travailler  à  la  formation  d'un  système  com- 
plet et  perfectionné  d'impôts  ;  mais  dès  aujour- 
d'hui aussi  il  faut  qu'on  prélevé  des  impôis  suiR- 
sans;  parce  que  s'il  en  est  autrement,  pen- 
dant que  vous  marcbcr.z  eri  ayant  les  y-nv 
fixés  sur  la  perfection  à  laquelle  vous  voulez 
atteindre  ,  l'cimemi  qui  surveille  les  écarts  de 
voire  sollicitude  mal  dirigée  creusera  sous  vos 
pas  un  abîme  dans  lequel  vous  tomberez  ,  et 
que  vous  n'aurez  pas  aperçu:  pensez -vous  à 
soigner  des  meubles  précieux  quand  vous  les 
arrachez  aux  progjès  de  lincendie?  vous  in- 
quiétez-vous de  votre  intendant ,  quand  il  dis- 
tribue des  encouragcraens  aux  hommes  qui  étei- 
gnent les  flammes  dont  votre  maison  allait  être 
consumée  sans  leurs  secours? 

Vous  voulez  de  bons  impôts  ,  vous  ne  voulez 
que  de  bons  impôts.  Mais  savez-vous  que  comme 
un  bon  système  d'impôt  n'en  admet  pas  un  seul 
mauvùis,  ainsi  un  mauvais  système  n'en  comporte 
pas  un  seul  qui  soit  bon  ?  qu'un  mauvais  système 
(  et  tel  est  non  seulement  le  vôtre  ,  mais  celui 
même  de  1  Europe  entière  )  vicie  nécessairement 
toute  bonne  loi  d'impôt  partiel  que  la  sagesse 
ou  le  hasard  pourrait  y  introduire  ;  que  la  com- 
plication d'un  seul  mauvais  impôt  suffit  pour 
dénaturer  tous  les  autres  par  les  rapports  que 
sa  perception  a  nécessairement  avec  leur  per- 
ception. 

'Vous  avez  un  système  défectueux  d'iibpôts  ; 
ne  pensez  pas  que  vous  le  perfectionnerez  en 
soignant  mieux  ce  qui  lui  manque  pour  le  com- 
plettcr  ,  et  sachez  que  le  plus  désastreux  de  tous 
les  vices  pour  un  système  d'impôt,  qu'il  soit 
parfait  ou  qu'il  ne  le  soit  pas  ,  est  celui  de  la 
lenteur  ,  et  sur: tout  de  l'rnsuffisrnce  de  ses  per- 
ceptions. 

Consultez  l'opinion  publique  ,  elle  vous  de- 
mande qu'il  soit  pourvu  aux  besoins'  de  l'Etat 
que  rien  n'ajourne  ,  et  qu'on  difiere  lès  vues 
de  perfectionnement  dont  on  peut,  dès  ce  mo- 
ment ,  entamer  les  principes  ,  mais  dont  il  faut 
ajourner  lissiïe. 

Consultez  l'état  des  contribuables  :  l'industrie 
d'une  Nation  libre  ne  cherche  pas  à  sesoustraire 
à  l'impôt  ;  mais  quand  des  impôts  mal  calculés 
1  n'ont  pas  su  l'atteindre  ,  ou  quand  des  circo'is- 
j  tances  extraordinaires  ont  dérouté  tout-à-la-fois 
'  et  la  marche  de  l'industrie  et  celle  de  l'impôt  , 
I  il  faut  rechercher  ses  traces  par-tout  oii  l'irregu- 
!  larité  de  la  marche  l'a  forcée  elle-même  de  se 
;  porter  :  dans  les  tems  où  l'industrie  n'a  pas  une 
I  activité  réglée,  l'impôt  ne  peut  pas  avoir  une 
I  activité   systématique. 

I      w  Consultez  l'état  de  l'Europe,  et  voyez  la  pers- 


pective prissiLIè ,  qdoigaé  non  pVobàblé  ,  d'une 
guerre  générale.  La  sftnple  plausibilité  du  non 
danger  suffii-plle  pour  justifier  dételles  lenteurs, 
des  lois  insuffisantes ,  des  lois  îneff'éctueire's,'poijr 
justifier  enfin  cette  susceptibilité  qui  s'iiriie  à 
I  idée  de   l'iiuperfection   et  qui   ne   sallarme   pas 

à  l'idée  de  l'insuffisance 'Voyez  l'avenir,  le 

prochain  avenir  qui  s'ayance  ,  sondez  voire  cœur 
et  ne  mettez  pas  obstacle  au  salut  delaPatrie. 

Je  ne  puis  quitter  ce  sujet  :  l'impôt  est  le  régur 
laicur  lie  la  force  publique  .  qui  ,  sans  lui ,  n'est 
qu'un  être  de  ràisori  :  il  pourrait- être ,  s  il  était 
bien  organisé,  le  régulateur  de  l'industrie  elle- 
même;  mais  qucL'èst  notre  preVnier  ,  notre  plus 
pressant  besoin  ?  Est-ce  de  voir  l'industrie  railt- 
inée,  réotgatiisée  ,  ramenée  à  ses  voies  par  le 
concours  des  bras'qu'elle  réclame  ,  par  le  secoui"s 
lies  capitaux  dont  elle  manque  ,  par  l'allé^emen't 
des  impôts  qui  sont  pour  elle  un  nouveau  mal 
ajouté  aux  désordres  qui  la  dérèglent  ?' Ou  bien 
est-ce  de  voir  la  force  publique  dans  un  tel  état 
d'énergie  et  d'activité  ,  que  la  vue  seule  de  ioh. 
imposant  appareil  ,  de  ses  savantes  distributions  , 
de  sa  forte  et  redoutable  tenue,  intimide  au  de- 
hors l'insolence  provocatrice  de  l'ennemi  qui  osé 
menacer,  glace  d'efîroi  l'ennemi  indécis,  qui  dé- 
libère entre  les  suggestions  de  la  haine  et  1^ 
crainte  de  sa  ruine  prochaine  ?  .  .  .  .  Je  le  dé- 
mande, auquel  de  ces  deux  besoins  l'amour  dt 
la  patrie  doùne-t-il  la  priorité  ? 

Tous  les  livres  d'économie  politique  n'ont  en- 
core appris  qu  une  chose  sur  l'impôt;  c'est  que 
celte  matière  est  obscure ,  que  les  élémetjs  d'une 
bonne  théorie  riiànqUenf,  qu'il  y  a  des  vices  ca- 
pitaux dans  toutes  les  espèces  d'impôts.  Cette 
obscurité  est  telle  ,  que  la  plupart  des  disputes 
sur  Cet  objet  fatiguent  l'esprit  sans  lui  apporter 
aucune  lumière  ;  on  ne  s'acCorde  pas  sur  lès  ré- 
sultats ,  parce  qu'on  ne  s'eutend  pas  sur  les  dé- 
finitions mêmes  :  on  donne  le  même  nom  à  des 
choses  diverses  ;  on  donne  divers  noms  à  de"s 
choses  semblables  :  il  ne  reste  de  tous'  ces  débats; 
qu'une  vérité  que  tout  le  monde  sent  :  livrez-vous 
dès  aujourd'liui  aux  recherches  nécessaires  pour 
arriver  le  plutôt  que  vous  pourrez  à  une  bonne 
•théorie  ;  mais  en  même  tems  ,  puisque  rien  ne 
démontre  encore  que  tel  impôt  est  le  meilleur  , 
et  que  tel  impôt  est  le  pire  ,  croyez  que  l'impôt 
qui  sauvera  la  patrie  est  l'impôt  que  l'amour  de 
la  patrie  vous  cornmande  ;  et  en  attendant  que 
tous  les  caractères  qui  distinguent  les  bons  et  Ici 
mauvais  impôts  soient  connus  ,  soyez  Convaincus 
que  la  sûreté,  la  facilité  et  la  célérité  de  là  per- 
ception sont  les  premiers  caractères  auxquels  lé 
tems  présent  vous  prescrit   de  vous  ariêter. 

Cette  digression  m'a  éloigné  de  mon  sujel,  j'f 

r.viotiB  (  i»  revient  à  la  prpmicrc  idée  que  Je  vôut 
ai  développée.  Les  étrangers  se  méprennent  sur 
nos  dispositions  :  ceux d'enlr'eex  qui  nous  haïssent 
tirent  des  espérances  de  tout;  ceux  qui  font  des 
vœux  pout  nous,  tirent  de  tout  des  sujets  d'allar- 
mes  ;  c'est  à  vous ,  c'est  à  tous  ceux  qui  prennent 
intérêt  à  la  cause  de  la  liberté ,  à  désabuser  les  uns 
et  les  autres;  car  les  allarraes  de  ceux  qui  nûus 
aiment,  et  l'espoir  de  ceux  qui  nous  haïssent, 
s'ils  ne  font  rietj  à  l'opinion  qui  règne  chez  nous 
et  qui  fait  notre  force  ,  nuisent  à  l'opinion  qui  de- 
vrait régner  au  dehors  ,  et  dont  je  conviens  que 
les  amateurs  des  vieilles  maximes  ont  toutes  sortes 
de  raisons  de  redouter  les  progrès. 

Mais  qu'ils  ne  s  y.  trompent  pas,  ils  la  serviront 
olieux  ,  cette  opinion  ,  par  la  violence  ;  ils  la  ser- 
viront mieux  par  la  guerre  ,  qu'ils  ne  le  feraient 
par  le  soin  d;  procurer  la  paix  à  des  peuples  qui 
en  ont  un  si  grand  besoin  ;  par  le  soin  de  repous- 
ser loin  d'eux  ces  prédicateurs  de  discorde  que 
l'Angleterre  jet  la  Russie  leur  envoient  pour  les 
catéchiser;  par  le  soin  surtout  d'éloigner  les  restes 
de  ces  fugitifs  ,  dont  la  vue  seule  suffit  pour 
apprendre  au  peuple  le  secret  de  sa  force  et  celui 
de  la  faiblesse  de  ses  maîtres  ;  de  reléguer  dans 
le  nord  de  l'Europe  ces  images  errantes  de  l'aris- 
tocratie détrônée  ,  qui,  partout oià  elles  paraissent, 
prêchent  la  haine  de  la  cause,  des  disgrâces  de 
laquelle  elles  sont  des  monumens  vivans  ,  et  lui 
atiirciit  plus  de  mépris  que  de  pitié.  Je  mets  peu 
de  prix  à  l'honneur  de  donner  aux  amateurs  des 
anciennes  maximes  ,  un  conseil  salutaire;  mais 
si  celui-ci  leur  parvenait ,  ils  pourraient  dire  avec 
raison  que  les  avis  d'un  ennemi  valent  quelque- 
fois  mieux  que  celui  d'un  ami. 

Il  y  a  encore  un  point  sur  lequel  on  se  méprend 
gravement  au  dehors.  On  suppose  qu'à  de  cer- 
taines époques  périodiques  ,  et  dans  des  circons- 
tances qu'on  croit  orageuses,  tout  en  France  est 
discorde  ,  mésintelligence  et  presque  guerre  ou- 
verte. On  voit  des  hommes  d'opinions  opposées  , 
se  heurter  par  leurs  prétentions  les  plus  vives  1 
par  des  discours  enflimmés  et  des  accusations 
capitales;  on  voit  les  manœuvres  d'un  parti,  qui 
t  .ntôt  se  eache  et  tantôt  se  montre  à  découvert; 
qui  s'associe  des  auxiliaires  ennemis,  qui  fait  re- 
crue de  tout  ce  qui  se  présente,  et  qui  .  chan- 
geant souvent  de  moyens  ,  et  semblant  quelquefois 
chai:ger  de  maximes,  a  toujours  en  vue  de  s'eii 
prendre  à  l'autorité  qui  dirige  et  qui  agit,  l'entrave 
et  la  harcelle  ,  la  tourœeute  par  des  attaques 
sourdes  ,    cherche  à   l'égarer  par   des  luses  ,   et 


réussit  en  effet  à  rendre   tiès-labdrieux  et  très- 
péiissablê  l'exercice  de  cette  autorité.  j 

Miis  ne  vous  y  troinpez  pas  ,  sou  succès  ne  va 
pas  plus  loin  ;  il  y  a  en  France  un  esprit  public  : 
-je  crois  vous  l'avoir  prouvé  :  l'instinct  naturel  de  | 
cette  sorte  d'esprit ,  le  porte,  dans  des  circons- j 
-tances  telles  que  Celle»  oii  se  trouve  la  France  ,  , 
à  tourner  toute  son  attention  vefî  la  guerre   exté-  . 
ijeure  ?  et  l'arriere-penséc  de  tout  ce  qui  pense  et  , 
de  tout  ce  qui  &nt  en  France  ,  est,  pour  le  pre- 
ssent ,  de   croire   que   la  garaniie  de  la  liberté  est 
.dans  la  force  publique  ,  et  pour  l'avenir  ,  d'am- 
bitionner à  la  paix  le  retour   de  l'industrie  ,   la 
prospérité  de  la  république  ,   sa    prépondérance 
ifblitique    au    dehors  ,     et    l'indépendance    des 
peuples   amis.   Du  reste,  l'opinion   publiqiie    est 
■■iDoins  dissertante  aujourd'hui  qu'elle   ne  l'était  il 
y  a  peu  d'ailnées;  la  liberté  vit  et  croît  dans   tous 
les  cœurs  français,  comme  une  plante  généreuse 
£1  féconde  qui  fiuctitic  ,  mûrit  et  portera  à    tems 
tous  les  fruits  dont  la  patrie  aura  besoin. 

La  juite  demain. 


Au  Rédacteur. 

Pour  ajouter  quelques  traits  au  tableau  frappant 
que  vous  avez  fait  du  général  Toussaint  Louver- 
lure  dans  votre  n°  iio,  20  nivôse  dernier  ,  je 
vous  prie  d'inséier  ceux-ci  qui  me  sont  person- 
nels, lis  serviront  à  faire  connaître  atix  Europearis 
la  taoraiiié  de  cet  homme  ,  dont  la  fidélité  et 
l'attachement  pour  les  Blancs  (dans  le  tems  rcême 
ovi  il  était  esclave)  nous  assurent  la  possession 
de  l'importante  colonie  de  Saint-Domingue  ,  et 
nous  en  fait  espérer  le  prochain  rétablisse ;«;ent. 

Long-tems  avsnt  nos  troub'^es  de  Saint-Do- 
ipingue  ,  je  gérais  Ihabitation  Osréda  du  haut 
du  Cap  !  ayant  approfondi  le  caractère  de  Tous- 
saint ,  je  lui  avais  cou  hé  la  principale  branche 
dé  mon  administration  (  le  soin  du  mobilier,  (i) 
Jamais  ma  confiance  en  lui  n'a  été  trompée  un 
inOtheul.  C  était  avec  une  joie  sensible  qu'il  venait 
in'appréndre  'es  avantageux,  résultais  de  ses  soins. 
C  étsit  avec  douleur  qu'il  m'apprenait  une  perle  , 
'et  j'étais  si  convaincu  de  son  exactitude,  que 
^'avais  une  confiance  sans  bornes  en  lui  ,  et  ne 
dédaignais  pas  de  le  consulter  quelquefois  sur 
^es  travaux. 

Huit  jours  avant  l'insurrection  de  la  plaine  du 
Cap  ,  des  Noirs  d'une  habitation  voisine  mitent 
le  feu  à  quatre  pièces  de  cannes  de  l'habitation 
Osréda.  J'étais  en  ce  liiométit  sur  mon  habitation 
distante  du  Cap  de  sept  lieues.  Toussaint  et 
Bruno  ,  commandeur  ,  invariablement  attachés 
aux  intérêts  de  leurs  maîtres  ,  ians  autre  secours 
que  les  Noirs  de  l'habitation  ,  paivintent  à  arrêter 
1  iHcenciiele  lendemain  soir  à  mon  arrivée;  toutes 
les  cannes  brûlées  étaient  coupées  ,  roulées , 
*t  on  finissait  de  cuire  le  sucre  qu'on  en  avait 
exprimé,  (s)  'Toussaint  vint  au-devant  de  moi,  et 
avec  l'expression  de  la  plus  vive  douleur ,  me 
dit  :'<!  nous  avons  eu  un  accident  ;  mais  ne  vous 
allarinez  pas  ,  la  perte  n'est  pas  considérable. 
J'auràïs  désiré  vous  en  épargner  la  vue  à  votre 
arrivée  ,  mais  vous  êtes  venu  trop  tôt.  u  Je  laisse 
au  le'cteur  à  peser  ces  paroles. 

Pcii  de  jours  après  l'insurrection  des  Noirs  , 
j'appris  la  mpit  de  mon  meilleur  ami  ,  qui  fut 
tué.  d.ans  un  combat  contre  les  insurgés;  Toussaint 
instruit  de  la  nouvelle ,  vint  à  moi  avec  son 
frère  Paul  ;  ils  mêlèrent  leurs  larmes  aux  nôtres  , 
et  par  leur  naïve  éloquence  s  me  pénétrèrent  du 
plus  vif  attendrissement. 

Ce  fut  lui  qui  pendant  que  j'étais  en  détache- 
'.niéht  dans  la  plaine  à  la  tête  des  dragons  du 
haut  du  Cap  ,  voyant  qne  les  insurgés  menaçaient 
de  brûler  l'habitation  Osréda  et  le  bourg  .  attela 
ma  voiture  ,  et  ne  voulut  cot.fief  qii'à  son  frcre 
Paul  le  soin  de  conduire  mon  épouse  au  Cap. 

Ce  fut  lui  qui  pendant  un  mois  entier,  à  la  tête 
des  Noirs  de  l'habitation  ,  empêcha  les  insuigés 
de  brûler  les  cannes  de  1  habiiation.  Il  témoignait 
■Jine  joie  inexprimable  de  me  voir  à  chaque  ins- 
tant et  sans  défiance  au  milieu  d'eux,  leur  donner 
mes  ordres  pour  exciter  leur  vigilance  et  leur 
courage  ,  et  cela  dans  un  moment  où  il  suffisait 
d'être  blanc  pouf  être  massacré  ,  et  où  j'étais 
désigné  comme  une  victime  par  le  général  Bian- 
Sctelande  ,  qîii  ne  pouvait  ine  pardonner  d'avoir 
le  premier  de  l'île  fait  endosser  l'uniforme  natio- 
nal à  tttei  étigoiiS. 

Ce  furent  les  principes  de  morale  que  Tous- 
saint fivait  sans  cesse  prêches  à  ses  camarades  , 
i^ui  déterminèrent  les  Noirs  de  l'habitation  ,  après 
1  incendie    de   la  ville    du  Cap ,  à  m'offrit   des 
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secours  et  de  reprendre  la  gestion  cle  l'habitation  I 
Osréda  ,  attestant  que  puisque  j'avais  tout  perdu  ,  j 
ils   pourvoieraient  eux-mêmes  aux  besoins  de  ma 
famille. 

Oui ,  je  le  déclare  ,  c'est  à  Toussaitit  LoUver- 
ture,' c'est  à  la  morale  qu'il  prêchait  à  ses  cama- 
rades ,  que  je  dois  mon  existence  ;  et  sans  défiance 
au  tnilieu  d'eux,  elle  fut  bien,  souvent  à  leur 
disci'étioh.  Puissé-je  un  jour  ,  en  protégeant  la 
leur  ,  leur  rendre  utile  celle  qu  ils  m'ont  con- 
servée. 

Si  ces  traits  de  fidélité  et  d'attachement  ne 
désarment  pas  les  calomniateurs  du  cit.  Toussaint 
Louverture  ,  nons  ne  pouvons  plus  espérer  de  les 
faire   croire  à  la   vertu   des    hommes. 


..,  (')  Cn  entend  par  mobilier  dans  uûé  sucrerie, 
les  chevaux  ,  jumens  poulinières,  mulets  ,  bêtes 
à  cornés  ,  tiioutbhs ,  etc.  Ce  qui  est  un  des 
objets  les  plus  nécessaires  à  une  habitation. 

(2)  Je  n'ai  jainais  pu  concevoir  comment  ,  en  si 
peu  de  tems  ,  ils  ont  pu  passer  tant  de  cannes  au 
moulin.  Mais  qsë  ffë  fèràîêht  pas  ces  hommes 
quand  leur  zele  est  guidé  par  rattachement  qti'ils 
portent  à  celui  qui  les  gouverne  1 
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Suite  de  l'opinion  de  Ventzel. 

Qu'on  vienne  dire  qu'avant  ces  lois  et  ces 
arrêtés  ,  la  guerre  contre  l'Angleterre  n'avait 
point  pris  son  véritable  caractère  ,  et  que  ce 
n'est  que  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5  qu'on 
avait  vraiment  exercé  contre  cette  puissance  le 
terrible  droit  de  tepi'ésailles  ,  comme  l'appelle 
le  rapporteur  du  conseil  des  Cinq  -  cents  ,  en 
ordonnant  >la  confiscation  des  marchandises  an- 
glaises ;  un  représentant  du  Peuple  ne  devrait 
pas  ignorer  que  les  lois  du  1".  mars  lygS  et 
du  18  venderaiaire  an  S!  ,  avaient  déjà  proscrit 
ces  raarchatidises  ,  et  cette  dernière  loi ,  rédigée 
dans  l'esprit  du  tems,  ne  peut  être  soupçonnée 
de  s'être  astreinte  à  une  modération  excessive. 
Pour  s'en  convaincre  ,  on  n  a  qu'à  comparer  les 
pénalités  de  Cette  loi  avec  celles  de  la  loi  du 
10   brumaire   an    5. 

Comment  donc  se  fait-il  que  daris  ces  tems 
d'orage  ,  on  l'on  passa  si  souvent  sur  la  jnstice  et 
sur  les  convenances ,  sur  le  droit  des  traités  et  sur 
celui  des  gens ,  on  n'ait  jamais  so'iigé  à  autoriser 
l'étendue  qu'a  aujourd'hui  la  course  maritime  ? 
Comment  ne  s'est-on  jamais  avisé  de  garantir 
l'exécution  de  la  loi  du  iS  vendémiaire  an  2  ,  par 
une  loi  rédigée  dans  la  mêtne  intention  que  celle 
qu'on  prête  à  la  loi  du  aq  nivôse  ,  qo'on  appelle 
la  sanctidn  de  la  prohibition  dn  10  brbniaire? 
Comment  enfin  n'a-t-on  pas  pensé  alors  à  punir 
des  mêmes  peines  ,  et  le  citoyen  français  qui  im- 
porte en  France  des  marchandises  anglaises  ,  et  le 
neutre  ,  la  nation  indépendante  qui  juge  à  propos 
d'en  importer  chez  elle  ,  ou  dans  les  Etals  oii 
elles  sont  admises  ?  Mais  on  a  encore  tort  en 
raisonnant  sut  la  parité  du  délit ,  et  en  en  con- 
cluant la  parité  de  la  peine.  Le  neutre  perd  son 
bâtiment  et  tout  son-  chargement  pour  un  mou- 
choir anglais  ;  et  sur  nos  frontières ,  d'une  voilure 
sur  laquelle  ii  y  aurait  une  balle  de  marchandises 
anglaises  ,  la  douane  ne  confisque  rien  que  la 
balle  ,  et  n'y  ajoute  pas  la  confiscation  du  reste  du 
chargement  avec  celle  de  la  voiture  et  des  che- 
vaux :  jamais  dans  les  stipulations  d  Etat  à  E'ai  sur 
la  contrebande  ,  on  n'a  étendu  la  condamnation 
au-delà  de  la  marchandise  prohibée. 

Voilà  ,  citoyens  représenians  ,  un  exposé  fi- 
dèle de  l'état  denotre  législation  sur  les  piises. 
Si  ces  contradictions  ne  sont  pas  évidentes  ;  si 
je  ne  suis  pas  parvenu  ,  en  démontrant  l'évi- 
dence de  ces  contradictions,  à  vous  fdire  seniir 
la  nécessité  dq  reviser  cette  législation  et  de  la 
fixer  ,  j'ai  tout-à-fait  manqué  mon  bni.  je  vais 
actuellement  vous  donner  ucie  esquisse  des  effets 
de  cette  législation  dans  la  pratique.  Ce  sera 
une  seconde  raison  pour  vous  décider  à  mani- 
fester  un  vœu  positif  pour  sa  révision. 

Avec  un  système  aussi  incohérent  et  aussi  ar- 
bitraire ,  V  out  devez  présumer  que  rien  n'échappe 
à  la  confiscation  ;  bâtimens  neutres  ,  propriétés 
neutres  ,  bâtimens.  français  ,  propriétés  françaises, 
chargemens  destinés  pour  des  gouvernrmens 
alliés  ou  pour  le  nôtre  ,  rien  ne  peut  éviter  la 
contagion  funeste  que  peut  communiquer  une 
pièce  d'étoffe  de  Manchester,  ou  un  mètre  de 
basin  de  Calcutta.  Rien  ne  peut  éluder  les 
moyens  nombreux  de  condamnation  qu'on  trouve 
dans  la  série  des  réglemens  ,  dans  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  ,  et  dans  l'audace  et  la 
confiance  des  corsaires  qui  sont  en  possession 
d'en  imposer  en  se  prévalant  de. votre  silence. 
Aussi  vous  trompcriez-vous  ,  si  vous  pensiez 
qu'un  corsaire  part  muni  d'une  instruction  du 
ministre  de  la  marine  ,  qui  est  l'organe  naturel 
du  gouvernement  pjès  de  la  force  de  mer  ,  et 
qui  doit  diriger  son  action  ;  les  instructions  sont 
rédigées  par  les  armateurs  :  ce  sont  eux  qui 
désignent  au  capitaine  ce  qu'il  peut  arrêter  ou 
relâcher  ,  qui  lui  compilent  ses  devoirs  sur  tous 
les  réglemens  ,  sur  toutes  les  lois  contradictoires 
ou  non  ,  depuis  i'ao  1400  jusqu'à  la  loi  du  20 
nivôse  an  6. 


Ce  sont  eux  qui  lui  ordonnent  d'aller  s'e' Sta- 
tionner da-ns  les  rivières,  dans  les  baies  dfe  nds 
alliés  ;  de  s'ériger  sur  les  côtes  de  Hollande,  dé 
l'Espagne  ou  de  Gênes ,  en  gardes-côtes ,  etï  exé- 
cution de  la  loi  du  10  brumaire  et  de  celle  dtl 
29  nivôse  qu'on  appelle  son  corollaire.  Les  Ba- 
taves  ,  I  Espagnol,  le  Liglirien  opjposeut  letrr  iii- 
dépendancc  ,  leUrs  édits  de  rieuiraiité  ,  lïurs  jùris- 
diction  territoriale.  Le  bâtiment  pris  éait  con- 
signé à  un  de  leurs  citoyens,  ou  bien  il  était 
expédié  par  lui  :  il  y  a  mieux,  ces  chargeinens 
étaient  destinés  poiir  l'Espagne  ,  pour  Ses  ports 
et  ses  arsenaux;  ils  étaient  destinés  pour  lîos 
arsenaux  de  Toulon  et  de  Brest....  Il  y  a  vin^t 
exeiïiples  de  cette  espèce....  n'importe....,  il 
s'y  trouve  quelqu'objet  du  sol  ou  des  fabriques 
de  l'Angleterre  ,  ou  bien  il  a  contrevenu  à  quel- 
ques-uns des  articles  de  nos  réglemens;  le  bâti- 
ment et  sa  cargaison  de  tabacs,  de  bois,  de 
bleds  ou  de  toute  autre  denrée  qui  n'est  rien 
moins  qu'anglaise  ,  sont  condamnés  et  vendus 
sous  les  yeux  du  propriétaire  ,  du  consigf.araire 
et  de  l'expéditeur;  et  le  gouveinenient  se  voit 
dans  l'alternative  d'obtempérer  en  silence  à  cette 
violation  de  tout  droit,  ou  de  se  prêter  à  des 
actes  conservatoires  qui  peuvent  conîpro:riettrc  la 
bonne  harmonie  qu'il  a  intérêt  de  garder  avec 
nous. 

Aussi  qu'on  parcoure  les  listes  des  captures 
que  font  nos  corsaires  ,  et  qu'on  dise  combiea 
il  se  trouve  dans  le  nombre  de  bâtimens  enoecois 
et  de  chargemens  de  propriétés  ou  de  oiarchan- 
dises  anglaises  ?  rien  a-t-il  égalé  latbiiraire  des 
condamnations  aux  Auiilles  ?  et  qu  00  voie  qtiels 
en  sont  les  résultats.  Qui  ignore  que  le  gouver- 
nement est  dans  le  cas  de  pay.;r  de-  fortes  indem- 
nités au  D;y  d'Alger  pour  de  pareilles  captures  . 
et  qui  pourra  fixer  la  limite  de  celles  que  nous 
serons  obligés  d'accorder  au  sentiment  de  la 
justice  ou  à  ia  pression  des  circonstances  ?  D'un 
autre  côté  ,  comment  des  alliés  ,  comme  les  Répu- 
bliques Baiave  et  L'guriennc,  dont  tou'.e  I  «.xis-  '■ 
tcnce  est  commerciale  ,'  pourront-elles  rcmphc 
leurs  engagcmens  envers  uovis  ,  sa-tisfaire  aux 
prestations  qu  exige  la  guerre  ,  si  l'on  tarit  U  seule 
source  de  iichcsse  et  de  contribuiion  qu'elles 
aietît  ,  qui  est  le  commerce  ?  Au  surplus ,  les 
Français  sont  eux-mêmes  captures  par  leurs  con- 
citoyens ,  et  il  y  a  eu  plus  d'un  cas  où  il  a  été 
très-heureux  pour  nos  négocians ,  >jue  leur  pro- 
priété soit  tombée  entre  les  mains  de  l'ennemi  ^ 
après  avoir  été  prise  par  un  de  nos  corsaires. 

Nous  ne  pouvons  plus  rien  expédier  de  nos 
ports  ,  ni  rien  recevoir  sous  pavillon  netiire  , 
sans  encourir  la  capture  ;  ce  qui  a  forcé  le  gOu" 
vernemeot  à  prendre  l'cxpccfrent  de  délivrer  dé 
faux-conduits  pour  garantir  la  -propriété  frajiçnise 
et  Us  produits  jranqais  des  excès  dt  la  coursé 
française;  er^tin  on  a  vu  un  bâtiment  neutre  ', 
après  avoir  pris  un  chargement  de  vin  à  Bord;:aUx 
où  ses  papiers  avaient  été  trouvés  très  en  règle  , 
arrêté  étant  en  relâche,  à  l'Ilc-de-Rhé  ;  et  de- 
puis dix-huit  mois  ce  navire  ,  traîné  de  tri- 
bunaux en  tribuaux  ,  va  être  abandonné  par  le 
capitaine. 

On  dit  à  tout  cela....  ce  sont  des  abus  de  la 
course!  Oui,  ce  seraient  des  abus  dans  un  état 
de  choses  régulier.:  mais  dans  le  désordre  et  Isi 
chaos  qui  existent  ,  au  milieu  du  silence  que 
l'on  est  parvenu  à  imposer  à  quiconqi.te  veut 
contrarier  les  corsaires  ,  ces  abus  sont  piesque 
toute  la  chose  ,  et  personne  n'osé  les  téprirûef... 
D'diliciUrs  il  ne  s'agir  p5,s  ici  de  se  borner  à 
envis-iger  l;s  cas. on  il  y  a  violation  de  territoire 
ami  OU  neutre  ;  ce  n'est  pas  là  de  l'abus  ,  c'est 
de  la  piraterie  ;  mais  ce  qui  est  un  abus  ,  c'est 
la  multitude  de  condamnations  qu'où  appuie 
sur  une  législation  dont  presque  toutes  les  parties 
se  contredisent  au  point  que  je  serais  fort  embar- 
rassé de  motiver  la  condamnation ,  soit  d  ua 
bâtiment  neutre  portant  des  propriétés  ennemies, 
soit  de  sa  propriété  elle  même  ;  et  cependant 
CCS    condamnations  sont   irès-corarnunes. 

Ce  qui  est  un  abus,  c'est  que  se  prévalant  de 
l'odieux  dont  ils  Sont  parveuus  à  stigmaiiser  loute 
oginion  qui  tendrait  à  régulariser  leurs  actions, 
les  corsaises  regarde:;!  la  mer,  les  côies  de  U 
France  et  les  eaux  de  ses  allies  ,  comme  livrées  , 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  ,  à  un  interdit  illimiié 
qui  fait  cesser  tout  droit ,  toutes  règles  contraires 
à  leur  avidité.  Ce  qui  est  un  abus  ,  c'est  qu'on 
lise  dans  notre  inattention  une  espèce  dé  mise 
hors  la  loi  sur  tout  ce  qui  flotte  ,  et  qu'on  nous 
en  fasse  porter  ,  aux  yeux  de  lEurope  et  de  la 
nation  ,   toute  la  responsabilité. 

L'énumération  que  j'ai  faite  plus  haut  de  tout 
ce  qui  est  soumis  à  la  confiscation  ,  peut  par.'îire 
outrée  :  mais  elle  est  exacte  ,  et  je  consens  qu'on 
en  éprouve  la  vérité  ,  en  recourant  à  la  source  " 
des  documens  authentiques,  aux  jugemens  des 
tribunaux  ,  aux  dépêches  officielles  des  envoyé» 
des  états  amis  et  aillés,  et  aux  renseigneroens 
des  différens  ministres  qui  sont  à  même  d'éiie 
instruits   des   effets  de  la  course. 

On  passerait  sur  tous  cesinconvéniens,  quelque 
graves  qu'ils  soient,  s'il  était  vrai  qu'il  en  résultât 
des  avantages  pour  notre  commerce  ,  et  qu'ils 
nuisissent  esseutiellemeat  à  l'Angleterre. 
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Pour  donner  quelqu'appui  à  ces  deux  suppo- 
titions  ,  on  a  du  les  ctioscs  les  plus  étranges  du 
monde  :  1  un  a  avancé  qu'il  n'y  a  sur  mer  que  des 
bâiimens  tracçais  et  des  bitimens  anglais  ,  d'où  il 
5uil  qu  on  peut  prendre  et  confisquer  en  sûreté 
tout  ce  qui  n'est  pas  français  (i).  L'autre  nous 
apprend  que  l'Angleterre  a  mis  tout  son  com- 
merce, tous  SCS  bàtimens  sous  pavillon  neutre. 
Rico  n'atteste  une  ignorance  plus  profonde  des 
maximts  et  de  la  pratique  de  l'Angietcrrc  en  f^it 
de  marine  ;  miis  sans  entrer  dans  des  détails  ,  on 
peut  se  contenter  d'opposer  à  ces  assertions  deux 
ou  trois  faits.  Le  nombre  des  bâiimens  anglais 
portant  pavil;on  britannique  est  considérable- 
ment augmenté  de  ce  qu'il  était  avant  la  guerre. 
Pour  en  citer  une  preuve  ,  dans  les  buit  pre- 
mie'S  mois  de  lygS,  il  est  passé  moitié  plus  de 
bàtimens  anglais  dans  la  Baltique  que  la  précé- 
dente année  ,  qui  elle-même  fut  plus  forte  que 
l'année  antérieure  (2  )  ;  enfin  les  Anglais  assurent 
à  Londres  à  2  et  3  pour  loo  ,  et  les  neutres  n'as- 
surent pas  chez  eux  au-dessous  de  20  ,  à  cause 
des  corsaires  fiançais  ,  et  de  l'impossibilité  d'é- 
chappcra  la  confiscation.  L'assurance  en  Hollande 
va  p'us  loin  ,  et  un  neutre  destiné  pour  la  Hol- 
lande ,  ou  devant  en  sortir  ,  ne  serait  pas  assuré 
à  Amsterdam  à  3o  pour  100  .  grâces  aux  corsaires 
français  qui  assiègent  la  Meuse  et  1  Escaut  par 
leur  seule  autorité. 

Aussi  est  il  connu  que  les  Bataves  trouvent  plus 
sûr  et  plus  économique  d'envoyer  en  Espagne 
et  France  pat  terre,  et  de  tirer  par  la  même 
voie,  que  de  se  servir  de  bàtimens  neutres  ou 
neutralisés  pour  leur  commerce  avec  ces  deux 
Etats. 

Pour  nous  ,  le  gain  que  fait  le  commerce  natio- 
nal à  léiat  actuel  de  la  course  ,  est  manifeste  : 
nos  produits  tombent  à  un  taux  eiFrayant   de  dé- 

rréciation  ;  nos  fabriques  se  maintiennent  dans 
inactivité  :  on  ne  peut  pas  vendre  sans  acheter  ; 
et  comme  nous  n'allons  rien  chercher  nous- 
mêmes  ,  comme  nous  chassons  les  bâiimens 
neuires  qui  ne  viennent  chez  nous  qu'en  petit 
nombre  et  en  tnmblant ,  avec  la  crainte  d  être 
piis  en  entrant  ou  en  sortant  de  nos  ports;  nous 
voyons  tous  le  commeice  dacs  une  stagnation 
affreuse  (3)  ,  la  circulation  suspendue  ,  et  I  intérêt 
des  capitaux  à  une  hauteur  efirayanie.  L'ennemi 
nous  a  pris ,  et  il  nous  reste  encore  des  colonies 
riches  en  productions  ,  et  dont  les  magasins  sont 
encombrés  de  denrées;  ailleurs  et  en  d'autres 
tems  ,  on  favoriserait  tous  les  moyens  de  faciliter 
le  transport  de  ces  denrées  chez  nous  ;  ce  seraient 
des  remises  pour  d'anciens  engagemens ,  des 
revenus  pour  des  colons  réduits  en  France  à  la 
mendicité  ;  des  droits  pour  lEtat  ,  un  soulage- 
ment pour  tous  les  consommateurs ,  qui  verraient 
baisser  le  prix  excessif  des  denrés  coloniales  :  mais 
ces  idées  sont  proscrites  ;  les  armateurs  en  course 
ECUS  ont  persvadé  qu'il  fallait  repousser  tous  les 
moyens  que  le  commerce  a  d'attirer  ces  denrées, 
comme  des  combinaisons  utiles  à  l'Angleterre  et 
dictées  par  elle  :  ils  nous  ordonnent  de  rejeter 
toutes  les  denrées  qui  viendraient  directement  de 
nos  colonies  comme  un  poison  et  comme  une 
marchandise  anglaise- 
Le  résultat  de  leur  persuasion  est  de  fixer  l'en- 


,  (i)  Opinion  de  Duplantier  ,  séance  du  3  nivôse 
du  conseil  des    cinq-cents. 

[i)  Les  derniers  jours  de  la  navigation  de  cette 
année  ,  cinq  cents  navires  ont  passé  le  Sund  , 
dont  trois  cents  trente  anglais.  Voilà  la  propor- 
tion :  deux  tiers  anglais  ,  un  tiers  pour  toutes  les 
autres  nations  ,  et  ce  dans  une  partie  de  la  mer 
oià  les  navigateurs  neutres  sont  les  moins  expo- 
tés  à  nos  corsaires. 

(31  On  a  lu  l'autre  jour  dans  les  journaux  un 
article  du  Havre  : 

Il  Une  grande  joie  ,  y  est-il  dit ,  a  éclaté  sur 
notre  place.  On  a  appris  l'arrivée  à  Fécamp  de  340 
balles  de  coton  ,  venant  de  Lisbonne.  Cettcpeiite 
provision  va  réjouir  le  Peuple  de  nos  labriques  , 
et  lui  faire  concevoir  l'espérance  de  recevoir  de 
tems  en  tems  de  semblables  renforts.  i> 

On  ne  peut  qn'êtte  frappé  d'un  tel  phénomène  , 
qui  n'aurait  pas  lieu  si  les  navigateurs  ncuirrs 
jouissaient  tranquillement  de  la  liberté  des 
mer:. 

Mais  encore  faut-il  considérer  que  ce  mince 
approvisionnement  va  être  au  moins  25  pour  108 
plus  cher  à  nos  raamrfacturiers  qu'à  ceux  de  l'An- 
gleterre ;  ils  sont  par  conséquent  dans  l'impossi- 
Bllité  de  rivaliser  avec  les  manufacturiers  anglais. 


trepôt  des  produits  coloniaux  à  deux  cent  lieues 
de  chez  nous  ;  car  ,  de  même  qu'ils  nous  re- 
fusent cette  importation  ,  ils  la  défendront  aussi 
aux  Bataves  ,  quoique  ceux-ci  soient  assez  fous 
ou  assez  téméraires  pour  chercher  à  amener  chez 
eux ,  à  travers  tous  Us  dcguisemens  et  toutes 
les  simulations  possibles  ,  les  produits  de  Berbice 
et  de  Démérary  ,  du  Cap  et  de  Cjylan  ;  en  sorte 
que  nous  avons  l'avantage  de  ne  solder  qu'en 
argent  ,  et  à  trois  fois  ,  (a  valeur  des  denrées 
dont  nous  consommons  annuellement  pour  une 
somme  qu'on  a  toujours  évaluée  trop  haut  ;  ce 
qui  lait  écouler  chez  l'étranger  une  quantité  pro- 
digieuse de  notre  argent ,  et  l'on  peut  juger  de 
cet  écoulement  par  l'état  des  changes  :  non  que 
je  regrette  cet  argent ,  il  nous  en  revient  par  les 
Pyrénées,  parles  Alpes  et  le  Rhin,  canaux  fé- 
conds et  secrets  que  les  corsaires  n'ont  point  pu 
faire  bloquer  ;  mais  je  dis  que  cette  exporiatioo 
extraordinaire  est  fâcheuse  quand  nous  pouvons 
l'éviter. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  ce  ne  soit  à  elle 
que  nous  devons  la  pén  rie  actuelle  des  ma- 
tières qu'éprouvent  les  monnaies  nationales  ;  et 
si  l'on  consulte  le  ministre  des  finances  ,  on 
verra  quelle  difficulté  éprouve  la  f-bricalion  des 
espèces  d'argent ,  à  cause  de  cette  rareté. 

Si  l'on  nous  conseille  de  ne  rien  recevoir  ,  on 
met  aussi  beaucoup  d'inquiétude  à  ce  que  nous 
n'exportions  rien.  Qui  sait  si  nos  vins  et  nos  blés 
sura'oondans  n'iraient  pas  en  concurrence  des 
vins  du  Portugal  et  des  blés  de  la  Baltique  et  de 
la  Barbarie  ,  alimenter  les  Anglais  par  l'inter- 
médiaire de.  ces  perfides  neutres  ?  11  est  vrai 
qu'il  pourrait  nous  en  revenir  de  loi  ,  mais  c'est 
ûe  l'or  anglais.  La  sollicitude  des  corsaires  veille 
aussi  à  ce  que  les  Bataves  ne  fournissent  pas  , 
parles  neutres,  du  beurre  et  du  fromage  aux 
flottes  anglaises  ,  qui  ,  sans  ce  secours  ,  périraient 
de  laim  ;  et  ils  ont  même  grand  soin  de  s'oppo- 
ser ,  à  main  armée  ,  à  ce  que  les  genièvres  hol- 
landais n'aillent  en  contrebande  soutirer  les  gui- 
nées  delà  Grande-Bretagne.  On  ne  sait  pas  vrai- 
ment s'il  faut  rire  ou  s'indigner  de  pareils  rai- 
sonnemeni. 

Si  encore  il  résultait  de  tout  cela  ,  comme  on 
le  promet  ,  une  prohibition  plus  efficace  des 
marchandises  anglaises  ;  si  ,  comme  00  ne  craint 
point  de  le;  dire,  nos  lois  ,  couvrant  toute  l'Eu- 
rope de  nos  prohibitions  ,  forçaient  les  marchan- 
dises anglaises  ,  c'est  à-dire  ,  les  produits  im- 
menses de  ses  manufactures  ,  ceux  non  moins 
grands  de  toutes  les  colonies  que  nous  lui  lais- 
sons accaparer,  à  séjourner  en  Angleterre  ,  à  s'y 
accumuler  ,  et  à  y  représenter  un  capital  mort 
pour  la  circulation 

Mais  parce  que  vous  empêchez  les  neutres  de 
les  voiturer  ,.  empêchez-vous  également  dix  mille 
bàtimens  sous  pavillon  anglais  à  les  verser  là  où  on 
les  reçoit  .•■  L'état  intérieur  de  l'Angleterre  prou- 
ve-t-il  un  engorgement  ?  Chez  nous  -  mêmes  et 
chez  les  Etats  où  nous  avons  fait  prohiber  les  mar- 
chandises anglaises  ,  en  transpire  -  t  -  il  moins  , 
parce  que  nous  condamnons  les  neutres  qui  les 
portent  sur  mer,  que  si  nous  nous  bornions  à 
les  proscrire  à  nos  frontières  et  chez  nos  mar- 
chands ?  Non  ,  sans  doute.  De  -  là  je  conclus 
qu'on  n'arrive  pas  plus  au  but  tiès-desirable  de 
renfermer  en  Angleterre  toutes  les  marchandises 
anglaises  ,  en  nous  ravissant  tout  commerce  avec 
les  neutres,  qu'en  le  laissant  subsister  ;  et  qu'ainsi 
il  vaut  mieux  laisser  subsister  ce  commerce  ,  et 
nous  borner  à  proscrire  chez  nous  ces  marchan- 
dises ,  et  par  des  moyens  vigoureux  ,  sans  nous 
porter  à  des  excès  qui  n'ont  pas  la  plus  légère 
influence  sur  l'étendue  ou  sur  l'efficacité  de  nos 
prohibitions. 

Sortons  ,  citoyens  représentans  ,  de<es  détails 
pénibles  et  fastidieux  sur  notre  législation  et  ses 
effets  ,  et  tâchons  de  trouver  les  principes  qui 
peuvent  nous  diriger  dans  l'établissement  d  un 
système  plus  régulier  et  plus  analogue  aux  inté- 
rêts comme  à  la  dignité  de  la  Nation.  La  course 
naît  de  deux  droits  que  les  Nations  belligérantes 
ont  cru  convenable  d'exercer   sur  la  mer. 

Le  premier,  d'empêcher  les  neutres  de  porter 
des  secours  à  l'ennemi  en  lui  fournissant  des  ob- 
jets qu'on  a  réunis  sous  la  dénomination  génétique 
de  contrebande. 

Le  second,  de  prendre  les  propriétés,  même 
privérs  ,  de  leur  ennemi  ,  par-tout  où  elles  se 
trouvent. 

Presque  dans  tous  les  tems  les  Nations  euro- 
péanes  ,  dans  l'exercice  de  ce  dernier  droit ,  ont 
dérogé  aux  usages  reçus  dans  la  guerre  de  terre  , 


et  en  vertu  desquels  on  respecte  la  propriété  des 
citoyehs  ,  et  le  magssin  du  négociant  paisible. 
Ce  n^est  gucres  néanmoins  que  sur  la  fin  du 
16=  siècle  ,  et  sur-tout  durant  la  guerre  entre 
I  Espagne  et  les  révoltés  des  Pays-Bas,  qu'on  s'est 
avisé  d'auioriser  des  particuliers  a  iairc  ,  à  leur 
profit ,  celte  gloire  sans  honneur  contre  des  mar- 
chands désarmes. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  il  était  reçu  que  la  pro- 
priété ennemie  était  de  bonne  prise  ,  même  sous 
le  pavillon  d'un  ami  ;■  il  l'était  aussi  que  la  pro- 
priéié  d'un  ami  était  sauve  sur  le  bâtiment  ennemi  : 
ainsi  ,  en  deux  mots  ,  l'action  des  corsaires  se 
bornait  à  saisir  la  propriété  ennemie,  et  à  artêtei 
la  contrebande. 

Le  droit  de  prendre  la  propriété  ennemie  sur 
les  bâiimens  neutres  ,  amené  celui  de  les  visiter; 
de  là  des  vexations  sans  nombre  ,  des  dérange- 
mens  onéreux  pour  les  N  rtions  qui  demcuraieilt 
en  paix  au  milit^u  des  hostiliiés.  Quc.ques  Na-' 
lions  même  ,  et  la  France  sur-tout  ,  ajoutaient  à 
celte  rigueur  ,  en  condamnant  le  bâiimcnt  ami 
qui  portait  le  chargement  ennemi  :  les  autres 
Nations  ,  au  contraire  ,  indemnisaient  le  capi- 
taine du  navire  ,  qu'ils  relâchaient ,  et  lui  payaient 
un  fiêi. 

La  faculté  d'arrêter  la  contrebande  porté'e  à 
1  ennemi  par  les  bàtimens  neutres  ,  suppose  aussi 
des  recherches  :  c'était  un  nouveau  prétexte  pour 
arrêter  et  visiter  ces  bâiimens ,  et  pour  les  dé- 
ranger dans  leur  navigation.  Cependant  ,  quel- 
qu'onéreuses  que  fussent  ces  deux  espèces  de 
servitude  aux  neutres  ,  elles  étaient  reconnues 
dans  les  traités  publics. 

[La  suite   à  demain). 

_N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  du  conseil  de» 
cinq-cents  ,  la  discussion  s'est  rétablie  sur  l'impôt 
du  sel. 

Creusé-Latouche  a  prononcé  une  opinion  très- 
étendue  en  faveur  du  projet. 

Un  message  du  directoire  a  renouvelle  la  de- 
mande au  conseil  de  s'occupper  des  ncoyens  de 
combler  le  déficit.  Il  a  été  de  33  millions  le 
premier  trimestre  de  l'an  7  ;  cet  état  ne  peut 
qu'empirer  si  un  prompt  remède  n'est  apporté  ; 
le  directoire  le  demande  ,  en  déclarant  que  ses 
messages  le  mettent  ea  état  de  se  décharger  aus 
yeux  de  la  Nation  de  toute  responsabilité  à  cet 
égard. 

La  discussion  sur  le  sel  a  été  continuée  ,  et 
ajournée  à  après   demain. 


COURS       OU       GHANGX, 


Bourse  du  n  pluviôse. 


Effets  commerqabies; 
10  jonni 


Amiterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hambourg. ,  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 
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Idem  effectif.  . 
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Milan..  . 
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Effets  publia. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire g  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 1 1  fi.  s5  c. 

Boni  deux  tiers 1  fr.  38  c- 

Bons  trois  quarts. ...,.., i  fr.  33  c 

Bons  un  quart m  fr.  pour  cent. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 87  fr.  88  c. 

SPECTACLES, 

Théâtre    de    la    République    et    des    aris. 
Dem.    Loda'iska.' 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj, 
la  7=  représ,  de  Laurent  de  Médias  ,  tragédie  ea 
5  actes  ,    suivie  de  Dupuis  et  Desronnais. 

Dcm.  La  veuve  du  Malabar  ,   trag.   en  5  actes 
suivie  du  Jaloux  malgré  Lui. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Roméo  et  Juliette ,   opéra. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Pauline,  suiv. 
de  Rabelais. 


L'ibon 


j  iH   *ea  Poitev 


t8.     Le  FTix  es»   de  2  5   frïQci  pour  troîi 


iefalt  i. 

''^ft"^^/^«l«^«Uu^J°^l•>r:e■l■,  Itzuc  i,   port,  an  t;<oy=..   iubry     directe   de  ce  journil , 
-c.t  »trr,r.=bir.   L«  lettres  de,   dip-,U,o.u.,    non    affranchies,   ne  .c.  o..    poi.t  retirée»  d.  I.   poste. 
*  n  faut  avoir  so;n,  pom  plu.  dr   rireti.    Je  ch„ge    cell..  ,..,   ,ro-er™...     d.>vaU„r..  et   .d.e... 
«epuis  neuf  heures  ((/  matin    uiq    '17    lit    heure    du  >oir. 


ranci  pour  six   mois  ,     et    100     franci    pour   l'anoéc    entière.    On   ne  s'abonae   qu'as 

I  Foileyins  ,  n°    s  8.    Il  faut  comjirendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  B« 

qui  concerne  La  re'dactitin  de  la  feuille ^   bh  Rédacteur,  rue    des     Poitevins ,  a%   It. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  iBispriétaire  du  Moniteur,   itue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   i36. 


Sextidi,   16  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  pluviôse. 

AjE  général  Macdonald  ,  qui  commande  avec 
tant  de  disiinction  une  colonne  de  l'armée  d'Italie, 
descend  en  ligne  directe  de  M.  Macdonald  , 
d'Argylshire ,  qui  suivit  la  fortune  des  malheu- 
reux Stuards.  M.  Macdonald  n'est  jamais  venu 
en  Angleterre  ,  mais  il  conserve  de  l'attachement 
pour  son  pays. 

Dans  les  dernières  campagnes  des  Français  en 
Hollande  ,  il  commandait  une  brigade  qui  pous- 
sait devant  elle  un  corps  d'Anglais;  Macdonald 
sut  qu'il  y  avait  dans  ce  corps  un  homme  du 
même  nom  que  lui  ,  et  lui  procura  ,  tant  que 
dura  cette  mémorable  retraite ,  toutes  les  res- 
sources qu'on  peut  trouver  dans  un  camp. 

Avant  qu'on  eût  appris  ici  les  défaites  et  la  fuite 
du  roi  de  Naples  ,  les  hommes  qui  observent 
annonçaient  déjà  quelle  serait  l'issue  de  son 
entreprise.  C'est  ainsi  que  le  Morning-ChronicU 
s'exprimait  le  16  nivôse  : 

ti  Quoique  l'armée  du  roi  de  Naples  ait  dé- 
ployé jusqu'ici  beaucojjp  de  bravoure  et  de 
constance  { on  le  croyait  à  Londres  ),  on  a  de  la 
peine  à  se  persuader  que  la  querelle  se  termine 
à  l'avantage  de  ce  piince  ,  sur-tout  si  l'on  sup- 
pose les  Napolitains  tels  que  nous  les  a  repré- 
sentés M.  Butke  ,  homme  dont  le  témoignage  est 
d'un  si  grand  poids. 

11  Naples  ,  dit  M.  Burke  ,  a  une  inclination 
invéïérée  pour  le  républicanisme,  et  quoiqu'elle 
paraisse  tranquille  pour  le  moment,  elle  est, 
comme  son  Vésuve,  exposée  à  une  explosion 
subite.  La  Sicile  a  ,  je  pense  ,  les  mêmes  prin- 
cipes volcaniques  ,  mais  à  un  plus  haut  degré.  Il 
n'existe  rien  dans  ces  contrées  qu'on  puisse  ap- 
peller  un   gouvernement,  u 

M.  Pitt  ne  connaissait  pas  sans  doute  l'opinion 
que  M.  B.irke  avait  des  icclinations  tépublicaioes 
des  habitans  de  Naples;  ou  s'il  la  connaissait,  il 
ne  la  partageait  pas  ;  car  ce  ministre  aime  trop 
tendrement  le  roi  Ferdinand  pour  avoir  vo./ j 
compromettre  son  repos  ,  son  honn.u:  ei  sa 
■couron-'e  ,  en  l'engageant  à  attaquer  djs  lépu- 
'blicains  ,  avec  uae  armée  corriposée  de  soldats 
qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  le  de- 
venir. 

Hien  n'est  si  dangereux  quun  ignorant  ami; 
Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi. 

Si  toutefois  il  n'y  a  chez  M.  Pitt  plus  de  malice  , 
que  d'ignorance. 

On  assure  que  le  gouvernement  répand  tout 
exprès  le  bruit  d'un  nouveau  soulèvement  en 
Irlande  ,  pour  être  autorisé  à  y  envoyer  des 
troupes  qui  contiendront  le  Peuple  lors  de  l'ac- 
complissement du  projet  d'union. 

Il  règne  depuis  quelques  jours  un  froid  dont 
on  n'a  presque  pas  eu  d'exemple.  Des  secours 
ont  été  distribués  aux  pauvres  ,  et  dans  plusieurs 
endroits  on  leur  a  fait  délivrer  du  pain  etj  du 
losbeef. 

Le  spectacle  le  plus  suivi  en  ce  moment,  est 
celui  qui  donne  le  Bombardement  du  port  Mahon  , 
ou  la  Prise  de  Minorque  ,  nouvelle  pantomime 
comique ,  ornée  d  évolutions  et  de  combats, 
lin  plaisant  disait  ,^u  sujet  de  cette  pièce  ,  qu'on 
employait  plus  de  poudre  sur  le  théâtre  d'Asley 
à  la  pièce  figurée  du  port  Mahon  ,  que  les 
Anglais  n'en  ont  employé  lorsqu'ils  ont  pris  réel- 
lement cette  place.  Le  spectacle  se  termine  par 
■une  espèce  de  farce  intitulée  :  Le  Diable  dans  une 
bouteille. 

Il  se  prépare  en  ce  moment  une  expédition 
secrette  ;  les  8'  et  8g^  régimens  se  sont  embarqués 
hier  à  Corck  ;  on  ne  connaît  pas  leur  destination. 

Hier  ,  le  prince  héréditaire  d'Orange  s'est  em- 
barqué de  nouveau  pour  tâcher  d'aborder  sur  le 
continent  ,  malgré  la  glace.  On  sait  qu'il  se  rend 
à  Berlin. 

On  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment  des  fêtes 
du  carnaval.  On  dit  que  la  mascarade  du  Rane- 
lagh  sera  une  des  plus  belles  qu'on  ait  jamais 
vues. 

Un  de  nos  journaux  fait  la  plaisanterie  sui- 
vante :  il  s'adresse  à  Pitt ,  et  lui  demande  ce  qu'il 
prétend  faire  de  ce  colosse  de  la  coalition  ,  dont 
la  tête  (  la  Russie  )  est  trop  froide  ,  dont  l'estomac 
(la  Prusse)   est  en  révolte  contre  les  membres. 


dont  le  ventre  (  l'Empire)  est  dans  un  état  de  tor- 
peur ,  qui  a  perdu  un  bras  (  le  Piémont  ) ,  et  dont 
une  jambe  (on  sait  qne  l'Italie  est  faite  en  forme  de 
jambe  ou  de  botte)  est  attaquée  de>  la  goutte, 
sans  compter  le  mal  fiançais  ,  qui  a  dit-il  ,  péné- 
tré jusqu'à  l'orteil  napolitain. 

Voici  un  des  événemens  les  plus  singuliers  qui 
se  soient  passés  depuis  long  tems.  Les  détails  en 
sont  assez  aulheniiques.  Le  3o  du  mois  dernier, 
le  lotd  Camelfort ,  frère  du  lord  Grcnville.  se- 
crétaire d'Etat,  arriva  à  Douvres  venant  de  Lon- 
dres. Il  entra  dans  une  aube;ge  :  après  avoir  dé- 
jeuné, iLse  renditsur  le  port ,  où  il  demanda  s'il 
se  trouvait  quelqu'un  qui  vouliit  le  transporter  à 
Déal.  Un  matelot ,  nomiié  AJam,  otFiit  de  le 
faire  pour  une  guinée.  A'ors  le  lord  Camelfort  le 
prit  à  part ,  et  après  quelque»  mooiens  d'entre- 
ïien,  lui  déclara  qu'il  voulait  aller  à  Calais  poury 
déposer  quelques  ballots  de  marchandises.  Le 
prix  du  passase  fut  arrêté  à  i5  guioées.  I.s  de- 
vaient partir  à  6  heure*  du  matin  le  lendemain. 
Adam  devait  aller  l'appeler  à  l'auberge  ;  ils  se 
séparèrent.  Le  matelot  n'eut  rien  de  plus  pressé 
que  d'aller  faire  part  à  un  de  ses  confrères  de  la 
conversation  qu'il  venait  d'avoir  avec  un  inconnu. 
Le  frère  lui  conseilla  d'aller  aussitôt  en  préverir 
le  collec:cur ,  M.  Newport.  Ce  qui  fut  de  suite 
exécuté. Aussiiôi  M.  Newport  fit  cacher  4  hommes 
dans  la  barque,  et  s'y  ca-ha  lui-même.  A  six 
heures  Adam  va  réveiller  le  lord  ,  lui  dit  de  se 
couvrir  d'un  manteau,  car  il  fesait  très-froid.  Le 
lord  Camelfod  profita  de  cet  avis  ,  descendit ,  et 
s'achemina  vers  la  barque  ;  mais  à  peine  y  futii 
entré  ,  que  M.  Newport  le  prit  su  collet ,  et  lui 
dit  :  vous  êtes  mon  prisonnier.  Le  lord  ne  fit  au- 
cune déferise  ,  et  se  rendit.  On  lui  demanda  son 
nom  ,  qu'il  déclina  ,  mais  sans  l'accompagner 
d'aucun  titre.  Il  le  fit  aussitôt  conduire  en  prison. 
On  le  fouilla  ,  et  l'on  trouva  dans  ses  poches  une 
paire  de  pistolets  et  un  poignard  de  huit  pouces 
de  long  ,    et  recourbé. 

Il  avait  aussi  dans  son  porte-feuille  une  lettre 
de  recommandation  pour  un  individu  à  Paris. 
Il  était  vêtu  en  homme  déguisé  ,  chapeau  rond  . 
veste  bleue  ,  gilet  blanc  ,  pantalon  et  bottes.  A 
tt  heures  du  naatin  on  le  ht  monter  dans  une 
chaise  de  poste  :  il  est  descendu  à  Londres  chez 
le  d'.jc  ^e  Portland  ,  acccoinpagné  de  M,  New- 
r_ .  •;  ;t  des  deux  matelots  qui  devaient  le  con- 
L,<re  enFr?nce.  A  peine  M.  Pitt  eut  appris  cette 
nouvelle  ,  qu'il  envoya  un  Courier  au  lord  Gren- 
ville  ,  chez  qui  il  devait  aller  dîner  à  la  campa- 
gne ,  avec  MM.  Dundus  ,  Caiming  ,  et  une  nom- 
breuse compagnie.  I!  l'engagea  vivement  à  se 
rendre   à  l'instant  à  Londres. 

A  5  heures  du  soir,  le  conseil  privé  s'est  as- 
semblé chez  le  duc  de  Portland  :  tous  les  minis- 
tres y  ont  assisté  ;  ii  a  duré  une  heure  ,  pendant 
laquelle  on  a  examiné  et  interrogé  M.  Newport 
et  les  deux  Adam  frères  ,  dont  le  lord  Came/- 
fort  avait  arihé  le  bateau.  A  10  heures  du  soir, 
le  lord  Grenville  est  arrivé  à  Londres  ;  il  est 
descendu  chez  le  chancelier  ,  avec  lequel  il  a 
eu  uae  longue  conférence  ;  mais  il  n'a  pas  vu 
son  frère  le  lord  Camelfort  ,  qui  avait  été  con- 
fié à  la  garde  du  messager  royal  Johnson.  On 
ne  trouve  d'autre  excuse  à  la  conduite  du  lord 
que  de  le  faire  passer  pour  fou;  c'est  le  parti 
que  prendront  ses  parens  ,  pour  éviter  toute 
poursuite  :  il  tient  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  Londres. 

S'il  était  jugé  selon  les  lois  ,  il  serait  regafdé 
comme  coupable  de  haute-trahison  ,  pour  avoir 
tâ'.hé  de  passer  clandestinement  en  France.  On 
assure  qu  il  sera  enfermé  à  vie  comme  fou. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  ler.  pluviôse. 

Le  général  de  division  ,  Emmanuel  Grouchy  , 
commandant  en  Piémont,  vient  de  publier  une 
proclamation  portant  : 

))Les  riches  et  les  nobles  ,  convaincus  d'avoir 
excité  le  Peuple  à  la  révolte  ,  seront  arrêtés  comme 
Otages  ,  et  envoyés  en  France.  La  moitié  de  leurs 
biens  sera   confisquée. 

II  Tout  individu  qui  ,  au  mépris  des  lois  ,  sera 
trouvé  muni  d'un  fusil  ou  de  munitions  de  guerre, 
sera  fusillé,  n 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE, 

Rayonne ,  le  5  pluviôse. 

SoiV-'iNT  nos  dernières  lettres  de  Madrid,  on 
y  éprouve  des  difficultés  dans  l'exécution  des 
décrets  royaux  qui  ordonnent  la  vente  des  biens 
substituts,  de  ceux  des  fondations  pieuses,  des 
hospices ,   des  hôpitaux.  Pour  répondre   aux  lé- 


clamaiioDS  qu'ils  excitent  de  toutes  parts  et 
applaoir  certains  obstacles  ,  le  roi  a  nommé  une 
junte  qui  sera  présidée  par  M.  d  Espuig  ,  le  même 
qui  fut  l'an  passé  envoyé  auprès  du  p.ipe  avec  le 
le  cardinal  Lorenzana.  Ce  prélat  était  alO'S  arche» 
vêque  de  Séville  ;  mais  ayant  résigné  cet  arche- 
vêché en  faveur  du  fils  de  feU  l'infant  don  Louis  t 
qui  se  trouve  à  présent  beau-frere  du  prince  de  la 
Paix,  il  a  été  nommé  conseiller  d  Etat  et  patriarche 
d'Antioche. 

Le  ministre  Saavedra  est  encore  à  l'Escutial. 
On  assure  qu'il  accompag:  era  la  cour  à  Aranjue4  , 
où  elle  se  rend  ,  cette  année  ,  plus  tard  que  leS 
précédentes.  Ce  ministre  ne  l'est  plus  gueres  que 
de  nom  ;  quoiqu'il  ait  entièrement  recouvré 
l'usage  de  ses  facultés  ,  il  continue  à  être  suppléé 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  politique  exté- 
rieure ,  par  don  Louis  Mariano  de  Urquijo. 
Celui  qui  l'a  rennplacé  dans  le  ministère  d»s  fi- 
nances ,  don  Cijetano  Soler,  a  de  bonnes  in- 
tentions ,  mais  paraît  trop  se  méfier  de  ses 
moyens.  On  lui  reproche  de  trop  prêter  l'oreille 
à  des  fcseurs  de  projets,  qui  lui  enlèvent  un  tems 
précieux.  Il  renvoie  leur  travail  à  l'examen  de 
peisonnes  qu'il  supposeapparemmentpius  éclairées 
que  lui  ,  et  qui  en  effet  apprécient  d'un  coup-d'œil 
le  vuide  de  ces  projets. 

Oa  nous  mande  aussi  de  Madrid  que  ,  le  28 
nivôse  ,  l'ambassadeur  de  France  Guillemardet 
a  donné  une  fête  superbe  qui  a  commencé  à 
huit  heures  du  soir  ,  et  qui  a  duré  jusqu'au  jour. 
Plus  de  3oo  personnes  y  ont  assisté  ,  et  à  quelques 
exceptions  près,  elles  étaient  presque  toutes  es- 
pagnoles. 

Strasbourg  ,  le  lo  pluviôse. 

La  contribution  que  l'électeur  de  Bavière 
exige  du  clergé  ,  en  vertu  de  la  bulle  du  pape  , 
menace  d'y  causer  des  troubles.  Le  clergé  se 
refuse  absolument  à  payer.  Il  prétend  que  l'éva- 
luation contenue  dans  la  bulle  ,  qui  dit  que  les 
i5  millions  qu'on  lemandï  ne  sont  que  la  troi- 
sième partie  de  tous  les  biens  possédés  par  le 
clergé  en  Bavière  et  dans  le  Palatinat ,  est  fausse  , 
et  qu'il  n'y  a  pas  pour  io5  millions  de  biens 
ecclésiastiques.  L'électeur  a  diminué  la  somme 
demandée  des  deux  tiers  ;  mais  le  clergé  ne 
veut  même  pas  payer  h  millions.  Il  élevé  des 
doutes  sur  l'authenticité  de  la  bulle  ,  parce 
qu'elle  est  signée  par  le  pape,  ce  qui  n'a  jamais 
été  d'usage.  Le  nonce  du  pape  veut  soutenir  les 
droits  de  sa  cour.  Il  a  émis  une  lettre  pastorale 
pour  engager  le  clergé  à  payer  ;  mais  celui-ci 
refuse  toujours  ,  de  sorte  qu'une  partie  des 
membres  de  la  commission  ,  établie  par  l'élec- 
teur, est  d'avis  d'user  de  force  et  de  n'accorder 
aucune  remise. 

On  a  reçu  hier  la  nouvelle  que  )e  Thaï 
d'Ehrenbreistein  a  été  occupé  par  les  troupes 
françaises  ,  et  qu'on  est  dans  ce  moment  en  né- 
gociation pour  la  reddition  de  la  forteresse.  Oq 
travaille  à  la  capitulation  :  ces  nouvelles  expli- 
quent la  joie  qu'on  a  remarquée  dans  le  Thaï  , 
les  danses  ,  les  parties  de  traîneaux  ,  la  musi- 
que ,  etc.  ainsi  que  les  fusées  qu'on  a  vu  monter 
en  l'air  ,  dans  la  forteresse  ,  en  signe  de  réjouis- 
sance. 

Il  paraît  qu'il  s'est  élevé  une  mésintelligence 
entre  les  cours  de  Pét.rsbourg  et  de  Munich  en 
Bavière. 

L'envoTé_  de  Russie  à  Munich  a  reçu  ordre 
d'en  partir  incessamment .  et  1  etjvoyé  de  Bavière 
auprès  de  la  cour  de  Russie  a  déjà  quitté  Péters- 
bourg. 

On  ne  connaît  pas  la  véritable  raison  de  ce 
rappel  subit.  Les  uns  l'attribuent  à  une  décla- 
ration que  la  Bavière  doit  avoir  faite  de  ne 
pas  vouloir  recevoir  les  troupes  russes  ;  les  au- 
tres ,  à  l'opposition  que  la  langue  de  Bavière 
de  l'ordre  de  Malte  a  formée  contre  lélection 
de  Paul  I"^  ,  en  qualité  de  grand-maître.  On  dit 
que  cette  langue  s'est  réunie  à  celle  d'Espagne  et  à 
d'autres  pour  soutenir  l'/iutorité  du  grand-maiirc 
Hompesch. 

Le  dégel  qui  s'était  fait  si  subitement  dans 
nos  contrées  ,  les  pluies  et  la  fonje  des  neiges 
avaient  trfllement  grossi  les  eaux  ,  qu'on  s'atten- 
dait à  de  grands  malheurs;  mais  ces  malheurs 
que  l'on  redoutait  tant  ,  ont  heureusement  c'é' 
éloignés.  On  a  réussi  à  diriger  le  courant  dans, 
les    fossés   qui   séparent   la  ville   des    faubourgs  , 

et  à  le  détourner  des  moulins.  Il  n'en  est 
résulté  d'autre  dommage  que  la  perte  de  deux 
ponts  de  bois.  Enfin,  le  danger  est  passé,  et 
nous  ne  souffrons  dans  ce  moment  que  de  l'inon- 
dation qui  va   toujours   en  augmentant. 

Avant -hier.,    on   a   déterré    le    cadavre     d'un 

Citoyen  d'ici ,  veuf,  soupsonoé  d  être  mort  em 
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poisomié.  On  a  en  effet  trouvé  dn  poison  dai3i 
son  esiptuich  ,  et  on  a  incontinent  ariê:è  et 
ii-.tcriogé  son  gendre  ci  s»  hlle  ,  qui  vivaient 
Ion  mal   avec  le  père.  On  les  dit  tort  chargés. 

On  parle  dans  ce  moment  d'une  alliance  offen- 
sive qui  se  négocie  entre  la  France  et  le  land- 
grave  de  Hesse-Cassel. 

On  appnnd  que  réiecleur  de  Mayence  a 
résolu  de  fixer  sa  résidence  à  Aschatfenbourg , 
et  d'y  bâtir  nne  nouvelle  ville  sous  le  nom  de 
Cari  Friderichstadt.  Ceux  qui  voudront  y  bâtir  , 
obtiendront  l'ciuplacement  gratis. 

Paris  ,  le   i5   pluviôse. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le 
citoyen  Mathieu  Lefebvrc  ,  receveur-général  des 
contributions  directes  du  département  du  Noid, 
3  engagé  le  percepteur  de  plusieurs  communes 
de  ce  déparlement  ,  à  verser  en  iioos  au  por- 
teur une  somme  de  raille  lianes,  qu'il  avait  reçue 
des  conlribuables  ,  en  numéjaire  métallique  ,  et 
qu  il  lui  a  lourni  lui-même  les  bons  à  cinquante 
francs  de  perle,  a  arrêté  le  i3  pluviôse,  que 
le  citoyen  Mathieu  Lefebvre  était  destitué  de 
sps  fonctions  ;  qu'il  serait  conttaint  solidairement 
îVvec  le  percepteur  des  communes  à  rétablir  en 
nuipéraire  métallique  ,  dans  la  caisse  de  la  re- 
cette générale  du  département  ,  la  somme  de 
mille  irancs  ,  par  eux  convertis  en  bons  au  por- 
teur ,  et  qu'il  serait  fait  un  rapport  au  dirtc- 
toire  sur  le  mode  à  suivre  pour  mettre  l'un  et 
l'autre   en  jugement. 

—  Quoique  la  gelée  ait  repris  cette  nuit  , 
la  Seine  est  aujourd'hui  plus  haute  qu'elle  n'a 
encore  été  cette  année  ;  elle  s'élève  à  7  mitres 
et  demi. 

■ —  Le  costume  du  directoire  exécutif  batave 
consiste  en  un  habit  noir  brodé  en  or  ;  un  cha- 
peau,à  trois  cornes  ,  avec  une  cocarde  noire, 
surmonté  d'un  plumet  blanc  ;  l'écharpe  tricolore 
ne    sera  portée  que   dans  Les  jours  de  cérémonie. 

—  Les  journaux  anglais  assurent  que  Joseph 
Sunig'on  est  mort  ,  il  y  a  deux  mois  ,  dans  un 
petit  village  des  environs  de  Bsrgen,  province  de 
la  Norwege  ,  âgé  de  160  ans.  il  a  conservé  l'usage 
de  sa  raison  jusqu'à  sa  dernière  heure.  La  veille 
de  sa  mort,  il  a  rassemblé  ses  enfans  pour  leur 
diviser  son  bien.  Cet  homme  avaii  été  plusieurs 
fois  marié.  Il  laisse  une  jeune  veuve  et  plusieurs 
enfans  ,  dont  le  plus  vieux  a.  io3  ans ,  et  le 
plus   ieurje   9    ans. 

—  Le  général  Jourdan  ,  par  une  dépêche  datée 
de  Coiraar  le  10  pluviôse  ,  annonce  au  direc- 
toire exécutif  que  le  8  les  troupes  tréviroises  , 
sous  les  ordres  du  colonel  Faber  ,  cm  évacué 
la  forteresse  d  Ehreinbreistein  ,  et  que  les  troupes 
de  la  République  y  sont  entrées  le  même 
jour. 

—  Le  tribunal  civil  du  déparlement  des  Landes 
vient  de  condamner  la  commune  de  Geaurue  à 
2000  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  Ré- 
publique ,  pour  avoir  toléré  dans  son  sein  des 
attroupemens  séditieux ,  et  pour  avoir  souffert 
l'enlevcmint ,  à  force  ouverte  et  des  mains  de  la 
gendarmerie  ,  de  plusieurs  déserteurs  et  mai- 
faitfars. 


Suite  def  extrait  de  lacorresporidance  d'unrépublicain 
à  un  de  ses  amis  à.  .  .  en  Allemagne. 

Qu.J.NT  aux  principe»  fondamentaux  de  cette 
liberté  ,  ils  sont  admis  comme  une  chose  con- 
jacrée  ,  et  qui  n'est  plus  sujette  à  discussion;  ils 
sont  dans  la  charte  constitutionnelle;  ils  sont 
dans  l'existence  des  autotilés  que  la  loi  a  établies; 
ils  sont  enfin  dans  l'esprit  de  tout  le  monde  ,  non 
pas  comme  ces  dogmes  orageux  de  théologie 
<jai  ont  si  souvent  désolé  la  face  de  l'Univers, 
non  pas  comme  ces  vents  ennemis  qui  mugissent 
dans  les  antres  d'Eole  ;  ils  y  sont  dans  l'état  d'une 
organisation  simple  et  calme;  ils  font  partie  de 
nos  conceptions  les  plus  naturelles  ,  et  nous  y 
croyons  de  cette  foi  tranquille  que  donne  une 
■convictioa  entière,  et  avec  cette  confiance  qu'ins- 
pire la  raison.  Le  règne  des  disputes  a  fini  parmi 
nous  ;  toutes  les  nuances  des  opinions  ,  depuis 
les  préjugés  qui  bordent  les  premières  régions  de 
l'idolâtrie  monarchique  ,  jusques  aux  visions  avi- 
des et  un  peu  sauvages  du  système  du  bonheur 
commun  ,  sont  abandonnées  par  la  masse  générale 
du  Peuple  ,  aux  spéculations  creuses  ,  et  aux 
vaines  contradictions  des  hommes  oisifs. 

Pour  nous,  inattentifs  à  ces  stériles  débats, 
BOUS  pensons  aux  dangers  extérieurs  de  notre 
Patrie,  qui  a  besoin  de  notre  courage  et  non  pas 
de  nos  doutes  ,  qui  nous  presse  de  nous  livrer 
à  notre  industrie  peur  nous  faire  vivre  et  pour- 
voir à  ses  besoins  ;  nous  aimons  la  liberté  sans 
incertitude  et  sans  allarmes  ,  parce  que  notre 
croyance  politique  est  d'accord  avec  les  lois  qui 
nous  gouvernent ,  et  croyez-moi ,  ce  ne  sera  plus 
avec  la  chalenr  des  controverses  que  les  ennemis 
de  la  liberté  parviendront  à  nous  agiter  de 
couvcau. 


I  Quant  aux  époques  qui  semblent  annoncer  des 
ctists^étioiiiques;  quant  aux  événcmcns  fortuits 
qui    poui raient   amener    des    épreuves    acciden- 

i  lellfs  ;  une  année  de  plus  montrera  à  l'Europe  tt 
nous  montrera  à  nous-mêmes  quels  indices  on 
peut  tirer  de  ces  prétendues  crises,  et  à  quels 
résultats  ces  épreuves ,  si  elles  surviennent ,  doi- 
vent nécessairement  aboutir.  Il  y  a  une  considé- 
ration importante  à  faire  sur  cit  objet  ou  sur  ces 
deux  objets ,  qui ,  plus  d'une  fois  ,  ont  fait  naître 
au-dehors  et  au-dedans  tant  de  discussions  super- 
ficielles, qui  ont  produit  et  fait  énoncer  avec  un 
appareil  ridicule  tant  de  vaines  prophéties;  dis- 
cussions ,  au  reste  ,  et  prophéties  dont  la  N  ition 
française  prise  en  masse  ,  s'est  iofiniraent  moins 
occupée  qu'on  ne  le  pensié.  Cette  considération  , 
je  vais   la  développer. 

A  l'époque  des  élections  ,  tout  ce  qui  peut  ser- 
vir à  égarer  le  choix  du  Peuple,  a  été  et  sera, 
quelque  tems  encore,  mis  en  usage.  Les  agens 
ennemis  .  les  ambitieux  ,  les  dupes ,  et  dans  ce 
nombre  on  compte  des  honimes  à  intentions 
pures ,  ont  agi  et  agiront  encore  de  concert  ;  mais 
que  peut-il  résulter ,  que  résultcra-t-il  de  cette 
réunion  d'efforts  ?  Ce  qui  est  déjà  résulté  ,  ce  qui 
ne  pouvait  manquer  d  arriver.  Des  hommes  piis 
isolément  des  fractions  du  P::uple  ,  de  grandes 
portions  même  ,  un  moment  abusés  ,  ne  peuvent 
l'être  d'une  manière  durable  ••  en  général  ,  le 
Peuple  en  France  veut  donner  son  sufïiage  à  des 
Républicains,  et  par  Républicains  ,  il  entend  des 
hommes  qui  se  vouent ,  avec  sincérité,  au  soin 
de  maintenir  ses  nouvelles  insiituiiors  cl  de  pié- 
venir  le  réiablisseraint  des  anciennes  :  tel  est  son 
vœu  ,  tel  est  le  motif  des  choix  qu'il  est  dans 
l'intention  de  faire.  Pense-t-on  que  le  Peupl.- 
soit  aussi  fanatique  de  son  propre  discernement, 
qu'il  est  ami  des  lois  et  des  institutions  qui  lui 
garantissent  sa  liberié?On  commettrait  une  grande 
erreur  si  Ion  pensait  ainsi.  Le  Peuple  tient  beau- 
coup moins  au  vote  qu'il  émet,  qu'aux  vœux  qui 
sont  dans  son  cœur  et  aux  motifs  qui  lui  dictent 
son  suftiage  :  ce  suffrage  n'est ,  de  sa  part  ,  qu'un 
acte  de  son  jugement ,  qu'il  est  tout  aussi-iôt  prêt 
à  regretter  qu'à  soutenir,  si  les  suites  lui  loct 
apercevoir  que  ce  suffrage  lui  a  été  arraché  par 
lintrigue  ,  et  si  les  hommes,  qui  l'ont  trompé  , 
viennent  à  dévoiler  des  vues  qui  ne  scient  pas 
d'accord  avec  son  intérêt  ;  si  ,  quand  il  veut  des 
lois  qui  favorisent  sa  tranquillité  ,  il  les  voit  se 
conduire  par  des  principes  d'ambition  ,  d'agita- 
tion et  de  désordre,  alors,  sans  hésiter,  il  sépare 
sa  cause  de  celle  des  hommes  qui  se  sont  fjit  une 
cause  personnelle  du  crédit  rjui  leur  a  été  délé- 
gué ,  et  il  donne  spontanément  et  sans  réserve 
tout  l'appui  de  son  opinion  ,  et  s'il  le  faut ,  tout 
l'éclat  du  suffrage  public  aux  hommes  ,  aux  auto- 
rités qui,  chargés  de  la  garde  de  la  liberté  com- 
mune ,  se  dévouent,  avec  un  zèle  et  un  courage 
sansborneî,à  l'indispensable  devoir  de  le  dé- 
fendre. 

Il  y  a  une  chose'  que  je  vous  prie  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  ,  c'est  que  dans  un  pays 
qui  est  destiné  à  renouveller  l'ensemble  de  ses 
lois  ,  la  révolution  qui  doit  opérer  cette  régé- 
nération salutaire,  commence  toujours  par  des 
destructions  :  les  mouvemens  alors  sont  en  même 
tems  individuels  et  généraux  ;  ils  se  portent  sur 
tous  les  points  ,  ils  sont  déréglés  et  presque  con- 
vulsifs  :  c'est  le  conamen  natures  d'un  grand  écri- 
vain ,  qui  met  tout  en  fermentation  ,  qui  agite 
et  trempe  violemment  tous  les  ressorts  du  corps 
social.  À  cette  crise  inévitable  succèdent  les  élé- 
mens  d'une  nouvelle  organisation  ;  ces  élémens 
d'abord  se  distinguent  difficilement  ;  cependant 
ils  ressortent  et  se  rapprochent.  Ou  voit  bicniôt 
se  former  un  centre  ,  autour  duquel  toutes  les 
forces  éparses  tendent  à  se  ranger  ;  l'esprit  de 
combinaison  se  propage  ensuite  ,  et  rallie  par 
degrés  toutes  les  volontés  autour  d'une  volonté 
commune.  Les  lois  parlent,  les  pouvoirs  actifs 
se  posent  sur  leurs  bases  ,  et  agissant  ,  une  opi- 
nion publique  se  forme  enfin  ,  et  ,  de  jour  en 
jour,  le  tems  confirme  l'action  réciproque  du 
pouvoir  sur  l'opinion  publique  et  de  l'opinion 
publique  sur  le  pouvoir  ;  cette  action  tend  à 
tout  balancer  ,  à  tout  conserver,  atout  calmer, 
et  celui  qui  voudrait  nier  ou  qui  voudrait  arrêter 
la  marche  invariable  de  cette  action  cons- 
tante ,  serait  aussi  insensé  que  celui  qui  vou- 
drait arrêter  ou  nier  la  marche  immuable  du 
tems. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  ces  deux  forces  , 
je  veux  dire  l'opinion  publique  et  le  pouvoir 
qui  ag't  ,  se  servent  réciproquement  de  mesure 
et  d'inuice  ,  et  comme  l'état  au  vrai  du  pouvoir 
qui  se  montre  par  toutes  ses  actions  est  plus 
facile  à  saisir  que  celui  de  l'opinion  publique 
(jui  est  éparse  et  n'agit  souvent  que  par  son 
silence  ,  c'est  par  l'état  sensible  de  ce  pouvoir 
qu'on  peut  juger  de  celui  de  l'opinion  pub'iquc. 
Alors  donc  que  dans  les  premières  années  de 
l'établissement  d'un  système  politique  vous  voulez 
connaître  tout  d'un  coup  quelles  sont  les  dis- 
positio;is  de  I  opinion  publique  ,  vous  n'avez 
qu'à  jeltet  les  yeux  sur  l'organisation  de  la  force 
publique.  Le  gouvernement  eS'-ll  sans  force  .''  il 
i  est  en  guerre  avec  I  opinion  publique.  Est-il  éner- 
I  giquePil  a  tout  l'appui  de  l'opinion  nationale; 


elle  et  lui  vont  au  même  but  ,  et  nulle  puis- 
sance sur  la  terre  ne  peut  les  empêcher  de 
l'atteindre. 

Ce  n'est  pas  qu'une  multitude  d'obstacles  ne 
se  pressent  en  foule  pour  les  arrêter  ;  mais  ces 
obstacles  sont  emportés  par  la  force  combinée 
de  tous  les  ressorts  qui  agissent  ,  et  ils  sont 
retenus  eux-mêmes  par  une  autre  force  que 
j'appelerais  d'inaction  ,  force  aussi  puissante  dans 
l'ordre  moral  que  dans  l'ordre  physique  ,  et 
qui  ,  dans  le  cas  dont  je  parle  ,  porte  la  plu- 
part des  volontés  individuelles  à  ne  pas  agir 
pendant  que  la  volonté  générale  s'exerce  au 
lieu  d'elle  ;  car  l'organisation  sociale  se  com- 
pose de  l'action  combinée  des  facultés  légales 
et  de  l'inaction  combinée  des  facultés  indivi- 
duelles. A  l'époque  d'une  nouvelle  organisatioa 
sociale  ,  toutes  les  facultés  légales  tendent  donc 
à  agir  de  concert ,  et  toutes  les  facultés  indi- 
viduelles ,  se  fiant  à  l'exercice  des  premières , 
tendent  à  se  reposer  de  concert.  Les  obstacles  qui 
s'opposent  à  une  telle  organisation  ont  donc  deux 
objets  bien  difficiles  à  atteindre  ,  celui  de  para- 
lyser ou  de  forcer  au  repos,  des  facultés  qui  ont 
le  droit  et  une  certaine  habitude  d'agir  de  coii- 
cert,  et  Celui  de  forcer  à  l'action  des  facultés  qui 
sont  lasses  d'agir,  et  qui  ont  l'expérience  que 
leur  action  généralisée  n'est  propre  qu'à  la  des- 
truction. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


Au  RcdacieuT. 

Citoyen  ,  le  comte  AlH^éri,  l'un  des  individu» 
mis  en  jugement  à  Turin  ,  comme  complices  de 
1  émeute  qui  a  eu  lieu  dernié  rcment  dans  la  pro- 
vince d'Asti  en  Piémont ,  est  un  Alfiéri  Sostegno  , 
et  non  pas  Alfiéri  ,  l'auteur  dramatique  ,  comme 
vous  le  dites  dans  voire  numéro  du  ri  pluviôse  ^ 
article  Turin. 

Celui-ci  est  depuis  long-teras  à  Florence,  013  il. 
se  trouve  encore  en  ce  moment.  La  conformité 
des  noms  et  la  célébrité  de  l'auteur  onj  pu  don- 
ner lieu  à  votre  erreur.  'Vous  vous  empresserez  , 
sans  doute,  de  la  rectifier,  et  de  rendre  justice 
à  l'homme  de  lettres  qui  ,  avant  la  révolution 
française  ,  a  fait  retentir  la  scène  italienne  de& 
sons  mâles  et  énergiques  de  haine  aux  tyrans  ,  de 
république  et  de  liberté. 

Salut  et  considération  , 

BONAFIDE. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garai. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    g   PLUVIÔSE. 

Suite  de  r opinion  de  Denuel. 

A  mesure  que  l'avidité  accrut  le  nombre  des 
corsaires  ,  on  sentit  davantage  la  nécessité  de  se 
mettre  à  l'abri  de  leurs  recherches  ,  et  c'est  alors 
qu'il  se  fit  un  compromis  entre  les  neutres  et 
les  belligérans  ;  les  neutres  ,  pour  que  leur  na- 
vigation ne  fût  pas  troublée  pendant  les  guerres 
de  leurs  voisins,  et  pour  lever  à  jamais  le  pré- 
texte dont  on  s'appuyait  pour  la  troubler  ,  qui 
était  la  présence  d'une  propriété  ennemie  à  leur 
bord  ,  sacrifièrent  leur  propriété  trouvée  sur  > 
navire  eirnemi"",  et  l'on  consentit  à  admettre  de 
part  et  d'autre  ,  comme  principe  général  ,  que 
la  cargaison  suivrait  le  pavillon  ,  c'est-à-dire  , 
que  la  propriété  amie  serait  confisquée  sous 
pavillon  ennemi  ,  et  réciproquement  que  la  pro- 
priété ennemie  serait  respectée  sous  pavillon 
ami. 

Ce  fut  un  gtand  pas  de  fait  vers  la  tranquil- 
lité du  commerce  des  neutres  ;  mais  il  restait 
encore  à  applanir  les  obstacles  qui  naissaient  de 
la  recherche  de  la  contrebande  et  de  l'arbitraire 
avec  lequel  on  en  étendait ,  ou  bien  on  en 
restreignait  la?  latitude  ;  c'est  ce  qu'on  fit  en 
énumérant  les  articles  auxquels  cette  dénomina- 
tion s'appliquerait. 

Ces  deux  principes  firent  une  espèce  de  révo- 
lution dans  le  droit  des  gens  maritime  ,  et  pro- 
duisirent un  droit  qui  fut  appelé  droit  moderne 
par  opposition  à  celui  qui  était  établi  antérieu- 
rement par  l'usage  et  les  traités  :  ils  furent  con- 
signés dans  les  pactes  politiques  qu'on  voit  se 
succéder  avec  rapidité  ,  et  auxquels  les  Turcs  {  il 
faut  le  dire  à  leur  honneur  )  furent  les  premiers 
à  se  prêter.  C'est  avec  la  France  qu'ils  recon- 
nurent le  principe  que  le  pavillon  couvrirait  la 
propriété  ennemie  (i)  ;  les  autres  Nations  n'imi-  ■ 
terent  cet  exemple  que  vers  le  milieu  du  17' 
siècle  ,  et  à  partir  de  cette  époque,  presque  tous  , 
les  Etats  maritimes  ,  à  très-peu  d'exceptions  près  , 

(i)   Traité  de  1604,  entre  la  Porte  et  la  Fraocc. 


se  «ont  liés  pntre  eux  ,  pf  r  des  stipulations  sem- 
blables ;  quelques-uns  allèrent  encore  plus  loin  : 
on  vit  en  i(>75  li  Hollande  et  la  Suéde  convenir  , 
au  commencement  d'une  guerre  ,  de  ne  po.nt 
permettre  la  course  .  d'imposer  la  zùême  obli- 
gation à  leurs  alliés  'i). 

Cette  idée  ,  qui  fut  suivie  de  nos  jours  par 
la  Prusse  et  les  Etats-Unis  ,  fut  proposée  à  1  An- 
glettrre  par  la  convention  nationa'c  ;  mais  les 
causes  qui  firent  échouer  notre  oflFre  eti  179^ 
s'opposèrent  et  devaient  s'opposer  à  l'exécuiion 
de  cette  idée  généreuse  dans  des  tems  anté- 
rieurs; comment  en  aurait-il  été  autrement, 
quand  les  stipulations  purement  relatives  à  la 
propriété  enriemie  sous  pavillon  neutre  ,  et  con- 
signées dans  tous  les  traités  ,  ne  turent  pas  même 
lespeciées   par  les   coniractans  ? 

En  effet  ,  ces  engagcmens  ,  presque  tous  pris 
pendant  la  paix,  et  lorsque  les  gouverneraens  , 
comme  les  peuples  ,  sont  livrés  aux  habitudes 
et  aux  idées  pacifiques  ,  s'évanouissaient  bien- 
tôt ces  le  but  des  hostilités  :  la  France  et  1  An- 
gleterre ,  prodigues  de  traités  où  les  principes 
Houve-ux  étaient  reconnus  ,  furent  toujours  les 
picmieres  à  donner  l'exemple  du  retour  aux  an- 
cieiinfS  maximes  ,  plus  analogues  â  la  haine 
qu'elles  s'étaient  vouée  et  au  mal  qu  elles  vou- 
laient se  faire.  La  France  en  particulier  ne  se 
départit  point  du  principe  en  venu  duquel  elle 
condamnait  depuis  un  tems  immémorial  ,  même 
les  bâti)Ucus  neutres  chargés  de  la  propriété  en- 
nemie ';  c'est  ce  que  nous  voyons  pat  l'ordon- 
nance de   i68i  et  par  le  règlement  de  1704. 

Les  réglemens  postérieurs  abandonnent  cette 
HCessivc  ligueur  ,  et  se  rapprochent  du  droit 
commun  :  le  règlement  de  '744-  comme  on  a 
l'a  vu  ,  ne  condamne  que  le  chargement  ennemi. 
Mais,  comme  s'il  n'eût  pas  suffi  des  anciens 
principes  que  ces  réglemens  ,  nonobstant  les 
traités,  remettaient  dans  toute  leur  vigueur  ,  on 
ajouta  encore  aux  prétextes  de  poursuivre  l'en- 
nemi sous  le  pavillon  t;cutre.  On  ordonna  la 
saisie  des  produits  de  son  sol  et  de  ses  fabri- 
ques. 

Nous  ne  voyons  cette  saisie  ordonnée  chez 
nous  pour  la  première  fois  qu'en  1704.  Les 
ennemis  de  la  France  avaient  eu  sur  elle  l'ini- 
tiative de  cette  mesure  odieuse.  C'est  dans  la* 
guerre  commencée  en  iCSS  ,  ci  terminée  par  la 
paix  de  Riswick ,  que  ses  alliés  portèrent  une 
défense  à  tous  les  neutres  de  voiiurtr  des  pro- 
duits territoriaux  ou  industriels  «.le  la  France  , 
sous  peine  de   conliscaiion    des    chargemens. 

Nous  usâmes  de  représailles  dans  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne  ;  dans  le  cours  de  celle 
de  la  succession  d'Autriche  en  1744  ,  les  mêmes 
principes  furent  adoptés  à  cet  égard  ,  saul  toute- 
îois  les  exceptions  qiai  ,  en  attendant  ,  avaient  été 
Stipulées  avec  h  Uannemarck  ,  la  Hollande,  la 
Suéde  et  les  villes  anséatiqucs ,  dans  les  traités 
de  1716  ,  1789,  1741  et  174-2  (att.  XIV  et  XV  du 
règlement  de.  1744-  )  Us  turent  suivis  jusqu'en 
177S  ,  époque  à  laquelle  on  rendit  aux  principes 
libéraux  ,  consacrés  dans  les  traités  sur  la  naviga- 
tion des  neutres,  toute  leur  autorité;  on  n'a 
oublié  ni  les  motifs  ,  ni  les  effets  de  cette  habile 
mancEuvre  de  notre  cabinet. 

L'Angleterre  révoltait  tout  le  monde  par  son 
despotisme  ;  nous  voulions  profiter  de  ses  dis- 
^osiiioiié  pour  venger  les  humiliations  de  la  der- 
itiere  paix.  Jamais  plan  ne  fut  mieux  conduit  , 
ni  inicux  secondé  par  le  succès.  O.i  parvint  à 
isoler  l'Angleterre.  Ses  alliances  les  plus  ancien- 
nes iui  manquèrent.  Toutes  se  confédérereot 
pour  lui  en  imposer  et  faire  respecter  leur 
neutralité;  nous  trouvâmes  des  alliés  chez  les 
Peuples  qui  ,  depuis  un  siècle  ,  étaient  sous  son 
influence  immédiate  ,  et  l'Angleterre  fut  abaissée. 

,  Telle  a  été  la  conduite  de  la  France  envers 
les  pavillons  neutres  jusqu'à  l'époque  de  la  pré- 
senti* guerre  :  comme  on  s'appuie  beaucoup  de 
l'exemple  de  l'Atiglcierre  pour  défendre  I  étendue 
actuelle  de  la  course  ,  il  ne  sera  pas  hors  de 
propos  de  jeter  un  coup-J'œil  sur  la  conduite  que 
lient  cette  puissance  envers  les  Etats  qui  ne  sont 
point  en  hostilité  avec  elle. 

La  politique  de  l'Angleterre  dans  cette  partie 
du  droit  public  ,  mérite  d'être  observée.  J'ai  dit 
qu'ainsi  que  la  France  ,  elle  avait  adopté  le  droit 
moderne  des  gens  dans  ses  traités  de  commerce  ; 
il  y  a  cependant  entre  nous  et  l'Angleterre  cette 
différence  ,  que  nous  l'adoptâmes  de  bonne  heure 
avec  toutes ,  tandis  que  l'Angleterre  ,  dans  les 
premiers  tems  ,  excepta  toujours  ,  et  depuis  a 
toujours  excepté  de  cette  adoption  la  Suéde,  le 
Dinnemarck  et  la  Russie.  Il  est  de  fait  que 
ses  traités  avec  ces  trois  puissances  maintiennent , 
dans  toute  sa  vigueur,  le  droit  ancien  des  gens. 
Vous  l'avez  vue  adhérer  encore  à  cette  vieille 
doctrine  dans  le  traité  qu'elle  a  fait  avec  l'Amérique 
en  1794. 


(i)  La  même  stipulation  se  trouve  dans  le 
traité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Prusse  ,  en  1785. 


Que!  est  le  piincipe  de  celte  différence?  pour- 
quoi admettre  le  droit  moderne  dans  SiS  traités 
avec  la  France,  la  Hollande  ,  le  Portugal,  l'Es- 
pagne ,  etc.  et  refuser  d'y  souscrire  avec  la 
Suéde  ,  le  Dannemarck  ,  la  Russie  et  les  Etais 
de  l'Amérique  septentrionale  ?  Voyez  d'abord 
une  distinction  frappante  entre  les  effets  des 
principes  adoptés  envers  les  uns  et  refusés  aux 
autres;  elle  les  adopte  pour  des  Etats  qui,  par 
la  nature  des  choses  ,  ne  peuvent  jamais  en  faire 
usage  ,  comme  ne  pouvant  jamai;s  demeurer 
neutres  ;  avec  des  Etats  qui  par  conséquent  ne 
peuvent  usuiper ,  durant  la  guerre ,  un  grand 
commerce,  ni  favoriser  se.<i  ennemis ,  étant  des- 
tinée à  être  ou  ses  ennemis  ,  ou  ses  alliés  ;  mais 
les  Etats  que  leur  faiblesse  ou  leur  position  met 
dans  le  cas  de  rechercher  le  profit  obscur  ,  mais 
réel,  de  la  neutralité,  ceux  qui  pourrrdent  servir 
au  transport  des  propriétés  de  son  ennemi  ,  qui  , 
à  la  faveur  des  hostilités  ,  pourraient  s'emparer 
d'une  partie  du  commerce  du  Monde  ,  et  dimi- 
nuer le  sien  ,  ceux-là  ,  elle  laisse  peser  sur  eux 
tout  ce  que  l'ancien  système  a  de  décourageant. 
Elle  craint  sur-tout  les  progrès  commerciaux  des 
Américains.  Ce  sont  ceux-là  qu'elle  bride  avec 
plus   de  soin  dans  ses  traités. 

La  Russie,  il  est  vrai  ,  pourrait  bien  ,  comme 
elle  l'a  fait  déjà  ,  revendiquer  un  autre  traitement 
que  celui  des  traités  ,  et  exiger  l'exécution  de 
cette  masse  unanime  ds  pactes  politiques  qui  for- 
ment le  droit  moderne  ;  mais  il  faut  des  combi- 
naisons bien  particulières  pour  que  la  Russie 
échappe  à  son  alliance. 

Mais  pour  revenir  à  la  questtOQ  ,  l'Angleterre 
suit  donc  encore  avec  une  partie  des  Puissances 
neutres  l'ancien  droit  des  gens.  Ses  tribunaux 
d'amiraulé  jugent  toujours  d'après  cette  base  ,  et 
d'après  celle  des  traités  :  ce  sont  toujours  ces 
deux  principes  qu'invoquent  les  commissions 
données  aux  corsaires.  Il  est  vrai  qu'on  les 
étend  prodigieusement  par  des  instructions  don- 
nées de  tems  en  tems  dans  l'esprit  de  ces  an- 
ciennes maximes.  C'est  sur-tout,  le  sens  indécis 
du  mot  contiebande  qui  en  devient  la  source  ; 
c'est  dans  le  vague  de  c>:tte  doctrine  ,  vague  que 
les  auteurs  du  droit  moderne  et  des  traités  qui 
le  consacrent  ,  ont  voulu  faire  disparaître  ;  c'est 
dans  celte  incertitude  ,  dis-je  .  que  le  gouverne- 
ment puise  de  prétextes  de  tondamnaiions  , 
qu'il  publie  sous  la  forme  d'ordre  à  ses  croi- 
seurs ;  c'est  sur-tout  dans  cette  guerre  que  la  cour 
de  Londres  a  fait  de  ces  prétextes  l'abus  le  plus 
atroce. 

En  I7g3  ,  pour  nous  effrayer,  elle  déclara, 
au  comme;ncctilent  de  juin,  nos  ports  d'Euiope 
en  état  de  blocus;  cette  mesure  fut  appliquée  , 
par  un  ordre  secrçt,  en  novembre  suivant,  à, 
nos  colonies  des  Antilles  ,  et  ce  fut  là  le  prin- 
cipe des  confiscations  nombreuses  de  cargaisons 
et  de  bâtimciis  qu'éprouvèrent  les  Américains 
de  la  part  des  amirautés  anglaises  des  îles  d  A- 
métique  ,  livrées  aussi  ,  elles  ,  à  une  complai- 
sance très-connue  pour  les  corsaires  d.Tnt  elles 
partagent  le   plus  souvent  les  brigandages. 

Je  crois  que  l'Angleterre,  suivant  les  circons- 
tances, condamne  aussi  les  pioduits  du  sol  et 
des  tabriqui-s  de  l'ennemi  sous  pavi  Ion  neutre. 
Ce  qui  est  certain  ,  c'est  qu'un  ordre  émaué  du 
roi  ,  posléricuremtnt  à  la  loi  du  29  nivôse  , 
Oidonne  cette  condamnation  par  toruie  de  repré- 
sailles. L  Angleterre  a  encore  confisqué  au  com 
mencement  de  ctite  guerre  les  chargemens  de 
denrées  coloniales  pris  dans  nos  colonies  ,  sou 
prétexte  que  les  neutres  nepouvaient  légalement 
taire  un  commerce  qui  leur  était  défendu  avant 
la  guerre  ;  mais  c'était  un  prétexte  pour  se  ven- 
ger de  la  partialjaté  que  les  Américains  mon 
traient  en  notre  faveur ,  et  elle  l'a  abondouné 
depuis. 

On  peut  dire,  en  général  ,  que  l'Angleterre 
peut  bien  moins  que  nous  être  impunément  sé- 
vère envers  les  neutres.  D  abord  ses  traités  l'y 
autorisent  ;  mais  ,  ce  qui  est  une  auiorif;  plus 
forte  ,  ses  iniérëis  le  lui  permettent.  Elle  faii  [jius 
de  sa  propre  navigation  que  nous  ne  fesons  de 
la  nôtre  en  tems  de  guêtre  ,  et  par  conséquent 
elle  est  presque  sûre  de  nuire  et  à  nous  et  ri  nos 
alliés,  sans  inconvéniens  pour  elle-même.  I  y  a 
beaucoup  à  parier  en  effet  ,  qu'avec  la  situation 
actuelle  de  la  marine  et  de  la  navigation  des 
alliés  ,  lorsqu  on  attaque  un  neutre  ou  son  char- 
gement ,  on  attaque  plutôt  une  propriété  fran- 
çaise ou  amie  ,  un  bâtiment  français  ou  ami  neu- 
tralisé ,  qu'une  propriété  ou  bien  un  bâtiment  en- 
nemi. Qu'a  donc  besoin  1  Angleterre  de  ménager 
les  Suédois,  les  Danois  et  les  Anséatiques  dans 
la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord  ?  les  Génois 
et  les  Toscans  dans  le  M;di  ?  elle  est  sûre  ,  au 
contraire  que  nous  et  nos  alliés ,  nous  nous  adres- 
sons aux  uns  et  aux  autres  pour  nous  apporter 
beaucoup  d'articles  essentiels  ,  et  nous  débar- 
rasser de  beaucoup  de  produits. 

Cependant  il  est  de  fait  qu'en  s'appropriant  le 
chargement  des  neutres ,  elle  les  solde  avec  le 
fret  et  des  dommages  ,  excepté  les  cas  où  l'an- 
cien droit  des  gens  ou  les  traités  ordonnent  la 
confiscation.  Il  est  de  fait  qu'en  ce  moment  elle 


pste  des  indemnités  aux  puissances  neutres,  que 
dans  les  explosions  irréfléchies  de  la  vengeance 
elle  a  traitées  plus  durement  qu'elle  n'avait  le 
droit  de  le  iàire  par  les  traités  ou  par  le  simple 
droit  ancien  des  gens.  Elle  a  déjà  payé  aux  Da- 
nois 3oo,ooo  livres  stetling  à  compte  d'environ 
700,000  qu'elle  a  reconnu  leur  devoir.  Envers  les 
Américains  ,  elle  s'est  engagée  à  des  paiemens 
considérables  ,  et  elle  en  a  déjà  effectué  plu- 
sieurs. Avant  la  déclaration  de  guerre  qu'elle  a 
tout  récemment  proclamée  contre  la  Ligurie  , 
elle  considérait  le  plus  géuéralemi-nt  ce  peut  Etat 
comme  neutre  ,  et  il  est  reconnu  que  le  com- 
merce des  Génois  et  celui  des  Toscans  a  moins 
souffert  des  corsaires  anglais  que  des  nôtres. 
Remarquez  ,  ciioyecs  représentans  ,  quel  est  le 
moment  que  l'Angleterre  choisit  pour  satisfaire 
les  neutres  et  les  ménager  ;  c'est  celui  où  leur 
mécontentement  contre  nous  est  au  comble  ,  et 
où  elle  espeie  rallier  les  plus  inconsidérés  à  sa 
cause  :  cette  tactique  ne  nous  indique-t-elle  pa,s 
suffisamment  quelle  est  celle  que  nous  devons 
suivre  ? 

Je  ne  veux  point  défendre  les  neutres  contre 
les  justes  censures  qu'ils  se  sont  attirées  par  leur 
mollesse  à  se  faire  respecter  dans  cette  guerre, 
et,  je  le  dirai  même,  parleur  demi-coropliciié 
avec  nos  ennemis  pendant  un  lems.  La  conduite 
des  Etats-Unis,  particulièrement  ,  ne  souffre  pas 
de  justification  ;  mais  aussi  cependant  on  ne  peut 
appjouver  qu'on  fasse  un  motif  de  reproche  de 
l'hospitalité  qu'ils  donnèrent  ,  en  1793  ,  à  nOJ 
colons  de  Sa.nl-Domingue.  Des  amcs  aigries  par 
.'excès  du  malheur  ,  trouvent  toujours  la  génîiro- 
siié  bien  au-dessous  de  leurs  besotns  :  souvent 
aussi  l'ingtatitude  colporte  des  soupçons  et  des 
calomnies  contre  son  bienfaiteur;  mais  ce, ne 
sont  point  Jà  des  autorités  pour  ôier  aux  Amé- 
ricains la  reconnaissance  qui  leur  est  due  pour 
l'accueil  qu'ils  firent  dans  leur  ville  principale  à  ■ 
nos  malheureux  concitoyens. 

Pour  revenir  aux  neutres  ,  en  général  ,  quels 
qu'aient  été  leurs  torts  ,  il  est  injuste  de  lesletrc 
attribuer  tout  entiers:  ces  torts  ont,  en  partie, 
été  la  suite  de  la  loice  de  l'Angleteire  et  de 
leur  faiblesse  ,  et  l'on  oublie  que  le  poids  dé- 
cisif de  l.r  Russie  donna  seul  à  la  neutralité 
armée  en  17S0  la  célébrité  et  la  ctjnsistance 
qu'aquit  cette   confédération  (i). 

En  dernière  analyse  ,  la  justice  que  nous  devons 
aux  neutres  se  trouve  combinée  avec  nos.intérêis  ; 
nous  aurions  donc  tort  de  vouloir  paraître  céder 
exclusivement  à  la  générosité  des  mesures  qui 
seraient   d'accord  avec  notre  propre  avantage. 

Voilà  ,  citoyens  collègues  ,  quels  sont  depuis 
long-tems  les  principes  d'après  lesquels  on  s'est 
conduit  en  Europe  ,  et  parliculiércment  en  France 
envers  les  puissances  neutres.  Nous  avons  à  choisir 
entre  l'ancien  droit  consigné  dans  nos  réglemens 
jusqu'en  1744  inclusivement  ,  et  le  droit  plus 
récent  qui  se  trouve  consacré  dans  nos  traités  , 
et  qui  tait  la  base  du  règlement  de  1770.  Mais 
pour  quelqu'opioion  qu'on  se  détermine,  il  faut 
absolument  un  terme  au  chaos  existant,  et  re- 
mettre textuellement  en  vigueur,  ou  ce  dernier 
règlement ,  ou  un  de  ceux  -i^ui  le  précèdent  , 
ou  en  compiler  un  nouveau  ;  c'est  de  tous  Ibs 
tems  ce  qui  se  pratiqua  en  France. 

Au  commencement  de  toutes  les  guerres  on 
publia  un  règlement  nouveau  ,  ou  l'on  ne  mit  un 
ancien  en  vigueur  :  c'est  aussi  ce  que  fout  tous 
les  Etats  maritimes  au  début  des  hosiilitès .  parce 
que  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  ces  réglemens 
étant  plutôt  calques  sur  les  circonstances  que  sur 
le  droit  des  traités  ,  et  rien  n'éiaiu  si  variable 
que  les  circonstances,  l-e  législateur  doltmfj-' 
rellemeni  pub  ier  des  lois  qui  leur  soient  appro- 
priées :  les  corsaires  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  être  abandonnés  plus  loug-tcrns  au  désordre 
et  au  défaut  de  loi  qui  existe. 

D'un  autre  côté  ,  je  n  hésite  point  à  dire  que 
nous  ne  devons  pas  être  pl.us  rigoureux  que  les 
plus  sévères  des  anciens  réglemer.s;  nous  devons, 
selon  moi  ,  de  prime-abord  rapporter  la  clause 
inutile  auiant  qu'injuste  ,  qui  ,  dans  la  loi  du 
2g  nivôse  ,    ajoute    la  confiscation    des   bâtimi,ns 


[  1  )  Quelle  a  été  dans  nos  tems  difficiles  la  po- 
litique du  Danemarrk  et  de  la  Suéde  ?  n'ont-iis 
pas  croisé  bien  efficacement  le  projet  affreux  de 
famine  conçu  par  nos  ennemis? 

Et  la  conduite  des  villes  anséatiques  de  Lubeck,  . 
BremcD  et  Hambourg  ,  avec  lesquelles  notre  Na- 
tion a  toujours  été  en  confraternité,  eten  traités  con- 
sécutifs de  commerce  et  d'amitié  dejiuis  plusieurs 
siècles  (*  ) ,  ne  leur  a-t-elle  pas  valu  les  éloges  dis 
gouvernement  d'alors  et   de   celui  de  nos  tems?   " 

Vous  reprouvez  peut-être  les  marques  d  uaa 
politique  faible  et  timorée  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  villes.  Mais  ,  citoyens  représentans  ,  ne 
confondez  pas  la  pluralité  des  habitaiiS  de  ces 
cités  ,  avec  quelques  esprits  égoïstes  ou  oligar- 
chiques qui  peuvent  se  trouver  dans  leur  sein. 

(*)  Traité  entre  la  France  et  les  villes  anse»- 
tiques,  du  s3  septembre  1716. 


.à  celle  de  la  rnarchandise  produite  ou  manufac- 
turée chez  l'etinerai  ,  et  qui  ajoute  à  cette  injus- 
tice de  ne  point  déterminer  la  quaoïiié  de  mar- 
chandises qui  vicie  un  chargement  tout  entier, 
ce  qui  pîèie  tous  Jcs  jours"  à  des  brigandages 
constatés.  11  faut  se  borner  à  contisquer ,  si  l'on 
veut ,  cette  marchandise  ,  et  alors  on  revient 
au  règlement  de  1744,  qui  nous  remet  piécisé- 
ment  sur  le  pied  de  l'ancien  droit  des  gens  ,  en 
écartant  la  rigueur  qui  nous  éiait  particulière  ,  et 
d'après  laquelle  la  propriéiè  ennemie  fait  con- 
damner le  bâtiment.  Peut  être  vaudrait-il  mieux 
revenir  franchement  au  règlement  de  1778  et  à 
nos  traités;  cette  marche  serait,  je  crois,  plus 
analogue  à  nos  vrais  iniéiêts  ,  et  plus  pro- 
pre à  nous  concilier  des  amis  chez  les  neutres,  à 
ramener  ceux  de  nos  alliés  qne  l'état  actuel  des 
choses  aigrit ,  et  à  donner  au  commerce  ,  à  la 
circulation  ,  à  l'industrie  ,  les  développemehs 
que,  malgré  la  guerre,  ils  peuvent  encore  avoir. 
Sans  anticiper  sur  la  discussion  de  ces  ques- 
tions importantes  ,  j'ose  espérer  avoir  pose  des 
principes  qtii  la  faciliteront  quand  elle  se  pié- 
senteta.  • 

Je  me  hâte  de  terminer  cette  opinion  ,  en  disant 
un  mot  de  la  résolution  en  faveur  de  laquelle 
ont  été  faits  ,  bien  en  pure  perte,  tous  les  frais 
d'érudition  que  je  viens   d'examiner. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  donnera  un  effet 
rétroactil  et  d'extension  à  la  loi  du  29  nivôse  ,  ou 
bien  si  l'on  fixera  un  délai  et  des  limites  en-deçà 
desquels  il  ne  pourra  point  y  avoir  de  condam- 
nations en  vertu  de  cette  loi. 
î-  ••  f      1 

J  avoue  que  j  attache  assez  peu  d  importance 
à  l'époque  où  doit  commeccer  l'exécution  de 
cette  loi.  Comme  elle  me  paraît  injuste  ,  impo- 
litique ,  contraire  à  nos  intérêts  ,  et  portée  au- 
cielà  de  ce  que  permet  le  droit  de  veiller  à  sa 
propre  conservation  et  de  nuire  à  l'ennemi  ,  je 
ne  vois  que  son  abolition  ,  ou  du  moins  sa  res- 
triction aux  termes  des  réglemens  anciens  de 
1704  et  1744  qui  puissent  remettre  les  choses 
dans  l'ordre. 

Cependant,  comme  ces  dispositions ,  ainsi  que 
je  l'ai  démontré  ,  sont  aussi  inusitées  que  sévères  ; 
comme  il  est  aussi  nouveau  qu'injuste  qu'une 
livre  de  sucre  rafiné  à  Londres  vicie  tout  un 
chargement  de  bled  ,  de  tabacs  ,  de  bois  et 
autres  matières  très-étrangères  aux  marchandises 
que  nous  voulons  atteindre  ,  et  fasse  en  outre 
condamner  un  bâtiment  ami,  je  pense  que  l'on 
ne  peut  hésiter  à  accorder  au  moins  un  délai 
aux  puissances  amies  qu'une  législation  aussi 
étrange  a  dû  frapper;  je  pense  donc  qu'il  est 
souverainement  injuste  que  la  loi  reçoive  son 
exécution  du  jour  même  où  elle  a  été  insérée 
au  bulletin  ,  et  je  m'attache  d'autant  plus  à  cette 
Opinion  que  le  directoire  exécutif  lui  -  même  , 
qui  a  provoqué  cette  loi  ,  et  qu'on  ne  peut 
conséquemment  soupçonner  de  pencher  vers 
une  modération  non  motivée  ,  a  donné  une 
décision  contraire  à  celle  qu'on  vous  propose 
dans  la  résolution  qui  vous  est  soumise  ;  et  cette 
décision  a  servi  de  base  à  la  conduite  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

Rien  n'égale  ,  au  surplus  ,  la  frivolité  des 
moyens  qu'on  a  fait  valoir  pour  appuyer  la  ré- 
solution. Peut-on  croire  que  l'on  ait  dit  sérieu- 
sement qae  la  résolution  ,  en  fesant  commencer 
l'exécution  de  la  loi  du  2g  nivôse  ,  ne  viole 
aucun  droit  ,  en  ce  que  la  loi  du  10  brumaire  , 
dont  elle  n'est  que  le  complément ,  l'avait  pré- 
cédée. 

Citoyens  collègues  ,  fixez  ,  ie  vous  prie  ,  votre 
attention  sur  une  assertion  semblable.  Quoi-'  la 
loi  du  10  brumaire  ,  an  5  ,  qui  prohibait  en 
France  les  marchandises  anglaises  ,  a  suffisam- 
ment prévenu  les  neutres  que  notre  intention 
était  d  empêcher  qu'ils  en  chargeassent  pour 
toute  autre  destination  !  elle  les  avait  sufEsam- 
ment  prévenus  que  le  bâtiment  et  sa  cargaison 
qui  auraient  le  contact  de  marchandises  anglaises 
seraient  condamnés  !  c'est  comme  si  vous  disiez 
que  l'on  a  dû  prévoir  qu'une  loi  domestique 
affecterait  les  étrangers  même  hors  de  notre 
territoire  ,  et  qu'une  peine  très  -  grave  poitée 
contre  un  délit  spécifié  ,  aggraverait  au  double 
un  délit  dont   il   n'avait   pas    été   question. 

Mais  il  y  a  mieux  ,  dit-on  ,  il  n'èiait  pas  même 
besoin  d'une  loi  expresse  pour  appliquer  à 
toutes  les  mers  une  prohibition  limitée  au  ter- 
ritoire de  France  ,  et  le  directoire  eût  fott  bien 
pu  le  faire  par  un  simple  artêiè  :  je  voudrais 
bien  charger  ceux  qui  raisonnent  ainsi  ,  de  ré- 
diger l'ariêté.  Où  en  prendraient-ils  les  motifs  ? 
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Ils  diraient  ,  sans  doute  ,  qu'attendu  qu'une  pro- 
hibition prononcée  sur  ie  territoire  de  France  , 
s'applique  de  droit  à  toutes   les  mers,  etc. 

Nous  avons  bien  appris  qu'il  existait  pour 
chaque  Etat  un  domaine  de  mer  ,  que  l'on  fixe 
a  deux  ou  trois  railles  ou  plus  ;  nous  avons  vu 
encore  des  Etats  réclamer  la  juridiction  sur  quel- 
ques golfes  qui  portent  encore  leur  nom  ;  les 
Espagnols  et  les  Hollandais  ont  prétendu  au  do- 
maine de  quelque  partie  de  l'Océan  ;  mais  je 
ne  sache  pas  que  quelque  Nation  ait  prétendu 
empêcher  les  autres  de  porter  sur  mer  telle  et 
telle  rriarcliandise  :  jamais  rien  de  si  tyrannique 
et  de  si  odieux  n'a  été  dit,  citoyens  collègues  , 
par  les  ptélendans  les  plus  insensés  au  domaine 
de  la  mer  ;  et  vous  ,  dont  le  cri  est  liberté  des 
mers  ,  vous  ne  pouvez  tolérer  qu'on  prof;;rc  avec 
votre  sanction  des  maximes  que  la  faiblesse  lit 
avec  désespoir  ,  l'amitié  avec  douleur  ,  et  que  la 
force  recueille  et  envenime  pour  armer  tout  le 
monde  contre  nous. 

M'arrêterai-je    au  raisonnement    que     font  les 
armateurs   en   coiirse ,  qui    nous    disent    itigénu- 
raent  qu'il    suivrait   de  la  fixation  d'un   délai  qui 
daterait    du    jour  de   la    promulgation   ,    que    la 
promulgation   étant    plus  prompte  à  Dieppe  qu'à 
Saint-Malo  ou  à  Bayonne  ,  une  prise  serait  bonn 
pour    un    corsaire   armé    dans   le   premier  port 
et  mauvaise   pour  celui  armé  dans  l'un  des  deux 
autres  ?  Je  ne    dois   rien  à  cet  argument  qui  pose 
sur    une  absurdité  ;    il    suppose    qu'on    puisse 
prétendre  à  prendre  pour  base    du  délai  la  pro- 
mulgation de   la  loi  dans  la  République  ,  comme 
cela  a  lieu  danSjle   cours  ordinaire  de   l'adminis- 
tration.  Rien    ne    serait     si    absurde   que   cela  ; 
mais   que  le   point    de   départ  soit  la  date  même 
de  la  loi  ,  que  l'on   fixe  des  délais  raisonnables 
pour  que    les  Etats   aient   connaissance  de  cette 
loi ,   et  alors  la  prétendue   difficulté  s'évanouit. 
Mais  ,  citoyens  reprèsenians  ,  desavouons  tous 
ces   subterfuges     indignes    d'une   Nation  qui    se 
déclare  ie  soutien  du  droit  des  gens  contre  ceux 
qui  l'ont  toujours  violé    :  disons   que  la    loi    est 
injuste  et   tyrannique   en   elle-même  ;   si  ,  malgré 
son  injustice  ,   il   faut  qu'elle    existe  ,    que   cette 
injustice  soit  atténuée  ;   que  le  droit  des  Peuples 
soit    respecté  au    moins   dans   ce   qui    concerne 
ledroit   naturel  qu'a   tout   individu,  tout  Etat, 
d'être     prévenu     d'une    pareille    mesure    avant 
qu'elle  n'ait  son  action.   Voulez-vous  un  exemple 
de  ce   respect  pour  le  droit  des  autres  au  milieu 
des    hostilités  ?   voyez  les   traités  de  commerce; 
tous,  depuis   un  siècle,  fixent  un  délai  au-delà 
diiquel ,   conformément    à   ces    traités,    la    pro- 
priété d'un    ami   sera    confisquée    sous   pavillon 
ennemi  :   ce  délai    est    calculé  sur    les   distances 
auxquelles   sont  situés  les  lieux   où   se  sont  faits 
les     chargemens.    Dans     l'intérieur  ,    quand    on 
prohibe  d'abord   le  commerce   permis    entre   la 
trance     et    l'Angleterre  ,    ne    laissc-t-on   pas   un 
délai    aux    envois    qui   ont  pu   être    faits    avant 
qu  on   n'eût   pu  prévoir  cette  suspeûsion  .''  Lisez 
tous   les   édits  prohibitifs  depuis  un  siècle  ,  com- 
pulsez  toutes  les   législations  fiscales  ;  aucune  ne 
viole  ce  principe  sacré  ,  qu'on  ne  peutpunir  que 
là   où   il    y   a   délit,    et  qu'il   n'y  a  délit  que  lors- 
qu'une délense  connue   a  été  violée. 

En  voilà  sans  doute  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
démontrer  l'injustice  de  la  résolution.  Je  finis 
donc    en  votant  pour   qu'elle  soit  rejetée. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de   Maine  et  Loiret 
6ÊANCE     DU     11    PLUVIOSX. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'impôt  du  sel  , 
proposé  par  Malès. 

Labrouste  ,.  en  appuyant  le  projet  de  la  com- 
mission ,  déclare  qu'il  voit  avec  regret  que  nous 
touchhns  bientôt  à  la  moitié  de  l'année  courante  , 
et  que  cependant  la  totalité  des  contributions 
n'est  pas  encore  votée.  Il  existe  un  déficit  ; 
celte  vérité  est  cruelle  ,  mais  constante;  il  n'y 
a  de  dissentiment  parmi  les  membres  du  conseil 
que  sur  les  moyens  à  prendre  pour  combler  ce 
aéficii.  Oj  est  iorcé  de  convenir  que  les  con- 
tributions directes  ne  peuvent  être  augmentées  ; 
il  faut   donc  avoir  recours  à  d'autres  moyens. 

L'impôt  sur  le  sel  à  l'extraction,  atteint  tous 
les  citoyens  ,  tous  le»  genres  de  revenus  et  de 
propriétés.  Le  commerçant,  le  banquier  ,  le  ren- 


tier I  acquittent  journellement,  par  leur  consom- 
mation ,  avec  des  revenus  mobi  iers;  le  fonction- 
naire ,  l'artisan  le  paient  avec  leur  traitement  et 
leur  salaire:  tous  ont  besoin  de  consommer  du 
sel  ;  il  ne  peut  y  avoir  là  ni  arbitraire,  ni  injus- 
tice ;  le  prix  est  fixé  par  la  loi.  Chacun  ne  con- 
somme et  ne  paye  que  lorsqu'il  peut ,  et  qu'autaat 
qu'il  lui  convient. 

Pour  recouvrer  ce  genre  d'impôt ,  il  n'est  besoia 
d  aucune  règle  nouvelle;  la  matière  imposable 
ne  se  trouvaut  que  sur  un  très-petit  nombre  de 
points,  et  ces  points  étant  à  la  frontière,  rien 
n  empêche  qu'on  ne  confie  la  perception  à  l'ad- 
ministration des   douanes. 

.  ?  *  f^''  •  '■*  "liasse  ouvrière  sera  écrasée  par  cet 
irnpôt  ;  il  est  cependant  très-modique  ;  si  la  main- 
d  (jeuvre  est  forcée  de  hausser  ,  le  consommateur 
paiera  le  surplus  nécessaire  à   l'ouvrier. 

On  du  que  les  traitans  s'empareraient  de  cet 
impôt  ,  et  que  nous  verrions  renaître  l'odieuse 
gabelle  ;  mais  le  corps  législatif  ^j'esl-il  pas  per- 
manent .■"  ceux  qui  nous  suivront  ne  seront -i's 
pas  comme  nous  représentans  du  peuple  ,  et  en 
cette  qualité  ne  sauront-ils  pas  s'opposer  cons- 
tamment à  ce  que  l'impôt  du  sel  devienne  une 
charge  Onéreuse!  au  peuple  ,  et  ne  reparaisse  avec 
toutes  les  horreurs  qui  l'ont  accompagné  dans 
l'ancien  régime  ?  N'est-ce  pas  calomnier  le  peu- 
ple français  que  de 'dire  :  il  n'a  fait  la  révolution 
que  pour  renverser  les  impôts  indirects.  Rien  ne 
ressemble  moins  à  la  gabelle  que  les  impôts  pro- 
posés. Les  mots  ne  sont  pas  les  choses  :  sous 
tous  les  régimes  il  faut  des  impôis  ,  et  partout 
la  matière  imposable  est  la  même  ;  mais  dans 
Texamen  des  divers  moyens  admissibles ,  tout 
l'avantage  est  à  celui  qu'on  va  proposer  d'établir 
sur  le  sel. 

Il  atteint  tout  le  monde  sans  léser  personne; 
sa  perception  est  insensible  ,  elle  n'a  rien  d'ar- 
bitraire ,    de  vexaioirc. 

L'opinant  jetant  un  coup-d'œil  st^r  quelques 
parties  de  la  dépense  publique,  s'attache  à  celles 
de  la  marine  particulièrement  ;  il  croit  que  la 
loi  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  entraîne  des  dé- 
penses exhorbitantes  ,  qu'il  est  impossible  de 
laisser  subsister  ,  et  croit  que  sans  délai  ,  il  con- 
vient de  s"_occuper  de  la  revision  de  cette  loi.  Il 
prend  de  là  occasion  de  demander  que  la  commis- 
sion chargée  d'un  prompt  rapport  sur  la  loi  du  29 
r;ivôse  concernant  les  prises  maritimes  ,  pré- 
sente incessamment  son  tiavail.  A  l'égard  de  la 
loi  du  3  brumaire  ,  il  appuie  l'ecivoi  d'un  mes* 
sage  au  directoire,  proposé  par  la  commissioD  , 
a   l'eflet  d'obtenir  des  renseignemens. 

La  suite  demain. 


LIVRES     DIVERS. 
Ophis  ,  tragédie  en  cinq  actes,   parle  citoyen 
Lemei'cier.  Prix  ,    1   fr.   5   déc. 

Agamemnon  ,  tragédie  en  cinq  actes  ,  même 
auteur ,  seconde  édition  ,  revue  et  corrigée  avec 
soin. 

A  Paris  ,  chez  FayoUe  ,  libraire  ,  rue  Honoré 
a"  1442. 


ERRATA. 

Dans  le  n"  124,  séance  du  directoire  au  temple 
de  la  Victoire,  hymne  du  cit.  Lebrun;  après  ce 
vers  de  la  4'  strophe  :  Que  la  foudre  na-elle 
embrasé  ton  bercsm  ,  on  lit  celui-ci  :  Combien  cet- 
couple  heureux  eût  épargné  de  crimes!  iWaut  lire  : 
Combien  ce   coup  heureux  ,  etc. 

—  N°.  i33,  irticle  Vaudeville  ,  avant  ces  mots  : 
donné  pour  une  de  ces  producions  ,  lisez  zçsat 
être  donnèpour  une  de  ces  productions. 

. —  N°  i35  ,  article  au  Rédacteur  ,  sur  Tous- 
saint Louverture,  page  555  ,  l'habitation  Osreda, 
lisex  :  l'habitation  Bréda. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Républiq^ue    et    des    arts. 

Auj.    Castor  et  Poilus.  ' 

^  Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
l'Avare  ,  com.  en  5  actes  ,  suivie  de  la  Jausse 
Agnès. 

Dcm.  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  2=  repr.  de  la   reprise  de    Lodoïska. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Cordonnier 
allemand  ;  les  deux  Journalistes  ,  Us  Français  à 
Cythert. 


L'abonneiBCnt  itfalt  i\  jrii.  r  iM 
•  jmmcncemcDt  de  chaque   mois. 

n  faut  adresner  les  leltr^B  et  l'armer 
^eut  afîranclrir.   Les  lettres  des  dcp'rt 

n  faut  avoir  soÀn  ,  poiu  plu?  de  su 
iepuic  neuf  heures  df  matin    usq   'ii 


3  Paitevlns,  n^    18.     Le  prix  est  de  sS   francs  pour  trois  mo 

,  franc  de  port,-  au  ci^oyeu   ftubry     direct^m  de  ce  journal, 
i«ns,    non   affranchies,  ne  se.^n*   poii.t  retirées  «le  la  poste. 
i.    Je  cKarge    celles  q.ii  ifn<erra.-ii     des  valeurs,  et    adresse 


Dois  ,  et  100  francs  pou«  Tscnée 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  en 
i  rédaction  de  la  feuille  ,   au  Rédac 


ne  s*abonne  qu'an 

s  pays  a«    l'on  n. 

Poitevins,   ni    i> 


A  Paris,  de  l'impriraeric  du  eitoyeii  Agasse  ,  propriécairc  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n**   i3. 


GAZETTE  NAXWHALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

: : « ___________„ 
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Seplidi 


an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ.UE. 

Kcw-Yorck  ,    le  io  frimaire. 

Vj'est  le  i3  que  le  congrès  s'est  asserab'é.  Il 
ne  s'est  pas  ouvert  sous  des  auspices  favorables  ; 
l'esprit  de  division  et  de  faction  qui  agite  1  Eu- 
rope ,  a  tellemtnt  fait  des  progrès  daus  Tes  Etîts- 
Uais  ,  et  a  pris  une  attitude  si  cieDaçaiiie  que  le 
gouverneur  Weniworih  a  reçu  des  ocmandcs  de 
200  familles  dans  le  seul  état  de  Ncwliampshire  , 
pour  obtenir  la  permission  de  transporter  dans  la 
nouvelle  Ecosse  leurs  capitaux  et  leur  industrie. 
Le  gouverneur  a  accédé  à  leur  denaaude. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  7  pluviôse. 

Chambre     haute. 

Le  lord  Grenville  demande  qu'on  mette  à 
l'ordre  du  jour  le  bill  de  suspension  de  l'acte 
habeas  corpus. 

Ce  bill  est  lu  pour  la  troisième  fois. 
Les  ministres,  dit  le  comte  de  Suffolck,  auraient 
dû  motiver  le  bill  qu'ils  ont  provoqué;  proposer 
sans  nécessité  une  mesure  fâcheuse  dans  tous 
les  tems ,  c'est  proposer  une  injustice.  Si  l'Eiat 
est  en  danger ,  adoptons  cette  mesure ,  j'y  con- 
ttûi  ;  mais  je  ne  conviendrai  de  son  urgence 
que  quand  elle  m'aura  été  démontrée  jusqu'à 
l'évidence  :  c'est  ce  qui  n'a  pas  encore  été 
fait. 

Au  reste  ,  si  le  malheur  des  tems  exige  qu'un 
pouvoir  aussi  monstrueux  soit  confié  aux  ministres, 
ils  doivent  en  user  toujours  avec  modération 
et  douceur. 

Cette  observation  me  conduit  naturellement  à 
faire  quelques  réflexions  sur  le  sort  d'un  homme 
que  je  n'ai  pas  vu  depuis  17  ans;  mais  dont  j'ai 
toujours  estimé  le  mérite  et  les  qualités  person- 
ijelles  ;  c'est  le  colonel  Despard  ;  je  le  connus 
dans  le  tems  que  je  servais  chf/.réfr^mrfi-  Ti 
ïi"y  a  que  iies-jicu  de  jours  que  j  ai  eu  connais- 
sance de  la  triste  situation  du  colonel;  j'en  fus 
instruit  dans  une  conversation  particulière  ;  il 
est  possible  que  j'aie  été  trompé  ;  je  le  désire. 
H  résulte  de  ce  que  j'ai  appris  sur  ce  sujet  ,  que 
le  colonel  Despard  est  traité  avec  dureté  dans  sa 
jiiison  ;  qu'il  occupe  une  chambre  de  sept  pieds 
carrés;  qu'il  y  est  sans  feu  ,  sans  lumière  ,  et  jans 
autre  meuble  qu'un  méchant  grabat.  Est-ce  aitjsi 
que  doit  être  traité  un  homme  du  mérite  et  du 
lan"  de  M.  Despard  ,  un  homme  contre  lequel  il 
ïi'y  a  aucune  charge  clairement  énoncée  ?  J'en 
appelle  à  l'humanité  du  noble  secrétaire  d'Etat , 
à  l'humanité  de  tous  les  nobles  Jords  ,  contre  un 
traitement  aussi  barbare. 

J'ai  appris  aussi  que  le  frère  du  colonel  Despard 
avait  été  arrêté  ,  et  renfermé  dans  une  prison  pen- 
dant environ  six  semaines  ;  son  crime  était  d'avoir 
redemandé  son  frère  au  gouvernement. 

Encore  une  fois  je  ne  sais  tous  ces  détails  que 
parce  qu'on  mêles  a  racontés;  puissent-ils  être 
exagérés  !  mais  si  malheureusement  ils  se  trouvent 
conformes  à  la  vérité  ,  j'espère  qu'à  l'avenir  on 
traitera  avec  plus  d'humanité  les  malheureux 
prisonniers  ,  et  que  le  gouvernement  usera  avec 
plus  de  douceur  de  l'énorme  pouvoir  dont  il  se 
trouve  investi. 

Qu'il  me  soit  permis  ,  avant  de  finir ,  d'entre- 
tenir les  nobles  lords  d'un  sujet  qui  est  ,  à  la 
vérité  ,  un  peu  étranger  à  la  question  ,  mais  qui 
pourtant  mérite  quelques  considérations  dans  un 
moment  oh  l'on  s'occupe  d'une  mesure  qui  a  pour 
objet  d'étoufFer  les  conspirations  contre  l'Etat. 
Peut-être  mes  intentions  seront-elles  calomniées 
encore  aujourd'hui  ,  comme  elles  l'ont  été  déjà 
dans  quelques  papiers-nouvelles. 

Lord  Sufîolck  fait  allusion  ici  à  un  témoignage 
à  décharge  qu'il  rendit  dans  le  procès  d'O'Con- 
nor  ,  à  ÎVIaidstone.  Il  veut  se  justifier  de  toutes 
les  imputations  calomnieuses  que  lui  attira  la 
conduite  qu'il  tint  dans  cette  occasion. 

J'étais  en  Ecosse  depuis  quatre  mois  ,  dit  le 
noble  lord  ;  il  me  tomba  entre  les  mains  .un 
libelle  oià  j  étais  représenté  comme  un  des  té- 
moins rn  faveur  d'O  Connor  ,  et  comme  inti- 
mement lié  avec  lui.  J  atteste  sur  mon  honneur 
que  je  ne  me  suis  jamais  entretenu  avec  O'Con- 
cor  ,  si  ce  n'est  il  y  a  environ  onze  ans  ,  et 
je  soitis  de  cette  conversation  pénétré  d'estime 
pour  lui.  Ses  seniimens  m'avaient  paru  dignes 
d'un  Anglais.  O'Conaor  n'avait  pas  alors  plus  de 
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-iilf  ans.  Je  crois  lavoir  vu  une  autrefois  encore 
ans  la  compagnie  du  duc  de  Noifo  ck  ,  du 
comte  de  Moyra  et  d'un  autre  gentilhomme, 
desquels  j'ai  toujours  respecté  le  nom,ei  le  carac- 
tère ,  quoique  nos  opinions  ne  soient  pas  les 
mêmes. 

Ma  conduite  dans  l'affaire  d'O'Conoor  fut  par 
la  suite  dénaturée  et  calomniée  par  quelques  joui- 
nalistes  ,  vendus  au  goirvernemcnt.  J'étais  si 
éloigné  de  troubler  la  ntarche  de  ce  procès, 
que  quand  le  procureur  du  prisonnier  vint  me 
demander  communication  de  ia  déposition  que 
je  comptais  faire,  j'insistai  pour  qu'il  me  mon- 
trât le  cahier  des  questions  qui  devaient  m'êire 
faites  par  le  conseil  du  piisonuier  ,  et  j'en  écartai 
tout  ce  qui  était  étranger  aux  témoignages  que  je 
pouvais  rendre. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  plus  long-tems  la 
chambre  en  l'entretenant  de  cet  objet  ;  n^ais  j'ai 
voulu  saisir  cette  occasion  de  me  justifier  des 
calomnies  dirigées  contre  moi  ,  calomnies  si 
atroces  que  les  ministres  eux-mêmes  ont  dû  en 
rougir. 

Je  finis  en  observant  que  Ce  n'est  pas  seulement 
la  détention  du  colonel  Despard  que  j'attaoue  , 
mais  plus  encore  le  traitement  qu'on  lui*  fait 
esstiyer.  Si  on  en  agit  ainsi  sans  motifs  suffisans  , 
il  n'y  a  personne  qui  puisse  se  croire  en  sûreté. 

Lord  Grenville  soutient  que  le  bill  de  sus- 
pension est  nécessaire  encore  aujourd'hui.  Les 
raisons  qui  le  firent  approuver  dans  lés  sessions 
précédentes  ,  étaient  sans  doute  suffisantes.  Le 
bill  doit  donc  être  maintenu. 

Quant  aux  libelles  dont  on  se  plaint  ,  lord 
Grenville  assure  qu'il  n'a  jamais  approuvé  ces 
écrits  diffamatoires  ,  soit  qu'ils  attaquassent  le 
gouvernement  ,  soit  qu'ils  fussent  dirigés  contre 
les  membres  de  l'opposition  :  il  faut  en  accuser 
la  licence  de  la  presse  qui  va  touiours  crois- 
sant ,  et  qui  ,  si  elle  n'est  comprimée  par  la  sa- 
gesse du  parlement ,  aura  bientôt  perdu  la  Nation 
anglaise. 

Lord  Suffolck  a  raison  de  désavouer  qu'il  ait 
jamais  eu  aucune  liaison  avec  O'Connor.  Per- 
sonne ,  après  les  explications  qu'il  vient  de 
donner  à  la  chambre  .  ne  peut  ^oop^uuucr  ic 
noble  comte  d'anr„„o  'întelllg-nce  avec  cet 
accusé.  11  est  assez  naturel  qu'O  Connor  ne  lui 
ait  pas  manifesté  ses  opinions  politiques. 

Quant  à  la  dureté  avec  laquelle  'ord  Suffolck 
prétend  qu'on  a  traité  le  colonel  Despard  ,  le 
lord  Grecvi'le  dit  qu'il  n'en  a  aucune  connais- 
sance. Il  sait  que  le  prisonnier  a  adressé  au 
guuveroement  des  plaintes  bien  ou  mal  fondées  , 
et  qu'on  y  a  fait  droit. 

Lord  Grenville'  engage  les  nobles  lords  à 
approuver  le  bill  de  suspension  ,  puisque  les 
raisons  qui  l'ont  fait  adopter  dans  les  sessions 
précédentes  ,  subsistent  encore  aujourd'hui. 

Lord  Holland  s'eleve  contre  le  bill  ,  soutient 
que  les  assertions  des  ministres  sont  fausses,  et 
dit  que  pour  s'en  convaincre  ,  il  suffit  de  lire 
un  passage  de  la  proclamation  du  mois  d'avril 
dernier  ,  où  l'on  parle  des  préparatifs  immenses 
faits  dans  la  Flandre  et  en  Hollande  pour  une 
descente  en  Angleterre.  Comment  ,  dit-il  ,  après 
les  triomphes  de  notre  marine  et  l'anéantisse- 
ment des  flottes  ennemies  ,  les  ministres  osent- 
ils  soutenir  que  les  dangers  sont  les  mêmes  ? 
c'est'  qu'ils  rougiraient  de  proposer  ce  bill  fatal 
à  notre  liberté  ,  sans  faire  croire  qu'il  est  né- 
cessaire au  salut  de  la  Patrie.  Mais  cette  néces- 
sité ,  ils  ne  peuvent  la  démontrer.  Si  l'acte  habeas 
cûr/iii5  est  suspendu,  il  n'y  a  pas  un  Anglais  dont 
la  liberté  soit  compromise,  et  je  pense  qu'il  n'y 
a  pas  un  noble  lord  qui  ne  joigne  ses  efforts 
aux  miens  pour  repousser  le  bill  de  suspen- 
sion. 

Lord  Grenville   rep'ique. 
Lord  Holland   répond. 
On  passe  au  bill  de  la  taxe  sut  les  revenus. 
Du  8  pluviôse^ 

Le  lord  Camelfort  a  été  déchargé  de  l'accusa- 
tion de  haute  trahison  portée  contre  lui  :  il  a 
été  délivré  hier  des  mains  du  messager  royal 
qui  le  gardait.  On  assure  même  qu'il  va  paraître 
un  édit  tendant  à  déclarer  qu'il  n'avait  point 
eu  de  mauvaises  intentions  en  fesant  son 
voyage. 

Le  bruit  court  que  des  ordres  ont  été  donnés 
pour  le  rassemblement  de  !0,ooo  hommes  à 
Porismouih.  Ils  doivent  être  tous  rendus  pour 
la  fin  de  ce  mois ,  et  prêts  à  s'embarquer  au  pr»' 
mier  signal. 


Les  corsaires  français  viennent  de  nous  faire 
neuf  riches  prises.  ; 

On  apprend  de  Dublin  que  les  prîsonnîerj 
d'Etat  avaient  tenté  de  s'évader  :  mais  que  Ituf 
secret  ayant  été  découvert,  ie  lord .  Cornwallis 
a  fait  fouiller  tous  les  détenus,  et  que  plusieurs 
d'entr'cux  ont  été  trouvés  munis  de  poignards 
et  d'armes  à  feu  au  moyen  desquels  is  de- 
vaient égorger  leurs  geo  iers  et  s'échapper. 
Les  prisonniers  ont  été  plus  resserrés  ,  ttori 
leur  a  enltvé  toute  sotte  d'instrument  •  fra'ti- 
chant,  J 

Les  i  pour  loD  consolidés  sont  à  ia  et  S^,i 
et  les  4  pour  100  idem  à  6j  trois -huitièmes.    :  '    'i, 

RÈPUBLIQ.UE  HELVBtlQ.UÊ^-.l 

Lucerne^  le  7  pluviôse. 

Le  général  français  qui  est  à  Bâle  ,  a  fait  U 
proposition  de   fortifier   le  Petit-Bâle. 

D'après  un  ordie  du  directoire  helvétique,  uns 
partie  des  religieux  de  Su-Gall  ont  dû  quiltei 
le  territoire   de  IHelvélie. 

Dans  la  séance  du  grand-conseil  du  q8  nivôse  i, 
Gras  ,  de  retour  de  sa.  mission  dans  le  Piémont, 
a  fait  son  rapport.  Ii  a  trouvé  les  troupes  suisses  j 
ci-dtvant  au  service  du  roi  de  Sardaigne  ,  eti 
nombre  bien  plus  petit  qu'il  n'avait  présumé. 
Cependant  il  les  a  distribué. s  en  deux  légions  ; 
il  a  remplacé  les  officiers  qui  s'étaient  retirés  , 
et  a  eu  le  plaisir,  à  celte  occasion,  d'avancer 
douze  bas-officiers.  Ensuite  son  premier  soin  a 
été  de  faire  déposer  toutes  les  marques  hono' 
r  fiques  aux  officiers  et  aux  nobles.  Les  légio.is 
qu'il  a  formées  ,  portent  la  coCarde  helvétique  , 
et  le  général  joubert  leur  a  fait  préseiif  d'un 
étendard  helvétique.  Les  troupes  ont  témtjigné 
beaucoup  de  joie  ,  en  apprenant  Içur  nouvellt; 
destination.  Partout  on  a  montré  la  pius  grande 
estime  pour  la  nation  helvétique  ,  et  le  général 
Joubett  a  forcé  les  commissaires  d'accepter  une 
garde  d'honneur  ,  qui  ne  les  a  pas  quittés  un 
insiant 

pes  helvétiques  ;  elle  a  été  décrétée  unanimement. 
Sur  là  demande  de  la  garnison  française  d'Araii, 
le  bourreau  a  brûlé  publiquement  un  libelle  qui 
avait  été  affiché  pendant  la  nuit  ,  contre  le  gou- 
vernement français   et   les  miliiaires. 

REPUBLIQ,UE    BATAVE. 

Leyde,    le   10  pluviôse. 

Depuis  l'arrivée  du  général  en  chef  Brune , 
il  est  beaucoup  question  d'augmenter  la  partie 
française  de  notre  garnison.  La  garde  du  corps 
législatif  vient  d  être  complettée  par  l'arrivée 
d'un  escadron  du  second  régiment  de  cavalerie  ,. 
et  de  la    compagnie   d'artillerie. 

Notre  gouvernement  a  promis  une  prime  de 
70  ducats  à  quiconque  arrêtera  un  marin  dé- 
serteur ;  tout  homme  surpris  à  embaucher  sera 
pendu  sur-le-champ. 

La  société  économique  de  Hollande  propose 
un  prix  de  mille  francs  à  celui  qui  résoudra 
la   question    suivante  : 

Quel  est  le  moyen  le  p'us  sûr  et  le  plus  com- 
plet de  purifier  l'eau  ,  sans  la'  décomposer  et 
sans  y  mêler  aucuns  spécifiques  qui  puissent  en 
changer  la  nature  ,  ou  la  rendre  nuisible  à  la 
santé  ? 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Cologne  ,  le  g  pluviôse. 

Le  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Ilûer  ,  séant  en  cette  commune  ,, 
vient  d'adresser  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  criminels  des  arion- 
dissemens  d'Aix-la-Chapelle,  Cologne,  CIcves 
et  Crévcll  ,  une  lettre  en  date  du  3  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  les  informe  que  le  gouvernement,- 
animé  du  désir  d'attacher  de  plus  en  plus  les 
anciens  Gaulois  du  bord  du  Rhin  à  leurs  anciens, 
frères  les  Français  ,  a  fait  publier  par  son  com-i 
raissaire  dans  les  nouveaux  départemens  la  Ici' 
bienfesante  du  3  septembre  1792  ,  qui  donne' 
à  tous  les  condamnés  par  ks  anciennes  cours 
de  justice  ,  la  faculté  de  s'adresser  jux  tribu- 
naux criminels,  lesquels  sont  ensuite  tenus  de 
réviser  et  d'examiner  scrupuleusement  leur  pro- 
cès ,  et  de  prononcer  en  leur  ame  et  conscience 
la  mise  en  liberté  ou  la  commutation  des  peines , 
selon  les  dispositions  4s3  nouvelles  lois  pénates. 


Bruxelles ,  te  i3  p'UviSsf 

Dvpi'is  deux  jours 
loyens  piis    en    ôiage  d 
lurales  de  ce  département ,  pour  servir  de  guians 
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htessé  dângéreUsmient.  Parmi  les  habîtanslesplu» 
âgés  de  citie  ville  ,  aucun  hé  se  rappelle  d'un 
un  grand  nombre  de  ci-J  p^id  phéDomcne.  La  direction  du  mouvemeni 
dans  dittérenics  i:ommanes"paraissait  parcouiir  une  zone  du  SûdioUest  au 
nord-fst  avec  un  bruit  épouvantables  l'oscillation 
a  été  vive  et  à-piU-piès  de  quelques  secondes. 
Le  fanaiistne  ,  du  le  citoyen  Luminais  qui  nom 
donne  ces  détails  ,  ne  manquera  pas  de  tirer 
parti  de  cette  occasion  ;  c'fcst  aux  gens  instruits 
à  prévenir  l'errtur  .  et  à  indiquer  les  taustS  , 
sitiOH  véritables ,  du  Uioiis  Its  plus  vraiséto- 
blablés  ,  des  phénomènes  qui  nous  âlatmcs  de- 
puis queltjue  tetns ,  et  au  rabg  desquels  nous 
pouvons  cotspter  une  forte  marée  en  ger- 
minal. 


au  paiement  total  de  toutes  les  contributions 
^uircctes  ,  ont  été  reiâchés  ,  les  sommes  artieiéts 
ilial  èntiéremeot  acquittées.  Pendant  ce  teais- 
là  ,  d'autres  otages  arrivent  ici  des  communes 
qui  restent  encore  en  retard  ,  et  oii  les  consctiis 
n'ont  point  obéi  à  la  loi.  11  en  a  été  pris  éga- 
lement un  certain  nombre  dans  celle  ville.  Tous 
doivent  être  transférés  au  premier  jour  dans  les 
places  fortei  du  département  du  Nord  ,  d'où 
il»  seront  conduits  plus  avant  à  Paris.  Ces  me- 
sures produisent  partout  l'effet  qu'on  avait  lieu 
â'en  attendre;  les  contributions  rentrent  avec  une 
célérité  étonnante.  Comme  divers  percepteurs  , 
dans  les  commues ,  abusent  «le  l'empressement 
des  contribuables  et  se  pcimcttent  des  concas- 
sions qui  tendent  évidemment  à  faire  détester 
le  régime  iépublicâin,  l'adminisiiation  centrale 
de  noUE  dépaitëmenl  i.  jfiris  un  ariÊtè  très- 
sévere  ,  pour  letnédicr  à  cet  abus  e«  atteindre 
promj>tcm«bt  les  cdupableS. 


Paris  ,  le   16  pluviôse. 

Un  ordre  du  général  en  chef  Championnet, 
fiirrSefH  àiii  comtounèS  de  fiite  artèti-r  et  déSàr- 
fiaer  tOiiS  itldividbs  st  disaat  déiettéuts  napoli- 
tains ,  ou  prisonnier»  de  guerre  ,  qiii  parcoUretit 
les''<:amp3gaes  et  maltraitent  les  voyageurs.  Il 
ordonne  tie  les  transférct  au  château  Saint- 
Ange  ,  où  le  conwnacdant  les  traitera  avec  dou- 
ceur ,  leur  fournira  des  vivre»,  et  s'occupera 
àe  leur  sort  ultérieur.  Toute  commuiie  q'ji  les 
accueillera  à  l'avenir  ,  sera  condamnée  à  une 
àiiaetide  de  200  piastres.  Toute  cotr.mune  où 
lin  Français  aura  été  tué  ,  sera  btàlée.  Le  consulat 
indiquera  les  communes  qui  doiveni  être  désar- 
mées. 

^—  On  compte  gSoS  bâtiinens  qui ,  pendant  les 
derniers  grands  ttoids,  n'ont  pu  aborder  à  Cu»- 
hàven  à  cjuse  de  la  gbcc.  Il  y  en  avait  dans  ce 
fitjcabre  2689  aiiglais  ,  S19  daiiôis  ,  5i53  suédois , 
ei  146S  prussiens. 

^-  Paul  1='  a  été  si  affligé  en  apprenant  les  pre- 
miers revers  de  la  cour  de  Napics ,  qu'il  n'est  pas 
depuis  sorti  de  son  palais.  On  fait  des  prière» 
publiques  à  Pétersbourg  pour  S.  M.  sicilieniie. 


a'^îïèuTt 


aepart'eme'nl^ùré'la'S'ièuTme'^'es't  âge  "ûe  loTâns, 
étant  né  le  14  février  i6gS.  Il  a  eu  quatre  femm-s 
et  vibgt-trois  enfans  .  onze  existent  encore.  Il 
jouit  de  la  plus  parfaite  santé  ,  ne  "se  sert  point  de 
Idiiettes  ,  marche  souvent  et  saiis  peine. 

—  Beaucoup  de  personnes  sont  surprises  de  ce 
que  l'année  1799  (vieux  style)  n'est  pas  bissextile. 
L'observation  suivante  fera  cesser  leur  étonne- 
mcDt  : 

j>  Il  faut  au  soleil  365  jours  six  heures  moins 
cuze  minutes  pour  parcourir  le.'  36o  dégféï  de 
l'écliptique  ;  les  six  herlres  qui  resleni  font  un 
jour  da.is  l'époqu.;  de  quatTe  ans  ,  et  cette  qua- 
trième année  de  366  î  est  celle  qu'on  nomme  bis- 
sextile ^  mais  coiùrtie  il  y  a  oirze  Éûinutes  de 
moins,  et  que  ces  onze  miiiuiés  ftJrrnem  un  jour 
dans  l'espace  de  180  ans  ,  Grégoire  XIII  ,  en 
j58î  ,  prescrivit ,  en  réformant  le  calendrier , 
tju  on  omettrait,  dans  l'espace  de  400  ans  ,  trois 
bissextiles  ,  et  que  la  deruiere  année  de  chaque 
îicclc  ne  serait  point  bissextile,  excepté  de  400 
ans  eh  400  ans.  >i 

—  La  Seine  n'est  encote  aujourd'hui  qu'à 
7  mettes  et  demi,  mais  elle  est  débordée  d'abe 
manière  effrayante  :  tous  les  égoûts  refluent  dans 
les  rues  ;  on  ne  peut  passer  qu'en  bateau  sur  plus 
de  la  moitié  dû  quai  du  Louvre ,  sur  le  port  au 
Blé,  dans  la  place  de  Grève  ,  sur  le  quai  de  la 
■Vallée  ,  dans  la  rue  Saint-Florentin  et  celle  Ho- 
noré. La  route  de  Versailles  est  interrompue  ; 
Ptïu  est  montée  par-dessus  les  parapets  et  s'est 
répandus  dans  le»  Champs-Elysées,  on  il  ne  s'en 
faut  que  de  4  arbres  qu'elle  remplisse  les  fossés 
de  la  grande  route.  Les  blanchisseuses  ne  pou- 
vant plus  entrer  dans  les  bateaux  ,  se  So&t  établies 
sous  les  arbre»  oà  elles  lavent  leuT  linge. 

—  Le  débordement  du  Rhin  est  si  grand  ,  que 
les  communications  avec  l'Allemagne  sont  de- 
rechef interrompues.  Kehl  est  entièrement  sOus 
l'eau. 


Fin  de  l  extrait  de  la  correspondance  d'unrépublièain 
à  un  de  sel  amis  à.  .  .  en  Allemagne, 

Ainsi,  aptes  Ib  moment  où  Une  constitution 
récente  a  fondé  un  gouveirnement ,  et  lui  â  donné, 
a^ec  le  droit  dfe  st  conserver  ,  là  fc;tce  de  pour- 
voir à  sa  conservation  ,  s'il  Survient  quelque  agi- 
tation politique  ,  de  tjirelqufe  cause  qu  elle  dérive 
et  vers  quelque  objet  qu'elle  paraisse  tendre  , 
la  masse  générale  de  la  nation  ne  voit  que  deux 
choses  ,  le  pouvoir  actif  qui  garantit  l'ordre  tt 
coi.'Serve  la  liberté  publique  ,  et  la  tentative  de 
quelques  volontés  individuelles  ou  fractionnaires^ 
qui  Veulent  entraver  l'exercice  de  Ce  pouvoir  ou 
l'anéantir.  Sans  doute  ces  volontés  ne  sont  pas 
toutes  également  coupables  ;  toutes  n'ont  pas 
en  vue  de  détruire  ;  il  eh  est  même  qui  peuvent 
être  conduites  par  l'intention  de  mettre  en  vigueur 
des  principes  sans  lesquels  ,  au  gré  de  quelques 
esprits  plus  aidées  qu'éclairés  ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  :  mais  quels  (}ue  soient  ces  mo- 
tifs ,  comme  leurs  efiôrts  tendent  au  même  but, 
comme  ces  efforts  se  combinent  dans  le  même 
plan  de  résistance  d'une  part  et  de  ptovocaiion 
de  l'autre  ,  l'opinion  publique  ,  (Jui  les  confohd 
dans  la  même  réprobation  ,  les  condamne  à  la 
même  disgrâce  ;  et  ces  efforts  vOnt  échouer  sur 
le  même  écueil  ,  parce  que ,  d'une  part ,  les 
pouvoirs  constitués  ont,  ou  savent  prendre  à 
tems  une  force  capable  de  vaincre  des  résistances 
que  l'opinion  publique  n'a  pas  consacrées;  et 
que,  d'autre  part,  les  volontés  individuelles  ne 
prennent  point  d'iniétêt  à  de»  provocations  sans 
motif,  et  n'ont  point  de  pente  à  des  souleve- 
mens  sans  objet. 

Les  opposans  ont  beau  se  diviser  eb  phalanges 
isolées  et  même  ennemies;  ils  ont  beau  arborer 
des  étendàrts  différens ,  les  incidens  de  l'attaque 
et  de  la  défense,  et  sur-tout  l'unité  de  leur  objet 
direct  ,fes  confondes  H,„,  „ni:  spxte  de  coali- 
tion lorcee  qui  les  rapproche  irreststiblettient  , 
quel<jues-uns  par  l'ardeur  du  succès  ,  d'autres  par 
le  défaut  de  principe»  fixes  ;  ceux-ci  par  légèreté  , 
ceux-là  par  passion,  pefdent  ce  satig-froid  sans 
lequel  où  ne  peut  se  faire  une  tactique  uniforme 
et  persévérante  ;  et  les  spectateurs  qui,  d'ailleurs, 
ne  prennent  pas  uti  vif  intérêt  aux  détails,  voyant 
les  hommes  d'une  profession  de  foi  différente,  se 
mêler  et  concourir  à  la  ttême  opposition  ,  ne 
regardent  plus  cette  opposition  que  sous  le  point 
de  vue  de  l'objet  de  son  aggression  immédiate  , 
et  ils  se  confirment  dans  la  disposition  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  de  ne  faire  attention,  dans  les 
agitatiors  politiques,  qu'à  deux  choses  ,  au  pou- 
voir conservateur,  et  à  l'opposition  ennemie  de 
ce  pouvoir. 

On  dira  peut-être  que  ces  dispositions  Soi3t 
dangereuses;  on  dira  qu'elles  mènent  au  som- 
meil, à  là  léthargie  de  l'esprit  de  liberté. .. .  Je 
n'ai  pas  envie  de  m'engager  dans  One  discussion 
polémique  qui,  à  l'égard  des  hommes  qui  feraient 
cette  objection  ,  me  paraîtrait  indiquer  de  leur 
part ,  un  manque  de  discernement  ou  un  manque 
de  sincérité  :  je  me  contente  de  vous  dire  que 
ces  dispositrons  existent,  et  que,  comme  il  est 
insensé,  selon  mon  opinion,  de  les  révoquer  en 
doute  ,  il  ne  le  serait  pas  moins  ,  je  pense ,  d'en- 
treprendre de  les  contrarier  ou  de  les  changer. 

Je  dirai  de  plus  qo'en  supposant  ce  danger,  ce 
(jue  je  suis  loin  de  faire  ,  la  crainte  qu'il  existe 
ou  qu'il  doive  exister  un  jour,  doit  céder  au 
sentiment  d'un  danger  qui  n'est  pas  hypothétique, 
et  auquel  aucun  autte  ne  peut  être  comparé,  je 
veux  dire  le  danger  d'affaiblir  la  force  publique 
qtiand  les  aggressions  extérieures  sont  encore 
loin  de  leur  terme  ,  quand  on  ne  Sait  pas  si  les 
efiorts  qu'il  faudra  faire  ne  sont  pas  au-dessus  de 
ceux  qu'on  a  faiis  :  un  tel  danger,  au  moment  où 
les  circonstances  du  dehors  présentent  un  aspect 
auisi  iticertain,  au  moment  où  un  ennemi  avide 
et   implacable   épuise  .  toutes   les  ressources    de 


j  »on  pays ,   met  en  perception   les   revenus ,   les 

—  La  pénurie  de  grains  qu'on  éprouve  xn  \  produits  ,  les  capitaux  ,  toutes  les  sortes  de  pro- 
Suede  a  déterminé  le  gouvernement  à  défendre  ,  priélés,  toutes  les  espèces  d'industrie  pour  arri- 
dans  tout  le  plat  pays  ,  de  fabriquer  des  eaux-  1  ver  au  point  de  pouvoir  soulever  lEurope  en- 
de-vie  de   grains.  tiere  contre  nous;  un  tel  danger,   dis-je  ,  devrait 

1  remplir  d'épouvante  et  bourreler  de  remords  tous 

—  Le  tremblement  de  terre  s'est  aussi  fait  les  hommes  qui ,  avec  quelque  sentiment  de  pa- 
sentir  à  l'Isle-Bouin  ,  départeinenl  de  la  Vendée,  triotisrae  ,  se  sont  prêtés  et  sont  disposés  encore 
La  secousse  a  été  telle  ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  à  se  piêier  à  des  mesures  qui  tendent  à  nous 
maison  <jui  n'ait  soufiert  ,  et  plus  de  la  moitié  laisser  un  jour  sans  défense ,  exposés  à  des  maux 
te  sont  écroulées  :   cependant  personne  n'a  été     dont  la  .perspective  seule  glace  d'effroi. 


S!  cependant  il  faut  dire  quelque  chose  sut  le 
danger  éventuel  qui  Sert  de  motif  à  quelques-uns 
et  de  prétexte  à  d'autres  dans  l'opposition  qu'il» 
mettent  dans  toutes  les  rencontres  à  la  marche  de 
la  force  publique  ,  je  ne  crains  pa»  d'asfurer  , 
1"  que  le  danger  qui  est  attaché  a  une  certaine 
mesure -de  pouvoir  est  entièrement  relatif  au 
besoin  qu'en  a  la  chose  publique  dans  telles 
ou  telles  circonstances;  s"  que  si  dans  de  ceitain» 
tems  le  pouvoir  cortserVateur  n'avait  pas  plus 
de  force, qu'il  n'a  le  droit  d'en  avoir  dans  d'autres, 
la  chose  publique  jetait  pcfdue.  J'ajouterai  que  le» 
hommes  qui  ,  à  une  grande  susceptibilité  sur  les 
limites  des  autorités  ,  joignent  un  désir  ardent  de 
sauver  léut  pays  dans  les  tems  on  la  liberté  est 
menacée  ,  sont  ceux-là  mêmes  qui  sont  le  plutôt 
prêts  à  se  tangtr  du  côté  du  pouVcîr  qui  peut  seul 
SaUvet  Isur  Patrie;  je  dirai  que  ces  hotameS  ré^ 
servent  pour  d'antres  tems  lé  discernetneht  né" 
ceSsaire  |pDur  bien  distinguer  les  limites  fet  Ife  seo^ 
timent  jaloux  qui  les  portera  Un  jout  â  lés  défehdrt 
avet  le  ttême  courage  qu'ils  emplbifcijt  aujour- 
d'hui à  soutenit  l'autoliié  lutélaire  qui  est  thargée 
du  soin  de  CDtnbattte  les  ennemis  extérieur»  de 
la  Paitie. 

Alors  on  verra  ces  mêmes  hommes,  enverra 
ceux  mêmes  qui  aujourd'hui  sonlinvestis  dupou- 
voir  qu'on  leur  envib ,  veiller  avec  une  sollicitude 
inquiété  et  courageuse  à  la  défense,  des  droit» 
sociaux  ,  des  droits  tivils  ,  des  dtoilS  politiques , 
si  une  ambition  coupable  aspirait ,  soit  à  aug- 
menter sans  nécessité  une  autorité  qu'il  serait  alors 
d'une  utilité  évidente  de  circonscrire,  ou  à  diriger 
tontre  la  liberté  publique  une  force  qui  n'est  des- 
litaée  qu'à  là  garantir. 

Alors  on  pourra  dire  qu'il  existe  une  opposition 
au  sein  de  la  République  ,  mais  on  dira  aussi 
qIoIts  que  tout  est  changé  ;  les  circonstances  , 
les  dépositaires  de  l'autorité  ,  leurs  devoirs  ,  leur 
but  ,  ainsi  que  lé  but  et  les  devoirs  de  ceux  qui 
formeront  cette  opposition  aussi  diflérente  de 
l'e  pecé  d'opposition  qui  existe  aujourd'hui  parmi 
nous  ,  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre.  Toute» 
les  parties  de  cette  opposition  seront  tirées  pat 
des  maximes  et  par  les  mêmes  maximes  :  ces 
maximes  ne  s'ècaiteront  pas  des  principes  cons- 
titutionnels dont  elles  seroiït  seulement  une  inter- 
prétation plus  ou  moins  rigoureuse ,  et  les  hommes 
qui  les  professeront .  unis  ensemble  par  des  liens 
d'attachement  et  d'estime  ,  ne  croiront  pas  qu'il 
entre  dans  leurs  obligations  ,  comme  hommes  de 
patti ,  de  rivaliser  l'autorité  ,  de  vouloir  l'anéan- 
tir, et  de  ha'ir  les  hommes  qui  ne  pensent  pas 
comme  eux. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire, 

SDITE   DE   L»   siANCE    DD    II   ÏLUVIÔ5E. 

Bertrand ,  du  Calvados.  Je  parlerai  dans  cette 
question  avec  toute  l'indépendance  qui  dort 
caractériser  un  représentant  du  Peuple.  En  vain 
a-t-on  cherché  à  semer  entre  nous  des  germes  de 
défiance  et  de  discorde  ;  toutes  ces  tentatives  sont 
restées  sans  effet.  L'union  fait  notre  force,  elle 
assure  notre  indépendance  ,  elle  ne  sera  jamais 
altérée. 

Je  veux  bien  supposer  que  les  calculs  de  la 
commission  sont  vrais,  que  le  déficit  est  de  5o 
niillions  ,  que-'les  économies  à  faire  le  réduiront 
à  25  millions,  quoique  le  seul  ministère  delà 
guerre  soit  susceptible  de  produire  une  pareille 
sointne  ,  en  réduisant  ses  dépenses.  Je  n'entre- 
rai point  dans  tous  ces  détails,  je  me  borne  à 
prouver  : 

Que  l'impôt  sur  le  sel  ne  produira  pas  s5 
millions  cette  année  ;  qu'il  est  impolitique  et  in- 
constitutionnel,  et  j'indiqueiai  les  ressource» 
propres  à  le  remplacer  et  à  combler  le  déficit. 

1°.  Il  a  été  fabriqué,  et  il  existe  dans  les  ma- 
gasins, 14  millions  de  quintaux  de  sel,  ce  qui, 
à  raison  de  3o  millions  d'individus  que  renferme 
la  France  ,  donne  pour  chacun  40  livres  pesant 
de  sel;  mais  il  est  démontré  que  la  consomma- 
lion  moyenne  de  chaque  inijividu,  ne  s'élève 
qu'à  t3  livres  par  an;  il  y  a  donc  du  sel  de 
labriqué  en  magasin  ou  en  provision  chez  les 
citoyens  pour  trois  ans.  Ainsi  cet  impôt  que 
l'on  vous  présente  comme  nécessaire  au  com- 
plément des  recettes  de  l'an  7  ,  ne  sera  productif 
qu  en  l'an  g,  à  moins  que  l'on  ne  fasse  revivre 
les  visites  domiciliaires  par-tout  ;  depuis  que  l'on 
parle  de  mettre  un  impôt  sur  le  sel ,  la  plupart 
des  citoyens  se  sont  approvisionnés  ,  les  gros  né- 
gocians  ont  profité  de  ce  coup  de  fouet  pour 
vider  et  remplir  leurs  magasins;  ainsi  l'impôt  pro- 
jeté ne  produira  rien  en  l'an  7. 

2°.  Le  projet  d'impôt  est  impolitique  ,  il  est, 
contraire  à  la  liberté,  à  l'égalité.  Sa  proposition 
seule  «st  intempestive  L'opinion  publique  doit 


être  pour  qnelque  chose  bux  ytox  des  légi'sla- 
ieuc«,  etchaciinsait  qu'elle  s'tst fortement  {)rot)on'- 
cée  ,  daas  uoc  gran  Ue  partie  de  la  France  ,  contre 
l'impôt  du  sei.  Sans  doute  les  rcprésentans  du 
Peuple  fratÇiis  ne  voudront  pas  le  céder 
tn  politique  iux  ministres  du  dernier  lyran  ; 
<:hacun  sait  que  Ceux  -  ci  ,  daos  la  fameuse 
séante  royale  du  20  juin  ,  déclarèrent  hautement 
que  k  gabftle  é.'aii  pour  toujours  anéantie.  Dans 
les  dèpartemens  ,  on  crie  déjà  à  l'arislocralic,  au 
nriéptis   des  principes  de  la  libellé. 

Ici  l'orateur  cite  ,  i°J.J,  Rousseau  ,  qui  ,  dans 
sa  lettre  à  d  Alembert  ,  dit  que  les  impôts  sur  le 
blé,  sur  le  sel  ,  sous  un  air  de  justice,  renfer- 
ment l'injusiice  la  plus  crianie  ,  en  ce  que  ceiui 
qui  a  peu  ,  pale  beaucoup  ,  et  celui  qui  a  beau- 
coup,  paie  peu. 

2"  Buffon  ,  qui  traite  de  funeste  à  l'agriculture  , 
la  loi  fiscale  ,  qui  déléridail  l'usage  des  lontaines 
salées  qui  abondent  dans  les  dèpartemens  de  Iîi 
M.'urtlie  ,   du  Doubs  ,  etc.. . . 

I.  orateur  rapporte  encore  une  discussion  qui 
eut  lieu  à  la  convention  nationale  ,  sur  la  ques- 
iu)u  fies  impôt»  indirects.  Dubois-Crancé  en  prit 
i=  CïK-nsc  ,  et  soutint  que  ce  mode  de  contribu- 
tion éiaii  prèiérable  à  l'autre;  il  cita  l'exemple 
de  I  Aiiglttetre.  Il  fut  combattu  par  Creuzé-La- 
îuufhe  ei  Rcveillcre-Lépaux.  Le  premier  prouva 
que  céroii  un  moyen  de  p'.us  de  vexer  le  Peuple  » 
_oappa'j\rir  Ij^riculmre  et  de  ruiner  l'indusirie. 
Rcvtillere  répondit  que  Di^boiS-Crancé  se  trom- 
pait :  qu'en  Anglsierre  c'éiait  la  chambre  des 
coninnines  qui  ptoposait  les  impôts  indirects  , 
liiais  qu'elle  étaii  composée  des  plus  riches  com- 
met^ans  que  1  impôt  Ooni  il  s'agit  n'atteint  point , 
tandis  qu'il  ne  pesé  que  sur  le  Peuple  ,  et  favo- 
iiie  ceux  qui  i'éiablisscni. 

Les  principes  qui  prévalurent  alors  ,  s'écrie 
1  orateur ,  sotit-iis  donc  faux  aujourd'hui  ?  Notre 
devoir,  législateurs  ,  est  d'y  rester  fortement  atta- 
chés ;  au-delà  se  trouve  le  despotisme  ,  ou  la 
dévotante  anarchie. 

Une  famille  riche,  de  cinq  personne»,  con- 
«orame  moins  de  sel  qu'une  fam.lie  pauvre, 
composée  du  même  nombre  d'individus.  Visitez 
les  quatre-dixièmes  de  la  population  de  la  Répu- 
blique ,  et  vous  verrez  que  dans  des  marmites 
pleines,  non  de  viandes  ou  d  œufs  ,  mais  d'eau 
et  delégunaes  ,  ils  jettent  de  grosses  poignées  de 
sel  ;  c'est-!à  tout  leur  assaisonnement.  ^Chc.z  le 
riche  ,  au  contiaire  ,  le  cuisinier  n'en  met  qu'une 
pincée  dabs  chaque  ragoût  ;  il  y  stippléc  par  des 
jus  et  des  coulis  liiés  à  giands  Irais  des  regues 
animal-  et  végétal. 

Pardonnez  ces  détails  sur  lesquels  je  me  traîne. 

ils  sont  nécessaires  pour  vous  prouver  que  l'im- 
pôt du  sel  pèsera  principalement  sur  la  classe 
indigente  ,  qui  est  la  plus  nombreuse. 

.S"  En  îesant  payer  au  riche  et  au  pauvre  ,  le 
sel  au  même  prix ,  on  exige  plus  de  l'un  que  de 
l'autre  ,  et  on  blesse  ainsi  les  principes  consii- 
tulionels  ,  qui  veulent  que-  les  contributions 
soient   pioporiionnées  aux  facultés  de  chacun. 

On  a  dit  que  l'ouvrier  augmenterait  le  prix 
de  la  main-d  œuvre,  en  même  tems  que  les  dé- 
pensas que  le  prix  du  sel  lui  Oclasionneiait  ; 
mais  feiez-vous  une  loi  pour  forcer  le  liche  à 
donner  de  l'ouvrage  au  pauvre  ,  ou  hxerez-vous 
le  minimum  de  la  journée  du  travail  ? 

L  opinant  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  d'établir  un  impôt  sur  le  sel. 
Voici  les  moyens  qu'il  propose  en  remplace- 
ment : 

1°  Mciue  à  !a  disposition  du  directoire  les  pro- 
duits   des   domaines    cBgagés  ; 

2'^  Mettre  éjalemeiil  à  sa  disposition  les  pro- 
duits des  paiiagc»  des  biens  inùivis  avec  la 
Nition  ; 

3°  AugmFnter  le  taiif  des  postes  dans  une  pro- 
portion telle  que  le  t;ésor  public  en  puisse 
attendre  six  à  sept  rnilli-ons  de  plus  qu'aujour- 
d  hul  ; 

4"  Aofauller  tous  actes  souî  seing-privé  trans- 
niibsibles  de  propiiété ,  qui  nt  setaitîni  pas  soumis 
à  la  formalité  de  l'enrcgistiement. 

Bejenger.  J'appuie  le  projet  de  la  commission  ; 
je  lâcherai  de  préciser  la  question,  et  de  pré- 
senter au  conseil  les  vrais  principes  qui  doivent 
la  décider.  L'équité  veut  que  chacun  contribue 
au  besoiii  de  l'Etat  en  raison  de  ses  ficultés. 
La  prospérité  d'une  Nation  consiste  dans  la  pro- 
fortiou  îles  produits  aunuelS  qui  forment  son 
leveou  avec  les  consommations  qui  consntuent 
sa  dépense  ;  quand  les  produits  surpassent  les 
consommations  ,  elle  s'enrichit;  quand  celles- 
,ci  s'éleventau-delà,  elle  décline.  L'état  stationnaire 
>e  trouve  dans  réquilibre.  De  là  il  suit  que  le 
meilleur  sysiême  de  contriburion  est  celui  qui 
nuit  le  moins  aux  reproductions  de  toute  espèce. 
Si  vous  exigez  le  paiement  des  contributions 
,  CD  masse,  ^ct  à  des  époques  éloignées,  vous 
tendez  un  piège  à  l'imprévoyance,  vous  favo- i 
lisez  la  prodigalité  ,  yous  vous  préparez  les  ' 
moyens   de   voter    îimfiwissaBCie    «Qoiiribnable, 
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AihM  fait  le  capitaliste  qui  convoite  le  champ 
de  son  voisin  ,  lui  prête  ,  lui  accorde  des  délais  , 
et  le  ruine  en  détail,  en  ne  lui  laissant  d'autre 
moyen  de  s'acquitter  que  de  céder  sa  propriété. 

•ui*  ''"'^'P"°"  '^^^  revenus  par  fràctioos  insen- 
sibles simplifie  tout  calcul  de  la  part  des  con- 
tribuables. Il  ne  lutte  pas  avec  l'idée  pénible 
duo  paiement  éloigné,  mais  considérable.  Chaque 

!  jour  il  s'acquitte  sans  s'en  apercevoir.  Ce  n'est 
donc  pas  pour  pressurer  le  sang  du  pauvre  que 
la    commission  vous   a    proposé   des   taxes   indi- 

I  rectes.  Un  gouvernement  tyranniqiie  a  rendu  ces 
impôts  odieux  ;  supposer  que  le  corps  législatif 
en  abusera  .'  c'est  ne  mettre  aucune  différence 
entre  les  élémens  de  la  monarchie  et  ceux  de  la 
République. 

Le  déficit  n'est  pas  contesté  ;  examinons  si 
quelques  contributions  existantes'  peuvent  être 
augtueiitées.  L'excès  de  la  conlrib'uiion  foncière 
est  vraiment  désastreux ,  puisqu'il  diminue  la 
valeur  des  propriétés  ,  et  atténue  la  première 
base  du  crédit  particulier  ,  enlevé  les  ressources 
nécessaires  pour  les  approvisionnemccs  ,  les  spé- 
culations et  les  améliorations.  On  croit  «voir 
imposé  le  riche  ,  mais  on  â  taii  la  source  des 
richesses  nationales  ,  entravé  l'indusirie,  resserré 
les  capitaux  ,  dégradé  les  raauufaclurcs.  Voilà 
l'effet  de  trop  fortes  impositions  directes  ,  éga- 
lement nuisibles  aux  trois  branches  du  revenu 
national. 

Il  ne  suffit  pas  de  voter  un  impôt  et  de  dire 
il  pioduiia  tant -de  raillions  .  lorsqu'aVec  tous 
Us  moyens  d'exécution  possibles  on  ne  peut  en 
venir  à  bout  :  il  le  faut  absolument  réduire  au 
lieu  de  laugmeriter  comme  on  l'a  proposé. 

La  contiibution  personnelle  est  essentiellement 
arbitraire;  il  csj  plus  difScile  de  lui  trouver 
des  bases  approximatives  qu'à  la  contribution 
foncière  :  il  en  est  ainsi  des  laxes  de  guerre  , 
des  ciDprunts  forcés,  des  impôts  progresssi't's,  et  de 
tant  d'autres  moyeins  nommés  ressources  extraor- 
dinaires. 

Le  premier  vice  de  ces  moyens  est  d'entraîner 
un»  foule  d'injustices  et  de  vexations;  le  Second 
de  ne  pas  rendre  au_  gouvernement  ce  que  le 
gouvernement  en  attcndjit. 

Parler  de  circonstances  pour  justifier  l'emploi 
de  tels  moyens  ,  c'est  dire  qu'il  faut  se  donner 
tous  les  maux  à  la  fois  ,  parce  qu'an  est  un  mo- 
ment malheureux.  Je  soutiens  au  contraire  qtje 
plus  on  à  de  besoins  ,  plus  on  doit  ménager 
ses  ressources.  Rien  ne  serait  p'tJs  favorable  à 
nos  eilncmis  -que  le  retour  à  ces  moyens  plus  rui- 
neux que  la  guerre  ir.ême. 

l.rs  laïfs  iiirt-iirv  .1.- ■  ."."i -erre  diminuées  â 
l'avenir,  et  remplacées  par  d'autres  :  je  l'ai 
prouvé.  Venons  si  le  projet  que  la  commission 
prés  ;ntemériie  votre  appiobation. 

Le  sel  est  objet  de  première  nécessité  ;  l'uni- 
versalité des  citoyens  participera  ,  donc  à  cette 
contribution.  Cinq  centimes  par  livre  de  sel  n'en 
diminueront  pas  la  consommation  ;  celte  branche 
d'industrie  reste  dans  le  même  état.  La  percep- 
tion sera  insensible;  les  fraisde  recouvrement 
sont  bornés  au  vingtième  du  produit  ;  la  sur- 
veillance se  borne  aux  produits  des  marais  salaos. 
Elle  est  proporiionnclle  avec  les  facultés  de 
chaque  citoyen.  Il  est  fort  difficile  de  croire  , 
comme  on  l'a  dit  ,  que  le  pauvre  consomme 
personnellement  plus  de  sel  que  le  riche  ;  mais 
supposons  la  consommation  égale.  Un  impôt  de 
20  millions ,  réparti  sur  trente  millions  de  con- 
sommateurs ,  n'est-il  pas  de  66  centimes  par 
individu  ?   est-ce   là  un  impôt  onéreux  ? 

Je  vais  plus  loin  ,  j'admets  que  cet  impôt  aug- 
mente la  dépense  de  1  ouvrier.  Cette  augmen- 
tation sera  sans  doute  en  proportion  du  renché- 
rissement des  produits  de  l'agriculture  et  des 
arts  ;  mais  alors  l'ouvrier  ne  manquera  pas  d'exiger 
un  salaire  propo:tionné  ;  tout  restera  donc  dans 
le  même  état  ;  il  n'y  aura  qu'un  p^u  plus  de  rapi- 
dité datis    la  circulation. 

On  a  proféré  le  mot  de  gabelle.  La  gabelle 
éiait  un  monopole  public,  cl  la  République  né 
vendra  pas  une  livre  de  sel  Une  grande  partie 
du  produit  restait  entre  les  mains  des  fermiers. 
L'impôt  sur  le  sel  est  au  profit  du  trésor  natio- 
n.\l.  La  disproportion  daos  le  prix  était  énorme 
d'une  province  aune  autre  :  la  nouvelle  taxe  sera 
par  tout   la   même. 

On  dit  que  l'impôt  sur  le  sel  est  antipopu- 
laire. Il  y  a  deux  sortes  de  popularités  ,  celle 
qui  s'acquiert  par  des  services  réels,  par  le  bien 
fait  à  l'Etat,  et  celle  qui  n'est  due  qu'à  l'art 
d'émouvoir  les  passions  du  Peuple  ,  et  de  flatter 
ses  préjugés.  La. sûreté  des  rentrées  ,  dit-on  ,  éter- 
nisera l'impôt  ;  non  ,  puisque  chaque  année  le 
corps  législatif  délibère  sur  I  impôt. 

Quant  aux  moyens  de  remplacement  proposés 
par  Vczin  ,  relativement  à  la  nullité  des  actes 
non  enregistrés  ,  ne  serait-ce  pas  ouvrir  la  car- 
rière à  tous  les  écarts  de  la  mauvaise  foi  ,  et 
attenter  à  la  sécurité  du  commerce  ?  Le  droit 
SUT  les  boissons  fenneutécs  qui  a  été  indiqué  rap- 
pclerait  les  aides  bien  plus  que  U  sel  ne  peut  rap- 
peler la  gabelk. 


Je  termine  en  votant  pour  le  protêt  ,  par  une 
cofisidéraiiori  digne  de  vous.  Le  di'rectoire  exé- 
cutif a  besoin  des  moyens  nécessaires  pour  con- 
quérir la  paix  par  un  dernier  effort  ;  qui  pour- 
rail  choisir  ce  moment  pour  lui  donner  des 
entraves  ? 

Luminais  exprime  son  étonnement  de  voir  re- 
produire une  proposition  déjà  plusieurs  fois 
repoussée  par  le  vœu  bien  prononcé  do  conseil. 
Il  déclare  ne  savoir  quel  nom  donner  à  l'obsti- 
nation avec  laquelle  on  s'attache  à  reproduite 
une  telle  proposition.  Il  combat  le  projet  en 
établissant  que  ,  sans  donner  à  la  perceptiéa 
de  l'impôt  da  sel  les  formes  arbitraires  et  vexa- 
toires  qui  l'ont  rendu  si  odieux,  il  est  impos- 
sible de  le  rendre  productif  ;  et  en  second  iicil , 
que  ces  produits  eurichircrat  ,  comme  par  le 
passé,  de»  compagnies  financières  ,  et  n'aiimen- 
leront  que  faiblement  le  trésor  public.  Il  est 
d  ailleurs  difficile  de  se  dissimuler  que  les  besoins 
annoncés  pour  l'an  7  ne  seront  pas  couverts  par 
les  produits  que  le  sel  peut  offrir  ,  car  les,  emma- 
gasiiiemens  -sont  immenses  ,  et  les  apprAovision- 
tlemcns  que  chaque  citoyen  a  faits  ,  sont  tels  oûs 
rim[.ô:  ne  produira  rien  dclong-tcms. 

L  opinant  rappelle  les  formes  odieuses  ap- 
cieiincment  employées  par  la  fiscalité  pour  tendre 
cet  impôt  productif.  Il  craint  que  le  retour  de 
Ces  vexations  ne  soit  le  résultat  nécessaire  de 
l'adoption  du  principe. 

Le   conseil  ordonne  limpression. 

Fvthrd ,  âe  Frandade  ,  appuie  le  projet  pré- 
senté, tn  doonant  de  nouveaux  déVelopptmens 
aux  motifs  énoncés  parle  rapporteur,  Labrouste 
et  Berenger. 

L  impression  est  ordonnée. 

Le  conseil  ajourne  à  demain. 

Le  citoyen  Rouen,  notaire,  adresse  un  mé- 
moire contenant  l'analyse  des  principes  fonda- 
mentaux dune  banque  que  plusieurs  citoyens 
se  proposent  d'éiablir  à  Paris  ,  sous  la  dénomi- 
nation de  banque  fran^iiii€. 

Le  conseil  renvoie  ce  mémoire  à  une  cotiimis- 
sion  composée  des  repiésentaiis  Lecoinîe  Puy- 
raveau  ,  Saint  -  Horent  ,  Duplantier,  PoulUio- 
Giandpré,  Malès  ,  Porticï  <  de  l'Olte  )  ,  Fabre 
(  de  l'Aude.  } 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SÉANCE    DU     11    PLUVIOSE. 

Oa  reprend  la  discussion  ,  sur  la  résolutioa 
du  4  nivôse  ,  qui  fixe  l'époque  à  compter  ds 
laquelle  a  dû  être  exécutée  la  loi  du  2g  nivôse  , 
qui  détermine  les  caractères  auxquels  out  dû  être 
regardés  comme  ennemis  les  bâtimens  pouafu 
pavillon   neutre. 

Roujoux  défeudla  résolution.  Il  rappelle  qu'un 
arrête  du  directoire  avait  averti  les  neutres  qu'ils 
seraient  traités  par  nous  comme  ils  se  laissetaicut 
traiter  par  l'ennemi  ;  que  la  loi  du  10  brumoire 
avait  défendu  l'intioductioa  en  France  de  tout,; 
marchandise  anglust.  D  ap  es  cela  ,  dit-il,  les 
neutres  devaient  s'abstenir  de  porter  aucune  de 
ces  matchandiscs  ,  et  s'atiendte  à  voir  paraître 
la  loi  du  2g  nivôse  ,  qui  n'est  que  le  complémeu» 
et  la  suite  Je  celle  du  10  brumaire.  Tout  navire 
neutre  ,  chargé  de  marchandises  anglaises ,  porte 
lui-même  la  preuve  qu'il  n'est  plus  neutre  ,  mais 
qu'il  est  ennemi  ,  puisque  nous  avons  déclaie 
que  nous  regarderions  comme  ennemi  tout  navire 
qui  porterait  de  ces  marchandises.  ^ 

Pour  fixer  à  cet  égard  l'opinion  du  conseil ,  il 
suffira  d'eiablit  le  car.iciere  uc  la  loi  du  2g  ni^c.-..:. 
Doit-elle  êtie  classée  dans  le  code  civii  ?  nqu  ; 
doit-elle  prendre  place  dans  le  Cod;  crimiuei  ? 
non  :  elle  appartient  plus  directement  au  droit 
de  la  guerre.  A  quels  droits  les  ennemis  de  U 
République  invoqueraient  -  ils  nos  lois  civiles  , 
lorsqu'ils  enfreignent  non  -  seulement  celle  du 
droit  des  gens  ,  mais  souvent  encore  celles  de  la 
nature  et  de  l'hunianité?  A-i-oo  jamais  vu  .  avant 
de  déclarer  Ta  guerre  ,  prévenir  l'ennemi  de  faire 
rentrer  ses  vaisseaux?  non  ,  certes;  et  les  formes 
de  la  promulgation  des  lois  ne  peuvent  être  invo- 
quées en  de  telles  circonstances  ;  elles  rendraient 
cette  déciaratioa  illusoire  ,  et  en  paralyseraient 
l'efi^et. 

L'orateur  s'appuie,  pour  justifier  son  opinion,, 
du  règlement  de  1694  ,  et  de  celui  de  1744;  il  f^'' 
remarquer  que  le  traité  de  Wittehal  du  22  août. 
i68g  ,  entre  l'Angleterre  et  lj;s  Provinces- Unies  , 
déclare  d'avance  de  bonne  prise  tous  les  vaisseaux 
dirsiinés  pour  les  ports  de  France  ,  ou  qui  en  sor- 
tiront. Les  Anglais  eux-mêmes  opt  ,  par  leur 
conduite,  piovoqué  la  loi  du  9  mai  I7g3  ,  et 
par  suite  l'arrête  du  directoire  du  1  frimaire  an  '5  , 
et  la  loi  du  2g  nivôse  an  Ë  ,  qui  n'est  qu'une  suite 
de  celle  de  1793. 
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Il  oe  s'agit  donc  point  ici  d'uti  acte  civil  ,  mais 
bien  d'un  acte  qui  ariachc  le  masque  à  un 
enaenii  qui  prend  toutes  les  formes  et  se  revêt 
de  toutes  les  cou'eurs  pour  échapper  à  la  guerre 
que  la  Grande-Njlion  lait  à  son  commerce.  Cet 
acte  détive  du  droit  de  la  guette  ,  du  droit  rigou- 
reux de  faire  à  son  ennemi  tout  le  mal  possible  , 
en  se  fesant  justice  à  soi-même. 

Cornet  combat  la  résolution  •,  il  pense  que 
l'époqDc  de  mise  à  exécution  de  la  loi  dii  sg 
nivôse  doit  être  bxée  d'apiès  les  règles  d'une 
bonne  politique  et  les  intérêts  de  notre  com- 
merce ;  il  soutient  que  les  dispositions  nouvelles 
que  contient  cette  loi ,  prouvent  seules  qu'elle 
n'est  pas  ,  comme  on  la  dit  ,  une  suite  et  un 
cciîipîément  de  celle  du  lo  brumaire  ;  il  ne 
rsvoque  pas  en  doute  lulilité  des  armemens  en 
course  ;  il  convient  que  ces  armemens  forment 
une  pépinière  de  marins  qui ,  p.ir  leur  courage, 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie.  Mais  examinant 
la  lésolution  s.cus  le  rapport  de  la  politique  , 
il  regarde  l'armement  en  course  comme  un 
droit  de  guerre  et  une  atiiibution  de  la  souve- 
raineté ,  tt  pense  que  les  membres  de  la  société 
auxquels  le  souverain  permet  d'en  user  ,  ne 
peuvent  le  faite  qu'aux  conditions  que  le  sou- 
verain y  met  :  ces  conditions  sont  dictées  à 
celui-ci  par  les  relations  d'un  bon  voisinage, 
la  sûreté  de  lEtat  et  les  intéiêis  du  com- 
merce. 

L'intérêt  du  commerce  est  de  s'enrichir.  Pour 
parvenir  à  ce  but ,  le  choix  des  moyens  n'est 
pas  indifiérent.  Sans  doute  ,  les  piises  enri- 
chissent quelques  armateurs  ;  mais  enrichissent- 
elles  toutes  les  classes  de  la  société  ?  Non.  Le 
système  actuel  des  corsaires  est  plus  dangereux 
'pour  nous  que  pour  nos  ennemis.  Pensez-vous, 
dit  Cornet,  que  si  nos  négocians  ne  craignaient 
pas  nos  corsaires  eux-mêmes  ,  i!s  n'armeraient 
pas  sous  pavillon  neutre  pour  aller  chercher  à 
Saint-Domingue  du  café  à  12  sous  la  livre,  du 
sucre  ,  de  l'indigo  à  aussi  bas  prix  ?  Et  au  moins 
■  nous  ne  payerons  pas  en  écus  toutes  ces  denrées 
coloniales  à  notre  plus  cruel  ennemi,  à  l'Aa- 
-  gieterre.  Tout  ce  que  nous  consommons  de 
sucre  et  de  café  est  le  signe  précurseur  de 
no  te  anéantissement  politique  ,  car  c'est  par-là 
que  s'écoule  la  plus  grande  partie  de  notre 
numéraire. 

On  se  glorifie  des  prises  que  nous  fesons  sur 
les  Anglais  ;  mais  cet  ennemi  en  fait-il  moins  le 
commerce  du  monde  entier?  Je  suppose  que 
nous  lui  prenions  10,  i5  ,  so  navires  sur  cent, 
il  en  résulte  qu'avec  votre  système  des  cor- 
saires ,  vous  lui  garantissez  pour  i5  à  20  pour 
cent,  tout  le  commerce  ^u  globe.  Dfns  le 
commerçante  ;  vous  ôteriez  à  votre  ennemi  le 
quart  de  sa  navigation  ,  et  vous  lui  feriez  plus 
de  mal  que  dans  le  système  actuel  ;  vous  vous 
approvisionneriez  à  bien  meilleur  marché,  et 
j  par  vous-mêmes.  Cette  manière  d'alimenter  notre 
industrie  peut-elle  être  mise  en  balance  avec 
les  faibles  secours  que  les  corsaires  procurent 
à  nos  manufactures  et  à  notre  consom- 
mation ? 

Les  Anglais  sont  les  maîtres  de  la  mer  ;  ainsi 
ils  n'ont  pas  besoin  du  pavillon  neutre  ;  ils  ne 
s'en  serve.n  donc  pas  ,  et  la  preuve  en  est  que 
les  neutres  eux  mêmes  se  mettent  sous  la  pro- 
tection des  convois  anglais ,  moyennant  un  droit 
de  deux  pour  cent.  Mais  nous  en  aurions  besoin 
'  de  ce  pavillon  ,  et  nous  en  nous  privons  par  nos 
propres  excès. 

Examinant  ensuite  la  résolution  sous  le  rapport 
du  droit  public  ,  Cornet  pense  qu'elle  ne  pfui 
être  approuvée  ,  parce  qu'elle  contient  un  cfîet 
rétroacuf.  Ce  n'est  ni  dans  la  loi  du  12  vendé- 
miaire ,  ni  dans  la  résolution  qu'il  cherche  une 
règle  pour  fixer  l'époque  d'exécution  de  la  loi  du 
29  nivôse.  Nous  sommes  bien  en  guerre  avec 
l'Angleterre  ,  dit-il  ,  mais  non  avec  les  neutres  et 
les  puissances  alliées. 

La  course  doit  avoir  eu  lieu  contre  l'Angle- 
terre aussitôt  la.  déclaration  de  guerre  qui  lui  a 
été  faite;  mais  il  n'existe  point  de  déclaration 
de  guerre  aux  neutres  et  aux  alliés.  C  est  cf  dé- 
fiut  de  déclaration  qui  rend  la  résolution  inad- 
missible. 

On  parle  de  la  mauvaise  foi  des  neutres  ; 
mais  à  cet  égard,  on  n'a  que  des  soupçons  et 
des  inquiétudes.  Le  gouvernement'anglais  ,  qui 
doit  avoir  sur  les  neutres  au  moins  autant  de 
soupçons  et  d'inquiéiuJcs  que  nous ,  tient  bien 
une  autre  conduite  à  leur  égard.  A  la  vérité  , 
il  a  pris    des    navires  neutres  chargés  pour  le 


compte  des  Fiançris  ;  mais  il  a  payé  le  prix 
des  navires  et  la  cargaison  ,  et  a  encore  donné 
aux  armateurs  un  bénéfice  de  10  pour  cent  ; 
tandis  que  nous  ,  nous  avons  tout  pris  ,  et  nous 
n'avons  rien  payé.  Jugez  de  quel  côté  sont  les  pro- 
cédés attacbans. 

C'est  le  droit  public  de  l'Europe  qui  doit  fixer 
l'époque  à  laquelle  sera  exécuté  la  loi  du  29  ni- 
vôse ,  à  l'égard  des  neuires  et  alliés.  Les  délais 
à  cet  égard  doivent  être  en  relation  avec  ceux 
qui  ont  été  stipulés  dans  les  traités  de  paix , 
(l'alliance  ou  de  commerce  pour  le  commence- 
ment ou  la  cessation  des  hostilités  à  l'égard  de 
chaque  pays.  Sur  celte  matière  ,  le  directoire 
nous  a  donné  un  exemple  que  nous  devons 
suivre  :  il  a  déclaré  il  y  a  quelque  tcms  ,  par  un 
arrêté  ,  que  les  navires  neutres  dans  les  équipages 
desquels  il  se  trouverait  des  individus  apparte- 
nant à  des  nations  avec  lesquelles  nous  somrnes 
en  guerre ,  seraient  regardés  comme  ennemis; 
mais  il  a  déclaré  ,  en  même  tjras  ,  que  cet  ar- 
rêté ne  serait  exécuté  qu'apiès  qu'il  aurait  été 
notifié   aux  puissances  neutres  qu  il  concernait. 

On  a  coutume  de  stipuler  dans  tous  les  traiiés 
un  mois  pour  les  pays  d'Europe  ,  trois  mois  pour 
ceux  d'Amérique  et  des  Iodes  occidentales  ,  et 
six  mois  pour  ceux  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Je  crois  qu'il  faudrait  accorder  les 
mêmes  délais  pour  l'exécution  de  la  loi  dtj  29 
nivôse,  selon  que  les  bâtimens  neutres  seraient 
partis  d'Europe  ,   d'Amérique  ou  de  llnde. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

SEANCE    DU     12    PLUVIOSE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  et  immédiatement 
après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  con- 
seil reprend  la  discussion  sur  l'impôt  du  sel. 

Guitlard  combat  le  projet  présenté.  Le  rap- 
porteur,  dit-il,  s'est  attaché  à  démontrer  que 
l'impôt  du  sel  avait  des  avantages  ;  mais  il  a  omis 
de  vous  dire  qu'il  avait  le  premier  des  vices  , 
celui  d'être  repoussé  par  l'opinion  publique.  Les 
plus  séduisantes  théories  seront  vainement  em- 
ployées ;  quelque  nom  qu'on  leur  donne ,  le 
Peuple  n'y  verra  que  la  chose  ,  et ,  je  dois  le  dire  , 
ce  sera  la  gabelle.  A  ce  nom  seul  tous  les  sou- 
venirs douloureux  se  réveillent.  Avant  donc  de 
voter  un  projet  de  cette  nature  .  examinons  avec 
tout  le  soin  possible  si  les  fonds  qui  en  résulte- 
raient sont  bien  nécessaires. 

I.'.nn!nap,>  •■ilre  ici  dans  le  détail  des  différentes 
parties  de  la  dépense  puonque  ;  11  arrive  au  ae- 
partement  de  la  guerre  ,  et  demande  si  dans  les 
dépenses  de  ce  département  on  comprend  l'ar- 
mée J'Egypte  ,  celle  d'Italie  ,  celle  d'Helvétie  , 
celle  de  Hollande  ,  qui  ne  doivent  pas  être  à 
charge  au  trésor  public.  Passant  au  département 
de  la  marine,  il  demande  si  après  les  désastres 
que  nous  avons  éprouvés  ,  et  l'état  d'inactivité 
des  marins,  on  conserve  des  états-majors  ,  payés 
sur  un  pied  aussi  dispendieux  que  si  leurs  ser- 
vices étaient  nécessaires. 

L'epinant  examine  ensuite  quels  seront  les  résul- 
tats de  l'impôt  proposé,  s'il  est  adopté  par  le  con- 
seil; et  il  établit  que  le  ptoduit  le  plus  assuré 
sera  ,  sans  contredit ,  une  ample  moisson  de 
vexations,  d'actes  tyranniques  et  arbitraires  ,  et 
de  formes  inquisitoriales  qui  ,  rappelant  l'ancien 
régime,  rendront  odieux  le  nouveau. 

Il  examine  s'il  ne  serait  pas  possible  d'établir 
d'autres  impôts  ,  de  trouver  d'autres  ressources  , 
même  après  avoir  fait  toutes  les  économies  né- 
cessaires. La  protection  donnée  aux  maisons  de 
jeu  ,  puisqu'on  les  regarde  comme  un  mal  né- 
cessaire, ne  devrait-e'.le  pas  ,  dit  -  il ,  fournir  des 
fonds  au  trésor  public  ,  au  lieu  de  laisser  engouf- 
frer ses  immmeoscs  produits  dans  l'abîme  misté- 
rieux  de  la  police  ? 

Les  commissions  ont  rejette  comme  inadmis- 
sible et  illusoire ,  I  impôt  sur  la  poudre  à  poudrer. 
L'opinant  ne  pense  pas  comme  elles.  La  mode 
de  ne  pas  porter  de  poudre  n'est  point  aussi 
générale  qu'on  le  croit  ;  c'est  une  mode 
d'ailleurs  ,  elle  changera  do.TC  ,  et  il  suffirait  peut- 
être  d'un  impôt  qui  la  rendît  plus  chcrè ,  pour 
piquer  la  vanité  des  riches  ,  et  les  déterminer  , 
par  ton  ,  à  en  faire  une  plus  grande  consom- 
mation que  jamais.  Cet  impôt  d'ailleurs  aurait 
l'avantage  d  être  très-facilement  perçu.  Il  ne  fau- 
drait ni  commis  ni  régie  particulie're.  Le  mode 
1  employé  pour  le  tabac   serait  suffisant. 


Oi  a  proposé  de  doubler  la  contribution  des 
célibataires  ,  et  la  commission  s'est  récriée  contre 
ce  projet  comme  inconvenant  et  inconstitution- 
nel ;  l'esl-il  en  effet?  Lî  constitution  veut  que 
chacun  soit  imposé  proportionnellement  à  ses 
facultés  :  or  ,  proportion  gardée  ,  un  célibataire 
n'est  il  pas  toujours  plus  à  tLêm?  de  donner 
des    secours   à  l'Etat  qu'un  père  de  famille? 

L'opinant,  eu  insistant  pour  que  ces  idées, 
soumises  à  un  nouvel  examen  ,  fussent  au  moins 
la  matière  d'une  délibération,  rappelle  aussi 
l'idée  d'augmenter  le  tarif   des   postes. 

Aujourd  hui  ,  dit-il  ,  on  peut  le  faire  sans  dan- 
ger,  on  ne  craint  pas  que  les  produits  ne  servedt 
qu'à  enrichir  d'avides  fermiers. 

Il  rappelle  aussi  les  propositions  de  Bertrand 
du  Calvados,  et  celle  de  'Vezin  ;  il  croit  qu'en 
les  réuniss-nt  ,  et  sur-tout  en  s'at'achant  sans 
relâche  et  sans  ménagement  à  toutes  les  éco- 
nomies possibles  ,  on  parviendra  à  combler  le 
déficit  dont  a  parlé  la  commission. 

La  suite  demain. 

N-  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  du  conseil  de» 
cinq-cents,  la  discussion  sur  le  sel  a  été  reprise 
et  de  nouveau  ajournée. 


LIVRES    DIVERS. 

DiCTiONN.\iRE  des  Rimes  ,  par  P.  Richelet, 
nouvelle  édition ,  revue  ,  corrigée  et  considé- 
rablement augmentée  par  les  soins  du  cit.  de 
Wailly  ,  membre  de  l'institut  national  ,  et  de 
Wailly  ,  fils  aîné  ,  un  vol.  in-8°  de  près  de 900 
pages. 

Prix  ,  6  fr.  broché  ,  et  8  fr.  8  dec.  franc  de 
port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Plassan  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  du  cimetière  André-des-Arcs  ,  n°  10  ,  ec 
chez  Warée  ,  libraire  ,  quai  des  Auguslins ,  n"  20. 

Cet  ouvrage  attendu  depuis  long-tems,  ne  peut 
qu'être  bien  accuilli  du  public.  Les  auteurs  ea 
ont  supprimé  les  mots  inutiles  et  l'ont  augmenté 
de  plus  de  dix  mille  qui  ne  se  trouvent  point 
dans  les  éditions  précédentes. 

Le  cit.  de  'Wailly  père  ,  l'un  des  auteurs  , 
est  déjà  avantageusement  connu  par  différentes 
productions  ,  entr'autres ,  par  sa  Grammaire  fran- 
çaise ;  il  a  concouru  à  la  nouvelle  édition  da 
Dictionnaire  de  la  langue  française  qu'on  vient 
de  publier  :  tant  d'avantages  réunis  sont  en 
faveur    de  cette  édition. 

La  partie  typographique  répond  aux  talens 
des  auteurs,  tant  par  la  beavité  du  papier  que 
par  les  caractères  ,  et  les  éditeurs  n  ont  ricQ 
négligé  pour  satisfaire  le  public.  Ils  préviennent 
que  chaque   exemplaire  sera  signé  par  eux. 


OOUR8      DU       GHANGK. 

Bourse  du  16  pluviôse.  —  Effets  commerçables. 

•  jouif.  t  sajoua. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg,  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 
Gènes ....... 

Liyourne 

Bile 

Milan 


Lyon î  b.  à  i5  jours. 

Marieille.  ' . .  j  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  î  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  |  p.  à  i5  jours. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain. 
Misantropie  et   Repentir. 

Théâtre    df.    la    rue  Feydeau.    Aujourd'hui 
Palma    et    te  petit  Matelot. 

Théâtre  DU  VAunEviLLu.  Auj.  les  Troubadours., 
Rabelais  et  Colombine  mannequin. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  16  pluviôse. 
34.       21..      84.       16.       20. 


L'sbonneœïill  lefatt  i'.  jrli.  r  04  •'es  Poltevini,  0»  18.  Le  r"»  e«l  de  25  frinci  pour  ttoit  moii ,  So  franci  pour  lii  moil  ,  et  100  franci  pouj  Tannée  entiete.  On  ne  t'ab. 
lîmmmcfment  de  chaque  mois. 

Il  faut  adrtwei  les  lettrt  l  tt  l'arc«nl,  franc  de  porl ,  an  ri'oye..  *ubry  diieci.-m  de  ce  journal,  rua  dei  Poitevins  ,  n»  i8.  Il  faut  comptendte  dans  les  envois  le  port  des  pays 
^eiit  aBranchir.   les  lettres  des  dépTlemeiis,    non   affunchies  ,  ne  se.  on-   poiut  letiréei  de  I:  piHte. 

n  faut  avoir  s»;n  ,  poUf  plus  dp  sûretà-  le  cKarge  celles  Cj.ii  ifD'eicQj*  da«  valeurs,  et  Idresit  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue  des  Poite^ 
i.puii  neu' lieures  il  malin    asq   'si    m    heuit    du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyca  Agasse  ,  propriétaire  <iu  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   n'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   i38. 


Octidi,   18  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

EGYPTE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  d'Alexandrie  ,  le 
26  thermidor,  à  un  membre  de  l'Institut  , 
par  un  chimiste  et  minéralogiste  attaché 
à  C armée  d'Egypte. 

AjES  naturalistes  qui  sont  ici  s'occupent  de  leur 
métier.  Les  minéralogistes  n'ont  trouvé  rien 
d'intéressant  en  place.  Ils  ne  se  sont  occupés  , 
sous  ce  rapport  ,  que  des  atterrissemens  causés 
par  les  vents  de  la  Lybie.  Les  ruines  leur  ont 
fourni  une  beaucoup  plus  abondante  récolte. 
Les  milliers  de  colonnes  qu'on  trouve  à  chaque 
instant  leur  ont  présenté  des  granits ,  des  biêches 
et  des  nlarbres  égyptiens  de  la  plus  grande  beauté. 
Les  monumens  étonnans  par  leur  masse ,  que  l'on 
voit  ici,  nous  ont  donné  l'avant-goût  des  mer- 
veilles que  nous  verrons  dans  la  Haute-Egypte. 
La  colonne  de  Pompée ,  les  obélisques  qu'on 
appelle  les  aiguilles  de  Cléopâtre,  ne  font  pas 
encore  autant  de  sensatiotl  qu'un  vase  égyptien 
tout  couvert  d'hiéroglyphes  parfaitement  bien 
conservé.  Il  est  dans  la  grande  mosquée  de  la 
ville  des  Arabes  ,  et  j'espère  que  vous  le  verrez  à 
Paris  malgré  son  poids  énorme. 

J'ai  examiné  avec  le  citoyen  Champi ,  lés  pierres 
des  murailles  de  la  ville  des  Arabes  ;  elles  sont 
rongées  jusqu'au  centre  ,  de  manière  à  faire  croire 
queie  salpêtre  y  est  fort  abondant.  Nous  avons 
été  surpris  de  n'y  trouver  presque  que  du  sel 
marin  ,  et  une  quantité  très-petite  d'un  nitrate 
dont  nous  n'avons  pu  déterminer  la  nature , 
b' ayant  pas  ici  les  moyens  nécessaires  ,  mais  qui 
est  probablement  du  nitrate  calcaire.  Je  m'occupe 
à  faire  réparer  les  caisses  de  chimie  ,  qui  ont  con- 
sidérablement souffert;  plus  de  la  moitié  de 
L'acide  sulfurique  est  perdu  ,  et  a  brûlé  les 
caisses. 

Les  astronomes  s'occupent  d'établir  une  base 
solide,  c'est  -  à  -  dire,  de  faire  construire  deux 
piliers  en  maçonnerie.  Ils  partiront  de-là  pour 
former  les  triangles  nécessaires  pour  lever  la  carte 
du  pays. 

Les  ingénieurs  militaires  ,  civils  et  géoi,raphes, 
lèvent  le  plan  d'Alexandrie  et  de  ses  environs. 

Conté  s'occupe  de  recueillir  tous  les  arts  du 
pays.  Il  a  aussi  tait  le  projet  d'un  télégraphe  fort 
simple  à  établir  sur  les  côtes  et  sur  la  route  du 
Caire. 

Alexandrie  est  au  milieu  du  désert.  La  ville  des 
Turcs  est  bâtie  aux  dépens  de  celle  des  Arabes  ,  où 
l'on  n'a  conservé  intactes  que  les  citernes  que 
l'on  n'a  point  pratiquées  sous  la  nouvelle  ville.  La 
culture  consiste  en  de  beaux  palmiers ,  qui  ontl'air 
un  peu  tristes  ;  en  figuiers  ,  en  cactus  opuntia  ,  et 
«n  mauvais  légumes  ,  auxquels  on  fait  beaucoup 
d  honneur  en  leur  donnant  le  nom  de  choux, 
d'oseille  ,  de  persil ,  etc.  Les  oignons  cependant 
méritent  une  attention  particulière  ;  ils  sont  beau- 
coup plus  durs,  un  peu  plus  pointus  dans  leur 
forme,  et  ont  un  goût  un  peti  plus  fort  que  les 
nôtres.  Le  raisin  qu'on  mange  ici  depuis  quinze 
jours  ,  y  vient  par  eau  de  Rosette  et  de  Chypre. 
Les  pastèques  sont  assez  abondantes  et  viennent 
aussi  Je  Rosette  :  on  en  cultive  ici  ,  mais  en  petite 
quantité. 

Les  Arabes-Bédouins,  qui  habitent  le 

désert ,  et  qui  y  nourrissent  des  bestiaux  qu'ils 
viennent  ensuite  vendre  à  Alexandrie  ,  portent 
une  draperie  blanche  qui  m'a  paru  avoii  beau- 
coup de  rapport  avec  l'ancien  habit  romain  ,  et 
qui  fait  le  plus  bel  effet.  Les  peintres  auxquels 
j'ai  demandé  ce  qu'ils  en  pensaient ,  ont  été  du 
même  avis. 

Les  hommes  ici  sont  forts  ,  grands  et  bien 
proportionnés.  Cela  vieot  sans  doute  de  l'habit 
que  portent  les  enfans  et  la  basse  classe  du 
Peuple,  et  qui  n'est  qu'une  simple  chemise  bleue. 
Ils  jouent  beaucoup  et  développent  leurs  forces 
de    trèî-bonne  heure. 

Nous  avons  été  tous  incommodés  ;  c'est  un 
tribut  qu'il  faut  payer  à  un  cHmat  si  différent 
du  nôtre  ,  et  sur-tout  à  la  différence  de  nour- 
riture -,  quoique  la  chaleur  ne  soit  ici  que  de 
vingt-deux  à  vingt-trois  degrés  à  cause  du  vent 
de  mer  qui  rafraîchit  l'atmosphère  ,  la  disposi- 
tion hygrométrique  de  l'air  agit  puissamment  sur 
l'économie  animale  ;  il  ne  pleut  jamais  dans  cette 
saison-ci  ,  mais  il  tombe  le  soir  une  rosée  abon- 
dante à  laquelle  on  attribue  les  maux  d'yeux  qui 
affligent  les  habitans  du  pays. 

La  peste  ,  redoutée  en  Europe  ,  ne  fait  pres- 
que pas    de   seosatioa   ici  ,    quoiqu'elle    existe 


encore  dans  certaines  maisons  de  la  ville.  On 
marche  avec  autant  de  sécurité  dans  les  rues , 
que  si  l'on  ne  risquait  pas  de  toucher  un  pes- 
tiféré, et  de  gagner  cette  cruelle  maladie.  Dubois, 
le  chirurgien,  a  beaucoup  causé  avec  un  mé- 
decin qui,  depuis  long-tems ,  pratique  son  art 
dans  le  pays  ;  il  l'a  assuré  que  la  peste  n'est 
point  aussi  dangereuse  qu'on  se  le  figure  ordi- 
nairement ,  et  que  beaucoup  de  personnes  , 
attaquées  de  maladies  épidémiques  ,  périssaient 
faute  de  secours  ,  parce  que  la  terreur  que  cette 
maladie  inspire  est  plus  forte  que  toutes  les 
affections  ;  on  a  établi  ici  on  lazaret  presque 
aussitôt  que  nous  avons  été  arrivés  ;  il  est  placé 
dans  l'ancienne  île  de  Pharos ,  à  l'entrée  du 
port  vieux. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  If  7  .pluviôse. 

Trente-deux  pairs  d'Irlande  seront  admis  dans 
le  parlement  britannique,  qui  deviendra  alors 
parlement  impérial,  sur  ces  trente-deux  pairs  on 
prendra  vingt-huit  pairs  temporels  et  quatre  pairs 
spirituels  à  tour  de  rôle.  Il  y  aura  cent  membres 
pour  llrlande  ,  dans  les  communes  du  parlement 
impérial;  les  Irlandais  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges civils  et  commerciaux  que  les  Anglais.  Les 
impôts  seront  repartis  dans  un  mode  d'égalité 
fixe  et  convenu. 

Il  paraît  que  la  coalition  du  continent  n'ins- 
pire pas  plus  de  confiance  en  Angleterre  ,  qu'elle 
ne  cause  de  frayeur  en  France.  Voilà  ce  qu'on  lit 
dans  un  journal  anglais  : 

Rien  ne  prouve  mieux  les  talens  de  nos  mi- 
nistres pour  la  politique  étrarigere  ,  que  l'état 
actuel  du  continent.  Ils  ont  manifesté  la  ferme 
résolution  où  is  étaient  de  nç  rien  négliger  pour 
soulever,  contre  la  France,  les  différentes  puis- 
sances de  l'Europe.  Pour  peu  que  l'on  soit  ins- 
truit de  DOS  véritables  intérêts ,  on  ne  peut  nier 
le  principe  ,  que  l'excessif  pouvoir  de  la  France  , 
soit  république  ,  soit  inonarchique  ,  ne  soit  dan- 
gereux pour  notre  pays  ;  cependant  si  nous 
sommes  appelés  à  le  combattre  ,  par  la  force  de 
nos  armes  ,  nous  devons  bien  réfléchir  aupara- 
vant sur  le  mode  ,  le  tems  et  les  moyens  de 
résistance. 

Quiconque  se  met  à  la  têie  d'une  entreprise  , 
quelque  louable  ,  quelque  vertueuse  qu'elle  soit, 
n'a  aucun  titre  à  nos  éloges  ,  s'il  ne  s'est  pas 
assuré  les  moyens  de  la  conduire  à  une  lin  heu- 
reuse. Celui  qui  s'y  engage,  sans  aucun  de  ces 
moyens ,  peut-être  au  risque  de  sa  propre  ruine, 
ou  du  moins  en  s'exposant  à  des  inconvétsiens 
certains  ,  est  plus  que  visionnaire.  Lorsque 
nous  avons  les  oreilles  constamment  rebatttJes  de 
la  grandeur,  de  la  générosité  et  de  l'utilité  de 
nos  efforts,  pour  retirer  l'Europe  de  l'oppression 
où  elle  gémit ,  il  est  impossible  de  ne  pas  souhai- 
ter que  l'orateur  ménage  ses  forces  pour  une 
question  controversée  ,  au  lieu  de  travailler  à 
fortifier  une  vérité  claire  et  iccontestabie. 

Mais  destinés  à  agir  d'après  ce  principe  géné- 
reux ,  notre  devoir  est  de  réfléchir  avec  maturité 
sur  les  moyens  nécessaires  pour  cette  entreprise, 
et  sur  les  chances  du  succès  ;  cette  précaution 
prise ,  la  bonté  de  la  cause  serait  au  moins  une 
consolation  dans;  les  revers.  Mais  elle  nous  sera 
même  refusée,  si  nous  nous  engageons  témérai- 
rement sans  consulter  nos  forces.  La  générosité 
n'est  une  vertu  que  quand  elle  est  réglée  sur  ce 
que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes ,  et  justifiée 
par  la  sagesse. 

Dès  l'ouverture  au  parlement  on  a  manifesté 
le  plan  d'une  nouvelle  coalition  contre  la  France. 
Après  l'expérience  que  nous  avons  faite  du  carac- 
tère peu  sûr,  et  des  efforts  impuissaos  de  ces 
sortes  de  coalitions,  il  était  naturel  de  les  envi- 
sager avec  méfiance,  Cependant  s'il  fallait  com- 
battre la  France  par  des  armées  confédérées  , 
nos  ministres  auraient  dû  prendre  quelques  me- 
sures pour  les  entreprises  qu'ils  recommandaient. 

Il  était  naturel  de  penser  que  nos  régulateurs 
avaient  quelque  raison  de  croire  que  les  grandes 
puissances  de  l'Europe  étaient  disposées  à  coo- 
pérer aux  succès  d'une  entreprise  dont  ,  sans  leur 
secours  ,  nous  n'avons  pas  plus  à  espérer  que 
des    discours    de   M.   Cannings. 

Nous  avons  maintenant  la  douleur  de  voir  q'ie 
lorsque  nos  ministres  discouraient  avec  tant  de 
complaisance  sur  cette  coalition  ,  ils  n'avaient 
aucunes  données  sur  le  concours  efficace  des 
puissances  continentales.  Ils  prenaient  un  ton 
de  violence  ,  qui  ne  pouvait  convenir  qu'à  un 
état  de  choses  tel  qu'on  pût  espérer  mettre  à 
exécution  les  menaces  qu'on  fesait.  Ptien  n'est  , 
en  effet  ,  plus  méprisable  qu'une  rage  impuissante 
et  des  menaces  puériles- 


Nos  politiques  du  continent  paraissent  avoir 
été  plus  qu'igDO.-ans  ;  ils  ont  été  présomptueux  et 
insensés.  Il  est  évident  qu'en  portant  nos  succès 
au  plus  haut  ,  il  n'y  avait  qu'une  attaque  com- 
binée ,  étendue  et  bien  raisonnée  ,  qui  pûi  être 
efficace  conire  la  France. 

Quel  est  maintenant  le  résultat  de  la  campagne  ? 
—  Le  roi  de  Naples  se  trouve  engagé  dans  une 
guerre  dont  il  n  y  a  pas  eu  jusqu'ici  grande  rai- 
son de  s'applaudir.  L'empereur  n'y  est  point 
encore  intervenu  ,  et  il  est  j  craindre  qu'avant 
qu'il  ne  s'en  mêle  ,  les  Français  n'aient  obtenu 
une  conquête  ficile.  L'invasion  du  Piémont  était 
prévue  ,  et  si  l'empereur  avait  eu  intention  de 
déclarer  la  guerre  ,  il  aurait  prévenu  l'invasioa 
des  Français.  L'unité  d'opération  a  été  rompue  , 
et  l'espoir  du  succès  est  maintenant  bien  dimi- 
nué. Si  noi  ministres  ont  une  aussi  grande  in- 
fluence qu'ils  affectent  de  le  publier  ,  pourquoi 
n'ont-ils  pas  combiné  une  attaque  générale ,  ou 
ne  s'en  sont-ils  pas  entièrement  abstenus  ?  Il  n'y 
a  point  d'alternative.  Si  l'Europe  ne  peut  être 
délivrée  que  par  la  guerre  ,  ce  doit  être  par  une 
guerre  générale;  toute  guerre  partielle  ne  con- 
vietît  ni  aux  tems  ,  ni  aux  difficuliés.  Telle  est 
encore  la  pénible  situation  dans  laquelle  les 
ministres  se  sont  placés.  lis  se  sont  chargés  de 
l'odieux  d  avoir  provoqué  la  guerre  ,  sans  pou- 
voir répondredu  succès,  et  par  une  promesse 
d'une  coalition  qu'ils  n'ont  pu  former,  et  d'une 
protection  qu'ils  n'ont  pu  procurer  ,  le  roi  de 
Naples  se  trouve  lancé  dans  une  querelle  qui 
met  sa  couronne  en  danger  ;  et  c  est  ce  que  nous 
appelions  contribuer  à  la  délivrance  de  l'Europe. 

ITALIE. 

De   Lucques  ,  le  il   nivôse^ 

Enfin  ,  hier  ,  le  sénat  fit  un  décret  par  lequel 
il  déclara  la  noblesse  abolie  ,  et  proclama  la 
souveraineté  du  Peuple  de  Lucques.  11  choisit 
douze  députés  pour  former  un  plan  de  cons- 
titution démocratique,  sut  le  modèle  de  celle 
qui  existait  avant  l'exécrable  loi  martinicnne. 
(  Loi  par  laquelle  les  droits  politiques  furent 
attribués  exclusivement  à  un  certain  nombre  de 
fanoilles.  )  Le  plan  de  sa  nouvelle  constitution 
doit  être   présenté  le  24  du  courant. 

Les  patriotes  ont  représenté  que  l'ancienne 
constitution  de  Lucques  ne  leur  convient  pas 
plus  que  la  moderne  ;  que  la  constitution  fran-- 
çaise  existe  ,  et  qu'elle  doit  servir  de  règle  aux 
législateurs  de  Lucques.  Les  agens  français  ont 
promis  aux  patriotes  que  les  vœux  duPeuple 
seraient  remplis.       > 

Nous  sommes  persuadés  que  tout  ce  qu'on 
fera  dans  ce  momcit-ci  à  Lucques  n'est  que 
provisoire.  Il  est  im  lossible  que  ce  petit  terri-' 
toire  reste  isolé  ,  et  qu'il  ne  soit  réuni  à  la" 
grande  République  italienne. 

On  attribue  l'abdication  volontaire  des  noble» 
de  Lucques  ,  à  une  lettre  laissée  par  un  commis- 
saire   frar;çais     dar}S   la  maison   du   noble.  Leiio 
I  Orsetti  ,  avec    ordre    de   l'ouvrir    le    lendemain 
dans  le  sénat. 

Les  agens  français  ont  consenti  à  remettre  la 
somme  de  5oo.ooo  francs]sur  les  deux  millions 
qu'ils  avaient  imposés  à  la  ci-devant  noblesse  de 
Lucques. 

RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  /e  1 2  pluviôse. 

Vous  aurez  sans  doute  appris  à  Paris  le  sort 
d'Ehrenbreistein  :  ce  fut  le  5  du  courant  que  les 
troupes  françaises  occupèrent  le  Thaï  ;  et  le  8  , 
la  garnison  du  fort  qui  se  trouve  au-dessus  du 
Thaï  ,  sur  un  rocher  élevé  à  pic  ,  en  sortit  avec 
les  honneurs  de  la  guerre  :  elle  était  forte  d'en- 
viron trois  mille  hommes.  Quatre  cents  chariots 
furent  mis  en  réquisition  pour  les  transports. 

Les  troupes  de  Cologne  ont  pris  la  route  ds 
Munster,   et  celles  de  Trêves  celle  d'Ausbot:rg.    • 

Sur  toute  la  route  du  Rhin,  il  n'y.a  plus  qu'une 
forteresse  de  l'Empire  eu  état  de  pouvoir 
faire  résistance  ;  c'est  Philisbourg.  Les  Autri-, 
chiens  s'étant  teliiés  derrière  le  Leck  ,  d'apiès  les' 
arraogemens  pris  avec  la  France,  cette  forteresse- 
ne  pouvait  être  occupée  que. par  des  troupes  de 
l'Empire. 

Ou  dit  cependant  que  des  canonniers  autri- 
chiens y  ont  été  transportés  en  uniforme  bava- 
rois. On  ne  sait  si  on  doit  ajouter  foi  à  ut^ 
bruit  aussi  singulier.  Il  y  a  cependant  des  per- 
sonnes en  Allemagne  qui   le  trouvent  probable. 

L'occupation  d'Ehrenbrsisieia  recd  disponibles 


rnviroo  dix  mille  hommes  qui  bloquaient  cette 
forteresse.  On  y  a  déjà  porié  des  vivre»  ,  et  elle 
V»  être  appjovisionnée  pour-  deux  ans. 

Les  divisions  des  généraux  Saint-Cyr  et  Berna- 
doite  ,  qui  devaient  se  rendre  en  Suisse  et  en 
Italie,  ont  reçu  contre-ordre.  Elles  ont  néan- 
moins remonte  le  Rhin  ,  et  cantonnent  dans  le 
district  entre  Strasbourg  et  Worms.  Saint-Cyra 
établi  son  quartier-général  à  Haguenau  ,  et  Ber- 
nadoite  à  Landau.  Le  dernier  aura  ,  dit-on  ,  sous 
peu  une  autre  destination. 


Paris  ,  /«   17  pluviôse. 

Le    ministre   de  l'intérieur  ,    aux   administrations 
centrâtes  de  département.  — Paris  ,  te  12  pluviôse. 

Citoyens  , 

La  simplicité  de  la  marche  qui  vous  a  été 
tracée  par  l'instruction  du  iS  frimaire  an  6,  re- 
lative au  mode  de  constater  et  évaluer  les  pertes 
causées  par  la  guerre  intérieure  et  extérieure  , 
avait  d'abord  fait  espérer  de  prompts  résultats 
de  votre   travail. 

Cette  attente  ayant  été  trompée  ,  mon  prédé- 
cesseur vous  rappela ,  par  sa  circulaire  du  95 
prairial  suivant ,  la  nécessité  d'accélérer  vos  opéra- 
tions ,  et  vous  demanda  un  compte  sommaire 
de  leur  situation  ,  en  vous  annonçant  qu  il 
était  déterminé  à  fixer  un  délai  ,  à  peine  de 
déchéance  ,  pour  l'entier  achèvement  et  l'envoi 
des  tableaux  exigés  par  rinstruction  du  iS  fri- 
maire. 

Le  désir  de  prévenir  cette  mesure  de  rigueur  , 
et  la  crainte  d'exposer  vos  administrés  à  la  peine 
qui"  pourrait  en  résulter  pour  eux  ,  auraient 
dû  déterminer  les  administrations  départemen- 
tales à  presser  le  travail  des  commissaires  évalua- 
teurs  ,  et  même  à  remplacer  ceux  de  ces 
agens  dont  l'activité  ne  paraissait  pas  suffire  pour 
atteindre  le  but  qu'elles  auraient  dû  se  proposer. 
Mais  ,  je  le  dis  à  regret  ,  ces  considérations  n'ont 
touché  qu'un  très-petit  nombre  de  départemens  , 
qui  se  sont  empressés  de  faire  passer  leurs  ta. 
bleaux  d'évaluations  :  de  ce  nombre,  sont  les 
administration!  des  A'pes  -  Maritimes  ,  du  Var  , 
du  Morbihan....  La  plus  grande  partie  des  autres 
administrations  sont  encore  en  retard  ,  et  rien 
n'annonce  qu'elles  doivent  m'envoyer  bientôt  le 
résultat  de  leurs  opérations  ;  elles  persistent  même 
dans  leur  négligence  ,  qui  a  été  souvent  relevée  , 
à  m  informer,  au  moins  une  fois  le  mois  ,  de 
la  situation  de  leur  travail. 

Comme  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  prétextes 
à  de  pareils  retards ,  et  que  celles  des  adminis- 
trations qui  se  seront  mises  en  règle  ,  sollicite- 
ront enfin  la  portion  de  secours  qui  doit  revenir 
à  leurs  administrés  dans  la  distribution  du  fond 
affecté  par  la  loi  du  ig  vendémiaire  an  6  aux 
victimes  de  la  guerre  ,  je  vous  fais  part  ,  ci- 
toyens, de  la  résolution  que  j'ai  prise  de  ne 
point  m'écartcr  des  principes  énoncés  dans  la 
circulaire  de  mon  prédécesseur  ,  du  25  prairial. 
Je  fixerai  en  conséquence  ,  tiès-incessamment , 
un  délai  ,  passé  lequel  ,  tous  les  départemens  qui 
n'auront  point  envoyé  leurs  tableaux  en  règle  , 
ne  pourront  plus  être  admis  à  la  distribution  du 
fonds  de  secours  dont  il  s'agit.  Vous  serez  ins- 
truits par  une  prochaine  circulaire  ,  de  l'époque 
que  j'aurai  fixée  pour  ce  délai. 
,•  Prenez  donc  ,  au  reçu  de  la  présente ,  les 
mesures  nécessaires  pour  hâter  l'achèvement  et 
l'envoi  de  ces  tableaux  ,  et  pour  éviter  les  re- 
proches que  ne  manqueraient  pas  de  vous  faire 
vos  administrés  ,  si  ,  par  l'eiiet  d'un  retard  qu'ils 
vous  imputeraient ,  ils  venaient  à  être  frappés 
de  la  peine  de  déchéance. 

Vous  voudrez  bien  ,  en  m'accusant  la  réception 
de  Cette  circulaire  ,  me  faire  connaître  l'époque 
à  laquelle  vous  présumez  pouvoir  achever  et 
envoyer  votre  travail. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre   de   1^ intérieur  , 

François  (  de  Neufcbâteau.) 
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désirer  sur  cette  curieuse  découverte  ;  et- le  doc- 
teur Aldini  ,  neveu  et  coopérateur  de  Galvaoi , 
nous  promM  des  détails  ultérieurs  à  ce  sujet.  >> 

—  Sept  officiers  de  la  ig=  demi-brigade,  faits 
prisonniers  de  guerre  à  boid  du  Tonnant,  dans 
le  combat  naval    d'Aboukir  ,   tt   remis  en  liberté 


s'apercevoir  ,  nî  se  plaindre  de  la  quotité  de 
l'impôt  qu'il  aura  payé-,  ce  doit  doue  être  l'impôt 
le  plus  agréable  au  Peuple. 

Uue   objection  qui   a  paru   faire   impression", 
ajoute  l'opinant ,  est  celle-ci  :  on  a  paru  craindre 
que  des  accapareurs  ne  profitent  de  l'impôt  pro- 
,   --,.,      ,  ....  ,  .  posé,  et  ne  bénéficient  seuls  sur  les  produits  de 

a  Gibraltar     sont  arrives    depuis    quelques  jours  1  l'j^pôt  g,  s^j  i^j  s^],  emmagasinés.    La  réponse 
a  Bayonne  dans  la   plus  grande  misère.    Un  pa-     ^jj  facile. 


tiiote  de  cette  comniuue  leur  a  ouvert  sa  bourse 
en  attendant  que- le  ministre  de  la  guerre  et  la 
trésorerie  nationale  donnent  des  ordres  pour  les 
faire  subsister. 

—  Le  Rhin  a  renversé  les  murailles  de  Co- 
logne en  plusieurs  endroits  ,  et  les  campagnes 
sont  inondées  sur  les  deux  rives.  LOder  a  aussi 
inondé  la  Silésie.  Les  glaces  qui  couvraient  le 
Pô  ont  aussi  fait  déborder  ce  fleuve.  11  a  sub- 
mergé une  grande  étendue  de  terrein  ,  et  dé- 
truit le  pont  de  bateaux  qui  se  trouvait  près  de 
Plaisance. 

—  L'état  de  siège  de  Bruxelles  a  été  levé  le  i3 

pluviôse. 

—  D'après  un  rapport  fait  par  le  ministre  des 
finances  au  corps  législatif ,  les  revenus  de  la 
République  helvétique  se  montent  à  14,450,600  fr., 
et  les  dépenses  à  i3, 825, 600  fr. ,  dont  6,405,600  fr. 
sont  employés  en  appoiniemens  des  autorités 
civ'les  ,  non  compris  le  clergé  ,  les  écoles  ,  le 
militaire  ,    etc. 

—  Uoe  foule  de  réclamations  ont  déterminé 
le  conseil  des  jeunes  de  la  République  ligu- 
rienne ,  après  un  très-long  comité  général ,  à 
ariêter  : 

1°  Que  la  République  se  chargeait  à  l'avenir 
de  la  perception  de  la  gabelle.,  et  que  tout 
contrat  antérieur  se   trouvait  anéanti; 

2°  Que  cette  perception  serait  adjugée  à  l'en- 
chère et  au  plus  oflrant ,  et  que  dans  aucun  cas 
on  ne  recevrait  ni  pétition  ni  excuse  en  déduction 
ou  rabais  du  marche  qui  serait  conclu. 

—  L'assemblée  générale  des  Etats  de  Saxe, 
convoquée  par  l'électeur  pour  en  obtenir  des 
conseils  et  des  secours ,  a  tenu  sa  première  séance 
à  Dresde,  le   17    nivôse. 

—  Le  citoyen  Marragon  ,  notre  ministre  à 
Harabouig  ,  était  sur  le  point  de  quitter  cette 
ville,  lorsqu'il  rtçut  un  courier  du  direcioire 
qui  lui  otdot^n,::  d'y  rester  et  de  renouveller 
auprès  du  sénjt  dts  demandes  pressantes  pour 
obtenir  la  iiberu  J.    N  ip;icr-Tinc]y  et  Blackwel. 


Le  citoyen  Lalande  ,  en  annonçant  la  mort  de 
Calvani ,  qui  vient  de  décéder  à  Bologne  ,  à 
l'âge  de  55  ans  ,  rappelle  de  quelle  manière  ce 
physicien  célèbre  découvrit  le  phénomène  qui 
a  pris  de  lui  son  nom. 

i>  La  femme  de  Galvani  avait  été  la  première 
occasion  de  ses  fameuses  expériences  :  elle  pre- 
nait des  bouillons  de  grenouille  vers  1783;  son 
mari  ,  qui  l'aimait  tendrement ,  s'en  occupait 
lui-même  ;  il  en  avait  écorché  ,  et  en  les  tou- 
chant par  hasard  .  une  communication  involon- 
taire lui  fit  appercevoir  le  phénomène  singulier 
connu  depuis ,  sous  le  nom  de  galvanisme.  Au 
reste  le  rapport  qui  vient  d'êire  publié  par  les 
commissaires  de  llastitut ,  et  le  mémoire  du 
baron  de  Humbold  ,  dans  le  Journal  de  Physique 
du  mois  de  prairial  an  6  ,    ne    laissent  rieu  à 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  L^clerc  ,  de   Maine  et  Loire. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    12    PLUVIÔSE. 

Sherlock  ,  dans  une  opinion  très  -  étendue  , 
très-détailléc  ,  semée  de  recherches  historiques  , 
et  soutenue  de  calculs  ,  appuie  le  projet  de  la 
commission  ,  et  s'attache  à  démontrer  qu'il  n'est 
pas  possible  avec  quelque  réflexion,  et  sur-tout 
avec  la  bonne  foi  qu'on  doit  attendre  de  tout 
représentant  du  Peuple  ,  de  confondre  l'impôt 
proposé  avec  lancienne  gabelle  ;  il  remonte  à 
l'origine  de  la  gabelle,  cite  les  tems  on  elle 
fut  établie  ,  les  Etats-généraux  qui  la  consen- 
tirent ,  les  édits  qui  lui  donnèrent  de  l'exten- 
sion ,  les  provinces  qui  trouvèrent  le  moyen  de 
s'en  rédimer,  et  demande  si  ,  dans  l'organisation 
actuelle  du  gouvernement ,  on  peut  craindre  le 
retour  des  maux  dont  elle  fut  le  résultat  ;  s'il 
ne  faut  pas  croire  que  la  République  n'aurait 
plus  son  existence  et  sa  constitution  pour  sup- 
poser que  ses  représentans  pourraient  jamais 
consentir  au  retour  des  moyens  fiscaux  qui  ren- 
dirent la  gabelle  si  odieuse.  Dans  le  projet  pré- 
senté y  a-t-il  arbitraire  ,  y  a-i-il  mesure  vexa- 
toire  ,  y  a-t-il  recherche  ,  visite  ,  contrainte  ? 
Non  ;  il  y  a  liberté  entière ,  et  droit  très-modique 
sur  le  sel  à  l'extraction  -,  le  consommateur  n  est 
jamais  atteint.  Le  marais  salant  seulement  est 
surveillé  ;  la  ligne  de  démarcation  dépassée  ; 
rien  ne  distingue  plus  le  sel  qui  a  payé  le  droit 
et  celui  qui  ne  l'a  pas  acquine.  Quelles  mesures 
vexatoires  y  a-t-il  donc  à  craindre?  Quel  rap- 
port y  a-t-il  entre  un  lel  irapôc  et  celui  dont 
les  anciens  fermiers-géoéraux  Lomposaient  leurs 
immenses  bénéfices  ? 

Le  déficit  constaté  et  reconnu  ,  il  faut  un  nou- 
vel impôt;  l'asseoirat-on   d  uni-  manière  directe? 

I  mais  l'expérience  le  défend.  Si '■on  .a  pu  perce- 
voir  ceux  qui   existent   avec   des   garnisers  ,   des 

I  visites,  des  saisies,  des  moyens  d'exécution  vio- 
lens  ,  les  perccvr.i-t-on  plus  faciicment  lorsq-'ils 
seront  augmentes  ?  Le  paicmi:ni  de  l'impôt  mo- 
dique du  sel  n'exige  au  contraire  rien  qui  in- 
quiète   le   propriétaire    ou    le   consommateur.   Il 

I  n'est  personne  qui  puisse  dans  le  cours  de  l'année  |  hypothécaire. 


D'abord  par  un  article  qui  n'était  pas  dans  le 
premier  projet  ,  les  sels  emmagasinés  sont  soumis 
à  la  taxe;  en  second  lieu,  connrît  -  on  bien 
l'adresse  de  nos  spéculateurs,  et  la  grande  avi- 
dité de  nos  hommes  d'aftaires ,  lorsqu'on  s'ima- 
gine qu'ils  vont  diriger  leurs  vues  sur  uue  denrée 
qui  dépérit  sensiblement,  et  que  cependant  on 
leur  suppose  le  dessein  d'accaparer  ,  et  de  garder 
loug-tems  pous  bénéficier  davantage? Non  ,  non  , 
l'iptérêt  de  l'argent  est  trop  élevé  ,  et  il  règne  un 
esprit  d'avidiié  trop  intelligent  parmi  les  agio- 
leurs  pour  penser  qu'ils  aient  pu  placer  leurs 
fonds  de  cette  manière. 

Sherlock  passe  à  des  considérations  d'intéiêt 
public  sur  la  nécessité  d'établir  enfin  l'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense.  Il  rappelle  que  le 
directoire  n'a  cessé  d'éveiller  la  soliicitude  des 
législateurs  sur  cet  objet  ,  que  les  résultats 
d'une  plus  longue  indifférence  seraient  peut-être 
funestes  à  l'Etat ,  en  frappant  le  crédit  public 
d'un  coup  mortel.  Il  vote  pour  le  projet. 

•  Chottard\e  combat  comme  impoliiique,  comme 
destructif  des  intérêts  de  l'agriculture  ,  comme 
inégal  dans  sa  répartition  ,  puisqu'il  affecte  beau- 
coup la  classe  pauvre  ,  et  sera  insensible  pour 
la  classe  riche  ;  comme  ruinant  les  propriétaires 
des  marais  salans  ,  les  fermiers  ,  et  la  culture  à 
laquelle  ils  se  livrent. 

L'impôt  n'eût-il  aucun  des  vices  et  des  résultat» 
funestes  qu'il  présente  ,  il  serait  peut-être  impo- 
litique de  l'adopter,  parce  qu'on  accuserait  le 
couseil  d'une  insigne  faiblesse  et  d  une  extrême 
versatilité,  en  le  voyant  adopter  aujoutahui  un 
impôt  qn'il  a  repoussé  trois  fois  avec  force  ,  parce 
qu  il  avait  été  com'oattu  avec  énergie  ,  et  que  les 
inconvéuiens  avaient  été  démontrés. 

C'est  sur-tout  pour  les  propriétaires  de  la  Loire- 
Inférieure  et  d'autres  départemens  ,  qui  ont  été 
ravagés  pEr  la  guerre  civile ,  que  l'impôt  serait 
accablant.  Il  n'est  aucun  de  ces  départemens 
qui  ne  préférât  une  augmentation  de  contribution 
directe. 

Quelle  est  la  contradiction  frappante  établie 
dans  les  raisonnemens  des  partisans  du  projet? 
Ils  demandent  des  ressources  pour  l'an  7  ;  c'est 
pour  combler  le  déficit  de  l'an  7  ,  qu'ils  pré- 
sentent des  vues ,  et  en  même  tems  ils  sont  forcés 
de  convenir  que  le  moyen  qu'ils  proposent  sera 
presque  nul  pour  l'an  7  ,  et  que  ce  ne  sera  qu'un 
essai ,  une  donnée  essentielle  à  obtenir  pour 
l'an  8. 

Mais  cela  ne  doit  pas  étonner,  ajoute  l'opi- 
nant ;  l'obstination  avec  laquelle  on  reproduit  le 
projet  ,  et  d'autres  faits  qui  se  lient  au  projet  lui- 
même  ,  prouvent  qu'il  existe  un  dessein  bien 
formé  d'exercer  un  monopole  sur  la  vente  du  sel. . 
(  Des  murmures  s'élèvent.  )  Le  ministre  des  finance» 
a  donné  des  ordres  dans  le  département  de  la 
Loire  -  Inférieure  pour  qu'on  ne  vendît  aucuns 
marais  salans.  En  avait  -  il  le  droit  ?  non  sans 
doute  :  car  les  marais  salans  sont  une  propriété 
nationale  comme  toutes  les  autres;  le  mioisire 
ne  peut  empêcher  de  les  vendre  :  la  loi  défend 
la  vente  des  salines  ,  mais  les  salines  ne  sont  pas 
des  marais  salans. 

Chottard  rsppelle  aussi  les  propositions  de 
Vézin  ,  de  Bertrand  ,  du  Calvados  ,  et  des  autres 
opposans  au  projet.  Il  insiste  pour  qu'avant  tout 
on  s  occupe  de  la  réduction  des  dépenses  ,  et  de» 
économies  à  faire.  Il  demande  qu'enfin  on  prenne 
les  moyens  nécessaires  pour  obtenir  des  ministres 
les  comptes  constitutionnels  qu  ils  doivent  rendre, 
et  des  eiats  détaillés  de  leurs  dépenses  ;  enfin  ,  il 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet,  et 
propose  au  conseil  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  créadon  d'aucun  nouvel  impôt 
pour  l'an  7. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 

8ÉANCK    DU     12    PLUVIOSï. 

Sur  le  rapport  de  Marbot ,  le  conseil  approuve 
huit  résolutions  du  6  frimaire  ,  qui  statuent  sur 
les  opérations  des  assemblées  primaires  et  com- 
munales du  canton  de  Puy  -  la- Roque  ,  de  la 
Cjpelle-Marvial ,  de  Cahors  ,  de  Sephond  ,  de 
Castelnau  ,  de  Montralier  ,  de  Caussade  et  d'An- 
giard  ,   département   du  Lot. 

Arnould  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
1^' pluviôse,  relative   à  l'organisation  du  régime 
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Il  reproche  à  l'article  iV  d'être  subversif  du  j  On  ne-conçoit  pas  mieux  comment  l'hypothe- 
régitue  hypothécaire.  Cet  article  aurait  des  con-  ]  que  ,  conseniie  après-coup  par  un  vendeur  dé- 
séquences  qui  discréditeraient  ce  régime  par  la  I  possédé  ,  pourrait  aiFecter  les  biens  vendus  à  une 
lacilité  qu'aurait  le  créancier  de  la  somme  la  j  date  antérieure;  de  telles  dispositions  seraient 
plus  modique  de  faire  inscrire  gratuitement  ses  rétroactives  et  frappées  au  coin  de  l'injustice  et 
titres  dans  les  5oo  et  tant  de  bureaux  de  conser-  de  la  contradiction.  Il  y  aurait  injustice  dans  l'an- 
«ation  ,  qui  seront  placés  sur  le  territoire  de  la  |  cien  droit;  l'emprunteur  ne  pouvait  pas  grever 
République.  Au  moyen  de  cet  abus  ,  le  débi-  d'hypothèque  le  bien  qu'il  n'avait  plus.  Il  y  au- 
teur ne  pourrait  disposer  de  son  actif.  Ce  qui  rait  contradiction  ;  car  la  loi  nouvelle  ne  permet- 
augmentcrait  encore  l'intérêt  de  l'argent  ,  et  en-  tant  pour  l'avenir  d'asseoir  l'hypothèque  que  sur 
tretiendtait  la  baisse  actuelle  du  prix  des  biens-    les  biens  qui  appartiendrontauûébiteuràl'époque 


fonds 

Le  délai  que  la  résolution  accorde  pour  faire 
les  inscriptions  et  transcriptions  de  titres  est  in- 
suSSsaot  ;  il  n'y  a  pas  assez  de  tems  d'ici  au  si 
pluviôse  pour  que  ceux  qui  ont  plusieurs  ins- 
criptions à  faire  ,  puissent  remplir  cette  obliga- 
tion ;  il  faut  donc  accorder  un  nouveau  délai  ; 
quelques  membres  de  la  commission  ont  pensé 
qi!e  ce  serait  assez  de  le  porter  au  3o  ventôse  , 
d'autres  ont  cru  qu'il  faudrait'  le  proroger  jus- 
qu'au 3o  germinal. 

Enfin  ,  la  résolution  a  encore  un  défaut  essen- 
tiel, c'est  que  méconnaissant  les  besoins  du  trésor 
public,  elle  diminue  ses  ressources  au  lieu  de 
les  augmenter  ,  et  ne  remplit  pas  la  somme  pour 
laquelle  les  hypothèques  ont  été  portées  dans 
l'état  des  recettes  de  l^n  7. 

Champion  ,  du  Jura  ,  combat  la  fausse  interpré- 
tation qu'on  a  donnée  des  articles  XXVI  etXLIV 
de  la  loi  du  11   brumaire  dernier. 

En  cumulant,  dit -il,  ces  deux  articles  qui 
appartiennent  à  des  litres  distincts  ,  dont  l'un 
me  semble  ne  contenir  que  des  dispositions 
pour  1  avenir ,  tandis  que  l'autre  est  spéciale- 
ment consacré  à  régler  tout  ce  qui  concerne  les 
contrats  antérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire,  en 
provoquant  un  prompt  rapport  à  raison  de  l'ur- 
gente et  indispensable  nécessité  de  prolonger 
les  délais  accordés  pour  la  transcription  des 
actes  mentionnés  en  fan.  XXVI,  notre  collègue 
parait  persuadé  que  cet  an.  XXVI  de  la  loi  du 
II  brumaire  assujettit  à  la  formalité  delà  trans- 
cription tous  les  acquéreurs  du  passé  ,  qui  n'ont 
pas  consolidé  leurs  propriétés  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  g  messidor  ,  an  3  ,  ou 
par  l'obtention  de  lettres  de  ratification  ,  ou 
enfin  par  la  prescription.  Cette  opinion  ,  qui  me 
paraît  une  erreur  dangereuse,  un  outrage  à  la 
loi  du  II  brumaire,  je  ne  puis  la  partager.  Je 
crois  trop  à  la  sagesse  des  deux  conseils  pour 
imaginer  qu'ils  aient  pu  l'un  et  l'autre  concevoir 
ridée  de  consacrer  la  plus  monstrueuse  injus- 
tice ,  et  la  rétroactivité  la  plus  inconstitutioa- 
uelle. 

Si  l'art.  XXVI  de  la  loi  du  1 1  brumaire  s'ap- 
pliquait aux  mutations  du  passé  ,  il  s'ensuivrait 
que  dans  tous  les  dépaitemens  où  la  possession 
trentenaire  est  requise  pour  acquérir  la  pres- 
cription ,  un  vendeur  de  mauvaise  foi  pourrait 
revendre  à  un  acquéreur  non  moins  fripon  le 
domaine  de  la  propriété  duquel  il  est  dépouillé 
de  fait  et  de  droit  depuis"  2g  ans  ,  parce  que 
le  véritable  propriétaire  n'aura  pu  remplir  à 
tems  ,  ou  n'aura  pas  cru  être  dans  le  cas  de  se 
soumettre  à  la  formalité  de  la  transcription  de 
son  titre. 

Interprêter  ainsi  la  loi  du  11  brumaire,  c'est  1 
à  mon  sens  ,  calomnier  l'intention  du  législa- 
teur ;  c'est  avancer  qu'il  a  voulu  provoquer  le 
stellionat  ,  protéger  l'escroquerie  ,  violer  le  droit 
de  propriété  ,  attenter  à  la  constitution  en  con- 
sacrant des  dispositions  rétroactives  ;  c'est  mettre 
cette  loi  en  contradiction  avec  ses  principes. 

On  doit  conclure  des  articles  IV  et  VII  de  la 
loi  du  II  brumaire  et  des  principes  de  justice  et 
de  sagesse  qu'elles  renferment  ,  que  l'art.  XXVI 
titre  II  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier,  n'est 
point  applicable  aux  mutations  du  passé  ,  quaod 
il  dispose  que  le  titre  d'acquisition  non  transcrit 
ce  peut  être  opposé  aux  tiersqui  auraient  contracté 
avec  le  vendeur. 

En  effet ,  conçoit-on  en  droit  et  conçoit-on 
en  morale  qu'un  vendeur  qui  a  été  payé  ,  qui  est 
dépouillé  depuis  plusieurs  années  de  sa  propriété, 
puisse  avoir  la  capacité  de  vendre  encore  le  bien 
qu'il  n'a  plus ,  qui  ne  lui  appartient  plus  ,  et 
que  ce  second  acte  qui  est  un  crime  ,  une  escro- 
querie ,  puisse  obtenir  l'effet  de  dissoudre  une 
première  vente  contractée  dans  les  formes  légales, 
de  dépouiller  le  légitime  possesseur  ?  Si  cette 
disposition  existait  dans  la  loi  du  11  brumaire  , 
elle  serait  purement  fiscale  ,  et  la  peine  de  la  con- 
travention qui  ne  blesserait  que  l'intérêt  du  fisc  , 
devrait  être  alors  uniquemeiit  appliquée  au  fisc  , 
et  ne  devrait  point  tourner  au  profit  de  la 
mauvaise  foi  ,  autrement  la  peine  serait  im- 
morale. Si  cette  disposition  existait ,  elle  de- 
vrait être  précise  ,  elle  devrait  formellement 
.  statuer  que  tout  acquéreur  ancien  d'immeubles 
qui  n'aurait  pas  consolidé  sa  propriété  par  la 
la  prescription  ou  par  l'obtention  de  lettres  de 
ratification  ,   serait   obligé  de  faire  transcrire  son 


delà  stipulation  ou  du  jugement,  il  est  absurde 
d'imaginer  qu'elle  ait  voulu  créer  pour  le  passé  ' 
une  hypothèque  fictive  et  proscrite  par  les  lois  | 
qui  réglaient  alors  les  contrats  ;  il  est  impossible 
de  penser  que  le  vendeur  ait  pu  grever  ses  biens 
aliénés,  d'une  hypothèque  postérieure  à  l'acte  de 
vente. 

Les  hypothèques  ,  privilèges  et  mutations  du 
passé  doivent  donc  être  uniquement  réglés  par 
les  articles  du  titre  III  de  la  loi  du  n-brumaire  , 
à  la  tête  duquel  on  lit  :  Dispositions  relatives  aux 
hypothèques ,  privilèges  et  mutations  du  passé.  L'in- 
tention du  législateur  me  pasiiît  suthsamment 
manifestée  par  le  titre  qui   précède  ces  articL-s. 

La  transcription  du  titre  d'acquisition  n'est 
donc  exigée  par  l'art.  XLIV  de  la  loi  du  11  bru- 
maire ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  du  passé  , 
que  pour  purger  les  hypothèques  aniéiicurcs  à 
la  vente  ;  car  suivant  le  droit  ancieu  ,  le  débi- 
teur pouvait  bien  affecter  d'hypothèques  ses 
biens  présens  et  à  venir;  mais  il  n'est  jamais 
venu  dans  la  pensée  qu'il  j^ût  en  grever  les 
biens  qu'il  n'avait  plus  ;  et  suivant  le  droit  nou- 
veau, il  ne  peut  être  établi  d  hypothèque  con- 
ventionnelle ou  judiciaire  que  sur  les  biens  ap- 
panenans  au  débiteur  lors  de  son  consantement 
ou  du  jugement.  Ainsi,  la  loi  du  11  brumaire 
n'introduit  point  ici  à  cet  égard  ,  pour  le  passé  , 
un  droit  différent  de  celui  qui  existait;  elle  ne 
fait  que  remplacer  la  formalité  des  lettres  de 
ratification  pour  les  acquéreurs  ,  et  celle  de  1  op- 
position pour  les  porteurs  d'hypothèques  ou 
privilèges  ,  par  celle  de  la  transcription  pour 
les  uns,  et   de  l'inscription   pour  les  autres. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution  ,  en  émet- 
tant  mon  voeu  pour  que  le  nouveau  délai  pour 
les  inscriptions  des  actes  du  passé  soit  au  moins 
de  deux  mois  ,  et  que  la  résolution  à  intervenir 
interprète  le  sens  des  articles  XXVI  et  XLIV  de 
la  loi  du  II  brumaire  sur  le  régime  hypo- 
thécaire. 

Huguet  est  aussi  d'avis  qu'il  faut  un  nouveau 
délai  ;  mais  il  pense  qu'il  peut  être  accordé  par 
une  autre  résolution  ,  sans  que  pour  cela  il  faille 
rejetter  celle-ci  :  elle  est  d  ailleurs  très-juste,  en 
exigeant  qu'une  fois  le  droit  fiscal  payé,  on  ne 
puisse  plus  l'exiger  de  nouveau  :  elle  remplit  en 
cela  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  des  anciens , 
qui  rejettera  une  résolution  précédente  ,  unique- 
ment parce  qu'elle  exigeait  plusieurs  fois  ce 
droit.  Quand  il  a  été  une  fois  payé  dans  un 
bureau  ,  on  peut  aller  faire  insérer  son  titre  dans 
tous  les  autres  bureaux  ,  sans  payer  autre  chose 
que  le  droit  d'enregistrement. 

On  trouve  que  le  droit  universel  de  a  francs 
par  inscription  est  trop  pour  les  titres  peu  im- 
portan! ,  et  qu'il  est  faible  pour  ceux  qui  le 
sont  davantage  ;  mais  l'un  compense  l'autre  ;  et 
d'ailleurs  ta  régie  de  l'enregistrement  ,  qui  pa- 
raît devoir  être  chargée  de  la  perception  de 
l'impôt ,  a  déclaré  qu'elle  se  contenterait  de  ces 
droits. 

Huguet  vote  pour  la  résolution. 

Un  membre  la  combat.  Elle  est  inutile,  dit-il, 
car  les  deux  premiers  articles  qui  sont  relatifs  à 
la  perception  du  droit  ,  ne  sont  que  la  répé- 
tition de  l'article  XLII  de  la  loi  du  29  ven- 
démiaire an  6  ,  qui  a  été  renouvellée  par  .'a  loi 
du  26  fructidor  suivant  :  elle  est  contraire  à 
ces  lois  ;  car  ,  sans  les  rapporter  ,  elle  réduit  à 
un  pour  cent  les  droits  sur  les  muiatioriS  que 
ces  lois  avaient  portés  à  un  et  demi  :  elle  est 
incomplette  ,  car  l'article  VIII,  qui  a  fixé  le 
salaire  des  conservateurs  ,  n'a  eu  aucun  égard 
au  plus  ou  moins  de  longueur  ou  d'importance 
de  leur  travail  :  elle  est  onéreuse  aux  admi- 
nistrés ,  car  I  inscription  qu'elle  ordonne  paraît 
n'être  que  provisoire  ,  ce  qui  ne  dispenserait 
pas  d'en  faire  ensuite  une   définitive. 

Tronchet  ne  s'oppose  point  au  rejet  de  la 
résolution  ;  mais  il  croit  devoir  justifier  l'art.  IV 
que  la  commission  a  condamné.  Il  rappelle  , 
comme  Huguet  ,  que  le  conseil  rejctta  une  ré- 
solution précédente  ,  parce  qu'elle  semblait  au- 
toriser la  perception  du  droit  fiscal  ,  autant  de  1 
fois   qu'il   y   aurait   d'inscriptions.  Les   créanciers  ' 


le  débiteur  qui  ,  en  définitif,  doit  la  payer;  fflaiâ 
le  créancier  qui  lait  toutes  ces  inscriptions  ,  nd 
fait  que  prendre  des  précautions,  il  n'est  pas 
certain  d  eue  entiéremrnt  payé  ;  et  s'il  ne  1  est 
pas  ,  il  faudra  tjuil  ajoute  à  la  perte  de  sa 
créance  ccHe  des  avances  qu'il  aura  laites  depuis 
long-tems.  Comment  peut-on  proposer  de  rejeter 
une  résolution  qui  contient  une  disposition  de 
toute  justice  ,  quand  le  gouvernement  lui-même, 
qu'on  n'accuse  pas  de  vouloir  frustrer  les  uroits 
de  la  Nation  ,  a  entendu  autrement  la  loi  tlu 
11  brumaire  ?        * 

On  a  craint  que  par  méchanceté  nn   créancier 
ne  profilât   de  la  faculté  qu'on   lui   donnerait   de 
ne   payer  qu'une  fois   le    droit  fiscal ,  pour   faire 
des  inscriptions   dans  un    grand  nombre   de    bu- 
reaux, et  priver  son   débiteur   de    la  disposition 
de  tous  ses  biens;    mais  de  quel  créancier  parle- 
t-on  ?  Est  ce  d'un  créancier  antérieur  à   la   loi  du 
II   brumaire?  Alors   ce   créancier  est  autorisé   à 
cet  acte  ;  car  son  hypothèque  étant  générale  .lia 
besoin   de    faire    beaucoup    d'Inscriptions    poU' 
assurer  ses    droits-  Véui-oo  parler   d  un  créancier 
postérieur  à  la    loi    du    11    brumaire?   il    ne   tient 
qu'au    débiteur  de  l'empêcher  de  faire  tant  d  ins- 
criptions ,  en   lui  spécialisant   un   immeube  pour 
hypothèque.   Enfin,   le    créancier   de    100    francs 
ferait-il   des   inscriptions    sur    dix   immeubles   de 
la  valeur  de  20,000  fr.    chacun  ,    que    cela    n'em- 
pêcherait  pas    encore    le    débiteur    de     disposer 
de   ses    immeubles  ;  car   la   cause     et    la    valeur 
de  l'inscripMon  étant  déclarées  sur  le  registre  d  a 
conservateur  ,  rn    saurait  que   chacune    des    ins- 
criptions   ne  vaudrait   que     pour    10    franc»    sur 
chacun    des   Immeubles.    Il    serait  nécessaire  ,  au 
surplus  ,   que   celui    ces  receveurs  qui  percevrait 
le  (iroi-.  fiscal,  en  donnact  une  quittance  et  autant 
de  duplicata  que  le  créancier  aurait  d'rnscriptiocs 
à   faire.   A'.nsi.    l'on   serait   sûr  de    ne   pas   i^ayer 
deux   fois    ies    droits,    et    l'on    aurait    une   hypo- 
thèque unique  à    une   date   très -rapprochée  du 
titre, 

Depere  pense  qu'un  des  grands  motifs  pour 
rejetter  la  résoiuiion  ,  est  celui-ci  :  c'est  qu'il 
modère  les  droits  en  faveur  d^-s  crèai'ciers  -^  an- 
ciennes hypothèques  ,  qui  ce  se  sool  pas  encore 
conformés  aux  lois  ;  ce  serait  favoriser  les  p'US 
négligens  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  mis  de 
la.dili-genceà  exécuter  les  lois. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolution. 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENT 

SEANCE    DU    l3    PLUV.OSE. 

Hermandez  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
chargée  d'examiner  les  opérations  de  l'assernb  ée 
électorale  du  sud  de  Siint-Domingue  ,  expose 
qu'il  y  a  eu  deux  assemblées  électorilcs  dans  cette 
partie,  que  le  procès-  verbal  dune  d'eotr'cUes 
lui  est  seulement  parvenu  ;  la  commission  de- 
mande d'être  autorisée  à  di/fîrer  son  rapport  , 
jusqu'à  ce  que  le  procès-verbaj  de  l'autre  assem- 
blée lui  soit  parvenu. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Frison,  par  motion  d'ordre  ,  appelle  l'attention 
du  conseil  sur  ce  qui  se  passe  uans  les  dépar- 
temens  réunis.  On  piofite  des  circonstances  pro- 
duites par  des  événemens  qui  y  ont  eu  lieu  depuis 
la  rébellion  ,  pour  exercer  de  nouvelles  ven- 
geances ;  dans  le  cours  de  ces  malheureux  événe- 
mens, on  a  fait  des  arrcitatlons  en  masse  de 
citoyens  ,  la  plupart  artisans ,  chargés  de  famille, 
qui  n  ont  pris  aucune  part  au  mouvcmeat  insui- 
rectionnel. 

Depuis  trois  mois ,  on  se  contente  de  le;  tenir 
en  otage  ,  entassés  dans  des  cacho's  ,  au  lieu  de 
les  renvoyer  devant  un  tribunal  quelconque.  Un 
grand  nombre  de  ces  citoyens  sont  en  prisoa 
à  Paris  ,  où  ils  gémissent  ,  éloignés  ae  leurs 
épouses ,  de  leurs  enlans  ,  prives  de  tous  secours 
en  attendant  leur  jugement. 

Plusieurs  autres  se  sont  soustraits  aux  mandats 
décernes  contre  eux  par  le  directoire  exécutif; 
et  on  menace  encore  de  les  porter  sur  la  liste  des 
émigrés!  ils  ne  savent  à  qui  s  adresser  pour  ob- 
tenir justice  ;  ils  la  demaouent  par-tout,  et  nulle 
part  on  ne  leur  fait  entendre  ua  mot  de  con* 
solation. 

L'opinant  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au 
directoire  , 

i".  Pour  qu'il  fasse  cesser  ces  abus  ; 

2°.  Pour  qu'il  provoque  le  prompt  jugement 
de  tous  ceux  qui   sont  prévenus   de   crimes   de 


d  hypothèques   anciennes  sont  obligés  ,  pour  la 

conservation    de  tous  leurs    droits  ,  de  faire  des     rébellion  ; 

inscriptions  dans  tous  les  bureaux,  dans  le  ressort  j      3„_  p„„^       .;,  f„,^  ^^^^„^^    ^^  ,i^^^,.  ^^^^ 

desquels    leurs    débiteurs    ont   des   possessions  ,  |  ^^„,^^        ■  jf  ^  ,^„^^   ^^^  m.^d^i,  d  amener,  et 

parce   que   les   hypothèques     de    ces    .créanciers  j       -  ^^^;id.j  ^^^^^  ^^^   ^^     ^^  ^^^j^_^  ,,, 

sont   générales.    Ces    créanciers    seraient    donc  |  j^  ^,         s.^^  ^^  ^^^-j..  ^^^^  ^^  .^^,_^^„ 


titre  ,   sous   une  peine    déterminée.  Tout   doute 

sur   l'obligation    de    la  transcription  des    anciens  !  obligés   de   payer   les  droits  autant  de  fois  quils 

actes    tournerait    au    détriment    du     trésor    na- i  feraient  d'inscriptions?  Et  pourquoi  les    oblige-         4°.  Enfin,  pour  qu'il  rende  compte  de  la  situa 

lional.  J  laii-on  à  faire  uns  telle  dépense  ?  C'eit ,  dit-on  ,  I  tion  actuelle  (les  departemens  réunis. 
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Demoor  ajoute  de  nouveaux  détails  à  ceux 
donnés  par  Fiison.  Il  auiibue  les  mouvennens 
insutrectionnels  de  la  B=liiique  à  l'étianger ,  ei 
désigne  Us  prêtres  reb. Iles  comme  les  princi- 
paux instigateurs  ,  comme  les  agens  de  l'insur- 
rection. Elle  est  en  ce  moment  appaisée.  Il  est 
instant  de  prendre  des  mesures  qui  ,  en  assurant 
la  punition  des  coupables  ,  garantissent  l'iono- 
ccncc  de  toute  poursuite.  Il  faut  aussi  que  des 
mesures  législatives  préviennent  à  l'avenir  le 
l.ijur  de   tels   désordres. 

L'otatfur  propose  ,  sans  attenter  en  rien  à  la 
loi  du  igf.uciidor,  i°  d'ordonner  aux  ecclé- 
siastiques des  départemens  réunis  de  prêter  ser- 
mcut  de  fidélité  à  la  République  ,  et  ce  sous 
peine    de   déportation  ; 

q"  De  mettre  à  la  discussion  le  projet  d'une 
commission  dont  Chazal  a  été  l'organe  ,  projet 
tendant  à  accorder  la  grâce  aux  coupables  qui 
feraient  des  révélations  importantes. 

Jôubert  ,  de  l'ilcriiull.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  les  propositions  qui  vous  sont  faites. 
L'Angleterre  avait  organisé  dans  les  départemens 
réunis  l'iusurtection  la  plus  dangereuse.  Tout 
présageait  qu'elle  s'étendrait  plus  loin  ,  et  qu'elle 
serait  pour  la  République  une  calamité  réelle. 
Heureusement  le  gouvernement  a  redoublé 
d'énergie  ,  les  moyens  les  plus  vigoureux  ont 
été  employés  ;  la  force  de  l'autorité  militaire  a 
comprimé  la  rébellion  ;  il  faut  se  garder  de  dé- 
tendre imprudemment  des  reîsorts  aussi  habile- 
ment qu'utilement  employés.  Il  n'est  peut-être 
pas  un  coin  de  l'Europe  où  le  fanatisme  et  la 
superstition  aient  d'aussi  aveugles  prosélytes  que 
dans  la  Belgique.  Tout  acte  de  votre  part  pour- 
rait ici  tenir  de  l'imprudence,  parce  que  son 
résultat  possible  serait  de  paralyser  ,  ou  au  moins 
d'atténuer  l'effet  des  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement. 

Je    demande  l'ordre  du  jour. 

Delbrel.  Je  ne  viens  point  appuyer  les  proposi- 
tions de  Frison  ,  ni  celles  de  Demoor  -,  mais  aussi 
nous  ne  pouvons  fermer  l'oreille  lorsque  des 
représentans  nous  annoncent  des  faits  de  la  na- 
ture de  ceux  dont  il  s'agit.  Il  eût  été  à  souhaiter 
que  notre  collègue  Frison  présentât  ,  à  l'appui  de 
ses  assertions,  quelques  pièces  qui  eussent  fixé 
votre  attention.  A  défaut  de  telles  pièces  ,  nous 
ne  pouvons  adopter  sa  proposition.  S'il  se  fût 
borné  à  demander  qu'un  message  fût  envoyé  au 
directoire  ,  pour  lui  demander  des  renseigne- 
mens  sur  l'état  de  la  Belgique  ,  chacun  de  nous 
aurait  voté  ce  message.  Nous  avons  toujours  le 
droit  de  demander  au  directoire  de  tels  rensei- 
gnemens;  mais  nous  ne  pouvons  lui  dire  de  faire  , 
en  matière  de  gouvernement,  telle  ou  telle  chose. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  l'envoi  d'un  mes- 
sage pour  obtenir  des  renseignemcns. 

Frison.  J'ai  dit  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  les  pièces  et  Ici  renseignemens  nécessaires 
pour  prononcer  sur  la  conduite  d'une  foule  d'in- 
dividus arbitrairement  arrêtés.  En  voici  la  preuve 
dans  une  lettre  du  ministre  de  la  police ,  qui 
demande  à  la  députatiou  dont  je  suis  membre, 
des  pièces  et  des  renseignemens  relatifs  à  des 
individus  détenus.  FrisoM  donne  lecture  de  cette 
lettre. 

Eeyts.  Pour  délibérer  en  connaissance  de  cause, 
le  conseil  doit  s'informer  des  faits  ;  et,  pour  s'en 
iflstruire  ,  il  doit  former  une  commission  qui 
prenne  tous  les  renseignem.ns  nécessaises.  Cette 
commission  vous  proposera  ,  si  elle  le  croit  utile  , 
d'adresser  un  message  au  directoire  ;  je  demande 
qu'elle  soit  formée (  Des  murmures  s'élè- 
vent. )  Cette  commission  examinera  si  les  propo- 
sitions de  Frison  sont  admissibles  ,  et  vous  ren- 
dra un  compte  exact  des  faits.  Il  est  très-essentiel 
que  vous  sachiez  ce  qui  se  passe  dans  la  ci-devant 
Belgique.  L'Angleterre  regardait  comme  sa  res- 
source principale,  la  révolte  qu'elle  y  avait  allu- 
mée. Il  a  fallu  des  efforts  vigoureusement  con- 
certés .  un  dévouement ,  une  énergie  ,  une  bdé- 
lité  inaltérables  ,  pour  empêcher  le  mal  d'accroî- 
tre ses  progrès. 

Le  directoire  a  réussi  à  étouffer  la  révolte. 
Il  reste  des  coupables  à  punir  ;  reste  à  savoir 
quelles  mesures  on  prend  pour  les  découvrir 
et  pour  les  réprimer  ;  des  pièces  importantes 
sont  remises  en  ce  moment  au  directoire  ,  qui 
doit  délibérer  à  ce  sujet.  Il  est  en  effet  néces- 
taire  qu'il  prenne  un  parti  ;  car  dans  ce  moment 
des  colonnes  mobiles  parcourent  les  départe- 
mens réunis  ,  pénètrent  oià  l'insurrection  n'a 
jamais  eu  lieu.  Là  des  officiers  subalternes  font 


des  exécutions  militaires,  enlèvent  des  otages  , 
jusqu'à  ce  que,  dit -on,  les  conscrits  soient 
partis  et  les  contributions  acquittées.  Ainsi  les 
pères  de  famille  sont  enlevés  dans  une  grande 
quantité  de  communes  ,  au  gié  du  premier  dé- 
nonciateur qui  accuse  à  ton  et  à  travers  l'en- 
nemi qu'il  peut  avoir ,  et  trouve  le  moyen  de 
surprendre  la  confiance  de  l'officier  qui  a  pénétré 
dans  le  canton.  De  tous  les  points  de  la  Bel- 
gique ,  des  enlevemens  militaires  ont  eu  lieu  ; 
on  entasse  les  prisonniers  dans  les  prisons  du 
pays  ,  dans  celles  du  département  du  Nord  ,  à 
Paris  même  ;  il  n'existe  pour  ou  contre  eux 
aucunes  pièces.  Lorsqu'on  va  an  ministère  de 
U  police  faire  des  réclamations  ,  les  bureaux 
ne  peuvent  donner  de  réponses  ;  et  loin  delà  , 
demandent  aux  députations  les  renseignemens 
que  les  députations  viennent  demander.  Veut-or. 
prononcer  sur  le  sort  de  ces  prisonniers  ?  cela 
ne  se  peut  pas  :  veut-on  prononcer  en  détail  ? 
cela  ne  se  peut  encore  ,  car  les  pièces  néces- 
saires n'existent  nulle  part.  Il  faut  pourtant  sortir 
de  C3  chaos  dont  l'obscurité  laisse  commettre 
les  plus  graves  injustices.  Il  faut  que  le  cou- 
pable soit  puni  ,  mais  que  l'innocent  soit  eu 
sûreté.  Quels  que  soient  les  événemens  de  la  Bel- 
gique ,  vous  ne  voulez  pas  que  la  constitution 
soit   voilée   pour  les    départemens   réunis. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée  , 
et  qu'elle  fasse  son  rapport  en  comité  secret. 

Crochon.  Les  préopinans,  dont  je  viens  com- 
battre l'avis  ,  ont  reconnu  qu'un  grand  danger 
avait  menacé  la  République  ,  et  que  la  rébel- 
lion qui  avait  été  suscitée  n'avait  été  comprimée 
que  par  les  efforts  du  gouvernement  ,  et  la 
vivacité,  la  précision  avec  lesquels  il  a  été 
secondé  par  le  mouvement  de  la  force  mili- 
taire. C'est  cette  déclaration  que  je  saisis  pour 
rendre  grâce  au  directoire  exécutif;  les  moyens 
qu'il  a  pris  ont  sauvé  la  République;  il  a  bien 
mérité  de  la  Patrie.  Il  est  impossible  que  des 
remèdes  violens  apportés  à  un  mal  pressant 
n'aient  entraîné  quelques  résultats  fâcheux.  Sans 
doute  quelques  vexations  ,  quelques  injustices 
particulières  peuvent  avoir  eu  lieu;  mais  le 
directoire  qui ,  dans  soji  énergie  ,  a  détruit  la 
rébellion  armée,  saura  bien,  dans  sa  sagesïc, 
réparer  le  mal  involontaire  dont  quelques  inno- 
cens  auraient  pu  devenir  les  victimes.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propo- 
sitions faites. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

La  discussion- se  rétablit  sur  l'impôt  du  sel. 

Jacqucminot  prononce  ,  en  faveur  du  projet  , 
une  opinion  extrêmement  étendue.  Il  reproduit 
les  diverses  propositions  établies  au  rapport  de 
Malès  ,  et,  soutient  avec  la  commission  que  la 
certitude  du  déficit  ne  permet  pas  d'hésiter  à 
fournir  de  nouvelles  ressources  au  trésor  public. 

A  l'égard  des  économies  proposées  ,  l'opinant 
pense  qu'il  est  urgent  d'en  faire  ;  mais  il  révoque 
en  doute  la  vérité  de  l'assertion  faite  par  un 
membre  ,  que  nos  troupes  en  Hollande  et  dans 
la  Cisalpine  ,  ne  coûtaient  rien  au  trésor  public. 

Ces  troupes,  dit-il,  placées  sur  un  territoire 
ami  ,  y  sont  entretenues  par  la  République,  non 
pour  l'opprimer  ,  mais  pour  le  défendre  ,  mais 
pour  lui  offrir  cet  appui  que  les  Républiques  se 
doivent  respectivement. 

La  nécessité  d'un  impôt  étant  démontrée  par 
l'impossibilité  d'augmenter  ceux  existans  ,  il 
s'agit  de  choisir  celui  qui  ,  réellement  productif, 
est  cependant  peu  onéreux  au  Peuple  ,  et  facile 
dans  sa  perception  ,  tel  est  limpôt  du  sel  ,  qu  il 
est  impossible  ,  avec  quelque  bonne-foi,  de  com- 
parer ,  tel  qu'il  est  présenté  ,  avec  l'aucienne  et 
odieuse  gabelle. 

Dire  que  cet  impôt  est  inconstitutionnel  ,  dire 
qu  il  est  anti-populaire  ,  qu'il  pesé  sur  la  classe 
indigente  ,  c'est  faire  un  raisonnement  qui  peut 
s'appliquer  à  tous  les  impôts  ,  malheureusement 
anti-populaires  par  leur  nature,  puisqu'ils  pèsent 
sur  le  Peuple;  de  quelque  manière  qu  il  soit 
assis,  l'impôt ,  soit  sur  les  routes  ,  soit  sur  l'en- 
registrement, soit  sur  le  timbre,  doit  paraître 
plus  onéreux  à  la  classe  indigente  qu'à  la  classe 
riche  ,  parce  qu'elle  a  moins  de  moyens  de  le 
supporter  ;  faut-il  cependant  arguer  de  ce  vice 
d'inégalité,  pour  voter  la  suppression  de  tous  les 
impôts. 

L'opinant  passe  à  des  considérations  puisées 
dans  la  situation  présente  des  affaires ,  et  démon- 
tre la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  gouvernement  I 


dans  l'impuissance  de  couronner  des  travaux 
si  glorieusement  commencés.  Lui  refuser  les 
moyens  nécessaires,  dit-il  ,  c'est  lui  dire  de  bais- 
ser un  front  couvert  de  lauriers  devant  les  rois 
qu'il  a  vaincus,  et  de  stipuler  d'autres  intérêts 
que  ceux  de  la  gloire  et  de  l'indépeniaace 
nadonale. 

La  suite  demain. 

N-  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  a  été  fermée  sur  le 
projet  tendant  à  un  impôt  à  l'extraction  du  sel. 
Elle  a  donné  lieu  à  un  appel  nominal. 

Le  projet  est  adopté  à  une  majorité  de  46  voix. 


LIVRES    DIVERS. 

Supplément  à  la  bibliothèque  d'un  homme  de  gott 
ou  Tableau  de  la  littérature  ancienne  et  mo- 
derne ,  contenant  des  jugemens  sommaires  sur 
les  livres  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  dans  tous 
les  genres ,  avec  1  indication  des  meilleures  édi- 
tions qui  en  ont  été  faites  ,  tant  en  France  qu'en 
pays  étranger  ,  un  vol.  in-S°.  Prix,  s  francs 
5o  centimes. 

Les  4  vol.  se  vendent  10  fr.  à  Paris,  et  14  fr. 
pour  les  départemens,  francs  déport.  A  Paris , 
chez  D  sessarts  ,  libraire,  rue  du  Théâtre- 
Frai.çais  ,   au  coin   de   la   place  de  l'Odéon. 

Ce  supplément  contient  plus  de  Soc  articles 
nouveaux  sur  toutes  les  b,ranche3  des  sciences 
et  de  la  littérature. 

Code  hypothécaire ,  ou  instructions  et  commen- 
taires sur  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  ,  cen- 
cernant  les  hypothèques  ,  les  privilèges  et  les 
mutations  d'immeubles  ;  par  A.  C.  Guichard. 

Prix,  2  francs  5o  centimes,  et  franc  déport, 
3  fr.   5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  Garnery  ,  librairej  rue  Serpente  , 
n"    17- 


C  O  U  R  8      D.U       O   H  A  N  G  K. 

Effets  commerqables^ 
»  joua. 


Bourse  du  17  pluviôse.  - 


Amsterdam 

Idem  courant *?. 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Bits 

Milan..  .  , 
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Lyon I   b.   à   i5  jours. 

Marieiile.  ■ ..    t  p.   à   10  jours. 

Bo.'deaux  . . .    ;  p.   à   i5  jours. 

Montpellier.,  f  p.  à  i5  jours. 

Effets  publia. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire. '. g  fr. 

Tien  consolidé 11  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  24  c. 

Bons  trot!  quarts i  fr.  i5  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 86  fr.  38  c. 

Cours  des   espèces. 

Or  Sd 1 07  fi . 

Marc  d'argeot 5o  fr.  7^  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr  aS  c. 

°i"trï 5  fr.  3o  c. 

Quadruple [81  fr.  i3  c. 

Ducat ,  .  11  fr.  75  c. 

Guinée. 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  Renaud  et  Armide  ,   et  le  ballet   de  Mina. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  8'  représ,  de  Laurent  de  Médias  ,  tragédie  en 
5  actes  ;  suiv.  du   Voyage  interrompu. 

Dcm.  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Lodoïska. 

Théâtre  DU 'Vaudeville.  Auj.  Pour  et  Contre; 
les  deux  Journalistes  ,    et  les  deux  Veuves. 


r.'  honneï^ent  S'   aît  !..  jris.   r  tti*   ^es  Poitevins,  a'    18.    Le  y^x  c«t  do  aS  frxQQl  pour  troii 
1  «mojenceînfnt  <ic  chaque   ^ùis. 

n  faut  adresser  les  lettr-î  etl'arieiii,  franc  de  port,  au  ti'oyei.   »ubry     direcl«m  de  ce  journal,  rua  . 
•eat  a&incMr.   Lei  lettresdei  dep'rtemeua,   non   aftinchies  ,  ne  se.  «n.  poiut  retirée»  4e  U  po.te. 

n  faut  avoir  siya.  poii-  pluj  dr  jiireti-    Je  charge    cellîs  q.ii  M-0'era..ii     de.valenr».  et   adreiie    tout 
*ipui«  neuf  heutet  d/  matin    aiq   'ài    iit    heure    du  .oir. 


5o  franca  pour  1 


mois  ,  et  100  francs  poui  l'anné 
'  18.  Il  faut  comprendre  dans  Us  e] 
U  tédacUon  de  la  feuille,   au  Réda 


itiere.  Go  ne  s^abonne  qu*aa 
le  port  des  pays  où  l'on  o« 
r,   rue    des    foitcvins,   ai   il 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  citayem  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   n**    1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AT»   i3g. 


Nonidi,  ig  pluviôse  an  i;  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constaritinople^,  le  1er  nivôse. 

i  asswan-Oglu  a  adressé  au  grand-seigneur  une 
lettre  ,  dont  voici  uo  passage  ,  qui  prouve  que  ce 
rebelle  a  de  grands  desseins ,  et  de  grands  moyens 
^our  les  accomplir  : 

))  Toutes  les  forces  ottomanes,  dit-il,  ne  sau- 
raient détruire  la  puissance  des  motifs  qui  ont 
mis  les  armes  à  la  main  à  la  vaillante  armée  que 
je  commande,  et  je  dois  dire  qu'elle  n'est  point 
effrayée  des  menaces  qu'on  lui  fait  d'avoir  à  com- 
battre des  Russes,  d 

On  croit  Passwan-Oglu  chef  apparent  d'un 
parti  puissant,  qui  ne  tendrait  à  rien  moios  qu'à 
changer  la  face  de  la  Turquie  et  d'une  grande 
partie  de  la  Russie.  Il  est  certain-  qu'il  porte 
avec  lui  des  sommes  énormes ,  et  ses  troupes  ne 
sont  jamais  payées  en  monnaie  du  pays  où  elles 
vivent. 

Parmi  les  traits  de  son  caractère,  on  fait  remar- 
quer ceux-ci  ;  né  en  Poméranie  ,  Passwan-Oglu 
servit  sous  le  grand  Frédéric,  en  qualité  de  sol- 
dat; mais  ayant  bientôt  montré  de  grands  talens 
militaires  ,  ce  prince  le  distingua  dans  la  foule  de 
son  armée,  et  le  fit  avancer.  Comme  il  était  dis- 
sipateur ,  le  roi  fit  payer  deux  fois  ses  dettes. 
Cette  bonté  généreuse  ne  l'empêcha  pas  de  dé- 
serter quelque  tems  après.  Il  se  fit  musulman  et 
poursuivit  sa  carrière  militaire  dans  les  troupes 
ottomanes  ,  où  il  se  distingua  bientôt  de  manière 
à  mériter  les  premiers  emplois. 

ALLEMAGNE. 

De    Dresde  ,  le  7  pluviôse. 

Les  Etats  de  l'électorat  de  Saxe  sont  assemblés 
en  ce  moment;  mais  cette  réunion  n'a  presque 
lien  de  commun  avec  celle  du  duché  de  Wur- 
temberg ,  qui  forme  une  espèce  d'assemblée  na- 
tionale. 

A  Stutgard  ,  on  discute  avec  franchise  les 
affaires  du  pays.  Le  duc  y  trouve  souvent  une 
opposition  très-vive  ;  souvent  ses  demandes  sont 
lejeltées  avec  indianation  ,  et  il  est  obligé  d'accé- 
der aux  vœux  des  Etats. 

A  Dresde,  au  contraire,  on  entend  la  pro- 
position de  l'électeur  ,  on  y  souscrit  très-humble- 
ment, et  puis  on  retourne  chez  soi.  Quelques 
nobles  forment  de  tems  en  tems  quelqu'oppo- 
siiion  ;  mais  ce  ne  sont  que  des  crieurs  qui  de- 
mandent seulement  qu'on  leur  ferme  la  bouche 
avec  des  titres,  des  pensions  ,  des  emplois,  etc. 
La  cause  de  cette  différence  est  ,  qu'en  Saxe  , 
c'est  la  classe  des  nobles  qui  forme  la  majorité 
«le  l'assemblée.  Le  droit  de  voter  à  la  diète  est 
attaché  aux  terres  nobles  ,  mais  il  faut  avoir 
quatre  quartiers  pour  l'exercer.  Le  possesseur 
bourgeois  d'une  terre  en  est  exclu.  Dans  le  duché 
de  Wurtemberg  ,  ce  sont  les  villes  et  les  prélats 
qui  composent  le  corps  des  Etats  provinciaux. 
Aucun  noble  n'a  en  cette  qualité  le  droit  d'y 
donner  son  suffrage.  Aussi  ,  dans  quelques  parties 
de  la  Saxe  (sur-tout  dans  la  Lusace)  les  paysans 
sont-ils  encore  dans  l'esclavage  ,  sans  qu'on 
songe  même  à  l'abolir  ,  comme  dans  le  reste 
de  l'Allemagne.  Quoique  le  despotisme  appe- 
santi par  les  nobles  en  Lusace  ,  n'égale  point 
celui  sous  lequel  gémissent  les  malheureux  ha- 
bitans  de  la  Livonie  ,  il  est  pourtant  dur  et  in- 
tolérable. 

On  est  révolté  de  la  misère  de  ces  contrées. 
Il  n'y  a  que  les  nobles  qui  aient  le  droit  d'être 
consultés  sur  les  lois  du  pays  ;  et  ils  n'ont  garde 
de  donner  leur  consentement  à  une  loi  contraire 
à  leurs  prérogatives  ,  quelque  funestes  qu'elles 
loieat  à  la  classe  indigente  etnombreuse. 

De  Munich  ,    /«    28  nivôse. 

La  plus  grande  partie  du  militaire  de  notre 
éleciorat  est  déjà  rassemblé}  en  Bavière;  ce  qui 
reste  dans  le  Palatinat  et  dans  le  duché  de  Bcrg 
est  en  marche  pour  s'y  rendre.  La  garnison  de 
notre  ville  et  celle  des  faubourgs  ,  consistent  en 
plusieurs  bataillons  de  grciîSdiers ,  quatre  régi- 
mens  de  chevaux  légers  ,  un  d'artillerie  et  un  de 
ctasseurs.  Pour  monter  entièrement  les  régimens 
de  cavalerie  (il  y  en  a  auxquels  il  manque  trois 
à  quatre  cents  chevaux),  tous  les  régimens  de 
l'empereur  qui  sont  en  Bavière ,  doivent  fournir 
aux  nôtres  quatre  cents  chevaux,  et  on  en  attend 
en  outre  quatre  cents  de  Hongrie.  On  coaclud  de 

\ 


tout  cela,  avec  assez  de  probabilité,  que  nos 
troupes  passeront  au  moins  en  partie  à  la  solde 
de  l'empereur. 

RÉPUBLIQ,UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  I«  22  nivôse. 

Cette  ville  souffre  la  plus  gwnde  disette  de 
l'invasion  du  roi  de  Naples  ,  o^  ,  au  Heu  de 
porter  l'abondance  ,  a  dévoré  IvJ  subsistances  ras- 
semblées à  grands  frais  dans  les  magasins  de 
Rome. 

Les  mesures  les  plus  efficaces  ont  été  prises 
pour  l'approvisionnement  de  cette  ville  ;  mais 
aucune  n  y  contribuera  autant  que  la  prompte 
réduction  de  Civita-'Vecchia  .  où  se  sont  rassem- 
blés tous  les  contre-révolutionnai.res  des  villes 
voisines.  Ils  ont  refusé  les  propositions  d'amnistie 
faites  par  le  gouvernement  ,  en  exceptant  les 
chefs  qui  pourraient  aisément  se  sauver  par  mer. 
Plusieurs  corps  marchent  contre  celte  ville  ,  et 
elle  ne  tardera  pas  à  être  soumise. 

L'ambassadeur  de  la  République  française  , 
Bertholio  ,  est  de  retour  à  Rome.  Les  lumières 
et  l'esprit  républicain  de  ce  ministre  lui  ont  mé- 
rité la  plus  grande  confiance  de  la  part  des 
Romains.  Ils  disent  hautement  qu'ils  auraient 
moins  souffert  de  calamités  ,  si  leur  sort  avait 
été  confié  plutôt  à  ce  respectable  citoyen. 

Le  sénat  et  le  tribunat  ont  repris  leurs  séances. 
On  croit  que  les  membres  qui  ont  paru  déses- 
pérer du  salut  de  la  République  ,  et  qui  ne  se 
sont  pas  retirés  à  Pèrouse  avec  le  corps  législatif 
et  le  consulat ,   donneront  leur  démission. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Taris  ,  le   1%  pluviôse. 

Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser  aux 
chefs  de  brigade  d'infanterie  une  lettre  ,  en  date 
du  i5  ,  par  laquelle  il  leur  mande  qu'il  est  ins- 
truit que  les  conscrits  n'oat  pas  r;çu  dans  tous 
le»  corps  l'accueil  qu'ils  avaient  riroit  d'attendre  , 
et  que  plusieurs  ont  eu  à  t^  plaindre  de  leurs 
camarades  ,  de  leurs  sous-ofEcicrs ,  quelques-uns 
de  leurs  officiers  mêmes.  En  conséquence  ,  il 
rappelle  à  leur  devoir  les  chefs  de  corps  qui 
s'en  sont  écartés  ;  il  les  invite  à  témoigner  à  ces 
jeunes  défenseurs  de  la  Patrie  et  à  exiger  pour  eux 
des  égards  et  de  l'indulgence  ;  enfin  à  leur  servir 
et  d'amis  et  de  pères. 

—  Le  roi  de  Sardaigne  avait  confié  à  un  bar- 
nabite  ,  son  confesseur,  qui  l'accompagnait  depuis 
Turin  ,  deux  cassettes  contenant  des  bijoux  et 
un  vaste  et  riche  reliquaire.  Dans  le  chemin  de 
Parme  à  Bologne  ,  le  barnabite  est  disparu  avec 
les  deux  cassettes. 

—  On  avait  répandu  le  bruit  d'une  désunion 
des  acteurs  du  Vaudeville.  Le  citoyen  Barré, 
directeur  de  ce  théâtre ,  vient  de  déclarer  qu'il 
ne  croyait  point  à  cette  prétendue  désunion  ,  et 
qu'il  ne  connaissait  à  ce  sujet  qu'un  projet  du 
citoyen  'Léger  seul ,  projet  dont  ,  ajoute  le  citoyen 
Barré  ,  il  me  prend  souvent  des  envies  de  douter 
en  le  voyant  rester  encore  à  mon  théâtre.  Ce  qui 
peut  faire  croire  que  celte  séparation  ,  qui  serait 
si  funeste  au  Vaudeville  ,  n'aura  pas  lieu,  c'est 
que  le  théâtre  de  la  rue  de  Louvois  ,  sur  lequel 
on  dit  que  le  citoyen  Léger  comptait,  va  être 
occupé  par  la  troupe  de  lOpèra  Comique,  dont 
l'emplacement  a  été  brûle  dernièrement  au  Palais- 
Egalité  ,  et  qui  annonce  la  reprise  de  ses  repré- 
sentations au  théâtre  de  Louvois. 

—  On  a  sonné  avant-hier  le  tocsin  ,  pendant  la 
nuit  ,  sur  les  bords  de  la  Seine  ,  pour  avertir  les 
riverains  des  dangers  de  l'inondation  ,  dont  ils 
étaient  menacés  :  la  Seine  en  ce  moment  se  retire , 
et  les  alarmes  diminuent. 

—  Les  papiers  anglais  annoncent  que  le  fameux 

voyageur  Spillard  ,  dont  tous  les  journaux  français 
ont  parlé  il  y  a  deux  ans,  est  arrivé  à  Dublin, 
après  avoir  fait  à  pied  8g, 000  milles  ,  (i5,ooo  my- 
riametres  ),  pour  faire  de  nouvelles  découvertes 
en  botanique  et  en  minéralogie. 

—  Le  citoyen  Frederici ,  ministre  de  la  guerre 
et  de  la  marine  à  Gênes  ,  a  obtenu  sa  démission 
du  directoire  ligurien.  Il  a  été  remplacé  par  le 
citoyen  Ansaldi ,  membre  du  conseil  des  jeunes  , 
qui  ,  ayant  deux  jours  après  donné  sa  démission  , 
a  eu  à  son  tour  pour  successeur  le  cit.  Antonio 
Botto. 

—  Quelques  papiers  anglais  ont  fait  le  relevé 
des  sommes  que  paierontannuellement  ,  pour  le 
10'  de  leurs  revenus  ,  vingt-un  des  plus  riches 
propriétaires  territoriaux  de  l'Angletetie.  D'après 


ce  relevé ,  le  duc  de  Bedford  paiera  onze 
mille  livres  sterling  ;  le  duc  de  Northumberland, 
huit  mille  ;  le  comte  de  Lansdale  ,  sept  mille  ;  le 
marquis  Donegal ,  six  mille. 

—  Oa  nous  écrit  de  l'île  d'Oleron  ,  le  6  plu- 
viôse :  ce  matin  ,  à  quatre  heures  précises ,  nous 
avons  éprouvé  ,  dans  cette  île  ,  un  tremblement 
déterre  qui  se  dirigeait  du  sud-ouest  au  nord- 
est.  Il  a  eu  deux  secousses  bien  distinctes  ;  la 
première  très-légère  ;  mais  la  seconde  ,  arrivée 
une  minute  après ,  a  été  très-forte.  On  ne  se  rap- 
pelle pas  ici  en  avoir  éprouvé  d'aussi  considéra- 
ble. Un  sentinelle,  qui  se  trouvait  dans  ce  mo- 
ment hors  de  sa  guérite  ,  a  été  jeté  par  terre  ; 
une  maison  .  dans  un  de  nos  villages  voisins  , 
s'est  écroulée  sans  autre  accident  heureuse- 
ment. 

Le  tems  était  calme  et  le  ciel  chargé  de  nuages 
épais  qui  nous  ont  donné  beaucoup  d'eau,  aussi- 
têt  le  tremblement  de  terre  passé. 

Le  thermomètre  de  Réaumur  marquait  huit 
degrés  au-dessus  de  la  glace  ,  et  le  baromètre 
était  à  la  tempête. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire, 

SDITE   DE   LA   SÉANCE   DU    l3    PLUVIÔSE. 

Lucien  Bonaparte.  Nous  discutons  les  moyens 
de  completttr  les  600  millions  de  recette  néces- 
saires aux  dépenses  de  l'année;  chacun  de  nous, 
dans  cette  matière  importante,  cherch-e  la  vérité, 
plein  de  bonne  foi  et  exempt  de  toute  cocsidé- 
ration  partielle. 

Pour  completter  le  déficit,  on  vient  de  nous 
annoncer  des  projets  d'économie  et  d'améliora- 
tion, et  de  nous  proposer,  pour  la  quatrième 
fois,  un  iinpôt  .linr  le  sel.  Fmettant .  pour  la 
première  fois,  mon  avis  sur  les  finances,  l'obs- 
curité du  sujet  devait  me  rebuter  et  intimider 
mon  inexpérience  ;  mais  il  est  des  principes 
gravés  dans  le  cœur  de  l'homme  libre  ,  qu'il 
suffit  de  suivre  pour  ne  pas  s'égarer,  et  que  la 
constitution  nous  retrace  :  les  observations  que 
je  vais  vous  soumettre  sont  puisées  dans  ces  prin- 
cipes ,  que  tous  les  rapports  imaginables  ne 
pourront  pas  détruire. 

Je  me  suis  deinandé  que!  était  véritablement 
le  déficit  de  l'an  sept  :  j'ai  exsminé  ensuite  les 
moyens  que  l'on  vous  offre  pour  le  combler  ,  et 
j'ai  relu  attentivement  et  comparé  à  notre  sys- 
tème poiitiqtie  tout  ce  que  l'on  débite  et  im- 
prime, depuis  quelques  mois,  sur  l'udlité  d'im- 
poser les  objets  de  première  nécessité. 

Malgré  toute  la  bonne  volonté  que  j'ai  portée 
dans  cet  examen  ,  la  somme  du  déficit  m'a  paru 
incertaine,  et  les  principes  adoptés  par  la  com- 
mission des  finances  m'ont  paru  contraires  à  l'es- 
prit de  la  coûstitution  ,  destructifs  du  bien  être 
du  Peuple  ,  peu  favorables  au  trésor  public  et 
avantageux  pour  les  seuls  spéculateurs. 

Quel  est  le  montant  du  déficit  de  l'an  7  ? 
Plusieurs  opinions  contradictoires  ont  été  émises 
à  ce  sujet  :  fatigués  de  cette  incertitude  .  vous 
avez  désiré  que  vos  commissions  des  impôts 
directs  et  indirects,  et  celle  des  finances  réunies, 
vous  fissent  un  rapport.  Dans  la  séance  du  24 
vendémiaire  ,  notre  collègue  Destrem  ,  au  nom 
de  ces  trois  commissions,  vous  a  assuré  qu'en 
procurant  au  trésor  public  la  rentrée  d'une 
somme  de  55  millions  ,  vous  complettericz  les 
recettes ,  et  vous  assureriez  le  paiement  de  toutes 
les  dépenses  pour  le  service  ordinaire  et  extraor- 
dinaire de  l'an  7.  Pour  effectuer  cette  rentrée, 
le  citoyen  Dcstrem  vous  proposa  la  taxe  sur  les 
portes ,  fenêires  et  cheminées  ,  et  celle  sur  les 
chevaux ,  voitures  et  domestiques  ,  que  vos 
trois  commissions  ont  évalué  à  45  millions  :  il 
ne  restait  plus  dès-lors  que  10  millions  que  l'on 
attendait  de  la  rectification  des  douanes  .  et  du 
droit  sur  la  labricaiion  du  papier.  Ainsi,  nous 
avons  tous  cru  toucher  au  bout  de  cette  pénible" 
carrière.  Je  vous  mets  sous  les  yeux  les  propies  , 
termes  de  vos  trois  commissions. 

!>  Oa  a  depuis  quelque  tems  publié  sur  les 
impôts  indirects  des  idées  bien  étranges  ;  on  a 
établi  en  système  qu'ils  ne  pouvaient  êtr?  mieux 
assis  que  sur  les  denrées  d'une  consommation 
nécessaire  et  universelle.  D'un  autre  côté  ,  on  a 
repoussé  comme  une  idée  vandale  et  révolution- 
naire la  vieille  opinion  de  taxer  les  jouissances 
de  la  fainéantise  et    de  l'opulence    :    c'était  eu 


4ctDiere  analyse  appeler  une  t»xe  sur  le  pain  '  ; 
et  décréter  l'inviolabilité   du   luxe.    Ces  idées  ,  ' 
qu'on   n'aurait   pas   mècoe   osé   répandre  sous  les 
mODarchies  ,  dans  les   tems   de  leur  plus  grande  '■ 
ilnpudeur  ,  ont  été  )elées  sous  un  gouvernement 
démocraiique,  père  de  toutes  les  idées  populaires 
Cl  libérales.  ' 

•  '  La  taxe  que  nous  vous  proposons  ,  continue  ■ 
le  rapporteur  de    vos    commissions  ,    n'a   pas  ,  i 
comme    l'impôt   sur   le    sel  ,     le    défaut    d'être  j 
tmpotilique  ,   inquisitoriele    et   dun    rapport  nul  ; 
elle    ne   frappe    pas    l'indigence    comme    la    ri- 
chesse ;  elle   ne  s'attaciie  pas   à  mille  souvenirs 
amers  ,  à  mille  presseotiraeos   qui  ne   sont  pas 
tous   injustes  ;    elle   ne    fera    pas   la    fortune    de 
quelques    spéculateurs    avides    qui    savent    con- 
vertir en   or  les  larmes  de  l'indigent;  elle  n'oc- 
casionnera ni  révolte,  ni  irjquisiiion  ,  ni  les  nou- 
veaux éiablissemens   d'un   fisc   ruineux    et  d'une 
aristocratie    bureaucratique  ,    qui   semblent    me- 
nacer de  couvrir  la  République  entière,  ii 

Vous  l'entendez ,  représenians  du  Peuple ,  votre 
commission  des  finances  ,  et  celles  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  ,  en  vous  proposant  le 
«4  vendémiaire  un  impôt  pour  compisiter  le 
défitiit  ,  vous  annonsent  qu'il  n'a  pas  ,  comme 
celui  du  sel^  le  défaut  d'êire  impolitique  ,  inqui- 

Sltorial  ,  et  d'un  rapport  cul et  le  26  nivôse 

ces  mêmes  commissions,  malgré  la  taxe  sur  les 
fenêtres  que  vous  avez  aaoptées  ,  portent  encore 
le  déficit  à  la  même  somme  qu'avant  ce'te  taxe  , 
et  vous  proposent  pour  la  remp  ir  cet  impôt  qu'eii  es 

ont  condamné Iti  je    m'arrête;   il  est   des 

isiées  qui  pour  être  saisies  n'oat  besoin  que  dêire 
faoncées. 

Le  26  nivôse  ,  vous  avez  eiOtendu  !e  rapport  de 
JVialès  qui  vous  annence  encore  un  oéficit  de  5o 
toillio-  s.  Puîsqu'au  24  vendémiaire  il  n  était  que 
da  53  millions  ,  quand  même  la  taxe  sur  les 
fenêtres  ne  serait  comptée  que  pour  16  raillions  , 
teujsu.'S  s'en  suivrait -il,  au  compte  le  plus 
naodé:é  ,  que  le  déficit  n'est  pas  aussi  fort  que 
nous  le  dit  le  rapporteur.  Pour  justifier  son  asser- 
tion ,  il  affirme  que  plusieurs  des  ioipôis  déciétéi 
ce  rendront  pas  la  somme  à  laquelle  les  ministres 
eux  mêmes  les  ont  évalués  ;  ic  ne  conçois  pas  que 
dra  légis  ateurs ,  en  fait  d  impôt-  ,  diminu  ni 
lévaluation  des  agens  directs  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

D  ailleurs  ,  avons-nous  examiné  si  la  demande 
de  600  millions  n'était  pas  exagérée  ?  pat  différens 
rapports  n'avoas-nous  pas  é'.é  convamcus  que  les 
comptes  des  difFircns  ministres  exigeaient  des 
réductions  .''  cependant ,   si   malgré  cette    convic- 

tio.T  nous  avons   accordé   la  ooœmtf   enttera  ,   pour 

quoi  chaque  jour  diminuer  le  produit  des  impôts 
directs  ,  et  contredire  ,  par  des  assertions  vagues , 
des  évaluations  publiques  et  soleanellcs  ?  Je  mets 
à  ce  sujet  sous  vos  yeux  un  passage  du  rapport  du 
citoyen  Destrem  ,  au  nom  de  ces  mêmes  com- 
missioDS  ,  doiM  le  citoyen  Malès  est  aujourd'hui 
l'organe. 

«i  Comme  il  est  essentiel  de  bien  fixer  le  con- 
Jcil  sur  la  question  des  dépenses  pour  l'exercice 
de  l'an  7  ,  et  par  conséquent  sur  la  nécessité  d'as- 
seoir une  somme  d'impôt  dont  la  perception 
couvre  les  dépenses  ,  et  qu'il  est  utile,  j'ose 
même  dire  nécessaire  ,  que  le  Peuple  Français 
sache  que  si  cous  portoas  les  recettes  à  une 
îomme  très-forte  ,  c'est  que  les  dépenses  qu'elles 
doivent  couvrir  sont  justes  et  indispensables  ; 
il'cst  donc  du  devoir  de  vos  commissions  de 
dire  à  cette  tribune  qu'en  complétant  par  55 
miliioQs  de  nouveaux  impôts  les  600  millions 
décrétés  pour  le  service  ordinaire  de  l'an  7  ,  vous 
assurez  ces  services  ,  quand  même  quelques-uns 
des  impôis  indirscts  ne  rendraient  point  l'entière 
somme  dont  le  produit  «st  évalué  soit  dans  le 
4ab!eau  joint  au  message  du  directoire  du  1"  mes- 
sidor ,  soit  dans  le  rapport  de  notre  collègue 
V:ller5  ,  du  22  thermidor  dernier.  >> 

D'après  cet  aveu  positif  de  vos  commissions  , 
d'après  la  comparaison  des  deux  rapports  qu'elles 
vous  ont  fait  en  vendémiaire  et  nivôse  ,  il  me 
«emble  donc  ttès-inceHain  que  le  déficit  actuel 
sou  de  5o  millions. 

Examinons  maintenant  les  moyens  offerts  par 
le  citoyen  Malès  -.  il  nous  annonce  que  pour 
égaler  les  dépenses  aux  recettes ,  vos  commissions 
ae  connaissent  que  trois  moyens  : 

1*  Réduction  des  dépenses  par  des  économies 
et  des  léiormes  dans  tous  les  Services  qui  en  sont 
(usceptiblcs  ; 

2°  Bonifications  dans  les  perceptions  déjà  éta- 
blies ; 

3°  Création  d'une  ou  plusieurs  branches  de 
levenus. 

Il  vous  présente  successivement  l'aperçu  des 
réformes  et  des  bonifications,  et  je  crois  inutile 
de  le  suivre  dans  tous  ses  détails;  il  me  suait  de 
vous  rappeler  ce  qui!  dit  à  la  page  16  : 

Il  Je  vous  a:  fait  entrevoir  que  l'on  pouvait 
espérer  de  couvrir  la  moitié  du  déficit  par  des 
économies  ,  des  bonifications  dans  tes  pcrcep- 
iion»  déjà  établies  ,  et  j'ai  ajouté  qu'il  était  iudis- 


pensable  de  chercher  le  surplus  dans  rétablis- 
sement de  quelques  branches  nouvelles  de  re- 
venus. i> 

Ainsi,  représentans  du  Peuple,  vos  commis- 
sions vous  assurent  la  possibilité  d'obtenir,  par 
des  économies  et  des  bonificatiotis  ,  une  somme 
de  25  aillions;  je  crois  que  ces  bonifications  et 
ces  réformes  se  porteront  beaucoup  plus  loin  : 
il  suffit  de  fixer  les  yeux  sur  l'état  des  dépenses 
de  la  guerre  et  de  la  marine  que  nous  avons 
arrêtées.  Nous  avons  fait  des  fonds  pour  des 
armées  de  terre  et  de  mer  bien  au-dessus  de 
l'effectif;  en  calculant  cet  excédent ,  nous  trou- 
verons que  les  reformes  doivent  se  porter  à  plus 
de  !5  millions,  et  peut-être  ne  sera-t-il  pas  né- 
cessaire d'établir  un  nouvel  impôt.  Si  cependant 
il  restait  encore  un  déficit,  je  voterais  pour  qu'il 
soit  comblé,  ^Mpposant  tcrtains  objets  de  luxe. 
Mais  tant  qaeTMr  déficit  ne  me  sera  pas  mieux 
démontré,  je  ne  consentirai  pss  à  de  nouvelles 
taxes;  parce  que  je  ne  vois  pas  qu'une  parole 
contradictoire  et  vague  doive  nous  suffire  pour 
arrêter  20  millions  d'impôts. 

Pourquoi  la  commission  ne  s'est-elle  pas  em- 
pressée de  nous  offrir  le  compte  détaillé  des  ré- 
lormcs  à  opérer  et  des  bonifications  à  obtenir , 
au  lieu  de  se  borner  à  nous  faire  entrevoir  cette 
perspective  attrayante?  Pourquoi  nous  a-t-eîle 
préalablement  proposé  celte  nouvelle  taxe  sur  le 
sel?  est-ce  parce  que  vous  l'avez  déjà  Tejc-tiée  plu- 
sieurs fois  qu'elle  obtient  la  piiorité?  El  s'il  est 
vrai  que  le  législateur  tremble  en  proposant  un 
nouvel  impôt ,  et  qu'il  se  réjouit  à  l'idée  d'une 
réforme  salutaire  ,  pourquoi  ,  depuis  que  l'on 
nous  parle  de  Sil,  n'avoir  pas  employé  son  tems 
à  fixer  d'une  manière  précise  l'état  des  économies 
qu  on  ne  fait  que   nous  annoncer? 

C'est  encore  le  rapporteur  qui  nous  fournit 
s  ns  hésiter  ,  la  réponse  à  cette  question  ,  en 
s'exprimant,  à  la  page  16  ,  en  ces  lermes  ,  que 
j'ai  relu  plusieurs  fois  avec  une  surprise  toujours 
progressive,  et  que  je  prie  mes  collègues  de  peser 
dans  leur  dignité. 

i'  Vos  commissions  ,  vous  dit-il  ,  ont  regardé 
l'établissement  d'une  nouvelle  branche  de  re- 
venu (  c'est-à-dire  l'impôt  du  sel  )  comme  telle- 
ment nécessaire,  qu'elles  m'ont  chargé  de  vous 
assurer  que  sans  cet  impôt  vous  n'aviez  à  espérer 
ni  économie,  ni  bonification  importante,  ni 
retour  d'aucun  'crédit,  n 

Et  quel  rapport  ,  je  le  demande  à  notre  col- 
lègue ,  quel  rapport  existe-t-il  entre  l'impôt  du 
sel  et  les  bonifications  et  les  réformes  à  opérer 
sur  les  autres  parties  du  service  ?  Comment  !  cet 
impôt  reconnu  par  ces  commissions,  le  24  vendé- 
miaire ,  irnpolitjque  ,  inquisitorial  ,  de  nul  pro- 
duit,  devient  tout  à  coup  tellement  nécessaire 
que  l'on  nous  signifié  positivement,  que  si  nous 
le  refusons  ,  nous  devons  renoncer  aux  25  mil- 
lions de  réformes  et  d'économie  que  l'on  fait 
ainsi  dépendre  d'un  odieux  impôt  décrédité 
hier  à  cette  tribune  ,  et  hors  duquel  aujourdhui 
il  n'y  a  point   de  salut  .' 

Une  contradition  aussi  manifeste  ,  une  liaison 
aussi  étrange  entre  les  améliorations  que  l'on  a 
trop  retardées  ,  et  l'impôt  du  sel  que  l'on  ne  s'est 
pas  lassé  de  reproduire  ,  prouve  sans  réplique  à 
tout  homme  de  bonne-foi  ,  que  les  calculs  exa- 
gérés du  rapporteur,  et  les  images  effrayantes 
qu'il  nous  a  offertes  ,  n'ont  d'autre  but  que  l'im- 
pôt du  sel Dès-lors  quelle  confiance  peut-il 

nous  inspirer  ? 

Quant  à  moi  ,  je  le  déclare  ,  il  m'est  démontré 
que  le  déficit  ne  peut  pas  'aller  à  5o  raillions  ; 
que  les  réformes  à  opérer  doivent  le  couvrir 
en  très-grande  partie.  Je  crois  raisonnable  ,  juste 
et  politique  de  connaître  précisément  le  mon- 
tant de  ces  réformes,  avant  d'établir  tout  autre 
impôt,  et  alors  s'il  reste  encore  quelques  mil- 
lions à  découvert  ,  nous  discuterons  le  choix 
d'une  nouvelle  taxe  ;  alors  la  Nation  ,  au  lieu 
de  ne  voir  en  ootis  que  les  distributeurs  de  ses 
deniers,  en  verra  aussi  les  économes  ;  alors  il 
ne  restera  plus  de  défiance  à  ceux  qui  ^lensent 
que  toutes  les  réformes  pompeusement  annon- 
cées ,  ne  sont  qu'un  prestige  trompeur  qu»  l'on 
nous  offre   de    loin  pour  nous   entraîner. 

C'est  ici  le  cas  de  parler  de  cette  doctrine 
répandue  depuis  quelques  mois  avec  profusion  , 
qui  tend  à  l'inviolabilité  du  luxe  ,  et  en  dernière 
analyse  ,  à  taxer  le  pain  que  l'immense  majorité 
de  nos  commeilahs  se  procurent  à  la  sueur  de 
leurs  fronts  ;  cette  doctrine  que  l'on  veut  intro- 
duire ,  est  la  véritable  c.iuse  de  l'obstination  que 
l'on  met  à  l'impôt  du  sel.  Cet  impôt  ne  produirait 
presque  rien  ;  mais  notre  loi  serait  le  prélude 
de  l'introduction  du  système  anglais  que  les 
goiivernemens  monarchiques  peuvent  convoiter  , 
mais  que  des  législateurs  républicains  doivent 
proscrire.  O.i  veut  parvenir  à  tirer,  de  ce  qu'on 
appelle  la  multitude  ,  les  sommes  énormes  que 
rendraient  les  impôis  sur  les  objets  de  première 
nécessité;  cette  doctrine,  parce  qu'elle  est  restée 
un  moment  sms  réplique  ,  la  croit-on  inatta- 
quable ?  Croit -on  vous  éblouir  par  la  compa- 
raison fastueuse  de  l'état  de  prospérité  de  l'An- 
gleterre ?...  La  prospérité   de   l'ADgleterre  !.... 


oô  donc  la  voit-on  avec  tant  d'assurance  ?  .  . 
a  -  t  -  on  calculé  l'étendue  de  sa  dette  ,  et  l'in- 
fluence des  impôts  sur  sa  population  ?  a  -  t-  on 
examiné  sur  quelle  base  repose  le  despotisme 
d'un  ministre  roi  ?  a-t-on  oublié  que  depuis  que 
la  cour  de  Londres  a  obtenu  les  moyens  de 
pressurer  le  Peuple  par  les  contribuiions  que 
l'on  nous  offre  ,' la  cour  devenue  toute  puissante 
par  Cette  croissance  inappréciable  de  richesses  , 
est  parvenue  à  rompre  I  équilibre  politique  ,  à 
s'attacher  exclusivement  une  partie  de  la  repré- 
sentadon  nationale,  et  à  réduire  Fox  et  Sheridan 
a  ne  plus  paraître  dans  un  sénat  avili  ,  ou  à 
faire  vainement  retentir  son  enceinte  de  leur 
voix  immortelle  ?.  .  .  Oui ,  là  où  les  législateur» 
ont  l'imprudence  d'ouvrir  les  veines  de  lEtat; 
là  on  ils  permettent  aux  gouvernans  de  puiser 
dans  les  impôts  sur  les  objets  de  cousommatioa 
générale,  l'équilibre  constitutionnel  disparaît  bien- 
tôt :  la  loi  n'est  plus  que  la  circonstance  ,  parce 
que  l'amour  de  l'or  remplace  l'amour  de  la 
Patrie,  depuis  les  premiers  chefs  jusqu'au  der» 
nier  commis;  l'avidité  devient  la  passion  domi- 
nante ,  et  daus  1  Etat  il  n'est  plus  de  force  ca- 
pable d'arrêter  les  progrès  de  la  corruption  qui  , 
dans  peu  d'années  ,  entourant  le  colosse  de  la 
République  des  vapeurs  fétides  de  la  monarchie  , 
le  couvre  ,  l'attaque  ,  le  dissout  et  l'entraîne  à  sa. 
perte.  ... 

En  vantant  la  prospérité  de  l'Angleterre  , 
certes,  on  a  oublié  ces  tapprochcmens  ;  et  ea 
nous  parlant  du  crédit  public  ,  sans  doute  ont 
n'a  pas  voulu  nous  faire  entendre  que  le  crédit 
public   tenait  à   l'impôt  du.  sel  ! 

Le  crédit  public!  est-ce  bien  notre  déficit 
actuel  qui  en  est  la  cause  ?  .  .  .  Les  observations 
des  citoyens  Malès  et  Jacqueminot  tendent  à 
nous  le  persuader.  Je  leur  réponds  pat  une  seule 
réflexion  qui  détruit  leurs  observations  :  des  fonds 
sont  faits  pour  600,000  hommes  et  pour  plus  ds 
So  vaisseaux  de  guerre  ;  ils  n'existent  pas.  .  .  4 
Il  n'y  a  donc  pas  dans  ce  moment  un  déficit 
tellement  pressant  qu'il  force  les  entrepreneurs 
à  doubler  leurs  marchés.  .  .  .  Cependant  leur 
défiance  existe.  ...  Eh  bien  !  nous  devons  attri- 
buer cette  défiance  à  d'autres  causes  que  vos 
commissions.  ...  Ce  sont  les  sacrifices  énormes 
que  les  subalternes  agens  exigent  des  entrepre- 
neurs qui  entretiennent  le  discrédit  et  la  cherté 
des  marchés;  c'est  là  qu'il  faut  trouver  les  causes 
de  cet  abus ,  et  non  pas  dans  Smith  ;  et  si  le  di- 
rectoire parvient  enfin  à  connaître  ceux  qui  abu- 
sentde  sa  confiance  ,  s'il  les  punit ,  la  cherté  dis- 
paraîtra avec  sa  cause  réelle. 

Pour  justifier  les  impôts  sur  les  objets  de 
premiero  néccsaiié,  on  parle  de  leurs  avantages; 
je  veux  les  admettre  un  instant  :  la  France 
pourrait-elle  supporter  les  mêmes  opérations 
que  l'Angleterre  alimentée  par  ses  déprédations 
au-delà  des  mers  ?  Où  est  le  commerce  qui 
atténuerait  chez  nous  l'effet  des  mesures  que 
l'on  propose  ?  d'ailleurs  ,  tout  ce  qui  est  utilo 
est-il  conforme  à  nos  devoirs  ?  voulons-nous 
renoncer  au  principe  sacré  qui  veut  que,  dan» 
un  pays  libre  ,  ceux  qui  possèdent  supportent 
setijs  les  frais  de  l'Etat?  Pour  répondre  à  cette 
difficulté  ,  on  veut  commenter  la  constitution  , 
et  on  nous  répète  que,  par  l'augmentation  du 
prix  des  journées  de  travail  ,  c'est  le  riche  qui 
supporte  l'impôt  en  dernière  analyse.  Etrange 
raisonnement  !  Si  le  prix  des  journées  augmente  , 
leur  nombre  diminuera  .  et  l'ouvrage  et  l'argent 
étatit  synoniraes  pour  le  Peuple  ,  il  perdra  d'un 
côié  ce  qu'il  gagnera  de  l'autre.  Croit-ôn  d'ailleurs 
que  cette  augmentation  de  main-d  œuvre  ,  fût- 
elle  réelle,  ne  sera  jamais  en  proportion  avec  l'ac- 
croissement du  prix  des  denrées,  et  qu'elle  pourra 
suffisamment  indemniser  celui  qui  ,  tous  les  soirs, 
trouve  sous  le  chaume  plusieurs  enfans  qui  atten- 
dent du  pain  ?  Non  ,  sans  doute  ,  cette  proportion 
existerait  si  tous  les  citoyens  avaient  une  fa- 
mille égaleraent  nombreuse  ,  parce  que  tous 
mettraient  le  même  prix  à  leur  travail  ;  mais 
les  célibataires  vendront  moins  cher  leurs  jour- 
nées ,  parce  que  leurs  besoins  sont  moindres. 
Moins  chers  et  plus  vigoureux  i's  auront  la 
préférence ,  et  le  père  de  famille  se  trouvera 
heureux  de  mettie  sa  journée  au  même  prix  ; 
mais  ses  besoins  ne  seront  pas  couverts  par  son 
travail,  et  ses  enfans  languiront,  et  eux  et  lui 
seront  malheureux,  et  insensiblement  la  popu- 
lation   diminuera  ,    la    population  ,    la  première 

des    richesses la  mère  de   la   victoire  et  de 

l'industrie  !  Tous  les  citoyens  de  lEtat  ne  par- 
ticiperont pas  à  cette  augmentation  de  salaire 
C3U  de  main-d  œuvre Aucun  d'eux  n'y  par- 
ticipera ,  lorsque  les  maladies  les  réduiront  à 
l'oisiveté et  n'existe-til  pas  dans  la  Répu- 
blique des  malheureux  ,  des  femmes,  des  vieil- 
lards ,  qui  ne  travaillent  plus  ,  des  rentiers  qui 
vivent  d'espoir  ,  des  pensionnaires  qui  périssent 
d'inanition  ,  des  parens  des  héros  dont  la  gloire 
est  la  fortune  ?  Toutes  ces  classes  respectables, 
dont  les  intérêts  doivent  nous  être  plus  chers  , 
peut-êire,  que  les  intérêts  du  luxe  ,  qui  les  indem- 
niserait deî'augmentation  des  denrées  depremierc 
nécessité 

Non  ,   représentans  du  Peuple  ,  tandis  que  les 


frère»  et  les  fils  de  ces  citoyens  venentleur  sang  ' 
au  service  de  ia  République  ,  vous  ne  peimeitrez 
pas  que  de  tels  iinpôis  viennent  rendre  plus  diffi- 
cile 1  existence  de  leur  fa(iiille  ,   déjà  si  pénible. ..   , 
Vous   n'oublierez  point  que  le   bas  prix  des  den-  ; 
lées  nécessaires  à  la  vie,  est  le  bien  physique  ,  est  1 
senti  tous  les  jours  ;  qu'il  console  le  Peuple   des 
sactifîces    innombrables   de   la   révolution  ;   c'est 
le  remède  universel  à  tous  les  mauxqu'il  éprouve  ; 
et  tandis    que   les  objets   de   luxe  devientlraient 
inviolables  ,   après  avoir   adopté   un  système  de 
magnificence    à   l'égatd    des    premiers  fonction-  i 
caires ,  imposer  les  denrées  nécessaires   à  Icxis-  I 
lence  du  pauvre  ,  serait  trahir  nos  devoirs  et  avilir 
notre  caractère. 

Sans  doute  ,  nous  n'accueillerons  pas  cette 
doctrine  impie  ;  et ,  les  yeux  et  le  coeur  tournés 
«ers  nos  commetians  ,  nous  ne  nous  laisserons 
pas  entraîner  par  faiblesse  au  mdl  qua  uousavons 
déjà  signalé  ,  ret)0ussé  plusieurs  lois..  .  .  Non  , 
malgré  l'art  mérveilL-ux  d'opposer  à  vos  bcranes 
intentions  la  souplesse  et  ^opiniâtreté.. .  malgré 
les  attaques  renouvelées  sans  cesse,  nous  n'im- 
poserons point  les  objets  de  première  nécessité  ; 
j'en  jure  par  votre  désintéressement  paternel  et 
;  -M  ;ous  les  sentimens  généreux  qui  vous  en- 
iwCDment,  les  accapareurs  seront  déjoués  une 
quatrième  fois,  et  ils  appren liront  que  ,  dans 
une  République  ,  on  se  trompe  quelquefois  en 
voulant  prophétiser  les  actes  du  corps  légis- 
htif. 

Je  supposais  bien  que  les  défenseurs  du  projet 
dir  la  commission  auraient  employé  tous  les  raison- 
ntmrns  possibles  pour  le  fjire  adopter;  mais  je  ne 
me  doutais   pas  qu'ils  auraimt  vu   dans  cet  impôt 

ce  qu'ils  nomment  la  véritable  popularité  ! 

Que  lesptiide  parti  et  la  fureur  de  dominer  sans 
obstacles  changent  assez  dans  quelques  têtes  ia 
signibcaiion  naturelle  des  mots,  pour  que  l'on 
ose  appeler   l'amour   des  principes  .  anarchie,    et 

taxer    le    silence  même   de   conspiration... 

je  le  conçois  facilement.  .  Mais  cspctc-t-on  faite 
partager  le  même  délire  à  la  NjtJou  qui  pesé 
et  qui  juge  en  souveraine  les  actes  de  tous  les 
hommes  publics  ?.  .  .  .  Cioitoii  lui  persuader 
que  c'est  par  populaiiié  que  l'on  emploie  depuis 
si  long-tems  en  faveur  de  l'impôt  sut  le  sel  ,  les 
affiches  ,  les  libelles  et  les  injures  dont  les  jour- 
naux ministériels  sont  remplis  ,  et  que  tous  les 
autres  copieui  avec  une  seiviliié  peu  honorable  , 
et  qu'il  doit  accroître  son  bitnêire  en  même 
tems   que  la  foiiune  des  accapareurs.  .  .  . 

La  véritable  popularité  en  fait  d'impôts  n'esl- 
elle  plus  celle  qui  rend  les  législateurs  aussi 
attentifs  que  s'il  s'agissait  de  leurs  intéiês  par- 
ticu  icts  ?  Or  ,  je  le  dcmaude  ,  quel  est  celui  qui  , 
apiès  avoir  admis,  les  yeux  fermés  ,  les  comptes 
de  sa  maison  ,  continuerait  sjus  cesse  d'aocor- 
der  des  fonds  avant  de  s'assurer  si  ceux  qu  il  a 
déjà  accordés  sont  insuffisans  ?  La  véritable  popu- 
tarité  ne  consite-t-elle  plus  à  suivre  i^s  principes 
delà  charte  constitutionnelle....  Or  ces  prin- 
cipes veulent  que  les  cont:ibutions  pèsent  pro- 
portionnellement sur  ceux  qui  posseuent,et  le 
projiit  du  cit.  Miles  est  précisément  en  sens 
inverse  de  ces  princip-s  ,  et  tous  ses  détenseurs 
tâchent  vainemeiit  d'effacer  ce  sceau  de  répro- 
bation. 

Je-  ne  parlerai  point  en  détail  de  l'impôt  pro- 
posé. Tout  ce  que  l'on  a  dit  sur  cette  matière  ,  a 
formé  votie  conviction  ,  et  la  cO'ivictloa  de 
l'homme' probe'et  éclairé  ne  change  pas  facile- 
inetit..  ..  En  l'adoptant  aujourd'hui,  le  peu 
de  conséquence  de  notre  démarche  nous  serait 
fatale  dar:s  l'eStime  publique  ,  notre  seule  et 
véritable,  force.  Mais  qu'importe  l'avilissement 
au  corps  législatif,...  D'ailleurs  ,  plus  d'un  ora- 
teur vous  a  fait  connaître  que  cet  impôt  ne  favo- 
riserait que  ceux  qui  ont  du  sel  en  magasin  , 
pour  plusieurs  années.  Le  droit  sur  les  sels  en 
magasin  ,  ne  fer..it  qu  ouvrir  une  nouvelle  porte 
aux  dilapidations  de  mille  agens  ;  l'impôt  pour 
le  trésor  public  serait  de  nul  rapport,  d'après 
l'aveu  même  de  vos  commissions  au  24  vendé- 
miaire ;  le  Peuple  en  supporterait  tout  le  poids  ; 
et  le  lendemain  on  viendrait  vous  annoncer 
qu'au  lieu  de  25  millions,  il  n'en  rend  plus  que 
cinq  ,  et  l'on  vous  demanderait  encore  ,  par  les 
mêmes  calculs  et  les  mêmes  raisooncmens ,  une 
nouvelle  contribution  qui  pressurerait  encore  le 
Peuple  ,  et  entichirait  encore  de  nouveaux  spé- 
culateurs ....  Aitiji  l'impôt  sur  lé  tabac  ,  qui 
devait  rendre  10  millions  la  veille  ,  n'a  été  cal- 
culé que  quatre  le  lendemain  ;  celui  des  portes, 
fenêtres  ,  n'est  aujourd  hui  calculé  que  pour 
seize  ....  Ainsi  notre  système  financier  de  l'an  7 
ressemblerait  au  vase  infernal  des  Danj'ides  ,  cl 
certes  nous  ne  voulons  pas  être  condamnés  à 
le  remplir  des  larmes  de  ceux  à  qui  nous  devons 
compte  du  pouvoir  qu'ils  nous  ont  cor.fié. 

Je  rne  résume.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
l'impôt  du  sel  ,  et  que  l'on  mette  aux  voix  en 
principe  qu'il  ne  sera  point  établi  d'impôt  sur  les 
objets  de  première  nécessité. 

Je  demande  en  outre  que  ,  préalablement  à 
toute  taxe  nouvelle  ,  les  commissions  réunies 
soient  chargées  de  vous  présenter  un  rapport 
détaillé  et  précis  sur  les  économies  ,  les  réformes 


571 

et  las  bonifications  à  obtenir  dans  les  percep- 
tions déjà  établies.,  Ce  n'est  qu'après  que  nous 
aurons  opéré  ces  améliorations  que  nous  con- 
naîtrons le  déHcit  restant .  s'il  en  existe  encore, 
et  dans  ce  cas,  comme  tout  nous  fait  un  devoir 
d'atiêltr  le  cadre  de  l'an  7  ,  et  d'enourer  le 
directoire  de  toute  la  force  constitutionnelle  , 
je  demande  que  vos  commissions  vous  préseijtent 
de  suite  des  projets  d'impôts  pour  le  combler  , 
pourvu  qu'ils  ne  pèsent  pas  sur  les  objets  de  pre- 
mière nécessité. 
J'insiste  pour  qu'on  mette  aux  voix  le  principe. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé;  aux  voix. 
(Des  applaudissemens  éclatent  dans  la  tribune 
publique.  ) 

On  demande  à  grand  cris  letappel  à  l'ordre. 

Le  président  rappelle  les  spectateurs  au  respect 
dû  à  la  loi  ,  qui  interdit  tout  signe  d'improbaUOO 
ou  d'approbation. 

On  demande  l'imprcssioa  du  discours  de 
Bonaparte; 

Quelques  voix.  La  question  préalable. 

L'impression   est  décrétée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussioQi 

Matés.  Rapporteur  de  votre  commission  des 
finances  ,  je  demande  que  la  discussion  ne  soit 
pas  fermée  ,  et  qu'on  entende  les  orateurs  qui 
auront  à  parler;  mais  aussi  je  demande  qu'on 
indique  le  jour  011  je  pourrai  être  entendu  ,  pour 
répondre  aux  objections  faites  contre  le  projet  de 
vos  commis-ions  ;  je  prends  d'avance  l'engage- 
ment de  pulvériser. . .  \  Des  murmures  s'élcvcui.) 
de  prouver  que  Lucien  Bonaparte  ,  contre  ses 
intentions  sans  doute  ,  a  émis  des  assertions 
contraires  à  la  vérité  et  à  l'intérêt  du  Peuple, 
qu'il  a  commis  des  erriurs  capitales  ,  qui  ,  si 
elles  étaient  accréditées  ,  feraient  croire  qu'il 
n'y   a  plus    de   République. 

Je  demande  que  le  conseil  me  reserve  la  fa- 
culté d'être  entendu  avant  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Cet   avis  est  adopté. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion,  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

C  O  N  S  K  I  L  D  E  S   AN  G  I  E  N  S. 

Présidence  de  Garât.  \  , 

SÉANGK     DU     l3    PLUVIOSE. 

Oudothn  approuver  une  résolution  du  9  nivôse, 
relative  à  l'ouverture  d'une  rue  dans  la  commune 
de  Dijon. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  le  Conseil 
approuve  une  résolution  du  29  du  même  mois  , 
qui  autorise  la  cotnmune  deChâtel-Banc  ,  canton 
de  Mauihe  ,  département  du  Doubs  ,  à  imposer 
sur  elle-même  une  somme  de  804  f.ancs  ,  pour 
subvenir  au  déficit  de  ses  dépenses  communales 
et  administratives   de  l'an  5. 

Ou  reprend  ia  discussion  sur  la  résolution  du 
7  frimaire  ,  rclaiive  à  l'élection  des  juges  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

Lejourdan  défend  cette  résolution  ;  il  rappelle 
ce  qu'il  avait  déjà  dit  dans  sa  précédente  opi- 
nion ,  que  l'assemblée  électorale  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  n'était  pas  autorisée  à 
user  de  la  faculté  laissée  au  corps  législatif  par 
l'article  216  de  la  constitution  ,  de  fixer  le  nombre 
des  juges  ,  et  qu'en  le  fesant  ,  cette  assemblée 
a  usurpé  le  pouvoir  législatif,  Premier  motif  de 
nullité  des  opérations  du  corps  électoral. 

Il  est  encore  deux  autres  nullités  dont  ses 
opérations  doivent  se  ressentir.  La  constitution 
n'a  permis  qu'à  l'assemblée  définitivement  formée 
de  vérifier  les  pouvoirs  des  électeurs  .  et  d'ad- 
mettre ou  rejetter  ceux  des  électeurs  dont  les 
pouvoirs  ne  paraîtraient  pas  valables.  L'assem- 
blée  provisoire  s'est  permis    de   faire   elle-même 

I  le  rejet.  Le  président  ,  le  secrétaire  et  les  scru- 
tateurs  définitifs   devaient   être    nommés    séparé- 

!  ment   par  scrutin   individuel  et  à  la   majorité -ab- 

■  solue  ;  ils   (3nt  été  nommés  par  scrutin  de  liste  et 

I  à  la   pluralité  relative. 

!  Lejourdan  conclut  en  disant  que  ces  nullités 
doivent  faire  approuver  la  résolution  qui  casse 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
4  nivôse,    relative  aux  piises   maritimes. 

JV" défend  cette  résolution.   Il  pense  que 

la  loi  du  29  nivôse  a  dû  être  exécuiée  ,  à  compter 
dujour  de  son  insertion  au  bulletin.  La  promul- 
gation ,  dit-il ,  ne  se  lait  p.is  au-delà  du  territoire 
de  la  République  ,  et  nos  lois  ne  peuvent  pas 
obliger    les    autres    Nations ,  qui  ,    si    petites 


qu'elles  soient ,  ont  une  aussi  grande  pottîot)  de 
souveriiineté  que  la  République  française.  N06 
lois  n'obligeant  pas  ces  Nations  ,  elles  n'ont  pas 
de  raison  pour  invoquer  la  formalité  de  la  plro' 
muigation  de  ces  lois.  Celle  du  29  nivôse  est  une 
loi  de  guerre  et  de  représailles  ,  et  comme  telle, 
elle'a  dû  ^re  exécutée  avec  la  plus  grande  rapi- 
dité. On  pourrait  peut-être  faire  une  loi  meil- 
leure que  celle  du  29  nivôse  ;  mais  le  passé  que 
vous  avez  donné  anx  armateurs  ne  vous  appar- 
tient plus,  et  vous  devez  d'autant  moins  voui 
occuper  de  cette  loi,  que  le  conseil  des  cinq^ 
cents  ,  qui  seul  a  l'initiative,  ne  vous  propose  pas 
de  la  rapporter.  Tout  le  mal  que  la  loi  du  29 
nivôse  a  pu  fuiie,  ne  serait  pas  effacé  par  le  rejet 
de  la  résolution  ;  et  le  rejet  aurait  cela  de  désas- 
treux ,  qu'il  découragerait  nos  corsaires,  et  nous 
ferait  perdre  ainsi  le  seul  moyen  de  guerre  mari', 
time  qui  nous  teste. 

On. a  dit  qu'au  moins  à  l'égard  des  bâtimens 
français,  la  loi  du  29  nivôsfe  n'avait  pas  dû  être 
exécutée  à  compter  du  jour  de  son  insertion  au 
bulletin.  La  loi  du  29  nivôse  frappe-t-elie  ou  ne 
frappe-t-elle  pas  les  bâtimens  français ,  ayant  pour 
cargaison  ,  ou  pour  partie  de  cargaison  ,  des  mar- 
chandises anglaises?  Si  elle  ne  les  frappe  pas, 
les  tribunaux  doivent  f^ire  justice  de  la  tyrannie 
qu'on  exercerait  Contre  eux;  si  elle  les  frappe, 
ces  bâtimens  doivent  en  supporter  toute  la  ri- 
gueur. Comment  ,  apiès  nos  lois  prohibitives 
contre  les  mrrchandiscs  anglaises,  des  bâtimeni 
français  ont-ib  pu  s'en  charger?  Ne  pourrait-oa 
pas  soupçonner  que  ce  serait  un  moyen  qu'oa 
aurait  pris  pour  entraver  l'exétution  de  la  lai  da 
2g  nivôse  ? 

Goupil  parle  contre  la  résolution.  Il  répète 
d'aptes  Condillac  ,  que  l'art  de  bien  résoudre 
les  quesiiotis,  n'est  souvent  que  l'art  de  les  bien 
poser.  Il  croit  qu'ici  elle  consiste  simplement  à 
bien  saisir  le  véritable  caractère  de  la  toi  du  29 
nivôse  à  l'égard  des  neutres  et  alliés.  Il  ne  pense- 
pas  qu'elle  soit  ,  conûme  on  l'a  dit  ,  une  loi  de 
guerre  et  de  représailles;  car  où  n'est  point  eir 
guerre  avec  des  rientrcs  et  des  alliés  ,  et  coosé- 
qusmmcnt  on  n'a  point  de  représailles  à  exerce! 
contre  eux. 

Il  regarde  cette  loi  comme  une  proclamation 
à  l'égard  de  ces  nations;  proclamation  qui  ap- 
partient au  droit  des  gens.  Il  s'attache  d'abord 
a  prouver  que  le  droit  des  gens  n'est  pis,  comme 
6n  a  paru  le  croire,  le  résultat  des  caprices  et 
des  passions  des  hommes;  tnais  qu'il  est  fondé 
sur  la  nature  ,  et  indépendant  de  l'arbitraire  et 
de  la  versatj'ilé  des  intéiêis  ;  qu'il^stpour  les 
Nations  ce  que  sont  les  droits  civils  pour  les  in- 
dividus ;  qu'il  assure  à  la  société  des  Nations  , 
comme  à  celle  des  individus  ,  la  liberté,  l'égalité,, 
la  sûreté  et  la  propriété  ;  enfin  il  rappelle  la 
définition  que  Cicéron  en  a  donnée  en  ces 
termes  -.J^on  opinione  tantùm  sed  naturâ  jus  cons- 
titutum  est. 

Revenant  ensuite  à  l'objection  ,  il  s'attache  à 
prouver  que  la  loi  du  29  nivôse  n'est  vraiment 
qu'une  proclamation  à  l'égard  des  neutres  et  des 
alliés.  Avant  la  loi  du  29  nivôïc  ,  dit-il ,  les  uns 
et  les  autres  pouvaient  aller  chercher  des  mar- 
chandises anglaises  et  les  transporter  ;  ellcjS  n'oiit 
dû  y  renoncer ,  pour  leur  propre  sûreté  et  leurs 
propr<;s  intérêts,  que  du  moment  où  elles  ont  su 
que  nous  voulions  l'empêcher.  Mdis  qu'un  na- 
vire suédois  soit  parti  d'Angleterre  le  2S  nivôse  , 
il  aura  navigué  en  parfaite  sécurité  ,  parce  qu'il 
aura  été  sûr  d'être  parfaitement  irréprochable  à 
l'égard  des  Nations  b;liigéranies  ;  et  le  29  ni- 
vôse au  matin  ,  il  aura  pu  être  saisi  par  nos  cor- 
saires comme  ennemi  ,  et  on  lui  aura  pris  non- 
seulement  les  marchandises  ennemies  qu'il  avait 
à  bord,  mais  encore  le  surplus  de  son  char- 
gement et  jusqu'à  son  navire.  Cependant  ce 
capitaine  ne  connaissait  pas  la  loi  du  29  nivôse  , 
et  ou  n'a  jamais  regardé  comme  délit  ce  qui 
n'avait  pas  été  léputé  tel  par  une  loi  antérieure  ; 
on  n'a  jamais  regardé  comme  criminel  celui  qui 
a  commis  une  faute  sans  savoir  que  c'en  fnc- 
une  ,  et  que  des  lois  l'eussent  défendue  sous 
des  peines.  Comment  se  fait-il  que  nous  ayons 
accordé  à  nos  concitoyens ,  qui  sont  sous  la 
souveraineté  de  la  République,  un  délai  apiès 
la  loi  du  10  brumaire  ,  pour  se  défaire  des  mar- 
chandises anglaises  qu'ils  pouvaient  posséder  , 
ctque  nousne  veuillions  pas  en  accorder  un  sem- 
blable aujr  Nations  neutres  qui  ne  sont  sujettes 
en  rien  des  lois  de  la  République  ?  11  y  a  ici 
une  injtisiice  révoltante. 

On  a  dit  qu'en  rejettant  la  résolution  ,  nous  dé- 
couragerions  nos  corsaires.  Vaines  terreurs  !  Il 
lie  s'agit  ici  que  des  bénéfices  de  quelques  par- 
ticuliers qui  ,  avec  un  empressement  que  je  ne 
veux  pas  qualifier ,  ont  fait  des  prises  prématu-. 
récs  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  dji  tout  de  ceux  qui 
n  ont  consulté  que  leur  courage  et  leur  loyauté 
pour  se  venger  de  l'ennemi.  • 

Je  vole  contre  fa  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 
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SEANCE    DU    14    PLUVIOSE. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'impôt  du  sel. 

Cuuse'-Latouche.  Lorsque,  long-tems  avant  la 
révoiuiion ,  tous  les  amis  déclarés  da  Ihumanité 
considéraient  comme  une  de  leurs  plus  douces 
chimetes  la  subsiitulion  hypoihéiique  d'un  simple 
droit  sur  le  sel  ,  près  des  salines  ,  au  régime 
affreux  de  la  gabelle  ,  ils  étaient  bien  loin  d'ima- 
gintr  que  cette  réforme  pût  recevoir  les  mêmes 
qualificaiions  et  le  même  nom  ,  que  le  fléau 
même  auquel  leur  philantropic  voulait  remé- 
dier. 

Voici  une  carte  des  gabelles,  faite  en  1781. 
La  France  y  est  divisée  en  cazes  inégales  ,  sur 
lesquelles  le  démon  de  la  fiscaiiié  s'était  épuisé 
à  multiplier  diversement  les  entraves,  et  les 
moyens  d'oppression.  Quelques  contrées  avaient 
le  sel  pour  3o  sous  le  minot  ,  d'autres  le 
payaient  5o  et  60  fr.  Pour  percevoir  un  impôt 
aussi  inégalement  réparti,  tous  les  genres  de 
vexations  étaient  em.'loyés  :  les  erreurs  du  juge- 
ment peuvent  donc  confondre  les  objets  les 
plus  opposés  ,  sous  la  même  dénomination  ,  puis- 
qu'on confond  avec  la  gabelle  le  projet  présenté  ; 
ainsi,  par  analogie,  on  pourrait  montrer  le  ré- 
gime des  fiefs  dans  le  droit  d'enregistrement,  et 
le  meilleur  gouvernement  dans  le  plus  despoti- 
que. La  gabelle  donnait  au  gouvernement  le 
droit  exclusif  de  la  vente  du  se!  :  la  consQm- 
maiion  en  était  foicée  ;  mais  le  projet  aujour- 
d'hui présenté,  fût  -  il  vieieux  en  soi  ,  n'aurait 
encore  rien  de  commun  avec  la  gabelle.  Mul- 
tiplier les  contributions,  est  pourrons,  je  le 
sais,  l'idée  la  plus  affligeante  ,  et  cous  ne  pou- 
vons expliquer  que  par  notre  sensibilité  la  len- 
teiar  avec  laquelle  nous  marchons  vers  le  com- 
plément des  revenus  publics  ;  cependant  le  mal 
est  pressant;  un  mal  plus  grand  serait  de  laisser 
s'aggrandir  la  plaie  qui  dévore  la  République  ; 
la  question  est  de  savoir  quel  est  le  moyen  à 
prendre  pour  la  fermer. 

'  Qî^^"'^.  ^^  n'aurais  pas  eu  mon  opinion  formée 
sur  l'impôt  du  sel,  la  manière  dont  on  l'a  com- 
battu ,  les  embarras  ,  les  contradictions  ,  me 
l'auraient  donnée.  Les  uns  nient  le  déficit  ;  il 
serait  bien  consolant  qu'ils  eussent  raison  ;  mais 
des  résultats  arithmétiques  parlent  plus  haut 
qu'eux.  D'autres  ont  avoué  le  déficit  ,  et  n'ont 
indiqué  aucun  moyen  de  le  remplir.  Lucien  Bo- 
naparte ,  au  lieu  de  discuter  votre  état  présent 
de  recettes  ,  s'est  attaché  au  rapport  fait  les  16  et 
«4  vendémiaire  par  Destrem.  Or  ,  dans  ce  rap- 
port, on  vous  promettait  une  ressource  de  45  mil- 
lions dans  une  taxe  sur  les  domestiques  ,  les 
chevaux  ,  les  voitures  ,  les  portes  et  les  fenê- 
tres. Vous  avez  fait  passer  la  contribution  des 
domestiques  ,  chevaux  et  voitures  dans  la  con- 
tribution roobiliaire  ;  vous  avez  rejeté  d'autres 
projets  de  Destrem  ;  celui  adopté  sur  les  portes 
et  fenêtres  procurera  au  plus  16  raillions.  Voilà 
donc  sur  les  46  promis  un  déficit  de  2g  mil.ions 
bien  établi. 

Le  ministre  des  finances,  en  répondant  à  Des- 
trem ,  avait  établi  d'autres  calculs  ;  il  demeura 
sans  réplique  ;  le  déficit  malheureusement  in- 
contestable est  de  5o  raillions  au  moins.  Malès 
vous  en  convaincra  ,  les  pièces  probantes  à  la 
main. 

Un  orateur  a  dit  que  le  ministre  de  la  guerre 
s'était  fait  faire  des  fonds  pour  les  armées  qui 
sont  dans  la  Cisalpine  el  en  Hollande  ;  l'asser- 
tion est  fausse.  Les  troupes  en  Hollande  ne  sont 
poinr  en  ligne  de  compte  -,  celles  à  la  charge 
de  la  Cisalpine  n'y  sont  pas  non  plus  ;  mais  la 
Cisalpine  n'entretient  que  vingt  -  cinq  mille 
hommes  ,  et  il  faut  considérer  que  nous  avons 
plus  de  cent  mille  hommes  dans  cette  partie  , 
et  que  d'ailleurs  nos  efforts  pour  approvisionner 
Malthe  et  Coifou  ,  forment  une  dépense  extra- 
ordinaire tiès-considérable. 

Ce  qu'on  a  pu  dire  sur  la  marine  ,  se  réduit  à 
demander  des  réductions  sur  le  personne!  ;  mais 
qu'y  a-t-il  à  réduire  là  où  tout  est  à  créer.  Au 
surp'us ,  dans  son  rapport  ,  Malès  a  porté  en  lig;e 
de  compte  cette  réforme. 

Un  orateur  ,  après  avoir  cité  deux  publicistes 
célèbres  ,  a  cité  de  moi  une  opinion  émise  dans 
la  convention  contre  les  impôts  indirects  :  il  est 
vrai  que  j'ai  dit  ce  qu'on  a  rappelé;  mais  dans 
quelles  circonstances  ?  on  disait  qu'il  ne  fallait 
uniquemect  en  France  que  des  impôts  indirects. 
Très-éloigné  d'une  telle  op:nion  ,  je  la  comL  atis , 


indirects  ,  mais  bien  avec  les  deux  genres  d'im 
pots  combinés;  mon  Opinion,  appuyée  par  le 
collègue  qu'on  a  cité,  fut  adoptée. 

Mais,  par  une  fatalité  qui  nous  poursuit  dans 
1  oeuvre  importante  qui  nous  occupe  ,  voilà  ce  qui 
arrive  :propose-t-on  des  impôts  directs  ?  ce  sont 
les  indirects  que  l'on  préfère  ;  propose-ton  les 
'".directs  ?  les  directs  seuls  sont  admissibles  ;  en 
défiuitif,  le  tems  s'écoule  ,  se  perd  dans  ces 
tristes  débats  ,  et  il  n'y  a  point  de  résultat  utile 
pour  le  trésor  public. 

Je  déclare  que  je  n'entends  faire  aucun  rap- 
prochement entre  les  causes  qui  entravaient  si 
crueljement  la  marche  du  gouvernement  à  une 
certaine  époque  ,  et  celles  de  l'insuffisance  si 
afHigeante  où  lious  voyons  les  finances  au  milieu 
de  l'an  7  ;  d'un  côté  se  trouvait  la  perfidie  la 
plus  manifeste  ;  de  l'autre  le  républicanisme  et 
la  bonne-foi  ;  mais  qu'importent  les  intentions 
et  la  différence  énorme  qui  est  entre  elles,  si 
les  résultats  sont  les  mêmes.  Ce  fut  une  large 
plaie  dans  les  finances  qui  accéléra  la  chue  de 
la  monarchie.  Sous  ce  rapport  les  Répubiiques 
ne  sont  pas  invulnérables  ,  et  la  même  cause  leur 
assure  inévitablement  le  même  sort.  Vainement 
travaillercz-vous  à  vos  lois  civiles,  à  vos  ins 
tilutions  républicaines  ;  vainement  tous  les  exem- 
ples de  dévoûment  auront-ils  été  donnés  ;  vai- 
nement la  République  aura-t-elle  fixé  la  vie 
ttDire;  sans  finances ,  vos  efforts  sont  inutiles. 
Si  ia  République  se  proclame  par  des  discours 
et  des  sermens  ,  elle  se  consolide  uniquement 
par   des  œuvres. 

Qa  vous  a  proposé  d'augmenter  les  impô;s 
cxistans.  Mais  c'est  méconnaître  une  vérité  réelle  , 
quil  est  dans  cette  matière  un  terme  que  nul 
effort  htamain  ne  pourrait  faire  franchir.  Cette 
observation  répond  à  ceux  qui  ont  proposé  de 
reporter  une  augmentation  de  3o  millions  sur 
l'enregistrement ,  el  une  autre  sur  l'impôt  territo- 
rial ;  ici  est  marquée  la  borne  de  la  puissance,  et 
l'entrée  des  illusions  ,  l'expérience  l'a  démontré  : 
forcés  de  choisir  une  contribution  nouvelle  , 
nous  devons  choisir,  je  le  crois,  celle  du  sel, 
puisqu'elle  ne  sera  pas  onéreuse  et  qu'elle  sera 
d'une  perception  facile.  Assurément  c'est  une 
objection  dérisoire  que  de  dire  qu'une  telle  con- 
tribution est  illégale,  inconstitutionnelle,  con- 
traire aux  intéiêts  du  Peuple.  L'intérêt  du  Peuple 
est  de  maintenir  l'ordre  social  ,  et  de  préserver 
le  Peuple  lui-même  de  la  misère  hideuse  ,  des 
crimes  et  des  fléaux  qui  l'inondent,  quand  le 
gouvernement  est   sans  ressource. 

On  parle  d'égalité  ;  c'est  dans  l'ensemble  des 
contributions  que  se  réalise  le  principe  de  la 
constitution  ;  tel  impôt  atteint  le  rich;  ,  tel  autre 
atteint  la  classe  la  plus  nombreuse.  Considérez  ce 
que  le  riche  paye  pour  ses  terres  ,  ses  maisons, 
ses  contrats,  ses  procès ,  ses  nombreuses  consom^ 
tnations  ,-e)  vous  verrez  qu'en  effet  les  contribu- 
tions s'étendent  en  proportion  des  facultés. 

De  très-faibles  objections  ont  été  faites  contre 
le  projet  ;  mais  il  en  est  une  dont  l'inconve- 
nance est  telle  ,  qu'on  doit  la  relever.  Elle  con- 
siste a  dire  que  l'opération  serait  désormais  inu- 
tile ,  puisque  le  reste  de  l'année  serait  à  peu  près 
écoulé  avant  qu'on  eût  pu  retirer  de  la  taxe 
aucun  produit. 

Ainsi  donc  ,  parce  que  notre  malheur  ,  ou 
plutôt  notre  négligence  nous  a  conduits  au 
bord  du  précipice,  nous  ne  devons  pas  nous 
occuper  à  nous  en  retirer^,  parce  que  nous  ne 
savons  pas  le  moment  précis  ou  nous  devrons 
voir  le  remède  opérer  efficacement,  nous  devons 
attendre  tranquillement  que  le  mal  nous  ait  en- 
glout's.  Il  me  paraît  bien  déplorable  que  nous 
vcuillions  tirer  de  nos  fautes  mêmes  des  moyens 
de   les   prolonger. 

Comment  ne  voit-on  pas  les  bienfaits  qîie  ré- 
pandrait sur  la  France  une  balance  exacte  entre 
ses  recettes  et  ses  dépenses  ?  Qui  peut  calculer 
les  effets  salutaires  de  l'espérance  et  du  crédit  ? 
Avec  un  bon  système  de  finances  ,  chaque  con- 
tribuable s'acquitte  dans  la  détresse  du  gouver- 
nement, toutlemonie  lefjse  depaysr;  et  dans 
ci-tte  circons  tance  singulière  ,  c'est  des  ménage- 
mens  mêmes  que  l'on  croit  avoir  pour  le  Peuple  , 
que    naît  sa    plus    grande    calamité. 

Le  crédit  du  gouvernement,  s'il  était  établi  , 
vivifierait  tous  les  crédits  des  particuliers.  L'ar- 
tisan dont  on  plaide  ici  la  cause  ,  y  est  inté- 
ressé comme  les  autres  ;  car  le  travail  s'entretient 
par  les  demandes  ,  les  demandes  se  ptoportiou- 
neot  au  nombre  des  spéculations  ,  les  spécula- 


tions se  multiplient  par  le  crédit.  Mais  à  l'aipect 
du  vide  que  nous  laissons  dans  le  trésor  ,  la 
confiance  s'est  évanouie  ,  et  tous  les  cœurs  se 
sont  glacés  d'cff:oi.  Le  numéraire  se  resserre, 
les  spéculations  s'arrêtent;  les  manufactures  lan- 
guissent, la  multitude  manque  de  tiavail.  Est-ce 
ainsi  qu'on  sert  ses  intérêts  ? 

La  suite  demain. 

M-  B.  Dans  la  séance  du  18  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  la  discussion  a  ,éié  reprise  sur  le 
projet  de  Malès. 

L  impôt  sera  de  cinq  centimes  par  cinq  hec- 
togramriies  de  sel  (  un  sol  par  livre)  etpeiçuà 
l'extraction  des  marais  salans. 

La  continuation  de  la   discussion  est  ajournée 

à  demain. 


Nous  apprenons  au  moment  même  que  ,  mal- 
gré l'airaistice  fidellement  observé  par  l'armée 
irançaise  ,  nos  troupes  ont  été  attaquées  i  lim- 
proviste  par  les  restes  de  l'armée  napnlitatne , 
réunis  aux  lazzaronis   organisés  en  force  miiii  itcV 

Oi  s'est  battu  avec  acharnement,  la  victoire 
est  restée  fiJelle  aux  Fsançais.  Le  Peuple  de 
Napl  s  les  a  reçus  dans  ses  murs;  et  revenu  de  se» 
erreurs  ,  il  a  proclamé  la  République  et  établi 
un  gouvernement  provisoire. 


AVIS. 

Deux  corps  de  logis  propres  à  faire  des  ate- 
liers ,  occupés  ci-devant  par  la  veuve  Hérissant  < 
iroprimcur  ,  rue  Jacques  ,  au  coin  de  celle  de  la 
Parcheminerie. 

Appartement  au  premier  ,  orné  de  glaces  et 
boiseries  ,  avant  vue  sur  la  rue  Jacques  ,  avec 
«uisine  ,  cave  et  chambre  de  domestique  ,  à  louer 
présentement. 

S'adresser  dans  la  maison  ou  c'oître  Germain- 
1  Auxerrois  ,  u°  28  ,  au  cit.  Agasse,  propriétaire  , 
qui  fera  tous  les  arrangemens  et  dispositions 
qu'on  pouira  désirer. 

RÉCOMPENSE  et  paiement  de  tous  les  frais  de 
recherche  et  autres ,  à  celui  qui  donnera  des  ren- 
seignemens  certains  sur  l'existence  ou  la  mort 
de  Pascal  Carrcre  ,  né  d'une  famille  française  à 
Alicante  en  Espagne  ,  entré  volontairement  dans 
le  septième  bataillon  des  côtes  maritimes  de 
l'Ouest ,  quatrième  compagnie  ,  musicien  ,  jouant 
de  la  clarinette. 

I!    était  avec    son    corps  à  l'armée    des   Pyré- 
nées-orientales dans  les  premiers    mois  de  l'an  3  . 
de    la    République.    Il  tomba   malade    ati     camp 
de  lEstrade.  Ses  parens   n'ont  plus  eu  ni  pu  se, 
procurer  depuis  de  ses  nouvelles. 

On  croit  qu'il  y  a  encore  des  ses  anciens  cama- 
rades dans  la  musique  de  la  quatrième  demi- 
brigade   de  bataille. 

Les   directeurs    et    autres  agens   de   l'hospice, 
militaire     établi    au   lac  ,   près    Siéjan  ,    froniiere 
des  Pyrénées-orientales  ,   en  l'an  3  ,  sauront  peut- 
être   ce    qu'il   est   devenu. 

Adresser  les  renseignemens  au  cit.  Laussat , 
membre   du  conseil  des  anciens  ,   à  Paris. 


ERRATA. 


Dans  le  nurairo  du  14  pluviôse,  opinion  de 
Laussat  ,  au  lieu  de  ces  mots  :  il  était  très-doux 
à  Carihage  ,  etc.  lisez  :  il  était  hideux  à  Car- 
tilage ,  etc. 


SPECTACLES. 

ThÉAIRE     de     la      RÉfUBLIQUE      ET     DES     AST5. 

Auj.  relâche. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  AuJ. 
la  20'  rc-pr.  de  Misanlropie  et  Repentir  ,  drama 
nouveau    en    3    actes  , 

Dem.  Iphigénie  en  Tauride. 

Théâtre  de  la  rue  Ff.vdeao.  Aujourd'hui 
l'Astronome  ou  l'Erreur  d  un  bon  père  ,  ■  suiv- 
de  Sophie  et  Moncars. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  la  bonne  aubaine 
Arlequin  tout  seul,   elle  Magasin    des  Moderne' 
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A  Pans,   de  l'imprimerie  du  citoyen   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n<2    1 3, 


GAZE 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   140. 


Décadi,  20  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadl ,  le  i3  pluviôse. 

JLi  E  s  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  après  avoir  reçu  successivement 
deux  %ourier« ,  l'un,  dit-on,  du  ministre  des 
telations  extérieures  ,  et  l'autre  du  directoire  , 
eot  remis  à  la  dépatation  la  note  suivante  : 

>»  Les  soussignés  ministres  de  la  République 
française  ,  pour  les  cégociations  de  paix  avec 
1  Empire  germanique  ,  déclarent  àla  députationde 
l'Empire  qu'ils  ont  ordre  de  ne  recevoir  et  de 
ne  remettre  aucune  note  sur  aucun  des  points 
de  la  négociation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  répondu 
d'une  manière  cathégorique  et  satisfesante  à  celle 
{  celte  note  concerne  la  marche  des  Russes)  qu'ils 
lui  ont  remise  le  i3  nivôse  dernier.  i> 

Signé ,   BoNNiER  ,  Jean  Debrv  ,  Roberjot. 

•  En  remettant  à  la  députalion  de  l'Empire  la 
note  susdite  ,  les  ministres  français  en  orjt  remis 
dans  le  même  moment  une  autre  au  comte  de 
Lehrbach,  ministre  du  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  ;  la  voici  : 

5)  Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française ,  expriment  à  M.  le 
cotnte  de  Lehrbach  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  ,  ministre  d'Autriche  ,  leur  étonne- 
ment ,  de  n'avoir  point  reçu  de  réponse  sur  la 
marche  des  Russes  ,  ce  qui  annonce  hautement 
^ue  c'est  contre  la  République  frarçaise  qu'ils 
sont  dirigés. 

Le  gouvernement  français  ne  peut  supporter 
t)lus  long-tems  une  incertitude  qui  compromet 
M  dignité  et  les  intérêts  de  la  République  ;  les 
soussignés  ont  ordre  de  demander  à  sa  majesté 
l'empereur ,  par  l'organe  de  M.  le  comte  de 
Lehrbach ,  son  ministre  plénipotentiaire  une 
assurance  positivées  que  les  troupes  Russes  éva- 
cuent le  territoire  de  sa  majesté  l'empereur  et 
toi  ,  et  que  des  ordres  sont  donnés  en  consé- 
quence. Ils  demandent  que  ,  dans  l'espace  de 
«juinze  jours  ,  à  compter  d'aujourd'hui  12  plu- 
viôse,  cette  assurance  leur  soit  donnée ,  décla- 
rant que  la  marche  ultérieure  des  Russes  sera 
regardée  par  le  gouvernement  français  comme 
^ggressive  ,  et  que  le  silence,  ou  le  défaut  de 
l'assurance  demandée  par  la  présente  note  ,  étant 
une  preuve  manifeste  de  l'accession  de  l'em- 
pereur aux  entreprises  de  la  Russie,  seront  re- 
gardés forcément  par  le  gouvernement  français 
comme  un  acte  d'hostilité. 

.  Le  directoire  exécutif  accueillerait  avecle  plus 
grand  plaisir,  et  de  l'Empire  et  de  l'empereur 
telle  preuve  d'évacuation  du  territoire  autrichien 
par  les  Russes  ,  qui  seule  annoncerait  la  franche 
et  ferme  disposition  ,  soit  d'observer  l.-s  traités 
conclus,  soit  de  hâter  en  commun  la  conclusion 
de   celui  qui  est   en  négociation  à  Rastadl.  m 

Rastadt ,  le  ï2  pluviôse,  an  7  de  la  République 
française. 

BoNNIER  ,    JeAN-DkBRY  ,  RoBERJOT. 

La  députation  de  l'Empire  s'est,  de  suite  assem- 
blée ,  et  à  tenu  sa  quatre-vingt-dixième  séance  , 
dans  laquelle  elle  a  arrêté  l'envoi  de  la  dernière 
.  note  à  la  dieie  de  Riiisbonne. 

Des  bards  du  Rhin ,  le  w  pluviôse. 

On  acheté  depuis  quelque  tems  en  Suabe 
beaucoup  de  blé ,  destiné  pour  les  Russes  et 
les  Autrichiens  ;  il  est  transporté  en  Bavière. 
Va  assez  grand  nombre  de  soldats  autrichiens 
traversent  ,  m  très-petits  pelotons  ,  plusieurs 
contrées  de  la  Suabe.  On  les  fait  passer  en 
route  pour  des  Palatins  qui  doivent  se  rendre 
à  Manheim  ;  mais  leur  destination  est  pour 
Philisbourg  ,  où  est  arrivé  aussi  un  détachement 
de  canonnicrs  impériaux,  venant  d'Ulm ,  de 
Carstadt  et  de  Foitzhcim. 

On  transporte  beaucoup  de  canons  ,  fourgons 
«t  autres  mtinitions  de  Manheim  à  Munich. 

La  démolition  des  forticaiions  de  Man- 
heim ,  du  côté  dHeidelberg  et  du  Nccker  ,  se 
continue  avec  beaucoup  d'activiié. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,   le  3  pluviôse. 

La  nouvelle  de  la  déroute  des  Napolitains  a 
produit  ici  une  vive  sensation.  La  contenance  du 
ïoi  a  été  ttès-conyenable.  On  ne  pouvait  s'atten- 


dre à  le  voir  applaudir  aux  désastres  de  son  frère  , 
quelques  mérités  qu'ils  fussent.  Mais  il  n'avait 
pas  attendu  l'événement  pour  désapprouver  sa 
conduite. 

Nous  avons  perdu,  il  y  a  quelques  jours ,  un 
officier  général  d'un  mérite  distingué.  C'est  don 
Joseph  Untrand  de  la  Terre.  Il  était  au  service 
de  l'Espagne  depuis  cinquante  ans.  Il  s'était  trouvé 
à  la  campacne  de  Portugal  en  1762  ,  au  siège  de 
Gibraltar.  Il  était  commandant  général  de  l'artil- 
lerie ,  lorsque  notre  armée  entra  en  Ronssillon 
dans  notre  dernière  guerre  contre  la  France. 

La  cour  qui,  lel  annéeà  précédentes  ,  n'avait 
passé  dans  cette  capitale  qu'une  très-pi-tile  partie 
de  l'hiver,  y  restera  cette  année  jusqu'au  12  plu- 
viôse qu'elle  doit  se  rendre  à  Aranjuez  pour  y 
passer  cinq  mois. 

La  junte  qui  doit  connaître  de  l'exécution  de 
sept  décrets  ,  dont  l'objet  est  l'aliénation  de 
beaucoup  de  biens  réputés  jusqu'ici  inaliénables  , 
va  commencer  ses  opérations.  Elle  est  composée 
de  deux  membres  du  conseil  de  Castille  ,  d'un 
de  celui  des  Indes,  d'un  de  celui  des  finances, 
et  de  deux  magisiiats  chargés  jusqu'ici  de  l'admi- 
nistration des  biens  non  encore  vendus  de  la 
société  de  Jésus.  Elle  est  présidée  pjr  le  patriarche 
d'Aotioche  ,  ci-devant  archevêque  de  Séville.  Un 
des  décrets  en  question  autorisait  la  vente  des 
majorais  ou  terres  patrimoniales  substituées  à 
perpétuité.  Le  produit  de  cette  vente  devait 
d'abord  èlre  vetsé  en  totaliié  dans  la  caisse 
d'amortissement.  Cette  loi  va  être  mo'lifiée.  Les 
possesseurs  de  ces  majorais  pourront  garder  , 
pour  le  paiement  de  leurs  dettes  ,  ou  pour  tout 
autre  usage  ,  le  tiers  du  prix  qu'ils  en  retireront  , 
et  ne  seror.t  tenus  que  de  verser  les  deux  autres 
tiers  dans  la  caisse  (î'amottissement.  Ainsi  seront 
conciliés ,  avec  les  besoins  du  trésor  public  ,  les 
intérêts  des  créanciers  de  ces  propriétaires  ,  en- 
dettés pour  la  plupart  et  hors  d'état  de  payer 
leurs  dettes. 

Nos  billets  royaux  se  sont  un  peu  améliorés 
depuis  quelques  jours.  Ils  avaient  perdu  jusqu'à 
3o  pour  cent,  ils  ne  perdent  plus  que  28. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Bordeaux  ,   le   \3  pluviôie. 

Voici  le  texte  de  la  lettre-de-marque  trouvée 
à  bord  du  brick  américain  l'i/iiii  ,  prise'et  ame- 
née aux  atterrages  de  Saint-Jean   dé  Laz. 

Il  John  Adams ,  président  des  Etats-Unis  d'Amc- 
rique  ,  à  tous  ceux  qui  verront  les  présentes  , 
salut. 

11  Qu'il  soit  notoire  que  ,  corjformément  à  un 
acte  du  congrès  des  Eiais-Uuis  ,  rendu  à  ce  sujet 
le  gjuillet  1798  ,  j  ai  commissionné  .  ainsi  que  je 
fais  par  les  présentes  ,  le  brigantin  VEliia,  armé, 
du  port  de  i32  tonneaux  environ  ,  armateur 
Guillaume  Orne,  de  Salem  ,  ledit  brick  monté 
de  4  canons  et  ayant  12  hommes  d'équipage  ; 
autorisant,  par  les  présentes,  Thomas  VVood- 
berry  jeune  ,  capitaine  ,  et  Samuel  Peace  et 
Zabulon  'Woodberry  ,  lieutenant  dudit  navire  , 
ainsi  que  les  autres  officiers  et  l'équipage  d'icelui, 
à  soumettre,  saisir  et  prendre  tous  bâiitnens 
français  armés  qui  seront  trouvés  dans  les  limites 
et  juridiction  des  Etats-Unis  ou  en  pleine  mer  ,  et 
amener  dans  quelque  port  et  Etats  amis  ,  tout 
navire  ainsi  capturé  ,  avec  ses  apparaux  ,  canons 
et  appartenances  ;  comme  aussi  les  marchandises 
et  etfets  qui  se  trouvent  à  bord  ,  ainsi  que  les 
Français  ou  toute  autre  personne  qui  aurau  quel- 
que fonction  à  remplir  sur  ledit  navire  ,  et  encore 
à  prendre  tous  bâtimeos  ,  marchandises  et  t-ffets 
des  citoyens  français  armés  ,  afin  de  pouvoir  pro- 
cédera l'égard  desdites  prises  ou  reprises,  d'après 
les  formes  exigées  par  la  loi^,  et  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra au  droit  et  à  la  justice.  Cette  commis- 
sion continuera  d'être  valable  et  d'avoir  force 
tout  le  tems  qu'il  plaira  au  président  des  Etats- 
Unis. 

Donné  ,  sous  mon  seing  et  le  sceau  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  le  12  décembre,  l'an  de 
notre  Seigî.eur,  1798  et  la  23"=  de  l'indépen- 
dance desdits  Etats. 

John  Adams  ,    président. 
TiMOTHÉE  PiciCERiNG ,  secrétaire-d'Etat. 


Paris  ,  le   ig  pluviôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif ,  ou'i  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ,  relatif  aux 
différêns  actes  d'inircpidité  et  de  dévouement  qui 


oot  eu  lieu  dans  le  combat  de  la  corvette  la 
Bayonnaise  contre  la  frégate  l'Embuscade  prise 
à  1  abordage  ,   a  arrêté  ,  le  i5  pluviôse  : 

Art.  1='.  Les  citoyens  François  Corbie  ,  Jean- 
François  Guigner,  blessés  dans  l'action  ,  Michel- 
Augustin  Frouia  et  Robert-Thomas  Potiier  La- 
houssaye  ,  tous  quatre  enseignes  de  vaisseau,' 
et  ayant  commandé  successivement  ,  sont  nom- 
més lieuteoans  de  vaisseau. 

II.  Le  citoyen  Gantois  ,  lieutenant  en  second 
de  la  5=  demi-brigade  d'artilltrie  delà  marine  , 
commandant  le  détachement  ,  est  fait  lieute- 
nant en  premier;  et  le  citoyen  Viaud  ,  sergent 
au  mê.TQc  corps  ,    lieutenant  en  second. 

III.  Le  citoyen  Henri  Lerch ,  ci-devant  chef 
de  bataillon  au  53'  régimeut  ,  passager  à  bord, 
est  rétabli  dans  son  emploi  de  chef  de  bataillon. 
Les  citoyens  Nicolas  Aimé,  lieutenant ,  et  Georges 
Kinzelbach,  sergent-major  au  même  régiment, 
sont  nommés,  le  premier  au  grade  de  capitaine; 
et  le  second  à  celui  de  sous-lieutenant.  • 

IV.  Le  citoyen  Pierre  Maillard,  armurier, 
blessé  aux  reins  ,  recevra  un  secours  provisoire 
de  200  fr,,  et  sera  avancé  si  ses  blessures  lui  per- 
mettent de  continuer  ses  services. 

Il  sera  payé  un  secours  provisoire  de  3oo  li' 
aux  fimilles  des  citoyens  Touvenin  ,  fesant  fonc- 
tions décapotai;  et  Sarrazin  Guichon  .  mousse  , 
morts  l'un  et  l'autre  en  criant  vive  la  République . 
et  un  de  200  fr.  à  celles  des  marins  et  soldats 
tués  dans  Tïtction  ,  en  attendant  les  pensions 
auxquelles   elles  auront   droit. 

VI.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  autorisé  à  procurer  aux  marins  et  soldats 
blessés ,  et  à  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  le 
combat  ,  l'avancement  dont  ils  seront  suscep- 
tibles. 

—  La  Seine  est  diminuée  d'un  mètre  depuis 
trçis  jours  :  mais  elle  charie  des  glaçons  qui  ont 
été  produits  par  les   derniers  froids. 

—  Le  citoyen  Legrand  ,  l'un  des  membres  du 
directoire  helvétique  ,  a  donné  sa  démission  mor 
tivée  sur  le  mauvais  état  de  sa  santé.  Cette  dé- 
mission a  été  acceptée. 

— Des  lettres   d'Amérique  ,     en    date   du    27 

décembre  (  7  nivôse  dernier  )  ,  annoncent  le 
discours  du  président  du  congrès  ,  très-modéré, 
et  que  les  dépêdhes  de  notre  gouvernement, dont 
le  docteur  Logha  a  été  porteur  ont  produit  le  meil- 
leur! effet.  Ce  même  docteur  Logha  à  été  élu  et 
proclamé  ,  à  la  majorité],  membre  du  congrès  des 
Etats  de  Pcnsylvanie. 

—  Il  nous  est  tombé  sous  la  main  une  lettre 
inédite  du  Grand-Fiédéric  à  Louis  XV ,  datée 
de  Berlin  ,  le  18  décembre  i-Sa.  Celte  lettre 
piouvc  que  le  partage  de  la  Pologne  ,  com- 
mencé.en  1775  ,  et  achevé  en  1791  ,  occupait 
les  f  sprits  plus  de  20  ans  auparavant.  Le  système 
de  1  Angleterre  était  alors  ce  qu'il  est  aujourd'htii  ; 
elle  brouillait  ,  selon  le  besoin  ,  les  puissances 
continentales  entre  elles  ,  les  excitant  les  unes 
contre  les  autres  ;  ou  bien  favorisait  ,  lorsqu'elle 
nepouvait  faire  autrement  ,  les  desseins  de  celles 
dont  elle  povivait  craindre  la  rivalité  marilirae. 
Dans  cette  occasion  ,  elle  flatta  l'une  des  plus 
douces  espérances  de  la  Russie;  elle  aida  cette 
puissance  à  réaliser  cette  idée  qui  lui  souriait 
tant,  celle  de  faire  un  pas  marquant  dans  des 
régions  plus  tempérées  que  celles  du  siège  de 
son  froid  empire  ,  et  à  s'ouvrir  enfin  le  chemia 
d'un  établissem-nt  plus  méridional  en  Europe. 
C'est  ait:si  que  l'Angleterre  achetait  de  la  cour 
de  Pétersbourg  ,  aux  dépens  du  continent,  la  part 
que  cette  puissance  pouvait  prétendre  sur  le  do- 
maine commun  des  mers.  Dès  l'époque  de  1752  , 
la  Pologne  eût  été  entièrement  acquise  à  la  Russie 
si  Ftédéric  n  avait  point  exisié  ;  mais  ce  prince  , 
qui  con'îaissait  parfaitement  les  intérêts  de  l'Eu- 
rope ,  qui  savait  que  son  existence  était  attachée 
au  maintien  de  l'équilibre  des  puissances  ,  se 
rattacha  sur  le  champ  à  l'une  de  celle  qui  avait 
le  plus  dintérêt  et  de  moyens  pour  eiupêcher 
cet  envahissement,  à  la  France,  et  ne  permit 
pas  que  la  Pologne  fût  rayée  du  tableau  po- 
litique. 

On  s'étonnera  que  ce  piince  a\t  changé,  de 
sysîême  ,  et  l'on  sera  tenté  peut-être  de  r/vj- 
quer  en  doute  la  prolondeur  de  srs  vues,  et 
d'accuser  de  duplicité  le  langage  qu'il  tenait  en' 
i;52  à  Louis  XV;  mais  qu  on  se  rappelle  et. 
les  tems  atjtérieurs  à  cette  lettre,  et  les  Itras  qui 
la  suivirent  ,  le  système  d'abord  adopté  pai  là 
cour  de  Versailles  à  l'égard  de  la  P.-usse.,  et 
celui  qu'elle  prit  aptes  ,  et  ion  se  convaincra 
que  ,  loin  d'accuser  Frédéric  de  duplicité  ,  c'est 
àla  cour  de  France  qu'on  doit  reprocher  d'avoir 
conclu  un  traité  évidemment  destructif  de  nos 
intérêts  et  de  notre  force  politique.  En  ijbi  ,  la 


Prusse  nous  devait  en  partie  sï  puissance  ;  lé 
système  du  traité  conclu  à  A  x-la-Chapellc  ,  en 
174S,  était  le  seul  suivi;  la  Prusse  était  attachée 
CTuntne  nous  au  maintien  de  la  Pologne  ;  comme 
nous  elle  était  intéressée  à  ce  que  les  iptrigucs 
léunies  de  la  Russie  ,  de  l'empereur  et  de  l'An- 
gleterre .  ne  donnassent  point  à  ces  puissances 
une  influecce  qui  aurait  amené  la  destruction 
8'è  tel  Eiat  ;  mais  le  traité  ,  que  la  coiir  de 
France  conclût  et  17S6  avecla  cour  de  Vienne, 
changea  totalement  la  pc'îiique  de  la  première 
dp  tes  cours  ,  et  par  suite  cetle  de  toute 
î  E'jro()c. 

L'effet  naturel  de  l'alliance  que  nous  fîmes 
avec  l'Autriihe  fut  d'éloigner  de  nous  le  Grand- 
Frédéric  ,  et  d'effacer  tntiéreinent  les  poinis  d'in- 
térêt commue  qui  liaient  la  France  â  la  Prusse. 
Alors  Frédéric  ,  pour  diminuer  autant  que  pos- 
sible la  puissance  de  la  Russie  et  de  l'empereur  , 
et  le  danger  imminent  de  les  avoir  pour  si  proches 
voisins,  se  vit  forcé  de  partager  ce  pays,  que 
l'Angleterre  livrait  aux  cabinets  de  Pétersbourg  et 
de  Vienne,  et  que  nous  leur  abandonnions 
npus:mêmes.  L'influence  du  traité  de  1756  pou- 
vait être  si  dangereuse  pour  la  Prusse  ,  qu'elle 
^e  crut  obligée  ,  en  1764  ,  de  faire  un  traité  d'al- 
liance offensive  ci  défensive  avec  la  Russie  ,  pour 
maintenir  ce  qu'on  appellait  la  consiiiution  de 
fologne  ,  c'cst-a-dire  ,  ce  qui  devait  la  livrer 
«ans  défense  à  l'ambition  de  ses  voisins.  De  ce 
(râité  à  la  convention  dit  partage  enire  les  ficis 
tîjùVs  en  1772  .  il  n'y  a  qu'un  ]>3S  :  le  reste  est 
connu.  On  sait  que  la  Prusse  elle-raêone  s'op- 
posa à  la  révolution  de  1791  qu'elle- avait  pro- 
mis de  soutenir.  Voilà  comment  une  erreur  po- 
iitique  amené  à  sa  suite  des  phénomènes  pro- 
Cfit,ieux  pour  les  observateurs,  et  les  événemens 
les  plus  funestes  à  l'humanité.  Nous  transcrivons 
la  lettre  de  Frédéric. 

A   Berlin,   le  18  octobre   1752. 

Au  roi  de  France  {  de  la  propre  main  dxi  roi.  ) 
Morsieur  mon  frère  , 

Ce  serait  mal  répondre  aux  marques  de  con- 
fiance que  V.  M.  me  donne  ,  que  d;  lui  cacher 
mes  sentimens.  11  paraît  qu'elle  a  voulu  savoir 
ma  f.içon  de  penser  sur  les  affaires  de  Pologne  , 
et  j'accompagne  cette  lettre  d'un  mémoire  oti 
je  m'explique  avec  la  plus  grande  vérité.  Je  sou- 
mets mes  idées  aux  lumières  de  V.  M.  Quant 
aux  faits  ,  elle  peut  m'en  croire  ;  je  n'ai  rien 
îfég'jisé  et  j'ai  tout  exposé  à  ses  yeux  /persuadé 
qu'on  ne  doit  avoir  rien  de  caché  pour  ses 
alliés  ,  et  qu'en  aucun  prince  de  l'Europe  je  ne 
puis  mieux  placer,  ma  confiance  qu'en  V.  M- 
ie  fond  des  affaires  de  Pologne  s'est  enfin  éclairci 
à  cçite  diète  ,  et  les  ministres  d'Angleterre  et 
iie  Russie  y  ont  ,  assez  mal-adroitement ,  trahi 
leur  secret  ;  de  sorte  que  ce  qui  ne  pouvait  être 
regardé  ,  par  le  passé  ,  que  comme  un  soupçon 
bien  fpntlé  ,  paraît,  à  présent  ,  en  évidence  et 
au  grand  jour  :  il  n'y  a  que  notre  ferme  union 
et  notre  bonne  intelligence  qui  puisse  faire  éva- 
tïouir  les  projets  dangereux  de  nos  ennemis-;  et 
V.  M.  peut  être  persuadée  que  personne  n'a  plus 
d'attachement  à  sa  personne  ,  ni  ne  prend  plus 
sa  "gloire  à  cœur  que  je  le  fais  .  autant  par  in- 
clination que  "pour  le  bien  de  l-Europe. 
-Je  iuis  avec  la  plus  haute  estime  , 
^fonsieur  mon  frère  , 
'de  votre  majesté  ,  le  bon  frère  'FiiiirÉRic. 


Le  républicanisme  de   Pilt  dévoilé. 

L'El'ROPe  entière  considère  le  ministre  Pitt , 
comme  le  partisan  le  plus  prononcé  de  la  mo- 
narchie absolue  ,  et  lEurope  entière  est  dans 
l'erreur. 

Pitt  conduit  habilenient  tous  les  Peuples  vers 
l'établissement  du  régime  républicain.  Il  n'est 
aucun  roi  ,  aucun  prince  qui  rte  lui  accorde  une 
confiance  sans  bornés.  Le  roi  "Georges,  sou  maître 
croit  posséder  en  lui  le  plus  ferme  soutien  dès 
trônes.  Témoin  de  ses  éternelles  imprécations 
contre  la  "Républrque  française  ,  il  s'abandonne 
aveuglément  à  ses  conseils  perfides  ;  et  c'est  à  la 
faveur  de  celte  opinion  généralement  accréditée  , 
VjUe  Pitt  joue  tous  les  rois ,  qu'il  joue  son  propre 
Sâaître  ,  et  "qu'il  jouit  de  la  reconnaissance  et  de 
la  faveur  de  ceux  dont  il  médite  la  ruine. 

On  jiige  Piu  d'àpiès  ses  discours ,  d'après  sa 
Conduite  appaiente,  et  on  le  juge  mal.  Le  moyen 
le  plus  sûr  de  le  bien  connaître  est  d'examiner  ses 
actions,  d'envisager  les  résultats  qu'elles  produi- 
îènt ,  et  ceux  qu'eUei  doivent  nécessairement 
pt'ôduire. 

Soûs  ce  point  de  vue ,  on  se  convaincra  que 
Pitt  mépiise  les  rois,  et  qu'ifabhorre  la  royauté. 
Il  joue  avec  tant  de  finesse  le  grand  jeu  des  rois 
détrônés,  que  chacun  de  ceux  qu'il  pousse  dans 
ïe  précipice,  lui  tend  les  btâs  au  milieu  de  sa 
'Aôie  ,  et  disparaît  en  l'appellant  son  défenseur. 
,  En  les  entreienant  sans  cesse  d'un  prétendu 
droit  divin  auquel  il  ne  croit  pas,  il  leur  fait 
faire  4êi  fclies  qui  Us  coaduiacnt  à  leur  perte  ; 
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è't  ItfeqiS'ils  se  sont  perdus  par  ses  éonieil»  ,  il 
joue  li  douleur  ;  apiès  la  mort  d'un  roi  qu  il  a 
toujours  détesté  ,  il  lait  flouer  les  crêpes  funèbres 
sur  la  tour  de  Londres,  et  avertit  l'Angleterre 
qu'elle  doit  s'affliger  .%vec  lui.  Peut-on  se  mon- 
trer meilleur  royaliste  ! 

Mais  lorsqu'après  la  punition  de  ce  roi  parjure  , 
on  observe  les  émissaires  de  Pitt  ,  semant  dans 
Paris  les  maximes  de  la  plus  pure  démocratie  et 
du  républicànrsnie  lé  plus  exalté  ,  on  ne  peut 
se  dissiiiiuler  que  Pitt  est  un  républicain  pio- 
noncé. 

N'est-ce  pas  à  Pitt  que  nouj  dévtinj  Cc4  répu- 
blicains énergiques  ,  qui  sont  accourus  ué  l'éirân- 
ger  pour  fonder  parmi  nous  une  démocratie 
absolue  ;  ces  républicains  terribles  dont  le  ré- 
publicanisme ,  surpassant  ctlui  de  tous  les 
Français  les  plus  prononcés  ,  ont  épouvanté  Ro- 
bespierre mêrne  ?  En  deinandant  la  têre  de  tous 
les  rois  ,  les  républicains  de  Pitt  n'ont-ils  pas 
servi  à  former  celte  nombreuse  coalition  de 
princes  et  de  rois  ,  qui  a  été  détruite  par  nos 
invincibles  armées  ?  N'esi-ce  pas  à  Pitt  que  nous 
devons  les  parjures  ,  les  trahisons  et  les  souk— 
vi-mens  des  rois  de  Sardaigne  et  de  Naplcs  ? 
N  est-ce  pas  à  Pitt  que  nous  devons  les  nou- 
vellrs  Républiques  qui  S  établissent  S'ùr  les  débris 
de   leurs  trônes  ? 

Oa  dira  qu«  ce    ministre    n'a   point  voulu    de 

semblables  révolutions  ;  on  dira  qu'elles  se  sont 
opérées  contre  ses  projets  et  contre  soit  attente. 
Mais  s-ur  quel  fondement  peut-on  appuyer  cette 
opinion  ?  Pour  l'accueillir  ,  il  faut  supposer  que 
ce  mini'tre  a  des  vues  étroites  ,  qu'il  est  sans 
expérience;  il  faut,  en  un  mot  ,  lui  attribuer 
nioir;s  de  connaissance  des  hommes  et  des  évé- 
nemens qu'a  ces  faibles  rois  qu'il  a  perdus  ;  car 
CfS  rois  ,  sans  tatens  ,  sans  venus  ,  avaient  du 
moins  le  sentiment  de  leur  faiblesse  et  de  leur 
situation  criiique.  Ls  voyaient  qu'en  reprenant 
les  hostilités  avant  que  les  grandes  puissances 
se  tussent Icvée's  ,  ils  couraient  à  iine  perte  iné- 
vitable. 

J'ai  bonne  volonté ,  disait  â  Pitt  le  roi  de 
Sardaigne;  mais  puis-je  lutter  contre  la  première 
puissance  du  contincni  ?  Les  Français  occupent 
toutes  mes  forteresses  ,  ils  sor;t  les  maîtres  de  ma 
citadelle  de  Turin  ;  ils  m'ont  remis  la  couronne 
sur  la  tête  :  mon  ingratitude  exciterait  leur  inr 
dignation  et  leur  vengeance  ,  «t  je  perdrais  sans 
retour  le  pouvoir  qu'ils  m  ont  conservé. 

Gés  raisons  étaient  bien  puissantes  ;  mais  le  roi 
était  sans  argent  ,  et  Put  n'en  donne  qu'à  ceux 
qui  se  batleui."L'eriïoyé  britannique  ,  hdele  aux 
ordre»   de   son  malire  ,  a  fait  billcr  l'or. 

Emmanuel  a  promis  de  se  battre  ;  mais  il  a 
été  prévenu  p:r  l..s  Français  ,  pris  et  renvoyé 
de  ses  Etats  :  s. -s  Eiats  ont  f-toclamé  la  Répu- 
blique ,  et  c'est  à  Put  qu'iis  doivent  la  liberté. 
Dap  es  cela,  comment  nier  que  Pitt  soit  répu- 
blicain ? 

Le  roi  des  Deu'x-Siciles  voulait  la  guerre  ;  mais 
avant  de  la  lecon.meciccr ,  il  attendait  qu'une 
nouvelle  coalition  lui  eût  donné  l'exemple.  Non  , 
non  ,  lui  dit  l'amiral  anglais  ,  je  oe  puis  accéder 
à  vos  propositions  ;  vous  vous  battrez  en  personne 
et  sans  délai  ,  te'ile  est  la  volonté  du  m'inistre-roi 
qui  nous  gouverne.  Partez  à  l'instant  ;  allez  où 
l'honneur  et  la  gloiie  vous  appellent.  Vous  n'avez 
aucun  danger  à  courir.  Les  Français  dispersés  et 
■peu  noinbreux  se  sont  endormis  sur  la  foi  des 
traités.  Vos  troupes  n'auront  qu'à  lever  le  bras 
et  égorger;  Màck,  l'invincible  Mack  lés  dirigera; 
le  généralissime  ,  St.  Janvier  ,  les  conduira  à  là 
victoire.  Soyez  le  vengeur  de  l'autel  et  du  trône. 
Ferdinand  se  sent  itispité  ,  il  part;  il  a  vu  les 
Français  ,  soudain  il  fuit,  et  sa  fuite  entraîne  la 
déioute  de  ses  inbmbrableS  armées.  Il  regarde 
derrière  lui  ,  et  déjà  son  trône  est  renversé.  Déjà 
une  République  nouvelle  s'est  élevée  dans  ses 
Etats;  et  Put  en  l'apprenant  s'applaudit  d'un 
succès   plus   rapide  quil  ne  l'avait  espéré. 

Les  autres  rois  sont  à  leur  tour  excités  à  la 
guerre  ;  leurs  hésitations  et  leurs  craintes  sont 
qualifiées  de  faiblesses.  Les  exemptes  récens  qui 
viennent  dê:re  donnés,  sont  effacés  par  la  pers- 
pective des  plus  brillans  succès.  Pitt  irrite  leur 
orgueil  ,  alimente  leur  cupidité  ,  s'empare  de  leur 
confiance  ;  Pitt  veut  que  les  rois  fassent  la  guerre  , 
et  ils  la  feront  ;  soçi  vaste  géni-  en  a  calculé  tous 
les  résultats.  li  se  dispose  à  les  faire  disparaître 
les  uns  après  les  autres;  et  la  route  qu'il  suit 
le  conduit  sûrement  à  son  bur.  Que!  autre  parti 
pouvait-il  prendre  pour  opérer  eu  Europe  tant 
et  de'si  grandes  révolutions,  pour  former  un  si 
grand  nombre  de  Républiques  ? 

Il  a  été  mém'bre  du  parti    ;e  l'oppositiou,  et  ion 
sait  comtne  il  repoussait  alo  s  les  prèteiîf ions  du  j 
pouvoir   absolu.    Sa     conduit--   a    changé,    mais 
non  ses  sentimens  ;   il  voit  en  secret  les  mêmbïtsj 
de  ce  parti  ,  et  il  les  voii  après  les  avoir  attaqués  | 
et  co.iibattus   darts  la  cham'or--  dcS  communts.        ( 

Quelques  hommes  perfides  ont  caché  leur  ;ita- 
chemcnt   a    la    royauté    sous  les    dehors  du   p  us  , 
fongueux  républicanisme  :  1*111  aussi  adroit  .  mais  ; 
plus  iitureux  ,  a  renfermé  des  sèutimeiis  répabli»  i 


caïns  sous  Us  apparences  d'un  loy'iilisifee  ardent  i 
et  c'est  par  ce  moyen  qu'il  S'est  emparé  de  la 
confiance  des  rois  ,  qu'il  leur  a  fait  prendre  des 
mesures  si  fausses  et  si  funestes  pour    eux. 

N'est-ce  pas  d  après  ses  oidres  que  les  émigrés , 
ces  ennemis  irréconciliables  de  la  liberié  ,  ce» 
partisans  outrés  du  despotisme  ,  ont  été  tranj- 
portés  à  Quiberon  ,  et  livrés  à  la  justice  républi- 
caine ?  N'est-ce  pas  d'après  ses  ordres  que  les 
Napolitains  ont  été  transportés  à  Livourne  ,  aban- 
donnés et  livrés  presque  à  la  ciiscrétion  des 
Français  ?  N  c!t-il  pas  démontré ,  par  touS  ces  faits, 
que  Pitt  a  tenu  la  conduite  d'un  républicain? 

Ceux  qui  connaissent  son  caractère  ,  savent  qvve 
son  républicanisme  est  si  prononcé  ,  qu'il  ne  mé- 
nagera pis  son  propre  maître  lorsque  le  momenît 
de  sa  chute  sera  venu.  Celui-ci  est  réservé  pour 
figurer  le  dernier  sur  la  scène  de  ce  iponde. 
Alois  Pitt ,  donnnant  la  main  aux  républicain* 
é  ;er>>iqucs  de  l'Angleterre,  dira  avec  eux  :  ,P/«tf 
de  rois  !  vive  la  République  -d'Angleterre  !  Célébrant . 
ensuite  toutes  ses  actions  républicaines  ,  il  dévoi- 
lera les  motifs  cachés  qui  l'o.it  dirigé  ;  il  fera  voi"r 
que  sa  conduite  a  changé  la  face  de  l'Europe  ; 
qu  il  a  pris  une  route  inconnue  au  vulgaire  et  aux 
rois ,  et  qu'il  la  prise  dans  la  vue  de  couvrft 
l'Europe  de  Peuples  libres  et  de  République'S 
alliées.  Ses  amis  révéleront  les  grands  secr'efi 
qu'il  leur  a  confiés  ,  et  Pitt  sera  proclamé  le 
premier  directeur  de  la  République  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Que  la  destinée  de  Pitt  est  heureuse  !  les  rois  nie 
l'Europe  s'applaudissent  d-s  suivre  ses  conseils  ,  «t 
les  républicains  se  réjouissent  de  son  influence  «ur 
les  cabinets  des  rois. 


Au  Rédacteur. 

Le  citoyen  Creuzé-Latouche  a  affirmé ,  dan» 
son  discours  du  14  ,  que  j  avais  comnJis  "uo* 
erreur  de  calcul;  je  crois  devoir  relever  cette 
asseruon  qui  est  absolument  fausse. 

J'ai  dit  que  1«  déficit  me  semblait  n'être  pas  de 
5o  millions ,  parce  que  le  24  vendémiaire  la  corn» 
mis'ion,  par  l'organe  du  citoyen  Destrem,  l'ayant 
porté  à  55  millions,  et  la  taxe  sur  les  fenêtre» 
étant  évaluée  à  l5  millions,  par  le  citoyen  Malès, 
lui-même  ,  il  en  résulte  évidemment  que  le  déficit 
ne  peut  plus  être  que  de  55  moins  16  ,  c'est-à-dire 
de  3g  millions,  à  moins  qu^  la  commission  ne 
désavoue  formellement  son  rapport  du  24  ven- 
démiaire; désaveu  qui ,  n'ayant  pas  été  fait  ,  ne 
peut  servir  à  former  l'opinion  des  r^présentans 
du  Peuple. 

Voilà  ce  que' j'ai  dit ,  et  d'où  j'ai  conclu  que  le 
déficit  n'était  pas  aussi  fortune  nous  le  disait'le 
rapporteur.  Voilà  Ce  à  quoi  il  n'a  pas  répondu  dî 
lui  ni  personne. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  qne  les  taxes  proposées 
par  le  citoyen  Destrém  dussent  combler  le  défi- 
cit,  patce  que  je  savais  fort  bien  que  les  uné« 
ont  été  rejettées  et  que  les  autres  ont  été  réduites  s 
je  n'ai  donc  calculé  les  taxés  du  citoyen  Destrém 
que  pour  16  millions  :  j'ai  enten'du  que  cette 
somme  devait  diminuer  d'autant  le  déficit,  et 
non  pas  qu'elle  devait  le  combler.  La  supposi> 
lion  du  citoyen  Creuzé-Latouche  est  doncgia- 
tuite  ,  et  l'eireur  est  par  conséquent  de  Son  côté-, 
en  ce  quil  a  mal  saisi  mon  opinion  svr  le  déficit 
actuel. 

L.   BONAP.lRTïE. 


CORPS   LÉGISLATIF, 

CONTSÈIL  DES  CINQ.  -  CENTS.    , 

Présidence  de  Leclcrc  ,  •de  Maine  et  .Loin, 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DD    14  PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'épinion  de  Creuiè-Làtouihe 

L'exemple  du  passé  contribue  à  "effrayer  ;  le 
souvenir  des  mandats  et  de  l'emprunt  forcé  se 
r  aproche  des  besoins  publics  actuels;  on  entend 
des  déclamations  inquiétantes  pour  les  pro- 
priétés ;  on  a  l'idée  de  votre  puissance  ,  et  des 
extrémités  où  vous  pouvez  être  réduits  par  le 
besoin.  Or,  quoique  la  proposition  d'un  papier»- 
moonaie  fiît  maintenant  absurde,  il  n'en  est  paà 
rnoins  vrai  qu  un  acte  du  corps  législatif  pourrait 
effectuer  ainsi  des   remboursemens. 

Ces  idées  effraient  les  spéculateurs  honnêtes 
et  responsables.  Vous  me  répondrez  tous  qu'elles 
iont  loin  de  vous  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  le 
proclamer,  on  connaît  quelle  force  ont  les  con- 
seils delà  nécessi'é;  le  Peuple  ne  cessera  de 
s'en  méfier  que  lorsque  vous  aurez  pourvu  aux 
besoins  de  la   République. 

L  orateur  qui  a  parlé  hier  avec  tant  de  véhé- 
mence contre  le  projet  .  eiàt  dû  peui-être  faire 
quelques  propositions  en  forme  ,  et  nous  indiquer 
avec  précision  d'autres    ressources.    Cependaat, 


nens  avons,  Jeulemew  pu  distinguer  qu'il  plaçait 
Ws  moyens  daos  des  retranchemeos  assez  consi- 
dérables sur  lès  contiibution^  actuelles  ,  et  de 
Vautre  ,  dans  certaines  opérations  sur  ie  luxe  et 
quelques  jiropriëiés  particulières.  11  ne  veut 
^^Oint  d'imp&t  sur  des  objets  de  première  néces- 
sité ;  il  semble  cependant  que  des  portes  et  fe- 
cêtres  sont  de  première  nécessité  ;  que  les  douanes 
portent  aussi .  comme  le  timbre  ,  sur  des  objets 
de  première  néc-essité  ;  que  la  contribution  fon- 
cière porte  toute  entière  sur  ces  objets. 
,  On  a  aussi  beaucoup  parlé  du  luxe  dans  cette 
discussion  .  c'est  un  mot  qui  porte  avec  lui  quel- 
qu'obscHiité  ;  je  vais  tâcher  de  l'éclaircir. 

Il  faut  que  ceux  qui  jouissent  d'un  reveniî  au- 
dessus  de  ccli^i  nécessaire  aux  premiers  besoins, 
le  dépensent  ou  l'enfouissent.  Vous  ne  voulez 
pal  qu'ils^l'enfouissent  ;  il  faut  donc  qu'ils  le 
lépandent  dans  le  commerce  ,  qu'ils  favorisent 
^^  J'industtie  et  les  atts. 

On  parle  de  population  !  Mais  que  devien- 
.dra-t-clle  si  ,  lakissant  toutes  les  sources  de  l'in- 
dustrie ,  et  paralysant  les  bras  de  l'ouvrier  ,  vous 
êtez  au  pauvre  Ses  moyens  d'existence  ?  Est-ce 
favoriser  la  population  que  d'en  laisser  une  im- 
mense sans  travail  et  san;  pain  ,  que  de  lui  laisser 
pour  toute  ressource  ,  >1  faut  le  dire  ,  du  sang  et 
des  rtrineï  ? 

Citons  un  exemple  des  produits  des  impôts  sur 
]e  luxe  :  celui  sur  les  voitures  a  produit  la  mo- 
dique somme  de  1400  mille  francs.  Voulez-vous 
doubler  cette  contribution?  elle  produira  moins. 
Voahzvous  la  tripler?  elle  ne  produira  plus 
tien ,  et  laissera  sans  ouvrage  une  foule  d'Ou- 
iriers  en  sellerie,  serrurerie,  cbaronnage,  etc.  etc. 

Voulez-vous  rançonner  les  productions  des  arts? 
mais  demandez  auparavant  aux  artistes  ce  que 
leur  rapportent  ces  fruits  de  leur  génie.  Taxercz- 
vons  les  bibliothèques  ?  sans  doute  vous  ne 
voulez  pas  empirer  l'état  du  commeTce  trop  lan- 
guissant de  la  librairie. 

Aitaquerez-voas  la  mtaltipliciié  d«  meubles  ? 
voyez  le  faiixbourg  Antoine  et  une  grande  partie 
<le  cette  cité,  vous  l'aurez  privée  de  ce  genre 
d'industrie.  Fercz-vo«s  porter  des  taxes  nou- 
velles sur  les  étoffes?  nos  manufactures,  celles 
de  Lyon  et  de  Tours,  qui  ne  cessent  de  se  recom- 
mander à  votre  sollicitrude,  répondront  à  une 
telle  question. 

J'aurais  souhaité  aussi  qU'on  eût  expliqué  ses 
vues  administratives  sur  les  fortunes.  Si  vos 
projets  d'envahissthicQt  ,  de  prélèvement  ,  de 
confiscation  ou  de  réfoimes  ne  se  dirigent  que 
contre  les  fortunes  suspectes  et  illégitimement 
acquises  ,  dites-nous  clairement  à  quels  signes 
vous  voulez  les  réconnffîire  ,  et  quels  moyens 
infaillibles  vous  emploierez  pour  les  atteindrî, 
afin  que  nous  ,  possesseurs  irréprochables  des 
seuls  héritages  de  nos  percs,  nX}us  n'ayons  pasi 
à  craindre   d'en   être  injustement   dépouillés,  en 

nous  voyant"  confondus  avec  des  coupabieS 

(  Une   longue    agitation   suit   la    lecture    de    ce 
jjâssage.  ) 

Ueprésentans  ,  un  de  "nos  collègues  vous  a 
<iii  qu'il  croyait  qu'une  coalition  invisible  nous 
avait  suggéré  l'idée  de  la  taxe  sur  le  sel;  puisque 
«hacun  de  nous  "donne  ici  sa  conjecture,  j'userai 
du  même  droit,  et  je  dirai  qu'il  existe  en  effet 
une  coalition  invisible ,  mais  dont  les  effets  , 
loujoufs  suivis  depuis  plus  de  trois  ans  ,  nous 
Tbnt  constamment  empêrhé  de  parvenir  au  com- 
çlérruem  des  finances.  Je  n'ai  pas  besoin  ,  sans 
iloute  ,  de  vous  prévenir  que  je  suis  loin  d'ap- 
•pliqu'Sr  cette  observation  à  aucun  des  membrjss 
du  corps  législatif;  je  désire  vous  avertir  d'un 
■danger  évident;  La  joie  de  nos  ennemis  ,  l'in- 
térêt qu'ils  ont  à  nous  Tetenir  dans  Une  situation 
difficile  ,  et  leurs  succès  constans  <'n  ce  -genre, 
fondent  à  cet  égard  ma  conviction.  Représentans , 
nous  avons  un  gouffre  menaçant  à  combler.  Il 
n'est  pour  nous  à  attendre  ni  de  titres  hono- 
rables ,  ni  de  rcconrtarasance  publique .  qu'en 
tetiipli'ssant  «e  de spir  sacré.  J'ajoute  en  fitiiss-ant 
qu'aux  yeux  de  la  raison  ,  et  aux  yeux  de  l'Eu- 
lope  entière  ,  nous  ne  pourrojM  être  fidèles 
ttandïtaires  et  sincères  amis  du  Peuple  qu'à 
Cette  condition. 

Je  vote  pour  le  projet  de'Mâlès. 

lOn  demandedte  toutes  parts  Timpressioti. 

■Elle  est  Ordonnée. 

La  clôture  de  la  -discussioa  est  vivement  ré- 
'^lam'ée. 

Le  président.   Va  secrétaire  va  donner  lecture 
d'un  message  du  directoire  sur  l'état  des  finances. 
'Gdrreau  lit  le  message  suivant. 
Gitoyetïs  représehtan's  , 

"Par  fci  loi  du  is6  'ftuciidor  iternier  ,  vous  avez 
fixé  les  dépenses  de  l'an  7  à  la  somme  jic 
1600,000,000,  indépendamment  de  I25,ooo,ooo 
reconnus  postérieurement  nécessaires  pourlalevée 
des  conscrits ,  et  les  dépenses  ^xtraot^dioaires 
de  la  marine. 

ûa   a   considéré    depuis  »    loisque    le    droit 
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d'enicetieQ  et  de  navigation  int-érieure  étant  af-  ■ 
fecté  aux  dépenses  des  routes  et  d«s  rivières  , 
il  falUit  regarder  la  somme  totale  dis  autres 
dépenses  comme  s'élevant  à  $75,000,000  ,  aux- 
quels il  était  indispensable  de  faire  face  par 
les  contributions  établies   ou  à  établir.  | 

Le  directoire  exécutif  s'est  fait  représenter  l'état  ' 
des  rccouvremens  effectués  pemlaot  le  premier  : 
trimestre   de  l'an  7  ;   il   est  annexé  à  ce  message- 

On  aurait    dû    obtenir,   pour   f.tire  face  aux  > 
dépenses  imputable*  sur   les   crédits'  législatifs  ,  ' 
143,7,50,000    ir. ;    les   recette»    en   produit   cet,   j 
applicables  à  cet  emploi  ,    se   sont    arrêtées  à  la  ' 
somme    de  99.971,738  francs   :   ainsi  il  se  trouve 
sur   l'état  comparé   des   recettes   et   des  dépenses 
du  premier  trimestre,   un  déficit  de  43,778,262 
francs.  I 

Si  l'on  objectait  que  la  perception  de  toutes 
les  branches  de  revenus.,  publics  n'a  pu  être 
mise  en  activité  pendant  les  tiois  premiers  mois^ 
de  l'année  ,  il  serait  facile  de  repondre  d'abord  ] 
que  la  somme  empruntée  sur  l'arriéré  des  con- 
tributions directes,  et  qu'il  faudra  rendte  ,  ba-  j 
lahce  les  recouvremens  qu'on  aurait  pu  ohtciiir 
sur  l'exercice  de  l'an  7  ;  et  ensuite  que  le  quart 
des  droits  établis  sur  le  tabac  ,  l'augmentation 
des  hypothèques  ,  les  droits  de  greffe  proposés, 
l'impôt  sur  les  portes  et 'fenêtres,  lequel  nira 
point  a  10  millions  ,  d'après  les  apjieiçus  téunu 
et.de  remplacement  des  bons  de  deux  tiers  sur 
le  prix  des  domaines  nationaux  venùus ,  ne 
pouvant  être  estimé  au-delà  de  12  millions  , 
cette  somme  ajoutée  à  celle  de  99.971,738  re- 
couvrée ,  il  Teste  toujours  un  dcticii  ,  par  tri- 
mestre ,  de  3i  millions  environ,  qui  ptéseate 
pour  l'année  un  vuide  sur  les  recettes  de  plus 
de  isn  millions. 

Ne  croyez  pas,  citoyens  représentaos  ,  qnela 
situation  se  soit  améliorée  ,  dans  le  coimuen- 
cement  du  second  trimestre.  La  trésorerie  natio- 
nale devrait,  indépendamment  des  rccouvre- 
mens affec.és  à  la  dépense  extraordinaire  de 
125,000,000  ,  recevoir  chaque  décade  14,972,222  : 
les  recettes  ont  rarement  excédé  U  jjiopoition 
commune  de  10,000,000;  e:les  ;S0  sont  ariêtécs 
le  plus  souvent  au-dessous  ,  et  telle  était  sa 
situation  le  12  de  ce  mois  ,  qu'il  ne  restait  de 
dé  disponible  sur  les  recettes  antérieures  au  ii  , 
non  encore  ordonnancées  ,  quoiqu'il  soit  dû 
une  somme  de  beaucoup  supérieure  ,  que 
2,i85,665  fr.  9  s.  7  d.  et  que  leSrecettes  des  deux 
premiers  jours  de  la  décade  étant  de  2,47-5^2~ii 
Fr.  o  I.  ï  d.  il  ne  reste  de  disponible  ,  pour 
taire  une  distribution  décadaire  aujourd'hui  , 
que  4,660,880  fr.  9  S.  9  d.  somme  insuffisante 
pour  assurer  la  solde  de  l'armée.  Cesfaiis  sont 
établis  par  la  lettre  des  coiiimiss^ires  de  la  tré- 
sorerie nationale  en  date  du  I2  de  es  mois, 
dont  ta   copie  est  annexée  au  présent  message. 

Que  l'on  compare  cet  érat  au  vrai  avec  tous  les 
calculs  admissibles,  avec  toutes  les  suppositions 
convenables.,  sur  l'amélioration  des  contribu- 
tions établies  ,  le  déficit  ci-dessus  indiqué  n'en 
demeurera  pas  moins  constant  ,  sauf  les  testes 
à  recouvrer  à  la  fin  de  l'année  ;  il  n'en  sera  pas 
moic-s  vrai  noa  plus  ,  que  toutes  les  parties 
du  service  ,  en  éprouvent  l'atteinte  la  plus 
cruelle. 

La  subsistance  des  armées  n'est  plus  assurée; 
les  approvisionnemens  de  la  mariné  sont  nul 
ou  incomplets  ;  les  traitemens  d'un  grand  nom 
bre  de  fonctionnaires  publics  sont  dans  le  plus 
grand  besoin  ,  et  l'on  ne  peut  venir  à  leur 
secours.  Les  paiemens  les  plus  urgens  sont  sus 
pcndu^  :  le  crédit  pub'ic  retombe  au  lieu  de 
se  relever  ,  celui  des  particuliers  s'en  resseï 
les  dépenses  vont  en  augracn  ant ,  et  le  service, 
déjà  coinprom'is  ,  est  exposé  à  une  catastrophe 
funeste  cl  prochaine  :  voilà  des  faits  consians 
qu'aucune  assertion   contraire   ne  peut   détruire 

Le  ditectoire  exécu. if  déclare  ,  citoyjens  rcpré 
senians  ,  que  cet  état  des  choses  ,  et  des  maux 
incalculables  qui  £n  résulteront  ,  proviennent 
de  ce  que  l'eut  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'an  7  n'est  pas  encore  balancé  ,  de  ce  que 
les  perceptions  établies  sont  absolument  insut- 
fisantes  :  en  vouslefesani  connaître  ,  ii  remplit 
un  devoir  rigoureux  ;  il  se  décharge  ,  aux  yeux 
de  la  République  ,  de  toute  responsabilité  pour 
les  suites  désastreuses  qu'entraînerait  une  inter 
ruption  des  services  les  plus  ùrgens  et  les  plus 
sacrés. 

On  demande  l'imptession. 

Elle  est  ordonnée  ;  une  iongije  et  vive  agita- 
tion succède. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'impôt  du  sel. 

Vélin.  .Je  viens  m'opposer  i  la  clôture  de  la 
discussion.  Je  suis  étonné  qu'on  ait  choisi  ce 
moment  pour  la  demander.  Vous  avez  dû  remar- 
quer avec  quelle  bonne  foi  le!  opposans  au 
projet  ont  voté  hier  ,  après  un  discours  qui  avait 
fait  la  plus  Vive  sensation  ;  ils  ne  demandèrent 
point  la  clôture  de  la  discussion  ,  et  votèrent 
Qa  contralto  ,    pour    sa   cootiouaiioa.   Aujout 


d  bui,  parce  qu'un  orateur  auquel  ses  services ,  JeS 
lumières  et  l'estime  universelle  dont  il  jouit  àjOsTO 
titre  donnent  une  grande  influence  ,  a  prononcé 
une  opinion  égaKmeni  remarquable  dans  le  SRns 
opposé  ,  faut-il  s'en  prévaloir  et  demander  que 
la  discussion  soit  fermée  ?  Notre  collègue  s'est 
livré  à  des  considérations  générales  fort  impor- 
tantes ;  mais  ,  s'il  faut  le  dire,  il  n'a  point  traité 
la  question  en  elle-même  ;  il  n'a  point  parlé  de 
l'impôt  du  sel.  Il  n'est  personne  ici  qui  ne  de- 
mande à  être  éclairé  sur  cette  matière,  personne 
qui  refuse  au  gouvernement  les  moyens  néces- 
saires. Quant  à  moi  ,  mon  opinion  est  bien  qu'on 
ne  sorte  pas  de  cette  discossion  sans  avoir  tiouvé 
les  moyens  de  combler  le  déficit;  mais  il  est  ici 
question  de  calculer,  de  con,naiire  exaclemeat 
l'état  des  choses. 

Je  demande  que  la  discussion  continue...- 

Une  joule  de  vont.  Appuyé. 

Qirot-Pomol.  C'est  précisément  parce  qu'on  a 
entendu  hier  une  opinion  très-lumineu.ie  et  très- 
éloquente  contre  le  projet^  et  aujourd'hui  ,  pouf 
le  projet  ,  une  opinion  également  élcwjuente  et 
lumineuse  ,  que  je  demanàe  la  clôture  ds  la 
discussion,  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  tien  de 
nouveau  à  entendre  sur  celte  matière  qui .  est 
vraiment  épuisée.  .1 

Jç  demande  qu'on  aille  auxvoix. 

Lucien  Bonaparte.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
distours  qui  o  t  éié  prononcés  sur  cette  matierp 
paraîtraient  suflfirans  au  conseil  ,  et  pourquoi  on 
n'entendrai;  pas  successivement  le,s  orateurs  ins- 
crits. Il  s'^n  faut  de  beaucoup  qu'on  ait  tout 
dit,  et  la  preuve  qu'on  n'a  pas  tout  dit,  c'est' 
qu'on  se  refuse  à  entendre' ce  qui  reste  à  dire. 
Quelques  rapprochemens  que  Ion  puisse  se 
permettre,  quelques  imputations  peilidés  que 
l'on   fasse  ,    quelqu'accusatiou     de    co  ^spir^tioa 

que  l'on  forme (  Des  murmures  s  élèvent. — 

On  demiindi  le  rappel  à  l'ordre.  )  je  demeurerai 
insensible  aux  personnalités  comme  le  marbre  de 
cette  tribune  ,  et  n'écouterai  que  la  voix  de  ma 
conscience;  je  ne  ferai  ijue  ce  que  je  crdirai- 
conlorrae  àj'intérêt  du  Peuple  Français. 

Qui  pourrait  dire  qti'il  a  existé  ici  ujie  oppo- 
sitio.i  tendant  à  ôter  au  gouvernemeAt  les  moyens 
qui  lui  .sont  nécessaires  ?  N'est-ci;  pas  à  l'unini- 
mité  que  les  200,000  conscrits  ont  été  sommés  dû 
prendre  les  armes  .  que  les  125  millions  néces- 
saires à  leur  entretien  oot  été,  vojsés  ?  On  annopcs 
un  déficit,  on  demande  des  ressources  nouvelles; 
discutons-en  la  nécessité  ,  les  tésuitats ,  les  pro- 
duits, avec  liberté,  avec  franchise,  sans  quoi 
votre  délibération  aura  l'air  d'être  dictée  par 
l'esprit  de  faction,  elpar  une  influence  étrangère'? 
délibérez  donc  uniquement  quand  tous  les  avis 
auront  été  entendus,  et  quel  que  soit  le  parti 
que  vous -prendrez,  prouvez  au  Peuple  que  cha- 
cun de  vous  ne  s'est  détermioé  qu'en  entière 
connaissance  de  cause,  et  n'a  eu  pour  but  .quie 
de  ménager  .ses  vrais  intérêts. 

Grocastan'd-Dorimond.  Je  demande  que  la  dii- 
cussioq    continue.  Je   m'engage   à   prouver   qu  il 

n'y  a  point  de  déficit (  L;:S  plus  violenSimur- 

mures  s  élèvent.  ),  qiil  n'y  a  que  de  l'embarras 
dans  les  recettes,  et  de  l'engorgement  dans  le 
mouvement  des  fonds.  Jen^iodiquerai  les  caisses. 

On  demande  de  nouve.iu-à  àllçj  a;uJL  \p\yu.^^y 

,Le  conseil  décide  que  la  discussion  Continuera»- 

Foultain- Grandpré.  ]i;  demande  aussi  que  la 
discussion  continue  ,  non  que  j'.csperc  autant  que 
je  le  souhaiterais  qu'on  puisse  éprouver  qu'^f 
n'existe  p^s  de  déficit;  non  q.ue  je  croie  ,  coniraa 
je  le  désirerais  q'r'on  présente,  d'autres  raoyeus 
préférables  à  ceux  de  la  commission  ;  îaais  pour 
qu'il  soit  bien  démontré  que  les  a.utres  mesures 
seraient  insuffisantes  ,  pour  que  vos  intentions 
soient  bien  connues,  pour  qite  le  projet  présente 
ne  puisse  pas  être  mal  interprété  .  et  sur-tout  pour 
qu'il  y  soit  bien  prouvé,  dans  la  suite  de  la  dis- 
cussion ,  que  jamais  dans  cette  enceinte  il  n'est 
entré  dans  l'idée  d'un  seul  membre  de  mettre  uO 
impôt  sur  le  pain  ,  comme  on  paraît  voulo  r  l'in- 
sinuer. Je   demande  que  la  discussioa  continue. 

JV combat   le  projet  par  les   motifs   déjà 

employés  ;  il  insiste  sur-tout  sur  la  nécessité  de 
ne  faire  porter  l'impôt  que  le  plus  légèrement 
possible  sur  la  classe  indigente.  Les  partages  des 
biens  des  parens  d'émigiés,  les  autres  ressource* 
indicjuées  dans  la  discussion  ,  enfin  ,  en  cas  d'in» 
suffisance  ,  il  vote  pour  une  taxe  de  guerre  ex» 
traordlnairc. 

Ozuv.  Après  l'analyse  la  plus  sévère  des  impôts 
proposés  pour  le  service  de  l'an  7  ;  ^prés  la  dis-  , 
cussion  solemnelle  qui  ,  à  la  tribune  des  deux 
conseils  ,  a  fait  proclamer  tant  de  vérités  utiles  , 
tant  de  principes  mécont;us  ou  nia!  iiiterpiêtéj  ^ 
un  seul  pro'jet  nous  reste  ;  il  semble  surnage* 
comme  pour  nous  offrir  une  planche  à  laquelle 
doivent  se  rattacher  tous  nos  vœux  ,  toutes  ooif 
espérances;  hàioos-nouj  donc  de  U  saisir,  sur- 
tout si ,  à  la  faveur  de  ce  secours  inespéré  ,  nous 
pouvons  éviter  .les  écusil»  qui  n*us  environ- 
nent. 


Le  nouveau  projet  consiste  en  des  économies 
à  fjite  et  en  de  nouvelles  branches  de  revenu  à 
créer.  Avant  de  décider  s'il  produira  5o  millions  , 
soit  en  recettes  ,  soit  eu  moins  dépensé  ,  il  but 
examiner  si  cette  somme  suffira  pour  compléter 
le  tableau  de  nos  besoins  ;  autrement  ce  serait 
partir  d'un  point  non  encore  convenu  ,  et  ériger 
en  fait  et  en  principes  ce  qui  ne  serait  qu'hypo- 
thèse   et  supposition. 

L'opinion  a  jusqu'ici  extrêmement  varié  sur  !c 
produit  de  nos  recettes;  de  là  des  conjectures 
plus  ou  moins  fondées  sur  l'étendue  du  dtlicit. 
Une  commission  particulière  l'évaluait  à  55  mil- 
lions; le  ministre  des  finances  à  70;  encore, 
peur  n  être  pas  au-dessous  du  vrai  terme,  sup- 
posait-il ce  qui  nécessairement  devait  êire  ,  1  or- 
ganisation piompte  et  même  actuelle  de  certaines 
branches  de  revenus  qui  n'existent  que  dans  quel- 
ques projets  de  loi. 

L'évaluation  faite  par  le  rapporteur  semble  se 
rapprocher  de  celle  du  ministre  des  finances  , 
puisqu'en  déduisant  16  millions  ,  produit  pré- 
sumé de  la  taxe  des  croisées  ,  il  reste  encore 
un  vuide  d'environ  5o  millions. 

Ua  impôt  sur  nos  dépenses  est  de  tous  le  plus 
pressant  à  établir.  Quand  l'économie  et  la  sa- 
gesse dirigent  l'emploi  des  fonds  publics  ,  les 
sacrifices  cotaient  moins  au  Peuple.  Persuadez- 
lui  qu'il  ne  paie  que  ce  qu'il  doit  payer  ,  les 
charges  publiques  deviendront  pour  lui  plus  lé- 
gères ;  il  s'accoutume  alors  à  les  regarder  comme 
une  dette  et  non  comme  un  fardeau.  Ainsi 
la  proposition  qui  tend  à  opérer  une  diminurion 
ce  2S  millions  dans  les  dépenses ,  ne  peut  éprou- 
ver ni  opposition  ,  ni  obstacle  ;  il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  quand  et  comment  il  faut 
l'opérer. 

L'embarras  des  finances  vient  moins  de  la  pé- 
nuiie  des  moyens  que  de  l'incertitude  et  de 
1  hésitation  à  mettre  en  œuvre  ceux  qui  t'offraient 
dèux-mêmes  sous  la  main.  Prudente  lenteur  ! 
'si  en  ajournant  l'établissement  d'un  impôt  ,  on 
pouvait  également   ajourner  les  besoins  publics. 

L'otcileur  passe  en  revue  et  indique  au  conseil 
toutes  les  branches  d'administra:ion  susceptible 
de  diminudon  dans  la  dépense  ,  et  sur  lesquelles 
on  peut   porter  la  main  de  la  réforme. 

Dans  le  corrmerce,  dit-il ,  rien  n'a  une  valeur 
absolue  ;  chaque  signe  de  richesse  Se  mesure 
avec  d'autres  signes ,  et  de  cette  comparaison 
résulte  leur  valeur. 

'^  ,11  suit  de-là  que  lorsqu'une  taxe  atteint  un 
jobjet  consommé  par  l'ouvrier,  celui-ci  en  fait 
la  reprise  sur  les  produits  de  son  industrie  dont 
il  augmente  proportionnellement  le  prix.  L'im- 
pôt indirect  ne  frappe  donc  jamais  sur  l'artisan  ; 
il  n'est  véritablement  impôt  qu'à  l'égard  du  con- 
sommateur oisif  qui  I  acquitte  réellement. 

Cette  vérité  évidente  pour  tous  ,  excepté  pour 
la  mauvaise-foi ,  nous  mené  à  conclure  que  l'effet 
de  1  impôt  sur  les  consommations  est  précisé- 
ment l'oppasé  de  ce  qu'il  paraît  être  ,  puisqu'il 
pesé  exclusivement  sur  les  propriétaires  ,  et  que 
celui  sur  les  terres  et  le  luxe  porte  également  et 
sur  l'artisan  ,  qu'il  prive  de  salaire  ,  et  sur  le 
propriétaire  à  qui  il  ôce  les  moyens  d'en  donner. 

Comme  nous  ,  le  Peuple  sent  le  besoin  d'avoir 
des  impôts,  parce  qu'il  siit  qu'ils^gnt  l'ame  du 
corps  social.  Si  dans  un  moment  d'ivresse  ,  on 
l'a  vu  applaudir  à  la  proposition  insensée  de  les 
supprimer  tous  ,  bientôt  revenu  de  son  erreur  , 
il  s'est  reproché  cet  enthousiasme  involontaire  , 
si  naturel ,  cependant  ,  quand  il  est  question  de 
bonheur.  ^     '  ■< 

11  est  une  expression  magique  qui  souvent  tient 
lieu  des  meilleures  raisons,  et  vaut  seule  mieux 
qu'un  traité  complet  d'économie  politique.  On 
croit  avoir  répondu  à  tout  lorsque,  pour  repousser 
un  impôt.,  on  vous  dit  q'i'il  a  existé  autrefois  ; 
c'est  à  peu  près  tout  ce  qui  a  été  avascé  contre 
celui  sur  le  sel.  S  il  a  été  jusqu'ici  écarté,  con- 
venons que  c'est  moins  parce  qu'il  paraît  mau- 
vais ,  que  parce  que  le  mot  gabelle  se  trouve 
dans  le  vocabu'aire  des  taxes  di;  l'ancien  ré.Lime  ; 
convenons  aussi  qu'avec  un  tel  système  de  pré- 
vention ,  les  meilleurs  projets  sont  exposés  à  êire 
frappés  de  cet  anathême  politique.  Pour  bien 
juger  un  impôt,  il  ne  faut  point  le  coniidérer 
tel  qu'il  a  exis'ê  autrefois  ,  mais  tel  qu'il  peut 
exisier  aujourd'hui  ,  autrement  on  confond  deux 
choses  toutà-fait  opposée?.  En  écartant  de  celui 
«ur  le  sel  toute  idée  d'inégalité  ,  et  sur-tout  tout 
ce  qui  tient  aux  vexations  et  aux  inquisitions  des 
itaitans   qui   ne    sont    plus  ,    que    restera-t-il    de 
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celui  d'autrefois  ?  rien  ,  absolument  tien.  Eh 
bien  !  voilà  la  proposition  qui  d'abord  vous  a 
été  faite  ;  en  feignant  de  ne  pas  l'entendre  ,  on 
s'est  ménagé  du  moins  le  droit  de  combattre  la 
nouvelle  taxe  par  les  abus  de  l'ancienne. 

Un  revenu  de  ïo  millions  ,  obtenu  moyennant 
une  remise  de  400,000  francs  ,  est  sans  contredit 
un  résultat  qu'aucune  branche  d'impôts  indirects 
n'avait  jusqu  ici  présenté.  Les  frais  de  perception 
de  l'impôt  sur  les  croisées  ,  s'élèveront  à  plus  d'un 
million  ;  ainsi  ,  tandis  que  le  premier  est  dans  la 
proportion  de  i  à  5o  ,  le  second  se  trouve  dans 
celle  de  1  à  16. 

Je  borne-!à  tous  les  rapprochemens  à  faire 
entre  ces  deux  taxes.  En  fesant  trop  ressortir 
les  avantage»  de  l'une  ,  je  craindrais  qu'on  ne 
me  soupçonnât  de  vouloir  faire  la  censure  de 
l'autre. 

Je  me  résumé'',  'et  je  demande  ,  1°.  qu'au  lieu 
d'indiquer  vaguement  l'aperçu  des  réductions  à 
faire  dans  les  divers  services  ,  la  commission 
des  finances  soit  tenue  de  vous  ptésentrr  un 
projet  de  résolution  ,  dans  lequel  setori  jrê- 
tées  les  réductions;  et  que  dans  le  cas  <ù  les 
n'auraient  pas  de  bases  suffisantes ,  il  soit  adressé 
un   message  à  cet  effet  au   directoire. 

2".  De  renvoyer  à  la  commission  du  code 
civil  ,  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
utile  d'attribuer  aux  tribunaux  criminels  de  dé- 
partement ,  excepté  dans  le  cas  de  prévention 
pour  délits  politiques,  le  jugement  des  délits 
commis  dans  leur  ressort ,  sans  qu'il  y  eût  lieu 
à   décliner  leur  juridiction. 

3°.  La  révision  du  droit  de  douanes  sur  les 
fers  étrangers,  l'acier,  le  plomb,  la  cire,  le 
goudron,  les  bœufs,  les  chevaux,  les  cuirs  , 
les  suifs  ,  les  étoffes  de  laine  ,  le  lin  ,  les  toiles , 
le  coton  manufacturé,  le»  épiceries,  le  savon, 
l'huile  ,  le  thé ,  le   sucre   et  le  café. 

4",  Rrnvoi  à  Is  commission  des  fi.Tances  de 
mes  observations  sur  les  moyens  de  régulariser 
et  la  rentrée  des  fonds  publics  ,  et  la  surveil- 
lance des  caisses  ,  ainsi  que  de  la  proposition 
relative  à  la  perception  du  quart  sur  les  recettes 
de  l'octroi. 

5°.  L'examen  de  la  proposition  tendante  à  faire 
payer,  par  trimestre,  les  recettes  dans  chaque 
département. 

6°.  La  révision  du  tarif  du  port  de  l'argent  par 
la  poste. 

7^.  Enfin  ,  je  vote  pour  l'adoption  du  projet 
relatif  aux  droits  à  percevoir  à  l'extraction  du  sel , 
.avec  les  amsndemçns   dont  il  est  susceptible. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne 
à  sextidi  la  continuation  de  la  discussion. 

Le  conseil  des  anciens  annonce  ,  par  un  mes- 
sage ,  avoir  rejette  la  résolution  sur  les  hypo- 
thèques. 

FouTret-Rocqutries  fait  adopter  une  rédaction 
nouvelle  qui  proroge  de  deux  mo'S  le  délai 
accordé  pour  renouveller  les  enregiittemens 
d'hypothèques. 

La  séance  est  levée. 


Les  plus  vives  acclamations  ont  suivi  la  lec- 
ture de  ce  message.  Le  conseil  des  cinq-cents  a 
déclaré  que  l'armée  de  Naples  ne  cessait  de 
bien  mériter  de  la   patrie. 

Le  canon  s'est  fait  entendre  dans  les  avenue» 
des  deux  conseils. 


LIVRES    DIVERS. 

Analyse  raisonnes  du  système  de  John  Brovin , 
concernant  une  méthode  nouvelle  et  simplifiée 
de  traiter  les  maladies  en  général  ,  appuyée  de 
différentes  observaiions  ,  par  R  jdolphe-Abram 
Schiterli  ,  natif  de  Thoune  en  Suisse  ,  docteur  ea 
médecine  et  en  chiruroie,  de  la  faculté  dejena, 
et  membre  de  la  société  littéraire  établie  à  Gol- 
tingue  pour  l'art  de  l'accouchement. 

A  Paris  ,  chez  Laurent  junior  ,  rue  Jacques, 
n°  32  ,  vis-a-vis'  celle  des  Maihuiins. 

Essai  sur  la  nouvelle  doctrine  médicale  de  Brewn  , 
en  f  rme  de  lettre,  par  Emanuel  Rizo.  de  Cocs- 
taniinople  ,  docteur  en  médecine  dé  l'Université 
de  Padoue. 

Manuel  du  jeune  négociant  ,  ^recédé  d'un  traité 
facile  d'arithmétique,  ou  élémens  du  commerce 
sur  la  teiîue  des  livres  en  partie  double  et  simple. 
Petit  ouvrage  dans  lequel  on  apprend  la  manière 
sûre  de  régler  et  tenir  les  livres  selon  la  science 
du  négociant. 

On  y  a  joint  les  nouveaux  poids  et  mesures; 
la  valeur  de  ceux  ordinaires  de  la  France  et  de 
l'étranger ,  et  les  monnaies  étrangères  évaluées 
à  celle  de  France  ;  des  questions  curieuses  et 
amusantes .  etc. 

Même  adresse  que  ci-dessus. 


COURS       DU       OHANGE. 


X,  B.  Dans  la  séance  du  19,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  un  secrétaire  a  donné  lecture  du 
message    suivant  : 

L'armée  de  Rome  ,  aujourd'hui  l'armée  de 
Naples  ,  fut  attaquée  le  2  pluviôse  par  une 
foule  innombrable  ,  formée  des  débris  de  l'armée 
napolitaine  ,  des  lazzironis  et  des  paysans  ,  tous 
bien  armés  ,  bien  dirigés  ,  et  embrasés  par  les 
torches    du  fanatisme  le   plus  délirant. 

Enveloppés  de  toutes  parts  ,  les  soldats  de  la 
Liberté  ont  enfoncé  les  assaillans  .  et  après  trois 
jours  de  prodiges  de  valeur  ,  que  les  victoires 
aniéfii  uies  des  Républicains  peuvent  seules  ren- 
dre croyables  ,  les  obstacles  ont  été  vaincus  ,  et 
l'armée  s'est   établie  dans   Naples. 

L'énergie  des  patriotes  napolitains  si  Ioi;g-tems 
comprimée,  s  était  ranimée  avec  force;  leur 
voix  est  entendue  ,  et  réunie  à  la  clémence  d'un 
vainqueur,  cUé  convertit  dans  un  saint  enthou- 
siasme pour  la  liberté  le  fanatisme  qu'on  avait 
souflé  dans  le  cœur  d'une  multitude  égarée. 

La  Piépublique  napolitaine  est  proclamée  ,  et 
son  gouvernement  provisoire  est   organisé. 


Bourse  du  ig  pluviôse. 


Effets  commerçabtes^ 
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Aœnterdam •        60  i 

Idem  courant 5S 

Hambourg IC;3  ; 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif 

Gènes ; 

Livourne.  • . 

B4U 

Milan ..... 

Lyon.  ..... .   I  b.  à  i5  jours. 

Marieillc.'..  J  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  i  p.  à  i5  jour». 
Montpellier.,  ç  p.  à  i5  jours. 

Efils  publia. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 8  fi.  75  C. 

Tiers  consolidé Il  fr.  88  c. 

Bons  deux  tien ■ .  •  •      I  fr.  24  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  10  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 86  frt.  i5  c. 

Cours  des    espèces. 

Or  &n 1 07  ft. 

Marc  d'argent "Se  fr  7i  C. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr   25  c. 

Piiitre 5  fr.  38  c. 

Quadruple [81  fr.  i5  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée ._^. 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

ThÉATRS      de     la      RÉPllBLIQ^LlE      FT     DES     ARTJ. 

Auj.   Us   Prétendus  ,  opéra  ,   suivi  du  Jugement  du 
berger  Paris.. 

ThÉ.^TRK  PR.ANÇAIS  ,  FAUBOURG  GeRMAIN.  Auj. 
Iphigénie  en  Taiiride ,  trag.  en  5  acres  ,  suivie 
des  Etourdis  ,    comédie  remise  au  théâtse. 

Dem.  Misantropie   et  Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
f  Astronome  ou  l'Erreur  d'un  bon  père  ,  suiv. 
de   l'Amour  conjugal. 

Thé.\trf,  du  Vaudeville.  At»j.  le  Souper  de 
Molière  ;  les  deux  Journalistes  ,  et  le  Maulin  de 
Sans-Souci. 


ijaiDiencfoient  de  chaqu 


Jes  J'oil" 


18.     Le  FTix  est   de  3S  fnnu  pour  trott  moii  ,    (o  franci  pour  lil^  Koif 


"il  hiit  ailtîwtr  les  lettri  .  et  Var'.tat,  franc  de  port,  an  ti-oye..   fubtr     d,i 
MUt   .ffr.nchir.    Le.  lettres   de,  dt?rtemei,s,    non    affr.ntliiM  ,   oe  le.  «n-    po.ut 
n  faut   .voir  sis-'n,   pnn.   pl.t-   dr   ,,tet..     ie   chafgf     cetlts   q.ii   u-n'er^JU     dl 
«epull  neuf  hei.ires  d/   matin    aiq    ■! ,    i.,     beu.e     du  son. 


ottere.    On   pe  a'ibonne   qti'aa 
s  le  port  dei  pays  où    l'an  no 


de  ee  journal,  rui  des  Poiteriiu  1  ■''    18.    Il  faut  comprendre  dans  lei 
it  la  poste. 
rs.  et   adressa     tout  ca  qui  caaoarne   la  rédaction  de  la  feuille,   au   Rédacteur,  rue    des     Poiteriosi   n«   il 


A  Paris,   de  rimprimeric  tlti   eitoyeii   Ag  A.SSE  ,  propi^iétairc  du   Moniteur,   rue  des   Poitevins,    n"    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Pumedi,   21  pluviôse  an    7  de  la  République  française  une  d  indivisible. 


POLITIQUE. 


ALt,EMAGNE. 

Raitadt ,  le  g  pluviôse. 

J  LUSIEURS  gazettes  d'Allemagne  viennent  de 
rendre  publique  iif.e  lettre  de  l'électear  de  Co- 
lonnr,  trouvée  parmi  les  papiers  du  baron  de 
Waldcnfels,  décétlé  récemment  à  Bareuth  :  cette 
lettre  a  lait  quelque  jpnsalion.  Voiti  comment 
l'électeur  s'eTiprime  sur  les  affaires  politiques  : 

)>  Les  roinistrLS  de  l'empereur  ,  à  Vienrjc,  sont 
peu  frappés  des  calamités  que  le  renouvellement 
de  la  guerre  peut  enrraîner ,  et  qui  ne  les  fiap- 
pent  pas  personnellement.  Ils  sont  absolument  à 
la  dévotion  de  l'arabassideur  anglais,  dont  les 
avis  apT>VJvés  par  des  guinées ,  sonf  exactement 
tuivis.  L'Allemagne  ne  doit  rien  attendre  de  l'em- 
pereur ,  et  je  vois  enfin  qu'il  faut  accepter  les 
«Ifices,  bons  ou  mauvais ,  du  roi  de  Prusse. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE, 

La  Haye ,  le  3  pluviôse. 

Le  directoire  vient  de  faire  une  proclamation 
poijr  le  recouvrement  des  S  pour  cent  pour  la 
marine  ,  décrétés  par  l'assemblée  nationale  ,  le  i5 
Btvôsc  de  l'année  dernière.  Ce  recouvrement, 
devenu  généra! ,  produira  sans  doute  des  sommes 
considérables  ,  à  en  juger  par  l'expérience  qui  en 
a  été  faite  autrefois  dans  la  ci-devant  Hollande. 
Le  directoire  rappelle  dars  cette  proclamation  , 
que  si  cha«^iue  citoyen  eût  été  exact  à  acquitter  sa 
portion  des  divers  emprunts  ,  le  gouverneraeci 
ne  serait  pas  réduit  à  la  nécessité  d'en  demander 
«te  nouveaux. 

Il  est  dit  dans  la  constitution  qu'un  an  après 
son  acceptation  .  ^  directoire  présentera  au  corps 
iég,islaiif  un  projet  de  finances,  basé  sur  les  facul- 
tés relatives  de  chaci;u  des  contribuables.  Les 
citoyen!  Siccana  et  van  liées  ,  actuellement  mem- 
bres, celui  ci  de  la  première  chambre  ,  et  l'autre 
de  la  seconde  ,  avaient  été  cliargés  par  la  com- 
niîssioa  de  constiiution  de  rédiger  un  plati  géné- 
ral de  contributions.  Ils  présentèrent  leur  travail, 
le  28  pluviôse  dernier,  époque  oiî  l'assemblée 
nationale  venait  d'élre  changée  par  la  révolution 
«iu  3  en  assemblée  coasiituaute.  Ce  plan  ne  pou- 
vant servir  alors  ,  tut  conservé  pour  un  autre 
lems  ,  et  le  25  brumaire  le  corps  représentatif  en 
{décréta  l'impression,  à  la  sollicitation  du  direc- 
toire exécutif ,  qui  paraît  l'avoir  adopté.  Le  rap- 
port en  a  éié  fait  il  y  a  hu't  jours;  il  est  très- 
ètendu  et  tiès-iniéressant.  Nous  le  ferons  con- 
saître. 

Beaucoup  de  citoyens  réclament  l'iffet  de  l'am- 
nistie décrétée]!  y  a  quelque  icms  pour  les  délits 
lévolutionnaires.  Presque  toutes  les  réclamations 
sont  écoulées  (avorablcmeut  ,  et  les  prisons  ie 
vident  tous  les  jours. 

Du  2  g  nivôse. 

La  s'  chambre  vient  de  sanctionner  le  décret 
de  la  i"  ,  qui  établit  des  commissions  iniermé- 
draires  pour  la  perception  des  impositions  ,  et 
fixe  leur  résidence  dans  les  capiiales  des  ci- 
iievant  provinces  ,  jusqu  à  1  introduction  du  nou- 
veau plan  de  hnanccs.  La  5'=  chambre  avait  d'abord 
rejette  ce  projet  comme  fort  dispendieux. 

Le  corps  leprésenlatif  est  accablé  de  réclama- 
tions contre  le  d.riiicr  emprunt  ;  iniis  elles  sont 
Ifjutes  écinées  par  l'ord  e  du  jour.  On  avait 
lépandu  le  b'uii  que  les  meubles,  les  habille- 
mens ,  les  bibliothèques,  les  instrumens  ,  les 
machines,  etc.  ,  n'étaient  pas  regardes  comme 
propriétés  ,  et  par  conséquent  n'étaient  pas  assu- 
jettis à  la  taxe  d  -s  4  pour  ton.  L'agent  des  Kuancca 
vient  de  ptéveni,-,  par  une  instruction  particu- 
lière ,  que  tous  ces  objets  étaient  conipiis  sous  la 
dénomiiiaiion  de  propriétés ,  et  qu'on  ne  pou- 
vait les  soustraire  à  la  taxe  de  4  pour  100,  sans  e  - 
courir  ks  peinci  pi  énoncées  par  la  loi. 

Du  3  pluviôse. 

Le  3o  nivôse  ,  le  canon  annonça  l'anniversaire 
de  notie  révo  uiiou  de  1795.  Hier  ,  les  troupes 
fiançaise»  furent  SBUS  les  armes  pour  l'anniver- 
saire du  2t  janvier.  Il  y  eut  un  grand  repas  chez 
le  ministre  de  la  Républiqie  françiise  ,  le  citoyen 
Lombard. 

Hier  ,  la  première  chambre  a  délibéié  sur  le 
rapport  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
tes  lettres  de  créance  des  membres  des  adminis- 
ttaiioaa  dépaitementalet.  Aptes  des  débats  astez 


longs  ,  l'avis    de  la  coinmission  a  été  adopté  ,  et        Vous     voudrez    donc    bien  ,    citoyens  ,  vom 
Ion  a    déclare  valide  la  rom-caiion  de  ^3  mem-     occuper  '      ' 


brcs.  Cinq  ont  été  rejciés.  11  y  en  a  huit  sur 
lesquels  on  a  ordonné  an  plus  ample  informé. 
Ces  administrateurs  seront  installés  sous  peu  de 
jours. 

L'affaire  du  citoyen  Floos  Van  -  Amstel  vient 
enfin  d'être  décidée.  M^-mbie  de  la  première  as- 
semblée nationale ,  ce  lut  lui  qui  proposa  de 
séparer  l'Eiat  d'avec  lEgliiç  ;    ce   qui  fut  décrété. 

Le  5  août  1796  ,  il  a  été  d'ab^-d  membre  de 
l'assemblée  nationale,  «1  ensuiic  constituante. 
A  'a  révolution  du  23  prairial  ,  il  fut  ariêté  jus- 
qu au  12  thermidor,  jour  de  l'installation  de 
l'assemblée  actuelle.  Nomrné  lui  -  même  repré- 
sentant parle  troisième  district  de  la  Haye  , 
Van-Amstel  envoya  ses  lettres  de  créance.  EUes 
furent  remises  à  une  commission  dont  les  ditfé- 
rens  rapports  lui  ont  toujouis  été  désavantageux. 
Enfin  le  3  pluviôse,  après  de  longues  discussions 
et  un  appel  nominal  ,  Van-Amsiel  fut  défiuitive- 
tncnt  rejeté  du  corps  représentatif  à  une  majacité 
de  deux  voix  seulement.  Les  motifs  de  son  ex- 
clusion sont  son  opposition  à  la  révolution  du 
23  prairial ,  et  ses  liaisons  sccrciies  et  intimes 
avec  les  prévenus  de  11  conjuration  découverte 
il  y  a  quel<;ues  mois  ,  et  dont  les  chefs  sont  en- 
core arrêtés. 

RÉPUBLKiUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   20  pluviôse. 
MINISTERE    DE    L'I  N  T  É  R  1  E  U  R, 

Le  r^iniitre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations  cen- 
trâtes des  dépnrtrmens  ,  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  de  ces  administrations  , 
et  aux  ingénieurs  en  chef.  —  Paris  ,  le  9  plmiiôse. 
an  7  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens,  le  directoire  exécutif  a  pris,  le  ig 
ventôse  an  6  ,  un  arrêté  portant  qu'il  sera  fait 
dans  chaque  département ,  des  visites  sur  les 
rivières  ,  canaux  et  ruijseaiix  de  la  République  , 
pour  reconnaître  et  faire  détruire  les  obstacles 
que  la  navigation  pourrait  y  rencontrer.  Cet 
arrêté  vbus  a  été  adressé  peu  de  lems  après  , 
et  vous  avez  reju  ensuite  une  i^islruction  .  en 
date  du  21  germinal  suivant  v  pour  vous  guider 
dans  la  marche  que  vous  aviez  à  suivre. 

Une  année  presque  entière  s'est  écoulée  depuis 
cetems;  cl  cependant  il  ne  m'est  parvenu  qu'un 
très-petit  nombre  de  procès-verbaux  faits  en  exé- 
cution de  cet  arrêié  ,  et  qui  remplissent  assez  bien 
ses  vues  :  ce  sont,  suivant  l'ordre'de  leur  arrivée 
ceux  des  dépaitcmens  de  la  Marne,  de  la  Vendée 
de  la  Seiiae  ,  de  la  Corrczc  ,  de  1  Aube,  de  la 
Cbarenle-Ii  férieure  ,  d'IUe-ct-Vilaine  ,  des  Deux- 
Sêvres  ,  de  la  Dordogne  et  de  la  Drôme. 

Quelques  administrations  ,  qui  sans  doute  n'ont 
pas  aussi  bien  saisi  le  sens  de  cet  ariêré,  ne  m  ont 
adressé  que  des  procès-verbaux  incomplets. 

D'autres  ont  indiqué  les  causes  de  leur  retard  ; 
ce  sont  celles  des  départemens  lie  I  1  Somme  ,  de 
l'A  lier,  de  la  M.yenne,  du  Bjs  Rhin  ,  du 
Loiret,  et   de  Lot-et-Garonne. 

Il  en  est  enfin ,  je  suis  forcé  de  le  dire  ,  qui  n'ont 
même  accusé  réception  ni  de  l'arrêté  ,  ni. de  l'ins- 
truction. Je  ne  veux  pas  les  nommer  ;  cet  avis 
ne  sera  sùrcmeut  pas  perdu  pour  ceux  à  qui  il 
est  adressé. 

Il  tst  tems  que  cet  arrêté  salutaire  reçoive  sa 
pleine  et  entière  exécution  ;  il  est  terus  de  mon- 
trer à  l'Euiope  ,  étonnée  du  succès  de  i.os  armées, 
que  les  Français  ,  devenus  libres  ,  ne  sent  pas 
moins  grands  dans  tout  ce  qu'ils  entrepren- 
nent pour  la  prospérité  intérieure  de  leur 
Patrie. 

La  France  a  de  Irès.bons  ports  sur  la  Médi- 
terranée ,  sur  l'Océan  occidental  et  sur  la  mer 
du  Nord  :  ses  limites  actuelles  lui  donnent  des 
communications  sûres  ,  sort  par  terre  ,  soit  par 
eau  ,  avec  l'Espagne  ,  llialie  .  I  Helvéïie  ,  l'Alle- 
magne et  la  République  bitave.  Le  transport  des 
denrées  et  maichandises  se  ferait  fjcilcmeat,  en 
tout  tems  et  sans  danger,  de  chacun  de  ces 
points  à  tcus  les  autres  ,  par  la  navigation  inté- 
rieure ,  si  elle  était  dégagée  de  toutes  les  en- 
traves qui  la  gênent,  et  si  nous  parvenions  à 
diriger  utilement  et  à  faire  communiquer  entre 
eux  les  immenses  cours  d'eau  qui  ,  après  avoir 
parcouru  la  France  en  divers  sens ,  vont  se  perdre 
djns  les  tiois  mers.  No're  richesse  en  ce  genre 
nous  rendrait  d'autant  plus  blâmables  ,  que  nous 
aurions  négligé  davantage  les  don»  que  la  nature 
nous  a  prodigués:  cette  inertie  serait  ùa  crime; 
des  administrateur»  patriotes  ne  sauraient  en  être 
coupables. 


sans  retard  des  moyens  de  remplir 
tiéreraent  le  vœu  du  directoire  ,  en  fesaat 
exécuter  ponctuellement  l'arrêx  du  19  ventôse  , 
an  6 ,  couformémeût  à  l'instruction  du  2 1  germinal 
suivant. 

Le  travail  qui  vous  est  demandé  doit  com- 
prendre depuis  le  plus  petit  tuisseau  jusqu'au  plui 
grand  fleuve. 

Vous  devez  faire  constater  l'étendue- de  cLaque 
cours    d'eau  ;  ■':■.■■■ 

Les  différens  travaux  qu'il  exige  pour  en  rendtç 
la  direction  et  l'usage  plus  u'iles  ;  .^  / . . 

Les  usines  et  établissemens  quelconques  fqlll 
sont  placés  sur  ses  bords  ;  ,    ),r) 

Les  titrés  de  ces  propriétés  ,  pour  en  connaîtui 
l'origine  ; 

La  nécessité  ou  l'inutilité  de  ces  établisse: 
mens  ,  en  désignant  ceux  qui  gênent  la  navi- 
gation ,  et  qui  pourraient  être  supprimés  lacl 
inconvénient. 

Vous  considérerez  aussi  quelle  est  l'utilité 
de  tous  les  cours  d'eau  de  votre  département , 
sous  le  rapport  de  l'agriculture  ,  du  commerce 
et  des  arts  ,  et  quels  sont  les  moyens  de 
rendre,  à  la  culiuie  ,  soit  pat  le  dessèchement , 
soit  par  l'iriigation  ,  tous  les  terreins  actuellement 
abandonnés, 

Il  n'y  a  presque  pas  un  département  dan» 
l'étendue  duquel  ne  se  trouve  une  immense 
quantité  de  terreins  précieux,  abfolumect  perdu» 
pour  la  culture  ,  faute  de  quelques  opération! 
hydrauliques  réclamées  inuiilemcni  depuis  plu- 
sieurs siècles.  C'est  une  source  prodigieuse'  dé 
revenus  qui  est  tarie  ,  et  que  la  France  républi- 
caine doit  s'ouvrii  :  elle  a  ,  dans  ce  genre,  dtt 
grandes  conquêtes  à  fair^  sur  elle-même. 


se    diviser   en   quatra 


Ce  grand   travail    peut 
parties  : 

1°  L'examen  de  tous  les  cours  d'eau  de  votre 
département  ,   sans   exception  ; 

2°  L'examen  des  titres  de  propriété  des  usines 
et  établissemens  formés  sur  leurs'bords; 

3°  La  prompte  exécution  dés  mesures  que, von» 
jugerez  nécessaires  pour  détruire  les  obsia'ck» 
et  réprimer  IcS  abus  ,  et  qui  sout  en  votre  pou- 
voir ; 

4».  La  proposition  des  moyens  tendant  ati 
même  but  ,  et  pour  lesquels  vous  avez  besoia 
du   concours  de  lautorité  supérieure. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  na 
peuvent  vous  laisser  aucun  doute  sur  la  manière 
dont  vous  devez  entendre  et  exécuter  l'arrêté  du 
ig  ventôse  an  6.  J  ajouterai  seulement  une  obser- 
vation  dont   il   fjut   bien    vous  pénéter. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  les  procès-verbaux 
de  tous  les  dépaitcmens  ,  sans  exception,  que 
je  pourrai  comp'etter  le  tab.eau  général  que  je 
dois  présenter  au  directoire  exécutif,  pour  lui 
rendre  compte  des  suites  de  cet  arrêté.  Rico  ce 
devait  susp:^niire  son  exécution  :  si  par  hasard 
vous  l'aviez  négligé  ,  si  vous  fesiez  ainsi  manquer 
l'ensemble  d'un  grand  et  utile  travail ,  vous  eu 
sentiriez  sans  doute  l'inconvénient  et  le  danger  ; 
vous  ne  voudiiez  pas  vous  exposer  atx  justes 
r'  proches  de  vos  administré?  ,  à  qui  vous  auriez 
à  répondre  du  letard  appoité  à  l'amélioration  de 
leur  pays  ,  et  vous  prendriez  toutes  ks  mesure» 
oécessaircspour  réparer  cet  oubli  funeste  ,  aussi- 
tôt que  la  saison  pourra  le  permettre.  Mais  j  aime 
mieux  penser  que  vous  n'aviz  pas  perdu  ,  noi  r 
Cet  important  objet  ,  le  tems  qui  s'est  écoi;  é 
depuis  le  l^'  germinal  dernier;  que  vous  avez, 
au  contraire  ,  rassemblé  dans  Ifa  belle  saison  I  s 
matériaux  de  cet  ouvrage,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d  un  travail  de  rédaction  ,  pour  me  faire  parvenir 
en  bonne  forme  le  résultat  de  vos  opération  . 
C'est  donc  ce  que  j  attend]  de  vous  dans  le  p.i  s 
court  délai  possible. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  vous 
occuper  sans  retard  des  mesures  administratives 
qui  vous  sont  successivement  indiquées  sur  lou» 
les  objets;  c'est  le  scul^noyen  d'être,  toujours  au 
courant  de  vos  travaux  ,  et  de  satisfaire  à  la  foi» 
vos  concitoyens ,  dont  la  confiance  vous  a  placés  , 
à  la  tète  de  l'administration  départementale  ,  et  le 
gouvernement,  qui  veille  sans  cesse  pour  le  bon- 
heur  de  tous.  Le  directoire  exécutif  lictt  sur- 
tout fortement  à  l'exécution  de  son  arrêté  du  10 
ventôse  an  6  :  je  vous  en  ai  montré  1  importance  ; 
je  ne  cesserai  de  poursuivre  ceux  qui  pourraient 
en  négliger  l'observation. 
Salut  et  fraternité. 

iigbé  ,   François   (  de  Neufchâteau.  ) 
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On  vient  de  découvrir  le  n"  3i  d'un  journal  demaDder  aujourd'hui  à  .titre  de  grâce  la  remise 
manuscrit,  adresiié  de  Paris  à  des  émigrés,  sous  à'une  .partie  ats  justes  indemnités  qui  sont  ac- 
te conrett  <ie  M.  Kesterduere  ,  négociant  à  qui^rs  à  la  Nation.  Ainsi  la  mort  civile  des  emi- 
Danlzich.  Ce  journal  tst  intitulé  l'e  Furet,  et  1  S'"  et  des  prêtres  déportés  ne  peut  être  un  mo- 
cnnttent  xles  doléances  sur  In  cUte  du  trône  de  ,  lit  pour  rejeter  la  résolution  ,  qui  ne  Uit  que  com- 
Piémont  et  de  celui  des  Deux-Siciles  ,  que  n'ont  Lplettej  U  légiilation  sut  cette  mutierc. 
pu  garantir  les  takns  militaires  du  général  Mack  ,  I  Au  moins  ,  dira-t-on  ,  il  faut  que  la  législation 
ni  l'enthousiasme  des  Lazzaronis  ,  cette  partie  H  jn-sii-fie  de  l'existence  des  créaticiers  de  ces  rentes. 
intéressante  du  Peuple  .napolitain.  <i  Une  des  {Jus  ,  Cette  objection  a  une  apparence  de  justice  ;  mai» 
1 --_.;-.  p__  .^.  ...,.,   ^,r,.  ^v..t/.    les  émigrés  sont  bannis  du  territoire  français   à 


liotnbreases  armées  que  l'on  ait  vues  dans  cette 
guerre  ,  ajoute  le  rédacteur  de  ce  journal  ,  se  i 
fond  comme  une  peloite  de-neige  ,  et  tout  un  l 
ro^raume  est  piis  aussi  rapidement  que  la  plus  1 
fiiiWt  bicoq'ué.  i> 

:-7-  Un  capitaine  espagnol  qui  a  traversé  la  mer 
ïpnjenne  ,  dans  le  courant  de  nivôse  ,  et  qui 
est -entré  à  Corfou  ,  le  3  pluviôse,  assure  que 
>i  le  général  Chabot  ,  commandant  dans  cette 
He  ;,  a  fait  une  sortie  dont  lissue  a  été  des 
plus  heureuses  -,  il  a  repoussé  les  Russes  ,  il'S 
ont  laissé  sur  la  place  beaucoup  de  raoris  ,  et 
six  J'ieces  de  canon.  Les  Français  sont  rentrés  dans 
les  forts  avec  trois  cents  prisonniers  ,  dontvingt- 
riiqpfticiets  ;  la  citadelle  du  château  Saint- Ange 
est  approvisionnée;  elle  pajse  pour  imprenable  , 
elles  Français  sont  disposés  à  justifier  l'idée  qu'on 
en  à   conçue,  i» 

—T  Irei  lettres  de  Parme  nous  annoncent  que 
le  duc  se-  dispose  à  quitter  sa  capitale'  Il  a  fait 
^ottir  ^a  ^fille  du  cloître  qu'elle  habitait;  on  a 
enlevé  tous  les  meubles  des  appaneraens  qu'elle 
occupait,  et  elle  se  trouve  à  présent  dans  le 
palais  de  son  perè.  On  avait  déjà  répandu  ,  il  y 
a  quelque  tems  ,  le  bruit  que  le  duc  de  Modene 
allait  arriver  ici. 

.i-  L'armée  de  Rome  était  arrêtée  dans  ses 
progrès  par  le  défaut  de  provisions;  elle  en 
témoignait  son  mécontentement.  Son  général 
|<ti$it  cette  occasion  ,  et  tourne  contre  l'ennemi 
tt  colère  du  soldat  :  Capoue  est  emportée;  les 
débris  de  l'armée  napolitaine  succombent  sous 
U  baïonnette  ;  le  Vulturne  et  6  lieues  de  chemin 
i«squ  à  Naples  sont  couverts  de  cadavres.  Les 
lazzaronis  qui  étaient  venus  au  secours  d'une 
armée  battue  ,  sont  battus  eux-mêmes  ;  et  l'armée 
fatiguée  de  victoires  ,  plante  létendard  tricolor , 
après  avoir  livré  aux  fla&mes  plusieurs  maisons 
de  la  ville,  d'oîi  l'on  avait  tiré  sur  nos  soldats. 
Httitinille  Français  seulement  ont,  dit-on,  rem- 
porté ce  dernier  triomphe  qui  a  coûté  la  vie  a 
très-peu  de  nos  frères. 

—  Le  théâtre  de  la  République,  qui  était  fermé 
depuis  quelques  jours  ,  va  Touvrir.  Ce  sont  les 
artistes  eux-mêmes  qui  seront  chargés  de  l'ad- 
mipiitration  ,  pics  Je  laquelle  le  gouvernement  a 
homme,  comme  son  commissaire,  le  citoyen 
Maherant,  professeur  à  l'école  centrale  du  Pan- 
théon. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 
8ÉANGB    DU     14    PLUVIOSE. 

■•Sur  le  rapport  de  Guyomard  ,  le  conseil  ap- 
prouve cinq  résolutions  du  4  nivôse  ,  qui  statuent 
sur  les  opérations  des  assemblées  primaires  des 
cantons  de  Valréas,  dcBedaride,  de  Caderousse, 
de  Cécile  et  Serignan  ,  et  de  Suze ,  département 
de  Vaucluse. 

Le  même  membre  fiit  également  approuver 
quatre  résolutions  du  22  nivôse,  qji  prononcent 
sur  les  opérations  des  assemblées  primaires  des 
cantons  de  Tanstroff,  de  Sjint-Avold,  de  Mars- 
Laiour  et  de  Longwi ,  département  de  la  Moselle. 

Ckasset  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  11 
nivôse  ,  relative  aux  rentes  viagères  et  usufruits 
constitués  au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres 
déportés,  airsi  qu'au  tachât  des  rentes  et  aux 
ventes  des  usufruits  appartenant  à  la  République. 

Avant  les  lois  nouvelles  qui  ont  prononcé  la 
mort  civile  d'un  grand  nombre  d'individus,  dii- 
il  ,  c'était  un  principe  que  cette  mort  éteignait 
toutes  les  ob'i»ations,  mais  ce  n'était  pas  pour 
favoriser  le  débiteur. 

11  faut  distinguer,  dans  une  obligation,  deux 
liens,  l'un  civil  et  l'autre  naturel.  La  loi  peut 
bien  rompre  l'obligation  civile,  mais  l'obligation 
naturelle ,  rien  ne  peut  la  rompre  ;  c'était  en  haine 
de  son  crime,  dans  la  vue  de  le  punir,  qu'on 
éteignait  toutes  les  actions  de  celui  qui  est  mort 
civilement,  et  c'est  même  ce  que  les  lois  sur  les 
émigrés  et  sur  les  prêtres  déportés  ont  fait.  Elles 
leur  ont  ôié  l'aptitude  nécessaire  pour  recueillir 
ce  qui  leur  appartenait;  mais  elles  ont  attribué 
leurs  biens  à  la  République,  qu'ils  ont  trahie  et 
qu'ils  ont  voulu  détruire.  Ausi  leurs  débiteurs 
tl'uBufruits  et  de  reutgs  viagères,  ne  peuvent  pjs 


peine  de  mort.  On  ne  peut  donc  trouver  que 
chez  nos  ennemis  la  preuve  de  leur  existence  ; 
mais  est-ce  bien  à  ses  ennemis  que  la  Nation 
doit  demander  de  semblables  preuves  ?  ne  lui 
faudrait-il  pas  de  nombreux  agens  pour  les  re- 
cueillit? et  pouvons  nous  avoir  quelque  con- 
fiance dans  Ocs  gouvernemens  qui  ont  inondé  la 
France  de  faux  assignats  et  de  fausse-monnaie? 
Il  vaudrait  mieux  renoncer  à  la  jouissance  des 
usufruits  et  deâ  tentes  dues  aux  éniigtés  et  aux 
prêtres  déportés.  '  ' 

La  résolution  a  cru  suppléer  à  ces  inconvéniens 
en  fixant  un  délai  de  10  années,  à  compter  du 
jour  de  l'émigration,  délai  pendant  lequel  les 
débiteurs  seront  tenus  de  servir  les  rentes  et 
usufruits  :  cette  fixation  est  purement  arbitraire. 
Il  y  aurait  des  cas  oii  elle  ferait  perdre  à  la  Kepu- 
blique  ,  et  des  cas  oii  elle  ferait  peidte  aux 
débiteuts  ;  il  aurait  fallu  au  moins  laisser  à 
ceux-ci  l'alternative,  ou  de  psyr  pendant  la 
durée  fixée  par  la  résolution  ,  cti  d'après  les 
tables  de  probabilité  de  la  vie  humaine  ,  qui  ont 
servi  à  la  coavention  nationale  pour  faire  la  loi 
du  23  floréal. 

On  avait  proposé  d'admettre  le  débiteur  à  prou- 
ver la  mort  naturelle  de  l'usufruitier  ,  et  la  résolu- 
tion ne  contient  rien  à  cet  égard.  En  effet  ,  ou 
l'émigré  est  en  pays  ennemi  ,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  s'en  rapporter  à  l'acte  de  décès  qui  serait 
délivré  par  un  gouvernement  ennemi  ;  ou  il  est 
en  France,  mais  caché,  mais  ayant  changé  de 
nom,  de  manière  qu'il  est  impossible  de  cons- 
tater l'ideniiié  de  sa  personne;  mais  cependant, 
s'il  était  rentré ,  et  qu'on  l'y  eût  suivi  d'une 
manière  non  interrompue  jusqu'à  sa  mort;  qa'on 
rapportât  par  exemple  le  jugement  qui  l'aurait 
condamné  à  mort ,  et  le  procès-verbal  de  son 
exécution  ,  il  serait  contre  toute  justice  d'obliger 
le  débiteur  à  continuer  la  rente. 

La  résolution  aurait  encore  diî  contenir  une 
disposition  sur  les  renies  et  usufruits  constitués- 
au  profit  d'émigrés  ,  mais  qui  sont  réversibles  sur 
d'autres  têtes. 

Oa  ne  peut  que  louer  l'intention  qu'elle  a  eue 
d'exciter'lcs  posscsscui's  de  nue  propriété  à  acqué- 
rir en  même  tems  l'usufruit  de  leurs  biens  ,  et 
les  débiteurs  de  rentes  viagères  de  racheter  ces 
rentes;  mais  peut-être  pourrait-on  trouver  qu'elle 
a  mis  ces  usufruits  à  un  prix  trop  bas  ;  peut-être 
aussi  aurait -elle  dû  charger  la  trésorerie  natio- 
nale, au  lieu  des  administrations  centrales,  de 
la  vente  deS  premiers  objets  ,  attendu  que  des 
lois  piécédentes  ont  déjà  confié  des  fonctions 
semblables  à  la  trésorerie.  Enfin  elle  aurait  dû 
autoiiser  la  régie  de  l'enregistrement  à  nommer 
un  aperçu  ,  pour  procéder  avec  les  autres  à  l'es- 
timation des  usufruits. 


La  commission  propose  de  rejetter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
4  nivôse  ,  relative  aux  prises  maritimes. 

Jourdain  défend  la  résolution.  La  loi  du  29  ni- 
vôse ,  dit-il,  fut  une  provocation  formelle  des 
arœemens  en  course  contre  les  transports  des 
marchandises  anglaises  que  l'on  couvrait  du  voiie 
trompeur  des  pavillons  neutres.  Un  grand  nom- 
bre de  prises  ont  éié  faites  sur  la  foi  de  cette  loi  , 
surlaquelle  le  rejet  de  la  résolution  réjgirait  d'une 
manière  rétroactive.  On  verrait  bientôt  les  arma- 
teurs ,  ou  plutôt  les  fraudeurs  étrangers  ,  former 
contre  les  armateurs  français  des  demandes  en 
indemnité  ,  qui  ruineraient  notre  commerce  ma- 
ritime ,  et  bouleverseraient  notre  ordre  judi- 
ciaire. 

On  m'a  assuré  que  ,  pendant  les  deux  ou  trois 
premiers  mois  aptes  que  la  loi  du  29  nivôse  fut 
rendue  ,  il  fut  fait  deux  ou  trois  cents  prises 
dont  on  élevé  la  valeur  à  5o  millions.  Ce  serait 
donc  5o  millions  de  numéraire  qu'il  faudrait  faire 
sortir  de  la  France  qui  en  est  déjà  si  pauvre,  pour 
payer  des  indemnités  à  des  Anglais  déguisés  ,  et 
nos  armateurs  seraient  condamnés  à  ce  dédom- 
magement pour  avoir  suivi  une  loi  précise  ,  une 
loi  promulguée  ,  pour  avoir  suivi  l'itopulsioa  du 
gouvernement. 

On  a  répandu  aujourd'hui  ,  dans  le  conseil  , 
que  quelques  membres  du  directoire  s'étaient  pro- 
noncés contre   la  résolution.  (Murmures.  ) 

Plusieurs  membres.  Qu'est-ce  que  cela  nous 
fait  ? 

Ce  n'est  là  ,  répOnd  }ourdain  ,  qu'une  miséra- 
ble tactique  à  laide  de  hquelle  On  ne  trompera 
pas  la  religion  du  corrseil. 


Enfin  voye«  ce  qui  srrirera  si  vous  rcjettez  .1 
résolution  ;  c'est  quê  l'Iucettitude  qui  l'a  provo- 
quée restera  toujours  la  même  ,  et  que  les  tri- 
bunaux ne  seront  point  iustiuits  de  l'époque  à 
laquelle  a  dû  commencer  l'exécution  de  la  loi 
du  29  nivôse  ;  ils  ne  pourront  rien  décider  :  car 
s'ils  prennent  sur  eux,  de  la  faire  commencer  ,  à 
quelque  époque  que  ce  soit ,  ils  usurperaient  l6 
pouvoir  législatif.  Il  n'est  pas  plus  certain  que  ce 
rejet  amené  le  rapport  de  cette  loi  ;  car  c'est  le 
conseil  des  cinq-cents  qUi  a  Seul  l'initiative  ,  et 
qui  seul  peut  en  proposer  le  rapport  ,  et  son 
opinion  est  absolument  indépetMlaBte  de  celle 
du  conseil  des  anciens.  .-Mosi  la  nécessité  de  le- 
ver l'incertitude  des  tribunaux  ,  le  défaut  de  ga- 
rantie et  la  loi  du  2g  nivôse  ,  tout  fait  un  devoir 
d^approuver  la  résolution. 

Le  conseil  ajotune  la  suite   de   la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

r 
Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loife, 

SEANCE.    DU     16    PLU-VIÔSÈ. 

Thomany.  Ce  jour  est  uti  jour  de  fêle  pour 
tous  les  amis  de  f humanité.  L'événement  qu'il 
me  rappelle  meretrace  de  si  délicieux  souvenirs  , 
il  fut  si  heureux  pour  tous  les  Africains  et  leur» 
dcscendans  ,  que  je  n'ai  pu  résister  au  désir 
d'épancher  mon  cœur  reconnaissant  ;  et  de  me 
rendre  l'interprète  d'une  race  trop  long-tems 
infortunée,  qui,  frustrée  pendant  plusieurs  siè- 
cles des  drotis  de  la  nature  ,  gémissait  sous  la 
plus  alï.-euse  oppression  ;  elle  sentait  linjusiice  , 
et  osait  pourtant  à  peine   espérer   la  liberté. 

Le  16  pluviôse,  la  convention  nationale  qui 
s'était  acquis  tant  de  titre  à  la  haine  des  rois  v 
parce  qu'elle  avait  tout  lait  pour  la  liberté  de» 
Peuples  ,  satisfit  au  vœu  des  philosophes.  L'or-. 
gueil  ,  l'insatiable  cupidité  résistent  en  vain  ; 
Cette  étonnante  assemblée  ,  qui  avait  vu  sans 
effroi  tous  les  potentats  de  1  Europe  conjurés, 
et  qui  n'en  avait  pas  moins  suivi  sa  généreuse 
carrière  ,  aurait-elle  sacrifié  les  principes  aux 
calculs  ,  aux  vues  mercantiles  de  quelques  plan* 
tcurs  inhumains? 

Quand  les  intérêts  de  la  métropole  eussent  pi» 
être  lésés  par  cet  acte  de  justice,  la  convention 
ne  lent  pas  moins  prononcé.  La  volonté  du 
Peuple  généreux  qu'elle  ttprésenfàit  ne  l'eÊt  pas 
moins  sancrionné.  Mais  ici ,  citoyens  représen- 
tans  ,  Ibumarlité  ne  fut  pas  contrariée  par  la 
poliiiqiHe.  Sans  cette  loi  bienfcsante  qui  ,  en  don- 
nant à  la  Patrie  de  nouveaux  enfans  ,'  lui  donna 
de  nouveaux  défenseurs ,  l'avide  Anglais  régne- 
rait exclusivement  atix  Antilles,  et  le  drapeau 
tricolor  ne  flotterait  plusdans  le  Nouveau-Monde.- 

Vous  entretiendrai-je  de  l'heureuse  révolution 
que  la  liberté  a  opérée  dans  les  Colonies  ?  Vom 
y  verriez  succéder  l'aisance  à  la  misère,  la  joie- 
aux  larmes,  les  douces  affections  qui  honorent 
Ibomme  libre,  aux  craintes  pusillanimes,  ^ 
l'engourdissement  ,  à  l'espèce  de  stupidité  qui 
cafatérisent  les  esclaves.  Vous  y  verriez  les  ma- 
riages se  multiplier,  la  population  s'accroître;, 
vous  n'auriez  plus  à  gémir  comme  autrefois  en 
voyant  la  moitié  des  enfans  périr  par  défaut  de 
soins  à  une  époque  peu  éloignée  de  leur  nais- 
sance. 

]e  l'avouerai  avec  douleur,  il  est  des  homme» 
dans  la  caste  aftranchie  qui  se  sont  montrés  peu 
dignes  de  leur  nouvel  état;  il  en  est  qui,  revêtus 
du  commandement,  ont  méconnu  l'autorité  na-. 
tiooale ,  qui  l'ont  outragée  sans  ménagement; 
mais  vous  saurez  distinguer  quelques  perfides  qui 
n'excitent  parmi  nous  que  le  sentiment  du  mépris 
et  de  Ihorreur,  qui  sont  d'ailleurs  en  tiès-peiit 
nombre;  vous  .«aurez,  dis-je  ,  les  distinguer  d& 
cet'c  grande  famillr  régénérée  ,  qni  aime  et  qui 
chérit  la  M  ;rc-Pa  trie. 

Les  habitans  des  Isles  ne  peuvent  faire  partie 
que  du  Peuple  otà  leurs  lepréseotans  siégeront 
dans  le  conseil  de  la  Naiiin  ,  où  ils  seront  traité» 
avec  cette  égalité  que  la  France  leur  a  fait  con- 
naître. 

Je  l'atteste  ici  ,  citoyens  collègues  ,  avec  la  plnj 
intime  conviction  ,  le  Français  n'a  point  d'atni 
plus  ardent,  la  République  n'a  pas  de  citoyen 
plus  zélé  que  celui  devenu  libre.  Les  liens  les 
plus  puissaos  sont  fondés  sur  l'affection.  D'autre» 
que  moi  pourraient  vous  tracer  des  tableaux  élo- 
quents ;  il  en  est  un  bien  magnifique  que  mes 
faibles  moyens  ne  me  permettent  pas  de  vous 
peindre  ,  mais  qui  s'effrita  fortement  à  votre  pen- 
sée ,  qui  ,  malgré  la  distance  des  lieux,  excitera 
dans  vos  cœurs  les  plus  viveî  émotions  ,  qui  fera- 
couler  de  douces  larmes  de  vos  yeux  ;  c'est  le 
spectacle  de  deux  millions  d'hommes  que  la  plus 
belle  des  fêtes  invite  aujourd'hui  à  la  plus  vive 
allégresse  ;  qui  ,  tantôt  les  yeux  fixés  vers  le  ciel  ,• 
tantôt  vers  le  rivage  011  arrivent  les  vaisseaux  de 
la  Nation  libératrice ,  confondent  dans  leurs  trans- 
ports, et  les  rcraetcîmens  qu'ils  adressent  à  la^ 


divinité,  elles  scntlinens.de  rgconnaissance^qu^ij^ï' 
«nprinaent  à  léuts  gèirereux  bienFaiteurj.  '    ' 

,  Daiis  tes.  circonstances,  je  propose  au  conseil 
«i«  reùVOfet  à  ia  tommission  des  institutions 
républicaines  ,  l'examen  de  la  -question  de  savoir 
«i  le  t6  pluviôse  ,  aivnivenaire  de  la  liberté  des 
Noirs,  ne  doit  pas  être  célébré  comme  fêle  na- 
tionale dans  les  colonies. 

Cet  avi«  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  suf  l'inlpôl  du  sel. 

Génisskux  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  ;  il  fdit  remarquer  que  la  dijcussio» 
n'a  pas  pris  le  caractère  de  lucrdiié  et  la  force 
de  conviction  qu'elle  fût  pu  acquérir  ,  parce 
que  divers  points  traités  à  la  fois  ont  empêché 
que  l'attention  du  conseil  pût  Se  Bxer  d'une 
manière  précise  sur  un  seul.  La  question  du 
déficit  ,  par  exemple  ,  puisque  plusieurs  mem- 
bres ont  paru  désirer  la  traiter  ,  devrait  l'êtte 
séparément.  La  conviction  acquise  sur  Texisifence 
du  déficit  ,  la  discussion  se  porterait  ensuite  sûr 
les  moyens  de  le  remplit  ,  de  la  priorité  à  ac- 
corder à  l'un  ou  à  l'autre  des  impôts  pto- 
posés. 

L'opinant  vote  pour  qu'uoe  Série  de  questions: 
soit  5oumise  au  conitil ,  afin  de  préciser  les  termes 
<le  sa  délibéraiion. 

Gel  avis  n'a  pas   de  suite. 

Doche,  de  Lille,  combat  le  projet  ;  il  soutient 
que  le  projet  d'impôt  sur  le  sel  est  de  tous 
ceux  qu'on  pourrait  imaginer ,  le  moins  admis- 
«ible  ,  quelques  précautions  qu'on  ait  prises  pour 
le  peindre  en  beau  et  avec  des  couleurs  favo- 
tslbies  ,  pour  déguiser  les  injustices  et  les  vexa- 
tiotis  qu'il  éntraitie  après  lui  ,  et  qu'il  à  toujours 
été  l'impôt  le  plus  révoltant. 

Il  est  injuste  .  puisqu'il  frappe  dan»  une  même 
proportion  et  te  pauvre  et  le  riche. 

Il  est  inconstitutionnel  ,  puisque  la  constitution 
veut  que  les  contributions  de  toutes  natures  soient 
réparties  en  raison  des  facultés  de  chaque  contri- 
buable. 

II  est  vexatoiie,  puisqu'il  ne  peut  être  perçu 
gsns  perquisiiiôn,  sans  visites  domiciliaires  ,  sans 
confiscations,  sans  amendes. 

n  est  ruineux  dans  sa  peTCeptioû  ,  puisqu'il 
De  peut  rien  produire  sans  une  armée  de  commis. 
Il  est  ruineux  pour  le  Peuple  ,  puisqu'il  donne 
lieu  à  des  spéculations  d'agiotage  et  à  des  açCa.' 
paremens  qui  doublent ,  et  au  -  delà  ,  en  fa- 
veur des  agioteurs  et  des  accapareurs  ,  l'impôt 
propre. 

Il  est  nuisible  à  l'agriculture  qui  en  con- 
somme une  quantité  considérâbiè  ,  soit  en  raison 
<le8  aliraecs  grossiers  dont  l'habitant  de  la  cam- 
pagne se  nourrit,  soit  en  raison  des  salaisons  , 
soit  en  raison  du  sel  qui  est  nécessaire  pour  élever 
les  bestiaux  ,  les  engraisser  ,  et  dans  certains  lieux 
pjjur  fumer  les  tetres.  Il  est  contraire  aux  in- 
térêts du  commerce  en  livrant  le  sel  à  des  com- 
pagnies financières  ;,  il  est  contraire  aux  intérêts 
des  propriétaires  des  marais  salans  ,  et  par  con- 
séquent à  l'intérêt  public  qui  verra  abandonner 
ses  marais  ;  il  est  imtnoral ,  enfin  il  est  impo- 
iiiiquc,  puisqu'il  rappelle  ia  gabelle,  cet  impôt 
désastreux,  et  de  plus  il  est  inutile,  puisqu'il 
est  évident  qu'il  ne  ptut  remplir  le  déficit  qui  lui 
sert  de  prétexte  ,  tandis  qu'il  est  démontré  qu'il 
existe  uae  infinité  d'autres  moyens  pour  le  com- 
bler. 

Il  termine  en  demandant  la  question  préalable 
et  le  renvoi  à  la  commission  ,  des  différens  projets 
qui  ont  été  présentés  pour  remplir  le  déficit  qui 
peut  exister. 


Tint  que  j'ai  partagé  avec  un- grand  Botnbre  de'   quitter   tes   droits    dans  le   délai   prescrit  pat  )* 


Pcullain  Grandprey.  Représentâns  du  Peuple  , 
en  prenant  part  â  cette  discussion  ,  je  ne  me 
suis  pas  dissimulé  combien  ,  au  premier  abord, 
le  plan  d'attaque  présente  d'avantages  sur  le  plan 
de  défense.  Des  motifs  puisés  dans  l'intérêt  du 
feuple  doivent  faire  une  grande  impression  dans 
tine  assemblée  à  laquelle  il  nous  a  tous  appelés 
pour  défendre  ses  droits  ;  mais  le  plus  précieux 
est  sa  liberté  :  la  conquête  qu'il  en  a  faite  lui 
est  encore  disputée  par  le  despousme  eti  délire  ; 
c'est  pour  faire  cesser  cette  lutte  inégale,  mais 
fatigante,  que  vous  avez  déployé  uQ  grand  carac- 
tère en  décrétant  à  l'unanirtiité  une  levée  de  soo 
mille  hommes  ;  achevez  votre  ouvrage  en  don- 
nant à  notre  système  financier  cette  force  qui 
fait  celle  des  gouvernemens;  mettons  nos  recettes 
au  niveau  de  nos  dépenses ,  et  bientôt  les  dé- 
penses seront  au-dessous  des  tecettei  :  alors  k 
rétablissement  de  notre  crédit  étonnera  l'Europe 


'mes  collègues  l'espoir  de  voir  combler  ce  déficit 
par  des  économies,,  mon  opinion  s  est  fortement 
prononcée  contre  tout  supplément  de  contribu- 
tion ;  mais  on  ne  peut  porter  ,  dans  le  moment' 
actuel  ,  tei  économies  qu'à  sS  millions  :  je  crois 
ce  supplément  nécessaire. 

Plusieurs  orateurs  ,  il  est  Vrai  ,  Ont  parlé  de 
plus  grandes  économies.  Et  moi  aussi  je  compte 
sur  des  économies  plus  fortes  que  celles  dont  le 
tableau  nous  est  onett  par  la  commission  ;  nous 
devons  les  attendre  d'un  meillcut  ordre  dans  la 
comptabilité  ,  de  la  réforme  des  abus  ,  du  ré- 
tablissement des  masses  ,  des  améliorations  dans 
les  différentes  parties  de  l'administration  ,  no- 
tamment dans  celle  du  trésor  public  :  mais  ces 
améliorations  ne  peuvent  i'improviser  ;  elles  doi- 
vent être  le  résultat  de  vos  délibérations ,  et 
souvent  les  circonstances  leur  impriment  une 
lenteur  salutaire.  Cependant  nous  sommes  à 
la  fin  du  cinquième  mois  de  l'an  ^  ,  et  les 
dépenses  que  vous  avez  votées  pour  cette  année 
ne   sont  pas   encore  couvertes    par  les  receltes. 

Le  déficit  que  vous  a  fait  appercevoir  votre 
commission  des  finances  ,  est  malheureusement 
trop  constant;  mais  quand  il  existerait  encore 
quelques  incertitudes  à  cet  égard  ,  dev-z-vous  , 
dans  le  doute,  hésiter  de  le  combler?  Toutes 
les  rentiées  sont-elles  itifaillibles  ,  et  ce  qu'on 
vous  porte  en  recette  de  l'artiété  des  contribu- 
tions n'est-il  pas  un  avertissement  de  ce  que 
vous  avez  à  redouter  pour  cette  année  ,  dans 
laquelle  l'excessive  modicité  du  prix  des  grains 
Ole  au  cultivateur  la  possibilité  de   se  libérer  ? 

Rîptésentans  du  Peuple  ,  pénétrons-nous  bien 
de  celte  vérité,  que  l'ouverture  d'un  crédit 
ne  nécessite  pas*la  dépense  de  ia  somme  qui  en 
est  l'objet ,  que  les  améliorations  résultantes  de 
la  reuauration  du  crédit  public  diminueraient  con- 
sidérablement Cette  dépense  ,  et  qu'en  organi- 
sant une  bonne  comptabilité  ,  vous  serez  assurés 
que  l'excédent  des  recettes  ne  sera  pas  perdu 
pour  la  République  :  alors  quelle  satisfaction 
n'éprouverei-VOus  pas  de  vous  livrer  au  desif  que 
vous  avez  tous  d'alléger  le  fardeau  des  contri- 
butions! 

Rétablissons  donc  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  ;  mais  il  s'agit  d'examiner  si  le 
genre  de  contrrbaiion  qui  vous  est  proposé  par 
votre  commission  des  finances  ,  est  préférable  à 
tout  ce   qui  pourrait  être  mis  à  la  place 

Déjà  le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
fait  l'énUmération  des  différenSt  systèmes  de  con- 
tributions proposés  à  la  commission  des  finances  ; 
je  partage  son  avis  sur  leur  inadmissibilité  ;  et  ,  à 
l'exception  de  quelques  obst-tvaiions  reproduites 
en  faveur  de  l'impôi  sur  la  poudre  à  poudrer,  et 
sur  les  célibataires ,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  ora- 
teur en  ait  opposé  à  la  léfjtauon  que  le  rapport 
contient  de  tous   ces  systèmes. 

On  vous  a  parlé  de  siipplément  aux  contribu 
lions  directes  et  au  droit  d'enregistrement  ,  d'un 
perfectionnement  dans  le  système  dts  posics  et 
messageries,  des  ressources  que  p^ésrntent  les 
biens  indivis  avec  les  co-propriétaires  d'émigrés 
et  les  domaines  engagés  ;  enfin  d'un  droit  sur 
les  boissons  et  liqueurs  fermenlées.  Je  ne  parle 
pas  de  ce  qui  a  éié  dit  relativement  à  la  taxe 
de  guerre,  ni  des  propositions  vagues  d'imposer 
les  obj«ts  de  luxe.  Il  eût  fallu  déterminer  ces 
objets;  et  à  l'égard  de  la  taxe  de  guerre  ,' I 
conseil  s'est  prononcé  si  fortement  contre  cette 
mesure  ,  qu'il  est  impossible  de  l'eutretenir  des 
moyens  de  réfutations  qu'appelle  l'idée  seule 
d'un  pareil  système.  Je  dois  également 
dispenser  de  démontrer  l'insuffisance  deï  autres 
ressources  ptoposécs  par  les  adversaires  du  pro- 
jet. Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribun 
ont  épuisé  cette  matière  ,  et  les  grandes  vérités 
que  notre  collègue  Cireuzé-Latouche  Vous  a  dites, 
ont  fait  sur  vos  esprits  une  impression  que  j'affai 
b lirais  en  les  répétant  ou  en  les  commentant. 

Je  me  bornerai  à  vous  faire  quelques  réflexions 
sur  les  inconvénfens  graves  que  présenterait  un 
supplément  aux  contributions  directes  et  au  droit 
d'enregistrement;  quant  aux  biens  indivis  et  aux 
domaines  engagés,  sans  doute  je  compte  sur 
cette  ressource  .  cl  je  l'ai  indiquée  plus  d'une 
fois  ;  mais  n'oublions  pas  qu'en  niellant  en  vente 
des  biens-fonds  dans  une  quantité  dispropor- 
tionnée à  celle  du  numéraire,  nous  en  ravalerions 
leprix,  et  nous  aliénerions  sans  utilité  des  biens 
dont  nous  saurons  dans  peu  tirer  un  grand 
avantage. 

Je  ne  relèverai  pas  tout  ce  qu'a  d'immoral  la 
proposition  faite  d'annuller  les  actes  sous  seing 
privé  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  la  formalité 


cl  forcera  nos  ennemis  a    a  paix;  alors  le   sans  i   i    i-    "      •  .  .    c  i      .■       -  .. 

^   .  .  j       j.f  ^  f-ajv,..^,,  i^c    '«"B  ]  Je  1  enreaistrcmcni.   ai  vous   adoptiez   cette   ra 

précieux  des  défenseurs  de  la  Patrie  cessera  de       '■"-.»...      ^    .   .  .   „- 

Couler ,  et  leurs  bra»  seront  rendus  à  l'agricul- 
ture,  au  commerce  et  aux  ans;  alors  renaîtra 
l'abondance  ,  et  le  People  jonira  du  bonheur 
par  sa  constance  et  ses  nombreux  sacrifices. 


sure  ,  dont  la  fiscalité  de  l'ancien  régime  n'offre 

aucun  exemple  ,  vous  feriei  dépendre  les  enga- 

gemens  les  plus  sacrés  d'un  oubli ,  d'un  accident 

imprévu  ,  du  plus  ou  moins   d'aisaisce  des  cou- 

,  iractans  ;  et   cette   vexation    retomberait   sur   le 

Représentâns  du  Peuple  ,  pouvez-vous  espérer     pauvre  ,  qui  n'a  pas   l'habitude  des  alTaires  ,    qui 

de  remplir  plus  glorieusement  votre  mandat  ?  donne  tout  son  tems  à  des  travaux  journaliers  ,  et 

Il  existe  entre  la  recene  et  U  dépense  une  difié-     qui  ne  pourrait  souvent  ,   en  l'employant  à  des 

leuce  de  5o  millions.  1  tcçbeichels  iautilei  ,   trouver   les  moyens  d'ac- 


loi. 

Il  faut  donc  renoncer  à  ce  moyen,  qui  serait 
loin  d'ailleurs  de  procurer  la  rentrée  que  l'on  eti 
espère.  Il  faut  également  repousser  toute  augmeii- 
talion  de»  droits  d'enregistrement. 

De  toutes  les  contributions,  celles  qui  atteignent 
les  capitaux  sont  les  plus  désastreuses  ;  elles  sor-  - 
lent  de  la  règle  ordinaire  ,  qui  affecte  spéciale- 
ment les  revenus  au  paiement  des  contiibutions  ; 
elles  tendent  à  hausser  l'intérêt  de  l'argent,  et 
votre  intention  n'est  pas  de  rendre  le  commerce 
et  l'industiie  tributaires  deJ'usute  .  qui  fait  depuis 
plusieurs  années  des  progrès  si  efïrayans.  :  soyez 
donc  sobres  de  contributions  de  la  nature  de  celle 
de  l'enregistrement. 

Les  besoins  de  nos  finances  nous  ont  décidés  à 
porter  à  un  taux  très-foit  les  droits  sur  les  muta- 
tions ;  si  nous  ne  pouvons  encore  les  alléger  , 
n'aggravons  pas  la  condition  déjà  difiicile  des 
citoyens  qui  ont  lié  leur  sort  à  celui  de  la  Répu- 
blique par  des  acquisitions  de  domaines  natio- 
naux; et  lorsque  leur  effort  pour  se  libérer  aura 
trompé  leur  espérance,  ne  les  mettons  pas  dans 
la  dure  nécessité  d'encourir  la  déchéance  ,  en 
les  réduisant  à  limpossibilité  de  rétrocéder  l'objet 
de  leur  acquisition.  Le  produit  de  la  contribuùoa 
foncière  ,  presque  doublée  par  les  charges  lo- 
cales ,  par  les  frais  de  perception  ,  par  les  trai- 
temens  des  receveurs  ,  par  les  garnisaires,  rentre 
lentement  et  péniblement  dans  le  tiésor  public  ; 
si  vous  l'augmentez  ,  vous  en  rendrez  le  paie- 
ment impossible,  et  vous  ferez,  sans  le  vou- 
loir, contiacter  aux  contribuables  la  dangereuse 
habitude  de  résister  à  l'obligation  imposée  à  tout 
citoyen  d'acquitter  les  charges  publiques. 

D'ailleurs  ,  penséz-vous  qu'en  chargeant  ainsi 
les  propriétés  foncières  ,  vous  atteindrez  lîS 
grandes  fortunes  ?  Vous  ne  croyez  pas  sar,s 
doute  que  les  dilapidatcurs  de  la  loriune  pu- 
blique aient  donné  ptise  à  la  responsabilité  en 
acquérant  des  biens-fonds  ;  c'est  en  employafet 
leur  argent  dans  des  spéculations  usuraires  qu'ils 
se  mettent  en  état  d'afficher  un  luxe  insolent. 
Les  acquéreurs  d'immeubles  sont  ceux  qoi  ctoiebt 
à  la  République,  qui  tondent  leurs  espérances  sur 
la  bonté  de  vos  lois  ,  et  sur  l'union  des  pou- 
voirs qui  constituent  le  gouvernement  répu- 
blicain.   ■  -i,  ,  ;<«'!  Ji. 

En  imposant*  Ks'  terres  au-delà  de  ce  qu'elles 
peuvent  supporter  ,  c'est  le  cultivateur  paisible  , 
c'est  l'acquéreur  de  domaines  nationaux  ,  c'est 
le  pauvre  qui  a  eu  sa  part  dans  les  biens  com- 
muoaux  que  vous  grèverez;  et  ce  résultat  est- 
bien  loin  de  vos  intentions. 

Ici  se  présenterait  naturellement  l'occasion" 
d'examiner  si  les  contributions  indirectes  ont 
quelqu'avantage  sur  les  contiibutions  directes  ; 
cette  question  est  encore  entière  :  la  défaveur 
qu'on  a  chctchc  à  déverser  sut  ceux  qui  ose- 
raient soutenir  l'aftitmative  ,  ne  m'effrayerait  pas , 
si  je  ne  croyais,  cette  discussion  oiseuse,  dans 
une  occasion  où  les  adversaires  de  la  résolution 
proposent  cux-aiêmes  des  supplémens  aux  contri- 
butions indirccies. 

Certes  ,  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  prou- 
ver que  la  contribution  sur  les  produits  de  la 
terre,  à  leur  vente  ,  serait  infinimeiit  moins 
onéreuse  au  propriéiaire  que  ne  l'est  le  paiement 
en  bloc  de  tout  ou  partie  d'une  contribution 
iaégalement  répartie  ,  intempestivement  exigée, 
et  entraînant  avec  elle  des  mesures  rigides,  que 
1  homme  qu'elles  aiteignent  est  toujours  disposé 
à  traiter  de  vexations  ;  que  c^tte  conversio:),  du 
moins  probable  ,  donnerait  lieu  à  des  écono- 
mies ,  et  ferait  disparaître  toute  incertitude  dani 
le  recouvrement;  qu'elle  serait  aussi  avantageuse 
aux  consommateurs  qu'aux  propriétaires.  Mats 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  auiourd'hui  ;  et 
je  me  serais  abstena  de  toute  réflexion  à  Cet 
égard  ,  si,  pour  signaler  en  quelque  sorte  à 
l'opinion  publique  les  partisans  des  contributions 
indirectes ,  on  n'avait  insinué  que  bientôt  ils  pro- 
poseront d'imposer  le  pain  des  pauvres. 

Non,  cette  idée,  ni  rien  qui  lui  ressemble ,_ 
n'est  entré  dans  l'esprit  d'aucun  des  membres  de 
cette  assemblée  ;  j'en  atteste  vos  efforts  constans 
pour  soulager  la  classe  indigente  ,  pour  amé- 
liorer la  malheureuse  condition  des  rentiers  , 
pour  assurer  le  service  des  hospices  et  de  tous 
les  établissemens  destinés  au  soulagement  d$ 
l'humanité  souffrante. 

Je  suis  loin  de  suspecter  les  intentions  da 
l'auteur  de  cette  réflexion  ;  mais  si  elle  avait 
du  faire  quelque  impression  ,  quels  nioyens  plus 
surs  la  malveillance  aurait-elle  eus  d'opérer  celle 
division,  sur  laquelle  notre  collègue  Bertrand, 
du  Calvados  ,  a  si  énergiquement  témoigné  ses 
alarmes? 

Non  ,  elle  n'aura  pas  lieu  ,  cette  division  fu» 
neste  ;  chacun  poura  librement-  apporter  ici  le 
fjuit  de  ses  méditations  ;  et  l'homme  qui  a  tra- 
versé le  torrent  de  la  révolution,  la  vue  cons- 
tamment attachée  vers  le  but  que  nous  nous 
sommes  tous  proposé  d'atteindre  ;  celui  qui  n'a 
jamais  interrogé    que   sa  conscience   en   votant 
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dans  celte  enceinte;   celui  qui  ne  redoute  pas  |  de    résistince ,    parce    que    vous    n'ayet   poiol     nïs  engagés,   et  desbieni  d«  ascendins  d'irai- 

•     •  •  ,    ,       j      --     —  .  :r-      „...   .,«,.»     grès,   non-seulement  le    défie  t    annoncé    sera 

couvert  ,  mais    encore  ,   il  y  aur»  un.excéfiaot 
Irès-considecable  pour   l'an   7. 

L'opinant  ne  le   suppute  pas    moins    qu'à  80 
millions.  .   ,  ■■..,''•■  >■ 


1  examen  de  sa  conduite  révolutionnaire  ,  ne 
craindra  pas  Je  perùrc  la  contiancc  du  Peuple 
qu'il  repiesciite  ,  parce  qu'il  aura  eu  telle  ou  telle 
opinion    eu    &p.ancc. 

Rjprésenians  du  Peuple,  i'ai  mis  sous  vos 
yeux  les  inconvéniens  iju'eutraîncraii  l'augaaen- 
ialion  .de  la  coniributioii  foncière.  Je  suis  dis- 
persé de  vous  (aire  le  rocrae  tableau  relative- 
ment à  la  coniribuiion  mobilière  :  on  conui.it  les 
p'aintes  générales  qui  se  sont  élevées  contre  l'iné- 
gatiié    de   sa   tépariilion. 

M,iis  quand  ces  incon\éniens  ne  subsiste- 
raient pas  ,  je  ne  m'en  élèverais  pas  moins 
contre  tout  système  de  centimes  additionnels  à 
une  contribution  quelconque;  c'est  la  véritable 
tache  d'huile  si  redouiec  dans  le  régime  du 
despotisme.  Nous  donnerions  ,  en  nous  y  livrant , 
l'exiraple  le  plus  funeste  que  nous  puissions 
laisser  à  nos  successeurs.  La  facilité  d'einblir  ce 
genre  d'impôt  est  séduisante  •,  elle  dispense  de 
la  recherche  de  nouvelles  bases  et  de  nouveaux 
moy-jns    d'exécution.    Qui     vous    assurera    qu'il 

tut^se  y  avoir  u.t  tenue  à  cette  progression  ? 
'exemple  du  passé  doit  nous  cflrayer.  N'avons- 
r.ous  pas  vu  avant  la  révolution  le  supplément 
d'un  impôt  s'élever  beaucoup  plus  h^u;  que  l'im- 
pôt lui  même  ?  Bannissons  donc  pour  toujours 
le  sysiêmc  dis  centimes  additionnels  ,e*que  i.otre 
\œ.:  b'en  prcnoiicéà  cet  égard  fasse  cesser  les 
inqu  éludes  qu'ont  occasionnées  les  propositions 
que  l'on  vous  a  faites  plus  d'une  fois  de  l'ad- 
mettre. 

C  est  dans  celte  circonstance  surtout  qu'il  est 
essentiel  de  calmer  ces  inquiétudes.  Que.  l'on 
sache  ,  si  vous  vous  déteiminez  à  adopter  le 
plan  qui  vous  est  proposé  par  votre  commission  , 
que  votre  intention  n'est  pas  d'augmenter  à  l'ave- 
nir une  contribution  dont  l'avantage  consiste  dans 
son  extrême  modicité. 

S  11  était  pericis  d'apporter  ici  quelques  affec- 
tions locales  ,  sur-tout  lorsqu'elles  sont  fondées 
sur  la  justice  ,  je  devrais  décl.irer  que  je  pré- 
fère à  tout  autre  sup  lémjnt  de  contribution  qui 
pounait  vous  être  proposé  .  celle  sur  le  sel  à 
1  extraction  des  marais  salans  :  c'est  le  seul 
moyen  de  réiEblir  léga'iié  entre  onze  dépar- 
tcmeiiS  de  1  Est  qui  s'approvisionnent  aux  salines 
nationales  ,  et  les  autres  départemeus  de  la  Répu- 
blique. 

Persoune  n'ignore  que  ,  par  l'effet  de  la  loi  du 
12  juillet  1791  ,  et  du  bail  passé  par  le  directoire 
fxécu'.it'  des  salines  situées  dans  les  départemens 
de  la  Meurthe  et  du  Ju:a  ,  ces  deux  départe- 
mens ,  ceux  du  Doubs  ,  de  la  Haute-Saôae  ,  du 
Haut  et  du  Ba.«-Rhin  ,  du  Mont  -  Terrible  ,  du 
Mont-B!anc  ,  de  la  Meuse  ,  de  la  Moselle  et 
des  Vosges  payaient  à  pcu-piès  le  quadruple  du 
prix  de  la  fabrication  du  sel.  Ce  produit  est 
porté  ,  dans  l'état  des  receltes  ,  pour  5  millions  : 
nous  concouroES  donc  à  l'acquit  des  charges 
publiques  dans  une  proportion  inégale  avec  les 
autres  départemens  de  la  République.  L'égalité, 
sur  laquelle  repose  la  liberté  publique  ,  exige 
la  compensation  de  cette  charge  dans  le  supplé- 
ment de  contîibulion  auquel  vous  êtes  forcés  de 
tccourir  ;  et  celle  compensation  se  tiouve  ,  à 
quelque  chose  près  ,  dans  la  mesure  qui  vous  est 
proposée. 

Cependant  il  suffit  que  le  conseil  paraisse  par- 
tîgé  à  cet  égard,  pour  que  je  désire  qu'une 
tuire  ressource  vous  soit  offerte  ;  mais  dès  lors 
qu'aucune  de  celles  qui  vous  ont  été  proposées 
ne  remplit  votie  objet  ,  il  s'agit  d'examiner  si 
la  coniribuiion  sur  le  sel  à  l'extraction  des  ma- 
lais salans  entraînerait  les  inconvéniens  que  re- 
doutent plusieurs    de  nos  collègues. 

Le  plus  grand  ,  sans  doute  ,  serait  le  renou- 
vellement de  la  gabelle  et  des  vexations  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu  ;  mais  je  ne  vois  rien  , 
dans  ce  qu'on  vous  propose  ,  qui  lui  res- 
semble. 

Pour  écarter  tout-à-fait  l'odieuse  comparaison 
de  Cette  contribution  avec  les  gabelles  ,  qu'il 
me  soit  permis  d'en  faire  une  autre  que  je  crois 
plus  exaoe. 

Si  l'abolition  de  la  gabelle  a  été  un  des  bienfaits 
de  la  révoluiion  ,  la  destruction  des  barrières  de 
Paris  en  a  été  le  signal  ;  le  Peuple  les  incen- 
diait le  12  juillet  ;  il  prenait  la  Bastille  ,  le  14. 
Eh  bien  !  avez-vous  rétabli  l'odieux  des  bar- 
rières en  votant  1  octroi  de  bieufesance  ?  La  pro- 
position qui  en  a  été  faite  n'a  point  trouvé  de 
contradicteur  ;  l'exécution    n'a   point   teiicontté 


r-ssosciié  l-s  droits  excessifs,  parce  que  vous 
avez  supprimé  les  fouilles  et  les  visites  demi- 
cilijires. 


Appliquons-nous  donc  à  ne  pas  confondre  un 
système  bon  en  soi  avec  les  abus  auxquels  il  a  pu 
donner  lieu  ,  sans  quoi  il  n'est  aucune  mesure 
financière  ,  adoptée  d.-puis  la  révolution  ,  à  la- 
quelle on  ne  puisse  comparer  les  éiablissemcns 
de  l'ancien  régime.  On  verrait  dans  la  contribu- 
tion foncière  ,  portée  au  taux  otàelle  est ,  le  réta- 
blissement de  la  dîme  et  des  lods  et  ventes  ;  dans 
(a  contribution  mobilière  ,  la  taille  ;  dans  les  pa- 
tente?  ,  les  m.îirises  rt  les  jurandes  ;  dans  l'imuôt 
sur  les  portes  et  les  fenêtres  ,  une  inégalité  cho- 
quante qui  pcse  sur  les  propriétaires  les  moins 
aisés. 

On  a  objecté  que  la  contribution  proposée 
s'élevait  au  quad.sqple  du  prix  de  la  matière  itn- 
posabie  ;  on  eu  a  conclu  qu'elle  n'était  pas  admis- 
sible. Cette  concliwiou  n'est  pas  exacte. 

D'abord  il  n'esl  pas  vrai  que  ,  pour  les  sept- 
huitièmes  des  coiîsomrajlcuis  ,  la  contribution 
soit  quadruple;  car  la  denrée  qtli  en  fait  l'objet 
est  à  si  bas  piix  ,  qu'à  quelque  dislance  des  marais 
salans  qu'elle  soit  déplacée  ,  elle  est  quadruplée 
(iar  les  Irais  de  transport  ,  et  l^e  ,  pour  le  plus 
grand  nombre  des  consoramaieurs  ,  ces  frais 
s'élèvent  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
lotte.  A  Paris  ,  par  exemple  ,  le  prix  commun  du 
sel  est  de  10  centimes.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  que  ,  pour  tous  les  consommateurs,  la  con- 
ttii'ution  proposée  ,  s'élève  au  quadruple  du  prix 
de  la  matière  imposable. 

Mais  quand  cela  serait  ,  l'objection  ne  serait 
fondée  qu  autant  que  la  centiibution  serait  asst^z 
forte  pour  exciicj  la  fraude  ,  qu'elle  empêcherait 
la  réproduction  ,  ou  que  le  prix  ajouté  à  l'impôt 
surpasserait  les  faculiés  des  contribuables.  Ici  , 
aucune  de  ces  circorsiances  ne  se  rencontre  ;  il 
est  inutile  de  lépétcr  lc«  preuves  que  plusieurs 
oialeurs  en  ont  données  avant  moi. 

Si  l'odieux  impôt  sur  le  pain  ,  dont  j'espcre 
qu  il  ne  sera  jamais  parlé  à  celte  tribune  ,  pouvait 
jamais  être  proposé  ,  c'est  alors  qu  il  serait  .vic- 
toiicuscment  réfuié  par  cette  objection  ;  car  le 
paiement  de  cet  impôt  ,  ne  fiit-ll  que  d  un  dou- 
zième, le  prix  de  la  denrée  ,  se  renouvelant  tous 
les  jours  ,  il  sutpasseiail  par  cela  seul  les  facultés 
des    contribuables. 

Citoyens  collègues,  soutenons  les  droits  du 
Peuple  ,  mais  ne  nous  abusons  pas  sur  les  moyens. 
Lorsqu'on  lit  la  loi  sur  le  maximum  ,  ce  fut  au 
nom  du  Peuple,  et  il  mourait  de  faim  le  len- 
demain de  sa  promulgation. 

Profitons  de  cet  exemple  ;  mais  montrons- 
lui  que  nous  sommes  sesreprêsentans  fidèles  en 
signalant  ses  ennemis,  en  leur  jurant  une  haine 
irréconciliable  ,  en  fcsant  entendre  à  cette  tri- 
bune l'accent  mâle  de  la  liberté  ,  si  l'on  y 
venait  jamais  nous  proposer  des  transactions  avec 
les  émigrés  ,  les  royalistes  ,  les  piètres  fanatiques 
et  séditieux  ;  arrêtons  d'une  main  ferme  la  mar- 
che rétrograde  que  l'on  tenterait  comme  en  l'an 
5  ,  d'imprimer  à  vos  délibérations  ;  prévenons 
les  dilapidations, par  de  bonnes  lois  sur  la  compta- 
bilité et  sur  l'administration  du  trésor  public  ; 
mais  voulons  fortement  la  restauration  de  nos 
tinances    et   celle   du    crédit   public. 

Songez,  représentans  du  Peuple  que  les  contri- 
butions sont  décrétées  pour  une  année  seulement, 
et  qu'il  vous  Serait  facile  de  revenir  sur  une 
m:sure  salutaire  ,  si  l'on  était  parvenu  à  en 
abuser. 

Trois  choses  me  rassurent  dans  celle  qu'on 
propose  :  la  diminution  du  taux  auquel  votre 
commission  avait  d'abord  porté  la  contribution 
sur  le  set  à  l'extraciion  des  marais  salans  ,  les 
précautions  prises  pour  atteindre  les  magasins 
et  la   prohibition  d'affermer. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

Groscastand  -  Dorimont  le  combat  ;  il  entre 
dans  des  détails  très-éiendus  sur  la  nature  des 
recettes  assurées  au  gouvernement  pat  les  lois  ; 
établit  que  juger  de  la  quotité  des  recouvre- 
mens  annuels  par  celle  du  premier  trimestre  , 
n'est  pas  toujours  une  donnée  sûre;  il  soutient 
que  ,  sans  avoir  recours  à  l'impôt  du  sel  ,  en 
se  livrant  aux  économies  qui  ont  été  indiquées 
dans  la  discussion  sur  les  parties  qui  en  sont 
susceptibles  ,  en  s'occupant  des  rentrées  qui 
peuvent  être  assurées  par  les'  produits  des  domai- 


Lï  conseil  ordonne  l'impression  «'et  àjig'uriiè 
à  demain. 

La  séance  est  levée, 


LIVRES    DIVERS. 

Recherches  Sur  la  p.iel.t  les  écrits  d'Hontere ,  tr»- 
duiics  pour  la  premicre  fois  de  lAiglais,  de 
Thomas  B  ackwefl  ,  auteur  des  L.-rtt{es  sur  14 
mythologie  et  la  cour  d'Auguste  ;  par  j.  N. 
Quatremerf-Rpissy . 

A  Paris  ,  chez  Henri  Nicole  ,  libraire  ,  rue  dtt 
Bouloy,  n"  56;  et  chez  l'iiuteur  de  la  traduc- 
tion, rue  Dominique,  vis-à-vis  Bulle  -  Chasse  , 
n"  209. 

Le  Lucrèce  Français,  fragmens  d'un  poëme  ,  par 

Sylvain   M 1,    nouvelle    édition,    revue   et 

corrigée  ,   et  considérablement  augmentée.  Pri* 
J  francs. 

Pensées  libres  sur  les  Prêtres.  Prix  ,  i  fran« 
3o  centimes. 

A  Paris  ,  chez  Debray  ,  libraire  ,  Galeries-de- 
Bois ,  Palais-Egaliié. 

Grabit  ,  libraire  ,  rue  du  Coq  Honoré  ,  n"  t33. 

Le  Délire  des  Passions ,  ou  la  Vie  et  les  Aven- 
tures de  Gérard  Montciar ,  pat  F.  Pages  ,  3  vol. 
in-i2  ,  hg.  br. 

Prix ,  3  fr.  ,  et  4  fr.  ,  franc  de  port  par  la  post» 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Artaud  ,  libraire  ,  quai  des  Aa- 
gustins    n°  5o. 

Ce  roman  sera  certainement  distingué  de  la 
foule  ,  soit  par  le  mérite  si  rare  du  style  ,  soit 
par  l'intérêt  toujours  croissant  et  la  variété  des 
avanturcs  qu'il   contient. 

11  y  a  une  infioité  de  situations  très-pathétiques , 
et  quelques-unes  absolument  neuves.  Le  dénoue- 
ment est  amené  par  une  reconnaissance  imprévue 
et  du  plus  grand  effet. 

Nous  ne  pouvons  trop  recommander  la  lecture 
de  cet  ouvJage  ,  où  00  trouvera  une  morale  saio'e 
et  un  grand  fonds  de  philosophie. 

Elémens  de  la  langue  anglaise  ,  ou  méthode- 
pratique  pour  apprendre  facilement  cette  langqe; 
par  Sircl  ,  nouvelle  édition  ,  revue  ,  corrigée  et 
augmentée;  Paris,  an  6,  ia-8°  de  164  pages, 
broché. 
Prix  i  fr.  80  cent.,  franc  de  port  ,  2  fr.  5o  cent. 

Elémens  de  la  langue  italienne  ,  ou  méthode  pra- 
tique pour  apprendre  facilement  cette  Lingue; 
parSiret  ,  auteur  des  E'émens  de  la  Langue  an- 
glaise ,  Paris,  an  5  ,  in-8"  de  207  pag.  br. 

Piix  s  fr.  So  cent.  ,  et  3  fr.  s5  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris,  chtz  Théophile  Barois  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n"  22. 

Collections  complettes  du  Moniteur,  jusqu'au  1" 
vendémiaire  an  7,  18  volumes  in-folio  ,  broché» 
en    canon,    460   frîiTcs. 

Le  Logographe  ,  3  vol.  in-folio,  complet  juj- 
qu'au  10  aotti  1792  ,  84  fr. 

Le  Républicain  Français  ,  11  volumes  in-folio, 
reliés   en   bazane  ,   200    fr. 

A  Paris  ,  chez  Leriche ,  libraire  ,  quai  des 
Augusiins  ,  n"  46. 

Le  même  libraire  peut  fournir  des  numéros  et 
des  années  séparés  de  ces  différcns  journaux. 
Il  se  charge   de  toutes   commiss  ons  en  librairie. 

S  P  E  G    1    A  C   L  £   S. 

Théâtre  fr.\nçais  ,  faubourg  Germaiin(.  Auj. 
la  21'  repr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame 
nouveau  en  5  actes  ,    suiv.  du  Rendez-vous. 

Dem.   Laurent  de  Médicis. 

Thé.^tke  df.  la  rue  FiiYDEAu.  Aujourd'hui 
le  Mont  Bernard. 

Theathb  nu  Vaudevillr.  Auj.  Arlequin  afi- 
cheiir ;  la  i'"'  repr.  de  l'Anglomanie  ,  com.  ea 
2  actes  ,   et  ta  Revue  di  l'an  b. 


L'ahonne'.'pnt  le  f  ai 


8.    Le  F-tix  est  de  aS   frincl  peur  troil  moii ,    bo  fianci  pou 


franci    pour   l'aonée    entière.    On   ne  l'abonne   qu'an 


Il  faut  adrcMtr  les  lettri  s  •?!  l'arient,  franc  de  port,  an  ti>oye..  Subrf  diiec(<ai  de  et  journal,  rue  dea  Poitevina  ,  n"  18.  Il  faut  eeraptendit  dana  lea  envoU  le  port  des  pays  où  l'on  a* 
MUt  aftanchir.   t  «i  lettres  des  dép»  ricmtns,    non   aftinchiet ,   ne  se.  om  poiut  tetireea  4e  la  poste. 

n  faut  avoir  ><ya  ,  pou'  pliu  dr  sûreté-  Je  cKa/je  celles  c|.ri  trn-erm.»  des  valeurs,  et  adressa  uui  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  as  Re'dacleui,  rue  dea  Foilevins,  n'  il 
icpuil  neuf  heures  df   matin    usq    'si     m     tieute     du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  eitoyen  Aoasse  ,  propriétaire  du  Moniteur;  rue  des  Poitevins,   n"*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»    142. 


Duodi,  22  pluviôse  an  Ij  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  0  R  Q.  U  I  E. 

ExlTait  d'une   lettre    de    Constantinople  , 
le    14  fiimaire  an  7. 

i.\l  OIS  revenions  d'Alexandrie  au  nombre  de 
46  ii.ili<aires  français  ,  faits  prisonniers  dans  le 
combat  d  Aboukir  ,  sur  un  petit  bâiiment  grec 
avrc  jiavilloû  turc  ,  qui  devait  nous  mettre  à 
Corfou.  Nous  ignorions  parfaitement  que  le 
gran J-Sfigneur  eût  déclaré  depuis  un  mois  la 
gueiie  à  la  France.  Nous  touchons  la  petite  île 
de  Srphante  ,  dan!  l'Archipel  ,  sous  prétexte 
d'aller  f.iire  des  provisions  ou  de  se  promener. 
La  moitié  des  passagers  descendit  à  terre,  et  se 
répandit  dans  l'île  avec  une  confiance  qu'ils  n'au- 
raient pas  eue  sur  une  côte  de  France  un  peu 
déserte.  Les  grecs  de  l'île ,  averiis  par  notre 
capitaine  qui  ,  ayant  déjà  reçu  la  moitié  de 
son  salaire  ,  se  trouvant  près  de  sa  Patrie  ,  et 
aliirmé  par  les  brui;s  de  guerre  qui  se  répan- 
tlài^ni ,  nous  trahissait  pour  se  débarasser  de 
nous ,  les  Grecs  ,  dis  -  je  ,  arrivent  armés  ,  se 
répandent  sur  les  hauteurs  ,  s'emparent  de  nos 
trop  confians  camarades  ,  font  plusieurs  dé- 
charges sur  le  bâtiment  qui  était  à  l'ancre  ,  et  oii 
nous  étions  avec  cinq  fusils  rouilles,  nous  obligent 
à  descendre  un  à  un  ,  se  saisissent  de  nous,  de 
nos  effets  ,  de  notre  argent,  «t  nous  traînent  dans 
l'île  comme  des  criminels.  Notre  idée  à  tous  était 
qu'ils  allaient  nous  massacrer.  A  force  de  leur 
représenter  que  nous  étions  prisonnierj  des  An- 
glais ,  et  qu'ils  pourraient  se  repentir  des  traite- 
mens  q'ails  nous  fesaient  éprouver,  ils  nous 
laissèrent  iranquilles  da-^s  un  de. leurs  villages; 
mais  ce  ne  fut  pas  pour  long-teras  :  un  chiaoux  , 
qui  commandait  à  Naxos ,  vint  nous  prendre  pour 
nous  mener  à  Constantinople  .  on  nous  arrivâmes 
le  24  brumaire.  On  nous  fit  débarquer  le  lende- 
main ,  en  nous  disant  de  ne  pteiDdre  que  les 
bardes  que  nous  avions  sur  le  corps.  En  met- 
tant les  pieds  sur  le  quai ,  nous  fâmes  entourés 
de  janissaires  et  de  bourreaux  ;  et  nous  vîmes 
«des  chîînes  !  nos  cols  en  furent  chargés.  On  nous 
promena  ainsi  dans  les  rues  de  Constantinople  , 
BU  milieu  d'une  foule  qui  insultait  à  notre  mal- 
heur. Nous  éiîons  accompagnés  d'une  trentaine 
«ie  janissaires ,  qui,  à  coups  de  bâton,  conte- 
naient et  écartaient  les  curieux.  On  nous  mena 
aussi  dans  la  cour  du  grand-visis  ,  on  l'on  nous 
lint ,  lêtt  rme  et  en  spectacle  ,  près  de  deux 
heures  ,  daus  l'augoisse  de  l'incertitude  et  toute 
l'humiliatioa  d'une  telle  situation.  Nous  revînmes 
de  là  par  de  nouvelles  rues  sur  le  quai ,  où  nous 
nous  embarquâmes  dans  une  chaloupe  ,  et  fûmes 
conduiis  au  bugnc.  Là,  on  nous  ôta  la  chaîne,  et 
on  nous  mit  un  fer  à  la  jambe  ;  nous  entrâmes 
alors  dans  ce  tombeau  des  vivans  ,  et  les  portes 
de  la  iiberié  se  fermèrent  pour  nous 

Nous  eiimes  la  douloureuse  consolation  de 
trouver  dans  ce  sombre  et  affreux  réduit  pour 
compagnons  d'infortune,  onze  officiers  français  , 
qui  ,  pris  il  y  a  quatre  mois  sur  l'aviso  la  Margue- 
liu,  y  gémissaient  depuis  deux  mois  ;  et.cinquantc- 
cinq  artistes  ou  marchands  français  ,  qui  avaient 
été  envoyés  à  Constantinople  par  le  gouverne- 
ment, ou  qui  y  étaient  établis  depuis  long-tems  , 
et  qv.i  ,  à  la  déclaration  de  guerre  .  ne  trouvant  ni 
secours  ni  protection  ,  avaient  été  saisis  ,  mis  au 
palais  de  France  ,  et  de-làconduits  ei  engouffrés 
dans  le  bagie. 

On  lit  sortir  ,  le  jour  même  ,  trois  d'entre  nous 
pour  aller  chv-z  l:?  diogman  du  capitan-paclia , 
qui  ,  les  interogea  ^cc  une  sorte  de  douceur, 
et  leur  promit  justice.  Us  revinrent.  Nous  usâmes 
de  toutes  sortes  de  moyens  pour  fiire  parvenir 
nos  réclamations  aux  ministres  de  la  Porte  ,  à 
celui  d'Angleterre  et  à  tous  ceux  des  puis- 
san'ces  neutres  ou  alliées  de  la  République.  Il 
y  avait  trois  jours  que  4  d'entre  nous  avaient 
ëfé  appelles  chez  le  ministre  qui  remplace  Ijrf 
capilan-pacha  ,  où  nous  avons  appris  que  l'am- 
bassadeur anglais  ayant  reçu  nos  pétitions  ,  avait 
fait  dés  démarches  auprès  de  la  Porte  pour  nous 
léclamer.  L'un  de  nous  a  eu  audience  de  cet 
ambassadeur  qui  a  paru  convaincu  de  notre 
bonne-foi  ,  et  a  deinandé  le  peu  de  pièces  qui 
nous  restaient;  càt  le  malheur  veut  que  nous 
ayons  été  dépouillés  de  tout  jusqu'à  la  dernière 
chemise  ,  et  qii'on  n'ait  pas  plus  épargné  nos 
papiers  ;  il  a  pourtant  ajouté  qu'il  ne  lui  man- 
quait pour  nous  tirer  d'embarras  qu'un  éclair- 
cissement de  lamiral  anglais  ,  qui  se  trouvait 
dans  ce  moment  à  Naples  ou  dans  les  parages 
^e  la  Sicile  ,  et  qu'il  allait  à  cet  effet  lui  expé- 
dier un  Courier  ;  qu  il  ne  pouvait  en  attendant 
sous  tirer  des  fers  ,  parce  que  la  Porte  était 
trop   indisposée  envtirs  les  Fiançais. 


Ce  Courier  doit  rester  au  moins  deux  mois  en 
route.  Quel  délai  !  Le  gouvernement  turc  nous 
fait  donner  tous  les  jours  deux  petits  pains  noirs 
et  de  l'eau  ;  ceux  qui  n'ont  pu  se  procurer  quel- 
ques effets  ,  couchent  sur  la  planche  ,  et  nous 
logeons  dans  des  lieux  où  il  y  a  deux  mois  que 
sur  environ  3oo  esclaves  ,  la  peste  en  a  ^iélivré 
26S  de  l'esclavage  et  de  la  vie. 

Nous  avons  reçu  du  dehors  quelques  secours  ; 
nous  savons  qu'il  y  a  quelques  araes  bienfcsantes 
que  le  pays  n'a  pas  produit,  et  qui  sont  prudem- 
ment et  forcément  timides  ,  même  en  fcsant  le 
bien.   Nous  les   bénissons  ea  secret. .  .  . 

Nous  avons  écrit  aux  ministres  des  puissances 
neutres  ou  alliées  ;  aucun  d'eux  n'a  daigné  nous 
répondre  ;  cependant  qu'est-ce  que  l'amitié  des 
puissances;  qu'est-ce  que  leur  humanité  ,  si  elles 
ne  les  portent  pas  à  ordonner  aux  ministres 
qu'elles  ont  ici  de  s'intéresser  aux  Français  au 
moins  pour  leur  épargner  les  Iraiiemens  barbares 
qu'ils  éprouvept  ? 

Du  19  frimaire. 

Voilà  neuf  jours  que  l'ambassadeifr  anglais  nous 
oublie.  Nous  lui  avons  écrit  plusieurs  lois  ,  que 
les  pièces  qu'il  nous  avait  demandées  étaient 
prêtes  ;  qu  il  voulût  bien  envoyer  son  janissaire 
pour  les  prendre,  comme  il  nous  l'avait  promis  ; 
nous  n'en  recevons  aucune  nouvelle  ,  et  des 
jours  de  douleur  s'ajoutent  à  des  jours  de 
douleur. 

Nous  nous  flattons  que  notre  gouvernement 
instruit ,  non-seulementnous  recommandera  aux 
ministres  des  puissances  neutres  ,  mais  encore 
engagera  le  gouvernement  anglais  à  nous  ré- 
clamer, comme  1  y  obligent  les  lois  de  la  guerre. 

Aujourd  hui  .  dit-on,  arrivent  dans  notre  pri- 
son i5o  Français  ou  Albanais  pris  à  Preverra 
près  Cortou  ,  parmi  lesquels  on  compte  l'adju- 
dant-^énéral  Roze.  Ils  !0nt  venus  par  terre  et  ont 
dû  cruellement  souffrir.  Leur  venue  nous  afflige; 
il  nous  est  triste  de  voir  s'accroître  autour  de 
nous  le  nombre  des  malheureux. 

P.  V. ,  chef  de  bataillon  du  génie, 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  le  20  nivôse. 

Plusieurs  mouvemens  révolutionnaires  ont 
éclaté  dans  les  contrées  de  Sievcr,  de  Susdol, 
et  à  Moscou  même,  Paul  ,  effrayé  ,  a  dépêché  à 
Moscou  le  chancelier  de  1  Empjie  Bedsborosko  : 
celui-ci  est  parti  le  12  nivôse,  avec  ordre  de 
faire  la  plus  grande  diligence  possible  et  de 
rapporter  ,  sous  21  jours  ,  des  renseignemens 
positifs  sur  les  rassemblemens  nocturnes  qui  ont 
lieu  dans  l'ancienne  capitale  de  I  Empire  russe. 

De  nouveaux  mécontentemeos  ont  éclaté  aussi 
dans  la  'Wolhynie. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Rastadl ,  le  n  pluviôse. 

Il  est  arrivé  ici  cette  nuit  un  coutier  de 
Vienne  ,  envoyé  par  l'ambassadeur  espagnol  :  il 
est  destiné  pour  Paris.  Il  s'est  arrêté  chtz  l'en- 
voyé de  la  République  ligurienne,  qui  a  expédié 
sur  le  champ  un  courier  à  son  gouvernement. 
On  dit  ici  que  ce  courier  est  chargé  de  dé- 
pê^hos  tiès-importantcs  ;  on  parle  même  d'ou- 
vertures de  paix  faites  par  l'ambassadeur  d  Es- 
pagne à  Vienne. 

Depuis  hier  ,  il  est  parti  d'ici  tant  de  cou- 
ricis  ,  que  le  maître  de  poste  n'a  pu  fournir 
assez  de   chevaux. 

Nous  sommes  dans  la  plus  vive  inquiétude. 
On  présume  que  le  congiès  va  se  dissoudre  : 
déjà  plusieurs  membres  ont  emballé  leurs  effets , 
et  sont   tout   prêts  à  partir. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  1  pluviôse, 

Ll£  gouvernement  provisoire  de  Piémont  a  fait 
une  loi  à-peu-près  semblable  à  celle  de  1  assem- 
blée constituante  de  France  ,  pour  assurer  aux 
auteurs  et  aux  artistes  la  propriété  de  leurs  pro- 
ductions. 

—  Plusieurs  représectans  du  Peuple  refusent 
de  toucher  le  supplément  d'it:demnités  qu'une 
loi  a  accordé  aux  membres  des  deux  conseils. 
L'un  d'eux  vient  de  motiver  son  relus  ,  dans 
une  lettre  publique,  sur  ce  qu'il  pense  que  le 
corps  législatif  c'a  pas  le  droit  de  changer  l'ar- 
ticle constitutionnel  qui  &xe   en  myiiagrainmes 


de  blé  ,  la  valeur  des  indemnités  des  membres 
de  la  représentation  nationale. 

—  L'empereur  a  nommé  M.  le  chevalier  Pesaro, 
noble  vériitien  ,  ministre  dirigeant  la  province 
de  Venise  ,  à  la  place  de  M.  le  baron  de  Thugut , 
à  qui  ce  poste  avait  d'abord  été  conféré. 

—  M.  de  Galonné  a  renoncé  à  la  rédaction 
du  Courier  de  Londres  ,  qu'il  fesait  en.société  avec 
Monlausler.  Celui-ci  reste  seul  chargé  de  cette 
rédaction. 

—  Le  citoyen  Grôuvelle  ,  ministre  de  la  Ré- 
publique française  à  Copenhague  ,  a  invité  tous 
les  Français  qui  se  trouvent  dans  les  Etats  du 
roi  de  Danemarck  ,  et  qui  ,  d'après  la  loi  du  19 
fructidor  an  6  ,  sont  sujets  à  la  conscription  ,  i 
se  présenter  devant  lui  ,  ou  devant  le  consul  de 
la  République  ,  pour  se  soumettre  à  cette  loi. 

—  Talma  ,  Vanhove  ,  et  la  citoyenne  Petit  , 
jouent  maintenant   à  Bordeaux. 

-r-  La  Seine  est  extrêmement  diminuée;  il  y 
avait  hier,  aux  Champs-Elysées,  une  foule 
innombrable  de  jeunes  gens  qui  patinaient  sur 
la  croûte  de  glace  qui  couvre  la  terre;  ils  avaient 
pour  témoins  de  leurs  exercices  beaucoup  de 
jolies  femmes  que  la  crainte  de  glisser  n'clFrayait 
pas. 

—  On  désigne  pour  les  trois  candidats  que 
la  classe  de  littérature  et  .beaux-arts  doit  pré- 
senter à  l'Institut  en  remplacement  de  Deliile, 
les  citoyens   Palissot,    Parny    et  Legouvé. 

— La  Seine,  après  avoir  débâcle,  s'est  tellement 
accrue  à  Rouen  ,  qu'elle  y  a  causé  beaucoup  de 
dommages.  Le  faubourg  Sever,  le  plus  ^euplé 
de  tous  ceux  de  cette  ville  ,  n'a  pius  de  commu- 
nication possible  avec  elle.  Un  bateau  ,  chargé 
d'une  vingtaine  de  personnes  ,  a  coulé  bas  ;  14 
ou  i5   ont  péri. 

—  Les  artistes  de  l'Odéon  ont  remis  décadi 
dernier,  ayec  un  nouve.iu  succès  ,  la  jolie  pièce 
des  Etourdis  ,  du  cit.  Aodrieux.  Cette  comédie 
est  trop  .connue  pour  que  nous  en  donnions 
une  nouvelle  analyse;  cous  nous  contenterons 
de  dire  qu'elle  a  été  jouée  avec  un  ensemble 
parfait  ;  que  la  citoyenne  Mole  ,  dans  le  rôle 
de  l'hôtesse  .  n'a  point  été  au-dessous  de  la 
citoyenne  Gauthier  ,  et  tout  le  monde  sait  avep 
quelle  perfection  cette  actrice  avait  établi  ce 
rôle  :  que  les  citoyens  LacaVe  ,  Devigny  et 
Picard  ,  et  la  jeune  et  intéressante  Beffroy  ,  ont 
obtenu  des    applaudisscmens  mérités. 

On  assure  que  le  cit.  Andrieux  s'occupe 
d'une  nouvelle  productir^n.  Nous  desirons  avec 
impatience  qu'il  en  fasse  bientôt  jouir  le  public  , 
et  nous  regrettons  avec  tous  les  amateurs  de 
l'art  dramatique  qu'il  ait  laissé  ses  talens  dans 
une   si  longue  inaction. 


Nous  avons  donc  enfin  des  nouvelles  de 
Philadelphie.  Elles  vonr  jusqu'au  7  nivôse.  Oà 
nous  mande  de  Bayonue  qu'un  passager  ap- 
porte au  gouvernement  des   détaih  très-étendus. 

Grâces  soient  rendues  à  la  sagesse  du  direc- 
toire exécutif!  Une  alliance  convoitée  échappe 
encore  à  l'infitigable  coaliseur  Pitt.  Ses  longues 
intrigues  avortent  dans  les  Etats-Unis  ,  aa  mo- 
ment oià  sa  dissimulation  cachait  à  peine  l'espé,- 
rance  du  succès.  Le  li.ême  sort  l'attend  ep 
Allemagne  ,  l'attend  psr-tont  où  l'opinion  du 
Peuple  a  quelque  poids.  L'heure  qu'il  avai;t 
marquée  en  Ita'ie  pour  l'expulsion  de  la  liberté 
y  a  vu  naître  deux  autres  Républiques  sur  les 
débris    de   deux   trônes. 

Sur  quoi  donc  était  fondé  la  chevaleresque 
arrogance  du  dernier  discours  de  Georges  III 
à  son  parlement  vénal  ?  U  semblait  que  le^ 
quatre  parties  du  Monde  lui  avaient  donne 
parole  de  s'armer  contre  la  France.  L  Amérique 
au  moins  lui  retire   la    sienne. 

Dès  vendémiaire  dernier  les  agens  britan- 
niques avaient  signalé  dans  tous  les  papiers  des 
Etats-Unis  l'époque  précise  où  Mack  ouvrait  la 
carrière.  On  y  attendait  avec  une  inquiétude 
sourde  les  communications  que  Je  président 
John  Adams  ferait  à  l'ouverture  du  congiés. 
Nous  venons  de  le  lire  ce  discours  !  Ce  n'est 
plus  l'écho  de  ceux  de  Georges  III.  Ce  ne  sont' 
plus  les  déclamations  passionnées ,  les  réflexions 
ameres ,  les  reproches  exagérés  dont  le  prési- 
dent avait  rempli  ses  communications  précé- 
dentes et  ses  réponses  aux  adresses  populaires., 
dans  la  vue  d'entraîner  tous  les  esprits  vers  1^ 
guerre.  La  modération  du  directoire  lui  a  itn- 
posé  l'obligation  de   se   montier  modéré. 

Dans  ce  nouveau  discours  la  dignité  est  subs- 
tituée à  l'orgueil  ;  la  conciliation  ssi  à  côii  de  U 
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le  conseil  de  la  défense  ;  la  République  fran- 
çaise est  invitée  à  renoutr  ses  liens  d'amitié  avec 
la  République  américaine;  la  question  d'étiquette 
sur  la  reprise  des  négociations  est  introduite  avec 
ménagement.  Le  président  annonce  qu'il  enver- 
lait  un  ambassadeur ,  s  il  avait  l'assurance  ex- 
plicite de  sa  réception.  Il  s'engage  à  traiter 
celui  qu'enverrait  le  directoire  avec  l'accueil  dû 
au   représentant  d'une  grande  Nation. 

Sans  nos  lettres  particulières  ,  nous  ne  pour- 
rions nous  expliquer  ce  changement  de  langage  ; 
nais  nous  voyons  qu'en  dépit  de  l'épidémie  ,  qui 
avait  fait  déserter  les  villes  ,  et  des  journalistes 
courbés  sous  l'influence  anglaise ,  toute  la  cor- 
respondance du  ministre  des  relations  extérieures 
avec  M.  Gerty  ,  a  été  publiée  et  méditée  par  les 
citoyens  des  Etats-Unis.  Les  commentaires  insi- 
dieux du  parti  britannique  n'ont  pu  éteindre  les 
traits  de  lumière  qu'elle  a  portés  dans  les  esprits. 
Les  manoeuvres  dirigées  contre  la  France  sont 
devenues  palpables  ;  le  danger  que  courait  la 
liberté  américaine  a  été  senti.  Le  Peuple  a  profité 
des  élections  pour  écarter  de  sa  législature  des 
orateurs  suspects ,  et  y  placer  de  vrais  républi- 
cains. 

Il  y  a  peu  de  mois  qu'à  peine  un  Américain 
osait  exprimer  en  public  des  regrets  sur  le  cours 
hostile  donné  aux  différends  entre  les  deux  pays , 
douter  qu'il  fût  vrai  que  le  directoire  voulût  la 
guerre  ,  montrer  quelque  aversion  pour  une 
alliance  anglaise  ;  aujourd'hui  ,  l'opposition  la 
plus  respectable  est  formée  ;  elle  balance  dans 
le  congrès ,  et  ,  en  germinal  prochain  ,  domi- 
nera les  restes  de  la  représentation  séduite  par  les 
intrigues  britanniques  :  la  grande  masse  des 
'citoyens  la  soutient,  et  elle  ose  exprimer  le  vœu 
d'une  paix  honorable  ;  il  a  suffi  de  connaître 
les  intentions  manifestées  par  le  directoire  exé- 
cutif, dans  ses  arrêtés  des  i3  et  ag  thermidor 
dernier. 

Nous  ne  citerons  qu'un  fait,  et  il  est  décisif. 
Le  docteur  Logan  ,  arrivé  en  France  à  l'époque 
de  ces  arrêtés  pour  des  recherches  d'agricul- 
tiire  et  accueilli  comme  savant  par  quelques 
directeurs,  repart  subitement  dès  qu'il  en  a  con- 
naissance ,  pour  dëiromper  ses  compatriotes.  Il 
débarque  à  New-Yorck  ;  l'espionnage  le  suit  ; 
la  faction  anglaise  le  persécute.  Le  président  le 
dénonce  au  sénat,  et  le  Peuple  de  Pensylvanie 
le  met  au  rang  de  ses  législateurs. 

Que  devait  faire  le  président  dans  un  état  de 
choses  si  différent  de  son  attente  ?  Tous  les 
moyens  propres  à  échauffer  les  esprits  étaient 
épuisés  ,  et  le  bon  sens  naturel  avait  pris  le 
dessus  ;  les  pièces  véritables  de  la  négociation 
étaient  répandues  ,  et  il  n'y  avait  plus  de  fables 
à  inventer  :  il  fallait  marcher  avec  les  circons- 
tances ,  et  c'est  le  parti  qu'il  a  pris. 

L'a-i-il  fait  de  bonne  grâce,  et  peut-on  sup- 
poser que  ce  retour  soit  sincère  ?  Nous  ne  pen- 
«or-s  ni  l'un  ni  lautre.  Il  s'était  engagé  si  avant 
qu'il  lui  était  difficile  de  concilier  le  passé  avec 
le  présent;  de  là  une  certaine  roideur  d'expres- 
sion dans  ses  professions  pacifiques.  Il  est  en- 
core entouré  d'hommes  humiliés  que  leurs 
plans  soient  déconcertés  ;  de  là  une  légère  teinte 
d'humeur  qui  décelé  toute    démarche  forcée. 

La  teneur  même  de  son  discours  indique  qu'il 
ne  veut  pas  paraître  avoir  eu  tort ,  et  qu'il  désire 
reporter  l'attention  de  ses  concitoyens  sur  le 
çoint  qui  les  blesse.  Il  leur  rappelé  les.  pertes 
énormes  de  leur  commerce  ,  ei  les  indemnités 
qu'ils  doivent  prétendre.  Il  leur  observe  que  les 
offres  de  conciliation  du  directoire  exécutif 
«'ont  encore  été  suivie»  d'aucune  modification 
dans  les  faesures.  Il  a  soin  qu'ils  n'oubiient  pas 
que  tous  les  bâtimens  américains  rencontrés  par 
des  croiseiars  français,  sont  arrêtés  ;  qu'aucuns 
n'échappe  à  la  condamnation;  que  les  tribunaux 
adoptent  constamment  les  conclusions  des  cap- 
teurs ;  que  l'arrêté  du  12  ventôse,  an  5,  n'a 
pas  plus  protégé  ceux  qui  s'y  sont  soumis  ,  que 
le  traité  n'avait  antérieurement  protégé  ceux  qui 
naviguaient  sur  sa  foi  ;  que  les  déprédations  con- 
tinuent dans  les  colonies  fijnçaiscs,  nonobstant 
les  défenses  du  direcioire;  que  l'exécution  donnée 
à  la  loi  du  2g  nivôse  est  plus  vexatoire  pour 
les  neutres  que  la  loi  tnême.  Il  annonce  que 
le  conseil  des  cinq.cents  avait  rejette  jusques-là 
toutes  les  propositions  tendantes  à  la  révision 
des  lois  sur  la  course.  11  persiste  à  demander 
au  congrès  que  la  perspective  d'un  prochain 
arrangement  ne  fasse  négliger  aucun  moyen  de 
défense. 

Mais  une  découverte  récente  montre  plus  que 
tout  le  reste  le  fonds  du  cœur  de  John  Adams. 
On  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  déiivré  dans  le 
rems  même  qu'il  composait  son  discours  ,  quel- 
ques lettres  de  marque  à  des  bâtimens  armés 
en  guerre  et  en  marchandises.  On  vient  d'en 
arrêter  une  aux  attérages  de  Saint-Jean-de-Luz  , 
monté  de  quatre  canons  et  de  douze  hommes 
d'équipage.  Sa  lettre  l'autorise  o  prendre  rout 
bâtiment  français  armé   qui   serait    trouvé    dans 
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les  limites  des  Etat-Unis  it  en  pleine  mtr ,  en  con- 
formité d'une  loi  du  congrès  ,  du  91  ipessidoi  , 
an  6. 

Cette  loi  ,  bien  connue ,  est  purement  défen- 
sive ;  comment  John  Adams  en  tire-t-il  des 
moyens  d'aggression  ,  moyens  puérils ,  il  est 
vrai  ,  mais  oSeusans  par  leur  intention  ? 

Le  directoire  exécutif  s'est  prononcé  pour 
une  ràconcialition  franche  ;  tous  les  républi- 
cains des  Etats-Unis  en  ont  accueilli  la  décla- 
radon  ;  le  cabinet  britannique  est  déjoué  ,  mais 
il  n'abandonne  pas  la  partie  ;  que  n'essaiera-t-il 
pas  pour  éloigner  de  nouveau  les  deux  pays? 
il  saijf  que  s'il  peut  suggérer  des  provocations 
supérieures  à  la  modération  du  directoire  ,  il 
lui  fera  perdre  les  heureux  fruits  de  huit  mois 
de  patience  :  voilà  le  mot  de  l'énigme  !  Com- 
bien d'hommes  encore  ,  dans  le»  Etats-Unis  , 
secondent  aveuglément  cette  politique  infernale 
d'une  cour  qui  cherche  à  se  sauver  par  un 
incendie  général  !  Si  le  président  n'est  pas  du 
nombre,  au  moins  les  a-t-il  pour  conseillers. 
Qu'importe  au  reste  ?  telle  est  l'excellence  d'un 
gouvernement  représentatif,  que  toute  autorité 
y  cède  à  l'impulsion  nationale.  Le  directoire  siit 
désormais  comment  il  peut  rallier  les  Etat-Unis  à 
la  grande  confédération  des  Républiques. 


Au  Rédacteur. 

Faits  ,   le  II  pluviôse  ,  an  y. 

En  rendant  compte  ,  citoyen  ,  de  la  séance 
du  6  de  ce  mois  ,  vous  avez  inexactement  rap- 
porté ce  que  j'ai  dit  lur  le  projet  de  résolution 
présenté  par  Thiessé. 

J'observai,  après  la  motion  d'ordre  de  Bergier. 
que  déjà  par  uiie  loi  du  g  floréal  an  6  ,  les  dé- 
biteurs à  longs  termes  avaient  obtenu  une  proroga- 
tion du  délai  fatal  pour  les  options  auxquelles 
ils  étaient  soumii  ;  qu'ainsi  nulle  faveur  n'était 
due  à  ceux  qui  avaient  négligé  d'en  profiter. 

J'observai  ensuite  sur  Ye  fond  de  la  question  , 
en  répondant  à  d'autres  orateurs  ,  que  les  plus 
graves  motifs  et  diverses  considérations  d'équité 
avaient  forcé  ràncienne  commission  des  tran- 
sactions de  proposer  ,  et  le  conseil  d'adopter  les 
tempéraipens  établis  par  l'article  V  de  la  loi  du 
Il  frimaire  an  6  ;  que  ,  dans  la  plupart  des  obli- 
gations à  longs  termes  contractées  pendant  la  du- 
rée du  papier-monnaie  ,  l'intention  manifeste  des 
parties  avait  été  de  se  régler ,  pour  le  rembour- 
sement à  faire  ,  sur  les  valeurs  qui  auraient^cours 
aux  tchéancis  ;  que  telle  était  la  prétention  des 
créanciers  avant  que  la  loi  entêté  rendue  ;  qu'ainsi 
l'intérêt  propre  des  débiteurs  avait  exigé  la 
mesure  contre  laquelle  on  réclamait  aujour- 
d'hui. 

J'en  tirai  la  conséquence ,  que  le»  condhions 
attachées  à  la  réduction  du  capital  ,  d'après 
l'échelle  de  dépréciation ,  étaient  rigoureusement 
justes. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  ,  d'insérer  ces  observa- 
tions dans  votre  feuille  ,  pour  faire  connaître  les 
vrais  motifs  de  la  question  préalable  ,  adoptée 
sur  la  seconde  comme  sur  la  première  partie  du 
projet  de  la  nouvelle  commission. 

Salut  et  fraternité  , 

DUCHESNE  , 

memhre  du  conseil  des  cinq-cents. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 
SEANCE   DU    16    PLUVIOSE. 

Laveaux  prend  la  parole  pour  célébrer  l'an- 
niversaire du  16  pluviôse  an  »  ,  jour  oii  fut 
décrétée  l'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  co- 
lonies. Jusqu'alors  la  liberté  ,  protectrice  de 
notre  République,  dit-U,  l'avait  fait  par  -  tout 
triompher  :  eii  |ce  jour  la  République  recon- 
naissante fit   triompher  à   son   tour  la  liberté. 

Quelle  victoyre  fut  plus  digne  d'illustrer  un 
Peuple!  La  terre  obéissante,  désolée  ,  pressée 
par  une  foule  de  conquérans  ,  les  avait  vus 
mille  fois  dissoudre  en  ua  instant,  ou  former 
des  Eiats,  entrelacer  l'Europe  avec  l'Asie  pour 
les  mieux  ravager;  elle  avait  vu  les  tiers  Romains 
enchaîner  à  Rome  d'une  main  robuste  ,  mais 
spoliatrice,  les  trois  continens. 

Mais,  ô  sublime  effet  de  la  vraie  philosophie  , 
la  République  fit,  le  16  pluviôse,  une  con- 
quête d'une  espèce  inconnue  jusqu'alors.  Elle 
conquit  pour  l'espèce  humaine  ,  ou  plutôt  elle 
créa  par  une  seule  idée  forte  et  précise  un 
million  d'êtres  nouveaux  ,  et  en  agrandit  ainsi 
la   famille  des  hommes. 


Il  paie  ensuite  uo  tribut  d'éloges  aux  lalens 
et  à  la  fidélité  du  général  roussaint-Louverlure. 
Il  dissipe  les  soupçons  qu'on  avait  répandus  sur 
l'attachement  de  ce  général  à  la  France. 

Croyez-en  ,  dit  Laveaux  ,  ses  succès  ,  sa  rigide 
probité  ,  son  intérêt  personnel,  son  amour  pa- 
ternel :  il  a  parmi  nous  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher 
sur  la  terre  après  l'amour  de  la  Patrie  ;  ses  en- 
fans  sont  élevés  à  l'institution  nationale  des  co- 
lonies ,  par  l'Etat  reconnaissant  de  ses  services. 

Il  m'écrivait  dernièrement  :  <(  O  mon  ami  1 
veillez  sur  mes  enfans  ,  dirigez  leur  jeunesse; 
apprenez-leur  à  aimer  la  République  ,  à  la  dé- 
fendre ,   à  mériter  ses   bienfaits.» 

Mes  collègues  ,  est-ce  là  le  langage  d'un  répu- 
blicain ingrat  ? 

Laveaux  termine  en  jurant,  au  nom  des  habitans 
de  Saint-Domingue  ,  haine  à  la  rovauté  et  à 
l'anarchie  ,  fidélité  et  attacbetrient  à  la  République 
et  à  la  constitution  de  l'an  3. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  son  dis» 
cours. 

Lé  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
lution du  14  pluviôse  ,  qui  proroge  ,  pendant 
deux  mois  ,  à  compter  de  la-  publication  ,  les 
délais  accordés  par  les  articles  XXXVII  et 
XL  VIT  du  titre  III  de  la  loi  du  11  brumaire  ,  pour 
l'impression  des  droits  d'hypothèque  ou  privi- 
lège ,  et  pour  la  transcription  des  mutations 
antérieures  à  la  publicat  ion  de  cette  loi. 

Un  membre  fait  approuver  deux  résolutions  ; 
l'une  ordonne  la  translation  de  l'hospice  civil 
de  saint-Amand  dans  le  ci-devant  monastère  des 
Capucins  ;  l'autre  ,  du  35  frimaire  ,  autorise  l'ad- 
ministration municipale  deVierzon  à  consommet 
un  échange  avec  le  citoyen  Grenouillet. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  da 
4  nivôse  ,  relative  aux  prises  maritimes. 

i^rnouW.  Pour  donner  à  la  discussion  son  véri- 
table caractère  ,  il  est  impossible  de  la  borner  à 
une  simple  vérification  de  date  ;  le  fond  même 
de  la  loi  du  9g  nivôse  doit  être  examiné. 

La  saisie  des  bâtimens  neutres  trouvés  en  mer 
est-elle  conforme  au  droit  maritime  moderne? 

La  conduite  de  l'Angleterre  s'écarte  de  ce 
droit.  Son  système  de  brigandage  est  entière- 
ment opposé  à  la  liberté  des  mers  conquise  par 
les  Nations  sur  toutes  les  tyrannies.  Cependant 
la  loi  du  9g  nivôse  embfasse  ce  système  à  titre 
de  représailles. 

L'orateur  s'attache  ensuite  à  prouver  que  cette 
loi  n'est  pas  moins  contraire  au  droit  convention- 
nel de  la  monarchie.  Les  saisies  ordonnées  sous 
Louis  XIV  n'étaient ,  de  l'aveu  de  Walin  ,  qu'un 
écart  des  principes  reçus ,  écarts  conformes  aa 
caractère  despotique  de  ce  roi.  Aussi  ,  sous  le 
règne  suivant ,  ces  dispositions  furent-elles  mo- 
difiées. Le  règlement  de  1718  déroge  à  cet  égard 
à  l'ordonnance  de  1681. 

La  saisie  de  tout  bâtiment  trouvé  en  mer  n'est 
pas  ,  d'ailleurs  ,  conforme  aux  intérêts  politique* 
de  la  République.  Les  représailles  ne  servent  qu'à 
affaiblir  la  force  que  les  neutres  peuvent  opposer 
à  la  domination  tyrannique  de  l'Angleterre.  A 
cet  égard  ,  leur  intérêt  et  celui  de  la  République 
se  confondent. 

Mais  on  objtcte  qu'elles  ne  seraient  pas  en 
état  d'exécuter  ce  généreux  projet.  Déjà  il  existe 
un  traité  d'alliance  entre  les  cours  de  Suéde  et 
de  Dannemarck.  La  France  ,  si  supérieure  sur  le 
continent  ,  a  besoin  de  ne  sacrifier  aucun  moyen' 
de  combattre  avec  avantage  sur  mer  un  ennemi 
qui ,   là  ,  est1)uissant. 

La  saisie  des  bâtimens  neutres  n'est  pas  iu 
moyen  de  ruiner  le  commerce  anglais. 

Pour  apprécier  donc  le  vrai  degré  d'utilité  ac- 
tuelle de  la  course,  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
national ,  il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œit  sur  le 
tableau  général  authentique  qui  vient  d'être  im- 
primé ,  et  qui  a  été  formé  dans  les  bureaux  de  la 
marine  de  France,  des  ptises  faites  depuis  le 
i^'  février  lygS  ,  époque  des  hostilités, jusqu'aa 
3o  fructidor  an  6, 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  ,  pendant  cette  pé- 
riode de  près  de  six  années ,  le  nombre  des  prisea 
en  bâtimens  de  toute  nation  est  de  !65S  ;  prises 
qui  furent  faites  ,  non  sur  les  seuls  Anglais  ,  mai< 
sur  douze  puissances  différentes.  En  effet,  d'une 
part  ,  pendant  les  quatres  premières  années  de 
la  guerre ,  nous  étions  en  étifl'  d'hostilité  contre 
les  navigateurs  espagnols  ,  hollandais  ,  prussiens, 
ostendais  ,  etc. ,  et  nous  le  sommes  encore  envers 
les  Portugais  ;  d'autre  part,  on  convient  quç 
certains  de  nos  corsaires  prennent  indistincte- 
ment, dans  ce  demie/  tems  ,  les  bâtimens  alliés, 
neutres  ,  et  même  français  ,  se  livrant  au  granit 
et  petit  cabotage,  soit  pour  le  compte  des  par- 
ticuliers ,  soit  pour  celui  de  la  République. 

Ainsi ,  en  déduisant  modérément  638  bâtimens 
pour  les  prises  faites  depuis  la  guerre  sur  toutes 
les  autres  Nations,  il  resterait  sooo  prises  anglaises 
pour  les  six  années.  Le  minimum  ,  pendant  l'é- 
poque en  question,  est  de   173  prises  de  toute 


Nation  ;  et  le^naximwn  ,  qui  s'applique  à  l'an  5  , 
est  de  662  aussi  de  tout  pavillon. 

Le  lerinë  moyen  ,  pour  les  six  anoées  ,  est  de 
443  prises  en  bâtimens  de  toute  Nation. 

Comparons  ce  résultat  avec  celui  qu'obtinrent 
DOS  armateurs  dans  la  guerre  terminée  à  la  lin 
du  Isiecle  dernier,  en  suivant  l'auteur  de  \'His- 
toire  des  progrès  de  la  puissance  navale  de  t An- 
gleterre. 

»i'-L'épuisement  des  finance»  de  Louis  XIV , 
dit-il ,  (  en  rendant  compte  du  commerce  mari- 
time de  l'année  1694,}  né  lui  permit  pas  de 
puissans  armemens  ;  il  nç j?rêta  que  ses  vaisseaux. 
Une  compagnie  d'actionnaires  se  chargea  de  tous 
les  frais.  Les  exploits  de  Jean  -  Bart ,  l'activité 
de  NesmoDt ,  la  bravoure  de  Tourville  ,  et  les 
•uccès  multipliés  des  armateurs  français ,  parmi 
lesquels  le  fameux  Duguay-Trouin  commençait 
à  se  distinguer,  causèrent  de  grandes  pertes  au 
commerce  d'Angleterre. 

"  Quatre  mille  deux  cents  bâiimen»  marchands, 
évalués  à  3o  millions  de  livres  sterling  (  au  moins 
€00  millions  tournois  d'aujourd'ui  )  ,  qui  furent 
enlevés  à  ce  royaume  ,  en  ruinèrent  les  armateurs, 
et  rendirent  chancelant  le  crédit  des  meilleurs 
négocians. 

>>  Les  ouvriers  sans  travail ,  les  assurances  à  3o 
pour  100  ,  l'intérêt  à  g  ou  10  pour  les  marchands, 
et  des  banqueroutes  journalières  étaient  la  suite 
inévitable  de  ces  malheurs,  i) 

Observons  qu'à  la  fin  du  siècle  le  tonnage  mar- 
chand de  l'Angleterre  ne  montait  pas  à  3oo,ooo 
tonneaux  ,  et  qu'aujourd'hui  il  est  cinq  fois  plus 
considérable  ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  s'eleve  au  moins 
s  i.5oo,ooo  tonneaux. 

Cependant  les  armateurs  du  siècle  dernier  enle- 
vèrent aux  Anglais  plus  de  4000  bâtiœens ,  et, 
dans  la  présente  guerre,  le  total  des  prises  an- 
glaises est  au  plus  haut  de  3000. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  tout  le  commerce  extérieur  d'Angle- 
terre^ ne  montait  pas  à  plus  de  200  millions 
tournois,  lorsque,  suivant  l'évaluation  faite  par 
le  ministre  Pitt ,  dans  laprésente  session  du  parle- 
ment britannique ,  pour  asseoir  sa  taxe  su:  l'indus- 
trie ,  ce  même  commerce  extérieur  est  évalué  en 
totalité  à  près  de  deux  milliards  tournois. 

Il  n'est  personne  qui  ne  puisse  conclure  de  ces 
rapprochemcns ,  d'une  part,  que  |a  manière  de 
faire  la  course  sur  la  fin  du  siècle  dernier  fut  bien 
plus  efficace  pour  la  Nation  française  que  la  mé- 
thode actuelle  ,  infiniment  rétrécie  pour  l'intéiêt 
«le  la  République;  et  que,  d'autre  part,  de 
semblables  prises  ,  faites  aujourd'hui  sur  les 
Anglais  ,  eu  égard  à  l'immensité  de  leur  navi- 
gation et  de  leur  commerce ,  les  effleurent  à  peine. 
Aussi,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  les  assurances  sur 
les  navires  anglais  montèrent-elles  à  3o  pour  100  ; 
et  ces  mêmes  assurances  ne  sont  à  Londres  qu'à  5 
surles  navires  nationaux,  tandis  qu'on  certifiequ'el- 
les  sont  de  beaucoup  supérieures  ,  et  s'élèvent 
même  jusqu'à  35  pour  100  sur  les  navires  neutres 
ou   alliés. 

Un  dernier  fait  qui  ne  peut  point  échapper  à  la 
sagacité  du  conseil  dans  l'énumération  du  nota- 
Ire  des  prises  ,  pour  chaque  année  ,  faites  depuis 
la  présente  guerre  ,  c'est  que  ce  nombre  ,  qui 
est  de  662  pour  l'an  5  ,  n'est  plus  que  de  452 
pour  l'an  6  ,  époque  où  la  matière  saisissable 
a  plus  que  décuplé  :  d'où  il  suit  que  ,  depuis 
la  loi  du  2g  nivôse  an  6  ,  on  voit  diminuer  le 
nombre  des  prises  anglaises  ou  autres  Nations  , 
et  certainement  cet  enet  est  en  raison  inverse  du 
but  des  dispositions  de  cette  loi. 

La  raison  de  cete  diminution  est  sensible.  Le« 
navigateurs  neutres  et  alliés  qui  étaient  sur  mer 
au  moment  de  la  loi  du  29  nivôse  ont  bien  pu 
être  surpris  par  nos  armateurs  ;  mais  il  est 
évident  que  cette  loi  tend  à  paralyser  les  opéra- 
tions maritimes  des  neutres  et  alliés ,  et  à  livrer 
le  ch'dmp  de  la  navigation  aux  seuls  bâtimens 
anglais  convoyés  par  la  marine  militaire ,  qui 
n'en  imposait  pas  dans  le  siècle  dernier  à  nos 
corsaires. 

Pour  achever  d'apprécier  l'influence  de  cette 
innovation  sur  nos  propres  intéiêis  agricoles  et 
cqmmerciaux  ,  nous  rappellerons  que ,  dans  la 
guerre  de  1778  ,  pour  la  libertté  américaine  ,  la 
circulation  d'un  port  à  l'aiiire  de  la  République, 
'  suivant  les  livres  des  douanes  françaises  ,  s'exer- 
çait pat  85o, 000' tonneaux,  dont  i4o,ooo  tonneaux 
neutres  ou  alliés  effectuaient  les  transports  sur  nos 
côtes ,  en  changeant  de  mer ,  à  cause  de  plus 
grands  risques  à  courir. 

Dans  la  présente  guerre ,  avant  la  loi  du  29 
nivôse  ,  le  même  cabotage  ,  y  compris  les  dépar- 
temens  réunis,  occupait,  en  l'an  5  ,  8g5,ooo  ton- 
neaux, dont  120,000  tonneaux  neutres,  néces- 
saires pour  changer  de  mer. 

Enfin  ,  pendant  l'an  6  ,  le  même  cabotage  ,  tou- 
jours y  compris  la  ci-devant  Belgique  ,  n'occupait 
plus  que  746,000  tonneaux,  dont  pour  les  trans- 
ports d'une  mer  à  l'autre  ,  par  navires  neutres  , 
seulement _38,ooo  tonneaux. 

D'oà  il  résulte  que  la  circulation  ,  dans  nos 
ports ,  de  nos  propres  dentées  et  marchandises 
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a  été,  en  l'an  6,  comparativement  à  l'an  5  , 
et  depuis  la  loi  du  ag  nivôse  ,  moindre  de 
i5o,ooo  tonneaux  ,  et  que  plus  de  la  moitié 
de  ce  déficit  concerne  les  neutres.  Chaque 
tonneau  de  mer  étant  de  deux  milliers  prsant , 
le  tout  équivaut  à  une  charge  de  3oo  millions 
pesant  de  marchandises  de  toute  nature. 

Mais  il  y  a  plus  :  si  les  forces  virtuelles  et 
identiques  du  corps  politiques  sont  obstruées  et 
aifaiblie»  par  cette  stagnation  intérieure  des 
germes  de  la  fécondité  ,  l'état  de  taarasme  est 
encore  augmenté  ,  tant  par  le  défaut  d'aspiration 
de  1  extérieur  des  matières  ,  principes  substantiels 
de  notre  industrie,  que  par  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  reverser  au  dehors  l'excédent  de  notre 
consommation  en  denrées  du  sol  et  en  marchan- 
dises de  noi  manufactures. 

Cette  double  pénurie  dans  nos  échanges  habi- 
tuels résulte  encore  de  la  vérification  faite  des 
registres  dés  douanes  françaises. 

En  l'an  5,  notre  commerce  maritime  d'impor- 
tation et  d'exportation  s'est  effectué  par  860,000 
tonneaux  ,  dont  237,000  français  et  623,000  ton- 
neaux neutres  de  toute  Nation. 

En  l'an  6  ,  ce  même  commerce  n'a  emp'oyé  en 
tout  que  688,000  tonneaux,  dont  220,-ûoo  fran- 
çais, et  468,000  tonneaux  de  toute  Nation. 

Il  y  a  donc  diminution  en  l'an  6  ,  depuis  la 
loi  du  ag  nivôse,  comparativeinent  à  l'an  5  ,  de 
177,000  tonneaux  :  savoir  ,  seulement  17,000  ton- 
neaux français,  et  i53,ooo  tonneaux  neutres  de 
toute  Nation. 

Je  ferai  un  dernier  rapprochement  dont  le 
résultat  est  d'une  évidence  frappante. 

L'état  authentique  des  prises  pour  l'an  6, 
comme  on  l'a  vu  précédemment,  est  de  452  , 
nombre  plus  faible,  qu'en  l'an  5,  de  s  10  piises. 

En  supposant  mêffle  ,  ce  qui  n'est  pas  ,  sui- 
vant 'toutes  les  opinions  ,  que  les  452  prises  de 
l'an  6  fussent  anglaises ,  et  que  chaque  bâtiment 
capturé  jaugeât ,  l'un  dans  Vautre  ,  aoo  tonneaux 
(  les  navires  côtiers  smogleurs  ou  contrebandiers 
n'excédant  pas  ï5  tonneaux  )  il  s'ensuivrait  que 
la  course  ,  d'après  notre  dernier  système,  n'au- 
rait privé  les  Anglais  que  d'une  masse  de  mar- 
chandises égale  à  go, 400  tonneaux;  tandis  que 
le  déficit  des  tonneaux  de  notre  ccmmerce  , 
depuis  ce  système,  consiste,  1°.  pour  le  cabo- 
tage, d'un  port  à  l'autre  de  France  ,  en  i5o,ooo 
tonneaux  de  toute  Nation  ;  2°.  dans  nos  échan  ges 
extérieurs,  en  172,000  tonneaux  de  tout  pavillon  : 
en  tout  322,000  tonneaux:'  C'est  une  perte  rela- 
tive ,  suppor{ée  i)ar  la  Elance  ,  trois  fois  plus 
considérable  que  celle  éprouvée  par  l'Angle- 
terre,  dont  le  commerce 'id'iilleurs  est  cinq  fois 
plus  considérable. 

N'oublions  pas  que  ce  préjudice  n'existait  pas 
pour  nous  en  l'an  Savant  la  Ipi  du  29  nivôse, 
et  qu'alors  le  nombre  total  des  prises  s'élevait  à 
662  au  lieu  de  462  en  l'an  6. 

Un  semblable  déficit  dans  nos  échanges  mari- 
times n'expliquerait-il  pas  en  très-grande  partie 
la  cause  du  bas  prix  des  déniées  accumulées 
sur  notre  sol  ?  Le  Peuple  français  est  donc  lui- 
même  victime  d'une  mesure  mal  combinée  , 
d'une  confiance  trop  aveugle  dans  le  moyen 
auxiliaire  de  la  course  ,  qui ,  pour  être  vérita- 
blement utile,  ne  doit  frapper  que  l'ennemi,  et 
ne  point  atteindre  la  navigation  des  neutres  et 
alliés ,  encore  moins  paralyser  la  circulation  et  le 
débouché  des  produits  de  notre  agriculture  et  de 
l'industrie  nationale. 

Je  viens  donc  de  démontrer  ,  par  le  simple  ex- 
posé des  faits  authentiques  ,  que  ,  depuis  la  loi 
du  2g  nivôse ,  non-seulement  le  nombre  des 
prises  était  plus  faible  qu'aujiaravant  ;  mais  encore 
que  les  prétendus  succès  de  nos  armateurs  n'ont 
rien  aujourd'hui  de  comparable  avec  les  grands 
avantages  obtenus  ,  vers  la  fin  du  siècle  dernier  , 
sur  le  commerce  anglais,  par  les  négocians  des 
villes  maritimes  de  France  :  je  vais  essayer  de 
motiver  les  causes  de  cette  différence. 

Toutes  les  fois  qu'un  capital  se  trouve  placé  à 
un  fort  intérêt  ,  presque  sans  risques,  ont  voit  les 
spéculateurs  de  toute  nature  se  retrancher  dans 
ce  genre  d'exploitation  ,  pour  ne  pas  courir  par 
de  nouvelles  chances  à  des  profits  difficiles  à 
obtenir.  Cette  maxime  est  mise,  depuis  la  loi 
du  29  nivôse,  en  pratique  par  la  majorité  des 
armateurs  en  course.  Sans  perdre  de  vue,  pour 
ainsi  dire  ,  le  rivage,  ils  font  des  bénéfices  con- 
sidérables, en  harcelant  pour  des  vices  de  forme 
les  navigateurs  neutres  et  alliés,  même  les  Fran- 
çais qui  circulent  sur  nos  côtes  ,  sur  celles  de 
la  Hollande  et  de  la  Belgique.  C'est  un  butin 
assuré  ,  c'est  une  rentrée  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la 
petite  stmaine  ,  pour  lesquels  il  ne  faut  ni  de 
courage ,  ni   de  gros  fonds. 

Mais  il  faut  être  de  bonne  foi  :  on  ne  doit 
attribuer  d'aussi  cbétives  combinaisons ,  par  rap- 
port à  la  course,  qu'à  la  fatalité  des  événemens,  i 
qui  n'a  pas  permis  au  corps  législatif  d'appro-  1 
fondir  dans  cette  matière  ,  et  les  hommes  ,  et  I 
les  choses.  S'il  en  tnt  été  autrement,  il  aurait  I 
perfectionné  sans  doute  les  moyens  d'exécution  ' 
qui  ont  produit,  sur  la  ^  du  dernier  siècle  , 


les  intrépides  marins  dont  la  redoolable  valeur 
était  dirigée  uniquement  contre  l'Angleterre  ; 
on  se  serait  aperçu  que  la  déclaration  du  24. 
juin  1776  fixe,  article  VIII,  différentes  gratifi- 
cations pour  les  [prises  faites  par  tout  coisaire 
particulier. 

Je  me  suis  assuré,  au  département  de  la  ma- 
rine ,  que  nulle  demande  ne  lui  a  été  faite  à 
cet  égard  ,  de  la  part  de  nos  armateurs  ,  depuis 
la  guerre  ,  quoique  la  loi  du  14  février  1798 
prononce  ,  article  V,  "que  les  lois  anciennes, 
concernant  les  piises  ,  coiiiinueiont  d'être  exé- 
cutées :  !)snfin  ,  on  aurait  pu  rechercher  s'il  ne 
convenait  pas  d'augmenter  le  taux  de  ces  primes  , 
et  d'en  varier  l'application  ;  et  si  ,  comme  vient 
de  le  proposer  un  de  nos  collègues  au  conseil 
des  cinq-cents  ,  de  plus  grands  encouragemens 
pécuniaires,  autrement  combinés  ,  ne  pourraient 
pas  attirer  une  plus  grande  masse  de  capitaux 
veis  la  course. 

C  est  ainsi  que  nous  pourrons  faire  un  mal 
inévitable  à  notre  ennemi,  sans  porter  de  pré- 
judice à  nos  alliés  et  à  nous-mêmes  ;  au  lieu  que 
dans  notre  système  actuel ,  c'est  l'Angleterre  qui 
est  à  peine  effleurée  dans  son  commerce  ,  tandis 
que  nous  et  nos  alliés  supportons  tout  le  poids 
de  nos  propres  erreurs. 

L'orateur  termine  en  considérant  la  résolution 
sous  ses  rapports  avec  l'équité  nationale.  La  saisie 
est  la  peine  d'un  délit.  Elle  ne  peut  donc  pas 
précéder  la  menace  ,  même  à  l'égard  d'un  ennemi 
auquel  la  guerre  n'est  pas  encore  déclarée  ;  à 
plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  vis-à-vis  des 
alliés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  celte 
opinion. 

Garât  est  persuadé  que  s'il  existe  des  incerti- 
tudes ,  çlles  ne  viennent  que  de  ce  qu'on  déplace 
perpétuellement  la  question. 

Il  ajoute  que  l'avis  de  la  commission  n'a  été 
formé  qu'après  de  longues  hésitations ,  et  n'» 
prévalu  qu'a  une  fjible  majorité  ,  quoique  la  com- 
mission se  fût  elle-mêaie  adjoint  deux  autres  mem- 
bres. 

Il  demande  la  parole  pour  défendre  le  senti- 
ment de  cette  minorité  :  mais  comme  il  désire 
répondre  à  toutes  les  objections,  il  propose  au 
conseil  d'arrêter  que  la  discussion  ne  sera  fermée 
qu'aptes  la  distribution  du  discours  dont  l'im- 
pression vient  d'être  ordonnée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée.  , 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Leckrc  ,  de  Maine  et  Loire, 

8ÉANCB    DU     17    PLUVIOSX. 
La  discussion  est  reprise  sur  le  sel. 

Joubert  ,  de  l-'Hérault.  Dans  la  discussion  im- 
portante qui  nous  occupe  ,  presque  tous  les 
membres  qui  ont  combattu  le  projet ,  ont  fjit 
sentir  la  nécessité  de  se  livrer  à  des  économies  , 
et  ils  ont  indiqué  le  département  de  la  guerre 
comme  en  litant  susceptible.  Ils  ont  parlé  dtr 
système  des  masses  ,  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  de 
le  rétablir.  Je  dois  quelques  eikplicalions  à  cet 
égard. 

La  commission  s'occupe'  d'un  travail  sur  le 
rétablissement  des  masses.  Ce  système  ,  avanta- 
geux aux  troupes  ,  f.ivorable  à  leur  entretien  et 
à  leur  tenue  ,  qui  débarrasse  le  gouvernetnent 
d'un  détail  fatiguant  ,  et  éloigne  de  lui  une 
grande  quantité  de  feseurs  d'affaires  ;  qui  éclaire- 
la  comptabilité  de  la  guerre  et  empêche  les  dila-' 
pidations,  dcipt  le  retour  est  désiré  par  tous  les 
militaires  éclairés  ,  sera  rétabli  sans  doute  :  mais- 
il  est  un  état  de  choses  qu'il  faut  préalablement 
obtenir  ;  il  faut ,  avant  de  penser  à  rétablir  les 
masses  ,  être  certain  que  l'équilibre  le  plus  par.»' 
fait  existe  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ,  et  quel 
les  paiemens  de  la  solde  se  feront  avec  la  plus 
grande  exactitude.  Que  sont  les  misses,  en  effet? 
ce  sont  des  abonncmens  faits  par  le  gouverne- 
ment avec  les  corps  armés  ,  pour  que  ces  corps 
soient  chargés  de  leur  entretien.  Or  ,  pour  que 
les  corps  soient  chargés  de  cet  entretien  ,  il  faut 
qu'on  soit  parfaitement  sûr  de  l'exactitude  du 
paiement  de  la  solde  ,  il  faut  donc  que  l'équi- 
libre le  plus  parfait  dans  les  mouvemens  du  trésor 
garantisse  cette  dette  sacrée.  Css  observations 
devaient  être  adressées  aux  membres  qui  croient 
que  les  masses  pourraient  être  à  Viustant  réta- 
blies. Elles  ne  peuvent  être  le  résultat  que  du 
retour  complet  à  l'ordre  dans  toutes  les  parties  Se* 
l'administration;  ,.  ., 

Bergasse-Laiiroule  est  entendo  et  parle  en  faveur 
du  projet.  Il  ne  partage  pas  l'opinion  4«s  mem-  , 
bres  qui  nient  l'existence  du- déficit ,  et  pensent' 
pouvoir  en  affaiblir  l'idée;  il  croyait  même  que- 
la  commission  des  finances  avait  un  peu  exagéré 
les  recettes  ,  lorsque  le  dernier  message  du  di- 
rectoire est  venu  lui  prouver  qu'il  n  était  psg 
dans  l'erreur.  Par  ce  message ,  en  effet  ,  il  paraît 
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^lie  le  déScit  de  l'.in  7  pourra  é;re  de  ioo,oeo,ooo 
lahdii  que  la  commission  n'en  Suppose  que  5o. 

En  admettant,  dit-il  ,  que  les  calculs  du  di- 
recioire  soient  exagérés  ,  puisqu'il  reste  divers 
itipô'.s  qui  n'étaient  pas  en  activité  pendant  ce 
preœicr  liimestte ,  on  doit  au  moins  regarder 
comme  certaine  lévaluation  faite  par  la  com- 
missioD.  Ce  n'est  point  pat  des  protestations 
ampoulées  d'attachement  à  la  cause  du  Peuple  , 
qa'oo  pourra  combler  ce  déficit. 

Sera-ce  par  ta  réduction  des  dépenses?  Quelles 
parties  frappera  cette  réduction  ?  Faudra-t-il  di- 
minuer nos  cadrrs  ,  licencier  les  marins,  etc.  ? 
N  a-l-OQ  pas  accordé  avec  parcimonie  les  fonds 
nécessaires  pour  la  marine  ,  puisqu'à  peine  25  mil- 
lions sont  destinés  à  la  construction  des  vaisseaux, 
frégates  et  corvettesPOn  devrait  plutôt  liirigervers 
cette  paitie  ,  les  plus  grandes  ressources  du  trésor 
public  ,  parce  que  ce  u  est  que  par  la  marine  que 
le  sceptre  des  mers  peut  être  arraché  à  lapuissance 
rivale.  / 

Quant  aux  dépenses  de  la  guerre  ,  il  n'est  point 
douteux  que  l'administration  de  ce  département 
ne  soit  stïsceptible  de  quelques  réformes.  Déjà  il 
y  a  pour  l'an  7  une  diminution  de  53, 000. 000  com- 
parativement avec  les  dépenses  de  lai)  5  ;  mais 
peui-OQ  espérer  d'autres  améioration»,  tant  que  le 
souverocment  sera  obligé  d'obtenir  du  crédit  de 
ti.  part  des  loutoisseurs  ,  et  on  sait  à  quelles  coa- 
ditio^iS  il  obtient  ce  crédit. 

L'économie  la  plus  efficace  est  d'affranchir  le 
directoire  de  la  rapacité  des  fourrisscurs  ,  de  lui 
faciliter  les  moyens  de  payer  comptant  ;  alors  on 
verra  les  marchés  descendre  à  un  taux  t:ès-modi- 
que;  mais  on  ne  saurait  espérer  d'y  parvenir  tant 
que  les  recettes  ne  seront  pas  dans  une  juste  ba- 
lance avec  les  dépenses. 

On  paraît  s'étonner  de  l'acharilement  que  la 
éoinœission  a  rais  à  reproduire  l'impôt  tlu  sel  ; 
mais  n'a-t-on  pas  plus  de  droit  peut-être  de  s'é- 
tonner de  1  obstination  avec  laquelle  on  repousse 
tout  ce  qui  tend  à  donner  au  gouvernement  le 
moyen  de  tcrmiiîsr  la  j»uerrc  ;  y  a-t-il  bien  de  la 
bonnc-fo:  à  nommer  l'impôt  dont  il  s'agit ,  le  ré- 
tablissement de  la  gabelle  ? 

Bergasse  vote  pour  le  projet. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôtQre  de  la 
diSctissioE. 

L'a'ss'ehablée  ordonne  la  clôttirede  la  discussion 
a  la  'pr'esqii'unâtii'Ebité. 

Malis.  Je  demande  ,  en  qualité  de  rapporteur  , 
à  répondre.. . . 

Une  foule  de  voix.  La  question  préalable. 

Matés.  Uaajrêté  du  couseil  m'a  accordé  la 
parole.... 

,  Les  'ni-êm'cs  viik.  La  question  préalable  ;  la  dis- 
cussion  est  fL-rinée. 

Vautres.   La  parole  au   rapporteur.... 

Lucien  Bonaparte.  Je  viens   demander    que  le 
rapporteur  sou  entendu.... 
'.'^tjn'e  foule  de  voix.  Oui ,   oui. ...  (Il  se  fait  un 
^tôfond    silence.  } 

Malis.  La  commission  a  établi  dans  son  rap- 
port ,  qae  les  recettes  ne  pouvaient  être  pré- 
sumées de  Voir  s'éleVer  au-dessus  de  525  miltioas; 
cependant  les  crédits  à  ouviir  aux  ministres  , 
pour  l'an  7  ,  s'élèveront  à  575.  Voilà  donc  un 
déficit  bien  constant  de  5o  millions.  Cet  état  de 
chcfles  paraissait  rêconau  dans  le  conseil ,  et  on 
s'occnpai;  des  moyens  de  l'améliorer,  '.lorsque 
le-  JLiCûuts  de  Lucien  Bonaparte  a  fait  prendre 
une  face  nouvelle  à  U  question  ,  et  à  la  discussion 
up,  autre  but.  Il  nous  a  reporté  à  l'époque  du 
S4  vendetQiaire,  à  laquella  Dcstrem  a  fait  son 
tapport  ;  il  a  soutenu  que  des  économies  et  amé- 
liorations étaient  possibles  ,  sans  les  indiquer  ; 
ira  demandé  la  question  préalable  sur  le  projet. 
D'autres  membres  ont  établi  les  mêmes  idées. 
Voilà  la  preuve  que  les  intentions  les  plus  pures , 
que  le  civisme  le  plus  ardent  peuvent  souvent 
nous  induire  en  erreur.  Celle  de  notre  collègue 
Bonaparte  provient  de  ce  qu'il  s'est  appuyé  sur 
les  calculs  de  DeSIrem.  Il  a  opposé  la  commission 
des  finances  du  24  vendémiaire  à  celle  d'aujour- 
d'hui. Il  n'y  a  cependant  pas  de  dissentiment 
entre  les  deux  rapports  ;  la  cause  de  la  difié- 
rence  des  résultats  est  dans  le  tems  qui  est  venu 
diminuer  quelques-unes  des  espérances  que  Dcs- 
trem avait  fait  concevoir.  Lucien  Bonaparte  ré- 
duit en  quelque  sorte  son  raisonnement  principal 
à  ceci  :  Le  rapport  de  Destrem  est  plus  satisfesant 
que  celui  de  Malès  ,  donc  c'est  celui  de  Destrem 
qui  mérite    créance.  On  a   ajouté  à  cela  que  les 


finances  de  la  Répub'ique,  pour  l'an  7  ,  ressem- 
bUieni  au  tonneau  saijs  lond  des  DanaïJes  ;  ces 
finances  ne  tont  pas  le  tonneau  sans  fond  des 
D.ina'i  Jes ,  elles  soi;t  tout  bonnement  un  tonneau, 
et  il  faut  le  remplir  si  on  veut  sauver  la  Répu- 
blique. On  parle  d  économie  ,  de  la  punition 
des  dilapidaicurs  ;  l'une  et  l'autre  serait  nécessaire 
sans  doute  ,  mais  le  plus  essentiel  serait  sans 
contredit  d'empêcher  Us  dilapidations  à  l'avenir  ; 
or  le  seul  moyen  de  les  empêcher  est  de  donner 
au  gouvernement  les  moyens  de  payer  les  hom- 
mes  honnêtes    qui    traiteraient  avec   lui. 

Votre  position  doit  vous  être  présente.  Il  est 
inutile  de  vous  retracer  les  efforts  du  monar- 
chisme qui ,  à  l'agonie ,  lutte  contre  le  génie 
républicain  qui  l'a  terrassé.  II  souffle  la  dis- 
corde au  milieu  de  vous;  il  a  soulevé  des  dé- 
paftcmens  ;  il  a  nécessité  de  grands  efforts  de  la 
part  du  gouvernement.  Le  roi  de  Naples  est 
puni  de  sa  folle  audace  ;  mais  des  dépenses 
considérables  sont  destinées  à  donner  à  Malte 
et  à  Goifou  les  secours  dont  ces  îles  impor- 
tantes ont  besoin.  L'armée  tl'Orient  est  sur  une 
autre  partie  du  Monde  ;  mais  croyez  qu'elle 
tourne  sans  cesse  ses  regards  vers  la  Patrie,  et 
qu'elle  attend  des  efforts  de  la  part  di  la  France  , 
pour  obtenir  une  diversion  utile  en  sa  faveur. 
Assurément  une  telle  position  ne  permet  pas 
de  songer  à  rien  diminuer  de  nos  sacrifices 
pour  nos  opérations  militaires.  Il  devait  exister 
un  tond  consacré  aux  dépenses  imprévues  ;  mais 
déjà  diveises  résolutions  ont  fait  des  bêches  assez 
fortes   à   ce   fond. 

On  a  prouvé  que  l'enregistrement  s'était  arrêté 
a  un  produit  moindre  que  celui  présumé  ;  diverses 
autres  branches  de  reveau  public  ont  aussi  éié 
portées  trop  haut  ,  le  message  du  directoire  l'at- 
teste. Destrem  avait  donc  présenté  dos  calculs 
trop  tavor.abies.  Dans  les  projets  qu'il  a  proposés 
au  conseil  il  fesait  espérer  45  millions  ;  mais 
la  plupart  de  ces  projets  ont  été  rejettes  ;  un  seul 
a  été  adopté.  Le  directoire  en  réduit  le  produit 
à  10  millions  ,  tandis  qu'on  en  espérait  16.  L  3 
produits  attendus  des  greffes  et  des  hypothèque^ 
sont  nuls  pat  l'effet  du  rejet  des  résolutions  prises. 
Tout  concourt  donc  à  prouver  que  les  calculs 
soumis  ,  s'ils  ont  un  défaut  d'exactitude  ,  le  pré- 
sentent peut-être  en  ce  sens  qu'ils  sont  trop  favo- 
rables. Il  est  très-instant  de  pouvoir  garantir  au 
Peuple  Français  que  les  besoins  du  gouverne- 
ment sont  entièrement  satisfaits  ;  il  serait  très- 
funeste  de  laisser  propager  des  craintes  sur  un 
nouvel  arriéré  pour  l'an  7.  L'iniéiêt  bierk  entendu 
du  Peuple  ,  (  et  sans  doute  par  ce  mot  Peuple ,  on 
veut  désigner  la  Nation  ,  que  nous  reconnaissons 
tous  pour  notre  seul  et  véritable  souverain), 
commande  impérieusement  que  cet  arriéré  n'existe 
pas.  Il  faut  donc  un  nouvel  impôt.  Augmenter 
ceux  exisians  est  une  chose  impossible  ;  établir 
des  droits  sur  lés  liqueurs  et  boissoils,  serait 
donner  lieu  à  des  abus  plus  grands  que  ceux 
mêmes  que  l'or»  paraît  craindre  de  l'impôt 
proposé. 

Oa  a  par'é  comme  d'une  ressource  présente 
et  considérable  la  vente  des  biens  des  parens 
d'émigrés  ;  je  conviens  qu'il  faut  en  vendre 
beaucoup  ou  plutôt  les  donner  pour  rien,  si 
l'on  veijt  entraîner  la  ruine  de  l'Etat  et  des 
propriéiaiires  par  la  baisse  du  prix  des  biens- 
fonds.  Plus  vous  mettrez  à  la  fois  de  domaines 
nationaux  en  vente  ,  et  moios  vous  pourrez  en 
tirer  parti.  En  eussiez-vous  pour  un  milliard  à 
donner  au  directoire  ,  pour  en  taire  de  l'argent 
dans  un  court  délai  ,  il  pourrait  les  donner  , 
sans   doute;    mais  les  vendre,  non. 

Un  impôt  nouveau  dont  les  résultats  soient 
certains  ,  et  non  les  produits  hypothétiques  , 
voilà  ce  que  les  besoins  du  gouvernement  de- 
mandent. Le  rapporteur  presse  vivement  ses  col- 
lègues de  ne  pas  faire  céder  à  un  vain  présage, 
aune  opinion  populaire  factice  les  lois  même  de 
la  nécessité.   Il  insiste  en   faveur   du   projet. 

On   demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

Destrem.  Je  demande  à  être  entendu  ,  j'en  ai 
le  droit  ;  jài  à  justifier  le  premier  rapport  de 
vos  commissions  ,  et  les  calculs  sur  lesquels  il 
reposait.  Sur  mon  rapport  ,  vous  avez  établi  un 
impôt  qui  doit  produire  16  millions  ;  depuis  lors 
vous  avez  pris  une  résolution  qui  oblige  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  à  se  libérer. 
Cette  résolution  doit  produire  3o  millions.  Voilà 
donc  46  millions  accordés  au  gouvernement  ; 
en  supposant  le  déficit  de  3o  millions  au  lieu 
de  45  que  nous  avions  annoncé  .  la  différence 
ne  serait  pas  considérable. 


Ce  qhi  paraît  établir  rine  diffcrence  entre  les 
calculs  de  Malès  et  les  miens  ,  quoiqu'ils  aient 
eu  la  même  base  ,  t'est  que  j'ai  établi  les  im- 
pôts sur  te  pied  auquel  ils  ont  éié  fixés  ,  et 
que  Malès  ,  dans  son  état  ,  restreint  leurs  pro- 
duits ;  voilà  où  est  la  source  de  la  différence  qui 
existe;  je  devais  l'indiquer,  en  prouvant  qao 
dans  le  fond  nos  calculs  étaient  les  mêmes  , 
et  que  si  nous  avions  porté  aussi  haut  les  états 
de  recettes ,  c'est  que  nous  espérions  que  tous 
les  crédits  ce  seraient  pas  employés  ,  et  qu'il  y  | 
aurait  des  articles  de  dépense  non  portés  en 
ligne  de  compte  ,  quoique  les  fonds  eussent  été 
faits.  J'avais  besoin  de  jjsjjfier  et  les  assertions  , 
et  sur-tout  la  bonté  des  intentions  de  voire 
commission. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

La  question  préalable  est  fortement  réclamée. 

Après  une  vive  agitation  ,  elle  est  mise  aux  Voix 
et  rejettée. 

On  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Yéïin.  Je  viens  vous  proposer  une  ineiuTe  que 
je  crois  bien  préférable  à  l'impôt  du  sel  ;  je 
demande  qu'on  impose  un  sou  de  taxe  addttio- 
nelle  sur   toutes   les   contributions  existantes^ 

Cet  avis  nest  pas  appuyé. 

L'agitation  du  conseil  redouble. 

JS/m ,   Boutlày  ,  de   la  Mturihe  ,    réclament  la 

parole. 

Le  projet  est  mis  aux  .voix  et  adopté. 
De  très-vives  réclamations  s'élèvent. 
Blirt  réclame  l'appel  nominal. 
Une  foule  de  membres.  L'appel  nominal  ! 

Une  seconde   épreuve  donne  le  même  résultat 
rjue  la  premier  e. 
L'appel    nominal  est  de  nouveau  réclamé. 

Malès  invite  le  conseil  à  procéder  à  l'appel 
nominal.  Cet  appel  est  fait.  En  voici'  le  résultat. 

Il  y  avait  365  votans  .  206  ont  voté  pour  le 
principe  de  l'impôt,  160  ont  volé  contre.  Le 
principe   est  adopté   à  une  majorité  de  46  voix. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  du  conseil  de« 
cinq-cents  ,  la  discussion  s'est  réxablie  sur  l'impôt 
du  seU  La  proposition  d'étendre  le  droit  aux 
salines  affermées  par  le  gouv/ernement  a  été 
reproduite. 

BouUay  ,  de  la  Meurtbe ,  et  Briot ,  du  Doubs  , 
se  sont  attachés  à  prouver  que  le  bail  passé  à 
cet  égard  par  le  directoire  ,  serait  désormaii 
contraire  aux  intérêts  de  la  République  ,  et  ne 
tournerait  qu'au  bénéfice  des  fermiers.  Ils  ont 
voté  pour  l'établissement  du  droit  sans  excep- 
tion ,  sauf  à  s'occuper  du  mode  te  plus  avan- 
tageux d'exploiter  à  l'avenir  les  salines  de  l'Est. 

Le  conseil  a  terminé  un  long  débat  à  ce  su- 
jet, en  maintenant  un  précédent  arrêté  d'ajour- 
nement de  ce  qui  est  relatif  atix  salines  de 
l'Est. 


COURS      DO       GHANSK.  " 

Bourse  du  il  pluviôse. —  'Effets  commirçablts. 
Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisofre S  fr.  65  c. 

Tien  consolidé 11  fr.É5  c. 

Bon»  deux  tiers i  fr.  aS  c. 

Bijns  trois  quarts 1  fr.  .j8  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 86  fr..  66  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    RÉi'UBLi<yjE    et    des    arts. 
Auj.   Âlceste  ,   opéra  en  3  actes. 
Le  24 ,  Œdipe  à  Colonne.  —  Le  citoyen  Cheroti 
remplira   le    tôle    d'Œdipe. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Ger'main.  Auj. 
la  g"=  représ,  de  Laurent  de  Médicis  ,  tragédie  eh 
5  actes  ,  suiv.   des  Etourdis. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hiiji 
le  Major  F  aimer ,    et  les  deux  Hermttes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  L'un  ou  l'autre; 
Rabelais  ,   et  Us  deux  Journalistes. 


t'ifaonneï.ient  se  fait  i'>  jrii,   f  a*   *ti  Poîtevîi 
Ijgimencement-de  cbaque  vots. 

'tl  ftut  adrcwtr  les  Icttrt»  et  rar^eal,  franc  de  port,  a 
fèat  affranchir,   les  lettres  des  dcp-rtemens,   non   affrancli 

■Il  faut  avoir  êva  ,   poiM   plu^  dr   âùreti  .     Je  charge     ccl] 
ftpuis  oeut  heures  ^/  matio    aaq   *ài   iir    heure    du  soii 


.8.    Le  |-rix  est  de  2 S   francs  po 


\  de  1?   poste. 


qu'an 


■  s  ,   5o  francs  pour  six  iDoit  ,     et    loo     francs    pou^    l'aunée    entière.    On    ne 
rus  des  roitevins  ,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  les  eAvoil  le  port  dès  pays  ai    l'iti   st 
tout  ce  qu)  cohcernï  U -rédaction  de  la  feuille,   ati  Biidacteur,  rue    des     Poitevins,  nv   s'9 


A.  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   i3.. 


GAZETTE 


NALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL* 


-V»   143. 


Tridi,  25  pluviôse  an  \^  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbenne ,  le  11  pluviôse. 

JL(E  conseiller  Laog  à  Anspach  ,  ci-devant  em- 
ployé à  la  légation  française  à  Rastadt ,  vient  de 
publier  des  notes  sur  les  pertes  que  l'Empire 
germanique  a  faites  par  la  cession  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  et  par  les  iodemaisations.  £a  voici  les 
résultats  authentiques  : 

Etat  des  pertes  des  Etats  héréditaires  de  f  Empire. 

Surface.  Habitans. 
mil.  ,«r. 

1".  Arcmberg  avec  Schleyden.  4  g, 000 

s».  Le  prince  d'Aspermont.  .   .  i  3, 000 

3».  Le  margrave  de  Baden.  .   .  10  s8,ooo 

4°.  La  maison  de  Brandebourg.  43  123,147 

5°.  Le  prince  de  Bretzenheim.  i  î,ooo 
6".  Le     comte    de    Lemingue- 

Daihsiuhl l  J  4,060 

7".  Grootfeld j  2,000 

S°.  Hcasen-Rheinfels 1  6,000 

g*".  Le    Landgrave    de    Hesse- 

Dirmsiadt s8~  70,000 

10°.  Les  princes   de  Hohenzol- 

lern.  La  perte  de  cette  maison 

est  à  40,000  floiins. 

ti°.  Leininguen  .......  §  23,ooo 

12°.  Le  prince  de  Ligne  ...  è  1,000 
iS".  Les  princes  e)  comtes  de 

Lowensfein 41  io,5oo 

14°.  Le  comte  de  Metternich..  4  10,000 

i5o.  Les  comtes   d'Oslein.    .    .  |  2,000 

16°.  La  maison   de   Nassau.    .  so  53, 000 

17°.  L'Autriche 2  j  4,200 

18°.  Le  prince  de  Bastenheiœ.  J  iiSgo 
ig°.  L'électeur  de  Bavière  et  le 

duc  de  Deux-Ponts 240  ^00,000 

so°.  Le  comte  de  Plettemberg.  t  4,000 

21".  La  noblesse  immédiate.  .  so  5o,ooo 
52°.  Les    comtes    de    Mander- 

siheid 2  4,000 

s3°.  Salm-Salm 10  28,000 

24°.  Salm-Kirbourg  et  les  com- 
tes du  Rbin ,  9  22,000 

95°.  Les  comtes  de  Schaesberg.  15  4  800 

96'.  Le  comte  de  Sternberg.  7  j  i5,ooo 
«7°.  Le  prince    de    SioUberg- 

Gedern i  i  3, 000 

28°.  Le  comte  de  Warteraberg  2  5, 000 

»g°.  Le  comte  de  Quadt.   .    .  1  ^  2,5oo 

30°.  Wied I  2,5oo 

31".  'VViitembtrg ,  45  5o,ooo 

Total 472  ï     1,144,523 

Liste  des  pertes  des  Etats  ecclésiastiques.  (Nous  ne 
dounerons  que  les  principaux  ,  avec  le  résultat 
de  tous.  ) 

Augsbourg 34  90,000 

•Pologne 73  i,3Si,ooo 

Constance 5  141,000 

î^^yence ,o5  i56,ooo 

J^"°ster 27  35o,ooo 

Padetborn .     bb  100,000 

Passau i5  55^000 

Raiisbonne 6  9,000 

Salzbourg 180  200,000 

Spire i5  3o,ooo 

Strasbourg 6  J  12,000 

Trêves.  ■    ■    • i5  3o,ooo 

Wirzboufg  et  Bamberg  .    .    .    .    i55  243,000 

Total  général ,  tant  pour  ceux 
ci-dessus  nommés  ,  que  pour 
ceux  omis  à  cause  de  leur  peu 
d'importaoce  : 

Perte  en  milles  quarrés.   .    .   ,   1,112 

Pertes  en  hommes 1,844,6^9 


De  Francfort  ,  le  i3  pluviôse. 

Il  règne  beaucoup  d'incertitude  sur  les  pro- 
jets de  la  cour  de  vienne  et  sur  le'parti  qu'elle 
prendra  ;  mais  ce  dont  on  cominence  à  être 
convaincu  en  Allemagne  ,  c'est  que  si  cette 
cour  veut  la  guerre  ,  le  signal  des.liostilités  sera 
certainement  celui  de  la  perte  de  l'Autriche  ,  de 
la  ruine  du  corps  germanique  ,  et  peut-être 
d'une  révolution  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  où 
tous  les  élémens  d'insurrection  fermentent.  En 
outre  ,  toutes  les  portes  du  pays  sont  ouvertes 
aux  Français  ,  ou  plutôt  occupées  par  eux. 
Comment  en  effet  leur  résister  ou  les  arrêter , 
quand  ils  sont  maîtres  de  Kehl  ,  de  Mayence , 
de  Coblentz  ,  dEhrenbreisteiu  ,  et  de  presque 
tous  les  points  fortifiés  ? 

La  détresse  qu'on  éprouvait  au  Thaï  d'Ehren- 
breistein  surpasse  toute  description;  on  en  jugera 
par  la  pièce  suivante  ,  qui  présente  la  cherté 
progressive  des  denrées  avec  les  prix  en  argent 
d'Allemagne  (  dont  un  florin  fait  plus  de  deux 
francs  argent  de  France.  ) 

Prix  des  denrées  au  Thaï  d'Ehrenbreistein  pendant 
le  blocus  ,  depuis  octobre  itqS  jusqu'au  iS  janvier 
•799   {vieux  style.  ) 

Octob.    nov.        dcc.      janv. 
Jlor.kr.JlOT.  ir.JlUT.  It.JIot.  Ht. 

Une  oie .    .  5  3o    8    o     11  o    o     o 

Un  canard 20405000 

Une  poule 4     o     2  40     2  45     3     o 

Deux  pigeons 2     &2  45     o     o     o     o 

Un  jeune  coq 10102400 

Une  poule  avec  l€  petits.  00  19  00000 
Un  lièvre  (  très-rare  ).  .2  45  304000 
Un  moineau    ou  autre 

oiseau o5o5o8o8 

Une  livre  de  porc-frais.   loiooooo 
Un  œuf.  .......  o    6    o  10    o  12     o  i3 

Une  livre  de  beurre  salé.  2  45  2  45  3  45  4  o 
Une  liyte  de  beurre  fr.  000045  5  ^o 
Une    livre     de    viande 

taxée  (  00  en  donnait 

deux    livres  par  mé- 

nagepourlasemaine;.  o  20  o  20  o  90  o  3o 
Une   pinte   de    lait    de 

chèvre o  26    o  26    o  a6     o  3o 

Un  pannier  de  pommes 

de  terre 30405070 

Une  pomme o     2     o3     o3     04 

Ua  panier  de  pommes.  3o  4  o  5ii  o  o 
Une  pinte  d'huile  taxée,  o  40  o  45  o  5o  o  0 
Une   pinte    d'huile    de 

poisson o  40     o  45     o  5o     o     0 

Un  oignon .o3o6o8oo 

Un  lapin 20202     o3 

Une  corde  de  bois  d'ar- 
bres fruitiers.     ...o     o32     040     04S    o 
Une  livre  de  graisse  de 

de  vache o  18     o  18     o     o     o     o 

Une  demi-once  de  café.  2  45  608000 
Une  livre  de  sucre.   ..30404000 

Un  chat o     o     i   12     i   is     112 

Une  livre  de  cheval.  .0  o  e  o  o  i.5  o  i5 
Une  livre  de  chèvre.  .o3oioio2o 
Ua  corbeau o    o    o    o    o  40    o  40 

IRLANDE. 

De    Dublin  ,   le  zS  nivôse. 

Les  habitans  de  cette  ville  ,  suivant  la  réqui- 
sition qui  leur  en  avait  été  faite  ,  ont  tenu  au- 
jourd'hui leur  assemblée  au  sujet  de  l'union  de 
1  Irlande,  sous  la  présidence  des  grands  schcrifs, 
MM.  Darley  et  Howe;  les  résolutions  suivantes  en 
ont  été  le  résultat. 

n  Ariêié  que  comme  le  commerce  et  la  consti- 
tution de  ce  pays  sont  l'ouvrage  d'un  parlement 
irlandais  ,  un  parlement  irlandais  seul  peut  les 
protéger. 

>)  Arrêté  que  fermement  attachés  à  la  personne 
et  au  gouvernement  de  S.  M.  ,  et  parfaitement 
convaincus  que  l'état  présent  des  liaisons  bri- 
tapoiques  ,  a  accru  la  prospérité  de  l'empire  , 
nous  improuvons -une  union  législative,  incor- 
porée à  l'Angleterre  ,  comme  hautement  préju- 
diciable à  nos  intérêts  naturels ,  tendante  à  alié- 
,  net  le>   affeciionj   que   porte  ce  Peuple  à  ua 


royaume  regardé  comme  frère ,  et  à  poser  ie't 
fondemens  d'une  jalousie  incurable  entre  let 
deux  pays. 

)>  Arrêté  qu'une  union  législative  incorporée', 
qui  abolirait  notre  propre  parlement ,  et  qiîi 
députerait  quelques  membres  irlandais  au  sén^t 
britannique,  changerait  la  constitution  libre  d'un 
pays  en  un  gouvernement  arbitraire,  en  soumet- 
tant la  Nation  irlandaise  à  la  nomination  d'un 
pouvoir  sans  appel. 

))  Arrêté  que  ce  Peuple  a  dans  la  chambre 
des  communes  des  mandataires  et  non  des  maî- 
tres ;  que  la  constitution  doit  guider  et  limiter  la 
conduite  du  parlement ,  comme  ia  loi  le  fait  à 
l'égard  du  juge  du  pays  ,  et  que  la  législature 
n'est  point  compétente  pour  altérer,  encore  beau- 
coup moins  pour  subvenir  la  forme  actuelle  du 
gouvernement. 

)»  Arrêté  que  nous  invitons  et  conjurons  not 
frères  de  toutes  persuasions  religieuses,  de  con- 
courir avec  cous  dans  tous  nos  efforts  consti- 
tutionnels pour  conserver  notre  commerce  et 
maintenir  notre  indépendance;  qu'en  un  mot, 
nous  espérons  de  Dieu  que  dans  la  crise  impor- 
tante. qui  s'approche,  le  parlement  se  souviendra 
qu'il  n'est  que  l'organe  du  Peuple  ,  pour  garder 
la  constitution  et  annoncer  sa  volonté  ,  et  que 
le  Peuple  d'Irlande  ne  sera  point  réduit  à  re* 
courir  aux  premiers  principes  ,  pour  soutenir  set 
droits  inaliénables  ;  ce  qui  ne  peut  être  nécessaire 
que  quand  on  abuse  de  sa  confiance,  et  que  ses 
droits  ont  été  trahis. 

Il  Arrêté  que  quiconque  proposera  une  mesure , 
ayant  pour  base  l'abolition  du  parlement  indé- 
pendant de  ce  royaume,  sera  considéré  par  nous 
comme  ennemi  de  l'Irlande  ,  des  liaisons  bri- 
tanniques et  de  la  constitution  que  nous  avons 
juré  de  maintenir. 

>)  Arrêté  que  ces  résolutions  seront  incontinent 
transmises  à  nos  dignes  représentans  dans  le 
parlement ,  et  que  nous  ne  doutons  point  de 
leur  ferme  résistance  à  une  mesure  ,  pour  l'adop- 
tion de  laquelle,  selon  notre  opinion  ,  la  législa- 
ture est  i-.;compétente.  >> 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le   8    nivôse. 

Le  docteur  van  Marum  a  découvert  et  éprouvé 
plusieurs  fois ,  avec  succès  ,  un  moyen  très-simple 
de  purifier  l'air  des  salles  d'assemblée  ,  des 
spectacles  et  des  hôpitaux.  Il  consiste  à  suspendre 
au  plafond  une  lampe  faite  comme  celle» 
d'Argan ,  à  laquelle  on  adapte  un  tube  qui 
passe  en-dehors  du  toit ,  et  que  l'on  garnit  d'ua 
ventilateur. 

Le  docteur  van  Marum ,  dans  sa  première 
expérience ,  remplit  son  laboratoire  ,  qui  est 
spacieux  ,  de  fumée  de  copeaux  de  chêne.  Peu  de 
minutes  après  que  la  lampe  eût  été  allumée, 
toute  la  fumée  disparut .  et  l'air  de  l'intérieur  sa 
trouva  parfaitement  purifié. 

Un  auteur  allemand  vient  de  publier  un  ou- 
vrage dans  lequel  il  rapporte  un  fait  très  -  cu- 
rieux. 

Une  personne  ,  dit  -  il  ,  qui  avait  suspendu 
dans  son  cabinet ,  un  aimant  auquel  adhérait 
un  morceau  de  fer  ,  observa  ,  pendant  plusieurs 
années  ,  que  les  mouches  s'en  tenaient  écartées  , 
ou  que  si  elles  en  approchaient  ,  c'éiait  pour 
s'en  éloigner  aussi-tôt  ,  tandis  qu'elles  se  pla- 
çaient ,  la  plupart  du  tems  .  sur  les  autres  objets 
en   fer. 

Il  serait  bien  à  souhaiter  ,  dit  le  professeur 
Voigt,  qui  fait  mention  du  même  fait  dans  son 
journal ,  que  l'on  répétât  cette  expérience  dont 
la  réussite  ,  outre  les  autres  avantages  qu'elle 
pourrait  procurer  ,  amènerait  à  préserver  le  fer , 
en  l'aimantant ,  de  l'espèce  dérouille  qu'y  occa- 
sionnent les  mouches. 

Le  docteur  Chladrie  ,  de  Wittemberg  ,  a  fait, 
l'année  dernière  ,  différentes  expériences  cu- 
rieuses sur  la  vibration  des  corps  sonores  ;  il 
prouve  que  du  sable  ou  de  la  sciure  ,  parse- 
mée sur  les  corps  ,  tandis  qu'ils  sont  en  vibra- 
tion ,  forment  différentes  figures  .régulières  sui- 
vant les  différentes  circonstances.  II  cite  les 
exemples  suivans  : 

Prenez  un  morceau  de  verre  quarré  ,  mince 
comme  celui  des  vitres  ,  d'environ  quatre  à  cinq 
pouces  ;  polissez-en  le  tranchant  sur  une  pierre 
à  repasser  .  répandez  sur  la  surface  un  peu  de 
sciure  ,  et  prl^ez-le  légèrement  avec  le  ponce 
et  l'index  de  là  main  gauche  ,  supposé  que  vout 
le  teniez  par  le  milieu.  Prenez  de  la  main 
droite  un  archet  de^-violon ,  et  frottez-cD  légè- 
rement un  des  tranchans  du  verre  en  le  con- 
duiiaai  perpendiculairement  à  la  lurface  ;  toM 


verrez  trembler  le  verre  et  sauter  toute  la 
poussière.  Si  l'archet  est  placé  coutre  le  milieu 
de  l'un  des  côtés  ,  la  poussière  s'arrangera  dans 
la  direction  de  quatre  diagonales  divisant  le 
quarré  ou  deux  triiingles  isocèles.  Si  l'archet  est 
appliqué  sur  le  point  qui  marque  le  quart  du 
coté  ,  la  poussière  formera  deux  diamètres  qui 
diviseront  le  quarré  en  quatre  quarrés  égaux. 
Si  l'archet  dévoie  un  peu  ,  la  poussière  forme 
la  figure  de  deux  G  joints  par  lu  dos.  Si  le 
quarré  de  verre  est  tenu  par  les  deux  extré- 
mités du  diamètre  opposé  a  celui  contre  lequel 
est  appliqué  l'archet  ,  la  poussière  formera  un 
ovale  dont  un  des  axes  sera  le  même  diamètre. 
Si  le  verre  est  de  figure  circulaire  ,  et  qu  il  soit 
tenu  par  le  milieu,  la  poussière  formera  les  six 
rayons  d'un  exagone  régulier. 

»î  II  y  a  eu  le  27  nivôse  une  occultation  de 
Jupiter  ,  occasionnée  par  le  passage  de  la  lune 
sur  cette  planette.  Ce  phénomène  curieux  a 
commencé  à  2  heures ,  et  a  fini  à  2  heures  5o 
minutes  du  matin.  La  vue  ordinaire  suffisait 
pour  l'observer.  La  partie  obscure  de  la  lune  a 
passé   d'abord  sur  Jupi:er. 

—  Il  a  fallu  ,  à  la  fête  célébrée  au  sujet  de 
la  majorité  du  duc  de  Rutland  ,  deux  charriots 
pour  apporter  le  service  d'argenterie  neuve  des- 
tinée aux  deux  repas  qui  ont  eu  lieu.  La  dé- 
pense totalide  la  fête  s'est  montée  à  10  mille 
liv.  sterl.  Piès  de  14,000  personnes  y  étaient 
réunies.  Oa  leur  servit  six  bœufs  ,  huit  mou- 
tons ,  du  plunpudding  à  discrétion  ,  et  d'une 
bière  îpiritueuse  gardée  dans  la  famille  depuis 
la  naissance  du  duc  ,  et  dont  les  efFe's  seraient 
devenus  tragiques  ,  sans  l'inierventiot.  d'un  dé- 
tachement de  la'milice  du  canton. 

ITALIE. 

De  Florence  ,   le  3  pluviôse. 

Une  partie  de  la  contribution  convenue  av€C 
la  France  a  éié  payée  le  27  nivôse  ,  entre  les 
mains  du  citoyen  Reinhart  ,  auquel  il  a  été  remis 
Une  somme  de  5oo  mille  florentines.  (  La  livre 
floremine  vaut  à  peu  près  85  centimes.  1  Un  autre 
à-compte  de  la  même  valeur  doit  être  payé  sous 
peu ,  et  le  reste  ,  jusqu'à  la  concurrence  des 
deux  millions  stipulés  ,  dans  l'espace  d'un 
mois. 

PIEMONT. 

Dt  Turin,  le  3  pluviôse.  , 

Le  commandant  des  troupes  françaises  en 
Piémont  :j  piibUé  la  jji oclaïuaiion  suivante,  pour 
prohiber  le  port  des  armes  cachées. 

Emmanuel  Grouchy  ,  général  de  division  ,  comman- 
dant en  Piémont. 

Informé  qu'un  grand  nombre  de  mal  inten- 
tionnés sont  armés  de  longs  couteaux  à  gaine 
ou  de  siilets  ,  dont  le  port  a  été  constamment 
défendu  ; 

Considérant  que  ces  armés  n'appartiennent  qu'à 
des  assassins  ,  et  que  tout  homme  loyal  et  libre 
qui  a  ,  comme  le  Piémontais  ,  un  caractère 
national  et  des  vertus  républicaines  dont  il  peut 
s'honorer  ,  doit  rougir  de  les  porter,  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art.  !"■.  Tous  ceux  qui  possèdent  des  cou- 
teaux longs  à  gaine- et  des  stilets  ,  les  déposeront 
à  la  municipalité  de  la  commune  dans  laquelle 
ils  résident. 

n.  Trois  jours  après  la  publication  de  la  pré- 
Sente  ,  ceuxqui  seront  trouvés  avec  de  semblables 
armes  seront  traduits  à  Turin  ,  pour  être  jugé-, 
militairera-ent  par  le  conseil  militaire  de  la  division 
du  Piémont. 

III.  Les  bons  citoyens  sont  invités  à  dénoncer 
ceuxqui  contreviendront  au  présent  ordre,  ei 
les  commandans  de  la  force  armée  française  et 
piémontaise  sont  chargés  de  «e  torcertcr  avec 
les  commandans  des  gardes  naiionales  dans 
chaque  commune  ,  pour  en  assurer  la  présente 
exécution. 

RÉPUBLIQ.UEFRANÇAiSE. 

Straibourg  ,  le  iS  pluviôse. 

On  s'attend  à  recevoir  des  nouvelles  désas- 
treuses des  rav-ges  qu'auront  causés  les  glaces  et 
les  eaux  du  Rhin.  6=  n'est  que  ,  dans  la  nuit  du 
14.  que  la  glace  du  Rhin  s'est  rompue  près  de 
Manheim  .  heureusetncrt  sans  malheur  :  il  n'y  a 
■  que  le  bureau  des  douanes  sur  la  rive  gauche  , 
djns  la  ci-devant  tête  du  pcnt,  qui  a  souffert  par 
les  glaces  ;  les  eaux  s»  sont  répandues  de  ce  côté 
jusques  vers  les  montagnes.  Manheim  forme 
comme  une  île  :  cette  ville  même  du  côté  dHei- 
delberg  ,  est  entourée  d'eau. 

Le  prince  Charles  est  revécu  à  Friedberg,  où 
est  son  quartier-géaéral. 
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On  dit  que  les  Français,  qui  ont  pris  posses- 
sion d  Ehrenbreistein  ,  ont  fait  des  réquisitions 
dans  tous  les  environs  pour  l'approvisionner.  Ils 
ajoutent  même  de  nouveaux  ouvrages  aux  an- 
ciennes  fortifications,  et  ne  négligent  rien  pour 

I  mettre  cette  place  dans  un  état  de  défense  res- 

[  pectable. 

I      Depuis  le  14,  l'armée  de  Mayence  est  sut  le 
pied  de  guerre. 

Le  général  Jourdan  ,  qui  avait  fait  une  tournée 
dans  le  Haut-Rhin  ,  est  de  retour  depuis  quelques 

jours. 

On  attend  ici  l'adjudant- général  du  généra! 
Joubert ,  Rcyer ,  qui  a  passé  par  Zurich  ,  oui  il  a 
vu  le  général  Massena  ,  et  doit  venir  ici  auprès  du 
eénéral  Jourdan.  Il  vient  du  quartier-général  de 
Ri-ggio. 

On  a  beau  presser  les  délibérations  de  la  diète 
de  Ratisbonne;  elles  n'en  vont  p?,s  plus  vite.  On 
n'espère  pas  d'y  voir  sitôt  s'ouvrir  le  protocole  , 
pour  l'objet  de  la  marche  des  Russes. 

On  assure  que  l'amiral  Nelson  a  envoyé  au  gé- 
néral Steward  ,  à  Port-Maho^  ,  l'ordre  de  s'em- 
barquer avec  le  plus  de  troupes  possibles  ,  pour 
le  royaume  de  Njples.  Les  troupes  autrithiennes 
dans  les  environs  d'Udine  ont  un  ordre  d'avancer 
vers  les  bords  de  l'Adige. 

Dans  le  courant  du  mois  de  nivôse  ,  la  gendar- 
merie du  département  du  BiS  Rhin  a  arrêté  182 
individus,  savoir  :  58  réquisi  ionnaires  ,  56  cons- 
crits ,  5  voleurs  ,  un  receleur  d'un  prêtre  réfrac- 
taire ,  5  vagabonds  q']i  avaie^'t  pris  part  à  un  ras- 
semblement contre  -  révolutionnaire  ,  6  accusés 
d'assassinat  ,  deux  soupçonnés  d'avoir  favorisé 
l'évasion  d'un  prisonnier  ,  etc. 


Paris  ,  le  22  pluviôse. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  counex  l'Aigle  ,  capitaine  Terragno.,  a  en- 
voyé à  Ostende  le  sloop  the  Hupey  ,  dont  il 
s'est  emparé  à  dix-huit  mille  environ  au  nord  de 
Gorée. 

Le  corsaire  le  Raboteur  a  amené  à  Ostende  la 
Metta-Margretta  ,  dEmbden,  abord  duquel  se 
trouvait   un  Anglais  nommé  Barclay. 

Le  eorsaire  l'Effronté  ,  de  Baycnne  ,  capitaine 
Pellot ,  a  envoyé  dans  ce  port  la  Ferle  ^  appar- 
tenant à  New-Yorck ,  chargée  de  morue  ,  d'huile 
et  d'environ  cent  banques  de  tabac. 

Les  corsa'res  tHoroscope  et  les  Deux-Amis  ,  de 
Bsyontie  ,  out  arrêté  et  fait  conduire  dans  ce 
■^oM  l'Alerte  ,  venant  de  Beverley  avec  une  car- 
gaison de  cent  barriques  d'buile  et  iioo  quintaux 
de  morue  ;  et  l'Eliza  venant  de  Salem,  chargée 
de  187  caisses  de  sucre  ,  34g  sacs  de  cacao  et 
1072  quintaux  de  morue. 

Les  corsaires  l Hirondelle.,  le  Clairvoyant  ell'Ho- 
roscope  ont  envoyé  à  Saint  -  Jean  de  Luz  le 
Môle  et  Malbred  .  goë'ette  américaine,  chargée 
de  1400  quintdux  de  morue  ,  et  de  35  baiiis 
d  huile  de   morue. 


La  Seine  et  plusieurs  petites  rivières  qu'elle 
reçoit,  s'étant  débordées  dans  le  canton  de 
Bourg -d'Un  (S-im,  loférieure),  ont  occasionné 
de  grands  dommages  dans  les  campagnes.  Plu- 
sieurs prairies  ont  été  entièrement  versées  ;  des 
maisons  ont  été  submergées  ;  une  a  été  démolie  : 
heureusement   personne  n'a  péri. 

A  Blangy,  l'inondation  a  été  telle  ,  qu'une 
partie  de  la  grande  route  a  été  détachée  et  en- 
tiaîriée   par   les  eaux. 

Aux  environs  de  Dieppe  ,  dans  l'espace  où 
l'on  projette  de  creuser  un  canal  n.ivigable  pour 
aller  à  Paris,  la  fonte  des  neiges  et  des  places 
avait  formé  un  torrent  dont  les  ravages  cffraii-nt 
le  spectacle  le  plus  épouvantable.  Toute  la  vjllée 
d'Arqués  représeute  une  vaste  mer.  Les  fonc- 
tionnaires publics  ont  déployé  un  grand  courage 
pour  sauver  les  malheureux  qui  leur  tendaient 
les  bras  du  haut  de  leurs  loîts  que  l'eau  venait 
battre. 

—  En  1788,  le  roi  de  Maroc,  que  la  Porte- 
Otiomàne  a  soulevé  aujourd'hui  en  faveur  du 
gouvernement  britannique  ,  adressa  aux  consuls 
des  puissances  européannes  un  manifeste  contre 
1  Angleterre.  Celte  pièce  avait  un  caractère  de 
fraochise  originale  et  de  vérité  que  le  teras  n'a 
point  altéré,  et  qui  montre  quelle  idée  la  poli- 
tique machiavélique  des  Anglaisa  fait  concevoir 
d  eux  aux  autres  Peuples.  Voici  l'cxorde  de  ce 
manifeste. 

Il  .4ii  nom  de  Dieu  ,  à  tous  les  consuls  ,  paix  .'oit 
A  ceux  qui  suivent  le  droit  chemin.  Sachez  que  , 
depuis  trente    ans  que  nous    avons   observé  la 


conduite  des  Anglais  et  étudié  leur  caractère  , 
nous  avons  toujours  trouvé  qu'ils  ne  tiennent 
point  parole  :  nous  n'avons  jamais  pu  approfondit 
leur  caractère  ,  puisqu'ils  n'en  out  pas  d'autre 
que   de   mentir  ,   etc.  i> 

—  L'histoire  de  l'astronomie  pour  l'an  6  ,  que 
je^  viens  de  publier  dans  le  magasin  encyclo- 
pédique ,  écrit  le  citoyen  Lalande,  contient  un 
ariicle  du  citoyen  'Vital  de  M!repoix  ,  qui  a 
observé 'Vénus  au  bord  du  Soleil  ;  il  a  vu  Mer- 
cure à  un  demi-degré  du  Soleil  :  il  l'a  observé  , 
celte  année  ,  cent  quarante-une  fois  ,  cette  pla- 
nette si  difficile  à  voir  ,  que  le  grand  Copernic 
est  mort  sans  avoir  cette  consolation.  Le  citoyeD 
Vidal  en  a  fait  lui  seul  plus  d'observations  que 
tous  les  astronomes  de  lUnivers  ensemble.  Un 
très- beau  ciel,  de  très- bons  inslrumens  ,  une 
très-bonne  vue  ,  un  zèle  dévorant  ;  que  de  qua- 
lités rares  et  précieuses  pour  l'astronomie  ! 

—  Dumolard  s'est  présenté  devant  l'adminis- 
tration centrale  de  l'Escaut ,  à  Gjnd  ,  le  16  plu- 
viôse ,  et  en  a  obtenu  un  passcpoit  pour  se 
rendre   à  lile  d'O.éron. 

—  Le  cit.  Bay  ,  de  Berne  ,  ex-directetir  helvé- 
tique ,  vient  d'être  renommé  en  remplacement 
du  cit.  Legrand.  Le  cit.  Bay  était ,  avant  la  révo- 
lution ,  avocat  à  Berne  ,  et  l'on  ne  peut  se  rap- 
peler de  la  conduite  qu'il  tint  lorsqu'il  fut,  pour 
la  première  fois  ,  membre  du  directoire  de 
l'Helyétie  ,  sans  se  souvenir  aussi  qu'il  ne  fut  pas 
moins  ami  de  son  pays  que  reconnaissant  envers 
la  France. 

—  Le  duc  de 'Wurtemberg  vient  d'accorder  une 
amnistie  absolue  à  tous  les  déserteurs  de  ses 
troupes  qui  rejoindront  dans  trois  mois.  L'arrivée 
du  cit.  Trouvé  a  jetlé  cette  cour  dans  un  embarras 
qu'on  prend  en  vain  beaucoup  de  peine  à  dissi- 
muler. Maintenant  on  est  extrêmement  inquiet 
de  ce  que  les  troupes  françaises,  conformément 
à  la  convention  faite  il  y  a  trois  ans  avec  le  duc 
de  'Wurtemberg  ,  demandent  à  occuper  Hohcnt- 
weyl  et  d'autres  possessions  militaires. 

—  L'ex-député  Gau  ,  compris  dar.s  la  loi  àa 
19  fructidor  ,  s'est  présenté  à  l'administration  cen- 
trale du  Bas-Rhin  ,  on  il  a  pris  un  passeport 
pour  se    rendre  à  lîle  d'Oléton. 

—  Le  cit.  Chapuis  ,  commissaire  du  directoire 
près  l'administration  municipale  du  12^  arron- 
dissement, nous  fait  part  d'un  trait  de  généro- 
sité et  de    bravoure  peu   commun. 

Le  3  pluviôse  ,  le  cit.  Combeau  ,  vétéran  de 
la  ï54^  compagnie  ,  passant  entre  neuf  et  dix 
heures  du  soir  rue  des  Trois-Portes  ,  place  Mau- 
bert  ,  est  assailli  par  quatre  individus.  Pendant 
qu'il  se  défend  contre  deux  d'entre  eux,  un 
troisième  s'avance  et  lui  porte  un  coup  de  sabre 
sur  la  cuisse.  On  .vient  aux  cris  ;  le  cit.  Hardelle, 
charretier  sur  le  port  Bernard  ,  accourut  armé  de 
son  fouet,  avec  lequel  il  veut  écarter  les  assassins; 
mais  la  verge  s'embarasse  dans  les  sabres  ;  il 
s  élance  alors  sur  l'un  des  brigands,  et  lui  saisit 
l'arme  déjà  tournée  sur  la  poitrine  du  malheu- 
reux Combeau  qui  était  renversé  par  terre.  H 
tente  de  désarmer  les  autres ,  mais  il  ne  retient 
que  deux  fourreaux.  D  autres  personnes  étant 
survenues,  les  assassins  ont  pris  la  fuite  sans  qu'oa 
ait  pu  en  arrêter  aucun.  Combeau  a  reçu  troi» 
coups  de  sabre  ,  l'un  à  la  cuisse  ,  l'autre  au 
poignet  ,  et  le  troisième  à  la  poitrine  ;  mais  aucun 
n'est  dangereux  ,  et  il  doit  la  vie  au  citoyea 
Hardelle. 

—  Le  citoyen  ."Mquier,  résident  de  France  ea 
Bavière  ,  a  remis  à  cette  cour  une  note  officielle  , 
par  laquelle  (1  demande  la  somme  stipulée  dans 
le  traité  de  Pfaffcnbuven  ,  conclu  en  1796  (v.  st.) 
Il  est  dit  ,  dans  cette  note  ,  que  le  gouvernement 
français  était  d'intention  de  faire  remise  d'une 
partie  de  la  somme  stipulée  ,  si  la  Bavière  eût 
appuyée  à  Rastadt  les  propositions  du  gouverne- 
ment français  ,  tendantes  à  l'indépendance  de 
lEmpire  germanique  ,  et  à  l'agrandissement  de  la 
Bavière;  mais,  comme  cette  dernier»  cour  ne  le 
fait  pas  ,  le  gouvernement  français  insiste  sur  le 
paiement  de  la  somme  totale,  fixée  dans  le 
traité. 

. —  Le  roi  de  S;rdaigne  a  désiré  dans  sa  route 
rendre  visite  à  Pie  VI.  Cette  demande  lui  3  été 
accordée.  Le  citoyen  Chipault  ,  officier  français 
qui  l'accompagnait  ,  a  assisté  à  l'entretien.  Cet 
officier  avait  ordre  du  général  Joubert  de  s'in- 
former du  véritable  état  de  la  santé  du  saint-pere» 
ei  il  a  reconnu  que  sa  faiblesse  ne  lui  permettait 
pas  de  voyager,  sur-tout  sur  mer. 

—  Le  directoire  s-  ordonné  la  levée  des  scellés 
qui  avaient  été  apposés  sur  les  presses  du  journal 
appelé  le  Phénix. 

—  L'architecture  ,  qui  a  fait ,  il  y  a  peu  de 
tcms,  une  grande  perte  par  la  mort  du  citoyen 
Dev/ailiy,  vient  d'en  faire  une  non  moins  grande 
par  le  décès  du  citoyen  BouUée.  Il  est  mort  le 
17  pluviôse,  âsé  de  70  ans.  On  lui  doit  entre 
autres  chefs-d  œuvre  le  charmant  édifice  connu 
sous    le    nom    de    la    maison    de    madame  de 


BruDoy,  dans  les  Ghimps  -  Elysées.  L'Institut 
national  a  assisté  à  ses  obsèques  :  le  citoyen 
Baudin  ,  membre  de  cette  savante  société  ,  a 
prononcé  ,  dans  le  lieu  de  la  sépulture  ,  un 
discours  que  nous  ferons  connaître  ,  en  don- 
nant une  notice  des  travaux  de  ce  célèbre 
architecte. 

—  A  ce  que  nous  avons  déjà  extrait  du  journal 
manuscrit  intitulé  le  furet ,  qui  a  été  saisi  il  y  a 
quelques  jours  »  nous  ajouterons  encore  le 
passage  suivant,  qui  est  tiré  |du  même  journal  : 
M  Cent  mille  Ottomans  se  disposent  à  dé- 
barquer en  Egypte  ,  pour  apprendre  à  Bonaparte 
qu'il  n'est  pas  invincible.  Oq  dit  que  cette  expé- 
dition décisive  sera  commandée  par  Pichegru. 
On  ajoute  que  ce  général  doit  être  même  nommé 
pacha  du  Caire.  )> 

>>  Ce  qu'on  peut  assurer,  c'est  que  Pichegru  , 
accempagné  d'un  envoyé  britannique,  a  passé 
dernièrement  par  Hambourg.  Des  personnes  qui 
ont  des  relalions  très-suivies  avec  la  cour  de 
Louis  XVIII ,  persistent  à  croire  qu'il  va  négo- 
cier un  traité  définiiif  entre  les  coalisés  ,  et  sa 
œajesté  très-chrétienne,  pour  régler  les  cessions 
qui  serviront  d'indemnités  aux  puissances  alliées.  » 
C'est  ainsi  que  de  misérable  sécrivains  entretien- 
nent le  fol  espoir  des  Français  qui  abandonnèrent 
si  lâchement  leur  Patrie  ,  et  prolongent  dans  l'in- 
térieur ces  diasentions,  ces  haines,  ces  crimes 
que  le  fanatisme  toujours  en  délire  offre  au  ciel 
comme    dts  vertus. 

—  On  parle  beaucoup  d'une  lettre-de-marque 
trouvée  à  bord  d'une  prise  américaine,  et  l'on 
voudrait  en  conclure  que  les  Etats-Unis  nous  ont 
déclaré  la  guerre. 

Cette  opinion  vient  de  ce  que  l'on  n'est  pas 
instruit  des  véritables  faits;  ies    voici  : 

Aussitôt  que  le  congrès  eut  décidé  que  les 
navires  américains  pourraient  s'armer  pour  leur 
défense,  il  autorisa  le  président  Adams  i  leur 
délivrcr  des  lettres-de-marque  ,  afin  qu'en  cas 
de  combat  et  de  prise  ,  ils  ne  fussent  pas  traités 
comme  pirates. 

La  lettre-de-marque  ,  dont  on  donne  la  tra- 
duction ,  est ,  il  est  vrai ,  datée  du  12  décembre  ; 
mais  elle  n'est  délivrée  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
g  juillet  1798  ,  que  nous  tionnaissions.  Elle  n'est 
donc  pas  en  elle-même  un  fait  nouveau. 

La  lot  à  laquelle  elle  se  réfère  ,  et  dont  elle  est 
l'exécution  ;  c'est  point  une  déclaration  de 
guérie,  c'est  une  loi  de  repiésaiîle,  dirigée  prin- 
cipalement contre  quelques  corsaires  de  Saiut- 
Domingue  et  de  la  Guadeloupe,  qui  venaient 
prendre  les  navires  américains  dans  leurs  rivières  , 
dans  leurs  rades  ,  sous  le  canon  de  leurs  forts  ; 
quelques-uns  de  ces  corsaires  prétendus  français  , 
parce  qu'ils  en  arboraient  le  pavillon  ,  n'avaient 
point  de  commission  ou  avaient  à-la-fois  une 
commission  anglaise,  une  française  et  une  espa- 
gnole. Tel  était  un  de  ceux  qui  a  été  pris  par  une 
fiégate  des  Etats-Unis. 

Le  président  des  Etats-Unis  et  son  secrétaire 
â  Etat  Pickering,  se  seraient  rendus  coupables 
de  haute-trahison  ,  et  en  auraient  été  accusés  , 
s'ils  avaient  ajouté  un  seul  mot  à  la  loi  du  g 
juillet,  qui  n'autorise  â  attaquer  les  Français  que 
lorsquils  croisent  dans  les  eaux  des  Etats-Unis. 

Mais  cela  n'est  pas  vraisemblable  ,  et  comme 
personne  n'a  vu  ici  cette  iettre-de-marque  dont 
î'oiiginal  est  resté  à  Bayonne  ,  nous  devons 
supposer  que  le  traducteur  s'est  trompé  ,  et  a 
rendu  mal-à-propos  par  ou  en/pleine  mer  ,  ce  qui 
peut  se  trouver  après  Us  limites  et  la  jurispru- 
dence des  Etats-Unis. 

Nous  avons  eu  l'exemple  de  plusieurs  bâtimens 
américains  qui  ,  beaucoup  plus  forts  que  de 
petits  corsaires  qui  voulaient  les  visiter  ,  ont 
refusé  de  les  prendre  lorsque  ceux-ci  ,  après 
nn  combat  opiniâtre,  ont  a^aené  pavillon. 

La  prise  de  l'aggresseur  par  un  bâtiment  armé 
r.e  serait  point  encore  une  déclaration  de  guerre. 

Mais  nous  avons  au  contraire  des  nouvelles 
favorables  des  Etats-Unis.  Toutes  les  lettres 
particulières  annoncent  que  le  Peuple  ,  et  même 
le  gouvernement ,  n'ont  plus  cette  effervescence 
guerrière,  et  sentent  que  leur  véritable  intérêt 
est    de  se  rapprocher  de  la  Grande-Nation. 


courtois  et  Villemareuil  ,  canton  de  Crecy  ;  de  .  l'individu  un  gage  delà  protection  que  lui  doit 
Liverdy  ,  Combault  ,  Grez  et  Faviers  ,  canton  la  société;  qu  ayant  le  double  rapport  de  gatan- 
de  Tournan  ;  d'Orly,  Saint-Ouen  ,  Latrétoire  ,  j  lie  ,  c'est  de  leur  usage  bien  réglé,  que  doivent 
canton   de   Ribais  ;    d'Angers,    de  Sourdun  ,   de  j  naître  l'ordre  public  ,  la  tranquillité  particulière 


Champagne,  canton  rural  de  Fontainebleau;  de 
Montereau  et  de  Voulx  ;  de  la  commune  de  Fon- 
tainebleau ;  deCoulommiers,  de  Faremoutiers,  du 
canton  rural  de  Fontainebleau  ,  de  Lachapelle- 
Egalité  ,  deTomery,  et  de  Melun  ,  département 
de  Seine  et  Marne. 

Tarteyron  fait  approuver  une  résolution  du  2 
de  ce  mois  ,  qui  établit  un  tribunal  de  commerce 
dans  la  commune  de  Mauriac  ,  département  du 
Cantal. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 
Présidence  de  Garât. 

SEANCE   DU    17    PLUVIOSE. 

Ticault  fait  approuver  quatorze  résolutions  du 
24  nivôse  ,  qui  statuent  sur  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  communales  de  Bailly  , 
Courtevront ,  Coulommes  ,  Elby  ,  Lachapelle  , 
Magny  ,  Lehongre  ,  Sancy  ,  Saint-Fiacre  ,  Vau- 


On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  du 
4  nivôse  ,  relative  aux  prises  maritimes. 
Barrot  défend  la  résolution. 
Il  dit  qu'il  croit  que  la  législation  française  , 
en  matière  de  prises  maritimes  ,  est  imparfaite 
et  susceptible  de  changement;  mais  ce  n'est  pas 
de  cela  que  le  conseil  doit  s'occuper  en  ce  mo- 
ment ,  et  il  doit  se  borner  à  discuter  la  résolu- 
tion du  4  nivôse. 

La  loi  du  19  nivôse  an  6  doit-elle  être  assujettie, 
pour  sa  publication  et  son  exécution  ,  aux  règles 
prescrites  par  la  constitution  ? 

La  résolution  du  4  nivôse  est-elle  inconsti- 
tutionnelle en  ce  qu'elle  ordonne  qu'elle  a  dû 
être  exécutée  du  jour  de  son  insertion  au  bulletin 
des  lois  ? 

La  réponse  à  ces  deux  questions  se  trouve  a 
chaque  page  des  écrits  nombreux  publiés  au  nom 
des  négociars  étrangers,  qui  réclament  contre  la 
loi  du  29  ni\ôse  ;  mais  cette  réponse  ne  présente 
rien  de  concluant  ;  car  on  peut  leur  répliquer, 
lorsqu'ils  invoquent  les  lois  françaises  en  leur 
faveur,  qu'elles  n'ont  pas  éié  faites  pour  eux  ,  et 
qu'en  les  acceptant,  le  Français  n'a  nullement  en- 
tendu se  lier  par  elles  envers  les  puissances  étran- 
gères ,  qui  ne  sont  pas  tenues  de  s'y  soumettre. 

L'orateur  reproduit  les  argumens  présentés  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

L'on  se  retranche  ,  ajoute-t-il,  sur  les  traités 
qui  existent  entre  la  France  et  les  puissances 
neutres.  Ce  système  n'est  pas  plus  solide  que 
ceux  déjà  mis  en  avant. 

II  faut  bien  faire  attentiot^  que  le  seul  cas  dont 
on  a  entendu  parler  dans  les  traités  de  1716  et 
de  r739  ,  dans  l'ordonnance  de  1762  et  dans  le 
traité  de  1769,  est  celui  d'une  déclaration  de 
guerre  ,  et  qa  alors  les  délais  accordés  ,  une  fois 
expirés  ,  toutes  les  puissances  sont  présumées 
avoir  connaissance  de  la  guerre. 

Les  réglemens  faits  sous  l'ancien  régime  pen- 
dant la  guerre ,  soit  à  titre  de  représailles,  soii 
par  tout  autre  motif,  étaient  toujours  exécutés 
au  moins  du  jour  de  leur  date  ,  témoin  l'article  5 
du  règlement  de  1694.. 

Ce  règlement  avait  été  provoqué  ,  comme  la  loi 
du  2g  nivôse,  "par  un  grand  nombre  d'abus 
commis  journellement  de  la  part  des  ennemis  , 
qui  ,  pour  se  mettre  à  couvert  des  armateurs 
français  et  continuer  librement  leur  commerce  , 
se  servaient  dçs  bannières  et  des  passeport!  des 
puissances  neutres.  îi 

L'article  11  du  règlement  de  1704,  prouve  d'une 
manière  évidente  que  toutes  les  dispositions  , 
tant  de  ce  règlement  que  des  autres  ,  qui  ne  sont 
pas  soumises  à  la  même  condition  ,  devaient 
être  exécutées  sans  délai. 

Ainsi  ,  la  loi  du  2g  nivôse  n'est  autre  chose 
qu'un  nouveau  règlement  fait  pour  apporter  à 
ceux  qui  existaient  déjà  ,  les  modifications  et 
les  changemens  que  les  circonstance»  rendaient 
nécessaires  ;  et  dès-lors  les  corsaires  français  n'ont 
dû  voir  dans  les  marchandises  saisies  ,  quoique 
chargées  sur  des  bâtimens  neutres  ,  que  des  pro- 
priétés ennemies  ,  dont  tous  les  régletnens  auto 
risaient  la  capture. 

Si  les  prises  faites  en  conséquence  avant  la  loi 
qui  approuve  les  mesures  proposées  par  le  direc 
toire  ,  ne  sont  pas  déclarées  bonnes,  peut-on  se 
dispenser  de  valider  au  moins  celles  qui  ont  été 
faites  depuis  sa  promulgatioti  ? 

Malgré  toutes  les  précautions  ptises  par  le 
directoire  ,  par  ses  arrêtés  du  14  messidor  an  4 
et  5  frimaire  an  5,  en  a-t-il  eu  moins  à  se  plaindre 
de  la  collusion  des  négocians  neutres  avec  les 
Anglais  ? 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion ,  et  ajourne  la   discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 
8ÉANCK    DU     18    PLUVIOSE. 

Favart    fait  un    rapport    sur    les  moyens   de 
donner  aux  passeports  des  signes  certains  de  re- 
connaissance de  leur  vérité  et  de  leur  légalité. 
Il  établit  que  les  passeports  sont  pour  le  gou 


la  sûreté  des  citoyens,  la  prompte  répression  de 
tous  les  délits ,  de  tous  les  complots  ;  en  un  mot , 
une  police  vraiment  générale. 

Il  propose  en  conséquence,  1°  ci'établir  utt 
papier  identique  exclusivement  destiné  aux  passe- 
ports ,  et  qui  en  rende  moralement  impossible 
la  contrefaçon  et  la  falsification. 

2°  De  surveiller  de  la  manière  la  plus  sévère, 
la  fabrication  de  ce  papier,  et  de  lé  (aire  parvenir 
en-  compte  aux  administrations  centrales  ,  qui 
l'enverront  de  la  même  manière  aux  administra- 
tions municipales  ; 

3"  D'oblif^r  les  commissaires  des  administra- 
tions municipales,  d'envoyer  à  la  fin  de.  chaque 
mois  ,  au  commissaire  central  ,  un  tableau  à  co- 
lonnes ,  contenant  les  noms,  prénoms  et  demeures 
des  voyageurs  auxquels  l'administration  aura  dé- 
livré des  passeports,  avec  le  lieu  de  leur  desti- 
nation ; 

4°  Eiifin,  d'obliger  également  le  commissaire 
central  à  faire  parvenir  ces  tableaux,  le  premier 
de  chaque  mois  ,  au  ministre  de  la  police  gêné* 
raie,  qui  connaîtra  par  lui-mêra-e  la  marche  de 
tous  les  voyageurs ,  et  aura  sur  les  malfaiteurs  une 
invisible  et  perpétuelle  surveillance. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport , 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'impôt 
du  sel. 

Lé  rapporteur  lit  l'article  adopté  hier,  à  l'appel 
nominal 

17  II  y  aura  ,  au  profit  de  laUépublique  ,  sur  les 
sels  marins  destinés  à  la  consommation  intérieure, 
un  droit  de  5  centimes  par  cinq  hectogrammes 
(un  sou  par  livre  pesant  )  ,  perçu  à  l'extractioa 
des  marais  salans. 

Lucien  Bonaparte.  Je  demande  la  parole  sur  la 
rédaction  de  cet  article.  La  majorité  a  proni5ncé 
hier  ;  il  n'est  pas  question  de  r'ouvrir  des  débats, 
mais  il  est  nécessaire  de  fermer  la  bouche  aux 
malvei.lans  ,  et  de  ne  pas  leur  laisser  le  moyea 
de  vous  accuser  auprès  du  Peuple.  Je  demande 
que  vous  déclariez  que  l'impôt  sur  le  sel  ne  sera 

jamais  augmenté (  Des  murmures  s'élèvent  ) 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  proposition  éprou- 
verait de  l'opposition.  On  dit  :  le  corps  législatif 
vote  chaque  année  les  contributions  ;  une  décla- 
ration est  inutile  ;  mais  ,  dans  un  article  suivant , 
vous  dites  que  le  droit  ne  pourra  pîs  être  affermé. 
Si  vous  anticipez  ainsi  sur  la  décision  de  vos 
successeurs  ,  vous  pourrez  bien  aussi  statuer  que 
l'impôt  ne  sera  pas  augmenté.  Je  crois  ,  en  fesant 
cette  proposition,  être  l'organe  d'une  foule  de 
membres  dont  l'opinion  était  tiès-opposée  à  l'im- 
pôt du  sel  ,  et  qui  ne  l'ont  consenti  que  parce  que 
le  droit  est  en  effet  modique.  Cette  déclaration 
de  votre  part  aurait  le  bon  effet  de  tranquilliser 
les  contribuables  ;  elle  imposerait  silence  aux 
malveillans  qui,  h.ibiles  à  saisir  l'occasion  de 
nuire,  à  empoisonner  nos  discours,  à  jetter  de 
la  déiaveur  sur  nos  délibérations,  ne  manqueront 
pas  de  dire  que  l'on  se  contente  aujourd'hui  d'un 
sou  ,  mais  que  demain  on  en  exigera  deux,  trois. 
J'insiste  sur  la  nécessit-é  de  faire  la  déclaration 
que  je  propose. 

Une  Joule  de  voix.  Appuyé. 

D'autres.   L'ordre  du  jour. 

N Qu'on  le  motive. 

Lecointe -Fuyraveau.  L'amendement  que  nous 
venons  d'entendre  est  dicté  par  un  esprit  de  sa- 
gesse ,  etnousle  devons  à  l'intention  la  plus  pure- 
néanmoins  je  veux  le  combattre  comme  inutile 
et   peut-être  dangereux. 

En  déclarant  que  l'impôt  sur  le  sel  ne  sera  pas 
augmenté  ,  n'est-ce  pas  le  faire  regarder  comme 
permanent  ?ri'est-ce  pas  dire  au  Peuple,  le  moment 
de  son  abolition  ne  viendra  jamais  ?  Et  cependant' 
il  est  possible  d'espérer  qije  l'ordre  se  rétablis- 
sant dans  les  finances  ;  que  de  fortes  réductions 
de  dépense  ayant  lieu  ;  que  les  recettes  éprou- 
vant de  l'amélioration,  on  puisse  se  passer  de 
l'impôt  du  sel  ;  il  ne  serait  peut-être  pas  impos- 
sible de  présumer  que  cet  impôt  ne  soit  pas 
conservé  en  l'an  S. .  .  .  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 
Nous  en  formons  tous  le  vœu  ,  et  le  but  de  noj 
méditations  ,  de  nos  travaux  en  finances  tendra 
sans  doute  à  ce  but. 

Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  la  constitution  ne  per- 
met pas  de  taire  la  dècUratiou  proposée.  Chaque 
année  le   coips  législatif  vote  les    contributions; 


haque  année 
de  les  refuser 


il  est  le  maître  de  les  consentir  \ 
de  les  évaluer,   de  les  augmen- 


ter, de  les  diminuer  en  proportion  des  besoins 
de  l'Etat.  Vous  ne  pouvez  anticiper  sur  les  déli- 
bérations de  vos  successeurs-,  et  leur  ôter  une 
liberté  dont  vous  avez  usé.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  appuyé. 

I r  r o-    ,      J^^. ..  J'ai  voté  contre   l'impôt   du  sel  ;  je  n'ai 

veinement  uo  moyen  de  surveillance,   et  pour  !  pas   cru  qu'il  pût  être  productif,  ni  en  l'an  7, 
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DÏ  en  l'an  S  ;  j'ai  cru  qu'il  favoriserait  quelques 
spéculateurs  au  détriment  de  la  classe  indigente  ; 
mais  vous  avez  prononcé.  Il  n'est  plus  question 
de  débats  ,  votre  décision  doit  être  respectée  ; 
Mais  actuellement  le  conseil  doit  prendre  des 
mesures  pour  que  l'impôt  soit  le  plus  productif 
possible  ,  pour  que  les  accapareurs  soient  trom- 
pés ,  s'il  se  peut ,  dans  leurs  calculs. 

Je  demande  tju'on  les  prévienne  ;  qu'on  adresse 
un  message  au  directoire  ,  pour  l'inviter  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
que  les  accaparemens  de  sel  ne  se  fassent  ,  dès 
ce  moment  ,  aux  marais  salaos  ou  aux  salines 
de  la  République  ,  sans  acquitter  le  droit  que 
vous  venez  d'établir. 

Cette  motion  n'est  point  appuyée. 

Soulhié.  Et  moi  aussi ,  j'ai  voté  contre  l'impôt 
du  sel..  ■ . 

Une  foule  de  roix.  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

Soulhit.  Je  respecte  la  décision  du  conseil  , 
et  je  veux  lui  fournir  une  occasion  de  rendre 
l'impôt  qu'il  a  établi  ,  supportable;  d'établir  entre 
tous  les  départemens  une  égalité  que  la  cons- 
titution ordonne  de  maintenir  dans  la  réparti- 
tion des  impôts.  Or ,  l'impôt  du  sel  ne  serait 
fioint  également  réparti  ,  s'il  ne  pesait  sur  tous 
es  contribuables.  Cependant  je  ne  vois  pas  dans 
le  projet  qu'on  exige  le  droit  à  l'extraction  des 
salines  ,  comme  à  celle  des  matais  talans.  Je  de- 
mande que  le  droit  soit  également  perçu  à  l'une 
comme    à  l'autre  source.... 

Cet  avis  est  appuyé  ,  mais  des  murmures 
s'élèvent  ;  l'opinant  est  souvent  interrompu. 

Soulhié.  A  l'opposition  que  j'éprouve  ,  je  dois 
leconnaître  que  j'ai  touché  une  corde  sensible  ; 
mais  je  ne  puis  voir  ici  que  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique. Quand  la  matière  est  imposable  ,  quand 
elle  l'est  déclarée  ,  elle  doit  l'être  par-tout.  Je 
sais  l'objection  qu'on  va  me  faire  ;  on  me  dira 
qu'il  existe  dans  les  départemens  de  la  Meurthe 
et  du  Jura  des  salines  nationales  que  le  direc- 
toire a  affermées  ,  et  qu'il  serait  nécessaire 
d'exempter  les  fermiers  de  l'impôt;  je  ne  crois  pas 
ici  que  vous  vouliez  stipuler  les  intéiêts  de  quel- 
ques monopoleurs..  . . 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

Soulhié.  Oa  nous  citera  des  arrêtés  du  direc- 
toire qui  ont  affermé  les  salines.  Je  ne  veux 
point  entrer  ici  dans  la  discussion  d'une  ques- 
tion qui  n'est  point  décidée  ;  je  ne  veux  point 
examiner  quels  sont  vos  droits  sur  les  arrêtés 
du  directoire  exécutif.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'au 
corps  législatif  seul  appartient  de  faire  la  loi  ;  que 
le  directoire  peut  prendre  dci  arrêtés  ,  mais  en 
conformité  de  la  loi  ,  et  qu'un  arrêté  tombe  par  le 
fait  devant  une  loi  rendue. 

L'impôt  sur  le  sel  est  en  soi  assez  odieux 
pour  qu'on  ne  le  rende  pas  davantage  en  le 
viciant  d'un  principe  d'inégalité  dans  sa  répar- 
tition. Or,  d'après  le  projet ,  les  départemens  de 
l'Est  paieraient  le  sel  lo  fr.  le  quintal ,  prix  de 
la  ferme  cédée  par  le  directoire ,  les  départemens 
de  l'Ouest  le  paieraient  beaucoup  plus  cher  ,  et 
les  départemens  éloignés  et  de  la  mer  et  des  sa- 
lines le  paieraient  20  francs  le  quintal  ;  vous  ne 
pourriez  consacrer  une  telle  inégalité. 

Je  demande  que  les  salines  soientaussi  soumises 
au  drèit. 

Cet  avis  est   fortement  appuyé. 

Dubois  ,  des  Vosges.  Je  ne  commencerai  pas 
par  dire  quelle  a  été  mon  opinion  dans  la  dé- 
libération prise  hier.  Cette  opinion  est  désor- 
mais indifférente.  Je  ne  monte  doue  pas  à  la 
tribune  pour  la  rappeler  ,  mais  pour  combattre 
un  amendement  qui ,  sous  prétexte  d'égalité , 
consacrerait  l'inégalité  la  plus  révoltante.  Les 
départemens  du  Rhin  ,  des  Vosges  ,  de  la  Haute- 
Saône  ,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  ,  du  Mont- 
Terrible  ,  du  Doubs ,  s'approvisionnent  aux 
salines  de  la  Meurthe  et  du  Jura.  Le  directoire 
a  affermé  les  salines  nationales  de  ces  dépar- 
temens ,  de  sorte  que  le  quintal  de  sel  y  est 
fixé  au  prix  de  10  livres;  si  vous  y  ajoutez  le 
droit  d'un  sous  pour  livre  ,  vous  élèveriez  le 
prix  du  quintal  à  i3  liv.  ,  tandis  que  dans  les 
autres  départemens  on  ne  paiera  que  le  prix 
de  la  matière  première  et  l'impôt  en  sus  ,  ce 
qui  ne  s'élèvera  point  à  la  somme  que  j'ai  éta- 
blie. Si  l'égalité  pouvait  être  citée  ,  c'était  avant 
votre  délibération  d'hier  ;  car  les  départemens 
que  j'ai  nommé  avaient  droit  de  se  plaindre  de 


payer  le  sel  beaucoup  trop  cher.  Votre  réso- 
lution établit  l'équilibre  ;  l'amendement  qui 
vous  est  proposé  reconstituerait  l'injustice  qui  a 
lieu  dans  ce  moment.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Bouilay  ,  de  la  Meurthe.  Je  ne  discuterai  pas 
l'amendement  proposé  ;  je  rappelle  seulement 
que  j'ai  présenté  un  travail  relatif  aux  salines 
dont  il  est  ici  question.  Je  demande  que  le 
conseil  ajourne  jusqu'au  moment  où  ce  rapport 
sera  discuté  ;  l'amendement  se  liera  naturelle- 
ment à  la  discussion. 

Malès.  Je  ne  demande  pas  à  l'instant  l'ordre 
du  jour  sur  l'amendement;  mais  aussi  je  m'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  adopté  sur  le  champ.  Les 
salines  affermées  rapportent  au  gouvernement 
5  millions  ;  si  on  attaque  cet  acte  du  gouver- 
nement ,  il  faut  penser  que  nous  nous  privons 
de  ce  revenu  ,  et  ce  n'est  pas  le  moment  qu'il 
faut  choisir. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  l'amendement. 

D'autres.  L'ajournement. 

Poullain-Grandprey.Je  demande  l'ajournement  ; 
et  il  sera  aisé  de  prouver,  par  des  calculs  auxquels 
on  n'aura  rien  à  opposer,  que  l'amendement  irait 
contre  les  intentions  de  son  auteur,  que  les  frais 
de  fabrication  ,  joints  au  prix  de  la  ferme  ,  et  aug- 
mentés du  droit  exigé  aux  marais  salans  ,  porte- 
raient ce  sel  provenant  des  salines  à  un  taux  exces- 
sif, et  que  les  départemens  de  i  Ouest  paieraient 
l'impôt  deux  fois  pour  une. 

Bailleul.  Je  demande  à  être  entendu. 

Des  cris  s'élèvent  :  Aux  voix  l'amendement. 

L'ajournement  est  réclamé. 

Plusieurs  membres  se  portent  a  la  tribune  et 
s'y   disputent  la  parole. 

Bailleul.  J'avoue  que  je  n'entends  rien  à  la 
chaleur  qu'on  apporte  à  cette  discussion.  Veut-on 
par  l'amendement  proposé  augmenrer  l'impôt 
déjà  établi  sur  les  salines  ?... . 

Une  foule  de  voix.  Il  n'y  a  pas  d'impôt. 

Bailleul.  Je  demande  si  on  veut  augmenter 
l'impôt  qui  existe  par  le  fait.  (  La  même  interrup- 
tion s'élève.  )' 

Blin  ,  Armand,  du  Cantal,  André ,  du  Bas-Rhin  , 
remontent  à  la  tribune. 

Soulhié  demande  aussi  la  parole.  (  Un  tumulte 
violent  s'étàbliti  ) 

Blin.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  demande  que  Bailleul  veuille  bien 
nous  dire  ce  qu'il  entend  par  l'impôt  dont  il 
parle,  et  nous  apprendre  si  en  décrétant  un  im- 
pôt sur  le  sel ,  nous  devons  excepter  qiielque. 
départemens  ;  si  cet  impôt  enBn  doit  peser  sur  les 
seuls  départemens  de  1  Ouest. 

Les  mêmes  membres  sont  à  la  tribune. 

Le  président  ordonne  qu'elle  soit  évacuée. 

Bailleul  y  reste  seul  et  continue. 

Bailleul.  Je  dis  qu'il  y  a  dans  l'affermage  des 
salines  dont  il  s'agit ,  impôt  par  le  fait  ,  puis- 
que le  prix  du  sel  se  trouve  élevé  par  le  prix 
fixé  par  le  gouvernement  au  •  dessus  du  taux 
commun. 

On  ne  peut  augmenter  ni  diminuer  le  prix 
du  sel  aux  salines  dont  il  est  question,  sans 
anéantir  la  ferme  qui  existe.  Or ,  c'est  à  vous  de 
voir  ti  ,  sans  discussion,  sans  examen,  vous 
voulez  vous  priver  d'une  ressource  de  5  mil- 
lions. 

Soulhié.  Il  est  impossible  de  dire  qu'il  existe 
aujourd'hui  un  impôt  sur  les  salines  de  laMeurthe 
et  du  Jura  ,  elles  sont  affermées  comme  beau- 
coup d'autres  domaines  nationaux.  Voilà  le  fait. 
Le  directoire  ,  en  fixant  à  10  fr.  le  quintal  du 
sel ,  n'a  pas  donné  un  privilège  à  ces  salines  ; 
il  n'a  pas  dit  aux  citoyens  :  venez  y  acheter  ; 
il  a  dit  seulement  :  si  vous  y  achetez  ,  vous 
payerez  le  quintal  de  sel  10  fr.  Il  a  permis  aux 
fermiers  de  ne  le  pas  vendre  au-dessus  de  ce 
prix. 

On  dit  :  en  ajoutant  le  prix  du  nouveau  droit , 
il  se  trouvera  que  le  sel  dans  les  départemens 
de  l'Est  se  vendra  plus  de  10  fr.  ,  puisque  déjà 
le  prix  de  la  ferme  est  à  ce  point.  Sans  doute 
cela  est  vrai  ;  mais  puisque  le  résultat  de  votre 
droit  est   de   faire   payer  à  beaucoup   de  dépar- 


temens du  centre  le  sel  1 5  'et  20  fr.  ,  Je  ne  vois  pas 
par  quel  privilège  le  département  de  la  Meurthe 
et  autres  circonvoisins  ne  paieraient  cette  denrée 
qu'au  prix  actuel.  Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  salines 
que  celles  nationales  affermées.  L'exception  serait 
donc  favorable  à  des  particuliers. 

Enyain  citerait-on  des  arrêtés  du  directoire  , 
le  principe  de  l'égalité  de  répartition  des  con- 
tributions doit  prévaloir.  Les  opérations  du  gou- 
vernement doivent  être  conséquentes  à  vos  dé- 
libérations ,  et  non  vos  délibérations  consé- 
quentes aux  actes  du  gouvernement.  Mon  amen- 
dement est  conforme  aux  principes  de  l'égalité  j 
je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

La  suite  demain. 

N.  B.  La  séance  du  !9  ,  du  conseil  des  cinqr 
cents ,  a  été  occupée  entièrement  par  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  à  l'impôt  du  sel. 


LIVRES    DIVERS. 

Œuvres   de    Salomon    Gesner  ,  ornées    de    Si 

fravures  ,  d'après   les   dessins  de  Moreau  jeune  , 
aris ,  an  7  ,    4  vol.  in-8°. 

Prix  ,    pap.  velin  ,  br.  en  carton  ,  73  fr. 

Les  mêmes  ,  figures  avant  la  lettre,        izo 
Les   mêmes  ,      d'une    édition    en    plus  petits 

caractères,  4  vol.   in-'8°,  aussi   sur  papier  velin, 

avec  les  mêmes    gravures,   br.  en  carton ,  42  fr. 
Les  5r  gravures  séparément  avant  la  let.  90 
Les  mêmes ,  avec  la  lettre ,  l» 

Les  mêmes ,   avec  la   lettre ,  et  les  numéros, 

c'est-à-dire  ,   tirage  de  la  petite   édition  ,  3o  fr. 
A  Paris  ,  chez  Renouard,  rue  André-des-Arcs, 

n"  42. 

Depuis  long-tems  Gesner  est  regardé  par  les 
Français  comme  naturalisé  chez  eux  ,  et  la  tra- 
duction de  ses  ouvrages  est  devenue  en  quelque 
façon  classique  :  c'est  pour  cette  raison  qu'oa 
ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  que  plusieurs  fois 
il  en  ait  été  fait  en  France  des  éditions  auxquelles 
on  a  prodigué  le  luxe,  des  ornemens  typogra- 
phiques ,  ordinairement  réservé  pour  des  ori- 
ginaux. 

L'édition  que  publie  le  cit.  Renouard  ,  nous 
semble  réunir  complettement  tout  ce  qui  peut 
lui  assigner  un  rang  distingué  parmi  les  plus 
beaux  livres  ,  et  rendre  ,  s'il  est  possible  ,  en- 
core plus  attrayante  la  lecture  de  ce  charmant 
ouvrage;  imprimée  avec  correction  et  élégance, 
elle  est  ornée  de  3i  estampes  dessinées  par  le 
cit.  Moreau  jeune,  et  dans  lesquelles  on  retrouve 
cette  touche  sentimentale  qui  fait  le  charme  des 
écrits  de  Gesner.  La  traduction  a  été  corrigée 
dans  beaucoup  d'endroits  par  le  cit.  Renouard, 
et  à  la  fin  du  4°  vol.  est  une  intéressante  notice 
sur  Gesner  et   ses  ouvrages. 


COURS     OU      QHANSB. 

Bourse  du  a  pluviôse. —  Effets  commtTqabU$* 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 8  fr.  So  c. 

Tiers  consolidé 11  fr.  5o  c. 

Boni  deux  tien i  fr.  24  c. 

Bons  trois  quarts 1  fr.  18  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 S6  fr,.  7  5  c. 

Cours  des  espèces. 

Or  &n 107  fi. 

Marc  d'argent 3o  fr.  76  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr  23  c. 

Pi»»tre 3  fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et    des    artî. 
Le  24,  Œdipe  à  Colonne.  — Le  citoyen  Cheron. 
remplira   le   rôle    d'Œdipe. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  23=  repr.  de  Misantropie  et  Repentir  ,  drame 
nouveau  en  3  actes  ,    suiv.  du  Florentin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Comédiens  ambulans  ,  op.  bouffon  en  2  actes  , 
préc.  de  Palma. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  le  Magasin  des  Modernes  ,  et  C'est  la  mime. 


L'abonnenent  ae  fait  i^.  jrii,  >■«  *f  PoiUTÎni,  s*   18.    L»  r^x  ut  ila  IS  Cranoi  pour  troii  moii ,   So  Tranei  pour  lix  moii  ,    tt    100    fran»    pout   l'annat    tntiatc.    Oi 
Jjmmencemelit  de  chaque  voti. 

n  faut  adiew.i  Ici  lettre  1  et  farjent ,  ftano  de  pott ,  au  litoye^  Kahtj     directn»  de  ce  journal 
faut  aSauchit.  Lei  lettiej  dei  dép-rtemeni,  non  afliinchiet ,  oe  m  «m  poitt  letiréea  de  la  poau. 

n  faut  avoii  fwn,  poui  plu»  df  jûietè.    Je  charge    cellei  q-ii  irn'erart    deivalenri,  et  adieui 
lepuîi  neuf  tieurei  4t  aiatin    aiq  *tt  lis    hcute    du  koii. 


abonne  qu'an 
rue  det  Poitevini  ,  n**  18.  Il  faut  comprendre  dam  lei  cnvoii  le  port  dei  paya  où  l'on  na 
tout  ce  qui  concerne  la  la'dactîon  de  la  feuille,  au  Badacteur,  rue    dcc    FoiteTÎni,  n«  iS 


A  Paris,  de  l'impriineric  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M'  m. 


(^imltdi,  SS4  filuniôse  an  'j  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


PO  LIT  I  QU  E. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ.UE. 


V 


Philadelphie  ,  le  so  frimaire. 


oici  le  discours  que  le  président  a  prononcé 
aujoutd  haiaux  deux  chambres  réunies  du  congrès. 
Apiès  avoir  parlé  de  la  cessation  de  l'épidémie 
•»  drs  actioi  s  de  grâces  durs  à  la  Providence 
yoar  la  fin  ds»  ravages  exercés  par  ce  fléau  ,  ei 
pour  les  autres  birEjjits  dont  elle  a  comblé  la 
♦édèraiion  dins  le  cours  de  Tannée  ,  il  ajoute  : 

ik  P*oi)3  ne  lui  devons  pas  moins  de  recoonais- 
saocd  ,ML-ssieurs  ,  ponr  l'esprit  qui  s'est  manifesté 
dans  ces  Etats  coaue  les  menaces  et  les  actes 
agressifs  d'une  nation  étrangère.  On  a  vu  éclater 
partout  un  sentiment  profond  d'honocur  et  de 
dignité  nationale  ,  et  ce  sentiment  soutenu  ,  ren- 
fo'cé  nnêine  par  le  cour»  de  tgatej  les  branches 
4>*  gQUvernenai-nt ,  BQOS  joeura  à  mêtne  de  voir 
avec  u.Te  sécurité  parfaite  toute  espèce  d'entre- 
prise dirigée  contre  nous  par  des  puissances  étran- 
gères ,  irt  deviendra  le  piincipe  de  la  prospérité 
et  de  la  gloire  de  la  Nation. 

?)  Dans  des  communications  subséquentes,  je 
vous  soumettrai  les  pièces  qui  me  sont  parvenues 
durant  votre  ajournement  ,  sur  nos  négociations 
avec  la  France.  Ces  cornmunicatioos  vous  confir- 
meront le  défaut  absolu  de  succès  des  mesur-s 
prises  de  ce  côtéc'  pour  opérer  un  arrangement 
amical  de  nos  diflF;rends  avec  cette  puissance. 
Vous  y  verrez  en  même  tcms  que  le  gouverne- 
ment français  montre  beaucoup  de  sollicitude 
pour  persuader  qu'il  ne  veut  point  de  rupture 
•vcc  nous  :  il  a  décfaré,  d'une  manière  condi- 
tionnelle toutefo's  ,  qu'il  était  disposé  à  recevoir 
un  ministre  des  Etats-Unis  dans  te  but  de  rétablir 
l<t  bonne  haimoHie  entre  les  deux  Etals.  Il  est 
fâiUcux  que  des  protestations  de  cette  nature 
SQJem  expriipées  dans  de»  tsrmes  qui  peuvent 
supposer  une  prétention  inadmissible  ,  un  droit 
de  prescrire  les  qualités  que  doit  avoir  un  mi- 
eistre  des  Eiats  -  Unis  ;  et  l'on  peut  regretter 
d'ailleurs  que  la  France  ,  en  insistant  sur  ses  dis- 
positions à  concilier  les  différends  ,  paraisse  , 
même  indirectement  ,  jetter  du  doute  sur  les 
BÔires  .  après  les  preuves  non  équivoques  de 
sincérité  que  nous  lui  avons  données  à  cet 
égard. 

)'  Vous  remarquerez  aussi  ,  Messieurs  ,  que 
l'arrêté  du  directoire  ,  qu'on  dit  avoir  été  rendu 
dans  l'intention  de  mettre  un  frein  aux  dépréda- 
tions des  corsaires  français  contre  nous  (i)  ,  n'a 
produit  et  n'a  pu  produire  aucun  changement 
îavorable.  Cet  arrêté  enjoint  aux  corsaires  de 
se  conformer  aux  lois  relatives  à  la  course  ,  tandis 
que  ce  sont  ces  lois  ellei-œêmes  qui  sont  le  prin- 
cipe des  tiépré'Jations  dont  nous  nous  sommes  si 
loQg-tems  ,  si  justement ,  et  si  inutilement  plaints 
au  gouvernement  français. 

»>  La  loi  rendue  en  Ftance  en  janvier  dernier  , 
(la  loi  du  29  nivôse  an  6)  qui  soumet  à  la  con- 
fcscaIic^n  tout  bâtiment  avec  sa  cargaison  ,  à  bord 
GUqoel  il  y  aurait  quelque  chose  provenant  du 
sol  ou  des  fabriques  de  1  Angleterre  ,  lots  même 
que  toute  la  propriété  est  neutre  ;  cette  loi , 
dls-je  ,  loin  d'avoir  été  rapportée  ,  a  récemment 
été  coQÎJrmée  par  le  lejel  qu'a  Isit  la  législature 
d'une  proposition  qui  lui  avait  été  faite  pour  son 
rapport.  Td:ii  que  cette:  loi ,  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  acte  hostile  dirigé  contre  les  Nations  qu'elle 
concerne  ,  sera  en  vigueur  ,  les  Nations  neutres 
ne  peuvent  voir  dans  le  gouvernement  français 
qu'un  pouvoir  qui  foule  aux  pieds  les  droits 
les  plus  essentiels  de  leur  indépendance  et  de 
leur  souveraineté  ;  et  te  seul  parti  que  l'honneur 
et  rintérêt  leur  suggèrent  ,  c'est  d'y  résister  si 
elles   en  ont    les  moyens. 

)>  Jusqu'ici  donc  rien  dans  la  conduite  de  la 
Fraoee  n'îiiciiquu  un  changement,  ou  un  re!â- 
cltemeiK  à  opérer  dans  nos  mesures  défensives  ; 
au  coctraice  ,  la  vraie  politique  nous  ordonne 
d'y  ajouter  encore  et  de  nous  y  affermir.  Rien  ne 
HOrie  à  rcgiicttct  que  ces  mesures  aient  été  prises; 
et  plus  nous  généralisons  nos  médiiaiiotas  sur 
Vétat  de  crise  incalculable  où  se  trouve  lEurope  , 
plus  nous  trouverons  de  motifs  pour  développer 
toute   l'éneigie  dont  nous  sommes  capables. 

5!  Mais  en  montrant  que  nous  ne  craignons  point 
la  guette,  quand  il  s'agit  de  défendre  notre 
honneur  et  nos  droits .  nous  ne  ferons  rien  qui 
puisse  lai.e  supposet  que  nous  abandonnons  le 
désir  de  la  paix.  Rien  ne  nous  assure  de  l'ob- 
tenir ,  que  des  préparatifs  efficaces  pour  la  guerre. 
Qu'avons-nou!  fait  que  de   cultiver  constamment 


(i)   Arrêté    rendu   en   thermidor  an   6,    pour 
léprimer  les  excès  dii  la  course  dans  les  Aaiiiles. 


la  paix  ?  Il  dépend  donc  de  la  Ftance  de  ré- 
tablir la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Nations. 
Mais  envoyer  vers  elle  un  aaire  ministre  ,  sans 
avoir  des  assurances  plus  positives'  qu'il  sera 
reçu  ,  serait  sans  doute  un  ^cte  d'humiliation 
auquel  les  Etats-Unis  ne  doivent  point  descen- 
dre. Il  faut  donc  laisser  à  ta  France  ,  si  elle 
dcsire  vraiment  une  réconciliation  ,  de  prendre 
les  mesures  propres  à  y  mc-oer.  Les  Etats-Unis 
ne  se  départiront  jamais  des  maximes  qui  les 
ont  jusqu'ici  gouvernés.  Jimjis  ils  ne  mécon- 
naîtront les  droits  sacrés  de  l'ambassade.  Avec 
des  dispositions  non  équivoques  de  la  part  de 
la  France  à  se  désister  de  tout  acte  hostile  ,  à 
indemniser  notre  coirunerce  des  tons  qu'elle  lui 
a  fait.4  ,"  et  à  se  conduire  à  l'aymir  envers  nous 
d'après  les  règles  de  la  justice,  rien  ne  s'oppo- 
sera  au  rétablisssement    des  relation.s    arnicales. 

))  En  vous  fesanl  cetto  déclaration  ,  Messieurs  , 
j'atteste  à  la  France  et  au  Monde  entier  ,  sous 
une  garantie  solennelle  ,  que  le  pouvoir  exécutif 
desEtals-Unis  ne  cesse  point  d'à;lnéreraux  princi- 
pes d'humanjié  tt  ce  paix  qui  ont  invariablement 
dirigé  sa  conduits  en  cocfcrmilé  des  vœuxdcs  au- 
t  es  branches  du  gouvernement  et  du  Peuple  des 
Etals-Unis.  Mais  en  considérant  ce  que  des  évé- 
nemens  lécens  nous  ont  appris  de  la  politique 
de  la  France  envers  les  autres  Nations,  je  crois 
de  mon  devoir  ,  Messieurs  ,  de  déclarer  avec 
autant  de  solennité  que  de  conviction  ,  que  soit 
qu'on  entame  ou  non  des  négociations  avec  cette 
puissance  ,  de  vigoureux  préparatifs  de  guerre 
sont  toujours  indispensables.' Ce  n'est  que  p.ir-là 
cjue  nous  obtieudrons  un  traité  égal  ,  et  que 
nous  serons   sûrs  d'en  atteindre   l'objit. 

)i  Parmi  les  préparatifs  qui  me  paraissent  con- 
venables ,  je  prends  la  liberté  ,  Messieurs  ,  de 
vous  recommander  rétablijsrnitnt  maiitime.  Les 
effets  bienfesans  des  petits  arraemens  faits  sous 
l'autorité  des  lois  de  la  session  dernière  ^  sont 
généralementsentis;  an  n'a  pas  d'exemple  d'avan- 
tages aussi  subits  et  aussi  frappans  ,  que  ceux 
que  nous  avons  retirés  des  méjures  prises  pour 
notre  défersse  maritime.  Nous  ne  devons  point 
hésiter  à  jetier  les  bases  d'un  accroissement  dans 
notre  marine  nationale  ,  qui  la  porte  au  degré 
nécessaire  pour  défendre  nos  côtes  et  protéger 
noire  commerce.  Une  force  pavate  ,  telle  que 
les  Etats-Unis  peuvent  la  raainteoir ,  serait  d'ail- 
leurs un  ces  meilleurs  moyens  à  employer  dans 
noire  système  do  défense  générale  ,  puisqu'elle 
faciliterait  singulièrement  les  trinsporis  sur  tous 
lei  points  d«  notre  vasîc  territoire.  Je  vous  laisse  , 
Messieurs,  à  déteiinincr  les  mesures  à  prendre 
pour  opérer  systématiquement  cet  heureux 
résultat.   11 

Le  président  informe  ensuite  le  congrès  que 
les  Indiens  du  sud  élèvent  des  difficultés  sur  le 
tracé  de  I3  ligne  qui  doit  séparer  Is  territoire 
Espagnol  et  celui  des  Etats- Uciis,  et  que"  les 
coœmissjircs .  nommés  en  vettu  du  traité  conclu 
avec  la  cour  de  Madrid  (  octobre  lyoS  )  pour 
arranger  l'affaire  des  bâtiroens  américains  pris 
par  les  Espagnols,  ont  avancé  leur  besogne  à 
un  ppi.'it  ttès-satisfcsant.  La  commission  chargée 
de  fixer,  d'jprèi  le  traité  de  Londres  (  1794)  les 
liraiies  des  Etats-Unis  des  côtes  du  Car^aua  ont 
termit:é  les  contc^talions  relatives  au  cours  de 
la  rivicre  Sàifiit-Croix.  Il  reste  encore  quelques 
arraiigemcus  à  fjire  sur  des  îles  situées  sur  la 
côte  de  la  baie  de  Fundy  ,  et  à  l'égard  des- 
quidles  le  traité  n'a  rien  prévu;  quant  au  travail 
des  commissaires  nommés  pour  les  prises  laites 
par  1  Angleterre  sur  le  commerce  amé:icain,on 
a  lieu  de  croire  qu'il  sera  entièrement  fini  en 
août  prochain. 

Les  progiès  qu'on  a  faits  dans  l'assiete  de 
l'impôt  sur  les  terres  ,  sont  assez  décisifs  pour 
démontrer  que  Ij  taxe  n'est  point  impraticable 
comme   on  l'avait   prétendu. 

Après  ces  détails  ,  M.  Adams  termine  ainsi 
son    discouis  ; 

<i  INIcssieuts  du  sénat-,  et  Messieurs  de  la 
chamOre   dis  représeotans  , 

I)  Je  ne  puis  terminer  celte  adresse  sans  revenir 
encore  une' fois  à  notre  situation  politique,  et 
à  la  nécessité  dont  il  Ist  pour  rous  de  uous 
unir  pour  détendre  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher.  Je  suis  bien  persuadé  que  par  la  vigueur, 
la  sagesse  de  vos  rnesurcs  ,  nous  assurerons  à 
notre  Paiiie  la  coosidéraiioo  ,  le  rcspeti  ,  aux- 
quels nous  avons  droit  de  prétendre,  jj 
John  Adams  ,    président. 

Extrait  d'une  lettre  de.  Baltimore  ,  du   22 
Jrimaiic. 

Le  général  Sjmuel  Smith  {  un  des  ennemis 
les  plus  déclarés  de  la  guerre  est  réélu  à  la 
chambre  des  icpréscntâns   du  cougrèj.  Il   a  eu 


une  majorité  de  7  à  800  voix.  Les  négocianj 
anglais  et  écqssais  établis  ici  ont  remué  ciel  et 
terre  pour  l'écsner  ,  mais  ils  n'ont  pu  y  réussit. 
D'un  autre  cô'é  ,  un  des  plus  furieux  avocats  ds 
la  guerre  M.  Harper,  a  été  mis  de  côté  dam 
les  électio.".s  de  la  .Caroline.  C  est  l'efF'jt  des 
dernières  dépêches  apportées  de  France  et  pu- 
bliées dans  les  journaux  :  rien  ne  prouve  mieux 
combien  cet  effet  a  été  puissant ,  que  l'éleciioi 
du  docteur  Logan  ,  par  la  ville  de  Philadelphie, 
à  la  législature  de  Pcnsylvanic.  Le  docieur  Logaa 
a  été  en  butte  à  toute  espèce  de  persécution  de 
la  part  des  partisans  de  la  guerre  à  cause  de 
son  voyage  en  France.  La  Pe'nsylvanie  a  fjit 
un  autre  choix  qui  prouve  à  quel  de?ré  1  esprit 
d'opposition  aux  vues  belligérantes  de  M.  Adams 
se  manifeste  :  c'est  celle  de  M.  Galluiin  ,  dont 
les  principes  sont  bien  connus  ,  et  qui  vient 
d'être  poné  pour  la  troisième  fois  au  congrès. 

Les  deux  chambres  du  congrès  n'ont  pas  en- 
core répondu  au  discours  du  président  :  malgré 
la  violence  du  parti  anglais ,  on  espère  que 
l'on  n'ajoutera  point,  du;ant  celte  session,  aux 
mesures  volées  pendant  la  dernière.  j« 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  It  29  nivôse. 

Enfin  CIvita-Vecchia  a  secoué  le  joug  d'unç 
troupe  de  brigands  contre-révolutionnaires  ou 
Napolitains  qui  y  fomentaient  la  rébellion  ,  et 
tmpêchaicot  que  le  Peuple  ne  manifes'ât  sou 
vœu  pour  la  Répubiiqt:e.  Il  vient  de  recevoir 
les  députés  du  gouvernement  romain  ,  et  s'em- 
presse d'ei'voyer  à  Rome  les  déniées  dont  ses  ma- 
gasins sont  remplis- 
Treize  bâlimens  napolitains  chargés  de  vivres  , 
sont  entrés  dans  le  port  ,  croyant  que  le  roi 
de  Naples  était  encore  maître  de  la  place. 

L-s  troupes  destinées  pour  l'expédition  de 
Coifou  ,  sont  débarquées  à  Livourne  ,  et  n»ar- 
çhent  vers  Rome  pour  se  reudf«  à  l'acDaée  de 
Championnel. 

On  attend  aussi  la  division  du  général  Victor  , 
qu'on  dit  forte  de  dix-huil  avilie  hommes.  L'avant- 
garde  doit  arriver  le  s3. 

Le  tribunat  s'occupe  sans  cesse  des  finances  et 
de  la  vente  des  biens  nationaux  ,  pour  éteindre 
les  dettes  qui  s'éievent  à  des"  somme,iS  im- 
menses. 

Le  consulat  a  créé  une  commission  ((lour  exa- 
miner la  conduite  de  tous  les  employés  de  l* 
République  qui  ne  l'ont  pas  suivi  à  Pérouse  , 
et  juger  des  u.o'ifs  qui  Us  ont  retenus  à  Rome 
pendant  que  le  toi  de  NapLes  Foccupaii. 

REPUBLlQ,Uli     FRANÇAISE. 

Bruxelles ,  k  igpuviôse. 

ÏL  paraît  très-certain  qu'une  des  divisions  des 
troupes  françaises  à  la  solde  de  la  Hollande, 
se  rendra  à  1  armée  dt  Maycnce  ,  si  la  guerre 
se  renouvelle  ,  et  qu'elle  sera  retiiplacée  par  de 
nouvelles  demt-brigades  qui  se  forment  a  Lille 
et  dans  d'autres  places  de  l'ancien  tcrritoiic  de 
la  République  .  de  jtunes  gens  de  la  cons.tipr 
tion  militaire.  Le  raouvemc-n:  .ies  iro'.'pçs  et  dus 
conscrits  qui  se  rendent  au  Rhin,  es'  iGujourf 
aussi  actif.  Toutes  les^lorccs  qui  sont  encore 
sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  depuis  Mayence 
jusqu'au  pays  de  GUvcS  ,  doivent  encore  le 
traverse!'  aussitôt  que  le  passage  sera  praticable  , 
et  se  rendre  dans  le  pays  situé  entre  la  Ldhn 
e!  la  Nidda.  L'armée  qui  doit  se  rassembler  sur 
cette  partie  de  l'Allemagne  sera  très-formidable. 
Il  paraît  que  le  général  Bcrnadottc  en  aura  le 
commandement  ,  sous  les  ordres  immédiats  du 
général  en  chef  Jourdan.  Le  général  Lufcbvrç 
aura  le  commandement  de  l'avant-gaide.  Les 
opérations  de  cette  armée  cc'incideront  avec 
celles  du  général  Jourdan  ,  qui  conduira  les  pha- 
lani^es  républicaines  dans  le  cœur  de  lEmpire. 

Les  exécutions  militaires  s'étendeul  marDienanc 
dans  le  département  de  Sambre  el  Meuse  :  des 
colonnes  mobiles  vont  presser  le  recouvrement 
des  contiibuiions  directes  ,  et  prendre  des  otages, 
dans  les  communes  qui  restent  en  retard  de 
paiement ,  et  plusieurs  sont  mises  en  état  de  siège  z. 
de  ce  nombie  est  la  ville  ûe.Namur  ,  oii  l'on  a 
aussi  pris  quelques  otages.  La  même  chose  a 
lieu  dans  divets  cantons  de  quelques  autres  dé- 
partemens  de  la  ci-devant  Belgique. 

L'on  assure  qu'un  assez  grand  nombre  de 
brigands  avaient  trouvé  le  moyen  de  se  réunir 
derechef,  et  qu'ils  se  flattaient  do  tenouveller 
leurs  bii^ndages  *,   mais  qu'une  petite  colonne 


de  no»  troupes  vient  de  fjîre  justice  de  ces 
ban>tiis,  en  les  déiruisaut  loialemcnt,  et  qu'on 
poursuit  encore  en  ce  moment  les  restes  réfugiés 
dans  des   bois. 

Du  21  pluviôse. 

Avant-hier  soir,  en  a  publié  aux  flambeaux  , 
et  avec  le  plus  grand  appareil  militaire  ,  un 
ordre  du  général  Collaud ,  commandant  en 
chef  les  dépariemeos  réunis  ,  par  lequel  il  est 
itérativement  défendu  ,  même  aux  ofliciers  ,  de 
se  trouver  dans  les  cafés ,  cabarets  et  autres 
lieux  publics,  après  l'heure  de  la  retraite,  et 
aux  maîtres  de  ces  maisons  de  leur  vendre  à 
boire  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Il  est  également  défendu  aux  habitaas  de  se 
trouver  dans  les  rues ,  même  avec  de  la  lumière, 
après  dix   heures   du  soir. 

Les  impositions  rentrent  avec  la  plus  grande 
exactitude.  Il  a  éié  payé  au  bureau  du  percep- 
teur des  contributions  de  la  ville  deBiuxelles, 
depuis  quinze  jours  ,  la  somme  de  trois  cents 
mille  francs  ,  et  les  contribuables  s'y  portent  en- 
core en  foule.  L:  même  empressement  se  fait 
remarquer  de  toutes  pans  dans  les  campagnes  : 
00  y  a  néanmoins  enlevé  ,  depuis  quelques 
jours,  un  nombre  considérable  ri'ôtages  ,  qui 
sont  provisoirement  renfermés  dans  une  vaste 
maison    d'arrêt  de  cette    ville. 

Rouen  ,  le   12  pluviôse. 

L'inondÏtion  de  la  Seine  sur  nos  rivages 
De  cause  plus  les  mêmes  allarmes  ;  les  eaux  se 
retirent  à  vue  d'œil.  On  regrette  parmi  les  in- 
fortunés qui  ont  péri  avant-hier,  un  père  de 
six  enfans  :  il  était  hors  de  danger,  il  apper- 
çoit  ses  deux  enfans  ,  deux  jeunes  filles  ,  près 
de  s'abîmer  sous  les  vagues  :  papa  .  sauvez-nous. 
Robert  quitte  le  cordage  qu'il  avait  saisi  pour 
échapper  à  la  fureur  des  flots  ,  et  il  se  préci- 
pite vers  ses  enfans  ;  il  a  péri  avec  eux.  li  hisse 
eftcore  après~  lui  une  épouse  désolée  et  quatre 
enfans. 


Paris  ,  le  23  pluviôse. 
MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

hes  commissaires   du  bureau   de  bienfesante  de  ta 

division   de  la  place    Vendôme  ,    au   ministre  de 

f intérieur.  — Paris  ,  le  ii   pluviès-e  ,  an  7  de  ta 
Republique. 

Nous  avons  lu  ,  avec  beaucoup  d'attention  , 
les  différens  mémoires  dont  on  nous  a  envoyé 
des  exemplaires  de  votre  part,  et  qui  sont  re- 
latifs aux  maisons  de  charité,  établies  dans  les 
pays  étrangers ,  pour  le  soulagement  des  mal- 
heureux. Parmi  ctrs  divers  étab.issemens ,  il  nous 
a  paru  qu'aucun  ne  saurait  convenir  ,  dans  son 
entier,  ni  à  nos  mœurs  ,  ni  à  nos  usages  ,  ni 
à  notre  localité  ;  mais  qu'on  pourrait  y  puiser 
des  idées  de  sagesse  ,  d'économie  et  d'ordre  , 
pour  la  manière  d'administrer  les  secours  de 
biecfesance. 

C'est  en  réfléchissant  sur  le  mode  de  ces 
administrations  particulières  ,  que  nous  avons 
découvert  un  genre  de  secours  nouveau  ,  admi- 
nistré par  un  moyen  simple  et  économ  que  , 
dont  l'exécution  a  répondu  compleltemeut  à 
l'ait^te  du  comité.  Nous  nous  empressons  , 
citoyen  ministre  ,  de  soumettre  notre  plan  à 
votre  approbation.  Il  consiste  à  faire  choix  d'un 
traiteur  ,  dans  la  classe  de  ceux  qui  donnent 
ordinairement  à  manger  aux  ouvriers  ;  de  lui 
proposer  la  condition  de  fournir  à  chaque  in- 
digent .  moyennant  un  prix  convenu  ,  uue  por- 
tion d'alimens  ,  assez  copieuse  et  assez  nour- 
rissante  pour  le  substanter  pendant  une  journée. 

Ce  marché  ,  avec  les  mêmes  conditions  ,  est 
déjà  fait  par  notre  comité  ,  depuis  le  premitr 
pluviôse  ,  avec  un  traiteur  ,  à  raison  de  vingt- 
cinq  centimes  pour  chjque  individu.  La  portion 
qu'il  s'est  obligé  de  délivrer  est  composée  d'une 
bonne  soupe  ,  d'un  boo  morceau  de  bouilli  œelé 
avec  plusieurs  légumes  ,  comme  hariscts  ,  lea- 
rilles  ,  pommes  de  terre  ;  le  tout  cuit  a  propos  , 
et  formant  une  nourriture  aussi  saine  qu'aboi- 
dante  ,  qui  est  distribuée  à  des  heures  indi- 
quées. Nous  ajoutons  à  cette  ration  un  supplé- 
ment d'une  livre  de  pain,  qui  coûte  dix  cen- 
times; de  sorte  qu'avec  35  centimes  par  jour, 
nous  tommes  venus  à  bout  de  pourvoir  suSisam- 
ment  à  la  subsistance  des  vieillards  ,  des  infirmes 
et  de  ceux  qui  sont  hors  d'éiat  de  se  procurer 
l'existence.  Ceux  qui  participent  à  ce  secours 
ont,  de  pins  ,  la  faculté  de  manger  ladite  por- 
tion chez  le  traiteur,  ou  bien  de  l'emporter  au 
sein  de  leur  famille.  A  l'heure  de  li  distribu- 
tion ,  chaque  membre  du  comité  se  rend  alter- 
nativement chtz  le  traiteur  ,  pour  v.iller  à  ce 
que  la  qualité  et  la  quantité  soient  telles,  que 
lindigent  n  ait  jamais  à  se  plaindre  de  lalicra- 
tion  de  son    aliment. 

Telle  est  ,  citoyen  minisire  ,  la  méthode  facile 
et  peu  dispendieuse    que  nous  avons  cru  devoii 
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adopter  pour  secouiir  efficacement  les  infortu- 
nés confiés  à  notre  vigilance  et  à  nos  soins.  Vos 
lumières  et  vos  vues  bienfesantes  vous  feront  ap- 
percevoir  tous  les  les  avantages  qui  doivent  résul- 
ter de  cette  utile  innovation  ,  dont  le  bienfait 
peut  être  étendu  facilement  ,  avec  le  même  suc- 
cès ,  dans  les  quarante-sept  autres  divisions.  Vous 
reconnaîtrez  sans  doute,  1°  qu'avec  un  pareil 
mode  ,  en  épargnant  aux  malheureux  les  frais  et 
l'embaras  pour  la  préparation  de  subsistance, 
vous  leur  procurez  la  jouissance  pleine  et  entière 
d'un  tems  précieux  ,  qu'ils  peuvent  employer  à 
quelqu'occupationlucrative,  s'ils  sont  susceptibles 
de  s  y  livrer;  2°  que  ce  moyen  peut  servir  puis- 
samment à  l'extinction  totale  de  la  mendicité  ; 
3°  enfin  ,  que  le  gouvernement  peut  trouver  dans 
l'exécution  générale  de  notre  plan  ,  une  réduction 
considérable  dans  les  dépenses  qu'il  est  obligé 
d'afFccter  annuellementpour  le  soulagement  de 
l'humanité  indigente. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  membres  composant 
le  bureau  de  bienfesance  de  la  division  de  ta 
place  Vendôme.  —  Paris  ,  le  -ii  pluviôse  ,  an  7 
de  ta  République  française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  .  j'ai  lu  avec  satisfaction  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  ;  elle  contient  des  détails 
précieux  sur  le  nouveau  genre  de  secours  que 
vous  avez  établi  pour  les  indiaens  de  votre 
division.  Ce  que  j'ai  pensé  dans  différentes  occa- 
sions ,  vous  l'avez  exécuté  sans  faste  ,  sans  em- 
barras ,  et  sans  autres  fonds  que  ceux  que  vous 
aviez  entre  vos  mains.  Je  ne  saurais  trop  vous 
engager  à  suivre  une  mesure  de  philantropie  qui 
convient  si  fort  à  notre  situation  actuelle  et  à  mes 
principes. 

Je  ne  dpis  pas  me  contenter  d'approuver  sim- 
plement la  mesure  que  vous  avez  prise  ;  je  veux 
encore  m'unir  à  vous  et  me  rendre  commun 
lacté  de  bienfesance  que  vous  exercez.  Je  joins , 
en  conséquence ,  à  cette  lettre  un  mandat  de 
5oo  fr.  ;  je  n'y  mets  qu'une  restriction  ,  c'est 
d'appliquer  particulièrement  aux  femmes  en- 
ceintes ,  ou  à  celles  qui  allaitent ,  le  secours  ex- 
traordinaire en  alimens  que  vous  distribuez. 

Votre  exemple  doit  sans  doute  être  imité; 
et  je  le  proposerai  au  bureau  de  bienfesance  de 
la  division  que  j'habite.  Je  vous  ferai  connaître 
les  dispositions  que  j'aurai  prises  à  cet  égard. 
Je  désirerais  cependant  avoir  un  de  vos  états  de 
distribution  ,  et  connaître  la  demeure  du  traiteur 
que  vous  employez. 

Ayant  de  finir  cette  lettre ,  je  crois  de- 
voir vous  assurer  que  je  suis  plus  que  jamais 
persuadé  que  la  publication  des  bons  ouvrages 
est  nécessaire  pour  faire  naître  des  idées  géné- 
rales dans  la  tête  de  ceux  qui  lisent,  et  que  ces 
mêmes  écrits  finissent  souvent  par  être  très-utiles 
au  Peuple  qui  ne  lit  pas. 
Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre   de   l'intérieur  , 

François  (  de  Nsufchâteau. ) 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Les  cotsahts l' Hirondelle  elle  Tigre,  deBayonne, 
ont  arrêté  et  fait  conduire  à  SaJni-Jean-de-Luz  , 
la  Marie  ,  de  Salem  ,  chargée  de  1200  quintaux 
de  morue  ,  et  5o  barils  d'huile  de  poisson. 

Le  corsaire  la  Minerve  ,  de  Nantes  ,  capitaine 
Lejeune,  est  entré  à  Minden  après  4J  jours  de 
croisière  ,  et  avoir  fait  trois  prises  ,  dont  une  se 
nomme  la  Charlotte,  venant  de  Terre-Neuve, 
chargée  de  morue  sèche. 

Le  8  pluviôse,  le  capitaine  Lejeune  a  été  atta- 
qué par  une  corvette  anglaise  de  54  canons  de  1 2  , 
avec  laquelle  il  a  eu  ua  engagement  d'environ 
une  heure. 

Le  corsaire  l'Intrépide  .  de  Bordeaux  ,  a  pris  et 
fait  entrer  au  port  de  Barques,  CEliia,  chargée 
de  comcstibies  et  de  toiles  pour  la  Martinique. 
C  es  ia  sixième  prise  faite  par  ce  corsaire.  Toutes 
portaient  pavillon  anglais. 

Le  corsaire  le  Bonaparte,  de  Bayonne.  capitaine 
Lanzuc  .  a  envoyé  dans  ce  port  un  brick  nommé 
la  Marie  ,  capitaine  Howard  ,  venant  de  New- 
York ,  avec  un  cbargement  de  iso  boucauds 
de  tabac  ,  100  sacs  de  cacao  ,  bois  de  teinture 
et  cuirs.  1.' 

Le  corsaire  l'Heureux  Spéculateur,  de  Cher- 
bourg ,  a  pris  et  envoyé  à  Pori-Milo  le  Daniel ,  de 
Bristol  ,  sortant  de  Londres,  chargé  de  fer  ,  clin- 
cailletie  et  ballotage. 

Le  corsaire  le  Vautour ,  de  Bordeaux  .  2  envoyé 
à  Rochcfort  le  Wasingliton  sortant  de  Liverpool  , 
et  allant  à  Baltimore  ,  chargé  de  sel  ,  faycnce 
anglaise  ,  charbon  de  terre  ,  verre  à  vitre  et 
peinture. 

Le  directoire  a  accordé,  le  9  pluviôse  ,  au 
citoyen  Tobias  Schmidt,  mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  de  Thionville  ,  un  brevet  d'in- 


vention pour  fabtiquer  et  vendre  ,  pendant  5  ans, 
une  nouvelle  machine  ,  qu'il  a  désignée  sous  le 

nom   de  gril    acrien. 

—  On  va  former  un  port  de  commerce  sous 
les  murs  de  Caen  ,  et  un  port  militaire  sur  le 
rivage  de  CoUeville.  L'entreprise  se  fait  pat 
souscription. 

—  Le  citoyen  Birago,  ministre  des  relations 
extérieures  de  la  République  cisalpine,  a  été 
destitué. 

—  Plusieurs  prisonniers  anglais  se  sont  évadés 
du  lieu  de  leur  détention.  Dans  la  cuit  du  s5 
au  27  nivôse  dernier ,  un  bateau  pêcheur  a  été 
enlevé  dans  le  havre  de  la  Houle  ,  près  Can- 
cale  ;  cet  enlèvement  paraît  avoir  été  opéré  par 
cinq  Anglais  échappés  de  Dinan.  I'  ne  faudrait 
pas  s'étonner  que  de  pareils  événtmens  se  re- 
nouvelassent souvent,  car  les  prisonniers  anglais 
ne  sont  pas  assez  surveillés,  ni  suffisamnaent 
escortés  quand  on  les  conduit  d'un  lieu  dans  un 
autre.  Ceux  de  ces  prisonniers  qui  savent  le 
français  ,  servent  souvent  d'espions  à  leut  gou- 
vetnement  ou  d'agens  aux  émigrés. 


TRESORERIE    NATIONALE. 

Etat  du  produit  de  toutes  les  parties  des  contribu- 
tions et  revenus  publics  pendant  le  i"  trimestre 
de  ran  7 . 

Désignation  de  la  nature  des  recettes. 

1°.  Arriéré  des  contributions  directes,  antéri.-ut 
à  l'an  7  ,  y  compris  toutes  les  valeurs  mortes  ad- 
missibles en  paiement  ,  et  qui  se  sont  élevés 
à  19.489, 652  fr.  —  Produit  brut,  77,994  994  fr  — 
Déduction  pour  les  valeurs  mortes  et  les  dépense* 
locales ,  ou  lus  frais  de  perception  ,  Ï7,23g,i5i  fr. 

—  Produit  net  pour  le  trésor  public  ,  applicable 
aux  crédits  ouverts  des  ordonnaoces,  5o, 755, 843  fr. 

2°.  Contribution  foncière  de  l'an  7  ,  y  compris 
les  valeurs  mortes,  etc.,  élevées  à65,ii3  fr. — 
Produit  brut,  1,279,466  fr.  — Déduction  pour  les 
valeurs  mortes,  etc.,  321,004  fr.  —  Produit  net 
pour  le  trésor  public  ,  etc. ,  958,462  fr. 

3°.  Contribution  personnelle  de  l'an  7  ,  y  com- 
pris ,  etc.  ,  élevées  à  i,836  fr.  —  Produit  brut, 
92,537  fr.  Déduction  ,  etc. ,  20,34!  ft.  —  Pro- 
duit net,  etc. ,  72,195  fr. 

4°.  Régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
pour  toutes  les  branches  de  revenus  publics  qui 
lui  sont  confiées ,  déduction  faite  de  toutes  l^es 
valeurs  mortes  ,  et  tiers  consolidé ,  deux  tiers 
mobilisés  ,  bons  de  religieux  ,  bons  des  héri- 
tiers des  condamnés  ,  dont  le  tout  s'élève  à 
247,115,619   francs. 

Apperçu  de  l'état  ci  -  annexé  ,  produit  brut, 
44,173,035  fr.  — Déduction,  etc.,  6,9o5,83i  fr. 

—  Produit  net  pour  le  '  trésor  public,  etc., 
37,567,204  fr. 

Idem.  Pour  les  recettes  faites  en  obligations  et 
traites,  produit  brut,  857,494  fr.  —  Produit  net, 
etc.  S57.494  fr. 

5°.  Régie  des  douanes.  Produit  brut,  4. 970, 4o5fr. 

—  Déduction  pour  les  valeurs  mortes  ,  etc.  , 
2.27i,o38  fr.  —  Produit  net  pour  le  trésor  public  , 
etc.  ,  2,699,367  fr. 

6°.  Poste  aux  lettres  ,  évaluée  d'après  le  calcul 
rigoureux  des  trois  derniers  mois  de  l'an  6 ,  et 
addition  faite  sur  la  dépense  du  droit  d'entretien 
et  des  frais  de  chevaux  de  poste.  Produit  brut, 
4.128,037  fr.  —  Déduction  ,  etc.  ,  2,000,000  fr.  — 
Produit  net ,  e4c. ,  2,128  087  fr. 

7".  Loterie  nationale  pour  les  six  premiers  tî» 
rages  de  l'année.  Produit  brut,  8,9o9'937  fr. — 
Dé'fuction,  etc. ,  6,826,801  fr.  —  Produitnet,  etc. 
1,483, i37  fr. 

S''.  Salines  affermées  pour  le  quart  du  prix  da 
bail.  — Produit  brut,  i,25o,ooo  fr.  —  Produit 
net  ,  eic.  ,  i,25o,ooo  fr. 

9°.  Contribution  des  pays  conquis  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  pour  le  quart  de  l'évaluation 
faite  au  commencement  de  1  année.  Produit  brut, 
2,5oo,oco  fr.  —  Produit  net  9,5oo,ooo  fr. 

Total  général.  Produit  brut.  .    .    145, 555, 903  fr. 

Déducuon  pour  les  valeurmortes   45,684,167 

Produit  net  pour  le  trésor  public   99,  97 1,738  fr. 

Etat  des  receltes  et  dépenses  de  toute  nature,  de  la 
régie  de  l  enregistrement  et  du  domaine  national 
dans  tous  les  départemens  delà  République ,  pen- 
dant Us  trois  premiers  mois  de  l'an  7  ;  savoir  , 

Recette. 

Nature  des  produits  et  désignation  des  valeurs. 

Revenus  ordinaires. 

Enregistrement  :  Actes  civils  ,  10,474,868  fr.  ; 
actes  judiciaires,  1,286  5i8  francs;  successions-, 
2.111,236  fr.  ;  actrs  d  huissiers  ,  894.849  francs. 
Total  ,  14,767,47'  francs. 


Timbre  :  Ordinaire  et  cxtraordinaite,  3,694.  976  f.  ; 
des  journaux,  affiches,  papier-musique  ,  309,285  f.  ; 
des  cartes.  7i,5o3.  francs. 

Hypothèques,  3ig,o62  francs. 

Amendes  et  autres  peines  pécuniaires,  694, 1 29  fr. 

Patentes  :  An  S  ,  24,832  fr.  ;  an  6,  715,27?  fr.  ; 
an  7  ,  885,334  fr. 

Droits:  Sur  les  messageries,  202,279  fr.  ;  de 
garantie  ,  ii2,5gi  fr. 

Bois  nationaux,  8,046,685  fr.  ;  salines,  canaux 
et  usines.  207,376  fr.t  épaves  et  déshérences, 
68,373  fr. 

Revenus  :  Des  fortifications,  47,35i  francs;  des 
biens  saisis  réellement ,  84.461  fr. 

Actes  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Paris, 
19,467  fr. 

Produits  extraordinaires. 

Fermages  de  biens  :  D'ancienne  origine  , 
3,33o,Gî2  fr.  ;  confisqués,  5,023,641  fr.  ;  séques- 
trés ,1,373,094  fr. 

Créances  et  remboursemens  :  D'ancienne  ori- 
gine, i3i,839  fr.  ;  confisqués,  198,996  fr.  ;  sé- 
questrés, 37,743  fr. 

Prix  de  ventes  de  mobiliers  :  D'ancienne  ori- 
gine ,  476,942  fr.;  confisqués,  357,629  fr.  ;  sé- 
questrés ,  47,029  fr. 

Prix  de  vente  d'immeubles  :  D'ancienne  ori- 
gine, 1, 478,351  fr.  ;  confisqués  ,  1,463,469  fr. 

Receltes  imprévues ,  83.028.  fr, 

Totaux  des  recettes  :  Numéraire,  44,173, o35  fr. 
tiers  consolidé,  20,987,150  fr.  ;  deux  tiers  mo- 
bilisés ,  226,051,643  fr.  ;  obligations  et  trsitcs  , 
857,494  fr.  ;  bons  de  religieux  ,  76,826  fr.  Total 
général,  292,146,148  fr. 

DÉPENSE. 

Objets  de  prélevemens. 

Rfstitulîons  de  droits  ,  228,458  fr.  ;  amendes 
atlribuée«,  40  860  fr.  ;  remboursement  du  dixième 
des  patentf  s ,  232, 881  fr.  ;  achats  de  papier  à  tim- 
brer, 76,804  fr.  Total ,  579,003  fr. 

Iraitemens  et  remises. 

Des  préposés  de  l'enregistrement,  timbre,  etc., 
2,082,020  fr.  ;  de  ceux  du  droit  de  garantie  , 
66,509  francs  ;  des  agens  et  gardes  -  forestiers  , 
1,536,769  fr.  Total  ,  4,805,298  fr. 

Trais  de  ré^e. 

Ports  de  lettres  et  ballots  ,  91,037  fr.  ;  menues 
dépenses  de  timbre,  8o,i23  fr.  ;  frais  de  pour- 
suites ,  24,744  fr.  :  dépenses  imprévues ,  33,891  fr. 
Total ,  220,705  fr. 

Dépenses  d administration. 

Frais  d'atpentage  des  bois  ,  208,018  fr.  ;  répa- 
rations aux  domaines  nationaux,  1,700,975  francs  ; 
■  estimations  et  affiches,  37,818  fr.  :  frais  de  vente  , 
etc.  Ipout  le  mobilier,  52,298  fr.  ;  dépenses  im- 
prévues ,  240,269  fr.  Idem  ,  relatives  aux  revenus 
des  biens  saisis  réellement ,  52,357.  francs.  Total , 
«,291,735  fr. 

K  E  s  V  I.  T  A  T. 

La  recette  totale  est  de  44,173,035  fr.  numé- 
raire; 247,937,113  fr;  effets  publics. 

La  dépense  totale  est  de  6,9o5,83i  francs  nu- 
méraire. 

Reste  net37,267,204f.  numéraire  ;  247,973,ii3f. 
effets  publics. 

Pour  copie   conforme  , 

Le  ministre  des  finances  ,  D.  V.  Ramel. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de   Maine  et  Loire, 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    l8   PLUVIÔSE. 

Bercnger  veut  parler. 

-On   demande  à  grands  cris   que  la  discussion 
soit  fermée. 

Le  conseil  prononce  cette  clôture. 

L'amendement  est  vivement  appuyé. 

D'autre  part  on  réclame  l'aiournement. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix. 

Le  président  prononce  qu'il  est  adopté. 

Des  réclamations  s'élèvent. 

Une  foule  de  voix.  Président ,  vous  n'avez  pas 
consulté  le  bureau. 

Vautres.  Il  n'est  pas  complet.... 

D'ûtifrw.  Complettezlebureau,  et  une  nouvelle 


5g  1 

Southié.  Le  léglement  veut  que  le  président 
consulte  le  bureau  ;  il  n'a  pu  le  faire ,  puisqu'il 
n'y  a  que  deux  secrétaires 

Le    tumulte  continue. 


Plusieurs  yoix.  L'ajournement  a  été  prononcé. 
Briot.  Le   rapport  de   Boullay  ,  jusqu'à  la  dis» 
cussioa    duquel    vous    voulez  ajourner  ,   ne   dit 
de   cet   objet.    Il    s'agit    de    savoir   si   vous 


Poullain-Grandprey.  Il  n'y  a  point  de  loi ,  point  '  ^""«^^'^  ^^''%  P^yer  le  sel  très-cher  aux  départe 
de  règlement  qui  oblige  le  pre^sident  à  consulter  f^"'-  ^^  '  ^'' '  P°"'  '=  bénéfice  de  quelques 
les  secrétaires.  J'observe  d'ailleurs  que  la  majorité  j    "^'^"• 

du  bureau  est  en  séance  ,  puisque  le  président  et  !  Berenger.  Le  direcioire  a  dû  considérer  le» 
deux  secrétaires  forment  cette  majorité.  L'ajour-  salines  dont  il  s'agit  comme  de  véritables  biens 
iicment  a  été  prononcé  ,  je  demande'le  maintien  nationaux  ;  nous  devons  nous  féliciter  de  ce  qu'il' 
de  cet  arrêté.  !  x  rherrh^  à  «r,  .;r„,  .„.,.  i„ .:  _„„.;uî.,     1  -^u 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ;  une  nouvelle 
épreuve. 

Le  président,  y  il  déclaré  que  le  conseil  avait 
ajourné. 

Plusieurs  voix.  Oui  ,    oui. 

Malés  lit  le  second  article. 

Plusieurs  membres.  On  demande  une  seconde 
épreuve. 

Talot.  Il  y  a  ici  une  chose  impossible  ,  c'est  que 
vous  ne  soyez  pas  justes.  Le  bureau  ne  peut  pro- 
noncer ,  parce  qu'il  n'est  pas  complet.  Je  demande 
que  deux  anciens  secrétaires  prennent  place  ,  et 
que   l'épreuve  soit  renouvellée. 

Armand  ,  du  Cantal ,  demandée  être  entendu 
sur  l'amendemeat.  Il  déclare  que  la  consomma- 
tion du  sel  dans  son  département  est  très-con- 
sidérable ,  que  le  droit  le  portera  à  un  prix 
excessif,  et  qu'il  est  impossible  de  conseiver 
à  d'autres  départemens  un  véritable  privilège. 

Creuzé-Latouche  demande  la  parole  pour  une 
motion  d  ordre. 


Le  président  la  lui  accorde. 

On  demande  à  grands  cris  que  l'épreuve  soit 
renouvellée. 

Une  seconde  épreuve  est  faite  sur  la  question 
de  l'ajournement. 

Des  réclamations  s'élèvent  et  interrompent. 

Vézin.  J'ai  demandé  la  parole. 

Le  président.  Elle  esta  Creuzé-Latouche. 

Vézin.  J'étais  à  la  tribune ,  qiie  Creuzé-Latouche 
était  encore  à  sa  place  ;  il  ne  peut  y  avoir  de 
préférence  ici. 

Le  président  invite  le  conseil  à  faire  cesser  le 
tumulte  qui  règne  dans  la  salle. 

Vézin  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Un  débat  s'élève  entrt  le  président  et  lui. 

Le  président  demande  la  parole  pour  lui  ,  et 
déclare  que  la  parole  à  dû  être  ,  dans  l'ordre  , 
accordée  à  Creuzé-Latouche. 

Vézin  insiste. 

Les  cris  :  renouveliez  l'épreuve?  recommencent. 

Le  président  obiierit  un  moment  de  siience  ,  et 
renouvelle  l'éprc-uve.  Il  prononce  l'ajournement 
de  l'amendement  jusqu'au  moment  où  le  projet 
de  Boullay,  de  la  Meurthe,  sera  discuté- 

Vézin.  Je  demande  à  amender  cet  arrêté.... 

Plusieurs  membres.  On  n'amende  pas  un  ajour- 
nement. 

Vézin.  Vous  ajournez  sans  doute  pour  prendre 
des  renseignemens  nécessaires  ,  et  pour  éclairer 
la  détermination  que  vous  devez  prendre  sur 
l'amendement;  fixez  donc  un  terme  à  cet  ajour- 
nement ,  tt  ne  le  laissez  pas  croire  indéfini. 
(Vézin  est  interrompu.  )  Vous  laissez  reconnaître 
vos  motifs  dans  votre  décision  d'hier  :  vous 
voulez  un  impôt  sur  le  sel,  et  une  exception  en 
faveur  des  départemens  de  la  Meurthe  et  autres... 
(Nouveaux  murmures.)  Mais  les  principes  de 
la  constiiution  veulent  égalité  d'impôt. 

Je  demande  que  l'ajournement  soit  fixé  à 
primedi. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

L'arrêté  est   maintenu. 

_   Quelques  membres.  Et  l'amendement  de  Lucien 
Bonaparte. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 
Le    cocseil  ne  prend   pas  de  délibération  sur 
cet  amendement ,  et  maintient  l'article  I''. 


servation  rentre  d'ailleurs  dans  l'amendement  de 
Soulh'.é  ;  or  vous  avez  projuJncé  l'ajourcemeci. 
Je  demande  le  maintien  de  l'arrêté. 

Le  conseil  maintient  l'arrêté  ,  et  adopte  plu- 
sieurs articles  réglementaires  du  projet  de  Maièi. 

-  La  séance  est  levée. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 
SÉANCE     DU     18    PLUVIOSK.  .: 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  de  !a 
résolution  du  28floiéal  ,  relative  à  l'prganisatioa 
de  l'ordre  judiciaire  civil  ,  dont  le  rapport  a 
été  fait  par  Rossée  ,  dans  la  séance  du  7  plu- 
viôse. I 

Lemoyne-Desforges  insiste  sur  les  défauts  que 
la  commission  a  relevés  dans  la  résolution.  Il 
ne  pense  pas  que  les  explicadons  données  pat 
un  rapporteur  soient  un  moyen  de  rectifier  une 
loi  vicieuse.  Un  rapport  n'est  jamais  un  caractère 
officiel  et  authentique  comme  la  loi  ;  il  n'en  peut 
même  être  le  commentaire.  Le  .législateur  lui- 
même  doit  prévenir  les  doutes  ,  et  ne  rien  laisser 
à    expliquer. 

Ainsi  le  juge  ne  se  croira  coupable  ni  de 
déni  de  justice  ni  de  négligence,  si,  confor- 
mément à  la  résolution  ,  il  suspend  l'expédi- 
tion des  affaires  pour  en  référer  au  corps  lé- 
gislatif. 

L'art.  XIV  présente  ,  sur  l'incompatibilité  qui 
naît  de  l'alliance ,  une  difficulté  dont  la  solution 
peut  être  controversée  ,  et  que  dès-lors  la  loi  de- 
vait lever  elle-même. 

La  commission  a  encore  relevé  deux  autres 
omissions  dans  la  même  matière  :  elle  a  an- 
noncé que  le  conseil  des  cinq-cenis  les  répa- 
rerait. 

Il  est  dans  la  résolution  d'autres  imperfections 
encore. 

L'incompatibilité  prononcée  entre  les  fonctions 
d'assesseiirs  du  juge  de  paix  et  celles  de  défen- 
seur officieux,  n'est  pas  corrigée  par  la  distioctiott 
entre  les  grandes  et  les  petites  communes.  Oa 
ne  voit  pas  sur  quoi  cette  incom.patibilité  est 
fondée.    -  ' 

Les  fonctions  d'assesseur  sont  gratuites;  il  ne 
faut  donc  pas  forcer  celui  qui  les  accepte  à 
renoncer  à  son  état  ;  d'ailleurs  ,  les  hommes  de 
loi  ne  forment  plus  de  corporation  ,  et  il  n'est 
aucun  motif  de  priver  de  leurs  lumières  les  jus- 
tices de  paix. 

L'art.  XXXVII,  relatif  aux  récusations ,  est  trop 
rigoureux.  Il  suffirait  au  plaideur  de  mauvaise  foi, 
qui  voudrait  sedélivrer  d'un  juge  intègre  ,  de  se 
permettre  envers  ce  dernier  ,  ou  des  violences  ou 
des  outrages.  L'ordonnance  de  1667  n'admettait 
la  récusation  en  pareil  cas  ,  que  lorsque  l'outragé 
était  du  fait  du  juge  et  lorsque  le  tcms  ne  l'avait 
pas   effacé. 

L'orateur  conclud  au  rejet  de  la  résolution. 

Decomberousse.  Si  le  conseil  des  anciens  doit 
jamais  se  livrer  à  un  examen  sévère,  c'est  sur-tout 
lorsqu'il  s'agit  de  lois  qui  doivent  être  toujours  la 
règle  des  citoyens.  L;s  lois  transitoires  sont  les 
seules  qu'il  soit  permis  de  peser  avec  plus  d'in- 
dulgence. 

L'orateur  discute  la  résolution  d'après  ces  prin- 
cipes. 

I!  attaque  l'art.  XIII  en  ce  que  l'incompatibilité 
qu'il  établit  peut  cesser.  La  loi  ne  devrait  donc 
prononcer  qu'une  simple  suspension. 

L'art.  XIV  est  obscur.  On  ne  sait  lequel  de» 
deux  juges  a  contracté  cette  alliance  à  laquelle 
la  loi  attache  son  exclusion.  En  effet  ,  l'alliance 
est  réciproque.  Peut-être   a-t-on  voulu   dire  que 


Le  second  est  mis  aux  voix.  II  ordonne  la  per-     le  juge    exclu   serait    celui  qui   entrerait  dans 
ception    du  droit  par   la    régie    des    douanes  ,  et  ;  famille  de  l'autre  ,  mais  la  résolution  ne  s'explique 
porte  que  ce  droit  ne  pourra  être  mis  en  ferme.      1  pas  ainsi. 


Briot.  J'ai  une  observation  importante  à  faire 
sur  cette  dernière  partie  de  l'article.  Le  droit , 
dites-vous  ,  ne  pourra  être  mis  en  ferme.  Mais 
par  arrêté  du  directoire  ,  il  existe  une  ferme 
des  salines  nationales  de  la  Meurthe  et  du  Jura. 
Votre  loi  laissera-t-elle  subsister  cette  ferme  et 
l'arrêié  du  directoire  ,  ou  la  loi  rendue  à  légard 
des  marais  salans  sera-elle  rendue  commune  aux 
salines  ?  Tandis  que  vous  proscrivez  la  ferme 
du  dioit  à  l'Ouest,  à  l'Est  la  laisserez  -  vous 
subsister  ?. . . . 


L'art.  XVII  écarte  des  fonctions  d'assesseurs  de 
juge  de  paix  les  hommes  de  loi  .  les  notaires  ,  Jei 
membres  des  administrations  municipales  ,  appa- 
remment parce  qu'on  les  croit  trop  occupés  ;  mais 
ce  motif  s'applique  également  à  toutes  les  com- 
munes :  par  tout  ce  travail  e«t  en  raison  de  a 
population. 

L'incompatibilité  appliquée  aux  suppléans  ne 
concerne  qu'une  simple  expectative  :  il  serait 
tems  de  l'étiblit  lorsque  l'expectative  se  réali- 
serait. 


^92 


Le»  aniele»  téhlife   à   Vinsfallation  des  àages  1  t:téculée  à   Tratant;    c'est  ainsi  qu'on 


o-\i  omis  de  iiatuei  sut  liaaiaUadcia  des  juges  de 

Le  tempUcement  des  juge»  récusés  ne  dé- 
cide rien  iur  le  remplacenocot  des  juges  de  pa»» 
ei  des  assesse'Jts  ,  jiûéwieal  frappés  d'uoe  lécu- 
s^.ion. 

L'article  LVII  ,  sur  la  peioe  du  déni  de 
justice  ,  devrait  cooteoir  le  mode  de  coDStalei 
ce  délit. 

Oa  ne  sait  snBo  ce  que  devienoent  ces  lois  , 
doiit  quelques  ariieles  sont  répétés  dans  la  réao- 
IntioQ.  Si  les  loi»  peide.it  leut  lorce  dans  les  arti- 
cles non  relatés,  !e  législateur  doit  s'en  expli- 
quer -,  si  elles  demeurent  en  vigueur ,  pourquoi 
en  iransporler  quelques  dispositions  dans  une  loi 
nouvelle  ? 

L'orateur  opine  pour  le  rejet  de  ta  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
uetnent. 

Ronsseaii  fait  approuver  une  résolution  qui 
autorise  le  directoire  à  aliéner  au  citoyen  Tissot, 
entrepreneur  de  la  manufacture  de  feuïlles  de 
Corne  ,  une  maison  nationale  «ituée  rue  de 
Renilly. 

Ledanois  (ail  approuver  la  résolution  qui  établit 
on  tribunal  de  coaimerce  à  Bernay  ,  département 
de  l'Eure. 

On  reprerjd  la  discussion  de  la  résolution  du  4 
Divôae  ,  relative  aux  prises  maritimes. 

Kugiiel.  L'intérêt  des  armateurs  ,  d'un  côté  , 
celui  des  neiiires  de  lautre  ,  se  rattachent  au 
iort  d""  !a  résolution  ;  mais  l'intérêt  général  doit 
seul  être  con'.u  té.  Il  faut  savoir  si  la  législa- 
tion sur  les  prises  sert  réellement 
français. 


dirigé 


le  ïcle  des  «oiSiires  contre  les  dominateurs  des 
mers.  Est-il  juste  auioard'liui  de  les  punir  d'avoir 
promptemeni  répondu  à  cet  appel  ,  et  de  s'être 
abindonnés  3V-c  confiince  a  l'impulsion  du 
corps  léijislatil  ?  La  loi  du  tg  nivôse,  si  mâre- 
ment  méditée,  eàt-;lle  lou»  les  vices  qu'on  lui 
reproche  ,  encore  oe  dtvrail-elle  pas  devenir 
une  aime  contre  les  corsaires  français.  L'Angle- 
terre a  saisi  constamment  tous  le»  navires  ,  quels 
qu  ils  fassent  ,  destinés  pour  la  République  : 
pourquoi  ne  la  combattrait-on  pas  avec  ses  pro- 
pres armes  ? 

Le  système  prohibitif  est  nécessaire  à  la.France  : 
les  dangers  auxquels  il  expose  Its  marchandises 
anglaises  en   fait   hausser  le  prix. 

La  course  ,  dit-on  ,  est  la  cause  d'une  multi- 
tude de  faillites  :  elle-même  en  serait  te  remède 
par  les  fonds  qu'elle  verse  dans  la  circulation  : 
les  restitutioûs  imposées  aux  armateurs  ne  te- 
raieot  qu'empirer  leur  état. 

La  loi  du  2g  nivôse  ne  peut  blesser  les  aUiés  : 
elle  n'attaque  que  ceux  de  leurs  vaisseaux  où 
se  trouviiit  les  marchandises  anj;laiscs.  Elle  les 
traite  comme   les  vaisseaux  fiançais. 

L'orateur  passe  à  la  question  de  savoir  à  quelle 
époque   U  ,loi   du  29   nivôse  a   dû  être  exécutée. 
Si   cette    loi,   dit -il,  éiait  uae  loi   ordiaai.'e 
faite   pour  l'intérieur  ,   elle   ne  pourrait  êir-  exé- 
cutée que   depuis  l'envoi   officiel  ;    mais  pijisque 
c'est  uue  loi  extiaordinaire  ,  une  loi  de  gucnc, 
elle    est  exécutoire  depuis     le    jour   cù   le    gou- 
j  vcrnement   l'a  publiée.  Ainsi  le   veulent   les    ré- 
I  glcmens    de   la  maiinc  ,    qui    ont   conservé  toute 
1  leur   force    et    qui    sont  basés    sur   les  principes 
,  communs  à  tous   les  tems,    à   tous  les    Peuples. 
I  L'abus  ici  serait   de   coaloadre    deux    espèces  de 
commerce  i  '"'*  "î"'  ^°"'  essentiellement  distinctes. 

I       Meitraii-on  en  problême  le  caractère  de  la  loi 
du    ig   nivôse  ?  le   message  du  directoire  recon- 


La  loi   du  sg  nivôse   a  été    inspirée  par   une  ;.-,,,  ,   •    ■- 

haine  louable  contre  le  commerce  anglais.  L'exé-  !  °'"  l»^  ^1)=    "'  une  loi  de  guerre  maritime  .  qu 


cution  de  cette  loi  rigoureuse  aurait  dti  être 
confiée  à  des  mains  prudentes,  et  qui  sussent  la 
concilier  avec  les  égaids  dus  aux  alliés  :  elle 
fut  abandonnée  aux  corsaires ,  et  devint  un  moyen 
«Je  vexation  et  de  piraterie  jusqucs  dans  les 
Çorts  :  qu'en  résulta-t-il  ?  les  alliés  ,  les  neutres , 
désertèrent  les  potis  français  ;  tes  productions  du 
ïol  et  de  l'industrie  dcm-ur;rent  inutiles  sur  le 
80I  de  la  Rspubliqvic.  L;s  vaisseaux  qui  s'éloi- 
gnèrent ,  allèrent  trahqucr  dans  les  ports  de  l'An- 
gleterre. La  loi  du  2g  nivôse  a  donc  porté  un  coup 


j  ne  peut   être  confondue   avec   les  lois  ordinaires. 

i  Quelle  publication  d'ailleurs  pourrait  faire  coa- 

I  naître  U  Ici  aux  navires  qui  se  bornent  à  cher- 
cher l'Anglais  là  oîi  il  est  ?  Tout  navire  chargé 
rie  ses  marchandises  se  met  par  là  mêoie  eu 
état  d'hostilité  contre  la   République. 

Si   la  loi    en;  été  pour  l'avenir  uue  défense  de 

j  charger   pour  l' Angleterre  ,  il  eût   fallu  un  délai  ; 

I  mais  cet  objet  ne  fut  pas  U  sien.  Convient-il  , 
apiès  un   an  ,   de  dépouiller   les  Français    géné- 

I  reux  ,   parce   qu'ils  ont  été  dépouiller  l'ennemi  ? 


jort'cl  au  commerce  et  aux  manufactures.  Si  cette  j  Là  serait  la  véritable  rétroactivité. 


loi  e^t  uéiastrcusc  .  convient-il  de  lui  donner  une 
sorte  de  privilège  ?  pourquoi  serait-elle  exécutée 
avant  d'avoir  é'.é  publiée  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  12  vendémiaire  ?  Le  châtiment  pré- 
céderait ici  la  défense. 

Cette  loi  est ,  à  la  vérité  ,  un  cri  de  guerre  ,  une 
suite  delà  loi  du  10  brumaire  ,  mais  contre  les 
Anglais  seulement.  Elle  n'est  pas  une  déclaration 
de  guérie  contre  les  alliés  et  contre  les  neutres: 
s''il  en  était  ainsi  ,  la  constitution  eût  exigé  des 
formes  qui  n'ont  pas  été  suivies;  d'ailleurs  ,  une 
déciaraiion  de  guerre  n'amené  de  saisies  qu'au 
profit  de  l'Etat. 

Oa  objecte  que  les  anciens  réglemens  de  la 
mariae  étaient  exécutés  à  Pinstant  :  ils  ne  l'étaient 
que  contre  l'ennemi  de  la  Nation  ,  et  le  gouverne- 
ment dirigeait  la  conduite  des  corsaires. 

On  parle  de  la  bonne  foi  des  armateurs  :  ils 
n'ont  pu  être  trompés.  La  loi  du  12  vendémiaire 
établissait  les  formes  de  la  publication  ;  les 
armateurs  ne  pouvaient  s'y  méprendre  ,  dès  que 
la  loi  elle-même  n'avançait  pas  l'époque  oti  elle 
devait  êire  exécutée. 

L'orateur  ,  en  terminant ,  fait  des  vœux  pour 
que  la  loi  du  29  nivôse  soit  rapportée  ,  oa  du 
moins  modifiée. 

Il  conclut   au  rejet  de  la  résolulioo. 


Ce  discours   sera  imprimé. 

Bordas.  Les  reproches  faits  à  la  loi  du  29 
nivôse  »ont  graves  ,  mais  ils  sont  inutiles  ,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  prononcî^  sur  cutte  loi. 
D'autres  questions  sont  à  résoudre. 

Des   motifs   politiques   ont   déterminé  le  référé 

du   tribunal   de    cassation.   Ou    doit   applaudir  à     1  ,,     ,;     a    \i      \       i\i  1  •      j    vfc  a 

.■     ■  •      1  •      .    J  i_  •      a  la  prise  de  JNaples.  (Voyez   a  BOicedurr' du  20 

son  patriotisme  î   mais  il  convient   de  ne  pas  hn     r»„„  î.,;,  j.  „;.../,„  D./..,(,/.t..,    .  i-_ 1 ■'_ 

laisser  prendre  le  lôle  des  ateciens  parlemened-e 
France. 

Au  surplus  ,  si  la  résolution  est  rejetée  ,  les 
tribunaux  se  partageront  entre  les  opinions  di 


L'orateur   conclut   à  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 
{      Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée,. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SEANCE    DU    19    PLUVIOSE. 

Doutrepont ,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale,  fait  un  rapport  sur  un  léféré  du  tribunal 
criminel  de  la  Somme  ,  dont  voici  l'objet. 

Des  individus  condamnés  par  le  tribunal  cri- 
minel du  Nord  ,  pour  faits  de  vol  et  d'assassi- 
nat ,  en  avaient  appelé  au  tribunal  de  cassation 
qui  renvoya  l'afTaire  devant  celui  du  Pas-de- 
Ca'ais.  Nouvelle  condamnation  contre  les  pré- 
venus ;  nouvel  appel  devant  le  tribunal  de  cas- 
sation ,  qui  ,  pour  la  seconde  fois  ,  renvoie  les 
accusés  devant  le  tribunal  de  la  Somme.  Ce 
dernier  refuse  d'en  connaître  ,  sous  prétexte  qu'il 
y  a  erreur  de  la  part  du  tribunal  de  cassation  , 
et  en  réfère  directement  au  coips  législatif.  Le 
rapporteur  propose  l'ordre  du  jour  sur  ce  réféié. 

Crockon  et  Génissieux  ,  en  donnant  quelques 
développemens  aux  principes  que  le  rapporteur  a 
mis  en  avai.tj'appuient  fortement,  comme  le  seul 
moyen  de  maintenir  la  subordination  entre  les 
tribunaux. —  Il  est  adopté. 

Delaporte  fait  un  rapport  tendant  à  accorder 
des  pe;isions  à  quelques  citoyens  qui  y  ont  droit 
conformément  aux  lois. 

Un  messager  du  directoire  est  introduit. 

Lesage-SenauU  donne  lecture  du  message  relatif 


verses  des  deux  conseils  :  la  loi  demeurera 
comme  voilée  ;  tout  se  décidera  par  l'intrigue 
et  par  l'arbitraire. 

Mais  si  on  remonte  à  i'ofigine  de  la  loî  du 
îg  nivôse ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le 
sentiment    nurverscl    «tah    qu'elle    devait    Stre 


Des  cris  de  vive  la  République  et  les  acclamations 
des  spectateurs  s'élèvent  de  loutrs  parts  ;  l'assem- 
blée se  levé  toute  entière Un  corps  de  mu- 
sique placé  à  l'une  des  issues  de  iasalle  ,  exécute 
le  Chant  du  Dipart., . .  Les  applaudiiseiuens  re- 
doublent. 


Lesage-Senatilt.  Tant  de  succès. . . . 
Le  président.  La  jiarole  est  à  Duviquet. 
Vnejaulide  voix.  Lajparole  à  Lesage-Senanlt. 
Lésait.  Des  succès  si  inouis  et  si  constans  m 


riteot  un  nouveau  témoignage  de  reconnaissance" 
Je  demande  que  vous  déclariez  que  l'armée  fran- 
çaise à  Naplcs  ne  cesse  de  bien  mériter  de  ta 
Pairie. 

L'assemblée  se  levé  tonte  entière.  L'Hymns  des 
Marseillais  excite  de  nouvelles  acctamations. 

Duvicquet.  Je  ne  viens  point  ajouter  à  l'admira- 
tion ;  elle  est  épuisée  et  fait  place  à  un  sentimmt 
inépuisable,  celui  de  la  recoouaissance. 

Je  ne  déshonnorcrai  point  cette  enceinte  en  y 
fesant  retentir  le  nom  de  ce  tyran  lâche  et  parjure, 
qui  n'a  pas  même  eu  le  couiage  de  combattre  ni 
de  mourir  ;  ni  celui  de  ce  général  brigand  ,  qui , 
après  avoir  fait  brûler  nos  malades  sur  leur  lit 
de  douleur ,  n'a  trouvé  d'autre  salut  que  dans 
son  abandon  à  la  loyauté  d'une  Nation  qu'il  avait 
si  insolemment  outragée  ,  et  à  la  discrétion  d'un 
général  vainqueur  ,  qui  avait  entendu  ses  ridi- 
cules bravades. 

Je  ne  voi;s  retracerai  pas  même  ces  combats 
sariglans,  où  la  diSérence  du  nombre,  en  ajou- 
tant au  courage  de  nos  soldats  ,  n'a  fait  qu'a- 
jouter à  leur  g  oire  ,  et  je  ne  chercherai  point 
à  relever  à  vos  yeux  le  mérite  d'une  victoire 
qui  présente  te  spectacle  inoui  d'une  ville  de 
400,000  habitans  ,  défendue  par  une  armée  exté- 
rieure de  60,000  hommes ,  prise  d'assaut  et 
forcée  par   une  colonne  de  8000  Fiançais. 

Je  détourne  les  maux  terribles  dont  l'humanité 
elle-même  sans  doute  doit  se  consoler  par  leurs 
résultats  ,  mais  qui  fout  place  dans  votre  esprit 
à  des  idées  plus  douces. 

Je  vois  une  République  nouvelle  s'élever  sur  le» 
débris  d'un  tiôoe  ;  tes  droits  de  l'homme  pro- 
clamés sous  le  plus  beau  climat  quéclaire  U 
soleil  ;  le  fanatisme  éteint  dans  un  de  ses  repaire» 
les  plus  profonds  ;  les  arts  renaissans  avec  la 
liberté  sur  le  tombeau  de  Virgile  ,  et  son  lauriet 
se  mariant  avec  ceux  que  nos  soldats  viennent 
de  cueillir. 

Voilà  sans  doute  de  quoi  les  représentans  de  la 
Grande-Nation  doivent  s'applaudir  :  un  tyran  de 
moins  ,  une  République  de  plus  ;  les  Républiques 
alliées  à  labri  des  dangers  dont  les  menaçiit 
le  voisinage  d'un  roi  parjure  ,  le  faisceau  de» 
des  Peuples  libres  se  resserrant  et  se  fortifiant  tous 
les  jours  ,  et  les  monarchies  si  vantées  ,  n'ayant 
plus  d'appui  solide  que  dans  leur  fidélité  à  garder 
i'alliaace  ou  la  neutralité  établies  entre  elles  et 
nous. 

Et  toi ,  gouvernement  infâme  et  perfide  ,  gou- 
vernemect  le  plus  grand  ennemi  des  rois  dont  tu 
prétends  embrasser  la  querelle  ,  la  foudre  répu- 
blicaine saura  l'atteindre  à  ton  tour  ,  et  Abouliir 
sera  vengé,  comme  les  vêpres  de  Stcite  viennent 
de  l'être.  Tu  succomberas  sous  le  poids  de  tes 
crimes  ;  les  mers  seront  libres  comme  le  con- 
tinent ,  et  tu  ne  tarderas  pas  à  sentir  que  le 
Français  est  l'homme  de  tous  les  élémens  comme 
celui  de  tous  les  climats. 

Vous  l'apprendrez  ,  et  vous  en  tressaillerez  de 
joie  ,  le  grand  événement  qui  nous  occupe  au-, 
jtjurd'hui  ,  héros  intrépides  que  la  Méditerranée 
sépare  en  ce  moment  de  vos  frères  et  de  vos 
amis  ;  vous  apprendrez  I»  chute  de  cette  ville 
qui  donna  asyle  aux  vaisseaux  de  vos  ennemis; 
vous  en  triompherez  comme  citoyens  ;  vous  ea 
triompherez  encore  comme  soldats  de  l'armée 
d'Oiient.  Oui ,  c'est  sur-tout  votre  injure  qui  a 
été  punie  ;  l'armée  d'Italie  a  entendu  vos  cris  de 
vengeance  ,  ils  ont  été  exaucés. 

Que  dis-je  !  toute  la  Nation  prendra  part  à 
cette  victoire  :  la  République  napolitaine  donne 
de  nouveaux  amis  aux  Républicains  français.  Les 
monumens  des  arts  viendront  enrichir  nos  mu- 
sées ;  des  contributions  légitimes,  compensations 
de  nos  sacrifices,  viendront  au  secours  du  trésor 
public  ,  et  peut-être  qu'enfin  tant  de  victoires 
d'une  part,  tant  de  défaites  de  l'autre  ,  dessil- 
lant les  yeux  des  ennemis  qui  pourraient  tenter 
encore  le  sort  des  combats,  accélérera  le  retour 
de  cette  paix  désirée  même  par  les  vainqueurs, 
terme  heureux  et  unique  but  de  tous  nos  tra- 
vaux. 

Je  termine  en  ajoutant  à  la  proposition  de  mon 
collègue  Lesage  ,  celle  de  renvoyer  à  une  cona- 
missicm  la  question  de  savoir  si  on  ne  doit  pas 
célébrer,  par  une  fête  nationale,  l'établissement 
d'une  République  nouvelle. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  discussion  du  nou- 
veau projet  de  Duplantier ,  sur  les  droits  de 
successibilité  de  la  République  aux  biens  des 
ascendans    d'émigiés. 

SPECTACLES. 

■Théâtre  de  la  KÉpv^uqvE  et  des  art;. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne.  —  Le  citoyen  Cberon 
remplira  le  rôle   à" Œdipe. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  proppiétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevias  ,  nS   i3-. 
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Qjiiniidi ,  a5  pluviâia  an  'j-  dt  kc  RépvAliqmefrawçaife  nna  el>  indivnibk. 


.-ivifViisl 


P  O  L  I  T  ï  (i  U  E. 

A  L  L  e  Nf  A  G  N  E. 

t)6i  iiar-di  d'u.Mein.„  le.  1.8  pluuiôs^. 

jL-iES  Lietticsi  die'  Loàïltres; ,  en.  da'te  dTr4  pJliviôse; , 
îtrtnodcenr  que  lé  meisagei  du.  roi  Georges-, 
iiriàiivtTBeBt  au  proj-^er  d'utimn.  de  lîlrlanae  à 
UAuigliBterrB-,   a/ été;  remis  aœpanlement. 

Si.  Slierrdah  s'est  vivemtnt  Ojiposé  au  projet 
d'union,  et  a  déclaré'qu'il  regardait  cette  mesure 
connus   extiêrainieilt  itnpolûique:  ciaii*  Hk    oJr- 

W(.  Pin  a  répondu  que  iamais  projet  n'avait  été 
prùs-  impérieusenient  commandé  par  Ifes^  circohs- 
taaCeâ. 

É'adre*s'e  à€  iSfmtrGÎi»>entt  dïjif.  ê»re  pWjpdSéeJ 
aUj'SWrd-lSiii  [4  pJu^iôse  )  aW*  dseax.c'teiflbres. 

Rast'adl ,.  &  i-S  pihivièie. 

li-ii'eStïéfteotea'fïi'vé' aucune  rt'pofls^  de  Râiis'- 
B(3n»K£f;  aWne  efoif  pâS  que  céHif  de  Vieillie  soit 
jfiBvlBqite  y  mais'  Orï  eipéte  qu'une  partie  dts' 
princes  et  Etats  dtf  rAllen*ïgcie  s*  tirei<oot  d'af- 
faire par  des  paix  sépirées.  Ot  ajoute  que-  la 
Prusse  fait  déjà  quclgiUeS"  démaidhes  à  ce  sujet. 

tS  fégafioU  autpichveiirle  ,  et  le  plus  ^anct 
lixîf-rtîbi^  des-  députés  erclésiasti-ques^  se  préparent: 
â  (Juîfttï  £'êtte'  riésideiïce. 

F  r  E  M  Q  N  T. 

Ùe  Turin,  le  ^,  phwioie. 

6bS  j.ours  derniers  la  scScié:épopulaire  envoya 
au  souvernement  provisoire  une  députatioo  qui" 
qui  Tut  suivie  par  une  foule  immense  de  citoyens,) 
curieux  de  connaître  comment  le  g«uverneme.nt 
stilrarit  aediieill)  les  detflacde'sd'e  l'a  société'. 

CTn  jneraBre  rfçut  Ta  pétition  ,.  et  invita  les- ci- 
toy'enST  ^u  note  de  lai  loi,  de  s«  séparer;  cî 
qu'ils  firent  en  cttant  >  &«  la  liberté  .'  vwe-  la 
Ripis6llque  ! 

te  cortinnandant-  de  la.  place,  informé  de'  ce 
qui  venaif  de  se  passer,  éoïKiit  au  gcnivernetnenP 
provisoire  qtf'il  emploirait  tous  les  moyetSs  qui* 
sont  à  Sï  dîsposiTO-n'  pour  le  garantir  de:  toute 
ici^te.  Mais,  lie- goiuvÉrmerfl.jnt  luia  répondu- qu'il' 
ir'avarl!  vt»  axilouB.  dann-ger  dans"  c^' Oasse-PHblemeot  ; 
qu'il  aime  à  se  voir  environné  du  Peuple,  et  h 
lece-voir-  de  lui-mênse  se^  pétrttoi3&. 

■  Av»-nt-hief  On'  a'  (-él'ébré  ici'  ratin'i'veTsai're  de  la 
patlivton' dù^  ds'friief  roi  des  Fi'ai'iÇaiis.  On' a  brâlé 
datjli  CLit'é  ôcca'sioif  pour'  environ  /millions  de 
bffiétsf  d"e  Èrfatices',  et!  uhe  grande  quantité'  de 
é^ptdrtits',  ôk  iJtreS'  et  autres  parChetnin-s  ;  eti 
ftJVfe' <|i*e!  la  chïtrifere  liatioijalfe  des  comptes"  est 
éfïH^vréé  rtiîrinteiïant  de'  Ce  fa'rdeau  i-mitile.  Le 
COftfmts-swiTe'  dil  d'ii'e'cft'oiTe  fianç:ii's,  Eyolaf ,  te 
gêtiéV-al  Gf'aùf':%  ,  croidm'an'daDt  de  la  place;  le 
ptifsi'dent  At  H  rii'u'nicipali'té' dt^t  prononcé  des 
îfi^diirS' éb'ei'gi'q'ûes'.  Le  ciitoyen  E^TOa'r  donna  un' 
gfSWcf  dîrtef ,  IUq^Je^  ferrent  inviiés' It-s  illembres 
■dtV  gom'er^ertieni'  pTo*iB»ire  ,  cco^t  de  la  mun'ici- 
iftfRfé  ,  et  ilrt'î'n'di'vrdu  de  cba-qu'c  linnille  de  ceux 
4Ul'  crnt=)léï'i  potrc'  la  càr.se  de  I2  liberté.  Le  soir  , 
!1  ^éttt  l-enîtdfe-joie  et  rllumittaHon  géïlérale. 

On  virent  de  donner  une  nouvelle  organisation. 
i  B09-régio>e&s  de  cavaiccie.  Il  en  i-st  pa.rti  plu- 
sienrs^pour  la  Gisalpiiie  et  la  Répub-liqùe  romaine, 
etleS  autres  »^  tarderont  pas- à  les  suivre. 

■    RÉPUB'UqUE  HELVETIQ^UE. 

Lueernt,  le   \6  pluviôse. 

VOICI  ce  qui  a  été  convenu  relativement  aux 
reglmeos  suisses  qui  se  trouvaient  à  la  solde  du 
PiéitiOQt,  et  (jui  viennent  d^ètre  réunis  à  l'armée 
française  : 

^  1°.  Les  arrangeraens  pris  avec  la  France  rela- 
uvement  à  ces  trouprs  ,  reposent  sur  les  mêmes 
bases  q,ue  la  convention  stipulée  le  4  décembre 
(.pour   les   18.000  liommes.  ) 

9°.  Le  gotfve-tnement  français  interposera  ses 
fe«i3»  cffiees  auprès  du  gouvernement  aeluel  du 
Piémont-  pour  la  conservation  des  peosiaos  et 
retraites  que  payaft  le  roi  de  Sardaigne. 

Si*.  Il  }4*ei'pos«ra  àé  tttëaie  ses  botts  Offices 
fàW  éif  M'i'e  atcordei' âtïx  officiers  qui,  par  le 
fcr'itis'  de  h!Ht  siétvke  ,  sOBt  dâtlï  ie  cas  d'en 
TedëVMif. 

4°.  Quant  aux  pensions   et  retraites  pour  le 


service  subséquent,  les  officiers- suisses  seroilt 
assimilés  a«x  officiel^  français'. 

S»".  Les  cent-suisses  de  l'a- garde  feront  les  fonc- 
tions' d"e  gendarmes  à  pied  en  Piéniuat. 

0°.  Les  troupes  suisses  formeront,  deux;  légions' 
helvétiques.      , 

7°.  La  France  fournija.lles!  fonds  pour  les  recru- 
temen»  qm  seixint  po-ctési  jusqji'à  4i000  liomina», 
c'est-à-dir.e  qiue  l.eS  dSux  légions  setOin*  «onaplet- 
tées  iusqu'à, ce  Bonibre.  -'.       ;,  • 

8°.  Les  légions  belvéji'qnes'porterdnt  cocar-ties' 
et  drapea:uac aux  couleurs  l*(!l.i'éii<jijBs:.  ' 

9";  Le  tûiod'e  d'avancemeïir  jera  d'é terminé' p'ar' 
U-ne'  l'or.  ' 

Le  directoire!  ea  applaudissant  à  Iir  eoeduités 
des'  commiisaireâ  ,;en  ratifie  letfàité. 

REPUBL{Q;IJE    Ë^ATAVE. 

La-  Haye ,  le  ïo  plnviôie. 

Les  fabricanS'  d'ea'u-de-v'e'  établis  dan-s  la  CT- 
devarJt  H-nlhade  ,  ont  présenté  à  la  quatrième 
chara-bre  une  pétition  rfaru  laxjuelle  ils  exposent 
l'état  de  langueur  d'.- leurcctnnrerce,  en  font  con- 
t»sître  l'es  causes ,   et  em  indiquent  le  rcmed'e. 

Les  Bataves  avaient  un  gfand  dé'oit  de  leurs 
ea-ux-df-vies  dans  la  ci-çfcvanl  Belgique  et  dans 
les  pays  adjaccii's.  La  France  vient  de  défendre 
lirmporratittni de  cette  liqueur  da-eï  les-  départe- 
mens  tennis-.  Les  corsaires  frança-is  prennent  les" 
vaisseaux;  qut  en-  s'ont  chai-gès,  même  pourl.^ur 
Nlai'ion.  Le  gouvetnemciit  a  adressé  ses' plaintes 
au  diTcctoire  exécutif  de  FiShee  ;  js-niais'  on'  n'a 
encore  épraïu-é  aucim  adcnici'sseiiient.  Les  péti- 
lionaairts  insistent  pour  qtiu  cet  objet  ïoil  pris' 
en  granil-e  eanstdérat-ion'  tfans  le  traité  de  com- 
merce qiuii  doit  lier  l'es  i^térêlf  cfcs  deUx-R'îpu- 
blitjueS',.eiE  dont  l'époque  n'e  peut  être' éloignée 
maiinitenaint  que  nous'avon'S  Une  constitution  bien 
ct»bli"e.         •:  ..  :•- 

Cefte-  pétition  a  été  renvoyée  au  directoire  Ba- 
fave  et  recommandée  à  si  sollicitud'e. 

L*  première  chambre  inVite  aus«i  l:e  direetoire 
à  lui  donner  son  ivis  sut  un  a-utre  oikjiet  qui 
intéresse  également  le  cdismeFce  et  excite  &es 
réclamations. 

Les  fa-b-rttarrr  exp-O'SWif  qiie  l'usage  des  char- 
bons d'Angleterre  leur  éta-ct'  intefdit  ,  ils  sont 
contraints  à  en'  e'mplôyér  d'autres  qui  ne  sont 
pjs  aussi  bojis ,  et  dont  la  cottsonrmalion  est,  plus 
considérable,  'parce  que  la  qualité  en  est  plus 
mauva.isç.  La  taxe  sur  le  char-bon  érant  restée 'la 
œême  ,  il  en  résulte  q|Ue  la  charge  est  devenue 
trop  pesante  pour  eux  et  qu'ils  ne  pcuven-l  pliis  lai 
supporter.  Autrefois  il  leur  était  accoi_dé  un 
délai  pour  le  faiement  de  l'a  taxe  sMr  les"  char- 
bons. Cet  avantage  leur  fut  enlevé  par  le  décret 
du  i5  brumaire  dernier.  lii  ep  demandent  le 
rapport. 

On  écrit  de  Copenha-gue  ,  en  date  du  57  ni- 
v&ss;  ,  que  le  d't-^nié-r  vaisseau  danois  ,  parti  de 
Batavia  ,  a'  été  fSrcé  par  les  vents  contraires  à 
reiâcber  dsrs  un  port  d'Angleterre.  O  •  s  de- 
mandé au  cajiilainc  toutes  ses  lettres  Tdutes 
celles  qui  étaient  destinées  pour  la  République 
balaVe  f>fit  été  retenues,  et  parmi  celics  qui  ont 
éié  rendues,  six  éta'fent  ouvertes.  Si  cette  nou- 
velle se  contiirirte  ,  les-  suites  de  Cet  événement 
pourr'&.-tt   être  fitoestes-  poirr  notre  commerce. 

La  premiore  ch.Mn.bre  vient  de  décréter  que 
les  ii»fiositioo-s  actuelles,  seraient  continu£es.poat 
un  an. 

Du    l5    p'kwiÔH. 

Nos  papiers  contiennent  les  déiaili  suivanssur 
!a  prise  d'un  bâtimen-t  anglais  riibement  chargé  , 
que  le  brouillard  avait  égaré  ,  et-  qui  est  ahordé 
sur  nos  côies.  . 

Un  bâtimeivt  amglaij  du  port  de  800  tonneaux  , 
est  entré  dansi  lar  nûiit  du-  Ôpluviôse  ,  par  le  canal 
die  Branorshaven- ,  près  de  lîie  de  Sehnuwen  , 
située  à  l'embouchore  de  l'Escaïut.  Le  capiiaine  , 
trompé  par  le  brouillard  ,  prenant  la  côte  batave 
poiH  celle  de  1  Awgletjrrrc  ,  débarrfue  irvec  quel- 
ques honiroes  de  «'On  étpjipaue  ,  et  arri-ve  chez  le 
direeUeUT  des  signaux,  d'ont  1  habitation  est  voisine 
delà  côte,  et  lui  demande  des  rensei^ucmeirs  sur 
le  lieu  oià  il  se  tri.r.ne  :  celui-ci  lui  répond  en 
an-glars,  et  lui  offre  lic  le  eoâa-ui-re  ch  z  des  per- 
s-onacs  qui  lui  indiqueront  la  route  qu'il  doit  tenir 
pour  prendre  l'entrée  de  la  Tamise.  Le  capitaine 
suit  le  directeur  deï  signaux,  tjui  le  mené  à  un 
poste  français ,  oiî  ilestariêié  avec  le»  hommes 
qui  l'accompagnaient  ;  on  rassemble  quelques 
paysans  et  quelques  sold.ns  qui  s'embarquèrent 
avec  le  directeur  sur  la  même  chaloupe  qui  avait 
débarqué  les  Anglais,  et  l'on  se  rend  à  bord  du 


bâtiment  dont  la  troupe  prend')po}.s'cSi^aa  at^ncbiiPt 

du  gouvernt meut  batave.  -/    ....  -'     ,;f> 

Sa  cargaison  consiste  eti- ea^x^d'e-vie  ,  Sii'ci'és"J 
laines,  fig-ues  ,  rais-ins  sf  es,  et  quelque  numéraire.-' 
Le  bâiimeni  venait  de  Gibraltar,  et. était  desnirié' 
pour  Lon.dr.«*,  oo-ii-avait^éié. assuiAi4DiOooili.. af« 
(  goo,Qoo  h-h.     ';,.  -:■   -m  8«i.i:  ;1  -r  ■i-.->c:Ltno.j 

;  ;        .i  I  '  -:,lt    iKj'. 

Paris  »  le  24  pluviôse,^  .^  _ 
aLR  E  G  T  O  I  R  E    K|X  BjÇi^.T,  IçS^Tit-î 

Atrcté  du    2i   iliwiôse. 

Lb  directtare  exécutif  ,info.fmé.  que  plusiçur^ 
citoyens  français  ont  accepté  ^  cfts  fonctions 
pubhquesl  à  eux' otfertesi  pair  dejsi  gau^erijeniéns: 
étrangers ,  '     ,     ,        ;;:-;,  ■  ^'^ 

■Vfu  Tarii'rfe   is    de  l'acte  corlsii'ffftîon'ner,.  (pBr-' 
tant-))   qurê' l'-ex'eîrcice  des  d'f0"iïs     de   ciioye'nl' s'é 
perd  .......  par-  l'aiocepialion    d'ei   fop.ctions  "é'tP 

de  pea'Sîdnfi'  dfl'erteï  par  u-n  -  gouVérnemciU? 
étranger,  jS'  <  "'  .-'''! 

Arrête  ce- (juisTiît:  •  "   '  '      '  •';■■•'' 

Art.  \".  Les  agcns  cjvils  et  militaires  du  gqu^ 
Verntment  français  dat?'s  les  {jàyf  occupés  par 
les-  armées  de  la  République  , 'ne  recocniîtron.l? 
plus'  ,  pour  çrtoyers  frarçais  ,  les  individus  nés  en 
France  qui  ont  accepte  des  fonctions  à  eux  offerte? 
p.Tr  des  go-uvernemens'étràngers.  '      , 

II.  Il  scia  fait  un  rapport  au  directoire  exéfiûjï^ 
par  le  minis:ie  de  la  po,lice  géiiéra^e  siUr  la..q(ae.s-{ 
tion  de  savoir  s'il  y  a,lifea  d'iiiiCiir.e  .ces  indiv.i;du^ 
sur  la  liste  des  émigrés.  -, 

III.  Le  présent  arrêté  sera  îîiséré  au,- bu'ltejiB 
des  lois-  :  les   ministres    des   rel-aucns  exrémtjjJrts, 

^  d;e  la  giitrrre  ,  de  l'intérieur  et  de.lï  portcp  ^séoé.' 
.raie,  sont  charEvés   de  son  exécutipre,  chiC-uiî- eit 

!  ce  qui  ie  concerne.  ,.'• Y 

Signé,  SfiV'ELLIERE-LÉPBAtJX  ;  ■/lyt'.ffi^&f. ','* 
L..\G.-iRt)E  ^  sccrétoirc-gr.nérat'. 


.  L'AD.M'ils!i&TRATiaN  Centrale  cLu,4ép3ftBtflenf  dç 
la  Seine  a  atrêté  ,  le  12  de  c^,  rnoisj,  %i!e  les 
entrepreneurs  ou  régisseurs  des  ,diflé'ic,DS  ilj.éâ'-ri^l 
établis  daÉs  le  can'o  i- d-i.-  .Pa.i;ia  ,  .lui  enve-rront., 
dans  le  plus  bref  Uéi^i  ,, l'jtfti  do,  Jf  uq  réfieitdiV»: 
actuel  ,  et  un  manuscrit  d.esi{^i^£^s^o,iiyçlI«iJf?eiiç 
im.piiméej  q,ai  5(  seront  porti(4S.,;  ;j  '.     .,   .. 

Us  ne  paurroTi-!  femtii:re  à  leurs  théâtres  an» 
cuae-  pièce  ancienne,  qui  ne  serait  pas  sur  leur 
lépertCHTe  .  san-s  en  prévenir  l'administration  ce»-= 
traie  ;.  et  ils.  devram  .'.'Di  envdyer  les  matruscritj 
Ides  pièces  no^uvelles,  at  les  programmes  des 
j  ballets  et  pastomimes  qu'ils 'vtiudront  farjic- îb-> 
présenter  ,  pour  êare  préa'lablénient.exa.n-iJnési.  - 
"^  Les  dérad'is  et  jouis  de  fêics' naiionsles'  ils 
feront  représenter  les  pièces  d'è'fe'cr  répertoire',' 
qrii  retracent  le  plus  éneTgi;qufîéïn(;'J'eS|îefftis  dtè 
défenseurs' d'e  la  liberté.    '      ■    ■:  '-^    '      c  i.ij:;i 

Is  feronî  exécuter,  avec  sein  ,  les  àifs'c^OQ- 
sacrés'  à  la  Patrie;  iiiviicront  iés  rriusiciei  s  coo^- 
posileuts  à  tes  i.-sérer  ,  s'il  eii  -p(!ss;b:e  ,  .u'anj 
les  ouvertures  de  leurs  pi.  ces  ,  et  à  icor  dbnhct 
sans  cesse  l'attrait  de  la  nouveàuié  pat'dy'no'iii^ 
breuscs  variations.  '     '  '*-".  "^ 

Li 


epu'is 


éviteront  de  faire  jouer  Us, pièces '.oii  le? 
castes  privilcgiées  ,  c|X-.siaiî:;s  a.vant_  !.i,;fCvolur 
tion,  seraient  présentées  comcn.e'des  modèles', 
et    leurs    piiocipc»    expri£a.és,."f^ns.   :î\ïiua'f.oxr 

'"'■f-    -      .  ."  "■",:. /^f-A'i 

Ils  ne  pourront  faure  jeuer alrt^alne!p)eecli)QJu>■ 
velle  ,  ni  continuer  les  représenJatiOiiiS  dji-polilï* 
dont  les  auteurs  s.O'B.t  vivons  o-ti  morts- 
moins  de  dix  ans  ,  qu'apiè-s  avioir '.envoyé 
niinistration  centrale  ,  coi>foxmé:i..ont  à  la-.|c-ttrê 
du  ministre  de  l'intérisur  ,  en  n  fiim.iire  rietr 
nier  ,  un  consentement  torraei  ct)"fpa.r  éciit  di3nii« 
auteurs  ou  de  leurs  héritiers  ou  a^laat  causc«--.i  .isi 

Sont  tenus  pareillement  d'-esh'ber  u.i  ftSjS.^W^ 
tement  formel  et  par  écrit  des  -tiiHe-iTTS  e?"«})ii"- 
positeurs  d'opéra,  ou  de  leurs  â-Vant-caHjy,  'les 
entrepreneurs-  qui  se  p.-rm'crrrsiei.-^  df  jtJSW'.êe^ 
picce*  rn  pantomimes  ou  ra  fomérÎTe*-,'  dM  4e -ïe* 
dénaturer  de  toute  autre  m-a'aiere.  '        "   '  '•    •     '   " 

Toutes  les  pièces  de  Ij  CnLcessiptl  desijtie'iiéi  - 
ils  ne  pourront  JHStilîcr ,  seron;  iiuerdlie.s.  lî^  sdit's 
entrepreneurs  sont  ienu<  d'a\oir  un  re'gist're  o'ii 
ils  inscriront  et  feront  vériHer  par 'f'ofh'cicr  dé  po- 
lice ,  à  chaque  représentation',  lés  ilie'tés  qurije'- 
rontjtîuées  ,  pour  constater  le  nombre  des  rcp'rè- 
sentations  de  chacune.  ■■'■:'.-      ■' '  ■ 

Les  auteurs  dramatiques  ,-.leutiS  fondés  it 
pouvoirs  ou  leurs  héritiers  ,  sont  invités  à  envoyer 
à  l'administcation  centrale  l'état  des  pièces  qu'ils 


«m  ^onDces  aux  différens  théâtres  ;  ils  jont  aussi 
ioviiés  à  lui'dénoncer  les  vioUtioiis  de  la  loi  en 
ce  qui  les  concerne ,  et  des  engagmens  pris 
avec  eux  ,  afin  que  l'adminisiration  puisse  sévir 
contre  les  entrepreneurs  ,  ainsi  que  le  pres- 
crivent ladite  loi  et  la  lettre  du  ministre  y 
relative. 

—  ■  La  malveillance  vient  de  faire  insérer  dans  le 
journal ,  intiiulé  :  Gazette  historique  et  politique  , 
du  53  ,  la  nouvelle  que  les  Anglais  ont  bouibdrdé 
le  Havre ,  le  20  de  ce  mois ,  et  qu'ils  ont  fait  une 
descente  à  Eiretat,  entre  le  Havre  et  Fécamp. 

Un  autre  journal  l'a  répété  aujourd'hui  ,  «4  , 
quoiqu'il  lui  fâc  facile  ,  par  mille  moyens  ,  de  se 
convaincre  de  la  fausseté  de  cette  nouvelle. 

La  police  s'occupe  de  remonter  à  la  source  de 
cette  manœuvre  perfide  ,  et  de  faire  rechercher 
son  auteur  et  ses  complices. 

—  On  assure  le  général  Lemoine  arrivé  à  Paris 

Four  rendre  cotnpte   au    directoire     exécutif  de 
affaire  de  Naples.  Rien  de  positif  ni   d'officiel 
n'a  été  publié  à  cet  égard. 


Sur  le  diuoUTs  du  président  des  Etals-Unis. 

M.  Adams  apprend  au  congrès  que  les  négo- 
ciations des  Etals  Unis  avec  la  République  se  sont 
rompues  et  sont  demeurées  sans  succès.  I'  n'en 
assigne  point  la  cause  ,  et  cependant  on  sait  bien 
que  c'est  le  refus  absolu  de  M.  Gerty  de  négocier 
qui  a  amené  ce  dénouement.  Ou  sait  aussi  que 
M.  Gerry  s'est  retiré  d'apiès  des  ordres  exprès  du 
président,  qui  n'a  point  voulu  l'autoiiser  à  traiter 
seul. 

Les  motifs  qui  ont  porté  M.  Adams  à  ce  refus 
seront  examinés  par  les  hommes  impartiaux  des 
deux  Mondes  ;  mais  en  partant  de  la  supposition 
que  les  objections  que  nous  avons  faites  contre 
ieux  négociateurs  sur  trois  ayent  rompu  de  fait 
la  négociation  ,  et  qu'il  ait  fallu  une  nouvelle 
mission  pour  les  renouer,  est-il  vrai,  comme 
l'insinue  M.  Adams,  que  nous  devions  encore 
avoir  l'odieux  de  mettre  des  obstacles  insurmon- 
tables à  l'envoi  de  nouveaux  plénipotentiaires  de 
la  part  des  Etats-Unis?  Si  l'on  en  croit  le  prési- 
dent, nous  sommes  vraiment  dans  ce  cas -là, 
parce  que  rios  protestations  pacifiques  sont  condi- 
tionnelles ,  et  qu  elles  supposent  ou  impliquent  une 
prétention  inadmissible  au  droit  de  prescrire  les  qua- 
lités que  doit  avoir  l'envoyé  américain  ,  qui  serait 
chargé  de  cette  négociation. 

La  seule  chose  qui  puisse  justifier  l'assertion 
de  M.  Adams  ,  se  trouve  dans  la  note  adressée  , 
le  4  thermidor  an  6  ,  à  M.  Gerry  par  le  ministre 
des  rslaiions  extérieures  ,  au  moment  ovi  le  pre- 
mier se  disposait  à  partir.  Après  quelques  ré- 
flexions sur  les  discours  de  M.  Adams  ,  qui 
respiraient  l'humeur  la  plus  hostile  ,  le  ministre 
ajoute  :  itje  n'en  augure  pas  moins  bien  des 
11  dispositions  véritables  que  vous  professez  en 
)!  son  nom  ,  et  je  ne  vous  aurais  pas  engagé  à 
))  garantir  le  succès  de  la  première  preuve  qu'il 
51  en  voudra  donner,  si  le  directoire  executif 
Il  qui  était  prêt  à  vous  recevoir ,  n'avait  pris  une 
11  détermination  fixe  à  cet  égard.  Une  négocia- 
»>  tien  peut  donc  être  reprise  à  Paris  même  ,  où 
))  je  me  flatte  que  vous  n'avez  remarqué  que  de» 
!>  lémoignjges  d'estime  ,  et  on  ne  peut  manquer 
))  d'être  bien  accueilli  tout  envoyé  qui  réunira  vos 
11  avantages,  jj  Daos  des  circonstances  ordinaires , 
en  c'aurait  vu  dans  cette  phrase  qu'un  compli- 
mefit  à  M.  Geny  :  mais  l'exaspération  y  a  fait 
trouver  autre  chose.  > 

Voilà  sans  doute  ce  que  le  président  appelle 
des  protestations  conditionnelles  ^  ou  rcsirictives. 
I!  y  aurait  beaucoup  à  due  pour  et  contre  cette 
opinion  ,  et  cette  discussion  serait  très-superflue. 
Oo  pourrait  oppossr  à  M.  Adams  les  convenances 
qui  sont  toujours  consultées  quand  on  a  le  désir 
sincère  de  faire  réussir  une  négociation  ,  et  même 
les  choix  faits  par  les  Etats-Unis  dans  plusieurs  cir- 
constances importantes  justifieraient  ces  observa- 
tions ,  et  les  rendraient  plus  directes.  Mais 
M.  Adams  ne  pouvait  guère  ignorer,  à  l'époque 
où  il  a  tait  son  adresse  ,  que  le  gouverncmeni 
français,  pou:  ôter  tout  piétexte,  avait  fait  dis- 
paraître .  par  Us  explications  Us  plus  franches  . 
par  Us  déclarations  Us  plus  positives  ,  iratismiies 
par  un  inicrmèdiaire  qu  il  na  aucun  motil  de 
suspecter ,  tout  ce  que  les  expressions  de  la  lettre 
Bourraient  paraître  contenir  d'équivoque  :  il  fal- 
lait avoir  toute  la  condescendance  Oesir..blc  pour 
des  inquiétudes  que  l'eiprit  de  parti  pourrait  seul 
élever ,  tt  que  les  ennemis  de  la  paix  cherchaient 
à  aigrir,  pour  se  piêter  à  ces  e  ■  plications  et  à  ces 
déclarations.  L'hypoihese  la  plus  favorable  pour 
M.  Adams  est  doiiC  d'admettre  qu's  !'é..,oqm;  de 
ton  discours  il  ignorait  ce  qvii  aviit  eu  'iea posté- 
rieurement à  la  Ictiie  du  4  iherooidor.  Da.is  cette 
supposition  on  a  lieu  dispércr  que  les  premières 
nouvelles  ne  tarderont  pas  à  nous  informer  de 
dispcsilions  encrre  plus  décidément  pacifiques 
que  celles  que  M.  Adams  témoigne  daus  son 
iàiesif:,  .  .,;   ron  •  . 

Mais  si  M.  Adams  ,  avec. la  connaissance  de  ces 
d€cUtaiieûSa:uaipit  .iciii«,4s  J-ngage  qu'il  ti*nt  . 

.-'"r/i:i  ICO?    .  iT.il,:3li  IT 
.   ei   i\rl)   J^î:      ■  •    :.."/-    G  ; 


ce  sera  à  ses  concitoyens  à  juger  de  la  sincérité 
de  ses  intentions  ,  et  au  Monde  entier  à  appré- 
cier une  politique  qui  lui  ferait  aussi  obstiné- 
ment rejeter  tous  les  avantagea  d'un  accommo- 
dement avec  la  République  française.  Les  dis- 
tances rendent  vraisemblable  encore  l'ignorance 
où  l'on  suppose  qu'a  été  le  président  de  ce  qui 
s'est  passé  depuis  la  lettre  dont  il  tire  parti  pour 
justifier  sa  roideur  :  ainsi  un  doit  encore  atten- 
dre ,  pour  porter  un  jugement  définitif  sur  les 
prétextes  derrière  lesquels  il  se  retranche  ,  que 
nous  ayons  la  certitude  tjue  ces  prétextes  ont  été 
détruits ,  et  que  la  mauvaise  foi  seule  peut  encore 
s'en  prévaloir. 

Il  y  a  encore  bien  d'autres  "choses  qu'on 
pourrait  relever  dans  le  discours  du  président 
des  Etais-Unis  ;  mais  laissons  cette  tâche  à  ceux 
qui  se  font  un  plaisir  d'irriter.  Au  total  ,  ce 
discours  indique  un  changement  complet  dans 
l'esprit  et  dans  le  sys.ême  du  cabinet  américain. 
Ons'attendait  à  voir  proclamer  une  alliance  entre 
les  Eiass-Unis  et  l'Angleterre.  Aucun  doute  qu'il 
n'y  ait  eu  quelque  chose  de  ce  genre  de  préparé 
à  Londres  :  les  journaux  ministérieîs  s'en  sont 
flattés  :  cependant  la  tournure  qu'ont  prises  Ls 
négociations  à  Paris  ,  dans  le  courant  de  l'été 
dernier  ,  a  retenu  les  coopéraieurs  les  plus  aidcus 
de  cette  besogne.  Georges  lit  n'en  a  pas  dimn 
mot  à  son  parlement,  et  cependant  c  en-,  été 
aussi  une  victoire  à  lui  annoncer.  M.  Adams 
s'est  tenu  à  une  grande  distance  de  lo.itc 
annonce  de  cette  nature  dans  son  adresse.  C'est 
aux  esprits  droits  à  tirer  la  conséquence.  L'An- 
gleterre n'abandonne  pas  cependant  la  partie  : 
la  rapidité  avec  laquelle  se  liquide  l'affaire  des 
prises ,  à  Londres  ,  indique  les  complaisances 
qu'elle  déploie  pour  cimenter  l'union  avec  le 
cabinet  américain.  C'est  à  nous  de  voir  si  nous 
voulons  jouer  le  jeu  de  M.  Pitt. 

Une  observation  pour  les  esprits  qui  lisent 
dans  l'avenir.  Le  discours  de  M.  Adams  nous 
apprend  que  les  limites  des  Etats-Unis  du  côté 
de  la  rivière  Sainte-Croix,  au  nord  ,  et  dans  le 
midi  ,  du  côié  des  Florides  ,  sont  sur  le  point 
d'être  déterminées.  Dans  cet  espace  im.-nense  , 
il  y  avait  à  pei,pe  ,  il  y  a  cinquante  ans  ,  un 
million  d'hommes  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  près 
de  six.  Quelques  barques  y  naviguaient  à  peine 
de  côte  en  côte  :  aujourd  hui  cinq  à  six  miile 
bâtimens  font  la  navigation  extérieure  et  côtiere 
de  ces  Peuples  nouveaux.  Liés  à  lEurope  par 
leurs  gonts  ou  pat  leurs  besoins ,  ils  éprouvent 
les  contre-coups  des  crise»  qui  l'agitent  et  se 
forment  une  marinei  Quelles  combinaisons  peu- 
vent naître  de  ces  nouveaux  élémens  qui  devront 
bien  aussi  trouver  leur  plan  dans  le  monde 
politique?  C'est  aux  observateurs  à  le  calculer. 


DES     ELECTIONS. 

Elections  de  tan  V. 

Lorsque  la  royauté  ,  effrayée  du  précipice 
qu'elle  avait  creusé  autour  d'elle  ,  vit  enfin  qu'il 
ne  lui  était  plus  possible  de  se  soutenir  par  ses 
seuls  moyens,  et  qu'elle  convoqua  Its  Etats- 
généraux  ,  les  hommes  qui  y  furent  députés 
étaient  en  général  les  plus  ^éclairés  que  l'on  pût 
alors  choisir.  Si  la  députation  du  clergé  était  de 
beaucoup  inièrieiire  à  celles  des  deux  autres 
ordres  ,  c'est  que  sa  lobe  fesait  tout  son  titre  à 
cette  mission  politique ,  et  que  ce  titre,  était 
essentiellement  vicieux,  car  le  cleigé  ne  pou- 
vait jamiis  être  citoyen  ;  tous  ses  inictêts  étaient 
opposés  à  l'intérêt  public.  Mais  la  vraie  rcpré- 
seniation  nationale,  c'est-à-dire  le  tiers-état, 
fournit  au  même  instant  une  multitude  de  grands 
talens  et  de  grands  courages,  qui  tirent  jaillir 
la  liberté  de  tous  les  élémens  où  elle  était  con- 
tenue. Le  roi  voulait  que  tous  les  ordres  de 
l'Etat  étayassent  son  trône  qui  tombait  en  ruines, 
et  le  clergé  et  la  noblesse  avaient  dit  à  leurs 
mandataires  de  travailler  à  ,1a  restauration  du 
trône  ,  parce  que  son  existence  fesait  la  leur. 
Le  tiers-état  ii'avait  pas  osé  recommander  aux 
siens  dé  briser  tous  ses  fers  ,  de  reconq'jérir 
tous  ses  droiis  ;  mais  il  avait  choisi  des  repré- 
sciitans  qui  les  connaissaient ,  et  qui  s'attachè- 
rent si  fortement  à  la  liberté  ,  que  même  en 
capitulant  avec  la  royauté  et  quelques  préjugés, 
ils  les  sapperent.  Il  ne  s'agit  pas  d'cxapoiner  ici 
si  rassemblée  consiiiuantc  fit  tout  ce  qu'elle 
aurait  pu  ,  ou  dû  faire  ;  cette  question  condui- 
rait à  celle  de  savoir  si  les  hommes  peuvent 
opérer  d'ua  seul  mouvement  d'aussi  vastes  chan- 
gcmens.  Il  est  certaia  que  cette  assemblée  fit 
de  grandes  choses ,  qu'elle  en  prépara  de  plus 
grandes ,  et  que  la  liberté  que  nous  lui  devons  , 
!-?  taiens  éminens  ,  les  forts  caractères  qu'elle 
développa  appartiennent  aun  choix  que  fit  le 
ticrs-éiat  pour  le  représenter  aux  E  ats-généraux. 
Ces  tepresenians  fuient  les  premiers  héros  de  la 
révolution. 

Si,  dans  les  élections  qui  se  sont  succédées, 
on  avait  cherché  aussi  franchement ,  aussi  judi- 
cieusement les  hommes  les  plus  capables  ,  les 
plus  prcbcs  ,   les  plu»  amis   de  la  vraie  liberté  , 


la  révolution  si  glorieusement  commencée  ,  se 
serait  terminée  promptement  et  heureusement, 
et  nous  n'aurions  éprouvé  ni  la  longue  l'uerre 
de  la  coalition  du  royalisme  ,  ni  l'afircui:  régime 
de  la  terreur  ,  ni  l'affaisseniect  qui  leur  a 
succédé  ,  et  qui  pouvait  servir  de  transition  à 
de  nouveaux  excès  dans  l'un  ou  l'autre  ex- 
trême. 

Par  malheur,  ou  plutôt  par  incivisme,  par 
insouciance  ,  par  irréflexion  ,  il  est  arrivé  que 
plus  on  avait  besoin  de  faite  de  bons  choix  , 
moins  on  y  a  mis  de  scrupule  ;  que ,  plus  il 
fallait  de  qualités  solides  et  de  sentimcns  droits, 
plus  on  s'est  livré  à  des  apparences  légères  ,  à 
des  insinuations  ,  à  des  influences  qui  auraient 
dtî  écarter  des  nominations  ceux  en  faveur  de 
qui  on  les  employait.  -Ce  fut  la  cause  de  toui 
nos  maux.  Cependant  il  n'était  pas  difficile  de 
prévoir  ,  à  chaque  époque  des  élections  ,  les 
malheurs  que  l'on  préparait  ,  en  ne  se  dirigeant 
pas  par  les  motifs  qui  avaient  déterminé  les 
choix   du  tiers-état   en    17S9. 

En  effet ,  était-il  difficile  de  juger  ,  après  l'as- 
semblée constituante  ,  que  les  amis  de  la  liberté 
ayant  triomphé  de  la  cour  ,  du  clergé  et  de  la 
noblesse  aptes  de  longs  combats  ,  étaient  les 
plus  forts  ,  et  que  nommer  à  la  première  légis- 
lature des  partisans  du  royalisme  déjà  vaincu, 
c'était  rengager  une  lutte  inégale ,  la  rendre 
plus  acharnée  ,  amener  des  troubles  incalcula- 
bles, et  sur-tout  exposer  évidemment  à  une  en- 
tière destruction,  tout  ce  que  l'on  voulait  rétablir 
ou  venger?  Les  passions  offusquèrent  les  yeux; 
en  nommant  des  législateurs  pour  consolider  ta 
royauté  et  ramener  le  despotisme  ,  on  mit  les 
amis  de  la  liberté  dans  la  nécessité  de  la  pros- 
crire. La  République  fut  fondée. 

De  même  lorsqu'en  1792  l'anarchie  se  montra  , 
selon  sa  coutume,  à  la  suite  du  royalisme, 
était-il  difficile  de  prévoir  que  Marat,  Robes- 
pierre ,  Collot  -  d'Herbois  et  Biliaud  -  Vareo- 
nes  ,  alors  simples  électeurs  ,  qui  menaçaient. 
déjà  de  la  tribune  électorale  ,  pour  se  rendre 
maîtres  des  élections ,  proscriraient  bientôt  du 
haut  de  la  tribune  «JOnveniionnelle  pour  s'emr 
parer  ds  la  révolution  ?  Si  les  électeuss  s'étaient 
alors  dirigés  par  l.;s  simples  lumières  du  boa 
sens  ,  n'nurjient- ils  pas  refusé  leurs  suffrages 
à  des  hommes  qui  osaient  montrer  une  ambitioa 
féroce?  Que  de  maux  on  aurait  épargnés  à  la 
Patrie  ! 

Lorsqu'en  l'an  5  le  royalisme  s'est  emparé  de 
nouveau  des  élections ,  et  qu'en  l'an  6  l'anarchie 
a  voulu  prendre  sa  place,  ne  pouvait-on  pas 
juger  par  le  passé  ,  que  les  Républicains  allaient 
attaquer  et  vaincre  de  nouveau  les  royalistes; 
que  l'anarchie  s'en  prévaudrait  pour  reparaître, 
mais  qii'il  faudrait  ensuite  repousser  les  anar- 
chistes ?  que  c'est  étab'ir  une  nécessité  de  des- 
truction ,  de  léptession  et  de  révolution  qui 
porte  sur  tout  ,  et  dont  finiront  par  être  victimes 
ceux-œêtces  qui  ,  dans  leur  coupable  insou- 
ciance ,  voient  faire  de  mauvais  choix  sans  s'y 
opposer  ? 

Oui,  c'est  da  vice  des  élections,  ou  pour 
mieux  dire  de  la  négligence  ou  de  la  compli- 
cité des  citoyens  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales  que  sont  dérivés  tous  les  malheurs, 
tous  les  obstacles  de  la  révolution  depuis  l'as- 
semblée constituante  ,  comme  c'est  de  l'excel- 
lence des  choix  du  tiers-état  en  1789,  qu'est  née 
la  liberté,  et  après  elle  la  République.  Le» 
effels  des  difiérentes  élections  soi.f  assez  sen- 
sibles ,  pour  qu'on  puisse  s'en  souvenir  et  le» 
juger.  Ils  doivent  sut  tout  éclairer  pour  l'avenir. 
Faudrait-il  encore  de  nouvelles  leçons  pour  nous 
apprendre  combien  de  bons  choix  sont  impot- 
tans  I  i.ombien  chaque  citoyen  doit  apporter 
d'attention  et  de  scrupule  à  ne  donner  son  vote 
qu'à  des  hommes  auxquels  il  confierait  ses  plu» 
chers  intérêts  !  Quoi  !  le  roi  d'Angleterre  de- 
mande chaque  année  à  son  parlement  des  som- 
mes énotmes  pour  influtncer  nos  élections  :  et 
tous  les  citoyens  ne  se  mettront  paS  en  garde 
contre  l'effet  de  cette  corruption  !  Les  conspi- 
rations découvertes  ont  laissé  des  preuves  authen- 
tifjucs  que  c'est  par  les  élections  qje  l'on  veut 
renverser  la  République  ,  et  vaincre  la  France  , 
invincible  autrement  :  et  nous  ne  déjouerons  pas 
cet  odieux  espoir  de  nos  ennemis  !  Ils  ont  fait 
plus  que  de  révéler  leurs  espérances  ,  ils  nous 
ont  fiit  connaî'.re  leurs  moyens  :  les  élections 
de  l'an  5  ,  et  la  savante  taciique  qui  le»  pré- 
para et  les  conduisit ,  sont  connues  de  toute  la 
France. 

Ce  n'é'aii  plus  comme  au  i3  vendémiaire  de 
l'an  4  ,  par  une  irruption  subite  organisée  dans  les 
sections  de  Paris  ,  que  l'on  coulait  étouffer  la  Ré- 
publique. La  leçon  était  récente  ,  et  l'on  s'en 
rappelait  d'autant  mieux  que  c'était  les  mêmes 
contre-révolutionnaires  de  l'an  4  qui  dirigeaient 
encore  la  contre-révolution  qui  échoua  au  18 
fruciiJor  an  5. 

Mis  hors  la  loi  ou  condamnés  à  mort  par  con- 
tumace après  le  i3  vende.-niaire  ,  ils  se  tinrent 
cachés  jusquau  moment  où  ils  furent  assurés 
d'an  nombre  de  juréi  favorables.  Alors  il»  se  pré- 


semèrent  tout-à-coup  devant  les  tribunaux  pour  ' 
y  subir  un  jugement  dérisoire  ,  ou  pluiôt  pour  y  i 
jouir  d'un  triomphe  concerté.  Ainsi  Marat  ,    en  | 
1793  ,  se  mettait  aussi  en  jugement  ,   bien  c;r- 
lain  d'y  trouver  non  -  seulement  un  triomphe  , 
mais  de  nouveaux  moyens   d'arriver  à  son  but. 
Les  vendemiairistes,  acquittés  pour  une  conspi-  | 
ration  échouée  ,  deviennent  au  même  instant  les  j 
chefs  d'une  conspiration  plus  savamment  conçue;  1 
les  mêmes  plumes  répandent  avec  plus  de  fureur 
le  mensonge   et  la  calomnie  ,   la  haine  et  l'ou- 
trage contre  la   République  et  ses  institutions  , 
contre  ses   magistrats  et  ses  défenseurs  ,   contre 
tous  les  républicains. 

Fendant  qne  l'opinion  était  publiquement  per- 
vertie par  tous  les  moyens  propres  à  l'égarer  ,  on 
agissait  sur  les  tribunaux  et  les  administrations, 
et  l'on  conspirait  plus  sourdement  pour  s'assurer 
un^  force  armée.  Les  agtos  directs  de  LouisXVlII 
furent  découverts  dans  cette  tentative.  Le  plan 
delà  conspiration  fut  saisi  avec  Lavillehcurnois  , 
Brothier  et  Duverne  de  Presle  1  on  en  connut 
toutes  les  ramifications  ;  c'était  sur-tout  vers  les 
éleciions  qu  il  était  dirigé.  Quoiqu'éventé  ,  il  pro- 
duisit une  partie  de  son  effet.  L'époque  était  pro- 
chaine ,  et  les  instructions  de  Louis  XVIII  furent 
suivies.  Les  vendemiairistes  furent  nommés  dans 
toutes  les  sections  de  Paris,  présidées,  secrétaires, 
scrutateurs  ,  électeurs  ,  députés.  A  Versailles  on 
élisait  et  l'on  couvrait  d'applaudissemens  Vau- 
villiers ,  parce  qu'on  avait  trouvé  chez  lui  un 
plan  de  coospiraiion  royaliste  ,  et  qu'il  avait  été 
compliqué  dans  celle  de  Brothier  et  com- 
pagnie. 

Dans  le  département  de  l'Eure  ,  le  président 
déclarait  à  un  homme  de  lettres  connu  pour  être 
incrédule  ,  et  qui  fut  censuré  comme  tel  par  la 
Soibonne ,  qu'il  était  nommé  à  la  législature  pour 
y  défendre  la  cause  de  la  religion  ;  e^  ce  vieux 
oéophite  répondait,  sans  en  sentir  IS  ridicule  ; 
quïlfesait  vœu  d'embrasser  avec  ardeur  la  cause  de 
ta  religion  de  nos  pères.  Ailleurs  on  nommait  des 
fanatiques  ,  des  réacteurs  du  Midi  ,  d'anciens 
champions  du  royalisme  dans  la  première  légis- 
lature ;  déjà  étaient  dans  le  corps  législatif  des 
députés  perfides  ,  confidens  des  agens  de  Louis 
XVIII ,  et  qui  attendaient  le  renfort  des  élections 
<i«  l'an  5.  Le  voyant  arrivé  ,  et  sachant  d'ailleurs 
que  Us  tribunaux  et  les  administrations  avaient 
été  remplis  par  le  même  esprit ,  ils  crurent  n'a- 
voir plus  besoin  de  ménagement.  On  fit  entrer 
dans  les  conseils  ,  des  hommes  portés  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  et  que  l'on  en  raya  à  cet  cfiet.  Mais 
ces  émigrés  auxquels  on  prenait  tant  d'intérêt  , 
étaient  des  agens,  des  corrcspondans  de  Condé 
et  de  Louis  XVIII  ,  ainsi  qu'il  fut  prouvé  .  quel- 
que tems  après ,  par  le  portefeuille  de  dEntra- 
gues  que  Bonaparte  saisit  à  Venise,  La  Répu- 
blique était  envahie  au  centre  par  le  royalisme 
qui  crut  n'avoir  plus  qu'à  faire  un  coup  d'éclat. 
Alors  tous  les  conspirateurs  se  montrèrent  à  dé- 
couvert ,  et  amenèrent  la  République  au  point 
qu'elle  n'avait  peut-être  pas  deux  jours  à  exister  , 
quand  le  gouvernement  la  sauva  le  18  fructidor. 
Voilà  l'effit  des  élections  de  l'an  5  dirigées  par 
le  royalisme.  . 

Etait-il  donc  encore  bien  difficile  de  prévoir 
que  ces  élections  ramenaient  les  républicains  à  la 
nécessité  de  combattre  et  de  vaincre  ?  Et  si  les 
électeurs  eussent  consulté  le  bon  sens  et  leurs 
intérêts  ,  auraient-ils  jeté  aussi  légèrement  le 
germe  d'une  scène  lévolulionnaire  qui  pouvait 
être  sanglante  ,  désastreuse  ,  et  nous  reporter 
bien  loin  du  terme  oïli  il  faut  arriver  ? 

Enfin  deux  époques  de  plus  ,  des  faits  et  des 
exemples  doivent  avoiréclairé  ceux  qui  ne  l'étaient 
]}as  alors  ,  et  leur  avoir  appris  qu'il  existe  une 
force  prépondérante  qui  veut  et  qui  maiifltendra 
la  République  ;  que  tous  ceux  qui  s'opposeiont 
à  sa  marche  ,  seront  tout  au  plus  des  obstacles 
à  écarter  ou  à  surmonter;  que  nommer  des  re- 
présentans  ,  des  magistrats  ,  des  fonctionnaires 
quelconques  qui  ne  sont  pss  attachés  sincèrement 
à  la  constitution  de  l'an  3 ,  c'est  retarder  au  moins 
la  paix  et  la  tranquillité  ,  ce  qui  serait  déjà  un 
malheur,  ou  préparerdes  troubles ,  des  combats, 
des  révolutions  interminables  ;  ce  qui  serait  le 
comble  du  délire  et  un  crime  de  lèse-patrie.  Voilà 
pourtant  Us  termes  entre  lesquels  il  faut  choisir 
lors  des  élections,  et  les  observations  que  devrait 
se  faire  tout  citoyen  raisonnable  avant  de  fixer 
fou  choix. 


BIENFE5ANCE. 

Le  bureau  de  bienfesance  de  la  division  du  Mail , 
au,  citoyen  rédacteur  du  Moniteur.  —  Taris  ,  le 
22  pluviôse  ^  an  T  de  la  Republique. 

La  saison  rigoureuse  ,  citoyen  ,  que  nous 
Tenons  d'éprouver,  a  augmenté  le  nombre  et 
les  besoins  de  la  classe  laborieuse  ,  mais  indi- 
gente ,  de  cette  commune.  Le  gouvernement  , 
ainsi  que  le  citoyen  ministre  de  l'intérieur,  pé- 
nétrés de  ces  besoins  ,  se  sont  empressés  de 
les  adoucir  par  des  secours  extraordinaires  en- 
voyés   aux    ditférens   bureaux    de    bienfesance. 


En  présentant  au  directoire  exécutif  l'expression 
de  notre  dévoûment  et  la  reconnaissance  des  mal- 
heureux ,  nous  manquerions  à  nos  obligations, 
si  nous  gardions  le  silence  sur  les  dons  volon- 
taires faits  par  les  citoyens  de  notre  division. 
Instruits  de  la  triste  situation  du  vieillard  ,  du 
père  de  famille  ,  de  l'indigent,  ils  ont  partagé 
les  sollicitudes  du  gouvernement.  Ne  pouvant 
individuellement  les  assurer  de  la  reconnaissance 
des  individus  que  nous  soulageons  ef  de  la  nôtre 
en  particulier  ,  permettez  quç  votre  feuille  soit 
dépositaire  de  nos  sentimens  mutuels .  et  du  re- 
gret que  nous  avons  de  ne  pas  la  rendre  témoin 
de  la  répartition  de  leurs  bienfaits  consignés  dans 
nos  procès-verbaux. 

Gelin  ,  président. 

'  CotiplKT  ,  secrétaire. 


Au  Rédacteur. 

CiTOYEM  ,  l'impartialité  qui  caractérise  votre 
journal  ,  me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien  y 
donner  place  à  l'article  suivant. 

Je  viens  de  lire  dans  le  rapport  du  citoyen 
Garai,  en  date  du  11  nivôse  dernier  ,  que 
parmi  les  sectaires  du  prêtre  Reymonet  ,  se 
s'gnalait  le  nommé  Desfrancs.,  fils  d  un  ci-devant 
conseiller  au  parlement  d'Aix  ,  qui  ,  trouvé  nanti 
de  chansons  et  d'homélies  contre -révolution- 
naires,  fut  arrêté  en  l'an  4,  traduit  devant  le 
directeur  du  jury  de  Marseille,  et  par  lui  remis 
en  liberté. 

J-'ait.-ste  que  le  citoyen.  Garât  ,  dont  je  prise 
les  lumières  et  le  patriotisme,  a  été  induit  en 
erreur  sur  ce  point  ,  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  , 
depuis  la  création  du  parlement  de  Provence, 
jusqu'à  la  révolution  ,  de  conseiller  du  nom 
de  Desjrancs. 

J'atteste  qu'il  existait  seulement  ,  à  l'époque 
de  la  révolution ,  deux  conseillers  au  ci-devant 
parlement  d'Aix,  portant  le  nom  de  Franc,  père 
et  fils  ;  le  père  est  mort  à  Aix  en  thermidor 
an  3  ;  et  moi  ,  son  fils ,  qui  me  trouvais  à  Paris 
au  commencement  de  la  révolution  ,  j'ai  con- 
tinué à  y  résider  jusques  à  aujourd'hui  sans 
interruption  ;  je  n'ai  d'enfans  mâles  qu'un  seul 
fils,   âgé  de    II  ans,    qui  ne  m'a  jamais  quitté. 

J'atteste  qu'aucun  individu  mâle  de  ma  famille, 
et  portant  mon  nom  ^ne  mit  le  pied  en  Provence 
depuis  la  révolution. 

J'atteste  enfin  que  l'individu  ,  quelqu'il  soit , 
auquel  se  rapporte  l'anecdote  ripportee  par  le 
citoyen  Garât  ,  s'il  s'appele  Desjrants  ,  ce  que 
i^ignore  ,  n'est  point  fils  d'un  ci-devant  conseiller 
au  parlement  d'Aix. 

Fkanc  ,  homme  de  loi. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 

SOITK   DR   LA   SÉANCE    DD    ig   PLUVIÔSE. 

Marvaudy  de  la  Charente.  Les  plus  brillantes. 
victoires  viennent  de  couvrir  de  leurs  trophées 
la  brave  armée  de  Naples ,  et  de  répandre  la  joie 
la  plus  pure  dans  le  coeur  des  Républicains  fran- 
çais .  en  livrant  à  la  honte  et  au  désespoir  les 
cruels  ennemis  de  notre  liberté.  Cette  rapidité 
dans  les  succès  des  armées  républicaines ,  est  vue 
sans  doute  avec  étonnement  par  des  Peuples  qui 
gémissent  encore  sous  le  joug  de  l'esclavage  ; 
mais  les  Républicains  français  n'y  voient  au  con- 
traire que  les  résultats  précieux  de  ce  haut  degré 
de  courage  qu'enfante  le  génie  de  la  liberté  ,  et 
qui  devient  inébranlable  ,  parce  qu'il  est  fondé 
sur  la  justice  et  la  vertu. 

C'est ,  en  effet ,  cet  ardent  amour  de  la  liberté 
qui  anime  les  braves  défenseurs  de  la  République, 
qui  leur  fjit  affronter  les  plus  grands  dangers  ; 
c'est  cet  enthousiasme  sacré  qui  fait  que  la  mort 
ne  semble  être  pour  eux  qu'une  actioii  ordinaire 
de  la  vie  ,  ou  un  sacrifice  glorieuji,  lorsqu'il  est 
fait  en  faveur  de  la  Patrie. 

Ecoutez,  tyrans  de  la  Terre,  et  réfléchissez 
enfin.  Le  courage  de  tous  les  républicains  fran- 
çais est  au  niveau  de  ces  hautes  pensées  ;  la 
sainte  cause  de  I  humanité  qu'ils  défendent  ,  leur 
fait  désirer  la  paix,  sans  doute;  mais  malheur 
aux  gouverncmens  perfides  et  inhumains  qui 
veulent  leur  faire  la  guerre  !  Ils  ont  fait  le  vœu 
solennel  de  consacrer  leur  vie  à  la  destruction 
entière  des  oppresseurs  du  genre  humain  ;  et  n'en 
doutez  pas  ,  ce  vœu  solennel  et  terrible ,  la 
Grande-Nation  est  en  mesure  de  l'accomplir. 

Ainsi  ,  tous  les  tyrans  détruits  ,  la  fiere  liberté, 
la  douce  égalité  plaseront  sur  l'Univers.  C'est 
alors  que  nos  braves  défenseurs  de  la  Patrie 
reviendront    de    ces   glorieuses    campagnes   q»i 


rendront  leurs  noms  immortels;  nous  compte» 
rons  .  en  les  voyant,  les  ennemis  de  la  liberté 
qu'ils  auront  vaincus  :  toujours  modestes  dans 
leurs  triomphes  ,  ils  marcheront  en  républi- 
blicains  ,  sans  faste  et  sans  éclat  ;  ils  se  croiront 
suffisamment  honorés  de  la  dignité  d'hommes 
libres  et  du  titre  si  distingué  de  braves  défen- 
seurs de  la  liberté  :  mais  chacun  de  nous  les 
placera  dans  son  cœur  ,  sur  un  char  de  triomphe  , 
et  les  verra  toujours  ayant  à  leur  suite  les 
vertus  et  les  victoires  qui  les  accompagnent  ; 
nous  croirons  les  voir  encore  tous  palpitans  de. 
ces  grands  mouvemens  d'énergie  qui  les  ont' 
animés  dans  les  plus  grands  dangers  pour  lé 
salut  de  la  République  et  le  mainiien  de  la 
liberté.  ' 

Etre  des  êtres  ,  tu  n'es  plus  le  Dieu  des  armées 
pour  la  déffnse  de  la  tyrannie;  tu  as  inspiré  le 
génie  des  Français  !  reçois  ,  en  reconnaissance  , 
les  hommages  purs  et  si.'îceres  des  amis  de  U 
liberté  ;  soutiens-les  dans  cet  amour  sublime  de 
la  raison  et  de  la  vertu ,  pour  le  bonheur  de 
Ihumauité  ! 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message 
et  des  discours  au  nombre  de  douze  exem- 
plaires. '1 

Lesage  Sénault  donne  lecture  de  la  déclara- 
tion auoptée. 

Portiez  ,  de  fOise.  Je  demande  qu'on  né'  s'a 
serve  pas  uniquement  de  l'expression  l'armée 
française  ;  les  Polonais,  les  Romains,  les  Cisal- 
pins ,  les  Liguriens  ont  aussi  versé  leur  sacg 
pour  la  cause  de  la  liberté. 

Je  demande  qu'on  se  serve  de  l'expression  : 
l'armée  victorieuse  à  Naples  ,  et  qu'on  s'occupe  dii 
mode  à  suivre  à  l'avenir  pour  décerner  les  temoi-, 
gnages  de  reconnaissance  nationile. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  se  rétablit  sur  llimpôt  du  sel. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Présidence  de  Garât. 
SEANCE    DU    19    PLUVIOSE. 

Le  directoire  envoie  le  message  sur  l'entréfe 
de  nos  troupes  dans  Naples.  {  Voyez  le  n"  140: 
du  Moniteur.  ) 

Les  cris  de  vive  la  Képublique  se  font  entendre.' 

Les  membres  du  conseil  joignent  leur  allégresse- 
à  celle  des  citoyens  qui  remplissent  K*  tribunes. 

Une  musique  gueiriere  exécute  les  airs  chéri» 
de  la  liberté. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour 
célébrer  cette  nouvelle  victoire,  ' 

La  victoire  ,  toujours  fidelle  à  nos  drapeaux  , 
dit  Rosiée  ,  a  été  cette  fois  plus  rapide.  Une 
armée  formidable  ,  toutes  les  forces  d'un  mo-, 
oarque  qui  s'est  cru  assez  puissant  pour  nous, 
provoquer  avec  toute  l'arrogance  de  la  lâcheté, 
ont  été  dispersées  et  détruites  par  une  poignée  de^ 
Français,  dans  un  espace  de  teras  qui  eût  été 
glorieusement  rempli  par  la  prise  d'une  forteresse. 

Intrépides  et  généreux  défenseurs  de  la  Patrie  , 
votre  oloire  défie  le  gépie  :  il  est  muet  et  tout 
à  la  fois  impuissant  pour  vous  caractériser  ;  vouïi 
ne  laissez  à  l'irnagination  aucune  similitude  à. 
saisir  dans   tous   les   âges  du  Monde. 

haussât.  Quand  le  bruit  d'uae  agression  impie  ' 
et  extravagante  vint  tout  à  coup  indigner  ce  Con- 
seil ,  emportés  un  instant  hors  de  l'impassibi-' 
lité  constitiitionnelle  de  notre  caractère  ,  nous' 
nous  écriâmes,  dans  un  transport  unanime  ; 
!)  Les   perfides  !  ils    paieront   leur  crime   de  la' 

perte  de  leurs   Etats n  Deux  mois  se  sont 

à  peine  écoulés,   et  Naples  et  Tuiin   n  ont  plus' 
de  rois. 

Quel  dieti  donne  cette  puissance  surnaturelle 
à  nos  armées  ,  et  tant  de  rapidité  à  leurs  pro-' 
diges  ?  Un  seul ,  le  t,énie  de  la  tibettë  ! 

Le  Monde  a  éprouvé  plusieurs  fois  de  grande» 
révolutions  politiques.  LesRomaios  subjuguèrent. 
l'Univers  pat  la  nécessité  de  cormbattre  et  de  vaincre; 
les  etifaus  belliqueux  du  Nord  envahirent  et 
féodalîserûpt  I  Europe  parie  besoin  de"  fortune  et  ' 
d'asyle  ;  plus  tard,  les  Sarrasins  out  dû  la  con- 
quête et  la  possession  des  plus  belles  et-  plus 
vastes  régions  du  globe  au  fanatisme  d'une  reli- 
gion et  des  plaisirs.  '  "       '' 

Je  ne  vois    là   que     des    révolutions    fondérl 
sur  les  passions  des  hommes  ,  et  plus  oj  moins  ■ 
hasardées  ,   plus  ou  moins  durables  comme   ces 
passions.  '' 

Notre  révolution,  au  contraire ,  a  ét&eofantéei 

a   grandi  ,   s'est   étendue   et   s'avance    par   l'ado- 
laiion  et  le  prosélytisme  de.l3Liber;é  ;  ses  pro- 
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gaès  5or«  «ôis  et  'iolidcs  :  eUfe  «  J»es  tacilies 
pcoianckxs  tian«  la   nature  niërae. 

"Ces  autres  révolutions  tourmentèrent  lUnivers 
pour  'l'jDj'bitiùn  pariiculiere  d'un  Gèsar  ,  d'un 
Attila,  d'un  ^lAornet  ;  celle-ci  a  des  gouvet- 
^crqens  et  n'a  pas  de  Chef  :  sesgouvernenien^ 
sà'at  pir- tout  électifs  et  tempo-caires  ,  adiui- 
étSlraliTs  beaucoup  plus  que  militaires,;  ils  ne 
peuvent  avoir  ni  inrérêt  de  prolonger  la^Ueiire  , 
ci  Tarions  delà  craindre. 

Causeils  des  rois  ,  iooge;  ,y  bien  :  la  ilépu- 
bliqu£  'française  vous  .y  iavite  pendant  qu'il  «n 
est  .encore  tems  ;  car  elle  ne  &e  tiat  point  pour 
I,î  seul  plaisir  de  vous  détruire  ;  il  vous  testt 
une  ressource  ,  et  il  ne  vous  en  reste  pai 
d  autre  :  c'est  de  la  respecter  ;  c'est  de  reodoraDir 
voî  Peuples  à  force  de  paix  et  de  prospérité. 

.Honneur  et  glxjite  à  no3  armées  toujcvur*  r<pu-' 
blicaiocs  ,  toujours  invincibles  ,  tovjour*  à  la 
bju.icur  de  leur  sublime  vocation  !  Dans  Man- 
tofie,  .elles  décorèrent  deleursiro(ihées  Je  betteau 
âe  Virgile;  en  attendant  que  des  chants  dignes 
d  cius  et  de  lui  célèbrent  quelque  jour  leurs 
travaoK  ;  ô  laurier  de  sa  torafee  !  dépouille  un 
instuii  tes  fcuiilcs  immorteWes  pour  couronner 
leurs  fronts  vainqueurs  ,  sous  les  murs  de  cttie 
Naples   qu'il   aima  cl  qu'elles   ont  reotiue  libte. 

Péris  ,  de  la  Hante-Garonne.  Nos  afraëes  s'illus- 
tr.ent  par  tant  de  victoires,  que  nous  n  aurons 
t)i.en|Qt  d'autre  langage,  que  celui  d'une  admi- 
rjiiîç»^  muette ,  peur  faire  parler  notre  recon- 
ipsiijance. 

Au  premier  signal  de  la  coalition  des  rois 
çorite  la  France  libre,  chaque  citoyen  devient 
soldat,  et  chaque  soKlat  porie  lame  d'un  héros. 
La  ttierrc  s  allume  et  forme  un  vaste  incendie  qui 
frà'iîcrvit  à  la  fois  les  rives  étonnées  du  Rhin  ,  le 
sommet  g'acé  des  Alpes,  et  la  tête  chenue  des 
Pyrénées.  Ses  rapides  tourbillons  auraient  em- 
brâ-.é jusqu'aux  extrémités  de  l'Europe,  si  l'huma- 
iiiié  n'eût  fait  laire  la  vengeance  ,  si  le  modération 
c'tât  éié  notre  première  vertu.  Oa  nous  parie  de 

paix la  paix  est  acceptée.   Deux  rois  s'en 

montrent  fidèles  observateurs  ;  et  nous  leur  prou- 
votis  que  nous  savons  aussi  garder  la  foi  jurée. 

fAM  ,  tandis  que  nos  gu-rriers  s'appuient 
sur  leurs  armes  ,  attendant  le  résultat  d'un  congrès 
qui  peut  pacifier  le  continent,  deux  autres  rois, 
vils  instrumens  d'un  autre  roi  plus  vil  encore  , 
oublient  qu'ils  n'existent  que  par  nous  ;  et  au 
mépris  de  leurs  sermens  ,  nous  attaquent  de 
éi\'erseB  manières  ,  Mais  avec  des  intentions  com- 
mun c&.  . 

L'ua  met  en  usage  les  complots  ténébreux,  le 
poison -et   l'assassinat. 

L'auire  emploie  la  force  ouverte  ,  et  se  croit 
iiivincib  e  ^vec  une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes  ,  parce  qu'elle  est  commandée  par  un 
chef  insolent   et   présomptueux. 

Répondez-nous  ,  puissances  de  la  Terré  ,  qui 
BC-- pouvez  BOUS  pardonner  notre  constitution  , 
et  qui  voyez  avec  effroi  la  perspective  de  bon- 
heur qu'elle  offre  aux  Nations  esclaves ,  répondez- 
nous.  Où  sool-ils  maintenant  ces  deux  rois  qui 
prékidaient  à  nos  revers  ,  et  qui  se  flattaient 
de  changer  nos  destinées  ?  be  directoire  ne  fait 
qu'uîi  signe  .  et  te  premier  est  exilé  dans  la 
Sardaig-De.  Quinze  ou  vingt  mille  Français  mar- 
chent ,  et  !e  grand  Ferdinand  s'exile  lui-même 
dary  la  Sicile. 

Cependant  Rome  voit  tomber  srs  chaînes 
pour  la  seconde  fois  ,  et  Naples  brise  enfin 
Îb  sceptre  d-e  itt  sous  lequel  son  front  était 
courbé. 

Et  toi ,  géiiéral  rodomont ,  que  fesais-tu  dans 
cette  ville  on  tu  t'étais  si  vaillamment  renfermé  ? 
Ne  cralgnais-iu  pas  que  ton  superbe  courage  ne 
sy  amollît,  comme  autrefois  celui  d'Annibal  ?Mjis 
non  ;  les  Français  .  jaloux  de  ta  gloire  ,  ont  pré- 
venu ce  malheur.  Ils  t'ont  forcé  dans  ton  dernier 
refuge  ,  et  ils  se  chargent  seuls  de  tout  le  danger 
des  délices  de   Capou^. 

Que  les  teras  sont  changés  !  Ce  Mack ,  si 
fi^er  et  si  menaçant,  prend  une  altitude  suppliante; 
et  se  sauve  jusques  dans  nos  bras  ,  de  la  fureur 
des  troupes  qu  il,  devait  conduire  à  la  victoire. 
C'en  est  assez  pouf  que  nous  devions  oublier  ses 
torts  ,  et  nous   borfter  à  le  plaindre. 

Mais  nos  braves  ne  s'arréieront  point  dans  leur 
couisé  triomphante.  Je  les,  vois  qui  voguejit  déjà 
sur  les. gouffres  de  Carybde  pour  aller  affranchir 
la  seconde  Sicile,  et  châ'ier  un  roi  parjure.  Il 
fuira  sans  doute  encore  ,   et  peut-êtie  va-t-il  con- 


fier  sonïilnl  à  Tjuj^lqire  vaisseau  8.e  hi  mod'ern'e 
Garftawe.  Eh 'bien  !  qn'ilpanie!  "La  libsrfé  foule 


son  trône  ;  nonï  sofutnes  venges.  Qa'tl  parre., 
et  qu'il  àiîle  dcniantler  à  'la  cour  'briiamnique  oii 
sont  ces  'brillatj's  rrtomp'hes  qu'elle  lui  a  proàiis  , 
lorsqu'elle  l'a  pféoipiié  don*  Itis  '■ha'zirO'S  d'une 
nouvelle  -guerre  ?  "Qu'il  parte  ,  et  ^oiss*  -son 
eKeaiplc  «tre  <anie  leçon  terrible  poni  les  viola- 
teurs'dies'trairés  ,  et  pour  W)tfS  ceoîc  'qui  ser.iient 
temés  d'oIffeEser  ia  grande  Séptfbiique  !  Qu'iil 
parte  «nfin  ,  *t  <jue  son  plus  gtandsopplice  soit 
de  penser  qu'un  consetllt-r  perlide-ft  unis  fem'coe 
esn  délire  causeront  tous  seS  toalhèu'rs  ! 

Nous  cependant  ,  qui  représentons  ici  le 
Peuple  iranjcais  dans  touie  sa  majesté  ,  honorons 
de  r!Os  sufrr.igcs  les  trophées  rais  sous  nos  yeux 
par  le  directoire  «céçatif.  Disons  à  l'armée  J'Iialir: 
"Deux  rois  rous  trahiisaicnt ,  ils  ne  sont  plus  ; 
vous  avez  .gk^r-i uuscmrwrt  feit  v&t-re  ^levorr . ...  m 
D  sons  à  toutes  nos  armées  :  . . .  u  La  République 
et  la  paix;  m  iis  isi  ■!«  R-^ub'lique  est  encore 
outragée  ou  méconnue  ,  ne  poussez  plus  que 
des  criî  de  gu'erre;  débordez  comme  des  tor- 
rens  ,  et  qwe  tons  nos  en-nemis  dispïraiss'cnt 
devant  vot:s  comme  la  vile  poussière  fait  et  s'en- 
vole d<va*)t  le  souffle  du  Midi.  Depuis  trop 
long-t  ms  -elle  dure  ,  cette  lutte  sangla-nie  de  la 
liberté  coutie  it  despotisme.  Maîtres  du 'Vésuve  , 
et  bientôt  de  l'Etna  ,  cmprantez-leur  ,  s  il  le  fant , 
tous  les  IVux  q'j'ils  recèlent  dans  leur  sein  ,  et 
mort  à  tous  les  tyrans  .' 

Decomberousse.  Rois  ivres  de  sang  et  d'orgueil  ! 
la  Fiance  appelait  sur  vous  la  paijt  et  sa  douce 
sécurité,  la  paix  et  ses  douces  jouissances  ;  vous 
appeliez  ,  vous  prépariez  contre  elle  la  guerre  ,  !a 
-guerre  et  ses  horreurs  î  Sa  franche  loyauté  exé- 
cutait avec  la  foi  la  plus  rigoureuse  les  traités 
consentis  par  vous;  traités  stipulés  par  i'é'galité  la 
plus  sévère  ,  quand  la  force  eût  pu  les  dicter  : 
vous  rompiez  tous  vos  engagcmens  ,  vous  {ni- 
mieK  de  nouveaux  complots  avsc  nos  ennemis  , 
vous  leur  prêtiez  les  plus  puissans  secours,  vous 
mettiez  à  profit  toutes  les  circonstances  qui  pou- 
vaient nous  apporter  quelque  désavantage.  Les 
Français  vous  témoignaient  une  bienveillance  Ira- 
ternelle  ;  ils  comptaient  vous  y  voir  répondre; 
votre  propre  intérêt  vous  le  commandait  ;  et  sous 
le  manteau  de  la  plus  vile  hypocrisie  ,  appanage 
de  la  faiblesse  ,  vous  tendiez  dt-s  pleines  aux  Fran- 
çais ,  et  vous  creusiez  leur  tombeau  ! 

Liberté,  achevé  ton  ouvrag;;  deux  rois  par- 
jures ont  osé  l'outrager  ,  que  ton  génie  se  levé  , 
et  ordonne  leur  chute.  lis  ont  osé  attaquer  les 
armé's  françaises;  ils  ont  voulu  ,  insatiables  dans 
leur  vengeance  ,  former  encore  une  mer  de 
sang  ;  que  les  soldats  français  vengent  la  liberté  . 
vengent  la  Patrie  ,  et  que  tout  le  sang  qui  sera 
versé,  se-  condensant ,- prenant  la  forme  de  la 
foudre,  retombe  sur  la  tête  des  aggresseurs ,  et 
les  immole  à  la  justice  des  Peuples  libres. 

Mais  ce  n'est  point  un  vœu  que  je  viens  de 
former  ,  ou  plutôt  l'événement  et  le  vœu  se  sont 
confondus  ensemble  ;  et  déjà  la  foudre  répu- 
blicaine a  frappé  les  deux  monstres  royaux  dont 
la  vengeance  et  l'orgueil  méditaient  de  nouveaux 
ciii-nes,  et  s'armaient  contre  la  liberté.  " 

Roitjoux,  du  Finisttre.  Gloire  à  nos  fils,  à  nos 
frères  ,  à  nos  amis  ;  gloire  à  nos  phalanges  in- 
vincibles de  héiOs  français;  gloire  à  vous  dont 
le  sang  coule  dans  leurs  veines  généreuses  ; 
gloire  à  la  République,  dont  les  destinées  im- 
mortelles sont  fixées  sur  tant  de  hauts  faits  ,  sur 
tant   de  vertus  ! 

Oppresseurs  de  la  terre  ,  c'est  donc  en  vain 
qu'après  chaque  vicipire  nous  vous  offrons  l'oli- 
vier de  la  paix  !  C'est  donc  en  vain  qu'au  nom 
de  Ihumaniié  nous  nous  jetons  entre  vos  sujets 
et  vous  pour  arrêter  ce  torrent  de  sang  qui 
coule  sans  succès  comme  sans  gloire  pour  les 
monarchies  !  C  est  donc  en  vain  que  deux  trônes , 
frappés  de  la  foudre  française  ,  ont  croulé  sous 
vos  yeux  ! 

Tyrans  insatiables  de  guerre  et  de  carnage  v 
quand  des  exemples  si  généreux  ,  quand  des 
leçons  aussi  terribles  sont  perdus  pour  vous  ,. 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  remplir  nos.  desr 
tinécs. 

Guyomar.  Le  seigireur  stizerain  de  Maltbe  , 
futur  conqtrérattt  de  llralie  ,  était  veriu  à  Rome 
à  la  tête  de  80,000  Napolitains  ;  if  a  vu  le 
châ-teau  Saint -Ange,  et  a  disparu.  Quelques 
bataillons  français  mirent  en  dérouie  ses  nom;- 
breux   sateliiies.    Ainsi   le   roi   de   Naples   testa: 


sans  atmcc  ,  et  les  Tioma'ins  sont  djDnaçtirés 
sans  roi. 

Les  Kros  f.'ançais  qui  font  oublier  les  îftrtr- 
ques  phalanges  romaines  ,  ipoursuiN-irem  île» 
luyards  ;  ils  ma-rch'erent  .sttr  Naples;  la  -rigueut 
de  la  «aisoD  -a  .letflird'é  'âe  quelques  -jbmc  letic 
entrée. 

Le  généra:!  Mack  -ne  îietrr  îeta  "pàï  cftte  foiî , 
je  pense,  la  'sommation  d'en  sortrr  ,  tom-tot  îl 
leUT  ordonioa  de  qu'itter  -le  ferr-iioire  Tomiiin. 
O  viciesiinde  des  choseis 'buiBBints  .'  le  délire  flt 
la  conquête  -de  •Ro^Qie  ,  a'tiiciVtftïe  càp^'ia'lfe  'Ae 
l'Italie  et  du  Monde  ,  a  fait-Jié'rd're  6  répféaert 
conquérant  la  capitate  de  -son  lo'yainne. 

ÏSa  suite  demain. 


JV.  S.  La  séance  du  24  a  été  occupée  par  la 
dicirtsion  de  la  suite  du  projet  de  DuplantiieT, 
sur  les  droits  de  successibilité  de  la  Repiubli-qufc 
aux   biens  des  parens   d'émigrés.. 

Dans  la  séance  d'hier,  le  'cb'nseil  aVkîf  ïâîf 
une  eXceplio'a  à  l'obligation  dCi  patiS^é  êa 
f-tveur  des  parens  dts  tmigtés  ,  dont  la  to'brt  ê'ia 
France  serait  constatée  par  un  ingenaSnt  et  le 
procès-verbal  d'exécution  ;  mais  plusreurs  Bieïn- 
bres  ont  établi  qu'une  loi  de  guerre  l'eilé  qUè 
celle  du  48  mars  179-3  ,  qu'une  indettiniié  juj- 
rement  acquise  sur  les  bi-etis  des  émigrés,  hê-Jjôù- 
vait  être  atténuée  par  dts  excèpHonS. 

Le  conseil  a  rapporté  son  arrêté  ,  et  iai|)f>«« 
sans  exception  robliga.tion    du  partage.- 


Bourse  du  ^x. pluviôse.. —  Efftts  'corn 

Atnitcrdam 
Idem  couran 
HIambourg . 
.Madrid. 
Idtisi  effectif. 
Cadix  - 
Iditn  effectif. 
Gène 
Livoume. 
Bile. 
Milan. 

Lydà î  b.  à  i5  jo'Jrs. 

Mstrieille .  • . .    s  p.   i   10  jours. 

Bordeaux...   1  p.  i  1 5  jours. 

Montpellier  .  |  p.  à  i5  jours. 

Eftti  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire ..... 

Tierï  coniolidé 

Bons  deul  tier» 

Bons  trois  quarts. 

Bons  des  dern.  B  mois  dé  l'an  6. . . . 
Cours  des   espèces. 

Or  fin 

Marc  d'argent , 

Portugaise  ,  l'once 


Quadrupla 
Ducat 


Guinée 

Souverain ^. . . 

C0UIS  des  marchandises. 

Café  Martinique .  .  . . 

Idem  Saint-Domingue 


Sucre  d'Orléans. 
Sucre  d'Anvers... 
Sucre  cristalisé.  .  . 
Savoa  de  Màrs-eill 
Huile  d'olive.  . . .  . 


.    Éd., 

.   II  fr.  7S  t. 

1  fr.  24  c. 

i  fr.  28  c. 

g?  fr.  i5  à. 

I»7  h. 
5a  fr  75  c. 
g;  fr  25  e. 
5  fr  SS  c. 
8i  fr.  i5  d. 
ii.fr.  75  Ci 
s6  fr.  2  5  c. 
35  fr.  *5  è. 

.  5!  fr-.  gè  c. 

.  i  fr.  ?5  c> 

.  2  lï.  3ë  ë. 

.  2  IV.  3b  é» 

.  2  ff-.  fto  e-i 

.  i  ff. 

.  i  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    l-a    Répueliqué    et    dés    Aii;rs- 

Auj.  relâche. 

TfI'EATRE-  -F-RAMÇaIS  ,    FAUBOURG    Gerî^AIN-.    Auji 

h.  23'  repr.  d-e    Misantropie  et  Repefitir ,    sui'vié 
de  Dupais  et  D'èsrvnnais. 

THÉ.'iTiiE  DE  LA  RUE  Feydeau.  Aujourd'hui 
(Astronome  ou  [Erreur  d'un  Ion  père  ,  suiv. 
des    Comédiens' ambulans  ,  op.   bouffon  en  2  actes. 

Théâtre  du  Vaudeviiae-.  Au)onrd.  Pauline , 
et  les  deux  Journalistes. 

\'\'-'A  'A  '"■■  •■ 


L'abonne^'at  ie  fait  i>.  ^ris,  ;  W' 
JfTmpcTîccTîîPDt  de  chaque   mois. 

n  faut  aâtrjBtr  les  letlri  1  et  l'ar; 
peut  afeîTichir.    tee  lettres  des  dép'- 

n  faut  ivoif  s(Kn,  pout  pliw  Ae 
t/piil.  neuf  heurei  ir  malin    a.q   ' 


,  franc  de  pon,  au 
te  ni,  non  affHnchii 
t«.     Je  charge    ce]U 


Le  f-rix  est   dft  iS   fraDoa  pour 
civjyet    ftiUbry     direci^oi   it 


,  .te  la    pûatc. 


lïl  ,   rue  des   Poitevias  , 


,     et     100     franci    pour    Ta 
II  faut  compreodre  dans  le 


itiere.    On   ne  s^abonae   qu'an 
le  poKt  d«a  pa^B  oùt  Koff-iA 


!  qui   concerne  U  ridacuorl  de  U  fêuititf,   au  Redicte 


A  Paris,  de  rimprinvMie  dit  ckoye-n  AeA5S£  ,  propriétaire  du  Mojïiteur ,  rue  des  Poitevins  ,   n'   t3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Sextidi,   26  pluviôse  an   'j  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  le  12  pluviôse. 

XjE  ministre  français  ,  Maragon  ,  r*mit,  le  4  ,  au 
sénat  une  note,  par  laquelle  il  dcaaaiidait  que 
l'on  fil  cesser  dans  le  jour  même  ,  la  scandaleuse 
anesiaiion  (  expression  de  la  note  )  de  Napper- 
Tjfidy  cl  de  ses  compagnons  ;  en  ajoutant  qu'en 
cas  de  refus  ,  ses  relations  officielles  avec  la 
ville  d'Hâ.iibourg  cesseraient.  Il  y  eut  le  même 
jour  une  longue  délibération  du  conseil  et  des 
ancien; ,  qui  fuvoyereot  le  soir  ,  au  cit.  Maragon, 
UQc  défjuiaiion  pour  lui  annoncer  que  sa  note 
était  soumise  aux  délibérations  des  collèges  de 
la  bourgeoidie. 

Le  6  ,  le  conseil-général  de  la  bourgeoisie  fut 
assemblé  ,  et  il  fut  rés^^lu  de  représenter  de 
nouveau  à  l'envoyé  de  France  que  h  décision 
de  celte  affaire  n'était  plus  au  pouvoir  de  la 
ville  ,  attendu  qu'elle  avait  demandé  la  média- 
tion du  roi  de  Prusse  ,  de  qui  ele  n'avait  encore 
icçu  aucune  réponse  ,  mais  qu'on  allait  faire 
auprès  de  sa  majesté  les  démarches  les  plus 
pressantes  pour  pouvoir  terminer  cette  aSaire 
d'une  manière  saiisfcsante.  En  attendant  ,  les 
bruits  les  plus  alarmans  circulent  sur  l'efî-t  de 
la  dernière  déclaration  du  chevalier  Crowfurt  , 
ministre  d'Angleterre.  L'on  dit  qu'une  flotte 
anglo-russe  va  venir  bloquer  l'Elbe. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  4  pluviôse. 

Lrs  deux  chambres  du  parlement  ont  reçu  hier 
le  message  suivant  du  roi,  sur  le  projet  d  union 
de  l'Irlande  : 

II  Georges,  roi.  Sa  majesté  est  convaincue  que 
les  efforts  consians  et  opiniâtres  de  nos  ennemis , 
pour  séparer  1  Irlande  de  «e  royaume,  doivent 
exciter  toute  l'atteniion  du  parleoient.  S.  M.  re- 
commande ,  en  conséquence  ,  aux  deux  chambres 
de  s'occuper  des  moyens  les  plus  efficaces,  pour 
déjouer  entièrement  de  pareils  projets.  Ele  s'at- 
tend avec  confiance  ,  que  la  considération  de 
tous  les  événemens  qui  se  sont  passés  jusqu'à 
présent ,  jointe  au  sentiment  de  l'affection  léci- 
proquf  et  de  l'intérêt  commun  ,  engageront  les 
parlemens  des  deux  royaumes  ,  à  prendre  les 
mesures  convenables  pour  un  arrangement  défi- 
nitif, à  l'effet  d'accé'écer  et  d'établir  pour  toujours 
une  uiiionsi  nécessaire  à  la  sûreté  des  deux  royau- 
mes ,  afiu  d'augmenter  par-'à  et  de  consolider 
les  loti-ts ,  la  puissance  et  les  ressources  de  1  Em- 
pire brita'iniuue.  " 

Aniès  la  lecture  de  cette  adresse  ,  Sheridan 
s'oppose  vivement  à  l'union  de  llrlande  à  la 
Grande  Bretagne  ,  regardant  cette  mesure  comme 
impolitique  dans  les  circonstances.  Pitt  ,  au  con- 
traire, assura  que  jamais  projet  n'avait  été  plus 
impérieusement  commandé. 

Le  comte  de  Balcarra5  a  communiqué  à  M.  le 
duc  rie  Portland  ,  par  une  lettre  de  la  Jama'ique 
du  7  novembre  lygS  ,  la  coiifirmation  de  l'ailaqut 
infructuc.se  faite  par  [es  Espagnols  contre  l'ét..- 
blis'cment  de  Honduras  ,  sous  la  conduite  de 
M.  ONeal,   gouverneur-général  de  Yucaian. 

Le  2  ,  le  roi  a  couiu  un  grand  danger  par 
une  chôte  de  cheval  ,  eu  sortant  de  Bucking- 
ham-House.  Une  des  sentinelles  ayant  présenié 
les  armes  ,  au  mom.nt  oti  le  rai  approchait ,  le 
cheval  de  S.  M.  ,  effrayé  ,  lit  un  saut  en  arrière 
de  plusieurs  pieds  et  tomba  sur  le  ventre.  Le 
prince  Edouard  et  le  prince  Ernest  .  qui  l'accom- 
pagnaient ,  manquèrent  d'être  jettes  à  terre  par 
leurs  chevaux.  Le  général  Manners  fut  envoyé 
à  l'officier  de  service  à  la  garde  de  la  reine 
pou:  lui  donner  l'ordre  ,  qu'à  l'avenir  les  senti- 
nelles ne  piéscntiissent  les  armes  que  très-long- 
tems   avant  que  S.   M.  approchât. 

Les  juges  de  paix  du  comté  de  Middelesex 
et  des  médecins  se  sont  occupés  récemment  de 
l'examen  de  la  prison  de  Cieikenvell  ;  leur  rap- 
port a  été  très-favorable  à  l'état  des  piisonniers. 
11  résulte  que  dans  les  quatre  dernières  années 
plus  de  cinq  mille  indivi^lus  ont  été  enfermés 
dans  celte  prison  ;  il  n'en  est  mort  que  dix-sept 
de  mort  naturelle  ;  deux  ont  péii  par  des  sui- 
ci  Jes. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  l'Irlande  , 
les  insurgés  du  comté  de  Clare  ont  été  battus 
et  totalement  dispersés  ;  plusieurs  de  leurs  chefs 
ont  été  pris,  «nir'auttcs  Burke  et  O  Gorman  ;  le 


premier  a  été  pendu,  et  le  dernier  est  dans  les 
prisons  de  Limerick. 

La  fermentation  est  toujours  très  -  grande  à 
Dublin  :  d'un  autre  côté  ,  la  ville  de  Cotke  a 
rédigé  une  adresse  de  remercîmeut  au  toi,  au 
sujet  de  l'union  de  l'Irlande. 

On  mande  de  la  Jama'ique  ,  en  date  du  11  fri- 
maire ,  que  le  lieutenant  gouverneur  a  présenté 
à  la  chambre  des  représentans  une  adresse  pour 
les  engager  à  prendre  sous  leur  proiection  les 
émigrés  français  et  leurs  esclaves,  qui  se  sont 
retirés  ici  depuis  l'évacuation  de  Saint  Domingue , 
jusqu'à  ce  que  l'intention  de  S.  M.  soit  connue. 

On  apprend  de  Plymouih  ,  le  3o  nivôse,  qu'un 
grand  nombre  de  prisonniers  se  sont  échappés 
de  la  prison  du  Moulin  ,  au  moyen  d'un  trou 
qu'ils  avaient  pratiqué  sous  les  murs  de  la  prison 
<lu  côté  de  l'ouest.  Il  n'y  en  ^  eu  que  très-peu 
d'arrêtés;  mais  le  vent  n'étant  pas  favorable  pour 
sortir  du  port,   on  espérait  les  reprendre. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Cologne  ,  le   18  pluviôse. 

On  remarque  que  la  débâcle  de»  rivière»  a 
eu  presque  par-tout  des  suites  désastreuses. 

Le  N.;cker  a  emporté  le  pont  de  CaDStntJt,  et 
a  débordé  ses  deux  lives  sur  plusieurs  poitits  ; 
à  Manhclm  sur  tout  ,  l'inondation  a  été  sans 
exemple  ;  le  Rhin  ,  étant  encore  pris  de  glaces 
le  i3  pluviôse  ,  arrêtait  les  eaqx  et  les  glaces  du 
Neckci  ;  les  environs  de  cette  place  étalent  sous 
les  eaux  ,  de  manière  à  lui  couper  toute  commu- 
nication  avec    le  reste   de   l'Allemagne. 

Le  M -in  s'esl  ouvert,  le  10  pluviôse  ,  à  Franc- 
fort assez  heureusement  pour  cette  ville;  mais 
i'inordaiion  a  fait  les  plus  grands  ravages  aux 
environs   de  Russeisheim  ei  BischoBshcim. 


Paris  ,  le  s5  pluviôse. 

Avant  l'entrée  des  Français  dans  Naples  ,  il 
y  avait  eu  un  armistice  signé  entre  le  général 
Championnet  d'une  part  ,  et  le  prince  de  Miliano 
et  le  duc  de  Gjsso  ,  plénipotentiaires  du  capi- 
taine-général Pignatelli  ,  viçe-roi  du'royaume  de 
Niples  ,   de  l'autre  part. 

Voici  la  copie  textuelle   de   ce   traité  : 

Art.  1='.  La  ville  de  Capoue,  telle  qu'elle  se 
trouve  ,  avec  ses  magasins  de  tous  genres  ,  sera 
remise  demain  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  à  l'armée 
française  ,  bien  entendu  que  l'artillerie  et  les 
munitions  de  guerre  qui  auraient  pu  en  êire 
tirées  pour  le  camp  retranché,  lui  seront  rendues. 
Un  officier  ei  un  commissaire  des  guerres  fran- 
çais entreront  ce  soir  dans  cette  place  ,  pour 
verifiar  l'état  des  magasins  et  des  munitions  ,  et 
les   recevoir. 

II.  L'armée  française  ,  appuyant  sa  droite  à  la 
Méditerranée  ,  occupera  la  rive  droite  de  l'em-  I 
bouchurc  des  lacs  napolitains  ,  Acerra  ,  et  la 
chaussée  de  N  .pies  qui  passe  par  Acerra  ,  Acienzo 
et  Bencveni.  Elle  tiendra  garnison  dans  toutes  les 
villes  et  villages  de   ce  pays. 

m.  La  ligne  de  démarcation  se  continuera 
depuis  Benevent  jusqu  aux  bouches  de  lOlanto  , 
prenant  la  rive  gauche  de  celle  liviere  et  la  rive 
droite   du  Lombardo. 

IV.  Les  troupes  napolitaines  qui  pourraient  se 
trouver  sur  le  tcriitoire  de  la  République  romaine. 
l'évacueront  aussi-iô-. 

V.  Les  ports  des  Deux-Siciles  seront  déclarés 
neutres  ,  ceux  da  royauiue  de  Njples  ,  aussi-tôt 
ap  es  la  signature  du  présent  acie  ,  et  ceux  de  la 
Sicile,  aussI-iôt  que  le  roi  de  Niples  aura  envoyé 
de  Palermc  son  ambassadeur  à  Paris  pour  traiter 
de  la  paix.  En  conséquence  ,  il  ne  sortira  des 
ports  des  deux  royaumes  aucun  vaisseau  de  guerre 
napolitain  ,  de  même  qu'il  n'y  sera  reçu  aucun 
vaisseau  des  puissances  en  guerre  avec  la  Répu- 
blique française,  et  tous  les  vaisseaux  de  ces 
puissances  qui  s'y  trouveraient  dans  ce  moment  , 
en  sortiront  aussi-tôt. 

VI.  Pendant  tout  le  tems  que  durera  l'armis- 
tice, il  ne  sera  fait  aucun  changement  aux  auto- 
rités administratives  sur  le  territoire  occupé  par 
les  Français. 

VIL  Aucun  individu  ne  sera  inquiété  pour  ses 
opi    ions  politiques. 

Vlll.  Le  roi  des  DeuxSiciles  paiera  à  la  Répu- 
blique française  10  millions  de  livres  tournois, 
dont  cinq  le  S!6  nivôse  présent  mois ,  correspon- 
dant au  i5  janvier  1799  ;  et  les  cinq  autres  le  9 
pluviôse,  qui  coiicspoad   au  a3  jauviei  même 


année.  Ces  paiemens  se  feront  à  Capoue  ,   et  ts 
ducat  sera  rtçu  à  raison  de  4  livres  de  France. 

IX.  Les  relaiions  ordinaires  de  commerce  entre 
Naples  et  le  territoire  occupé  par  l'armée  fran- 
çaise subsisteront  comme  auparavant,  avec  la 
réserve  que  l'approvisionnement  de  cette  armée 
n'en  souffrira  point.  Il  est  également  convenu 
que  la  réciprocité  du  commerce  de  l'armée  fran- 
çaise avec  le  territoire  occupé  par  les  Napoli- 
tains, aura  lieu  avec  exemption  de  tout  droit. 

X.  Le  présent  traité  d'armistice  sera  soumis  i 
l'approbation  des  gouvernemens  des  deux  puis- 
sances. Si  1  un  ou  l'autre  refuse  de  le  ratifier,  le» 
généraux  commandans  s'en  donneront  récipro- 
quement avis  irois  jouis  avant  de  recommencet 
les   hostilités. 

Faitau camp  sous  Capoue,  le  ai  nivôse  (  10  jan- 
vier) an  7  delà  République  française. 

Si^è ,  Championnet. 
Le  prince  de  Miliano  ,  le  duc  de  Gesso. 

Telle  était  l'espèce  de  traité  de  paix  offert  à  la 
ratification  des  gouvernemens  respectifs,  lorsque 
finsurreciion  des  Lazzaronis  et  leurs  brigandage» 
dans  Naples  nous  ont  forcés  d'entrer  dans  cette 
ville ,  et  de  changer  la  face  des  afiFaires. 

-r-  Des  changemens  importans-  viennent  de 
s'opérer  dans  les  armées  qji  bordent  le  Rhin. 
L'armée  de  Mayence  est  supprimée,  et  remplacée 
par  trois  auires  grandes  armées  mises  en  état  de 
marcher ,  et  n'attendant  que  le  signal.  Jourdan 
dirige  les  opérations  de  toutes  ces  armées.  Celle 
qui  est  subordonnée  principalement  à  son  com- 
mandement ,  porte  le  nom  d'Armée  d'exécution  de 
i  Empire.  Elle  se  trouve  en  ce  moment  dans  les 
départemens  du  Haut  et  Bas-Rhiu  ;  elle  est  formée 
des  divisions  d'infanterie  ,  commandées  par  le» 
généraux  divisionnaires  Lefebvre  ,  Saint -Cyr, 
Souham  ,  F  rlno  ,  et  d'un  nombreux  corps  de 
cavalerie   sous  les   ordres  du  général  Hiupoult. 

Le  commandement  en  chef  de  Varmée  du  Bas- 
Rhin  ,  depuis  les  frontières  de  la  Répubhque  ba- 
lave  jusqu'à  celles  de  l'ancienne  France  ,  est  con- 
fié au  général  Bernadotte  ;  et  celui  de  Varmée  di 
l'Hehétie  au  général  Massena.  Chacune  de  ces 
deux  armées  est  composée  d'environ  5o  mille 
hommes  ;  mais  toutes  trois  sont  journellement 
renforcées  par  des  troupes  venant  de  l'intérieur, 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  a  reçu, 
le  54  de  ce  mois  ,  des  dépêches  des  citoyen» 
LacorabeS  lint-M  chel ,  ambassadeur  ,  et  Sieyes  , 
consul-général ,  frère  de  1  ambassadeur  à  Berlin  ; 
ils  sont  heureusement  arrivés  à  Gênes ,  après  avoir 
été  conduits  à  Tunis. 

—  Le  courrier  de  la  malle  parti  de  Paris  pour 
Brest,  le  5  de  ce  mois  .  a  été  arrêté  ,  à  quelques 
lieus  avant  Rennes ,  par  cinq  brigands  qui  ,  après 
beaucoup  de  menaces  ,  ont  vi.lé  sa  malle  pour  y 
prendre  les  dépêches  du  gouvernement  et  cher- 
cher un  baril  d'argeut ,  dot^t  ils  la  prétendaient 
chargée.  l's  ne  l'y  ont  point  trouvé  ,  et  ont  laissé 
repartir  ce  Courier  sans  lui  faire  Je  mal ,  non  plus 
qu  à  un  voyageur  qu'il   avaitavec  lui. 

-Il  y  avait  à  Rouen,  dans  le  courant  de 
nivôse  dernier ,  un  bureau  de  secrétairerie  royale  , 
tenu  par  le  nommé  Mcynaid  -  Lavalette  ,  qui 
expédiait  ,  au  nom  de  Louis  XVIII  ,  tous  les 
actes  de  recommandation  dont  les  fidèles  servi- 
teurs de  sa  roajrsié  abs'-nte  pouvaiwuit  avoir  be- 
soin. On  ne  sait  pas  pii  ce  bureau  a  été  trans- 
féré. 

Voici  le  modèle  des  passeports  que  l'on  y 
délivrait  : 

Il  Je  soussigné,  le  chevalier  de  Miynard- 
Lavaleite,  déclare  avoir  donné  à  monsieur  N. 
(  les  qualiiés  )  le  présent  certificat  ,  pour  lui 
valoir  et  servir  dans  tous  ;es  cas  on  il  serait 
rencontré  par  les  troupes  des  majestés  vouées 
au  rétablissement  du  trône  français  ;  nous  les 
prions  au  nom  de  sa  majesté  Louis  XVllI ,  de 
traiter  le  sieur  N.  comme  un  de  ses  plus  h.lcleï 
serviteurs  ,  qui  ,  n'ayant  jamais  voulu  piêtcr  aucun 
serment  ni  prendre  aucun  emploi  dans  la  nou- 
velle régie  française,  n'a  cessé  de  rendre,  de- 
puis neuf  ans  ,  les  plus  grands  services  aux. vrais 
officiers  du  roi  ,  et  aux  vrais  roya'isies  ,  au  péril 
et  risque  de  ses  jours:  c'est  JK  urqubi  nous  prions 
tous  ceux  de  notre  parti  qui  sont  à  prier,  et 
particulièrement  les  officiers  qui  sont  au  service 
de  sa  majesté  britannique  et  de  sa  mijcsté  l'em- 
pereur, de  lui  prêter  main-forte,  aide  et  assis- 
tance ,  dans  tous  les  cas  où  il  pourrait  en  avoir 
besoin. 

Fait  à  Rouen,  le  12  décembre  1798. 

Signé\e  chevalier  Meyn\rd  Lavalette  ,  colonel- 
commandant  Us  armées  royales  ,  émigré  depuis  neuf- 
ans  ,  rentré  en  Fiance  ,  par  ordre  ,  depuis  près 
de  trois  ans.  >> 
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—■Le  corps  législatif  cisalpin  a  réservé  5o  mil- 
lions de  bitrns  nationaux  pour  les  dépenses  de 
rinstruction  publique  et  des  hôpitaux. 


non  par  l'intiigue  dont  ils  ignorent  les  ressorts , 
mais  par  la  conEioce  dont  ils  sont  si  dignes  ;  et 
la  loi  rejeiia  ces  entrepreneurs  éternels  de  révo- 
lutions ,  qui  avaient  usurpé  les  magistratures  pour 
exciter  de  nouvelles  tenopêtes,  dissoudre  le  corps 


—  Le   directoire  a   accordé  ,   le    i3  ploviôse  , 

un   brevet  d'invention  au  citoyen  Itoch  ,  serrurier  i  _„i:,,„„„ .    .  j  ■ 'i  j  ■      »       "1 

A  i',.,._  1  j    D    •  rk  •  .        j  I  PO'ttiquepar  delongs  dechiremens,  et  dégoûter  le 

a  1  arsenal  de  Fans,  pour  fabriquer  et  Vendre  peu-  ;  fa  ,,„i1j.,    1   ■„     j    1   lu       ■   -a    iz     1   t>  ■      u\- 
A-,^,  a:    -    .  a  11  j       -     .i     -.,:       "<^"pleduregime  de  laliberte.Eohn.laRepublique 

dant  dix  ans  de  nouvelles  serrures  de  snrete ,  sui-        ■    "^    •  =      .  .      ..   '       .  F    -   ^ 

vant  des  formes  et  dimensions   dont  il  a   déclaré 

être  l'auteur. 


—  Un  paquebot  ,  arrivé  de  Palerme  à  Naples  , 
dit  (  il  Redattore  )  le  Rédacteur  italien  ,  après  avoir 
donné  denombreuxct  cnricux  détails  surlevoyage 
du  toi  fugitif  ,  expose  ses  dernières  volontés  : 
c'était  d'avoir  avec  lui  son  musicien  Paesiello  , 
quatre  fusils   de  chasse,  et  six  chiens  courans. 

—  On  a  reçu  la  nouvelle  certaine  de  la  prise  de 
]a  colonie  hollandaise  de  Surinam  par  les  An- 
glais. 


DES     ELECTIONS. 

Elections  de  fan  VI. 

Le  18  fructidor  avait  frappé  le  royalisme  ;  l'anar- 
chie voulut  s'approprier  celte  victoire  et  la  faire 
tourner  au  profit  de  ses  desseins  ;  elle  s'empara 
de  la  loi  qui  r'ouvrait  les  cercles.constiiutionnels  , 
comme  d  un  moyen  infaillible  de  ressaisir  son 
empire,  en  travaillant  l'opinion  à  sa  manière;  et 
au  même  instant ,  chaque  point  de  la  République 
vit  éclore  une  réunion  de  frères  et  d'amis  ,  où 
l'éloquence  révolutionnaire  recommença  ses  tours 
de  force.  Le  but  secret  de  ces  cotteries,  était  de 

Î (réparer  et  d'obtenir,  pour  l'an  6  ,  des  élections  à 
a  hauteur  des  grands  projets  qu  on  avait  conçus, 
en  indiquant  aux  suffrages  du  Peuple  ,  ces  hom- 
mes inquiets  et  turbulens  qui  ne  se  plaisent  que 
dans  les  convulsions  politiques  ,  et  pour  qui 
l'ordre  social  est  un  tourment  ;  et  comme  on 
avait  vu ,  l'année  précédente  ,  l'association  des 
fils  légitimes  commander  les  nominations  au  nom 
de  la  royauté,  on  vit  alors  des  cercles  ambulans 
ou  sédentaires  diriger  l'esprit  public  au  proht  de 
l'anarchie. 

Les  assemblées  de  germinal  allaient  s'ouvrir 
sous  ces  funestes  auspices,  et  la  démagogie  eut 
obtenu  un  triomphe  complet ,  si  le  gouvernement 
n'avait  rompu  par  ses  proclamations  et  ses  me- 
sures, une  partie  de  cette  trame  criminelle.  Toute- 
fois, malgré  la  vigueur  de  ses  eiforts,  il  ne  pût 
réussir  à'neutraliser  l'ambition  et  les  manoeuvres 
dcj  agitateurs;  ils  remportèrent  plus  d'une  vic- 
toire par  la  violence  qui  produit  la  terreur  et 
co'irbe  le  mérite  modeste  sous  le  joug  de  l'in- 
soicnce  et  ae  l'audace. 

CojD.ije  tous  les  moyens  sont  bo.TS  à  des 
houraes  immoraux  et  pervers ,  ils  les  mirent 
tou.-  en  usage poiii  subjuguer  ou  coirompre  l'o/^i- 
iiion  ,  cl  diiitcî  Ls  choix  au  gré  de  leurs  desseins 
perfii^s.  Touies  K-s  formes  tuiélairts  de  la  liberté 
des  suffrages  indignement  violées  ;  des  citoyens 
paisibk-s  chassés  de  leurs  assemblées,  et  privéj 
aiburairement  du  droit  de  voter  ;  des  étrangers 
furtivement  admis  pour  fortifier  le  parti  dans  ses 
irstans  de  faiblesse  ;  la  fabrication  impudente 
de  faux  bulletins  pour  suppléer  au  nombre  par 
la  fraude  ;  1  arme  puissante  de  la  diffamation  et 
de  la  calomnie  dirigée  contre  les  premiers  pou- 
voirs de   la  République ,  leurs   actes  foulés  aux 


giques  ,  mais  purs ,  qui  n'ont  déshonoré  leur  vie 
par  aucun  crime  ,  signalés  et  flétris  sous  le  nom 
de  modérés;  des  scélérats  couverts  de  sang  et 
de  rapines  ,  qui  ont  paru  dans  la  révolution 
comme  les  fripons  se  montrent  dans  les  incen- 
die! ,  honorés  du  nom  de  républicains  ,  et  dé- 
signés à  la  préférence  du  Peuple  :  tels  sont  les 
instrumens  et  les  moyens  que  les  factieux  em- 
ployèrent avec  succès  pour  envahir  le  pouvoir 
et  les  places  ,  pour  usurper  l'autorKé  du  Peuple 
et  la  faire  servir  contre  sa  volonté  bien  pro- 
noncée ,  à  relever  le  ttôue  sanglant  de  la  terreur 
>ur  les  débris  de  la  constitution  et  des  lois. 

Le»  opérations  qui  furent  fes  résultats  de  ces 
''odieuses  manœuvres  ,  avaient  jette  lépouvante 
dans  lame  de  tous  les  bons  citoyens  ,  et  fait 
Concevoir  de  justes  alarmes  aux  répub  icains  les 
plus  intrépides.  Le  corps  législatif  marqua  du 
sceau  de  la  réprobation  tous  les  choix  arrachés 
par  la  violence,  par  l'intrigue,  désavoués  par 
la  constitution  et  par  les  lois.  Il  repoussa  de  son 
iein  et  de  toutes  les  fonctions  publiques  des 
hommes  qui  manifestaient  avec  audace  le  projet 
de  tenverser  le  gouvernement  pour  exercer  des 
léactions  et  des  vengeances  ,  pour  satisfaire  leur 
ambition  insensée  ,  leur  goût  habituel  de  bou- 
leversement et  de  destruction.  Après  six  années 
d'agitation  et  de  tourmente,  il  voulut  épargner 
au  Peuple  les  secousses  d'une  révolution  nou- 
velle ,    et   le  faire  jouir  eijfin   des    douceurs  du 


triompha  ,  et  les  projets  de  l'anarchie  furent 
déjoués  et  confondus;  mais  rien  n'égale  l'obsti- 
nation et  la  persévérance  de  cette  faction  auda- 
cieuse ;  toujours  punie,  mais  jamais  corrigée, 
elle  reprendra,  n'en  doutez  point,  le  fil  de  sa 
conspiration  ;  ayez  sans  cesse  les  yeux  ouverts 
pour  découvrir  ses  coupables  manœuvres  dont 
le  succès  entraînerait  la  perte  de  la  liberté;  vous 
reconnaîtrez  les  partisans  de  l'anarchie  aux  traits 
odieux  qui   les   distinguent. 

Bien  dilïérens  de  ce  modeste  républicain  ,  qui  , 
négligé  par  les  suffrages  du  Peuple  ,  se  réjouissait 
de  voir  que  sa  Patrie  renfermait  dans  son  sein 
des  citoyens  plus  vertueux  que  lui,  ils  aspirent 
à  toutes  le!  préférences;  car  il  n'y  a  de  pa- 
triotisme et  de  vertu  que  chez  eux  ou  chez 
leurs  amis.  Adorateurs  hypocrites  de  l'égalité 
républicaine,  ils  sont  dévorés  de  la  soif  du 
pouvoir  ,  et  courent  sans  cesse  après  les  emplois 
et  les  places ,  pour  empêcher  sans  doute  que 
l'autariié  ne  tombe  dans  des  mains  moins  pures, 
lis  portent  avec  impatience  le  joug  des  lois  qil'ils 
n'ont  pas  faites;  ils  conspirent  la  ruine  de  tout 
gouvernement  qui  refuse  de  les  laisser  gouverner; 
ils  entravent  sa  marche  ,  tarissent  les  sources 
de  sa  force  ,  et  se  plaignent  de  son  inaction  et 
de  sa  faiblesse  ;  pour  accuser  sa  vigilance  ,  ils 
se  latiientent  sur  les  désordres  publics  ,  et  dé- 
roulent avec  complaisance  les  nombreux  atten- 
tats du  royalisme,  dont  ils  ne  sont  janiais  les 
victimes  ;  car  il  est  remarquable  que  le  roya- 
lisme qui  frappe  les  républicains  ,  a  toujours 
respecie  l'anarchie  son  auxiliaire  et  sa  complice  ; 
ils  parlent  de  leur  désintéressement  ,  de  leur 
humanité  ,  comme  les  poltrons  parlent  de  leur 
courage  ;  déchirez  le  voile  qui  les  enveloppe  ; 
ils  sont  tachés  de  sang  et  couverts  de  rapines. 
Ils  se  vantent  enfin  de  leur  fierté  ,  de  leur  indé- 
pendance ;  et  nous  les  avons  vus  bassement 
prosternés  devant  quelques  dominateur»  ;  esclaves 
et  tyrans,  tour  à  tour,  ramper  sous  les  maîtres 
féroces  qui  les  avaient  subjugués,  ou  opprimer 
lâchement  l'innocence  et  la  faiblesse. 

Repoussons  avec  courage  tous  ces  vils  suppôts 
de  l'anarchie  ;  éloignons  des  fonctions  publi- 
ques tous  ces  insirumens  de  destruction  et  de 
discorde;  ils  ébranleraient  le  gouvernement  au 
lieu  de  le  consolider.  Mais  tournons  nos  regards 
et  nos  vœux  vers  ces  hommes  constamment  ré- 
publicains ,  également  recommandables  par  leurs 
lumières  et  par  leur  probiié  ,  qui  vécurent  tou- 
jours éloigués  ,  non  de  la  révolution  ,  mais  de 
ses  intiigues  ,  qui,  fatigués  de  tant  d'oscillations 
politiques  ,  veulent  maintenir  la  constitution  , 
faire  prospérer  la  république  ,  faire  aimer  la 
liberté  ,  justifier  enfin  par  leurs  travaux  et  leur 
conduite  la  confiance  dont  ils  sont  honorés. 


En   comparant  la  marche  financière  de  la  plu- 
part des  gouvernemens  qui  ont  fait  ou  font  en- 
core la  guerre  à  la  France,   on  obtient  le  résultat 
î  ..  aussi   curieux  qu'important,   qu'à  mesure  que  le 

^■yi     ",;7"!t.  ''!!"°'"  '.  "Iv,         "?  e"er-|  gouvernement  français  revient  aux  vrais  principes 
.n^ic  r...r.     „.,.  „  ^„.      •-   ^«„,«    „.,_  ^^    matière  de   finances,    d'impôt   et     de   ctéjit 

public  ,  dont  les  circonstances  et  les  suites  impé- 
rieuses de  la  révolution  l'avaient  forcé  de  s'écar- 
ter ,  les  autres  gouvernemens  entrent  successi- 
vement dans  la  carrière  révolutionnaire  (1) ,  sans 
avoir  aucune  ressource  probable  pour  en  sortir. 
L'Angleterre  sur-tout  et  l'Autriche  lournissent  un 
exemple  frappant  de  ce  contraste.  Tandis  que  , 
chez  nous  ,  le  gouvernement  repousse  de  toutes 
ses  forces  tout  ini[.'ôt  personnel  qui  pourrait  prêter 
à  l'arbitraire  ,  Pitt  préssnte  et  en  moins  d'un 
mois  le  parlement  d'Angleterre  adopte  un  impôt 
de  10  pour  cent  sur  toutes  les  espèces  de  reve- 
nus ;  impôt  qui  ,  outre  l'arbitraire  révoitant  et 
inévitable  dans  sa  répartiiion  ,  a  l'inconvénient 
grave  d'attaquer  les  capitaux  et  de  paralyser  plu- 
sieurs branches  d  iudustnc.  Tandis  que  ch.  z  nous 
le  gouvernement  ,  au  milieu  de  la  plus  grande 
pénurie  d'argent  ,  a  religieusement  respecté  la 
par  la  violence,  par  1  intrigue,  désavoues  par  caisse  des  comptes  courans,  et  est  «nême  venu 
la  constitution  et  par  les  lois.  Il  repoussa  de  son  à  son  secours  ,  nous  avons  vu  le  parlement  d'An- 
gleterre accorder  à  labanquede  Londres  un  sursis 
illimité  pour  le  remboursement  de  ses  billets,  parce 


(  I  )  La  même  remarque  peut  ,  sous  plu- 
sieurs rapports ,  s'appliquer  à  la  police  et  au 
régime  imérieur  de  ces  Etats  ;  rien  de  plus  ré- 
volutionnaire que  le  gouvernement  actuel  de 
l'Iflande  ,  tandis  qu'en  Angleterre  même  la  loi 
de  Yhabeas  corpus  est  suspendue.  Rien  ne  ressem- 


repos   si    bien   acheté  par   tant   de  sacrifices.  Le 

républicains  purs  et  sincères,  ces  vrais  amis  de  !  ble  plus  aux  décrets  de"  1793  que  les  ukases  de 
la  liberté  qu'ils  ont  fondée  et  qu  ils  veulent  Paul  I'' ,  qui  sont  d'ailleurs  exécutées  par  des 
conserver  et  défendre  ,  parce  qu'ils  savent  com-  '  agens  aussi  doux  que  ceux  des  comités  de  salut 
bien  il  en  coûte  pour  la  conquérir,  furent  admis  '  public  et  de  surelé  générale  de  ce  teœs  -  là  , 
dant  toutes  les  places  qu'ils  avaient  obtenues  ,    etc?  ^tc. 


que   le  chancelier  de    l'échiquier    l'avait    mise 

à  sec. 

S.  M.  I.  a  é'.é  plus  loin  ;  elle  a  fait  des  pas  de 
géant  dans  cette  carrière.  Non  contente  d'avoir 
puisé  dans  la  banque  de  Vienne  ,  pour  les  besoins 
du  gouvernement  ,  une  bonne  partie  des  écus 
qui  y  étaient  ,  on  l'a  vue  il  y  a  quelque  tems, 
exiger  des  actionnaires  un  supplément  de  3o 
pour  100  du  prix  de  chaque  action  ,  soui  peine 
de  se  voir  confisquer  le  tout.  Lorsque  cet  édit 
vraiment  grotesque  fit  son  apparition  ,  je  le 
comparai  ,  dans  l'Ami  des  Lois  du  aS  vendé- 
miaire ,  (1)  au  discours  de  Dorante  à  M.Jourdain  , 
qu'on  trouve  dans  le  Bourgeois  Gentilhomme  de 
Molière.  Il  paraît  que  la  plupart  des  prêteurs 
étrangers  ont  fait  une  comparaison  à  peu  près 
semblable  ,  et  en  ont  tiré  la  même  conclusioa 
que  j'en  tirai  alors  ,  savoir  que  le  parti  le  plus 
sage  à  prendre  par  les  créanciers  de  la  banque 
était  de  garder  leur  argent.  En  efFet  ,  S.  M.  I. 
surprise  de  la  quantité  de  récalciirans  qui  n  ont 
pas  profité  de  sa  première  invitation  obligeante, 
leur  offre  gracieusement  un  nouveau  délai  ,  pen- 
dant lequel  ils  pourront  faire  renouveller  leur 
obligation  saisie  ,  c'est-à-dire,  échanger  uo 
papier  quarré  pour  un  papier  obloug  ,  pourvu 
qus  ,  dans  le  délai  fixé  ,  ils  apportent  à  la  banque 
de  Vienne  ,  dont  M.  le  baron  de  Thugut  paraît 
êire  pour  le  moment  le  directeur  général  ,  uo 
supplément  de  100  pour  100.  C'est  comme  chez 
Nicolet  ,  de  plus  fort  en  plus  fort  ;  aussi  ne 
puis-je  que  conseiller  à  tous  les  actionnaires 
étrangers  qui  veulent  avoir  du  papier  oblong  (  car 
nous  verrons  bientôt  que  les  nationaux  ou  autri- 
chiens seront  exclus  de  cetie  insigne  faveur)  de  se 
dépêcher  ,  et  de  porter  au  plus  vite  leurs  loo 
pour  100  en  écus  ,  qui  seuls  peuvent  les  assurer 
que  S.  M.  I.  continuera  à  leur  avoir  de  l'obli- 
gation. Autrement  ,  si  la  progression  continue  , 
comme  cela  est  probable  ,  ils  ne  pourront  obliger 
S.  M.  qu'en  portant  333  un  tiers,  et  même  plus  de 
1000  pour  100  ,  s'ils  attendent  un  troisième  délai  ; 
car  33  est  à  100  comme  1 00  est  à 333  untiers,]comme 
333  un  tiers  est  à  i,r  1 1  un  tiers  ,  ect.  ,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  premier  traité  venu  des  pro- 
gressions géométriques,  que  les  amateurs  de 
papier  renouvelle  feront  bien  d'étudier  avant  de 
porter  leurs  écus  à  la  banque. 

Voici  cette  pièce  curieuse  ,  traduite  liltéralle- 
ment  de  l'original  allemand  ;  ce  qui  est  en  paren- 
thèses et  en  italiques  ,  a  été  ajouté  pour  l'intelli- 
gence du  texte  : 

ANNONCE. 

S.  M.  I.  R.  ne  voulant  rien  négliger  pour  main- 
tenir chacun  dans  sa  propriété.  (  le  meilleur  moyen 
pour  atteindre  ce  hut ,  eût  été  de  ne  pas  toucher  au)f 
écus  de  la  banque  .,  ce  qui  eût  dispensé  S.  M.  de  tenter 
les  actionnaires  de  se  défaire  du  peu  d'écus  qui  leur 
restent ,  )  «t  c'e  réunir  les  avantages  des  créaaciers 
de  l'Etat  avec  ceux  de  l'Etat  même,  [sans  s'in- 
former si  ces  créanciers  n  aimeraient  pas  mieux  Us 
voir  séparés,]  a  donné  les  ordres  à  la  banque 
de  la  ville  de  Vienne  (  qui  sans  ces  ordres  aurnit 
été  dans  un  embarras  du  diable  pour  savoir  s'il  fallait 
recevoir  ou  non  l'argent  que  lui  auraient  porté  ses 
bénévoles  créanciers,]  d'admetire  non-seulement 
les  proptiéraires  des  capitaux  de  banque  jusqu'à 
présent  saisis,  aux  nouvelles  avances  à  faire  contre 
des  intérêts  modérés  ,  [je  conseillerais  à  S.  M.  de 
ne  pas  même  chicaner  sur  les  intérêts  ,  pourvu  quon 
apporte  de  l'argent ,  ]  mais  même  de  comprendre 
dans  lesdites  avances  les  intérêts  arriérés  , 
d'expédier  des  obligations  portant  pour  tout  le 
montant  5  pour  100  d'intérêt  ,  lesquels  seront 
payés  dorénavant  sans  distinction  de  proprié- 
taiies  ou  de  fïeu  de  leur  résidence.  (  C  est-à-dire , 
que  l'un  aura  autant  que  l'autre.)  (2) 

Voici  donc  ce  qui  servira  de  règle  générale  : 

1°.  M  Chaque  propriétaire  de  pareilles  obli- 
gations jusqu'à  présent  saisies  ,  aura  la  faculté 
de  reme  ttre  à  la  caisse  générale  de  la  banque  son 
obligation  [  c'est-à-dire  une  olive]  avec  une  nou- 
velle avance  en  ht 2,t:ni  [c'est  -  à  -  dire  avec  un 
aloyau  )  de  cent  pour  cent ,  dans  laquelle  ce- 
pendant seront  comprispour  compiaoi  les  intérêts 
ariérés. 

2°.  ))  II  obtiendra  pour  cela  une  obligatioa 
portant  le  double  montant  de  son  ancien  ca- 
pital (  c'est  à-dire  deux  olives  )  à  raison  de  5  pour 
cent  d'intérêt. 


(il  Je  piie  les  lecteurs  de  cet  article-ci,  de  le 
comparer  avec  celui  qui  se  trouve  dans  l'article 
cité.  C  est  exactement  ce  que  disait  Dorante  à 
M.  Jourdain  :  ajoutez  y  encore  cent  pistoles  que 
vous  allez  me  donner  ,  cela  fera  ensemble  dix  mille 
francs  que  je  vous  paierai  un  de  ces  jours.  ) 

[ï]  Le  cardinal  de  Richelieu  fit  le  meilleur 
accueil  à  un  seigneur  qui  l'avait  regardé  jusqu'ici 
comme  son  ennemi  ,  et  l'assura  que  s'il  lésait 
revenir  son  frère  qui  avait  quitté  la  France  ,  il 
ferait  le  même  sort  à  tous  les  deux.  Le  frère 
étant  revenu  ,  on  les  mit  tous  les  deux  à  la 
bastille. 


3".  5)  De  cette  nouvelle  obligation  (  ceu-à-  | 
dire  de  ces  deux  olives  )  il  pourra  disposer  comme 

Îiropriétîire  ,  et  aucuns  intérêts  ni  transfers  ne 
ui  seront  refusés  ,  S.  M.  I.  voulant  que  l'on 
regarde  dès  -  à  -  présent  la  banque  de  Vienne 
comme  un  asyle  sûr  de  la  propriété.  (  et  si  le 
public  ne  voit  pas  des  mêmes  yeux  que  Sa  majesté  , 
si  chacun  trouve  que  le  meilleur  asyle  pour  ses  écus 
est  sa  poche  !  ) 

4".  Ne  seront  néanmoins  admis  à  cette  avance 
que  ceux  qui  ont  été  jusqu'ici  propriétaires  des- 
dites obligations  saisies  ,^  et  les  sujets  des  pays 
héréditaires  de  l'empereut  en  sont  entièrement 
exclus. 

(  Cet  article  nest  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  aisé  à 
expliquer.  Seulement  on  voit  que  S.  M.  I.  traite 
ses  malades  de  la  banque  de  Vienne  dune  manière 
absolument  inverse  à  celle  que  \e  citoyen  Lepelletier 
a  adop-.éepour  ceux  qui  l'honorent  de  leur  confiance. 
Ce  fameux  docteur ,  dans  ses  avis  à  l'humanité 
souffrante  ,  collés  sur  tous  les  murs  de  Paris  , 
loin  d'exclure  ses  concitoyens  ou  les  nationaux  de 
son.  traitement ,  annonce  expressément  qu'il  n'offre 
ses  services  ,  ou  ,  en  d  autres  mots  ,  qu  il  ne  prend 
l'argent  que  des  Français  ou  des  Nations  alliées.  ] 

5°.  !>  Le  terme  de  cette  avance  à  faire  est  fixé 
jusqu'au  i'""  juillet  lygg.  (Je  sais  de  bonne  part 
que  les  créanciers  particulièrement  recommandés  qui 
apportent  de  l'argent ,  seront  encore  admis  le  len- 
demain jusqu'à  midi.)  De  manière  que  celui  qui 
n'aura  pas  fait  usagé  jusqu'audlt  jour  de  la  pré- 
sente pcfinission  ,  sera  pour  toujour  rayé  de  la 
liste  des  créanciers  de  la  banque  de  la  ville  , 
(  qui  probablement  ne  seront  ni  rayés  ,  ni  payés  )  , 
et  ses  obligations  envisagées  comme  éteintes. 
(  tandis  que  les  autres  brilleront  d'un  éclat  im- 
payable. ]   1) 

Va-t-en  voir  s'ils  viennent ,  Jean  ,   etc. 

Saint  -  Aubin. 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE 

L'Anglomanie  ,  pièce  nouvelle  dpnnée  der- 
nièrement a  ce  théâtre  ,  avait  attiré  beaucoup 
de  monde.  Le  titre  annonce  assez  que  ce  ne 
sont  point  des  Anglais  qui  paraissent  sur  la 
scène,  mais  que,  dans  cet  ouvrage,  on  a  eu 
l'intention  de  fronder  un  travers  ,  qu'  au  surplus 
est  aujourd'hui  beaucoup  moins  commun  qu'au- 
trefois. Ce  travers  est  celui  de  quelques  person- 
nes qui  ,  Anglaises  à  Paris  ,  comme  elles  seraient 
Françaises  à  Londres,  ne  doivent  qu'au  désir  de 
se  singulariser,  et  de  se  faire  remarquer,  le 
goût  qu'elles  ont  pour  les  mœurs  ,  les  habitudes  , 
les  modes  du  pays  qu'elles  n'hibitent  pas.  Ce 
ridicule  ,  déjà  si  souvent  l'objet  de  traits  saty- 
liques ,  n'a  pas  été  attaqué  cette  fois  d'une  ma- 
nière heureuse.  A  l'exception  d'un  personnage  , 
dont  la  sliuaiion  ne  peut  inspirer  aucun  intérêt, 
personne  n'est  Anglomane  dans  la  pièce  inti- 
tulée t Anglomanie  ;  le  cadre  n'a  rien  de  neuf  ; 
beaucoup  de  scènes  décèlent  des  imitations  ; 
de  fortes  inconvenances  s'y  font  remarquer  ;  les 
personnages  ont  rarement  le  ton  qui  leur  est 
propre  ;  et  à  quelques  exceptions  près,  les  cou- 
plets sont  d'une  grande  faiblesse.  Cet  ouvrage 
est  tombé.  L'auteur  n'a  point  été  demandé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 

SDITE   DE   LA   SÉANCE    DO    ig   PLUVIÔSE. 

Garaf.  Saiîs  doute  ,  c'est  une  grande  témérité 
à  moi  d'avoir  demandé  la  parole  au  moment 
on  vous  venez  d'entendre  plusieurs  discouts 
écrits  ,  et  écrits  avec  éloquence.  Ce  n'est  qu'au 
moment  de  me  rendre  au  conseil  ,  que  j'ai  ap- 
pris la  nouvelle  dont  nous  nous  réjouissons  en 
ce  moment  :  je  n'ai  pu  donner  ni  aucun  ordre  , 
m  aucune  expression  aux  souvenirs  et  aux  im- 
pressions que  je  me  sens  pressé  de  vous  commu- 
niquer :  mais  devant  mes  collègues  ,  et  dans  cet 
instant  de  réjouissance  ,  je  ne  craindrai  paj  d^  les 
laisser  s'épancher  dans  le  même  hasard  où  ils  se 
présenteront  à  moi. 

Enfin  ,  elle  est  sous  la  main  puissante  et  pro- 
tectrice des  Français  ,  cette  ville  où  tant  de 
complots  ont  été  tramés  contre  noire  République  ! 
uu  autre  gouvernement  a  déjà  remplacé  dans  Na- 
plcs  ce  gouvernement  envers  lequel  le  nôtre  a  été 
SI  loyal  ,    si  généreux  ! 

Même  parmi  nos  ennemis  ,  personne  aujour- 
dhui  en  Europe,  ne  peut  mettre  en  doute 
lequel  du  directoire  ou  du  ci-devant  roi  de  Na- 
ples  ,  a  respecté  tous  ses  engagemens  ,  ou  les  a 
violes  :  mais  ,  par  des  faits  qui  me  sont  person- 
nels ,  je  puis  donner  ,  peut  -  être  une  nouvelle 
Jorce  a  cette  conviction  ,  qui  est  déjà  uniforme  et 
universelle  dans  I  Europe. 
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Envoyé  au  nom  de  la  République  auprès  de 
Ferdinand  ,  dépositaire  alors  de  toutes  les  inten- 
tions,  de  tous  les  vœux  du  directoire,  j'atteste  , 
et  avec  la  foi  d'un  homme  qui  n'a  jamais  tremblé 
dans  la  révolution  ,  que  devant  l'idée  de  fausser 
sa  conscience  ,  j'atteste  ,  devant  toutes  les  Nitions 
et  devant  tous  les  gouvernemens  ,  que  mes  lettres 
de  créance  mises  sous  les  yeux  de  Ferdinand  , 
et  mes  instructions  les  plus  intimes  ,  les  plus  se- 
cretttes  ,  ne  tenaient,  au  fond ,  qu'un  seul  et  même 
langage. 

Ce  langage  était  celui  de  la  morale  la  plus  pure, 
de  la  fidélité  la  plus  religieuse  à  entretenir  et  à 
cimenter  toutes  les  communications  pacifiques. 
Le  directoire  ,  bien  digne  en  cela  de  représenter 
la  souveraineté  d'une  République  ,  traitait  de 
gouvernement  à  gouvernement,  comme  le  par- 
ticulier ,  de  la  probité  la  plus  sévcre  ,  pourrait 
traiter  avec  un  autre  particulier  devant  l'auioriié 
supiême  des  lois  et  de  la  justice. 

Airivé  à  Naplcs  ,  et  pénétré  de  la  dignité  d'une 
mission  si  pure  ,  j'y  conformai  mes  moindres 
actions  ,  mes  moindres  paroles  :  mais ,  dans  une 
cour  accoutumée  à  tous  les  artifices  de  la  di- 
plomatie ,  on  ne  pouvait  croire  à  tant  de  simpli- 
cilé  et  de  vérité.  Je  fus  entouré  d'espions,  et  ils 
ne  me  quittèrent  plus.  Quand  je  marchais  à  pied  , 
ils  marchaient  à  pied  :  quand  je  montais  en  voi- 
ture ,  ils  montaient  en  voiture.  Je  le  savais  ,  et 
j'étais  loin  d'en  être  même  importuné.  Il  me  pa- 
raissait impossible  que  les  rapports  mêmes  de  ces 
hommes  si  vils  fussent  autre  chose  que  des  té- 
moignages rendus  à  la  sincérité  de  mes  protesta- 
tions. J'aurais  voulu  ouvrir  aux  yeux  de  cette  cour 
toutes  mes  dépêches  et  toute  mon  arae  ,  pour  lui 
donner  quelqu'idée  d'une  République  et  d'un 
Républicain. 

Je  lui  rendrai  même  ici  une  justice  au  moment 
où  elle  vient  de  recevoir  le  châiiment  de  ses 
perfidies  :  elle  ne  resta  point  insensible  ,  j'ai  dû 
le  croire  ,  aux  preuves  que  jelui  donnais  chaque 
jour  de  l'accord  parfait  de  mon  langage  et  de 
ma  conduite.  On  m'avait  vu  arriver  avec  effroi  ; 
on  commençait  à  m'écouter  avec  confiance.  Au 
milieu  de  beaucoup  de  mécontemens  de  ma  part , 
et  d'une  correspondance  trés-active  ,  et  dont 
chaqne  note  et  chaque  lettre  était  comme  une 
lutte  ,  on  me  fesait  des  concessions  et  des  pro- 
messes qui  n'étaient  pas  toutes  simulées  :  j'avais 
obtenu  l'élargissement  d'un  grand  nombire  de 
ces  détenus  entassés  dans  les  cachots ,  parce 
qu'ils  avaient  été  soupçonnés  d'aimer  nos  prin- 
cipes révolutionnaires.  Déjà  les  paroles  étaient 
données  ,  de  part  et  d'autre  ,  pour  un  traité  de 
commerce  fondé  sur  le  principe  d'une  liberté 
indéfinie,  pour  un  traité  de  commerce  par  con- 
séquent infiniment  avantageux  aux  deux  Peuples  , 
mais  sur-tout  à  ce  Peuple  napolitain  qui  laissait 
périr  autourde  lui ,  dans  une  indolence  sistupide, 
les  trésors  que  veulent  lui  prodiguer  le  ciel  et 
la  terre.  Enfin  ,  parmi  les  miciistres  de  ce  roi , 
qu'on  a  depuis  tant  aveuglé  ,  il  y  en  avait ,  j'en 
suis  sûr,  que  je  laissais  en  partant  plus  pénétrés 
du  sentiment  de  notre  force  et  de  leur  faiblesse  , 
plus  persuadés  que  pour  Ferdinand  le  seul  moyen 
de  conserver  son  trône  ,  était  de  garder  et  de 
remplirions  ses  engagemens  avec  la  République 
française. 

Notre  désastre  d'.Aboukir  a  tout  changé;  c'est 
cette  victoire  des  Anglais ,  célébrée  avec  tant 
de  folie  à  Naples,  qui  a  perdu  Ferdinand  :  les 
illuminations  qui  environnèrent  alors  de  leur 
clarté  les  environs  de  son  palais  furent  en  quelque 
sorte  comme  des  torches  funéraires  qui  annon- 
çaient l'extinction  de  sa  puissance. 

Oui  ,  ce  sont  les  Anglais  qui  ont  poussé  et 
précipiié  à  tant  de  démence  ,  et  à  sa  fin  ,  celle 
monarchie  que  la  fortune  ,  par  la  main  de  la 
France  ,  seeoblait  conduire  à  un  meilleur  esprit 
et  à  une  plus  longue  durée.  Ainsi  périront 
lous  les  rois  abandonnés  aux  conseils  de  cette 
Angleterre  ,  occupée  autour  de  tous  les  trônes 
à  faire  de  leur  ruine  un  retard  à  la  sienne. 

Pour  nous  ,  représentans  du  Peuple  ,  fesons 
de  ce  jour  de  triomphe  un  jour  d'uiiles  leçons  ; 
recueillons  au  sein  même  de  la  victoire  ces  aver- 
lissemcns  sévères  de  l'expérience,  auxquels  il  faut 
toujours  prêter  l'oreille  pour  avoir  de  longues 
prospérités. 

Nous  sommes  toujours  -vainqueurs  en  Italie , 
mais  c'est  toujours  par  de»  prodiges  ;  et  si  le 
génie  des  Républicains  est  d'en  faire  toujours, 
la  sagesse  d  une  grande  République  est  de  ne  les 
rendre  jamais  nécessaires  et  indispensables. 

J?  parle  de  ce  que  j'ai  vu;  et  j'ai  vu  par-tout 
en  Italie  nos  moyens  dans  une  disproportion 
effrayante  avec  nos  entreprises:  j'ai  vu  les  soldats 
manquer  à  nos  armées  ,  et  ce  qui  est  le  plus  né- 
cessaire aux  armées  manquer  aux  soldats. 

Dans  ce  dénuement  de  moyens  qui  nous  sont 
propres  ,  on  en  cherche  de  tous  les  côtés  au- 
tour de  soi  :  on  en  trouve  ,  mais  c'est  dans  des 
contributions  forcées  ;  et  l'Italie ,  qui  ne  devrait 
que  bénir  les  secours  que  nous  lui  portons  , 
trop  souvent  les  redoute.  Alors  la  générosité  de 
notre  République  ,  si  bien  constatée ,  et  les 
bienfaits   même    de  la  liberté  ,    devieancni  des 


problèmes  ;  on  est  prêt   à  blasphémer  ce  qu'on 
doit  adorer. 

O  mes  collègues  des  deux  conseils  !  législa- 
teurs de  la  France  !  je  vous  en  conjure  ,  ne 
perdez  jamais  de  vue  que  le  directoire  dans  ce 
moment  ne  dirige  pas  seulement  nos  destinées  , 
mais  qu'il  dirige  ou  prépare  encore  les  destinées 
des  plus  belles  parties  de  la  terre.  Ne  souffrez 
point  qu'il  rétrécisse  ses  vues  ,  qu'il  les  aban- 
donne ou  qu'il  les  dégrade  faute  de  moyens 
d'exécution.  Songez  qu  à  l'époque  où  nous  nous 
trouvons  ,  les  retards  et  les  refus  sont  la  même 
chose.  Portez  un  regard  scrupuleux  et  terrible 
sur  l'emploi  de  tout  ce  que  vous  accordez  au 
nom  d'un  Peuple  magnanime  :  mais  songez  qui: 
la  magnanimité  de  ce  Peuple  ne  peut  pas  avoir 
de  regret  à  des  dépenses  destinées  à  mettre 
lEurope  dans  une  meilleure  situation  ,  à  faire 
arriver  bientôt  en  France  les  richesses  de  l'Univers. 
Nos  dépenses  peuvent  aisément  être  calcuiées;  les 
accroissemens  de  richesses  qu'elles  doivent  pro- 
duire ne  peuvent  pas  l'être. 

Maîtres  un  instant  de  l'Italie  pour  la  rendre  à 
jamais  indépf  ndante  et  libre  ,  voyez  quels  accrois- 
semens d'influence  et  de  puissance  nous  pouvons 
exercer  sur  le  Monde  du  haut  de  cette  péninsule  ! 
C  est  de-là  que  les  Romains  devinrent  les  arbitres 
de  la  Terre  ;  et  ce  n'est  pas  à  leur  fortune  ,  dont 
on  a  tant  parlé  ,  qu'ils  furent  redevables  de  leurs 
succès.  L'Italie  est  comme  un  vaste  plateau  élevé 
au  milieu  de  l'Europe  ,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  , 
qu'elle  regarde  et  qu'elle  touche  comme  pour  ea 
observer  et  en  régler  les  destinées.  Les  Romains 
se  servirent  des  avantages  de  cette  situation  pour 
ravager  l'Univers  ;  les  Français  s'en  serviront  pour 
en  êtreles  bienfaiteurs.  Mus  tant  de  prospérités  et 
de  vertus  que  nous  avons  presque  sous  la  main  , 
elles  peuvent  toutes  nous  échapper,  si  nous  re- 
tusons  ou  si  nous  fesons  attendre  au  gouverne- 
ment quelque  chose  de  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  s'en  saisir  et  les  éterniser  parmi  nous. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  tous  les 
discours  et  du  message. 

Une  musique  militaire  exécute  de  nouveau  dss 
airs  patriotiques. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 
SEANCE    DU    21    PLUVIOSE. 

Sonthonax  reproduit  son  projet  relatif  à  la  pro- 
priété des  halles.  ' 

Les  articles  principaux  sont  adoptés  sauf  rédac- 
tion,  et  avec  quelques  amendemens. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'impôt  du  sel. 

Le  président  annonce  que  plusieurs  motions 
relatives  à  l'ordre  de  la  discussion ,  sont  sou- 
mises. 

Briot,  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  dont  le  but  est  je  crois  de  faire  entrer  au 
trésor  public  une  recette  de  5  millions  de  plus 
que  la  commission  ne  l'espère  ,  sur  les  produits 
du  sel.  Je  soumettrai  à  cet  égard  quelques  obser- 
vations au  conseil  ;  mais  je  demande  que  mou 
collègue  Boullay  ,  de  la  Meurthc  ,  soit  entendu 
avant  moi  sur  le  même  objet. 

Boullay,  delà  Meurthe.  L'amendement  que  je  ' 
me  propose  de  faire  ,  les  réflexions  que  j  ai  à 
soumettre  sont  relatifs  à  l'aracie  déjà  décrété. 
Notre  col'égue  Soulhié  a  fait  au  projet  un  amen- 
dement dont  le  but  est  d'imposer  les  salines  de 
.1  Eu  dans  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui  ;  c'est- 
à-dire  ,  comme  l'a  démontré  Bailleul  ,  d'ajouter 
un  impôt  de  droit  à  l'impôt  de  fait  qui  existe 
aujourd'hui  ,  au  moyen  de  la  ferme  établie.  Je 
veux  reproduire  cet  amendement  dans  une  autre 
intention  ;  j'espère  le  faire  tourner  tout  entier  au 
profit  de  la  République  ,  sans  commettre  une 
injustice  envers  douze  départemens.  Mon  amen- 
dement consiste  à  rendre  la  taxe  sur  le  sel  uni- 
forme et  générale  ,  et  la  faire  porter  sur  toutes 
les  espèces  de  sel  ,  à  satisfaire  ainsi  à  la  constitu- 
tion et  aux  principes  d'égalité  qu'on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  en  établissant  des  impô  s.  Nous 
recueillons  des  sels  sur  trois  points  différcns  : 
à  lEst ,  à  l'Ouest,  au  Midi;  à  lEst  par  l'action 
du  feu,  à  l'Ouest  par  l'action  du  soleil  ,  au  Midi 
par'l'action  de  l'air.  Il  faut  que  ,  sur  ces  produits 
diversement  opérés  ,  une  taxe  égale  soit  assise 
confoimément  à  la  constitution.  L'iniérêt  du 
trésor  public  le  réclame  avec  force.  L'intérêt  de, 
ce  même  trésor  veut  aussi  que  toiUe  introduction 
de  sel  étranger  soit  prohibée;  car  plus  il  ea 
entrerait  et  moins  à  1  intérieur  on  percevrait  de 
droits  ;  aussi  même  ,  avant  l'impôt  que  vous  dé- 
crétez ,  le  directoire  a-i-il  très-sagement  fait  de 
supprimer  l'introduction  des  sels  de  la  Hollande, 
et  de  forcer  ainsi  les  Français  à  s'approvisionner 
des  produits  excellens  de  leur  territoire  ea 
cette  partie.  S'il  ne  l'eût  pas  fait  ,  vous  auriez 
aujourd'hui  à  le  faire 
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Le  directoire  ayant  affermé  les  salines  de  l'Est  , 
ay  int  fixé  le  prix  du  ()uuual  de  sel ,  ayant  ainsi 
établi  par  lo  tait  un  impôt  sur  le  sel  dans  cette 
pjttie  de  la  République  ,  les  srls  pioveiiaiis  des 
marais  salars  et  non  imposés  ont  été  recherchés; 
le  commerce  s'en  est  étendu  jusqu  aux  départe- 
inens  de  l'Est  :  on  a  vendu  fort  près  de  Nancy 
des  sels  provenan»  de  l'Ouest ,  les  hais  de  trans- 
port De  Ic-s  élevant  pas  encore  au  prix  de  la  term? . 
L'impôt  étant  établi  aujourd'hui  à  l'exiraction  des 
marais  salans,  les  sels  proveuans  de  ces  marais 
deviendront  plus  chers ,  et  le  commerce  s'en 
étendra  moins  ;  il  se  resscrera  vers  1  Ouest,  et  les 
pToduits  des  salines  de  1  Est  souûendront  mieux 
la  concurrence;  ils  seront  même  recherchés,  et 
la  consommation  sera  d'autant  plus  grande  ,  que 
leur  qualité  est  plus  fine  et  que  les  degrés  de 
salaison  sont  plus  forts.  La  réunion  du  Palatinat 
augmente  celte  consommation  ,  beaucoup  plus 
encore  pour  les  manutactuies ,  les  troupeaux  et 
le  commerce  des  Iromages  .  que  puur  Us  bcsoias 
individuels.  Un  commerce  immense  s'établit  en- 
suite avec  l'eiraoger.  Nos  traités  avec  la  Suisse 
assurent  on  débouché  énorme  ue  ce  côté  ;  1  Alle- 
magne s'approvisionne  de  nos  sels  de  lEst,  et 
notre  commerce  s  étend  sous  ce  rupport  jusqu'au 
Danube.  Il  iicporte  de  connaître  1  immense  quan- 
tité de  sei  que  Cette  consommation  intérieure  et 
externe  peut  faire  extraire  des  salines  de  1  Est. 
Elle  ne  séleve  pas  à  moins  de  2  iniilions  de  quin- 
taux. Or  ,  le  sel  piéievé  à  l'cxtriction  ,  forme 
un  revenu  de  lo  milliouj-au  trésor  public.  Il  taut 
donc  lui  assurer  ce  revenu. 

Autre  avantage  :  vous  aurez  plus  de  produits 
dans  la  vente  des  bois  servant  â  la  fibrication  ; 
bois  sur  lesquels  la  f.rme  aciucllc  fait  des  pré- 
leveraens  considérables.  Tous  les  jours  oa  dé- 
couvre des  sources  salées  ;  l'industrie  parlicu- 
iiere  ,  activée  dans  cette  partie  ,  peut  assurer  des 
produits  considérables.  Par  la  vente  des  com- 
bustibles ,  que  la  nature  prévoyante  a  placés  près 
des  sources  salées  ,  ces  combustibles  appartien- 
Ecnt  à  la  République  ;  il  laut  en  tirer  le  parti  le 
plus  avantageux. 

Les  bâiimecs  ,  les  magasins  ,  les  ustensiles 
pour  la  fabrication  sont  entre  les  mains  des 
fermiers;  on  peut  ,  en  les  louant  avec  avan- 
tage ,  en  retirer  des  produits  considérables.  Le 
bénéfice  qui  tourne  au  profit  des  fcrmirrs, 
tournerait  ainsi  au  profit  de  la  République.  Les 
fermiers  actuels  promettent  cinq  millions  ,  une 
meilleure  administration  ,  et  la  perception  du 
droit  jointe  aux  achats  ,  et  aux  locations  qup 
i'ui  indiquées  ,  peuvent  portA  le  produit  à  i3 
millions.  Au  moment  où  le  projet  de  Malès  est 
.discuté  ,  je  crois  qu'il  se  lie  intimement  à  la  dis- 
cussion de  l'existence  d'une  fcime  dont  les  sou-, 
missionnaires  avouent  avoir  gig.ié  8  millions  à 
l'-iexpi ration  de  leur  bail.  Ces  8  millions  ,  ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  ce  soit  la  République  qui  les 
gagne? 

Si  les  choses  restent  telles  qu'elles  sont  ,  si 
l'impôt  n'est  pas  généralisé  ,  les  salines  de  1  Est 
éprouveront  des  extractions  immenses  ,  dont  le 
bé;iéfice  sera  tout  entier  aux  seuls  fermiers. 
J&aiii-eu!  a  jrouvé  qu'il  y  avait  par  le  fait  un 
impôt  î-,îr  les  saflines  de  lEst;  il  faut  remédier 
è  cet  ab'as  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  existe  une  au- 
torité aaî-ic  que  la  vôtre  au  gré  de  laquelle  des 
impôts  soient  perçus.  Il  ne  faut  pas  que  par  le 
ruoyen  de  ces  sortes  d'impôts,  n'existans  pas  par 
le  ùj*it  mais  par  le  fait  ,  il  s'établisse  des  mo- 
ûOpBles,  des  fermes,  des  ventes  exclusives  ,  des 
t^xes  onéreuses.  Sans  la  généralité  de  l'impôt  , 
il  y  aura  toujours  lutte  d'intérêt  ,  et  contrariété 
entre  les  députés  de  tels  et  de  tels  départemens. 
Généralisez  donc  l'impôi  ;  déclarez  qu'il  sera 
perçu  sur  toutes  les  salines  ou  marais  salans , 
publics  ou  particuliers.  Vous  détruirez  ainsi  tout 
monopole  avantageux  seulement  à  quelques  in- 
dividus ,  mais  nuisible  au  Peuple,  et  inutile  au 
trésor  public.  Oa  pourrait,  si  on  laissait  sub- 
sister la  ferme  de  l'Est  .  affermer  aussi  celle  de 
l'Ouest.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  il  faut  que  le 
lé  mode  d'administration  soit  égal  à  l'impôt 
commun.  Je  fais  cet  amendement  au  projet  de 
Malès. 

Briot ,  du  Douhs.  Je  regarde  les  idées  que  j'ai  à 
vous  soumettre  ,  citoyens  représentans  .  comme 
intimement  liées  au  projet  de  notre  collègue 
Malès ,  à  laraendement  qui  a  été  fait  par  notre 
collègue  Soulhi:  ,  et  aux  propositions  que  vous 
venez  d'entendre.  Je  crois  qu'aucune  de  ces  idées 
ne  doit  être  séparée,  sans  quoi  votre  but  est 
manqué  ,  et  la  recette  que  vous  organisez  devient 
en  partie  nulle. 


Représentans.  je  ne  viens  point  ici  faire  en- 
teudic  la  voix  de  quelques  intéiêis  particuliers  ; 
les  départemens  de  i  Est  ,  grevés  par  une  contri- 
bution à  laquelle  n'étaient  point  assujettis  les 
autres  départemens  ,  ne  vous  ont  pas  fatigué 
de  leurs  léclamatioos  ;  ils  ont  fait  en  silence 
un  sacrifice  à  la  Patrie  ;  aujourd'hui  même  ils 
ne  demandent  qu  une  égalité  parfaite  avec  les 
autres  départemens  ,  et  que  leurs  contributions 
ne  soient  pas   perdues  pour  le  trésor  public. 

Je  viens  vous  signaler  une  des  opérations  les 
plus  scandaleuses  que  le  génie  de  l'intrigue  puisse 
avoir  occasionné.  Je  viens  vous  proposer  d'assurer 
au  trésor  public  une  recette  d'environ  5  millions 
de  plus  que  le  projet  de  notre  collègue  Mi'ès  ne 
propose  ;  je  viens  prouver  que  la  fabrication 
libre  des  propriétaires  des  salines  particulières 
est  dans  les  intétêis  de  la  République  ,  et  spé- 
cialement conforme  awx  vues  de  la  commission 
des  finances.  Les  calculs  que  je  vais  établir  sont 
exacts ,  les  pièces  qui  les  appuient  sont  irré- 
cusables, et  avouées  même  par  ceux  dentelles 
froissent  les  intérêts. 

Je   m'attache  à  prouver  trois  propositions  : 

1°.  Que  le  bail  des  salines  situées  dans  les 
départemens  de  l'Est  est  contraire  aux  intérêts 
de  la  République  et  de  la  constitution. 

3".  Que  son  annulation  ,  dans  le  système  de 
la  commission  des  finances,  procurera  au  gou- 
vernement un  revenu  d'environ  5  millions  de  plus 
par  année,    et  cela   dès  cet  instant. 

3".  Que  l'exploitation  libre  des  salines  parti- 
culières ,  autorisée  par  la  constitution  et  les  lois  , 
est  encore   utile  au  trésor  public. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  ,  citoyens  législateurs  , 
les  moyens  employés  pour  surprendre  la  religion 
du  directoire  exécutif,  et  kii  arracher,  malgré 
lui,  SOQ  assentiment  à  une  ferme  désastreuse  et 
vexaloire  pour  une  grande  partie  des  départe- 
mens -,  je  me  contenterai  de  vous  dire  qu'on  a 
affecté  de  diminuer  pendant  long-tems  le  pro- 
duit des  salines  pour  le  cacher  au  gouveine- 
mcat ,  et  le  déterminer  à  accepter  un  bail  oné- 
reux ;  que  ce  bail  est  contraire  aux  principes 
d'une  sege  administration  ,  et  aux  dispositions 
des  lois  qui  veulent  que  ces  sortes  d'adjudica- 
tions aient  lieu  aux  enchcres  ;  qu'il  a  été  clan- 
destin ,  et  qtie  ses  clauses  ne  sont  point  assez 
avantageuses  au  trésor  public. 

Le  bail  dont  il  s'agit  ici  ne  porte  que  la  somme 
annuelle  de  3  millions  6oo  mille  livres;  ensuite 
sur  les  recettes  ultérieures  un  bénéfice  est  assuré 
au  gouvernement  ;  mais  il  est  impossible  sur  ce 
pied  de  calculer  sur  une  rentrée  de  5  millions  au 
trésor  public.  Au  reste  la  loi  oblige  les  fermiers 
à  rendre  des  comptes;  ils  sont  sans  doute  rendus 
depuis  le  mois   de  vendémiaire  dernier. 

Mais  j'admets  que  les  5  millions  aient  été  con- 
sentis parles  fermiers,  et  même  soldés;  Exami- 
nons quels  sont  les  produits  des  salines  de  l'Est; 
les  calculs  les  plus  modérés  ,  les  plus  incontes- 
tables ,  souvent  établis  à  la  tribune  nationale  , 
poftent  cette  extraction  à  un  million  de  quintaux. 
Or,  pendant  les  neuf  années  du  bail ,  en  adoptant 
le  prix  moyen  de  2  francs  le  quintal  pour  frais  de 
fabrication  ,  le  bénéfice  annuel  peut  être  évalué 
d'après  la  taxe  fixée  à  lo  francs  le  quintal  ,  à 
2  millions  400  mille  francs  ,  ce  qui  leur  assure 
2t  millions  600  mille  francs  à  la  fin  du  bail.  Une 
telle  rentrée  serait-elle  inutile  au  trésor  public  ? 

Les  sels  marins  non  imposés  ont  établi  quel- 
que tems  la  concurrence  avec  les  sels  blancs 
provenant  des  salines  de  l'Est.  Ces  sels  marins 
étant  imposés  ,  la  concurrence  cessera  ,  et  la  cou- 
sommation  des  sels  de  l  Est  deviendra  plus 
forte.  Ajouteiz  à  cela  que  le  sel  passant  à  l'é- 
tranger est  payé  également  10  fr.  le  quintal  ,  et 
que  très-souvent  dans  l'intérieur  il  est  vendu 
1 1  et  12  fr.  ,  et  vous  aurez  une  idée  des  fermiers. 
Sans  être  profitable  à  la  République,  cette  ferme 
est  onéreuse  à  douze  départemens.  Les  fermiers 
ont  obtenu  du  directoire  un  arrêté  qui  a  pro- 
hibé l'exp'oitation  des  petites  salines  particu- 
lières ;  ainsi  n'ayant  rien  à  redouter  de  la  concur- 
rence ,  les  fermiers  sont  devenus  marchands  de 
sels  exclusifs  ;  delà  la  mauvaise  qualité  de  sels 
qui  se  vendent  presque  par  -  tout  dans  un  état 
d'humidité  ,  qui  est  la  cause  d'un  déchet  con- 
sidérable et  d'une  perte  réelle  pour  les  consom- 
mateurs. Je  regarde  donc  le  bail  dont  je  parle 
comme  le  fruit  de  la  plus  étonnante  ineptie  , 
si  toutefois  il  ne  doit  pas  être  envisagé  par  vous 
sous    un  aspect  plus   severe. 

Je  ne  doute  pas  que  le  directoire  ne  s'empresse 
de    porter  ses  regards  sur  une  surprise  faite  à  sa 


religion.  Il  saisira  sans  doute  cette  occasion  de 
réorganiser  celte  partie  sur  d'autres  bases  ,  et- 
d'annuller  la  ferme  scandaleuse  contre  laquelle 
je  m'élève.  Je  pense  que  les  salines  bien  admi- 
nistrées peuvent  donner  au  moins  un  revenu 
de  10  millions  à  la  Ropubhque  ,  en  éiablissanet 
1  impôt  dont  vous  avez  déclaré  le  principe. 

Le  bénéfice  sur  la  fabrication  sera  aussi  con- 
sidérable, il  sera  au  moins  de  deux  millions  par 
année  ;  ce  qui  porte  le  produit  à  dou»e  million».  / 

Eu  donnant  le  sel  à  l'extraction  à  5  francs  le 
quintal  de  droit  perçu  au  profit  du  trésor  ,  noua 
pouvons  rouvrir  l'ancien  commerce  de  sel  qui 
s'étendait  jusqu'au  Tyrol ,  établir  une  commu- 
nication immense  .  et  par  conséquent  des  béné- 
fices considérables. 

Il  faut  dans  ce  Système  autoriser  l'établisse- 
ment des  salines  particulières  et  leur  libre  ex- 
ploitation ;  mais  cette  liberté,  les  lois  et  la  cons- 
titution l'assurent  et  la  garantissent.  Les  sources 
salées  ne  sont  pas  des  mines ,  et  ne  peuvent  y  être 
assimilées. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  ,  i"  le  bail  des  salines  a 
été  surpris  au  gouvernement.  Contraire  à  ses  in- 
térêts et  aux  intentions  de  ia  commission,  cette 
monstruosité  ne  peut  subsister.  C'est  par  un 
même  motif  que  vous  avez  rejette  l'augmentatioa 
d'un  tarif  des  postes ,  avant  la  résiliation  du 
bail  ;  vous  n'avez  pas  voulu  enrichir  des  fermier» 
dcs  produits  augmentés  d'une  contribution  tou- 
jours onéreuse. 

2°.  La  ferme  existante  ne  rapportera  au  gou- 
vernement que  la  moite  des  produits  que  le  droit 
établi  sur  les  propriétés  peut  lui  donner,  et  cela 
sur  le  champ. 

3°.  Qu'avec  un  bon  système  d'administration  ; 
sans  exclusion  et  sans  vexation  ,  vous  pouvez  ob- 
tenir un  produit  de  12  millions. 

On  me  demandera  peut-être  quel  mode  d'ad- 
miLiistration  je  propose.  Soit  ferme  particulière, 
soit  régie,  soit  régie  intéressée,  il  est  néces- 
saire que  les  baux  ne  soient  pas  clandestins  , 
et  (juils  soient  faits  aux  enchères  pour  chaque 
saline  en  particulier. 

Briot  termine  en  déclarant  que  ses  calculs  ont 
été  établis  d'après  la  base  ia  plus  modérée  , 
et  présente  un  projet  conforme  aux  vues  énon- 
cées au  discours. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Briot. — Elle   est  ordonnée. 

La  suite  demain. 


ERRATA. 

Dans  le  n"  d'hier,  article  la  Haye  ,  paragraphe 
premier  ,  ligne  2= ,  à  la  quatiieme  chambre  , 
lisez  :  à  la  première. 

Même  article  ,  paragraphe  2=  ,  ligne  8=  ,  jamais 
on  n'a  encore  éprouvé  ,  lisez  :  mais  on  n'a  en- 
core éprouvé. 


G00R8      OU      OHANGK. 


Bourse  du  «5  pluviôse. 


Effets  commerçablesj 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiqije  et  des  arts. 
Auj.  Orphée  et  Euridice  ,  et  le  ballet  de  Mirza. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
les  Etourdis  ,   suiv.  du   Voyage  interrompu. 
Dem.  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Alexis  ou  l'Erreur  d'un  bon  père. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Anj.  la  petite  Métro- 
manie  ;  la  i»"=  repr.  de  l'Arbitre  ou  les  Consulta^ 
tiens  de  l'an  7  ,  et  Pour  et  Contre. 


L'ibo 

Il  faut  adrfswiT  les  Itttrt  (  et  l'a 
^ut  affrancbii.  1  «6  lettres  des  dé 

Il  faut  avoir  3»"n  ,  poii'  plu»  di 
iepuis  oeuf  heures  à t   matin    usq 


Le  r^x  est  de  2S   Frsu 
ct'oye..    Ailbry      direclen 


>>  So  franct  pour  six  moii  ,  et  100  francs  poui  l'aoïiée  cmiere.  On  ne  s^ataonne  qu*aa 
rue  des  Poitevins  ,  n^  18.  Il  faut  comprendre  dans  lea  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne 
rédaction  de  la  feuille,   au  fiïdacteur.  rue    des     Foitevins,   nV    iS 


A  Paris,  de  l'imprimerie  tiu  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-   147. 


Septidi,   27  pluviôse  an  [7  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadl ,  le  29  pluviôse. 

J-j'ïSPEHANCE  de  la  paix  de  l'Empire  renaît  par 
l'assurance  donnée  que  les  ministres  français  ne 
quilteront  pas  le  congrès,  quand  même  la  guerre 
Entre  la  France  et  l'Autriche  éclaterait  le  27  de 
ce  moi»',  ils  ne  quitteront  que  dans  le  cas  où  la 
itéponse  de  Ratisbonne  ne  sera  pas  satisfesante. 

La  Prusse  s'emploie  beaucoup  eq  faveur  de 
l'Empire  ,  et  chercbe  ,  en  cas  de  rupture  ,  de  faire 
porter  le  théâtre  de  la  guerre  en  Italie. 

En  attendant,  on  assure  que  les  troupes  fran- 
çaises de  la  rive  gauche  du  Rhin  ont  ordre  de 
pénétrer  ,  le  27  de  ce  mois  ,  sur  tous  les  points , 
si  ,  à  cette  époque,  on  ne  reçoit  pas  de  réponse 
saiisffsantes  de  Vienne. 

De  Stutgard  ,  le  lo  pluviôse. 

La  gazette  de  Prague  contient  une  lettre  de 
Lintz  ,  du  5  pluviôse,  qui  porte  qu'il  est  faux  que 
les  troupes  russes  aient  eu  ordre,  en  route,  de 
faire  halte;  mais  que  la  glace  ayant  brisé  deux 
arches  du  pont  du  Danube  à  Mantern,  où  une 
colonne  était  déjà  de  l'autre  côté  de  ce  fleuve, 
cet  événement  a  empêché  de  faire  passer  l'artil- 
lerie et  les  bagages  ,  et  a  causé  bcautoup  de 
retard, 

ITALIE. 

Sarzane  ,  le  4  pluviôse. 

La  célèbre  Thérèse  Bandettini  ,  surnommée 
Amaryllis  Etrwca  ,  a  été  couronnée  pour  la 
seconde  fois  1'^  8  nivôse  à  Lucq!2'.-s  ,  eu  e!!e  f^st 
née,  chez  le  général  Miollis  .  qui  l'invita  à  cet  effet 
à  un  banquet  auquel  il  avait  réuni  les  artistes  , 
hommes  de  lettres  et  savans  ''u  pays  ,  le  minisire 
de  la  Républiqu»"  fra>içaiscà  F'orence  ,  le  gé.ieral 
Serrurier  ,  son  étai-major  .  les  cliffs  des  corps 
et  amateurs  français  et  italiens.  Une  des  salles 
<Ju'habite  le  général  ,  fur  liisposée  en  temple 
dédiée  à  cette  nouvelle  déesse  des  vers  ,  laquelle 
placée  en  avant  d'un  bois  de  laurier  sous  lequel 
était  son  busle  avi-c  les  ouvrages  des  auteurs  du 
pays  ,  reçut  les  justes  éloges  que  chantèrent  les 
divers  poètes  qui  l'enviroouaien'. 

Elle  lut  une  élégie  qui  excita  la  plus  vive 
émotion.  Elle  improvisa  ensuite  sur  plusieurs 
sujets  ,  qui  furent  tous  traités  avec  un  succès  qui 
tient  du  merveilleux. 

Il  était  naturel  que  le  général  Miollis  ayant 
rendu  hommage  ,  à  Maritoue,  à  la  mémoire  de 
Virgile  ,  iSoo  ans  après  sa  mort  ,  oSiît  quelques 
ûeurs  à  celle  qui  fait'  l'admiration  du  siecie. 

PIEMONT. 

De  Turin,  le  g  pluviôse. 

Nous  avons  découvert  dans  "un  couvent  de 
.«noines  de  sainte  Thérèse  .  un  prisonnier  enfermé 
ïlans  un  cachot  depuis  43  années  ;  on  ignore 
pour  qael  motif.  O.i  lui  donnait  à  manger  par 
une  espèce  d'entonnoir  de  fer  blanc.  Depuis  sa 
sortie  ,  il  n'a  pu  encore  proférer  une  syllabe  :  il 
est  â^é  de  73  ans. 

Presqu'au  même  instant  ,  nous  avons  trouvé 
dans  l'éu'ise  de  saint  Thomas ,  un  moine  enchaîné 
depuis  9  ans  ,  dans  un  soulerrein  ,  par  le  cou  et 
par  les  jjtnbes.  Celui-là  du  moins  se  porte  bien  , 
et  crie  de  tomes  ses  forces  :  vive  la  liberté  et  la 
J\''alion  française  ! 

REPUBLIQUE  HELVETIQUE. 

Lucerne,  le   i8  pluviôse. 

Il  y  a  eu  plusieurs  rixes  sanglantes  dans  le 
pays  des  Grisons,  entre  les  babttans  et  les  soldats 
autrichiens  ;  quelques  paysans  y  ont  perdu  la  vie. 

AFelJsperg,  il  y  a  eu  une  insurreciion  ;  le 
conseil  militaire  a  fait  arrêter  six  paysans  ,  qui  ont 
été  conduits  à  Chur.  Les  citoyens  Boner  et  Moos 
ont  été  mis  en  libi?rié,  moyennant  une  cauiion 
de^  mille  ducats.  On  remarque  que  le  vicaire 
Gaudence-Planta .  ci-devant  patriote  et  ennemi 
déclaré  de  la  famille  Salis ,  a  éié  nommé  commis- 
saire autrichien  dans  l'Engadin,  oià  il  y  a  deux 
bataillons  autrichiens  ,  dont  l'un  n'est  composé 
qae  de  hongrois.  Le  mécontentement  est  général , 
et  on  craint  une  cxplosiou-;  la  guerre  civile  me- 
naça ces  conirées. 


La  même  indignation  contre  l'ordre  actuel  des 
choses  règne  de  même  à  Btettigan  ,  Scham  et 
Heinzenberg. 

Le  général  Auffemberg  commancje  toujours 
dans   ces  pays. 

Le  commerce  continue  à  se  faire  sans  entraves 
entre  l'Autriche  et  l'Hclvétie,  et  il  n'a  été  mis  de 
de  séquestre  que  sur  les  fonds  que  nos  capitalistes 
ont  en  Autriche.  Ce  séquestre  subsistera  proba- 
blement aussi  long-tems  que  le  rapport  sur  le  ra- 
chat des  dîmes  ne  sera  pas  fai;  ;  plusieurs  mem- 
bres de  l'Empire  possèdent  de  ces  dîmes. 

Oa  a  déport^,  depuis  peu  ,  six  moines  du  cou- 
vent de  Mûri ,  convaincus  d'avoir  enfoui  une  par- 
tie des  ttésors  du  couvent ,  et  projeté  des  actes 
contre-révolutionnai/es.  Leur  déportation  n'a  pas 
excité  de  grands  mouvemen»  parmi  le  Peuple  , 
malgré  la  grande  influence  qu'ils  ont  euejusqu'à 
présent  sur  lui. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  21  pluviôse.. 

On  dit  à  Vienne  que  les  Français  font  de  grands 
préparatifs  en  Italie.  Ils  élèvent  des  fortilications 
entre  Cassano  et  Bcrgamo  :  dans  le  château  de 
Bergamo  ,  mille  hommes  travaillent  journelle- 
ment- A  Brescia  ,  on  établit  des  magasins  Consi- 
dérables. Les  fùrtiBcatiocs  de  Ferrare  sont  ré- 
parées ;  il  paraît  qu'on  veut  fortifier  la  Cisalpine 
de  ce  côté  par  une  chaîne  de  fortifications.  Ls3 
forteresses  sont  amplement  pourvues  de  muui- 
lisns   de  guerre  et  de  bouche. 

On  mande  de  Copenhague  que  le  corsaire 
français  le  Barras  a  conduit  deux  bricks  anglais 
dans  le  port  d'Arendalie  ,  et  qu'il  les  y  a  mis  en 
vente. 

On  parle  beaucoup  en  Allemagne  de  l'inven- 
tion d'Achard  ,  de  Berlin  ,'  laquelle  consiste  à 
faire  ,  à  très-peu  de  frais  ,  du  sucre  très-bon  et 
beau  ,  d'une  espèce  de  raves  ,  nommée  turneps. 
Le  roi  de  Prusse  lui  a  offert  ^oe  récompense  de 
cent  mille  écus ,  qa'Achard  a  refusés.  On  dit 
que  le  roi  va  lui  faire  présent  d'un  bien  de 
campagne  ,  pour  pouvoir  cultiver  cette  rave. 
Ce  sucie  ressemble  parfaitement  à  celui  qu'on 
tire  de   la  canne  à  sucre. 


Paris  ,  le  26  pluviôse. 

MINISTERE    DE    L'iNTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ",  aux  administrations 
centrales  de  département ,  et  ans  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  de  ces  administrations. 
—  Paris ,  le  id pluviôse  ,  an  7"  de  la  République 
fançaise  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  une  des  plus  belles  institutions  du 
gouvernement  républicain  est  celle  des  jurys 
d'accusation  et  de  jugement  ;  lUe  est  la  sauve- 
garde de  l'innocence  ,  la  terreur  du  crime  ,  et 
l'un  des  plus  so.ides]  fondemens  de  l'ordre 
social. 

Si  les  jurés  ne  prononcent  pas  de  jugemens 
ni  de  peines  ,  ils  préparent  les  jugemens  et  l'ap. 
plication  des  lois  pénales'  par  leurs  déclarations. 
C'est  de  ces  déclarations  ,  contre  IcsquelLs  il 
n'y  a  point  de  recours  ,  que  dépendent  la  liberté, 
l'honneur  et  la  vie  des  individus  prévenus  ou 
accusés  de  délits.  Quelles  importantes  fonctions 
les  jurés  sont  donc  appelés  à  remplir  !  combien 
elles  supposent  de  lumières  ,  de  verJus  ,  de 
patriotisme!  combien  le  choix  ou  la  formation 
de  la  liste  des  jures  exige  d  attention  et  de  sollf- 
citude  l 

C'est  à  vous.  Citoyens,  que  la  loi  délègue 
cette  importante  opération. 

L'article  485  du  code  des  délits  et  des  peines 
veut  que,  ji  lous  les  trois  mois,  chaque  admi- 
nisiraiion  départementale  forme  ,  d'après  ses 
coanaissances  personnedes  et  les  renseignemcns 
qu  elle  se  tait  doi.ner  par  les  administrations  mu- 
nicipales ,  une  liste  de  citoyens  domicilies  dans 
l'étendue  du  département,  qu'cde  juge  propres  à 
remplir  les  (onctions  de  jurés,  tant  d'accusation 
que  de  jugement,  d 

L'article  348  exige  que  les  jurés  soient  âgés  de 
'trente  ans  aecomplis,  et  réunissent  les  conditions 
requises  pour  être  électeurs. 

Ces  dispositions  sont  très-sages  :  d'un  côié.  elles 
demandent  la  mâiutité  Ue  la  raison  et  du  juge- 
ment dans  les  citoyens  destinés  à  remplir  les 
fonctions  uejurés  ;  dcTautre  ,  elles  veulent  qu'ils 
jouissent  d'une  certaine  fortune  ,  afin  que  leur 
dépla<:ement  soit  moins  or:éreux,  cl  qu'iis  soient 
moins  accessibles  à  la  séduction.  Ainsi ,  la  loi  a 


pris  toutes  les  précaiitidtis  pour  que  le  choix  deS 
jurés  répondît  à  l'importance  de  la  mission  qui 
leur  est  confiée. 

Combien  de  fois  cependant  n'a-t-on  pas  eti  à 
gémir  sur  les  erreurs  et  sur  les  préventions  de» 
jurys  d'accusation  et  dejugem;nl  ?  Si  des  innorenj 
otitété  long-tems  privés  de  leur  liberté  et'qutlque- 
lois  condamnés  ,  plus  souvent  encnre  des  coupa- 
bles ont  échappé  à  la  vengeance  des  lois ,  et  leur 
impunité  a  produit  le  triste  effet  de  rendre  leur 
marche  plus  rapide  dans  la  route  du  crime. 

Des  tribunaux  criminels  ,  animés  de  cet  esprit 
patriotique  qui  est  inséparable  de  celui  de  la 
justice  ,  se  sont  pUiais  de  l'ignorance  et  de  la  par- 
tialité d'un  grand  nombre  de  jurés  placés  sur  le$ 
listes  ,  et  des  résultats  funestes  qu'amenaient  leurs 
déclarations.  Il  est  très-ordinaire  de  voir  déclarer 
convaincus  des  individus  accusés  de  vols  ,  et 
acquittés  ensuite  sur  la  question  intentionnelle; 
comme  ai  un  voleur  qui  a  emporté  des  effets , 
pouvait  n'avoir  pas  eu  l'inteniion  de  se  les 
approprier!  C'est  encore  par  une  suite  de  cette 
indulgence  meurtrière  ,  ou  de  I  ineptie  des  jurés, 
que  l'on  a  vu  acquitter  ,  toujours  par  le  tnoyen  dé 
la  question  intentionnelle  ,  des  receveurs  et  autres 
agens  ou  préposés ,  convaincus  de  malveisations  et 
de  concussions. 

On  pourrait  citer  une  foule  d'autres  erreurs 
semblables,  qui  ont  été  souvent  potir  la  mal- 
veillance un  .prétexte  de  calomnier  la  sublimé 
institution   des  jtiiys. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  déclarations  si 
inconséquentes,  soit  qu'elle  doive  ê.'rc  atiiibuéa 
au  défaut  de  lumières  dvs  jurés,  soit  qu'elle  puisse 
l'êire  aussi  a  Usprit  de  parti  ,  elle  annonce  qu'ils 
étaient  mal  choisis  ,  que  l;s  listes  n'avaient  pas 
été  faites  avec  ràlientîOM  et  le  scrupule  qu'exige 
un  travail  de  cette  nature. 

Je  sais  bien  que  les  administrations  centrales 
n'ont  pas  toujours  des  reuscignemens  assez  exacts 
sur  les  individus  qui  leur  sont  désignes  par  les 
administrations  municipales  -comme  propres  â 
remplir  les  fonctions  de  jurés  ;  et  qu  avec  le  desif 
le  plus  sincère  de  ne  porter  sur  leurs  listes  que  des 
citoyens  vertueux  et  capables  ,  elles  tombeirt 
souvent  dans  des  erreurs  involontair..'S.  Mais  , 
citoyens  administrateurs,  avez-vous  appelé  sur 
cet  objet  intéressant  le  zèle  et  l'attention  de  ces 
administrations  secondaires  ?  leur  avez-vous  pré- 
senté toutes  les  réflexions  auxquelles  il  donne 
lieu?  leur  avez  -vous  dit  que  les  jurés  out  à 
délibérer  sur  la  liberté,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens  ;  que  s'ils  peuvent  affliger  i'humitiité 
en  sacrifiant  l'innocence ,  ils  peuvent  aussi  jeter 
l'épouvante  dans  la  société  ,  en  procurant  l'im- 
punité aux  coupables  ?  .  ,■ 

Et  vous ,  citoyens  commissaires,  li'êtes-vous  pas 
chargés  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4-,  dét;«;7^i^ 
les  listes  des  jurés?  est-ce  uoe  simple  formaiijé 
que  la  loi  voulait  vous  prescrire  ?  ne  vous  dem'in- 
dait-elle  qu'une  signature  d'usage  ,  au  bus  tl'utt 
travail  si  délicat  et  si  important  ?  Vous  Oevez  juger 
au  contraire  qu'elle  vous  a  imposé  le  soin  d  und 
vérification  réelle  et  scrupuleuse;  qoe  chaque 
nomporté  sur  la  liste  ne  doit  être  p?.s5é  "ar  vous 
qu'en  grande  connaissance  de  cause  ;  et  qUii 
votre  responsabilité  serait  engagée  et  compro- 
mise par  votre  négligence  ou  par  votre  indul- 
gence :  vous  seriez  les  premiers  coupables  deï 
mauvais  résultats  qu'entraînerait ,  dans  la  disiri- 
buiion  de  la  justice  crimioclle  ,  la  conipositiot2 
vicieuse  de  ses  premiers  élémens ,  par  la  formâtioB 
des  lisres  de  jurés.  .1 

Citoyens,  te  n'est  pas  sans' des  vues  et  d'éÇ 
combinaisons  profondes  que  la  constiiution 
associe  en  quelque  sorte,  dans  cette  partie  de' 
l'ordre  judiciaire  ,  'e  travail  des  adminisiraiions, 
qui  préparent  les  listes,  à  celui  des  tribunaux , 
qui  organisent  les  procédures.  La  répression  des. 
délits  est  le  plus  grand  inié-êt  des  citoyens  et  li 
clef  de  la  voiite  de  l'édifice  de  la  société':  tous' 
les  coopéraieuts  de  l'ordre  social  doivent  doné  y' 
participer.  Ne  perdez  pas  de  vue  cette  branche'- 
considérable  de  vos  atribuiions,  et  donnez-y  louté^ 
l'attention  queiieexige. 

J'aime  à   croire    que   déjà    vous  avez  pris  tou- 
tes  les   mesures   et   employé    tous  les  moyens  qui' 
sont  à  votre    disposition,  pourne  porter  sur  les' 
listes    des  jurés  que  des    citoyens     qui    inspirent' 
la   confiance  par  leurs  vertus  civiques  'et  morale's. 
Hâiez-vous    cependant ,    si    vous     ne    l'avez  pa«' 
encore    fait,    de  donner  aux  administrations  mu- 
nicipales   toutes    les    instiuct'Or.s  nécessaires  sut' 
cet   objet;    diies-leur    que    les    états    particuliers 
qu'elles    vous  transmettent ,   ne  doivent  préseiuer 
que     des    hommes  vertueux,   éclairés,    probes, 
et    sincéremeni    «rais  de    la  République;    dites- 
leur    que    celui     qui    est    desiiné    à     leaipHr  les 
fonctions   sublimes    de  juré,    doit  se  dépooiUeV" 
de    tout  esprit   de   parti  ,    de  toutes  afic-uuns  et 
préventions  personnelles  ,   et  n'être  animé   que 
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du  dcsir  de  venger  l'ionocence  ou  la  loi,  quel 
que  soit  riadividu  prévenu  ou  accusé  ;  que  celui- 
là  doit  en  être  éloigné  ,  qui  ,  par  ses  mœurs 
scandaleuses  et  son  ralliement  aux  diverses  fac- 
tions durant  les  phases  de  la  tévoluiion  ,  n'inspire 
aux  bons  citoyens  que  le  mépris;  quil  neiaut 
pas  écarter  avec  moins  de  soin  celui  dont  les 
passions  violentes  ou  le  caractère  trop  faible 
peuvent  nuire  à  l'innocent  ou  favoris»  le  cou- 
pable. 

Au  surplus  ,  Citoyens  ,  vous  trouverez  dans 
vos  cœurs  et  votre  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique, tous  les  conseils  que  vous  devez  donner 
aux  administrations  municipales  sur  la  formation 
des  états  nominatifs  que  vous  les  chargerez  de 
de  vous  adresser.  Vous~  concevrez  qu'il  est  sur- 
tout bien  intéressant  qu'elles  vous  donnent  des 
notes  exactes  sur  le  patriotisme,  la  moralité, 
les  opinions  et  les  lumières  des  individus  portés 
sur  ces  états  ,  et  qu'elles  renouvellent  souvent 
ce  travail. 

J'espère  qu'il   suffira    d'avoir    remis   sous   vos 
yeux  l'objet  de  cette  circulaire  ,.  pour  que  vous 
vous  en  occupiez  avec  tout  l'iotéiêt  qu'il  mérite. 
Salut  et  friiternité. 

Signé  ,  François  (  de  Neufehâteau.  ) 


Le  citoyen  Lacombe-Saint-Michcl  ,  ambassa- 
deur de  France  à  Naptcs  ,  écrit  de  Gênes ,  le 
g  pluviôse  : 

"  J'arrive  de  Tunis ,  après  avoir  été  plus  d'un 
mois  ,  en  quelque  sorte  ,  en  charte  privée  à 
Naples  ;  à  l'époque  de  la  déclaration  de  guerre , 
la  cour  des  Deux  Siciles  me  refusa  la  liberté 
de  m'en  retourner  par  terre  ;  je  fus  obligé  de 
m  embarquer  avec  tous  les  Français  sur  un  vais- 
seau qu'on  m'assura  devoir  être  parlementaire  ; 
eh  bien  !  dès  le  lendemain  de  notre  départ  , 
notre  bâtiment  fut  pris  par  trois  corsaires  tuni- 
siens dont  nous  ignorions  la  croisière  ,  tandis  que 
la  coût  de  Naples  ne  l'ignorait  pas.  Que  la  reine 
qui  ne  vit  que  pour  la  vengeance  ,  qu'un  Castel- 
Cigala  ,  un  Pignatelii  ,  capitaine-général  ,  âmes 
viles  et  vendues  à  toutes  les  passions ,  aient 
conçu  la  petite  idée  de  m'envoyer  en  esclavage  , 
il  n  y  a  là  rien  d'étonnant  ;  les  petites  âmes  ne 
sont  pas  plus  capables  de  concevoir  une  grande 
idée  pour  le  crime  que  pour  la  vertu  ;  mais  que 
M.  de  Gallo  ait  trempé  dans  un  complot  per- 
fide qui  viole  les  droils  sacrés  de  toutes  les  Na- 
tions ,  il  est  pénible  pour  moi  de  le  croire.  Quoi- 
qu'il en  soit  ,  qu'ils  apprennent,  ces  conseillers 
pcifidcî  d'une  reine  incapable  de  gouverner, 
que  nous  avons  trouvé  plus  de  justice  et  d'huma- 
nité chez  un  prince,  que  celte  cour  ose  nommer 
barbare  ,  que  chez  ce  roi  trop  chrétien  ,  qui  pré- 
tendait n'envahir  la  République  romaine  que  pour 
rétablir  dans  toute  sa  splendeur  le  culte  de  nos 
percs  ;  qu'ils  sachent  encore  qu'aucun  sacrifice 
à  la  Patrie  ne  conte  à  des  républicains,  et  que 
si  les  événemens  nous  eusseui  réduits  à  la  cap- 
tivité ,  tous  nos  vœux  se  fassent  encore  tournés 
vers  le  bonheur  de  la  France  ;  au  bruit  de  nos 
fers  ,  cous  nous  fussions  écriés  :  Vive  la  République 
et  périssent  ses  ennemis  !  u 

—  Voici  quelques  faits  receuillis  à  Fontenay-le- 
Peuple  sur  le  tremblement  de  terte. 

Les  6  de  ce  mois,  après  minuit,  par  un  tems 
calme  ,  mais  nébuleux  ,  les  vents  étant  S.  J  S.  O. 
et  le  baromètre  au  variable,  l'horison  parut  ,  sur 
différens  points  ,  chargé  d'une  vapeur  rougeâtre. 
Quelques  personnes  même  assurent  avoir  remar- 
qué des  feux  soudains  ,  comme  ceux  qu'on  voit 
tor  la  fin  des  jours  d'été.  A  quatre  heures  six 
minutes  environ  ,  un  mugissement  sourd  ,  qui 
me  parut  se  diriger  du  S.  O.  au  N.  E.  ,  précéda 
et  accompagna  un  mouvement  de  pulsation 
rapide  ,  (  à  peu-près  de  quatre  battemens  par 
ieconde)  qui  ébranla  tous  les  édifices,  renversa 
même  quelques  meubles,  et  fit  passer  partout 
du  calme  du  sommeil  aux  angoisses  de  la  ter- 
tenr.  Au  plus  fort  de  la  secousse  ,  le  mugisse- 
ment était  terrible.  Il  diminua  graduellement  , 
et  dura_  environ  vingt  secondes.  Je  ne  reconnus 
le  matin  aucune  variation  dans  le  baromètre. 
Toute  la  journée  fut  pluvieuse.  Je  m'appeiçus 
à  dîner  que  l'eau  qu'on  avait  puisée  le  matin  à 
la  fontaine  publique,  avait  une  teinte  laiteuse. 
Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  la  curiosité  de  la 
boire  pure. 

Toutes  les  campagnes  et  les  villes  des  environs 
•e  sont  ressenties  de  ce  tremblement  ;  mais  on 
ignore  en  quel  pays  il  a  occasionné  le  plus  de 
ravages  :  on  n'est  même  pas  d'accord  sur  sa 
direction. 

Il  y  a  eu  un  an  le  ii  de  ce  mois  qu'on  en 
éprouva  un  ici  ;  mais  il  fut  si  faible  ,  que  peu  de 
personnes  en  eurent  connaissance. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution  du 
programme  qu'il  fit  publier  ,  le  i"  brumaire 
dernier,  a  reçu  treize  piojcis  pour  l'embclli'sse- 
ment  des  Champs-E'ysées.  Il  vient  d'artêrer  que 
les  dessins  des  concurrens  seraient  exposés  aux 
legaids  du  public.  £a  conséquence  ou  pourra  , 


à  compter  du  i='  ventôse  prochain  ,  les  voir  dans    Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des  hommes  assez  peu 
"  '   '  ■        •     ■         éclairés  sur  leurs  iniéiêts  personnels ,  et  suï  ceux 

de  leur  pays,  pour  concevoir  un  semblable  pro- 
jet ,  et  moins  encore  pour  le  mettre  à  cxécu- 
don. 

Nous  pouvons  nous  enorgueillir  de  nos  triom- 
phes sur  mer  ;  mais  quelque  brillans  ,  quelque 
glorieux  qu'ils  soient,  il  me  semble  que  nos 
transports  de  joie  ont  passé  les  bornes  de  la 
dignité  qui  convient  à  une  grande  Nation.  Le 
ministère  ne  peut  que  trop  aisément  détruire 
ou  empoisonner  le  fiuit  de  ces  triomphes.  Notre 


la  salle  dite  du  Laocoon  ,  au  Palais  national  des 
Arts,  où  ils  resteront  exposés  pendant  le  cours 
de  trois  décades. 

—  On  écrit  de  Dublin  :  la  chambre  des  com- 
munes a  rejette  à  la  majorité  le  projet  de  réunion 
à  l'Angleterre  ;  de  Londres  que  les  parts  de  prise 
du  vaisseau  le  Hoche  causent  quelques  débats 
entre  l'amiral  Bridport  et  l'amiral  Kingsmill.  Le- 
premier  prétend  que  sir  John  Borlase 'Warren, 
qui  a  fait  cette  prise  ,  a  été  détaché  de  sa  flotte  ; 
l'autre  soutient   que  ces  prises  faites  sur  la  côte 


dont    il   avait    le'    commandement',   lui    appar-     ,""""1°°  °°"'  'PP"'  ^   .d»""g"^.'  '"  «'«'"   " 
tiennent.  ■     valeur    de  notre    manne,    qui,    sous   toutes 


—  On  œancfe  de  Strasbourg  que  nos  troupes 
sont  en  mouvement  de  tous  côtés.  Plusieurs 
demi-biigades  se  sont  mises  en  marche  vers  la 
Suisse  ,  où  notre  armée  doit  être  considérablement 
renforcée. 

—  M.  de  Zach  ,  le  plus  célèbre  astronome  de 
l'Allemagne  ,  et  qui  est  le  centre  de  la  corres- 
pondance du  Nord,  écrit  qu'il  a  vu  cet  hiver 
le  thermomètre  à  2i  degrés  le  5  nivôse  ;  dans 
le  pays  de  'Wirtetnberg,  il  a  été  à  «4  ;  à  Augs- 
bourg,  95;  àManheim,  ig;  àVienne  ,  i8  ;  à  Amster- 
dam ,  i6  ;  à  Dresde  ,  14  ;  mais  à  Copenhague  ,  qui 
est  bien  plus  au  nord  ,  il  n'a  été  qu'à  1  o.  Ainsi ,  la 
cause  de  ce  g.and  fioid  ne  venait  pas  du  nord. 

—  La  violence  du  tremblement  de  terre  du  6 
pluviôse  ,  a  été  telle  dans  lef  environs  de 
Nantes,  qu'une  maison  bâtie  depuis  deux  ans, 
à  6  lieues  de  cette  ville  ,  s'est  écroulée  12  heures 
après  la  secousse.  On  parle  d'un  second  tremble- 
ment déterre  qui  s'est  fait  sentir  à  Nantes  le  17 
pluviôse  à  midi.  On  a  ressenti ,  dit-on  ,  une  légère 
secousse  de  tremblement  de  terre,  accompagnée 
d'un  bruit  sans  ondulation ,  qu'on  ne  peut  gueres 
comparer  qu'à  un  long  mugissement  ou  au  roule- 
ment d'une  voilure.  Le  18,  à  deux  heures  dix 
minutes  de  l'après-midi  ,1e  même  bruit  s'est  fait 
entendre ,  mais  un  peu  fort  ,  et  accompagné 
d'une  secousse  plus  sensible  que  la  précédente. 


administrations,  fut  toujours  eitcellenté,  d'avec 
le  mérite  personnel  de  notre  ministre.  C'est  lui 
qui  a  rendu  nécessaires  les  prodiges  d'habileté 
et  de  courage  par  lesquels  nos  braves  marins 
retardent  notre  ruine.  Pouvons  -  nous  espérer 
d'avoir  la  paix  tant  que  le  minisiere  s'alttibueia 
la  gloire  des  succès,  et  laissera  peser  sur  les 
officiers  et  leurs  soldais  la  honte  des  revers  ? 
Mais  quand  même  nos  succès  sur  terre  auraient 
répondu  à  tios  triomphes  sur  mer  ,  les  malheurs 
inséparables  de  la  guerre  que  nous  fesons  o'ea 
seraient  pas  moins  très-grands ,  cl  le  ministre  n'en 
mériterait  pas  moins  les  imprécations  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  1  Europe,  de  l'Univers,  de  la 
génération  présente  et  des  races  futures. 

Nous  commençons  l'année  sous  les  auspices 
les  plus  siuisires  ,  au  milieu  des  difficultés  et  des 
dangers  ,  courbés  sous  des  charges  énormes  et 
inouies  ;  c'est  au  ministre  et  à  ses  mesures  que  nous 
le  devons.  Noire  co.'.stitulion  est-elle  plus  assu- 
rée aujourd'hoi  que  dans  le  tems  où  M.  Pitt , 
sous  un  autre  ini.-.istere  ,  parlait  de  la  nécessité 
dune  réforme,  comme  du  seul  moyen  de  se 
garantir  des  guerres  quiii'éiaienipointnécessaires, 
d'arrêter  le  désçrdre  des  finances,  les  excès 
d'une  dette  ruineuse  ,  les  ravages  de  la  corrup- 
tion et  les  abus  du  pouvoir?  M.  Pitt  n'était  pas 
ministre  alors.  Aujourd'hui  on  ne  veut  point  de 
réforme  ;  on  en  a  horreur,  et  c'est  là  ce  qui 
met   le    comble  à   nos   maux. 

Quand  les  succès  nous  conduiraient  à  la  paix, 
ce  dont  je  désespère,  avec  des  ministres  tels 
que  les  nôtres  .  la  paix  elle-même  nous  plon- 
gerait dans  un  abime  dont  tous  les  efforts  de 
la  sagesse  et  de  la  politique  pourraient  à  peine 
nous  délivrer.  Dans  de  pareilles  circonstances 
ne  devons-nous  pas  nous  intéresser  aux  desti- 
nées de  l'Irlande?  Malheureux  nous-mêmes, 
pouvons-nous  ne  pas  compatir  au  sort  de  ceux 
qui  ont  été  plongés  si  avant  dans  l'infortune? 
Nous  devons  juger  de  notre  propre  situation, 
plutôt  par  les  lumières  de  la  raison,  que  par 
l'éclat  d'un  triomphe  qui  nous  a  trompés  ,  et 
qui  nous  trompera  d'une  manière  plus  funeste 
encore  ,  si  nous  portons  l'aveuglement  jusqu'à 
favoriser  la  continuation  de  la  guerre  la  plus 
destructive ,  négliger  les  plaies  de  notre  coas- 
riiution  ,  et  attendre,  le  rétablissement  de  nos 
finances ,  d'un  ministre  qui  nous  a  conduits  à 
cet  excès  de  malheur.  Si  nous  n'ouvrons  pas 
les  yeux  sur  des  dangers  aussi  grands  ,  nous 
n'aurons  pas  d'autre  consolation  que  de  nous 
appliquer  l'oracle  athénien  ,  eu  supposant  que  nos 
armes  n'éprouveraient  pas  de  revers  :  Us  pleurs 
sont  le  partage  du  vaincu  ,  et  la  mort  celui  du 
vainqueur.  Ne  fesons  pas  partager  à  l'Irlande 
les  horreurs  d'une  condition  telle  que  la  nôtre; 
ne  souffrons  pas  qu'elle  soit  garoliée  des  lien» 
dans  lesquels  nous  gémissons,  et  qui  étoufie- 
raient  le  peu  de  vigueur  et  de  vie  qui  reste  aux 
deux  Nations. 


On  lit  dans  le  Morning-Chronicle  le  morceau 
suivant  ,  ayant  pour  épigraphe  : 

Mala  ducis  avi  domum. 
Horace. 

Je  n'ai  pas  voulu  ,  Monsieur  ,  vous  importuner 
de  mes  réflexions  sur  le  bill  des  revenus  ,  parce 
que  dès  qu'une  Nation  s'est  laissée  engager  dans 
le  labirinthe  de  l'astuce  minisiérielle  ,  il  est  assez 
indifférent  qu'elle  aille  à  sa  ruine  par  un  chemin 
ou  par  un  autre.  Je  dis  à  sa  ruine  ,  car  je  n'ai 
jamais  éié  trompé',  et  je  ne  le  serai  jamais  ,  par 
cette  assertion  ,  si  souvent  et  si  solennellement 
répétée  ,  que  c'est  pour  notre  religion  ,  nos  lois  , 
notre  sûreté  domestique,  notre  consutution  ,  que 
nous  combattons.  Je  suis  convaincu  que  la  guerre 
dans  laquelle  nous  sommes  engagés  ,  produit  un 
effet  tout  contraire;  les  mesures  qu'elle  occasionne 
vont  au  renversement  de  nos  lois  et  de  la  morale 
publique  ;  elles  conapromettent  notre  tranquillité, 
et  nous  exposent  aux  plus  grands  dangers.  Notre 
religion  .'  ce  n'eu  pas  avec  des  armées  et  des 
alliés  que  nous  la  conserverons  ;  elle  n'a  besoin 
pour  sa  défense  que  de  ses  armes  naturelles, 
la  paix  et  la  candeur ,  la  raison  et  la  persua- 
sion ,  sa  pureté  et  sa  simplicité,  sa  bienveillance 
céleste  et  universelle. 

Quant  aux  vexations  inquisitoriales  que  néces- 
site la  taxe  sur  les  revenus ,  c'est  une  tache  de 
plus  à  ajouter  à  celles  dont  on  a  souillé  le  soleil 
de  la  Grande-Bretagne  ,  et  qui  menacent  de  nous 
priver  de  son  ir.fluence  régulatrice  et  vivifiante, 
j'avais  prédit  que  M.  Pitt  donnerait  à  son  bill 
cette  forme  tyrannique.  Je  prédis  aujourd'hui  que 
s'il  teste  encore  douze  mois  en  place,  nous  aurons 
pour  nous  récréer  aux  fêtes  de  Noël  prochain 
quelque!  nouveaux  prodige!  de  sa  façon.  Tant 
que  notre  crédulité  entretiendra  sa  confiance  dans 
Ses  propres  forces  ,  son  audace  inventive  ne  ces- 
sera d'enfanter  des  nouveautés  monstrueuses  :  les 
assassinats ,  les  massacres ,  et  d'autres  catastrophes 
de  (letle  nature  ,  ne  nous  manqueront  pas  au 
besoin;  on  les  fera  venir  de  l'orient,  de  l'oc- 
cidtni ,  d  une  région  suffisamment  éloignée  ,  pour 
persuader  à  une  Nation  i^énéreuse  et  éclairée  ,  que 
de  pareilles  découvertes  ne  sont  point  payées  trop 
cher  par  ie  sacrifice  de  nos  propriétés  ,  de  nos 
lumières  personnelles,  de  nos  affections;  enfin 
de  tout  ce  que  l'homme  a  de  plus  précieux  au 
monde. 

Avec  l'expérience  que  j'ai  acquise  ,  je  ne  me 
laisse  pas  légèrement  éionner  ;  mais  il  y  a  une 
mesure  si  terrible  ,  si  folle  et  si  désespérée  ,  que 
sa  possibilité  seule  me  surprend  ,  et  que  j'ai  de 
la  peine  à  supposer  une  pareille  idée,  même 
au  ministère  actuel.  Je  veux  dire  le  projet  d'union 
de  l'Irlande  avec  I  Angleterre.  Une  union  de 
contiance  et  d'.iffeclion  serait  sans  doute  à  dési- 
rer :   mais  une   union    civile    et  politique,    sous 

les  m,êrncs  lois,  serai,  pour  les  deux  Nations,  nos  deux  col  lègues.' "ils' ""no'u^s  ont  soumis  des 
une  damne  a  laquelle  d  faudrait  opposer  les  !  considérations  puissantes  qu'il  faudra  bien  exa 
efforts  les  plus  prompts  et  Us  plus  énergiques,     minet  en  tems  et  heu  ;  mlis  leurs  proposit^ns 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,'je  viens  de  lire  dans  votre  journal 
du  22  pluviôse  ,  n°  14!  ,  article  Turquie  ,  que  les 
Gre<:s  de  l'ile  de  Siphanto  avaient  trahi  et  mal- 
traité les  Français  qui  abordèrent  à  cette  île  après 
le  combat  d'Aboukir,  etc. 

La  Nation  Grecque,  au  milieu  de  ses  revers 
sera  toujours  digne  de  l'estime  des  Nations 
éclairées.  Pour  écarter  d'elle  les  calomnies  que 
lut  prodiguent  l'ignorance  et  le  fanatisme,  je 
demande  qu'on  ne  confonde  pas  les  véritables 
Grecs  avec  ceux  qui  en  portent  abusivement  le 
nom  ,  comme  les  habitaus  de  l'ile  de  Siphanto, 
qui  sont  pour  la  plupart  catholiquei-apostoliques- 
romains  ,  bien  plus  dévoués  au  pape  que  les 
habiians  de  Véronne. 

Salut  et  fraternité  , 

Un  ami  de  la  vérité. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire, 

SUITK    DE   LA   SÉANCE   DO    21    PLUVIÔSE. 

Bergasse.  Je  ne  conteste  point  les  calculs  de 


reposent  sur  beaucoup  de  détails  qu'il  faut  exa 
miner  ,  et  concernent  de  très-grands  intérêts 
qu'il  faut  combiner  avec  soin.  Pour  cela  ,  quelque 
tems  de  réflexion  est  nécessaire.  Or  ,  un  tel 
délai  n'est-il  pas  de  nature  à  entraver  l'exécu- 
tion de  votre  décision  sur  l'impôt  du  sel?  Les 
propositions  nouvelles  qui  vous  sont  faites  n'éloi- 
gncnt-elles  pas  le  projet  présenté  par  Malès  ?  On 
veut  faire  marcher  de  front  deux  objets  qui  ne 
sont  que  relatifs ,  mais  dont  la  coïnciderce  n'est 
point  indispensable.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir 
ai  l'impôt  du  sel  sera  rais  en  activité  comme 
vous  l'avez  décidé  ;  ensuite  on  prononcera  sur 
les  cas  particuliers  ,  sur  le  mode  d'administra- 
tion le  plus  convenable  ,  sur  les  moyens  de 
combiner  les  intérêts  du  trésor  ,  du  commerce  et 
des  divers  départemens  ;  mais  s'occuper  à  la 
fois  de  toutes  ces  questions  ,  c'est  vouloir  n'a- 
boutir à  rien  de  sitôt. 

Une  principale  objection  faite  contre  le  projet 
était  que  l'impôt  ne  .produirait  tien  cett&anrée. 
Comment  se  fait-il  donc  que  l'on  vienne  ,  par 
des  propositions  incidentes  de  la  portion  prin- 
cipale ,  retarder  votre  décision  ?  Je  ne  vois  à  un 
tel  retard  qu'un  désavantage  contre  lequel  on 
paraissait  s'élever.  On  parle  du  bail  des  salines 
de  l'Est,  et  on  propose  sa  résiliation.. . . 

Flusieurs  voix.  Non,  non.... 

D'autres.  Oui ,  oui. 

Delhrd.  L'adoption  de  la  première  proposition 
teuiement ,  l'ajournement  des  autre*  et  l'im- 
pression. 

Bergasse.  On  a  proposé  l'annullation  du  bail. 

Les  mêmes  voix.  Non ,  non. 

Bergasse.  Je  ne  suis  pas  sourd  ;  tel  est  le  but 
des  pioposi)ions  faites;  sans  cela,  on  consen- 
tirait ,  pour  les  départemens  de  l'Est  ,  à  un. 
impôt  de  droit  ajouté  à  l'impôt  de  fait  qu'on  a 
dit  exister.  On  a  si  bien  proposé  de  déclarer 
nul  le  bail  des  satines  de  l'Est  ,  qu'on  a  émis 
ridée  de  former  des  baux  de  fermes  particu- 
lières. Ces  idées  tendent  nécessairement  à  éloi- 
gner la  discussion  du  projet  principal  qui  serait 
adopté  aujourd'hui  ,  si  les  motions  d'otdre  que 
nous  avons  entendues  n'avaient  fait  perdre  la 
sézmce.  Je  demande  qu'on  passe  outre  ,  qu'on 
inaintieune  l'arrêté  d'ajournement  ptononcé  sut 
l'amendement  de  Soulhié  reproduit  aujourd  hui , 
et  qu'il  soit  adressé  un  message  au  directoire 
pour    lui   demander   des  lenseignemens   sur   le 

bail  des  salines  de  l'Est (Des  murmures 

s'élèvent.),  c'est  le  ineilleut  moyen  d'acquétir 
sur  cet  objet  les  lumière]  dont  nous  avons 
besoin. 

Un  membre  reproduit  les  calculs  de  Briot.et 
de  BouUay  ,  de  la  Meurthe  ,  pour  prouver  que 
l'impôt  étant  établi  sur  les  salines  de  l'Est  ,  aug- 
menterait les  bénéfices  des  fermiers  ,  et  qu'il 
faut  que  cette  augmentation  tourne  au  proEt  de 
la  République. 

Lrs  bénéBces  de  ces  fermiers  ,  dit-il ,  sont  déjà 
considérables  ;  ils  le  seraient  bien  davantage  : 
vous  ne  les  connaissez  pas  exactement ,  parce 
que  ,  quand  on  en  reçoit  de  semblables  ,  on 
craint  de  les  perdre  ,  et  on  ne  se  presse  pas  de 
les  faire  connaître.  J'appuie  les  ptopositions  de 
Briot. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'ajournement  est  réclamé. 

On  insiste  pour  aller  aux  voix. 

Lecointe-Tuyraveau.  Je  ne  rentrerai  point  dans 
les  détails  de  la  discussion.  Puisqu'il  s'agit  d'un 
impôt  sur  le  sel ,  impôt  que  nul  de  nous  n'a  voté 
qu'à  regret  ,  je  ne  rappderai  point  ce  qui  a  été 
dit  ;  c'est  apposer  un  fer  brûlant  sur  une  plaie 
«aignante  encore  que  de  l'appesantir  sur  de  tels 
détails.  Qu'on  me  permette  seulement  un  bisto- 
lique  rapide  de  ce  qui  s'est  passé. 

Un  impôt  sur  le  sel  a  été  proposé,  il  a  été  rejeté. 
Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  s'est  présenté  ensuite 
et  a  soutenu  que  la  ferme  des  salines  de  l'Est 
n'était  pas  de  nature  à  être  tolérée.  Une  pétition 
des  propriétaires  de  salines  a  produit  un  rapport 
favorable  à  leur  réclamation.  La  proposition  de 
l'impôt  du  sel  est  reproduite  ,  acceptée  ;  un  mem- 
bre propose  d'étendre  le  droit  aux  sahnes  de 
l'Est  ;  Boullay  ,l!de  la  Meurthe  ,  s'oppose  à  cette 
proposition  ,  en  soutenant  qu'il  existe  déjà  un 
impôt  de  fait  sur  ces  salines;  et  aujuurdhui  ^ 
après  avoir  demandé  l'ajournement  de  la  pro- 
position de  Soulhié ,  quoique  dans  des  vues 
différentes  ,  il  vient  reproduire  Cette  propoiitioo 
que  vous  aviez  ajournée. 

Chaque  membre  se  reposait  sur  cette  décision; 
on  ne  s'est  point  hier  occupé  de  l'amendement 
de  Soulhié  ,  mais  bien  du  rapport  de  Malèi  dont 
le  projet  devait  êite  discuté  par  continuation 
aujourd'hui.  Il  paraît  cependant  que  trois  de  nos 
collègues  ont  agi  autrement  :  ils  se  sont  très-sérieu- 
eément  occupés  de  l'amendement  de  Soulhié  , 
et  vous  apportent  des  travaux  trés-approfondis  , 
reposant  sur  des  calculs  ttès-intéressans  ,  et  ap- 
puyés de  pièces  et  de  teoicignemens  qui  pa- 
raissent complets. 


6o3. 

Ici  dans  les  propositions  qui  vous  sont  faites,  ! 
je  ne  puis  voir  un  simple  amendement ,  mais  des  ! 
articles  additionnels  qui  ,  par  leur  importaisce  ,  | 
méritent  bien  le  nom  de  propositions  priucipaics, 
et  doivent  vous  occuper  comme  telles. 

Les  propositions  tendent  à  vous  faire  prononcer 
l'annullation  d'un  bail  existant  en  vertu  d'une 
loi.... 

Une  foule  de  voix.  Il  n'y  a  pas  de  loi. 

Lecointe-Fuyraveau.  On  dit  qu'il  n'y  pas  de  loi  ; 
moi,  je  cro:s  pouvoir  soutenir  quelle  existe. 
Au  surplus  ,   c'est  une  vérification  à  faire. 

Quant  à  la  proposition  au  fond  ,  vous  dites  que  , 
si  elle  est  adoptée,  l'Etat  y  gagnera  beaucoup. 
N'est-ce  pas  ici  une  véritable  illusion,  et  l'iniéfêt 
de  quelques  départemens  n'est-il  pas  pris  ici  pour 
celui  de  la  République?  Ne  serions -nous  pas 
ici,  en  adoptant  précipitamment  les  propusiii  "QS 
faites,  les  jouets  d'une  erreur  facile  à  relever?  Je 
ne  répondrai  pas  à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  bail  , 
je  ne  sais  pas  s'il  est  le  fruit  d'une  intrigue  ,  s'il 
est  dû  à  l'ineptie  ou  à  la  cortuption  ,  comme  on 
l'a  dit;  mes  collègues  qiii  se  le  sont  procuré 
peuvent  etv juger  mieux  que  moi,  je  ne  prétends 
pas  le  défendre.  Mais  que  propose-t-on  d'accor- 
der aux  départemens  qui  ont  des  Salines?  le 
droit  et  la  liberté  entière  de  faire  du  sel.  Que  va- 
t-il  arriver?  L'industrie  des  propriétaires  va  se 
tourner  de  ce  côté  ,  chacun  va  percer  des  puits 
salans;  or  comment  percevrez-vous  le  droit  sur 
ces  propriétés  particulières  et  sur, les  sels  qui  en 
seront  extraits?  Vous  vous  exposez  à  une  fraude 
certaine;  car,  dans  les  départemens  dont  il  est 
question  ,  et  sur  les  propriétés  particulières  dont 
il  s'agit ,  la  mer  ne  vient  point  tracer  un  cercle 
qu'on  peut  border  de  survcillans  et  de  piéposés; 
la  fraude  est  donc  assuiéc.  Vous  aurez  établi  un 
droit  qu'on  paiera  bien  dans  l  Ouest ,  mais  dont 
les  propriétaires  de  l'Est  n'acquitteront  pas  la 
centième  partie  :  est-ce  là  ce  qu'on  appelle  le 
rétablissement  de  l'égalité  ? 

Vous  dites  que  le  commerce  des  sels  de  l'Est 
s'éiend  jusqu'au  Danube  et  au  Tyrol ,  mais  les  sels 
exportés  à  l'étranger. sont  exempts  du  droit;  airsi 
l'intéiêl  du  trésor  pub.ic  ne  peut  être  ici  employé 
comme  un  moyen  à  l'appui  de  l'amendement.  J; 
puis  me  tromper,  je  puis  n'avoir  pas  bien  saisi  le 
sens  et  le  point  de  la  question  ,  n  avoir  pas  une 
connaissance  assez  exacte  des  faits  et  des  pièces  ; 
mais  vous  ,  mes  collègues.,  qui  avez  acquis  cetf 
connaissance  ,  qui  présente!;,.  Ues  travaux  irès- 
importans  ,  qui  avez  médité  sur  les  pièces  à  l  ap- 
pui desquelles  vous  avez  écrit',  ne  demandez  pas 
que  vos  collègues  ,  moins  instruits  que  vous ,  pro- 
noncent sur  le  chimp;  laiss»z-leur  le  tems  d'exa- 
miner et  de  réfl.chir  aussi.  Consentez  à  lajournc- 
ment,  c'est  à  quoi  je  conclus.  ~ 

Cet  avis  est    fortement -appuyé.' 
On    demande   le  maintien   de   l'atrêté   d'ajour- 
nement, 

Boullay,  delà  Meurthe.  Si  ,  vu  l'heure  avancée 
à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  on  veut  ajourner 

à  demain 

Une  joule  de  voix  Non  ,  non  ,  après  la  discus- 
sion du  projtt.  ...  api  èï  l'impression. 

Creuzé-Latouche  et  Mules  demandent  la  parole, 
Boullay  ,  de  la  Meurthe.  On  a  voulu  à  tort  me 
mettre  en  contradiction  avec  moi-même.  Notre 
collègue  Soulhié  a  deman  ié  que  le  droit  fut 
étendu  aux  salines  ,  l'état  actuel  de  la  ferme  exis- 
tant ;  et  moi  je  demande  que  le  droit  soit  établi 
avec  une  administration  uniforme  et  commune 
dans  toute  la  République  ,  voilà  qui  est  bien  diffé- 
rent. Je  rétablis  ma  proposition  qui  n  est  pas  ab- 
solument la  même  que  celle  de  B  iot  :  je  de- 
mande qu'un  impôt,  légalement  établi  ,  atteigne 
à  l'extraction  tous  les  sels  proveoans  du  territoire 
de  la  République, 

Briot.  On  a  dit  que  les  propositions  faites  retar- 
deraictit  la  discussion  du  projet  de  Ma'ès  ;  cela 
importe  peu  si  elles  le  completteut  et  le  rendent 
plus  utile. 

On  dit,  nous  allions  percevoir  à  l'Ouest  le 
droit  adopté  ,  et  vous  retardez  la  perception. 
Cela  importe  peu  encore  ,  si  je  ne  retarde  un 
moment  que  pour  assurer  à  lEst  une  perception 
considérable  et  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
proposée  par  la  commission.  Une  telle  exicnsiou 
peut-elle  avoir  en  soi  quelque  chose  de  nuisible  ? 
J'insiste  pour  que  le  conseil  adopte  le  principe 
que  j'ai  proposé. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement ,  et  le 
maintien  de  larrêié  pris  avant-hier. 

Creuzé-Latouche.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu 
sur  l'amendement  de  Soulhié  ,  il  futrcconnu  que 
ccr  amendement  devait  faire  partie  d'une  résolu- 
tion particulière,  et  d'une  loi  à  part  relative  aux 
salines  ;  il  n'est  aujourd'hui  question  que  des  ma- 
rais salans  ,  je  demande  qu'on  ne  s'occupe  que 
de  cet  objet.  Je  demande  le  maintien  de  l'arrêté 
qui  a  ajourné  les  propositions  incidentes. 

L'arrêté  d'ajournement  est  mis  aux  voix  ,  et 
adopté  à  une  très-forte  majorité. 

'      La  séance  est  levée. 


CONSEILDES  ANCIENS. 
Présidence  de  Garât. 

SEANCE    DU    2  1    PLUVIOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  9  pluviôse  ,  qui  déclare  quel'arméc 
de  Rome  a  bien  mérité   de   la  Patrie. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  s8  nivôse  ,  qui  au- 
torise l'administration  municipale  du  canton  de 
Lominé  ,  département  du  Morbihan  ,  à  vendre 
le  local  servant  de  cimetière  à  la  commune  de 
Lominé. 

Boisrot  fait  approuver  sept  résolutions  du  17 
nivôse  ,  relatives  aux  opérations  des  assemblèel 
primaires  et  communales  de  Birzel  ,  Saint-Pierre. 
Ville  ,  la  Manre-U-Vûâte  ,  Jaoiac  ,  Beaune  , 
Cadillac  etSaint-Fottunat ,  département  de  l'Ar- 
dêche. 

Gûurdon  fait  approuver  huit  résolutions  du  1» 
nivôse,  qni  statuent  sur  les  opérations  des  as- 
semblè^'s  primaires  des  cantons  de  Lavancour, 
Faticonnet,  Grange  ,  Villers-Sexel  ,  Grais  ,  Rioz 
et  Mollans  ,    département  de  la  Haute-Saône. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
28  tlorèai  an  6  ,  relative  à  l'organisation  judi- 
ciaire et  civile. 

Lejebvre-Cayet  2a3.]jie  les  divers  articles  de  la 
résolution.  I  pense  que  tous  les  juges  ont  le 
droit  d'adresser  au  corps  législatif  des  qaesiions 
judiciaires,  lorsque  ces  questions  ont  pour  but  l'in- 
terprétation de  la  loi  ;  que  c'est  non-sculemenl 
une  faculté  ,  mais  même  un  devoir  pour  eux  ; 
qu'en  cas  de  référé  ,  le  juge  doit  suspendre  sa 
décision  jusqu  à  ce  qu'il  ait  reçu  l'iotcrprératioa 
de  la  loi  ,  parce  que  l'interprétation  rigls  néces- 
sairement tous  les  cas  qui  se  sontprèseuiés  depuis 
la  date  de  la  loi.  C^la  résulte  des  principe 
fondamentaux  (jue  nous  avons  adoptés  ,  et  qui 
veulent  que  les  jugemcns  ne  soient  pas  l'opinion 
particulière  du  juge,  mais  suivant  le  sens  de  la 
loi.  L'article  IV  consacre  ces  vérités  ;  cependant  , 
plusieurs  membres  oe  l'ont  pas  entendu  dj  cette 
manicre  ,  ils  ont  prétendu  qu  ils  pourraient  cau- 
ser des  abus  ,  et  servir  à  de»  j'jges  de  mauvaise 
foi  ,  de  prétextes  pour  donner  lieu  à  des  dénis 
ou  à  des  .  suspensions  de  justice.  Cependant, 
l'article  ne  parle  que  des  cas  où  i'inierprétatioa 
de  la  loi  sera  nécessaire  ,  et  ne  pane  pas  du 
tout  d'autres  citconsiaaces  :  cela  devrait  peut- 
être  sulEre  pour  rassurer  ;  mais  puisqu'on  a  des 
craintes,  it  est  nécessairi:  que  la  rédaciion  soit 
changée  ,  pour  f|tire  cesser  les  co.^trarièlés  d'opi- 
nions auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

On  a  attaqué  l'article  XIV  :  cet  article  n'est  que 
la  copie  du  décret  du  20  vendémiaire  an  2  ;  il 
a  toujours  été  entendu  dans  le  sens  que  la  com- 
mission adonné  à  l'article  :  ainsi  l'on  ne  doit  pas 
craindre  que  son  incorrection  donne  lieu  à  de 
mauvaises  applications. 

L'article  XXV  aurait  besoin  d  être  plus  sévère 
à  l'égard  des  juges  qui  manquent  d'assiduité  : 
tout  juge  qui  <  pendant  le  cours  d'une  année, 
aurait  manqué  à  soixante  séances  du  tribunal  , 
devrait  être  remplacé  ;  celui  qui  ,  dans  un  mois  , 
aurait  manqué  à  la  majeure  partie  des  séances  , 
sans  congé  ou  sans  excuse  valable  ,  d:;vrait 
être  privé  de  traitement  pendant  un  mois.  Cet 
article  ,  d'ailleurs  ,  est  obscur  ,  et  pourrait 
donner  lieu  à  de  grandes  dliScultés  dans  son 
application. 

Le  n"  4  de  l'article  XXXV  est  incomplet  ;  il 
permet  la  lécusatiou  d'un.juge  avec  IcqurI  l'une 
des  parties  iera  en  instance  antérieurement  au 
procès  sur  lequel  le  juge  devra  prononcer  ;  le 
même  motif  de  justice  qui  a  dicté  cette  piécau- 
tioo  ,  disait  aussi  de -faire  récuser  le  juge  avcc 
lequel  l'une  des  parties  serait  en  iasance  depuis 
le  commencement  du  procès  sur  lequel  le  juge 
devrait  prononcer.  Dans  les  deux  cas,  les  mêmes 
passions  sont  à  craindre. 

L'on  a  critiqué  l'article  XXXVII  ;  et  l'on  eût 
voulu  que  la  récusation  fût  permise  ,  soit  que 
l'aggression  ou  ta  menace  vinssent  de  la  part 
du  juge  ou  de  la  partie.  Les  anciens  principes 
ne  permettent  la  récusation  que  lorsque  l'ag- 
gression ou  la  menace  vient  de  la  part  du  juge  ; 
on  a  sen;i  que  ,  si  on  l'accordait  sur  l'aggression 
du  plaideur  ,  03  donnerait  aiasi  à  un  plaideur 
de  mauvaise  foi  le  moyen  de  se  débarrasser  des 
juges  qu'il  redouterait.  Ce  n'est  pas  qj'e  ,  lursqus 
c'est  la  partie  elle-même  qui  a  attaqué  le  juge, 
il  n'y  ait  à  craindre  quelque  ressentiment  de 
la  part  de  celui-ci  ;  mais  on  a  considéré  que  la 
loi  ne  devait  pas  s'occuper  d'un  tort  qu  on  s  était 
assuré  pat  sa  faute. 

Ltlcbvrc-Cayet  se  résume  et  vote  contre  la  ré- 
solution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  dijcussion, 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  PES  CINQ.- CENTS. 

SÉANGK    PU     22    PLUVJOSK. 

Borilay-rnty.  L'aménagemeot  des  bois  demande 
la  plus  grande  altention  et  exige  les  plus' grands 
luîms.  Celte  partie  de  1  adminisiiation  pub;ique 
est  ia  seule  dans  laquelle  les  erreurs  et  les  lames 
ne  peuvent  jamais  être  séparées  par  aucun  effort 
liamain.  En  général  ,  avec  de  l'iirgent  et  des 
bras  ,  on  peut  tout  réparer;  mais  rien  ne  rem- 
place la  pcite  ou  le  mauvais  emploi  des  bois. 
Toutes  les  richesses  et  les  forces  réunies  de  tous 
les  bommcs  ne  parviendront  pas  à  créer  un  pied 
cube  de  bois  ;  la  nature  ,  loujours  sublime  dans 
»cs  opérations  ,  a  besoin  d'un  siècle  et  demi  de 
la  vie   dés  hommes   pour  le  lormer. 

Quand  on  médite  ces  idées  ,  quqnd  on  ré- 
fléchit ,  d'un  cô:é  ,  sur  les  dilapidations  énormes 
qui  se  commetteiit  impunément  dans  nos  forêts 
nationales  ;  et  de  l'autre  ,  sur  l'étal  actuel  de 
pénurie  où  se  trouvent  tous  nos  ports  en  bois 
de  coiistruciion  ,  on  ne  peut  se  détendre  d'un 
seniiment  pénible  et  cloulouieux.  Ces  aiijsi  qu'en 
négligeant  les  bonificaiions  dans  cette  partie  , 
nous  sommes  forcés  à  des  impôts  onéreux  pour 
le  Peuple. 

Eq  1792  ,  93  ,  94  ,  cinq  millions  de  pieds  cu- 
bes de  bois  ont  été  masqués  et  abatuis  pour 
le  service  de  la  marine  sur  tout  le  irrriioire  de 
U  République  ;  cette  richesse  inappréciable  ,  si 
elle  avait  été  bien  dirigée  ,  portait  notic  marine  , 
d'un  Seul  jet  ,  au  niveau  de  la  marine  anglaise. 
Tout  a  été  dilapidé  ,  soit  dans  les  exploitations, 
s'oit  sur  le  parterre  des  tjjrcts.  Une  partie  de  ces 
bois  est  resiée  dans  son  écotcc  ei  s'y  est  dé- 
gradée. 

La  partie  travaillée  est  restée  sur  la  place,  Ack- 
jourd'hui  elle  est  vendue  au  premier  venu  dé- 
;pécée  en  ouvrages  grossiers  ,  souvent  en  bois 
de  chauffage.  C  est  ce  qui  arrive  dans  le  dépai- 
icmenl  de  la  f>jievte  où  Ion  vend  ,  dans  ce 
lîioment,  12  mille  pieds  cubes  de  bois  coupés 
en  1793,  parce,  qu'ils  ne  valent  pUif  rien,  ait- 
on,  pour  la  marine. 

La  disette  de  bois  qu'on  éprouve  dans'  nos 
ports  n  est  pas  absolue  :  le  Doubs  ,  le  Jura,  la 
Ç'.KSc  et  les  forêts  du  Rhin  peuvetit  remplacer 
Ce?  bo:s  q'j  un  préjugé  antique  nous  fait  tirer  à 
grands  frais  du  Nord.  Mais  depuis  plusieurs 
années  on  a  laissé  a  une  aamiiiisiration  inaciive, 
qui  TOUS  coûte  plus  de  six  millions  ,  les  soins 
d  aménager;  cette  somme  aurait  suffi  pour  porter 
cotre  mariije  au  plus  luut  degré  de  splendeur  et 
de  puissance. 

En  administration  générale  ,  comme  dans  les 
affaires  particulières  ,  l'économie  est  la  première 
richesse  ;  euvain  la  Nature  s  épuisera  pour  pro- 
diguîr  a  un  pays  les  trésors  les  plus  p:écieux  ,  si 
Vnc  paitio  de  ces  trésors  est  dilapidée  sur  les 
Tieux  mêmes  qui  les  ont  produits  ,  si  l'autre  reste 
infructueuse  ,  ce  pays  restera  pauvre  avec  les 
plus  grands  moyens  de  richesse.  Depuis  le  régime 
cocstitutiounel ,  on  nous  lait  espérer  un  code  sur 
r^dmini  t.ation  forestière;  cette  partie  essentielle 
a  une  influence  tiès-immédiate  sur  laprospéritéde 
1-Etai  ;  au  bon  aménagement  de  nos  forêts  ,  sont 
attaches  les  succè^de  l'agriculture  ,  du  commerce, 
des  manufactures  et  des  arts  ,  les  cbnsiructions  de 
terre  et  de  mer  ,  les  progrès  de  lexploilation  des 
mines  et  de  la  navigation  intérieure. 

Je  demande  donc  que  votre  commission  soit 
tendre  de  faire  son  rapport  dans  le  plus  court 
délai. 

Gossuin.  J'observe  que  le  rapport  de  la  com- 
mission est  tout  prêi.  Je  demande  que  la  parole 
Suit  accordée  au  rapporteur  duodi  prochain. 

Cet  avis   est  adopté. 

Challan.  Vous  avez  chargé  uue  commission 
spéciale  ,  composée  des  citoyens  |Senbausel  , 
Dùuez  et  tpoi  ,  de  vous  rendre  compte  d'un 
projet  de  résolution  n  sur  la  nécessité  d'établir 
une  législation  unifprme  relativement  à  l'échéance 
des  leitrcs-de-chinge   et  billets  de  commerce,  ii 

Il  était  réservé  au  régime  républicain  de  ra- 
mener à  une  uriité  de  principe  et  d'action,  qui 
par  sa  simplicité  ,  convînt  à  tous  les  lems ,  à 
tous  les  lieux,  sans  nuire  à  aucun  individu. 
En  eÉTiit ,  celui  qui,  par  un  billet  ou  une  lettre- 
de-change  ,  contractera  l'obligation  de  payer 
dans  un  délai  ,  sera  libre  de  le  combiner  avec 
ce'ui  qui  résulte  des  jours  de  grâce  dont  il 
était  accoutumé  de  jouir  ;  le  négociant  avec 
lequel   il    opérera    pourra   également  voir    si  ce 
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délai  s'accorJe  avee  ses  autre.'!  relations  com- 
merciales :  eu  sotte  que  l'un  et  l'autre  calculant 
Us  avantages  ou  les  inconvéniens  du  délai  ,  il 
lie  pourra    y    avoir  ni  erreur  ,   ni  surprise. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aux  lettres 
dites  à  vue.  Puisque  le  nombre  des  jours  de  vue 
doit  être  spécifié  ,  ce  nombre  fixera  nécessaire- 
ment celui   du   paiement,   sans  plus  de  retard. 

Il  répond  aussi  aux  observations  qui  ont  été 
faites  sur  les  échéances  éventuelics  ,  telles  que 
celles  dites  en  foins  ,  dont  la  mobilité  des  foires 
de  l'ancien  calendrier  allongeait  ou  retardait 
l'époque  du  paiement.  Mais  cette  objection  , 
fondée  dans  l'ancien  régime  ,  disparaît  devant 
le  calendrier  républicain  ,  qui  ,  entr'autres  avan- 
tages ,    a  Ci'lui    d'un  retour  égal  et  périodique. 

Il  est  fâcheux,  sa«s  doute,  que  les  jours  de 
foires  et  de  marché  ne  soient  pas  encore  dé- 
terminés par  un  règlement  général  ,  qui  ,  en 
prescrivant  simultanément  leur  tenue  dans  toute 
la  République  ,  aurait  évité  l'incohérence  des 
mesures  partielles ,  dont  le  moindre  inconvé- 
nient est  de  laisser  flotter  le  vendeur  et  l'ache- 
teur dans  l'incertitude  ,  parce  que  chaque  com- 
mune fixant  à  son  gré  le  jour  de  Is  foire  ou 
du  marché  ,  plusieurs  ne  se  conforment  point 
au  vœu  de  la  loi  ,  ou  choisissent  le  même  jour  : 
ensorte  qu'au  lieu  d'un  concours  nombreux  qui 
amenait  l'jbondance  ,  les  marchés  deviennent 
désens,  et  il  s'ensuit  un  rcnchétis;cmcnt  suc- 
cessif des  marchandises  ,  et  même  des  denrées 
de  première  nécessité.  Jusqu'à  cette  époque , 
qui  ne  peut  être  différée  long  tems  ,  il  y  aura 
un  peu  plus  de  difficultés  ,  non  dans  la  fixation 
des  jours  ,  mais  dans  ieur  combinaison  relative. 
Cependant  ,  avec  un  peu  de  réflexion  ,  il  sera 
toujours  laciic  aux  conttactans  de  se  concilier 
sur  la  date  de  l'échéance  d'après  les  connais- 
sances qu'ils  ont  de  leurs  affaires  :  au  lieu  que 
si  le  législateur,  anticipant  sur  leur  déferniina- 
tion  ,  voulait  désigner  lui-même  le  jour  d',- 
l'échéance  en  raison  de  la  durée  de  la  foiie, 
il  pourrait  léser  le  débiteur  ou  le  créancier. 

Car  si  l'on  désignait  l'échéance  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  foirfi  ,  le 'marchand  débiteur 
pourrait  ne  s'être  pas  encore  défait  de  ses  mar- 
chandises ,  et  n'avoir  pas  suffisamment  de  fonds 
pour  s'acquitter.  Si  ,  au  contraire  ,  on  retarde  ces 
paicmens  jusqu'au  dernier  jour  de  la  foire  ,  il 
y  a  ï  craindre  que  le  débiteur  ne  presse  sa 
vente  ,  et  n'échappe  ensuite  à  son  créancier. 

Ces  deux  cas  ,  également  désastreux  prouverai 
évidemment  la  nécessité  des  termes  fixes,  con- 
sentis par  la  convention  des  deux  parties. 

C'est  pour  cela  que  votre  commission  vous 
proposera  de  supprimer  dans  les  effets  de  com- 
merce ,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  pour  tous 
les  actes  ,  les  expressions  vagues,  ami -répu- 
blicaines ,  ou  fondées  sur  les  fériés  de  l'ancien 
calendrier. 

Il  paraîtra  peut-être  inutile  d'étendre  plus  loin 
la  prévoyance  ;  cependant  il  peut  arriver  que 
l'échéance  tombe  un  décadi  ,  un  des  jours  com- 
pléoientaires ,  ou  tout  autre  jour  [de  fête  répu- 
blicaine. 

Et  déjà  ,  à  l'égard  des  jours  complémentaires., 
les  tribunaux  ont  éprouvé  combien  il  est  difficile 
de  concilier  les  intérêts  divers. 

Les  uns  ne  voulaient  pas  qu'ils  fussent  comp- 
tés et  les  autres  les  considéraient  comme  non  ave- 
nus ;  les  autres  voulaient  qu'ils  le  fussent ,  parce 
qu'autrement  une  lettre-de-change  tirée  à  trente^ 
jours  en  aurait  trente-six,  plus  ou  moins  ,  suivatît 
que  son  échéance  tomberait  la  veille  ou  l'un  des 
jours  complémentaires. 

Une  autre  difficulté  pourrait  encore  naître  de 
l'arrivée  irréguliere  des  couriers ,  sur-tout  de  ceux 
venant  de  I  étranger  :  de  sorte  qu'une  lettre 
de  change  dont  l'échéance  tomberait  la  veiile 
des  jours  complémentaires,  et  qui  n'arriverait  que 
l'un  de  ces  jours  fériés  ,  périrait  entre  les  mains 
du  porteur  ,  ou  au  moins  le  hisserait  sans  droit 
de  recours  ,  fsute  d'avoir  pu  la  présenter  ou  la 
faire  protester  en  cas  de  non  acquit. 

'Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  fallait 
prévenir  ces  inconvéniens  graves,  et  à  cet  effet 
ordonner  que  les  jours  fériés  seront  comptés  , 
comme  les  autres  jours,  dans  la  computation 
de  ceux  qui  composent  les  délais  exprimés  dans 
les  billets  de  commerce  ;  mais  que,  dans  le  cas 
déchéance  à  un  de  ces  jours  fériés  ,  soit  qu'il  y  en 
ait  un  ou  plusieurs  de  suite  ,  la  présentation  ,  l'ac- 
quit ou  le  protêt,  s'en  feront  la  veille  ou  le  len- 
demain ,   au  choix  du  porteur. 

Reste  maintenant  à  fixer  lépoque  à   laquelle   il 


faudra  mettre  la  nouvelle  loi  ca  activité.  La  com- 
mission a  pensé  que  l'on  pouvait,  sans  inconvé- 
nient, adopter  le  1''  vendémiaire  de  l'an  7  :  le 
tems  qui  r;ste  à  courir  d'ici  là,  lui  a  paru  suffisant 
pour  assurer  sa  publicité  ,  d'autant  plus  cjue ,  pour 
éviter  toute  fausse  interprétation  ,  et  ôter  tout  pré- 
texte d'effet  rétroactif,  (  effet  préjudiciable  en 
toute  circonstance  etruineux  en  matière  de  com- 
merce )  ,  votre  commission  vous  proposera  de. 
déclarer  que  tous  billets  faits  antérieurement  au 
i"  vendémiaire  continueront  d'être  soumis  aux 
échéances  et  usages  sous  lesquels  ils  ont  été 
consentis. 

Outre  ces  dispositions  ,  la  prudence  veut 
encore  que  l'on  rappelle  à  ceux  qui  seraient 
disposés  à  oublier  les  anciennes  lois  commer- 
ciales ,  qu'elles  ne  sont  abrogées  qu'en  ce  qui 
est  contraire  à  la  résolution  cjui  vous  est  pro- 
posée. Ce  n'est  pas  qite  toutes  ces  lois  n'aient, 
comme  toutes  les  lois  civiles  ,  besoin  d'une  révi- 
.sion  exacte  et  sévère  ;  mais  ,  pour  la  faire  utile- 
ment, il  est  Indispensable  d'attendre  que  lit 
classification  que  vous  avez  ordonnée  à  vos 
commissions  soit  opérée  :  alors  on  verra  danj 
un  même  cadre  toutes  celles  relatives  à  une 
même  matière  ;  l'on  jugera  plus  facilement  des 
additions  ou  des  suppressions  nécessaires  pour 
les  faire  coïncider  avec  la  constitution  répu- 
blicaine. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
CCS  dispositions. 

Quelques   débats    s'élèvent  ,   et    le   projet    est 

renvoyé  à  la  commission. 

La  discussion  sur  les  articles  réglementaires 
de  la  lèsoluiion  sur  l'impôt  du  sel ,  çst  reprise. 

La  résolution  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

JV".  B.  Dsns  la  séarlce  du  26,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet 
relatif  aux  salines  de  la  Meurthe  ,  et  incidemment 
sur  le  bail  des   salines  nationales. 

Un  message  a  été  adressé  au  directoire  pour 
obtenir  commuiaîcation  de  ce  bail  ,  et  des  rensei- 
gne^^ens  sur  les  moyens  de  le  rendre  plus  avan- 
tageux. 


LIVRES    DIVERS. 

Cours  d'arithmétiijue  décimale*!  démontrée  ana- 
lytiquemeat  ,  en  parallèle  avec  l'arithmétique 
vulgaire;  avec  application  aux  nouveaux  poids 
et  mesures  ,  et  à  toutes  les  opérations  de  com- 
merce et  de  finance,  depuis  1  addition  jusqu'à 
l'extraction  des  racines  carrées  et  cubiques  : 
contenant  huit  tables  de  réduction  des  anciens 
poids  et  mesures  d^  tout  genre  ,  en  nouveaux  , 
et  des  nouveaux  en  anciens  ;  six  figures  repré- 
sentant les  mesures  de  capacité  et  agraires  ;  une 
méthode  nouvelle  et  facile  pour  le  calcul  des 
intérêts  ,  et  des  intérêts  des  intérêts  ;  U  maniera 
de  calculer  les  intérêts  des  fonds  d'avance  d'ui^ 
compte  courant,  sans  le  secours  du  calcul  pai 
échelle  ;  et  les  règles  de  société  et  d'alliage  ; 
par  le  cit.  Lewal ,  sous-chcf  de  la  comptabilité 
nationale  ;  in  S°  broché.  Prix,  3  fr.  ,  et  3  fr.  6 
déc.  ,  franc  de   port. 

A  Paris,   chez  Besse  ,  imprimeur  ,  place  Mau- 

bert  ,  n°  41. 


R   R   A  T  A. 


Dans  le  n^  144,  dernière  colonne ,  ligne  47, 
au-licu  de  monarchies  si  vantées  ,  Usez  :  monar- 
chies  ébranlées. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPUBLityjE  et  des  arfs. 
Auj.   relâche. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  AuJ. 
la  1'="=  représ,  d'une  Journée  du  jewie  Néron  , 
com.   en  2  actes  ,   préc.  de  Dupuis  et  Desronnais. 

Dem.  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  de.  la.,  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
Médée. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  .Pygma,- 
lion  ;   Rabelais  ,  le  Magasin  des  modernes. 


L'abonntCTtnl  se  fait  1.  jrls,  1  ud  '■1 
j-mmenccni-nt  ilt  cbaqtit    mois. 

II  faut  adrM»=i  l'j  ItKr,,  î  rt  rsr;çnl 
ftilt  affi-ancliir.    Lts  !itlr«  dts  dcpilcr 

n  faut  ^Vlir  so-'a  ,  pou-  ptuî  i\c  lûxe 
Ifpuis  ntuf  heures  à  t   matin    ûsq    *à  i 


Le  prix  est  do  2  5   fra 


rue  des  Poitevins  , 


Qoii  ,  et  100  fraoci  poiM  raoDé 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  ,ei 
1  tédaelion  de  la  reuillc,   au   Réda 


entière.    Oo    ne  s*aboDn«.  qu*«a' 
îoli  le  port  des. pays  où    l'on  ttt 
teur,  rue    des.  l'oilevins,  d"    i> 


A.  Paris,  de  l'iiBprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nS   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Af"    >4§- 


Ochdi,   28  phlvièie  an  [y  de  la  République  française  iine  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AME  RI  Q,UE. 

Philadelphie  ,  le  s3  frimaire. 

-L  ES  deux  chambres  des  représentans  du  Peuple 
améMcain  ont  approuvé  la  conduite  du  président 
Jnhii  Adams  ,  et  lui  opt  voté  l'adresse  de  remet- 
cîiïicnt  dont  voici  un  extiair. 

)•  Q  loiquE  nous  ayons  sincéremeixr  désiré  que 
}'opjjU[)isscnient  de  nos  difié.rends  avec  la  Répu- 
biiqn;  t'taiiçiise  pût  être  cft'^ciué  d'après  des 
itiuits  fâi.s  et  honorables  ,  cependant  les  détails 
que  vous  nous  avez  lionnés  sur  la  non-réussite 
de  la  LJeinicre  négociaiioa  ,  ne  nows  ont  point 
auipris. 

;>  Djr.s  la  conduite  générale  de  la  République  , 
poua  avoris  vu  Je  dessein  d'uije  ii^flueoce  uni- 
vtrscrlle  ,  incompatible  avec  la  lib;:rté  et  destruc- 
tive dt  riiidcptiidanc?  des  autres  Etats.  Dans 
Si  conduite  envers  les  Etats-Uuis  ,  nous  avons  vu 
un  plan 'l'bosiilités  poursuivi  avec  une  constance 
sans  relâche  ,  et  sans  aucun  égard  aux  (*bliga- 
«ions  des  traités  et  aux  droits  des  particuliers. 
Nous  avons  vu  deux  ambassades  formées  pour 
appaiscr  nos  différends  ;  et  revêtues  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  ,  renvoyées  sans  être  reconnues, 
et  niêiiie  sans  être  entendues.  Le  gouvernement 
de  France  a  non-seulctnent  refusé  dje  rapporter, 
mais  il  a  encore  récemment  confirmé  son  an^ 
cienne  loi  relative  aux  marchandises  de  fabrique 
anglaise,  ou  aux  produv-tions  de  lAngleierre  , 
devenues  la  propriété  des  puissances  neutres  , 
i-t  il  a  de  nouveau  sanctionné  publiquement 
l'interruption  de  notre  commcice  et  la  spoliation 
des  propriétés  de  nos  concitoyens.  G  s  faits  n'in- 
diquent point  un  changement  de  système  ou  de 
dispositions.;  ils  parlent  un  langage  plus  intel- 
ligible que  les  piotessiops  de  toi  remplies  de 
sollicitude  pour  éviter  une  rupture. 

jiNous  croyons  avec  vous  ,  Monsieur  ,  qu'on 
n'a  jusqu'ici  rien  découvert  dans  la  conduite  de 
la  France  qui  puisse  justifier  un  relâchement 
dans  les  moyens  de  défense  adop'és  d»ns  le  cours 
de  la  dernietie  session  ,  et  dont  I  heureux  résultat 
s'est  fait  si  fortement  et  si  généialement  sentir. 
Si  les  forces  de  terre  et  de  mer,  aatorisée#par 
les  lois  existantes  ,  ne  pouvaient  suthre  à  notre 
défense,  nous  croyons  d'un  devoir  indispensable 
pour  nous  de  les  avigmcnter  ,  et  de  pro&ter  de 
toutes   les  ressources  de  ce  pays,  u 

IRLANDE. 

De    Dublin ,   le    8   pluviôse. 

La  question  de  la  réunion  a  été  traitée  dans 
lés  deux  chambres  ,  in*is  d'une  macii-re  indi- 
recte ,  à  l'occasion  de  1  adresse  à  voter  au  roi 
Jiour  son  gracieux   message. 

Tout  ce  qu'on  peut  alléguer  de  plus  spécieux 
'"aljr.cra/?  de  pins  populaire  en  faveur  de  l'union, 
a  é:é  exposé  avec  tout  l'artifice  oratoire  dans  les 
deux  ch*fubrt£.  Dans  la  chunbte  des  lords, 
l'adrtîsâe  .\  éié  voiïe  ;  mais  apièi  l'observation 
solennelle  de  picsune  tous  les  oraieuis  ,  que 
cette  adresse  ne  prejugenit  rien  quant  à  l'objet 
réel  du  message  ,  qui  serait  clébaltu.  Il  n'eu  a  pas 
é.té  de  aiéme  daM  la  chambie  des  communes  ; 
on  a  voulu  rcjeicr  de  l'adres.ie  le  paragraphe  du 
messr.gc  qui  avait  rappoit  au  projet  de  l'union  , 
afin  de  rejeter  du  même  coup,  le  projet  d'union 
tn  entier,   ei  décider  la  question. 

L'ainendeçner.t  décisif  a  éiè  enjporté  le  6  p!u.- 
viôse  ,  .î  7  heures  du  rtimiti  ,  le  tipisicme  jour 
de  la  discussion,  après  i5  heures  de  débats  trés- 
virjlens  ,  et  à  une  majorité  de  cinq  voix  :  c'était . 
disent  les  feuilles  du  gouvernement  indigné  ,  les 
cragei,  de  la  convention  française  ,  et  d'une 
populace  républicaine. 

Le  Peciple  en  foule  entourait  la  chambre, 
toutes  les  avenues,  toutes  les  galeries  :  il  y  a  eu 
à  l'instant  des  feux  de  joie  et  illumination  gé- 
Bérale.  Ceux  qui  avaient  parlé  ,  même  avec 
quelque  modération  ,  en  laveur  du  gouverne- 
jjjent,  ont  été  insultés  dans  leur  asyle  :  et  quoi- 
qu'ils eussent  ausçi  illuœiné  leurs'  fenêtres  , 
leais  vitres  ont  été  cassées  â  coups  de  pierre. 
Ço  n  tiré  sur  le  Peuple  de  plusieurs  ciolsées  ; 
fe  Peuple  a  tué  plusieurs  gardes  à  cheval.  Les 
feuilles  ministérielles  vous  diront  que  toute  la 
J'ermestation  du  Peuple  est  appaisée  :  il  a^eo 
Ctl   ihn> 


ITALIE. 

De  J^aples  ,  le  sg  nivôse. 

Nqtrk  révolution  ,siiscitée  Je  26  au  foir ,  prend 
à  chaque  instant  un  caractère  plus  alarmant.  Tout 
le  Peuple  s'est  armé,  ainsi  que  les  campagnes 
et  a  pris  la  résolution  de  se  défendre  et  de  re- 
pousser les  Français.  Il  s'est  emparé  de  toutes  les 
loitcresses  et  de  tous  les  forts.  La  troupe  du  roi 
a  été  désarmée  et  renvoyée.  Les  ministres  ,  pres- 
que tous  mal  vus  du  Peuple  ,  ont  été  obligés  de 
se  cacher  ou  de  fuir;  les  banquiers,  les  négo- 
cians ,  et  les  emp  oyés  de  la  poste  ,  ont  également 
disparu. 

Ld  Doinbre  des  insurgens  napolitains  s'élève  à 
3o,ooo,  a  la  tête  desquels  sont  le  prince  de  Mori- 
terno  ,  et  les  nojiraés  Rocca  e(  Go;i...  Les  prêtres 
et  les  moines  on»  obligé  le  Peuple  à  jurer  solennel- 
lement devant  Saint  Janvier  de  combattre  jusqu'à 
la  morrpour  la  Patrie.  Ce  serment  a  été  prononcé 
et  accompagné  des  cris  de  vive  le  roi  !  vive  Saint 
Janvier  '.  vive  Jésus-Christ  ! 

Les  insurgens  se  sont  emparés  d'un  bâtiment 
génois  chargé  d'un  million  ,  et  deux  vaisseaux 
anglais  sont  arrivés  à  Naples  avec  une  quamité 
considérable  de  fusils  pour  artper  le  Peuple. 
Le  prince  Pijjtiatelii  ,  regardé  comme  traître  pour 
avoir  traité  l'armistice  avec  les  Français  ,  a  été 
obligé  de  fuir,  et  c'est  avec  beaucoup  de  peine 
que  l'on  est  parvenu  à  sauv:e,r  son  palais  des 
fhmmes.  Le  fort  Saint-Elme  a  été  pris  d'assaut 
par  les  insurgens  qui  ont  égorgé  tous  les  individus 
qui  y  avaient  été  renfermés  par  ordre  du  roi  ,  p'-.ur 
cause  d'opinion.  La  iroupe  comm.indée  par  Na- 
selli,  à  son  retour  de  Livourne  ,  a  été  déclarée 
la:he  et  indigne  de  servir. 

Extrait  d'une  lettre  d'Aversa  ,  le  3  phiviôse. 

Me  voici,  mon  bon  ami,  à  deux  lieues  et  demie 
de  Naples.  Notre  armée  s'y  bat  actuellement 
contre  les  Lazzaronis.  Tu  apprendras  les  détails 
de  ces  combats  et  leur  issue  par  les  nouvelles 
officielles.  Je  ne  te  parlerai  donc,  que  de  ce  qui 
m'est  personnel. 

Si  j'ai  pénétré  jusqu'ici  ,  je  l'assure  que  ce  n'est 
pas  sans  peine  et  sairs  péti'. 

Je  partis  de  Rome  le  2 1  nivôse  ;  arrivé  à  Fondi , 
dans  le.  royaume  de  Naples  ,  j'appris  que  les 
paysans  des  environs  étaient  en  pleine  révolte  , 
qu'ils  tuaient  tous  1rs  Franc  lis  qui  se  présentaient 
isolément  ,  qu'ils  attaquaient  même  des  troupes 
armées  .  et  qu'ils  avaient  immolé  déjà  plusieurs 
victimes.  Nous  n'étions  qu'une  vingtaine  de 
Frarçais  ;  nous  nous  armâmes  et  nous  résolûmes 
défaire  bonne  contenance.  On  vint  nous  avertir 
que  dans  la  nuit  leshabitans  de  Fondi  eux-mêmes 
devaient  nous  égorger  dans  nos  lits.  Nous  nous 
tîiîmes  réunis  en>  armes  à  l'une  des  portes  de  la 
ville.  Heureusement  il  nous  arriva  ce  soir-là  un 
renfort  de  soixante  Polonais  et  quelques  cano- 
nicrs  français  avec  leur  piec>-.  O  i  fil  des  procla- 
maiioi.'S  à  nos  hôtes  ,  ils  restèrent  tranquilles. 
Les  deux  jours  suivans,  il  arriva  d'autres  rcnfntis  ; 
enfin  le  25  ,  nous  tîous  trouvions  à  peu-près  25o. 
Nous  résolûmes  dès-lors  d'aller  en  avant.  En  effet, 
le  lendemain  26  ,  nous  atiaquâmes  le  villaifc 
d'Itti  ,  un  des  principaux  foyers  delà  révoile. 
Les  paysans  firent  une  longue  et  vive  résistance. 
Enfin  nous  les  foiçimes  de  nous-abandonncr  le 
terrein  .  et  nous  iraversâracs  le  villas^c.  Les  pay- 
sans se  sauvèrent  dans  les  montages  d'où  ils  nous 
tirèrent  encore  quelques  coups  de  fiiail.  La  route 
était  garnie  des  victimes  qu  ils  avaient  immolées 
les  jours  précédens.  Cependant  nous  marchions 
vers  Gaeiebien  tranquilles,  et  bien  persuadés  que 
l'eirumi  n  oserait  plus  paraître.  Nous  tûmes 
trompés;  au  moment  où  nous  arrivâmes  sur  le 
bord  de  la  mer  du  côté  de  Gieie  ,  nous  fûmes 
fusdiés  du  haut  d'une  petite  montagne  aupicd  de 
laquelle  nous  passions.  li  fallut  encore  se  battre  , 
et  nous  chassâmes  encore  les  paysans.  Mais  ce 
qui  nous  donnait  de  vives  inquiétudes  ,  c'est 
que  la  garnison  de  Gaete  ,  qui  voyait  et  entcn 
Liait  le  combat  ,  non-seulement  ne  fesait  point 
de  sortie  pour  nous  secourir,  mais  ne  fesait  même 
aucun  signal. 

Nous  craignîmes  un  moment  que  la  ville  ne 
fût  tombée  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  nous 
ivançâmcs  avec  précaution  ;  enfin  ,  nous  eûmes 
a  douce  satisfaction  d'appercevoir  aux  portes 
des  soldats  Lançais  et  polonais  ,  et  nous  enirârncs 
dans  cette  place  où  nous  étions  en  sûreté,  j'ai 
passé  cinq  jours  dans  cette  ville.  Hier  matin  nous 
nous  remîmes  en  roule  pour  le  quartier-général , 
sur  les  bords  ou  Garigliano  ,  au  pied  des  murs 
d'un  cirque  ami(juc  ;  nous  rencontrâmes  le 
général  Mack  ,  qui  ,  pour  se  sauver  des  poig;iards 


napohtains  ,  s'était  livré  à  la  générosité  française- 
Nagueres  il  commandait  80,000  hoicmes  e{ 
fesait  contre  nous  des  proclamations  insolentes. 
Hier,  il  était  couvert  d'un  simple  manteau  t><W, 
dun  chapeau  rond  ,  auquel  i!  avait  eu  soin  d'at- 
tacher la  cocarde  tricolors  ,  et  il  s'en  allait  vers 
Milan,  escorté  par  quelques  dragons  français, 
pour  se  rendre  de-là  sans  doute  à  Vienne.  Le 
général  O'ivier,  qui  se  trouvait  avec  nous,  eut 
avec  le  général  Mack  une  conversation  ,  dans 
laquelle  il  conserva  pour  lui  tbus  les  égards  que 
Ion  doit  au  malheur.  Tous  les  Français  qui 
étaient  la  l'imitèrent,  ei  M. ek  ,  pénétré  sans  doute 
de  reconnaiisance  ,  pour  de  semblables  piocédés  , 
embrassa  le  général  Olivier  avant  de  le  quitter  ;  il 
nous, salua  tous  tiès-poliment  ,  prit  le  ch.miri 
deilome,  et  nous  celui  de  Naples.  Nous  avon» 
bivaquela  nuudeiniere;  les  p;iysans  sont  restés 
tranquilles  ;  mais  ils  sont  ei.core  insoumis  ;  il 
est  vrai  que  noup  étions  assez  nombreux.  Enfin, 
laous  sommes  arrivés  aujourd'hui  à  Aver.a  sans 
de  nouveaux  évéoemcns. 

La  plaine  de  Capoue  ,  qui  se  prolonge  jusi^u'à 
Naples,  est  un  pays  channani;  il  est  très-bien 
cultivé  ;  c'est  là  que  l'on  voit  des  bosquets  ,  des 
allées  ,  des  haies  de  citroniers  ,  d'orangers  et  de 
lauriers.  Cette  plaine  est  couverte  de  grar.ds 
arbres  auiotar  desquels  s'enlace  la  vigae  qui 
s'élève  jiisqu'à  leur  sommet.  On  voit  dans  ce 
pays  beaucoup  d'aloës  en  pleine  terre  ;  ils  sont 
irès-grands  ;•  ils  viennent  naturellement  au  bord 
des  chemins.  Les  rochers  sur  lesquels  Gaete  est 
bâtie  sont  couverts  de  cette  espèce  de  cierge' 
qu'on  oommf  raquette  ,. parce  qu'il  en  a  I,t  fo.mc. 
Toutes  CCS  plauies  sont  beaucoup  plus  ntandes 
ici  qu'à  Paris.  .  ^ 

Il  f>it  presque  continuellement  un  très-beaà. 
tems.  Le  soleil  à  miai  rS(  chaud'  comme  à  Pari* 
aux  mois  de  prairial  et  de  messidor;  mais  les 
nuits  sont  froides  ;  il  gèle  même  à  glace. 

Du  5  pluviôse. 

Naples  3.  été  prise  hier  soir  par  notre  armf  e  ; 
j'y  suis  arrivé  ce  matin.  Tous  les  Lazzaronis  qui  se 
battaient  hier  contre  nous,  crient  aujourd  hui  : 
Vive  la  liberté  ! 

REFUBLiqUE     FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  22  pluviôse. 

Ce  matin  est  partie  d'ici  la  douzième  demi- 
brigade  de  ligne  ,  composée  de  très  -  b-aux 
nornmes,  bien  h. billes  ;  elle  a  pris  le  chemin  de 
Colmar,  département  du  Haut-Rhin. 

Nos  environs  et  la  ville  sont  remplis  de 
troupes  ;  le  bruit  public  est  qia'elles  passeront 
le  Rhin  demain  23  pluviôse  ,  pour  reprendre  le» 
anciennes  positio.rs  ,  et  qu'en  cas  de  guerre' 
nous  ouvriroijs  la  campagne  ,  par  le  siège  de 
Philipsbourg. 

Le  margrave  de  Bade  vient  d'acheter  un  château 
dans  le  margraviat  d'Aiispach  et  de  Bareu  h.  On 
du  qu  il  va  s  y  retirer,  et  remettre  le  margrjvia'tde 
Bade  a  son  fils  aîné.  ■       t 

_  S-^Jon  les  ietires  de  Francfort  ,  dès  qu'on  apprit 
a  Fnedberg  (  où  ^st  le  quar.ier-général  du  prince 
Chanes  )  le  contenu  de  la  dernière  note  des 
plenipoientiaires  Lançais  de  R  istadt .  toute  l'ar- 
mée reçut  a  l'nisunt  ordre  d  avancer  daus  la 
ôouahe   et  dans  le   pays   des  Grisons. 


Paris  ,  le   27   pluviôse. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du    23  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif,  conformément  à  la  loi 
du  i3  pluviôse  ,  an  6  ;       ,     • 

Airêie  ce  qui  suit  : 

Art.  1='.  La  fête  de  îa  Souveraineté  du  Peuple 
sera  célébrée  le  3o  vent'^se  prochain  da„s  tomes 
les  communes  de  la  Republique.  Elle  ser?  annon- 
cée la  veille  et  le  matin  de  ce  jour  par  des  salves 
d  artillerie.  , 

IL  Les  cérémonies  s'exécuteront  dans  les  temples 

décadaires. 

\\\.  Les  temples  seront  décorés  de  figures  em- 
blématiques représentant,  h  Souveraineté  et  le 
Peuple  :  a  ligure  de  la  Souveraineté  sera  acboul  ; 
celle  du  Peuple  ,  assise  et  couronnée  de  chêne  ai 
de   laurier. 

A  leurs  pieds  sera  enchaîné  le  Despotisme, 
W.   Des  inscriptiooj  couvriront  les- murs  des 
temples.  On  y  lira: 


«i  la  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
l'universalité  des  citoyens.)»  (An.  17  des  droits 
de   l'homme  et  du  citoyen.) 

»'  L'universalité  des  citoyens  français  est  le 
souverain,  n  (  An,  2  du  code  constitutionnel.  ) 

"Nul  individu  ,  nulle  réunion  partielle  de 
citoyens  ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté.  i> 
{  Art.  18  de  la  'déclaration  des  droits.  ) 

"  Nul  ne  peut  ,  sans  une  délégation  légale 
exetcer  aucune  autorité,  ni  remplir  aucune  fonc- 
tion publique.)»  (  Art.  19  de  la  déclatatioQ  des 
droits.  ) 

Il  Les  citoyens  se  rappelèrent  sans  cesse  que 
c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales ,  que  dépendent 
ptincipalemcnt  la  durée,  ia  conservation  et  la 
prospérité  de  ia  République.  >»  (  Art.  7G  de  lacons- 
titutioD.) 

V.  A  dix  lieures  du  matin  ,  les  administrateurs 
municipaux  et  les  autres  fonctionnaires  publics  , 
suivis  de  grouppes  rcpiésentant  l'agriculture  , 
l'industrie,  le  commerce  ,  les  arts  et  les  sciences, 
figurés  par  des  cultivateurs  ,  des  ouvriers ,  des 
négocians  ,  des  artistes  et  des  honimer  de  lettres  , 
muuis  chacun  des  attributs  de  leur  profession  , 
sortiront  de  la  maison  commune  ,  en  ordre,  et 
précédés  d'un  corps  de  musique. 

Au  centre  de  ces  grouppes  ,  seront  portées 
avec  pompe  les  tables   de  la  constitution. 

Des  détachrmens  de  la  garde  nationale  pro- 
tégeront  le  cortège. 

Des  appariteurs  ,  portant  des  faisceaux  ,  mar- 
cheront devant  les  autorités. 

VL  Le  cortège  se  rendra  au  temple  décadaire. 
Les  grouppes  entoureront  la  figure  de  la  Sou- 
veraineté du  Peuple  ,  et  les  appariteurs  tiendiont 
leurs  faisceaux  abaissés  devant  elle. 

VIL  La  musique  exécutera  des  airs  patriotiques- 
Le  plus  âgé  des  vieillards  du  cortège  se  lè- 
vera ,  et  adressera  aux  magistrats  la  formule 
suivante  : 

))  La  souveraineté  du  Peuple  est  iBaliénable. 
Comme  il  ne  peut  exercer  par  lui-même  tous 
les  droits  qui  en  découlent ,  il  délègue  une  partie 
de  sa  puiss.ince  à  des  législateurs  et  à  des  ma- 
gistrats choisis  par  lui-même  ou  par  des  élec- 
teurs qu'il  a  nommés.  C'est  pour  se  pénétrer  de 
l'importance  de  ces  choix  ,  que  le  Peuple  se 
rassemble  aujourd'hui.  »i 

Le  principal  fonctionnaire  public  dans  l'ordre 
constitutionnel  p.ésent  à  la  cérémonie  ,  répon- 
dra par   ces  mots  : 

»»  Le  Peuple  a  su  ,  par  son  courage ,  recon- 
quérir ses  droits  trop  long-tems  méconnus;  il 
saura  les  conserver  par  l'usage  qu'il  en  fera  ;  il 
se  souviendra  de  ce  précepte  qu'il  a  lui-même 
consacré  par  sa  charte  constitutionnelle  ,  que  c'est 
de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales  ,  que  dépendent  principa- 
lement la  durée  ,  la  conservation  et  la  prospé- 
rité de  la  République- 
La  musique  fera  entendre  de  nouveaux  chants. 

Vni-  Le  principal  fonctionnaire  public  mon- 
tera a  la  tribune ,  et  lira  la  proclamation  du  di- 
rectoire exécutif,   relative  aux  élections. 

Ua  chœur   général  terminera  les   cérémonies. 

IX.  Les  appariteurs  relèveront  Icuis  faisceaux 
et  iront  se   ranger   près  des   magistrats. 

Le  cortège  retournera  à  la  maison  commune 
dan»  l'ordre  établi  pour  la  première  marche. 

X.  L  après -midi  sera  consacré  aux  courses, 
luîtes  ,   danses   ou   à   d'autres    exercices   et  jeux. 

Le  soir,  les  théâtres  doivent  rclciiiir  de  chants 
patriotiques  ,  et  n'offrir  que  des  spectacles  pro- 
pres à  inspirer  l'horreur  du  royalisme  et  de  l'anar- 
chie ,  ces  deux  éternels  ennemis  de  la  souve- 
raineté   du   Peuple. 

XL  Dans  les  communes  où  il  serait  absolument 
impossible  de  remplir  toutes  les  dispositions  de 
cet  arrêté  ,  les  administrations  sont  chargées 
d'adopter  ,  pour  la  célébration  de  cotte  impor- 
tante solennité  ,  les  mesures  qui  se  rapprocheront 
le   plus    de    celles  indiquées  parle   directoire. 

Xll.  Le  ministre  de  l'iuiérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé 
au  bulletin   des  lois. 

Signé ,  Revelliere-Lépeaux  ,  firésident. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

froilamation  du  directoire  exécutij.  sut  les  élections 
de  lan  7.  —  Faris  ,  le  li pluviôse  an  7. 

Citoyens  , 

Une  fête  solennnelle  rappelle  et  consacre  la 
gouver3ineté  du  Peuple. 

L'époque  à  laquelle  celte  fête  est  liée  en  an- 
nonce le  but  politique. 

Citoyens  ,  à  la  veille  d'exercer  un  des  actes 
les  plus  imponaus  de  la  souveraineté  ,  vous  vous 
péûéirerez  des  principes  tuié:airesjet[conservateu.s 
qui   doivent  diriger  vos   choix. 

Vous  tenez  dans  vos  mains  vos  propres  dtsti- 


et  r'ouvrant  tous  les  cantux  de  l'Industrie ,  pré- 
sentant à  tous  des  moyens  (acih-s  de  foituoe  et 
de  bonheur  ,  ttaînaui  à  sj  suite  le  luxe  pacifique 
des  beaux  arts  ,  et  tous  ci:»  biillans  éléracns  de 
la  spleodcur  des  empires.  Voyez  l'amour  et  lei 
bienfaits  de  l'ordie  rapprocher  et  unir  tous  les 
citoyens  ;  des  députés  hdeles  et  éclairés  ,  les 
couvrir  de   l'égide   des    lois  ,    un   gouvernement 
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nées  et  celles  de  la  République  :  le  vaisseau  de 
l'Etat  a  éié  trop  long-tems  battu  de  la  tempête  et 
poussé  sur  les  écueils  ;  il  est  enfin  rentré  dans  le 
port  :  ce  port ,  c'est  la  constitution  de  l'an  3. 
.  Hâtez ,  vous  le  pouvez ,  l'époque  oîi  les  en- 
nemis de  la  République  française  ,  vaincus  par 
son  génie,  accablés  de  ses  succès,  cédant  au 
courage  et   à  ia  magnanimité  ,  abjureront   leurs 

projets  insensés  et  chercheront  à  éteindre  les  ,  ferme  et  calme  comprimer  de  toute  part  la  mal- 
torches  du  vaste  cmbrâsenieot  qu'ils  ont  allumé  |  veillance  ,  _  et  faire  rentrer  dans  le  néant  le» 
dans  lEurope.  .  I  systèmes  désorganisateurs  ,  ces  fléaux  des  sociétés 

Une  seule  espérance  leur  reste  :  ils  se  sont  ^'""'  cons'ituées. 
flattés  de  ranimer  des  divisions  intestines,  de  Voyez  vos  ennemis  extérieurs  eux-mêmes, 
reporter  au  timon  des  affaires  les  chefs  des  partis  désarmés  par  votre  sagesse  ,  après  avoir  été 
que  leurs  intrigues  gouvernent  ,  de  conduire  par  vaincus  par  votre  valeur.  La  meilleure  manière 
le  mépris  des  lois  aux  excès  ,  par  les  excès  à  ia  j  •^'ï  |es  forcer  à  la  piix  ,  c'est  de  faire  de  bons 
dissolution  du  corps  social;  enfin  ,  d'infuser,  i  choix.  Entendez  eiiKu,  ia  voix  des  générations 
pour  ainsi  dire,  dans  la  liberté  le  poison  qui  ^' .''^  'a  postérité  qui  diront  en  bénissant  votre 
doit    lui   donner  la  mort   ;     de    renverser    tous  'mémoire:    u  Pendant  neuf  sncées   dorages  et  de 

révolutions  ,    le    Peuple    fiançais    avait   donné   à 
l'Europe   le    spectacle    du    courage    et    de   l'hé- 


les  principes  ,  de  pervertir  toutes  les  notions  , 
et  de  faire  regarder  alors  comme  les  résultats  de 
l'ordre  constitutionnel  et  du  système  républicain 
les  maux  et  les  désordres  qu'une  perfidie  active 
et  désorganisatrice  aurait  produits. 

Telles  sont  les  vues  de  l'étranger,  celles  du 
royalisme  et  de  l'anarchie.  Elles  ont  été  à  dé- 
couvert dans  les  élections  des  ùi  rnieres  années. 
L'union  et  l'énergie  du  corps  législatif  et  du 
directoire  exécutif  déjouèrent  ces  vastes  com- 
plots. 

Instruits  par  l'expérience  du  passé  ,  c'est  à 
vous  ,  citoyens  ,  qu  il  appartient  aujourd'hui 
d'éviter  ces  nouveaux  pièges;  c'est  à  vous  de 
veiller  sur  vos  propres  iptétêts.  Dans  le  danger 
extrême ,  lorsque  le  salut  de  la  République 
était  la  suprême  loi,  les  autorités ,tutélaires  ont 
dû  agir  en  votre  nom  ,  et  faire  ce  que  vous- 
mêmes  auriez  fait  pour  la  conservation  de  vos 
lois  fondamentales  ,  de  ces  saintes  lois  ,  dont 
le  dépôt  était  spécialement  remis  à  leur  fidélité 
et  à  leur  vigilance.  Aujourd'hui  c'est  encore  un 
devoir  pour  les  magistrats  appelés  à  la  direction 
générale  des  affaires  publiques  ,  de  porter  la 
lumière  devant  vos  pas  ,  de  vous  rappeler  qu'il 
s'agit  d'assurer  par  de  bons  choix  raffermisse- 
ment de  la  République,  votre  bonheur  et  celui 
de  vos  enfans. 

Il  ne  vous  est  plus  permis  de  sacrifier  vos 
destinées  et  de  les  laisser  errer  à  la  merci  d'un 
petit  nombre  de  factieux.  Ne  jugez  point  ce- 
pendant des  hommes  sur  des  dénominations 
vagues ,  que  la  fureur  et  la  démence  des  partis 
promènent  tour-à-tour  sur  toutes  les  têtes  ;  jugez- 
les  par  leurs  propres  discours  ,  et  sur-tout  par 
leurs  actions.  Que  l'expérience  de  dix  années 
de  révolution  soit  votre  flambeau  !  Ceux  qui 
ont  supporté  avec  -  un  courageux  dévouement 
les  sacrifices  qu'a  nécessités  le  passage  de  l'an- 
cien ordre  de  choses  au  nouveau  ;  ceux  qui 
ont  immolé  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté  leurs 
biens,  leur  intérêt  personnel ,  leurs  ressentimens 
particuliers ,  leur  réputation  même;  ceux  qui  dans 
leur  modeste  obscurité,  loin  de  briguer  les  emplois 
publics  ,  s'étonneraient  qa'on  les  y  appelât ,  et 
les  accepteraient  par  amour  de  l'humanité  et 
non  par  ambition  ,  cette  classe  républicaine 
d'hommes  éclairés  et  vertueux  qui  s'est  toujours 
tenue  à  l'écart  des  partis  ou  qui  les  a  traversés 
sans  mériter  de  repioches;  celui  ,  en  un  mot, 
qui  a  prouvé  par  des  vertus  domestiques ,  qu'il 
aurait  des  vertus  publiques  ;  par  son  désinté- 
ressement privé  ,  qu'il  serait  administrateur  in- 
tégre ;  par  l'emploi  rie  ses  talens  et  son  cou- 
rage ,  qu'il  serait  également  éloigné  de  ce  re- 
froidissement apathique  et  de  cette  exagération 
sulphureuse  dont  le  poison  lent  ou  actif  finit 
par  dévorer  la  chose  publique  ;  Ihomme  de  bien, 
enfin  ,  voilà  l'objet  vers  lequel  doit  se  diriger 
votre  choix. 

Si  votre  choix  s'égare  ,  soit  par  apathie  ,  soit  pat 
pusillanimité,  soit  par  des  suggestions  perfides  , 
soit  par  l'cfFet  des  passions  ,  alors  ces  grandes 
calamités  publiques  et  particulières  sur  lesquelles 
tous  les  vrais  amis  de  la  liherté  ont  gémi ,  vont  de 
nouveau  retomber  sur  vos  têtes  et  dévorer  vos 
biens ,  vos  personnes  et  la  République. 

Ces  monstres  vont  s'animer;  ils  vont  prendre 
un  corps  et  s'élancer  sur  vous.  Ils  sont  nés  autre- 
lois  de  votre  isolement,  de  votre  négligence 
dans  les  choix  :  aujourd'hui  ces  mêmes  choix 
pourraient  leur  redonner  une  existence  funeste 
et  déplorable. 

Non  :  lepaisésera  la  leçon  du  présent.  Vain- 
queur» de  l'Europe  conjurée.  Français,  il  ue 
vous  reste  plus  à  vaincre  que  les  ennemis  de 
l'intérieur. 

Ils  sont  là  ,  et  il  suffit  de  vous  les  avoir  signalés 


roïsme  ;  il  ne  lui  resiiit  plus  qu'à  donner  1  exemple 
des  vertus  civiles.  Elles  sont  nées  des  élections  de 
l'an  7  de  la  République.  Il  avait  assuré  sa  gloire, 
alors  i!  assura  son  bonheur.  »» 

Signé  RÉVELLiEUE-LÉPEAUx  ,  président. 

Lagarde,  s ecrétaire-générai. 


Le  gouvernement  anglais  vient  de  donner  à 
lEurope  une  nouvelle  preuve  de  son  immoralité 
et  de  sa  perfidie  ,  en  lésant  ou  laissant  fabri- 
quer dans  les  aielicrs  de  Birmingham,  de  fausses 
monnaies  danoises,  deHolstein  et  de  Hambourg.  . 
Trois  de  ses  agens ,  envoyés  pour  les  distribuer 
sur  le  continent ,  ont  éié  arrêtés  à  Hambourg. 
Neuf  de  ces  pièces  falsifiées  ont  été  adressées  aii 
gouvernement  français  ,  qui  les  a  fait  examiner 
et  essayer.  Parmi  les  difîérens  signes  caractéris- 
tiques de  fausseté  qu'elles  présentent  ,  il  en  est 
deux  que  l'on  peut  vérifier  et  constater  avec 
facilité  : 

1°.  L'infériorité  de  leur  poids  est  notable. 

2°.  Comme  elles  sont  en  cuivre  rouge,  re- 
couvert d'une  feuille  d'argent  très-mince ,  ua 
coup  de  lime  sur  la  tranche  ou  un  coup  de 
burin  ou  d'échoppe  sur  la  surface  ,  fait  voir  le 
cuivre  à  découvert.  Elles  sont,  au  surplus,  biea 
imitées. 

Ces  neuf  pièces  falsifiées   sont  : 

1°.  Un  rigsdaler  de  Dannemarck  ,  au  miliésim« 
de  1797.  La  vraie  pièce  vaut  intrinsèquement 
5  francs  21  centimes,  et  la  fausse  ne  contient 
que  pour  environ  3y  centimes   d'argent, 

i°.  Une  pièce  de  deux  tiers  de  rigsdaler  de 
Dannemarck  ,  au  millésime  de  1796.  La  vraie 
pièce  vaut  de  même  3  fr.  47  centimes,  et  la 
fausïe  ne  contient  que  pour  environ  ro  centimes 
d'argent. 

3°.  Deux  pièces  de  24  skillings  de  Dannemarck, 
aux  millésimes  de  1742  et  de  17C0.  La  vraie 
pièce  vaut  r  fr.  3o  centimes  ;  et  la  fausse  ne  con- 
tient ;  savoir  :  celle  au  millésime  de  1742  ,  que 
pour  5  centimes  d'argent ,  et  l'autre  que  pour  5 
à  7  centimes. 

4".  Une  pièce  d'un  douzième  de  rigsdaler  cou- 
rant de  Danemarck,  au  millésime  de  1796.  La 
vraie  pièce  vaut  35  centimes  ;  et  la  fausse  ne  con- 
tient que  pour  environ  3  centimes  d'argent. 

5°.  Une  pièce  de  8  skillings  de  Danemarck,  au 
rnillésime  de  1728.  La  vraie  pièce  vaut  43  cen- 
times; et  la  fausse  contient  pour  environ  5  cen- 
times d'argent.  On  observe  que  le  poids  de 
cette  pièce  fausse  est  plus  fort  que  celui  de  la 
vraie. 

6°.  Une  pièce  d'un  sixième  de  reichsthaler  du 
Holsteio  ,  au  millésime  de  1787.  La  vraie  pièce 
vaut  92  centimes;  et  la  fausse  ne  contient  pas  pour 
3  centimes  d'argent. 

7°.  Une  pièce  d'un  douzième  de  reichsthalerdn 
Holstein  ,  dU  millésime  de  t78S.  La  vraie  pièce 
vaut  46  centimes  ;  et  la  fausse  ne  contient  pas  pour 
2  centimes  d'argent. 

8°.  Une  pièce  de  deux  marks  ou  32  schillings  de 
Hambourg  ,  au  millésime  de  1796.  La  vraie  vaut5 
francs  27  centimes ,  et  la  fausse  ne  contient  que 
pour  29  centimes  d'argent. 

=  On  assure  que  le  général  Joubert  a  donné 
sa  démission  du  commandement  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  ,  et  qu'elle  a  été  acceptée.  Oa 
désigne  le  général  Bernadotte  comme  son  suc- 
cesseur. 

_  —  Le  corsaire    le  Poisson  volant,   du  Havre  , 
s'est  perdu  à  la  suite  d'une  tempête  sur  un  rocher. 


Eh  !   que  de  gloire  et   de  bonheur   sont  attachés     à  deux  lieues  deDieppe.    Il  a   perdu    5  hommes' 
à  la  sagesse  des  choix  !  Voyez  se  fermer  les  plaies  \  dont  le  capitaine. 


de  la  République,  la  confiance  renaître,  l'agri- 
culture et  tous  ses  produits  embellir  ce  sol  for- 
tuné et  couvert  de  tous  les  présens  de"  l'abon- 
dance ;  le  commerce,  non  point  ce  fantôme 
imposteur  qui  a  pris  son  nom  pour  ne  présenter 
que  des  illusions  délirantes  ,  non  point  cet  hor- 
ri'ulc   agiotage    qui  a  desséché  les   sources   de  la 


—  En  arrivant  a  Tunis ,  le  Dey  ordonna  que 
Lacombe-Saint  Michel  et  sa  suite  fussent  mis  en 
esclavage;  mais  sur  les  réclamations  des  consuls 
de  l'empereur  et  de  la  République  batave  ,  il 
consentit  à   leur  liberté. 

—  La  statue  colossale  de  bronze  ,   placée  sur 


prospé.iié  pubhque  |  mai»  le  commerce  régénéré     le  sommet  du  château  Saint-Ange  ,  à  R 


qui  représentait  l'archaoge  Michel ,  a  éié  trans- 
lortnée  en  gu-rricr  avec  un  cascjue  ceiat  d'une 
écharpc  tiicglore. 

—  Le  cit.  Guidai ,  adjudant  -  géDeral  ,  com- 
nandaDt  à  la  maison  de  Mars  ,  le  cit.  Saint- 
Martin  ,  chef  de  brigade  ,  commandant  lartil- 
lerie  ,  à  Paris  ,  et  le  cit.  Prisye  ,  adjudant- 
général  ,  chel  de  l'ctat-major  de  la  17'  division  , 
ont ,  tous  trois  ,  été  promus  au  grade  de  gé- 
néral de  brigade. 

—  D'après  les  nouvelles  du  Brésil  ,  il  paraît 
qu'il  y  a  eu  une  insurrection  allarmaale  à  St. 
Salvador  ,  dans  la  province  de.  Fernambuco  : 
on  imagine  qu'elle  a  été  fomentée  par  les  Fran- 
çais qui  y  sont  domiciliés  ,  ej  soutenue  par  les 
Indiens  de  l'intérieur. 

—  La  police  vient  de  saisir  deux  mille  exem- 
plaires du  Mercure  britannique,  rédigé,  à  Lon- 
dres ,  par  Mallei-du-Pan  ,  ci  qui  se  réimprimait 
à  Paris.   L'imprimeur   est  ariêié. 

—  La  femme  Gaspard,  veuve  Troska ,  dont 
le  mari  a  déjà  figuré  sur  l'échafaud  ,  et  dont  les 
père  et  rr^ere  ,  accusés  de  crimes  inouis  ,  sont 
actuellement  traduiis  devant  le  conseil  de  la  17' 
division  militaire  ,  avec  25  autres  chautFeurs  ,  a 
subi  ,  le  24  ,  la  peine  portée  contre  elle  ,  il  y  a 
ïept  à  huit  mois ,  pour  délits  capitaux.  Elle  avait 
été  condamnée  par  un  jugement  dont  elle  avait 
rutardé  lexécution  jusqu'à  ce  jour  par  ses  dé- 
clarations successives  de  grossesse  et  de  fausses 
couches. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 

SEANCE    DU    22    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  conseil  ap- 
prouve cinq  résolutions  du  9  nivôse  ,  qui  sta- 
tuent sut  les  opérations  des  assemblées  prima^rrt 
des  canio  .s  de  Juvigné  ,  de  la  Pooté  ,  de  La- 
val ,  di-  Quclaine  et  de  Villaines  ,  département 
de  la  Moyenne. 

Un  autre  membre  fait  approuver  18  résolutions 
du  s6  nivôse  ,  qui  piononctnt  sur  les  opérations 
des  assemblées  primaires  et  communales  drMé- 
zos  ,  d'Arrengnsse  ,  de  Saturnin,  Dii-os  ,  Les- 
perron  ,  de  Garasse,  d  Ousse  ,  de  Mtrccux, 
d'Onesse  .  d'Argusaux  ,  de  Candresse  .  dcDax  , 
<ie  Saint- Vinceni-Sauvagnac ,  de  la  Tcrte  ,  de 
Nirosse  ,  de  Grenade  et  de  Souprosse,  dépar- 
tement des  Landes, 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
s8  floréal  ,  relative  à  l'organisation  judiciaire  ci- 
vile. 

Jourdain  combat  la  résolution  ;  il  lui  reprodhe 
de  ne'  contenir  aucune  disposition  sur  la  procé- 
dure -,  cependant  la  loi  du  24  brumaire  an  2  rsi 
-insuffisante  à  cet  égard.  Il  trouve  que  l'article  II  , 
en  défendant  aux  juges  de  faire  aucun  règlement , 
poite  atteinte  au  droit  que  les  juges  doivent 
avoir  de  régler  les  audiences  ,  les  appels  des 
causes  ,  etc. 

Il  pense  que  les  juges  ne  peuvent  concilier, 
■ainsi  qu'on  la  dit ,  les  articles  IV  et  LVil  de  la 
•lésolulion  ,  sans  interpréter  la  loi.  Il  croit  que 
la  résolution  aurait  dû  dire  en  principe  qu'il 
n'y  a  d'incompatibilité  que  celle  qui  est  pro- 
noncée pat  la  loi.  Il  trouve  qu'en  excluant  les 
hommes  de  loi  des  fonctions  de  juge  et  même 
d'assesseur  ,  on  prive  les  tribunaux  d'hommes 
éclaiiés  sur  les  matières  qui  leur  sont  soumises. 
11  trouve  incomplette  la  série  des  incompatibilités 
prévues  par  la  résolution  :  elle  aurait  dû  s'expli- 
quer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  d'assesseurs  de  jUie 
de  paix  et  celles  de  commissaire  de  police  ;  entïe 
celles  de  notaire  et  d  homme  de  loi,  de  juge 
civil  et  de  juré. 

La  résolution  aurait  dû  déclarer  si  ,  à  défaut 
d'option  entre  deux  fonctions  incompatibles,  les 
actes  faits  par  celui  qui  aurait  négligé  d'opter 
sont  nuls ,  et  s'il  doit  êice  soumis  à  une  peine 
quelconque. 

Il  reproche  à  l'article  XXIV  d'être  en  contra- 
diclton  avec  la  loi  du  24  brumaire  an  2  ,  qui  veut 
que  les  enquêtes  se  fassent  à  l'audience  ,    tandis 
que   la  résolution   suppose  qu'elles   peuvent  être 
faites  par  des  commissaires  délégués.  Il  reproche 
à  1  article  XXX  de  n'avoir  pas   prévu  le    cas   où 
plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  sur  le  fond 
de  la  contestation  ,   ne  s'accorderaient  pas   sur  le 
juge  à  récuser.  Il  se  plaint   de  ce   qu'on  n'a   pas 
même  indiqué  la  forme  dans   laquelle  devra  être  i 
faite  la  récusation   péremptoire.   H  demande   ce  | 
qu'on  a  voulu  dire  par  ces  mots  :  habitation  corn-  \ 
mune.   Regarde-t-on  comme  habitat, on  commu-.e  ' 
celle  d'un  juge  et  d'une  d^s  panijs  da  .s  la  o.êaie 
maison  ,  mais  à  des  étages  diflétcns  .'  Pouiquoi  ' 
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n'avoir  pas  fait  de  Tiatimité  du  juge  aVec  l'une 
des  parties  un  moiif  de  récusation  ?  Pourquoi 
n'avoir  pas  défendu  aux  juges  de  se  rendre  ar- 
bitres entre  leurs  justiciables  ,  dans  le  cas  oti  le 
compromis  réserve  l'appel,  afin  de  ne  pas  les 
exposera  prononcer  deux  fois  sur  la  même  affaire  ? 
Eu  cas  d'appel  ,  pourquoi  n'avoir  point  indiqué 
le  tribunal  qui  devra  prononcer  l'amende  contre 
la  partie  dont  la  récusation  aura  été  rejetée  ? 
Pourquoi  n'avoir  pas  déterminé  la  forme  des 
jugemens  ?  Cela  était  d'autant  plus  nécessaire  , 
que  dans  certains  tribunaux  on  n'y  relate  pas 
les  faits ,  et  que  dans  d'autres  on  les  y  rap- 
porte d'une  manière  abusive.  Pourquoi  n'avoir 
pas  obligé  les  juges  à  rédiger  eux-mêmes  leurs 
jugemens  ,  et  n'avoir  pas  détendu  aux  défenseurs 
officieux  de  s'en  mêler  en  rien? 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^- CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de   Maine  et  Loire. 

SÉANCE    DU     23    PLUVIOSE. 

Le  citoyen  Aubty ,  géomètre  ,  adresse  une 
pétition  dans  laquelle  il  propose  les  moyens 
d'exécuter,  dans  le  plus  bref  délai,  le  système 
des  nouvelles  mesures  ',  sans  qu  il  en  coûte  rien 
au   gouvernement. 

Depuis  quatre  ans  ,  dit  le  pétitionnaire,  une 
agence  est  chargée  de  mettre  à  exécuiioo  le 
nouveau  système  des  mesures  ,  et  nous  sommes 
encore  à  recueillir  les  premiers  fruits  de  cet 
établissement,  à  palper  les  nouvelles  mesures, 
et  à  savoir  même  quelle  forme  auront  les 
poids. 

J'attaque  donc  ouvertement  les  membres  de 
cette  agence,  et  je  propose  au  Corps  législatif 
d'enjoindre  à  tous  les  marchands  de  la  Répu- 
blique de  f.iire  fabriquer  sur  le  champ  ,  par  qui 
bon  leur  semblera  ,  et  dans  le  plus  bref  délai  . 
toutes  leurs  nouvelles  mesures  ,  et  de  condamner 
à  une  amende  de  5o  fanes  ceux  qui  n'auront 
point  obéi  à  cette  loi.  La  cerçjiude  de  venore  , 
engendre  néces'airement  le  disfr  d'établir.  Ainsi , 
non-seulement  tous  les  ateliers  de  la  République 
vont,  par  ce  moyen,  s'ouvrir  à  la  fois,  mais 
l'cxéLUiion  de- ce  système  n'exigeant  plus  de  la 
part  du  gouvernement  ,  que  le  parachèvement 
des  méires  -  étalons  ,  et  la  véiiËcation  pure  et 
simple  des  mesures  ,  vous  allez  épargner  par-là  , 
au  trésor  public  ,  12  à  i5  millions  d'avance  que 
le  conseil  des  mesures  vous. .demande ,  et  nous 
faire  jouir  surle  champ  de  ce  magnitique  établisse- 
ment. 

Le  conseil  renvoie  cette  pétition  à  la  commis- 
sion des  poids  et  mesures. 

Pison-Dugaland  reproduit  un  nouveau  projet 
relatif  aux  expropriations  forcées  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Je  viens  ,  dit-il ,  vous  présenter  de  nouveau  un 
projet  de  résolution  ,  auquel  a  donné  lieu  une 
péiinon  particulière  du  citoyen  Gentillon  ,  mais 
dont  l'objet  est  d'un  iutétêt  générai  ,  en  ce  qu'il 
s'agit  de  déte.rminer  l'exécuuon  de  l'article  55S 
de  la  constitution  ,  concernant  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  obligés  par  la  nécessité  publique 
au  sacrifice  de  leur  propriété  particulière. 

L'objet  en  lui-même  ne  présente  pas  de  ques- 
tion, la  constitution,  d'accord  avec  l'équité  natu- 
relle ,  prescrivant  la  juste  indemnité  de  loui  pro- 
priétaire dépouillé  pour  un  service  public  ;  miis 
comment  ,  sans  fonds  pour  le  service  atrieié,  et 
dans  la  pénurie  du  trésor  public  pour  le  courant, 
subvenir  à  l'indemnité  demandée?  tel  était  lepoint 
de  la  difficulté. 

La  commission  fit  un  rapport  le  r"  pluviôse  der- 
nier, par  lequel  elle  proposa  de  décider  que  toute 
personne  qui,  depuis  le  14  juillet -1789  ,  avait  fait 
le  sacrifice  de  sa  propriété  à  un  service  public  , 
serait  indemnisée  jusqu'à  concurrence  de  sa  va- 
leur sur  le*  fonds  courans  mis  à  la  disposiiion 
des  ministres  pour  subvenir  aux  dépenses  im- 
prévues ,  chacun  dans  son  département  ,  sans 
piéjudice  aux  autres  parties  du  service  affectées 
siir  les  mêmes  fonds. 

A  défaut  de  fonds  dispocibles  ,  et  c'était  le  cas 
essentiel  à  prévoir ,  le  directoire  était  chargé  d'as- 
signer aux  parties  intéressées  des  biens  nationaux 
de  même  valeur,  en  la  forme  prescrite  pour  les 
échanges. 

Le  premier  article ,  ou  le  remboursement  de 
la  juste  valeur  de  l'expropriaiion  ,  ne  souffrit  et 
ne  pouvait  souffrir  aucune  difficu  té  ;  mais  il  s'en 
éleva  de  nombreuses  sur  l'article  II.  Oa  combattit 
tn  géiiéral  la  proposition  de  donner  des  biens 
nationaux  en  échange.  Oo  opposa  que  ,  par  ce 
moyen  ,  les  expropriés  gagnaient  de  deux  côiés  ; 
d'abord  par  l'évaluation  de  leur  propriété,  qui 
était  communément  exagérée  ,  et  ensuite  par  1  es- 
tiiuation  des  biens  donnes  en  échange.  O  1  excipa 
que  ce  mode  de  remboursement  créait  une  soric 
lie  privilège    en  faveur   d'une    classe  de  créan- 


ciers,  en  les  fesant  rembourser,  en  domaines. 
Les  uns  dctîianderent  que  les  cxpropiiés  fusient  , 
pour  l'avenir,  remboursés  sur  U-s  fondî  courans  , 
et  pour  le  passé  ,  en  tiers  conso'idé  ,  ou  qu'ils 
att^iidissent  des  fonds  disponiblts;  les  autres, 
qu'ils  fu.'sent  remboursés  simplement  en  bons 
à  valoir  comme  valeur  métallique  en  acquisition 
de  biensl  nationaux  ,  sauf  à  eux  à  se  rendre  en- 
chciisseuis. 

L'affaire  de  la  citoyenne  Montansier  arriva  ;  la 
commission  fit  un  nouveau  rapport  à  la  suite 
duquel  elle  proposa  ,  et  le  conseil  résolut  de 
payer  les  propriétaires  expropriés  pour  un  ser- 
vice public  au  compte  de  la  République  en  effet* 
de  dette  publique  ;  mais  dans  la  séance  du  len- 
demain 2  messidor  ,  notre  collègue  Delbrel  se 
récria  contre  le  mode  de  paiement  qui  venait 
d'être  adopté.  Il  observa,  avec  justice,  que  les 
bons  du  tiers  consolidé  ,  et  d'autres  parties  de  la 
dette  publique  ,  étant  reçus  comme  valeur  mé- 
tallique dans  la  vente  des  biens  nationaux  ,  et 
néanmoins  ces  bons  ayaut  dans  le  commerce 
une  valeur  tiès-inférieure  aux  espèces  .il  en  était 
résulté  un  enchéiissement  excessif  dans  les  biens 
nationaux  ;  que  soumettre  un  propriètraire  au 
concours  de  sa  créance  avec  ces  bons  ,  c'était 
par  conséquent  la  presque  annuller  dans  ses 
mains  ,  ou  lui  faire  payer  cinq  et  six  fois  au- 
dessus  de  leur  valeur  réelle  les  biens  qui  lui 
seraient  délivrés  en  remplacement  de  ceux  dont 
il  avait  été  contraint  à  faire  le  sacrifice.  Il  observa 
en  même  lems  que  la  loi  devait  préciser  les  cas 
et  les  formes  d'après  lesquelles  un  propriétaire 
pourrait  être  exproprié  pour  un  service  public  ; 
il  demanda  la  surséance  de  la  nouvelle  résolu- 
tion et  un  nouvel  examen  de  la  commission  ;  ce 
qui   fut  adopté  par  le  conseil. 

La  commission  a  reconnu  la  justesse  des  ob- 
servations  de  Delbrçl. 

L'expropriaiion  pour  un  service  public  se  pré- 
sente en  des  cas  essendelieraent  différens. 

Elle  peut  avoir  lieu  dans  des  cas  prévus  et 
déterminés,  tels  que  l'ouverture  d'un  canal  ou 
d  une  route  ,  ou  tout  autre  établissement  de 
même  genre.  En  cecas,  il  est  sage  ,  il  est  néces- 
saire ruême  de  disposer  que  le  propriétaire  ne 
peut  êire  évincé  qu'autant  que  la  nécessité  ab- 
solue de  l'établissement  est  reconnue  par  une  loi 
spéciale. 

L'expropriation  est  une  ressource  extrême  et 
presque  dangereuse,  dont  la  solennité  d'une  loi 
peut  seule  écarter  les  abus  et  légitimer  l'usage. 

L'expropriation  publique  se  présente  en  deux 
autres  cas  ;  les  cas  de  guerre  ou  de  siège  ,  011  la 
sûreté  d'un  camp  ou  d'une  place  peut  exiger  des 
démolitions  ou  des  occupations  de  terrein  ;  et  les 
cas  (l'incendie  qui  exigent  des  démolitions  pour 
empêcher   les  communications  du  feu. 

Les  lois  ont  pourvu  à  ces  cas  particuliers; 
il  ne  s'agit  que  de  ne  pas  y  déroger. 

Le  second  obj.-t  qui  appelle  la  sollicitude  du 
corps  législatif,  est  .e  moyen  de  subvenir  à  l'in- 
demnité des  intéressés  que  la  pénurie  actuelle  du 
trésor  public  ne  permet  pas  de  satisfaire. 

La  commission  est  d'autant  plus  éloignée  de 
^contredire  les  observations  de  D»elbrel  sur  ce 
•iujet  ,  qu'elle  avait  .l'abord  proposé  elle-même 
d  indemniser,  par  voie  d'échange,  les  proprie'- 
taires  expropriés  pour  le  service  d'c  la  République. 
Pour  entrer  dans  ses  vues,  ainsi  que  dans  les 
vôtres  qui  paraissent  K-s  avoir  accueillies  ,  elle 
vie    t   rtproduire  la  même  proposition. 

Pison-Dugaland  présente  un  projet  tendant  à 
rembourser  le  propriétaire  exproprié  en  biens 
uaiionaux  de  même  valeur. 

Quelques  débals  s'élèvent,  et  un  nouveau 
renvoi  à  la   commission  est  décrété. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  du  proi-t 
de  Boullay  .  de  laMcurthe,  sur  les  réclamations 
des  propt  etaUes  de  salines  pardculieres  qui  se 
trouvent  dans  le  département  de  la  Meurthe 
projet  après  la  discussion  duquel  ont  été  ajournég 
les  amendcmens  cie  Soulhié  ,  de  Briot ,  et  dé 
Boullay  ,  de  la  Meurthe,  au  projet  de 'Malès 
concernant  l'impôt  du  sel.  ' 

La  réclamation  que  vous  nous  avez  chargé  d'exi.. 
miner,  dit  le  rapporteur,  présente  un  très-grand  in- 
térêt; elle  a  des  rapports  essentiels  avec  les  principes 
delà  constitution  ,  ceux  de  la  législation  et  de  l'éco- 
nomie ptiblique;  elle  en  a  aussi  de  patticu.ierî 
avec  les  finances   de  l'Etat. 

Pour  vous  mettre  à  portée  de  la  bien  appré- 
cier ,  nous  allons  vous  exposer  les  principaux 
laits  qui   y   ont   donné  lieu. 

I!   existe   dans   le   département  de   la  M'unh» 
plusieurs  sources    d'eaux   salées   qui  se  trouvent 
les  unes  dans  des  terreins  appartenant  à  la  Njtioa  ' 
et  les   aiiires   dans  des  terreins   appartenant  à  des 
particuliers. 

Ptr  artêié  du  22  brumaire  an  -6  ,  le  directoire 
a  donne  a  bail  à  une  seule  compagnie  loutcs  leS 
saliii'.-s   nationales. 

Cette  compagnie  était  à  peine  formée,  que, 
redoutant  la  concurrence  des  saline;  pa.ticu!iei«i 
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de  la  Meurihe  ,   eîle  s'attacha  sans  relâche  à  en  | 
})Out»uivTe  la  suppression.  El!e  n'avait  pu  obtenir  1 
viu    diiïctoirc  J'en  laite  uac    clause   pariicylicre  ! 
>is  3ç>n  bail  ;  scuicmciii ,  par  rarlicle  X  de  ce  bail  i 
ii  est  dit  ;  )>  Oie  tes  lerraieis  ne  pourrout  cxploi-  i 
icr  [jue  les  salines  apparfenantes  à  la  Képnbliijue  ;  • 
ii&  ne  pouiroat  et)   avoir  aucune   en  pariiculicr;  | 
il^  setoot  au   contraire  tenus    de   dénoncer  lout  | 
ce  qui  pourrait  être  fait  pour  en  ouvrir  d'autres,  m  | 
.   Sans  examiner  encore   ici  si  le  directoire   avait  I 
droit  de  supprimer  les  petites  salines,    et  en  se  | 
bornan;  à  considérer  le  sens  de  l'anicle   cité  ,  il 
est    clai».   qu'il   n'est  prohibitif  qu  à  l'égard    des 
fermiers  ,     qui  étaient  les  maîtres  de    contracter 
sous   cette   condition  ,  ou  de  ne  pas  contracter, 
et  que   quelque  latitude  qu'oa  veuille  donner  à 
la  dernière  j)a[tie   de   l'anicle,    en  ne. peut   pas 
y  appercevoir  la  suppression   des   salines  parii- 
cuiicres,  et  sur-tout  ue  celles  qui  étaient  ouvertes 
et  exploitées  à  cette  époque. 

I.es  ttrmiets  l'ont  bien  stnti  :  et  pour  obtenir 
cette  suppression  ,  ils  ont  eu  recours  à  un  autre 
moyen  :  ils  se  sont  emparés  de  la  ici  du  aS 
juillet  i-yi  sut  les  mines  et  ininieres  ;  et  don- 
nant à  çcac  loi  l'applicaiion  la  p:u5  fiusse  ,  ils 
ont  surpris  du  directoire  deux  arièlés  qui  ont 
etiihli  en  leur  laveur  un  privilège  exclusif,  un 
véritable  monopole  pour  la  fabiicatioo  et  la  vente 
des  sels  provenant  des  sources  salées  que  la 
r.atu:e  a  placées  dans  les  depaiieiucus  dont  nous 
parloiDs. 

Le  rapporteur  cite  ces  arrêtés. 

Ç'cs!  contre  ce  privilège  que  réclament  les 
piopriétaires  de  pentes  salines  ,  et  on  peut  assu- 
rer qu'à  leur  réclamation  se  joint  le  vœu  des 
dép^rtenicns    où   il  existe   aussi  des   salines. 

Puur  Lien  l'apprécier ,  nous  l'eriviiiagerOMS  sous 
les  divers  rapports  que  nous  avons  indiqués  en 
commençant. 

Les  eaUX  salées  qui  sont  l'obiet  de  la  récla- 
mation se  trouvant  dans  des  tcrrcins  appartenans 
aux  rcclamacs  ,  doivent  êire  coirsiciérécs  comme 
lésant  p,iiiie  de  leur  propriété  ,  et  l'cxploiiation 
de  ces  eaux  comme  un  genre  paiiicuiier  d'in- 
dustrie. O.  ,  on  t;ous  diia  : 

Ces  principes  sont  vrais  et  consiiiutionnels  ; 
iTiaiî  ils  lîc  SOLI  pas  applicables  à  cette  matière  :  il 
s  agit  tci  de  mines  ;  et  les  mines,  iots  même 
q'a'eiles  se  trouvent  dans  des  terreins  paniculiers, 
sont  plutôt  une  propriété  nationale  qu'une  pro- 
priété individuelle. 

Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  :  d'abord  les 
sources  salées  sont-elles  comptists  dans  la  loi 
du  oS  juillet?  Il  est  permis  d  en  douter  quand 
on  coiisidcre  qu'elle  n'en  parle  pas.  Ces  sources 
n'étaient  pas  une  chose  ignorée  du  iégislaieur; 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  entendu  les  com- 
prendre sous  le  nom  générique  de  mines.  Les 
eaux  saiéts  peuvent  êire  produites  par  des  ruines 
de  sel  gemme  :  c'est  une  des  manières  dont  les 
physiciens  expliquent  leur  origine  ;  mais  elles 
ne  peuvent  pas  plus  être  cocsidérées  comme  des 
mines  que  les  eaux  des  marais  salans  ;  et  jamais 
on  n'a  prétendu  que  ceux-ci  fussent  un  des  objets 
de  la  loi  du  îS  juillet. 

Cette  loi  du  sS  janvier  t7gi  passe  pour  être 
une  des  plus  belles  de  rassemblée  constituante  : 
Mirabeau  y  eut  une  part  principale;  Içs  discours 
nu'il  fit  à  ce  sujet  sooi  les  derniers  qu'il  ait 
prononcés  à  cette  assemblée.  Pour  se  faire  une 
juste  idée  de  la  loi ,  il  laut  non-seulemeot  la 
jiie  ,  mais  lire  encore  ces  discours. 

Ork 'examinait  d'abord  à  qui  appartenait  la 
propiieié  des  mines  :  était-ce  à  la  Nition ,  éiait- 
cc  au  propriétaire  de  la  surface  du  terreia  qui 
les  rerîfcrnic  ,  ou  n'étaii-ce  pas  à  celui  qui  en 
avait  fait  la  cécouvefc  ?  Après  s'être  quelque 
leœs  battu  dans  le  V:  guc ,  on  sentit  qu'il  ne 
fallait  pas  envisager  la  question  d'une  manière 
abstraite  et  absolut  ;  Mirabeau  présenta  des  idées 
qui  rapprochèrent  les  diverses  opinions  :  il  fut  con- 
venu que  les  mines  étaient  un  bienfait  exiraor- 
riir'aire  de  la  Nature,  lequel  devait  tourner  au 
proni  de  la  Nation  .  à  celui  dn  propriétaire  de  la 
surfacettencore  à  ccluide  l'auteur  de ladécouvene. 

Voilà  la  disposition  générale  de  la  loi  du  2S 
juillet  ,  et  l'esprit  qui  l'a  dictée.  Comparons 'à 
cette   loi  l'arrêté  du  directoire. 

L'arrêré  suppose  que  des  propriétaires  ont 
besoin  d'une  permission  pour  exploiter  ;  que 
cette  permission  doit  êire  précédée  de  la  justi- 
fication de  liurs  facultés,  de  leurs  moyens  et 
des  combustibles  dont  ils  veulent  se  Servir  ;  il 
suppose  dans  le  directoire  le  droit  arbitraire 
d'accorder  ou  de  refuser  la  permission.  Il  porte 
qu'il  n'en  sera  accordé  aucune  dans  l'étendue 
de  six  lieues  quarrécs  de  l'arrondissement  dç 
chaque  saline  nationale  ;  i!  supprime  toutes  celles 
qui  existaient  dans  cette  étendue  ;  et  les  proprié- 
taires qui  ont  des  sources  salées  hors  de  la  même 
étendue  nom  pu  encore  obtenir  la  permission 
de    les    exploiter;     et,    ce    qui    est    remarquable 


dans  ceci  ,  c^esl  riue  les  propriétaires  ont  été 
troublés  jusque  dans  l'intérieur  de  leurs  babl- 
tatioQS  .  et  qu'aucun  d'eux  n'a  été  indemnisé  ; 
que  même  il  n'a  jamais  été  question  d'indem- 
nité. 

On  voit  donc  combien  l'arrêté  est  contraire 
aux  dispositions  et  aux  vues   de   la  loi. 

S'il  était  démoatré  qu'en  cxplt^iiant  les  sources 
voisines,  on  épuitât  les  sources  nationales,  il 
sciait  juste  de  conserver  à  celles-ci  la  pos- 
session qu'elles  ont  acquises  par  la  priorité  : 
mais  ,  scit  que  chacune  de  ces  sources  dérive 
d'un  réservoir  particulier,  soit  qu'un  même  ré- 
servoir soit  commun  à  toutes  ou  à  plusieurs  , 
l'expérience  a  prouvé  qu'elles  pouvaient  être 
exploitées  toutes  concurremment  sans  que  l'ex- 
ploitation de  l'une  nuisît  à  l'exploitation  de 
l'autre.  Pendant  deux  ans ,  les  salines  particu- 
lières ont  été  en  pleine  activité  ,  et  les  eaux  salées 
n'en  ont  pas  été  moins  abondantes  dans  les  puits 
nationaux. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  celte  crainte  que  les 
feimicrs  ont  demandé  la  suppression  des  petites 
salines  ;  c'est  uniquement  pour  empêcher  leur  con- 
currence ,  er  pour  jouir  du  bénéfice  d'un  privilège 
exclusil  :  mais  sous  cet  autre  rapport  ,  leurs  pré- 
tentions ne  soni  pas  moins  insoutenables.  La 
révolution  a  été  fuite  principalement  contre  toute 
espèce  de  privilèges  ;  elle  les  a  tous  anéantis  ; 
elle  a  donne  l'essor  à  tous  les  genres  d'indus- 
trie ;  elle  a  proclamé  la  liberté  des  personnes 
et    des   choses., 

La  llbcité  est  l'ame  de  la  constitution  et  de 
nos  lois  ;  mais  il  est  clair  qu'elle  ne  serait  qu'un 
vsia  nom  ,  si  ,  sous  prétexte  de  l'intérêt  du  fisc  , 
le  gouvernement  prétendait  rétablir  en  sa  laveur 
des  compagnies  privilégiées.  Quoi!  parce  qu'il  a 
des  sali,, es  a  lui  ,  il  empêchera  des  paritcu'iers  d'cx- 
p'oiier  les  Kuis?  N  est-ce  pas  comme  s'il  pré- 
tendait que  les  propriétaires  de  marais  salans  , 
de  terres  tt  bois  ne  pourront  pas  jouir  de  leurs 
tiiïcs  ,  parce  que  le  domaine  public  comprend 
des  bois,  des  terres  et  des  marais  salans  ?  n'est-ce 
pas  encore  comme  s'il  voulait  faire  à  lui  seul  le 
commerce  du  labac  ,  ou  tel  autre  commerce  ? 

Pour  mieux  sentir  combien  le  privilège  par- 
ticulier dont  nous  parlons  est  odieux  ,  il  faut  con- 
sidérer que  le  département  de  la  Meurthe  et  les 
départcmens  voisins  sont  si  éloignés  de  la  mer , 
qu'ilsoelpourraient  s'approvisionner  de  sel  marin 
qu'à  un  prix  corrsidérable. 

Peut-être  coaviendra-i-on  que,  d'après  les 
principes  de  la  constitution  ,  ceux  de  la  législa- 
tion et  de  l'économie  politique ,  il  n'est  rien 
de  mieux  fondé  que  la  réclamation  des  proprié- 
taires de  petites  salines  :  mais  on  fera  de  ceci 
une  affaire  purement  fiscale;  on  soutiendra  que 
faire  droit  sur  cette  réclamation  ,  c'est  détruire 
les  salines  nationales  ;  c'est  au  moins  affaiblir 
leurs  produits  et  diminuer  d'autant  le  revenu 
public.  Voilà  la  grande  objection  que  l'on  a  faite 
à  celte  tribune  ,  et  sur  laquelle  on  ne  manquera 
pas  d'insister,  d'autant  plus  que  les  circonstances 
actuelles  paraissent  lui  donnerune  nouvelle  force. 

Avant  de  la  discuter,  nous  devons  faire  cette 
réflexion  :  c'est  que  ,  quand  même  cette  objec- 
tion serait  fondée  ,  il  faudrait  la  regarder  comme 
indifférenre.  Puisque  l'exploitation  des  salines 
particulières  est  favorisée  par  les  piincipes  de 
la  constitution  et  ceux  d'une  sage  administra- 
lion  ;  fiât-il  démontré  qu'en  les  supprimant  on 
augmente  de  quelque  chose  le  revenu  du  fisc  , 
il  est  clair  qu'on  ne  devrait  pas  tolérer  cette 
suppression  ,  à  moins  de  soutenir  que  le  fisc  a 
droit  de  s'enrichir  ,  en  foulant  aux  pieds  la 
justice   et   l'égalité    constitutionnelles. 

Examinant  ici  le  bail  et  ses  conditions  ,  le 
rapporteur  indique  et  développe  les  fait»  énoncés 
dans  sa  motion  d'ordre  du  ot  de  ce  mois  ,  et 
confirmés   dans  celle  de   B.iot. 

Il  établit  comme  nécessaire  et  indispensable 
dans  cette  partie  le  système  de  l'indépendance 
et   de   la  concurrence. 

Dans  ce  sysième  ,  les  produits  dç  l'agriculture, 
ceux  du  commerce  et  des  arts  ne  seraient-ils  pas 
beaucoup  plus  grands  ,  et  par  cons.éqvient  les 
taxes  qui  pèsent  sur  ces  produils  ne  seraient- 
elles  pas  elles-mêmes  et  mieux  payées  et  plus 
productives  ?  pourquoi  donc  séparer  l'intérêt  du 
iisc  dç  celui  des  particuliers  ?  la  richesse  natio- 
nale n'esi-elle  pas  dans  celle  des  citoyens  .'' 
Quelle  serait  cette  étroite  et  cruelle  adminis- 
tration qiii  ,  dans  le  faux  espçir  de  toucher 
quelques  éctis  de  plus,  lariraii  des  sources  d'in- 
dustrie ,  tnettrait  des  entraves  au  commerce  et 
à  la  culture  des  ans,  établirait  des  privilèges  et 
des  monopoles  ,  et  prétendrait  élever  la  fortune 
publique  sur  les  débris  des  fortunes  particulières  ? 
Eh  !  qu'on  épuise  toutes  les  théories  de  la  fisca- 
lité ,  jamais  ses  mesquines  et  perfides  combinai- 
sons ne  vaudront  la  grande  et  noble  liberté  , 
source  de  l'abondance  et  du  bonheur  .' 

Il    est   donc    démontré   q'i'en  laissant   libres  la 


bbrication  et  lit  vçnte  des  sels  dans  les  salines 
nationales  et  particulières  ,  loin  que  le  fisc  y 
perdît,  il  y  gagnerait  beaucoup.  Gomment  peut- 
on  craindre  que  ,  dans  ce  système  de  conve- 
nances ,  les  salines  particu'ieres  nuisent  aux 
salines  nationales  ?  Le  contraire  es!  bien 
plus  vraisemblable  ;  en  effet  ,  les  salines  natio- 
nales se  trouvent  seules  dans  beaucoup  de  dé- 
parteœens  ;  et  dans  celui  de  la  Meurthe,  où 
elles  ont  pour  rivales  des  salines  particulières  , 
elles  sont  au  nombre  de  trois  principales.  ,  qui 
sont  incontestablement   les  meilleures  du  pays. 

Tous  les  bâtimens,  constructions,  machine?, 
ustensiles  qui  peuvent  servir  à  l'exploitation  et  ^ 
la  prospérité  de  ces  usines  ,  y  existeo.t  dçpuis. 
long-tcms  ,  et  se  portent  à  la  valoir  dç  pliisvcMr* 
raillions.  Les  salines  nationales  ont  donc  sur  les 
salines  pardculieres  l'avantage  d'un  graod  pro- 
priétaire bien  pourvu  sur  un  petit  propriétaire  qui 
ne  fait  que  commencer.  I!  faut  ajouter  à  cela  que 
le  gouvernement  aurait  bien  des  ijioyens  de  favo- 
riser ses  fermiers  ,  soit  du  côté  des  combustibles , 
soit  du  côté  du  débit ,  sur-tout  à  l'étranger.  Plus, 
on  y  réfléchit,  plus  on  est  convaincu  que  les  salines 
particulières  ne  peuvent  avoi*  de  succès  que 
dans  deux  cas,  celui  où  les  fermiers  r.ationayx 
vendraient  du  sel  mal' confectionné  ,  et  celui  où 
ils  le  vendraient  trop  cher.  Et  alors  ne  serait-ce 
pas  un  grand  bien  que,  dans  leur  propre  intérêt 
comme  dans  celui  du  public,  ils  fusseut  obligés 
de  vendre  de  la  bonna  marchandise  et  à  ùii 
prix  raisonnable  ?  en  sorte  que  la  chose  bien 
analysée  se  réduit  à  laisser  libres  les  salines  par- 
ticulières ,  pour  empêcher  que  les  salines  natio- 
nales ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  ceux  qui  les  exploi- 
teront ,  ne  deviennent  une  cause  ne  ruine  pour 
tout  le  pays. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que  la 
récLuiaiioa  des  propriétaires  des  petites  saline» 
est  tondée  sur  la  constitution  ,  sur  la  législation 
existante  ,  sur  les  pïincipes  les  plus  purs  da 
l'économie  publique  ;  qu'elle  est  liée  intimement 
à  la  prospérité  de  l'agticul  ure  ,  du  commerce  et 
des  arts  ;  et  qu'en  supposant  même  que  l'intéiêt 
du  fisc  pourrait  être  séparé  de  l'intérêt  national, 
loin  que  ,  dans  lé  système  de  concurrence  et  de 
liberté  dont  nous  avons  parlé  ,  le  revenu  des 
salines  nationales  fût  moindre  de  ce  qu'il  est 
aujourd'hui  ,  il  serait  au  contraire  plus  considé- 
rable ,  parce  que  ,  dans  ce  système  ,  la  fabrication 
et  le  débit  du  sel  iraient  au  double  et  même 
au  triple  de  ce  qu'ils  sont  dans  l'état  actuel  des 
choses. 

Cette  réclamation  est  donc  fondée  sous  tous 
les  points  de  vue.  Mais  comment  y  statuer  i"  Ici 
nous  pourrions  élever  des  questions  de  la  plus 
haute  importance  ,  et  dont  quelques-unes  sont 
depuis  long-tems  iadécises  au  corps  législatif  (1). 
Mais  nous  avons  pensé  que  leur  discussion  né 
tenant  pas  néçesçairenneijt  à  l'objet  qui  nou» 
occupe  ,  nous  pouvions  et  nous  devions  mêine 
les  écarter.  Cet  objet  est  évidemment  de  la  cotn^- 
pétence  du  corps  législatif  :  on  réclame  ici  l'exer- 
cice d'un  droit  naturel  et  constitutionnel ,  mais 
dont  la  rature  est  telle  qu'il  faut  une  loi  par- 
ticulière pour  régler  ses  rapports  avçc  d'autres 
objets  d'intérêt  public  ;  et  cette  loi,  nous  allons 
vous  la  proposer. 

(  La  suite  à  demain.  ] 


(1)  Telle  est  celle  de  savoir  si  le  corps  lé- 
gislatif peut  annuller  les  arrêtés  du  directoire. 
Je  dis  que  cette  question,  qu'on  fait  très-sage- 
ment de  ne  pas  mêriie  discuter,  doit  être  écartée 
ici.  On  ne  soutiendra  pas,  sans  doute,  quelesaçtea 
du  directoire  relatifs  à  l'objet  qui  nous  occupe 
doivent  empêcher  le  corps  législatif  de  faire  un.e 
loi  sur  cette  matière  ,  qui  est  de  sa  compétence  ; 
car  ce  serait  soutenir  ,  eu  d'»utres  termes  ,  que  , 
non-seulement  le  directoire  a  le  droit  de  faire  des 
lois  ,  mais  encore  dç  violer  la  constitution  et  les 
lois  ,  et  d'interdire  au  corps  législatif  l'exercice  de 
son  attribution  fondamentale. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  dans  la  Ré- 
publique un  seul  homme  sssez  dépourvu  de 
pudeur  pour  mettre  en  avant  cette   assertion. 


SPECIACLLS. 

Tjdé.^TRE     OF,     LA      Bf.I'UBLII^UE     ET     OKS     ART.*. 

Auj.  Iphigénié  en  Tauride  ,    tragédie  lyrique  ,  et 
le  ballet  jc  Psyché. 

ThLiTRE   français  ,    FAUBOURG    GeSMAIN.    Auj. 

la  24'  repr.   de   'Misar),tropie  et  Repentir ,    suivie 
du  Jaloux  malgré  lui. 

Dem.   Misantropie   et  Repentir. 
Théâtre    de    la    rue  Fkydeau.    Aujourd'hui 
r Astronome  ou  l'Erreur  4un  Ion  père  ,  comédie  , 
préc,   de   Toberne. 

Théatbe  on  VAirnEviLLE.  Atrj.  l'Intendant;  l'Ar- 
bitre ,    ei  les  deux  Journalistes. 


Lt  pri 
de  chaqu 


l'abonncm 
lis.   U   r>ur  ; 


1  d<j  Moui 


25   fr,inc£    pou 


de  por 


,es   pour  Ta, 
al  ,  rue    de 


A  Paxb,  de  rûopriracrk  Uu  citoyen   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nS   i3. 


G AZEtTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Monidj ,   29  -pluviôse  an   J7  de  la  République  françaùe  une  et  indivisible. 


P  O  L  ITLQU  E. 

A  L  L  £  M   A   G  N   E, 

De  Munich  ,  le   17  pluviôse. 


V.: 


oici  le  texte  de  la  poie  remise  à  noire  cour 
par  !c  ministre  f.ançais  Alquicr  : 

"  Le  soussigné  résideni  cliarjé  fi'afFaires  de  la 
Réijubl'quc  fiançaise  p:ès  S.  A.  S.  E.  palaiine- 
bav^roist  ,  ne  peut  pas  uift'éier  plus  loag-icms  de 
lécbmcr.  au  nom  de  son  gouveroenieni ,  l'exécu- 
tion du  rraité  d'armis'ice  cotlu  à  PfjfFcnhosen  , 
le  SI  tV'irMtlor  ,  l'aa  4  de  la  Képublique  ,  entre  le 
};é.>eia!  Moreâu  ,  commandant  en  chif  1  année 
__frji;ça'sr ,  et  les  comiiliîsaircs  de  S.  A.  S.  E 
Tûuicrs  les  conditions  conscniiiS  par  le  commau- 
irlant  des  troupes  françaises  ont  éié  nijoureuscmctn 
rcmp'iej  ,  les  picpriéiés  ont  été  respectées  ,  même 
proiéi^écs  pat  les  troupes  de  !a  Réi-'ublique;  le 
culte,  les  lois,  la  coiistiiuiiori  de  I  Etat  .  n'ont 
é..rjuvé  aucune  atiei:'ie  ,  et  toutes  les  parii'rs  des 
Eiatj  d  ■  S,  A.  S.  E.  ont  éié  rendues  à  la  plus  par- 
faite sécuiiic.  Aucune  d'-s  clauses  ob  igatoires 
pour  le  gouverne  m  t-r  tbjvarois  na  eu  en  cor  "son 
•.-xécutiou  ,  et  depuis  plus  de  deux  ans  que  S.  A. 
jouit  des  heuicux  tffjis  de  la  suspension  d'armes , 
elle  a  ijar.ié  le  silence  le  plus  atisolu  sur  les  en:;a- 
gemcrs  que  U'S  commissaires  ont  con'ractés  en  son 
nom.  A  retnprcSS-.-incni  avec  Kquel  le  géiiéral  de 
ra;tnée  française  S  est  p.ê  é  aux  intentions  paci- 
fques  de  S.  A.  ,  la  République  a  fait  succéder  le 
temoign3j;e  le  plus  éclatant  dij  drsir  qu'e  le  avait 
tle  rtnou-^r  les  liaiso.is  qui  subsistaient  aiici.nne- 
nient  entre  les  deux  puissances. 

î>  Son  lésidcnta  été  char;;é  d'ofliir  les  dcdom- 
magcmens  tes  plus  amp'.cs  des  pertes  occasionnées 
par'la. guerre  ;  il  a  même  déclaté  ^uc  le  directoire 
exécutif  consentirait  à  ne  point  exiger  l'exécuiion 
cèmpU-tte  du  traité  d  armistice  ,  et  qu'on  ohutrn- 
dtait  de  son  atiachenu-ni  au  gouvctn<ra-nt  bava- 
rois une  ilimijiuilon  sur  les  sommes  stipulées  ,  si  e 
ministre  de  S.  A.  au  cons^rès  rcccvai:  I  ordre  de 
seconder  Us  vues  de  la  F:ance  pour  procurer  à 
l'Europe  une  paix  prochaiue  .  à  la  Bavière  un  àc- 
troiiscment  cie  Ibices  ,  ctàlEmpite  gefii|anique 
une  véritable  indépendance. 

55  Le  soussigné  ne  .rappellera  pas  tous  les  faits 
qui  démontrent  que  le  conseil  de  son  alicsse  , 
Ijin  d'accueiiltr  ,  avec  riniéièi  qu'cil-^-s  devaient 
inspirer,  des  propositions  si  avai-.tageuscs-  ppur 
la  Bavière  ,  et  de  répondre  aux  avances  pleines 
de  franchise  doirt  la  République  a  donné  l'cxertt- 
ple .  a  co'nstammeui  subordonné  ses  principes 
aux  vi'loniés  des  ennemis  de  la  France  ,  et  que 
chiii>'ic  jfjUr  des  préparatifs  concerter  avec  ces 
poisiances  atnonceui  la  résolution  prise  de  se- 
conder Icuis  projets- et  u'embtassscr  leur  cause. 

51  Le  sousîigné  désire  qtt.^  le  gouvernement  ba- 
varois ,  déiionipé  par  la  suite  des  événem.ens  , 
revienne  à  ut:  syEiême  plus  cci-forrae  àses  véri- 
.,  '  tables  intérvts.  l!  se  borne  quant  à  piésent  à  récla- 
"^  pier  ses  drolis  inconreftabits  acquis  par  la  force 
des  armes  et  consacrés  par  une  convention  lor- 
melle.  Les  circonnancrs  atluelles  lui  prescrivent 
même 'e  d.-voir  de  deinar.'der  l'exécution  la  plus 
jproœpte  du  traire  d  armistice. 

■  :>  S.  A.  vient  d'obier:-r  du  pape  une  bulle  qui 
lui  peimct  de  lever  i5  rnd  ions  de  fl-^rins^  sur  les 
biens  du  clergé  ,  r,race  d'autant  p:us  précieuse, 
quelle  ne  tarit  point  Ij  source  où  elle  permet  de 
ïjuiset  ,  et  que  les  riches  possess  otrs  de  l'ordre  de 
Malte  et  d'.s  chapitres  exceptés 'par  la  bulle  du 
noriibre  dis  propriérés  imposables  ,  peuvent  être 
un  jour  l'objet  d'une  nouvelle  dcmaude  et  l'ali- 
ine:.t  de  nouveaux  besoit;s. 

?>  Les  dixmes  exigées  au  nom  de  S.  A.  vont 
être  vendues  ainsi  que  les  fonds^dcs  bai'.liages. 
Une  amélioration  aussi  considérable  dans  les 
finances  tnet  le  gouvernement  dans  l'heureuse 
possibilité  de  remplir  s.s  cngagcmens  ,  et  il  n'en 
est  point  de  plus  puissant  cl  de  plus  juste  que 
celui  (ju'il  a  contracté  avec  la  République  fran- 
çaise. 

î>Le  s-'iassigné  prie  eu  conséquence  M.  le  comte 

'  de  Vieregg  de  faire   fayer  le   jyluiôt   possible  les 

sommes  stipulées  au   gouvernement  français  ,   ou 

aux  agens  qu  il  proposera  ,  et  suivant  la  teneur  du 

iraiié  de  Ptafîenhofen. 

)i  Le  soussigné  a  l'honneur  d'ofFrir  à  M.  le 
comte  de  Vieregg  les  assurances  de  sa  haute 
considération,  n 

Nous  donnerons  incessamment  la  réponse  dd 
comte- de  Vieregg  à  cette  note, 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  pluviôse^ 

Chambre    des    communes. 

Séance  du    4. 

AL  Dundas  apporte  une  quantité  ûc  papiers 
relatifs  à  la  conduite  des  meinhffs  ae  sociétés 
irlandaises  coupables  de  trahison  ,  et  à  l^urs 
conspirations  pour  opérer  la  séparation  des  deux 
royaumes. 

On  relit  le  messsage  envoyé  la  veille  pat  S.  M. 

M.  Dnndas  propose  une  adresse  pour  remer- 
cier S.  M.  de  la  coiîimurricaiiod  de -son-message  , 
et  l'ii  former  que  la  chambre  ,  convaiircue  de,  son 
imooriance  .  le  prendra  dans  une  .sérieuse  con- 
sidération. M.  Dundas  croit  qu'il  stjffira  de  dis- 
cuter cette  nraticre  quand  la  chaaibre  aura  eu  le 
tenis  d'rxami.Jcr  les  pièces  ,  el  dy  porter  une 
mûre  atteniion.  En  attcndaut  ,  il  ne  voit  pas  que 
sa  proposition  puisse  être  suS'.eprib  e  d'oppo- 
sition. 

M.  Shéiidan  :  nous  devons,  sans  doute  ,  des 
remcicier-nens  à  S.  M.  pour  sa  gracieuse  coraniu- 
nicaiion  ;  mais  j'avoue  que  d'ans  mon  opinion  la 
chambre  doit  s'en  tenir  là. 

L'importance  du  sujet  n'admet  poifll  une  dls- 
cassion  précipi'ée.  Sr  l'on  se  rappelle  l'époque 
peu  reculé-;  oii  un  arrangement  complet  ,  so- 
lennel tt  final  eut  lieu  entre  la  Gramit-B  etagne 
et  riiljude,  il  paraît  du  devoir  de  ceux  qui  en 
proposent  aujourd'hui  un  nouveau  ,  de  nous 
démot.trer  d'abord  que  cet  accord  ,  ancienne- 
ment conclu  n'a  point  eft^-ctué  cette  alliance, 
cttte  sécurité  ,  cette  force  commune  qui  devait 
en  résulter  pour  l'empire.  ' Cette  considération 
.acquiert  un  n&uveau  poids,  quand  on  se  rap- 
pelle que  celte  chambre  sanctionna  la  déc'ara- 
lioa  du  parlement  irlandais.  (M.  Shéri  lan  ciié 
ici  le  texte  ne  la  déclaiàtifrn  qui  consacre  l'indé- 
pendance de  la  !ét;islatit'n  irlandaise.)  Celte  dé- 
clararion  est  si  claire',  elle  fut  si  solennellement 
adoprée  ,  que  j'y  trouvé  ma  justification  en  de- 
mandant ptiurquoi  if  iaut  y  renouer,  et  quel  est 
ce  nouvel  accord' final  '  qlïeJ'oo  veut  proposer  ? 
Il  p-^ut paraître  nouveau  d'envisager  la  qursiion 
sous  un  point  de  vue  si  étendu;  mais  dans  les 
tems  actuels  ,  les  formes  doivent  céder  à  des 
devoirs  iinportarjs.  La  crainte  de  voir  mes  motifs 
faussement  ripréseniés  ne  m'empêchera  point 
d'écouter  ma  conscience,  et 'd  être  fidèle  à  l'es- 
time tj  .e  je  me  dois  à  moi-même.  Il  existe  une 
étrange  inconsétjuence  entre  la  lémêri'fé  aciuelle 
de  ceux  qui  nous  présentent  cette  quesiion  ,  et 
la  délicatesse  cju'ils  aflectererit  en  d'autres  tems  , 
quand  les  affaires  de-  llrlandé  étaient  le  sujet  de 
ni5S  discussions.  Craignez  ,  disaient-ils  alors  , 
d'exciter  la  jalousie  de  i  esprit  d'indépendance 
des  Irlandais. 

Cette  délicatesse  timide  a  disparu.  Sans  expli- 
cation ,  sans  éclaircissement,  iis  nous  propesent  \  devait  être  r 
aujourd  hui  un  plan  qui  anéantit  l'indépendance 
et  l'existence  séparée  de  l'Irlande.  Je  su's  sincè- 
rement convaii  eu  qui!  faut  voir  uans  l'empres- 
sement des  ministres  à  le  faire  passer,  leur  per- 
suasion qu'il  tend  à  resserrer  les  liaisons  des 
deux  royaumes,  que  je  Ciois  aussi  bien  qu'eux 
esseiixiclles  à  leur  prospérité  respective  ;  je  ré- 
clame également  de  lear  justice  de  ine  croire 
aus>i  peu  liisposé  qu'eux  à  favoiiser  des  me- 
sures qui  puissent  aflaib'ir  ces  liaisons  ,  ou  en- 
courager ceux  qui  voudraient  unir  pat  une  in- 
timité faiale  ILlande  avec  noiie  enncir.î  ciiiel 
et  avide.  S.'S  l'esscins  setont  liusi.és.  je  n'en 
dtiutc  poirir.  Mtis  quels  moyens  les  m.nisires 
adoptent  ils'  pour  dclendre  l'empire  contre  ses 
projets  ?  Une  proposition  faite  pour  nourrir  les 
espérances  de  ceux  qui  se  sont  livrés  depuis 
long-trms  à  a  rébellion,  pour  diviser  ceux  dont 
les  efforts  l'ont  étouffée. 


invasion  française.  Ce  rapport  sera  un  chef' 
d'œuvre  (  ûiscnt  les  gazettes  minisiéiielles)  .  et  ne 
pourra  que  démontrer  à  tout  espiit  impartial  la 
nécessité  de  la  réunion  des  deux  pays. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

Iji  Haye,  le  ii^  pluviôse. 

Lf.  projet   de  règlement  pour  l'organisation  de 

la  garde  nation. rie  batave  fut  distribué  le  9  à  la 
première  chambre. 

Tous  les  citoyens  ,  sans  exception  sont  tenus 
à  servir  en  peiscnne.  On  ne  pourra  plus  s'exemp- 
ter de  ce  -Jevoir,  en  payant  ceriaines  contribua 
tions  à  I  Etat.  La  vieillesse  ,  les  défauts  corpo- 
rels ,  et  Ir  5  emplois  admiaistraiifs  seront  les  seuls 
litres  d'exenipion. 

Tous  les  citoyens,  depuis  vingt  jusqu'à  trente 
ans  ,  serviro-:it  dans  la  première  conscription  pour 
l'année  qui  vient  de  commencer.  li  sera  forrtré 
pour  cette  année  huit  demi-briga.les  d'infaciierie, 
une  par  déparienient  ;  quatre  bataillons  de  chas- 
seuis  et  quatie  d'artillerie. 


Il  paraît  qta'on  veut  accélérer  l'exécution  de  ce 
réglcment.- 

II  court  ,  depuis  quelques  jours,  des  bruits 
défavorables  sur  la  colonie  de  Surinam.  On  pré- 
tend qu'ellï  s'est  rendue  aux  Anglais  ;  mais  cette 
nouvelle  n'est  pas  authentique. 

Du  1 7  pluviôse. 

Le  froid  qui  avait  cessé  depuis  quelques  jour!  , 
a  repris  avec  une  force  éga  e  à  celle  qu' 1  avait 
il  y  a  quelques  semaines.  Le  froid  ,  la  gelée  ,  le 
dégel  ,  les  tempêtes  que  nous  avons  éprouvées 
depuis  huit  jours  avec  une  violence  sans  exem- 
ple ,  nous  ont  fait  voir  dans  cet  intervalle  les 
quatre  saisons  de  l'année.  Les  canaux  soat  gla- 
cés ,  les  commuiiicarions  de  rimérlcur  intercep- 
tées ,  et  les  comestibles  à  un  prix  excessif.  Les 
pommes  de  terre,  nourriture  ordinaire  de 
la  classe  la  moins  fortunée  ,  ont  été  gelées  eti 
très-grande  partie.  Au  milieu  de  cette  calaiiiité 
générale  ,  on  a  la  consolaiion  de  voir  les  ciioyen's 
riches  venir  au  secours  ae  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

On  a  fait,  dans  les  villes.,  des  quêtes  générales 
pour  le  soulagement  des  malheureux.  A-jinurr 
d'hui  17  ,  il  se  fait  à  Harlem  une  cobecte  ex'ra- 
ordinaire  pour  cet  o'ojet  ;  exemple  qui  sera  sans 
doute  suivi  par  d'autres  villes. 

On  écrit  de  Rotterdam,  que  les  bourgeois  armés, 
qui  avaient  éié  suspendus  de  ieurs;tvicc  le  i3  ther- 
midor dernier  ,  par  anéré  du  directoire  intct-  ' 
médialre  ,  à  la  suite  de  la  révolution  du  s3 
prairial,  ont  reçu  de  leur  c  omnrandant  i'orarc 
de  le  reprendre.  Cela  s'est  laii  d'après  une 
injonctiou  de  l'agent  de  la  guerre  ,  qui  a 
déclaré  que  l'arréié  du  directoire  intermédiaire 
gardé  comme  r.on  avenu. 

Les    séances   des    deux 
être  sicri:es. 


chambres    contiauent 


Du   12  pluviôse. 

On  apprend  de  la  Barbade  que  trois  frégates 
françaises,  un  brick  et  une  cotvetie  de  la  mêiue 
Nation,  ayant  à  bord  un  grand  nombre  de 
troupes  ,  vi-r.ncnt  d'arriver  à  la  Guadeloupe. 
(  C'est  l'expédition  aux  ordres  du  général  Des- 
lourriaux.  )  Il  est  aussi  arrivé  des  troupes  à  la 
Guyane. 

On  assure  que  Victor  Hugues  est  déjà  parti  de 
la  Guadeloupe  pour  retourner  en  France. 

Un  comité  secret  de  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre  ,  est  aujourd'hui  occupé  à  rédiger 
un  giand  acte  d'accesatiou  ,  où  seront  déveKjp- 
pées  toutes  lés  tentatives  des  traîtres  ,  tant  de 
l'Irlande  que  de  l'ALigletcrrc  ,  pour  favoriser  une 


Le  directoire  vient  de  présenter  à  la  première 
chambre  le  plan  d  organisation  des  muijicipaiiiés. 

I!  y  a  eu  à  Rotterdam  un  incendie  assez  consi- 
dérable. Le  Icu  prit  le  soir  du  14  ,  (taiis  la 
maison  d  un  fabricant  de  chancleUes.  Le  suif 
fondu  ,  le  vent  qui  so:.  ffliit  avec  force  , 
l'eau  qui  gelait  djcs  l.-s  pompes,  tout  con- 
courait a  donner  les  plus  v.ves  alaririrs.  Cinq 
maisons  ont  été  la  proie  des  flammes  ,  saciS 
qu'on  ait  pu  sauver  un   seul  meuble. 


REPUBLIQ^Ui;.     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   2S  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  17  plu- 
viôse : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  avril 
i7gj  scronj  cxécuiées  s'elon  leur  forme  et  teneur  , 
dans  toutes  les  places  el  contrées  occupées  hors 
du  territoire  français  ,  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

En  conséquence,  dans  la  décade  de  la  publf'- 
caiion  du  présent  arrêté,  le-s  généraux  en  chef 
feront  congédier  des  places  ,  des  cat;li>nnemens 
et  des  camps  ,  toutes  lèS  ffciMates  inutiles  au  ser- 
vice des  atmées. 

Sont  lépuiées  femmes  inutiles  toutes  celles  qui 
ne  sont  point  employées  au  blanchissage  et  à  la 
vente  des  vivres  et  boissons. 

Sont  comprises    dans  l'exclusion  ordoqnéc  par 


la  loi  du  3o  avril  1793  ,  les  femmes  des  offi- 
ciers-généraux supérieurs  et  subalternes  ;  celles 
des  comtuissaircs  des  guerres  ,  et  celles  des  indi- 
vidus attaches  à  l'armée  ou  employés  à  sa  suite, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soii. 

Tous  Ctux  d'entre  eux  qui  s'opposeront  à 
cette  disposition  ,  ou  qui  en  éluderont  l'cfict  , 
de  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ,  seront  destitués  et  renvoyés  en 
Fiance. 

II.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  7  nivôse  et 
C  germinal  .  an  6 ,  relatives  aux  pays  occupés  par 
i  armée  de  Mayence  ,  sont  communes  à  toutes  les 
armées  de  la  République. 

En  cot.séqiience  ,  tout  officier- général  ,  supé- 
rieur ou  subalterne  ,  qui ,  dans  les  places  et  con- 
trées occupéfS  par  les  troupes  françaises  ,  se  per- 
mettra d'exiger  ou  de  requérir  des  autorités  ou 
h.:biians  du  pays  ,  soit  de  l'argent ,  soit  des  den- 
rée» pour  sa  table  ou  son  usage  personnel ,  sera 
destitué,  mis  en  arrestation  ,  et  puni  comme  con- 
cussionnaire. 

—  Le  corps  législatif  helvétique  a  décrété,  le 
8  pluviôse,  que  toutes  les  lois  portant  des  peines 
pour  opinions  politiques,  sont  abolies,  et  que 
les  jugemcns  prononcés  en  conformité  de  ces 
lois  ,  sont  aoDuiUs  ,  d-  même  que  tous  leurs 
effets.  Le  droit  de  bouigcoisie  doit  être  rendu 
à  tous  ceux  auxquels  il  a  été  ôié  pour  opinions 
religieuses. 

• —  Le  citoyen  Trouvé,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  irançaise  ,  a  eu  ,  le  i!  pluviôse , 
son  audience  publique  du  duc  de  Wurtemberg, 
et  lui  a  remis  ses  lettres  de  créance.  Le  ministre 
fut  ensuite  piésenié  à  la  duchesse  ,  et  dîna  à 
la  cour. 

—  Le  17  pluviôse  ,  la  diligence  de  l'Orient  à 
Bennes  a  été  ariêiée  par  20  à  ib  hommes  armés, 
sur  les  buttes  de  Bernéat,  canton  de  Campenéac; 
elle  n'était  escortée  que  par  deux  chasseurs  qui 
n'ont  pu  en  imposer  à  Cts  brigands,  tous  armés 
de  fusils  ou  de  pistolets  et  de  sabres  :  ils  ont 
pris  les  dépêches ,  et  6  à  7  mille  fr.  que  portait 
la  voiture. 

—  Les  rotrmés  Baudin  et  Commeau ,  con- 
vaincus d'être  les  auteurs  d'un  faux  quateine,  ont 
subi ,  le '25,  le  jugement  qui  les  coodamoaic  ail 
tabouret  et  aux  fers. 

—  L'on  écrit  de  Luxembourg  ,  qu'on  fait 
transporter  précipitamment  de  l'arsenal  de  cette 
place  vers  Cobleniz  ,  tout  ce  qui  s'y  trouve 
d'artillerie  ,  de  gros  calibre ,  en  état  de  ser- 
vice ;  elle  est  destinée  à  passer  à  la  tive  droite 
du  Rhin. 

—  Le  24  de  ce  mois  ,  le  nommé  Bonnard  , 
ex-commissaire  du  directoire  exécutif,  et  con- 
damné à  mort  pour  tentative  de  vol  chez  l'envoyé 
du  dey  d'Alger,  en  se  présentant  chez  ce  der- 
nier ,  revêtu  de  décorations  qu'il  n'avait  pas 
droit  de  porter,  a  subi  son  jugement.  Gélibert , 
son  complice  et  son  co-accusé ,  condamné  par 
la  même  sentence  à  six  années  de  fers  et  à  six 
heures  d'exposition  ,  était  sur  le  tabouret  à  l'ins- 
tant où  Bonnard  montait  à  l'échafaud.  Bonnard  , 
qui  le  vit ,  se  tourna  vers  lui ,  et  lui  cria  :  d  Géli- 
bert ,  j'aime  mieux  être  un  instant  à  cette  place  , 
que  d'être  six  heures  à  la  tienne- 

—  Un  colonel  autrichien  ,  qui  commande  à 
Coire  ,  a  eu  l'impudence  de  rassembler  les 
troupes  ,  et  de  leur  lire  un  bulletin  portant  que 
Mack  a  battu  les  Français  ,  leur  a  pris  ou  tué 
quatoia:   mille  hommes  ,  et  détruit  leur  aimée. 

—  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Bouches  -  du  -  Rhône  sont  arrives  à 
Paris  ,  et  ont  été  conduits  au  Temple,  l's  sont 
accusés  de  forfaiture  pour  avoir  acquiué  plusieurs 
de  ceux  qui  ,  pendant  la  réaction  royale  ,  ont 
inondé  de  sang   le  Midi. 

—  Des  lettres  particulières  d'Alexandrie  ,  d'une 
date  récente  ,  poitent  que  Marmont  était  com- 
mandant de   cette  place. 

Les  mêmes  lettres  démentent  les  fables  répan- 
dues par  les  gazettes  énaDgercs  vendues  à  la 
coalition  ,  sur  un  prétendu  debaïquemcnt  de 
Russes  ou  de  Turcs  ,  dans  les  enviions  de  ctite 
ville. 

—  Le  général  Bernadotte  ne  se  rendra  point 
à  l'armée  dlialie.  li  a  exprimé  au  directoire  le 
désir  de  conserver  le  commandement  de  «a 
division  sur  le  Rhin  ,  et  le  directoire  a  accueilli 
ce  vœu. 

Oo  ignore  encore  ,  pat  conséquent,  quel  ^ra 
le  successeur  de  Joubert,  qu'on  dit  déjà  dans 
une  terre  qui  lui  appartient  aux  environs  de 
Dijon. 


Au  Rédacteur. 


Citoyen  .  j'ai  lu  dans  quelques  feuil'es  publi- 
ques plus  d'un  paragraphe  ,  sous  le  titre  suivant  : 
Extrait  d'une  lettre  écrite  de en  dule  du 
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Av  ct\f.SylL  Sherlock  ,  RErriisEj\T.iNT  dv  Fevplb  ,  etc. 
Ce  peu  de  mots  imprimés  dans  plusieurs  jour- 
naux, qui  d'ailleurs  me  paraissent  se  respecter 
beaucoup ,  m'a  vivement  frappé  par  la  dissonance 
morale  qui  lésulte  d'une  hérésie  politique  de  la 
plus  grande  conséquence  ,  émise  avec  une  grande 
simplicité.  Je  vous  demande  une  petite  place 
pour  les  réflexions  qui  sont  nées  de  ce  texte,  en 
apparence  si  indifférent. 

Je  ne  ferai  point  au  citoyen  Sherlock  l'injure 
de  le  regarder  comme  complice  des  mépiises 
d'un  journaliste.  Le  patriotisme  et  la  délicatesse 
de  Ce  législateur  sont  connus  et  n'ont  pas  besoin 
de  garantie.  Je  me  borne  à  plaindre  les  écrivains 
péiiodiques  obligés  de  rédiger  avec  légèreté,  de 
publier  avec  inadvertance  des  phrases  ou  des 
articles  qui  offensent  à  la  fois  les  convenances  et 
la  langue  politique.  Que  peut-il  en  effet  y  avoir 
de  commun  enire^  le  titre  de  général  et  celui  de 
législateur  ?  Lorsque  deux  fonctions  s'excluent 
d'elles-mêmes  ,•  ce«iroent  se  fait-il  qu'on  en  cu- 
mule les  dénominations  distinctives  sur  un  même 
nom  ?  Je  sais  que. dans  le  commérage  des  socicnés 
du  coin  du  feu  ,  dç  pareilles  licences  sont  extiê- 
mement  commutles  ;  je  sais  que  les  hommes  en 
général  raisonnent  fort  piu  leurs  habitudes  gram- 
maticales. Cependant  je  ne  puis  m'crapécher  de 
les  avertir  qu'ici  la  légularité  du  langage  lient  , 
dî  beaucoup  plus  près  qu'on  ne  pense,  à  la  con- 
servation des  véritables  bases  de  la  liberté  • 

français  ,  si  vous  ne  respectez  pas  vos  magis- 
trats républicains;  si  vous  ne  repoussez  pas  loin 
de  vous  toutes  les  désignations  indécentes  qui 
tendent  à  les  avilir,  je  vous  le  prédis,  vous  per- 
drez bientôt  la  République  et  la  liberté  ;  vous 
aurez  le  sort  d'îs  Ilotes;  et ,  p'us  malheureux  que 
ces  esclaves ,  vous  aurez  mérité  votre  sort. 

Mais  si ,  d'un  autre  côté  ,  vous  ne  vous  montrez 
pas  chatouilleux  et  surveillans  sur  la  cumulaiion 
des  titres  auxquels  on  a  l'habitude  d'attacher  de 
grandes  attributions  ;  si  vous  ne  conservez  pas 
avec  scrupule  la  ligue  de  démarcation  existante 
entre  toues  les  nuances  du  pouvoir,  entre  toutes 
les  fonctions  émanées  de  la  confiance  nationale  ; 
si  vous  vous  accoutumez  à  confondre  les  déno- 
minations les  plti»  disparates  par  leur  objet  ,  je 
vous  le  prédis  également,  vous  ne  tardertz  pas  à 
amener  vous  même  la  confusion  des  pouvoirs, 
par  la  confusion  des  mots.  Vous  verrez  bientôt  , 
sans  étonnement ,  les  alliages  les  plus  étonnans. 
Le  rapprochement  des  foaçtions  les  plus  discor- 
dantes se  trouvera  consacré  par  la  flatterie  tou- 
jours verbeuse  de«  hommes  qui  n'ont  rien  à 
perdre  ;  les  usurpations  les  moins  voiléet  « 
trouveront  sanctionnées  par  vos  propres  habi- 
tudes, par  votre  inadvertance.  J'avoue  de  bonne 
foi  qu'un  membre  du  directoire  exécutif  qui  re- 
cevrait aujourd'hui  avec  complaisance  le  titre 
de  GÉNÉR.^L  accoUé  avec  celui  de  DIRECTEUR,  me 
ferait  trembler  demain  pour  la  République.  Je  ne 
sais  pas  comment  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  en- 
core statué  sur  les  titres  d'honneur  qui  convien- 
nent rigoureusement  à  chaque  citoyen  investi 
d'une  grande  influence,  larat  à  l'extérieur  que  dans 
l'intérieur  de  l'Etat.  Notre  langue  aura  long-tems 
besoin  d'être  refrénée  sous  ce  point  de  vue,  sans 
quoi  l'usage,  toujours  dominé  par  l'esprit  de 
parti  ,  peut  encore  consacrer  mille  extravagances 
échappées  au  naufrage  de  la  féodalité  ,  et  léptou- 
véts  par  le  plus  simple  bon  sens. 

Lors  des  élections  de  l'an  5  ,  les  manoeuvres 
de  Louis  XVIII,  secondées  par  une  faction  for- 
midable .  portaient  à  la  législature  plusieurs  mi- 
litaires sans  foccripns ,  et  par  conséquent  sans 
titre  (i),  qui  se  trouvaient  dévoués  depuis  long- 
tems  à  la  cau<e  dé'  la  royauté.  Alors  les  Clichiens 
eLirent  bien  soin  de  brouiller  tous  les  principes  , 
de  designer  exclusivethCnt  certains  membres  mar- 
quans  de  leur  parti,  parle  nom  des  grades  mi- 
litaires qu'ils  avaient  obtenus  dans  l'armée.  Ainsi 
l'on  donnaittien  religieusement  lenom  dégénérai 
à  'Willot  qui  s'était  constitué  le  trompette  de  la 
contre  -  révolution  ,  et  à  plt;s  forte  raison  à  Pi- 
chfgru  qui  en  était  reconnu  le  commandant  en 
chef.  Ce  dernier  ,  sur-tout ,  était  nommé  par  les 
bcV.es  dames  le  général  chéri  ;  et  ses  adhérenj  , 
ceux  qui  avaient  besoin  d  un  nom  célèbre  pour 
se  cacher  derrière  comme  c'est  l'usage  ,  l'appe- 
laient tout  simplenient  le  gériéral ,  et  en  cela  ils 
étaient  conséquenj.    {2)    Ils  n'avaient ,    en    effet, 


(i)  Une  faut  jamais  Confondre  lés  titres  mili- 
taires avec  les^  grades  militaires.  On  conserve  son 
grade  en  quittant  le  service  ,  mais  on  ne  reprend 
un  titre  qu'en  reprenant  des  fonctions. 

fa)  Je  ne  ferai  pas  aux  lecteurs  de  cet  article 
l'ir.jure  de  les  avertir  que  conséquent  ici  ne  veut 
pas  dire  considérable  ou  de  grande  conséquence. 
Je  me  propose  de  donner  un  article  sur  l'abus 
qu'on  fait  de  cet  adjectif,  sur  l'étrange  et  ignoble 
u?agc  auquel  on  consacre  aujourd'hui  un  terme 
roble  ,  philosophique  .destiné  exclusivement  , 
quand  on  parle  français,  à  reproduire  l'idée  d'une 
certaine  rectiiudc  dans  les  combinaisons,  et  d'une 
coiivenaace  parfaite  entre  les  rapports. 

Notes  de  l'auteur. 


besoin  que  du  général  pour  leurs  projets.  Le  It- 
gislatenr  Pichegru  n  offrait  pas  à  l'esprit  des 
F.ançais  un  personnage  bien  redoutable  ;  c'était 
même  un  aihleite  assez  mince  dans  la  discussion 
la  plus  lamiliere  ,  et  jamais  homme  n'eut  plus 
d'assiduité  à  cacher  ,  sous  le  vernis  d'un  maintien 
silencieux  et  composé  ,  les  lacunes  de  sens  et 
d'esprit  qui  se  trouvaient  dans  son  raisonnement. 
Je  ne  suis  point  étonné  que  des  conspirateurs 
avoués  se  soient  efforcés  d'accréditer  des  usages 
corrupteurs  dont  ils  comptaient  recueillir  le  fruit , 
de  jeter  de  la  défaveur  sur  le  titre  auguste  de 
législateur,  qu'ils  déshonoraient  effectivement  par 
la  pliis  insigne  tr-.hison.  Mais  je  ne  me  persuaderai 
jamais  qu'il  soit  indifférent  pour  la  Nation  de  voir 
les  hommes  qu'elle  honore  de  sa  confiance,  rece- 
voir ,  sans  réclamation  ,  des  titres  qui  excluent 
formellement  ceux  dont  elle  leur  a  délégué  ell'- 
même  les  fonctions.  Il  y  a  trois  mois ,  le  citoyen 
Jourdan  n'était  pas  plus  général  qu'il  n'est  au- 
jourd'hui législateur.  Cela  est  si  vrai  ,  qu'il  a 
formellement  abdioué  ce  dernier  titre  pounem- 
plir  légalement  les  devoirs  de  l'autre.  Le  nom  de 
ce  citoyen  est  cher  aux  patriotes ,  et  rappelle  de» 
souvenirs  glorieux.  Mais  plus  un  nom  a  de  célé- 
brité ,  plus  celui  qui  le  poite  doit  avoir  soin  d'en 
écarter  tout  ce  qui  peut  grouper  autour  de  lui , 
les  hommes  de  parti  ;  et  l  on  sait  qu'ils  ne  man- 
quent jamais  de  s'attacher  fortement  à  une  grande 
renommée,  àpeu-près  comme  le  gui  parasite 
s'attache  aux  branches  d'un  vieux  chêne. 

C'est  sur-tout  dans  les  grandes  convulsions 
ptjlitiques  .  et  au  milieu  des  grands  mouvemens 
militaires  que  ces  maximes  trouvent  leur  appli- 
cation. Dans  tes  crises  solcncelles  où  la  réflexion 
ne  peut  plus  rien  peser  ,  l'esprit  de  servitude 
est  au  moins  autant  à  redouter  que  l'ambition 
la  plus  ouverte  ou  la  plus  ratinée  ;  les  nuances 
des  senlimens  les  plus  opposés,  des  prélentiojs 
les  plus  dispatates  se  confondent  toutes  daoi 
une  seule  couleur ,  celle  de  l'exagération.  Bona- 
parte ,  vainqueur  de  1  Italie  et  de  l'empereur, 
eut  beaucoup  de  peine  à  persuader  aux'lialiens 
naturellement  révérencieux  et  peu  instruits  de  noj 
principes,  qu'il  était  inconvenant  et  très-ridicule 
d'appeller  sa  femme  madame  la  génér.4i,e.  d  Ma' 
f.-rr.me  ,  leur  disait-il  ,  n'est  autre  chose  que  la 
citoyenne  Bonaparte  ;  elle  se  trouve  si  peu  avancée 
dans  les  grades  de  mon  armée,  elle  estsi  loin 
d'y  être  madame  la  générale  ,  qu'elle  n'y  est  pas 
même  encore  m.%dame  la  caporale.i» 

C'est  aux  philosophes  pratiques  ,  c'est  aux 
hommes  puissacs  par  l'ascendant  des  talens  du 
génie  ,  à  produire  souvent  au  Peuple  la  véritable 
nuance  qu'il  doit  donner  à  ses  désignations  de 
t^ourtoisie  ;  sar)S  quoi  il  ne  tardera  pas  à  perdre 
l'instinct  des  convenances  nouvelles  qu'il  a  dû 
recevoir  de   la  révolution. 

Plus  nous  approchons  du  terme  qui  cloii  offrir 
à  1  Europe  le  spectacle  de  la  France  indépen- 
dante et  pacifiée,  plus  nous  devons  de  bonne 
heure  livrer  à  notfe  postérité  l'esprit  de  surveil- 
lance sur  les  hommes  qui  ont  été  investis  d'une 
grande  puissance,  l'esprit  de  rectitude  dans  l'art 
d'appeller  les  personnes  et  les  choses  par  leurs 
propres  noms. 

Ceci  m'amène  tout naiurellementàexaminérune 
autre  dénomination  consacrée  par  un  usage  déjà 
assez  long,  même  dans  le  langage  officiel,  et  contre 
laquelle  je  réclame  également,  parce  qu'elle  ne 
donne  qu'une  idée  incomplette  du  magistrat 
qu'elle  Semble  désigner;  je  veux  parler  du  mot 
Representa.\t  du  Peuple.  C'est  sous  le  règne 
de  la  convention  que  cette  appellation  honori- 
fique a  pris  la  consistance  que  nous  lui  voyons; 
elle  était  alors  correcte  et  légitime  ;  elle  désignait 
avec  raison  ,  s^ns  aucune  équivoque  ,  un  membre 
de  ce  coips  si  étoonant  qui  réunissait  dans  soa 
sein  tous  les  pouvoirs  :  légisLit  on  ,  exécution 
administration  facultés  judiciaires  ,  tout  se  trou- 
vait concentré  dans  ses  mains  ;  les  magistrature* 
inférieures  n'étaient  que  des  délégations  provi- 
soires ,  que  des  émanatfons  fugitives  de  ce 
POUVOIR   SAKS   UMITES  ,    parce    qu'il   était   nom 

CONSTITUÉ. 

Mais  aujourd'hui  que  toutes  les  coiipures  de  la 
puissance  sont  parfaitement  distribuées  ,  que 
toutes  les  nuances  en  sont  précisées  par  l'acte 
COUStltunonncl,     LA    représentation    NATION.iLE 

n'est  plus  que  le  résultat  collectif  de  toutes' les 
magistratures  créées  par  Je  pacte  social  ;  toute  autre 
définition  ne  présente  plus  qu'obscurité;  le  titre 
de  Représentant  duPeuple  n'a  plus  et  ne  peut  plus 
avoir  d'acception  complette ,  si  ce  nest  pour 
designer  absiractivement  un  fonctionnaire  public 
investi  niédiatement  ou  immédiatement  par  le 
Peuple  d'une  portion  de  l'autorité  qu'il  ne  peut 
vu  notre  consistance  territoriale  ,  exercer  par  luil 
même  :  un  administrateur  central  ou  muaicipal  - 
un  juge -de -paix,  un  accusateur  -  pubUc  uiî 
électeur  ,  un  juge  civil  ou  criminel  ,  un  agenr 
diplomaMque  enfin,  sont  dans  toute  la  force  dis 
terme  des  représentans  du  Peuple  ;  car  ils  repré-' 
sentent  visiblement  le  Peuple  ,  ils  tiennent  cods- 
titutionnellement  la  place  du  Peuple  dans  la  partie 
circonscrite  des  attributions  qu'ils  en  ont  reçii. 
Par  strite  de  ces  priccipes  ,  lorsqu'on  parie,' 
lorsqu'on  écrit  à   un  membre  des  cooterlj  légii- 
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latifi ,  te  vérUable  titre  d'honneur  qu'on  doive  ;  théâtre  ;  un  choix  heureax  de  méyens  destinés  à 
lui  donner  ,  est  celui  de  ciïoyen  législateur  ,  ;  rccouer  à  chaque  instant  l'action  prête  à  finir;  le 
que  tous  les  patriotes  doivent  enviroaacr  de  |  but  vrairneot  moral  de  la  siiua(ioo  ;  la  leçon  utile 
cette  auréole  de  respect  et  d'hommages  ,  iisé-  ;  qu'une  ingénieuse  fable  fait  passer  avec  elle;  les 
parable  des  premières  magistratures  de  la  Képu-  j  uiouvemens  attachant  et  dramatiques  qui  sor- 
blique.  C'est  la  seule  qui  présente  une  idée  tent  avec  un  art  particulier  du  fond  le  plus  co- 
pleine  ,  iuste  ,  précise  ,  de  la  plus  noble  des  mlque  ;  enfin  les  traiis  piquans  ,  l'aisance  ,  la  faci' 
fonctions  sociales.  Toute  autre  appellation  est  1  lité  .  le  ton  naturel  du  dialogue;  voilà  les  qualités 
en-deçà  ou  au-delà  de-  la  vérité  ,  et  doit  par  |  qui  méritent  des  témoignages  d'estime  à  cet  ou- 
cela  même  être  réprouvée  par  les  amis  de  la  !  vrage,  même  après  que  le  cbaime  de  la  repré 
Lberlé. 

Il  est  possible  que  l'esprit  de  parti  s'offense  de 
ces  éclaitcissemens ,  qui  ne  tendent  en  effet  qu'à 
réprimer  une  petite  portion  de  ses  ravages  ,  et  à 
donner  des  limites  sévères  aux  diverses  dépra- 
,yations  dont  il  est  à  la  fois  l'organe  et  l'insti- 
gateur ;  mais  ie  serai  consolé  si  les  hommes  sages 
approuvent  mes  pensées  ^  et  y  mêlent  quelques- 
unes  de  leurs  réflexions. 

Rien  ne  désole  les  brouillons  ,  les  mauvais  rai- 
sonneurs,  comme  de  définir  avec  justesse  tout 
ce  qui  est  objet  de  dissidence.  L'obscuri  é 
est  l'arsenal  où  ils  prenent  ieuis  aimes  ;  mais 
la  clarté  les  tue  :  il  en  est  de  même  des  in- 
vasions de  la  fausseté  et  de  la  malveillance 
politique  ;  elles  ne  doivent  leurs  succès  qu'à 
la  confusion  utile  qu'elles  ont  soin  d'établir 
dans  les  idées  les  plus  usuell.es  du  Peuple. 
Vous  avez  plusieurs  moyens  de  vous  soustraire 
à  leur  influence  ,  mais  celui-ci  est  sûr  ;  ictairez  , 
surveillez  ,  définissez  ,  et  sur-tout  tentz  constam- 
ment les  HOMMES  ,  les  CHOSES  et  les  MOTS  à 
leut  véritable  place. 

A^^CA.    VERITAS. 


Kole  du  rédacteur.  Le  caractère  de  franchise  et 
de  décence  qui  distingue  cet  écrit  de  la  foule 
des  bluettes  politiques  que  le  conflit  des  passions 
et  des  iniététs  fait  naître  chaque  jour  ,  nous  a 
déterminés  à  l'insérer  en  eptiet.  Nous  avouons 
queles  assertions  de  l'auteur  ,  quoique  produites 
avec  une  simplicité  assez  propre  à  leur  ôter 
l'idée  du  paradoxe,  nous  paraissent  demander 
un  examen  sérieux.  L'auteur  lui-même  semble 
réclamer  celui  des  hommes  sages  ,  familiarisés 
avec  les  problêmes  les  plus  compliqués  de  la 
législation.  Nous  desirons  qu'il  s'établisse  à  ce 
sujet  ane  discussion  concise  et  solide  ,  qui  nous 
aide  à  fixer  notre  opinion  particulière  sur  le 
double  objet  de  cet  article.  Il  est  à  souhaiter  que 
les  écrivains  accoutumés  à  manier  les  questions 
politiques  d'un  oidre  supérieirr ,  ne  dédaignent 
pas  de  contribuer  à  fixer ,  à  cet  égard  ,  celle  du 
public. 


THEATRE  DE  l'opéra  COMIQUE  NATIONAL. 

Adolphe  et  Clara ,  ou  les  deux  prisonniers  ,  opéra 
nouveau  donné  à  ce  théâtre,  participiit  à  lia- 
lérêt  que  n'ont  point  épuisé  soixante  représen- 
tations du  Trisonnier.  C  était  paraître  sous  d'heu- 
Tènx  auspices ,  mais  aussi  c'était  un  parallèle 
difficile  à  soutenir.  Une  grande  partie  des  spec- 
tateurs attribuaient  l'ouvrage  nouveau  à  l'auteur 
da  précédent.  Ils  se  trompaient, 

Clara  avait  dix-sept  ans  ,  lorsque  ,  de  trois 
années  plus  âgé  qu'elle,  Alphonse,  officier  déjà 
<listii>gué  ,  reçut  sa  main.  L'amour  les  avait  unis  ; 
leurs  premiers  momens  furent  à  l'amour  ,  mais 
bientôt  une  dissipation  réciproque  occcasionna 
des  rcpioches  mutuels.  Sans  être  io&deles  ,  les 
deux  époux  deviennent  moins  empressés  ,  l'in- 
diflférence  ,  la  froideur ,  et  même  l'abandon  suc- 
cèdent bientôt,  et  se  croyant  bien  sûrs  de  se  haïr , 
er  n'est  rien  moins  qu'une  séparation  qu'ils  se 
proposent.  L'oncle  d  Alphonse  ,  ministre  dEtat 
a  Berlin  ,  lui  destine  une  pu-.iition  légère  ,  et  à 
sa  femme  une  ijrile  leçon.  li  les  fait  arrêter  tous 
deux  séparément ,  les  envoie  à  un  de  Ses  amis  , 
possesseur  du  château  de  Limbourg  ,  avec  un 
avis  de  son  dessein  secret.  Tout  prend  au  châ- 
teau la  forme  d'une  prison  d'Etat  ,  le  garde- 
chasse  est  geôlier  ,  les  gens  du  comte  sont  trans- 
formés en  grenadiers  prussiens  ,  le  comte  lui- 
même  est  commandant  de  la  place.  C'est  dans 
cette  prison  prétendue  ,  qu'amenés  l'un  et  l'autre 
et  fort  étonnés  de  se  retrouver  ,  Alphonse  et 
Clara  trouvent  le  terme  d'une  indifférence  qui 
n'appartenait  qu'à  un  moment  d'égarement  de 
leur  esprit.  C'est  du  sein  des  obstacles  qu'on 
»eme  sous  leurs  pas  ,  que  renaissent  et  le  désir 
de  se  voir,  et  l'amour  qui  n'a  pas  perdu  ses 
droits,  et  le  voeu  de  ne  se  quitter  jamais.  Quel- 
ques épreuves  à  laquelle  le  faux  commandant 
les  soumet ,  lui  font  connaître  le  moment  où  la 
leçon  est  assez  forte  ;  aussitôt  qu'il  croit  recon- 
naître en  eux  des  époux  abjurant  leur  erreur, 
avouant  leur  tort  ,  et  pour  toujours  rendus  l'un 
à  l'autre ,  il  leur  apprend  que  jamais  ils  n'ont 
perdu  la  liberté,  comme  jamais  ilsn'avaiect  perdu 
leur  mutuel  amour. 
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sentation  a  épuiî  ;  les  applaudissemeos.  Nous  ne 
craignons  pas   de   l'affirmer  ,   c'est   un   des    plus 
agréables  de   ceux  que  nous  davons   au  citoyen 
Marsollier;  faire  connaître  son  succès,  c'est  pres- 
que nommer  le  compositeur  qui  le  partage  ;   dite 
le  succès  de   ce  dernier,  c'est  annoncer   qu'étu- 
diant le  goDt  du  public,  appréciant  le  charme  de 
la  méthode  de  quelques  productions  nouvelles  , 
il  a  retrouvé  dans  son  lîrient  les   moyens  de  les 
égaler,  ou,  pour  s'txprtmcr  d'une  manière  plus 
juste,  il  s'est  retrouvé   lui  même  en   donnant  un 
pendant  à  ce  petit  chcf-l  œuvre  de  gr<ût ,  si  connu 
sous  le  titre  de  la  Soirée  orageuse.  Une  anecdote 
caractérise  souvent  lobjci  que  l'on  veut  peindre 
mieux  que  les  expressiotis  que  l'on  pourrait  em- 
ployer, Citons  celle  dont  nous  avons  été  témoins. 
A  la  première  représetiiation  de  Clara  ,   une 
loge  ,  composée  de  partisans  de  la   musique  ita- 
lienne ,    après   avoir   fait  peu   d  attention   à  l'ou- 
verture ,  parut  frappée  de  la  f«'  tute  du  premier 
duo  ,  les  airs  détachés  lui  parurent  très-agré-ibtes  -, 
mais  le  duo   dialogué,   si   bien  mis   en   sccne  , 
en    rendait  l'impression   encore    plus  favorable. 
Enfin  ,    au     grand   morceau     d'ensemble  ,    qui 
recueillait     des     applaudissemeos      univers.-ls    , 
nos     amateurs    s'écrièrent    avec     transoort    :    — ■ 
Voilà  ,   voilà  de  la  musique   italienne  !  Ils  nom- 
maient déjà  le  maître  ou  l'habile  élevé   de  cette 
école    auquel    ils    croyaient   devoir   attribuer  la 
musique   de   Clara,  lorsque  4e   nom   du    citoyen 
Dalayrac    a    été   annoncé.    Pour    l'éloge    de    ce 
compositeur,   et  de  ceux' qui  ne  s'étaient  mépris 
que  sur  son  nom  ,    ajoutons    que   ces  derniers 
parurent  satisfaits   en  apprenant  leur  erreur.  Ils 
nous  rappelèrent  ce  mot  d'uR<speCtateur  d  A'zire  , 
auquel    on  soutenait   que    cette    tragédie   n  était 
pas    de  Volaire  :  Je  le  voudrais  bien  ,    disait-il  , 
nous  aurions  un  bon  poète  de  plus. 

Les  Deux  Prisonniers  ont  un  mérite  dont  le 
prix  paraît  aujourd'hui  reconnu  ,  c'est  d'offrir 
un  très  petit  nombre  d'acieurs  bien  choisis.  En 
rendant  compte  de  l Oncle  Valet,  nous  ne  dissi- 
mulâmes pas  que  la  citoyenne  Saint-Aubin  sem- 
blait donner  une  teinte  trop  uniforme  aux  diffe- 
rcns  rôles  établis  depuis  le  Vrisonnier  ;  mais 
celui  de  Clara  ,  plus  piquant  à  la  vérité  que 
les  autres  ,  a  été  rendu  par  elle  de  la  tnaniere 
la  plus  heureuse  ;  elle  avait  à  jouer  la  comé- 
die, et  celle  du  meilleur  ton;  à  créer  un  rôle 
dont  le  caractère  est  remarquable  ;  elle  avait  à 
présenter  un  mélange  de  douceur  et  de  mali- 
gnité, dé  décence  et  de  coquetterie  ,  de  trist'Sse 
et  de  joie,  de  tendresse  et  de  dépit  :  et  dans  ces 
diverses  nuances  ,  dans  ses  trarsitions  difficiles 
qu'elles  rendent  nécessaires  ,  on  n'a  rien  pu 
trouver  à  désirer. 


Ce  charmant  ouvrage  a  obtenu  le  plus  gran 
luccès.  L'intérêt  qui  y  règne,  et  qui  s  accroît  d 
scène   en   tcenc ,   quoique  le   dénouement  soit 


Elleviou  ,  dans  le  rôle  d'Alphonse  ,  nous  a 
d'abord  rappelé  les  reproches  que  nous  lui  adres- 
sâmes à  l'occasion  de  \'Oncle  valet.  Dins  les  pre- 
mières scènes  ,  il  prouve  qu'il  a  le  plus  grand 
besoin  de  veiller  sur  son  maintien  à  la  scène. 
En  effet,  une  tenue  asïf2  peu  soignée,  une 
altitude  négligée  ,  qu'il  ne  fiut  pas  prendre  pour 
de  l'aisance,  une  diction  commune,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  ton  familier  ,  élevaient 
contre  lui  l'improbation  de  ceux  qui  désirent 
que  la  jeunesse  trouve  toujours  à  la  scène  des 
modèles  de  décence,  de  bon  ton  et  d'urbanité. 
Heureuscrnent  Elleviou  a  bientôt  cessé  de  dé- 
mentir le  nom  du  personnage  qu'il  représentait  ; 
ce  moment  d'oubli  n'a  pas  été  long,  ses  g.âces 
persoTinelles  n'ont  plus  été  dépaiées  dans  le  couis 
du  rôle  ,  sur-tout  à  la  lecture  de  la  lettre  de  sa 
femme  ;  il  a  donné  la  preuve  d'un  talent  réel  , 
dune  sensibilité  profonde  ,  et  de  cette  chaleur 
véritable  et  communicatrice  ,  qui  est  la, première 
qualité  du  comédien.  Chénard  paraît  dans  le 
rôle  du  commandant  ,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  ,  poiir  assurer  l'ensemble  de  l'exécution 
et  completter  l'illusion  de  la  scène  par  la  vérité  et 
le  naturel  de  son  jeu.  Pozjiinville  ,  dans  le  rôle 
du  geôlier  malgré  lui ,  conserve  son  originalité 
accoutumée. 

A  la  seconde  représentation   les   auteurs  ont 
été    de     nouveau    demandés  à    grands    cris.   Le 
cit.  Dalayrac  a  reparu;  une  couronne  et  des  vers  | 
ont  été  jettes  sur  le  théâtre.  Des  versne  pouvaient  j 
être  lus  ;  le  règlement  de  police  le  défend  ;    ils  I 
sont   destinés  à  l'hommage  secret    de  la    recon-  . 
naissance,  aux  épanchemens  intimes  de  l'amitié. 
Quant  à  la  couronne  ,  n'est-ce  pas  assez  de  celle  ' 
nue  les  suffrages  publics  tressent  d'une  manière 
fictive  ,  et  ne   devrait-on   pas  réserver  cet  "'da- 
tant  témoignage   de   gloire  pour  le   géi)ie    mar- 
quant   un    pas    utile  ,    pour  les  fêtes   libérales  | 
consacrées  aux  arts ,  ou  pour  la  vieillesse  triom-  l 


prévu  dèi  la  première  ;  uoe  grande  entente  du    phant  par  le  talent  du  ravage  des  années 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Lederc  ,  de   Maine  et  Loire. 

SUITE   DE   LA   stANCE   DU    23    PLUVIÔSE. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  tendant  à 
garantir  aux  propriétaires  de  salines  particulirr^s 
le  di oit  de  les  exploiter  et  de  les  convertir  en  sel  , 
en  se  confirmant  à  des  dispositions  administra- 
tives et   réglementaires  énoncées  au  rapport. 

Oa  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  conseil  ajourne  formellement  cet  objet  à 
sextidi  prochain. 

Duplantier  souaiet  le  nouveau  projet  relatif  aux 
percs  ,  mercs  et  ascendans  d'émigrés. 

Une  législation  aussi  importante  et  aussi  com- 
pliquée que  ceiie  relative  aux  pères ,  mcres  et 
parens  d  émigrés  ,  dit-il  ,  ne  pouvait  être  com- 
plette  du  premier  jet.  Mi.is  c'est  beaucoup  sans 
doute,  que  la  commission  des  anciens ,  après  le 
plus  mur  examen,  n'y  ait  trouvé  que  quelques 
légères  omissions,  et  un  très-petit  nombre  d'ar- 
ticles exigeant  de  faibles  développemens.  Sur 
l'exécution  de  la  loi  du  28  mars ,  reposent  les 
moyens  de  continuer  avec  succès  la  guerre  de 
noif  indépendance,  et  d'assurer  le  triomphe  de 
la  liberté  dcS'  Peuples;  elle  peut  seule"  do  mer  à 
!a  loi  sur  les  dépenses  extraordinaires  de  l'an  7, 
son  entière  et  parfaite  exécution^  et  subvenir 
pour  l'an  8  ,  ainsi  que  potir  les  ancées  S'ibsé- 
quentes  ,  ^ux  besoins  urgens  du  trésor  pub.ic. 

G?rtes  il  sera  difficile  à  quiconque  veut  réflé- 
chir sainement  et  sans  préoccupation  de  voir 
autre  chose  dans  cette  succ?ss  bilité  que  l'exercice 
d'un  droit  éventuel  qui  ne  porte  aiteirte  d'aucune 
manière  aux  droits  d'auirui ,  quand  la  République 
se  renferme  dans  les  bornes  assignées  à  tous  les 
autres  co-héritiers  ,  comme  elle  le  fait  par  le  pro- 
jet que  nous  vous  proposons.  Peu  doit  importer 
à  tel  ou  tel  individu  que  ce  soit  la  République 
ou  tout  autre  qui  recueille  la  succession  de  sou 
débiteur,  si  ,  comme  nous  l'étab lisons  .  i!  doit 
être  payé  avant  partage  ,  et  si  on  doit  lui  délaisser 
en  b.ens  ou  en  valeurs  réelles  le  montant  de  ses 
créances. 

Quelle  atteinte  porte-t-onaux  droits  des  cohé- 
ritiers avec  un  émigré  ?  aucune  ,  puisqu'il  exerce- 
rait ceux  que  les  lois  lui  donnent ,  s'il  était  pré- 
sent.... T  Pourquoi  donc  ces  co-héritiers  fant-ilj 
entendre  des  plaintes  ameres  sur  ce  que  la  Répu- 
blique partage  avec  eux  une  succession  qui  ne 
leur  est  dévolue  que  pour  la  partie  qui  leur  est 
abandonnée  ?  c'est  qu'ils  désireraient  peut-être 
avoir  tout  et  qu'ils  voudraient  seuls  profiter  de 
l'émigration  de  leur  parent  ,  ou  mieux  encore  , 
recueillir  la  portion  qui  revient  à  cet  émigré  , 
pour  l'aider  à  soutenir  sa  révolte  et  à  déchirer  sa 
patrie. 

Il  est  vrai  que  l'émigré  aurait  pu  décéder  avant 
les  iS  années  que  fix.:  la  résoluiion  ;  mais  aussi  il 
aurait  pu  vivre  beaucoup  au  delà,  et  la  Répu- 
blique, en  usant  de  ses  droits,  n'en  outre  pas 
l'exercice. 

Ils  parlent  de  Toyauté  et  veulent  que  la  Répu- 
blique soit  géaéreusc  en  leur  faveur-  ,  lorsque  les 
'besoins  sans  cesse  renaissans  du  trésor  publij  et 
de  la  guerre  suscitée  parles  ém'grés ,  nécessitent 
1  établissement  d'impôts  onéreux  pour  le  Peuple, 
et  Jes  sicrifices  immenses  de  la  part  des  bons 
citoyens.  Ah  !  chers  collègues  ,  c'est  pour  ceux- 
ci  ,  c'est  pour  les  colonnes  et  les  délenseurs  de 
la  République  qu'il  cru',  être  seulement  permis 
de  provoquer  la  généiosité   nationale. 

L»s  parens  d'émigrés  invoquent  les  principes 
de  l'humanité  ,  comme  si  les  m-.surcs  qui  tendent 
à  conserver  les  intérêts  de  la  République  en  dé- 
touriqaient  les  acccns  ,  et  comme  si  00  en  violait 
les  droits  en  n'écoutant  pis  leurs  injustes  et  im- 
politiques réclamations. 

Les  parens  d'émigrés  ,  pour  intéresser  plus 
particulièrement  noire  s.-nsibilité  ,  vont  jusqu'à 
comparer  l'exercice  du  droit  de  successibilité  à 
une  proscription  ,  comme  si  c'était  une  mesure 
[  de  sévérité  qui  les  frappât  dans  leur  personne. 
Mais  il  n'y  ra  là  ni  injustice  ,  ni  même  ,  acte 
de  rigueur  :  on  respecte  leo-s  droits  ,  et  on 
ne  fait  qu'exercer  ceux  de  l'émigré .  stipuler 
les  intérêts  sacrés  de  la  République  ,  et  la  remplir 
faiblement  encore  de  la  juste  ludemoité  qui  lui 
est   due. 

Représentans  du  Peuple,  il  serait  trop  pénible  , 
de  comparer  le  sort  des  familles  répuijlicaines 
livrées  à  la  merci  des  enncm's  de  la  liberté  ,  à  . 
l'état  pais'ble  et  à  la  protection  qu'off^rcnt  aux 
familles  d'émigrés  toutes  nos  lois  ,  et  celte 
bienveillance  générale  que  nos  semblables  trou- 
vent toujours  dans  le  cœur  des  amis  de  la 
République. 

Le  droit  de  successibilité  de  la  Nition  par 
rcpcéseaiadon  des  émigrés  c'a  doac  aucun   ca- 
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ractere  odifux  ;  il  ne  porte  atteinte  aux  droits 
de  tjui  i^ue  ce  soii ,  et  les  ressources  précieuses 
qj  y  [touvc  la  République  ne  ptuvent  plus  long- 
uins  rester  inctks  i-i!»  danger  pour  le  sucvès  des 
Jcpcosts  txtrao;dinait>.-s  de  l'an;. 

Ce  droit  q'iéublissait  l'adicle  II  de  la  réso- 
luilon  du  s3  ffimaire  dcruier  ,  et  qu'éiablit 
encore  l'article  II  du  nouveau  projet  ,  a  été 
itgirdé  pir  la  commission  des  ancims  comme 
aujsi  avantageux  à  la  Hépubliquc  que  juste  ei 
po'ilique. 

Ainsi  ,  représentans  du  Peuple  ,  toutes  les 
bas  s  sur  lesquelles  reposait  le  précédent  pro- 
jet, (li-meurent  entières,- et  il  ne  s'agit  que  de 
t-ire  disparaître  quelques  itcpecfections  dcdétai]. 

Ou  a  parlé  de  l'acte  consiituiionncl ,  comme 
si  l'anicle  SyS  de  cette  charte  sacrée  ne  se  pro- 
nonçait pas  hautement  contre  ces  ennemis  éter- 
nels de  la  liberté;  comme  si  cet  aiiic'e  ne  dé- 
clarait pas  l'ormenemeut  que  leurs  biens  iont  irré- 
vocablement firquis  à  la  Répibliqxie  ,  le  qui  com- 
prend évidcmnient  tous  leurs  dious  éihus  et  éven- 
tuels ,  ce  qui  compr^Tid  les  droits  réiuUans  du 
frinripe  de  la  successibUité  existant  dans  toute  sa 
Jorce  lors  de  ta  proclamation  Je  l'acte  canstita- 
tioiivel  ;  ccmme  ,si ,  en  uu  mot  ,  ia  loi  du  3  bru- 
maire  r;'3vait   pas    frappé    d'incapacité    politique 

t.ous    les   pjre,  s    d  émigrés  ;    comme  si  Mais 

je  m'arrêic  ,  auciine  cte  ces  grandes  véiiiésn'tsi 
méconiuie  par  les  représentans  du  Peuple  ,  et 
je  passe  aux  objets  de  détail  qui  seuls  ont  eu 
besoin    de  quelques  nouveaux  déve  oppemcns. 

Le  rapporteur  se  livre  à  l'analyse  des  divers 
thangemcns  apportés  aux  premières  dispositions 
<Ju   pioier. 

Nous  nous  sommes  livrés  à  ce  nouveau  travail 
avec  d'autant  plus  de  zcle  et  de  constance  ,  tiit- 
il  en  terminant  ,  que  nous  y  avons  apperçu  des 
moyens  puissacs  pour  soutenir  la  guerre  de  la 
liberté  ,  venir  au  secours  des  créanciers  de  l'Etat  , 
tt  assurer  à  la  Republique  des  ressources  promptes 
et  incalculables.  Vousscuiirtz  sans  doute  ,  comme 
nous  .  que  chaque  instant  de  retard  est  une  cala- 
mité publique  ,  et  retarde  la  rentrée  dans  le  trésor 
national  dr  tonds  immenses  ,  si  nécessaires  pour 
viviH.r  le  ciédit ,  la  confiance,  tt  toutes  les 
paitiïs  du  service  public. 

le  rapporteur  présente  le  nouveau  projet  , 
tendant  ;.a  rapport  des  lois  des  9  floréal ,  1 1  mes- 
sidor an  3  ,  et  20  floréal  an  4. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  premieratticle  est 
adopté. 

Le  rr.pporteur  lit  le  second  ainsi  conçu  : 

11  L'article  lit  de  la  loi  du  q8  mars  1793.  qui 
établit  les  droits  de  successibilité  de  la  Répu- 
blique, aux  biens  d-s  émigrés,  continuera  d'être 
exécuté  pendant  i5  ans  seulement,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale.  11 

BergicT  attaque  cette  disposition  ainsi  géné- 
ralisée. Vous  n'avez  aucun  droit,  dit-il,  à  la 
successibilité  d'un  émigré  mort  sans  avoir,  eu  la 
jouissance  de  ces  biens;  c'est  à  raison  de  leur 
vie  présumée  ,  ou  à  raison  du  défaut  de  preuve 
d-'leur  existence,  que  vous  établissez  ces  droits 
cie  successibilité  ,  que  vous  vous  emparez  des 
biens ,  qui  un  jour  auraient  dû  leur  appartenir  : 
ainsi  .-  il  est  évident  que  la  mesure  ne  peut 
s  appliquer  aux  parens  d'un  émigré  dont  la  mort 
est  constatée.  Ici  ,  vous  demanderez  un  moyen 
sûr  de  'constater  cette  mort;  vous  ne  voudrez 
point  ajouter  foi  aux  attestations  venant  de 
Vétranger.  Je  passe  condamnation  sur  cet  ar- 
ricle  ;  mais  vous  ne  récuserc'z  pas  les  attesta- 
tions ,  les  preuves  données  ei  France  par  les 
auio:ites  établies  par  la  loi.  Or ,  je  veux  parler 
des  jugcraens  des  tribunaux  révolutionnaires  et 
des  commissions  mi:itaircs  :  je  demande  que  les 
parens  qci  prouveront  ,  par  de  tels  jugeroens  , 
la  mort  de  leur  descendant  émigié  ,  ne  soient 
point  soumis   au  partage. 

C.tte  opinion   est  appuyée. 

Duplantier  la  combat,  en  souierant  tju'unê 
telle  exception  entraînera  à  des  abus  sans  nom- 
bre ;  qu'elle  sera  très-préjudiciable  à  la  Répu- 
blique ,  et  ne  sera  favorable  qu'à  ceux  qui  ont 
donné  des  marques  constantes  de  résistance  et 
d'opposition  à   ses  lois. 

Thisssé  y  et  après  lui  C//oHi;<  ^  appuient  forte- 
ment l'amendement.  Si  vous  tendez  ici  une  loi 
de  guerre  ,  disent-ils  ,  une  loi  extraordinaire  , 
pour  laquelle  vous  déclariez  -  vouloir  mécon- 
naître les  principes  de   la   constitution   et   de    la 
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Justice  distrihuiive  ,  îl  faut  le  dire  avec  fran- 
chis; ;  le  conseil  vrivta  sur  quelle  nature  de 
proposition  il  a  à  voter.  Mjis  si  votre  intention 
iS'  d'être  sévères  et  justes,  il  faut  se  renfermer 
dai's  les  bornes  que  les  simples  notions  d'un 
jugement  droit  indiquent  ,  et  ne  pas  se  subsii- 
luei  aux  dioits  d  un  hott.me  qui  ,  étant  mort, 
ne  peut  en  avoir  aucuns. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  ,  et  adopté 
sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 

CO  N  SEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 

SiANCK    DU     23    PLUVIOSS. 

Coutausse  fait  approuver  treize  résolutions  du 
17  nivôse  ,  qui  statuent  sur  les  opérations  des 
assemblées  primaires  des  '  cantons  de  Nantes, 
Pont  -  Cliâteau  -  Soudan  ,  Savenay  ,  Coveron  , 
Aigrelcuiile  ,  des  assemb'écs  communales  de 
Rouanne  ,  de  Cheix  ,  de  Saffré  ,  de  Saint  Gereon, 
de  Picrcée  ,  Eienne  de  Muni-Luc  et  Poni-Châ- 
teau  ,   département  de  U  Loire-ioférieute. 

Delecloy  fait  rejetter  une  résolution  concernant 
un  échange  à  laire  avec  1  hospice  civil  de  Saint- 
Ch:mond  ,    dépaitement  de  la  Loire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
28  floréal,  an  6  ,  relative  à  l'organisation  judi- 
ciaire civile. 

Sedillez  combat  la  résolution  ;  il  pense  que  la 
troiiierae  s-ction  qui  traite  des  incompadbi- 
li-iés  ,  est  rédigée  a'une  manière  extrêmement 
diffuse  ;  elle  entre  dans  des  détails  minutieux 
et    inutiles. 

Le  mol  peremptoire  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle XXVllI ,  sectioa  VI,  est  insignifiant  et  icot 
à  fait  inutile.  Cette  récusation  est  nouvelle  ; 
mais  la  dénomination  n'en  est  pas  plus  heureuse 
que  l'innovation.  Comment,  en  effet,  la  loi  don- 
nerait-elle à  un  citoyen  le  droit  de  dire  à  un 
magisirar  :Je  ne  veux  pij  que  vous  me  jugitz 
sans  en   donner  aucun    motif. 

Les  autres  récusations  sont  de  beaucoup  éten- 
dues sur  l'ancienne  jurisprudence  ,  puisqu'elles 
peuvent  être  exercé>;5  jusqu'aux  enfans  des  cou- 
sins issus    de   germains. 

L'an.  LXIII  de  la  section  VIII  fait  naître  plu- 
sieu'S    questions. 

1°.  Les  juges  sont-ils  autorisés  à  nommer  les 
huissiers  nécessaires  au  service  publif  dans  tout 
le  département  ,  quoique  non  attachés  spécia- 
lement au  service  da  tribunal  et  des  au- 
diences ? 

2°.  Les  huissiers  des  anciens  tribunaux  sup- 
primés continueront. ils  d'exercer  l'-urs  fondions  , 
en  vertu  des  lois  existantes  qui  les  y  autori- 
sent ,  et  sans  avoir  besoin  d'être  nommés  par 
les   juges  ? 

3".  C.s  huissiers  nommés  ou  non  nommés  par 
le  tribunal  ,  seront-ils  soumis  à  sa  surveillance  et 
sur-tout  à  la   destitution  ? 

4°.  Enfin  le»  huissiers  en  général  pourront-ils 
être  destitués  péremptoirement  ? 

Ces  questions  paraissent  de  quelque  impor- 
tance .  et  une  loi  qui  les  fait  naître  ,  sans  en  don- 
ner la  solution  ,  doit  à  tout  esprit  juste  paraître 
exi.êniement  imparfaite. 

L'orateur  examine  ensuite  la  résolution  comnle 
devant  faire  partie  du  code  civil. 

11  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'appli- 
qut-r  aux  affaires  civiles  ,  quelques  portions  de 
l'iristitution  du  jnry  criminel,  avec  des  modifîca- 
tiors  convenables  ;  si  l'on  ne  pourrait  pas  user 
de  la  voie  du  sort  pour  le  choix  des  juges  ,  oii  de 
chaque  jour  ou  de  chaque  affaire  ;  si  l'on  ne 
pourrait  pas  substituer  au  mode  captieux  des 
plaidoierics,  l'instruction  sommaire parmémoires, 
déjà  pratiquée  dans  les  administrations  et  chez  les 
ministres  ;  enfin  s'il  pe  serait  pas  utile  de  faire 
poser  les  questions  dés  le  commencement  des 
procès  ,  soit  par  les  parties ,  soit  par  les  juges. 

L'orateur  développe  le  système  qui  a  donné 
lieu  à  ces  quesiions,  et  termine  son  opinion  en 
émettant  le  vœu  qu'il  soit  présenté  au  corps 
législatif  un  tableau,  analytiqrie  de  toutes  les 
matières  de  la  législation  française'.  Il  "a  tracé 
lui-même  ce  tableau  ;  il  ne  le  présente  point  au 
conseil  ,  mais  il  en  offre  la  communication  à 
tous  ceux   des    membres   qui  pourraient  le  dé- 


sirer, dans  l'espérance  qu'il  à  que  ses  fautes 
mêmes  pourront  donner  naissance  à  un  ineil. 
leur  ouvrage  en  cegsnre,  qu'il  régarde  comme 
t;ès-important. 

L'impression  est  décrétée. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  sy  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet  do 
Cacault  ,  relatif  aux  comptes  à  rendre  par  les 
ministres.  Cet  objet  a  été  ajourr^é. 

La  discussion  sur  les  gardes  chanipêtres  a  été 
reprise  ,    et   de  nouveau   ajournée. 

Dans  celle  du  îS  ,  il  s'est  formé  en  comité 
général  ,  pour  entendre  la  lecture  d'un  message 
nu  directoire  ,  qui  a  été  lu  publiquement  au 
conseil   des   anciens. 

Ce  message  annonce  que  le  directoire  a  pril 
tomes  les  mesures  de  .représailles  nécessaire» 
contre  les  puissances  barbaresques. 


LIVRES    DIVERS. 

Hiitoire  naturelle  de  la  montagne  de  Saint-Pierrt 
de  Maastricht ,  avec  la  carte  topographique  de» 
lieux,  et  54  planches  gravées  par  les  meillciit» 
anistrs  ,  grand  10-4"  papier  nom  de  Jésus  , 
preniiere  qualité  ;  par  B.  Faujas-Saint-Fond  , 
administrateur  et  professsur  de  géologie  ,  au 
Muséum  national  d  histoire  naturelle   de  Paris. 

Cet  ouvrage  ,  aussi  recommandable  par  la 
nature  du  sujet,  que  par  le  nom  de  son  auteur, 
sera  donné  au  public  en  neuf  livraisons.  Ceux 
qui  ne  voudront  souscrire  que  pour  les  deux 
dcraicies  ,  qui  ont  rapport  aux  diverses  es- 
paces de  crocodiles  ,  tant  naturels  que  fcs- 
siliis  ,  paieront  i5  francs  par  cahier  ,  attendu 
qi^e  presque  toutes  les  planches  sont  doubles. 
Ceux,  au  contraire,  qui  prendront  les  neuf 
livraisons ,  ne  les  paieront  que  8  fr.  Les  pro- 
fesseurs d'histoire  naturelle  aux  écoles  centrales, 
et  leurs  élevés  ,  auront  la  même  rcmise^que  les 
libraires.' 

Ou  s'abonne  à  Paris  ,  chez  H.  J.  Jansen  ,  impri- 
meur-libraire ,  rue  des  Saint-Pertî  ,  u°  iigS  ;  et 
dans  les  principales  villes  de  l'Europe,  chez  dip- 
férens   libraires. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du.sS  pluviôse,  -r  Effets  commerçables. 


a    Se  jou 

idem  courant 

58, 
'94 

Madrid 

Idem  effectif. , 

Cadix '. 

Gêne» 

97  à 

VJe 

-  b 

Milan 

6ii 

59 

■  giï 

10  17 

b 

14    2 

6 

10  17 

b 

14    s 

6 

«H. 

io5 

«fP- 

Lyon. ......   ï  b.  à  l5  jours. 

Marseille.'..    î  p.   à   10  jours.     * 
Bordceux  . .  .   t  p.  à   i5  jours. 
Montpellier..  J  p.  à  i3  jours. 
Effets  publici. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire. .■     7  ft.  7$  c. 

Tiers  consolidé 11  fr.  7.'»  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Républiq^ue    rt    nns    arts. 
Le  3o  ,   Panurge  dans  l'île    dei    lanternes  -^-Lfe 
cit.  Luis   remplira  le  rôle  de  Panurge. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
la  2=  représ,  d'une  Journée  du  jeune  Néron  , 
préc.  de  Pldioctete  ,    tragédie. 

Dem.  Laurent  de  Médicis. 

Théatri;  DR  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
l'Astronome  ou  l'Erreur  d'un  bon  père  ,  comédie  , 
suivie  de  Palma. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen; 
l'Arbitre.,   et  le   Cordonnier  allemand. 


8.    La  prix  est  de   2S   franci  pour  iroi»  moii  »   5o  TraDci  poiif 


>oo     franci    poiw   l'année    entière.    On    ne  l'âbonae   qu'«B 


.    L*aboniie««enl  ae  fait  1  .  jrii.   r  a*   *t3  Poitevin 

Il  faut  jdi'Svicr  tes  tcltr,.  s  et  r3r:;«nt,  franc"  d<  port,  aïi  ri"oyei.   tiibry     direct  loi   de  ce  joiunil  ,  rue  dei  Poitevint  ,  n"    l8.    Il  faut  comprendre  daîh  lej  envois  le  port  dea  payi  où    l'on   D« 
^enf   ifr-'îiciiir.    les  lellris  des  dép'rteoiens,    non    affrinchies  ,   Bc  se.  md*    çoÎw  t  retirée»   de  la   pnire. 

ri  faut  svoir  3»n  ,  piii>  plu?  d.-  jûreti  ■    /e.  charge    celtea  q.ri  irn'erm.ii     deivaleiiri,  et   jdrcjle    lotit  ce  qui  «oncttne   la   rédaction  de  la  feuille,  au   Rédacteur,  rue    dei     Poitevin»,   n«    il 


A  Paris,  de  rimprimerie  du  citoyen  As, vssE  ,  pi-opriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»  .i5o. 


Décadi,  3o  plmnôse  an    7  de  la  République  française  une  et  indivisik 


P  O  LIT  I  QU  E. 

A  L  L  E  M   A  G  N  E. 

D£  Francfort ,  le   20  pluvHie. 

'  >N  a  appr'is  les  détails  suivans  concernant 
l'évacuation  <1  Ehrenbrcisltiii  :  ioisque  la  disette  y 
1a''  à  son  di.erniv"t  point  ,  le  colonel  Fjber  déclara 
il^'il  s-  voyait  forte  de  se  retirer  ,  mais  qu'il  lais- 
setnit  dans  la  forteresse  ,  comme  sauve-garde  ,  un 
tifiicicr  avec  3.0  hommes.  Le  général  français  lui 
içjiondit  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  sa  retraite, 
>ti«is  qu'il  coniiruerait  à -bloquer  la  sauve-garde 
l't  à  lui  ccupsr  le-5  vivres.  Ii  fut  donc  co^nvenu 
qiif  loiue  la  parnison  sortirait  en  deux  coiocncs  , 
avec -les  bon.(ifU.rs  de  la  guerre  et  d;-iix  pièces  de 
canon,  et  qu'elle  obtitn-drait  des  Français  les 
chartioia  néci-ssiircs  pour  le  transport  des  ba- 
f.afjes.  -Le  colonel  F.-.'ber  a  ptol.-Eié  ensuite  for- 
ftiedeinent  coTtre  l'iOccupalicn  de  la  forteresse 
})Er  lis  "Fiançais ,  comme  contraire  à  la  suspension 
d'arincs  ;  il  a  insisté  ,  rnais'infiucLUcuStmcnt ,  sur 
la  Diuiraliié  des  bauiians. 

Le  général  Dalle-magme,  qui  a  conclu'  la  con- 
V^ccition  relative  n  .rivacuaiion  d  Ehrenbreiistein 
avec  le  colonel  F:b-r,  a  mis  dans  ses  procédés 
une  ttès-giaode  honnêteté.  Fabér  ayant  donné  sa 
jvarole  d'ho'intur  qu'il  n'y  avait  dans  la  foitercsse 
aucun:  .meubles  ,  effets  iii  argenterie  appartenant 
à  l'électeur  de  'î'ieves,  i*!  à  d'aotr-s  princes 
d'EiYipi're  de  'la  rive  gau-lie  ,  le  général  a  laissé  1 
sor'ir  librcmeiu  tout  ce  que  le  colonel  à  voulu 
emmener. 

Les   habitans   du  Thaï   d'Elirenbreitstein  ,   qui 
ont    tant  souffert   pendant   le   blocus  ,   sont   liès- 
men^gés  par  le  général.   Il  n'a  pas  loué  de  soldats 
chez  eux  ,  et    il   fiit  nouriir   ces   malheureux   dû; 
prp.iuitdts  contributions  du  pays. 

Faber  a  é-é  traité  par  lui  avec  beaucoup  de 
distinction  ,  il  est  par-tout  sur  son  pass:ige  hono- ; 
labliîînent  accueilli.  L'électeur  de  Miycnce,  au 
S-eryice  du-quei  .est  le  gén-étal  Fa^ber  ,  boq  pcrc  ,  : 
l'a  onvoyé  au-devant  du  fils  dans  une  des  v6i-  ; 
turtss  de  la  cour. 

I  ii,  L  A  N  D  E. 

De   Dukliu  i  le   8  phiviosc. 

C   M  A  -M   B  ,R-  E     ■»  ,E  S      G    O   M    M    U   N    n  S. 

Toute  la  discussion  a  roulé  sur  ce  para,graphe 
au  discours  du  vicc-roi  ,  où  il  invité  le  parlement 
«J'1 1  laij-il-c  à  pteadre  en  considération  les  moyens 
l-s    plus  pfoprêis  à   assuref  la  force  ■commune  de 

l-E,-npiie. 

Le  lord  Tyrone  a  le  premier  proposé  l'adresse 
d'iMUge  ,  en  <i<rclarant  que  l'adhésion  des  membres 
S  cette  adresse  ne  pténigerait  en  rien  la  question 
de  l'uinoQ  législativje. 

L'ex-chancelier  de  l'échiquier  ,  Parnel  ,  Mes- 
ti^urs  Ponsonby  ,  £  irrington  ,  Lee  et  Plun-kct , 
B-e  sont  apposés  avec  lorce  à  la  partie  de  l'adresse 
qui  se  rapportait  au  proje-t  d'union. 

L'ex-ch.incelii;r  P.irnel  n'y  voit  que  l'anéanrisse- 
inent  de  la  constitution  ,  du  coaimerce  ,  et  de 
toutes  les  .ressources    de   ILlaiidc. 

M.  PoMçnby  déclare  :  x°  que  le  parlfinent 
«llilande  n'csi  pas  compeient  pour  prononcer 
sur  Cette  qiresiion  ,  qui  est  rntiéretuent  du  ressort 
de  la  volonié  riaticnsie  ;  a"  Que  ce  projet  est  réel- 
Jem.-nt.pour  I  Irlande  la  conception  laplus  désas- 
treuse qui  soii  j.imais  sortie  du  cabinet  britan- 
nique ;  de  ce  Cabinet  n  qui  depuis  Sept  siècles  , 
dit-il ,  tient  cette  île  irf ortu-jée.en  état  de  f^niine , 
et  qui  Héirii  pour  elle  tous, les  avantages  que  l'Etre 
des  êties  lui  a  accordés,  ii 

Ici  l'orateur  entre  dans  l'historique  de  la  mal- 
Tieiltanci  et  de  la  jalousie  anglaises ,  relativement 
à  l'Irlande,  et  démontre,  toutes  les  lois  restiic- 
livo*  à  la  main,  que  le  but  constant  du  cabinet 
de  Saint-J  imes  avait  été  d'entraver  et  d'anéantir  , 
BXliaot  qLie, possible  ,  l'indes'rie,  le  commerce,  et 
tout  genre  de  prospériié  en  Irlande  ;  n  et  c'est  en 
de  pareilles  raaTns  qu'on  voudiait  aujourd'hui 
jftitiettrp  nos  destinées  !  »> 

yd.  Lee  ne  peut  crijir»  que  le  ministre  britan- 
lîitiue  ait  jamais  osé  concevoir  un  projet  de  ce 
genre  ,  s  il  ne  se  flattait  de  pouvoir  le  soutenir 
par  la  force  des  armes.  Mais,  sous  se  rapport  , 
il  se  trompe.  L'Irlande  unanime  ne  se  laissera 
pas  subjuguer.  Les  s6o,ooo  hommes  du  ministre 
ne  sutfiion^pas  pour  exécuter  son  projet. 


M.  Barrington  envisageant  la  question  ,  comme  : 
une  itoe-sure  d'avilissement  national  .selivre  tout  ; 
entier  aux  sentimens  de  la  plus  violente  indigna- 
linn  ;  aussi  est-il  fréquemment  rappelle  à  Tordre. 
Il  s'indigne  sur-tout  de  la  lâcheté  des  auteurs 
du  projet  ,  qui  n'ont  pas  eu  du  ni'ins  le  front  de 
pioposcr  la  question  hardiment,  et  dans  des 
termes  clairs  etpréci-s  ;contrebandiers.poliiiques , 
ils  ont  vouiu  la  faite  passera  la  dérobée  ,  .en  insé^ 
rant  dans  le  discours  du  vicc-roi  un  passage  équi- 
voque(  dont  ils  auraient  ensuite  tiré  avantage  ,  si 
le  pailemcnt  se  contentait  de  réipqndre  au  lord- 
lieutenant  par. une  adresse  ordirsaire.  ,Et  qui  voii- 
on  d'aiilcuis  à  la  tête  de  ton'  ce  irifioUi;e  ?  un  en- 
fant bouffi  d'insolence.  (Lf-loid  Castlereagh  . 
secrétaire  d'Etat  ,  trè.'-jeune  encore.  ) 

Tout  le  reste  du  discours  de  M.  •Barrington  tu 
tout  aussi  direct  et  clair.  O  i  y  voit  un  homme 
fortement  pénétré  d'indignation  ,  et  qui  pleure 
de  rage  ,  dit-il  ,  d'avoir  éié  si  lof^e-temi  dupe  du 
gouvernement  Iffilns  perfide  de  t'Univeis. 

E  fin  M.  Plunket  s'élève  aussi  avec  nonmoins 
de  force  contre  la  prrhdie  d'tjn  r-abir>et  étranger 
qji  ,  non  content  ,  depuis  des  si-ecles  ,  d'avoir  op- 
primé I  Irlande  comme  colonie  ,  veut  aujour- 
d'hui l'auacher  àson  char  pour  l'écraser  comme 
esclave. 

Et  pour  l'accorop'ir  ,  cet  acte  de  perfi.lie  ,  et 
pour  mieux  tromper  le  Peuple  de  l'Irlande  ,  on  a 
choisi  pour  vicc-roi  ua  vieux  soldat,  que  l'on 
n'aurait  point  cru  versé,  dans  le  manège  dis  in- 
trigues poiir'qurs  (Cornw.llis)  ,  on  lui  a  donné 
pour  sec  réiaiie-d  Etat  un  jeun  eenfapt(Castlereagh) 
dont  l'ame  neuve  semblait  répondre  de  la  pureté 
de  les  iiitenlioriS  ;  èh  bien  .'  sous  de  pareils  aus- 
pices ,  nous  avons  ccpendam  vu  meure  en  œuvre 
loui  ce  que  la  corruption  la  pus  dcbomée  et  les 
inirigues  les  plus  viles  ont  pu  imaginer  de  plus 
coupable. 

Lelr<rd  Castlcreagh  a  presque  seul  répondu  du 
côté  ministériel.  Il  s'est  principalement  attaché  à 
démontrer  tous  les  avantages  qui  devaient  tésullec 
de  rui;ion  l;};isiative  des  dcuxpays. 

A  minuit  et  demi  ,  pn  a  mi,s  auxroix  l'amen- 
rlemeot  lelatif  à  l'adresse  qui  fcsait  ici  une  allu- 
siaii   indirecte   au  projet  d'union. 

•Pouir    1  amendemcfPt     .     .     .     .     ,     .     .      .io5 

Contre io6 

A4psi  ,  à  -la  pTeœiere  séance  ,  l'adresse  a  paijé 
à  la  majorité  d'une  voix. 

Mats  le  surlendemain  ,  5  pluviôse  ,  lors  de  la 
relute  de  l'adresse  ,  sir  L.iuxcnt  Parsors  s'est 
levé  avec  la  ferme  résolution  ,  dit-il  ,  de  s'op- 
poser dès  le  premier  pas,  à  cette  partie  de 
l'adresse  qui  FembUit  entraîner  l'union  législa- 
tive avec  la  Grande  Bretagne.  Il  a  développé  à 
ce  sujet  ,  les  peiisans  motifs  qui  dcv.iient  en- 
gager le  parleniciii  d'Iilande  à  njelcT  ,  de  suite, 
tout  ce  qui  tcnsf  àcepiojrt,  et  a  rappelé  aux 
membres  qui  n'avaient  pas  peut-être  assez  réfléchi 
à  leur  piemier  voie,  que  le  gouvernement  ne 
manquerait  pas  d'en  prohier  cocirae  dune  sanc- 
tion  donnée   d'ava'nce   au  projet  d'union. 

En  vain  le  lord  Castlercagh  a  protesté  que 
l'adhésion  à  l'adresse  ne  préjugeait  en  rien  la 
question  de  l'union.  Les  débats  Se  sont  ouverts  de 
suite  ,  sur  la  p^-rtie  équivoque  de  l'adresse.  Ils 
ont  éié  encore  plus  animés  que  la  surveille.  -Ai- 
greur ,  personnalités,  pioposi.ions  inqire ries  de 
duel  ,  tout  y  a  été  employé  ;  de  sorte  que  les  formes 
ordinaires  des  débats  du  parlement  out  presque 
toutes  été  foulées  aux  pieds. 

Enfin  ,  apiès  une  discussion  dts  plus  vives  et 
des  plus  bruyantes  ,  qui  s'est  prolongée  j-usqu'au 
6  pluviôse  ,  .à  six  heures  et  demie  du  malin,  on 
est   ailé   aux  voix   sur  le  paragraphe   comesté. 

Pour    lamendtment o^   voix. 

Contre mg 

Ainsi,  apiès  une-discussion  orageuse  de  trois 
jours,  la  partie  de  l'adresie-rtlative  à  l'union, 
a  été  à  la  Hn  rejeiée  à  la  majorité  de  cinq  voix. 

A  la  suite  de  cttre  décision  ,  Je  lord  Castle- 
reagh  s'est  écrié  :<'  Qu'elle  rciombe  toute  en- 
tière ,  la  resy-ons^bilite  de  l'avenir,  sur  la  tête 
de  ceux  qui  ont  re|clé  le  projet!  Quanta  moi, 
je  ne  désuspere  pas  de  voir  (c  parlcmcut  d  lilaude 
solliciter  lui-même,  et  sous  peu  de  icms,  la 
mesure  qu  il  vient  de  rejeter,  n 

A   N   G  'LE   TERRE. 

Londres  ,  îe  6  pluviôse. 
Chambre    diss    communes. 

Suite  de   U  séance  .4'i'    i  pliiviôse. 
M.    Shtridan   continue.   Le  mot   d'union  ne   se 
trouve  poiut  dans   le    message  ;    mais    le   irès- 


boT-srable  membre  '(  M.  •Pitt  )  re  Se  retràrichefi 
point  derrière  une  vaine  formule.  On  sait  qn'accei-d 
ici  veut  dire  union.  Et  vous  savez  aussi ,  mon^ 
sieur .  qu'une  personne  qui  occupe  en  Llandâ 
le  même  emploi  que  vous  remplisses  ici  avec 
tant  d'honneur  ipour  vous-même  ,  et  tant  d'avan- 
tage pour  la  chambre,  a.  déclaré  ses  intentions 
hostiles  contre  cette  mesure.  Je  suis  fâché  d'ap- 
percevoir  dans  le  renvoi  du  chancelier  de  l'échi- 
quier (  M.  Forster  )  ,  un  t-xemple  des  moyens 
qui  doivent  la  soutenir.  Je  ne  craindrais  point 
que  ce  projet  fût  disctite  ,  mais  j  ai  tout  lieu 
de  craindre  qu'exécuté  danls  les  citconslaoce» 
présentes  ,  par  la  fraude  ,  ,par  l'intrigue  ,  par  la 
cort^ipiion  ,  par  la  terreur  et  sans  le  consente- 
ment libre  de  l'Irlande  ,  il  ne  relâche  les  liens 
des  deux  royaumes  ,  et  ne  cause  !éu,-  désunion 
et  leur  affaiblissemant.  CrUX  qui  regardent  les 
moyens  comme  imliftér-ena  ,  trouveront  la  cir- 
constance actuelle  favorable  et  approuveront  les 
conseils  d'un  ceriain  pamphlet  oÉRciel  ,  de  pro- 
-Ktcr  de  l'embarras  et  de  la  faiblesse  de  l'Ir- 
lande. Mais  de  quel  œ;l  le  Peuple  irlandais 
verrait-il  a  ors  nos  troupes?  Que  n'aurait-il  point 
à  nous  dire,  si  une  iusuircetion  future  avait 
lieu  ,  quoique  .selon  moi  ,  rien  ne  pût  la  jusii- 
her  ?  Ce  ne  serait  pas  seulement  les  catholi- 
ques ,  ,le3  presbytériens ,  et  les  républicains  qui 
auraient  des  préicXlcs.  ,A  jpeine  notre  justice 
tardive  a-'-tlIe  accordé  à  iildande  les  droits  que 
pendant  trois  siècles  il  fut  scan.laleux  à  1  An- 
gleterre de  lui  refuser.  Au  bout  de  seize  -sn.* 
on  lui  en  demande  l'abandon.  Le  parletnént 
irlandais  a-r-il  perdu  ses  droits  à  la  confia.iciî 
du  Peuple  ?  N  a-t-ii  pas  su  déi;oncerier  les  tra- 
hisons aomcstiqu'cs  ,  les  invîisioris  étrangères  ? 
Persuadera  t-on  au  Peuple  d'L lande  qu'il  sera 
mieux  protégé  coitre  Ks  conspirrtteuts  ,  j<ai",ce 
que  le  parlement  britannique  a  décou.vc't  dc« 
coii,«pirations  ,  et  des  complots  qu'un  grand  jncy 
a   trouvés  destituées    de   fondement  ? 

(Ici  un  cri  s'élève  :  -Eccum'l  hoiitez  !  ] 

M.  Shéridan  répète  son  assertion.  Il  allègue 
l'ianorance  du  parlement  britannique  sur  lea 
affaires  de  l'Irlande  ,  et  cite  à  son  appui  l'au- 
torité du  lord  Clare,  chanceliet  de  ce  royaume»  - 
Il  voit  avec  .peine  l'abandon  dont  les  Itlandaii 
ont  été  menacés.  Il  observe  qUe  si  1rs  instruc- 
tions de  M.  le  marquis  de  CornW3lliS|lui  per- 
m«ttent  de  priver  de  leurs  places  tous  ceux  qui 
ne  veulent  point  concourir  aux  vues  dii  goa- 
verneinent  ,  l'Irlande  n'est  véritablement  point 
libre.  Il  demande  s'il  faut  publier  les  bans  de 
l'union  d-e  llrtande  au  son  des  trompettes  de 
quarante  mille  hommes  de  troupes  anglaises. 

M.  Shéridan  s'attache  ensuite  à  relever  eiï 
détail  diftérens  passages  d  un  pamphlet  pabijë 
de  l'autre  côté  de  la  mer  ,  et  .dont  il  aitribué 
la  circulation  au  gouvernement.  Après  quelques 
considéraiions  rclaiiv.s  à  la  Grande-Br  .-taii.ie  4 
verrait-elle  avec  iodilFérence  ,  ajoute  M.  Shé- 
ridan ,  que,  d'après  ce  plan,  une  classe,  nom- 
breuse et  niérito:re  ,  les  ■caiholiquis  romains-, 
fuisent  privés  de  tout  espoir  détre  admis  aux 
droits  qui  leur  sont  dus  ?  L'ho-iorable  membre 
croit-il  que  cent  membres  irlandais  pusseut  com- 
muniquer à  la  constitution  cet;e  nouvelle  vie- 
cette  vigueur  que  son  idustre  petc  avait  juijées 
nécessaires,  et  que  lui-même  ,  en  d'autres  icu-.s  , 
voulut  soutenir  en  propo-^ini  l'.acmissio-j  de  Cent 
chevaliers  anglais?  (  Ici'M.  Shéiidan,  enjar'aiit 
de  l'orgueil  naiiona'.  de  il. lande,  se  vante  .Ijj 
tirer  son  origine  de  ce  pays  ,  et  se  défend  d^ 
l'influence  que  cette  ^ciiconsiauce  pourrait  avoir 
sur  son  jugement.)  Il  ohst-rve  rnspiie  l'incijîi- 
vénient  qui  résulterait  pour  plusii  ors  membrr^s,. 
de  l'impossibiliié  physique  île  consuUcj-  leui» 
CORsri:uans  ,  et  l'appui  qu'en  tirerait  urit  do-.trinp 
dont  il  relevé  les  abus.  J  ai  ajipiis  ,  continuc-l-ii , 
qu'un  honiable  membre  avait  dit  qu'il  u'éiait 
point  nécessaire  que  les  constituans  eu^>ct>t 
aucun  rapport  avec  leurs  représentans  ,  depuks 
le  jour  où  ils  les  envoyaient  dans  celte  cham,- 
bre  ,  jusiju  à  celui  oti  ils  retournaient  à  leur 
élection. 

Cet  argument  tend  à  ^prouver  que  rig4ior^DCye 
est  le  meilleur  soutien  <l'un  gouvernement  lé,- 
gulier.  Des  sentimens  de  cette  nature  me  siir,- 
prirent  de  la  part  d'un  membre  de 'cette  cham- 
bre î  et  si  je  les  avais  trouvés  dans  q-udque 
éciii  ,  j'aurais  cru  de  moh  devoir  de  taire  fa 
-motion  que  le  procureur-général  eh  pouisulut 
la  pub'icadon  ,  comme  celle  d'un  libelle  di 'nt 
d'être  brûlé  par  le. bourreau.  Haws  u.i  ca.s  rie  ce 
genre  ,  j'eus  anciennement  l'hoiineur  de  faire  unt 
motion  contre  un  pamphlet  qui  repésentait  ccttte 
chairrbre  comme  ne  fesant  pas  partie  essentielle 
de  la  constitution  ;  c'est  la  seule. qu'il  me  soit 
jamais  arrivé  de  faire  contre  la  liberté  de  lï' 
presse.  Si  le  parlement  s'arroge  un  droit  de  cette 
nature,   qui  nous  assurera  qu  il  ne  rendra  point 


!e  roi  despotique  ?  (ju'î!  n'accordera  point  à  la 
couioboe  une  autorité  sur  les  fortunes  ,  une 
force  au-delà  des  lois  ?  Un  homme  d'Etat  cé- 
lèbre a  dit  que  si  le  roi  ,  même  appuyé  des 
lords  et  de»  communes  ,  aunullait  les  droits  d'une 
corpoiation  du  royaume  ,  il  porterait  une  atteinte 
dangereuse  à  sj  couronne.  Après  cela  ,  quel  effet 
devrait-on  attendre  de  la  résolution  d'un  par- 
lement qui  se  déclarerait  partie  d'une  législature 
étrangère  ? 

Le  gouvernement  britannique  a  deux  grands 
ennemis  en  Irlande  :  la  pauvreté  et  l'ignorance  ; 
cependant  il  est  assez  généralement  reconnu  que 
les  Irlandais  se  distinguent  dans  tous  les  pays  du 
Monde  par  leur  industrie  et  leur  intelligence. 
Il  faut  donc  attribuer  l'état  de  leur  pays  au 
gouvernement  qui  le  régit  ,  et  à  la  manière  dont 
les  rithesy  emploient  leur  fortune.  L'année  pas- 
sée ,  12,000  ouvriers  avec  leurs  familles  furent 
obligés  d'y  vivre  de  la  médiocre  charité  de  cinq 
centimes  par  jour.  Je  ne  vois  poiot  malheureu- 
semert  que  l'union  proietiée  puisse  rtmédier  au 
mal.  J'ajouterai  une  réflexion  sur  les  reproches 
faiis  à  l'opposition  anglaise  par  l'auteur  du  pam- 
phlet que  j'ai  cité.  Il  aurait  dn  savoir  qu'elle 
n  était  point  à  craindre  maintenant.  Un  noble 
marquis  a  dit  ailleurs  quelle  était  morte  et  en- 
terrée. Il  a  dit  aussi  que  les  partis  avaient  tou- 
jours été  des  factions.  Je  proteste  en  faveur  du 
sens  honorable  du  mot  parti.  Pour  erre  le  chef 
d'un  parti,  il  faut  des  talens  qui  inspirent  la 
confiance  et  qui  commandent  le  respect.  Je  ne 
puis  souSfir  qu'on  condamne  comme  chefs  de 
faction  le  marquis  de  Rokingham  et  M.  Burke  . 
ni  «ju'on  me  peigne  comme  un  traître  à  mon  roi 
et  à  tpa  patrie  ,  parce  que  je  n'ai  point  aban- 
donné mon  ami.  Je  respecte  trop  les  anciens 
principes  de  plusieurs  de  ceux  qui  sont  aujour- 
à  hui  dans  les  conseils  de  S.  M.  pour  consentir 
qu'on  les  traite  de  factieux. 

M.  Sheridan  a  terminé  son  discours  en  fesanl 
la  motion  d'ajouter  à  l'adresse  un  amendement 
pour  exprimer  la  surprise  ,  et  le  profond  regret 
de  la  chambre,  d'avoir  appris  pour  la  première 
fois  que  1  arrangement  fi')al  et  complet  ,  qui 
avait  eu  lieu  en  1782  entre  ce  royaume  et  1  Ir- 
lande ,  ,et  qui  plaçait  leurs  liaisons  sur  une  base 
permanente  et  solide  ,  n'avait  point  produit  l'effet 
désire;  et  pour  représenter  humblement  que  de 
fortes  raisons  induisent  les  fidelies  communes 
de  S.  M.  4  saisir  la  prompte  occasion  de  la 
«upplier  de  ne  point  écouter  ceux  qui  lui  con- 
s  illent  une  mesure  qui  occasionne  tant  •  de 
mehance  et  de  mécontentement  dans  les  deux 
royaumes. 

M.  Cinning  entre  dans  le  détail  de»  conspi- 
rations dont  on  ne  peut  nier  l'existence,  et  qui 
menacent  les  deux  royaumes  d'une  séparation 
totale.  Il  y  voit  les  plus  puissans  motifs  d'exa- 
miner la  situation  de  l'Iilande  ,  surtout  lorsque 
Cette  mesure  est  tecoEJsnandée  par  une  autorité 
supérieure.  Il  ajoute  qas,  puisque  son  honorable 
ami  n'a  point  jugé  à  propos  d'indiquer  aux  mi- 
nistres ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'imparfait 
dans  leur  plan  ,  il  est  obligé  de  s'arrêter  à 
1  opinion  qui  prévalut  en  Irlande  ,  que  les 
persoDiies  les  plus  éclairées  de  ce  pays  favorisent 
ce  projet.  Il  reproche  à  son  honorable  ami 
d'avoir  traité  avec  dureté  un  pamphlet  qu'il  re- 
garde comme  la  profession  de  foi  du  gouver- 
nement. Mon  honorable  ami,  connnue-t-il,  in- 
siste  sur  l'effroi  qu'inspire  au  public  la  présence 
ci'une  force  armée.  Le  discours  prononcé  par 
l'oratehr  irlandais ,  qui  est  supposé  dériver  son 
titre  de  son  silence  ,  est  uae  preuve  que  la 
liberté  n'est  point  gêuée. 

La  ville  de  Dublin  conticue  de  se  montrer  éloi- 
'gnée  de  la  mesure  proposée,  mais  d'autres  vilii  s 
importantes  ont  manifesté  leur  approbation.  Ji; 
joindrais  sans  difficulté  ma  voix  aux  éloges  don- 
nés au  parlement  irlandais  ;  mais  je  proteste 
contre  les  insinuations  que  ce  parlement  ait  à 
craindre  quelque  coerticidn  des  soldats  anglais  ; 
il  est  armé  d'un  pouvoir  constitutionnel  suffisant 
pour  résister  à  leur  influence,  ainsi  qu'à  celle  de 
toute  autre  armée.  Si  l'union  détruit  pour  jamais 
l'indépendance  législative  de  lldande  ,  ce  n'c\st 
point  pour  un  avantage  p.î3sai;er ,  c'est  pour  son 
bonheur  et  pour  sa  trarquilliié  permanente.  Elle 
tend  à  former  la  classe  mitoyenne  qui  manque  à 
ce  pays  ;  le!  capitaux  anglais  qui  y  circuleront 
■feront  fleurir  les  manufactures. 

M.  Canning  finit  par  conjurer  la  chambre  de 
ne  point  favoriser  l'opposition  à  une  mesure 
dont  les  détails  ne  sont  point  encore  connus,  et 
de  se  souvenir  qu'il  s'agit  de  la  conservation 
d'un  membre  de  l'Empire. 

M.  Jones  sent  qu'après  les  fleurs  de  rhétorique  , 
dont  les  brillans  discour»  que  la  chambre  vient 
d'entendre  sont  remplis  ,  la  simplicité  de  ses  ex- 
pressions paraîtra  insipide. 

li  croit  que  la  mesure  dont  on  s'occupe  devrait 
être  proposée  par  l'Irlande  ,  et  qu'elle  ne  tend 
nullement  à  mettre  fin  à  la  rébellion.  Le  langage 
des  ministres  dans  cette  occasion  lui  paraît  dicté 
par  l'esprit  qui  préside  à  celui  de  la  fraternité 
fianfaisc' 
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Du   12  pluviôse. 

Lf.  secrétaire  d'Etat,  Dundas  ,  vient  d'adresser 
une  lettre  circuljire  aux  commandans  des  diffé- 
rens  régimens  des  |milices  ,  on  il  les  engage  à 
s'assurer  de  ce  qu'ils  pensent  relativement  à 
leur  envoi  en  Irlande.  Déjà  l'on  prétend  que  le 
régiment  d'Oxfordshire  s'est  engagé  volontaire- 
ment à  y  passer  en  entier.  Une  partie  du  régi- 
ment de  Lincolnshire  et  du  corps  deWestminster 
a  aussi  contracté  un  pareil  engagement.  D'un  autre 
coté  l'on  assure  encore  que  des  régimens  de  mi- 
lices irlandaises  doivent  passer  en  Angleterre. 
Toutes  ces  manœuvres  n'ont  pu  ,  dans  l'origine  , 
avoir  d'autre  but  que  de  forcer  à  l'union.  Mais 
aujourd'hui  qu'elle  est  formellement  rejetée  au 
parlement  d'Irlande,  il  n'est  guère  présumable 
que  le  cabinet  britannique  réussisse  mieux  par 
ses  menaces  et  même  par  ses  moyens  militaires  , 
qu'il  ne  l'a  fait  par  ses  intrigues. 

On  excite  aussi  parmi  les  fencibles  une  ardeur 
de  service  volontaire.  Le  premier  régiment  de 
dragons  légers  a  offert  de  servir  sur  le  continent  , 
et  par-tout  ailleurs  où  sa  majesté  voudra  l'en- 
voyer. C'est  encore  une  manoeuvre  ministérielle 
pour  engager  les  autres  régimens  de  fencibles  , 
qui  sont  en  grand  nombre  ,  d'environ  45  mille 
hommes  ,  à  passer  sur  le  continent  ! 

Le  lord  Auckland  vient  de  partir  définitivement 
pour  1  Irlande.  Le  bruit  s'était  répandu  d'abord 
qu'il  allait  y  remplacer  le  marquis  de  Cornwallis. 
Mais  nos  gazettes  ministérielles  assurent  aujour- 
d  hui  qu'il  ne  se  rend  à  Dublin  qu'en  qualité 
de  simple  spectateur,  pour  étudier  l'esprit  pu- 
blic dans  ce  pays  et  s'assurer  sur  les  lieux  de 
la  vériiable  situation  des  choses  :  personne  n'est 
plus  en  état  que  sa  seigneurie  de  juger  des 
intérêts  de  l'Irlande  ,  attendu  qu'il  y  a  commencé 
sa  carrière  politique  sous  les  auspices  du  vice- 
roi  le  comte  de  Carlisie ,  auquel  il  avait  été 
attaché  en  qualité  de  secrétaire  d'Etat.  Mais  aussi 
on  se  rappelle  que  c'est  ce  même  lord  Auckland 
qui  signa  ,  pour  la  Giande-Bretagne  ,  le  fameux 
traité  de  Pilnitz  ;  souvenir  qui  fait  présumer  que 
le  noble  lord  ne  se  rend  pas  aujourd'hui  en 
Irlande ,  par  un  simple  mouvement  de  curiosité 
politique. 

M.  Thomas  Grenville  ,  depuis  si  long  -  tems 
repoussé  du  continent  par  les  glaces  et  les  vents 
contraires  ,  vient  de  s'embarquer  enfin  le  10  de 
ce  mois  sur  la  frégate  la  Proserpine ,  qui  doit  le 
conduire  à  Cuxhaven.  Nos  politiques  s'attendent 
à  voir  bieniÔ!  ce  continent  qui  l'a  si  souvent  re- 
poussé ,  recevoir  de  .son  génie  diplomatique  une 
grande  impulsion. 

Le  10. de.  ce  mois,  la  flotte  de  la  Manche 
est  sortie  de  Poitsmoiith  aux  ordres  du  vice- 
amiral  Thompion.  Elle  doit  croiser  dans  les 
parages  de  Brest. 

Le  même  jour  ,  un  vaisseau  de  transport 
armé  ,  le  Weymouth  ,  a  mis  à  la  voile  de 
Sptthead  pour  l'Irlande  ,  ayant  des  troupes  à 
son  bord. 

Les  journaux  stipendiés  par  le  gouvernement, 
ne  savent  plus  cacher  le  dépit  qu'ils  ressentent 
en  voyant  rejeter  le  projet  d'union  en  Irlande. 
))  Ce  n'est  pas  une  populace  égarée,  disent-ils, 
qu'il  faut  seule  accuser  des  excès  commis  à 
Dublin,  après  que  la  ville  eût  été  illuminée  à  la 
suite  des  résolutions  définitives  du  parlement. 
Les  Irlandais-Unis  ont  profité  de  cette  occasion, 
pour  exercer  des  vengeances  particulières  sur 
des  personnes  qui  leur- étaient  odieuses.  On  a 
cassé  toutes  les  vitres  chez  le  nouveau  chan- 
celier de  l'échiquier,  Corry,  ainsi  que  chez  le 
lord  Castlereagh  ,  «ir  John  Blaquiere  ,  le  lord 
Oïmond,  l'inspccieur  en  chef  de  la  police,  et 
enfin,  par  méprise,  diiton,  chez  le  lord  Po- 
werscourt,  qui  avait  voté  contre  l'union.  Mais 
on  sait  que  dans  cette  circonstance  on  n'a  fait 
que  se  venger  de  l'activité  qu'a  déployée  le  lord 
Powsrscourt  contre  les  rebelles  de 'Wicklow.  Le 
cnême  esprit  de  vengeance  s'est  manifesté  rela- 
tivement à  M.  Reynolds  ,  qui  le  premier  a 
dénoncé  au  gouvernement  le  lord  Fitz  Gerald  : 
quoique  Sa  maison  fût  une  des  mieux  illumi- 
nées de  la  ville  ,  elle  fut  attaquée  avec  fureur, 
et  toutes  les  croisées  fracassées  dans  un 
instant,  n  ^ 

Oq  écrit  de  Wésford  (Irlande)  qu'un  jeune 
enfant  de  14  ans  ,  James  Moore  Lctt  ,  vient 
enfin  d  être  mis  en  liberté  ,  après  sept  mois 
d'emprisonnement.  Il  avait  été  accusé  d'avoir 
commandé  une  colonne  de  rebelles  à  la  bataille 
de  New-Ross  :  on  a  enfin  rougi  d'avoir  détenu  si 
long-tems  un  cofant  dans  un  cachot ,  et  sans 
examiner  le  fait,  le  tribuoal  a  ordonné  son  élar- 
gissement. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  16  pluviôse. 

On  ne  sait  rien  ici  d'intéressant  ,  sinon  quel- 
ques nouvelles  de  Naples  des  8  et  10  de  ce 
mois.  Lr  s  détails  militaires  sont  peu  imporians 
aujourd'hui.  Etca-vous  eurîeun  de  savoir  qu'atta- 


qués à  Caserte  aptes  la  capitulation  de  Capoue, 
nous  ayons  fait  quel(ii.c  perte  ;  que  ,  devant 
Naples  ,  les  insurgés  aient  été  détruits  par  lès 
bataillons  d'artillerie  légt-re  ;  que  les  prisonniers 
nobles  patiioles  du  château  S-iint-Elme  se  sont 
rendus  maîtres  de  leurs  prisons  ,  et  ont  incendié 
avec  les  bombes  du  château  les  seules  maisons 
qui  aient  été  brûlées  ,  etc.  etc  ? 

Faypoult  a  donné  sa  démission. 

Cheyrbues  ,  contrôleur  des  services  ,  nommé 
par  le  directoire  ,  a  été  assassiné  par  les  paysans 
près  de  Naples. 

Arcambal  est  ministre  de  la  guerre  à  Naples  , 
où  s'est  organisé  un  gouvernement  provisoire. 

Il  y  a  eu,  le  i3  pluviôse,  de  la  fermentatioa 
a  Turin.  O.i  a  pioinené  les  drapeaux  français  et 
liguriens,   et  tout  est  rentré  dans  l'ordre» 

REPUBLlQ.Uli:     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   29  pluviôse. 

La  conduite  des  Russes  en  Autriche  révolte  tous 
les  sujets  de  l'empereur.  Les  paysans  sur-tout 
craignent  tellement  dé  les  rencontrer  .  qu'ils  ai- 
ment mieux  rester  enfermés  dans  leurs  chaumières 
que   de  porter  leurs  fruits  au  marché. 

—  Le  citoyen,  Leroy  ,  ex-législateur  et  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  du  canton  di-  Fresney  ,  a  été  assassina 
le  s6,  à  onze  heures  du  soir,  par  quatre  bri- 
gands qni  s'étaient  introduits  dins  sa  chambre  à 
toucher  ,  sous  le  prétexte  d'avoir  une  lettre  à 
lui  remettre  en  main  propre.  Les  scélérats  se 
sont  empâtes  chez  lui  dune  somme  de  dix 
mille  francs. 

On  éciit  de  Luxembourg,  qu'on  fait  transporter 
précipitamment  de  l'arsenal  de  cette  place  vers 
Coblentz  ,  tout  ce  qui  se  trouve  d'artillerie  de 
gros  calibre  en  état  de  service;  elle  est  destinée 
à  passer  la  rive  droite  du  Rhin. 

L'armée  d'Italie  est  provisoirement  comman- 
dée par  D,;lmas  ,  le  plus  ancien  des  généraux  di- 
visionnaires ,  en  attendant  l'arrivée  d'un  nouveau 
général  en  chef. 

—  L'on  à  publié  dans  toute  la  Hesse  que  let 
hommes  qui  sont  desunés  à  compléter  les  régi- 
mens ,  doivent  les  rejoindre  avant  le  primems 
prochain. 

—  Par  arrêté  du  23  pluviôse  ,  le  directoire 
exécutif  a  ajouté  le  port  de  Boulogne  à  ccus 
désignés  dans  ses  arrêtés  des  5  frimaire  et  11  ni- 
vôse derniers  ,  pour  la  sortie  des  tabacs  fabriqués 
et  dei  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  avec  jouissance 
de  la  prime  des  deux  tiers  des  droits  de  fabri- 
cation ou  de  marque. 


Notice  sur  Etienne-Louis  Boullêe  ,  architecte,  membre 
de  l'Institut  national,  ne'  en  1728,  mort  le  17 
pluviôse  an  j. 

C'est  dans  le  moment  oià  le  gouvernement 
emploie  tous  les  moyens  pour  l'encouragement 
des  arts  ,  que  la  perte  des  artistes  célcbriis  paraît 
encore  plus  sensible.  \ 

L'école  d'architecture  ,  qui  avait  à  regretter 
Charles  Dcvvailly,  enlevé  depuis  peu  au  milieu 
de  ses  travaux  ,  vient  d'éprouver  une  perte 
nouvelle  par  la  mort,  d  Etienne-Louis  BouUée. 

Boullée  était  un  de  ces  hommes  rares  dont 
ou  pourrait.,oire  :  il  ne  dut  qu  à  lui  seul  toute 
sa  renommée.  Sans  avoir  exécuté  aucun  monu- 
ment ,  il  s'était  acquis  une. grande  célébrité;  sans 
avoir  été  en  Italie  ,  il  en  avait  deviné  les 
beautés. 

Né  dans  un  tems  où  l'architecture  était  retombée 
dans  l'enfance  ,  il  eut  à  vaincre  le  goût  régnant  , 
et  à  purger  son  art  des  formes  ridicules  et  tour- 
mentées que  l'ignorance'avait  mise&,en  usage. 

Doué  d'une  imagination  brillante  ,  de  cette 
énergie  de  l'homme  libre  et  indépendant,  de 
cette  fierté  d'ame  qui  ne  sait  pas  se  plier  aux 
caprices  des  hommes  puissans  ,  plus  jaloux  de 
sa  gloire  que  de  sa  fortune  ,  Boullée  a  souvent 
laissé  échapper  les  occasions  d'employer  ses 
talens  (1) 


(1)  Lorsque  le  ci-devant  prince  de  Condé  voulut 
bâtir  le  palais  Bourbon  ,  la  célébrité  de  Boullée  le 
désignait  pour  exécuter  les  vues  du  prince  ;  il 
fut  consulté  ,  il  présenta  son  plan  ;  mais  on  lui 
demanda  un  devis.  Boullée  qui  voulait  y  mettre 
celte  scrupuleuse  exactitude  dont  il  s'était  fait 
une  loi  impérieuse  ,  répondit  qu'il  lui  fallait 
trois  mois.  Un  autre  architecte  produisit  en 
quinze  jours  un  plan  et  un  devis  montant  à 
quatorze  cent  mille  francs  ;  il  obtint  la  préfé- 
rence.    ' 

Le  prince  a  dépensé  plus  de  treize  milIicDS  • 
et  n'a  pas  fini  son  palais. 
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Mais  ceux  qni  oot  connu. ia  pasiion  pour  son 
aii ,  ses  principe»  sur  les  devoirs  d'un  archi- 
fecle  ,  qui  l'ont  vu  communiquer  à  ses  élevés  ce 
fcu  précieux  qui  décelé  le  véritable  artiste  ,  lui 
ont  assigné  une  place  distinguée  parmi  les  archi- 
tectes qui  illustreront  l'école  française. 

Il  laisse  aux  jeunes  gens  qui  suivront  cette  cat- 
tiere  un  bel  exemple  à  imiter  ,  l'ocion  des  lalens 
et  des  venus  ,  sur-tout  cette  ptobiié  sévère  ,  qui 
a  fait  dire  de  lui  ,  en  présence  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Institut  national ,  réunis  autour  de  sa 
tombe  :  Qu  est-ce -gne  l'architecte'?  C'est  (homme  de 
bien  gui  sait  donner  à  un  édifice  la  grâce  et  la  solidité 
convenables  à  sa  destination. 

Jeunes  artistes  ,  suivez  Boullée  dans  les  Ira- 
vaux  de  son  cabinet  ;  voyez-le  sans  cesse  occupé 
à  donner  à  ses  plans  leur  véritable  caractère; 
consultez  ,  éludiez  ,  méditez  ses  nombreux  des- 
gins dont  il  a  fait  hommage  à  l'école.  "Vous  y 
trouverez  tous  les  monumens  qui  peuvent  em- 
bellir un  grand  Empire  ,  des  temples  consacrés  à 
la  mémoire  des  grands  hommes  ,  des  édihces 
destinés  aux  fêtes  publiques  ,  des  muséums  ,  des 
théâtres  ,  des  palais  de  justice  ,  des  arcs  de 
triomphe  .  des  cirques  ,  des  portes  de  ville  , 
des  maisons  municipales  ,  des  cénotaphes  ,  un 
projet  pour  achever  la  basilique  de  la  Madelaine , 
un  autre  ponr  la  restauraiion  du  château  de 
Versailles,  pour  celui  de  Sainl-Germain-er-Laye. 
Vous  remarquerez  sur-tout  le  plan  pour  la  biblio- 
thèque nationale  ,  dont  le  modèle  en  grand  a 
éié  exécuté.  Tous  les  grands  hommes  étaimt  ses 
compatriotes  ;  Boullée  voulait  élever  en  France 
un  mausolée  à  Newton. 

Son  génie  savait  se  plier  aux  simples  détails. 
Vous  verrez  dans  ses  porte-feuilles  des  esquisses 
de  maisons  particulières  ,  où  l'économie  se  trouve 
ïointe  à  l'élégance  des  disiiibutioiis  entendues  , 
variées  avec  goût ,  ménagées  avec  art  ;  vous  y 
reconnaîtrez  toujours  le  cachet  du  grand  talent. 

Il  a  formé  plusieurs  élevei  distingués  :  Cbal- 
grin,  membre  de  l'Institut  national -,  Durand  (i), 
professeur  d'architecture  à  l'école  polylechnic^ue, 
et  une  foule  d'autres  qui  se  font  honneur  de 
l'avoir  eu  pour  maître,  à  l'un  desquels  il  a  légué 
la  jouissance  viagère  de  tous  ses  projets.  • 

Boullée  laisse  encore  des  manuscrits  précieux 
qui  attesteront  son  goût  et  son  amour  pour  l'art 
auquel  il  s'était  dévoué  tout  entier.  On  lira  avec 
iniétêt  un  Essai  sur  l'architecture  ,  écrit  avec  cette 
chaleur,  celte  énergie,  cette  élévation  qui  carac- 
térisent tout  ce  qui  est  sorti  de  ses  mains. 

Ses  qualités  personnelles  lui  ont  acquis  des 
amis;  nous  n'en  citerons  qu'un,  le  Nestor  dei 
ans,  le  citoyen  Vien;  il  avait  avec  lui  plusieurs 
points  de  ressemblance  par  sa  moralité  et  ses 
talens  ;  leur  estime  réciproque  honore  également 
et  celui  que  nous  perdons  et  celui  qui  nous 
Teste. 

Nous  ne  finirons  point  cet  article  sans  rendre 
hommage  aux  membres  de  llnstitutnational ,  qui , 
en  nous  éclairant  par  leurs  écriis  ,  nous  instruisent 
encore  par  leur  exemple.  L'arrêté  de  llnsiitut  (2) , 
sur  les  obsèques  de  ses  membres,  doit  encoura- 
ger les  institutions  propres  à  fonder  la  morale  du 
Feuple ,  et  à  développer  les  affections  honnêtes  et 
pures-,  qui  sont  la  source  féconde  des  actions  ver- 
tueuses. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 

SÊAMGE  DO    24  PLUVIOSE. 

Une  nouvelle  question  est  adressée  au  conseil 
par  lés  défenseurs  d'Antoine  Ttouffleau;  ils  rap- 
pellent tous  tes  délais  de  cette  afiTaire  ,  et  récla- 
ment une  amnistie  en  faveur  d'un  infortuné  pour 


.  1 1  )  Le  citoyen  Durand  est  sur  le  point  de  don 
ner  au  public  une  collection  et  un  parallèle  des 
édifices  de  tous  genres  anciens  et  modernes,  re- 
marquables par  leur  grandeur  ,  leur  beauté,  ou 
même  leur  singularité. 

Un  des  avantages  de  cette  collection  est  de 
rasseinblcr  dans  un  seul  volume  tout  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'intéressant  en  architecture  répandu  dans 
plus  de  5oo  volumes  in-folio  ,  et  de  piésenter  ces 
divers  moDumens  sous  un  aspect  d'autant  plus 
uiile  aux  artistes,  qu'ils  sont  rapprochés  suivant 
leur  degré  d'analogie,  et  qu'ils  sont  dessinés  sur 
la  même  échelle. 

Le^  graveurs  les  plus  habiles  se  sont  etnpressés 
de  seconder  le  citoyen  Durand  dans  l'exécution 
de  cet  ouvrage. 

(  !  )  "Voir  le  rapport  du  5  frimaire  dernier ,  fait 
à  l'Institut  national  par  le  citoyen  Baudin  ,  des 
Ardenncs  ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  comment  au  décès  de  ses  m'ambres 
Uusiitut  doit  leur  readre  les  deraiers  devoirs, 


lequel  déjà  un   sursis  a  été   prononcé  ,   et  une  \ 
commutation  de  peine  a  déjà  été   proposée.  ] 

Le  conseil  renvoie  celle  pétition   à  une  com-  ; 
mission   dont  Crochon   a  été  1  oigana  dans  une 
des  dernières  séances  ,   et  charge   cette  commis- 
sion de  reproduire  son  projet  dans   le  plus  bref  1 
délai.  .  I 

/.aujac^  fait  un  nouveau  rapport  sur  les  paiemenj  ] 
des  soumissions  de  domaines  nationaux  ,  faits  en 
vertu  de   la  loi  du  28  ventôse  ,   qui  n'ont  pas  été 
effectués  dans  les  délais  prescrits. 

Le  projet  tend  à  laisser  aux  soumissionnaires  la 
faculté  de  résilier  leurs  soumissions  ,  et  à  remettre 
Ifcs  biens  en  vente  une  seconde  fois  ,  mais  à  la 
chaleur  des  enchères. 

Le  conseil  ordonne,  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Malès  présente  et  fait  adopter  la  rédaction  dé- 
Snitive  de  la  résolution  sur  l'impôt  du  sel. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Duplantier  ,  relatif  aux  droits  de  succtssibilité 
de  la  République  aux  biens  des  pères  ,  mères  et 
ascendans  d'émigrés. 

Duplantier.  DiBS  votre  séance  d'hier  ,  en  main- 
tenant la  loi  du  28  mars,  en  rapportant  celle 
du  9  flotéal  ,  vous  avez  adopté  un  amendement 
dont  la  rédaction  doit  vous  être  piésentée  par 
votre  commission;  il  s'agit  de  porter  une  excep- 
tion à  la  loi  dont  vous  vous  occupez  en  faveur 
des  parens  des  éoaigrés  dont  les  desceudans 
émigrés  ont  péri  en  Fiance,  et  dont  la  mort 
est  attestée  par  un  jugement  d'un  tribunal  ou 
d'une  commission  légalement  établie  ,  et  par  le 
procès-verbal  d'exécution.  Cette  exception  doit- 
elle  s'appliquer  aux  émi9,rés  exécutés  depuis  le 
28  mars  1793  ,  jusqu'au  9  Boréal  de  l'an  3,  époque 
à  laquelle  ia  loi  du  28  mars  a  été  suspendue  ? 
votre  commission  ne  le  pense  pas.  Tant  que  la 
loi  du  31  mats  a  existé  ,  elle  a  dû  avoir  son 
exécution. 

Il  paraît  donc  convenable  de  n'appliquer  l'amen- 
dement qu'aux  émigiés  exécutés  depuis  le  g  flo- 
réal an  3.  Quant  à  ceux  dont  les  biens  auraient 
été  pariagés  par  la  République  avec  leurs  parens  , 
et  par  suite  vendus  ,  vous  oc  pensez  passans  doute 
quOQ  puisse  revenir  sur  une  vente  légalement 
faite  ,  et  porter  atteinte  au  ctédit  en  donnant  des 
allarraes  aux  acquéreurs,  de  domaines  nationaux. 
Les  parens  ne  devront  .donc  avoir  droit  qu'à  la 
restitution  du  prix  des, biens  vendus  ,  laquelle  ne 
pourra  être-faite  qu'en  bons  admissibles  en  paie- 
ment de  biens  nationaux.. 

Duplantier  présente  à  cet  effet  deux  articles  : 
Le  premier  borne  l'effet  de  l'amendement  adopté 
hier,  sur  la  proposiiioîi  de  Bergier,  à  une  époque 
postérieure  à  celle  dii  gflbreal,  (date  de  la  loi 
qui  a  suspendu  celle  du  28  mars. 

Le  second  statue  sur  le  mode  de  rembourse- 
semcnt  du  prix  des  biens  vendus,  et  restituables 
aux  termes  du  précédent  article. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Chollet  s'oppose  à  ce  que  l'amendement ,  rédigé 
dans  ce  sens  ,  et  avec  de  telles  restrictions  ,  soit 
adopté  par  le  conseil.  Ce  ne  fut  point ,  dit-il  ,  l'in- 
tention qui  dicta  l'articje  pris  hier;  on  voulut  faire 
une  exception  juste,  commandée  par  la  raison  , 
et  nonpas  fixer  une  époque  à  laquelle  il  serait 
possible  d'exercer  un  droit  qu'il  n'est  pas  rai- 
sonnable d'invoquer.  Les  émigrés  morts  en 
France,  dont  l'exécution  vous  est  prouvée,  sont-ils, 
peuvent-ilï  être  censés  avoir  possédé  les  biens 
dont  vous  acquerrez  la  succession  ?  Non  ,  sans 
doute ,  puisque  leurs  ascendans  existent.  Une 
première  résolution  fut  prise  à  cet  égard,  et, 
à  la  tritxune  du  conseil  des  anciens  ,  Chjsset  sou- 
tint l'opinion  qui  a  dicté  l'amendement  dans  les 
termes  adoptés  hier  ,  et  non  dans  ceux  de  l'article 
proposé  par  la  commission. 

Chollet  demande  qu'on  se  borne,  dans  la  ré- 
daction présentée  ,  aux  termes  purs  et  simples  de 
l'arrêté  pris  hier. 

JV. . .  . .  Puisque  vous  avez  adopté  l'amendement 
dont  la  rédaction  vous  est  ici  présentée  ,  vous  ne 
voudrez  pas  sans  doute  revenir  sur  le  passé. 
Ce  n'est  que  l'avenir  que  votre  résolution  doit 
concerij  r.  La  loi  du  ï8  mars  a  existé  ,  elle  a  dû 
être  exécutée,!  vous  n'avez  rien  à  statuer  sur  ce 
qui  a  été  fait.  ., 

Je  demande- que  fô  projet  ÏÔit  borné  dant  son 
effet  à  l'avenir. 

JV. ...  Je  soutiens  que  vous  n'avez  rien  fait  si 
vous  maintenez  l'amendement  adopté  hier.  Il 
détruit  tout  l'effet  de  votre  loi.  On  vous  parle 
des  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  mais 
on  a  donc  oublié  que  c'est  ici  une  loi  de  guerre  , 
une  juste  indemnité  prise  sur  les  complices  de  nos 
plus  cruels  ennemis,  sur  leurs  correspondans , 
sur  ceux  qui  leur  ont  fourni  des  secours  ;  mais 
examinons  quelle  classe  lamenderaent  excepte 
et  favorise  :  sont-ce  les  parens  des  émigrés  qui 
sont  restés  tranquilles  en  pays  étranger  ,  qui 
n'ont  point  porté  les  armes ,  qui  se  sont  bornés 


à  fuir  le  territoire  ?  Non,  ceux-'à  seront  siiumi» 
au  partage  ,  mais  on  excepte  ceux  dont  les  parens, 
émigrés  sont  rentrés  en  Frisnce  au  mépris  d.  s 
loi'  ,  y  ont  porté  le  fer  et  le  feu  ,  sont  descendu» 
à  Quiberon,  et  enfin  ont  subi  la  peine  due  à 
leurs  crimes.  Voilà  ceux  que  l'on  vous  propose 
d'excepter.  La  faveur  ne  serait  pas  à  ceux  qui 
y  auraient  le  plus  de  droits. 

Je  demande  le  rapport  de  l'amendenrent  adopté 
hier. 

N. C'est  la  constitution  à  (a  main  que  je 

viens  combattre  l'amendement  fait  hier  par 
Bergier,  et  adopté.  La  constitution  ne  pcim;c 
à  aucun  législaitur  de  changer  les  lois  sur  ics 
émigrés.  Vous  ne  pouvez  méconnaître  cette  dis- 
position. Or,  la  loi  du,  28  mars,  que  vous 
rétablissez  aujourd'hui,  ne  peut,  à  raison  de 
cet  article,  souffiir  aucun-r  modification  :  Cclla 
qu'on  vous  proposé  d'ailleurs  ne  serait  pas  juste, 
puisqu'on  a  prouvé  qu'elle  favoriserait  ceux  qui 
le  méritent  le  moins. 

Chollet  répond  que  le  raisonnement  motivé 
sur  la  consiitution  est  un  sophisme.  En -effet, 
la  constitution  date  de  vendémiaire  an  4  :  or  , 
la  loi  qui  a  suspendu  la  loi  du  aSmarsiygS, 
est  du  9  floréal  an  3.  La  :coostituiioQ  n  a  donc 
pas  garanti  l'existence  de  la  loi  du  s8  mars. 

Bergier  ajoute  que  I.i  loi  du  g  floréal  était,  à 
l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  constitution , 
la  seule  en  vigueur  ,  et  cette  loi  renonçait  à 
toute  suscessibiiité  du  chef  des  émigrés.  D'ail- 
leurs ,  ajoute  l'opinant,  il  ne  faut  pas  confondre 
Itrs  lois  personnelles  aux  émigrés  ,  et  la  légis- 
lation sur  les  émigrés  ,  en  thèse  générale  :  vous 
pouvez  modifier  les  dispositions  de  cette  der- 
nière législation  ;  la  preuve  en  est  dans  la  ques- 
tion même  qui  vous  occupe  aujourd  hui  ,  puis- 
que les  dispositions  qu'en  vous  propose  n'exis- 
taient pas  lors  de  la  mise  en  activité  delà  cons- 
titution. (Des  murmures  s'élèvent.  ). 

Bergier  insiste  pour  être  entendu. 

Le  conseil  ferma  la  discussion. 

On  demande  à  grands  cris  lé  rapport  de 
l'arrêté. 

L'arrêté  est  rapporté;  et  la  loi  du  28  mars 
lygS  rétablie  sans  exception. 

Duplantier  soumet  et  fait  adopter  la  suite  des 
articles  réglementaires  du  projet,  relatifs  aux 
droits  et  obligations  des  créanciers  sur  les  suc- 
cessions échues  à  la  République  ,  ou  à  écheoir; 
le  mode  de  déclaration  des  ascendans  d'émigrés, 
d'alErmatioii  de  liquidation  et  de  partage  de 
leurs  biens.  * 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 
8ÉANGB    DU     24    PLUVIOSE. 

Tineau  fait  un  rapport  sur  la  résolution  dtj 
28  nivôse  ,  relative  à  un  supplément  de  crédit 
à  ouvrir  à  U  trésorerie  nationale  ,  pour  les  dé- 
penses  de   l'an  6. 

Le  rapporteur  commence  par  donner  pour 
objet  de  comparaison  les  dépenses  qu'occasionne 
l'administration  xle  la  trésorerie  nationale  de 
France,  par  chaque  année,  avec  les  dépenses  de 
l'administration   de  l'échiquier  en  Angleterre. 

L'administration  de  l'échiquier  ,  qui  a  fait,  en 
l'an  6 ,  un  mouvement  de  tonds ,  de  U  somme  de 
t, 845, 865, 522  fr.  ,  n'a  coûté  que  2,041,200  fr. 

La  trésorerie  nationale,  en  supposant  qu'elle 
ait  reçu  et  dépensé  toutes  les  sommes  décrétées 
en  l'an  6  ,  n'aura  fait  un  mouvement  de  fonds  que 
de  la  somme  de  1,232, 000, 000,  et  a  coûté  en 
l'an  6  ,  4,684,  igg  fr.  ,  c'est-à-dire  2,642,gg9  fr!  de 
plus  qu'en  Angleterre. 

Le  rapporteur  recoi;naît  néanmoins  que  si  la 
trésorerie  française  a  été  forcée  de  doubler  ses 
dépenses  ,  ce  sont  les  événemens  de  la  guerre 
et  ceux  que  conduit  nécessairement  après  elle  une 
grande  révolution  qui  y  ont  donné  lieu. 

Après  cet  exposé  ,  Peneau  examine  la  résolu- 
tion. Elle  accorde  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie ,  pour  les  dépenses  de  l'an  6  ,  un  sup- 
plément de  753,85g  francs  ;  sur  cette  somme  , 
443,85g  fr.  sont  destinés  à  rembourser  les  divers 
employés  Sut  les  appointernens  desquels  il  aurait 
été  fait  des  retenues,  et  3oo,ooo  fr.  pour  frais  dit 
transports  de  fonds  arrivés  à  la  trésorerie  pendant 
les  six  derniers  mois  de  l'an  6. 

Sur  le  premier  objet,  votre  commission., -dit 
le  rapporteur,  s'étant  rapprochée  du  co  rite  de 
la  trésorerie,  afin  de  connaître  les  arrêtés  qui 
av.ii.nt  donné  lieu  en  l'an  6  à  des  retenues  sur 
les  iraitemcns  des  divers  employés,  a  reconnu 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie,  au  lieu 
d  avoir  ordonné  des  retenues  sur  les  traitemens 
des  employés  de  celte  administration,  ont  oc- 
doBcé  des  réductions  pour  l'an  5  et  pour  l'an  6, 
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ttp'ivéïs  sur  1  inconvénient  qu'il  y  avait  d'e«- 
cédtr  les  loRkls  rî\j  à  la  oisrosiiion  de  Ij  fè- 
^!^rç■i:e^ationa'c  pir  la  loi  du  ï8  prairial  ,  an  5  , 
e»  »ur  la  Lccts^iié  de  liniei^cr  a  un  taux  p'us 
tpojéré  les  ?jipoiatèrafns  dont  Y^  Hx?tior}  s  eié 
iSg'ee  pchjiaftt  la  liéprécialioa  tiu  j>apiei-tnon- 
ualy.  ■■    '      »   . 

Or  ce  qui  eft  rédajtipn  çsi  d. jîpijif ,  ei  {«a'^à- 
propos  mcltrait-on'â  b  disposiiion  de  la  trésorerie 
des   fonds   qyi   ne    peuvent  pus  être  appliqués   à 

I  ohjei  pour  lequel  ils  scrijçct  desucés. 

A'nsi  ,  Tacticle  1"  de  'a  résolution  ne  peu! 
licBC  pas  être  accueilli  par  le  -copsîil  des  snciens. 

Examinant  cnmij.e  le  BijccrcS  P^'28''^pl?e  dp 
laêrnc  article  de  la  tésotuiiop  ,  qui  rael  à  la  dis- 
poSTiion  des  comriiissaires  de  la  trésorefie  une 
Ssnirî'5  de  3oo,ooo  fr.  pour  frais  de  iraasporl  d» 
(oiids  et  pièces  de  comptabiliic  pour  les  cinq 
derniers  rapis  de  l'an  6  ,  le  rappoilcur  convier)! 
que  'es  comniissaiies  de  la  Ités,uciic  o,it  nus  sous 
les  yeux  de  la  commission  un  état  des  dépenses 
l»iies  en  l'an  6  par  soixantr-ncut  payeurs  géné- 
raux. D  après  ces  éiais  ,  visés  au  cout.ôle  de  la 
trésorerie  ,  il  paraît  bien  que  les  frais  de  transport 
de  fonds  de  la  part  de  ces  soixante-neuf  payeurs  , 
3  compter  depuis  le  l'r  vendémiaire  an  6,  jus- 
qu'au 1"  vendcmiairean  7,  s'élèvent  à  84!, 087  fr.  : 
niais  cet  état  ne  pept  pas  êir;  C0!:sidéré  cou:çQe 
nne  pièce  comptable  au  respect  des  commissaires; 
8  n  éiab:it  point  qi^e  ces  derniers  ,  pour  frais  de 
ttaiijpott  df  fonds  pendant  les  cinq  derniers 
mois  dt;  l'an  6,  aient  débçursé  la  sorrinaç  df 
-500,000  fr.  que  la  rcsolutiçu  du  î8  qivôsé  met  à 
fcur  dispositiQn. 

Eq  vain  dira-t-on  qu'il  est  difficile  aujourd'hui 
<îe  rapporter  les  a(;qiiits  et  auirer  pièces  comp- 
tables ;  et)  ce  que  ces  actes  se  trouvent  con- 
fondus nans  les  bureaux  avec  une  infinité  d'avt- 
iics  pièces  qui  en  tei?4ent  1^  i^t^iijiche  longue  et 
pénible. 

La  comraission  a,  pepiié  que  les  pièces  comp- 
trîblcs  de  dépense  que  la'  trésorerie  relire  ,  étant 
a  cb.ique  instant  nécessaires  aux  commissaires 
chargés  de  rég'er  ces  dçpen<cs  ,  leiir  '  engout- 
freracnt  successif  dans  r^rTmensK  dépôt  oiî  elles 
vont  s'.iccumulcr  pour  n'être  jamais  consultées  , 
étsit  tout  à  la  fois  la  mesure  la  plus  inlitite  pour 
la  responsabilité  de  la  caisse  qui  a  payé,  et  la 
di^pcsii  on  la  plus  dangereuse  pour  l|'adminis- 
traleur  chargé  de  régler  les  dépenses. 

La  trésijrerie  nç  pgst  demander  au  corps 
léi!,islatif  des  fonds  pour  des  dépenses  faites  ,  et 
que  Ion  doit-  supposer  acquitiées  .  que  sur  des 
pièce!  qui  éiab-issect  l'emploi  des  fonds  ,  pièces 
qui  sont  même  d'une  nécessité  absolue  pour  la 
décharge  des  commissaires. 

Ainsi  ,  en  envisageant  la  résolution  du  28  ni- 
vôse 90U3  ce  deriiier  rapport  ',  la  commission  a 
pmsé  que  le  conseil  des  anciens  ne  pouvait  pas 
l'adopter,  et  elle  propose  fôirneycment  de  la 
rejeter. 

O.j  demande  à  aller  aux  voix.' 

77(i£6(7!(;  réclame  l'ajouraenient  ;  it  se  propose 
d'établir  que  les  ditainuiions  de  Icailçmcns  pro- 
norcèes  par  les  commissaires  ,  ne  sont  que  de 
simples  retenues  ;  que  même  la  trésorerie  tie 
pouiiaii  opérer  de  réduction  ,  sans  entreprendre 
sur  le  pouvoir  du  coips  législatif  qui  a  lui-même 
Çxé  le  traitement  des  ernployés. 

Cornât  répond  qu'à  la  vérité  le  corps  législatif 
donne  en  misse  les  foiids  nécessaires  à  l'acquit 
des  traiiemens  des  employés  ,  mais  que  c'est  aux 
administrateurs  en  chet  à  en  régler  la  répartition. 
il  s  étonne  de  ce  qu'on  veuille  faire  approuver 
une  résolution  qui  repousse  un  acte  d'éconotnie 
si  nécessaire  4aas  les  circonstances. 

Laussat  relevé  une  erreur  échappée  au  rap- 
porteur. Il  n'y  a  pas  ,  dit-il ,  de  comparaison  à 
établir  entre  l'écniquier  et  la  trésorerie.  Il  est 
également  impossible  d'exiger  le  rapport  des 
pièces  comptables  pour  les  dépenses  faites;  c'est 
à  la  comptabilité  qu'elles  doivent  être  présentces 
Iprj  de  1  apurement  des  comptes. 

On  tombe ,  dit  Legrand  ,  dans  une  grande 
erreur  ,  lorsqu'on  suppose  que  le  prix  de  S.qoti,  f[. 
doit  être  la  mesure  comrnune  des  traitemecs. 
Au  dépirtement  des  relations  extérieures  ,  où 
il  ne  peut  être  employé  que  des  citoyeris  d'uo 
raétitc  distingué  ,  il  serait  insuffisant  ;  aux  bar- 
rières tie  l'octroi ,  il  serait  excessil.  Enfin  ,  puisque 

II  trésorerie  peut  aujourd'ui  justi&er  d'une  manière 
Ëûie  des  dépenses  que  ,  il  y  a  un  an  ,  elle  ne  jpou- 
vait  déterminj:r  qaê  par  conjecture  ,  dire  quÉ  les 


Jjiçces  r.e  tioivrnt  être  présentées  qu'à  la  Compta 
biliié  ;  c'est  admettre   que  les  ordonnateurs  pcu- 
vtc)  ijeraantlcr    des   louds   indéfi;iiment  ,    roêuie 
lorîfj'.ip    jes     firconsuncc!    permettent  des  jus- 
!:lj,cat.'op6. 

Crétrt  pense  qu'ordonner  l'apport  de  pièces 
jus;ificaiives  ,  ce  serait  faire  du  corps  législatif  un 
bureau  de  cOi»:plabi|ité.  A  la  vérité  il  serait  juste 
de  ne  plus  allouer  celte  dépense  que  sur  une 
demancic  forroclle  ,  mais  il  suffi.nit  qu'elle  (ût 
appuyé  d'un  état  d'emploi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le   conseil    rejette   la  résolution. 

Rivoallani!  lait  approuver  trois  résolutions  du 
29  nivôse  ,  (jui  pipcionceni  sur  leç  opérations  des 
assemblées  primaires  des  cantons  de  Prat ,  de 
Mohcontbur  et  de  l'assemblée  communale  de 
Ponarei  ,  canton  du  Vieux-Marché  ,  département 
des   Cô'cs-duNord. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CKNTS. 

SEANCE    DU    26    PLUVIOSE. 

Le  citoyen  Gabion  ,  notaire  ,  fait  hommage 
au  conseil  d'un  plan  de  bar.que,  sous  la  déno- 
rîiinatibn   de  caisse   de   propriéiairçs. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  sept  litembres  ,  nommée  pour  examiner 
la  question  relative  aux  banques. 

Liidot  présente  un  nouveau  rapport  sur  les 
jugemt-.îs  en  dernier  ressort,  le  conseil  des 
anciens  ay.uii  rejeté  U  résolution  qui  lui  avilit 
été  adressée  sur  cet  objet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Gauthier  ,  du  Catvadof.  L'assemblée  consti- 
tuante a  porié  la  hache  au  pied  de  l'arbre  de 
la  féodalité.  Les  assemblées  législatives  et  la 
convention  se  sont  occupées  d'en  extirper  jus- 
qu'aux dernières  racines  ,  néanmoins  il  en  est 
échappé  plusieurs  qui  donnent  lieu  à  des  ques- 
tions qu'il  appartient  à  la  sagesse  du  conseil  de 
résoudre  sur  les  redevances  en  principal,  les 
arrérages  et  autres  obligations  résultatites  d^.s 
ventes  des  fiefs  .  et  aytrcs  propriétés  foncières 
et  mobiliaires.  Chaque  jour  ,  dés  contestations 
s'élevcnt  dans  les  tiibunaux  pour  savoir  si  ces 
rentes  et  redevances  sont  abolies  ;  et  lorsqu'une 
loi  a  ordonné  la  destruction  des  signes  féodaux, 
n'est-ce  pas  l'éluJer,  que  de  permettre  au  ven- 
deur de  conserver  daus  ses  mains  les  anciens 
titres  qui  les  coastituaiept  ?  Dès  que  l'acquéreur 
n'a  pas  la  même  f«iculié  ,  il  en  résulte  de  graves 
abus,  par  suite  des  jugçmens  contradictoires. 
N'y  aurait-i[  pas  .  à  cet  égard  ,  à  prendre  une 
mesure  générale  ? 

Le  conseil  ordpnçç  I<e  r^etivoi;  ^  vine  com- 
mission. ^ 

Lc^ot ,  de  l'OTne. ,  appelle  pour  la,  seconde  fois 
raitcntioii  du  conseil  sur  les  droits  énormes 
que  perçoit  le  conservateur -général  des  hypo- 
thèques à  la  faveur  d'une  l'iiusse  inletprétation 
de  la  loi- 
La  loi  de  messidor  ,  an  3  ,  qui  établit  le  régime 
hypothécaire  ,  fixa  des  droits  que  1-ï  règne  du 
papier-monnaie  lîe  retidait  pa&  onéreux;  mais  il 
est  démontré  qu'en  les  exigeant  aujourdhui,  ce 
serait  exiger  plus  de  numéraire  qu  il  n'y  en  a  en 
circulation. 

Encore  si  le  trésor  public  était  alimenté  par 
ces  perceptions  ,  il  serait  peut-être  moins  per- 
mis de  s'en  plaicdre  ,  mais  elles  ne  tournent 
qu'au  bénéfice  du  conservateur-général,  que  l'opi- 
n.int  appelé  le  grand  monarque  du  droit  d'hypo- 
theq-ue. 

Il  conclut  en  demandant  ,  pour  l'intérêt  pu- 
blic et  pour  celui  des  particuliers  ,  qu'on 
mette  au  pl-utôi  un  terme,  à  ces  exactions  , 
que  les,  conservateurs  pnL  tant  d,'intérêl  à  pro- 
l  on  ger. 

Tourret  -  Rocqueries  annonce  qu'il  présentera, 
demain   son   travail  sur  les   hypothèques. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Boulljy. 

Villen.  Dans  cette  discussion ,  il  m-e  semble 
fort  indifférent  d'apprendre  au  conseil  de  quelle 
tna'Dieré  l'es    petites  salines  ont  été  supprimées. 


Qu'on  les  ait  jdéDoncées.atj  difectoire  ,  que  le 
directoire  y  ait  vu  des  uiurpiitions  sur  la  pro- 
priété publique  ,  il  n'importe  ;  la  quesiiot)  est  tou- 
jours la  même.  Je  ne  connais  ui  les  fermiers  ni 
leur  bail  ,  n);,ij  je  ne  puis  n>'cmpécher  de  fait» 
remarquer  coipbicn  ppqtfàit  devenir  fi^neite  cejte 
manie  de  ne  jamais  croire  à  la  probité  d/ss  autres  , 
et  d'attaquer  sans  cesse  ceux  qui  traitent  avec  lu 
gouvernement. 

L'ariêté  du  directoire  qu'on  a  attaqué  est  cou» 
forine  3,  la  loi  du  08  juillet  1791.  Le  rspporttur 
ne  veut  pas  qi4e  cette  Ici  relative  au»  mines  puisse 
être  appliquée  aux  salinpe;  qu'il  nous  dise  donc 
de  quelle  nature  sorjt  les  salines,  si  elles  ne  sont 
pas  des  mines.  Le  rapporteur  a  ('.liblement  traité, 
cette  question,  quoiqu'elle  spil  la  question  déci- 
sive. Le  conseil  ayant  souvent  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  des  réclamations  adressées  par  de»  pro- 
priétaires particuliers  ,  le  directoire  devait  pres- 
crire les  règles  les  plus  convenables  pour  exploi- 
ter le  plus  avanta^eusemept  possible  Ua  saline) 
nationales. 

Les  prétentions  dos  rédamatis  d'aujourd'hui 
sont  d'autant  pltis  mal  fondées  ,  qu'il  paraît  que 
leur  terrein  touche  celui  appartenant  à  la  Répu- 
blique. La  nécessité  de  mévjager  le»  combustibles, 
et,  sous  ce  rapport  ,  la  loi  du  s8  juillet  ,  ordon- 
naient au  directoire  de  prendre  les  précaution» 
qtji  sont  l'objet  de  son  arrêté.  Parce  que  le» 
salines^ne  sont  pas  expliquées  nooainativerneot 
dans  i'articlcl'r  et  II  de  ta  loi  du  aS  juillet  ,  il  ne 
faut  pas  de  soti  plein  droit  les  classer  dans  l'ar- 
ticle qui  traite  d'objets  avec  lesquels  les  saline» 
n'ont  rien  de  commun.  Le  motif  de  la  préférence 
est  ici  sensible  ,  c'est  qn'il  est  plus  favorable  au» 
particuliers  qui  voudiaient  exploiter  de  l'eau  saiéç 
sans  la  permission  du  gouvernement. 

La  srtke  demain. 

X.  B.  Dans  la  séance  du  sg  ,  le  conseil  des 
cioij-cenis  a  rejeté  par  la  question  préalable  I9 
projet  de  Talot,  sur  les  vfitéraas  gardes-ruraux. 
Il  a  ajourné  purement,  et  simplement  le  projet 
présenté  parCroçhon,  relativement  au  condamHé 
TioufHea.u. 


ERRATA. 


Dans  le  N°.  d'hier  ,  article  spectacle  ,  ait  béa 
dti  nom  Alphocse  ,  fej  :  AJoJphe. 


I.IVEES    DIVERS. 

Répertoire  du  Domaniste  ,  ouvrage  utile  aus 
administrations  ,  aux  juges  ,  hommes  de  loi  , 
notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers,  sux  em- 
ployés de  la  régie  de  l'cnregistreraent  et  du  do- 
maine national;  aux  ccmmerçans  ,  propriétaires, 
et  aux  citoyens  qui  passent  fréquemment  des 
actes;  par  l'auteur  du  Dictionnaire  des  àomainesi 

A  Paris,  chez  H.  L.  Pertoujje^u,  rus  de» 
Grands- Augustins. 

COURS    PU    0  a  X  n  aïk, 

Bourse  du  içj  pluviôse. —  Effets  commerçaMa^ 

Amitcrd&m  .  .  .  .' 

Idem  couraoïi 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix. j 

Idem  efiectif , 

Gêne» 

Livourae 

Ei!e 

Milan 


SPECTACLES. 

Théâtre    df.    ui    R,ti"UBt,i(j^uE    et    np&   Airrs. 

Aujourd.  ■.  Fiireiirji  dans   file  des  lanterfHS .  -^  1.6 
cit.  Li'is    remplira   le  rôle   de  Panurge. 

Théâtre  français  ,  faubourg  Germain.  Auj. 
Laurent  de  Médias  ,  tragédie  en  5  actes  ,  suiv. 
du   Voyage  interrompu. 

Théâtre  df,  la  bue.  Fë-ydeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Hermites  ,  ei  les.  Visitandines. 

Théatrf  du  VAUDKvrLLE.  Auj.  Florestan  ;  Ra- 
belais ,  et  l'Arbitre, 


,- X'abonne.-ienl  jcfalt  i.  jril,  r  o<  '«  Poit'vio^j  n»  ,.8,  J^  j-nx  cet  de  25  ft.>D«i  poai.  ttoii  moii  ,  5o  ftaaci  pour  «li  moii ,  et  100  fraoci  poiw  l'ai 
jpmoàenk-cmnit  de  chaque   ïtoia. 

Il  fMil.  adrts.ior  les  lettr,.  I  etrar;eol,  frznc  dt  port ,  au  ti'oyei.' Subry  dirrcl-ni  de  oc  iournal,  rue  dei  PoUevinj  ,  d°  18,  Il  faut  comprendfe  i^ns  le 
fta'.  ifïv^iîinir.    t  «.  lettres  dej  dtrprTtemena,    non    aBV^neliUa  ,'  oe  lé.và'rçoiut  retirée»   -te  h   posie. 

TI  faut,  a.voir  re^"a,  r-o.ii,'  plii?  d^  iûreté-  Je  chiffe,  relies  t,.iî  ii'v'cj<aj^  des  valeurs,  et  adTcasc  tout  ce  qui  concenje  ta  rédaction  de  la  feuilie  ,  au  R 
le"puij  neuf  heurei  «Ji  matin   asq   'ai    m    Ueute    du  koir. 


entière.    On    qc.  a'ab.oni^c  qu'an 
'4Î«  lfl<  potx  dea  pay8  4à    l'on   n* 


-   "-■■"— —'■—■" ."■!  '■ ■■...»~.Mi..,»i»iwiiiiiiiiii,,i.iM.i.,ii  iju.'.!'.l    "■■-■"■■'R-M'F'IIJ  U  I...  -t^J-lJ  ■■!.!;'■"-'.  .-1- I  .1  I. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Asasse  ,  propriétairts  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"?  i3 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AT»   i5i. 


Primedi,  i"  venta  se  an   ^   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  TI  Q,U  E. 

ALLEMAGNE. 

Letnbeîg  ,   le  5  pluviôse. 

A>lous  avons  plus  que  jamais  des  relatloos  avec 
la  Moldavie  ;  depuis  quinze  jours  ,  onvoitjour- 
Dellemeat  arriver  des  Tartares  avec  des  dépêches 
de  l'hospodar  de  ce  pays.  Toutes  les  troupes 
cautounées  dans  nos  cootrées  ,  ont  eu  ordre  de 
te  teatr  prèles  à  marcher.  Le  bruit  géoétal  est 
qu'un  corps  de  40  à  45  mille  Russes  va  traverser 
la  Moldavie  et  la  Valachie  ,  et  il  est  certain  qu'on 
forme  des  magasins  dans  la  première  de  ces 
provinces. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  destination  de  ces 
troupes;  les  uns  pensent  qu'elles  sont  destinées 
contre  Passwan-Oglu  qui  fait  les   préparatifs  les 

Î>Ius  formidables  pour  soutenir  la  guerre  contre 
a  Porte  ,  et  ne  songe  à  aucun  accommodement  ; 
les  autres  prétendent  qu'elles  sont  destinées  pour 
l'Italie;  qu'au  moins  il  y  en  a  une  partie  qui 
doit  traverser  la  Dalmatie  cl  s'embarquer  à  Trieste. 
On  assure  enfin  que  ces  forces  ont  ordre  de  se 
mettre  incessamment  en  marche. 

Des  politique»  croient  que  si  les  troupes  russes 
entrent  sur  le  territoire  de  la  Turquie  ,  ce  sera 
pour  lui  portet  son  dernier  coup.  On  sait  que  la 
Russie ,  qui  a  des  vues  sur  l'ancienne  capitale 
de  l'Empire  grec,  attache  une  grande  impor- 
tance et  laîgloire  de  l'Empire  russe  à  la  conquête 
de  Constantinople. 

Aujourd'hui  que  la  Porte  s'est  brouillée  avec 
son  unique  soutien  (la  France),  il  ne  faudrait 
à  la  Russie  qu'un  acte  de  partage  avec  l'Autriche , 
pour  se  mettre  en  possession  des  provinces  tur- 
ques en  Europe,  et  chasser  l'Otiomin  au-delà 
des  mers.  Peut-être  même  qu'une  pareille  con- 
quête pourrait  servir  à  la  paix  générale  ,  en  pro- 
curant des  indemnités  majeures  pour  les  puissan- 
ces belligérantes. 

Munich  ,  le  18  pluviôse. 

Voici  le  texte  de  la  réponse  faite  à  la  note  du 
citoyen  A'quier  ,  par  M.  le  comte  de  Vieregg  : 

(t  En  accueillant  le  citoyen  Alquier  à  Munich 
avec  tous  les  égards  dûs  à  un  particulier  honoré 
de  la  confiance  de  son  gouvernement  ,  et  toute 
lyconfiance  que  ses  qualités  personnelles ,  jointes 
aux  déclarations  favorables  qu'il  a  bien  voulu 
réitérer  sur  les  intentions  amicales  et  généreuses 
de  sa  puissante  Nation  envers  la  maison  Palatine, 
ont  d'abord  inspirée,  S.  A.  S.  E.  s'était  cons- 
tamment flattée  que  ,  bien  loin  d'augmenter  indi- 
lectement  les  embarras  que  quelques  brouillons 
de  ses  sujets  cherchent  à  opposer  à  toutes  les 
opérations  de  finances  que  les  circonstances  mal- 
heureuses de  la  guerre  ,  la  perte  de  la  moitié 
des  Etats  et  des  revenus  électoraux  ont  néces- 
attées  ,  en  réclamant  d'avance  les  ressources  à 
peine  projettées  pour  subvenir  aux  besoins  jour- 
naliers et  urgens  de  l'Etat ,  le  citoyen  Alquier 
s'en  rapporterait  à  la  sagesse  du  gouvernement  de 
l'électeur  pour  tous  les  détails  de  l'administration 
intérieure  de  la  Bavière,  et  que,  fidèle  aux  prin- 
cipes pat  lesquels  il  a  débuté,  il  fermerait  toujours 
l'oreille  aux  insinuations  insidieuses  de  quelques 
intrigans  mal  instruits ,  qui  cherchent  à  interprêter 
à  leur  manière  toutes  les  démarches  de  l'électeur 
et  même  ses  intentions  futures  ;  et  c'est  avec  bien 
du  plaisir  ,  que  le  soussigné  ,  ainsi  que  tous  les 
membres  du  gouvernement  bavarois  ,  rendront 
toujours  justice  et  témoignage  à  la  conduite  sage 
et  parfaitement  honnête,  et  aux  procédés  obli- 
ceanspar  lesquels  le  citoyen  Alquier  s'est  assuré 
jusqu'ici  l'estime  du  public  et  des  ministres  de 
l'électeur  trop  jaloux  d'une  juste  réciprocité  , 
pour  ne  pas  le  prévenir  et  le  prémunir  contre  les 
vue»  coupables  dos  mal-intentionnés  ci-dessus 
mentioniiés.  A  ce  sujet,  le  soussigné  ne  peut 
que  répéter  ce  qu'il  a  eu  souvent  l'occasion  de 
déclarer  que  S.  A.  S.  ,  en  remplissant  tous  les 
devoirs  que  lui  imposent  la  qualité  de  prince  de 
l'Empire  et  la  défense  de  ses  Peuples  ,  n'a  pas 
cessé  de  manifester,  en  tout  tems  et  en  toute 
occasion ,  son  désir  sincère  de  voir  cesser  les 
calamités  dont  l'humanité  gémit,  par  la  conclu 
sion  d'une  paix  jnste  ,  solide  et  durable  ,  pour 
l'avancement  de  laquelle  elle  a  fait  à  Rastadt  des 
sacrifices  plus  grands  et  plus  sensibles  qu'aucun 
autre  souverain  -,  et  que,  fidèle  à  ces  mêmes  prin- 
cipes ,  ce  ne  sera  pas  cettainement  sa  faute  ,  si 
celte  paix  tant  désirée  tarde  davantage  à  rétablir 
les  aT'-  nés  liaisons  qui  ont  si  long-tems  subsisté 
entre  !a  Nation  française  et  le  gouvernement 
bavâio-pïlaiin. 


Quant  au  traité  de  Pfaffenhofen  ,  sur  la  forme 
de  l'exécution  duquel  il  y  aurait  tant  de  choses 
à  dire  ,  le  soussigné  se  borne  à  observer  au 
citoyenAlquier,  que  les  contributions,"  réquisitions 
et  autres  prestations  militaires  exigées  depuis  ce 
temps  dans  les  différens  Etats  de  l'électeur  oc- 
cupes par  les  troupes  françaises  ,  surpassent 
de  beaucoup  les  prétentions  résultantes  de 
ce _  traité.  Au  reste,  celle  discussion  tient  de  si 
prés  aux  négociations  de  Rastadt,  oià  tous  les 
intérêt»  des  princes  de  l'Empire,  ayec  la  Républi- 
que française  semblent  être  concentrés  ,  qu'on 
ne  devait  pas  s'attendre  ,  sur-rout  dans  ce  moment- 
ci  ,  oii  les  principales  diftculiés  qui  ont  arrêté 
la  paix  de  l'Empire,  paraissent  s'appUnir  ,  à  voir 
cet  objet  remis  sur  le  tapis  à  Munich,  par  le 
cit.  Alquier  ,  lequel  voudra  bien  agréer  ces  ob- 
servations confidentielles  avec  les  assurances  de 
la  considération  très-distingnée  du  soussigné. 
Vieregg. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  pluviôse. 

Chambre    des     communes. 

Suite  de   la  séance   du    4  pluviôse. 

M.  Pin.  D'après  le  désir  que  la  chambre  a 
témoigné  d'en  venir  à  une  décision  sur  la  ques- 
tion qui  l'occupe  ,  je  lui  dois  des  excuses  de  la 
retenir  encore  quelques  minutes.  L'honorable 
membre,  en  portant  son  amendement ,  ne  s'est 
appuyé  que  d'un  seul  argument  ;  c'est  qu'il  n'y 
a  point  de  pouvoir  capable  d'effectuer  un  arran- 
gement définitif  relativement  aux  intérêts  des 
deux  pays.  Il  a  soutenu  que  les  parleraens  des 
deux  royaumes  n'avaient  aucune  sorte  de  droit 
pour  les  incorporer  l'un  avec  l'autre.  Il  s'en- 
suivrait ,  d'aptes  cela  ,  que  le  parlement  d'E- 
cosse eut  tout  aussi  peu  de  droit  de  consentir  à  l'acte 
d'union  ,  que  n'en  eut  celui  d'Angleterre.  Il  s'en- 
suivrait que  tous  les  établissémens  avantageux 
qui  ont  été  effectués  depuis  cette  époque  de- 
vraient être  abandonnés.  L'honorable  membre 
lui-même  ne  pourrait  légalement  siéger  dans  cette 
cbambre.  Il  n'y  a  pas  un  acte  du  parlement 
britannique,  depuis  go  ans,  qu'on  dût  regarder 
comme  légitime etconsiiluiionnel.  Quelque  insou- 
tenables que  soient  ces  assertions,  j'ai  cependant 
appris  par  les  papiers  publics  que  l'honorable 
membre  avait  un  défenseur.  Une  certaine  per- 
sonne (lord  Sianhope  )  a  publiquement  déclaré 
que  tous  IfS  citoyens  des  deux  contrées  devraient 
se  ressembler  pour  prononcer  leur  opinion  dans 
cette  occasion  ;  si  on  ne  prend  pas  l'avis  des 
différens  corps  du  royaume,  le  parlement  de 
la  Grande-Bretagne,  suivant  lui,  ne  peut  ni  dis- 
cuter ni  décider  cette  question  :  ce  sont  bien-là 
les  élémens  du  jacobinisme;  mais  je  rends  asez 
de  Justice  à  l'honorable  membre  pour  penser 
qu'il  est  étranger  à  ces  principes. 

M.  Piit  passe  à  la  manière  extraordinaire  dont 
celte  question  a  été  introduite  ,  il  reconnaît  la 
nécessité  de  la  traiter  avec  toute  la  maturité  qu'elle 
exige,  et  déclare  n'avoir  jamais  eu  la  pensée 
d'emporter  aucune  décision  par  surpiise.  L'ho- 
norable membre  ,  continue-t-il ,  déclare  ne  vou- 
loir entrer  dans  aucune  entjuêt.-isur  l'état  d'Irlande; 
cependant  lui  et  ses  amis  ne  cessaient  d'insister 
autrefois  8ui|la  misère  de  ce  pays  ,  les  bévues  et  les 
vices  de  son  gouvernement.  Comment  se  fai-il 
aujourd'hui  que  l'Irlande  soit  tellement  heureuse  , 
tellement  tranquille,  qu'elle  n'ait  plus  besoin  qu'on 
s'occupe  de  sa  situation.  Il  a  vu  une  rébellion 
éclater  avec  furie  ;  il  blâmiit  alots  le  parlement 
d'Irlande  ,  aujourd'hui  il  lui  prodigue  des  éloges. 
Nous  ne  pouvons  guérir  ,  dit-il ,  tous  ces  maux 
dans  un  jour  ,  sans  doute  ,  mais  il  faut  à  cet 
effet  un  régime  doux  et  convenable.  Qui  est 
plus  à  même  de  l'ordonner  qu'un  parlement  éloi- 
gné du  siège  même  du  mal  ,  qui  ne  sera  par- 
tial envers  aucun  des  partis  ?  Tout  ce  qu'il  y 
a  de  biens  attachés  à  l'état  social,  en  commerce  , 
en  richesse  ,  en  nobleindépendaoce,ne  sç  trouvc- 
t-il  pas  réuni  en  Angleterre  ?  Que  peut-il  arri- 
ver de  plus  heureux  à  I  Irlande  que  d'être  ad- 
mise à  tous  ces  avantages  ?  Car  il  faut  le  dire 
ici  :  cette  union  ne  doit  paî  êire  seulement  de 
nom  ,  elle  doit  être  une  union  réelle  .  et  par 
cela  même  une  participaaion  à  tous  les  biens 
dont   nous  jouissons. 

Trop  long-tems  l'étroite  politique  de  ce  pays  , 
influencée  par  les  vues  de  quelques  intérêts  mer- 
cantiles ,  traita  llrlande  avec  négligence  et  par- 
tialité; je  répiouvai  alors,  aussi  bien  que  l'hono- 
rable membre  ,  ce  système  funeste  :  un  système 
non  moins  funeste  lui  fut  substitué.  Ayant  créé 
deux  parlemens  distincts  ,  également  capables  et 
compétens,  pour  dicter  et  pour  décider  des 
questions  telles  que  celles  de  la  guerre  et  de  la 
paix  ,  ou  des  intérêts  les  plus  importans  du  com-  I 


merce,  les  deux  nations  furent  placées  sur  les 
mêmes  points  de  division  oii  peuvent  se  trouver 
deux  puissances  sur  le  continent.  Qui  pourra  me 
repondre  que  de  semblables  divisions  ne  s'effec- 
ttjeront  pas?  N'en  n'avons-nous  pas  l'expérience 
récente  dans  la  question  relative  à  la  régence  ? 
Llrlande  se  décida  sur  un  principe,  l'Angleterre 
sur  un  autre.  Ces  principes  différens  conduisirent, 
il  est  vrai,  à  dés-'gner  la  même  personne;  ce 
ne  fut  qu'accidentel.  Je  demande  si  delà  on  ne 
serait  pas_  bientôt  venu  à  croire  que  la  régence 
pourrait  être  donnée  à  deux  personnes.  Ce  qui 
est  arrivé  pour  la  régence  ,  ne  peut-il  pas  arriver 
pour  toute  autre  question  ?  Qu  on  me  dise  ce 
qui  en  résulterait  ,  si  le  parlement  d'Irlande 
votant  pour  la  paix,  lorsque  rA..gleterre  vote' 
pour  la  guerre  ,  venait  à  neutraiiser  ses  ports 
a  s  opposer  aux  levées  dhommes  et  de  matelots  ? 
GotJvenons  que  ,  dans  cet  arrangement  prétendu 
hnal  de  1782  ,  il  entra  plus  de  manie  ,  plus  de 
popularité   que   de   véritable   vue   politique. 

M.  Put,  après  avoir  remarqué  que  l'influence 
des  grands  patriotes  en  Irlande  s'est  éteinte  de 
la  même  manière  que  la  réputation  des  autres 
patriotes  en  Angleterre,  ajoute  qu'il  n'a  point' 
ete.  détourné  du  plan  de  réunion  parla  crainte 
de  perdre  de  la  popularité,  soit'en  Ang'eletre 
soit  de  l'autre  côté  de  la  mer  ,  qu'il  n'a  fait 
qu'obéir  au  sentiment  de  son  devoir  et  à  son 
zèle  pour  le  bonheur,  ainsi  que  pour  la  pros- 
périté des  deux  pays. 

L'amendement  proposé  par  M.  Sfaéridan  est 
retiré. 

La  motion  de  M.   Dundas   est  adoptée. 
REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  ib  pluviôse. 

On  écrit  de  Rastadt,  du  22,  que  parmi  les 
députés  .  les  uns  croient  à  la  guerre  ,  et  font  déjà 
partir  leurs  effets;  d'autres  plus  confians  croient 
a  la  continuation  des  négociations.  Le  député  de 
l'évêque  de  'Wurzbourg  a  déjà  fait  partir  ses 
malles ,  tant  il  croît  un  rapprochement  impossible. 
Plusieurs  coDtinuenidemeuieleur  confiance  dans 
1  intervention  de  la  Prusse. 

Il  fst  arrivé  le  21  ,   à  Rastadt,    un  Courier  de 
Berlin  ,  qui  doit  y   avoir  apporté   des    dépêches 
satisfesantes.  Il  y  est  aussi   arrivé  le  cit.   Flossu 
adjudant  du  général  Jourdan  ,  avec  une  missioiî 
auprès  des  ministres  français. 

0;i  a  reçu  les  nouvelles   les  plus   désastreuseï' 
sur  lintpndation   du  Danube;   elles  portent   q-ie 
deux  villages  doivent  avoir  éié  cntiéremeut  sub- 
mergés ,   et  que  ,    dans  les  vallées  ,    on   entend  à  ■ 
tout  moment  des  coups  de  fusil  d'alarme. 

Un  corps  de  4000  Russes  est  arrivé  dans  les 
enviions  de  Vienne;  il  était  destiné  pour  l'Italie  • 
mais  il  a  eu  ordre  de  séjourner  dans  ces  con- 
trées jusqu'au  printems.  Le  quartier-général  de 
ce  corps  se  trouve  à  Gloster-Neubourg. 

Presque  toute  l'armée,  sous  les  ordres  du 
gênerai  Bernadette  ,  va  se  rendre  sur  la  live 
dioite  du  Rhin  entre  la  Lahn  et  la  Nidda. 


Paris  ,  le  3o  pluviôse. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le  dey 
d  -A  ger  a  irmé  et  mis  en  mer  des  bâiimens  des- 
tinés à  attaquer  les  bâtimens  ponant  pavillon 
français  ,  et  a  s'emparer  ,  même  sur  les  navire» 
neutres  ,  des  maichandises  et  piopriétés  fran- 
çaises qui  pourraient  s'y  trouver; 

Considérant  encore  que  les  régences  de  Tu- 
nis et  Tripoly  ont  tenu  la  même  Conduite  qtie 
celle  d'Alger,  a  arrêté  ,  le  27  pluviôse  :  ' 

Art.  I".  Les  bâiimens  armés  de  la  République 
sont  chargés,  et  les  corsaires  fiançais  sont  auto- 
risés à  attaquer  en  mer,  et  à  s'emparer  de  tout 
bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce  portant  par 
villon  algérien  ,  tunisien  ou  tripolitain.  ^ 

II.  Les  bâtimens  armés  de  la  République  et  les 
corsaires  français  sont  pareillement  chargés'  et 
autorisés  respectivement  à  s'emparer  ,  par  droit 
de  représailles  ,  de  toutes  marchandises  et  p'ro- 
priéiés  algériennes  ,  tunisiennes  et  tripolitaines  " 
qui  se  trouveraient  sous  pavillon  neutre. 
_  Dans  ce  cas  ,  les  navires  ijeutres  seront  re- 
lâchés immédiatement  après'  le  déchargement 
des  marchandises  et  propriétés  saisies. 

m.   Les   propriétés   et  marchandises    alirérien- 
nes  ,  tunisiennes    et  tripolitaines    dont  s'empare- 
ront les   bâiimens   de    la  République  et   les  cor- 
saires français  ,    en    exécution    îles  deux  articles  * 
piécédeos  ,   seront  jugées  ,  administrées  et  lépar- 


tÎM  au  proBi   dn  capteur)  ,  sur  quelque  navire 

et  sous  quelque  pavillon  qu'elles  aient  été  prises, 
coniortuéuncQt  aux  lois  et  réglcmens  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  le  fiit  des  prises  ,  et  sous 
les  mêmes  conditions  que  les  prises  faites  sur  les 
autres  euDeniis   de   la  République. 

—  Plusieurs  artistes  dramatiques  ont  pris  des 
passeports  au  ministère   des   relations  extérieures 

■  pour  se  rendre  en  Egypte. 

—  On  apprend  de  Lyon  ,  en  date  du  so  plu- 
vicjse ,  que  la  diligence  qui  se  rendait  de  faris 
dans  celte  ville  ,  a  été  cniiainée  par  le  débor- 
dement dss  eaux  de  la  Ssône  ,  entre  Alâcon  et 
Chàlons  ,  et  que  deux  hommes  ,  irois  femmes  , 
le  postillon  et  le  conducteur  ont  été  noyés. 

—  Dans  la  nuit  du  26  au  57  ,  le  juge  de 
paix  de  la  division  de  la  Cité,  a  saisi  des 
contrefacteurs  de  bons  de  25  francs  du  second 
semestre  de  l'an  6.  Mais  ils  sont  irop  grosiie- 
rement  fabliqués  pour  donner  lieu  à  quelquVr- 
reur. 

—  Boissy ,  Villaret ,  Siméon,  Paradis  et  Mu- 
raire  sont  arrivés^  à  la  Rochelle  le  24  pluviôse  , 
et  ont  dû  s'embarquer  dans  la  jouri;éc  pour  se 
rendre,  avant  ta  nuit,   à  O'.éron. 

Mjilhe  ,  Cochon  et  Doumer  arrivés  peu  après 
eux,  partiront  en  même  tems.  LHomond  est 
déjà  à  Oléron. 


L  I   r  T  Ê  R  A  T  U  R  K. 

La  Guerre  des  Dieux  anciens  et  modernes  ;  poëme 
en  dix  chants;  par  Evariste  Parny.  ia-is  prix, 
1  fr.  80  cent. 

A  Paris,  chez  P.  Didot  l'aine,  rue  des  Orties- 
du-,Museum  ,  n'^  3  ;  Fiimin  Didor  ,  rue  de  Thion- 
ville  ,  et  Dcsenne  ,  au  Pdlais-£gali:é. 

De  la  foi  d'un  chrétien  la  mystères  terribles , 
D'ornemens  êgap's  ne  sont  point  susceptibles  , 

a  dit  Baileau.  Mais  quand  l'auteur  de  I^Art  poé- 
tique pronooçaii  cette  sentence  ,  il  vivait  sous 
les  lois  d'une  cour  liviée  au  jés'iitisme  et  à  la 
bigoderie -,  et  si  ,  comme  le  dit  H-.lvétius  ,  l'in- 
térêt  fit  des  saicts  et  peupla  le  ciel  ,  il  sut  bien 
aussi  faire  respecter  les  idoles  que  comme 
1  homme  de  la  fable,  il  n'avait  créées  que  pour 
son  profit.  Il  n'était  donc  pas  éioanant  que  Bji- 
leau  qui  avait ,  déjà  contre  lui  le  grand  nombre 
des  écrivains  de  son  tems ,  qu'il  avait  gourmandes, 
et  qui,  il  faut  le  dire,  se  trouvait  fort  bien, 
d'être  dans  les  bonnes  grâces  de  U  cour ,  ai:t 
en  quelque  sorte,  défendu  le  patrimoine  des 
prêtres  qui  la  domicaieni.  Avec  le  tems,  s'ac- 
crurent les  progrès  de  la  raison  ,  et  la  philo- 
sophie gagea  en  proportion  de  ce  que  perdit 
la  superstioQ  ;  les  mœurs  du  régent  et  de  sa 
cour,  l'épicuréisme  qu'on  y.  professait,  le  ton 
que  ces  mœurs  donnèrent  à  la  nation  ,  avaient 
déjà  porié  un  coup  sensible  au  fanatisme  ,  et 
considérablement  diminué  ses  forces.  'Voltaire 
vint  cnsui:e  ,  et  lui  porta  des  coups  encore  plus 
terribl- s  :  à  l'arme  si  puissante  du  raisonnemeiit , 
il  en  ajouta  de  pus  puissantes  encore,  le  ri- 
dicule et  la  p!aisaiit..ric  ;  sa  Pucetle  esi  un  chef- 
d'œuvre  à  cet  égard  ,  en  même  tems  qu'elle  e't 
un  modèle  "de  poésie  ,  de  goût  et  de  gaîié.  1! 
y  avaiij'de  la  témériié  ,  il  faut  en  convenir,  à 
enireprendre  ;  après  lui  ,  un  sujet  de  là  même 
caiure  ;  mais  ' 

La  feinte  est  un  pays  plein  de  terres  désertes  ; 
F.t  ce  champ  ae  se  peut  tellement  moissonner 
Que  les  derniers  venus  ny  trouvent  à  glaner. 

S'en  rapportant  à  l'avis  d?  l'inimitable  bonhomme, 
et  avec  laide  du  Saint-Esprit,  le  citoyen  Parny 
a  parcouru  ce  chimp  ,  et  la  récolte  qu'il  a  faite 
prouve  en  faveur  de  celui  qui  a  su  trouver 
encore  une  belle  gerbe  ,  après  l'habile  mois- 
sonneur qui  l'avait  précédé.  On  ne  doit  pas  s'en 
é;onner  ;  le  beau  pigeon  ,  en*  planant  dans  les 
ïirs  ,  découvrait  les  plus  be'iux  épis  ,  et  les  in- 
diquait à  notre  glaneur. — Examinons  son  ou- 
vrage ; 

Mais  gardons-nous  de  rire  en  ce  grave  sujet. 
Pour  parler  le  langage    de  'Voltaire  ,  nous  dirons 
quil    était   fête    au  céleste  manoir  ,   lorsque   tout 
à  coup  l'aigle  de  Jupiter  vient  lui  annoucer  qu'il 
a  vu  tout  là  bas 

De;  étrangers  d'assez  mince  apparence 
A«  maintien  humtle  ,   aux  cheveux  longs  et  plats 
Baissant  leurs  fronls  jaunis  par  l'abstinence  , 
Marcher  sans  bruit  ,  de  côté  ,  pas  à  pas. 


Les  mail 
Et  para 


illi. 


iigre  poi 


i  franchir  à  la  s'ourdi] 
ui  cerne  ses  Elars'. 


Mercure  est  dépêché  pnucaller  les  reconnaître  ; 
bien'ô'  il  rapporte  que  ce  sont  des  dieux,  qui ,  déjà 
entré?-graDd  crédit  chez  les  Romains,  viennent 
pour  s'emparer  de  la  moitié  du  céleste  séjour.  Sur 
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le  champ  les  habiians  de  l'Olympe  veulent  £,ourir' 
aux  amies  ;  Mmeivc  qui  est  la  sagesse  même  , 
pense  (ju'il  ne  faut  ni  bruit  ni  scandale  ,  qu'on 
doit  latsser  Jesbs-Christ  s'établir  libtemenl  dans 
les  (fieux. 

Point  de  conibals  :  noue  elTort  impuissant 
AiFermirait  son  empire  naissant  ; 
Le  mt'pris  seul  nous  en  fera  justice. 

On  se  range  à  cet  avis  ;  les  Dieux  chrétiens  au- 
ront  la  liberté 


anger  dans  le 


paradis 


et  l'on  envoie  Mercure    les  inviter   à  dîiier  sans 
fjçon. 

Les  Dieux  chrétiensse  présentent  dans  l'O'ympe 
en  getj-»  qui  ne  savent  pas  vivre,  bavardent  comme 
de  nouveaux  débarqués  ,  et  mangent  comme  des 
Dieux  bourgeois  soriant  de  leurcarême.  La  brune 
Alirie  est  embarrassée  ;  mais  cela  ne  fait  que 
mieux  ressoriir.  aux  yeux  des  égrillards  du  ciel, 
ses  traits  chaimans  et  ses  agaçans'appas.  Les  Dieux 
se  disaient  :  la  petite 

Est  très-gentille  et  ne  s'en  doute  pas. 

Les  déesses  s'en  consolaient  en  disant  : 

Fi  doue  !  elle  est  sans  grâce  et  sans  tournure; 
Quel  air  commun!  quelle  sotte  coiffure,! 

La  Vierge  sort  et  entre  dans  l'appartement  de 
Venus  ;  à  l'aspect  de  la  beauté  ,  de  la  délicatesse 
ei  du  goût  qui  y  règne,  elle  est  élonnée  comme 
une  cauip.ignarde  qui  entre  dans  un  palais.  Ses 
yeux  s  y  accouiument  cepenjant;  et,  no'-ivelle 
Psyché,  elle  essaie  les  vêtemens  de  la  mère  des 
amours.  La  glace  lui  repète  ses  charmes  ,  sa  rai- 
son s'enivre,  l'image  des  voluptés  irouble  ses 
sci;s  ;  Aijolioti  survient  ,  Apollon  que  Marie  avait 
lorgtié  du  coin  de  l'œil  ;  il  profite  de  l'aveniure. 
Pindant  ce  tems  On  lésait  de  la  musique,  on 
<)ar.sait  dans  le  sallon  de  compagnie  :  Marie  rentra 
pius  jolie. 

Le  Père  éternel  qui  aurait  mieux  aimé  le  plain- 
chant  que  la  musique  d'Apollon  ,  s'endormait  ; 
le  Saini-Esprit  n'était  pas  t  es- content  de  la  poésie  ; 
enfin  J.sus  Christ  aurait  prétéré  le  menuet  et  la 
gigue  que  l'on  dansait  aux  noces  de  .Gana  ,  à 
toutes  les  chaconnes  de  Therpficore.  En  famille 
r;ngée  ,  Celle  qu'on  appelle  sainte ,  rentra  de 
bonne   heure  au  logis. 

La  venue  de  pareils  voisins  avait  inquiété  Ju- 
piter ,  qui  ,  ne  se  fiint  pas  à  leur  loyau  é  ,  se  mil 
sur  la  défensive,  et  ordonna  de  placer  aux  li- 
mites de  son  domaine  di.s  vedettes  et  des  senti- 
nelles avancés.  Pendant  ce  tems  ,  l'e  Trio  des 
chrétiens  organisait  son  nouvel  empire,  et  ré- 
glait sa  cour  où  la  Vierge  avait  les  honneurs  du 
tabouret  ;  le  Trio  ordonne  qu'on  chante  ,  car  le 
plain-chaiit  1  amuse  ,  et  qu  on  le  loue  ;  mais  qu'on 
ne  loue  que  lui  ,  parce  qu'il  est  jaloux.  Puis  , 
rtflichissant  sur  sa  position  ,  il  est  aussi  surpris 
du  rapide  chemin  qu  il  a  fait  dans  l'esprit  des 
hommes  ,  que  ceitains  fournisseurs  le  sont  de 
leur  rapide  fcrtune.  Tout-à-coup  pour  essayer 
sa  puissance,  il  lui  prend  envie  de  taire  une 
tempête  ,  et  déjà  un  déluge  ravage  la  Terre.  La 
Vierge  qui  aime  les  melons  et  la  vigne,  prie  qu'on 
lasse  cesser  cet   orage;  Jesus-Christ  lui  répond  : 

Le  viu  ,  ma  mère,  est  toujours  dangereux, 
Il  suffira  qu'on  eu  ait  pour  la  messe. 
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Et  je  m'y  perds.   Revenons  à  l'orage. 

Le  Pcrc  éternel  apperçoit  uri  voleur  qui  veut 
enlever  à  un  curé  le  ciboire  d'or  que  celui  -  ci 
porte;  aussi-tôt  le  Père  s'écrie  :  F«ti  .'  tremble  , 
demande  ji,le  voleur  est  en  cendres  ,  et  s'appet- 
cevant  que  c'est  le  curé  qu'il  vient  de  tuer  ,  il 
ordonne  qu'on  le  place  à  l'instant  en  Paradis  ;  le 
SaitJ.t-E'pra  lui  conseille  de  prendre  uiae  autre 
fois  des  lunettes.  Ensuite ,  en  gens  qui  savent 
vivre  ,  on  rend  aux  Dieux  payens  le  dîner  qu'on 
a  reçu  d'eux  ,  et  la  saiutc  Famille  leur  sert  un 
plat  de  son  métier. 

Pour  tout  diné  ,  l'on  voit  quelques  hosties 
Sur  la  patène  avec  grâce  servies  , 
Qu'accompagnaient  sis  burettes  de  vin  , 
ISon  de  Bordeaux,  de  Champagne  ou  du  Rhin, 


.^}ais  de  Suréaie  ,  et  l'on  assure  m«iie 
Qu'à  sa  naissance  il  reçut  le  baptême. 
Les  conviés  ,  peu  faits  à  ces  façons  , 
Disaient  toijtbas  entr'enx  :  laus  touperotis. 

Pour  completter  la  fête  on  joua  des  mystères,  la 
punition  d'Adam  et  Eve.  Jupiter  dit  au  Père 
.'Eternel  : 

.  , Vous  faites  payer  çhçr 

Une  reinette.  Aux  gourmands  encor  passe  ; 

Mais  à  leurs  Ëls  qui  a'en  oiit  pas  gtjùté? 

Dans  le  néant,  aller  cheicher  leur  race  , 

Pour  la  damner?  qucUe  sévérité  ! 

Monsieur  répond  :  j'ai  trop  puni  les  hommes. 

J'en  couviendrai  :  qu'y  faire  ?  Je  suis  bou  , 

■  Mais  je  suis  vif  :  j'aimais  beaucoup  ces  po.cnmes  , 

J'y  tenais,  moi  ;. pourquoi  m_e  les  pr^end^on? 

On  joue  ensuite  le  imys(ere  de  Ja  CptUep- 
tion  de  la  Vierge  par  lopératiori  du  St. -Esprit  ; 
puis,  peur  petite  pièce  ,  pour  pièce  à  rire  ,  oti 
joue  la  Pass;on.  Tout  cela  n'amusait  pas  ^e^ 
Payens  ,  qui  s'en  reiournerent  chez  eux  tçès- 
mécontens.  Us  le  furent  bien  davantage  ,  lors- 
qu'ils virent  tout  l'encens  aller  en  Paradis  ,  et 
rien  ne  s'élever  vers  I  Olympe;  les  dieux  ,  com- 
me beaucoup  de  mortels ,  vivent  de  fumée.  Les 
Sylvains  qui  étaient  placés  aux  avant-postes,  et 
qui  depuis  long-tems  fesaicnt  abstinence  ,  ou- 
bliant l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  de  Jupiter  de 
se  tenir  sur  la  défensive  ,  et  n  écoutant  que  l{i 
faim  qui  1rs  pressait  ,  tombent  sut  une  éscotts 
de  saints  commandés  par  un  ange  ,  qui  con- 
voyaient en  Paradis  un  nuage  d'encens.  Le  com- 
bat s'engage  ;  les  saints  sont  houspillés.  Il  arrive 
des  renforts  des  deux  côiés  ;  la  mêlée  recotu- 
mence  ,  et  les  chrétiens,  quoique  trente  contre 
un  ,  sont  battus.  Arrive  Samsnn  ,  qui  venge  son 
parti.  De  l'autfe  côté  paraît  Hercule  ,  qui  saisit 
aux  cheveux  le  vainqueur  des  Philistiiis  ;  et, 
malgré  tous  les  myrmidons  du  Paradis  qui  s'em- 
pressaient à  défendre  leur  Alcide  ,  le  fils  d'j^lç; 
mené  lui  arrache  son  toupei,  et  l'abat.  Michel  fait 
avancer  la  milice  entière  du  Trio  ,  à  laquelle  une 
centaine  d'olympiens  tient  tête.  Pendant  Ce  tems, 
Judith  ,  accompagnée  de  3oo  saintes  ,  vient 
prendre  l'ennemi  en  flanc  ;  Apollon  marche  à 
leur  rencontre  ,  et  reconnaissant  l'espèce  d'enne- 
mi auquel  ib  ont  affaire  ,  lui  et  les  siens  ,  en 
galans  et  loyaux  chevaliers  ,  s'écrient  :  ne  tuons 
rien  ,  mais 

La  Judith  ,  qui  avait  voulu  profiter  du  délire 
où  ses  charmes  avaient  plongé  Apollon  ,  pour 
lui  faire  éprouver  le  sort  d'I-iolopherae  ,  en  est 
punie.  Ce  dieu  ,  par  une  méiamorphose  assez 
singulière  ,  en  même  teins  qu'il  ajoute  à  ses 
appas ,  retranche  de  ses  plaisirs ,  et  la  laiîse  ,  sur 
son  sexe  ,  d^as  un  doute  bien  embarrassant. 

Jupiter  vfTant  que  ses  défenseurs  sont  à  peine 
mille  contre  des  millions  d'ennemis  ,  ordonne 
la  retraite  ,  et  charge  M'nerve  d'aller  chercher 
des  secours  chez  les  Dieux  étrangers.  Pendant  la 
nuit,  Priape  et  ses  satyres  font  une  sortie  ;  il  ren- 
contre un  transfuge  du  ciel,  Eifin  ,  qui  ,  ennuyé 
d'être  cuit  en  enfer  ,  après  avoir  été  martyrisé, 
sur  la  terre,  et  piqué  devoir  en  Paradis  le  juif 
Pantber ,  précisément  parce  qu'il  a  su  plaire  à 
Marie,  et  placer  Jésus  dans  la  famille  é'.crnelle, 
Elfin  a  abandonné  le  chtislianisme.  Il  guide  le 
parti  de  Piiape  vers  le  quartier  des  onze  mille 
Vrerges  ;  ih  y  pénètrent  ,  les  battent ,  comme 
Apollon  et  les  siens  avaient  battu  les  saintes.  Au 
fort  de  la  mêlée  ils  son'  surpris  ,  f.nts  prison- 
niers, co  damnés  à  recevoir  le  baptême,  et  à 
aller  sur  la  terre  fonder  les  couvens  des  moines. 
Cependant  les  Bacchantes  ,  conduites  par 
l'Aonour,  emploient  la  ruse  pour  se  défaire  des 
Saints  qui  lont  le  blocus  de  l'Olympe  ;  leurs 
charmes  et  le  raisin  qu'elles  leur  iorit  manger, 
les  enivrent.  Alors  s'élève  une  querelle  sérieuse 
entre  Moïse  ,  St.  Biaise  ,  qui  veulent  rappeller  à 
la  raison  leurs  soldats  égarés  ,  et  l'ange  Esral , 
St.  Guignolet,  St.  Carpion  et  St.  Jean  l'évangé- 
liste  ,  qui  ayant  goûté  dei  plaisrs  de  l'Oiympe  , 
les  prêtèrent  aux  sottes  joies  eu  Paradis.  Moyse 
avait  dit  des  injures  ,  on  lui  en  répond.  Cer- 
tains Dieux  ,  dans  le  vin  ,  ne  sont  pas  plus  trai- 
tables  que  certains  mortels  :  on  reproche  à  ce 
législateur  des  Juils  de  n'êire  que  le  singe  de  Bic- 
chus  ,  d'avoir  gâté  la  théogonie  des  Dieux  payens 
pour  peupler  son  Paradis.  St.  Guignolet  vajus- 
qu'à  clouter  de  la  Tritiiié  ;  il  se  rappelle  (  quelle 
érudition  pour  un  saint  .'  )  qu'avant  les  Chrétiens , 
les  habitans  du  Gangt-  proclamèrent  Vistnou  , 
Shiven  et  Brama  ;  que  I  Eg)pte  adorait  aussi  Isis  , 
Osiiis  etHorus.  St.  Carpion  ajoute  quil  croit  aux 
vertus  de  Jésus. 

A  sa  morale  ei^oo.te,,  et  rien  4e. plus. 

J'admire  aussi  Zoroastje  ,  Socrate  , 

Confucius  ,  tous  ces  sages  enfin 

Qu'il  traduisit,  et  que  l'on  damne  en  vain. 

Nos  chrétiens. S  amusent  tant  avec  les  payenqes  , 
quils  sont  surpris  et  enfermés  dans   lOiympe. 

Pluton  arrive  bientôt  ,  annonçant  qu'il  a  été 
chassé  des  eufejs  par  les  diables  du  christianisme. 


Cetie  fxpulsion   esf-  de  mau»,nis  aus^ure  pour  les 
Dieux    payciis.    Apci'-fin   les  console  : 

De  cet  Olympe  enfin  ,  li  Ion  nous  chasse  , 

>;'avons-i.ou5  pns  un  a,:ic  au  l'amasse  ? 
tJj^à,  j^jiis  rivaux,  nous  itVucrous  toujours; 

L'espril  jtlcs-arls,   Jes  giaccs  ,  les  amours, 
,Lc  don  de  plaire,  et  le  talent  d'i 
.Sontpour  jamais  soumis  à  notre 

Ce  pis-aller  me  parait  assez  doux. 

Disgracie  par  l'inconstauci:  humaine, 
,iifji  ennemis  un  jour  ,. ainsi  qi»e  nous 
.D^iguc^piront  du  céleste  domaine: 


istruir 
empiti 


.Pa 


siffles 


:  le 


,  le 


clo 


1  TiDtu 
u!  et  le 


Leur  chant  niais  .et.leurs  tiistes  matines  , 
Iront  pourrir  dans  quelque  Muséum. 

L'S  chr«ti>ns  donneni  J'alerte  à  l'Olympe  :  les 
as'iégés  se  dcfenaent  si  birn  ,  que  lièjà  les  assié- 
gearjs  songent  à  la  rrirûitc  .  quand  Josué-,  se 
rappel, ani  de  la  savinte  indique  qui  lui  ?vait 
corqirs  Jéricho  ,  Isii  faire  un  concert  tftroyabic, 
musiq:e  infeifi  de  qi:i  déchire  les  oreilles .  et  force 
les  payens  à.  abandonner  le  rempart.  On  forme 
alo'S  un  bataillon  cnrré  ;  au  centre,  on  plaie  les 
Déesses,  et  en  (oiubaltant .  t  on  fuit  vers  U  Nord. 
©. ape  était  refiée  ?n  a  r:ir:c;  '11  =  rencontre  Gabriel, 
le  cotnbat  et  succotnbe.  Et  le  beau  Gabriel  , 
ll'Apoilon  du  P.iradis  .  lait  éprouver  à  la  chasie 
Diane.  niê''ie  et  scnibhible  avaniure  que  la  vierge 
JVS4fjc -aval'  cou.u  .i.vec  Apcllon.  le  Gabriel  de 
l'O.yrnpc.  Pauvr.;  Mjriel  D.ane  info;tunée  !  vous 
rccnnniites  alors  la  \eiie  d-  ceti.-  maxime  de 
la  belle  Sore!  :  N  est  l<as  toujours  femme  de  hitn 
jqui  îteuÈ. 

Cepei.d.int  les  Dinix  du  paganisnae  tentent 
tin  dernier  effort  pour  regagner  leur  puissance, 
i- Aurore  se  piés-.nic  la  première  aux  ruortels; 
mais  au  lieu  de  la  Stiluer  par  I  hymne  matinale 
qu'ds  avaient  coututiie  de  chanter  ,  ils  disent 
)an^£lus.   Neplu-ie    veut    1rs  effrayer  par  une  tem- 
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puis  ceux  du  Nortl  ,  et  n'a  trouvé  qu'O  lin  qui 
ait  voulu  prendre  la  défense  des  habiians  de 
1  Olympe.  Odin  arrive  presqu'aussitôe  avec  ses 
bordes  barbares.  Dès  le  lendcmsin ,  il  attaque 
les  soldats  du  Paradis  qui  ,  tout  en  ft;8ant 
semblant  d'avoir  du  cœur  ,  fuient  comme  des 
soldats  du  Pape.  Les  Dieux  eux-œênaes  combat- 
tent à  la  tête  de  leurs  troupes;  loiis  les  efforts 
de  Jésus  n 'empêchent  pas  que  les  si.  nncs  ne  soient 
rossées.  On  fait  le  sac  du  Parad'S  ;  l'aigle  de 
Jtipter  plume  icS:.  Esprit  ;  le  loup  Fe>nris  croque 
I  Agneau  sans  larbe  ;  Odin  co  veut  à  Marie, 
Jupiier  saisit  par  .sa  barbe  le  Père  éternel  ,  qui 
prie,  au  nom  de  Dieu,  qu'au  moins  on  lui  laisse 
cet  agrément.  Enfin  la  victoire  se  déclarait  pour 
10  yrnpé  ,  lorsqu-  Priape  ,  lâche  tran^fuge,  ar- 
rive et  suspend  le  combat. 


Ici  l'on  plaide  et  l'on  juge  lii  bas. 
•L'homme   a  juge;  bien  ou  mal.,  il  n'ii 
De  Co.isianiii,  voici  Tédit  fatal.f  . 
Dès  aujourd'hui  ,  Payens  ,  onvôns  sup 
l'Olympe    à   cet  heureux  rival  , 


iporte 


Ctde 
De  tou 


droits  héritier  lé 


Le  plaisir  est  t'aiman  du  monde  ,  et  titaif 
tiuit  1  homme  qu'autant  qu'on  l'intéresse  et  qua 
l'on  l'amuse.  Nous  serions  moins  difïicultucuS 
aujourd'hui  sur  le  poërne  nouveau  ,  si  depuis 
long-tctris  nous  n'avions  la  Pucclle.  Eh  bien  ; 
plaçons  après  cet  inimort»!  chef-d'œuvre  la  pro- 
duction du  citoyen  Parny;  sachons  lui  çré  d'avoit . 
justifié  Dieu  des  crimes  et  des  injustices  des 
chrétiens,  et  de  nous  avoir  appris  i  en  ridicu- 
lisant les  absurdiiés  que  ces  aveugles  sectaires 
avaient  piêtées  au  régulateur  de  l'Univers,  qu  ju 
lieu  d'être  un  tyran  fatoucbe  ,  dur,  atrabilaire 
pctsécuteurdes  êiresqu'il  acrées  pour  le  bonheur, 

Le  Dieu  qui  nous  permit  de  respirer  la  rose 
Permet  des  autres  sens  l  usage  limite'. 


ent   avec    (ju- 


fic.c  ,    ils    se 

quelques    gouttis    d'eau    bénit?-.    A'    M 
piéL-rcni   Jetémic  ;    à  Vétju'. ,  l'épous-  ce  Joseph  ; 
«t   aux   G'âc'-s,    CiS  tîois    'Veritas  ihéologales  ues 

fayens  ,.  i  s  ont  ..onne  pour  rivales  ,  la  foi  , 
espérance  et  la  chiri'é.  Les  Eeménides  même 
*ie  peuvent  rien  sur  Constantin  :  il  a  ptéféé  la 
religion  de  Jésus  à  cenc  de  Jupiier,  parce  que 
Ja  première  lui  a  pardonné  ks  péccadi  lés  que 
J'autre  avait  ciu  irr£mi£s'bl.es  ,  cl  lui  a  déplus 
don:ié  i  Empire.  Enfin  l'.'^trjriur  trois  fois  essaie 
ce  pouvoir  qui  soumii  et  les  hommes  et  le:-  Dieux  , 
CI  trois  fois  il  éprouva  autant  de  résistance  que 
lorsqu'il  voulut  peicer  M, nror.  Le  dis  di;Cypris, 
dépité  de  ce  q./oa  lui  préfère  le  fils  de  Marie, 
s'envole  dans   les    bras    de  sa   mère. 

Pe'.idani  ce  feras  la  nouvelle  colonie  du  Paradis 
se  repaissait  agréablement  de  la  puissance  à  la- 
quelle elle  était  déjà  parvenue,  et  ne  voyait  pas, 
avec  moiriS  de  pLisir  ,  celle  à  laquelle  e'.le  devait 
atteindre  dans  l'avenir.  Elle  appercevait  l'étendart 
du  christianisme  flouer  sur  les  quaire  parties  du 
_Mor(de  ,  des  légions  innombrables  de  prêtres 
ptêchans  pour  elle  ,  de»  légions  innombrables 
de  soiiiais  combatt-jns  pour  elle  ,  des  légions 
înr.ombtïiblcs  de  viciimcs  imisiolées  pour  elle; 
elle  appercevait  sa  religion  s'accroître  eu  com- 
manda;:! ou  léceBvpensarrt  le  parricide,  le-  meurtre, 
l'incendie,  le  poison,  l'inceste,  et  tous  les  crimes 
auxquels  cette  honibic  religio.i  accorrle  au  moins 
des  indulgcncïs.  Quelquefois  le  père  Etrrnel  ,  qui 
est  un  bo.lioipn.é ,  a  des  sci.upu  es  ;  mais  ils 
ÇQTit  bien'ôt  levés  par  ses  corsoc:é!aires  ,  qui  ne 
vcyent  jamais  que  le  succès  i!e  l'entreprise.  C.-t 
etviretjcn  amené  une  p^iite  discussion  intérieure 
et  dcm  siiq're  entre  le  Trio  ;  le  Père  dit  à 
J[cius-Chii5t  : 


cher  fils. 


ils  trouvent  uu  pr 


JESUS-CHRIST. 

L'éres-vous  plus- que  moi? 

I.  E      P   E  R  £. 

?!0ni  njjis  «npn  ils  s'acharnent  sur  toi. 

JÈSUS-C    HRIST. 
lli  savent  bien  qu'en  nous   tout  est  mystère* 
Que  prétend  donc  leur  regard  téméiaiie  ■■ 
G  A   E  R  I  E  E. 

De  vous  comprendre  ils  se  flattent  en  vain. 

L'un  d'eux  s'écrie  :  il  est  autour  du  p'ain. 

On  lui  répoiid  :  c'est  oçô/f  du  pain. 

Non  ,  dit  un  autre  ,  il  se  tient  sous  le  pain. 

Vous  vous. tromper  tbus  trois  ,   c'est:  rur  le  paià 

Qu'il  est  assis  ,  ajoute  un  quatrième. 

UNARCMEVÊIJUE. 
Tuez,  tuez,  cela   répond  à  tout. 

'Minerve,  vient  rendra  compte  de  la  mission 
dont  Jupiter  l'avait  char|;ée  ;  elle  a  visité  les 
Dieux  du  Nil  ,  ceux  du  Gacgfe  ,  ceux  dujapoa, 


CORPS   LÊGiSLATIF. 

CONSEIL  DES  CINq.  CENTS. 

Préiidencc  de  Lederc  ,  de   Maine  et  Loire. 

SUITE    DE    LA    SÉANCK    DU    96    PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Villers. 

La  Nation  possède  des  salines ,  elle  les  exploite 
depuis  un  tems  immé.moriai.  Le  gouvernement  esc 
propriétaire,  c'est  pour  le  trésor  publ'c  qu'il  a 
exploité  avant  et  après  la  loi  du  28  ju.Uet: 
celle  loi  n'a  rien  changé  à  la  chose. 

Que  réclament  donc  les  particuliers?- le  droit 
de  se  -meure  à  la  place  du  gouver-nement  ,  d'c 
faire  les  bénéfices  que  le  trésor  public  réclame  , 
établir  une  concurrence  de  fabrication  nuisible 
aux  iniérêts  du  domaine  national  ,  aitérfr  les 
sources  Salées  en  multipliant  les  moyens  d'ex- 
traction ,  épuiser  la  iniae  en  l'exploïiant  ou;rs 
mesure. 

Quant  aux  combustibles  dont  il  est  si  essen- 
tiel d'empêcher  la  trop  grande  consommation  , 
le  rapporteur  ,  (jui  ne  croit  pas  que  la  riispost- 
tion  de  la  loi  prohibitive  qu'il  cite  so't  relative 
atix  salines,  ne  sait -il  pas  que  le  moiif  du 
législateur  ne  fut  nulleitaent  relatif  à  la  na'- 
ture  ou  à  la  qualité  des  mines  ,  mais  à  la  né'- 
cesîité  de  survei.ler  l'emploi  des  combustibles? 
Ne  sait-il  pas  qu'aucune  exploi-atioti  de  mines  ne 
consomme  autant  de  combustibles  queles  salines? 
Ne  sait-il  pas  que  dans  le  département  de  ia^ 
Meurthe  même  ,  les  combustibles  sont  déjà  de- 
venus assez  rares  pour  que  la  convention  s'oc- 
cupât des   moyens  d'y  prévenir  la  disette? 

Le  résultat  de  la  loi  qui  vous  est  proposée 
serait  d'engager  tous  les  propriétaires  à  fouiller 
le  territoire  et  à  se  partager  les  dépouilles  du 
revenu  public.  Maîtres  d'une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  .  ils  relèveraient  à  un  taux  arbi- 
traire ;  de  là  naîtrait  le  monopole  dont  on  a 
tant  parlé  ,  et  le  revenu  que  le  trésor  public  a 
aujourd'hui  dans  cette  partie  serait  perdu  :  jamais 
il  n'y  aurait  eu  d'exemple  d'un  tel  abandon  dt:s 
ptincipcs  de  fiatétèt  public. 

Le  rapporteur  a  senti  qu'il  fallait  prendre  des 
mesures  pour  conserver  les  salines  de  la  Nation  ; 
mais  quelles  sont  celles  qu'il  propose  ?  Des  ex- 
pertises ,  à  l'effet  de  reconnaître  les  lieux  où  il 
ne  conviendra  pas  d'augmer.ter  les  fouilles.  Q'ii 
ne  voit  là  une  mesure  illusoire  ,  source  de  mille 
procès  ,  et  cause  nécessai.e  de  l'anéamissemetit 
dc«  saliufs  nationales  ? 

Veut-on  annuler  le  bail  à  ferme  et  remplacer 
les  produits  par  un  impôt?  La  qu.-stion  cbangi; 
alors  de  face  ;  il  faut  1  exposer  franch;nj(5nt.  "l'I 
s'agit  alors  de  savoir  ,  non  pas  si  les  salines 
particulières  seront  autorisées,  mais  si  !a  Nitioii 
abandonne. a  les  siennes  ;  c'est  comme  si  on 
vous  proposait  d'aliéner  les  forêts  nationales  ,' èrt 
de  préférer  la  coDiribuilon  foncière  qu'on'  ëii 
retirerait  ,  au  reveau  certain  qu'elles  donneur. 
Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  paraît  proposer 
aujourd'hui.  Je  dois  m'en  tenir  à  discutefles 
termes  proposes.  '  *■ 

Aj^l'égard  des  évaluations  du  rapporteur  et  des 
détails  dans  lesquels  il  est  entré  sur  la  nature 
du  bail  et  ses  produits,  il  faudrait  avoir  sous 
les  yeux  les  états  de  l'ancienne  et  d-r  la  nou- 
velle f  bricaiion  ,  et  l'on  verrait  alors  si  les  frais 
sont  aussi  énormes  qu'ils  l'étaient  quand  le  gou- 
vernement  fournissait   le   bois. 

On  parle  du  prix  du  bail  ;  tout  le' monde  le 
connaît.  Le  produit  est  de  5  millions  ;  mus  ce 
qu'on  ne  sait  pas  assez  ,  c'est  qu'avant  que  d'être 
affermées,  ces  salines  ne  produisaient  que  deux 
millions   5oo- mille  livres. 

Je  ramené  la  quesiion  à  ses  véritables  termi^s. 
1°.  Les  salines  seront-elles  considérées  coniiinS 
des  mines  assez  importantes  pour  n'être  con&éef 
qu'à  l'exploitation   du  gouvernement? 

2°.    La    République  doit- elle  abandonner  trft 
revenu  de  5  millions  ,   et  ejiposer  une  foule   de 
Le  genre  humain  est  soutd  quand  on  ne  lui  plaît  pas.     départemens    éloigoés  de   la  mer  aux  iqcoavé- 


L  homme  avait  usé  cette  lois  d'un  droit  dont! 
ses  Dieux  usaient  depuis  bien  long-tems  ,  celui 
de  porter  des  arrêis.  L'ariêt  qu'il  dictait  dans 
cette  occasion  était  severe  ;  mais  comme  c'était 
lui  qui  fesait  les  fiais  de  la  lisiecivile  ,,  il  fallait 
respecter  sa  décision.  'Les  Dieux  de  l'Olympe 
descendirent  sur  le  Parnasse  .  comme  aupaïa- 
vant  Denis-  était  venu  de  Syracuse  à  Corinihe. 
Ainsi  se  tormi.Ta  la  querelle  ,  qui  lai-«sa  la  Trinité 
dars  la  paisible  possession  de  la  totalité  des  ci  eux. 

Tel  est  l'analyse  d'un  ouvrage  dont  les  bornes 
d'un  extrait  et  le  respect  dû  aux  mœurs  nous 
ont  forcé  à  passer  plusieurs  épisodes  ctrarmans, 
mais  graveleux,  il  faut  en  convenir  ;  d'un  ouvrage 
que  déparent  quelques  taches  légères ,  quelques 
ir  -ils  ,  quelques  expressions  que  le  goût  ne  peut 
pas  plus  avouer  que  la  pudeur  ,  et  qu'il  est 
essentiel  de  faire  disparaî're  ,  pour  qu  .-lies .ne 
repoussent  p:us  l'idée  même  du  plaisir;  d'un 
onv^-'-ige  don!  on  retiendra  les  préfaces  ^le  plusit-urs 
chants  comme  on  retient  celles  de  la  Pucclle, 
parce  qu'elle  sont  de  mise  d.ins  beaucoup  de 
circonstances  de  la  vie  :  d'un  ouvrage  dont  on 
apprendra  de  mémoire  plusieurs  morceaux  char- 
mans  ,  lels  que  le  voyage  des  deux  H-rmitcs  ; 
d'un  ouvrag-  qui  va  attirer  à  son  auteur  un 
concert  d'injures  et  de  malédictions  de  la  part 
des  h^-pocrites  et  des  dévols;  d'un  ouvrage  riche 
d  imagination  et  de  poésie  ,  riche  de  plaisir  et 
de  critique  ;  d'un  ouvrage  écrit  avec  la  simpli- 
cité qui  convient  à  la  narration,  avec  celte  rapi- 
diié  qui  soutient  l'intérêt,  âvei;  cette  facilité  ,. cet 
abandon  qui  écartent  la  bouffissure  et.  la  prétsn- 
litJn  ;  d'un  ouvrage  qui  ,  à  la  pompe  des  des- 
criptions ,  unit  toute  la  fraîcheur  de  la  grâce, 
et  tout  l'enjouement  de  la  plaisanterie  ;  d'un 
ouvrage  enfin  qui  prouve  qu'en  embellissant  la 
moraic  des  tra;  s  de  la  g.-iieté,  le  poëte  des  grâces 
na  point  éié  abaLidonié  des  trois  aimables  ins- 
titunices  dont  il  a  reçu  depuis  long-tems  les 
leçons    et  les    f.iveurs. 

Censr"Brs  seiéres  ,  mais  éclairés ,  à  ce  root  de 
morale  ,  je  vois  vos  visages  se  couvrir  d'une 
austère  indi::nation.  Je  loue  votre  sage  réserve, 
voire  esimabie  pudeur.;  j'aime,  coinme  vous, 
qu'o'T  rctp-îcic  l'honnêteté  publique.  Mais  croycz- 
voijs  qtj  il  mérita  votre  proscription  ,  lepcëme  qui 
ridiculise  tant  d'absurdes  mysticités ,  tant  de  révol- 
tantes   infamies    dont  on   a  bercé  notre  jeunesse  ? 

Il  est  au  raotrdé  rjne  puissance  supérieure  à 
toutes  les  autres  ,  c'est  cille  qui  s'exerce  sur  la 
croyance  des  faibles  humains  ;  on  ne  peut  com- 
battre Cet  ennemi  ,  et  surtout  ctiez  un  peuple 
tel  que  nous  ,  qu'avec  les  armes  du  ridicule  ; 
pourquoi  ne  les  emploierions-nous  pas  pour  dé- 
truire p..rml  nous  i;ne  ir-ligion  devenue  si  célè- 
bre par  les  innombrables  crimes  qu'elle  a  fait 
commettre?  Celui  de  nos  écrivains  qui  fut  pour 
elle  un  si  redoutable  adversaire  ,  qui  commença 
à  la  min;r  par  ses  fOndemens  ,  se  scfvii-il  d'au- 
tres moyens  ?  Les  sarcasmes  qu'il  lanCa  contre 
elle  ,  contre  ses  ministres  et  ses  pariiiaas  dans 
le  cours  de  sa  longue  et  philosophique  carrière; 
la  plaisanterie  à  laquelle  il  les  dévoua  consrani- 
meni  dans  sa  Pucele  ,  ne  leur  firent-ils  pas  mille 
fois  plus  de  mal  que  des  milliers  de  volumes 
remplis  d'excellens  raisonnemens  ,  mais  qu'on 
n'aurait  j.imais  lus  ,  par  cela  .seul  qu'ils  raison- 
naient ?  Qui  cria  lorsque  la  Pucelle  parut?  Les 
prêtres  ,  Ks  hypocrites  et  les  bigots  ,  c'e.-i-à- 
dire  trois  espèces  ci'hommes  qui  lî'en  forment 
qu'une  en  peiversiié.  Qui  applaudit  ?  La  paiiie 
éclairée  et  philosophique   de  fa  nation. 

Laissons  encore  crier  lespremiers  ;  nous  som- 
mes dans  un  tems  où  les  seconds  ne  seront  pas 
obligés  de  prendre  tant  de  peine  pour  détruire 
[es  clameurs  des  autres  ;  mais  ils  tiendront  compte 
à  l'aiiteuT  du  nouveau  poëme  ,  des  efforts  qu'il 
a  faits  pour  abatire  une  doctrine  iiisociable  , 
potir  ôter  à  la  morale  l'austérité  de  ses  traits  , 
et  l'égayer,  afin  de  la  rendre  supportable.  lisse 
souviendront  de  ce  vers  profond«-ment  vrai  d'un 
homme  d'esprit  : 
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niens  réiulians    d'une  ai.iuvai(e    fabrication  de 
sel? 

3°.  Enhn  abaDdonne-t-on  la  seule  précaution 
qui  puisse  gaianiir  la  durée  «c  l'exploitatioQ  de 
cet  lalines  ? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
'  de  la  commission. 

On    demande    l'impression. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
l'impression.  Mon  rapport  a  éié  imprimé,  il  est 
juste  que  ce  discours  le  soit  ;  cependant  de- 
vrait-on imprimer  ,  aux  frais  de  la  République  , 
un  discours  qui  a  été  fait  par  les  fermiers.  Je 
tiens  leur  mémoire  à  la  main.  C'est  la  même 
chose....  L'opinant  est  interrompu. 

Le  conseil  ordonne   l'impression. 

Lecointe-fuyraveau.  Je  pense  que,  dans  l'état 
aciuel  des  choses  ,  et  vu  l'impôt  que  vous  avez 
décrété  ,  personne  ne  peut  soutenir  que  le  bail 
aciuel   des    salines  puisse   exister.  .  .  . 

Ptuiieurs  vcix.    Non  ,   non. 

Letointe.  Votre  intention  n'a  pas  été  de  fjire 
tournerun  iœpôtau  bénéfice  de  quelques  fermiers, 
mais  à  celui  du  trésor  public.  C;tie  inieiilion 
s'est  clairement  manifestée  dans  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  relativement  au  bail  des  Postes.  Pour 
donc  régu'ariser  la  discussion  ,  je  ciois  que  les 
termes  suivacs  doivent  être  soumis  à  la  délibé- 
ration, 

i"-  Vu  l'impôt  établi  sur  1b  sel  à  l'extraction 
des  marais  salans  ,  la  ferme  actuelle  des  salines 
de  la  Meurthe  et   du  Jua  peut-elle  subsister? 

2°.  Convient-il  de  conserver  à  la  Nation  la 
propriété  et   l'exploitation  exclusive  des  salines  ? 

L'opinant  décide  la  première  question  par 
l'affirmative  ,  et  invite  le  conseil  à  faire  porter  sa 
discussion  siit  la  seconde. 

Briat ,  du  Doubs.  Je  pense  aussi  que  l'annulla- 
lion  du  bail  est  une  conséquence  nécessaire  et 
immédiate  de  votre  résolution  sur  l'impôt  du  sel. 
Mais  ce  bail  ne  vous  est  point  connu  ,  il  ne  peut 
être  l'objet  d'une  délibération  ;  et  sans  doute  le 
directoire  qui  ,  pour  1  intérêt  de  la  Répub  ique  , 
l'a  passé  sans  vous  en  demander  l'autorisation 
par  un  message,  ne  tardera  pas  à  reconnaître 
que,  depuis  votre  résolution,  ce  bail  ne  peut 
plus  subsister. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  se  borne 
au  projet  présenté  ,  certain  que  son  résultat  de- 
venant une  loi ,  le  bail  dont  il  est  question  tom- 
bera de  lui-même. 

Malés.  Je  commence  par  déclarer  que  je  par- 
tage l'opinion  de  Lecointe ,  et  celle  de  Boullay 
dans  la  partie  de  son  rapport  relatif  au  bail.  Je 
De  crois  pas  que  dan!  l'état  aciuel  votre  impôt 
sur  le  ?el  étant  à  la  discussion  du  conseil  des  an- 
ciens ,  on  puisse  soutenir  l'existence  du  bail. 
Mais  ce  bail  fut  un  acte  administratif ,  un  acte  de 
conservation  d'un  domaine  public  ,  une  gestion 
du  revenu  national  que  le  directoire  devait  ne 
pas  omettre.  Si  cet  aCte  doit  être  aujourd'hui  an- 
nuUé  par  le  directoire  lui-même  ,  c'est  en  ce  sens 
que  votre  résolution  cesse  de  le  rendre  avanta- 
geux ,  et  que  de  nouveaux  arrangemens  sont  par 
elle  rendus  nécessaires. 

Mai&'à  l'égard  du  rapport  de  Boullay  ,  dans 
la  partie  relative  à  la  liberté  de  l'cxploitatioa 
des  salines  particulières,  je  regarde  cet  objet 
comme  devant  être  pris  en  très-grande  consi- 
déation  ;  je  ne  crois  pas  que  la  question  soit 
màiie.  Boullay  prouve  dans  son  rapport  ,  qu'il 
n'a  pas  eu  une  grande  cinnaisiance  des  faits. 
qjoiquil  en  dise  ,  l'assemblée  coasiiiuants  ,  dont 
j  avais  l'honneur  d'être  membre,  s'est  tiès-sé 
rieuseraent  occupée  des  salines ,  et  pensa  qa'clLs 
dsvaient  former  ua  revenu  public.  D.ms  le  con- 
seil des  cinq-cents  même  ,  on  z  souvent  entendu 
le  renouvcller  les  pétitions  ,  qui  ,  aujourd  hui  , 
ont  amené  le  rapport  de  BoulUy ,  et  tou- 
jours le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ,  et  y 
a  passé  formellement  sur  le  ripport  de  la  loi. 
Alors  ,  membre  de  ce  conseil  ,  je  demande  donc 
pour  éclairer  cette  question  ,  que  les  divers  ira- 
vaux  ,  soit  de  l'assemblée  consiituinle ,  soi;  de 
cette  session,   sur  les  salines,  soient  réimpiiméf. 

Boullay.,  de  la  Meurthe  .  Malés  est  dans  l'ei- 
reur  ;  le  conseil  n'a  point  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  rapport  de  la  loi  rciaiif  aux  récla- 
mations  des   propriétaires   de  salines  ;    il   a   seu-   ! 


lemeot  ordonné    l'impression  et   l'ajournement  , 
et   la   rapport  n'a  pas  été  reproduit. 

Quirot.  Je  ne  crois  nullement  nécessaire  de 
réimprimer  d'anciens  écrits  sur  cette  maliere.  Le 
bail,  dans  l'état  actuel,  ne  peut  êire  maintenu; 
voilà  ce  dont  on  convient.  Mais  devez -vous 
prononcer  celte  annullation  ,  pouvez  -  vous  la 
prononcer  sans  plus  ample  connaissance  de 
cause?  Je  demande  que  vous  adressiez  un  mes- 
sage au  directoire  exécutif  ,  pour  lui  demander 
des  renseignemens  sur  la  nature  et  les  clauses 
de  ce  bail  ,  sur  ses  produits  et  sur  les  moyens 
de  les  améliorer  ,  d'après  1«  nouveau  système 
introduit  par  l'impôt  sur  le  sel. 

Cet  avis  est  unaormement  adopté,  et  le  pro- 
jet est  renvoyé  à  la  commission  ,  en  lui  adjoi- 
gnant  Mi  es  et   Villers. 

Fourret  Rocgueries  donne  lecture  d'un  nouveau 
travail  sur  la  conservation  des  hypothèques. 

L  impression  ef  l'ajournement  sont  ordonnés. 

La  séance  «st  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 

SEANCE    DU    26    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  deux  résolutions  du  29  nivôse,  qui 
annuUent  les  opérations  des  assemblées  commu- 
nales de  Menards  ,  canton  de  Marollcs  ;  de 
Moot-Levaux,  canton  de  Bracieux  ;  et  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Villedieu  ,  dépar- 
tement de  Loire  et  Cher. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  du  24  plu- 
viôse ,  qui  établit  un  impôt  sur  le  sel  à  l'ex- 
traction  des  marais  salans. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Regnierneil  pas  de  cet  avis.  —  Nous  touchons, 
dii-il ,  au  cinquième  mois  de  l'an  7  ,  et  i!  s'en 
faut  encore  de  70  millions  que  nous  n'ayons 
décrété  le  complément  des  fonds.  Souvenons- 
nous  que  Pitt  a  avoué  que  la  France  ne  pourrait 
êire  vaincue  que  par  les  finances.  La  maliere  a 
été  déjà  suffisamment  discutée  au  conseil  des 
cinq-cents.  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'a 
pas  lu  les  discours  qui  ont  été  prononcéi  dans 
ce  conseil  ? 

Un  grand  nombre  de  membres.  Moi  !   moi  ! 

Régnier  reprend.  Beaucoup  d'impôts  ont  été 
proposés  :  celui  sur  la  poudre  à  poudrer,  sur 
les  chevaux,  sur  les  chiens  de  chasse,  aucun 
n'est  ni  aussi  léger  ni  aussi  facile  à  percevoir 
que  celui  sur  le  sel.  Lorsque  Pitt,  dont  le  projet 
évident  est  de  mettre  le  continent  en  feu  et 
l'humanité  en  deuil  ,  propose  un  impôt  au  par- 
lement britannique  ,  ce  parlement  le  lui  accorde 
avec  une  complaisance  à  laquelleje  suis  loin  d'ap- 
plaudir, et  qui  prouve  combien  il  est  dégénéré  de 
sonancienne  vigueur  ;  et  nous,  lorsque  la  nécessité 
dune  contribudon  nous  est  démontrée  pour  sou- 
tenir la  liberté  et  accélérer  le  moment  de  la 
paix  î   nous  hésiierions  ! 

Nous  hésiterions  ,  nous  ..lorsqu'il  de  savoir  si, 
comme  nos  ennemis  le  désirent  dans  leur  im- 
placable haine  ,  la  France  sera  rayée  du  nombre 
des  puissances  ,  ou  si  la  gloire  des  Français  se 
transmettra  d'âge  en  âge  jusqu'à  la  postérité  la 
plus  reçu  ée  ?  Je  demande  ,  qu'attendu  l'urgence 
des  besoms  ,  et  la  nécessité  de  pévenir  des 
cmraagasinemens  qui  tariraient  d'avance  les  soui- 
ces  de  l'impôt  ,  dans  le  moment  où  il  est  es- 
sentiel qu'elles  soient  le  plus  abondantes  ,  qu'il 
ne  soii  pas  nommé  de  commission,  qui  ne  nolis 
apprendrait  rien  de  nouveau  ;  que  l'on  aille  aux 
voix  sur-le-champ  ,  si  personne  ne  combat  la 
résolution  ,  ou  qa'on  ouvre  la  discussion  tout 
de  suite. 

On  ne  me  soupçonnera  pas  sans  doute  ,  dit 
Bnu  lin  ,  d  avoir  aiicndti  jusqu  à  présent  pour  le- 
tlurciicr  de  la  popularité  ;  ainsi  je  puis  éiioncci 
mon  avis  sans  crainte  d'être  soupçonné  de  vues 
cachées.  Je  dirai  que  c'est  précisément  parce  que 
Pitt  commande  les  impôts  au  parlemeoi  anglais 
qij'on  ne  doit  pas  les  commander  au  corps  lé- 
[fislatif  français  ;  on  ne  doit  pas  nous  les  arra- 
cher, mais  nous  devons  les  délibérer.  Js  ne 
m'aitendais  pas  que  l'on  demanderait  que  la 
résolution    fût  approuvée  sur-le-champ  ,    car  je 


me  serais  préparé  à  la  combattre  •,  mais  je  de- 
mande au  moins  jusqu'à  demain  pour  pouvoir 
le  faire. 

Oa  demande  de  nouveau  une   commission. 

Le  conseil  la  forme  des  citoyens  Legrand  , 
Bordes,  Cretet  ,     Régnier  et  Baudin. 

On  demande  que  la  commission  fasse  son 
rapport  ,  les  uns  demain  .  les  autres  dans  trois 
jours.  Le  conseil  ariête  que  la  commission  fera 
son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Quelques  débals  s'élèvent  ensuite  pour  savoir 
SI  Ion  entendra  Giraud  ,  de  Nantes  ,  qui  de- 
mande ,  dès  à  présent  ,  a  combattre  la  résolulioDf. 
La  parole  lui  est  accordée. 

La  suite  demain. 


LIVRES     DIVERS. 

Nouvelle  dissertation  sur  la  surdite';  par  le 
citoyen  Maigrot ,  médecin  des  divisions  Pois- 
sonnière, du  Nord  et  de  Bondi.  P.ix  ,  s  franci 
5o    centimes. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Chaignieau  aîné. 

Avis  aux  Français  ,  par  Mailhé  ,  ex-député  ,  dé- 
porté parla  loi  du  ig  fructidor,  an  5. 

A  Paris ,  chez  Guillaume  ,  libraire ,  rue  de 
l'Eperon ,  n°  12. 

Et  chez  Debray  ,  libraire,  palais  Egalité  ,  gale- 
ries de  bois. 

La  Vallée  de  Montmorency,  ou  J.  J.  Rousseau 
dans  son  hermiiage  ,  opéra  comique  en  3  actes  , 
en  prose,  mêlé  de  vaudevilles;  par  les  citoyens 
Piis  ,  Barré  ,  Radei  et  Des  fontaines.  Représenté  , 
pour  la  première  fois  ,  sur  le  théâire  du  Vaude- 
ville ,  le  23  prairial ,  an  6.  Prix,  un  franc  5o  cent. 
avec  14  airs  notés. 

A  Paris,  chz  le  libraire  du  théâtre  du  Vaude- 
ville .  rue  de  Mahhe  ;  et  à  son  imprimerie  ,  rue 
des  Droits  de  l'homme  ,  n"  44. 

Extrait  des  lettres  saisies  chez  les  nommés 
Gaanot,  place  des  Halles;  Poisson,  place  de 
la  Réunion  ,  au  Mans  ,  et  Fleury  de  Mamcts  , 
publiées  par  ordre  de  l'administration  centrale 
du  département. 

Au  Mans  ,  de  l'imprimerie  de  Monoyer  ,  Im- 
primeur-Libraire,  rue  de  la   Barillerie  ,  a°.  33. 

Recueil  des  préceptes  sur  les  moyens  de  se  ga- 
raoïir  des  maladies  qui  peuvent  être  la  suite  de 
l'action  des  différentes  qualités  de  l'air  et  des 
vapeurs  qtii  s'y  mêlent ,  sur  le  corps  humain, 
et  de  remédier  à  certains  accidens  très-pressans 
que  quelques-unes  de  ces  causes  produisent  su- 
bitement ;  ouvrage  utile  à  tout  le  monde  :  par 
Laurent  Bodin  ,  médecin.  Prix  3o  centimes  ,  et 
35   centimes  ,  franc  de  port. 

A  Châieau-du-Loir,  chez  F-  D.^  Plot  ,  impri- 
meur ,  grande  rue. 

A  Tours,  chez  F.  Vauquer-Lambert ,  impri- 
meur libraire  ,  grande  rue. 

A  Paris  ,    chez  GrouUebois ,   libraire,  lue  des 

Mithurins  ,  n°  39S. 


Bturse  du  iÇj  pluviôse.  —  Effets  commer^ablts^ 
Court  des   iiptces. 

O'^"' «07  f,. 

Marc  d  argent 5o  fr  75  c. 

Portugaise  ,*  l'once 97  fr  s5  c. 

?'""« , 5  fr  38  c. 

Quadruple 81  fr.  63  c. 

D""t II  fr.  75ew 

Guinée !6fr.  25  c. 

Souverain , 35  fr.  25  c. 

SPECTACLES. 

ThÉAi.IE      de     la      RÉPUBLU^E     et     nES     AftTS. 

Auj.  relâche. 

THÉ.iTRK   FRANÇAIS  ,    FAUBOURG   GeRMAIN.    Auj. 

la  25'  repr.  de  Misantropie  et  Repentir,  suivie 
du  Florentin. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Hennîtes  ,  et  les  Visitandines. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  a^- 
cheuT  ,  et  la  1'"=  repr.  d'une  Journée  de  Ferney  , 
com.  en  3   actes. 


Poil 


.8.    L.  r" 


de   sS   frinct  foui  Iroll 


>,    io  fia 


I  et    100     franci    poiw   l*aj 

II  faut  comprendre  dans  lei 


^(.'âbonneoent  sefait  i.  jns , 
jjtamenceaienl  de  chèque   rois. 

ri  faut  adr-wer  les  leun  i  et  l'ar;eiil,  frine  de  port,  au  ci'oyeu    »ubry     direclxii  de  ci  journal,  rue  dci  Poi 
■eut  a&jnchir.   te»  lettres  de.  dep'rtenieoi,    non    affrjnchie»  .   ne  le,  on-  ïei,.l  retiréw  4e  la   poite. 

n  faut  3voir  »'n  .  r-oni  plur' df  t-iretk .    It  c^ar^e    «lies  «^.li   ..rti'eimju     dciraleura,  et   idreaa»    tout  «•  qui  coscerne  la  re'daclion  de  \i  feuille,   au  Rédacteur,  rue    dei     Foiteviiu     ja«   i 
iiimii  neut  heures  àt  matin    uiq   'il.  lit    heu,e    du  koir. 


;iere.    On   ne  s'aboone  qu*aD 
le  port  dei  paya  oi    Toa  na 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen   \cas$e  ,  propriétaire  du   Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ob  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AT»   i52. 


Duodi,   s  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible > 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  23  pluviôse. 

vVn  croit  que  les  miaiitres  de  France  ne  quit- 
teront pas  le  congrès  avant  que  la  réponse  de 
Ratisbonne  ne  soit  arrivée.  Selon  toutes  les  appa- 
rences ,  les  délibérations  de  la  diète  sur  la  note 
française  ne  se  commenceront  que  vers  le  3  ou 
4  ventôse. 

Parmi  les  députés  qui  ont  quitté  cette  ville  est 
le  comte  de  Bassenbeim ,  dont  le  souvenir  sera 
long-tems  cAer  à  Rastadt,  parce  que  son  excel- 
lence a  fait  des  dettes  qu'elle  n'a  pas  payées.  Au 
commencement  de  la  révolution,  ce  comte  avait 
déjà  dépensé  à  Coblectz  le  reste  de  sa  fortune 
fort  considérable. 

On  croit  avoir  remarqué  ici  un  certain  rappro- 
chement entre  les  ministres  d'Autricbe  et  de 
Prusse  ;  on  pense  qu'il  a  trait  à  l'Empire ,  et  que 
les  deux  puissances  sont. d'accord  pour  tsénager 
l'Allemagne,  si  la  guerte  recommence  entre  la 
France  et  l'Autriche,  comme  tout  porte  à  le 
croire.  Ou  dit  même  que  la  Prusse  a  envoyé 
M.  de  Jordan,  attaché  à  la  légation  prussienne,' 
avec  des  dépêches  à  Paris,  pour  négocier  une 
plus  grande  éiendue  de  la  lignede  démarcation  : 
on  voudrait  y  comprendre  le  sud  de  l'Allema- 
gne I  ce  qui  parait  peu  praticable. 

ITALIE. 

De  Kaples  ,  le  lo  pluviuse. 

La  prise  de  cette  ville  par  les  Français  fera 
époque  dans  l'histoire.  Après  avoir  battu  l'armée 
'loyale  par-tout  on  elle  s'est  trouvée  ,  et  s'être 
tendus  maîtres  de  Capoue  ,  ils  sont  entrés  dans 
Cette  capitale  ;  60  heures  de  combat  dans  les  rues , 
sur  les  terrasses  des  maisons  ,  au  milieu  des 
flammes,  ont  suffi  à  peine  pour  réduire  les  ter- 
«ibles  lazzaronis  ,  ais  nombre  de  60,000.  De  tout 
letns  ceux-ci  ont  fait  la  loi  dans  Naples.  Pour  les 
contenir  ,  le  roi  était  obligé  d'ouvrir  continuel- 
lement SCS  trésors  ;  et ,  dans  ces  derniers  mo- 
mens  ,  il  les  influençait  encore,  les  dirigeant  p:  r 
ion  or.  Eu  effet,  selon  la  constitution  du  royaume, 
.qui  porte  qu'aussitôt  que  l'ennemi  ,  maitre  de 
Capoue  .  marchera  sur  Àversa  ,  on  lui  portera  les 
clefs  de  Naples,  les  principaux  habilans  et  pro- 
priétaires voulaient  exécuter  cet  article  de  leur 
constitution  pour  préserver  la  ville  du  sort  qui 
la  metiaçait  ;  mais  les  lazzaronis  qui  n'avaient  rien 
à  perdre  ,  et  voulaient  exécuter  les  volontés  du 
trône,  forcèrent  les  habitans  à  se  cacher  dar  » 
leurs  maisons  ,  et  se  mirent  à  piller  dans  les 
différens  quartiers. 

Lorsque  les  Français  se  présentèrent  devant 
Naples  ,  les  lazzaronis  marcnerent  en  trois  co- 
lonnes contre  eux  :  ce  trait  annonce  leur  audace  ; 
ils  savaient  que  le  roi  était  sorti  de  cette  ville,  à 
la  tête  de  70  à  80.000  hommes,  qui  avaient  été 
inis  en  déroute  :  néanmoins  ils  osent  concevoir 
le  dessein  de  défendre  aux  républicains  l'entrée 
dans  ces  murs  ;  ils  résistent  trois  jours  dans  une 
ville  ouverte,  combattent  pied  à  pied  dans  les 
rues,  ne  cèdent  le  terrain  qu'à  la  valeur  du  soldat 
qui  les  charge  ,  et  souvent  rendent  incertaine  la 
victoire  ,  qui  enfin  se  déclare  pour  les  Français. 

Une  chose  ^singulière ,  c'est  que  St.  Janvier  , 
protecteur  des  Napolitains ,  s'est  déclaré  en  faveur 
des  vainqueurs.  Le  cardinal  archevêque  préten- 
dait qu'il  fallait  une  foi  à  toute  épreuve  ,  et  des 
prières  extraordinaires  pour  que  ce  saint  opérât 
des  tniracles.  Le  général  en  chef  a  cru  à  tout 
ce  qu'il  fallait  croire ,  a  prié  comme  un  diable  , 
et  le  sang  de  St.  Janvier  a  coulé  ;  au  même  mo- 
ment ,  le  Vésuve  a  vomi  des  flammes  ;  ces  deux 
événennens  ont  fait  chanter  un  Te  Deum  pour 
remercier  l'Eternel  de  l'entrée  des   Français. 

Voici  une  traduction  de  l'avis  publié  à  cet  effet 
par  l'archevêque  : 

«i  Tous  les  fidèles  citoyens  de  Naples  sont  invi- 
tés à  assister,  aujourd'hui  vendredi  a5  janvier  ,  à 
deux  heures  après-midi  ,  au  Te  Deum  que  l'arche- 
vêque ,  accompagné  du  chapitre  ,  du  clergé  ,  du 
général  en  chef  de  l'armée  de  Naples  ,  Cham- 
pionnet,  et  de  son  état-major,  chantera  dans  l'église 
cathédrale,  pour  remercier  le  très-haut  de  l'entrée 
glorieuse  des  troupes  françaises  dans  cette  ville  , 
lesquelles  protégées,  d'une  manière  particulière, 
par  la  diyjn^  Providence  ,  ont  régénéré  ce  Peuple  , 
et  sont   venues   pour   établir  [et   consolider  son 


bonheur.  Saint  Janvier  ,  notre  protecteur ,  y  a 
applaudi;  son  sang  s'est  miraculeusement  liquéfié 
Is  soir  mime  de  l'entrét  des  troupes  républi- 
caines, j) 

Actuellement  tout  est  tranquille  ;  le  nouveau 
gouvernement  s'organise;  les  bons  citoyens  ,  les 
patriotes  ,  les  propriétairet  sont  satisfaits  de  nous 
avoir  ;  mais  un  lazzaroni  les  fait  trembler. 

On  ne  peut  s'empêchei  d'avouer  que  ces  belles 
contrées  ,  reiidues  à  la  liberté  ,  seront  d'une 
grande  ressource  pour  la  France  ;  il  y  a  beau- 
coup de  bois  de  construction  ,  beaucoup  d'agreis 
nécessaires  à  la  marine  ,  assez  de  bâtimcns  de 
transport  pour  18,000  hommes  ,  une  seule  frégate, 
pas  un  vaisseau  de  guerre  ;  le  toi  ayant  tout  em- 
mené avec  lui  et  les  Anglais  tout  détruit.  Il  y  a  ici 
beaucoup  de  ressources,  il  est  vrai,  mais  le  Peuple 
ne  vaut  tien  ,  il  faut  le  contenir 

RÉPUBLIQ,UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  It  6  pluviôse. 

Un  Français  qui  a  accompagné  le  général  Des- 
saix  dans  l'expédition  d'Egypte  ,  et  qui  se  trouve 
dans  ce  moment  à  Rome ,  nous  a  fait  part  dès 
détails  suivans  : 

L'armée  d'Egypte  est  toujours  dans  une  position 
imposante  ;  elle  occupe  toutes  les  rives  du  Nil 
depuis  Alexandrie  jusqu'à  Salackier  oii  commence 
le  désert.  Le  général  en  chef  fait  construire  un 
fort  à  ce  dernier  endroit;  l'on  est  aussi  occupé 
à  rétablir  le  vieux  château  du  Caire  qui  domine 
cette  grande  ville. 

On  dit  que  Bonaparte  projette  une  expédition 
en  Syrie  ,  afin  de  se  procurer  quelques  objets  qui 
manquent  pour  les  fabriques.  Le  Delta  ,  par  son 
extrême  fertilité  ,  fournit  à  l'armée  des  vivres 
de  toute  espèce  en  abondance.  On  fabrique  de 
très-bonne  eau-de-vie  avec  des  dattes. 

Les  précautiôiis  prises  à  Alexandrie  ,  où  il  a  été 
établi  un  bureau  de  santé  ,  rassurent  contre  toute 
espèce  de   contagion. 

La  terreur  qu'inspirent  les  féroces  Bédouins 
empêche  les  soldats  de  s'éloigner  du  camp. 

Quelques  jeunes  Turcs  ont  remplacé  dans  les 
demi-brigades  les  tambours  qui  ont  pris  place 
parmi  les  fusiliers.  Les  marins  qi^i  ont  échappé 
au  combat  d'Aboukir  ,  ont  été  réunis  et  lor- 
ment  une  légion  qui  a  reçu  le  nom  de  Légion  nau- 
tique. 

Trois  cents  vaisseaux  de  transport  liguriens  , 
espagnols  et  français  ,  sont  en  sûreté  dans  le 
port  d'Alexandrie ,  ainsi  que  six  frégates  et  trois 
vaisseaux,  y  compris  iine  caravelle  turque  ,  de- 
venue propriélé  française  depuis  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Porte.  Des  batteries  formidables 
protègent  ces  vaisseaux. 

Le  général  de  brigade  Mandrecourt  a  remplacé 
dans  le  commandement  d'Alexandrie  ,  le  général 
Kleber  qui  a  rejoint  l'armée. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  26  pluviôse. 

Hier  au  soir  on  a  reçu  ici  la  nouvelle,  que  le 
cabinet  de  Vienne  n'est  pas  encore  eniiérement 
décidé  à  la  guerre  ,  et  qu'il  a  nommé  le  général 
de  Bellegarde  ,  le  même  qui  a  conclu  le  traité 
préliminaire  de  Léoben  ,  et  le  baron  de  Dégel- 
manu  ,  un  des  signataires  du  traité  de  paix  de 
Campo-Formio  ,  pour  se  rendre  à  Paris.  Ces  deux 
négociateurs  sont,  à  ce  qu'on  assure  ,  part  s  le  16 
de  ce  mois  de  Vienne  pour  se  rendre  à  leur  des- 
tination ,  où  ils  doivent  traiter  avec  le  ministre 
Talleyrand-Périgord  ,  non-seulement  des  points 
litigieux  entre  la  France  et  l'Autriche  ,  mais  aussi 
des  affaires  de  Naples  ,  la  cour  de  Vienne  s'inié- 
ressant  vivement  pour  le  roi  des  Deux-Siciles. 
On  dit  que  le  comte  de  Lehtbaeh  a  fait  les  ouver- 
tures nécessaires  à  ce  sujet  à  nos  ministres  à 
Rastadt.  Cependant  il  y  a  bien  des  personnes  qui 
croient  que  l'Autriche  n'a  pas  des  intentions  paci- 
fiques ,  et  qu'elle  ne  veut  que  gagner  du  tems  , 
jusqu'à  ce  que  les  Russes  ,  qui  se  trouvent  déjà 
dans  les  Etats  autrichiens  ,  ainsi  qu'une  autre 
armée  de  la  même  Nation  ,  sous  les  ordres  du 
prince  de  Gallitzin  ,  qui  doit  y  entrer  incessam- 
ment ,  soient  arrivés  en  Bavière  et  dans  le  pays 
de  Venise. 


Paris  ,  le   1"  ventôse. 

0:S  a  intercepté  en  Italie  une  lettre  de  Mack 
à  un  agent  luise  qui  le  trouvait  à  Florence..  Elle 


est  datée   des  premiers  jours  de  l'expédition  qui 
a  enfin  mis  à  sa  placé  ce  fanfaron  politique  que 

I  on  vantait   depuis  si   long-tems  ,  on  ne  savait 
pourquoi  : 

"Si  j'étais  sage  ,  y  disait-il,  je  quitterais  la 
partie.  Personne  dans  toute  mon  arrriée  ne  se 
soucie  de  se  battre.  Les  coups  de  bâton  aux  sol- 
dats ,  et  les  arrêts  aux  officiers  n'y  font  tien,  n 

—  Uie  flotte  barbaresque  a  été  signalée,  le  16 
pluviôse,  à  huit  heures  du  matin  devant  Cadix.. 
Elle  était  composée  de  huit  vaisseaux  de  ligne. 
Elle  a  joint  quatre  vaisseaux  de  ligne  anglail 
qui  ne  quittent  gueres  l'embouchure  du  porti 
Après  un  parlementage  de  trois-quarts  d'heure  , 
les  quatre  vaisseaux  anglais  ont  pris  le  large  ,  et 
ont  paru  se  rendre  à  Minorque. 

Oa  apprêtait    à    Cadix  tous   les  bâtimens  qui 
peuvent  servir   à   un    combat   contre  les   Maro- 
quins  qui   bloquent  maintenant  ce  port.  On  sera  ^ 
peut-être    plus  hardi    contr'eux  que    contre  le» 
Anglais- 

On  recrute  de  tous  côtés  en  Espagne.  On  y 
suppose  que  c'est  pour  seconder  les  Français 
dans  une  expédition  depuis  long-tems  annoncée 
contre  le   Portugal. 

—  Le  résultat  d'une  lettre  de  Florence  ,  qui  ne 
donne  d'ailleurs  que  dès  détails  connus  ,  est 
que  iS,ooo  Français  ont  détruit  l'armée  napoli- 
taine de  it4,ooo  hommes  ;  qu'ils  n'ont  eux-mêmei 
éprouvé  des  pertes  que  pendant  l  insurrection  et 
la  résistance  des  lazzaronis.  On  regrette  beaucoup 
les  pertes  d'objets  précieux  pour  les  ans  qu'ont 
entraînés  le  trouble  et  le  tumulte  des  premier! 
momcDS  de  la  victoire.  On  s'afflige  sur-tout  de  la 
dispersion  des  riches  collections  du  cabinet  d'his- 
toire naturelle  de  Caserte. 

—  Oa  écrit  d'Ancône  que  les  Français  viennent 
d'y  construire  un  fort  qui  est  une  preuve  de 
grands  talées  :  ils  ont  applati  une  montagne  en 
en  enlevant  le  sommet ,  et  y  ont  formé  une  plate- 
forme de  quarante  pieds  de  oiametre  ,  sut 
laquelle  y  a  une  artillerie  formidable.  Il  ne  faut 
que  peu  d'hommes  pour  la  défendre. 

—  Il  y  a  eu  un  revirement  de  faveur  à  Pétérs- 
bourg.  La  cour  de  l'impératrice  a  été  écartée  ;  on 
a  même  assuré  qu'il  avait  été  question  de  mettra 
celte  princesse  dans  un  couvent.  Des  ancien! 
favoris  de  Catherine  II  ont  été  tirés  de  l'exil  et 
ont  repris  leurs  anciennes  fonctions  :  de  ce 
nombre  est  le  ministre  tusse  arrivé  nouvelle^ 
ment  à  Copenhague. 

—  D'après  le  relevé  de  toutes  les  provinces  de 
l'Empire,  à  l'exception  de  celle  de  Breslaw,  lé 
nombre  des  naissances  dans  la  religion  grecque  , 
s'élève  à  99,715  ,  et  celui  des  morts  à  540,390; 
l'excédent  des  morts  sur  les  naissances  se  trouve 
donc  pour  cette  année  de  440,675. 

—  Joseph-Marie  Horleach  ,  âgé  de  67  ans  ,  et 
Catherine  Laraendour  de  68  ,  ont  célébré  ,  le  lo 
pluviôse  ,  devant  l'administration  municipale  de 
Lesneven,  département  du  Finistère,  la  5o' an- 
née de  leur  mariage.  Ces  deux  individus  sont 
auteurs  de   94   enfans  et  petiis-enfans. 

—  Le  gouvernement  provisoire  du  Piémont 
et  la  municipalité  de  Turin  ont  émis  le  vœu  de 
réunion  de  ce  pays  à  la  France  ;  mais  à  la  con- 
dition que  la  réunion  sera  intégrale,  et  qu'on 
ne  réalisera  aucun  des  projets  de  morcellement 
du  Piémont. 

—  Goudard  .  ex  constituant,  s'est  jeté  ces  jours 
passés  dans  la  Seine  :  il  avait  été  député  de  Lyon. 

II  a  eu  une  grande  part  à  la  loi  des  douanes, 
dont  il  a  été  le  rapporteur.  La  révolution  l'avait 
ruiné  ,  et  il  n'en  aimait  pas  moins  ses  principes. 
Après  la  ruine  de  ses  propriétés  à  Lyon  ,  il  s'était 
fait  fabriquatit  de  chapeaux  à  Paris.  On  dit  que 
cette  entreprise  ne  lui  a  pas  réussi.  L'an  passé, 
celui  de  ses  anciens  collègues  qui  écrit  cet  article 
le  rencontra  plusieurs  fois.  Chaque  fois  Goudard 
lui  serra  les  mains  avec  une  vivacité  extraordi- 
naire, exprimant  le  plaisir  de  le  voiï  par  un  sou- 
rire ,  et  peignant  une  siiuaiion  douloureuse  par 
les  larmes  qui  roulaient  en  même- tems  dans  ses' 
yeux.  C'était  un  homme  de  bien  ,  un  bon  citoyen, 
un  esprit  éclairé  .  modeste,  et  trop  peut-être,  si 
pourtant  c'est  l'être  que  de  de  point  vouloir  sol- 
liciter de  place.  Où  assure  qu'il  a  fini  de  pau- 
vreté; cette  fin  ne  serait  pas  indigne  d'un  ir.embre 
de  cette  assemblée  constituante  ,  où  les  paitiotes 
oublièrent    toute  autre    fortune   que  la   liberté. 

[Extrait  du  journal  de  Paris.  ) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Garât. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE   DU    a6   PLUVIÔSE. 

-Siraiid,  de  Nantes.  Citoyens  législateurs  ,  si  , 
p'oiir  forcer  dos  eanemis  à  demander  la  paix  , 
nous  devons  redoubler  d'tfforts  après  toutes  nos 
yicioires  ;  si  le  trésoi  public  exige  des  citoyens 
de  nouveaux  sacrifices  ;  enfin,  si  la  dépense  sur- 
passe la  recette  ,  établissons  un  nouvel  impôt  : 
nous  le  devons ,  nous  le  vouions  ,  etjenepense 
pas  qu'il  soit  un  seul  membre  du  corps  législatif 
gui  s'y  oppose. 

Mais  plus  les  besoins  du  trésor  public  sont 
pressans  et  réels  ,  plus  nous  devons  travailler  à 
trouver  un  moyen  prompt ,  juste  et  surtout  effi- 
cace  de  combler  le  vide  qui  s'y  trouve. 

L  impôt  proposé  et  résolu  de  cinq  centimes  à 
l'dxiraciion  ,  par  livre  de  sel  ,  réunit-il  ces  trois 
«jaalités  ,  peut- On  même  dire  qu'il  en  ait  une 
iculc  ?  je  De  le  pense  pas  .  et  c'est  cette  opinion 
que  je  viens  développer  devant  vous. 

Dan»  l'an  4  ,  la  charge  ,  dont  le  poids  est  éva- 
lué à  trois  cent  vingt-cinq  myriagrammes  ,  c'est- 
à-dire  ,  six  mille  cinq  cents  livres  ,  fut  le  plus 
Communément  vendue  de  3o  à  60  trancs  ,  ce  qui , 
d'après  ce  dernier  prix ,  qui  ,  s'il  fut  le  plus  tort , 
fut  toujours  aussi  le  plus  rare  ,  fait  ressortir  la 
livre  de  sel  à  un  centime  moins  un  treizième  de 
centime. 

,,T)ès  l'an  6,  les  demandes  ne  furent  plus  si 
considcrabl'rs  ,  et  enfin  ,  daLS  l'année  actuelL-  , 
la  récolte  de  1  an  6  ,  ainsi  qu'une  partie  de  celle 
de  l'an  5  ,  est  toute  entière  sur  les  marais.  La 
Tente  est  absolument  nulle. 

Est-ce  la  crainte  d'un  impôt  déià  proposé  sur 
cette  denrée  qui  a  éloigné  les  athetcurs  et  les 
spéculateurs  en  ce  genre  ?  Je  le  crois  ,  sans  ce- 
pendant affirmer  que  ce  soit  là  l'unique  cause  ; 
mais  c  est  du  moins  un  fait  incontestable  que 
les  marais  sont  maintenant  couverts  de  sel  en- 
tassé en  petites  montagnes  ,  recrépies  de  terre 
glaise  ,  et  qu'on  appelle  muions  datas  le  pays  ; 
magasins,  à  la  vérité  ,  peu  dispendieux,  et  qus 
ie  sol  fournit  lui-m£me ,  pour  défendre  le  sel 
contre  les  intempéries  de  l'atmssphere  ,  quand, 
faute  d'acheteurs  ,  on  craint  d'être  obligé  de  le 
garder  encore  iong-tems.  Il  est  incontestable 
qu'aucun  marchmd  ne  se  présente  pour  l'achs- 
ter  ,  parce  que  û'aillturs  les  magasins  de  l'inté- 
rieur en  regorgent  ,  et  que  personne  ne  l'achè- 
tera ,  si  ,  avant  de  l'enlever  pour  une  revente 
dont  le  bénéfice  sera  fort  incertain  ,  on  se  trouve 
obligé  de  paysr  un  impôt  de  cinq  centimes  par 
livre  ,  ce  qui  tout  juste  équivaudra  â  325  francs 
par  charge  ,  c'est-à-dire  ,  à  cinq  fois  et  demi  la 
valeur  primitive  et  commerciale  de  cette  den- 
rée ,  en  la  portant  même  au  plus  haut  prix 
qu'elle  ail  obtenu  dans  les  meilleures  années  an- 
técédentes. 

Je  suppose  néanmoins  qu'il  se  trouve  des  ache- 
teurs dont  la  nécessité  d'une  pareille  avance 
n'arrête  pas  les  spéculations  ;  au  moins  faut -il 
convenir  que  le  nombre  en  sera  bien  rare  ;  il 
faut  convenir  que  les  citoyens  d'une  fortune  rué- 
diocre  ,  et  qui  n'exercent  pas  d'autre  commerce, 
se  trouveront  par  cela  seul  privés  de  leur  pro- 
fession ;  il  faut  convenir  enfin  qu'alors  l'homme 
pécunieux  n'ayant  point  de  concurrens  à  crain- 
dre dans  ses  achats ,  n'aura  véritablement  à  ca'- 
culer  que  sur  l'impôt  à  payer  ,  et  non  sur  le  prix 
de  la  denrée  elle-même  ;  et  qu'ainsi  il  forcera  le 
propriétaire  ou  à  la  lui  donner  à  vil  prix  ,  et 
même  pour  rien  ,  ou  à  la  voir  dépérir  sous  ses 
yeux  ;  parti  désespéré  sans  doute  ,  mais  qu'il  est 
a  craindre  peut-être  qu'il  ne  prenne  quelquefois. 

Or  cependant  ,  si  l'impôt  (  ce  que  je  suis  bien 
loin  de  blâmer  )  n'est  payable  qu'à  l'extraction 
du  sel  ;  s'il  ne  se  fait  pas  d'extraction  sans  vente  ; 
si  l'abondance  intérieure  ,  le  petit  nombre  ou  la 
rapacité  des  acheteurs  rendent  cette  vente  diffi- 
cile ,  pour  ne  pas  dire  impossible,  il  n'y  aura 
donc   ni  vente  ,    ni  extraction  ,  ni  impôt. 

Il  y  aura  de  tout  cela  ,  m'allez-vous  dire  ;  car 
le  Sel  est  d'une  nécessité  première,  et  personne 
ne  peut  s'en  passer. 

Ariêtez-vous  ,  je  vous  prie  ;  je  vous  accorde 
voir*  proposition  toute  entière  ,  quoiqu'on  pût 
en  faire  strictement  une  application  qui  ,  certes, 
est  bien  loin  de  ma  pensée  comme  de  la  vôtre. 
Mais  je  soutiens  que  dans  le  moment  actuel  ,  le 
besoin  général  et  absolu  de  sel  ne  rendra  l'im- 
pôt ni  plus  productif,  ni  plus  prompt,  et  cela 
parce  que  ,  comme  je  le  disais  tout-à-l'heure,  les 
magasins  de    1  intérieur  en  regorgent. 

La  loi  ,  me  réplique  -  t  -  on  ,  frappera,  pour 
cette  p-emicre  fois  ,  sur  tous  les  sels  qui  sont 
eo  magasin  :  ainsi  celle  objection  perd  toute  sa 
force. 

Je  coDvÎËDS  que  U  loi  projetée  veut  Us  atteio- 
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i  lire  ;  mais  malheureu«ement  elle  sera  encore  plus 
i  f  icilc  à  éluder  qu'elle  n'aura  été  aisée  à  faire  ;  et 
j  s  il  reste  du  sel  en  magasin  à  l'instant  de  la  pro- 
I  mulgation  ,  croyez  qu'il  sera  supcifla  pour  le 
1  plus  grand  nombre  des  consommateurs  ,  dont 
I  i  intérêt  aura  été  réveillé  par  la  discussion  même  ; 
croyez  que  le  plus  grand  nombre  d'entr'eux  se 
sera  approvisionné  d  avance. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ces  économes 
de  précaution  n'y  auront  pas  gagné  grand  chose  , 
attendu  que  ,  par  la  même  discussion  ,  l'intérêt 
des  marchands  ,  s'il  pouvait  jamais  être  endormi  , 
s*  sera  également  réveillé  pour  demander,  sous 
le  prétexte  d'un  impôt  éventuel,  un  prix  de  leur 
denrée  bien  plus  fort  qu  auparavant. 

Cela  peut  être,  cela  même  est  dans  l'ordre  des 
événemens  très-probables  :  mais  en  demandant 
le  prix  plus  foit  qu'auparavant  ,  l'instinct  du 
marchand  lui  aura  dit  aussi  de  donner  le  sel  à 
un  prix  inférieur  à  celui  qu'il  doit  avoir  après 
la  création  de  l'impôi  i  et  cela  pour  en  débiter 
davantage.  / 

Il  en  aura  donc  beaucoup  vendu  et  débité  ;  il 
y  aura  fait  un  gros  bénéfice ,  et  cependant  , 
contre  le  vœu  de  la  loi  ,  le  trésor  national  n'y 
aura  rien  gagné  ,  ou  s'il  y  gagne,  ce  ne  pourra 
être  que  dans  l'avenir.  O.-,  je  le  demande  ,  quel  a 
été  le  but  d'un  parei;  impôt  dans  la  circotistatice 
où  nous  sommes  ?  d'obieuir  prorûptenieiit  .  et 
du  jour  au  lendemain,  un  recouvre^irent  de  fi- 
nances dont  nous  pourrons  peut-être  nous  passer 
dans  un  an  ,  et  qui  est  aujourd'hui  d'une  nécessité 
indispensable. 

Ce  but  sera-t-il  atteint? Non,  il  ne  le  sera  pas  ; 
parce  que  le  sel  nouveau  reste  invendu  sur 
les  marais  et  y  restera  probablement  encore 
pendant  Iong-tems  invendable  ;  et  parce  que  Us 
magasins  sont  encore  pleins  du  sel  des  aaiiées 
précédefites  ;  et  par;e  que  ,  à  la  seule  annonce  de 
iimpôt  dont  est  question,  tous  lesconsoramateurs 
qui  ne  sont  pas  indigens,  et  qui  ne  sont  pas  ré- 
duits à  vivre  au  jour  le  jour  ,  se  seront  approvi- 
sionnés   d'avance. 

Je  crois  que  ces  réflexions  ,  puisées  dans  la  con- 
naissance de  la  nature  de  l'espèce  humaine  ,  dont 
chaque  membre  commence  tout  d'abord  par 
consulter  son  intérêt  personnel  •,  je  crois  ,  dis-je  , 
que  ces  réflexions  suffisent,  sinon  pour  convaincre 
de  nullité,  du  moins  pour  rendre  tiès-probiêrni- 
tique  la  promptitude  Uans  la  perception  de  Iimpôt 
proposé. 

J'examine  maintenant  upe  seconde  proposition, 
qui  consiste  à  dire  qu'il  n'est  pas  juste. 

Si ,  par  ce  que  je  viens  d'exposer,  j'ai  établi  , 
comme  je  le  crois,  qu'un  impôt  sur  le  sel  met 
cette  année  ,  et  du  plus  au  moins  dans  les  années 
'qui  vont  suivre  ,  met,  dis-je,  le  propriétaire  des 
marais  salans  sous  la  dépendance  immédiate  des 
spéculateurs  pécunieux  ;  si  cet  impôt  doit  le  forcer 
à  vendre,  ou  plutôt  à  donner  son  sel  à  vil  prix  ou 
pour  lien,  ma  seconde  proposition  est  déjà  à 
moitié  démontrée. 

On  parle  beaucoup  maintenant  en  faveur  des 
impôts  indirects  ,  et  je  tiouve  qu  on  a  raisou. 

Quant  à  moi ,  je  suis  leur  partisan  plus  que  per- 
sonne ;  je  les  regarde  comme  les  moins  sensibles , 
les  moins  arbitraires  ,  et  qui  se  paient  le  plus  aisé- 
ment ,  par  cela  seul  qu'ils  se  paient  par  plusieurs 
fractions. 

Mais  appellera-t-on  impôt  indirect  celui  qu'on 
nous  propose  sur  le  sel ,  par  la  raison  qu  il  ne 
se  paiera  qu'à  l'extraction  ,  et  seulement  par  l'a- 
cheteur ? 

La  dénomination  serait  vraie  ,  si  cette  denrée 
pouvait  se  vendre  par  le  propriétaire  en  plu- 
sieurs et  petites  portions  .  et  si  à  la  qualité  de 
propriétaire  ,  il  joignait  ainsi  celle  de  marchand 
en  détail  ;  alors  sans  doute  il  se  ferait  rem- 
bourser lui-même  par  le  consommateur  ,  sans 
perdre  sur  la  valeur  de  sa  dentée  ,  de  l'avance 
qu'il  aurait  faite  pour  l'acquittement  de  l'impôt. 

Mais  une  pareille  méthode,  on  le  sent  assez , 
lui  est  impraticable  ;  il  faut  qu'il  vende  en 
grandes  masses  ,  et  en  vendant  en  grandes 
masses  ,  d  aptes  les  raisons  que  j'ai  déduites  , 
il  ne  pourra  vendre  qu'à  un  très-petit  nombre 
d'acheteurs,  qui  s'entendront  entre  eux  pour 
lui  imposer  la  loi  ,  sur-tout  s'il  veut  être  payé 
comptant. 

Mdbjectera-t-on  qu'il  pourrait  vendre  à  crédit 
à  des  acheteurs  moins  fortunés  ,  qui  établiraient 
ainsi   une   certaine   concurrence  ? 

Mais  d'abord  faites  attention  que  l'impôt 
payable  à  l'extraction  ,  étant  de  325  francs  par 
charge  ,  le  nombre  des  spéculateurs  sera  né- 
cessairement fort  petit  ,  puisqu'une  opération  de 
commerce  en  sel  n'est  guerts  jamais  au-dessous 
de  vingt  charges  pour  le  moins  ;  et  qu'en  consé- 
quence il  faudra,  avant  tout,  débourser  pour 
l'irripôt  une  somme  de  6, 5oo  francs,  qu'on  n'a 
pas  toujours  de  supe;.fl.ue.  dans,  sa  caisse  ,  sur- 
tout quand  il  f  ut  encore  payer  des  frais  de 
transport  et  de  magasinage  ,  pour  une  denrée 
dont  le  poids  diminue  en  vieillissant,  et  dont 
cependant  la  jevente  peut  encore  êtrç  éloignée. 


En  second  lieu  ,  considérez  qu'il  faudrait  encore 
supposer  que  le  propriétaire  fût  lui-même  assez 
riche  pour  attendre  et  vendre  à  ciédit  ;  et  le 
plus  grand  nombre  n'est  pas,  à  coup  sûr  ,  dans 
cette  classe. 

Mais  même  ,  dans  cette  supposition  ,  il  y  aurait 
toujours  un  de  ses  co-partageans  à  qui  la  chose 
serait  impossible. 

Pour  apprécier  cette  impossibilité  ,  il  faut  savoir 
que  presque  dans  tous  les  pays  de  sel,  il  existe 
une  coutume  qui  a  reçu  du  ttms  le  caractère  de  la 
loi ,  et  qui  régit  les  droits  réciproques  tlu  proprié- 
taire et  du  fermier. 

Comme  la  récolte  de  cette  denrée  est  fort 
incertaine  et  éventuelle  ;  comme  elle  ne  peut 
s'effectuer  que  pendant  un  court  espace  de 
tems  ;  comme,  à  l'instant  où  l'on  s'attend  à  la 
recueillir  en  abondance  ,  le  plus  léger  nuage 
qui  viendra  fondre  en  pluie  sur  les  marais  , 
peut  détruire  dans  une  minute  l'espoir  de  toute 
une  année  ,  il  est  convenu  ,  de  tems  immémo- 
rial ,  que  le  paludier  {  c'est  airsi  qu'on  appelé 
le  itrmicr  )  ,  au  lieu  de  payer  le  prix  de  sa 
ferme  en  écus  ,  partagera  la  denrée  avec  le  pro- 
priétaire ,  suivant  les  proportions  fixées  entra 
eux.  Cette  portion  qui  revient  au  paludier  et 
qu'il  vend  ,  voilà  ce  qui  le  fait  vivre  ;  c'est  du 
produit  de  la  vente  qu'il  acheté  le  pain  et  les 
vêiemcns  de  sa  famille  ;  car  plusieurs  d'entre 
eux  n'ont  pas  de  terres  qu  ils  puissent  ense- 
mencer, ni  des  moutons  qu'ils  puissent  tondre. 

Forcez  ce  paludier  à  vendre  sa  portion  de 
sel  à  crédit  ,  j'y  consens  ,  pourvu  que  vous  l'au- 
torisiez également  à  prendre  à  crédit  chez  son 
marchand    d'étofle  et  chez   son  boulanger. 

C;  n'est  point  ici,  mes  collègues,  une  plai- 
santerie que  je  prétends  faire  :  elle  serait  in- 
digne et  de  vous  et  de  moi,  et  du  sujet  que 
je  traite.  Je  vous  le  certifie  ,  mettre  ces  malheu- 
reux paludiers  dans  la  nécessité  ou  de  vendre 
à  crédit,  ou  de  donner  à  vil  prix  leur  sel  ,  c'est 
en  réduire  le  plus  grand  nombre  à  la  plus  cruelle 
indigence. 

A  leur  égard  ,  l'impôt  me  paraîtrait  donc 
très-injuste;  il^le  serait  encore  à  mon  avis  à 
l'égard  du  propriétaire  ,  même  fortuné,  et  voici 
la  raison  ^our    laquelle  je  pense  ainsi. 

Ma  propriété  ne  peut  pas  payer  deuximpôts  , 
quand  celle  de  mon  voisin  n'en  paie  qu  un  ; 
or  ,  les  marais  salans  sont  soumis  ,  com.Tie  les 
autres   propriétés,   à  la  contribution  foncière. 

Pourquoi  veut  on  donc  qu'ils  paient  encore 
une  autre  contribution  ? 

Ce  ne  sont  pas  Us  marais  ,  me  dit-on,  qui 
paieront  ;  c'est  le  sel  qui  en  provient  ,  et  encore 
le  sel  ne  sera-t-il  imposé  qu  ;<u  moment  oùoa 
l'extraira'  des  marais  ,  ou  .T.ême  des  lieux  où 
00  l'aura   amoncelé  à  linstaoi  qu'il   en  est  sorti. 

J'ignore  quelle  force  peut  avoir  un  pareil  ar- 
gument pour  tous  ceux  qui  l'ont  entendu  : 
quant  à  moi  ,  il  ne  ma  pas  paru  bien  convain- 
cant. 

De  la  terre  qui  supporte  la  contribution  fon- 
cière ,  sortent  également  le  bied  ,  le  vin ,  le 
chanvre  et  l'huile. 

Dirait-on  bien  que  l'huile,  le  chanvre,  ie 
vin  et  le  bled  ,  avant  de  sortir  de  la  main  du 
propriéuire  de  la  terre  qui  les  a  produits  ,  pour 
entrer  dans  la  consommation  ,  doivent  payer  ua 
nouvel  impôt  cinq  fois  et  demi  plus  considé- 
rable que  leur  valeur  commerciable  ,  et  par 
conséquent  vingt-sept  fois  et  demi  plus  étendu 
que  la  première  contribution  imposée  sur  U 
terre    qui  le^a  produits  ? 

Je  demande  une  réponse  à  cette  question.  Le 
bled  ,  répond-on,  est  d'une  nécessité  absolue  ; 
je  le  sais,  et  c'est  aussi  ce  qu'on  a  objecté  sur 
le  sel,  mais  dans  un  sens  inverse  et  pour  prou- 
ver seulement  que  personne  ne  pourrait  se 
soustraire  à  l'impôt. 

Je  ne  veux  pas  moi  eo  conclure  que  le  marais 
qui  produit  le  sel  doit  être  exempt  d'imposition  , 
car  plus  une  chose  est  nécessaire  ,  et  plus  son 
usage  est  général,  et  moins  l'impôt  qu'elle  sup- 
porte ,  est  arbitraire. 

Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  sel  n'est 
pas  d'une  nécessité  absolue,  et  pour  lors  le 
montant  de  l'impôt  sur  le  sel  sera  fort  équi- 
voque ;  ou  le  sel,  comme  je  le  crois,  est 
d'une  nécessité  indispensable  ,  sinon  autant  que 
le  bled  ,  quine  peut  souflrir  aucune  comparaison  , 
au  moins  bien  plus  sans  doute  que  le  vin,  le 
chanvre  et  1  huile  ,  et  alors  pourquoi  ne  fait-on 
pas  payer  comme  au  sel  un  impôt  quintuple  i 
l'huile  ,  au  chanvre  et  au  vin.,  a  linstant  que  ces 
trois  espèces  de  denrées  sortent  de  la  main  du 
propriétaire  de  la  terre  pour  entrer  dans  celles  du 
consommateur  ou  du  marchand  ? 

Je  cherche  de  bonne  foi  la  solution  de  cette 
question  ,  et  je  vous  avoue  qu'elle' m'échappe. 

Si  ,  d'après  notre  constitution  ,  la  loi  est  égale 
pour  tous  les  citoyens ,  elle  doit  l'être  de  même 
pour  toutes  les  propriétés,  car  l'homine  et  sa  pro- 
priété s'identitii;at  un  peu  ensemble;  et  si  c'est 


la  terre  qui  produit ,  c'est  le  propriétaire  de  la 
terre   qui  paie. 

Si  nous  voulons  être  justes  envers  les  citoyens, 
joyons  donc  justes  euveis  les  terres. 

Or,  je  ne  peux  pas  concevoir  comment  une 
coniribuiion  sur  le  sel,  ce  qui  n'est,  à  vrai 
dire,  qu'une  contribution  nouvelle  sur  les  marais 
ïalans  ,  contribuiion  sur  le  sel ,  montanrà  cinq 
ou  six  fois  la  valeur  commerciale  la  plus  forte, 
tandis  que  les  autres  productions  de  la  terre 
ne  paient  que  le  cinquième  en  tout  de  leur  va- 
leur ,  je  ne  peux  pas  ,  dis-je,  concevoir  com- 
ment une  pareille  contribution  est  constitution- 
nelle et  juste  ;  et  c'était  là  l'objet  de  ma  seconde 
proposition. 

Enfin  je  pense  ,  en  troisième  lieu  ,  que  la  per- 
ception d'un  impôt  sur  le  sel  ce  sera  point  effi- 
cace ;   et   c'est   ce   qu'il  me  reste  i'démontrer. 

Malheureusement,  citoyen»  collègues,  nous 
sommes  encore  bien  loin  de  cette  anuee  fortunée, 
rêvée  et  annoncée  par  un  ingénieux  écrivain 
qui  siégeait  naguère  au  corps  législatif;  de  cette 
année  où  chaque  citoyen  français  apportera  vo- 
lontairement son  tribut  à  la  patrie,  et  le  versera 
hileilcment  dans  un  tronc  public  ,  seul  et  unique 
dépositaire   du  tiésor    national. 

On  est  encore  malade  ,  ou  tout  au  moins  con- 
valescent de  l'égc'isme  de  la  monarchie  ;  on 
pense  plus  à  soi  qu'à  la  grande  famille  :  pour 
obter.ir  des  impôis  ,  il  fdut  des  lois  qui  les  com- 
mandent ;  pour  fjire  exécuter  les  lois  qui  lcs'~ 
commandant  ,  il  faut  des  commissaires  ,  des  ins- 
pecteurs ,  des  collecteurs,  des  receveurs;  que 
sais-je,  tous  ces  hommes  nécessaires  sans  doute 
dans  l'état  actuel  oii  nous  sommes  ,  mais  dont 
il  serait  si  agréable  pourtant  de  pouvoir  se  pas- 
ser ,  puisque,  pour  obtenir  par  eux  l'impôt  ,  il 
faut   en  saciitier  une  grande   partie. 

Tous  les  impôts,  sans  doute  ,  n'en  demandent 
pas  un  pareil  nombre  ;  aussi  celui  qui  tn  exige 
le  moins  est  ,  à  mon  sens  ,  le  meilleur  impôt 
possible  ;  celui  qui  en  exige  le  plus  ,  est  ,  à  mon 
gré,   le   plus  mauvais. 

Tout  impôt  sur  le  sel  ,  possède  éminemment 
Cette  dernière  qualiié  ,  quelques  modifications, 
quelques  araendemens  qu'otï  puisse  admettre 
idans  les  moyens  de  sa   perception. 

Loin  de  moi  la  pensée  ,  la  moindre  velléité 
même  de  vouloir  établir  une  comparaison  entre 
l'impôt   résolu    et  l'ancienne  es  odieuse  gabelle. 

La  différence  est  sans  doute  incommensura- 
ble ;  mais  enfin  ,  rappelons-nous  quels  régim^ns 
de  commis  et  d'archers  il  fallait  à  l'ancienne  fer- 
me ,  ce  qu'elle  donnait  pour  cet  impôt  ,  ce 
qu'elle  en  devait  retirer,  et  par  le  rapproche- 
ment ,  jugeons  de  ce  qu'il  lui  ca  coûtait  pour  les 
frais   de   perception. 

Si  je  ne  me  trompe  ,  le  bail  de  la  gabelle  était 
adjugé  pour  la  somme  de  5o  à  60  millions.  En 
accordant  une  moitié  en  sus  pour  le  bénéfice  des 
fermiers  ,  et  c'est  sans  doute  assez  honnête  ,  on 
pouvait  donc  en  calculer  le  produit  net  à  90 
millions  tout  au  plus. 

•  Les  fermiers  ,  comme  vous  savez  ,  étaient  les 
seuls,  pour  1  intérieur,  qui  eussent  le  privilège 
d'acheter  les  sels  du  propriétaire  pour  les  re- 
vendre au  consommateur  ;  et  depuis  que  la  pro- 
-hibiiion  des  sels  de  France  eut  lieu  dans  les 
Etais  du  roi  de  Prusse  et  dans  quelques  autres 
parties  du  nord  de  l'Europe  ,  le  commerce  ét'tan- 
ger  n'en  tirait  qu  une  très-fiible  partie  ,  en  sorte 
q'ie  lès  propriétaires  étaient  obligés  de  le  céder 
rn  entier  à  'la  ferme.  Le  prix  que  cclle-fi  leur 
donnait  d'une  charge  de  sel  ,  a  quelquLfois  des- 
te'ndu  jiisqu'à  douze  ou  treize  francs  ,  et  n  a 
jaipars  été   aia-dclà   de  60. 

""Dans  les  pays  de  grande  gabelle  ,  la  ferme 
vendait  la  livre  de  sel  ,  dans  laquelle  cl.e  fd- 
sait  entrer  encore  au  moiris  une  once  de  terre 
mal-propre  ;  (ce  qui  était  le  type  du  ^el  royal 
et  financier)  la  ferme  vendait  la  livre  de  sel  de 
12  a  r3  sous ,  ce  qui  ,  à  raison  de  six  mille  cir;q 
cents  livres  de  poids  ,  doauait  ,  si  je  calcule 
bien,  un  produit  n-t  de  S.goo  34.225  fr.  pour 
un«  charge  de  sel  qu'elle  avait  achetée  i3  ,  20 
francs  ,  et  jamais  au-delà  de  60  fr. 
■  Je  lie  crois  pas  qu'il  y  ait  en  commerce  ou 
itn  banque  ,  pas  même  en  agiotage  ,  pas  même 
dans  les  opérations  de  ces  coupe-gorges  qu'on 
appelle  aujourd'hui  maisons  de  prêt  et  de  con- 
fiance ,  je  ne  crois  pas,  dis-je  ,  qu'il  y  ait  dans 
tout  cela  une  négociation  plus  profitable  et  plus 
productive. 

La  consommation  anauellc:  de  sel  étant  éva- 
luée au  moins  à  vingt  livres  par  chaque  individu, 
^je.  n'examinerai  point  la  quantité  de  charges  de 
sel  débité  par  les  agens  de  la  ferme  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  ni  le  produir  de  cette  vente; 
ce  calcul   serait  aussi  scandaleux  qu'effrayant. 

Eb  bien!  cependant,  pour  en  retirer  le  prix 
de  leur  bail  avec  un  bénéfice  assez  considéra- 
ble ,  à  la  vérité,  mais  qui  pourtant  n'était  pas 
infini,  les  fermiers  étaient  obligés  d'entretenir 
à  leur  solde  sur  les  frontières  des  pays  salans 
eu  affranchis  ,   un.  coidoD  ,,  que  dis-je  ?  uoe  ar- 
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mée  de  commis  ,  à  pied  ,  à  cheval ,  en  bateau  , 
le  fusil,  sur  l'épaule,  le  pistolet  à  la  ceinture, 
et  livrant  Bataille  tous  les  jours  aux  hommes 
avides  de  gain  et  insoumis  à  la  loi  ,  qui  réussis- 
saient malgré  cela  tiès-souvent  à  introduire  le 
sel  sans  avoir  acquitté  l'impôt;  et  c'était  juste- 
ment cette  armée  ,  tenant  la  campagne  en  tout 
tems  ,  et  ne  cantonnant  jamiiis  ,  qui  absorbait 
en   grande  partie  tous  les   bénéfices  de  la   ferme. 

Gelait  justement  aussi,  va  t-on  m'objecter , 
parce  que  l'impôt  était  monstrueux',  qu  il  exis- 
tait un  si  grand  nombre  de  fraudeurs.  Il  fallait 
sans  doute  l'appât  d'un  bien  gros  bénéfice  pour 
qu'on  homme  voulût  s'exposer  à  se  faire  tuer, 
ou  ,  s'il  était  pris  ,-à  ramer  aux  galères  ;  moins 
la  fraude  produira  de  bénéfice  ,  moins  elle  pourra 
tenter. 

Je  trouve  qu'on  a  raisoB'  quand  on  parle  ainsi  ; 
et  je  conviens  que,  quelque  louri  que  soit  l'im- 
pôi  projeté  et  résolu,  stjit  pour  le  propriétaire 
qui  aura  du  sel  à  vendre,  soii  pour  le  spécu- 
lateur qui  voudra  en  acheter  ;  je  conviens  que 
sa  quotité  étant  de  douze  fois  plus  petite  que 
celle  de  l'ancienne  gab.-lle  ,  il  devra  ,  par  une 
naturelle  conséquence  ,  exciter  et  tenter  douze 
fois  moins    l'avidité  du  fraudeur. 

Mais  enfin  ce  douzième  de  tentation  s-ra  encore 
de  cinq  fois  et  demi  ,  et  le  plus  souvent  Ue 
dix  fois  en  valeur  au-dessus  de  la  valeur  com- 
merciale du  sel  ,  puisque  de  cinq  centimes  par 
livres  ,  tandis  que  la  livre  de  sel  à  l'exiraciion 
n'a  jamais  valu  un  centime  tout  entier ,  et  le 
plus  communément  ,  ne  vaut  que  la  moitié  d'un 
centime. 

Oa  conviendra  du  moins  qu'un  pareil  béné- 
fice' est  bien  capable  d'exciter  ,  ou  1  homme  qui 
n'a  rien ,  ou  celui  qui  ne  veut  pas  travailler, 
et  qui  préfeie  à  une  vie  tranquille  ,  peu  lucra- 
tive ,  mais  honnête,  une  vie  vagabonde  et  licen- 
cituse  ,   puu  de  travail    et    grand  profit. 

Or ,  ces  hommes. là  ,  il  en  existe  malheureu- 
sement encore    un   grand  nombre. 

Maintenant  disséminés  sur  toutes  les  parties 
de  .a  Fiance,  ils  vont  s  envoyer  le  mot,  pour 
ainsi  dire  ,  et  se  rallier  autour  des  marais  salans  : 
là  ,  il  se  tiendront  en  sentinelle  ,  épieront  le 
premier  moment  de  négligence  de  la  part  des 
commis  ;  et  si  les  commis  sont  jour  et  nuit  sur- 
veillans  ,  ils  oseront  peut-être  leur  déclarer 
guerre  ouverte.  E  fin  ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  ils  chercheront ,  travailleront  et  réus- 
siront à  introduire  du  sel  qui  n'aura  pas  payé 
l'impôt  5  ils  seront  d'autant  plus  tentés  de  tra- 
vailicr  à  cette  intioduction  ,  que  si  ,  à  la  vérité  , 
leur  bénéfice  ou  plutôt  leur  vol  se  trouve  réduit 
à  un  douzième  de  ce  qu'il  était  autrelois;  d'un 
autre  côté,  aptes  l'avoir  une  fois  intioduit ,  ils 
pourront  porter  leur  sel  ,  l'étaler  ,  le  vendre  par- 
tout en  toute  liberté  et  sans  la  plus  légère  in- 
quiétude ;  ce  qui  n'existait  pas  pour  les  frau- 
deurs sous  l'ancienne  et  odieuse  gabelle  ,  dont 
je  me  trouve  eocoie  obligé  de  pioaoncer  ienom. 

lis  auront  même,  un  avantage  terrible  sur  les 
honnêits  citoyens ,  marchands  de  sel  en  gros  ou 
en  dét.iil,  l'avantage  d'une  concurrence  qu  il  leur 
sera  tiés-aisé  d'établir  à  leur  profit  ,  puisqu'ils 
pourront  donner  le  sel  à  bien  meilleure  compo- 
sition que  les  hoinnêtes  macchands  qui  auront 
acquitté  l'impôt;  et  ces  fraudeurs,  pour  établir 
cette  coucurrcnce  après  l'iniroductioH  de  leur 
sel,  n'auront  plus  rienà  craindre  ,  puisquilleur 
suffira  de  payer  une  patente  ;  ensorte  qu'après 
avoir  satisfait  à  l'un  de  ces  deux  impôts  ,  in- 
comparablement le  plus  léger  ,  ils  pourront 
impunément  se  soustraire  à  la  honte  même  d'avoir 
osé  s  affranchir  de  l'autre. 

L'ancienne  gabelle,  à  l'atrocité  de  son  prin- 
cipe ,  joignait  duinoins  un  grand  et  vigoureux 
sysiême  d'exécution  :  et,  dans  sa  cruauté  ,  elle 
était  au  moins  conséquente.  La  ferme  seule  était 
marchande  patentée  du  sel  j  car  les  ri-grattiers 
répandus  çà  et  là  n'étaient ,  commie  on  sait ,  que 
ses  derniers   commis. 

Cotnme  le  pouvoir  public  d'alors  aimait  et  dé- 
pensait beaucoup  d'argent;  comme  cette  ferme  , 
fastueusement  appelée  la  colonne  de  l  Etat ,  et  qui 
n'en  était  tout  au  plus  que  la  pompe  aspirante; 
comme  cette  ïeime  donnait  beaucoup  d'argent  au 
pouvoir  public  ,  on  lui  avait  abandonné  en 
France  une  grande  part  dans  l'exercice  de  la 
souveraineté  usurpée.  Elle  avait  son  code  ;  ejle 
avait  ses  lois  ;  elle  avait  ses  tribunaux,  et  des 
juges  vraiment  siens  ,  puisqu'elle  les  payait. 

Malheur  au  contrebandier  qui  était  amené 
devant  ces  juges  ;  il  était  condamné  d'avance  , 
ou  à  donner  beaucoup  d'argent  ,  s'il  était  riche  , 
ou  à   ramer  sur  les    galères  ,   s'il  était  pauvre. 

Tel  érait  le  code  de  ces  souverains  financiers. 

Heureusement  ,  aujourd'hui  ,  je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  entré  dans  aucune  tête  d'établir  une 
pareille  législation  ,  elle  serait  absurde  ,  elle 
serait   atroce  ,  elle  serait  anti-républicaine. 

Mais  ,  d' après  la  législation  tempérée  que  la 
constitution  et  l'amour  de  la  liberté  nous  im- 
posent, n'établissoQS  donc  pas  ua  impôt,  qui, 


!  pour  être  proifuctif ,  exigerait  des  mesures  mo- 
narchiques ,  dont  la  seule  idée  nous  fait  horreur, 
1  ou  auxquelles  on  se  trouverait  obligé  d'en  subs- 
I  lituer  d'autres  qui  absorbtïtaient  en  entier  tout 
I  le   produit   de  limpôt. 

On  veut  confier  la  perception  de  celui  dont 
est  question  ,  à  la  régie  des  douanes  ,  et  un  article 
de  la  tésoluiion  fixe  pour  cette  régie  le»  frais 
de  perception  à  400,000  fr. 

J'avoue  que  je  ne  sais  comment  qualifier  une 
pareille  disposition  législadve,  et  j'avais  toujours 
cru  qu'une  des  premières  conditions  de  la  loi 
était  d'être   exécutable. 

Que  Championnet  dise  à  Rey  :  vous  prendrez 
les  7'  et  26'  régimens  de  chasseurs  à  cheval  , 
avec  la  légion  polonaise  ;  vous  emmènerez  avec 
vous  un  obusier ,  et  vous  irez  attaquer  et  prendre 
d'assaut  le  port  de  Giiete  :  que  Rey  actif  et 
fidèle  exécuteur  des  ordres  de  son  général  en 
chef ,  aille  attaquer  Ga'iete  ,  et ,  vainqueur  avec 
ses  compagnons  d'armes  ,  enfonce  les  portes 
de  cette  place  en  un  quart  -  d'heure  ;  je  l'ad- 
mire ,  mais  je  ne  m'en  étonne  pas  :  dans  cette: 
guerre  de  la  liberté  ,  nos  héros  républicain^ 
nous  ont  accoutumés  depuis  long-tems  à  "dé 
semblables  et  plus  grands  prodiges. 

Mais  que  le  corps  législatif  dise  au  directoire  : 
je  viens  d'établir  un  nouvel  impôt  sur  le  sel  ; 
cet  impôt  ne  stra  perçu  qu'à  l'extraction,  ensorte 
que  ,  pour  le  rendre  productif,  il  faut  empêcheq 
qu'aucune  rxtraction  ait  lieu  avant  l'acquiticraent 
de  limpôi.  Les  lieux  où  se  forme  le  sel  présenieot 
une  étendue  d'environ  trente  à  quarante  lieues 
de  côtes,  et  sur  ces  côtes  il  y  a  plusieurs  en- 
droits où  peuvent  se  faire  très-facilement  de 
petites  embarcations  :  à  l'intérieur  se  trouva  égale- 
ment un  nombre  infini  de  chemins  de  traverse  con- 
nus et  praticables  pour  les  seuls  babitans  dupaysT 
Néanmoins  vous  ne  dépenserez  que  400,000  fr. 
pour  les  frais  de  perception  ,  et  vous  léduirez  le 
nombre  des  employés,  pour  cette  percepiipn  , 
à  la  concurrence  de  cette  somme  précise  qoe  je 
vous  accorde  pour  leurs  salaires.  ' 

Encore  une  fois  ,  je  ne  sais  comment  qualifier 
une  pareille  disposition  législative. 

C'est  par  trop  exiger  du  zèle  et  de  l'activité  du 
directoire  que  de  lui  imposer  une  pareille  obli- 
gation ;  et  vous  ne  poîrvcz  ras  vouloir  qu'il  ailla 
au-delà  de   ce  qui  est  possible. 

Milgré  son  zèle,  malgié  son  énergie  ,  il  ne 
pourra  jamais  ,  quoi  qu'il  fasse  ,  rendre  profi- 
table au  trésor  public  la  percepuon  de  l'impôt 
proposé. 

L'Etat  a  besoin  de  fonds;  mettez  donc  entre 
les  mains  de  ceux  qui  gouvernent  l'Etat  ,  des 
fonds  qui  soient  réels  et  non  pas  illusoires  ;  et 
si  le  directoire  ne  peut  gouverner  que  d'après 
vos  lois  ,  faites  donc  des  lois  que  le  directoire 
puisse  faire  exécuter  sans  les  tronquer  ni  les 
étendre.  , 

Sans  cela  ne  vous  en  prenez  point  à  lui,  je  ne 
dirai  pas  si  la  République  est:  en  péril  (elle  es^ 
maintenant  impérissable  )  ,  mais  seiftement  si  elle 
en  soufire  :  car  vous  devenez  responsables  pour 
lui,  ei  votre  inviolabilité  ne  vous  met  p  us  à 
couvert  devant  le  tribunal  suprême'  de  l'opinion 
publique. 

O  vous  ,  les  sincères  amis  de  la  République, 
et  qui  ,  sans  vous  livrer  à  une  piéJiiection 
aveugle  ou  servile  pour  les  individus  ,  desirez 
de  toute  votre  ame  l'union  et  l'accord  entre 
les  deux  grands  pouvoirs  ,  n'oubliez  pas  que  si 
c'est  à  nouj  à  faire  les  lois-,  c'est  au  directoire 
à  les  faire  exécuter  !  sa  tâche  déjà  ,  sans  doute  , 
est  assez  difficile  ,  ne  la  lui  rendons  pas  impos- 
sible. Or,  je  soutiens  que  la  perception  de  limpôt 
qu'on  nous  propose,  exigera  sur  les  seules  côtes, 
de  mon  département  (celui  de  la  Loire  inférieuie  ) 
un  plus  graad  nombre  d'employés  que  n  ca 
exigeait,  sur  toutes  les  frontières  de  la  ci-devant 
Bretagne  .,  la  gabelle  et  l'active  avidité  des  fer- 
miers. , 

En  effet,  alors  on  c'avait  guère  à  garder  que 
les  grandes  rivières  ,  à  lendroit  où  ,  cessant 
d'arroser  comme  à  regret  le  payS;  desséché  par 
la  gabelle  ,  elles  venaient  féconder  celui  qui  en 
était  exempt. 

Alors  on  se  contentait  de  poserides  corps-de- 
garde  sur  les  grandes  routes  ,  au  point  oii  , 
pour  me  servir  d'un  proverbe  populaire,  trivial  si 
l'on  veut  ,  mais  du  moins  fort  expressif,  on 
entrait  sur  le  sol  du  bon  Dieu  de  la  Bretagne  , 
en  quittant  celui  du  Diable  de  l'Anjou  et  du 
Poitou  :  si  l'on  en  posait  ailleurs  que  sur  les 
grandes  routes  ,  ce  n'était  du  moins  que  'Sur 
celles  commodes  et  fréquentées  par  les  voya- 
geurs ;  et  le  nombre  de  ces  derniers  n'était  pas- 
infini. 

Aujourd'uui ,  au  contraire  ,  les  commis  auront.,' 
à  surveiller  tous  et  chacun  des  marais  en' parti- 
culier ,  dont  les  communications  sont  imprati' 
cables  à  tout  autre  qu'à  l'habitant  du  pays  ,  et 
dont  il  faut  avoir  vu  le  plan  et  la  disiiibutio^ 
pour   s'en  faire  une  idée. 
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r  est  tel  endroit  sur  la  côle  qui  exigera  plu»  1 
de  commis  qu'il  n'aura  J'habilans  ;  et  je  peux 
ccriincr  ,  d'jp:ès  la  connaissance  acquise  des 
lieux  ,  que  dans  le  seul  canlon  de  Bourgneuf  , 
depuis  le,  pori  Laroche  jutqu'au  Moutierj  seu- 
leraeut  ,  ce  qui  ne  présente  que  douze  ki!o- 
mcites  ,  ou  environ  deux  licucs  et  demie  de 
cote,  il  fauira  au  moins  deux  cents  commis  ou 
employés  pour  empêcher  la  fraude,  d'après  la 
perception    projetée   de    l'impôt. 

S'il  se  trouvait  quelqu'un  qui  regardât  cette 
assertion  comme  exagérée  ;  s'il  se  trouvait  même 
quelqu'un  qui  fût  tcaté  de  l'attribuer  de  ma 
part  à  ma  répugnance  personnelle  et  intéressée 
pour  l'impôt  ,  qu'il  se  désabuse  ,  je  l'y  convie 
lorirmeni  ;  j'ai  le  noble  orgueil  de  pouvoir  dire 
que  les  ioiérèis  de  la  République  me  sont  mille 
fois  plus  chers  qui-  les  miens;  et  je  jure  par  le 
laint  amour  de  la  Patrie,  que  ce  n'est  que  sur 
ia  connaissance  acquise  des  localités  que  j'avance 
cette  assertiçh. 

Donnez  seulement  400  francs  à  chacun  de  ces 
deux  cents  commis ,  ce  qui  forme  une  somme 
de  80,000  francs ,  sans  compter  les  appointe- 
meos  des  ch-fs  qu'il  faut  au  moins  tripler  ,  je 
doute  fort  que  tous  ces  gens-là  une  fois  payés  , 
ii  revienne  un  giand  produit  au  trésor  pubiic  ,  si 
loutelois  il  lui  revient  même  quelque  chose. 

Cependant  des  hommes  ,  pleins  de  zèle  sans 
doute  ,  pleins  d'amcur  et  d'attachement  pour 
la  République  (  j'en  suis  bien  convaincu),  con- 
çoivent sur  cet  impôt  les  plus  belles  espérances. 

Des  rois  peuvent  encore  être  assez  irabécillcs 
pour  ne  pas  s'instruire  à  l'exemple  des  Emmanuel 
et  des  Ferdinand  :  la  guerre  est  encore  éventuelle  ; 
on  examine  l'état  de  nos  finances  ;  on  y  apperçoit 
un  vuide  assez  considérable  ,  et  pour  le  combler 
on  a  recours  à  un  nouvel  impôt. 

Rien  de  mieux  jusques-là  ;  le  but  est  le  salut 
9t  la  gloire  de  notre  Patrie  ;  nous  les  voulons  tous 
également. 

Mais  dans  le  choix  île  l'impôt  qu'on  nous 
propose  ,  est-on  bien  sur  de  la  vérité  de  ses 
calculs  ? 

Connaii-oa  4a  nature,  la  création  ,  l'exploitation 
de  la  denrée  qu'on  veut  imposer  ? 

A-t-on  vu  la  distribiation  des  terres  et  des  eaux 
qui  la  produisent  ? 

A-t-on  étudié  la  situation  çl  le  caractère  des 
habitans  qui  la  cultivent  ? 

A-t-on  apprécié  le  degré  d'intérêt  qu'ils  ont' 
toujours  apporté  à  la  libre  circulation  de  leur 
dentée  ? 

A-t-on  prévu  l'effet  que  peut  produire  sur  leur 
esprit  rétablissement  d'un  impôt  qui  doit  les  rui- 
ner en  grande  parcie  ? 

A-i-ou  songé  à  la  facilité  qu'on  donnait  par-là 
aux  infâmes  a  gens  des  rois  et  des  prêtres  de 
recommencer  leurs  trames  infernales  auprès  de 
ces  hommes  simples  ,  crédules  et  si  faciles  à 
émouvoir  ? 

A-t-on  considéré  le  nornbre  prodigieux  de 
citoyens  peu  opulens  ,  marchands,  batteliers  sur 
la  Loire  ,  caboteurs  sur  les  côtes  de  l'Océan  ,  que 
cet  impôt  allait  ruiner  de  fond  en  comble  ? 

A-t-on  jugé  d'une  manière  saine  et  irrécusable 
ce  que  ,  en  levant  même  le  plus  grand  nombre  de 
ces  obstacles  ,  il  en  reviendrait  de  profit  pour  le 
irésot  public  ? 

Enfin  a-t-on  compté  le  nombre  infini  d'em- 
ployés qu'exigerait  impérieusement  la  perception 
de  ce   nouvel  impôt  ? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Aptes  sept  ans  d'une  guerre  ,  la  plus  glorieuse 
sans  doute  que  jamais  Peuple  ait  soutenue  pour 
recouvrer  son  indépendance  ,  mais  diins  larjueile 
la  Patrie  a  dn  nécessairement  avoir  à  pleurer  la 
IDort  de  plusieurs  de  ses  enfaas ,  il  semblerait  que 
ia  République  aurait  encore  une  population  sura- 
bondante ,  et  qu'il  faudrait  créer  de  nouveaux 
emplois  pour  occuper  des  hommes  qui  ,  dans 
l'oisiveté  pourraient  devenir  nuisibles  ,  et  dont 
l'agriculture  et  le  commerce  n'auraient  aucun 
besoin. 

Conieil  des  sages,  adopterez-vous  un  pareil 
plan  ? 

Conscntircz-vous  sur-tout  à  l'établissement  d'un 
Toipôt  écrasant  pour  la  fortune  du  particulier  ,  et 
de  nul  rapport  pour  le  trésor  public  ? 

Car  je  suis  bien  loin  d'être  rassuré  par  l'objec- 
tion qu'on  peut  taire,  que  cet  impôt  ne  sera  que 
inomentane. 


Je  sais  que  ,  d'après  notre  constitution  ,  tout 
impôt  doit  être  annuellement  décrété  pour  conser- 
ver son  existence. 

Mais  qui  vous  a  dit  que  nos  successeurs  ne  con- 
serveront pas  l'impôt  sur  le  sel  ,  quand  une  fois 
ils  l'auront,  trouvé  établi  ? 

Quant  à  moi  ,  je  pense  et  je  dis  ,  malgré  toute 
la  mauvaise  opinion  que  je  puis  avoir  sur  cet 
impôt ,  qu'à  moins  d'une  diminution  évidente 
et  palpable  dans  les  besoins  de  r£tat,  à  moins 
d'être    dans    l'évidente    et  certaine   position   de 

fiouvoir  s'en  passer  sans  en  créer  un  autre,  dès- 
ors  qu'ils  le  trouveront  établi ,  nos  successeurs  le 
conserveront ,  s'ils  sont  sages. 

Rien  de  plus  dangereux  que  cette  vacillation 
continuelle  dans  la  législation  d'un  grand  Peuple, 
et  sur-tout  en  matière  d'impositions. 

S>  vous  en  excepte;?  te  moment  terrible  et 
nécessaire  où  ,  voulant  recouvrer  ses  droits  im- 
prescriptibles ,  il  renverse  comme  un  torrent 
tout  ce  qui  s'oppose  à  son  passage  ,  tout  chan- 
gement devient  nuisible. 

Ce  sont  autant  de  petites  révolutions  qui, 
du  plus  au  moins  ,  opèrent  des  secousses  ualis 
lempire  et  pour  la  partie  du  Peuple  peu  for- 
tunée ,  mais  payante  ;  la  destruction  d'un  ancien  , 
ou  la  ciéation  d'un  nouvel  impôt  ,  sont  souvent 
la  révolution  la  plus  sensible. 

Quand  nous  avions  un  joug  insupportable  à 
secouer  ,  il  a  fallu  tout  changer  et  tout  détruire. 

Maintenant  que  nous  jouissons  de  nos  droits 
et  d'une  constitution  libre ,  fesons  donc  des 
lois  ,  sinon  durables  comme  la  constitution  ,  du 
moins   qui  ne   soient  pas  éphémères. 

Etablissons  surtout  des  impôts  qui  soient  en 
harmonie  avec  notre  lîouveau  pacte  social  ,  et 
gardons-nous  de  souiller  le  livre  sacré  du  code 
républicain  ,  par  l'alliage  hétérogène  et  impur 
d'une  législation  maltotiere  et  fiscale. 

S'il  est  dangereux  en  effet  de  changer  si  sou- 
vent de  lois,  toute  incohérence  entre  les  lois 
et  la  constitution  établie  devient  plus  dangereuse 
encore. 

Voyez  ce  qu'a  coûté  à  la  France  dans  une 
circonstance  bien  plus  retnarquable  sans  doute, 
mais  dont  l'exemple  nous  doit  servir  de  leçon 
pour  toutes  le»  autres  ;  voyez  ce  qu'a  conte  à 
la  France  la  grande  faute  de  l'assemblée  cons- 
tituante (  faute,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  attri- 
buer qu'au  bisarre  assemblage  des  éléraens  dont 
elle  était  composée  )  ,  la  faute  d'avoir  ^voulu 
conserver  ,  dans  l'édifice  nouveau  qu'elle  venait 
de  construire  ,  la  pli!»  lourde  et  la  plus  grosse 
pierre   de  l'ancien. 

Cette  pierre  raboteuse  et  rebelle  n'a  jamais 
pu  se  raccorder  aux  'autres  ;  il  a  fallu  détruire 
le  bâtiment  et  briser  cette  grosse  pierre  sous  le 
marteau  ,  de  crainte  que  par  la  suite,  des  ouvriers 
imprudens  ne  voulussent  encore  s'en  servir. 

Craignez,  pour  vot'e  législation  républicaine 
ce  qui  est  arrivé  à  la  constitution  hermaphrodite 
de  t79i  ;  craignez,  craignez  enfin  d'établir  in- 
coasidérémenl  un  impôt  qu'il  faudra  tôt  ou  tard 
proscrire  ,  ou  qui,  s'il  existe,  écrasera  l'individu 
sans   apporter  aucun  avantage  au  trésor  public. 

Car  je  ne  peux  trop  le  répéter,  si  ,  comme 
j'en  suisfermement  convaincu,  on  se  trouve  obligé 
par  la  suite  de  décider  du  nombre  des  com- 
mis sala;4és  d'après  le  besoin  de  leur  surveil- 
lance ,  de  la  quotité  de  leur  traitement ,  d'apiès 
l'étendue  de  leur  zèle,  et  même  de  leurs  dan- 
gers ;    prenez  avec  moi  une  plume  ,  et  calculons  : 

Que  produira  en  bénéfice  clair  et  net  la  per- 
ception de-  1  impôt  sur  le  sel  ?  rien  ,  je  le  ré- 
pète ,  ou  du  moins  si  peu  de  chose  ,  qu'en 
vérité  ce  n'était  pas  la  peine  de  torturer  pour 
un  si  mince  bénéfice  les  propriétaires  de  marais 
salans  ,  et  pour  former  une  légion  de  commis 
ambulans  et  guerroyaos ,  d'enlever  des  bras  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  à  toutes  les  pos- 
sessions  utiles. 

Telle  est  ,  citoyens  législateurs  ,  mon  opinion 
sur  la   résolution  qui  vous   est  soumise. 

Nous  avons  un  besoin  pressant  d'alimenter  le 
trésor  public  ;  je  crois  qu'un  impôt  sur  le  sel 
ne  lui    produira  rien  quant  à   présent. 

Tout  impôt,  pour  être  juste,  doit  être  éga- 
lement réparti  sur  lobs  les  citoyens  ;  celui  ré- 
solu sur  le  sel,  quoi  qu'on  en  dise ,  frappera, 
d'une  manière  spéciale  et  terrible ,  sur  les  seuls 
propriétaires  des  marais   salans. 

i  'Tout  impôt ,  pour  être  bon  et  productif, 
doit   exiger  ,   dans  sa    perception  ,  le  moins  de 


frais  qu'il  soit  possible  ;  la  perception  de  l'ien- 
pôt  proposé  absorbera  par  ses  frais  le  produit 
tout   entier  de, la  contribution   elle-même. 

Représentans  de  la  Grande  -  Nation  ,  le  mo- 
ment sans  doute  est  venu  ,  comme  on  le  disait 
naguère  à  cette  tribune  ,  où  la  destinée  de  la 
République  Française  est  de  changer  celle  de 
tous  les  peuples  de  l'Europe  ;  le  moment  sans 
doute  est  venu  de  les  arracher  à  l'esclavage  ,  et 
d'affermir  ainsi  notre  liberté  sur  celle  qu'ils  au- 
ront reçue  de  nous. 

Malheur  et  honte  au  Français  insouciant  et 
égo'iste ,  s'il  peut  ,  jusqu'à  ce  point ,  s'en  trouver 
encore  ,  qui  préférerait  un  vil  intérêt  personnel  et 
passager  à  la  gloire  constante  et  à  la  prospérité 
certaine  de  son  pays! 

Mais  ,  malheur  et  regrets  pour  le  législateur  im- 
prévoyant qui,  dans  le  choix  des  contributions, 
aura  préféré  celle  la  plus  accablante  pour  l'indi- 
vidu ,  en  même  teras  qu'elle  n'ajoutera  presque 
rien  à  la  richesse  nationale  et  commune  ! 

Malheur  et  honte  à  l'homme  oisif  et  cupide 
qui ,  au  lieu  de  chercher  une  honnête  subsis- 
tance dans  le  travail  et  l'exercice  d'une  profes- 
sion utile,  préfère,  en  désobéissaut  à  la  loi,  de 
voler  le  trésor  public  ,  et  de  s'enrichir  à  ses 
dépens  ! 

Mais  ,  malheur  et  regrets  pour  le  législateur 
inattentif  qui  ,  ne  pouvant  ignorer  cette  grande 
vérité  qu'une  République  ne  peut  pas  exister 
sans  de  bonnes  moeurs  ,  consent  néanmoins  à 
l'établissement  d'un  impôt  qui  doit  nécessaire- 
ment démoraliser  la  classe  indigente  du  Peuple 
par  le  honteux  appât  d'un  gain   illégitime  ! 

Telle  est  ma  crainte ,  ma  grande  et  double 
crainte  ,  après  avoir  examiné  le  projet  d'impôt 
qu'on   nous   prcipose. 

Citoyens  collègues  ,  je  ne  forme  bien  sincè- 
rement qu'un  seul  désir  ,  c'est  que  cette  crainte 
soit   chimérique. 

J'en  serai  convaincu  ,  si  vous  approuvez  la 
résolution. 

Alors  ,  et  du  moment  qu'elle  aura  reçu  -de 
vous  le  caractère  de  la  loi  ,  incliné  ,  comme 
je  le  dois  devant  elle,  je  lui  obéirai  avec  zèle, 
et  même  avec  gaité  ,  quelque  sacrifice  qu'il  m'ca 
conte.. 

En  attendant ,  je  vote  contre  ion  adoption. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  1'^  ventôse  ,  diâ 
conseil  des  cinq-cents,  la  discussion  t'est  réuk- 
blie   sur  l'instruction  publique. 

Le  conseil  a  procédé  au  renouvellement  da 
bureau.  Maiès  est  élu  président  ;  Français  ,  de 
Nantes;  Perrin  ,  de  la  Gironde  ;  Delbrel  et  Izoa 
sont  secrétaires. 


oouaa    ou     ohan  g  r. 

BcuTst  du  i"  ventôse. —  Efftts  commerçabla^ 

I   s*  jouit.   A  90  jour» 


Amsterdam  . . , 
Idem  courant. . 
Hambourg. .  . . 

Madrid , 

Idem  effectif. . . 

Cadix 

Idem  effectif. . . 

Gênes 

Livourne 

BU. „ . . 

Milan. .  .    


SPECTACLES. 

Théâtre    de   ia    Républi(jije    et    des    artv 
Auj.  Iphigénie  en  Aulide  et  le  ballet  de  Mina. 

THÉ.4TRE    DE    LA    RUE  Fevdeau.  Aujourd'hui 
le    Traité  nul. 

Thi?atre  français  ,  Faubourg  Germain.  Atij,. 
Une  journée  du  jeune  Néron  et  l'Ecoledes  Maris. 

Théâtre    du   Vaudeville,  Auj.  Arlequin  seul' 
Rabelais  et  la  Revue  de  Van  6. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  i"  ventôse. 

36.     11.     64.     81.     61. 
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A  Paris,  de  riipprimcne  du  citoyen  A«asse  ,  propr-iétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin?  ,  nS  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AT»   i53. 


tridi,  3  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLIT  LQU  E. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ.UE. 


o, 


Philadelphie  ,  le  7  nivôse. 


'N  a  proposé  à  l'assemblée  législative  de  Vir- 
ginie deux  résolutions  importantes. 

La  première,  présentée  par  M.  Gïorges  Keiih 
Taylor  ,  a  pour  but  de  déclarer  que  la  constitotion 
fédérative  des  Etats-Unis  est  la  seule  propre  à 
assurer  la  liberté  et  le  bonheur  du  Peuple  améri- 
cain; qu'en  conséquence  on  doit  approuver  la 
sagesse  et  l'énergie  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  à  l'égard  des  français  ii  qui  ont 
manifesté  un  esprit  d'hostilité  irréconciliable  ;  que 
le  gouvernement  est  naturellËment  jusiiBé  d'avoir 
eu  recours  aux  moyens  de  défense,  dont  la  bonté 
du  ciel  a  abondamment  pourvu  ce  pays,  m 

La  seconde  résolution  ,  présentée  par  M.  John 
Taylor,   est  dans  un  sens  opposé.  Elle  commence 

Îiar  la  profession  d'un  attachement  inviolable  à 
a  consiituiion  et  à  l'union  des  Etats  ;  mais  elle 
revendique  pour  chacun  dos  Etats  le  droit  de 
protester  contre  l'abus  des  pouvoirs  accordés  à 
un  gouvernement  fédératif ,  qui  force  le  sens  de 
la  corstitution  pour  amener!,  par  degvés  ,  les 
Etals-Unis  au  point  de  se  fondre  en  une  seule 
souveraineté  ;  marche  insidieuse  ,  dont  le  but 
inévitable  serait  de  transformer  he  système  ré- 
publicain en  monarchie  mixte  ou  même  ab- 
solue. 

Elle  déclare  que  l'assemblée  générale  proteste 
particulièrement  contre  l'infraction  manifeste  et 
alarmante  faite  à  la  constitution  dans  la  dernière 
session  du  congrès  ,  au  sujet  de  l'acte  relatif  à  la 
sédition  ;  acte  qui  donne  au  gouvernement  un 
pouvoir  que  la  constitvidon  lui  refuse  expressé- 
meiit  et  positivement  ;  un  pouvoir  propre  à  jeter 
parmi  le  Peuple  une  alarme  universelle  ,  puis- 
qu'il lui  enlevé  le  droit  d'examiner  librement 
les  mesures  publiques,  c'est-à-dire,  le  droit  qui  lui 
garantit  tous  les  autres. 

Cette  résolution  est  terminée  par  un  appel  aux 
autres  Etats ,  pour  les  engager  à  déclarer  unani- 
mement "que  ledit  acte,  ainsi  que  falienact, 
sont  inconstitutionnels  ;  qu'en  conséquence,  loin 
d'avoir  force  de  loi ,  ils  sont  nuls  et  de  nul  effet  ; 
et  qu'on  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
XDaintenir  dans  leur  intégrité  les  droits  et  la 
liberté,  tant  des  Etats  en  particulier,  que  du 
Peuple  en  général.  » 

■  Cette  adresse  sera  transmise  à  l'autorité  exe- 
cutive de  chacun  des  Etats  ,  avec  l'invitaiion  de 
la  présenter  à  la  législature  ;  on  en  enverra  des 
copies  à  tous  les  membres  dn  congrès. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  8  nivôse. 

On  reçut  ici  la  nouvelle,  il  y  a  huit  jours  , 
que  le  capitaine  anglais  sir  Sidney  Smiih,  mon- 
tant le  vaisseau  le  Tigre  ,  de  84  canons  ,  et 
accompagné  d'une  frégate  de  36,  avait  traversé 
les  Dardanelles.  Les  vents  contraires  ont ,  pen- 
dant quelques  jours,  empêché  son  entrée  dans 
le  port  ;  mais  il  y  est  entré  hier.  11  a  été  reçu 
avec  des  honneurs  que  jusqu'ici  on  n'avaitiamais 
accordés  à  un  homme  de  son  rang.  Il  apporte 
de  riches  ptésens  destinés  au  grand-seigneur  , 
et  à    plusieurs  personnages   du   gouvernement. 

Le  patriarche  grec  de  Gonstantinople  vient 
d'être  exilé  en  Asie. 

ALLEMAGNE. 

Rastadi ,  le  27  pluviôse. 

Le  terme  fixé  dans  la  note  française  ,  remise  au 
eorote  de  Lehrbach  ,  a  expiré  hier,  et  il  n'est 
atiivé  aucune  réponie  de  Vienne.  Un  adjudant- 
général  français  ,  le  citoyen  Flotte,  qui  était  ici  , 
f. est  reparti  après  minuit  pour  le  quartier-général 
'  de  Strasbourg  ,  et  les  troupes  françaises  marchc- 
Tont  probablement  en  avant  aujourd'hui  ou  de- 
main. On  attend  ici  une  sauve- garde  pour  la 
sûreté  du  congrès.  En  attendant ,  nous  voyons 
partir  d'ici  journellement  des  députés  particu- 
Uers ,  et  une  tranquillité  affligeante  règne  dans 
notre  ville. 

11  se  fotme  une  armée  française  d'observation 
sur  le  Bas-Rhin. 

On  remarque  que  la  meilleure  intelligence 
continue  à  régner  entre  les  ministres  français  et 
prussiens. 


IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  i3  pluviôse. 

Le  8  de  ce  mois,  sur  la  motion  de  lord  Cast- 
lereagh  ,  notre  parlement  a  été  prorogé  jusqu'au 
ig  pluviôse.  Depuis  les  premiers  débats  sur  la 
question  de  l'union  législative  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  il  ne  s'est  rien  passé  d'uo  iatéiêi 
général  dans  l'une  ou   l'autre  chambre. 

Le  bruit  se  répand  ,  depuis  quelques  jours  , 
que  les  unitaires  ont  intention  de  proposer  la 
translation  du  corps  législatif  à  Coïke  ,  sous 
prétexte  que  les  habiianj  de  Dublin  ne  cessent 
d'accabler  d'outrages  les  membres  qui  ont  volé 
pour  l'union.  Mais  on  s'accorde  généralement 
à  regarder  cette  boutade  comme  une  menace 
qu'on  se  gardera  bien  de  mettre  à  exécuiion. 
D'autres  parlent  de  la  dissolution  prochaine  du 
parlement ,  sans  que  rien  jusqu'ici  paraisse  ap- 
puyer cette  opinion. 

Le  pompeux  discours  où  M.  Pitt  a  déployé 
tout  son  talent  à  développer  devant  le  parlement 
britannique  les  avantages  de  l'union  ;  ce  dis- 
cours ,  dont  on  attendait  les  plus  heureux  ré- 
sultats sur  l'esprit  du  Peuple  de  l'Irlande,  a  été  ici 
envisagé  sous  un  point  de  vue  très  -  différent. 
Les  ennemis  de  l'union  s'en  sont  emparés  ,  et 
en  ont  fait  tirer  20,000  exemplaires  qui  se  dis- 
tribuent gratis  dans  "les  campagnes  :  on  n'a  pas 
manqué  de  faire  imprimer  en  lettres  italiques, 
la  partie  du  discours  où  M.  Pitt  déclare  qu'il 
persiste  encore  dans  son  projet,  quoiqu'il  en  puisse 
arriver. 

La  corporation  de  Dublin  vient  de  rédiger 
une  adresse  à  S.  M.  ;  en  même  tems  qu'elle  lui 
exprime  des  sentimens  d'attachement  et  de 
loyauté  ,  elle  s'élève  avec  force  contre  toute 
idée  d'union  ,  et  prie  S.  M.  de  vouloir  bien  faire 
cesser  l'inquiétude  publique   à   cet  égard. 

Le  corps  des  hommes  de  loi  se  distingue  , 
tant  par  sa  fermeté  à  repousser  l'union  ,  que  par 
l'attachement  que  manifestent  tous  ses  membres 
envers  ceux  de  leurs  collègues  qui  ont  été  der- 
nièrement destitués  par  suite  de  leurs  opinions 
politiques.  On  vient  d'en  avoir  un  exemple  qui 
a  fait  ici  beaucoup  de  sensation. 

Le  lord  chancelier  Clare  ouvre  son  tribunal. 
L'avocat  chargé  de  l'cxposiiion  de  la  procédure 
à  l'ordre  du  jour  ,  demande  d'abord  que  le 
premier  sergent  és-lois  ^  M.  Fltz-Geraid  ,  soit  réin- 
tégré dans  sa  place.  Le  chancelier  répotid  que 
la  chose  est  impossible  -,  qu'il  a  été  officielle- 
ment destitué  ;  sur  quoi  l'avocat  refuse  de  plai- 
der. Le  chancelier  voyant  qu'il  reste  seul  sur 
son  banc  ,   quitte  le  tribunal. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  19  pluviôse. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  aujourd'hi  à 
52  |.  Ils  étaient  hier  à  53^. 

Une  proclamation  royale  ,  insérée  dans  la  ga- 
zette de  la  cour ,  vient  d'ordonner  un  jeûne  gé- 
néral poai  le  9  ventôse  ,  ^  l'effet  ^y  est -il  du) 
d'attirer  sur  nos  armes ,  tant  par  terre  que  par 
mer  ,  la  bénédiction  du  Tout-Puissant  ,  de  nous 
îi\te  pardonner  nos  péchés  y  et  de  rendre  ,  tant  à 
nous  qu'à  nos  royaumes  ,  la  paix  ,  la  sûreté  et  la 
prospérité  ,  etc. 

Il  vient  d'arriver  dans  nos  ports  une  flotte 
très-riche  des  Indes  occidentales.  On  évalue  à 
5oo. 000  livres  sterling  {i  s, 000,000  monnaie  de 
France)  le  montant  des  diffétens  produits  dont 
elle  est  chargée. 

Le  gouverneur  du  Cap  de  Bonne-Eipérance , 
le  lord  Macartney  ,  est  arrivé  en  même  tems 
sur  le  vaisseau  de  ligne  le  Stately  ,  de  64  ca- 
nons. 

Nous  apprenons,  par  cette  voie  ,  que  notre  fré- 
gate la  Guirlande  s'est  perdue  sur  les  côtes  de 
Madagascar  :  l'équipage  a  été  sauvé. 

Le  général  Tarleton,  accompagé  de  son  épouse, 
du  capitaine  Tarleion  qui  lui  sert  d'aide-de- 
camp  ,  a  pris  avant-hier  la  route  de  Porlsniouiji  ; 
il  doit  s'embarquer  pour  le  Portugal  :  il  y  aura  le 
commandement  général  de  la  cavalerie. 

Il  est  arrivé  ,  il  y  a  trois  jours,  à  Falmouih  , 
un  sloop  de  guerre  chargé  de  dépêches  de  l'ami- 
ral Nelson  ,  que  l'on  disait  d'abord  fort  impor- 
tantes. Le  bâtiment  est  soumis  à  la  quarantaine  ; 
mais  on  sait  aujourd'ui  que  tous  les  détails  s'ac- 
cordent avec  ceux  que  l'on  a  publiés  d'après  les 
gazettes  du  continent.  Seulement ,  l'amiral  Nel- 
son mande  que  jaiiiait  il  n'a  éprouvé  de  tourmente 


pareille  à  celle  qui  l'a  accu,'.ini  dans  sa  ira*. 
versée  de  Naples  à  Palcrmc.  Le  prince  Albert,  le 
plus  jeune  des  enfans  du  roi  ,  est  mort  dans  les 
bras  de  milady  Hamilton  ,  l'épouse  de  notre  am- 
bassadeur. 

ITALIE. 

De  Florence  ,   le  lo  pluviôse. 

PjE  VI  est  malade  ,  et  l'on  craint  pour  sa  vie  , 
quoiqu'il  soit  un  peu  mieux  depuis  hier  Le  ro 
de  Sardaigne  a  profité  de  cet  intervalle  pour  se 
présenter  à  S.  S. 

Le  minisire  prussien  qui  résidait  à  Tarin  ,  con- 
tinue à  fdire  sa  cour  au  roi  de  Sardaigne  ,  et 
l'on   croit  qu'il    l'accompagnera  dans  son  île. 

La  cour  de   Toscane  paraît   être   tranquille  sur 

son   sort.  On  en  infère  qu'elle  a  la  certitude  que 

l'empereur  ne  recommencera  pas  la  guerre  contre- 

la  France.  '  :. .. 

De  Pise ,  le  5  pluviôse. 

Les  Lucquois  ,  con~ïervant  le  caractère  de  pru- 
dence et  de  finesse  ,  même  au  milieu  d'une  révo- 
lution ,  ne  oégligèni  aucun  moyen  propre  à 
prévenir  des  crises.  La  décade  dernière,  on  a' 
convoqué  une  assemblée  composée  de  cent 
nobles,  de  cent  citoyens  du  second  ordre,  et 
d'un  égal  nombre  de  citoyens  des  classes  infé- 
rieures. Cette  assemb'ée  ,  qui  formait  une  espèce 
de  teprésentauon  nationale  ,  a  délibéré  et  émis 
son  vœu  sur  la  nature  dugouvernemeut  à  adopter. 
285  ont  volé  pour  la  .  démocratie  ,  et  74  pour 
l'aristocratie.  Il  paraît  que  les  nobles  mêmes  ont 
senti  qu'ils  n'avaient,  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  se  conformer  au  vœu  général. 

PIEMONT, 

De  Turin,  le  9  pluviôse. 

Le  gouvernement  provisoire  du  Piémont  a  fait 
en  peu  de  jours  tout  ce  qu'on  aurait  pu  attendre 
d'un  gtjuyernemerit  constitudonnel,  et  ce  pays  est 
préparé  à  recevoir  une  constitution  libre,  ou 
à  se  réunir  à  unt  des  quatre  Républiques  envi- 
ronnantes. 

Les  comanderies  de  Siint-Maurice  et  Saint- 
Lazare  ,  et  celle  de  Motte  ont  été  déclarées 
biens  nationaux.  Oa  a  rais  en  vente  les  biens 
du  clergé  séculier  et  régulier  ;  on  a  aboli  tout 
privilège  de  religion  dominante  ,  et  rendu  les 
citoyens  égaux  ,  quelque  culte  qu'ils  pratiquent. 
On  a  détendu  aux  évéqucs  d'exercer  aucun  pou- 
voir temporel  ,  et  on  a  déclaré  que  les  vœux 
religieux  ne  seront  plus  reconnus  ni  garantis  par 
la  loi. 

Les  aristocrates  paraissent  se  résigner  ,  et  plu- 
sieurs même  affectent  une  espèce  de  démagogie 
bien  suspecte. 

Extrait  dune  lettre  du  général  Joubert  ,  au  gêné- 
rai  ds  division  Grouchy.  —  Turin  ,  i5  plu- 
viôse. 

Je  suis  sensible  ,  général  ,  aux  sentimens  de 
votre  lettre  amicale;  je  quitte  Turin  à  une  heure, 
et  il  est  inutile  de  vous  aller  importuner.  Je  sui- 
vrai dans  ma  retraite  les  intéressantes  opérations 
de  mes  camarades  ,  et  me  rappellerai  quelque- 
fois avec  plaisir  que  j'aurais  pu  y  contribuer  , 
SI  le  mauvais  état  de  ma  santé  n'y  avait  pas  mis 
d'obstacle. 

Vous  êtes  chargé  d'un  commandement  bien 
délicat,  général  ;  et  j'ai  vu  avec  plaisir  que  vous 
l'avez  bien  saisi.  Arrêter  les  passions  d'une  nom- 
breuse population  opprimée  ,  qui  s'élancerait 
volontiers  outre  les  bpincs  de  la  liberté  ;  dé- 
tromper les  campagnes  fanatisées  et  royaliste's  ,  et 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  villes  ;  surveil- 
ler et  comprimer  les  intrigues  des  personnes 
qu'une  éducation  soignée  dans  les  deux  partis 
rend  plus  savantes  à  cacher  leur  haine  pour 
l'assurer  ;  ôter  à  Ciux  qui  gouvernent  ,  ces  idées 
dangereuses  d'indépendance  absolue  ',  qui  per- 
draient leur  pays,  et  ne  pas  cependant  les  pri- 
ver de  cette  ère  s'e  qui  doit  les  amener  un  jour 
à  un  gouvernement  consliiiié  ;  voilà  ce  que  vous 
avez    commencé  ,  et  ce  qu'il  vous  faut  achever. 

D'un  autre  côié  ,  c'est  dans  le  Piémont  qu'est 
la  force  de  l'armée  ;  elle  dépend  du  compiet- 
lement  des  bataillons  de  garnison  ,  de  l'aciivité 
dans  les  ateliers  d'habillement,  d'une  surveil- 
lance active  et  éclairée  sur  les  travaux  de  l'arse- 
nal  qu'il  faut  presser  ;  du  soin  de  meure  en  étal 
d'approvisionner  les  places  fortes  ,  d'une  bonne 
direction  enfin  donnée  aux  conscrits,  comme 
du  bon  emploi  de  tous  ce  que  ce  pays  renfer- 
me de  précieux  pour  l'armée.  Je  ne  saurais  trop 


vous  Tcconi&aQdir  ,  général ,  tn\is  ces  dénils 
luiluaires  ;  je  vouj  le  répète  ,  h  force  de  l'armée 
y  est  toute.  l!  sera  glorieux  pour  vous ,  après 
avoir  rendu  d'aussi  ptécieux  seivices  ,  d'aller 
en  recueillir  le  fruit  ,  en  partageant  les  juccès 
lie  1  armée  active;  je  prévois  cet  avenir  heu- 
reux où  l'armée  sauvera  encore  la  République  ; 
et  partout  où  je  serai  ,  j'aimerai  à  me  taire  répé- 
ter les  choses  étonnantes  qui  se  fctoot  ,  et  le 
nom  de  ceux  qui  les  cxécuterout. 
Salui  et  i'raternité. 

Signé  JOCBERT. 

REPUBLIQ.Ufi    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  z  vcntoic. 

yiRECTOlRI   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du   î8  pluviôse. 

Art.  I''.  Tout  individu  soumis  à  (a  conscrip- 
tion,  aux  termes  des  lois  du  sS  fructidor  an  6  , 
et  3  vendémiaire  dernier  ,  qui  se  trouve  aciuelle- 
OBent  employé  ,  en  quelque  qualité  que  ce  soit  , 
dans  une  administration  ,  régie  ou  entreprise 
existante  près  d'une  armée  ,  sera  tenu  ,  dans  les 
cinq  jours  de  la  publication  du  présent  arrêté  , 
de  se  présenter  à  l'état-major  de  la  division  .  pour 
Sire  encadré  dans  tel  corps  de  troupes  au  if  ap- 
partiendra. 

Ce  délai  passé  ,  il  sera  arrêté  et  traduit  de- 
vant un  conseil  dç  guerre  pour  être  jugé  comtpe 
déserteur. 

11.  Passé  Iç  même  délai ,  tout  commissaire-or- 
iJonnateuF ,  commissaire  des  guerres  ,  économe 
d'hôpitaux  ,  garde-magasin  ,  tout  administrateur 
de  pjys  conquis ,  et  généralement  tout  agent  civil 
ou  militaire  qui  emploierait  ou  retiendrait  près» 
«le  lui  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  sr>it ,  un 
iudividu  soumis  à  la  conscription  ou  à  la  ré- 
quisition, d'après  les  lois  des  aS  fructidor  an  6 
et  3  vendémiaire  dernier  ,  sera  destitué  ,  mis  en 
état  d'arrestation  ,  rt  traduit  devant  un  conseil 
<i«  guerre  pour  être  jugé  comme  fauteur  de  la 
désertion. 

m.  Les  dispositions  dç  ranicle  1'^  du  présent 
arrêié  sont  communes  à  tout  iodividu  soumis  à 
la  conscription  ou  à  la  réquisition  ,  d'après  les 
lois  des  îî  fructidor  an  6  ,  et  3  vendémiaire 
dernier  ,  qui  se  serait  fait  employer  par  une 
autorité  pu  administration  étrangère,  dans  Içterri- 
toire  de  laquelle  se  trouveraient  des  troupe»  fran- 
çaises. 

IV,  Les  généraux  et  commandans  en  chef  sent 
personaellement  responsables  de  toute  contraven- 
tion aux  trois  articles  précédens. 

Autri  arrêté  du  même  jour. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  ig  brumaire 
de  l'an  6 ,  relative  à  la  surveillance  du  titre  et 
à  la  perception  des  droits  de  garantie  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  oui  le  rap- 
port du  ministre  des  Si:ances  , 
Arrête  :  ' 

Art.  I^'.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant 
de  l'étranger  ,  seront  envoyés  pour  être  marqués 
du  poinçon  E.  T  ,  et  payer  le  droit,  conformé- 
ment à  ia  loi  précitée  ,  dans  les  bureaux  de  ga- 
rantie établis  à  Anvers  ,  Maëstricht ,  Ruremende  , 
Liège  ,  Luxembourg,  Metz  ,  Sartjuemines ,  Stras- 
bourg .  .Colmar  ,  Porentruy  ,  Dijon  ,  Besançon  , 
Lons  -  le  -  Saulnier  ,  Chambery  ,  Gap,  Digne, 
Nice  ,  Toulon  ,  Marseille  ,  Montpellier  ,  Per- 
pignan ,  Carcassonfle  ,  Foix  ,  Taibcs  ,  Pau  , 
Bayonne  ,  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Fonteqay  , 
Nantes  ,  Vannes  ,  Quimpcr,  Brest,  Port-Mâlo  , 
Saint-Lô  ,  Valognes  ,  Caçn  ,  Porl-Brieu  ,  Rouen  , 
Dieppe  .  le  Havre ,  Amiens  ,  Arras  ,  Sainl-Oaier  , 
Lille,   Dankerque  ,   Bruges. 

Stigmé  RÉVEHiEBE-LÉPEAUx ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 
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— -  Le  général  Mêlas  est  définitivement  n(»romé     moîm  avantageux  pour  la    République   de    ne 
1  conjm.mdenicnt  de  l'aimé  e  «utiichienne  dlia-     pas   faire    de    ces   différens    fonctionnaires    deux 

I  classes  distinctes  et  constamment  sépaiées.  Ce 
système  serait  un  des  plus  désorganisaleurs  qui 
pût   être  mis   en  avant  par  l'esprit  de  parti. 


onj 
lie.  Il  a    accepté 


Les  ukases  de  Paul  I"  portent  qu'il  a  «Jéclaré 
aa  directoire  que  les  Russes  ae  marchaient  que 
pour  faire  exécuter  le  traité  de  Campo-Formio  , 
et  rétablir  le  statu  quo. 

—  Un  bateau  de  vin  a  été  ,  hier  ,  emporté  et 
brisé;   deux  hommes,  dit-on,  ont  péri. 

—  Le  juge  de  paix  des  Champs-Elysées  ,  en 
poursuivant  la  recherche  d  un  effet  dérobé  de- 
puis 14  mois  ,  a  découvert  ,  avec  ce  vol ,  un  nid 
de  voleurs  ,  passage  Guillaume,  rue  de  la  Loi. 
Il  y  a  retrouvé  ,  entr'autres  voîs  ,  une  pendule  de 
3oro  francs  ,  appartenant  à  l'ambassadeUpr  d'Es- 
pagne. 

—  Le  Vésuve  qui ,  depuis,  quatre  ans  ,  n'avait 
pas  fait  d'éruption,  jette  des  fl.amnje8  depuis  le 
6  pluviôse  ,  l^endemaia  de  l'arrivée  des  Fran- 
çais. I 

Cette  nouveUe  ,  qui  ccïacide  avec  le  trem- 
blement de  tecrs  épreuve  sur  les  côtes  occi- 
dentales de  la.  Fiatice,  méiite  l'attention  de» 
physiciens. 


M.  le  chevalier  Banks,  président  de  Iji  société 
royaie  de  Londres  ,  a  reçu  des  nouvelles  de 
Horncmann,  du  grand  Caire.  Sa  dernière  lettre 
était  datée  du  3i  août.  BoEaparte  ,  Monge,  Ber- 
tholet  l'ont  tiès-bien  reçu  i  Bonaparte  lui  a  offert 

de  " T,     ..     _   ..  ■  .     », 

le 

ax  et  quelques  toarchand  . . 

. -,      .«..(.j    pas     QfS     plw^    kii-uta,     pvm     w»i 

point  exciter  I»  cupidité.  \  a  rencontré  par  hasard 
un  compatriote,  allemand  ,  qui  depuis  long-tems 
est  en  Egypte  ,  qui  s'est  fait  musulroap  .  et  a  fait 
trois  fois  le  voyage  de  la  Mecque ,  qui  parle 
paifaitiment  le  turc  et  l'arabe.  I!  était  fur  le  point 
de  retourner  en  Europe;  svais  à  la  prière  de 
Horneinann,  il  a  corsenti  df  faire  le  voyage  avec 
lui ,  et  il  lui  est  d'un  grand  secours.  Hornemanu 
veut  aller  au  F.  zzan  ,  de-là  à  Cashaa  ;  il  conti- 
tiuera  autant  qu'il  nourra  dans  l'intérieur  de 
l'Afrique,  et  reviendra  ou  vers  l'Occident ,  par 
Sénégamhie  ,  ou  vers  l'Orient,  par  lEihiopie.  Il 
se  porte  toujours  bien  ;  ii  a  bien  soutenu  le  climat 
de  ce  payi;  il  est  rempli  de  zqle  et  d'ardeur.  Sa 
letite  à  M.  Baaks  était  fermée  avec  le  cachet 
oiEciel  de  Bonaparte  ,  et  B:inks  a  reçu  cette  lettre 
par  l'agent  français  en  Angjctcrre  pour  l'échinge 
des  prisonniers,  Dans  les  Ephémérides  de  Ztch 
(février,  page  igS),  M.  Bauks  rend  cesie  justice 
aux  Fra.rçîis  en  fcsaqt  leur  éloge  sur  la  remise 
scrupuleuse  de  cette  lettre.  M.  deZicha  niêm^i 
fa»  imprimer  ce  passage  en  lettres  italiques,  pour 
bin  faire  observer  que  les  Français  daujour- 
d  hui  ne  sont  point  des  vandales  comme  on  vou- 
drait le  faire  croire.  En  général,  on  voit  dans 
l'introduction  du  mois  de  janvier,  combien  ce 
célèbre  astronome  a  pris  le  parti  des  Frar.çais  ,  et 
combien  il  les  défend. 

Lalakde. 


;pfésent  -   -;    -, 

de  grade   sans   nom  ;  celui  qui  conserve  le  grade  , 
en  conserve  dooc  aussi  le  nom. 

Il  y  a  plus  ,  ses  anciens  camarades  d'un  grade 
inférieur    ou    supérieur    à    celui    qu'il    exerçait . 


uui.4,.u4i.iA<.  ,    1,  Mv.  9i^i4^L  paa  iiçLeï;ttti(e   u  ctre  aussi 

chatouilleux  que  votre  coçrespondant  pour  trou- 
ver que  la  formule  de  cette  demande  serait  in- 
convenante. 

Enfin ,  il  est  possible  qu'un  militaire  ,  étant 
à  l'armée  ,  ignore  l'Bdresso  de  soa  ancien  cama- 
rade nommé  représentant;  que  fait-il  ?  Pour  ne 
rîetj  confondre  ,  il  écrit  ,  comme  l'auteur  de 
la   lettre  qui  a    si   fort  alarmé    votre  corrtispon- 

dant   :  au  général ,  représentant  du  Peuple, 

membre  du  conseil  des  -i  ...  .  Voila  à  quoi  so- 
réduit  cette  grande  conspiration  contre  la  Répu- 
blique. 

Au  surplus  ,  .est -il  permis  de  confondre 
l'horame  qui  prerid  une  qualité  qu'il  n'a  plus  ,. 
avec  celui  à  qîi  on  en  donne  une  qu'il  a 
quittée?  Le  premier  a  une  intention,  un  but 
dont  il  doit  cotnpte  ;  le  second  ne  peut  être 
responsable  de  l'inadvertance  des  autres.  Il  est 
vrat  que  votre  correspondant  déclare  qu'il  n'a 
en  vue  que  les  journalistes,  et  qu'il  en  prend 
occasion  de  m'adresser  des  complimens  dont  je 
le  remercie;  mais  avouons,  citoyen  rédacteur , 
complimens  à  part  ,  que  si  les  Républiques 
étaient  aussi  facilement  livrées  à  des  confusion» 
de  pouvoirs  que  le  prétend  votre  correspon- 
dant ,  nous  n'aurions  qu'à  gémir  avec  lui  de  ce 
que  notre  langue  aura  long-tems  besoin  d'être  ré- 
frénée sous  ce  point  de  vue. 

^Remarquez  la  bisarrerie  de  mon  étoile,  oa 
plutôt  les  chances  de  l'impressiori  ;  en  cédant 
.  trop  facilement  peut-être  au  plaisir  de  répandre 
une  bonne  nouvelle  ,  j'ai  jnstemeol  voulu  évitât 
;  le  reproche  de  confondre  les  pouvoirs;  j'ai 
conservé  la  forisule  de  correspondance  de  mon 
ancien  camarade ,  pour  laisser  vcùr  que  le» 
rapports  que  je  peux  avoir  conservés  avec  quel- 
ques inilitaires ,  ne  sont  point  relatifs  à  ia  repré- 
sentation nationale  ou  au  représentant. 

Mes  propres  précaution?  m'ont  trahi  ;  car  votre 
correspondant  m'apprend  qu'elles  exposent  vous 
tt  nu»  au.  sort  des  Ilotes  ,  et  que  jai  consacré , 
sans  doute  bien  innocemment  ,  une  de  ces  mille 
extravagances  échappées  au  naufrage  de  la  féo- 
dalité ,  et  réprouvées  par  le  simple  bon  sens.  Heu- 
reusement pour  la  comparaison,  que  les  Ilotes 
é:aient,  la  plupart,  de  braves  Messéniens,  dont 
le  courage  indomptable  n'a  cédé  qu'au  nombre, 
et  qtje  les  Français  oi>t  pour  eux  le  nombre  et 
la  valeur. 

Ce  n'est  pas  tout;  seloo  votre  correspondant 
SI  je  ne  suis  pas   généra!,  je  ne   sufs  pas  mieux 
représentant  du  Peuple. 

Encore  faut-il  bien  que  je  sois  quelque  chose  ! 

J'^v^is  la  bonhomie  de  croire  que  les  lois  sont 
mes  forces,  qu'e'raon  zèle  pou"r  m"Jn  Va"vs"'èt  B°  *"^  i  n^  souveraineté  du  Peuple;  qu'en 
l'envie  <ie  m'irstruire.  Jai  cru  que  cette  émula-  *^^"."  \'^  .^^"P'f  °e  pouvant  exercer  sa  sou- 
tien suffisait  pour  justifier  mes  efforts  vis-à-vis  de  I  y,""°^'^  '  ''  ^^^"  ""«""^  ^es  représentans  pour 
mes  commettans.  C'est  à  eux  à  juger  la  manière  '  l^f^^u  ^?  4°°  °°l'  '  '5"^,  '"  ""e-^bres  du 
dont  je  remplis  cette  tâche  importante  ;  ma^e  I  cornom'tnù  ".T'I"'  '""''  *?"?  'S'^ent  en 
.„;. ;.  j.;.i-__^  ^.         „.'       .  '  "=     ion  nom    collectif ,   ils  sont   aussi   les  seuls    qui 


Au  Rédacteur. 

DU-moi   qui    m   veu»  que  je  sois. 

Car  eoçorç  faut-il  bien  que  je  sois  quelque  chou. 
Amshiteion. 

Citoyen  ,  un  de  mes  collègues  m'apporte  en 
ce  moment  le  n"  14g  du  Moniteur ,  dans  lequel 
je  m'apperçois  que  j'ai  fourni ,  sans  m'en  douter 
l'occasion  d'un  écrit  que  vous  distinguez  de  la  foule 
des  bluette.s  politiques  par  son  caractère  de  franchise 
et  de  décence. 

Je  rie  prétends  point  contester  à  son  auteur  le 
ton  décent  que  vous  lui  remarquez  ;  mais  pour 
la  franchise  ,  je  vous  avoue  qu'il  serait  bien  pos- 
sible que  tout  le  monde  n'en  trouvât  pas  autant 
que  vous  ,  sur  tout  en  observant  combien  nous 
sommes  près  de  I  époque  des  élections  ;  mais 
j'abandonne  volontiers  à  d'autres  le 'ïoin  de  jus- 
tifier les  craintes  que  l'auteur  de  cet  article 
ténioign.e  d'avance  à  cet  égard  ,  et  j'irai  droit  au 
lait ,   sans  m'occuper  d'arriérés  pensées. 

J'étais  adjudant-'énéral  ,  lorsque  les  électeurs 
du  département  cie  Vaucluse  m'ont  appelé  à  la 
représentation  nationale  ;  en  acceptant  cette  fonc- 
tion   éminente  ,   j'ai  beaucoup    moins    consulté 


crois  pouvovr  déclarer,  sans  crainte  d'être  désa- 
voué ,  qu'il  n'est  aucun  soldat  français,  honoré 
comme  moi  de  celte  marque  de  confiance,  qui 
acccp'ât  cette  mission  ,   toute    éminente  qu'elle 


le  représentent  ;  mais  votre  correspondatM  nous 
apprend  que  le  juge  ,  que  l'administrateur  q-ui 
nest  dans  son  département,  son  camoa  ou  sa 
commune,   que   l'agent   passif    des    lois    portées 


rait  être  privé  pendant   trois  ans  ,  ou  même  six 
ans  ,  sans  crmpromettre  son  avancement   mili 
taire. 

L'état  militaire  demarKte  une  habitude  et  des 


est  ,  s  11  devait  prévoir  qu'on  lui  disputera  un  jour  "T"°^  '  ?"'•  ^n""  P''"^  /"  '°''  P°^'"- 
le  titre  d'un  grade  que  toutes  les  lois  conservent  ,  Srlsen^aJ  d,?^p'''"  "'  "Pendant  tout  aussi  re- 
au  représemant  du^Peuple  ,  et  dont  il  ne  pour-  |  Fe  droit  de  lé  isLtfôn  "^"^  "       ^  '^""       ^  ""^^ 

Il  est  vrai  que  si  nous  ne  sommes  plus  repré- 
sentans du  Peuple  ,  mes  collègues   et  moi  ,  nous 

„„.    .._..„..,..„     sT""'    S,""». à    votre    co.respondant  ,     de» 

connaissances  que  l'on  ne  peut  acquérir  que  par    Iv  //!.,°;",  ^icurgm s  ,  puisque  nous  sommes 

une    longue  étude,  et  quoique  la   tactique    ac-     1"    5h  ft  Cependant  ,e   ne  m'abuse  point 

tuelle  sou  fort  différente  de  l'ancienne  elle  a  7-  différence  :  ces  grands  hommes  eurent  la 
cependant  ses  combinaisons  avec  lesquelles  il  faut  I°'?|„u'r  P°"''  '^ur  pays  des  lois  qui  ea 
se  rendre  familier.  Cest  doue  un  travail  de  toute  bonheur    tant  qu  elles  ne  furent  point 

la  vie,  dont  les  avancemens  militaires  sont  niatôt  "™™^"'"^™^' "  miroitement  ou  tourmentée» 
le  dédommagement  que  la  récompense  Sioour  ^^"^  Q"  «sprits  paradoxaux.  Nous ,  au  coniraire, 
être  représentant  du  Peuple,  il  fau7aTandonne,:Xn,? H  T"-,'^"  '°''  'î"'^  conformes  à  U 
le  prix  de  ses  services  ,  aucun  oHider  ue  voudra  ^"n^ln  H  '''''"'  '  °°."'  °'^  '"  ^'-'°°'  1"« 
accep'cr  une  fonction  transitoire  et  amovible   nui  seciioDS    distinctes    d'uu   même 

lepnv.rai.d'u»  grade  permanent  quTà  presque     l"-^"     "''"°'    ^    "'    '^'"'-    '''"°^'    °'"'    '« 
.jours  acheté  de  son  san-.  ^  ^     ^       ;  '^.'«"la'enr  ,    car_  le  conseil   à.s  cinq  -  cents   n'a 


toujours  acheté  de  son  sans».  ;      '      i  ■  •    "   

c  •]  ■.  1     ,-.  '  1""^   'm   proposition  de  ia  loi      nui      «an»  ra.,r,rr, 

SU   est  unie  pour  la  liberté  que  les  fonctions  [  bation  de-celui  des  ancie,  s     d.^mUre  "ans  eTt 

civiles  e.  mih.aires  ne  soient  pas   exercées  cumu-  '  et  ce  derr,i.r   n'a   qu'une   faculté    d'approba"i^ 

lattvement  p.r    le  même  individu  ,   il  n'est  pas    qui ,  saas  la  proposu.on  du  premie^  n'en  ,ù^ 


ét?ede  r»isan.LïCQov^tîonnt»toaateau  contraire 
a  clé  !e  législateur  etnon  lie  représentant  duFeuple. 
la;  forte  des  ci!COf>stan€es  îiii  avait  faii  usurper 
la  souveraineté  qu'elle  a  exercée  provisoirement 
et  sanï   eoocrafiieieur. 

^ous  lui  devons  la  liberté;  voilà  la  réponse 
à  tout.  Il  est  ciiffieile  de  comprendre,  trême  après 
avoir  lu  l'article  de  votre  correspondant  ,  com- 
ment fl  est  arrivé  à  dire  justement  tout  le  con- 
traire de  ce  que  je  viens  d'établir.  Selon  lui  , 
Jla  convention  nationale  ,  qui  était  transitoirement 
^e  souverain  ,  n'a  été  que  le  représentant  du 
Peuple  ,  et  nous  qui  ne  sommes  que  des  por-  } 
leurs  de  la  procuraiion  du  Peuple  ,  limitée  elle- 
même  par  la  constiiution  ,  nous  serions  le  sou- 
veiain  ,  le  législateur;  car  ces  deux  êtres  sont 
idfntiquei.JujeOBS  l'enthimêmeparle  conséquent. 

j  ouvre  le  dictionnaire  de  l'Académie  ,  au  mot 
législateur  ,  et  j'y  vois  :  législateur  est  celui  qui 
établit  des  lois  pour  tout  un  Peuple.  La  législation 
n  appartient  en  frarue  qu'au  souverain.  Si  nous 
étions  le  souverain  ,  nous  auiions  le  pou\?oir 
constituant  ;  mais  nous  ne  sommes  que  fondés 
de  procuration  ,  en  vertu  de  la  constitution  et 
confuimément  à   la   constitutioii. 

Vpilà  comme  en  partant  d'un  faux  antécédent 
on  ar.ive  à  un  conséquent,  aussi  absurde  que 
celui  de  supposer  que  le  titre  de  général  peut 
grouper  les.  hommes  de  parti  autour  dun  ojficier 
appelle  à  la  représentation  nationale.  J  ai  vu  de 
piès  Ces  bravts  défenseurs  rie  la  Patrie  ,  e-t  je 
les  ai  vus  .Tussi  éloignés  de  se  livrer  a  ua  parti 
que  fiJcics  .  t  constans  dans  l'amour  de  la  Répu- 
blique   ji  dans  la  défense  de  ses  intérêts. 

''i".,i!à  uia  répon-sc  que  j'aurais  voulu  f.iire  moins 
ir:;^ai  .  si  dans  laquelle  j'ai  eu  soin  de  sou- 
ligner cvi  ce  qui  appartient  à  votre  correspon- 
dant. On  nous  jugera  ,  et  j'attendrai  cette  dé- 
cision avant  de  rien  réformer  dans  la  formule  de 
ma  correspondaucc  avec  mes  anciens  camarades. 

Le  représentant  Sherlock. 
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Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  le  repré- 
Sf-ntaïit  Garât  n'a  pas  fait  l'éloge  de  Laporte. 
O.T  peut  se  convaincre  par  \a  lecture  de  son 
rapport  .  qu  il  a  présenté  avec  la  plus  grande 
impartialité  les  divers  renseignemens  qui  lui  ont 
été  donnés  sur  le  compte  de  cet  individu  ,  et 
qu'il  n'a  pas  émis  son  opinion  particulière.  Il  n'en 
a  donc  pas  fait  l'éloge. 

Salut    fraternel  , 
1?ABAUT  le  jeune,  membre  du  constihdes  anciens. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ^- CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  ei  Loire. 
SEANCE    DU    27     PLUVIOSE. 

Un  citoyen  réclame  dans  une  péiirion  l'examen 
d'un  projet  qu  il  soumet ,  et  qui  aurait  pour 
effet  de  faire  t.ibriquer  pat  jour  ,  à  la  suite  de 
chaque  armée  200  livres  de  poudre. 

La  pétition  est  renvoyée  au  directoire. 

Forte,  au  noni  de  la  commission  militaire,  fait 
UQ  rapport  sur  quelques  abus  qui  entravent 
l'exécution  de  la  loi  du  s8  germinal  an  6  ,  relative 
à  l'organisation  de  la  gendarmerie.  Il  présente 
un  projet  de  résolution  dont  les  dispositions 
principales  portent  :  11  que  tout  sous-ofEcier  ou 
soldat  désigné  pour  entrer  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie  ,  e:  qui  n'a  point  accepté  ,  ou  qui  , 
ayant  accepté  ,  ne  s'est  pas  préspnté  ,  sera  tenu 
de  rejoindre  dans  une  décade  le  corps  auquel 
il  appartient  ,  et  ce  sous  peine  d'être  traité 
comme  déserteur.  S  il  est  réquisitionoaire  ,  les 
articles  de  la  loi  da.  19  fructidor  lui  seront 
applicables.    i> 

Le    conseil  adopta  ee  projet. 

Reynaud  ^  de  l'Orne,  reproduit  Je  projet  relatif 
aux  accusés  eu  detnrnce. 

Le  rapporteur  rappelé  les  faits  particuliers  qui 
donnent  lieu  au  travail  de  la  commission  ;  ie»  dis- 
positions d'une  première  résolution  tcjetîéc  aux 
anciens,  et  les  motifsdu  rejrt.  La  première 
idée  sur  laquelle  posait  cette  résolution  étant 
écartée  ,  il  ne  reste  plus  que  deux  partis,  enrre 
lesquels  le  conseil  doit  choisir  :  ou  bien  il  faut 
suspendre  le  jugement  de  laccusé  dont  l'esprit 
est  actuellement  aliéné  ;  ou  bien  il  faut  le  jnger, 
mais  alors  surseoir  l'exécutiotj  du  jugement,  et 
décréter  qu'il  sera  çonsiJéré  comme  contumax , 
et  jugé  de  nouveau  lorsqu'il  aura  recouvré  sa 
raison. 

Un  membre  des  anciens  a  pensé  cju'il  serait 
plus  convenable  de  ne  pas  juger  l'acusé  pen- 
dant sa  démence.  A  quoi .  a-t-il  dit,  servirait  un 
premier  jugement  ,  si ,  lorsque  la  démence  cesse  , 
l'accusé  doit  être  jugé  de  nouvea,u  ? 

Nous  avons  ,  un  instant  partagé  cette  opinion; 
mais  en  y  réfléchissant  plus  sérieusement  ,  nous 
avons  cru  devoir  l'abandonner.  Deux  motifs 
puissdus  nous  ont  déterminés  à  cela  :  c'est  , 
d'une  part ,  la  crainte  de  porter  fes  parens  de 
l'accusé  à  l'exciter  à  faire  le  fou  ,  et  de  l'autre, 
celle  de  tomber  dans  un  déni  de  justice  à  l'égard 
de   la   partie  plaignante. 

Et  d'abord  ,  quelqu'évident  que  soit  ce  prin- 
cipe ,  que  les  fautes  sont  personnelles  ,  il  est  pour- 
tant vrai  de  dire  qu'il  n  est  point  de  famille  qui 
ne  fût  capable  de  faire  des  sacrifices  pour  faire 
présumer  innocent  un  criminel  qui  lui  serait  at- 
taché. Or  ,  comme  1  effet  de  la  suspension  du 
jugement  serait  de  faire  regarder  l'accusé  com- 
me innocent ,  il  est  hors  de  doute  que  1rs  parens 
tâcheraient  de  le  faire  passer  pour  lou.  Miis  que 
L'article  52  de  l'acte  constitutionnel  porte  :  les  \  ne  feraient-ils  pas  ,  si  l'accusé  avait  commis  un 
membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  représentans  j  de  ces  crimes  qui  emportent  la  confiscation  des 
du  département  qui  lei  a  nommés  ,  mais  de  la  |  biens  ?  alors  ne  mettraient-ils  pas  tout  eu  œu- 
vre et  pour  le  déterminer  à  feindre  d  être  en 
démence  ,   et  pour  obtenir  des  rapports   favora- 


CiTOYEM  ,  les  observations  qu'un  anonyme  vous 
a  adressées,  et  que  vous  avez  insérées  da;:s  votre 
n"  14g  ,  sont  en  général  très-sages  et  très-justes  ; 
tout  ce  qu'il  dit  au  sujet  de  l'inconvenance  du 
tùre  dégénérai  que  l'on  donne  à  quelques  mem- 
bres du  corps  législatif  ,  ne  peut  lui  avoir  été  dicté 
que  par  l'amour  de  la  liberté  ;  mais  quand  il  pré- 
lendque  le  titre  de  Représentant  du  Peuple  n  ap- 
Dartrent  pas  plus  aux  membres  du  corps  législatif 
qu'aux  électeurs  ,  qu'aux  juges-de-paix  ,  qu'aux 
j»gtS  civits  el  crimiaels  ,  qu'aux  accusateurs- 
publics  ,  etc.  ,  et  que  ia  r^résentatiov  nationale 
it'est  que  le  résultat  collectif  de  toutes  les  magis- 
tratures créées  par  le  pacte  social  ;  c'est  une  erreur 
monstrueuse  qui  tendrait  à  avilit  le  corps  légis- 
latif, certainement  contre  l'intention  de  l'obser- 
vateur, si  elle  n'était  point  heureusement  icpoussée 
^ar  la  constitution  même. 

Qu'est-ce  que  la  loi  ?  l'article  VI  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  nous  dit  que  c'est /a 
volonté  générale,  exprimée  par  la  majorité  des  ci- 
toytns  ou  de  leurs  représentans. 

Ceux  qui  font  la  loi  sont  donc  les  représentans 
du  Peuple  ,  et  si  les  autres  magistrats  créés  par 
le  pacte  social  sont  aussi  représentans  du  Peuple  , 
il  s'ensuivra  que  la  loi  ne  pourra  plus  être 
faite  sans  le  concours  de  toutes  les  magistratures 
créées  par  la  constituiion  ,  et  voilà  tous  les 
pouvoirs  confondus  de  la  manière  la  plus 
étrange. 

Les  législateurs  de  la  France  sont  les  représen- 
tans du  Peuple  ,  parce  que  c'est  par  leur  organe 
que  le  Peuple  cxprirai;  sa  volonté  :  les  autres  ma- 
gistrats ne  sont  point  représentans  du  Peuple, 
parce  qu'au  lieu  d'être  les  organes  de  sa  vo- 
lonté, ils  oe  font  que  l'exécuter  ou  en  demander 
l'exécution. 


Nation  entière. 

Les  membres  du  corps  législatif  sont  donc  les 
représentans  du  Peuple  ;  c'est-là  le  seul  titre  cons- 
titutionnel qui  leur  spp.irtienne,  c'est  le  seul  qui 
puisse  leur  être  officiellement  donné;  et  toute 
autre  autoriié  qui  osf:rait  usurper  ce  titre,  serait 
înconteslablemrDt  coupable  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  la  République. 

d'Outrepont  ,  député  de  la  Dyle. 


Citoyen  ,  je  lis  auiourdhui seulement  le  compte 
rendu  dans  votre  numéro  du  11  de  ce  mois,  de 
l'opinion  que  j'ai  émise  sur  la  rési>lution  relative 
aux  juges  des  Bou<:hes-du-Rh(>ne  ,  élus  en  l'an  4. 
Je  ne  viens  pas  relever  les  erreurs  dans  lesquelles 

est   tombé    votre    tachigraphe,   quoiqu'elles    me  1  jugement   de   condamnation  contre   un  insensé? 
soient  très-défavorables- Ce  n'est  pas  de  moi  que  I  non   parce   que    U   même  jugement  portera    qu 


blés  des  ofiiciers  de  santé  ,  et  pour  taire  décla- 
rer réelle  une  folie  qui  ne  serait  que  simulée? 

En  second  lieu  ,  n'est-il  pas  possible  qu'il  y 
ait  une  partie  plaignante  qui  demande  une  ré- 
paration civile  ?  Nést.il  pas  certain  que  cette 
réparation  ne  peut  être  adjugée  que  par  le  même 
jugement  qui  condamne  l'accusé?  Si  donc  on  sus- 
pendait son  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  re- 
cckuvré  la  raison,  ce  qui  n'arriverait  peut-être 
jamais  ,  il  est  clair  qu'on  commettrait  envers  la 
partie  plaignante  un  véritable   déni   de  Justice. 

Mai  ,  dira-t-on  ,  ne  craignez-vous  pas  que  le 
public  ,  ce  juge  suprême  ue  tous  les  juges  ,  ne 
se  sente  révolte   quand  il  entendra  prononcer  un 


je  m  occupe  ,  mais  bien  de  ce  qu'il  est  dit  , 
que  mon  collègue  Gaiat  a  fait  l'éloge  du 
^êtie  Lapoite  ,  que  i'û  préseiïté  comme  un 
toleur  «itfoce,  etc. 


l'exécution  en  sera  suspendue  duraut  toute  la 
démence  de  l'accusé  ,  et  que  ce  dernier  sera 
considéré  comme  contumax.  et  jugé  de  nouveau, 
lorsqu'il  aura  lecouvié  sa  raison. 


Indépeodaramïfit  des  vices  que  ren fermait, îtjj 
premier  proj-.t  de  résolution  ,  je  dois  dire  que 
deux  membres  du  conseil  des  anciens  font  trouvé 
incomplet  ,  et  que  leurs  idées  à  cet  égard  ont 
donné  lieu  aux  questions  suivantes  : 

i°La  procédure  nécessaire  pour  constater  la 
demande  ne  devrait-elle  pas  commencer  aussitôï 
que  l'accusé  a  été  arrêté,  et  pourquoi  ne  pourrait., 
il  pas ,  comme  les  autres  accusés  ,  espérer  d'être 
renvoyé  pas  le  jury  d'accusation  ? 

2°  Ne  conviendrait-il  pas  ,  pour  juger  un  accusé 
en  démence  ,  de  convoquer  un  jury  spécial  dq 
jugement? 

3°  Ne  serait-il  pas  nécessaire  qu'après  que  la 
jury  aurait  déclaré  que  le  délit  a  été  cooomil 
avec  discernement  ,  on  posât  cette  question  : 
La  démence  actuelle  est-elle  réelle  ou  simulée  ?  et 
dans  le  cas  où  le  jury  déciderait  qu'elle  est  simuT 
lée,  ne  faudrait-il  pas  alors  que  l'accusé  fût  jugé 
définitivement  et  sans  pouvoir  profiter  de  la  facu'té 
accordée  à  un  contumax  ,  quoiqu'il  eût  été  mis 
hors  du  débat  ? 

Ne  faudrait-il  pas  même  fixer  une  punition 
pour  cette  démerice  feinte  ,  qui  serait  un  nour 
veau  délit  qu'il  importe  de  prévenir?  ,       , 

Sur  la  première  question,  votre  commission 
est,  d'avis  que  la  procédure  à  faite  pour  cons- 
tater la  démence  ne  doit  commencer  que  devanf 
le  tribunal  criminel.  La  raison  en  est  évidente; 
c'est  que  l'aliénation  d'esprit  des  accusés  esf 
un  fait  justificatif  dont  la  connaissatice  ne  peut 
appartenir  qu'au  juiy  de  jugement.  Le  jury  d'accuT 
sation  ne  doit  s'occuper  que  du  fait  maiéticl  ,  et 
jamais  de  la  moralité  de  l'accusé. 

Sur  la  seconde  question  ,  nous  ne  dout-lxis 
point  qu'il  ne  soit  de  la  sagesse  du  corps  législatif 
d'ordonner  qu'il  sera  convoqué  un  jury  spécial  de 
jugement  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  juger  ua 
accusé  en   démence. 

En  effet  ,  s'il  est  une  question  délicate  et 
susceptible  de  difficulté  ,  c'est  sans  contredit 
celle  de  savoir  si  la  folie  est  réelle  ou  feifitt*. 
Il  n'y  a  que  des  hommes  instruits  et  versés  dans 
la  connaissance  du  cœur  et  de  l'esprit  humain  qui 
puissent  prononcer  sainement  sur  une  pareille 
question  :  or  ces  hommes  ,  comment  espérer  de 
les  avoir  pour  jurés ,  si  ce  n'est  par  ie  moyen  d'iia 
jury  spécial  ? 

Nous  vous  proposerons  donc  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  de  décréter  qu'il  sera  formé  un  jury 
spécial  de  jugement ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  prononcer  sus  lin  délit  commis  par  un  accusé 
en   démence. 

Enfin,  il  ne  oous  reste  pltis  qu'à  examiner 
la  troisième  question  ,  qui  consiste  à  savoir 
si  ,  lorsque  le  jiiry  de  jugement  a  déclaré  que 
la  démence  est  feinte  ,  l'accusé  doit  être  jugé 
définitivement  ,  quoique  ,  par  ses  actes  de  fureur 
simulée .  il  ait  forcé  le  tribunal  de  le  mettre 
hors  du  débat  :  rendons  ceci  plus  sensible  par  une 
hypothèse. 

Un  accusé  contrefait  lé  fou  ;  au  moment  dii 
débat ,  il  se  livre  à  des  airtes  de  fureur  tels  que  le 
tribunal  est  obligé  de  le  renvoyer  :  le  jury  de 
jugement  déclare  que  la  folie  est  frinte  ;  le 
tribunal  le  condamne-  Eh  bien  !  l'accusé  doit-il 
en  ce  cas  profiter  de  la  f>culté  accordée  à  un 
contumïx  ,  et  demander  à  être  jugé  de  nouveau  ? 
votre  commission  ne  le  pense  pas.  I!  doit  s'im- 
puter d'avoir  été  mis  hors  du  débat,  puis'iu'it 
n'en  a  été  retiré  que  parce  qu'il  a  contrefait  le 
furieux.  Si  l'accusé  pouvait  en  ce  cas  demander 
à  être  jugé  de  nouveau  ,  beaucoup  de  coupables 
feindraieru  d'être  fous  :  et  alors  que  d'abu;  !  que 
de  Icnieurs  dans  l'instruction  des  procès  crt-. 
minels!  que  de  frais  inutiles  et  gtéveux  pour  U 
République  ! 

Au  reste,  nous  ne  croyons  point  qu'il  fiille  aug- 
menter la  peine  de  celui  qui  feint  d'être  en  dé.-nence. 
Ce  système  ,  qulest  celui  d'un  membredes  anciens, 
n'est  point  le  nôtre  ;  et  si  l'accusé  qui  fait  le  fou 
pour  échapper  à  la  peine  ,  ne  nous  paraît  pas  aussi 
excusable  que  l'accusé  qui  briîe  sa  prison  pour 
recouvrer  sa  liberté  ,  nous  pensons  du  moins  qu'il 
est  assez  puni  par  cela  seul  que  sa  folie  simulée; 
est  une  circonstance  qui  peut  aider  à  le  convaincre 
de  son  crime. 

Reynaud  présente  un  projet  conforme  à  d» 
bases.  Le  principe  de  ses  dispositions  est  adopte; 
mais  quelques  amendemens  soumis  au  conseil ,  le 
déterminent  à  renvoyer  à  la  commission  poin 
présenter  une   rédaction  complette. 

Cacault.  Vous  avez  ,  à  la  séance  .du  4  de  ce 
mois  ,  chargé  la  commission  dont  je  suis  l'or- 
gane ,  de  vous  proposer  le  moyen  d'assurer  I2 
publication  des  comptes  arriérés  des  ministres. 

Je  viens  d'abord  soumettre  au  conseil  lavis  de 
votre  commission  sur  cet  objet. 

Je  dois  aussi  ,  au  nom  de  la  même  commis- 
sion ,  donner  au  conseil  la  troisième  lecture  du 
projet  de  résolution  ,  concernant  le  mode  d  exé- 
cution de  l'article  3o8  de  l'acte  constitutionael. 

L'origine  de  l'embarras  qui  excite  votre  sol- 
licitude ,  c'est  le  manque  d'attentioa  à  iappeil«t  ^ 


au  cbrcmcnremen!  de  chaque  année  ,  les  mi 
ttfS   au   devoir   qui  leur   csi  imposé  par  la  coiis- 
lituiion  ,   (le  leitJie  publics  les   comptes  de  leurs 
dépenses. 

Plusieurs  nûinisires  ,  dignes  d'éloge  ,  ont  saiis- 
faii  d'eux-mêmes  à  la  loi  ,  et  leurs  comptes  cxis- 
trnl  ;  mais  comme  les  autres  n'en  ont  ncn  (ait , 
il  arrive  que  la  suite  des  comptes  imprimés  des 
dépenses  des  ministres  présente  dévastes  lacunes 
à  fctaiplir. 

On  pourrait  craindre  qu'un  tel  abus  çût  encore 
lieu  celle  année  ,  car  nous  voilà  fort  avancés  dans 
l'an  7  ,  et  aucun  ministr-e  n'a  rendu  public  son 
compte  de  l'an  6.  Nous  sommes  seulement  assurés 
de  vciir  paraître  bieulôt  les  comptes  du  ministre  de 
li  guerre  qui  les  a  annoncés  et  promis. 
■  La  loi  pour  obliger  les  ministres  à  publier  leurs 
comptes  ,  existe  dans  la  consiitution  ,  ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  proposer  une  nouvelle  pour  ordon- 
ner la  publication  des  comptes  arriérés. 

Le  ministre  en  place  ,  sans  être  responsable  des 
fjutes  de  son  prédécesseur,  est  le  dépositaire  ei 
le  gardien  public  des  actes  et  des  comptes  anciens 
et  nouveaux  du  département  ,  et  lorsqu'il  est 
resté  enseveli  des  pièces  telles  que  sont  les  états 
de  dépensrs  que  la  consiiiuiion  ordonne  de 
rendre  publics  ,  la  loi  constitutionnelle  suffii 
pour  obliger  le  minislte  en  activité  à  les 
produire. 

Nous  ne  sommes  pas  à  l'égard  des  comptes 
stiiéiés  dans  le  cas  d'oser  du  D.oyen  conctif  pro- 
pesé pour  faire  observer  dorénavant  l'article 
constitutionnel  3fi8.  Ce  moyen  pressera  bien  de 
tout  son  poids  les  roicistrcs  en  aciiviie  ,  sacs  leur 
pcrmetire  de  s'y  soustraire;  mais  il  n'aurait  plus 
le  même  effet  à  l'égard  de  ceux  qui  ,  ayant  quitté 
le  ministère  depuis  long-tems  ,  sans  publier  leurs 
comptes  ,  semblent  ainsi  avoir  é'happé  à  cette 
partie  de  la  responsabilité.  D'ailleurs,  il  convient 
d'écarter  ce  moyen  dans  le  cas  présent  ,  oiJ  il  est 
question  d'une  suite  de  fautes  qu'on  aurait  dn 
piévenir  et  empêcher,  qui  se  sont  accumulées, 
et.  qu'il   faut   seulement   réparer  sans  secousse. 

Il  ne  s'agit  que  d'un  point  d'exécution  ,  d'une 
bperation  ordonnée  par  la  Toi  ,  négligée  dans 
les  départemens  du  ministère.  C'est  au  direc- 
toire quil  sera  très-faciie  de  remplir  le  vœu  de 
la  constitution  à  cet  égard  ;  il  lui  appartient  de 
fatre  agir  les  ministres.  Ne  doutons  pas  qu'aussi- 
tôt qu'il  prendra  en  considération  un  tel  objet , 
les  choses  ne  soient  protrptement  rétablies  dans 
l'ordre  constitutionnel. 

Les  comptes  des  ministres  ,  non  publiés  ,  ne 
peuvent  mjnquer  d'avoir  été  faits  ;  mis  en  ordre  , 
et  même  rendus  ;  ils  existent  sans  doute  ,  il  ne 
i'agii  donc  que  d'exécuter  la  loi  qui  oidonne 
de  les  rendre  publics.  Voilà  ce  que  le  dircc- 
-toire  peut   opérer   d  un   mot- 

D  ap  es  ces  considérations  ,  il  ne  s'est  rien 
présente  à  votre  commission  d'aussi  expédient 
pour  parvenir  à  la  publication  de  tous  les  comp- 
tes arriérés  ,  que  d  inviter  le  directoire  par  un 
message  à  s'en  occuper.  Cette  mesure  simple  et 
cotistitulionnene  est  dans  les  convenances  com- 
me  dans   les  vues  de   sagesse  du  conseil. 

Votie  commission  propose  en  conséquence 
darrêter  qu'il  sera  fait  un  message  au  direc- 
toire exécutif,  pour  l'inviter  à  satistjire  aux  dis- 
positions de  l'an.  3o8  de  l'aeie  constitutionnel, 
1°.  en  tesant  pubUcr  sans  retard  les  compte.* 
des,  dépenses  des  ministres  pour  l'an  6;  2".  en 
rcQtiant  également  publics ,  dans  le  cours  de 
l'an  7  ,  les  comptes  annuels  airiérés  des  dépenses 
des  uive.-'S  miuisires  ,  depuis  l'étahiiisement  du 
gouvernemciit  constitutionnel  jusqu'au  i^'  ven- 
démiaire  an   6. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ,  ordonne 
l'envoi  du  message  ,  et  l'impression  clés  obser- 
v-tions  de  Cacault. 

La  discussion  s'établit   alors    sur   le    projet   du 
même   représentant ,  relatif  à  l' exécution  del'ai- 
ticle   3o8    de    la    constitution  ,    qui    ordonne    la 
publication   des  comptes  annuels    des   ministres. 
(  Le  rapport  a  été  i.iséré  précédemment.  ) 
Man<or.   Je   suis  loin    de   penser  que  le  projet 
présenté  puisse   lépor^dre  à  vos  vues.  'Votre  tom- 
ioiss'on    a    regardé    comme    nécessaire     une    loi 
organique    de    l  article    3oS     de   la    consiitution  ; 
eile    exige  que    les    complts   des    mi'aistres    de  la 
Ruerie  ,  de  la  marine  et  des  relations  extérieures , 
soient  rendus  au  i"  pluviôse  ,  et  ceux  des  autres 
ministres  ,  au  t'^  ftimaiie  de  chaque  année. 
Dans  les  diverses  idées   de  la  commission  ,  je 
^     trois  en  remarquer   de  dangereuses    et   d'incons- 
titutionnelles. D  abord   la   constitution   exige  que 
les   comptes    soient    rendus     au     commencement 
de    chaque   année.    0>  .    les    termes   proposés  par 
la    commission    sont -ils    le    commencement   de 
l'année  ?  Pourquoi    d'ailleurs    donner    à    un  mi- 
nistre plus   de    délais  qu  à   un   autre.  Si  ,  comme 
la    commission   le    reconnaît    elle-même,    il   ne 
s'agit    que    de    mettre    en    ortire     le     relevé     des 
Ordonnateurs  ;  ce  dcit  être  un  travail  ttès  f.icile,  et 
j"  ne  sais  pourquoi  oa  accorderait  tant  de  délais. 
Renvoyer  les  comptes  à  rendre   au    1  =  '  pluviôse. 
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nJs-     c'est  violer   le    texte  de    la    constitution 

empêcher  qu'on  ne  puisse  voter  d'une  manière 
utile  ,  et  avec  connaissance  de  cause  ,  les  impôts 
de  l'année.  Ces  comptes  ne  doivent  pas  être 
difficiles  à  rédiger  ;  car  le  ministre  doit  se  rendre 
à  lui-même  le  compte  de  chaque  jour.  Que  l'on 
travaille  à  cet  étal  mois  par  mois ,  et  le  compte 
entier  sera  rendu  au  commencement  de  l'année. 


La  commission  propose  de  créer  une  commis- 
sion spéciale  pour  l'examen  des  comptes  des 
ministres.  Je  considère  cet  objet  sous  son  point 
de  vue  général.  Je  ne  vois  dans  un  ministre  que 
l'i  "     I       j!.     ^._-    _       •  _.  j : Ul_    i 


l'homme  du  directoire,  nommé  et  dcsiituable  à 
volonté  par  le  directoire.  La  hiérarchie  des  pou- 
voirs veut  que  le  corps  législatif  examine  tout 
ce  qui  intéresse  le  Peuple  ,  mais  non  pas  qu'il 
se  rende  l'cx.iminatcur  des  comptes  des  minis- 
tres. C'est  au  directoire  à  examiner  les  comptes; 
c'est  à  lui  que  jes  fonds  sont  délivrés.  Il  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  un  simple  intermédiaire 
entre  les  ministres  et  les  représentans.  Le  corps 
législatif  a  le  droit  de  veiller  sur  l'emploi  des 
fonds  publics  et  de  statuer  sur  les  sommes  à 
accorder  ;  mais  il  n'a  pas  le  ■Iroit  de  juger  les 
ministres  ;  il  ne  doit  pas  être  charge  de  l'examen 
de  leurs  comptes  ;  il  ne  peut  les  soustraire  à  la 
surveillance   et  à  l'autorité   du  directoire. 

Quant  à  la  disposition  qui  interdirait  à  la  tré- 
sorerie nationale  de  délivrer  des  fonds  en  cas 
de  non  reddition  de  compte  ,  cette  idée  serait 
injuste  et  insuffisante  ;  injuste  ,  en  ce  qu'elle 
pèserait  sur  le  fonctionnaire  et  la  partie  prenante 
au  trésor  public  ;  insuffisante  ,  car  elle  ne  punit 
point  le   ministre  prévaricateur. 

Il  faut  donc  établir  que  le  ministre  qui  ne 
rend  pas  ses  comptes  au  commencement  de  l'an- 
née ,  est  coupable,  et  il  faut  lui  infliger  une 
peine.  Quelle  sera-t-elle  ?  On  peut  la  trouver 
par  le  moyen  de  l'analogie.  Un  fonctionnaire 
qui  ne  rend  point  de' compte,  doit  être  assimilé 
à  celui  qui  détourne  les  deniers  publics  ;  le 
code  pénal  prononce  la  peine  de  quinze  ans  de 
fers  :  c'est  la  peine  qu'il  faut  porter  contre  les 
ministres  dans  le  cas  de  non  reddition  de 
comptes. 

L'époque  à  laquelle  ils  rendent  ces  comptes  , 
doit  être  la  première  décade  de  vendémiaire  ; 
dans  la  décade  suivante  ,  le  directoire  ,  instruira 
les  conseils  si  les  ministres  ont  satisfait  à  la  loi  , 
et  quelles  économies  sont  praticables  dans  leur 
département. 

Mansor  présente  un  projet  conforme  à  ces  dis- 
positions. 

Villers.  Représentans  du  Peuple  ,  il  faut  sans 
doute  que  l'article  3o8  de  la  constitution,  qui 
ordonne  la  publicité  des  comptes  des  ministres  , 
soit  exécuté  ,  et  qu'une  loi  formelle  fixe  l'époque 
où  i's  doivent  être  envoyés  au  corps  législatif. 
Cette  loi  est  attendue  depuis  long-tems  ;  mais 
était-il  possible  de  la  rendre  ,  lorsque  ces  comptes 
ne  pouvaient  présenter  que  la  situation  pénible 
et  inquiétante  du  trésor  public  ,  lorsqu'ils  n'au- 
raient servi  ,  en  fesant  connaître  ses  embarras  , 
qu'à  ranimer  l'esprit  des  ennemis  de  la  Patrie, 
lorsque  nous  n'aurions  vu  dans  ces  comptes  que 
des  dépenses  énormes  qui  n'étaient  pas  payées  , 
et  qu'on  est  dans   I  impossibilité   de    payer. 

Cette  situation  changeant  tous  les  jours  par 
le  perfectionnement  de  votre  système  de  finances, 
il  faut  connaître  jusques  dans  les  plus  petits 
détails  l'emploi  des  fonds  mis  à  la  disposition 
des  difîerens  ordonnateurs.  Voilà  l'unique  objet 
de  la  loi  que  vous  avez  à  rendre. 

La  forme  (ie  ces  comptes  a  été  réglée  ,  comme 
le  dit  tort  bien  le  rapporteur  ,  par  les  lois  du 
3  ven'ôse ,  an  4  ,  et  du  22  thermidor  ,  an  6. 
D'apiès  ces  lois,  il  faut  que  les  comptes  des  mi- 
nistres soient  dressés  de  manière  que  toute  partie 
prensute  puisse  véritter  ,  si  la  somme  qu'elle  a 
touchée  est  exactement  celle  qui  est  portée  dans 
le  compte  du  ministre  qui  en  a  ordonné  le  paie- 
ment. Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  fixer  l'époque 
précise  où  ces  comptes  doivent  être  rendus  pu- 
blics et  présentés  au  corps  législatif. 

D  abord  on  fixe  bien  l'époque  précise  otà  ces 
comptes  doivent  être  présentés  au  direcioire 
exécutif;  mais  on  ne  lui  laisse  qu'un  délai  fort 
court  pour  les  examiner  lui-même,  et  les  en- 
voyer ensuite  au  corps  législatif.  Pourrait-il  en 
effet  vérifier  ,  dans  moins  d'une  décade  ,  comme 
on  le  prétend,  les  comptes  des  ministres  ,  etc  ? 
Il  semble  qu'il  suffit  de  fixer  l'époque  précise 
où  le  directoire  sera  tenu  d'envo.ycr  les  comptes 
des  ministres  au  corps  législatif,  et  de  laisser 
au  directoire  la  faculté  de  fixer  l'époque  où  les 
ministres  doivent   les   lui    présenter. 

Je  ne  parlerai  pas  d'un«  disposition  de  ce 
projet  qui  m-  paraît  plutôt  appartenir  ait  règle- 
ment particulier  de  chaque  conseil  qu'à  la  lé- 
gislation. Je  veux  parler  de  cette  disposition  qui 
prescrit  la  nomination  de  commissions  pour 
examiner  ces  comptes ,  et  l'époque  où  celle  des 
cinq-cents  doit  faire  son  rapport.  Du  moment 
que  ces  comptes  doivent  être  présentés  au  corps 
législatif,  ce  n'est  pas  sans  doute  pour  qu'ils 
soient   renfermés  dans    des    cartons  ,   mais    pour 


st    être  examinés  ;   Cette  disposition  'me   paraîtrait 
donc    inutile. 

Enfin  ,  par  une  autre  disposition ,  on  veut  que  , 
passé  le  1'='  germinal  de  chaque  année  ,  la  tré- 
sorerie nationale  ne  puisse  acquitter  les  ordon- 
nances des  ministres  ,  qu'autant  quil  lui  aura 
été  notifié  par  la  commission  de  surveillance  des 
deux  conseils  ,  que  les  comptes  des  ministres 
pour  l'année  précédente  ont  été  envoyés  au  corps 
législatif.  Telle  est  la  disposition  pénale  qu'on 
nous  propose  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi  ;  mais  qui  frappera-t-elle  ?  Sera  -ce  le  mi- 
nistre qui  serait  alors  coupable  ?  Mais  la  Répu- 
blique  elle-même    en    ferait  cesser   tous  les   ser- 


Oa  nous  dit  que  cette  mesure  n'est  qu'un 
simple  avertissement  ,  et  que  dans  tous  les  cas 
le  corps  Icgislaiif  est  là  pour  remédier  aux  in- 
convéuiens  qui  pourraient  en  lésuUer.  Mais  si 
pour  toute  disposition  pénale  vous  ne  voulez 
qu'un  avcrlis'sement  ,  la  loi  le  porte  suffisam- 
ment avec  elle,  surtout  pour  des  fonctionnaires 
publics  ,  et  vous  n'avez  pas  besoin  d'en  ajou- 
ter un  qui  peut  avoir  des  inconvéniens  graves. 
Le  corps  législatif  pourrait  sans  doute  remé- 
dier aux  inconvéniens  qui  en  résulteraient;  mais 
n'est-il  pas  contre  tous  les  principes  en  légis- 
lation de  faire  des  lois  qui  présentent  des  incon- 
véniens  auxquels   il    faudra  remédier  ? 

On  veut  de  plus  que  les  commissions  de 
surveillance  notifient  à  la  trésorerie  nationale  l'en- 
voi des  comptes  des  ministres  ;  mais  n'est-ce  pas 
donner  à  ces  commissions  une  attribution  que  la 
constitution  désavoue  ?  N'est  -  ce  pas  donner  à 
ces  commissions  la  faculté  de  faire  un  acte  comrai- 
re  à  leur  institution,  dont  l'objelunique  est  de  sur- 
veiller les  opérations   de  la  trésorerie  nationale  ? 

N'est-ce  pas ,  en  un  mot  ,  en  faire  une  auto- 
rité extraordinaire,  qui  aurait  le  droit  défaire 
des  notifications  au  nom  du  corps  législatif;  celte 
disposition  est  donc  contraire  à  la  constitution, 
et  ne  peut  être  adoptée. 

Il  faut  que  la  loi  que  vous  allez  rendre  soit 
simple  et  conforme  aux  principes.  La  forme  dan» 
laquelle  les  comptes  des  ministies  doivent  être 
dressés  ,.  est  prescrite  par  la  loi  du  3  ventôse  an  4  , 
il  ne  reste  plus  qu'à  fixer  l'époque  où  ils  doivent 
être  présentés  au  corps  législatif. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission. 

Le  renvoi  est  fortement  appuyé. 

Le  conseil  l'ordonne  et  adjoint  à  la  commis- 
sion Mansor  et  Villers. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Talot, 
relatif  aux  vétérans  gardes-ruraux. 

JV.  .  .  .  combat  le  projet  comme  tendant  à 
établir  dans  le  sein  de  l'Etat  une  force  mili- 
taire étrangère  à  l'armée  ,  et  dangereuse  pour  l'au- 
torité civile. 

Delpierre  appuie  le  projet  en  y  apportant  quel- 
ques amendeœens.  Ce  projet,  dit-il  après  en 
avoir  analysé  les  principaux  avantages ,  devait 
être  conçu  sous  la  tente ,  et  achevé  sous  le 
chaume;  il  sera  une  des  plus  belles  lois  de  la 
République  ,  quand  sa  coupe  militaire  aura  été 
remplacée  par   les  formes  de  la   cité. 

Delpierre  demande  qu'on  déclare  en  principe 
que  ,  dans  toutes  les  communes ,  la  garde"  des 
propriétés  sera  confiée  exclusivement  aux  vé- 
térans ; 

2°.  Que  la  fixation  de  leur  nombre  soit  déter- 
minée par  les  administrations  centrales  ,  d'après  le 
besoin  des  localités  ; 

3°.  Qu'ils.,soient  lépartis  par  brigade  dans  les 
cantons ,  et  puissent  indistinctement  exercer  leur 
surveillance  sur  toutes  les  communes  de  l'arron- 
disse jient  ; 

4°.  Que  leur  organisation  soit  toute   civile; 

5".  Que  leur  salaire  .  fixé  à  telle  somme  qu'il 
plaiia  au  corps  législatif  de  déterminer  ,  soit 
réparti  au  marc  la  livre  sur  chaque  fra,nc  de  la 
contribution   foncière. 

L'impression    et  le   renvoi    à   la    commission, 
avec  l'adjonction  des  opinans  ,  sont  ordonnés. 
La  séance  est  levée. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  2  ventôie  ,  du 
conseil  des  cinq-cents,  la  discussion  s'est  portée 
sur  le  projet  de  Pourret  Rocqueries,  relatif  aux 
hypothèques. 


SPECTACLES. 

THÉA.rRE     DE     LA      RÉPUBLIt^UE     ET     DES     A&TS. 

Auj.   relâche. 

THEATRE  FR.\Ni;AIS  ,  FAUBOURG  GeRM.\IN.  Auj. 
la  3=  représ,  d'une  Journée  du  jeune  Néron  , 
préc.  d'Iphigénie  en  Tauride  ,  tragédie. 

Dem.  Misantropie  et  Repentir. 

Thé.itre  DE  LA  RUE  pEYOEAtT.  Aujourd'hui 
les  Comédiens  ambutans  ,  op.  bouffon  en  2  actes , 
i\i'\v .  du  petit  Matelot. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  l'Hommuge  du 
Vaudeville  à  Racine  ,  une  Journée  de  Ferney. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  «itoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevini ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   i54. 


Quarùidi,  4  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  ib  pluviôse. 

IViALGRÉ  les  soins  que  le  gouvernement  au- 
trichien apporte  à  la  surveillance  sur  les  livres  et 
brochures  ,  il  se  glisse  dei  livres  prohibés  dans 
le  cœur  de  ses  Etats.  Les  mesures  employéas  jus- 
qu'ici pour  l'empêcher,  sont  insuffisantes.  Pour 
en  rendre  la  circulation  plus  difficile  ,  un  règle- 
ment nouveau  sur  les  inventaires  des  héritages 
enjoint  aux  héritiers  de  remettre  au  magistrat  du 
Keu  un  catalogue  exact  de  tous  les  livres  qui 
se  trouvent  dans  la  succession.  Le  catalogue  doit 
contenir  le  titre,  l'auteur,  l'an  ,  le  lieu  où  le 
livre  a  été  imprimé  et  te  nombre  des  volumes.  Si 
le  juge  y  trouve  quelque  livre  prohibé  ,  il  doit 
l'exiger  des  héritiers.  Mais  ceux-ci  sont  obligés 
à  la  plus  grande  circonspection  :  il  faut  ,  par 
exemple  ,  cacheter  les  livres  soigneusement  , 
afin  que  les  porteurs  ne  les  puissent  lire  ,  chemin 
fesant.  C'est  une  lecture  assez  curieuse  que  les 
catalogues  de  livres  prohibés  qui  paraissent  tous 
les  mois  à  Vienne.  On  y  trouve  des  livres  sur 
les  maladies  des  femmes  et  des  enfans  ,  des  ro- 
mans ,  la  Dicade  philosophique  ,  les  ouvrages   du 

célèbre  Kant  et  de  ses  disciples C'est  là  une 

manière  bien  peu  sûre  de  prévenir  ce  qu'on  re- 
doute tant.  Le  fruit  défendu  n'est  que  plus  re- 
cherché. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'ignorance 
politique  où  Paul  I"  tient  ses  sujets.  Il  ne  paraît 
que  deux  gazettes  dans  tout  son  empire,  l'une 
en  allemand  ,  l'autre  en  lUsse.  Toutes  les  deux 
sont  imprimées  à  Pétersbourg  ,  sous  tes  yeux  et 
la  surveillance  du  gouvernement.  Presque  toutes 
les  feuilles  de  ce  journal  sont  pleines  d'invcc- 
lives  contre  le  gouvernement  de  France ,  et 
contre  tous  ceux  qui  ont  acquis  de  la  célébrité 
dans  la  révolution  ;  des  descriptions  horribles 
de  l'intérieur ,  etc. 

Comme  Paul  l"  ,  le  landgrave  de  Hesse  a 
prohibé  tout  vêtement  réputé  jacobia  ,  tel  que 
les  chapeaux  ronds  ,  les  bottes  moites,  l!S  sou- 
liers sans  boucles  ,  etc.  Lt  feu  roi  de  Pousse 
passant,  en  l'an  4,  par  ses' Etats  ,  lui  ecvoya 
demander  là  permission  de  poner ,  dans  ses 
Etats ,  un  chapeau  rend  ,  des  paatalons  et  des 
aouliers-sans  boucles. 

IRLANDE; 

De  Dublin  ,   le   i3  pluviôse. 

Le  cinquième  régiment  de  dragons  ,  Royal- 
Itlandais  ,  a  été  licencié  ;  les  fencibles ,  infanterie 
du  comté  de  Pirih  ,  ont  reçu  te  même  afF/ont  , 
à  cause  de  leurs  opinions  trop  manifestées  contre 
le  projet  d'union  ;  les  seuls  officiers  de  ce  corps  , 
qui  soient  restés  sur  la  liste  de  l'armée  ,  sont  les 
uès-honorabtes  lord  Rosemore  et  C.  W.  Siewart, 
Colonel  et  Heuteaant-colonel  de  Royal-Irlandais  , 
dragons. 

Ce  régiment ,  l'un  des  plus  anciens  de  l'armée 
anglaise  ,  a  joui  dans  tous  les  tems  de  la  meilleure 
lépuiatioo. 

Denis  Browne  ,  pour  prouver  les  insultes  faites 
à  la  dignité  de  la  chambre  ,  a  tu  au  parlement  le 
paragraphe  d'un  journal  où  l'on  traite  le  ministre 
de  ce  pays  et  ceux  qui  Ont  avec  lui  voté  l'union  , 
de  ministre  <orrompu  et  de  bande  corrompue':  il 
annonçait  l'intention  de  citer  le  jour  même  l'im- 
primeur à  la  barre  ,  et  de  (dire  la  motion  de  son 
emprisonnement  à  Newgate. 

La  province  de  Munster  ,  a  dit  un  membre 
du  parlement  à  ta  chambre  des  communes,  pro- 
teste que  ,  toute  entière  et  à  l'unanimité  ,  elle 
est  décidée  pour  l'union.  Cette  assertion  a  été 
démentie  par  sir  John  Freke  d'une  manière  vigou- 
reuse ,  d'après  des  lettres  de  ses  constituans.  Le 
comté  de  Tipperary  assure  que  si  l'on  ne  me,t 
pas  un  terme  à  cette  proposition  ,  il  se  lèvera 
tout  entier  en  armes. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  ig  pluviôse. 

Le  comte  de  Chesterfield  a  donné,  ces  jours 
derniers  ,  un  grand  gala  où  se  sont  trouvés  réu- 
nis le  prince  de  Galles ,  les  ducs  d'Yorck  et  de 
Clarencc  ,  le  prince  Edward  ,  le  prince  d'Orange, 
les  comtes  de  Chatam  et  de  Westmoriand  , 
M.  Pi;t,  etc. 


Saiil  Harding  a  été  conduit  au  banc  du  roi  , 
pour  se  défendre  contre  huit  chefs  principaux  de 
séduction  d'artisans  et  de  manufacturiers  en  co- 
ton ,  qui  devaient  émigrer  par  Hdmbourg.  Les 
poursuites  se  font  à  ta  requête  des  manufacturiers 
de  Manchester. 

Les  papiers.ministé^iels  .serplaignent  amèrement 
de  l'insouciance  des  croiseurs  qui  ,  secondés  par 
plus  de  40  vaisseaux  de  guerre  de  toute  gran- 
deur,  n'ont  pu  empêcher  (es  troupes  françaises 
d'aborder  à  la  Guadeloupe. 

D'après  les  nouveaux  régtemcns  militaires  ,  tes 
lettres  ,  rapports  et  dépêches  envoyés  aux  adju- 
dans-généraux  seront  à  l'avenir  adressés  purement 
et  simplement  à  l'adjudant  -  général  ,  cavalerie 
ou  infanterie  ,  etc.  sans  aucun  nom  individuel. 
Ces  formules  :  J'ai  l'honneur  d'être  ,  je  suis  ,  etc. 
seront  supprimées  :  on  n'écrira  au  bas  de  ces 
rapports  et  lettres  que  son  nom,  avec  l'indication 
de  son  grade. 

Une  proclamation  de  Georges  annonce  que  sa 
royale  volonté  donne  le  même  rang  aux  fencibles 
qu'aux  aulires  officiers  de  ligne;  cependant,  lors 
de  la  jonction  ,  l'officier  de  ligne,  majgré  la  date 
postérieilre  de  sa  commission  ,  prendra  de  pré- 
férence le  commandement  général. 

Le  lord  Aukland  n'est  point  encore  parti  pour 
l'Irlande  ;  il  est  même  très-probable  qu'il  n'a 
plus  aucun  dessein  de  s'y  rendre. 

Le  prix  moyen  du  cent  pesant  de  sucre  est  de 
68  schel.  3  pences,  (81  francs  18  sous.  ) 

I  T  A  L  ï  E. 

De  N'aples  ,  le  8  pluviôse. 

Championnet ,  général  en  chef  de  l'armée  de  Naples  , 
à  tous  les  habitans  du  ci-devant  royaume  napo- 
litain. 

Vous  êtes  enfin  libris  ;  votre  libeité  est  le  seul 
prix  que  la  France  veut  retirer  de  sa  conquête, 
et  la  seule  clause  du  traité  de  paix  que  l'armée  de 
la  République  vient  jurer  solennellement  avec 
vous  jusques  dans  les  murs  de  votre  capitale  ,  et 
sur  le  tiône  renversé  de  votre  dernier  roi. 

Malheur  à  qui  refuser?  de  signer  avec  nous  ce 
pacte  honorable  ,  où  tout  le  ^ruit  de  la  victoire 
est  pour  le  vaincu,  et  qui  ne  laisse  au  vainqueur 
que  la  gloire  d'avoir  consolidé  votre  bonheur; 
il  sera  traité  comme  un  ennemi  public  contre 
lequel  nous  restons  armés. 

S  il  y  a  donc  encore  parmi  vous  des  cœurs  assez 
ingrats  pour rijetter  la  iibeilé  que  nousvousavot}S 
conquise  au  prix  de  notre  sang  v  ou  des  hommes 
assczinsensés  pour  regretter  un  roi  déchu  du  droit 
de  les  comoiandcr  par  la  violatipu  du  serment 
qu'il  avait  fait  de  les  défendre,  qu'ils  fuient  sous 
les  drapeaux  déshonorés  du  pvrjure  ;  la  guerre 
centre  eux  est  à  mort  ,  et  ils  seront  exterminés. 

Républicains ,  la  cause  pour  laquelle  vous  avez 
si  généreusement  souffert  est  enhn  décidée  ;  ce 
que  n'avaient  pu  terminer  tes  victoires  brillantes 
de  l'airmée  d'Italie,  ce  qui  avait  si  long -tems 
retardé  tes  intérêts  politiques  de  l'Europe  cntirre, 
ce  qui  avait  suspendu  les  espérances  d'une  paix 
générale  ,  ce  qui  avait  empêché  jusqu'à  ce  jour 
la  religion  des  traités  ,  et  la  crainte  d'une  guerre 
nouvelle  ,  l'aveuglement  du  dernier  roi  l'a  heu- 
reiisement  opéré. 

Qu'il  accuse  donc  uniquement  son  orgueil 
insensé  et  l'audace  de  son  aggrtssion,  du  bonheur 
de  votre  destinée  et  de  la  fatalité  de  ses  disgrâces  ; 
mais  qu'il  soit  justement  puni  d'avoir  attaqué, 
contre  la  foi  des  sermens  ,  une  Nation  alliée, 
et  d'avoir  voulu  ravir  la  liberté  d'un  Peuple 
voisin  par  la  perte  d'une  couronne  qu'il  a  désho- 
norée ,  et  par  le  chagrin  de  vous  avoir  lui-même 
rendus  libres.  Qu'aucune  crainte  n'empoisonne  le 
sentiment  d'un  bonheur  aussi  inattendu  ;  l'armée 
que  je  commande  reste  au  milieu  de  vous  pour 
vous  défendre  ;  elle  perdra  jusqu'au  dernier  de 
ses  solcits  ,  elle  répandra  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang, ,  avant  de  souffrir  que  votre 
dernier  tyran  conserve  même  l'espérance  de 
renouveler  les  proscriptions  de  vos  familles 
et  de  rouvrir  les  cachots  dans  lesquels  il  les  a 
fait  si  long-tems  gémir. 

Napolitains,  si  l'armée  française  prend  aujour- 
d'hui le  titre  d'Armée  de  Haples  ,  c'est  par  l'effet 
de  l'engagement  solennel  qu'elle  prend  de  mourir 
pour  votre  cause,  et  de  ne  faire  usage  de  ses 
armes  que  pour  le  maintien  de  votre  indépen- 
dance, et  la  conservation  d'un  droit  qu'elle  vous  a 
conquis. 

Que  le  Peuple  se  rassure  donc  sur  la  liberté  de 
son  culte;  que  te  citoyen  cesse  de  s'alarmer 
sur  tes  droit»  de  ta  propriété.  Un  grand  intérêt 


a  soutenu  les  lytans  dans  ks_gfauds  efforts  qu'ils;, 
ont  faits  pour  calomnier  aux  yeux  des  Nations.:le  . 
sentirnent  et  la  loyauté  de  la  Nation  française;- 
mais  il  faut  peu  de  jours  à  un  Peuple  aussi,  géné- 
reiax  piDur  désabuser  les  homtncs  crédules,'  dés 
préventions  odieuses  dont  sc'setf'la  tyrannie  iiovif'! 
les  porter  à  des  excès  déplorables.  " 

L'organisation  du  brigandage  et  de  l'assaçsinat, 
imaginée  par  votre  dernier  roi,  et  exécUtée  par 
ses  agens  corrompus  comme  un  mpyen/c^e  dé-: 
fétise  ,  a  eu  des  résultats  déplorables  et  dçs  eon- 
séquences  bien  funestes;  ma'S  en  remédj^nç.à  la' 
cause  du  mal ,  il  sera  fa,c\|e' d'en  arrêter  les /(uiles  . 
et  d'en  réparer  même  les  tffeis.  ■       ,:    .      ] 

Que  les  autorités  républicaines  qui  vont  ê^re 
créées,  rétablissent  l'ordre  et  ia  tranqui!liié  sur-' 
Us  bases  d'une  administration  paternelle  ;  cju'elle»' 
dissipent  les  frayeurs  de  l'ionorance  et  calment  la 
fureur  du  fanatisme  avec  un  zelc  égal  à  celui  qui 
a  été  employé  parla  perfidie,  pour  les  aigrir- et  les 
irriter  ,  et  bientôt  la  sévérité  de  la  discipline  ,  qui' 
rétablit  avec  tant  de  facilité  l'ordre  dans  les  troupes' 
d'un  Peuple:  libre,  ne  lardera  pas  à  mettre  un 
terme  aux  désordres  provoqués  parla  haine,  et 
que  les  droits  de  la  représaillc  ont  à  peine  permis 
de   réprimer. 

Fait  à  Naples  ,  le  5  pluviôse  an  7. 
Le  général  en  chef  de  l  armée  de  Xaplcs , 
Signé  Championnet. 

Loi  concernant  le   gouvernement  provisoire  de    lu' 
République  napolitaine:  £      •/ 

Championnet,  général  en  chef  de  l'armée  de, 
Naples,  considérant  que  la  régénération  duu;i 
Peuple  ne  peut' s'effectuer  sous  l'iiiflaence  et  la" 
direction  des  icstivUtions  du  despotisme  ; 

Que  la  consti:uiion  d'un  Peuple  librenepsut 
êire  sévèrement  calculée  sur  ses  habitudes  :etl 
sur  ses  mœurs,  sans  le  secours  d'un  travail'- 
assidu  et  dune  méditation  approfondie;     .        •   '\ 

Que  le  cours  de  l'administration  générale 'rie' 
peut  être  suspendu  sans,  un  grand  danger  pour', 
la   fortune  publique   et   pour    celle  des  citoyens  ;  ' 

Que  le  règne  de  la  tyrannie  ne  peut  cesser  dans 
un  pays  qui  a  vieilli  dans  la  corruption  de  ses 
habitudes,  sans  contrarier  les  plus  grands  inté- 
rêts ou  irriter  les  passions  les  Jjlus  viles  ;  et  que, 
par  conséquent ,  il  est  aussi  urgent  que  néces- 
saire ,  d'opposer  aux  projets  de  la  malveillante 
et  aux  teiitatives  des  mécoritens,  un  gouverne- 
ment aussi  actif  que  vigoureux  ,  qui  prépare  la' 
féUcité  du  Peuple  par  des  lois  sages,  et  de  dé- 
jouer les  mar.œuvrcs  de  ses-  ennemis  pat  une' 
surveillance  active  ;  -"'■   i 

Ordonne  ce  qui  suit  :  ,    -. 

Art.  I=r.  La  République  napolitaine  est  provi-' 
soirement  représentée  par  vingt-ua  citoyens.    -  ■' 

II.  Sont  nommés  membres  de  la  représentation 
nationale  les  citoyens  Raymond  Gcnnaro,  Ni-' 
colas  Fasulo  ,  Ignace  Çiaga  ,  Bussal  ,  Charles 
Lauberl  ,.  Metchior  D.-lfico  ,  Stanislas  R-nzi 
Luogotelli,  Mathias  Zarillo  ,  Moiiterne,  Domil 
nique  Hiceglia  ,  Ma^ius  Pagano  ,  JosephAbbe-' 
monti,  S.evere  C'aputo  ,  Fiavio  Pirelli  ,  fJomi- ' 
nique  Cirillo,  Forges,  Da.vszan!i  ,  Vincenzo" 
Porta  ,  Raphaël  Doria  ,  Gabriel  Macdone  ,ct  Jean' 
Riario.  ..    .      /   i 

III.  L'assemblée  des  rcprésentans  est  investie- 
de  l'autorité  législative  et  executive  jusqu'à' l'or-' 
gaçisation  complette  du  gouvernement  consti-' 
tuiionnel.  ,  ■- 

IV.  Les  décrets  de  l'assemblée  des  represen-; 
tans  n'ont  force  de  loi  que  par  la  sanction  du':, 
général  en  chef. 

V.  L'assemblée  des  représentans  ne  peut  déItV; 
bérer  que  lorsque  les  deux  tiers  des  membres' 
sont  présens;  les  décrets  sont  arrêtés  à  la  majo- 
rité  des  suffrages. 

VI.  L'assemblée  des  rcprésentans  est  diriiéc' 
en  SIX  comités,  pour  l'exécution  des  lois  et  tous 
les  détails   de  ''administration  publique. 

VU.  Il  y  aura  un  comité  central  de  législation  , 
un  cotnité  de  police  générale ,  un  comité  militaire,' . 
un  cotnité  de  finances  ,  et  un  comité  d'adminis- 
tration intérieure. 

VIII.  Les  membres  des  comités  seront  nom- 
més par  l'assemblée  générale  :  leurs  attributions 
et  les  bornes  de  leur  juridiction  seront  établies 
par  une  loi  particulière. 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  14  pli^viôse. 

L'ÉquiPAGE  et  les  passagers  liguriens  du  bâti- 
ment^ la  Madona  del  Portosalvo  ,  qui  a  débar- 
qué ici  de  Tunis  le  cit.  Lacoœbe-Saint-Mich;l  , 


ooî  aJrcs«è  au  diieçtoife  vnc  lettre  ,  psr  bq\)elle 
iis  exposenl  qu  il»  ont  été  sauvés  des  fcts  des 
baibartsqiiss  par  ce  brave  républicain.  Les  cor- 
saires, aptes  l'avoir  reconnu,  lui  déclarèrent 
qu'il  était  libre,  mais  que  le  bâiiipepi  el  l'équi- 
page étaient  de  bonne  prise.  Il  pouvait  louie- 
tois  débarqvier  en  Sar.daigne  avec  les  Français 
qui  raccompagnaient  ;  mais  ,  sensible  au  lual- 
near  des  Liguriens  ,  il  ne  voulut  pas  les  aban- 
donner ,  et  déclara  qu'ils  p'étaient  point  en  vain 
8GUS  la  ptottciion  et  la   garantie  de  la  France. 

A  peinç  fut-on  arrivé  dans  la  rade  de  Tuqis  , 
Que  Lacombe-Saint-Micliel  se  rendit  auprès  du 
bty.  Ce  dernier  soutint  ses  prétentions  ,  disant 
que  les  Ligufiens  étaient  ses  prisonniers  ,  et  qr- 
oonna  qu'ils  fussent  conduits  dans  l'endroit  où 
sont  les'csclaves  ,  et  assujettis  comme  eux  aujt 
travaux  et  au  genre  de  vie  le  plus  déplorable. 
Après  avoir  fait  les  instances  les  plus  vives  pour 
obtcriirleur  liberté,  Lacombe-Saini-Mjchel  déclara 
hautement  au  bey  qu'il  ne  pjr  iiait  point  de  Tunis 
tans  les  Liguiicns  ,  et  que  s  il  le  (allait ,  Içur 
Tançon  Sîrait  payée  au  nom  de  la  République 
française  :  aussiiôt  le  bâtiment,  l'équipage  et  les 
passagers  furent  libres.  Pénétrés  de  la  plus  vive 
reconnaissance  et  ne  trouvant  point  d'expressions 
qui  répondent  à  la  force  de  ce  sentiment  ,  les 
Liguriens  engjgant  le  directoire  à  remercier  en 
leur  nom  le  bienlaiteur  qui  les  aairachés  aux  hor- 
rsufi  de  la  captivité.  En  conséquence  ,  le  direc- 
toire a  écrit  au  citoyen  Lacombe-Saini-Michel 
la  lettre  suivante  : 

Citoyen  ambassadeur. 

Plusieurs  de  pps  concitoyens  vous  4oivenl  la 
liberté.  S'ils  ne  gémissçût  point  dans  les  fers 
des  batbaresques  i  si  leurs  épouses  ,  leurs  en- 
fans  et  Iciitj  irercs  versent  aciuellcment  des  lar 
mes  de  consolation  et  de  tendresse  .  ce  bonheur 
esf  d^  à  {■,{  magoanimité  frat  çaise  ,  à  votre  vertu. 
Vous  trouverez  dans  la  lettre,  dont  copie  vous 
est  ici  transmise,  l'expression  de  la  sensibilité  , 
cfe  la  reconnaissance  ,  de  la  nature.  Quelle  fé- 
licité pour  vous  de  pouvoir  dire  :  J'c^i  sçtuvé  tant 
d'hvfoMunis  I  Ces  actions  vous  sont  familières. 
L'amonr  de  l'humanité  vous  a  toujours  accom- 
gne  dacs  votre  carrière  politique  ,  et  ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'à  votie  propre  péril 
vous  avez  arraché  vos  semblables  au  malheur. 
Recevez  donc  ,  citoyen  ambassadeur  ,  et  du  di- 
rgçtûire  et  au  nom  de  l'humanité  ,  un  témoignage 
d,estime  répubicaine  et  de  reconnaissance  pu- 
blique. 

REPUBHQ.UE    BATAVE. 

L^  Hdjg,  le  Si  pluviôse. 

Dçpuis  biçp  des  .aiinées  l'hiver  n'a  été  ni  si 
rigovireiJX ,  ni  si  funests  datjs  ses  effets.  Les  nou- 
Vellçs  des  différens  endroits  de  la  République 
ne  nous  retracent  que  des  malheurs  :,ce  ne  sont 
qu'inondations  ,  digyes  rompues  ,  montagnes  de 
glace  qui  jwitent  la  terreur  partout.  On  ne  con- 
naît pas  encore  toute  1  étendue  des  rualheçirs  qui 
sont  arrivés  par  la  succession  rapide  du  dégel 
et  de  la  geU'e. 

La  ci-devant  Gueldre  est  dans  une  des  plus 
tristes  situations.  A  Nimeguc  ,  la  banc- ville  & 
é:c  submergée  pendant  deux  ou  trois  jours.  Lors 
dés  i30.TdaiioL.s  ,  le  gouvernement  cç  néglige 
aucun  des  moyens  possibles  pour  procurer  des 
secours  aux  malheureux  habitans.  Oa  fait  alors 
usage'de  petites  barques  qui  parcourent  tous  les 
villages»;  y  portent  des  vivres  ,  et  reçoivent  les 
familles  qui  ,  par  la  crue  subite  des  eaux  ,  ont 
été  forcés  de  se  retirer  sur  les  hauteurs  pour 
sauver  leurs  jours. 

Mais  cette  fois  les  barques  sont  devenues 
inutiles,  le  froid  excessif  aya^u  de  nouveau  glacé 
les  eaux  répandues  partout.  Alors  on  a  établi  les 
barques  sur  des  traîneaux  ;  mais  les  vivres  qu'on 
y  avait  chargés  ,  oat  été  presque  tous  gelçs.  Le 
cfésastre  est  à  son  comble  ,  et  l'on  n'a  point  en- 
core de  nouvelles  des  villages  submergés. 

Les  glaçons  arrivent  chargés  d'hommçs  et  de 
bétail.  Dans  plusieurs  endroits  les  digues  sont 
rompues  ;  à  Bois-le-Diic  ,  les  babiians  se  sont 
retirés  dans  les  greniers  situés  dans  la  partie  la 
pius  élevée  de  la  ville.  Quelques  villagçs  sont 
ejutiérement    sous  les   eaux. 

Nous  n'avons  point  encore  de  nouvelles  de  la 
Frise,  dOveryssel,  ni  de  la  Zélande  :  il  nous 
manque  plusieurs  postes  de  l'Allemagne  ;  mais 
les  malheurs  arrivés  à  Cologne  et  à  Dusseldorff, 
BOUS  sont  connus.  Cette  calamité  pubhque  a  vive- 
ment excité  la  sollicitude  du  gouvercement.Hierle 
directoire  a  écrit  à  la  première  charnljre  pour  lui 
4emander  un  secours  extraordinaire  de  100,000 
florins  ;  ce  qui  a  été  aus.ùiôt  accordé  :  la  seconde 
ciiambre  sanctionnera  sans  doute  aujourd'hui  ce 
décret.  Le  ministre  de  l'intérieur  ,  chargé  de 
toute  la  partie  hydraulique  et  du  soin  de  veiller 
aux  digues  ,  qui  font  toute  la  sûreté  de  notre 
pays,  a  donné  des  ordres  pour  prévenir  les 
malheurs.  Sa  vigilance ,  et  le  zèle  de  ceux  qu'il 
%  employés .  ont  réussi  en  paiùe  dans  la  ci-devant 
ïuoyince  d'Uuecht. 
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On  y  avait  appelé  en  masse  tous  le»  paysan»  , 
pour  former  ce  qu'on  appelle  ici  Varm^e  des 
iiigitcs. 

L'avenir  ne  nous  offre  qu'un  tabifau  affligeant. 
La  disette  sera  la  suite  nécessaire  dcç  maux  pré- 
sens.  Le  b!é  qu'on  semé  ici  à  l'entrée  de  l'hi- 
ver ,  et  qu'on  nomme  pour  cela  blé  d'hiver  , 
lournit ,  au  printçjps  ,  unu  rcsstiUTçe  aux  paysans 
de  I3  Gueldre,  et  aux  babitap»  de  çps  diUéreptes 
vlUes.  Ces  t)!és  ,  quoique  submergés  .  laissaient 
encore  qiieltju'espoir  de  récolte  ;  mais  la  forte 
gelée  qui  »  subitement  guccé(lp  4tj  dégel  ,  a  tout 
détruit. 

REPÙBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3  ventôic 

MINISTERE    DE    L'iNTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  Cintéiieur  ,  au  commissaire  du  di- 
rectoire executif  près  l'administration  du  dépar- 
tement de.  . . .  —  Paris  ,  7«  sg  pluviôse  ,  an  7  de 
la  République  fiançaise  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  à  npesure  qu'il  a  paru  des  numéros 
du  Recueil  des  mcmoires  sur  les  établissemens  d'hu- 
manité (i)  ,  qui  se  publie  par  mes  ordres  ,  je 
vous  en  ai  fan  adresser  des  exemplaires,  certain 
que  vpus  liriez  avec  intérêt  ces  morceaux  dictés 
par  la  philaniropie ,  et  que  vous  y  puiseriez  des 
idées  applicables  au  soulagement  des  pauvres 
et  aux  associations  de  bienfesance.  Vous  con- 
cevrez cependant  que  l'objet  de  ce  Recueil  ne 
serait  qu  imparfaitement  rempli,  s'il  n'était  connu 
qtie  des  autorités  constituées.  Il  importe  de  lui 
donner  toute  la  publicité  possible  ,  afin  de  pro- 
pager les  utiles  notions  qu'il  renferme  ,  et  d'ex- 
citer une  généreuse  émulation  parmi  les  per- 
sonnes plus  ou  moins  favoiisées  de  la  fortune. 
J  ai  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  ce 
but ,  était  de  vous  invitera  déposer  dans  la  biblio- 
thèque de  l'école  centrale  de  votre  département 
UQ  exemplaire  de  chacun  des  numéros  qui  vous 
sont  parvenus  et  de  ceux  qui  vous  parviendront 
désormais.  De  cette  rryanicre  ,  vous  mettrez  tous 
les  citoyens  à  portée  de  Us  lire  et  d'ep  profiter. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre    de    l'intérieur  , 

Fr.^nçois  (  de  Neufchâteau.) 


Le  télégraphe  a  appris  avant-hier  que  l'élfec- 
tcur  de  Bavière  était  tombé  en  apoplexie.  Deux 
heurçs  après  on  a  su  ,  par  la  même  voie  ,  que 
l'élçcteur  était  mon. 

—  Le  général  Daerjdels  est  arrivé  de  la  Haye 
à  Paris.    On   ignore  les    motifs  de  son  voyage. 

—  Les  sciences  exactes  viennent  de  faire  une  gran- 
de perte  dans  la  personne  du  citoyen  Borda ,  mem- 
bre de  l'Institut  national  et  chef  d'escadre.  Il  est 
mort  le  i"^  ventôse  ,  à  deux  heures   après  raidi. 

—  Oa  dit  que  la  partie  de  l'armée  française 
qui  ,  sous  1rs  ordres  de  Bernadotte  ,  va  se  porter 
entre  la  Nidda  et  la  Lahn.  sera  nommée,  en 
cas   de  guerre  ,  armée  d'Autriche, 

—  Le  tremblement  de  terre  qu'on  a  éprouvé 
sur  les  côtes  de  l'Ouest  de  la  France,  le  6  plu- 
viôse ,  s'est  fait  aussi  sentir  dans  l'île  de  Jersey. 
Il  n'a  causé  atiçun  accident,  et  a  été  suivi  d'une 
forte  pluie. 


(i)  Il  paraît  actuellement  dix  numéros  de  cet 
important  recueil  ,  formant  déjà  prés  de  quatre- 
vingt  feuilles  d'impression,  On  en  trouve  des 
exemplaires  chez  le  cit.  H.  Agasse  ,  libraire  , 
rue  dés  Poitevins  ,  n°  18.  Prix  des  dix  numéros  , 
à  Paris  ,  9  fr.  5o  cent.  ,  et  dans  les  dépattemens  , 
franc  de  port,  i3  fr.   5o  cent. 

Ce  Recueil  commandé  par  la  sollicitude  pa- 
ternelle du  gouvernement  et  les  vuçs  philantro- 
piqucs  du  ministre  de  l'intérieur,  sera  d'une 
grande  utilité  aux  administrations  qui  ont  la  sur- 
veillance ,  et  aux  commissions  qui  ont  la  direc- 
tion des  difTérens  établissemens  d'humanité  , 
connus  sous  le  titre  d'hospices  ,  d'attebers  de 
bieof  sance  ,  et  de  maison  de  mendicité  et  de 
détention.  Cette  utilité  s'est  déjà  fait  sentir  d'une 
manière  frappante.  (Voyez  dans  )e  n°  144  , 
24  pluviôse  dernier  de  ce  journal,  la  lettre  jdes 
commissaires  du  bureau  de  bierfcsancc  do  la 
divison  de  la  Place-Vendôme  à  Paris ,  et  la  ré- 
ponse que  leur  a  faite  le  ministre  de  l'intérieur.  ) 

Les  citoyens  cjui  ont  de  grands  atteliers  ,  ou 
que  des  dispositioçis  bienfesaiites  engagent  à 
venir  particulièrement  au  secours  des  inaigens, 
y  puiseront  des  moyens  d'étendre  ces  secours  à 
un  plus  grand  nombie  d'individus.  En  général, 
tous  les  amis  de  l'humanité  ne  liront  pas  sans  un  vif 
intérêt  ce  recueil  dont  l'impression  se  contitiue 
avec  activité.  Lçs  a°'  ji  «t  12  ne  latdetojjt  pas 
à  paraître. 


-— Leilelttes  deConstaotinople  donnentl' extrait 
d'une  nouvelle  proclamation  de  Bonaparte  ,  pour 
encourager  les  caravanes  qiii  se  rendent  à  la 
Mecque. 

. —  Aux  malheurs  causés  par  le  débordement 
de  la  Seine  ,  on  peut  ajouter  ceux  qu'a  produits 
celui  de  la  Saône.  Dans  les  difiércnies  cominu- 
nes  situées  sur  ses  bords  ,  il  y  a  eu  des  rues 
inondées  d'un  à  deux  mètres  d'eau,  des  mai- 
sons renversées  ,  des  hameaux  détruits  ,  du  bé- 
tail noyé  ,  des  marchandises  p-jrdues  ,  quelques 
personnes  englouties  .  et  beaucoup  d'autres  rui- 
nées par  suite  de  ce  désastre.  Les  deux  crues 
d'eau  mémorables  de  U  Saône  ont  été  celles  de 
1640  et  de  1711  i  celle-ci  en  a  beaucoup  appro- 
ché :  elle  était  au  18'  degré  de  l'échelle  hydrîiu- 
lique  du   pont  de  Mâcon. 

—  Parmi  les  présens  apportés  au  Grand-Seigneur 
par  sir  Sidney  Smith,  on  distingue  le  modèle 
parfait  dttns  toutes  se;  dimensions  dt)  vaiiseau 
amiral  le  Royal  -  Georges  ,  et  douze  pièces  de 
campagne  en  bronze,  du  calibre  de  i5  hecto- 
grammes ,  avec  leurs  caissons  construits  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  transportés  par  des  cha- 
meaux. 

— ^  Sir  Thomas  Grcnville  {  frère  du  secrétaire 
d'Etat  lord  Grenville  )  est  arrivé  le  14,  d'Angle- 
terre à  Nçuenwetk,  petite  île  forti&ée  aus  envi- 
rons de  Cuxhaven.  jL,e  vaisseau  de  guerre  ,  la 
Proserpine  ,  sur  lequel  il  se  trouvait  ,  a  échoué 
sur  la  côte  :  on  n'a  sauvé  que  l'équipage.  M-  G'en- 
ville  a  couru  de  grands  dangers  ,  et  a  beaucoup, 
souffert. 

—  Voici  une  anecdote  curieuse  ,  extraite  d'une 
lettre  de  Hambourg. 

)>  Un  témoin  oculaire  dit  qu'aux  obsèques  de 
sou  père  ,  que  Paul  I"^  a  fait  célébrer  avec  magni- 
ficence et  précéder  par  la  cérémonie  d'un  cou-> 
ronnement  de  son  cercueil,  il  a  fait  porter  la 
couronne  au-dessgs  de  ce  cercueil  par  ce  mêm» 
Orloff  qui  a'  tenu  son  genou  sur  la  gorge  de 
Pierre  ,   pendant  qu'on  l'assassinait. 

Si  c'est  une  punition,  elle  est  trop  douce; 
si  c'est  une  épigramme ,  elle  est  affreuse  et 
sanglante.  Quel  sujet  ,  au  reste  ,  qu'un  pareil 
tableau  pour  le  crayon  d'un  peintre  ou  d'un 
poëte  ! 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 

SEANCE    DU    27    PLUVIOSE. 

Sur  le  rapport  de  Penaut ,  le  conseil  approuve 
trois  résolutions  du  12  pluviôse,  qui  annulient 
les  opérations  des  «ssemblées  primaires  de  Châ- 
telin-le-Mareheix  et  a'Aubusson  ,  département 
de  la  Creuze  ,  et  la  nomination  du  citoyen  Joli- 
ton  à  la  place  d'administrateur  du  même  dépar- 
tement. 

Lacuée  fait  un  rapport  sur  une  résolution  dti 
27  nivôse  ,  qui  ouvtc  vin  crédit  supplémentaire  au 
ministre  de  la  marine. 

La  résolution  ,  dit-il ,  ne  présente  aucun  obs- 
tache  absolu  à  la  marche  de  iadministration ,  et 
la  commission  se  serait  déterminée  à  vous  pro-* 
poser  de  l'adopter ,  si  elle  se  fût  bornée  à  ouvrir 
un  crédit  au  ministre,  à  ordonner  que  les  fonds, 
qu'elle  lui  a'ccorde  seraient  pris  sur  les  revenu» 
de  l'an  7  ,  à  prescrire  au  ministre  de  rendre 
compte  dans  un  délai  possible.  Mais  la  commis- 
sion s  est  apperçue  qu'elle  contenait  des  expres- 
sions qui  pouvaient  faire  supposer  qu'il  avait  éié 
fait  une  évaluation  parle  corps  législatif,  ce  qui 
n'est  pas  ;  qu'elle  renfeimait  des  expressions , 
d'oii  l'on  pourrait  conclure  à  un  séquestre  ,  ou 
au  moins  à  un  dévolut  sur  des  sommes  excédant 
celles  qu'accorde  la  résolution  ;  ce  qui  pounait 
servir  ûe  prétexte  à  de  nouvelles  prétentions  mi- 
nistérielles ;  qu'elle  viole  la  constitution,  qui  a 
voulu  mettre  le  directoire  hors  de  toute  respon- 
sabilité pécuniaire  ,  ordonnant  qu'il  rendra  compte 
de  fonds  qui  ne  sont  pas  mist  à  sa  disposition  ; 
que  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  qu'elle  accorde  , 
il  est  impossible  de  rendre  le  compte  qu'elle 
demande  ;  enfin  qu'elle  suppose  que  des  lois 
antérieures  renferment  les  dispositions  que  nous 
venons  de  blâmer.  La  commission  propose  de 
rejeter  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

On  reprend  la  discHSsion  sur  le  Sel. 

Chassei  paie  un  tribut  d'éloges  aux  talens  que 
son  collègue  Giraud ,  de  Nantes,  a  montré  hier 
en  parlant  sur  cette  matière  ;  mais  il  s'étonne 
qu'on  ait  pu  combattre  un  impôt  dont  le  besoin 
indispensable  est  démontré,  sans  avoir  rien  pto- 
I  posé  pour  mettre  à  la  place. 


Que  Hiront  les  fournisseurs  ,  ajoute-t-il  ,  et  tous 
les  hommes  qui  (laiient  avec  \e  gouvamcment,  en 
lisant  ce  discours  ?  Lorsqu'ils  traiient ,  ces  nommes 
commencent  toujours  par  cxarainsr  la  caisse  et 
la  probabilité  plus  ou  moins  reculée  qu'ils  ont 
d'êtie  payés ,  et  lorsque  sachant  qu'il  existe  dans 
les  receitcs  un  défi.it  d'un  tiers  ,  on  refuse  de  ' 
cousentir  l'impôt  qui  doit  le  combler  ,  ils  aug- 
menteront leur  mémoire  d'un  tiers  ,  afin  Je  ne 
tien  pe;dre.  ' 

L'impôt  ne  produiia  rien  pour  cette  année  ,  l 
a-t-ou  dit',  parce  qu'il  y  â  des  approvisionnemeos  1 
considérables  ;  mais  ne  produrra-t-il  rien  pour 
l'an  8,  e;  croyons-nous  pouvoir  nous  en  passer  1 
l'année  prochaine  ?  Nous  avons  dans  les  receltes 
de  l'an  7  ,  sa  millions  de  l'arriéré  des  contri- 
butions de  l'an  6,  3o  millions  de  la  venie  des 
biens  nationaux  ,  so  millions  de  revenus  de 
pareils  biens  :  aurons  -  nous  ,  en  l'an  S  ,  ces  22 
millions  de  l'an  6,  si  l'on'  n'a  pas  payé  les  con- 
liibutions  de  l'an  7  ?  aurons-nous  li-s  produiis 
de  ia  v;;n!e  et  les  revenus  dés  biens  nationaux  ,  si 
CCS  biens  sont  vendus  ?  Nous  devons  donc  nous 
attendre  à  un  déficit  considérable  même  l'année 
prochaine  ,  si  nous  ne  nous  empressons  de  le 
comb'er  d'avance  ;  qujnd  nous  ne  retirerions 
cette  anr-éc  que  2  millions  de  l'impôt  ,  ce  seia 
toujours  2  millions  de  moins  à  payer.  Notre  col- 
lègue a  sûteni..nt  montré  hier  beaucoup  d'élo- 
quence ;  mais  ce  n'est  pas  avec  des  phrases  qu'on 
disciMe  en  finance  ;  dans  ces  matières  ,  il  fjut 
des  faits  ,  des  véiités  et  de  l'argcn'.  Si  quel- 
qu'un trouve  un  meilleur  impôt  que  celui  sur 
Ift  sel,  je  l'accepse  sur-le-champ;  mais  si  l'on 
n  en  propose  pas  d'aotres  ,  au  moins  qu'on  ne 
Je  comb.itte  pas.  Tout  résumé  ,  l'opinion  de 
notre  collègue  Giraud  est  un  très-bon  plaidoyer 
en  faveur  des  propriétaires  des  marais  salans 
çt  des  paludiers;  il  a  bien  fait  valoir  les  intérêts 
du  petit  nombre  de  dépariemeus  où  se  trouvent 
ces  dépôts;  mais  il  n'a  point  pensé  a  ceux  de  la 
France  entière. 

On  a  dit  que  l'impôt  frappait  sur  les  seuls  pro- 
priétaires de  ces  marais.  Cela  est  faux  ;  car  c'est 
le  consommateur  qui  les  payera.  M;;is  le  pro- 
priétaire en  fera  au  moins  l'avance  ,  dii-on.  Cela 
n'est  point  encore  exact;  car  le  drrit  sera  payé 
par  l'acheteur  quand  il  voudra  enlever  le  sel  du 
marais.  Si  l'cbiccllon  à  laquelle  je  réponds  était 
bonne  ,  il  faudrait  détruire  les  ocirois  ,  pjirce 
que  les  droits  d'entrée  sont  avancés  aussi  par 
les  marchands  en  gros  ,  qui  les  recouvrent  en- 
suite par  la  vente  en  détail 

L'impôt  sera  peu  productif  à  l'avenir,  a-t-on 
dit  en(.ore  ;  qu'en  savons-nous  ?  Il  fjudra  réta- 
blir l'armée  ae  la  gabelle  pour  le  percevoir  ;  cela 
n'est  pas  encore  exact,  et  je  remarque  d'autant 
plus  cette  inexactitude,  qu'on  s'est  étendu  avec 
complaisance  sur  cette  objection  qu  on  nous  a 
faite  de  tableaux  cfFrayans  des  vexations  aux- 
quelles la  perception  donnerait  lieu  ,  et  des  frais 
qu'elle  coûterait.  On  a  ensuite  fait  des  compti- 
mensà  1  aimée  ,  mais  en  ne  lui  payant  point  sa 
solde  :  eh  !  ne  lui  faites  p«s  de  toniplii-neos  , 
mais  payez- ia.  Au  surplus,  j'ai  pris  du  rappor- 
teur de  la  résolution  au  conseil  des  cinq-cents  des 
ïenscignemeus  sur  ce  que  coûterait  la  percep- 
tion ,  e:  il  m'a  remis  un  état  dressé  il  y  a  trois 
ans  par  la  régie  des  t^ouanes  ,  qui  prouve  qu'en 
ajoutant  3iS  individus  aux  employés  de  la  ré- 
gie-des  douanes,  et  en  donnant  un  supplément 
de  fonds  de  247,780  fr.  ,  on  ferait  la  perception 
de  l'impôt  du  sel.  Il  n'y  a  pas  5o  lieues  de  côtes 
de  marais  salans.  Je  vous  demande  si  ,  d'après 
cela,  vous  devez  encore  conserver  les  alarmes 
que  norre  collègue  vous  avait  données  hier.  Je 
\ote  pour  la  résolution. 

Chassiron  la  combat  ;  il  convient  qu'il  y  a  un 
déficit  dans  les  recettes  ,  non  par  l'insuflfisance 
de  la  maiicre  imposable,  mais  par  la  mauvaise 
assiette  des  contributions  et  par  la  répartition 
plus  mauvaise  encore.  Il  avoue  qu'il  est  proprié- 
taire de.  marais  salans  ;  mais  il  consent'ia  ce  qu'on 
leiranche  de  son  opinion  tout  ce  qui  pourrait 
teoir  à  l'iulètêt  personnel. 

11  donne  quelques  détails  sur  la  situation  des 
marais   salans  et  de  la  fabrication   du  sel. 

Les  salines  s'étendent  ,  dit-il  ,  sur  60  lieues  de 
côte;  le  sel  est  déposé  sur  le  bord  de  ces  ma- 
rais ,  et  personne  n'y  touche  ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  gardés  ,  parce  qu'il  n'est  pas  d'un  assez 
grand  prix.  Chaque  marais  a  plusieurs  chemins 
qui  cooiiuisènt  à  l'intérieur,  et  des  canaux  qui 
vont  à  la  mer.  Les  cinq  myriagrammcs  pesant 
de  sel  valent  à  présent  un  franc  ;  avec  le  droit 
il  vaudront  8  fr.  ;  car  il  faut  faire  entrer  dans 
le  compte  l'intéiêc  de  l'argent  avancé  pour  le 
droit,  et  le  déchet  qu'éprouve  le  sel.  Lorsque 
la  denrée  sera  ainsi  renchérie  ,  n'aura-ton  point 
on  appât  à  en  prendre  aux  marais  sans  le  payer 
aux  propriétaires  ,  pour  le  passer  en  fraude  du 
droit  ?  Q'ji  piéservcra  alori  le  sel  du  pillage  aux 
marais  ?  Qui  préservera  la  République  de  l'a  cou- 
Uebaode  i*  Le  droit  est  trop  modique  ,  dit-on  ; 
mais  celui  qui  passera  à  travers  champs  avec 
3oo  liv.  de  sel  sur  le  dos  de  son  cheval  ,  gagnera 
ï4  fr.  ;  celui  qui  en  cligirgera  5oo  liy.  dans  un 
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bateau,  gagnera  40  fr.  Croit-on  que  ce  ne  soit 
pmnt  un  a^pât  pour  l'bomme  qui  n'aura  pas  à 
courir  les  mêmes  dangers  qu'autrefois  ? 

L'impôt  démoralisera  le  Peuple  ,  car  il  l'accou- 
tumera au  pillage  et  au  mépris  des  lois;  il  sera 
funeste  à  l'agriculture  ,  car  qui  est-ce  qui  osera 
donner  du  sel  à  son  bétail  ,  ou  en  répandre  sur 
les  louragcs,  quand  au  lieu  de  valoir  un  demi 
centime  la  livre  ,  il  en  vaudra  20  ?  Cet  impôt 
pourra  compromettre  la  santé  et  la  vie  du 
Peuple. 

On  accusait  l'ancienne  gabelle  de  semer  dans 
le  sel  des  matières  hétérogènes  et  raè/iie  de  la 
terfe  ;  croy:-z-vous  qu'on  résistera  à  la  tentation 
'J.^   f^jre    trois   myriagrammes    de  deux?   Eifio  , 

I  impôt  frappera  sur  les  propriétaires  seuls  ,  parce 
qu  il  les  livrera  aux  compagnies  exclusives ,  qui 
seules  pourront  faire  les  avances  de  l'impôt. 

Chassiron  pense  qu'on  ne  peut  mettre  sur  le 
sel  d  autre  impôt  qu'un  droit  à  l'exportation  d'un 
centime  par  cinq  hectogrammes  ,  qui  serait  perçu 
a  l'entrée  des  rivières  et  canaux  qui  débouchent 
a  la  mer.  On  obtiendrait  ainsi  4  ,  5  et  peut-être 
6  millions  ,  sans  nuire  aux  propriétaires  ,  sans 
donner  lieu  à  la  fraude,  sans  blesser  l'agricul- 
ture ni  le  commerce. 

On  ne  frauderait  pas  ce  droit,  dit  Chassiron  . 
parce  qu'il  serait  trop  modique.  Si  vous  allez 
plus  loin  ,  vous  manquerez  votre  but  ;  car  il  est 
de  principe  que  tout  droit  qui  excède  de  quinze 
pour  cent  la  valeur  imposée,  ne  produit  rien. 
Q'-ie  serait-ce  donc  un  droit  qui  serait  de  800 
pour  cent  de  la  valeur  du  Sel  ? 

Chassiron  vote  contre  la  résolution. 

Rwoallû7id.De  (otites  les  cont  tibutions  indirec- 
tes ,  la  plus  impossible  à  répartir  eqlre  les  con- 
tribuables a  raison  de  leurs  facultés  ,  c'est  le  sel; 
sous  ce  rapport,  l'impôt  est  contraire  à  la  cons- 
titution :  car  le  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes, qui  ne  vit  que  de  pain  noir,  paierait 
autant  à  l'impôt. que  le  riche  sybarite  des  villes, 
C  est  ce  qui  arrive  toujours  ,  lorsqu'on  veut  taxer 
les  denrées  dç  première  nécessité.  L'impôt  sur 
le  sel  fut  et  est  encore  en  exécration  au  Peuple  : 
cela  doit   nous   suffire  pour  le  rejeter. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 

SÉANCE  DU    28   PLUVIOSE. 

Desmolin  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
portant  que  la  fixation  des  pensions  accordées 
aux  défenseurs  de  la  Patrie  ,  ne  sera  sujette  à 
aucune  retenue. 

Rotlin  soumet  à  la  discussion  les  deux  projets 
relatifs  au  retirement  de  la  monnaie  provenant 
du    métal    des    cloches. 

Le    premier   projet   qu'il   présente   est   adopté. 

II  porte  qu'il  sera  fabriqué  pour  dix  millions 
de  monnaie  de  cuivre  ,  moitié  en  pièces  d'un 
décime  ,    et  moitié   en  pièces   de   cinq  centimes. 

Le  second  projet  est  ainsi  conçu  : 
La  monnaie  de  billon  ,  provenant  du  métal 
des  cloches,  sera  retirée  delà  cii^culation.  Elle 
ne  sera  reçue  aux  contributions  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  jusqu'au 
i''  messidor. 

Un  contribuable  ne  pourra  en  donner  en  paie- 
ment dans  une  proportion  plus  forte  que  le  cin- 
quième  de   sa   contribution. 

Sont  exemptes  de  cette  disposition  les  cotes 
de  contributions  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
cinq  francs. 

Le  premier  article   de  ce  projet  est   adopté. 

Un  membre  pense  que  le  délai  accordé  pour 
faire  passer  eci  paiement  des  contributions  la 
monnaie  dont  il  s'agit  ,  n'est  pas  assez  considé- 
rable. 

i£com<e  ajoute  qu'en  fixant  un  terme  unique, 
Paiis  serait  fjvoriié  au  préjudice  des  déparip- 
mens  ;  que  dans  Paris  le  retirement  se  ferait 
avec  facilité,  tandis  que  dans  les  départemens 
il  y  aurait,  vu  leur  éloigncment ,  un  trop  court 
espace  de  tems  pour  le  retirement  dans  les 
campagnes  ,  dont  les  habitans  verraient  avec 
peine  enlever  de  leurs  mains  la  monnaie  né- 
cessaire aux  transactions  ,  sans  en  avoir  d'autre 
en  remplacement.  Lecointe  vote  pour  qu'on  ne 
fixe  aucun  délai. 

Le  conseil  arrête  que  le  délai  sera  ,  pour  toute 
la  République  ,  de  4  mois  ,  à  compter  de  la  pu- 
blication   de  la  loi. 

Un  membre  demande  ensuite  ,  qu'indépendam- 
ment du  retirement  de  cette  monnaie  par  la 
voie  des  contributions  ,  on  s'occupe  d'ouvrir  des 
moyens  d'échange  à  bureau  ouvert  contre  la 
monnaie  nouvelle  dont  on  a  ordonné  la  fabri- 
cation. 


Le  rapporteur  combat  cette  idée  comme  peu 
conforme  aux  intéiê  s  de  la  République  dans 
les   circonstances   actuelles. 

Lecointe  appuie  vivement  la  proposition  des 
échanges  ,  en  fcsant  sentir  que  la  monnaie  dont 
il  est  question  ,  est  toute  entière  dans  la  main 
du  pauvre  qui  supportera  seul  la  perte  ,  et  qu'il 
est  juste  de  lui  offrir  un  moyen  déchange,  s'il 
n'a  pas  de  contribution  à  payer  ,  ou  s'il  les  a 
acquittées  avant  la  loi  dont  on  s'occupe. 

Le  conseil  renvoie  cette  proposition  à  Pexameiï 
de  sa  commission. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  ,  pour  entendre 
la  lecture  d'un  message  du  directoire  ,  de  nature  , 
dit  le  président ,   à  être  lu  en  comité  secret. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

Quelque  tems  après  ,  la  séance  est  rendue 
publique. 

Le  conseil  reprend  la  discussion  sur  les  écoles 
primaires. 

Un  nouvel  ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE' DU    28    PLUVIOSE. 

Champion  ,  de  la  Meuse  '.  fait  approuver  cinq 
résoluiions  du  2  nivôse  ,  qui  statuent  sur  les  opé- 
rations des  assemblées  communales  de  Vert  ,  de 
laValade,de  Marsalles  ,  de  Charaparant  et  de 
Montpassier  ,    département  de  la  Dordogne. 

Le  conseil  reçoit  un  message  par  lequel  le  dîr 
rectoire  lui  apprend  que  la  Porte  Ottomane  ayant, 
à  l'instigation  de  l'Angleterre  ,  déclaré  la  guerre 
à  la  France  ,  et  entraîné  l;s  puissances  Barba- 
resques  dans  celte  hosiilité  ,  il  a  ordonné  toutes 
les  mesures  de  représailles  qui  sont  nécessaires. 

On  reprendjla  discussion  suc  la  résolution  du 
24  nivôse  ,  qui  accorde  à  la  commune  de  Villera- 
Cotterets  un  terrain  et  uu  abreuvoir  fesant  pat- 
lie   du  domaine  national. 

Huguet  Aèiifndi  la  résolution  contre  l'avis  de  la 
commission,  qui  avait  proposé  de  la  rejeiter;  11 
soutient  q'i'elle  est  avantageuse  à  la  République', 
en  ce  qu'elle  la-  délivre  d'un  bien  qu'elle  naa- 
sait  jamais  pu  vendre  à  un  particulier  ,  et  qui  lui 
contait  chaque  année  2000  francs  d'entretien  ; 
elle  est  en  même  temps  avantageuse  à  la  com- 
mune de  'Viilers-Cotterets,  en  ce  qu'elle  lui  assure 
de  l'eau  ,  qu'elle  n'aurait  pu  se  procurer  sans  la 
fontaine^  concédée. 

Le  conseil    approuve   la  résolution. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'impôt  dii sel. 

Giraud  ,  de  Nantes  ,  prend  la  parole.  Je  n'étais 
pas  présent  hier ,  dit-ii  ,  quand  mon  collégiie 
Chasset  attaqua  l'opinion  que  j'avais  émise  la 
veille.  Néanmoins  je  lui  dois  quelque  réponse. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  au  reproche  que  l'on  ra'a 
fait  d'avoir  abusé  les  esprits  ,  cherché  à  les 
induire  en  erreur  sur  les  choses  les  plus  simples 
et  les  plus  claires  ;  je  ne  m'arrêterai  pas  davantage 
aux  calculs  que  l'on  vous  a  présentés  pourvois 
faire  croire  que  la  perception  emploierait  très- 
peu  de  monde  ,  et  coûterait  très-peu  de  frais  ; 
calculs  qui  sont  l'ouvrage  d  hommes  qui  es- 
pèrent être  chargés  de  la  perception  ,  et  qui 
par  conséquent  ont  inléiêt  à  ce  que  la  résolution 
passe  ;  mais  j'inviterai  les  membres  du  conseil 
à  -prendre  connaissance  des  localités  ,  et  ils 
verront  après  si  j'ai  exagéré,  et  sur  le  nombre 
d'individus  qu'il  faudrait  pour  la  surveillance,  et 
sur  la  quotité  des  dépenses. 

On  m'a  reproché  aussi  d'avoir  combattu  l'inii- 
pôt  sans  avoir  rien  proposé  à  la  place  :  mais 
je  pourrais  demander  d'abord  si  ,  rejelter  une 
chose  et  en  demander  une  autre  ,  ne  serait  pas 
usurper  1  initiative  du  conseil  des  cinq  -  cents  ? 
Néanmoins  ,  puisqu'on  veut  des  indications  ,  je 
vais  en  donner.  Pourquoi  n'a-t-on  point  songe 
aux  domaines  congéables?  pourquoi  n'a  -  i  -  on 
point  augmenté  la  taxe  sur  les  porics  et  fenêtres  ? 
pourquoi  n'a-t-on  pas  songé  a  faire  rentrer  les 
sommes  dues  sur  les  bieas  nationaux  adjugés  à 
vil  prix?  pourquoi  ne  s'est-on  pas  occupé  de 
toutes  les  impositions  qui  p'euvent  atteindre  lé 
faste  et  le  luxe  ,  au  lieu  d'aller  choisir  celle  qui 
atteint  précisément  les  plus  malheureux  habiians 
de  la  campagne  ?  Je  persiste  à  voter  contre  U 
résolution. 

Ballard  la  défend.  Je  regrette,  dit-il,  qu'oit 
n'ait  pas  pense  aux  fâcheux  effets  que  peuvent 
produire  dans  le  public  les  moyens  dont  on 
s'est  servi  pour  la  combattre.  Je  regrette  qu'on 
ait  paru  douter  de  la  légitimité  des  dépenses 
de  l'an  7  ,  et  qu'on  ait  assimilé  l'impôt  propose 
à  l'ancienne  et  odieuse  gabelle.  Le  moyen  de 
prouver  la  légitimité  de  ces  dépenses  ,  est  peut- 
être  d'établir  un  parallèle  entre  les  dépenses  du 
gouvernement  monarchique  et  celles  du  gouver- 
nement républicain. 

Les  contributions  sous  les  dernières  années  de 
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la  monarchie,  coniribulions  auxquelles  ne  par- 
ticipaient ni  le  clergé  oi  la  noblesse  ,  s'élc- 
V3i;;at  à  585  millions  ;  il  y  avait  en  outre  les 
ciaies  et  les  redevances  seigneuriales  de  i5o  mil- 
lions ,  ce  qui  portail  la  totalité  des  impôts  à 
7JJ  millions.  Aujourd'hui  nous  avons  augmenté 
au  moins  d'un  quart  notre  territoire  et  notre 
population  ,  personne  n'est  plus  exempté  de  con- 
courir au  charges  de  l'Eiat  ,  et  les  contributions 
de  toutes  natures  ne  s'élèvent  pas  au-delà  de  53i 
niillioDS  ;  ce  qui  faitplus  de  200  millions  de  moins 
qucsous  le  gouvernementmonatchique. D'où  vient 
cette  énorme  diftérence  ?  de  l'aboliiioii  de  la 
royauié  et  de  la  création  de  la  République. 
■  On  trouve  exhorbitantes  les  dépenses  de  l'an  7  , 
parce  qu'elles  sont  portées  à  600  millions  ;  mais  , 
je  le  demande  ,  est<'il  possible  de  dépenser  moins 
quand  on  a  5oo.ooo  hommes  sous  les  armes  et 
une  guerre  terrible  à  soutenii  ?  Dans  les  années 
oii  la  monarchie  dépensait  plus  de  735  millions  , 
puisque  les  contributions  ne  suffisaient  pas  ,  et 
qu'il  y  a  eu  un  très-grand  déficit  ,  elle  n'avait 
point  de  guerre  à  soutenir. 

On  convient  généralement  qu'il  y  a  un  déficit 
dins  les  recettes  de  l'an  7  ,  et  on  le  porte  gé- 
néralement aussi  à  5o  millions  :  mais  on  veut  le 
combler  par  des  bonifications  et  des  économies  ; 
cette  ressource  me  paraît  insuffisante.  Je  con- 
viens qu'il  est  possible  de  faire  quelques  éco- 
nomies sur  quelques  dépenses  ;  je  conviens  aussi 
qu'il  est  possible  défaire  des  bonifications  Sur 
quelques  contributions  ;  mais  il  en  est  aussi  quel- 
ques-unes dont  le  produit  présumé  a  été  porté 
beaucoup  trop  haut ,  ainsi  que  le  prouve  le 
déficit  des  tiois  premiers  mois  de  1  an  7  ,  déficit 
établi  par  les  pièces  que  la  trésorerie  a  publiées 
dernièrement. 

On  prétend  que  l'impôt  est  contraire  à  la 
constitution  ,  parce  qu'il  ne  pourra  être  reparti 
entre  les  contribuables  à  raison  de  leurs  facultés. 
Cette  assertion  est  inexacte  ;  car  il  se  consomme 
plus  de  sel  dans  les  maisons  fastueuses  de 
l'homme  opulent  que  sur  l'humble  table  de 
lindigent  :  ainsi,  sous  ce  rapport,  l'homme 
ticbe  paiera  beaucoup  à  l'impôt  ,  tandis  que  le 
pauvre  Ini  paiera  peu.  Mais  d'ailleurs  il  me 
semble  que  le  raisonnement  que  je  combats  est 
essentiellement  vicieux  ;  en  prenant  ce  raison- 
oemenc  dans  toute  son  étendue  et  dans  sa  stricte 
signification  ,  il  faudrait  obliger  le  boulanger  à 
diminuer  le  prix  de  son  pain  pour  le  pauvre  ; 
il  faudrait  diminuer  aussi  pour  le  pauvre  les 
octrois  des  barrières.  Apprécions  mieux  cet  im- 
pôt qu'on  ne  l'a  fait,  et  voyons  bien  qu'il  ne 
coûtera  pas  au  manœuvrier  plus  du  prix  d'une 
deœi-journée  de  travail ,  et  qu'il  ne  paiera  cette 
modique  somme  qu'à  raison  de  cinq  centimes 
pa;  mois.  Cela  sera- -11  sensible  dans  un  tems  où 
jaraai?  Ip  travail  ne  fut  si  cher  et  le  pain  à  si  bon 
marché  ? 

LimpÔ!  est  ,  dit-on,  en  exécration  au  peuple. 
On  se  trompe  ,  c'est  la  gabelle  ;  c'était  l'énor- 
miié  de  la  taxe,  les  vexations  de  l'armée  des 
gabeloux  qu'il  avait  fallu  créer  pour  la  perce- 
voir ;  les  Tctherches  auxquelles  elle  donnait  lieu 
chez  les  paysans  ,  où  les  employés  glissaient  eux- 
mêmes  de  la  contrebande  pour  avoir  de  l'argent  ; 
c'était  la  peine  des  galères  à  laquelle  était  con- 
damné le  malheureux  qui  était  saisi  vendant  du 
sel  en  contrebande  ,  c  était  tout  cela  qui  fesait 
exécrer  la   gabelle. 

Mais  maintenant  il  n'y  aura  rien  de  tout  cela  : 
plus  de  surcharges  ,  plus  de  vexations  ,  plus  d'in- 
quisittous  ;  s  il  y  a  des  visites  ,  elles  seront  faites 
en  présence  de  l'administration  municipale  et  du 
commissaire  du  directoire.  On  n'aura  point  , 
pour  exercer  le  nouvel  impôt  ,  les  mêmes  lai- 
tons qu'on   avait  pour  exercer   l'ancien. 

On  dit  que  l'impôt  ne  produira  rien  pour 
l'an  7  :  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  autant  d'ap- 
provisionnemens  qu'on  le  dit  ;  mais  quand,  cela 
serait ,  l'existence  de  l'impôt  donnera  au  moins 
de  la  confiance  aux  fouri;isseurs  ,  qui  n'hésite- 
ront pas  à  faire  au  gouvcrn-.raent  de  mcilleu- 
tes  conditions  ,  quand  ils  sauiont  qu'il  a  à  sa 
disposition  Us  moyens  de  faire  face  à  ses  cn- 
gagemens. 

Ballard  se  résume  ,  et   vote  pour  la  résolution. 

Loysel  ,d'IlU  et  Villaine ,  la  combot.  Ce  n'est 
point  ce  qu'on  a  ■appelé  d-s  mouveraetis  ora- 
toi.es  que  notre  collègue  Giraud,  de  Nai'tes  , 
a  employés  hier  pour  combdtife  la  résoluiion  , 
ce  sont  de  grandes  véritéî  profondement  senties. 
En  m'élévani  contre  l'impôt  du  sel ,  je  ne  cherche 
point  à  acquérir  une  fausse  popularité  ,  je  ne 
fais  qu'obéit  à  ma  conscience  qui  me  commande 
de  faire  et  de  dire  tout  ce  qui  doit  eue  fait  et 
dit  ;  de  toutes  parts  on  s'écrie  :  point  d'impôts 
.»ur  le  sel,  parce  que  de  toutes  parts  on  se 
souvient   combien  il    fut   odieux  ,    et    parce   que 


de  toutes  parts  on  redoute  sa  perpétuité.  On 
a  beau  dire  qu'il  ne  durera  que  le  tems  néces- 
saire ,  que  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  la  paix  : 
tous  les  gouvetnemens  possibles  ont  soif  d'ar- 
gent ,  et  lorsqu'ils  ont  découvert  les  moyens  de 
s  en  procurer  ,   ils   s'en   servent. 

On  prétend  que  la  résolution  est  juste  ,  et  moi 
je  soutiens  qu'elle  est  injuste;  car  elle  ne  porte 
p«s  sur  les  contribuables  en  raison  de  leuts 
facultés  ,  elle  porte  sur  lés  contribuables  peu 
aisés  en  raison  de  leur  peu  d'aisance;  elle  porte 
sur  les  hibitans  des  départemens  de  I  Ouest , 
qui  n'ont  jamais  ni  viande  ni  beurre  ,  et  qui 
ne  viveiii  que  d'une  pâte  non  cuite  ,  faite  avec 
de  la  farine  de  sarrazio,  pâte  beaucoup  trop 
mauvaise  pour  qu'on  puisse  l'appeler  du  paia  , 
et  dans  laquelle  ils  sont  obligés  de  mettre  une 
poignée  de  sel   pour   la  rendre  mangeable. 

On  dit  que  l'impôt  ne  pèsera  que  sur  le  riche  , 
parce  que  le  pauvre  qui  travaillera  pour  lui  ,  et 
qui  sera  obligé  de  payer  l'impôt,  augmentera  le 
prix  de  son  travail.  D  après  ce  principe  ,  on  pour- 
rait mettre  tous  les  impôts  sur  le  pauvre  ,  parce 
qu'en  définitif  il  les  rejetterait  sur  le  riche  ;  mais 
parce  que  c'est  dans  la  dépense  du  riche  que  le 
pauvre  trouve  les  moyens  de  payer  son  impôt  ,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  le  premier  fasse 
cette  dépense;  et  s'il  ne  la  fait  pas  ,  que  fera 
le  pauvre  ? 

La  résolution  est  encore  nuisible  à  l'agricul- 
ture :  car,  dès  que  le  prix  du  sel  sera  aug- 
menté de  moins  d'un  centime  la  livre  à  cinq 
centimes ,  on  n'en  emploiera  plus  dans  la  nour- 
riture des  bestiaux  ;  on  n'en  emploiera  plvis  pour 
engraisser  les  terres,  et  celles  qui  sont  accoutu- 
mées à  cet  engrais  cessent  d  être  fertiles  dès 
qu'elles  cessent  de  le  recevoir. 

Loysel  vote  contre  la  résolution. 

Renouant  convient  qu'il  faut  des  impôts  sup- 
plémesntaircs  pour  mettre  les  recettes  au  niveau 
des  dépenses  ;  mais  il  trouve  ta  résolution  injuste, 
impolitique,  inconstiiuiionnelle,  funeste  à  l'agri- 
culture ,  et  il  pense  que  les  cultivateurs  préfé- 
reront une  augmentation  de  contributions  di- 
rectes. 

Le  conseil   ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier,  qui  oblige  tous  les  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  qui  ont  été  élus  par  un  jury, 
à  rejoindre  dans  deux  décades  ,  à  peine  d'être 
réputés   déserteurs   à  l'intérieur. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

SÉANCE    DU     29    PLUVIOSE. 

Vezin  ,  organe  d'une  commissir)n  spéciale  ,  fait 
un  rapport  sur  un  message  du  directoire  ,  en 
date  du  4  vendémiaire,  concernant  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  de  police  correctionnelle 
dans  la  commune  de  Lavaur  ,  département  du 
Taro. 

Ce  département,  dont  la  population  est  de 
171,402  individus,  n'a  que  trois  de  ces  tribu- 
naux, Aiby,  Castres  et  Gaillac.  La  commune 
de  Lavaur  ,  qui  primitivement  devait  alterner 
pour  être  le  siège  de  l'administration  centrale  , 
réclame  par  sa  population  ,  ainsi  que  par  sa  po- 
sition topographique  ,  un  semblable  établisse- 
ment. 

En  conséquence  la  commission  piopose  ,  par 
l'organe  de  son  rapporteur  ,  d'accueillir  la  de- 
mande des  habitans  de  Lavaur  ,  et  de  donner 
à  ce  nouveau  tribunal  l'arrondissement  du  ci- 
devant  district'  de  ce  nom. 

Ce  prpjet   est  converti  en  résolution. 

Bailleul  ,  par  motion  d'ordre  rappelle  la  péti- 
tion de  quelques  négocianr  de  Paris,  qui  ont 
demandé  l'établissement  d'une  banque  ,  et  dont 
le  renvoi  à  une  commission  a  été  oidonné.  Les 
ennemis  de  la  prospétiiépublique  se  sont  empres- 
sés d'annoncer  qu'on  voulait  rétablir  un  papier- 
monnaie  ,  et  ce  bruit  accueilli  par  la  malveillance 
ou  par  la  ciédulité  ,  a  fait  enfouir  te  nu.-né- 
taire. 

Est-il    un  Français    assez  borné  pour   ne  pas 
concevoir  que  toute  émission   de  papier-monnaie 
serait  impossible  ?  Est-il  ,    dans  le  cor^i  législa- 
]  tif,    un     seul  membre  qui  ignore  que,    d'après 
j  l'expétience  que  nous  avons  faite  ,   ce  papier  se- 
I  rail  mort  avant  que  d'être  né.   Chacun  doit  donc 
;  être  rassuré  sur  l'absurdité  de  ce  bruit. 
I       Mais  l'intérêt  du  commerce  ,    de  l'agriculture  et 
'  de  l'industrie  exigent  un  supplément  au  numérale 
I  en  circulation.  La  cause  principale  de  la  stagna- 
tion des   affaires  ss  trouve   dans  cette    rareté   qui 


porte  les  capitaux  à  un  inléiêt  ruineux  :  une 
banque  multipliera  les  signes  sans  altérer  les 
espèces. 

La  Hollande,  la  Prusse  ,  'Venise,  Gènes,  les 
Etats-Unis,  attestent  les  bienfaits  que  produisent 
ces  éiablissemens  :  on  ne  saurait  trop  s'empresser 
de   les   appeler  en   Fiance, 

En  conséquence,  l'opinant  demande  que  la 
commission  fasse  son  rapport  dans  le  plus  bref 
délai. 

Lecointe.  Je  suis  membre  de  la  commissix)n 
chargée  d'examiner  le  projet  d'une  banque  libre  ; 
il  -n'est  peut-être  point  de  question  qui  mérite 
plus  d'examen  et  plus  de  recherches  ;  elle  est  si 
intimement  liée  à  la  prospérité  publique  qu'oa 
ne  saurait  trop  la  méditer  ;  votre  commission  s'en 
occupe;  les  concepiions  ne  se  commandent  pas  ; 
comptez  sur  son  z  ;le;  mais  ne  lui  fixez  pis  un  joue 
pour  faire  son  rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  observa- 
titans  de  Bailleul ,  et  ordonne  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ventôse  ,  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  Duplantier  a  fait  un  rap- 
port sur  le  nombre  de  députés  à  élire  en  l'an 
7,  par  chaque   département    de   la  République. 

La  discussion  a  été  continuée  sur  le  projet 
relatif  aux  hypothèques. 


LIVRES     DIVERS. 

Soirées  littéraires  ,  ou  mélanges  de  traductions 
nouvelles  des  plus  beaux  morceaux  de  l'antiquité; 
de  pièces  instructives  et  amusantes  ,  tant  fran- 
çaises qu'étrangères,  etc.,  tomes  XI  et  XII, 
iti-S"  ,  brochéf.  Piix  de  chaque  volume,  3  fr. 
et  3  fr.  7  déc.  5  cent,  franc    de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Honnert  ,  imprimeur ,  rue  du 
vieux  Colombier  ,  n"  1160. 

On  trouve  dans  le  tome  XI ,  la  traduction  de 
la  2' Philippique  de  Cicéron  ,  l'analyse  de  touies 
les  autres  ;  deux  odes  de  Pindare  ;  des  extraits 
sur  les  ruines  de  Rome,  par  Miriano;  des 
anecdotes  curieuses  ,  des  notices  sur  Quillet  et 
sa  Callipédie  ;  sur  Névisan  et  sa  Forêt  nuptiale, 
sur  les  poëies  portugais  ,  et  les  Jésuites  considérés 
comme  hommes  de  lettres.  Le  XU'  contient 
la  traduction  de  trois  Néméennes  de  Pindare; 
l'analyse  de  la  vie  politique  et  littéraire  de  Grotius; 
la  traduction  en  extrait  du  traité  de  Vossius  de 
numine' historiés  ;  de  l'art  magique  de  Taisnierius; 
la  Pandore  de  J.  Oiivier  ;  les  poésies  morales 
du  P.  Sautel  ,  au  nombre  de  onze  pièces  ;  les 
pcëmesdidascaliques  ,  les  colombes  ,  les  poules, 
les  étangs  ;  les  notices  sur  les  Arétins  ,  les 
Sirozzi  ,  Guillaume  le  conquérant;  il  est  terminé 
par  une  anecdote  insubrienne  du  tems  des 
Gufejphts  et  des  Gibelins.  Le  tome  XIII'  qui 
paraîtra  incessamment ,  traitera  le  genre  pastoral. 


COURS      OU       CHANGE. 

Bourse    du  3  nentôte.  —  Effets  ctmmerçabUt^ 
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Effets  publia. 

Rente  viagère 

RïQte  provisoire 

Tiers  consolidé 11  fr.  7.5  c. 

Sons  deux  tiers j  fr.  aS  c. 

Bons  trois  quarts. .  .  .  ^ 1  fr.  16  c. 

^  Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 83  fr.  s5  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arth. 
Auj.  Anacréon  chez  Polyrrate.  —  Le  citoyen  Laïs 
remplira   le  rôle  de  Palmeraie. 

Théâtre  français  ,  Faubourc  Germain.  Atij. 
la  S7'  lepr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame. 
Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Sophie  et  Moncars. 

Dcm.  la  !•="  repr.  de  ta  Pmition. 

Théâtre  du  Vaudeville.  A  ij.  les  Plaisirs  de 
l'hospitalité;  l  Arbitre  ,   et  SiarrOT. 


Le  priï  dt   l'abonnemcni  du  Moiiileui  est  or  î5   francs  pour  trois    mois  ,  50  francs   pour  >ix   moii  ,    et  100  frjncs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  1 
de  chaque  mois.  Il  faut  adtcsseï    les  Icilres   El   l'argent,   franc  de  pou,    au  citoyen   AuBRï ,    directeur   de  ce  journal,  rue    des  Poitevins ,   n»   18. 


A  Paris,  de  rimpiimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^    i55. 


Quintidi,  5  ximtôu  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


...^i*» 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  19  pluviôse. 

JLje  marquis  de  Circello,  ambassadeur  de  Na- 
plus  près  noire  cour,  s'est  rendu  hier  à  l'ami- 
laaté  pour  y  annoncer  des  nouvelles  qu'il 
venait  de  recevoir  de  Naples ,  et  qui  portaient 
que  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  toute  la  famille 
royale  et  Acton  étaient ,  à  l'époque  du  départ 
du  Courier  ,  embarqués  sur  le  vaisseau  de  l'amiral 
Nelson  ,  et  se  disposaient  à  faire-voile  vers  Pa- 
leirae. 

La  cour  avait  pris  le  parti  de  fuir  ,  parce  que 
les  Français  ,  par  l'effet  de  plusieurs  avantages 
qu'ils  venaient  de  remporter,  étaient  les  maîttes 
de  se  porter  sur  Naples  ,  et  d'y  entrer  quand 
Ils  le  voudraient.  La  dernière  lettre  du  général 
Mdck  ,  datée  de  Capoue  ,  portait  que  les  sol- 
dats napolitains  désertaient  chaque  jour  par  mil- 
liers ,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  d'une  pa- 
leille  armée. 

Dès  que  notre  gouvernement  a  rf  çu  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Naples  par  les  Français  ,  il 
s'est  empressé  de  faire  annoncer,  par  la  voie  des 
journaux  ministériels ,  qu'il  n'avait  aucune  part 
aux  événemens  dernièrement  arrivés  en  Italie  ; 
qu'il  n'avait  en  aucune  maoiere  engagé  le  roi  de 
Naptes  à  faire  la  guerre  ,  etc.  Quel  machiavélisme  ! 
Peut-on  parler  avec  plus  de  perhdie  d'un  allié 
qu'on  a  entraîaé  dans  la  guerre  ! 

La  plus  grande  activité  règne  dans  les  com- 
munications entre  le  cabinet  britannique  et  le 
vice-roi  d'Irlande.  Il  paraît  qu'on  n'est  pas  sans 
crainte  sur  les  événemens  tualbeuretix  que  pour- 
rait produire  le  projet  d'union.  Chaque  jour  on 
fait  partir  pour  Dublin  quelqu'homme  d'Etat. 
^u  reste  ,  le  bruit  qui  avait  couru  de  la  démis- 
sion du  lord  Cornwallis  ,  paraît  lout-à-fait  dénué 
de  fondement.  Il  arrive  une  foule  de  lettres 
particulières  de  ce  pays;  mais  comme  elles  don- 
nent des  détails  contradictoires  ,  il  est  encore 
impossible  de  connaître  la  vérité.  Il  paraît  cepen- 
dant assez  vrai  que  les  nobles  caiholiqi^es  et  la 
plus  grande  partie  du  Peuple  s'opposent  vive- 
XDenl  an  projet  de  réunion. 

ITALIE. 

Lacques  ,  le  g  pluviôse. 

Quoiqu'on  ait  déjà  répandu  chez  nos  voisins 
que  nous  avions  adopté  une  forme  de  gouver- 
nement ,  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  encore  autre 
chose  de  fait  qu'une  proclamation  du  général 
Serrurier,  qui  ordonne  que  toutes  les  paroisses 
de  la  ville  et  de  l'Etat  nommeront  94  sujets  non 
nobles ,  qui  ,  de  concert  avec  six  ex-nobles  nom- 
més par  le  sénat,  formeront  la  nouvelle  consti- 
tution ,  iur  le  modèle  de  l'ancienne  forme  de  notre 
gouvernement  démocratique.  Aujourd'hui  le  peuple 
sera  convoqué  pour  l'élection   de  ses  députés. 

.  RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  It  7  phiviôse. 

Il  paraît  que  le  général  Mack  ,  après  l'armis- 
tice, quitta  l'armée  qui  commençait  à  se  désor- 
ganiser ,  et  se  rendit  à  Naples  ,  pour  concerter 
avec  le  gouvernement  les  moyens  d'arrêter  l'in- 
surreciion  ,  et  qu'il  courut  le  danger  d'être  mas- 
sacré dans  les  rues  ,  ainsi  que  la  plupart  des  of- 
ficiers de  son  état-major  ;  ce  qui  l'obligea  à  se 
léfugier  dans  l'armée  française. 

Dans  le  peu  de  jours  que  les  tazzaronis  ont  été 
imaîtres  de  la  ville  ,  ils  ont.  commis  toutes  sortes 
d'excès.  Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  piller  les 
maisons  de  ceux  qu'ils  regardaient  comme  en- 
nemis du  gouvernement  ,  ils  en  ont  sacrifié  plu- 
sieurs à  leur  fureur.  La  nécessité  de  défendre 
leur  vie  et  leurs  propriétés  força  les  patriotes  à 
s'armer.  Leur  parti  fut  grossi  par  nombre  de 
riches  particuliers  ,  qui  sentirent  que  l'iniérêt 
tommun  était  d'arrêter  l'anarchie.  On  commença 
à  se  battre  dans  les  rue.  Dès  que  les  lazzaronis 
trouvèrent  de  la  résistance  ,  et  virent  dans  le 
parti  contraire;  des  personnes  qu'ils  sont  accou- 
tumés à  respecter  ,  ils  se  divisèrent  entr'eux  ,  et 
furent  battus  et  désarmés.  Les  patriotes  occupè- 
rent tous  les  forts  ,  et  envoyèrent  une  députation 
au  général  Ghampiontiet ,  j  our  l'inviter  à  entrer 
dans  la  ville. 

Les  rapports  des  Français  disent  que  l'armée 
napolitaine  est   désorganisée   et  dissoute  ;    mais 


ils  disent  aussi  que  les  débris  de  l'armée  fugi- 
tive^ sont  commandés  par  le  duc  de  la  Solandre  ; 
d'ori  l'on  conclut  que  l'armée  napolitaine  ,  quoi- 
que dimintiée  par  la  désertion  et  le  méconten- 
tement, existe  encore  ,  et  se  relire' vers  la  Ca- 
labre. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 
La  Haye ,  le  25  pluviôse. 

Il  ne  paraît  encore  rien  d'officiel  sur  la  prise 
de  Siirinsm  par  les  Anglais.  Voici  ce  qui  a  donné 
lieu  à   ce  bruit  : 

i"  Les  lettres  de  Londres  annoncent  qu'on 
prépare  à  la  Martinique  une  fioiie  de  transport 
destioée  à  une  entreprise  contre  Surinam. 

2"  On  lit  dans  la  gazette  de  la  Haie  un  article 
qui  n'a  pas  été  contredit  par  le  gouvernement ,  ce 
qui  setnble  y  donner  quelque  degré  de  probabilité. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

"  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a 
offert  à  la  colonie  de  Surinam  de  lui  fournir  tout 
ce  dont  el|e  a  besoin  ,  3  cohdition  que  durant 
la  guerre  actuelle  ,  elle  enverrait  à  ses  marchés 
foutes  les  productions  de  la  colonie.  >>  Cette  nou- 
velle-aété  apportée,  dit-on,  à  la  Haie,  par  un  lieu- 
tenant de  Surinam. 

3°  Un  vaisseau  de  Boston  est  arrivé  à  Hcl- 
yoèisluys;  il  a  apporté  des  nouvelles  de  Surinam  ; 
il  y  est  dit  que  le  i5  décembre  tout  y  était  en 
bon  ordre;  mais  qu'au  moment  oit  ce  vaisseau 
quittait  la  rade  de  Boston  ,.  il  y  était  arrivé  des 
vaisseaux  de  Surinam  qui  avaient  annoncé  la  nou- 
velle dont  on  a  parlé  ci-dessus. 

On  voit  doiic  que  du  moins  les  Anglais  avaient 
quelque  dessein  contre  Surinam.  Mais  la  nouvelle 
de  sa  reddition  ,  qu'on  a  répandue  ici ,  a  été  sans 
doute  prématurée. 

La  société  économique  établie  à  Harlem  ,  sous 
la  protection  directe  du  gouvernement,  a  publié 
par  ordre  du  directoire  exécutif  batave  ,  la  ques- 
tion suivante  pour  être  résolue. 

Y  a-t-il  un  moyen  parfait,  satisfesant  et  inconnu 
jusqu'ici  pour  purifier  l'eau  lorsqu'elle  est  dans 
un  état  de  corruption,  çt  en  faire  une  boisson 
claire,  rafraîchissante  et  salubre?  Si  ce  moyen 
existe  i  quel  est-il  ? 

La  société  promet  une  récompense  de  6000 
florins  à  celui  qui  donnera  à  cette  question  une 
réponse  satisfesante. 

Il  faudra  sur-tout  assigner  : 

1°.  Des  moyens  qui  ne  soient  ni  trop  dispen- 
dieux ni  trop  compliqués  ,  et  dont  on  puisse 
faire  usage  dans  des  vaisseaux  chargés  ,  garnis 
d'équipages  ,  et  qui  souvent  se  meuvent  avec 
beaucoup  de  vitesse  ; 

2*.  Il  faudra  que  ces  moyens  puissent  facile- 
ment être  employés  par  les  équipages  ; 

3».  Qu'ils  ptaissent  être  employés  dans  tous  les 
climats,  et  qu'étant  éprouvés,  ils  donnent  les 
mêmes  résultats  ; 

4°.  Qu'ils  ne  produisent  aucun  effet  nuisible  sur 
les  barriques  et  vases  de  cuivre  on  l'on  prépare 
la  nourriture  des  équipages  ,  par  la  touille  ou 
autrement. 

Lorsque  l'inventeur  aura  développé  son  secret 
et  la  manière  de  le  mettre  à  exécution,  une 
commission  nommée  par  la  société  en  fera 
l'expérience  avec  telle  eau  ,  dans  tel  lieu ,  et 
sur  tel  vaisseau  qu'elle  jugera  à  propos,  et  si 
le  succès  répond  à  ce  qu'on  peut  désirer  ,  il  lui 
sera  payé  3ooo  florins. 

Lorsque  les  expériences  auront  été  répétées 
dans  plusieurs  climats  différens  et  sur  plusieurs 
vaisseaux  ,  et  qu'elles  auront  été  couronnées  d'un 
succès  complet ,  l'inventeur  recevra  le  reste  de  la 
récompense  promise. 

Les  réponses  seront  envoyées  sous  les  condi- 
tions accoutumées  au  secrétaire  -  général  de  la 
société,  avant  le  dernier  février  de  l'année  1800. 

La  société  s,e  réserve  de  partager  le  prix  entre 
les  compétiteurs  dont  les  mémoires  auraient  ob- 
tenu un  égal  succès. 

Le  capitaine  du  vaisseau  Senter  ,  qui  s'est 
trouvé  au  combat  naval  du  11  octobre  1797,  avait 
été  retenu  aux  arrêts  depuis  cette  époque.  Il  a 
été  jugé  coupable  de  n'avoir  pas  fait  son  devoir  , 
et  le  haut  conseil  de  guerre  maritime  l'a  con- 
damné à  être  conduit  au  Helder  pour  être  flétri 
par  la  main  du  bourreau  qui  passera  le  glaive 
de  la  justice  au-dessus  de  sa  tête  ;  il  sera  ensuite 
confiné  dans  une  prison  pendant  dix  ans  ,  ré- 
duit à  se  procurer  sa  subsistance  par  le  travail 
de  ses  mains.  Après  ce  tems  expiré  .  il  sera  banni 
à  perpétuité  du  territoire  de  la  Hollande.  En 
vertu  de  cette  sentence  ,   ce  capitaine   de  vais- 


seau a  été  conduit,  samedi  dernier,  au  Helder. 
L'exéctation  aura  lieu  sur  le  vais«eau  VUtrecht , 
et  plusieurs  Polonais  seront  pendus  en  sa  pcé'- 
sence  pour  avoir  voulu  livrer  ledit  vaisseau  aux 
Anglais  ,  au  mois  d'octobre  dernier.  ■' 

Les  séances  des  deux  chambres  continuent  à 
être  stériles.  Le  décret  sur  les  honoraires  de» 
employés  près  les  administrations  départemen- 
tales a  enfin  été  sanctionné.  On  va  s'occuper 
incessamment  de  l'organisation  des  départe^ 
mens  -,,.'■  >■'    . 

Le  lieutenant-général  Daendels  ,  accompagné 
de  quelques  adjudans-généraux  ,  est  parti  hier 
pour  Pans  ,  chargé  d'une  commission  du  gou"^ 
vernement.  Oa  prétend  aussi  que  l'amiral  Riltet 
est  paru  pour  celte  capitale;  mais  cette. nouvelle 
a  besoin  de  confirmation.  ■    -  ^ 

R  EP  U  B  L  IQ.UE  ,  FRANC liï'i 

Sirasboîirg  ,  le  28  pluviôse.'^'l  /:^-,„ 

Il  est  certain,  qu'après  l'arrivée  d'uà'côurier 
1  du'"  '  '"  Toupes  qui  xievaient  passer  hiet 
le  Rhiri  ,  pour  se  rendre  sur  la  rive  droite  , 
ont   reçu  contre-ordre  pour   quelques  jours. 

Hier  au  soir  ,  le  cit.  Flotte,  adjudant-général. du 
général  Jourdao,  qui  s'est  arrêté  pendant  plusieurs 
jours  à  Rastadt,  pour  y  attendre  la  réponse  dé 
l'empereur  à  la  note  du  12  pluviôsfe  ,  cstrevenû 
ici ,  et  un  coutier  a  été  de  sui'te  envoyé  â 
Paris,  où  il  porte  la  nouvelle,  que  la  réponse 
tant  attendue  n'est  point  arrivée.  Cependant, 
le  comte  de  Lehrbach  a  eu  plusietirs  pour- 
parlers avec  nos  ministres,  dans  lesquels  il  leur 
a  représenté  ,^  que  la  crue  des  eaux  ,  les  mauvais 
cheinios  et  d'autres  accidens  peuvent  avoir  re- 
tardé l'arrivée  du  courier  de  Vienne,  et  nos 
ministres  ont ,  à  ce  qu'on  assure  ,  consenti  à  la 
prolongation  pour  une  décade. 

Le  général  Lefebvre  a  fait  une  tournée  sur  la 
rive!  droite  du  Rhin  ,  pour  y  fixer  la  distribution 
des  troupes ,  lorsque   le  passage  sera  effectué. 

Il  se  confirme  que  Bellegarde  et  Degelmann 
sont  partis  de  Vienne  pour  se  rendre  à  Paris  ; 
mais  on  assure  maintenant  qu'ils  ontpris  la  route 
d  Italie  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Les  troupes  autrichiennes  du  Brisgaw  et  du 
Fiickihal,  ont  évacué  ces  pays  pour  se  rettret 
sur  Bregcntz. 

Un  corps  de  troupes  nombreux  s'est  avancé 
de  la  Bohême  dans  te  Haut-Palatinat.  Le  général 
oztanay  ,  qui  le  commande  ,  a  établi  son  quartier- 
général  a.Amberg.  Ce  corps  d'armée  paraît  être 
destine  pour  s'opposer  à  l'armée  du  général  Ber- 
nadotte  ,  si  elle  s'avance  par  la  Fianconie. 

Plusieurs  cnvoyés-allemands  viennent  dequitter 
le  congrès,  entr',autres  ceux  de  Liège,  du  ci- 
devant  èvêque  deBâIe,  de  Spire  ,  de  Rohan  , 
etc.  On  observe  que  ce  sont  sur-tout  des  députés 
des  Etats,  ecclésiastiques. 


Paris  ,  le  4  ventôse. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

La  canonnière  de  la  République  ,  le  Venteux 
en  escortant  un  convoi  de  24  bàtimens  destinés 
pour  Brest  ,  a  été  attaquée  par  une  corvette 
anglaise  de  tb  canons  ,  avec  laquelle  elle  s'est 
battue  pendant  une  heure  et  demie,  à  portée  de 
mitraille.  Elle  a  réussi  à  faire  entrer  son  convoi 
sans  aucun  accident  à  Brévrack. 

Le  corsaire  la  Mouche,  de  Bordeaux,  arma- 
teurs les  citoyens  Laprée  frères  ,  a  capturé  les 
navires  suivans  :  l'Union,  capitaine  Thompson 
lettre  de  marque  anglaise  ,  de  16  canons  de  12 
amarinee  après  un  combat  très-vif  qui  a  duré 
trois  heures  et  demie,  et  dans  lequel  l'Anglais 
a  eu  huit  hommes  tués  ou  dangereusement 
blessés.  Ce  bâtiment  est  estimé  valoir  1.440  mille 
francs  ;  la  Comtesse  de  Pembrock  ,  estimé  4S0  mille 
francs  ;  le  Sctpion  ,  autre  bâtimeit  anglais  .  esiimé 
3Co  mille  francs  ;  la  Jeanne-Marie,  de  5oo  ton- 
neaux ,  et  ['Arlequin  ,  de  14  canons  ,  allant  d'An- 
gleterre a  la  côte  de  Guinée.  De  ces  cinq 
prises  ,  les  quatre  premières  étaient  déjà  entrées  a 
Gomere. 

r^^^.  ^^tne  corsaire  a  envoyé  à  Sainte-Croix  de 
Teneritte  \  Anna- Maria  ,  navire  danois,  estimé 
35o  mille  francs. 

Le  corsaire  le  Vautour,  de  Nantes  ,  est  entré 
a  Mindin  avec  une  piise  anglaise  nommée  le  Roi 
Dahome  ,  armée  de  dix  canons  de  4,  chargée  de 
sucre,  café  ,  coton  ,  morphil  ,  et  allant  de  Démé- 
rary  a  Londres. 


La  même  cortaire  a  pris  le  sloop  anglais  les 
Tfois-Sizurs  ,  allant  de  Corçk  à  Lisboaae ,  chargé 
de  beurre. 

Le  corsaire  U  Furet ,  capitaine  Vanflieme  ,  d'Os- 
tende  ,  a  arrête  le  sloop  /a  31iirianne,  naviguant 
sous  pavillon  prussien,  et  venant  de  Londres, 
chargé  de  sucre  et  de  tabac.  Le  capitaioc  de  la 
prise  a  été  obligé  par  le  mauvais  tems  de  la  faire 
«chouer  à  la  côte  d'Orange-Zou ,  île  de  Val- 
chcten  ;  mais  on  a  lieu  de  croire  que  la  cargaison 
tcta  sauvée  en  grande  partie. 

Le  corsaire  la  Confiance,  de  Nantes  ,  s'est  em- 
paré d'un  paquebot  anglais  de  22  canon»  ,  qai 
était  mouillé  devant  le  Croisic  au  départ  du 
cou  rie  r. 

Le  corsaire  le  Mercure  ,  de  Port-Malo  ,  est  en- 
tré à  Brest  avec  une  prise  anglaise  nommée  the 
Hail  oj  Hail ,  sortie  de  Falmouih  et  aliaat  à  Ve- 
nise ,  chargée  de  harengs. 

Le  même  corsaire  a  pris  un  autre  bâtiment  sor- 
tant aussi  de  Falmouth  ,  chargé  de  harengs  secs 
£t  de  divcisses  autres  marchandises. 

Le  corsaire  le  Tonnerre  ,  capitaine  Nosten  ,  a 
fait  conduire  à  Oitende  le  navire  l Emmanuel , 
naviguant  sous  pavillon  suédois,  chargé  de  bois 
et  (£eier  en  barre  pour  Lisbonne. 

Le  corsaire  la  Minerve  ,  de  Nantes .  a  fait  en- 
trer à  la  Corogne  le  briganiin  américain  l'Aigle  , 
capitaine  Churchill  ,  chargé  de  86S  sacs  et  48 
liarils  de  sucre  ,  et  dont  les  papiers  n'étaient  point 
en  règle.  _        \'^ , 


""'T-É  i3  nivôse,  on  a  arrête'  un  officier  de  l'at- 
inéé  de  Condé  ,  déguisé  en  paysan  polonais  , 
i)prtant  des  lettres  à  Grodno  ,  lesquelles  étaient 
îdscsséts  à  un  riche  particulier  de  cette  ville  , 
dont  00  ptéiend  avoir  surpiis  Les  intelligences 
avec  l'armée  de  Passwan  -  Ogiu  C  s  bruits  sur 
lesquels  on  n'a  rien  encore  d  authentique  ,  sont 
la  source  <^e  mille  conjectures.  Le  ci  -  dcvarit 
comte  de  Saint-Priest  et  plusieurs  individus  de 
la  cour  du  prétendant  ,  ont  déjà  quitté  Mittau. 
Ils  sont  mandés  à  Pétersbourg  ,  où  ils  doivent 
être,  dit-on  iSpmmés  de  répondre  à  une  série 
de   questions  tiès-graves. 

-^  L  on  rassemble  en  ce  moment  tous  les 
matériaux  nécessaires  pour  la  construction  ,  dans 
l'Escaut ,  de  plusieurs  frégates.  Le  port  d'Anvers 
deviendra  ,  par  le  lems  ,  un  port  militaire  ,  au 
moyen  du  chantier  de  construction  qu'on  a 
intention  d'y  établir.  Deux  frégages  seront 
d'abord  mises  en  construction.  Les  agens  de  la 
marine  s'occupent  à  réunir  ,  dans  les  Jorêis  voi- 
;iiii.es ,  les  bois  nécassaires, 

—  On  dit  que  Paul  I''  a  invité  le  prétendant 
a  quitter  Mittau  pour  se  fixer  près  d'Ar- 
change 1. 

—  Le  contre-amiral  fiichery  ,  que  des  bruits 
sans  aucun  fondement  avaient  placé  à  la  lêie 
d'une  escadre  française  dans  le  golfe  Arabique  , 
vient  de  mourir  à  Alons  ,  département  des  Basses- 
Âlpes  ,  âgé  de  41  ans. 

—  Les  déportés  ont  été  très  -  bien  reçus  à 
Oleion  par  l'administration  et  le  commandant  ; 
leur  dépense  y  sera  tiès-pen  considérable  ,  quoi- 
qu  ils  y  mènent  une  bonne  vie.  Doumer  ,  qui 
est  le  plbs  riche  d'entre  eux  ,  tient  maison.  Ils 
ont  tous  choisi  pour  leur  habitation  la  prin- 
cipale commune  de  lile  ,  appelée   le  Château. 

—  On  a  ressenti  à  Saint-Servan  ,  sur  les  côtes 
de  l'Ouest ,  les  sS  et  24  pluviôse  ,  un  coup  de 
vent  tellement  fort ,  qu  on  ne  se  rappelle  pas 
d'en  avoir  jamais  éprouvé  un  pareil.  Il  a  fait 
périr  plusieurs  navires ,  et  a  découvert  un  grand 
nombre   de  maisons. 

Le  23  pluviôse  ,  un  pareil  coup  de  vent  s'est 
fait  sentir  à  Angers  ,  où  il  a  jette  une  maison 
des  ponts  dans  l'eau.  La  mère  ,  le  fils  et  la  fille 
ont  été  ensevelis  dans  les  décombres.  On  est  ce- 
pendant parvenu  à  sauver  la  derrière. 

—  On  a  déjà  remarqué  que  tous  les  21  avaient 
été  luoestes  pour  Louis  XVI  ;  on  a  fait  une 
remarque  du  même  genre  pour  les  rois  de  Sar- 
daigne  et  de  Naples.  Ils  sont  nés  l'un  et  l'autre 
dans  la  même  année  ,  en  lySi  ;  ils  ont  été  mariés 
dans  la  même  année  et  déchus  de  leurs  tiônes 
dans  la  même   année. 

—  Une  lettre  de  Florence  ,  du  14  pluviôse  , 
porte  que  ce  jour-là  le  gouvernement  toscan 
a  remis  3oo,ooo  francs  pour  completter  le  pre- 
mier million  qu'il  s'est  engagé  à  donner  à  titre 
de  prêt  à  la  République  française.  Ces  5oo,ooo  fr. 
•ont  le  produit  de  1  argeatene  des  églises. 

—  Les  lettres  de  Gênes  annoncent  que  le  roi 
de  Sicile  a  fait  confisquer  toutes  les  propriétés 
que  les  Liguriens  avaient  dans  les  ports  de 
cette  île. 
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Nous  avons  désiré  ,  avant  de  rendre  compte 
de  la  pièce  nouvelle  donnée  à  ce  théâtre  sous 
le  titre  d'une  Jniirnée  du  jeune  Acr.fn  ,  de  savoir  si  , 
à  une  seconde  représentaiion  ,  le  public  démen- 
tirait ou  confirmerait  le  jugement  uès-dtlavora- 
ble  qui  avait  été  porté  à  la  première.  A  cette 
seconde  représentation  ,  l'opposition  a  été  moins 
marquée  ,  l'auteur  a  été  demanclé  ,  et  le  citoyen 
Laya  nommé. 

Dans  ce  nouvel  ouvrage  ,inti,tglé  Congédie  hiroi- 
burlesque  ,  le  cil.  Laya  s'est  éloigné  de  la  rpute 
ordinaire  ;  il  a  couvert  du  masque  de  Thalle  les 
personnages  qiie  jjous  av9ns  Ihabitude  ide  voir 
paraître  sous  le  casque  des  hé.'os  ;  il  a  peint  les 
mœurs  du  jeune  Néron  ,  non  encore  assis  sur  le 
trône,  niais  attendant  la  succession  que  lui  a  as- 
surée l'imbécills  esclave  d'A!i;rippiae.  Les  leçons 
de  Burrhus  ne  peuvent  arracher  Néron  à  ses  flat- 
teurs ,  à  se^  compagnons  de  débauche  :  Claude  , 
un  moment  alarmé  des  avis  du  maître  ,  veut 
connaître  quels  sont  en  effet  les  amis  de  l'élevé. 
Il  le  trouve  au  milieu  d'eux  ,  livrant  aux  traits 
du  ridicule,  et  même  à  ceux  d'une  accusation 
plus  grave  la  morale  ,  le  caractère  et  la  conduite 
de  Burihus.  Claude  entendant  faire  l'éloge  du 
vin,  des  piaisirs  secrets,  des  soupers  fins  de  Néion, 
trouve  cette  société  la  meilleure  possible  ,  tt  fé- 
licite Néron  sur  «on  choix.  Olus  lui  parait  un 
libertin  aimab  e  ,  un  compagnon  de  plaisirs  pré- 
cieux ;  il  l'invite,  et  lui  promet  un  ministère. 
Olus  accepte,  par  goât ,  celui  des  finances  ,  et 
promet  de    s'instruire   à   table. 

La  cour  du  jeutie  Néron  manque  d'argent. 
Elle  emploie,  pour  s'en  procurer ,  son  moyeu 
ordinaire  ;  elle  a  recours  à  la  libéralité  forcée 
de  quelques  voyageurs  surpris  dans  uae  route 
écartée.  Un  intermède  est  consacré  à  l'exécution 
de  ce  projet.  Les  compagnons  de  Néron  volent 
des  voyageurs  ;  Néron  vole  ensiiite  ses  cO'npa- 
gnons  ;  ces  glorieux  exploits  terminés  ,  la  troupe 
rentre  dans  une  auberge,  lieu  consacré  aux 
débauches  de  la  nuit.  Bjrjhus ,  qui  a  été  térnoin 
du  crime  ,  vient  ,  suivi  d'un  édile  et  du  voyageur 
volé  ,  accuser  son  élevé.  Néron  répond  en  pré- 
sentant à  son  maître  1  ordre  de  César  qui  le 
bannit.  Burrhus  en  croit  à  peine  ses  yeux  , 
lorqu'un  chef  de  la  garde  prétorienne  vient  an- 
noncer que  Claude,  cédant  à  un  mal  inopiné, 
expire  à  1  instant  même  ,  et  que  Nérou  est  salué  em- 
pereur. Un  trait  de  lumière  brille  alors  pour  un 
moment  aux  yeux  du  jeune  prince  ;  les  devoirs 
d'un  empereur  et  les  leçons  de  Barrhua  se  retra- 
cent à  son  esprit  ;il  chasse  ses  odieux  amis  ,  et 
jure  de  ne  jamais  ôter  sa  confiance  à  son  maître. 
Burrhus  appelle  de  ce  serment  à  l'avenir. 

Le  caractère  de  cet  ouvrage  ,  le  ton  qui  y 
règne  ,  le  style  qui  y  est  employé  ,  rappellent 
la  manière  d'Aristophane  ;  presque  tout  est  sa- 
crifié au  sarcasme  ,  et ,  comme  dans  le  poète 
grec  ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  traits 
soient  délicats  et  heureux. 

La  première  scène  de  l'ouvrage ,  la  mieux 
écrite  et  la  mieux  faite  de  toutes  ,  fut  trèi-bien 
accueillie;  qu'en  conclure?  c'est  que  la  nou- 
veauté du  genre  n'est  pas  ce  qui  a  déplu  ,  mais 
bien  la  manière  dont  par  la  suite  on  a  vu  que 
ce  genre  était  traité.  Cependant  le  genre  en 
lui-même  ne  pourrait -il  pas  êtie  attaqué  ?  Eo- 
vain  dira-t-on  en  faveur  de  l'ouvrage  :  Le  fond 
est  vrai  ,  les  détails  sont  exacts  ,  la  cour  de  Néion 
est  dessinée  avec  fidélité  ;  c'est  une  imitation 
de  la  nature.  Nous  avouerons  bien  que  toutes 
les  parties  de  la  nature  sont  susceptibles  d'imi- 
tation ;  mais  que  le  goût  qui  doit  présider  ati 
choix  des  objets  imités  ,  doit  aussi  en  déterminer 
les  proportions,  u  Un  monstre,  a  dit  un  litté- 
rateur estimé  ,  est  effrayant  dans  la  nature  ,  mais 
il  est  ridicule   dans  les   arts.  >> 

Molière  imita  l'Amphytrion  des  anciens  ;  il  fit 
tenir  le  langage  ordinaire  à  des  héros  ,  à  des 
Dieux;  mais  il  est  à  remarquer  que  le  talent 
de  l'exécution  parut  tel  que  personne  ne  s'avisa 
de  se  récrier  sur  la  nouveauté ,  la  singularité 
du  genre.  L'extrême  inconvenance  du  sujet  fut 
voilée  parla  décence  de  l'expression,  les  grâces, 
les  tours  heureux  du  siyle  ,  et  la  force  comique 
dont  ce  style  est  animé.  Si  donc  .  parmi  les 
ouvrage^  des  anciens  ,  susceptibles  d'être  imités 
sur  la  scène  française  ,  on  croyait  devoir  et 
pouvoir  choisir  de  préférence  le  repas  de  Tri- 
malcion  ,  et  les  écarts  décrits  par  Pétrone  ;  il 
n'est  pas  de  soins  qu'on  ne  dût  apporter  à  la  com- 
position du  tableau  ,  à  la  proportion  du  dessiii 
et  sur-tout  au  choix  des  couleurs. 

En  parlant  du  Jules-César,  de  Shakespeare, 
Voltaire  disait  ce  que  Virgile  avait  dit  d'Ennius  : 
Peut-on  appliquer  ce  blâme  mêlé  d'éloge  à  l'ou- 
vrage nouveau  ?  on  l'a  déjà  nié. 

On  s'est  demandé  si  cet  ouvrage  n'était  pas 
plutôt  un  pas  rétrograde  qu'un  pas  utile  marqué 
dans  la  carrière  dramatique  ;  s'il  était  à  désirer 
de  voir  ramener  le  charriot  de  Thespis  et  ses 
farceurs  barbouillés  de  lie  ,  sur  la  scène  où  la 
palme  du  Cid  s'est  élevée  ;  si  un  tel  genre 
n'était  pas ,  eo  dégradant  la  sceoe  «lle-mëme  , 


plus  dangereux  que  la  parodie  qui  ne  cherche 
à  déprimer  qu'uo  sujet  à  la  tois  ;  si  enfin  nous 
devions  quelqu'obligaiion  à  l'homme  plus  témé- 
raire que  hardi  ,  qui ,  tenant  à  la  main  le  miroir 
d  une  vérité  désespérante  ,  détruira  ce  prisme 
brillant  de  l'illusion  à  travers  Uquel  nos  yeux 
se  sont  accoutumés  à  voir  les  héros  de  l'antiquité 
grandis  comme  par  l'effet  de  I  optique. 

Qui  peut  dire  (ju'aptèi  un  tel  ouvrage  ,  sal  eût 
eu  du  succès,  on  n'eût  pas  reproché  au  style 
de  Corneille  et  de  Racine  de  manquer  de  naturel 
et  de  vérité  ?  qui  peut  dire  où  la  prétention  de 
peindre  la  nature  telle  qu'elle  est  ,  ne  conduirait 
pas  l'imagioaiion  débarassçe  des  entraves  du 
goût?  Suivons  avec  le  principe  d'imitation  l'his- 
toire de  Néron  lui-même  :  fiudra-i-il  le  pcindte 
s'éclairant  dans  les  rues  de  Rome  avec  des  corp« 
de  chrétiens  enduits  de  cire,  ordonnant  la 
ridicule  cérémonie  de  son  çaarjage  avec  l'iBlâm.e 
Sporus  ,  proférant  des  exptcssiops  ,  et  se 
livrant  à  des  excès  que  le  témoignage  de  l'his- 
toire rend  à  peine  croyables? 

Avec  un  tel  principe  d'imitation  ,  il  faudrait 
peut-être  fermer  l'école  de  Raphaël  et  de  David  , 
multiplier  celles  de  Téniers  et  de  Calot;  npui 
ne  dissimulons  donc  pas  que  le  mauvais  succès 
de  l'ouvrage  du  citoyen  Laya  nous  paraît  un  p:é- 
Sage  heureux  de  la  conservation  du  goût,  et  du 
respect  pour  le  beau  ;  cependant  ,  il  est  impos- 
sible de  nier  qu'il  n'y  ait  du  mérite  dans  cett* 
composition  ;  l'idée  en  est  hardie  ,  la  concep- 
tion n  appartient  pas  à  iioe  imagination  com- 
mune ,  ni  l'cxéctîtion  à  un  homme  peu  versé  dans 
la  connaissance  des  anciens. 

Le  rôle  de  Claude  est  très-piquant  ;  celai  de 
Burrhus  forme  un  beau  contraste  ;  le  style  en 
est  ferme  ,  concis  ,  élevé  ;  mais  l'ouvrage  n'offre 
aucune  espèce  d'intérê;  ;  il  est  surchargé  de  dé- 
tai's  inutiles  et  fatiguans.  L'intermède  offrant 
d'ailleurs  le  tableau  le  plus  repoussant,  ne  pout- 
taii-il  pas  être  remplacé  par  un  récit? 

Dans  Aristophane,  à  travers  le  nuage  dpnt 
s'enveloppe  la  vérité  que  le  poëîe  a  voulu  faire 
entendre  ,  on  distingue  la  leçon  donnée  aux 
Athéniens.  Les  Nuées  dont  on  prétend  que  l'issue 
fut  aussi  fatale  que  la  licence  était  extrême  ,  les 
-Oiseaux,  les  Chevaliers,  les  Harangueuses,  avaieix 
un  but  politique  caché  sous  le  voile  de  Tallé- 
gorie. 

Ici,  sous  nne  forme  originale,  l'auteur  a 
voulu  ,  nous  le  croyons  ,  iûdiquer  les  dangers  da 
gouvernement  héréditaire.  C'est  du  moins  la 
preuve  de  ce  danger  qui  sort  d'une  manière 
frappante  de  la  situation  remarquable  où  Néron  , 
surpris  dans  un  cabaret  ,  y  reçoit  les  rênes  de 
l'Empire. 

Quel  qu'ait  été  d'ailleurs  le  succès  de  l'ouvrage, 
ce  trait,  le  plus  important  de  tous ,  a  été  saisi; 
et  si  l'amour-prcipre  de  l'auteur  n'a  pas  lieu  d'être 
complettement  satisfait  ,  l'intention  louable  du 
citoyen  est  du  moins  rempli  ,  et  son  but  poli- 
tique  est  atteint. 

Les  acteurs  ont  parfaitement  joué  cet  ouvra,ge. 
Nous  citerons  seulement  Grandraesnil  ,  quT  a 
été  d'un  comique  achevé  dans  le  rôle  très-ori- 
ginal de  Claude.  C  est  absolument  la  médaille 
antique  de  Claude  ,  que  la  tête  de  cet  habilç 
acteur  ,  placée  sous  les   lauriers  de  César. 


Au  Rédacl.fvr. 

Entre  toutes  les  inventions  qui  illustrent  cotre 
siècle  et  la  Nation  française  ,  la  machine  hydrau- 
lique du  cit.  Lacaze  ,  mérite  incontestablement 
de  tenir  le  premier  rang.  Celte  machine  me:- 
veilleuse  considérée  comme  impossible  par  quel- 
ques personnes  ,  n'esj  point  ,  suivant  ce  que  dit 
son  auteur  ,  un  produit  du  hasard  ,  mais  l'heu- 
reux résultat  de  grandes  dépenses  ,  de  beaucoup 
de  peines  et  de  son  obstination  à  poursuivre 
une  découverte  dont  il  croyait  entrevoir  la  pos- 
sibilité ,  niais  enveloppée  de  nombre  de  diffi- 
cultés qu'il   fallait  vaincre. 

Les  citoyens  Brall  et  Dumas  ont  ,  d'après  les 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  examiné  cette 
machine  avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  La 
rapport  de  ces  savans  mécaniciens  atteste  le 
mérite  et  l'avantage  incalculable  de  cette  ma- 
chine. Elle  a  été  mise  pendant  quinze  jours  sous 
les  scellés,  et,  suivant  ce  que  m'en  a  certifié 
quelqu'un  qui  dit  avoir  vu  le  rapport  ,  il  porte 
qu'elle  a  marché  sans  interruption  pendant  trois 
jours;  qu'il  y  a  eu  interruption  de  mouvement 
par  une  cause  accidentelle,  sans  doute,  mais 
qu'elle  a  repris  d'elle-même  son  mouvement ,  et 
qu'ensuite  elle  a  marché  pendant  douze  jours 
sans  interruption  ,  avec  une  augmentation  con- 
sidérable de  vitesse,  qui  est  probablement  la  cause 
de  la  rupture  du  moteur  auxiliaire  qui  se  trouva 
fracturé  lorsqu'on  leva  les  scellés.  Le  rapport 
ajoute  que  la  machine  n'a  aucune  communica-, 
tion  extérieure  ,  et  que  c'est  dans  le  corps  de  la 
pompe  que  l'auteur  a  plate  son  moyen  ;  enfia 
qu'elle  a  donné  constamment ,  pendant  les  quinze 
jours  qu  ont  duré  les  expériences  ,  un  sceau  d'eau 
supeiflue  ou  d'excédent  pat  minute  ,   «i  que  co 


produit  a  dû  aitgmeliler  pfoportionntsHjanent  à 
laugmeotaiion  de  vitesse  que  la  loue  avait  ac- 
quise. 

Le  citoyen  Lacaze  a  aSeit  aux  commissaires 
de  J^aire  d  autres  expériences  peur  constater  i'ex- 
cédciit  de  force  que  dcDDerait  la  machitie  ,  mais 
ils  ont  pensé  que  cela  serait  icurfle ,  et  ils  se 
sont  bornés  à   celle   de  l'excédent  d'eau. 

Si  après  dçs  détnocstrations  aussi  incontesta- 
bles ,  il  se  trouve  encore  des  contradicteurs  parmi 
Jiw.savans  et-ies  aniitts  ,  l'auteur  leur  dit  :  Vcaez 
vous  convaincre  par  vous-mêtocs  ,  et  ne  jugez 
point  sans  examen  et  par  prévention. 

Voici  le  jugcmem  qu'en  a  porté  le  cit.  Brall 
dans  un  prcmiet  rapport  : 

"  Quelqu'incf  yable  que  paraisse  cette  décou- 
verte ,  je  rcsieiai  djns  le  doute  .  parce  que  tous 
les  jours  l'esprit  humain  fait  des  découvertes 
don(  les  liniiii»  sont  incalculables.  )!  Et  plus  loin  : 
«1  cette  machine  présente  un  de  ces  miracles  té- 
seives  à  notre  siècle  ,  et  »'il  existe  réellement  , 
ce  sera  une  ces  plus  utiks  et  des  plus  précieuses 
«lécouvcrtes  qu'où  ail  jamais  laites,  it 
•  -On  voit  que  le  cit.  Brall  n'admet  ni  ne  rejette 
"^iix.st^nce  de  cette  machine,  et  qu'il  attend  les 
preuves  qje  l'aiittur  promet  de  lui  donner,  pour 
.prononcer  sur  son  mérite  et  son  uiilité.  11  a 
;  acquis  ces  preuves  par  1  examen  et  l'expéri.;nce 
,  q^uil  vient  a'i-n  .faire  ,  ayant  pour  coiiégue  le 
citoyen  Dumas  ,  qui  était  p;évenu  déf  vorable- 
ment  contre  ,  et  on  ne  pouvait  lui  donner  ua 
observateur  p'us  rigoureux  ,  puisqu'il  av.'.it  à 
soutenir  l'opinion  qu  il  en  avait  prise;  mais  il 
est  trop  juiliciejjx  ,  trop  honnête,  et  trop  ama- 
teur des  ans  ,  pour  ne  pas  ^:onvfiiir  de  l'cxis- 
lepce  de  celte  machine,  et  il  en  est  peut-être 
aujourd'hui  un  des  plus  grands  partisans,  parce 
que  l'amcrurTpxopre  ei  l'envie  ne  le  domiaent 
point. 

Le  miaislre  de  l'intérieur  ,  qui  protège  atitant 
les  sciences  et. les  arts  qu'il  aime  Le  bien  public  , 
a  pris  cette  machine  en  considération  ,  et  a 
chargé  son  auteur  d'eu  construire  une  en  grand  , 
capable  de  faire  mouvoir  deux  meules  de 
moulin  à  moudre  le  grain  ;  à  quoi  l'auteur  s'«st 
soumis. 

On  ne  détaillera  pas  les  avantages  que  la  société 
pourra  retirer  de  cette  invention  ;  ils  sont  incal- 
culables. Un  savant  étranger  ,  disait  qu'il  la 
préférait  au  Pérou  ,  et  qu'un  gouvernemetit  qui  la 
posséderait  exclusivement,  aurait  un  très-i;rand 
avantage  sur  ses  voisins  ;  et  cependant  ,  qui  croi- 
rait que  celle  machine  miraculeuse  ,  suivant 
l'expression  du  citoyen  Brall,  et  d'une  utiiiié 
aussi  générale  ,  ait  été  sur  le  point  d'être  perdue 
pour  la  France  ,  parce  que  l'envie  taxait  son 
auteur  d'imposture,  et  voulait  le  forcer  par  ce 
moyen  à  porter  cette  précieuse  découverte  à 
létraager. 

Berkard. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de   Maine  et  Loire. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DD    2g    PLUVIÔSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
nouveau  projet  présm'é  le  2g  nivôse  dernier 
par  Crochon  ,  à  l'occasion  de  raff,iire  du  coq- 
d.imné   Trouffleau, 

Quirot  est  entendu;  i!  croit  le  projet  contraire 
à  la  division  des  pouvoirs  ,  et  tendant  à  tran^for- 
mer  les  conseils  IcKis'aiifs  en  conseils  de  révision 
des  jugcmens  criminels.  La  maiii-re  au  reste  i  st 
d'une  telle  importance  ,  qu'elle  ne  saurait  être 
trop  approfondie. 

L'opinant  demande  que  le  ptojet  soit  soumis 
à  la  loiBnaliié  des  trois  lectures. 

Legendre  ,  de  la  Seine-Itiférieure  ,  appuie  par  les 
mêmes  moirfs  rajournctncut  dans  les  toimes 
constitutionnelles. 

Lecûinte  -  Puyraveau  retrace  l'historique  de  cette  i 
aff^iire.  Lc'  condamne  est  convaincu  ,  dit-il,  dêtte^ 
auteur  de  la  fais  fir.aiion  ;  cependant  établissant 
qu'il  n'avait  pas  contrefait  un  papier-monnaie  ,  il 
a  obienu  un  sursis.  Daus  celte  circonstance, 
que  doit  laire  le  corps  législatif?  le  corps  lé- 
gislatif s'iramiscera-l-il  dans  les  jugctnens  rendus  ? 
intervirtitj-t  il  l'ordre  judiciaire  ?  se  l'arrcera-t-il 
cette  fois  ,  traçant  ainsi  une  règle  pour  l'avenir  ? 
parce  qu'il  n'existe  pas  de  papier  monnaie  aujour- 
d'hui -  parce  que  to.m  aoaonce  que  nous  n'au- 
rons point  recours  à  cette  ressource  dangereuse, 
faut-il  ne  point  punir  d'une  manière  moins 
sévère  les  contrefacrions  des  effets  publics.  Ces 
(effets  ne  sont-ils  pas  une  monnaie?  La  fortune 
publique  n'est-ellc  pas  attachée  à  la  confiance 
qu'on  a  en  eux  ?  Les  lois  existaient  quand  le 
délit  a  été  commis  ;  le  sursis  a  donc  été  incons- 
titutionoel   ;  cependant  la  matière  exige  assez  de  , 


635 

méditation    pour  qu'on  Ôe  prenne  pas  Une  dé- 
cision précipitée. 

I      Lecoiote    vote  pour  un    ajournement  pur  et 

simple. 

I      Une  foule  de  membres  demandeat   la  question 
préalable  sur  le  projet. 

I      Le  conseil  prononce  purement  et  simplement 

l'ajournement. 

I      Le   conseil  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
de  Taiot  ,  relatif  aux  gardes  ruraux, 

I  Un  membre  le  conibat  soùs  divers  rapports; 
1°.  en  Ce  qu'il  établirait  dans  l'Etat  une  nouvelle 
force  militaire  ayant  sa  discipline  ,  sa  juridiction  , 
!  son  organisation  particulière  ;  2°.  en  ce  qu'il 
.  grèverait  les  propriétaires  d'un  impôt  très-oné- 
,  reux  ;  3°.  en  ce  que  l'organisation  des  gardes 
,  riiraux  doit  être  emiérement  civile  ,  et  n'a  bisoin 
j  d'aijicune  disposiiion  qui  donne  le  caractère 
j  militaire  à  ces  paisibles  gardiens  de  la  pro- 
;  priéié. 

Le  conseil  ferpDe  la  discussion. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Tatot.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  veuille 
aussi  brusquement  passer  à  l'ordre  du  jdur  sur 
le  projet  présenté.  Op  fait  de  très-beaux  dis- 
cours à  la  tribune  en  faveur  des  détenseurs  de 
la  patrie  ,  mais  ce  sont  des  effets  que  la  recon- 
naissance nationale  leur  doit  ;  et  puisqu'il  se 
présente  une  aussi  favorable  occasion  d'exercer 
cette  reconnaissance  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  s'empresserait  psi  de  la  saisir,  Le  projet 
peut  este  amendé  ,  jnais  le  conseil  ne  Voudra 
pas  le  rejeter. 

Duplantier,  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  piojet  ;  il  accroîtrait  inlailliblement  la  ten- 
dance vers  l'autorité  militaire  ;  il  la  porterait 
dans  Tjn  -objet  puremenr  civil  ;  rifn  de  plus  dan- 
gereux. Nous  ne  négligerons  aucune  occasion  de 
prouver  notre  reconnaissance  aux  biaves  dé'fcn- 
seurs  de  la  patrie  ;  mais  nous  ne  pouvons  né- 
gliger ,  pour  accomplir  ce  vœu  ,  les  intérêts  de 
la  République  ,  et  le  principe  de  sa  conservii- 
tion.  je  demande  qu'on  se  borne  à  déclarfr  que 
les  vétérans  nationaux  auront  la  préférence  pour 
être  admis   parmi  les  gardes  ruraux. 

Talot  insiste  pour  le   renvoi  à  la  commission. 

Thiufsé.  Je  rlemandc  aussi  la  question  préa- 
lable. Les  gardes  ruraux  dont  on  vous  propose 
la  dispe.-dieuse  orga-nisation  coûteraient  infini- 
ment à  l'Etat,  et  plus  encore  aux  propriétaires; 
leur  organisation  serait  plus  fastueuse  qu'utile. 
Cinquante  mille  hommes  ainsi  enrégimentés  se- 
raient aussi  une  sviperfétation  poliiique  qui  pour- 
rait souvent  compromettre  l'autorité  civile.  Je 
demande  qu'on  se  borne  à  la  déclaration  pro- 
posée par  Duplacuer. 

Soulhié  demande  qu'on  forme  une  commission 
nouvelle  ,  chargée  d'examiner  quelles  sont  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  une  retraite  aux 
gardes  m'-tiona^ix  ,  soit  dans  les  gardes  ruraux, 
soit  dans  les  administrations,  à  mérite  égal  , 
soit  le  service  des  bureaux ,  soit  enfin  de  toute 
autre  manière. 

Plusieurs  voix  s'écrient  que  c'est  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif  ,  et   demandent  l'ordic  du  jour. 

Garrau.    J'invite   ceux    de  mes   collègues    q'ji 

demandent   l'ordre   du   jour   sur  une  propojii.on 

,  tendant  à  accorder ,  à  mérite  égal  ,  une   jusie  prc- 

I  fércrice  aux  défenseurs    de    la  Patrie,   à  monter 

;  à   la   tribune  et  à  le  motiver. 

La  proposition  de    Soulhié   est  adoptée. 

Quirot  fait  adopter  un  projet  qui  exempte  du 
droit  de  marque  des  maiiercs  d'or  et  d  argent 
les  produits  des  manufactures  d'horlogerie  de 
Besançon. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Garât. 
8ÈANCK    DU     29    PLUVIOSï. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  la  résolution  sur 
le  sel. 

Legrand  est  l'organe  de  cette  commission  ;  il 
s'attache  à  réfuter  les  objections  qui  ,  dans  la 
discussion  ouverte  avant  le  rapport  ,  ont  éié 
dirigées  contre  la  résolution  ;  la  principa'e  est 
celle-ci  ;  ce  sout  les  b-jsoins  de  l'an  7  ,  qu'il  faut 
satisfaire;  et  pour  l'an  7  l'impôt  ne  produira 
rien.  La  commission  ne  se  dissimule  pas  que 
beaucoup  d'approvisionnemens  et  d'emmagasi- 
nemens  ont  été  faits  ;  mais  si  une  classe  de 
citoyens  s'est  pouivue  de  l'approvisionnement 
nécessaire  ,  elle  n'est  pas  la  plus  nombreuse.  A 
l'égard  des  sels  en  magasin  ,  il  sera  impossible 
de   les  soustraire  à  l'impôt;    la  résolution  y  a 


poijfvu  ,  éù  o'cdbiiflànt  tics  visîtéS  AéXA  Êe»  fflM 

gasins.  ,  "'  ,        '',  . 

L'impôt  est  iaconstittitionnel ,  dit-on  ,  parôè 
quil  n'est  pas  répard  entre  les  contribuables  ; 
suivant  leuis  facultés  ,  et  qu'il  pesé  plus  sur  le 
pauvre  que  sur  le  riche.  Cette  assertion  n'est  pa§ 
exactement  vraie  :  l'homme  aisé  a  pour  son  ser- 
vice son  ooùimerce  ou  sa  culture ,  un  grand 
nombre  d'individus;  il  ne  se  borne  pai  à  sa 
consommation  personnelle  ,  au  lieu  que  le  pau- 
vre est  réduit  à  sa  consommation  ioaividuelle. 
Dans  ce  qu'elle  a  de  véritable,  l'àsseriion  porte 
encore  à  faux  ;  si  on  l'admettait  ,  il  faudr«it 
proscrire  toutes  les  impositions  ,  même  la  con= 
tribution  foncière  ;  car  le  pauvre  paie  plus  à  cet 
impôt  que  le  riche ,  parce  qu'il  consomme  pl\al 
de  pain  que  le  riche. 

—  L'impôt  nuira  à  l'agriculture  et  aux  bes- 
tiaux.—  L'augmentation  d'un  décime  par  kiltj- 
gramme  de  sel  ne  sera  pas  assez  considérable 
pour  empêcher  un  cultivateur  <l«n  donner  àiie» 
bestiaux  ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire.  '  I' 

- — L  impôt  est  injuste,  il  pèsera  sur  les  pro- 
priétaires de  maiais  salaos.  —  Nous  ne  sommes 
pas  les  reptésentans  des  départemens  de  1  Ouest , 
du  Midi  ou  du  Nord  ;  mais  nous  reptésentons  la 
France  entière  ,  tt  c'est  la  Fiance  entière  qui 
doit  nous  occuper.  D'ailleurs  ,  une  dentée  dont 
la  vente  est  sure  ei  nécessaire  ,  ne  reste  poitit 
dans  le  commerce  au-dessous 'des  besoins  jour- 
naliers. 

—  L'impôt  pesé  doublement  sur  les  proprié- 
taires de  marais  salans  ,  qui  paient  d^jà  !a  con- 
tribution foncière  de  ces  marais.^ — Cette  asser- 
tion est  inexacte  ;  car  l'impôt  mis  à  l'extraction 
tlu  sel  n'empêche  pas  que  lé  propriétaire"  ne 
vende  la  même  quantité  de  sel  et  au  même  prix. 
Mais  ,  d'ailleurs  ,  on  ne  demande  rico  au  pro- 
priétaire ;  ce  n'est  qu'au  marchand  de  sel  qu'oa 
demande  l'impôt ,  et  le  marchand  le  recouvrera 
ensuite  sur  le  consommateur. 

—  L'itiipôt  ne  sera  pas  productif.  — N"otre 
collègue  Chasset  a  déjà  répondu  victoiieuse- 
racnt  à  cette  objection  ,  et  il  semble  que  vous 
devez  vous  en  rapporter  plutôt  aux  calculs  de  la 
régie  des  douanes  ,  qui  connaît  parfaitement  1^3 
localités  ,  et  qui,  devant  être  chargée  de  la  per- 
ception ,  doit  craindre  qu'on  ne  lui  reproche  un 
jour  d'avoir  donné  de  fausses  évaluations  dés 
frais  de  perception  ,  quaux  déclamarions  exa- 
gérées de   l'intérêt  particulier. 

La  fraude   diminuera  l'impôt.  ' —  La  fraude- 

ne  pourra  être  considérable;  caria  denréc.étaoi 
lourde  ,  sera  bien  difficile  à  transporter.  On  ne 
pourra  employer  les  voilures  et  les  chevaux  dans 
les  chemins  qui  aboutissent  au  marais  ,  parce  que 
ces  chemins  sont  trop  petits  ;  on  ne  pourra  en 
embarquer,  parce  que  la  surveillance  sera  trop 
grande  :  on  ne  la  fera  donc  (ju'à  dos  d'hommes  ; 
mais  le  danger  qu'il  y  aura  a  courir  ,  et  la  mo- 
dicité du  gain  ,  le  succès  ,  car  le  succès  ne  vau- 
drait pas  plus  ?d'un  franc  cinquante  centimes  à 
celui  qui  l'obtiendrait,  dégoûterait  beaucoijp  de 
la  contrebande. 

—  L'impôt  est  immoral.  —  Où  trouve-t-on 
l'immoralité  ?  C'est  la  gabelle  qui  était  immorale  ; 
et  la  résolution  a  pris  soin  décarter  toute  simil 
litude  entre  cette  horrible  institution  et  le  nou- 
vel impôt  ;  enfin  ,  il  ne  s'agit  pas  d'cyamio^r 
4'il  est  bon  en  lui-même  ,  s'il  présente  plus  d'iii- 
convéniens  que  tout  autre  ;  nous  n'avons  pas  % 
choisir  ,  c'est  le  seul  impôt  qui  reste  à  établir 
et  l'impérieuse  nécessité  ne  nous  permet  pas  tl'e 
balancer   sur  son  établissement. 

Déjà  parvenu  à  la  moitié  de  l'année  ,  dit 
Legrand  ,  le  corps  législatif  n'a  pu  parvenir  à 
établir  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  re- 
cettes de  U  République  :  il  existe  ua  déficit;  il 
augmente  ,  et  U  pénurie  n'est  pas  bornée  "aux 
seules  opérations  qui  sont  propres  au  gouver- 
nement ;  elle  s'étend  à  tous  les  citoyetjs  ;  elle 
influe  sur  toutes  les  transactionr.  L'impôt  proposé 
ne  pourra  sans  doute  suffire  à  co-iibler  ce 
déficit  ;  mais  quand  le  coa.seil  aura  fait  tout  ce 
qui  est  en  son  pouvoir  pour  le  diminuer,  quand 
aucune  autre  imposition  ne  pourra  lui  être  pro- 
posée (  et  ce  terme  approche  )  il  fjudra  bien 
que  la  dépense  se  mesure  à  la  recette.  G'eit 
donc  une  nécessité  d'autant  plus  impéiieuse, 
qu'elle  est  commandée  par  le  bien  public,  qui 
demande  l'adoption  d'un  impôt  sur  le  sel 
et  c'est  l'avis  de  la  majorité  de  la  coin- 
mission.  .  > 

Cornet  combat  la  résolution.  Il  soutient  que 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorab'e ,  l'impôt  pro- 
duira moins  qu'on  n'en  attend  ;  sS  millions  d'in- 
dividus ,  consommant  chacun  5  kiloarammes 
de  sel,  pour  lesquels  ils  paieront  chactin  5  dé-  ■ 
cimes,  porteront  le  produit  brut  de  l'impôt  à 
12  millions  Soo.ooo  francs.  Il  y  a  au  moir.s 
li  myriameire-  de  côtes  à  garder;  ces  coteï  , 
par  leurs  sinuosités,  les  baies,  les  anses,  les 
rivières  et  le»  mirais  qu'elles  renfermeftt  ,  font 
une  étendue  de  plus  de  5o  myriametres  de  ter- 
ritoire à  surveiller  pour  empêcher  la  coatre- 
bande. 

Les  corps-de-garde  doivent  être    dislans  entre 
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euK  d'un  kilomètre  su  plus  ,  pour  que  la  sut- 
vfîllaoce  soit  uiile.  Ainsi  voilà  3oo  corps-de- 
pardc  qui  ne  peuvent  pas  être  composés  de 
moins  de  cinq  hommes  chacun  ,  ce  qui  forme 
déjà  un  corps  de  i5oo  hommes.  Ces  hommes 
ne  peuvent  ê'.te  de  service  tous  les  jours  ;  il  leur 
faut  au  moins  une  nuit  sur  deux  pour  se  re- 
poser ;  ii  faudra  donc  doubler  le  corps ,  et  voilà 
trois  mille  hommes  auxquels  on  ue  peut  donner 
moins  de  looo  francs  chacun,  ce  qui  forme  3 
niillioss.  Dans  cette  sommes  pour  ne  pas  trop 
exagérer  ,  je  consens  faire  entrer  les  appointe- 
meos  des  chsfs.  Cette  surveillance  ne  parvien- 
dra point  encore  à  empêcher  la  contrebande  ; 
car  c'est  un  axiome  reçu  en  matière  de  douane  . 
que  les  moyeiu  pour  faire  les  fraudes  sont  bien 
plus  nombreux  que  ceux  pour  l  empêcher.  Mais  pour 
tic  point  trop  exagérer  ,  je  ne  porte  cette  fraude 
qu'à  un  huitième  du  pioduit  brut  de  l'impôt  ;" 
cela  fait  iSoo  mille  francs  qui,  ajoutés  aux  3 
millions  de  frais  de  perception  ,  et  déduit  sur 
les  12  millions  5oo  mille  francs  ,  ne  laissent  plus 
que  8  millions  au  plus  ;  ce  qui  ne  tait  point 
lis  i6  millions  que  l'on  se  promet  de  cet  impôt. 

Cornet  propose  deux  moyens  d'obtenir  20  mil- 
lions de  recouvrement  Sins  avoir  recours  à 
l'impôt  du  sel;  c'est  de  doubler  la  taxe  sur  les 
portes  et  fenêtres  ;  ce  qui  va  donner  sur-le-champ 
16  raillions  ,  et  d'imposer,  ainsi  que  l'a  proposé 
•  Chassiion  ,  le  sel  à  un  centime  par  livre  à  son 
entrée  d;ins  les  ports  et  hâvtes  de  la  Répu- 
blique. Cet  impôt,  sans  vexer  ,  sans  gêner  per- 
sonne ,  sans  occasionner  de  trais  de  perception  , 
rapportera   au  moins   4  militons. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SEANCE    DU    l^f    VENTOSE. 

La  commune  de  Riom  ,  Puy-de-Dôrae,  de- 
mande le  rétablissement  de  son  hôtel  des  mon- 
naies. 

Docile  ,  de  Lille  ,  fait  un  nouveau  rapport  sur 
les  droiis  de  greffe  ,  et  présente  un  projet  en 
remplacement  de  celui  déjà  rejeté  par  le  conseil 
des  anciens  sur  cet  objet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
oement. 

Mentor  demande  que  le  projet  de  Robin  , 
relatif  aux  secours  à  donner  aux  colons  réfugiés  , 
soit   mis  à  la  discussion  tridi  prochain. 

Cet  avis  est  adopté. 

Joubert ,  de  l'Hérault,  rappelle  les  diverses 
promerses  qu'on  a  faites  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  ,  pour  -prix  de  leur  courage  et  de  leurs 
services.  C.s  promesses  n'ont  point  été  réalisées  : 
on  voit  des  militaires  blessés  et  des  vétérans , 
qui  ont  répandu  leur  sang  pour  la  Patrie, 
livrés  aux  horreurs  de  la  misère  ;  un  tel  état 
de  choses  ne  saurait  subsister  plu»  long-tems 
sans  accuser  le    corps  législatif  d'ingratitude. 

La  commission  a  cru  que  le  moyen  le  plus 
efficace  d  assurer  des  secours  aux  miliiai.es  re- 
liiés  ,  était  de  convertir  les  pensions  qui  leur 
sont  allouées  en  solde  de  retraite  ,  qu'on  paie- 
rait régulièrement  comme  les  autres  soldes.  Un 
autre  moyen  non  moins  efficace  ,  est  la  réduc- 
ton  de  ctrraines  pensions  de  retraite  ,  qu'on  ne 
pSAit  se  dissimuler  être  trop  loues. 

Le  rapporteur  donne  de  longs  développemen« 
.sur  les  améiioraiioDS  et  les  bonihcations  possibles 
qu'il  fonde  sur  des  calculs.  ^ 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  projet. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Seine  adresse  au  con- 
seil un  référé  concernant  les  difficultés  que  pré- 
sente I  instruction  d'une  procédure  contre  un  juge 
de   paix. 

Cet  objet  est  renvoyé  à  une  commission. 

Ua  citoyen  se  plaintde  ce  que  le  bureau  central , 
sous  prétexte  de  la  sûreté  publique  ,'  vient  de  le 
priver  de  son  commerce. 

Cïtte  pétition  est  d'abord  renvoyée  à  une  com- 
mission ;  mais  bientôt  sur  la  réclamation  de  quel- 
ques membres  ,  le  coaseil  prononce  ce  renvoi  au 
directoire. 

La  discussion  s'étab'it  de  nouveau  sur  les 
divers  projets  de  la  commission  d'instruction 
publique  relatifs  aux  écoles  primaires,  présentés 
par  Hcurtaut-Lametviile. 

Sonthonax.  Vous  vous  occupez  en  ce  moment 
de  la  partie  la  plus  importante   de  l'instruction, 


de  celle  dont  on  ne  jjeut  négliger  le  succès  sans 
ôter  à  l'Etat  des  milliers  d'hommes  qui  travaillent 
à  sa  gloire,  sans  forcer  la  jeunesse  française  à 
vivre  en  Ilote  sur  le  sol  de  la  liberté. 

Le  premier  qui  inventa  les  signes  qui  peignent 
la  parole  ,  donna  aux  hommes  la  véritable  clet 
de  toutes  les  connaissances.  Avec  les  24  lettres 
de  l'alphabet  ,  nous  mettons  le  Monde  entier 
en  relation  avec  nous.  Homère  et  Platon  ,  apiès 
trente  siècles  ,  exercent  sur  les  esprits  cet  as- 
cendant que  la  nature  donne  aux  êtres  supé- 
rieurs ;  mettez  des  livres  dans  les  mains  duo 
Pascal  ,  d'un  Newton  ,  d'un  Francklin  ,  ils 
posséderont  les  instrumens  des  sciences.  Leur 
gé.iie  rejetera  les  erreurs,  s'emparera  des  vé 
lités  .  étendra  la  sphère  des  découvertes.  S,ins 
cette  première  connaiss^ance  des  signes  ,  leurs 
talens  étaient  perdus  pour  l'Univers. 

Vos  écoles  primaires  ont  éprouvé  l'influence 
funeste  des  ennemis  de  la  République  ;  les  mai- 
sons d'éducation  se  sont  multipliées  ,  et  vos 
instituteurs  républicains  sont  punis  par  le  plus 
triste  abandon.  Il  faut  donc  que  l'instruction  pu- 
blique soit  entièrement  arraciiée  à  l'aii  toctatie 
et  aux  suggestions  du  royalisme;  il  faut  fermer 
cette  foule  de  pensionnats  ,  où  les  préjugés  po- 
litiques et  religieux  sont  enseignés  ,  où  les  en- 
fans  sont  élevés  comme  s'ils  étaient  destinés  à 
marcher  aux  croisades,  ou  comme  les  eût  dé- 
sirés Louis  XIV.  Qu'attendez-vov:s  d'ims  géné- 
ration grandie  sous  de  tels  auspices?  N  aurions- 
nous  sacrifié  tant  de  sang  qie  pour  des  descen- 
dans  indignes  des  héros  qi/'  les  auront  piécé- 
dés  ?  Regarderont- ils  la  li'oerté  comme  un  far- 
deau ,  léchangerontils  contre  de  stupidcs  dis- 
tinctions ?  Le  projet  de  notre  collègue  Heur- 
taul-Lamerville  coctient  d'excellectcs  disposi- 
tions ;  mais  il  ne  semble  pas  donner  à  l'ensei- 
gnement toute  la  latitude  ,  toute  la  force  qu'exi- 
gent les  besoins  d'un  peuple  qui  venant  cie  re- 
cevoir une  existence  nouvelle  ,  ne  doit  conser- 
ver ni  ses  anciennes  eireurs  ,  ni  ses  anciens  pré- 
jugés. 

Une  seule  école  primaire  par  canton  ne  me 
paraît  pas  suflfisante.  Autrefois  chaque  commune 
avait  son  maître  d'école  :  le  curé  ou  le  vicaire  se 
chargeaient  de  ce  respectable  emploi.  C  est  dans 
les  campagnes  que  l'instruction  doit  être  piès  du 
pauvre.  Ce  n'est  que  dans  l'hiver  ,  dans  ce  som- 
meil de  la  nature  ,  que  les  fils  des  cultivateurs 
peuvent  s'éloigner  des  champs.  Comment  croire 
que  sur  des  chemins  impraticables  ils  feront 
deux  ou  trois  lieues  pour  se  rendre  chez  l'insti- 
tuteur ?  L'habitant  du  canton  ou  du  lieu  le  plus 
voisin  serait  seul  favorisé. 

On  parle  des  dépenses  qu'exigerait  un  sys- 
tème d'éducation  plus  étendu  ;  pour  moi ,  je  ne 
vois  rien  de  plus  effrayant  qu'une  Nation  qui  , 
dépourvue  de  lumières  indispensables,  tomberait 
sous  le  joug  d'une  aristocratie  avilissante.  Au  lieu 
d'établir  des  institutions  sur  plusieurs  points  des 
communes  populeuses  ,  ne  vaudraii-il  pas  mieux 
en  établir  sur  plusieurs  points  du  canton  f  L'uni- 
formité et  la  pureté  du  langage  doit  être  un  bien- 
fait de  la  révolution  ;  il  faut  que  la  connaissance 
de  notre  tangue  ,  qui  est  devenue  celle  de  l'Eu- 
rope ,  soit  aussi  familière  au  ci-devant  Basque  ,  ou 
à  l'habitant  de  l'ancienne  Armociquc  ,  qu'au  ci- 
toyen de  Paris. 

Votre  commission  n'a  proposé  aucun  moyen 
pour  obliger  les  parens  à  envoyer  leurs  fils  aux 
écoles  ,  et  cependant  ce  moyen  est  indispensable. 
Toujours  occupés  à  vaincre  des  ennemis  étrangers, 
nous  n'avons  pas  lutté  contre  les  dangers  d'une 
coalition  intérieure. 

Dans    nos     départemens  ,    l'esprit    public    est 
anéanti  ,    la  jeunesse   reste  sans  instruction  ,  on 
grandit     avec    les    habitudes    de    la    servitude. 
L'ancien    gouvernement    avait    la    politique    de 
donner  les  plus  grands  soins  à   des  établissemens 
où  l'on  profetsaii  le  principe  de  la  conservation 
de  la  monarchie  ;  apportons  le  même  soin   à  nos 
établissemens   destinés  à   propager    les    lumières 
républicaines.     Cette    propagation   n'existe    que 
dans    l'é'iucation    commune.    Comment   les    an- 
ciennes  Républiques    ont -elles  vaincu  des  Peu- 
p<es  qui    les  surpassaient    en    force   et   en    puis- 
sance ?    c'est    que    l'on    avait   appris    à    chatjue 
citoyen  qu'il  combattrait  un  jour  pour  sa  Patrie  , 
1  po'jr  sa   liberté  ,    et  qu'il   en    avait  pris   dès   ses 
I  jeunes  ans    l'engagement   sacié.    Si   au    lieu   des 
leçons  d'indépendance,  on  n'eût  appris  kux  jeunes 
!  Romains    qu'à    regretter    Tarquin    ,    qu'à     blas- 
!  phêmer  la    mémoire    de   Scévola  et    de  Bruius; 
1  Brutus    et    Scévola    eussent    eu    peu    de    suc- 
I  cesseurs. 

\  Vous  n'avez  qu'un  moyen  à  prendre  pouras- 
l  surer  le  succès  de  vos  iostitutions  républicaines  : 
I  c'est  de  forcer  les  enfans  des  riches  à  recevoir 
j  la  même  éducation  que  les  enfans  du  pauvre. 
Peut-être  craindrtzvous  de  faire  violence  à  l'au- 


torité paternelle  ;  miis  ici  il  fau(  sauver  une  géné- 
ration entière.  Je  connais  les  droits  des  perej 
sur  les  enfans;  mais  aussi  je  connais  les  droits 
de  la  Répu'olique  sur  les  citoyens  ;  ses-  dioits 
sont  les  premiers  de  tous;  elle  est  l'a  mère  com- 
mune. Quand  il  s'agit  d  envoyer  au  combat  la 
jeunesse  française  ,  vous  ne  consultez  pas  d'in- 
civiques parens;  qu'il  en  soit  de  même  lorsqu'il 
s'agit  de  fonder  l'éducation  de  la  jeunesse  ré- 
publicaine. 

Je  demande  ,  i"  que  l'instruction  primaire; 
soit  par-tout  uniforme  ;  qu'il  y  ait  une  école 
primaire   dans  chaque  canton. 

a''  Que  les  parens  ,  les  tuteurs,  et  en  général 
tous  les  citoyens  chargés  de  la  surveillance  des 
enfans  ,  soient  tenus  de  les  envoyer  aux  écoles 
primaires,  et  ce,  sous  peine  delà  dégradatioa 
civique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Pison-Dugaland  présente  un  travail  extrême- 
ment étendu  ,  dans  lequel  il  établit  que  l'instruc- 
tion doit  avoir  une  base  uniforme  ,  la  morale  , 
la  connaissance  d'un  Dieu,  le  sentiment  du  biea 
et  du  mal ,  l'amour  de  la  Patrie  et  de  ses  sem- 
blables. 

Nons  donnerons  l'ana'yse  de  ee  travail  impor- 
tant que  le  conseil  a  livié  à  l'impression,  quand 
la  discussion  se  rétablira  sur  le  projet  relatif  aux 
écoles  primaires. 

La  séance  est  levée. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  du  conseil  dei 
cinq-cents  ,  la  discussion  s'est  établie  sur  l'ad- 
ministration du  système  hypothécaire  et  sur  la 
responsabilité  des  conservateurs. 

Le  conseil  a  décidé  qu'il  y  aurait  un  cau- 
tionnement en  immeubles  fournis  par  le  conser- 
vateur, et  qu'en  cas  d'insuffisance  ,  la  République 
ne  serait  point  caution   solidaire- 


Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution 
qui  établissait  un  impôt  sur  le  sel  à  l'extraction. 
Un  appel  nominal  a  eu  lieu  ;  104  membres  ont 
voté  pour  le  rejet  de  la  résolution  ,  et  84  contre. 


OOUaS      ou      CHANGK. 

Bourse    du  4  ventôse.  —  Effets  commerçabtti^ 


5  b. 


Amsterdam , . .        60 

Idem  courant 58 

Hambourg igS 

Madrid 

Idem  effectif, 

Cadix , 

Idem  effectif 

Gines 97 

Livourae ic6 

Bi.le 

Milan 

Lyon I  b.  à  i5  jours. 

Mâ.rieiUe. '. .  î  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  î  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  |  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 

Tien  consolidé 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quart» 

Bons  des  dem.  6  mois  de  l'an  6. 
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2  6 

.7  6 
^  6 


I    7fr. 

,     7l'. 

10  fr. 

I  ft. 

■1  fr. 
80  fr. 


38  c 
75  c. 
sS  c. 
i5c. 
10  c. 
5oc. 


Cours  des   espèces. 

O  r  4n 1 07  fi . 

Marc  d'argent 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  ,  l'once. 97  fr  '^  '^• 

Piastre 5  fr.  38  c. 

Quadruple 81  fr.  63  c. 

Ducat .  .  II  fr.  7  5  c. 

Guinée 26  fr.  s5  c. 

Souverain 35  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  ARts. 
Au).  relâche. 

THEATRE  FRANÇ.^IS  ,  F.4.UB0URG  GeRMAIN.  Auj. 
Gaston  et  Bayard ,  trag.  en  5  actes,  suivie  de 
/  Oracle  ,   coro.   en  un  acte  avec  ses  agtémens. 

Dem.   Misantropie  et  Repentir. 
Théâtre    df.    la    rue  Feydeau.   Aujourd'hui 
la  1'"  repr.  de  la  Punition  ,   opéra. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Faucon,  et 
une  Journée  de  Ferney. 


Le  prix  de   1  abonnement  du  Mouiteui  est  or  25  francs   pour  trois    mois  ,  5o  francs   pour  six  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'aborne  qu'a 
île  chaque  moii.  Il  faut  adiesbci   les  lettres  ei   l'argent,   franc  de  port,    au  ciloy«n  AuBRY ,   directeur   de  ce  journal  ,   rue    des  Poitevins,  u°   18, 


A  Paris,  de  l'impriraerie  du  citoyen  AsASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  od  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   i56. 


Sextidi,  6  .venlôie  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


*  P  O  LI  T  I  QU  E. 

COLONIES. 

De  la  Pointe-à-Pitre  f  île  de  la  Guadeloupe) 
le  1 1  frimaire. 

Jl  vient  d'arriver  ici  trois  frégates  françaises  .un 
brick,  et  une  corvette  ;  elles  avaient  à  bord  beau- 
coup de  troupes  françaises,  dont  nous  avions 
grand  besoin  |:)Ourrésistcr  avec  vigueur  aux  entre- 
prises que  pourraient  tenter  contre  nous  les 
Anglais. 

Nous  apprenons  de  Cayenne  ,  qu'il  y  est  pa- 
icillefnenfarrivé plusieurs  buTaillons  français. 

Le  général  Victor  Hugues  est  en  ce  moment 
embarqué  et  se  dispose  à  retourner  en  France. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  io  pluviôse. 

L'article  suivant ,  extrait  des  papiers  minis- 
tériels, prouve  que  le  gouvernement  anglais  n'est 
pas  sans  alarme  sur  les  mouvemens  que  pourrait 
faire  naître  en  Irlande  l'exécution  du  projet 
d'union.   Voici  l'article  : 

»>  Il  y  a  tout  lirn  de  présumer  que  leparlement 
irlandais  cessera  toute  discussion  ultérieure  re- 
lative au  plan  d'union  des  deux  royaumes. 

i«  Le  parlement  britannique  s'occupera  ,  dans 
peu  de  jours  ,  des  derniers  articles  du  projet  , 
qui  lui  seront  p:éseniés  par  Pitt  ;  il  approuvera 
1  urgence  de  la  mesure  ,  et  c'est  à  ce  point 
qu'en  resteront  les  choses  ,' jusqu'à  ce  que  la 
tcrmentation  des  esprits  soit  appaisée  en  I, lande, 
et  que  le  Peuple  irlandais  soit  disposé  à  consentir 
à  I  alliance  ;  eoEn  ,  i'cpoque  à  peu  près  la  plus 
certaine  de  l'accomplissement  du  projet  ,  sera 
celle  du  renouvellement  du  parlement  ,  dont 
on  espère  que  les  nouveaux  membres  se  mon- 
treront plus  favorables  aux  vues  du  gouverne- 
ment aoglaii. 

Il  La  discussioih  qui  s'est  élevée  dans  les  com- 
munes d'Irlande  ,  dit  une  autre  gazette  minis- 
térielle, est  remaïquable  par  les  faits  singuliers 
qu'elle  a  présentés.  On  a  vu  des  membres  voter 
pour  et  contre  le  projet.  D'autres  membres  ,  du 
parti  xle  l'union  ,  sont  sortis  indignés  des  ap- 
plaudissemens  prodigués  par  les  galeries  aux 
orateurs  de  l'opposition.  On  remarque  que  s'ils 
étaient  restés,  la  majorité  eût  été  pour  l'adresse, 
car  la  majorité  contre  n'était  que  de  cinq  ,  et 
lesabsens   étaient  au  nombre  de  douze. 

11  Au  reste,  le  gouvernement  a  tout  lieu  d'es- 
pérer que  la  plus  parfaite  iranquillîié  se  rétablira, 
tact  à  Dublin  que  dans  ses  environs ,  d'après 
le  sacrifice  momentané  qu'il  fait  de  son  projet, 
qui  ne  sera  représenté  que  dans  un  an  ,  et  qui 
s'aura   peut  être  pas   alors  son  exécution,  ii 

CfS  articles   sont-ils  sincères  ?  ont-ils   été  sug- 

férés  par  la  crainte  d'une  révolte  générale  en 
rlandc  ?  ou  le  gouvernement  n'ajourne-t-il  le 
projet  que  pour  avoir  le  tems  de  faire  passer  des 
t.oupcs  dans  le  pays.  C'est  un  mystère  de  poli- 
tique ,   que  le  tems  seul  peut  dévoiler. 

Le  Smalbridge  ,  vaisseau  marchand  ,  venant  de 
l'Inde,  et  richement  chargé  ,  a  été  pris  cesjours 
derniers  par  un  corsaire  français.  Comme  le 
capitaine  et  trois  passagers  entraient  dans  la  cha- 
loupe pour  aller  se  constituer  prisonniers  à  bord 
dtt  corsaire,  un  coup  de  veut  survient ,  la  cha- 
loupe est  renversée,  et  les  quatre  malheureux 
noyés. 

On  apprend  des  bords  de  la  Mer-Noire  que 
.deux  vaisseaux  russes  ont  été  submergés  dans  les 
derniers  mauvais  tems  ,  près  l'ombouchute  du 
Danube.  Le  vice-amiral  Azziog  a  péri,  et  il  ne 
s'est  sauvé  ,  des  deux  équipages  ,  que  huit 
hommes. 

ALLEMAGNE. 

Raiiadl ,  le  izg  pluviôse. 

La  note  française  sur  la  marche  des  Russes  n'était 
pas  encore  arrivée  à  Vienne  le  20  de  ce  mois.  Des 
lettres  de  cette  ville  ,  même  date  ,  n'en  parlent 
pas  ;  les  débordemens  des  rivières  ont  été  cause 
de  ce  retard.  Ce  qu  il  y  a  de  sûr  ,  c'est  que  la 
réponse  de  l'empereur  n'a  pas  encore  paru  ici  : 
les  hommes  le  plus  au  fait  prétendent  que  l'em- 
pereur ne  peut  ni  ne  doit  répondre  à  cette  note. 
On  assure  cependant  que  le  comte  de  Lehrbach 
a  demandé  un  délai  de  huit  jours  pour  attendre 
le  retour  probable  du  coutier. 


En  attendant ,  il  en  est  arrivé  un  aujourd'hui 
de  Paris  à  nos  ministres  français,  avec  la  nouvelle 
que  le  directoire  avait  donné  ordre  au  général 
Jourdan  de  rester  dans  les  poshiOns  qu'il  occupait 
le  26,  et  de  les  reprendre  s'il  avait  fait  quelque 
mouvement  :  cet  ordre  a  été  communiqué  ver- 
balement aux  ministres  de  l'cnipereur. 

PRUSSE.        . 

Wesel  ,  le  20  pluviore. 

Lï  général-major  de  Kunitzi  est  décédé  ici ,  le 
16  de  ce  mois  ,  à  l'âge  de  64  ans. 

On  apprend  de  Duisbourg  ,  en  date  du  i3  , 
que  l'eau  s'est  accrue  tellement  autour -et  dans 
cette  ville  même  que,  de  mémoire  d  homme, 
on  ne  se  souvient  pas  de  l'avoir  vue  à  une  hau- 
teur semblable.  Elle  surpasse  de  beaucoup  celle 
des  années  1709  ,  1740,  1794  et  tygS.  A  la  porte 
dite  le  Scbwanenthor  ,  on  n  appcrçoit  plus  que 
les  pointes  des  toits.  Sur  le  marché  et  autour  du 
KalcUchoff,  tout  est  i.iondé  jusqu'aux~seconds 
étages.  Jusqu'ici  on  n'apprend  pas  qu'il  ait  péri 
d'autre  personne  qu'un  capitaine  hessois  ,  M.  de 
BenckendoiflF,  qui,  voulant  se  sauver  dans  une 
espèce  de  paitrin  ,  s'est  noyé.    , 

A  Ruhrorlh  ,  l'eau  dépasse  dç  deux  pieds  les 
digues  formées  autour  de  cette  ville  ,  dans  la- 
quelle ,  selon  les  der.^iers  avis,  elle  était  à  une 
Hauteur  de  plus  de  six  pieds.  Déjà  un  grand 
vaisseau  y  a  été  brisé  ,  et  l'on  n'a  presque  plus 
d'espoir  de  pouvoir  sauver  ceux  qui  s'y  trouvent. 

Le  village  de  Beeck  est  également  submergé  , 
à  l'exception  de  quelques  maisons. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  8  pluviôse. 

Lorsque  dans  la  nuit  du  s  au  3  nivôse  le  roi  et 
sa  famille  se  furent  embarqués,  nous  fûmes  livrés 
aux  plus  vives  inquiétudes.  Depuis  cette  époque  , 
chaque  jour  semblait  ajouter  à  nos  dangers.  Si  les 
Français  étaient  entrés  un  seul  jour  plus  tard  ,  les 
maisons  des  particuliers  aisés  eussent  été  Certai- 
nement pillées  et  ravagées  par  le  Peuple ,  et  on 
aurait  commencé  par  cel.es  des  étrangers. 

Les  Français  commencèrent ,  le  2  pluviôse  ,  leur 
attaque  coatre  la  ville  par  Regîio-Trale  et  Capo 
di  Chino.  Les  lazzaronis  de  Carcun  ,  de  Molo- 
Siccolo  et  de  B.  Lucia  ,  résistèrent  de  tous  côtés 
avec  le  courage  le  plus  opiniâtre  ,  et  avec  une 
audace  qu'on  n'aurait  nullement  attendue  d'eux. 
Mai^  la  bravoure  des  Français  fut  encore  plus 
étonnante.  Malgré  leur  excessivement  petit  nom- 
bre ,  et  quoiqu'ils  fussent  obligés  de  se  battre  à 
droite  et  à  gauche ,  loin  de  reculer  d'un  seul 
pas,  ils  se  sont  avancés  de  rue  en  tue  jusqu'à  la 
porte  de  nos  quatre  châteaux. 

C'est  à  leur  valeur  héroïque  que  nous  devons 
d'avoir  été  arrachés  à  l'horrible  anarchie  dont 
nous  avons  été  la  proie  depuis  l'apiès-midi  du  4 
pluviôse  jusqu'à  la  prise  des  quatre  châteaux. 
Trois  d'entr'eux  se  rendirent  à  la  seule  apparition 
des  Français  ;  le  quatrième  se  défendit  pendant 
trois  heures  contre  leur  artillerie. 

REPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Gênes  du  g  pluviôse. 

Je  ne  voiis  parlerai,  mon  ami  ,  que  de  la  fin 
de  mon  séjour  à  Naples.  Le  10  frimaire  dernier, 
revenant  de  chez  l'ambassadeur  de  France  ,  je 
m'occupais  à  rédiger  quelques  idées  musicales  : 
il  était  II  heures  du  soir,  lorsque  j'entends  frap- 
per à  la  porte  de  l'auberge  ;  l'insiant  d'après  , 
je  vois  entrer  dans  ma  chambre  une  douzaine 
de  sbitres  ,  ou  plutôt  de  brigands  armés  d'esco- 
pettes ,  de  pistolets  ,  de  coutelas  ,  etc.  Je  me  crus 
descendu  dans  la  caverne  de  Gilblas  ;  il  ne  man- 
quait à  ce  tableau  que  la  vieille  Léon  arde.  Ce- 
pendant rien  n'étai;  moins  plaisant.  Aussitôt  le 
moindre  mouvement  m'est  interdit  ,  je  ne  puis 
plus  former  une  note  ,  ni  même  toucher  mon 
papier.  Cet  état  dure  jusqu'à  l'arrivée  du  chef. 
Après  une  heure  d'attente  ,  ce  vi!  agent  du  des- 
potisme paraît  enfin.  Je  demande  ce  qu  on  me 
veut.  Point  de  réponse.  Il  faut  céder  à  la  focce  , 
vider  mes  poches  ,  ma  malle  ,  secouer  me»  che- 
mises une  à  une  ,  etc.  La  troupe  finit  p<<r  s'em- 
parer de  mes  armes  ,  de  mes  passeports  ,  de 
mes  lettres  ,  de  quelques  vers  lyriques  qui  se 
trouvaient  sur  ma  table  ,  et  d'un  cahier  rempli 
de  calculs  algébriques.  Révolté  partant  de  bê- 
tise et  d'atrocité  ,  j'insiste  de  nouveau  pour  sa- 
voir de  quel  ordre  on  viole  ainsi  le  droit  des 
geos  à  mon  égard.  Même  silence  que  la  première 


fois  ;  et  pour  combler  la  mesure  des  indignités, 
quatre  de  ces  coquins  sont  chargés  de  me 
garder. 

Bientôt  instruit  da  ma  détention  ,  l'ambasià-  ' 
deur  de  France  fit  en  ma  faveur  les  plus  forte»  ' 
réclamations ,  les  instances  les  plus  pressatites  ;  • 
mais  en  vain.  Dans  la  folle  ivresse  de  leurs  sinis- 
tres projets  ,  les  ministres  d'une  cour  lâche  et 
peifide  ont  cru  faire  impunément  cette  insulte  au 
représentant  de  la  Nation  Française. 

Bientôt  le  goovernemeni  perd  toute  retenue  , 
et  prodigue  aux  Français  les  avanies  ,   les  outra-  . 
ges  ,  etc.  Spoliations  , 'séquestres  ,  aucun   genre, 
de  vexation  n'est  oublié.  Ces  dégoûtantes  scènes  , 
se   terminent  par  nous  consigner  tous   sur  la  po- 
lacre  génoise  la  Madona  detporto  salvo  ,  nolisée 
par  l'ambassadeur   pour  quitter   celte  terre  enne- 
mie ,    avec   la  légation  ,    le  consulat  et  tous  les 
républicains.  D'après  l'intimation  insolente  de  la  < 
cour  de  Naples  ,  le   20  fiimaire  nous  étions  len-  ' 
dus  à  bord.  Dés  le  soir  ,  l'ancre  fut  lev.  e  ;  le  sï    , 
au  matin  ,   nous  rangions   la  côte  entre  Monte-  i 
Circello   et  Capo  d'At?.tio  ,   lorsque  nous  fûmes  - 
hélés  par  trois  bâvimens  barbaresques  ,   et  con-  • 
duits  à  Tunis. 

Dès  que  nous  eûmes  mis  pied  à  terre  ,  l'am- 
bassadeur s'est  présenté  au  chef  de  cette  ré- 
gence ;  et ,  bien  que  les  Génois  aient  été  momen- 
tanément conduits  en  esclavage  ,  par  suite  de' 
ses  fréquentes  sollicitations,  au  bout  de  quel-, 
ques  jours  ils  ont  été  rendus  à  la  liberté.  , 

Nous  étions  encore  à  Tunis  ,  lorsque  le  bey  a. 
déclaré  la  guerre  à  la  Fiance  ;  cependant  il  nous  . 
a  prouvé  ses  dispositions  amicales  par  tous  le» 
égards  possibles.  Lors  de  notre  retraite  ,  il  nous 
fit  escorter  jusqu'à  bord,  menaçant  des  pcineS' 
les  plus  gtavcs  quiconque  oserait  nous  faire  la 
moindre  insulte  ;  il  a  remis  à  l'ambassadeur  un 
firman  qui  ordonne  à  tous  ses  vaisseaux  de  nous  res- 
pecter .  et  invite  ses  alliés  à  tenir  la  même  con- 
duite. Il  nous  a  conseillé  de  quitter  promit  ment 
la  rade  ,  craigt>int  que  l'arrivée  des  chcbecs  al- 
gériens ne  compromit  son  autorité  à  notre  pré- 
judice ,  le  dey  de  cette  régence  ayant  fait  mettre 
aux  fers  le  consul  de  la  République  et  tous  lel 
négocians  français. 

REPUBLIQ,UÉ     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  ventôse. 
MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Copie  d'une  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l  administration  centrale  du  département  de 
llseie,  au  ministre  de  l'intérieur. —  Grenoble, 
le  ib pluviôse  an  y. 

Citoyen  ministre,  les  eaux  du  fleuve  du  ■ 
Rhône  se  sont  élevées  les  :6  ,  17  et  18  du  pré- 
sent mois,  à  une  hauteur  où  personne  ne  se 
rappelle  de  les  avoir  vues.  Le  territoire  de  sept 
à  huit  cantons  impottans  de  ce  département  a 
é  é  entièrement  submergé  :  la  route  de  Lyon  à 
Marseille  a  été  couverte  de-  cinq  pieds  d  eau  ; 
Its  arbres  des  plaines  avoisinaiit  son  lit  ont  été 
déracinéî  et  empotés.  Toutes  les  récoltes  vont 
être  ensevelies  sous  le  limotî  qu'il  a  déposé.  Les 
maux  de  cette  inondation  sontiacalculabtes- 

.  :r  _  '  -Signé  Imbert.    ' 

Pour  copie  conforme  , 

Raup  Baptestin  ,  chef  de   la    sixième  division, . 


Le  général  Scherer  partira  le  8  de  ce  mois 
pour  aller  prendre  le  commandement  de  l'armée 
d'Iialie  ;  le  général  Miiet-Mureau  le  remplace 
au  ministère  de  la  guerre. 

—  Le  3  de  ce  mois  ,  le  jury  d'accusation  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 

a  déclaré  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  accusation  contre  le  citoyen  Louis  Monneron  , 
impliqué  dans  l'afiaire  de  la  caisse  des  comptes 
courans.  Il  a  été  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Le  même  jury  a  au  coninire  déclaré  qu'il  y  avait 
lieu  à  accusation  contre  les  banquiers  Chaumoot 
et  Delaage,  qui  ont  suspendu  leurs  paicmcns  à 
la  inêtne  époque  'Ils  avaient  été  jusqu'ici  enfermés 
au  Temple:  i's  ont  éié  transférés  dans  les  pri- 
sons de  la   Conciergerie. 

—  On  écrit  de  Rennes  :  a  Le  tonnerre  est  tombé 
à  Fougères  sur  le  temple  de  la  Raison  ,  à  la  suite 
d'un  ouragan  affreux.  Le  coticours  des  citoyens 
de  la  vile  et  des  militaires  de  la  ï;.ri,ison  a 
empêché  que  le  feu  ne  se  propageât  ;  le  temple 
Seul   en   a  souffert.   Il  n'y  a  point  eu  d  accident. 

—  Il  y  a  quelques  jours  que  le  célèbre  pro- 
fesseur Lagrange  interrogeait    aux   écoles  poly- 


technique  vnenfjnt  tjj  Fontainebleau,  l'un   des 
dernierj  leçui.  Il  s'agiiiait  de  la  limeuse  fcumule 

du  Binôme.  Le   professeur  le    reprenait   et   vou-  I 

iaii-  le  meure  sur  la  voie  de  sa  propre  méthode  :  ! 

l'enfant    insistn  ;    Lagrange    l'écouts  ,   trouva  sa  I 

uiéihode   meilleure,    l'adopla    et    l'indiqua    lui-  | 

même  dans  sa  classe  ,  en  proclamant  l'inventeur-  j 

— -  L»  ir^nquillilé  publique  semble  menacée 
«i^di  q^uelqufs  parues  des  déparjemcns  de  la 
Sinbe  et  de  Maine  et  Loire.  On  cberclLe  à  y 
faire  r^p/e^dre  les  arijjes  aux  anciens  chouans;  | 
«jais  on  ti:ouve  des  obstacles  ins,uru)ootables  à  ce 
projet.  L'immense  majorité  des  habitans  est  Ipix» 
de  vouloir  le  seconder  4'unc  manière  active.  I,çs 
mêmes  plans  et  les  mêmes  motifs  d'assurance 
existent  dans  les  dépa,rlemcns  de  la  Vendée  et 
des  Deux  Sèvres.  Desbandes-descélérais  essaient 
de  s'y  former  pour  se  concerter  avec  celles  qui 
infestent  certains  cantons  des  départerticiis  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne  et  dlite  et  Vilaine;  mais  It-s 
mesures  sont  prises  pour  empêcher  de  se  grossir 
tel  noyaux  de  quelques  volcuis   réunis.' 

-^  Le  contre-amiral  Renaudin  ,  commandant 
\e^  forces  navales  de  Brest,  y  a  reçu,  le  27  plu- 
viôse ,  l'ordre  de  se  rendre  à'Naples  en  qualité  de 
commandant  des  arme»;  Il  lui  est  recommandé  de 
mettre  la  plus  grande  diligence  pour  se  rendre  à 
son  poste.  11  emmènera  avec  lui  un  capitiine  de 
pavillon  qu'il  prendra  à  Rochefort ,  et  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Groignard  ,  son  adjudant  d'es- 
cadie.  On  ne  connais  pas  encore  son  successeur 
dans  le  commandement  de  l'armée  navale. 

'  —  Madame  Spencer  Smith,  feintpe  de  l'am- 
bassadeur anglais  près  la  Porte  ,  s'est  rendue  , 
iccompagnée  d'un  nombreux  cortège  ,  à  bord 
éfy  vaisseau  le  Tigre  ,  en  rade  ,  i  Çonstanii- 
nbple,  pour  faire  présent  au  détachement  de 
troupes  de  marine  ,  d'un  drapeau  en  soie  qu'elle 
avait  fait  cllc-mêaie.  Pendant  la  bénédiction  de 
ce  drapeau  ,  le  Tigre  a  tiré  vingt  -  un  coups  de 
canqo  ,  qui  on:  été  répétés  par  lariillerie  de 
Tophana  ,  ce  que  la  Porte  n'avait  point  encore 
fiit.  : 

—  La  débâcle  du  Danijibe  a  causé  beaucoup 
de  doiiatuages  à  Vienne  et  dans  les  environs  ; 
SIX  arbes  du  grand  pont  ont  été  craportéespar 
lç4  giacfis  ;  ce  qui  gêne  la  corarnunica,tiQn  avec 
là  Bohême  et  la  Moravie.  Le  Danube  est,  encore 
pris. du  cÔLé  de  Presbourg;  et  la  résistance  qu'ont 
éprouvées  les  glaces  ,  a  causé  une  grande  iqoiida- 
tion  dans  les  çuvirons  d  Edersdorff. 

—  Le  général  cisalpin  ,  Lahoz  ,  a  donné  sa 
démission  ,  moiivée  sur  ce  qu'oij  le  laisse  dans. 
ip^  grade  de  général  de  brigade  ,  tandis  que  le 
citoyen  Dombrowski ,  qui  a  été  fait  chef  de  légion 
-postérieurement  à  lui  ,  4  été  nommé  général  de 
division. 

T—  Le  28  pluviôse  ,  le.3  eaux  du  Rhin  s'éle- 
vèrent à  une  telle  hauteur  ,  que  la  partie  basse 
^e  Dusseldorf  a  été  inondée.  Plusieurs  ponts 
ont  été  détruits  ,  et  une  partie  des  fortifications 
considérablement  endommagée.  Quelques  mai- 
sons du  village  de  Himmelgeist  ont  été  renversées 
gai  les  glaces. 

.  -^La  ville  de  Nantes  a-éprouvé  ,  comme  celles 
d.e  Saint-Servan  et  d'Angers  ,  un  ouragan  terrible, 
Kuivi  de  pluie  ,  de  grêle ,  d'éclairs  et  de  ton- 
nerre ,  et  qui  a  découvert  les  toits  de  beaucoup 
cte  maisons. 

—  Le  citoyen  Abrial  ,  commissaire  du  direc- 
toire près*'le  tribunal  de  cassation,  esJ  chargé 
d'ailf  r  organiser  à  Napl.c's  Iç  gouvernement  répu- 
blicain. 
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je  croîs  ,  moi',  'qjilc  lé.iinnjbrç  ,pçut  ^tfe  potté  à 
3o  millions,  ei.  lû-cooiommallo'n' à  .lî  U.weS  ;  ce 
qui  élevé  le  proJuii  de  l'irupÔ!  à  2g  millions.  Je 
suppose  que  la  fraade  en  Ijsse  perdre  le  tiers  , 
restera  encore;  20  millions  sur  Içs/juc^ils  i,i,  fau4'4 
déduire  poUr  les  frr.is  de  pcrcep'iioVi  ,  plus  de 
400,000  f  anÇS  ji.iopos  Js  par  le  cor)Sci.l  dei  cinq- 
cents  ,  mais  moins  de  3  milliotjs  auxquels  nol^e 
collègue  Cornet  a  éyalué  cétie  dépense. 

On  dit  que  riinpô;  ne  prod^uii  i;ie,n  pour  celte 
anijce  :  ce  n'est  là  qu'une  assi,'rtio,n  ;  mais  si  vous 
renvoyez  à  l'at)  g  ,  vous  serez  ^iors  dans  la  même 
inceriiiude  et  da;i.s  ui)  ^lys,  gtaiidle'ipbarras  qu'au- 
jourd'liui. 

Rappelez-vous  de  ce  que  fut  dans  son  prin- 
cipe la  taxe  d'e^irçtien  djes  roules  :  elle  était 
très-aïauvaise  :  vous  l'avez  amendée  depuis,  et 
vous  avez  eu  une  boniie  loi  et  un-impôt  pro- 
ductif. Il  en  Sera  de  même  de  l'impôt  sur 
le  sel.  , 


CORPS   LEGISLATIF. 

C  O  N  s  E  I  L  DES  A  N  G  I  E  N  3. 

Trésidi0ce^e  Garât, 

SEANCE    DU    l^r  .venTOSE. 
,  On  reprend   la   discussion  sur  l'impôt  du  sel. 

Xacuée  le  défend  :  un  grand  motif  pour  l'adop- 
ter ,  est  l'arriéré  des  années  antérieures  ;  c'est  la 
nécessité  d'avoir  un  impôt  permanent  de  vingt 
millions  en  sus  des  cqntiibulions  ordinaires,  afin 
de  faire  face  à  des  dépenses  imprévues.  Nous 
n'avons  que  deux  moyens  de  corabrer  le  déficit  , 
ou  des  impôts  sur  la  consommation  ,  ou  des  im- 
pôts sur  la  translation  des  propriéiés.  Quant  à 
ceux  ci ,  lisseraient  une  double  charge  imposée 
anx  biens-fonds  qui  supportent  déjà  la  coniribu- 
tiou  foncicre.  L'impoi  sur  la  consommation  at- 
teindra les  étrangers  qui  viennent  en  France  ,  et 
leur  fera  payer  la  protection  ,  la  sûreté  et  tous  les 
avantages  qu'ils  y  trouvent. 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  que  a5  millions 
d'individus  qui  consommassent  du  sel  ,  et  que 
chacun  n'eu  cocsommait  pas  plus  de  lo   livrts  ; 
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urp'iùs,  voulcz,-vou.s  rendre  tous  les  inj- 
,pôts  plus  ftciles  à  payer'?  rendez  la  liberté  au 
commerce  des  grains  ,  permaiiz  l'exportation  , 
el  vous  vetrez  l'argent  circuler  ;  revoy^-z  vos  lois 
sur  les  neutres ,  lois  déssstr'eus^s  qui  vous  privent 
de  vend.e  le  produit  de  votre  sol ,  et  vous  obli- 
gent de  solder  en  a.-gent  les  ma-tietes  pTemieres 
que  vousaclie.tcz  des  neutroj'.  '      ;'   ■;  ■     ■   ■•'  ■•  •' 

Baudin  combat  la  rés.o^Uiipp.  Nous  soipmes  , 
dii-il,  dags  cet,ie  situatiL/li  lai/il<;  c^iJ  Ion  se  pic- 
vaut  contre  nous  de  ce  que  ta  tiécessvié  noL;s 
attache.  Dans  cette  siiuaiion  o,a  n'envis,age  que 
le  retard  q'.ii  peut  tiaîtie  de  la  discussion  ,  et  nop 
les  lutiiiitcs  qu'elle  peut  donrier.  On  répand 
mêiue  le  soupçon  sur  ceux  qui  ne  consentent  pas 
sux  le  champ  les  impôts  proposés.  Mais  si  c'est 
un  devoir  pour  nous  de  donner  au  gouverne- 
ment les  fonds  dont  il  a  besoin  ,  ce  n'est  pas 
une  obligation  moins  sacrée  pour  nous  de  mé- 
nager la  suîur  du  Peuple.  Un  crédit  ouveit  n'est 
pas  une  auioris^tioa  de  le  prodiguer  ,  ni  sui-iout 
de  l'épuiser,  Soit  qu'en,  n'ait  pas  tout  tait  pour 
c.ilculer  les  alainaes  des  bons  citoyens  ,  pu  pour 
f.  imer  la  bouche  à  nos  détracteurs,  ils  s'accoi- 
dcnt  à  dire  que  nos  dépenses  forment  la  liste 
1  civile  de  la  déprédation.  Si  l'on  preiend  que  ce 
que  je  dis  n'est  point  applicable  au  moment 
actuel  ,  je  répondrai  qu'il  ne  fut  jamais  de  cir- 
constance à  laquelle  cela  convînt  davantage. 
Si  l'on  croyait  trouver  dans  mon  langage  quel- 
que prétention  à  la  popularité  ,  je  répondrais  s  jiis 
crainte  d'être  démenti,  que  l'on  ne  m'a  jamais 
vu  flatter  le  Peuple  ,  et  que  l'on  ne  me  verra 
jamais  flatter  ceux  qui  gouvernent. 

Dans  un  gouvernement  républicain  ,  l'accrois- 
sement des  revenus  et  des  dépenses  ,  huit  par 
donner  au  pouvoir  exécutif  un  surcroît  de  force 
dangereux  pour  la  libellé  :  plus  la  République 
dépensera,  plus  son  gouvernement  acquerra  de 
moyens  d'avoir  des  agens  dévoués  et  u  exercer 
sur  les  élecuons  populaires  une  itifln;nce  qu'à 
la  fin  on  ne  prendra  plus  la  peine  de  cacher.  La 
République  est  frappée  au  cœur,  si  l'on  y  voit 
naître  le  commerce  de  souplesse  et  de  recom- 
pense qui ,  sans  mettre  les  suffrages  à  prix  d'argent, 
établit  un  tarif  d'espérances  sur  lequel  on  règle 
sa  conduite    et   ses  démarches. 

Il  faut  combler  le  déficit,  a-t-on  di|C,  et  le 
directoire  ,  dans  un  message  du  25  friiuaire ,  nous 
représente  que  le  déficit  causa  la  ruine  de  la 
monarchie  française.  Un  de  nos  collègues  ,  dont 
les  talens  et  la  sagesse  long-tetns  précieux  à  ce 
conseil,  le  sont  aujourd'hui  au  conseil  des  cinq 
cents ,  s'est  réuni  avec  le  directoire  sur  le  même 
fait  ;  mais  il  en  a  tiré  des  conséquences  toutes 
difiérentcs.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  déhcit  Occasionna  ta  chute  du  trône  , 
mais  il  n'est  pas  vrai  qu'ilen  fut  la  cause  ;  c'est 
la  haine  qu'on  avait  pour  la  monarchie  qui 
amena  son  renversement.  La  République  ,  sans 
pain  et  sans  finances  ,  a  tout  bravé  :  et  l'on 
voudrait  nous  allarmer  sur  son  existence,  en  nous 
parlant  d'un  déficit  dans  ses  recettes  annuelles  ! 
Non  ,  je  ne  partage  point  d'aussi  faibles  craintes. 
La  RépLbIique  est  fondée;  laRepublique  existera  , 
parce  qu'elle  est  dans  tous  les  cœurs  ,  parce  qu'elle 
est  dans  tous  les  esprits  :  la  Grande-Nation  et 
toutes  ses  forces  ne  parviendraient  pas  à  foimer 
inaintenant  eu  Europe  un  royaume  d'un  myria- 
naetire. 

Ce  qu'on  a  dit  du  déficit  ,  me  rappelle  qu  à 
l'occasioti  de  la  prise  de  Naples  on  vous  a  insinué 
que  pour  épargner  à  ce  pays  des  contributiors 
forcées  ,  il  était  de  la  micgnanimiié  du  Peuple 
Franç-.is  de  consentir  à  de  nouveaux  impôts  ; 
mais  il  me  semble  que  lorsque  nos  guerriers  pro- 
diguent leur  sang  pour  la  liberté  des  Peuples  , 
ceux-ci  coniracteot  au  moins  envers  leurs  libéra- 
teurs l'obligation  de  les  noiirrir  ;  il  me  semble 
que  nous  devons  être  aussi  avares  des  débris 
de  la  tiirt.une  de  nos  concitoyens  ,  que  îles 
trésors  des  Peuples  étrangers  ,  et  que  puisque 
nous  avons  p3yé  les  frais  di.ipendieux  de  la 
révolution  .  les  Peuples  auxquels  nous  donnons 
la  liberté  ,  ne  doivent  pas  regretter  un  peu  d'or 
pour  s'épargner  les  maux  qui  ont  désolé  notre 
malheureux  payj.  Lorsque  les  anciens  Romains 


s'IIai^tit,;  dc^net'des  ferj  avj  Mori.de,,'  leur  ar- 
mée' vivait  aux  dépens  du  'Peuple  vaincu  ,  et 
par,i  les  exactions  qu'elle  commettait,  elle  ali- 
mentait encore  le  irésor-public.Nouî  qui  ne  vou-' 
lon,s  que. .tiouner  la  liberté  ,  nous  11c  .i(!emand,ors 
point  que'  l'îs  Peuples  étrangfrs  revti'plissent  r.os 
coJBies.,.  oiùs  nous  dcmajjdoûi  a.u  moins  que_ 
pour  prix  du  bienlait'  que  nos  gucriieiS  leur 
appottfijit  ,-il|  se_,  tliargcm  de  Jcur  nourrilu^ 

Le  d«-fici'l  ,  dit-on  ,  a  'causé  la  rui'ie  d«  la 
monarchie  ;  on  aurait  dû  dire  aue  c'était  la  dé- 
prédation des  hcianÇcs  ,  e\  li'in.ifuraîjle,  volonté  de 
dépenser  ce  qu'on  n'avait  pas ,  qui  a  jelté  la 
CQur  dans  le  précipice.  lîconomis.oj:i.s  nt^s  fiiajice^,'^ 
et  nous  n'aurons  pas  le  rucme  sort.  La  ruine  du 
trône  avait  été  pré'vue  par  le  Gîrand-FréJrric  ,  qui 
écrivjit  le  26  mars  1777  ;  "Je  me  suis  mis  au  (air 
des, dettes  et  des  revenus' de»  ce  royaume.  Ler 
dettes  sont  énormes  ,  les  ressources  épuisées  , 
les  impôis  multipliés  d'uije  manière  excessive. 
Le  moyen  de  mettre  les  recettes  au  niveau  de& 
dépenses,  serait  de  diminuer  les  dépenses  ,  et  de' 
retrancher  tout  le  superflu  ;  mais  c'est  ce  à  qjjot- 
00  ng  parviendra, jaai,4is;-,:  car,  ?iu  lieu  de  dire  : 
j  ai  tant  d,e  rejVe.çu, ,  ,.  (te  dois,  donc  dq.)çnser  quç, 
tant  ;  on  dit  :  je^veux  dégçiist;r  tant  ;  ciét;z  des 
re-^sources,.  îi 

Quant  au  déficit,  je  ferai  une  distinciiori  trop 
solide  et  trtjp  frappanie  ,  .pour  qu  OQ  pj^isse  la 
qualifier  'de' sublilité  d'école.  Je  distiiguerai  U 
déficit  de  droit  du  déficit  de  fait.  Devait  -  il  y 
avoir  un  déficit  ?  Cette  question  restera  problé- 
matique pour  moi  ,  jusquà  ce  qu'on  m'ait  ptpiii'é 
que  la  totalité  des  Ion  Js  ,' quelque  part  qu'ils, 
aient  été  perçus  ,  ont  été  insulhsans  pour  coii- 
vrir  les   dépenses. 

Quant  au  déficit  de  fait ,_  js  p,e  doijtçrai  j^^çtipl, 
de  ce  qu'assure  le  dirçc'oire  ;  mais  je  ne  croi- 
rai point  avec  lui  qu'il-  se  soit  déchargé  de 
sa  responsabilité  par  la  déclaration  qu'il  a  faite 
au  corps  législatif.  La  responsabilité  n'est  point 
un  costume  d  s-pparat  que  l'on  dépose  à  voionlé. 
La  responsabilité  est  essentielle  au  pouvoir  exé- 
cutif, comme  l'inviolabilité  au  coids  législatif. 
Ces  principt-s  n'ont  été  écrits  dans  lll  constitu- 
tion qu'après  avoir  été  puisés  dans  la  nature.  Il' 
n'y  a  point  de  liberté  ,  si  le  pouvoir  exécutif 
n'est  pas  responsable  ;  il  n'y  a  point  de  liberté  , 
si  la  représentation  nationale  peut  avoir  quel- 
qu'inquiétude  sur  son  indépendance.  Oui ,  l'in.» 
cépendaace  d'opinions  de  la  pan  des  membres' 
du  corps  législatif,  est  le  titre  le  plus  glorieux 
qu'ils  puissent  avoir,  à  l'estime  du  directoire^ 
estime  qu'on  n'est  pas  le  maître  de  refuser -à! 
l'hornme  irréprochable   et  vrai. 

C'est  avec  l'impôt  proposé  qu'on  prétend! 
remplir  le  déficit.  J'ai  fouillé  moi-mêitie  dans  les 
archives  de  la  fiscalité  ,  et  j'ai  vu  que  sous  le 
bail  de  Laurent  David  ,■  le  sel  produisait  trente- 
trois  millions,  à  quoi  ajoutant,  pour  le  franc 
salé  ,  les  pj.ys  redîmes  ,  etc.  vingt  millions  :  celi^ 
fesait  cinquante-trois  millions.  Le  sel  valait  alors 
quatorze  sous  la  livre  ;  d'après  le  projet,  il  vaudra 
onze  douzièmes  de  moins^  par  conséquent  ,  la 
produit  de  l'irnpôt  sera  aussi  de  onze  douzièmes 
de  mo.ins  ,  c'e.u-à-dire  de  quatre  raillions.  Est- 
ce  avec  cette  soname  qu'on  peut  remplir  le  dé- 
ficit ? 

Lorsqu'on  a  dit  que  l'impôt  ne  produirait  rieii 
cette  année  ,  on  a  répondu  qu'il  produirait  en 
l'an  8.  Ne  sait  on  pas  que  l'article  3o2  de  la  cons- 
titution veut  que  les  impôts  soient  renouvelle» 
chaque  année  ?  Et  ,  pcnse-t-on  que  nous  nous 
accoutumerons  au  langage  de  leur  durée  éter-^ 
nellePSila  muabilité  de  l'impôt  et  lin  dépendance 
constitutionnelle  de  la  trésorerie  ne  sont,  pai 
assurés  ,  c'en  est  fait  dé  la  liberté.  Elle  a  encore 
besoin  de  quelques  autres  appuis  qu'elle  pou,rtaic 
trouver  dans  la  constitution.  Mais  ce  n'est  pas  |e 
moment  d'en  parier.  Non  que  je  sois  le  parti^aii 
de  la  roidejir  des  économistes  ;  leur  scietice  est 
bonne,  mais  elle  n  est  point  encore  complette; 
elle  pourra  le  devenir  avec  le  tems  :  ce  sera  alor^ 
une  obligation  déplus  qu'on  devra  avoir  à  ce,? 
précurseurs  de  la  liberté. 

On  a  dit  qu'un  impôt  à  l'extraction  du  sel  avait 
été  regardé  parM.  Nccker  comme  trop  populaire, 
et  que  le  trône  i  avait  proposé  dans  ses  écrits.  Sj 
l'un  et  l'autre  avaient  eu  la  latitude  que  nous  avon» 
aujourd'hui,  je  ne  dpiite  pas  qu'il?  n'auraient  pa? 
voulu  d'un  impôt  sur  le  sel,  même  à  l'extrac-; 
tion. 

On  a  dit  que  l'.mpôt  était  immoral  :  je  dis  qu'il 
est  inhumain.  Ce  n'est  point  encore  la  gabelle, 
mais  cela  sera  bientôt.  Elle  ne  se  présente  encore 
qu'hijmble,  timide  et  modeste,  avec  des  aperçus 
de  dépenses  légères.  Elle  repousse  toutes  les  dé- 
nominations flétrissantes  ,  tout  ce  qui  peut  rappeler 
des  souvenirs  odieux  ;  mais  laiiscz  la  grandir ,  et 
vous  la  verrez  s'entourer  de  vexations  ,  d'inquisi- 
tions et  de  dépenses  énormes  qui  lui  soqt  inhé- 
rentes.On  vous  ditaujcurd'hui  :  vous  ayez  décrété 
lebudjetde  l'an  7  ,  complettez-le.  On  vous  dira 
bientôt  :  vous  vous  êtes  élevés  au-dessus  des  dé- 
clamatioQS  anti-populaires  des  orateurs  qui  uç 
voulaient  point  d  impôt  sur  le  sel  ;  donnez  la  vi^ 
à  cet  impôt  ;  la  perception   en  est  presque  nulle  \ 
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la  fraude  est  coniinuenc;  ce  n'était  pas  !a  peioe 
dé  l-'éobl  rpoui'  qu'il  rendî:ti  peu.  Q>i'oppo!erez- 
voas  alors  ?  les  alarcnes  qui  nous  agiteni  aujour- 
d'ijî^  ;  ma,is,Sfira.ce  avec  succès  ?  i,e  craips,  kk^o 
qjjenon.  OiT  vyus  d.ra  :  po,vi,XiZVOijs,  mctlre  cji 
b,a,iar.,ce  l'In'èrê'  d-  vils  C0ii,ireb^ndiers  a;Veç  ceux 
df,  ia  Bépubiifjuc  ?  i'ii,ivtçt  de  la  R<ipubl',qui;  ayec 
1a  iMudc  d  IjionjtnïS^  qui.  vivant  dans  le  pays  deja 
chouaçueri  •- ,  sont  rçccssaife.rneut  les  afiid^s  des 
cljoua,ns  ?  Sjoy^z  S|évcies  pat  hurnjnit^  ;  n'exposez 
jas.ics  era£io,y4s,d£  la,  régi«  d|CS  douaij.es  à  liyrer 
tous  Us  jours  bataille  pour  as:urer  les  revenu,» 
delEtat;  décrétez  la  peine  de,  fjrç  contre  ces 
voltui s  publics  ;  ne  les  envoyrz  point  devant  les 
tribunaijx  orilinaires  qui  les  acquittwaienl  ;  riiiis 
assignez  dis  tribunaux  plus  expédiiifs  pour  tirer 
vcngeancedes  t'aux-sp.uiniers.  J  îsais  bien  qu'on  ré- 
pondra que  les  piircipes  républicains  s'opposent 
à  tou.t  çlIs:  miiis  vingt  milllosis  soUiciiés,  desités, 
a.-piiés  ;  la  soUic  de  l'armée  ;  les  arréruges  dus  aux 
rentiers  ,  auxqor-ls  on  pioraet  toujours  et  qu'on 
re  p:ue  jamais  ;  tout  cela  sera  bien  t'ait  pour 
ébranler  le  corps  lét's'aiil.  Uae  oij  deux  tentaiiv.es 
i-e  réuîsitoui  pas  ,  m.iis  à  la  iroisiemc  on  l'empor- 
tera ,  sur-tout  si  l'on  a  l'adresse  de  fjire  dune 
questiou  d  économie  ,  une  aff.dre  de  parti. 

Q  ;e  substituerez  -  vous,  à  l'impôt  sur. le  se)  , 
nie  dii-on  ;  j  çi.uvre  U  coijs,ii,tntion  ;  efj'y  vçis 
que  le  peuple  fi'  vo.iili^  que  je  ne  consentisse 
en  son  nom  tjiVc'Ce  qdi  me  paraîirait  convena- 
bJc  à  ses  rnié-êls.  ]i  tiouve  q  :e  I  impôt  sur  le 
StI  n'a  point  cette  qualité  ,  et  cela  Seul  me  suf- 
Jil  poui  W  lej.-tpr.  Ut  de  nos  collègues  a  dé- 
claré qu'il  rr-gardç.ra:it  IfS  discours  qui  combat- 
traient l'iinpôi  du  Si.  I  ,  sans  rien  prôpiiser  démet- 
tre à  la  place  ,  cnrjirae  de  véritables  plaidr^ytrs 
en  faveur  des  propriétaires  d<:s  marais  salans.  Je 
se-s  toute  la  fjrce  de  csit  anaihême  ,  et  je  m'y 
soumets.  J  ai  plaidé  devant,  vous  ,  puisqu'on  le 
veut  ,  la  cause  des  piopriéiaircs  des  marais  sa- 
lans ;  rpais  cette  imp.çbjtioij  d«  rae  fera  pas 
voter  pour  un  ira)  ôi  qu.e  j,ç  regarde  comme 
cs.seoiiellcmeçt  césastreui^  pou.c  1.3  Uberté. 

Eufin  .  si  l'on  veut  absolument  que  j'indique 
des  remp!iCem_eos  ,  je  dirisi  que  je  ne  trouve 
de  supponablç  que  i'aogtnenution  de  la  taxe 
sur  les  portes  et  l'-r^êiies  qui  a  été  proposée 
par  noue  collègue  Co.net;.  je  ne  fus  ni  dans 
la  commission  doiii  j  étais  membre  ,  ni  dans 
\e  conseil  ,  d'avis  dç  l'établissement  de  cette 
taxe  quaud  on  la  proposa  ;  in^iis  à  présent  elle 
est  assise,  je  vois  quelle  n'exige  pas  de  frais 
de  perception,  qu'elle  n'entraîne  pas  de  vexa- 
tions, qu'elle  ne  prête  point  à  l'aibiir-ire ,  et 
que  ch;que  contribuable  p-  ut  toujours  juger  ce 
-jiii'il  doit  payer.  Ces  motifs  me  la  tcrôiçui  pré- 
ieier  à  d'autres.  Au  surplus  je  déclare  qu'un  trop 

.  grand  accroissement  de  cet  impôt  pourra  occa- 
sionner du  raéconientement  dans  les  grandes 
communes  ,  et  suï-iout  dans  celle  oii  nous  sié- 
geons. 

Je  suis  étranger  par  rna  naissance  et  par  mes 
relations  ajjx  raalieùreux  départemens  où  se 
forme  le  sel;  mais  je  ne  suis  pas  le  député 
d'un  dépaitcmect,  je  suis  le  représentant  de  la 
France  entière  ,  et  je  n'imiterai  pas  ce$  rninistres 
de  l'ancien  régime,  qui  n'écou'aient  que  les 
plainte^  du  centre,  parce   que  leur   intérêt   les  y 

.  portait,  mais  dont  le  cœur  était  de  bronze  pour 
les  ptQviaCiS. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  : 
Delaçoste  est  élu  président  ;  les  nouveaux  secré- 
taires sort  Boutjville  ,  Cailly  ,  A'Iaupctit  et 
Jevarda'.-Folnbclie.  . 


rectoire  ,   il  en   est  s^i.si ,  c'e.st  à   lui  à   qui  vous  'ipo.ut  rier  ^   il  dcvieijt  inutile  ,.  e.t  squv.ent,  nui- 


La  séar.ce    est  levée. 

jConseïl>  des  cinq_.  cents. 

PrésidcîKfC   du   Muléi. 

SÉANCK    DU    2    VENTOSE. 

Le  citoyen  Lacliabeaussiere  transmet  au  conseil 
cnpie  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  du 
3"  arrondissi  ment  ,  qui  l'acquitte  de  l'accusation 
de  dilapidatiop ,  intentée  contre  lui  par  le  citoyen 
Liger,  et  publiée  à  la  tribune  par  le  représentant 
Thiessé.  u  L'oR"nse  ,  dit-il ,  est  assez  gruve  ,  pour 
<jup  ma  justification  soit  lue  à  la  tribune ii 

A  CCS  mots ,  des  murmures  éclatent. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Thiesfé.  'Vous  avez  renvoyé  au  directoire  la  dé- 
nonciaiion  dirigée  contre  Lachsbeaussiere  ,  pour 
vol  de  depicvs.  Le  directoire  l'a  transmise  au 
ministre  de  l'intéiicur  ,  qui  s'occupe  d'examiner 
les  comptes  de  cet  individu.  Je  désire  qu'on  les 
trriUYe  s  in;.ft;jaDS.  Le  lendemain  de  ma  dénon- 
ciation ,  Lachabeaussicre  est  venu  œc  trouver  , 
il  3  cherché  à  me  circonvenir  .  pour  m'engager  à 
déravouer  hautement  ma  dénonciation.  Lé  con- 
seil ,  lui  ai-je  répondu  ,  ne  s'occupe  point  d'^sf- 
faifes' particulières  ;  il  a  renvoyé  la  vôtre   au  di- 


devez  vous  adresser.  Ce  citoyen  ne  s'en  es.t  pas 
tentalà;  au  li,i;tj, dje  s  occuper  à  r,endr,ç  ses  cojppies. 
en  règle  il  a  di,nonce  sot)  dénonciateur  dans 
tous  les  journaux  ;  i!  s'est  ai^reyé  à  up^  jujj.s  de 
paix,  qui,  sans  avoir  sous  lesyeiix  aucuiies  plepes , 
a  déclaré  Ligcr  calomniateur. 

Ce  n'était,  psis  ass.qz  p,our  ^-achabciaussiere  ;  il  a 
fait  afficher;  tia.ns,  tout  Paris  deç  placards  ,  daça 
lesquels  le  nom  <;l'un  rcpréseota/jt  est  accolé  au 
s]en  et  à  ,c-lui  de  son  déncj.nçiai.ear.  J'atteste 
qu'il  y  a  déficit  dans  leî  comptes  de  Lacha- 
beauss'ere  ,  et  plu5  q.ue  de  la  négljgerice  daps' 
sa   gestion.  ' 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté,  i 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  Pûurrct-Rocqueines',  r-^laiif'au  mode  de 
responsabilité  à  établir  à  l'égard  dcs'agens  hypo- 
thécaires. 

Les  cautionnemens  hypothécaires  ,  dit  le  rap- 
poticur.  ont  déjà  donné  lieu  à  d£  nombrsu.ies 
discussions  ,  sans  que  l'on  s'cfiendit  peut-être 
assez  sur  leur  objet.  Avant  tout,  fixons  invatiable- 
ipenli  l;S.qi)e,s.lioî)  su.r.  ce  point  important. 

Les  fonciioas  hypothécaires  ont  deox  parties 
disimctes  ,  le  recotJvreraent  des  droits  établis  au 
profil  d'u  trésor  pub'ic  sur  les  hypoihcques  ,  et 
l'cxéc-utio.i  des  formalités  civiles. 

Votre  commission  ne  vous  a  point  proposé 
d'iexigjer  de  cauiioBnemtnt  pour  la  recette  des 
droiis   d  hyipoiheque. 

En  i-fl'it  ,  le' produit  annuel  de  ce  droit  s'élè- 
vera à  peine  à  8,060.000  par  année..  Vous  aurez 
cinq  cents  bureaux  de  ia  Conservation  des  hypo- 
thèques ;  la  recette  moyenne  dans. chaque  bureau 
sera  de  16,000  fr. 

Mais  le  piéposé  sera  tenu  de  verser  chaque 
décade  le  montant  de  sa  recette  dans  la  caisse  du 
receveur-général  ou  particulier:  il  ne  pourta  donc 
dans  auc'jn  eus  avoir  dans  les  mains  plus  de  la 
35«  partie  de  16,000  fr.  ,  c'est-à-dire,  moins  de 
5oo   fr. 

Exigerun  cautionnement  pour  une  sornmeaussi 
modique,  c'aurait  é.é  meure  une  eniravi;  inutile 
et  gênante  dr.ns  l'organisation  de  la  conscrvatiou 
des  hypothèques. 

Il  est  des  bureaux  ,  je  le  sais  ,  où  la  recettç 
excédera  de  beaucoup  la  somme  de  16,000  fr.  ; 
mais  ,  dans  ces  bureaux  aussi  ,  les  préposés  fe- 
ront leurs  versetiiens  tous  les  cinq  jours  au  moins  , 
cl  souvent  tous  les  jours  :  ainsi  point  de  garantie 
à  établir  pour  cette  branche  des  fonctions  hypo- 
thécaires. 

L'article  LII  du  titiç  III  de  U  loi  du  11  bru- 
maire derr.ier,  rend  les  préposés  aux  hypothèques 
responsables  envers  les  ci'oyens  des  erreurs  ou 
omissions  qu'ils  peuvent  commettre  dans  les  ins- 
criptions ou  transcriptions  ,  et  dans  les  certificats 
qu'ils  sont  chargés  de  déiivc(;r. 

C'est  cette  responsabilité  seule  dont  il  s'ggit 
aujour-ihui  ,  et  dont  il  faut  assurer  les  eilcts  ; 
elle  n'a  pour  objet  que  l'exécuiioa  des  formalités 
hyj  o.diécaires. 

Votre  commission  vous  avaitproposé  un  mode 
dé  garantie  qui  avait  obtenu  l'appiobation'  du 
cons'.'il  -,  il  consistait  à  exiger  des  préposés 
aux  hypothèques  un  cautionnement  en  immeu- 
bles ,  cont  la  valeur  était  déterminée,  d'après 
la  population  de  larrondijsement  de  chaque 
bureau. 

La  délibération  était  terminée  ,  quand  de  nou- 
velles vues  vous  furent  présentées  sur  crt  objet; 
vous  crûtes  devoir  les  prendre  m  considération  , 
et  vous  chargeâtes  votre  commission  île  les  exa- 
mi;:er  :  une  discussion  approfondie  les  a  dilu- 
cidé.s  .  etelles  nous  ont  paru  présenter  des  avan- 
ia2cs  auxquels  nous  devions  le  sacrifice  de  uos 
opinioLS  prmieres. 

Le  nouveau  système  de  garantie  qu'on  vous 
propose  d'é.ablt,  consiste  en  principe; 

1°.  A  n'exiger  des  préposés  des  hypoiheqties 
aucune  espace   de  cautionnement  particulier; 

2°.  A  rendre  la  République  responsable  envers 
les  citoyens  des  erreurs  ou  omissions  qui  pour- 
raient être  commises  par  ses  agcns  dans  l'exécution 
des  formalités  hypothécaires  établie!  par  ia  loi  du 
11, brumaire  dernier. 

La  garantie  n'aura  lieu  que  sur  le  produit  des 
droits  d  hypothèque. 

Elle  ne  pourra  d'ailleurs  êtra,  réclamée  par  le 
ciéancier,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  eu  rien  à 
recouvrer  sur  son  débiteur  insolvable,  quand  bien 
même  les  formalités  -hypothécaires  auraient  été 
remplies. 

3°.  Enfin  ,     à    accorder   à  la  République    re- 
cours    et   récompense    des   i:;demiiiiés    par    elle 
payées  ,    sur  le  préposé  qui  y  aura   donné  lieu. 
La   nécessiié   des  cautionnemens  ,.  en  général  , 


lés   aux 

Eh  bien  !  la  République  prend-elle  sur 
parer  les  fautes  et  les    erreurs  diîs  nq- 


Sible  d'avotr  des  taîens  sar^a  luiiimc,;  ^a  jjouvi,cic 
honnête  et  écjaj.r^.ç  .  se  .  voi]  jgnoininicus'^-me.ot 
bannie  des  p'iaci  s  ;  elles  o'ijpenneni  le,  pitrimoidj^i^ 
de  .quelques  homrnts  opu'ens  ;  bieuioi  Us  dis-  , 
tmctibns  "et  les  privilèges  les 'accnmpagneiitj»  p,i;t^, 
bien  il  iaut.y-  attacher. d'énocnies  traiienaens  qui 
compensent  les  'sâcrf&tés'pîcùnîi^tes  qu'elles  ont 
c.oiyé,.  ,    ,        .  ,  •.  ..|').  .  .    .,    :        t 

'iDe  là  l'impétirie  daa  foncti.otinaires  -publicscça 
de  là  encore  (anéantissement  de  l'é-ialité  poii- 
tiqs, ,  qui-  n'admet  d'autre  disiinclioij  entre  U^ 
individus  d'un  même  état  que  celle  d.  j  vwtusa 
et  des  talens  ;  de  là  enfin  l'avilissement  d'uçe 
fo.ule  de  ciroyens  qui  ae  tiennent  plus  à  ia  cjtfij 
qiie  par  la  flétrissure  et  la  honte.  Qu'avait  -  oà 
donc  de  plus  à  reprocher  au  système  odieux 
de   la   vénalité    et   de  l'hérédité   des  charges  ?  ' 

Le  projet  qu'on  vous  propose  maintient  l'éga- 
lité politique  ;  il  met  les  pjaces  là  la  portée  de 
tous  ,  sans  distinction  de  fortune  ,  et  conserve 
aux  tal'.-ns  y  aux  vertus  leur  honorable  préro- 
gative ;  enfin  il  rend  la  garantie  complète  et  d  na 
exercice  facile  ,  et  rat;t,  pour  aij?sj  4''"=  1  '^ 
gage  Sous    la   main    des    intéressés. 

J'ajoute  qu'il  contient  une  nouvelle  as^urat^ce 
de  l'exactitude  des  préposés  ,  en  les  plaçant  entra 
la  nécessité  iirxpérieuse  de  se  bien  co.idui^e  cl; 
le  d'i.tiscr  inévitable  cie  coiidamnaiionS:  r,é^ç.ij,i 
reuSes  ,  en  cas  de  négligence  ou  de.  p)-j,^a5i) 
cation. 

Le  système  proposé  se  compose  de  deiix  ga- 
ranties :  l'une,  de  la  Repub'ique  envers  li-s  ci- 
toyens ;  i'autie  ,  des  préposés  envers  la  Répu- 
blique; elles  sont  distinct."S  par  leur  nature-et 
dans  leurs  effets  ,  et  la  démarcation  de  chacune 
se  trouve  rigoureusement  tracée  :  assujetties  siniuh 
lanémont  à  des  formes  simples  et  rapides  ,  liii 
si'ul  jugement  doit  prononcer  en  même-tems  sur 
l'applifaiion  de  l'une  et  de  l'autre.  TcU  som 
les    résultats  du  projet   proposé. 

Pourret-Rocqueries   en   donne   lecture. 

Véziii  attaque  le  projet  présenté.  Il  ne  pensç 
pas  que  la  République  périsse  être  décla.-éc  rcsr 
pensable  des  tantes  et  des  erreurs  des  ageçis  coij,- 
servatcurs.  C'est  à  ces  a^ens  à  off.ir  cux-piêmcs 
une  responsabilité.  Les  conservateurs  peuvent', 
sans   beaucoup    de   rapports 

notaires.    *" 

elle   de       _ 

taires  ?  Ils  sont  cepencant  également  fonciion 
oaircs  publics;  tous  deux  ne  sont  élus  i^u'^vrc 
l'assentiment  du  gouvernement  ;  et  leuts  obli- 
gations sont  /également  d'assurer  les  propiiétés 
des  citoyens  ,  en  les  garamisiant  par  des  actes 
authentiques.  Vézin  conclut  à  ce  que  la  Répu- 
blique soit  déchargée  de  toute  responsabilité 
à  cet  égard  ,  et  à  ce  qu'on  exige  dî-s  conser- 
vateurs  un    cautionnement   en  immeubles. 

GéjiissieuK  appuie  l'avis  de  la  commission  et 
s'oppose  a  l'idée  d'exiger  des  cautionnemens  , 
sqr-tûi.l  en  immeubles  de  la  part  des  conscr- 
vateuts.  C  est  à  ton,  dit-il,  qu'on  compare  hs 
cooservateuis  aux  notaires  ,  tous  les  deux  sont 
également  focclionnaires  publics  ;  mais  l'un  est 
agent  forcé  ,  l'autre  agent  volontaire.  Le  ciiuyen 
est'torcé  d'alFer  chercher  l'un  pour  passer  son- 
2ùte  aux  tei'ines  des  lois  rendues  ,  et  de  s't; 
rendre  au  bureau  de  conservation  établi  par  la 
République  ;  l'autre  ,  au  contraire  ,  peut  être 
mandé  par  le  citoyen  qui  a  besoin  de  son 
office.  La  Republi^^ue  conserve  'donc  sur  le  con- 
servateur une  influence  plus  immédiate  ;  elle 
doit  répondre  de  ses  fautes  .  comme  elle  le  fait 
à  regard  des  receveurs  des  autres  revenus.  Il  est 
d'ailleurs  important  de  ne  pas  exiger  tant  de  cau- 
lio'jnemw'ns  ,  c'est  condamner- à  la  stagnation 
des  portions  de  terres  considérables  ;  c^la  est 
désavantageux  à  l'agriculteur  ,  sans  profiter  kia. 
République.  ; 

Génissieux  vote  pour  le  projet. 

Bergier  ,  par  motion  d'ordre  ,  interrompt  la  dis-  ■ 
cussiofl  ,  et  demande  incidcmincnt  qu'on  établisse 
un  nouveau  tarif,  afia  de  ne  pas  laisser  aux  con- 
servateurs actuels  les  bénéfices  considérable! 
qu'ils  font  ,  et  qui  doivent  s'élever  à  plus  de 
six   millions. 

Le  rapporteur  répond  que  diminuer  ce  tarif 
serait  un  moyen  indirect  de  faire  conserver  l'ad- 
ministration actuelle  ,  ce  qui  serait  contraire  au 
vœu   bien  prononcé   du    conseil. 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet. 

Woussen  l'aitaque.  En  vain  ,  dit-il  ,  le  rappor- 
teur a  fait  le  plus  grand  éloge  de  ia  moralité 
des  receveurs  de  1  enregistrement  ;  je 'crois  à^ 
celle  delà  plupart  d'entre  eux,  mais  nnlieraent" 
au  désintéressement  de  tous.  J'ai  même  à  me  , 
piain.irc  de  plusieurs.  Ma  çorrcspO'-.daiicc  par- 
ticulière   m'apprend    que    six    receveurs     d'cnre- 


pour  parvenir  aux  emplois  ,  établit  l'influence  i  gistrement  d,-s  départemeivs  reunis  se  sont  enfai^ 
corruptrice  des  richesses  ,  qu'elle  met  en  bon-  en  laissant  un  déficit  daps  leurs  caisses  :  je  les 
neur.  La  probité  et  les  lurûicres  n'obtiennent  plus  nomme  :  ce  sont  ceux  de  Fumes,  Gand  ,  Ostendc, 
que  le  second  rang  ou  même  ac  sont  comptées     Touroay  ,   etc. 


L'orateur  conclut  de  ces  f.iiis ,  qu'il  ne  faut 
pat  sVn  lapporier  à  la  tnoidliié  des  piéposés  aux 
hypothc-ques  ,  mais  exiger  d'eux  un  cauiionne- 
ment  en  iaimeubles.  il  établit  eusuiie  que  ce 
c^utionoement  n'est  point  contraire  à  l'égalité  des 
droits. 

Il  réclame  la  quf  siion  préalable  sur  le  projet. 

Thiessé  combat  le  système  des  cauiionnemens  , 
comme  insutiisaot  ,  nuisant  au  Ksc  ,  et  paralysant 
une  foule  de  propriétés  territoriales  ,  nuisible 
ainsi  aux  produits  du  droit  de  l'enregistre- 
ment. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  opinions 
émhes  ,  et  ajourue  à  demain  la  suite  de  la 
discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidenre  de   Delacoste. 
StANCK    DU     2    VENTOSB. 

Le  conseil  approuve  sans  discussion  la  réso- 
lution du  i"  de  ce  mois  ,  qui  autorise  la  com- 
mune de  Jouvence  ,  département  de  Saôoe-et- 
Lolre,  à  imposer  sut  les  contribuables  la  somme 
de  igi6  l'r. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à  l'impôt  sur  le  S'ci. 

Rfgnier.  Lorsque  ,  dans  la  séance  d'hier,  j'ai 
entendu  le  dernier  des  cpinans  prononcer  que 
les  dépenses  sont  trop  élevées,  je  me  suis  livré 
aux  seniimens  de  la  joie  ,  et  je  me  suis  dit  : 
Un  collègue  dont  j'ai  toujours  estimé  la  justice 
et  laplomb  ,  ne  hasarderait  pas  une  assertion 
si  gtave  sans  l'appuyer  sur  des  ceititudes.  Il  est 
vrai  qu il  s'est  tu,  lorsqu'en  Iructidor  le  conseil 
ariêiait  le  budget  ;  mais  apparemment  son  zete 
l'aura  porté  à  des  recherches  nouvelles.  Telle 
était  ma  pensée  ;  mais  quel  a  été  mon  élonne- 
mcnt  quand  j'ai  vu  subs'.iiuer  à  des  calculs  précis 
UD  discours  éloquent  dans  une  matière  où  l'élo- 
quence ne  peut  rien  prouver  ! 

On  nous  a  cité  le  mot  d'un  roi  qu'on  appelle 
le  Salomon  du}\^ord.  Je  l'adopte  ,  et  je  dis  avec  ce 
sage  ,  qu'il  faut  proportionner  les  dépenses  aux 
recettes  ;  mais  j^joule  qu'il  fiut  aussi  propor- 
tionner les  recettes  aux  dépenses  ,  lorsqu'elles 
ont  été  reconnues  nécessaires. 

On  a  dit  :  Mais  il  faut  distinguer  le  droit  du 
fait.  Il  me  semble  que  ,  pour  appliquer  cette 
distinction  à  la  matière  ,  il  eût  fallu  montrer  oià 
est  l'excès  des  dépenses  ,  et  indiquer  les  siipet- 
fiaités.  Mais  si  1  on  se  borne  à  dire  en  général 
qu'il  existe  des  gaspillages  et  des  déptédaticni  , 
je  répondrai  q'j'on  ne  peut  pas  ,  sans  faire  injure 
au  corps  législatif,  supposer  qu'il  ait  lait  une  part 
aux  vampiies  et  aux  déprédateuts. 

Un  bon  administrateur  ,  ajoute-t-on  .  ne  tlc- 
pense  à-pct-prè'i  que  ce  qu'il  veut.  Rien  de  plus 
vrai  dans  les  lems  ordinaires  ,  quoique  même 
alors  le  chapitre  des  accidens  vienne  quelquefois 
grossir  l'état  des  dépenses,  et  qu'ainsi  la  pro- 
position ,  trop  généralisée  ,  cesse  d'éire  exacte: 
mais  cornivii^ni  maîtriser  les  dépenses  dans  l'élat 
violent  où  il  faut  combattre  une  multitude  d'en- 
nemis acharnés  ? 

Au  reste  ,  quoiqu'on  puisse  certainement  exa- 
miner encore  si  les  6oo  millions  accordés  au 
gouvernement  lui  sont  nécessaires  ,  il  est  certain 
que  jusquici  personne  n'en  a  duuté  :  tous  les 
rapports  admcttcni  cette  tixaiion  ,  la  loi  existe, 
on  n'en  den:ar.dj  pas  le  rappon  ;  dès-lors  on 
ne  peut  pas  se  dispenser  datieindte  le  taux 
qu'el!e  détermine. 

Miis ,  ajoute-i-on  ,  si  vous  ne  voy-z  pas  qu'une 
réduction  soit  possible  ,  c'est  que  vuus  êtes  dupes 
de  votre  engouemeut  pour  le  uirccroire.  On  a  été 
jusqu'à  insinuer  que  la  source  d  où  découlent  les 
iiraccs  et  les  faveurs  pouvait  n'èire  pas  sans  in- 
fluence sur   l'opinion    de   plusieurs   mcn.'bies.  Je 

aisirai   cette    occasion,    non    de   repousi 
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devoir  ,  certes  je  serais  le  premier  à  les  attaquer , 
et  je  n'attendrais  pas  ,  pour  me  prononcer  contre 
eux  ,  que  quelqu'un  me  donnât  l'impulsion.  Ma 
conduite  passée  dépose  que  ma  conscience  et 
le  bien  public  sont  les  seuls  guides  que  je 
veuille  suivre. 

Pardon  ,  mes  collègues  ,  de  ces  détails  :  un 
épancliement  m'était  nécessaire.  Un  représentant 
du  Peuple  doit  se  mettre  à  découvert.  Je  ne 
connais  pas  celte  taciique  qui  cherche  à  énerver 
d'avance  une  opinion  en  l'entourant  de  dé- 
faveur. 
Je  viens  maintenant  à  la  résolution. 
Deux  circonstances  rendent  bien  forts  ceux  qui 
la  défendent.  D'un  côté  ,  on  convient  qu'il  faut 
des  impôts  ;  de  l'autre,  parmi  les  impôts  pro- 
posés, il  n'en  est  aucun  qu'un  esprit  sage  puisse 
préférer  à  l'impôt  Sut  le  sel.  . 

Qu'est-ce  qu'un  impôt  sur  les  chiens  de  chasse 
et  de  luxe  ?  Le  nommer  ,  c'est  en  dire  le  ridicUle 
et  la  nullité. 

Qu'est-ce  qu'un  impôt  sur  les  chapeaux  ,  da«s 
an  moment  où  il  faudrait  plutôt  songer  à  relever 
les  manufactures  ? 

Qu'est-ce  qu'un  impôt  sur  les  célibataires  , 
quand  la  cotîSiilution  défend  de  distinguer  , 
quand  elle  oe  connaît  ni  célibataires  ,  ni  gens 
mariés  ,  quand  elle  veut  que  les  contributions 
ne  soient  réparties  qu'en  proportion  des  fa- 
cultés? 

Qu'est-ce  qu'un  impôt  sur  les  riches  ?  qu'une 
source  fuoes:e  de  vexations,  d'inquisitions  , 
d'oppressions  et  d'arbitraire.  Il  est  bien  étonnant 
qu'un  semblable  impôt  ait  été  proposé  par  Ceux- 
là  qui  repoussent  l'impôt  sur  le  sel  comme  vexa- 
toirc  ? 

Parlera-t-OB  du  doublement  de  l'impôt  sur  les 
portes  et  fenêtres  ?  Comment  surcharger  encore 
une  classe  d'immeubles  qui  ,  surtout  dans  les 
grandes  communes,  ont  perdu  plus  de  la  moitié 
de  leur  valeur  ? 

L'impôt  sur  le  sel  est  donc  l'unique  ressource 
qui  reste  à  l'Eiat.  Pour  le  rejeter ,  ii  faudrait  qu'il 
fût  tellement  incoDsdtutionnel ,  tellement  injuste, 
tellement  vexatoire,  qu'aucune  circonstance  ne 
dât  le  faire  admettre. 
Il  est  tel ,  disent  ceux  qui  le  combattent. 
Il  est  inconstitutionnel  ,  parce  qu'il  est  inégal. 
En  efiFet ,  les  habitans  des  divers  dépaitemens  ne 
paieront  pas  le  sel  le  mêmepûx. 

Pour  efiacer  cette  inégatilé  ,  il  ne  faut  qu'ac- 
corder une  réduction  aux  départcmens  qui  le 
paieraient  plus  cher. 

L'impôt  ,  ajoute-t-on  ,  sera  sans  produit ,  sur- 
tout pour  l'année  courante. 

On  a  déjà  répondu  à  cette  objection  ,  que  la 
disposition  qui  atteint  les  sels  emmagasinés  ,  as- 
sure le  produit  pour  l'année  présente  ;  que  d'ail- 
leurs l'année  prochaine  l'impôt  donnera  certai- 
nement tous    ses  produits. 

A  cette  dernière  partie  de  la  réponse ,  on  a 
opposé  la  constitution  ,  qui  limite  à  un  an  la 
durée  des  impôts.  Mais  serait-il  donc  impossible 
de  continuer  l'impôt,  si  l'expérience  en  démon- 
tre les  avantages  ?  Au  surplus  ,  aujourd'hui  iî  ne 
faut  voir  que  le  présent.  Si  l'année  prochaine  les 
circonstances  permettent  des  réductions  ,  ce  sera 
une  quesiion  de  savoir  si  les  impôts  ne  doivent 
pas  être  disséminés  sur  le  plus  grand  nombre 
possible  de  matières  ,  plutôt  que  concentrés  sur 
quelques-unes. 

Ou  objecte  encore  l'immoralité  de  l'impôt  :  il 
ramcnerait ,  dit-on  ,  la  gabelle.  Il  se  présente 
aujourd'hui  sous  des  formes  plus  douces  ;  mais 
craignez  que,  prenant  tui  jour  d'horribles  dé- 
veloppemens  ,  il  ne  reproduise  le  spectacle 
d  horreur  qu'a  donné  la  fiscalité  monarchique. 
Tomes  ces  hyperboles  ,  repond  l'orateur  ,  in- 
diquent ordinairement  l'embarras  de  défendre  sa 
cause  avec  les  armes  de  la  froide  raison.  Quelle 
comparaison  la  raison  peut-elle  admettre  entre 
l'inipôi  pioposé  et  l'infâme  gabelle?  Le  corps 
Icgiji.uit  ne  doit-il  plus  compter  sur  lui-même 
et    sur   ses    successeurs  ?   Y  aura-t-il    jamais    un 


soupçons  qui  ne  peuvent  m'atteindre  ,  meis  ds  j  représentant  du  Peuple  assez  dégradé  ,  même 
proclani- r  quelques  véfiiés  que  je  crois  utiles  à  I  asstz  dépouvu  de  sens  pour  oser  proposer  de 
con  pays.  I  rétablit  cette  gabelle  dont   on  ne  peut  pius  rap- 

Je  conçois  qu'après  la  chÛle  du  trône  les  smis  \  P,"^^"  '=  souvenir  sans  exécration  ?  Non  .jamais 
de  la  monarchie  ont  dà  cacUcr  leurs  honteuses  '  elle  ne  sera  rétablie.  J  en  lurepar  les  mânes  des 
affsctions  ;  elles  ne  pouvaient  que  les  faire  I  ''^'o»  '"0"^  PO"'  repousser  la  tyrannie;  ]  en 
ronsir;  mais  le  Peuple  esi-ii  donc  aujourd'hui  ;  J"'e  par  ces  hommes  qui,  dans  la  tarneuse 
l'ennemi  du  gouvcrnemeiu?  Ceux  qni  le  dirigent  JDU't  ^^^  août  ,  ont  abattu  1  odieuse  gabelle. 
ne  loni-ils  pas  dis  républicains?  N'om-ils  pas  |  J  "'  e'^  '•'  ê'o'fe  de  voter  avec  eux.  ^ 
donné  des  gages  à  la  révo  utioa  ?  N'y  ont-ils  i  Je  m'arréle  aux  deux  vérités  que  j'ai  établies, 
pas  lié  leur  cxisicoce  ?  Pourquoi  c'oi:c  piésenter  cl  je  laisse  à  ceux  de  mes  collét^ues  versés  dans 
comme  des  tranjfogis  ,  comme  des  déserteurs  j  la  scieûce  de  l'économie  politique,  le  soin  de 
de  la  cause  populaire  ceux  qui  font  profission  de  I  repousser  les  calculs  qu'on  a  proposés  contre 
les  .estimer  ?    Si   jamais   ils     s'écaruisut  de   leur  ■  l'impôt  sur  le  sel. 


Le  conseil  ordocne  limpressioD  lie  ce  dis- 
cours. 

Baudin.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait,  i 
Le  piéopinant  a  paru  s'éionner  de  ce  que  je 
me  sois  là  lors  de  la  discussion  du  budget.  Je 
lui  rappelerai  que  j'étais  alors  absent  par  congé 
et  que  même  il  me  Ht  l'amitié  de  m'écrire  une 
lettre  que  je  conserve  comme  un  gage  de  l'cslim« 
que  je  lui  ai  vouée  et  que  mon  discours  d'hier 
n'a  démenti  ni  dans  mes  inicutions  ni  par  mes 
expressions. 

Régnier.  Mon  observation  ne  tendait  point  à 
reprocher  à  mon  collègue  son  silence.  J'ai  dit 
au  conttaire  que  sans  doute  des  recherches  sub- 
séquentes l'avalent  convaincu  qu'il  existait  une 
exagération  dans  le  budget. 

La  suite  demain. 


GRAVURES. 

Jupiter  enlevé  lo  ;  Jupiter  sous  la  forme  de  Diane 
Séduit  Calisto.  Ces  deux  estampes  qui  font 
pendans  ,  ont  été  gravées  parB'ot,  d'après  les 
dessins  de  Rsgnault ,  et  se  trouvent  chez  l'auteur, 
à  Paris  ,  cloître  Honoré  ,  n°  3. 

Prix  de  chaque  estampe  ,  5  francs. 

Ces  deux  sujets  ,  tirés  de  la  fable,  sont  rendus 
d'une  manière  expressive  ,  et  nous  invitons  les 
amateurs  à  en  faire  l'acquisition. 


LIVRES    DIVERS. 

Bonaparte  au  Caire  ,  ou  Mémoires  sur  l'expé- 
dition de  ce  général  en  Egypte  ,  avec  des  détails 
curieux  et  inslruciifs  sur  cette  intéressante  par- 
tie du  Globe  ;  par  un  des  savans  embarqués 
sur  la  flotte  française. 

Arma  virumque  cano jEneid.  lib.  I. 

A  Paris  ,  chez  tous  les  marchands  de  nouveau- 
tés :  brochure  in-S"  avec  une  belle  gravure.  Prix  , 
3  fr. 

Ces  Mémoires  sur  l'expédition  de  Bonaparte 
procurent  une  lecture  attachante.  On  y  trouve 
beaucoup  d'ordre  dans  les  faits ,  une  belle  sim- 
plicité de  style,  et  l'art  de  la  précision,  c'est- 
à-dire  de  celle  qui  ne  tombe  jamais  dans  la 
sécheresse  ;  tout  cela  y  règne  sans  effort.  Dans 
ce  journal  historique  ,  le  héros  est  peint  et  noa 
pas   enluminé. 

Le  petit  opéra  de  Bonaparte  au  Caire.,  qui  ter- 
mine cet  ouvrage,  est  recommandable  par  une 
poésie  facile  et  analogue  au  sujet.  Cet  inter- 
mède ferait  plaisir  au  théâtre  de  la  République  et 
des  Arts  ,  pour  lequel  il  est  destiné. 


ERRATA. 


Dans  le  n"  104,  article  la  Haye  ,  paragraphe 
2^,  ligne  s'  ,  à  Nimegue  ,  la  banc  -ville,  lisez: 
la  basse-ville. 


COURS      DU       OHANGB. 

Bourse   du  3  ventôse.  —  Effets  commerçabUs^ 

1   Jajouri.    i  jojaofl 

Amitetdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gènts 

Livourne.  . .  . 

Bi.l« 

Milan 

Lyon 

Marseille.  ■ . . 

Borûraut...    î  p.   à   i5  jours. 

Montpellier..  J  p.  à  i5  jours. 


b.  à  i5  jours, 
p.  i  10  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Réhubliq^ue    et    oes    art.=. 

K'i].  Iphigéme  en  Tauride ,   ttag.   lyrique  ,  suivie 
du  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  français  ,  Faubourg  Germain.  Aaj. 
la  «7'=  repr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame, 
suivi    de  l'Oracle. 

Théâtre  de  la  rue  Feypeau.  Aujourd'hui 
Roméo  et  Juliette  ,  opéra.  —  Une  jeune  actrice 
débutera  par   le  tôle  de  Juliette. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Troubadours  ; 
Rabelais  ,  et  la  Revue  de  l'an  6. 


Le  ptii  de   libonnemeui  du  Mouileui  est  Qr  î5  francs   pour  troii    m»i»  ,  5o  francs   pour  six  mois  ,   et  loo  francs  pour  l'iniiée  entière  On  ne  s'abonne  qu'i 
de  chaque  mois.  Il  fut  aHicsseï   les  lect.cs  e,   l'argent,   franc  de  pou,    au  citoyen   Aubey  ,    directeur    de  ce  journal  ,   rue    des  Poitevins,   n«    i8. 


A  Paris,  de  i'imprimsrie  du  citoyen  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n^  i3. 


GAZErtE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    i57. 


Seplidi ,   7   ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

P  E  R  s  E. 

Tauris  ,  le  i5  frimaire. 

AjA  Perse  jouit  aujourd'hui  de  toute  la  tran- 
quillité que  l'on  pouvait  attendre  du  rétablisse- 
ment de  l'ordre.  Les  eimemis  de  Baba-K.ao  , 
ou  défait)  ou  reconciliés  avec  lui  ,  paraissent 
soumis  de  nuoiere  à  ne  pouvoir  plus'ricn  tenter. 
Le  pouvoir  souverîin  s'est  même  tellement 
affermi  entre  ses  mains  ,  qu'il  se  propose  de 
soutenir  les  droits  de  deux  prétendans  à  la 
domination  du  Caboulisian  (province  du  Mogoi 
au  sud-est  de  la  Perse  )  ,  qui  sont  vetjus  se 
léfugier  dacl  ses  Etats  et  demander  son  assis- 
tance contre  leur  frère  Zeman  Sbah  ,  qui  s'est 
emparé  de  la  royauié  à  leur  préjudice.  Une 
armée  de  3o,ooo  hommes  va  êite  mise  à  leurs 
ordres ,  et  ce  secours  sera  accompagné  de 
sommes  d'argent  considérables.  ' 

Bagdad  ,  le   10  frimaire. 

DepdiS  la  sortie  du  Kiaja  pacha  contre  les 
Mahabis  ,  il  ne  s'tsl  ïiea  pa!.;.é  d'imporlanl. 
Cet  oîEcier  poursuit  à  petites  journées  sa  marche 
sur  Bassura.  Le  pacha  est  sorti  quinze  jours  apiés 
lui  avec  un  corps  de  4000  hommes.  D  après  l'opi- 
nion générale  ,  il  n  a  d'autre  but  que  d'aller 
visiter  Imam-Hussein  et  Iman-Ali  ,  situés  dans 
le  désert,  et  cii  les  musulmans,  dévots  vont  en 
pèlerinage  comme  à  la  Mecque.  Oj  en  d'autant 
plus  fondé  à  adopter  celte  présomption,  qu'il 
est  déjà  question  de  son  retour.  Aa  reste  ,  cet 
acte  d'appariiioa  du  pacha  n'a  pas  laissé  de  faire 
sensation  sur  les  Ar.bes  du  voisinage  ,  qui  crai- 
gnaient que  ces  forces  ne  fussent  dirigées  contre 
eux. 

Il  paraît  que  les  M3habis  redoutent  la  marche 
d<iK.iaia,  car  ils  font  diSétentes  démarches  pour 
se  réconcilier  avec  le  pacha  ;  ce  dernier  s'est 
piontré  ir.fl.xible  et  les  a  renvoyés  à  son  lieute- 
nant. L'occasion  de  manifester  sa  supériorité  mr 
cette  tribu  turbulente ,  est  trop  favorable  pour 
.qu'il  ne  la  saissise  pas.  Cependant  en  l'ahaiisatii  > 
Il  évitera  sans  doute  de  l'aigrir  et  de  lui  laisser 
le  regret  d'avoir  montré  des  dispositions  paci- 
fiques. 

Ces  détails  ne  peuvent  être  indlfférens  dans 
un  moment  où  il  importe  de  savoir  dans  quel 
rapport  la  Pone-Oitomane  se  trouve  avec  les 
Arabes  .  cette  Nation  guerrifre  qui  se  trouve 
entre  l'Egypte  et  ses  autres  Etats.  On  se  rappel- 
lera que  ics  Mahabis  ,  tribu  très-nombreuse  , 
avaient  manifesté  des  Jisposiiioas  hostiles  contre 
la  Porte;  leur  chef,  fondateur  d'une  nouvelle 
secte,  avait  même  paru  votiloir  s'ériger  en  con- 
quérant. 

T  U  R  Q.  U  î  E. 

Constantinople  ,  le  S2  nivôse. 

Les  Français  faits  prisonniers  aux  îles  deZante, 
Céphalonie'  et  Sainte-Maure  ,  et  doat  on  a  déjà 
annoncé  la  marche  pour  cette  capitale  ,  y  sont 
arrivés  au  nombre  de  164.  Treote-sept  ont  peri 
de  froid  ou  de  faim  dans  la  route  ,  et  les  autres 
se  sont  vus  obligés  de  porter  eux-mêmes  Us 
têtes  de  ces  malheureux.  Après  avoir  eie  cou- 
duils,  enchaînés  par  le  col,  à  la  Porte,  on.les 
a  transférés  au  bagne. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  /<  28  pluviôse. 

11  nepeut  qu'êire  intéressant ,  dans  les  circons- 
tances actuelles  ,  de  connaître  les  revenus  ,  les 
dettes  et  les  ressources  de  la  cour  de  Vienne. 
Voici  sur  cet  objet  quelques  détails  tirés  de  bonne 
source. 

La  masse  des  dettes  s'est  si  prodigieusement 
accrue  ,  que  la  cour  sera  tôt  ou  tard  obligée  de 
faire  une  réduction.  L'cfiFet  du  décret  récent  ,  qui 
demande  le  doublement  des  obii^îations  en  sé- 
questre ,  sera  de  rendre  l'Etat  débiteur  d'une  som- 
me double  de»  dettes  précédentes  .  ce  qui  les 
portera  au  moins  à  3oo  millions  ;  que  si  on  y 
aiouteles  emprunts  de  Beihmann  ,les  autres  obli- 
gations de  la  banque  ,  celles  de  la  Basse-Autri- 
che et  celles  des  mines  ,  on  aura  un  total  de  det- 
tes qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  600  millions  , 
et  qui  exigera  le  paiement  d'un  inlérct  annuel 
de  3o  millions.  La  cour  a  ensuiie  pour  la  valeur 
de  dix  autres  millions  à  payer  annuellement.  Or , 


les  revenus  de  la  monarchie  ne  s'élevaient  pas  , 
avant  la  perte  des  Pays-Bas  et  de  la  Lombardie  , 
au-delà  de  75  millions  (  florins  )  ;  et  quaud  même 
on  supposerait  très-gratuitement  que  la  perte  de 
ces  provinces  sera  compensée  par  une  augmen- 
tation d'impôts  dan»  celles  qui  resteitot  ,  par  l'ac- 
quisition d'une  partie  de  la  Pologne  ,  de  lEtat 
Vénitien  ,  etc.  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que 
cette  masse  des  dettes  ne  pourra  être  supportée 
long  -  tems.  Elle  s'augmente  d'ailletirs  chaque 
jour,  puisque  depuis  deux  ans  on  paie  tous  les 
fournisseurs  des  armées  moitié  en  billets  de  ban- 
que ,  moitié  en  obligations.  Il  faut  observer  que 
l'Autriche  gémit  soos  le  poids  d'un  papier-mon- 
naie forcé',  que  les  grand.i  sai;rifices  faits  par  la 
cour  et  les  subsides  de  l'Angleterre  ont  soutenu 
passagèrement  ,  mais  qui  cotninence  à  se  discré- 
diter, puisque  dans  le  change  il  perd  en  ce  mo- 
ment cinq  pour  cent  contre  lès  espèces  d'or  et 
d  argent.  D'après  cet  exposé  ,  on  peut  juger  ce 
que  deviendra  le  crédit  public  de  l'Autriche  ,  si 
elle  Se  livre  de  nouveau  aux  hasards  de  la  guerre. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  ig  pluviôse. 

Au  nombre  des  parlementaires  qui  ont  été 
insultés  ici  par  le  Peuple  à  la  suite  dés  débatî 
relatifs  au  projet  d'union  ,  il  faut  compter 
M.  Reynolds.  La  foule  se  portait  chez  lui  ,  rue 
de  Leinsler  ;  elle  pénétrait  déjà  dans  sa  cour, 
quand  un  major  de  milices  ,  q«i  avait  dîné  chez 
M.  Reynolds,  pria  le  Peuple  de  se  retirer.  Vains 
efforts  :  des  menaces  et  des  murmures  accueillent 
son  discotirs.  Il  lire  alors  de  (a  poche  deux  pis- 
tolets ,  qu'il  décharge  sur  les  assaillans.  Il  tue  un 
individu  et  en  blesse  un  autre. 

Cependant  la  garde  accourt  ,  ayant  les  magis- 
trats à  sa  tête.  La  cavalerie  est  mise  en  avant  ; 
elle  repousse  |a  multitude,  non  sans  recevoir 
une  grêle  de  pierres  qui  renversent  plusieu's  ca- 
valiers. La  foule  se  rallie  dans  la  rue  du  Parle- 
ment ,  on  pendant  quelque  tems  elle  tient  têie 
à  la  troupe.  Tous  les  soldats  qui  s'écartent  de 
leurs  rangs  sont  saisis,  désarmés  ,  maltraités  à 
coup»  de  poings  et  de  bâtons.  I'  se  passa  deux 
heures  avant  que  I'atttouprniet)t  fût  entièrement 
ctissip,:.  ^   , . 

Ce  M.  Reynolds  est  celui  qui  ,  pendant  la  der- 
nière insurrection  ,  prétendit  avoir  découvert  le 
complot  de  fc)rmer  un  directoire  exécutif  en 
Irlande,  et  qui  avait  désigné  et  fait  incarcérer 
les  citoyen»   qui  devaient  le  composer. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  fluviôse. 

La  gazette  des  Baibades  .  du  14  frimaire  con- 
tient le  paragraphe  suivant  : 

Il  Une  partie  des  troupes  en  prnison  ici,  attend 
à  chaqne  instant  l'ordre  de  î'embarquer  pour 
Dcmerary  ,  afin  de  repousser  ine  attaque  qu'on 
sait  devoir  s'effectuer  contre  ine  des  colonie» 
conquises.  >> 

On  apprend  d'Irlande  qu'ui  corps •  d'environ 
1000  hommes  a  forcé  la  prion  de  Mitchelj- 
town  (  comté  de  Cork) ,  et  a  mi  tous  les  détenus 
en  liberté.  On  ne  sait  rien  depoaif  sur  la  situation 
du  comté  de  Claré  ;  il  paraît  u'il  n'y  règne  pas 
une  grande  tranquillité. 

Nous  venons  d'apprendre  la  rort  de  l'amiral  sir 
Hugh  Christian  ,  commandantin  chef  les  vais- 
seaux de  S.  M.  au  Cap  de  Bont-Espéraoce.  On 
nomme  sir  Georges  "ïonge  )muae  devant  y 
succéder  au  lord  Macartney  <ns  la  place  de 
gouverneur. 

Le  prince  Edouard  va  être  éé  pair  avec  un 
revenu  de  iî,ooo  livres  sterling, 

Nos  feuilles  anti  -  ministériel»  s'épuisent  en 
plaisanteries  au  sujet  de  l'unie  projetée  entre 
l'Irlande  et  l'Angleterre. 

Le  19  est  arrivé  d'Irlande  M.  Jinson  ,  porteur 
de  dépêches  du  lord  Cornvi'all  Le  gouvetne- 
raent ,  à  son  tour  ,  a  fait  partitour  "Dublin  le 
secrétaire  d'Etat  EUjot. 

Nous  apprenons  que  le  matqude  Las  Casas , 
le  dernier  ambassadeur  dEspagniuprès  de  noire 
cour,    est  mort  en   Italie  ,  dans    village  ,  où  il  | 
prenait  des  bains  d'eau  sulphure;. 

On   s'occupe   avec   la    pliis  gide   activité  à 
nommer  des    conipoissaires-inqueurs  des   for-  i 
tunes  paiticulisres,  pour  asseoir  nouvçl  impôt  | 
sur  tous  les  revenus.  | 


RÈPURLIQ.UE  HELVETIQjUE. 

Lucerne ,  le  a3  pluviôse. 

Notre  directoire  vient  de  faire  la  proclamation 
suivante  : 

Citoyens , 

Steiger,  ci-devant  envoyé  de  Berne  ,  dont  la 
haine  contre  la  révolution  française  ,  et  les  liai- 
sons entretenues  depuis  dix  ans  avec  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  celte  révolution,  sont 
connues  de  tout  le  monde  :  'Wyss  ,  commis- 
saire-suprême à  Bj-rne  ,  qui  disparut  avec  ce  qui 
restait  dans  la  caisse  militaire  confiée  à  sa  garde  ; 
le  major  de  Roverea  ,  qui  ,  à  l'instant  même  où 
il  jurait  fidélité  au  gouvernement  provisoire  de 
Lausanne,  le  trahissait;  les  ci-devant  comtes  de 
Curteri  et  de  "Wallis  ,  qui  infestent  le  pays  de 
leurs  émissaires  déguisés  sous  toutes  sortes  de 
formes  ;  un  Mérian,  de  Bâle  ,  qui  ,  après  le  signal 
donné  pour  la  défense  de  la  Patrie  ,  quitta  son 
pays  et  prit  la  toute  de  Vienne  ;  enfin  ,  un  nommé 
Buikhard ,  aussi  de  Bâle  ,  qui  ,  au  mépris  de  la 
neutralité  eolenneilcment  jurée  ,  voulut  livrer, 
avec  une  perfidie  atroce  ,  aux  ennemis  de  la 
France  ,  la  tête  du  pool  d'Huningue  ;  et  plusieurs 
autres  Suisses  fugitifs  et  sans  aveu,  rodent,  comme 
de  mauvais  esprits,  autour  de  nos  frontières, 
après  s'être  donné  bien  des  peines  inutiles  pour 
soulever  contre  leur  pays  les  cours  d'Allemagne  , 
et  en  particulier  celle  de  Prusse.  Ils  font  main- 
tenant les  derniers  efforts  pour  mettre  à  profit 
les  seules  ressources  qui  leur  restent  ;  ils  répan- 
dent dés  écrits  séditieux;  ils  envoient  des  émis- 
saires secrets  ,  pour  séduire  les  personnes  sim- 
ples et  crédules,  en  leur  montrant  des  danger» 
imaginaires,  en  les  alarmant  sur  leurs  biens, 
leurs  enfans,  leur  religion  ,  en  répandant  les  plus 
noires  calomnies  contre  les  représentans  du 
Peuple  qu'ils  ont  eux  mêmes  choisis  ,  en  inspi- 
rant de  1  borreur  contre  le  nouvel  ordre  de 
chosrs  établi  parmi  nous  ,  ordre  fondé  sur  les 
droits  de  Ihomme  ,  enfin  ,  en  cherchant  à  pro- 
voquer, partons  Ces  moyens,  le  mécontentement 
et    l'insurrection. 

On  ne  saurait  se  persuader  que  le  motif  de 
toutes  ces  tentatives  soit  de  rétablir  en  Suisse 
1-.=  «"clenucs  formes  aristocratiques  par  le  ten- 
j^u^i™*^"'  '^^  gouvernement  actuel.  Le  nom 
dHtlvétie  ou  de  Suisse  peut  être  anéanti  paries 
dissentions  ,  par  les  intelligences  criminelles  avec 
nos  ennemis ,  par  lejeu  des  passions  haineuses  ou 
crédules  ,  par  de  fausses  démarches  ;  mais  jamais, 
non  jamais,  l'ancien  état  de  choses  ne  peut  re- 
venir parmi  nous.  Le  souvenir  de  la  morgue  ré- 
voltante des  uns,  l'avarice  honteuse  des  autres 
est  encore  trop  frais  pour  qu'un  tel  projet  puisse 
entrer  dans  la  tête  d'un  homme  de  bon  sens. 
Oui  ,  disons-le  hardiment,  ces  messieurs  déses- 
pérés de  la  perte  de  leur  domination  héréditaire 
et  arbitaire  ,  ne  respirent  que  la  vengeance.  Ils 
voudraient  renterser  le  temple  de  la  Patrie  ,  dont 
la  liberté  et  l'égalité  les  ont  bannis  ,  et  ense- 
velir sous  ses  ruines  ce  pauvre  peuple  qu'ils  ne 
peuvent  plus  tondre  ni  égorger,  et  qu'ils  trai- 
taient comrue  un  troupeau  de  moutons.  Ils)  se 
plaisent  à  représenter,  sous  les  formes  les  plus 
odieuses,  et  à  exagérer  grossièrement  le  sort 
déplorable  d'UoderWald;  malheur  qu'ils  ont 
sinon  causé  par  eux-mêmes  ,  au  moins  provoqué 
par  leurs  perfides  menées  et  par  leur  conduite 
Criminelle. 

Notre  devoir  ,  chers  concitoyens  ,  ne  con- 
siste pas  seulement  à  vous  conjurer  par  tout  ce 
qui  peut  vous  être  cher  et  précieux  dans  ce 
monde,  de  vous  tenir  en  garde  contre  les  sé- 
ductions de  tous  ces  gens  mal  intentionnés. 
Nous  devoi  s  eocore  vous  rappeler  ce  que  vous 
vous  devez  à  vous-mêmes  ,  ce  que  vous  devez 
à  votre  Patrie,  à  votre  religion  ,  à  vos  femmes 
a  vos  eulans.  Defii  z-vous  de  tous  ces  émissaires 
secrets  qui  lodeot  sans  cesse  a.uour  de  vous  ; 
arrêtez  j,af  tous  les  moyens  possibles  ces  écrits' 
incendi^Slfes  répandus  avec  profusion;  saisissez  le 
premi^'libclliste  que  vous  aécouvrircz  ,  iivrcz-le 
a  l'aiîtonté  consiiiuée  la  plus  voisine;  par-là 
chacun  de  vous  méritera  bien  de  la  Patrie  ,  en 
acquerra  les  droits  les  plus  légitimes  à  la  recon- 
nance  publique  et  aux  récompenses  du  gouver- 
nement. •  .      ,     "     '  '''' 

Personne  n'est  plus  pénétré  que  votre  direc- 
toire exécutif  de  la  gêne  et  des  incommodité» 
que  vous  éprouvez  journellement  par  le  loge* 
ment  des  gens  de  guerre.  Nous  sommes  sincè- 
rement disposés  à  les  faire  cesser  dé.  qu'il  sera 
possible-,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  dan» 
ce  moment,  c'est  de  vous  assurer  que  nous 
serons  hdelçs  à  tenir  l'engagement  que  nous 
prenons  ici  d  adoucir  et  d'abtéger*os  souffrance». 
Tout  oeus  tait  espérer  qu'il  viendra  de»    tena 


j)'us  lieurfux,  oà' tibas  poarroos  goéitr  toutes 
vos  ble$;urc5.  Pour  tecioinrdt  ,  vous  dtvtitant 
var  la  reconriaiss.ii.tc  ,  ijuc  pour  votre  piopre 
i.itéfêt  ;  -pirtidre  tUs  dispositions  amicales  pour 
les  Français. 

Voua  ne  devez  jamais  écouter  les  insinuations 
pcthdes  ni  la  prévention  que  l'on  cherche  a  vous 
inspirer  contre  eux  ;  ce  serait  un  crime  de  vous 
porter  à  des  ^lémaTthes  vloienics.  Pensez  que  si 
l'aimée  française  couvre  vos  frontières  ,  c'est  pour 
détendre  vos  propriétés  et  vos  peisonnes  ;  pensez 
que  sa  présence  est  pour  vous  et  pour  vos  neveux 
le  plus  grand  bienfait ,  qu'elle  vous  assute  une 
constitution  fondée  sur  l'égalité  et  sur  les  droits 
de  l'homme.  Ces  considérations  adouciront  sans 
doute  le  fardeau  passager  qui  pesé  sur  vous  ,  et 
vous  encourageront  à  le  supporter  avec  patience. 
Le  gouvcinemeat  de  la  Nation  française  ,  notre 
plus  ancienne  et  notre  plus  Bdele  aliiée  ,  entend 
que  le  militaire  se  conduise  envers  les  Suisses 
avec  tous  les  égards  d'une  vraie  fraternité.  Le 
général  de  larmee  française ,  ce  favori  de  la 
victoire  .  qui  ne  l'a  iamais  abandonné  ,  Massena  , 
donne  dans  toutes  les  occasions  (<es  preuves 
ëclatactes  de  son  amour  pour  l'ordre  et  psur 
la  justice. 

Personne  ne  peut ,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  être  plus  utile  à  détouimr  les  mouve- 
mens  intérieurs  que  les  ecclésiastiques  ,  et  sur- 
tout les  curés.  S'ils  veu'eot  remplir  leurs  de- 
voirs poUiiques  et  religieux  ,  ils  feront  connaître 
EU  Peuple  les  fondcœens  parlaiis  de  la  cons- 
titution ,  Et  les  vues  pures  et  géi.éralement  utiles 
des  législateurs  et  du  gouvernement  actuel.  Par-là 
le  Peuple,  au  lieu  dune  méfiance  causée  par 
l'égoïsme  ,  le  dépit  et  l'erreur  ,  aura  pour  ses 
représentans  et  sa  consiiiuiioD  un  aitachcment 
et  un  r.raoïir  sincère.  Avec  l'as  ista.';c  ;  divine, 
la  Nation  hslvéiiquc ,  étroitement  unie,  pourra 
Se  rire   des   menaces,   et  braver  les  dangers. 

Combien  d'ecclésiastiques  pourraient  ,  par  .un 
tçl  cuiploi  de  leur  influence ,  sfFcrmir  la  con- 
sidération de  leur  état  si  respeciable  ,  et ,  en 
servant  la  Patrie  ,  mériter  à  leur  Ordre  un  mo- 
nument de  la  reconnaissance  nationale.  En  agis- 
Sint  autrement,  non-seulement  ils  nui.aientaux 
i.-uéièis  de  leur  profession  ,  mais  même  à  la  sainte 
leligion  .  dont  ils  sont  les  ministres. 

CroyL-z  ,  citoyens  ,  q'jc  ceux  qui  vous  parlent 
au  nom  .d'une  Nation  une  et-  indivisible  sont 
bien,  éioigtiés  de  tout  sentiment  d'avarice,  de 
désir  de  dominer  et  de  surprise.  Ils  sont  piêts  au 
contraire  à  saciifier  à  l'instruction  national-e  leur 
bonheur  particulier. 

I  s  ne  se  sont  point  laissés  épouvanter  par  les 
menaces  ;  ils  ont  employé  tontes  les  mesures 
corjtre  les  bouneaux  de  leur  Patrie  et  Icns  in- 
fâmes complices.  Les  trsî:res  n'échapperont  point; 
à  leur  jiisie  punition.  Que  chaque  titnyen  les 
secori.de  ,  et  la  Patrie  sera  sauvée.  Nous  vous 
avertissons  de  vos  devoirs  les  plus  saints.  Extirpez 
aycc  le  secours  de  la  loi  le  mal  naissant  ;  une 
éiincellc  légère  peut  causer  un  grand  incendie; 
il  n'y  a  pas  de  milieu;,  ou  vous  devez  vous  tenir 
étroitement  unis,  ou  vous  courez  à  une  perte 
inévitable. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Bruxelles  ,  le  3  venlose. 

Le  général  Jardon  ,  à  la  tête  de  douze  à  qtiinze 
cents  hommes  de  troupes ,  parcourt  cette  partie 
Aé  faos  départÈmens. 

"  Auioutd'hui,  ou  demain,  le  général  Colaud 
remettra  le  commandement  des  neuf  déparlc- 
inens  réunis  au  général  Cervoni ,  qui  vient  d'ar- 
iiver  en  cette  viile  ,  et  immédiatement  après  , 
îi  partira  avec  tout  Son  état-major  ,  ainsi  que  le 
généal  ■Bdnnard ,  pour  se  rendre  à  l'une  des 
atmées  actives  sur  les  bords   du   Rhin. 

Le  général  Bonnard  est  remplacé  dans  le  com- 
mandement de  la  î4°  tiivision,  par  le  général 
Bcgtiinot. 

Des  changemens  non  moins  importans  vien- 
nent de  s'eftectuer  dans  les  autorités  civiles  de 
notre    département. 

Le  citoyen  Mallarmé  est  remplacé  dans  les 
fonctions  de  comnrissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l'administration  centrale  ,  par  le  citoyen 
Rouppe  ,  qui  remplissait  pareilles  fotlciions  ptès 
la   municipalité   de  Bruxelles. 

Mallarmé  va  remplir  à  Namur  les  fonctions  de 
cotnmissaire  du  directoire  pi  es  le  tribunal  civil  du 
département  de  Sambre  et  Meuse. 

Depuis  avant-hier ,  béaticoup.  de  troupes  se 
sont  encore  portées  d'ici  et  des  erivitons  ,  v«rs 
les  côies. 

Les  troupes  qui  ont  défilé  dernièrement  par 
la  ci-devant.  Btrigique  ,  traversent  maintenant  le 
Rhin  sur  plusieurs,  points  ,  et  se  portent. à  la  hâte 
vers  la  N;dda,  afin  c'y  grosiir  J'armé£  qui  ,  en 
cas  de  rupture  ,_  doit  se  porter  en.av-aot  dans 
TEmpire.  :i .in:  ■<■ 

La  division  qui^a  formée  fe  blocns  dfEljlieabtiBis- 
teia,  s  achemine  vets  la  Suisse.    .      ' 
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DintiH  ,    le  sB  pluviôst. 

LfS  campagnes  qui  nous  environnent  ,  vien- 
vem  d  éire  dévastées  «par  un  ouragan  terrible 
<i'i)  s'est  liit  sentir  le  aS  de  ce  mois  ,  et  qmH  a. 
rluré  i4  heures.  Le  vent  soutHait  de  l'ouest- 
uGid-ou-.:5[  ,  avec  une  telle  violtmCT;  ,  que  les 
viclllaids  les  plus  âgés  de  ce  p^ys  ,  ne  se 
souviennent  pas  d'avoir  jamais  rien  vu  de 
pareil.  , 

Les  lieux  élevés  sur-tout  ont  beaucoup  souf^ 
fert  ;  les  loîts  d'un  grand  nombre  de  maisons 
ont  été  endommagés  ,  quelques-uns  même  ren- 
versés ;  mais  le»  principales  pertes  viennent  de 
la  giande  qu:imilé  d'arores  qui  ont  éié  brisés 
ou  déracinés  totalement.  Le  nombre  en  est  incai- 
culable  ,  particulièrement  en  pommiers  et  poi- 
riers ,  ce  qui  cause  aux  tuhivateurs  une  perte 
d'autant  plus  grande  ,  que  la  d-rniere  récolte 
de  pommes  et  de  poires  ayant  manqué  presque 
par-tout ,  on  avait  l'espoir  ci'uoe  meilleure  cette 
année,  et  quil  faut  pius  de  vingt  ans  pour 
remplacer  les  arbres  brisés,  par  d  autres  aussi 
productifs. 

Pendant  cette  tourmente  ,  la  mer  était  lifireusé': 
aussi  y  a-t-il  eu  des  naulrages  ilit  nos  cè<es. 
Deux  navires,  qu'on  croit  anglais  ,•  se  s'ont  perdus 
vers  Saitt-Jacut  et  le  Guildo  ,  à  quatre  lieues 
d'ici.  Il  pat.ât  qu'un  d'eux  était  c-harg;é  d'oraiîS'.-s 
et  de  citrons  ,  la  mer  en  ayant  jeté  sur  la  cùte  une 
grande  qujniité,  qui  a  été.  rauitssée  et  apportée  ici 
par  des  pêcheurs  de  Saini-Jacut ,  fort  surpiis  d'une 
semblable   pêche. 

On  a  aussi,  dit-on,  ramassé  le  lortg  de  cette 
côte,  beaucoup  de  planches  et  autres  débris  de 
navires.  Ev.fin  ,  un  troisième  bâtiment  ,  q-j'on 
aîsiire  être  une  prise  espagnole  ,  faite  depuis  p  u 
par  les  Anglais  ,  s'est  vu  forcé  de  chercher  ùi 
abri  contre  la  baie  de  Caecale  ,  et  plutôt  que 
de  périr,  d'amener  son  pavi'lon  au  fort  du  Ri- 
main  ,  qui  s'en  est- emparé,  et  dont  la  garnison 
se  trouve  avoir  dioit  au  tiers  de  la  valeur  de 
celte  prise,  qui  a  dû  être  jugée  bonne  dès  hier, 
par  le  tilbunal  de  commerce  de  Saint-Mâlo. 

Une  autre  lettre  de  Dinan  porte  que  le  ton- 
nerre a  mis  le  feu  au  temple  décadaire  de 
Cette   commune. 

Rouen  ,  le  4  ventôse 

Nous  avons  éprouvé  hier  ici ,  durant  la  soirée  , 
un  de  c-s  grands  accidens  de  la  rature  qui  iln- 
priment  la  terreur.  Le  ciel  est  devenu  orageux, 
des  éclairs  onr  sillonné  la  nue,  et  le  tonnerre  a 
grondé  Vî-rs  les  neuf  heures  et  un  quart.  Il  s'est 
élevé  dès  huit  heu'csu"  ■"■•"  '•  i'rr,iN».„Bi,v  q.>"> '■> 
violence  s.ule  de  la  bourasque  a  saflS  pour  briser 
les  carreaux  des  croi-sées.  J'ai  ëré  moi-même  té- 
moin de  ces  terribles  eScts,  Un  carreau  à  été 
brisé  par  le  milieu  sous  mes  yeux,  comme  S'il 
l'entêté  par  le  jet  d'une  piefre. 

Les  rues  basses  de  cette  commuiie  et  qui  avoi- 
sinent  le  port  ,  sont  de  nouveaux  inondées  par 
les  eau-x  débordées  de  la  rivière.  La  Seine  cou- 
vre nos  quais  et  intercepte  presqu'entiéremert 
nos  comruUDicatians  avec  les  départemens  de 
l'Ouest.  Cette  arr:ée  sera  remarquable  par  les 
calamités  qu'entnî.oe  depuis  près  d'un  mois  la 
crue  dévastatrice  des  eaux  de  la  rivière.  Elles  ont 
augmenté  depuis  lier  soir  dans  une  telle  progres- 
sion ,  qee  nos  qinis  ont  disparu  en  grande  partis 
encore  une  fois  ajx  regards. 


Pais  ,  le  6  ventoie. 

Le  4  pluviôse  , jour  de  l'entrée  des  Français  à 
Naples ,  le  géntal  Championne!  lit  publier  la 
pioclamaiion  su'ante  ,  adressée  au  Pi 
politaia. 

)i  C  toyens  jii_  suspendu  pour  on  moment  la 
vengeance  ibilïire  ,  provoquée  par  l'horrible 
licehce  et  la  froésie  de  quelques  individus  sti- 
pendiés par  VI  assassins.  Je  sais  combien  ce 
Peuple  est  bon  et  je  gémis  dans  mon  cœur  des 
niaux  inévitabh  qu'il  a  soufferts,  Pr.OfitiZ  donc  , 
Ciioyens  ,  de  '  moment;  renttcz  dans  l'ordre: 
déposez  les  aries  au  Château  rîciif ,  et  la  reli- 
gion ,  les  prbpàtés  et  les  personnes  seront  con- 
servée?. Les  nisoos  d'où  il  partira  un  coup  de 
fusil ,  seront  b'éf  s  ,  et  les  hahiiars  fusillés.  Mais 
si  le  calttie  se  îtablit ,  j'oublierai  le  passé,  et  le 
bonheur  reoaîi  dans  ces  riantes  contrées,  n 

—  On-fti-an'  de  Siockho'm,]e  5  pluviôse, 
jjOe  le  jo'ur  (l'anniversaire  der  la  haissaace  du 
roi,  l'envoyéle  la,  République  française  s'e^t 
montré  ,  poui  première  fors  ,  en  costaiîie.  Le 
nouvel  amba'deut  russe  à.  la  cour  de  Suéde, 
le  baron  de  udccer.:,  y  est  a,r;iyé  le  3  du  mois 
dernier.  ..  '  ...  -      ..^ 

—  La  code  oatiorialë  da'nî  1*  R^tlbîique 
napolitaine. £  rouge,  noire  etjiutie.   5 

-    -^   On   ase   qvle    les    ciioyens   Faypoult    et 
■  Anjetot-  c«55t  en  Italie  leurs  fonctions  de  com- 


reuple  na- 


[  missaîres  civil*  du  directoire.  Le  citoyens  Lho- 
■mont ,  ci-devant  Con.sul-général  à  Smyrne  ,  et 
Abrial  ,  commissaire  du  directoiie  p'ès  le  iribu- 
:  nal  de  cassation,  les  remplacent.  Le  ciioyen  Mou"- 
i  ricault  succède  au  citoyen  -obviai  aupiès  du 
tiibunal  de  cassation. 

--  Co^adon  ,  associe  des  banquiers  Del,.âge  et 
I  Chaumont  ,  est,  comme  eux,  décrété  d'accu-- 
satioD,  <         '  • 

—  Le  cinquième  cahier  du  Journal  Polytech- 
nique contient  un  anicl-e  fait  pour  alarmer  les 
haoitans  de  Bordeaux  sur  le  sort  futur  de  leur 
ville.  C'est  un  extrait,  fait  par  feu  Damblardie, 
d'un  mémoire  du  .  ciwsyen  Brerù'Ooter  sur  les 
moyers  de  fixer  les  dunes  qui  se  trouvent  entre 
Biyonnc  et  la  pointe  de  G'avc,  à  l'embouchure 
de  la  Gironde.  L'auieur  s'est  assuré  par  ses 
expériences,  que  l'avancemenr  vers  l'est,  delà 
masse  générale  de  ces  sables  ,  est  de  plus  de  dix 
toises  par  an  ,  et  il  tire  de  ce  phénomène  des 
conséquences  d'autant  plus,  inquiétantes  qu'elle» 
paraissent   incontestables. 

"  Les  bourgs  de  ta  Teste ,  dit-il  ,  pliasieurs 
autres  bourgs ,  et  un  grand  nombre  de  villages 
qui  sont  peu  éloignés  de  ces  dunes,  ne  ptuvcct 
exister  plus  d'un  siècle  ;  dans  dix  années  att 
plus  tard,  le  roch-r  de  la  nouvelle  Mimisjo  sera 
indubitablement  enseveli  sous  les  sables;  déjà 
l'église  est  envahie  par  eux.  La  ville  de  Bor^ 
dcaux  même  subira  ce  sort  :  et  quoique  l'époque 
en  soit  éloignée  ,  il  n'en  était  pas  moins  néccîT 
saire  de  la  prévenir  et  de  l'indiquer,  j; 


NECROLOGIE. 

Charles  Borda  est  mort  (  comme  nous  l'avons 
dtjà  annoncé  )  .  le  ii  pluviôse  ,  d'une  hydropis'ie 
de  poitrine  ,   à  Tâ^e    de   64    ans. 

Un  grand  nombre  d'excellens  mémoires  ,  con- 
signés dans  le  recueil  de  l'académie  des  "sciences 
et  de  l'Institut  ,  attestent  la  iTofondsar  de  sa 
science  ,  l'éinincnce  de  son  talent  ;  et  plusieurs 
établissemcns  catio.-.atix  attestent  l'étendue  de  ses 
services. 

Il  est  le  fondateur  de  nos  écoles  de  construc- 
tions navales.  Un  roi  en  a  signé  les  régicmens  ; 
un  ministre  a  eu  l'honneur  des  projets  ;  c  est  Borda 
qui  a  fait  les  projets  et   les   réglemens. 

C'est  à  Borda  que  la  marine  française  à  dû 
l'égalité  de  marche  de  ses  vaisseaux  ,  c'est  sut 
ses  plans  qu'ont  été  établies  des  construction» 
Uniformes;  avantage  immense  ,  d'où  résulte  uti 
accord  et  une  gratide  force  dans  les  manoeuvres, 
soit  d'attaquÈ  ,  sOtt  de  défense  ,  et  lé  seul  que 
lAngleicfte  ait  eu  à  nous  envier  dans  cette 
partie. 

Borda  est  l'inventeur  d'un  instrument  astrono»- 
mique  ,  d'un  très-petit  Tayon  ,  qui  donne  la  me- 
sure des  angles  avec  one  précision  fort  supérieure 
a  celle  qu'on  pouvait  espérer  des  instrumens  d'un 
rayon  plus  étendu.  On  s'en  est  servi  pour  la 
mesure   de  la  méridienne. 

Il  est  aussi  l'inventeur  des  règles  employée» 
pour  la  même  opération  ;  règles  qu'il  a  su  sous- 
traire aux  influences  atmosphériques ,  par  la  com- 
binaison des  métaux  qui  entrent  dans  leur  com- 
position.' 

C  est  à  lui  qu'est  dû  le  nouveau  système  de'» 
poids  et  niesures  ;  deptiis  trèî-long-teœj  ,  il  ne 
cessait  de  s'en  occuper,  quatid  l'asiemblée  cons- 
tituante a  piis    cet    objet  en  coBsidécatiûn. 

Borda  était  au  premier  rang  entre  les  géo- 
mètres ;  il  avait  pris  cette  place  de  bonne  heure  : 
H  est  entré  fort  jeune  à  l'académie  des  sciences'! 
C)!!  raconte  (qu'environ  un  mois  avaritsa  récep- 
tion ,  s'étant  présenté  pour  entrer  dans  l'artillerie  ' 
il  fut  refusé  comme  incapable  ,  par  l'exafflina- 
tetir  Lecamus  ,  qui  méconnut  le  savoir  et  le 
talent  d'un  jeune  homme,  doht  les  tférnônstra- 
tions  étaient  autres  que  les  siennes.  Mais  soit 
égard  pour  l'examinateur  ,  dont  il  était  deventt 
le  confrère  ,  soit  respect  pour  la  vérité  .  Bords  a 
toujours  dit  que  ceite-anecdoten'étaît  qu'ui  conte. 
Borda  joignait  au  talent  qui  agrandit  lascience, 
celui  qui  sait  rappliquer.  Il  tendait  naturellement 
à  s  élever  toujours  vers  la  lumière,  mais  il  s'ar- 
rêtait avec  plaisir  où  le  demandait  l'Utilité.  Céfait 
un  de  ces  génies  qui  savent  ployer  leurs  aies 
Icirsqu'il  est  devenu  moins  nécessaire  à  la  société 
d'acquérir  de  nouvelles  connaissances  ,  que  dé 
jouir  de    celles   qu'elle  possède.  1 

Au  reste.  Borda  avait  une  grande  variété  de 
connaissance!  et  une  grande  étendue  d'esprits 
Il  voyait  dans  leurs  rapports  les  objets  les  plu» 
éloignés  les  uns  des  autres.  Il  n'y  avait  pas  de 
conversation  en  il  ne  jettât  un  mot  saillant, 
pas  de  (Jiscussioii  -où  il  n^apportât  de  k  lu- 
mière. Cette  sorte  d'universalité  paraît  caracté- 
riser tous  les  hommes  supérieurs  dans  tous  les 
genres  ;  et  peui-êire  ce  secret  en-  est- il  dans  le 
soin  qu'ils  ont  eu,  dès  leur  jeunesse,  de  ré- 
duire toutes  leurs  idées  de  manière  qc'e.'les  oc- 
cupent peu  d'espace  dans  lentsndemeat ,  ec 
qu'elles  s'y  rangent  ,    comme   'dlelles  -  mêmei 


chacane   à  la  plate  i^ui   o'îi  Ini   convier  t.  GVst  ]  par  individu;  l^s  fetîniers  pénéfaux  4juî  savaient  ;  tf8î»W»&ft  et  toujours  au-d'ssous  du  cours  ,  jaï- 


(âcnl  sou 


la  ccmlusioB  des  idées  qui  encombre  i'esprit ,  \  compter,  l'esntnaicnt  à  i3  livres;  il  pense  que 
c'est  leur  désordre   et  ooii   pas    leur  abondance.     Coraec  a   trop  exagéré  le  nombre  des  surveillans 

La    Sociélé   de   Bordi   émit  douté  et   aimable,     à  etnployei ,  en  le  ponant  à  3ûoo  et  leur  traitement 
I!   avait  àani   le  caractère  cette  sa'iê  Jrancht  et  ^  ^  '<"">  francs. 

naïve  qui  n'appartient  qu'aux  âmes  pures  el  aux  j  Dussieux  réunit  l'un  et  l'autre  à  moitié  ,  ce  quî 
cspriîs  dioits.  li  sera  pleuré  "par  l'amitié  et  par  fait  moitié  moins  de  dépenses  en  trièrnB  temS 
les  sciences,  '  qu'on  acquiert   un  surcroît  de  recettes  par  l'aug-  .  _  , 

LJjastitut    national,    dont  il   était  uW   dbs  plus  :  ment.iion   de   la  cb^.sommation.    Il    pense   aussi  |  ««^"^   q">   doivent  être  appelés  au  corps  lég.slatit 
illustres  membres,  a  assisié  à  son  iiihumatibn.  ;  <3"=  Cornet  a  exagère  dans    lévalua'ion  des  frais  1  en  1  an  7. 

Vôicî  le    discours    prononcé  à    ses   obsèques,     'js  transport   du    sel  ;  il    a  choisi    Orléans   poui:  |      Le  conseil   ordonne  l'impression   et  l'ajourne- 
dans     les   carrières   de   iMontmarire  ,   par  le  cit. 
Bougainville ,  membre   de    l'Institut: 


qîi'S  ïc'tju'etiHn  le  taux   d'intéiêt  de 
revchu  à  5  et 6  pour  cent  par  an. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission. 

Virplantier ,  au  hëra  d'une  commission  spé- 
ciale ,  fait  le  rapport  ahnuel  relatif  au  nombre 
des   députés    à   élire.    Il    présente   le  tableau    de 


Citoyens ,  si  je  vous  arrête  un  instant  siir  ces 
tristes  débris  ,  n'attendez  pa»  de  moi  un  long  dis- 
cours ;  la  douleur  n'est  éloquente  que  lorsqu'elle 
se  tait  :  la  vôtre,  ainsi  qUe  la  perte  de  notre  il- 
lustre collègue  ,  vous  sera  commune  av:fc  toXits 
l'Europe.  Savant  du  premier  ordre  ,  Barda  fit 
toujours  descendje  M  nt-rve  du  Ciel  sur  la  Terre  . 
êi  ses  connaissances  sublimes  ont  constamment 
produit  oti  des  découvertes  ou  des  lésultats  utiles 
aux  hoonriiés. 

Si  ,  au  lieu  de  ces  cavernes  informes  où  ce  qui 
reste  de  sa  dépouille  mortelle  va  se  perdre  au 
Bij  ii:u  de  tant  d'autres  ,  que  la  mort  seule  a  pu 
r.;mi  ner  a  l'égalité  avec  Ce  qui  n'est  déjà  plus  lui  ; 
si,  dis-jc,  la  re(.6nnaisî3ncc  publique  lui  élevait  un 
monument  sur  sa  tombe,  que  viendraicntarro- 
ser  de  leurs  larmes  et  1rs  géomètres  ,  et  les  asiro- 
r.omes ,  et  les  navigateurs  ,  et  les  marins  gucr- 
liêrs  ,  et  les  artistes  ,  le  burin  graverait  le  cercle 
lie  Borda  ,  dont  l'usage  ,  appliqué  aux  observa- 
tions astronomiques  et  aux  mesures  terrestres  , 
rend  les  unes  et  les  autres  plus  faciles  et  plus 
précises  ;  et  les  inodcles  de  ses  beaux  vaisseaux 
<}iii  n'avaient  point  enco.'fc  eu  de  pareils  ,  et  dont 
les  cor.structicns  ont  arraché  à  nos  rivaux  ,  en 
pirin  parlemrni  ,  l'expression  d'une  jalousie  vrai- 
ment naiionale  ;  et  l'étjlon  des  nouvelles  me- 
sures ,  à  l'éublisscracnt  desquelles  il  a  tant  coo- 
péré. 

Mais  s'il  n'appirtient  qu'àtix  savans  de  Son 
Orvlrc  de  peindre  le  génie  de  Borda  ,  il  appar- 
tient à  l'amiiie  de  pleurer  1  hominc  vraiment  bon  , 
l'ami  sûr ,  1  homme  du  p-ionde  tellement  aimable, 
qu  on  eût  pu  croire  qu  il  ne  s'é;aii  toute  sa  vie 
occupé  que  de  la  liltératuré  et  des  arts  d'agré- 
iBeni. 

Quant  à  moi ,  son  compagnon  à  la  guerre  ,  son 
admirateur  à  l'académie  ,  st  j'ose  m'en  glorifier  , 
son  ami  dans  la  s;-ciéié  ,  partout  j'ai  vu  Ihommc 
simple  dissimuler  1  homme  de  génie.  Il  n'est  plus , 
mais  sa  mémoire  sera  toujours  présente  à  nos  re- 
grets ;  et  s'il  s=ra  difilci:e  de  le  louer  dignement , 
ii  le  sera  bien  plus   de  le  remplacer. 


dépôt  ,  comme  si  l'on  ne  pouvait  pas  en  établir 
à  Poitiers  ,  à  Tours  ,  à  Sàumur  ,  à  (Angers  ,  à 
Laval  ,  à  Bordeaux  ,  à  Bourges  ,  à  Rt-nnes  et 
dans  plusieurs  autres  communes  ;  ce  qui  dimi- 
nuerait les  frais  de  transport  pour  ces  endroits 
en  raison  du  rapprochi-ment  des  distances. 

Dilssieux  ne  pense  pas  que  l'impôt  soit  assez 
fort  pour  nuire  au  commerce  et  à  l'agriculture. 
Le  paysan  qui  mettra  sur  son  fromage  Du  dans 
son  beurre  pour  un  centime  de  sel  ,  dit-il  .  eh 
feia  payer  plus  de  deux  au  consommateur.  Vous 
avez  entendu  plusieurs  de  mes  collègues  qui  sont 
prop:iétaires  à  ' 

l'mipô 

pour  ;  je  ne  crains  pas  qu'il  ctnpêthe  de  donner 
du  sel  aux  bestiaux  ;  je  regrette  qu'au  lieu  d'être 
de  5  centimes  ,  il  ne  soit  pas  d'un  décime  ,  parce 
qu'il  nous  débarrasserait  peut-être  d'autres  char- 
ges  beaucoup  plus  lourdes  et  plus  incommodes 


ment  a  trois  jours. 

Bztz  propose  ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  de  tranl- 
férer  à  Bruges  l'école  centrale  de  la  Lys.  ,  | 

L'impression  est  décrétée.  ' 

Hardy  fait  une  motion  d'ordre  relative  à  une: 
errreur  qu'il  prétend  cxist'er  dans  le  procès-vçi;- 
bal  ,  à  l'égard  d'une  lecture  faite  par  'Vitst,  d'ti'n 
travail  sur  les  écoles  de  médecine.  Hardy  rap- 
pelle que  le  premier  travail  de  Vitei  fut  rejeté; 
que  depuis  ,  Cabanis  et  lui-rnême  présentèrent 
d'autres  travaux.   'Vitet  tst  venu  reproduire   soh 


. .     •         ."^  -,  1  .      '  a  autres  travaux.    Vitet  tst  venu  reproduire   soh 

letaires  ae  marais  s.:la.ns ,  vous  parler  contre  1  „,„■,    ..■■        •   .;     i  -  u   1        j         ■    '• 

,  ■  y  1,      projet   deja   rejeté.   Le  proces-vcrbal  a    donne  a 

)i ,  et  moi  qui  suis  cultivateur,  je  vous  parle  1  ,„,,     1.1  j  11 

■  >  ,  ,  .   L      J      J  "^  celte   lecture  le  nom   de  seconde     ecture   consti- 


tutionnelle. Hirdy  réclame  contre  une  telle  dé- 
signation ,  qu'il  regarde  cbrnme  impropre  ,  et 
non   susceptible  d'être  employée.  ■" 

Vitet    répond    qu'il    a  '  émis  son    opinioti  ,  et 


(Di3  rit.  )  J'aurai  presque  toujou:»  3o   f.-ancs  pour  j  donné  lecture  de  son  travail  pour  parvenir  enfin 


du  sel ,   à  diSéreutcs  fois  de  I  année  , 
i  n'aurai  pas    la  somme   considéraljl 


tandi 
qu'il 


tant  que  je  donne  tout  de  suite  pour  la  conttiûti- 
tioa  tonciere. 

O.i  dit  que  l'impôt  du  sel  ric  sera  pas  réparti 
en  raison  des  fatuités  du  contribuable  :  ce'a 
est  vrai  ;  mai^  la  surcharge  sera  si  légère  pour 
celui  qui  en  éprouvera  ,  qu'à  peine  sera-t-clle 
sensibie.  I!  y  a  mieux,  cet  impôt  peut  être  avm- 
tageux  aux  pauvres  ;  car ,  s'il  décharge  le  pro- 
priétaire d'auires  chargés  insupportab  es  ,  il  per- 
mettra à  celui-ci  de  donner  de  l'ouvragé  âirx 
malheureux  auxquels  il  est  Souvent  obigé  d'en 
refuser  ,  parce  qu'il  ne  peut  lé  payer.  Ce  délaut 
de  travail  produit  leS  vols  dans  les  campagnes 
et  les  déprédations  qii'éprouveot  les  forêrs  natio- 
nales; car  enfin  il  faut  que  tout  le  moude  vive. 
(  Oa  rit  et  on  murmure.  ) 

Je  vote  pour  la   résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Là  séance  est  levée. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de.  Delacoste. 

SUITR    DE   LA   SÉANCE   DC    2    VENTÔSE. 

Lnticrcicr  ccmhnx  la  résolution  ,  comme  ceux 
qui  avaient  soutenu  la  même  opinion  avant  lui  ; 
Vi  trouve  que  cet  impôt  sera  nul  pour  l'année 
aciueile  et  pour  cell  s  qui  lui  succéderont,  parce 
que  les  particuliers  ont  fait  des  approvisioane- 
menj,  et  que  les  propriétaires  de  magasin  dé 
sels ,' prévoyant  l'établissement  de  l'impôt,  ont 
disséminé  leurs  magasins  afin  de  les  soustraire  à 
la  contribution.  Il  trj>uve  qu  il  sera  funeste  dans 
dans  ses  effets  poli(iq«<îs,  parce  qu'il  rappelle  la 
gabelle,  contre  laquelle  le  Peuple  n'a  cessé  de 
s'élever,  à  toutes  les  époques  de  la  révolution. 
C'est  la  gabelle  ,  dii-il ,  à  peu  de  chose  piès  ;  car 
qu'est-ce  qu'une  armée  de  soldats,  des  déclara- 
.»ions ,  des  visites,  des  peines,  si  ce  n'est  ce  ré- 
gime odieux  ?  Quels  sont  les  pays  sur  lesquels  il 
fesera  plus  spécialement?  prenez  une  carte  de 
rance  et  jugez  ! 

L'impôt  est  ruineux  pour  le  commerce  du  sel 
qu'on  rte  pourra  plus  faire  ,  comme  à  présent  , 
avec  des  capitaux  modiques  ,  et  qu'il  faudra 
•li*fer  à  des  compagnies  exclusives  ,  qui  seules 
pourraient  faire  l'avance  de  l'impôt.  Il  faudra  , 
Jiar  la  même  raison  ,  leur  livrer  les  salaisons  ,  ce 
oui  détruira  toute  concurrence  et  en  augmentera 
le  prix. 

L'inopôt  •  est  immoral,  parce  qju'il  éveille  la 
fraude  ;  on  n'entendra  bientôt  plus  parler  qiié  (ie 
contrebande,  et  d'est  par  la  contrebaçi4e  qu'on 
commence  à  se  façonner  au  crime. 

fjrnpôt  est  rnconîtituMonnel ,  parce  qu'il  n'est 
pas  reparti  entre  les  contribuables  suivant  leurs 
facultés  :  l'indigent  consomme  plus  de  sel  que  le 
riche  ,  parce  que,  il  laut  le  dire  à  la  honte  des 
jnceo-M-,  l-iedigeBt-a  toujowî' plos  d'enfans  ql3e 
le  riche. 

JJiiJjteîjM  pense  que_C.ornet  a  porté  trapbas 
la  conaomœaiioa  du  sel  ,  en  le  fi.'iant  à  10  livres 


CONSEIL  DES  CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de-  Malés. 
SÉANCE    DU    3    VENTOSE. 

Le  citoyen  Monier,  homme  de  loi  ,  rue  Mont- 
martre ,  r."  292  ,  prés  celle  du  Jour ,  présente  un 
projet  de  banque  de  crédit  public  et  universel  , 
propre  à  devenir  la  ptemieic  banque  dé  1  Eu- 
rope. 

L'auteur  réclame  la  priorité  sur  ceux  de  ses 
compétitcuis  ;  il  se  fonde  autant  sur  les  grandes 
vues  d'utilité  publique  que  son  plan  embrasse  , 
que  sur  l'asscntiracnt  qu'il  cite  des  premières 
autorités  et  des  premières  maisons  de  banque  de 
Paris. 

Ce  plan  n'aurait  pas  ,  comme  tous  les  autres 
de  ce  genre  ,  l'inconvénient  bien  grand  de  grever 
le  trésor  national  ,  par  la  demande  d'une  mise 
de  fonds  impÉsanS  ;  l'auteur  propose  .  au  con- 
traire ,  des  rHoyens  nouveaux  pour  y  f^ire  verser  , 
par  le  secours  de  son  plan,  des  fo.Tds  capa'oles 
de  concourir  en  partie  au  déficit  actuel.  Au 
surplus,  à  défaut  de,  l'admission  de  ces  moyens, 
l'auteur  propose  une  compagnie  qui  ciffre  de 
faire  les   fonds  entiers   de   sa    banque. 

Un  autre  avantage  de  ce  piari  .  est  de  pré- 
senter des  raoyer.S  infai.libles  de  faire  cesser  les 
causes  rapides  des  banqueroutes,  en  dépouiiLnt 
sur  le  champ  les  taillis  de  la  gesiiou'ei  admi- 
nistration de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  créan- 
ciers ,  par  l'effet  d'un  séquestre. 

Un  des  articles  porte  textuellement  que  les 
opérations  de  la  banque  ne  pourro.Tt  être  faites 
qu'en  échange  de  valeurs  réelles  .  et  qu'il  ne 
pourra  jamais  être  mis  du  papier  en  circulation 
qu'en  proportion  égale  à  ces  mêmes  valeurs 
réelles  ,  afia  que  dans  tous  les  tems  la  caisse 
puisse  être  en  état  d'opérer  Sa  balance. 

Ce  plan  aurait  pour  but  de  rendre  Paris  la 
métropole  du  change  ,  afin  de  réaliser  un  jour 
la  possibilité  de  ramener  au  pair,  par  une  opé- 
ration simple  ,  le  change  de  la  France  avec  toutes 
les  places  de  comiaerce  de  l'Europe  ; 

D'opérer  également  au  pair  le  change  de  Paris 
avec  toutes  les  places  de  commerce  de  la  Piépu- 
blique  ; 


à.unbut  bit-n  désiré,  celui  de  terminer  le  i+a- 
vail  relatif  aux  écoles  spéciales  de  médecin".  On 
recule  toujours  une  telle  discussion  ,  dit  Vitet  , 
pourquoi  ?  Pour  rester  in  statu  quo  ,  c'cst-à-nire 
dans  un  état  tiès-déiavantageux  pour  l'enseigbe- 
ment ,  qui  accorde  des  privilèges  à  Paris  ,  et 
laisse  des  charlatans  pulliilet  dans  les  départc- 
mens.  Le  directoire  ne  cesse  dé  demander  des 
décisions  à  cet  égard.  Il  est  instant  d  en  prendre 
une  ,  quelle  qu'elle  soit,  et  de  faire  cesser  1  ét.^t 
d'incîttituda  et  de  désorganisation  qui  existe  au- 
jourd'hui. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  ré- 
clamation de  tlardy  ,  et  arrête  que  la  discussiofi 
s'établira  sur  la  priorité  à  établir  entre  les  iprai- 
jets  de  Hjrdy  et    deVitct.  ^,  \. 

La  discussion  se  rétablit  sur  lé  projet  de  Pitir- 
ret-PiocqUeries  relatif  aux  hypothèques.  '-"^ 

Beyts.  Votre  commission  n'a  pas  remp'i  le  but 
que  vous  vous  êtes  proposé,  en  renvoyant  à  son 
examen  les  vues  émises  à  la  tribune  stsr  la  con- 
venance ou  linconvenance  de  constituer  la  Ilé- 
pùblique  en  garantie  pour  les  erreurs,  opnissions 
et  fraudes  que  pourraient  se'  perinettre  les  em- 
ployés chargés  des  registres  hypothécaires.  Loin 
de  moi  tout  soupçon  sur  leur  moralité  et  lejt 
probité;  mais  les  lois  sont  pour  tous  lès  tems,, 
pour  tous  les  lieux  :  il  fjut  voir  les  hommes  tels 
qu'ils  Sont.  Dans  un  grand  nombre  d'employés , 
il  peut  se  glisser  des  négligens,  des  fripons,  et 
dès-lors  la  prudence  iiu  législateur  exige  qu'il 
mette  à  l'abri  des  irflusscè's  de  l'erreur  et  de  la 
corruption,  les  tortuncs  particulières  ,  en  em- 
ployant à  cet  eôct  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir. 

Dans  le  projet  qu'on  vous  présente ,  le  proprié- 
taire ou  créancier  inscrit ,  frustré  dé  ses  dloiis', 
n'a  qu'un  recours  très-illusoire  contre  la  Kéo'j- 
blique.  Le  trésor  public  ,  Seul  et  sans  espoir  do 
recours,  est  charg'é-  d'une  garantie  extréïue aient 
étendue.  ,       •      ' 

Le  Cautionnement  individuel  ,  qui  est  la  clef 
de  la  voû^c  de  tout  le  système  hypothécaire  ,  lui 
seul  garantit  les  propriétés  des  iudividus,  1  ordre 
de  priorité  entre  les  hypothèques  et  les  privilèges 
inscrits,  l'exactitude  des  rcgiitres  hypodjécain  Sj, 
seul  moyen  de  prévenir  et  de  terminer  a'incxiri- 
cablcs  procès  entre  les  citoyens:  aussi  ce  cau- 
tionncroerit  a  toujours  éié  piésuppoaé  dans  la 
législation    hypothécaire. 

Aujourd'hui  que  la  majorité  de  la  commissitMt 
change  d'avis  ,  et  qu'elle  vous  propose  le  cot5- 
traire  de  son  propre  travail  ,  l  essence  des  cliosas 
n'en  est  pas  moins  restée  iiavariable  ;  ce  qj4i 
.était  juste  ,  utile  .  nécessaire  il  y  a  deux  décades, 
le  sera   encore   aujourd'hui. 

Une.gârartie.de  la  moralité  d'un  homme  pbut- 
elie  être  suffisante  pour  rassurer  un  légiislatenr 
prudent?  Qui  est  dans  le  cas  de  lui  confia  r  la 
fortuné  entière  de  i5o  mille  de  sos. conci- 
toyens ?  .~  , ., 

Nous  avons  exigé  des  cautions  des  receveurs 
de  département;  et  pour  être  sagéinent  Circons- 
pects ,  nous  n'avons  pas  cru  blesser  légalité 
politique.  Par  quelle  fatalité  la  ruine  de  hos  coti- . 
cùoyens  nous  intéresserait- elle  moins  que  le  vol 
dune  caisse  de  la  République?  En  principe,  là  où 
l'on  confis  un  grand  impôt ,  là  doit  exister  la  plés, 
\  grande  garantie  :  puurquoi  la  commission  s'esj- 
;  elle   dôiic  écartée  de  cette  base  ? 


Qui.  nous  répondra  ,  dans  son  système  et  dans 

la    législation    nouvelle  ,    qu'un    intrigant    notïe 

De  piêterson   crédit  indistinctement  à   tout  le  I  débiteur  ne  parvienne  ,  dans  iios  départemens  ,  à 

monde  ,  pour  trois  mois   seulement,    mais   avec  j  tromper  oii  à    corrompre    un    conservateur   sans 

la  faculté  de  renouveller  à  l'échéance  de  chaque  !  caution  ,  et  par  là  irresponsable  ;  lequel  ,  omet- 


tant  une  créance  privilégiée  bien  dûment  ins- 
cjiie  sur  des  immeubles,  nous  ruine  ainsi  sans 
qu'il  y  ail  pcnir  nous  un  remède  pour  prévenir 
ce  danger  ,  ou  un  recours  suffisant  pour  1  in- 
demnité ?  Le  Seul  moyen  tificace  contre  ce 
désordre  est  la  certitude  que  1  immeuble  ,  cau- 
tion du  cof.strvateur ,  paiiira  pour  lui  toutes  les 
erreurs  ,  toutes  les  fraudes  qu'il  pourrait  se  per- 
ineKre.  Alors  les  conservateurs  seront  exacts  et 
probes  ;  sans  cela  ,  je  ne  poil  l'espérer  :  la  ma- 
liete  est  trop  importante  ,  pour  l'abandonner  au 
hasard  et  à  la  conjecture.  D'ailleurs  ,  une  e^- 
périence  de  400  ans  dans  les  départemens  réunis 
prouve  que  le  système  des  cautions  immeubles 
est  une  mesure  nécessaire  ;  un  conservateur  des 
hypothèques  sans  caution  immeuble  est,  à  mes 
yeux  ,  une  monstruosité  politique.  Sans  doute  , 
vous  ne  la  décréterez  pas  en  faveur  des  agens  de 
l'enregistrement  plus  volontiers  qu'en  faveur  de 
tous  les  autres. 

Js  demande  que  vous  mainteniez  les  articles 
du  premier  projet  déjà  adoptés  snr  le  code  hy- 
pothécaire ;  que  les  autres  soient  additionnels, 
j'invoque  la  question  préalable  sur  celui  qui  dis- 
pense les  conservateurs  de  donner  une  caution 
imtBeuble. 

Le  conseil  ordonne  l'impiessioa  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance   est  levée. 
CONSEIL   DES    ANCIENS. 

8ÈANCB    DU    3    VENTOSK. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'impôt  du  sel. 

Lassûy  déclare  qu'il  n'est  pas  propriétaire  de 
salines  ,  et  combat  l'impôt,  qu'il  regarde  comme 
inconstitutionnel ,  désastreux  ,  nuisible  à  l'agri- 
culture ,  sur-tout  aux  pays  de  petite  culture  ,  ovi 
les  terres  sont  en  général  très-mauvaises  ,  et  dont 
1rs  habilans  ne  se  nourrissent  que  de  bled  de 
-Turquie  ,  auquel  ils  sont  obligés  d'ajouter  beau- 
coup de  sel  pour  le  conserver.  Il  soutient  que 
l'impôt,  au  lieu  de  ne  coûter  qu'une  deœi- 
iournée  de  travail,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  coûtera 
au  père  de  famille  trente  journées  de  travail. 
(  Murmures.  )  Oui  ,  dit-il  ,  il  leur  faut  du  sel 
pour  mettre  dans  leur  pain  ,  il  leur  en  faut 
pour  saler  leurs  cochons.  Si  de  bons  alimcns 
exigent  beaucoup  de  sel  ,  les  mauvais  alimens, 
qui  sont  toujours  ceux  du  pauvre  ,  en  exigent 
bien  davantage.  Le  pauvre  sera  obligé  de  frauder 
limpôt  ,  parce  qu'il  ne  pourra  pas  le  payer;  il 
fauùia  ,  pour  empêcher  la  contrebande  ,  une 
sriuéc  de  cominis  et  de  soldats  ,  ce  qui  absor- 
bera le  produit  de  l'impôt ,  produit  qui  d'ail- 
leurs sera  très-peu  considérable  cette  année,  par 
les  taisons  qu  on  a  déjà  données. 

Lassiy  préférerait  l'augmentation  de  la  taxe  sur 
les  poites  et  fenêtres  à  l'impôt  du  sel.  La  première 
se  perçoit  en  raison  de  l'aisance  de  chaque  indi- 
vidu-, le  second  pesé  sur  une  denrée  de  première 
nécessité. 

Girod  ,  de  l'Ain  ,  préfère  l'impôt  du  sel  ,  parce 
qu  il  sera  payé  par  le  consommateur  des  villes  , 
par  l'étranger  ,  le  capitaliste  ,  l'oisif  ,  par  l'arti- 
san et  l'homme  de  peine  ;  parce  qu'il  sera  ac- 
quitté beaucoup  plus  facilement  qu'aucun  autre  , 
sans  surcharger  personne.  Un  ménage  de  six  in- 
dividus ,  qui  consommera  43  kilogrammes  ,  ou 
90  livres  de  scl ,  payera  un  peu  plus  d'un  cen- 
time d'impôt  par  jour.  Je  suis  propriétaire  de 
ttoupeaux'nombreux  ,  dit  Girod,  et  je  vous  as- 
sure que  limpôt  ne  me  fera  point  cesser  de  leur 
donner  du  sel  ;  ainsi  il  ne  faut  pas  dire  qu'il 
nuira  à  l'agriculture.  Il  rapportera  à  l'Etat  au 
moins  20  millions  :  car  ,  en  supposant  la  con- 
sommaiion  de  7  kilogrammes  par  individu  ,  l'im- 
pôt produirait  ï2  millions  5oo  mille  francs  ,  dotït 
je  retranche  deux  millions  pour  la  contrebande  , 
et  je  crois  la  porter  extrêmement  haut  :  elle  ne 
se  fera  guère  qu'à  col  ;  car  l'homme  qui  expose- 
rait sa  voiture  ,  ses  chevaux  à  être  saisis  .  et  lui- 
même  aux  peines  prononcées  par  la  toi  ,  ne 
gagnerait  que  2  francs  5o  centimes  ,  s'il  réussis- 
sait à  passer  en  contrebande  une  voiture  char- 
gée de  sel.  Le  bénéfice  ,  en  cas  de  succès  ,  ne 
serait  pas  assez  considérable  pour  engager  à 
courir  d'aussi   grands  risques. 

Dubois-Uubay  combat  la  résolutiorl  par  les 
mêmes  motifs  que  Lassay  et  que  tous  ceux  qui 
avant  lui  ont  parlé  contre  la  résolution. 


Arnovid  la  défend.  Je  suivrai  ,  dit  -  il  ,  dans 
l'examen  de  cette  question  la  méthode  claire  de 
notre  collègue  Giraud  ,  de  Nantes  ,  qui  se  réduit 
à  sonder  trois  points  fo.idaraentaux  ;  savoir: 
l'efficacité  et  la  célérité  du  produit  de  ce  nou- 
veau droit,   et  sa  justice.  Je  répondrai  en  même  1  le  sel 
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tems   aux  principales  objections  faites    par  plu- 
sieurs orateurs. 

Arnould  rappelle  quelques  passages  de  l'opinion 
de  Giraud  ,  qui  prouvent  que  les  défenseurs  et 
les  adversaires  de  la  résolution  sont  d'accord  sur 
les  principes  qui  militent  en  faveur  de  ce  genre 
d'impôt  ;  mais  il  prévient  le  conseil  que  les  bases 
dont  il  va  s'appuyer  ,  sont  extraites  d'un  travail 
économique  exécuté  en  1780  par  les  ordres  du 
ministre  des  finances  Necker,  dont  les  résultats 
authentiques  ont  servi  ,  tant  à  la  première  assem- 
blée des  notables  qu'à  l'assemblée  constituante  , 
pour  chercher  à  vaincre  la  résistance  des  ci- 
devant  provinces  privilégiée!  ,  dans  l'établisse- 
ment d'un  droit  uniforme  sur  les  sels  pour  toute 
la  France  ,  et  qui  aurait  supprimé  le  régime  odieux 
de  la  gabelle. 

L'tflScacité  pour  nos  fnances,  dit  Arnoulû ,  du 
droit  d'un  décime  par  kilogramme,  (ou  vieux 
style  ,  un  sou  par  livre  )  est  démontrée  par  la 
ré  alité  d'un  produit  au  moins  de  18  à  so  millions 
annoncé  par  la  commission  des  cinq-cents,  et 
dont  je  vais  donn«:r  là  preuve. 

Je  vousprie,  çitbyet  s  collègues,  deme  permettre 
les  anciennes  dénominations  employées  dans  les 
pièces  que  je  consulte  ;  ce  qui  nous  facilitera  les 
rapprochemens. 

I  est  de  fait  que  sous  le  régime  inf  rnal  de  la 
gabelle,  la  consommation  moyenne  des  habitans 
soumis  à  la  grande  gabelle ,  Isle-dc-France  ,  Or- 
léannais,  etc.  ,  etc.  ,  était  de  g  liv.  un  seixieme 
par  individu  ,  le  prix  y  était  de  12  à  i3  sous. 

Dans  les  pays  dits  rédimés,  l'Aunii,  la  Saintonge, 
etc.  ,  le  prix  était  de  2  à  3  sous  ;  la  consommation 
était  de  18  livres  par  individu.  Celte  consomma- 
tion s'élevait  jusqu'à  près  de  20  livres  dans  les 
pays  exempts  de  toute  gabelle  ,  comme  la  Bre- 
tagne ,  etc. 

La  consommation  moyenne  depuis  que  le  sel 
est  devenu  marchandise  ,  ne  peut  donc  s'élever 
à  moins  de  i5  livres  par  individu,  et  notre  col- 
lègue Giraud,  de  Nantes  évalue  (pag.  i3  )  cette 
consommation  moyenne  à  so  livres  par  individu  : 
c'est  le  double  de  l'évaluation  de  notre  collègue 
Cornet  qui  ne  la  fixe  qu'à  10  livres. 

Les  anciens  résultats  de  vente  présentent  une 
consommation  totale  m  France,  avant  la  révolu- 
lion  ,  de  3  millions  433  mille  quintaux  ,  sur  une 
population  calculée  alors  à  24  millions  800  mille 
ames. 

Aujourd'hui  la  population  des  98  départeraens, 
y  compris  la  ci-deyant  Belgique  ,  suivant  les 
tableaux  réunis  aux  àrchivts  du  corps  législatif, 
en  ajoutant  celle  des  quatre  dèpartemcns  entre 
Rhin  «I  Moselle  ,  est  de  33,36o,ooo  individus  ; 
une  consommation  moyenne  ,  i3  livres  par 
individu  ,  donne  une  quanliié  totale  en  sel  de 
5,400,000  quintaux.  >  En  déduisant  504,000  quin- 
taux pour  les  sels  consommés ,  comme  produits 
des  salines  des  divers  départemens  de  la  Manche, 
du  Juta  ,  etc.  ce  genre  de  consommation  ne 
s'élevait  qu'à  3go,ooo  quintaux  avant  la  révo- 
lution ,  il  y  aurait  a  déduire  304,000  quintaux. 
Il  restera,  après  cette  déduction  ,  une  quantité 
fournie  par  les  marais  salans  pour  la  consom- 
mation générale  de  la  ferme  de  4.300,000  quin- 
taux ,  indépendamment  des  quantités  vendues  à 
1  étranger  ou  employées  aux  pêches  nationales 
non  sujettes  au  nouveau  droit.  Le  nouveau 
droit  d'un  décime  par  kilogramme  ou  d'un  sol 
par  livre  ,  ou  5  fr.  par  quintal  ,  donnerait  donc 
sur  une  consommation  moyenne  de  i3  livres 
par  individu  un  produit  effectif  de  22  millions 
5oo  mille  fr. 

La  commission  des  cinq-cents  n'en  espère  que 
de  18  à  20  millions,  et  si  on  suivait  la  con- 
sommation présumée  par  notre  collègue  Giraut, 
de  Nantes  ,  de  20  liv.  par  individu  ,  on  obtien- 
drait un  produit  d'un  tiers  en  sus,  c'est  à-dire 
de  2S  à  2g  millions  ;  mais  je  me  borne  au  calcul 
modéré  que  je  viens  d'établir  sur  des  données 
irrécusables.  D'ailleurs  ,  une  consommation  pré- 
sumée plus  forte  fortifierait  mon  opinion  et  le  pro- 
dtiit  uule  à  nos  finances. 

On  vo'ît  que  l'ancienne  consommation  étant 
de  trois  millions  de  quintaux  en  sel  des  marais 
salans  ,  et  cette  consommation  ,  depuis  l'aboli- 
tion de  la  gabelle  ,  étant  de  quatre  millions 
cinq  cents  mille  quintaux,  c'est  un  million  et 
demi  d'augme nta  ion  ,  tant  pour  l'accroissement 
de  population  calculée  dans  la  proportion  de 
25  à  33  millions  ,  que  par  l'excèdent  d'appro- 
visionnement des  ci-devant  pays  des  grandes  et 
petites  gabelles  ,  qui ,  payant  autrefois  le  sel  de 
6  à  i3  •.  ,  n'en  consommaient  que  dix  livres  par 
individu. 


S  JUS   tous  ces  rapports ,  on  peut  donc  retirer 
au  moins   18  à  20  millions  du  nouveau  droit  sur 


On  objecte  que  Us  magasins  regorgeant  de 
sels,  tes  marais  salans  ne  vendront  lien  cette 
année  ;  et  on  en  conclut  que  la  rentrée  du 
produit  de  l'impôt  ne  sera  pas  active  ,  et  cun- 
séquemœent  que  les  besoins  pressant  du  moment 
ne  seront  pas  satisfaits. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  conseil  a  ap 
pris  officiellement  le  rejet  de  la  résolution  sur 
l'impôt  du  Sel  par  le  conseil  des  anciens  ,  et  il 
a  arrêté  la  formation  d'une  commission  de  sept 
membres ,  chargée  de  rechercher  les  moyens  de 
combler  le  déficit  de  l'an   7. 


AVIS. 

Lis  Veillées  de  Minerve ,  ou  recueil  de  Nouvelles 
morales,  2   vol.in-ii.   Prix,  4  fr. 

Les  livres  manqu.>nt  pour  l'amusement  et  l'ins- 
Iruction  des  jeunes  personnes  de  1  un  et  de  l'autre 
sexe.  Père  de  plusieurs  enfans ,  j'ai  dû  m'occupet 
d'un  ouvrage  qui  pouvait  remplir  heureusement 
ce  but  ;  mais  ma  fortune  ne  me  permettant  pas 
de  faire  les  frais  de  l'impression ,  j'invite  les 
autres  pères  de  famille  et  les  instituteurs  à  me 
seconder  dans  cette  louable  entreprise. 

Il  sufEra  d'adresser  ,  franc  de  port ,  au  citpyen 
Prault ,  imprimeur ,  à  rimmorlalilè ,  rue  de 
Taranne  ,  n"  74g  ,  ou  à  l'auteur  ,  une  soumission 
d'acheter  ce  petit  ouvrage;  et  sitôt  qu'il  y  aura 
400  soumissionnaires  ,  le  manuscrit  sera  livré  à 
l'impression. 

Les  soumissionnaires  ne  payeront  l'ouvrage  que 
3  iiancs, 

A  Paris,  chez  L.  Laus  de  Boissy ,  tue  des 
Pères  ,  u°    1217. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Curé  anglais  ou  la  Famille  Prmrose ,  roman 
traduit  de  l'anglais  de  Goldsmith  ,  par  E'éonore 
de  Fi...  ,  avec  cette  épigraphe  : 

Espérez  ,  malheureux  ;  et  vous  ,  riches  ,   lrcmble2* 

Deux  vol.  in-18  ,  beau  papier  ,  caractère  petit- 
texte  Didot,  Prix  un  franc  5o  centimes  ;  et  Sf 
vend  à  Paris  à  l'imprimerie  ,  à  prix  fixe  ,  rue 
des  Coutures-Gervais  ,  n"  446  ,  près  l'égout  de 
la  vieille  rue  du  Temple  ,  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 


ERRATA. 


Dans  le  n»  154,   11'  colonne  ,  ligne  Sg  ;  aa 
lieu  de  Renouard  ,  lisez  :  Rodai. 


COURS      OU      OHANGB. 

Bourse   du  6  ventôse.  —  Effets  commerçableî . 


Amiterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  , 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Milan. ...... 


Lyon I  b.  à  1 5  jours. 

MarielU«.'..  î  p.  1  10  jours. 
Bordeaux  . . .-)  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  J  p.  à  ]3  jours. 

Effets  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire •     7  fr.  5o  e. 

Tiers  consolidé 10  fr.  ïS  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 79  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RiruBLit^UE  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

THEATRE  FRANÇAIS  ,    FaUBOURG   GeSMAIN.    Auj. 

la    3'    représ,    d'une  Journée   du  jeune  Néron  , 
prèc.  d'Alzire  ,  trag.  de  Voltaire. 

ThÉ-^tre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  2'  repr.  de  la  Punition  ,  opéra  ,  musique  de 
Chérubini. 

Théâtre  nii  Vaudeville.  Auj.  Santeuil,  etiine 

Journée  de  Eemey.  .    7 


Le  prix  de  l'abonnement  du  Mouiteui  est  Qr  25  franc»  pour  trois   mois  ,  5o  franc»  pour  tix  moil  ,  et  100  franc»  pour  l'année  entière  On  ne  l'abonne  qu'au  commencemea 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser   les  lettres  Cl  l'argent,   franc  de  pou,    au  citoyen  AuBKT ,   direcicul  de  ce  journal,  rue   de»  Poitevins,  n»   18. 


4  Paris,  da  riuiprimeiie  du  citoye»  AcASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n«  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   i58. 


Oclidi,  8  veniôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  9  pluviôse. 

J—E  s3  nivôse  on  sm  à  Naples  l'armistice  conclu 
entre  le  général  Ghampionnel  et  les  comtnissaires 
du  vicaire  général  Pignatelli  ,  en  venu  duquel 
on  cédait  aux  Français  Capoue  ,  et  une  graade 
étendue  de  territoire. 

Le  25  ,  plusieurs  officiers  vinrent  à  Naples  ; 
fe  soir,  le  bas  peuple  se  souleva,  s'empara  de 
plusieurs  postes  et  prit  les  armes  -,  la  nuit  il 
parcourut  les  rues  en  tumulte  ,  insultant  le» 
passans  ,   et  criant  :  Vive  le  roi  et  S.  Janvier! 

Le  26,  ce  mêfûe  Peuple  désarma  les  troupes 
qui  étaient  revenues  de  Livourne  sur  deux  po- 
Jacres  ,  et  se  porta  sur  le  cbàteau  neuf,  et  sur 
celui  de  Cannine  ,  dont  les  portes  lui  furent 
ouvertes  :  il  prit  les  armes  ,  et  se  déclara  contre 
les  Français  et  contre  leurs  partisans  ,  qu'il  ap- 
pelait jacebins. 

Le  27  ,  il  élut  pour  son  général  lé  prince 
de  MoUitertto. 

Le  s8  ,  ce  p-ince  fit  de  sages  dispositions 
pour  maiotenir  la  tranquillité  publique  ,  et,  de 
concert  avec  la  ville  ,  entreprit  de  traiter  avec 
le  général  français;  mais  le  Peuple  ayant  soup- 
çooné  celle  négociation  ,  se  montra  furieux.  Il 
coDseritait  pourtant  à  ce  qu'on  donnât  quelques 
millions  de  ducats  aux  Français,  pourvu  qu'ils 
sortissent  du  territoire  napolitain.  Alors  les 
français  firent  des  mouvemens.  La  fermentation 
du  Peuple  augmenta,  et  il  commença  à  se  défier 
de  son  général  MoUiterno. 

Lg3o,  le  peuple  ,  c'est-à-dire  les  Lazza:onis  , 
continuait  à  exercer  ja  fureur  contre  les  pré- 
tendus jacobins.  Il  maltraita  et  traîna  au  châttfau 
de  Cannine  le  directeur  des  finances  ,  Joseph 
Zurlo  ,  dont  il  pilla  la  maison  ;  il  assassina  le 
duc  dtlla  TWre  ,' et  son  frère  ,  l'abfaé  Clément 
filoniarino  ,  aussi  comme  jacobiris  ;  leurs  ca- 
davres furent  brfilés ,  et  leurs  palais  mis  au  pil- 
)ï.ge.  To<it  le  monde  fut  épouvanté  de  cet  atten- 
tat ,  et  le  générai  MoUiterno  lui-même  ,  accora- 
tagrié  par  les  patriotes  ,  se  retira  dans  le  fort 
aînt-Elme,  et  en  fit  sortir  la  garde  populaire 
qui  y  était  établie. 

Le  i"  pluviôse  ,  les  maisons  restèrent  fermées , 
par  la  crainte  que  les  lazzaronis  ne  les  pillassent  ; 
>ls  avaient  déjà  commencé  à  pénétrer  dans  plu- 
sieurs maisons,  sous  ptétexle  de  voir  s'il  y  avait 
des  jacobins. 

Le  2  ,  les  Ftançais  s'approchèrent  delà  ville  ,  et 
Tinrent  sur  le  chemin  de  Poggio-Reale.  Un  grand 
nombre  de  lazzaronis  armés  marcha  contre  eux. 
Le  combat  dura  pendant  tout  le  jour  3  ,  et ,  dans 
cet  inteivale  ,  les  Français  entrèrent  dans  le  fort 
Saini-Elme  ,  qui  avait  déjà  atboré  le  drapeau 
uicolor. 

Le  4,  les  Fiançais  entrèrent  dans  1»3  principales 
lues  de  la  ville,  chassant  devant  eux  les  lazzaronis , 
qui  fi  salent  feu  de  tout -s  pans  ;  «aais,  secondés  par 
les  patriotes,  ils  paivinrent  à  les  dissiper,  et 
ils  pénétrèrent  jusqu'au  Castel-Novo  ,  que  les 
patriotes  avaient  déjà  occupé.  Le  château  de  l'Œuf 
se  rendit  aptes  quelque  résistance.  Celui  de  Can- 
nine fut  battu  du  poste  de  la  Saaité,  et  ouvrit 
aussi  ses  portes. 

Il  est  difficile  de  décrire  toutes  les  horreurs  que 
les  lazzaronis  ont  commises  dans  ces  journées. 
Si  le  prince  Molliierno  n'avait  eu  le  courage 
de  se  mettre  à  leur  tête,  Naples  ne  serait  plus 
qu'un  monceau  de  ruines.  Les  Liguriens  ayant 
^it  cause  commune  avec  leS'  patriotes ,  ont  eu, 
aussi  beaucoup  à  souffrir  de  la  fureur  des 
lazzaronis. 

Le  4  à  midi,  on  ne  vit  plus  les  lazzaroniS' 
(;ourir  lesi  rues;  les  portes  et  Us  fenêtres  furçrit 
ouvertes  .et  de  tous  côtés  on  applaudissait  les 
Frai»ça.i5  qui  entrèrent  l'après-dîner  ayant  à  leur- 
tête  le  général  Kelletmanc. 

Le  jour  suivant,  les  lazzaronis  qui  avaient  pillé 
jusqu'alors,  en  criant  vive  le  roi  et  San  Gennaro  ! 
commencèrent  à  pilier  le  palais  du  roi  ,  en 
criant  vive  la  liberté!  Quelques  coups  de  canon 
ëti  château  SaintJElme  et  quelques  détachemens 
de  cavallerie  française  diîsiperent  les  lazzaronis 
et  réiablirent  la  tranquillité. 

Le  tnêrae  jour  ,  en  publia  un  ordre  pour  obliger 
les  lazzaronis  à  rendre  les  artnes.  Le  roi  les  a^ait 
fait  distribuer  avant  son  départ. 

f^ordre  et  là  tranquillité  se  rétablissent  ;  tôiis 
les  quaitieri   soot  désaiméi ,    à  l'cxceptioa   de 


ceux  du   marché  et  du  Petit-Môle  qui  ne  tarde- 
ront pas  à  lêtre. 

Le  lendemain  de  son  ariivée  dacs  Naples ,  le 
général  Chaœpionnet  se  promena  à  cheval  dans 
ies  rues  ,  aux  acclamaiioas  de  toutes  les  classes 
du  Peuple.  Les  lazzaronis  qui  pouvaient  l'appro- 
cher, baisaient  ses  bottes.  Le  général  a  été 
deux  fois  rendre  visite  à  St.  Janvier  ,  et  lui  a 
laissé  une  garde  d'honneur.  On  ne  pouvait  moins 
faire  pour  un  saint  d'argent,  enrichi  de  pierres 
précieuses. 

P.  5.  Noos  apprenons  dans  ce  moment  que  la 
Sicile  est  en  insurrection,  et  que  la  famille  royale 
a  pris  la  fuite.  Oa  dit  que  les  Anglais  ont  occa- 
sionné l'insurrection  en  tentant  d'enlever  par 
force  deux  frégates  espagnoles  qui  sont  dans  le 
port  de  Paleime  ;  que  la  ville  a  tiré  sur  les 
Anglais  pour  les  en  empêcher ,  et  que  le  roi 
ayant  craint  les  suites  de  l'insurrection  ,  s'est 
embarqué. 

républ'iq,ue  romaine. 

De  Rome  ,  U  i3  pluviôse. 

Par  ordre  des  grands  édiles  ,  tous  ceux  qui 
logent  des  Français  sont  obliges  de  donner  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  bureau  Central  , 
les  noms  ,  surnoms  ,  grades  et  emplois  des  in- 
dividus qu'ils  ont  reçus  chez  eux  ,  et  même  des 
Français  qui  n'y  seraient  pas  sur  le  pied  de 
locataires  ,  mais  simplement  comme  amis  ou 
comme   parens. 

Le  général  Valterre ,  qui  commande  ici,  a 
donné  ordre  que  les  portes  de  la  ville  fussent 
fermées  régulièrement  à  sept  heures  du  soir,  et 
ouvertes  à  cinq  heures  du  matir.  Aucun  voiturier 
ne  pourra  passer  sans  un  passeport.  Le  même 
général  a  ordonné  également  que  tout  étranger 
qui  se  présentera  pour  entrer  ,  soit  conduit 
chez  lui  par  un  soldat  de  la  gardé;  les  militaires 
français  ou  italiens  ,  porteuis  d'ordre  en  règle  , 
sont  seuls  exempts   de  cette   disposition. 

P  I  E  M  O  NTT. 

De  Turin,    le  i8  pluvi&se. 

On  vient  d'imprimer  et  de  publier  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  gouvernement  provisoire, 
dans  laquelle  la  réunion  du  Piémont  à  la  Répu- 
blique française  a  été  votée,  et  l'on  y  a  joint  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'exposer  par 
écrit  la  discussion  ,  à  laquelle  a  donné  lieu  cette 
importante  résolution  ,  et  d'après  laquelle  elle  a 
été  prise.  Ce  rapport  développe  les  raisons  allé- 
guées en  laveur  decetie  déterminât. on  ,  lesquelles 
sont  puisées  ,  soit  dans  la  situation  actuelle  du 
pays,  soit  dans  l'histoire  de  ses  relations  avec 
la  France. 

Les  commissaires  commencent  par  faire  envi- 
sager l'insuffisance  du  gouvernement  qui  réi'it 
en  ce  moment  le  Piémont  ;  ils  cherchent  ensuite 
à  démontrer  ,  par  des  faits  historiques  ,  que  leur 
Patrie  fit  Jadis  partie  des  Gaules  ;  ils  reconnaissent 
que  toutes  les  fois  qu'elle  se  trouva  ,  soit  par 
le  sort  des  armes  ,  s«it  par  la  suite  de  quelque 
négociation,  sous  la  domination  des  Français  , 
elle  a  joui  d'une  telle  prospérité ,  qu'elle  eût 
toujours  beaucoup  de  peine  à  consentir  à  re- 
prendre le  joug  de  se»  premiers  maîtres  :  ils 
citent  des  manuscrits  authentiques  et  peu  connus  , 
qui  contiennent  l'expression  des  regrets  qu'éprou- 
vèrent leurs  ayeux  ,  lorsque  le  traité  de  Câtcau- 
Cambresis  fit  repasser  ,  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle  ,  le  Piémont  sous  la  puissance  d'Emmanuel- 
Philibert. 

Actuellement  que  la  reconnaissance  se  joint  à 
ces  antiques  rapprochemens  ,  tout  semble  ,  con- 
tinuent-ils ,  devoir  cimenter  à  jamais  une  réunion 
que  le  séjour  des  armées  françaises  en  Ptémont  , 
I  habitude  contractée  de  vivre  avec  ses  nouveaux 
hôtes  ,  et  l'usage  presque  universel  de  l'idiome 
français  ,  ont  déjà  opérée  par  le  fait. 

Ils  répondent  ensuite  aux  objections  qui  peu- 
vent êire  déduites  de  la  jjosiiion  géographique 
du  pays  ;  ils  s'attachent  à  faire  sentir  que  sa  siiua- 
tion  au  pied  des  barrières  naturelles  qui  séparent 
la  France  de  ilia'ie,  lui  a  été  jusqu'ici  funeste  ,  en 
l'entraînant  dans  toutes  les  guerres  qui  ont  eu 
lieu  ,  tandis  que  le  reste  de  l'Italie  se  reposait  sur 
le  Piémont  du  soin  de  sa  défense.  L'occasion  se 
présente  de  l'airacher  à  cette  défensive  ruineuse  , 
il  ne  faut  pas  la  laisser  échapper. 

Le  reste  de  ce  rapport  intéressant  est  consacré  à 
démontrer  que  de  l'idée  de  rétablissement  d'une 
République  piémonlaise  indépendante  ,  est  plus 
brillante  que  solide. 

Les  difficultés  d'un  pareil  projet,  fait  à  la  vérité 


pour  flatcr  plus  que  tout  autre  l'orgueil  national, 
se  découvrent  à  tous  ceux  qui  connaissent  lel 
ressources  et  les  moyens  de  ce  pays.  Un  gouver- 
nement et  une  armée  sont  des  charges  au-dcssu» 
des  forces  du  Piémont ,  qui  ,  bien  qu'extrême- 
ment peuplé  par  rapport  à  son  étendue,  est 
trop  resserré  pour  suffire  aux  dépenses  d'une 
grande  administration.  La  paix  et  la  tr>-iuil- 
lité  intérieures  seraient,  en  outre,  très-diiiiciles 
à  maintenir  dans  un  Etat  dont  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement  prêterait  au  développement 
des  haines  et  des  jalousies  ,  qui  subsistent  depuis 
long-tems  entre  les  diverses  parties  dont  il  se 
tiouverait  composé-  Les  ducs  de  Savoie  et  les 
rois  de  Sardaigne  ,  en  favorisant  exclusivement 
le  Piémont  ,  ont  fomenté  les  divisions  qui  exis- 
taient entre  ce  pays  et  des  provinces  mécontentes 
de  cette  préférence  ,  telles  que  le  Moniferrat ,  le 
Novarrais  et  l'Alexandrin  ,  qui  lésaient  autrefois 
partie  du  territoire  soumis  aux  anciens  ducs  de 
Milan.  Appelées  à  l'exercice  des  mêmes  droits, 
autorisées  à  soutenir  les  mêmes  prétentions  aux 
emplois  publics ,  il  serait  à  ciaindre  que  le  souve- 
nir de  leur  ancienne  condition  ne  fût  le  germe 
d'une  scission  intérieure  ,  funeste  à  la  fois  et  à 
l'humanité  et  à  la  cause  de  la  liberté.  La  réunion 
du  Piémont  à  la  Fiance  obvie  à  tous  ces  in- 
convéniens. 

Tel  est  l'extrait  du  rapport  des  citoyens  Botto, 
Bossiet  Colla  ,  membres  du  gouvernement  pro-i 
visoire,  nommés  pour   former  la    coramission. 

Le  résultat  de  la  discussion  a  été  qu'on  a  arrêté 
a  l'unanimité  qu'une  députation  serait  nommée 
pour  se  rendre  auprès  du  directoire  exécutif  de  la 
République  frnnçaise  ,  et  demander  la  réunion  du 
Piémont  à  la  France. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇ.-\ISE. 

Paris  ;  le  7   ventôse. 

MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Le  consul  -  général  de  la  République  franc^aise  à 
Gîues  ,  au  miniitre  des  relations  extérieurei. 
—  Gènes  ,  le  28  pluviôse  ^n  7 . 

C'est  avec  une  main  tremblante  d'indignatioo 
et  d'horreur,  citoyen  ministre,  que  je  vous  trans- 
mets le  rapport  qui  vient  de  m'être  fait  au  bureau 
de  la  santé  de  Gênes ,  par  le  citoyen  Jean-Baptiste 
Marengo  ,  ligurien,  dont  le  bâtiment  fesait  partie 
du  convoi  parti  d'ici  pour  l'Egypte. 

Le  2  nivôse  ,  il  embarqua  à  Alexandrie  le  com- 
missaire ordonnateur  Sucy,  qni  avait  perdu  la 
main  droite,  quaranie-huit  officiers  ou  soldats 
malades,  et  trente  autres  militaires  ,  tous  dange- 
reusement blessés. 

Le  17  nivÔ5e,  après  une  traversée  très-orageuse, 
le  bâiiment  du  capitaine  M.3rengo  aborda  à  Au- 
eusta  en  Sicile,  croyant  loucher  une  terre  amicw 
On  imposa  aux  Français  et  à  l'équipage  une  qua- 
rartiaine  de  22  jours,  et  on  donna  avi.»  à  la  cour 
qui  esta  Palerme  ,  de  l'arrivée  de  ce  bâiiment, 

Les  agens  napolitains  d'Augusta  reçurent  ordre 
de  s'cmp-ijcr  du  trésor  qut;  l'en  assura  être  à 
bord  du  bâiiment  ligurien,  et  qui  était  transporté 
en  France  par  le  comrtiissai're  Sucy. 

Le  6  pluviôse  ,  le  peuple  en  fureur  se  porta  au 
Lazaret;  le  commissaire  Sucy,  son  sr-crét.'îirc 
huit  officiers  ,  tous  les  militaires  malades,  furent 
massacrés  et  mis  en  pièces  ;  vinst-un  Français 
seulement  sont  échappés  avec  les  Liguriens  ,  oui 
ont  été  sauvés  par  une  frégate  napolii-jine  qji  les 
a  conduits  à  Messine  ,  où  ils  sont  en  prison. 

Le  capitaine  Marengo  a  vu  séquestrer  son  bâti, 
ment,  et  on  l'a  embarqué  avec  cent  quatanto 
autres  marins  liguriens  ,  qui  viennent  d'arriver. 

Cet  afireux  récit,  connu  dans  Gênes  ,  y  cXcitri 
un  sentiment  général  de  vengeance;  c'es't  la  cause 
des  Peuples  libres,  autant  que  celle  de  l'huma- 
nilé  ,  quei'on  sent  le  besoin  de  défendre.  Dans 
aucun  pays  de  la  terre  habité  ,  on  n'avait  encore 
massacré  des  malades  et  des  blessés  ;  en  combat- 
tant les  rois,  les  Républicains  feraicn-i.'s  la  Euerttf 
à  des  tigres  ? 

Salut  et  fraternité. 

Signé    BELLHV1I.LE. 


MINISTERE    DE    L'inTÉRIEUR, 

Le  miniftrc  ds  l  intérieur,  aux  administrations  cen' 
traies   et  muniapaUs  de  U  République.   —  Paris 
le  lo  pluviôse     an -1  de  la  RépubltqueMnçaisel 
une  et  indivisible. 

Citoyens  administrateurs  , 
L'an  été   du  directoire    exécutif  du    »3  de  ce 
mois  ,  hxe  le  mode  de  célébration  de  la  Fê'e  de 
la  souveraineté  du  Peuple.  L'exécution  uj'ea  est 


confiée;  je  la  tïcommacde  à  votre   zèle  :  il  vous  i 
inspirera  saas  doute  ;    et  c'est    de    te   loyei    (jue 
vous  tirerez  tous  les  moyens  oui  peuvent  aîlmier 
à  !  éclat  de  cette  solentiilé,  suivatii  Its  rc»souices  • 
de  chaque  commune. 

La   fêle   du  3o  ventôse   est   imposante  ,    et  par  | 
son   objet,    et  par    1  époque   à    laquelle    elle    se 
lappotte.  I 

De  là  le  caractère  grave  et  religieux  de  cette 
fèie.  Que  les  citoyens  s'y  péneireut  du  sentiment 
de  leur  dignité,  et  de  1  étendue  des  devoirs  que 
leur  impose  l'exercice  prochain  du  plus  auguste 
de  leurs  droits.  Ce  sentiment  doit  se  manitester 
dans  l'ordre  de  la  potnpe,  dans  la  marche  du 
cortège  ,  dans  la  tenue  décente  et  grave  des  ac- 
icu.Si  t  des  spectateurs  ,  dans  le  choix  des  images 
et  des  allégories,  dans  les  chants  et  les  hymnes  , 
dans  les  cérémonies  ,  dans  les  exercices  ,  les 
jeux  ,  etc.  ;  de  maivere  que  toutes  les  parties  et 
tous  les  é'émcns  de  la  fê;e  ,  coordonnés  entre 
eux  et  dirigés  vers  le  but  poiiiiq^ie  de  cette  ins- 
titution ,  déposent  dans  les  espdts  et  dans  les 
cœurs  ,  les  impressions  profondes  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé  d'y  graver. 

Dans  les  autres  fêtes,  le  tumulte  de  la  joie, 
son  troule  heureux  ,  l'ivresse  impétueuse  du 
çceur  et  de  l'esprit,  se  font  peut-être  remarquer 
davantage.  Ici  doit  dominer  le  recueillement  in- 
séparable de  la  méditation  qu'inspirent  ces  grands 
obicts  et  leurs  résultats. 

Un  chœur  ou  des  chants  religieux  se  feront 
entendre  pendant  la  marche.  Loidonnance  de 
cette  pompe  est  remise  aux  talens  des  artistes  ,  à 
votre  vigilance  et  à  vo're  dircciiçn  ,  au  zcle  et  au 
respect  des  citoyens.  Tout  doit  y  risppeler  des 
idées  de  grandeur:  loidte  qu'elle  présentera, 
doit  être  ,  en  quelque  sorte  ,  l'image  instructive 
et  parbnie  de  celui  que  la  sociiie  a  droit  d'ai- 
Ivudre  de  la  sagesse  des  élecior.s. 

L'honneur  de  porter  les  tables  de  la  constitu- 
tion, les  inscriptions ,  etc.  ne  sera  ace otdé  qu'aux 
citoyens  distingués  par  leur  dévouement  et  leur 
amour  pour  la  République  et  la  constitution  de 
l'an  3  ,  aux  hommes  utiles  et  vertueux,  aux  sa- 
vaos  ,  aux  artistes  ,  aux  jeunes  éicves  qui  donnent 
de  justes  espérances ,  aux  défmscuis  de  la  Patrie. 

Les  inscriptions  seront  tracées  sur  des  ban-, 
rieres  richement  décorées  ,  et  élevées  de  manière 
q'-e  tous  les  regards  et  tous  les  esprits  puissent  les 
saisir. 

Les  temples  décadaires  seront  ornés  de  tout 
le  luxe  pii'ux  et  moral  que  p»ut  étaler  le  pa- 
triotisme. Les  citoyens  aisés  s'honoreront  sans 
doute  d'y  faire  porter  volootaiiement  ,  et  sur 
le  sitr.ple  vœj  que  je  me  plais  à  leur  exprimer, 
toutes  les  décorations  ou  tous  les  objeis  qui 
poutrout  ajouter  à  l'éclat  de  la  solennité  ou 
à  la  commodité  d  s  spectateurs  ,  des  tapi»  , 
des  sièges,  des  tentures,  des  statues  ,  des  lus- 
Ires  ,   etc.   etc. 

Un  détachement  de  gardes  nationales  et  des 
groupes  de  citoyetis  ,  placés  au  devant  des 
portes  du  temple  ,  s'avanceront  et  rendront 
des  honneurs  au  cortège  au  moment  où  il  pa- 
raîtra ,  s'écarteront  devant  lui  et  iront  se  placer  à 
sa  suite. 

L'intention  de  l'arrêté  du  directoire  a  été  de 
faire  servir  les  beaux-arts  à  l'embellissement  de 
cette  iête  ;  il  est  à  desiret  que  les  atiisies 
puissent  tendre  les  images  ou  plutôt  les  idées 
suivantes. 

Au  fond  ou  au  centre  du  temple  sera  placée 
la  statue  de  la  Souveraineté  du  Peuple  ,  poitant 
sur  la  tste  l'attribut  de  l'immortalité  ,  et  tenant 
dans  ses  mains  un  cercle  et  le  sceptre  antique  : 
elle  sera  debout.  La  statue  du  Peuple  sera  as^ise 
devant  elle,  courocnée  de  chêne  et  de  laurier, 
figurée  par  un  adolescent,  t»nant  d'une  m-iin  des 
épis  et  de  l'autre  un  niveau. 

La  base  qui  supportera  ces  deux  statues,  sera 
orcée  de  têtes  d'éléphans  ,  symbole  de  la  force. 

A  leurs  pieds  sera  enchaîné  le  mon.itre  du 
despotisme  ,  armé  d'un  poignard  brisé  ,  et  s'ef- 
foiçant  de  ressaisir  des  rouleaux  épars ,  inti- 
tulés. Capitulait  es  ,  DécrétaUs  ,  Maxitnes  du  droit 
royal.  Pamphlets  de  Burke.  Un  des  personnages 
des  groupes  ,  un  homme  de  lettres ,  allumera  un 
flambeau  au  feu  sacré  qui  doit  brûler  sur  des  tré- 
pieds devant  la  statue  de  la  Souveraineté,  et  arra- 
chant des  mains  du  despotisme  les  écrits  des 
vils  fauieurs  de  la  tyrannie,  livrera  ces  louleaux 
aux  flammes- 

L'objet  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du 
Peuple  tient  à  des  idées  politiques  et  métaphy- 
siques ;  il  est  important  de  les  rendre  sensibles. 
On  avait  employé  dans  cette  vue  ,  l'année  d?r- 
nieie  ,  I  image  du  lalsceau  ,  que  la  réunion  de 
ses  traits  rend  indestructible  :  cet  en  b'ême  peut- 
ê're  reproduit  avec  succès  ;  mais  il  faut  peut- 
être  y  ajouter  des  explica:ior.s  plus  précises.  Par 
exemple  ,  il  sera  utile  et  instructil  de  tracer  sur 
Its  bannières  ou  sur  les  muis  des  temples,  ces 
distinctions  éiémeniïircs  ,  prises  du  contrat  social  : 

Le  corps  politique  ,  cette  personne  publique  qui 
se  forme  j'ar  l'union  des  autres ,  prenait  autrefois 
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/i'  nom  de  Cite  ,  et  prend  maintenant  relui  de  Ré- 
publique ou  de  Coips  politique  ,  lequel  est  appelé 
par  ses  membres  ,  Etat  quand  il  est  passif ,  Sou- 
verain quand  il  est  actifs,  Puissaate  eii  le  compa- 
rant à  ses  semblables.  A  légaid  des  associés  ,  ils 
prenuinl  collectivement  le  nom  de  Pcup'tt  .  et  s'ap- 
pellent en  particulier  citoyens,  comme  participant 
a  l  autorité  souveraine  ,  et  sujets,  comme  soumis 
aux  lois   de  lEtat. 

Ce  passage  rappelle  que  Rousseau  fut  le  pre- 
mier é..rivain  (  r)  qui  proclama  dans  lîotre  langue 
les  principes  de  la  soùveraioeié  du  Peuple.  Ces 
principes  n'ont  été  développés  et  analysés  que 
par  les  éciivaiss  modernes  ;  les  Grecs  et  les 
Romains  leur  rendirent  hommage  ,  mais  sans 
les  reconnaître  formellement  dan»  leuis  écrits 
et  dans  leur  législation.  Cette  théorie  du  pacte 
social  ,  trouvée  de  nos  jours  ,  a  fait  naîire  le 
sysiême  représentatif,  qui  a  marqué  jusqu'à  pré- 
sent à  toutes  les  tentatives  des  Peuples  pour  se 
former  en  République.  Gtâces  à  cette  ihéoiie  et 
à  ce  sys'ême  ,  la  liberté  a  été  assise  sur  une 
bjse  inébianlable ,  contre  Jaquelle  sont  venus 
et  viendront  se  briser  les  cffotîs  des  derniers 
tyrans   coalisés. 

Hiimmage  soit  donc  rendu  à  l'auteur  immortel 
du  Contrat  social .' 

Honimage  soit  aussi  rendu  aux  élus  du  Peuple 
qui  ont  défendu  ou  défendront  sa  souveraineié  ! 

Citoyens  administrateurs  ,  c'est  par  cette  vo- 
lonté souveraine  à  laquelle  vous  allez  rendre 
hommage  ,  que  vous  existez  ;  c'est  elle  qui  brisa 
les  chaînes  de  quatorze  siècles  d'oppression  ; 
c'est  elle  qui  fonda  la  liberté  et  l'égaliié  ,  ces 
deux  pierres  angulaires  des  RepubliqufS  ;  c'est 
elle  qui  enfanta  les  triomphes  de  la  France  , 
et  qui  lui  donna   une  constitution. 

Vous  aurez  donc  soia  de  tenir,  pendant  le 
cours  de  toute  la  cérémonie  ,  les  fiisccaux 
abaissés  devant  l'image  de  la  souveraineté  du 
Peuple. 

Vous  prendrez  toutes  les  dispositions  conve- 
nables pour  que  les  loiraules  prescrites  aux  ora- 
teurs dans  l'ariêté  du  directoire  ,  et  sur-tout  la 
proclamation  relative  aux  élections  ,  soient  pro- 
nontîées  d'une  manière  cisiincte  ,  entendues  de 
tous   les    citoyens,   et  écoutées  religieusement. 

Le  but  particulier  qtje  s'est  proposé  le  légis- 
lateur en  instituant  celte  Iête  ,  est  d'élever,  a'cn- 
flammer  l'ame  et  les  esprits  des  citoyens ,  de  les 
remplir  du  sentiment  de  leur  propre  dignité , 
de  les  disposer  p^r  ce  moyen  à  ne  faire  que 
des  choix  qui  les  bonorent  eux-mêmes  ,  à  fon- 
der ainsi  pour  jamais  la  gloire  cl  le  bonheur  de 
La  République. 

En  effet ,  Citoyens ,  ouvrez  les  annale*  des 
Peuples;  vous  vous  convaincrez  de  cette  véiiié, 
que  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  puteté  des  suf- 
frages qu'est' attaché  le  destin  des  Républiques. 
Rome,  Athènes  ,  Carihage  s'élevèrent  lorsque 
la  vertu  et  les  talens  étaient  les  seuls  titres  aux 
emplois  ;  elles  périrent  lorsque  la  corruption 
générale   s'étendit  aux  élections. 

C  est  ainsi  que  le  gouvernement  perfide  et 
machiavélique  ,  qui  trompe  ,  embrase  et  déchire 
1  Europe  ,  le  cabinet  de  Saint-James  ,  n'a  atlenié 
à  la  liberté  des  autres  peuples  qu'après  avoir 
détruit  le  fantôme  de  la  liberté  anglaise,  en 
achevant  de  ruiner  le  système  déjà  vicié  des 
élections  mal  réparties  ,  dont  l'époque  dépend 
des  caprices  ou  des  calculs  de  son  roi ,  dont 
le  tarif  est  dans  les  mains  de  ses  ministres  ,  et 
dont  le  traHc  se  fait  publiquement  dans  ses 
tavernes- 
Mais  c'est  envain  qu'il  voudrait ,  par  ses  in- 
trigues ,  verser  en  F.ance  ,  avec  son  or,  les  poi- 
toos  qu'il  a  fait  naître  dans  son  île  ,  la  corruption  , 
la  vénalité  ,  le  mépris  des  vertus  et  des  lois  , 
et  toutes  les  calamités  résultant  de  la  subversion 
des  principes  qui  doivent  garantir  lelibre  exer- 
cice de  la  souveraineté  du  Peuple  et  la  pureté  de 
ses  choix. 

Les  Français  déconcerteront  ses  horriles  cal- 
culs :  cette  importante  victoire  remportée  dans 
l'intérieur,  scrala  suite,  le  gage  et  le  prélude 
de  celles  que  la  République  continuera  de  rem- 
porter au-dehors.  Les  élections  de  l'an  7  justi- 
fieront ainsi  ce  passage  si  remarquable  de  la 
proclamation  du  directoire  ,  par  lequel  je  finis  ma 
lettre  : 

La  meilleure  manière  de  forcer  les  ennemis  à  la 
paix  ,    c'est  de  faire  de  bons  choix. 

Ce  seul  texte,  bien  senti,  développe  suHi- 
samraent  toutes  les  réflexions  que  doit  taire  naître 
la  fête  du  3o  ventôse  :  je  le  livre  à  vos  œé- 
diiaiions.  J'cspere  que  toutes  les  administrations 
seront  alicutives  à  l  objet  de  ma  lettre,  et  que 
j'en  recueillerai  les  preuves  dans  les  récits  qui 
me  seront  adressés  par  les  départemens  ,  de  la 
manière  dont  la  souveraineté  du  Peuple  aura 
été  célébrée  daus  toutes  les  communes  de  leurs 
arrondisseiuens   respectifs. 


Je  sais  bieti  que  chaque  cotnmwne  nî  peut  se 
conformer  littéralement  à  tous  les  détails  que 
je  viens  de  prescrire  ,  pour  remplir  les  vues  du 
directoire  exécutif  ;  mais  il  n'en  est  aucune  oOl 
l'on  ne  doive  célébre-r  cette  fête  du  mieux  qu'il 
sera  possible  ,  et  se  préparer  par  elle  auxassem- 
blées  qui  doivent  avoir  lieu  le  lendemcin  i" 
germinal.  Les  élections  sont  la  grande  aHaire 
de  tous  les  Français  :  le  législateur  a  voulu  les  y 
disposer  par  une  cérémonie  religieuse.  N'ou- 
blions rien  pour  la  rendre  touchante  ,  et  pour 
mettre  le  Peuple  à  portée  de  recueillir  les  fruits 
d'une  institution  vraiment  républicaine. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre   de    l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchâteau.  ) 


—  Les  Français  ont  recueilli  à  Ehrenbreitstciix 
190  canons  ,  plus  de  20,000  myriagrammes  de 
poudre  ,  et  une  prodigieuse  quantité  de  boulets 
et  de  bombes.  Comme  ils  ont  trouvé  en  en- 
trant les  casernes  ,  les  mines  ,  et  presque  tous 
les  bâtimens  ruinés  ,  ils  s'occupent  d'y  faire 
cpnduite  une  infinité  de  matériaux  propres  à  la 
reconstiuction  de  ces  divers  ouvrages.  Les  tra- 
vailleurs sont  tous  militaires  français.  Il  n'est 
permis  à  aucun  autre  de  pénétrer  dans  Ja  foi- 
tercsse. 

—  D'après  les  dernières  lettres  d'Allemagne  i 
le  départ  des  négociateurs  autrichiens  pour  Parij 
ne  parsît  pas  encore  très-certain.  Oa  varie  au 
moins  sur  leurs  noms  ,  et  on  n'est  plus  d'ac- 
cord sur  le  jour  011  ils  ont  dii  se  mettre  en 
route. 

—  On  mande  de  Ratisbonne  ,  en  date  du  20 
pluviôse  ,  que  presque  toutes  les  instructions 
reçues  jusqu'à  présent  par  les  députés  des  difFé- 
rens  Etals  de  lEmpije  leur  CLJoignent  de  faire 
des  représentations  contre  la  marche  des  troupes 
russes. 

—  D'après  une  estimation  qui  vient  d'être 
faite  en  masse  ,  il  paraît  que  les  revenus  des 
églises,  du  clergé  séculier  et  régulier,  et  do 
toutes  les  fondations  pieusfS  à  Naples  s'élèvent 
à  8,987,390  docats.  Les  biens  de  l'ordre  de 
Malihe  sont  estimés  à  79,000  ducats  ,  et  l'on 
porte  à  -^g.179  ducats  la  somme  annuelle  qui  était 
euvoyée  a  R.ome. 


(t)  Avant  iu)  ,  Altitusius  ,  Hotman  ,  Ulric  Huber, 
Buckanan  et  Locke  en  tracèrent  la  ihéorie. 


Route  de  l'Inde  ,  ou  description  géographique 
de  l'Egypte,  la  Syrie ,  l'Arabie,  la  Perse  et 
l'Inde;  ouvrage  dans  lequel  on  a  renfermé  ua 
précis  de  1  histoire,  et  le  tableau  des  mœurs  ec 
coutumes  des  Peuples  anciens  et  modernes  qui 
ont  habité  ces  différentes  contrées,  depuis  les 
tems  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours  ;  traduit 
en  partie  de  l'Anglais,  et  rédigé  par  P.  F.  Henry. 

A  Paris  ,  chez  Carteret  ,  libraire  ,  rue  Pierre- 
Sarrazin  ,  n°  i3  ,  et  Denta  ,  Palais-Egalité  ,  ga- 
lerie de  bois ,   n"   240  ;  1  gros  vol.  in-8°. 

Cet  ouvrage  ne  pouvait  paraître  dans  des  cir- 
constances plus  favorables  ;  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  contrées  que  l'imagination  ,  accoutumée 
aux  prodiges  d'un  chef  célèbre  ,  suppose  que 
notre  armée  d'Orient  doit  parcourir ,  a  droit 
de  fixer  l'attention.  On  aime  à  connaître  d'a- 
vance les  pays  oià  elle  doit  passer,  les  raonu- 
mens  anciens  qu  ils  renferment  ,  à  se  faire  une 
idée  de  la  surprise  qu'éprouvent  nos  frètes 
d'armes  à  la  vue  de  mœurs  si  différentes  de 
celles  de  l'Europe  ,  et  de  celle  qu'éprouveront 
les  habittms  f..çonnés  par  l'habitude  et  la  reli- 
gion à  des  mœurs  qui  nous  paraissent  si  singu- 
lières ;  en  voyant  les  usages  si  simples,  si  natu- 
rels ,  si  faciles  des  Français  ,  on  aime  à  étudier 
la  différence  des  coutumes  modernes  de  ces 
pays  d'avec   leurs   coutumes   anciennes. 

L'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  rem- 
plira parfaitement  ce  but.  Ecrit  d'après  les  mé- 
moires de  Norden  ,  de  Pockcke,  de  Nicbtirh  , 
de  Savary  ,  de  Volney  ,  de  Tavernier  ,  de  Char- 
din ,  de  Roberison  ,  du  m,ijot  fiennel  ,  et  de 
M.  Hodgcs  ,  peintre  anglais  ,  qui  lut  l'un  de^ 
compagnons  de  Cook,  et  qui,  depuis,  fit  un 
voyage  au  Bengale  ,  cet  ouvrage  nous  fait  tour-à- 
tour  parcourir  l'Egyle  ,  la  Syrie,  l'Arabie,  la" 
Perse  et  l'Inde;  il  nous  fait  remonter  à  l'otigine 
de  chacun  de  ces  Etats  ,  nous  en  décrit  l'étendue  ,' 
la  population,  les  richesses,  les  monumens  qui 
attestent  leur  âge  ,  et  la  puissance  des  princes 
qui  les  ont  gouvernés  ;  il  donne  une  idée  des 
diverses  révolutions  qui  les  ont  fait  passer  de 
l'état  prospère  où  ils  étaient  autrefois ,  à  l'état 
de  décadence  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui  ;, 
il  nous  montre  Its  ruines  des  villes  autrefois  les 
plus  florissantes  de  lOrient  ,  et  qui  ne  consistent 
plus  aujourd'hui  qu'en  quelques  maisons  de  boue 
habitées  par  des  Turcs  ignorans  ,  cruels  et  su-, 
peîstitieux  ;  Tyr  ,  cette  cité  jadis  si  opulente  , 
n'est  plus  maintenant  qu'.m  hameau  de  60  ca- 
banes. 

Cet   ouyi^age  prouve  que  c'est  au  despotisme 


qui  depuis  long-tem!  les  domine  tous  ,■  t]U«  , 
chacun  de  ces  Empiics  doit  sa  misère  cl  sa 
zuinc  ;  il  indique  )a  p^it  que  la  religion  pcrUI 
9voir  eue  à  cet  affaiblissement  de  grandeur  et 
dr  ricliesse  ;  découvre  Ks  inteiêis  pariiculiers  de 
chacun  de  ces  pays,  les  rapporis  qui  pourraient 
amener  entre  eux  un  rapprochiiment  qui  leur  ren-  ; 
drait  tout  à  la  fois  leur  indépendance  et  leur  proi- 
pçiijé  ,  et  montre  le  drgié  d^  splécdeur  cii  ils 
peuvent  parvenir  ,  io:sqa  ils  seront  <:ooduits  par 
iiue  administration  sage,  déj;agéc  des  inié.  êis 
locaux.  Eijfin  ,  il  apprend  qu'un  usage  ba:barc 
sur  lequel  Ihumaniié  gémit  toutes  les  lois  qu'elle 
y  pei!se  ,  miis  dont  elle  se  consolait  par  l'idée 
que  depuis  long-tems  il  n'cxis^taii  plus;  (  la  cou- 
tume où  étaient  les  femmes  de  llude  de  se  1 
brûler  sur  le  corps  de  leurs  maris  )  était  encore 
suivi  il  y   a  peu   damées. 

Q,utlqu'aflHigeans  que  soient  de  pareils  détai's  , 
ils  piquent  la  curiosité  ,  et  l'on  sait  gré  à  l'auteur 
de  les  avoir  emprumés  du  voyageur  apglais  cour 
cous  les  irausmelire. 


Au  Rédacteur. 

Paris  ,  le  aS  pluviôse  an  7. 

Citoyen  ,  une  idée  utile  ne  l'est  pas  seule- 
ment par  e!li-œême,  mais  encore  par  toutes 
ceiles  qu'elle  peut  faite  germer.  C'est  dans  IfS 
mémoirts  envoyés  par  le  ministre  de  l'intérieur 
aux  différcos  buteaux  de  bienfaisance  que  celui 
de  la  place  Vendôme  a  puisé  le  moyen  d'assu- 
x>:i  la  subsistance  d'un  indigent  ,  avec  la  mo- 
dique somme  de  ttcnie-cioq  centimes  par  jour, 
en  y  comprenant  cinq  hcctogramàies  de  paiu 
lune  livre.)  Cette  méthode,  aussi  simple  que 
facile  dans  son  exécution  ,  sera  sans  dci;îe 
adoptée  par  lutiiversalité  des  comités  de  bien- 
faisance. J'ai  pensé  que  si  l'on  pouvait  un  mo- 
ment fixer  sur  cet  objet  iutércssai.t  l'attention 
des  citoyens  un  peu  aises  ,  et  leur  faire  consi- 
dérer que  dix  francs  cinq  ccntiiucs  suffiraient, 
pendant  tout  le  cours  d'un  mois  ,  pour  la  nou;- 
liiure  d'un  homme  ,  ils  n'hésitcrriiicnt  pas  à 
adresser  aux  comités  de  leur  arrondissement  ce 
tribut  deleur  sensibili'é  ,  et  même  qu'ils  y  feraient 
des  soumissions  à  leime  pius  ou  moins  long 
pour  l'ectrcticn  alimentaire  d'un  ou  de  plusieurs 
indigens  ,  suivant  leur  fortune  ,  ce  qui  joint  aux 
secours  de  tous  genres,  iis;ribués  par  les  ordres 
du  gouvernement,  ici:dtait  puiss.  rament  à  la 
destruction  de  la  mendicité  dans  la  Répu- 
blique. 

Si  ma  lettre  peut  contribuer  à  adoucir  le 
sort  de  quelques  ii:foriunés  ,  ce  sera  sur-tout 
par  son  insertion  dans  un  journal  aussi  répandu 
que  le  vôtre  qu'elle  atteindra  ce  but  que  je  me 
suis  proposé. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,   Kn.^pen. 


OORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Prési^encn  de    Delacoitc, 

»  U  !  T  E    DE    LA   s  É  /i  N  C  E    DU    3    V  t  N  T  Ô  S  E. 

.    Suite   de   l'opinion    d' Arnould. 

1!  suffit  d'avoir  entendu  les  orateurs  qui  con- 
naissent les  Itjcaiiiés  ,  pour  être  persuadé  qu  il 
y  a  actuellement  dacs  les  m.igasins  ,  suivant 
l'opinion  générale  ,  enviion  trois  années  d'ap- 
provisioruemens ,  et  celte  sorte  d'ac  caparcmcnt 
provient  de  l'espérance  qu'avaient  coiçue  les 
uaagasiniets  d'é..happer  à  ce  léger  impôt  sur  le 
sel  ;  mais  on  sait  que  l'article  XVI  de  la  résolu- 
tion atteint  ces  magasins  pour  l'utilité  du  trésor 
pi;blic. 

■  Si  ces  tro'is  arnées  d'apptovisionnemens  étaient 
êniiéremeni  irippées  de  l'impôt,  il  est  évident 
par  les  calculs  piécis  qu'on  vient  de  laire,  que 
îi  consommation  d'une  année  donnant  le  pro- 
duit inévitable  au  moins  de  so  millions  ,  trois 
années   donneraient  60    millions. 

Mais  je  ne  considère]  actuellement  que  deux 
années  en  magasin  ,  et  je  soutiens  ,  non  pas  pro- 
blématiquemcnt ,  mais  ariih  nétiq  jera_*nt  ,  que 
le  faible  bénéfice  d'un  demi  denier  par  jour,  à 
quoi  reviendra  l'augmeniaiion  d'un  sou  par  livre, 
ou  de  iS  sous  par  année  pour  chjque  individu, 
n'est  ppopre  à  tenter ,  ni  le  manouvrier  ,  ni 
l'homme  plus  aisé  ,  pour  accélérer  leurs  appro- 
visionnemens  ,  car  le  manouvrier  qui  consomme 
à  la  salière,  n'aura  pas  la  prévoyance  tièi-préju- 
diciable  pouj  lai  ,  d'avancer  ,  par  exemple  , 
3  fr.  ,  indépendammeot  de  l'ancien  prix  ,  pour 
»qn  approvisioancmeot  de  deux  années ,  afin 
de  s*  sauver  de  la  redevance  d  un  demi  denier 
par  jour. 

Quant  à  rbomme  plus   aisé  ,  il   connaît   trop 
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bien  le  ptt^  de  l'intirêt  actuel  del'arg'-nt,  pour 
faire  une  si  mauvaise  spéculation.  Ce  qui  se  pas'e 
dans  celle  commune  populeuse  ,  oià  la  diçcus- 
sicn  est  animée  d.ptiis  u  1  mois  ,  n'a  produit 
aucuiic  sensaiion  dajis  les  approvisioonemens 
dia  P=,uple  ,  tjui  ,  pour  parler  vuli;airemcnt  ,  ne 
lait  pas  queue  ,  conlirnne  l'exactitude  de  ces 
observations  :  mais  t-n  supposant  même  ces  acca- 
partmens  p.uiicis  ,  i  s  ne  peuvent  jini;iis  être 
Cl  assez  prompts,  ni  assez  étendus,  sur-tout  à 
léïaid   des  sels  nouvellement  enmagasicés  sujets 


à  déchet  , 


et  par-la  moins   propres    aux  salaisons  , 


cl  non  assez  protitabl'S ,  pour  faire  disparaître 
la  matière  imposable  d  une  année  ,  et'ceia  suffit 
au  \œu  de  la  résolution  ,  qui  est  d'obtenir  les 
iSa  20  millions  nécessaires  au  complément  des 
finances  de  l'an  7. 

Je  passe  à  la  quotité  des  frais  pour  assurer 
ce  revenu  ,  et  aux  résultats  de  la  contrebande. 

Quant  aux  frais  ,  l'article  V  de  la  résolutioa 
les    limite  à  400  mille   francs  pour  une  année". 

On  s  est  beaucoup  récrié  sur  l'insuffisance 
d  une  Semblable  fix.itinn  ,  et  l'on  s'est  livré  à 
des  comparaisons  et  même  à  des  mouvemens 
oraliiires  ;  le  moyen  de  lever  les  doutes  à  cet 
eaard  ,  est  de  consulter  toujours  le  travail  de 
Nccker  sur  cette  partie. 

"Dans  le  sistême  de  gabelle,  il  y  avait  mille 
deux  cents  lieues  de  barrii-rcs  à  gnrder.  u  Au- 
jourd'hui .  suivant  notre  collègue  Giraud  ,  de 
Nantes,  (page  16)  les  endroits  oii  se  forme  le 
sel  ,  présentent  une  étendue  d'environ  trente- à 
quarante  lieues  de  côtes. 

Dans  le  système  de  gabelle ,  dit  Necker  , 
"le  corps  de  brigjdes,  chargé  de  s'opposer  à 
la  cunirebaude  ,  est  aujourd  hui  composé  de 
plus  oe  vingt-trois  mille  hommes  ;  /a  dépense 
doit  être  de  8  millions  3  à  400  mille  livres  :  mais 
ces  brigades  sont  employées  et  à  gt^ramir  toutes 
les  Ironticres  du  royaume  de  la  cofitrcbande  ex- 
léiieure,  et  à  s'opposer  à  celle  qui  s'cxeice  de 
p.ovince  à  province  ,  soit  pour  le  sel ,  soii  poui 
le  mbac  ,  soit  pour  les  autres  marchandises  assu- 
jetties à  des  droits  de  passage.  îî 

Depuis  !a  suppression  de  la  gabelle  et  des 
douanes  ititéncurci  ,  le  nombre  des  brigades ,  au 
lieu  d'èttc  comme  autrefois  de  23  à  24  mille 
homines.  est  encore  de  10,902  aux  termes  de  la 
loi  du  ï3  germinal  an  5  ;  et  dans  ce  nombre 
actuel  de  10,902  hommes  se  trouvent  6,470  indi- 
vidus pour  là  seule  g^rde  des  côtes  :  la  dé- 
pense pour  tout  cet  objet  est  aujourd'hui  de 
6, 21t. 100  iiv. 

Jj  vous  le  demande,  citoyens  représentans  , 
lotsiju'il  existait  autrefois  une  brigade  de  23  mille 
individus  pour  assurer,  sur  i2Co  lieues  de  bar- 
rières, un  produit  net  de  gabelle  de  60  mil- 
lions (  I  ) .  peut-on  raisotirablc  ment  penser  qu'au- 
jourd  hui  3o  à  40  lieues  de  côtes  ne  pourront  pas 
être  cfficaccmtnr  surveillées  par  6470.  hommes 
déjà  existans  ,  réunis  à  erviron  400  qui  seront 
créés  en  vertu  de  l'article  'V,  de  la  résolution  ;  et 
si  le  directoire  ne  deiuaode  que  400  mille  francs  , 
c'est  que  les  lois  ont  déjà  consacré  plus  de  six 
millions  pour  ce  genre  de  service  qui  peut  se 
combiner  avec  celui-ci. 

R. marquez  encore  ,  citoyens  représentans ,  que 
l'appât  de  la  fraude  ,  suivant  les  adversaires  ,  sera 
doeze  fois  moins  considérable  ;  mais  ils  auraient 
pu  dire  que  celte  contrebande  sera  soixante- 
dix-buit  lois  moins  tentante  aujouid  hui  ;  et  en 
efietle  prix  d'achat,  par  exemple,  ^lansia  ci-tlevant 
Bretagne,  étant  d'un  centime  ,  ou  de  deux  deo. 
la  livre  de  se!,  et  le  prix  de  gabelle  étant  de 
i3sous  dans  les  ci-devmi  provinces  limitrophes 
d  Ar.jou  et  du  M-.ine,  il  y  avaii  cette  prime  de 
soixante-dix-huit  fois  la  valeur  ,  en  franchissant 
simplement  par  une  enjambée  la.  ligne  de  dé- 
marcation des  deux  territoires  ;  un  village  quel- 
quefois était  mixte.  D'aptèi  la  résolu-ion  ,  il 
faudrait  Irarjchir  .  dans  tous  les  cas  .  une  ligne 
d'enceinie  de  4  kilomètres ,  un  peu  plus  d'une 
lieue. 


(i)  Le  co.Tjpte  remis  par  le  premier  ministre 
des  finances  à  l'assemblée  co'^stiiuantc  au  premier 
mai  1789,  porte  (  p..ge  3)  le  prix  net  du  bail 
à  58, 560,000  iiv.  ,  savoir  : 

Grande  gabelle 39,500,000  Iiv. 

Petite   gabelle 14,000,000 

Gabelle   locale    de   Lorraine  , 
Fiaoche-Comté ,    .    .      5,o6o;coo 

Total. 5S,56o,OGO   Iiv. 

Ce  compte  de  17S9  ajoute,  en  nota  :  le  roi  a  la 
moitié  des  bénéfices  qui  peuvent  excéder  cette 
fixation  ;  et  certes  ces  bénéfices  allaient  bien  de 
2  à  3  millions  pour  la  pan  revenante  aux  ci- 
devant  fcrmiers-i;énér  lux  :  ce  qui  porieiait  à  60 
millions  le  produit  net  des  anciennes  gabelles 
pour  le  tréior  public. 

L'erreur  d'un  de  nos  collègues  vient  de  ce  qu'il 
a  cité  le  buil  de  David  ,  qui  a  été  suivi  de  deux 
autres  baux  sous  les  coœs  de  Saizird  et  Demager. 


Toutes  les  exagérations  sur  l'activité  de  ii  ' 
contrebande,  ré-ulianie  du  nouvel  impôt  et. 
sur  ri!isuffi-).iiice  de  la  dépense  fixée  par  la  ré-  ' 
sohttion  à  400  miilc  fanes ,  s'évanoiiiisent  donc 
d'elles  -  mêmes  ;  car  il  y  a  force  siiffisante  et ' 
additionnelle  pour  la  surveiller  ,  et  encore  une 
fois  pour  frauder  en  masse  ,  il  faut  dirapor- 
tans  bénéfices  ,  parce  qu  il  faut  des  frais  con- 
sidérables ,  et  la  résolution  n'en  offre  pas,  au' 
moyen  de  la  fixation  pour  un  individu  .  d'ua 
demi  denier  par  jour  ,  ou  d'un  sou  par  livre 
de   sel. 

Toutes  les  conjectures  contraires  reposent  en- 
core sur  une  erreur  ;  c'est  ceile  de  ne  pas  con- 
sidérer la  masse  pesante  ,  encombrante  et  su- 
jette à  déchet  de  la  marchandise  qu'on  voudrait 
frauder.  Il  faut  des  voitures  ,  des  entrepôts  ,  des 
commissaires  ,  des  manipulateurs  ,  courir  des 
chances  de  saisies  ,  et  se  constituer  ouvert. - 
ment  eu  rébellion  aux 'ois  républicaines  ;  eitfiri 
donner  à  meilleur  marché  que  ceux  qui  opèrent 
légalement  et  au  grand  jour. 

A  la  véri'é  ,  quelques  fainéans  ou  lazzaronis' 
pourront  bien  s'exeicer  sur  de  faibles  quantités 
comiue  pour  la  conircbande  extérieure  et  aux 
octrois  ,  mais  ces  rcgtattiers  ne  peuvent  pas 
affecter  sen^iiblcmcnt  le  produit  destiné  pour  le 
trésor  public. 

On  dit  encore  ,  dans  les  pays  qui  produisent 
le  sel ,  l'habitant  ira  puiser  de  1  eau  à  la  mer 
pour  faire  lui-même  son  sel  ;  c'est  donc  à  dire 
qu'il  fera  ,  pour  l'ébullition  et  la  réduciiou  par 
le  fiU  ,  de  celle  eau  saun.âtrç  ,  une  dépense  dix 
fois  plus  cons'dérabie  en  combustible!  ;  le  tout 
pour  gagner  un  demi  de^dcr  par  jour.  On  pour- 
rait dire  aussi  qu  ii  fera  bciiiiliir  son  potage  avec 
Cette  eau  de  mer  ;  cela  seiail  plus  simple  ,  mais 
à  coup  sûr  ce  serait  un  ragoût  détestable  ,  et  dijct 
personne  oe  serait  tenté  de  faire  son  repas  pour 
épargner  une  obole. 

Mais  ,  cortinuc-t-on  ,  les  sels  qui,  aux  termes  - 
ds  la  résolution  ,  sortiront  en  mer  ,  libres  de 
tous  droits  ,  pourront  ensuite  être  reversés  dans 
U!i  autre  port  en  çontiebande.  Crn;i-oo  de  bonne- 
foi  cette  manœuvre  praiicable?  Il  existe  aes  for- 
malités caittjoorées  q'ii ,  dans  des  cas  encore 
plus  importans  ,  garantisscut  U  siticle. exécution 
de  la  loi  ?  Par  exemple  ,  on  doit  bien  penser 
qu'il  se  fait  de  la  Belgique  des  expéditions  ea 
bled  ,  dont  elle  regorire  ,  pour  Bordeaux  qui' 
souvent  en  manque.  Hé  bien  !  les  grains  ne 
vont-ils  pas  en  nier  pour  cftcctuer  ce  trajet? 
Oui,  et  des  acquits-à-caution  et  des  soumissions 
bien  cautionnées  garantissent  inévitablement  la' 
véritable  destination  du  bled.  Dans  notre  espèce 
où  il  s'agit  de  salaisons  ,  il  faudra  représenter 
ou  les  quantités  de  sels  déclarées  ,  ou  des  quan-- 
tilés   correspondantes  de  poissons  salés. 

Quant  à  l'objection  ,  qu'ap'ès  l'éiablisscmenlr 
du  droit  il  faudra  de  trop  gros  capitaux  pour 
faire  le  commerce  du  sel  ,  et  qu'alors  le  Peuplé 
manquera  de  cette  denrée  si  utile  .  je  réuontis  : 
serait-il  nécessaire  de  3o  ,  40  ou  5o  millions  .  et 
on  a  vu  que  notre  consommation  présumée  ,  à 
raison  de  j5  Iiv.  par  individu,  fera  une  additioa 
de   valeur  amueife  d'environ  -iS  millions.  ' 

.  D'un  autre  côté  ,  suivant  le  travail  de  Necksr, 
le  prix  du  sel  aux  marais  saians  de  lOcéaa  et 
de  la  Méditerranée  ,  la  commission  d  achat  ,  les' 
frais  de  mesornge  et  d'embaïquenrent ,  le  fceTet 
les  voitures  reviennent  aux  fermiers  généraux  à  eim 
viron  4  Iiv.  10  j.  le  quintal  ;  en  poitant  ces  l'raîs" 
à  5  iiv.,  ce  serait  le  tlouble  des  23  railiio.ns' ci- 
dessus  ,  en  tout  45  millions  consacres  à  ce  com- 
merce. E'ti  bien  !  c'est  une  illusion  compleitc 
que  de  CiOire,p-dr  cette  raison-  à  ce  oefaut 
d'approvision;.euient  ;  car  il  faut  400  millions 
pour  le  seul  commerce  de  nos  vins  et  d£."'os 
eaux-d<-vie  ;  et  manque-t-il  nulle  part  de  Ces. 
boisson*  .  même  depuis  le  rétabliss-iuent  des 
ociruis  ?  Pourquoi  Cela  ?  Par  ce  que  Joutes  les 
avances  se  résolvent  en  l'acquit,  par  chacun  , 
de  quelques  oboles  à  titre  d'i.iérèt  de  ces  fon  ii 
d'avance.  Il  ne  s  agit  que  du  salaire  ,  a  dit  l'in- 
génieux ,  le  bon  Lat  intaine  ,  u  crois  dans  sa 
fable  intitulée,  le  Mort  et  le  Curé;  et  c'est  ce 
qui  fait  que  le  cousonunateur  ne  manquera  pas 
plus  de  sel  qu'un  défuat  autrefois  de  requiem 
pour   de  l'argeht.  '    _         ■ 

Je  termine  en  démontiant  la  «unice  de  l'im- 
pôt, soit  à  l'égard  du  consommateur,  soit  par 
rapport  au   producteur. 

Je  ne  sais  si  c'est  sérieusement  qu'on  a  voulli  , 
à  celte  tribune  ,  faire  envisager  le  droit  imper- 
ceptible sur  le  sel  ,  d'un  demi  denier  par  jour, 
comme  un  obstacle  à  ce  que  le  manouvrier 
continuât  à  se  nouriir  de  pain   quel  qu'il  soit. 

Pour  sentir  le  peu  de  justesse  de  cet  argu- 
ment ,  il  suffira  de  se  rjppelcr  que  chaque  in- 
dividu ,  travaillant  de  ses  bras  ,  mange  fun  dani 
l'autre  environ  dcux]liv.  de  pain  par  joui  ;  (la  ration 
du  soldat  n'est  que  d'une  iivr.e  et  demie  )  ainsi 
deux  livres  de  pain  ,  multipliées  par  365  jours  , 
font  par  an  jSo  livres.  Nous  avons  vu  que  chaque 
individu  consommait  ,  par  an  ,  au  moins  quinze 
livres  de  sel  ;  et  le  reac hérissement  de  est  ap- 
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proTOionncment  n'élinl  que  i5  sous  pour  une 
année  ,  il  sens^iil  que  si  le  pan  de  chaque  indi- 
vidu >ibsorbaii  sa  consotnniaiioa  en  sel  ,  ce  qui 
Dtsi  ccrtaineracDt  pas  ,  ce  pain  serait  augmenté 
par  jour  du  73o""'  de  i5  sous,  c'est-à-dire, 
d'environ  un  quart  de  denier.  Cetics  ,  ce  n'est 
là    pour  persoiioe   un   grand   sujet   d'alarme. 

Quant  aux  tr.ivaux  de  l'agriculture  ou  nour- 
lissage  des  bestiaux  et  des  salaisons  ,  le  résul- 
tat est  encore  plus  cniniiue.  En  ctfct  ,  si  au  tcms 
<ie  la  gabelle  la  consocutuaiioo  moyenne  du  sel 
dans  toute  la  France  était  d'environ  i5  livres  , 
nous  avons  encore  vu  que  cette  copsomination 
s'éievait  jusqu'à  20  livres  dans  les  pays  francs 
de  gabelle  ,  Bretagne  ,  etc.  p'était  donc  5  liv. 
d'excédent  que  la  mudiciré  du  prix  fcsait  em- 
ployer dans  celte  partie  de  la  France  à  la  nour- 
riture des  bestiaux  etaux  salaisons.  Donc,  qprès  le 
nouvel  impôt  ,  ces  5  livres  seroot  rencbétics 
de  5  sous  par  an  :  or ,  cinq  sous  par  an  donne 
par  jour   le  sixjeme  d'un  denier. 

Convenons-en  de  bonne  foi  ;  qui  peut  alors 
réellement  se  persuader  que  le  cultivateur  aban- 
donnera ce  genre  de  spéculations  ,  lui  qui  , 
en  définitif,  yeod  ses  salaisons  et  ses  bestiaux 
en  raison  de  ce  qu'ils  lui  coûtent,  avances, 
intérêis  t;t  salaires  compris?  Cepttidant  je  serais 
d  avis  ,  pour  ne  laisser  rieu  à  dçsirer  sur  ce 
genre  d'industrie  locale  ,  que  dans  la  loi  qui 
doit  intervenir  sur  l'amélioration  du  produit  des 
douanes  ,  on  statuât  ,  par  un  article  ,  qu'il  se- 
rait accordé  une  prime  à  titre  de  rembourse- 
ment du  droit  pour  rcxporiaiion  à  1  étranger  , 
des  salaisons  qui  n'auraient  pas  été  faites  eu 
mer. 

J  aborde  maintenant  la  question  lelalive  au 
producteur   de  sels. 

Pourquoi ,  disent  les  adversaires  de  la  résolu- 
tion ,  imposer  une  seconde  fois  les  marais  salans 
qui  ont  déjà  payé  la  contribution  foncière  , 
comme  l'ont  acqu  ttée  le  bled  ,  le  chanvre  et 
l'huile. 

Plusieurs  réponses  se  présentent  à  cette  ques- 
tions; et  d'abord  il  paraît  que  de  tems  immé- 
morial ,  et  chez  les  Peuples  anciens  ,  le  sel  a 
paru  une   maiiere   essendcUement  imposable. 

Aihenée  rapporte  que  dacs  la  Tlirace ,  qui 
suivit  toujours  le  sort  de  l'ancienne  Giéce  ,  il  y 
avait  un  impôt  sur  le  sel.  Tit',--Live  et  Denis 
d'H^licarnassc  disent  que  dès  les  premiers  tems 
de  l'ixistence  des  Romains ,  qui  se  conna'ssaiani 
aussi  en  liberté  .  et  sous  la  censure  -de  Marcus 
Livios  et  de  Ctïus-Claudius ,  l'impôt  du  sel  fut 
établi  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat. 

Dans  la  Chine  ,  dont  l'état  de  civilisation  se 
peid  dans  la  nuit  des  tems  ,  et  où  le  gouveroe- 
Bienr  est  essentiellement  paternel  ,  l'impôt  du 
sel  forme  une  très-grande  partie  des  revenus 
publics. 

A  travers  l'antiquité  de  cet  usage  ,  et  dans 
cette  question  même  posée  par  la  commissioii 
du  conseil  des  cinq-cents  ,  au  moment  de  la 
présente  discussion  ,  réunira-t-on  tous  les  ma- 
tais salans  au  domaine  de  la  Républque  ,  raoyco- 
çant  indemniié  aux  propriétaires,  et  aux  posses- 
seurs actuels  ,  on,  découvre  cène  vérité  ,  que  les 
Peuples  les  plus  libres  ont  paru  considérer  les 
marais  salans  comme  une  partie  de  la  propriété 
publique  ? 

Quelle  que  soit  aujourd'hui  la  nouveauté  de 
ce  sysiême  ,  consigné  page  21  du  rapport  de 
la  commission  des  cinq-cents  ,'  il  est  évident 
que  la  nature  semble  faire  presque  tous  les  frais 
du  prod^uit  de  ce  genre  de  proprié'é  ;  le  vaste 
océan  et  les  feux  célestes  en  s^ot  les  plus  puis- 
sans  collaborateurs.  Les  spéculateurs  savent  même 
qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  ,  eu  tems  ordinaire  , 
certaines  années  de  récoltes  en  sels  ,  payer  le 
capital  déboursé  pour  l'achat  de  tels  marais 
salans. 

Mais  il  y  a  mieux  ,  c'est  que  même  dans  le 
moment  présent  ,  les  produits  en  stls  jouissent 
d'avantages  inouif,  comparjjivement  aux  produc- 
tions  des  terres   en   bled  ,    en  vins,  huiles,    etc. 

Ea  eflTet ,  les  sels  ont  ,  avec  raison  ,  le  mo- 
nopole de  la  corrsamtjnaiion  intérieure  ;  au  con- 
traire ,_  les  bleds ,  les  vins  et  les  huiles ,  etc. 
ont  à  éprouver  la  concurrence  étrarg-rc 
daris  nos  apptovisionnemens  de  ce  genre, 
puisque  ces  mênies  dénié js  peuvent  afllucr  li- 
brement en  F-fance  de  l'extérieur  ,  sans  en  être 
tepoussées  par  nos  douani'-rs  ,  tandis  que  le  sel 
étranger  est  absolument  prohibé. 

Oest  ici  le  cas  de  relever  une  inconséquence 
bien  manifeste  des  propriétair'  s  des  marais  sa- 
lans-, ils  se  fient  sur  la  surVeilbnce  des  onze 
mille  employés  de  brigades  pour  m-iintenir . 
suivant  leurs  vœux  ,  l'cxtcuticn  de  la  loi  pio- 
Ivbuive  de  l'entrée  des-  sels  étrangers  sur  600 
lieues  de  froniiercs  maritime  et  de  terre,  et  ils 
contestent  l'cfEcacué  de  la  surveillance  deï 
mêmes  employés  de  brigades,  lorsqu'elle  ne 
doit  que  s'exercer  sur  3o  ou  40  lieues  décotes. 
étendue  de  tous  les  maraif  salans  de  la  Repu- 
bique  ,  suivant  notre  collègue  Giraud  ,  de 
Nantes. 


Notre  état  actuel  de  guerre  a  diminué  le  dé- 
bouché colonial  de  nos  blés  ,  de  nos  vins  , 
huiles,  etc.  tandis  que  les  sels  français  ont  vu 
réparer  leurs  pertes  du  côté  cte  la  pêche  et  autres 
accidens  ,  par  les  immenses  approvisionnemens 
qu'ils  ont  obtenus  dans  la  Belgique  et  dans  les 
pays  réunis,  entre  Rhin  et  Moselle  ,  qui  consom- 
maient autrefois  des  sels  éirangets  ,  aujourd'hui 
prohibés  par  une  politique  nationale  bien  en- 
ifjndueen  fayepT  des  sels  français  ;  quoique  cepen- 
dant ces  départemens  réunis  tireraient  de  la  Hol- 
lande des  sels  à  beaucoup  meilleur  marché  que 
de  nos  inarais  salans. 

Toutes  ces  circonstances  indiquent  donc  pour- 
quoi les  bleds  ,  les  viqs  et  les  eaux^de-vie  ,  etc. 
de  notre  territoire,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  nouvelle  addition  aux  contributions  di- 
rectes que  ces    dentées  acquittant  déjà. 

Comment  peut-oiâ  sérieusement  proposer  de 
rrjciier  le  nouvel  impôt  du  sel  sur  les  grains  , 
les  vins  ,  les  eaux-de-vie  ,  les  huiles  ,  etc.  ,  en 
augmentant  la  contribution  fonciete  ,  ou  dou- 
blant ,  triplant  même  si  bdoin  est,  la  taxe  sur 
les  portes  et  fenêtres. 

Vous  le  savez  tous ,  citoyens  représentans  ;  vos 
commettans  vous  ont  prescrit  formellement  de 
demander  une  diminution  sur  leur  contiibuiioo 
forîcicre  et  mobilière  de  l'an  7  ,  et  le  corps 
législatif,  jaloux  de  déférer  à  leur  vœu  ,  a  di- 
minué pour  cet  exercice  la  contribution  foncière 
de  iS  millions  ,  et  celle  mobilière  de  20  mil- 
lions. 

Comment  vouloir  aujourd'hui  reporter  cette 
dernière  à  60  millions  ,  tandis  qu'elle  a  été 
ina^jossible  à  acquitter  à  5o  millions  ;  mais  , 
dit-on,  le  mode  d'assiette  sur  les  pertes  et 
fenêtres  est  si  simple  ,  il  suffit  de  lever  les  yeux, 
et  sur  le  champ  3o  millions. 

Vous  connaissez  ,  citoyens  représentans,  quel- 
que chose  de  plus  fatile  encore  :  ce  sont  les 
21  sous  pour  livre  de  l'abbé  Terray  sur  toute 
contribution,  et  zeste  voilà  d'un  trait  déplume 
100  millions  plus  ou  moins.  Au  surplus,  qu'on 
se  tranquillise,  nos  centimes  addiiio  mels  qui 
augmentent  déjà  de  100  millions  les  contiibu- 
lions  directes  sont  en  bon  chemin,  pour  simplifier 
ainsi  notre  système  économique. 

On  me  répond  ,  c'est  l'intéiêt  des  grandes 
communes  qui  s'oppose  à  ce  doublement  ou 
triplement   de   la  taxe   sur  les   portes  et  fenêtres. 

Vous  votas  trompez  ;  si  cette  augmentation 
était  compatible  avec  l'intérêt  général,  la  grande 
ccmmune  ne  ^dirait  mot,  quoique  ses  rentiers 
paient  depuis  nombre  d'années  5o  millions  de 
taxe  extraordinaire  par  le  non  paiement  de  leurs 
arrérages  :  cependant  la  giande  commune  ap- 
puierait même  cette  nouvelle  contribution  ainsi 
qu';lle  en  a  usé  de;;nièrement  pour  le  rétablis- 
sement des  entrées  de  Paris.  Alors  aucun  ora- 
I  teur  ,  même  des  départemens,  et  avec  raison, 
n'a  parlé  contre  ,  et  certes  il  y  avait  un  grand 
texte   pour  la   véhémence. 

Ne  nous  y  trompons  pas  ,  citoyens  reprèsen- 
i  tans  ;  la  gabelle  n'était  pas  le  droit  qui  existait 
'  dès-lors  à  l'extraction  du  sel  ;  la  gabelle  était 
la  disproportion  considérable  entre  les  divers 
prix  et  la  consommation  forcée  imposés  à  cette 
denrée  ,  dans  les,  grandes  sections  de  cette 
Frajice  fortjiée  successivement  de  l'aggrégation 
de  plusieurs  provinces,  La  gabelle  ne  fut  pas 
absolument  et  uniquement  l'œuvre  de  l'autorité; 
mais  elle  se  forrna  avec  le  concours  d'événe- 
mens  qui  incorporèrent  à  l'ancienne  monarchie 
de  riches  et  vastes  territoires  ,  sous  la  réserve 
de  leurs  privilèges  ;  ainsi  ,  pour  ressusciter  la 
gabelle  ,  il  faudrait  un  ordr<  de  faits  qui  ne  se 
représenteront  p'us  ;  il  faudrait  voir  rcparjitre 
sur  la  scène  du  Monde  des  Eléonor  de  Guyenne  , 
des  héritières  de  Bretagne,  des  D.uphins  de 
Viennois  ,  des  comtes-  de  Toulouse  ,  ceux  de- 
Provençe,  etc.  etc.  eic.  Qui  pourrait,  en  blas- 
phémant la  République  ,  supposer  qu'établie  pour 
travailler  successivement  à  la  plus  grande  per- 
fectibilité de  l'espèce  humaine  ,  elle  nous  fera 
cependant  rétrograder  vers  ces  siècles  d'igno- 
rance  et  de  Darbatic  ? 

Ne  TOUS  occupons  donc  plus  de  ces  chimères 
et  venons  à  la  rèaliié  ;  ce  qui  est  posiiif.  c'est 
que  pendant  que.  l'ancienne  gabelle  tourmentait 
tout  l'intérieur  de  la  F'ance  ,  les  ci-devant  pto- 
v'Dces  où  sçitit  situés  les  mirais  salans ,  jouissaient 
de  tous  leurs  privilèges  à  cet  égard  ,  en  payant 
cependant  un  droit  à  l'extraction  du  sel. 

Oui,  citoyens  représentans  ,.  il  faut  que  vo.uS; 
le  sachiez  1  ce  droit,  dont  on  veut  vous  épou- 
vanter ,  a  s.ubsisié  plusieurs  siècles  jusqu'à  la  ré- 
volution ,  à  côté  de  la  gabelle,  sans  que  jamais 
lesEtats  dece*  proivirces  aient  corçu  aucune  in- 
quiétude sut  une  chiméiique  assinïtlation.  Oui  , 
citoyens  représentans,  ce  d>roit  était  perçu  à 
l'extraction  des  sels  par  les  employés  des  traites  , 
açtuellernent  des  douanes;  ce  droit  firsait  partie 
de  cette  régi*  et  non  de  la  ferme  des  gabelles-; 
il  était  perçu  même  jusqucs,  daja-s  linisriear  des 
terres  ,  sous  les.  dçpomjnations  différentes  de 
Brouage  ,  traite- de  Charente,  convoi,  coni,pta- 
bilité  ,  courtages  il  produisait  uniquement  sur  c^a 


lieux 3  raillions  ,  et  la  Bretagne  même  contribuait 
aussi  à  ce  contingent;  ce  produit  absolument  lo- 
cal ,  était  indépendant  des  60  millions  de  gabelles 
payés  par  le  reste  de  la  Fiance. 

Ce  (ju'il  faut  surtout  remarqusr ,  c'est  que  ce 
droit  à  l'extraction  du  sel  était  diî  ,  même  suc 
ceux  expédiés  des  provinces  franches  pour  l'é- 
tranger et  la  pêche  ,  tandis  que  la  présente  réso» 
lution  prononce  dans  ces  deux  cas  d'expédition» 
une  pleine  exemption.  J  en  jure  par  le  patriotisme 
des  dcpuics  de  la  grande  Nation  ,  nommés  par 
les  dépirtemens  de  l'Ouest  ils  ne  seront  ni  plus 
susceptibles  que  messieurs  des  Etats ,  ni  plus  opi- 
niâtres à  défendre  ce  ijui  ne  fit  jamais  parne  des 
anciens  privilèges  de  ces  ci-devant  provinces  (i). 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  sénnce  du  7  ,  le  conseil  des 
ciuq-cenis  a  entendu  le  juge  de  paix  traduit  à 
sa  barre ,  en  vertu  d'un  aiiêié  précédent.  Ses 
réponses  et  moyens  justificatifs  ont  été  ren- 
voyés à  l'examen  de  la  commission  existante. 

(i)  Pour  ne  laisser  aucun  doute,  voici,  à  cet 
éïtard  ,  1'.  xtrait  du  travail  fait  par  tes  ordres  du 
miniftre  des  finances  Ncckcr  : 

Les  droiis  pe|çus  sur  les  sels  enlevés  des  marais 
salans  ,  pour  la  consommation  des  provinces 
franches  et  rediraées  des  gabelles  ,  dépendent 
t|e  la  régie  des  traités  ,  et  varient  dans  cei 
districts. 

Provinces  redimées. —  Les  droits  stjr  les  sels  con- 
sommés dans  ce»  districts  ,  ne  sont  point  égaux; 
IfS  parties  du  Poitou,  de  l'Aunis  de  la  Saio- 
longe  ,  voisinfS  des  marais  salans,  ne  doivent, 
ainsi  que  les  îles  de  Rhé  et  d'O'éfon  ,  que  le 
droit  de  brouage  ;  les  Sels  qui  sont  importés 
par  les  bureaux  du  Poitou  ,  de  l'Aunis  et  de 
la  Saintonge ,  doivent  en  entre  le  droit  de  ta 
ttaiie  ,  de  la  Charente ,  en  principal  et  acces- 
soires; cpux  qui  entrent  par  les  rivières  de  Gi- 
ronde. Garonne  et  Dordogne ,  par  le  bassin 
d'Arcachon  ,  doivent  les  droits  de  brouage  d'en- 
trée et  de  sortie  ,  du  convoi  ,  de  la  comptabilité 
et  courtage 

L'année  commune  des  perceptions  est  dans  les 
bureaux   du  Poitou,   de  l'Aunis   et 
de  la  Saintocge  de 1,250,907   I. 

Sur  l-s  sels  imposés  par  la  Gi- 
ronde,  Garonne  et  la   Dordogne..    1.290,358 

Sur  ceux  imposés  par  l'Adour —      32î,3a8 

Quant  à  la  Bretagne ,  province 
absolument  franche  ,  il  n'est  dû  que 
de  modiques  droits  sur  les  sels 
enlevés  des  marais  salans  de  cette 
province,  soit  pour  la  consomm,.!- 
tion  ,  soit  pour  l'exportation  et  la. 
pêche  ;  la  perception  s'élève  ,  année 
commune  ,  à 72,166 

La  perception  des  droits  de  di- 
verses natures  sur  les  sels  ,  s'élevait, 
dans  le»  autre»  provinces  franches 
ou  redimées  ,  telles  que  la  Flandre 
pt  quelques  ports  privilégiés  de  la 
Normanaieei  de  la  Picardie  ,  à  .    .       «34,727 


Total. 


.  3.160,486   i. 


Voyez  tome  2  ,  page  221  et  suivantes  ,  Recherches 
et  considérations  nouvelles  sur  les  finances  ,  et 
moyens  de  délivrer  la  Nation  des  gabelles  , 
douanes   intéiieures  ,  etc. 

Par  Cormeré  ,  premier  commis  chargé  paï 
Necker  de  ces   plans  de  réformes. 


ERRATA. 

Dans  le  n"  d'hier,  i"  page,  3'  col.  article 
Lucerne  ,  au  lieu  de  Steiger  ,  ci-devant  envoyé 
de  Berne  ,    lisez  :  avoyer  de  Berne. 


t^tls  puhhci 
Renie  viagère 

Re-jfe  piiivisoirc ,      7  fr.  5oc. 

Tiers  ':onsolidé 10  fr.  o.")  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'ao  6 77  fr.  25  c,. 

SPECTACLES. 

Thhatre  de  la  Récublique  kt  nps  arts.' 
Auj.  Œdipe  à  Colonne  ,  et  le  Ballet  du  Déser- 
teur.   —    Le    citoyen    Cheron    lemplira   le    rôle 

d'CEdipe. 

Théâtre.  fr.ançais  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
Misanlrapie  et  Repentir  ,    suivi  de  l'Oracle. 

TuÉ.-iTKE  DE  la  rue  Pevdeau.  Aujourd'hui' 
l'Aslro'iome.nu  l'Erreur  d'us  bon  père  ,  comédie, 
et  les    Camédiens  ambulans.  ' 

TuF.AïKK  ot;  VAiiOf-viLLE.  Aïi^our.  la  MUlrane 
dEfJicje.,  Arlequ-in  tout  seul',  les  Deux  Veuves. 

Théâtre  dee  la  Cité.  Aujourd  hui ,  les  artiste* 
du  V-iudeville  d.orjnerout  ,  an  bénéfice  d'une  d& 
leur  aociesne.  eam-irade  ,  la-  boniu  Aubaine  ,  /» 
Qliaste.Suaanne,,  et  Kibêlajs. — -La  citoyenne  La- 
porte  jouera  le  rôle  dHypolite  dar.s  lu- bonne. 
Avbftinf.. 


A  Pari»  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AcASSE,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Nonidi ,  g  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  2  pluviôse. 

-Les  nouvelles  d'Egypte  annoncent  que  Bona- 
parte a  su  former  un  parti  considérable  en  sa 
faveur  parmi  les  Arabes  et  les  Cophtes,  et  que 
son  armée,  loiq  de  s'affiiblir  ,  est  journelle- 
ment  augmentée  par  les  naturels  du  pays  , 
qui  s'engagent  sous  les  drapeaux  français-  Le 
pays  qu'il  occupe  est  mis  sur  un  excellent  pied 
de  défense,  et  se  trouve  parfaitement  en  étit  de 
lésister  aux  attaques  des  beys  et  à  celtes  des 
Ollocnans.  Ces  avis  paraissent  avoir  eu  ici  quel- 
que influence  sur  1rs  résolutions  de  la  Porte,  qui 
commence  à  calculer  les  difficultés  d'une  entre- 
prise contre  les  établissemens  français  en  Egypte. 
La  révolte  du  pacha  de  Damas  rend  la  route  par 
terre  périlleuse  ,  et  la  saison  pour  agir  de  concert 
avec  les  flottes ,  est  peu  favorable  aux  combinai- 
sons q'je  demande  une  expédition  de  cette  na- 
ture. Ces  diverses  circonstances  semblent  avoir 
déjà  ^mecé  le  divan  à  modiSer  les  plans  d'atta- 
que qui  avaient  été  résolus  en  commun  avec 
1  Angleterre  et  la  Russie,  et  peuvent  produite 
quelques  changemens  âans  nos  relations  poli- 
tiques avec  ces  deux  puissances. 

On  assure  que  le  grand-visir  Jussuff-Pacha  s'est 
servi  d'une  ruse  pour  découvrir  les  amis  que 
Passwan-Oglu  pouvait  avoir  conserves  dans  le 
divan.  Il  y  fit  dernièrement  la  proposition  d'ac- 
corder à  ce  rebelle  un  pardon  complet  aux  con- 
ditions les  plus  favorables.  Cet  avis  fut  secondé 
par  tous  les  membres  dévoués  à  Passwan-Oglu, 
et  défendu  par  eux  avec  la  plus  grande  chaleur. 
Mais  ce  vif  intérêt  les  ayant  décèles ,  Jussuf  s'em- 
pressa de  les  écarter  du  divan,  et  les  a  même 
fait  empiisonner. 

L'adjudanl-général  Rosa,  le  général  de  division 
la  Salcette  ,  signataire  de  la  proclamation  adressée 
le  12  ventôse  de  l'année  dernière  aux  habitans  de 
Corcyie,  ainsi  qu'un  autre  officier  subalterne, 
tous  trois  prisonniers  d  Ali,  pacha  d'Albanie  ,  et 
expédiés  séparément  à  Constantinople ,  y  sont 
arrivés  le  ï2  nivôse  et  ont  été  conduits  aux  Sept- 
Tours. 

On  se  rappelle  que  46  prisonniers  français 
partis  d  Alexandrie  pour  Cotfou  ,  ayant  relâché 
à  Syphaoïo  ,  furent  enlevés  par  les  habitans  de 
celle  île  qui  Us  conduisirent  à  Constantinople  , 
où  ils  furent  envoyés  au  Bagne.  De  celte  prison, 
extrêmement  rigoureuse,  ils  se  réclamèrent  du 
ministre  d'Angleterre  comme  prisonniers  du  con- 
tre-amiral Nelson  à  Aboukir.  M.  Spencer  Smith 
présenta  cette  réclamation  à  la  Porte  ,  et  obtint 
leur  délivrance.  En  conséquence,  un  détache- 
ment de  soldats  anglais  du  vaisseau  le  Tigre,  a 
été  ordonné  pour  l'escorte  des  46  prisonniers  , 
qui  ont  été  conduits  à  l'ancien  palais  de  France  , 
en  attendant  qu'ils  soient  renvoyés  sur  parole 
dans  leur  patrie. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  20  pluviôse. 

L'impératrice  est  inconsolable  du  sort  de  ses 
parens. 

L'empereur  va  presque  tous  les  soirs  chez  le 
baron  de  Thugut,  apparemment  pour  le  con- 
sulter  sur    la   paix    ou   sur  la  guerre. 

On  ne  parle  plus  que  des  événemens  de 
l'Italie,  comme  avant,  de  l'expédition  d'Egypte  , 
dans  DOS  cercles. 

On  est  assex  mécontent  ici  de  l'imprudence 
des  Napolitains. 

Les  envoyés  de  Paul  I" ,  de  P'tt  et  de  Selira  El 
se  donnent,  à  ce  qu'on  dit,  beaucoup  de  peine 
pour  gagner  M.  Thugut.  Mais  les  Anglais  pa- 
raissent avoir  perdu  ,  par  la  catastrophe  de 
Naples  ,  beaucoup  du  crédit  et  de  l'influence 
qu'ils   avaient   à  Vienne. 

Le  bruit  s'est  répandu  ici  ,  il  y  a  quelques  jours , 
que  Nulson  était  arrivé  lui-même  pour  pousser 
1  empereur  à  la  guerre.  Ce  n'est  pas  Nelson, 
mais  le  général  anglais  Kohier  ,  qui  se  rendra 
à  Constantinople  avec  quelques  autres  officiers 
anglais,  pour  apprendre  aux  Turcs  l'art  de  la 
guerre. 

A  Constantinople  ,  on  se  plaint  aussi  beaucoup 
des  Anglais  et  des  Russes. 

Les  troupes  russes  qui  sont  dans  les  Etats 
autrichiens,  se  livrent  à  des  désordres  de  tout 
genre. 


Hier  ,  nous  avons  vu  arriver  la  légation  russe  , 
qu'un  ordre  de  Paul  I^' a  rappelée  de  Munich, 
parce  que  cette  cour  n'avait  pas  voulu  adhérer  à 
l'installation  de  Paul ,  comme  grand-maître  de 
l'ordre  de  Malte. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  23  pluviôse. 

Avant-hier  ,  il  est  arrivé  à  Douvres  deux  bâli- 
mens  qui  nous  ont  amené  de  nos  prisonniers 
échangés  en  France;  cette  circonstance  a  pro- 
curé à  quelques  particuliers  les  journaux  de 
Paris  ,  qu'on  cache  mystérieusemeat  ,  et  dont 
nos  papiers  n'osent  pas  faire  connaître  le  contenu 
réel. 

ITALIE. 

Lucques  ,   le  ig  puviose. 

En  voyant  arriver  à  Lucques  les  députés  nom- 
més par  les  parojsscs  de  la  ville  et  de  1  Etat  , 
les  nobles  s'étaient  flattés  de  voir  proposer  une 
constitution  ,  modelée  d'après  l'ancienne  ;  mais 
tout-à-coup  les  choses  ont  changé  de  face  :  le 
général  français  ayant  reçu  de  nouvelles  ins- 
tructions,  a  lui-même  nommé  80  individus  pour 
former  les  conseils  et  le  dirrcioire  ,  a  dissous 
le  conseil  des  nobles  ,  et  a  fait  planter  l'arbre 
de  la  liberté. 

Le  vœu  des  amis   de  la  liberté   eit  rempli. 

De  Sarzane  ,  le  20  pluviôse. 

Il  vient  d'arriver  ici  quatre  superbes  mortiers 
à  bombe  escortés  par  14  canoonie-rs  liguriens. 
Le  général  en  chef,  sur  la  demande  du  général 
Miollis  ,  a  permis  qu'ils  fussent  tirés  de  l'arsenal 
de  Lucques  pour  servir  à  la  défense  du  golfe  de 
la  Spezzia. 

La  municipalité  de  Sarzane  ,  informée  que  le 
général  Miollis  a  été  nommé  au  commandement 
de  Lucques  ,  a  décrété  une  fête  pour  lui  témoigner 
sa   reconnaissance. 

Miollis  annonce  qu'il  avait  demandé  au  géné- 
ral en  chef  huit  autres  mortiers  pour  la  défense 
du  golfe  et  huit  mille  fusils  pour  armer  la  ri- 
vière  du  Levant. 

Grâces  au  même  général  ,  nous  avons  été 
débarrassés  des  moines  de  toutes  les  couleurs  , 
dont  cette  ville  était  remplie.  Il  ne  restait  plus 
qu'un  couvent  de  religieus-;s  ,  qui  vient  aussi 
d'être  évacué.  Ces  bonnes  religieuses  attendaient 
avec  impatience  qu'on  leur  ouvrît  les  portes  ; 
elles  avaient  préparé  d'avance  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  leur  toilette. 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 
De  Rome  ,  /«  1  4  pluviôse. 

Les  contre-révolutionnaires  de  Civiia  Vecchia 
ont  refusé  de  se  soumettre  ,  ainsi  qu  ils  l'avaient 
promis  ,  et  ont  résolu  de  se  défendre.  Le  chef 
de  bataillon  Oeves  ,  qui  commandait  ci-devant 
dans  cette  place  ,  ayant  tenté  d'y  entrer  comme 
parlementaire  ,   a  été   tué  d'un   coup  de   fusil. 

Le  général  Merlin  est  parti  avec  3ooo  hommes 
pour  aller  soumettre  les  rebelles;  il  mené  avec  lui 
plusieurs  mortiers  à  bombe  et  quelques  pièces 
d'artillerie  de  siège. 

Il  y  a  eu  aussi  quelques  mouvemens  à  Orvieto  , 
à  Ascoli ,  et  dans  quelques  autres  endroits  qui 
sont  dégarnis  de  troupes;  mais  ils  sont  occa- 
sionnés par  le  défaut  de  subsistances  ,  et  par- 
tout l'ordre  se  rétablit  à  mesure  qu'elles  ar- 
rivent. 

L'affranchissement  de  Naples  a  causé  dans  cette 
ville  le  plus  grand  enthousiasme.  Mslgré  la  pé- 
nurie d'huile  ,  00  a  fait  une  illumination  géné- 
rale ;  de  nombreuses  troupes  de  musiciens  chan- 
taient dans  les  rues  et  sur  les  places  des  hymnes 
patriotiques  ;  au  théâtre  d'Argentina  on  a  joué 
une  parade  royale  intitulée  :  Ferdinand  IV  Con- 
quérant. 

Le  fameux  Château  Saint-Ange  va  changer 
de  nom  ,  et  s'appellera  dorénavant  le  Château 
du  Génie.  Ce  ne  sera  pas  le  génie  du  Vatican  , 
mais   celui    de  la  Liberté. 

L'ex-secrétaire  Busca  a  fait  naufrage  en  fuyant 
de  Ndples. 

REPUBL1Q,LE     LIGURIENNE. 

Extrait  aune  lettre  de  Gênes ,  /e  28  pluviôse. 

Nous  fnmes  chsssés  de  Naples,  et  embarqués 
le  20  frimaire  dernier:  une  escadrille  barbaresque 
nous  attendait  à  quarante   lieues   de   Naples  ,  et 


certes  le  gouvernement  napolitain  n'ignorait  pa» 
cette  croisière  sur  ces  côtes.  Nous  fûmes  donc 
pris  Ie2iàla  hauteur  de  Capod'Antio  ,  et  conduits 
àTunis,  malgré  nospasseportset  notreétat  de|par- 
lemeniaire.  Nous  y  arrivâmes  le  27  frimaire  ,  après 
avoir  marche  de  conserve  avec  nos  corsaires  , 
et  leur  avoir  vu  faire  une  prise  napolitaine 
chargée  de  bled.  Nous  n'avons  jamais  éprouvé 
un  sentiment  plus  vif  que  celui  de  la  joie  que 
nous  ressentîmes  envoyant  flotter  au-dessous  des 
ruines  de  l'ancienne  Cartilage  et  dans  la  rade  de 
Tunis  ,  un  aviso  qui  portait  pavillon  tricolor 
trancais.  L'ambassadeur  et  le  consul  -  général , 
Syeyes  furent  cond.i  s  devant  lé  bey  avant  de 
pouvoir  parler  au  cit.  Devoire  ,  consul  géaétal 
chargé  des  affaires  de  Fiance  pics  de  ce  prince. 
Le  bey  l'avait  ordonné  ainsi  peur  connaître  la 
venté  pure.  11  avait  été  engagé  à  cette  précau- 
tion par  le  grand  douanier,  l'un  de  ses  princi- 
paux officiers  ,  qui  était  intéressé  dans  l'arme- 
ment des  corsaires  qui  nous  avaient  pris.  Il  n'v 
avait  point  de  doute  sur  le  sort  de  nos  personnes 
et  de  nos  propriétés  ,  puisque  la  paix  existait 
entre  la  Répirbliquc  française  et  Tunis  ;  mais  le 
grand  point  était  pour  ces  armateurs  d'obtenir 
la  condamnation  du  bâtiment  et  de  l'équipaoe 
Génois  que  nous  avions  :  ils  l'obtinrent  ,  Is 
bâtiment,  fut  Condamné  et  l'équipage  fait  esclave'. 
Le    bey    combla  de   procédés     et    de   poiiiessfs 


l'ambassadeur  et  le  consul  ; 


Il  restitua    ensuite,  : 


par  générosité,  ce  que  les  principes  de  la  justics 
turque  lui  avaient  tait  considérercomme  légitime- 
ment pris  ;  le  vaisseau  et  l'équipage  nous  furent 
donc  rendus.  Nous  nous  disposions  à  remercier 
daris  son  audience  publique  ,  cette  Excellence 
africaine  ,  lorsque  toui-à-coup  ,  sans  avoir  pu 
le  prévoir  ni  l'empêcher  ,  le  consul  Devoire  fut 
averti  de  se  rendre  au  palais  du  bey  le  i5  nivôse 
à  quatre  heures  du  matin.  Là  ,  ce  chef  lui  annonça 
qu'il  déclarait  la  guerre  à  la  Frapce  ,  et  que  de 
cet  instant  il  était  prisonnier  de  guerre  ,  lui  et 
tous  les  Français  domiciliés  dans  ses  Etats  ;  il 
nous  fil  dire,  à  nous  étrangers  passagers  ,  que 
nous  étions  libres  ,  mais  qu'il  fallait  partir  au 
plus  vîle  ,  ce  que  nous  fîmes  le  19  nivôse  au 
malin. 

Je  ne  puis  m'empêcher  ici  de  vous  raconter 
les  circonstances  de  celte  singulière  déclaration 
de  guerre  ;  vous  jugerez  vous-même  j^ar  les  faits 
de  l'étonnanle  et  admirable  différence  qu'il  y  a 
entre  un  prince  que  l'on  appelle  barbare,  et  un 
roi  que  l'on  disdLh  civilisé  et  chrétien. 

Le  bey  nous  avait  fait  voir  (en  rendant  le 
vaisseau  )  qu'il  estimait  les  Français  ;  il  nous 
avait  dit  que  la  preuve  de  cette  esiime  et  delà 
bdehté  aux  traités  ,  était  la  résistance  qu'il  avait 
laue  îux  instances  et  aux  provocations  du  orand- 
5ei5neur,  qui  voulait  l'cntraÎQcr  dans  sa^coali- 
tion  ;  il  ajouta  en  ce  moment .  que  la  décision 
dAger,  de  Maroc,  et  de  toute  l'Afrique  qui 
marchait,  lui  ôtait  les  moyens  Je  résister  seul  • 
et  qu'il  prenait  ,  contre  son  gié ,  le  parti  dé  la 
prudtnce  et  de  la  guerre 

Il  nous  traita  avec  loyauté  ,  donna  des  passe- 
ports pour  nous  préserver  des  autres  corsàifeS 
africains  ,  et  nous  favorisa  personnellement  le 
plus  qu'il  put. 

Nous   levâmes  l'ancre  le  19  nivôse  au   matin 
et  nous     nous   rendîmes    à    Gênes   sans   nouvel 
accident  ;  une  tempête  sffreuse  ayant  éloigné  tous 
les    Barbaresqucs    et  Algériens   qui    étaient  dans 
ces  mers. 

J'oubliais  de  dire  (  parce  qu'il  faut  être  juste  ) 
que  le  consul  anglais  ,  à  Tunis  ,  nous  a  témoigné 
tout  1  intérêt  possible,  et  donné  tous  les  secours 
et  passeports  qui  dépendaient  de  lui. 

Le  consul  hollandais  nous  a  accueillis  avec  une 
attention  vraiment  républicaine  et  fraternelle  , 
il  nous  a  prodigue  les  soins  les  plus  généreux; 
nous  devons  en  publier  notre  reconnaissance-, 
elle  est  la  recompense  des  belles  âmes. 

PIEMONT. 

De  Turin ,    le  3o  pluviôse. 

Huit  membres  du  gouvernement  provisoire, 
et  dix  de  la  municipalité  ,  sont  partis  pour  les 
provinces,  afin  d'y  consulter  le  vœu  des  hab-- 
tans    sur   le  sort   futur   du  Piémont. 

Le  nombre  de  ceux  qui  désirera  de  res'er 
indépendans  est  tiès-ptlit.  On  sent  que  les  res- 
sources du  Piémont  sont  trop  épuisées  Ipour 
fournir  entièrement  aux  frais  du  gouv.-memcnt 
et  que  d'ailleurs  l'indépendance  d'une  RépubHquè 
peine  et  pauvre  ,  n'est  ni  durable  ni  réeiie.  Il  est 
probable  que  la  majorité  se  prononcera  en  faveur 
de  la  réunion  avec  la  France. 

Deux  membres  du  gouvernement  provisoire  te 
sont    rendus  à   la    bourse    pour    interpeller  les 
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néeocians  sur  If  projet  de  (temsnt'.er  la  réunion 
liu  Piïraoïit  à  la  Républuise  française.  L'univer- 
sité ,  l'ordre  des  avocats  et  des  procureurs  ont  été 
aussi  consultés. 

REPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Bayonne ,  le  2g  pluviôse. 

LfS  vaisseaux  américains  ,  en  sortant  de  leurs 
ports ,  sont  obligés  d'assurer  par  une  forte  cau- 
tion ,  qu'ils  n'entreront  pas  dans  les  nôtres  ;  ce 
qui  les  a  fait  aborder  en  grande  quantité  dans 
ceux  d'Espsgne.  Us  sont  presque  tous  munis  de 
le;ires  de  mj.quc.  Un  d'eux  ,  après  deux  heures 
de  ciiinbat  ,  a  éié  pris  et  conduit  aux  Canaries 
jar  UD  corsaire  de  notre  port. 

Nous  apprenons  du  F.r.ol  que  Victor  Hugues 
vient  d'y  arriver. 

Bruxelles  ,  le  5  vc?itose, 

Av.4NT-HiER,  entre  onze  heures  du  soir  et  mi- 
DTiit  ,  nOGS  avons  eu  un  ouragan  et  un  orage  , 
accompagnés  rt'éclatrs  ,  de  g:e!e  et  île  p'uie  si 
lertiblts  ,  que  la  terre  semblait  en  être  ébranlée  : 
uae  sennrelle  a  été  frappée  de  la  foudre  sur 
l'un  de  nos  remparts  ;  sa  guérite  était  eniiérc- 
nitni  boisée  ,  et  son  fosil  cassé  en  deux  morceaux. 
Uo  moulin  et  trois  maisons  attenantes  se  so.nt 
écroulées  à  peu  de  distance  d'ici  ;  d'autres  sont 
endommagées  :  on  parle  aussi  de  plusieurs  désas- 
tres el  mathsurs  survenus  dans  les  campagnes. 


Paris  ,  le  8  vmtôse. 

"1-f  général  Scherer  part  demain  pour!  Italie; 
tl  emmené   sa  famille  avec  lui. 

—  Le  cit.  Séncvert  vient  d'être  nommé  cora- 
iBissaite  civil  du  ditecioi.e  à  Turin;  il  psriira 
iticesf  amment  pour  cette  mission. 

—  Le  cif.  Mariani  part  dans  quelques  jours  de 
Paris,  pour  aller  résider  à  Lucerne ,  comme 
chargé   d'affaires  de  la  République  cisalpine. 

—  Le  général  Groucliy  ,  commandant  dans  le 
Plémopt  ,  informé  que  les  as!3S;i:'.s  coctinuaient 
à-  porter  des"  siileis  ,  a  publié  une  proclamation 
par  laquelle  il  décla;e  qu'il  fera  fusiller  sur-le- 
champ  tout  individu  strr  lequel  on  trouvera  un 
poignard  ou  un  stilct.  Tout  marchand  ou  artisan 
qui  ,  dans  trois  jours  de  la  publication  ,  n'aura 
pas  déposé  à  sa  municipalité  ceux  qu'il  pourrait 
avoir,  sera  arrêté  et  fusillé. 

—  Les  corsaires  le  Capricieux  et  l'Emilie  ont 
pris  ,  à  la  haut-ur  ae  Malaga  ,  après  une  cano- 
nade  de  quatre  heures  ,  le  navire  anglais  la  Mi- 
nerve ,  à  trois  mâts,  et  de  209  tonneaux,  armé 
de  10  canons  de  S  et  de  6  livres  de  balles  .  capi- 
taine Poteringhim  ,  allant  de  Falmouih  à  N^ples , 
avec  ;o6o  barriques  de  harengs  ,  200  caisses  de 
fer-blanc  ,  Soo  quintaux  d'étaio  et  800  quintaux 
de  ploaib. 

Le  corsaire  la  Vigilante  ,  de  Landernau  , 
capitaine  Gonet,  s'est  emparé  du  brick /«  Peggy  , 
allanr  de  Lisbonne  à  Jersey  ,  chargé  d  oranges 
et  cilicns.  Cette  prise  a  fait  côte  ,  et  on  a 
sauvé  217  caisses  de  ces  fruits. 

Le  corsaire  le  Ruse  ,  de  Calais  ,  a  capturé  et 
fait,  entrer  dans  ce  port  la  Susanne ,  de  Siindcr- 
ïand',   sur  son  lest. 

.; —  Mahe  est  enttérement  ravitaillée  ;  cette  nou- 
velle est  certaine. 

fJous  avons  failli  être  victimes  à  Malte  d'un 
complot  dirigé  encore  par  un  moine.  Ce  traître 
s'était  ménagé  des  intelligences  à  la  faveur 
desquelles  il  devait  faire  ouvrir  une  des  portes 
de  la  ville  ,  et  y  introduire  l'ennemi  pendant 
la  nuit.  La  garnison  devait  être  surprise  et  mas- 
sacrée. Mais  la  conspiration  a  été  découverte  à 
t>  ms  ,  et  notre  position  dans  cette  île  est  aujour- 
d'hui très-rassurante. 

•-  *^  Bes  lettres  de  Venise  ,  publiées  à  Vienne, 
paient  de  l'arrestation  d'un  marchand  chez  lequel 
oa:a.  trouvé  une  grande  quantité  de  cocardes 
t/icolores, 

—  Le  trésor  du  roi  de  Naples ,  transporté  en 
Sicile  ,  consiste  en  ry  millions  de  ducats  napo- 
litains. 

^-  La  place  de  directeur  de  l'école  des  cons- 
ttULtions  navales,  vacante  par  la  rLort  du  ci- 
lôj-en  Borda,  est  donnée  au  citoyen  Gauthier, 
habile  iogénicur-consltucteur ,  qui  a  recréé  en 
grande  partie  le  maiériei  de  la  marine  espa- 
gnole ,  et  qui  .  au  commencement  de  la  guerre , 
a  sacrifié  ,  pour  rentrer  dans  sa  patrie  ,  une 
pension  de  2O;0ba'  ïrarits  q^e  lui  lésait  la  c'buf 
de  INjJidrid. 

—  L'est  arrivé,  le  28  pluviôse,  àiSiuitgard, 
nn    Courier   de    Peter.'.bouig  avec   de'S-  dé)  é'-hes 

_po_ur  le  baron  de  Bij'hier  ,  ministre  dé  Russie; 
celui-ci  est  parti  ie  loodemain  pour  Ratisbonne. 
ii  parait  que  ce  voyage  a  pour  objet  des  affaires 
d»  la  plus  faauie  importance. 


!      ^  Le  19  pluviôse  ,   le   directoire  helvétitfue  a 
■  proposé   au   corps     législatif  onc   banque   hypo- 
,  ihécaire  ,   pour   venir    au   secours    des    citoyens 
i  poursuivis    par    len.s    créanciers  ,   êT    qui  ,    dans 
un   moment  on    le  numéraire  est  rare   et  on  les 
.  bicns-londs   ont    peu   de  pix  .  se   voient  obligés 
I  de    vendre   leuis   biens.     Koch    et  Zimmcrmann 
(du  grand  conseil  )   ont    déciaré   que    jamais   ils 
I  ne  reconnaîtraient  un   papier-monnaie.   Secrctan 
a  pensé  qu'une  pareille  proposition  était  une  ca- 
lamité  publique.  11  a  demaatlè  l'ofdte  du  jour 
qui  a  été  adcipté. 

I       —  On  mande  de  Semlin  ,  le  14  pluviôse ,  qu'on 

va   former  un  camp    de  3o   nril.e    hommes    dans 

les  environs  de  Philippopoli.  Les  pachas  de  Seres 

j  et    de    Thcsîalooique     ont   reçu'    lordrc    de    se 

;  joindre   à  ccite   armée.  Musiapha   pacha    en    est 

i  nommé   commandant   en    chef;   et    si  les    rèao- 

ciatioi'S   qu'on   dit  entamées   avec   Passwan-Oglu 

n'ont    poiirt     de    suciès  ,     ils    se     mettront     en 

j  marche   peur  l'assiéger    encore    uae    fois    dans 

;  ■VViddia. 

I      —  Le  citoyen  Barras  est  ,   depuis    le   7    de  ce 
'  mois  ,   piésidcni  du  directoire  exécutif  à  la  place 

du  citùVi-n  R:vei.lere-Lépeaux  doutles  trois  mois 

sont  expiréi. 

^  Des  dépêches  du  Cap  de  Bonne-Espérance  , 
arrivées  en  Angleterre  ,  y  ont  appris  qu'ue  com- 
pagijie  d'incendiaires  avait  mis  îc  feu  à  deux 
magasins  de  vivres  qui  ont  été  eniiéreœenc  con- 
sumés. 

—  lia  été  demandé  au  cercle  de  la  Suabc  par 
le  quartier-général  de  I  armée  impériale  et  de 
l'Empire  une  nouvelle  livraison  qui  doit  coas- 
isier  en  1837  quintaux  et  demi  de  farine,  33iS 
mesures  d'avoine  el  6000  quintaux  de  foia. 

Ges  articles  devaient  être  livrés  dans  le  magasin 
dUm,   du  23  pluviôse  au  8  ventôse. 

—  Un  grand  nombre  de  négocians  de  Nantes , 
voulr.nl  mettre  un  terme  aux  faillites  multipliées 
que  la  cupidité  entraîne  el  que  l'immoralité  fa- 
vorise ,  plus  encore  que  le  malheur  des  cir- 
constances ,  viennent  de  se  réutiir  par  an  acte  de 
garantie. 

Ils  se  sont  uraniracment  déterminés  à  norhmer 
dc"ze  commissaires  qui  lormeront  une  réunion  à 
l'effet  : 

i**.  ETexaroiner  chaque  bilan  qui  a  pu  ou 
pourra  être  présenté  avec  les  pièces  ,  ti:res  et  li- 
vres au  souiieii. 

2°.  D'opérer  dans  chaque  affaire  ,  conjointe- 
ment avec  les  syndics  particuliers  ,  nommés  par 
chaque  masse  ,  et  de  donner  leurs  avis  ,  et  de 
prendre  la  détermination  définitive  qu'ils  juge- 
ront la  plus  convenable  pour  la  liquidation 
prompte  désditeS  affaires. 


Sur  la  responsabilité. 

Les  délibérations  du  corps  législatif  sur  l'impôt 
du  sel  ont  fait  naître  plus  de  doutes  qu'elles 
n'en  ont  résolu  ;  elles  ont  créé  de  nouvelles 
difficultés  de  théorie;  elles  ont  multiplié  nos 
entraves  financières  ,  et  sur-tout  en  consumant 
un  tems  précieux  et  perdu  sans  retour,  pour 
des  perceptions  urgentes  ,  elles  ont  aggravé  le 
fardeau  qui  pesé  sur  le  gouvernement ,  fardeau 
qu'on  n'a  pas  craint  de  dire  qu'il  devait  porter 
seul  avec  tout  le  poids  de  sa  piopre  responsa- 
bilité, et  la  surcharge  d'une  rcsponsabiliié  qui 
lui  est  étrangère  et  que  certes  il  a  le  droit  de 
rejeter  SUT  les  pouvoirs  que  la  nature  des  choses , 
que  l'opinion  publique,  que  la  constitution  en 
ont  i'avÈsds. 

Nous  reviendrons  avec  quelque  détail  sur 
l'examen  des  principes  généraux  qui  ont  été 
exposés  da>is  cette  discussion  ,  et  sur  celui  de 
tout  ce  qu'on  a  voulu  donner  pour  .des  prin- 
cipes ;  mais  avant  tout  nous  nous  arrêterons 
sur  une  maxime  qui  a  été  mise  ea  avant  relali- 
vemeut  à  la  retfansabilité,  La  matière  est  si 
importante  et  les  méprises  s'ur  ce  point  mène- 
raient à  tant  de  graves  erreurs  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  l'inattention  des  esprits  légers  con- 
sacrer, piir  une  adhésion  irréfléchie,  un  para- 
doxe de  la  plus  dangereuse  conséquence  ,  ni 
la  crédulité  des  esprits  faibles  s'égarer  sans 
avertissimeiit  dans  les  écarts  d'une  doctrine  fausse 
qu'on  a  produite  avec  tout  l'appareil  .  d'une 
profession  dogmatique  ,  et  qui  semble  s'étsyer 
aujourdhui  de  l'autorité  d  un  triomphe  plus 
profitable  à  l'esprit  oc  parti  qu'à  l'esprit  pu- 
blic. 

Il  y  a  deux  sortes  de  resrionsabilité  ;  l'une 
appelle  les  acçroriiés  comptables  à  répoiidre 
devant  la  loi';'  l'autre  les  appelle  à  répondre 
dcv.int  1  opiripn  publiqu".  La  première  n'apar- 
ticnt  pas  à  toutes  les  auioriiés  ,  il  en  est  qu'elle 
ne  p'.ut  atteindre  ;  elle  ne  pot'te  même  qu'iné- 
galement et  incompleticment  sur  cehes  qui  lui 
sont  soumistb,  Ldk  secondç  les  embrasse  loutts  , 


et  elle  ne  s'attacha  pat ,  comrtie  la  prcnlicre  , 
à  des  obligations  pariiffllcs  ;  elle  en  comprend 
1  ensemble  ;  elle  n'admet  ni  réserve  de  tems  ,  ni 
privilège  d'inviolabilité  ,  ni  allégation  d'indé- 
pendance :  son  étendue  n'est  pas  circonscrite  par 
d,"S  époques  ;  elle  n  est  pas  modifiée  par  des 
lois  ;  elle  n'est  sujette  ni  à  des  restrictions  arbi- 
traires ,  ni  à  des  interprétations  d'indulgence  oti 
de  sévérité  ;  elle  est  «orapletle,  générale,  rigou- 
reuse et   illimitée.  ' 

Mais  si  cette  responsabilité  est  redoutable  pài 
son  exigence  ,  jçile  r;.ssure  la  conscience  des 
cornptables  par  son  caractère  de  justice.  Ici  le 
piaidoysr  ne  tire  sa  forée  qiie  de  la  raison  , 
ei  un  article  de  journal  a  auiant  d'autorité  qu'ut} 
discours  de  tnbuue.  Iti,  les  juges  ne  peijverit 
être  ni  passionnés  ni  av-ugles  ;  ils  ne  donnent 
leur  attention  qu'à  des  faits  ;  ils  rapprochent  le» 
derniers  résultats  de  leur  p;em:er'e  cause  ,  et 
prononcent  sur  1  innocence  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  responsables  ,  el  sur  la  culpabiiilé  de  ceux 
qui  le  sont. 

Sans  doute  ,  le  législateur  délibère  ,  disciite  , 
décrète  et  n'agit  jattlais;  mais  ses  délibéraiions 
et  sur-tout  ses  décrets  sor.f  le  principe  originel  de 
toute  activité  constitutionnelle  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  force  active  dans  lEtai  qui  puisse  se  passer  de 
l'impulsion  législative;  mais  (pour  entrer  dànl 
le  fond  de  !a  question  1  il  a.  toujours  été  re- 
corinu  que  la  vre  argani  que  des  corps  ânirtiéi 
était  suspendue  par  la  paralysie,  et  que  la  dé- 
tresse pécuniaire  éuit  la  paralysie  des  cOrpS 
politiques.  Or,  la  détresse  pécuniaire  peut  tout 
aussi  bien  procéder  des  principes  du  sysiériiè 
fiscal  que  de  la  règle  deS  dépenses  ,  de  k 
nullité  ou  de  l'insuffisant*  des  perceptioiis  ,  qiiè 
de  l'emploi  des  fonds;*  et  de  là  dérive.-rt  cer- 
tainement deux  responsabilités  diverses  par  leur 
origine  ,  diverses  par  leur  application  ;  respon- 
sabilité dont  l'une  précède  l'aiilre  ,  dont  i'iœt 
sert  souvent  de  décharge  à  l'autre,  don  l'une, 
enfii? ,  appartient  incont^  stablement  au  pouvoir  ■ 
qui  a  la  fdcuké  exclusive  de  voler  l'impôt. 

La  définition  des  pouvoirs  ,  la  proclamatroli 
des  devoirs  respectifs  et  celte  indépei:dance  qui 
na  pas  besoin  d'être  professée  quand  personne  ' 
ne  la  coateste  ,  ne  sautaient  établir  en  poitit 
de  -droit,  que  l'autoTité  qui  doit  diriger  ,  puisse 
le  fdire  quand  elle  n'a  pas  tous  les  moyefiè 
d'agir  ;  qu  elle  doive  conserver  quand  sa  saute- 
garde  est  inauSâsaote  ;  qu'elle  ait  à  tépdndrd 
des  événemens  de  la  guerre  quand  il  y. a  dis- 
proportion entre  les  soidais  et  la  solde  ,  emrÈ 
les  approvisionnemeos  el  les  armées,  entre  Iss 
dépenses  et  les  recettes  ,  etc.  etc. 

La  direction  des  forces  suppose  des  forces 
préexistantes  ,  suffisantes  et  déjà  actives  ;  là  régre 
des  mouvemens  suppose  des  mouvemens  donnes; 
l'obligation  de  régulariser  la  dépense  suppose  des 
fonds  qui  lui  suffisent;  elle  a  la  charge  de  les 
distribuer  ,  de  les  répartir,  et  non  pas  celle  de  les 
produire  ;  et  quand  le  vice  est  palpabiement  dans 
la  lenteur  et  lineffeciualité  des  premiers  mouve- 
mens ,  ou  cï  qui  esl  la  même  choSe  ,  dans  la 
marche  législative  de  la  perception  ,  i'wpiiïioii 
pubiique  dont  le  reproche  va  chercher  et  ïsit 
atteindre  les  causes  responsables  de  la  di.minutiott 
ou  de  la  prorogation  des  moyens,  ne  s'en  prend 
pas  au  pouvoir  qui  fait  emploi  de  ses  moyens, 
mais  bien  au  pouvoir  qui  les  crée  ;  ainsi  dans  le 
principe  du  message  du  directoire  exécutif  qui 
a  provoqué  la  censure  d'un  membre  du  coascil 
des  anciens,  l'autoiité  qui,  dans  la  suppositioa 
dpnt  je  viens  de  parler,  a  cru  devoir  éloigner 
d'elle  une  r£spons.-.b:lité  qui  lui  est  étrangère  , 
n'a  fait  autre  chose  que  prochmcF ,  deux  fairs  : 
le  premier,  que  le  pouvoir  cxécoiif  est  oblige 
d'exécuter  des  choses  possibles  ;  le  second,  tjue 
le  pouvoir  législatif  seul  a  la  faculté  âe  déciéter 
les   moyens  de   possibilité. 

.  Sans  doute,  j)n  ne  se  dépouiile  pas  de  la.  res^ 
ponsahilité  comme  a  aae  armure  ou  d'un  costumes 
mais  il  ne  faut  pas  croire  aussi  qu'on  puisse  en 
investir  arbitrairement  qui  l'on  veut.  La  respôa- 
sabilité  est  une  affaite  de  iair;  elle  n'eSt  autre 
chose  que  le  rapprochement  matériel  des"  effet's 
et  de  Icurpredarcre  cause,  et  l'imputation  a  itelle 
cause,  d'avoir  primordialement  conduit  à  tel 
effet  ;  or  énoncer  une  vérité-  de  fait  n'est  pas 
abdiquer  sa  respotisabilité  légale  ;  c'est  distin- 
guer cette  responsabilité  de  la  respoasabiUlâ 
morale,  et  meure  celic-ci  à  sa  véritable  place.' 
Rapporter  le  mal  à'  venir  à  sa  source  présente 
n'est  pas  une  récusation  de  ses  devoirs  ;  c  est 
un  acte  de  prévoyance  et  une  disculpation  légi- 
time :  enfin,  dire  que  l'insuffisance  actueile  con- 
duit, à  iine  pénurie  progressive  et  réclamer  que 
la  dernière  main  soit  mise  à  un  système  fiscal 
qui  dépérit  par  la  lenteur  de  sa  formation  ,  et 
qu'on  laisse  vieillir  avant  de  l'avoir  mis  com- 
plettement  au  jour  ,  n'est  pas  se  rendre  cou- 
pable d  une  hérésie  politique;  c'est  simplement 
l'acquit  d'une  obligation  sacrée  ,  la  décharge 
d'une  surveillance  impérieusem^ut  prescrite  ,, et 
l'àccomnlissemcnt  d'un  devoir  jiénible  à  refn- 
phr-,  mois  dontatK-uBe-  considéiaiiou'  ncpouvàif 
dispenser. 


Au  Rédacteur. 


La 

joun 
pour 


confiance  que  le  public  accorde  à  votre 
il  m'engage  à  vcus  y  dtimanJer  vire  piaco 
ibi  f-ire  part  drs  expériences  rt  cbserva- 
iionS  que  j'a-i  faites  sûr  le  Ifo^d  anitici:!  ,  après 
M.  LoWirz  .  i-t  les  citoyens  Fourctoy  et  Vau- 
qtaciin  ,  lé  23  nivôse,  depuis  6  heures  du  tnatin 
jifsqu'à  7  heures  et  acniic  :  je  moniai  sur  une 
léràs^e,  an  cicqui",  me  ,  que  i  ai  sur  la  cnaisotï 
q'je  j  occupe  ,  (  elle  est  tournée  au  nord  ).  Le 
tliermoonefre  était  alors  à  72  l'.égrés  et  plus  de 
coDgéïaiioè  :  j'ai  (ait  un  n:ê  onge  cJacs  un  mor- 
tier ds  vetfe  ,  de  huit  parties  cfe  tiiuriats  de 
thaux  ,  dé  sept  de  neige  piiss  sur  !c  toÎ!  ,  et 
de'  d'eux  de  muriais  'l'ari.mo-.  î.tc  :  je  fis  ensuite 
uii  pareil  iviéa.igc  dar.s  un  mortier  de  porce- 
laine :  je  paç;.?.l  celui  de  verre  dans  celui  de 
p'Orcel-jiine  ,  olm  dr/ùtenir  un  degré  de  froid 
jjitw  r  D'à  si  dé  râblé  :  je  plongeai  a:ns  celui  de 
Vcrfe  utîe  ft-l'e  d-'cau  de  oiélissc  p'/ei:ie  de  ttier- 
tttré  ;  en  quelques  secondes  iê  métal  perdit  sa 
fluidité  ;  cÂ  16  thÎKUfeS  ,  ri-  ptit  une  telle  con- 
S'.ititncè  ,  qit'rï  divnt  di!cd:e  à  s'éttndre  sons 
le  maiteau,  presqu  à  'a  manicre  du  plomb  :  je 
mis  ce  méial,  ain;i  suli  .;!i.:.  liius  6  0:iccS  d'eau 
chauic  273  degrés  ;  en  quelques  minutes,  l'eau 
1:11  rerriisï  à  46  dégrés  ,  cï  It  métal  daûs  son 
^titt  oi^diiiairê.  Je  fis  un  «tcond  mélange  dans 
\ii  tttértîés  propoTliors  :  j'y  plongeai  uoe  fiole 
^é'itié  d'éir}<:ri  de  vi-j  ordi-n-aiie  ;  dars  l'instant , 
ii  lut  gelé  ;  !e  même  fiu'de  ,  parfâiteinent  rec- 
r.Éï  V  y  a:  g'dé  ,  mais  avec  plus  de  .lenteur; 
léiber  sulfbuiiqu: ,  U-  vinaigre  radical  ont  gelé 
égrflein'.."Ut.  }e  mis  dans  une  fio'e  de  l'esprit  de 
Vin  lecfifié.  et  j'y  ajoutai  lin  morceau  rie  peau 
Ai  dbat  sèche  ;  ce  Hquidt;  ne  prii  pas  consis- 
tance. Le  même  phcrocace.c  a  eu  lieu  dans 
l'erh'îr  et  le  vinaigre  taaical  ;  la  peau  de  singe 
a  la  mémo  propnéé  de  garder  ces  substances 
danî  leur  état  fluide  ,  malgré  ce  froid  si  extraor- 
dinaiTe  qui  a  ptiî'é  40  dégrés  ;  le  bout  du 
doigt  ,  plongé  d'ans  le  mélange  ,  a  perdu  dans 
le  moment  tcut  scatimcni. 


Signé.  Z.^NLin 
de  j.haimaiie. 


tiîcé  ,  ruemhre  de  l  école  gratuite 
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quitter  de  suite  dss  salaires  ou  des  rentes,  et  y 
revenir  bientôt  par  la  voie  des  eoûsommatiaris 
p.irtieiles  eo  sels. 

Erfin  veuillez,  citoyens  representaès,  consi- 
dérer que  pendant  ces  hésitations  étcrnelKs  ,  les 
rentiers  et  pensionnaires  de  1  Etat  ne  sont  que 
très-faiblcmcot  payés  malgré  vos  lois,  vu  l'état 
incomplet  dé  nos  finances  ,  et  que  de  plus  la 
solde  drs  armées  peut  être  compromise  ;  certes 
nous  aurions  à  nous  le  reprocher,  si  des  besoins 
indispensbbles  exposaient  nos  nombreux  dépar- 
temens  fioniieres,  comme  en  l'an  5  ,  à  des  réqui- 
sitions vexatoires  de  la  puissance  mili'aire  ,  ré- 
quisitions qui  les  forceraient  à  payer*dix  fois  la 
valeur  des  impôts  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
repartir  sur  l'utiiversalité  du  Peuple  français. 

Je  vole,  comme  la  rtsajorité  de  votre  comiûis- 
sion,  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

On  demande  ,  d'une  part ,  la  clôture  de  la 
discussi'on  ;  de  l'autre  .  la  continuation  des  débals. 

La  matière,  dit  Montmayou  ,  est  extrêmement 
importante  ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  qui  ne 
pourra  être  perçu  qu'à  coups  de  fusil ,  le  toriseil 
des  anciens  ne  peut  oélibérer  avec  tfop  de 
maturité. 

On  dénjande  de  nouveau  la  clôture. 

Le  conseil  ,  dit  BoutteviUe  ,  a  bien  prouvé  qti'i'I 
s-=ntaii  toute  l'importance  du  sujet  par  le  teins 
qu'il  a  mis  à  le  discuter  ;  cependant  on  ns  peut 
refuser  en  ce  m,>ment  de  le  Uisser  émettre  son 
vœu.  Je  demande  que  le  conseil  soit  consulté. 

Le  président  met  cette  proposition  aux  voix, 
et  le  conseil  décide  que  la  discusSioti  sera  con- 
tinuée à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  -  CENTS. 

Présidence   de   Malés. 

SÉANCE    DU    4    VENTOSE. 

Lesûge-Senault  donne  lecture  d'uine  lettre  di- 
radmitiistrarion  centrale  du  Nord  ,  dort  ii  résulte 
que  le  nombre  des  conscrits  de  ce  département 
qtii  se  sont  empressés  d'obéir  à  la  voix  de  U 
Pd'rie,  s'élève  à  six  mille  cent  soixante-treize  , 
en  y  comprenant  les  réquisirionnaires.  La  plupart 
de  ces  jeunes  militaires  ont  déjà  fait  leurs  pre- 
mières armes  aux  sièges  méraoràbies  de  Vaicn- 
ciennrs  ,  Lille  ,  Maubeûge  ,  Laiidrecics  et  le 
Quesnoy. 

Êergier  entretient  le  conseil  des  difEcuIrés 
élevées  sur  cette  question  :  >>  Peut-il  y  avoir 
lieu  à  recours  en  cassation  contre  les  jugemens 
retidus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  cri- 
minels ,  en  matière  de  police  correctiounclle  ?n 
La  comiBission  ,  à  laquelle  avait  été  renvoyé 
l'examen  de  cette  question  ,  a  pensé  que  la 
constitution  est  claire  à  ce  sujet ,  et  que  ,  dans 
aucun  cas  ,  le  recours  en  cassation  ne  peut  être 
interdit  au  plaignant,  en  matière  correctionnelle  ; 
mais  comme  plusieurs  lois  subséquentes  à  la 
constitution  o-nf  paru  susceptibles  d'interp:etation 
sur  la  même  maiicrc,  le  rapporteur  propose  un 
projet  tendant  3  doniier  cette  interprétation. 
Ainsi  le  recours  a  pu  et  pourra  toujours  avoir 
lieu  ,  à  la  charge  ,  par  l'appelant  ,  de  se  con- 
former aux  formes  et  délais  prescrits  pour  l'appel 
en  matière  civile. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
metîl  de  ce  projet. 

Rertaud  ,  de  l'Orne  ,  présente  la  rédaction  de 
(jti(?lcfues  article^  a-dditionnels  de  son  projet  sur 
le  mode  de  procé-itfré  à  suivre  contre  les  accusés 
eti  démtnte.  ta  difhcuité  est  dé  savoir  si  c'est 
aux  jurés  ,  ou  bien  aux  juges  ,  à  décljrer  qu'il  y 
a  démence  aciui-lle.  La  commission  penche  pour 
les  jurés ,    et   Génissieux  se  range  à  cet  avis. 

Thieaé  ayant  comB.ttiu  cette  opinion  ,  la  ré- 
daction est  renvoyée  à  un  nouvel  examen  de 
la  commission. 

Génissieux  et  Thiessé  lui  sont  adjoints. 

Duchàtel  ,  de  la  Gironde  ,  parle  ensuite  contre 
le  projet  de  Pourei-Rocqu.ries  ,  sur  la  respon- 
sa'oiliié  des  préposés  à  la  conservation  Jcshyjjo- 
thcques. 

Il  soutient  que  le  cautionnement  est  la  meilleure 
mesure  qu'on  puisse  adopter  en  cette  matière. 
En  vain  dii-on  que  le  systêune  des  cauiionnemens 
éloignera  des  places  les  citoyens  probes,  mais 
peu  riches.  Il  est  certain  que  ces  citoyens  ,  s'ils 
sont  appelés  aux  fonctions  de  préposés ,  trou- 
veront facileiricnt  la  somme  nécessaiie  à  ce 
cautionnement;    la  confiance    que  leurs  talens  et 


€OKFS   LEGISLATIF. 

C  O  N  s  Ê  I  L  D  ES  ANCIENS. 

Frésidence  de    Dclacoste. 

s  tfti   DE    LA   StA^Ct.   nV    3   VENTÔSE. 

Sûife  de  ïopi-Aiûrv  d'Arnould. 

Je  m'ap-içois  que  tous  les  doutes  sont  dissipés  ; 
j'ai  porté  la  conviction  dans  toutes  les  amcs,  et  je 
finis. 

Vous  ti^  foMve'z  livrer  nos  collègues,  pour 
l'an  7  ,  à  de  nouvelles  incertitudes  dans  le  choix 
d'un  attire  genre  eViropôt  ,  soit  domaines  con- 
5|É;fblés  ,  l'entes  foncières  ,  augmentation  d'im- 
pôts cfirett:  ,  domaines  engjgés  ,  fabrication  sur 
Je  r^P'^''  '  timbre  des  étûfles  et  toiles  ,  timbre  sur 
)ee  chapeaux,  impôt  progressif  sur  les  proprié- 
taires et  fur  les'  iorlunes  dcvioées. 

Dans  ce  laboratoire  fiscal  ,  chacun  parait  encore 
mraias  occupe  depiopost;  que  d'exclure  telimpÔ!; 
nous  aroi:S  é'é.  forcés  de  briser  en  un  ciin-d  œil 
le  Système  financier  qui  ényp.it  la  vieide  mo- 
natcliic' ;  depuis  dx  «ns  ,  nous  avons  la  plus 
grande  p'-inie-à  raccorder  toutes  les  parties  de 
l'édibce.  Le  pas  fait  en  1  an  7  est  ceptndanr  im- 
mense ;  ne  rétrogradons  pas  à  lamOi'ié  de  sou 
cours. 

Cette  marche  rétrograde  serait  d'autant  plus 
marqué.'  ,  si  le  coasei'i  des  anciecs  rcjettait  la 
lésoluiioii  ,  que  noi-seulement  il  se  priverait 
de  20  raillions  espé.és  ,  mais  que  ce  rejet  en- 
traînerait encore ,  de  droit ,  la  pette  des  5  millions 
•Abùr  Its  salines  de  la  MeuTthe  et  du  Jura  ,  pro- 
diSit  /esaht  partie  du  budjct  de  l'an  7.  Il  n'y 
a\ïîàit  jfi'as  possibilité  dé  maintenir  le  prix  du 
srl'  d-anT  ces-  coîi'rés  à-  ro  frsmrs^  par  quiTnai  , 
dont  8  francs  perçus  au  prcfît  du  trésor  public  , 
lorsque  vous  au-iez  rejette  le  faible  droir  de 
5  fr.  aussi  par  quintal  sur  les  produits  des  marais 
salans  consommés  par  toutes  les  autres^  parties 
dé  la  RêpiiBîi'q'ue.  Ainsi'  ce  straic  i5  à  3o  millions 
de  déhcn  à  remplacer. 

Le  levée  de  3o  liiidiôns ,  par  tous  autres  moyens 
que  ceux:  éxisTans  et  proposés  ,  deviendrait  im- 
possible sans  nuire  à  la  reotnée  dés  coniribotîons, 
a  cause  de  lu  rareté  du  rjum'éràire  qui  ne  permet 
pas  ces  levées  d'argent  en  masse.  La  division  par 
fti'iùè'sVré  ,    ou"  même   par    douzierbe,    doncerait 

encore  un  rcço'uvrero'ênt  à  exiger  chaque  rnois  |  leur  intégrité  inspireront  à  leurs  concitoyens 
de  1  millions  5oo  mille-franf.s-,  au  lieu  qu'un  l&gtfi^j-le'JT  cruvriront  toutes  hsr  b'OTlTSBTT'  Ge  sèr.dl 
dioit  sur^  le  sel  pouvatit  se  payer  par  la  plus!  d'ailleurs  une  injustice  de  rendre  la  P^epublique 
grande  owjprité  def  cofitriba'ibles  par  jour ,  ce  |  responsable  d'e'S  fa'utes  de  ses  employés ,  et  la 
paiement  s'efiectuaiit  pouf  ainsi  dîré  en  3iS  par-  |  garantie  qu'elfe  pourrait  offrir  n'inspirerait  peut- 
tics,  sera  insensible  ,  et  la  même  pièce  de  mon- j  être  pas  tant  .de  sécurité  qu'on  affecte  de  le 
naic  entrera  dans  le  trésor  public  pour  aller  ac-     croire;   car   les   citoyens   lésés  répugneront  tou- 


jours davantage  à  agir  contre  la  Nation  que  contre 
un  pariicutièr. 

Girard  combat  sur-tout  le  système  des  cau- 
tionneniens  ,  corameinconsiituiionnel.  La  consti- 
tution ,  en  cftet ,  appelle  indistinctement  au* 
fonctions  publiques  tout  citoyen  qui  a  des  veriuj 
et  dss  lumières.  Jamais  elle  n'a  mis  en  balance 
la  probité  d'une  part ,  et  de  l'autre  la  fortune;  et  , 
dans  une  République  fondée  sur  la  liberté,  suc 
l'égalité.  Sur  la  vertu  ,, jamais  la  garantie  pécu- 
niaire ne  peut  équivaloir  à  la  garantie  moi'ale. 
Au  reste,  une  loi  formelle  confie  à  Ja  régie 
d'enregistrement  la  conservation  des  hypothè- 
ques :  or  ,  lé  cautionnerùent  détruirait  l'effet  de 
cette  loi  -,  car,  combien  d  employés  dans  la  régi^ 
pourraient  donner  un  câutioiinement  de  .^o,boo 
francs?  La  régie  doit  être  libre  dans  le  choix' de 
ses  agens  :  autrement ,  sa  responsabilité  syait 
illusoire;  or,  elle  ne  serait  pas  libre,  si  elle 
ne  pouvait  donner  sa  confiance  à  l'indigeaçp 
honnête   et    éclairée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  elre 
est  ordonnée. 

Un  grand  nombre  de  meiiibrés  insistent  potit 
que  le  projet  de  la  commissioù  soit  écarté  pair 
la   question   préalable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer  sur   le   projet. 

On  réclame  la  mise  aux  voix  du  principe  , 
qui    consacre  le  cautionnement. 

Ge'?mjie!i«.  Voulez-vous  donc  chasser  des  hy- 
pothèques les  employés  probes  et  lépublicains 
qui  s  y  trouvent,  et. qui,  par  l'adopttun  de  l'a 
proposition  qu'on  vous  fait ,  ne  pourront  fouiaic 
la  somme  exigée, 

Woassen.  Il  ne  fallait  pas  confier  la  conserva- 
tion des  hypothèques  à  la  régie  d'enregistremcnl. 

Giniisieiix.  Je  le  saisbieir,  c'est  ^précisément 
pour  rendre  votre  résolution  illusoire  ,  qu  on 
veut  un  cautionnement.  On  'veut  absoiu:iien-C 
co.^server  ,  dans  les  hypothèques  ,  cet  homme., 
qu'un  d,e  11O5  collègues  a  plai-samment  appeté 
le  grand  monarque  des  hypothèques  !-L\ucUniya 
résoiutiori  consacrait  en  p.i  ,eipo  le  cauf.oune- 
ment  ;  je   demande  le    rapport  de  ce  principe. 

Cette  proposition  n'est  que  faiblementappuyéc. 

Le  conseil  déclare  que  les  préposés  à  la  conser- 
vation des  hypothèques  fourniront  un  caution- 
nement en   immeubles. 

Deschamps  reproduit  l'amendement  propos"é 
hier  par  Bctz,  et  tenda^nt  à  ce  que,  dans  le 
cas  où  le  cautionnemeiU  serait  insuSsant  ,  la 
République  offre  une  garantie  lubsidiaire  aux 
citoyens. 

Un  grand  nombre  de  voix.  L'ordre  du  jour  ! 

Après  deux  épreuves  douteuses  ,  l'ordre  du 
jour  est  écarté. 

On  invoque  le  renvoi  de  l'amendement  à  l'exa- 
men de   la   commission. 

Eudes  soutient  que  les  motifs  q'.li  ont  faitréj^ttejr 
la  garantie  de  la  République  doit  faire  reoetter 
aussi  l'amendement  propose '. 

Plusieurs  voix-  Ce  n'est  pas  la  question i}:il 
s'agit    du   renvoi  !  <..,(. 

Thiessi.  L  ordre   du   jour  sur    le   renvoi"!       -  -' 

Le  coûscii  ,  consulté  ,  rejette  le  renvoi  ,  après 
deux    épreuves. 

L'amendement  de  Bctz  est  mis  ensuite,  aux 
voix. 

Le  bureau  déclare  qu'il  y  a  du  doute'  dzots 
l'épreuve.  • 

Une  nouvelle  épreuve  déclare  l'amendement 
rejette.  •,.. 

Thiessé  s'élance  à  la  tribune.  Je  viens  desïâiid^r 
l'appel  nominal  ;  la  plupart  des  épreuves  HMl 
été  douteuses  ,  et  la  question  est  dé  la  pltft 
haute  importance.  ' 

Le  préyidcnt.  Il  n'y  a  pîs  eu  de  doute  dans 
la  dernière  épreuve. 

TlusieuTS  voix.   Il   y   en   a. 

Le  président.  La  proposition  de  l'appel  nominal 
n'est  point  appuyée. 

Elle  l'est,  s'écrie-t-on  ! 

Un  grand  nombre  de  membres.  Levez  la  séance  ! 

Le  président.  La  séance   est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS.' 

SÉANGB     DU     4    VENTOSR. 

On  reprend  la  discvrsriorr  sut  le  sel. 

Jourdain   demande  la  parole  pour   relever  une 
erreur  qui  a  échappé  hier  a'Arnould.    Notre  coii- 
legue,    dit-il,   a  avancé  hier  .qu'il  se   perccvaif  ,' 
dans  la  ci-devant  Bretôgrur,  un   diait  Jrl'ejnïac- 
tion  du  seU 
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Je  suis  étonné  de  cette  asiertion  ,  et  pour  la 
déiueolir  ,  je  ne  m'en  iu:s  pas  rapporté  à  moi- 
même  ;  j'ai  consulté  plusieurs  de  nos  collègues 
de  la  ci-devant  Bretagne  ,  et  tous  m'ont  assuré 
qu'ils  n'avaient  point  connaissance  de  cet  impôt. 
La  seule  contiibution  qui  pouvait  ressembler  à 
Celle-là  dans  la  ci-dcvani Bretagne  ,  était  la  traite 
domaniale ,  ou  1:  droit  à  l'extraction  de  quelques 
marchandises  tout-à-fait  étrangères  au  scl. 

Je  n'ai  consulté  personne  ,  répond  Arnould  , 
pour  faire  l'assertion  qu'on  a  relevée  ;  j'ai  été 
cnlraîaé  par  ma  propre  conviction  ;  j'^i  d'ailleurs 
pour  m'appuyer,  le  mémoire  de  la  Ponameraye  , 
remis  à  l'assemblée  constituante  ,  qui  porte  au 
nombre  des  revenus  de  l'Etat  un  impôt  à  l'ex- 
traction du  sel ,  perçu  daris  les  ci-devant  provin- 
ces d'Aunis  ,  de  Bretagne  et  de  Sainlonge. 

Bourdon  ,  de  l  Orne  ,  prend  la  parole  sur  It!  fond 
de  la  résolution.  Il  lui  reproche  d  être  injuste  , 
immorale  ,  vexatoire  pour  le  pauvre  ,  et  de  ne 
pouvoir  fournir  tous  les  produits  qu'on  en  at- 
tend. 

Lecouteulx.  Je  rae  présente  dans  cette  discus- 
sion ;  mais  j'y  viens  lorsque  tout  ce  qui  peut  être 
dit  pour  et  contre  la  résolution  qui  vous  est  pro- 
posée ,  est  épuisé. 

Je  me  bornerai  donc  à  fixer  vt)S  idées  sur  la 
situation  de  nos  finances  ,  eti  égard  à  notre 
position  politique  ,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il 
convient  d'apprécier  l'amélioiatien  qu'on  attend 
de  l'impôt  qui  vous  est  proposé  sur  le  sel  à  son 
extraction. 

Notre  collègue  Lemercier  â  fait  une  disiiaction 
entre  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ; 
cette  distinction  est  fondée  sur  les  principes  d'un 
bon  système  de  finances  :  il  a  établi  que  nos 
recettes  ordinaires  excédaient  le  montant  des 
dépenses  qui  ont  été  présentées  comme  dépenses 
ordinaires  ,  et  son  observation  est  exacte  ;  mais 
il  ne  doit  pas  mécor-naître  que  nos  dépenses 
lépu'ées  extraordinaires  ne  sont  pas  comman- 
dées seulement  par  noire  état  de  guerre,  mais 
encoie  par  la  situation  politique  oii  se  trouve 
impérieusement  la  République  française  ,  effet 
inévitable  d'une  révolution  qui  a  fait  jaillir  au 
milieu  de  l'Europe  un  gouvernement  représen- 
tatif sans  hérédité  ,  ea  haine  de  tous  les  gou- 
vernemens  ,  (ilne  faut  pas  se  le  dissimuler)  en 
haine  de  toutes  les  puissances  héréditaires  qui 
nous  environnent. 

Dans  cette  situation  ,  pouvons-nous  appliquer 
cette  sage  distinction  de  dépenses  ordinaires  , 
et  de  dépenses  extraordinaires  aux  dépenses 
décrétées  pour  1  an  7  ;  elles  s'élèvent  à  575 
millions. 

Parcourons  les  pays  que  nous  occupons  ,  et 
arrêions-nous  seulement  sur  les  points  on  nous 
devons  veiller  à  la  conservation  de  nos  pos- 
sessions ,  à  la  défense  de  nos  frères  ,  de  nos 
coiiciioyens  ,  des  défenseurs  de  notre  Patrie. 
N  admettons ,  je  le  suppose,  qu'un  système  dé- 
fcnsil  ?  Eh  bien  !  pouvons-nous  croire  que  c'est 
seulement  dans  l'an  7  que  nous  aurons  à  pour- 
voir à  des  dépenses  extraordinaires  ?  et  devons- 
nous  considérer  que  les  dépenses  qui  nous  ont 
été  présentées  sous  cette  dénomination  pour 
l'an  7  ,  ne  seront  pas  encore  commandées  par 
les  circonstances  pour  l'an  8?  Aucun  de  nous 
qui  réfléchit  sur  la  marche  ordinaire  des  évé- 
nemens  ,  et  qui  sait  juger  les  conséquences  de 
notre  révolution  par  celles  des  Peuples  qui  , 
dans  des  tems  plus  reculés ,  se  sont  trouvés 
dans  notre  situation  ,  aucun  de  nous  ,  dis-je  , 
ne  peut  se^  faire  illusion  ;  il  faut  vaincre  ou 
mourir  ;  e\  l'asservissement  de  la  Piépublique  , 
le  salut  de  la  Patrie ,  là  consetvaùoa  de  nos 
propriétés  ,  la  défense  de  notre  liberté  ,  deman- 
deront encore  pendant  plusieurs  années  les  plus 
grands   efFo/ts. 

Il  faut  donc  pourvoir  aux  575  millions  de 
dépecsps  que  vous  avez  arrêtées;  il  faut  pour- 
voir aux  dépenses  additionnelles  de  la  levée  de 
s5o  mille  hommes  de  la  coascription  militaire  ;  il 
faut  soutenir  avec  honneur  ,  avec  éi.'ergie  cet 
imposant,  cet  admirable,  ce  niiiaculiux  aime- 
inent. 

C'est,  représentans  du  Prupl?,  à  la  création  du 
crédit  public,  autant  qu  à  notre  créstioa  poli- 
tique, quil  faut  employer  tous  nos  rftorts;  et  je 
déclare  ici  ,  dans  la  conviction  la  plus  iniiaie  de 
ma  conscieiîce ,  qu'il  me  paraît  impossible  de 
vous  en  occuper  avec  succès  ,  si  vous  ne  donnez 
à  la  République,  en  imposition?  d'une  rentrée 
annuelle  et  certaine,  un  revenu  (jui  corresponde 
par  sa  force  et  sa  réalité  à  la  situation  politique 
dans  laquelle  nous -nous  trouvons  placés.  C'est 
seulement  lorsque  l'opinion  piib.iquc  sera  formée 
et  lorsqu'il  sera  universcllennent  reconnu  qu'en 
effet  nos  recettes  probables  sont  de  niveau  avec 
les  dépenses  qu'exigent  cette  situation  politique, 


c  est  seulement  alors  que  nous  pouvons  espérer 
de  créer  un  ciédit  public. 

Ce  n'est  point  l'impôt  sur  le  sel ,  nous  dit-on  , 
qui  doit  vous  procurer  ce  bienfait;  vous  n'en 
obtiendrez  rien  ,  ou  peu  de  chose  cette  année  ; 
c'est  seulement  dans  l'an  8  que  vous  pouvez 
en  espérer  un  revenu  ,  et  encore  sera-t-il  beau- 
coup  au-dessous   de  ce  que   vous  I9  calculez. 

Nous  pouvons  faire  en  spéculation  ce  même 
raisonnement  sur  toute  espèce  d'impositions  qui 
pourraient  vous  être  proposées  ;  en  devons-nous 
conclure  qu'il  faut  renoncer  à  coraplelter  les 
revenus  qui  vous  sont  si  impérieusement  de- 
mandés par  notre  organisation  administrative  , 
par  nos  armées  ,  par  notre  création  politique  , 
notre  liberté  ,  notre  indépendance  ,  notre  gou- 
vernement représentatif?  Je  dirai  plus,  nous 
pourrions  faire  ce  raisonnement,  et  peut-être 
avec  plus  de  justesse  ,  sur  les  impôts  déjà  éta- 
blis ,  même  sur  l'imposition  foncière  qui  pesé 
directement  sur  l'agricuUure. 

'>  L'agriculture  ,  s'écrie  notre  collègue  Mdlès 
dans  son  rapport  ,  l'agriculture  regorge  de  den- 
rées ,  faute  de  consommateurs  qui  puissent  les 
payer  ;  elles  périssent  daus  ses  mains  ;  la  repro- 
duction, si  I  état  actuel  à  cet  égard  reste  long- 
lems  le  même,  sera  nécessairement  moindre 
chaque  année  ,  et  nous  aurons  peut-être  à  la  tin 
une  affreuse  disette.  i> 

Devons-nous  en  conclure  qu'il  faut  renoncer 
à  l'imposition  foncière  ?  Non  ,  sans  doute  ,  et  il 
faut  encore  moins  se  décourager  et  renoncer  à 
se  créer  un  crédit  ;  mais  ce  crédit  ce  s'attachera 
pas  précisément  à  ce  que  peuvent  vous  produire 
cette  année  les  impôts  que  vous  aurez  consen- 
tis; il  suffit  à  l'opinion  publique  que  les  objets 
qui  doivent  vous  les  produire  soient  déterminés, 
et  suivant  l'expression  vulgaire  ,  mais  bien  en- 
tendue que  bon  an  mal  an  ,  il  soit  en  évidence 
que  la  République  française  jouit  d'un  revenu 
qui  la  met  au  niveau  de  ses  dépenses  ,  et  qu'elle 
a  la  volonté  et  le  pouvoir  de  le  conserver  au- 
tant que  l'obstioation  des  rois  exigera  les  nobles 
et  généreux  efforts  du  Peuple  français. 
,,..''  on  me  répète  encore  que  ce  n'est  point 
l'impôt  sur  le  sel  à  son  extraction  qui  peut  nous 
présenter  cet  avantage. 

Je  ne  me  propose  point  de  vous  retracer  les 
reproches  dirigés  contre  cette  contributiop  ,  re- 
proches qui  ,  selon  moi  ,  n'auraient  de  fonde- 
ment que  dans  le  cas  oîi  ,  de  sa  modération 
actuelle  ,  elle  passerait  à  l'exagération.  Alors  , 
saiis  doute  ,  il  serait  vrai  que  cette  contribution 
qui  n'est  que  le  déguisement  d'une  augmentation 
des  contributions  foncière  et  personnelle  ,  par- 
ticipe des  inconvéniens  de  ces  deux  contribu- 
tions portées  dans  ce  moment  à  \eaimaximum  , 
puisque  leur  rentrée  souffre  des  non  valeurs,  et 
ne  s'opère  que  par  les  moyens  les  plus  vio- 
lens. 

Je  ne  parlerai  de  la  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres  que  pour  mettre  sous  les  yeux  du 
conseil  le  calcul  de  ses  produite  probables  dans 
I  a.T  7.  On  les  a  mal-à-propos  évalués  à  16  mil- 
lions. 

Les  rôles  de  cette  contribution  ne  sont  terminés 
qu3   dans  quatre  dépaitemeas. 

Celui  de  la  Seine  produira  424,374  fr.  5o  cent, 
pour  iine  population  de  788, 52î  individus  ou 
O4  cendmes  et  demi  par  tête. 

Le  taux  de  la  contribution  étant  plus  élevé  pour 
la  commune  de  Paris  que  pour  les  autres  com- 
munes, le  montant  de  ses  rôles  ne  peut  servir 
de  produit  de  comparaison  pour  en  déduire  le 
produit  probable  du  surplus  de  la  République. 

Le  Jura  produira  45,948  fr.  pour  316,043  indi 
vidu!  ou  16  centimes  par  tête. 

L:i  Marne  ,  S6,55i  fr.  60  cent. -pour  291,484  in- 
dividus ,  ou  2g  centimes  par  tête. 

Eure  et  Loir.  56.5i2  francs  65  centimes  pour 
257.986  inaividus ,  ou2t  cent,  par  tête. 

Taux  moyen  des  trois  départemens  ,  îi  cent. 
un  dixieai- . 

Si  nous  calculons  le  produit  de  toute  la  Ri- 
publique  par  cette  basj  ,  nous  n'aurions  en  es- 
pérance peur  une  popn  ation  de  trente  millions 
U  amcs  que  6,600,000  francs  ;  mais  il  est  reconnu 
que  les  tôles  on;  éié  fiits  dans  certains  lieux 
avec  une  telle  négligence  ,  qu'il  sera  nécessaire 
de  procéder  à  des  lôles  supplémentaires.  Sup- 
posons que  celte  mesure  élèvera  le  produit  d'un 
quart,  alors  nous  obtiendrons  pour  l'an  7  en- 
viron  S  millions  et   cfcmi. 

Puissent  ces  calculs  d'approximation  être  beau- 
coup au-dessous  de  la  vérité  ;  mais  nous  ne 
devons  moins  pas  être  dans  la  plus  graode  dé- 
fimce  qu'une  contribution  de  plus  sur  les  portes 
et  fenê.res   soit  susceptible  de  remplacer   la  con- 


tiîbuiion  sur  le  Sel  :  il  faudrait  la  quadrupler  , 
c'est-à-dire  la  rendre  intolérable  et  irrécou- 
vrable. 

Vous  le  savez  ,  citoyens  représentans ,  les  biens- 
fonds  ne  peuvent  être  sur-iaxés ,  et  l'impôt  sur 
les  fenêtres  est  une  sur-taxe;  je  répéterai,  avec 
notre  collègue  Malès  ,  que  les  immeubles  sup- 
portent seuls  210  millions  de  francs  de  contri- 
butions foncières  en  principal  ,  et  68  millions 
25o  mille  francs  on  centicies  additionnels  ,  qu'où 
peut  fixer  le  supplément  de  centimes  qu'elles 
auront  à  supporter  ,  d'apiès  la  disposidon  de 
l'art.  XV  de  la  loi  du  n  frimairs  dernier  pour  le 
paiement  de  l'arriéré  des  dépenses  communales 
et  municipales  à  20  ou  22  millions  de  f'ancs  en- 
viron ,  ce  qui  forme  pour  les  seuls  immeubles 
une  contribution  de  3oo  millions  environ. 

Mais  c'est  particulièrement  dans  la  rareté  ac- 
tuelle des  caoil3ux  ,  et  sur  l'évidence  irrécusable 
qu'il  y  a  en  France  une  immense  consommation 
à  laquelle  les  revenus  fonciers  et  industriels  de 
ses  habitans  doivent  inévitablement  pourvoir, 
que  i'adopie  l'imi^ôt  sur  le  Sel  de  préférence  à 
tout  autre,  en  ce  sens  qu'il  atteint  ,  aiasi  que  l'a 
dit  notre  collègue  Miles  dans  son  rapport,  tous 
les  genres  de  revenu  qui  composent  la  fortune 
des  citoyens  ;  tous  ont  besoin  de  consommer  du 
sel  ,  et  c'est  sous  ce  rapport  de  la  consomma- 
tion que  je  ne  peux  comprendre  ,  je  l'avoue  , 
ceux  qui  disent  que  cet  impôt  détruira  le  com- 
merce du  sel. 

Peut-on  nous  persuader  que  les  Français  ces- 
seront d'en  consommer  ,  parce  qu'il  subira  un 
droit  de  5  centimes  par  cinq  hectogrammes  (  un 
sou  par  livie  pesant)  ,  le  sel  étant  une  denrée 
consommée  par  l'universalité  des  ciioyel3s  habi- 
tans  Je  la  France  ,  et  de  première  nécessité,  la 
vente  n'en  est-elic  pas  constante,  habituelle, 
journalière?  Elle  sera  sera  donc  toujours  la 
déniée  la  p'us  commerçable,  dès  qu'elle  aura 
franchi  la  ligne  tracée  ;  la  circulation  n'en  est- 
elle  pas  libre,  et  n'est-il  pas  permis  à  un  chacun 
d  acheter,  de  vendre,  de  voiturcr ,  de  trans- 
porter le  sel  là  où  il  veut  et  autant  qu'il  lui 
convient  ? 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  du  conseil  des 
cii?q-cents,  Duplantiera  fait  un  nouveau  tippott 
sur  les  opérations  des  prochaines  assemblées 
primaires,  et  ouvert  la  discussion  sur  le  projet 
tendant  à  vendre   les   biens   du  culte  ptotestanl. 

Cette  discussion  est  ajournée. 

ERRATA. 

Dans  le  c°  i58  ,  ligne  11^,  7^  col.  ,  au  lieu  de: 
dégagée  des  intérêts  locaux  ,  lisez  :  dégagée  de 
tous  préjugés    et    instruite  des   iniérêts  locaux. 

Même  colonne,  ligne  40  ,  10  fr.  5  cent,  lisez^ 
10   fr.  5   décimes. 


COURS, DU       CHANGE. 
Bourse    du  8  ventôse.  -^  Effets  commerçabtis.. 

I   3.  jouM.   «  5»  joira. 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg, . 

Madrid 

Idtm  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gines 

Livourne.  . . . 

Bile 

Milan 

Ly  0  a 

Mars  Aille.  '.. 
Bordeau»  . , . 
Moctpellier. , 
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ic6 
ïb. 


6i| 
%ï 

'S'        fi 
10  17  o 

14     s  6 

10  17  6 

14     2  6 

9H 

io3 

4  p. 


I  b.  à  i5  jours. 

î  p.  à  10  jour». 

I  p.  à  i5  jours. 

J  p.  à  i5  jours. 
E^els  publia. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 7  fr    aS  C. 

Tiers  consolidé jo  ft.  25  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 76  fr.  88  c. 

SPECTACLliS. 

ThÉ.V'RE     de     L\      RifOBLlI^UE     ET     DES     ARTS. 

Auj.  relâche. 

Théâtre  ïrançais  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
Lament  de  Aicdicis  ,  tragédie  en  5  actes  ,  suiy, 
de   la    1='=   repr  des   deux  Veuves. 

Théâtre  de  i.a  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  3'  repr.  de  la  Punition  ,  opéra  ,  musique  de 
Chérubin!,  prèc.  de  Sophie  et  Moncars. 

Théâtre  du  Vauoeville.  Aujour.  le  Moulin  de 
Sans-Souci  ,   et  une  journée  de  Fernej. 


Le  prit  de    l'abonnemeut  du  Mouitcui  est  ar  25    franca   pour   trois    moi»  ,  5o   francs   pour   gîx   mois  ,    et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  commenceaica 
de  chaque  mois.  Il   faut  adreiseï    les  lettres   61   l'aigen:,    flanc  de   f,oit,    au  citoyen   AuBlY ,    directeur    de  cejournal  ,    rue    des  Poitevins,   u"    18. 


A  Paris,  de  rimpii'incrie  da  cttoyca  Ag A,5SE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*   160. 


Décadi,   10  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  el  indivisible. 


AVIS. 

Le  citoyen  Agasse  ayant  cédé  la  propriété  du 
Mercure  français  au  citoypn  Caillfau  ,  éditeur- 
propriétaire  du  Mercure  (i«Franc«  ,  le  public  est 
prévenu  que  ces  deux  journaux  n'en  font  plus 
qu'un  ,  sous  le  titre  de  Mercure  de  France  ,  pour 
lequel  on  s'abonne  au  bureau  général  ,  rue  de 
la  Harpe  ,  n''  461,  en  face  de  celle  de  l'Ecole 
de  Suinté  ,  ci-devant  des  Cordeliers  ,  à  raison 
de  40  fr.  pour  l'année,  si  fr.  pour  six  mois, 
et  11   fr.  pour  trois  mois. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ.UE. 

Philadelphie  ,  le  8  r.ivése. 

JLj'aRT  de  travailler  le  fer  et  de  polir  l'acier,  se 
perfectionne  de  jour  en  jour  dans  ce  pays.  Nous 
espérons  dans  peu,  sur-tor4  si  la  guerre  ne  nous 
enlevé  pas  nos  ouvriers ,  égaler  en  ce  genre  la 
perfection  des  manufactures  anglaises.  Sptiufield  , 
situé  à  14  milles  de  cette  ville,  et  qui  n'était  jadis 
qu'une  seule  manufacture  de  gros  outils  de  fer, 
est  maintenant  une  ville  peuplée  et  florissante. 
La  plupart  des  maisons  se  convertissent  en  ate- 
liers où  l'on  polit  l'acier.  Si  nous  avons  la  paix  , 
celte  branche  d'industrie  sera  bientôt  d'un  grand 
revenu  pour  les  Etats-Unis. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  pluviôse. 

Le  24,  le  chancelier  de  l'échiquier  propose 
à  la  chambre  des  communes  d'aller  aux  voix  sur 
la  resolution  déjà  présentée  par  lui  ,  relativement 
à  la  réunion  de  l'Irlande. 

M.  Shfridan  obtient  la  parole  : 
J'ai  déjà,  dit  l'honorable  membre,  fait  sentir  à 
la  chambre  les  inconvéniens  de  la  mesure  pro- 
posée', '"-  t*  V",'  même  assez  étendu  sur  ce 
sujet,  je  vais  tacher  de  resurucr  merprinW{j,iuX 
argumens,  je  n'abuserai  pas  long-tems  de  la  com- 
plaisance de  l'assemblée. 

La  cour  se  rappelle  sans  doute  que  le  ministre 
présenta  ces  jours  derniers  deux  proiets  de  réso- 
lution ,  mais  dont  il  sembla  lui-même  prévoir 
i'ajourDemeot;  les  événemcns  arrivés  depuis  qii'on 
a  proposé  le  projet  d'union  ,  ont  fait  sentir  à  la 
plupart  de  nous  les  malheurs  qu'entraînerait  son 
exécution.  Cependant  à  peine  la  cour  s'en  était 
un  instant  occupée  ,  le  ministre  lui-même  avait 
déclaré  que  la  question  devait  être  encore  dé- 
tattue  ;  la  chambre  venait  à  peine  de  renvoyer  à 
l'examen  d'un  comité  le  message  de  sa  majesté, 
nul  d'entre  nous  n'étiit  préparé  ,  aticune  opinion 
n'avait  été  imprimée,  quand  tout-à-coijp  le  mi- 
nistre prend  la  parole  et  dit  qu'il  îj  n'abandon- 
nerait de  sa  vie  un  projet  qui  doit  faire  le  bonheur 
et  la  durée  des  deux  toyaumcs  ,  en  les  afFermis- 
lant  l'un  par  l'autre.  !i 

Le  très -honorable  membre  sourit,  continue 
-M.  Sheridan  (M.  Pitt  riait  en  ce  moment),  il  se 
rappelle  sans  doute  des  phrases  de  son  premier 
discours  ,  dans  lesquelles  il  disait  que  ,  si  ses 
propositions  ne  passaient  pas ,  il  se  soumettrait 
volontiers  à  la  décision  du  parlement.  Ces  pro- 
positions n'ont  pas  passé,  et  cependant  il  ne 
les  abandonne  point  ;  au  lieu  d'être  soumis  ,  il 
commande  de  nouveau  ;  il  sourit ,  en  se  jouant 
de  nous  ;  mais  qu'il  y  prenne  bien  garde  ,  son 
projet  d'union  na  pas  excité  le  sourire  de  1  Ir- 
lande ,  il  y  a  fait  naître  un  mécontentement  bien 
vif,  et  dont  les  suites  seront  plus  dangereuses 
qu'on  ne  pense.  En  vain  la  chambre  des  com- 
munes d'Angleterre  se  joindrait-elle  au  minisire, 
en  vain  nous  associerions-nous  à  ses  projets ,  tout 
cela  ne  fera  qu'augmenter  la  résistance  de  la 
Nation  irlandaise ,  ne  servira  qu'à  détruire  les 
nœuds  de  bonne  intilligence  qui  subsistent  entre 
les  deux  royaumes.  Cela  ne  servira  qu'à  con- 
vaincre ce  Peuple  énergique  que  le  ministre, 
pour  parvenir  à  ses  vues ,  emploie  toute  sorte  de 
nioyens ,  qu'il  intimide  les  uns .  qu'il  corrompt 
les  autres  ,  etc. 

Oui  ,  j'ose  le  dire  -  le  Peuple  irlandais  ne  res- 
tera pas  tranquille  spectateur  de  cette  discussion  ; 
il  se  mettra  sur  ses  gardes  ,  et  vous  verrez  les 
malheureux  effets  de  l'assentiment  que  vous  pour- 
liez  donner  au  projet  insensé  de  l'union.  L'Ir- 
lande se  défendra  avec  vigueur,  ou  supportera 
le  joug  avec  apathie  ,  et  dans  ce  dernier  cas  ,  plus 


fasse  une  invasion  ,  que  des  bataillons  de  rebelles 
se  lèvent  et  dévastent  le  pays  ,  ils  verront  tous  ces 
malheurs  d'un  œil  indifférent.  Cela  se  conçoit 
aisément.  Ils  ri  auront  plus  de  Patrie. 

Mais  comment  le  ministre  qui  a  combattu  avec 
tant  d'énergie  les  projets  de»  Irlandais  Unis  ,  qui 
les  a  fait  incarcérer  ,  massacrçr  ou  déporter  ,  com- 
ment ,  dis-je  ,  un  homme  qui  s'est  si  fortement 
prononcé  contre  leur  manière  de  voir ,  s'associe- 
t-ii  tout  d'un  coup  à  leur»  idées  ?  Rien  de  plus 
vrai  cependant.  En  effet  ,  que  voulaient  les 
Irlandais-Un'S  ?  Séparer  l'Irlande  d'avec  l'Aug'e- 
terre.  Telle  sera  ,  je  le  prédis,  la  conséquence  du 
projet  de  M.  Put.  Les  Irlandais-Unis ,  trouvaient 
la  (orme  de  leur  gouvernement  vicieuse.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  Pitt.  Les  Itlaadais-Uois  regar- 
daient leur  parlement  comme  la  cause  de  tous 
leurs  malheurs,  ils  méditaient  sa  destruction  ,  et 
M.  Pitt  la  vo:e.  Oui,  je  le  dis,  je  le  répète, 
leurs  projets  Sont  les  mêmes  ,  leurs  discours  les 
mêmes  ,  les  mêmes  esprits  les  animent ,  ils  ont 
les  mêmes  vues  ;  leur  mot  d'ordre  commun  , 
le  voici  :  Delenda  est  Cartkago.  Il  faut  détruire 
le  gouvernement  irlandais.  Mais  ici  s'anête  la  con- 
formité de  leurs  desseins.  Les  Irlandais  Unis,  en 
détruisant  le  gouvernement  de  leur  pays  ,  veulent 
lui  donner  la  liberté  ,  et  le  ministre  ne  demande 
qu'à  appesantir  sur  ce  pays  sonjcug  de  fer. 

Et  ce  miristre  qui  a  tant  blâmé  la  maxime  des 
Jacobins  ,  il  faut  tout  détruire  sans  rien  réparer  ,  ne 
fait-il  pas  comme  eux  ?  Il  veut  détruire  le  parle- 
ment irlandais  ;  que  mettra-t-il  à  sa  place?  On 
veut  donc  tout  transporter  à  Londres  ;  llrlande  , 
l'Ecosse  ,  ne  seront  donc  plus  rien  que  de  mau- 
vaises provinces  en  l'on  mourra  de  faim.  La  cour, 
le  parlement  ,  toutes  les  principales  autorités  sié- 
geront dans  la  capitale  ;  oui  ,  c'est  ici  que  vont 
venir  tous  les  principaux  seigneurs  et  proprié- 
taires; et  ce  malheureux  pays,  llrlande,  dont 
la  pauvreté_est  si  avérée  ,  va  devenir  encore  plus 
misérable,  par  1  émigration  de  ses  plus  riches 
propriétaires. 

Non  ,  non  ,  je  n'entreprendrai  point  la  peinture 
des  maux  qui  vont  accabler  celte  Nation  ;  je  ne 
pourrais  rendre  que  faiblement  la  moitié  de 
ceux  que  je  prévois.  Il  n'est  plus  qu'une  seule 
manière  de  [—  ntévenir  ;  en  conséquence,  ie 
propose  la  résolui»- 

--  »^a  tuamore  oes  communes  déclare  quetoute 
mesure  qui  n'aura  pas  l'assectiment  libre  et  mani- 
feste des  parlemens  d  Irlande  et  d  Angleterre  ne 
servira  qu'à  détruire  la  bonne  et  solide  intel- 
ligence qui  règne  maintenant  entre  les  deux 
royaumes ,  et  que  tout  iniiividu  qui  tâcherait 
d'arracher  au  parlement  une  pareille  approba- 
tion ,  en  employant  l'itiHjcnce  de  sa  place  ,  ou 
tout  autre  moyen  de  corrupt'ron  ou  de  menace, 
sera  déclaré  traître  à  sa  majesté  et  à  la  constitution 
britannique,  ii 

M.  Pitt  a  pris  alors  la  parole  ;  mais  soit  impuis- 
sance de  se  défendre,  ou  plutôt  qu'il  dédaignât 
de  s'abaisser  à  ce  poiat,  il  a  parlé  peu  ,  et  après 
avoir  crinqué  certains  termes  impropres  du  dis- 
cours   du   préopinant ,   il    a   fini  par   ces   mots   : 


Le  ministre  des  finances  sera  chargé  de  tout  ce 
qtli  a  rapport  aux  revenus  ,  les  impositions-,  la' 
perception,  etc.;  il  sera  président  du  mont-de- 
piété.  . 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  chargé 
de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  limites  et  aux  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères. 

Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  des  sub- 
sistances ,  offices  de  santé  et  autres  éiablisse- 
mcns  publics. 

Le  ministre  de  la  juslitre  fera  les  fonctions  d» 
l'ancien  magistrat  ,  des  secrétaires  d'Etat  ,  etc. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  aura 
inspeciiofi  sur  les  munitions  ,  les  côtes  et  le 
fort    de  Via-Reggio.  ..  :     ' 

Les  tribunaux  civils  et  criminels  seront  côW- 
servés  provisoirement  ,  ainsi  que  les  lois  qui  têiif' 
sont  relatives. 

La  constitution  provisoire  de  Lucques  sera 
modelée  ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  sur  la  ligo- 
rienoe. 

Les  indemnités  des  membres  composant. le 
gouvernement  de  la  République  sont  hxécs  deÛ 
manière  suivante  :  ' .'"' 

Aux  membres  du  corps  législatif,  lîécuspat 
mois  ; 

Aux  directeurs  ,  5o  écus  ; 

Au  sécretaire-gécéral ,  20  écus  ; 

Aux  ministres  ,   î5    écus  ; 

Aux  secrétaires  des  ministres  ,  iS  écus  ; 

Aux  messagers  d  E:at ,  10  écus; 

Aux  commissaires  de  campagne  .  i8  écus. 

Tous  les  membres  du  nouveau  gouvernement 
jureront  d'être  fidèles  à  la  nouvelle  constitution 
provisoire  ,  de  respecter  toutes  les  lois  établies 
et  celles  qui  seront  faites  dans  la  suite  ;  de  faire 
maintenir  la  religion  dans  toute  sa  dignité  ,  et 
de  ne  pas  permettre  qu'on  propose  rien  qui  puisse 
l'attaquer;  de  garantir  toutes  les  opérations  de 
l'ancien  gouvernement  jusqu'à  ce  jour  ,  en  le» 
considérant  comme  sacrées  ;  de  maintenir  les 
obligations  contractées  par  les  ex -nobles  de 
payer  l'imposition  de  deux  millions  tournois. 

individus  salariés  par  l'ancien  gouvernement;  il 
pourvoira  à  leur  subsistance  pour  un  certain  tems, 
s'il  ne  peut  pas  les  employer;  il  contiauçra  le» 
pensions  à  ceux  qui  en  jouissaient  ci-devant. 

La  réorganisation  des  municipalités  dans  les 
communes  ne  se  fera  que  lorsque  ie  gouver- 
nement sera  totalement  consolidé,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  q'iclque  chose  de  contraire  à  la  nouvelle 
constitution. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,   le  4  ver.tôse. 

Hier  ,  le  général  en  chef  Jourdan  a  passé  !a 
revue    de  l'avant-garde  ,   qu'on   dit   forte  de    i5 


la  mesure  proposée  est    renvoyée  à   l'examen    d'un  \  j^ù'âe  hommes;     l'armée   ectiere  ,     à    ce   qu'on 


de  commerce,  plus  d'espril  public.  Que  l'eanemi  !  ditectoite 


comité  ;  c'est  devant  ce  comité  que  f  expliquerai  mes 
raisons. 

Quelques  membres  ont  encore  parlé  ,  et  la 
chambre  a  fini  par  déclarer  qu'elle  prendrait  en 
considération  le  projet  d'union  ,  à  une  majorité 
de  141   contre   s3. 

La  discussion  du  projet  est  en  conséquence  à 
l'ordre  du  jour  jusqu'à  nouvel  ordre. 

ITALIE. 

Lucques  ,    le  20   pluviôse. 

Le  général  Serrurier ,  aptes  avoir  nommé  les 
citoyens  qui  doivent  composer  le  directoire  et 
les  deux  conseils  ,  leur  a  rerais  le  plan  de  cons- 
titution provisoire  qu'ils  doivent  mettre  en  acti- 
vité. En  voici  la  substance  : 

Les  séances  des  conseils  seront  publiques  ;  mais 
il  y  aura  des  comités  secrets  pour  consulter  : 
toutes  les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Le  directoire  aura  cinq  ministres  qu'il  nom- 
mera ,  ainsi  que  les  quatorze  commissaires  qui 
résideront  dans  la  campagne. 

Les  ministres  nommeront  leurs  secrétaires,  mais 
avec  l'approbation   du  directoire. 

Il  y  aura  des  messagers  d'Etat,  deux  pour  le 
directoire  ,  deux  pour  le  conseil  des  anciens  , 
et  deux  pour  le  grand-conseil. 

Le  trésorier  de   la  Nation  sera   choisi  par  le 


assure  ,  consiste  en  58  mille  hommes.  Ou  ne 
peut  voir  de  plus  belles  troupes  ,  ni  une  tenue 
plus  satisfesante. 

Hier  .  toutes  les  mais,ons  avaient  double  lo- 
gement de  militaires;  beaucoup-  de  ceux  arrivés 
de  Schelestat  ont  pris  la  roule  de  Mayence  et 
de  Coblentz. 

Toutes  les  troupes  autrichiennes  ,  dans  la  haute 
Autriche  ,  ont  eu  ordre  de  se  rendre  en  Bavière  ; 
e.les  sont  remplacées  par  les  régimens  qui  vien- 
nent de  la  Bohême. 


Paris  ,  le  g  ventôse. 
MINISTERE   DEL'iNTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  administrations  cenr 
traies  et  aux  receveurs-généraux  des  départemens. 
—  Paris  ,  le  3o  pluviôse .  an  t  de  la  Republique 
française  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  l'article  VI  de  la  loi  sur  la  taxe 
d'entretien  des  routes  ,  du  14  brumaire  dernier, 
ordonne  que  dans  la  première  décade  du  mois  de 
brumaire  de  chaque  année  ,  le  directoire  exécutif 
transmettra  au  corps  légis'aiif  1  étal  du  produit  , 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes  pcnd-ant  le  cou- 
rant de  l'année  précédetite. 

Il  n'était  pas  difficile  que  -cet  arti.cle  de  la  loi 
reçût  son  exécution,  dès  cette  année,  dans  les 
délais  prescrits. 

A  la  vérité,  la  régie  provisoire  de  la  taxe  n'a 
été  en  activité  ,  dans  la  majeure  partie  di%  dépar- 


teniens  ,  que  veri  Jï  ^9  de  meïsidor  39  6.  Eile 
a  été  eiiviionjité  x^fès  ja  iîaissance  ,  tlts  diKcuJtés 
(ju!  accompngnent  toujours  les  institutions  nou- 
vellei.;  Ctp'iiHnnt  ,  Je  Ar4*HfSWe  de  Hitssfder  , 
thermiJor  et  fructidor ,  formait  tin  espace  de 
tems  assez  considérable.  Avec  uo  fa-ible  degré 
d'exactitude  ,  les  administrations  centrales  au- 
nrirm  pa  ,  dèftë  mois"  de  vendémiaire  ,  dresser 
un  cempie  gai  se  ceoiposiit  des  dépenses  orjfli- 
ùaires  lif  té^ie  ,  et  des  dépenses  extraordinaires 
de  ptEUjier  éiabJiaseB»rii.  On  ne  pouvait  objecter 
ci  l'insuftsance  de  ce  pioduit  dans  plusiturs 
arrpndisitjDcns  ,  ui  Us  versemeus  de  ce  prcxluit 
faits  par  la  jnajoiité  fie»  receveurs  géoéraux  dans 
les  caisses  des  payeurs  ,  ni  le  refus  de  plasieurs 
d  pntte  eux  d'ar.quitier  même  les  mandats  délivtés 
jiîf  lés  admiiiisirations  pour  les  simples  iraite- 
mens  des  préposes  à  la  taxe.  Ces  circonstances 
ont  pu  déterminer  quelques  mesures  inégulieres  , 
et  porter  te  désordre  dans  les  premières  opé- 
taiioni  de  (a  régie  ;  mais  un  CDiupte  fidèle 
aaràit  déi.>illé  ces  circonsiances  n.èmes  ;  il  aurait 
f#jt  «Ofinaître  les  obsucles  à  l'iiaDiissement  de 
l'ordre  dans  cette  partie  ;  et  le  gouvernement  , 
informé  à  tems  du  mal  ,  y  aurait  appliqué  ou 
aurait  provoqué  le  remède. 

Cet  ordre  vous  étaij;  indiqué  clairement.  La 
loi  du  1.4  brumaire,  par  ses  articles  II  et  IH  ,  a 
dgiertainé  toutes  Jcs  opérations  de  la  comptabilité 
delà  taxe;  mes  circulaiies  des  i3  vendetni^ire  ,, 
adressées  aux  admiaistriitioos  .  n°^  I  et  s,  celles  dj 
inême  jour  et  sous  les  œ€mes  numéros  ,  en- 
voyées aux  receveurs  généraux,  celles  encore  des 
s3  et  28  brumaire  ,  ont  donné  les  instructions 
mèceîsaires  pour  parvenir  à  la  confection  uni- 
forme du  compte  de  l'an  6  ,  à  la  rédactio.T  des 
états  de  mois  pour  l'exercice  de  l'an  7.  à  la  liqui- 
dation des  remises  dues  aux  préposés  de  la  iax.e  , 
et  à    la   répartition  d,es  gratifications  entre  ctAX. 

Cependant  ,  sur  les  qustre-vingt-dix-huie  dé- 
partemens  ,  les  seules  admiaisirations  centrales 
dont  j'aie  reçu  des  détails  pour  le  compte  de 
l'an  5  ,  à  l'époque  du  i^'  pluviôse  ,  sont  éu 
nombre  de  soixactc-six. 

.  Les  receveurs  généraux  qui  se  sont  également 
mis  ea  règle  ,  sont  au  nombre  de  85. 

Le  retard  des  autres  administrations  et  des 
antres  receveurs-généraux ,  est  sans  excuse  ;  leur 
insouciance  me  met  hors  d'état  de  présenter  le 
bordereau  général  de  situation  de  la  taxe  pour 
l'an^  ,  eo  ce  moment  oà  sont  déjà  écoulés  cinq 
Iftois  de  l'an  7 . 

Je  c'ésignerai  au  directoire,  à  leurs  concitoyens , 
i  U  Ré.in:bl;n-.i?  epùfrf  .-»„■»  .-^..:  -  Jj»»j.ici  .-iUs- 
jan  3-c-e  que  je  vais  leur  rappeler  pour  parvenir  à 
U  redditiOQ  du  compte  de  la  taxe  pour  l'an  6. 

Rien  ne  peut  empêcher  la  prompte  reddition  du 
compte  que  je  demande  avec  instance  ;  car  ,  de 
d-ux  choses  l'une,  ou  les  dépenses  qui  doivent  le 
crmpostr  sont  liquidées  ,  ou  il  en  est  encore  à 
liquider. 

Si  toutes  las  dépenses  concernant  la  régie  pro- 
visoire de  la  taxe  et  son  premier  établissement 
SOit  ectieremetît  liquidées  par  des  ordonnances 
dament  délivrées,  et  s'il  est  reconnu  que  les  der- 
raers  produits  de  l'an  6  et  les  premiers  produits 
de  1  an  7  ont  é>é  versés  d'une  manière  bien  dis- 
tincte ei  sans  fausse  imputation,  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  ,  il  est  simple  de  procéder 
«u  compte  de  la  taxe  pour  l'an  6  ,  en  se  confor- 
mant aux  modèles  d'états  (i)  que  j'ai  adressés  aux 
administrations  et  aux  receveurs  généraux  avec 
ma  circulaire  du  i5  vendémiaire  ,  n"  2  ;  mais 
Il  est  indispensable  que  ce  compte  soit  rendu 
a  la  lois  par  les  administrations  et  les  receveurs 
généraux. 

C  est  par  le  rapprochement  de  ces  deux  opéra- 
tions que  j  obtiendrai  ,  dans  les  comptes  à  rendre 
par  les  uns  et  les  antres,  mêmes  résultats  pour 
ies  produits  ,  mêmes  résultats  pour  les  dépenses, 
l-eurs  comptes  doivent  se  contrôler  mutuellement 
et  me  rassurer  sur  l'exactitude  que  je  suis  jaloux 
d  apporter  dans  le  travail  général  que  je  dois  pré- 
senter au  directoire  exécutif. 

pans  le  cours  de  l'année ,  les  versemens  peuvent 
nctre  pas  égaux  aux  produits,  puisqu'il  existe 
toujours  des  restans  en  caisse  ,  si  faibles  qu  ils 
soient  ,  entre  les  .y.ains  des  percepteurs  de  la 
taxe  ;  mais  a  la  ûa  de  chaque  exercice  ,  le 
premier  mois  de  l'année  nouvelle  doit  suffire 
pour  que  la  rr.-cette  entière  de  l'année  soit 
versée,  sans  renriction  ,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général. 

S  il  est  encore  des  objets  à  liquider,  tels  que  des 
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co!istrac<1oTi9  de  barrières ,  ou  d'auttâs  dépenjç* 
relatives  aux  pretaier  établisstment ,  traittoneos  , 
remises  ,  graiitications.  Irais  de  bureau  ,  loyers^  , 
indemBités  de  loTCis  ,  trî-nsport  de  fonds  ,  frais 
d'impression  ,  etc.  il  faut  le  dire  dans  les 
com|i*es  ,  mais  s-ans  les  retarder,  l.cs  administra- 
lions  centrales  ne  doivent  pas  perdre  un  seul 
instant  pour  s'en  occuper,  et  me  laiie  parvenir 
leurs  proposiiious. 

J'ai  spin  de  leur  faire  connaâtr^s ,  sans  retard, 
les  décisions  que  j'ai  prise*  ,  *t;  de  leur  envoyer 
de  suite  les  ordonnances  ,  en  bonne  forme  ,  <}ui 
doivent  Être  délivrées  en  vertu  de  oits  appro- 
bations. 

Le«  administrateurs  et  les  receveurs  généraux 
ne  pourraient  croiie  qu  ils  ont  rempli  leurs  ob  i- 
gaiipns,  en  m'adressant  les  bordereaux  qui  jus- 
qu'ici m'ont  été  fournis  pour  établir  le  compte 
de  1  ap  6.  Je  ne  puis  pas  considérer  comme  uo 
compte  reg-vilicr  ,  des  états  cù  il  n'est  pas  -certifié 
formellement  que  le  pioduJt  brut  ,  total  et  effec- 
tif djp  r'.xercice  de  l'an  6  ,  est  distinct  de  celui 
de  l'an  7 ,  et  où  qiaelques  parties  de  dépenses 
sont  seulement  liquidées,  lorsqu'il  serait  à  deti- 
L-r  qa'elLs  ie  fussent  toutes  ,  pour  que  le  compte 
fût  rLCevable.  Je  ne  puis  pus  petmettte  qu'il  eoilsle 
des  doutes  sur  la  distinction  rig-oiaceuse  dts  deux 
exercices  ,  et  un  atiiéié  sur  la  liquidation  des 
dépenses  de  l'an  ^. 

Vainement  encore  les  administrations  des  dé- 
pattemens ,  où  les  faibles  produits  des  deux  mois 
qui  ont  composé  l'exercice  de  lan  6  n'ont  pu 
aire  face  aux  dépenses  de  ce  même  exercice  , 
prétendraient-elles  que  le  compte  de  l'an  6  ne 
peut-être  régulièrement  présenté,  scus  prétexte 
que  le  défaut  de  foûds  empêche  la  liquidation  de 
certaines   dépenses. 

Le  directoire  a  pris  sur  mon  rapport ,  le  i3  de  1 
ce  mois  ,  on  ar.êlé   qui   levé  toute  difticuké  à  cet 


MINISTERE    liE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  Sparlitite  ,  de  Bordeaux  ,  arma- 
teur le  citoyen  Vondhoëen  ,  est  ertié  en  rivière, 
après  ai/oir  pris  la  frincesse  Amélie  ,  (Je  Ljvcr- 
pool ,  qu'il  a  brûlé  en  mer  ; 

Le  Vulture  ,  de  Londres  ,  démâté  et  coutàirt 
bas  d'eau  ,  qu'il  a  é,galeroent  biûlé  ,  apiès  en 
avoir  retiré  ^47  balles  de  coton  ,  et  environ 
cent  mille   francs  de  piastres  ; 

Le  brick  C  Auront ,  naviguant  sous  pavilîpa  axoé- 
ricain  ,  et  allant  à  Londres  ,  chs.'gé  de  5j  bou- 
cauds  de  tabac  ,  110  lierçous  de  riz  ,  loi  bailes  de 
coton  ,  et  34^0   louves  ; 

Le  Répiélicain,  .d-e  BjtMimot-ç,  allante  FjltBpiith 
chargé  de  sSsB  boEcauds  de  tabac  ,  gJ4  sac»  et 
120  quarts  de  café,  121  caisses,  4s  bariiqgo  , 
11  tierçons  et  8  quart»  de  sucre. 

Ces   deux   prises    sont  entrées  à   la  .Corogfie. 


(1)  Si  danj  ces  modèles  d'étals  il  est  quelque 
partie  de  dépense  qni  ait  été  omise  ,  telle  que  celle 
a  allouer  aux  percepteurs  pour  le  transport  de 
leurs  fonr.j  dans  la  caisse  des  receveurs  généraux 
ou  des  préposés  ds  ceux-ci  ,  etc.  il  convient  de 
I  y  ajtiuici. 


Cjt  arrêté  porte  que  dans  tons  les  départemens 
où  l^s  produits  de  l'an  6  n'auiont  pas  sufH  pour 
tes  frais  00  premier  établissement  des  bariietes 
et  pour  ceux  de  la  régie,  il  y  sera  pourvu  avec 
les  pioduits  de  l'an  7  ,  par  des  ordonnances  du' 
ministre  de  l'imétieur  ,  dûment  visées. 

Il  eût  été  à  désirer  sans  doute  que  la  durée  de 
la  perccptiou  pendant  l'an  6  eût  permis  de  ne 
point  ictitiper  sur  Us  produits  de  l'an  7  ,  et  de 
ne  pas  avoir  recours  à  une  opération  qui  paraît  , 
au  premier,  coup-d'ceil ,  devoir  jeter  quelque  em- 
barras dans  la  comptabilité  de  la  taxe;  mais  il 
sera  obvié  aux  inQQQSçnieps  ,J^.'  l'"""°'5"'  ".^'"'^ 
receveurs  généraux  font  avec  soiiî^ùs  imputaticJns 
nécessaires  pour  la  régulariser  ,  et  j'appelle  sur 
cet  objet  toute  l'attention  des  administrations 
ccntràits. 

Je  me  persuade  ,  Citoyens  ,  que  vous  allez  sur 
le-champ  vous  occuper  du  compte  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes  pour  l'an  6.  J'attends  ce 
compte  de  tous  les  points  de  la  Répuûlique  dans 
le  courant  du  mois  de  ventôse  ,  pour  tout  délai. 

Qirant  à  moi ,  je  rendrai  mon  compte  général 
au  oirectoire  exécutif  dans  la  première  décade 
de  germinal. 

J=  "e  pourrai  me  dispenser  de  dénoncer  les 
administrations  et  les  receveurs  généraux  par  la 
faute  desquels  mon  compte  serait  incomplet. 

Que  les  administrations  centrales  se  concer- 
tent donc  avec  les  receveurs-généraux  ;  qu'elles  | 
appellent  auprès  d'elles  les  inspecteurs  de  la  taxe  ;  I 
que  le  produit  de  l'an  6  soit  bien  reconnu  et 
bien  distinct  de  la  perception  de  l'an  7  ;  qu'au- 
cune des  dépenses  de  l'an  6  relatives  à  la  régie 
provisoire  ou  au  premier  établissement  de  la 
taxe  ,  ne  soit  omise  ,  et  que  des  résultats  con- 
cordans  entre  eux  me  permettent  de  regarder 
comme  un  seul  et  unique  compte  ,  les  deux 
comptes  partiels  que  chique  administration  cen- 
trale et  chaque  receveur-général  sont  tenus  de 
rc'idre   chaque   année. 

J  espère  aussi  qu'on  apportera  plus  de  régularité 
dans  l'envoi  des  bordereaux  de  chaque  mois. 

Le  moment  approche  où  les  barrières  doivent 
eire  mises  en  ferme.  La  saison  permettra  bientôt 
de  travailler  efficacement  aux  réparations  et  à 
1  entretien  des  loutcs.  Je  n'ai  cessé  de  stimuler 
à  cet  égard  les  administrations  centrales;  elles 
doivent  être  jalouses  de  concourir  avec  moi  à 
remettre  en  bon  état  toutes  le^  parties  de  service 
des  routes.  Il  faut  que  l'an  7  de  la  République 
soit  l'époque  de  la  restauration  générale  des  ponts 
et  chaussées  ;  c'est  un  des  grands  objets  de  la  sol- 
licitude du  directoire  exécutif  Remplissons ,  ci- 
toyens ,  ses  intentions  et  ses  ordres  :  c'est  le  vœu 
de  la  loi  ,  et  c'est  celui  du  bien  public. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre    de   l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchâieau.J 


Le  Rédacteur  ctsnlient  aujourd'hui  deux  arrêtés 
du  3  vcniôsc  ;  fun  nomnr.e  ie  citoyen  Millet- 
Murreau  au  ministi-re  de  la  guerre  ;  le  second 
nomme  le  citoyen  Scheiet  ,  général  entbef  des 
armées  d'Italie  et  de  Naples  ,  et  conserve  le  com- 
mandement de  l'atraée  de  Naples  au  général 
Macdonald,  sous  les  ordres  du  général  Scherer. 
Le  directoire  a  adrfs.ié  ,  le  8  veotose  ,  la  lettre  sui- 
vante au    citoyen  Scberer. 

Le  directoire  exétiuiif,  citoyen  nrtiaistre  ,  en 
vous  appcUant  au  command'cment  des  a.rmée» 
françaises  en  Italie  ,  n'a  eu  en  vue  que  de  <lonnet 
aux  soldats  répubUcaios  un  chef  digne  de  leur 
valeur.  Ce  n'cs<  qa  à  regret  qu'il  vous  voit  quitter 
le  ministère  dans  lequel  vous  avez  rendu  de 
véritables  services;  mais  il  sait  que  l'emploi  que 
vous  ambitionnez  toujours  le  plus ,  est  ceiai  dans 
lequel  les  circoosiatvces  du  moment  vous  mettront 
à  même  d'être  le  plus  -"tlle  à  la  patrie  ,  et  de  sou- 
tenir avec  le  plus  d'efficacité  les  intérêls  de  la 
liberté.  Il  compte  sur  le  plus  grand  zèle  de  votre 
part  dans  l'exercice  de  vos  nouvelles  fonctions  , 
comme  vous  devez  compter  sur  la  continuation 
de  son  estime  ,  et  sur  son  attention  à  vous  fournir 
tous  les  moyens  qui  dépendront  de  lui  pour  se- 
conder votre  patriotisme  et  vos  taler.s. 

Signé  Barras  ,  président. 

—  Le  23  pluviôse  ,  un  violent  ouragan  s'ejt 
élevé  sur  la  commune  de  Fougères  ;  un  coup  de 
tonnerre  s'est  fait  entendre  ,  et  la  foudre  est 
tombée  sur  le  clocher  du  temple  décadaire  ;  le 
feu  y  a  pris  d'une   manière  effrayante  ;  les  auto- 

;-j  ' —      i~  r — .uceetune  foui» -dw 

citoyens  s'y  sont  portés  de  suite.  Les  pompes  ne 
poijvaiem  monter  jusqu'à  cette  hauteur  ;  cepen- 
dant lefeu  fesaitdes  progrès  rapides  et  menaçait 
d'embraser  non  seulement  tout  l'édifice  ,  mais 
encore  les  maisons  voisines.  La  violence  du  vent 
augmentait  les  craintes  ;  tous  les  travaux  eussent 
été  inutiles,  si  deux  couvreurs  intrépides,  les 
deux  frères  Langelier,  n'avaient  eu  le  courage 
de  se  cramponer  à  la  couverture,  après  s'être 
ouvert  un  passage  à  coups  de  hache  ,  et  d'arriver 
de  cette  manière  à  l'endroit  où  le  feu  était  le 
plus  actif.  Par  un  zel,e  et  une  initépidiié  au-dessus 
de  tout  éloge  ,  ils  sont  parvenus  à  sauver  le  clo- 
cher ,  dont  la  chute  eût  occasionné  de  grand* 
malheurs;  et  les  efforts  réunis  de  tous  les  citoyen* 
ont  enfin  arrêté  lincendie  ,  que  déjk  lés  fanati- 
ques attribuaient  à  la  colère  du  Ciel  ,  irriié  de 
l'expulsion  des  bons  prêtres. 

—  L'administration  centrale  de' la  Seine,  d 
arrêté  , 

}'■  Que  tous  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires de  maisons  garnies  ,  tous  citoyens  dont 
l'état  ou  la  profession  leui  nécessite  des  colla- 
borateurs ,  ou  qui  tiennent  pension  publique 
ou  particulière,  seront  tenus  de  faire,  dans  le 
délaide  deux  décades,  à  leur  municipalité,  la 
déclaration  des  jeunes  gens  qui  logent  ou  tra- 
vaillent chez  eux  ,  ou  qui  y  sont  en  pension  ,  et 
qui,  par  leur  âge,  sont  de  la  première  réquisi- 
tion ou  de  la  conscription  ; 

2°.Ea  cas  de  changement  de  domicile  de  I» 
part  de  ces  jeunes  gens  ,  de  s'assurer  de  celui- 
qu'ils  doivent  habiter,  et  d'en  faire  également  la 
déclaration    à  leur  municipalité  ; 

Sur  ces  déclarations  ,    les  municipalités   seront 
tenues  de  faire  arrêter  lesdits  jeunes   gens,    et  le»    . 
faire   conduire   au  dépôt  qui  les   concerne; 

Faute  par  lesdits  propriétaires  ,  piincipaux  lo- 
cataires ,  et  tous  citoyens  ci-dessus  désignés,  de 
faire  les  déclarations  susditis  dans  le  délai  hxé, 
ils  seront  poursuivis  aux  termes  des  articles  IV  et 
V  de  la  loi  du  24  brumaire  sus  énoncée. 

—  Les  administrateurs  du  bureau  central  du 
canton  de  Paris,  prévieone.nt  leurs  concitoyens 
que  les  pétitions  et  mémoires  qui  leurseraient 
adressés  ,  sans  être  sur  papier  timbré  ,  seront  mis 
au  rebut  ,  à  moins  quils  ne  contiennent  des 
vues  ou  des  renseigne  mens  utiles  à  l'adminis- 
iration. 
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-,  -^ie  icitofqn  Brouafd  ,  adiudanl -général  , 
.  «Sbcf  de  T'étar-aoajor  de  la  cfivisioa  ,  en  "arnisan 
â  Mille  ,  écrit  de  cette  île  ,  le  28  nivôse  : 

.11  No.iii«  venons  de  décoavrir  une  îiouy^Ue 
cewpiraiion  ourdie  j)ar  des  traîtres  de  la  wille 
de  Ridlie  ,  de  concert  avec  ceux  de  la  camipagnc. 
Dr'jx  cents  de  ces  dcroicis  étaient  déjà  dé-bar- 
qués  et  cacbés  dans  les  magasins  de  saaté  qui 
avai>-tTt  été  ouverts  par  le  parfumeur.  C'est  par 
Je  l{»lus '^r-Bind  hasard  que  nous  avoins  découvert 
ce  .complot.  Deux  crÛLciers  soraaat  de  la  ville , 
Jie  2 1  du  :p,té:Sent  ,  à  di«  heures  du  soir ,  pou-r 
■fg  rendre  au  fort  MinueJ  où  ils  sont  en  gar- 
4iisi0,n  ,  irperçur-ent  qutiiqiies  .hommes  qui  se  ca- 
Xihaic'Ot  ;  un  de  ces  oiEcier*  rev-ict'  avec  «ept 
•v.oloaiajres  ,  ei  marcha  contre  .ces  brigands  ,  dont 
.f  Lu«ieure  furent  tués  et  une  trenlaiite  faits  prisoa- 
j)ie„<'S.  Les  autres  se  jelereut  dans  des  barques  et  se 
.sauvtrent. 

>i  >l<aus  tenons  les  chrfs  de  cette  conspiration  ; 
<jocli]oes  -mm  l'ont  déjà  payée  de  leur  tête  , 
•nitre  autres  un  c<;rtdiîi  Corse  ,  ancien  capitaine 
di-  corsaire  ,  qw  a  été  lo^ng-teflis  au  service  de 
Ja  Russie,  i!  paraît  qu'il  devak  jouet  le  p-iiocipal 
lôie. 

)j  Com.Tie  Mak«  ne  peut  êtr-e  enlevée  de  vive 
force  ,  et  qoe  dous  n'avuns  à  craindre  que  les 
5U!prises  ,  nciw  prenons  toutes  les  précautions 
jjosÉibles  po.ar  nuas  en  garantir.  J'espère  qu'on 
va  fuSj)  cJias.S'er  une  /ouïe  de  ,^cns  qui  étaient 
restés  contje  mon  gré.  Cdt*e  évacuation  aug- 
meiiiera  nos  ressources  ;  car  au  lieu  d'avoir  du 
bicd  polir  vingt  mois  .  t;ous  en  aurons  pour  qua- 
rante ,  et  flOue  naurons  plus  rien  :à  tcaindrc  de 
l'JB-S'érJe'ur. 

j)  Nous  zvocs  rcçv)  Jeux  bâiimi-ns  chargés  de 
viu  ,  d'eau-de-vic  el  Je  viande  salée.  Il  est  certain 
que  si  1g  gouvernement  est  bien  servi,  nous  pou- 
vons être  toujours  approvisionnés ,  et  consErver 
Malte  éternelletnent.  n 

—  Une  autre  lettre  écrite  de  Malte  ,  le  11  plu- 
viôse ,  porte  : 

«'Nous  sommes  toujours  ici  au  milieu  d'un 
jpcuple  assassin.  —  L'expérience  du  passé  fait 
jirecdre  des  mesures  décisives  pour  nous  garantir 
*te  toute  surprise  de  l'intérieur.  Qu.^nt  à  l'exté- 
TÎeur ,  nous  avons  de  bons  remparts ,  du  cou- 
rage ,  de  la  persévérance  ,  et  tous  les  efforts  de 
nos  ennemis  vietsdrout  échouer  contre  ces  boule- 
vaids, 

•)>  Plus  de  huit  cents  de  no6  tBarins  sont  ré- 
partis dans  les  forrs  et  les  batteries  ;  toutes  les 
Buils  trois  embarcations  de  bivac  ,  sans  compter 
les  rondes  ,  et  le  jour  le  déchargement  des  bâti- 
weDS  arrivés  ,  les  transports  de  troupes  ,  de 
■vivres  et  de  munitions  d'un  port  à  l'autre  ,  etc. 
Mais  plus  leur  service  est  pénible  ,  plus  ils  redou- 
blent de  zèle  et  de  dévouement.  Si  les  défen- 
jeurs  de  Malte  méritent  bien  de  la  Patrie  ,  nos 
marins  auront  une  bonne  part  à  ce  témoignage  de 
la  gratitude  nationale.  îj 

Nota.  Les  bâtimens  arrivés  ,  dont  il  est  ques- 
tion dsns  cette  lettre  ,  expédiés  de  difierens 
ports  par  le  ministre  de  la  marine  ,  assurent 
pour  un  an  la  subsistance  de  la  garnison  de 
Malte. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de    Delacoste. 

SÔITE   DE   LA   SÉANCE   DO    4   VENTÔSE. 

Suite    de  l  opinion    de  Lecsuteulx, 

Mais  ,  dit -on,  on  fera  la  corîtrebande  ,  et 
quand  il  s'agit  d'un  impôt  ,  a  dit  hier  un  de 
nos  estimables  coilégu?s  ,  qu'on  ne  peut  perc:- 
voir  qu  à  coups  de  fusil ,  on  ne  peut  eu  déli- 
bérer avec  trop  de  maturité;  mais  je  crois, 
moi  1  qu'en  raison  du  volume  et  du  poids  qu'il 
est  nécessaire  de  passer  en  fraude  pour  obtenir 
quelque  bénéfice  dans  cette  contrebande  ,  ce 
n'est  pas  à  coups  de  fusil  qu'il  faudrait  la  faire, 
mais  à  coups  de  canon  ;  or  ce'a  fait  trop  de 
bruit  et  cela  conie  trop  cher;  j'en  appelle  à 
tous  les  contrebandiers  de  lEurope  ;  qu'ils  di- 
sent si  l'arratment  nécessaire  pour  convoyer 
leurs  transports  de  sel  en  quaniité  nécessaire 
pour  y  trouver  le  bénéfice  de  la  fraude  ,  ne  les 
dégoûterait  pas  bientôt  du  métier. 

Un  a«(re  de  mes  collègues  ,  dont  j'aime  et 
respecte  le  caractère  .  s'est  étonné  qu'un  de  nos 
orateurs  ait  insinué  qu'on  ne  doit  pas  faire  re- 
gretter aux  Peuples  de  l'Italie  les  secours  que 
nous  leur  portons  ;  moi  ,  loin  de  m'étonner  de 
cette  insinuation  ,  je  la  trouve  véritablement  pa- 
Iriotique  ,  d'une  saine  politique  ,  et  d'une  puis- 
sante influence  pour  concilier  des  amis  à  la 
République  française  et  déjouer  ses  ennemis. 
J'observe  à  mon  collègue,   1°  que  nous  n'cxei- 


jçons  point  le  d*oit  de  conqiiêts  en  Italie.;  qàe  | 
nous  y  appalloris -à  la  liberté  les  vaincus  ,  et  tes  ( 
irrvitons  à  se  donaer  un  gouvernement  repré- 
sentatif; qu'il  n'y  a  point  .de  liberté  ni  de  sou- 
veraineté pour  un  Peuple  dépouillé  de  ses  biens  ,■ 
ou  épuisé  par  des  tributs  ,  et  qui  doit  en<:ore  i 
pourvoir  aux  frais  du  gouverncmeni.  2**.  Que,'] 
lers  même  que  nous  exercerions  le  droit  de 
conquête  ,  ce  n'est  point  avec  le  système  actuel 
de  I  Europe  de  ne  faire  la  guerre  qu'avec  de 
nombreuses  armées  qui  exigent  une  solde  énorme  , 
el  d'immenses  approvisionnemens.que  la  conquête 
d'un  pays  peut  enrichir  le  conquérant.  J'estime, 
au  contraire  ,  que  rarement  le  pays  coriquis  avec 
les  armées  eutopéanes  puisse  compenser  les  dé- 
penses dans  lesquelles  leurs  innombrables  batail- 
lons et  tout  ce  qu'ils  ont  de  dévorant  à  leur  suite, 
entraîrrent  la  puissance  roilitanie  et  victorieuse 
pour  acquérir ,  et  pour  conserver  ses  conquêtes, 
l'estime  eelin  qu'ira  impôt  bien  établi,  sagement 
réparti,  facilement  perçu  ajoutera  beaucoup  plus  à 
la  force  ,  à  la  puissance  ,  au  crédit  de  la  France 
di.Ts  ses  limites  actuelles,  que  les  dépouilles  des 
Peuples  étra-ngers,  leurs  tributs,  q'iepourrait  même 
le  taire  l'addition  d'un  département  co;iquis. 

]e  ne  dois  pis  terminer  rnoo  Ojiinion  sans 
vous  rap-jcler  que  ,  dins  le  teais  de  l'assemblée 
des  notables  ,  cotniiie  à  l'asscrab'ée  constituante  , 
l'abolition  ab.sol-ue  de  tout  impôt  sur  le  sel  avait 
été  considéré:  comme  une  disposirioa  impru- 
dente ,  incpn*iilérée  ,  inipoliliqae.  Saas  -doiite 
l'i  gabelle  était  jugés  ,  ainsi  que  s'empressa  alors' 
de  le  prononcer  celui  qui  ,  à  celte  époque  , 
voulait  usurper  la  popularii.é  qui  dt-vali  s'atta- 
cher à  cette  décision.  Les  événciiicns  posié.ieurs 
nous  ont  f.iit  connaître  les  vrais  mot-îs  de  la 
conduite  de  ce  personnage  qui  déjà  jouait,  en 
1788,  le  rôJe  de  psétetidant;  toujour.s  est-ii  vrai 
que  l'abolition  de  la  gabelle  ,  sans  remplacement 
sagement  et  raadéféBicat  rétabli, sur  la  consom- 
mation du  sel,  était  une  mesure  imprudente  et 
inconsidérée. 

Rappelors-nous  l'exemple  mémorable  des  heu- 
reux effets  dune  s^ubvention  donnée  à  propos  en 
1710.  La  situation  de  la  France  ne  pouvait  être 
plus  Jâ;house  ;  les  conférences  des  plénipoten- 
tiaires assemblés  à  Girtruyderiiberg  .  n'avairnt  eu 
aucun  succès  pour  la  paix  que  Louis  XIV  dési- 
rait ,  la  guerre  avait  recommencé  avec  plus  de 
fureur  ;  c'est  dans  ces  circonstances  malheureuses 
qu'on  trouva  l'expédient  d'établir  la  perception 
du  dixième  sur  les  revenus  ,  coîrnu  depuis  sous 
la  dénomination  du  vifigtie.TSe  ;  les  ennemis  se 
pcrsuailaienl  qu'il  serait  sans  ctfjt  ,  -parce  qu'ils 
lejugeaient  impraticable  ;  mais  ayant  vu  que  celte 
imposition  se  percevait  paisïËlement  et  sans  ré- 
sistance ,  ils  regardèrent  cette  subventioti  comme 
une  nouvelle  et  formidable  ressource  pour  la 
guerre,  et  dès-lors  ils  prirent  des  dispositions 
moi  s  hostiles,  même  plus  amicales  pour  la 
France. 

Je  vote  pour   l'adoption  de  la  résolution. 

Lemoyne  ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  pense  que  si  la 
réso.ution  est  adoptée  ,  elle  diminuera  de  moitié 
la  con'ommation  du  sel.  D'ailleurs  ,  dît-il  ,  ce 
serait  poner  le  coup  le  plus  funeste  au  commerce 
de  la  pêche  ;  et  vous  savez  que  la  pêcûe  est  l'école 
de  nos  marias. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Garât  ne  s'y  oppose  pas  ;  cependant  comme  il 
avait  un  grand  nombre  de  faits  à  rappeler  ,  il 
demande,  s'il  ce  peut  être  eatendu  ,  que  son 
opinion  soit  imprimée. 

Le   conseil  ferme  la  discussion. 

Le  président  consulte  le  conseil.  Il  déc'are  que 
tiois  seciéiaires  sont  d'avis  que  la  résolution  est 
tejcttée.  Uu  quatrième  est  d'un  avis  contraire. 

Ou  demande  l'appel  nominal. 

Le  conseil  y  'procède.  En  voici  le  résultat  : 
sur  iSSvotans,  84  ont  voté  pour  la  résolution, 
104  contre  ;  en  conséquence  la  résolution  est 
rejettée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence   de   M  aies. 
SÉANCE   DU    6    VENT03B. 

Le  conseil  statue  sur  les  opérations  d'une 
foule  d'assemblées  primaires  de  divers  dépar-  { 
temens.  1 

Le  président  an,nonce  que  le  juge  de  paix  du  i 
canton  de  Lierre,  département  des  Deux-Nethes,  j 
mandé  à  la  barre  par  un  arrêté  du  couseil  ,  pour  • 
cause  de  dénonciation  en  forfaiture  ,  demande  à  | 
paraître  ,  et  à  présenter  sa  justification  ;  mais  ne  I 
sachant  pas  s'exprimer  en  français  pour  répondre  I 
d'une  manière  satisfesante  ,  il  demande  à  être  I 
autorisé  à  se  faire  assister  d'un  citoyen  qui  ré-  1 
pondta  pour  lui.  j 


•Betz  et  Wàwé  votent  jvoBr  que  cEOe  aùtbti- 
s.ition  itcil  accordée,  en  ce  sens  que  ce'citoyeji 
ne  .pourra  éir:;  .-ei^ardé  que  comme  iaterprêic  et 
truchcinent  ,   et  non  conarnc   conseil. 

Le  conseil  adopte  cet  avis,  et  ordonne  l'ad- 
mission demain  à  deux  heures. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  anivonce 
le  rejet  de  la  résolution  sur  l'impôt  du  sel. 

On  demande  l'ordre   du  jour. 

Le  président  donne  la  parole  à  Berlratjd  pour 
une   motion  d'ordre. 

Bertrand,  du  Calvados.  Ce  n'ésait  pas  une 
calomnie  de  dire,  avant  le  18  fructidor  an  5', 
que  le  relus  de  lo'jrnir  aux  besoics  du  trésor 
public  était  un  système  tendant  à  renverser  le 
gouvernement.  Le  désoidre  devait  naître  ,  il  est 
vrai  ,  de  l'impossibiUlé  de  satisfaire  aux  enga- 
gemens  contractés  ,  et  bientôt  après  plusieurs, 
genres  de  tyrannies  se  seraient  disputés  les  lam- 
beaux de  la  Patrie Mais  une  pareille  calom- 
nie ne  saurait  atteindre  la  représentation  natio- 
nale  de    l'an    7. 

Nous  en  somme?  au  point  que  le  salut  du 
dernier  des  Fiançais  dépend  du  salut  de  la 
.Ripubliqu-e  ;  à  pius  forte  raison  celui  de  ses 
fondateurs  ,  de   ceux  qui  lui  ont  tout  sacrifié. 

L'administration  publique  ,  l'enrrerien  dê^'nos 
immortelles  armées,  exigent  de  x-ouvelles,,res- 
sotirces  ,  de  nouveaux  sacrifices  pécuniaires  : 
quelques  millions  sont  nécessaires  ;  plusieurs 
moyens,  de  ies  feutBir  sont  l'abjet  de  cette 
motion. 

Avanl  de  demander  4>ri  -ëco  à  celui  qui  le 
'lient  lonjours  prêt  pour  venir  au  secours  de  la 
Patrie,  à  ceiui  qui  i  emp  oie  f-ur  arracher  à  la 
terre  de  quoi  nourrir  Scs  semblables  ,  à  celui 
qui  alimente  l'industrie  et  le  commerce,  bàcns- 
nous  de  laire  payer  à  la  République  ce  qui  lui 
est  dû  par  ceux  qui  soudoient  ies  ennemis  inté- 
rieurs et  exié;i;U!S. 

li  est  juste  et  politique  d'activer  la  rentrée 
au  nésOT  public  des  sommes  durs  par  les  pro- 
priétaires de  bieo.s  innivis  avec  la  République; 
ils  ont  perçu  quatre  années,  de  fruits  et  de 
revenus  qui  produiront  i5  à  20  millions  ;  il  faut 
affecter  le  produit  de  cette  rentrée  aux  dépenses 
de  l'an  7^  l'excuse  de  l'impuissance  de  paycrne 
Sera  pas  admise,  puisqu'on  envoie  des  garnisers, 
et  qu'on  finitpar  vendre  les  meubles  du  contri- 
buable pour  le  paiement  de  ses  impositions. 

Après  avoir  assuré  cette  première  ressource  , 
le  conseil  jugera,  sans  doute  ,  que  celle  prove- 
ftafit  des  domaines  engagés  n'est  pas  à  négliger. 
Le  conseil  des  anciens  ne  tardera  pas  à  convertir 
en   loi   le  mode  de  leur  aliénation. 

Le?  biens  provenans  du  partage  avec  les  ascen- 
dans  des  émigrés  ,  des  rentes  foncières  et  des 
domaines  cougéables  ,  tournirout  encore  abon- 
damment aux  dépenses  extraordinaires  de  l'.^o  7  ; 
mais  si  ces  ressources  ne  suffisent  pas  pour  combler 
le  déficit  ,  et  qu'il  soit  utiie  de  créer  des  impôts 
pour  celte  année,  il  est  d'une  sage  prévoyance 
de  choisir  ceux  q'ji  soient  de  nature  ou  à  faire 
partie  des  ressources  ordinaires  ,  ou  à  durer 
plusieurs  années.  J  en  propose  deux  qui  ont  été 
indiqués  dans  la  discussion  au  conseil  des 
anciens. 

Le  premier  est  une  augmentation  sur  les  portes 
et  f;nêires  qui  n'est,  pas,  comme  on  l'a  pré- 
tendu ,  un  supplément  à  la  contribution  foncière, 
puisqu'il  est  acquitté  par  les  citoyens  de  toutes 
les  professions  ,  et  en  grande  pariie  par  ceux 
qui  se  piocurent  les  plus  graccîes  jouissances; 
et  que  les  portes  et  fenêtres  des  granges  ,  des 
bergeries,  étables  ,  greniers,  caves  et  autres 
bâiimens  non  destinés  à  l'habilatiou  des  hommes , 
sont   exceptés  de  la  contribution. 

L'impôt  que  je  vous  propose  est  organisé  ou 
sur  le  point  de  lêtre  ;  la  perception  en  sera 
facile  et  peu  dispendieuse  ,  d  un  produit  prompt , 
réel  etassuré. 

Je  rappelle  au  conseil  les  propositions  que  je 
lui  ai  laites  d'augmenter  le  produit  de  la  poste 
aux  lettres  de  6  à  7  millions  ,  et  je  demande  que 
mes  observations  soient  renvoyées  à  l'examen 
d  une   commission   spéciale. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale. 

Deslrem.  Nous  voici  reportés  à  la  situation  dans 
laquelle  nous  étions  lorsqu'après  le  rejet  de  la 
première  résolution  sur  le  sel ,  je  présentai  un 
rapport  sur  le  déficit,  j'appuie  donc  les  propo- 
sitions faites  ,  excepté  celle  de  doubler  la  con- 
tribution sur  les  portes  et  fenêtres.  Il  paraît  plus 
convenable  de  revenir  à  la  première  idée  de  la  • 
commission  ,  celle  de  taxer  les  cheminées.  Il  faut 
aussi  prendre  des  mesures  à  l'égard  des  douanes  ; 
la  fraude  qui  s'exerce  actuellement  ,  fait  perdre  i, 
l'Etat  plus  de  cent  mille   fr.  par  décade. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  motion  à  une 
coiBinis3ioa,»péciale. 
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Couturier.  Je  dois  saisir  cette  occailon  de  rsp- 
peler  l'aitcpiion  du  conseil  Sur  UQ  rapport  que 
j'ai  soumis.  Il  doit  produire  à  l'insiaiii  plus  de 
luo  oiillioiis.  Il  s'agit  de  la  vente  des  biens  du 
cuite  proiesian(. 

Oa  deruande  la  foimation  d'une  commission. 

Labrouste.  Je  demande  aussi  que  la  commission 
!cit  nommée  ,  et  qu'elle  présenic  ses  vues  non 
pas  Siulrmcnt  sur  la  motion  d'ordre  ,  mais  sur 
les  moyens  de  combler  le  déficit. 

Cet  avis  est  adopte. 

Abolin.  Je  demande  que  la  commission  soit  de 
lept  membres  et  nommes  au  scrutin. 

Cet  avis  est  rejeté. 

Le  conseil  charge  le  bureau  de  présenter  sept 
membres. 

La  commission  sera  composée  de  B-rlrand  ,  du 
Ciivados  ,  Echasscriaux  aîné  ,  Rabasse  .  Le- 
cointe  -  Puyraveau  ,  Berlicr  ,  Daunou  ,  Géuis- 
sieux. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  hypothèques  ; 
le  conseil  a-iopte  le  projet  de  tarif  des  nouveaux 
droits  ,  et  arrête  qu'il  sera  l'objet  d'une  réscluiion 
particulière. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    des!    ANCIENS. 

SÉANCE    DU     6    VENTOSK. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  prises  mari- 
times. 

Rallier  s'élève  contre  la  résolution  à  laquelle 
il  reproche  de  consacrer  une  rétroactivité  con- 
traire à  tous  les  principes.  Examinant  en  elle- 
même  U  loi  du  29  nivôse  ,  il  trouve  qu'elle 
nous  aliène  les  neutres  ;  qu'elle  a  privé  nos  ma- 
nuiaciurcs  des  matierrs  premières  dont  elles  ont 
un  besoin  inoispensable.  On  les  leur  a  tait  payer 
un  prix  d'autant  plus  cher  ,  qu'il  faut  que  les 
neutres  y  trouvent  leur  bénébce  en  sus  de  celui 
des  Anglais  auxquels  ils  les  achètent  ;  ainsi  la 
jnêmc  mesure  qui  a  proluit  le  mai  ,  a  auéanii  le 
remède.  L  on  ne  doit  pas  croire  que  l'Angle- 
terre se  soit  servi  ,  ni  se  serve  des  pavillons 
neutres,  parce  qu'elle  maîtrise  des  mers,  et  que  les 
neutres  recherchent  souvtnt  la  protection  de  son 
pavillon  ;  ce  qui  le  prouve  ,  c'est  que  les  assu- 
rances ne  soni  en  Angleterre  qu'à  3  pour  cent  , 
tandis  que  les  neutres  n'assurent  pas  a  moins  de 
30  pour  cent  ,  et  demandent  même  jusqu'à  3o 
pour  la  République  batave. 

Rallier  pense  qu'en  adoptant  la  résolution  , 
nous  nous  accoutumerions  à  violer  le  droit  des 
gens  ,  et  que  nous  façonnerions  nos  marins  au 
mépris  des  lois  et  des  traités  qui  nous  lient  a 
nos  alliés  ei  aux  puissances  neutres  ;  il  pense 
qu'il  vaudrait  mieux  diriger  leurs  vues  et  leur 
activité  vers  Saint-Domingue  ,  on  la  seule  partie 
du  nord  renferme  pour  35  millions  de  sucres 
et  i5  millions  de  calé  que  les  Anglais  convoitent. 
11  serait  glorieux  pour  les  marins  français  de 
faire  entrer  ces  richesses  dans  les  ports  de  leurs 
pays ,  et  de  soustraire  ainsi  notre  commerce  à  la 
dépendance  où  il  est  de  notre  ennenai  même. 

Bar  défend  la  résolution.  Il  ne  pense  pas  qu'elle 
soit  contraire  au  droit  des  gens  ,  ainsi  qu  on  l'a 
avancé.  Le  droit  des  gens  pendant  la  guerre  Se 
réduit  ,  dit-il  ,  au  droit  naturel  qui  peimet  de 
faire  tout  ce  qu'une  légitime  défense  ei  le  besoin 
de  la  sûreté  commandent.  L'Angleterre  ne  disM- 
mule  point  la  haine  qu'elle  nous  porte-,  elle  nous 
a  juré  une  guerre  d'extermination  ;  pouvions- 
nous  frapper  trop  tôt  et  trop  fort  sur  ses  auxi- 
liaires? Le  parti  que  nous  avons  pris  d'atteindre 
ceux-ci  ,  ne  nous  a-t-il  pas  été  commandé  par 
le  sentiment  de  nos  dangers,  et  le  désir  bien  loua- 
ble de  faire  à  notre  eiincmi  le  plus  de  mal  que 
nous  pourrons  ? 

Rousseau  rappelle  .qu'une  loi  ne  doit  point 
obhger  un  individu  .  tant  qu'il  lui  a  été  imposs  - 
ble  de  la  connaître.  Or,  ce  serait  faire  une  chose 
évidemment  contraire  àce  principe  que  de  rendre 
la  loi  du  sg  nivôse  obligatoire  à  compter  du  jour 
qu'elle  a  été  rendue  :  ce  serait  la  soustraire  à  la 
formalité  nécessaire  de  la  promulgation  par  une 
mesure  rétroactive  que  proscrit  la  coasii-.ution. 
Eh  !  pour  quelle  loi  dérogerait-on  a  nsi  aux  for- 
mes prescrites  par  l'acte  constitutionnel?  pour 
une  loi  qui  traite  les  neutres  et  nos  alliés  comme 


des  ennemis  ;  pour  une  loi  qui  ,  loin  de  di- 
minuer le  commerce  de  l'Angleterre  ,  l'a  fa- 
vorisé en  ruinant  celui  des  neutres  ;  pour  une  loi 
qui  nous  ferait  peut-être  accuser  de  violer  la  li- 
berté des  mers. 

On  dit  que  la  loi  du  îg  nivôse  n'est  que  la  suite 
de  celle  du  10  brumaire  ;  cela  n'est  pas  vrai  ;  mais 
quand  cela  serait  ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  cette 
loi  fût  devenue  exécutoire  avant  qu'elle  eût  pu 
être  connue?  Les  délais  successivement  accordés 
pour  l'exécutioa  de  la  loi  dn  10  brumaire  , 
prouvent  même  que  le  législateur  a  voulu  em- 
pêcher le  commerce  d'être  surpris,  effacer  jus- 
qu'au soupçon  de  rétroactivité  :  pourquoi  aujour- 
d  hui  s'écarterait-il  de  ses  principes  ? 

Toutes  les  Nations  ott  intérêt  d'abattre  la  tyran- 
nie maritime  des  Anglais  :  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique est  de  nourrir  ces  dispositions  ,  et  cepen- 
dant on  rattache  les  neutres  aux  Anglais  ,  et  on 
les  force  de  se  mettre  sous  la  protection  du  pa- 
villon britannique  :  aussi  les  exportations  fran- 
Çdises  ont -elles  diminué  par  l'cftrt  de  la  loi 
du  2g  nivôse.  Néanmoins  la  rigueur  des  formes 
qui  les  exposait  à  être  surprises  par  les  corsaires 
français  ,  les  a  éloignées  des  ports  de  la  Rqjii- 
blique. 

Le  Colombus  ,  bâtiment  américain  ,  psrti  avec 
tous  les  titres  qui  devaient  kii  assurer  une  course 
tranquille  ,  est  rencontré  par  deux  vaisseaux 
français  qui  le  laissent  passer  après  l'avoir  visité  , 
et  le  chargent  même  de  quatre  prisonniers  an- 
glais :  un  corsaire  survient ,  l'arrête  ,  s'en  em- 
pare sous  prétexte  qu'il  soupçonne  sa  cargaison 
d'être  anglaise. 

Si  la  résolution  est  admise,  l'Américain  perdra 
sa  propriété  ,  parce  qu'il  ne  sera  pas  muni  d'un 
certificat  dont  il  ignorait  le  besoin  iorsqu  il  a  rais 
en  mer. 

Oo  allègue  le»  procédés  de  Louis  XIV  :  peu- 
vent-ils servir  de  principes  à  une  République  qui 
ne  doit  se  diriger  que  pat  la  justice? 

On  dit  que  ce  ne  sont  ici  que  des  représailles. 
Il  en  serait  ainsi ,  si  la  mestnc  ne  portait  que  sur 
les  Anglais  ;  mais  elle  porte  sur  les  neutres  ,  sur 
lesquels  la  République  n'a  pas  d'injures  à  venger. 

Au  reste  ,  si  on  met  les  neutres  hors  de  la 
justice;  si  on  se  joue  de  leurs  propriétés,  par 
quelle  garantie  pourra-t-on  les  attirer  dans  les 
ports  français?  ils  les  fuiront,  par  la  crainte 
d'une  loi  inconnue  qui  les  pourrait  surprendre. 
A'ors  que  deviendra  le  commerct  ?  alors  com- 
ment abattre  les  Anglais  ? 

La  course  est  utile;  mais  ses  avantages  finis- 
sent avec  la  guerre  ,  et  il  faut  préparer  la  pros- 
périté pour  le  tems  où  elle  sera  appelée  par 
la  paix. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

8ÉANOK    DU    7    VENTOSE. 

Un  secietaire  donne  lecture  d'une  pétition  des 
habitans  de  Landrecies,  qui,  exposant  les  be- 
soins auxquels  ils  sont  en  proie  ,  rappelant  leurs 
pertes  et  leurs  sacrifices  ,  réclament  des  se- 
cours. 

^Lesage-Sénault.  Déjà  souvent  la  commune  de 
Landrecies  a  fait  teteniir  cette  enceinte  des 
ciis  que  lui  arrachent  ses  malheurs.  Le  siège 
qu'elle  a  soutenu,^  réduit  en  cendres  une  partie 
de  la  ville.  Les  habitans  avaient  trouvé  une 
retraite  dans  leurs  caves  ;  mais  les  eaux  dé'aor- 
dées  sont  venues  les  poursuivre  dans  ce  triste 
asyle.  Ils  sont  obligés  de  coucher  sous  la  tente 
en  pleine  campagne.  Il  est  très-instant  de  venir 
à  leur  secours. 
Je  demande  qu'un  prompt  rapport  soit  fait. 

Detbrel.  Un  rapport  a  été  fjit  sur  les  offres 
d'une  compagnie  qui  a  proposé  ,  moyennant  des 
cessions  de  biens  nationaux  .  de  rétablir  Lan- 
drecies •,  mais  pour  statuer  ,  il  faut  connaître  les 
pians  et  les  devis  de  cette  compagnie.  Les  bureaux 
du  ministre  de  1  intérieur  n'ont  pas  encore  pu  les 
fournir  à  votre  coinmissiotl. 

Lesage-Sénault.  Eh  bien  !  je  demande  un  mes- 
sage au  directoire  pour  les  obtenir. 

L'envoi  du   message  est  arrêté. 

Pourret-Rocqueri/s  donne  lecture  de  la  rédac- 
tion  de  la  résolution  sur  les  ageos  conservateurs 
'  des  hypothèques. 


Crochon  ne  revient  point  sur  l'arrêié  du  conseil 
qui  a  exigé  des  cautionnemens  ;  mais  il  demande 
que  la  somme  n'en  soit  pas  déterminée.  Il  pro- 
pose d'établir  pour  base  un  cautionnement  de 
deux  pour  cent  de  la  contribution  foncieie  du 
canton. 


Bergier  vote  pour  que ,  si  cette  idée  est  adoptée, 
on  porte  le  cautionnement  à  tiois  pour  cent. 

Woussen.  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  votiï 
avez  ariêté ,  après  une  ronre  discussion  ,  qu'il 
y  aurait  des  cautionnemens  ,  et  aujourd  hui ,  pat 
une  décision  précipitée,  on  veut  éluder  celle  que 
vous  avez  prise.  J  ai  déjà  déclaré  que  dans  cette 
discussion  ,  je  ne  voyais  ni  le  conservateur  gé- 
néral d'une  part ,  ni  la  régie  de  l'enregistrement 
de  l'autre,  je  ne  voulais  point  de  cette  monar- 
chie universelle  hypothécaire  dont  on  a  si  plal- 
samm-nt  parlé  ;  mais  aujourd'hui  les  aimende- 
mens  me  piouvetaient  qu'en  favorisant  la  régie 
de  l'enregistrement  ,  on  voulut  seulement  un 
changement  de  dynastie. .. .  (Onrit.  )  Le  conseil 
a  exigé  un  cautionnement  ;  la  valeur  doit  en  être 
de  5o  mille  francs  en  immeubles  ,  cette  garantie 
est  nécessaire. 

Je   demande  Tordre  du  jour. 

Beyts.  J'appuie  l'ordre  du  jour.  Il  faut  que  l4 
somme  du  cautionnement  soit  égale.  Si  on  ne 
déterminait  pas  la  somme  ,  si  00  se  bornait  à  fixer 
le  cautionnement  à  2  pour  100  de  la  contribution, 
tel  conservateur  offrirait  trop  ,  et  l'autre  pas  assez 
de  caution. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  maintient  sei 
ariêiés  ,  et  adopte  la  rédaction  et  le  tarif  du  droit 
y  annexé. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  du  conseil  des 
ciàiq  -  cents,  la  discussion  s'est  rétablie  sur  le 
projet  tendant  à  l'aliénation  des  biens  du  culte 
protestant. 

Le  principe  de  l'aliénation  a  été  adopté, 
Jotienne  a  fait  un  rapport  sur  l'adraitiistration 
des  hospices  ,  et  a  proposé  de  ne  donner  au- 
cune suite  au  projet  de  rendre  leurs  biens  à  la 
Nation ,  sauf  à  leur  consacrer  une  partie  des 
fonds  publics. 

LIVRES    DIVERS. 

Abrégé  de  l'Histoire  de  la  Grèce  ,  depuis  son  o:i- 
gine  jusqu'à  nos  jours ,  avec  deux  cartes  ,  l'une 
de  la  Grèce  ,  grande  Grèce  et  Archipel  ;  l'autre 
des  expéditions  des  Grecs  en  Asie  et  en  Afrique  , 
et  avec  deux  tableaux  analytiques  ,  l'un  de  la 
géographie  grecque  en  deux  colonnes  ;  l'autre  de» 
principaux  événemens  de  l'histoire  ,  divisée 
en  quatre  âges  s  vol.  in-8°.   br. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire ,  quai  de» 
Au^ustias  ,  a°  37. 

Prix,  7  fr.  pour  Paris,  et  10  fr.  franc  déport 
pour  les  départemens. 


COURS      DU 

Bourse   du  g  ventôse. 


a  H  A  N  G  I. 

-  Effets  commerqablei^ 


SPECTACLES. 

ThÉATR!'.     de     la      RÉfllBLtqi'E      F.T     ORS     ARTS. 

Auj.  le  Chant  du  départ;  les  Prétendus,  opéra 
en  2  actes ,   et  le  ballet  de  Psyché. 

THEATRE   FRANÇAIS  ,    FAUBOURG    GeRM.4IN.    Auj. 

spectacle  demandé.  La  Mort  d'Abel  ,  tragédie 
en  5   actes  ,  suivie  du  Voyage  interrompu. 

Dem.  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Comédiens  ambutans  ,  op.  bouffon  en  2  actes, 
ptéc.  du   Mont  Bernard. 

Théatbf.  du  Vaudeville.  Aajour.  flntendant; 
la  chaste  Suzanne  ,  et  Rabelais. 


^L'abonnewen!  n  fllt  !•.  vrii,   m*  'il  Poîwvioi,  û»   18.     La  f-rix  e«t  dt  aS   frinca  pour  1 

j;mraencemenl   de  ehtque    tioiB. 

n  faut  adr.s^et  1««  lettTt ■  etrar;#nf,  frane  df  pon,  an  tî'OfeÉ.   *ilbrf     dirrc(« 
^eut  affranctiïr.  Les  Ifttres  dei  dép'rtemena,    non   affranchica  ,   oe  ac.  on*  poitt  1 

n  faut  Tivoir  îa<n  .   f-oin   pliu  df   î^irctt-     ie  cKafge     celles  q.li   ira'eitnjn     dei  ralei 
A  puia  neuf  tieurta  ^c  matin    asq   'ii    m    beme    du  aoif. 


,    So  francl  pour 
Lia  de»  roitarfaf  , 


te  ce  journa! 
it  It  pcate. 
rs.  et   adreaaa    tout  c«  qui 


moia  ,  et  100  franca  pouj  rannée  eadert.  On  ne  a^abonne  qu*aR 
*  18.  Il  faut  comprendre  Asat  Ici  envoîa  le  port  dea  paya  où  1*00  ■« 
la  rédaction  de  la  feuilla ,  au  Eédacleiir,  tue    dea     PoUevina,  Ql  (t 


A  Paris,  <ie  rimprimerie  da  c-itoyetj  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   1 5. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X"   \6i. 


Primedi ,   il  ventôse  an  ^  4e  la  République fimçaise  une  et  indivisible. 


P  O  L  î  T  I  O  U  E. 

E  G  Y  P  T  E. 

^jdrait  jf-une  lettre  du  -Gairt  ,  4u  22 
bruviaire. 

J-  'air  le  plus  pur  ,  la  températuw  la  plus  douce 
esfle  bien-fait  de  ce  climat  qu'on  cous  avait  peint 
c.oraaac  dangereux.  A  la  yerité  ,  nous  sommes 
ttacs  la  plus  belle  saison  de  l'année.  Les  eaux  du 
Nil  se  ,ret\pept  après  avoir  inondé  les  plus  belles 
terres  ,  et  y  avoir  laissé  uc  limpn  précieux  pour 
■le  cultivateur. 

Ea  France,  pdvés  de  nos  nouvelles  .  peut-être 
trompés  par  quelque  taux  rapport  ,  et  sur-  tout 
par  C';ux  de  quelques  individus  qui  s'en  retour- 
nent, pnrce  qu'en  arrivant  dans  ce  pays,  ils, n'ont 
pas  trouvé  des  seqiiins  au  bord  de  la  rner  ,  ap 
lieu  de  sable,  on  débitera  saus  doute  que  les 
Arabes  et  les  Bédouins  nous  assassinent.  Ne 
faudtait-il  pss  plutôt  dire  que  nous  les  chassons 
'.de  leur  pays.  A  la  vérité  ,  le  défaut  de  s'en- 
tendre coûte  la  vie  à  de  bien  braves  geps  de  part 
et  d  autre- 

Le  système  des  Arabes  ,  de  combattre  toute 
Nation  qui  passe  sur  les  terres  qu'ils  occupent  , 
^'ils  n'ont  pas  de  traité  avec  elle  ,  est  sans  doute 
nrie  clio.se  fài-heuse  ;  mais  ceci  est  un  inconvé- 
nient que  les  Turcs  éprouvent  de  tout  tems. 
Mais  ont-ils  des  traités  avec  ces  mêmes  Arabes  ? 
•Nous  en  avons  déjà  de  convenus  avec  plusieurs 
■itibus  ,  qui  non  seulement  ne  nous  combattent 
plus  quand  ils  nous  rencontrent,  mais  même 
qui   nous  escortent  et   se  battent   pour  nous. 

£nfiii  ,  veux  -  tu  savoir  la  blz.irrerie  de  cette 
guerre  ?  Une  barque  qui  montait  le  Nil  avec 
elix  ou  douz;  volontaires  français  ,  est  attaquée 
à  son  passage  devant  un  village  de  la  rive 
•droite.  Nos  soldats  se  battent  tant  qu'ils  ont  des 
cartouches  ;  ils  repoussent  les  barques  des  Arabes 
qui  les  -attaquaient.  Mais  leurs  munitions  étant 
^nies,  ils  se  refuoierent  dans  les  bois  sur  la 
rive  gauche  du  Nil.  Quel  est  leur  étonncment 
.de  voir  venir  le  cheick  (  c'est  le  prêtre  turc  ) 
d'un  village  voisin  avec  cinq  ou  six  cenis  per- 
sonnes armées  qui  viennent  pour  les  défendre  ! 
JEn  effet  ;  les  Arabes  de  la  rive  droite  venaient 
avec  leurs  bateaux  pour  débarquer  sur  la  rive 
^uche  ,  et  voulaient  les  assassiner.  Mais  le  brave 
cheick  et  sa  troupe  se  joignent  au;i  Français  , 
.chassent  les  Arabes-ennemis,  et  fournissent  une 
.barque  aux  Français  ,  jusqu'à  Rahmnié,  lieu  oii 
sont  des  troupes  françaises.  Par  là  tu  juges  bien 
qu'avec  les  talens  du  général  Bonaparte  ,  nous 
devons  avoir  avant  six  mois  p'us  d'amis  que  d'en- 
pemis  dans  les  tribus  des  Arabes. 

Quant  aux  Mamejoucks,  ils  sont  battus  ,  épar- 
pilifs ,  et  nos  troupes  oe  demandent  qu'à  les 
j:encontrer  ,  car  Jl  n'y  a  pas  un  Mamelouck  qui 
ji'^it  une  ceinture  de  deux  à  trois'  cenis  louis. 
Juge  comme  nos  soldats  se  battent  pour  les 
dépouiller  ;  aussi  il  y  a  des  volontaires  qui  ont 
vingt  et  trente  mille  fratjcs  des  dépouilles  des 
Mameloucks 

Il  pae  reste  à  te  parler  des  avantages  des 
lécokes  .ej)  ce  pays.  Oi  y  recueille  d'excellent 
café  qui  vient  de  Moka,  du  sucre  qui  est  à 
t^ès-bon  njatché  ,  du  bled  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  les  brtbit.ans  dans  trois  années.  Les  plantes 
de  nos  contrées  ,  sur-tout  les  plus  utiles  ,  y 
seront  cultivées  avec  succès.  L'indigo  qu'on  y 
recueille  est  de  très-bùle  qualiié  et  pourra  ri- 
valiser les  plus  beaux  indigo*.  Enfin  ,  on  peut 
Je  flatter  que  I  Egypte  nous  tiendra  lieu  des  îles 
d  Amérique,  et  qu'on  aura  les  plus  belles  ré- 
coltes ,  sous  quelques  années.  Il  est  peu  de 
gens  qui  apprécient  ces  avantages  -,  mais  le 
général  Bonaparte  sait  les  apprécier  et  saura 
\çi  feire  valoir. 

(  Far  un  citoyen  attaché  à  Bonaparte.  ) 

RUSSIE. 

De  Péteribourg ,  le  lo  pluviôse. 

L'empereur  Paul  s'enivre  chaque  jour  davan- 
tage dp  sa  dignité  de  grand  maître  de  l'Ordre  de 
Malthc.  Il  tn  exerce  les  fondions  avec  une  assi- 
duité ,  avec  un  zèle  dont  la  malignité  se  permet 
de  rire.  Il  va  distribuant  les  décorations  de  l'Or- 
dre ,  non-seulement  à  ceux  qui  les  sollicitent  , 
mais  aussi  à  ceux  mêmes  qui  ne  paraissent  nulle- 
ment s  en  soucier.  Il  a  ,  par  exemple  ,  voulu  obli- 
ger le  ministre  d'Angleterre  à  les  accepter  bon 
gré  ,  malgré.  C.lui-ci  n'a  pu  échapper  pour  le 
moment  aux  iastaBCcsriœpoKuaes  de  l'empereur, 


qu'en  lui  observant  qu'il  ne  pouvait  se  revêtir  de 
ces  décorations  sans  avoir  auparavant  l'agrément 
de  sa  cour,  et  il  a  obtenu  ainsi  un  répit  de  quel- 
ques mois. 

D'après  le  relevé  de  toutes  les  pfovinces  de 
l'Empire,  le  nombre  des  naissances  dans  la  reli- 
gion grecque,  s'élève  à  991,915  ,  et  celui  des 
morts  à  640,390  ;  l'excédent  des  naissances  sur  les 
morts  se  trouve  pour  celte  année  de  45i,525. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  /e  28  pluviôse. 

Peu  s'en  est  fallu  que  la  mission  du  négociateur 
anglais  Thomas  Grenville  ne  vînt  se  terminer 
dans  les  bouches  de  lElbe  :  la  frégate  qui  le 
portait  a  échoué  contre  lïle  deN<:uwerk;  il  ne 
s'est  sauvé  qu'en  se  traînant  sur  la  glace  depuis 
l'île  qui  a  vu  périr  son  vaisseau  jusqu'à  Guxhaven  : 
jl  marchait  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture  ,  et  se 
trouvait  encore  embarrassé  par  un  paquet  qu'il 
.avait  sauvé  des  débiis  ,  et  qu'il  ne  voulait  con- 
fier à  personne.  Il  a  manqué  de  périr:  plusieurs 
fois  il  enfonça  dans  l'eau  et  se  trouva  pris  entre 
les  glaces,  exposé  à  êire  coup.é  ou  brisé  par 
le  choc  des  niasses  énormes  que  léquipage  lui- 
même  avait  r^impues  ;  il  a  vu  p.éjir  plusieurs 
matelots  à  ses  côiés.  Une  grande  partie  de  l'équi- 
page estpourianiparvcnue  à  gagner  le  rivage;  tout 
le  reste  a  péri. 

Oo  dit  que  la  frégate  qu'il  montait  portait  des 
sommes  considérables.  (  Que  de  raisons  perdues 
pour  la  coaùlion  1  )  S'il  eiait  permis  déjuger  du 
succès  de  sa  mission  par  les  malheureux  auspices 
sous  lesquels  elle  a  commencé  ,  celui  des  négo- 
ciations ne  répondrait  pas  aux  lalens  du  négo- 
ciateur. 

Rastadt ,  le  3  ventôse. 

Le  comte  de  Lehrbach  a  fait  partir  hier  ses 
effets ,  et  se  dispose  à  quitter  cette  ville  ;  mais  on 
dit  qu'il  aura  pour  successeur  M.  de  Stigel , 
commissaire  impérial  à  Ratisbonne. 

Il  paraît  aujourd'hui  certain  que  la  suspension 
de  la  marche  des  troupes  françaises  est  le  résultat 
d'une  conférence  qu'a  eue  le  comte  de  Lehrbach 
avec  le  citoyen  Bounicr,  en  lui  remettant  les 
dépèches  arrivées  de  Vienne  dans  la  nuit  du  «6 
au  27  pluviôse,  et  qui  étaient  à  ce  qu'on  assure, 
adressées  directement  au  directoire.  Les  minis- 
tres français  ont  en  conséquence  invité  le  général 
Jûurdan  à  suspendre  pour  six  jour»  la  marche 
des  troupes ,  en  attendant  les  oidres  ultéiieurs  du 
directoire. 

Oa  continue  à  croire  qiie  le  passage  des  Fran- 
çais sur  la  rive  droite  du  .Rhin  ,  n'aura  pas  lie^ 
avant  le  6  ,  terme  auquel  la  diète  générale  de 
l'Empire  pourrait  faire  une  réponse  ,  en  suppo- 
sant l'unanimité  ou  du  moins  la  majorité  des 
suffrages-,  car,  en  cas  de  partage,  il  faudrait 
encore  cousiilter  de  nouveau  les  coramettaos ,  et 
ensuite  avoir  la  ratification  de  l'empereur;  de 
sorte  qu'il  est  possible  que  la  réponse  iraioc 
quelque  tems  ;  toujours  est-il  évident  que  la  diète 
sera  tiès-embarrassée  :  la  France  veut  une  réponse 
cathégorique  et  satisfesante  ,  c'est-à-dire  ,  que  les 
Russes  n'entrent  pas  sur  le  territoire  de  l'Empire. 
La  diète  ne  peut  que  solliciter  et  presser  l'empe- 
reur de  oe  pas  les  taire  entrer. 

La  note  française  fait  aujourd'hui  l^i  et  dans 
toute  l'Allemagne  le  sujet  de  toutes  les  conversa- 
tions :  chacun  la  juge  suivant  sa  façon  de  voir. 
Les  amis  de  la  coalition  et  sur  tout  les  partisans 
des  Anglais ,  la  dénaturent  pour  exciter  à  la 
guerre. 

P    RUSSE. 

De  Berlin  ,  /e  24  pluviôse. 

Le  roi  ,  par  un  édit  du  6 ,  vient  d'améliori-r  le 
sort  des  militaires  parune  augmentation  de  solde. 
Par  ce  même  édit  ,  toutes  les  exemptions  de 
droit  d'entrée  sur  les  comestibles ,  même  pour  la 
cour  ,  ont  été  abolies  ;  l'impôt  sur  le  vin  et  la 
drêche  a  été  augmenté  ;  les  objets  dont  la  sortie 
était  affranchie  de  tout  impôt  ,  ont  été  soumis  à 
une  taxe  ,  etc.  C'est  par  ces  moyens  que  le  roi  a 
cru  devoir  augmenter  la  paie  des  défenseurs  de 
l'Etat. 

ITALIE. 

Livourne ,    le   i8  pluviôse. 

Toute  la  famille  du  roi  de  Sardaigne  est  ar- 
rivée ici  :  le  roi  devait  l'accompagner  ;  mais 
une  légère  indisposition  ,  dan  laquelle  on  fait 
entrer  un  peu  de  politique  ,  l'a  forcé  à  différer 
son  départ. 


Hier,  est  entré  dans  la  rade  un  brick  portu- 
gais venant  de  Palerme  en  quatre  jours  ,  et  por- 
tant des  dépêches  pour  le  vaisseau  anglais  le 
Minotoure  que  nous  avons  également  en  rade. 
On  a  su  ,  par  le  commandant  du  brick  ,  que 
l'ordre  avait  été  donné  par  les  Anglais  de  blo- 
quer le  port  de  Naples  ,  et  qu'une  division  russe 
de  sept  vaisseaux  était  entrée  à  Palerme  pour  se 
réunir  à  l'escadre  de  l'amiral  Nelson.  Le  convoi 
anglais  de  Gibraltar  ,  et  qui  était  destiné  pour 
notre  port  ,  était  aussi   arrivé  à  Palerme. 

D'autres  lettres  particulières  du  même  lieu 
ajoutent  que  l'on  n'avait  pas  permis  au  prince 
Pignatelli  ,  qui,  après  avoir  fui  de  Naples  ,  s'était 
présenté  devant  Palerme  ,  d'y  débarquer.  On 
annonce  même  qu'il  sera  envoyé  au  château 
de  Girgenti.  On  sait  qx'il  est  accusé  de  tra- 
hison par  le  parti  du  roi  de  Naples  et  par  les 
lazzaronis. 

Le  cardinal  Ruffo  est  envoyé  en  Calabre  avec 
le  titre  de  vicaire-général  ,  et  il  est  chargé  de 
mettre  cette  province  en  état  de  défense  contre 

les  Français. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,   le  5  ventôse. 

On  apprend  de  Berlin  que  le  roi  a  donné  ordi;e 
de  rétablir  la  libre  communication  entre  la  nou- 
velle Prusse  orientale  et  b  Russie  ,  qui  avait  été 
interrompue  à  cause  des  symptômes  de  la  peste 
qui  s'étaient  manifestés   dans  cette  dernière. 

L  s  Hongrois  viennent  d'accorder  à  l'emperetlr 
un  don  gratuit  d  un  million  cinq  cent  mille 
sacs  de  seigle  et  avoine. 

Beaucoup  de  juifs  ont  été  enlevés  à  Lemberg , 
et  transportés  à  l'armée  comme  recrues. 

Le  général  comte  de  Brechainville  est  mort  à 
Prague  le  22  pluviôse,  âgé  de  70  ans. 


Paris  ,  le   10  ventôse. 

L'envoyé  d'Alger  à  Paris  ,  Abukaia  ,  est  au 
Temple  par  forme  de  représailles,  pour  répon- 
dre des  atrocités  auxquelles  on  se  livre  dans  son 
pays  contre  les  Français.  Son  secrétaire  est  parvenu 
à  se  sauver,  mais  l'on  est  à  sa  poursuite. 

— ■  Le  café  Valois  ,  connu  sous  le  nom  du  ca/c 
des  Incurables  ,  au  PaLîis-Egalité  ,  a  été  cerné 
hier.  Où  y  a  saisi  ciaq  individus  parmi  lesquels 
était  un  émigré  que  la  police  cherchait  dtpuis 
long-tems.  Ce  café  est  fermé  ,  parce  qu'il  était 
devenu  une  sorte  de  lieu  de  réunion  pour  les 
ennemis  de  la  République  ,  et  la  source  d'o'ù 
sortaient  les  bruits  et  les  coûtes  les  plus 
ridicules. 

—  Le  général  Suchet  ,  chef  de  rétat-major- 
général  de  l'armée  d  Italie  ,  avait  été,  il  y  a 
quelque  tems  ,  suspendu  de  ses  fonctions.  Le 
directoire  vient  de  le  remettre  en  activité,  et  de 
l'envoyer  à  l'armée  de  Mayence  ,  où  il  sera  em- 
ployé dans  son  grade. 

—  La  Gazetie  de  Trieste  ,  qui  avait  déjà  fait 
prendre  quatre  ou  cinq  fois  Corl'ou  parles  Russes 
et  les  Turcs  ,  est  à  présent  obligée  de  convenir 
elle-même  que  nous  sommes  toujours  maîtres  de 
cette  place  ,  et  que  nous  y  bommcs  dans  une  posi- 
tion formidable  de  défense. 

—  Tout  Paris  a  conau  la  jeune  actrice  Cheva- 
lier (  dame  Peicam  )  ,  qui  débuta  avec  succès  au 
théâtre  de  1  Opéra-Comique-National ,  rue  F.ivati, 
Un  voyage  imprudent  vient  d'être  la  cause  de 
sa  perte  ;  elle  quitta  sa  patrie  pour  aller  a  Peters- 
bourg  ,  et  parut  avec  éclat  sur  le  théâtre  iratjçjjs 
de  cette  capitale.  Le  fiis  de  Paul  1='  en  devint 
bientôt  éperduement  anioureux.  Le  farouche 
Paul,  furieux  de  ce  que  son  fils  adorait  unij- 
française,  fit  arrêter  la  malheureuse  Chevalier  , 
et  ordonna  qu'on  lui  coupât  les  narines.  Elle  a 
subi  ce  supplice  ,  réservé  en  Russie  aux  déseitcurs. 
Le  hls  de  P  aul  est  dans  sa  disgrâce. 


Elections  de  l'an  7, 

Le  Peuple  va  donc  se  réunir  pour  élire  se» 
mandataires.  A  l'approche  de  cette  grande' 
époque  ,  la  crainte  se  réveille  dans  les  uns , 
l'espérance  dans  les  autres  ,  l'ambition  dans  ua 
grand  nombre,  tandis  que 'la  masse  du  Peuple 
attend  de  la  bonté  des  choix  l'amélioration  de  ses 
destinées. 

Voulons-nous  la  stabilité  du  gouvernement,  Je 
maintien  de  la  République,  le  repo»  elle  bon- 


heur?  honorons  de  notre  confiance  ces  hommes 
courageux  ,  doal  les  paroles  et  les  actions  ODt 
cimenté  la  liberté  naisssante  ,  dont  l'énereie  s'est 
manifesice  dans  ces  crises  méraorables  on  Te  roya- 
lisme a  voulu  relever  le  trône  sur  les  cadavres 
des  républicains  ,  où  la  dégoniaote  anarchie 
marchait  à  la  domination  à  travers  des  flots  de 
«ang  ;  ces  hommes  qui,  placés  par  le  suffrage 
de  leurs  concitoyens  ,  à  la  tête  des  affaires  pu- 
b'iques  ,  ont  déployé  ces  talens  ,  ces  lumières 
qui  préparent  le  bien  ou  préviennent  le  mal, 
cette  expérience  ,  fruit  du  travail  et  de  la  ré- 
flexion ,  qui  éloigne  les  extrêmes  et  déconcerte 
les  factieux  ;  ces  hommes  enfin  qui ,  toujours 
étrangers  à  l'intrigue ,  toujours  dominés  par 
l'amour  du  bien  public  ,  ne  trouvent  que  dans 
raffermissement  de  la  liberté  le  prix  des  sacri- 
fices qu'ils  ont  faits  pour  elle  ;  et  dans  le  triomphe 
de  la  constitution  et  des  lois ,  l'honorable  com- 
pensation des  peines  qu'ils  ont  éprouvées ,  des 
dangers  qu'ils  ont  courus. 

Repoussons  avec  courage  tous  les  amis  des 
rois  qui  rêvent  le  retour  d'un  maître  ,  et  nour- 
rissent au  fond  de  leur  coeur  de  ridicules  es- 
pérances ;  quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se 
couvrent,  ne  nous  laissons  point  abuser;  sou- 
venoos-iious  qu'ils  détestent  la  République  et 
ees  inagistrats ,  ses  institutions  et  ses  lois,  ses 
victoires  et  ceux  qui  les  remportent  ;  ils  se  mon- 
trent a  nos  yeux  sous  des  formes  agréables  et 
douces  ;  ils  promettent ,  avec  leur  constitution 
royale  ,  le  retour  de  l'ordre,  de  l'abondance  , 
de  la  paix;  mais  nous  avons  suivi  leur  marche 
dès  l'aurore  de  la  révolution  ,  nous  pénétrons 
leurs  plus  secrettes  pensées  ;  ils  veulent  ressus- 
citer toutes  les  disiinctions  injurieuses  à  la  dignité 
de  l'homme,  toutes  les  lois  oppressives  pour  le 
Peuple  ,  toutes  les  prérogatives  héréditaires ,  toutes 
les  vexations  anciennes  ,  tous  les  abus  révoltaus  , 
toutes   les  tyrannies. 

Repoussons  avec  la  même  énergie  ces  esprits 
déréglés,  vils  instrumens  de  destruction  et  de 
mort ,  exagéraieurs  forcenés ,  qui ,  par  l'abus  de 
leurs  principes  et  leurs  excès  antérieurs ,  ne  sont 
propres  qu'à  jetter  l'épouvante  parmi  les  citoyens, 
k  semer  la  discorJe  dans  le  sénat,  à  prolonger 
les  oscillations  révolutionnaires  au  lieu  de  les 
calmer  ,  à  recommencer  .les  crises  politiques  au 
lieu  de  les  finir,  à  renverser  la  République  au  lieu 
de  la  consolider ,  à  remettre  en  problème  jusqu'à 
Bon  existence  j  à  ramener  les  agitations  et  la  dis- 
corde s'ils  étaient  les  plus  forts,  à  faire  rougir  les 
vrais  patriotes  de  se  voir  associés  à  des  monstres , 
à  détacher  enfin  du  régime  de  la  liberté  tous  les 
timides  et  ramener  ainsi  la  monarchie  par  la 
terreur. 

Refusons  nos  suSrages  à  ces  hommes  lâches, 
hypocrites  et  vils  que  nous  avons  vus  prendre 
successivement  toutes  les  couleurs,  tourner  à 
tous  vents ,  encenser  tous  les  dominateurs ,  fla- 
gorner tous  les  partis,  se  cacher  dans  les  tems 
difficiles  et  reparaître  après  l'orage.  Ils  vont  se 
cacher  durant  le  combat,  et  se  rangent  ensuite 
du  côté  du  vainqueur.  N'attendez  de  leur  part 
aucun  sacrifice  généreux ,  aucun  acte  de  courage, 
ils  ont  l'ame  des  esclaves,  ils  sont  indignes  de 
leprésenter  des  hommes  libres. 

Citoyens ,  il  dépend  de  nous  d'écarter  des 
fonctions  publiques  tous  les  hommes  jtistemeat 
suspects  aux  patriotes  ,  et  d'honorer  de  notre 
confiance  ceux  qui  l'ont  méritée.  Ne  trahissons 
pas  nos  propres  inléiêts,  en  désertant  les  assem- 
blées du  l'euple  ;  allons-y  voter  avec  lui  pour 
le  bonheur  de  tous.  Que  desirait  la  Nation  , 
lorsqu'elle  a,  rompu  les  ters  de  la  servitude?  que 
dcsire-t-clle*  aujourd'hui  ?  Un  gouvernement 
régulier  ,  basé  sur  un  pacte  fondamental  ;  un 
Etat  politique  on  la  volonté  de  Ihomme  ne  pût 
jamais  prédominer  Sur  la  Tolonié  de  la  loi.  Eh 
bien!  cet  ordre  régulier,  cette  liberté  sociale, 
la  Nation  se  l'est  donnée  ,  elle  en  jouit.  Il  ne 
dépend  que  de  nous  de  rendre  stable  le  régime 
sous  lequel  nous  vivons.  Mais  souvenons  nous 
que  dans  les  gouvernemens  représentatifs ,  la 
prospérité  publique  dépend  de  la  sagesse  des 
choix  populaires  ,  que  le  réi»ime  électif  est  la 
source  du  bonheur  pour  la  Nation  qui  sait  en 
faire  un  bon  usage  ,  mais  qu'il  trompe  les  espé- 
rances du  Peuple  qui  ne  porte  pas  dans  son 
•xécution  ,  cet  esprit  public  qui  ca  est  lame  , 
et  qui  commande  le  sacritice  dts  préteritions 
personnelles ,  des  affections  de  l'amitié  ,  des  liai- 
sons du  sang  ,  au  devoir  i.-rilexible  de  ne  confier 
qu'au  patriotisme  ,  aux  lumières  et  à  la  probité  , 
i0i  fonctions  qui  influent  coniinuelltment  sur  le 
sort  des  particuliers   et  sur  la   fortune   de  l'Etat. 


Dis  glaires  ,  de  Itun  causes  ,  de  leurs  effets  ,  et  des 
tnédicamtns  propres  à  combattre  cette  humeur  ;  par 
Doussin-Dubreuil  ,  docteur  en  médecine,  i  vol. 
ia-S",  4' édi'ion  revue  ,  corrigée  et  augmentée 
par  l'auteur.  Prix  s  fr.  et  s  fr.  60  centimes  par 
Il  poste. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rinj-Jacques  ,  maison  Cluni. 

C'était  un  service  important  à  rendre  à  l'huma-  \ 
niré  ^ue  d'igdiquer  la  source  ,  peut-être  la-  plus  ' 
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multipliée  ,  d'un  genre  de  maladies  aussi  graves 
que  difficiles  à  détruire  ,  les  maladies  chroniques. 
Rechercher  et  reconnaître  un  principe  unique  de 
ces  maladies  ,  c'était  répandre  de  grandes  lu- 
mières sur  cette  partie  de  l'art  de  guérir  ,  sim- 
plifier les  traitemens ,  éviter  des  tâtonnemens 
toujours  peu  honorables  pour  la  science  ,  si  ce 
n'est  pour  celui  qui  l'exerce  ,  toujours  nuisibles 
aux  malades  ,  et  souvent  plus  funestes  à  leur  santé 
que  la  maladie  qu'il  s'agit  de  guérir  ;  c'était  enfin 
mettre  l'ennemi  à  découvert ,  donner  à  celui  qui 
se  proposerait  de  le  combattre  ,  le  moyen  de  le 
saisir  corps  à  corps  ,  et  de  lutter  avec  lui  d'adresse 
et  de  ténacité.  Ce  but  si  désirable ,  le  citoyen 
Doussin-Dubreuil  l'a  rempli  :  il  l'a  rempli  avec 
un  succès  qui  a  été  justifié  par  quatre  éditions 
successives  de  l'ouvrage  dans  lequel  il  a  confirmé 
ses  découvertes.  De  premières  observations  at- 
tentives et  répétées  lui  avaient  fait  penser  que 
plusieurs  des  maladies  chroniques  ,  celles  sur- 
tout qui  sont  accompagnées  de  digestions  lentes 
avec  une  douleur  plus  ou  moins  vive  vers  la 
partie  de  l'épigastrc  ,  vulgairement  appelée  ta 
fosse  de  l'estomac  ;  les  épancbemens  bilieux,  le« 
coliques  néphrétiques  du  bas  -  ventre  ,  souvent 
même  l'épilepsie  ,  pouvaient  être  produites  par 
1  humeur  glaireuse.  De  secondes  observations, 
plus  attentives  et  plus  répétées ,  ont  changé  pour 
lui  en  réalité  ce  qui  n'avait  été  d'abord  que  pré- 
somption. 

Depuis,  la  carrière  s'est  agrandie  sous  ses  yeux; 
et  portant  dans  le  chemin  qu'il  avait  à  parcourir  , 
l'expérience  du  chemin  qu'il  avait  déjà  parcouru  , 
il  a  trouvé  qu'on  devait  encore  rapporter  à  l'hu- 
ineur  glaireuse  d'autres  espèces  de  maladies  chro- 
niques ,  dont  un  très-grand  nombre  de  personnes 
sont  attaquées  .  comme  l'asthme  ,  la  goutte  ,  les 
hémorrboïdes. 

Les  lumières  jjue  les  recherches  du  citoyen 
Dubreuil  ont  répandues  sur  cette  partie  des 
infirmités  humaines,  éviteront,  il  faut  l'espérer, 
des  méprises  bien  meurtrières.  Combien  il  serait 
à  désirer  que  des  hommes  ,  ainsi  que  lui,  pa- 
tiemment et  sagement  observateurs  ,  se  parta- 
geassent les  difiérentes  branches  de  l'art  de 
guérir  ,  et  enrichissent  chacune  ,  dés  résultats  de 
leur  expérience!  Ce  n'est  pas  que  nous  veuil  • 
lions  ,  qu'à  l'exemple  des  médecins  de  l'ancienne 
Egyp'e  ,  les  nôtres  soient  condamnés  à  ne  s'oc- 
cuper que  d'un  genre  de  maladies  ;  cette  con- 
trainte enchaîne  le  génie  et  le  prive  des  lu- 
mières que  l'étude  d'une  partie  de  la  médecine 
peut  donner  sur  l'autre  ;  mais  nous  voudrions 
qu'ils  se  livrassent  de  préférence  à  celle  pour 
laquelle  ils  se  sentiraient  le  plus  de  goût  et  de 
disposition  ,  en  étudiant  les  autres  pour  y  puiser 
toutes  les  connaissances  qui  seraient  propres  à 
faire  sortir_  de  l'enfance  celle  qu'ils  auraient 
choisie,  et  à  en  hâter  les  progrés. 

Revenons  à  l'ouvrage  que  nous  analysons. 
Après  une  description  extrêmement  simple  et 
claire  de  la  matière  visqueuse  qu'on  nomme 
glaires  ,  l'auteur  cherche  quelles  peuvent  être 
les  causes  de  cette  humeur.  Il  en  assigne  plu- 
sieuïs  dont  les  unes  som  physiques  et  les  autres 
morales.  Parmi  les  premières  ,  il  range  la  mau- 
vaise qualité  de  l'air  qu'on  respire  ,  celle  des 
eaux  ,  des  boissons  ou  des  aiimens  dont  on 
lait  usage,  les  excès  dans  les  plaisirs;  parmi 
les  secondes,  il  place  la  trop  grande  application 
à  l'étude  ,  et  les  affections  de  l'ame  propres  à 
rallentir  les  mouvemens  du  coeur  et  à  rétrécir 
cet  organe.  'Totis  les  principes  qu'il  pose  à  cet 
égard  sont  justifiés  par  l'état  des  personnes, 
attaquées  des  maladies  qui  sont  la  suite  ordi- 
naire de  l'amas  des  glaires ,  et  qui  en  ont  été 
délivrées  en  suivant  les  conseils  du  citoyen 
Dubreuil. 

C'était  déjà  beaucoup  d'avoir  découvert  la 
source  du  mal  ;  mais  cependant  on  n'avait  rempli 
que  la  moitié  de  la  tâche  ,  si  l'on  n'indiquait  le 
remède  propre  à  le  faire  disparaître.  Aucune 
pharmacopée  n'avait  encore  trouvé  de  médica- 
ment qui  agît  spécialement  sur  les  glaires  ,  sans 
nuire  à  fhumeur  qui  lubréfie  les  intestins  ,  ou 
sans  occasionner  un  tiès-grand  désordre  dans 
le  système  nerveux  ,  lorsque  la  nature  de  la 
maladie  en  exige  un  usage  un  peu  plus  long. 
Le  cit.  Dubreuil  se  livra  à  de  nouvelles  re- 
cherches ,  et  il  trouva  le  médicament  qu'il  in- 
dique dans  son  ouvrage  ,  remède  qui  en  agissant 
sur  cette  humeur  tenace  qui  échappe  aux  purga- 
tifs ordinaires  ,  n'affecte  cependant  pas  les  nerfs 
les  plus   irritables. 

Nous  sommes  moins  que  personne  les  partisans 
des  remèdes  secrets  ,  et  nous  détestons  autant  que 
qui  que  ce  soit  ces  meurtriers  imposteurs  ,  ces 
charlatans  débontés  qui,  pour  remplir  leur  bourse 
et  faire  fleurir  leur  santé,  ne  se  font  point  de 
scrupule  de  ruiner  la  bourse  et  la  santé  des  autres, 
et  dont  bientôt  l'indignation  générale  fait  jus- 
tice ;  nous  vouons  ces  empoisonneurs  publics  à 
toijie  la  sévérité  des  Idïs.  Mais  nous  pensons 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  dans  cette  liste  ho- 
micide l'homme  studieux  ,  ami  de  ses  sembla- 
bles ,  dont  les  soins  vigilans  ,  les  patientes  ob- 
servations orit  prévenu  ou  appaisé  leurs  maux; 
qui  offre    déjà  une  garaocie   daiu  ses    éludes  , 


dans  sa  conduite  et  dans  des  succès  fréqtjem- 
ment  répétés ,  qui  a  obtenu  les  suffrages  des 
savans  les  plus  distingués.  Oui  ,  si  quelqu'un 
doit  inspirer  de  la  sécurité  ,  relativement  à 
l'admiiiistration  des  remèdes  secrets  ,  ce  sont 
les  véritables  médecins  ;  l'intérêt  de  leur  répu- 
tation leur  prescrit  d'en  faire  usage  avec  toute 
la  sagesse  et  la  circonspection  que  leur  com- 
mande et  l'intérêt  de  leur  gloire  ,  et  l'expérience 
qu'ils  ont  acquise,  et  le  cit.  Doussin  Dubreuil 
doit  incontestablement  être  rangé  dans  le  nombre 
de  ces  hommes  estimables  à  tant  de  titres. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS, 

Présidence  de   Malés. 

StJITR   DE   LA   SÉANCE   DU    J    VENTÔSE. 

Le  président.  En  vertu  de  l'arrêté  d'hier,  le 
citoyen  Vancantlort  ,  )uge-de-paix  du  canton  de 
Lierre,  département  des  Deux-Neihes  ,  demande 
à  paraître  à  la  barre  ,  à  laquelle  il  a  été  appelé. 
Un  traducteur  interprète  lui  a  été  donné  ,  il  a 
choisi  le  citoyen  Vancanlfort  son  neveu.  Le  con- 
seil veut-il  l'autoriser  à  cet  effet  ? 

Le  conseil  ordonne  l'admission. 

Leprésident  interpelle  le  prévenu  sur  ses  noms, 
âge  et  qualité  ,  et  sur  les  faiis  énoncés  au  référé 
du  tribunal  de  cassation. 

Le  citoyen  Vaucantfoit  répond  par  l'organe  de 
son  interprète. 

L'interprète  obtient  ensuite  la  parole  ,  pour  lire 
le  mémoire  justificatif  du  citoyen  Vancanlfort. 

Traduit  à  la  barre  du  conseil  des  cicq-cents, 
dit-il,  comme  prévenu  de  forfaiture,  je  vais 
rcspectueuscmer.t  mettre  sous  les  yeux  des  re- 
présentans  du  Peuple  le  compte  naïf  de  ma 
conduite. 

Ne  me  dissimulant  ni  les  apparences  qui  peu» 
vent  déposer  contre  moi  ,  ni  ce  qu'a  d'imposant 
la  dénonciation  solennelle  du  tribunal  de  cassa- 
tion dont  j'ai  été  l'objet,  ni  la  juste  sévérité  que 
ceux  qui  font  les  lois  réservent  aux  prévarica- 
teurs ,  c'est  pourtant  dans  ma  comparution  devant 
le  corps  législatif ,  jju'après  i5  mois  passés  daiu 
les  fers,  j'entrevois  l'instant  on  ils  vont  être 
brisés. 

Supérieur  aux  inimitiés  qui  m'ont  poursuivi, 
aux  préventions  qui  m'ont  accablé,  aux  passions 
particulières  qui  ont  tout  exagéré  pour  me  nuire, 
le  corps  législatif  ne  verra  pas  des  crimes  ,  oà  à 
peine  il  y  a  des  erreurs. 

J'ai  vécu  68  ans  sans  reproches  ,  élevé  une  nom- 
breuse famille  ,  remp'i  des  fonctions  publiques 
dans  moii  pays  quand  il  était  sous  la  domination 
de  l'Autriche  ,  et  fait  mes  preuves  de  patriotisme 
quand  il  en  a  été  affranchi. 

Je  rapporte  des  attestations  non  suspectes  ;  et 
peut-être  quand  le  suffrage  de  mes  concitoyens 
m'appella  à  la  magistrature  populaire  dont  jai  été 
revêtu;  quand,  après  une  suspension  momen- 
tanée ,  le  gouvetnement  m'en  rendit  l'exercice, 
j'ai  le  droit  de  dire  que  la  confiance  et  de  mes 
concitoyens  et  du  gouvernement ,  fut  en  ma  fa- 
veur le  témoignage  le  plus  honorable. 

Maintenant,  après  une  détention  devenue  dans 
sa  prolongation  une 'véritable  peine,  j'ai  à  ré-- 
pondre  à  la  double  inculpation  d'avoir  attenté  à 
la  liberté  individuelle  de  deux  citoyens ,  et  d'avoir 
fait  un  trafic  honteux  de  l'autorité  qui  me  fut 
confiée.  ' 

Je  ne  déguiserai  rien  :  je  déduirai  les  faits  fi  Jel- 
lement ,  et  ma  justification  ou  mes  excuses  dani 
leur  simplicité. 

Il  s'agit  des  affaires  des  nommés  Vanslot  et 
Vcrvoot. 

Je  reçus  le  ï2  fructidor  an  5 ,  la  plainte  de 
Péironelle  Peters  ,  mère  du  premier  ,  contre  son 
fils  :  il  l'avait  menacée ,  même  avec  des  armes  ;  ii 
l'avait  forcée  de  fuir  devant  lui  et  d'abandonner 
sa  demeure. 

Le  lendemain  elle  comparut  pour  se  désister 
de  sa  plainte  ;  il  y  avait  eu  un  mandat  d'amener, 
il  avait  été  exécuté;  j'avais  interrogé  Vanslot,  et 
croyant  avoir  besoin  de  renseignemens  et  de  ré- 
flexions, pour  prendre  ultérieurement  à  son  égard 
un  parti  ,  j'avais  provisoirement  donné  l'ordre 
par  écrit  de  le  mettre  en  lieu  de  sûreté ,  et  il  avait 
été  déposé  dans  la  maison  qui  avait  constamment 
été,  et  qui  est  encore  à  Lierre  destinée  à  recevoir 
les  personnes  dont  il  est  nécessaire  de  s'aisurer.  ' 

Le  désistement  de  la  plainte  arrêtait  toute  pour- 
suite ,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  la  mère, 
et  non  sous  le  rapport  de  l'ordre  public;  et 
Vaijslot  fut  encore  retenu  dans  la  maison  où  il 
avait  été  conduit,  afin  que  je  pusse  éclaircir  sou 
affaire. 

Je  n'en  eus  pas  le  tems  :  une  loi ,  suite  delà  crise 
politique  du   18  fructidor  ,  et  qui  aunuUait  Ips 


epératioDS  dei  assemblées  comosuoales  du  dépar- 
tement ,  étant  survenue  ,  je  cessai  mes  fonctions, 
et  demeurai  sans  caractère  pour  faire  tendre  à 
Vanslot  >a  liberté. 

Il  est  notoire  que  je  ne  fus  avisé  qu'après  plus 
de  deux  décades ,  des  nouveaux  pouvoirs  qui 
me  furent  depuis  accordés  ;  et ,  rendu  à  mes 
fonctions  ,  après  avoir  reconnu  qu'il  n'y  airait 
lien  de  constant  contre  Vanslot  ,  sa  mise  en 
liberté  fut  l'un  des  premiers  actes  par  lesquels 
j'en  repris  l'exercice. 

Je  n'abusai  donc  pas  de  mon  autorité  dans 
l'affaire  de  Vanslot  :  l'incertitude  de  son  état  fut 
prolongée  sans  qu'il  pût  me  le  reprocher  ;  et 
comme  je  le  fis  conduire  et  retenir  dans  la 
maison  publique,  de  tout  tems  reconnue  et  à 
présent  encore  employée  comme  lieu  de  sûreté 
pour  retenir  ,  par  mesure  de  police  ,  les  prévenus 
simplement  amenés,  traité  par  moi  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  ,  il  n'eut  aucua  re 
proche  particulier  à  me  faire. 

Je  fis  donc  mon  devoir  et  ne  commis  aucun 
attentat  dans  l'affaire  de  Vanslot  ;  je  ne  fus  pas 
moins  exempt  de  b'âme  dans  celle  de"  Ver 
voort. 

Il  y  avait  une  plainte  contre  Vervoort  de  la  part 
'd'une  Catherine  Torff;  cette  fille  et  lui  compa- 
rurent devant  moi  ,  la  cause  étant  de  nature  à 
être  traitée  dans  cette  forme. 

Cet  homme  sortit  de  la  réserve  que  lui  com- 
mandait mon  caractère  :  je  lui  imposai  silence  ; 
îl  récidiva  :  c'eût  été  peu  de  chose  d'offenser 
Vancantfort;  mais  en  lui  le  rnagistrat  fut  outragé. 

Les  articles  556  et  bSy  de  la  loi  de  brumaire 
m^iutorisaient  à  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt 
ï'uiai  de  mon  droit ,  j'en  fis  mon  procès-verbal , 
et  Vervoort  conduit  dans  la  maison  de  sûreté, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  à  Lierre  une  maison 
d'arrêt,  y   fut  à  peine  24  heures. 

C'est  dans  l'arrestation  arbitraire  et  dans  la 
détention  en  charte  privée  ,  que  la  loi  a  vu  la 
forfaiture  ;  et  je  n'en  pus  mériter  le  blâme , 
quand  j'ordonnai  que  Vervoort  fôt  saisi  et  dé- 
posé dans  la  maison  de  sûreté  ;  car  j'étais  au- 
torisé par  un  texte  précis  de  la  loi  ,  et  j'indi- 
quai une  maison  publique  où  Vervoort  fut  en 
effet  conduit   et    détenu. 

C'est  encore  au  déiriment  de  Vanslot  et  de 
Vervoort ,  que  l'on  m'impute  d'avoir  trafiqué  de 
J'exercice  de  mon  pouvoir  ;  c'est  de  plus  à  l'égard 
des  nommés  Demeer  et  Broer. 

i".  La  veuve  Vanslot  a  dit  avoir  acheté  de 
moi  pour  trois  coiuonnes  et  demie  la  liberté  de 
son  fi's. 

II  n'y  a  contre  moi  que  les  vanteries  et  le  témoi- 
gnage de  cette  femme. 

Si  une  accusation  de  forfaiture  pouvait  s'éta- 
blir sur  une  telle  base ,  où  trouverait-on  des 
hommes  qui  voulussent  accepter  des  fonctions 
rendues  si  périlleuses  ? 

Lorsque  Vanslot  sortit  de  la  maison  de  sûreté 
on  il  avait  été  retenu  ,  je  fis  payer  trois  francs 
au  gardien  de  cette  maison  ,  à  qui  cette  somme 
était  due  pour  dépenses  faites  par  son  pri- 
lonoier. 

Je  n'exigeai  rien;  je  ne  reçus  rien  ;  je  fis  payer 
nn^  dette  légitime  ,  ou  plutôt  elle  fut  payée  volon- 
tairement. 

2*.  S'il  faut  en  croire  Vervoort  ,  il  aurait  pu 
»e  dispenser  de  ce  séjour  de  quelques  h-jures  , 
qu'il  fu  dans  la  maison  de  sûreté  ,  en  me  comp- 
tant :68  florins  que  je  lui  demandai. 

S'il  faut  en  croire  le  père  de  Vervoort  ,  il 
acheta  ensuite  de  moi  pour  100  florins  la  liberté 
de  son  fils. 

Je  n'ai  pas  plus  à  me  reprocher  d'avoir  fait  le 
dernier  que  proposé  le  premier  de  ces  marchés 
ridicules. 

J'ai  terminé  une  rixe  qui  avait  alarmé  la  tran- 
quillité publique  et  excité  de  la  rumeur.  Voilà 
ce  que  l'on  a  empoisonné  ,  ce  que  l'on  a  trans- 
formé en  prévarication  :je  n'ai  rien  à  ajouter  sur 
ce  chef. 

Le  corps  du  délit  est  dans  un  état  de  frais, 
suivi  de  ma  quittance  ,  et  dans  une  somme  de 
4  francs  que  j'ai  reçue  et  qu'il  fallait  refuser. 
Je  dis  le  corps  du  délit  ,  si  tant  est  que  le  fait 
que  je  vais  exposer  mérite  cette  qualification. 

Le  cit.  Broer  est  notaire  à  Géel  :  plus  versé 
dans  les  affaires  que  moi,  il  remplit  les  fonc- 
tions d'assesseur  du  juge  de  paix  :  je  fis  ce  qu'il 
voulut  et  si  j'avais  commis  un  méfait ,  j'y  aurais 
été  entraîné  par  lui. 

Il  avait ,  pour  la  poursuite  d'une  cause  de- 
vant la  justice  de  paix  de  Lierre ,  le  mandat 
d'une  partie  ;  il  se  présentait  pour  avoir  audience, 
et  ce  n'était  pas  l'un  des  jours  marqués  pour  les 
séances  du  tribiinal  ,  il  voulait  être  expédié  et 
demandait  une  séance  extraordinaire. 

Les  assesseurs  étaient  un  maître  d'école  et  un 
maréchal  -  ferrant ,  demeurans  à  quelque  distance 
du  chef-lieu  du  canton  :  un  déplacement  extraor- 
dinaire leur  devait  être  péniljle  et  dommageable. 
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j      Le  notaire  Broer  offrit  un  salaire  :  lui  qui  était  I  même  de  sa  naissance.  Son  effet  ne  pouvait  êtr« 

:  assesseur   d'un  juge  de  paix  ,  et  que   l'on  devait  [  infaillible  qu'en  hâtant  son  exécutioti. 

:  supposer  instruit  ,  affirma  qu'il  était  d'usSee  que  I      i  .  ,.:„,   j„  ,.,1        .  .  •        j.l   • 

d" li'^Tf " '"'"" ''^'^' '"""^"f. i" '4" ' "»'--- à^^A  ler" nz '^ro'^éi 

de  paix  et  leurs  assessanrs  étaient  appelés  hors  des     canita„v  •  il    r.^^r^jf    „,v.;„,    "  ""  "f""""»    "<= 
iour?  dp  Ipiir»  «panr^t  Capitaux,  u    rendrait    victimes   de    1  erreur   du 

joiirs  de  leurs  séances.  |  ^q^,  législatif  une  infiaité  de  marins  et  de  com- 

Je  convoquai   les  assesseurs  ;  Broer  fut  expé-     merçans  qui  verraient    consommer    leur   ruine, 
dié  ,   et  il  paya  les  indemnités  qu'il  avait  offertes  ;     Enfin,   ce  serait  commettre  une  injustice,  parce 


1  y  eut  ,  pour  chaque  assesseur,  trois  francs  et 
quatre  francs  pour  moi. 

Les  assesseurs  et  moi  nous  étioqs  de  bonne 
foi  ;  ce  qui  le  prouve  c'est  l'état  de  frais  qui 
fut  remis  à  Broer  ;  c'est  la  quittance  écrite  au 
bas  ;  si  nous  avions  eu  ,  dans  ces  indemniiés 
touchées ,  la  conscience  d'une  prévarication  ,  nous 
n'en  aurions  pas  fourni  la  preuve. 

Les  délits  qui  peuvent  être  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  ,  se  composent  , 
comme  en  général  tous  lés  délits  ,  du  fait  qui 
les  caractérise  et  de  l'intention  dans  laquelle 
ils  consistent;  et  ceux-là  qui  donnaient  au  fait 
toute  la  notoriété  dont  il  était  suscepdble  ,  n'a- 
vaient pas  l'intention   de   mal   faire. 

Dans  les  départemens  unis,  devenus  français, 
nous  voulons  obéir  aux  lois  françaises  ,  mais 
quelquefois  leur  esprit  nous  échappe  ,  et  nos 
méprises  ne  doivent  pas  nous  être  imputées  à  con- 
travention. ' 

Il  n'y  a  pas  de  trafic  de  la  part  du  juge  qui 
reçoit  indûment  un  salaire  modique  :  il  n'a  pas 
pour  cela  vendu  son  suffrage  ou  abusé  de  son 
autorité.  Le  notaire  Broer  entendit  payer  à  mes 
assesseurs  et  à  moi  ,  et  nous  entendîmes  rece- 
voir le  prix  du  tems  qu'il  avait  démandé  ex- 
traordinairement  ;  il  ne  s'agissait  point  d'obtenir 
et  d'accorder  un  acte  ou  un  jugement  contraire 
à   nos   devoirs. 

C'était  mal  faire  ,  il  faut  l'avouer  ,  et  non  pas 
forfaire. 

Le  caractère  de  la  forfaiture  serait  dans  les 
autres  faits  qui  me  sont  imputés  ,  s'il  y  avait 
quelque  vérité  dans  leur  allégation  ;  c'est  que 
la  justice  y  aurait  été  mise  à  prix  ou  l'autorité 
prostituée   à  des  extorsions. 

Dans  ce  dernier  fait ,  il  n'y  a  ni  l'un  ni 
l'autre. 


Je  commis  une  faute  grave  ,  quand  j'acceptai 
ce  salaire  de  quatre  francs  qui  ne  m'était  pas 
dû  ;  je  fus  excusable  ,  si  un  juge  peut  alléguer 
son  erreur  comme  son  excuse  ;  que  s'ensuic-il 
enfin  de  ma  faute  ou  de  mon  erreur  ?  que  je 
dois  reudre  la  somme  reçue  et  que  Broer  a  une 
action  pour  m'y  contraindre;  mais  le  corps  lé- 
gislatif n'y  verra  pas  la  cause  suffisante  d'une 
accusation  de  forfaiture. 

J'ai  achevé  mon  récit  ,  j'ai  exposé  ma  défense  ; 
j'attends  avec  confiance  la  résolution  qui  doit 
mettre  un  terme  à  mes  quiaze  mois  de  malheur 
et  de  captivité- 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  l'interro- 
gatoire et  des  pièces  ;  ariéie  que  cet  interro- 
gatoire sera  lu  demain  au  citoyen  Vancantfort , 
pour  être  signé  par  lui  ,  et  renvoyé  avec  son 
mémoire  justificatif  à  la   commissioa    existante. 

La  séance  est  levée, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de   Delacoste. 

SÉANCE   DU    7     VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Bar,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  17  pluviôse  ,  qui  établit  un 
cinquième  tribunal  depolice  correctionnelle  dans 
le  département  du  Bas-Rhin  ,  dont  le  siège  sera 
à  Sarre-l'UnioD. 

La  discussion  de  la  résoluiioa  relative  aux  pri- 
ses maritimes  est  continuée. 

Moreau  ,  de  l'Yonne,  défend  la  résolution. 

Il  trouve  la  solution  de  ce  qui  a  été  mis  en 
question  ,  dans  le  considérant  même  de  la  loi 
du  29  nivôse. 

En  effet  ,  il  porte  :  m  Considérant  que  l'in- 
térêt de  la  République  exige  les  mesures  les 
plus  promptes  contre  tous  les  oavires  qui  seraient 
chargés  de  marchandises  aiiglàises,  etc.  11 

Quoi  !  l'intérêt  de  la  République  commandait 
les  mesures  les  plus  promptes  à  la  fin  de  nivôse 
de  l'an  6  ,  et  un  an  après  on  semble  douter  qu'au 
moment  où  les  législateurs  portaient  cette  loi ,  ils 
n'aieat  eu  la  pensée  d'imprimer  aux  mesures  qu'elle 
renfermait,  tous  les  caractères  qui  lui  étaient  pro- 
pres ,  en  donnant  à  son  exécution  et  à  ses  effets 
la  célérité  de  la  foudre. 

L'orateur  admet  que  l'intérêt  privé  de  quel- 
ques armateurs  puisse  influencer  le  conseil;  du 
moins  ne  refusera-t-on  pas  de  convenir  que 
l'intérêt  de  la  loi  qu'il  rendit  le  29  nivôse 
devait  fixer  sa  sollicitude.  Or,  s'il  n  avait  pas 
eu  l'intention  que  son  exécution  partît  du  mo- 
ment de  son  insertion  au  bulletin  ,  son  objet 
eût  été  manqué,  et  cette  loi  périssait  au  momtnt 


que  le  sens  de  la  loi  ne  tient  point  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  a  été  rendue,  mais 
bien  à  ses  propres  expressions. 

En  vain  objecterait-on  qu'en  fesant  remonter 
l'exécution  de  la  loi  du  29  nivôse  au  moment 
de  son  insertion  au  bulleiin  ,  c'est  manquer  aax 
traités  qui  attachent  la  République  aux  puissances 
neutres. 

Un  mot  peut  dissiper  ces  craintes,  et  ce  mot. 
se  trouve  dans  l'arrêté  du  directoire  du  2  frimaire 
an  5  ,  antérieur  d'un  an  à  la  loi  du  29  nivôse  , 
lequel  porte  m  qu'il  sera  notifié  sans  délai  à 
toutes  les  puiss.inces  neutres  ou  alliées ,  que  le 
pavillon  de  la  République  française  en  usera  en- 
vers les  bâtimens  neutres  ,  soit  pour  la  notifica- 
tion ,  soit  pour  la  visite  ou  préhension  ,  de  la 
même  manière  qu'elles  souffrent  que  les  Aaglaià 
en  usent  à  leur  égard,  ji 

Dira-t-on  à  présent  que  les  puissances  neutres 
n'étaient  pas  suffisamtaent  averties  ? 

L'orateur  convient  que  l'Angleterre  ne  se  sett 
jamais  ,  ou  très-rarement ,  de  bâtimens  neutres  ; 
la  raison  en  est  simple  ,  c'est  qu'elle  possède 
maintenant  à  elle  seule  plus  de  vaisseaux  que 
toutes  les  puissances  maritimes  ensemble  :  aussi 
est-ce  pour  se  procurer  les  maries  doct  elle 
manque ,  qu'elle  a  un  si  grand  intérêt  de  mé- 
nager les  neutres  ,  dont  la  plus  grande  partie 
ne  sont  eux-  mêmes  ,  à  proprement  parler  , 
qje  des  vaisseaux  âtiglais  masqués  sous  d'autres 
pavillons. 

La  lettre-de.marque  trouvée  dernièrement  à 
bord  du  brick  américain  l'Elisa  ,  pris  et  amené 
aux  attérages  de  Saint-jean-de-Luz  ,  n'a  pas,  à 
la  vérité  ,  un  caractère  assez  officiel  pour  l'in- 
voquer ;  mais  l'acte  du  congrès  des  Etats-Unis 
qu'elle  rappelle  ,  et  les  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue  ,  jetteront  un  grand  jour  sur  la  ques- 
tion que  l'on  traite  en  ce  moment. 

Ce  discours  sera  imprimé. 

Ferrée,  de  GranvilU,  combat  la  résolution, 
et  propose  d'examiner,  i".  le  texte  et  les 
formes  de  la  résolution  %  2'.  le  point  de  diffi- 
culté relatif  au  droit  particulier  et  au  droit 
public  ;  3".  les  objections  faites  dans  le  cours 
de   la    discussion. 

D'abord  le  titre  de  la  résolution  ,  prises  ma- 
ritimes ,  est  géoétal  ,  tandis  qu'il  ne  s'agit  qua 
des  prises  en  recours  à  l'exécution  de  la  loi  du 
29  nivôse. 

Le  considérant  est  un  commentaire  de  la  loi 
du  10  brumaire  et  du  29  nivôse;  mais  il  ne  dit 
tien  de  plus   que  le  texte. 

L'exécution  reportée  au  jour  de  l'insertion  de 
la  loi  au  bulletin  des  lois  ,  est  le  vrai  point  de 
difficulté. 

Avant  sa  promulgation  au  département  ,  le 
capteur  n'avait  aucun  droit.  Les  autorités  ne 
pouvaient  elles-mêmes  faire  arrêter  dans  les 
ports  des  navires  neutres  ou  alliés,  c'nargés  de 
marchandises  d'ADgletetre  ou  de  ses  posses- 
sions :  ce  qu'elles  n'auront  pu  dans  les  ports  , 
aura  -  t  -  il  été  permis  sur  la  rade  et  sur  les 
mers  ? 

Mais  ,  a-t-on  dit  ,  >i  les  réglemens  de  guerrs 
ont  toujours  été  exécutés  dans  l'ancien  régime 
du  jour  où  ils  ont  été  rendus.  >> 

Dehs  l'ancien  régime,  l'amiral  était  l'autorité 
intermédiaire  entre  le  gouvernement  et-  la  marine 
militaire  et  commerciale.  Le  conseif  des  prises 
était  le  parlement  des  amirautés  pendant  la  guerre. 
La  différence  des  distances  était  ,  comme  aujour- 
d'hui ,  l'échelle  de  l'exécution  des  lois.  Le  Hâvrt 
les  connaissait  avant  Marseille  ;  Brest  avant  Tou- 
lon. Mais  une  vérité  frappante  ,  c'çst  que  les 
lettres  de  marque  n'ont  jamais  été  expédiées  aux 
armateurs  avant  la  déclaration  de  guerre. 

On  a  dit  encore  :  n  Les  lois  ,  dans  les  guerres 
précédentes,  ont  ordonné  la  vente  des  prises  laites 
avant  la  guerre,  ii  Qui  les  avait  faites  ?  lEtat 
dans  ses  ports;  ses  vaisseaux  sur  la  mer. 

Au  bénéfice  de  qui  étaient-elles  vendues  ?  au 
bénéfice  de  1  Etat.  Leur  produit  était  une  avance 
à  l'éventuel  de  la  guerre  ;  et  jamais ,  on  le  répète, 
on  n'a  accordé  de  lettres  de  raarqiae  avant  la 
déclaration  de  guerre.  Les  corsaires  n  ont  donc  pu 
faire  de  prises. 

L'orateur  admet   que  la    loi    du  29  nivôse  est     ' 
une  déclaration  ;   il  fallait   donc  être  muni  de  cet 
acte  légal  pour  les  arrêter  ;  sans  lui  on  n'a  pu  agir 
qu'en  vertu  des  lettres  de  marque. 

La  course  est  perdue  ,  dit-on  ;  les  armateurs 
sont  victimes  de  leur  confiance  dans  la  loi.  Les 
armcmens  ont  été  faits  avant  la  loi  pour  les 
ennemis,  et  non  pour  les  neutres,  et  encore 
moins   les  Fraiiçais. 
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Se  plaindre  de  l'indécision  dans  les  jugemens 
<^es  prisçf, Imites  duns  le  sileace  de  la  loi  ,  c'esi 
vouloir  rejjflre  le  j^ouverucmem  responsable  des 
aimatcuis.  Il  y  a  souveraioc  injustice  à  réclamer 
là  récompense  du  danger  et  du  courage,  quand 
'ils  ne  paraissent  pas  dans  lacciob  ;  et  il  n'y  avait 
■lui  daniicr  ,  ni  couiage  ,  à  aller  saisir  des, navires 
neutres  ,  qui  ne  se  doutaient  pas  qu'on  d^t  les 
atiaqîier.  Il  n'y  'a  pas  de  bonne  toi  à  se  faire 
uu  titre  d'une  loi  qu'on  ne  connaissaft  pas. 

,11  y  a  surprise  à  la  religion  du  corps  législatif  à 
prétendre  que  les  prisesifaites  depuis  (e  29  nivôse 
^u^Sqivau  i5  pluviôse  au  plus  tard  ,  dernier  terme 
,6u, le' bulletin  d^s  lois  est  arrivé  aux  déparlerutns 
lès  plus  éloignés  de  Paris  ,  sont  le  fruit  des  armé- 
niens provoqués  par  la  loi  du  ï6  nivôse  ,  quapd  il 
faut  des  mois  entiers  pour  obtenir  des  lettres  di: 
marque. 

.Même  dans  ces  quinze  jours  ,  les  prises  faites 
avec  la  connaissance  de  la  loi  sontbonnes  :  mais 
ce'i;x  qui  ont  agi  sans  droit,  sans  titre  ,  sans  com- 
mission ,  qui ,  coiurÉ  tous  les  principes  ,  se  sont 
"emparés  cics  amis  ,  des  neutres  ,  des  Françjis  , 
"qui 'ont  (lomproniis  l'amitié  de  la  République  I 
àvecles  pyissancei ,  ^ont  inadmissibles  à  téclamer, 
là,  récpiiip'însc  da  danger  et  du  courage.  1 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  ' 

Garât,  l'un  des  membres  de  la  commission  ,  j 
observe  qu'il  a  un  travail  prêt  sur  la  question  , 
qu'il  regarde  comme  étant  de  la  plus  haute  im-^ 
portance.  Une  incommodité  l'a  empêché  de  le 
présenter  jusqu'à  présent,  et  il  demande  jusqu'à 
nonidi  pour  le  faire. 

La  discussion  est  continuée. 

XobUt  défend  la  résolution.  Il  rappelle  d'abord 
ce  que  plusieurs  orateurs  ont  dit  sur  le  droit  des 
gens  ;  il  dit  qu'il  n'oblige  pas  toutes  les  Nations  ; 
qu'en  tems  de  guerre  il  se  ré  ■'ait  au  droit  naturel 
qmi  consiste  à  se  défendre  contre  son  ennemi, 
j^insi  lorsque  .  dans  la  dernière  guerre  ,  le  gou- 
yerncment  anglais  fit  tirer  à  boulets  rouges  sur 
les  vaisseaux  français,  c'était  de  sa  part  une  vio- 
lation inouie  du  droit  de  la  guerre  ;  mais  dès 
iqu'il  a  pris  ce  droit  nouveau,  il  n'y  a  point  de 
,i;<isoji  pour  qu'on  ne  se  prépare  à  riposter  de  la 
jtjiême  manière. 

Mack  ,  devait  au  moins  rester  prisonnisr  jusqu'à 
ce  qu'il  lût  échangé. 

Le  général  républicain  é.tablit  tan  droit  gui  n'est 
pas  c  inimuo.  En  peu  de  iriois  ,  il  ju,ge.et  ses  com- 
patriotes'et  Mack. 

<t  Je  ne  connais,  lui  dit-il,  que  des  braves 
dans  IfS  aimées  de  la  République  ;  aucun  d'eux 
ne  consentirait  à  être  échangé  contre  vous.  Vous 
êtes  libre  :  sortez.  i> 

La  perfidie  royale  force  l'ambassadeur  de  la 
République  ,  à  Naples  ,  de  s'embarquer.  Des 
Tuiiisiens  l'attendaient  à  la  sortie  du  port.  L'am- 
bassadeur et  les  Français  qui  l'accompagnaient, 
sont  prêts  d'être  livrés  à  l'esclavage  :  ils  trouvent 
les  moyens  de  s'en  garantir. 

Dans  le  premier  et  le  troisième  exemple,  le  droit 
des  gens  est  totalement  méconnu  ;  dans  le 
second  ,  on  accorde  plus  que  n'exige  ce  droit. 
Existe-t-il  donc  ,  entre  les  nations  ,  un  autre 
droit  commun  d  s  gens  qui  interdisse  à  l'une 
des  puissances  en  état  de  guerre  ,  la  volonté  de 
faire  tout  Ce  qu'elle  juge  convenable  pour  sa 
sûreté  ? 

C'est  ce  qtj'on  a  prétendu. 
L'orateur  soutient  le  contraire. 
En  1740,  l'Espagne,  obligée  de  soutenir  , 
contre  les  Anglais  ,  une  guerre  moins  légitime 
que  ccllp  que  soutient  la  République  ,  rendit  et 
ht  publier  une  loi  qui  prononçait  la  peine  de 
mort  contre  tous  ceux  qui  intioduiraient ,  dans 
SCS  Etats  ,  des  marchandises  anglaises  ,  et  la 
îème  peine  contre  ceux  qui  porteraient  en 
jgleterre   des   marchandises  espagnoles. 

Alors  aucune  puissance  ne  réclama  contre 
cette  loi. 


Qu'on  lise  ce  qu'ont  dit  à  ce  sujet  Puff-ndotf' 
daiis  son  dernier'  chapitre  des  dedoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen ,  et  Mirabeau  dans  son  Ami  des 
hommes. 

Les  adversaires  de  la  résolution  ont  défendu 
la  cause  des  neutres  et  celle  des  alliés  de  la 
République. 

Mais  si  la  peste  se  trouvait  sur  les  bâtimeijs 
de  ses  alliés  ou  sur  ceux  des  neutres  ,  elle 
aurait  bien  le  droit,  sans  doute,  de  leur  in- 
terdire toute  faculté  d'aborder  trop  près  d'elle. 
S'ils  s'obstinaient  ,  on  ne  confisquerait  pas  leurs 
bâtimens  ,  mais  on  les  coulerait  bas. 

Or  ,  ne  leur  a-t-on  pas  déclaré  ,  par  la  loi  du 
10  brumaire  ,  que  toute  marchandise  anglaise  est 
une  peste  dont  on  a  voulu  garantir  la  République  ? 
Et ,  t.ès  ce  moment ,  ils  ont  dû  se  ten,ir  pour 
bien  avertis. 

On  a  d'autant  plus  tort  de  s'élever  contre 
cette  prohibition  et  cette  rigueur  du  gouverne- 
ment français  ,  que  les  neutres  nous  en  ont  eux- 
mêmes  donné  l'exemple.  En  effet,  durant  la 
guerre  de  leur  indépendance  ,  les  Etats-Unis 
d'-lcndirent  l'importation  du  thé  ,  et  I  on  brisait 
sur  le  port  ,  en  présence  du  capitaine  qui  les 
avait   apportées  ,   les  caisses  qui  en  contenaient. 

L'orateur  examine  ensuite  la  disposition  unique 
de  la  résolution. 

Il  est  constant  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  inter- 
préiaiian  proposée  par  le  conseil  des  cinq-cents, 
sur  u'.icqiicsîion  qu'il  aurait  pu  résoudre  en  passant 
à  l'ordre  du  jour.  11  n'est  pas  moins  évident  qu'il 
::e  peut  être  cjuestion  de  jiigcr  la  ioi  du  29  nivôse, 
et  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  jusqu'au 
moment  oià  elle  sera  rapportée  ,  s'il  doit  y  avoir 
lieu  à  rapport. 

La  séance  est  levée. 


Cr^qchon.  L'adinînistration  de  l'Eure  téelsfXie  i 
dans  une  pétition  ,  contre  urje  décision  du  rpi- 
nistre  des  finances  ,  qui,  iuttrrpjêtant  la  loi  qtii 
établit  un  impôt  sur  les  portes  et  fi^tiètres  ,  y 
assujetit  des  objets  qui  n'ont  point  été  compris 
dans  la  loi,  et  qui  étant  d'utilité  publique  ,  ou 
nécessaires  aux  travaux  ,  oih  aux  produits  de 
l'agriculture  ,  ne  doivent  pas  être  imposés. 

Crochon  demande  que  la  réclamatipn  soit 
renvoyée  à  une  commission  spéciale. 

Baudet.  Il  importe  que  le  conseil  sache  par 
quel  motif  le  rn\njsti;e  a  donr^é  pt)e  It;l|e  infer- 
prétaiion  ,  et  a  .fait  pi:qt}dre  à  la  Iqi  qne  dit.ec- 
tion    contraire   à   l'Intcption  du   législateur. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  njessage  au 
directoire  pour  lui  demander  compte  de  ce> 
oaotifs. 

Chollet.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposiilon.  Vous  ne  pouvez  ,  sans  connaissance 
de  cause  ,  préjuger  dans  votre  message  que  fc 
ministre  a  mal  interprété  la  loi  ;  si  le  fait  existe  , 
le  directoire  s'empressera  de  corriger  ,  par  un 
arrêté  ,  la  décision  ministérielle  ;  si  la  loi  est 
obscure  il  vous  demandera  une  Jnterprétatioa 
législative.  Je  demande  que  l'on  se  borne  à  l'en- 
voi d'un  message  auqitel  là  pétition  sera  jointe. 

Baudet.  J  insiste  sur  mon  avis  ;  depuis  trop 
long-tems  les  ministres  se  sont  permis  d'inter- 
préter les  lois  :  ce  n'est  pas  seulement  sur  cette 
matière  ,  mais  encore  sur  beaucoup  d'autres.  Il 
est  tems  que  cet  abus  soit  anéanti ,  et  que  dos 
concitoyens  n'obéissent  qu'à  la  volonté  biçn 
exprimée  par  la  loi. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  se  botne  à  adopter  la  propofiyop 
de  Chollet. 


t 


En  admettant  celle  qui  est  proposée  ,  crain- 
drair-on  d  être  accusé  par  le  gouvernement  le 
plus  incendiaire?  Et  pourrait-on  oublier  que, 
dans  son  acte  de  navigation  du  23  septembre 
16166,  il  n'est  permis  d'exporter  dans  ces  climats 
barbares  aucune  espèce  de  marchandises  ,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  chargées  sur  bâtimens 
anglais  ;  et  que  tous  ceux  étrangers  trouvés  en 
contravention  à  cette  ioi  devaieiit  être  saisis  et 
confisqués  au  profit  du  gouvernement? 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

siANCK    pu    8    VENTOSE.  ' 

Duplantier  ,  organe  de  la  commission  chargée 
du  code  des  assemblées  primaires ,  fait  un  nou- 
veau rapport  sur  les  opérations  qui  devrontavoir 
ilieu  cette  anriée.  Jl  présente  de.ux  projets  ten- 
dans  ,  le  premier,  à  déclarer  nulles  toutes  les 
doubles  élections  de  lan  6,  sur  lesqu^elles  il  p'a 
point  été  prono.ncé  ;  le  second  ,  à  mai.nt,enir  les 
opérations  qui  ont  été  attaquées  par  des  réda- 
m  liions,  mais  sur  lesquelles  le  conseil  n'a  point 
statué. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Niigues.  Le  rapport  qui  vie,nt  d'être  fait ,  prouve 
l'impossibilité  où  se  trouve  le  corps  législatif  de 
prononcer  dans  une  session  sur  toutes  les  opé- 
rations d'assemblées  qui  peuvent  élever  des  ré- 
clamations. Cette  aianée  ,  il  y  a  eu  i3oo  réclama- 
tions ,  il  peut  y  en  avoir  l'année  prochaine  tout 
autant;  dans  ce  cas,  o.u  le  corps  législatif  pas- 
sera loute  sa  session  à  statuer  sur  de  tels  objets  , 
ou  l'incertitude  sur  l'état  des  fonctionnaires  et 
l'inactivité  des  administrations  seront  le  résultat 
de  son  silence.  Il  faut  prendre  iipe  mesure  qui 
empêche  un  tel  état  de  chose  de  se  renou- 
velier. 

La  çpnstittition  porte  que  le  corps  législatif  pro- 
noncera srr  la  validité  des  opérations  des  assem- 
blées primaires  et  électorales  ;  mais  elle  ne  ditpas 
qu'il  prononcera  sur  les  opérations  des  assem- 
blées communales.  On  pourait  donner  ce  dernier 
examen  aux  départepiens.  Le  conseil  serait  dé- 
chargé d'un  travail  énorme  qu  il  ne  peut 
remplir.  ' 

Vuplantier.  La  propo.iition  n'est  point  admis, 
sibic.  Les  assemblées  communales  ne  sont  que 
des  émanations  ,  des  fractions  -des  assemblées 
primaires.  Le  corps  législatif  qui  prononce  sur 
les  unes  ,  doit  aussi  prononcer  sur  les  autres. 
Ce  sont  des  élections  également  populaires.  Le 
corps  législatif  seul  peut  en   connaître. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Duplantier  présente  un  projet  relatif  aux  dp- 
partcmeus  qui  auront  à  nommer  cette  année 
au  tribunal  de  cassation.  Ces  départemetis  sont 
ceux  du  Haut  Rhin  ,  de  la  Seine,  de  la  Sar- 
the  ,  de  Sambre  et  Meuse,  de  la  Somtne,  du 
Tarn  ,  du  Var  ,  de  Vaucluse  ,  de  la  Venilée  et  de 
la  Haute-Vienne. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


La  suite  ({emain. 


ERRATA. 


Dans  le  n°  rSg,  opinion  de  Lecouteulx  ,  pagti 
552,  lig.  48,  on  lu  :je  ne  me  propose  point  de  vous 
retracer  les  reproches  dirigés  contre  cette  contrf- 
iution  ,  Usez  ;  contre  la  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres. 


LIVR.ES     DIVERS. 

Melpomene  et  Thalle  ,  poème  allégorique  ,  en 
deux  chants  ,  lu  à  la  séance  publique  de  l'Ins- 
titut national ,  le  i5  nivôse  ,  an  7  ,  par  le  citoyen 
Colin   Hi^rleyilie  ,  membre  de  cet  institut. 

A  Paris  ,  chez  Digeqn  ,  ,g^rande  fae  Verte  , 
faubourg  Honoré,  n"  11 26;  chez  De^ejine  , 
palais  Egalité  ,  galerie  n°  2  ;  et  che?  içs  ^atcj^apdî 
de  nouveautés. 

MÉDECINE  préservatrice  et  curativ,e  génitale  et 
particulière  ,  ou  traité  d'hygiène  et  de  médecine 
pratique  ,  utile  aux  jeunes  médecins  ,  et  à  tout 
homme  jaloux  de  sa  santé.   2  vol.  in-S". 

Cet  ouvrage  du  professeur  Rougpgo  ,  est  le 
résultat  de  5o  ans  <ïe  médecine-pratique  ,  et  le 
fruit  de  40  ans  d'enseignement  dans  la  ci-devant 
université  de  Besanço,n.  Il  serait  diflicile  de  trou- 
ver ,  parmi  les  ouvrages  de  médecine  publiés 
dans  ces  derniers  tems,  un  traité  plus  complet 
et  plus  précis  sur  la  médecine  présetvative  et 
curative. 

Cet  ouvrage  contient  aussi  un  traité  complet 
d'hygiène  foodé  sur  l'observation  ;  et  sous  ce  point 
de  vue  ,  il  est  également  utile  aux  jeunes  raé^ 
decins  et  à  tous  ceux  qui  désirent  donner  quej- 
que  soin  à  leur  santé  ,  ou  soigner  celle  des 
autres. 

A  Paris,  chez  Bernard,  libraire  ,  quai  def 
Augustins ,  n°  17  ;  Méquignon  l'ainé  ,  libraire  , 
rue  de  l'Ecole  de  Médecine  ;  Barrois  jeune  , 
libraire  ,  rue  Hautefeuiile  ;  Croulebois  ,  libraire, 
rue   des    Mathurins. 


SPECTACLES. 

TpÉATRE      DE     lA      RÉPUBLIQUE     ET     DES     ARTS. 

Auj.  relâche. 

THEATRE  FRANÇAIS  ,    FaOBOURG    GeRIVIAIISI.    Au], 

la   5S'  repr.  de  Misantropie  et  Repentir ,    drame. 
Le  12,   Adélaïde  du  Guesclin. 

Théâtre    de    la    rue   Fevdeau.   Aujourd'htii 

les    Visitandincs  ,  et  Plus   de  peur  que  de  mal. 

Théâtre  du  Vaudevillu.  Auj.  Maître  Adam  , 
et  une  Journée  de  Ferney. 


ra<    4<s  Poil 


Lo  i*flx  est  de  25   francn  poui 


5o  (ra 


t,     et    100    francs    pour 


tiere.    On    ne  s'abonne   qu'an 


L'aSonnejnenl  se  fait  is 
|>tn3iciicebifnt  de  chaque   mois. 

n  faut  adrcsvjtr  les  lettre  î  et  l'ar;enl,  franc  de  port,  au  ti'oyeK   «.ubry     direclioi   'le  ce  journil  ,  rue  des  Poitevin»  ,  n°    18.    Il  faut  comprendre  dans  l^s  MTois  le  port  des  pays  où    l'on   ot 
■  eut  affi-incliir.    tes  letlrts  de.  dçp"rtemens,    non    affranchies,   ne  se.  OTI    f  oit  t  retirées   de  la  poste. 

Il  faut  avoir  so'n  ,  r-o""   plù»  dr  imcti  ■     Je  charge     celles'  q.li   -rn'ermju     dei  valeuts.  et    adresse     tout  ce  qui 
iepuis  neul  heures  (Jr  matin    asq   'il    au    beure    du  soir. 


la  rédaction  de  la  feuille,   au  Rédact< 


des     Po 


A  Paris,  ide  rimpi;imerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Mo.niteur  ,  rue  des  Poitevins,  n"?   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ol^  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jr»  i6s. 


Diibdi,   12  tientôse    an   7   de  là  République  frafiçahe  une  cl  iûdivuibie. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ.UE. 

Boiton  ,  le  SI  nivôse. 

jL\oiis  apprerons  qu'une  frégate  anglaise  ,  ayant 
rencontré  une  de  nos  corvettes  avec  un  cCnvoi  , 
i  pressé  cinijoantf-cinq  liommss  de  son  équipage; 
elle  en  a  ensuite  rendu  citiquante  ,  mais  a  gardé 
îê!  cinq  autres  :  on  Jit  aussi  qu'elle  s'est  em- 
parée d'un  vaisseau  du  convoi.  Sur  les  plaintes 
que  notre  gouvernement  a  faites  de  cette  vio- 
lation du  droit  des  gtns  ,  à  Tenvoyé  britannique  , 
celui-ci  s'est  permis  le  persiflage  le  plus  déplacé. 
Kotte  gouvirnement  a  suspendu  toute  commu- 
nication officielle  avec  lui  ,  jusqu'à  ce  que  la 
cour  de  Londres  ait  fait  les  réparation»  profor- 
Moncées   à   un  tel  outrage,     . 

11  y  a  en  au  congrès  des  débats  assez  vifs  à  ce 
sujet. 

ALLEMAGNE. 

.    De  Munich ,  le  2  ventes/'. 

M.  Paget  ,  ministre  d  Angleterre  à  Munich  , 
j'étunt  permis  de  dire  au  cercle  de  la  cour,  le 
2*  pluviôse  ,  que  le  citoyen  Trouvé  avait  eu  du 
directoire  la  mission  de  révolutionner  le  duché 
dé  Wurtemberg  ,  et  qu'il  correspondait  à  cet  effet 
avec  le  citoyen  A'quier,  chargé  de  la^méme  opé- 
ràtiori  en  Bavière  ,  le  citoyen  Alquier  a  jugé  con- 
venable d'écrire  au  baron  de  Hompesch,  ministre 
d'Etat  de  l'électeur ,  la  lettre  suivante  : 

Copie  de  là  lettre  adressée  par  le  citoyen  Alquier , 
à  M.  le  baron  de  Hompesch,  ministre  d'État  de 
l'électeur  de  Bavière  ,  te  11^  pluviôse  ,  an  7. 

M.  le  baron  ,  je  suis  informé  que  le  22  de  ce 
mois  (  dimanche  ,  lo  février  )  M.  Paget ,  ministre 
4u  roi  d'Angleterre  ,  a  dit  au  cercle  de  la  cour  , 
à  son  aliesse  électorale  qu'il  avait  la  cenitude 
qu'e  le  citoyen  Trouvé  s'occupait  ,  par  ordre  du 
directoire  exécutif  de  France ,  à  révolutionner 
les  États  du  duc  de  Wurtemberg  ;  que  je  cor- 
respondais à  ce  sujet  avec  ce^  ministre  ,  et  que  , 
de  concert  avec  lui  ,  je  travaillais  à  exciter  des 
troubles  en  Bavière  :  j'oppose  à  cette  absurde 
calomnie,  la  dignité  du  directoire  exécutif,  la 
sagesse  et  la  loyauté  de  son  ministre  à  Stutgard. 
Quant  à  ce  qui  m'est  personnel  ,  je  ne  des- 
cendrai pas  jusqu'à  me  justifier  :  j'appele  de  cette 
honteuse  délation  à  ma  conduite  ,  à  l'estime  que 
me  doivent  son  altesse  électorale  et  ses  minis- 
tres ,  à  l'opinion  publique  dont  je  crois  avoir 
mériié  les  suffrages.  Cependant ,  comme  je  dois , 
sur  un  fait  articulé  par  uti  ministre  étranger  de- 
vient toute  la  cour,  une  réponse  claire  et  pré- 
cise ,  voici  la  mienne  :  Je  donne  le  démenti 
le  plus  formel  à  1  auteur  tle  cette  assertion  men- 
songère. 

Je  vous  prie  d'agréer,  M.  le  baron,  les  assu- 
rances de  ma  haute  considération. 

P.  S.  Ce  que  je  viens  de  vous  écrire,  M.  le 
bairon  ,  j'aurais  eu  l'honneur  de  le  dire  à  son 
vitesse  électorale  ,  si  les  circonstances  avâîeut 
permis  que  je  lui  fusse  présenié.  J  espère  que  vous 
voudrez  bien  doaner  à  ce  prince  communication 
de  ma  lettre. 

ANGLETERRE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres ,    du  20 
pluviôse. 

On  sait  que  les  fripons  ont  de  tout  tems 
abondé  à  Londres  plus  que  dans  aucune  autre 
capitale  de  l'Europe  ;  mais  depuis  la  révolution 
At  France  ,  leur  nombre  s'est  encore  prodigieu- 
sement accru  ;  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  la  raison  qu'il  nous  est  venu  à  la  suite,  des 
émigrés  une  foule  d'aventuriers,  qui  ne  trouvent 
plus  à  Paris  les  mêmes  ressources  qu'auparavant. 
D'ailleurs,  parmi  les  émigrés  eux-mêmes  il  s'est 
trouvé  des  gens  dont  la  misère  a  fait  des 
escrocs  ,  et  qui  ont  d'autant  plus  de  moyens 
d'exercer  avec  succès  leur  métier ,  que  dans 
les  sociétés  on  corftmence  à  parler  généralement 
français. 

Un  ouvrage  très-intéressant  sur  la  police  de 
tondres  ,  évalue  à  deux  millions  de  liv.  ster. 
le  total  de  ce  qui  est  volé  annullement  dans 
Éëtte  capitale.  Cette  évaluation  cesse  de  paraître 
exagérée,  quand  on  a  les  notions  suivantes.  Ilenirc 
dans  le  seul  port  de  Londres  on  il  en  ion  tous 
Tes  anjj  i3,5o'o  navires,  dont  la  cargaison  monte 
à  70  millions.  Les  domaine»  eu  peiçoivent  6. 


Ajoutez  que  40  mille  voitures  chargées  de  mar- 
chandises nationales  ou  étrangères  en  jettent 
chaque  année  .  5o  dans  la  circulation.  On 
peut  porter  à  une  somme  pareille  les  marchan- 
dises qui  sortent  des  différeris  magasins  ,  et  à 
5o  autres  milHons  tous  les  objets  destinés  soit 
pour  la  mâtine  ,  soit  pour  l'armée  de  terre. 
C'est  donc  plus  de  220  millions  mis  chaque 
année  en  circulation.  D'aprè*  l'assertion  de 
notre  auteur,  la  part  des  filoiix  et  des  <>scrocs 
ne  serait  donc  pas  tout-à-fait  le  centième  de 
cette  somme.  G:  ,  on  sait  d'après  des  recher- 
ches assez  cîtaciés  ,  qu'à  Londres  tous  les  malins 
vingt  mille  personnes  se  lèvent  sans  savoir  com- 
ment elles  vivront  dans  l,i  journée  et  oià  elles  dor- 
miront la  nuit  suivante.  Ou  peut  aussi  d'après  des 
données  certaines  ,  évaluer  à  ii5  mille  personnes 
le  nombre  de  celles  qui  s  entretiennent  et  s'en- 
richissent par  des  moyens  conttaiies  aux  lois  ou 
à   la   morale. 

Rien  de  tout  cela  ne  paraîtra  iûcroyabte  à  qui- 
conque saura  combien  la  police  est  mal  faite  à 
Londres  et  combien  les  lois  y  sont  défectueuses 
Mais  on  voit  aussi  par-là  jusqu'à  quel  point  la 
dépravation  est  portée  dans  celte  capitale  ,  et 
que  parmi  les  auteurs  de  tant  de  délits  ,  i!  en  est 
^n  grand  nombte  dont  le  rang  ou  l'état  semble- 
rait devoir  écarter  le  soupçon  de  commettre  ou 
de  tavor;ser  des  prévarications  ,  dont  la  plupart 
les   enrichissent   aux  dépens   de    la    nation. 

Les  principaux  repaires  des  fîloux  sont  les 
cabarets  privilégiés  de  bierre  ou' de  brandcvin  , 
dont  on  cornpte  en  ce  moment  5204.  L-s  cntre- 
pôis  des  choses  volées  sont  des  boutiques  placées 
dans  les  quartiers  les  plus  éloignés,  et  qui  sont 
au  nonibie  de  3ooo.  C'est-!à  que,  sans  avoir  à 
redouter  les  recherches,  on  vend  depuis  une 
douzairie_  de  doux  volés  jusqu'aux  bijoux  les 
plus  précieux.  On  pense  bien  que  les  lieuit  de 
prosntulion  dont  Londres  contient  sooo  ,  et  les 
So.ooo  femmes  de  mauvaise  vie  qui  infestent 
cette  cap:taie  ,  favorisent  «nerveilleusement  ce 
genre  de   trafic. 

Ajoutons  deux  autres  traits  à  ce  hideux  tableau. 
Au  déchargement  des  navires,  et  sur-toutdeceux 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  ,  les 
voleurs  recueillent  une  moisson  si  abondante  , 
que  tel  raarchmd  met  chaque  jour  en  ligne  de 
compté  cnvitoii  looo  liv.  stctl.  pour  les  o'ojets 
qui    lui  sont   dérobés. 

L'impudence  des  filoux  est  telle  ,  qu'à  l'avânt- 
dernier  anniversaire  de  la  naissance  du  roi  , 
plusieurs  feiumes  élégamment  parées  se  sont 
glissées  jusqu'au  milieu  de  la  cour,  et  en  ont 
remfioné,  en  montres  et  en  bijoux,  pour  plu- 
sieurs milliers  de  livres  sterling. 

E  firi  ,  pour  achever  de  se  convaincje  combien 
il  serait  nécessaire  que  la  police  de'Londres  se 
modelât  sur  celle  de  Paris,  et  que  les  lois  ne 
fuss-nt  pas  aussi  effrontément  éludées,  il  s'agit 
de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  piiSonî;  on  saura 
qu'en  qu.itre  aiis  il  en  est  soru  12,000  personnes  , 
qui  tputes  avaient  mérité  la"  potence ,  et  qui 
ont  été  rendues  à  la  société  pour  en  redevenir 
le  fléau. 

Du  27  pluviôse. 

Les  fonds  publics  sont  montés,  malgré  les 
mauvaises  nouvelles  reçu-s  d'Italie.  Il  est  vrai 
que  le  gonvcrnement  a  fait  insérer,  darts  tous  les 
pipiers  publics  ,  qu'il  ne  fjUait  pas  ajouter  une 
foi  entiers  à. des  écrits  qui  tous  sont  parvenus  par 
la  voie  de  France. 

Ce  matin  les  3  pour  cent  étaient  à  53  f.  Ce  qui 
a  pu  contribuer  à  la  hausse  ,  c'est  l'étalage  pom- 
peux de  la  cargaison  de  la  dernière  flotte  arrivée 
des  Indes  ,  et  le  propos  tenu  par  le  ministre  qui 
ayant,  dit-il,  ass-.z  d'argent,  abandonnera  le 
projet  d'un  nouvel  impôt  de  lofrancs  qu'il  voulait 
m;.'ttre  sur  chaque  tonneau  de  vin. 

Les  fencibles  d'^^î-iAtî-e,  cavalerie,  ayant  of- 
fert leur  service,  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'ex- 
térieur du  royaume,  vont  être  cmbaïqués  pour  le 
Portugal. 

On  a  reçu  des  dépêches  de  ce  pays.  On 
assure  qu'elles  sont  relatives  à  une  demande  de 
troupes    que   le   gouvernement   s'empressera  d'y 

envoyer. 

Un  de  nos  papiers  ministériels  dit  :  u  Les 
nouvelles  reçues  de  Nîples  assurent  que  la  fa- 
mille royjle  a  embarqué  avec  elle  pour  deux 
millions  sterl.  en  or  et  en  bijoux.  Ot  a  eu  aussi  le 
tems  de  bûlcr  un  vaisseau  de  ligne  et  d'e  ■. 
emmener  deux;  mais  malheureusement  on  était 
trop  pressé  pour  détruire  l'arsenal,  dont  les 
provisions  immenses  vont  tomber  au  pouvoir  des 
Français.  Les  cinq  nuits  qui  précédèrent  le  dé- 
part du  roi  ,  furent  employées  à  faire  transporter 
scctettement ,  par  des  gens  de  confiauce ,    tous 


les  objets  précieux  et  le  tréspr  du  palais  dans  là 
maison  de  l'ambassadeur  lîamilion  ,  d'où  ils 
étaient  portés  à  bord  des  vaisseaux'  anglais; 
CeJ  précautions  furent  prises  pour  ernpêchet 
le  Peuple  de  s'appercevoir  des  préparatifs  du 
départ.  Jt 

)»  Toutes  les  têtes  couro'nnées  d'Allemagne 
peuvent  maintenant  tomber  ,  dit  la  même  ga- 
zette ,  sans  insptrer|!e  moindre  sentiment  de  pitiéj 
elles  n'auront  que  ce  que  mérite  leur  conduite 
envers  les  rois  d'Italie  dont  les  Français  vienncilt 
de  souffler  la    couronne,  ij 

Les  nouvelles  reçues  de  Lisbonne  par  le  der- 
nier' paquebot ,  et  que  le  gouvernement  ne  s'em^ 
presse  pas  de  publier,  annoncent  la  perte  de 
plusieurs  de  nos  vaisseaux  marchands  ,  qui  sor- 
taient du  port  de  Lisbonne  ,  ou  qui  allaient  f 
entrer.   Là  plupart  ont  été  pris  par  les  Français. 

La  frégate  la  JunOn ,  qui  vient  des  mets  d'u 
Nord  ,  a  aussi  annoncé  que  six  de  nos  vai:Scaus 
marchands  venaient  d'être  pris  par  des  corsaires 
f'ra;;çais  qui  croisent  en  grand  nombte  sur  les 
côtes   lie  Jà    Norwege. 

M.  Pltt  poutsinit  toujours  son  projet  d'union. 
Dans  la  séance  du  12  ,  il  a  proposé  à  la  chairjbre 
des  communes  de  se  former  en  comité  pour  y 
délibérer  sur  le  dernier  message  du  toi  relatif 
aux  affaires  dlilande.  Cette  pioposiiion  a  été 
vivement  combattue  par  M.  Sbéridan  et  plusieurs 
membres  de  ''opposition  qui  ,  voyant  oue  ia 
chambre  se  rendait  aux  désirs  du  ministre',  sont 
sortis  aussitôt  qu'eile  s'est  formée  en  comité, 
pour  ne  pas^  participer  à  la  délibération.  L-s 
membres  qui  n'ont  pas  voulu  prendre  part  à  la 
délibération,    sont   au   nombre    de  vingt. 

On  remarque  que  les  leuillts  mitiiilérielleS 
félicitent  M.  Fox  silr  ia  couduiic  qu  il  tient  5 
elles  l'engagent  dç  plus  en  plus  à  vivre  retiré 
du  monde  et  à  ne  plus  se  mêler  des  grandes 
questions  polititiues.  Quelle  occasion  pourtant 
se  présentait  à  Fox  pour  faire  brill-r  les  char- 
mes de  son  éloquence  dans  l'affaire  d'Irlande  ! 
Le  ministre  s'est  défait  adroitement  de  son  pliis 
redoutable  adversaire. 

ITALIE. 

Livourne ,    le   ig  phivias.'. 

Deux  tartanes  venant  de  Procida  ,  petite  île 
située  dans  le  golfe  de  N-iptes,  sont  arrivées  hier 
matin  dans  notre  port.  Le  patron  de  ces  deux 
navires  a  annoncé  que  la  nouvelle  forme  de 
gouvernement  avait  été  établie  dans  cette  île  , 
par  deux  commissaires  français  qui  s'y  éiàieiît 
transportes.  Deux  cutters  anglais  crûisàieiit  de- 
vant l'île. 

RÉPUBLIQ.UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  /«   19  pluviôse. 

Un  prisonnier  de  guerre  venu  d'Egypte ,  ôt 
qui  a  passé  par  Zjnte  ,  Corfou  et  Raguse  ,  arrivé 
à  Ancône  ,  a  fait  le  rapport  suivant  : 

u  La  p'ace  de  Corfou  est  approvisionnée  pour 
un  an,  et  la  brave  gariiisoa  fait  de  tems  en  le.ns 
des  sorties  heureuses.  Le  20  nivôse  ,  un  brick 
a  pénétré  dans  le  pr.ri  à  la  faveur  d'un  combat, 
que  U  Généreux  livra  à  quatre  fréguci  turco- 
russes  ,  et  dans  lequel  elles  furent  très-maU 
traiiécs. 

Deux  vaisseaux  et  quatre  frégates  sont  entrés 
dans  le  port  de  Ragusc.  Le  gouverriemcnt  s'em- 
pressa de  venir  complimenter  les  équipages  ; 
mais  son  zcle  se  refroidit  sur  la  demande  q?j  011 
lui  fit  de  100  bœufs  ,  400  barils  de  vin  ,  40  d'huiic 
et  du  biscuit  en  proportion  ;  on  obtint  enfin  tout 
ce  qu'on  demandait.  Les  Russes,  et  sur-tout  les 
Turcs,  se  proposent  ce  faire  des  descentes 
partielles  pour  enlever  les    habitans. 

Le  général  qui  commande  à  Corfou,  informé 
que  les  Turcs  coupaient  la  tète  aux  prisonniers 
français,  a  déclaré  à  leur  général  qu'il  exerce- 
rait les  représailles  sur  les  musulmans,  s  il  persis- 
tait dans   son  barbare  système. 

De  Civita-Vecchia  ,  le  18  pluviôse. 

Nous  campons  à  une  portée  de  canon  de  la 
ville,  dans  une  très  -  heureuse  situation  ;  un 
coteau  nous  met  à  l'abri  du  feu  de  la  place - 
ros  postes  avancés  ne  sont  pas  éloignés  de  ses  . 
remparts,  tous  les  chemins  qui  y  "conduisent 
sont  occupes  par  nous.  Les  eaux  so  u  couuécs 
et  nous    allons    bientôt  ouvrir    la   tranchée,'        ' 

Les  assiégés  ont  été  maltraités  da-is  les  d-ux 
sorties  q.i's  ont  faiies  ,  notre  cavalerie  les  a 
chargés  jusqu'aux  portes. 

La  place  est  pourvue  d'atîillerie.  Nous  espé- 
rons pourtant  que  ce  siège  ue  traîaeta  pas  en 
longueur. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Cologm  ,  le  3  ventôse. 

On  vient  de  publier  la  liste  juivatite  dfs  pro- 
nipiions  mitilaires  ,  faites  en  vertu  de  l'ariêié 
du  directoire  du  17  p'uviôse  : 

it  Le  général  Bernadotie  est  nommé  comman- 
dint  en  chef  de  l'armée  d'observation  ;  les  gé- 
néraux de  brigade  Klein  ,  Vandamne  ,  Montri- 
chard  ,  Bcguinot  ,  Rusca  et  Lecourbc  sont  pro- 
mus au  grade  de  général  de  division  ;  les  adju- 
dans  généraux  Guidai  ,  Demont  ,  Daultame  , 
Htudeiet  ,  Gudin  et  Clausel  sont  promus  au 
grade  de  général  de  brigade  ;  les  chefs  de  bri- 
gade d'infanterie  ,  Kisler  ,  Vander  -  Maessen  et 
Vignes;  les  chrfs  de  brigade  d'artillerie,  Gue- 
liol-Saipt-Martin  ei  Leroux  sont  promus  au  grade 
de  général  de  btigide  ;  les  chefs  de  bataillon  j 
officiers  d'élal-major  ,  Lahorie  ,  Hastcl  et  'Villatte 
sont  promus  au  grade  d'adjudant  -  général  ;  le 
général  de  brigade  Guesnol  ,  les  adjudans  gé- 
néraux Rosloland  ,  Lauioui  ,  Bertrand  ,  Drouot , 
Cou'hîud  et  Gareau  sont  rerais  en  activité  pour 
être  employés   aux  armées  actives. 

»  Le  général  de  division  Cherio  est  remis  en 
activité  à  l'arraée  d'obseivaiion ,  comme  chi:fde 
l'état-major.  Le  général  Pille ,  commandant  la 
19=  division  ,  passe  aux  i"^'^  et  16'.  Le  général 
Bcssiercs,  des  1^"  et  16=  à  la  19=.  Le  général  Mis- 
sol  ,  commandant  la  7'  ,  passe  à  la  6".  Le  général 
MuUer ,  commandant  la  6=,  passe  à  la  7=.  Le 
géoéral  Dufour ,  commandant  la  14=,  sera  em- 
ployé à  1  aimée  de  Mayence  ,  et  remplacé  pro- 
visoirement par  le  général  de  brigade  Avril. 
_  )>  Le  général  Haet ,  commandant  la  11=  divi- 
sion ,  est  réformé  ;  il  sera  remplacé  ptovisoire- 
ment  par  le  général  Mauco.  Le  général  de  bri- 
gade Desenfants  sera  employé  à  l'armée  de 
Mayence!). 
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que  dans  un  établisjeroent  public  ,  teh qu'archives  '  — Les  citoyens  Reyinond  ,  Cbalgrin  ,  Lannoy 
d'administration  ou  grefie  de  tiibunaux,  selon  et  quelques  autres  architectes  avaient  été  chargé» 
les  localités.  |  d'examiner  s'il  était  possible  ,  sans  de   grande» 

X.  Dans  les  communes  chefs-lieux  d'arron-  '  dépenses  ,  de  transporter  à  l'OJéon  le  théâtre 
dissemeni ,  oii  il  n'existe  ni  administration  cen-  '  '^'  ^^  République  et  des  Arts.  Leur  opinion  paraît 
traie,  ni  tribunal  civil  ,  le  commissaire  du  direc-  assez  favorable  à  ce  projet.  Un  des  principaux 
toire  exécutif  près  l'administration  municipale,  'motifs  que  l'on  allègue  pour  ce  changement, 
et  celui  près  le  tribunal  correctionnel  seront  ^^'  '^  danger  presque  continuel  d'incendie  qui 
chacun  dépositaire  d'une  des    clefs  de  la  caisse.  \  tnenace    la  bibliothèque    nationale   depuis    que 

XI.  Sont  maintenues   et  confirmées  toutes  les  ]  ""'P"^  "'  ^^"' "  voisinage, 
dispositions  de  l'arrêté  du  5  Iructidor  ,  auxquelles 
il  n'est  poiut  dérogé   par  le  présent. 

Xn.  Le  ministre  des  finances  adressera  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif  ,  tant  auprès 
des  administrations  qu'auprès  des  tribunaux  ,  une 
instruction  spéciale  pour  l'exécution  de  ces  deux 
arrêtés. 

Signé  ,  Barras  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire  -  général. 


Paris  ,  le   11   ventôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du    7    ventôse. 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  mi- 
nistre des  Ënances  sur  quelques  modifications 
que  l'expérience  et  le  bien  du  service  nécessitent 
dans  I  arrêié  du  5  fructidor  an  6  ,  relatif  à  la 
loterie  nationale  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  dispositions  de  l'article  11  de 
l'atiêié  du  5  fructidor  ne  s'appliquent  qu'aux 
seuls  receveurs  des  communes  dans  lesquelles  ne 
réside  aucun  inspecteur  de  la  loterie  nationale. 

II.  Lapartie  de  l'article  II  précité  ,  qui  ordonne 
que  dans  le  piocès-verbal  d'envoi  des  feuilles  de 
copie-matrice  ,  et  sur  l'enveloppe  du  paquet  il 
sera  fait  mention  du  montant  général  des  mises., 
est    et   demeure    rapportée. 

III.  Dans  les  communes  où  des  inspecteurs 
sont  établis  à  résidence  ,  il  ne  sera  point  fait 
de  procès-verbal  de  clôture  des  feuilles  à  souche. 
Ce  procès-verbal  est  remplacé  par  les  doubles 
récépissés  que  les  inspecteurs  sont  tenus  de  dé- 
livrer aux  receveurs  ,  à  fur  et  mesure  de  la 
remise  par  registres   de   dix  feuilles. 

IV.  Dans  ces  mêmes  communes  chefs-lieux  ,  il 
ne  sera  point  fait,  pour  chaque  receveur,  un 
procès-verbal  quadruple  de  la  confection  du  pa- 
quet des  feuilles  de  copie-matrice  de  la  quin- 
zaine. 

V.  Aux  jours  et  heures  où  ,  conformément  à 
l'article  14  de  l'arrêté  du  5  fructidor  ,  le  dépôt 
de  toutes  les  feuilles  de  copie-matrice  de  l'aroa- 
disL-emeot  doit  être  fait  dacs  la  caisse  à  trois  clefs , 
chacun  des  receveurs  du  chef-lieu  est  ti:nu  de 
se  transporter  au  local  où  la  caisse  à  trois  clefs 
est  placée  ,  et  dans  lequel  se  tiouvent  réunis 
deux  tommissaires  du  directoire  exécutif  et  l'ins- 
pecteur de  la  loterie  nationale. 

VI.  Le  receveur  leur  exhibera  à  découvert  la 
totalité  des  feuilles  de  copie-matrice  de  la  quin- 
zaine ,  dont  il  sera  de  suite  fjit  un  paquet  scellé 
de  cinq  cachets  ,  en  se  conformant  à  ce  que 
prescrivent  ,  à  cet  égard  ,  l'article  ii  de  l'artê;é 
du  5  ftaciidor  ,  et  l'article  s  ci-dessus. 

VII.  En  conformité  de  l'article  4  ci-dessus  ,  et 
pour  suppléer  aux  procès-verbaux  particuliers  , 
il  sera  lait  mention  de  la  quantité  de  feuilles 
de  copie-matrice  remises  par  chaque  receveur  , 
dacs  le  procès-verbal  du  dépôt  général  que 
dressent  en  quadruple  minute  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  et  l'inspecteur  de  la  loterie 
nationale. 

\ill.  Toutes  ces  opérations  ne  doivent  être 
faites  que  dans  une  pièce  attenante  à  celle  où 
se  trouve  placée  la  caisse  à  trois  cl.  fs  ;  et  le  dépôt 
des  feuilles  de  copie-matrice  dans  ladite  caisso 
ne  s'effectuera  qu'après  que  tous  les  receveurs  se 
seront  retirés. 

IX.  La  caisse  à  11  ois  clefs  ne  peut   être  placée 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Deux  citoyens  ,  sous  la  raison  Bernard-Jacques- 
Eiienne  Lecroq  ,  Sébastien  Batho  et  compagnie  , 
avaient  proposé  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  la  fourniture  de  cinquante  mille  mètres 
d'étamine  à  pavillons  :  le  besoin  urgent  de  cette 
marchandise  avait  déterminé  une  réponse  qui 
annonçait  la  disposition  où  l'on  était  de  traiter 
avec  cette  compagnie  ,  aux  conditions  qu'on  lui 
désignait. 


VARIETES. 

L'assemblée  constituante  ,  en  proclamant  la 
liberté  des  hommes  de  couleur  ,  a  réparé  , 
autant  qu'elle  le  pouvait  ,  le  long  outrage 
fait  à  une  port  rn  noinbreuse  de  l'espèce 
hijmaine.  Mais  la  liberté  e.«t  un  bien  fragile  et 
périssable,  qu'il  est  plus  diUicile  encore  de  con- 
server que  d  acquérir.  Le  directoire  exécutif  vou- 
lant assurer  aux  hommes  de  couleur  la  posses- 
sion de  ce  bienfait,  a  pensé  que  rien  n'y  serait 
plus  propre  que  de  procurer  à  leurs  enfans  une 
éducation  telle  qu'elle  convient  à  des  hommes 
libres.  Il  les  a  réunis  dans  une  maison  con'sa- 
crée  de  tout  teras  aux  nourrissons  des  muses, 
le  ci-devant  collège  de  la  Marche.  Un  homme 
versé  depuis  trente  ans  dans  l'art  aussi  péaiblë 
qu  honorable  d'élever  et  d'instruire,  le  citoyen 
Coisnon  ,  fut  mis  à  la  tête  de  cet  établissement. 
Ci.lui-ci  s'est  adjoint  des  hommes  ctinsommés 
dans  le  même  art  ;  et  pour  utiliser  davantage 
leurs  travaux  ,  il  appelle  à  leurs  leçons  les  en- 
fans  de  ses  concitoyens  sans  distinction  de  cou- 
'eur.   Les  maîtres,    pour  exciter  I  émulation  de 


On  apprend  que  le  citoyen  Batho  avait    déjà 

trafiqué,  avec  plusieurs  particuliers  ,  du  prétendu  ,    , —    . „„  .^w 

crédit  qu'il  avait  pour  leur  procurer  cette  four-  1  ''"fs  élevés  ,  invitent  le  public  à  venir  de  teait 
niiure  ,  et  qu'après  en  avoir  reçu  quelques  f  fems  les  entendre  et  les  juger.  C'est  dan» 
sommes  ,  il  a  fait  sa  proposision  en  son  nom  ;  |  ""  de  ces  exercices  pub'ics  qu'on  a  entendu 
on  apprend  de  plus  que  le  citoyen  Batho  col-  i  dernièrement  avec  la  plus  vive  satisfaction  un 
porte   la  réponse  provisoire    qu'il    a    reçue    du    jeune  professeur  ,  le  citt>yenjoudot  ,  piononcer ', 


ministre  de  la  icarine  ,  dans  tous  les  cafés  du 
jardin  Egalité  ,  et  nommément  daps  celui  dit 
dej  mille  colonnes  ,  offrant  de  vendre  un  marché 
qui  n'existait  pas  encore  ,  et  qui,  n'existera 
point. 

On  a  cru  devoir  signaler  au  public  un  genre 
d  escroquerie  ,  qui  compromet  les  agens  du  gou. 
vernement  et  la  bonne-foi  de  ceux  qui  ne  connais- 
sent pas  cette  manière  de  les  substituer. 


Le  ministre  de  la  marine  va  partir  pour  une 
visite  sur  les  côtes.  Le  ministre  de  la  justice  aura 
le  portefeuille  pendant  son  absence. 

—  On  a  entendu  à  Francfort  sur  le  Meio  ,  dans 
la  nuit  du  3  au  4  ventôse ,  plusieurs  coups  de 
tonnerre. 

—  La  police  a  sais!  ,  ce  matin  ,  un  ouvrage  in- 
titulé :  le  Russe  à  Paris  ,  dont  l'auteur  Leclerc  , 
des  Vosges  ,  a  été  arrêté. 

L'édition  entière  a  été  confisquée  ;  à  l'exception 
de  quelques  exemplaires  distiibués  à  des  person- 
nes qui  ,  à  ce  que  l'on  prétend  ,  ont  été  plus 
qu'indiscrettes. 

—  Le  général  Mack  est  anivé  à  Milan  le  27 
pluviôse.  H  est  logé  à  l'auberge  ci-devant  im- 
périale. Deux  soldats  dans  sa  chambre  ,  huit  dans 
son  anti-chambre  ,  et  qjatre  dans  les  escaliers 
qui  aboutissent  à  son  appartement,  répondent 
de  lui. 

—  On  a  découvert  à  Milan  une  conspiration 
en  faveur  de  l'Autriche.  Elle  a,  dit -on  ,  de 
grandes  ramifications.  Plusieurs  personnes  ont 
été  arrêtées.  L  affaire  se  traite  avec  le  plus  grand 
secret. 

—  Le  général  Desfotirneaux  ,  nouvel  agent  du 
directoire  à  la  Guadeloupe,  y  a  publié,  le  14 
frimaire  ,  une  proclamation  dans  laquelle  il  an- 
nonce aux  citoyens  de  toutes  les  couleurs ,  que 
l'objet  de  sa  rnission  est  de  mettre  la  constitu- 
tion en  activité  dans  cette  colonie.  Il  leur  fait 
sentir  les  avantages  qu'ils  en  retireront  ,  et  les 
invite  à  concoutir  de  tous  leurs  moyens  à  la 
prospérité  nationale.  Il  termine  par  un  anêié 
portant  que  11  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  pris 
des  mesures  poiir  organiser  et  mettre  en  acti- 
vité les  différentes  autorités  qui  doivent  être 
établies  dans  la  colonie,  aux  termes  de  la  cons- 
titiition  et  des  lois  ,  le  régime  et  les  fonction- 
naires existaos  dans  la  Guadeloupe  et  ses  dé- 
pendances,   sont  et  demeurent  maintenus  !>. 

—  Il  s'est  fait  sentir  à  Lille  uti  orage,  le  3 
de  ce  mois,  accompagné  de  grêle  ,  de  pluie  , 
d'éclairs  eff"rayans.  La  foudre  est  tombée  en  plu- 
sieurs endroits.  Elle  a  frappé  l'homme  de  con- 
fiance du  citoyen  Martime  Capron  ,  négociant  , 
qu  on  avoit  envoyé  fermer  une  fenêtre  au  gre- 
nier. Il  était  sans  cliapeau  :  il  fut  atteint  à  h 
tête  ,    et   eut  les    cheveux   briîlés  ,   ainsi   que   la 


avec  autant  de  grâce  que  de  modestie  ,  un  dis- 
cours éloquent  sur  la  nécessité  d'apprendre 
I  histoire.  L'assemblée  était  nombreuse  et  on  y 
remarquait  plusieurs  reptésentans  ,  députés  de» 
colonies.  Les  morceaux  suivans  ont  été  particu- 
lièrement applaudis  : 

>)  Sachez  .dtl'orateur,  rompre  quelquefois  le 
lien  de  vos.habitudes,  et  vous  élever  au-dessus  de 
vous-même  et  de  vos  inclinations....  Dans  le» 
guerres  civiles  ,  qui  désolent  Rome  ,  embrassez- 
vous  en  esprit  le  parti  de  la  République  ?  Com- 
battez-vous à  Pharsale  .?  Fuyez-vous  en  Af.ique 
avec  les  restes  du  sénat  échappés  au  fer  d'un 
odieux  vainqueur  ?  Eres-vous  résolus  à  ne  jamais 
plier  sous  le  joug  de  César,  dussiez-vous  vous 
précipiter  sur  une  épée  ,  comme  Pétrcïus  ,  ou  vous 
déchirer  les  entrailles  comme  Caton  ?  eh  bien  ! 
vous   êtes  Romains  ,  et  dignes  de  l'être.  )> 

Dans  un  autre  endroit,  en  parlant  des  tems 
fabuleux  ,  il  dit  : 

>i  La  fable  et  l'histoire  se  tiennent  presque 
par  la  main  ,  autour  du  berceau  des  iociéiés 
Au  défaut  de  l'écriture  ,  les  hommes  de  cëi 
jiedes  reculés  ont  empreint  pour  ainsi  dire  sur 
des  objets  de  la  nature  ,  les  actions  remarquable» 
des  grands  hommes  ;  et  de  cette  manière  la 
Nature  devint  tout-à-coup  animée,  tandis  que 
le  genre  humain  .  resta  inuet.  )> 

Après  avoir  parlé  des  ressorts  qui  dirigent  l'es- 
prit de  1  homme  ,  après  avoir  passé  en  revue  tous 
les  Ernpires  ,  et  avoir  rassemblé  dans  un  seul 
tableau  les  evenemens  de  l'histoire,  il  adoucit 
ses  couleurs  et  continue  ainsi  : 

.!  Les  beaux-arts ,  la  poésie,  servent  d'agréable* 
bordures  a  cet  immense  tableau.  Vous,  quiète» 
fatigués  du  récit  des  combats  ,  consultez  les' 
historiens  de  la  nature  et  des  mœurs  champêtres. 
Une  de  leurs  pastorales  à  la  main  ,  allez  au  bord 
des  ruisseaux  vo-js  remettre  de  votre  émotion. 
Le  bruit  des  révolutions  se  perd  dans  leur  mur- 
mure ,  et  vient  expirer  sur  l'émail  des  prairies 
et  au  pied   des  forêts  antiques.  » 

Enfin  il.  fait  allusion  à  la  liberté  des  Noirs- 
et  parlant  en  présence  des  fis  de  Toussaint^ 
Louverture,  de  Rigaud,  et  d'un  grand  nombre 
de  généraux  de  Saint-Domingue  ,  aujourd'hui  à 
fans  ,  il  a  terminé  par  ces  reflexions  : 

)'  Les  Anciens  regardaient  les  régions  situées 
sous  la  zone  rorride  corrime  inhabitées  et  inha- 
bitables... Qui  eût  jamais  pensé  alors  que  dans 
la  suite  des  ai^es  les  habitans  des  contrées  ar- 
rosées parle  Z  .1:6  et  le  Sénégal ,  sur  lesquelles 
l'astre  du  jour  verse  des  torrens  de  feu  ,  seraient 
tra  :splantés  sous  un  nouvel  hémisphère  ,  et  que 
de  l'Amérique  ils  viendraient  siéger  parmi  les 
representans  dune  grande  Nation,  autrefois  la 
terreur  des  Romains  ?  Qui  eût  pensé  alors  que 
les  cle5Cend.-.ns  des  Gaulois  iraient  à  plus  de  deux 
mile  heues  de  leur  Patrie,  remplacer  l'homme 
esclave  pari  homme  libre  ?  Qui  enfin  eût  jamais 
pense  alors  que  de  jeunes  élevés,  originaires 
de  CCS   climats  brûlans  ,  viendraient  sur  les  bord» 


peau  du   cianeî    on  ne  dit  pas   s  il   en  est   raoït.     de  la    Seine   parler   d'Aihenes  ,  de  Sparte  et  de 
Le  vent  a  renverse  quantité  de    murs,   de    che-     Rome,   admirer  Cicéron  ,    et   attester,    par  leur 


mineos  ,    de    toitures 

dans  la  partie  de  l'ouest  de  la  viUe 


plus    paiticviliércment    présence,   l'erreur  des  géographes  et  deVphiîël 
i  sophes   de  l'antiquité  ? 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

PovR  être  dans  un  cercle  admis 

Avec  quelqu'indulgence , 
Il  y  faut  par  £  anciens  ami^ 
Etre  annoncé  d'avance, 
Vufresny  ,  Favard , 
Frédéric  ,  Panard , 
Jean-Jacques  ,  Adam  ,  Molière  , 
Rabelais  ,  Piron  , 
Santeuil  et  Scaxron  , 
Vous  présentent  Voltaire. 

Ainsi  s'exprimaient  les  citoyens  Piis  ,  Barré  , 
Sadet  et  Desfontaines  en  offrant  au  public  le 
tableau  d'Une  journée  de  Ferney.  L'entreprise  était 
d'une  extrême  difficulté  ;  il  était  impossible  d'ac- 
corder les  idées  de  tous  les  spectateurs,  de 
donner  à  chacun  la  satisfaction  d'entendre  le 
trait  auquel  il  s'attendait  particulièrement  ,  de 
lesserrer  dans  un  cadre  aussi  étroit  tous  les  faits 
matquans,  dans  une  vie  aussi  longue,  et  aussi 
pleine  que  celle  de  Voltaire ,  d'y  réunir  des 
personnages  qui  auraient  intéressé  sans  doute  , 
mais  qu'on  ne  pouvait  fiire  paraître  ensemble 
sans  être  démenti  par  les  témoignages  histo- 
riques ,  et  sans  mettre  en  scène  des  personnes 
vivantes. 

De  tous  les  lieux  qu'hatita  Voltaire,  ce  fut 
Ferney  <ju'il  dut  prélérer.  Il  annonce  lui-même 
y  avoir  retrouvé  la  santé.  C'est  là  qu'il  fit  des 
heureux,  là  qu'il  s'cnioura  d'un  régiment  d'amis  \ 
là  qu'il  se  rendit  le  père  d'une  peuplade  indus- 
trieuse et  reconnaissante  ;  c'esi-là  qu'il  intéresse, 
non  moins  par  le  bien  qu'il  a  fait,  que  par  les 
lumières  qu'il  répandit  :  c'est  de-!à  que  totîna 
la  voix  qui  défendit  les  Calas,  les  Sirven,  les 
Labarre  ,  les  Monibailly  ;  c'est  de-là  que  .  pour 
les  serfs  du  Moat-Jura  ,  sonna  la  première  heure 
de  la  liberté  ;  là  qu'il  établissait  la  petite  fille  du 
grand  homme  nommé  par  lui  son  général,  qu'il 
recevait  des  ambassadeurs  de  Catherine,  et  une 
Statue  déi-croée  par  Frédéric  :  Viro  immortali. 

C'est  donc  à  Ferney  que  nos  auteurs  ont  dû 
le  placer  pour  le  dessiner  ,  dans  un  des  mo- 
mens  de  sa  vie  où  sa  physionomie  dût  être  la 
plus  heureuse.  Leur  ouvrage  est  peu  susceptible 
d'analyse  ;  il  faudrait ,  pour  s'y  livrer ,  rappeler 
les  traits  principaux  ,  les  anecdotes  caractéris- 
tiques ,  les  mots  piquans  qu'ils  ont  employés  , 
tl  rendus  fort  heureusement  dans  des  couplets 
parfaitement  tournés.  On  reproche  généralement 
à  cette  production  quelque  froideur,  et  le  dé- 
faut de  ne  pas  offiir  pendant  les  trois  actes  dont 
elle  se  compose  ,  un  intérêt  assez  soutenu.  Miis 
ce  vice  tient  du  genre  auquel  l'ouvrage  appar- 
tient, pluiôt  qu'à  l'exécution.  Se  fût-on  trompé 
dans  1  exécution,  après  s'être  mépris  peut-être 
dans  le  choix  du  sujet  ;  n'eût-oa  pas  (  quoique 
lé  titre  ne  fût  pas  un.  engagement  fastueux  ) 
présenté  Voltaire  sous  un  jour  assez  brillant  ; 
assurément  le  portrait  qu'on  a  essayé  de  tracer 
n'esi  point ,  comme  on  n'a  pas  craint  de  l'écrire  , 
une  insulte  à  la  gloire  de  Voltaire,  une  insulte 
à  sa  mémoire.  L'esprit  rendant  hommage  au 
génie  ,  ne  prétend  pas  égaler  le  génie  lui-même  ; 
son  tribut  est  modeste,  il  peut  être  faible  ,  mais 
ce  peut  jamais  être  une.injure. 

Mais  quelque  soit,  le  mérite  particulier  et  le 
succès  de  la  Journée  de  Ferney  ,  il  est  un  rap- 
port sous  lequel  de  tels  ouvrages  ne  peuvent 
paraître  trop  recoœmandables.  On  ne  cesse  de 
repéter  que  le  théâtre  doit  être  une  école  où 
toutes  les  classes  de  la  société^  vietjnent  s'ins- 
truire. Combien  ,  d'après  cela  ,  ne  doit  -  on  pas 
apprécier  un  genre  qui ,  joignant  l'utile  à  l'agréable, 
son-seulement  châtie  les  mœurs  en  riant ,  mais 
encore  répand  l'instruction  sous  les  formes  les 
plus  aimables.  Ce  n'est  point  une  exagération 
que  de  dire  que  parmi  les  spectateurs  a'un  tel 
ouvrage  ,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  connaissent 
de  'Voltaire  que  son  nom  ,  et  qui  ne  seront  jamais 
'en  état  de  posséder  ses  œuvres.  Cette  classe  de 
spectateurs  vient  au  théâtre  acquérir  une  con- 
naissance suffisante  pour  elle  ,  de  l'homme  dont 
le  nom  lui  est  parvenu  ;  on  le  lui  présente  tou- 
jours sous  son  beau  côié.  L'impression  qu'elle 
reçoit  dès-lors  est  favorable,  et  le  caractère 
offert  sous  les  traits  les  plus  nobles  ,  reste  gravé 
dans  son  esprit  plus  profondément  qu'il  ne  l'eût 
été  après  la  lecture  de  l'histoire  même  de  la  vie  du 
personnage. 

Un  jeune  riche,  de  Paris,  a  appris  au  Vau- 
deville que  mademoiselle  dAubigné,  madame 
Scarron  et  madame  de  Maintenon  n'avaient  été 
qu'une  seule  et  même  personne,  de  trait  lui  fit 
connaître  qu'il  était  de  quclqu'ut^lité  de  lire  le 
siècle  de  Louis  XIV.  Cette  lecture  achevée  ,  il 
désira  connaître  les  tems  dont  ce  siècle  fut  pré- 
cédé. 

Croit-on  que  ce  jeune  homme  ,  mis  sans  s'en 
douter  sur  la  voie  de  l'instruction  ,  ait  une  mé- 
diocre obligation  au  Vaudeville?  Mettre  l'h'^is- 
toire  de  France  en  madrigaux  est  une  idée 
burlesque  ;  mais  orntt  de  couplets  charmans  le 


663 

récit  des  traits  principaux  de  la  vie  de  nos  grands 
hommes ,  c'est  l'idée  la  plus  heureuse ,  puis- 
qu'elle est  incontestablement  utile. 

Quelques  jours  avant  la  représentation  de  la 
Journée  de  Ferney  ,  on  a  donné  avec  assez  peu  de 
succès,  au  même  théâtre  ,  l'Arbitre  ou  Us  Con- 
sultations de  fan  7.  Le  cadre  est  le  même  que 
celui  du  Procureur  arbitre ,  de  Poisson,  Le  dé- 
nouement est  évidemment  emprunté  de  ce  der- 
nier ouvrage,  et  lui  est  bien  inférieur.  On  a  re- 
marqué, dans  cette  production  des  citoyens Jouy 
eiLongchamp  ,  des  couplets  tièi-spiiituels  ;  mais 
de  la  recherche  ,  du  précieux  dans  les  idées  , 
quelqu'afiéterie  dans  les  expressions  ,  quelques 
traits  de  mauvais  goût  ;  des  suppressions  heu- 
reuses ont  fait  mieux  accueillir  l'ouvrage  aux 
représentations  qui  ont  suivi  la  première. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS, 

Présidence  de  M  aies. 

SDITB   DE   LA   SÉANCE   DD    8   VENTÔSE. 

-  Le  président.  En  exécution  de  l'arrêté  pris 
hier,  le  citoyen  Vancantfort  va  être  introduit 
de   nouveau,   pour    entendre    la   rédaction    de 

I  interrogatoire  qu'il  a   subi    hier. 

Français  ,  de  Nantes  ,  secrétaire  ,  lit  cette  ré- 
daction. 

,t 

Le  citoyen  Vancantfort ,  par  (  l'organe  de  son 
interprète.  )  Je  n'ai  rien  à  reprocher  à  la  rédac- 
tion présentée  ;  seulement  ie  deinande  la  per- 
mission de  rappeler  que  dans  l'ancien  régime 
ma  fonction  ,  correspondant  en  France  à  celle 
de  Bailly  ,  ne  m'ordonnait  pas  de  m'immiscer 
dans  les  débats  et  contestations  juridiques  des 
citoyens ,  mais  seulement  de  veiller  à  l'ordre 
public  et  au  maintien  de  la  tranquillité  ;  que 
dans  cette  fonction  j'avais  le  droit  de  recevoir 
des  vacations  et  émolumens.  Je  me  réfère  au 
surplus  à  la  défense  que  jai  soumise  et  à  la 
sagesse  du  corps  législatif. 

Le  président.  Citoyen  ,  le  conseil  examinera 
les  moyens  de  défense  que  vous  lui  avez  pré- 
sentés :  vous  pouvez  vous  reiirer  ,  si  vous  n'a- 
vez pas  d'autre  fait  à  établir. 

Le  prévenu  se   retire. 

Couturier  ,  de  la  Meurthe.  L'ordre  d,u  jour  sur 
la  dénonciation. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Le  président.  Je  rappelle  au,  (^tiseil  qne  dans 
l'affaire  du  juge  de  la  Dyle  ,  aptes  l'intenoga- 
toire  ,  on  renvoya  toutes  les  pièces  à  la  com- 
mission qui  existait  ,  pour  faire  un  prompt  rap- 
port. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Entre  l'affaire  des  juges 
de  la  Dyle  et  celle-ci  ,  il  y  a  une  trés-graadc  dif- 
férence. Les  juges  de  la  Dyle  étaient  prévenus 
d'un  délit  qui  entraînait  la  forfaiture  de  la  manière 
la  pins  incontestable  ;  ils  étaient  accusés  d'avoir 
méconnu  la  loi  et  l'autorité  nationale  ;  de  tels  faits 
méritaient  d'eue  approfondis.  Ici  l'affaire  est 
beaucoup  moins  grave.  Le  citoyen  Vancantfort 
n'est  pa^  exempt  de  reproche  ,  mais  il  n'est 
pas  coupable  ,  il  est  du  moins  asstz  excusable. 
Le  fait  qu'il  avoue  est  de  nature  à  être  réparé 
comme   erreur,    et  non  à  entraîner  la  forfaiiure. 

II  a  reçu  4  francs  qu'il  ne  devait  pas  recevoir. 
Voilà  le  seul  point  prouvé  de  la  dénonciation. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Génissienx.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  ; 
ce  n'est  pas  là  la  formule  à  suivre.  Si  vous 
voulez  prononcer  de  suite  ,  il  faudrait  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation.  Mais  pouvez-vous 
porter  aussi  vite  cette  décision  ?  Pour  moi  ,  je 
ne  suis  pas  encore  assez  éclairé  sur  cette  af 
faire.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Pour  vous 
décider  aussi  promptement  ,  il  faudrait  qu'il  n'y 
eût  aucune  charge.  Il  y  a  eu  utïe  procédure  ; 
des  tribunaux  ont  porté  des  jugemens  ;  l'accu- 
sation d'avoir  demandé  de  l'argent',  pour  ordonner 
une  misé  en  liberté  ,  m'a  frappé.  Je  désire  l'ap- 
profondir. Je  demande  un  nouveau  rapport.  En 
vain,  dira-t-on  ,  que  depuis  quinze  mois  la 
détention  de  ce  citoyen  subsiste  :  le  rapport 
peut  n'être  pas  difléré  ;  il  peut  être  fait  demain. 
Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Thiessé.  Je  suis  du  même  avis.  Vous  faites  ici 
les  fonctions  de  jurés  d'accusation.  Or,  souve- 
nez-vous que  souvent  on  reproche  ici  aux  jurés 
d'accusation  de  mettre  trop  de  précipiiaiion 
dans  leurs  décisions  ,  d'acquitter  avec  trop  de 
facilité  ,  de  ne  pas  examiner  assez  soigneuse- 
ment les  faits.  Ne  justifions  pas  cette  conduite 
coupable  par  noire  exemple.  Je  demande  qu'un 
nouveau  rapport  soit  fait. 

Cet  avis  est  adopté. 


La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Cou* 
turier  ,  relatif  aux  biens  du  culte  protestant. 

Représentans  du  Peuple  ,  dit-il  ,  vous  avez'reti- 
voyé  à  une  comunission  spéciale  ,  composée  des 
reptésen  tans  du  Peuple  André.  Varin  et  moi  , 
une  motion  d'ordre  tendante  à  frire  déclarer  do- 
maines nationaux  les  biens  attachés  aux  établis- 
semens  protestans  :  nous  l'avons  examinée  avec 
une  scrupuleuse  attention  ;  nous  avons  cherché 
à  nous  environner  des  matériaux  propres  à  fon- 
der notre  opinion  ;  nous  avons  tâché  de  conci  ef 
les  égards  que  réclamaient  des  intérêts  particuliers 
avec  le  vœu  dont  les  principes  ont  long- tems 
exigé  la   consommation. 

Nous  n'analyserons  pas  ici  les  événemens  qui 
durent  le  jour  aux  révolutions  qu'éprouva  suc- 
cessivement le  système  religionnaire  dans  une 
partie  de  l'Europe  ;  ce  serait  étaler  une  vaine  éru- 
dilion  ,  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  promptement 
Ir  but  :  nous  ne  nous  livrerons  pas  plus  à  la 
discussion  des  traités  qui  ont  réuni  à  la  France 
quelques  portions  de  l'ancien  lertiloire  ;  une 
Nation  qui  brise  ses  fers ,  ne  peut  et  ne  doit  se 
cmire  liée  par  aucun  pacte  antérieur  qui  contra- 
rierait sa  régénération  ;  la  liberté  ne  peut  s'as- 
seoir que  sur  une  législation  commune  à  tous 
les  citoyens  ;  les  privilèges,  les  distinctions  ont 
été  anéantis  ;  avec  eux  ,  le  nouvel  ordre  de  choses 
n'eût  été  qu'une  chimère.  Si  quelques  inégalités 
ont  échappé  à  l'œil  du  législateur  ou  à  sa  justice  , 
elles  doivent  enfin  être  soumises  à  une  biet^f.» 
santé  rélorme. 

Les  biens  des  établissemens  protestans  ont  été 
jusqu'ici  exceptés  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux; ils  avaient  cependant  la  même  origine 
que  ceux  possédés  par  le  clergé  catholique  ;  ils 
avaient  appartenu  à  celui-ci  :  les  protestans  s'en 
étaient  approprié  une  parue  là  ,  où  leur  doctrine 
comptait  un  plus  grand  nombre-  de  partisans  ; 
mais  ,  en  changeant  de  possesseurs  ,  la  desti- 
nation primitive  de  ces  biens  n'avait  souftsn  qus 
quelques  altérations  ;  ils  étaient  restés  plus  ou 
moins  immédiatement  dép<;ndans  des  cultes  au 
nom  desquels  la  prise  ae  possession  avait  eu 
lieu. 

En  consacrant  le  principe  que  les  domaines  ecclt 
siastiques étaient  acquis  à  laNation  ,  son  application 
s'étendait  donc  naturellement  à  ceux  relatifs  à 
tous  les  cultes.  Si  l'exception  n'a  pas  été  le 
fruit  d'une  erreur  profonde  ,  elle  n'a  sans  doute 
pu  devoir  le  jour  qu'à  la  politique  du  mo- 
ment. 

Le  trône  et  l'autel  sont  si  essentiellement  unis  , 
que  presque  tous  les  gouvernemens  monarchiques 
portent  l'empreinte  de  la  théocratie.  Des  motifs 
biens  puissans  s'étaient  élevés  pour  faire  pro- 
noncer la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ;  un  , 
sur-tout,  a  dû  être  facilement  saisi  ;  soit  qu'il  ne 
s'agît  alors  que  de  diminuer  la  prérogative  royale  , 
soit  qu'on  songeât  déjà  à  miner  les  fondemens  du 
despotisme  ,  l'asseiiiblée  constituante  avait  senti 
qu'il  était  nécessaire  d'humilier  un  clergé  auquel 
le  fanaiisipe  et  les  richesses  donnaient  une 
puissaacfc.  cïlossale  :  et  avec  quel  succès  ne 
r'eût-il  pa3;-^éployée  pour  arrêtcr''les  progrès  de 
l'esprit  révoluiioutiaire  ,  puisqu'armé  du  seul 
ascendant  du  fanaiisme  ,  il  a  sillonné  là  France 
de  ses  fureurs  !  Le  cuite  catholique  était  domi- 
nant; il  fallait  dissiper  le  prestige  qui  environ- 
nait ses  ministres  ,  et  le  rendre  à  la  simplicité  qui 
avait  caractérisé  son  institution.  On  prévoyait 
la  résistance  de  leur  iotéiêt  à  la  volonté  natio- 
nale ,  et  on  a  dû  réunir  tous  les  cffoitspour  r;ndre 
moins  sensibles  des  chocs  qui  ébranleraient  la 
machine  politique.  On  crut  prudent  d'atténuer 
la  commotion  en  ne  généralisant  pas  la  mesure; 
on  a  cru  peut-être  aussi  se  ménjger  un  point 
d'appui  dans  ceux  qu'on  n'inquiétait  pas  dans 
la  possession  de  leurs  biens  ,  et  qu'on  oppo- 
sait ainsi,  en  quelque  sorte,  aux  déposses- 
sionnés. 

Au  reste  ,  quelles  qu'aient  été  les  causes  du 
retard  qu'a  éprouvé  la  nationalisation  des  biens 
attachés  aux  établissemens  protestans  ,  elles 
doivent  aujourd'hui  s'abaisser  devant  les  prin- 
cipes d'égalité  que  nous  avons  proclamés  ;  ils 
ne  doivent  plus  être  pour  nous  de  sublimes 
théories;  mais  nous  devons  ebfin  nous  livrer  à 
une  pratique  rigoureuse.  Ici,  il  s'agit  de  rendre 
en  masse  à  la  Nation  ce  que  le  fanaiisme  avait  ravi 
par  parcelles  à  nos  ancêtres  ;  il  s'agit  d'attacher  au 
sort  de  la  République  un  plus  grand  nombre  d'ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux. 

Nous  ne  nous  livrerons  pas  à  l'énumératioa 
des  autres  motifs  qui  ont  guidé  l'assemblée  cons- 
tituante, lorsqu'elle  adopta  en  principe  la  natio- 
nalisation des  biens  ec  c  csiastiques  ;  leur  applica- 
bilité à  l'objet  que  nous  discutons  est  assez  gé- 
néralement sentie  ;  mais  nous  soutiendrons  que 
la  législation  doit  être  une  pour  les  biens  de 
tous  les  cultes  ;  que  les  exceptions  existantes 
sont  des  privilèges  à  proscrire.  Nous  rappelle-  •• 
rons  qu'aucun  culte  ne  doit  être  salarié  par 
l'Etat,  et  que  l'exception  que  nous  combattons 
viole  constamment  cet   autre  principe. 

Nous  n'avons  pas  oublié  que  le  service  de 
l'an   7   a   exigé    600  millions    de   contributions  ; 


BOUS  n'avons  pas  ptrdu  de  vue  qu'uti  autre  fonds 
de  125  millioDS  doit  être  pris  sur  le  produit 
de  U  vcr.ie  des  domaines  naiionaux.  D'un  côté, 
1rs  impôts  qu'exige  irapéricustment  uotre  titua- 
liOD  politique  ,  pcseni  sur  la  nation  d'une  ma- 
nicte  cftruyanie  ;  de  l'autre  ,  nous  absorbons  sen- 
siblement les  ressources  nationales  qui  nous  res- 
tent. Qui  d'entre  nous  ne  serait  pas  pénétré  de 
la  nécessité  d'en  créer  d'autres  ?  nous  les  trou- 
vons dans  la  vente  des  biens  des  éiablissemens 
protestans  répandus  dans  plusieurs  départettltns  , 
qui  (ont  déjà  ou  feront  incessacntntnt  partie  iù- 
tégrante  de  ia  République. 

Le  produit  qui  résultera  de  leur  aliénation  peut 
être  évalué  à  60  millions  ,  sans  y  comprendre  les 
sommes  nécessaires  pour  amortir  les  pensions  de 
Retraite  ;  tout  s'unit  donc  ici  pour  provoquer  )a 
Baiionaiisation  de  ces  biens. 

Mais  quelles  pensions  obtiendront  ceux  qui 
Seront  dépossédés  ?  la  commission  avait  d'abord 
songé  à  les  assimiler  aux  piêircs  catholiques 
ée  l'ancien  territoire  ;  mais  elle  a  considéré  qu'on 
augmenterait  la  roassi:  de  la  dette  publique  ,  dont 
il  est  si  important  d'accélérer  le  décroissement  : 
elle  a  redouté  la  mobilité  des  pensions  ,  l'inexac- 
titude des  paiemens  :  elle  a  fixé  ensuite  ses  regaids 
Sur  ces  bommcs  intéressans  ,  qui  ,  dociles  à  la  voix 
de  h  Patrie,  ont  juré  de  lui  être  Bdeles  ,  et  ont  su 
lerarlir  leuis  scrmeiis  avec  autant  de  constance 
que  décourage;  elle  les  a  vus  victimes  du  roya- 
lisme et  du  fanatisme  ,trou\ant  à  peine  chtz  les 
amis  de  la  liberté  un  abri  contre  ces  peisécu- 
tions  ;  elle  en  voit  encore  qui  errent  dégiadés  . 
et  par  la  nullité  profonde  et  par  l'affreuse  indi- 
gence auxquelles  ils  ont  été  réduits. 

Ah  !  combien  ceux  que  tant  de  maux  n'ont 
pu  lorcer  à  trahir  leur  devoir  ,  méritent  qu'on 
songe  sérieusement  à  cicatriser  leurs  plaies  ?  Uac 
perspective  aussi  décourageante  devait  nous  porter 
à  proposer  une  indemnité  en  capitaux. 

La  commission  a  médiié  avec  calme  les  lois 
lelaiives  aux  établissemtns  catholiques  de  la  ci- 
devant  Belgique  ;  d'immenses  domaines  ,  deS 
vues  politiques  qu'il  est  aisé  de  toucher  ,  mais 
qui  ont  éié  cruellement  déçues,  avaient  excité 
la  générosité  du  législateur  :  nos  sacrifices  sont 
devenus,  enire  les  mains  dupiêlre,  des  armes 
contre  la  liberté.  Ce  double  motif  n'existe  pas 
ici  ;  mais  nous  devoas  être  justes  ;  la  modicité 
d  ua  produit  net  de  60  millions  ,  eu  égard  aux 
richesses  du  clergé  catholique,  (toutes  propor- 
tions gardées  )  nous  a  déterminés  à  proposer 
un  capiul  de  Sooo  fr.  pour  les  membres  des 
chapitres  et  les  mini>tres  des  cultes  ,  dont  les 
revenus  se  portent  à  8oco  fr.  et  au-dessus  ;  d'un 
autre  côté  ,  une  graride  partie  de  ces  derniers 
tirant  des  libéralités  des  citoyens  la  principale 
portion  de  leurs  salaires ,  nous  devions  fixer  une 
itidemniié  propoilionnelle  aux  revenus  qui  se 
trouveraient  au-dessous  de  Sooo  fr.  La  mesure 
contraire  eût  donné  à  ceux-ci  plus  qu'ils  n'avaient, 
et  cette  amélioration  ne  pouvait  s'opérer  qu'aux 
dépens   du   trésor   public. 

Ls  ministres  des  cultes  protestant -avaient  été 
long-tems  comprimés  par  un  cuKe  dominant. 
L  aurore  de  la  révolution  éclaira  la  cllûte  de  celte 
influence  ,  que  les  prêtres  n'avaient  acquise  qu'en 
blessant  les  parties  les  plus  essentielles  de  la 
morale.  Les  premiers  trouvèrent  dans  notre  ré- 
généraiioii  politique  le  terme  d'un  joug  odieux. 
Le  bienlait  qu'elle  leur  avait  apporté  ne  fut  pas 
perdu  pour  elle  :  la  conduite  de  la  plupart  d'en- 
tr'eux  offre,  des  gages  multipliés  de  leur  dévon- 
mcnt  à  la  cause  de  la  liberté.  Les  exemples  qu'ils 
donnèrent  concoururent  aussi  sans  doute  à  en- 
tretenir le  feu  sacré  dans  l'ame  des  citoyens 
attachés  à  ces  cultes.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
lumières  qui  distinguent  le  clergé  protestant  ; 
nous  n'émettrons  pas  notre  pensée  sur  plusieurs 
savans  estimables  propres  à  faire  fleurir  nos 
lycées  ;  mais  nous  dirons  au  conseil  qu'il  a  à 
prononcer  sur  des  pères  de  famille  ;  et  combien 
ce  titre  ne  doit-il  pas  être  considéré  chez  un 
Peuple  libre  ,  combien  de  droits  ne  donne-t-il 
pas  à  la  bienveillance?  aussi  a-t-il  pui«amment 
influé  sur   notre  opinion. 

Quon  examine  de  près  les  bases  que  nous 
proposons,  et  on  se  convaincra  combien  elles 
sont  justes;  on  saisit  les  avantages  qu'elles  ont 
sur  les  pensions  accordées  au  clergé  de  l'ancien 
territoire,  en  balançant,  dans  les  proportions 
convenables,  les  produits  de  ces  différens  biens, 
le  moatant  des  capitaux  et  celui  des  pensions  ; 
en  rapprochant  celles-ci,  comme  n'étant  perçues 
que  par  un  petit  nombre  de  prêtres  victimes 
de  leur  fidélité  pour  la  République,  de  ceux-là  , 
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comme  devant  être  payées  à   tous  les  meiubrés 

des  chapitres  et  mini.sires  des  cultes  protestans  , 
dont  le  civisme  conciliait  l'estime  de  ceux  i}ui 
suiv.dent  ces  cultes  :  en  comparant  enfin  les 
snreiés  que  présentent  les  capitaux,  et  pOur  leur 
remise  et  pout  leur  einpioi  ,  atfec  l'incertitude 
inhéiente  à  des  pensions  ,  dont  les  besoins  pres- 
sans  du  trésor  public  peuvent  d'un  instant  à 
I  autre  ,  retarder  ou  altérer  la  perception.  Le 
projet  de  résolution  que  nous  soumettons  au 
conseil  est  enté  sur  la  législation  concernant  les 
ptêttes  des  neuf  dépattemcns  réunis.  Quelques 
nouvelles  dispositions  nous  ont  paru  nécessaires  : 
une  partie  ttnd  à  faciliter  ,  accélérer  ou  assurer 
l'exécution  de  la  loi  :  presque  toutes  reposent 
sur  des  motifs  tellement  sailians  ,  que  nous  nous 
interdisons  des  détails  qui  ne  pourraient  être  que 
supeiflus. 

Pour  conserver  aux  b«ni  la  valeur  nominale  , 

leur  emploi  doit  être  dégagé  de  toutes  les  en- 
traves :  il  est  impossible  que  la  série  des  forma- 
lités prescrites  pour  assurer  les  intérêts  de  la 
République  s'allie  avec  l'exercice  immédiat  des 
droits  des  nlcinblcs  des  chapitres  et  des  mi- 
nistres des  cultes  ;  autorisons  les  administrations 
départementales  à  délivrer  des  bons  provisoires; 
mais  prévenons  les  effets  de  1  erreur  ou  de  la 
mauvaise  loi  :  que  ces  bons  provisoires  n'excèdent 
pas  la  moitié  des  capitaux  fixés  par  les  adminis- 
trations déparmentales  ,  ou  le  quart  de  ceux  qui 
devraient  1  être  ,  en  partant  dés  déclarations  que 
les  possesseurs  actuels  sont  tenus  de  remettre  à 
ces  administrations  ;  car  une  autorité  supé  ieure 
est  là  pour  peser  et  les  délibérations  et  les  pré- 
tentions des  capitalistes  ;  elle  doit  rejeter  tout  ce 
qui  serait  scellé  par  la  faveur  ou  l'injustice,  tout 
ce  qui  serait  marqué  au  coin  de  la  fraude  ou 
de  l'exagération  ;  la  délivrance  d-s  bons  provi- 
soires est  d'autant  plus  avantageuse  ,  qu'elle 
permet  de  discuter  les  droits  respectifs  avec  beau- 
coup plus  de  maturité  ,  et  que  le  déguerpisse- 
ment  des  biens  dont  la  jouissance  aurait  été 
prolongée  ,  doit  être  consommé  deux  décades 
après  leur  réception. 

Il  est  des  ministres  des  cultes  que  l'âge  ou 
les  inbrtttités  ont  forlé  de  résigner  leurs  béne'fiees , 
en  se  réservant  une  pension  ;  les  biens  qui  leur 
servaient  de  gages  étant  acquis  à  la  République, 
celle-ci  doit  les  indemniser.  La  moitié  du  câpilal 
auquel  ils  eussent  eu  droit  auparavant  nous  a 
paru  offrir  une  juste  proportion.  Le  vieillard  , 
1  homme  souffrant  ,  n'ont-ils  pas  des  droits  sacrés 
à  votre  solficiiudc'?  pourraient-ils  jamais  implorer 
en  vain  votre   appui  ? 

La  commission  croit  avoir  répondu  au  vœu 
du  conseil  :  le  niveau  de  l'égalité  devait  enfin 
êire  adapté  aux  biens  des  éiablissemens  protes- 
tans ;  il  était  tems  d'uniformer  la  législation 
sur  les  différens  cultes  ;  il  était  tems  de 
rompre  une  barrière  qui  divisait  nos  co^U- 
citoyens  et  semblait  justifier  les  préventions  et 
les  animosités. 

Couturier  présente  un  projet  conforme  à  ces 
dispositions. 

La  discussion  est  ouverte. 

André ,  du  Bas-Rhin.  Des  considérations  locales 
et  particulières  peuvent  influer  un  instant  sur  la 
discussion  qui  nous  occupe  ;  mais  le  projet  pré- 
senté repose  sur  des  principes  qui  ne  peuvent 
être  méconnus.  Les  progrès  de  la  philosophie  et 
des  idées  libérales  durent  avoir  pour  un  de  leurs 
premiers  résultats  la  restitution  des  richesses  et 
des  domaines  enlevés  au  fanatisme'  et  à  la  cré- 
dulité par  l'hypocrite  ambition  des  prêtres.  Mais 
l'assemblée  constituante  ,  en  ordonnant  la  res- 
titution de  ces  biens  ,  sut  régulariser  sa  marche; 
elle  a  porté  les  premiers  coups  au  clergé  le  plus 
corrompu  ;  elle  a  ménagé  les  autres  ;  mais  par 
cela  même  a  préparé  leï  esprits  à  voir  naître 
les  mêmes  effets  là  oii  l'on  verrait  les  mêmes 
causes. 

Aujourd'hui  le  régime  constitutionnel  se  con- 
solide ;  un  principe  consacré  depuis  178g,  doit 
recevoir  son  application  ;  déjà  elle  a  trop  été 
retardée.  La  constitution  ne  veut  qu'aucun  culte 
soit  salarié  ;  cependant  les  confessions  d  Augs- 
bourg  et  Helvétique  sont  en  possession  de  biens 
qui  ont  la  même  origine  que  nos  domaines  ecclé- 
siastiques. Ces  biens  ont  été  usurpés  à  la  société. 
S'ils  sont  tombés  entre  les  mains  des  réforma- 
teurs ,  la  propriété  n'en  devient  pas  plus  légitime. 
Si  un  culte  dominant  a  vu  ses  immenses  richesses 
devenir  nationales  ,  à  quel  titre  les  autres  pour- 
raienl-ils  prétendre  à  être  conservés  dans  la  pos- 
session de  leurs  domaines  ?  Les  exceptions  ont 


toujijurs  été  une  source  de  plaintes ,  de  jalousies 
et  d'abus.  Les  prêires  rebelles  se  sont  armés  de 
ces  exceptions  pour  vous  accuser  de  favoriser 
aux  dépens   du  leur,   le  culte  protestant. 

■Voudrait-on  t:  onporiser  encore  ,  nous  donner 
des  motifs  politiques  ,  voir  ici  une  affaire  d  E- 
tat,  et  présager  ues  divisions  funestes?  ce  lan- 
gage n'est  celui  que  dcS  affections  particulières , 
il  ne  peut  iious  inspirer  aucune  alarme.  Il  est 
une  calomnie  gratuite  contre  des  citoyens  qui 
depuis  long-ttms  préparés  à  celte  mesure  ,  l'at- 
tendent et  la  sollicitent.  Les  besoins  publics  ne 
la  demandent  pas  moins.  Nos  ressources  sont 
immeiises;  mais  quand  les  besoins  nous  for- 
cent à  surcharger  le  peuple  d'impôts  ,  ne  de- 
vons-nous pas  nous  empresser  d'adopter  tout  ce 
qui  peut   rendre  sa  position   plus  supportable  ? 

J'estime  que  les  bitns  dont  il  s'agit  produiront 
au  moins  60  millions  ,  mais  non  pas  100.  Vous 
aurez  ,  eti  effet,  tous  les  ministres  à  indertinistr 
et  à  placer  dans  utiC  situation  plus  sûre  ,  plus 
avantageuse  que  les  mitiisires  catholiques.  Les 
ministres  protestans  sont  pour  la  plupart  époux 
et  pères  :  cependant  il  est  quelques  fondations 
que  vous  devez  excepter  de  la  nationaliiation.  Il 
est  des  donatiohs  dont  le  but  a  été  dé  favoriset 
la  famille  du  dotateur  :  ces  biens  doivent  retour- 
ner au  dotateur  ou  à  ses  héritiers. 

D'uii  autre  Côié,  il  est  des  ministres  déiiiis- 
sionnaires  et  pensionnaires  ,  auxquels  il  est  essen- 
tiel d'assurer  uiiè  existence. 

Après  avoir  reconnu  ces  obligations  ,  je  crois 
qu'il  est  possible  de  discuter  sur  la  forme  du 
projet,  le  montant  oii  le  mode  d'indenanité; 
mais  je  île  crois  pas  que  le  principe  soit  dé 
nature   à  être  contesté. 

Je  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux 
voix. 

La  suite  demain. 

jy.  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  le  conseil  del 
anciens  a  rejeté  la  résolution,  qui  reportait  l'exé- 
cution de  la  loi  du  29  nivôse  ,  relative  au* 
prises  maritimes  ,  à  compter  du  jour  de  aod 
inseitioa  au  bulletin. 


LIVRES    DIVERS. 

Mémoire  sur  la  Guyane  Française  ;  par  le  titoyëii. 
Jacquemin  ,  in-12  ,  broché  ;  prix  ,  75  centimes, 
et  I  fr.  rendu  franc  de  port  par  la  posté. 

A  Paris  ,  chez  Baudelot  et  Heberart ,  impri- 
meurs-libraires ,    rue  Jacq'ies  ,  n°  3o. 


COURS    DU    aBANei. 

ourse  du  11   ventôse.  —  Effets  cofnmerçablet.-. 


Aitistetdam 

Idetn  courabt 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif ,,.,• 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livouroe 

341. 

Milan. . 

Lyon ï  b.  à  i5  jours. 

Mànelile.  ■ ..  j  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  f  p.  à  i5  jours. 
MontpellieT..  |  p.  à  i5  jours. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts*. 
Auj.  Jphigénie  en  Aulide  ,  trag.  lyrique  ,  sUiviA 
d'Antiette  et  Lubin. 

Le  cif   Chéron  remplira  le  rôle  d'Agamemnoti. 

Entre  l'opéra  et  le  ballet ,  la  nouvelle  siBi- 
phonie  du  cit.  Vidersor  sera  exécutée. 

Théâtre  français  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
l'Avare  ,   suiv.  de  la  fausse  Agnès. 
Dem.  Misantropie  et  Repentir. 
Le  14,   Adélaïde  du  Guesclin. 

Théâtre  de  la  rue  FEYDEAir.  Aujourd'hui 
l'Astronome  ou  l'Erreur  d'un  bon  père  ,  comédie , 
préc.   de  la  Caverne. 


1; 


Il  (3111  si, 

ut  zm 

n  fan 


franet   poui   l'année    entière.    On   ne  l'àbtiBne  qu'ih 


■  les  iMirt.»  et  !'ar;en 
nchir.    Les  letrres  des  d  jp.  rtemens,    non    jffranch 
avoir  aiya  ,  r-nin  plup  ir  jûretà .    ie  cKarge    cejles  qji  ira* 
tejuii  neuf  heures  ii  matin    atq  'Ij   m    heun    du  aoic. 


Poitevins,  ù»    18.    te  prix  est  de  25  frsncs  pour  trois  mois,   5o  francs  pour  six  mois  , 

de  potlt,  an  ti<oye>.   iiibry     direct.m  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"    18.    11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où    l'on  isk 

ffr^nchies  ,   ne  se.  onr  poi..t  retirées  ic  la  poste. 


de;  valei 


la  rédaction  de  la  feuille,   an  Réde. 


PtifeviBi, 


A  Paris,  de  l'imprimene  du  citoyen  Aoasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rué  des  Poitevins,  n"?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  dij  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"»   i63. 


tridi ,   i3  iftnièit    âû   'i   de  là  Répubtique.  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

D€  Pétersbourg  y  le  \  à  pluviôse. 

JLj6  tons'&ill^r  Jjrivé  Néplùji^'^*  3  fait  connaître 
que  dans  le  t6uràôt  de  l'année  d"rf)icre  .  la  posté 
H  xiiia  trois  rtiiifé  dtnjt  cc'ht  Vingt-tleuf  plâcefs 
adressés  à  sa  majesté  impéiiale  ;  et  qu'en  réponse 
à  CCS  placbts  ,  il  a  éié  refidu  huit  ceht  cinqaantc- 
tjuat.e  ukises  .  et,.d9nnépar  S.  M.  I.  niilie  sépi 
Cent  quaire-vingt-treize  ordres  verbaux. 

ALLEMAGNE. 

De  Duyshoiirg  ,   le   19  pluviôse. 

Lk  débordetTïpnt  Continue  à  e:tcrcer  ici  les  pTus 
graiids  ravages.  L'eau  s'était  déjà  éle\ée  eu  niv-au 
de  deux  des  pôfies  de  la  ville.  On  ne  pouvait 
aller  rju'fn  canot  d'une  maison  à  1  autre  ,  et  ce 
n't't  il  que  par  les  II  i  5  qu'on  pouvait  communi- 
^uei.  Pour  comble  de  riiisere  ,  la  gelée  est 
redevcoue  si  forte  ,  quri  l'uîai^e  des  canots  u'esi 
pas  possible,  et  qu'il  li'y  a  plus  de  moyen  pour 
porter  des  vivies  aux  malheureux  emprisonnés 
vians  leurs  Habitations.  L'eau  à  boire  rrtanque 
tidtis  les  endroits  ii^ôndés.  J-ittiais  On  n'a  éprouvé 
tine  pireille  réuiiiûn  de  fléau*.  Il  y  a  ufte  rttaisdn 
Située  Siir  ope  éniinénce  ,  et  dans  laquelle  plus  de 
«00  personnes  se  sont  retirées.  Les  marchands  ont 
fait  passer  dans  le  châttrau  celles  de  leurs  mar- 
ch:indiscs  qui  peuvent  s'avarier.  Le  Rhin  et  la 
Ruhr  sont  encore  ft-rmés.  On  prétend  que  le 
Khin  est  de  quarante  pieds  au-dessus  de  son 
niveau  ordinaire^ 

Du  21  pluviôse. 

L'ÉAU  s'est  encore  élevée  d'iin  pied  et  demi. 
Aujourd'hui  on  a  passé  eii  clnot  par-deSsus  les 
lôurs  de  la  ville.  Nos  deux  rivières  sont  encore 
fermées.  On  craint  Une  nouvelle  criic  pour  le 
linoment  où  elles  s'oiivriront.  Oi  attend  avec 
Une  extrême  anxiété  qu'elle  sera  la  direction  que 
jjfcndron!  les  glaces.  Dans  bcaticdup  dé  maisons 
ot]  éprouve  déjà  uoe  disette  absolue.  Plusieurs  de 
celles  des  campagnes  voisines  ont  été  ernportées 
par  les  eaux.  On  nous  assure  qu'elles  couvrent 
tRtiéiemtiit  la  peiite  ville  de  Rï  -uri ,  qui  est  sur  la 
five  gauche  du  Rhin  ,  a-peu-près  à  la  même  dis- 
tance que  la  côtré  sur  la  droite. 

ITALIE. 

De  Napki  i  ie  17  pluviôse. 

è)N  ne  Séta  pâ's  pétk  Surpris  de  «oir  lé  ci-dév'ant 
ptince  Mdiietni  ,  ïidiftmè  présiderit  d^ti  no'uVeau 
gouvcrnemtni  ,  apiès  avoir  rempli  peniiâiii  cinq 
ou  si.x  joMrs  les  loactions  de  général  des  Lnzza- 
l6ni  =  -  '^lais  la  surprise  cessera  lorsqu'on  saura 
QUL-  M  lit[  rni  ,  après  d'iriuiiles  efforts  pour  répri- 
àitr  la  fureur  de  ces  brigands  ,  lêÙT  étant  devenu 
sùïptct  ,  et  se  voyant  menacé  du.  m'ênie  sort  que 
\t  géuéral  Ma  k  ,  se  rendit  sectctiemerit  aupiès 
dti  général  Chairjpiont^ei  ,  à  Gaserte  ,  pour  con- 
certer avec  lui  les  moyens  de  sauver  U  viUé  de 
■Niples  d  un  massacre  général  et  d'un  incendie 
«icvit.tblc  1  et  <\vc  l'cnirée  des  Français  dans 
dette  ville  ,  ainsi  q'îé  leS  évéacmens  qui  l'ont  pré- 
cid^e  ,  oui  été  le  r>^,Wrim  d'une  co'iventioti  dont 
on  ne  connaît  pa's  encore  les  détails  avec  préci- 
sion ,  mais  <^ue  1  on  peut  conjecturer  d'après  ce 
qu'on  va  lire. 

Les.  deux  pfcfniers  joUrs  de  l'insuirrcclion  des 
Lazzirotjis  se  passèrent  cti  bravades,  en  menaces , 
en  ptépataiifs  o'aiiaques  ei  de  délense.  Le  prince 
Piguatclli  et  les  aut.es  chefs  du  gouvernement 
voyaut  l'otage  se  former  ,  prirerit  le  parti  de  se 
cacher;  le  prince  Militerni  qui  avait  gigné  la 
confiance  des  Lszzaroïiis  par  la  défense  vigou- 
reuse qu'il  avait  fuie  à  Gi^oUe,  fut  ptocUtné 
capitaine-général  :  il  essaya  d'abord  de  maîtriset 
celte  populace  efiVénée  ;  mais  tous  ses  efforts  fu- 
rent inutiles  -,  les  Lazzaronis  déclarereht  ennemis 
du  roi  ceux  qui  avaient  sigtté  l'atitiistice,  ou  qui 
voudraient  le  faire  exécuter. 

Ils  commencèrent  par  se  retidre  maîtres  des 
ctâieaux  ,  et  Hrtnt  main-basse  sirr  les  prisonniers 
d'Eiat;  ensuite  ils  parcoururent  U  ville,  et  donné  - 
reot  la  chasse  à  tous  les  Fiançais  ,  ou  à  ceux  qui 
passaient  pour  tels  dans  leur  opinion  :  dans  la 
Ijste  de  ces  victimss  ,  on  nomme  le  duc  Torre 
Filomarino  et  SoTJ  freré  l'àbbé  .  (Ju'ils  brûlèrent 
ëans  la  coSf  ëe  kUt  pa'lsis  ,  apiès  l'avû'if  entiére- 
«dent  pillé. 

tJn  céTtaiW  Wo'hïbrê  de  pa(ritites  se  ré'tr'nil  dans 
le   couvent  dts  Célestins,  et  s  y   nlrdnchi  avec 


du  canon ,  comme  dans  une  forteresse  :  les  Lazza- 
rbrtis  les  àtraqtiérent  avec  fureur  ,  essuyèrent 
plusieurs  décharges  à  mitraille ,'  et  après  avoir 
perdti  beaucoup  de  monde  ,  pé6étrerent  dans 
le  couvent  et  égorgèrent  toiis  ceux  tiui  leur  lom- 
beretit  sous  la  main.  Aptçs  cet  exploit  ,  ils  se 
tépandirent  de  nouveau  dans  la  ville  ,  pillunl  et 
massacrant  ,  sans  distinction  ,  quiconque  leur 
était  désigbé  pour  patriote. 

C  est  dans  ces  terribles  circonstances  que  le 
prince  Militerni  se  rendit  auprès  «u  général  Cham- 
piônne't  ,  et  convint  avec  lui  que  l'armée  frari- 
çatse  marcherait  sur  Napics  ,.  et  s'y  présenterait 
tfù  côté  dé  Capo-di-Chino  et  du  Poggio-ftealé  , 
pendini  (jùi  les  Lazzaronis  annonça'C  -t  le  dessein 
de  partir  par  le  qrrartier  du  Pcii-Mole  et  Siiote- 
Lucis  ,  potrr  aller  aitaquer  les  Français  sous  Ca- 
pouc.  Dé  rctoijr  à  Naplts  .  le  prince  Militerni 
s'établit  avçc  quelques  troupes  au  fort  Saint- 
Elme  ,  et  fit  tirer  quelques  coups  l'e  canon  pour 
rétablir  le  calme  dai)S  la  ville.  M^is  les  Lazza- 
ronis qui  avaient  leur  plan  de  campagne  ,  mar- 
di -rcnt  en  "masse  vers  Capouc  ,  et  parvinrent 
jusqnes  .sous  les  murs  de  la  foileresse,  qu'ils 
prétendaient  prendre  d'assaut.  Le  3o  nivôse  et 
le  i"  pluviôse  se  passèrent  en  n-ntativcs  où  ces 
malheureux  furent  cr'b'ës  par  les  déchi'.rges  à 
m-trailie  de  la  place.  E-.fin  ils  appriiejn  le  5  plu- 
viôse qu'une  colonne  française  avait  tourne  N  ;ples, 
et  était  aux  portes.-  de  la  ville.  la  rebroussèrent 
I  chemin  avec  la  plus  grande  rapidité,  et  volèrent 
I  .1  la  délense  de  leurs  camarades  qui  étaient  restés 
dans  ente  capitale  ,  et  qui  en  disputaient  les 
approchés  avec  beaucoup  d'opiniâireté.  Les  Laz- 
zaïonis  imaginei^Qt  de  rendre  la  plup.irt  des 
rues  impraticables,  en  les  encombrant  de  bancs, 
de  chaises  ,  d'armoires  ,  etc.  qu  il»  enlevaient 
dans  les  maisons.  Après  avoir  pris  ces  précau- 
tions ,  ils  se  formèrent  en  pl^J'ieuis  troupes  , 
pour  essayer  de  lepousser  les  Français  ,  et  leur 
livrèrent  divers  combats  pendant  la  iournée  du  3 
et  partie  du  4  ;  mais  ils  ne  purent  empê.-her 
ceux-ci  de  pénétrer  enfin  dans  la  ville.  A  leur 
entrée,  le  Chàieau-Neui' ,  le  fort  Saint-Elme  et 
le  château  de  lŒuf,  arborèrent  le  drapeau  tri- 
color  ,  et  se  rendirent  aux  Français  à  la  première 
sommaiion  ;  mais  fi  citadelle  des  Cirnicliies  qui 
était  occupée  par  des  Lazzaronis  ,  opposa  une 
plus  longu-  résistance  :  il  fallut  l'assiéger  pen- 
dant trois  heures  ,  tandis  que  les  Lazzaronis  et 
les  paysans  ,  qui  combattaient  de  rue  en  rue  , 
furent  enfin  repoussés-  jusqu'au  port  ,  où  ils  se 
rahietent  pour  la  dernière  fois  ,  et  succombèrent 
enfin.  Le  général  Championnet  entra  le  soit  dans 
la   ville. 

Telle  est  l'dsqûiSîe  des  terribles  ëvénèmens  dont 
la  ville  de  Naples  a  été  ,  pendant  six  ou  sept 
jours,  le  sanglant  théâtre.  On  porte  à  plus  de 
di]i.  mille  le  nombre  des  habilans  qui  ont  péri.  Les 
pertes  occasionnées  par  le  pillage  des  Lazzaronis 
sont  incalculables.  L'entrée  des  Frai  çais  est  re- 
gardée comme  le  plus  grand  bonheur  qui  pût 
dous  arriver;  car,  suivant  '  touie  apparence  ,  la 
ville  aurait  fini  par  être  entiércpient  saccagée  et 
brûlée. 

Oj  a  arrêté  nn  grand  notfibré  des  chefs  dt 
l'insurrection  des  Lazzaronis.  Les  patrioies  in- 
carcérés ,  qui  avaient  échappé  aux  lurcurs  des 
Lazzaronis  ^  giâce  à  l'énergie  du  prince  Mili- 
terni V  ont  été  mis  en  liberté.  Il  n'exisie  plus 
qu'un  petit  nombre  de  paysans  armés  et  de  Lazza- 
ronis ,  qui  ont  fait  leur  retraite  en  désordre  vers 
Siicrne  ,  et  le  général  Championnet  a  fait  mar- 
cher des    troupes    à  leur  poursuite. 

Du   ig  pluviôse. 

Les  combats  d-s  2  ,  3  et  4  ayant  forcé  le  général 
à  suspcn  Ire  la  nérémorie  de  l'àenjversaire  de  la 
punition  du  deinier  roi  des  F  ançais  ,  elle  n'a  pu 
avoir  lieu  que  le  S.  Ce  joui-là  ,  le  pénéral  en 
ch.-f,  l'éiat-major  ticnéral  ,  le  commissaire  -  or- 
donnateur ,  excepté  la  commission  civile  ,  les 
troupes  Irançaisrs  ,  les  membres  composant  le 
gouvernement  provisoiie  de  Naples  ,  l'état-major 
ae  celte  nouvelle  République  ,  s  étant  rendus  piès 
le  p'ont  Magdaioni  ,  le  général  eii  chef  a  pro- 
noncé   le    discours   suivant  : 

Camarades  , 

('  Lorsque  l'armée  marcha  le  2  pluviôse,  et 
qu'elle  piit  position  sur  les  hauteurs  qui  cou- 
ronnent le  ville  de  Naples  ,  nous  devions  célé- 
brer l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  der- 
nier roi  des  Français  ;  le  signal  de  la  fête  était 
donné  pour  trois  heures;  mais  l'insolerrce  des 
derniers  satellites  d'un  roi  parjure  ,  vous  força 
à  saisir  vos  armes  :  vous  ne  le  fîtes  jamais  en 
vain  ;  aussi  le  sang  de  ces  frénétiques  ,  l'incendie 
des  palais  ont  assez  prouvé  l'emploi  de  cette 
journée  et  de  celle  qui  l'ont  suivie.  Biiser  le 
trôae  d'un  tyran,  rendre  un  Peuple  à  la  liberté  , 


c'est  îissurémerit  bien  fêter  la  mémoratle  epoquft 
DU  les  Frarçais  punirent  de' mort  le  despote  qUi 
les  avait    asservis. 

>>  Aujourd'hui  que  Naples  est  libre;  que  lei 
drapeaux  des  d-ux  Nations  flottent  unis  du  lùont 
Vésuve  ilu  (ort  Saint-Elme  ,  mon  prernier  devôi't 
est  de  vous  réunir.  ■' 

).  Rappelez-vous  que  le  10  août  renversa  la 
trône;  qtie  le  21  septembre  fonda  la  Républi- 
que ;  que  le  jour  que  nous  fêtons  (  îi  jadWér) 
lut  marque  par  la  mort  du  dernier  de  nos  tyraos  1 
que  le  21  janvier  179g  ,  1  armée  française  brisa  à 
coups  de  canon  la  couronne  du  dernier  roi  dé 
Naples.  ,,   , 

>>  Rois  parjures  ,  tremblez  !  ce  rapprochement 
est  terrible  pour  vous  ! 

»  Peupl.  s  opprimés  ,  rasisurez-x^oas  !  les  ivtîai 
de  la  victoire  ,  es  enfiû^  de  la  Gra-ide  NaiioA 
vous  apportert  1  indépendance  et  le  bonheur  j 
Ils  ne  pardonnent  point  à  rinsulte  des  rois  ;  ils 
les  détrônent  ,  ou  les  punissent  de  mort-  ift 
protègent  toujours  les  Républiques  atïiiès.        '      ' 

Camarades  ,  jurons  sur  nos  armes,  hfiîne  ï 
'm  'Z^'^'^'l,'  ""  '''""<:'''<^  •  aitschement  et  fidélité' 
ajla  Kepub.ique  et  à  la  consiitution  de  l'sn  3.  11     ■  ' 

Ce  serment  a  éié  répété  par  toute  l'a.m^éî 
les  cris  de  vive  la  République  !  vive  la  constiUiicn 
delanj's'-  sont  fau  cnienire  .le  tontes  lià  ri-- • 
Us  quatre  fous  de  N.plts  ,  le  feu  de  la  mousl 
queterie  ont  annoncé  au  Ivran  de  Pa-ierme  qu'il 
n  avait  plus  rien  à  prétendre  sur  l'ancienne  capi- 
tale de  son  royaume. 

Les  troupes  ont  fait  différentes  évolutions  raHi- 
taires  ,   et  ont   défilé  au  son  d'airs  patrioiiquesi  '. 

Le  soir,  il  a  y  eu  grande  illumination  ,  et  le^i 
amis  de  la  liberté  se  sont  réunis  chez  le  géD.éràl 
en   chef,    où  il  y  a  eu  banquet  civique. 

Les  toas's  suivans  y  ont  été  portés  : 

A  la  punition  des  tyrans  ! 

A  la  sagesse  du  corps  législatif  ! 

A  la   fermeté  du  directoire.' 

A  la  valeur  des  Français  1 

A  la  liberté  de  la  Sicile  !  puisse-t-e!Iç  se  ven» 
ger  sur  son  tyran  de  ses  crimes  et  de  ceux  du 
cabinet  de  Londres  ! 

A  l'armée  d'Egypte  !  qu'un  vaisseail  partàat 
de  Syracuse  lui  porte  bientôt  les  bondes  nôiï- 
velles  du  riiidi- de  l'Italie  !  .1 

Le  désarmement  prescrit  par  le  général  Chara- 
pitfnet  né  s  clant  pas  opéré  confoimétnenl  à  ses 
ordres  ,  il  a  fait  la  proclamation  suivante  le  17.' 

"J'ai  ordonné  le  désarmement;  il  n'est  pas 
encore  effectué  :  cette  désobéissance  est  un  crike, 
elle  couvre  des  projets  perfides. 

i;  Je  donne  vingt-quatre  heures  aux  malveiljatis 
pour  dept^ser  les  armes.  Je  leur  annonce  que  jp 
prendrai  des  mesures  terribles  contre  eux.  Mai- 
heur  au  rebelle   qui  n'aura   pas  obéi. 

"Il  sera  donné  une  gratification  de  24  frauclt 
de  France  à  celui  qui  découvrira  un- fusil  cadhél. 

j>  Je  promets  une  plus  forte"  récompense  à  teltfi 
qui  dénoncera  un   dépôt  d'armes,  u 

Cette  proclamation  a  été  suivie  de  l'ordre 
donné  par  lé  général  en  chef  aux  généraux  coiiV- 
mandans  ,  de  rassembler  leurs  'troupes  le  ià 
pluviôse  au  soir  ,  pour  fouiller  les  maisoiis', 
principalement  celles  des  Lazzaronis  et  dét 
ht)mmes  reconnus  contraires  au  sTsiêrae  répu- 
blicain. '  - 

Tout  chff  de  famille  ,  porte  cet  ordre  ,  che? 
lequel  on  tiouvera  des  armes  ,  sera  ,  sur-lc  champ 
ariêié  ,  conduit  à  la  réserve  des  places  ,  et  rçri-r 
fermé  au  château  Saint-E  inc.  Le  plus  grand  of  .Ire, 
le  plus  grand  silence  régoeioot  dans  cctie  cj^pé- 
dition.  Sous  l'appareil  de  la  terreur  ,  elle  sera 
aussi  sagement  conduite  que  lestement  exécutée. 
Les  officiers  redoubleront  de  zèle:  il  faut  qu'ils 
se  trouvent  partout  ,    qu'ils    répondent  de  tout. 

Le  général  Dufresse  me  fera  sur-le-champ  soa 
rapport;  il  signalera  ceux  les  plus  notés  parmi 
les  rebelles. 

.    LegétUral  en  chej  de  l  armée  de  Naples , 
Signé  Championnet. 

Malgré  les  obstacles  sans  cesse  renaissans  que. 
suscitent  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  chose^ 
les  patriotes  de  Naples  montrent  beau'coup  d'éner- 
gie ,     et    les    Français    travaillent   avec    ardeur    à 
consolider   l'ouvrage   qu'ils   ont   commencé.  • 

Kiniaseuvick,  commandant  la  légion  polonaise, 
est  parii  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  pour  P.iris  ,  avec 
uue  voiture  chargée  de  drapeaux^  il  est  chargé 
de  remeitre  au  directoire  ces  nombreux  .tro- 
phée s  ,  glorieux  monumens  du  courage  des  Frao» 
çais  ,  qui  ,  au  nombre  de  quinze  à  seize  mille  , 
dénués  de  tout  ,  ont  détruit  uue  armée  de  70 
mille  hommes  au  moins  ,  regorgeant  do  provi- 
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ïloni  en  tout  grrre  ;  forcé  son  général  en  chef 
de  retourner  à  Vienne  et  son  roi  de  fuir  à 
Pjlerme  ,  et  subsiiiué  à  la  monarchie  un  gou- 
veiDcmeut  républicain.  Voilà  ce  que  la  postérité 
aura  de  la  peine  à   croire. 

En  conséquence  des  hostilités  exercées  par  les 
Etats  barbaresques  contre  les  bâtimens  français  , 
des  insiiuctiotis  ont  éié  données  à  tous  les  com- 
mandans  des  ports  df  l'Adriatique  et  de  la  Mé- 
diterranée pouV  les  mesures  à  prendre  dans  cette 
circonstance. 

La  tranquillité  n'est  pas  encore  rétablie  dans 
les  Abr'jzzes  ainsi  que  dans  la  Fouille  ;  les  pa- 
triotes ny  sont  pas  en  sûreté. 

De  Florence ,   Un  pluviôse. 

Après  une  procédure  instruite  par  nos  tribu- 
naux, les  nommés  Micheli  cl  Detellis  ,  qui  ont 
joué  une  sotte  de  rôic  par  leur  attachement  aux 
principes  révolutionnaires  ,  et  avaient  à  la  suite 
d'une  querelle  publique  tiié  plusieurs  coups  de 
feu  couire  les  Toscans  ,  ont  été  condamnés  à 
mort  comme  convaincus  d'assassinat.  Le  grand- 
duc  vient  de  commuer  la  peine  prononcée  ,  eo 
déclarant  cependant  que  la  sentence  était  juste  et 
conforme  aijx  lois-  Detellis ,  en  vertu  die  cette 
commutation  ,  restera  renfermé  jusqu'à  la  paix 
générale  de  l'Europe  ,  dans  le  fort  du  Faucon 
de  l'île  dElbe.  et  sera  ensuite  banni  à  per- 
pétuité du  grand-duché  ;  Micheli  sera  également 
détenu  dans  la  maison  de  force  de  Florence 
jusqu'à  la  même  époque  de  la  paix  générale  de 
i'Euiope  ,  et  ensuite  exilé  des  Etats  du  grand-duc 
ieuiement   pour  l'espace   de  dix  années. 

KÈPUBLIQ,UE   HELVETIQ,U£. 

Lucerne,  le  24  pluviôse. 

Le  tribunal  supérieur  vient  de  donner  un 
exemple  de  sévérité  contre  m  riche  habitant  et 
cégociant  de  Bâie  :  le  citoyen  Méiian  avait  abusé 
de  l'cmbairas  oîi  se  trouvait  une  maison  à  Bile 
pour  lui  prêter  12.000  francs  à  u  pour  cent 
d'intérêt  par  an  ,  sur  un  gage  de  3o,ooo  francs. 
L'usage  à  Bâle  est  de  ne  donner  que  4,  au  plus 
5  pour  cent  d'iniérêt  ,  sans  gage.  Ce  contrat 
usuraire  a  été  connu  :  l'accusateur  public  a  tra- 
duit le  citoyen  Mérian  devant  le  tribunal  de 
disttict  ,  qui  l'a  condamné  à  une  amende  de 
4,000  francs.  Ce  jugement  a  paru  trop  doux  : 
l'accusatear  public  en  a  inteijetté  appel  ,  et  le 
tribunal  supiêrae  de  Lucerne  a  cassé  le  contrat 
comtr.e  u-uraire  ;  il  a  confisqué  la  somme  avec 
les  intérêts  à  5  pour  cent  au  profit  de  l'Etat  ,  et 
en  a  accordé  le  quart  au  dénonciateur  ,  confor- 
mément aux  lois  ,  en  condamnant  le  cit.  Mérian 
à  tous  les  frais  du  procès  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires. Ce  jugement  a  été  rendu   hier. 

REPUBLIQUE    BATAVE. 
La  Haye,  le  icf  ventôse. 

Le  directoire  de  notre  République  vient  de 
soumettre  au  corps  législatif  un  plan  pour  l'or- 
ganisation d'une  troupe  bourgeoise  ,  desticée 
à  agir  sur  terre  ou  sur  mer,  suivant  le  besoin 
des  citconsiances ,  et  qui  pourrait  être  rassem- 
blée en  moins  de  quatorze  jours.  Cette  force 
armée  serr.it  composée  ,  pour  l'année  courante  , 
(  en  supposant  que  sa  formation  fût  déciétée) 
de  huit  dimi-brigades  ,  une  par  dépanemcnt  ; 
de  quatre  bataillons  de  chasseurs  ,  et  de  la  ca- 
valerie nécessaire  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure.  Chaque  citoyen  ayant  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  ,  serait  astreint  à  ce  ser- 
vice militaire ,  et  oblip;é  de  se  faire  inscrire  pour 
y  prendre  pan.  Cette  troupe  ,  eu  tems  de  gucre  , 
pourrait  être  employée  à  augnienter  ou  renforcer 
î'arœée  nationale  ou  soldée-  En  tems  de  paix  , 
un  certain  nombre  serait  an.Tuellemenf  charge 
du  maintien  de  la  tranq'-jillité  publique.  Le  direc- 
toire nommerait  les  officiers  supéiicurs  ;  ceux 
d'un  grade  inférieur  seraient  choisis  par  la 
troupe.  ' 

Le  corps  législatif  pourvoirait  à  l'augmenta- 
tion de  dépenses  que  cet  étabiissenicut  occa- 
sionnerait. L  i.  suboidination  ,  la  riésûbé;Siancc 
çl  les  autics  fautes  de  scivice  railiiairc  seraient 
punies  par  di-s  amendas  ,  les  arrêts  ,  et  enfin  la 
destitution.  Chaque  bataillon  aurait  un  étendard 
aux  trois  couleurs  ,  portant  uni  couronne  jde 
chêne  ,  dans  le  milieu  de  laquelle  on  lirait  les 
roots  suivans  :  Voor  ,  het  vaterland,  en  de  mot. 
(Pour  la 'Patrie  et  les  lois.  )  L  infanterie  el  l'artd- 
lerie  seraient  vêiiies  en  bleu  ,  les  chasseurs  en 
verd  ;  et  autant  qu'il  serait  possible  ,  les  habits 
seraient  uniformes. 

Ce  projet  occupe  beaucrup  ,  et  1  on  attend 
la  décision  du  corps  législattt. 

REFURLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Maymcc  ,  le  Sveiitôse. 

Notre  administration  centrale  vient  de  publier 
un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  14  pluviôse, 
dont  voici   l'extrait. 


Le  directoire  exécutif,  instruit   que   dcï  per-    mes  juges  que  totitc^  que  je  viens  de  dire  est  de 
sonnes  répandues  dans  les  nouveaux  départcmens     la  plus  exacte  vérité, 

de  la  rive  gauche  ,  et  d'autres  de  la  rive  droite  ,  !  En  effet  ,  le  défenseur  a  déposé  toutes  les 
insliguent  les  habitans  de  la  rive  gauche  à  pren-  ■  pièces  annoncées  ;  et  par  un  plaidoyer  simple  , 
dre  du  service  auprès  des  puissances  étran^geres  ;  niais  touchant,  il  a  augmenté  l'intérêt  qu'avait 
et  considérant  qu'il  est  irjiportarit  cle  mettre  fio  à  déjà  inspiré  son  client  par  luiinême.  Celui-ci 
ces  machinations  contraires  à  l'intérêt  de  la  Ré-  ,  a  été   acquitté  et  rendu  aussi-tôt  à  la  liberté. 


publique  ,   anêie  : 

Art.  l".  Chaque  individu  prévenu  d'avoir  ics- 
tigué  par  des  discours,  des  écrits  ou  autres 
moyens  ,  un  habitant  de  la  rive  gauche  à  se  ranger 
sous  les  drapeaux  d  une  puissance  étrangère  , 
sera  ,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  3  , 
traduit  devant  un  conseil  militaire  ,  pour  être 
jugé  comme  embaucheur  ,  et  être  puni ,  s'il  y  a 
lieu  ,  suivant  toute  la  rigueur  de  la  loi  du  4  Oi- 
vôse  an  4. 

II.  Les  biens  de  chaque  habitant  de  la  rive 
gauche ,  qui  passera  sur  la  rive  droite  et  s'enrôlera 
sous  les  drapeaux  d'une  puissance  étrangère  ,  se- 
ront confisqués  ,  et  ceux  de  ses  pareils  seront 
séquestrés  ,  pour  en  être  disrait  la  quote-part 
qui  pourrait  lui  écheoir  en  héiitage. 


Strasbourg ,   le  6  ventôse. 

Le  généra!  Bcrnadoite  ,  qui  avait  été  nommé  au 
commandement  général  des  armées  d'Ita'ic  ,  vient 
d'arriver  ici.  Il  a  maniftrsié  ,    dit-on,   au   gouver- 
nement le  désir  de  suivre  sa  prc 
qui   l'appelait  au    commacdeni 
l'armée     d'observation    sur    !e    Rhin.    Or 
que     le    directoire   ,     en     accé'iani     à 
licitations,    a   voulu    lui   ménager    1 


Depuis  ce  jour ,  Guillaume  Hebensiein  a  été 
provisoirement  placé  à  la  maison  nationale  des 
Livalides  ,  en  attendant  que  le  gouvernement  lui 
assure  un  sort  définitif. 

li  doit  beaucoup  à  son  défenseur  officieux, 
qui  ,  d'abord  ,  est  parvenu  à  arrachfr  les 
pièces,  les  plus  importantes  à  la  cause  de 
son  client  ,  des  miins  des  personnes  qui  étaient 
intéressées  à  en  nier  l'existence  11  les  a  ensuite 
fuit  valoir  avec  le  plus  grand  avantage  ,  soit 
devant  le  conseil ,  soit  chez  le  ministre  de  U 
guerre. 

L'humsnilé  seule  avait  engagé  cet  homme  de 
loi  ,  nommé  Predagne ,  à  se  charger  de  l'affaire  de 
Licbenstein. 


—  Le   2   ventôse,   est  arrivé  à  Bordeaux  le  duc 
d'Ossuna  avec  son  énouse  et  une  suite   de  plus  de 
trente  personnes.    Une  grande   quantité    de   voi- 
tures  et   de   mulets    traînent  les  équipages  de  ce 
riche   seigneur.    Vingt  -  quatre   mulets    supetbei 
sont  particulièrement  destinés  aux   équipages  de 
re  destination  j  ^  la  duchesse  d'Ossuna.  Celte  Espagnole  aflfecte 
-hel    de  j  une  vive   prédilection  pour  la  Nation   française, 
ajoute  I  Tout  ce  qu.!  l'entoure  respire  le  goût  français.  Son 
ses    sol-  :  époux  se   donne   aussi  pour  grand  ami  de  notre 
plaisir   de  ■  Nation.   Ce  sera  à    lui    à  le  prouver  à  Vienne  oà 


servira   côté  de  son  ancien   capitaine,   le  gécéral  j  ji    est   envoyé,    en    combattant  franchement    les 

Jourdan.   Il  paraît  que,  l'étroite   amitié  qui   unit  I  projet  de   la  Russie  et  de  l'Angleterre. 

CCS   deux   généraux  ,   est  entrée    pour   beaucoup  i  _ 

dans   la   demande    qu'a   faite   le    général     Berna-         —  Le  télégraphe   a,    d;t-on  -   annonce,   hier, 

dotte   au  gouvernem.-nt   de  rev.-nit  sur  le   Rhm-    |  que   noire  armée   avait   pas;c  !e  RLin  ,  non  pour 

On  croit  qu'aptes  s'èlre  concerté  avec  le  Kénèral  |  commencer   les   hostilités ,  mais  pour  prendre  des 


Jourdan  ,   il  partira  sous  deux  jours  pour  les  envi- 
rons de  Mayence. 

Les  nouvelles  les  plus  fraîches  de  Rjsiadt  par- 
lent de  paix.  On  dii  que  le  ministre  autrichien  , 
comte  de  Lthrbach  ,  a  remis  à  nos  ministres  p!é- 
nipotentiaires  des  dépêches  très-importantes  qui 
oni  été  de  suite  envoyées  au  directoire,  et  qui 
doivent  avoir  motivé  une  nouvelle  suspension  du 
passage  du  Rhin.  Il  est  certain  au  moins  qu'on 
s'attendait  hier  à  ce  passage  ,  et  que  non  seule- 
ment il  n'a  pas  eu  lieu  ,  mais  qu'on  ne  parle  pas 
du  jour  où  il  sera  effectué.  On  en  conclut  qu'il  a 
été  fait  des  propositions  de  la  part  du  cabinet  de 
Vienne  ,  et  on  ajoute  que  la  Prusse  se  donne  beau- 
coup de  mouvement  pour  empêcher  que  la  guerre 
ne  recommence  en  Allemagne. 

L'électeur  de  Cologne  ,  qui  a  fait  un  séjour  de 
quatorze  mois  à  Francfort,  en  est  parti  le  l'r 
veniôse  pour  se  rendre  à  Mergentheim  et  delà 
à  Ellingen. 


Paris  ,  le   12  ventôse. 

Il  y  a  quelques  jours  un  individu  a  éié  tra- 
duit devant  la  commission  militaire  de  la  dix- 
sepUeme  division  ,  comme  prévenu  de  vagabon- 
dage. Il  était  fort  mal  vêtu,  mais  d'un  ton  et 
d'un  extérieur  du   reste  décent. 

Le  président  lui  demande  son  nom  ,  et  le  lieu 
de  sa  naissance  : 

Je  m'appelle  ,  répondit  -  il  ,  Guillaume  Lie- 
benstcin ,  né  à  Stultgard  ,  pays  de  'Wirtcm- 
berg.  '' 

Quel  est  votre  père, /et  que  fait-il? 
Il  se  nomme  Frederick,  baron  de  Licbenstein. 
Il  est  grand  chambellan  héréditaire  de  l'élec- 
teur de  Mayence  ;  il  compte  des  électeurs  parmi 
ses  ayeux  ,  et  il  jouit  de  tous  les  droits  attachés 
à  la  souveraineté. 

Comment  vous  trouvez-vous  en  France? 
La  haine  du  despotisme  m'y  a  conduit  ,  et 
mes  services  militaires  ,  d:puis  la  guerre  ,  m'y 
procurent  le  titre  de  citoyen.  J'ai  préf-ré  ce  titre 
aux  vains  avaniag.'S  que  me  promettait  en  A'Ie- 
magne  mon  droit  d  aînesse  ,  et  pour  le  con- 
s-rver ,  je  me  suis  fait  mettre  au  ban  de  1  Em- 
pire. 

Vous  êtes  accusé  de  vagabondage  ;  qu'avcz- 
vous  à  répondre  ? 

Un  accident  bien  fatal  a  donné  lieu  à  cette 
accusation.  Je  me  rendais  à  Ncuilly  ,  chez  le 
citoyen  N***,  mou  ami;  me  sentant  fatii;ué  , 
je  m'assieds  sur  le  bord  de  la  route ,  et  m'y 
endors.  Des  gendarmes  m'éveilient.  Mon  accent 
etianger  ,  et  sur-tout  la  perte  de  mes  papiers  , 
me  rendent  suspect.  Je  suis  mené  au  bureau 
central  on  ,  n'ayant  pu  réussir  à  me  procurer 
les  pièces  qui  constataient  mon  giade  de  capi- 
taine à  la  suite  ,  et  la  légalité  de  mon  séjour 
à  Paris  ,  j'ai  été  emprisonné  comme  mi'itaire 
vagabond  ,  et ,  sur  cette  présomption  ,  traduit 
devant  vous.  Mon  défenseur ,  en  produisant  au 
conseil  tous  les  actes  et  ceriifitats  qui  prouvent 
mon  extraction  ,  ma  qualité  militaire  et  les  motifs 
de  ma  résidence  dans  cette  commune ,  convaincra 


positions    que  nous  avions   lors  de   la  signature 
des  préliminaires   de  Léoben. 

—  Il  est  arrivé  au  directoire  uri  courier  de 
Nupics  ;  il  en  apporte  les  plus  heureuses  nou- 
velles. L-  calme  le  plus  parfait  règne  dans  cette 
ville,  grâce  à  la  sage  fermée  déployée  par  les 
généraux  français.  L'orga-isatioa  du  gouverne- 
met.it  provisoire  s'y  aflcrmit  ,  à  la  satisfaction  de 
tous  les  propriétaires  et  de  tous  les  bons  citoyens 
heureux  de  se  voir  débarrassés  du  joug  et  des 
fureurs  des  Lazzaronis. 

Malgré  les  ravages  exercés  dans  le  port  par 
les  Anglais  avant  leur  départ  ,  nous  y  avons 
trouvé  une  grande  quantité  de  matériaux  propres 
aux  constructions.  'Tout  se  prépare  déjà  pour 
donner  à  la  marine  napolitaine  une  nouvelle 
existence.  Il  n'y  a  pas  dans  la  Méditerranée 
beaucoup   de   ports   plus   heureusement  situés. 

—  M.  Azarra  ,  ministre  d'Espagne,  a,  hier, 
dans  une  audience  particulière  ,  présenté  au 
directoire  le  duc  del  Païque  ,  chargé  ,  par  la 
cour  d  Espagne  -,  d'une  mission  politique  pour 
uri  autre  pays. 

—  Ou  assure  que  le  fameux  Mesmer  est  de 
retour  à  Paris  depuis  quelques  jours. 

—  La  division  esf)agnole  est  de  retour  des  Ca-' 
narics  ,  apiès  y  avoir  débarqiié  3,goo  hommes  de 
troupes. 

—  Une  lettre  datée  d'Avignon  ,  le  i"  ventôse, 
porte  : 

"  Depuis  quelques  jours,  le  Rhône  s'était  grossi 
considérablement  ,  et  l'inondation  commençait 
à  diminuer.  Tour  d'un  coup  ,  le  vent  nord- 
ouest  ,  ou  la  bise  se  fit  sentir  avec  une  grande 
force. 

))  J'étais  aujourd'hui  auprès  de  mon  feu  ,  en- 
viron sur  1  s  quatre  heures  du  soir.  J'ai  senti 
un  bruit  sourd  ,  comme  s'il  y  avait  des  ventt 
enfermés  sous  terre.  Ua  moment  après  ,  j'éprouve 
une  secousse  très  forte  ,  et  j'entends  un  grand 
bruit  ,  comme  si  la  maison  s  écroulait.  Toute  ma 
lamille  accourt  iH.ayéc.  Je  la  rassure  ,  et  je  sors 
avec  mon  fils  aîné  ,  pour  savoir  la  cause  de  ce 
Ircmblemer.t  et  de  ce  grand  bruit.  Nous  ne 
sommes  pas  plutôt  sur  le  seuil  de  la  porte  , 
qu'un  treu.b  ement  de  terre  ,  plus  violent  que 
le  piemier  ,  me  lait  tomber,  sans  que  je  me 
fasse  de  mal.  Mon  fils ,  jeune  et  vigoureux  ,  ne 
sentit  presque  pas  cette  secousse. 

n  Comme  ma  maison  est  située  près  de  la  porte 
du  Rhô. le  ,  je  sors  de  la  ville  :  quel  speciacie  s'offie 
à  mes  yeux  !  une  partie  du  vit  ux  pont  d  Avignon  , 
qui  tombait  en  ruine  ,  s'était  écroulée.  Une  petite 
niai-son  ,  qui  par  bonheur  n'était  plus  habitée  , 
■pour  cause  de  son  délabrement,  était  ausli  tombée. 
La  plupart  des  vitres  des  niaisous  étaient  cassées. 
Plusieurs  malsons  ,  qui  n'étaient  pas  bien  solides  , 
se  sont  aussi  écroulées  ■■,  d'autres  se  sont  fendues 
en  plusieurs  endroits.  On  ne  voit  par-tout  que 
ruines  et  désolation.  Beaucoup  de  personnes  ont 
été  tuées  ou  bicssérs  ,  à  ce  qu'où  dit,  par  les 
ébranlemens  et  les  éclats  Je  pierre. 

Il  Le  vent  souffle  toujours  avec  beaucoup  de 
violence  ;  tout  semble  annoncer  les  dernières 
convulsions  de  la  Nature.  Cependant,  à  ce  que 


je  cvois ,  ces  tremWtmens  amènent  souvent  des 
récoltes  plus  abondantes  et  hâtent  les  productions 
de  la  Nature.  >> 

—  Un  autre  phénomène  a  été  remarqué  le 
même  jour,  à  huit  heures  précises  du  soir,  à 
Fort-Mâlo.  La  lune  étant  embarrassée  à  l'est , 
parmi  des  nuages  ,  et  ne  rayonnant  que  faible- 
ment ,  on  a  observé  dans  un  autre  groupe  de 
Duages  à  l'ouest,  l'image  distincte  de  cette  même 
lune  ,  mais  beaucoup  plus  grande.  Sa  dimension 
et  sa  couleur  étaient  à  peu-près  les  mêmes  que 
celles  de  la  pleine-lune,  au  moment  qu'elle  se 
levé.  Ce  phénomène  a  duré  quatre  ou  cinq 
minutes  ;  apiès  quoi  il  s'est  déformé  peu  à  peu  , 
et  a  enfin  disparu  totalement  sous  un  nuage  , 
qui  semblait  reposer  sur  le  petit  village  de 
fiiuard. 

—  Voici  quelques-autres  observations  rtlatives 
au  irenibleœent  de  terre  arrivé  dans  la  euit  du 
5  au  6  du  mois  dernier  ,  à  3  heures  56  mit.utes 
du  matin. 

Le  tems  paraissait  infiniment  calme  et  nébu- 
leux ,  lorsque  1  on  fut  réveillé  par  un  bruit 
aé:itn  ,  qui  semblait  d'abord  approcher  de  celui 
causé  par  l'écroulement  d'un  édifice  ,  et  qui  en- 
suite imitait  le  roulement  d'une  voilure  sur  le 
pavé,  qui  se  pe:dait  dans  le  lointain  ;  il  dura 
huit  à  neuf  secondes.  La.tetre  fui  ébranlée  par 
une  secousse  horrible  ,  au  milieu  du  roulement 
qui  se  piolongea  environ  trois  minutes  ,  pen- 
dant lequel  la  terre  fit  plusieurs  vacillations  , 
imitant  un  vaisseau  qui  perd  son  roulis  en 
prenant  le  vent.  Ce  tremblement  parut  venir  de 
l'ouest  ou  un  quart  nord-oueSt  allant  au  sud- 
est  ;  il  s'est  faii  sentir  à  Vannes ,  à  3  heures 
55  minutes  ;  à  la  Gueri-he  ,  à  4  heures  3  minutes; 
à  la  Flèche,  à  4  heures  i5  minutes  du  matin. 
Il  serait-  à  présumer,  d'après  ce  rapport  ,  que 
le  foyer  pourrait  se  trouver  dans  le  départe- 
ment du  Fmstcre  ou  des  Côtei-du-Nord  ;  selon 
le  rapport  de  plusieurs  personnes  éclairées  qui 
ont  cru  d'abord  que  c'était  aux  mines  de  Pou- 
lavenne  ,  ou  à  la  poudrière  du  Pont-de-Buis  , 
ou  à  celle  du  Port  -  Liberté  ;  en  un  mot,  aux 
mines  de  Ca;haix,  ou  du  Pampeau  près  Rennes; 
rien  encore  n'a  confirmé  les  indications  soup- 
çonnées ,  mais  il  est  certain  qu'il  n'en  est  ré- 
lulié  aucun  accident  fâcheux  ,  sinon  l'écroule- 
Hient  de  quelques  murs  de  jardins  et  du  couron- 
nernent  de  quelques  cheminées  qui  n'ont  fait  mal 
à  personne  ;  il  ne  s'est  fait  sentir  après  le  trem- 
blement aucunes  exhalaisons  ;  plusieurs  habitans 
de  la  campagne  ont  assuré  que  leurs  besiiaux 
avaient  éié  tourmentés,  et  avaient  poussé  plusieurs 
beugltmens  et  à  différentes  reprises  ;  le  6  ,  il 
tomba   beaucoup  de  pluie. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  l'ariêté 
suivant  au  jury  qui  ,  dans  ce  moment ,  est  assem- 
b'épour  prononcer  sur  les  ouvrages  que  les 
artistes  ont  envoyés  au  concours  : 

1".  Tous  les  ariis:es  qui  auront  obtenu  des  prix 
d'encouragtment ,  soumettront  les  esquisses  des 
travaux  qu'ils  se  proposeront  d'exécuter  ,  à  un 
jury  rie  savans  ,  d'ariistes  et  d'hommes-de-lcttres 
choisis  dans  llnstitut  ,  ou  hors  de  cette  société  , 
et  qui  pronoiicera  sur  le  mérite  ou  l'utilité  des 
«oriiposiiions  eous  le  rapport  seulement  de  la, 
po'it'que   et   de   la  morale. 

2°.  Le  ministre  pouvant  disposer  de  cent  mille 
francs  pour  les  travaux  d'encouragement  ,  le  jury 
est  inviié  à  désigner  sur  cette  socme  celle  qu'il 
jugera  convenable  d'accorder  aux  artistes  qui  , 
dans  chjque  genre  ,  lui  paraîtront  mériter  des 
travaux  d'encouragement.  Il  observera  qu'il  ne 
doit  disposer  que  d'une  partie  de  la  somme  ,  s'il 
n'y  a  pas  lieu  a  la  distribuer  en  totalité  ; 

3°.  Sur  les  mémoires  discutés  de  l'artiste  ,  il 
lui  sera  accordé  en  outre  une  indemnité  pour  les 
frais  extraordinaires  que  l'exécution  du  sujet  aurait 
pu  occasionner.  Un  jury  décidera  ,  lorsque  le 
travail  sera  terminé  ou  très-avancé,  s'il  y  a  lieu 
à  indemnité. 

—  La  gravure  sur  pierres  fines  est  peu  cultivée 
en  France.  Il  n'en  était  pas  ainsi  chez  les  anciens. 
Le  nombre  des  pierres  gravées  antiques  que  le 
Musée  et  les  amateurs  possèdent  ,  est  presque 
incalcuh:ble  ;  et  il  n'est  pas  très  -  rare  de  ren- 
contrer des  chefs- d  œuvre  en  ce  genre.  Le  mi- 
nistre de  l'inléiieur  ayant  appris  qu'il  existait  à 
Paris  un  graveur  en  pierres  fines  (  le  cit.  Simon  )  , 
qui  avait  exercé  son  art  en  Espagne  avec  dis- 
tinction ,  a  ariêié  qu'il  serait  invité  à  admettre 
dans  son  attelier  quelques  élevés  que  désigne- 
raient les  prof.'sseurs  de  l'écolespéciale  des  beaux- 
arts.  Pour  une  très-modique  rétribution  cet  artiste 
se  formera  des  successeurs  et  des  ému  es. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  accordé,  confor- 
mément à  l'article  XVIII  de  son  programme  sur 
les  plantations  ,  une  médaille  d'or  au  citoyen 
Saint-Martin  ,  propriétaire  en  la  commune  de 
la  Bastide  ,  département  de  l'Arriege  ,  pour  ré- 
compense d'une  promenade  publique  plantée  , 
et  d'une  fontaine  ouverte  à  l'usage  de  sts  voisins 
et  des  voya£,eurs.  Cette  médaille  lui  sera  solen- 
nellement donnée  le  jour  consacré  à  la  fête  de 
l'Agriculture. 
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Le  diuctiur  de  l'e'cele  polytechnique ,  au  rédacteur 
du  Moniteur.  —  Paris  ,  le  g  ventôse  ,  an  y. 

Citoyen  ,  je  vous  adresse  un  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  à  l'école  polytechnique  ,  un  peu  diffé- 
rent de  celui  qui  est  inséré  dans  votre  feuille 
du  6.  Le  nom  de  Ligrange  s'y  trouve  ,  c'en  est 
assez  pour  que  le  public  ,  ami  des  sciences  , 
désire  connaître  la  vérité  du  f-it. 

Le  citoyen  Lagrange ,  dans  sa  leçon  du  i5 
pluviôse ,  expliquant  sa  théorie  des  fonctions 
analytiques ,  donna  le  développement  du  binôme 
de  Newton.  Un  élevé  ,  le  citoyen  Poisson  ,  fit 
quelques  changemens  à  la  méifiode  que  le  ci- 
toyen Lagrange  avait  suivie.  -Rentré ,  avec  ses 
camarades,  dans  les/salles  <le  travail,  il  les 
soumit  à  leur  discussion  ;  ils  furent  d'abord  jugés 
sévèrement  ;  apiès  un  plus  mûr  examen  ,  le  juge- 
ment fut  plus  favorable  :  on  convint  d'en  faire 
part  au  citoyen  Lagrange  ;  le  citcyt-n  Poisson 
rédigea  une    note   qui   lui  fut   envoyée. 

A  la  leçon  suivante  ,  du  25  pluviôse,  le  citoyen 
Lagrange  lut  la  note  du  citoyen  Poisson  ,  l'ex- 
pliqua ,  nomma  son  auteur  ,  et  annonça  qu'il  en 
ferait  usag^;.  , 

Salut  et  fraternité. 

L.    B.    GUYTON. 


Au  rédacteur  de  /'Ami  des  Lois.     (  i  ) 

J'aime  que  les  mott  aillent  où  va  la  pensée'. 
Montaigne. 

Citoyen,  vous  m'avez  lu  avec  légèreté;  vous 
m'avLZ  jugé  avec  injustice.  C'est  malgré  moi 
qije  je  vous  adresse  des  éclaircissemens  et  même 
des  dénégations  que  vous  seul  avez  rendu  né- 
cessaires. Au  reste  ,  notre-  dissidence  d'opinion  , 
quoique  trèi-prononcée  sur  un  objet  impoiiaot , 
prend  cependant  une  couleur  propre  à  attacher 
l'attention  des  hommes  sans  éveiller  leurs  pas- 
sions. C'est  ce  que  nous  avons  l'un  et  l'autre 
de  plus  consolant  a  attendre  après  le  sentiment 
intérieur  de  notre  propre  bonne-foi. 

Citoyen ,  je  ne  serais  pas  seulement  un  mauvais 
raisonneur  si  j'avais  ,  ainsi  que  vous  l'affirmez, 
regardé  comme  fausse  et  usurpée  la  dénomination 
de  représentant  du  Peuple  ,  donnée  aux  membres 
des  conseils  législatifs  (2)  ;  Je  serais  encore  un 
grand  criminel ,  car  j'aurais  parlé  contre  ma 
conscience.  Certes,  ce  n'est  point  refuser  aux 
législateurs  le  titre  et  la  qualité  de  réprésentans 
du  Peuple  ,  que  de  regarder  la  magistrature  dont 
ils  sont ,  revêtus ,  comme  le  '{Premier,  le  plus 
noble  degré  de  l'échelle  représentative  ;  mais 
cette  magistrature  ayant  un  objet  déterminé,  qui 
est  la  confection  de  la  loi  , 'j'aî  demandé  ,  j  ai 
indiqué  pour  elle  ,  un  titre  d  honneur  puisé  dans 
l'objet  spécial  de  ses  fonctions;  et  qui  n'est  nul- 
lement susceptible  d'équivoque,  j'ai  suivi  en  cela 
la  méthode  familière  aux  esprits  justes  et  ana- 
lytiques ,  en  considérant  les  mois  Représentant 
et  LÉGISLATEUR  SOUS  lesTapports  qui  existent  entre 
LE  GENRE    et    L  ESPECE. 

Si  VOUS  ne  voyez  de  repp.ésentation  nationale 
que  dans  le  seiri  de  la  législature  ,  vous  devez 
effectivement  trouver  la  définition  que  j'en  ai 
donnée  obscure,  et  même  inintelligible  ;  mais 
alors,  j'avoue  de  bonne  foi  que  je  ne  retrouve 
plus  de  rapports  entre  nos  deux  intelligences  : 
je  leur  cherche  euvain  un  point  de  contact  ; 
j'ai  toujours  cru  que  le  Peuple  était  la  source 
de  tous  les  pouvoirs  ;  j'ai  toujours  cru  que 
magistrature  et  pouvoir  étaient  une  liiêmé 
chose. 

J'ai  toujours  cru  que  par-tout  cii  il  y  avait 
puissance  légitime  ,  fixe  ou  révocable  ,  il  y  ava  t 
aussi  portion  de  la  représentation  nationale. 

J  ouvre  la  constitution  de  l'an  3  ,  et  je^vois  que 
dans  un  mois  la  Nation  va  nommer  des  réprésen- 
tans Électeurs,  dont  la  fonction  constitution- 
nelle sera  de  nommer  dans  un  tems  donné  des 
réprésentans  législateurs  ,  des  représmians 
juges,  des  repiésenians  .administrateurs.  J; 
vois  que  la  législature  va  nommer  ua  représen- 
tant directeur  ,  appelé  à  concourir  avec  ses 
quatre  collègues  à  la  nomination  de  plusieurs 
autres  réprésentans  ,  tous  agens  nécessaires  de 
la  puissance  executive.  Par-tout  oii  je  vois  des 
hommes  agissans  au  nom  du  Peuple  dans  une 
sphère  constituée,  là  je  vois  le  Peuple  représenté. 
La  plus  simple  émanation  de  sa  volonté  est  pour 
moi  un  objet  de  respect  qui  se  calcule  sur  I  im- 
portance de  la  fonction  qu'il  a  confiée  ;  et  certes , 
l'homme  qui  attache  le  talisman  aux  plus  simples 
magistratures  ,    ne    doit   pas   être    soupço.rné  de 


(1)  Pour  l'intelligence  complette  de  Celte  leure  , 
il  est  à  désirer  qu'on  lise  l'article  qui  a  été  inséré 
dans  le  n°  1281  de  l'Ami  des  Lois  ,  contre  une 
opinion  insérée  au  n°  149  du  Moniteur  ,  portant 
même  épigraphe   que   celui-ci. 

(2)  Il  n'y  a  dans  le  morceau  qu'on  attaque  au- 
cune phrase  qui  justifie  une  critique  amere ,  et 
une  inierprélaiioa  si  peu  mesurée.  (  JVotes  de 
l'auteur.  ) 


déguiser    sa   vénération    pour    les   magistrature» 
suprêmes. 

Noii  ,  ce  n'est  point  détruire  Je  système  repré- 
SPntatil  que  d'agrandir  sa  baie  ,'que  d'aprofoadi» 
et  préciser  ses   rapports  divers  ,  que  de  produire  ; 
avec    ingénuité    ce   que    l'on    sait  ,   ce   que   l'on 
croit,     sur    le    méchanisme    admirable    de    ces' 
rouages   inconnus   à   l'antiquité,    qui   composent 
sans   se    froisser     la     puissance    collective    dun 
Empire,  et  sur  lesquels  ,  quoique  vous  en  disiez,-, 
00   ne   peut   réduire   les    notions  actuelles   à  des 
termes  trop   clairs,  trop  bien  définis. 

Non  ,  ce  n'est  pas  briser  l'équilibre  de!  trois 
pouvoirs ,  que  de  les  produire  comme  puisans 
tous  avec  uniformité  le  principe  de  la  vie  et  de 
l'action  politique  dans  une  source  commune  ,  la 
puisssance  du  Peuple. 

Le  ri-gorisme  appliqué  à  des  objets  de  sentiment, 
est  une  pédanterie  déplacée  ;  il  devient  un  frein 
^salutaire  contre  les  déviations  de  l'esprit  ,  lorsque 
la  méditation  se  porte  sur  des  principes  froiiJs  , 
susceptibles  de  calcul  et  de  démonstration.  Ces, 
que  j'ai  dit  en  peu  de  mots  dans  lècrit  que 
vous  combattez  ,  je  le  démontrerais  avec  détail  , 
avec  évidence  ,  à  mes  élevés  ,  si  j'étais  professeur 
de  législation.  Nous  devons  toute  notre  pensée  à 
niïs,  compatriotes  ,  nous  la  devons  aux  Peuples 
qui  viendront  puiser  chez  nous  des  modèles 
d'organisation  sociale.  Plus  nos  théories  seront 
simples ,  abordables  à  tous  les  esprits  ,  plus  elles 
séduiront  par  leur  clarté.  Le  règne  des  mystères 
est  passé.  Ceux  de  la  politique  ne  portent  plus, 
sur  des  abstractions.  Le  secret  de  li  DIGNITÉ 
N.vriOK.'iLE  est  connu  désormais  par  tous  les 
hommes  (jui  balancent  nos  destinées;  les  pres- 
tiges précieux  que  vous  invoquez  pour  conso  ider 
son  empire  ,  le  rendront  d'autant  plus  durable, 
qu'ils  se  rapprocheront  davantage  de  leur  type 
naturel  ,  qui  est  toujours  la  vérité. 
Je  vous  salue  fraternellement , 

AmICA    VERITAS. 

P.  S.  En  répondant  incessamment  à  deux  ma- 
gistrats (jui-  m'ont  fait  l'honneur  de  combattre 
une  de  mes  opinions  ,  j'aurai  occasion  de  lui 
donner  quelques  nouveaux  dèveloppemens  , 
qui  présenteront  dans  leur  ensemble  un  corps 
de  doctrine  assez  complet  sur  l'objet  qui  nous 
occupe. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence   de  M  aies'. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    nU    S   VENTÔSE. 

Couzard ,  de  la  Gironde.  Le  clergé  catholique 
fut  abattu  par  la  lévoluion  ;  la  Nation  rentra  dans 
ses  biens  ;  quelle  relation  ,  quel  avantage  y  a-l-il 
entre  le  cleraè  et  les  ministres  du  culte  protes- 
tant ou  calviniste?  ministres  qui  ne  forment  pas 
■coîps  ,  qui  i-e  possèdent  pas  de  biens  comme 
ministres  du  culte  ,  Ht  qui  ne  subsistent  que  de 
modiques  salaires  attachés  à  leurs  fonctions.  Ce 
n'est  qu'en  cumulant  des  erreurs  diverses  que 
notre  collègue  Couturier  ,  dans  sa  motion  d'or- 
dre ,  et  la  commmissioo  ,  vous  ont  proposé  l'alié- 
nation dont  il  s'agit. 

I!  n'y  a  pas  long-tems  encore  que  les  protes- 
tans  étaient  obligés  de  se  réunir  dar;s  les  champs , 
loin  des  regards  de  leurs  persécuteurs  ;  la  lassi- 
tude de  ces  derniers  leur  permit  de  se  rassem- 
bler près  de  leurs  ministres  dans  les  communes 
qu'ils  habitent  ;  c'est  à  ce  point  qu'ils  sont  encore 
en  ce  moment.  Uti  salaire  au  ministre  payé  par 
chaque  sectaire  ,  un  grenier  l«uè  à  bail  ;  voilà 
le  clergé,  les  biens  et  le  culte  des  protesians. 
Sonl-ce  là  les  mines  d'or  dont  a  parlé  notre  col- 
lègue Couturier  ? 

Si  ,  dans  quelques  grandes  communes  ,  les 
sectaires  ont  acheté  quelques  maisons  pour  se 
réunir  ,  ce  soni-là  des  propriétés  comme  toutes 
les  autres  ,  également  sacrées  pour  le  corps 
social. 

Des  entrepreneurs  quelconques  peuvent  se 
réunir  et  acheter  coUcctivement  ;  pourquoi  des 
calvinistes  n'auraient-ilS  pu  le  faire  ? 

La  différence  qui  existe  entre  les  ministres  pro- 
tesians et  les  ministres  catholiques  ,  est  telle 
qu'il  n'y  a  véritablement  entr  eux  aucun  point 
ce  comparaison  ;  mais  s'il  y  a  de  la  différence 
entre  les  personnes  ,  il  y  en  a  bien  plus  dans  les 
choses  et  à  l'égard  des  biens. 

Ceux  du  clergé  catholique  étaient  immenses  ; 
extorqués  à  la  ciédulité,  au  fanatisme,  à  la  su- 
perstition ,  ils  n'avaient  dans  ses  mains  aucua 
des  caractères  de  la  propriété.  Souvent  la  Nalioa 
avait  usé  de  son  droit ,  et  était  rentrée  en  pos- 
session de  ces  biens  ;  mais  ici  il  n'y  a  point  de 
clergé  protestant  à  déposséder.  Il  n'y  a  pas  d'é- 
glise protestante  dans  le  sens  attaché  au 
mot  d'église  catholique.  Si  fout  concourait  à 
rendre  nécessaire  la  destruction  du  clergé  ca- 
tholique ,   tout  concourt ,  non  pas  à  ce  que  vous 
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conserVics  du  cletgè  et  dis  biens  tjui  n'exi stem 
pas,  mais  à  ce  que  vous  respectiez  et  protégiez 
des  propriétés  acquises  par  les  sectaires  protcs- 
lans  ,  et  possédées  par  eux  au  même  litti!  que 
jous  les  Français  acquirent  et  possédèrent  leurs 
propriétés. 

Que  si ,  coiitre  toute  attente  ,  malgré  !ê  traité  de 
réunion  ,  nialgié  lëi  lois  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  malgré  totit  ce  qui  établit  la  difiéience 
que  j'ai  fait  sentir  ,  il  f  avait  qiielqucs  parties  de 
biens  dans  les  pays-réunis  qui  pusseiit  donner 
lieu  à  quelques  rapprochemens  ,  et  appuyer  l'idée 
de  l'aliéuation  ,  vous  trouverez  juste  sans  doute 
que  j'exprime  ici  qu  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
fspece  de  rapprochement  quant  .aux  bâtiraens 
acquis  et  possédés  par  les  pioiestans  ou  calvi- 
nistes des  pays  de  l'ancien  territoire  français  , 
cl  qu'en  conséquence  je  me  crois  autorisé  à  de- 
mander que  la  commission  particularise  rigou- 
reusement  les  choses  qu'elle  a  voulu  désigner. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présideme  de    Delacoite. 

IstAl^ci    bÙ    8    VENTOSE. 

Taure,  de  la  Haute  Loire  ,{a.h  approuver  deuit 
ré-'Olutions  ,  lune  du  21  pluviôse  ,  qui  réunit  les 
communes  de  Sainl-Jean  de  Vensat  ,  Sainl-Julien 
de  Vensat  et  la  Chapelle  d'Apdelot ,  département 
du  Puy-de-Dôme  ,  en  une  seule  commune  ,  sous 
)é  uom  de  Vensat.  L'autre  du  22  pluv.iôss  ,  qui 
autori'it:  la  commune  de  Làngeac  .  département 
de  la  Hiute-Loire  ,  à  vendre  des  bâtiinehs ,  pour 
le  produit  être  employé  aux  réparations  dé  la 
maisori  communale. 

_Çailly  fiit  approuver  la  résolution  du  sS  plu- 
viôse, qui  autorise  la  commun?  dé  Mirirés-dc- 
'Vayre  ,  département  du  Puy-de-Dôme  ,  à  imposer 
sur  clh-mêrae  la  somme  de  4.560  francs  ,  pour 
être  employée  aux  frais  de  réparation  d'une 
fjntaine. 

Pérès,  des  Hautes-Tyrénées  ,Wn  uti  rapport  stlr 
une  résolution  du  g  pluviôse,  relative  aux  trai- 
tcmcQS   des  juges.      ' 

L'assemblée  constituante  ,  dir-il  ,  avait  fixé  le 
traitement  des  juges  à  un  taux  dont  on  parut 
universellement  content  ;  le  discrédit  du  papier- 
monnaie  obligea  ,  dans  la  suite,  de  l'augmenter. 
Le  rapporteur  rappelle  les  diverses  lois  faites 
depuis  sur  cette  matière.  Aujourd'hui  ,  coniinue- 
t-il  ,  qu'il  n'existe  plus  que  dus  valeurs  réelles  , 
le  corps  législatif  doit  déterminer  invariablement 
le  traitement  des  juges.  C'est  l'objet  de  la  léso- 
lution. 

Elle  ne  change  rien  à  ce  que  là  loi  du  "27  a 
décidé  à  l'égard  des  juges  des  tribunaux  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Elle  donne  cependant  un  secrétaire  à  l'accu- 
sateur pub  ic  :  ce  magis'.rat ,  sans  ce  srcours  , 
ne  pourrait  suffire  à  ses  immenses  travaux  ,  et 
peut-être  faudrait-il  accorder  lemème  avantage 
aux  accusateurs  publics  de  tous  les  dépanemens. 
Il  est  juste  au  surplus  que  ce  secrétaire  soit  payé 
par  le  trésor  public.  , 

La  résolution  établit  une  seconde  exception 
à  la  loi  du  27  floréal  ,  en  supprimant  l'indem- 
nité donnée  aux  juges  du  département  de  la 
Si-ine  qui  font  le  service  dans  les  tribunaux  cri- 
minels ,  et  aux  directeurs  de  jury.  En  efiet ,  cette 
indemnité  a  pour  motif  le  déplacement  :  or,  les 
juges  du  département  de  la  S  ;ine  ne  se  dépla 
cent  jamais. 

La  fixation  pour  les  autres  départemeos  est 
îissurée  sur  la  population  de  la  résidence.  Sous 
ce  rapport ,  les  juges  sont  divisés  en  deux  classes. 
Cttte  disposition  a  été  attaquée  au  conseil  des 
cinq-cents  :  on  a  critiqué  Tsugmentatinn  des 
traitcmcns  ;  mais  ce  serait  faire  injure  à  la  Grande- 
Nuion  que  de  se  persuader  qu'elle  ne  pourra  pas 
remplir  le  budget  de  l'an  7.  On  a,  également 
critiqué  la  base  de  la  résolution  ,  parce  que,  a- 
t-bn  dit  ,  la  population  n'est  pas  toujours  la 
iïéstii'e  exacte  du  travail. 

La  commission  a  pesé  toutes  les  autres  données 
qu'on  a  voulu  y  substituer.  Le  traitement  des 
juges  ne  lui  a  pas  paru  le  salaire  du  travail  , 
Jnais  le  prix  du  dévoâment  ,  et  un  moyen  d'in- 
dépendance. 

Sous  ce  rapport ,  la  population  dés  villes  ,  qui 
legle  l'évaluation  des  dépenses  ,  doit  devenir  la 
mesure  du  traitement.  L  est  vrai  qu'on  aurait  pu  , 
d'après  cette  base  ,  diviser  les  traitcmens  en  un 
plus  grand  nombre  de  classes  ,  mais  les  admi- 
nistrateurs ne  sont   divisés   qu'en   deux. 


Le  fraitènijht  dés  pr'étidéhs  dtls  tribufiàUx  Cri- 
minels n'est  pas  le  même  qne  celui  dei  a'ccas'a- 
teurs-publics.  C''tte  inégalité  existe  depuis  lès 
premières  lois  portées  sur  cette  malic-re  ;  et  cepen- 
dant elle  paraît  injuste  :  ces  deux  sortes  de 
lonctions  sont  également  importantes  ,  également 
pénibles. 

Quant  à  l'indemnité  attachée  au  déplae-ctafenl 
des  jUees  qui  font  le  service  de  directeur  du  jury 
ou  dans  le  tribunal  criminel  ,  elle  est  juste  ;  mais 
elle  doit  rappeler  aux  directeurs  de  jury  l'obli- 
gation quelquefois  négligée  de  présider  exacte- 
ment les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Les  menues  dépenses  doivent  être  fixé.-s  pa'r 
le  corps  législatif  :  il  he  peu't  abandonner  aux 
administrations  la  disposition  a:bitraire  dès-re- 
venus de  l'Etat.  Uiie  loi  définitive  les  régler? 
inces'saraiiienl. 

La  comenissiûh  'proposi  d'âjJptbiivet  là  réso- 
lution. 

Un  membre  attaqué  la  résolution.  Il  lui  paraît 
injuste  et  contraire  à  l'égalité  de  porter  le  trai- 
tement des  juges  dti  tribui'al  de  la  S;lne  au- 
dessus  de  celui  q'ii  est  assigné  sans  distinction  , 
p.r  la  loi  du  4  brumaire  ,  a-ùx  jugés  des  tribu- 
liaux  civi.'S  qui  siègent  dans  Us  communes  au- 
dessus  de  cinquante  roilie  habitans.  La  cheité 
des  vivres  et  du  logement  ne  peuvent  justifier 
Cette  inégalité.  Ces  considérations  ne  è  appliquent 
pas  aux  juges  du  tribunal  de  la  S;ine  ;  il  est 
des  coiiiinuhià  où  l'on  Vh  {>iUS  chërëiâent  qu'à 
Paris. 

Il  y  a  trop  de  disproportion  aussi  ëcttré  les 
traitement  des  juges  dans  les  villes  au-deSSuS 
de  cinquante  mille  habitans  ,  et  ceux  qui  siè- 
gent dans  une  commune  an  -  dessous  de  ce 
nombre. 

On  ne  doit  pas  craindre  ,  en  augmentant  lé 
traitement  des  juges  ,  n'être  forcé  d'augmenter 
celui  des  administrateurs.  Les  fonctions  de  ceux- 
ci  (l'absoibent  pks  tout  leur  tcKis  et  ne  les  obli- 
gent pas  de  quitter  leur  profession.  D'ailleurs  la 
vente  des  doinaines  nationaux  donne  des  béné- 
nces  aux  administrateurs  :  les  juges  n'oulque  leur 
traitement. 

L'opinant  enfin  ne  trôu'te  pas  de  iholifs  de 
donner  moin's  atl  président  dn  tribunal  criminel 
qu'à  l'acctisatetir  public. 

Lecouteulx.  Le  traitement  des  juges  est  déter- 
miné en  raison  de  la  population.  Cette  popu- 
lation doit  être  considérée,  non -sculemenr  en 
raison  de  la  commune  oii  réside  le  iribuial  , 
mais  encore  en  raison  de  celle  de  son  ressort  , 
qui  décide  naturellement  la  masse  du  travail 
Cl  l'étendue  de  la  compétence  de  ce  tribunal  , 
non-seulement  en  raison  du  nombre  des  justi- 
ciables ,  mais  en  raison  de  la  multiplicité  des 
affaires  qu'entraînent  une  grande  population  et 
une   grande   industrie. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  je  crois  qu'il  est  inutile  , 
citoyens  r.-piésentans  ,  de  vous  faire  connaître 
la  différence  sensible  de  la  situation  des  jugés 
du  tribunal  de  la  Seine  avec  ceux  des  autres 
dépanemens   de   la   lîépublique. 

1°.  Tout  à  Paris  est  plus  cher  que  dans  aucune 
autre  ville  des  dépanemens. 

2°.  Paris  ,  le  centre  des  affaires  ,  le  centre  dés 
discussions  de  tout  genre  ^  de  toutes  les  entre- 
prises commerciales  ,  des  intéressés  de  toutes 
les  exploitations  ,  multiplie  les  affaires  liti- 
gieuses à  un  point  qu'on  ne  peut  aisément  se 
figurer. 

3°,  Paris  ,  le  centre  de  tous  les  établissemens 
publics  ,  de  toutes  les  grandes  autorités  ,  exige 
une  police  active  et  très-dispendieuse.  La  com- 
mune de  Paris  en  fait  aujourd'hui  elle-même 
la  dépense  ,  et  ce  sont  ses  habitans  qui  y  con- 
tribuent au  moyen  de  l'octroi  de  bienfesance 
qui  y  est  éiabli.  Paris  est  encore  aujourd'hui 
h  seule  commune  qui  se  soit  sournfse  à  cet 
octroi  si  s-courable  pour  la  sécurité  et  la  tran- 
quilliié  ,  non-seulement  de  Paris  ,  mais  de  toute 
la  République.  Or  ,  les  ju'gcs  résidans  à  Paris 
paient  en  raison  de  leur  consomm.ition  ,  les  droits 
d'entrée  comme  tous  les  autres  habitans. 

4°.  Les  juges  ,  dans  les  dépanemens  autres 
que  celui  de  la  Seine  ,  sont  bien  plus  rapprochés 
de  leurs  propriétés  rurales  ;  ils  peuvent  en  re- 
cevoir des  secours  en  denrées  de  première  né- 
cessité ,  en  comestibles;  ils  peuvent  momenta- 
nément y  aller  vivre  avec  quelque  économie. 
Quelles  propriétés  rurales  les  juges  du  dépar- 
tement de  la  Seine  peuveat-i's  avoir  dans  son 
enceinte  ou  dans  ses  environs  ? 

Citoyens  représentans  ,  voudrait-on  ,  par  les 
râ.sons  qui  vous  ont  été  données  par  le  préo- 
pinant  ,  et  d'ap.ês  les  principes  d  égalité,  abs- 
rraclion  faite  des  circonstances  qui  doivent  les  mo- 
difier ,  augmenter  le  traitement  des  juges?  Alors, 


choyéo'S  coltégtiès  ,  p>encz  en  considération  l'ex- 
cédent de  dépensé  dans  lequel  tout  cela  va  en- 
core nous  entraîner  ,  et  ne  perdez  pas  de  vue 
qu'e  l'organisation  de  l'instruction  publique  n'est 
p.TS  encore  déterminée,  et  que  si  nous  devons 
l'évaluer  d'après  les  projets' qui  ont  été  présentés, 
les  traitemens  auxquels  H  faudra  pou  voir  pour 
Cîft  objet  ,  exigeront  impérieusement  toul-ada- 
lois  des  économies  sur  tous  les  articles  de  la 
dépensa  publique  et  de  nouvelles  recettes ,  pour 
ne  pas  nous  éloigner  de  plus  en  p:us  du  complé- 
ment de  nos  revécus.     . 

Où  dctliande  l'ajourbénient. 

Moféàû  (  de  C  Tonne  )  et  Lemercicr  s'y  opposent  ; 
ils  pensent  qu'avant  de  co  mer  dis  preuves  dé 
libéralité,  il  faut  être  juste.  Depuis  cinq  mois  les 
juges  n'ont  rien  n  çu  ;  ils  sont  dans  le  pius  grand' 
besoin',  et  leuriniétêt  demande  qu'on  approetvc 
cette  résolu'ion  qui  n'est  poi.it  définitive,  mai» 
seulement  transitoire. 

[La  suite    à  dcnuiiû). 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  it  ,  du  conseil  dfcj 
cinq  cents,  Bertrand,  du  Ca  vados  ,  a  été  en- 
tendu au  nom  de  la  commission  chargée  de 
rechercher  les  moyens    de   combler  le   déficit. 

Il  a  fait  adopter  deux  projets. 

Le  premier  met  à  la  disposition  du  gouverée- 
rnent  les  rêcouvrcmens  à  opérer  sur  les  bien* 
indivis  appartf  nant  à  la  République. 

Le  Second  double  la  taxé  établie  fut  les  fortei 
et  les  fenêtres. 

Un  crédit  de  vingt-six  millions  a  été  accordé  aii 
ministre  de  la  marine. 

Dans  celle  du  12  ,  une  dénonciation  lendioi 
à  prouver  que  les  citoyens  Marquez!  et  Her- 
raandès  ,  membres  actuels  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  y  siègent  en  contravention  de  la  loi  dtl 
3  brumaire,  a  été  renvoyée  à  deux  commis- 
sions spéciales  de  cinq   membres. 

Briol  a  parlé  et  sighé  nrie  dénonciation  'seni- 
biabls  contre  le  citoyen  Louveau  ,  membre  actuel 
du    conSéil. 

Une  tommission  â  été  également  formée. 


LIVRES     DIVERS. 

Observations  d'un  dialecticien  sur  les  gi  question! 
de  mathématique,  de  physique  ,  de  morale, 
de  politique,  de  littérature  et  de  beaux-arts, 
adressées  par  l'Institut  natirraal  de  France  i 
l'Institut   d'Egypte  ,  10-4°  de  55  pages. 

A  Paris ,  chvz  Garnery  ,  hbraire  ,  lue  Serpenté^ 
n"    17. 

Fables  de  là  Fû'rttàint  ,  gravées  en  caratte'res 
sténogtâphiques ,  ornéei  dn  portrait  de  l'auteur  t 
3=  livraison  ,  3=  livre-,  et  parne  da  4=.  Prix  dé 
chaque  livraison  ,  3  îr.  «  3  f,-.  5  déc.  fraiic  dt 
port. 

A  Paris,  chez  T.  P.  Berlin,  ëdneur ,  iae  dt 
la  Sonnerie  ,  ti°   1. 

L'ouvrage  entier  qui  formera  un  voluitie  in-i8, 
de  80  pages  ,  papier  vélin,  en  10  à  i2  livraisons, 
est  de  k^ùàtics. 

La   sténographie  compte  aujourd'hui  parmi  les 

differens  titres  qu'elle  réunit  pour  devenir  un 
art  généralement  cultivé  ,  les  services  qu'elle 
rend  journellement  aux  nombreux  élevés  qu'elle 
a  formés.  Mais  comme  cette  science  a  elle-même 
des  obligations  à  ceux  qui,  bravant  les  préjugé» 
attachés  aux  inventions  récentes ,  ont  osé  faire 
les  premiers  pas  dans  la  nouvelle  carrière  que 
nous  avons  ouverte  à  l'ilistruction  ,  nous  saisironi 
cette  occasion  de  rendre  aux  citoyens  Ygonel 
et  Breton  la  justice  qu'ils  méritent  en  les  citant 
comme  les  plushabiles-sténographes  de  la  France. 
Le  dernier,  qui  fait  principalement  son  état  de 
professer  cette  science,  recueille  près  desuibunauic 
les  plaidoyers  des  orateurs  dontia  paroleestlapluï 
rapide  et  la  plus  animée.  Sa  demeure  cil  rue  du 
Cherche-Midi  ,  n"  7go. 

SPECTACLES. 

THéATREDE     LA      RÉPUBLIl^UE     ET     DU     ARfS. 

Aoj.  tetâche. 

■Théâtre  français  ,  Faubourg  Giî.rmain.  Auj. 
la  29=  vepr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame, 
suivj  des  deux  Veuves. 

Le  14,   Adélaïde  du  Guesclin. 
En   attendant  Roméo  et  Juliette  ,   Roxelane    et 
Mustapha. 

Thé.'^trï  df.  la  -rue  FF.VDÉAti.  Auj'o'uird'hTji 
les  Comédiens  ambul'ans  ,  op.  bouffon  en- 2  actes, 
préc.    de  la  Punition. 

Théâtre  DU  Vaudf.villp.  Anj.  l'an  ouVifulfe^ 
Suzanne,  ei  la  Rétive  drl'anë. 


Le  pni  de  1  abonnement  du  Mouinrui  est  ar  as  franC8  Dour  trois   mois      'o  francs   dout  ^iv  mots      of  .nn  r^nn  nmir  r^..^^..  .....:.  ^  r^  -l 

&  cbaVc  *n-oi..  il  t...  .are..»  l'e.  lettres  e.  l'argent ,  f^^ic  de^on  ,"  aV  cU.fcn  "  Xr,  Xe^eu,  '  de  :e  °oaW  ,'Z  '^1^:1^,  °°  "V  ^"™"  "^  "  --»""«-**'* 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  de»  Poitevins,  a'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*    164. 


P  O  LI TI 


RUSSIE 


14  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


De  Pétenbourg ,  le  \3  pluvi^, 


J-i  EMPEREUR  Paul  I"  a  fait ,  le  S  de  ce  moi»  , 
uneproclamaiion  pzr  laquelle  il  dit  qu'il  a  établi 
la  résidence  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Malte 
à  Péiersbourg  ,  afin  de  le  préserver  de  sa  ruine 
totale  1  et  de  conserver  un  Ordre  qui  s'st  distin- 
gué depuis  tant  de  siècles  par  ses  venus.  Il  invite 
tous  les  nobles  qui  sont  en  état  de  faire  les  preu- 
ves exigées  parles  statuts  de  l'Ordre  ,  et  d'après 
les  lois  établies  en  Russie  ,  de  s'adresser  avec 
confiance  à  Pétersbourg,  et  il  leur  promet  qu'ils 
seront  reçus  chevaliers  de  Saint-Jean. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2^  pluviôse. 

Suite  de   la  discussion  relative  au  projet  d'union  , 
dans  la  chambre  des  communes  du  24. 

Le  projet  d'union  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Saintjofjh  a  la  parole  : 

La  chambre  des  communes  d'Irlande,  dit-il, 
s'est  déclarée  fortement  contre  le  projet.  Quand 
bien  même  celle  d'Angleterre  y  consentirait  , 
croyez-vous  que  la  première  se  laisse  influencer 
par  celte  décision  ,  et  qu'elle  change  de  façon 
de  penser?  C'est  impossible  ;  et  le  Peuple^  d'ail- 
leurs n'est  -  il  pas  tout  -  à  -  fait  opposé  a  cette 
mesure  ?  On  parle  des  catholiques ,  on  dit  qu'ils 
en  sont  partisans ,  on  se  trompe  :  les  catholiques 
veulent  dé;ruire  une  forme  de  gouvernement  qui 
leur  est  contraire,  où  ils  sont  rejettes  des  élec- 
tions ,  etc. ,  etc.  ;  mais  ils  n'aimeront  pas  plus  celle 
qu'on  va  lui  substituer.  D  après  ces  considéra- 
lions  je  vote  pour  l'ajournement. 

M.  Grcy.  Et  moi  je  vote  pour  Vunion.  Elle  seule 
peut  consolider  et  cimenter  à  jamais  le  bonheur 
des  deux  royaumes.  Mais  l'uniou  pour  laquelle 
je  vote  ,  c'est  l'union  des  semimens,  des  intérêts  , 
l'union  des  coeurs  en  un  mot,  et  non  Vunion  des 
pouvoirs  législatifs  qui  mécontenterait  les  deux 
pays  ,  et  non  pour  le  projet  du  ministre  qui  ,  au 
lieu  d'unir  l'Irlande  et  l'Angleterre  ,  les  désunirait 
à  jamais:  oui,  je  ue  crains  pas  de  le  dire,  si  le 
projet  s'exécutait,  vous  verriez  les  vieilles  haines 
ressusciter  .  les  guerres  de  religion  se  rallumer, 
les  soupçons ,  le^,  dissentioos  ,  renaîire  parmi  tous 
les  citoyens,  et  1  Irlande  périr  malheureusement. 
Mais  venons-en  aux  faits. 

Le  minisire  se  plaint  des  abus  qui  existent  dans 
la  forme  actuelle  du  gouvernement  irlandais  , 
des  malheurs  qu'ils  ont  produits.  Mais  quel  re- 
mède efficace  a-i-il  proposé  ?  La  mesure  qu'il 
indique  remplira-t-elle  ce  butPLr  très-honorable- 
membre  est  de  trop  bonne  foi  pour  vou'oir  nous 
faire  croire  que  ces  malheurs  naissent  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  législatifs;  on  fait  bien  ré- 
pandre des  bruits  injurieux  sur  le  parlement 
d'Irlande  ,  mais  quelle  loi  pouvons-nous  ajouter 
aux  inculpations  intentées  contre  ce  corps ,  que 
les  mêmes  hommes  qui  le  calomnient  aujour- 
d  bui ,  vantaient  nagueres  avec  tant  d'emphase  ? 

Les  plaintes  du  ministre  contre  le  parlement 
dltlande  ,  seraient  un  objet  de  la  plus  grande  sur- 
prise pour  tous  ceux  qui  ne  connaîtraient  pas  sa 
conduite  machiavélique.  C;lui  qui  voudra  lire 
l'histoire  d'Iilande,  verra  aisément  d'où  naissent 
tous  les  malheurs  qui  l'accablent.  D  s  dissen- 
tions ,  des  schismes ,  des  haines  ét-Tnelles  ,  tour- 
mentent et  déchirent  ce  pê.ys.  Mais  ,  qui  les 
fait  naître  ?  Qui  est-ce  qui  les  suscite  ? —  [Nom- 
mez-le !  nommez-le  !  s'écrie-i-on  de  toutes  parts.  ) 


Lot 


ateur    emprunte   alors  , 


de  la 


poe 


glaise  ,  ce  veis ,  qui  est  une  réponse  indirecte 
aux  cris  de  l'assemblée  : 

I  dot  hc  wrong   but  i   am    the  first  lo  blaw. 

Je  fais  le  mal ,  et  pour  qu'on  ne  me  soupçonne  pas  , 
je  SUIS  le  premier  à  m'en  plaindre.  On  cherche  à 
allumer  ,  continue-t-il  ,  les  passions  des  divers 
partis;  on  lait  dire  aux  catholiques  qu'ils  désirent 
l'accomplissement  des  projets  du  ministre  ;  qu'ils 
sont  nécessaires  à  Veur  émancipation  ;  mais  ne 
peut-elle  avoir  lieu  sans  cela  ?  Qu'on  se  reporte 
à  l'époque  de  I7!i2  :  11  Quand  l'Irlande  eût  secoué 
le  joug  britannique  ,  elle  était  armée  du  Nord 
au.  Midi.  Quelle  fut  la  première  démarche  de 
l'assemblée  de  Dunnacov)  ?  Ce  fut  de  décréter 
que  les  cath-j'iques  devaient  jouir  de  toul-cs  les 
prérogatives  accordées  par  les  lois  ,  et  d'abolir 
toul«s  distiaclious  de  religioa.  >>  L  émancipation 


des  catholiques  ,  en  1782  ,  fut  l'ouvrage  des  dé- 
légués des  143  corps  de  volontaires  de  toiaies 
les  parties  de  l'Irlande. 

Quoique  de  divers  partis  ils  s'accordèrent  tous  , 
aucune  vue  d'ambitionné  les  ani,ma  ;  leur  poli- 
tique ne  fut  pas  réirécie  comme  la  nôtre.  Ils 
donnèrent  la  plus  grande  extension  au  système 
de  la  tolérance  ,  qui  les  eût  rendus  éternellement 
hetireux  ,  si  on  n'était  allé  détruire  leur  bonheur; 
mais  les  choses  changèrent  bien  de  face,  et 
l'on  envoya  le  lord  Fitz-'Williams  en  Irlande, 
pour  émanciper  les  catholiques,  qui  avaient  été 
depuis   opprimés. 

Que  produisit  celte  mesure  qui,  jadis,  avait 
été  prise  par  les  Irlandais  eux-mêmes?  Elle 
réveilla  la  jalousie  ,  appela  les  dissentions,  et 
arma  le  frère  contre  le  frère  ,  la  sœur  contre  la 
sœur,  et  porta  ,  en  un  mot,  le  trouble  dans  toutes 
les  familles  :  c'est  une  conséquence  naturelle  de 
l'organisation  humaine.  Or.  veut  faire  le  bien 
chez  soi  ,  on  ne  veut  pas  qu'un  autre  vienne  l'y 
faire. 

Quant  à  la  conduite  que  le  gouvernement 
vient  de  tenir  en  Irlaude  ,  c'est  avec  peine  que 
j'ai  vu  consacrer  de  nouveau  le  système  d'op- 
pression ,  de  cruauté  et  de  torture  ;  c'est  avec 
peine  que  j'ai  vu  le  ministre,  lui-même',  faire 
l'é:oge  de  ces  mcsur-s.  Il  a  dit,  il  est  vrai  .  que 
les  circonstances  les  avaient  renoues  nécessaires  ; 
mais  il  faudrait  le  prouver  ,  ce  nui  serait  arssï 
difficile  que  de  prouver  que  les  Irlandais  deman- 
daient le  changement  de  la  coustitution  de  leur 
pays.  Oîi  sont  les  pétitionnaires  ?  Quel  est  leur 
nom  ,  leur  demeure  ?  S'ils  ne  s'en  plaignent  pas 
eux-mêmes,  pourquoi  veut-on  la  changer?  Que 
demande-t-on  à  ce  pays  ?  Ne  fournit  i'i  pas  au 
prince,  au  pouvoir  exécutif,  toutes  les  contri- 
butions qu'on  lui  demande?  Le  parlement  irlan- 
dais n'adopte-t-il  pas  toutes  les  mesuras  qui  ne 
sont  point  en  opposition  avec  la  constitution 
irlandaise  ?  'Voyez  ,  comme  il  a  discuté  ,  avec 
solennité  ,  le  projet  du  ministre  relatif  à  Vunion. 
Le  Peuple  ,  à  cette  occasion  ,  s'est  prononcé  si 
fortement  .  qu'il  a  été  obligé  d'ajourner  la  ques- 
tion. N'a-t-il  pas  lui-même  reconnu  qu'on  avait  à 
craindre  la  propagation  des  principes  de  Iberté 
qui  yc'cendcnt  au  reste  dans  toute  l'Europe  maUré 
nous  .'  N  a-t-il  p.'is  vote  cuui.v  ivw„.._;  '^  "  -, 

M"^  ,  .""  commun? 

ais  ,   prenez-y  garde  ,   cet  ennemi  p..,^,^^,   ^_ 

nos  divisions.  Unissons,  consolidons' les  deux 
royaumes  ;  et ,  pour  y  parvenir  ,  point  d'union 
législative  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  mais  Vunion  cor- 
diale. Telle  est  mon  opinion. 

M.  Dundas  se  levé.  L'Angleterre,  dit- il,  3 
exécuté  autrefois  le  même  projet  vis-à-vis  de 
1  Ecosse.  Il  n'y  a  donc  pas  de  milieu  ,  ou  il  faut 
déclarer  qu'ell*  a  eu  tort  à'ceite  époque,  ou 
qu'elle  a  raison  aujourd'hui.  Si  l'Ecosse  a  pu  être 
réunie  à  la  Grand. -Bretagne  ,  pourquoi  l'Irlande 
ne  pourrait-elle  pas  lètre  de  même  ? 

L'avis  de  l'opinant  est  que  la  chambre  se  forme 
en  comité  pour  délibérer.  Le  parlement  irlandais 
agira  de  son  côié  ;  les  deux  chambres  d  Angle- 
terre et  d'Irlande  établiront  entr'clles  une  commu- 
nication libre  ;  et  du  conflit  de  leurs  idées  naîtra 
la  résolution  du  problème  politique  qu'on  agite 
maintenant. 

Pour  ma  part,  poursuit  l'opinant  ,  j'avais  prévu 
tous  les  maux  qui  affligent  l'Irlande  ;  les  animo- 
siiés  ,  les  dissentions  religieuses  tiennent  à  la 
nature  des  é  émens  qui  composent  ce  Peuple. 
Mais  il  est  encore  un  autre  objet  qui  frappe  mon 
attention  ,  et  que  je  soumets  à  la  vôtre  ;  c'est  qu'il 
existe  un  complot  bien  soutenu  ,  bien  dirige  de 
séparer  l'Llande  de  lAngleterre.  Ce  n'est  donc 
pas  ici  le  cas  de  s  occuper  de  savoir  si  le  projet 
d'union  éteindra  toutes  les  haines  ,  fera  cesser 
toutes  les  calamités  ,  mais  s'il  parviendra  à  dé- 
tourner les  conséquences  du  complot  formé. 
Voilà  l'essentiel.  Quant  aux  maux  dont  ce  pjys 
est  affligé  ,  le  projet  ne  les  augmentera  pas.  En 
effet  ,  sa  situation  ne  peut  être  plus  critique 
qu'elle  ne  l'est  en  ce  moment.  En  pouriaii-il 
être  autrement  ?  C-la  tient  ,  comme  je  l'ai  dit, 
à  la  nature  -des  choses  dans  un  pays  oii  les 
trois-quaits  du  Peuple  Sont  catholiques  ,  et  pu 
conséquent  d'une  religion  diffifrérente  de  celle  i 
du  gouvernement. 

Que   peut-on   attendre    en   effet  de   la  justice  ' 
d'un    par.ement  tout  composé  de  protcstans  dans 
une  affaire   de  catholicisme  ?  Les  choses   en   étant 
à    ce  point,    quel  est   le  juge  naturel   qui    se  pré- 
sente à   l'esprit  de   tout   homme   sensé  ?   Le  par-  ■ 
lement    britannique   qui    sera    le  vrai   méiiateur  i 
dans   les    affaires    de    parti  ,    un    parlement   com-  I 
posé  de   députés  de  l'Ecosse  ,de  l'Irlande  et  de  ; 
l'Angleterre    ne   défendra-t-il    pas  les    droits    de 
l'Irlande  aussi  bien  que    le   parlement  irlandais  ? 
Que    l'on  fasse    attention  à   l'éloigncment  oià  il 
esc  de  la  capitale  ,  privé  des  avis  de  sa  majesté  ,  I 


des  conseils  de  ses  ministres;  au  contraire  si 
I  union  a  lieu  ,  il  ne  s'agiiera  pas  ici  une  qces- 
tion  relative  à  l'Irlande ,  que  les  déptités  d'Ir- 
lande ne  prennent  part  à  la  discussion.  Ils  dé- 
fendront les  intétèls  de  leur  pays  ,  comme  le* 
députés   d'Ecosse  défendctrt  les   leurs. 

On  parle  de  l'indépendance  du  parlement; 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  mots.  La  nation 
irlandaise  retirera-t-elle  plus  de  profit  de  l'uniou 
que  de  la  prétendue  indépend-nce  de  son  par- 
lement ?  Oui ,  sans  doute.  Que  les  membres  LUXr 
mêmes  de  ce  corps  considcrmi  quelle  gloire  il 
en  résultera  pour  eux;  qu  ils  fissent  attenlioa 
que  leur  pays  est  une  île  perdue  ,  environné* 
dune  mer  immense,  et  presque  ensevelie  sous 
les  vagues  du  perfide  élément.  Tout  ce  qu'ils 
disent  là  est  perdu  pour  le  genre  humain.  Leur 
éloquence  .  leurs  talens  ne  sont  pas  connus  au- 
delà  des  côtes  de  leur  étroit  pays  ;  mais  quand 
ils  seront  transportés  en  Angleterre  ,  ils  auront 
eri  quelque  sorte  l'univers  pour  témoin  ;  car  nos 
débats  sont  connus  dans  toute  la  terre. 

Leur  éloquence  en  plaidant  ici  ,  non  la  cause 
d  une  lie  aussi  inconnue  que  les  Bermudes  ,  mais 
en  défrndjntles  intérêts  de  l'Europe  entière,  éten- 
dra sa  réputation  dans  les  quatre  parties  du  globe. 

L'expérience  ,  .lit  ensuite  M.  Dundas  ,  voilà  le 
grand  maître.  Qu'était  l'Ecosse  avant  sa  réunioa 
a  lAngleterre  ?  un  pays  inconnu  ,  sans  ressource, 
sans  industiie  ,  sans  commerce.  On  sait  ce  qu'elle 
est  devenue  d -puis.  On  a  entendu  parler  dé 
ses  relations  avec  la  Hollande.  Dsos  le  tems  de 
cette  union  ,  on  lui  prophétisait  aussi  des  mal- 
heurs. Le  bonheur  lui  reste  ,  et  les  prophètes 
ne  sont  p  us. 

Le  Peuple  écossais  s'opposait  à  cette  mesure 
alors,  comme  fait  celui  d  Irlande  aujourd'hui, 
et  quelque  tems  après  avoir  traîné  dans  la  boue 
ceux  qui  1  avaient  proposée  ,  il  ne  cessait  de  les 
combler  de  bénédictions. 

Je  me  résume.  Nous  convenons  tous  qu'il 
existe  une  conspiration  en  Llande ,  qu'il  ne 
faut  rien  moins  que  les  forces  et  l'union  des  deuit 
royaumes  pour  la  détruire.  L'Ecosse  fut  dans 
le  tems  travaillée  par  la  France.  Qui  pourrait 
nier  que  1  Irlande  ne  soit  dans  le  même  cas? 
L  Irlande  accroîtra  par  l'union  ,  sa  force  et  ses 
ricbesses^,^  les  proieslans  et  les  catholiques  setoof 
du  parre"iiiênt  a'cluVi  îfiPSdm;,"euîiV!ltWe?i'iTo'mC 
posé  de  protestans.  Je  vote  pour  la  résolution; 

Après  avoir  entendu  MM.  Tierney  elSheridAn  , 
qui  ont  encore  parlé  avec  beaucoup  de  vigueur 
contre  le  projet,  la  chambre  a  décidé  qu'elle 
se  formerait  en  comité  dèlibéraiif  sur  la  mesure 
d'unioit. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,   le  8   ventôse, 

_  Avant-hier  matin,  il  a  passé  par  ici  un  cour- 
rier ,  se  rcrdant  en  toute  diligence  à  R.istadt. 
On  assure  qu'il  y  porte  l'ordre  du  directoire  à 
nos  ministres  plénipotentiaires  de  quitter  cette 
ville  et  de  revenir  en  France-.Oa  du  aussi  que 
le  passage  du  Rhin  va  avoir  lieu  au  premier  jour. 
Il  paraît  que  les  délibérations  de  la  uictc  de 
Ratisbonne  ,  tt  sur-tout  l'ascendant-  de  la  mai- 
son d'Autriche  sur  la  marcfe  des  affaires  qui  s'y 
traitent,  o.it  porté  le  gouvememeut  franç.is  à 
prendre  cette  mesure.  Tout  prouve  que  il  ma- 
jorité des  Etats  de  lEti.pire  est  toute  dévouée 
à  la  cour  de  Vienne  ,  et  ne  veut,  la  paix  qu'âur 
tant  que  l'Autriche  y  consentira.  Si  la  guerre 
recommence  ,  on  peut  regarder  le  premier  coup 
de  canon  qui  se  tirera  comme  le  signal  d'uci 
bouleversement  général  en  Allemagne  ;  l'antique 
constiiution  de  cet  Empire  s'écroulera,  et  qui 
sait  où  s'arrêtera  le  torrent  des  révolutions  ?  qui 
peut  calculer  ses  eff'ets?Un  grand  spectacle  s'ouvre 
devant  nos  yeux,  et  la  tn  de  ce  siècle  va  fonder 
un  nouvel  ordre  de   choses  en  Europe. 

Le  nouvel  électeur  de  Bavière  ,  Maximilien 
Joseph  II,  vient  de  signaler  les  commcnccmens 
de  son  régne  par  des  actes  impbrtjns.  Il  a  aboli 
la  langue^  bavaroise  de  l'ordre  de  Malte,  par  la 
raison  qu'elle  avait  été  établie  sarts  le  concours 
clés  agnats  ,  ce  qui  est  cofiiraire  à  la  constitu- 
tion. Il  a  envoyé  un  courier  à  Ratisbonne  pour 
redemander  à  l'envoyé  bavarois  ,  baron  de  Ler- 
chenfcld  ,  les  insiruutions  qu'il  avait  ri  eues  p(é- 
cédemment  sur  la  marche  des  troupes'  russes 
et   pour  lui    en    donner    d'autres. 

Il  a  aussi  refusé  de  reconnaître  le  nonce  du 
pape  en  Bjviere  Enfin  ,  il  a  fjit  arrêter  le  gé- 
néral Fedlcir:z  ,  et  le  secrétaire  du  cabinet  Lippcri  : 
ce  dernier  est  Connu  pat  ses  opinio-is  fanatiques 
et  par  ses  persécutions  contre  l'Ordre  des  Ihu» 
□aînés. 


Les  nouvelles  les  plus  récentes  de  rAllemagne 
diseni  que  les  Autrichiens  n'ont  pa»  passé  le 
Leck.  ,  à  l'exception  de  quelques  bataillons  qui 
sont  allés  à  Brégenz  :  mais  le  passage  des  troupes 
autrichiennes  par  Ratisbonne  a  toujours  continué  ; 
le  sS  et  99  pluviôse  on  y  vit  passer  le  régiment 
des  cuirassiers  de  Mack  ,  six  escadrons  du  régi- 
ment des  cuirassieis  de  l'archiduc  Ferdinand  , 
et  le  régiment  de  cavalerie  qui  porte  le  nom  de 
Lorraine. 

L'ambassadeur  russe  à  Vienne  ,  le  comte  Résu- 
monsky  ,  a  été  rappelé.  On  ne  sait  pas  la  cause 
de  ce  rappel   inattendu. 

Bruxelles ,  le  g  ventôse. 

L'on  apprend  que  les  inondations  sont  ttès- 
fortcs  et  causent  de  grands  dommages  dans  les 
environs  de  Hulst  ,  de  l'Ecluse  et  du  Sas-dc- 
Gind.  En  général  on  a  de  vives  inquiéiudes  pour 
une  partie  de  la  ci-devant  Flandre-Hollandaise  , 
oà  les  digues  ,  jadis  bien  entretenues  ,  sont  main- 
lenant  dans  un  assez  mauvais  état.  Sur  la  chaus- 
sée de  Malines  à  Anvers,  diverses  maisons  se 
sont  écroulées  par  les  eaux  des  rivières  qui  se 
jettent  dans  l'Escaut;  et  dans  plusieurs  endroits  , 
le  pavé  est  emporté  par  la  violence  du  torrent, 
Les  communicatiens  entre  ces  deux  villes  en  souf- 
frent beaucoup. 


Paris  ,  le   \3  ventôse. 

Les  lettres  de  Vienne  anuoncent  que  les 
troupes  qui  se  trouvaient  dans  le  Frioul  autri- 
chien et  dans  la  Carinthie  ,  ont  fait  un  mouve- 
ment pour  se  rapprocher  de  l'armée  d'Italie. 

—  Soixante  mille  Autrichiens  sont  cantonnés 
en  ce  moment  dans  le  Haut-Palaiinat.  Ces  forces 
augmentent  tous  les  jours.  Plusieurs  régimens 
avaient  eu  ordre  de  marcher  vers  le  Leck.  Mais 
ils  ont  reçu  contr'ordre  à  Ratisbonne.  Les  régi- 
mens Wi-nkheim  ,  Essenbourg  ,  Erbach  et  Ferdi- 
nand se  sont  arrêtés  dans  les  environs  de  cette 
ville. 

•  —  On  se  plaint  beaucoup  de  la  conduite  des 
Autrichiens  dans  le  Palaiinat.  Le  paysan  est 
cruellement  maltraité  ,  et  les  magistrats  sont  sou- 
vent menacés  de  coups  de  bâton.  Les  officiers 
disent  hautement  qu'il  faut  ruiner  le  pays  ,  atin 
que  les  Français  n'y  trouvent  rien  lorsqu'ils  vien- 
dront. Toutes  les  plaintes  qui  sont  portées  à 
Munich  n'ont  pas  le  moindre  cfiet.  Le  Peuple  est 
très-mécontent  dans  l'Empire. 

'    —  Les  Grisons  ont ,  dans  leur  dernière  assem- 
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projet  qui  avait  été  rejette  dans  une  précédente 
assemblée. 

—  M.  de  Papenheim,  envoyé  du  prince  de 
Hesse-Darmstadt ,  est  ici  depuis  quelques  jours. 

—  On  dit  que,  lorsque  les  Autrichiens  ont  appris 
que  nous  avions  passé  le  Rhin  ,  ils  ont  de  leur  côté 
fait  un  mouvement  en  avant  ,  en  passant  le 
Leck. 

—  Les  déportés  arrivés  jusqu'à  présent  à  O  é- 
ron  ,  sont  Cochon  ,  Siraéon  ,  Viltaret-Joyeuse  , 
Boissy-d'Anglas  ,  Mailhe  ,  Muraire  ,  Doumer  ] 
Paradis,  Dumolard  ,  Lhomond,  Gau  et  Jardin. 

—  Le  citoyen  Haller  a  donné  sa  démission  de 
ministre  de  la  République  Helvétique  auprès  de 
la  République  Cisalpine.  Il  se  retire  dans  une 
de  ses  terres  eo"  Suisse  ,  en  alléguant  des  motifs 
de  santé. 

—  Il  y  a  une  grande  fermentation  dans  le  pays 
des  Grisons.  On  veut  en  chasser  les  Autrichiens, 
parce  qu'on  y  sent  que  leur  présence  y  attirera 
le  théâtre  de  la  guerre  si   elle  recommence. 

—  Les  chefs  de  brigade  Perrier  (  de  Fribourg) , 
Shwiter(  de  Lucerne)  ,  Awich  ,  Dorbe  et  Do- 
bler  (  d'Appenzel)  sont  chargés  du  commande- 
ment des  18  mille  hommes  que  nous  fournit  la 
République  Helvétique. 

—  L'administration  centrale  du  département 
de  la  Seine  a  pris  ,  le  8  veniôse  an  7  ,  un  arrêté 
portant  qu'aux  termes  de  l'article  XXXII  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  6  ,  sur  la  formaiion  de 
l'armée  de  terre  ,  et  de  celle  du  3  vendémiaire 
suivant,  qui  appelle  aux  armées  les  conscrits  de 
la  première  classe  ,  le  nommé  Jean-François  Van- 
ooten  ,  prétendu  domestique  ,  depuis  le' mois  de 
prairial  an  6  ,  du  citoyen  d  Hardivilier ,  proprié. 
taire  à  Paris ,  tue  de  la  Pépinière  ,  n*.  758  , 
premier  arrondissement ,  sera  conscrit  au  tableau 
de  la  première  classe,  quoique  par  son  âge  il 
ne  soit  (jue  de  la  troisième  ,  faute  par  lui  de 
s'être  fait  conscrire  dans  le  délai  voulu  par  la 
loi  précitée  ,  et  que  de  suite  il  partira  pour  la 
destination  désignée  par  le  ministre  de  la  guerre 
avec  le  premier  détachement.  ' 

—  Une  lettre  de  Mirseille  ,  du  3  veniôse, 
annonce  que  les  navires  U  Peuple  sçuverain  ,  là 
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Conception  ti  la  Rdcliel  ^  expédiés  par  la  maison 
de  Jacob  Coen  Bacri  de  cette  ville  ,  ont  déposé 
à  Malte  4000  paires  de  souliers  ,  une  forte  partie 
de  fiomages  et  de  bois  à^  brûler  ,  65oo  mytia- 
grammes  de  bled  ,  375o  de  lèves  ,  5ooo  de  farine  , 
12,000  de  bœuf  salé  ,  2000  de  porc  ,  3o  kilolitres 
de  vin  rouge,  i5  de  vinaigre,  2  d'huile  super- 
fine ,  2g  d'eau-de-vie  et  un  fort  assortiment  de 
légumes. 


Amicus    plato. 

Au  citoyen  Sherlock  ,  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  eu  réponse  à  sa  lettre  insérée  au  n°  iS3 
du  Moniteur. 

Citoyen  législateur , 

Vous  m'accordez  la  décence  en  me  refusant 
la  FRANCHISE  ;  ce  procédé  m'afflige  ;  il  me  rappelle 
peu  la  générosité  connue  de  votre  caractère. 
Non  ,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  élections 
qui  approchent ,  et  les  maximes  que  j'ai  établies  ; 
elles  sont  de  tous  les  tems ,  et  ne  tirent  aucun 
mérite  de  l'à-propos  du  moment.  Cette  méprise 
sur  la  nature  de  mes  intentions  ,  en  a  entraîné 
de  graves  sur  mes  principes  et  leurs  consé- 
quences ;  cela  devait  être.  Vous  avez  fourni  , 
sans  y  penser  ,  le  texte  occasionné  de  mes  ré- 
flexions ,  mais  c'est  à  tort  que  vous  avez  cru  en 
être  le  point  de  mire  ;  vous  m'avez  combattu 
comme  un  homme  qui  se  croit  serré  corps  à 
corps;  LE  GÉNÉRAL  S  est  cru  attaqué  personnel- 
lement ,  il  s'est  chargé  seul  de  la  défense  ,  et 
selon  les  maximes  d'une  profession  qui  vous 
aime  ,  parce  que  vous  l'avez  honorée  ,  vous 
avez  saisi  ,  on  le  voit  bien  ,  les  premières  armes 
qui  vous  sont  tombées  sous  la  main.  Je  vais 
rétablir  l'état  de  la  question  ,  en  déclarant  ,  sur 
mon  honneur  ,  que  pas  un  mo'  ne  m'est  échappé 
qui  eût  trait  à  votre  personne  ,  à  vos  habitudes  , 
à  votre  vie.  Je  ne  vous  connais  que  par  la  re- 
nommée ,  comme  un  galant  homme  et  un  ex- 
cellent patriote  ;  je  m'honore  de  partager  avec 
vous  ce  double  titre.  Plusieurs  de  vos  opinions 
politiques  qui  me  sont  connues  ,  étaient  déjà  les 
miennes;  c'est  vous-même  qui  m'apprenez  ciu'il 
y  a  dissidence  entre  nous  sur  certaines  qualifica- 
tions. Vous  avez  delà  ion  Aoînie...  Eh  bien  !  je  passe 
moi-même  pour  bonhomme.  Si  jesuisjamais  connu 
devons,  il  est  probable  que  vous  ne  me  refu- 
serez pas  un  peu  de  votre  estime  ;  ce  qui  me 
reste  àvous  diren'estpas  de  nature  ,  ceme  semble, 
à  m'enlever  le  droit  que  je  puis  y  avoir.  Non  , 
citoyen  ,  vous  n'êtes  plus  le  général  Sherlock. 
Une  magistrature  auguste  qui  demano^  -ncore 
plus  que  la  profession  mil'"'"»  ,  des  études  très- 
longues  ,  très-prolondes  ,  et  de  plus  très-variées  , 
vou'3  est  déléguée  par  le  Peuple  français  ;  elle 
vous  confère  des  fonctions  ,  et  par  conséquent 
un  titre  devant  lequel  tous  les  autres  disparais- 
sent. Vos  grades  militaires  vous  restent  sans 
doute  ,  mais  en  portefeuille  seulement  et  sur  les 
contrôles  ministériels  ;  ils  ne  peuvent  avoir  de 
valeur  qu'en  vertu  d'une  commission  expresse, 
qui  vous  autorise  à  leur  rendre  de  l'activité. 
Aujourd'hui  citoyen  législateur ,  vous  ne  pouvez 
plus  rien  commander...  que  la  confiance  et  l'amour 
de  vos  commeitans.    Mais  aussi  vous   ne   devez 

plus  obéir qu'à    votre    raison,   qu'à   votre 

conscience.  Cette  doctrine  est  simple  ;  elle  est 
claire  ;  elle  est  fondée  sur  les  principes  les  plus 
conservateurs.  Toute  autre  vous  égare....  et  vous 
jette  dans  le  vide,  dans  l'obscurité....  Plusieurs 
articles  de  votre  lettre  confirment  cette  assertion. 
Si  vous  étiez  le  GÉNÉRAL  ,  l'indépendance  du 
LEGISLATEUR  Sherlock.  ne  Serait  pas  complette  ; 
vos  rapports  seraient  encore  entiers  avec  ceux 
que  le  Peuple  a  chargés  dejle  représenter  pour 
la  nomination  des  géuéraux. 

Vous  prévoyez  le  cas  où  un  adjudant-général , 
nommé  à  la  législature,  éprouverait  le  besoin 
ou  le  désir  d'avancer  en  grade  ,  sans  pourtant 
abdiquer  ses  fonctions  législatives.  Cette  hypo- 
thèse ,  permettez-moi  de  vous  le  dire  ,  est  déjà 
en  soi  un  très-grand  mal.  Si  de  semblables  pro- 
rnotions  avaient  déjà  eu  lieu  ,  je  soutiens  que 
l'iDadvertance  qui  les  accorde  et  l'ambition  qui 
les  reçoit  sont  également  impolitiques  pour  ne 
rien  dire  de  plus  ,  et  je  déclare  que  l'adjudant- 
général  dont  vous  parlez  ,  ne  me  paraîtrait  jamais 
à  la  hauteur  de  ses  fonctions  ,  tant  civiles  que 
militaires. 

Vos  anciens  camarades  peuvent  ,  sans  doute, 
interroger  votre  expérience  sur  l'art  de  la  guerre; 
mais  s  ils  vous  donnent  un  titre  que  vous  n'avez 
plus  ,  je  vous  le  déclare  encore  ,  citoyen  légis- 
lateur ,  il  est  à  la  fois  de  votre  délicatesse  et 
de  voire  devoir  de  les  éclairer  sur  une  incon- 
venance grammaticale  que  j'ai,  ce  me  semble,  con- 
venablement démontrée  ,  dont  l'usage  prolongé 
seraic  un  abus  condamnable  ,  et  désormais  une 
usurpation   réfléchie. 

Je  ne  puis  admettre  vos  notions  sur  la  conven- 
tion nationale  ;  elles  bravent  les  idées  reçues  , 
mais  ce  n'est  pas  leur  plus  grand  défaut  ;  elles 
font  plus  ,  elles  détruisent  les  bases  de  la  vérité 
historique  ,  au  sujet  de  cette  assemblée  mémtj- 


rable  qui  noui  donna  la  RÉpuBLiquE  (1).  Sans 
doute  l'écrivain  impartial  qui  en  retracera  ks 
annales  ,  n'oubliera  pas  de  remarquer  combien 
la  force  des  circonstances ,  et  le  déchaînement 
des  passions  ,  influèrent  sur  la  direction  de  son 
énergie  ,  sur  l'emploi  de  ses  moyens.  En  parlant 
de  son  enthousiasme  pour  la  liberté,  de  son  noble 
désintéressement .  de  la  grandeur  constante  de  ses 
actes  ,  sans  doute  il  ne  déguisera  pas  celle  de 
ses  fautes  et  de  ses  malheurs ,  mais  il  ne  l'accusera 
jamais  du  crime  d'usurpation  (2).  Voyez,  vous 
dira-t-il  ,  le  mandat  qu  elle  reçut  du  Peuple  ,  il 
fut  sanslimitcs,  sans  restrictions  aucunes.  Tous  les 
attributs  de  la  souveraineté  furent  placés  dans  ses 
mains  avec  irréfl-xion  peut-êire  ,  mais  avec  plé- 
nitude. Quand  il  falut  juger  ,  elle  représenta 
le  Peuple  ;  quand  il  falut  administrer  ,  elle 
représenta  le  Peuple  ;  quand  il  falut  faire  des 
lois  distribuiives  ,  et  rédiger  enfin  le  pacte  social, 
elle  représenta  le  Peuple;  elle  fut  par  essence 
la  représentation  nationale  au  premier  chef.  Au- 
jourd'hui ,  les  mêmes  pouvoirs  existent  ;  il  n'y  a 
rien  de  changé  quant  à  leurs  élémens,  et  quant 
à  leur  source  ,  qui  est  le  Peuple  ;  la  pléniiude 
de  sa  souveraineté  réside  toujours  dans  la 
REPRÉSENTATION  N.wiONALE  ;  mais  elle  ne  reposc 
plus  elle-même  dans  un  seul  foyer  ;  mais  elle  n'est 
plus  concentrée  dans  une  seule  assemblée  con- 
ventionnelle ;  elle  a  suivi  les  diverses  coupures 
de  la  puissance  publique  ,  prévues  et  distribuées 
par  la  constitution.  Le  Peuple  aujourd'hui  a  des 
représentans  qui  ne  font  que  des  lois  ,  et  qui 
ne  peuvent  point  administrer;  il  en  a  qui  gou- 
vernent selon  les  lois ,  et  qui  ne  peuvent  point  ea 
faire  une  seule  ;  il  en  a  qui  ne  peuvent  produire 
ni  lois  ni  arrêtés  de  gouvernement,  mais  qui 
doivent  distribuer  la  justice  conformément  aux 
unes  et  aux  autres  ;  il  a  des  représenians  enfit» 
qui  ne  peuvent  émetre  ni  réglemens  législatifs, 
ni  jugemeus  juridiques  ,  mais  uniquement  des- 
tines à  élire  médiattment  ou  immédiatement,  et 
dans  un  tems  fort  circonscrit,  les  .diverses  auto- 
rités auxquelles  se  rattachent  toutes  les  (.fonctions 
qui  coniplettent  l'échelle  représentative.  Ces 
vérités  sont  palpables  ,  elles  adhèrent  entre  elle* 
par  le  même  ciment,  le  pouvoir  du  Peuple; 
elles  s'enchaînent  avec  simplicité  ,  comme  le 
méchanisrae  politique  dont  elles  retracent  le  jeu  ; 
toute  l'auioriié  de  l'académie  française  ne  peut 
ni  en  entamer  la  contexture,  ni  en  obscurcir  U 
clarté  ;  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  son 
diciiotinaire  n'est  pas  même  un  guide  sur  ponc 
l'iQielligence  actuelle  des  mots  souverain  (3) 
et  législateur  (4).  Je  vous  vois   avec  peine  dédai- 

(i)  La  liberté  fut  conquise  au  14  juillet  1789, 
et  l'égalité  au  10  août  92. 

(2)  Si  l'on  pouvait  faire  quelque  reproche  à  la 
convention  ,  ce  serait  de  ne  s'être  pas  dessaisie 
plutôt  de  ses  immenses  pouvoirs  ,  de  ne  les  avoir 
distribués  qu'apiès  plusieurs  années  dans  les  di- 
verses fractions  d'un  gouvernement  régulier  et 
constitué;  mais,  sans  nous  permettre  à  ce  sujet 
aucune  apologie  ,  combien  il  reste  encore  de 
moyens  d'éloigner  les  censures  injustes  ou  exa- 
gérées ! 

La  grande  faute  de  ceux  qui  appellerent  la  con- 
veniiOQ  fut  d'avoir  prévu  une  révolution  ,  sans 
s  être  préparés  à  mettre  un  pouvoir  républicain  à 
la  place  du  colosse  royal  qui  se  penchait  de  lui- 
même  vers  sa  ruine.  Tous  les  bons  esprits  de  la 
convention  arrivèrent  à  leurs  chaises  curules  avec 
la  presque  certitude  qu'il  existait  d'avance  ua 
plan  de  gouvernement  sage,  qu'ils  n'avaient  plus 
qua  adopter  presqu'en  arrivant.  Leur  enthou- 
siasme généreux ,  en  proclamant  la  République 
vient  à  l'appui  de  cette  assertion.  lis  devinaient 
alors  par  instinct  ,  et  nous  savons  aujourd'hui 
par  une  expéâence  de  trois  ans  ce  que  peut  ua 
gouvernement  légitime  ,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
tous  ses  moyens  d'action.  On  sait  comment  tant 
de  généreux  députés  se  virent  cruellement  dé- 
trompés ;  mais  nos  malheurs  ne  doiveni  pas  être 
sans  fruit  pour  les  Peuples  qui  voudront  conqué- 
rir la  liberté.  Il  ne  faut  pas  nous  lasser  de  leur 
répéter  qu'une  révolution  n'est  complettement  ua 
bienfait  pour  le  Peuple  que  lorsqu'on  peut  lui 
présenter  sur-le-champ  un  système  de  gouverne- 
ment, brillant  de  jeunesse  et  de  force  ,'i  la  place 
de  celui  qui  tombe  de  vétusté.  J  aurai  peui-être 
un  jour  l'occasion  de  donner  quelques  dévelop- 
peraens  classiques  à  ces  vérités  que  j'offre  aux 
penseurs  politiques  de  tous  les  pays  comme  ua 
texte  de  méditation  profonde. 

(3)  Demandez  à  l'académicien  *  **  ce  que  c'est 
que  te  souverain  ?  Il  répondra  :  c'est  LE  roi.  Le 
pouvoir  législatif?  il  nommera  LE  roi.  Le  pou- 
voir executif?  LE  roi.  Le  pouvoir  judiciaire  ? 
toujours  LE  ROI.  En  effet  ,  vous  vous  rappelez 
que  ,_  sous  le  règne  de  l'acailémie  ,  les  organes 
suprêmes  de  la  justice  s'appellaient  par  excellence 
MESSIEURS   LES   GENS   DU  EOI. 

(4)  Soloti  et  Lycurgue  étaient  législateurs  don- 
nant des  lois.  Chaque  membre  de  nos  deux 
con%e\\ml  législateur  .  concourant  de  son  suffrage 
à  la  formation  de  la  loi.  Il  serait  à  souhaiter  que 


gner  en   quelque  sorte  ce  dernier  titre  qui  est 
le  seul  qui  vous  confère  celui  de  Représentant  , 
que  je  ne  vous  ai  jamais  contesté  ;    mais  qui  ,  je  1 
vous  le  répète,  ne  donne  qu'une  idée  incom-  1 
plette  de  vos  attributions   et  de  vos  devoirs.  Je  j 
ne  perds   pas   l'espérance  de  voir   ce  qui   vous  ' 
choque  dans  chacune  de  mes  opinions  ,  devenir  > 
uii  jour  vérité  triviale.   La   révolution   française  i  'raison  de  ce  service 
elle-nieme,    et    chacun   de    ses    attributs,    sont.'      jj] 
encore ,  à  Pétersbourg   et   à  Londres  ,   de  très- 
impertinens  paradoxes ,  et  nous  voyons  ici  comme 
ces    problêmes    sont     résolus    jusques    dans    les 
almanachs.   J'ai    produit   de   la    REPRÉ'iENTATlON 
NATIONALE  une  définition  qui  n'est  que  la  synthèse 
des  divers  développemens  que  j'ai  donnés  à  mes 
pensées.  Un  écrivain  l'a  trouvée  obscure    (5)   et 
même  inintelligible  ,  en  se  dispensant  d'en  cher- 
cher une  meilleure.  Un  magistrat  (6)  ,   à  qui  je 
dois  de  la  reconnaissance  ,  ne  fûi-ce  que  pour 
m  avoir  parfaitement   compris  ,  attaque   ma  défi- 
nition comme  une  etreur  monstrueuse  ,   suscep- 
tible de  devenir  un  attentat  politique.  Je  me  suis 
expliqué  avec  le  premier,   et  j'ai   mis  quelque 
clarté  dans  rna  réponse.  Je  combattrai  le  second 
avec    respect  ,     mais    avec   courage ,    car  j'em- 
prunterai ses  propres  armes  ,  celles   de  la  froide 
raison.    Des     explications    franches    et    nobles  . 
comme  le  tribunal  devant  lequel  elles    se  pro- 
duisent ,  sont   de  nature  à  intéresser  les  hommes 
publics  de  tous  les  pays.   La   lumière  ne  peut  se 
porter  sur  des   objets  si   élevés,   sans    faire  faire 
quelques  pas  de   plus  à   la  raison  humaine.  J'es- 
père ,  citoyen  Sherlock,  que  mes   deux  réponses 
vous  offriront  un  ensemble  qui  remplira  convena- 
b^ement  les  lacunes  que  je  suis  forcé  de  laisser 
tncore  dans  celle-ci. 
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20  L'article  III  de  la  loi  du  27  flaréal  an  6 ,  est 
rapptjrte;  en  conséquence,  ceux  des  membres 
du  tribunal  qui  remplissent  les  fonctions  de  juges 
du  tribunal  criminel  ou  du  directeur  du  jury 
d  accusation  dans  la  commune  de  Paris,  cesse- 
ront ,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente   loi,    de  recevoir  aucune  indemnité   à 


Recevez  mes  salutations  respectueuses  et  fra- 
ternelles. 

AmICA    VERITAS. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de   Delacoste.  . 

SDITE   DE   LA   SÉANCE   DU    8   VENTÔSE. 

Barennes  ne  trouve  pas  que  les  juges  du  dé- 
partement de  la  Seine  reçoivent  trop  ;  mais  il 
déclare  qui!  aimerait  mieu;*  un  traitement  de 
4000  fr.  à  Paris  qu'un  traitement  de  6000  fr.  à 
Bordeaux,  où  tout  est  plus  cher  qu'à  Paàs  ,  et 
où  l'on  ne  peut  obtenir  la  considération  né- 
cessaire à  un  juge  qu'autant  qu'on  a  de  la  for- 
tune ,  parce  que  la  fortune  est  la  seule  diviniié 
qu'on  encense  dans  nos  villes  commerçantes. 
Tout  est  plus  cher  à  Bordeaux  qu'à  Paris  ;  on  y 
paie  le  pain  5  sous  la  livre  ,  quand  on  le  paie 
s  sous  et  demi  à  Paris.  Un  juge  ne  peut  s'y 
loger  à  moins  de  800  fr.  ;  il  est  obligé  d'acheter 
au  moins  pour  600  fr.  de  bois  qui  est  très-cher 
dans  cette  commune.  Voilà  déjà  1400  fr.  re- 
tranchés sur  son  traitement  de  3ooo  fr.  est-il 
•possible  que  lui  et  sa  famille  vivent  du  surplus  ? 
Nous  avons  des  besoins  factices  comme  toute 
Nadon  vieille  et  corrompue;  il  ne  faut  donc  pas 
traiter  nos  fonctionnaires  en  Spariiates.  La  cons- 
titution avait  fixé  en  grains  le  traitement  de  nos 
premier  magistrats;  pourquoi  n'a-t-on  pas  suivi 
cette  base  ?  Elle  eût  permis  de  rendre  plus  de 
justice  à  tout  le  inonde. 

On   demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  conseil  la  ferme  et  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  A  compter  du  i^'  vendémiaire  de 
l'an  7  ,  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire  à  la 
charge  des  départemens  seront  et  demeureront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

n.  A  Paris  ,  les  iraitemens  et  indemnités  des 
juges  et  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  demeureront  fixés  comme  ils  l'ont  été  par 
les  lois  précédentes ,  notamment  par  celle  du  27 
floréal  an  6,  sous  les  deux  exceptions  ci-après  : 

1»  Le  traitement  du  secrétaire  de  l'accusateur 
public  est  porté  à  1800  fr. 


Dans  les  départemens,  les  traitemens  des 
juges  seront  fixés,  savoir,  pour  les  tribunaux 
residans  dans  des  communes  qui  ont  une  popu- 
lation de  5o  mille  habitans ,  à  3ooo  fr. 

Et  pour  ceux  qui  résident  dans  des"  communes 
d  une  population  au-dessous  de  5o,ooo  habitans  , 
a  2000  fr. 

Conformément  à  la  loi  du  4  brumaire  ,  an  4  .  le 
traitement  du  président  du  tribunal  criminel  sera 
d  un  tiers  en  sus  de  celui  des  juges  ;  c'est-à-dire , 
dans  la  première  classe  .  de  4000  francs  ;  et 
dans  la  seconde  ,  de  2666  fr.  66  cent,  deux 
tiers. 


Celui  de  l'accusateur-public  sera  de  moitié  en 
sus  de  celui  des  juges  ,  c'est-à-dire  ,  dans  la  pre- 
mière classe  ,  de  45oo  fr. ,  et  dans  la  seconde  , 
de  3ooo. 

IV.  Les  membres  des  tribunaux  civils  qui 
seront  dans  le  cas  de  se  déplacer  pour  remplir 
les  fonctions  de  directeurs  de  jury  ,  présidens 
des  tribunaux  correctionnels,  recevront  en  outie, 
a  titre  d'indemnité  ,  le  tiers  en  sus  de  leur  trai- 
tement ,  mais  pour  le  tems  seulement  qu'ils  exer- 
ceront ces  fonctions. 

y.  Les  mêmes  dépenses  des  tribunaux  civils, 
criminels  ,  correctionnels  et  de  commerce  ,  de- 


j    ---- -.-«-«A   uiin.icija    iduA   ucierniines  par 

les  eiats  de  la  commission  des  dépensés  ,  approu- 
ves par  la  loi  du  2  nivôse  an  5. 


A  Pa 


Savoir; 


nos  appellations  honorifiques  présentassent  d'une 
manière  absolue  la  véritable  nuance  qui  distingue 
chaque  pouvoir  exercé  par  plusieurs  individus  à 
la  lois.  Mais  notre  langue  ne  peut  gueres  que 
l'indiquer  par  une  espèce  desyncope  puisée  dans 
la  nature  spéciale  de  la  fonction  ,  st  approcher 
ainsi,  le  plus  près  possible,  de  l'exactitude  sé- 
vère qu'on  serait  en  droit  d'exiger  de  tout  autre 
idiome  plus  maniable  que  le  nôtre. 

(5)  L'Ami  des  lois  ,  n°  laSr. 

(6)  Le  citoyen  Doutrepont  ,  député  de  la  Dyle. 

JVotes  de  l'auteur. 


Pour  le  tribunal  civil ,  à  5,5oo  francs. 
Pour  le  tribunal  criminel ,  à  5, 220  fr. 
Pour  le  tribunal  correctionnel  ,  à  5,3oo  fr. 
Et  pour  le  tribunal  de  commerce,  à  1,200  fr. 

Dans  les  départemens,  lorsque  les  tribunaux 
civils,  criminels  ou  correctionnels  résident  dans 
tine  commune  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus  , 

Pour  un  tribunal  civil,  à  1,100  francs. 

Pour  un  tribunal  criminel,  à  Soc  fr. 

Et  pour  un  tribunal  correctionnel  ,  à  700  fr. 

Et  lorsque  ces  tribunaux  sont  placés  dans 
des  communes  au-dessous  de  cinquante  mille 
habitans  , 

Pour  un  tribunal  civil  ,  à  800  francs. 
Pour  un  tribunal  criminel  ,  à  700  fr. 
Pour  un  tribunal  correctionnel  ,  à  5oo  fr. 
Enfin  ,  pour  chacun  des  tribunaux  de  commerce 
des  départemens ,  à  600  fr. 

VI.  Dans  le  courant  de  thermidor  prochain  au 
plus  tard  .  les  administrations  centrales  transmet- 
tront au^  ministre  de  la  justice  les  états  par  elles 
approuves  des  menues  dépenses  des  diffërens  tri- 
bunaux de  leurs  départemens. 

VIL  A  l'égard  des  traiiemens  et  salaires  des 
grethers  et  commis-greffiers  ,  il  y  sera  pourvu 
par  une  résolution  particulière  ,  sur  le  rapport 
de  la  commission  chargée  de  fixer  et  régulariser 
le  produit  des  droits  de  greffe  et  d'expédition  des 
actes  judiciaires. 

Lemercier ,  propose  ,  par  les  mêmes  motifs  que 
Ferrée  ,  d  approuver  une  résolution  du  g  plu- 
viôse ,  qui  fixe  le  traitement  des  juges  de  paix. 

Lemoine-Desforges  observe  que  d'après  la  réso- 
lution dorit  on  propose  l'approbation  ,  lesiui^es 
de  paix  des  cantons  ruraux  sont  autant  payés 
que  les  juges  de  paix  des  communes  de  trente 
niille  âmes.  Cependant,  dit  -  il  ,  ces  derniers 
nont  souvent  pour  subsister  que  leur  traite- 
ment, tandis  que  les  autres  vivent  du  produit 
de  leurs  propriétés  ,  et  ne  sont  pas  sujets  aux 
mêmes  dépenses  que  les  juges  de  paix  des  grandes 
communes.  On  devait  donc  accorder  à  ceux-ci 
un  traitement  plus  considérable. 

Le  conseil  approuve   la  résolution. 
Eu  voici  le   texte  : 

A  compter  du  i"  vendémiaire  de  l'an  7  les 
traitemens  des  juges  de  paix  sont  fixés  de  la 
manière   et   dans  la   proportion  suivante: 

A  Paris  ,  2,400  fr. 

Dans  les  communes  de  Lyon  ,  Bordeaux  et 
Marseille  ,  dont  la  population  excède  cent  mille 
âmes  ,   1,600  Ir. 

Dans   celles  de  cinquante  mille  et  au-dessus 
jusqu'à  cent  mille  ,   1,200  fr. 

Dans  celles  de  trente  mille  et  au-dessus  ,  jus- 
qu  a  cinquante  mille,   1,000  fr. 

Et  dans  les  communes  au-dessous  detrente  mille 
amts ,  boo  fr. 


IL  Quant  aux  menus  frais  des  bureaux  de  con- 
ciliation et  tribunaux  de  police  judiciaire,  il  y 
sera  pourvu  par  les  administrations  municipales  , 
conformément  à  la  loi  du  2  nivôse  ,  an  5  , 
d  après  les  états  par  elles  préalablement  dressés  , 
et  approuvés  parles  administrations  centrales  de 
département  :  celles-ci  transmettront  ces  états  au 
ministre  de  la  justice  ,  dans  le  courant  de  ther- 
midor prochain  ,  au  plus  tard. 

III.  Il  sera  pourvu  aux  traitemens  et  salaires 
des  greffiers  des  juges  de  paix  par  une  résolu- 
tion ,  sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
fixer  et  régulariser  les  droits  de  greffe  et  d'expé- 
dition  d'actes  judiciaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ..  CENTS. 

Présidence   de   Malés. 
SÉANaK    DU    9    VENTOSE. 

Mansord  annonce  que  le  nouveau  travail  de 
la  comrnission,  sur  les  émigrés  soi-disant  nau- 
trages  a  Cilais  ,  est  prêt  à  être  présenté.  Il 
demande  1  autorisation  de  le  mettre  sous  les 
yeux  du  conseil  par  la  voie  de  l'impression, 
avant  d  en  donner  lecture  à  la  tribune. 

Le  conseil  autorise  l'impression  piéalable. 

Jonemie  fait  un  rapport  étendu  sur  les  divers 
messages  du  directoire  ,  relatifs  aux  hospiceï' 
civils.  11  repousse  l'idée  d'aliéner  leurs  biens 
et  aetabhr  des  secours  à  domicile,  comme' 
impohtique  et  funeste  à  la  classe  indigente.  Il 
piesente  un  mode  de  renouvellement  et  d'or- 
ganisation pour  les  administrations  chargées  de 
la   régie   et   de   la   surveillance  de  ces  biens. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
dément  à  trois  jours. 

Varin.  Je  viens  appeler  votre  attention  suc 
quelques  difficultés  qui  peuvent  être  élevées  an 
sujet  des  élections  :  plus  celles  de  l'an  7  sont 
prochaine5,  plus  il  est  urgent  de  vous 
mettre.  Ces  difficultés  sont  relatives 
d'éligibilité  et  résultent  des  articles  18 
de  la  constitution. 

L'article  1S7  porte  :  «  Tout  citoyen  qui  a  été 
deux  fois  de  suite  élu  administrtateur  de  dé- 
partement ou  membre  d'une  administration  mu- 
nicipale, et  qui  en  a  rempli  les  fonctions  en 
vertu  de  lune  et  l'autre  élection  ,  ne  peut  être 
e   nouveau  qu'après  un  intervalle   de   deux 


es  sou- 
u  droit 
et  1S8 


élu   d 
années 

L'article  iSS  dispose  que  :u  dans  le  cas  où 
une  administration  départementale  ou  municipale 
perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par 
mort,  démission  ou  autrement,  les  administra- 
teurs .restans  peuvent  s'adjoindre  en  remplace- 
ment des  admmistiatcurs  temporaires  et  qui 
exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux  élections 
suivantes,  d 

En  examinant  attentivement  ces  deux  articles 
vous  verrez  qu'ils  donnent  lieu  aux  deuxqueslions 
suivantes  : 

La  première.  Si  un  officier  municipal  ,  après  ' 
avoir  été  élu  par  le  Peuple  et  exercé  deux  ans 
au  bout  desquels  il  ne  fut  point  réélu,  mais 
qnelques  jours  après  les  élections,  appelle  en 
remplacement  d'un  démissionnaire  ou  d'un  dé- 
cédé par  les  membres  de  l'administration  peut 
erre  réélu  aux  premières  assemblées  ,  quoiqu'il 
au  exerce  quatre  ans  moins  quelques  jours  ,  iant 
en  vertu  de  l'élection  du  Peup.e  que  de  lad- 
jonciion  ,  ou  s  il  doit  vaquer  deux  ans  avant  de 
pouvoir  êite  réélu. 

La  seconde.  Si  un  officier  municipal  ayant 
exerce  deux  ans  par  l'éleaion  du  Peuple  et  un 
an  'seulement  appelé  en  remplacement  ,  peut  être 
reelu  aux  premières  assemblée^  ,  n'ayant  exercé 
que  trois  ans. 

Quoique  ces  deux  questions  présentent  quelque 
ditterer-ce  ,_el: es  ne  paraissent  pas  moins  rentrer 
dans  les  mêmes  principes  et  devoir  êti-e  r''flé»s 
par  la  même  décision  ;  en  effet  ,  il  paraît  devoir 
suffire  que  l'on  ait  exercé  plus  de  deux  ans  pour 
ne  pouvoir  être  réélu,  puisque  chaque  élection 
donnant^  un  exercice  de  deux  ans  ,  il  en  résnl- 
terait  qu'un  citoyen  remplirait  les  fonctions  d'offi- 
cier municipal  plus  de  quatre  ans  satiS  i.-itervalie 
ce  qui  serait  absolument  contraire  à  l'art.  187.       ' 

L'art.  1S6  qui  porte  que  "  les  membies  des  ad- 
tcinistratiot.s  municipales  peuvent  être  réélus  une 
fois  sans  intervalle,  précédant  l'art.  18S,  ne  peut 
sans  doute  ê.re  relatif  qu'aux  élections  faites  par 
le  Peuple  et  non  aux  adjonctions  temporaires  - 
il  en  résulte  donc  que  ce  dernier  cas  n'a  point 
été  prévu  par  la  constitution,  n 

Le  but  de  l'article  1S7  et  l'esprit  delà  cons- 
titution ,  sont  d'empêcher  que  les  fonctions  ne 
deviennent  perpétuelles  dans  les  mêmes  mains; 
cela  pourrait  cependant  avoir  lieu  ,  si  l'exercice 
pir  adjonction  n'était  point  considéré  comme 
devoir  tairc^  partie  des  quatre  ans  pendant  les- 
quels un  même  citoyen  peut  être  appc.é  de  suite 
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aax  fonctions  municipalel  ,  puisque  ,  par  ce 
moyen  ,  il  pourrait  ,  une  année  ,  être  élu  par  le 
Peuple ,  et  l'apnée  suivante  et  autres  successi- 
vement ,  être  adjoint  en  remplacement  de  dé- 
missionnaires pai  les  administrateurs  cestans  ;  ce 
qui ,  contre  les  principes  de  l'acte  constitutionnel, 
le  perpétuerait  en  fonctions. 

D'après  cela  ,  citoyens  représentans  ,  vous 
voyez  dans  quel  embarras  ces  questions  peuvent 
mettre  le  Peuple  aux  prochaines  éleciions.  Il  est 
donc  urgent  déclaiier  les  doutes  que  je  viens 
de  vous   présenter. 

Je  demande  en  conséquence  que  mes  obser- 
vations soient  renvoyées  à  une  commission 
spéciale  pour  vous  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

Le  renvoi  à  la  cornmission  est  ordonné. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Cou- 
turier, relatif  aux  biens  du  culte  protestant. 

Frédéric-Hsrmann  le  combat  comme  prématuré, 
comme  oflraat  une  ressource  modique  et  illu- 
soire ,  comme  ne  présentant  pas  assez  de  ga- 
rantie pour  l'indemnité  ,  comme  devant  être 
éloigué  par  une  sage  politique  ,  qui  ne  peut 
consister  à  grossir  le  noinore  des  mécontens  et 
à  aliéner  un  parti  qui  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves    de   civisme. 

L'opinant  appuie  son  opinion  sur  les  détails 
hisioiiques  de  la  fondation  des  conlessions 
d'Augsbourg  et  helvétiques  ;  sur  les  traités  passés 
en  Allemagne  ,  et  ceux  de  réunion  à  la  Fiance. 
Il  établit  : 

1°.  Que  les  biens  affectés  au  culte  protestant  et 
à  leur  enseignement  sont  des  biens  purement 
lu'iques  ,  ayant  absolument  perdu  leur  ancien 
caractère  de  biens  ecclésiastiques  ,  et  que  le 
principe  co.itraire  ,  avancé  par  la  commission  , 
est  non-seulement  erroné  ,  mais  aussi  d'une  con- 
séquence daogereuse  et  allarmante  pour  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  ,  quant  à  la  na- 
tionalisation des  biens  ecclésiastiques  en  France. 

2°.  Que  les  traités  de  réunion  des  pays  alle- 
mands à  la  France  ont  garanti  la  possession  et 
la  propriété  de  ces  biens  aux  ci-devant  Etats  de 
l'empire  protestant ,  aux  communes  protestantes , 
notamment  à  celle  de  Strasbourg  ,  dont  les  droits 
de  propriété  reposent  sur  les  titres  les  plus  solen- 
nels que  la  constitution  ne  permet  pas  de 
violer. 

3".  Que  la  continuation  de  l'ordre  actuel  des 
choses  ,  quant  auxdits  biens  .  n'est  pas  contraire 
à  la  consiitution  ,  et  (jue  loin  d'être  préjudiciable 
à  la  consolidation  de  la  liberté  ,  elle  lui  est  plutôt 
favorable. 

4".  Que  s'il  plaisait  au  corps  législatif  d'ordon- 
ner un  autre  emploi  desdits  biens  ,  que  celui 
qui  en  a  été  fait  jusqu'à  présent  ,  la  propriété  de 
ces  biens  n'en  est  pas  moins  sacrée,  et  doit  rester 
aux  communes  respectives. 

5°.  Que  l'avantage  qui  doit  résulter  delà  natio- 
nalisation de  ces  biens  ,  n'est  ni  constaté  ,  ni  cer- 
tain ,  ni  même  probable. 

6°.  Qu'en  tous  les  cas  le  projet  de  la  commission 
est  prématuré  et  impolitique. 

-".  Qu'au  surplus,  le  projet  d'indemnité  pro- 
posé pour  les  titulaires  ,  est  absolument  défec- 
tueux et  incomplet ,  et  que  ces  indemnités  ne 
sont  aucunement  en  proportion  avec  les  besoins 
et  les  services  des  titulaires  respectifs  ,  ni  con- 
cordantes avec  lès   lois  antérieures. 

8".  Enfin  ,  qu'il  est  une  différence  essentielle  à 
faire  entre  les  biens  affectés  au  culte  et  ceux 
affectés  à  des  éiablissemens  d  instruction  pu- 
blique ,  et  que  la  conservation  de  ces  derniers 
est  avantageuse  au  progrès  des  lumières  ,  et  qu'il 
est  facile  de  les  réorganiser  ;  que  d'ailleurs  la 
loi  du  25  fructidor  an  5  surseoir  à  la  vente  de 
tout  bâiiment  et  ses  dépendances  servant  ou 
ayant  servi  à  l'enseignement  public  ,  jusqu'à  l'or- 
giaisatiou  :du  plan  d'instruction. 

Eu  conséquence  il   demande  : 

1°,  Que  tout  ce  qui  ,  dans  la  question  sou- 
mise à  la  discussion,  est'relaiifà  l'enseigne- 
ment ,  soit  renvoyé  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique. 

2°.  Que  le  conseil  écarte  par  la  question  préa- 
lable la  proposition  de  déclarer  naiionaux  les 
biens  affectés  aux  frais  du  culte  protestant  ,  ou 
qu'au  moins   il   prononce  l'ajournement  indéfini. 

Le  conseil   ordonne  l'impression. 

Laurent,  du  Bas-Rhin.  L'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé ,  vient  de  vouspajier  dans  le  sens  de  Cicéron 

pTO  domo  3uâ. 

A  ces  raisounemens  j'opposerai  trois  questions  : 
les   biens    du  clergé  protestant  doivent -ils   être 


déclarés  nationaux?  Je  n'hésite  pas  à  dire  oui. 
Rien  n'a  fait  dégénérer  ces  biens  de  leur  pre- 
mière origine.  Oo  sait  qu'avant  de  passer  entre 
les  mains  des  ministres  prot'-stans  ,  ils  avaient 
appartenu  à  un  autre  culte.  Ce  caractère  primitif 
ne  peut  êire  dénaturé.  Les  co  onnes  du  culte 
nouveau  ne  portcnl-clles  pas  encore  leur  antique 
baptistaire  en  caractères  gothiques  ?  Ces  biens 
sont  donc  ecclésiastiques.  Or,  puisque  les  lé- 
gislateurs ont  nationalisé  les  biens  du  culte  catho- 
lique, pourquoi  nous  arrêterions-nous  dans  une 
si  belle  route  ,  etpresqu'au  bout  de  la  carrière  ?  Le 
niveau  de  l'égalité  doit  planer  sur  toutes  les  têtes  ; 
la  nation   ne  salarie  aucun   culte. 

Et  qu'on  ne  vicni;e  pas  vous  intéresser  en 
faveur  des  ministres  ,  en  les  représentant  comme 
de  timidts  apôtres  salariés  par  des  contributions 
volontaires  des  sectaires  ,  en  parlant  de  leur 
moralité  ,  de  leur  philosophie  ,  de  leur  patrio- 
tisme. 

J'opposerai  des  faits  :  les  luthériens  ont  sur 
la  rive  du  Rhin  des  fabriques  très-ancienne- 
ment attachées  à  leurs  nombreux  presbytères. 
Il  existe  parmi  les  prêtres  luthériens  une  hié- 
rarchie réelle  et  très  révereniieuse  :  ils  ont  des 
supéncurs  ,  des  chanoines  ,  des  consistoiies  , 
s'y  assemblent  en  corps  ,  décident  entr' eux  des 
placemcns  ,  des  mutations  ,  des  collations  de 
bénéfices  ,  des  améliorations  de  prébendes  ,  des 
réglemens  de  culte  ,  des  affaires  d  Etat  et  de 
rcliaion  ;  ils  possèdent  réellement  des  biens  ec- 
clésiastiques :  or  ces  derniers  n'ont  pas  été  sous- 
traits à  la  nationalisation  par  les  traités  d'Alle- 
magne. 

La  seconde  question  est  celle-ci  :  ces  biens 
nationalisés  ,  scra-t-il  convenable  de  les  vendre  ? 
Je  réponds  encore,  oui.  Craindre  les  suites  d'une 
mesure  constitutionnelle  ,  c'est  encourager  les 
factions  par  l'aveu  de  sa  faiblesse.  Rien  de  plus 
impolilique  que  de  s'opposer  à  celte  vente  ,  du 
moment  oii  les  biens  seront  déclarés  nationaux. 
A  Sparte  on  ne  connaissait  rien  au-dessus  delà 
loi ,  pas  même  la  masse  énorme  des  Perses.  La 
France  redouterait-elle  une  poignée  de  chanoi- 
nes et    de  scholiastes  ? 

N'aurait-on  terrassé  Rome  la  fanatique  que 
pour  donner  des  privilèges  à  son  fils  naturel  ? 
Je  rougirais  de  le  penser. 

La  troisième  question  que  je  me  fais  à  moi- 
même  ,  consiste  à  dire  :  que  deviendront  donc 
ces  chanoines  et  ministres,  ces  scholiastes  ,  si  ia 
Nation  ne  continue  pas  à  les  doter  ?  Ici  je  dois 
iranquiliser  votre  sollicitude  paternelle  sur  le 
sort  de  ces  infortunés  dont  plusieurs  ont  le 
ma'heur  d'avoir  l'embarras  des  richesses. 

Cs  n'est  pas  qu'il  ne  se  trouve  parmi  eux 
des  hommes  estimables  dont  les  facultés  pour- 
ront retomber  au  niveau  de  celles  ordinaires  des 
hommes  de  lettres  ;  mais  la  plupart  de  ces  sa- 
vans  sont  des  pensionnés  du  gouvernement  et 
cumulent  encore  d'autres  emplois  lucratifs.  Il 
en  est  qui  de  cette  manière  poussent  leur 
malheureuse  existence  ju^squà  12  et  i5  mille  fr. 
de  rentes.  Ces  homaces,  éclairés'^d'ailleurs  , 
peuvent  donc  vivre  sans  canonicat  ;  ils  sont 
loin  d  être  à  p'aindre  ,  comme  tant  de  savans 
oubliés  parmi  nous  ,  ou  comme  nos  infortunés 
rentiers. 

Le  département  du  Bas-Rhin  a  tellement  senti 
la  justice  de  l'aliénation  qui  nous  occupe  ,  qu'en 
l'an  6  il  en  a  provoqué  l'exécution  ,  et  cepen- 
dant il  était  alors  ,  comme  aujourd'hui  ,  com- 
posé presqu'en  entier  de  luthériens.  Il  connais- 
sait le  vœu  de  la  majorité  ;  toute  crainte  doit 
donc   être  bannie. 

Les  besoins  publics  ,  et  celui  moins  pressant 
d'éteindre  toute  querelle  religieuse  dans  nos  dé- 
partemens  ,  sur-tout  la  nécessité  d'ôler  toute  in- 
fluence sur  les  élections  à  des  hommes  qui  ne 
l'obtiennent  que  par  la  promesse  de  s'opposer  à 
la  vente  des  biens  du  clergé  dans  les  deux  con- 
seils ,  de  détruire  l'espèce  de  protectorat  auquel 
se  sont  élevés  certains  favoris  du  culte  ,  tout  me 
détermine   à  voter   pour  le  projet. 

Je  demande  que  le  principe  soit  à  l'instant  mis 
aux  voix. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  anx  voix. 

Le  conseil  arrête  à  la  presqu'unanimité  le 
principe  de  l'aliénation  proposé  par  sa  com- 
mission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

SÉANCK    DU    9    VENTOSE. 

Rodât  fjit  approuver  la  résolution  du  rr  plu- 
viôse ,  qui  sépare  la  commune  de  Pinet  du 
Cûnton  de  Btoquiés ,  département  de  l'Aveyron  ; 
et  la  réunir  à  celui  de  Viala-du-Tarn  ,  même  dé- 
partement. 


Au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  Baudia 
fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  8  pluviôse  , 
contenant  le  code  des  droits  politiques  des  ci- 
toyens ,  des  assemblées  primaires  ,  communales 
ei  électorales  ,  et  des  élections  déléguées  à  cei 
assemblées. 

Tous  les  membres  dé  là  commisssibn  ,  dit-i!  » 
Oiit  été  frappés  d'une  réflexion  qui  ,  par  sa 
nature  et  son  importance  ,  doit  être  soumise 
au  conseil  ,  avant  toutes  les  questions  qui  pour- 
raient naître  du  texte  de  la  résolution,  soit  dans 
son  préambule,  soit  dans  son  dispositif.  Il  s'agit 
de  la  diversité  des  éléraens  don;  la  résolution 
est  composée,  de  la  multiplicité  des  objets  qu'elle 
embrasse  ,  eofin  de  son  étendue. 

D'aborci  la  diversité  des  élémens  :  on  trouve 
dans  la  résolution  ,  avec  plusieurs  articles  de 
la  constitution  ,  un  assez  grand  nombre  d'ar- 
ticles de  lois  piécédcmmcnt  rendues  ;  enfin  des 
dispositions  entièrement  nouvelles  et  proposées 
pour  la  prem.iere  fois.  Cette  réunion  n'est  point 
l'objet  de  la  critique  de  la  commission. 

Mais  il  paraît  de  la  dernière  évidence  que  Ton 
ne  doit  rien  proposer  à  la  délibération  du  conseil 
des  anciens  ,  quil  n'ait  te  droit  de  le  discuter.  Or, 
il  ne  peut  discuter  ni  la  consiitution  ni  ks  lois 
qui  lui  sont  subséquentes. 

Il  fallait  donc  que  le  conseil  des  cinq-cent» 
proposât  séparément  les  dispositions  nouvelles 
qu'il  croyait  devoir  ajouter  aux  articles  constitu- 
tionnels et  aux  anciennes  lois  ;  et  ,  dans  le  cas 
011  le  conseil  des  anciens  les  eût  adoptées  ,  les 
classer  dans  un  ordre  méthodique  et  lumineux  , 
et  les  lui  adresser  ensuite  ,  non  pour  devenir  la 
I  matière  d'une  délibération  superflue  et  sans  objet, 
mais  avec  une  résolutioa  particulière  qui  déter- 
minerait l'usage   et  l'envoi   de  la  collection. 

Alorson  n'aurait  plus  qu'à  examiner  si  chacune 
des  parties  dont  cette  co;lcciion  se  composerait  ^ 
occupe  'la  place  qui  lui  convient. 

La  résolutio.T  du  8  pluviôse  forme  une  série  de 
282  articles.  N'eût-ll  pas  été  beaucoup  plus  naturel 
de  présenter  ce  code  ea  autant  de  résolutions 
qu'il  doit  avoir  de  titres  ? 

Le  rapporteur  présente  quelques  réflexions  suc 
l'objet  particulier  delà  résolutioa. 

S'il  est  utile  de  prescrire  aux  assemblées  pri- 
maires ,  communales  et  électorales  des  formes 
à  suivre  ,  n'y  a -t.il  pas  aussi  quelques  dangers  à 
les   multiplier  ? 

En  rendant  hommage  à  l'idée  d'avoir  présenté 
avec  la  résolution  une  suite  de  modèles  de  pro- 
cès-verbaux adaptés  aux  différentes  espèces  d'as- 
semblées ,  l'orateur  eût  désiré  qu'on  leur  eût 
fourni  uti  imprimé  contenant  l'énoncé  de  leurs 
opérations  ,  en  sorte  qu'elles  n'auraient  eu  qu'à 
remplir  les  noms  et   les  dates. 

Mais  à  la  veille  d'un  grand  événement  qui 
se  prépare  ,  peut-on  proposer  au  conseil  de 
résoudre  avec  la  rapidité  de  la  forme  d'urgence, 
uue  foule  de  questions  qu'à  peine  il  pourrair  avoir 
le  tems  d'effleurer  ,  loin  d'avoir  le  tems  de  les 
approfondir  ?  Si  l'intérêt  du  Peuple  le  deman- 
dait, aucun  obstacle  ne  pourrait  s'y  opposer: 
inais  les  assemblées  primaires  ,  communales  et 
électorales  ,  ont  un  guide  ,  c'est  la  loi  en  forme 
d'instruction  du  28  ventôse  ;  et  s'il  est  une 
matière  et  une  occasion  oti  l'on  ne  doive  point 
improviser  la  loi,  c'est  assurément  quaud  ^ 
s'agit  cie  la  base  de  l'organisation  sociale  et  de 
l'exercice  du  droit  de  souveraineté. 

La  commission  propose  de  ne  point  reconnaître 
l'urgence. 

Le  conseil  déclare  qu'il  ne  reconnaît  point 
l'urgence. 

(La  suite   à  demain). 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  le  projet  de  sa  commission  , 
relatif  au  tableau  des  députés  à  élire  pour  l'an  7. 
Il  a  rejeté  le  projet  tendant  à  déclarer  nulles 
toutes  les  éleciions  doubles  de  l'an  6  ,  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  été  prononcé. 

SPECTACLES. 

Théâtre  dp,  la  Républiq^ue  et  nps  arts. 
Auj.  Miltiade  à  Marathon  ,  opéra  en  3  actes  ,  et 
le   ballot  du  Déserteur. 

Théâtre  franç.a!s  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
Adélaïde  du  Guesclin  ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie 
d  une  Journée  du  jeune  Néron. 

En  aiteudant  Roméo  et  Juliette  ,  Roxelane  et 
Mustapha. 

Théâtre  de  ia  rue  Feydkau.  Aujourd'hui 
les  deux  Hermites  ,  et  l'Ambkr  conjugal. 

Theatrk  DU  V'AUDEviLLf..  Am.  Us  Rcvenans ;  la 
,ere  f^p,-.  jg  l'Indicateur  ou  le  Bureau  des  ma- 
riages ,   et  les  deux   Veuves. 


Le  ptiï  de  1  aDonnemcnt  du  Moniteur  est  ar  85  francs  pour  trois   mois  ,  50  francs   pour  six  mois  ,   et  loo  francs  pour  l'année  entière  On  ne  l'abonne  qu'au  comme 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser  les  lettres  ei   l'argent,  franc  de  port,    au  citoyen  Aubkï  ,   directeur   de  cejournal  ,  rue   des  Poitevins,  n»   18. 


A  Pari*  ,  de  l'imptimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevinj,  n*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV*    i65. 


Qjiintidi ,    lô  venlôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  ie  28  pluviôse. 

'  N  voit  partir  journellement  d'ici  des  transport» 
de  pain  et  d'avoine  pour  les  troupes  russes.  Oa 
dit  qu'elles  resteront  d.;ns  l'Autriche  supérieure 
jusqu'à  l'arrivée  du  rtste  de  i'arinée  russe. 

L'aïaiée  autrichicûDe  est  tt€5-n>écontente  de 
l'arrivée  de  cet  troupes  auxiliaires  ,dans  lesquelles 
00  paraît  mettre  p  us  de  confiance  pour  la  dé- 
fense <iu  pays  que  dans  les  Autrichiens.  On  craint 
qoc  celte  mésintelligence  ne  puitse  avoif  de* 
suites   fâcheuses. 

La  même  inceititude  règne  encore  ici  relative- 
ment à  (a  guerre  ;  mais  le  vœu  de  la  paix  n  est 
plus  équivoque  ,  même  de  la  part  de  ceux  qui 
ragueics  ne  pirlaicnt  que  d'anéantir  la  France. 
Il  se  fait  entendre  de  la  manière  la  plus  éclatante, 
partout  où  paraissent  l'eiipereur  ,  l'impératrice 
et  le  ministre  Thugut  ,  soit  dans  les  rues  ,  soit 
au  spectacle.  Déjà  plusieurs  personnes  du  Peuple 
Ont  été  ariêiécs  pour  1  avoir  exprimé  d  un  ton  , 
que  l'autoiilé  a  trouvé  trop  énergique.  Il  est 
certain  que  ce  vœu  est  Oartûgé  ttès-smcérement 
par  l'empereur  .  et  que  Tbugut  lui-même  ne  lui 
est  pas  contraire.  L'impérairice  seule  s'y  oppose 
encore  ,  et  il  faut  convcni.-  que  son  influence 
ii'est  que  trop  puissai.te.  Elle  va  voir  souvent  le 
principal  ministre  ,  et  quand  elle  sort  de  chez 
lui.  ses  î.ails  paraissent  sensiblement  altérés  par 
le  ressentiment.  On  assure  que  ces  jours  derniers , 
l'empereur  ayant  remarqué  cii  lui  quelques  dispo- 
sitioijs  à  la  guerre  s'est  échauffé  ,  ei  frappant  sur 
la  table  ,  lui  a  dit  t  ès-haut  :  Qvant  à  moi  .jeveux 
ia  paix  ;  je  la  veux  absolument.  Oa  ajoute  qu'il  y 
a  même  eu  récemment ,  à  ce  sujet  ,  une  alter- 
cation assez  vive  entre  l'empereuretlimpératrice; 
que  l'empereur  a  imposé  ,  à  plusieurs  reprises  , 
silence  à  son  épouse,  et  qu'elle  a  fini  par  ie 
quitter  ,  en  plcuiant  d'indignation.  Si  cependant 
elle  &.iissiit  par  l'emporter ,  11  ne  serait  pas  éton- 
nant qu'il  y  tÛ!  ,  même  dan»  cette  capitale  , 
quelques  scènes  révolutionnaires. 

Le  Peuple  paraît  tfès-disposéà  un  soulèvement, 
et  il  ne  lui  f.iudrait  que  quelques  chefs  pour  mettre 
cette  disposition  en  activlié.  La  situation  des 
esprits  en  Hongrie  ,  n'est  pas  moins  alarmante 
pour  notre  ctMir.  En  général,  on  regarde  ici  la 
reprise  des  hostilités  comme  le  signal  qui  doit 
réveiller  toute  l'Allemagnepour  uneiasurrection. 
On  peut  être  certain  ,  que  dès  qu'elles  auront 
éclaté  ,  l'inceadie  révolutionnaire  se  manifestera 
en  plusieurs  endroits  .  et  qu  on  coûtera  de  grands 
lisques  en  voulant  l'éteindre. 

Plusieurs  militaires  qni  sont  dans  cette  capitale, 
ce  dissimulent  pisqu'ëhne  tendance  marquée  vers 
lindiscipline  règne  parmi  les  troupes.  Le  njême 
esprit  s  est  œaniffSié  ,  surtout  à  l'occasion  ues 
derniiers  recrateniens.  Les  nouveaux  en;ôiés  té- 
sieigntm  aussi  une  grande  répugnance  à  taire  là 
guerre  aux  Français.  Pont  en  f,ire  co':duire  trois 
cents  à  leur  destination  ,  il  faut  une  escorte  , 
forte  au  moins  de  la  moiiié  de  ce  nombre  ;  et 
quoique  la  plupart  de  ces  jeunes  p^ysous  soient 
attachés  et  même  liés  les  uns  aux  autres  avec  des 
xiliaîries  ,  il  en  c'ésetie  en  route  un  tiers  au  rnoins, 
«t  quelquefois  une  partie  ds  l'escorte  déserte  avec 
cox.  On  pressent  ce  que  Ion  doit  attendre  de 
pareilles  troupes  ,  contre  des  Français  aguerris  , 
qui  volent  au  combat  comme  à  une  fête. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  i6  pluviôse. 

Notre  révolution  sera  à  jamais  mémorable 
dans  les  fastes  de  la  liberté.  Les  scènes  d'hor- 
reur qui  l'ont  accompagnée  sont  l'effet  du  fana- 
tisme qu'on  avait  inspiré  aux  Lazzaronis  .en  leur 
fesint  croire  que  les  Français  venaient  pour 
fouler  aux  pieds  le  sang  de  Si.  Janvier  ,  pour 
détruire  la  religion  ,  pour  violer  leurs  femme» , 
et. pour  les  dépouiller  de  leurs  propriétés.  Mais 
celte  classe  nombreuse  du  Peuple  que  l'ancienne 
cour  enlretcnait  dans  la  plus  siupide  ignorance 
«t  qu'il  avait  réduit  à  une  affreuse  misère  ,  a 
montré  une  énergie  qui  prouve  qu'il  est  capable 
de  grandes  chosts  sous  un  bon  gouvernement. 

La  cour  ,  avant  »a  fuite  ,  a  emporté  totit  ce 
qu'il  y  avait  de  précieux  au  palais  royal  et  dans 
les  musées  ,  et  a  expolié  toutes  les  caisses  et 
toutes  k-s  banques  publiqties.  L'obligation  de 
taire  les  paieraens  en  billets  royaux  avait  laissé 
à  sa  disposition  tout  le  nutnéraite  ,  et  lut  avait 
ijotisé  la  faciité  de  re^atillk  celui  qui  était 
dans  !•  ««^Utie». 


Pignatelli  .  nommé  vicaiTegénérai  ,  fit  distri- 
buer toutes  les  armes  qui  étaient  dans  l'arsenal  , 
et  remettre  en  liberté  tous  les  forçats  et  les  dé- 
tenus pour  crimes  ,  et  disparut  après  avoir  ainsi 
pris  les  dernières  mesures  pour  assurer  la  des- 
truction  de  Naples. 

Moliterni  ,  qui  parvint  à  se  faire  élire  capi- 
taine-général ,  après  la  fuite  de  Pignatelli  ,  a 
contribué  plus  que  personne  à  sauver  cette  capi- 
tale. A  peine  devenu  général  ,  il  fit  désarmer 
les  brigands    reconnus  et  dresser  plusieurs  po- 

j  tencei  dans  la  ville. 

Un  chef  Lazzaroni  ,  monté  sur  une  rosse  ,  mar- 

I  chait  à  la  tête  du  cortège  et  haranguait  les  siens 

;  dans  les  principaux  endroits  de  la  ville.  Il  criair  : 
Vive  Dieu!  vint  St.  Janvier!  vive  Marie!  Notre 

,  général,  iTici  à  quatre  jours,  nous  jera  faire  la 
procession  de  St.  Janvier  .   et  fera  baisser  le  prix 

1  de  la  farine.   Vive  la  liberté  ! 

j  Les  Lazzaronis  et  les  émissaires  qui  ont  eu  le 
plus   de  part    aux    horreurs   de    l'anarchie  ,    ont 

;  éié  ariêiés  ,    et  neuf  ont  éié  fusillés. 

!  Tout  anionce  que  les  provinces  suivent 
l'exemple^  de  la  capiiale.  Les  Abbiuzz.s  l'ont 
même  prévenu. 

I       On   f,.it  ici   de  grands  préparatifs   pour  mettre 

'  en   éiat   de  défense  les  ports  et  villes  maîilimes  , 

,  et  pour   attaquer  la    Sicile  ,  etc. 

I  Cette  sup.:rbe  ville  ,  dont  la  pbptilation  est 
proportionnellement  plus  considérahle  que  celle 

I  de  Paris  ,  est  paisiblement  soumise  aux  Français. 
Elle  a  ses  trois  couleurs  ,  rougs,  bleu    et  jaune. 

^  On    y    plante    des    arbres    de   la    liberté  ;    on   y 

!  chante  sut  les   thtâlres  des  hymnes  patriotiques  ; 

i  tout   est  à  la   républicaine.    Le  parti  patriote  se 

I  compose  d'une  parrie  de  ia  ci-devant  noblesse  , 

.  d'une  partie  des  avocats  ,  d'un  grand  nombre 
de  œoints  ,  et  généralement  de  tous  ceux  qui 
avaient  reçu  quelque  éducation  ,  et  que  la  tour 

I  opprimait.   Mais   beaucoup   d'eux  sont   très-inex- 

'  périmcntés  dans  les  fonctions  publiques.  Le  frère 
du  prince  Bslmontr-Pignatelli  ,  qui  signa  le  traité 

j  de  paix  avec  la  France  ,  est  officier  municipal. 
Ce  jeune  homme  est  très  -  instruit  ;  il  était  le 
cadet  de  la  fjmille  ,  et  depuis  ttès -long- tems 
ami  de  la  liberté.  Il  serait  bien  nécessaire  d'en- 
voyer ici  des  commijfaires  civils ,  comme  on 
en  a  envoyé  à  Rome  ;  lent  autorité  tempérerait 
un  peu  l'autorité  militaire. 

Ferdinand  est  à  Palertiie  ;  il  s'amuse  à  la 
chasse  et  au  théâtre  ,  comme  si  ses  afîâires 
allaient  le   mieux   du  monde. 

On  n'a  point  encore  va  de  flotte  anglaise  ni 
en  rade ,  ni  en  haute  mer. 

lÀvourne ,    le  25  pluviôse. 

Ie  marquis  deRivalda  ,  vice-roi,  lieutenant  et 
capitaine-général  du  royaume  de  Sardaigne,  a 
publié,  le  it  pluviôse,  un  billet  qui  lui  a  été 
adressé  de  Parme  ,  le  6  nivôse  ,  par  le  roi  de 
Sardaigne;  billet  par  lequel  Charles  Emmanuel 
annonce  à  la  Narion  sarde  qu'il  s'est  détermine  à 
aller  avec  sa  famille,  habiter  lî'e  de  Sardaigne. 
Vous  f;r  z  en  sorte  ,  dit  le  roi  au  marquis  Hi- 
valda  ,  que  personne  ne  puisse  croire  que  notre 
arrivée  dans  le  royaume  doive  insp  rer  des  crain- 
tes pour  le^  événemtns  passés. 

De  Florence  ,  le  24  pluviôse. 

Notre  cour  ,  après  avoir  reçu  des  dépêches 
de  Pirls  et  de  Vienne  ,  a  gari  é  un  profond  si- 
lence ,  mais  cl.e  a  témoigné  beaucoup  d  inquié- 
tude. 

O.T  dit  que  le  marquis  Manfredini  se  dispose 
à  partir  pour  Paris.  Ce  départ  i.-.attendu  conhr- 
mcraii  toutes  les  conjectures  que  l'on  fait  sur 
lesort  prochain  de  la  Toscane,  Notre  cour  ne 
désespère  pas  de  pouvoir  entrer  en  négociation  , 
même  dans  le  cas  oii  la  guerre  aurait  lieu. 

Pie  VI  ne  sachant  comment  exercer  son  auto- 
rité papale,  accordait  des  privilèges  aux  couvcns 
qui  lui  en  demandaient.  Notre  archevêque  a  pré- 
tendu qui  sa  sainteté  ne  pouvait  le  faire  sans  son 
consentement.  Il  s'en  plaignit  au  confesseur  du 
saint  père  ,  et  ayant  été  mécontent  de  la  réponse 
du  confesseur  du  saint  père  ,  il  le  susp<-ndit  de 
ses  fonctions  ecclésiastiques.  Le  pape  a  réhabilité 
son  conleiseur,  en  venu  de  ses  droits  de  supré- 
matie. Grand  sujet  de  dispute  parmi  les  théo- 
logiens. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  3o  pluviôse. 

Le  capitaine  Marengo  ,  génois,  commandant 
une  polacrç  qui  avait  été  du  convoi  lots  de  l'ex- 


pédition d'Egypte  ,  est  arrivé  dernièrement  à  Gê- 
nes ,  sur  un  petit  bateau  ,;  avec  son  équipage  et 
quatre  marins  français.  Voici  ce  qu'il  dépose. 

Il  est  parti  d'Alexandrie  le  1"  nivôse  avec 
sa  polacre  ,  ayant  à  bord  ie  citoyen  Sucy  ,  com- 
missaire-ordonnateur en  chef  de  l'armée  d'Orient, 
son  secrétaire  Maziliers  et  78  blessés  ,  dont  plu- 
sieurs aveugles  ,  et  parmi  lesquels  se  trouvait 
un  petit  mousse  qui  avait  eu  les  deux  cuisse» 
empcjriées  par  un  boulet  à  Ja  bataille  d'Aboukir. 
Ils  n  ont  rercontré  aucun  bâtiment  ennemi  dé- 
plais Alexandrie  jusqu'en  Sicile  ,  oà  une  tem- 
pête les  obligea  d  aborder  en  nivôse.  C  est  à 
Augusta ,  pays  à  jaitiais  exécrable  ,  et  que  le» 
Français  doivent  faire  disparaître  de  la  surface 
de  la  terre  ,  qu'ils  vont  mouiller.  Arrivés  dans 
ce  port ,  ils  demandent  qu'on  leur  assigne  un 
lieu  écarté  de  la  villj  pour  y  faire  quarantaine 
et  s  y  délass'-r  d'un  long  et  pénible  voyage. 
Après  bien  des  difficultés ,  ils  l'obtiennent  ;  tous 
les  blessés  sont  débarqués  dans  cette  espèce  de 
lazarcih  qui    devait  leur  servir  de  tombeau. 

L'on  savait  à  Augusta  que  l'armée  napolitaine 
avait  été  battue  ,  et  que  le  toi  en  fuite  était  arrivé 
a  Palerme.  Pour  venger  leurs  délaires  et  satisfaire 
leur  tytaT  ,  l'on  y  méditait  depuis  quelques  jours 
avec  un  horrible  sang-froid  ,  quel  genre  de  mort 
on  devait  infliger  aux  nlaiheurcux  blessés  ,  aveu- 
gles et  estropiés  que  la  tempête  avait  jeté  dans 
leur  pott.  Le  poison  ,  le  fer  et  le  feu  ne  pouvaient 
assouvir  !a  rage  de  tous  les  monstres  qui  hi- 
biltnt  ce  barbare  pays.  Les  pierres  furent  choi- 
sies comme  p,us  propres  à  satisfaire  la  lurectt 
de  tous  les  hommes ,  femmes  et  enfans  de  cet.e 
infâme  ville.  A  i  ir:siant ,  tous  les  habilans  mar- 
chent ,-  ayant  à  la  tête  les  ministres  de  leur  lyran. 
Semblables  à  des  furies  ,  ils  tombent  à  coups 
rfe  pierre  sur  ces  infortunés  Français.  En  vain 
Sucy  offrait-il  à  ces  boutrcaux  son  argent  et  ses 
efiets  qui  étaient  sur  la  polacre  pour  qu'on  lui 
conservât  la  vie  ;  en  vain  tous  ces  mjiheureuK 
croyaient-ils  les  attendrir  par  leurs  larmes,  leurs 
cris  et  leurs  blessures  ;  en  vain  le  petit  mousse  , 
âgé  de  12  ans  ,  montrait-il  son  tronc  à  ces  bar- 
bares ,  tout  fut  inutile  ;  ils  sont  tous  lapidés  et 
expireùt  sous  un  horrible  monceau  de  pierres. 

Le  capitaine  Marengo  et  les  matelots  de  la 
polacre  devaient  être  de  même  tous  massacrés  ; 
déjà  les  bourreaux  s'embarquaient  à  cet  effet 
sur  des  bateaux  :  mais  le  capitaine  qui  avait  de 
son  bord  observé  tous  leurs  mouvemens  ,  fait 
voile  et  se  soustrait  avec  ses  matelots  à  une  mort 
inévitable. 

Après  quelques  jotirs  ,  il  rencontre  en  mer  uire 
frégate  napolitaine  qui  s'empare  de  la  polacre  et 
met  le  capitaine  ,  l'équipage  et  les  quatre  mate- 
lots français,  sur  le  petit  batea'u  qui  (es  a  fraos- 
portés  dans  ce  port  ,  oîi  ils  font  actuellement 
quarantaine.  Le  capitaine  assure  qu'aussitôt  qu  il 
vit  qu'il  allait  être  fait  prisonnier  ,  il  jeta  en  mer 
tous  les  paqueisadreisés  au  gouvernement  français 
et  toutes  les  lettres  qu'il  avait  à  son  bord. 

Le  citoyen  Sucy  avait  eu  deux  doigts  de  la  main 
gauche  emportés  par  une  balle  .  sur  le  Nil.  Sa 
rnort  tragique  a  fiit  la  plus  grande  senaaiion  à 
Gênes,  où  il  était  irès-connu.  La  République  a 
perdu  en  lui  un  homme  de  talent  ,  patrjote  et 
incorraptible.  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  l'ont 
connu.  Il  était  très-iié  avec  Bonaparte  ,  et  il  est 
à  croire  qu'il  devait  informer  le  directoire  de 
bien  des  choses  très-importantes. 

Le  cap.  Marengoassure  qu'il  a  laissé notrearmée 
en  Egypte  en  très-bon  état  et  approvisionnée  eh  toat 
genre  ,  ne  craignant  ni  les  cO'ispiraiions  des  Mj- 
meloucks  ,  ni  les  efforts  des  Arabes.  Il  a  été 
au  Caire  ,  et  a  été  témoin  de  la  tranquillité  et 
de  l'ordre  qui  y  régnent  II  ajoute  que  Bona- 
parte a  fdit  embarquer  quatre  cents  matelots  sur 
différeos  bâtimens  destinés  à  une  expédition 
secrette   dans  la  mer  Rouge. 

Tant  que  le  gouvernement  français  ne  prendra 
pas  des  moyens  efficaces  pour  faire  chasser  de 
Livourne  les  émigrés  dont  cette  ville  regorge  , 
1  armée  d'Italie  ne  sera  jamais  purgée  de  ces  sang- 
sues qui  y  occupaient  tous  les  emplois.  Tous 
ceux  qui  ,  en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  , 
ont  abandonné  le  pays  occupé  par  les  armées 
françaises,  s'y  sont  rendus ,  et  Gênes  n'est  plus 
souillée  par  la  présence  de  ces  messieurs. 

Les  Corses  ,  adhérens  des  Anglais  ,  ont  fait> 
de  la  Toscane  leur  quartier- géoétal.  Nelson, 
lorsqu'il  V  débarqua  les.  Napolitains  ,  assigna  à 
chaque  Corse  3o  Ir.  par  mots  ,  et  aux  chefs  de 
son  parti  ,  depuis  5o  fr.  jusqu'à  100:  il  les  assura 
que  dans  quatre  ou  cinqroois,'il  les  aurait  amenés 
triomphans  en  Corse.  lis  sont  payés  exactement.; 
c'est  ce  qui  fait  que  beaucoup  de  Corses  fj 
tendent. 


REPUBLIQ.UE    BATAVE.      [ 

/-a  Haye  y  le  ^  ventôse. 

Dans  la   séance   d'hier  on  a  lu  â  la  première  ; 
chambre   une  lettre    de   la  municip;lité    de  Mid- 
delbourg  ,     qui    fait    un    tableau   déchirant    des 
ravages   que  les  inondations   ont  fait   dans   cène  , 
partie  de  la  République.   E  le  annonce    qu'après  . 
avoir  fait  l'impossible  pour  venir  au   secours  des 
habitans,   réduits    à  la   plus  cruelle  misère,  elle  | 
se  voit  cortrainte  d'implorer  le  secours  du  corps  | 
législatif,  déclarant  que  si  I  on  ne  prend  pas  des  ! 
mesures  aussi  promptes  qu'efficaces  pour  secourir 
Ses  malheureux  concitoyens  ,  elle  se  verra  forcée 
d'abandonner  un   poste    on  elle  serait  témoin  de 
calamités  qu'elle  ne   peut  soulager. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,   le  g  ventôse. 

Hier  matin  ,  le  général  Bernadotte  est  parti 
d'ici  avec  sooélal-major  ,  pour  aller  commander 
CD  chef  l'armée  d'observaiion  sur  la  Laho  ;  elle 
est  fone  de  cinquante  mille  hommes  au  moins. 

Une  partie  de  l'armée  du  général  Jourdan 
doit,  dit-on,  passer  le  Rhin  aujourd'hui,  et  le 
reste  suivra  demain. 

Les  archives  et  tous  les  objets  précieux,  à 
Wurizbourg  ,  ont  été  empaquetés ,  pour  pouvoir 
être  transportés  au  premier  instant. 


Paris  ,  /«   14.  ventôse. 

Le  général  Mack  a  été  conduit  avec  son  état- 
major  de   Milan  à  Briaoçon. 

—  Leclerc  ,  des  Vosges  ,  auteur  du  Russe  à 
Paris  ,  vient   d  être   transféré  au  Temple. 

—  Bonaparte  a  ,  di<'-on,  trouvé  le  moyen  de 
faire  fabriquer ,  en  Egypte  ,  une  grande  quantité 
d'eau-dc-vie  avec  des  dattes. 

—  Barruel-Bauvert ,  auteur  des  Actes  des  Apôtres 
avant  le  18  fructidor  ;  et  Jollivet-Bjralere  ,  ré- 
dacteur du  journal  appelé  le  Gardien  de  la  Consti- 
tution ,   sont  arrivésà  O.éron. 

—  Le  général  de  division  Chério  est  parti  pour 
se  rendre  à  Mayeuce  ,  où  il  va  reprendre  son 
activité. 

—  Le  général  Lemoine  est  aussi  reparti  pour 
l'armée  de  Napjes. 

—  Le  général  Daendels  a  été  présenté  au  direc- 
toire ,  décadi  ,  en  séance  particulière  ,  par  le 
ministre  baiave. 

—  -  Hacher,  notre  envoyé  à  Ratisbonne  ,  a  déjà 
exprimé  à  la  diète  le  plus  vif  mécontentement 
de  la  marche  qu'elle  suit  dans  l'afiaire  de.- Rus- 
ses ,  et  s'est  plaint  des  influences  étrangères  qui 
la  diligent. 


Personne  n'ignore  -que  les  royalistes  et  les 
anarchistes  emploient  respectivement  tous  Icrs 
moyens  imaginables  pour  s'emparer  des  pro- 
chaines élections.  La  séduction,  les  calomnies 
et  même  les  menaces  sont  mises  en  usage  pour 
éloigner  des  asstnlblécs  les  bot.!  citoyens  ou 
diriger  leurs  suffrages  au  gré  des  fictions.  Des 
émissaires  sont  répaodus  dans  les  départemens 
pour  agir  en  cctfJséquence.  Aux  sages  instructions 
et  proclamations  du  directoire  exécutif,  on 
oppose  des  écrits  clandestinement  etadroiteracnt 
répandus  ,  dans  lesquels  les  sophismes ,  les  im- 
postures et  les  rdisoncemens  les  plus  captieux 
sont  entassés  pour  faire  m-v.te  des  soupçons  et 
dea  déliaoces  contre  le  corps  législatif  et  le 
directoire  exécutif  et  tromper  les  bons  citoyens. 
Dans  le  nombre  de  ces  écrits  qui  doivent  le 
jour  à  l'esprit  de  coptre-révolution  ,  on  distingue 
particulièrement  un  écrit  de  26  paj^es  in-8°  , 
ayant  pour  titre  :  Sur  les  élections  prochaines  , 
rédigé  avec  beaucoup  d'adresse  ,  que  l'on  a 
distribué  avec  profusion  dans  le  département 
de  la  Meurthe  et  c^ux  environnans.  Le  citoyen 
Sauhiier ,  commissaire  central  de  ce  département, 
s'esi  empressé  de  le  faire  connaître  au  gouver- 
nement ,'  et  d'adresser  aux  commissaires  près  les 
administrations  municipales  ,  une  circulaire  dans 
laquelle  il  développe  avec  beaucoup  de  sagesse 
et  d'énergie  ,  les  principes  et  les  scniimens  qui 
doivent  animer  tous  Its  bons  citoyens  dans  les 
assemblées  politiques. 


Au  cito;fen  d' Outrepont  ,  député  de  la  D;le. 

Amicus    plato. 

Citoyen  législateur , 

Je  pourrais  me  prévaloir  du  suffrage  approba- 
teur que  vous  dormez  à  une  partie  de  mes  idées 
»'i!  entrait  dans  mon  projet  de  leur  procurer  un 
méiiie  indépendant  de  la  couloduiié  que  je  me 
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crois  en  droit  de  leur  trouver  ,  avec  la  vérité  et 
la  raison  naturelle.  Je  me  défendrai  constamm  :nt 
des  séductions  de  cet  amour-propre  qui  sourit  à 
l'éloge  ,  même  légitime  ,  lorsqu'il  prépare  l'esprit 
à  souscrire  d'avance  à  une  critique  injuste;  j'ai 
pour  piincipe  ,  d'ailleurs  ,  que  si  l'autoiité  des 
hommes  ,  celle  des  citations  et  des  axiomes  poli- 
tiques peut  être  très  bonne  pour  corroborer  une 
opinion  ,  appuyée  de  toutes  les  ressources  d'une 
logique  saine  ,  de  tout  le  poids  d  une  expérience 
sagement  constatée  ,  elle  ne  peut  jamais  suppléer 
les  démonstrations  rigoureuses  ,  que  la  plus  juste 
des  causes  doit  toujours  puiser  dans  ces  dernières 
sources.  S'il  en  était  autrement ,  ce  serait  préjuger 
que  les  bornes  de  la  rectitude  humaine  en  gé- 
néral ,  ne  peuvent  plus  être  reculées  ,  que  toutes 
les  données  de  l'art  social,  en  particulier ,  sont 
tellement  prévues  et  définies  ,  qu'il  serait  désor- 
mais criminel  de  tenter  d'y  ajouter  pour  l'avenir  , 
le  plus  petit  degré  de  perfectibilité.  Certes,  je  ne 
puis  admettre  un  principe  qui  vous  mené  vous- 
même  ,  à  votre  insu  ,  à  un  résultat  aussi  décou- 
rageant,  pour  les  amcs  généreuses,  que  rigoureux 
et  même  impoliiique  contre  les  publicistcs. 

La  philosophie  et  les  lumières  ,  vous  le  savez  , 
citoyen  législateur  ,  ne  sont  pas  plus  étrangères  à 
la  naissance  de  notre  révolution  qu  à  ses  progiès 
et  à  sa  stabilité.  La  constitution  rtpuhlicaiae  de 
la  France  leur  doit  ses  plus  belles  pages.  Les 
services  qu'elles  nous  ont  rendus  me  paraissent 
loin  d'être  épuisés  ,  et  lorsqu'il  leur  échappe 
quelques  traits  inattendus  qui  semblent  se  mé- 
sallier un  moment  avec  les  idées  ,  accréditées  par 
l'inadvertance  des  hommes  ,  il  faut  examiner  soi- 
même  ,  avec  une  attention  très-sérieuse  ,  ce  qui 
est  le  fruit  de  la  méditation  et  de  1  examen  ré- 
fléchi ;  réfuter  par  le  raisonnement  ce  qui  est 
le  produit  d'une  dialectique  rigoureuse  ,  quoi- 
qu'elle ne  suit  pas  scholaslique  ;  il  ne  faut  sur- 
tout invoquer  l'intervention  des  livres  même  les 
plus  sacrés  ,  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les 
autres  armes  de  la  persuasion  ;  sans  quoi  l'on 
se  rapproche  dans  sa  manière  de  coâbatlre  de 
l'usage  des  théologiens  qui  ,  comme  on  sait  , 
étaient  devenus  par  excellence  ,  les  grands  tueurs 
de  la  raison  ,  par  leur  recours  constant  aux  argu- 
rnens  tirés  de  I  autorité  et  des  convenances  exclu- 
sives de  leur  culte. 

J'ai  dit  que  la  REPRÉSENTATION  NATIONALE  était 
te  résultat  collectif  de  toutes  les  magistratures  créées 
par  le  pacte  social.  Jt  vous  dois  de  la  gratitude, 
citoyen  législateur,  pour  avoir  abordé  ce  prin- 
cipe avec  autant  de  franchise,  comme  étant  le 
véritable  nœud  de  la  question.  C  est  en  effet  à 
cette  définition  ,  qui  n'a  jamais  cessé  d'offrir  un 
sens  clair  pour  ceux-là  mêmes  qui  en  combattent 
la  doctrine,  que  se  rattachent  toutes  nos  idées 
sur  le  système  représentatif.  Il  est  vrai  que  vous 
la  regardez  ,  de  prime  abord  ,  comme  contraire 
à  la  constitution  ,  et  repousséc  par  elle  dans  le 
rang  des  erreurs  dangereuses  ;  c'est  donc  ici  que 
ma  lâche  recommence  ,  et  si  elle  est  pénible  pour 
moi  ,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  me  prive  de 
compter  un  rapport  de  plus  avec  un  citoyen  tel 
que  vous. 

Je  remarquerai  d'abord  que  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  ,  dont  vous  citez  l'article  6  , 
n|est  pas  une  partie  de  la  constitution;  elle  n'en 
est  pas  même  une  annexe  indispensable  :  c'est  un 
portique  respectable  sans  doute ,  mais  qui  ne 
tient  en  rien  au  reste  de  l'édifice  constitutionnel  ; 
si  ce  n'est  peut-être  pour  en  annoncer  la  majesté. 
Cela  est  si  vrai  ,  que,  d'après  l'article  même  que 
vous  citez  en  son  entier,  la  moitié  des  citoyens 
français,  plus  un,  pourrait  émettre  une  volonté 
qui  serait  LOI  ,  tandis  que  ,  dans  l,ordre  actuel , 
le  Peuple  Fiançais  ne  peut  plus  jouir  de  ce  droit , 
à  mûius  de  lenirer  en  révolution  par  l'anéantis- 
sement de  sa  coDSlitutioj.  Il  ne  peut  plus  réelle- 
ment faire  de  loi  que  par  des  organes  spécialement 
choisis  pour  le  tepiésenter  dans  cette  fonction. 
Vous  voyez  ,  par  cet  exemple  ,  combien  on  doit 
se  défier  de  la  fôciliié  de  citer  ,  lorsqu'elle  peut 
enttaioer  le  lecteur  dans  des  méprises  dange- 
reuses ,  en  lui  fesant  confondre  les  abstractions 
du  droit  naturel  avec  les  axiomes  positifs  du 
droit   consiiiué. 

L'article   52    de  la  constitution   avait  déjà   été 
allégué.   De   ce    que    les    membres    de    la   légis- 
lature  ne   sont   pas    seulement   rcpréstntans    du 
I  département  qui  les  a  nommés,    mais  bien  de  la 
I  Nation   entière  ,     on     avait    déjà   conclu   que   la 
I  représentation  nationale  était  toute  entière   dans 
1  les    deux  conseils   législatifs.   Pour  détruire  à  la 
'  fois  cette  opinion  avec  toutes  ses  conséquences  , 
'  il  suffit  de  se  reporter  aux  circonstance»  qui  don- 
nèrent lieu  à  l'insertion  de  l'article  Sa  sur  lequel 
on  s'appuie. 

Ot  sait  ctpmbien  le  mot  fédéralisme,  et  les 
nombreuses  inductions  dérivées  de  cette  source 
malheureuse,  avaient  causé  de  dissentions  par 
toute  la  France  dans  ses  grands  jours  de  deui!. 
On  sait  combien  d'a'larmes  vraies  ou  simulées 
s'élevaient  encore  à  ce  sujet  dans  certains  esprits, 
lors  de  la  réfaction  de  l'acte  constitutionnel.  Les 
assemblée»  électorales  qui  sont  déjà  incontesta- 
blement un  degré  de  représentation  populaire  , 
étant  chargéei  d'é'.ir»  pout  l'adminisiraiion  locale 


des  magistrats  dont  la  compétence  ne  pouvait 
s'étendre  au-delà  de  chaque  territoire  aeparic- 
menlal  ,  on  craignit  que  les  magistrats  qu'elles 
devaient  nommer  pour  la  confection  de  la  loi, 
ne  plissent  droit  de  soq  silence  et  dune  induc- 
tion qui  paraissait  naturelle  ,  pour  se  regarder 
comme  représentant  uniquement  le  territoire  de 
leur  département,  ou  la  section  du  corps  élec. 
total  qui  les  aurait  nommés.  On  craignit  par 
la  même  raison  que  les  députations  de  plusieurs 
départemens  ,  dont  les  rapports  se  trouvaient  plus 
homogènes  entre  eux  qu'avec  le  reste  du  tcrii- 
toire  national,  ne  se  crussent  ,  par  suite  de  celte 
opinion  ,  autorisés  à  provoquer  des  scissions 
politiques  qui  eussent  introduit  de  nouveaux 
Etats  dans  l'Etat,  des  Républiques  partielles  dans 
la  République  générale.  L'article  32  de  la  cons- 
titution extirpait  des  abus  éventuels  dans  leur 
propre  source;  il  fut  proposé  et  adopté;  mais 
il  n'entra  jamais  da-JS  l'esprit  de  la_  coQVentioa 
et  de  la  commission  des  onze  d'attacher  au  titre 
de  REPRÉSENTANT  une  valeur  exclusivement  appli- 
cable à  1  exercice  de  la  législation,  n  Les  membres 
du  corps  législatif  sont  repiéscntans  de  la  Nation 
entière;  donc  les  membres  du  corps  législatif 
forment  la  représentation  entière  de  la  Nation.  >i 
Je  n'admettrai  jamais  de  syllogismes  de  cette 
nature  ,  et  celui  -  ci  est  visiblement  le  fruit  de 
l'inadvertance  ,  et  une  méprise  de  la  réfl;xioa. 

Mais  si  tous  les  magistrats  créés  par  le  pacte 
social  sont  aussi  repiéscntans  du  Peuple,  la  loi , 
dites  vous  ,  ne  pourra  donc  se  faire  sans  le 
concours  de  toutes  les  magistratures.  Les  pou- 
voirs généraux  étant  parfaitement  distingués  , 
soit  dans  leur  essence  ,  soit  dans  leur  distribu- 
tion ,  aux  personnes  chargées  de  les  exercer, 
il  résulte  que  si  le  représentant  législateur  a  des 
devoirs  et  des  attributs  circonsciits ,  le  repré- 
sentant directeur  ,  le  rcprésculant  administra- 
teur, etc.  en  ont  également  de  ttè.i-iigoureuse- 
ment  définis;  il  résulte  dis-jc  ,  que  chaque  re- 
présentant ,  dans  les  degrés  'subordonnés  de  la 
puissance  nationale  ,  connaît  la  véritable  étendue 
de  celle  qui  lui  est  confiée,  et  sait  bien  qu'il 
ne  peut  en  dépasser  la  compétence  ,  sans  s'ex- 
poser aux  froissemens  d'une  autorité  égale  ou 
à  la  résistance  d'une  autorité  supérieure  ,  et 
quelquefois  même  à  la  répression  du  ridicule. 
Le  juge  sait  bien  qu'il  ne  p.ut  jamais  concourir 
à  la  formation  de  la  loi  ,  et  le  législateur 
n'ignore  pas  que  sa  place  est  ailleurs  que  sut 
uu  tribunal.  Il  n'y  a  donc,  dans  ma  doctrine, 
aucun  sujet  de  crainte  pour  la  confjsion  comme 
pour  le  conflict  des  pouvoirs. 

Le  Peuple  qui  v£uT  que  la  loi  soit  faite , 
VEUT  aussi  qu'elle  ait  l'exécution  que  récla- 
ment ses  intérêts  ,  et  l'application  que  com 
portent  ses  besoins.  Ses  intentions .  à  cet  é"ard  , 
sont  aussi  sacrées  qu'elles  sont  positives.  Il  a 
des  agens  spéciaux  pour  chacun  des  attributs 
qui  dérivent  de  tous  les  degrés  de  sa  pleine 
puissance.  Les  ag-ns  sont  tous  des  organes  de 
sa  volonté  ;  ils  so  it  tous  du  même  genre  ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  tous  de  la  même  espèce } 
sans  être  du  -même  ordre,  ils  sont  tous  de  la 
même  nature  ,  dès  qu'ils  émanent  de  la  mémo 
sourc».  Législateur,  directeur,  juge,  adminis- 
trateur ,  tous  agissent  au  nom  du  Ptuple  ,  toui 
obéissent  à  une  impu'sion  primitive  donnée  ou 
transmise  parle  Peuple.  Leur  mandai  ,  quoique 
diiférent  dans  chaque  objet,  est  uniforme  quant 
au  principe  et  quant  à  l'action.  Ils  font  tous  ce 
tyjE  LE  Peuple  ne  peut  pas  faire  par  lui-même  ; 

ils    SONT    DONC    TOUS      SES      REPRÉSENTANS.    Cette 

vérité  iacoQtestabie  ,  et  aussi  simple  dans  ses 
élémens  que  dans  son  application  ,  est  effecti- 
vement de  nature  à  annoblit  tous  les  degrés 
de  la  magistrature;  mais,  certes,  elle  ne  peut 
en  avilir  aucun.  Le  lustre  qu'elle  reflette  sur 
toutes  les  foiictions  publiques  ,  rehausse  effec- 
tivement la  considération  qui  s'attache  naturel- 
lement à  une  origine  aussi  auguste  ,  mais  elle 
ne  diminue  point  notre  véuératioQ  pour  celle 
qui  donne  l'impulsion  et  la  vie  à  toutes  les 
autres.  L  éclat  dont  elle  fait  briller  le  plus  simple 
magistrat ,  n'éclipsera  jamais  celui  du  législateur; 
et  clans  une  hiérarchie  si  noblement  constituée  î 
on  ne  sera  jamais  déshonoié  pour  ne  se  trouver 
que  l'aîné  dune  semblable  lamiile.  Je  crois  en 
général  qu'il  faut  être  fort  économe  de  ses 
craintes  sur  l'avilissemeiii  présuinable  de  la  puis- 
ian(:e  législative  ,  parce  que  c'est  déjà  une  cala- 
mité que  de  prévoir  une  chance  si  malheureuse. 
On  peut  avilir  personnellement  un  individu, 
même  revêtu  d'une  grande  fonction  ;  mais  un 
POUVOIR  ne  peut  jamais  l'être....  si  ce  n'est 
peut-être  par  l'abus  qu'on  en  peut  faire  ;  et  il 
faudrait  pour  cela  que  ceux  qui  en  sont  revêtus  , 
conspirassent  eux-œêœes,  contre  leur  propre 
dignité;  ce  qui  ne  doit  également  j.imiis  se 
présumer  facilement.  Je  sais  bien  que  la  sottise 
et  l'ignorance  ,  comrne  toutes  les  harpies  fac- 
tieuses ,  salissent  ordinairement  tout  ce  qu'elles 
touchent  j  mais  certes  ici ,  elles  n'ont  point  été 
appelées  ,  elles  n'ont  point  été  admises  dans  une 
discussioa  qui  a  consiacnmc-nt  dépassé  leur  vol , 
et  qui  se  irouve  ,  par  cela  piêuie ,  au-dessus  de 
leur  influence   comme   de  leur  portée. 

Recevez  mes  salutations  respectueuses  et  fra- 
teraelles.  Amica  Veritas. 


p.  s.  Ed  parcourant  tout  récemment  les  débats 
de  l'assemblée  conventionnelle  dans  les  derniers 
mois  de  sa  session  ,  je  viens  d'extraire  ,  d'une 
opinion  du  citoyen  Sycyes,  quelques  paragraphes 
si  consonnans  avec  les  principes  que  j'ai  établis, 
ou  plutôt  que  j'ai  défendus ,  que  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  les  rapporter.  Ce  ne  sera  pas  démentir 
ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur  l'abus  des  citations; 
Cir  ce  n'est  qu'après  avoir  fourni  moi-même  des 
raisons  fortes  et  plausibles  ,  que  je  me  détermine 
à  les  appuyer  de  l'autorité  d'un  publiciste  qui  ne 
peut  être  suspect  aux  amis  des  lumières  et  de  la 
Patrie. 

5»  L  action  politique  dans  le  système  représen- 
tatif se  divise  en  deux  grandes  parties;  l'action 
ascendante,  l'action  descendante.  La  première 
embrasse  tous  les  arts  par  lesquels  le  Peuple 
nomme  immédiatement  ou  médiaiemeni  ses  di- 
verses représentations  qu'il'  charge  séparément  de 
concourir,  soit  à  demander  ou  à  faire  la  loi  ,  soit 
à  la  servir  dans  son  exécution  quand  elle  est 
faite.  La  seconde  embrasse  tous  les  actes  par 
desquels  ces  divers  représentons  s'employent  à 
former  ou  à  servir  la  loi 

5)  Nous  savons  tous  qu'il  n'y  a  qu'uN  pouvoir 
dans  la  société,  c'est  celui  de  l'association  ;  mais 
on  peut  appeler  improprement  pouvoirs  ,  au  plu- 
riel, les  différentes  procurations  que  le  pouvoir 
UHique  donne  à  ses  divers  représentans  ;  comme 
aussi  c'est  par  abus  ou  par  pure  politesse  que 
nous  preuons  ou  qu'on  nous  donne  individuel- 
lement le  titre  de  représentans.  I)  n'y  a  qu'un 
représentant  ici ,  c'est  le  corps  de  la  convention  ; 
et  il  y  a  au-dchors  autant  de  représentans  qu'il 
y  a  de  genres  de  procurations  politiques  données 
à  des  corps  ou  à  des  individus  occupés  de  fonc- 
tions publiques.  Il  faut  bien  que  tous  ceux  qui 
exercent  une  fonction  publique  pour  le  Peuple  , 
soient  ses  représentans  s'ils  ont  mission  ,  ou  des 
usiirpatcurs  s'ils  ne  l'ont  pas.  Tout  est  représen- 
tation dans  l'état  social  ;  elle  se  trouve  par-tout 
dans  l'ordre  privé  comme  dans  l'ordre  public. . . . 

■y  J'avais  entrepris  ,  il  y  a  plus  de  deux  ans  ,  de 
démontrer  que  c'est  au  système  représentatif  à 
nous  conduire  au  plus  haut  point  de  liberté  et 
de  prospérité.  Les  amis  du  Peuple  de  ce  tems- 
là  firent  ariêter  mon  travail  à  1  impression  après 
la  première  feuille.  Dans  leur  ignorance  crasse  , 
ils  croyaient  le  système  représentatif  incompa- 
tible avec  la  démocratie  ,  comme  si  un  édiface 
était  incompatible  avec  sa  base  nature'Ie  ;  ou 
bien  ils  voulaient  s'en  tenir  à  la  base  ,  imaginant 
sans  doute  que  l'état  social  doit^  condamner  ks 
hommes  à  bivaquer  toute  leur  vie. 
,  »i  Je  voulais  prouver  qu'il  y  a  tout  à  gagner 
pour  le  Peuple  à  mettre  en  représentation  toutes 
les  natures  de  pouvoirs  dont  se  compose  l'éta- 
blissement public  ,  en  se  réservant  le  seul  pouvoir 
de  commettre  tous  les  ans  des  hommes  sensés 
et  immédiatement  connus  de  lui  ,  pour  renou- 
veller  la  portion  sortante  de  ses  représentans. 

)>  Il  est.constant  que  se  faire  représenter  dans 
le  plus  de  choses  possibles,  c'est  accroître  sa 
liberté,  comme  c'est  la  diminuer  que  cf'aecu- 
muler  les  représentations  diverses  sur  les  mêmes 
personnes.  Voyez  dans  l'ordre  privé  si  celui-là 
n'est  pas  le  plus  libre  possible,  qui  fait  le  plus 
travailler  pour  soi  ,  comme  aussi  tout  le  mo.nde 
convient  qu'un  homme  se  met  d'autant  plus 
dans  la  dépendance  d'autrui  ,  qu'il  accumule 
plus  de  représentation  dans  la  même  per- 
sonne. 

«(Au  lieu  d'engager  le  Peuple  à  se  réserver 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  qu'il  est  de  son 
intérêt  de  mettre  en  représentation  ,  il  serait 
plus  utile  et  plus  juste  de  lui  dire  :  gardez-vous 
d'attacher  à  la  qualité  d'un  représentant  unique 
tous  les  droits  que  vous  avez  vous  mêmes  ;  dis- 
tinguez soigneusement  vos  différentes  procurations 
représentatives  ,  et  que  la  constitution  ne  permette 
jamais  à  aucune  classe  de  vos  représentans  de 
sortir  des  limites  de  sa  procuration  spéciale..  .  u 

A  la  suite  du  rapport  ou  plutôt  de  l'opinion  , 
d'où  nous  avons  tiré  cet  extrait  ,  qu'il  serait 
possible  d'allonger  beaucoup,  mais  dont  on  peut 
consulter  la  source  entière  ,  (  Voyez  le  n**  So; 
du  Moniteur,  ;  thermidor  de  l'an  3  )  le  citoyen 
Syiyes  présente  un  projet  en  quatre  articles,  où 
il  propose  bien  distinctement  quatre  espèces  de 
représentans  seulement  dans  l'ordre  supérieur  du 
gouvernement.  Cette  opinion  d'uil  homme  cé- 
lèbre ,  encore  vivant  et  par  conséquent  sur  le- 
quel je  m'expliquerai  avec  réserve  ,  fut  écoutée 
avec  attention  ,  avec  intérêt,  et  l'on  regrette 
vivement  que  son  auteur  ne  l'eût  pas  produie 
dans  un  tems  moins  intempestif.  Elle  eût  pu 
amener  une  combinaison  nouvelle  dans  plu- 
sieurs litres  essentiels  de  notre  constitution  ac- 
tuelle ;  mais  quant  à  sa  doctrine  générale  sur  la 
théorie  du  système  représentatif,  elle  était  celle 
de  tous  les  penseurs  réfléchis  ;  et  certes  ,  l'acte 
constitutionnel  n'offre  aucune  stipulation  qui  la 
détruise  ,  et  j  aime  à  croire  qu'elle  vient  d'ac- 
quérir ,  par  la  discussion  qui  nous  a  occupés  , 
un  caractère  dq  vérité  qui  approche  beaucoup 
de  l'évidcoce  mathéiriaiitîue. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEN  S. 

Présidence  de   Delacoste. 

SDITE   DE   LA   SÉANCE   DU    g   VENTÔSE, 

Ferrée,  des  Hautes-fyrénées,  proposé  d'approuver 
la  résolution  relative  au  traitement  des  commis- 
saires du  directoire  près  les  tiibunaux  civils  , 
crimmels  et  correctionnels. 

Cette  résolution  ,  dit-il  ,  est  une  suite  ,  une 
conséquence  de  celle  adoptée  dans  la  séance 
dhier,  laquelle  fixe  le  traitement  des  juges  des 
tribunaux  civils  et  criminels  :  elle  a  été  déter- 
miriée  par  les  mêmes  moti/s.  Elle  a  pour  base 
les  lois  des  4  brumaire  et  20  pluviôse  an  4 ,  2  ni- 
vôse an  5  ,   et  27  floréal  an  6. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

An.  I«'.  A  compter  du  1"  vendémiaire  de 
1  au  7  ,  les  traitemens  des  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  près  les  tribunaux  civils,  cri- 
minels et  correctionnels,  seront,  conformément 
aux  lois  des  4  brumaire  et  20  pluviôse  an  4 
savoir ,  ' 

Pour  les  commissaires  près  les  tribunaux  civils 
et  criminels,  du   tiers  en  sus  de  celui  des  juges. 

Pour  leurs  substituts  ,  les  mêmes  que  ceux 
des  juges. 

Et  pour  les  commissaires  près  les  tribunaux 
correi:tionnels  ,  les  mêmes  que  sont  ou  que 
devtaient  être  ceux  des  juges  ,  en  prenant  pour 
base  la  population  de  la  commune  oîi  chaque 
tribunal  correctionnel  est  établi. 

II.  En  conséquence  ,  ces  traitemens  sont  et 
demeurent  fixés  ,  conformément  à  l'état  annexé 
à  la  présente  résolution  ,  à  la  somme  de 
1,452,866  fr.  66  cent,  deux  tiers.  Cette  somme 
sera  ajoutée  aux  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  ,  fixées  ,  pour  l'an  7  ,  par  la  loi  du  2  fri- 
maire dernier,  à  6,614,496  fr. ,  au  moyen  de 
quoi  ces  dépenses  demeureront  fixées  ,  pour 
ladite  année  ,  à  la  somme  totale  de  8,067,362  f. 
66  cent,   deux  tiers. 

Le  conseil  reçoit  et, approuve  de  suite  la  ré- 
solution suivante  ,   du  7  ventôse. 

Art.  1='.  Il  ne  sera  perçu  ,  sur  l'inscription  des 
■ctéancts  hypothécaires  et  sur  la  tijinscription  des 
actes  de  mutation  de  propriétés  immobiiiaires  , 
d'autres  droits  que  ceux  établis  par  la  loi  du  q 
vendémiaire  an  6.  ; 

II.  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'inscription 
pour  chaque  créance  ,  quelque  soit  d'ailleurs  le 
nombre  des  créanciers  rcquérans  et  celui  des  dé- 
biteurs grevés. 

III.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  rpême 
créance  dans  plusieurs  bureaux  ,  le  droit  sera 
acquitté  en  totalité  dans  le  premier  bureau.  Il  ne 
sera  payé  ,  pour  chacune  des  autres  inscriptions  , 
que  le  simple  salaire  du  conservateur  ,  sur  la 
représentation  de  la  quittance  constatant  le 
paieinent  entier  du  droit  lors  de  la  première 
inscription. 

En  conséquence  ,  il  sera  délivré  dans  le  pre- 
mier bureau  à  celui  qui  paiera  le  droit,  indé- 
pendamment de  sa  quittance -au  pied  du  bor- 
dereau, autant  de  duplicata  de  ladiie  quittance 
quil  en  requerra,  moyennant  un  salaire  de  25 
centimes  par  chaque  duplicata;  en  outre  le  pa- 
pier timbré. 

IV.  L'inscriprion  des  créances  appartenant  à 
la  République  ,  aux  hospices  civils  et  autres 
établissemens  publics  ,  sera  faite  sans  avance  du 
droit  «i'hypotheque  et  des  salaires  des  conserva- 
teurs. 

V.  Si  l'inscription  a  lieu  sans  avance  de  droit 
et  des  salaires  ,  le  conservateur  sera  tenu  ,  1° 
d'énoncer,  tant  sur  les  registres  que  sur  le  bor- 
dereau à  remettre  au  requérant,  que  les  dio^ts 
et  salaires  sont  dus  ;  2°  d'en  donner  sur-le-champ 
avis  au  receveur  de  l'enregistrement  de  l'arron- 
dissement. 

Celui-ci  en  poursuivra  le  recouvrement  sur  les 
débiteurs,  dans  les  deux  décades  après  la  date  de 
l'inscription. 

Les  poursuites  s'exerceront  suivant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

Il  sera  tenu  compte  au  conservateur  des  salaires 
recouvrés. 

VI.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  Iranscriptiori 
dans  plusieurs  bureaux,  le  droit  sera  acquitté 
ainsi  qu'il  est  porté  à  l'article  III  ci-dessus  pour  les 
inscriptions. 

VII.  Il  sera  payé  ,  à  titre  de  salaire  ,  aux  cotiser, 
vatcurs  provisoirement  maintenus  par  la  loi  du  1 1 
brumaire  dernier  ,  les  sommes  énoncées  au  tarif 
suivant  ;  savoir  : 

)°.  Pour  l'inscription   de  chaque  droit  d'hypo- 


thèque ou  privilège  ,  quel  que  soit  le  nombre  def 
créanciers,  si  la  formalité  est  requise  par  le  même 
bordereau  ,  So  centimes. 

2'.  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de 
niutation  par  rôle  d'écriture  ,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  ,  et  dix-liuit  syllabes  à  la 
ligne,  25  cent. 

3°.  Pour  chaque  déclaration  de  changement 
de  domicile  ,  25  cent. 

4°.  Pour  l'inscription  de  chaque  notification  de 
procès-verbaux  d'affiches  ,  1  franc. 

5°.  Pour  chaque  radiation  d'inscription ,  5o  c. 

6°.  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certi- 
ncat  qu'il  n'en  existe  aucune,  5o  cent. 

7°.  Enfin  pourles  copies  col.ationnées  des  actes 
déposés  ou  transcrits  dans  les  bureaux  des  hypo- 
thèques ,  par  chaque  rôle  de  feuille  de  papier  de 
yingt-cinq  lignes  à  la  page  ,  et  de  dix-huit  syllabes 
a  la  ligne,  25  cent. 

VIII.  Les  conservateurs  provisoirement  main- 
tentis  ,  qui  percevraient  de  plus  forts  droits  ou 
salaires  que  ceux  fixés  par  l'article  précédent  , 
seront  poursuivis  comme  concussionnaires  ,  et 
punis  comme  tels. 

.IX.  Les  conservateurs  et  employés,  actuel- 
lement à  la  conservation  des  hypothèques , 
seront  tenus  de  remplir  les  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  respectivement  attachés  ,  jus- 
qu  a  la  mise  en  activité  effective  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

X  Les  cootrevenans  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent ,  qui  entraveraient  l'exécution  des 
lois,  sou  par  absence  ,  démission  ,  refus  ou  retard 
dopérer  dans  l'exercice  de  leurr fonctions  ,  où 
^^l\  ^'"^^  <le  leurs  opéiatioas  ,  seront  respoti- 
sablcs  civilement,  et  par  corps,  envers  les  ci- 
loyeiis  ,  des  tons  qui  en  résulteraient ,  ainsi  que 
des  dommages  et  intéiêis. 

XI.  Us  seront  poursuivis  px)ur  les  causes  énon- 
cées en  l'article  précédent,  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ,  qui  pourront  les  con- 
damner en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
lOoo  fr.  ,  et  en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années. 

XII.  Toutes  dispositions  de  lois  antérieures, 
contraires  à  la  présente  ,  sont  et  demeurent 
rapportées. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  prises  mari- 
times. 

I,«ng-4'' trouve  la  résolutioQ  du  4  nivôse  injuste 
et  impolitique  ,  parce  qu'elle  ajoute,  un  nouveau 
degré  de  rigueur  à  une  loi  qu'il  trouve  déjà  trop 
sévère  ;  à  une  loi  qui  ,  en  écartant  de  nos 
ports  les  armateurs  neutres,  nuit  plus  à  nos 
intérêts  qu'à  ceux  de  nos  ennemis.  Le  mot  de 
représailles  ,  qui  se  trouve  dans  cette  résolution  , 
ne  peut  s'appliquer  aux  confiscations  des  bâti- 
meus  neutres  par  nos  armateurs  en  course  ; 
car,  SI  les  Anglais  ont  saisi  sur  ces  mêrnes' 
neutres  des  marchandises  françaises  ,  ils  n'ont 
point  confisqué  la  cargaison.  Il  n'y  a  donc  point 
de  représailles  de  notre  part ,  mais  procédés  nou-' 
veaux,  auxquels  les  neutres  n'ont  pas  dû  s'atten-' 
dre  ni  se  préparer. 

Quant  au  silence  de  la  loi  du  2g  nivôse,  sur 
l'époque  de  son  exécution,  il  na  pu  être  re- 
gardé comme  une  permission  formelle  da  l'exé- 
cuter  sur-le-champ. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de   Matés. 
stANCE    DU    1  1    VENTOSE. 

Labrouste.  Vos  commissions  des  finances  et  des 
contributions  directes  vous  l'ont  déjà  dit  plusieurs 
fois  ,  et  c'est  une  vérité  généralement  reconnue 
que  ,  parmi. les  causes  qui  entravent  et  retardent 
la  rentrée  des  impôts  ,  l'inégalité  même  de  leur 
répartition  doit  être  comptée  en  premi'ére  liine. 
Cette  inégalité  bien  constante  et  contre  laqu°ellé 
on  réclame  depuis  huit  ans ,  est  aussi  préjudi- 
ciable au  trésor  public  que  funeste  aux  contri- 
buables et  contraire  aux  règles  de  la  justice  •  elle 
accable  celui-ci  près  de  celui-là,  qu'elle  atteint 
à  peine  ;  elle  sert  de  prétexte  pour  ne  pas  payer, 
et  rend  le  paiement  impossible  aux  autres  ;  elle 
donne  à  l'impôt  une  couleur  arbitraire  qui  le 
rend  odieux  à  tous  ;  elle  met  en'opposition  cons- 
tante le  zèle  et  Ihumanité  des  administraieuis 
et  rfnd  les  rigueurs  de  la  loi  i'njustcs  et  à-la- 
fois  illusoires..         _     _ 

C'est  pour  remédier  successivement  à  cette 
inégalité  de  répartition  plus  ou  rhtiins  grande 
mais  toujours  inévitable  ,  et  en  même  tems  pour 
alléger  le  poids  de  l'impôt  à  ceux'ttijp  riaoureu- 
sernent  iriiposés  ,  c'est  sur  la  légisUiton  "relative 
à  l'emploi  des  fonds  de  non-valeur,  que  je  vienï 
appeller  votre  sollicitude.  Il  est  tems  de  prendre 
un  parti  décisif  à  cet  égard  ;  lés  contribuables 
trop  imposés  ,  ceux  qui  ont  éprouvé  des  malheurs 


ne  sont  pai  dégrevés  ;  des  masses  efirôyablej  de 
coniraÎDles  soni  déetroées  ,  une  armée  de  gaf- 
clseis  va  inonder  et  désoler  les  campagnes  ,  et 
l'unique  résultat  de  tant  de  rigueurs  est  la  ruine 
des  contribuables.  Un  tel  état  de  choses  ne 
peut  durer  plus  loDg-lcms  sans  compronurttre  la 
chose   publique. 

Je  demande  que  le  projet  de  loi  générale  pré- 
senié  par  Nialès  sut  le  mode  de  dégrevctnent  de 
la  contribution  foncière  soit  discuté  trois  jours 
apiés  la  distribution  ,  et  que  ta  même  commission 
soit  chargée  de  ptésenler  un  projet  de  loi  pour 
appliquer  au*  secours  effectits  accordés  pour 
causes  de  pertes  ,  les  sommes  qui  pourraient 
rester  disponibles  sur  le  fonds  de  non-valeur 
pour  les  années  5  et  6. 

Cet  avis  est  appuyé  ;  l'impression  est  ordonnée. 

Soulhii  demande  que  le  projet  de  Malès  soit 
réaigé  en  ferme  de  loi  organique  pour  toutes 
les  années  à  venir  ,  et  non  pas  seulement  pour 
les  annéts  5  et  6. 

Le  conseil  déclare  que  la  diîcussion  s'ouvrira 
apte.!  la  distribution  ,  tl  renvoie  les  propositions 
à   la  même  commission. 

Beigier.  Je  demande  au  conseil  l'autorisation 
n■c^.•s^aire  pour  faire  imprimer  un  travail  sur  les 
successions  ,  pour  lequel  je  suis  l'organe  d'uoe 
commission  spéciale. 

Génissitus.  J  observerai  d'abord  que  tel  objet 
doit  être  renvoyé  à  la  discussion  du  code  civil 
dont  il  fjit  évidemmetit  partie  ;  ensuite  ,  que 
nous  ne  pouvons  prendre  ainsi  Ihabiude  d  oi- 
donner  des  itûpressioiis  sans  avoir  cnicndu  de 
lecture.  Que  noire  collègue  soit  enl;^ndu  à  jour 
fixe,  soit;  mais  en  ce  moment  occupons-nous 
de  Etiances  ,  et  appelons  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  qus  ncus  avons  nommée 
pour  rechercher  les  moyen»  de  remplir  le 
déficit. 

Cet  avis  est  adopté. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  La  commission  que 
vous  avez  chargée  de  rechercher  les  moyens 
d'élever  les  récrites  de  l'an  7  au  niveau  des 
dépenses,  s'est  convaincue  ,  dans  le  court  espace 
de  tems  qu'elle  a  eu  pour  ses  recherches  ,  de 
la  nécessité  d'augmenter  la  masse  des  revenus  ; 
mais  aussi  elle  a  dû  reconnaître  que  les  res- 
sources de  la  République  sont  telles  ,  que  deux 
années  Je  guerre  ne  les  épuiseraient  pas  encore  , 
quand  même  la  victoire  deviendrait  infidèle  à 
àos  drapeaux. 

Si  nous  étions  au  commencement  de  l'année, 
la  comiijission  ne  vous  proposerait  pas  d'établir 
de  nouveaux  impôts  ;  l'économie  praticable  dans 
plusieurs  branches  de  l'administration  publique 
couvrirait  une  grande  partie  du  déficit,  et  le 
l'esté  serait  aisément  comblé  par  l'amélioration 
de  quelques  branches  de  revetiu  public  ,  par  la 
rentrée  des  sommes  dues  à  lEtat  ,  et  par  la 
vente  de  quelques  portions  du  domaine  national  ; 
mais  la  moitié  de  l'année  est  écoulée  ,  et  nous 
somm;s  réJui;s  à  la  tiisie  nécessité  de  recourir 
à   une    ou  plusieurs   contributions. 

'Votre  commission  n'a  pu  ,  depuis  lé  tems 
qu'elle  est  créée  ,  se  procurer  des  bases  cer- 
taines pour  vous  assurer  que  le  déficit  réel  est 
au-dessus  ou  au-desscus  de  la  somme  énoncée 
dar-s  le  rapport  de  Malès  ;  mais  elle  a  cru  de- 
voir l'adopter  piovisoiremcnt ,  et  vous  proposer 
en  tr,ê.iie-tems  deux  des  mesures  l«s  plus  expé- 
ditives  pour  le*  diminuer. 

La  première  consiste  à  mettre  à  la  disposi- 
tion du  directoire  exécutif  les  sommes  à  recou- 
vrer sur  les  co- propriétaires  des  biens  indivis 
avec  la  République  ,  qui  en  avaient  obtenu  la 
jouissance  provisoire.  Cette  ressource  a  l'avan- 
tage d'être  pr'ésenVe  ,  puisque  les  délais  prescrits 
sont  expirés;  elle  doit,  par  aperçu,  produire 
au   moins    10  millions  au  trésor  public. 

La  seconde  ressource  est  une  augmentation 
à  la  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres,  créée  par 
la  loi  du  4  fiimaire  dernier;  mais  la  commission 
vous  propose  d'excepter  de  l'augmentation  ,  la 
porte  et  la  croisée  de  ia  cabane  où  le  malheu- 
reux va  chercher  un  abri  à  la  suite  d'une  journée 
laborieuse. 

C'est  auîsi  par  le  même  principe  qu'elle  vbus 
propose  dï  graduer  la  taxe  sur  lès  portes  co- 
chcres,  depuis  en  franc  jusqu'à  10  ,  parce  qu'elles 
sont  plutôt  un  véritable  objet  de  luxe  et  n'appar- 
tiennent d'ailleu  s  qu  à  des  personnes  en  état  et 
dans  l'obligation  plus  intéressée  de  subvenir  aux 
dépenses  publiques. 
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Gc  jf  rait  s'abuser  de  croire  que  ce»  seules  res- 
sources «ont  capbbles  de  combler  le  difcit;  mais 
la  commission  ne  cessera  de  marcher  vers  ce  but 
désiré,  avec  le  îele  et  l'activité  que  lui  com- 
mande la  confiance  dont  vous  lavez  honorée. 
Nous  partageons  tous  ce  principe  qui  ne  peut 
être  une  erreur,  c'est  que  les  finances  d'un  Etat 
s'améliorent  ou  se  détruisent  par  les  mêmes 
moyens  qui  créent  ou  font  disparaître  la  fortune 
d'un  citoyen:  ordre,  surveillance,  responsabi- 
lité, économie ,  telles  sont  les  ressources  de  la 
prospérité  publique.  Nous  vous  présenterons  suc- 
cessivement des  bonifications  ,  des  objets  d'éco- 
nomie et  des  moyens  productifs  ,  et  nous  prouve- 
rons aux  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  que  nos 
ressources  sont  inépuisables,  comme  nos  armées 
sont  invincibles.  Nous  vous  pressons  d'ordonner 
à  diverses  commissions  chargées  d'Opérer  des 
réductions  de  dépenses  ,  de  reprendre  une  acti- 
vité qui  paraît  avoir  cessé  ,  et  sur-tout  de  vous 
occupper  du  projet  relatif  à  la  reddition  des 
comptes  des  ministres. 

Le  rapporteur  présente  deux  projets. 

Le  premier  met  à  la  disposition  du  directoire  , 
pour  les  dépenses  de  l'an  7  .  les  sommes  à  recou- 
vrer sur  les  co-propriétaires  des  biens  indivis  avec 
la  République. 

Où  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  projet  est  unanimement  adopté. 

Le  second  projet  est  ainsi  conçu  : 

))  Il  sera  perçu  ,  pour  l'an  7  ,  une  taxe  sur  les 
portes  et  fenêtres  ,  égale  à  celle  établie  par  la  loi 
du  4  frimaire  dernier.  > 

))  La  taxe  sur  les  portes  cocheres  et  celles  des 
magasins  des  marchands  en  gros  ,  commission- 
noires  et  courtiers  sera  ,  dans  les  communes  au 
dessous  de  5  mille  habitans  ,  d'un  franc  ;  dans 
celle  de  5  à  10  raille  ,  de  2  francs;  de  10  à  25 
mille ,  de  4  francs  ;  de  25  à  5o  mille  ,  de  6  francs  ; 
de  5a  à  100  mille,  de  8  francs;  de  100  mille  et 
au-dessus ,  de  10  francs. 

)i  Sont  exempts  du  doublement  de  la  contri- 
bution les  ouvertures  des  habitations  qui  n'ont 
quVne  porte  et  une  fenêtre. 

))  Les  exceptions  portées  en  l'article  V  de  la 
loi   du  4  frimaire  continueront  d'avoir  lieu. 

On  demande  aussi  à  aller  aux  voix  sur  le 
champ.     ■_.^,    ■ 

L'urgence  est  déclarée. 

Quelqt^es  débats  s'éleventsurla définition  exacte 

du  mol  parti  cochere. 

Eudes  et  plusieurs  autres  membres  proposent  des 
amendemeos  tendant  à  ce  que  ,  sous  cette  dé- 
nomination ,  on  ne  comprenne  pas  les  barrières 
et  clô;ures  des  bâtimens  servant  aux  exploitations 
rurales. 

Le  conseil  établit  une  distinction  entre  les 
barrières  non  imposables  et  les  portes  sujettes 
à  l'impôt  ,   et  adopte  le  projet  ainsi  amendé. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Cou- 
turier .    dont   le  principe  a  été  adopté. 

Hermann  soumet  divers  amendemens  sur  la 
rédaction  des  articles. 

Le  conseil  refuse  d'y  faire  droit. 

Couzard  ,  de  la  Gironde  ,  rétablissant  cette  idée, 
que  le  culte  protestant  n'a  point  de  biens  ,  sur- 
tout dans  les  pays  de  l'ancien  territoire  ,  dans 
le  midi  de  la  France  ,  déclare  qu'il  a  vu  ,  il  n'y 
a  pas  plus  de  trente  ans  ,  des  réunions  de  pro- 
tesiane  ,  formées  dans  la  campagne  ,  et  sous  la 
voûte  du  ciel  ,  Icio  des  dragons  et  des  prêtres. 
Les  biens  que  cesréunions  oaipu  acquérir  depuis 
sont  loin  d  être  considérables  ,  et  ils  doivent  être 
distingués  de  ceux  qui  ,  transmis  du  culte  domi- 
caat  au  culte  réformé  ,  ont  uue  origine  ecclé- 
siastique. 

Couzard  demande  que  îe  projet  ne  s'applique 
qu'aux  pays  qui  n'appartenaient  pas  à  la  France 
lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Cet  avis  n'est  pas  appuyé. 

Hermann  rappelle  les  traités  qui  ont  réuni 
Genève  et  Muihausen  à  la  République  ,  et  de- 
mande qu'on  déclare  formellement,  que  la  loi 
rendue  en  ce  moment  n'innove  en  rien  aux 
traités  de  cette  nature. 

'      André,  du  Bas-Rhin  ,Tegîrde  cette  disposition 


comtfle  parfaitement  inutile.  Le  corps  législatif, 
dit-il ,  n  a  pas  fait  de  traités  pour  les  violet. 

Hermann  insiste. 

On  demaude  Tordra  du  jour. 

Beyts.  Si  la  demande  de  notre  collègue  était 
restreinte,  elle  serait  peut-être  accueillie  avec 
plus  de  faveur  ;  mais  on  la  repousse  ,  parce  que 
telle  qu'elle  est,  elle  ne  tend  à  rien  moins  quà 
rappeler  ces  anciennes  capitulations  avec  TAiic- 
magne  que  l'état  de  guerre  a  rompues.  Je  de- 
mande qu'on  se  borne  à  déclarer  que  la  résolu- 
tion n'innove  rien  aux  traités  de  réunion  de 
Muihausen  et  de  Genève. 

Cet  avis  est  adopté. 

Les  articles  du  projet  sont  décrétés  ,  avec 
l'amendement  de  Bcyts. 

£n  voici  les  principaux  : 

Art.  I".  Les  lois  des  17  août,  i"'  déceiobrs 
1790  ,  et  toutes  autres  dispositions ,  en  ce  qu'elles 
tendent  à  excepter  de  U  vente  des  domaines 
nationaux  les  biens  dépendans  des  confessions 
d'Augsbourg  et  Helvétiques  ,  sont  rapportées. 

IL  Les  chapitres ,  universités  ,  collèges  ,  bourses, 
fabritjues  et  autres  établissemens  ,  quelle  que 
soit  leur  nature  ou  dénomination  ,  relatifs  aux 
confessions  d'Augsbourg  et  Helvétiques  ,  sont 
supprimés  dans  toute  l'étendue  dé  la  Répu- 
blique. 

in.  Les  biens  meubles  et  immeubles  ,  rentes 
et  revenus  quelconques  dépendans  des  dota- 
tions ,  fondations  et  autres  établissemens  des 
confessions  d'Augsbourg  et  Helvétiques  ,  sont 
déclarés  nationaux. 

IV.  L'administia  ion  de  ces  biens  est  confiée, 
dès  le  moment  de  cette  promulgation  ,  aux  di- 
rections des  domaines  ,  sauf  les  exceptions  ci' 
après  :  le  produit  de  tous  indistinctement  sera 
versé   dans    leurs   caisses. 

V.  Les  membres  des  chapitres  et  les  ministres 
des  cultes  qui  étaient  en  exercice  au  1"  vendé- 
miaire dernier  recevront  chacun  ,  en  rcpréscn' 
ration  d'une  pension ,  un  capital  de  8,000  fr. 
Ceux  qui  ,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités  ,  auraient  ,  avant  cette  époque  ,  résigné 
leurs  bénéfices  ,  moyennant  une  pension  viagère  , 
recevront  la  moitié  du  capital  ,  qui  ne  pourra 
jamais  excéder  cette  pension  ,  calculée  au  denier 
dix. 

La  séance  est  levée» 

JiJ'  B.  Dans  la  séance  du  14  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Poullain  -  Grandpré  a  présenté  un, 
rapport  sur  l'organisation  forestière. 

L'ajournement  a  été  prononcé  dans  les  formet 
constitutionnelles. 


GRAVURES. 

Le  portrait  de  Bonaparte  ,  gravé  par  Longhi  ,  à 
Milan,  d'après  le  tableau  de  Legros  ,  élevé  d» 
David  ,  hauteur  de  16  pouces  ,  largeur  11  pouces 
io  lignes.  De  tous  les  portraits  de  Bonaparte 
qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent  ,  celui-ci  est  , 
sans  contredit  ,  le  plus  ressemblant  et  le  mieux 
gravé.  Il  a  de  plus  que  tous  les  précédens  ,  le 
mérite  d'êire  gravé  au  buiin  d'une  manière  qui 
honore   infiniment  l'artiste. 

Prix  ,   12  francs. 

A  Paris  ,  che2  le  cit.  Bourduge  ,  cour  Guil- 
laume .  n°   16. 


Effets  publics. 

Rente  viagete 

Rente  provisoire 7  fr.  ^S^C. 

Bons  deux  tiers i  fr.  i3  c. 

Tien  consolidé lôfr.  38  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 73  (r.  s5  c. 


SPECTACLES, 

Théâtre  français  .  Faubourg  Germaïn.  Auj. 
la  ^o^  repr.  de  Misantropie  et  Repentir  ,  drame-,; 
en  cinq  actes. 

En   attendant  Roméo  et  Juliette  ,    Roxelane    ^ 
Mustapha. 

I      Théâtre   bu  Vaudeville.   Auj.    Arlequin    lout 
'  seul  i  une  jourrtée  de  Ferney, 


L*»bonneïT)e0i  le  (ait  i ..  ^ris 
jjîE^ienciriTifnt  de  chaque    oiûie 


*e8  PoitCTiai'i  *•   i«.    It  r*>i  < 


Il  faut  adr^stfVi  les  V 
ftiU  alfr-.Hcinr.   Ltfi  V 


,  franc  de  port,  an  ti'oyei.    ft.ilbry     dUt 
dee  depTteinens,    non    affranchi'ei ,  ~ae  le.on*  çoiut  i 
n  (aut  aVaUr  iéi\i  ,   r^m    plup  df    iûretè  ■     )«  charge     celles  qai  -.rTi'erinjB     d* 
âcpuit  acut  hcirrei  V."  matHi    asq   'ii    iu    heutc    dû  bbit. 


«m  de  ce  iournal ,  rue  dei  Poitevias  , 

rée»  4e  U   poUe. 

aUurs,  et    idtessc     tout  ce  qui  concei 


mois  ,  et  loo  franci  pout  raanée  entière.  On  ne  c'ibo&a«  qu^ia 
"  iB.  fl  faut  comprendic  dam  lei  etivoit  le  port  dei  ptjrs  crû  l'on  Bc 
U  lédacùon  de  la  feuille,  au  Rcdacteui,  rue    de»     Poitevini,  nf   il 


A  Paris,  de  Vimprimene  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*^  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^    166. 


Scstidi ,   16  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  t  le  %^  pluviôse. 

JLe  motif  du  rappel  de  Tambassadeur  de  Russie, 
M.  le  eomie  Rasumowsky  ,  est  la  quantité  énorme 
des  dettes  qu'il  a  contractées. 

On  ne  parle  ici  que  de  guerre  et  de  marches 
de  troupes  ;  ces  raouvem-cns  ont  lieu  ,  sur-tout 
du  côté  de  Passaw.  Tous  les  environs  de  la  tive 
gauche  du  Danube  ,  vis-à-vis  du  Prater  (  espèce 
de  jardio  semblable  aux  Champs-Elysées  )  sont 
jnoodés.  Le  sort  des  malheureux  habitans  de 
Schoneau  est  sans  exemple  ;  ils  sont  forcés  de 
demeurer  sur  leurs  greniers  et  sur  la  tour  de 
l'église.  Du  Prat«r  on  entend  leurs  cris  ,  mais  les 
plaçons  empêthent  d'aller  à  leur  secours.  Un 
inconnu  a  envoyé  5oo  florins  à  l'hôtcl-de-ville  , 
pour  celui  qui  voudrait  s'exposer  en  faveur  de 
ces  infortonés.  Aujourd  hui  quelques  grenadiers 
se  sont  présentés.  On  craint  que  la  neige  qui 
est  tombée  cette  nuit  en  grande  quantité  n  oc- 
casionne de  nouveaux  malheurs.  Le  prix  des 
vivres  est  beaucoup  augmenté.  Deux  œufs  coû- 
tent 7   kreutzers  ,  etc. 

De  Hambourg  ,  le  i^r  ventôse. 

Il  s'élève  en  Allemagne  une  grande  querelle 
entxeles  univers  lés  et  les  gouvernemens.  L'occa 
sion  de  cette  querelle  est  un  journal  philoso- 
phique ,  dont  l'éditeur  est  M.  Fichte,  professeur 
à  l'université  dl;-na.  Dans  ce  journal  on  avance 
qu'il  faudrait  proscrire  le  mot  religion  de  toutes 
les  langues.  Le  gouvernement  de  Sixe  a  prescrit 
ce  journal.  Celui  de  Hanovre  et  le  duc  de 
Brun'wick  ont  prODoncé  la  même  proscription. 
M.  Fichte  a  appelé  de  ce  régleuaeni  de  police  à 
toutes  les  universités  d'AUemagoe  ,  et  il  les  a 
invitées  à  soutenir,  de  toutes  leurs  forces,  la 
liberté  de  pirler  et  de  penser.  Déjà  dlfterentes 
universités  se  sont  assemblées,  et  le  combat  s'en- 
gage sérieusement. 

Le  prince-évêque  de  Lubeck  a  qii'ié  subite- 
ment son  duché  d'Oldenbourg,  pour  revenir 
dans  sa  principauté  d'Eutin  ;  une  assemblée  des 
chanoines  de  Lubeck  en  a  été  la  suite.  On  en 
ignore  l'objet ,  et  le  résultat  en  a  été  tenu  secret; 
mais  on  pense  que  la  délibération  a  éré  relaiive 
aux  compensations  dont  on  s  ocsupe  à  Rastadt , 
quoiqu'oo  ne  s'attende  pas  à  ce  que  les  séculari- 
sations atteignent  les  princes  ecclésiastiques  pro- 
tesians  ,  et  s'étendent  au-delà  de  la  ligne  de 
neutralité. 

Il  paraît  à  Copenhague  une  carricature  ,  dans 
laqutrlle  on  représente  le  prince-toyal  poursui- 
vant une  couronne  qu'il  n'atteindra  jamais,  et 
I0US  les  ministres  dans  une  posture  également 
-ridicuie  et  désappotniéï.  Cette  carricature  nU 
pas  fait  fortune  :  le  princciroyal  est  géiiéra'ement 
aimé  ;  son  affabiliié ,  son  économie  et  ja  conduite 
•pacifique ,  malgré  son  humeur  guerrière  ,  lui 
concilient  tous  les  suffrages.  Sis  ministres  sont 
-également   estimés. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  Le  1  «'  ventôse. 

Le  25  ,  la  chambre  ,  en  conséquence  de  la 
délibération  prise  dan^  la  dernière  .<Léance,  allait 
se  former  en  corn  lé  ,  quand  M.  Shcridan  de- 
mande   la  parole  et  l'obiieni.  Il  dii  : 

n  Au  milieu  des  hérésies  politiques  débitées 
dans  celle  assemblée,  il  en  est  une  qui  m'a 
particulièrement  frappé  ,  et  que  je  ne  peux  m'em- 
pêcher  de  relever.  Il  a  été  dit  par  les  partisans 
du  projet  .  quepersonne  ne  pouvait  nier  quelepar- 
hmait  irlandais  ns  fût  très-compétent  pour  décider 
cette  mesure  ,  et  conclure  le  traité  d'union.  Eh  bien  i 
jEOii  o  inion  esi  qu'il  en  a  \epouvoir  ,  mais  qu'il 
-n'en  a  pas  le  droit.  J  insiste  sur  cet  objet  ,  parce 
que  je  sais  que  le  ministre  emploie  bien  son 
tems  ,  et  que  pendant  que  nous  délibérons  ici 
sur  le  projel  ,  des  messagers  parlent  journelle- 
ment pour  Dublin,  chargés  de  bons  argumcns 
-capables  de  séduire  les  membres  du  parlement 
irlandais  les  plus  opposées  à  l  union.  Auri  sacra 
'famés  .  quid  ,  etc.  !  !  ! 

II  Adoptons  la  mesure  ,  et  le  parlement 
irlandais  ,  qu'on  travaille  d'une  si  bonne 
manière,  l'adoptera  aussi.  J:  reviensj  donc  à 
l'objet  principal.  Non,  ce  .parlement  n'a  pas 
le  droii  de  conclure  le  irané  d'union.  Que 
penseriez-  vous  ,  ,  que  décideriez  -vous  vous- 
mêmes  ,   si  l'on    venait    vous   proposer  l'inçoi- 


poration  de  l'Angleterre  avec  un  autre  royaume  ? 
Qu'auriez-vous  répondu  à  Philippe  II  ,  si  ce  roi 
d  Espagne  venant  à  hériter  de  la  couronne  bri- 
tannique ,  eût  ordonné  au  parlement  ani;laij  de 
se  transporter  à  Madrid  ?  Qu'auritz-vous  répondu 
au  prince  Georges  de  Dmnemarck,  si  venant 
à  succéder  à  la  reine  -Anne  ,  il  eût  ordonné 
aux  lords  et  aux  conimunes  d'aller  siégtj  à 
Copenhague  ?  Bien  loin  d'obéir ,  n'auriez-vous 
pas  picîesié  contre  une  mesure  qui  eût  fait  le 
malheur  de  vos  commettans  ?  N  eussi.^z  vous  pas 
contesté  même  à  ces  souverains  le  droit  de  vous 
proposer  de  pareilles  absurdités  ?  La  position 
du  parlement  irlandais  est  U  mêtne  ,  et  la  con- 
duite quil  doit  tenir  en  ce  moment,  est  tracée 
par  la  réponse  que  voas  eussiez  faite  vous  mêmes 
dans  les  cas  précités. 

Il  Au  reste  ,  j'ai  assez  f'.it  connaître  mon  sen- 
timent sur  le  projet  ;  je  n'attendrai  point  la  dis- 
cussion qui  va  avoir  lieu  en  comité,  et  dès  que 
l'orateur  quittera  le  fauteuil  ,  je  sortirai  de  la 
chambre,  ii 

Après  ce  discours  ,  le  fauteuil  ayant  été  aban- 
donné par  l'orateur  ,  M.  Douglas  l'occupe  ,  et  la 
chambre  se  forme  en  comité. 

M.-  Banquet  parle  le  premier  ,  et  son  opinion  , 
dit -il,  est  que  le  moment  n'est  pas  favorable 
pour  ixécuier  le  projet.  L'union,  selon  lui, -ne 
saurait  êire  à  présent  un  remède  f  ff,  ciif  contre 
les  maux  qui  accablent  l'Irlande.  Elle  n'appai- 
sera  point  les  dissentions  religieuses  .  et  c'est 
de.  quoi  l'on  devrait  d'abord  s'occuper.  On  a 
dit  ici  que  les  catholiques  £i.dent  favoribUs  au 
projet  ,  et  moi  je  le  nie  ,  pousuit-il  ;  la  plus 
grande  partie  déteste  jusqu'au  nom  anniais  :  il 
est  vrai  qu'il  y  a  une  distinction  à  fsirc  parmi 
eux  ;  il  en  est  qui  sont  bons  citoyens  ;  mais  il 
en  est  beaucoup  qui  ne  ve-rlent  qu'accroître  et 
fomenter  la  rébellion.  Les  prêtres  sur-tout  sont 
tellement  vos  ennemis,  que,  malgré  les  pro- 
cédés des  Français  envers  leurs  confrères  ,  les 
prêtres  français  ,  et  envers  le  pape  lui-même  , 
leur  animosité  contre  la  Grande-Bretagne  eïi  si 
forte  ,  qu'ils  s'associeraient  vo'oniiers  aux  projets 
de  la  Fiance,  qui  tendent  à  notre  destruction. 
J'invoque  à  cet  égard  le  tenjoignage  de  la  chambre 
entière  ;  n'onl-ils  pas  été  les  instrumens  les  plus 
actifs  de  la  dernière  rébellion  en  Irlande  ?  Ce 
n'était  pas  l'amour  de  leurs  principes  qui  les 
guidait ,  mais  la  haine  ,  comme  je  vous  V.'i  déjà 
dit,  oui ,  la  haine  du  nom  anglais.  De  tels  hommes 
ne  doivent  plus  eue  tolérés  ;  que  le  gouvernement 
anglais  sache  arrêter  leurs  complots.  Mais  ce 
n  est  pas  par  la  mesure  d'union  qu'on  en  viendra 
à  bout. 

Je  n'aitache  p-as ,  au  reste  ,  la  même  importance 
à  l'argumert  tiré  du  peu  de  connexion  qui  existe 
en  et  moment  entre  les  deux  royaumes  .  qu'en 
attachent  les  partisans  du  projet  d'union.  Dans 
l'état  présent  des  choses  ,  le  pouvoir  exécutif 
anglais  ayant  l'ini'iaiivede  la  paix  et  de  la  guerre, 
ext-rce  assez  d'inlluence  sur  Urlande  ,  pou'  l'em- 
pêcher de  neutraliser  ses  ports  de  mer.  Et  cas 
de  ga;rre  ,  les  Irlandais  nous  fnurnissetii  des 
subsides,  des  munitions,  des  hommes.  Il  est 
reconnu  d'ailleurs  que  llrlande  n.e  peut  cons- 
tituer à  elle  seule  un  gouverneinent.  Sa  position 
la  force  à  s'allie.r  à  quelque  voisin  ;  elle  n'en  a 
que  deux  ,  l'Angleterre  ei  la  France.  Or ,  je  vous 
le  demande  ,  quelle  est  de  ces  deux  nations  c.  Ile 
c'oit  l'alhaoce  lui  p-éscnte  le  plus  d  avantages  ?  ce 
n'estpas  une  ques  ion  à  faire.  Les  richesses  qu'elle 
relire  de  nos  relations  commerciales  ,  l'engage- 
raient seules  à  ae  jamais  se  séparer  de  nous. 
Par  conséquent,  nulle  crainle  d-e  ce  côté  .  rien 
qui  nécessite  le  projet  d'union  ,  qui  n'einpéche- 
rail  pas  d'ailleuis  les  Irlandais  de  s'unir  aux 
Fracçais  ,  trois  mois  aptes  son  exécution  ,  et  à 
la    première   occasion    qui   s'en    piesenlerait. 

Une  autre  considération  ,  qui  devrait  vivement 
nous  frapper  ,  serait  l'introduction  dars  la 
chambre  ,  d  un  grand  nombre  de  membres  de 
celle  d'Irlande.  Mon  opinion  est  que  leur  entrée 
j  n'occasionnera  ici  que  tumulte  et  désordre.  Au 
reste  ,  je.  n'entre  pas  dans  de  plus  grands  de- 
vcloppemens.  Mon  avis  est  que  le  moment 
n'est  pas  favorable  pour  exécuter  le  projet 
d'union  ,  et  selon  moi  ,  la  question  doit  être 
ajournée. 

Après  un  très-long  discours  de  l'orateur  des 
communes  en  faveur  du  projet  ,  dans  lequel  il 
réfuie  l'assertion  du  préopinant  ,  que  le  projet 
ne  mettra  pas  fin  à  tous  les  désordres  qui  se 
sont  élevés  en  Irlande  ,  et  qui  finit  par  une 
exhortation  à  tous  les  membres  de  la  chambre  , 
de  déposer  toute  vue  d'intérêt  particulier  , 
toute  passion  ,  tout  resseoiimcnt  dcus  la  dis- 
cussion d'une  affaire  qui  va  décider  du  bon- 
heur de  l'Angleterre,  M.  Douglas  fait  la  lecture 
des  !"■ ,  a',3?.,,4»  et  5' jrojeis  de  resoluiion 
lelatifs  à  l'uiiioii. 


La  chambre  les  adopte  sans  amendement,     , 

Le  6=  ,  qui  accordait  les  mêmes  privilèges  ttd 
commerce  et  de  navigation  à  llrlande  et  à  l'A-.- 
gleterre  ,  a  causé  quelques  débats  ,  mais  a  été 
aussi  adopté  à  une  grande  majorité. 

Dans  la  séance  du  3o  pluviôse  de  Ja  chambré 
des  pairs  ,  lord  Auckland  a  demandé  que  les 
minisires  fussent  invités  à  mettre  sous  les  yeuS 
de  la  chambre  ,  le  tableau  exact  de  tous  les  objets 
importés  ei  exportés  de  la  Grande-Bretagne  pen- 
dant les  quatre  années  qui  ont  précédé  l'année 
tygS  ,  et  ua  second  tableau  qui  contiendrait  le 
détail  des  mêmes  objets  importés  et  exportés  de 
llrlande  pendant   la    même    période. 

Les  lords  HoUand  et  Movra  se  sont  opposéS 
avec  force  à  cette  proposition.  Le  premier  re- 
présenta à  leurs  seigneuiicS  que  la  chambre  des 
communes  du  parlement  d'Irlande  ayant  déclaré 
qu'aucun  avantage  commercial  ne  l'engagerait 
jamais  à  renoncer  à  soniudépendance  législative  , 
Cette  motion  était  une  insulte  faite  à  des  hommes 
qui  n'étaient  déjà  que  trop  aigris.  Cette  considé- 
ration parut  faire  quclqii'impression  .«ur  les  es- 
prits -,  mais  ap:ès  un  discour*  de  lord  Grenville  , 
où  ,  sans  répondre  à  1  objection  du  neveu  ae  Fox  j 
il  fit  le  plus  grand  éialige  de  tous  les  avantages 
que  llrlande  retirerait  de  l'union  ,  la  moiioci  t.ut 
adoptée. 

Les  deux  chambres  ont  nommé  chacune  un  co- 
mité chargé  .  confarmémeni  au  message  de  s» 
majesté,  de  pourvoir  aux  moyens  les  plus  con- 
venables à  l'établissement  d'une  union  intime  entre 
les  deux  royaumes.  ' 

Ces  deux  comités  ont  déjà  eu  ensemble  plu- 
sieurs conférences.  'Voici  les  noms  des  membres 
qui  les  composent.  Ls  pourront  faire  juger  d'a- 
vance du  résultat. de   leurs  délibérations. 

Chambre     haute. 

Le  lord  Chatam  .  président  (  comme  le  pre- 
mier nomme) ,  (esévêques  deRochcster  et  d'Exes- 
ter  ,  le  comte  de  Spencer,  les  lords  GlenvUle  , 
Sidney  ,  Auckland  ,  Buckingham-Shire  ,  Fau- 
couberg  et  Bayning. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

M.  Dundas  ,  lord  Temple  ,  lord  Hawkesbury  , 
M.  Stmeon  ,  sir  William  Young  ,  M.  Maiining  , 
M.  Tyrwhitt  ,  lord  B.-!grave  .  sir  A.  Hunmond  , 
M.  Pitt,  M.  Douglas,  M.  Wallis  ,  M.  B  au^  , 
lord  Morpeth  ,  M.  Dent  ,  sir  D.  Carnegie  ,  Û. 
EUeson  ,'1VI.  Forriyce  ,  M.  Wil,berforce  .  lord 
G.  L.  Gowf  r ,  sir  '^Villiam  Anderson  .  M.  Wibra- 
ham  Brootle  ,  sir  H.  S.  J.  Milm,iy  ,  sir  J.  P.yne  ,  le 
procureur-général ,  le'.soUiciteur-géee.al  ,  le  gref- 
fier de  la  chaucellerie. 

Le  général  Maiiland  ,  que  le  généra!  noir 
Toussaint  -  Louverture  a  forcé  d'évacuer  Saint- 
Domingue  ,  est  reparti  le  28  pluviôse'de  Ply- 
mouth  pour  l'Amérique,  avec  plusieurs  officiers 
supérieurs. 

Le  prince  de  Galles  vient  d'établir  un  nouveau 
c'ub.  Il  n'est  encore  composé  que  de  trente  mem- 
bres-: leur  première  reunion  a  été  consacrée  à  un 
superbe  dî.jer. 

Des  lettres  particulières  ,  reçues  du  Bengale  , 
nous  apprennent  que  le  roi  d  .'\va  est  dans  i  in- 
tention rie  faire  une  visite  au  gouvernement  supé- 
rieur. On  fait  les  plus  gi.inô  préparatifs  pour 
le  recevoir  avec  une  magnificence  qui  lui  donne 
une  idée  avantageuse  de  notre  puissar;cc.  L'objet 
de  celte  visite  est.  dit-on,  de  féliciter  le  r;ou- 
vcau  gouverneur  génétal  ,  le  comte  de  Moj- 
ningion  ,  et  de  lui  proposer  un  traité  de  com- 
merce que  S.  M.  indienne  a  conçu  pour  l'avantage 
des  deux  pays. 

Le  marquis  de  Circrllo  ,  ministre  deNaples, 
a  été  ces  jours  derniers  au  bureau  de  l'amirauté  , 
et  s'est  fait  montrer  les  lettres  que  Nelson  a  écrites 
à  noire  gouvernement.  Les  làch  ruses  nouvciics 
qu'elles  contiennent  l'affectèrent  .-^i  vivement  qu'il 
se  plaignit  avec  beaucoup  d'amertume  de  lAa- 
gleterrc  ,.  et  l'accusa  d'être  l'auteur  de  tous  le» 
maux  qui  désolaient  sa  Patrie. 

L'amirauté  a  appris  qu'une  petite  escadre  com- 
posée de  deux  vaisseaux  de  ligne  espagnols  et  de 
cinq  frégates ,  parmi  lesquels  se  trouve  la  frégate 
franç.rise  la  Victoire,  est  parvenue  à  sortir  d& 
Cadix  en  profitant  d'un  coup  de  vent  qui  avait 
poussé  l'escadre  anglaise  vers  le  détroit  de  Gi- 
braltar. On  s'était  d'abord  refusé  à  crcirj  t  ce 
trait  de  bonheur  et  d  adresse  de  la  part  des 
Espagnols;  mais  le  témoignage  du  capitaine 
Moore  qui  l'a  suivie  long-tems  avec  un  petit  bâti- 
ment de  14  canons  ,  pour. en  rcconnaiire  la  force, 
ne  permet  plus  d'eu  douter.  Il  paraît  que  cette 


petite  escadre  est  desiÏDée  pour  les  Indes  occi- 
dentales. 

Les  souscriptions  que  l'on  a  reçues  jusqu'ici  au 
café  de  Lloyd  pour  les  veuves  et  orphc-lins  des 
niatelois  qui  sont  nions  dans  le  combat  d'Aboukir, 
s'élèvent  à  S7,5og  liv.  sietl. 

Les  dernières  nouvelles  d'Irlande  ne  sont  nulle- 
ment rassurantes;  on  craint  fort  que  cette  île 
ne  soit  encore  le  ihéâtre  des  plus  sanglantes 
scènes. 

Nous  apprenons  des  Etats-Unis  qu'un  Français 
est  parvenu  à  se  taire  nommer  gouverneur  de  la 
province  de  Kentucki. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  aujourd'hui 
à  cinquante-cinq  un  huitième. 

ITALIE. 

De  Florence,  le  3"]  pluviôse. 

Le  gouvernement  a  fini  de  payer  à  la  France 
les  deux  millions  qu'il  s'était  engagé  à  faire  ver- 
tcr  dans  la  caisse  militaire.  On  parle  actuelle- 
ment d'une  nouvelle  demande  ,  et  l'on  assure 
que  pour  y  satisfaire  ,  il  est  question  de  créer 
pour  deux  millious  d'assignations  sur  les  biens 
ecclésiastiques  de  la  Toscane. 

L'ex-marquis  de  Santini  ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  de  Lucques  près  le  grand- 
duc  ,  a  fait  enlever,  depuis  la  révolution  qui 
vient  de  s'opérer  dans  sa  Patrie  ,  les  anciennes 
armes  de  cette  République  qui  étaient  sur  la  porte 
de  la  maison  qu'il  habite,  et  il  doit  leur  substi- 
tlier  un  emblème  de  la  liberté. 

Suivant  ce  que  l'on  nous  mande  de  Lucques  , 
la  tranquillité  la  plus  parfaite  continue  à  y  régner; 
les  charges  inséparables  de  la  révolution  ont  été 
imposées  sur  l'ancienne  noblesse  ,  qui  les  sup- 
porte de  bonne  grâce.  O.t  remarque  cependant 
que  la  constitution  qui  a  été  donnée  à  ce  petit 
Etat,  n'est  que  provisoire,  et  cette  circonstance 
tait  croire  qu'il  entre  dans  les  projets  de  le  réunir 
par  ta  suite,  soit  à  la  République  cisalpine,  soit 
au  grand-duché  ,  si  nous  sommes  destinés  à 
éprouver  un  changement  de  constitution. 

Des  lettres  particulières  de  Palerme  annoncent 
qu  il  s'est  manifesté  en  Sicile  un  mécontentement 
universel,  et  dont  les  conséquences  peuvent  de- 
venir extrêmement  graves  ,  à  la  suite  de  la 
défense  faite  par  le  roi  de  chasser  dans  diverses 
parties  de  l'île  ,  qu'il  s'est  réservées  pour  ses  plai- 
sirs personnels.  Cette  prohibition  de  l'exercice 
d'un  droit  dont  l'existence  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité  ,  hasardée  dans  la  position  où  se 
trouve  le  roi,  ajoute  le  dernier  trait  au  tableau 
des  folies  et  des  fautes  politiques  que  cette  cour 
a  cumulées  depuis  quelque  tems.  Suivant  les 
mêmes  lettres,  les  cardinaux  Basca  et  Albani  , 
doyen  du  sacré  collège  ,  étaient  arrivés  à  Palerme, 
où  ils  ont  éié  honorés  du  titre  de  conseillers 
intimes. 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  3o  pluviôse. 

On  prend  en  ce  moment  les  mesures  les  plus 
actives  pour  armer  nos  côtes  et  les  mettre  en  état 
de  défense.  Notre  troupe  de  ligne  est  partie  pour 
se  réunir  à  celles  de  la  République  française  ,  et 
la  garde  civile  sera  chargée  pendant  son  absence 
de  la  police  intérieure. 

Le  citoyen  Cavassa  arrivé  ici,  le  93,  en  sept 
jours  de  Malte  ,  nous  a  apporté  des  nouvelles 
importantes  de  cette  île.  Les  Français  occupent 
toujours  les  forts,  et  font  la  plus  vigoureuse  ré- 
sistance contre  les  troupes  anglo  -  napolitaines 
qui  y  ont  débarqué,  et  auxquelles  se  sont  joints 
différens   corps  d'insurgens. 

Avant-hier  ,  nous  avons  vu  entrer  dans  notre 
port  34bâtiniens,  fesant  partie  de  ceux  qui  ont 
été  séquestrés  il  y  a  quelque  tems  à  Livourne. 

RÉPUBLIQUE  HELVETIC^UE. 

Lucerne,  le  3  ventôse. 

Hier  ,  dans  la  séance  du  grand  conseil  ,  il  a 
été  lu  un  mestage  du  dircctotre  sur  la  situation 
actuelle  de  cette  République.  Il  en  résulte  qu  il 
y  règne  partout  beaucoup  de  tranquillité  ;  que 
cependant  l'intérêt  particulier  et  local  s'oppose 
encore  aux  mesures  générales,  et  que  des  mil- 
intentionnés  saisissent  tous  les  motifs  ,  et  sur- 
tout le  nouveau  plan  de  finance  ,  pour  inspirer 
du  mécontentement  et  des  craintes  pour  !  avenir. 

La  loi  sur  les  finances  va  maintenant  être 
exécutée  ,  et  l'on  s'en  promet  beaucoup  d'avan- 
tages. 

La  révoluijoD  n'a  pas  produit  d'effet  sur  l'agri- 
culture ,  quoique  la  consommation  du  grain  ait 
é.té  fort  augmentée  par  le  séjour  des  troupes 
françaises.   Eu    conséquenc,e ,    le  gouver.ncœeaj 
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français  a  consenti  à  l'exportation  de  40  mille 
quintaux  de  blé  pour   l'Helvétie. 

Le  commerce  souffre  beaucoup  de  la  saisie 
de  tous  les  capitaux  appartenans  aux  Suisses 
dans  la  banque  de  Vienne  ,  de  la  défense  du 
cabinet  auiiichien  faite  aux  débiteurs  des  Suisses 
de  payer  les  capitaux  qu'ils  leur  doivent  ,  et 
enfin  de  l'interruption  des  relations  commer- 
ciales avec  les  pays  à  l'est  et  au  nord  de  l'Eu- 
rope.Toutes  ces  causes  ont  porté  uncoup  funeste 
aux  manufactures. 

Le  directoire  helvétique  a  invité  les  législateurs, 
dans  un  autre  message  ,  à  s'occuper  de  l'éiablis- 
sement  d'un  Institut  national  pour  I  Helvétie. 

On  a  prorogé  le  pouvoir  accordé  au  directoire 
contre  les  malveillans,  les  instigateurs,  Icsconspi- 
rateurs ,  et  tous  ceux  qui  troublent  1  ordre  ,  ou 
tendent  à  renverser  la  constitution  républicaine. 

L'enrôlement  des  18,000  hommes  de  troupies 
auxiliaires  pour  la  France  ,  est  poussé  avec  vi- 
gueur. Li  directoire  a  publié  à  ce  sujet  une 
proclamation  très-énergique  :  en  même-tems  il 
s'occupe  de  rendr£  mobile  le  corps  d'élite  des 
20,000  Helvctiens  ,  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique. 

On  est  informé  que  les  ennemis  ont  le  dessein 
de  pousser  la  guerre  en  Helvétie. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   i5  ventôse. 

"Vers  le  milieu  de  pluviôse  dernier,  on  a  trouvé 
deux  enfans  ,  du  sexe  féminin  ,,dans  la  commune 
de  Montmartre  à  la  distance  l'un  de  l'autre  d'en- 
viron un  kilomètre  ;  le  premier  ,  enveloppé  de 
linge  très-propre  et  marqué  ;  le  second  ,  dans  un 
four  à  plâtre  ,  et  enveloppé  seulement  dans  un 
tablier,  dont  il  avait  un  des  coins  dans  sa  bouche; 
ce  qui  donne  à  présunier  qu'il  a  été  étoufié  ;  les 
faibles  renseignemens  indiqués  par  la  marque  du 
linge  du  premier,  ont  fait  découvrir  l'auteur  du 
second  ,  qui  est  une  jeune  fille  d'environ  18  ans  ; 
elle  paraîtaitribuer  tout  l'odieux  de  ce  crime  à  sa 
mère;  toutes  deux  sont,  depuis  le  3  ventôse  , 
devant  le  jury  d'accusation  de  Ftanciade.  L'ins- 
truction du  procès  ne  permet  pas  de  donner 
d'autres  détails  ;  sa  fin  en  fera  connaître  d'in- 
léressans.  Ou  est  toujours  à  la  recherche  pour 
le  premier. 

On  ne  peut  que  se  louer  de  l'activité  et  des 
mesures  du  juge  de  paix  du  canton  de  Clicby- 
la-Garenne  et  des  officiers  de  police  qui  l'ont 
secondé. 

—  Des  marchands  grecs  qui  sont  à  Vienne  , 
ont  reçu  des  lettres  de  Smyrne  ,  du  i5  nivôse  , 
et  du  Caire  en  date  du  16  frimaire.  Ces  lettres 
démentent  positivement  ,  et  avec  des  détails 
circonstanciés  ,  toutes  les  nouvelles  publiées  à 
Consianiinople  sur  l'armée  française  en  Egypte. 
Elle  était  vers  le  milieu  de  frimaire  en  pleine 
prssession  déroutes  ses  conquêtes,  et  l'on  n'at- 
tendait plus  qu.e  du  tems  et  du  climat  ce  que  n'avaient 
pu  faire  les  armées  des  Turcs  et  la  futeur  des 
Mameloucis, 

—  Les  gazettes  d'Italie  parlent  de  l'arrivée  à 
Milan  d'une  lettre  du  général  Lanes  ,  annonçant 
une  victoire  complette  remportée  par  Bonaparte 
sur  le  pacha  de  Syrie  rqui ,  à  la  tête  de  60  mille 
hommes  ,  était  venu  attaquer  l'armée  française  ; 
elles  ajoutent  que  notre  armée  ,  en  poursuivant 
les  fuyards  ,  a  pénétré  dans  la  Syrie  ,  et  que 
Bonaparte  a  laissé,  en  partant,  le  commande- 
ment de  l'Egypte  au  général  Klcber,  avec  un 
certain    nombre   de  iioupes. 

—  Par  arrêté  du  12  ventôse,  le  directoire  a 
nommé  le  citoyen  jourdan  général  en  chef  des 
armces  du  Danube  ,  d'Helvétic  et  d'observation. 
Bernadette  commandera  sous  lui  l'armée  d  ob- 
servation ,  et  Massena  celle  d'Helvétie. 

—  La  maison  nationale  des  Invalides  étant 
devenue  insuffisante  pour  contenir  les  honora- 
bles victimes  de  la  guerre  ,  le  gouvernement 
vient  de  destiner,  comme  succursale,  la  mai- 
son de  Saint-Cyr  ,  dont  la  position  ,  létendue  , 
conviennent   parfaitement   à  cet  emploi. 

—  Les  Anglais  ont  jette  quelques  bombes  sur 
Dives ,  département  du  Calvaaos  ;  mais  il  n'a 
fallu  que  l'apparition  des  troupes  françaises  pour 
leur  faire  prendre  le  large. 

—  Sidney  Smith  va  faite  établir  des  télégraphes 
en  Turquie  ,  pour  avoir  plus  promptement  des 
nouvelles  d  Egypte. 


Extrait  d'une  lettre  de  l'agent  de  la  maison  de 
Jacob  Coén-Bacri,  de  Marseille.  —  Malte,  le,  4 
pluviôse. 

"Je  votis  annonce  mon  heureuse  arrivée  en  ce 
port,  après  cinq  jours  de  traversée,  malgré  les 
croiseurs  anglais  et  napolitains  qui  bloquaient 
cette   île,  et   le   feu   des  batteries  qui  sont  au 


pouvoir  des  rebelles ,  et  qui  otit  manqué  plusieurs 
fois  de  couler  noire  navire  à  fond.  1 

Je  ne  saurais  vous  dépeindre  toute  la  satisfac- 
tion  qu'ont  manifestée  tous  les  Français  à  notre 
arrivée,  et  entr'autres  l'agent  de  la  République , 
qui  m'a  appris  avec  quel  courage  la  garnison  avait, 
depuis  quatre  mois ,  supporté  des  piivations  bien 
pénibles. 

Après  notre  arrivée  ,  le  mauvais  tems  a  forcé 
un  navire  ,  sous  pavillon  impérial,  de  relâcher  à 
Malte.  On  a  aussitôt  mis  garnison  à  son  bord.  Le 
capitaine  a  aussilôt  cherché  à  tromper  la  surveil- 
lance de  ses  gardien»  ,  et  s'est  sauvé  dans  sa  chai 
loupe  avec  quelques  matelots.  Ce  navire  était 
chargé  de  blé  tt  de  munitions  de  guerre  pour  les 
Anglais. 

I!  y  a  aujourd'hui  huit  jours  que  les  Maltais 
rebelles ,  aidés  par  les  Anglais  ,  tentèrent  de  sur- 
prendre cette  ville.  Le  général  fracçais  eut  quelque 
connaissance  de  ce  projet;  et  à  J'instint ,  il 
mit  ses  troupes  sur  un  respectable  pied  de  dé- 
fense. 

Il  en  est  résulté  beaucoup  de  pertes  et  de» 
morts  de  la  part  des  rebelles  auxquels  on  a  fait 
six  ccnis  prisonnies.  Dans  ce  nombre  ,  il  s'en 
est  trouvé  q^-i  ont  donné  des  détails  sur  la  cons>- 
piraiior»  ;  ce  qui  a  nécessité  des  visitL-s  domici- 
liaires ,  qui  ont  eu  le  plus  grand  succès  ,  puis- 
qu'on a  trouvé  des  magasins  pUnns  cJ'homme» 
armes  (  d'assassins),  de  poignards,  etc.  Le  général 
frai.'çàis,  a  f'.iit  traiter  ces  traîtres  comme  ils  le 
méritent.  Il  s'est  trouvé  dans  le  magasin  de  la 
douane  soixante-dix  prêires. 

On  a  de  plus  saisi  un  dépôt  de  six  mille 
poignards  que  la  municipalité  a  eu  ordre  de 
faire   porter  sur   le   champ   chez   le   général. 

Le  général  m'ayant  fait  connaître  les  sommes 
dont  il  avait  besoin  ,  je  lui  ai  remis  de  suite 
tout  l'argent  que  j'ai  pu  trouver.  Je  continue  à 
me  donner  du  mouvement  pour  lui  en  pro- 
curer davantage.  » 

Signé  SloN. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de    Delacostd 
SÉANCE    DU    1  1    VENTOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  prises  mari- 
times. 

Garât  trouve  que  la  question  ,  posée  plusieurs 
fois  sur  son  véritable  objet,  a  été  plusieurs  fois 
déplacée.  Il  se  propose  de  la  replacer  où  elle 
doit  rester  ,   et  où   elle    doit   se   résoudre. 

Il  rappelle  que  la  loi  du  ïg  nivôse  ,  qu'il  n'est 
pas  encore  tems  de  juger  ,  a  été  provoquée  par 
le  directoire  ,  approuvée  par  les  deux  conseils 
à  la  presqu'unanimité  ,  et  reçue  avec  acclama- 
tion dans  toute  la  République  ;  ensuite  on  l'a 
présentée  comme  une  violation  inouie  de  toutes 
les  règles  des'  Naiiocs  maritimes  de  l'Europe. 

Je  n'ai  point  à  justifii-r  ,  dit-il,  les  deux  pre- 
mières autorités  de  la  République  ,  ni  la  Répu- 
blique elle-même,  de  cette  accusation  non- 
méritée;  je  me  contenterai  de  présenter  deux 
tableaux.  Dans  le  premier  ,  je  rappellerai  les 
circonstances  qui  ont  amené  les  deux  pouvoir* 
à  provoquer  et  rendre  cette  loi  ,  qui  n'est  qu'une 
faible  représaille,  dictée  par  la  justice  et  même 
par  la  générosité  ;  dans  l'autre  je  retracerai  l'cl- 
prit  des  lois  ,  qui  de  tout  tems  ont  été  mises  ea 
pratique,  et  par  la  France  elle-même,  et  par 
tous  les  peuples  navigateurs  ,  et  1  on  verra  que 
ce  qui  est  inoui  dans  le  code  des  Nations  ma- 
ritimes ,  ce  n'est  pas  une  loi  comme  celle  du  29 
nivôse  ,  mais  une  loi  contraire  ;  l'on  sera  con- 
vaincu alors  que  c;tte  loi  a  été  calquée  sur  toute» 
celles   des  puissances   qui  ont  une  marine. 

Du   reste  ,  si    l'on    doute  de   l'exactitude  des 
citations  que  je  me  propose  de  faire  ,  je  demande 
qu'on    ointertompe  ,    et    je    répondrai   sur -le-, 
champ. 

Je  fixerai  ensuite  la  nature  de  la  loi  du  sg 
nivôse  ,  et  c'est  de-là  que  j-  déduirai  quelle  a 
diî  être  l'époque  de  son  exécution.  Ensuite  je 
ferai  voir  que  sous  la  monarchie  les  dispositions 
de  la  loi  au  29  nivôse  étant  le  principe  uni- 
versel et  perpétuel  des  onJonnanccs  maritimes, 
il  eût  été  impossible  qu'il  y  eût  aucun  délai 
pour  l'cxécutioa  de  cette  loi  ,  parce  qu'elle  est 
une  loi  de  guerre,  que  les  lois  de  celte  nature 
commencent  avec  la  guerre,  et  que  s'il  y  eut 
des  délais  apportés  à  l'exécution  de  ces  lois , 
ils  ne  furent  accordés  que  par  exception.  Je 
prouverai  que  la  loi  constitutionnelle  qui  pros- 
crit toute  rétroactivité  ,  n'a  aucune  apjj  icatioa 
dans  la  circonstance  ,  et  que  la  loi  du  12  ven« 
demiaire  sur  la  promulgation  des  lois  en  a  en- 
core moins. 

L'orateur  s'attache  à  prouver  toutes  ces  asseï- 
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tïoDS  par  des  faits  puisés  dans  l'histoire  de  la'  IVÎais ,  objecte-t-on ,  on  n'a  pas  déclaré  la  i  loi  de  représailles,  c'est  celle  du  9  mai  I793> 
législation  maritime  de  tous  les  peuples  de  l'Eu-  guerre  aux  neutres  ;  l'orateur  en  convient  :  mais  ,  Qii'on  la  lise,  qu'on  l'examine-:  a-t-clle  autorisé 
ïopc.  Il  répond  à  une  observation  faite  par  il  y  avait  long-icms  que  les  neutres  étaient  avertis  les  corsaires  français  à  s'rmparer  des  propriétés 
Lacuée  ,  au  sujet  d'une  citation  qu'il  fit  d'un  de  la  conduite  qu'on  se  verrait  forcé  de  tenir  |  neutres  ,  alliées  et  même  françaises  ?  non;  il  en 
ouvrage  d'i^jouni ,  et  il  démontre  la  concordance  avec  eux  s'ils  continuaient  »  favoriser  l'ennemi  ;  résulte  au  contraire  qu'elle  constate  le  respect  du 
de  l'opinion  de  cet  écrivain  avec  les  lois  des  et  chacun  sait  qu'un  navire  neutre  chargé  alors,  Peuple  français  pour  le  commerce  des  neutres  et 
se  nivôse  ,  10  brumaire,  et  avec  toutes  celles  en  tout  ou  en  partie  ,  de  marchandises  anglaises ,  des  alliés;  qu'elle  accorde  des  indemnités  dans 
qu'il  a   rappelées.  |  n'était  plus  un  navire  neutre,  mais  le  navire  d'un  ,  le  cas  on  le  commerce   serait  troublé  par  le  fait 

Après  avoir   considéré  la    législation  maritime'  ennemi,   d'un  Anglais  enfin;  et  voilà  pourquoi  !  de  la  guerre  ,   et  qu'elle  ordonne  que  ,   dans   tous 
(~  ■•  °-  ■     le  directoire   na   donné  de  lettre-de-marque  aux  j  les  cas,  les  navires  seront  relâches.  (-.  est  dans  ces 

corsaires  français  que  contre  les  Anglais.  |  principes  qu'a  été  conçu  l'arrêté   du  directoire  du 

Pour  bien  juger   de   l'esprit  de   la  loi  du  29  |  =  f'imjire  ,  dont  on  a'  excipé  en  faveur  de  la  ré 


de   i  Europe  ,  il  se  reporte  aux  circonstances  qu 
ont  provoqué    la  loi  du   2g   nivôse  ;  il  retrace  la 
posinon  on  se  trouvaient  alors  la  France  et  l'An-  ; 
gleterre. 

A  cette  époque  ,  l'Angleterre  ne  fesait  voguer  , 
ses   vaisseaux   que    sous  pavillon   neutre  :  on  eût  i 
dit  ,  à    son   dénuement    apparent  ,   qu'il   ne   lui  ; 
restait  plus    rien   de  toutes  ses  flottes.  Cependant  j 
les  puissances  neutres  ,  en  arborant  son  pavillon  ,  | 
la  secondaient  dans  son  commerce,  tandis  qu'elle 
portait  ses  forces  maritimes  dans  tous  les  lieux  où 
elle  pouvait  faire  le  plus  de  mal  à  la  France. 
■  L'avertissement  ptécédemment    donné   par  la 
convention  à  toutes  'les   puissances  neutres  ,  leur 
lut'  renouvelé  souvent,  et  depuis  l'établissement 
du   gouvernement  constitutionnel  ,  il  fut  rappelé 
par  l'ariêié  du  2  frimaire  an  5. 

C'était  donc  pour  arracher  à  la  France  tout  ce 
qui  lui  restait  de  numéraire  que  l'Angleterre 
vomissait  dans  les  ports  de  la  République  toutes 
ses  marchandises  ,  afin  que  ,  l'ayant  épuisée  ,  elle 
pût  lui   fiire   la  guerre   plus  aisément. 

Ce  fut  pour  faire  revomir  toutes  ces  marchan- 
dises que  la  loi  du  10  brumaire,  article  V,  dé- 
taille toutes  les  marchandises  qu'elle  a  prétendu 
prohiber  :  elle  admet  qu'elles  peuvent  avoir  une 
autre  origine  ;  mais  elle  statue  qu'elles  seront 
réputées  d'origine  anglaise. 

Une  telle  détermication  vient  de  la  conviction 
OÙ  était  le  corps  législatif  que  toutes  ces  mar- 
chandises venaient  de  l'Angleterre.  Er>  effet,  elles 
ab'bndaient  de  toutes  parts  en  France. 

Les  corsaires  étaient  autorisés  à  les  saisir  par- 
tout on  ils  les  trouveraient  :  ils  le  savaient  ;  m<iis 
ils  n'ignoraient  pas  les  entraves  qu'on  y  apportait 
au-dedaus.  Ils  n'osaient  prendre  l'essor  d'après 
les  lois  anciennes. 

Le  directoire  sentit  qu'il  fallait  une  loi  ;  celle 
du  29  nivôse  fut  rendue. 

L'art.  I''.  de  cette  loi  ,  et  l'art.  V  de  celle  du 
10  brumaire  a  formé  depuis  la  législation  com- 
pleite  sur  cette  matière. 

Cette  législation  a  été  suivie  par  deux  sections 
du  tribunal  de  cassation  ;  on  assure  même  ,  mais 
l'orateur  ne  l'affirme  pas  ,  que  la  section  de  ce 
tribunal  ,  qui  a  présenté  ses  doutes,  ne  les  a  pas 
toujours  eus  ,  et  qu'elle  a  jugé  dans  le  sens  des 
deux  autres.' 

Mais  ,  dit-on  ,  parmi  les  lois  anciennes  on  en 
trouve  qui  ont  accordé  des  délais.  L'orateur  en 
convient  ;  mais  on  en  trouve  aussi,  et  en  bien 
plus  grand  nombre  ,  qui  n'en  ont  point  accordé , 
et  telle  est  celle  du  29  nivôse. 

L'ancien  gouvernement,  ajoute-t-on  ,  en  accor- 
dait aux  neutres  qui  lui  en  demandaient.  Rien 
de  plus  simple  ;  le  directoire  pourrait  en  accorder 
aussi;  mais  il  ne  le  pourrait,  toutefois,  que 
d'ap  es  une  loi  formelle. 

Plusieurs  orateurs  ont  demandé  ,  pour  fixer  les 
délais  qui  doivent  être  accordés  ,  l'application  de 
la  loi  du  12  vendémiaire.  Mais  celte  loi  ne  peut 
être  applicable  à  l'espèce. 

Vainement  réclame-t-on  aussi  l'article  de  la 
constitution  qui  défend  de  donner  aucun  effet 
létroactif  aux  lois  civiles  et  criminelles.  Il  ne 
s'agit  point  ici  de  loi  criminelle  ni  de  loi  civile  , 
juajs  bien  d'une  loi  de  guerre  ,  et  la  constitution 
accorde  à  la  République  la  faculté  de  détruire, 
autant  que  faire  se  peut ,  la  force  de  ses  ennemis. 
Le  directoire  même  a  le  droit,  sauf  à  en  avertir 
ensuite  le  corps  législatif,  de  lancer  les  corsaires 
français  contre  l'ennemi  de  la  France. 

Mjis ,  en  supposant  même  qu'on  piit  reprocher 
l'tflct  rétroactif  à  une  loi ,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  s'en  prévaloir. 

L'orateur  explique  ce  qu'il  entend  par  rétroac- 
tion ,  et  il  en  conclut  que  la  résolution  ,  en 
déclarant  que  la  loi  du  29  nivôse  a  où  s'exécuter 
du  moment  de  son  insertion  au  bulletin  ,  ne 
dit  pas  qu'elle  a  dû  être  exécutée  avant  cette 
insertion.  Donc  elle  n'est  pas  rétroactive. 

La  loi  du  12  vendémiaire  sur  la  promulgation 
des  lois,  et  celle  du  29  nivôse,  n'ont  rien  de 
commun  :  la  première  règle  la  marche  des  citoyens 
sur  terre;  la  seconde  n'est  que  pour  la  mer;  elle 
ne  présente  pas  des  obligadons  ,  mais  des  déter- 
minations qui  doivent  être  exécutées  du  moment 
qu'elles  sout  décrététs. 

Au  reste,  les  corsaires  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  de  siujples  citoyens,  mais  comme 
faisant  partie  de  la  torce  armée  maritime  qui  a 
SCS  lois  particulières. 

Voudrait-on  que  la  République  regardât  d'un 
œil  différent  la  guerre  maritime  et  la  guerre  sur 
terre  ? 


nivôse  ,  il  faut  donc  se  reporter  aux  circonstances 
oiii  elle  l'ut  rendue.  Le  vœu  de  chaque  membre 
ne  fut-il  pas  alors  qu'elle  fût  exécutée  à  l'instant 
même  qu'elle  fut  rendue;  et  la  résolution  du  4 
nivôse  n'exprime-t-elle  pas  celte  pensée  ? 

Au  surplus  ,  si  l'on  fesait  au  référé  du  tribunal 
de  cassation  une  autre  réponse  que  celle  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  la  loi  du  29  nivôse  n'en 
existerait  pas  moins  ;  et  alors  quel  tribunal  ose- 
rait prononcer?  Ce  serait  éterniser  l'existence 
d'une  multitude  de  procès  déjà  commencés  ,  et 
qui  n'auraient  jamais  de  fin. 

Il  vote  pour  que  le  conseil  approuve  la  réso- 
lution. 

Crctet  ne  pense  pas  que  la  démonstration  pro- 
mise par  Garât  ait  été  donnée. 

Plusieurs  lois  ,  entr'autres  celle  de  i78t,  por- 
tent que  toutes  les  marchandises  [appartenant  à 
l'ennemi  seront  saisies  ;  d'autres  disent ,  les  mar- 
chandises provenant  ;  mais  il  met  en  fait ,  et  il  le 
soutiendra  jusqu'à  ce  que  le  contraire  lui  soit 
prouvé,  qu'aucune  loi  n'a  dit  expressément  que 
[OUies  marchandises  provenant  du  crû  anglais  sont 
saisissables  ,  quels  que  soient  les  navires  qui  en 
sont  chargés. 

La  propriété  française  est  même  compromise 
par  la  loi  du  29  nivôse  ;  car  des  marchandises 
achetées  à  lIslc-de-Fraoce  par  des  Français  ,  et 
piovenant  du  crû  anglais  ,  seraient  saisissables 
d'après  cette  loi  ;   ce  qui  est  de  toute  injustice. 

Garât  répond  que  l'objet  de  la  loi  étajit  de 
faire  tout  ce  qpi  tend  à  diminuer  les  forces  de 
lennemi  ,  Tes  marchandises  qui  proviennent  de 
son  crû  ou  qui  lui  appartiennent .  doivent  être 
également  prohibées ,  et  que  tous  les  publicistes 
sont  d'accord  sur  ce  point. 

Gorneau  ,  rapporteur  ,  combat  de  nouveau  la 
résolution.  Il  croit  que  ceux  qui  l'ont  défendue  , 
n'ont  fait  que  parcourir  un  cercle  vicieux  ;  et 
qu'éblouis  par  quelques  écrits  mensongers  et  trom- 
peurs ,  ils  se  sont  volontairement  écartés  des 
principes  ,  de  l'esprit  et  du  texte  deS  lois.  On  a 
fait  un  assemblage  des  anciennes  avec  quelques 
lambeaux  des  nouvelles;  mais  cet  assemblage 
laisse  voir  de  tous  côtés  les  traits  de  sa  diffor- 
mité. 

Marbot  interrompt  Gorneau. 
Il  demande  la  parole  contre  le  rappotteur.  Il  a  , 
dit-il  ,   drs  faits  à  citer. 

Gorneau  répond  avec  tranquillité  qu'on  peut 
tirer  contre  lui  tous  les  faits  qu'on  voudra  ;  que 
les  places  qu'il  a  occupées  et  sa  probité  bien 
connue  le  mettront  à  l'abri  de  toute  inculpation 
l'ondée. 

Il  continue  son  discours. 

Il  se  propose  de  démontrer  que  les  anciens 
réglemens  ,  encore  moins  les  nouvelles  lois  ,  ne 
peuvent  s'assimiler  à  celle  du  2g  nivôse  ;  que 
celle-ci  n'a  pas  dû  s'exécuter  du  jour  de  son  in- 
sertion au  bulletin  ;  qu'on  devait  la  notifier  aux 
Nations  neutres  ,  amies  et  alliées  ;  que  les  lois 
de  la  République  fixent  ,  quant  à  cette  notifi- 
cation ,  une  jurisprudence  absolument  conforme 
aux  principes  du' droit  de  la  nature  et  des  gens  , 
et  qu'enfin  la  résolution  contient  des  vices  qui  , 
seuls  ,  sufiîsent  pour  la  faire  rejeter. 
'  L'orateur  parcourt  ensuite  les  lois' citées  ;  il 
'  rappelle  1  article  VII  ,  livre  III ,  titre  IX  de  l'or- 
donnance de  1681  ;  le  règlement  de  1704,  ar- 
ticle III ,  V  et  VI  ;  les  articles  IV  et  V  de  celui  de 

1744- 

Il  observe  que  d'après  les  lois  sur  les  prises  , 
dont  la  première  remonte  au  7  décembre  1400  , 
et  dont  la  dernière  est  de  1778  ,  il  serait 
difficile  de  fixer  un  véritable  point  de  jurispru- 
dence. 

Il  examine  ensuite  s'il  en  existe  un  d'après  les 
lois  nouvelles.  Il  analyse  celles  des  1''  mars  et 
9  mai  1793  ,  18  vendémiaire  an  2  et  10  brumaire 
an  5  ,  et  il  fait  remarquer  que  toutes  ces  lois  ne 
sont  que  prohibitives  des  marchandises  anglaises 
dans  l'intérieur  de  la  République  ;  mais  quel  es 
n'en  défendent  pas  le  commerce  aux  puissances 
étrangères  ,  et  spécialement  aux  neutres  ,  amies 
ou  alliées. 

Mais  on  prétend  que  ,  par  sa  nature  ,  la  loi  du 
29  nivôse  an  6  ne  devait  être  ni  promulguée  dans 
les  formes  voulues  par  la  constitution  ,  ni  noti- 
fiée aux  puissances  avec  lesquelles  la  République 
n'est  point  en  guerre  ;  on  prétend  qu'elle  a  dû 
s'exécuter  du  moment  qu'elle  a  été  rendue,  parce 
qu'elle  fut  une  loi  de  représailles  ;  c$  qui  fut  une 


solution. 

On  n'a  pas  fixé  de  tems  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  29  nivôse  ,  parce  qu'on  a  pensé  qu'il 
existait  une  jurisprudence  constante  qui  ne  per- 
mettait pas  d'exécuter  une  loi  avant  sa  publi- 
cation. 

Cette  jurisprudence  ,  que  notre  collègue^ 
Garât  a  dit  ne  pas  connaître  ,  est  d'abord  éta- 
blie par  la  loi  du  1"'  mars  ijgS  ,  qui  a  annuUé, 
tous  les  traités  existans  enire  l'ancien  gouver- 
nement et  les  puissances  avec  le.'quelles  la  Ré- 
publique était  en  gui-rre.  L'article  II  de  cette, 
loi  défendit  d'introduire  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  huit  jours  après  la  publication  ,  des  mar- 
chandises anglaises.  Ainsi  voilà  deux  choses, 
dans  cet  article  ,  nécessité  reconnue  de  la  pro- 
mulgation ,  et  délai  accordé  en  oiitre  pour  l'exé-, 
cution  de  la  loi.  Cette  piécauiion  regardait  ce- 
pendant bien  particulièrement  l'Angleterre  ,  à 
laquelle  nous  avions  déclaré  la  guerre  quelques^ 
jours  auparavant  ;  et ,  en  la  prenant  ,  on  avait 
calculé  le  tems  qu'il  avait  fallu  pour  porter  à 
Londres  la  nouvelle  de  cette  décision.  Voilà 
déjà  un  grand  acte  de  justice  envers  notre  plus 
grand   ennemi. 

L'ai ticle  III  de  la  même  loi  défendit  l'impor- 
tation d'auirrs  marchandises  ,  à  compter  du 
r*'  avril  suivant  :  ce  qui  fcsait  enco'^e  un  délai 
d'un  mois  pour  l  exécution  de  la  loi.  Celle  du 
21  septembre  J793  ,  eo  défendant  à  tout  bâ*i- 
ment  étranger  de  fiire  le  cabotage  d'ua  port 
français  à  un  a'utre  port  français  ,  ocdoune  qu'elle 
sera  promulguée  sur  le  champ  djris  tous  les 
ports  de  la  République  ,  et  notifiée  aux  puis- 
sances étrangères.  Ge'ile  du  10  brucnairs,  aa  5  , 
qui  défendit  de  nouveau  l'introduction  des  mar- 
chandises anglaises  ,  fut  suivie  de  trois  autres 
lois  ,  qui  accordaient  des  délais  pour  son  exé- 
cution, 

Eafin,  en  prenant  l'arrêté  du  2  frimaire  ,  le 
directoire  ordonna  qu'il  serait  notifié  aux  puis- 
sances neutres  et  alliées.  Ainsi  ,  en  suivant  notre 
législation  même  ,  et  écartant  le  droit  des  gens, 
les  traités  ,  l'opinion  des  anciens  auteurs  ,  it' 
existait  une  jurisprudence  constante  ,  d'après  la- 
quelle toute  loi  pénale  et  prohibitive  fixait  ua 
délai  pour  son  exécution  et  sa  cotificanon  aux 
neutres  et  alliés.  Ainsi  l'exécution  anticipée  de 
la  loi  du  29  nivôse  est  une  surprise  faite  aux 
neutres  et  alliés  :  cette  exécution  anticipée  est 
un  vrai  brigandage  ,  qui  a  éloigrié  de  nos  ports 
tous  nos  vaiisea.x  marchands ,  ri;i::é  notre  com- 
merce ,  et  privé  notre  marine  militaire  des 
objets  essentiels  que  les  liCUirts  et  alliés  lui  fout-> 
nissaient. 

On  dira  :  mais  comment  faire  reîliiuer  aux- 
uns  ce  qu'ils  doivent  ,  et  fiire  accorier  aux 
autres  les  indemnités  qu'ils  ont  à  prétendre  ? 
le  conseil  des  anciens  n'est  point  un  tribunal  , 
cela  est  du  ressort  dn  gouvernement  ;  mais  il 
nous  appartient  à  nous  à^  faire  respecter  les 
traités  ,  et  de  ne  pas  souffrir  que  par  des  coups 
de  main  aussi  peifides  que  deshonorans  ,  pour 
ceux  qui  se  les  permettent  ,  on  dégraJe  Ihon- 
oeur  national.  C'est-là  où  nous  mènerait  infail- 
liblement l'adoption  des  soph'.smes  ,  tant  de  fois 
répétés   en  favrur   de  cette  résolution. 

Gorneau  se  résume  ,  en  disant  que  la  majorité 
de  la  commission  a  persisté  à  regarder  cette 
résolution  comme  vicieuse  ,  irapolitique  ,  con- 
traire aux  principes  d'une  législation  sage  et 
éclairée  ,  subversive  des  droits  des  Nations  .  vio- 
latrice des  lois  et  des  traités  de  commerce  et 
d'alliance  ,  et  attentatoire  à  la  charte  constitution- 
nelle de  l'Etat, 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Marbot  demande  la  parole. 

Tarteyron  la  réclame  aussi. 

Ferrée  ,  de  GrandviUe.  Si  elle  est  à.  quelqu'un  , 
ce  doit  être  à  moi  qui  l'ai  demandée  le  pre- 
mier. 

Garât.  Je  demande  la  parole  sur  le  refus  de 
la   parole. 

Marbot.  Je  la  demande  pour  relever  une 
erreur. 

Garât.  Je  la  demande  sur  la  clôture  de  la 
discussion.  Notre  collègue  Gorneau  a  parlé  deux 
fois  au  nom  de  la  majorité  de  la  commission  , 
qui  était  composée  de  sept  membres ,  dont  la 
majorité  ne  fut  que  d'une  voix.  Dans  toute  autre 
discussion,  je  ne  réclameiais  point  cette  égalité 
de  défense  que,  devant   tous  les   tribuaaux  de 
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la  terre,  on  doooe  à  tous  les  contemdans.  (Mur- 
inuics)  Vuus  avez  à  prononcer  ici ,  non  point  un 
Sful  jugement,  niiis  quatre-vingt-seize  jugemens. 
Les  ttibuojux  attcntiect  votre  décision  pour  mo- 
deler celle  qu'ils  ont  à  rendre.  Vous  avez  à  juger 
ici  entre  les  armateurs  étrangers  et  les  armateurs 
français  :  donneriez  vous  aux  étrangers  ,  dans  les 
il-:bats,  des  avantages  que  vous  refuseriez  aux 
Frarçais?  (  Murmures)  Mon  collègue  Gorneau  a 
avancé  des  laits  faux  ;  en  voulez-vous  un  exem- 
ple ?  Il  a  altéré  mon  opinion  même ;  (  Mur- 
mures) il  a  supposé  que  j'avais  dit  que  notre 
législation  n'avait  jamais  accordé  de  délai  pour 
notifier  des  lois  semblables  à  celle  du  Qg  nivôse. 
J  ai  dit,  en  propres  mots,  le  contraire  ;  et  si  vous 

en  doutez  ,  je  vais  vous  le  lire (Murmures) 

J'ai  dit  que  quelques-^nss  de  ces  lois  avaient 
accordé  des  délais ,  que  d  autres  n'en  avaient 
point  accordé,  et  avaient  même  stipulé  l'etFet 
rétroactif.  Je  demande  que  le  conseil  prononce 
îur  cette  question  :  Sera-t-il  accordé  aux  arma- 
teurs étrangers  un  pi'us  grand  nombre  d'opinions 
en  leur  faveur  qu'aux  armateurs  français?  (De 
violens  murmures  eriipêcheDt  Garai  de  con- 
tinuer ). 

Moreau  .,  de  I  Tonne  ,  et  Marbot  demandent  l.i 
parole- 

Oa  réclame  vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Murbol.  Je  demande  aussi  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ;  mais  avant  il  faut  éclaircir  un  fait. 

P«7»f>,  de  Grnîiwtï/e. J'avais  demandé  le  premier 
la  parole  pour  un  fait,  et  on  me  l'a  refusée.  Il 
faut ,  pour  être  juste,  clore  la  discussion. 

Le   conseil    ferme    la    discussion    et     rejette   la 
tésoluûon  à  une  très  grande  majorité. 
La  séance  estlevée. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

Présidence   de  Malés. 

SÊANCK    DU    12    VENTOSE. 

On  fait  lecture   de  la  correspondance. 

Un  citoyen  dénonce  Ht»rmandèi  et  Marquézy  , 
députés  du  Var  au  «ooseil  des  ciiiq  -  cents  , 
comme  étant  compris  dans  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  en  leur  qualité  de  parens  d'émigrés.  I! 
porte  la  même  dénonciation  contre  Gauthier , 
de  1  Yonne;  il  joint  des  pièces  à  l'appui,  et  il 
ajoute  que  déjà  il  a  adressé  cette  dénonciation  au 
conseil ,  sous  le  couvert  du  président,  mais  qu'elle 
n'a  pas  été  lue  à  la  tribune. 

Quelques  vvix.  L'ordre   du  jour. 

Un  membre.  Avant  d'ordonner  le  renvoi  de 
cette  lettre  à  une  commission  ,  je  demande  que 
nos  collègues  du  Var  soient  entendus. 

Quelques  voix.  L'ordre  du  jour.  (  Murmures.  ) 

Un  membre.  En  l'an  6  ,  de  pareilles  dénon- 
ciations furent  adressées  au  corps  législatif;  le 
conseil  en  fit  justice  ,  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 
Je  demande  qu'aujourd'hui  il  en  fasse  de  même  ; 
car  il  est  visible  que  .par  ces  sortes  d'inculpa- 
tions, on  cherche  à  avilir  la  repiéseotatioa  oa- 
tion;ile. 

D'ailleurs  ,  comme  les  pièces  n'ont  point  été 
«nvoyées  par  les  autorités  constituées  ,  je  de- 
mande  l'ordre   d'u  jour. 

Crochon.  Je  suis  surpris  que  ces  pièces  aient 
été  lues  en  séance  publique  ;  d'après  un  arrêté 
piis  en  I  an  4  ,  elles  auraient  dû  l'être  en  comité 
secret.  Ei  effet  ,  elles  son!  le  commencemeni 
d'une  accusation  contre  un  représentant  du 
Peuple  ,  (  Murmures.  )  et  tout  ce  qui  tient  à  cet 
objet  ne  peut  être  lu  en  public.  Mais  puisqu'on  a 
agi  différemment  ,  je  demande  que  le  conseil 
renvoie  les  pièces  à  une  commission  ,  et  qu'il 
enjoigne  au  bureau  de  demander  à  l'avenir  un 
comité  général  ,  quand  il  se  présentera  de  ces 
sortes  de   dénonciations. 

Blin.  Je  ne  m'opposerais  point  à  la  formation 
d'une  commission  ,  si  la  dénonciation  avait  été 
faite  d'une  manière  officielle  et  légale  ;  mais  si 
vous  vous  rendez  si  faciles  à  entendre  le  premier 
individu  qui  voudra  dénoncer  un  de  nos  collè- 
gues ,  vous  passerez  tout  voire  tems  à  discuter  des 
dénonciations    individuelles. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Quelques  voix.  Appuyé. 

Borel  ,  de  COise.  Lorsqu'en  l'an  6  ,  de  sem- 
blables dénonciations  furent  lues  à  cette  tribune  , 
le  conseil  se  décida  à  ajourner  sa  délibération 
jusqu'à  ce  que  les  membres  qui  en  étaient  l'objet 
eussent  été  entendus  en  comité  secret.  Je  de- 
mande que  l'on  suive  aujourd'hui  cette  marche  , 
comme  beaucoup   plus  simple. 

Un  membre.  S  il  en  était  besoin,  je  citerais 
vingt  de  nos  collègues  ,  qui  ont  été  dénoncés 
de  la   sorte;    et  chaque  fois  le  conseil  a  passé  à 


l'ordre   du  jour.  Je  demande  que  cette  mesure 

soit  généralisée ,  et  qu'elle  soit  appliquée  à  la 
dénonciation  qui  vient  d'être  dirigée  contre  Her- 
mandès   et  Marquézy. 

Lefivre,  du  jur.i.  Lé  conseil  ne  doit  pas  avoir 
deux  poids  cl  deux  mesures.  L'année  dernière  , 
nos  collègues  Gaillard  ,  de  la  Drôme  ,  et  Frédéric 
Hermann  ,  du  Bas-Rhm  ,  furent  aussi  dénoncés 
comme  parens  d'émigrés.  Les  dénonciations, 
quoique  individuelles  ,  furent  lues  à  la  tribune, 
et  renvoyées  à  des  conimissions  pour  y  être  exa- 
minées. L'une  et  l'autre  ont  tait  leur  rapport;  le 
conseil  a  rejeté  ,  par  l'ordre  du  jour  ,  la  dénon- 
ciation dirigée  contre  G.iillard.  Le  projet  relatif 
à  Hermann  est  encore  en  litige.  Je  dcit)aode  donc 
la  formation  d'une  commission  ,  pour  examiner 
la  dénonciation  faite  contre  Hermandès  et  Mar- 
quézy.  Ces  deux  membres  y  seront   entendus. 

Grenier.  Au  mois  de  nivôse  an  6 ,  on  adressa 
au  conseil  une  dénonciation  semblable  ;  le  con- 
seil passa  à  l'ordre  du  jour  ,  parce  qu'elle  n'était 
point  appuyée.  Ici  le  cas  est  d:lféreni  ;  à  la  pè.ti- 
tion  se  trouvent  jointes  des  pièces  que  le  péii- 
lionnaire  assure  être  probanies.  Il  faut  donc  les 
examiner  :  en  passant  à  Tordre  du  jour,  le  con- 
seil tombe  dans  deux  inconvétiiens  ;  si  les  fiits 
sont  vrais  ,  il  viole  la  loi  du  3  brumaire  ;  s'ils  sont 
faux,  il  blesse  la  délicatesse  de  nos  collègues, 
qui  ont  intérêt  de  confondre  leurs  calomniateurs. 
D  ailleurs  ,  si  le  conseil  passait  à  l'ordre  du  jour  , 
il  s'attirerait  le  juste  reproche  de  favoriser  certains 
Je  ses  membres.  Quant  à  moi ,  si  j'étais  à  leur 
place  ,  je  serais  le  premier  à  solliciter  la  formation 
d'une  commission. 

Blin.  En  nommant  une  commission  ,  vous 
donnez  à  la  dénonciation  un  caractère  d'auihen- 
ticiié  qu'elle  n'a  pas;  carie  dénonciateur  n'e.it 
ni  juge,  ni  adrninisttateur ,  c'est  un  inconnu. 
Sans  doute  ,  si  nos  collègues  étaient  à  la  séance, 
la  délicatesse  les  engagerait  à  provoquer  la  for- 
mation d'une  commission  ;  mais  un  pareil  motit 
ne  doit  pas  nous  décider.  Si  nous  éccuious 
cette  dénonciation,  tous  les  jours  nous  en  aurons 
de  semblables  à  examiner. 

Je  demande  l'ordre  du  jour ,  ou  au  moins 
l'ajournement  jusqu'à  l'arrivée  de  nos  collègues. 
S'ils  demandent  une  commission ,  nous  nous 
tendrons  â  leur  vœu. 

Boutay-Paty.  Je  demande  l'ajournetnent  à  deux 
heures  ,  afin  d'attendte  nos  collègues  dénoncés. 

Le  conseil  s'ajourne  à  deux  heures. 

Duplantier ,  de  la  Gironde  ,  propose  trois  projets 
rciaiits  aux  élections  de  l'an  7. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
ncmrnt. 

Un  secréiaire  fait  la  relute  de  la  résolution 
prise  hier  sur  le  doublement  de  la  taxe  des  portes 
et   fenêtres. 

La  rédaction  en  est  adoptée  ,  avec  un  amen- 
dement proposé  par  Soulhiè  ,  et  qui  porte  que 
le  nouvel  impôt  sera  payé  en  trois  termes  égaux  , 
mais  après  l'eniier  paiement  du  premier. 

Marquézy  entre  dans  la  salle  :  on  l'invite  à 
monter  à  la  tribune  ;  il  prend  communication 
de  la  pétition  qui  lui  est  remise  par  un  secré- 
taire. 

Plusieurs  membres.  La  formation  d'un  comité 
gén-éral. 

Marquézy.  Puisqu'on  a  violé  la  constitution,  en 
lisant  pub  iquement  une  dénonciation  qui  ne  de- 
vait être  lue  qu'en  comité  ,  je  demande  qu'on  ne 
ra'ôte  pas  la  facu'té  d'être  entendu  publiqu  -ment. 
Je  dimanderai  moi-même  la  commission  qu'on  a 
proposée. ...  * 

Borel  ,  de  l'Oise.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation :  not  re  collègue  est  dans  l'erreur  ;  00 
n'a  point  viol  é  la  constitution  en  lisant  la  dénon- 
ciation publi  quement.  Dans  ces  sortes  d'affaires  , 
la  dénonciation  ,  la  délibération  même  doivent 
être  publiques;  mais  la  discussion  doit  être  se- 
crette.  L'intention  de  la  constitution  a  été  d'y 
maintenir  la  plus  grande  liberté.  On  n'a  donc 
point  violé    la  constitution. 

Je  demande  qu'on  se  forme  «-n  comité  général , 
pour  entendre  notre  collègue  Marquézy. 

iVf arçueî_)'.  J'insiste  pour  donner  une  explication. 
Je  ne  viens  pas  ra'attacher  à  réfuter  le  fait  contenu 
dans  une  pétition  dont  ri^-n  n'atteste  ,  et  dont 
je  puis  révoquer  en  doute  l'authenticité.  Le  nom 
que  je  vois  écrit  au  bas  de  cette  pétition  ,  existe 
bien  dans  mon  départemenr;  mais  je  parierais 
cent  contre  un...  (D,s  murrrrures  s'étevent.  ) 
Oui  ,  je  suis  certain  que  la  personne  qui  porte 
ce  nom  ,  n'a  paint  signé  ctile  pétition.  Je  suis  , 
il  est  vrai  ,  parent  d'un  émit;ré  qui  ne  l'est  plus  , 
puisqu'il  3  obtenu  sa  radia'ion  définitive.  Je 
rie  suis  point  atteint  par  l'-s  diipo.siiio-.ts  de  la  loi 
du  3  brumaire;  je  connaissais  cette  loi;  je  la 
respecte  comme  toutes  les  aiitres  ,  et  je  désire 
que  tous  la  respectent  comme  je  le  fais.  Si  j'eirsse 
^  été   compris   dans    les    dispositions    de   cette   loi  , 


je  ne  serais  pas  ici  ;  je  n^aurais  pas  attendu  TefTet 
dune  dénonciation  particulière,  et  je  ne  serais 
pas  monté  à  cette  tribune  si  je  n'avais  sur  mot 
des  pièces  irrécusables  qui  prouvent  que  la  dé- 
nonciation est  fausse  ,  et  que  je  ne  suis  pas  atteint 
parla  loi.  Au  reste,  sans  en  dire  davantage  et 
sans  aller  chercher  bien  loin  ,  chacun  de  vous 
doit  voir  que  ceci  tient  à  une  intrigue  organisée 
depuis  long-tems.  On  le  sait  fort  bien  ;  les  hom- 
mes d'un  caractère  ferme  et  loyal  ne  sont  pas 
toujours  ceux  qui  plaiserK  le  plus  ,  et  qu'on  de- 
sire  le  plus  voir  ici.  . .  (  Des  onurmures  s'élèvent.  ) 
Je  demande  moi-même  rétablissement  d'une 
commission. 

Le  conseil  arrête  sur  le  champ  la  formation 
d'une  commission. 

Le  piésident.  La  parole  est  à  Hermandès  ;  ett-il 
dans   la    salle  ? 

Hermandès  ne  paraît  point. 

Plusieurs  voix.  La  formation  d'une  commission, 

Blin.  Une  dénonciation  est  dirigée  contre  nos 
collègues  Marquézy  et  Hermandès  ;  vous  avez 
entendu  le  premier  ,  et  nomme  à  son  égard  une 
commission;  il  faut  entendre  le  second,  avant 
d'en  taire  autant   pour  lui. 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non ,  cela  est  inutile. 

Brict ,  du  Doubs.  Je  ferai  une  proposition  nou- 
velle. La  dénonciation  concernant  deux  de  nos 
collègues  n'étant  adressée  que  par  une  seule  per- 
sonne ,  me  paraissait  indivisible  ;  et  il  me  sem- 
blait qu'une  seule  commission  devait  l'examiner. 
Je  suis  affligé  qu'une  telle  question  se  soit  élevée 
au  sein  du  conseil  ,  et  qu'en  rappelant  des  dis- 
positions rigoureuses ,  on  force  à  en  étendre  l'ap- 
plication à  tous  ceux  qu'elles  concernent  ;  je 
crois  que  nos.  collègues  ne  sont  pas  dans  cette 
enceinte  les  seuls  qui  soient  atteints  par  la  loi 
du  3  brumaire;    c'est  ce  qu'il  faudra  examiner. 

Quant  à  moi  je  déclare  que  j'ai  en  ma  posses- 
sion des  pièces  irrécusables  qui  prouvent  que 
notre  collègue  Louvéau  ,  membre  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  a  un  frère  émigré  ,  et  siège  ici  en 
coniraventioti  à  la  loi  du  3  brumaire.  Je  demanda 
qu'on  nomme  une  commission  de  sept  membres 
chargée  d'examiner  toutes  les  dénonciations  de 
cette  nature.   {  Des  muim\ircs  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Non ,  non ,  cela  n'est  pas 
appuyé. 

Quelques  membres.  Faites  votre  dénonciation  en 
forme. 

Le  conseil  arrête  que  deux  commissions  spé- 
ciales seront  nomtpées  au  scrutin  pour  examinée 
la   dénonciation  portée]  contre  Marquézy  et  Hjer- 

mandèi. 

Doclie  ,  de  Lille  ,  présente  un  second  projet 
relatif  aux  droits  de  greffe  civil  et  de  commerce  , 
en  remplacement  de  celui  qui  a  été  rejette 
par  le  conseil  des  anciens.  Les  vices  reprochés 
à  la  première  résolution  ,  n'existent  plus  dan» 
celle-ci. 

Le   conseil   adopte  sur  le  cbajnp  le  projet. 

Le  rapporteur  annonce  que  les  greffes  criminels 
et  correctionnels  seront  incessamment  l'objet 
d'un   itouveau    projet. 

Briot ,  membre  du  conseil  ,  adresse  la  lettrs 
suivante  : 

)ije  vous  prie  ,  citoyen  président,  de  donner 
communication  au  conseil  de  la  déclaration  for- 
melle que  je  signe  ,  d'avoir  en  ma  possessiori  des 
pièces  qui  prouvent  que  le  citoyen  Louveau , 
membre  actuel  du  conseil  des  cinq  cents ,  ^st 
trere  d'émigré  ,  et  siège  ici  en  contravention  à  la 
loi  du  3  brumaire.  Je  joins  les  pièces  à  l'appui  de 
cette   déclaration.  ;) 

On  demande  la  foimation  d'une  commission. 

Briot.  Quand  j'ai  annoncé  ce  fait  de  vive  voix  , 
Louveau  était  présent  et  n'a  point  désiré  parler  ; 
actuellement  il  n'est  pas  à  la  séance  ,  je  de- 
mande l'ajournement  à  demain. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  cela  est  inutile. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une comnaissioa 
de   cinq    membres. 
La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPUBUQ^tJE  et  des  arts. 
Auj.  Arvire  et  Evelina  ,  opéra  en  3  actes  ,  et  le 
ballet  du  berger  Paris. 

Théâtre  fr.4nçais  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
l'Avare,  comédie,    suivie  des  Etourdis. 

Dem.  Adélàiie  du    Gnesclin  ,   trag.   en  5  actes. 
En   attendant  Roméo  et  Juliette  ,    Roxelane    et 
Mustapha. 

Théâtre  Iîe  la  rue  Fevoeau.  Aujourd'hui 
les  Comédiens  ambulrms  ,  op.  bouffon  en  2  actes, 
et  l'Astronome  r,u  l'Erreur  d'un  bon  père  ,  comédiB. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Açasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  a°  i3. 
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P  O  LI  T  I  QU  E. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 


M. 


Constantinople  ,  le  7  pluviôse. 


BounGNY,  chargé  des  affaires  d'Espagne 
près  la  Porte  ottomane,  à  reçu  ordre  de  sa 
cour  de  donner  des  secours  a  tous  les  Français 
qui  se  trouvent  en  ce  moment  prisonniers  à 
Constantinople.  Il  a  en  conséquence  ,  après 
avoir  obtenu  la  permission  du  gouvernement 
turc  ,  réglé  un  secours  pécuniaire  par  jour,  qui 
est  payé  à  chacun  d'eux  suivant  la  nature  de  leurs 
besoins. 

On  procède  cependant  avec  beaucoup  d'em- 
pressement à  la  vente  des  marchandises,  meubles 
et  effets  appartenans  aux  Français  qui  étaient 
domiciles  dans  cette  capitale  ;  et  l'on  remarque 
avec  surprise  que  notre  gouvernement  n'ait  pas 
songé  à  s'approprier  les  meubles  et  effets  pré- 
cieux qui  s'offrebt  journellement  dans  ces  ventes. 

Le  jeune  baron  Henri  de  Herbert  ,  fils  de  l'in- 
ternonce  de  l'empereur  auprès  de  la  Porte  ,  vient 
de  s'engager  comme  volontaire  au  service  de 
celte  puissance  ,  pour  servir  sous  les  ordres  de 
sir  Sidoey  Smith,  à  bord  du  vaisseau  U  Tigre. 

Nous  sommes  encore  sans  nouvelles  certaines 
de  l'Egypte.  Le  bruit  général  est  que  les  Fran- 
çais s'y  sont  très-bien  fortifiés  en  plusieurs  en- 
droits ;  que  les  Arabes  n'ont  pas  osé  les  attaquer 
de  nouveau  ,  et  qu'ils  attendent  ,  pour  le  tenter  , 
l'armée  de  Syrie  qui  est  toujours  en  marche  et 
n'arrive  jamais.  On  dit  aussi  qu'un  grand  nombre 
de  Grecs  ,  de  Juifs  et  d'Arméniens  font  cause 
commune  avec  les  Français  î  ces  auxiliaires  sont 
d'un  grand  secours  aux  républicains.  Ils  doivent 
être  sincères  dans  leurs  vœux  comme  dans  leurs 
efforts  ,  parce  qu'ils  savent  fort  bien  que  si 
Bonaparte  succombait ,  ils  n'échapperaient  pas 
au  ressentiment  des  Turcs.  Les  patriarches  grecs 
et  arméniens  avaient  écrit  à  ces  prétendus  re- 
belles des  lettres  par  lesquelles  ils  les  menaçaient 
de  l'excommunication,  s'ils  persistaient  dans  leur 
alliance  avec  les  Français  ;  mais  ces  lettres  sont 
tombées  entre  les  mains  de  ceux-ci. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3  ventôse. 

On  a  reçu  ici  la  lettre  suivante  ,  écrite  de 
Palerme  en  Sicile  ,  par  un  ofiicier  du  vaisseau 
anglais  ,  le  Vauguard. 

«ije  suis  arrivé  ici  avec  le  roi  de  Naples.  Il 
avait  fait  d'avance  charger  tous  ses  trésors  à 
bord  des  frégates  le  Vauguard  et  VAlcmène.  Il  y 
avait  ûx  à  sept  cents  tonneaux  d'argent  et  beau- 
coup d'autres  encore  remplis  d'or.  Pendant  le 
passage  à  Palerme,  une  bourrasque  endommagea 
trois  de  nos  voiles  de  perroquet.  La  famille 
royale  et  toute  la  noblesse  furent  épouvantées. 
Us  appelèrent  leurs  prêtres ,  se  confessèrent  sur 
le  champ  ,  et  se  tinrent  envoyés  à  l'autre 
-inonde. 

Un  des  jeunes  princes  est  mort  dans  la  tra- 
versée. A  deux  heures  nous  mîmes  sur  le  rivage 
la  reine  et  les  femmes.  Le  roi  quitta  la  frégate 
à  neuf  heures  ,  et  lut  entouré  de  tout  le  Peuple 
qui  ne  pouvait  revenir  de  son  étonnement.  Nous 
avons  joui  quelque  tcms  de  ce  spectacle  si  peu 
attendu.  Le  roi  de  Naples  a  payé  bien  cher  la 
part  qu'il  a  prise  à  la  victoire  de  Nelson  ,  et 
c'est  une  question  aujourd'hui  de  savoir  si  cette 
victoire  a  été  plus  avantageuse  à  1  Angleterre 
qu'à  la  France  ;  nous  n'en  avons  retiié  que 
des  débris  ,  et  les  Français  y  gagnent  une  Répu- 
blique. M 

Dans  la  séance  du  26  pluviôse  de  la  chambre 
•des  communes  du  parlement  d'Irlande  ,  sir  H. 
'Cavendisch  a  fait  la  motion  de  défendre  aux 
étrangers  l'entrée   de  la  salle. 

Cette  motion  ayant  été  ajournée  ,  la  discus- 
sion en  a  été  reprise  dans  la  séance  du  27, 

Après  de  longs  débats  ,  qui  n'offrent  aucun  in- 
térêt ,  elle  a  été  rejetée. 

Ces  débats  terminés  ,  le  lord  Corry  a  fait  la 
motion  qu'il  avait  précédemment  annoncée.  Après 
un  long  préambule,  il  a  demandé  11  que  la 
chambre  se  formât  en  comité  général  ,  pour 
prendre  en  considération  l'état  actuel  de  la  Nation 
irlandaise.  i> 

La  discussion  fut  très-orageuse  et  très  longue. 
Lord  Casllereagh  ,  du  parti  ministériel  ,  et  le 
locd  Coiiy  t  du   côté   de  l'opposition  ,  auteur 


de  la  motion,  se  firent  sur  -  tout  remarquer 
par  la  chaleur  qu'ils  ont  mise  dans  la  dis- 
cussion. 

Le  lendemain  ,  à  six  heures  du  matin  ,  les 
débats  furent  clos.  La  chambre  se  divisa.  — 
Pour  la  motion  ,  io3.  —  Contre  la  àiotion  ,  laS. 

Majorité  pour  le  ministre  ,  so. 

Il  paraît  que  M.  Pitt  attachait  la  plus  grande 
importance  au  rejet  de  celte  motion  du  lord 
Corry  ,  déjà  annoncée  depuis  long  •  tems  ;  car 
on  lui  expédia  aussi-tôt  trois  couriers  ;  ils  arri- 
vèrent à  Londres  le  26  pluviôie  ,  et  aussi-tôt 
les  ministres  se  rasseinblerent  chez  lord  Gren- 
ville. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  20  pluviôse. 

On  vous  a  déjà  donné  plusieurs  détails  sur  les 
événemens  qui  ont  précédé  notre  affranchisse- 
ment du  joug  d'une  cour  perfide  et  des  lureurs 
des  Lazzaronis  ,  dont  elle  avait  fait  ses  dignes 
soutiens  ;  mais  ce  que  vous  ne  savez  point  ,  c'est 
que,  dès  le  3o  nivôse,  un  petit  nombre  de 
citoyens  intrépides  était  entré  par  stratagème  dans 
le  château  Saint-Elmc  ;  qu'ils  avaient  juré  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  château  ,  ou 
d'établir  la  liberté  dont  ils  avaient  déjà  planté 
l'arbre  ;  et  que  ,  se  constituant  les  représentans 
des  patriotes  dispersés  que  les  circonstances  em- 
pêchaient de  se  réunir,  ils  avaient  ,  dans  la  ma. 
tinée  du  2  pluviôse,  proclamé  la  République  na- 
politaine, une  et  indivisible.  Ce  ne  fut  que  vers 
le  soir  du  4  que  deux  corps  de  l'armée  française 
firent  leur  entrée  dans  la  ville,  et  que  le  général 
Championnet  confirma  notre  liberté  ,  reconnut 
la  République  proclamée  et  établit  le  gouverne- 
ment. 

On  a  déjà  reçu  la  nouvelle  de  la  démocratisa- 
tion de  cinq  cents  communes  ,  et  de  leur  adhésion 
à  la  révolution  faite  dans  la  capitale.  Le  gou- 
vernement provisoire  s'est  occupé  de  l'organisa- 
tion des  départemens  ;  il  a  déjà  nommé  dans 
chacun  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  , 
trois  administrateurs  et  six  électeurs.  Tous  les 
comités  ,  chargés  de  la  préparation  et  exécution 
des  lois  et  des  déta-ls  de  l'administration  publiqup, 
sont  déjà  en  activité  :  on  a  nommé  pour  ministre 
de  la   guerre  le  citoyen  François  Arcambal. 

Cesjours  derniers ,  une  t»jrvette  anglaise  donna 
la  chasse  à  irois  polacres  liapolitaines.  Les  deux 
premières  se  réfugièrent  sous  le  canon  du  château 
de  l'Œuf  et  du  fortin  de  Granatello  ;  mais  la 
troisième  qui  était  chargée  de  vivres  et  qui  ma- 
nœuvrait mil  ,  a  été  prise  malgré  le  feu  de  nos 
batteries  ,  qui  ne  pouvait  atteindre  la  corvette 
anglaise  à  la  distance  où  elle  était. 

Notre  assemblée  nationale  a  décrété  que  sur 
les  dix  millions  de  livres  que  la  ville  de  Naples 
avait  ,  par  l'organe  du  gouvernement  provisoire  , 
offert  au  général  français  ,  il  serait  levé  ,  par  em- 
prunt forcé  ,  une  somme  de  deux  millions  et 
demi  de  ducats,  qui  seraient  payés  dans  la 
huitaine  à  l'armée  française  ,  à  compte  de  la  con- 
tribution militaire  ,  demandée  le  S  pluviôse  par 
le  général  en  chef.  Cet  emprunt  ne  pourra  être 
payé  qu'en  numéraire ,  ou  en  matières  d'or  ou 
d'argent  ,  et  nul  ne  pourra  en  être  exempt  que 
les  pauvre»  et  ceux  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail. 

En  exécution  de  la  loi  qui  ordonne  à  tous  les 
anciens  fonctionnaires  publics  ,  excepté  aux 
membres  du  tribunal  de  police  ,  qui  a  été  aboli 
comme  une  institution  dangereuse  et  tyramique  , 
de  reprendre  provisoirement  leurs  fonctions  ,  les 
tribunaux  ont  r'ouvert  le  i6;  les  juges  s'y  sont 
rendus  ,  non  dans  l'ancien  costume  ,  mais  en 
habit  de  simples  particuliers  ,  et  ont  commencé 
à  ne  plus  rédiger  leurs  jugemens  en  latin  ,  mais 
en  italien. 

Le  17  ,  le  général  Championnet  a  réglé  les 
pouvoirs  des  six  comités  qu'il  avait  institués 
le  6.  Le  comité  centrîl  est  composé  de  cinq 
membres  ;  ceux  de  législation  ,'  de  la  guerre  , 
des  finances  ,  de  la  police  générale  et  de  l'in- 
térieur ,  ne  le  sont  que  de  quatre  membres.  Le 
président  de  la  représentation  nationale  a  le 
, droit  d'assister  à  tous  les  comités  ,  et  de  délibérer 
avec  eux.  Dans  le  cas  où  il  y  a  partage  de 
voix  dans  l'un  des  cinq  derniers  comités  ,  on 
appelle  le  président  du  comité  central  ,  et  dans 
le  cas  où  le  partage  de  voix  se  trouve  dans  le 
comité  central  ,  celui-ci  demande  un  des  mem- 
bres du  comité  qui  a  proposé  l'objet  de  la 
délibération. 

Les  fonctions  du  comité  central  sont  de  diriger 
toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  corres- 
pondre et  négocier  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  de  régler  et  surveiller  toutes  les  mesures 


relatives  à  l'exécution  des  lois  ,  à  la  police  géné- 
rale ,  à  l'administration  publique,  de  faire  au 
corps  législadf  tous  les  rapports  relatifs  au» 
finances ,  d'en  régler  la  ditribution  entre  les 
divers  ministères,,  d'en  ordonnancer  la  déli- 
vrance ,  et  d'en  surveiller  l'emploi  ,  d'indiquer 
aux  autres  comités  les  jours  et  les  heures  aux- 
quels ils  doivent  soumettre  au  comité  central  les 
objets  qui  leur  sont  confiés.  Ce  comité,  comme 
vous  voyez  ,  n'est  pas  précisément  le  directoire 
de  France  ;  il  a  cependant  des  pouvoirs  quel- 
quefois plus  étendus  ,  mais  souvent  moins  ré- 
gularisés que  les  siens.  L-s  autres  comités  sont  ses 
ministres  ;  il  a  un  secrétaire  général  qui  signe 
avec  le  président  tous  les  actes  du  comiié  ;  en  un 
mot,  c'est  là  que  réside  le  gouvernement. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  de  préparer 
la  constitution  elles  lois  relatives  à  l'abolition  de 
tous  les  droits  et  de  tous  les  usages  contraires  aux 
principes  de  la  liberté  et  du  gouvernement  démo  - 
cratique. 

Le  comité  de  police  générale  est  chargé  de 
toiis  les  objets  relatifs  à  la  sûreté  ,  à  la  tran- 
quillité générales,  et  d'assurer  la  vindicte  pu- 
blique; mais  il  ne  peut  faire  arrêter  un  citoyen 
sans  une  délibération  préalable  de  trois'  de  ses 
membres,  et  il  est  obùgé  de  donner,  dans  les 
trois  jours  de  .l'arrestation  ,  connaissance  des 
motifs  qui  l'ont  fait' faire.  Les  délibérations  et 
les  ordres  de  ce  comité  relatifs  à  la  sûreté  et 
à  la  tranquillité  publiques  ,  ne  peuvent  être  ré- 
formés que  par  un  décret  de  la  représentation  na- 
tionale ,  rendu  en  comité  secret. 

Le  comité  mi  itaire  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  les  forces  soi:  de  terre  soit  de  mer.  I!  ne 
peut  nommer  aucun  officier  sans  l'approbation 
préalable  du  comité  centrai. 

Le  comité  des  finances  a  la  surveillance  de 
toutes  les  propriétés  nationales  ,  tai>t  mobiiiaires 
qu'immobiliaires  ,  des  banques  publiques  ,  de  la 
fabrication  des  monnaies  ,  des  cootributions  de 
leur  répartiiion  ,  de  leur  versement  daus  la  caisse 
publique,  de  leur  emploi  et  de  la  coinpta- 
bilité. 

Le  comité  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'organi- 
saiioii  et  de  la  prompte  mise  en  activité  des 
aiatorités  administratives  ,  de  la  surveillance  de» 
hôpitaux  ,  des  subsistances  ,  des  monuraens  pu- 
blics ,  de  tous  les  établissemens  nationaux  qui 
regardent  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts, 
des  théâtres  dans  leur  rapport  avec  la  morale  et 
l'esprit  public. 

Toutes  les  délibérations  du  comité  central  ,  qui 
ne  sont  point  relatives  à  l'exécution  littérale 
d'une  loi  ,  ont  besoin  d'être  approuvées  par 
le  général  en   chef  de    l'armée  française. 

Le  rnêrae  jour  17  ,  l'assemblée  des  représentans 
a  décrété  l'abolition  des  fidéi-commis. 

L'assemblée  des  représentans  a  déclaré  qu'elle 
mettait  sous  la  garantie  nationale  ,  toute  la  detta 
publique,  et  qu'un  des  principaux  soins  du 
gouvernement  serait  d'en  assurer  l'entier  paie- 
racni.  Le  comité  des  finances  a  été  chargé  cie 
présenter  dans  le  plus,  court  délai  les  moyens 
de  pourvoir  à  cet  engagement. 

La  municipalité  imitant  la  sollicitude  du  gou- 
vernement provisoire  ,  a  ordonné  le  paiement 
de  tous  les  effets  rnilitairsis  qui  ont  été  dérobés- 
ou  dispersés  par  les  L^izzaiouis  ,  ou  qui  ont  été 
pris  pour  les  besoins  de  l'armée  française;  ejle 
a  fait  provisoirement  rouvrir  les  gabelles;  enfin 
elle  a  ,  en  vertu  d'un  ordre  du  gouvernement, 
invité  les  citoyens  à  se  former  eu  garde  nationale! 
On  ne  se  fait  point  d'i.îee  de  l'ardeur  que  la 
jeunesse  napolitaine  met  à  s'inscrire  sur  Its  tôles  , 
ainsi  que  les  ex-nobles  et  les  propriétaires.  Celte 
classe  de  citoyens  ,  qui  a  éprouve  pendant  quel- 
ques jours  ce  que  c'était  qu'une  populace  année  , 
avide  de  pillage  ,  et  aveugle  dans  ses  vengv-ancts  ] 
craint  beaucoup  le  retour  de  cette  anarchie,  et 
s'unira  de  bon  cœur  aux  Français  pour  la  pré- 
venir. Le  général  Championnet  a  défendu  ,  sous 
peine  de  mort  ,  à  aucun  individu  de  faire  dans  la 
maison  des  citoyens,  ou  aux  autorités  consti- 
tuées ,  aucune  réquisition  d'effets  ou  de  deniers 
au  nom  de  la  République  française. 

Le  citoyen  Faypoult  ,  commissaire  du  direc 
toire  français  ,  a  publié  un  ordre  à  tout  dépo- 
sitaire de  marchandises  ,  propriétés  ,  ou  fonds 
appartenans  à  des  Anelass  ,  à  des  Russes  ,  Por- 
tugais ou  Ottomans,  de  faire  dans  trois  jours , 
entre  les  mains  du  citoyen  Scipion  Monique  ! 
chargé  de  prendre  possession  au  nom  de  la  Ré- 
publique française,  des  biens  appartenans  à  ses 
ennemis  ,  la  déclaration'  des  biens  qu'ils  peuvent 
avoir  entre  leurs  mains  ,  appartenans  aux  indi- 
vidus de  ces  Nations.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait 
cette  déclaration  dans  le  terme  fixé  ,  ou  qui  en 
auraient  fait  une  fausse,  seront  condamnés  a  une 
amende  décuple. 


682 


REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   \6  ventôie. 
MINISTERE    DE    l'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département ,  et  aux  commissaires 
4u  directoire  exécutif  près  ces  administrations. 
—  Paris ,  le  sy  pluviôse ,  an  7  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Citoyens,  depuis  plusieurs  mois  vous  vous 
occupez  sans  relâche  dtf  l'exécution  des  lois  des 
IQ  et  s3  fructidor  an  6 ,  et  3  vendémiaire  an  7, 
relatives  au  départ  des  requisilionnaires  et  des 
conscrits  de  la  première  classe.  Si  les  mesures 
que  vous  avez  prises ,  si  votre  zèle  et  votre  acti- 
vité n'ont  pas  encore  obtenu  tout  le  succès  que 
vous  en  attendiez,  si  quelques  hommes  faibles 
ont  été  sourds  à  la  voix  de  la  Patrie  et  de  I  hon- 
neur,  redoublez  d'cSorts;  employez  tour  à  tour 
la  persuasion  et  l'autorité  ;  faites  que  nos  armées 
soient  aussi  redoutables  par  le  nombre  que  par 
le  courage  et  l'intrépidité  des  héros  qui  les  com- 
posent. 

Depuis  que  deux  rois  parjures  et  téméraires  , 
déjà  punis  de  leur  audace,  nous  ont  décelé  l'exé- 
cution   peut-être    prochaine    d'une    attaque   plus 
sérieuse  et  non  moins  imprudente  ,  la  République 
a   dû  recueillir  toute  son  énergie,   et  combiner 
l'action  de  tous  ses  moyens  pour  faire  retomber 
tous   les  fléaux  de  la  guerre  sur  la  tête  de  ses 
auteurs  impies.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
les  administrations  doivent  emp'oyer  ce  qu'elles 
ont  de  Inmieres ,  d'influence  et  d'ascendant,  pour 
rallier  tous  les  esprits,   tous  les  cœurs  ,  tous  les 
bras  ,  toutes  les  ressources  ,  autour  de  l'autel  de 
la  Patrie.   C'est  dans  ce   moment  sur-tout  qu'il 
faut  éclairer  le  Peuple  sur  les  projets  atroces  de 
ce  peifide  gouvernement  d'Angleterre,   qui  rat- 
tache les  fils  d'une  coalition  monstrueuse-,  de  ce 
gouvernement  qui  feint  d  être  l'ami ,  le  champion, 
le  soutien  des  pontifei,  des  princes  et  des  peu- 
ples, et  qui  est  également  leur  ennemi ,  puisqu'il 
est  uniquement    avide    de  l'or  et   du    sang    de 
l'Europe;  de  ce  gouvernement  qui,  fomentant 
nos  divisions,  ici  payant  des  écrite  incendiaires  , 
là  salariant  des  assassins  ,  semblable  à  un  vautour 
prêt  à  s'élancer  indistinctement  sur  les  cadavres 
des  bourreaux  qu'il  soudoie  et  des  victimes  qu'il 
fait  immoler  ,    voudrait  faire  de   la   France  un 
vaste  cimetière.    C'est  à  ce  féroce  ennemi  que 
sont  dues  la  guerre  terrible  que  nous  avons  sou- 
tenue avec  tant  de  gloire  ,  et  les  nouvelles  per- 
fidies que  nous  venons  de  châtier,  et  l'indécision 
funeste  de  quelques  autres.puissances  qu'il  veut 
entraîner  à  leur  perte   en  les  armant  contre  la 
France.  La  haine  et  l'horreur  que  cette  idée  doit 
inspirer  à  tous  les  Français,  ne  sont-elles  donc 
pas  capables  d'étouffer  tous  les  germes  de  dissen- 
tion  ,  et  d'anéantir  ces  diflérences   d'opinion   qui 
ont  été  si  fatales  à  notre  repos  intérieur  ?  S'il  rr  ste 
encore  des  partisans  du  fanatisme  ,  du  royalisme 
et   de  l'anarchie,  s'il  est  des  mécontens ,   quels 
qu'ils  soient,   ne   doivent- ils  pas   abjurer  leurs 
erreurs?  Ah!  tous   ceux  qui  sont  nés  Frainçais , 
et  qui  n'ont  point  quitté  le  sein  de  leur  Patrie, 
réunis   par   leur   iacérêt    commun,    et    fiers    des 
triomphes  des  armées  républicaines,  peuvent-ils 
n'être  pas  également  animés  du  désir  de  se  venger 
des  outrages    et   des  crimes    de   cet  tyrans    des 
mers  ? 

Telles  sont ,  Citoyens  ,  les  considérations  que 
vous  devez  présenter  à  vos  administrés  pour 
exalter  l'esprit  public  ,  et  faire  voler  sur  les  fion- 
tieres  les  réquisitionnnaires  et  les  conscrits  qui 
n'ont  pas  répondu  encore  à  l'appel  qui  leur  a  été 
fait.  Tout  ce  qui  intéresse  la  défense,  la  gloire 
et  l'affermissement  de  la  République  ,  doit  fixer 
d'abord  votre  attention  et  marcher  en  première 
ligne  dans  l'ordre  de  vos  travaux. 

Inscrivez,  Citoyens,  en  caractères  remarqua- 
bles, dans  l'enceinte  de  vos  séances,  ces  mots 
qui  doivent  être  toujouts  présens  à  la  pensée  des 
vrais  Républicains  : 

GUEKRE    AU     GOUVERNEMENT    ANGIAIS! 


Développez  ce  texte  dans  les  discours  publics , 
dans  les  réunions  des  temples  décadaires,  dans 
les  fêtes  nationales  ;  n'oubliez  ,  Citoyens  ,  aucune 
occasion  de  ramener  à  cet  objet  les  vœux  et  les 
efforts  de  vos  administrés.  Saisissez  cette  cir- 
constance pour  rallumer  le  feu  du  patriotisme  , 
l'enthousiasme  pour  la  liberté,  et  entretenir  ce 
juste  et  louable  orgueil  national  fondé  sur  l'ex- 
cellence de  notre  gouvernement ,  Bur  les  pro- 
diges opérés  par  la  révolution  ,  et  l'impression 
que  font  sur  tous  les  autres  Peuples  les  sublimes 
efforts  et  les  succès  inouis  de  la  Grande-Nation. 
%ica  n'est  plus  propre  à  vous  faire  atteindre  ce 
but  et  à  rallier  tous  les  citoyens  ,  que  les  détails 
tnilitaires  dont  vous  êtes  occupés  pour  l'exécution 
oies  Icis  relatives  aux  réquisitionnaires  et  cons- 
crits. Celle  du  19  fructidor  an  6  ,  appelant  succes- 
livement  sous  les  drapeaux  de  la  République  tous 
les  jeunes  Français  depuis  l'âge  de  20  jusqu'à 
S-S  sut  I  vpui  fournit  l'occatioD  d«  rappeler  sans 


cesse  les  victoires  étonnantes  et  multipliées  de 
nos  armées,  le  courage  ,  le  dévouement  et  l'hé- 
ro'israe  qui  ont  amené  ces  victoires  et  qui  font 
l'objet  de  l'admiration  de  l'Univers.  Quel  texte 
brillant  pour  électriser  les  jeunes  cœurs  des 
conscrits  ,  et  leur  inspirer  les  sentimens  généreux 
et  sublimes  qui  font  les  grandes  choses  .'  | 

Le  rassemblement  des  conscrits  ,  leur  départ 
du  chef-lieu  de  département ,  leur  arrivée  aux  1 
frontières  ,  doivent  être  des  fêles.  Ce  ne  sont 
plus  ,  comme  autrefois  ,  de  malheureux  mili- 
ciens désignés  par  le  sort  dans  la  seule  classe 
du  Peuple  ,  qui  s'arrachaient  en  pleurant  du 
sein  de  leur  pays ,  où  ils  avaient  regret  de 
laisser  les  tranquilles  et  insolens  privilégiés  pour 
lesquels  ils  allaient  se  battre  ;  ce  sont  tous  les 
enfans  de  la  grande  famille  ,  qui  s'arment  sans 
exception  pour  défendre  leur  propre  cause.  Ils 
partent  avec  joie  ,  et  les  chants  de  la  liberté 
les  accompagnent  dans  leur  route.  Ils  partent 
sans  inquiétude  sur  leurs  propriétés  ,  sur  l'intérêt 
de  leurs  familles  ,  sur  ce  qu'ils  laissent  derrière 
eux. 

Vous  êtes  là.  Citoyens  administrateurs,  et  la 
loi  vous  a  imposé  l'honorable  devoir  de  veiller 
pour  les  défenseurs  de  la  Patrie  ,  absens  de 
leurs  foyers  ,  de  faire  cultiver  leurs  terres , 
de  maintenir  leurs  droits  et  de  protéger  leurs 
familles. 

Mais  ,  Citoyens  ,  en  vous  occupant  avec  activiié 
de  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  et  le 
complément  des  armées  do  la  République  ,  évitez 
soigneusement  un  tort  dat>s  lequel  sont  trop 
souvent  tombés  plusieurs  administrateurs.  Il  ne 
faut  pas  que  la  guerre  serve  de  prétexte  pour 
négliger  les  opérations  les  plus  importantes  dans 
l'intérieur ,  les  vues  d'économie  publique  ,  les 
projets  utiles  ,  les  améliorations  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration  générale,  en 
un  mot ,  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité 
de  la  Répubhque. 

Sans  doute  ,  dans  les  Etats  moins  considé- 
rables par  leur  étendue  ,  mal  arrondis  et  sur- 
tout mal  gouvernés  ,  l'état  de  guerre  est  un 
fléau  destructeur  qui  plonge  dans  la  misère  les 
Peuples  exposés  à  être  envahis  et  courbés  sous 
le  poids  des  impôts  ,  des  réquisitions  et  des 
prestations  les  plus  odieuses  :  mais  dans  un  Etat 
vaste  et  cohérent  comme  la  France  ,  dans  cet 
immense  territoire  dont  la  contiguïté  et  la  masse 
forment  un  corps  politique  si  robuste  et  si  so- 
lide, dans  ce  grand  pays  où  les  ressources  ter- 
ritoriales ,  agricoles ,  industrielles  et  commer- 
ciales peuvent  sufiSre  aux  besoins  les  plus  étendus 
et  se  multiplier  encore  par  le  souffle  vivifiant 
de  la  liberté;  enfin  ,  Citoyens  ,  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel ,  l'état  de  guerre  ne 
doit  se  faire  sentir  que  par  un  redoublement 
d'activité  et  d'énergie  dans  les  autorités  cons- 
tituées et  les  citoyens  ,  et  par  les  transports  d'allé- 
gresse qu'inspirent  les  triomphes  de  nos  armées. 
Ainsi  ,  au  moment  même  où  Its  préparatifs  et 
les  dispositions  militaires  semblent  nous  occuper 
exclusivement ,  tous  nos  efforts  doivent  tendre 
à  diminuer  et  atténuer  ,  dans  nos  départemens  , 
les  effets  que  chez  les  autres  Peuples  la  guerre 
rend  si  sensibles  ;  et ,  comme  si  nous  jouissions 
de  la  paix  de  U  plus  profonde,  rien  ne  doit 
nous  détourner  de  chercher  les  moyens  de 
donner  aux  sciences  ,  aux  arts  ,  à  l'agriculture  , 
au  commerce  ,  aux  manufactures  ,  en  un  mot  à 
toutes  les  sources  de  prospérité  publique  ,  une 
grande  et  salutaire  impulsion.  Par-là  nous  ren-  , 
dons  nulles  les  pertes  qu'entraîne  l'état  de 
guerre  ;  nous  attachons  le  Peuple  à  la  consti- 
tution ,  aux  lois  et  au  gouvernement  ;  par-là  , 
nous  inspirons  aux  puissances  étrangères  une 
juste  opinion  de  nos  forces  ,  de  l'immensité  de 
nos  moyens  ,  et  de  l'imperturbabilité  de  nos 
résolutions. 

Les  deux  principaux  agens  de  la  fortune 
publique  ,  comme  de  celle  des  particuliers  , 
sont  l'agriculture  et  le  commerce.  Le  moyen 
de  développement  le  plus  fécond  qu'on  puisse 
leur  donner  ,  c'est  la  liberté  des  communica- 
tions ,  et  la  facilité  des  transports  soit  par  terre  , 
soit  par  eau. 

Les  chemins  de  terre  ont  été  ,  depuis  quel- 
ques années  ,  entièrement  négligés  et  dégradés. 
La  taxe  destinée  à  leur  entretien  n'a  pu  être 
mise  en  activité  que  dans  les  .derniers  mois  de 
l'an  6.  Les  frais  de  premier  établissement  en  ont 
absorbé  le  produit  :  mais  enfin  les  barrières 
sont  placées  ;  elles  vont  être  bientôt  affermées 
pour  trois  ans:  il  faut,  Ciioyens ,  que  dans  cet 
espace  de  tems  les  travaux  des  routes  soient 
distribués  de  manière  à  assurer  ,  dès  le  prin- 
tems  de  l'an  7  ,  leur  entière  viabilité  ,  et  succes- 
sivement leur  complette  réparation  et  leur  meilleur 
état. 

La  loi  vous  a  donné  le  moyen  le  plus  efficace; 


leurs  conquêtes  ;  mais  Ici  Français  téçublicaint 
ont  un  motif  plus  respectable.  La  circulatioa 
est  la  vie  du  corps  politique  ,  les  chemins  sont 
les  veines  qui  la  portent  et  la  répandent.  C'est 
l'exploitation  des  terres  ,  c'est  le  succès  de  nos 
fabriques  ,  c'est  l'intérêt  public  enfin,  qui  vous 
commandent  ,  Citoyens  ,  de  rétablir  les  grandes 
routes  ;  et  depuis  la  loi  des  barrières  ,  la  guerre 
ne  peut  plus  être  un  obstacle  à|  votre  zèle  ni 
servir  de  prétexte  à  votre  négligence. 

Si  les  chemins  de  terre  sont  si  intéressans  ,  let 
chemins  d'eau  ne  sont  pas  moins  dignes  d'atten- 
tion. La  navigation  sur  les  rivières  naturelles  ou 
artificielles  diminue  les  avances  de  l'agriculture 
et  double  ses  produits  :  elle  donne  des  ailes  au 
au  commerce  ,  pour  verser ,  à  peu  de  frais  , 
sur  les  pays  pauvres  ,  les  ressources  des  contrée* 
florissantes  ;  pour  multiplier  l'industrie  et  les 
jouissances  ;  pour  anéantir  les  espaces  ,  rappro- 
cher les  citoyens  ,  et  exécuter  physiquement 
l'idée  d'une  immense  famille  qui  n'a  besoin  que 
d'un  instant  pour  s'entendre  et  se  soulager  pendant 
la  paix  ,  pour  se  rallier  et  vaincre  pendant  la 
guerre. 

Déjà  le  gouvernement  s'est  occupé  des  moyens 
de  procurer  à  la  France  ce  bienfait  digne  d'ua 
Peuple  libre.  Tous  les  mémoires ,  projets  ,  rap- 
ports ,  tous  les  plans  et  tous  les  écrits  qui ,  avant 
et  depuis  la  révolution  ,  ont  traité  de  la  navi- 
gation intérieure,  sont  rassemblés,  soumis  à  ua 
examen  sévère;  et  dans  une  instruction  qiii  a 
été  adressée  à  tous  les  départemens  ,  on  a  déjà 
indiqué  les  premiers  points  par  lesquels  peuvent 
s'effectuer  les  jonctions  d'un  grand  nombre  de 
fleuves  et  de  rivières.  Voilà  ,  Cuoyens  ,  un  objet 
digne  de  vos  méditstions  et  de  l'attention  la  plus 
sérieuse  ,  qu'aucune  consiJératiou  ,  aucune  cir- 
constance ne  doit  faire  perdre  de  vue.  Si  nous 
ne  pouvons  réaliser  sur-le-champ  l'exécution  de 
toutes  les  parties  du  vaste  plan  qu'il  nous  présente, 
envisageons  -  les  du  moins  sous  toutes  leurs 
faces  ;  examinons  les  difficultés  ,'  écartons  toutes 
celles  qui  sont  surmontables  ,  préparons  tous  les 
matériaux,  et  devançons,  autant  qu'il  dépend 
de  nous  ,  les  avantages  inappréciables  de  cette 
grande  entreprise. 

Je  vous  l'avouerai  ,  Citoyens  ,  je  ne  potirraîs 
concevoir  une  opinion  avantageuse  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  s'effraieraient  de  ce  tra» 
vail  ,  et  qui  oseraient  répéter  qu'il  faut  ajourner 
à  la  paix  des  projets  de  cette  nature  :  c'est  avec 
ces  lâches  paroles  qu'on  éloigne  toujours  les  vues 
du  bien  public  ;  laissons  aux  monarchies  cette 
honteuse  excuse  de  leur  insouciance  pour  l'in- 
térêt des  Peuples.  Louis  XIV  ,  en  guerre  avec 
toute  l'Europe  ,  trouva  bien  les  moyens  de  dé- 
penser des  milliards  pour  ses  palais  et  ses  jardins  ; 
il  n'en  trouva  pas  pour  le  canal  de  Maintenon  : 
il  sadfit  sa  vanité  et  ses  fantaisies  personnelles  ; 
mais  vous ,  Républicains  ,  ayez  pour  but  cons- 
tant l'utilité  publique  ,  et  vous  ferez  de  grandes 
choses  ,  et  vous  élèverez  des  monumens  dura- 
bles ,  qui  feront  bénir  à  jamais  le  siècle  de  la 
liberté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  chemins  , 
sur  les  canaux  et  la  navigation  intérieure  ,  s'ap- 
plique à  toutes  les  branches  d'administratioa 
générale  ,  à  tous  les  genres  d'amélioration  que 
que  je  ne  peux  développer  ici  ,  maïs  dont  je 
vous  occuperai  successivement.  L'agriculture  , 
l'industrie,  les  arts  ,  l'instruction,  assiègent  ma 
pensée  et  réclament  vos  soins.  Les  nouvelles  de 
nos  armées  nous  apprennent  sans  cesse  qu'elles  ' 
volent  à  de  nouveaux  triomphes,  brisent  les  ferS- 
des  Peuples  opprimés  ,  et  consolident  chaque 
jour  la  République.  Répondons  ,  Citoyens  ,  ré- 
pondons dignement  à  ce  bruit  continu  de  la 
gloire  républicaine  :  que  nos  bulletins  décadaires, 
apprennent  aux  armées  que  dans  l'intérieur  nous 
nous  livrons  avec  ardeur  à  des  travaux  ,  à  de% 
projets  dont  l'utilité  et  les  résultats  puissent  ré- 
pondre au  vœu  du  gouvernement  et  des  bons 
citoyens.  Nous  avons  aussi  des  conquêtes  à  faire 
sur  le  sol  même  de  la  F.aace;  nous  pouvons 
vaincre  aussi  le  cabinet  de  Londres  sans  sortir  de 
chez  nous. 

Lorsque  la  France  était  asservie  à  tous  les  gen- 
res de  tyrannie  ,  que  chaque  province  avait  ses 
lois  ,  ses  coutumes  ,  ses  usages  particuliers ,  que 
chaque  contrée  portait  l'empreinte  de  la  féoda- 
lité, que  les  denrées  et  les  marchandises  d'une 
province  étaient  réputées  objets  de  contrebande 
en  passant  dans  une  autre  ,  que  le  despotisme 
le  plus  cruel  se  reproduisait  à  chaque  pas  sous 
des  formes  nouvelles  et  toujours  plus  odieuses  , 
le  génie  ,  l'industrie  et  toutes  les  grandes  idées 
étaient  comprimées;  il  était,  en  quelque  sorte., 
défendu  de  donner  le  jour  aux  conceptions 
hardies  :  mais  depuis  que  la  liberté  est  venue 
renverser  tant  d'abus  et  d'entraves,  qu'elle  nous 
a   comblés   de  ses   bienfaits  ,   que  des    contrées 


elle  l'a  spécialement  affecté  à  l'objet  qu'indique  immenses  et  fertiles  ont  éiè  réunies  à  notre  vaste 
le  titre  même  de  la  taxe.  Mettez  donc  votre  zèle,  territoire  ,  que  des  barrières  invincibles  et  natu- 
attachez   votre  gloire  à  procurer  bientôt  à  la  cul-     relies    en    fixent    par-tout    les    limites  ,    que  les 

"        "  "  n'est  plus 


ture  et  au    commerce    le    bienfait  inappréciable  douanes  sont  reculées  aux  frontières,  : 

d'un   bon  système  de   voirie  :  c'est  un   des  prin-  de  grandes   entreprises,    de  projets  importans, 

cipaux   objets   de  l'écocomie  politique.   Les  Ro-  que  nous  ne  puissions  tenter  et  exécuter  sous   la 

mains  ne  perçaient  des  routes  que  potir  étendr»  direction  d'un  gouvern«ment  républicain. 


O  mes  conciioyenj!  toutes  les  parties  du  globe 
retentisseot  du  bruit  de  votre  gloire.  Mais  ce 
n'est  pas  assez  :  apprenez  à  toutes  les  nations 
que  la  France  devenue  libre  ne  se  distingue  pas 
moins  par  la  sagesse  de  ses  institutions  et  de 
son  administration  intérieure,  que parsa puissance 
■et  l'éclat  de  ses  triomphes  au  dehors. 

Dévouez  -  vous  donc  ,  Citoyens ,  avec  cette 
passion  du  bien  public  qui  fait  surmonter  tous 
les  obstacles  ,  dévouez-vous  à  toutes  les  grandes 
idées  ,  embrassez  toutes  les  conceptions  qui  pré- 
sentent des  améliorations  et  des  réforme?  salu- 
taires :  que  rien  n'échappe  à  vos  recherches  ,  à 
voÇre  active  surveillance  ;  que  tous  les  abus  dis- 
paraissent ;  que  toutes  vos  démarches,  vos  actions, 
vos  travaux  ,  que  tout  annonce  le  zèle  brûlant 
qui  vous  anime  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique :  communiquez  cette  énergie  à  vos  ad- 
ministrés. La  volonté  du  bien  public  ,  fortement 
exprimée  ,  a  un  caractère  entraînant  ,  une  im- 
pulsion électrique ,  une  force  irrésistible.  Parlez 
au  nom  de  la  Patrie  ;  il  n'est  rien  que  vous 
n'obterriez  d'un  Peuple  généreux. 

C'est  ainsi  que  vous  répondrez  aux  efforts 
héroïques  de  nos  défenseurs  ,  et  qu'a  leur  retour 
vous  pourrez  leur  dire  avec  une  douce  satis- 
faction ,  que  tandis  qu'ils  assuraient  l'indépen- 
dance de  la  Grande-Nation  par  leurs  victoires  , 
vous  ne  cessiez  de  vous  occuper  de  son  bonheur. 
C'est  ainsi  que  vous  seconderez  les  intentious  du 
gouvernement  dont  je  suis  l'organe  auprès  de 
vous  ,  et  qUe ,  dans  la  courte  durée  de  vos 
fonctions  temporaires  ,  vous  saurez  réunir  des 
titres  immortels  à  la  reconnaissance  publique. 

Il  m'est  doux  de  croire ,  Citoyens  ,  que  vous 
n'avez  entendu,  que  les  vœux  que  je  viens 
d'exprimer  sont  dans  vos  cœurs  ,  et  que  j'aurai 
noing  àexciter  qu'à  seconder  et  diriger  vos  efforts. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre   de   Cintérieur  , 

François  (  de  Neufchàteau.) 
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—  Pastoiet  et  Duplantier  se -sont  présentés 
devant  l'administration  centrale  des  Apes-Mari- 
times ,  et  y  ont  demandé  les  passeports  nécessaires 
pour  se   rendre  à  lîle   d'Oléron. 

Jean-Baptiite  Noailles  ,  ci-devant  député  ,  con- 
damné aussi  à  la  déportation  ,  est  arrivé  à  Olé- 
ron  le  6  de  ce  mois. 

—  Les  négocians  sont  prévenus  que  la  cupi- 
dité a  jeté  dans  le  commerce  une  quantité  de 
gomme  qui  imite  la  gomme  ordinaire ,  mais  qui 
ne  peut  être  d'aucun  usage  parce  qu'elle  ne  se 
dissout  ni  à  l'eau  froide  ni  même  à ^l'eau  bouil- 
lante. 

Lorsqu'on  mâche  cette  fausse  gomme  ,  elle 
se  réduit  en  petits  morceaux  qui  restent  dars 
la  bouche  sans  se  dissoudre  :  elle  n'empâte  pas 
les   dents,  et  se   brise  sans   se  fondre. 

—  L'avant-garde  de  l'armée  de  Jourdan  ,  com- 
posée de  18,000  hommes  ,  a  passé  le  Rhin  sous 
Strasbourg  ,   dans   la  nuit  du   11  au  i2  ventôse. 

—  Les  lettres  d'Italie  portent  que  Civita-Vec- 
chia  tient  toujours  ;  c'est  le  ci-'devant  comte  de 
Damas  ,  éœigié  ,  qui  y  compiandè.  On  ne  s'est 
pas  contenté  de  tuer  le  citoyen  Bcve  qui  s'y 
était  rendu  pour  tâcher  de  ramener  les  habi- 
tans  à  là  voix  du  devoir  ;  on  a  mutilé  son 
cadavre  ,  cloué  ses  membres  aux  remparts.  Les 
assiégés  ont  fait  deux  sorties  qui  leur  ont  été 
funestes. 

L'Abruzze  est  en  insurrection  ,  et  il  s'y  commet 
des  horreurs  dignes  des   Cannibales. 


Le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  ordres 
du  directoire  exécutif,  vient  d'arrêtv-r  qu'il  sera 
formé  ,  dès-à-présent  ,  plusieurs  commissions 
composées  d'ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  , 
de  savans  ,  de  cultivateurs  ,  de  fabricans  et  de 
négocians  ,  pour  s'occuper  de  la  navigation  in- 
térieure. 

Les  premières  communications  de  l'examen 
desquelles  on  s'occupera,  sont  celles  qui  réuni- 
raient le  Rhône ,  qui  reçoit  les  marchandises  ve- 
nant de  toutes  les  parties  de  la  Méditerranée  ,  au 
Rhin  qui  les  porterait  en  Helvétie  ,  en  AUe- 
œagae  ,    et  dans    la  mer   du   Nord  ; 

Le  Rhin  ,  à  la  Meurthe  ; 

La  Meurthe  ,  à  la  Moselle  ; 

La  Moselle  ,  à  la  Meuse;  * 

La  Meuse  ,  à  l'Aisne,  qui  se  jette  dans  l'Oise, 
dont  les  eaux  se  perdent  dans  la  Seine  ; 

L'Oise ,  à  la  Sambre  et  à  l'Escaut  ; 

La  Seine  ,  à  la  Meuse  ,  par  l'Oise  et  la  Sam- 
bre ;  à  1  Escaut  ,  par  un  canal  de  Paris  à  Cam- 
brai ;  et  à  la  Manche  ,,  par  un  canal  de  Paris  à 
Dieppe  : 

La  Charente  et  la  Dordogne  ,  à  la  Loire  qui 
communique  avec  la  Seine  ,  et  qui ,  après  un  ttés- 
long  cours ,  va  confondre  ses  eaux  ave  celles  de 
l'Océan  ; 

La  Loire ,  au  Rhin ,  par  le  canal  du  Centre  , 
formant  communication  de  la  Loire  à  la  Saône  , 
et  par  la  jonction  projetée  du  Doubs  qui  se 
jette  dans  la  Saône  ,  avec  l'Ill  qui  se  jette  dans 
le  Rhin. 

Ainsi  ,  une  grande  partie  des  départemens  , 
tant  du  Midi  ,  de  l'Est  ,  du  Nord  et  de  1  Ouest  , 
que  du  centre  de  la  France  ,  pourraient  bien- 
tôt communiquer  par  une  navigation  non  inter- 
lompue  ,  sans  obstacle  comme  sans  danger,  non 
seulement  entr'eux  ,  mais  encore  avec  l'Helvétie  , 
l'Allemagne  et  les  trois  mers. 

—  On  écrit  de  Lublin ,  que  l'empereur  de 
Russie  a  mis  à  prix  la  tête  du  général  Kosciusko  , 
pour  i5,ooo  roubles.  Les  motifs  sont  que  ce 
général  a  non-seulement  abusé  de  la  libené  que 
1  empereur  lui  a  donnnée  lorsqu'il  était  son  pri- 
XonBier  ,  mais  qu'au  mépris  de  ses  sermens  ,  il 
veut  encore   une  fois  combattre  l'empeureur. 

—  On  n'apprendra  pas  sûrement  sans  intérêt  le 
trait  suivant  d'un  jeune  enfant  âgé  de  huit  ans  , 
et  (ils  du  citoyen  Lecointre  ,  secrétaire  du  citoyen 
Moltédo. 

On  avait  obtenu  du  gouvernement  algérien 
"qu'on  ôletait  les  (ers  à  cet  infortuné,  et  qu'on 
le  mettrait  en  liberté  ;  mais  ,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion d'exécuter  l'ordre  ,  le  jeune  Lecointre  a 
déclaré  qu'il  n'accepterait  ta  liberté  qu'autant 
que  son  père  obtiendrait  la  sienne,  et  que, 
si  elle  lui  était  refusée  ,  il  saurait  souffrir  comme 
son   pcre  et  imiterait  son  courage. 


En  terminant  la  discussion  sur  la  loi  du  29  ni- 
vôse, nous  croyons  devoir  rendre  publics  quel- 
ques passages  de  l'opinion  du  cit.  Lecouteulx  , 
membre  du  consil  des  anciens,  sur  la  résolution 
qui  fesait  remonter  l'exécution  de  cette  loi  au 
jour  de  son  insertion  au  bulletin.  Cette  opinion 
n'a  pas  été  prononcée;  mais  les  considérations 
qu'elle  renferme  nous  ont  paru  nouvelles,  et  ne 
pas  devoir  s'appliquer  seulement  à  la  circons- 
tance   qui  les  a  fait  émettre. 

La  France  et  l'Angleterre  ,  disait  le  citoyen 
Lecouteulx  ,  se  font  une  guerre  à  outrance  depuis 
six  ans. 

Je  ne  parle  pas  des  autres  puissances  coalisées 
avec  l'Angleterre  ;  elles  ne  sont  successivement 
que  ses  auxiliaires  :  je  les  range  donc  sous  la 
bannière  du  cabinet  de  Saint-James  ;  elles  soat 
ses  fournisseurs  d'hommes  ,  ses  entrepreneurs 
d'armées. 

Encore  un  ou  deux  ans  de  guerre  ,  et  la 
Fiance  ,  ainsi  que  l'Angleterre  ,  n'auront  plus 
d'autres  moyens  d'existenceque  ceux  delà  guerre  ; 
leur  vie  sociale  et  politique  ne  sera  plus  qu'une  vie 
de  guerre,  la  France  sur  le  continent,  l'Angle- 
terre sur  les  mers. 

Jai  moi  -  même  beaucoup  vanté  les  richesses 
de  l' Angleterre  ;  mais  je  ne  me  suis  pas  dissimulé 
que  si  la  fortune  de  l'Angleterre  paraît  en  effet 
gigantesque,  cela  est  encore  plus  par  la  magie 
de  l'opiDion  que  par  la  réalité  des  produits  an- 
nuels des  propriétés  foncières  et  industrielles  de 
cette  Nation  ,  et  que  cette  opinion  est  aujour- 
d'hui singulièrement  attachée  à  un  état  ma.iiime 
essentiellement  militaire.  Cependant  quel  est  à 
la  longue  un  commerce  qui  ne  peut  se  faire  que 
par  des  convois,  et  quel  est  à  la  longue  une 
industrie  dont  on  ne  peut  trouver  des  débouchés 
qu'à  main  armée  ,  ou  en  les  donnant  en  paiement 
de  subsides  ? 

Que  doit-il  résulter  en  Angleterre  de  cet  état 
de  choses  ?  quel  en  est  l'effet  ?  C'est  que  la  partie 
la  moins  nombreuse  de  la  nation  anglaise  ,  mais 
la  plus  forte  en  richesse  ,  toute  à  l'appui  des 
ministres  ,  n'a  aujourd'hui  d'autre  moyen  de  cré- 
dit et  même  d'existence  que  dans  cet  état  de 
guerre  ;  et  gue  ,  pour  son  propre  intérêt  ,  ainsi 
que  pour  sa  propre  conservation  ,  cette  partie 
avanturiere  de  la  population  anglaise  fait  dé- 
pendre aujourd'hui  l'existence  duPeuple  anglais 
de  la  continuation  d'un  état  de  guerre ,  et  que 
cette  nation  est  véritablement  réduite  à  ce  ré- 
gime. 

On  m'observera  qu'un  Peuple  ne  peut  sub. 
sister  long-tems  dans  cet  état  :  je  crois,  moi, 
qu'il  est  difficile  de  déterminer  la  durée  d'une 
pareille  existence.  On  connaît  des  hommes  qui  à 
peine  se  donnent  d'autre  nourriture  que  des 
liqueurs  fortes  ,  qu'ils  boivent  à  toutes  les  heures; 
et  cependant  leur  vie  n'est  pas  aussi  abrégée 
qu'on  aurait  droit  de  le  présumer. 

Si  telle  est  la  situation  actuelle  de  l'Angle- 
terre ,  si  son  existence  ,  sa  vie  est  une  existence  , 
une  vie  de  guerre  sur  mer  ,  ne  nous  dissimulons 
pas  que  l'existence,  la  vie  de  la  France  devient 
aussi  ,  si  nous  n'y  prenons  garde  ,  une  existence , 
une  vie  toute  dépendante  entièrement  de  la 
guerre. 

Parcourez  avec  moi  tout   ce  que  nos  dépenses 

de  guerre  et  de  mer  entretiennent  aujourd'hui  ; 

tout  ce  que  la  guerre  entraîne  dans  son  immense 

.  tourbillon  ;  tout  ce  que  notre  chaioe   militaire  , 


non-înterrotnpue  depuis  Amsterdam  jusqu'à  Ni- 
pies,  fait  mouvoir  ;  tout  ce  que  la  position  de 
nos  armées  en  Hollande,  en  France,  en  Alle- 
magne ,  en  Suisse  ,  dans  tonte  l'Italie ,  en  Egypte, 
daDS  les  î'es  conqu'scs,  fait  naître  de  projets 
d'entreprises  avaniurieuses;  et  vous  conviendrez 
avec  moi  que  bientôt  la  Nation  française  ,  entraî- 
née par  ce  mouvement ,  n'aura  plus  d'autre  in- 
dustrie, d'autres  hibitudcs  ,  d'autres  travaux, 
d'autres  mœurs  que  celles  de  la  guerre  ,  parce 
que  dans  la  guerre  seule  elle  trouvera  les  moyens 
d'existence  et  ses  ressources. 

Comment  pourrons-nous  alors  faire  la  paix? 
comment  nous  y  prendrons-nous  pour  retirer  une 
forte  partie  du  Peuple  français  du  régime  auquel 
il  se  sera  habitué?  Et  lorsque  le  corps  législatif , 
d'accord  avec  le  directoire  exécutif,  méditera, 
dans  sa  sagesse  ,  les  moyens  de  reconcilier  à  la 
France  ces  Nations  que  nous  appelons  nos  amies, 
et  sur  lesquelles  nous  exerçons  cependant  ce  que 
nous  appelons  des  représailles  :  n'aurons-nous  pa»  . 
alors  de  toutes  parts  des  'pétitions,  des  observa- 
tions appuyées  de  nombreuses  signatures ,  telles 
que  celles  qui  vous  ont  été  présentées  hier  à  la 
tribune,  aonnées  par  des  individus  qui  n'auront, 
ains'i  que  nos  corsaires ,  d'autre  existence  ,  d'autre 
vie  qvcs  celle  que  leur  donne  la  guerre  ? 

Français  ,  Anglais  ,  comment  ferez-vous  la  paix 
lorsque  ,  dans  la  partie  de  votre  population  la 
plus  puissante,  la  plus  entreprenante,  la  plus 
active  ,  non-seulement  la  jeunesse ,  mais  les  hom- 
mes mûrs  ,  mais  les  vieillards  ,  les  femmes ,  les 
enfans  ,  ne  vivront ,  n'existeront  que  du  régime 
de  la  guerre? 

Voulons-nous  la  paix  ?  plusieurs  dispositions 
principales  doivent  nous  en  assurer  le  retour;  mais 
j'ai  toujours  rais  en  tête  celle  qui  doit  Créer 
au  gouvernement  un  revenu  annuel  ,  indépen- 
dant des  rentrées  casuelles  ,  des  confiscations  , 
des  contributions  de  guerre,  un  revenu  suiE- 
sant  pour  satisfaire  de  fait  et  d'opinion  aux  dé- 
penses que  vous-mêmes  vous  avez  consenties  , 
que  vous-mêmes  vous  avez  ordonnées.  Je  fais 
aussi  marcher  sur  la  même  ligne  celle  qui  doit 
créer  au  Peuple  français  un  revenu  durable  , 
dépendant  de  son  travail  ,  de  son  sol  ,  de  soa 
industrie,  de  ses'  relatio'is  avec  les  Nations 
alliées  et  amies  ,  un  revenu  indépendant  de 
ses  conquêtes  ,  de  ses  armes  et  de  ses  avaa- 
lures. 

Mais  je  considère  aussi  comme  un  des  moyens 
les  plus  certains  pour  y  parvenir  ,  toute  dispo- 
sition qui  ,  régularisant  la  loi  de  rigueur  ren- 
due le  29  nivôse,  la  préserve  des  abus  dont 
elle  est  susceptible  ,  et  permette  aux  Nations 
étrangères  de  l'envisager  sous  ses  véritables  rap- 
ports ,  et  les  persuade  que  la  conduite  ,  les 
procédés  de  l'Angleterre  envers  nous  ont  néces- 
sité cet  acte  législatif,  et  que  nous  avons  pa 
l'ordonner  sans  avoir  vis-à-vis  des  neutres  au- 
cune des  vues  hostiles  et  inhospitalières  que  l'oa 
se  plait  à  nous  supposer.  . 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de   Deîacoste. 
SÉANCE    DU    12    VENTOSE. 

Oudot  fait  approuver  une  résolution  du  16  plu- 
viôse ,  qui.,  confirme  l'adjudication  de  la  maison 
drs  ci-devant  Genovefins  de  Ciiâtillon-sur-Seine, 
faite  à  l'hospice  civil  de  cette  commune. 

Ferrée  ,  des  Hautes  Pyrénées  ,  fait  un  rapport  sut 
une  résolution  du  17  nivôse,  relative  à  la  nou- 
velle  comptabilité   en  francs. 

Il  rappelle  qu'une  première  résolution  sur  cette 
matière  a  été  rejetée  ,  d'après  un  rapport  fait  dan» 
la  séance  du  is  messidor.  Celle-ci  est  destinée  à 
la  remplacer. 

L'orateur  fait  sentir  qu'il  n'est  pas  molins  né- 
cessaire de  ramener  l'expression  des  valeurs  au 
nouveau  système  ,  que  de  mettre  en  activité  les 
dates    du    calendrier    républicain. 

Il  s'attache  à  prouver  que  ce  projet  ne  peut 
rencontrer  d'obstacle  dans  l'état  de  comptabilité. 
La  résolution  d'ailleurs  anéantit  la  fiaction  qui 
donne  quelqu'avantage  aux  monnaies  anciennes 
sur  les  monnaies  républicaines. 

L'article  VII  ,  au  premier  aspect  ,  semble  con- 
tredire l'article  V;  mais  il  est  certain  que  1  art.  VU 
ne  fait  porter  au  contribuable  aucune  surcharge, 
cet  article  ne  s  applique  qu'aux  receveurs.  Ceux-ci 
mêmes  ne  seront  pas  grevés  ,  puisque  leurs  caisses 
devant  être  vérifiées  ,  il  devient  évident  que  l'ar- 
ticle VII  ne  s'appliquera  qu'aux  receveurs  en 
retard.  Il  en  résultera  peut-être  quelqu'embarras 
dans  la  comptabilité  ;  mais  il  est  probable  que 
peu  de  receveurs  se  laisseront  constituer  en  de- 
meure ;  il  est  des  moyens  d'éviter  ces  embarras, 
et  le  corps  législatif  saura  lei  saisir. 


Il  était  impossible  de  changer  la  condition  des 
fermiers  de  domaines  nationaux.  Quint  aux  ren- 
tiers ,  la  conversion  des  livres  en  francs  ,  sans 
léduciion  ,  est  par  rapport  à  eux  un  effet  de  la 
munificence  nationale. 

L'avis  de  la  majorité  de  la  commission  est  que 
la  résolution   doit  être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  approuve  quatre  résolutions  du  ii 
ventôse  ,  qui  annuUent  les  opérations  des  assem- 
blées communales  de  Craponne ,  de  Chamalieres, 
de  Saint-Plerre-du-Champ  ,  et  des  assemblées  pri- 
maires de  Fay. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  la  résolution 
d'hier  ,  qui  accorde  un  supplément  de  crédit  de 
ï5  millions  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pour  l'exercice  de  l'an  7  ,  sur  l'obseivation 
de  Cornet,  que  les  vices  de  forme  q"i  ont  fait 
ïejetter  la  première  résolution  sont  ciFicés  dans 
celle-ci. 

Jnconut  fait  approuver  huit  résolutions  rela- 
tives aux  opérations  des  assemblées  primaires  des 
cantons  de  la  Bastide-de-Seron  ,  de  Saverdun ,  de 
Mazeres  ,  de  Massât ,  de  Moniferrier  ,  de  Caria  , 
de  Mercadai  et  de  Lavelanet ,  département  de 
l'Arriege. 

La  séance  est  levée. 

CONS£IL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Malés. 
SÈANaK    DU    l3    VENTOSE. 

Un  citoyen  du  département  de  l'Hérault  , 
ex-noble,  ami  de  la  République,  et  jaloux 
d'exercer  les  droits  communs  aux  Français  , 
parce  qu'il  s'en  est  rendu  digne  par  des  services  , 
invite  le  conseil  à  prendre  une  résolution  qui 
détermine  le  mode  à  suivre  parles  ex-nobles, 
pour  constater  les  services  qu'ils  ont  rendus  à 
la  République. 

Le  conseil  renvoie  cette  pétition  à  une  com- 
mission. 

Uu  citoyen  demande  qu'on  rembourse  les 
assignais  à  face  royale  ,  comme  ceux  de  type 
tépublicain  l'ont  été. 

Le   conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Delhrel  donne  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs de  son  département ,  qui  annoncent 
le  départ  des   conscrits- 

Hermandès.  J'ai  été  dénoncé  dans  la  séance 
d'hier.  J  étais  absent  ;  je  ne  viens  parler  ni  de  la 
manière  dont  la  dénonciation  a  été  transmise,  ni 
de  son  objet  ;  mais  je  demande  que  les  commis- 
sions dont  la  formation  a  été  ordonnée  hier  , 
«oient  nommées  aujourd'hui.  Les  soupçons  ne 
peuvent  planer  plus  long-tems  sur  la  tête  d'un 
leprésentant  du  Peuple. 

Cet  avis  est  adopté. 

Ramers.  C'est  dans  une  véritable  douleur  que 
je  viens  réveiller  votre  sollici;ude  sur  un  objet  de 
la  plus  haute  importance.  Je  vous  ai  présenté  un 
projet  sur  la  responsabilité  des  communes  :  mais 
la  correspondance  d'une  foule  de  représentans 
leur  apprend  que  dans  les  départemens  méridio- 
naux ,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'Ouest  ,  on 
organise  les  assassinats  de  la  manière  la  plus 
atroce. 

Les  mesures  ordinaires  sont  insuffisantes  contre 
ces  crimes  extraordinaires,  et  qui  tiennent  aux 
tcms  de  révolution. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
spéciale  pour  présenter  les  mesures  qu'elle  croira 
convenables  pour  opposer  une  digue  à  ce  débor- 
dement de  forfaits. 

Pourret-Rocqueries.  Il  est  trop  vrai  de  dire  que 
nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ont  de  nou- 
veau organisé  ,  principalement  dans  les  dépar- 
temens de  l'Ouest  et  du  Midi  ,  les  crimes  qui 
ont  long-tertis  désolé  ces  contrées  ;  c'est  parti- 
culièrement à  elles  que  doivent  être  appliquées 
les  mesures  extraordinaires  à  prendre. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d'une  com- 
mission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  pro- 
jets de  Duplantier  ,   relatifs   aux  élections. 

Duplantier.  La  constitution  et  les  principes 
d'où  elle  émane  ,  mettent  dans  les  attributions 
de  l'autorité  législative  le  droit  de  prononcer 
«ur    la   validité     des    opérations    de     toutes   les 
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assemblées  politiques,  et  ce  droit  précieux  est 
le  palladium  de  la  liberté  et  du  gouvernement 
représentatif.  Dans  des  teras  ordinaires  ,  au  Scin 
de  la  paix  et  des  vertus  qui  doivent  donner  à 
la  République  tout  l'éclat  et  toute  la  force  qui  lui 
couvient  ,  ce  droit  n'exigera  que  quelques  dé- 
crets passagers;  mais  au  milieu  du  délire  des 
passions  ,  de  l'intrigue  et  des  commotions  qui 
accompagnent  toujours  une  République  nais- 
sante ,  les  élections  ouvrant  un  vaste  champ  aux 
espérances  ,  aux  craintes  et  aux  ambitions  di- 
verses ,  il  en  résulte  des  luttes  particulières  et 
des  divisions  qui  centuplent  les  décisions  du 
corps  législatif.  Les  dernières  élections  nous  en 
Ont  offert  l'exemple  ;  un  grand  nombre  de 
doubles  nominations  que  les  circonstances  ont 
nécessitées  ou  prétextées  ,  ont  donné  lieu  à  des 
recherches  et  à  des  décrets  innombrables,  en 
nous  forçant  de  nous  distraire  sans  cesse  des 
parties  les  plus  en  souffrance  de  la  législation 
générale  ;  et  néanmoins  encore  ,  il  en  eitiste  une 
infiaiié  qui  n'ont  pu  être  décidées  par  les  diffi- 
cultés quelles  ont  présentées  aux  diverses  com- 
missions ,  soit  par  leur  irrégularité  mutuelle , 
soit  pat  l'absence  des  pièces  nécessaires  pour 
éclairer  la  religion  du  conseil,  soit  par  les  retards 
apportés  dans  l'envoi  officiel  des  procès-verbaux 
par  les  administrations  centrales  ou  municipales. 
Cependant  les  élections  de  l'an  7  approchent  ,  et 
dans  deux  décades  les  citoyens  vont  se  réunir  en 
assemblées  primaires.  L'incertitude  va  devenir 
extrême  dans  tous  les  cantons  où  l'intrigue  a 
divisé  l'année  dernière  les  citoyens  ,  et  à  l'égard 
desquels  le  corps  législatif  n'aura  pas  prononcé  ; 
cette  incertitude  va  infailliblement  occasionner  de 
nouveaux  débats  ,  et  par  suite  de  nouvelles  divi- 
sions qui  porteront  de  nouvelles  atteintes  au  sys- 
tème représentatif.  Cet  éiat  de  choses  a  attiré  par- 
ticulièrement les  regards  de  la  commission  que 
vous  avez  chargée  des  divers  objets  relatifs  aux 
élections  ;  elle  a  cru  qu'il  était  aussi  utile  que  sage 
de  mettre  un  terme  à  toutes  les  contestations  ,  qui, 
par  leur  nature  ,  n'ont  encore  pu  être  décidées  par 
la  session  actuelle,  et  dont  la  plupart  deviendraient 
sans  objet  quand  nous  aurons  atteint  l'époque 
du  1"   germinal  prochain. 

En  conséquence  ,  nous  vous  proposons  de  dé- 
créter qu'il  ne  sera  plus  douné  de  suite  aux 
difficultés  qui  vous  ont  été  présentées  relative- 
ment aux  doubles  élections  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pu  encore  rien  statuer  ,  qu'on  n'y  aura 
aucun  égard  dans  les  prochaines  assemblées  pri- 
maires et  communales  ,  et  qu'on  procédera  aux 
élections  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  nomina- 
tion l'année   dernière. 

Nous  ne  dissimulons  pas  que  ce  parti  peut 
avoir  des  inconvéniens  ;  que  l'intrigue,  pour  priver 
un  canton  d'un  citoyen  digne  des  fonctions 
auxquelles  l'appellerait  la  confiance  publique  , 
pourrait  susciter  ou  supposer  une  scission  ,  et 
que  ce  système  généralisé  pourrait  paralyser  au 
même  instant  dans  toute  la  Republique  .  ou  sus- 
pendre du  moins  ,  l'effet  de  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  Peuple. 

Ces  inconvéniens  sont  généralement  sentis  ; 
mais  ce  qui  doit  tranquilliser  les  amis  de  la 
liberté  ,  c'est  qu'un  tel  excès  serait  promptement 
suivi  du  remède ,  et  que  l'abus  ferait  bientôt 
place  à  la  sévérité  des  principes.  Au  reste  ,  le 
corps  législatif  a  prononcé  avec  célérité  sur  toutes 
les  difficultés  évidemment  suscitées  par  la  mau- 
vaise foi  ou  l'intrigue  ,  et  il  n'a  laissé  dans  l'in- 
décision que  celles  sur  lesquelles  son  incerti- 
tude ,  fondée  sur  des  torts  et  des  irrégularités 
réciproques  ,  n'a  pu  être  éclairée  par  les  pièces 
produites.  Il  saura  pour  l'avenir  ,  par  sa  sage 
prévoyance  et  son  autorité  tutélaire  ,  préserver 
la  République  d'une  épidémie  destructive  de 
l'essence  du  gouvernement  représentatif. 

Ainsi ,  par-tout  où  il  y  a  eu  des  doubles  élec- 
tions à  l'égard  desquelles  il  n'a  été  rien  statué, 
on  considérera  les  nominations  de  l'année  der- 
nière comme  non  faites  ,  en  observant  que  la  pé- 
riode de  6  années,  ètabliepar  ta  constitution  pour 
la  durée  des  fonctions  des  juges  de  paix  ,  des 
assisseuTS  et  dts  présidens  des  administrations 
municipales  des  cantons  ruraux  ,  était  expirée 
en  l'an  6  ,  et  qu'elle  a  recommencé  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  ,  par-tout  où  les  der- 
nières élections  ont  ressorti  leur  plein  et  entier 
effet  ;  ce  qui  fait  naître  le  besoin  d'indiquer  aux 
cantons  où  les  nominations  n'ont  eu  aucun  effet , 
que  celles  qui  vont  être  faites  en  l'an  7  ,  ne  le 
seront  qu'en  remplacement  jusqu'au  1"  germinal 
an  8  ,  afin  de  maintenir  l'uDiformitè  qui  doit 
exister  dans  les  élections  périodiques  des  fonc- 
tionnaires que  nous  venons  de  désigner. 

Quant  aux  assemblées  communales  ,  il  est  bon 
d'observer  que  ,  suivant  la  loi  du  5  ventôse, 
an  3  ,  le  sort  a  dû  décider  entre  l'agent  et 
l'adjoint  de  chaque  commune  ,  à  la  première  élec- 


tion qui  eut  lieu  à  ladite  époque  ,  le  tour  du  renou- 
vellement ;  ainsi  par-tout  où  le  sortant  a  été  l'ad- 
joint en  l'an  5  ,  l'agent  a  dû  être  nommé  pour 
deux  ans  en  l'an  6.  et  l'adjoint  doit  l'être  en 
l'an  7  ;  en  conséquence  ,  dans  toutes  les  com- 
munes où  l'adjoint  a  été  le  premier  renouvelé, 
quelles  qu'aient  été  les  variations  postérieures,  si 
les  élections  de  l'an  6  sont  regardées  comme 
non-avenues,  les  assemblées  communales  doi- 
vent élire  en  l'an  7  un  adjoint  pour  deux  ans  , 
et  un  agent  pour  une  année  seulement;  si,  au 
contraire  ,  l'agent  a  été  le  premier  renouvelé 
en  l'an  5  ,  on  doit  nommer  ,  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  eu  d'élection  l'année  dernière  , 
un  agent  pour  deux  ans  et  un  adjoint  pour  une 
année  seulement. 

Quant  aux  communes  constituant  à  elles  seules 
un  canton  ,  comme  le  renouvellement  de  leurs 
administrations  municipales  a  lieu  tous  lésant  pat 
moitié,  il  est  évident  que  là  où  il  n'y  a  pas  eu 
d'élection  l'année  dernière  ,  on  doit  en  nommer 
la  moitié  pour  deux  ans  ,  et  l'autre  moitié'  pour 
une  année, 

Duplantier  présente  un  projet  conforme  à  ces 
dispositions. 

On    demande    la   question   préalable. 

i,La.  suite  à  demain). 

N  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  statué  sur  divers  projets  de  sa  com- 
mission des  élections  ,  et  spécialement  sur  celui 
portant  que  les  citoyens  qui  ,  en  l'an  6  ,  ont 
été  admis  dans  les  assembléesélectorales,  scission- 
naires  ou  non  scissionnaires  ,  ne  seront  point 
éligibles   cette  année  aux  fonctions  électorales. 

Ce  projet  est  adopté. 


GRAVURES. 

Bataille  de  Lodi. 

Estampe  de  si  pouces  de  hauteur  sur  s6  de 
largeur,  gravée  par  Mercosi  perel,  d'après  le 
tableau  peint  sur  le  'ieu  parle  cit.  Bacler-Dalbe, 
géographe  du  général  Bonaparte.  Prix  i5  fr. 

A  Milan  ,  chez  l'auteur  ;  et  à  Paris ,  chez  les 
cit.  Bourgeois,  peintre  ,  rue  des  Moulins  ,  n"  53o, 
et  Jauffret,  marchand  d'estampes  ,  Palais-Egalité  , 
piès   le  café  de  Foi. 

Cette  'estampe  est  de  la  perspective  la  plus 
étendue  ,  riche  de  composition  ,  et  pleine  d'action 
et  de  chaleur.  Elle  est  la  première  de  trente- 
deux  batailles  que  l'auteur  publiera  successive- 
ment. Cette  suite  formera  la  collection  la  plus 
précieuse  que  l'on  puisse  se  procurer  sur  les 
victoires  de  l'armée  d'Italie,  par  la  facilité  qu'a 
eue  l'auteur  de  saisir,  pendant  l'action  ,  la  phy- 
sionomie des  localités  et  les  dispositions  des 
combattans. 


MUSIQUE. 

Airs  et  Duo  des  deux  prisonniers  ,  chantés  par  la 
cit.  Saint-Aubin  et  le  cit.  EUeviou ,  avec  ac- 
compagnement de  piano-forte  par  N.  Carbone!. 

A  Paris,  chez  Leduc,  éditeur  de  musique, 
rue  neuve  des  Petits-Champs,  n"  12S6,  vis'à-vts 
la  trésorerie  ,  rue  du  Rouie  ,  n'^  290. 


ERRATUM. 

Dans  le  n»  166  ,  3=  page  ,  3=  col.  supprimez 
les  huit  dernières  lignes  du  rapport  de  Gorneau  , 
commençant  par  ces  mots  :  Gorneau  se  résume, 
en  disant,  etc.  ,  et  lisez  :  D  après  ces  considéra- 
tions ,  la  majorité  de  votre  commission  persiste 
à  penser  que  le  conseil  des  anciens  ne  peut 
adopter. 
I  — i»^— — — ,^ 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  français  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
Adélaïde  du  Guesclin  ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie 
des  deux  Veuves. 

Dem.  Misantropie  et  Repentir. 

En  attendant  Roméo  et  Juliette  ,  Roxelane  et 
Mustapha. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Plus  de  peur  que  de  mal  ,  et  Sophie  et  Moncars. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  C Arbitre,  et 
une  journée  de  terne} . 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  16  ventôse. 
17.     6.     67,     1.     79. 


Le  prix  de   l  abonnement  du  Mouitcui  est  ar  as  francs  pour  trois    mois  ,  5o  francs   pour  six  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu': 
de  chaque  mois.  Il  faut^adtesser  les  lettres  e.  l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  Aubet  ,   directeur   de  ce  journal,   rue   des  Poitevins,   n"   18. 


Â  Paris ',  de  Vimprimcrie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  do  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    i( 


Octidi ,   18  tienlôse  an   7    de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 


De  Hambourg  ,  /«  1 4  pluviôse. 


\Jti  a  rois  dans  la  lête  de  Paul  I"'  un  projet 
digne  de  fixer  l'attention  de  tous  les  gouverne- 
mcns  ,  parce  qu'il  peut  préparer  à  la  Russie  , 
au  sein  de  tous  les  E;ais  ,  une  influence  dange- 
rtuse  ,  semblable  à-peu-près  à  celle  que  la  cour 
de  Rome  y  a  trop  long-tems  exercée.  Ce  n'est 
pas  simplement  1  Ordre  de  Ma!te  que  Paul  1=' 
recrée  pour  *n  usurper  la  suprême  direction, 
il  paraît  vouloir  éiendre  cette  association  ,  et 
loimer  de  ce  qu'on  appelle  noblesse  en  Europe 
une  espèce  de  corps  dont  il  s  éiablirait  le  chef, 
comme  l'évêque  de  Rome  s'était  établi  celui  de 
tous  les  ministres  catholiques.  Plusieurs  siècles 
de  divisions  et  de  guerres  intestines  ont  été  la 
suile  de  cetie  ptétcnlion  en  apparence  si  ridicule 
<l'un  prêire  plaçant  par-tout  des  sujets  dévoués, 
citant  devant  lui  les  rois  mêmes ,  les  déposant  ou 
les  confiftnanl  à  son  gré.  Combien  de  désastres 
plus  grnils  encore  ne  pourrait  pas  produire  une 
telle  suprématie  laissée  à  un  prince  déjà  puissant 
par  des  armées  nombreuses  ,  et  m.[îire  d'une 
ïmrarnse  population  ,  trop  birbare  pour  n'être 
pas  encore  lontj,-tcms  l'instrument  et  le  jeuet  de 
tous   ses  proji'is  et  de  tous  ses  caprices? 

Si  néanmoins  plongeant  dans  l'avenir  ,  on 
examinait  cette  idée  sous  d'autres  rapports  ,  on 
y  trouverait  prui-êlre  d'autres  dangers  pour  ceux 
mêmes  en  livcur  de  qui  elle  est  conçue  ;  car 
l'illusion  de  la  îioblesie  est  aujourd'hui  jugée  et 
déjà  évanouie  presque  par-tout.  On  n'est  plus 
gui'res  nulle  part  disposé  à  voir  des  hommes  dupe 
nature  différente  et  supéiieure  dans  ceux  qui 
n'ont,  le  plus  souvent,  à  vanter  que  la  cendre 
de  leurs  ancêtres  et  Us  vains  ava;uages  du  ha- 
sard et  d'une  origine  toujours  équivoque.  Les  pri- 
vilèges mênif  s  dont  ils  s'appuientsont  plus  propres 
à  soulever  contr'-ux  l'envie ,  qu'à  leur  a.tirer 
des  hommages,  puisque  V esprit  philosophique,  qui 
gagne  chaque  jour  ,  n'y  laisse  plus  appercevoir 
ïjue  des  tributs  arrachés  par  la  force  à  la  fai- 
blesse ,  et,  en  un  mot ,  des  usurpations.  Ejt-ii 
donc  sage  de  choisir  le  momî-nt  d'une  réno- 
vation presque  générale  dans  les  idées  ,  pour 
essayer  de  former  une  association  nécessairement 
en  butte  à  toutes  les  jalousies  et  à  toutes  les  ani- 
mosités  ?  Est-il  donc  prudent  de  scinder  en 
quelque  sorte  ainsi  les  nations  en  deux  parts 
dont  l'une  immense  par  son  nombre  n'a  qu'à 
se  compter,  et  l'autre  ainsi  isolée  ne  peut  avoir 
qu'à  trembler  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  en  ren- 
versant qu'en  élevant  d'odieuses  barrières  ,  que  la 
classe  jusqu'ici  dans  la  plupart  dés  E'ats  en  pos- 
session des  honneurs  et  des  disiinciioos  ,  et 
par  cons.'quent  aussi  bien  près  d'être  en  butte 
à  toutes  les  envies  ,  parviendrait  à  éloigner  d'elle 
des  maux  dont  la  révolution  fra^çiise  a  dé- 
montré la  nature  et  le  danger?  Ne  serait-il  pas 
en  un  mot  p'us  raisonnable  ,  à  l'époque  otà  nous 
vivons  ,  de  se  confondre  avec  les  peuples  ,  que 
de  chercher  à    s'en  séparer  encore  davantage  ? 

Paul  I"  et  ceux  qui  le  dirigent  n'ont  pas  pensé 
ainsi  ;  mais  personne  n'est  tenté  de  pre  idre  Paul 
I^^  pour  uo  orac'-e  ;  et  q'unt  à  ses  conseillers  , 
les  uns  ignorent  tout-à-fait  le  mouvement  désor- 
mais inarrêlable  qui  agite  déjà  une  si  grande  partie 
de  l'Europe  ;  et  !cs  atiires  ne  suivent  pour  guides 
que  les  rcsseniimens  et  les  fureurs  qui  leur  ont 
Jusqu'ici  si  mal  réussi  ,  qui  Us  ont  conduits  à  leur 
perle,  et  qui  y  conduiront  encore  ceux  qui  se 
laisseront  conduire  par  eux.- 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  voici  l'extrait  de  la  nouvelle 
déclaration  de  sa  m  jesié  impériale  de  toutes  les 
Russits. 

dNous,   Paul  1^' ,   ctc Les   circonstances 

sont  devenues  si  mallieurruses  que  l'ordre  de 
S:  i;!t-Jear-de  Jérusalem  ,  qui  s'est  rendu  pendant 
lant  de  siècles  si  céltbre  par  ses  vertus  ,  se 
trouve  exposé  aux  dangers  les  plus  immihcns. 
Nous  avons  cru  qu'il  convenait  à  la  dignité  de 
protecteur  que  nous  avons  acceptée  ,  de  venir 
au  secours  de  cet  ordre,  et  de  le  soustraire  au 
naufragé   dont  il  est  menacé. 

nNous  invitons  en  conséquence  tous  les  hom- 
mes braves  et  loyaux  de  la  chrétienté  ,  de  quel- 
ques pays  qu'ils  soient  ,  dont  les  ancêtres  ont 
acquis  la  noblesse  par  les  armes  ou  par  tout  autre 
Éervice  important  rendu  à  lEiat,  de  prendre  part 
à  ce  noble  établissement.  Ainsi  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  dégénéré  de  la  vertu  de  leurs  ancêtres, 
qui  ,   pour  conserver  leur  noblesse   ou  lui  pro- 


curer un  nouveau  lustre  ,  désireraient  d'être  re- 
çus parmi  les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean- 
dc-Jérusalem  ,  et  qui  ,  par  quelque  cause  que 
ce  soit ,  ne  pourraient  atteindre  ce  but  dans  leur 
patrie  ,  petivent  nous  adresser  leurs  demandes 
avec  l'assurance  parfaite  que  nous  ne'manquerons 
pas  de  satisfaire  leurs  justes  désirs.  Nous  arrê- 
tons solcmnellem.  nt  que  tout  gentilhomme  qui 
est  en  état  de  lournir  ses  preuves  de  noblesse  , 
conformément  aox  lois  et  statuts  de  l'ordre,  et 
de  la  manière  usitée  dans  nos  Etats  ,  pourra  être 
reçu  chevalier  dans  notre  résidence  de  Saint- 
Pétersbourg  ,  et  jouira  ,  en  cette  qualité  ,  de 
notre  proicctiou  et  bienveillance  particulière  , 
et  nous  sommes  entièrement  convaincus  "do  ren- 
dre par  là  un  service  signalé  à  I  Univers.  )) 

>)  Donné  dans  notre  résidence  impériale  de 
Saint-Pétersbourg,  le  21  décembre  (vieux  style)  , 
l'an  dd  notre  ère  179S  ,  de  noirs  régence  le  3'  , 
et  de  noire  grande-maîiiise  le  1  =  '. 

Signé ,  Paul. 

Contresigné  ,   Liita. 

Le  comte  de  Litta  est  nommé  chef  du  corps 
qui  va  être  formé  sons  la  dénomination  Ae  gardes 
du  corps  du  gi and-maître  de  l'ordre  de  Saint-Jcan- 
de-Jérusalem. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3  ventôse. 

Pour  avoir  une  idée  du  désintéressement  de 
nos  ministres,  il  suffit  de  jeticr  les  yeux  sur  le 
tableau  suivant  des  diverses  places  ,  dignités  , 
charges   lucratives  dont  ils  jouissent; 

M.  Pitt  est  1°  chancelier  de  l'échiquier  ; 

2°  Constabel  du  château  de  Douvres  ; 

3°  Suriutendant ,  directeur  et  amiral  des  cinq 
ports  ; 

4°  Un  des  commissaires  chargés  du  gouverne- 
ment de  lI.Tde  ; 

.5°  Directeur  en  chef  de  la  maison  de  la  Trinité; 

6°  Surintendant  de  la  même  maison  ; 

1°  Surintendant  de  Cambridge  ; 

8°  Un  des  gouverneurs  de  Ihôpilal  de  Chelsea; 

9°  Un  des  gouverneurs  de  l'hôpital  de  Green- 
wich,  etc. ,  etc.  ,  etc. 

Le  ministre  Henri  Dundas  est  : 

1°  S  crétaire  d  Etat. 

2°  Tiésorier-géiiéral  de  la  marine  ; 

3"  Président  du  gouvernement  de  l'Inde; 

4°  Un  des  gardes  des  sceaux  d  Ecosse;  place 
qui  est  à  vie  ,  rapporte  2,200  liv.  sirrl.  par  an  et 
j  ne  donne  pas  la  moindre  occupation  ; 

5°  Possesseur  du  droit  exclusif  et  réversible  à 
ses  enfaris,  S'imprimer  la  bible  en  Ecosse,  mo- 
nopole qui  lui  rapporte  annuellement  plus  de 
6000  liv.  sterling  ; 

6°   Gouverneur  rie  la  banque  d  Ecosse  ; 

7°  Chancelier  de  l'université  de  Sai-  i-André; 

8''  Custos  rotulorum  du  comté  de  Middlesex  ; 

9°  Uii  des  gouverneurs  de   l'hôpital  de   Gteen- 
wich  ; 
I       10  Un  des  directeurs   de  la  maison  de   la  Tri- 
nité ,  etc.  ,  etc. ,  etc. 

!  A  tant  d'émoluraens  se  joignent  ercore  les  in- 
térêts des  so^mts  énormes  qui  appaiiiennent  à 
ces  divers  établissemens  et  qui  sont  cniisrcment 
à  la  disposition  de  ce  ministre,  somm-.*  qu'il  est,  à 

i  la  véiité  ,  difficile  d'évaluer  ,  mais  qu'on  sait  éga- 

j  1er  le  trésor  des  plus  puissans  rois  de  l'Europe. 

I  Qu'on  s'étonne  ensuite  que  de  pareils  minis- 
tres  soient    les   protecteurs    de    tous  les    anciens 

I  abus   et  les  ennemis  déclarés    de   toutes  les  té- 

I  formes. 

A  la  suite  des  dépêches  que  le  duc  de  Portland 
'  a  reçues  du  lord   lieutenant  d  Irlande,  le   conseil 
I  privé  s'est  assemblé.  La  séance  a  duré  3  heures. 
I       Les   actions   de   l'Inde    ont    éprouvé    quelque 
hausse,   sans   que  nous  puissions   en    deviner    la 
cause  ,    ni  même  aucunes  nouvelles  sur  nos   pos- 
sessions  orientales. 

Il  V  a  beaucoup  de  fermentation  dans  le  comté 
de  Kildare.  Les  paysans  se  sont  soulevés  ,  et 
l'opposition  à  l'union  prend  de  jour  en  jour  de 
nouvelles  forces  à  Glonmell.  Les  principaux  ha- 
bitans  de  la  ville  se  sont  assemblés ,  et  malgré  la 
défense  du  commandant,  qui  menaça  d ■;  dis- 
perser la  loule  par  la  force  ,  les  citoyens  ont  tenu 
bon  ,  et  ont  signé  une  protestation  formelle  contre 
l'union, 


Les   troupes  que  le  gouvernement  envoie  ea 

Portugal  ,     sont   parties     à    bord    des     vaisseaux 
l'Europe,  le  Harlem  et  la  Pallas. 

On  ovande  d  Edimbourg  qu'il  y  est  tombé  dé 
la  neige  jusqu'à  la  hauteur  des  portes  les  plus 
élevées;  toute  communication  d'une  maison  à 
l'autre  est  interrompue^ 

REPUBLIQ,UE    BATAVE. 

La  Haye,  le  8  ventôse. 

Le  corps  législatif  a  décrété  avant-hier  que  fa 
banque  d'emprunt  de  la  ci-devant  province  dç 
Hollande,  établie  à  Amsterdam  en  I7g5  ,  rece- 
vrait lie  tous  les  habitans  de  la  République  ea 
général  ,  les  portions  dues  par  eux  dans  le  recou- 
vrement du   10   frimaire  dernier. 

Ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'hypothéqué» 
leurs  bleijs  fonds  ,  ces  hypothèques  seront  chaur 
gécs  en  cifets.  Le  décret  rentcrme  des  mesures 
propres  à  écarter  les  agioteurs.  Dans  quelques 
sem.iines  ,  cette  binque  sera  mise  sur  ic  même 
pied  que  celle  de  Londres  ,  et  le  gouvernement 
y  placera  provisoirement  5  millious  ,  jusqu'à 
ce  que  les  actionnaires  en  soient  devenus  eux- 
mêmes  les  ptoptiéiaires. 

C'est  hier ,  7  ventôse  ,  qu'elle  a  été  ouverte. 

11  a  été  rendu  un  autre  décret  qui  interdit  l'en- 
trée dy  bétail  venant  de  l'éiranger  ,  à  cause  db 
lépizootie  qui  règne  dans  les, pays  limitrophes 
et  voisins  de  la  République. 

Par  un  autre  ,  la  première  chambre  accorde  le 
passage  sur  ic  territoire  batave  aux  marchandises 
étrangères  ,  en  excluant  toutefois  les  marchan- 
dises anglaises. 

Ce  décret  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour  dans 
la  seconde  chambre  ,  et  il  ne  tardera  pas  à  obtenir 
sa  sanction.  On  espère  des  résultats  plus  heureux 
de  Cette  loi  ,  que  de  toutes  celles  renduesjusqu'ici 
contre  le  commerce  des  Anglais. 

On  apprend  que  le  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Constaniinople  ,  a  ,  par  son  influence  , 
fait  déclarer  la  guerre  à  la  République  baiave. 
Son  ministre  y  est  ceper-dant  toujours  traité  avec 
égard  ,  et  il  n'a  pas  été  conduit  aux  Sept- 
Tours. 

Cette  nouvelle  a  éie  communiquée  par  le 
directoire  aux  deux  chambres  ,  en  comité 
général. 

Les  nouvelles  d-s  inondations  sont  toujours 
affligeantes  ,  et  l'histoire  de  notre  pays  ofFre  peu 
d'exemples  de  si  grands  malheurs;  les  détails 
qu'en  donnent  nos  gazettes  soni  bien  faites  pour 
alHigcr  toute  ame  sensible.  Aussi,  apprend-ton 
avec  un  plaisir  bien  vil  les  bienfaits  que  les  amis' 
de  rhnmarité  se  sont  empressés  à  répandre  oans 
ces  circonstances  désast  reuses.  On  proùigue  tous 
les  secours  possibles  aux  malheureux;  on  ouvra 
des  souscriptions  en  leur  faveur  dans  la  plupart 
des  villes ,  et  le  prodoit  en  est  serré  dans  des 
caisses  particulières,  d'où  elles  sont  repaitiea 
entre  les  malheureuses  victimes  du débôrdetnent 
des  eaux. 

A  Amsterdam  ,  à  la  Haye  et  dans  plusieurs 
autres  villes  de  la  République  ,  on  a  donné  sur 
les  ihéâ  res  plusieurs  repiésentaiions  au  profit  des 
habiians  des  campagnes  dont  les  besoins  étaient 
les  plus  urgens. 

La  décade  prochaine  ,  le  corps  représentatif 
s'occupera  des  élections  des  membres  qui  doi- 
vent composer  les  tribunaux  des  deparremens  '; 
et  on  procédera  à  lorganisation  des  adminis- 
traitons  dépaitcmeniales  ,  le  même  jour  que  leS 
tribunaux  ouvriront  leurs  séances. 

Oa  est  plus  rassuré  sur  le  sort  de  Surinarn. 
Les  papiers  de  Londres  ne  disent  rieu  de  i  in- 
vasion de  cette  coionie  ;  leur  silence  prouve  que 
la  nouvelle  était  fausse. 

Le  24  pluviôse  ,  le  prix  du  café  ,  à  Londres, 
y  était  augmenté  ,  ce  qui  annonce  la  diminution 
de  cette  dcutée  dans  les  magasins;  elle  devrait 
au  contraire  être  abondante  ,  si  cette  colonie 
était  tombée  entre    les  mains   des  Anglais. 

Les  nouvelles  directes  qui  nous  sont  arrivées 
de  Surinam  ,  se  taisent  aussi  sur  un  fait  d'une  si 
haute  importance  ;  cUes  rendent  compte  d'uni 
tiait  qui  fait  honncut  à  la  société  d'agriculiuri 
dite  la  Concorde.  Les  membres  qui  composent 
celte  société  ont  fait  don  d'une  somme  de  5oo 
florins  ,  pour  subvenir  aux  besoins  ues  pères  , 
veuves  ou  orphelins  des  braves  défenseurs  qui 
ont  été  blessés  ou  ont  péri  au  combat  du  11 
octobre  1797. 


\ 


REPUBLI  QUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,    le  i8  ventôse. 

C  EST  hier  vers  trois  heures  du  matin  que  les 
premières  troupes  ont  passé  le  Rhin  ,  et  dès  Its 
reul  heures  ,  elles  sooi  arrivées  a  OHenbourg. 
Les  habitans  de  cette  dernière  ville  sont  venus  à 
leur  rencontre  avec  des  bouquets  ,  et  les  ont 
leçues  comme  amies.  • 

On  dit  que  nos  troupes  vont  cooiinuer  leur 
marche  pendant  cinq  jours  sans  s'arrêter,  proba- 
blement pour  s'approcher  le  plus  promptemeot 
possible  des  troupes  autrichiennes  à  U.m. 

On  attend  des  nouvelles  de  la  Suisse  ,  qui 
annonceront  vraisrœblablemeni  que  le  général 
Massena  s'est  également  avancé  sur  les  Aulti- 
cbiens. 

On  dit  qu'un  corps  de  l'année  de  Mayence 
aura  passé  le  Rhin  vis-à-vis  de  Philipsbourg,  et 
aura  bloqué  cette  forteresse  ,  dans  laquelle  il 
doit  y  avoir  une  garnison  de  1700  hommes  , 
troupes  d'Empire,  srlon  quelques-uns;  autri- 
chiennes ou  mêlées  d'Autrichiens ,  selon  d'autres. 
Mais  c'est  ce  qui  s'éclaircira  bientôt. 

On  avait  construit  avant-hier,  à  la  hâte,  un 
second  pont  de  bateaux  sur  le  Rhin  ,  ce  qui  était 
bien  nécessaire ,  car  ces  deux  ponts  suffisaient  à 
peine  pour  le  passage  de  l'armée. 

On  a  publié  ici  la  proclamation  suivante  du 
général  en  chef  de  l'armée  du  Danube. 

Le  général  m  chef  à  l'armée. 
Soldats , 
Au  mépris  d'une  convention  solennelle  ,  les 
trcupes  de  l'Autriche  ont  franchi  ,  Us  premières  , 
la  ligne  de  démarcation  tracée;  l'empereur  ,  trom- 
pant les  disposiiioDS  pacifiques  du  gouvernement 
français,  a  appelé  au  sein  de  l'Allemagne  des 
étrangers  armés  ,  moins  connus  par  quelques 
succès  militaires  que  par  leur  brigandage  dans 
les  dernières  guerres;  et,  pendant  que,  scru- 
puleux observateurs  de  la  foi  des  traités  ,  vous 
demeuriez  derrière  vos  lignes  dans  une  attitude 
fiere  ,  mais  pais  ble  ,  ce  prince  osait  combiner 
des  mouvemens  hostiles  avec  ses  nouveaux  alliés, 
et  prendre  ,  à  la  faveur  d'un  silence  perfide  , 
tous  les  avantage»  que  lui  laissait  votre  sécurité. 
Cette  infraction  manifeste ,  cet  outrage  fait  à 
la  foi  publique  ,  respectée  de  toutes  Us  nations 
policées  ,  a  forcé  enfin  le  directoire  exécutif  à 
user  de  représailles  :  il  a  tout  fait  pour  U  paix  ; 
mais,  si  l'on  veut  la  guerre,  il  la  fera.  Soldats, 
jortODS  de  nos  lignes  ,  et  rentrons  dans  la  car- 
rière que  vous  avez  parcourue  jusqu'ici  avec  tant 
de  gloire. 

Nous  combattrons  ,  si  nous  trouvons  des  obs- 
tacles à  prendre  les  dispositions  militaires  sur 
lesquelles  l'armée  s'avance  ;  nous  combattrons  , 
si  l'empereur  n'exécute  pas  proœptement  et  stric- 
tement la  convention  qui  existe  :  mais  ,  fidèles 
au  système  de  modération  qui  ,  jusqu'à  présent, 
a  caractérisé  la  nation  française  ,  nous  rétrogra- 
derons ,  nous  rentrerons  dans  kos  premières 
lignes  ,  aussiiôi  que  la  République  aura  reçu  la 
jatisfaction   qu'elle  a  le   droit  d'attendre. 

Soldats  ,  en  reprenant  les  armes  ,  rappelez- 
vous  que  le  fléau  de  la  guerre  ne  doit  peser 
que  sur  les  ennemis  de  la  République  :  votre 
gloire  serait  effacée  ,  vos  lauriers  seraient  flétris, 
les  vœjx  de  vos  ennemis  seraient  remplis  ,  si 
vous  vous  por'iez  à  des  excès  condamnables. 
Vous  le  savez,  vos  ennemis  ont  employé  toutes 
les  manœuvres  pour  armer  les  peuples  de  1  Eu- 
rope contre  le  Peuple  français.  Que  votre  con- 
duite démente  l'efiét  de  ces  bruiis  pe.Ëdcs  ! 
Souvenez- vous  toujours  que  I  armée  doit  res- 
pecter les  propriétés  générales  et  particulières  ,  et 
que  tout  désordre  sera  réprimé  avec  force  et 
puni  avec  sévérité. 

C'est  vous  sur-tout ,  oflSciers  supérieurs ,  chefs 
de  corps,  commandans  ,  que  je  rends  person- 
cellemeut  responsables  de  la  stricte  exécution 
des  intentions  du  gouvernement  et  des  miennes. 
Maintenez  la  plus  exacte  discipline  ;  veillez  aux 
besoins  des  troupes  qui  sont  sous  vos  or-dres  ; 
»urveil!ez-les  sans  cesse  ;  et  ,  si  quelque  so'dat 
oubliait  ses  devoirs  ,  dites-lui  que  touie  action 
lâche  est  indigne  du  nom  franÇ'-is  :  r:ppelez-lui 
qu'il  souillerait  la  gloire  des  armées  de  la  Répu- 
blique, et  sans  doute  il  rentrera  dans  l'ordie. 

Animé  des  principes  de  justice  et  d'équité,  le 
directoire  exécutif  m'ordonne  de  vous  prévenir 
que  son  intention  formelle  est  de  rembourser 
aux  Peuple»  et  aux  gouveroemens  amis  de  la 
République,  les  fournitures  que  les  besoins 
itriprévus  de  l'armée  pourraient  exiger;  qu'à  cet 
effet ,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  délivré  ,  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  ,  des  bons  de  tout 
ce  qui  sera  requis  et  fourni  à  l'aimée.  Eu  con- 
séquence, pour  empêcher  les  abus,  je  vous 
piévieDj  en  même-tems  que  le  commissaire- 
ordonnateur  en  chef,  d  après  l'autorisation  qu  il 
tecevta  de  moi  ,  aura  seul  le  droit  de  happer 
toute  espèce  de  réquisition  ;  que  cependant  les 
géaétaux  Ou  comrndndaos  des  troupes  détachées 


686 

pourront  frapper  des  réquisitions  motivées  sur 
des  besoins  durgence  ,  mais  qu'il  m'en  sera  de 
suite  adressé  copie  ;  que  ,  peur  centraliser  la 
comptabilité  ,  ces  téquisitious  devront  toujours 
être  faites,  autant  que  possible  ,  aux  m<<gistrats 
supérieurs;  que  ,  dans  tous  les  cas,  les  géné- 
raux ou  commandans  des  troupes  détachées 
devront  délivrer  aux  bourgucmestres  ou  baillis 
des  bons  de  tout  ce  qui  aura  été  fourni;  enfin, 
que  jamais  on  ne  devra  se  permettre  de  rien 
enlever  de  vive  foice  chez  aucun  particulier. 
Je  le  répète  ,  toute  contravention  au  présent 
ordre  sera  punie  avec  la  dernière  sévérité  :  mais  , 
je  l'espère  ,  soldats  ,  vous  éviterez  celte  peine 
à  votre   général. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  justes  et  loyales  , 
dignes  de  la  Nation  française  ,  les  habitans  de 
la  Germanie,  rassurés  contre  les  bruits  propa- 
gés par  la  malveillance  de  nos  ennemis  ,  res- 
teront calmes  au  milieu  de  l'orage  ;  j'esperc 
qu'ils  sentiront  que  le  meilleur  parti  qu'ils 
pourront  prendre  pour  conserver  leurs  pro- 
prié'és ,  sera  celui  d'y  demeurer  en  paix.  Mais 
si  ,  au  contraire  ,  et  malgré  l'engagement  que 
je  prends  envers  eux,  l'armée  française  trouvait 
les  villes  désertes  et  les  villages  abandonnés  ;  si 
ces  habitans  s'opposaient  à  sa  marche  <  ou  se 
refusaient  à  lui  procurer  le»  secours  qui  sont 
en  leur  pouvoir  ,  alors  ,  je  le  déclare  avec  la 
même  franchise  ,  je  prendrais  d'autres  mesures 
pour  les  punir  et  les  faire  repentir  de  leur 
témérité. 

Le  général  en  chef. 

Signé  ,  JouRDAN. 


Paris  ,  /<;   17    ventôse. 

On  vient  de  découvrir  trois  contrefaçons  des 
Bons  au  porteur  de  !0  et  ib  francs,  servant  au  paie- 
ment des  rentes  et  pensions  du  deuxième  semestre  de 
l'an  6.  La  trésorerie  nationale  a  fait  connaître  ,  par 
une  affiche  ,  les  signes  caractéristiques  de  faux  ,  et 
eu  a  donné  une  indication  particulière. 

—  L'impôt  prélevé  sur  les  recettes  des  divers 
théâtres  de  cette  commune  pendant  la  dernière 
décade  de  pluviôse  ,  a  monté  à  10,782  francs 
97   centimes. 

—  Des  lettres  de  Copenhague  ,  du  54.  pluviôse, 
démentent  tout- à  -fait  le  bruit  répandu  que 
l'Isle-de-France  s'était  déclarée  indépendante. 

—  Le  roi  de  Maroc  n'a  pas  compris  les  Espa- 
gnols dans  la  déclaration  de  guerre  qu'il  a  faite 
à  la  République  française.  Les  vaisseaux  barba- 
resques  continuent  à  respecter  leur  pavillon. 

—  Le  gouvernement  toscan  a  fini  de  payer  à  la 
France  les  s  millions  qu  il  s'était  engagé  à  faire 
verser  dans  la  caisse  militaire.  On,  parle  actuelle- 
ment d'une  nouvelle  demande  ,  et  l'on  assure  que 
pour  y  satisfaire  ,  il  est  question  de  créer  pour 
deux  millions  d'assignatious  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques de  la  Toscane. 

—  La  tranquillité  la  plus  parfaite  continue  à 
régner  à  Lucques.  Les  charges  inséparables  de 
la  révolution  ont  été  imposées  sur  l'ancienne 
noblesse  ,  qui  les  supporte  de  bonne  grâce.  On 
remarque  cependant  que  la  constitution  qui 
a  été  donnée  à  ce  petit  Etat  n'est  que  pro- 
visoire. 


A  l'auteur    de  l'article  inséré  dans    le  n"    164  du 
Moniteur,  et  signé  :  amica  Veritas. 


Quod  sit ,  ei&e  velii 


Libil  que  malit. 
Martial. 


Je  m'étais  bien  proposé,  Citoyen,  de  terminer 
à  ma  dernière  toute  discussion  entre  nous,  car  je 
ne  sais  à  quel  point  il  convient  à  un  représentant 
du  Peuple  de  se  livrera  un  débat  polémique; 
mais  vous  l'engagez  avec  des  formes  si  honnêtes 
et  si  décentes,  qu'il  m'est  difiîcile  de  me  refuser 
à  ajouter  quelques  mots ,  ne  fût-ce  que  pour  vous 
assurer  que  je  ne  suis  point  converti. 

Je  vais  donc  encore  une  fois  prêter  le  flanc  à 
un  ennemi  qui  se  bat  la  visière  baissée  avec  un 
écu  blanc  ,  lorsque  je  suis  obligé  d'entrer  en  lice  , 
la  visière  levée,  et  de  me  battre  comme  écuyer 
et  comme  chevalier.  Jouissez  donc.  Citoyen,  de 
tout  l'avantage  de  l'incognito  ;  dussai-je  encore 
une  (o'is  fournir  le  texte  occasionné  de  vos  réf  exions. 

Quoique  vous  m'accusiez  de  manquer  de  gé- 
nérosiié,  parce  qne  j'ai  pu  douter  un  moment  de 
\  Qtre  franchise  .  je  vous  avoue  que  si  vous  n'aviez 
pas jur£'  sur  votre  honneur,  j'aurais  de  la  peine  à 
vous  refuser  le  mérite  de  là  propos  du  mom'.nt ; 
mais  je  sais  trop  ce  qu'on  doit  de  confiance  à  un 
tel  serment.  Permettez-moi  seulement  de  vous 
observer  à  mon  tour  que  vous  ne  mettez  pas  dans 
votre  réfutation  toute  la  franchise  que  comporte 
votre  devise  ;  et  en  vérité  ma  défense  aurait  été 
bien  mal-adroite,  s'il  paraît  à  tout  le  monde, 
comme  à  vous,  qu'elle  avait  pour  but  de  me 
mettre  à  l'abi^i  d'une  attaque  perionnell#- Je  vous 


déclare  que  je  n'ai  pris  la  plume  ,  que  parce  que 
mon  nom  a  servi  d'occasion  à  la  franchise  de 
vos  observations.  Je  pouvais  me  borner  à  citer 
des  exemples  parmi  mes  collègues  ,  et  même  dans 
une  magistrature  suprême  ;  à  vous  rappeler  que 
des  législateurs  et  des  représentons  recomman- 
dables  ont  donné  et  donnent  encore  de»  con- 
sultations ;  mais  un  abus  n'en  justifie  pas  un  autre. 
Vous  ne  m'avez  reproché  qu'une  méprise  ,  je 
n'irai  pas  plus  loin  à  votre  égard  ,  et  nous  serons 
ainsi  quittes  tous  deux  ,  si  vous  le  voulez  bien. 
Voyons  donc  en  quoi  nous  différons  au  fond. 
J  ai  soutenu  qu'un  général  ,  appelé  à  la  repré- 
sentation nationale  ,  conservait  son  grade  ,  et  par 
conséquent  son  titre,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
grade  sans  titre  ;  vous,  vous  prétendez  que 
le  grade  lili  reste,  mais  en  portefeuille  seulement  et 
sur  l(s  contrôles  ministériels.  Vous  voyez  que  je 
n'ai  dit  que  ce  que  vous  dites  ;  car  à  quoi  sert 
le  contrôle  minisiériel ,  si  ce  n'est  à  conserver  à 
chacun  son  grade  :  comment  le  conserve-t-il  ?  En 
donnant  à  chacun  le  li're  de  son  grade.  Le  géné- 
ral, représentant  du  Peuple,  a  dans  ce  cas  le 
même  sort  que  l'officier  à  qui  une  commission 
expresse  n'a  pas  rendu  son  activiié  :  voilà  "des 
vérités  simples  et  palpables. 

Le  titre  de  représentant  du  Peuple  et  celui  de 
directeur  sont  assez  grands  par  eux-mêmes  pour 
qu  il  y  ait  un  véritable  ridicule  à  les  accoler  à  un 
litre  inférieur,  et  vous  avez  trop  de  bonne-foi 
pour  me  prêter  cette  prétention  ;  mais  je  persiste 
à  croire  que,  s'il  serait  évidemment  contraire  au 
bon  sens  et  à  la  saine  raison  de  voir  un  représen- 
tant du   Peuple   mettre  en   tête   de  ses   motions  : 

Opinions  du  général député    du  départemerit 

de ,  il  serait  tout  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes les  plus  conservateurs  de  s'adresser  au  repré- 
sentant du  Peuple  pour  ce  qui  a  rapport  au  mili- 
taire ,  et  de  trouver  mauvais  que  ses  anciens  ca- 
marades lui  donnent  ,  dans  leur  correspondance 
avec  lui  ,  I-;  titre  de  général. 

Mais  cette  discussion  en  vériié  serait  purement 
oiseuse  ,  si  elle  ne  servait  à  justifier  une  asser- 
tion qui  ne  pourrait  être  accordé  ,  sans  empê- 
cher les  officiers  Iracçais  d'accepter  à  l'avenir 
leur  nomination  au  corps  législatif  II  s'agit  de 
savoir  si  un  soldat  français  perd  ,  par  l'eflet  de 
cette  nomination  ,  tous  ses  droits  à  un  avance- 
ment quelconque,  et  s'il  est  aussi  impolitique 
que  vous  le  prétendez,  de  le  considérer  pendant 
qu'il  siège  au  corps  législatif,  comme  étant  ea 
activité  :  voilà  une  question  importante  que  le 
corps  législatif  doit  seul  cécidei  ;  mais  l'art  avec 
lequel  vous  laites  de  cette  discussion  une  affaire 
qui  m'est  personnelle,  me  dispense  d'émettre 
mon  opinion  à   cet   égard. 

Je  me  borne  à  vous  déclarer  ici  que  je  suis 
si  loin  de  prétendre  à  aucun  commandement, 
tant  que  je  serai  représentant  du  Peuple  ,  que 
je  refuse  même  celui  que  vous  me  laissez. 

Vous  ne  pouvez  plus  rien  commander ,  dites- 
vous  ,  ....  que  la  confiance  et  l'amour  de  vos 
commettons.  N^^n  ,  Citoyen,  je  ne  les  comman- 
dcrv  pas:  cela  serait  trop  commode;  mais  je 
lâcherai  de  les  mériter. 

Vous  ajoutez  :  Mais  aussi  vous  ne  devez  plus 
obéir  qu'à  votre  raison  ,  qu'à  votre  conscience.  A 
la  bonne  h;ure  ;mais  ajoutons  àla  constitution: cw 
je  vous  assure  que  l'honneur  que  vous  voulez  biea 
me  faire  en  me  qualifiant  de  législateur  ,  ne 
m'empêchera  pas  de  reconnaître  que  je  tiens  du 
législatetr  des  Français  le  caractère  de  représen- 
tant du  Peuple  ,  et  qu'il  y  a  une  loi  au-dessu» 
de  moi  à  laquelle  je  dois  l'exemple  de  la  plus 
aveugle  obéissance. 

Solon  et  Lycurgue  furent  législateurs  ,  l'ua 
des  Athéniens  et  l'autre  des  Spartiates  :  le» 
premiers  firent  comme  nous  beaucoup  de  lois; 
mais  on  ne  s'avisa  pas  de  donner  le  nom  de 
législateur  à  un  Athénien  ,  parce  qu'il  avait  le  droit 
de  voter  au  tbéâire  de  Bacchiis.  Permettez-moi 
de  faire  comme  ces  braves  Républicains,  et  à 
leur  exemple  ,  de  ne  pas  j)rcndre  le  titre  de 
législateur  ,  moi  qui  ne  suis  tout  au  plus  qu'une 
fraction  du  législateur  équivalente  à  un  sept  cent 
cinquantième.  Le  corps  législatif  n'est  pas  UD 
législateur  ;  il  tient  son  pouvoir  du  législateur; 
cela  me  paraîi  si  clair  ,  que  je  serais  tenté  de 
me  ranger  à  l'avis  de  l'Ami  des  Lois ,  ii  k  mous 
égard  il  était  plus  poli. 

J'aborde  à  présent  ma  justification  de  ce  que 
vous  appelez  mes  motions  sur  la  convention  na- 
tionale,  en  disant  qu'elle  avait  usurpé  tous  le» 
pouvoirs  ;  j'ai  prévu  votre  observation  ,  ei  je 
n'ai  point  réformé  une  expression  qui  devrait 
être  répétée  plus  souvent  ,  pour  tenir  les  Fran- 
çais en  garde  contre  toute  assemblée  qui  vou- 
drait imiter  l'exemple  de  la  convention.  Aussi 
n  est  ce  point  un  reproche  que  je  lui  adresse, 
ni  une  accusation  que  je  lui  intente  :  elle 
n'existe  plus  ,  et  sa  conduite  appartient  toute 
entière  à  la  postérité  ,  dont  je  me  garderai  bien 
de  prévenir  ici  le  jugement  par  anticipation  sut 
ses  droits. 

Mai»  vous  êtes  de  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  ces  objets  élevés  le  seul  qui  n'avez  pas  le 
droit  de  critiquer  mon  expression  :  car  si  , 
comme  vous    l'avancez  ,    la    convention   n'était 


composée  que  des  représebtans  du  souvet lia ,  elle 
c'était  donc  pas  le  souverain. 

Je  suis  si  loin  de  convenir  avec  vous  que  tous 
les  attributs  de  la  souveraineté  furent  placés  ,  avec 
irréflexion  peut-être  ,  mais  avec  plénitude  ,  que  je 
déclare  qu'un  Peuple  ne  peut  déléguer  la  plé- 
nitude de  sa  souveraineté  à  des  représentans  ; 
car  il^  n'y  a  pas  d'idée  plus  folle  que  celle 
d'un  être  qui  voudrait  exister  tout  entier  dans 
son  représentant,  puisqu'à  ce  compte  il  aurait 
le  droit  d'exister  de  deux  manières.  Le  Peuple 
est  représenté  en  ce  moment,  mais  en  vertu 
d'un  mandat  écrit;  la  constitution,  voilà  ce 
qui  établit  l'immense  diflérence  qui  existe  entre 
le  représentant  et  le  souverain.  Cet  acte  de  la 
volonté  constante  du  souverain,  cet  acte  du 
législateur  est  la  mesure  sur  laquelle  nos  pou- 
voirs doivent  être  étalonnés  ,  si  je  puis  me  servir 
de  cette  expression. 

Je  conviens  que  cette  analyse  de  la  souveraineté 
n'est  pas  dans  le  Dictionnaire  de  V Académie  ;  mais, 
tancune  à  part  contre  tout  académicien  vivant  ou 
mort,  convenez,  Citoyen,  qu'il  était  difficile 
d'assigner  avec  plus  de  j  ustesse  la  place  du  pouvoir 
législatif. 

Enfin,  pour  completter  ma  justification  sur  ce 
point ,  dites-moi  si  vous  n'avouez  pas  les  notes  de 
votre  lettre  :  car ,  si  cela  est ,  je  n'ai  pas  le 
droit  de  vous  reprocher  de  n'être  pas  consé- 
quent; mais  prenez  garde  que,  si  vous  les  avouez, 
vous  taxez  aussi  la  convention  nationale  d'avoir 
usurpé  ses  pouvoirs. 

'Vous  lui  reprochez  ,  par  forme  de  supposition 
il  est  vrai  ,   mais  enfin  vous  lui   reprochez  ,  de 

ne  s'être  pas  désaisi  plutôt  de  ses  immenses  pouvoirs  , 
de  ne  les  avoir  distribués  qu'après  plusieurs  années 
dans  les  diverses  fractions  d'un  gouvernement  cons- 
titué. 'Voilà,  je  crois,  une  usurpation  bien 
caractérisée. 

Appelée  pour  prononcer  entre  le  trône  et  le 
Peuple  ,  elle  a  rempli  sa  mission  avec  un  grand 
coulage.  Qui  pourraitaujourd'hui  l'accuser  d'avoir 
détruit  cette  odieuse  monarchie  ,  à  qui  le  despo- 
tisme des  rois  n'avait  laissé  d'autre  trein  que  les 
caprices  de  leurs  concubines  et  de  leurs  favoris , 
parce  que  tels  étaient  leurs  bons  plaisirs  ?  elle 
aurait  été  coupable,  si  elle  n'avait  pas  fait  justice 
de  ce  monstrueux  échafaudage  ;  aussi  n'esi-ce 
pas-là  une  usurpation;  mais  l'usurpation  ,  comaie 
-vous  le  remarquez  ,  est  d'avoir  prolongé  la  révo- 
lution ,  en  remplaçant  l'arbitraire  du  irôae  par 
celui  de  ySo  législateurs. 

_  Cependant ,  ceci  n'est  pas  plus  une  accusa- 
tion sous  votre  plume  que  sous  la  mienne.  Si  on 
pouvait  jamais  se  la  permettre  ,  ce  serait  pour  en 
faire  relomber  tout  1  odieux  sur  les  vils  esclaves 
des  tyrans  ,  qui ,  prenant  toutes  sortes  de  formes , 
et  l'attaquant  sous  toutes  sortes  de  bannières, 
l'empêchèrent  d'adopter  plutôt  les  bases  d'un 
gouvernement  sage,  dont  les  élémens  vivaient 
dans  les  écrits  de  nos  publicistes  ,  et  même  dans 
les  débats  de  l'assemblée  constituante  ;  mais  que 
tant  de  gens  affectaient  de  méconnaître  .  dans 
Tespoir  de  rétablir  le  tiône  à  la  faveur  de 
l'anarchie. 

En  attendant  ,  Citoyen  ,  que  ce  (jue  je  conteste 
dans  chacune  de  vos  opinions  devienne  une  vérité 
triviale  ,  comme  vous  en  conservez  l'espérance  , 
pcrmeitcz-moi  de  ne  pas  adopter  votre  hiérar- 
chie de  représentans  du  Peuple  :  ils  sont  bien 
tous  des  fonctionnaires  pour  le  Pauple  et  par 
le  Peuple,  directement  ou  indirectement;  mais 
je  ne  croirai  jamais  qu'un  fonctionnaire  que  le 
directoire  peut  desiiiucr ,  soit  un  représentant 
du  Peuple  ;  je  le  crpirai  bien  plutôt  un  repré- 
sentant du  directoire  ou  du  ppuvoir  exécutif. 
Il  semble,  en  effet,  que  la  constitution  n'a  voulu 
laisser  au  Peuple  que  le  droit  de  proposer  ses 
administrateurs.  Leur  existence  dans  ces  fonc- 
tions est  toute  entière  du  fait  du  directoire , 
puisqu'il  les  conserve  ,  pouvant  les  destituer.  Il 
n'en  est  pas  tout-à-fait  de  même  dts  juges  qui 
doivent  être  accusés  de  forfaiture  pour  être 
destitués;  en  cela,  leur  caractère  est  à  une 
distance  immense  encore  du  représentant  du 
Peuple ,  qui  ne  peut  être  accusé  que  par  ses 
pairs.  Donc  je  pourrais  aussi  vous  contester  le 
nom  appellatif  magistrat,  que  vous  donnez  aux 
représentans  du  Peuple  ,  de  même  sans  doute 
qu'aux  juges.  Toutes  ces  distinctions  résultent 
de  vérités  si  triviales  ,  selon  moi ,  que  je  me  borne 
à  les  indiquer;  et  je  vous  prie  de  me  tenir  pour 
dispensé  de  pousser  plus  loin  une  controverse 
où  nous  ne  disputons  que  sur  les  mots  qu'il  vous 
plaît  de  bouleverser. 

Si  vous  continuez  à  me  faire  l'objet  de  vos 
méditaiions  ,  je  vous  en  remercie  d'avance  ,  et 
je  garderai  le  silence  pour  me  livrer  aux  études 
très-longues  ,  très-profondes,  et  de  plus  très-variées  , 
de  la  magistrature  auguste  qui  m'est  déléguée  par  le 
Peuple  Français  ,  et  qui  en  demande  encore  plus  que 
la  profession  militaire  ,  quoique  je  n'abandonne 
pomt  cette  dernière. 

Le  représentant  du  Peuple,  Sherlock. 
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Soulhié.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet;  il  me  paraît  inadmissible  ,  inconstitu- 
tionnel, iœpolitique  ,  attentatoire  aux  droits  les 
plus  sacrés  du  Peuple.  Les  motifs  allégués  par  le 
rapporteur  sembleraient  devoir  l'éloigner  de  pro- 
poser ce  projet.  j 

En  effet  ,  si  on  annuité  en  masse  les  élections 
qui  ont  été  doubles  ,  c'est  reniettre  les  partis  en 
présence,  confirmer  chacun  d'eux  dans  son  opi- 
nion, et  amener  de  nouvelles  scissions. 

Duplantier.  L'intention  de  la  commission  ,  et 
sans  doute  celle  du  conseil  ,  est  de  prévenir  de 
nouvelles  scissions  ,  et  d'indiquer  aux  assemblées 
qui  vont  s'ouvrir  ,  une  marche  telle  que  les  évé- 
nemcns  de  l'année  dernière  ne  puissent  se  renou- 
veler. 

Par  le  fait ,  les  doubles  élections  ne  seront  pas 
jugées  ;  ou  elles  sont  irrégnlieres  ,  et  alors  on 
ne  prononcera  pas  ;  ou  le  conseil  n'a  pas  sur 
elles  les  renseignemens  nécessaires  ,  et  alors  il 
ne  prononcera  pas  davantage.  Il  faut  cependant 
sortir  de  cet  état  d'incertitude  et  d'asjxiéié  dans 
lequel  nous  nous  trouvons  ,  et  dans  lequel  nous 
nous  embarrasserons  toujours  davantage  sacs  une 
mesure  générale  et  décisive. 

Soulhié.  On  a  dit  qu'il  était  impossible  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  scissions,  à  l'égard  des- 
quelles il  reste  à  prendre  un  parti.  On  dit  que 
la  mesure  préviendra  les  scissions  ;  mais  si  pour 
prévenir  les  scissions  ,  on  se  reluse  à  examiner  les 
élections  ,  bientôt  on  viendra  vous  dire  que  , 
parce  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  des  scissions  , 

il  ne  faut  plus  ouvrir  d'élections (  D-s  mur- 

inures  s'élèvent.  )  Que  des  scissions  aient  ou 
n'aient  pas  lieu  ,  elles  sont  elles-mêmes  un  mal 
particulier;  mais  le  projet  qu'on  vous  propose 
serait  un  mal  général  ,  répandu  dans  toute  la. 
République. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Saint  Horent.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  le  système  des  scissions  a  fortement  ébranlé 
le  principe  de  la  souveraineté  du  Peuple.  11  faut 
empêsher  l'hydre  de  renaître  cette  année  ,  en  le 
combattant  de  suite  ,  et  en  le  terrassant  d'un  seul 
coup.  ,,,  ,  ■•   ■ 

Sans  la  mesure  générale  qui  vous  est  proposée  , 
il  est  certain  qu'en  l'an  8  vous  serez  encore  oc- 
cupés à  prononcer  sur  les  doubles  opérations  des 
assemb  écs  de  l'an  6.  I.naginez-vous  un  moyen 
de  sortir  d'un  état  d  encombrement  semblable  ? 
D'ailleurs  est-il  vrai  que  la  proposition  soit  in- 
constitutionnelle? Les  objections  faites  ne  l'ont 
pas  prouvé.  C'est  Iç  système  des  scissions  qui 
est  subversif  de  la  constitution;  le  moyen  de  le 
prévenir ,   de  le  réprimer  ne  peut  l'être. 

Nugues.  Je  soutiens  que  le  projet  est  incoisti- 
tutio.  nel.  Le  Peuple  a  exercé  ses  droits  ;  il  a 
élii;  il  ne  peut  l'avoir  voulu  en  vain.  Ses  actos 
existent  :  vous  êtes  les  seuls  juges  compétens  ;  il 
faut  prononcer  ,  il  faut  juger.  Le  corps  législatif 
s'est  confortné  à  la  disposition  constitutionnelle  ; 
il  a  prononcé  sur  beaucoup  d'opérations;  il  faut 
qu'il  prononce  sur  toutes.  Par  quelle  fatalité 
quelques  élections  auraient-elles  un  privilège  que 
les  autres  n'auraient  pas  eu  ? 

Je  demande  la  question  préalable. 

Boullay-Patj/.  J'invoque  contre  le  projet  l'arti- 
cle sS  de  la  constitution  ,  qui  dit  que  le  corps 
législatif  prononce  sur  la  validité  des  élections. 
Or,  dès  qu'il  y  a  encore  des  doubles  élections 
sur  lesquelles  on  n'a  pas  statué  ,  c'est  un  travail 
qu'il  faut  terminer ,  non  par  une  mesure  générale, 
mais  par  les  examens  particuliers  dont  nous  nous 
sommes  occupés. 

Saint-Hcrent.  C'est  parce  qu'on  a  prononcé  sur 
quelques  élections  ,  et  qu'on  n'a  pu  prononcer 
sur  toutes  ,  qu'il  faut  prendre  une  mesure  géné- 
rale et  décisive.  Ce  n'est  point  attenter  à  la  sou- 
veraineté du  Peuple  que  de  renvoyer  une  se- 
conde fois  ,  à  son  ehoix  ,  une  nojniuation  qui  , 
la  première  fois  ,  n'a  pu  présenter  un  caractère 
assez  légal. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préa- 
lable. 

Elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Duplantier  lait  un  second  rapport  sur  le  nombre 
de  membres  du  corps  législatif  à  nommer  aux 
prochaines  élections. 

Nous  allons  d'abord  vous  faire  part  ,  dit-il  ,  des 
différences  qui  se  rencontrent  entre  le  tableau  que 
nous  vous  présentons  pour  l'an  7,  et  celui  an- 
nexé à  la  loi  du  27  pluviôse  an  5.  La  première 
est  relative  aux  départemens  qui  composent  la 
colonie  de  Saint-Domingue.  Au  Î7  pluviôse  an 


5  ,  cette  colonie  n'était  point  encore  ,  comme  elle 
l'a  été  dépuis,  par  la  loi  du  14  brumaire  an  6, 
divisée  en  cinq-départemens  ;  savoir  ,  Cîux  du 
Nord,  du  Sud  ,  de  l'Ouest  ,  de  l'Inganne  et  de 
Samana  :  aussi  ,  en  fixant  qu'elle  fournirait  treize 
députés,  dont  cinq  pour  le  conseil  des  anciens  , 
et  huit  pour  le  conseil  des  cinq-cents ,  on  ne 
pouvait  déterminer  dans  quelle  proportion  chaque 
localité  y  pourvoirait ,  et  l'on  se  contenta  d'in- 
diquer que  ,  pour  l'an  5  ,  elle  en  nommerait 
deux  aux  anciens ,  et  deux  aux  cinq-cents  ;  qu'eu 
l'ail  6  ,  elle  en  fournirait  deux  aux  anciens  ,  et 
trois  aux  cinq-cents  ;  et  qu  en  l'an  7  ,  elle  en 
nomiiierait  un  pour  les  anciens  ,  et  trois  pour 
les  cinq-cents. 

Les  élections  de  l'an  5  ont  dû  se  faire  sans  avoir 
égard  à  sa  division  posiérieurement  faite  en  dé- 
partemens ;  mais  ,  pour  l'an  6  ,  le  tableau  annexé 
à  la  loi  du  17  ventôse  de  la  même  année  in- 
dique que  les  départemens  du  Sud  et  de  l'In- 
ganne ont  dû  nommer  chacun  un  député  au 
conseil  des  anciens  ,  et  les  trois  autres  chacuQ 
un  pour  le  conseil  des  cinq-cents.  Nous  vous 
proposons  ,  pour  l'an  7  ,  de  faire  nommer  par 
le  Nord  un  député  aux  anciens  ;  et  par  cbacua 
des  départemens  de  l'Ouest ,  du  Sud  et  de  l'In- 
ganne un  aux  cinq-cents  ;  ce  qui  fait  le  nombre 
de  quatre  que  celte  colonie  doit  fournir.  Il  ne 
reste  plus  ,  pour  l'an  8  ,  afin  d'égaliser  entre 
Ces  divew  départemens  le  nombre  de  treize  que 
doit  founir  la  colonie  di.  Saint-Domingue,  d'après 
fa  loi  du  27  pluviôse  ,  que  les  trois  départemens  , 
du  Nord  ,  de  I  Ouest  et  du  Sud  ,  qui  devront  en 
four.ir  ;  savoir,  le  premier  ,  un  aux  anciens  ,  et 
un  aux  cinq-cents  ;  le  second,  un  aux  anciens  ; 
et  le  dernier ,  un  aux  cinq-cents  :  d'où  résultera 
que  le  contingent  de  treize  ,  affecté  à  la  colonie 
de  Saint-Domingue  ,  sera  réparti  en  tota  ité  de 
la  manière  suivante  :  le  département  du  Nord  en 
aura  quatre  ;  savoir  ,  .deux  dans  chaque  conseil  ; 
celui  du  Sud  trois  ;  savoir ,  un  au  conseil  des 
anciens  ,  et  deux  pour  le  conseil  des  cinq-cents; 
celui  de  l'Ouest  ,  également  trois ,  un  aux  ancien» 
et  deux  aux  cinq-cents  ;  cttlui  de  1  Itiganoe.  deux; 
savoir,  un  aux  anciens  ,  et  un  aux  cinq-cents; 
et  celui  de  Samana  ,  un  seulement  au  conseil  dcS 
cinq-cents. 

Cette  répartition  ne  sera  cependant  que  pro- 
visoire ,  jusqu'au  moment  on ,  etj  exécution  de  la 
loi  dtj  12  nivôse  an  6 ,  qui  a  fixé  l'oriJanisaiioa 
constitutionnelle  des  colonies  ,  les  administra- 
tions locales  ,  conformément  à  1  article  XII  de 
cette  loi  ,  aient  constaté  l'état  précis  de  la  po- 
pulation de  chaque  département,  etfaû  parvenir 
le  résultat  de  leurs  reccnsfinens.  Il  y  a  lieu  de 
croire,  néanmoins,  d'après  l'apperçu  des  pro- 
portions existantes  entre  ces  divers  départemens, 
que  cette  répiitition  provisoire  se  rapproche 
beaucoup  de  l'égalité. 

La  seconde  différence  que  vous  remarquerez 
dans  le  tableau  du  tiers  de  l'an  7  ,  est  relative  au 
département  du  Mont-Blanc. 

La  loi  du  8  fiuctidor  an  6 ,  a  formé  un  nou- 
veau département  connu  sous  le  nom  de  Léman  , 
composé  du  ci-devaut  teriitorc  genevois  ,  réuni 
à  la  République  par  le  traité  des  7  et  g  floréal 
dernier  ,  et  approuvé  par  la  loi  du  28  du  même 
mois.  A  ce  territoire  ,  dont  la  population  s'élève 
à  40  mille  habitans  à-pcu-près  ,  suivant  le  rap- 
port de  notre  collègue  Chénier,  on  a  joint  une 
partie  du  départeipent  de  l'Ain  ,  et  une  partie 
plus  considérable  encore  du  département  du 
Mont-B;anc  ;  on  estime  que  la  population  du 
territoire  détaché  de  ce  dernier  département  et 
uni  à  celui  du  Léman,  est  de  120  mille  habir 
tans  ,  et  que  celle  du  territoire  détaché  du  dé- 
partement de  lAin  ,  ess-  rie  20  mille  habitans: 
ansi  ce  nouveau  département  comprend  une 
population  de  iSo.ooo  habitans  ,  dont  140  mille 
détachés  des   deux  départemens  voisins. 

Ce  nouvel  état  de  choses  présente  deux  ques- 
tions à  décider  :  la  première  consiste  à  savoir 
si  le  département  du  Léman  doit  fournir  des 
députés  au  corps  législstif;  et  la  seconde  ,  en 
suposant  la  première  ré:olue  affirmativement  , 
dans   quelle  proportion    il  doit  y    contribuer. 

Nous  ne  pouvons  croire  qu'il  s'élève  aucune 
difficulté  comte  la  solution  affirmative  de  la  pre- 
mière. 

Il  est  vrai  que  ,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu 
lors  de  la  formation  du  département  du  Léman, 
des  députés  du  dépatiemect  du  Moni-Bianc  pré- 
tendirent que  cette  réunion  menait  à  une  incons- 
tituiionnaliié  ,  parce  qu'il  en  résulterait,  suivant 
eux,  ou  uine  violation  dts  articles  5o  etSi  de 
la  constitution  ,  portant  qu'on  doit_  faire  seule- 
ment tous  les  dix  ans  la  lépartition  du  nombre 
des  députés  à  nommer  par  chaque  département, 
et  qui  défendent  d'y  faire  aucun  changement 
durant  cet  intervalle  ;  ou  bien  ,  dans  les  cas  où 
on  respecterait  ces  deux  articles ,  une  atteinte 
au  49=,  qui  veut  que  chaque  déparlement  con- 
cou:e  à  la  nomination  des  membres  du  corps 
législatif  suivant  la  population  de  son  territoire 
seulement  ,  puisque  le  Mont-Blanc  nommerait 
alors  plus  de  députés  que  ne  comporterait  sa 
population  réduite. 
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11  fat  ,  dans  le  fcms  ,  répondu  d'une  manière  ' 
vicioiieuse  à  ce  diienimc  par  notre  collègue  ' 
Ko$sée  ,  dans  le  rapport  qu'il  ht  aux  anciens  ,  | 
le  S  liuctidor  dernier  ,  sur  la  formation  du  dcpar-  ' 
tcment  du  Léman  ;  et,  le  mêjie  jour  ,  fut  rendue  ' 
la  loi  qui  ,  en  approuvant  la  lésolotion  du  14 
thermidor,  forma  ce  nouveau  dépanemect.  Mais 
atin  de  faire  sentir  combien  ce  dilemme  est  peu  1 
solide  pour  servir  de  base  à  toute  prétention  qui 
aurait  pour  but  de  refuser  au  déparlement  du 
Léman  le  droit  de  concourir  à  la  numination  des  | 
membres  du  corps  législatif ,  il  suffit  de  faire 
observer  que  la  population  détachée  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  qui  a  concouru  à  la 
formation  du  tableau  des  députés  affectés  à  ce 
département,  entraîne  avec  elle  nécessairement 
le  nombie  de  députés  qui  doit  la  présenter  ;  car 
'  ce  n'est  point  parce  que  ce  département  s'appe- 
lait Mont-Blanc ,  que  la  loi  du  27  pluviôse  y 
avait  affecté  neuf  députés,  mais  seulement  parce 
qu'il  comprenait  un  territoire  contenant  41 1,7  14 
habitans ,  et  offrait  neuf  fois  la  population  re- 
quise pour  avoir  un  représentant.  On  ne  change 
donc  rien  à  la  répartition  faite  par  la  loi  du 
^7  pluviôse  ,  en  donnant  aux  citoyens  qui  étaient 
attachés  au  Mont  Blanc  le  droit  de  nommer, 
aujourd'hui  que  leur  territoire  a  changé  de  nom  , 
le  même  nomb.e  de  députés  que  leur  avait 
alfecié  Cette  loi. 

Les  art.  5o  et  5i  de  la  constitution  n'ort  de  rap- 
port qu'en  proportion  de  la  population  ;  el  quel 
que  soit  le  nom  du  terrriioire  ,  ce  qu'ils  ordon- 
nent n'éprouve  aucune  atteinte  ,  si  Tonne  change 
rien  aux  proportions  qu'eux-mêmes  auraient  éta- 
bliesconslituiionnellement.  Comme  il  esi  évident, 
d'apiès  ce'a  ,  que  le  terriioire  distrait  du  Mont- 
Blanc  doit  être  représenté  par  le  nombre  des 
députés  qui  lui  sont  affectés  par  la  loi  du  ^7 
pluviôse  ;  qu'il  n'est  porté  par  là  aucune  at- 
teinte aux  articles  5o  et  5i  ;  qu  il  n  y  a  non  plus 
là  aucune  violation  de  l'ariicle  4g  ,  puisque  les 
députés  affectés  au  Mont-B'a.jC  diminueront  dans 
la  même  proportion  que  diminuera  la  popula- 
tion qui  est  unie  au  département  du  Léman,  il 
demeure  pour  constant  que  le  département  du 
Léman  doit  conc,ourir  dès  ce  moment  à  la  nomi- 
oaiion  des  membres  du  corps  législatif,  et  que 
ce  droit  dont  il  vs  avoirl'exercice  n'cjt  nullement 
corîtraireà  l'acte  cons'.iiuiionncl. 

Maintenant  se  présente  la  seconde  question  , 
qui  parait  plus  importante  que  la  première  ;  elle 
consiste  à  savoir  dans  quelles  proportions  le  dé- 
partement du  Léman  doit  concourir  à  la  nomi- 
îiaiion  des  députés  au  corps  législatif.  Sera-ce 
en  raison  de  sa  population  entière  ,  sera-ce  seu- 
lement à  raison  de  la  population  détachée 
des  départemens  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc  ? 
Dans  le  premier  cas,  il  aurait  droit  à  la  nomi- 
cation  de  quatre  députés  dans  la  période  de  trois 
ans  ;  dans,  le  second  CiS  ,  il  serait  réduit  à  trois  , 
un  chaque  année.  En  effet  ,  sa  population  toiale 
est  de  iSo,ooo  ,  quanuié  qui  contient  quatre  fois 
au-delà  celle  de  43.946  ,  terme  moyen  de  la 
population  requise  par  le  tableau  de  répartiiion 
de  la  loi  du  27  pluviôse  ,  pour  la  nomination 
d'un  dépuié  ;  mais  la  population  qui  a  été  dis- 
traite des  deux  départemens  voisins  .  n  est  que  de 
140.000,  et  n'atteint  pas  quatre  fois  ce  terme 
moyen. 

En  affectant  au  département  du  Léman  4  dé- 
puiés ,  on  pourrait  observer  qu'alors  on  change- 
lait  vraiment  les  proportions  établies  par  la  loi 
du  -27  pluviôse  ,  puisqu'on  ferait  concourir  la 
population  du  ci-devant  territoire  de  Genève  , 
qui  n'enire  pour  rien  dans  la  répartition  faite  par 
la  loi  préciiée  ,  et  il  faut  convenir  que  les  raison- 
nemens  qui  en  dériveraient  auraient  bien  un  autre 
caractère  que  ceux  qu'on  voudrait  faire  valoir 
pour  lui  refuser  tout  droit  d'y  concourir. 

Cependant  on  pourrait  répondre  avec  notre 
collègue  Rossée  ,  que  i'ai  déjà  ciié  : 

!>  L'esprit  et  le  but  des  articles  4g  ,  5o  et  5i  de 
la  constitution  sont  que  chaque  département  soit 
représenté  ,  el  sur-tout  qu'il  le  soit  dans  la  pro- 
portion stricte  et  rigoureuse  de  sa  population. 
La  fixation  el  linamovibiliié  du  nombre  des  dé- 
puiés  pendant  dix  ans  ne  sont  que  secondaires  : 
l'effet  que  l'une  et  l'aulre  doivent  obtenir  est 
essentiellement  subordonné  à  l'accomplissement 
du  vœu  consacré  par  le  précepte  primitif.  Ce 
précepte  est  le  guide  de  ceux  qui  lui  succèdent  ; 
c'est  lui  qui  est  constitué  leur  régulateur  ;  lui  seul 
peut  leur  donner  de  l'activité. 

îi  Ainsi  ,  tant  que  la  population  n'est  point 
arrêtée  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même,  qu'elle 
l'est  avec  inexactitude  ;  ou  ,  si  on  veut  ,  dès 
que  la  représentation  est  disproportionnée  à  la 
masse  de  la  population  ,  et  que  le  principe  ori- 
ginaire est  violé  ,  la  fixation  et  l'inamovibilité  du 
nombre  des  députés  ,  qui  ne  doivent  avoir  lieu 
et  se  soutenir   qu  autant   qu'elles  sont   la    consé- 


quence juste  et  scrupuleuse  du  priticipe  général  , 
celte  tixaiton  ,  cciie  Inamovibilité,  disons-nous, 
ne  pcuveut  plus  exister  ;  elles  deviennent  vicieu- 
s -s  ,  elles  sont  nulles,  et  elles  doivent  être  rec- 
t'hées.  A'crs  la  répartition  doit  être  changée. 
Cette  vérité  se  mjnifeste  davantage  lorsque  l'on 
remarque  que  c'est  la  cousiiluiion  qui  veut  ce 
scrupuleux  rapprochement  dans  la  combinaison 
de  la  représentation  avec  la  population  ,  et  que 
c'est  une  loi  réglementaire  qji  doit  en  opérer  la 
confection;  que,  par  son  caractère ,  le  précepte 
est  immuable,  et  n'est  exposé  à  aucune  erreur, 
tandis  que  son  application  peut  être  fautive  ,  et 
que  ,  par  sa  nature  ,  elle  est  susceptible  de  modi- 
tication  ;  enfin,  lorsqu'on  observe  qu  il  ne  peut 
être  touché  à  la  maxime  constitutionnelle  ,  qu'elle 
doit  être  strictement  exécutée  ,  et  que  par  cela 
même  il  peut  devenir  obligatoire  d'en  rectifier 
l'application  ....  En  suivant  un  système  opposé  , 
il  faudrait  donc  traiter  les  départemens  récem- 
ment formés  dans  les  riches  et  populeuses  con- 
trées conquises  par  nos  armées  et  les  attraits  de  la 
liberté  ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  sur  les  côtes 
de  la  Grèce,  avec  plus  de  défaveur  que  ceux  pré- 
cédemment réunis  ;  il  faudrait  les  priver  jusqu'à 
l'an  14  de  se  faire  représenter  au  corps  législatif. 
et  les  sevrer,  pendant  un  aussi  long  terme  ,  du 
droit  précieux  qui  leur  est  naturellement  assuré 
par  leur  associaiioa  aux  destinées  dé  la  Répu- 
blique. Il 

Ces  vérités  senties  doivent  donner  pour  résul- 
tat qu'à  la  rigueur  la  population  entière  du  dé- 
pa  tcment  du  Léman  devrait  concouiir  à  la  no- 
mination des  membres  du  corps  législatif;  mais 
il  faudrait  alors  se  livrer  à  une  nouvelle  ré- 
partition générale  et  courir  les  chances  d'u^e 
longue  discussion  sur  un  point  qui  n'aurait  en 
définitif  aucun'  résultat  pour  le  département  du 
Léman  :  car  s'il  est  agité  et  décidé  qu'on  peut 
faire  dij  chaagemens  à  la  loi  du  27  pluviôse 
pour  donner  le  droit  de  représentation  au  ci- 
devant  territoire  genevois  et  aux  départemens 
conquis  sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  sur  les 
côtes  de  la  Grèce  ,  ce  qui  ne  peut  même 
être  discuté  en  cet  instant  ,  ni  avoir  lieu  en- 
core ,  puisque  la  loi  n'a  rien  arrê  é  définiti- 
vement en  ce  qui  concerne  les  pays  conquis, 
la  nouvelle  répartition  ,  en  diminuant  le  con- 
tingent des  députés  à  fournir  par  chaque  dé- 
partement,  réduira  itîfailliblement  à  trois  le 
nombre  à  nommer  par  le  département  du  Léman. 
Ainsi  ,  pour  éviter  qu'on  traite  en  ce  moment 
la  question  de  la  nouvelle  répartition  ,  qui  retar- 
derait l'émission  du  tableau  des  députés  à  élire  en 
l'an  7  ;  et  comme  d'ailleurs  la  décision  affirma- 
tive deviendrait  sans  objet  pour  le  département 
du  Léman  ,  et  qu'au  surplus  ce  n'est  qu  un  député 
de  plus  ou  de  moins  dont  la  nomication  peut 
t  ès-bien  être  retardée  jusqu'à  la  seconde  et 
même  à  la  troisième  année  de  la  période  de  trois 
ans  qui  doit  compléter  cette  dèputation  ,  c'est-à- 
dire,  jusqu'en  l'an  8  ou  g  ,  nous  avons  cru  qu'il 
fallait  se  borner,  quant  à  présent  ,  à  considérer 
la  population  du  territoire  de  ce  département  , 
détachée  de  ceux  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc. 

Ce  dernier  ,  perdant  120,000  habitans  ,  voit 
réduire  sa  population  à  291,714,  quantité  qui 
donne  à  peine  droit  à  sept  aéputés  ,  ce  qlii 
doit  faire  passer  au  département  du  Léman  le 
droit  à  la  nomination  oes  deux  de  surplus  qui 
formaient  la  dèputation  du  Mbtit-Blanc  ,  et  fe 
département  de  l'Ain  ,  qui  ,  par  une  population 
de  3oS,gSo  habitans  ,  avait  droit  à  une  députa- 
lion  de  sept  membres  ,  étant  réduit  ,  par  un 
démembrement  de  20,000  ,  à  la  quànnté  de 
288,980  habitans  ,  ne  se  trouve  pas  une  quantité 
suffisante  de  population  pour  continuer  à  fournir 
une  dépuration  du  même  nombre  ;  celui  du 
surplus  doit  également  passer  au  département 
du  Léman  ,  qui  ,  à  cause  de  la  population  dé- 
tachée de  ces  deux  départemens  voisins  ,  a  et 
au-delà  trois  fois  le  nombre  requis  pour  une 
représentation. 

La  répaiiition  de  cette  dèputation  sera  faite 
ainsi.  Le  département  du  Mont-Blanc,  qui  , 
d'apiès  la  loi  du  27  pluviôse  ,  a  trois  députés 
aux  anciens  et  aux  cinrj-cents  ,  en  fournira  un 
pour  1  un  et  pour  l'autre  conseil  au  département 
du  Léman  ,  ce  qui  le  réduira  à  deux  et  cinq  : 
et  celui  de  l'Ain  ,  qui  en  a  deux  aux  anciens 
et  cinq  aux  cinq-cents  ,  en  fournira  un  pour  ce 
dernier  conseil  au  département  du  Léman  ,  qui  , 
par  ce  reviremeut ,  en  fournira  ua  aux  anciens 
et  deux   aux   cinq-cents. 

Les  deux  premières  années  de  la  période  de 
trois  ans  ,  c'est-à-dire,  en  l'an  7  et  en  l'ah  8, 
I  la  diminution  se  fera  sur  le  département  du 
I  Mont-Blanc  ,  qui  perd  cinq  fois  plus  de  popu- 
I  lation  que  le  département  de  1  Ain  :  ainsi  il 
sera  nommé  cette  année  par  le  département  du 
I  Léman  un  député  pour  le  conseil  des  anciens; 
1  et  celui  du  Mont  Blanc  ,   qui  devrait   en  élire. 


suivant  la  lo!  du  27  pluviôse,  un  aux  anciens 
et  deux  aux  cinq-cents  ,  ne  nommera  que  les 
deux  du  conseil  des  cinq-cents  ;  en  l'an  8  ,  le 
département  du  Léman  nommera  un  député  aux 
cinq-cents,  et  celui  du  Mont-Blanc,  qui  est 
porté  sur  le  tableau  du  27  pluviôse  comme 
devant  nommer  un  député  aux  anciens  et  deux 
aux  cinq-cents  ,  n'en  nommera  qu'un  pour  cha- 
cun des  deux  conseils  ;  enfin  ,  en  l'an  9  ,  le 
département  du  Léman  nommera  un  député  pour 
le  conseil  des  cinq-cents ,  et  le  dépattemeut  de 
l'Ain  ,  qui  devrait  en  nommer  ,  d'apiès  le  ta- 
bleau précité,  un  aux  anciens  et  deux  aux  cinq- 
cents  ,  n'en  nommera  qu'un  pour  chacun  des 
deux  conseils. 

Telle  est  la  répartition  provisoire  qui  nous  a 
paru  la  plus  simple  et  la  plus  conforme  à  l'éga- 
lité ,  sauf  à  discuter  plus  amplement,  lorsque 
la  République  aura  ,  au  sein  de  la  paix  ,  fixé 
ses  dernières  limites ,  s'il  peut  être  fait  avant 
lan  14,  un  changement  général  à  la  répartition  , 
pour  donner  une  représentation  aux  nouveaux 
citoyens  qui  seiont  jugés  dignes  d'être  associés 
à    notre  gloire  et  à   nos  desunèes. 

Nous  commençons  par  faire  nommer  par  le 
département  du  Léman  le  député  qu'il  doit  avoic 
au  conseil  des  anciens  ,  parce  qu'il  est  à  re- 
marquer que  deux  membres  du  conseil  des 
cinq-cents ,  députés  par  lun  des  départemens 
dont  l'on  a  distrait  une  partie  pous  le  joindre 
au  Léman  ,  se  trouvent  domiciliés  dans  l'éten- 
due du  teriitoire  réuni  à  ce  nouveau  dépar- 
tement. 

Je  passe  maintenant  aux  remplacemens  qu'ont 
à  faire  cette  année  les  assemblées  électorale» 
pour  completter  le  tiers  de  l'an  5  et  le  tiers  de 
l'an  6.  Il  a  fallu  se  livrer  à  beaucoup  de  re- 
cherches ,  soit  aux  archives  ,  soit  dans  les 
commissions  de  l'un  et  l'autre  conseil  ,  pour 
vous  présenter  des  résultats  exacts  ,  et  pour 
fixer  le  nombre  des  remplaçans  que  doit  nom- 
mer chaque  département.  Nous  avons  eu  à 
déterminer  en  conséquence  quels  étaient  lei 
membres  de  l'un  et  l'autre  conseil  affectés  à 
chacun  de  ces  tiers  ;  ensuite  quels  étaient  les 
piésens  au  1"  ventôse  piéscnt  mois,  et  quelles 
étaient  les  places  vacantes  par  annullation  des 
élections  ,  par  non  acceptauon  ,  démission  ou 
décès. 

Je  vous  en  présente  les  tableaux  exacts  ;  vous  y 
remarquerez  que  nous  y  avons  rectifié  trois 
erreurs  de  la  loi  relative  aux  élections  de  l'an  6  , 
et  à  l'égard  desquelles  nous  vous  proposons  trois 
projets  de  résolution.     . 

La  première  concerne  le  départemen  du  Cher  : 
s  rivant  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  17  ventôse  aa 
6,  ce  département  devait  nommer  un  député  au 
conseil  des  cinq-cents  pour  trois  ans  ,  et  un  au 
même  conseil  en  remplacernent  pour  deux  ans. 
Il  résulte  du  procès  verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale ,  qu'elle  s'est  conformée  à  cette  loi ,  et 
qu'elle  a  nommé  le  citoyen  Heurtault-Lamerville 
pour  trois  ans ,  et  le  citoyen  Bonnaire  pour 
deux  ans. 

Cependant  dans  la  loi  du  22  floréal ,  art.  XIX  , 
il  est  énoncé  que  l'un  et  l'autre  de  ces  citoyens 
sont  élus  pour  trois  ans. 

La  seconde  concerne  le  département  de  la 
Sarthc.  Le  procès-verbal  d'élection  indique  que 
le  citoyen  Menard  Lagroye  a  été  nommé  pour 
deux  ans ,  tt  la  loi  du  22  floréal  le  porte  comme 
ayant   été  nommé   pour  trois  ans. 

Enfin,  la  troisième  est  relative  au  département 
de  Vaucluse.  L'article  XCII  de  la  loi  présente 
exactement  finverse  de  ce  qui  a  été  fait  ;  elle 
porte  le  citoyen  Bouvier  comme  nommé  pour 
trois  ans  ,  et  le  citoyen  Sherlock  comme 
nommé  pour  deux  ans  seulement  ;  tandis  que 
le  procès-verbal  établit  que  Sherlock  l'est  pour 
trois  ans,   et  Bouvier   pour  deux. 

On   ne   peut  plus    relarder  la  rectification  de 
ces  erreurs ,  et  c'est  de  cette  opération  que  dépend 
l'exactitude  des  états  que  nous  vous  présentons. 
[La  suite   à  demain). 

A""  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projeldc 
Pons  ,  de  Verdun  ,  relatif  aux  domaines  coa- 
géables. 


AVIS. 

Harpe  d'un  très-bon  maître;  Clavecin  de 
Ruckers  ,  à  J)édale.  Ces  deux  instrumens  ,  bien 
conditionnés  ,   à  Veiidre  à  bon   compte. 

S'adresser  au  portier,  n°  18,  rue  des  Poitevins. 

SPECTACLES. 

Théâtre  français  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
la  3i' repr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame. 
Théâtre    de    la    rue   Fëydeau.   Aujourd'hui 
Toberne  ,  suiv.  de  Palma. 


L.  prix 
de  chaque 


rabonncmcnt  du  Mouiteui  este 
lia.  Il  faut  adiesser  les  lettres  c 


25  francs  pour  trois   mois  ,  5o  francs   pour  six  mois  ,  et  too  francs  pour  l'année  entière 
l'argent,  franc  de  port,    au  citoyen  AuB&v ,   directeur   de  ce  journal  ,  rue   de&  Poitevins, 


On  ne  s'abonne  qu'au  i 


À  Parii  ,  de  limprimcnc  du  citoyen  A  g  as  s  e,  propriétaire  du  Moaiteur,  rue  dei  Poitevins,  tk°  i3* 
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Nonidi ,   19  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt,  le  11.  ventôse. 

Al  est  arrivé  ici  un  officier  du  général  en  chef 
Jourdan  ,  pour  annoncer  aux  plénipotentiaires 
français  que  le  [lasssge  d"  Rliio  devait  s'effec- 
tuer dans  la  nuit  taêaie.  En  conséquence,  ces 
ministres  ont  letnis  ce  m;t;in  ,  au  directoire  de 
1  Empire  et  aux  plénipoleni'aircs  impériaux  ,  la 
note  suivante  ,  qui  étaii  accompagnée  d'une  pro- 
clamation du  directoire  exécutif  de  France  ,  et 
d'une  adr;  sse  du  général  Jourdan  à  l'armée  qu'il 
commande. 

n  L»'S  soussignés,  ministres  plénipotentiaires 
de  la  République  française  pour  la  négociation 
avec  I  Empire  germanique,  ont  reçu  ordre  du 
direcioire  exécutif  de  uonner  connaissance  à  la 
dépuration  de  l'Kmqire  de  la  proclamation  ci- 
joip-ie  ;  ils  s'en  acquittent  en  joignant  à  la  pré- 
sente no!e  un  exemplaire  cert  fié  par  eux  de 
celte  proi  lain..tioi)  ,  et  de  l'adresse  du  général 
Jourdan  à  I  armée   qu  il   commande. 

L-s  soussignés  sont  chargés  en  même-tems 
de  décUrer  qu'on  ne  doit  voir  dans  cette  mar- 
che Ce  i'armée  qu  une  précaution  commandée 
par  les  circonstances  ;  que  le  désir  de  la  paix, 
de  la  pan  du  gouvetuenieni  français  ,  est  tou- 
)0i;rs  V'.t  et  sincère  ,  et  qu'il  persiste  à  la  con- 
clnre  avec  l'Empire  ,  en  supposant  toutefois  que 
l'Empire  se  déclarera  tonitc  la  marche  ûcs 
Russes. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  ilépublique 
française  assureur  le  ministre  plénipo  eciiairc  de 
£3  majesté  l'empereur  de  leur  considération  la 
plus    Liistluguée.  ii 

Rnsladt ,  le  1 1  ventôse  ,  an  7  de  la  République 
fiançaise. 

Signé  ^  BoNNi'ER  ,  Jean  Débry  ,  Roberjot. 

Si  le  résultat  des  délibérations  de  la  uiete  de 
R^aisbonne  ou  le  conclusum  de  l'Empire  est  di- 
rigé co;,tre  ia  maichi-  des  Russes,  le  congrès 
continuera  ici  ses  négociations  ,  de  même  que  , 
dans  le  dernier  siècle  ,  les  négocia'ions  de  Muns- 
ter ne  d'Osnabruck  continuèrent  au  mili-u  des 
batailles  et  des  événeœens  de  la  guerre.  Mais 
à  et  jager  p.ir  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  à  la 
diele  ,  on  présume  que  le  parti  anglo-au'.richicn 
y  aura  la  prépondeiatîce ,  d'autant  plus  qu'on 
sait  que  le  minisire  de  Bohême  à  Ratisbonne  a 
jjeça  des  instiuctions  positives  du  cabinet  de 
Vienne  ,  pour  donner  au  ministre  anglais  tous 
lei  éclaircissemens  sur  la  situation  des  choses  , 
ïur  les  sentimens  des  difFercns  Etats  de  I  Em- 
pire et  de  leurs  envoyés  ,  et  pour  conceiier 
avec  lui  les  moyens  de  contrecarrer  les  insinua- 
tions de  l'envoyé  français  à  Ritisbonne  (  le  ci- 
toyen Bicher)  et  de  ses  adhércns  ,  raûMearêuje- 
ramt  hop  nombreux  [  ce  sont  les  teimcs  des  ins- 
tructions )  ,  btin  ù'ubtcnir  un  conctuium  qui  soit 
conforme    aux  vœux   de  l'empereur. 

L'envoyé  de  Russie  est  aussi  à  Rat  sbonne  , 
pour  réunir  ses  efforts  à  Ceux  de  l'Angleterre 
et  de  1  Auirichc  ;  dt  sorte  qu'il  est  fort  douteux  que 
ia  di';te  de  i  Empire  se  déclare  contre  la  marche 
«les  Russes  ,  sut-iout  l'électeur  de  Brandebourg 
(  le  loi  de  Prusse)  ne  s'étant  pas  déclaré  fran- 
chement dans  son  vote,  cià  il  amis  pour  con- 
diiion  de  la  reirsiie  des  Russes  ,  celle  des  Fian- 
çjis  ue  la  rive  droite  du  Khii:  :  mais  on  assure 
positivement  que  ce  voie  éprouvera  des  modi- 
ncations  ,  et  qu  Li  ne  sera  pas  favoiable  aux  puis- 
sances  coalisecb. 

REPUBLIQ.LIE    FRANÇAISE. 

Sliasbourg  ,   le  12  ventôse. 

Dfpuis  hier  au  soir,  le  quartier-général  du  géné- 
ral J-ouriian  est  établi  à  Offenbourg.  Le  ciioven 
RuJIer  ,  comtuiïsaire  civil  près  l'armée  du  Da- 
tju.be  ,  qui  est  arrivé  ici  drpuis  quelques  jours 
de  Maycnce  ,  partira  demain  ou  apiès  pour 
Offcnbourg. 

Ce  malin  l'avani-garde  de  l'armée  a  quitté  les 
positions  qu'elle  avait  occupées  hier  entre  Offen- 
tiourg  ,  Ljhr  et  Oberkitch  ,  pour  se  porter  en 
avant ,  partie  par  le  val  de  la  Kniizig  ,  et  partie 
par  la  montagne  de  Knicbis.  Lesenjroits  qu'elle 
a  abandonnés  ont  été  de  suite  occupés  par  les 
divisions  du  centre,  qui,  à  leur  tour,  seront 
remplacées  successivement  par    la  réserve. 

Tandis  que  l'aîle  droite  de  l'armée  avancera 
par  les  villes  frontières  en  côtoyant  le  Rhin  ,  et  par 
le  passage  du  Val-d'Enfcr,  le  centre  se  poilcia  pat 


■Villingen  et  Roihweil  sur  le  Danube  ,  et  l'aîle  1 
gauche  occupera  le  pays  de  Wurtemberg.  En 
uiême-tems  l'armée  de  Bernadoite  passera  le 
Mein  ,  après  avoir  occupé  Francfort  ,  une  partie 
se  dirigera  vers  le  Danube  et  l'autre  vers  le  Haut- 
Palatinat.  Un  corps  détaché  doit  occuper  Manheim, 
Hfidelberg  etBtucbsal. 

Plusieurs  demi-brigades  ont  aujourd'hui  passé 
!e  Rhin  ,  ainsi  que  plusieurs  réf^imens  de  cava- 
lerie. Les  généraux  Saint-Cyr  et  Hautpoult  sont 
partis  pour  Offenbourg.  Ce  dernier  commandera 
la  cavalerie  de  l'armée,  qui  a  été  considérable- 
ment renforcée. 

Hier  matin  ,  le  général  Férin  »  a  passé  le  Rhin 
à  Bâie  avec  sa  division.  11  a  établi  son  quartier- 
général  à  Rheinfelden  ,  et  les  troupes  sous  ses 
ordres  occupent  le  Fiickthal  el  le  ,Haut  -  Mar- 
graviat. 

On  continue  d'assurer  qu'uii  corps  de  trou- 
pes a  passé  le  Rhin  à  Selz  ,  et  un  autreau  Neuf- 
Br  sac. 

Les  Autrichiens  continuent  à  se  renforcer  en  Bi- 
v'ere  et  dans  leTyiol,  ainsi  que  dans  le  Vorarlbcrg. 
Plusieurs  corps  de  troupes  s*  sont  avancés  ,  en 
Suabe  et  en  Franconie  ,  sut  U  m  et  'Wurtzbourg. 
Tout  annoncequc  leur  but est^de  lecoinuieucer  les 
hostilités. 

La  proclamation  du  général  Jourdan  ,  insérée 
dans  notre  n°  d'hier  ,  a  été  précédée  Je  la  procla- 
mation suivante  du  diTeetoire  exécutif  : 

"  Les  troupes  de  S. M.  l'empereur,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême  ,  au  mépris  d'une  convention 
conclue  àRasiadt,  le  il  frimaire  an  6  ,  ont  le- 
passé  la  rivière  de  l'iun  ,  et  sont  sorties  des  Eiats 
héréditaires. 

C=  mouvement  a  été  combiné  avec  la  marche 
des  troupes  russes,  qui  annoncent  hautement 
qu'elles  viennent  attaquer  et  combattre  la  Ré- 
prtblique. 

Toujours  fidèle  à  ses  engagemens,  toujours 
animé  du  désir  le  plus  siocerc  de  maintenir  l'état 
de  paix,  toujours  porté  à  supposer  les  mêmes 
seiTiimens  à  S.  M.'  l'empereur  ,  le  gouvernement 
frarçns  lui  a  demandé  une  déclaration  satisfe- 
sante  sur  cette  marche  de  troupes  russes  ,  et  sur 
le  passage  qui  leur  est  accordé. 

L'empereur  a  gardé  le  silence  ;  le  directoire 
exécutif^e  voit  donc  forcé  par  la  nécessité  d'une 
dcf.-nse  légitime  ,  et  par  l'obligation  imposée  à 
tout  gouvernement  de  pourvoir  à  sa  sûreté,  de 
faire  prendre  aux  aimées  françaises  les  positions 
que  les  circonstances  réclament.  Mais  il  déclare 
que  son  vœu  pour  la  p.iix  est  inaltérable  ,  et  qu'au 
moment  oià  sa  majesté  l'empereur  annoncera,  par 
une  déclaraiiou  amicale  ,  que  les  Russes  ont  éva- 
cué ses  Eiats  ,  et  que  ses  tioupes  ont  repris  les 
positions  réglées  pur  la  convention  de  Rastadt  , 
les  aimées  Irançaises  rentreront  dans  leurs  an- 
ciennes positions. 

Approuvé  par  le  directoire  exécutif,  le  2  ven- 
tôse ,  an  7  de  la  Republique  française,  une  et 
indivisible. 

Le  président  dui  directoire    exécutif. 

Signé,  RÉVEILLIERE-LÉPAUX. 


Paris  ,   /e    i8  ventôse, 

La  cérémonie  de  la  présentation  au  directoire 
exécutif  des  drapeaux  napolitains  a  eu  lieu  ,  à 
deux  heures  après-midi  ,  dans  la  salle  des  au- 
diences publiques  ,  au  palais  directorial.  Ces 
monumcns  nombreux  de  la  gloire  de  l'armée  de 
Naples  ;  ces  lémuignages  irrécusables  de  faits 
hércï(jues  ,  dont  l'h  stoire  n'offre  aucun  exem- 
ple ,  qui  attestent  l'aviéantiss-mint  d'une  armée 
de  8o,ooo  hommes  et  d'un  royaume  ,  opéré  en 
moins  de  deux  mois  par  17,000  braves,  attaqués 
inopinément  dans  leurs  cantonnemens  ,  ont  été 
ri'çus  au  milieu  des  applaudissemens  et  des 
transports  d'allégresse  d  une  nombicuse  assem- 
blée. 

Ces  drapeaux  enrichis  de  broderies  d'or  et 
d'argent ,  dont  la  magnificence  et  l'ignominie 
contrastent  si  fort  avec  la  simplicité  et  la  grande 
destinée  du  drapeau  tricolor  ,  ont  été  présentés 
au  directoire  exécutif  par  le  général  polonais  Ki  • 
nastwictz  ,  qui  s'est  particulièrement  distingué  , 
ainsi  que  ses  généreux- compatriotes  ,  dans  cette 
campagne  immortelle.  L'atiitude  républicaine  et 
l'air  martial  de  ce  guerrier  réponde. it  aux  éloges 
qu'a  faits  de  lui  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
Ndples. 

Tous  les  membres  du  corps  diplomatique  ont 
assisté  à  cette  cérémonie  ;  on  y  a  remarqué 
aussi  M.  le  duc  dOîsuna,  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  la  cour  de  Vienne.  Nous  n  en  décriions 
pas  les  uètails  ;  nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  se 
iraasporier  eu  esprit  à  cette  iiuguste  céiémoaie  , 


à  partager  l'émotion,  la  joie,  la  gratitude  et  le 
sentiment  de  l'orgueil  national  ,  que  l'aspect  de 
ces  é'oquens  panégyriques  des  héros  français  a 
fait  naître  dans  le  cœur  de  tous  les  spectateurs. 
Quel  œil  n'a  pas  été  humecté  des  larmes  d'uiie 
reconnaissante  admiration?  Quel  cœur  a  pu  se 
défendre  d'une  louable  fierté  !  Quel  citoyen  ne 
s'tst  dit  intérieurement  :  et  moi  aussi  ,  je  suis  ci- 
toyen de  la  Grande-Nation  ! 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  cette 
occasion. 

Discours  du  ministre  de  la  guerre  ,  en  présentant 
35  drapeaux  ou  guidons  enlevés  aux  troupes 
napolitaines. 

Citoyens  directeurs , 

Ces  trophées  sont  un  liouveau  monument  des 
succès  de  nos  armes  ,  du  délire  de  nos  ennemis  , 
et  de  la  perfidie  du  gouvernement  anglais. 

L'histoire  ,  en  retraçant  les  extravagances  po- 
litiques ,  offrira  sans  doute  celles  de  la  cour  de 
Naples  comme  une  h  çon  effrayante  pour  les  rois  : 
ni  le  sentiment  de  sa  faiblesse  ,  ni  1  expérience 
de  nos  forces,  rien  na  arrêté  cette  cour  aveu- 
gle. La  haine  d'une  femme  ,  les  plans  d'un 
étranger  ,  l'or  anglais ,  voilà  sou  mobile  et  ses 
ressources. 

L'armée  française  se  réunit;  moins  terrible  par 
le  nombre  que  par  son  norn  et  si  valeur  ,  ellp 
s'avance  :  sa  marche  est  une  suite  de  victoires. 
Eln  vain  l'étranger,  à  qui  Naples  a  confié  ses 
destinées  ,  cherche  une  dernière,  arme  dans  le 
fanatisme  ,  et  se  hâte  de  souever  un  Peuple 
égaré  ;  l'artisan  de  la  guerre  est  la  première  yiç-- 
time  de  son  artifice  ,  et  ne  trouve  que  dans  not^tê 
camp  et  dans  la  loyauté  fnnçaise  ,  un  asyle  côn-  . 
tre  la  fureur  publique.  Nsples  reçoit  noire  af- 
mée  .  et  le  fanatisme  royal  et  religieux  ccde  encore 
une  fois  à  l'ascendant  de  la  liberté.  .  « 

O  mânes  de  Sucy  et  de  nos  treres  '  égorges  ! 
votre  sang  germera  sur  cette  terre  d'esclaves  ,  ^t 
vous  y  ferez  naître  des  vengeurs. 

Ainsi  les  rois,  trompés  par  l'Angleterre  ,  de- 
viennent l'instrument  des  crimes  qu'elle  soudoie  1 
ils  semblent  jouer  contre  ses  subsides  leurs  ar- 
mées et  leurs  trônes.  Ainsi  ce  gouvernement 
corrupteur  solde  lEurope  ,  et  son  or  sert  à 
fonder  le  joug  sous'  lequel  il  brûle  de  courber  la 
mirine  de  toutes  les  puissances  ,  et  le  commerce 
du  Monde. 

\3ne  foule  de  prodiges  militaires  ,  la  guerre' d'e 
Naples  terminée  ,  un  Etat  tout  entièrement  StlU- 
mis  à  nos  armes  ,  voilà  l'ouvrage  de  l'aimée  d^e 
Naples  pendant  quelques  mois  ;  c'est  sous  ces 
glorieux  auspices  que  cette  armée  ,  après  'na. 
long  repos,  a  recommencé  la  guerre;  fi'le  et 
rivale  de  l'armée  d'Italie  ,  tous  ses  combats  ont 
été  des  triomphes  :  surprise  ,  dépourvue  et  peu 
nombreuse,  elle  a  vaincu  sa  faiblesse  de  ses  be- 
soins mêmes. 

Au  nombre  des  guerriers  qui  l'ont  secondé', 
le  général  en  chef  se  pi  îi  à  compter  ,  et  j  aima 
à  vous  citer  les  braves  Polonais  qui  corabatt.;tlt 
sous  nos  drapeaux;  leur  conduite  prouve  quie 
ni  le  talent,  ni  le  courage  ne  leur  001  manqué 
pour  conserver  leur  indépendance,  et  quits 
sont  dii;ncs  de  retrouver  parmi  nous  une  pairie 
et  la  liberté.  Sous  cts  drapeaux  qu'ils  ont  aidé  à 
conquérir,  vous  voyez,  citoyens  directeurs  ,  le 
général  Kinazcwiciz  ,  l'un  de  ces  etrai.geis,  qui 
ne  le  so-.t  pas  pour  nous.  '    • 

L  honneur  de  vous  offrir  ces  trophées  e(t 
le  piix  de  ses  vertus  militaires  et  de  ses  ser- 
vices. •       / 

Ce  brave  guerrier  et  fres  frères  d'armes  sdcCt 
nés  presque  sous  le  même  ciel  ,  d'où  ,  sur  li 
foi  de  l'A-gleierre  et  de  quriques  trji'res  ,  uâ 
prince,  l'oppresseur  de  la  Po>ognc  et  notre 
ennemi  jusqu'au  tanatime ,  envoie  ses  soldats 
chercher  dans  des  rangs  étrangers  ,  le  mépris', 
les  maladies  et  la  mort.  A  nsi,  nous  arrivent  à-la- 
fois  du  nord  de  lEurope  des  ennemis  et  d^î 
déienseurs. 

Puissent  les  rois  qui  sont  encore  nos  ennemis 
s'éclairer  par  tant  d'exemples  !  la  paix  est  leuc 
salut.  Nos  armées  n'ont  vaincu  que  pour  ia  paix  ; 
mais  s  ils  osent  ia  refuser,  qu'ils  tremblent  de 
les  obliger  encore  à  vaincra.  Le  premier  cri  de 
la  victoire  a  retenti  du  bout  de  l'Italie  jusqu'au 
sommet  des  Alpes  et  jusqu'aux  rives  du  Rhin; 
il  peut  se  prolonger  jusqu'au  fond  de  l'Alle- 
magne ;  et  j'en  atteste  le  génie  de  la  Répu- 
blique,  un  jour  nous  en  effraierons  la  Tamise. 
Discours   de    l  officier  polonais  ,   en  présentant  'ait 

direcioire    les  drapeaux    conquis  sur    les  Napo^ 

litisins.  '  ■' 

Citoyens  Directeurs ,  '  ; 

J'ai  l'honneur  de  remettre  entre  vos  maïni 
'es   drapeaux  que  l'armée    de   Rome  a   couqujij 


sur  les  Napolitains. 


/ 


Celte  armée  vient  d'anéantir  tiîtSte  la  puis- 
sance d'un  roi  parjure.  Les  héros  qui  la  com- 
posent ,  en  indiquant  aux  nouveaux  guerriers 
des  Républiques  cisalpine  et  romaine  un  vaste 
champ  de  gloire  ,  les  ont  mis  à  portée  de  prou- 
ver à  l'Univers  que  1  liomme  qui  se  dévoue  à 
la  cause  de  la  liDcrié  sainte  ,  devient  un  soldat 
invincible. 

Il  est  encore  consolant  pour  des  Polonais  à 
qui  vous  avez  permis  ,  Ciioyens  directeurs  , 
d'associer  leuis  travaux  à  ceux  des  Républicains 
français  ,  de  voir  un  de  1  urs  frères  ,  autorisé 
par  l'armée  de  Rome,  vous  apporier  les  tro- 
phées que  celle-ci  vient  de  cueillir.  Vous  voyez, 
Citoyens  direcieurs,  dans  cet  acte  de  l'armée  de 
Rome,  une  preuve  de  ce  déjinléressement  su- 
blime qui  re  lui  permet  pas  de  jouir  des 
triomphes  qui  apparlienntnt  à  elle  seule  ,  sans 
y  faire  participer  ceux  qu'elle  a  bien  voulu 
admettre  à  y  contribuer.  Aussi  mes  compatriotes  , 
pénétrés  de  reconnaissance  ,  et  pleins  d'espoir 
dans  la  bienveillance  de  1^  Grande-Nation,  ont 
Juré  dans  lenr  ame  que  la  cause  de  la  Répu- 
blique française  leur  sera  toujours  sacrée  ;  car 
ils  la  considèrent  comme  commune  et  à  jamais 
inséparable  de  la  leur  :  Vive  ta  République  ! 

Réponse  du  président  du  directoire  exécutif. 

Le  directoire  exécutif  reçoit  avec  le  sentiment 
de  la  plus  vive  joie  les  nombreux  trophées  de 
la  valeur  républicaine  ,  ces  gages  glorieux  de 
l'invincible  courage  de  l'armée  de  Naples. 

Le  sceptre  de  Ferdinand  est  brisé;  mais  infi- 
dèle à  la  foi  jurée ,  misérable  jouet  d'un  mi- 
nistre insolent  et  d'une  cour  corrompue  ,  mo- 
narque esclave  du  tyran  de  la  Tamise  ,  depuis 
long-tems   Ferdinand  creusait  l'abîme   sous     ses 

Î)as.  D'innombrables  amis  de  la  liberté  appe- 
aient  depuis  long-tems  la  foudre  sur  cette  lêie 
coupable.  Rien  n'égalait  l'audace  de  cet  aveugle 
despote  que  la  magnanime  patience  de  la  Ré- 
publique française;  mais  enfin,  violateur  impru- 
dent des  traités  les  plus  saints  ,  il  s'arme  tout- 
à-coup  :  il  attaque,  en  brigand,  les  alliés  delà 
Grande-Nation.  Une  lueur  de  succès  double  sa 
témérité  ;  il  pénètre  dans  Rome  évacuée  ,  et 
déjà  il  se  croit  le  maître  des  destinées  du 
Monde  ;  mais  la  honte  suit  de  près  la  perfidie 
et  la  déloyauté.  A  peine  quelques  jours  sont-ils 
écoulés,  que  Rome  est  rendue  à  !a  liberté,  le 
Piémont  brise  ses  fers,  Naples  est  soumise,  et 
rlialie  se  trouve  délivrée  des  horribles  tyrans 
qui  l'oppriment  :  ainsi  ,  la  nouvelle  des  lâches 
attentats  de  la  coalition  contre  le  droit  des 
gens  ,  n'était  pas  parvenue  aux  confins  de  l'Eu- 
rope ,  que  déjà  les  trônes  des  pei&des  agresseurs 
étaient  renversés. 

Mais  c'est  peu  :  que  les  Nations  écoutent,  et 
qu^  leur  justice  prononce.  Détrôné  .  fugitif,  sans 
diadème  ,  sans  patrie ,  le  lâche  Ferdinand  a 
trouvé  l'art  de  fléirir  jusques  à  son  infortune. 
C'est  par  des  massacres,  par  des  crimes  tcojis 
dans  1  histoire  des  peuples  civilisés;  c'est  par 
l'assassinat  de  malheureux  prisonniers  ,  étran- 
gers même  à  son  désastre  et  couverts  dhono- 
rables  blessures  ,  qu'il  apprend  à  l'Italie  qu'il 
respire   encore. 

Fui.'Si;  du  moins  l'exemple  de  sa  chute  ,  en  ven- 
geant l'humanité  outragée,  instruire  encore  tous 
les  ennemis  de  la  Grande-Nation  !  La  paix  ,  voilà 
jle  vœu  du  directoire  ;  le  bonheur  des  Peuples,  la 
tranquillité  de  la  terre  ,  la  prospérité  de  tous  , 
voilà  ce  qu'il  médite  et  ce  qu'il  désire.  Quel  es- 
poir enivre  donc  les  rois  ennemis  de  la  France! 
compteraient-ils  sut  les  succès  de  quelques  agens, 
auxquels  ils  ont  ordonné  de  fomenter  parmi  nous 
des  dissentions  inlesiines;  mais  que  l<i  trompette 
guerrière  sonne  ,  et  tous  les  Français,  réunis 
d'intention  et  de  volonté,  y  répondront  en  don- 
nant le  signal  de  leur  desiruciioa.  N;;  saveal-ils 
donc  pas  que  le  sort  d'un  Peuple  libre  est  de 
vaincre  ?  Veulent-ils  exterminer  jusqu'au  dernier 
de  leurs  sujets  ,  et  ne  régner  que  sur  des  morts  ? 
Mais  en  vain  ils  se  feraient  un  rempart  des  cada- 
vres amoncelés,  des  malheureuses  victimes  de 
leurs  fureurs.  Le  génie  de  la  liberté  saura  les 
atteindre  dans  leurs  horribles  retranchemens  :  le 
tort  de  Ferdinand  les  attend. 

Retournez,  Citoyen,  vers  les  vainqueurs  de 
Capoue  et  de  Njples;  revoyez  ces  braves  Polo- 
nais qui  ont  préféré  lexil  à  l'esclavage  :  la  Répu- 
blique les  a  adoptés ,  et  la  France  est  leur  Patrie. 
revoyez  les  rangs  de  ces  héros  républicains  , 
compagnons  et  témoins  de  vos  exploits  ;  allez 
partager  avec  eux  tous  l'estime  de  la  Patrie  et  le  s 
félicitations  du  directoire;  dites  aux  légions  ro- 
maines et  cisalpines ,  que  l'é  lergie  de  leur  cou- 
rage a  démontré  qu'ils  tt  .ient  dignes  de  la  liberté  ; 
retournez  à  l'armée  de  Naples ,  et  dites-lui  que  si 
l'histoire  n'offre  rien  de  comparable  à  ses  triom- 
phes, elle  doit  encore  se  couronner  des  hono- 
rables lauriers  que  le  soldat  reçoit  de  la  disci-  j 
Îiline.  Objet  de  l'adiiiiraiion  des  guerriers  de  tous 
es  siècles  ,  qu'elle  en  soit  encore  le  modèle  par 
la  sévérité  de  sa  conduite  ,  et  qu'elle  ajoute  à  ! 
l'honneur  d'être  invincible  ,  l'honneur  non  moins  ' 
durable  dei  mo«uis  lépublicaiaes.  ) 
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Après  Is  présentation  des  drapeaux ,  le  direc- 
toire et  tout  son  cortège  s'est  rendu  en  cérémo- 
nie devant  la  principale  porte  de  son  palais  , 
donnant  sur  la  rue  do  Tournon,  pour  assister  à 
la  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté.  On  y  avait 
élevé  une  estrade,  sur  laquelle  le  directoire  s'est 
placé  avec  ses  ministres. 

Le  conservatoirs  de  musique  a  exécuté  l'hymne 
à  la  liberté  ,  et  la  ronde  suivante  ;  paroles  du 
citoyen  Mahérault ,  musique  du  citoyen  Gréiry. 


Pb 


Enfans,  citoyens  ,  magistratsi 
ntons  l'arbre  ,  l'honneur  de  ce  r 


Oue 


nblé 


Soit  le  signal   de  la  gailé 

La  tristesse  en  ce  jour  n'est  qu 

Les  jeux ,  les  chants  sont 

FoBr  les  succès 

Des  Français. 

Chœur.- 

les  chants  sont  un  hommag< 

Pour  les  succès 

Des  Français. 


l'esclavage  : 
image 


Les  je 


Ornes  des  civîqties  couleurs  , 
Bel  arbre  ,  te»  rameaux  vainqueurs  , 

Triompheront  toujours  des  rois  et  de  l'orage; 
Sur  ton  e'corce  on  lit  nos  droits; 
Ta  cime  au  loin  défend  nos  toits  ; 
Tes  fleurs  sont  de  la  paix  l'ornement  et  le  gage; 
La  victoire   suit  ton  ombrage, 
Grâce  aux  succès 
Des  Français. 

Chœur. 
La  victoire  suit  ton  ombrage  , 
Grâce  aux  succès 
Des  Français. 

Par  l'amour  à  ses  pieds  conduits  , 
C'est  vous  qui  cueillerez  ses  fruits  , 
£nfans  !  sa  tige  heureuse  est  votre  heureuse  image. 
Croissez  ,  comme  elle  ,  entre  les  fleuri. 
Ne  l'arrosez  jamais  de  pleurs  ; 
Mais  ornez  par  les  arts  votre  bel  héritage. 
Que  votre  jeune  ardeur  présage 
D'autres  succès 
Aux  Français. 

CHŒUR. 

Que  votre  jeune  ardeur  présage, 

D'auties  succès. 

Aux  Français. 

A  son  doux  aspect  renaissez. 


Vous 

que  la  vieillesse   a   glacés  ; 

encei 

nte  est  l'asyle  et  le   temple  du  sage. 

De  se 

s  festons  voyez  vos  £li 

Ccind 

re  en  riant  vos  fronts  blanchis. 

mœu 

s  ,  à  vos  genoux  ils  font  l'apprentissage 

Apph 

udissez  à  votre  ouvrage. 

fiers  des  succès 

Des  Françai». 

Chœur. 

Appl 

udisspz  à  votre  ouvrage  , 

Fiers  des  succès 

Des  Français. 

L'arbre  planté,  le  directoire  s'est  avancé  au- 
près de  l'arbre,  et  le  citoyen  Barras,  son  prési- 
dent ,  y  a  attaché  un  drapeau  tricolor. 

Oa  a  placé  sous  les  racines  de  l'arbre  ,  deux 
boë;es  en  plomb  ,  contenant  une  médaille  d'ar- 
gent (à  l'agriculture ) ;  une  grande  médaille  en 
bronze  (aux  vainqueurs  de  la  tyrannie ) ;  une  petite 
médaille  en  bronze  (serment  républicain  J  ;  et  plu- 
sieurs pièces  de  monnaie  au  type  républicain. 


Des  sauf-conduits  ont  été  envoyés  aux  mem- 
bres du  congiès  de  Rastadt ,  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  totite  inquiétude  à  l'approche  de  nos 
troupes. 

—  La  Sicile  est  fort  mécontente  d'un  impôt  de 
Fo  mille  ducats  que  la  reine  a  fait  établir  pour 
l'entrttien  de  sa  cour.  Le  ci-devant  roi  de  Naples 
ne  songe  gueres  qu'à  aller  à  la  chasse  avec  sept 
sept  à  huit  jeunes  seigneurs  qui  forment  sa  société 
intime. 

—  Déjà  les  Français  ont  fait  des  fouilles  dans 
les  décombres  de  Pompe'ia  ,'  près  de  Naples.  On 
espère  y  trouver  des  choses  infiniment  précieuses. 
On  a  découvert  deux  squelettes  de  femmes  qui 
périrent  lors  de  la  ruine  de  cette  ville  ,  et  l'on  a 
lait  passer  au  ministre  de  l'intérieur  deux  brace- 
lets et  uo  collier  d'or  ,  dont  elles  étaient  sans 
doute  décorées  au  moment  de  l'engloutissement. 
Ils  sont  d'un  iiès-bcl  or.  Oa  a  trouvé  aussi  beau- 
coup de   beaux  marbres   et    de  médailles,  en- 


tr'autres  une  de  Galba  ,  sut  le  revers  de  laquelle 
il  y    a    une  figure   allégorique  ,  avec  le    mot  : 

Liberté. 

—  L'administration  du  département  de  la 
Haute-Garonne  vient  de  prendre  un  arrêté,  poi- 
tanl  que  les  prétendus  devins  et  sorcieis  qui 
troublent 'plusieurs  cantons  de  ce  département, 
doivent  être  assimilés  aux  escrocs  ;  elle  a  envoyé 
comme  tels  devantl'accusatcur  public  ,  le  nomlné 
Marquere  (Hourtigné)  se  disant  devin  d'un  ordre 
supérieur,  et  ses  adhérens.  Ce  Hourtigné,  du 
canton  de  Solier,  portait  la  douleur  et  le  déses- 
poir dans  les  familles  ,  en  accusant  plusieurs 
femmes  d'avoir  ,  par  des  maléfices  ,  causé  des 
maladies  aux  personnes  et  aux  animaux.  Ces 
femmes  ,  ainsi  signalées  à  la  fureur  d'un  Peuple 
encore  superstitieux  ,  ont  couru  les  plus  grands  i 
dangers. 

—  Le  bureau  des  longitudes  ,  dans  sa  séance 
du  14,  a  nommé  le  citoyen  Bougainville  à  la 
place  d'ancien  navigateur  ,  vacante  par  le  décéi 
du  citoyen  Borda  :  les  autres  navigateurs  que 
l'on  proposait  avec  lui  ,  étaient  les  citoyens  Bory  , 
Labreionniere  ,  Bruix  ,  G;anchain  ,  Misiessy  et 
Rosilly. 

—  On  a  arrêté  et  fusillé  à  Fougères  (  Ille  et  Vi- 
laine ),  le  7  de  ce  mois  ,  le  nommé  Dcspas ,  dit 
Mayencc ,  ancien  chouan  couvert  du  sang  de 
plusieurs  républicains  ,  et  compagnon  du  fameus 
Saint-Roch, 

—  Joli-Cœur  ,  ce  chef  de  chouans  autrefois 
tiès-redoutable ,  et  qui,  depu's  sa  soumissioa 
aux  lois  de  la  République  ,  avait  tenu  une  con- 
duite franche  et  loyale ,  a  été  assassiné  ,  dans 
la  nuit  du  s  au  b  de  ce  mois  ,  par  ses  an- 
ciens complices  qui  ont  craint  d'être  découverts 
par  lui. 

—  Le  baron  de  Dege'mann  ancien  ministre  de 
sa  majesté  impériale  en  Suisse  ,  et  depuis  destiné 
à  l'ambassade  de  France  ,  est  mort  à  Vienne  ,  âgé 
de  40  ans. 

—  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  vient  de  déclarer  que  l'absence,  à  l'épo- 
que du  18  fructidoran  5  ,  de  Taillepied-de-Bondy, 
condamné  à  mort  par  contumace  po'dr  avoir  pris 
part  à  la  révolte  de  vendémiaire ,  sera  réputée 
émigration. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  il  a  paru  un  article  dans  votre  nu- 
méro 149  ,  dans  lequel  on  agite  la  questioa 
de  savoir  quel  est  le  véritable  sens  du  mot  repré- 
sentant du  Peuple  ,  et  vous  avez  désiré  qu'on 
vous  communiquât  les  réflexions  qui  pouvaient 
fixer  sur  cela  votre  opinion.  Je  vous  adresse  ea 
conséquence  quelques  observations  que  je  sou- 
mets au  jugement  de  vos  lecteurs.  Je  vois  qu'un 
des  meilleurs  moyens  d'afisrmir  la  liberté  ,  et  de 
parvenir  au  perfectionnement  de  l'ordre  social, 
c'est  de  faire  tomber  dans  le  mépris  ces  misérables 
discussions  de  parti  ,  qui  tuent  la  raison  pu'olique 
et  la  morale  ,  rendent  les  esprits  aussi  passionnés 
que  superficiels  ,  les  têtes  aussi  fougue'Jses  que 
légères  ,  et  tous  ceux  qui  briguent  les  emplois 
de  la  République  aussi  vains  et  aussi  ambitieux 
qu'ils  sont  ignorans  ou  bornés. 

Or  ,  rien  à  mon  avis  ne  doit  produire  plus  sûre- 
ment un  effet  aussi  salutaire  ,  que  de  porter  toutes 
les  idées  sur  des  sujets  d  un  véritable  intérêt, 
tant  en  politique  qu'en  administration  et  ea 
morale  ,  et  de  traiter  ces  importantes  matières 
avec  profondeur  ,  clarté  ,  décence  et  bonne-foL 
Alors  ,  au  lieu  d'aliiuenter  les  factions,  de  favo- 
tiser  les  projets  des  méchans  ,  et  de  se  prêter  aus 
fantaisies  des  oisifs ,  nos  journaux  rempliront  leur 
honorable  destination  ,  celle  de  répandre  les 
véiités ,  et  sur  -  tout  les  vérités  pratiques  qui 
tendent  à  consolider  la  liberté ,  en  perfection- 
nant l'ordre  social ,  et  en  ouvrant  chaque  jour 
de   nouvelles  sources   de  prospéiité. 

Quant  à  moi ,  je  ne  sais  si  j'ai  bien  ou  mal  rai- 
sonné, mais  je  proteste  en  tout  cas  que  ,  dans 
les  réflexions  suivantes  ,  je  n'ai  eu  en  vue  que 
l'affermissement  de  la  constitution  dans  toutes 
ses  parties  et  non  l'affaiblissement  de  l'autorité 
légitime  dans  aucune  de  ses  branches:  es  dernier 
vœu  ,  aussi  criminel  qu'insensé ,  n'approcha  jamais 
de  mon  cœur. 

L'habitude  d'appeler  les  membres  de  la  con- 
vention nationale  représentans  du  Peuple  ,  a  fait 
glisser  cette  même  expression  dans  quc'ques  ar- 
ticles de  la  déclaration  des  droits  et  de  la  cons- 
titution ,  sans  néanmoins  qu'elle  y  ait  conservé 
le  sens  qu'elle  avait  à  cette  première  époque. 
Lors  de  la  rédaction  de  la  constitution  ,  la  con- 
fusion des  pouvoirs  avait  fait  naître  des  idées 
sur  plusieurs  points,  et  on  n'avait  pas  encore 
pensé  à   définir  clairement  les  termes. 

Uelaiivement  à  la  convention  nationale,  l'ex- 
pression prise  dans  toute  sa  latitude  était  juste, 
non  pas  à  la  vérité  quant  aux  membres  ,  mais 
quant  au  corps  entier.  Cette  assemblée  était, 
et  était  seule  ,  le  représentant  du  Peuple  ,  puis-: 


qu'elle  était  investie  de  tous  ses  pouvoirs,  et 
devait  les  exercer  jusqu'au  moment  où  elle  en 
aurait  fait  la  distribution  parla  consiiiution  qu'elle 
était  appelée  à  rédiger;  mais  ce  but  une  fuis 
atteint,   le  mot  es^  resté  sans  application. 

En  effet ,  dès  l'instant  qu'un  Ktat  est  consti- 
tué ,  et  que  les  divers  pouvoirs  ,  ou  ,  pour  mieux 
dire,  les  diverses  fonctions  sont  distribuées, 
aucun  corps  ni  aucun  individu  ne  représente 
le  Peuple  ,  ni  de  fait  ,  ni  de  droit,  que  partiel- 
lement; il  n'y  a  plus  que  des  fonctions  délé- 
gués plus  ou  moins  étendues  ,  dont  le  cercle 
est  tracé  par  la  constitution  ,  et  dont  nul  ne  peut 
franchir  les  limites.  Ainsi  ,  à  telle  autorité  ou 
à  tel  corps  ,  est  délégué  la  fonction  de  proposer 
nue  loi  ;  à  tel  autre  ,  celle  d'admettre  cette  pro- 
position ou  de  la  rejefter  ;  à  tel  autre,  celle  de 
diriger  l'administration  ,  la  guerre  ,  les  négocia- 
lions  ,  etc.  ;  à  tel  autre  ,  ccKe  de  juger  ;  à  tel 
autre  enfin  ,  celle  d'administrer  ,  etc. 

li  est  vrai,  cependant  que  ,  dans  un  gouver- 
nement légitime  ,  tout  se  fesant  au  nom  du 
Peuple  et  en  vertu  de  pouvoirs  délégués  mé- 
diatement  ou  immédiatement  par  lui  ,  chacun 
des  actes  dont  nous  venons  de  parler  ,  est  un 
acte  de  représentation  ,  mais  de  représentation 
partielle  ;  d'où  il  résulte  que  nul  individu  ,  nul 
corps  n'a  le  droit  de  se  qualifier  exclusivement 
de  représentant  du  Peuple  ,  et  que  ce  n'est  que 
dans  l'universalité  des  fonctionnaires  publics  que 
la  Nation  est  généralement  représentée  et  encore 
d'une  manière  incomplette  ,  puisque,  ni  sépa- 
rément, ni  collectivement,  ces  fonctionnaires  ne 
peuvent  changer  la  nature  de  leurs  attributions  , 
ou  leurs  limites,  ni  altérer  en  rien  l'organisation 
du  corps  social  fixée  par  la  constitution. 
■  Inutilement,  dirait-on,  que  les  membres  du 
corps  législatif  fesart  la  loi  ,  ils  expriment  la 
volonté  naiionale,  et  par  conséquent  ils  repré- 
sentent la  Nation.  Oa  peut  seulement  conclure 
de  là  qu'ils  la  représentent  dans  un  degré  plus 
«minent  ou  dans  un  point  plus  important  que 
tous  les  autres  ;  mais  il  serait  ,  suivant  moi  , 
absurde  et  pernicieux  pour  le  maintien  de  la 
liberté  publique  de  pousser  plus  loin  la  consé- 
quence. Il  y  a  plus  ,  c'est  qu'en  premier  Heu 
c  est  à  deux  corps  distincts  et  séparés  que  l'ex- 
pression de  cette  volonté  présumée  est  confiée  , 
de  manière  que  ce  que  l'un  a  exprimé  n'est 
qu'un  vœu  stérile ,  si  l'autre  n'y  donne  son 
approbaiion  ,  et  que  cet  autre  à  _son  tour  ne 
peut  exprimer  de  vœu  de  son  propre  mouve- 
lueut ,  et  qu'il  est  réduira  accepter  ou  à  refuser 
sans  modification  ce  qui  lui  est  présenté  par  le 
corps  chargé  de  la  proposition  ;  mais  ce  qui  est 
encore  plus  frappant,  c'est  que  dans  les  casles 
plus  importans  ,  quand  il  s'agit  de  mesures  dont 
peuvent  dépendre  le  salut  de  l'Etat  et  l'exis- 
tence politique  de  la  Nation  ,  telles  que  la 
guerre,  la  paix  et  les  traités  ,  ce  sont  trois  corps 
ïéparés  qui  concourent  à  une  détermination  , 
et  celui  qui,  le  premier,  exprime  la  volonté 
présumée  de  la  Nation  et  met  les  deux  autres 
en  mouvement  ,  n'est  pas  même  un  de  ceux 
qui  sont  chargés  des  fonctions  législatives  ordi- 
naires. Remarquez ,  en  troisième  lieu  ,  que  cette 
iaculié  de  vouloir  pour  la  Nation  ,  ou  défaire 
la  loi  .  est  bornée  par  la  constitution  et  dans 
son  objet  et  dans  les  formes  d'apiès  lesquelles 
elle  peut  être  exercée  ,  puisque  les  actes  légis- 
latifs ne  peuvent  altérer  1  organisation  fixée  par  la 
constitution,  et  qup,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revêtus 
des  formalités  exigées  par  elle  ,  ils  sont  nuls 
de  droit.  Ainsi ,  non-seulement  la  Nation  n'est 
pas  uniquement  représentée  dans  l'exercice  de 
la  faculté  de  faire  les  lois,  mais  de  plus  aucun 
corps  dans  la  constitution  fra  çaise  n'a  exclusi- 
vement cette  faculté  ,  et  par  conséquent  aucun 
«orps  ou  aucun  individu  ne  peut  prendre  ex- 
clusivement le  litre  de  représentant ,  pas  même 
dans  les  fonctions  législatives  ,  puisque  ,  encore 
une  fois ,  toujours  elles  sont  partagées  entre  deux 
corps  (  I  )  ,  et  quelquefois  entre  trois  qui  les 
exercent  diversement. 

C'est  ici  le  cas  de  répondre  à  un  ou  deux  argu- 
niens  par  lesquels  on  a  voulu  réfuter  ces  prin- 
cipes. Par  exemple  ,  un  journaliste  a  prétendu 
prouver  que  les  membres  du  corps  législatif 
étaient  représentans  du  Peuple  ,  parce  qu'ils 
élisent  les  membres  du  directoire  exécutif. 
J'avoue  d'abord  que  j'entends  peu  l'argument. 
Au  surplus  ,  la  constitution  dit  littéraleirent  que 
ce  n'est  que  comme  corps  électoral  que  le  corps 
légis-latif  agit  en  ce  point  ,  et  je  ne  vois  pas 
alors  comment  cet  acte  lui  confère  un  caractère 
de  représentation  absolue  ,  plus  que  l'acte  par 
lequel  les  membres  du  corps  législatif  sont  élus  , 
ne  le  confère  aux  corps  électoraux  qui  les  élisent. 
Toutes  ces  diverses  facultés  ,  soit  d'élire  ,  soit 
de  proposer  une  loi ,  soit  d'accepter  ou  de  rcjel- 

(i)  Quoique  la  constitution  par  cette  confusion 
d'idées  dont  j'ai  parlé ,  ait  désigné  les  deux 
conseils  législatifs  sous  le  nom  de  corps  législatif, 
je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  un  bon  esprit 
qui  ne  sente  très-bien  que  par  la  nature  de  leurs 
ionctions  ils  doivent  être  et  qu'il»  sont  bien 
réellement  deux  corps  séparés. 
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'"  ■•  "i^l'fi  proposition  ,  soit  de  gouverner  ,  soit 
d'administrer,  ne  sont  que  des  portions  délé- 
guées du  seul  et  unique  pouvoir,  celui  de  la 
Nation.  j 

On  a  aussi  cité  l'article  Sa   de  la  constitution,  | 
qui  dit  :  les  membres    du  corps  législatif  ne  sont  j 
pas  représentans  du   département  qui  les  a  nom- 
més ,   mais  de  la  Nation  entière. 

Mais  il  est  évident  que  cet  article  n'a  été  placé 
^  '  '^  "°  "-^'^  '  Q"^  pour  anéantir  toute  idée  de 
fédéralisme  ,  et  de  l'autre  ,  pour  faire  sentir  aux 
membres  du  corps  législatif  que  ,  non..seulement 
ils  devaient  abjurer  tout  intérêt  personnel ,  mais 
toute  vue  de  localité.  L'expérience  avait  déjà 
prouvé  ce  qui  est  assez  dans  la  nature  de  l'homme, 
savoir,  qu'ils  seraient  souvent  plus  occupés  de 
gouverner  leur  propre  département ,, et  d'y  exer- 
cer leur  influence  ,  que  de  remplir  leur  véritable 
et  iiniquï  objet ,  celui  d'établir  une  b<onnc  et  sage 
législation  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration publique.  Le  corps  électoral  ne  pouvant 
agir  que  par  section  dans  un  Etat  aussi  va-ste 
que  la  France  ,  et  ces  scciions  étant  formées  par 
division  de  territoire  ,  il  a  donc  paru  nécessaire 
de  consacrer  une  maxime  qui  prévît  toute  aber- 
ration qui  romprait  l'unité  du  corps  social.  Quant 
au  mot  de  représentant  ,  encore  une  fois  ,  là 
comme  ailleurs  ,  il  ne  peut  être  pris  dans  un 
sens  absolu  ,  mais  uniquement  dans  un  sens 
relatif  (  représentant  en  cette  partie  ). 

D'après  ces  développemens  ,  on  voit  combien 
serait  futile  la  crainte  que  l'on  pourrait  avoir 
qu'en  admettant  cette  doctrine,  les  fonction- 
naires publics  établis  par  la  constitution  ne  pré- 
tendissent,  que  tous  ils  ont  le  droit  de  con- 
courir à  la  formation  de  la  loi  ,  et  qu'elle  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  la  majorité  de  leurs 
suffrages  ;  la  nature  de  la  repicsentation  ,  qui 
résulte  de  l'universalité  des  fonctions  publiques  , 
n'en  laisse  pas  naître  l'idée  ,  chacun  d'eux  autant  , 
comme  nous  venons  de  l'expliquer  plus  haut  , 
une  délégation  circonscrite  ,  plusieurs  même  un 
arrondissement  de  territoire  détermine  ,  tous  des 
limites  que  la  même  constitution  qui  les  a  créées 
leur  interdit  de  franchir  ,  leur  coordonnanc- 
étant  enfin  réglée  par  cette  même  constitution  ; 
il  est  clair  ,  d'après  tout  cela  ,  que  Cette  crainte 
serait  patfaiiemeiu  chimérique  et  ne  pourrait 
jamais  se   réaliser. 

Si  au  contraire  il  existait  une  autorité  quel- 
conque qui  se  regardât  comme  représentant  ex- 
clusivement et  généralement  le  Peuple  ,  et  non 
partiellemept  et  uniquement  dans  les  fonctions 
qui  lui  sont  spécialement  déléguées  ,  et  sans 
qu'elle  pût  en  outrepasser  les  bornes  ,  cette 
autorité  stîràit  despotique  par.»  rolontéet  bientôt 
par  le  fait,  si  elle  parvenait  à  faire  partager 
soti  opinion  à  la  Nation  ;  car  n'ayant  aucun 
frein  que  sa  propre  volonté  ,  elle  changerait  in- 
failliblement la  natuie  des  divers  pouvoirs  cons 
titués  et  ne  tarderait  pas  à  les  envahir  ;  or  c'est 
ce  qui  constitue  le  despotisme  et  le  despotisme 
le  plus  redoutable  , .  car  rexpé:ience  d'accord 
avec  le  raisonnement ,  prouve  que  le  plus  ter- 
rible de  tous  est  celui  dune  nombreuse  as- 
semblée. 

Ainsi,  pour  nous  résumer ,  nous  croyons  que 
dans  un  Etat  constitué  sur  les  vrais  principes  , 
1"  tous  les  actes  publics  ,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture ,  sont  faits  par  délégation  ou  représentation 
du  Peuple  ,  et  non  par  une  puissance  qui  soit 
propre  à  l'autorité  dont  cet  acte  est  émané  ; 
2°  qu'aucune  autorité,  quelles  que  soient  ses  fonc- 
tions,  ne  représente  la  Nation  que  partiellement 
et  uniquement  dans  les  fonctions  qui  lui  sont 
déléguées;  3°  que  la  représentation  nationale  ne 
se  compose  que  de  l'universalité  des  fonction- 
naires publics  établis  par  la  constitution  ;  4°  que 
cette  représentation  n'est  pas  absolue  dans  tome 
l'étendue  du  terme,  de  manière  à  ce  qu'elle 
puisse  à  son  gré  tout  confondre  ou  tout  changer, 
mais  qu'elle  est  seulement  générale  dans  ce  sens 
que  par  l'ensemble  des  actes  qui  émanent  de 
toutes  les  autorités  constituées  ,  le  corps  social 
définitivement  organisé  est  représenté  dans  toute 
son  étendue.  Toute  autre  doctrine  nous  paraît 
être  une  source  intarissable  d'instabilité ,  de 
troubles  ,  de  révolutions  ,  d'anarchie  et  de  des- 
potisme. 

Lorsqu'au  surplus  on  a  dit  que  ces  principes 
avilissaient  le  corps  législatif,  je  crois  qu'on  a 
donné  dans  une  grande  erreur.  Toute  fonction 
publique  est  une  fonction  honorable.  Il  n'est 
aucun  homme  sensé  qui  ne  reconnaisse  la  né- 
cessité de  les  environner  d'un  véritable  respect. 
Il  y  a  plus  ,  le  degré  d'importance  de  ces  fonc- 
tions et  celui  où  les  a  placées  l'ordre  constitu- 
tionnel doivent  servir  de  mesure  à  la  portion 
de  considération  qu'on  doit  avoir  pour  chacune 
d'elle  et  pour  la  personne  de  ceux  qui  y  sont 
appelés  ;  mais  d'un  autre  côlé  la  raison  et  l'in- 
térêt de  la  liberté  bien  entendu  ,  défendait  de 
reconnaître  dans  une  autorité  une  latitude  qu'elle 
n'a  pas  ,  et  de  lui  prodiguer  un  hommage 
exclusif. 

Il  n'y  a  qu'un  fou  ou  qu'un  mauvais  citoyen 
qui  méconnaisse    une    autorité  légale   dans  ses 


attributions  ;  mais  il  n'y  aurait  qu'un  magistrat 
peu  digne  de  l'être  ,  qui  oublierait  que  les  fonc- 
tions publiques  ne  sont  faites  que  pour  le 
Peuple  et  non  pour  ceux  qui  en  sont  revêtus  , 
et  que,  lorsqu'on  constitue  ces  fonctions  ou 
lorsqu'on  les  exerce  ,  on  ne  doit  consulter  que 
l'Intérêt  de  la  Nation  et  le  bien-être  qui  en 
peut  résulter  pour  elle  ,  et  non  l'intérêt  on 
l'ambition  de  ceux  auxquels  la  loi  en  a  confié 
l'exercice. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence   de   Malés. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE   OV    r3    VENTÔSE. 

Le -rapporteur   présente  des   projets  conformes 

à  ces  dispositions  ,  et  les  tableaux  y  annexés. 

Ain  3.  Loiret  3. 

Aisne  5.  Lot  3. 

Allier  4.  Lot-et-Garonne  3. 

Basses-A'pes  i.  Lozère  i. 

Hautes  A  pes  2.  Lys  5. 

Alpes-Maritimes  0.  Maine-et-Loire  3. 

Ardêche    2.  Manche  4. 

Ardenncs   2.^  Msrne  4. 

Ariiège'3.     '  Haute  Marne  2. 

Aube  4.  Mayenne   4. 

Aude   2.  Meurihe  2. 

Aveyron   3.  Meuse  2. 

Bouchts-du-Rhône  3.  Mfuse-Inférieure  i. 

Calvados   4.  Mont-Blanc    3. 

C'Plal    2.  Mont-Terrible  0. 

Charente    2.  Morbihan, 3. 
Charente-Inférieure    3.     Moselle  3.. 

Cher  2.  Deux-Ncihes  2. 

Corrèz'   2.  Nièvre    2. 

Côte-dOr  6.  Nord  8. 

Côte-du-Nord  4.  Oise  3. 

Crcuze   2.  Orne  3. 

Dordogne  lo.  Ourthe  3. 

Dqubs   2.  Pas-de-Calais   8. 

DrôiÉe   r.  .Puy-de-Dôme    5. 

Dyle  4.  Bdsses  Pyrénées  4. 

Eicaut    4.  Hautes  Pyrénées   1. 

Eure   5.  Pyrénées-Orientales    o. 

Eure-et-Loir  «.  B^s-Rhin  3. 

Finistère   4.  Haut-Rhin  2. 

Forêts  2.  Rhône   3.   . 

Gard    3.  Sambre-et-iMeuse  '.. 

Haute-Garonne  4.  Haute-Saône  2. 

Gers   2.  Si.ône-et-Loire  7, 

Gironde    4.  Sarthe   6. 

Golo  I.  Seine   7. 

Hérault  4.  Scine-Iaférieure  5. 

lUe-et-Vilaine    4.  Seine-et-Marne  3. 

Indre   3.  _  Seine-ct-Oise   7. 

Indre-et-Loire    2.  Deux-Sévres  2. 

Isèie  4.  Somme   4. 

Jemmappes  3.  Tarn    2. 

Jura  2.  Var  3. 

Landes   4.  Vaucluse  2. 

Léman    i.  "Vendée    2. 

Liaraone.    0.  Vienne    2. 

Loir-et-Cher  3,  Hiutc-'Vienne  5. 

Loire    7.  _  Vosges  2. 

Haute-Loire   2.  Yonne  3. 
Loire-luférieure  3. 

Calonies. 

La  Guadeloupe  r. 

St.'Domtngue.  Li  Martinique  o. 

T->      c    J  ^*  Guyane   o. 

^"   i^'^/-  Sainte-Lucie  o. 

Du    Nord    I.  LL!e-de-France   1. 

De    lOuest   i.  ,  L'Lle-de-'a-Rénnion  0. 

De   Samana    o.  Les  Indes-Orientales. 

Total    des   députés    à   élire   aux   anciens    io5  , 

dont    83    pour     trois  ans  ,    r3    pour   deux ,    g 
pour  un. 

Total   des    députés  à  élire  aux  cinq-cents  îto 

dont   167    pour    trois'  ans  ,   26   pour    deux,    17 
pour  un. 

Total  général  des    députés  à  élire,  3i5. 

Les   projets    relatifs    aux     députés    Bonnaire , 
Sherlock  et  Mesnard-Lagroye  ,   sont  adoptés. 

Curée  demande  la  parole  pour  une  réclama- 
tion à  l'égard  de  ce  tableau  Je  m'oppose  ,  r  i> 
il  ,  à  ce  qu'on  donne  au  départcmeiu  de  l'Hé- 
rault quatre  députés  à  élire.  Le  citoyen  Bonnicr 
qui  est  ministre  plénipotentiaire  à  Rasradt  ,  ayant 
été  élu  membre  l'année  dernière  ,  doit  être  cecsé 
membre  du  corps  législatif,  puisqu'il  n'a  pas 
notifié  son  refus  ,  et  qu'il  était  en  fonctions  à 
Rasiadt  ,  lorsqu'il  a  été  nommé  député.  C'est 
cette  conduite  qu'a  tenue  le  cit.  Joseph  Bona- 
parte ;  il  était  ambassa<ieur  à  Rome.  Il  a  été 
nommé  au  corps  législatif,  et  n'a  quitté  sa  fonc-  ' 
tion  diplomatique  que  huit  mois  après  sa  nomi- 
nation ,  et  il  a  été  admis  au  corps  législatif.  Je 
demande  que  le  même  droit  soit  réservé  à 
Bonnier. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 


C'ocbon.  I!  est  notoiie  que  le  citoyen  Bonnier  1 
est  miuisiie  plcnipoieotiaiie  ù  RiStadt;  il  est  irès- 
ccrlain  qu'il  a  été  nommé  en  l'aa  (j  membre 
ciu  coips  ié^is'at:!  ;  mais  rien  ne  nous  atteste  ] 
qu'il  ait  eu  une  cocnaiïsance  officielle  de  sa 
ucuiination.  ^  Des  murmures  s  élcvejii.  )  D  ailleur.', 
1  exemple  de  la  loi  ioierveuue  à  l'occasiou  de 
jjstph  Bonaparte  ,  et  la  démission  de  ce  der- 
nier ont  pu  lui  laisser  croire  que  la  sienne  ne 
soufiViraii  pas  plus  de  difficulté  apiès  Taccom- 
p.iascment  de  sa  mission. 

Oo  demande  de  nouveau  l'ordre  du  iour. 

Baudet.  La  constitution  déclare  incompatibles 
les  (onctions  législatives  et  celles  à  la  nomination 
au  ditccioiie  ;  voici  un  principe  constant ,  irré- 
cusable. Uiie  seu'e  ••xcepiion  csi  f.iiic  ,  c'est  celle 
en  faveur  de  Parchiviste  ,  et  elle  suffit  pour  dé- 
tendre l'idée  de  toute  autre.  Quant  à  Joseph 
Bonaparte,  il  s'est  rendu  à  son  poste  lorsqu'il  a 
eu  connaissance  de  sa  nomiiiaiion.  Il  n'eu  est 
pas  àe  mèaie  de  Bonnier,  qui  ,  nommé  et  admis 
depuis  uu  an  .  n'a  donné  aucun  signe  de  vie  ,  n'a 
poir.t  accepté  et  n'a  point  donné  sa  démission. 
Sj  puce  est  vaca.Tie  ,  par  ce  seul  fait  qu'il  en 
Gccupe  une  à  la  nomiaaiion  du  gouvernement. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission, 

Quirot.  Quand  il  s'agit  des  principes  constitu- 
lioDiicls  ,  je  crois  qu'il  ne  f'.ut  avoir  égard  ni  aux 
faits,  ni  aux  pcisonnes.  La  question  qu'on  a 
élevée  est  clairement  résolue  par  la  cons'tituiion  ; 
en  suppo  ant  que  le  corps  législatif,  entraîné  par 
la  force  des  circonstances  ,  eût  été  forcé  une  lois 
de  s'écarter  de  la  constitution  .  tout  vous  com- 
manderait de  vous  y  taiiacher  étroitement  :  autre- 
ment c'en  ert  fait  de  la  liberté  publique.  Gom- 
ment voii'ez-vous  qu  un  boiume  qui  ,  aux  yeux 
de  wute  l'Europe  ,  exerce  depuis  irès-long-tems 
des  tonctions  de  la  plus  haute  importance,  puisse 
être  censé  encore  membre  du  corps  légisUtif  ?  En 
véiité  ,  si  c'cst-là  une  question  douteuse,  je  de- 
mande ce  que  sont  la  consmution  et  l'indépen- 
dance du  corps  législatif,  par  rapport  au  di- 
rectoire ? 

Où  seraient  donc  les  principes  ?  Un  individu 
qui  ,  agent  du  gouvernement ,  pourrait  être  ré- 
puté à  la  fois  législateur ,  ne  serîit  pas  sans  doute 
à  1  abri  d'uue  destitution.  Le  directoire  pourrait 
aessi  le  mettre  en  jugement  pour  fotfjiture  ad- 
ministrative eu  diplomatique  ,  et  c'est  ainsi  qu'un 
membre  du  corps  législatif  serait  livré  aux  tribu- 
naux sjos  les  lormcs  voulues  par  la  constitution. 

J'avoue  qu'une  telle  doctrine  ,  éversive  de  tous 
les  principes  ,  ne  saurait  entrer  dans  ma  tête. 
J  invoque   l'ordre   du  jour. 

L'ordre  du  jour  ,  s'tcrie-t-on. 

Baillcul.  Il  n'y  a  tien  à  répondre  à  notre  col- 
lègue Qairot  sur  le  fait  particulier,  relatif  au 
citoyen  Bonnier.  Je  demande  aussi  l'ordre  du 
jour;  mais  il  y  a  ici  une  lacune  à  réparer  dans 
la  législation  :  il  faut  savoir  dins  quel  délai  un 
citoyen  élu  au  corps  législatif,  mais  ayant  une 
fonction  du  gouvernement  qu'il  ne  peut  brus- 
quement  quitter,    doit  sigaifitr  son    option. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  question  à  une 
commission  spéciale. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'araen- 
demeni  de   Curée   et   la    proposition  de  Bailleul, 

Le  conseil  proee  ie  au  scrutin  pour  la  forma- 
tion de  trois  commissions,  chargées  d'examiner 
les  dénonciatioG^  contre  les  représentans  Her- 
mandé]  ,  Maïquézy  ,  Louveau. 

Biiol  propose  un  projet  tendant  à  déclarer  que 
le  juge  de  paix  Vancauifort  est  coupable  de  fot- 
faiiurç. 

L'impression  et  t'ajournement  sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de   Delacoste. 

g^ANCB    DU    l3    VENTOSE. 

PicSiIlt  fait  approuver  onze  résolutions  du  27 
pluvi^ôse  ,  qui  statuent  sur  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  communales  de  Melun 
intra  et  entra  muros  ,  département  de  Seine  et 
Marne;  celles  des  communes  de  Houdan  ,  Saint- 
Germain-en-Laye ,  D  irucnartin  ,  des  Essarts ,  Ram- 
bouillet ,  Louvtcs  ,  Troux,  canton  de  Lincours, 
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de  Neauphle  et  Versailles  ,  département  de  Seine 
et  Oise. 

RégnUr  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
22  fiimaire  .  relative  aux  domaines  engagés  ;  il 
lappelle  qu'une  première  résolution  avait  été 
présentée  sur  le  même  sujet  ,  le  27  thermidor 
dernier  ;  on  y  découvrit  plusieurs  vices  qui  la 
firent  rejetier  ;  mais  on  a  profité  dans  la  nou- 
velle des  observations  qu'avait  fait  naître  la  dis- 
cussion  de  la   première. 

Régnier  établit  d'abord  que  les  engagistes  n'ont 
jamais  pu  se  considérer  comme  propriétaires  , 
mais  seulement  comme  détenteurs ,  sous  la  fa- 
culté perpétuelle  du  rachat  ;  il  répond  ensuite 
à  la  ctaiiite  que  l'on  a  que  la  vente  des  do- 
maines engagés  ,  en  concurrence  avec  ceux  des 
biens  des  émigrés  ,  ne  nuise  à  la  chaleur  des 
enchères.  Le  nombre  des  détenteurs  ,  dit-il ,  qui 
pourraient  refuser  de  payer  le  quart  ,  ne  sont 
p.is  si  considérales  qu'on  le  suppose ,  il  s'agit 
pour  eux  de  convertir  en  une  propriété  solide 
et  durable  ,  une  possesiion  dont  ils  pouvaient 
être  privés  à  chaque  instant  ;  il  n'est  aucun  père 
de  famille  qui  soit  insensible  à  cet.  avantage. Je 
sais  tout  ce  qu'on  peut  dite  de  la  rareté  du 
numéraire  ;  mais  il  est  beaucoup  moins  rare  que 
soustrait  à  la  circulation  ,  et  tel  citoyen  qui  ne 
voudrait  point  en  prêter  ,  se  déterminera  à  en 
faire  usage  pour  fixer  dans  sa  main  une  pos- 
session jusqucs-'à  incartainc.  je  suppose  cepen- 
dant que  les  engagistes  négligent  les  avantai!,es 
que  leur  ofire  la  résolution,  il  ne  faut  pas  croire 
pour  cela  que  les  biens  aatioxraux  tomberaient 
dans    le   discrédit. 

Le  corps  législatif  saura  utiliser  ces  grandes 
ressources  nationales  ,  peser  les  beso'ns  et  les 
dangers  qu'il  y  aurait  de  vendre  simultanément 
une  trop  grande  masse  de  biens  nationaux. 
Ainsi  la  résolution  a  pour  objet  de  faire  obtenir 
sur  le  champ  au  trésor  public  des  sommes  dis- 
ponib'cs  et  de  faire  rentrer  la  République  dans 
des  propriétés  territoriales  d'une  valeur  supé- 
lieure  ,  et  dont  la  vente  lui  fournira  bieutôt  des 
sommes  aussi  considérables  que  celles  queJie 
attend  de  l'arrangement  qu'elle  propose  aux  dé- 
tenteurs. 

On  dit  que  la  mesure  est  très-fiscale  ,  et  que 
jamais  les  rois  n'ont  exigé  le  quart  des  engagistes. 
La  comparaison  des  édits  des  rois  et  de  la  réso- 
lution ,  est  toute  en  faveur  de  celle-ci  :  à  la 
vérité  les  rois  n'exigeaient  point  le  quart  des 
engagistes  ;  mais  aussi  ils  n'assuraient  point  la 
propriété  inccmmutable  des  biens  engagés  ; 
leurs  édits  buisiux  prouvent  qu'après  avoir 
obtenu  une  première  finance  ,  ils  en  exigeaient 
souvent  une  seconde  et  une  troisième.  La  résolu- 
tion fait  tout  le  contraire  :  elle  garantit  les  déten- 
teurs de  toute  révocation,  de  toute  mutabilité, 
et  cette  amélioration  si  complette  de  leur  an- 
cienne situation  ,  les  détenteurs  peuvent  se  la 
procurer ,  en  payant  à  la  République  le  quart 
d'un  bien  qu'elle  pouvait  reprendre  en  entier. 

Régnier  fait  ensuite  l'analyse  de  la  résolution  ; 
il  prouve  qu'elle  a  pris  soin  de  tranquiliser  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  et  de  leur 
ôter  toute  inquiétude  sur  la  crainte  d'éprouver 
le  mèmesort  que  les  possesseurs  des  déprédations 
royales,  qu'elle  adoucit  même  en  faveur  de  ceux- 
ci  l'amertume  d'une  loi  que  les  nécessités  de 
l'Etat  arrachent  au  corps  législatif.  Loin  de  les 
dépouiller  tous,  elle  accorde  une  amnistie  gé- 
nérale pour  tous  les  vices  dont  leurs  aliéna- 
tions peuvent  être  infectées  ,  et  leur  donner  les 
moyens  de  les  convertir  eu  une  propriété  solide 
et  durable. 

Régnier  répond  ensuite  à  ce  qu'on  avait  dit , 
que  la  vente  par  estimation  était  onéreuse  à  la 
République.  La  possession  totale  des  engagistes 
pour  vendre  ensuite  leur  bien  à  la  chaleur  des 
enchères  ,  n'eût  point  été  avantageuse  ,  dit-il  ; 
par  la  résolution  on  obtient  le  quart  de  la 
valeur  non  actuelle  des  biens  ,  mais  de  celle 
qu'il  avait  en  1790,  ce  qui  est  à  considérer. 
Ensuite  on  n'est  point  obligé  de  rembourser 
aux  détenteurs  leurs  impenses  et  améliorations  ; 
00  évite  les  procès  auxquels  aurait  donné  lieu 
l'estimation  de  ces  dépenses  ,  et  ceux  non 
moins  nombreux  qui  seraient  nés  des  dépréda- 
tions que  les  détenteuis  auraient  faites  comme 
pour  se  venger  de  la  dépossession  des  biens 
qse  ,  depuis  long-tems  ,  ils  seraient  accoutumés 
à  regarder   comme   leur  propriété. 

Enfin  la  résolution  est  purgée  de  deux  grands 
vices  qu'on  av?it  reproché  à  celle  du  27  ther- 
midor ;   elle  restitue   aux  tribunaux  les  matières 


qui  leur  appartiennent ,  et  que  la  première  avait 
attribué  aux  corps  administratifs  ;  elle  tranquilisc 
les  propriétaires  de  biens  fonds  sur  la  crainte 
1"^  leur  avait  inspirée  la  première  résolution 
dette  dépossédés  ,  s'ils  ne  p"arvcnaient  à  prou- 
ver la  patrimonialité  de  leurs  propriétés.  Main- 
tenant la  régie  des  domaines  sera  tenue  ,  avant 
d'évincer  aucun  propriétaire  ,  de  lui  signifier 
les  titres  d'après  lesquels  elle  prétendra  fortifier 
la  propriété  de  la  République.  La  commissioa 
propose  à  l'unanimité  d'apptouver  la  résolu- 
tion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Un  membre  fait  approuver  une  résolutioa  du 
8  pluviôse  .  qui  autorise  la  commune  d'Ayeneux  , 
département  de  l'Ûurthe  ,  à  échanger  uae  por- 
tion de  terrein  centre  une  autre  appartenante  atf 
citoyen  Doutremont. 

Ddoorhh  un  rapport  sur  deux  résolutions  d» 
17  pluviôse  ;  la  première  qui  est  approuvée  , 
statue  sur  les  opérations  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Fiéjus  ,  département  du  Var  ;  la 
seconde  ,  relative  aux  opérations  de  l'assemblée 
primaire  de  Saint-Paul-du-Var  ,  même  départe- 
ment ,  est  rejeiée. 

La  séance  est  levée. 

JV  B.  Dans  la  séance  du  18  ,  du  conseil  deJ 
ci:iq-cents  ,  Ludot  a  fait  un  rapport  sur  les  mes- 
sages des  22  floréal  et  22  nivôse  ,  relatifs  à  là 
législation  des  prises  maritimes.  La  commission 
propose  dépasser  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  donner  au  gouvernement  l'attribution 
de  prononcer  sur  la  matière  des  prises  adminis- 
trativem^nt,  et  d'adresser  un  nouveau  message 
au  directoire  ,  pour  lui  demander  des  rensei- 
guemens  détaillés  et  précis  sur  les  résultats  et  le» 
effets  de  la  législation  actuelle  en  matière  de 
prises. 

L'envoi  du  message  a  été  ordonné. 


LIVRES    DIVERS. 

Essai  sur  l'amour,  1  vol.  in-i8,  papier  fin 
d'Angoulême  ,  avec  une  très-jolie  figure-  Prix, 
I   fr.  2    déc. 

Le  même  ,  papier  velin  ,  cartonné  ,  2  fr.  4  déc. 
J\''ota.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  papiers  n'ont 
été  tirés  qu'à  25o  exemplaires. 

A  Paris  ,  chez  Tavernier  ,  libraire  ,  rue  du 
Bacq  ,  n°  937. 

Cours  théorique  et  pratique  des  opérations  de 
de  banque  ,  et  des  nouveaux  poids  et  mesures, 
titres  et  monnaies  ;  par  une  méthode  analytique 
qui  facilite  d'açprendre  en  peu  de  tems  ,  et  à 
(ond  ,  ces  parties  intéressantes  du  commerce  ; 
suivi  du  tarif  des  droits  d'octroi  pour  la  com- 
mune de  Paris.  Par  J.  Neveu  ,  professeur  de 
Mathématiques ,  ect.  in-8°.  de  3oo  pag.  Prix 
5  fr.  et  6   fr.  franc   de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Matadan ,  me  Pavée  André- 
des-Arts  ,  n"  16. 


ERRATUM. 

Dans  le  n"  d'hier  ,  page  686  ,  10'  alinéa  de 
la  lettre  du  représentant  Sherlock,  au  lien  de 
mes  motions  sur  la  convention  nadonalé  , /wez  r 
mes  notions  sur  la  convention  nationale. 


Eftli  publics. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire ,     7  fr.  75c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  38  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 jS  fr.  25  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  retâche. 

THEATRE  TRANÇAIS  ,    FaUBOURG   GeRMAIN.    Auj. 

l'Avare  ,    comédie  en  5    actes  ,   suivie   des    deux 
Veuves. 

En  attendant  Roméo  et  Juliette  ,  Roxelane  et 
Mustapha. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Patma. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  décc 
rateur  ;  Suzanne  ,  et  le  Magasin  des  modernes. 


'11  faut  adrcwti  les  lettu  ï  et  rar;el 

Jeut    alfrïncl.ir.    tes  ICUrts   des   dép- rt 

n  (am  iToù  3.  „  ,   roii'   plu-  Af   1^ 

|ei>uil  neuf  heure.  4c  malin    uiq   'ài 


franc  de  port ,  ai 
CMS,  non  affranchi 
e.    le  cKarge    cell 


8.     Le  ptix  est  de   2  S  frtnct  Jio 

'oyek.    ^ubry      direcl^Oi    de 


So  Tiancf  pour  tlx  moU  ,  et  100  franci  pour  l'ionée  endefe.  On  ne  f*ibonae  qu'in 
e  dei  Poitevins  ,  Q**  48.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pa^J  où  l'on  D« 
ut  ce  qui  concerne   U  rédaclioD  de  la  feuille,   au  Rédacteut,  rue    des     Poitevins,   nt   il 


A  Paris,  de  rimprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n**   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N^   170. 


Décadi,   20  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinopie  ,  le  3  pluviôse. 

-L "E  baron  de  Deden,  ministre  batsve,  se  dispose 
à  partir.  11  a  reçu  ,  dit-on  ,  1  assuraoce  qne  malgré 
la  rupiure  des  relations  politiques  ,  la  Hollande 
pourrait  continuer  avec  sûreté  le  commerce  avec 
les  sujets  de  S.  H.  L'on  paraît  craindre  que  le 
iniiiisire  d  Espagne  ne  reçoive  une  noie  semblable 
à  celle  qui  a  été  remise  à  M.  de  Deden. 

Le  baron  de  Herbert  ,  internonte  impérial  , 
3  expédié  ces  jours  derniers  cinq  couricrs  pour 
Vienne.  L'on  parle  d'une  alliance  prochaine  entre 
1  Autriche   et  la   Porte. 

Sidney  Smith  est  tiès-fêté  ici. 

Le  mauvais  tems  a  forcé  l'escadre  combinée 
oui  bloque  Alexandrie  et  les  ports  (l'Egypte  ,  de 
s'en  éloigner  ;  ce  qui  a  favorisé  1  évasion  de  quel- 
ques navires  français. 

On  assure  que  d'apiès  la  demande  faite  par  la 
cour  de  Pétersbourg,  la  Porte  a  permi*  aux  offi- 
ciers de  celte  puissance  et  à  ceux  de  ses  alliés  et 
amis  ,  de  recruter  dans  toute  l'étendue  de  l'Al- 
banie  turque  pour  le  roi  de  Naples. 

De  mémoire  d'homme,  on  n'a  pas  entendu 
parler  d'un  froid  aussi  vif  que  celui  que  nous 
éprouvons.  Le  21  et  le  22  nivôse  ,  on  a  trouvé 
piusifurs  personnes  gelées  dans  les  environs  des 
Sv-pi-Tûurs. 

ALLEMAGNE. 

Bîunn  ,  le  3o  pluviôse. 

La  désertion  dans  les  régimens  autrichiens  a 
fait  des  progrès  effiayans  ,  depuis  que  la  guerre 
est  redevenuc  plus  proba'ole  ;  non  qu'on  répugne 
à  SCS  dangers  ou  à  ses  fatigues  ,  mais  c'est 
que  reonerai  que  l'on  croit  avoir  à  combat- 
tre ,  inspire  une  terreur  panique  ,  q'ii  s'é- 
tend depuis  le  premier  officier  de  l'état-rnajor  , 
jusqu'au  soldat  le  plus  novice.  Il,  semble  qu'ils 
ont  lous  la  certitude  d'être  battus.  Nagueres  , 
c'était  une  joie  universelle  quand  on  entrait  en 
campagne  ;  chacun  s'enivrait  d'avance  d<-  ses 
exploits  ,  calculait  le  butin  qu'il  alUit  faire , 
l'avancement  rapide  qui  allait  être  le  prix  de 
»on  courage  et  de  ses  succès.  A  prése-  t  ,  tous 
paraissent  se  préparer  à  une  mort  inévita'ole. 
Quelle  confiance  pourraient  inspirer  à  l'empereur 
de  pareilles  dispositions  dans  son  armée  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  faire  marcher  contre  un  ennemi  qui 
est  dans  une  situation  toui-à-fiit  contraire?  Il  ne 
faudrait  qu'un  signal  pour  faire  tourner  contre 
Je  gouvernement  es  mêmes  armes  qu'on  aiguise 
contre  les  Franc  i>.  Ce'  qui  ajoute  encore  à 
ce  méconrentemect  géiiéral  ,  c'est  la  sévérité 
qu'on  déploie  au  premier  témoignage  qui  en  est 
donné.  Jamais  elle  n'a  été  poussée  aussi  loin  : 
sur  les  plus  légers  murmures  ,  l'officier  est  cassé 
le  simple  solùat  passé  par  les  baguettes.  Dans 
les  différentes  villes  ,  les  bouigeois  éprouvent  de 
semblables  rigueurs.  Quiconque  os?  énoncer 
une  opinion  politique  ,  est  traité  comme  jacobin 
et  emprisonné.  C^ite  espèce  d'inquisition  est  sur- 
tout très  sévère  à  Vienne.  D  puis  quelques  jours  , 
plusieurs  personnes  distinguées  y  ont  éié  arrêtées 
et  conduites  en  priion. 

Rastadt ,   le  \2  ventôse. 

X..\  députation  de  I  Empire  s'étant  assemblée 
aujourd'hui  pour  délibérer  sur  la  note  remise  hier 
par  les  ministres  français ,  a  pris  à  ce  sujet  un 
concluium  portant  : 

)ï  Que  la  note  des  ministres  plénipotentiaires 
français  serait  aussi-tôt  envoyée  à  la  diète  géné- 
rale de  l'Empire  avec  les  pièces  y  jointes  ;  qu'on 
lui  ferait  observer  en  même  tems  que  la  ma- 
jorité de  la  députation  est  convaincue  que  , 
d'après  cette  note  ,  la  diète  générale  doit  être 
persuadée  combien  il  est  urgent  qu'on  mette  la 
députation  en  état  de  faire  une  réponse  à  la  note 
de  la  légation  française  du  i3  nivôse  ,  afin  de 
reprendre  les  négociations  ,  déjà  trop  long-tems 
suspendues  ;  que  la  présente  délibération  serait 
remise  ,  suivant  l'usage  ,  au  commissaire  de  sa 
majesté  impériale  ;  qu'il  serait  prié  de  faire  part 
aux  ministres  français  de  la  décision  de  la  dé- 
puration ,  ftde  leur  exprimer  le  vif  désir  qu'elle 
a  de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  une  paix 
prochaine  et  durable  ;  qu'enfin  il  serait  donné 
communication  de  la  note  française  et  des  pièces 
y  jointes  ,  à  tous  les  députés  particuliers  qui  se 
«touveni  à  Rastadt-  " 


IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  26  pluviôse. 


VotCl  de  quelle  manière   s'amusent  les  pri»on- 
rs  français,   enfermés  dans  le  château  d  Edim- 


Une  lettre  de  Corck  annonce  que  les  in»ur- 
gens  se  sont  présentés  dans  le  voisinage  de  celte 
ville  au  nombre  de  deux  à  trois  cents  ,  mais  sans 
armes. 


Les  ennemis    de  l'union  portent  assez  généra- 
lement un    ruban   sur  lequel   Ir   lion   anglais  est 

,  11  ■  .        .  I  j      I  représenté  brisant  avec   ses  grifies  les  cordes  de 

bourg.  l!s   se  sont   sepaies   en    deux    troupes   de  f  i,    l  •  i      j   • 

^^        .      I      ^,      "^  r    ,  la   harpe   irlandaise, 

nombre    égal.     Chaque    troupe    est    occupée    a  I  "^ 

élever,  dans  la  cour  de  la  prison  qui  est  très-  ■  ^'^  soupçonne  quil  y  a  eu  quelque  démêle 
vaste,  des  remparts  et  des  rciranch^-mens  de  f°"^  "°"^  cabinet  et  celui  des  Etats-Unis  ;  car 
neige.  La  moitié  d'ectr'eux  est  aiors  entrée  dans  '^  gouvernement  qui  a  reçu  hier  un  paquebot  de 
les  retranchemens,  et  l'autre  a  pris  le  nom  et  =5,?^'''^'  n  a  rien  lait  publier  des  dépêches  ar- 
l'attitude  d'une  armée  assaillante.  Les  dtux  partis  i  '^'v^'^*< 

avaient  eu  soin  de  se  pourvoir  d'une  grande  |  L'hiver  a  été  si  rude  ,  qu'il  a  entièrement  dë- 
quantité  de  bou  es  de  neige.  Au  signal  donné  j  gradé  les  chemins.  Hier,  toute  la  famille  royale 
par  les  généraux  qui  s  étaient  placés  sur  des  '  avait  résolu  n'aller  à  Windsor  ;  mais  la  route  a 
montagnes  de  neige  qui  leur  avaie  t  été  desii-  I  été  si  dang-reuse,  que  la  reine  et  les  princesses 
nées,  le  combat  a  commencé,  toutefois  apiès  I  ses  filles  ont  été  obligées  de  revenir  sur  leurs  pas. 
la  harangue  patriotique-  Une   grêle    de  balles  te  '  Le  roi  seul  persistant   a  s'y  rendre  -    a  été  obligé 


neige  pleuvait  de  lois  côtés  ;  enfin  les rtlranchi - 
mens  ont  été  détruits,  et  1  armée  assiillant.e  et 
victorieuse  est  allée  embrasser  l'armée  assiégée  et 
vaincue. 

Quel    dommage  ,   dit  l'auteur  de  ces   détails  , 
que  toutes   les  balles   lancées    depuis   neuf   ans 


toutes  les  batailles   ne  tiuissenc  pas  en  s'embras- 
sant  ! 

M.  O  Donnel  attaque  avec  for  e  les  libclUs 
répandus  avec  autant  de  profusion  que  d'amer- 
tume coDire  le  parlement  irlandais,  j'ai  dans  mrs 
mains,  dii-il  ,  plu^ieuts  exemplaires  du  journal 
ministériel  The  Sun  [  le  Soleil.  )  Lise!:  le  passage 
suivant  ,   et  vous  vous    convaincrez  de  l'avilisse- 


de  descendre   de  sa  voiture  ,  et  de  faire  à  pied  la 
moitié  du  chemin. 

Les    papiers    ministériels    disent  :  u   II   est  fâ- 
cheux  que   la  France  ait  accord^  si  peu  de  tems 
1  à  l'empereur  pour  donner  une  réponstf  cathégo- 
rique   sur  l'intention   on  il    était   de  faire    la  paix 


n'aient    pas   été    de    neige  !    Quel   malheur    que  i  ou 'a  guerre.    Le  gouvernemco.t  est  dans  la   plus 

■    -  ■      ■  '  grande    crainte    que    son    ambassadeur,    'e   lord 

Grenville  ,  n'ait  pas  eu  le  tems  d'arriver  àVienn^, 
pour  influencer  la  décision  de  ce  monarque.  >' 


ITALIE. 

De  Florence,  le  2^  pluviôse. 

Le    citoyen   PlévilU-Pclcy 


M.  O-Donncl  tire  alors  de  sa  poche  un  exem- 
plaire du  journal  ,  cl  en  lit  un  paiagiaphc  où  Ion 
dit  que  la  séance  des  communes  d  Irlande,  dans 
laquelle  il  a  été  question  du  projet  ,  a  été  scan- 
daleusement tumultueuse  ;  qu  on  en  a  hué  tous 
les  partisans  et  applaudi  à  tous  les  adversaires  ; 
que  le  langage  des  premiers  a  été  indécent  ,  mal- 
honnête ,   etc. 

Il  lit  plusieurs  autres  paragraphes  du  même 
journal.  Il  compare  les  observaîions  faites  par  ce 
journaliste  avec  les  discours  de  M.  Pitt  et  des 
aunes  ministres.  La  conformité  de  leurs  opinions 
prouve  assez  ,  uit-il ,  leur  connivence  ;  oui ,  oui , 
c'est  le  gouvernement  qui  autorise  ces  libelles  , 
bien  pluî,  qui  les  fait  publier;  nous  en  sommes 
convaincus.  Mais  cette  considération  nous  enga- 
gerait -  elle  à  supporter  les  injures  qu'on  nous 
prodigue  ?  Non  ,  non  :  repoussons  avec  énergie 
les  propos  calomnieux;  fcsons-en  justice.  Vous 
savez  tous  combien  les  débats  de  cette  chambre 
ont  été  augustes  et  soicmnels  ;  vous  savez  aussi 
combien  l'asstrtion  de  ce  journaliste,  relativement 
à  la  rébellion  qu'on  dit  organisée  ici  ,  est 
fausse. 

Je  demande  donc  qu'on  déclare  fausses,  scan- 
daleuses, calomnieuses  et  injuri-uses  à  la  cham- 
bre ,    les  assertions  du  journal  The  Sun. 

Cette  motion  est  aussi-tôt  adoptée. 

Le  lord  Casielreagh  lui-même  l'approuve  ;  mais 
il  demande  que  la  même  mesure  soit  prise  à 
regard  dujouroal  intitulé  :  Dublin  Evening  post. 
Journal  du  soir  de  Dublin  ,  qui  ,  bien  que  ré- 
digé dans  un  s;ns  opposé  ,  mente  la  même 
censuie. 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  0-Donnel  se  levé  ensuite  et  dit  :  Je  de- 
mande que  les  numéros  28  ,  2g  et  3o  Ju  journal 
The  Sun  soient  biûlés  publiquement  .  et  par  la 
main  du  bourreau, 

Adopté. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3  ventôse. 

On  mande  d'Irlande  ,  que  la  majorité  des 
membres  des  communes  de  ce  royaume  se  sont 
formés  en  sociétés  patriotiques.  Le  premier  jour 
de  leur  assemblée  ,  ils  ont  ariêté  de  célébrer  tous 
les  ans  l'anniversaire  du  jour  où  le  projet  d'union 
a  été  rejeté  par  la  chambre. 

Le  comté  de  Gaway  ,  en  Irlande  ,  a  été  pro- 
clamé hors  la  loi.  Oiwssure  que  tous  les  citoyens 
de   ce   comté  sont  e"rébellion   ouverte. 

Une  souscription  secrète  est  ouverte  à  Dublin 
à  l'cflet  d'élever  un  monument  en  commémora- 
tion de  la  résistance  qu'on  oppose  au  projet 
d'union.  Les  noms  des  membres  du  parlement 
qui  se  sont  prononcés  contre  ,  y  seront  gravés 
en  lettres  d'or. 


. . ,  ministre   de   la 

ment  oàns  lequel   on  veut  jeter  la    chambre  des  !  ™^"°e  e°  France  ,  est  passé  dans  cette  ville  il  y  a 

'  quelques  jours  pour  se  rendre  à  Naples. 

Les  citoyens  Sieyes  et  Couturier  sont  égaU- 
mcnt  arrivés  ici  de  Gênes  ,  et  doivent  partir  pour 
retourner  à  Naples  remplir  les  fo^iciions  de  con- 
suls de  F:ance  qu  ils  avaient  été  obligés  de  quitter 
pendant  la  guerre. 

Le  citoyen  Reinhard  a  été  chargé  par  le  gou- 
vernement provisoire  de  la  République  de  Luc- 
ques,  de  notifier  au  grand-duc  le  changement 
de  constitution  qu'elle  vient  d'éprouver.  On  dit 
même  qu'il  sera  invité  à  représent.r  ici  cette  nou- 
velle Republique  à  la  place  (tu  citoyen  Santini , 
qui  est  uéfinitivement  rappelé. 

Notre  cour  est  toujours  incertaine  sur  son  sort 
futur,  et  redoute  également  sa  chute,  soit  que 
la  guerre  se  déclare,  soit  que  la  paix  subsiste. 
La  crainte  de  ces  événemens  lui  fait  prendre  dès 
cemoment  quelquesprécautioas.  Elle  fait  emballer 
beaucoup  d'objets  piécieux  ,  et  les  expédie  à 
Livourne  ,  d'où  ils  doivent  passer  à  Trieste.  Par 
ordre  de  la  sccréiairerie  c'Eiat ,  le  chevalier 
Celcsi  ,  secrétaire  des  droits  royaux  ,  a  écrit  un 
billet  à  tous  les  couvens  de  teoines  ,  pour  leur 
enjoindre  de  s'entendre  avec  le  chevalier  An- 
giolo  d'Elci,  pour  la  remise  entre  ses  mains  de 
tous  les  livres  d'éditions  du  i5'  siècle,  qui  exis- 
tent dans  leurs  bibliothèques.  Par  cette  mesure, 
les  meilleurs  livres  de  cette  date  qui  se  trouvaient 
à  Florence,  ont  été  rassemblés  et  expédiés  à 
Trieste.  Plusieurs  des  employés  subalternes  de 
la  cour  ,  ont  été  déjà  interrogés  pour  savoir  si 
dans  le  cas  du  départ  de  nos  souverains  ,  ils  étaient 
déterminés  à  les  suivre  et  à  continuer  près  d  eux 
leurs  services. 


M.  Mocenigo  ,  ministre  russe  près  le  grand- 
duc  ,  a  reçu  dernièrement  des  dépêches  de  sa 
cour  ,  qui  lui  enjoignent  de  notifier  ici  au 
gouvernement  ,  et  de  publier  que  l'empereur  , 
Paul  1='  ,  s'est  chargé  de  secourir  le  roi  de 
Naples  ,  et  de  lui  donner  eu  hommes  et  en 
argent  les  moyens  de  remonter  sur  son  tîôns. 
M.  Mocenigo  s'est  empressé  de  faite  passer  à 
Palerrae  ces  nouvelles  ,  avec  une  lettre  affec- 
tueuse de  son  souverain  ,  au  roi  de  Naples  , 
auquel  il  annonce  quil  a  donné  ordre  à  l'es- 
cadre russe  devant  Corfou  d'abandonner  cette 
inutile  entreprise,  de  rembarquer  les  troupes  et 
de  faire  voile  sur  le  champ  vers  Cirante. 

REPUBLIQ.UE     ERANÇAISE. 

Bayonne  ,  le  g  ventôse. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  d'Espagne, 
qu'une  frégate  espagnole,  ayant  à  bord  unbiiaiU 
Ion  degardes-wjlonnes,  vient  de  tomber  au  pou- 
voir des  Anglais..  On  ne  dit  pas  où  ss  rendait  ce 
bataillon  ;  mais  il  paraît  ■  qu  U  a  été  conduit  à 
Gibraltar. 

On  nous  mande  aussi  de  Madrid  ,  que  la 
place  d'inspecteur  -  général  de  la  monnaie  du 
Mexique  ,  très-lucrative  et  sans  fonction  ,  qu'on 
peut  comparer  aux  sinécures  d'Angleterre,  vient 
d'être  donnée  au  père  de  M.  de  Malio. 


Paris  ,  le  \g  ventôse. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 
PROCLAMATION. 
Le  directoire  exécdtif  aux  français. 
Citoyens  , 

Vous  allez  vous  réunir  en  assemblées  primaires. 
Vous  devez  y  exercer  vos  droits  avec  autant  d'éner- 
gie que  de  sagesse  ,  pour  conserver  votre  liberté, 
ctassuTsr  votre  repos. 

Commencez  par  vous  y  rendre  avec  exactitude. 
N'abandonnez  pas  le  sort  de  la  République  aune 
poignée  de  factieux  qui  la  livreraient  ,  les  uns 
aux  poignards  et  aux  incendies  de  la  chouan- 
nerie ,  les  autres  aux  vengeances  des  tyrans 
lévoluiionnaires ,  et  aux  bourreaux  de  nouveaux 
décemvirs.  Cependant,  c'est  inutilement  que  vous 
assisteiicz  à  vos  assemblées  politiques  ,  si  vous 
MOUS  y  laissiez  réduire  au  rôle  aussi  humiliant  que 
funeste  dans  ses  conséquences  ,  de  spectateurs 
indiSerens  ou  pusillanimes  des  manœuvres  de 
deux  partis  également  exécrables.  Ne  soufirez 
pas  qu'au  nom  de  la  liberté ,  d'insolens  domi- 
nateurs maiiristni  voire  volonté,  s'emparent  de 
vos  bureaux  et  vous  dictenivos  choix.  Ces  choix 
doivent  être  le  résultat  des  suffrages  d'une  majorité 
libre  et  éclairée.  Réprimez  l'audace  avec  vigueur. 
Opposez  la  fermeté  à  l'emportement  et  le  mépris 
aux  injures.  S'il  est  honorable  pour  un  vrai  répu- 
blicain d'être  traité  d'anarchiste  et  de  buveur  de 
sang  par  le  royalisme  ,  il  ne  l'est  pas  moins  pour 
lui  d'être  taxé  de  royalisme  et  de  chouannerie  par 
l'anarchie.  Qui  ne  voit  clairement,  au  surplus, 
que  ces  deux  partis  tendent  également  au  réta- 
blissement du  despotisme  ,  quoique  sous  des 
dehors  difiérens  ?  La  masse  ignorante  et  crédule 
se  hait  sincèrement  de  part  et  d'autre,  il  est 
vrai,  mais  les  chefs  n'en  sont  pas  moins  d'ac- 
cord ;  c'est  la  même  main  qui  les  paie  et  qui 
les  dirige.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  ,  les  citoyens 
qui  méritent  le  plus  la  confiance  publique  ,  sont 
précisément  ceux  qui  se  sont  attirés  la  haine  des 
partis  ,  et  qui  sont  aujourd'hui  désignés  à  la  pros- 
cription et  aux  poignards -par  les  j-artisaus  de 
l'affreur.  régime  d;  i-c,3  ,  après  l'avoir  été  ,  avant 
le  iSftuctidor,  par  les  amis  de  la  royauté.  Ces 
hommes  purs  et  courageux  ont  prouvé  ,  par  leur 
conduite  ,  que  ni  l'intérêt,  ni  la  peur,  ne  les 
feront  dévier  de  la  véiitable  voie  ,  et  qu'ils  res- 
teront toujours  étrangers  aux  factions.  Ils  ont 
donné  aux  amis  de  la  liberté  des  gages  cer- 
tains de  leur  ardent  amour  pour  elle  ,  et  ceux  qui 
soupirent  après  le  repos  ont  une  garantie  assurée 
de  leur  esprit  conservateur;  ainsi  que  des  eSorts 
qu'ils  feront  pour  maintenir  l'ordre  public. 

Ecartez  ,  au  contraire  ,  des  foncti-ons  impor- 
tantes d'électeur  et  de  toutes  autres  fonctions 
publiques  ,  tous  ceux  qui  ont  figuré  dans  la  réac- 
tion royale  et  dans  l'atroce  légimerévoluiionnaire. 
L'expéfieuce  a  bien  prouvé  qu'en  général  rien  ne 
peut  ramener  à  la  raison  ces  hommes  perfides  on 
insensés.  Ils  se  jouent  des  promesses  les  plus 
solennelles. 

Ambitieux  ,  ils  tentent  tout  pour  se  ressaisir 
de  leur  sanglant  pouvoir.  Tourmentés  par  le 
lemord  ,  ils  craignent  le  châdment  par-tout  on 
ils  ne  régnent  pas.  Soupçonneux  et  vindicatifs, 
ils  ne  peuvent  supposer  dans  les  vrais  patriotes  , 
une  grandeur  d'arne  qu'ils  ne  conçoivent  pas , 
ni  le»  croire  toujours  disposés  à  tout  oublier 
pour  ne  songer  qu'à  l'affermissement  et  au  bon- 
heur  de  la  République. 

Méfiez-vous  aussi  de  ces  hommes  qui  ,  tou- 
jours prêts  à  se  mettre  en  évidence  ,  recher- 
chent avec  affectation  tout  moyen  de  faire  parier 
d'eux.  Redoutez,  surtout,  ceux  qui  vous  cares- 
sent ,  vous  flattent ,  vous  font  les  plus  magni- 
fiques promesses  ;  ce  sont  des  imposteurs  qui 
veulent  vous  trahir.  Enparlantsanscesse  de  l'inté- 
lêt  de  la  République  et  du  bonhirur  du  Peuple  , 
ils  ue  songent  réellement  qu'à  leurs  propres 
affaires.  Ils  livreront  la  France  à  tous  les  partis 
dont  ils  attendront  leur  élévation  et  leur  for- 
tune. 

En  un  mot  ,  dirigez  vos  choix  sur  des  Répu- 
blicains honnêtes  et  réfléchis  ;  l'expérience  et  les 
lumière!  assurent  seules  d'heureux  résultats  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique  , 
et  l'on  ne  peut  compter  que  sur  le  patrio- 
tisme de  ceux  dont  la  probité  est  incontes- 
table. 

Courez  donc  à  vos  assemblées  primaires  ;  le 
ditecioire  exécutif  croit  devoir  vous  le  répéter 
encore  ;  si  des  séditieux  essayaient  de  vous  y 
faire  la  loi ,  bravez  leurs  fureurs  insensées  ,  et 
ne  redoutez  pas  leurs  menaces  ;  ils  ne  seraient 
forts  que  de  votre  faiblesse.  C'est  dans  l'ame  des 
hommes  de  parti  que  la  terreur  doit  régner,  et 
non  dans  celle  des  vrais  citoyens.  Si  d'ailLurs 
iJs  osaient  exercer  quelques  violences,  n'avez- 
vous  pas  pour  vous  le  nombre  comme  la  raison  , 
et  la  loi  p'est-elle  pas  là  pour  vous  protéger  ? 
Eiie  vous  offre  des  moyens  immédiats  pour  faire 
lespectei  vos  personnes  et  vos  voeux.    Qui   de 
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vous  ne  sait  ,  au  surplus ,  qu'il  ne  faut  que  l'op- 
position énergique  d'un  seul  homme  de  bien 
pour  faire  trembler  une  horde  de  factieux  ,  et 
anéantir  leurs  projets  ?  N'ayez  donc  pas  la  lâ- 
cheté de  céder  la  place  à  l'intrigue.  Un  long 
repos,  embelli  par  les  charmes  de  la  liberté, 
vaut  bien  quelques  jours  d'une  assiduité  sou- 
tenue ,  et  d'une  sage  et  courageuse  opiniâtreté. 

Enfin  ,  Citoyens ,  si  vous  le  voulez ,  le  bien  se 
fera.  Vous  avez  pour  vous  l'inflexible  justice  de 
vos  législateurs,  l'inébranlable  fermeté  du  direc- 
toire exécutif,  et  sur-tout  votre  propre  force  et 
votre  propre  volonté,  si  vous  savez  les  employer 
et  si  vous  restez  unis. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  procla- 
mation ci-dessus  sera  imprimée  au  bulletin  des 
lois  ,  et  qu'à  la  diligence  de  ses  commissaires 
près  les  administrations  centrales  des  départe- 
mens  ,  elle  sera  réimprimée  et  affichée  dans  toutes 
les  communes  ,  et  principalement  à  la  porte  des 
édifices  destinés  pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires  de  l'an  7.  Les  ministres  de  la  justice 
et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Barras  ,  président. 

Lagarde,  secrétaire -général. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrateurs 
des  départemens .  —  Paris  ,  le  10  ventôse,  an  7  de 
la  République  française ,  une  et  indivisible. 

Citoyeni, 

Plus  le  spectacle  que  présente  la  partie  de 
l'instruction  publique  relative  aux  écoles  cen- 
trales ,  est  satisfesant  pour  les  amis  des  sciences 
et  de  la  Patrie  ,  plus  elle  appelle  votre  atten- 
tion et  la  mienne  sur  tout  ce  qui  peut  l'élever 
au  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible. 
Parmi  les  différentes  mesures  qu'exige  cette  pros- 
périté si  désirable  ,  il  en  est  qui  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  le  corps  législatif  ;  de 
ce  nombre  sont  les  additions  à  faire  dans  les 
divers  cours  qui  peuvent  exiger  plus  de  déve- 
loppement qu'ils  n'en  ont  eu  jusqu'ici  :  mais  ce 
qu'il  importe  pour  le  moment ,  ce  qui  forme  une 
de  nos  obligations  respectives  les  plus  essen- 
tielles ,  c'est  que  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  , 
reçoive  par-tout  sa  pleine  et  entière  exécution 
dans  tous   les  objets  qu'elle  embrasse. 

Les  deux  premiers  sur  lesquels  repose  le 
vaste  ensemble  de  cette  organisation  ,  con- 
sistent : 

1°  En  ce  que  les  écoles  centrales  soient  orga- 
nisées par-tout  on  la   loi  les   a  établies  ; 

2°  En  ce  qu'elles  aient  le  nombre  de  professeurs 
qu'elle  a  déterminés. 

Je  ne  taxerai  poiut  d'insouciance  les  adminis- 
trations qui  n'ont  point  encore  rempli  le  pre- 
mier vœu  de  la  loi;  j'aime  à  penser  .que  des 
circonstances  impérieuses  ont  jusqu'ici  paralysé 
leur  zèle;  le  nombre,  d'ailleurs,  de  ces  admi- 
nistrations est  si  petit  ,  que  le  vide  qu'elles  ont 
laissé  ,  semble  .  pour  ainsi  dire  ,  disparaître  au 
milieu  des  éiablissemens  nombreux  qui  cou- 
vrent la  surface  de  la  République  :  mais  je  leur 
rappelle  qu'il  est  tems  de  faire  cesser  une 
exception  qui  doit  leur  peser  à  elles-mêmes  ; 
que  ce  qui  a  pu  être  regardé  comme  l'effet  de 
quelques  obstacles  de  localités  ,  pourrait  l'être 
comme  celui  d'une  négligence  inexcusable  ,  et 
qu'elles  doivent  autant  au  bien  général  qu'à  l'in- 
térêt particulier  de  leurs  administrés ,  de  se  mettre 
en  harmonie  avec  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique. 

Le  second  objet  n'est  pas  moins  intéressant. 
Ce  n'est  point  assez  que  chaque  école  centrale 
soit  en  activité  ;  il  faut  qu'elle  présente  cette 
réunion  si  avantageuse  de  tous  les  cours  insti- 
tués par  la  loi  ;  il  est  du  moins  nécessaire  que 
]e  sois  instruit  d'une  manière  sûre  et  positive  , 
des  lacunes  qui  existent  à  cet  égard  dans  l'en- 
seignement, des  motifs  qui  peuvent  leur  donner 
lieu  ;  que  je  puisse  enfin  me  former  à  moi- 
même  une  idée  juste  et  précise  de  l'état  de  cha- 
que école  en  particulier  et  de  toutes  en  général. 
J'applaudis  au  zcle  et  à  l'exactitude  qu'ont 
montrés  à  cet  égard  un  grand  nombre  d'admi- 
nistrations. Mais  les  tableaux  épars ,  isolés  , 
qu'elles  m'ont  transmis  ,  ne  sauraient  présenter 
l'ensemble  général  que  je  dois  avoir  sous  les 
yeux  ;  ce  n'est  que  par  une  communication 
directe  et  spéciale  qu'il  est  possible  de  l'ob- 
tenir. 

J'invite  donc  1°  les  administrations  qui  n'ont 
pas  encore  organisé  leurr  écoles  centrales  ,  à 
me  faire  connaître  les  motifs  qui  les  ont  arrêtées 
jusqu'ici  ,  et  les  mesures  qu'elles  -se  proposent 
de  prendre  le  plutôt  possible  pour  arriver  à  ce 
résultat  ;  2°  j'invite  toutes  les  autres  à  me  trans- 
mettre le  latjleau  nominatif,  i^^des  membres  qui 
composent  le  jury  d'instruction  ;  2°  des  pro- 
J^t^ssurs,  et  des  cours  auxquels  ils  sont  attachés  ; 


3"  des  places  vacantes  ;  4"  enfin  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  peuvent  les  avoir  déterminées  à  laisser  ce* 
cours  vacans ,  des  moyens  et  des  vues  qu'elles  ont 
pour  les  remplir.  * 

J'attends  l'exécution  de  cette  mesure  dans  le 
plus   bref  délai  possible. 

Salut  et  fraternité, 


Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  commissaires  da 
directoire  executif  pris  les  administrations  cen- 
trales des  départemens.  —  Paris  ,  le  i5  pluviôse  , 
an  i  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  ,  il  importe  essentiellement  aux  pro- 
grès de  l'instruction  ,  que  tout  ce  que  la  Répu- 
blique possède  dans  les  départemens  d'objets 
d'arts  et  de  sciences,  soit  connu  du  gouverne- 
ment. Nos  richesses  en  ce  genre  étant  mises 
sous  ses  yeux  par  des  tableaux  exacts  ,  il  prendra 
les  moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  justes 
pour  les  rendre  utiles  ;  et  les  lumières  alors  ,  par- 
tout également  propagées  ,  affermiront  par-tout 
également  le  règne  de  la  liberté. 

Pour  parvenir  à  cette  connaissance  préalable, 
je  vous  adresse  un  tableau  contenant  une  série  de 
questions  ,  à  côté  desquelles  vous  voudrez  biea 
mettre  la  réponse  que  vous  croirez  devoir  y 
faire ,  d'après  les  renseignemens  que  vous  aurez 
acquis,  et  que  s'empresseront  sans  doute  de 
vous  communiquer  les  membres  des  écoles  cen- 
trales ,  les  conservateurs  des  dépôts  et  tous  les 
amateurs  des  sciences  et  arts. 

Je  ne  doute  pas  que  votre  amour  pour  la  Répu- 
blique ne  vous  fasse  prendre  à  cet  égard  toutes 
les  précautions  possibles  pour  n'être  pas  trompés  ; 
mais  si  ,  par  des  considérations  particulières  , 
toujours  fatales  au  bien  public  ,  les  adminis- 
trations ,  les  bibliothécaires,  les  conservateurs 
à  qui  vous  vous  adresserez  ,  étaient  tentés  de 
déguiser  d'une  manière  quelconque  la  vérité, 
déclarez-leur  que  le  gouvernement  est  déterminé 
à  prendre  des  mesures  qui  ne  laisserontplus  aucua 
moyen  à  la  dissimulation  et  au  mensonge. 

Répondez  donc.  Citoyens,  à  la  confiance  du 
gouvernement  :  obtenez  par  toutes  les  voies  per- 
mises ,  et  hâtez-vous  de  lui  donner  les  renseigne- 
mens qu'il  vous  demande  par  mon  organe  ;  il  me 
sera  bien  doux  de  lui  parler  de  l'empressement, 
de  l'exactitude  et  du  zèle  avec  lesquels  vous 
vous  serez  acquittés  de  cette  impottante  com- 
mission. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre   de   l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchâteau. ) 


Au  moment  peut-être  où  la  guerre  va  se 
rallumer  ;  au  moment  du  moins  où  toutes  les 
ruses  ,  toutes  les  tergiversations  ,  toutes  les  me- 
nées corruptrices  de  la  diplomatie  sont  mises 
en  œuvre  pour  reculer  l'époque  d'une  paix  qui, 
depuis  loiig-tems  déjà ,  serait  arrêtée  ,  si  la  justice 
et  la  modération  du  gouvernement  français  avaient 
eu  des  imitateurs  ,  sans  doute  il  faut  s'attendre 
à  retrouver  par-tout  l'influence  et  la  main  sans 
cesse  agissante  de  nos  ennemis.  Si  l'appareil 
formidable  de  nos  forces  militaires  ;  si  la  géné- 
reuse émulation  des  nouvellesRépubliques ,  quise 
rallient  autour  de  la  République-Mere  ,  et  se  rat- 
tachent à  sa  défense  ,  parce  qu'elles  savent  que 
sa  cause  leur  est  commune  ,  que  ses  intérêt^ 
sont  les  leurs ,  et  qu'elle  ne  peut  tomber  sans  les 
entraîner  dans  sa  chute  ;  si  ce  souvenir  de  noi 
triomphes  et  de  leurs  défaites  multipliées  les 
intimident  encore  ,  et  suspendent  la  reprise  des 
hostilités  ouvertes  et  manifestes,  des  hostilités 
sourdes,  mais  par  cela  seul  plus  dangereuses, 
sont  méditées  et  préparées  :  cest  dans  l'intérieot 
que  se  porteront  les  premiers  coups  ;  c'est  dans 
l'intérieur  que  se  publiera  la  déclaration  de 
guerre  ,  par  le  développement  de  toutes  les  ma- 
chinations agitatrices ,  de  tous  les  moyens  de 
troubles  et  de   tous  les  fermens  de  discorde. 

Quel  est  aussi  le  principe  de  ces  bruits  secret- 
tement  répandus  sur  l'armée  auxiliaire  de  l'Hel- 
vétie  ,  depuis  qu'on  sait  que  le  recrutement  et  la 
levée  s'en  opèrent  avec  acdviié  ?  Cette  armée, 
dit-on  ,  sera  appelée  à  Paris ,  et  doit  y  remplacer 
la  garnison  existante. 

Or  ,  qui  ne  reconnaît  ici  le  but  de  cette  an- 
nonce perfide  et  mensongère  ;  qui  ne  voit  que  par 
cette  alliance  offensive  et  défensive  de  la  Suisse 
avec  la  France,  nouvel  objet  de  terreur  pour  nos 
ennemis  ,  ils  voudraient ,  à  leur  tour ,  la  changer 
pour  nous  en  un  sujet  d'alarmes  .''  Ils  espèrent 
armer  ainsi  la  jalousie  nationale  ,  aigrir  nos  dé- 
fenseurs nés  ,  contre  des  Peuples  que  la  Hberté 
a  rendus  nos  auxiliaires  ,  et  par-là  contrarier  , 
sinon  détruire  les  effets  de  cette  union  qu'ils 
redoutent  ;  mais  dévoiler  leurs  odieux  projets, 
c'est  les  déjouer. 

Non  ,  la  garde  de  cette  cité  qui  renferme  les 
autorités  dépositaires  du  pouvoir  suprême  ,  ne 


seia  point  remise  à  des  étrangers  5  ce  serait  le 
vœu,  peut-être,  de  ceS  éternels  manipulateurs 
de  séditions  contre-révolutionnaires  ,  qui  se  flat- 
teraient de  rencontrer  des  instrumeos  plus  ma- 
niables ,  et  qui  ,  en  habituant  nos  yeux  à  des 
couleurs  étrangères  ,  croiraient  ,  pour  ainsi  dire, 
user  et  flétrir  no»  couleurs  nationale-s  ;  mais 
jamais  les  foyers  français  ne  seront  gardés  que 
par  des  Français;  la  constitution  elle-même  en 
devient  le  garant  ,  puisqu'elle  s'oppose  expres- 
sément à  toute  introduction  de  troupes  étran- 
gères ,  et  que  si  elle  accorde  au  corps  législatif 
le  droit  d'en  permettre  l'entrée  ,  elle  stipule  que 
cette  autorisation  ne  peut  jamais  avoir  pour  objet 
qu'un  passage  accidentel  et  momentané  ,  et  nqn 
nne  résideiice  habituelle. 

Non  ,  Paris  ne  verra  point  une  garnison  suisse  , 
quoique  les  enfans  de  l'Helvétie  ,  comme  nous  , 
eofans  de  la  liberté  ,  soient  dignes  de  veiller 
avec  nous  pour  elle  ;  mais  sr"  l'arène  des  com- 
bats se  rouvre  ,  nos  ennemis  y  trouveront  à 
combattre  à-la-fois  et  les  Français  et  les  Suisses, 
et  c'est  là  la  destination  de  nos  auxiliaires  ,  ainsi 
que  les  traités  le  constatent. 

[Extrait  du  Rédacteur.  ) 

—  Une  lettre  de  Landau  annonce  que  le  gé- 
néral Betnadotte  est  devant  Philipsbourg  ,  qui  , 
d'après  les  dispositions  sages  et  bien  combinées 
de  ce  général  ,  ne  tardera  pas  à  tomber  en  notre 
pouvoir. 

La  même  lettre  porte  que  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  de  Landau  a  fait  arrêter  un 
espion,  nommé  Peliz  ,  natif  d'Edesheim  ,  lequel 
a  parcouru  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  répandu  de 
fausses  nouvelles ,  et  cherché  à  aliéner  la  fidélité 
deshabitaas.  Il  est  traduit  devant  une  commission 
militaire. 

— La  citoyenne  Raucour  est ,  depuis  deux  jours 
à  Paris  ,  de  retour  de  Bordeaux. 

—  Le  frère  de  Bonaparte  est  arrivé  d'Egypte  à 
Livourne  ,  le  3o  pluviôse  ,  et  s'est  remis  aussitôt 
en  route  pour  Paris  ,  où  il  apports  des  nouvelles 
de  l'armée. 

—  On  mande  de  Madrid  que  ,  le  «2  ventôse  , 
le  conseil  de  Castille  a  agréé  et  fait  publier  une 
bulle  du  pape  qui ,  au  moyen  d'un  rétribution 
pécuniaire  ,  autorise  tous  les  Espagnols  à  manger 
de  la  viande  tous  les  jours  de  l'année,  excepté 
les  quatre-tems  et  les  jeudis  et  vendredis  de  la 
semaine  sainte.  On  prétend  que  S.  S.  a  aussi 
accordé  au  roi  catholique  la  faculté  de  s'appro- 
prier pendant  dix  ans  la  moitié  de  toutes  les 
dîmes  de  son  royaume;  et  on  ajoute  que  certe 
opération  de  finances  serait  à  la  fois  la  plus  avan- 
tageuse ,  la  plus  facile  et  la  plus  propre  à  soulager 
promptement  les  embarras  du  fisc  espagnol  , 
portés  au  comble  par  l'interruption  du  commerce 
de  l'Amérique. 

—  Il  y  a  eu  à  Bordeaux  ,  dans  la  nuit  du  10 
au  II  ventôse  ,  une  réunion  de  six  cents  mas- 
ques à  l'hôtel  Bardineau.  La  police,  instruite 
de  ce  rassemblement  ,  y  a  fait  une  visite  ,  et 
y  a  arrêté  quelques  personnes  qui  ont  éié  con- 
duites au  bureau  central.  D'autres  ,  qui  r'ont 
pas  voulu  se  démasquer ,  ont  franchi  les  murs 
du  jardin  pour  retourner  à  leur  domicile. 

—  Des  trois  agens  de  la  cour  de  Vienne  en 
Suisse  ,  deux  viennent  d'en  psrtir  ;  ce  sont  MM. 
de  Gère sselsber-  tt  de  GreilF'iiegg  ,  qui  y  étaient 
accrédités  depuis  piusieuis  années  ;  le  troisième  , 
M.  de  Seinheinheir,  est  resté  pour  continuer  à 
gérer  les  affaires  de  sa  cour. 

—  La  garnison  de  Corfou  a  fait  une  nouvelle 
sortie  contre  les  Russes  ,  les  a  battus  complelte- 
ment  ,  a  pris  leurs  bagages  et  fait  beaucoup  de 
prisonniers,  parmi  lesquels  i3  officiers. 

—  On  apprend  de  Palerme  que  le  prince  Pi- 
gnatelli  a  été  ,  par  ordre  du  roi ,  renfermé  dans 
la  forteresse   de   Trapani. 

—  Le  mioistre  de  la  police  a  adressé  ,  le  g  de 
ce  mois  ,  aux  administrations  centrales  et  aux 
commissaires  du  directoire  ,  une  circulaire  por- 
tant que  l'ambassadeur  de  Prusse  en  France  avait 
prévenu  le  ministre  des  relations  extérieures  que 
tous  les  passeports  accordés  par  le  gouvernement 
fiançais  ou  par  ses  agens  ,  auront  besoin  désor- 
mais ,  pour  être  valables  ,  d'être  visés  et  contre- 
signés par  un  ministre  ,  un  chargé  d'afiaires  , 
un  consul  ou  un  autre  agent  prussien.  Il  faudra' 
de  plus  le  signalement  et  la  signature. 

En   conséquence ,    le   ministre    charge  les  ad- 
ministrations centrales    de  ne    plus  délivrer    de  i 
passeporrs   pour   la  Prusse   qu'eç    avertissant   les  . 
tequérans  de  les  faire  viser  par  un  agent  prussien  , 
accrédité  près  de  laRépublique.  ' 

Les  administrations  veilleront  également  à  ce  ' 
qu'aucun  Prussien  ne  pénètre  en  France  que 
muni  de  passeports  duement  visés  par  un  agent  i 
diplomatique  français,  et  elles  s'attacheront  par-  | 
ticuliérement  à  examiner  l'identité  du  porteur  1 
avec  l'individu  signalé.  I 
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Nous  avons  déjà  annoncé  qu'on  avait  décou- 
vert trois  contrefaçons  des  bons  au  porteur  de 
20  et  25  francs  ,  servant  au  paiement  des  rentes 
et  pensions  du  deuxième  semestre  de  l'an  6.  La 
trésorerie  a  fait  constater  ,  par  procés-verbal  du 
3  ventôse  an  7  ,  les  signes  de  faux  ,  dont  voici 
I  indication  : 

I="      CONTREFAÇON. 

3=  ligne.  Le  c  du  mot  centimes  est  minuscule 
dans  les  bons Jaux  de  25  francs  ;  il  est  majuscule 
dans  les  vrais.  Dans  les  faux  ,  l'une  des  deux  n 
du    mot    additionnels  a  été    transposée  :  on   lit 

additionenls. 

6"=  ligne.  Dans  le  mot  abrégé  C.tn,  le  point 
n'est  pas  aligné  avec  le  pied  du  C,  il  monte 
ainsi   Cm 

II'      CONTREFAÇON. 

II  existe  aussi  une  émission  de  bons  de  îo 
francs  qui  ont  été  imprimés  en  taille-douce.  L'œil 
le  moins  clair-voyant  est  tellement  frappé  de 
leur  fausseté  ,  que  l'on  n'indiquera  point  les 
signes  de  reconnaissance  ;  le  tact  seul  trahit 
les  contrefacteurs  de  cette  émission.  Le  papier 
est  lisse  à  la  surface,  et  les  inégalités  que  la 
main  rencontre  au  dos  ,  ne  sont  point  les 
traces  de  caractères  mobiles  ,  mais  celles  d'un 
instrument  pointu  qu'on  a  passé  sur  les  lettres, 
pour  imiter  le   foulage  de  la  presse. 

III'      CONTREFAÇON. 

Faux  bons  de  ii  francs. 

^  Le  chiffre  cinq  ,  placé  à  droite  au-dessus  de 
l'encadrement  pour  indiquer  la  date  de  l'arrêté 
du  directoire  ,  est  figuré  ainsi  5.  Dans  les 
bons  vrais  ,   il  a  la  forme  suivante   5. 


Réponse  à  la  seconde  lettre  du  solitaire  de  Mont- 
matre  ,  souverain   malgré  lui. 

Je^  ne  sais  que  penser  de  vos  "assertions  ,  ou 
plutôt  je  ne  puis  définir  le  trouble  que  la  lecture 
de  votre  lettre  a  mis  dans  mes  idées.  Cooime 
un  second  Sosie,  je  me  palpe  moi-même,  et 
je  me  demande  sérieusement  si  je  ne  suis  pas 
réellement  ce  que  je  croyais  être  ;  car  je  me 
regardais  comme  souverain:  je  voyais  dans  les 
choix  auxquels  je  vais  concourir  en  germinal 
un  attribut  solennel  de  ma  souveraineté  :  est -il 
donc  vrai  que  dans  mon  asseinblée  primaire  je 
ne  serai  qu'un  simple  membre  de  la  cité  ,  et 
que  mon  suffrage  doit  obscurément  aller  se 
confondre  dans  le  creuset  de  la  loi  ?  Les  élec- 
t  urs  de  mon  canton  ne  sont-ils  pas  les  man- 
dataitirs  du  Peuple  entier^,  et  chacun  des  élus 
du  corps  élccioral  de  mon  département  ne  sont- 
ils  pas  chacun  individuellement  les  représentans 
de   la  cité  ? 

N'ètes-vouspas  dans  l'erreur,  citoyen  Solitaire, 
malgré  l'apparence  de  justesse  que  j'observe  dans 
vos  raisonnemens  ;  car  je  me  crois  réellement 
le  souverain  ,  et  vous  l'êtes  en  dépit  de  vous- 
même  ,  puisque  Içs  membres  de  (a  législature 
sont  partiellement  représentant  du  Peuple  ,  quoi- 
que la  représentation  soit  une  comme  le  souverain 
qu'elle   réfléchit.  ' 

Je  sais  que  la  constitution  dit  textuellement 
que  la  souveraineté  réside  dans  la  réunion  du 
Peuple  français  ,  et  qu'aucune  réunion  partielle 
ne  peut  en  réclamer  fexercice.  La  conséquence 
de  ce  principe  semble  démontrer  que  l'univer- 
salité des  mandataires  du  Peuple  constitue  la 
représentation  _  nationale  ;  le  mode  représentatif 
étant  le  principe  de  notre  essence  constiiutioD- 
nelle,  et  qu'aucune  réunion  de  mandataires  indi- 
viduels ne  peut  avoir  de  droits  exclusifs  à  la 
représentation  politique.  Mais  ,  citoyen  solitaire  , 
il  faut  que  notre  constitution  ait  prononcé  une 
hérésie  constitutionnelle,  puisque  chaque  membre 
des  deux  conseils  prétend  que  la  représentation 
du  Peuple  entier  réside  constitutionnellement  en 
lui.  Cependant  tous  nos  législateurs  sont  éloi- 
gnés de  toute  idée  fédéraliste  ;  aucun  d'eux  n'a 
la  pensée  de  morceler  la  cité  en  fractions  sou- 
veraines ,  dont  il  serait  individuellement  le  repré- 
sentant. Je  suis  donc  souverain  sans  affaib'ir  l'es- 
sence de  la  souveraineté  dont  l'unité  est  l'élément 
constitutif. 

Mon  assemblée  primaire  est  aussi  le  souverain  , 
sans  porter  préjudice  aux  droits  ,  à  la  souveraineté 
que  doit  réclamer  aussi  légitimement  l'assemblée 
de  chaque  canton  qui  m'avoisine.  Le  corps  élec- 
toral où  j'espère  siéger  cette  année  ,  a  des  tilrts  ' 
encore  plus  évidens  à  la  souveraineté  ,  en  lais- 
sant inviolables  les  mêmes  droits  qui  sont  com- 
muns à  tous  les  corps  électoraux  dt  France.  ' 
L'imagination  se  perd  au  milieu  de  cette  four- 
milliere  immense  de  souveiains,  qui  se  confon- 
dent tous  dans  un  seul  individu  politique  que  la 
loi  déclare  indivisible.  La  contradiction  me  pa- 
raît évidente  ;  mais  il  faut  bien  que  mon  esprit 
trop  épais  ne  puisse  s'élever  à  la  hauteur  de  ce 
mystère  politique  -,  car  nos  législateurs  se  disent  , 
e   vous  le   répète,    chacun    individuellement, 


représentant  du  souverain  ;  aucun  cependant  n'a 
l'inleoiion  de  motcellet  l'essence  représenta.ive  ! 
je  SUIS  donc  aussi  le  souverain,  chacun  de  mes 
concitoyens  est  le  souverain  ,  et  fa  souveraineté 
reste  toujours  indivisible,  elle  réside  toujours 
essentielleinent  dans  l'universalité  des  citoyens 
français  :  c'est  une  espèce  d'eucharistie  qui  mul- 
tiplie un  seul  être  dans  tous  ses  attributs  ,  sans 
Cependant  que  cet  être  cesse  d'être  un  ,  ou  quil 
puisse  se  diviser.  La  religion  catholique  ne  se 
dissimule  pas  l'invraisemblance  d'une  telle  asser- 
tion ;  aussi  veut-elle  que  la  raison  se  brise  avec 
docilité  devant  ce  prodige  ,  et  chaque  fidèle  doit 
croire  ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  raisonner  ,  les 
principes  de  sa  foi. 

Dans  les  lems  de  la  grande  fetveur  sacerdotale, 
la  divinité  se  reproduisait  toute  entière  en  France 
*a"?  V°  million  de  formes  ,  sans  cependant 
affjiblir  jon  auguste  unité;  la  cité  ftançaise  se 
reproduit  donc  ainsi  dans  chaque  canton'et  dans 
chacun  des  citoyens  actifs  qui  l'habitent;  ainsi 
la  représentation  nationale,  sans  affaiblir  son 
unité  ,  se  subdivise  exclusivement  dans  chaque 
citoyen  que  les  suffrages  partiels  de  son  départe- 
ment appellent  au  sénat  de  sa  Nation.  Le  sou- 
ferm'n  reste  toujours  dans  son  unité  constitutive, 
et  l'élément  représentatif  réside  toujours  essen- 
tiellement dans  son  essence  collective. 

"Vous  appelerez  tout  cela  du  galimathias  de 
la  plias  absurde  métaphysique  ,  mais  citoyen 
Solitaire,  vous  n'avez  donc  pas  lu  certain  numéro 
de  l  Ami  des  lois ,  vous  n'avez  donc  pas  compris 
les  raisonotm  ns  que  les  législateurs  Sherlock  et 
d'Outrepont  ont  inséré  dans  le  Moniteur  :  ces 
deux  législateurs,  ainsi  que  leurs  coltégues  ,  ne 
siniiiu'ent-ils  pas  ,  en  toutes  lettres  ,  \e  représeu' 

tant  N ;  je  puis   donc  ,  dans  deux  décades  , 

signei  aussi  le  souverain  René .  comme  vous  avez 
le  droit  de  vous  appeler  le  souverain  Solitaire. 
En  vé.lté,  la  France  présentera,  la  première 
décade  du  mois  prochain  l'image  d'un  paradis 
poiit  que  ;  Vs  places  publiq'ies  seront  rempiles 
de^  souweiains  qui  se  cou.loi-ront  sans  se  con- 
naître. Ci  miracle  ,  confondant  l'esprit  du  faible  , 
exalte  I  Jmai>ination  du  vrai  croyant ,  se  repro- 
duit dans  chacune  de  nos  subdivisions  territo- 
riales. 

Salut  et  fraternité.  ■ 

Le  souverain  René. 


THEATRE  DES  ARTS. 
Il  était  difficile  d'assister  à  un  spectacle  plus 
beau  que  celui  donné  le  12  à  ce  théâtr-.  Lé 
superbe  opéra  à'Iphigénie  en  Aulide  ,  était  joué 
par  tous  les  premiers  sujets  ;  c'est  dire  qu'on  re- 
trouvait toute  la  majesté  d'Agsmemnon  dans  le 
bel  organe  et  les  nobles  attitudes  de  Cheron  ■ 
1  intéressante  soumission,  le  généreux  dévouel 
ment,  les  amoureux  regrets  diphigénie  dans 
le  jeu  de  la  gémissante  voix  de  sa  femme  ;  l'im- 
pe:ueux  Achille  dans  Laine  ;  et  la  dignité  de 
Clytemnestre  ,  sa  sollicitude  maternelle  dans  la 
citoyenne  Maillard.  Tous  ces  acteurs  ont  souvent 
abtenu  des  applaudissemens  bien  mérités. 

A  l'opéra  a  succédé  une  simphocie  du  citoyen 
Vidersor.  Dans  cet  œuvre  eu  les  parties  concer- 
tantes  offrent  a  la  fois  de  la  vigueur  et  de  la  gaîié 
le  compositeur  a  ménagé  ,  pour  chaque  espèce 
d  instramept  ,  des  solos  charmans  ,  qui  ont  fourni 
aux  premiers  maîtres  une  nouvelle  occasion  de 
faire  admirer  leurs  talens.  Ils  ont  été  secondés 
par  la  précision  et  la  justesse  que  l'orchestre  est 
connu  pour  mettre  dans  son  exécution. 

Le  spectacle   a  été  terminé  par  le  ballet  d'An- 
oette   et   Lubin  ,    que   uous   n'avions   encore   pu 
voir  a  cause  de  la  multitude  de  monde  qui  était 
venu   lors  des  deux  premières  représentations  de 
ce   ballet,   pour  y  voir   le    citoyen   Vcstris   père 
jouer  le    io:e    ,.u  seigneur.   Le  sujet  est  le  même 
que  celui    du  Conte    ne  Marmoniel  ;    il  est  des 
siné  à-peu-p.è-i  de  la  même  manière  que  l'opéra 
comique    de   Favait.  Ce  ne  sont   plus  là  les  jeux 
I  allégoriques  ,  spirituels  ,  enchanteurs  de  la  Grèce 
;  quon  aime   tant  à  voir  sur  ce  théâtre;   mais  ce 
sont   les    scènes  du    village  ,  les  amusemens   de 
ros   hameaux ,    l'innocence  ,    la    na'ivelé    cham- 
pêtres.   G-;   tableau  ,   pour  être  plus  rustique  que 
ceux  de  la  Grèce,  n'en  est  n-.s  moins  pittoresque- 
seulement  les  genres  sont  Jifférens  ,  et  l'on  aiirait 
tort  de  vouloir  les  assimiler.  S  il  ne   nous  rap- 
pelle  pas    tout    l'enjouement    de    l'imaginatitia 
grecque  ,    il    nous    retrace    les    mœurs   que   l'on 
suivait  en   France  ,  au  village  ,   il  y  a  trente  ans. 
Ce  temj  est   déjà  loin   pour  nous  ;  un  seigneur  ' 
un  bailli  ,  des  Vissaux  nous  semblent  des  choses  - 
nouvelles  ,  tant  elles  sont  extraordinaires.    Nous 
avons   beaucoup  vécu  en  peu  d'années;  et  notre 
pensée    se   porte   avec    autant    d'avidité  sur  les 
usages   de  notre  jeunesse  que  sur  les  gothiques 
institutions    qui  gouvernaient  nos  aïeux.  Au  sur- 
plus, le  ballet  d'Annette   et  Lubin   offre  dejohs 
tableaux  ,  des  scènes  spirituelles  et   fraîches,  et 
quiconque  l'aura  vu  ,  ne  balancera  point  à  dire 
que  le  citoyen  Vcsins   et  la  citoyenne  Chevigoy 
remplissent   parfaitement  cet  ancien  oracle  delà 
Pythie  ,   qui    voulait   qu  un    boa    dans  ur    99  fit 
entendre  par  le  seul  secours  de  ses  gestes. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONTSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  M  aies. 

SÉANCE    DU     14    VENTOSE. 

La  discussion  séiablit  sur  le  rapport  de  Rollin  , 
leUtif  aux  réfugies  et  déportés  de  la  Corse  et 
des  Colonies. 

Robin  reproduit  le  projet  qu'il  avait  présenté  , 
pour  laite  iaire  un  leccnsemmt  "énéral  de  tous 
ks  réfugiés  déportés  et  propiiéiaiies  de  la  Corse 
et  des  Culonies  françaises  ,  qui  ont  droit  à  des 
secours  de   la  Kepubliquc. 

Viilers  trouve  que  ce  projet  repose  sur  une 
base  tdusse  en  ce  qu'ii  poite  que  les  indemnités 
seront  acquittées  sur  les  fonds  du  minisiere  de 
l'intérieur   dcstiiiés   aux   dépenses   de  l'an   7. 

JV. . .  La  \o\  qui  a  fait  les  fonds  de  cet  exer- 
cice ,  n'en  a  point  accordé  pour  la  nouvelle 
dépense  dont  on   veut  charger   ce  ministère. 

Grandmaison  ,  dans  une  opinion  étendue  , 
combat  le  projet.  Il  pense  que  la  commission 
n'a  point  eu  des  rcnseignemeus  sulfisans  pour 
présenter  une  base  solide  ,  pour  coorjaîlre  le 
nombre  des  citoyens  à  indemniser  ,  la  nature 
de  leurs  pertes  ,  la  quotité  des  tonds  qu'il  est 
juste   de   leur   accorder. 

En  second  lieu  ,  est-ce  au  ministre  de  l'in- 
térieur qu'on  doit  attribuer  le  soin  de  dis- 
tribuer les  secours  dont  il  «agit  ?  L'opinant  pense 
que  cette  attribution  appariient  au  ministre  de 
la  marine.  Le  taux  fixé  pour  les  indemnités  est 
faible  sans  doute  ;  mais  il  serai;  plus  avantageux 
peut-être  de  songer  à  garantir  Itrx-ctiiude  des 
paiecneus  d'une  indcmniié  plus  modique.  Grand- 
maison  demande  le  renvoi  du  piojct  à  la  com- 
mission. 

Rcilia  consent  au  renvoi  ,  en  invitant  Grand- 
maison  ,  les  dépuiés  qui  on!  des  connaissances 
sur  les  Colonies  ,  et  surtout  les  dépuiés  des  Co- 
lonies ,  à  se  rendre  à  la  commission  pour  con- 
certer  un    nouveau   projet. 

Foullain-Grandprcy.  Représenians  du  Peuple  , 
il  n''--st  personne  dans  la  République  qui  ne  se 
demande  par  quelle  faiallié  1  administration  fo- 
restière est  la  seule  i.is'.itution  monarchique  qui 
au  survécu  à  la  destruction  du  trône  ,  tandis  que 
des  réclamations  ,  dont  l'origine  remonte  aux 
premiers  cahieis  de  doléance  ,  n'ont  cessé 
d'appeler  sur  elle  une  réforme  nécessitée  par  les 
abus  nombreux  qui  lui  étaient  reprochés. 

Ce  problême,  qui  paraît  au  premier  abord  si 
difficile  à  résoudre  ,  n'en  est  plus  un  pour  l'ob- 
servateur impartial  qui  a  suivi  la  marche  des 
événemens  depuis  l'origine  de  la  révolution. 

Notre  erreur  serait  grande  ,  si  nous  rattachions 
uniquement  les  causes  de  ce  retard  funeste  aux 
secousses  fréquentes  qu'à  reçues  le  vaisseau  de 
l'Etat. 

Elles  ont  assez  influé  sur  les  travaux  des  lé- 
gislateurs ,  pour  que  ceux  qui  nous  ont  précédés 
nous  aient  laissé  le  soin  de  donner  à  la  France 
un  code  civil  ,  une  instruction  publique  et  une 
comptabilité  régulière;  mais  d'autres  obstacles 
se  sont  opposés  aux  tentatives  faites  pour  orga- 
niser l'administration  forestière  ;  l'égo'isme  ,  le 
pius  funeste  des  fléaux  dans  une  République  , 
l'égo'isme  qui  a  enfanté  le  système  d'aliénation  , 
a  élevé  une  barrière  que  n'ont  pu  francbir  jus- 
qu  à  présent  les  législateurs  qui  sont  venus  ap- 
porter à  cette  ttibune  le  fruii  d-  leur  méditation. 
C  est  ce  système  qui,  par  les  retards  qu'il  a 
fait  naître  ,  a  empêché  que  la  loi  du  21  sep- 
tembre lygt  rtçât  son  complément  ,  qui  en  a 
fait  suspenare  1  exécution  à  l'assemblée  législa- 
tive, qui  a  écarté  la  discussion  de  deux  projets 
présentés  à  la  convention  nationale  ,  et  a  inter- 
rompu Celle  qui  avait  été  commencée  dans-les  pre- 
miers tcms  de  cette  législature, 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  venez  de  re- 
pousser ce  système  désastreux  ;  vous  n'avez  pas 
voulu  compromettre  les  intérêts  de  la  généra- 
tion qui  nous  suit  ;  vous  lui  transmettrez 
une  propriété  à  la  conservation  de  laquelle 
sont  attachées  la  salubrité  de  l'air  ,  la  fé- 
condité de  la  terre  ,  faction  du  feu  et  la  présence 
de  l'eau. 

Le)  motifs  qui  vous  ont  fait  rejater  tous  pro- 
jets d'aliéner   les  forêts,   doivent  vous  mettre  en 


garde  contre  la  proposition  qui  vous  serait  faîte  de 
les   affermer. 

Pouvtz-vous  espérer  que  des  compagnies  fi- 
nancières ,  accouiuœées  à  des  gains  excessifs  , 
consulteraient  l'inléiêt  national  dans  le  cours 
d'une  jouissance  limiiée  ,'  respecteraient  des  fu- 
taies antiques  dont  la  vigueur  peut  encore  attes- 
ter à  nos  neveux  le  soin  que  vous  aurez  pris 
à  leur  conservation  ?  Soyez-en  sûr,  elles  dété- 
rioreraient ,  dans  le  court  espace  de  leurs  jouis- 
sances ,  l'espoir  de  plusieurs  siècles. 

Gardez-vous  donc  d'afiermer  les  forêfs  natio- 
nales ;  que  votre  vœu  bien  prononcé  pour  leur 
conservation  et  leur  amélioration  ,  écarte  pour 
toujours  cette  foule  de  spéculateurs  qui  depuis 
la  révolution  ,  ont  réuni  tous  leurs  efFor's  po>nr 
retarder  dans  sa  marche  une  législation  dont 
la  Fiance  devrait  depuis  long-tems  ressentir  les 
bienfaits. 

La  France  était  autrefois  couverte  de  bois;  avant 
le  9'  siècle  ,  on  encouragea  les  défrichemens 
pour  assainir  le  sol  et  augmenter  la  culture. 
Ofl  appella  des  colons  sur  les  rives  des  bois; 
on  leur  accorda  des  privilèges  connus  encore 
aujourd'hui  sous  la  dénomination  de  droits 
d'usage  ;  mais  bientôt  on  s  apperçut  qu'il 
était  tems  de  veiller  à  la  conservation  des 
forêts. 

Les  premières  précautions  que  suggéra  rintérêi 
public  ,  remonte  aux  capitulaires  ,  et  depuis 
I  an  iii5  les  réglemcns  sur  cette  matière  se 
sont  succédés  avec  une  rapidité  qui  prouve  leurs 
imperfections  ;  mais  ce  qui  atteste  sur-tout  leur 
insuffisance  ,  est  l'état  dans  lequel  se  trouvaient 
les  lotêts  à  l'époque  où  Colbert  éveillé  par  la 
crainte  qui  se  manifestait  de  toutes  parts  de  voir 
entièrement  disparaître  les  forêts  du  sol  de  la 
France  ,  donna  la  célèbre  ordonnance  de  1G69  , 
qui  a  passé  pour  un  chef-d'œuvre  ,  et  qui  ,  de  nos 
jours  encore  ,  a  tant  d'admirateurs.  Sans  doute 
elle  est  digne  d'éloge  ,  en  ce  qu'elle  assura  les 
propriétés  forestières  ,  par  l'influence  qu'elle  eut 
sur  l'opinion  .  et  par  la  terreur  qu'elle  inspira  aux 
raaivcillans  ;  mais  elle  n'est  pas  exempte  d'im- 
perfections ,  et  la  preuve  en  est  dans  les  nombreux 
réglemens  dont  elle  a  été  suivie. 

Cette  imperfection  ne  résulte  pas  seulement 
d'une  cumulanon  de  pouvoirs  que  repousse  la 
la  constitution  française  ;  mais  la  complication 
de  son  administration  ,  l'autorité  gigantesque 
qu'elle  donne  aux  grands  maîtres,  l'uniformité 
des  moyens  indiqués  pour  la  régénération  des 
foiêts  décèlent  l'inexpérience  en  administration  , 
et  l'ignorance  des  règles  de  la  physique  végé- 
tale ,  dont  la  science  a  fait  depuis  de  si  grands 
progrès. 

Ouvrez  cette  ordonnance  ,  jetez  les  yeiix  sur 
les  obligations  imposées  aux  agecs  ,  aux  grands 
maîtres  eux-mêmes  ,  et  vous  verrez  que  n'étant 
point  mesurées  sur  l'espace  de  tems  dans  lequel 
elles  devaient  être  remplies  ,  leur  exagération 
en  préparant  des  excuses ,  a  nécessairement  fa- 
vorisé la  négligence. 

Cependant  on  doit  à  l'ordonnance  de  l66g 
plus  d'un  bienfait;  non-seulement  elle  a  rallenti 
les  progrès  des  dévastations,  mais  elle  a  appelé 
l'attention  des  hommes  instruits  sur  les  moyens 
de  régénérer  les  forêts.  C'est  à  ces  observations 
qne  nous  devons  les  leçons  utiles  que  nous  ont 
laissées  les  Buffon  ,  les  Réaumur ,  les  Duhamel  et 
tant  d'autres  forestiers  dont  les  noms  moins 
connus,  n'en  sont  pas  moins  recommandables. 

Le  premier  cri  de  la  liberté  avait  été  le  signal 
de  la  réforme  de  l'administration  forestière  ; 
mais  vous  connaissez  les  obstacles  qui  s'y  sont 
opposés.  L'assemblée  constituante  ,  à  qui  l'on 
doit  plusieurs  lois  partielles  ,  les  aurait  sur- 
montés, si  ,  surprise  par  le  terme  de  ses  tra- 
vaux ,  elle  n'eût  pas  été  dans  l'impossibilité  de 
donner  à  la  Fiance  le  complément  de  la  loi 
du  29  septembre  1791  ,  et  de  corriger  les  dis- 
positions de  cette  toi  ,  qui  blessent  toutes  les 
règles  de   la  vraisemblance. 

Celle  du  II  mars  1792  ,  qui  a  suspendu  l'exé- 
cution de  ccl  e  du  29  septembre  1791  ,  loin 
d'avoir  fait  cesser  les  abus  ,  les  a  en  quelque 
sorte  multipliés  ,  en  laissant  aux  officiers  des 
maîtrises  1  administration  provisoire  :  c'était 
anéantir  leur  espérance  ,  sans  faire  cesser  leurs 
fonctions  ;  c'était  neutraliser  la  bonne  volonté 
de  ceux  qui  étaient  encore  animés  de  quelque 
zèle. 

Leur  autorité  fut  méprisée  ,  parce  qu'ils  por- 
taient un  titre  proscrit,  et  les  arrondisseraens 
qu'ils  conservaient,  contrastant  avec  la  division 


du  territoire  ftaoçais  ,  laissèrent  des  souvenir» 
qui  furent  un  obstacle  constant  au  bien  que 
plusieurs  d'enlr'cux  voulurent  faire.  D'un  autre 
côté  ,  la  malveillance  égara  la  classe  la  moins 
instruite  du  Peuple;  elle  lui  persuada  que  ce  qui 
appartenait  à  la  Nation  était  le  domaine  de  tous  ; 
elle  repoussa  les  gardes  avec  les  armes  que  la 
conquête  de  la  liberté  avait  mises  dans  ses 
mains. 

L'assemblée  constituante  voulut  arrêter  ce» 
excès  ;  forte  de  ses  intentions  ,  de  son  patrio- 
tisme et  de  ses  succès  ,  elle  fut  inaccessible  à  la 
crainte  de  se  populariser,  et  dès  le  11  sep- 
tembre 178g  ,  elle  prit  pour  la  conservation  des 
forêts  ,  les  mesures  les  plus  sévères  ;  mais  elle 
manqua  son  but  en  les  mettant  sous  la  surveil- 
lance des  municipalités  qui  se  crurent  investies 
du  droit  de  les  administrer,  et  qui  ,  en  écartant 
les  agens  forestiers  ,  favorisèrent  les  délits  au  lieu 
de  les  prévenir. 

A  ces  causes  des  dégradations  qu'ont  éclairés 
les  premiers  jours  de  la  révolution  ,  se  sont  jointes 
celles  dont  l'intérêt  public  a  été  le  prétexte  ;  les 
besoins  qu'ont  fait  naître  l'approvisionnement 
des  armées  ,  des  camps ,  des  places  fortes  ,  des 
arsenaiix ,  la  fabrication  des  armes  et  du  salpêtre  , 
ont  été   l'occasion    des  plus   grands  délits. 

Mais  de  toutes  les  dévastations  qui  se  son* 
commises  au  nom  de  la  loi ,  il  n'en  est  point  qui 
aient  porté  plus  de  préjudice  aux  forêts  que  celle» 
causées  par  les  opérations  des  agens  de  la 
marine. 

Le  décret  du  27  juillet  1798  a  été  l'arme  meur- 
trière à  l'aide  de  laquelle  ils  ont  abattu  ,  sans 
règles  ,  J  sans  mesures  ,  sans  précautions  ,  les 
arbres  de  la  plus  belle  espérance  ,  dont  la 
plupart  sont  encore  gissans  sur  place  et  pour- 
rissent sous  la  feuille. 

Il  aisé  de  se  convaincre  en  jettant  Ifs  yeux 
sur  ce  tableau  déchirant ,  qu'il  n'est  aucune 
partie  de  l'administration  publique  qui  ait  autant 
souffert  de  la  révolution  que  les  forêts  natio- 
nales. 

[La  suite   à  demain). 

N  B.  Dans  la  séance  du  ig  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entendu  un  rapport  sur  la  cocarde 
nationale.  Le  projet  présenté  tend  à  n'en  per- 
mettre leport  qu'aux  citoyens  Français  seulement, 
exerçant  leurs  droits  de  citoyens.  Les  étrangers 
ne  pourront  porter  que  celle  de  leur  pays. 


ERRATUM. 

Dans  le  numéro  d'hier  ,  page  6go  ,  à  la  Ba  de 
la  3'  colonne  ;  au  lieu  de  :  Jors  de  la  rédactioa 
de  la  constitution  ,  la  confusion  des  pouvoir» 
avait  fait  naître  des  idées  sur  plusieurs  points  ; 
lisez  :  lors  de  la  rédaction  de  la  constitution  ,  la 
confusion  des  pouvoirs  avait  naître  la  confusion 
des  idées  sur  plusieurs  points. 


OOUKS      DU      OHANGB. 

Bourse  du  ig  ventôse.  —  Effets  commerçablei.. 


Amsterdam  , . 
Idem  courant. 
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Idem  effectif, . 
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SPECTACLES. 

THEATRE   FRANÇAIS  ,    EaUBOURG   GeRMAIN.    Auj. 

Adéla'ide  du  Guesclin  ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie 
dune  Journée  du  jeune  Néron. 

Dem.  Misantropie  et  Repentir. 

Eq  attendant  Roméo  et  Juliette  ,  Roxdane  et 
Mustapha. 

Théâtre  de  la  iSue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Loioiika.  —  La  citoyenne  Malherbe  continuera 
ses  débuts  par  le   tôle  de  Lodoiska. 

Théâtre  ou  Vaudeville.  Auj.  L'un  ou  Cauire; 
l'Indicateur  ou  le  Bureau  des  mariages ,  et  une 
Journée  de  Ferney. 


L'abonnecieBt  icfait  i.  ^rU ,   tm*    *tt  Poitevin! ,  a°    18.     La  ptix  eit   da  25   francs  pour  troii  ai( 

j'mœtBcemeDt  de  chaque  mois. 

n  faut  adresvei  tes  icirrt  s  et  l'argent,  franc  de  port,  au  ci'oyei.  Aubry  dtrect«ni  de  ce  journal 
^eut   affrancl.if.    tes  lettres  <Ici  dép'rtemeos,    non    affranchies  ,    De  se.  «□>    çoii.1  retirées  de   Is   poste. 

Il  faut  avoir  s»;n  ,  ro'r*  pi'ir  àf  ijretè-  ie  cnarge  celles  qai  -.rn'ernija  det  valeurs,  et  adresse 
lepuis  neuf  beiwes  à^-  matin    usq   'ii    vi    beurt    du  soir. 


s ,  So  francs  pour  six  mois  ,  et  loo  francs  poiu  l'aone'e  entière.  On  ne  s'abonne  qu'an 
rue  des  Poitevins  ,  n"  i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  1«  poit  des  pays  où  l'on  na 
tout   ce  qui  concerne   Is  rédaction  de  la  feuille,  au  Bidactelsr,  tue    de>    Poitevins,  ni   II 


.K  Paris,  de  rkaprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*^   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»   171, 


Primedi,  21  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Consiantinople  ,  le  6  pluviôse. 

XjA  Porte  paraît  vouloir  déployer  principalement 
ses  forces  sur  mer.  Il  arrive  ici  sans  cesse  des 
bois  ,  des  agrêts  ,  des  munitions  navales.  Nous 
avons  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sur  les  chan- 
tiers ;  mais  leur  cpostruction  n'avance  qu'avec 
lenteur  ,  parce  que  nous  manquons  d'ouvriers 
habiles.  Les  deux  constructeurs  anglais  qu'a  nom- 
més Sidney  Smith  se  plaignent  beaucoup  de  ne 
p^s  trouver  ici  les  charpcniiers  qu'ils  ont  coutume 
d'employer. 

Sidney  et  Spencer  Smith  ont  de  fréquentes 
coolécences  avec  les  deux  minisir.;s  de  la  Porte 
chargés  du  département  de  la  guerre  et  des  af- 
faires étrangères.  Elles  sont  principalement  re- 
latives à  l'accélération  des  mesures  contre  Bona- 
parte ,  etc. 

Il  est  encore  arrivé  ici  ,  le  3  ,  sSo  prisonniers 
français.  On  en  compte  actuellement  1200  au 
bagne.  Les  deux  ministres  anglais  continuent  à 
interposer  leurs  bons  ofEces  auprès  de  la  Porte  , 
pour  changer  ou  adoucir  le  sort  de  ces  infortunés , 
et  on  espère  que  leur  zèle  ,  secondé  par  celui  du 
ministre  d'Espagne,  qui  n'a  cessé  de  leur  donner 
des  témoignages  de  bienveillance  et  d'appui  , 
obtiendra  un  heureux  succès. 

L'envoyé  de  Naples  a  eu  depuis  huit  jours 
plusieurs  conférences  avec  le  reis-effendi ,  à  la 
suite  desquelles  il  a  expédié  un  Courier  à  sa  cour. 
Il  est  certain  qu'il  a  été  conclu  un  traité  d'al- 
liance entre  la  Porte  ottomane  et  sa  majesté 
ticiliecne. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,   le  3  pluviôse. 

Les  préparatifs  militaires  se  poursuivent  ici  jour 
ei  nuit  avec  une  extrême  activité.  On  prend  note 
dans    les    campagnes    de     tous  les    chevaux    qui 

Îieuvent  être  utiles  au  service  des  armées.  On 
es  marque  pour  les  réclamer  au  besoiti  ,  mais 
il  n'est  encore  question  d'aucune  indemnité. 
Cependant  ,  la  décision  éventuelle  de  notre  cour 
sur  la  paix  ou  la  guerre  est  toujours  un  mystère 
impénétrable.  Jamais  autant  de  secret  n'a  régné 
dans  le  cabinet  impérial:  tout  se  traite  entre  sa 
majesté  l'empereur  et  M.  de  Thugut  ;  aucun 
autre  ministre   n'est  admis  à  leur  confidence. 

Sluttgard  ,   le  iz  ventôse. 

Le  colonel  de  Munster  a  été  arrêté  dans  son 
château  de  Lisberg  ,  à  deux  lieues  de  Bamberg  , 

Î>ar  un  détachement  de  troupes  commandé  par 
e  comte  d'Eglastein  ,  capitaine  de  cavalerie  du 
canton  de  Sleigerwald  ,  et  conduit  enchaîné  par 
des  hussards  à  la  forteresse  de  Cronach.  Il  est 
dit .  dans  l'ordre  d'arrestation  ,  que  M.  de  Muns- 
ter a  commis  clandestinement  un  assassinat.  La 
gazette  de  Bareuth  ,  qui  donne  ces  détails  , 
ajoute  que  depuis  long-tems  il  donnait  asyle  à 
une  bande  de  voleurs  ,  et  sur-tout  à  tin  certain 
Botter  ,  fameux  brigand  ,  et  à  sa  famille. 

Suivant  les  nouvelles  les  plus  récentes  de 
Vienne ,  le  général  Bellegarde  est  parti  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  l'armée  du  Tyrol  : 
le  général  Mêlas  est  allé  dans  les  pays  ci-devant 
vénitiens,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  qui 
s'y  trouve  ,  et  qui  est  en  mouvement  sur  tous  les 
points  ,  se  dirigeant  sur  l'Àdige. 

Les  plaintes  des  sujets  de  l'empereur  contre  les 
désordres  que  commettent  les  troupes  russes ,  se 
multiplient.  Il  n'y  a  pas  d'excès  qu'elles  ne  se 
permettent  ;  plusieurs  de  leurs  chefs  leur  en 
donnent  l'exeJiple,  et  ,  pour  cette  raison,  le 
général  Lawow  a  été  destitué  et  conduit  comme 
prisonnier  dans  une  forteresse.  Quelle  reconnais- 
sance les  habitans  de  l'Autriche  ne  doivent-ils  pas 
à  leur  prince  d'avoir  appelé  ces  troupes  dévas- 
tattices  au  sein  de  ses  Etats  ? 

Rastadl ,  le  i3  ventôse. 

La  séance  tenue  hier  pour  délibérer  sur  la  note 
i;mise,  le  ii  ,  par  les  plénipotentiaires  français  , 
a  éié  des  plus  orageuses.  C'est  surtôiut  entre  le 
ministre  directorial  de  la  députatiou  ,  l'envoyé 
de  Mayence  et  celui  d'Autriche  que  les  débats 
ont  éié  très-vifs  ,  et  se  sont  animés  à  un  point 
qu'on  craignait  des  suites  fâchenses.  On  prétend 
que  le  député  de  Mayence  s'est  recrié  violemment 
contre  la  conduite  tortueuse  de  la  cour  de  Vienne 
qui   entraîne    l'AUcmagae   dans    une   nouvelle 


guerre  ,  et  l'expose  ,  pour  la  deuxième  fois  ,  au 
malheur  d'avoir  deux  armées  sur  son  territoire  , 
et  peut-être  biémôt  encore  les  Russes  ,  dont  on 
ne  peut  assez  peindre  les  excès. 

On  a  soigneusement  remarqué  'que  l'arrêté 
qui  a  été  pris  par  la  dépuration  ,  et  que  nous 
avons  rapporté  hier  ,  n'a  été  pris  qu'à  la  majorité 
des  membres. 

Le  comte  de  Hohenthal  a  assisté,  pour  la 
première  fors  ,  à  la  séance ,  eu  qualité  d'envoyé 
de  Saxe  ;  mais  il  n'y  avait  personne  pour  la 
Bavière  ,  le, ministre  bavarois  était  parti  ;  d'ail- 
leurs ses  pouvoirs  étaient  expirés  avec  la  mort 
de  l'électeur  ,  et  les  pleins  pouvoirs  pour  le 
nouveau   député  n'étaient  pas  encore  arrivés. 

Oa  dit  que  les  Autrichiens  ont  passé  le  Leck 
et  se  sont  même  avancés  au-delà  d  Ulm  ,  jusque 
vers  de  Goppingen,  près  de  Canstati  ;  de  sorte 
qu'on  s'attend  à  recevoir  bientôt  la  nouvelle  que 
les  deux  armées  sont  en  présence. 

Du  14  ventôse. 

Le  ministre  français  Bonnier  s'est  rendu  à  Carls- 
ruhe  :  c'est  la  première  fois  qu'il  y  est  allé  depuis 
qu'il  est  à  Rastadt.  Il  n'a  pas  été  à  la  cour  du 
margrave  :  on  dit  cependant  qu'il  a  eu  avec  lui 
une  entrevue  dans  l'atelier  où  l'on  polit  les 
pierres.  On  s'accorde  à  croire  que  ce  voyage  a 
quelque  but  politique. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  camp  devant  Philips- 
bour^g ,  le  i3   ventôse. 

Hier,  Vadjudant-général  Goudin  a  sommé  la 
forteresse  de  Philipsbourg  d'accepter  garnison 
française.  Le  commandant  a  de  suite  expédié  un 
Courier  à  Rastadt  pourdcmander  des  instructions. 
Oo  croit  que  la  dépulation  de  l'Empire  s'assem- 
blera Iç  i5  ou  le  16  pour  délibérer  sur  cette  dé- 
pêche. 

Voici  la  sommation  faite  par  le  général  Ber- 
nadette, la  réponse  du  commandant  de  Philips- 
bourg  ,  et  la  lettre  que  cç  ^ernier  a  expédiée  à 
Rastadt  : 

Bernadotte ,  général  en  chef  de  farmée  d'Observa- 
tion ,  à  M.  le  général,  commandant  la  forteresse 
de  Philipsbourg.  \ 

Le  gouvernement  autrichien  vient ,  M.  le  gé- 
néral ,  au  mépris  du  traité  de  Campo-Formio  , 
de  faire  occuper  la  forteresse  d'Ulm  :  cet  attentat 
me  porte  à  mettre  garnison  dans  U  forteresse  , 
que  vous  commandez.  Vainement  ,  M.  le  général, 
temeriez-vous  de  vous  y  opposer  :  vous  ne  le 
pourrez  point  par  aucunes  raisons;  d'abord  votre 
garnison  n'est  pas  assez  forte  pour  soutenir  une 
escalade  ,  et  la  paix  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Empire  geimanique  ,  qui  est  sur  le  point 
d  être  signée  ,  vous  prescrit  d'éviter  que  le  sang 
coule  ,  en  me  remettant  un  dépôt  que  vous  ne 
pourriez  pas  préserver  des  tentatives  de  l'armée 
autrichienne,  je  ne  pense  pas,  M.  le  général  , 
que  vous  desiriez  la  remettre  par  préférence  à 
cette  armée.  Si  cela  était  ,  je  puis  vous  assurer  , 
qu'elle  est  assez  éloignée  pour  ne  vous  porter  de 
loog-tems  les  plus  légers  secours.  L'armée,  com- 
mandée par  le  général  Jourdan  ,  traverse  en  ce 
moment  les  montagnes  noires ,  et  va  la  chercher 
dans  l'intérieur  de  la  Bavière. 

Je  dois  plus  vous  dire  ,  M.  le  général;  je  sais 
que  _  votre  garnison  est  mécontente  ,  que  les 
officiers  sont  trop  sages  et  trop  éclairés  pour  ré- 
pandre leur  sang  au  gré  du  caprice  et  des 
fantaisies  de  quelques  hommes  cxtravagans  ,  et 
que  les  soldats  n'attendent  que  le  signal  de  l'at- 
taque pour  déclarer  leur  volonté.  Les  habitans 
prêts  à  voir  leurs  maisons  dévorées  par  les  flam- 
mes, prendront  aussi  oientôt  leur  pard.  L'artillerie 
de  Landau  ,  qui  s'avance  pour  embiâser'  leur 
ville  ,  leur  fournira  le  prétexte  qu'ils  attendent 
depuis  long-tems  pour  forcer  le  commandant  à 
en  remettre  ies  clefs. 

L'exemple  terrible  que  le'  général  Mack  a 
donné  à  tous  les  hommes  qui  »  comme  lui  ,  con- 
duisent les  soldats  au  combat  malgré  eux,  doit  , 
M.  le  général  ,  vous  fournir  matière  à  de  ter- 
ribles réflexions.  Sans  avoir  besoin  de  tous  ces 
avantages  ,  l'armée  que  je  commande  en  a  de 
sufEsans  pour  voiis  réduire  ;  je  désire  que  votre 
obstination  ne  m'oblige  pas  à  verser  le  sang 
humain,  ni  à  porter  la  désolation  parmi  les  in- 
nocentes victimes  qui  se  trouvent  habiter  à 
Philipsbourg. 

Je  ne  saurais  trop  vous  le  répéter,  M.  le  général  ; 
ce  n'est  pas  comme  ennemi  que  je  veux  mettre 
garnison  dans  votre  place  :  bien  loin  delà,  j'ai 
la  ferme  intention  de  la  conserver  à  l'Empire  ger- 
manique ,  et  je  prends  la  résolution  à  la  face 
de  l'Univers  de  la  lui  remettre  sitôt  que  le  gou- 
vernement français  pourra  avoir  acquis  la  cer- 
titude  que    l'Empire    peut    U    défendre  contre 


J'arabiiion  de  la  maison  d'Autriche  ;  vous  tenez  , 
M  le  général  ,  à  vous  seul  la  vie  de  beaucoup 
d'hommes  ,  et  l'existence  des  habitans  de  Phi- 
lipsbourg. Vous  en  devez  compte  ,  non-seulement 
à  vos  contemporains  ,  mais  encore  à  la  postérité 
qui  vous  jugera. 

Pour  moi  ,  si  vous  me  forcez  à  escalader  vos 
remparts ,  j'y  parviendrai  .  sans  doute  ,  parce 
que  les  hommes  que  je  guide  ,  et  les  moyens  que 
je  réunis  ,  me  l'assiirent  ;  mais  le  châtiment  .  sur 
celui  qui  en  aura  été  l'objet  ,  sera  épouvantable  , 
parce  qu'il  aura  voulu  se  constituer  en  guerre 
avec   la  République   française. 

Je  n'arrêterai  point  non  plus  la  fureur  des  sol- 
dats,  elle  se  dirigera  toute  entière  contre  lui. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  , 

Signé  Bernadotte. 

Auttcnheim  ,  près  Philipsbourg ,  le  2  mars  179g. 
M.    le  général  , 

La  lettre,  en  date  du  12  ventôse,  que  l'ad- 
judant-général  Goudin  vient  de  me  rendre  de 
votre  part,  est  d  un  contenu  auquel  je  n'aurais 
pas  dû  m'aitendre  dans  Ce  moment  ,  oii  la  paix 
entre  l'Empire  germanique  et  la  République 
française  paraît  sur  le  point  d'être  signée.  Vous 
sentez  bien  vous-même,  M.  le  général,  que  je 
serais  très-coupable  si  je  voulais  condescendre 
à  vous  remettre  celte  forteresse  de  l'Empire,  dont 
le  commandement  ma  été  confié  par  le  général 
en  chef  de  l'armée  de  1  Empire.  Son  séjour  n'est 
pas  trop  loiiî  d'ici  ,  ,  et  celui  des  députés  de  l'Em- 
pire ,  assemblés  pour  le  congrès  de  la  paix  ,  l'est 
encore   moins, 

Les  ordres  et  instructions  que  je  d'emanderaî 
sans  délai  de  ces  deux  côtés,  et  qui  m'en  par- 
viendront au  plutôt  ,  régleront  la  cr>nduite  que 
j'aurai  à  terir.  En  attendant' ceux-ci  ,  'dont  je  no 
tarderai  pas  de  vous  faire  part  incessamment  , 
je  nepuis  faire  que  ce  que  tout  homme  d'honneur 
fierait  à  ma  place. 

L'état  dans  lequel  se  trouve  la  forteresse  que 
je  cornmanue  n'est  pas  tel  que  vous  paraissez 
le  croire;  je  ne  connais  pas  non  plus  de  mécon- 
tentement parmi  la  garnison  ,  qui  est  sous  mes 
ordres.  Je  dois  donc  vous  déclarer  que  je  ne 
pourrai  nullement  recevoir  garnison  française 
dans  la  forteresse  de  Philipsbourg  ,  et  queloiti 
d'entreprendre  des  hostilités  ,  je  ne  saurai  pas 
moins  y  résister.  C'est  ,'aggresseur  qui  devra 
compte  à  ses  contemporains  ,  et  à  la  postérité 
de  tous  les  maux  qui  pourront  résulter  de  ces 
démarches. 

Je  suis  avec  une  très-parfaite  considération  , 
M.  le  général ,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur  . 

Rhingrave  ,  comte  de  Salm,  lieutenant-général. 

Lettre  du  commandant  de  Philipsbourg. 

M.   le  baron   et   ministre  , 

Votre  excellence  verra  par  les  copies  ci-jointes 
l'étrange  lettre,  que  m'a  remise  ce  matin  l'adju- 
dant-général  français  Goudin  ,  au  nom  du 
général  Bernadotte,  et  la  réponse  que  j'ai  cru 
devoir  y  faire.  J=  prends  la  liberté  de  prier 
instamment  V.  E.  de  prendre  cet  événement  en 
grande  considération  avec  les  autres  envoyés  ; 
et  S.  E.  le  plénipotentiaire  de  l'empereur,  et 
de  me'  faire  part,  si  cela  est  possible  ,  de  ce 
qui  aura  été  décidé  à  ce  sujet  à  Rastadt,  pour 
que  je  prenne  mes  mesures  en  conséquence. 

Soyez  assuré  de  ma  reconnaissance  sans  bornes* 
et  du  respect  invariable  ,  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
neur d'être  sans  réserve  ,  de  votre  excellence  ,  le 
très-obéissant  serviteur , 

Rhingrave  ,  comte  de  Salm  ,  lieutenant-général. 

Philipsbourg,    2  mars   1799  ('«ventôse.) 

Manheim  ,  le  î3    venlôie. 

Avant  HIER  ,  vers  le  soir,  les  Français  firent 
passer  des  troupes  dans  des  bateaux  près  de 
Manheim  ,  sur  la  rive  droite  ,  et  sommèrent,  le 
12  au  matin  ,  la  ville  de  prendre  garnison  fran- 
çaise. ; 

Il  y  a  déjà  quelques  mois  qu'on,  avait  retiré 
d'ici  toute  l'artillerie,  et  on  avait  même  commencé 
la  démolition  des  (ortificitions.  On  ne  fitaucund 
difficulté  de  traiter  avec  le  général  français.  Il  tut 
convenu  , 

i"  Qu'on  remettrait,  à  neuf  heures ,  aux  troupes 
françaises ,  la  porte  du  Rhin  ,  celle  du  Necker,  et 
celle  dHii  dclbcrg; 

2°  Que  la  garnison  déposerait  les  armes  dans 
une  chambre  des  casernes  ,  et  en  remettrait  la 
clef  aux   Français  ; 

3°  La  garnison  étant  composée  en  partie  d'ia- 


valides  Cl  de  recrues ,  elle  restera  à  Manheinr 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autiemeat  statué  par  le 
général  ; 

4"  Les  officiers  ,  sous-ofEciers  et  soldats  pour- 
ront se  rendre  dans  tel  endroit  qu'ils  voudront 
avec  armes  et  bagages  ; 

5°  Les  chevaux  de  la  cavalerie  resteront  en- 
semble dans  une  écurie  ,  sous  l'inspection  d'un 
détachement  du  huitième  régiment  de  dragons, 
et  seront  soignés  par  les   cavaliers  palatins  ; 

6°  S'il  y  avait  des  plans,  cartes  ,  pièces  ,  etc. 
concernant  les  fortifications  de  Manbeitn  ,  ils 
devront  être  remis  au  citoyen  André  ,  officier  de 
génie    français  ; 

7°  De  même  un  état  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche. 

Le  commandant  palatin  a  assuré  qu'il  n'y  avait 
rien  de  tout  cela  à  Manbeim. 

Le  général  N?y  ,  qui  a  signé  cette  capitula- 
tion ,  a,  en  même-tems  ,  assuré  les  habiians  que 
les  Français  ne  venaient  pas  dans  dts  vues  hos- 
tiles ,  ni  pour  s'emparer  des  Etats  de  l'électeur 
sur  la  rive  droite  ;  qu'il  n'y  aurait  ni  réquisition  , 
ni  contribution  ,  ni  impôt  quelconque  ;  que  les 
magistrats  continueraient  Icuts  fonctions  ;  que  les 
cultes  ,  les  propriétés  ,  et  tous  les  droits  des 
faabitans  seraient  respectés- 
La  garnison  française  sera  logée  dans  les  ca- 
sernes ,  et  on  pourvoira  à  son  entretien  par  les 
magasins   français. 

Hier ,  dans  la  matinée  ,  environ  trois  cents 
Frat.çais  .  tant  infanterie  que  cavaleiie ,  sont 
entrés  à  Manheim  ,  et  ont  occupé  les  portes  de  la 
ville. 

Plusieurs  membres  des  magistrats  se  sont  de 
suite  tendus  à  Geimelsheim  ,  où  le  général  Ber- 
nadote  a  établi  dins  ce  moment  son  quartier- 
général  ,  pour  lui  demander  la  confirmation  de 
cette  capitulation. 

Depuis  hier  matin  ,  il  est  entré  dans  cette  ville 
divers   corps   de   tioupes  françaises. 

Le  général  Bernadotte  est  arrivé  cette  nuit. 

On  travaille  à  rétablir  le  pont  sur  le  Rhin. 
Oo  s'occupe  aussi  de  la  réparation  des  routes 
qui  aboutissent  au  fort  du  Rhin  sur  la  rive 
gauche. 

La  garnison  palatine  est  partie  hier  au  soir 
avec  armes   et  bagages. 

On  assure  qu'une  partie  de  l'aile  droite  de 
l'armée  de  Bernadotte  est  en  marche  sur  Wurtz- 
bourg.  Une  colonne  est  entrée  à  Francfort. 

ITALIE. 

De  Florence,  le  28  pluviôse. 

Le  pape  jouit  actuellement  d'une  parfaite 
santés  II  a  reçu  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  une  lettre 
de  la  main  même  de  Paul  h'  qui  îui  fait  part 
de  sa  promotion  au  grade  de  grand-maître  de 
l'ordre  de  Malte.  Le  saint  pete  lui  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  que  le  remercier  du  zèle  qu'il 
témoignait  pour  le  maintien  de  la  foi  et  des 
offres  de  secours  qu'il  lui  fesait  dans  les  circons- 
tances malheureuse»  où  il  se  trouvait  -,  mais 
qu'en  qualité  de  chef  de  l'église  catholique  ro- 
maine ,  il  ne  pouvait  le  reconnaître  comme  grand- 
■  maître  de  l'ordre  de  Malte,  parce  que  les  sta- 
tuts de  cette  institution  ne  permettaient  pas  qu'un 
grec  schismatique'  fût  revêtu  d'une  telle  di- 
gnité. 

On  assure  qu'il  a  été  donné  des  ordres  pour  res- 
tituer aux  églises  et  couvens  la  valeur  de  l'ar- 
genterie qu'ils  avaient  fait  porter  à  la  monnaie  ; 
et  que  l'emprunt  de  800  mille  écus  qui  devait 
se  faire  ,  n'aura  pas  lieu. 

REPUBLIQ,UE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  ler,  ventôse. 

Il  est  arrivé  aujourd'hui  un  bâtiment  ,  venu 
en  quelques  jours  d'A!exar\drie  ,  et  en  dernier 
lieu  de  Malte.  On  sait  par  lui  que  Malthe  n'a 
rien  à  craindre  du  blocus  anglais  et  portugais , 
et  qu'elle  a  des  approvisionoemens  en  tous  genres 
'  pour  près  de  deux  ans  ;  que  Bonaparte  se  main- 
nent  tranquillement  au  dire,  et  donne  une 
organisation  stable  à  sa  colonie  ;  que  son  armée 
est  en  bon  état ,  et  n'est  pas  moindre  de  trente- 
deux  mille  hommes  ;  qu'outre  cela  ,  il  a  une 
armée  sous  ses  ordres  bien  organisée  ,  composée 
de  Copbtes  et  de  Druses  qui  lui  montrent  la 
plus  grande  obéissance  et  le  plus  grand  attache- 
ment; qu'il  attend  que  les  eaux  du  Nil  se  soient 
retirées  pour  poursuivre  ses  expéditions  et  ses 
entreprises  dans  les  lieux  les  plus  importaas  de  cette 
contrée. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,   le  il  ventôse. 

On  croit  que  le  quartier-général  du  général 
Jourdaa  est  aujouid  hui  à  Willingen  ,  à  1  entrée 
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de  la  vallée  de  Kinfingen.  Dans  Ce  cas  ,  nos 
troupes  avancées  seraient  déjà  sur  les  bords  du 
Danube. 

Le  même  jour  que  nos  troupes  ont  passé  le 
Rhin  à  Strasbourg  et  Manheim,  une  colonne  l'a 
aussi  passé  à  Scliz  (  c'est  celle  qui  est  devant 
Philipsbourg ,  )  et  une  autre  près  de  Neuf- 
Brisack  :  cette  dernière  occupe  Fiibourg  et 
Brisgaw. 

Nous  n'avons  aucune  nouvelle  de  la  Suisse 
concernant  la  division  du  général  Férino. 

Hier  ,  on  parlait  d'une  attaque  du  côté  du 
pays  des  Grisons  et  de  la  Valteline  ;  mais  ce 
bruit  ne  s'est  pas  confi.mé.  On  assure  ,  avec  plus 
de  vraisemblance  ,  que  nos  troupes  ont  occupé 
Constance. 

P.  S.  Un  particulier  vient  de  recevoir  de  l'ar- 
mée une  lettre  par  laquelle  on  lui  mande  :  "  Nos 
troupes  avancent  -,  les  Autrichiens  s'arrêtent  ;  les 
Russes  léirogradent  ,  et  le  congrès  continue,  n 
Nous  saurons  bientôt  si  ces  nouvelles  se  con- 
firment. 


Paris  ,  le  20  ventôse. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  dans  une  lettre  du 
i5  ventôse  adressée  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  tribunaux  civils  et  criminels 
des  départemcDS  ,  se  plaint  de  l'extrême  indul- 
gence avec  laquelle  les  tribunaux  accordent  sou- 
vent des  congés  à  leurs  membres.  Le  ministre 
invite  lesdits  commissaires  à  prévenir  les  tribu- 
naux qu'il  ne  regardera  à  l'avenir ,  comme  congés 
légalement  accordés  ,  que  ceux  sur  l'obtention 
desquels  auront  été  entendus  ces  commissaires  , 
dont  l'intervention  devra  être  spécifiée  au  corgé 
inséré  dans  les  registres  du  tribunal. 

—  Le  directoire  exécutif  a  fait  fermer  ,  par  ar- 
rête du  4  de  ce  mois  ,  une  société  qui  existait  sous 
le  titre  de  cercle  constitutionnel  ,  à  Auxerre  , 
département  de  lYonne.  On  y  professait  des 
principes  désorganisateurs  et  propres  à  égarer 
1  opinion  publique. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  29  plu- 
viôse ,  la  suppression  ,  à  dater  du  i''  germinal , 
des  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  des  com- 
pagnies d'aërosiiers. 

Les  soldats  de  l'âgé  de  la  réquisition  ou  de  la 
conscription  attachés  à  ces  compagnies  ,  seront 
de  suite  incorporés  dans  les  bataillons  des  sa- 
peurs les  plus  à  portée  du  lieu  de  leur  garnison  : 
ceux  qui  ne  seront  ni  conscrits ,  ni  réquisi- 
tionnaires ,  seront  libres  de  se  retirer  dans  leurs 
foyers. 

Les  sous-officiers  des  compagnies  d'aërosiiers 
seront  placés  dans  leur  grade,  à  la  suite  des  nou- 
velles demi-brigades  ,  s'ils  n'aiment  mieux  se 
retirer  dans  leurs  foyers  ,  en  cas  qu'ils  ne  soient 
ni  conscrits  ,  ni  réquisitionnaires.  Il  sera  statué 
sur  le  traitement  de  réforme  des  officiers. 

—  Le  citoyen  Quercy  ,  consul-général  à  Li- 
vourne ,  écrit  :  ji  j  ai  des  lettres  ,  en  date  du  i" 
pluviôse  ,  du  citoyen Devoire,  consul-général  de 
la  République  à  Turiis.  Il  paraissait  fort  content 
de   l'honnêteté  de  ses  gardes. 

—  Il  a  été  distribué  dans  le  canton  de  Roye  , 
départementdela  Somme,  des  pièces  de  6  francs, 
partie  à  face  ,  et  partie  à  1  empreinte  républi- 
caine ,  composées  d'un  alliage  de  cuivre  et 
d'argent. 

Les  premières  portent  les  millésimes  de  t745  , 
1760  et  lyyS  ,  et  les  secondes  celui  de  1792. 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  en  arrêter  la  cir- 
culation. 

—  Si  on  en  croit  une  lettre  de  Hambourg  , 
l'empereur  de  Russie  a  fait  déclarer  à  la  diète 
de  Ratisbonne  qu'il  regarderait  comme  une 
déclaration  de  guerre  le  refus  qu'elle  ferait  de 
laisser  passer  ses  troupes  sur  le  territoire  de 
l'Empire. 

—  Un  bateau  de  correspondance  ,  parti  le  S 
pluviôse  de  Toulon  ,  a  échoué  le  10  sur  une  des 
côtes  du  cap  Corse.  Il  était  porteur  des  dépêches 
de  Paris  ,  depuis  le  24  brumaire  jusqu'au  28  fri- 
maire :  le  bâtiment  a  péri ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
était  dedans. 


Extrait  cCune  lettre  de  M.  Crammon  ,  anglais  de 
Philadelphie  ,  à  M.  M.  Pariesli ,  ancien  colonel 
américain^  à  Hambourg ,  interceptée  jarlHan- 
nah  (  lettre-de-marque  américaine  )  conduite  et 
condamnée  à  Malaga. 

))  Nos  affaires  politiques  se  sont  sensiblement 
détériorées  depuis  les  dernières  publications  ;  le 
gouvernement  a  été  forcé  de  mettre  quelque 
tempérament  dans  ses  expressions  ,  et  notre 
ami  Pickering  ,  qui  ne  sait  ni  se  modérer  ,  ni 
rétrograder,  ni  rougir  ,  a  cherché  dans  la  décla- 
mation et  les  pamphlets  un  dédommagement  à 
la  mortification  de  son  dernier  revers.  Mais  il 
médite  un  moyen  qui  améliorera  sa  situauon  , 
et  fournira  peut-être  une  diversion  à  l'embarras 


de  ses  amis  et  à  l'espoir  de  nos  ennemis.  Il  pré- 
pare une  espèce  de  rupture  entre  son  président 
et  notre  ministre.  On  donnera  de  l'éclat  à  quel- 
ques-unes de  ces  violations  de  droit  public  que 
toutes  les  nations  de  l'Europe  ,  amies  ou  enne- 
mies ,  se  peimettent  envers  les  Etats  -  Unis  ;  et 
cette  fois  ,  c'est  un  brigandage  anglais  qu'on 
signalera.  M.  Adams  reprendra  cet  air  de  cour- 
roux qui  lui  sied  si  bien  ;  il  s'emportera  contre 
Liston  :  celui-ci  se  montrera  ,  selon  les  circons- 
tances ou  selon  qu'il  conviendra  le  mieux  à  soa 
humeur  du  moment  ,  arrogant  ou  modeste.  Les 
sots  s'écrieront  que  la  colère  du  préaident,  juste 
comme  celle  de  Dieu  tnêrne  ,  ne  fait  acception 
de  personne.  Les  amis  de  la  France  seront  étour- 
dis  du  coup.  Voilà   le  premier  acte  de  la  pièce. 

Cependant  Pickering  qui  ne  perdra  de  vue  ni 
Liston,  ni  le  président  ,  ni  les  démocrates ,  ni 
les  fédéraux  ,  épiera  le  moment.  Sans  se  mon- 
trer en  face,  il  mettra  en  avafit  la  cabale  légis- 
lative et  sénatoriale  ;  on  reproduira  les  piojets  de 
défense  ,  les  préparatifs ,  les  armemens  ,  les  forts, 
les  armées  ,  les  escadres  ,  les  levées  ,  l'impôt,  etc. 
Nos  amis  marcheront  à  coup  sûr ,  car  ils  n'auront 
pas  besoin  d'aller  avec  celte  impétuosité  qui  leur 
est  trop  naturelle  ;  le  dénouement  avancera  de  lui- 
même  ,  et  les  patriotes ,  muselés  jusqu'aux  oreil- 
les ,  seront  conduits  ,  par  leur  haine  même  con- 
tre nous ,  et  leur  partialité  pour  la  nation  des 
jacobins  ,  à  décréter  la  toute-puissance  du  gou- 
vernecnent  ,  et  la  ruine  de  leur  cause.  Voilà  le 
Second  acte  de  la  tragi-comédie  de  Pickering. 

Le  troisième  acte  est  le  plus  facile  et  le  plus 
beau.  Pickering,  qui  jusque-là  n'aura  paru  que 
de  profil  ,  se  montrera  à  découvert.  Par  ses 
soins  et  son  habileté  ,  l'altercation  diplomatique 
entre  Adams  et  Liston  se  modérera  graduelle- 
ment. Le  premier  passera  par  degrés  de  la  colère 
à  la  dignité  ,  de  la  dignité  au  calme  ,  et  du 
calme  à  cet  air  de  bonhommie  que  les  Français 
autrefois  appelaient  normande,  et  qu'ici  nous 
Dovavaons  yan-ckec-franknoss.  Le  deuxième  des- 
cendra progressivement  des  écarts  de  son  imper- 
tinence étudiée  aux  formes  de  la  plus  aimable 
politesse.  Nous  aurons  (  je  veux  dire  nos  amis  ) 
auront  des  canons  ,  des  vaisseaux,  des  soldais, 
de  l'argent  ;  et  les  démocrates  en  seront  encore 
à  leur  (boue-guaw)  os  à  ronger^  que  les  anglo- 
fédéraux  ,  armés  jusqu'aux  dents ,  les  tiendront 
déjà  S01I9  leurs  pieds  ,  et  seront  prêts  à  entrer 
en  lice  avec  Ce  que  vous  appeliez  en  Europe 
la  Grande  tiépubliqiie  >'. 


Réponse  du  représentant  du  Peuple  ,  (TOutrepvnt ,  à 
l'anonyme  qui  lui  a  adressé  la  lettre  insérée  dans 
len°  i65  du  Moniteur. — Paris,  Il  16    ventôse. 

Je  pourrais  vous  dire ,  Citoyen  ,  ce  que  d'Alem- 
bert  disait  à  J.  J.  RousSeau  -.il  n'appartient  qu  à 
vous  d'être  long  et  d'être  lu.  Je  n'ai  pas  ce  privi- 
lège :  si  je  suis  long  ,  ce  sera  malgré  moi  ;  et 
même  en  vous  répondant,  je  me  dispenserai  de 
relever  bien  des  points  de  votre  lettre  sur  les- 
quels nous  sommes  fort  éloignés  d'être  d'accord  , 
parce  que  je  les   crois  étrangers  à  la  question. 

On  donne  le  titre  de  représentant  du  Peuple  aux 
membres  du  corps  législatif  <ie  Prance  !  Vous  pré- 
tendez que  le  mot  ne  va  point  à  la  chose  ,  et  qu'il 
faut  leur  donner  le  titre  dé  législateur  ,  parce 
qu'en  France  la  représentation  nationale  n'est 
point  concentrée  dans  le  corps  législatif  :  je  vous 
soutiens  le  contraire.  Tel  est  l'état  de  la  ques- 
tion qui  nous  divise ,  et  votre  lettre  m'avertit 
à   chaque  ligne  que  je   dois  vous  y  ramener. 

Je  vous  ai  prouvé  par  deux  articles  irréfraga- 
bles ,  l'un  tiré  de  la  déclaration  des  droits ,  l'autre 
de  la  constitution ,  que  le  titre  de  représentant 
du  Peuple  est,  le  seul  titre  constitutionnel  qui 
appartienne  aux  membres  du  corps  législatif  de 
France  ;  que  la  constitution  ne  permet  à  aucune 
autre  autorité  de  le  prendre;  et  qu'en  France, 
représentant  du  Peuple  et  membre  du  corps  législatif 
sont  précisément  la  même  chose  ,  parce  qu'ainsi 
l'a  voulu  la   constitution. 

Et  pour  vous  montrer  que  cette  vérité  a  été 
constamment  consacrée  en  Frauce  depuis  l'ori- 
gine de  la  révolution  ,  je  vous  invite  à  parcourir 
d'abord  la  constitution  monarchique  de  l'an  1791. 
Lisez  la  première  section  du  chapitre  premier 
du  troisième  titre;  elle  |est  intitulée  :  Nombre  des 
représentans  ,  Bases  de  la  représentation  ,  et  vous  jr 
verrez  qu'elle  place  la  représentation  dans  le 
corps   législatif  exclusivement. 

Jitez  encore  les  yeux  sur  la  troisième  section 
du  même  chapitre  ,  vous  y  trouverez  le  même 
système  confirmé  ;  et  pour  vous  assurer  tout-à- 
fait  que  des  juges  ne  sont  pas  des  représentans 
du  Peuple  ,  vous  pouvez  lire  cesmots  à  l'article  5  : 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible 
avec  celles  de  représentant. 

Passez  de  cette  première  chartre  constitution- 
nelle à  la  seconde  de  l'an  1793  ;  vous  verrez  , 
tout  à  la  tête  des  articles  21,  22  etsuivans,  ce 
titre  : 

De  la  représentation  nationale. 

Ensuite  il  est  dit  aux  articles  2t  et  •li  :  la 
population  est  la  seule  base  de  la  représeittation  na- 


lionale.  Il  y   à  un  député  ,  à  rauon  de  40  mille  , 
individus. 

Vous  voyez  ,  Citoyen,  que  selon  cette  charire,  ! 
le  corps  législatif  et  la  rcpréseniaiion  natiotale  j 
sont  la  même  chose. 

Vient   ensuite    la   constitution    de   l'an   3  ,  qui  ! 
confirme  ce  principe,  et  qui  dit  à  l'article  6  de 
de  la   déclaration    des   droits  ,  que   la  loi   est   la  \ 
volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  des  ci-  j 
toyens  ou  de  leurs  rcprésentans. 

Vous  me   dites    que    la  déclaration   des  droits  | 
n'est    point    l'acte    constiiutioonel   :  vous   avez  i 
raison  ;  mais   c'est   bien  mieux  que   l'acte   cods-  ! 
tuutioonci ,  car  elle   en  est   le  fondement  ;  et  si 
1  acte  constitutionnel    démentait    la    déclaration 
des  droits,   il  serait  infaililblemcnt  vicieux.   Or, 
Comme    ce    vice    prétrndu   n'a    pas    encore    été 
Signalé  par   le    conseil   des   anciens  ,  permettez- 
moi    de   douter   de  son   existence,  d'autant  plus 
que  l'article   59    de    la   constitution  ,    bien  d'ac- 
cord avec  l'aiticle  6  de  la  déclaration  des  droits  , 
dit  que   les  députés  de  chaque  dépaittment  sont 
les  représentans  de  la  Nation  entière. 

Vous  faites  une  histoire  pour  prouver  que  cet 
article  52  ti'a  trait  qu  au  fédéralisme  vrai  ou 
supposé  qui  fut  la  source  d'une  foule  de  crimes 
apiès  la  chute  du  tiône  :  je  suis  fâi.hé  que 
votre  imagination  ne  vous  ait  pas  mieux  servi 
dans  celte  occasion.  L'article  7  de  la  III'  sec- 
tion du  I^'  chapitre  du  titre  III  de  la  consti- 
tution monarchique  de  l'an  lygi  ,  porte  :  Les 
repiésentans  nommés  dans  les  départemens  ne  se- 
ront pas  représentans  d  un  département  particulier  , 
maisyde  la  Nation   entière. 

Que  devient  à  présent  l'histoire  du  fédéra- 
lisme ,  bien  postérieur  à  cette  disposition  ? 

Cet  article  52  ,  dites-vous  ,  ne  prouve  pas 
que  la  représentation  nationale  appartienne  ex- 
clusivement au  corps  législatif:  j'en  conviens; 
mais  il  prouve  du  moins  que  le  titre  de  repré- 
sentant du  Peuple  appartient  aux  membres  du 
coips  législatif,  quoique  vous  en  puissiez  dire; 
et  lié  à  1  article  6  cie  la  déclaration  des  droits 
de  1  homme  et  du  citoyen  ,  il  prouve  ,  d'une 
manière  incontestable  ,  que  ce  titre  de  repré- 
sentant du  Peup'e  appartient  exclusivement  à 
ceux  que  toute  la  Fiance  nomment  représentans 
du  Peuple. 

Je  vois  que  cet  article  6  de  la  déclaration 
vous  gêne  infiniment  :  vous  prétendez  qu'il  est 
coDiratre  à  la  constitution  même  ,  et  cela  est 
si  vrai,  dites-vous,  que  d'après  cet  article  6, 
la  moitié  des  citoyens  français  .  plus  un  ,  pourrait 
(mettre  une  volonté  qui  serait  loi  ,  tandis  que 
dans  l'ordre  actuel  le  Peuple  français  nt  peut  plus 
jouir  de  ce  droit. 

Quoi  !  S!  le  Peuple  français  pouvait  s'assem- 
bler ,  il  ne  pourrait  pas  faire  une  loi  ?  Il  en 
serait  empêché  par  la  constitution  existante  ? 
Peut-on  attaquer  plus  étrangement  la  souverai- 
neté du  Peuple  ?  La  constitution  est  le  mandat 
donné  par  le  Peuple  à  Ses  agens,  et  le  Peuple 
garotté  par  lui-même  ne  pourrait  pas  déroger 
à  ce  mandat  ?. .  . .  Keque  imperare  sibi,  neque  se 
prohibere  quisquani  potest ,  dit  la  loi  lotnaine  (1), 
et  le   bon  sens  y  applaudit. 

J  ai  beaucoup  cité  ,  et  vous  n'aimez  pas  les 
citations  :  mais  nous  examinons  si  en  France 
la  rcpréseniaiion  est  concentrée  dans  le  corps 
légis'aiif ,  et  ce  n'est  point  avec  des  raisonnemens 
qu'on  décide   des  questions    de   fait.   - 

Vous  en  avez  voulu  faire  une  question  de 
droit  ,  et  dès-lors  vous  êtes  visiblement  sorti  du 
cercle  de  la  discussion.  Mais  voulez-vous  exa- 
miner sérieusement  si  l'assemblée  constituante 
et  la  convention  ont  eu  tort  de  concentrer  la 
reptésentation  natiouale  dans  le  corps  législatif? 
je  le  veux  bien,  et  c'est  dans  cet  exjmcn  que 
les  citations  sont  dangereuses  ,  car  elles  tuent 
la  vérité. 

Cependant,  c'est  en  examinant  cette  question 
posée  en  thèse  générale  ,  que  vous  me  citez  un 
texte  du  citoyen  Syeyes  ,  dont  je  ne  puis  pas 
«éntir  toute  la  valeur,  puisque  je  ne  connais  pas 
l'ouvrage  dont  vous  l'avez  tiré.  Mais  en  texte, 
int-il  aussi  clair  que  vous  le  prétendez,  le  ci- 
toyen Syeyes  vous  répondrait  lui-même  ,  que 
"son  autorité  ne  doit  point  balancer  celle  de  1  as- 
semblée constituante  et  de  la  convention  natio- 
toaie. 

La  représentation  nationale  est  et  doit  être 
tOMte  entière  dans  le  corps  législatif,  parce  qu'il 
est  l'organe  de  la  volonté  générale  ,  tandis  que 
les  autres  autorités  ne  font  qu'exécuter  ou  pro- 
voquer l'exécution  de  cette  volonté  générale 
tenfermée   dans   la  loi. 

Permettez-moi  de  vous  rendre  cette  vérité 
sensible  ,  par  une  comparaison  d'autant  plus  frap- 
pante qu'elle  est  triviale. 

Quand  je  ne  puis  gérer  mes  affaires  ,  je  cons- 
titue un  homme  qui  les  gère  pour  moi  sons  de 
certaines  condiiions  que  je  lui  impose.  Cet 
homme    me  représente  ,   parce   que    sa    volonté 
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remplace  la  mienne  ;  mais  le  maçon  qui  recrépit  I 
ma  maiion  ,  ne  me  représente  pas  ,  par  la  raison  1 
qu'il  ne  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  mon  repré-  1 
sentant. 

J'ai  dit  que  votre  système  tendait  à  avilir  la 
représentation  nationale  ,  et  la  preuve  en  est 
sensible.  Au  lieu  d'abolir  crûment  la  noblesse 
par  un  décret  ,  si  l'assemblée  constituante  avait  ; 
déclaré  que  les  Français  pouvaient  prendre  à 
volonté  les  titres  de  comte  ,  de  marquis  ,  de 
baron  ,  de 'duc,  de  prince  mêine  ,  dans  leurs 
actes  de  naissance,  croyez-vous  que  "cette  ma- 
nière d'avilir  la  noblesse  n'aurait  pas  fi..i  par 
l'anéantir  ?  Or ,  votre  système  va  encore  plus 
directement  à  l'avilissement  et  à  l'anéantissement 
de  la  représentation  nationale  ;  car  vous  ne  vous 
contentez  pas  de  vouloir  travestir  en  représen- 
tans du  Peuple  des  juges  ,  des  assesseurs  ,  des 
commissaires  de  police  ,'  des  gardes  champêtres 
et  autres  ,  mais  vous  voulez  faire  disparaître  en- 
tièrement le  nom  de  représentant  du  Peuple  en 
donnant  une  autre  qualification  à  ceux  qui  ont 
seuls  le  droit  de  le  porter.  Ce  moyen  est  ex- 
cellent pour  faire  oublier  au  Peuple  que  la  loi 
se  fait  en  son  nom  ,  et  tous  les  tyrans  futurs 
de  la  France  vous  en  devront  'des  actions  de 
grâce  ,  si  vous   réussissez. 

En  1790  les  agens  du  royalisme  publièrent 
quelques  pamphlets  ,  dont  un  entre  autres  fut 
insère  dans  le  Moniteur  (i) ,  si  la  mémoire  m'est 
fidelle  ;  et  dans  ces  pamphlets  ,  ils  soutenaient 
hardiment  que  le  roi  était  représentant  du 
Peuple.  Ils  coloraient',  à  la  vérité ,  leur  asser- 
don  de  la  prérogative  du  veto  dont  le  roi  jouis- 
sait :  mais  vous  ressuscit.-z  leur  système  avec 
plus  de  franchise,  et  n'allez  pas  croire  ,  citoyen, 
que  je  vous  regarde  comme  l'agent  caché  d'un 
despotisme  naissant  :  je  sais  que  l'homme  est 
sujet  à  l'erreur  :  la  question  intentionnelle  vous 
excuse  à  mes  yeux  ,  et  c'est  bien  sincèrement 
que  je  vous  prie  de  recevoir  les  assurances  de 
ma  parfaite  estime. 

D'OUTREPONT. 

P.  S.  Je  crois  la  question  assez  éclaircie  ,  pour 
que  la  lutte  cesse  :  cependant,  si  vous  trouviez 
à  propos  d'y  revenir  encore  ,  ne  prenez 
pas  mon  silence  pour  un  assentiment  à  votre 
système,  que  je  regarde  comme  aussi  dangereux 
qu'incoDstiiuiionnel. 


Recueil  de  Mémoires  sur  les  Établissemens  d'hu- 
manité,  traduits  de  l'allemand  et  de  l'anglais; 
publiés  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur  , 
nos-i,  2,  3,4,5,6,  7,  8,  9,  10,  II.  A 
Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agassc ,  rue  des 
Poitevins  ,    an  7. 

L'administration  publique  n'offre  point  d'ob- 
jets plus  dignes  de  laltention  du  gouvernement , 
des  méditaiions  des  politiques  ,  du  zèle  et  des 
soins  de  l'homme  juste  et  humain  ,  que  la  re- 
cherche des  moyens  les  plus  propres  à  diminuer 
les  causes  de  la  pauvreté  ,  et  à  améliorer  l'exis- 
tence physique   et  morale   du  pauvre. 

On  ne  sait  que  trop  combien  ont  été  infruc- 
tueuses jusque  dans  ces  derniers  tems  toutes 
les  tentatives  qu'on  a  faites  pour  extirper  ,  ou 
du  moins  pour  affaiblir  cet  horrible  fléau  ,  cette 
maladie  politique  des  sociétés  modernes  de 
l'Europe  ,  dont  l'histoire  des  peuples  anciens  ne 
nous  laisse  voir  aucune  trace.  L'expérience  de 
deux  siècles  nous  a  assez  appris  ce  qu'ont  pro- 
duit pour  l'exiinciion  de  la  mendicité  et  l'anié- 
lioiation  du  sort  du  pauvre  ,  cette  foule  de  lois 
pénales  formées  avec  tant  d'irréflexion  ,  et  exé- 
cutées avec  tant  de  dureté;  ces  léglemens  de 
police  si  nombreux  ,  si  vagues  et  si  contradic- 
toires ,  où ,  à  travers  les  effets  que  le  législa- 
teur proclame  d'avance,  et  les  iiiientions  qu'il 
annonce  ,  on  ne  voit  bien  distinctement  qu  un 
accroissement  de  misère  et  d'oppression  pour 
le  pauvre,  le  mépris  des  droits  de  l'homme, 
l'ignorance  de  ses  besoins  et  de  ses  vrais  moyens 
de  perfectionnement.  L'expérience  nous  a  assez 
appris  ce  qu'il  faut  attendre  et  de  ces  ûisiribu- 
tio.'is  de  secouis  fiitcs  sans  choix  et  sans  me- 
sure ,  qui,  dépouillant  l'industrie  au  profit  de 
la  paresse  ,  n'ont  faii  qu'accroîire  le  mal  qu'elles 
Sfi  proposaient  de  guérir ,  et  de  cette  foule  de 
plans  particuliers  et  publics  ,  dictés  par  un  sen- 
timent louable"  de  philantropie  ,  mais  qui ,  con- 
çus d'après  des  ihéories  vagues  ,  n'ont  offert 
que  des  résultais  chimériques  ,  et  n'ont  pu  s'a- 
dapter .  dans  l'exécution  ,  oi  aux  choses  ni  aux 
personnes  ,  pour  lesquelles  ils  n'avaient  pas  été 
calculés. 

Les  Mémoires  que  nous  annonçons  ,  offrent 
un  autre  caractère  ;  c'est  un  véritable  recueil 
d'expériences  faites  dans  toutes  les  parties  de  1  Eu- 
rope sur  un  des  plus  importans  et  des  plus  dif- 
ficiles   objets    de   l'économie    sociale.    Ces  expé- 


(s)  L.  5i  ff.  de  recept.  qui  àrb'it.  etc. 


(i)  Note  du  'Rédacteur.  La  mémoire  du  citoyen 
d  Outrepont  le  sert  mal.  Le  Moniteur  n'a  jamais 
contenu  de  pamphlet»  ,  et  sur-tout  de  pamphlets 
en  faveur  du  royalisme  ,  dont  il  est  bien  connu 
qu'il  n'a  jamais  plaidé  la  cause. 


rienees  ,  exécutées  en  divers  tems  ,  en  diverj 
lieux  ,  avec  des  procédés  plus  ou  moins  varié»  , 
par  des  hommes  de  caractère  et  d'esprit  diffé- 
rens,  mais  également  attentifs  ,  également  cons- 
taris  dans  leurs  recherches  ,  parce  qu'ils  étaient 
animés  du  même  zèle  et  du  même  amour  de 
l'humanité,  présentent,  dans  cet  ensemble  de 
vues  ,  de  moyens  et  de  résultats  ,  le  recueil  le 
plus  précieux  qui  ■  existe  peut-être  d'observa- 
tions morales  et  de  pratiques  de  perfectionne- 
ment social  ,  le  plus  propre  ,  en  un  mot  ,  à  fé- 
conder dans  la  tête  toutes  les  bonnes  idées  ,  e( 
dans   le  cœur  tous  les   bons  sentimens. 

Cette  collection  ,  dont  on  publie  successive^ 
ment  les  diverses  parties  avec  exactitude  et  cé- 
lérlié ,  est  composée  jusqu'à  présent  de  11  nu-> 
méros. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  sur  les 
morceaux,  qui  composent  ce  recueil  ;  chacuii 
d'eux  présente  un  ensemble  de  vues  et  d'expé- 
riences ,  qui  ,  séparées  du  système  entier  aux- 
quelles elles  appartiennent,  ne  pourraient  offrir 
que  des  idées  incomplettes  et  inexactes.  Nous 
nous  contenterons  de  donner  une  courte  notice 
de  ces  diveis  morceaux. 

Les  numéros  i  ,  3  ,  4  et  3  ,  et  la  moitié  du  7» , 
renferment  les  célèbres  e«its  du  respectable  comte 
de  Rumford  ,  sur  l'extinction  de  la  mendicité  en 
Bavière  ,  l'établissement  de  la  maison  de  travsil  de 
Munich,  et  la  suite  de  ses  expériences  et  de  ses 
observations  sur  la  nourriture  des  pauvres,  l'éco- 
nomie du  combustible  ,  et  l'amélioration  des  dir 
vers  objets  d'aisance etd'économieintérieure. C'est 
dans  Ces  Mémoires  qu'on  verra,  avec  respect  et 
iitendrissement ,  un  de  ces  hommes  d'une  vertu 
sublime  qui  paraissent  de  tems  en  tems  sur  la 
terre  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'espèce 
humaine  ,  aidé  des  secours  et  du  zèle  de  quel- 
ques hommes  dignes  de  lui  ,  transformer  ,  dan» 
moins  de  cinq  ans ,  en  bons  citoyens  .  en  hom- 
mes honnêtes  et  utiles  une  fouie  d'individus  jus- 
qu'alors réduits  à  l'état  de  la  plus  honteuse  et 
de  la  plus  effrayante  dégradation  ,  sans  cesse 
menaçant  la  société  par  leurs  crimes  ,  et  la  dés- 
honorant parle  spectacle  hideux  de  leurs  vices. 
Ah,  ce  n'est  pas  seulement  parle  bien  qu  il 
a  fait  à  la  Bavière;  ce  n'est  pas  seulement  pour 
aviDir  rendu  à  une  vie  honnête  et  laborieuse 
trois  mille  individus  livrés  au  crime  et  à  la  mi- 
sère ,  que  le  généreux  Rumford  a  droit  à  la 
reconnaissance  des  hommes  ;  c'est  pour  avoit 
offert  à  l'espèce  humaine  toute  entière  le  mo- 
dèle le  plus  simple  et  le  plus  facile  du  plus 
grand  perfectionnement  social  dont  il  y  ait  en- 
core eu  d'exemple  ;  c'est  pour  avoir  appri; 
aux  hommes  qu'il  n'est  au-dessus  des  forces  et 
des  moyens  d'aucun  d'eux  .  s'il  a  un  cœur  d'hom- 
me ,  d'être  le  bienfaiteur  de  ses  semblableil 
Ecoutez-le  parler  lui-même. 

>>  Le  plaisir  que  me  fit  éprouver  le  succès  de 
cette  tentative  ,  est  plus  difficile  à  rendre  qu'oti 
ne  peut  se  le  figurer;  plût  au  Ciel  que  ma  réus- 
site engageât  d'autres  personnes  à  suivre  moa 
exemple  !  Si  l'on  savait  généralement  combieii 
de  ft)is  un  petit  nombre  d'efforts  et  une  dépense 
modique  ont  suffi  pour  opérer  beaucoup  dé 
bien  ,  les  actes  de  la  plus  pure  philantropie 
seraient  'oeaucoup  plus  cor'jmuns  ,  et  la  misère 
parmi'  les  hommes  beaucoup  moins  considéra- 
ble ,  surtout  si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
la  délicieuse  récompense  attachée  à  la  satisfac- 
tion que  l'on  goûte  après  avoir  soulagé  les  be- 
soins de  nos  semblables,  et  provoqué  leur  fé- 
liciié  ji. 

La  moitié  du  7=  et  le  10'  renferment  des  no- 
tices historiques  et  économiques  sur  l'établisse- 
ment d'humanité  de  Hambourg  ,  et  sur  les 
travaux  de  ses  admisistraieurs ,  tirées  des  compte» 
publics  rendus  par  eux  à  leurs  compatriotes.  CeJ 
notices  sont  extraites  de  divers  écrits  adressés 
au  minisire  de  l'intérieur  ,  par  le  cit.  Roberjot. 
Dans  une  lettre  qui  précède  cette  notice,  il  diî 
que  J)  les  moyens  employés  ont  été  tellement 
efficaces  ,  que  ,  sur  huit  mille  individus  qui 
étaient  réduits  à  la  plus  affreuse  misère,  il  y  a 
trois  ans  ,  à  peine  en  compte-t-on  à  présent 
deux  ou  trois  cens.  >>  Ce  résultat  est  certainement 
l'un  des  fails  d'économie  politique  les  plus  re- 
marquables qu'aient  jamais  produit  les  essais  de 
Cette  nature. 

Le  n°  2  renferme  vingt-six  rapports  publiés 
par  une  société  établie  à  Londres  en  1796  ,  pour 
s'occuper  de   l'amélioradon   du  sort   du    pauvre. 

Cette  société  ,  persuadée  que  l'unique  moyetl 
de  parvenir  à  son  but .  était  de  réunir  toutes,  les 
expérieoces  particulières  faites  en  divers  lieux 
de  r.'Vngleterre  ,  qui  pourraient  offrir  des  résul- 
tats utiles  et  praticables  ,  et  de  les  répandre  en- 
suite dans  tout  le  royaume  ,  sous  la  forme  d'avis 
rédigés  avec  clarté  et  brièveté  ,  a  déjà  publié 
trois  rapports  généraux  ,  qui  teoferment  l'analyse, 
de  tous  ces  rapports  particuliers  ,  et  offrent 
beaucoup  de  faits  et  d'observations  morale» 
extrêmement  précieux. 

Les  n°=  8  et  11  contiennent  une  partie  de 
l'ouvrage  de  Mac-Farland  sur  les  pauvres.  Cet 
ouvrage  est  regardé  en  Angleterre    comme  ua 
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des  meilleurs  tjui  aieut  paru  sur  cette  matière. 
Lobjct  de  l'auteur  est  ,  i"  de  rechercher  les 
causes  les  plus  fréquentes  delà  pauvreté  ;  2°  d'exa- 
miner les  différentes  méthodes  employées  jusqu'à 
ce  jour  pour  subvenir  aux  b<.soins  des  indigens  ; 
3°  d'e\poser  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
remédier  aux  iaconvéaiens  de   la  pauvreté. 

Les  n"^  6  et  g  renferment  une  partie  de  l'ouvrage 
de  How.ird  ,  sur  les  principaux  lazarets  de  l'Eu- 
rope ,  accompagné  de  différens  mémoires  relatifs 
à  la  peste  ,  etc. 

L'objet  de  ce  recueil  étant  de  répandre  dans 
toutes  les  parties  de  la  France .  la  connaissance 
de  ce  qui  a  été  conçu  et  exécuté  de  plus  parfait 
dans  tome  l'Europe  ,  sur  les  objets  d'établisse- 
jnent  d'humanité  ,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pris 
des  mesures  pour  recueillir  tout  ce  qui  a  été 
publié  dans  les  diverses  langues.  Déjà  plusieurs 
philaotropes  étrangers  ,  voyant  dans  cette  publi- 
cation un  véritable  bienfait  pour  l'humanité  ,  se 
soot  empressés  de  lui  coœœuniqaer  les  len- 
«eigoemens  particuliers  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir. C'est  par  ce  concours  de  lumières  et  de 
Zcle  philaotropique ,  que  ce  recueil  s'enrichissant, 
sans  cesse  ,  d'observations  nouvelles  ,  acquerra 
continuellement  un  nouveau  degré  d'utilité  ,  et 
lépondra  chaque  jour  davantage  aux  vues  du 
patriotisme  éclairé  qui  eo  a  conçu  l'heureuse 
idée. 

Nota.  Il  parait  actuellement  onze  numéros  de 
cet  important  recueil  ,  formant  déjà  87  feuilles 
d'impression  in-S'.  On  en  trouve  des  exem- 
plaires chez  le  cit.  Agasse  ,  libraire  ,  rue  des 
roitevins ,  n°  18.  Prix  des  onze  numéros  ,  à  Paris  , 
10  fr.  5  déc.  ,  et  dans  les  départem«Q9  ,  franc  de 
port,  i3  fr.  g  déc. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ^- CENTS. 

Présidence  de  Malés. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   nu    14   VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Poulain  -  Grandprey. 

Mais  ce  qui  est  la  cause  la  plus  funeste  de 
toutes  les  pertes  que  nous  avons  faites  ,  et  qui 
les  rendrait  irréparables  si  nous  n'y  apportions 
un  prompt  remède  ,  c'est  le  défaut  d'aménage- 
ment ,  l'absence  de  toutes  les  règles  pour  les 
tepeuplemens,  Ies3  améliorations,  et  la  possibilité 
que  la  législation  actuelle  donne  ,  par  la  seule 
succession   des  tems  ,   de  ruioer  les  forêts. 

Embellissons  l'avenir  alarmant  que  nous  pré- 
sente un  état  de  choses  aussi  fâcheux  ;  attachons- 
nous  à  consommer  moins  ,  à  conserver  mieux 
et  à  prof!uire  davantage  ;  alors  nous  aurons  tout 
fait  pour  nos  contemporains  et  pour  la  postérité  ; 
alors  nous  aurons  réparé  toutes  les  pertes  occa- 
sioiinées  par  l'insouciance  de  nos  ancêtres. 

L'éconocnie  ne  consiste  pas  seulement  à  subs- 
tituer à  l'usage  du  bois  celui  d'autres  combus- 
tibles .  à  [épargner  dans  nos  constructions  et  à 
apprendre  aux  Français  lart  de  se  chauffer  , 
car  c'est  la  science  qui  a  fait  le  moins  de  progrès 
parmi  nous  ,  mais  à  réprimer  le  pillage  qui  dé- 
truit plus  qu'il  ne  consomme  ;  à  faire  cesser 
l'abus  du  pâturage  ,  qui  livre  à  la  dent  meur- 
trière du  bétail  les  plus  belles  espérances  ,  et  à 
mettre  en  pratiqu'e  les  préceptes  que  nous  a  ré- 
vélés l'étude  de  la  physique  végétale.  C  est  par 
un  aménagement  fondé  sur  l'imitation  de  la 
nature  et  les  leçons  de  l'expérience  ,  c'est  par 
l'établissement  d'une  administration  bien  orga- 
nisée ,  c'est  par  des  dispositions  pénales  dont 
l'application  soit  prompte  et  assurée  ^que  nous 
parviendrons  à  réparer  nos  pertes. 

Votre  commission  s'est  pénétrée  de  cette  vé- 
rité ,  en  se  livrant  au  travail  dont  elle  vient 
vous  offrir  le  résultat ,  et  qu'elle  a  divisé  en 
autant  de  'projets  de  résolution  que  le  code 
forestier  doit  contenir  de  titres. 

Elle  a  d'abord  établi  une  grande  division  ;  elle 
a  traité  séparément  l'aménagement  qui  exige 
des  mesures  transitoires  ,  et  l'administration  qui 
doit  reposer  snr  des  règles  durables.  A  cette 
dernière  partie  se  rapportent  les  attributions  des 
fonctions  forestières,  la  forme  des  adjudications, 
la  règle  de»  exploitations  ,  et  la  désignation  des 
délits  punis  ;  la  manière  de  les  constater  ,  d'en 
poursuivre  la  réparation  ,  et  d  appliquer  les 
peioet  qu'ont  encourues  ceux  qui  les  ont    com- 


mis ;  tout  ce  qui  est  relatif  aux  bois  des  com- 
munes et  des  citoyens  ,  aux'  droits  d'usage  et 
aux  affectations  ;  cnBn  la  fixation  de  la  Uépense 
des   traitcmcns  et  des  retraites. 

Telle  sera  la  matière  des  huit  projets  qu'elle 
vous  présentera  successivement. 

Le  premier  est  celui  relatif  à  l'aménagement 
des  forêts  ,  qu'elle  m'a  chargé  de  mettre  sous  les 
du  conseil. 

L'aménagement  est  l'art  d'assortir  les  différentes 
familles  des  arbres  ,  de  les  faire  vivre  ensemble 
sans  se  nuire,  d'en  combiner  le  repeuplement , 
la  coupe  et  la  réserve  sur  la  nature  du  sol  ; 
l'essence  du  bois  qui  y  croît,  l'usage  auquel  il 
est  propre  ,  les  besoins  des  consommateurs  et 
les  facilités  des  débouchés  ;  la  perfection  d'un 
aménagement  consiste  à  être  d'accord  avec  la 
nature  et  à  satisfaite  à  tous  ses  besoins  ;  rien  de 
ce  qui  tient  à  la  culture  des  arbres  et  à  la  ré- 
génération des  forêts  ,    ne  lui  est  étranger. 

Cette  opération  qui  embrasse  des  dét^ls 
immenses ,  pour  être  conduite  avec  prudence 
et  célérité  ,  doit  être  confiée  à  des  hommes  qui 
en  fassent  leur  unique  étude. 

Nous  vous  proposons  de  former  une  com- 
mission temporaire  séparée  de  l'administration 
forestière;  la -durée  de  ses  fonctions  doit  être 
limitée  ;  car  si  elle  n'avait  pas  d'autre  terme 
que  celui  de  ses  travaux  ,  il  serait  à  craindre 
que  l'intérê)  personnel  ne  lui  fit  négliger  ses 
devoirs  pour  prolonger  son  existence. 

Il  a  paru  à  votre  commission  dangereux  de  lui 
confier  le  soin  d'administrer  les  forêts, parce  qu'elle 
serait  sans  cesse  détournée  par  les  détails  insé- 
parables d'une  grande  administration  ,  de  l'objet 
principal  de  son  établissement. 

Nous  vous  proposerons  de  la  mettre  dans 
l'attribution  du  ministre  de  l'intérieur  ;  car  c'est 
là  que  la  loi  du  10  vendémiaire,  an  4  ,  a  placé 
tout  ce  qui  concerne  l'agriculture.  La  paifjite 
identité  qui  existe  entre  la  culiure  des  arbres 
et  celle  des  autres  végétaux  ,  dispensé  de  dé- 
montrer que  les  connaissances  forestières  sont 
une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'éco- 
nomie   rurale. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  nombre  des 
membres  de  celte  commission  devait  être  borné 
à  trois  ;  car  plus  la  constitution  a  imprimé  de 
lenteur  aux  délibérations  qui  créent  la  loi  ,  autant 
elle  a  voulu  donner  d'activité  à  celles  qui  tiennent 
à  l'exécution  ;  or  il  s'agit  ici  d'exécution ,  et  d'exé- 
cution prompte  ,  puisque  nous  vous  proposons 
de  mettre  un  terme  à  la  durée  des  opérations 
de  cette  commission,  et  l'on  sait  que  la  célérité 
des  délibérations  est  en  raison  inverse  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  y  prendre  part. 

Mais  avant  de  déterminer  les  travaux  de  cette 
commission  ,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
fixer  enfin  la  législation  sur  l'aliénation  des 
forêts. 

Les  pertes  qui  sont  résultées  de  la  faculté  d'alié- 
ner les  foiê:s  de  i5o  hectares  et  au-dessous  ; 
l'extension  donnée  par  quelques  administrations 
à  cette  faculté ,  en  l'appliquant  à  des  masses 
de  bois  qui  ,  séparées  l'une  de  l'autre  par  des 
chemins  ,  des  tranchées  ,  des  fossés  ,  formaient 
un  ensemble  de  plus  de  i5o  \iectares  ;  l'em- 
presstment  qu'ont  mis  les  acquéreurs  de  bois 
à  dénaturer  l'objet  de  leurs  acquisitions  , 
nous  a  déterminés  à  vous  proposer  de  restreindre 
la  possibilité  d'aliéner  aux  bois  de  5o  hectares 
et  au-dessous ,  éloignés  de  2  kilomètres  au  moins 
des    fotêis   nationales  ou  communales. 

Nous  né  vous  proposerons  pas  d'astreindre 
les  propriétaires  de  bois  aux  règles  de  l'amé- 
nagement ;  mais  nous  avons  cru  nécessaire  de 
limiter  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  du  ag 
septembre  1791  d'abuser  de  leur  propriété. 

Les  propriétés  sont  sacrées  ;  la  constitution 
en  garantit  le  libre  usage  ;  mais  si  leur  conser- 
vation est  essentiellement  liée  à  1  intérêt  public  , 
celui-ci  doit  prévaloir  ,  car  la  constitution  veut 
aussi  que  nul  ne  puisse  faire  ce  qui  nuit  à 
autrui.  La  loi  qui  déf-.;nd  à  tout  citoyen  de  re- 
cueillir son  blé  en  her'oe  .  p^ut  empêcher  le 
propriétaire  d'un  bois  de  l'exploiter  avant  l'âge 
auquel  il  comiiience  à  donner  quelque  espé- 
rance. La  lenteur  de  la  réproduction  peut  égarer 
le  propriétaire  impatient  ;  c'est  à  la  loi  d'y 
pourvoir.  Nous  vous  proposons  d'assujettir  les 
bois  des  citoyens  à  des  rcg'es  conservatrices  , 
et  d'encourager  les  plantations  et  les  repeuple- 
ment par    des   primes   et  des   exemptions. 


Les  travaux  de  la  commission  d'aménagement 
ayant  pour  objet  de  fixer  le  sort  des  forêts  ,  il 
n'appaiiicni  qu'au  corps  législatif  de  prononcer 
sur  leur  résultat;  nous  vous  proposons  de  voui 
réserver  le  droit  de  statuer  suc  tous  les  projets 
d'aménagement. 

Les  opérations  de  la  commission  d'aménage- 
ment ,  exigeront  des  travaux  préparatoires  qui 
seront  confiés  aux  agens  forestiers  ;  les  con- 
naissances qu'ils  ont  acquises  des  localités  ,  les 
iiicttent  en  état  de  se  procurer  avec  plus  de  fa- 
cilité que  n'en  auraient  des  personnes  étrangè- 
res à  cette  partie  ,  des  renseignemens'relatifs  à 
l'état  actuel  des  forêts  de  la  République  ,  et  aux 
améliorations  dont  elles  sont  susceptibles.  Ces 
travaux  préparatoires  cous  donneront  enfin  la 
connaissance  certaine  de  l'étendue  des  fo.êts, 
sur  laquelle  il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  dei 
calculs  hypothétiques  ,  offrant  enir'eux  des  dif. 
férences  frappantes  ;  nous  acquerrons  aussi  celle 
de  l'état  actuel  des  forêts  ,  des  moyens  de  les 
améliorer  ,  et  d'user  de  toutes  les  ressource» 
qu'elles  nous  présentent.  Ces  connaissances  , 
qui  se  lient  au  système  général  de  la  naviga- 
tion intérieure  ,  en  hâteront  l'exécution  ,  et  la 
génération  actuelle  pourra  jouir  encore  du  spec- 
tacle imposant  de  ces  communications  désirées 
depuis  si  long-lems  ,  qui  de  la  plus  belle  par- 
tie de  l'Europe  doivent  en  faire  la  plus  com- 
merçante et  la  plus    riche. 

Eu  traçant  à  la  commission  d'aménagement 
le  plan  de  ses  obligations  ,  il  était  indispensable 
de  lui  laisser  une  certaine  latitude;  car  chaque 
forêt  sollicitant  en  quelque  sorte  un  aménage- 
ment particulier ,  il  est  absurde  de  les  assujettir 
à  des  règles  uniformes  ;  mais  celte  latitude  là 
même  doit  éttc  circonscrite  dans  les  bornes  que 
la  Nature  a  posées.  Votre  commission  s'est  appli- 
quée à  en  suivre  l'indication. 

Elle  n'a  donné  la  préférence  à  aucun  des  deux 
sys:êiTies  des  futaies  en  massif  et  des  futaits 
sur  tailles ,  qui ,  depuis  long-lems  divisent  en 
deux  sectes  les  écrivains  forestiers.  L'un  et  l'autre 
de  ces  systèmes  ont  leurs  avantagi-s  ;  l'un  et 
l'autre  entraînent  avec  eux  des  inconvéniens. 
L'arbre  cru  en  massif  n'a  pas  la  densité  de 
l'arbre  sur  tai  lis  ,  mais  il  s'élève  davantage  ,  et 
par  cela  même  il  est  d'une  plus  grande  utilité 
dans  les  constructions  les  plus  importantes. 

C'est  par  une  sage  combinaison  de  ces  deux 
systèmes  qu'on  parviendra  à  un  bon  aménagement, 
sur-tout  si  on  ne  les  applique  qu'aux  terreins  où 
ils  peuvent  être  réalisés  avec  le  plus  de  saccès  , 
sans  s'astreindre  à  assujettir  exclusivement  à  l'ua 
ou  à  l'autre  une  très-grande  superficie.  Ainsi  , 
l'on  peut  laisser  croître  en  futaies  des  petite* 
parties  de  forêts  ,  dont  le  surplus  est  en  taillis  ; 
on  peut  acquérir  ,  sans  aucune  perte  pot^r  les 
taillis  ,  des  massifs  épars  de  futaies  ,  en  laissant 
croître  les  cordons  qui  bordent  les  rives  ,  les 
chemins ,  les  ttanchées. 

[La  suite  à  {iemain). 


LIVRES    DIVERS. 

Enéide  de  Virgile  ,  traduite  en  français  ,  par 
C.  P.  B....  2  vol.  iti-8».  Prix  6  francs',  ei  7  fr. 
5  déc.   franc  de  port. 

A  Paris .  chez  le  cit.  Petit,  libraire,  Palais- 
Egalité  ,  galeries  de  bois  ,  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 


Dans  le  n"  d'hier,  article  Théâtre  des  Arts, 
au  lieu  de  :  le  jeu  de  sa  gémissante  voix  ,  Hseï  z 
le  jeu  et  la  gémissante  voix. 


SPECTACLES. 

THEATRE  FRANÇAIS  ,    FAUBOURG    GeRMAIN.    Auj. 

la   Sa"  rcpr.  de  Misantropie  et  Repentir,  drame, 
suivi  du  Cocher  supposé. 

En  attendant  Roméo  et  Juliette  ,    Roxelane    et 

Mustapha. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Comédiens  ambulans  ,  op.  bouffon  en  a  actes., 
préc.  du  Major  f  aimer. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Sucassion  ; 
Arlequin  décorateur  ,  et  Rabelais. 


L'sbonoe«ent  «<  fait  i'.  jrii,   104   ^U  PoitevÎQl,  a"    18.     Le  f~^x  eit  àt   aS 

Ij^mencemeat  de  cliaque  viois. 

ri  faut  adrcMer  le»  lettrt  1  «ï  l'ar-tfot,  franc  de  port,  au  ci'oyeu  Aubrjr  dîn 
aeut  affranchir.   Le»  lettrci  dei  dffprrtemcas,    oon   atTr^ncbica  ,   oc  i«.  on*   Ç0Î..1  i 

Il  faut  avoir  iwa  ,  rot"  pluy  df  iijretè  •  Je  charge  cellel  q,ii  vfD*eraiju  de 
tapuii  oeuf  beurci  d.-  matin    usq   '1 1    m     beutc    du  hoir. 


il ,  So  fiancf  pou 
tue  det  PoileTiof 
tout  ce  qui 


moii  ,  et  100  franei  pouc  l'aDDce  catiere.  On  ne  a'aboane  4u'«a 
18.  Il  faut  coœpreodre  dans  lu  envoif  le  pori  dei  paya  où  l'on  ■« 
la  rédlclÎDD  de  la  feuille,   au  Rcdactetu,  rue    de*     Poiteriuj,  a%   1$ 


A  Paris,  de  l'impriinerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  dçs   Poitevins,  n"    i3. 


W  .fi^y 


GAZETTE  NATIONALE  od  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Duodi ,  22  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constûntinople  ,  le  10  pluviôse, 

X-<ES  préparatifs  de  guerre  se  continuent  toujours 
avec  activité;  une  escadre  turque  doit  mettre 
incessamment  à  la  voile  sous  les  ordres  de  Scio 
Ali.  Dgcjar,  pacha,  général  en  chef  de  l'armée 
asiatique,  aura  sous  son  commandement  toute 
U  Syrie  ,  l'Arabie  et  l'Egypte. 

On  ajoute  que  ce  général  ,  pour  montrer 
»on  entière  dépendance  de  la  Porte ,  et  exciter 
h  confiance  qu'elle  doit  avoir  en  lui ,  l'a  informée 
qu'il  avait ,  pour  toute  réponse  ,  fait  couper  la 
tète  à  des  députés  que  Bonaparte  lui  avait  en- 
voyés pour  négocier  avec  lui.  La  nouvelle  de 
cette  barbarie  a  été  publiée  ici,  mais  tien  ne  la 
confirmée  encore. 

La  suite  du  ministre  extraordinaire  Sydney 
Smith  est  considérable.  On  remarque  dans  le 
nombre  des  personnes  quil'accompagnenr,  quatre 
émigrés  français  qui  ont  combattu  dans  la  Vendée , 
parmi  lesquels  on  prétend  qu'il  s'en  trouve  un 
qui  a  contribué  à  favoriser  l'évasion  de  Sydney 
Smith  des  prison*  du  Temple,  à  Paris.  Toute 
cette  suite  ,  et  les  officiers  anglais  venus  pour 
servir  dans  l'armée  turque ,  occupent  l'ancien 
palais  du  Baile  de  Venise  ,  qui  était  resté  vacant. 
A  la  suite  de  quelques  exactions  commises  contre 
les  couveus  et  le  clergé  grecs ,  la  Porte  vient 
de  déposer  Gré^orius ,  patriarche  actuel  de  cette 
reliçion,  et  de  l'envoyer  en  exil  dans  un  couvent 
i  Ciésarée  ;  un  de  ses  prédécesseurs ,  nommé 
Neophitos  ,  qui  avait  déjà  été  revêtu  de  cette 
dignité,  le  remplacera,  et  vient  d'être  retiré  d'un 
cloître  situé  sur  le  mont  Athos  ,  où  il  étaitcoc- 
finé  depuis  long-tems. 

Attendu  la  situation  actuelle  des  affaires  en 
Egypte ,  le  grand-seigneur  a  fait  fabriquer  ici 
les  riches  étoffes  qu'il  avait  coutume  de  tirer  de 
cette  province  pour  en  composer  une  partie  des 
riches  présens  qui  doivent  être  transportés  à  la 
Mecque  par  la  caravane  annuelle.  Ces  étoffes  et 
ces  piésens  oiit  été  promenés  dans  les  tues  de 
Constantinople  sur  des  chameaux  revêtus  de  ri- 
ches harnois  ,  et  accompagnés  d'uoe  foule  ina- 
mense  de  peuple  jusqu'au  port  ovi  ils  ont  été 
embarqués  pour  Scatary  .  d'pn  ils  se  sont  mis 
en  marche  pour  la  Mecque ,  sous  la  conduite 
du  Sur-Emir. 

RÈPUBLIQ.UE  HELVETIQUE. 

Lucerne,  le  22  ventôse. 

Notre  corps  législatif  a  rendu  hier  une  loi  qui 
donne  au  directoire  exécutif  tous  les  pouvoirs 
militaires ,  et  l'autorise  à  requérir  les  armes  ,  les 
chevaux ,  et  même  les  ouvriers  qui  seront  né- 
cessaires. 

Le  directoire  a  mis  à  la  disposition  du  général 
français  Massena  600  hommes  pris  dans  sa  garde 
constitutionnelle  et  celle  des  conseils  ;  ils  laar- 
chent   dans  le  Rhiatal. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Strasbourg ,   le  16  ventôse. 

Nos  armées  avancent  en  Allemagne  sans  résis- 
tance ,  et  il  y  a  apparence  que  nos  avant-postes 
ae  trouvent  actuellement  sur  le  Danube. 

Dès  le  6  ventôse,  le  margrave  de  Bade  a  fait 
publier  une  proclamation  pour  engager  ses  sujets 
à  se  tenir  tranq'jilles  ,  si  les  Français  venaient  à 
passer  dans  ses  Etats  ,  à  les  accueillir  comme 
amis,  et  à  leur  fournir  ce  qu'ils  demanderaient  : 
cette  proclamation  porte  que  les  Fiançais  paie- 
lonl  Ce  qui  leur  sera  fourni  ,  et  invite  à  recevoir 
les  bons  qu'ils  donneroct ,  par  la  raison  que  le 
margrave  lui-même  les  recevra  dans  ses  caisses- 
Tous  les  yeux  sont  touroés  vers  Ratisbonne  : 
c'est  là  que  se  décide  le  sort  de  l'Allemagne; 
mais  cette  ville  est  trop  près  de  l'Autiiche  ,  et 
»rop  entourée,  pour  ainsi  dire,  de  forces  mili- 
taires, pours'attendre  à  une  décision  qui  sOit  con- 
traire aux  intéiêis  de  la  cour  de  Vienne.  C'est 
hien  diflérent  à  Kastadt  ,  on  l'on  se  permet  de 
juger  librement  la  conduite  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  et  où  on  la  regarde  comme  ennemie  de 
l'Empire.  Aussi  s'attend  -  on  que  la  plupart  des 
princes  séculieis  se  détacheront  de  cette  puis- 
sance ambitieuse ,  si  elle  parvient  à  enttaîner 
l'Allemagne  dans  une  nouvelle  guerre. 

Beauvais  ,le  11  ventôse. 

Il  existe  dans  la  commune  d'Hardiviliiers  ,  dé- 
partemeoi  de  l'Oise  ,  une  fille  âgée  d'eaviroa 


cinquante  ans  :  elle  se  fait  passer  pour  avoir  le 
don  des  miracles.  Plusieurs  prêties  s'entendent 
avec  elle  ,  feignent  pendant  quelque  lems  d'être 
atteints  d'une  maladie  grave  :  l'un  a  la  goutte  ; 
l'autre  est  piêt  à  perdre  la  vue;  celuî-ci ,  contre- 
fesant  l'estropié  ,  dit  qu'il  s'est  démrs  le  bras; 
celui-là  est  retenu  au  lit  par  la  fièvre.  La  sibylle 
(d'Hardiviliiers)  va  trouver  le  prêtre  gissaoïsur  un 
lit  de  douleur ,  prononce  quelques  paroles  mys- 
térieuses,  lui  fait  prendre  une  potion,  qui  n'est 
autre  chose  que  de  l'eau  sucrée  ,  commande  à  la 
fièvre  de  fuir,  et  au  malade  de  se  lever.  Elle 
secoue  le  bras  de  celui  qui  se  l'est  démis ,  et ,  à  sa 
voix,  le  bras  est  remis  ;  elle  impose  les  mains  sur 
la  jambe  du  goutteux,  sur  les  yeux  de  celui  qui 
est  prêt  dette  aveugle,  soudaiti  -l'un  marche  et 
l'autre  voit. 

Le  bruit  de  ces  guérisons  miraculeuses  a  pro- 
duit quelqu'cffet  sur  la  classe  crédule  du  peuple. 
L'on  vient  des  cantons  les  plus  éloignés  ,  chercher 
la  guérison  de  l'ame  et  du  corps,  daiis  une  cha- 
pelle que  cette  vieille  vierge  a  fait  constiuirc  à  ses 
frais.  Il  faut  ,  pour  mériter  ses  bienfaits  et  en  con- 
server les  ftuits,  entendre  journellement  la  messe, 
s'approcher  régulièrement  de  la  sainte  table;  ce 
qui  procure  aux  prêtres  qui  en  font  les  honneurs  , 
les  moyens  de  garnir  abondamment  la  leur;  car 
on  ne  vient  jamais  consulter  la  sibylle  sans  lui 
apporter  une  offrande. 

La  ptêtresse  qui  a  imaginé  ce  nouveau  genre 
de  commerce,  est  originaire  d  Hardivilliers,  Elle 
a  servi  dans  une  auberge  à  Beaiivais,  et  s'est  fait 
connaître  déjà  par  plusieurs  traits  de  délire  fana- 
tique. SïS  discours  tiennent  beaucoup  de  la  folie, 
et  il  paraît  qu'il  n'y  a  que  les  petites  maisons  qui 
soient  en  droit  de  la  réclamer. 


—  C'est  un  spectacle  plaisant  de  voir  avec 
quelle  rapidité  se  succèdent  à  la  eour  de  Fc- 
tersbourg  les  caprices  de  la  faveur.  Il  n'y  a  pas 
de  jour  qu'il  n'y  ait  un  courtisan  qui  tombe  dani 
la  disgrâce  ,  et  un  autre  qui  rentre  en  grâce. 
Le  beau  sexe  n'est  pas  à  l'abri  de  ces  vicissi- 
tudes. L'impératrice  elle-même  ,  malgré  tous  ses 
avantages  ,  n'a  pu  y  échapper.  Son  fantasque 
époux  lui  a  fait  dire  depuis  peu  qu'elle  avait 
encouru  sa  disgrâce. 


Paris  ,  le  zi  ventôse. 

Parmi  le  grand  nombre  de  végétaux  qui  se 
cultivent  daas  le  jardin  des  pla.itcs  de  lécole 
centrale  du  département  de  l'Oise,  on  y  a  remarqué 
l'année  dernière  des  Lavntera  arborea  (  Lavatete 
en  arbre  )  d'une  grande  beauté. 

Ces  plantes ,  dont  l'écorce  est  textile  ,  et  qui 
sont  de  la  famille  des  malvacées  ,  y  sont  parvenues 
à  la  hauteur  de  4  mètres ,  et  avaient  des  tiges  de 
près  de  3  décimètres  de  circouférence  ;  elles 
avaient  pris  la  presque  totalité  de  ces  dimensions 
dans  la  première  année  ;  la  secqnclj!.j  été  employée 
en  grande  partie  à  la  (ructificaiion. 

Le  froid  de  l'hiver  de  l'an  6  ,  qui  aavait  été  que 
de  6  degrés  ,  ne  leur  avait  fait  aucun  mal  ;  mais 
le  froid  rigoureux  de  l'an  7  ayant  été  de  14 
degrés,  elles  se  sont  trouvées  entièrement  gelées  : 
elles  finissaient  alois  leur  seconde  annés.  A  la 
suite  des  pluies  qui  ont  succédé  au  froid  ,  elles  se 
sont  dépouillées  naturellement  de  la  totalité  de 
leurécorce.Un  seul  pied  de  ces  Lavatcra  a  fourni 
le  poids  de  6  hectogramsies  de  filasse  bruie. 

Dans  les  contiées  où  le  bois  est  rate  ,  il  serait 
doublement  avantageux  de  cultiver  cette  plante, 
qui  d'abord  donnerait  une  filasse  très -longue, 
très-solide  ,  et  qui  ,  étant  bien  préparée  ,  pourrait 
servir  facilement  à  toutes  sortes  d'usages  ,  comme 
celle  du  chanvre;  ensuite  elle  fournirait  encore 
par  sa  tige  boiseuse  des  fagots  de  bois  qui  doi.- 
neraient  un  feu  clair,  bien  chauffmt  et  tiès- 
agréable  ,   dont  les  cendres  soùt  fort  bonnes. 

—  L'équipage  du  Requin,  au  nombre  de  24 
hommes  était  prisonnier  avec  lui  ;  celui  de  la 
Vaillante  et  d'une  tartane  chargée  de  charbon 
expédiée  de  Marseille  par  Bjcri  pour  Malte  ,  au 
nombre  de  soixante,  a  été  fait  esclave  ;  la  tar- 
tane a  été  obligée  de  s'échouer  sur  le  cap 
Carthage  ,  ayant  été  chassée  par  trois  corsaires 
anglais. 

—  Le  vaisseau  le  Généreux  .  commandé  par  le 
capitaine  Joîile.  est  arrivé  de  Corfou  à  Ancône  , 
le  a3  pluviôse.  Il  a  passé  au  milieu  de  la  flotte 
turco-russe  ,  en  écartant  les  vaisseaux  ennemis 
par   son  feu.  Il  n'a  perdu  que    trois  hommes. 

Une  division  de  la  flotte  turque  et  russe  est 
entrée  à  Raguse  ,  et  a  forcé  la  République  de  lui 
donner  des  vivres.  Les  lois  de  santé  ont  été 
violées  ;  aussi  le  bureau  de  santé  d' Ancône 
a-t-il  mis  Raguse  en  quarantaine. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Pamiers  ,  dé- 
partement de  l'Arriege,  a,  par  jugement  du  7 
ventôse  courant,  condamné  à  un  an  d'emprison- 
nement et  à  3oo  fr.  d'amende  Bernard  Maussac, 
propriétaire  -  cultivateur,  habitant  de  Mazcres  , 
pour  avoir  sciemment  recelé  dans  sa  maison, 
et  dans  une  armoire  (  la  nuit  du  58  au  3g  nivôse 
dernier)  le  cit.  Jean  B'atgé  ,  déserteur  du  second 
bataillon  des  Pyrénées-Orientales,  natif  de  Ma- 
zeres.  Le  même  jugement  a  relaxé  Jeanne  Rivière, 
femme  dudit  Bernard  Maussac  ,  prévenue  de 
complicité. 


THÉÂTRE    FEYDEAO. 

Poètes  ,  a  dit  un  des  maîtres  de  la  liitératule, 
attachez-vous  au  choix  d'un  sujet  qui  soit  dans 
une  juste  proportion  avec  vos  forces.  Ce  pré- 
cepte doit  tenir  en  garde  contre  des  piétentiods 
t  trop  élevées  ;  mais  le  maître,  a-t-il  ajouté,  que 
pour  réussir  ,  il  fallût  choisir  un  sujet  au-dessous 
de  3,'S  moyens  ?  Non  ,  sans  doute  ;  c'est  une 
juste  proportion  qu'il    demande. 

Qu'arrive-t-il  en  effet  ,  lorsqu'un  auteur  est 
supérieur  au  sujet  qu'il  traite  ?  Il  croit  pouvoir' 
se  dispenser  d'y  apporter  tous  ses  soins  ;  il  trace 
au  lieu  de  définir  ;  esquisse  au  lieu  de  peindre  t 
il  laisse  entrevoir  sa  négligence  là  où  il  ne  lallait 
lien  moins  que  prouver  de  la  facilité.  Se  re- 
posant sur  des  succès  dôs  à  des  ouvrages  plus 
importons,,  il  semble  se  jouer  avec  le  pub  ic  e.i 
lui  piéseolant  un  léger  hommage.  Qu'arrive-t-ii  i" 
Le  public  toujours  juge  ,  quoiqu'ami ,  traite  avec 
d'autant  plus  de  ri(;ueur  ce  qu  il  a  trouvé  de  dé- 
fectueux dans  la  blueite  ,  qu'il  se  -rappelle  plus 
les  applaudissemi-ns  qu'il  a  Oonnés  aux  efforts. d,u 
même  auteur,  pour  une  production  importante 
et  difficile.  N'est-ce  pas  là  ce  qui  est  arrivé  à  l'ai- 
mable auteur  du  Mariage  secret ,  lorsqu'il  a  donné 
l  Astronome?  et  plus  récemment  encore,  lorsqu'il 
amis  au  théâtre  la  Punition ,  petit  opéra  en  ua 
acte,  dont  le  destin  bizarre  a  éié  de  réussir  très- 
médiocrement,  quoique  dû  à  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  soutenu  dataient  d'un  de  no» 
plus  habiles  compositeurs  ? 

Quelques  changemens ,  des  suppressions  àsseï 
co.isidéiables  ,  et  sur-tout  le  désir  d'entendre 
plus  souvent  la  musique  du  citoyen  Chérubini  , 
pour  l'apprécier  davantage,  ont  fait  mieux  ac- 
cueillir cette  production  aux  représentations  sui- 
vantes. L'inttigue  en  est  légè.e.  L'étonrderie  d'utl 
jeune  militaire,  une  ruse  qu'il  a  tentée  pour  ob- 
tenir la  main  de  sa  maîtresse  ,  au  lieu  de  se  cocBer 
à  un  père  qui  le  chérit,  voilà  ce  qu'on  y  punit  par 
uric  kçoh  assez  piquante  ,  bientôt  suivie  d'uii 
dédcmiuagement  qu'il  est  inutile  d'ind^ucr.  Si 
le  fond  de  l'ouvrage  est  assez  invraisemblable,' 
les  incidens  ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  ce 
défaut  mo'ns  sensible.  L'exposidon  est  peu  adroite, 
le  dénouement  trop  facilement  prévu. 

La  marche  et  la  coups  des  scènes  est  telle 
que  l'ensemble  de  l'ouvrage  offre  deUx  parties 
disparates ,  au  milieu  desquelles  les  traits  gais, 
les  idées  comiques  ont  pris  place  en  sens  in- 
verse de  la  progression  ordinaire  ,  en  sorte 
qu'une  teinte  sérieuse  ,  une  couleur  terne  qu'oa 
n'eût  pas  remarquée  dans  l«3  premières  scènes, 
se  trouve  précisément  répandue  sur  les  dcr*' 
nieres  ,  et  établissent  ainsi  le  coatraste  lè'pluî 
défavorable.  •  -■'  •■    1 

Le  dialogue  de  la  premiele  partie,  si  nouj 
pouvons  nous  exprimer  ainsi ,  est  vif  ,  spirituel  ; 
peut-être  les  intérêts  des  musiciens  n'y  sOafilV 
pas  assez  bien  entendus.  Regrettant  que  le  ci- 
toyen Chérubini  n'ait  pu  faire  plus  ,  citonii  es 
qu^il  a  pu  faire  avec  le  talent  qu'on  lui  con- 
naît. 

Son  ouverture  est  d'une  originaliié  bien  re- 
marquable. Elle  étincelle  de  traits  neufs  ,  pi- 
quans  ,  imprévus  ;  elle  est  semée  avec  beaucoup 
d'art  d'une  multitude  de  solos  tellement  liés  , 
qu'ils  ont  moins  l'air  de  prétendre  à  Concerter 
séparémerit  ,  que  de  composer  un  chant  dont 
la  mélodie  est  successivement  confiée  à  des  ins- 
trumens  divers.  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  peu 
de  morceaux  de  chant ,  quel  que  soit  leur  mérite 
individuel ,  les  jccompagoemens  de  tous  sont  du* 
à  d'ingénieuses  idées.  Nous  convenons  que  l'air 
Jeunesse,  Jeunesse,  n'a  tien  qui  le  doive  l'aire  citer  ;' 
que  la  lomance  chantée  à  table  ,  ne  peut-être 
nommée-,  quant  à  sa  seconde  partie  ,  qu'un  mor- 
ceau déude  ,  et  ne  remplit  pas  patfaiteiwnt 
son  titre  ;  mais  l'air  où  le  talent  du  composi- 
teur a  paru  tout  entier  ,  où  ses  idées  ont  re- 
trouvé leur  fta  cheur  ,  où  il  s'est  abandonné  à 
sa  verve  ,  est  celui  ,  Je  vais  la  voir.  Ce  morceau 
est  de  la  conception  la  plus  heureuse  ,  d'une 
chaleur  enivrante  ,  d'un  mouvement  qui  en- 
traîne. 

Cet  opéra  est  généralement  bien    chanté,    et 
est  exécuté  ,   de   la  part   de  l'orchestre  ,   avec  ua 
ensemble,  une  précision  ,  une  vigueur,   et  une 
'<  intelligence  au-dessus  de  tous  éloges. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence   de  Maies, 

SOITE   DE    LA   SÉANC8   DU    14   VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Poulain  -  Grandprey. 

I!  faut  conserver  les  futaies  daos  les  terreins 
profonds  où  le  chêoe  se  plaît  ,  et  doot  le  voisi- 
nage des  canaux  et  des  grandes  routes  facilite 
l'accès.  Il  faut  adopter  le  système  sur  taillis  par- 
tout où  ion  ne  jugera  pas  convenable  d'élever 
des  lutjics  en  masse  et  où  la  stérilité  du  terrein 
ce  repousse  pas  toute  idée  d'y  élever  des  bali- 
veaux. Il  ne  faut  pas  astreindre  au  même.'ordre 
de  couper  ,  le  chêne  qui  vit  trois  siècles  et  le 
bêtre  qui  dépérit  au-delà  de  90  ars.  llfautau 
contra'.re  cxp'oiter  dans  les  massifs  de  futaies 
les  différentes  espèces  de  bois  aux. âges  on  ils 
ont  acquis  leur  matuiité  ;  il  faut  enlin  aménager 
les  taillis  de  manière  à  atteindre  pour  leur  ex- 
ploitation le  maximum  de  leur  accroissement  , 
et  y  réserver  ies  baliveaux  et  les  futaies  que  le 
terrein  peut  produire  sans  nuire  au  repeuplement 
de  la  forêt. 

Les  bois  résineux  qui  par  leur  élévation  ,  leur 
volume,  et  la  rapidité  avec  laquelle  ils  s'éiancent 
dans  les  airs  ,  présentent  un  grand  degié  d'utilité, 
exigent  un  aménagime.nt  particulier;  ils  ne  re- 
poussent jamais  sur  souches  :  la  nature  yeille  à 
leur  réproci]-tion  ;  il  suffit  de  la  seconder  .  ils 
ne  doivent  point  être  exploités  simulianémnnt; 
nous  avons    tracé  la  règle  de  leur  arnénagcment. 

Il  ne  îuffit  pas  d'aider  la  réproductioa  des 
bois  ,  il  faut  remplacer  ce  que  la  négligence  et 
l'abus  du  pâturage  ont  fait  disparaître  ;  c'est  par 
les  semis  et  les  plantations  que  l'on  y  parvien- 
dra. Il  ne  faut  pas  que  le  luîte  y  préside  ;  car 
les  soins  et  Us  grandes  dépenses  ,  a  dit  Buffon  , 
n'assurent  pas  toujours  les  succès  ,  et  l'on  peut  par- 
venir à  repeupler  les  forêts  en  se  rapprochant  delà 
martf.e  simple  de  la  nature. 

Il  est  des  cas  où  les  plantations  seront  néces- 
saires ;  nous  vous  proposons  d'établir  dans  cha- 
que département  une  pépiaiere  d'arbres  fores- 
tiers. Elle  procurera  les  moyens  des  essais  sur 
les  arbres  exotiques  qui  peuvent  prospérer  en 
France. 

Nos  succès  nous  donneront  des  imitateurs  ; 
j5uissions-nous  voir ,  comme  chez  les  Peuples 
du  Nord,  signaler  par  des  plantations  les  épo- 
ques ies  plus  iuiéicssantcs  de  la  vie  ,  et  célébrer 
de  fa  même  manière  les  événemens  politiques  les 
plus  remarquabi'.s  ! 

Les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  ne 
doivent  pas  êt.e  étrangers  au  régime  forestier  ; 
sans  rien  préjuger  sur  leur  propriété  ,  il  faut 
veiller  à  leur  conservation  pour  restituer  à  l'a- 
gncuhure  une  grande  partie  du  terrein  qu'elle 
perd  par  le  mode  actuel  ;  nous  vous  proposons 
d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  arbres  seront  plantés 
en  dedans  des  routes. 

Le  second  projït  de  résolution  qui  sera  pré- 
senté par  notre  coilegui;  Gossuin  ,  est  relatif  à 
l'ogaïus-ition  et  aux  fonctions  forestières.  Tout 
ce  qui  tient  à  l'ordre  judiciaire  et  au  système 
inancicr  ,  doit  être  étranger  à  l'administration. 
C'est  en  la  dégageant  ainsi  que  nous  l'aurons 
rendue  plus  simple  et  plus  facile  à  surveiller. 
Nous  n'avuns  pjs  cru  qu'elle  dôt  être  confiée 
plus  long-tems 'à  la  régie  nationale  déjà  surchar- 
gée de  irav3ux  immenses  ,  et  qui  ,  particulière- 
ment occupée  de  perceptions  ,  de  produits  ,  ne 
peut ,  sat.s  risquer  d'être  détournée  d'un  travail 
^ui  exige  toute  son  attention  ,  se  livrer  à  une 
étude  particulière  qui  demande  une  constante 
application  ;  car  ,  dans  cette  partie  de  l'écoiiomie 
rurale,  une  négligence  pàsiagerc  peut  effacer  ies 
loins  d'une  lor:gue  suite  d'années. 
_  Votre  commission  rend  justice  au  zele  qu'a 
montré  la  régie  dans  l'exercice  de  l'attribution 
qui  lui  a  été  donnée  depuis  plus  de  trois  ans 
qu'elle  est  chargée  de'  surveiller  l'administration 
lorestiere.  Elle  a  sauvé  le  régime  forestier  de 
ranéantissement  dans  lequel  il  était  tombé;  elle 
fsur-tout  pur^é  l'administration  lorestiere  de  ce 
qa  elle  contenait  d'ennemis  de  la  révolution  ;  et 
quoique  cette  réforme  ait  éloigné  des  taleus  , 
elle  a  produit  des  elFets  salutaires  ;  car  les  agens 
forestiers  trouvent  dans  leurs  communications 
continuelles  avec  les  habitans  de  la  campagne  , 
l'occasion  d'exercer  un  apostolat  politique  ,  qui 
pourrait,  dans  des  mains  infidelles  ,  être  un  ins- 
trument dangereux;  mais  elle  n'a  pas  vaincu  les 
obstacles  que  la  nature  des  looctions  de  ses  pré- 
posés met  a  une  surve.liance  immédiate  des  :gens 
Forestiers. 

Votre  commission  a  pensé  que  des  fonctions  qui, 
par  leur  nature  ,  sont  étrangères  à  la  régie  ,  l'étaient 
parla  même  t^iison  au  ministre  des  fioances;  elle 
a  tesiitué  l'attribution  de  l'administration  fores- 
tière au  rûinistre  de  l'intérieur,  à  qui  la  loi  du  10 
vendcmiaiie   an  4  donne    celle   de   tout  ce   qui 
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concerne  l'agriculture.  Il  est  tems  da  Ceïser  de 
regarder  les  forêis  comme  un  objet  de  spécu- 
lations tiaancieres  ,  si  nous  voulons  en  arrêter 
le  dépérissement  progressif.  En  vous  proposant 
d'attribuer  au  ministre  de  l'iniéticur  tout  ce  qui 
est  relatil  â  la  conservation  des  forêts  ,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  fût  utile  d'affaiblir  Sa  res- 
ponsabilité ,  ni  de  rallentir  sa  correspondance 
par  l'établissement  d'une  administiation  supé- 
rieure ;  le  ministre  peut  centraliser  tout  le  travail 
dans  ses  bureaux,  en  s'environnant,  s  il  le  croit 
nécessaire  d'un  conseil  ou  bureau  consultatif , 
comme  il  en  existe  dans  d'autres  parties  de  son 
ministère. 

L'administration  forestière  ne  présentera  pas 
cette  hiérarchie  inutile  en  administration  qui 
dispense  ordinairement  du  travail  celui  qui  en 
est   le   mieux  payé. 

Votre  commission  vous  offre  le  plan  d'une 
administration  simple  dans  son  organisation  , 
uniforme  dans  sa  marche  ,  active  dans  ses  Ira- 
vaux  et  dans  sa  correspondance  ,  surveillée  par 
SCS  relations  mêmes  ,  dont  les  agens  sont  assez 
rétribués  pour  donner  tout  leur  tems  à  leurs 
fonctions  ,  et  trop  peu  pour  se  reposer  sur  d'autres 
de  leur  travail  ;  elle  n'a  point  écarté  les  admi- 
nistrations centrales  de  l'administration  forestière  , 
mais  elle  a  borné  leur  influence  à  une  surveillance 
exercée  par  un  agent  qu'elles  nomment  ,  et  dont 
les  fonctions  sont  temporaires.  j 

Des  biigades  forestières  composées  de  cinq 
gardes  ,  y  compris  le  chef,  un  inspecteur  chargé 
de  toutes  les  opérations  ,  un  conservateur  obligé 
de  le  seconder  et  de  surveiller  plus  pariiculiére- 
mcnt  le  service  des  brigades  ,  un  inspecteur  prin- 
cipal ,  correspondant  avec  le  ministre  ,  et  iians- 
mettant  ses  ordres  à  six  inspecteurs  au  plus ,  et 
à  trois  au  moins  ,  voilà  tout  le  plan  de  votre 
commission.  Des  visites  périodiques ,  constatéts 
par  des  registies  ,  offrent  une  surveillance  con- 
tinuelle. 

Sans  renoncer  à  l'espoir  de  voir  établir  des 
écoles  forestières  ,  votre  commission  a  jugé  qu'il 
était  nécessaire  de  former  une  institution  pra- 
tique; elle  vous  propose  l'établissement  de  plu- 
sieurs élevés  forestiers  ,  et  de  plusieurs  aides- 
gardes  dans    chaque  arrondissement. 

Votre  commission  a  formé  les  arrondissemens 
de  chaque  inspection  à  raison  de  12,000  hec- 
tares de  bois  au  moins ,  et  de  20,000  au  plus  ;  elle 
a  donné  à  chaque  brigade  de  gardes  2,5oo  hec- 
tares à  garder.  Les  bois  des  communes  entrent 
dars  ce  calcul. 

La  nomination  des  places  de  l'administration  est 
att:ibuéc  au  directoire;  celle  des  gardes  au  mi- 
nistre de  lintéiicur. 

Les  fonctions  de  chaqueagent  sont  déterminées 
par  le  rrojei  :  les  assiettes  ,  les  balivages  ,  les 
martelages  et  les  recolemens  se  font  par  les  ins- 
pecteurs ,  les  conservateurs  ,  les  arpanteurs  et 
les  agens  temporaires  ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne. 

Les  ventes  se  font  en  présence  des  inspecteurs 
principaux  et  particuliers  ,  qui  ne  prennent  d'au- 
tre part  aux  poursuites  que  celle  d'une  surveil- 
lance active.  Les  époques  auxquelles  les  agens 
de  la  marine  doivent  choisir  dans  les  forêts  les 
arbres  convenables  à  ce  genre  de  service,  sont 
déterminées  ;  mais  ils  ne  doiveiit  opérer  qu'en 
présence  des  agens  forestiers. 

Les  adjudications  et  le  mode  d'exploitation 
sont  l  objet  du  troisième  projet  de  résolution  qui 
sera  présenté  par  notre  collègue  Stevenotte. 

Les  adjudications  se  font  devant  les  adminis- 
trations municipales  des  chefs-lieux  de  tribu- 
naux correctionnels.  Elles  sont  provoquées  par 
la  régie  ;  les  conditions  en  sont  arrêtées  par  le 
cahier  des  charges.  Le  mode  est  celui  usité  pour 
lavette  des  domaines  nationaux.  La  sur-enchere 
a  lieu  dans  les  24  heures  qui  la  suivent  ;  la  gra- 
dation de  cette  sur-enchere  est  déterminée; 
l'exploitation  a  ses  règles  ,  et  le  recollement 
auquel  assiste  un  agent  temporaire  et  un  arpei:- 
teur  étranger  aux  premières  opérations  ,  en  est 
le  contrôle. 

La  législation  relative  aux  bois  de  commerce  , 
à  ceux  des  propriétaires  particuliers  ,  aux  usages 
et  aux  affectations  ,  fait  l'objet  du  quatrième  pro- 
jet qui  vous  sera  présenté  par  notre  collègue 
Mallarmé. 

Les  bois  des  communes  seront  administrés  et 
gardés  comme  les  forêts  nationales  ,  à  la  seule 
différence  de  l'établissement  d'un  quart  en  ré- 
serve pour  les  communes  qui  possèdent  au  moins 
5o  hectares  de  bois.  Le  partage  annuel  des  bais 
entre  les  habitans  d'une  même  com-Tiune,  se  fera 
sur  les  bases  combinées  de  la  population  et  du 
nombre  des  ménages. 

Les  bois  des  citoyens  ne  pourront  être  défri- 
chés sans  une  permission  du  corps  lègislatil  ,  à 
moins  qu'i'S  n'aient  fait  une  déclaration  dont 
l'effet  sera  de  leur  donner  la  faculté  de  défiichet, 
une  année  après  ,  si  dans  le  cours  de  cette  an- 
née il  n'y  a  pas  eu  d'opposition.  Au  surplus  , 
ill  auront  la  libre  administration  de  leur  bois, 
en  laissant  un  certain  nombre  de  baliveaux  dans 
les  parties  susceptibles  d'en  produire. 


La  grande  question  des  droits  d'usage  rous  a 
paru  avoir  été,  décidée  par  les  lois  des  19  sep- 
tembre 1790,  et  28  mars  1792  ,  qui  veulent  que 
les  actions  en  cantonnement  continuent  d'avoir 
lieu;  nous  avons  pensé  qu'elles  devaient  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas  où  la  légitimité  du  droit 
d'usage  aura  été  reconnue. 

C'est  l'abondance  des  bois  qui  a  inlrodgit  le 
droit  d'usage  en  France  ;  leur  pénurie  doit  vous 
déterminer  à  en  circonscrire  l'exercice  dans  les 
limites   que  la  loi  lui  a  tracées. 

Il  est  malheureusement  trop  vrai  que  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  est  une  source  intaris- 
sable de  dégradation.  Les  plus  irréparables  ne 
sont  pas  celles  qui  se  font  à  la  serpe  et  à  U 
cognée.  Vingt  hommes  armés  d'une  hache  font 
moins  de  tort  dans  un  jour  à  une  futaie  ,  que 
n'énfait  dans  une  heure  un  troupeau  lâché  dans  un 
jeune  taillis;  si  le  tendre  bourgeon  est  atteint  par 
une  dent  meurtrière  ,  il  périt  ;  ou,  s'il  vit ,  c'est 
pour  êtrefcondamné  à  une  dégradation  éternelle  : 
il  existerait  des  siècles  ,  que  sa  difformité  révélerait 
l'atteinte  funeste  qu'il  a  reçue  dans  son  enfanç,e  . 
Le  cinquième  projet  ,  qui  doit  vous  être  pré- 
senté par  notre  collègue  Panichot  ,  désigne  ies 
délits ,  et  détermine  les  peines  dont  ils  doivent 
être  punis.  Le  mal  est  si  grand  que  nous  n'avonj 
pas  craint  de  recourir  à  de  grands  moyens  de 
répression  :  il  faut  que  la  loi  étonne  par  sa  sévé-, 
îitè  et  en  impose  à  1  habitude;  mais,  c'est  peu 
qu'elle  prononce  des  peines  ,  il  faut  qu'elles  ef- 
t  ayent  par  l'cxempli..  Votre  commission  s'est 
occupée  des  moyens  d'en  simplifier  l'application; 
c'tst  l'objet  du  sixième  projet  qui  vous  sera  pré- 
senté par  notre  collègue  Mathieu.  Ce  projet  déter- 
mine en  outre  la  manière  de  constater  les  délita 
et    d'en  poursuivre  la  punition. 

Les  gardes ,  plus  particulièrement  chargés  de 
constater  les  délits  ,  doivent  être  des  hommes 
recommandables  par  une  probité  éprouvée.  Leuf 
réputation  leur  donnera  cette  force  morale  qui 
en  iaipose  aux  forces  physiques  et  les  neutra- 
lise. 

Votre  commission  s'est  attachée  à  leur  ôtep  des 
détails  et  à  leur  éviter  des  déplacemens  qui  les 
eussent  distraits  de  la  surveillance  assidue  qu'il» 
doivent    exercer  sur  tes  forêts. 

Elle  vous  propose  de  leur  inspirer  les  crainte» 
de  perdre  leur  place  ,  en  les  mettant  au-dessus 
du  besoin,  et  de  les  astreindre  à  des  tenues  de 
registres  qui  jusiilient  l'emploi  de  leur  tems  et 
les  mettent  dans  l'impossibilité  de  manquer  à  leur 
devoir. 

Votre  commission  a  cherché  à  mettre  la.même 
simplicité  dans  la  manière  de  poursuivre  les 
délits  et  de  les  punir;  elle  vous  propose  d'en 
attribuer  la  connaissance  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, et  la  poursuite  aux  commissaires  près 
des  tribunauxàq,ui  le  receveur  de  l'enregistrement 
remettra  tous  les  rapports  .et  donnera  toutes  le» 
instructions.  ■'  i> 

Le  mode  de  recouvrement  est  l'objet  du  sep- 
tième projet  qui  vous  sera  présenté  par  notre 
collègue  Bremontier.  Il  n'exige  aucun  dévelop- 
pement ;  il' vous  suffira  sans  doute  de  savoir  que 
la  régie  en   est  chargée. 

Le  huitième  et  dernier  projet  qui  vous  sera- 
présenté  par  notre  collègue  Boyer  ,  est. relatif 
aux  traitemens,  aux  pensions  ,  et  généralement 
à  tous   les    genres  de  dépense. 

Votre  commissiod  a  pris  pour  base  de  cette 
partie  de  son  travail  l'économie;  mai^  convaincue 
qu'elle  cesserait  d'exister  si  elle  prenait  le  ca- 
ractère de  l'avarice,  elle  s'est  attachée  à  fixer 
à  chaque  fonction  des  salaires  suffisaris  ,  et  à 
les  t^épartir  proportionnellement  à  l'importance 
des  plans   et    au  travail   qu'elle   exige. 

Dans  l'ancien  régime  ,  les  gardes  étaient  sala- 
riés avec  une  parcimonie  dont  le  contrastese 
trouvait  dans  la  prodigalité  qui  avait  présidé  à 
la  fixation -des  émolumens  des  officiers  dé.  maî- 
trise. Nûus  avons  évité  cette  injuste  et  impoli- 
tique prédilection  pour  les  grandes  places. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  quoique  les 
acquits  forestiers  soient  attribués  avec  une  iné- 
galité si  choquante  ,  qu'il  en  est  qui  n'ont  pas 
au-de!à  de  3oo  francs ,  la  dépense  s  eleve  à  près 
de  6,000,000  ;  il  y  a  encore  des  calculs  qui  les 
portent   à   8. 

Dans  le  système  de  votre  commission  .  elle 
ne  surpasse  pas  4,5oo,ooo  francs  ;  encore  le» 
communes  contribuent  -  elles  à  acquitter  cette 
somme  en  raison  des  frais  d'administration  et 
de  garde  qu'elles  supportent  ;  la  caisse  de» 
fonds  ,  celle  des  eocouragemcns  se  composent  du 
produit    des   amendes. 

Voilà  ,  reptésentans  du  Peuple ,  les  moyens  que 

votre   commission  vous  propose  pour  conserver 

et   régénérer  les  forêts.  Le    plan    d'organisation 

qu'elle   vous   offre    est  remarquable  par   la    sim- 

i  plicité    de    ses    rouages  ,    la    multitude     de    ses 

I  moyens     et     d'un      partage     d'attribution      cal- 

I  culée    par  la  nature   de    ces  attributions  mêmes. 

,  Si    son   espérance   avait  été  trompée  ,   si   son  tra- 

j  vail   n'avait  pas    secondé   ses    intentions  ,    il   ne 

1  lui'  resterait    qu'un   vœu   à  former,   c'est  que  la 

'  discussion  qui  va  A'ouvtir  doone    ixxisteace  à 


Un   meilleur  plan  ,   et   que   l'organijaiion   fores-  ' 
tiere   ne  soit  plus  exposée  à  un  ajournement  qui 
consommerait  la    ruine  des   fo;êis.  j 

Le  conseil  ,  sur  la  proposition  de  Ch.ollet  , 
ordonne   l'impression    à    trois  exenip.ftites. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de   Delacoste. 

SÉANÇK    DU     14    VENTOSE. 

Un   membre  fait  approuver  une  résolu  ion  du 

51  pluviôse,  qui  auiorise  la  coinmuQc  de  Buis  , 
département  de  la  Drôme .  à  vendre  des  ponians 
de  biens  communaux  ,  pour  le  prix  "en  être 
employé  à  la  réparation  des  moulins  à  farine  et 
de   ses   fontaines  publiques. 

Sur  le  rapport  de  Robin,  le  conseil  rejette  une 
résolution  du  S  nivôse  ,  qui  autorise  le  direc- 
toire exécutif  à  aliéner  une  tour,  sise  dans  les 
bâiimciis  de  la  maison  commune  de  Bourges, 
dépaiiemsnt  du  Cher,  en  échange  d'un  pavillon 
lésant  patlie  de  la  façade  de  Udite  maison  com- 
mune. 

La   discussion  est   ouverte   sur  la  résolution  du 

52  frimaire,   relative  aux  domaines   engagés. 

^Ghod  (  de  l'Ain),  demande  que  la  commission 
explique  si  la  résoluiion  proposée  renferme  quel- 
ques dispositions  favorables  aux  eneacistes  qui 
ont  été  dépossédés  par  la  loi  du  18  brumaire 
an  a.  Dans  lo  cas  où  la  résoluiion  ne  statuerait 
rien  à  cet  égard  ,  il  pense  qu'il  serait  nécessaire 
d'y  faire  quelques  additions  ,  et  par  conséquent 
indispensable  de  la  renvoyer  au  conseil  des 
cinq-cents. 

Huguet  définit  d'abord  ce  que  c'est  qu'un  enga- 
giste  :  c'est  ,  dit-il,  un  propriétaire  précaire  ,  un 
véritable  usufruitier  d'une  propriété  incoramu- 
table.  Un  engagisie  n'était  point  seigneur  ;  ii  per- 
cevait les  fruits  d'un  fief,  mais  il  n'exerçait  aucuu 
droit  féodal.  D'après  cet  exposé  ,  l'artide  X!I  de 
la  résolution  me  paraît  vicieux,  puisqu'il  suppose 
que  les  engagistes  étaient  propriétaires  des  con- 
cessions féodales  ,  tandis  que  le  contraire  est 
prouvé,. 

Quant  au  retrait  féodal  ,  Huguet  observe  que 
quelques  engagistes  seulement  avaient  une  cession 
particulière;  mais  que,  pour  obtenir  cette  cession. 
Ils  étaient  obligés  de  donner  une  somme  ass'-z 
coDsidé-able.  Qu'ainsi  obliger  un  engagiste  qui 
aurait  déjà  paye  la  cession  de  retrait,  adonner 
(encore  le  quart  du  domaine  qu'il  possède,  serait 
une  injustice  à  laquelle  le  conseil  ne  consentira 
pas. 

L'orateur  observe  encore  que,  d'après  l'ancienne 
coutume  de  Paris  un  engagiste  pouvait  joindre 
au  domaine  qu'il  tenait  à  fief,  des  acquisitions 
loturieres  ;  que,  d'après  la  ré.'olution  proposée, 
l'engagisie  (jul  ne  voudrait  pas  se  soumettre  au 
paiement  du  quart  de  son  domaine,  se  trou- 
verait privé  à-la-fois  et  du  domaine  et  des  pro- 
priétés particulières  que  lui  ou  Ses  ancêtres  y 
jiuraient  jointes.  Ces  observations  ,  que  je  crois 
importantes,  dit  Huguet,  en  terminant,  m'obli- 
jjtSL^tà  regret  à  demander  le  rejet  d'une  résolution 
doal  je  reconrlais   toute  l'urgence. 

Rcgnier,  dans  sa  réponse,  répète  ce  qu'il  a  déjà 
■dit  dans  son  rapport ,  que  les  engagistes  auraient 
très-mauvaise  grâce  à  se  plaindre  ;  que- la  résolu- 
tion proposée  est  toute  en  leur  f^iveur,  puisque 
la  nation  ,  au  lieu  de  les  déposséder  entièrement , 
se  contente  de  leur  demander  le  quart  du  prix 
d'un  bien  dont  elle  pourrait  exiger  la  totalité.  Le 
préopinant  s'est  plaiiu  de  ce  que  la  résolution 
traitait  trop  durement  les  engagistes,  par  r,ipport 
au  retrait  f;odal  :  je  réponds  que  ,  s'il  est  vrai  , 
comme  on  l'a  avancé  ,  que  les  rois  de  France 
étaient  dans  l'habiiude  de  ne  céder  jamais  les 
.droits  féodaux  ,  on  a  tort  de  cnmbaiire  l'ar- 
ticle XII ,  puisqu'il  ne  recevra  d'exécution  que 
dans  I  hypothèse  où  ces  droits  auraient  été  concé- 
dés ;  ainsi  cet  article,  dont  on  se  plaint,  n'est 
qu'une  surabondance  qui  ne  peut  faire  rejeter  la 
lésdlution  ;  mais  quand  on  assure  que  les  droits 
léodaux  n'ont  jamais  été  concédés ,  on  se  trompe  ; 
et  si  j'avais  pu  prévoir  l'objection,  j'aurais  cité 
cinquanle-Ëxeœpies  qui  prouvent  le  contraire. 

Régnier  répond  à  la  seconde  objection  de 
Huguet ,  que  la  résolution  accorde  des  indemnités 
aux  engagistes  qui  auront  fait  des  améliorations  ; 
que  s'il  s  en  trouve  qui  aient  joint  à  leur  domaine 
des  propriétés  roturières,  ils  seront  indemnisés  à 
proportion. 

Quant  à  l'objection  faite  par  Girod  (  de  l'Ain  ), 
•RegBiïr  observe  que  dans  ce  "moment  le  conseil 
des  cinqTCents  s  occupe  d'une  résolution  dans 
laquelle  les  engagistes  dépossédés  par  la  loi  du 
18  frimaire  an  ï  ne  seront  point  oubliés. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution  , 
et  le  conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte  : 

Art.  1.  Les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat  con- 
sommées dans  l'ancien  territoire  de  la  France  , 
Avant  la  pubmi;a.tian   de  i'éclic  .de  iévxier  i5Ë6  , 
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sans  clauses  de  retour  ni  réserve  de  rachat  ,  de- 
meurent confirmées. 

U.  En  ce  qui  cpncerne  les  pays  réunis 'pos- 
léiieurement  à  la  ptjblication  de  l'édit  de  février 
i566  ,  les  aliénations  des  domaines  faites  avant 
les  époqijes  respectives  des  réunions  ,  seront 
réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans  les  pays 
reunis  ,  ou  suivant  les  traités  de  paix  ou  de 
réunion. 

III.  Toutes  les  aliénations  :  du  domaine  de 
1  Etat  contenant  clause  de  retour  ou  réserve  de 
rachat ,  faites  à  quelque  titre  que  ce  sdit  ,  à  quel- 
ques époques  qu'elles  puissent  remonter ,  et  en 
quelque  lieu  de  la  République  que  les  biens 
soient. situés  ,  sont  et  demeurent  définitivement 
révoquées. 

IV.  Toutes  autres  aliénations,  inêrne  celles  qui 
ne  contiennent  aucune  clause  de  retour  ou  de 
rachat  ,  faites  et  consommées  dacs  l'ancien  ter- 
ritoire de  France  ,  postérieurement  à  l'édit  de 
février  i566  ,  et  dans  les  pays,  réunis  postérieu- 
rement aux  épotjues  respectives  de  leur  réu- 
nion ,  sans  autorisation  des  a'is.embiéus  nationa- 
les ,  sont  et  demeurent  révoquées  ,  ainsi  que  les 
sous-aliénations  qui  peuvent  les  avoir  suivies  , 
saut   les   exceptions   ci-après. 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  IV  ; 
1°.  Les  échanges   consommés, légctaiient  et  sans 

Jtaude  avant  le  1='  janvier  1789,  pour  les  pays 
qui  ,  à  cette  époque  ,  ffejaie.it  paiiie  de  la 
France  ,  et  ayant  les  époques  respectives  des 
réunions  ,  quant  aux  pays  réauis  postérieurement 
audit  jour  i"  janvier  i/Sg. 

2°.  Les  aliéirations  qui  ont  été  spécialement 
confirmées  par  des  décfels  particuners  des  assem- 
blées nationales ,  non  abrogés  ou  rapportés  pos-r 
térieurement. 

3*.  Les  inféodations  et  acoensemens  des  terres 
vaincs  et  vagues,  landes  ,  bruyères,  paluy  et 
marais  ,  non  situés  dans  les  forêts  ou.  à  75  mè- 
tres d'icelles  (  100  perches  environ  )  pourvu  que 
les  inléodations  et  accensemens  aient  éié  faits 
sans  Iraude  ,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  réglemens  en  usage  au  jour  de  leur  date, 
et  que  les  fonds  aient  été  mis  et  soient  actuel- 
lement  en   valeur. 

4°.  Les  aliénations  et  sous-aliénations. ayant  date 
certaine  avant  le  14  juillet;  1785^,  faites  avec  on  sans 
deniers  d'entiée  ,  de  terreios  épars  quelconques , 
au-dessous  de  la  contenance  de  cinq  hectares  , 
pourvu  que  Icsdites  parcelles  éparscs  de  terreins 
ne  comprissent,  lors  des  concessions  priinitives , 
ni  des  maisons  a^ppelées  châteiux  ,  moulins  , 
fabriques  ou  autres  usines  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  condition  de  les  démolir,  et  que  celte  con- 
dition n'ait  été  remplie  ,  ni  dans  les  villes  des 
habitations  actuellement  comprises  aux  tôles  de 
la  contribution  foncière  au-dessus  de  40  francs  de 
principal  ; 

5°.  Les  inféodations:,  sous^inféodations  et  accen- 
semens de  terreins  dépcndaas  des  fossés ,  murs  et 
remparts  de  villes  ,  justifiés  par  des  litres  valables 
ou  par  arrêt  du  conseil  ,  ou  par  une  posses-iion 
paisible  et  publique  de  40  ans  ,  pourvu \u'il  y  ait 
été.fait  des  éiablissemens  quelconques  ,  ou  qu'ils 
aient  été  mis  en  valeur. 

VI.  En  conformité  de  rarticle  XIX  de  là  loi 
du  1^'  décembre  1790 ,  Jes  échanges  ne  seront 
censés  légalement  consommés  dans  les  pays  for- 
mant la  Fiance  au  1"  janvier  1789  ,  qu'autant  que 
toutes  iesformaliiés. rappelées  par  ledit  article  au- 
ront été  accomplies  en  eniijr  ;  et  en  ce  qui 
concerne  les  pays  réunis,  qu'autant  qu'on  aura 
observé  les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur. 

VII.  Les  échanges  consommés  pourront  être 
révoqués  ou  annullés ,  malgré  l'observation  exacte 
des  formes  prescrites  ,  s'il  s'y  trouve  fraude  ,  fic- 
tion ou  simulation  prouvée  par  la  lésion  du 
quart  ,   eu  égard  au   tems   de   l'aliénation. 

VIII.  Dans  le  cas  où  un  contrat  d'aliénation  . 
inféodalion  .  bail  ou  sous  bail  à  cens  ou  à 
rente  ,  porterait  à  la  fois  sur  des  terreins  dé- 
signés coiome  vains  et  vagues  ,  landes  ,  bruyères  , 
palus  ,  marais  et  terreins  en  f.iche  ,  et  sur  des 
terres  désignées  comme  étant  cultivées  ou  autre- 
ment en  valeur  ,  sans  énonciation  de  conte- 
nance ,  ou  sans  distinguer  la  contenance  des 
uns  et  des  autres  ,  la  révocation  aura  lieu  pour 
le    tout.  ■    • 

IX.  Si  les  objets  aliénés  sous  le  nom  de  terres 
vaines  et  vagues  ,  laiides  ,  bruyères  ,  palus  "et 
marais  ,  étaient  ,  lors  (Je  l'aliénation  ,  des  ter- 
reins en  culture  otl  en  valeur  ,  la  frauduleuse 
qualification  pourra  se  prouver  par  la  notoriété 
publique  et  par  enquête  ,  ou  par  actes  écrits  mis 
en  opposition  avec  l'acte  qui  contient  l'alié- 
nation. , 

X-.  Cette  fraudulîtfse  qualification  sera  légale- 
ment présumée  ,  et  donnera  lieu  de  plein  droit 
à  la  révocation  ,  si  les  aliénations  dont  il  est 
parlé  en  l'article  précédent  ,  ont  été  faites  à  des 
ci-devant  gentilshommes  titrés  ,  ou  autres  per- 
sonnes ayant  charge  à  la  cour  ;  sans  néanmoins 
que  ladite  révocation  puisse. atteiniire  les  sous-in- 
féodataires,à  moins  qu'ils  ne  réunissent  les  mêmes 
qualités. 


XI.  L'cx.'-ption  'portée  au  ^  V  de  l'art.  V  né 
s'applique  pas  aux  inféodations ,  dons  ou  conces- 
sions faits  par  on  seul  acte  ,  et  en  entier  ,  de  toiij 
les  murs ,    remparts  et  fortifications    d'une  ville,  ' 
ou  de    tous  les    terreins    en   dépendans   :   en   ce  ' 
cas,   le  sort  desdites  concessions  sera  réglé  par  ' 
les  articles  I"  ,  II  ,  III  et  IV  de  la  présente  ,  sans 
préjudicier  toutefois  à  l'exécunon  dudit  ^  V  ,  rela- 
tivement aux  parcelles  qui  seraient  possédées  pat  i 
dessous-concessionnaires.  . 

XII.  Les  mêmes  articles  I",  II,  MI  et  IV, > 
s  appliquent  aux  biens  que  l'engagiste  aurait  pu 
réunir  par  puissance  féodale  ,  ou  à  titre  de 
retrait  féodal  ou  censuel  résultant  de  son  contrat 
d'aliénation. 

XIII.  Les  engagistes  qui  ne  sont  maintenus  pat 
aucun  des  articles  précédens,  et  même  les  échaa-f 
gisies  ,  d,ont  les  échanges  sont  déjà  révoqi:és  ou 
susceptibles  de  révocation  ,  sont  tenus,  a  peine 
d'être  déchtjs  de  la  faculé  portée  en  l'article  sui-, 
vant,  de  faire  ,  dans  le  mois  de  la  publication 
de  la  présente  ,  àladmiilistration  centrale  du  dé- 
partement oiH  st)nt  situés  les  biens  ,  ou  la  majeure 
partie  des  biens  engagés  ou  échangés,  non  en- 
core vendus  par  la  Nation  ,  ni  soumissiot^nés  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4 ,  et  autres  y 
relatives,  les  fonds  fesantl'ol  jet  de  leur  engage- 
ment ,  échange  ou  autre  titre  de  concession. 

XIV.  Ceux  qui  auront  fdt  la  déclaration  ci- 
d-cssus  pourront ,  dans  I-:  mois  suivant ,  faire  de-, 
vant  la  niême  administrallon  la  soumission  irré- 
vocable de  payer  en  numéraire  méiallique  le  quart 
de  la  valeur  dïsdits  biens ,  estimée  comme  il  sera 
dit  ci-apiès,  avec  renonciation  à  toute  imputation, 
compensation  ou  distraction  de  finaûce  ou  amé- 
lioration. 

Eu  effectuant  cette  soumission  ,  ils  seront  main- 
tenus dans  leur  jouissance  00.  réintégrés  en  icelle 
s  ils  ont  été  dépossédés  ,  et  que  lesdiis  biens  se 
trouvent  encore  sous  la  main  de  la  Nation  ;  dé- 
clarés en  outre  et  reconnus  propriétaires  incotn- 
mutables,  et  en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux  aliénés  en  venu  des  décrets  deil 
assemblées   nationales.  ,  • 

XV.  En  fesaiit  la  soumission  énoncée  en  l'article 
précédent  ,  ils  seiont  tenus  de  nommer  leurs  cx^ 
perts  ,  et  de  dépo  er  l'état  signé  d'eux  ou  de 
leur  procureur  constitué,  louchant  la  co.-isistance 
des  biens  qu'ils  entendent  conserver  ,  leur  situa- 
tion ,  leur  nature  au  tems  de  la  concession  ,  leiar 
éîat  .actuel  et  leur  produit ,  sans  pouvoir  être  reçus 
à  faire  leur  soumission  autrement  que  sur  la  tota- 
lité du  domaine  ou  des  domaines  compris  dans  le 
même  titre ,  ou  sur  la  totalitéfde  ce  qui  en  reste  en 
leur  possession  ,1e  tout  à  pefee  de  nullité  de  ladite 
soumission. 

XVI-  La  valeur  tdes  bieris  dqm  il  s'agit  aux  trpis 
articles  précédens,  sera  réglée  aiix  frais  de  l'enga- 
giste ou  échangiste  soumissionnaire  ,  par  trois 
experts  nommés;  savoir  :  l'un  par  ledit  soumis- 
sionnaire, en  la  forme  portée  pai  !  article  XV;  !e 
second  ,  parle  directeur  des  domaines ,  et  le  troi- 
sième ,  par  l'administration  centrale  dans  le  ressort 
de  laquelle  les  biens  ,  ou  la  majeure  partie  d'iccux 
sont  situés  :  ces  deux  derniers  experts  seront 
nommés  dans  la  décade  de  la  soumission  ,  à  la 
diligence  dé  la  régie  des   domaines. 

XVII.  Ces  experts  ne  pouiront,  à  peine  de 
nullité  ,  être  pris  parmi  les  citoyens  déicotcurs  _ds 
biens  nationaux  susceptibles  de  retrait,  ou  dé- 
possédés en  vertu  de  la  loi  du  to  frimaire  an  2, 
ou  qui  ont  été  ci -devant  nobles ,  du  qui  sont  agens 
ou  fermiers  desdits  détetiteûrs  ,  ci-devant  déten- 
teurs ou  ci-devairt  nobles,  '  • 

Celui  qui  étant ,  à  sa,f  onnaissance  ,  dan»  l'ex- 
clusion, ne  le  déclarera  pas.  et  procédera, à 
l'estimation,  sera  condamné  à  3oo  f.  d'amende  , 
par  voie  de  police  correctionnelle  ,  à  la  diligeni^e 
du  receveur  des  domaines,  sans  préjudice  des 
dommages  intérêts  des. parties. 

XVUI.  Tout  détenteur  ou  ci-devant  détenteur 
qui  sera  cotjvaincu  d'avoir  donné-,  ou  tout  expert 
d'avoir  reçu  en  argent  ou  présens  ,  quelque  chose 
au-delà  des  vacations  réglées  par  l'administration 
de  département ,  sera  ,  par  la  même  voie  et  à  la 
même  diligence,  condamné  en  1000  f.  d'aiiïende 
envers   la  République. 

XIX.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  de  la  ma^. 
niere  qui    suit  ;    savoir   : 

Tour  les  maisons  ,. usines  , .coûts  et  jardins  en  dé- 
pendans. 
Par   une    première    opération  ,   les  experts   les 

estimeront   d'après    leurs    connaissances   locales , 

et  relativement  au  pri.v  commun  actuel  des  biens 

dans   le   lieu   ou    les    environs. 

Par  une  seconde  ,  relativement  au  prix  cornmun 
!  en    1790,   en   formant   un    capital  de  seize  fois  Te 

revenu  ,  dont  lesdits   objets  étaient  susceptibles  , 
I  sans    considérer    les    baux   à    ferme    ou    à    loyer, 

s'ils  ne  s'élevaient  pas   au   véritable   prix. 
j      -Par   une   troisième,   s'il    y  avait    des   baux   en 
j  1790,    lesdites  maisons    et    usines,   les  cours   et 
I  jardins  en    dépendans   seront  évalués  sur  le  pied 

de  leur    valeur   en   1790,    calculé  à  raison  de  16 
I  fois  leur  revenu  net. 


Eljitur  les  ierr-ts  iabouraJ'les  ,  prés  ,  bois  ,  vignes  e' 
<o«j  autres  terrains. 

Par  une  pteraictf  opération,  les  experts  estime- 
ront la  valeur  d'après  leurs  connaissances  locales, 
■et  relativement  au  prix  commun  actuel  Jcs  biens 
de  même  nature  ,  dans  le  iicu  ou  les  environs. 

Par  une  seconde,  ils  esiiraeront  la  valeur  d'apiès 
le  moulant  de  la  contribution  foncière  de  1793  , 
en  prenant  pour  revenu  net  d'une  année  ,  quatre 
fois  le  montant  de  cette  contribution  ,  et  en  mul- 
tipliant la  somme  par  vingt. 

Et  par  une  troisième  ,  s'il  y  avait  des  baux 
cxistans  en  1790,  la  valeur  sera  fixée  sur  le  pied 
de  la  même  année,  et  calculée  à  raison  de  vingt 
lois  le  revenu  d'après  lesdiis  baux. 

A  l'égard  de  ce  dernier  cas  et  de  ceux  non 
prévus  ci-dessus  ,  les  experts  se  coofoimeront 
au  ^  m  de  la  loi  en  ferme  d'instruction  du  5 
floréal  an  4 ,  relative  à  l'exécution  de  celle  du 
îS  ventôse  précédent. 

Les  expeits  motiveront  leur  rapport  sur  chacune 
des  bases  ;  et  les  administrations  ,  dans  leurs 
arrêtés,  en  énonceront  les  résultats ,  se  fixeront 
à  celui  qui  sera  le  plus  avantageux  pour  la  Répu- 
blique ,  et  en  feront  mention  expresse  ,  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

XX.  Le  quart  de  la  valeur  du  terrein  ,  estimé 
d'après  les  règles  portées  en  l'article  précédent , 
sera  acquitté  dans  le  mois  de  la  date  de  l'arrêté 
de  ladminisiration  qui  en  aura  fixé  le  montant 
d'après  le  rapport  dvS  experts  ;  savoir,  un  tiers 
en  numéraire  ,  et  les  deux  autres  obligations  ou 
cédules  ,  acquittables  aussi  en  numéraire;  savoir  , 
un  tiers  dans  deux  mois  ,  à  courir  de  l'expiration 
du  premier  terme  ;  et  l'autre  tiers  ,  aussi  dans 
deux  mois ,  à  courir  de  l'expiration  du  second 
terme  :  le  tout  avec  intérêt  sur  le  pied  de  5  .pour 
teut  par  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  (  rise  de  pos-  . 
session  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  cessé  «i'êire 
détenteurs,  et  à  compter  du  jour  de  l'arrêté  ci-  1 
d'.ssus  à  l'égard  des  autres. 

XXL  Aussitôtjapiès  la  soumission  autorisée  par  : 
les  articles  XIV  et  XV,  le  soumissionnaire  poiirra 
vendre  des  biens  compris  en  la  soumission  pour  ■ 
payer  le  quart  de  l'csiimation  réglée  d'après  l'ar- | 
licle  XIX  ,  mais  à  la  charge  d'imposer  à  lac-  I 
«juéreur  la  condition  expresse  de  verser  en  numé-  j 
Taire,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  | 
nationaux  ,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  pré-  i 
cèdent,  le  prix  de  son  acquisition  lusqu'à  concur-  1 
rence  de  ce-  qui  sera  dû  à  la  République  pour 
le   n~o  liant    de    ladite   estimation. 

Le  versement  sera  fait  ,  non  -  objtant  toutes  i 
oppositions  qui  pourraient  avoir  lieu,  entre  les  ' 
mains  des  acquéreurs^  au  moyen  de  quoi  ,  ceux- 
ci  demeureront  subrogés  aux  droits  de  propriété 
de  la  nation  ,  et  affranchis  des  hypothèques  du 
chef  de  leur  vendeur  ,  comme  les  autres  acqué- 
reurs de    domaines  nationaux. 

Néanmoins  ,  si  le  prix  de  la  vente  faite  par 
l'cngagiste  était  inférieur  au  montant  de  l'csti- 
mation  ordonnée  par  l'art  XIX  ,  la  République 
conservera  pour  l'excédent  son  privilège  et  son 
hypothèque  ,  même  sut  la  chose  vendue  ,  jus- 
qu  au  paiement  intégral  du  quart  dû  parl'enga- 
giste  ,  sans  être  tenu  de  poursuivre  l'inscription 
de  sa  créance  aux  registres  publics  de  la  con- 
servation des    hypothèques. 

XXII.  A  l'égard  de  tous  engagistes  ou  échan- 
gistes non  maintenus,  et  qui  n'auraientpas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  XIII  de  la  pré- 
sente ,  ou  qui  ,  après  l'avoir  faite  ,  ne  se  seraient 
fm  présentés  pour  faire  la  soumission  autorisée 
par  les  articles  XIV  et  XV  ,  la  régie  des  doraai- 
ves  nationaux  ,  immédiatement  aptes  l'expiration 
du  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  , 
en  ce  qui  concerne  les  premiers  ,  ou  du  mois 
qui  suivra  la  déclaration  non  suivie  de  sourtris- 
tion  ,  en  ce  qui  concerne  les  seconds  ,  leur 
fera  signifier  copie  des  titres  primitifs  ,  ré- 
cognitifs ou  énonciatifs  ,  tendant  à  établir  les 
droits  de  la  Nation  ,  avec  déclaration  que  , 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  signi- 
fication ,  elle  .poursuivra  la  vente  des  biens  y 
énoncés  ;  lesquels  ne  pourront  erre  des  biens 
qui  auraient  été  souir.issionnéi  en  exécution 
de  la  loi.  du  ï8  vcniôse  an  4  ,  et  autres  y 
relatives. 

E'ie  les  interpellera,  par  le  même  acte,  de  nom- 
mer dans  la  décade  un  expert  pour  procéder  aux 
npéraiions  préparatoires  ci-apiès  détaillées  ,  con- 
jointement avec  l'expert  qui  sera  nommé  par 
la  régie,  et  celui  qui  le  srra  par  l'adminis- 
tration centrale  du  ûéparicmcn.i  de  ia  situation 
des  biens. 

XXIII.  Ces  experts  procéderont ,  dans  les  deux 
décaùcs  suivantes ,  à  la  vue  des  titres ,  mémoires  et 

.renseignemens  qui  leur  seront  respectivement 
•  remis  ,  1"  à  l'csiimition  du  capital  ,  d'après  les 
règles  posées  en  l'article  XIX  ;   «"    à   l'estimation 


du  revenu  aDduel;  3°  à  celle  drs  améliorations  , 
s'il  y  en  a  ,  en  observant  qu'elles  ne  doivent  être 
estimées  que  jusqu  à  concurrence  de  la  valeur 
dont  les  biens  se  trouvent  augmentés;  4°  à  l'éva- 
luation des  dégradations  ,  s'il  y  a  lieu  ;  5"  enfin 
à  l'estimation  des  fruits  perçus  et  recueillis  pur 
le  ci-devant  détenteur  depuis  et  compris  l'année 
1791  (vieux  style),  à  moins  qu'il  ne  jusiilic 
avoir  fait  la  déclaratioa  prescrite  par  la  loi  du 
1"  décembre  1790. 

Les  experts  aistingueront  chacune  de  ces  opé- 
rations dans  leur  rapport  :  si  l'eogagiste  avait  né- 
gligé d'en  nommer  un  ,  ou  si  son  expert  nommé 
ne  se  réunissait  point  aux  autres  ,  au  jour  indiqué 
par  sommation  ,  il  sera  passé  outre  par  ccu.x-ci. 
^  XXIV.  Les  articles  XVII  et XVIII  de  la  présente 
s'appliquent  aux  experts  qui  seront  nommés  en 
exéLution  de  l'article  précédent. 

XXV.  Après  la  remise  du  rapport  des  experts  , 
et  toutefois  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois, 
à  dater  de  la  signification  prescrite  par  l'article 
XXII ,  les  biens  seront  mis  rn  vente  par  affiches 
et  enchères  faites  conformément  aux  lois  des 
16  brumaire  an  5  et  s6  vendémiaire  dernier. 

En  conséquence  ,  la  première  mise  à  prix  des 
biens  ruraux  sera  de  huit  fois  le  revenu  annuel  ; 
celle  des  maisons  ,  bâtimens  et  usines  ,  servant 
uniquement  à  l'habitation  ,  et  non  dépeadans  de 
fonds  de  terre  ,  sera  de  six  fois  le  revenu 
annuel. 

XXVI.  Si ,  apès  l'adjudication  faite  dans  les 
délais  et  formes  ci-dcssus  ,  le  ci-devant  déten- 
teur élevait  quelques  prétentions  relatives  à  la 
propriété,  elles  se  résoudront  de  plein  droit  en 
indemnités  sur  le  trésor  public  ,  s'il  y  échet. 

XXVlî.  Si ,  dans  le  mo  s  qui  suivra  la  signifi- 
cati(.;n  dts  titres,  le  détenteur  les  soutient  inap- 
plicables ou  insuffisans ,  ou  s'il  prétend  être  placé 
dans  les  exceptions  de  la  présente ,  ou  si  de 
toute  autre  manière,  il  s'élève  des  débats  sur  la 
propriété,  il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux  , 
après  néanmoins  qu'on  se  sera  adressé  ,  par  voie 
de  mémoires,  aux  corps  adminissratifs  ,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  novembre  1790  ;  mais  en  ce 
cas ,  soit  le  tribunal  de  première  instance  ,  soit 
Celui  d'appel ,  devront  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  procéder  au  jugement,  sur  simples 
mémoires ,  respectivement  remis,  dans  le  mois, 
à  dater  de  l'expiraiioa  des  délits  ordinaires  de  la 
citation. 

XXVIII.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présente 
aux  attributions  de  l'autorité  administrative  ,  en 
ce  qui  concerne  purement  et  simplement  les  li- 
quidations de  droits  et  créances  prétendus  par 
des  particuliers  envers  la  République. 

XXIX.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  in- 
demnités que  l'eogagiste  pourrait  réclamer  à  la 
vue  des  quittances  de  nriînces  ,  rapports  d'experts, 
et  de  tous  autres  titres  et  documens  ,  de  là  même 
manière  qu'il  est  observé  pour  les  autres  créan- 
ciers de  la  République  :  ia  remise  des  titres  sera 
faite  dans  trois  mois  pour  tout  délai. 

XXX.  Le  prix  de  l'adjudication  qui  sera  faite  , 
en  exécution  de  l'article  XXV  ,  sera  en  totalité 
payable  en  numéraire  métallique  :  lespaiemens 
seront    divisés   comme  il  suit  : 

1°.  Le  quart  de  la  valeur  du  terrein  ,  estimé 
d'après  les  articles  XIX  et  XXIII  de  ia  présente  , 
ssra  acquitté  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines  naionaux  ,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront l'adjudication  ;  savoir  ,  le  premier  tiers  en 
numéraire  ,  et  les  autres  deux  tiers  en  obligations 
ou  cédules  payables  aussi  en  numéraire  ;  savoir, 
le  second  tiers  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  et 
le  dernier  tiers  dans  quatre  mois,  le  tout  à  dater 
de  la  souscription  des  cédules  ,  avec  intérêt  sur 
le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an  jusqu'au  paie- 
ment cBéctif; 

2°.  Le  surplus  du  prix  de  l'adjudication  restera 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  fournir  jusqu'à 
due  concurrence,   soit  aux  indemnités  de  l'enga- 
giste  ,   soit  aux  plus   amples  reprises  de  la  Répu- 
blique  :    il  ne  sera  exigible  qu'après  la  liquidation 
I  de  ces  indemnités,   cl  sera  payable  en    trois  por- 
I  liocs  ég.;les  de  trois  mois  ,  à  partir   de   la   noii- 
■  h-ation    qui   sera    faite   à   l'acquéreur   de    l'arrêté 
j  céfiniîil  de   liquidation   :  l'on  ajoutera  au  dernier 
paiement  tous   les  intérêts  qui    auront  couru  jus- 
,  qu  alors  sur   le  même   pied    de    cinq    pour  cent 
1  par  ar. 

i      XXXI.  Si  ,  par   le  résultat   de  la   liquidation 
'énoncée  en    l'article    XXIX,    Iç   ci-devant  coo- 
,  ccssionnaire  n'étoit  reconnu   créancier  que  d'une 
partie  de  la  somme  restée  auxmiins  de  l'acqué- 
reur ,    il  sera  d'abord   remboursé    sur  le  premier 
I  terme    des   deniers    mis    en    réserve  par  l'article 
précédent,   subsidiai rement  sur  les  second  et  troi- 
sième .   et   la  République  ne  touchera  l'excédent 
I  qu'après  qu'il    aura  été   remboursé. 


XXXII.  S'il  arrivait  qu'il  fiit  dn  au-cidevant  cou-' 
cessionnaire  au-delà  de  la  somme  testée  en  dépôt, 
il  la  retirera  en  entier  ,  et  sera  remboursé  du 
surplus  de  sa  liquidation  comme  Ils  autres  créan- 
ciers de  1  Etat  ;  savoir  ,  deux  tiers  en  bons  de 
deux  tiers  ,  et  l'autre  tiers  en  bons  du  tiers  con- 
solidé. 

XXXIII.  Il  n'est  rien  statué  ni  préjugé  par  la 
présente  : 

i"  Sur  les  concessions  faites  à  vie  seulement, 
ou  pour  un  tems  déterminé  ,  soit  par  baux 
emphythéoiiques  ,  soit  par  baux  à  cens  ou  à 
rentes  ; 

2°  Sur  les  concessions  de  tçrrein  ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  laites  dans  les  colonies  française» 
des   deux  Indes  ; 

3"  Sur  la  nature  des  îles ,  îlots  ,  et  atlérissemens 
formés  dans  le  sein  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ,  non  plus  que  des  alluvions  y  relatives  ,  ni 
des  lais  et  relais  de  la  mer. 

Il  sera  statué  sur  ces  divers  objets  par  des  réso- 
lutions particulières. 

XXXIV.  Il  n'est ,  par  la  présente ,  porté  aucune 
atteinte  à  l'exécution  des  lois  des  28  août  179!,  10 
juin  I7g3  ,  et  autres  relatives  aux  biens  apparte- 
nans  aux  communes  ou  sections  de  communes, 
et  aux  revendications  de  biens  usurpés  par  la  puis- 
sance féodale. 

Dans  le  cas  oti  i!  y  auraji  procès  pendant  entre 
une  commune  et  un  engagiste  ,  relativement  au 
fond  du  droit ,  sur  les  biens  concédés  par  i'anciea 
gouvernement,  les  dispositions  de  la  présente, 
et  délais  établis  par  elle  ,  ne  courront  contre 
l'engagiste  qu'à  dater  du  jugement  définitif  qui 
pourrait  confirmer  sa  possession  vis-à-vis  de  la 
comn-.une  ,  sauf  l'intervetïtion  de  la  régie  des 
domaines  audit  procès,   s'il  y   a  lieu. 

XXXV.  Il  n'est  point  dérogé  ,  par  la  présente, 
aux  droits  et  actions  qui  peuvent  compétcr  à  la 
République  contre  les  concessionnaires  ou  .sous- 
concessionnaircs  maintenus  purement  et  simple- 
ment en  possession  par  l'article  V,  à  raison  des 
redevances  et  prestations  assignées  sur  les  fonds  , 
et  qui  n'auraient  pas  été  frappées  d'aboliiion  par 
les  lois  nouvelles. 

XXXVI.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  eo 
ce  qu'elles  ont   de    contraire  à  la  présente. 

Lejehvre-Cayet  fait  rejetter  une  résolution  ,  da 
3  ventôse  ,  qui  autorise  la  commune  de  Moran- 
glès  à  imposer  sur  elle-même  une  somme  de 
750  fr.  pour  réparations  à  faire  à  un  puits.  Le» 
motifs  du  rejet  sont  que  la  résolution  suppose, 
contre  le  fait ,  qu'il  existe  une  administratioa 
municipale  à  Moraoglès  ,  qu'elle  autorise  la 
levée  d'une  contribution  plus  forte  que  celle  qui 
est    nécessaire  et  demandée  ,   etc. 

Sur  le  rapport  de  Lobjoy  ,  le  conseil  approuve 
26  résolutions  ,  du  14  pluviôse  ,  qui  statuent  sur 
les  opérations  des  assemblées  primaires  et  com- 
munales de  plusieurs  cantons  du  département 
de   l'Aisne. 

La  séance  est  levée. 

N  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  rejeté  ,  par  la  question  préalable, 
le  projet  de  Pons,  de  Verdun  ,  relatif  au  do- 
maine congéable,  et  a  ainsi  maintenu  la  loi  du 
29  brumaire  an  6.  Il  a  commencé  la  discussion 
du  projet  de  Joubett  sur  la  solde  de  retraite  dci 
militaires. 


LIVRES    DIVERS. 

Œuvres  choisies  de  J.  B.  Rousseau  ,  2  voj» 
ir.-iS.  ;  prix,   i  franc  ,  20  centimes. 

Chez  P.  Didot  aîné  ,  imprimeur  ,  aux  galeries 
du  Palais-National    des  sciences     et  arts. 

Chez  Firmin  Didot  ,  rue  de  Thionville  ,  n". 
iS5o  ,  et  Antoine-A'-igustin  Renouard  ,  rue  An- 
dré-des  -  Arts  ,   n°.  42. 

Lettres  de  Laiy  Montagne ,  i  vol.  in-18.  Prix75 
centimes.   Mêmes  adresses  que  ci-dessus. 

Nota.  La  traduction  de  l'Enéide,  acnoacée 
hier,  en  2   vol.  in-S"  ,  est  en  vers. 


SPECTACLES. 

Thf.atrk  français  ,  Faubourg  Ger*iain.  Auj. 
le  Dissipateur  y  suiv.   da  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre    df,    la    rue   FtvoEAU.  Aujourd'hui 
Falma  et   le  petit  Matelot. 

Théatrf.  OU  Vaudeville.  Auj.  Santeuil  et  une 
Journée  de  Ferneji. 


te  piin  de   I  abonneirent  du  Moiiiteui  est  a<-  25  franci  pour  troi»    mois  ,  50  franc!   pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'inuée  cotieie  On  ne  l'abonoc  qu'au  < 
de  chaque  mois.  H  faut  adresser   les  lettres  Cl   l'argent,   fraoc  de  poit,    au  citoyen  Aubuy  ,    directeur    de  cejoufnU  ,  rue    des  Poitevins,  a"   iS. 


A  Paris  ,  d«.  rimprlwcric  du  citoyea  Agassb,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  dei  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*   173. 


Tridi ,  23  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U 1  E. 

Constantinople  ,  le  n.  pluviôse. 

XjE  divan  vient  d'ordonner  la  confiscation  de 
tous  les  biens  des  barataires  :  ce  sont  des  né- 
gocians  grecs  et  arméniens  qui  jouissaient  de 
glands  privilèges  ,  ettjui  ,  par  ce  moyen  ,  avaient 
amassé  des  richesses  considérables.  On  ne  voit 
d'autres  motifs  de  cette  rigueur,  que  l'attsche- 
inent  secret  que  portent  en  général  aux  Fran- 
çais les  habitans  de  la  Grèce  et  de  l'Arménie, 
qui  n'ont  pas  assez  caché  qu'ils  en  attendaient 
leur  liberté. 

ALLEMAGNE. 

Manheim  ,  /e  14    vcntôie. 

Les  troupes  qui  sont  parties  d'ici  ont  pris  la 
route   de  la  Bavière. 

Le  général  Bernadotte  a  annoncé  l'intention 
ç!e  faire  passer  parla  ville  un  corps  de  siooo 
hommes.  Il  a  ordonné  en  même-tems  de  faire 
préparer  24000  palissades  pour  garantir  la  ville 
(dont  on  avait  fait  sauter  les  fonifications  dans 
le  courant  de  l'hyver  )  contre  un  coup  de  main  , 
et  s'en  servir  conrtne  d'une  tète  de  pont  si  la 
guerre  avait  lieu. 

Du  reste  ,  les  réquisitions  se  font  et  se  paient 
conformément  à  la  proclamation  du  général 
Jouidau. 

Le  nouvel  éle'cteur  de  Bavière  semble  com- 
mencer son  règne  sous  d'heureux  auspices.  Les 
112  à  120  mille  Autrichiens  qui  couvrent  ses 
Etals,  n'ont  pas  empêché  le  serment  de  fidélité 
d'y  être  prêté  par-tout  avec  empressement.  Maxi- 
miiien  ,  voulant  se  débarrasser  d'une  pompe  im- 
portune ,  a  annoncé  aux  chambellans  et  aux  pages 
que,  lorsqu'il  aurait  besoin  de  leur  service,  il 
les  ferait  appeler.  Il  a  ainsi  aboli  l'étiquette  qui 
ne  permettait  pas  à  un  électeur  de  changer  de 
place  ,  sans  être  acosté  d'un  chambellan  ,  d'un 
page  et  d'un  certain  nombre  d'autres  servans. 
Ses  prédécesseurs  n'admettaient  pas  à  leur  table 
les  militaires  d'un  grade  au-dessous  de  celui  de 
colonel.  Il  a  supprimé  cet  usage  injurieux  au 
militaire.  Enfin,  lorsqu'un  particulier  se  présentait 
devant  l'électeur  ,  ou  que  celui-ci  passait  prés 
de  lui  ,  il  fallait  faire  une  légère  inflexion  du 
genou.  Il  a  défendu  celte  pratique  qui  ne  convient 
qu'à  des  esclaves. 

Il  tient  des  conseils  fréquens.  Presqu'aucun  des 
anciens  ministres  de  son  oncle  n'y  est  admis  ; 
le  comte  de  Linange  ,  le  comte  de  Vierag  ,  le 
général  Zedwitz,  ministres  de  Charles-Théodore  , 
ont  donné  ou  reçu  leur  démission.  Le  comte  de 
Vierag  ,  ministre  des  affaires  étrangères  ,  est 
lemplacé  par  le  baron  IVTongelas  ,  éloigné  de  la 
cour  il  y.  a  i5  à  18  ans.  Le  nouvel  électeur  a  aboli 
les  survivances  ,  les  expectatives  ,  les  adjonctions 
aux  places  publiques. 

Il  a  repris  aussi  ,  comme  on  sait ,  les  biens 
donnés  par  son  prédécesseur,  à  la  langue  de 
Bavière,  et  grossi  par-là  son  trésor  d'un  revenu 
annuel  de  7    ou  800   mille  francs. 

On  dit  qu'il  a  donné  des  instructions  à  ses 
ministres  à  Ratisboune,  pour  voter  la  paix  avec 
la  République.  Son  avènement  amené  un  chan- 
gement remarquable  dans  les  délibérations  du 
collège  électoral,  etsur-tout  dans  celui  desprinces 
où  il  a  dix  voix.  Les  anciennes  relanons  qu'il 
a  avec  la  cour  de  Berlin  ,  font  penser  qu'il  accé- 
dera à  la  neutralité  prussienne. 

Le  général  Bernadotte  a  fait  publier  l'arrêté 
luivant. 

An.  I".  Le  magistrat  de  Manheim  et  toutes 
les  autorités  judiciaires  continueront  provisoi- 
rement d'exercer  leurs  fonctions  comme  par  le 
passé. 

II.  Toutes  les  sectes  exerceront  leur  culte  sans 
aucun  empêchement.  Le  commandement  de  la 
place  protégera  cet  exercice  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire. 

III.  Toutes  les  personnes,  de  quelque  qualité, 
âge  et  condition  qu'elles  soient  ,  sont  sous  la 
sauve-garde  de  la  République  et  sous  la  protec- 
tion  de  l'armée. 

VI.  Il  est  défendu  d'insulter  qu!  que  ce, soit. 
Les  amis  de  la  République  et  de  son  gouvérne- 
taent  sont  invités  d'oublier  les  mortifications  qu'ils 
auraient  pu  recevoir  avant  l'entrée  des  troupes 
françaises  ,  en  raison  de  leurs  principes  et  de 
leurs  opinions  i;épublicaine8. 


V.  En  accordant  sûreté  et  protection  à  toutes 
les  personnes  sujettes  de  l'électeur  palatin  ,  le 
général  ordonne  au  commandant  de  la  place 
de  traduire  au  conseil  de  guerre  ,  pour  être  puni 
de  mort,  tout  émissaire  ou  partisan' de  la  mai- 
son d'Autriclvs  qui  chercherait  par  ses  propos 
ou  ses  actions  à  diviser  les  habitans  enir'eux  ,  ou 
à  diminuer  la  bonne  harmoiiie  qui  existe  entre 
le  soldat  de  la  République  et  la  classe  pure  et 
intéressante  du  peuple  palatin. 

Le  commandant  de  la  place  étant  responsable 
de  la  Iran  quillité  de  la  ville,  soUs  les  ordres  im- 
médiats du  général  Bastoul  ,  toutes  les  branches 
de  commerce  continueront  avec  sécurité  leur 
activité. 

Rastadt ,  le  i5  ventôse. 

Le  comte  de  Metternich  ,  commissaire  impé- 
rial ,  a  remis  à  la  dépuration  de  la  pacification  de 
l'Empire  la  note  ci-jointe  : 

Note  du  commissaire  impérial  à  la  députation. 

Il  La  commission  impériale  ne  peut  approuver 
le  conclusum  de  la  députation  de  la  pacification 
de  l'Empire,  du  2  de  ce  mois  (  12  ventôse), 
en  réponse  à  la  note  des  ministres  français 
dudit  mois  (12  ventôse),  qu'autant  ,  et  attendu 
la  situation  actuelle  des  affaires  ,  que  cette  ré- 
ponse préliminaire  sera  restreinte  au  simple  avis 
de  la  réception  ,  et  à  la  communication  de  la- 
dite note  à  la  diète  générale,  et  que  toute  dé- 
claration ultérieure  sera  suspendue  jusqu'à  la  dé- 
cision ultérieure  de  l'empereur  et  de  l'Empire  . 
conformément  au  conclusum  delà  députation  du 
26  janvier  (7  pluviôse  ) ,  et  à  l'approbation  d'icelui 
du  27  janvier  \  8  pluviôse.  )  j» 

Le  comte  de  Metternich. 

On  voit  clairement  par  cette  pièce  que  le 
cabinet  de  Vienne  met  des  obstacles  aux  opé- 
rations du  congrès  de  Rastadt  ;  en  outre  ,  il 
empêche  toujours  l'ouverture  du  protocole  à 
Ralisbonne;  une  pareille  conduite  prouve  que 
l'Autriche  ne  veut  pas  la  paix  ,  et  qu'elle  cherche 
à  impliquer  forcément  I  Empire  dans  la  guerre. 
Les  ministres  impériaux  quitterç»^t  probablement 
le  congrès.  Oo  croit  néanmoins  que  leur  départ 
n'empêchera  pas  les  ministres  français  de  con- 
tinuer leurs  négociations  avec  les  délégués  des 
princes  et  Etats  de  lEmpire.  Pourquoi  ceux  dont 
l'existence  est  dans  le  plus  grand  péril  ne  pour- 
raient-ils pas  s'écarter  des  formes  ,  tandis  que 
la  coalition  n'en  observe  aucune  ,  et  que  la 
Russie  et  l'Angleterre  envoient  publiquement 
leurs  ministres  à  Ratisboune  pour  influencer  et 
obtenir   la   majorité. 


ébranlées  et  que  l'on  crut  éprouver  des  secousse! 
d'un  tremblement  de  terre. 

L'administration  du  Brabant  batave  vient  de 
mettre  en  réquisition  toutes  les  barques  que  l'on 
a  pu  rassembler  pour  porter  des  secours  aux 
malheureux  villageois  ,  et  les  arracher  à  l'hof 
rible  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE, 

Strasbourg  ,   le  \6  ventôse. 

La  II'  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  qui  a 
été  nouvellement  formée  ici  ,  est  partie  pour 
Mayence.  Les  autres  demi-brigades  et  régimens 
de  cavalerie  qui  se  trouviii;nt  dans  cette  place, 
ont  passé  sur  la  rive  droite.  En  conséquence  ,  le 
général  Châieauneuf-Randon  a  mis  notre  garde 
nationale  en  réquisition  ,  pour  faire  le  service 
dans  notre  ville  et  dans  la  citadelle.  Aujour- 
d'hui ,  il  est  arrivé  un  bataillon  de  garnison 
de  la  109=  demi-brigade,  qui  restera  provisoi- 
rement ici. 

Nus  troupes  n'ont  pas  descendu  le  Rhin  du 
côté  de  K-lh.  Tout  le  pays  entre  Kelh  et  Philips- 
bourg  n'est  pas  occupé  par  nos  troupes,  l'armée 
ayant  pris  la  route  de  l'intérieur  de  la  Souabe. 
OlFenbourg  aura  garnison  française.  Le  général 
Vernier,  qui  vient  d'être  réemployé,  a  été  nommé 
commandant  de  celte  ville. 

Le  grand  quartier-général  de  l'armée  de  Jourdaa 
a  été  transféré  hier  de  Hasslach  à  Villingen  ,  dàn* 
la  Foré  -Noire. 

L'armée  observe  la  meilleure  discipline,  tous 
les  habitans  des  endroits  oih  elle  a  passé  ,  n'ont 
qu'à  se  louer  de  sa  bonne  conduite.  Quelques 
pillards  ont  été  fusillés. 

Le  général  Saint-Cyr  ,  commandant  la  gauche 
de  l'armée  ,  est  entré  par  le  Kniebis  dans  le  duché 
de  Wurtemberg  ,  et  a  pris  possession  de  Stutgard. 
Le  duc  ,  qui  est  en  guerre  ouverte  avec  la  diète 
provinciale  ,  en  est  parti  pour  Louisbourg  ;  on 
croit  généralement  qu'il  va  se  rendre  en  Angle- 
terre. Toutes  les  démarches  de  la  diète  pour 
l'engager  à  rentrer  à  Stutgard,  ont  été  infruc- 
tueuses. D'après  l'esprit  qui  règne  dans  le  pays 
de  Wurtemberg  ,  une  révolution  ne  tardera  pa» 
à  y  éclater. 

Oq  assure  que  les  hostilités  ont  commencé  sur 
les  frontières  du  pays  des  Grisons  ,  entre  les 
Français  et  les  Autrichiens. 

D'après  les  dernières  lettres  de  Bavière,  la 
grande  armée  autrichienne  n'a  pas  encore  passé 
leLech;  seulerat-nt  quelques  bataillons  épars  sont 
cantonnés  entre  Ulm  et  Augsbourg. 


PIEMONT. 

De  Turin,    le  4  ventôse. 

Plusieurs  négocians  de  Livourne  ont  acheté 
une  partie  de  l'artillerie  de  l'arsenal  de.Lucques, 
et  l'ont  vendue  aux  Anglais. 

On  apprend  de  Pistoia  qu'il  y  est  arrivé  de 
nouvelles  troupes  françaises.  On  en  ignore  la 
destination. 

Les  agens  du  gouvernement  laissent  percer 
leurs  inquiétudes  ,  quoiqu'ils  affectent  de  répan- 
dre que  le  directoire  français  garantit  la  neutra- 
lité de  la  Toscane  pour  une  somme  annuelle  de 
200  mille  écus. 

La  majorité  des  Piéraontais  se  prononce  pour 
la  réunion  à  la  France.  Nous  éprouvons  ici  une 
grande  stagnation  dans  le  commerce,  une  ex- 
trême rareté  d'argent  et  le  discrédit  du  papier- 
monnaie.  Le  gouvernement  vient  de  publier  un 
décret  portant  que  ceux  qui  refuseront  de  rece- 
voir le  papier-monnaie  dans  les  transactions  du 
commerce  ,  encourront  la  peine  de  plusieurs 
mois  de  prison. 

Plusieurs  ex-nobles  et  d'autres  individus  ont 
été  arrêtés.  On  les  accuse  d'avoir  répandu  des 
écrits  incendiaires  contre  la  réunion  du  Piémont 
à  la  France.  La  plupart  des  Cisalpins  qui  étaient 
dans  ce  pays  ont  été  renvoyés. 

REPUBLIQ,UE    BATAVE. 

Bois-le-Duc  ,    le  11   ventôse. 

Les  inondations  continuent  à  ravagef  nos  con- 
trées. Des  habitans  de  plusieurs  villages  de  nos 
environs  ont  été  ou  écrasés  sous  les  débris  des 
maisons ,  ou  engloutis  dans  les  eaux.  La  glace 
dont  ces  inondations  sont  couvertes  ,  s'est  déta- 
chée et  a  donné  avec   une  telle  force   contre  les 

rempatts  de  notre  ville  ,  que  les  maisons  furent 

/ 


Paris  ,  le  22  ventôse, 
MINISTERE    DE    L'iNTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  prés  les  administrations  cen- 
trales des  départemens.  —  Paris,  le  n  ventôse, 
an  7  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  commissaires  ,  l'approche  des  élec- 
tions vous  impose  de  grands  devoirs  ;  je  vais 
vous  en  entretenir. 

La  République  s'est  élevée  avec  majesté  au 
milieu  des  décombres  du  trône  ;  tous  les  genres 
de  lyrannie  ont  fait  place  à  la  constitution  de 
l'an  3,  et  le  juste  empire  des  lois  a  succédé  aux 
agitations  et  aux  secousses  de  la  révolution.  En 
vain  les  puissances  de  l'Europe  se  sont  coalisées 
pour  nous  rendra  à  l'esclavage  :  leurs  efforts  réu- 
nis sont  venus  se  briser  contre'  le  courage  de  nos 
invincibles  armées  ;  le  déploiement  de  tous 
leurs  moyens ,  de  toutes  leurs  forces  ,  n'a  fait 
que  relever  l'éclat  de  nos  triomphes,  rendre  à 
la  France  ses  limites  ,  révéler  aux  Peuples  voisins 
le  secret  de  leur  indépendance  ,  et  allumer  par- 
tout le  feu  sacré  du  patiiaiisme. 

Ce  n'est  plus  par  les  armes  que  nos  enncihij 
espèrent  nous  vaincre  ;  leur  iiidécision  l'a  prouvé. 
Pourquoi  balancent-ils  avant  de  .nous  livrer  une 
attaque  directe  ?  n'en  doutez  pas  ,  c'est  qu'ils 
attendent  la  crise  des  élections. 

Déjà,  deux  ans  de  suite,  ils  ont  suivi  le  même 
plan.  Les  élections  de  l'an  5  furent  dirigées  par 
le  royalisme  dans  plusieurs  départemens  ,  et 
l'anarchie  s'était  emparée  de  celles  de  l'année 
dernière.  Les  lois  des  19  fructidor  an  5  ,  12  plu- 
viôse et  22  floréal  an  6  ,  la  survciïl.ince  et  l'activi  é 
du  gouvernement  eut  sauvé  la  Republique  des 
déchiremens  affreux  que  devaient  amener  des 
choix  opérés   sous   des   auspices  aussi  funesls*. 


Mais  nos  ennemis  n'ont  pas  rlenoncé  à  leurs  com- 
binaisons et  à  leurs  cnirepiises  tnacbiavéliques  : 
ils  s'agiteni  dans  tous  les  sens,  ils  revêtent  toutes 
les  formes  pour  maiiriser  les  éicciions  rie  l'an  7  , 
et  corrompre  encore  une  fois  la  source  dts 
pouvoirs  publics.  Les  manœuvres  auxquelles  ils  se 
livrent,  ne  se  bornent  pas  à  tel  ou  ici  départe- 
ment ;  leurs  mouvcnieiis  ne  sont  pas  isolés  ,  par- 
tiels et  interrompus  ;  ils  oui  un  loyer  centrai 
d'action  ,  ils  embrassent  toute  la  République. 

,  La  masse  des  bons  citoyeus  se  laissera-t-elle 
envelopper  par  cette  chaîne  avilissante  de  trames 
et  d  intrigues  .'  aplanira-t-elle  les  voies  à  ceux  qui 
redemandent  un  trône  ou  des  écliafauds  !  et  la 
leriible  K-çon  des  maux  passés  scta-t-elle  insuf- 
lisante  pour  lui  signaler  les  deux  écueils  entre 
lesquels  il  faut  passer  pour  arriver  au  port 
011  nous  attendent  la  paix,  la  tranquillité  tt  ie 
bonheur  ! 

-C'est  à  vous,  citoyens,  à  vous  qui  êtes  Us 
sentinelles  du  gouverntment .  à  mettre  sous  les 
veux  de  vos  concitoyens  le  ti.bleau  des  malheurs 
auxquels  ils  s'exposent  ,  s'ils  se  laissent  influen- 
cer pir  les  factions.  Retracrz-lcur  sans  cesse, 
retracez  foriemcnt  cet  article  sacré  de  notre  loi 
londamenta^e  ,  cet  article  qui  leur  rappelle  que 
c'est  (le  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  pri- 
inaires  et  éieilorahs  ,  que  dépendent  principalement 
la  durée  ,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la 
République.  Excitez  Ils  hommes  insoucians  ,  ra- 
mentz  ceux  qui  ne  sont  qu'égarés  ;  signalez  les 
ajÔ!res  du  royalisme  et  de  I  anarchie  ;  que  les 
agens  de  léiraoger  ne  recueillent  que  la  honte 
et  le  mépris  de  leurs  infjmes   entreprises. 

C'est  dans  cette  circonstance  ,  citoyens  ,  que 
vous  devez  déployer  tous  vos  efloris ,  votre 
aciiviié  ,  voire  zèle  ,  employer  tous  vos  moyens 
et  \'Otre  influence  pour  servir  la  chose  publique. 
O  est    par    l'opinion  ,    par  les    lumières ,    et   par 
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ne  les  craignfï  pas.  Si  vous  croyes  devoir  les 
craindre,  roidissi-z  donc  toutes  vos  lorces  ,  réu- 
nissez-vous donc  contre  eux  ;  opposez  donc  à 
leuis  effoits  u.tc  phalange  impénétrable  ,  pour 
empêcher  qu'ils  ne  se  baignent  une  seconde  fois 
dans  des  lorrtns  de  sang  français.  Si  vous  les 
appréciez  mieux  ,  et  si  vous  ne  les  craignez  point, 
montrez-vous  donc  à  eux;  paraissez  à  front 
découvert.  Qu'ils  puissent  ,  une  fois  pour  toutes, 
vous  bien  voir  ,  vous  compter  ,  se  convaincre,, 
à  l'aspect  de  votre  énorme  masse,  qu'il  n'est  plus 
pour   le   crime   de  victoires  à  espérer. 

N'est-il  pas  déplorable  ,  n'est-ce  pas  une  honte 
pour  le  Peuple  français  ,  pour  la  Nation  la  plus 
brave  et  la  plus  généreuse,  de  lester  dans  une 
apaihie  ,  dans  un  abandon  de  soi-même  qu'on 
ne  peut  concevoir,  en  présence  de  quelques 
hommes  qui  ne  sont  distingués  que  par  l'excès 
de  leurs  bassesses?  Eh  quoi!  n'avez  -  vous  pas 
vos  premiers  magistrats  ,  qui  ont  lié  leur  sort  au 
vôtre  ?  n'tûtes-vous  pas  l'année  dernière,  n'êies- 
vous  pas  certains  d'obtenir  en  tout  tems  l'assen- 
timent des  deux  conseils  sur  l'horreur  invincible 
qu'iaspireni  à  tous  les  hommes  probes  ,  loyaux, 
de  bonnes  mœurs  ,  les  criminelles  espérances 
d'une    faclion    détestable  ? 

Qiant  à  vous,  citoyens,  il  ne  s'agit  pas  de 
conabaitre,  de  vous  arracher  à  vos  femmes,  à 
vos  ecfans  ,  à  vos  comptoirs,  à  vos  alF,iircs  jour- 
nalières ,  pour  aller  sur  des  bords  lointains  par- 
t:iger  les  périls  de  nos  généreux  détenseurs  ;  il 
s'agit  seulement  de  n'avoir  qu'un  esprit  public  , 
de  ne  prononcer  qu'une  voix  ,  de  ne  fiire  en- 
tendre qu'un  cri  :  Plus  d'anarchie  en.  France  ! 
Il  s'dgit  que  ce  cri  soit  si  unanime  et  si  fort  , 
qu'il  reporte  l'effroi  parmi  vos  ennemis  ,  qu'il 
les    glace  à    leur   tout    et    les   paralyse  à  jamais. 

O  vous  !  ouvriers  respectables  ,  hommes  labo- 
rieux qui  faites  le  fonds  du  grand  Peuple,  qu'at- 
lenrez  vous  donc  pour   cùcr  :  plus    d'anarchie  en 


dis  insiructions  sages,    que  le  directoire  exécu.if  ;■,.«««  ?    Atlendez-vous    que  les'suivans  de  Koto- 

destre   éclairer  et  diriger   les   bons  citoyens   dans  y„j„e   ^t   de  Marai  vous  laissent  de  nouveau  sans 

les  assemblées  politiques  ;  c  est  en   lésant  retentir  ,, 
dans  toute  la  Republique  le  texte  saini  de  la  cons 


titutton  et  la  voix  puissante  de  la  Patrie.  Il  aban- 
donne aux  factions  qu'il  combat  ,  les  moyens 
bas  et  ténébreux  dont  elles  font  un  si  cruel 
usage  ;  mais  il  croirait  manquer  à  un  de  ses 
premiers  devoirs  ,  si  ,  quand  il  appcrçoit  le  dan- 
ger, il  n'en  traçait  pas  fortement  l'image,  eti 
s'il  n'exposait  pas  le  tableau  des  brigandages 
et  des  calamités  dont  les  ennemis  de  la  liberté 
voudraient  faire  déborder  le  torrent  sur  toute 
la    République. 

Les  vils  et  lâches  hypocrites  !  ils  emploient  les 
moyens  les  plus  iclâmes  pour  diriger  à  leur 
gré  les  suffrages,  et  ils  osent  se  plaindre  de  ce 
qu'on  en  gêne  la  liberté  ,  quand  on  éclaire  les 
bons    citoyens. 

Ofganes  du  gouvernement ,  pénétrez-vous  de 
son  esprit.  Développez  le  texte, que  fournit  na- 
turellement sa  proclamation  relative  aux  élec- 
tions :  éclairez  les  Fracçiis  sur  les  projets  .  sur  les 
complots  ourdis  par  une  faction  scélérate  et 
audacieuse  ,  qui  ne  leur  parle  de  liberlé  que  pour 
les  rendre  à  l'esclavage  ,  et  pour  les  ram,ner, 
par  des  routes  sangliintes  ,  à  la  honte  d'avoir  un 
roi. 

Pour  remplir  les  intentions  du  directoire  exé- 
cutif,  voici  ce  que  vous  pouvez  dire  à  vos 
concitoyeDS  : 

Apiès  le  18  fiuctidor  ,  un  grand  nombre  d'es- 
priis  timides  ,  tojijours  prompts  à  prendre  le 
change  ,  se  laissèrent  dnper  par  la  joie  hypo- 
crite qu'sfFectaieni  quelques  anarchistes  habiles 
à  s  approprier  les  fruits  utiles  du  triomphe  sans 
avoir  eu  part  au  combat. 

Ces  esprits  faibles  crurent  que  cette  journée 
mémorable  annocçaitle  retour  ,  non  pas  du  règne 
de  la  loi  ,  mais  du  règne  de  la  terreur.  Six  mois 
d'expérience  les  désabusèrent  en  vain  :  ils  de- 
vaient être  convaincus  de  l'injustice  de  leurs 
craintes  et  de  leur  puérilité  ;  mais  malgré  les  avis , 
les  proclamations  ,  tes  invitations  pressantes  et 
réitérées  du  directoire  exécutif,  cette  foule  sans 
prévoyance  ,  inconséquente  dans  ses  craintes  , 
ne  se  présenta  pas  en  force  aux  dernières  élec- 
tions ;  elle  ne  parut  point  aux  assemblées  pri- 
maires ,  dans  l'appréhension  d'y  rencontrer  les 
anaichisies  et  de  les  voir  s'en  emparer.  Ainsi,  plus 
insensés  encore  que  pusillanimes  ,  ils  avaient 
peur  des  anarchistes  ,  et  ils  fesaient  précisément 
tout  ce  qu'il  fallait  faite  pour  faciliter  leurs 
succès. 

Républicains  .'il  en  est  tems  ;  cessez  de  vous  trahir 
vous-mêmes  et  de  céder  à  des  brigands  un 
triomphe  facile ,  par  un  sentiment  de  frayeur 
honteux  et  tidicule-  Si  tous  les  gens  de  bien  , 
depuis  le  iS  fructidor  ,  eussent  senti  le  prix  de 
ce  qu'on  avait  fait  pour  eux  ;  s'ils  se  fussent 
presses  autour  du  directoire  ,  qu'ils  eussent  envié 
les  fonctions  publiques  ,  qu'ils  se  fussent  montrés 
jaloux  de  les  r,;niplir,  aucun  suppôt  de  l'anarchie 
ue  les  eût  obtenues  ,  et  tous  les  canaux  de  l'in- 
Iriiiue  eussent  été  fermés. 

Ciioyens  ,  il  est  tems  de  réparer  cette  faiblesse. 
Ou  voua  craignez  les  anarchistes ,  ou  bien  vous    demanderont  la  mon  des  Républicains  courageux 


pain  pendant  deux  ans  consécutifs;  qu'ils  vous 
réduisent  à  passer  à  quatorze  ou  quinze  heures 
par  jour  à  la  porte  des  boulangers  ,  pour  obtenir 
à  votre  tour  une  once  de  mauvaise  paie  de  farine 
de  haricois  ;  qu'ils  vous  forcent  daller  encore' , 
au  coin  des  bornes,  sur  les  quais  ,  jusques  dans 
les  luisseaux  bourbeux,  pour  disputer  aux  ani- 
maux les  restes  dégontans  des  banqueis  de  leurs 
comités  révolutionnaires  ? 

Et  vous  ,  négocians  ,  marchands  et  manufac- 
turiers ,  ô  classe  industrieuse  !  qu'attendez  vous 
donc  pour  crier  :  plus  d  anarchie  en  France? 
Attendez-vous  aussi  que  les  grands  niveleurs 
de  1793  aient  donné  à  leurs  brigands  le  signal 
du  pillage;  qu'un  nouveau  maximum  tienne 
achever  votre  ruini  ;  que  les  cachots  vous  en- 
gloutissent ,  et  que  l'échafaud  vous  appelle,  pour 
laisser  à  leurs  satellites  le  loisir  d'enlever  vo^ 
tnitubles   et   de    vider  vos   magasins.' 

Vous,  artistes,  savans  ,  littérateurs  et  philo- 
sophes ,  attendez-vous  aussi ,  pour  élever  la  voix  , 
que  le  fer  des  bourreaux  vous  rejoigne  îax.  Baillf^ 
aux  Lavoisier  et  aux  Pvoucher  ? 

Vous,  fonctionnaires  publics  ,  ex-convention- 
inels  ou  ex-consiituans  ,  attendez-vous  la  pique 
sur  laquelle  on  lit,  promener  la  tête  de  Féraud? 

Vous ,  les  plus  grands  des  hommes ,  ô  défenseurs 
de  la  Patrie!  soldats  républicains  !  vainqueurs  du 
monde!  ?tiendez-vous  qae  les  Fouquier-Thinville ., 
lei  Coffinhal  et  les  humas  ressuscitent  pour  égorger 
vos  pcres  ,  vos  époux,  vos  filles  ou  vos  sœurs , 
pendant  que  vous  irez  punir  les  attentats  du 
cabinet  de  Londres?  attendez  -  vous  que  leurs 
fureurs  servent  le  vœu  de  l'étranger,  rendent 
vos  exploits  inutiles    et  la  guerre  éternelle? 

Citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
■professions,  le  même  intérêt  vous  unit  pour  crier 
à  -  la  -  fois  :  plus  d  anarchie  en  France^  plus  de 
brigands  en  fonctions,  plus  de  scélérats  en  pouvoir  ! 

Mais  en  même  tems,  citoyens ,  point  de  haine  , 
point  de  vengeance,  point  de  réaction  sur-tout; 
car  la  réaction  est  une  nouvelle  anarchie  sous 
une  autre   livrée. 

Citoyens  ,  c'es,t  à  cet  écueil  que  vous  attend 
le  royalisme,  honteux  de  sa  défaite  au  iS  fruc- 
tidor ,  bien  plus  honteux  encore  de  cette  humi- 
liation qu'a  éprouvée  ensuite  au  22  floréal  son 
exécrable  auxiliaire  ;  mais  qui,  toi:iJours  souple 
et  perfide,  feindra  d'y  applaudir,  pour  attirer  à 
lui  et  usurper  seul  le  profit  de  cette  dernière 
victoire. 

Corrompant  avec  art  la  source  pure  et  vertueuse 
de  l'indignation  publique  contre  l'impudenie 
anarchie  ,  il  ne  vous  parlera  que  de  ressentimens  , 
de  ptosciiplions  ,  de  vengeances .  de  justes  repré- 
sailles ,  lorsque  votre  intérêt  ,  lorsque  les  francs 
républicains,  le?  vrais  amis  de  la  Patrie,  ne 
doivent  vous  parler  que  d  union ,  d'ensemble, 
de  constance  ,  de  calme  ,  de  courage  et  de  lois. 
Il  vous  dira  sans  doute  ,  avec  des  paroles  de  miel  : 
Assassinez  ;  comme  la  cruelle  anarchie  ,  dans  sa 
langue  léroce  ,  vous  disait  :  Egorgez.  Tous  deux 
seront    unis   pour   inspirer   des   crimes  ;   ils  vous 


qui  les  combattent  tour-â-tour,  et  qui  seront  les 
seuls  qu'ils  tfaiteront  de  Jacobins.  Les  unà  et  les 
autres  s'acharnent  sur  ces  hommes  purs  et  hon- 
nêtes qui  assurent  la  liberlé  sur  la  base  des 
lois  ,  qui  fondent  à-la-fois  l'égalité  et  l'ordre  ;  qui 
veulent  la  fraternité  et  un  gouvernement  ;  qui  ne 
peuvent  souffrir  ni  tyrans  démagogues,  ni  tyrans 
royalistes;  ni  massacreurs  en  bonnet  rouge,  ni 
tueurs  en  cocarde  blanche  ,  parce  que  voleurs 
populaires  et  voleurs  courtisans,  sont  tous  éga- 
lement ,  sous  div«fs  uniformes  ,  la  légion  royale 
et  la  horde  salariée  du  ministère  anglais. 

Pour  abattre  à  jamais  ces  deux  hydres  à  mille 
têtes,  l'infâme  royalisme  et  le  vil  terrorisme, 
que  faut-il ,  citoyens  ?  le  voici  en  deux  mots  : 
À  toute  insinuation  qui  autait  poui  but  la  vcnT 
geance ,  la  révolte  et  le  sang,  opposez  ce  cri 
unanime  :  Plus  d'anarchie  en  France  !  Ainsi  ,  vous 
réduirez  le  crime  à  l'impuissance  et  au  silence  , 
par  le  seul  ascendant  des  lois  et  le  seul  crédit 
des  vertus.  O  citoyens!  la  République,,  la  cons- 
titution de  l'an  3  ,  votre  gouvernement  fondé  sur 
celte  charie  sainte  ,  voilà  pour  tous  ,  n'en  doutez 
pas  ,  l'unique  moyen  de^  salui.  Embrassez  donc 
la  République,  maintenez  donc  la  loi  constitu- 
tionnelle ,  secondez  donc  enfin  votre  gouverne- 
ment de  toute  votre  volonté.  Alors  ,  soyez-en 
sûrs,  le  1'' prairial  (  que  vos  ennemis  attendaient 
comme  un  jour  de  déchirement  ,  de  crise  et  de 
malheur  ),  le  i'^'  prairial  arrivera  comme  une 
époque  de  repos  et  de  paix  ,  et  ce  jour  sera  le 
signal  de  l'affermissement  des  lois  républicaities. 

Voilà ,  citoyens  commissaires  ,  ce  que  vouai 
pouvez  répéter  à  vos  concitoyens.  J'aime  à  croire 
que  vos  efforts  obtiendront  un  entier  succès,  et 
que  la  constiiulion  de  l'an  3  aura  autant  de 
soutiens  et  d'appuis  qu'il  y  aura  d'élus  dans 
vos  départemens  pour  les  divers  degrés  des  fonc- 
tions publiques. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre   de   f  intérieur  , 

François  (de  NeufchâteauO 


C'est  le  citoyen  Musset  ,  ex-conventîonnel  , 
et  noo  le  ciioyen  Sènovert ,  qui  remplace  le  ci-- 
;toyen  Eyraar  à  Tuiin. 

i  —  La  première  partie  de  la  galerie  du  Musée 
central  des  arts  sera,  ouverte  au  public  le  18 
germinal  prochain  :  elle  contiendra  les  écoles 
française  et  flamande.  L'autre  partie  sera  des- 
■linée  à  l'école  italienne  ;  l'ouverture  en  est  re- 
tardée par  les  réparations  à  faire  aux  tableaux  de 
cette  école. 

—  Les  négocians  de  Venise  et  de  Trieste  ont 
à  Naples  une  très-grande  quantité  de  marchan- 
dises dont  ils  craignent  la  confiscation,  au  mo- 
ment on  les  hostilités  seront  commencées  entre, 
1  Autriche  et  la  République  française. 

—  Vingt-trois  bâtimens  suédois  ,  chargés  de  ha- 
rengs ,   allant  de  Gottembourg  à  Stockholm,  ont' 

icoujé  bas. 

—  La  cour  de  Copenhague  a  rçndu  une  or- 
idonnance  portant  que  ,  pour  garantir  ses  dtoitg. 
jde  neutralité,  les  bâtimens  de  commerce,  da- 
nois ,  qui  n'avaient  jusqu'à  présent  été  con- 
voyés que  jusqu'à  Gibraltar,  le  seraient  jusqu'à 
Malaga. 

—  Parmi  les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  République  napolitaine,  plusieurs 
sont  connus  par  des  ouvrages  pleins  démérite, 
tels  sont  :  D.  Mario  Pagano  ,  auteur  d'un  livro\ 
ttès-curieux  ,  intiiulé  :  Saç'^i  po/i/fd;  Maihias  Za-, 
rillo,  qui  a  rédigé  la  plus  grande  partie  du  grand 
ouvrage  publié  par  l'académie  d  Herculanupa  , 
sur  les  antiquités  de  cette  ville;  Severe  Caputo  , 
qui  était  philosophe  sous  des  habits  de  moine; 
Dominique  Cirillo  ,  médecin  célèbre  et  très-grand 
botaniste  ;  Ignazio  Ciaja,  jeune  et  estimable  poëie; 
Melchior  Delfico  ,  littérateur  et  politique  ,  etc. 

—  Des  lettres  d  Espagne  portent  que  les  ci- 
devant  duchesses  d  Orléans  et  de  Bourbon,  et 
l'ex-prince  de  C  inti  ,  sont  à  Carihagêne  ,  où  la 
cour  d'Espagne  leur  paie  une  pension  de  10  gui- 
nées   par   mois. 

-^  La  Fayette  est  arrivé  ,  le  12  ventôse  ,  sur 
le  territoite  batave,  et  y  a  fixé  son  séjour  à 
Vianen  ,  petite  ville  à  deux  lienes  d'Utrecht. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  Championnet ,  av, 
ministre  de  lintérieur.  —  Naples  ,  le  igpluviôse , 
an  y. 

Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  nous,: 

avons  trouvé  des  richesses  que  nous  croyions 
perâues.  Outre  les  plâtres  d'Herculanum  qui 
sont  à  Portici  ,  il  y  a  encore  les  deux  statues 
équestres  deJVoniaJ  pereet  fils,  en  marbre.  La  Venus 
CalliJ>ige  n'ira  pas  seule  à  Paris  :  nous  avons  trouvé 
à  la  manufacture  de'  porcelaine  ,  la  superbe 
Agrippine  attendant  la  mort;  les  statues  en  mar- 
bre ,    de  grandeur  naturelle  ,    de   Caligula ,    de 


lucius-Ve'rus .,  de, Marc  Aurelh  ,  un  beau  Mercure 
en  bronze ,  et  un  Mélcagre  en  rouge  antique  , 
beaucoup  de  bustes  antiques  en  marbre  ciu  plus 
grand  prix, .parmi  lesquels  on  compte  un Komcie  , 
etc.  ,  etc.  Le  convoi  partira  pour  Rome  sous 
peu  de  jours.  ii 

Le  général  a  envoyé  en  même-tetns  au  ministre 
de  l'iotéiieur ,  un  ariéié  pé(r  lequel  il  a  ordonné 
des  fouilles  à  Herculanuna  ,  Pompéïa  ,  Siabia  , 
Baïa  ,  et  à  S.mt- Agata  (  l'ancienrte  Capoue.  ) 
Six  cents  xiuvriers  sont  employés  à  ces  fouilles 
qui  se  font  sous  la  directioii  du  savant  et  res- 
i>6ttable  antiquaire  Maiihias  Zarillo,  de  l'académie 
d'Hercùlslnum.  Tous  les  objets  que  Ion  trouvera 
seront  (ranspo'rtés'  sans  retard  oans  uu  magasin 
général  ,■  ptiur  y  êire  clasiés_,  distribués  ,  dé- 
crits.et   embdIléSj 

On  a  déjà  déblaye  une  boutique  nouvelle  dans 
Pomptï.i  ,  et  l'on  y  à  trouvé  les  squelette»  de 
quatre  f<mm,es.  Ces ,  intotiunées  s  étaient  sans 
doute  refugicts  dans  ce  lieu  pour  se  mettre  à  l'abri 
de.  la  p. nie  de  cendres  qui  Rnit  par  engloutir 
la. ville.  E  les  avaient  des  pendans  d'oreilles  de 
d.ifféreni  travail  ,  ries  anneaux,  des  colliers  d'or, 
deux  bracelets  composés  de  bis  d'or  en  spirale 
et  -par  conseqiicnt  élastiques  ,  le  seul  monumen.t 
aptique    qu'on  ait   trouve  jusqu'à  présent. 

Ces  objets  ont  été  envoyés  et  sont  déjà  arri- 
vés à   Paris  ,    comme  nous  l'avons  annoncé.. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ.- CENTS. 

Préiidmcg  de  M  aies. 

SÉANCE    DU     16    VENTOSE; 

Canformément  à  l'arrêté  pris  dans  la  séance 
du  14  ,  divers  rapporteurs  donnent  la  première 
lecture  des  projets  qui  composent  le  code  fo- 
restier. 

Gossuin  lit  celui  relatif  à  l'organisation  et  aux 
fonctions   forestières, 

Voulain-Grandprey ^  celui  qui  règle  l'aménage- 
ment des   foiêis. 

^Boyer  ,  celui  qui  fixe  les  traitemens  ,  les  retraites 
et  Ils  amendes, 

Stivenotle  ,  celui  q.oi  détermine'  l'adjudica- 
tion et  le  mode  d'exploitation  des  foiêts  na- 
tionales. 

BreinoHtier  ,    celui    qui     concerne    les    recou- 

vremeus. 

Mathieu ,    celui    qui     indique  la   maniexe    de 

constater  et  de    poursuivre  les   délits. 

Panichot-,  celui  qui  caractérise  les  délits  et  dé- 
termine  les  peines. 

Mallarmé  enfin  ,  celui  qui  traite  des  bois  des 
communes  ,  des  bois  des  particuliers  ,  des  usa- 
ges ,    etc. 

Le  conseil  donne  acte  de  la  première  lecture  de 
ces  huit  projcis. 

Duplnntier.  L'article  84  de  la  constilulioa  s'ex- 
prime ainsi  :  "  Les  membres  des  assemblées 
électorales  sont  nommés  chaque  année  ,  et  ne 
peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans  ;  u  et  la  loi  du  18  ventôse  veut  que 
les  admiiiistrarious  municipales  ,  en  adressant  à 
chaque  assemblée  pii.-naire  la  liste  de  ses  mem- 
bres ,  y  joigne  celle  des  citoyens  des  cantons 
qui  ont  été  électeurs  l'année  précédente  ,  et  leur 
lappelle  qu'aux  termes  de  la  constitution  ils  ce 
peuvent  être   réélus. 

C;s  di'^posiiions  sages  .  claires  et  précises  vont 
néanmoius  donner  lieu  ,  dans  1  s  prochaines  as- 
semblées primaires  ,  à  des  difficultés  majeures 
dans  leur   application. 

En  effet  la  constitution  n'a  pas  prévu  que , 
par  l'effet  des  circonstances  extraordinaires  ,  on 
verrait  quelques  assemblées  politiques  se  diviser 
et  offrir  de  doubles  nominations  qui  seraient 
diversement  jugées  ,  et  dont  la  validité  aurait 
une  autre  base  que  celle  sur  laquelle  repose 
dans  des  teras  ordinaires  le  système  représen- 
laiif,, 

Il  est  donc  indispensable  de  prévoir  les  fausses 
interprétations  qui  seraient  la  suite  des  divisions 
de  l'année  dernière  dans  les  départemens  où  il  y 
a  eu  des  scissions  tant  dans  les  assemblées  pri- 
maires que  dans  les  assemblées  électorales  ,  et 
d'éviter,  par  une  riisposiiion  législative  ,  que  de 
nouvelles  scissions  ne  résultent  des  discussions 
que  fera  élever  l'application  de  l'article  34  de  la 
constituOon, 

Noire  devoir  le  plus  cher  est  de  prévenir 
et  d'éiouff'er  à  IfUr  naissance  .'les  fermons  des 
discordes  civiles,  et  notre  plus  douce  joussance 
sera  de  voir  tous  les  citoyens  déivrés  de  ces 
iacertitudcs  dont  riqirigue  et  l'ambition  savent 
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si  bien  user  pour  grouper  les  partis  à  leur  profit  , 
n'avoir  tous  qu  un  même  esprit  ,  qu'un  même 
but  ponr  conserver  cette  union  précieuse  entre 
tous  les  amis  ùe  la  République,  qui,  à  toutes  les 
époques  ,  consolidera  la  consiiiuiion  de  l'an  3  , 
fera  notre  gloire  ,  et  triomphera  de  toutes  les 
combinaisons  des  ennemis  de  la  liberté  des 
Peuples. 

On  a  présenté  à  votre  commission  quatre 
que.u  onj  à  résoudre  ,  et  sur  l'objet  desquelles 
il  faut  guider  lt:s  prochaines  assemblées  pri- 
maires. < 

La  première  consiste  à  savoir  si  les  électeurs 
nommés  par  les  deux  fractions  d'une  assemblée 
primaire  où  il  y  a  eu  scission  sont  inéligibles 
cette  année  à  cette  lonction  ,  ou  s'il  n'y  a  sim- 
plement que  ceux  qui  out  été  admis  à  cette 
assemblée  électorale.. 

La  Seconde  ne  se  présente  que  dans  le  cas  où 
il.  serait  décidé  que  l'inéligibilité  prononcée  par 
l'article  34  de  1^  coiistituiion  ne  concerne  que 
ceux  admis  dans  l'assemblée  électorale  ;  et  elle 
consiste  à  savoir  si  la.  même  règle  doit  être 
suivie  ,  en  supposant  que  les  opérations  de  la 
fraction  de  l'assemblée  primaire  qui  avait  nommé 
lesdii^  électeurs,  ont  éié  définivemcnt  déclaiées 
nulles  par  le  corps  législatif,  et  que  celles  de 
la  traction  dont  les  électeurs  ont  été  rejetés 
de  l'assemblée  électorale  ont  été  déclarées  va- 
lides. 

La  troisième  question  à  résoudre  est  celle  ré- 
sultanle  des  doubles  nominations  des  assemblées 
é  ectorales.  Là  il  est  arrivé  que  les  doubles  élec- 
teurs o.Tt  voté,  ceux  de  la  fraction  A  dans 
l'assemblée  électorale  scissionnée  ,  et  ceux  de 
la  fraction  B  dans  1  assemblée  électorale  scission- 
naire.  Quelle  règle  doit-on  Suivre  dans  ce  cas 
panicuher  ? 

Enfin,  la  quatrième  question  se  présente  dans 
les  départemens  où  toutes  les  opérations  des  as- 
semblées électorales  ont  été  annulées. 

Votre  commission  .1  pensé  que  ces  quatre 
questions  sont  résolues  par  le  texte  même  de 
l'article  34  de  la  consîituiion  ,  qui  ne  veut  pas 
que  les  citoyens  nommés  électeurs  puissent  être 
réélus  deux  fois  consécutivement. 

Quelque  résultat  qu'ait  eu.  l'élection  faite 
l'année  dernière  par  les  diverses  assemblées 
primaires  ,  scissionnés  ou  scisionnaiies  ,  l'élec- 
tion n'en  a  pas  eu  moins  lieu  ,  et  le  rtiême 
individu  nç  peut  être  réélu  cette,  année  sans 
conu-arier  la  lettre  de  l'article  34  de  la  consti- 
tution. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulés  qu'on 
pourrair  opposfr  quelques  ijoutes  à  celle  inier- 
ptétation  littérale  et  équivoque  sut  les  mots  membre 
d'une,  assemblée  électorale  ,  portés  dans  l'article  ; 
nous  avons  cru  que  la  conséquence  qui  résulte- 
rait de  la  décision  que  nous  vous  proposons  , 
aurait  l'tlFet  d'agir  efficacement  contre  les  di- 
visions qui  ont  agité  les  dernières  assemblées 
du  Peuple  ,  et  de  faire  rentrer  les  citoyens  dans 
les  véritables  principes  d'union  et  de  frater- 
nité réciproque  dont  ils  n'auraient  jamais  dû 
s'écarter,  / 

En  conséquence  ,  nous  vous  proposons  le  pro- 
jet de  résolution  suivant  : 

Art.  I=r.  Tous  les  citoyens  qui  ont  été  nommés 
électeurs  par  les  assemblées  primaires,  ou  les 
diverses  fractions  scissionnées- ou  scissionnaires 
des  assemblées  piimaires  de  l'an  6  ,  rie  peuvent 
être  réélus  cette  année  aux  mêmes  fonctions  , 
conformément  aux  disposiiions  de  l'article  34  de 
la  constitution. 

IL  Le  précédent  article  s'applique  également 
à  ceux  qui  ont  été  admis  ou  rejeies  des  assem- 
blées élcciorales,  ou  qui  ont  fait  partie  de  celle-s 
de  ces  assemblées  dont  les  opérations  ont  été  va- 
lidées ou   déclarées  nulles. 

,  Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  sur  ce 
projet. 

Duplantier.  L'ordre  du  jour  est  demandé  sans 
doute  ,  p,itce  qu'on  croit  le  projet  inutile  ,  et 
l'article  34  de  la  constitution  assez  positif;  mais 
la  commisrion  a  pensé  qu'un  article  formel  serait 
nécessaire  pour  éviter  en  ce  moment  toute 
difficulté. 

Crochon.  Je  pense  que  l'article  est  inutile: 
toutes  les  administrations  centrales  ont  dû  envoyer 
aux  administrations  particulières  les  listes  des 
citoyens  qui.  ayant  été  électeurs  l'année  dernière' 
ne  fieuvent  l'être  cette  année.  La  résolution  est 
inutile. 

Duplantier.  La  question  décidée  par  le  projet 
a  tellement  paru  douteuse,  qu'elle  a  fait  l'objet 
de  beaucoup  de  réclamaiions  qui  ont  été  ren- 
voyées à  votre  commission,  C;s  contestations 
peuvent  s'éUver  au  sein  des  assemblées  ,  et  y 
exciter  des  désordres  ;  pourquoi  ne  pas  les 
prévenir? 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  est  adopté. 


Duplariiier  e\^6îe  de  suite  en  peu"  de  i«ot'ïl'* 
nécessité  de  prévenir  toute  cause  de  discorde  etf 
de  désunion  que  les  moindres  difficultés  pour- 
raient élever  ,  et  présente  un  mode  uniforme 
pour  l'f  Icction  des  présidées  ,  secrétaire  et  scru- 
tateurs des  assemblées  ptimaires. 

Ce  projet  (tscile  quelques  débats. 

Giral  l'attaque  ,  en  proposant  de  se  borner  k 
ce  qui  a  été  statué  par  la  loi  du  iS  ventôse.. 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Nous  sommes  arrivés  aujouf 
d  hui  au  i5  ventôse.  Quelque  célérité  que  1 OQ 
apporte  à  la  publication  de  votre  loj ,,  elle  arri- 
vera trop  tard  dans  beaucoup  de  départemens. 
Mais  sa  connaissance  par  leS|journaux,  fera  naître 
de  l'incertitude  et  des  débats,  comme  l'année 
dernière.  Je  demande  qu'on  s'en  tienne  à  la  loi 
existante  ,  connue  et  déjà  suivie ,  celle  du  iS 
ventôse. 

Je  demande   l'ordre   du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Ùuplantier  fait  un  rapport  sur  les  élections  à 
faire  aux  places  vacantes  dans  le  tribunal  de 
cassation.  Il  expose  la  règle  d'après  laquelle  il 
doit  être  procédé  au  renouvellement  de  l'an  7  ;• 
les  dix  départemens  en  tour  de  nommer  aux  élec- 
tions, que  vous  devez  désigner  cette  année,  dit-il, 
sont  les  départemens  du  Haut-Rhin  ,  de  Sambre 
et  Meuse,  de  la  Sanhe  ,  de  la  Seine,  de  la 
Somme,  du  Tarn,  du  Var,  de  Vaucluse,  de 
la  Vendée   et  de    la  Haute-Vienne. 

A  cette  indication  il  faut  ajouter  celle  qu'exi- 
gent les  remplactmens  à  faire  pour  les  places 
vacantes.  L'état  en  a  été  demandé  au  tribunal 
de  cassation;  et' il  a 'répoadu ,  par  sa  lente  dti 
5  de  ce  mois ,  que  toutes  les  places  sont  rem- 
plies à  l'exceplion  de  celle  affectée  au  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  ,  dont  la  nomination 
aux  dernières  élections  a  été  annuUée  par  la  loi 
du  22  floréal  ,  et  que  cette  place  est  provisoi- 
rement occupée  par  le  citoyen  Sêt^neife  ,  d'apiès 
la  loi  du   2    brumaire  an  4, 

En  vous  proposant  de  prononcer  sur  ce  rem- 
placement, il  est:  important  de  prévoir  ceux  que 
nécessiterait  le  déplacement  résultant  des  élections, 
ou  la  non-acceptation  ou  démission  ,  ou  le  décès 
des  suppléans,  afin  d'éviter  quelques  difficultés 
déj.l  éprouvées  ,  et  qUe  l  absence  des  lois  orga- 
niques pourrait  faire  naître   encore. 

Duplantier  fait  adopter  un  projet  de  résolution  , 
qui  porte  que  les  dix  départemens ,  dont  les  noms 
sont  ci-dessus  énoncés  ,  concourront  cette  année 
au  renouvellement  du  cir.quieme  des  juges  et 
suppléans   du  tribunal   de    cassation. 

L'assemblée  électorale  de  chacun  de  ces  dé- 
partemens nommera  au  mois  de  germinal  an  7  , 
au  scrutin  individuel  ,  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  :  1°  un  juge  ;  2°  un  suppléant  au 
tribunal  de  cassation,  pour  en  exercer  les  fonc- 
tions pendant  cinq  années. 

L'assemblée  électorale  du  dépattement  des 
Bàsses-Pyrénées  nommera  également  un  juge  et 
un  suppléant  au  tribunal  de  cassation,  en  rem- 
placement de  ceux  dont  l'élection  3  été  annullée 
par  l'article  LXXIV  de  la  loi  du  ss  floréal  an  6  , 
pour  en  exercer  les  fonctions  pendant  4  annécri 
seulemeni. 

Celle  des  assemblées  électorales  qui,  aux  pro- 
chaines élections  ,  et  à  l'avenir  ,  nommera  au 
corps  législatif  le  juge  et  le  suppléant  de  soa 
département  au  tribunal  de  cassation  ,  est  auto- 
risée à  procéder  ,  aussi-tôt  après  les  élections  des 
députés  qui  lui  sont  assignés,  à  la  nominotion 
d'un  juge  ou  d'un  suppléant  au  iribucal  de  cas- 
sation ,  en  remplacement  de  Celui  par  elle  élu  au 
corps  législatif,  et  pour  le  tems  seulement  que 
celui-ci  avait  à  exercer. 

Il  sera  également  ,  par  chacune  de  ces  assem- 
blées, lorsqre  le  suppléant  du  juge  au  tiibunal 
de  cassation  ,  affecté  à  leur  département ,  n'aura 
pas  accepté  ,  seia  décédé  ,  ou  aura  donné  sa  dé- 
mission ,  procéd"^  désormais  au  remplacement  de 
ce  suppléant  mort  ,  non  acceptant  ,  ou  démis- 
sionnaire ,  comme  il  est  énoncé  au  précédent 
article. 

La  séance  est  levée. 
CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de    Delacoste. 

SÉANCE    DU     l6    VENTOSE. 

Delamarre  fait  approuver  trois  résolutions  d» 
3  ventôse  ,  qui  statuent  sur  les  opérations  des" 
assemblées  ptimaires  des  cantons  de  Rochefort, 
de  Vaudans  et  de  Mauzua  ,  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  sur  U 
résolution  du  11  nivôse,  relative  aux  rentes  via- 
gères et  aux  usufruits  constitués  au  profit  de» 
émigrés  et  prêtres  déportés  ,  ainsi  qu'au  rachat 
des  mêmes  rentes  et  usufruits. 
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Le  rapport  ïvaii  été  fait  par  Chasset  ,  dans  la 
séance  du   14  pluviôse. 

Larmugnac  convient  que  plusieurs  des  objec- 
tions de  la  commission  sont  bien  fondées  ;  mais 
il  ne  conçoit  pas  comment  elle  consent  à  rifuser 
foi  aux  actes  de  mon  auihcniiquemcnt  délivrés 
dans  les  pays  étrangers.  Pourquoi,  di:-il  ,  faire 
a  nos  alliés  l'injure  de  croire  que  tous  les  actes 
faits  chez  eux  sont  faux  ?  Quand  il  serait  pos- 
sible quil  y  tût  des  faux  cians  quelques  actes 
étrangers  ,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  en  courir  les 
risques  ,  que  de  ruiner  en  masse  des  malheureux 
débiteuis  .■'  D'ailleurs ,  les  ambassadeurs  et  les 
consuls  de  la  République  ne  peuvent  -  ils  pas 
vérifier,  en  pays  étianger  ,  la  vérité  des  actes 
qu'ils  légalisent?  Je  conçois  qu  on  n'ait  pas  à 
présent  la  plus  grande  confiance  dans  les  actes 
qui  nous  viennent  des  pays  avec  lesquels  nous 
sommes  en  guerre  ,  mais  à  la  paix  il  n'en  sera 
plus  de  même;  les  puissances  ennemies  n'auront 
plus  le  même  inteiêt  qu'on  peut  leur  supposer 
aujourd'hui  ,  et  alors  on  devra  avoir  plus  de 
confiance  dans  les  actes  de  décès  qui  nous  vien- 
dront  de  chez   elles. 

Larmagnac  s'étonne  égalem-ent  que  la  com- 
mission ait  pu  donner  son  assentiment  à  l'assi- 
rnilation  qu'on  a  faite  des  piètres  déportés  aux 
exigrés  :  les  parens  de«  prêtres  déporiés  leur  suc- 
cèdent ,  dit-il;  ils  sont  par  conséquent  dans  les 
termes  du  droit  commun  ,  et  non  dans  la  posi- 
tion de  la  République  qui  représente  les  émi- 
grés. C'est  donc  d  après  les  règles  du  droit  or- 
dinaire qu'ils  doivent  traiter  ceux  qui  devaient 
des  usulruits  aux  piètres  auxquels  ils  succèdent. 
Cela  a  déjà  é;é  senti  par  plusieurs  familles  de 
prêtres  déportés  ,  morts  en  Suisse,  qui  ,  partages 
consommés  ,  ont  renoncé  à  toute  espèce  d'usu- 
fruits. La  loi  pourra-t-elle  leur  rendre  des  droits 
auxquels  ils  ont  renoncé  ? 

Goufil-Préfeln  attaque  principalement  les  deux 
premiers  aiticles  de  la  résolution,  qu'il  trouve 
inJDSlcs  ,  inconstitutionnels  et  atteniaioires  au 
droit  de  la  propriété;  il  remarque  d'abord  la  bi- 
zarrerie de  la  disposition  qui  rend  payable  ,  pen- 
dant quinze  années  ,  une  rente  viagère  consti- 
tuée le  i3  juillet  178g  ,  et  de  celle  qui  ne  la  rend 
payable  que  pendant  dix  années  ,  si  elle  a  été 
constiiuéc  deux  jours  après  ;  il  s'attache  à  prou- 
ver que  la  République  ,  substituée  aux  droits 
des  créanciers  de  rentes  viagères  ,  ne  saurait 
avoir  de  droits  plus  étendus  que  ces  mêmes  créan- 
ciers. Elle  est  donc  obligée  rigoureusement  à 
prouver  aux  débiteurs  des  rentes  l'existence  de 
ceux  sur  la  tête  desquels  les  rentes  ont  été  éta- 
blies. L'impossibilité  de  fournir  cette  preuve, 
présentée  comme  objection  ,  ne  saurait  justifier 
la  violation  de  ce  principe  de  droit  civil  et  de 
justice  naturelle  ,  parce  que  rien  ne  petit  trans- 
former les  devoirs  dune  convention  condition- 
nelle en  une  obligation  fixe  ,  et  contraire  aux 
conditions  stipulées. 

L'orateur  cite  à  l'appui  de  son  opinion  le  cé- 
lèbre jurisconsulte  Potier  ,  qui  ,  en  déclarant  que 
la  rente  viagère  d'un  particulier  banni  et  privé 
de  Ses  biens  par  la  confiscation,  subsistait  néan- 
moins au  profit  du  seigneur  confiscataire  ,  ajoute 
que  ,  pour  en  exiger  le  paiement ,  celui-ci  ne 
laissait  pas  d  être  tenu  de  prouver  au  débiteur  , 
par  un  certificat  authentique  ,  l'existence  du  créan- 
cier primiiif. 

Toute  autre  marche  ,  en  effet ,  continue  Goupil, 
serait  une  spoliation, manifeste  envers  le  débiteur, 
dans  le  cas  incertain,  mais  probable,  oià  son  créan- 
cier n'existant  plus  ,  il  n'aurait  plus  rien  à  payer. 
Dans  tous  les  gouvernemens ,  la  propriété  a  été 
regardée  comme  le  principe  fondammtal  de  la 
société  politique.  Le  despotisme  absolu  n'osa 
jamais  violer  ouvertement  une  maxime  si  sainte  : 
elle  ne  sera  donc  point  oubliée  par  les  législateurs 
de  la  Grande-Nation. 

Goupil  combat  aussi  comme  vicieuse  la  dispo- 
sition de  l'article  II  qui  assimile  les  prêtres 
déportés  aux  émigrés  :  une  loi  de  fructidor  an  3 
détruitcette  assimilation  antérieurement  décrétée  , 
en  rendant  les  biens  de  ces  prêtres  à  leuis 
familles. 

Il  combat  ensuite  l'article  I"  de  la  résolution  , 
etil  soutient  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'exiger 
le  pai.ement  des  renies  viagères  dues  aux  émigrés  , 
qu'il  n'y  en  aurait  d'exiger  le  paiement  de  celles 
dues  aux  prêtres  déportés,  sans  justifier  de  l'exis- 
tence de  ceux  sur  la  tête  desquels  elles  ont  été 
constituées.  La  République,  en  succédant  aux 
émigrés  ,  ne  peut  avoir  plus  de  droit  qu'eux- 
mêmes  ;  et  dès  que  ceux-ci  n'auraient  pu  toucher 
sans  justifier  de  leur  propre  existence  ,  la.  Répu- 
blique ne  peut  pas  plus  toucher  qu'eux  ,  si  elle  ne 
remplit  pas  la  même  condition  ;  ou  bien  ce 
serait  spolier  les  débiteurs  ,  attentera  leur  pro- 
priété.   Or   le    gouvernement,    dit  Cicéron ,  doit 


avant  toutes  choses  proléger  les  propriétés,  parce  î  S"'''  "'  flf'vent  .  et  ne  piiver   pa«  les    autres 
qu'elles  sont  le  fondement   de    l'ordre  social.  '^^  ,"   l^'l^O"'   ^  pretencire.  Or   cette  règle.  U 


Les  vérités  que  je  viens  d'énoncer  ont  été  re- 
connues par  la  convention  même  ,  dans  la  plus 
grande  force  du  régime  révolutionnaire.  Un  décret 
du  22  ventôse  an  2,  porte  que  la  République , 
placée  dans  des  circonstances  extraordinaires  , 
se  trouvant  substituée  aux  droits  d'un  tiers  ,  peut 
bien  se  les  attribuer  dans  toute  leur  intégrité  , 
mais  non  pas  les  étendre;  et  que  ,  dans  les  cas 
particuliers,  les  droits  de  la  République  sont 
absolument  les  mêmes  que  ceux  de  la  famille 
privée. 

L'impossibilité  de  rapporter  le  certificat  de  vie 
des  émigrés  ne  peut  autoriser  la  République  à 
se  faire  payer  pour  un  absent,  sans  rapporter 
le   certificat  de  vie  de  l'absent. 

Je  terminerai  en  observant  que  s'il  y  avait  une 
estimation  à  faire  des  rentes  dues  aux  émigrés  , 
ce  serait  a  l'époque  de  la  création  de  ces  rentes, 
que  l'estimation  devrait  être  faite  ,  parce  que 
c'est  alors  que  la  valeur  de  la  rente  est  entrée 
dans  la  fortune  de  celui  qui  en  est  devenu  créan- 
cier. J'observerai  encore  que  la  résolution  aurait 
dû  au  moins  ,  dans  sou  injustice  ,  faire  un  trai- 
tement égal  au  débiteur  de  l'émigré  et  à  celui 
du  prêtre  déporté,  et  permettre  au  débiteur  de 
c  lui-ci  de  se  racheter  de  l'usufruit ,  moyennant 
une  !t)mme  ,  comme  elle  a  permis  au  débiteur 
de   l'autre    de  le  faire. 

Je  vote  contre  la  résolu'.ion. 

Chasset  répond  aux  objections  des  préopinans. 
On  aurart  désiré  ,  dit-il  ,  qu'on  admît  la  preuve 
de  mort  d'iin  émigré  ,  lorsqu'il  seiait  décédé  dans 
un  pays  ami.  Cette  proposition  peut  donner  lieu 
à  beaucoup  d'ebservations  ;  c'est  au  conseil  des 
ciriq-ccnis  qu'il  appartient  de  les  faire  et  d'en 
suivre  tous  les  développemens. 

Notre  collègue  Larmagnac  aurait  désiré  qu'on 
admît  toutes  sortes  de  preuves  de  la  mort  de 
l'érnigré,  pourvu  qu'elles  fussent  authentiques  ; 
mais  qu'entend-il  par  ce  mot  authentiques?  ne 
savons-nous  pas  que  les  actes  délivrés  par  des 
puissances  aujourd'hui  nof  amies  ,  à  des  époques 
où  toute  l'Earope  était  liguée  contre  nous ,  ne 
méritent  aucune  confiance?  Si  l'on  entend  par 
les  actes  délivrés  par  ces  puissances,  depuis  que 
notas  sommes  en  paix  avec  elles,  je  répondrai 
qu'il  ne  doit  pas  exister  de  ces  espèces  d'actes, 
parce  que  les  traités  de  paix  que  nous  avons 
conclus  contiennent  l'engagement  formel  de  la 
part  des  puisjances  étrangères  de  ne  point  souffrir 
d'émigrés  sur  leur  territoire.  Ils  n'ont  pas  pu  vivre 
plus  là  d'une  manière  publique,  et  sous  leur 
véritable  nom  ,  qu'ils  n'^iuraient  pu  le  faire  en 
France.  La  seule  espèce  de  preuve  qu'on  puisse 
admettre  ,  «ont  des  jugemens  de  condamna- 
tion à  mort ,  et  des  procès  -  verbaux  d'exé- 
cution.        ' 

Ou  a  dit  que  nos  envoyés  dans  l'étranger  pou- 
vaient s'assurer  de  ta  vérité  des  actes  de  décès 
qui  seraient  délivrés  dans  ces  pays.  Il  est  impos- 
sible que  Bos  agens  puissent  aller  compulser  les 
registres  de  l'état  civil  chez  les  autres  puissances. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  point  assimiler  les 
prêtres  déportés  aux  émigrés.  On  n'a  pas  rap- 
pelé exactement  la  législation  à  cet  égard.  En 
1792  ,  on  ordonna  la  déportation  générale;  quel- 
que tems  après  s  étant  aperçu  que  Tes  prêtres  pro- 
fitèrent de  leurs  biens  dont  on  leur  avait  laissé 
la  disposition  pour  soudoyer  la  coalition,  on  les 
confisqua  ;  puis  revenant  sur  ses  pas  ,  par  un  coup 
de  politique  (ju'il  ne  faut  pas  oublier  ,  et  pour 
latiaLher  à  la  République  les  familles  des  piètres 
déportés  qui  étaient  presque  toutes  du  ci-devant 
liers-état  ,  la  convention  rendit  les  biens  des  prê- 
tres déportés  à  ces  familles  ;  mais  elle  n  eut  point 
l'intention  de  gratifier  en  rien  les  débiteurs  de 
rentes  viagères. 

La  manière  dont  notre  collègue  Goupil  a 
attaqué  la  résolution  est  extrêmement  adroite  , 
mais  il  faut  ramener  la  question  à  son  véritable 
point.  S  il  s  agissait  d'une  affaire  particulière  qui 
fut  disculée  devant  les  tribunaux,  les  principes 
qu'il  a  établis  devraient  être  suivis  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  de  mise  dans  une  affaire  aussi  géné- 
rale que  celle  dont  il  s  agit ,  par  cela  seul  qu'un 
grand  nombre  de  créanciers  sont  morts  civile- 
ment par  leur  déportation  ou  bannissement.  Il 
ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  morts  nattirelle- 
ment  et  que  leurs  débiteurs  soient  libérés.  Sup- 
poser le  contraire ,  ce  serait  vouloir  gratifier  ceux- 
ci  et  dépouiller  la  Nation  de  ce  qu'elle  a  à 
prétendre  comme  substituée  aux  droits  des  émi- 
grés. Mais  dans  l'impossibilité  où  elle  est  et  où 
sont  les  pareils  des  prêtres  déportés  de  rapporter 
la  preuve  de  l'existence  des  créanciers  ,  et  dans 
la  certitude  morale  que  l'on  a  que  tous  ne 
sont  pas  morts  ,  que  faut-il  faire  ?  adopter  une 
règle    qui    ne   fasse    pas    payer    aux     uns    plus 


seule  qui  soit  approximative  de  la  justice,  c'est 
le  tableau  des  probabilités  de  la  vie  humaine;  en 
le  suivant ,  on  n'étend  pas  les  droits  des  créan- 
ciers; orine  fait  que  les  exercer  pendant  un  tems  de 
durée  à  peu  près  égale  à  celui  sur  lequel  les 
débiteurs  avaient  calculé  en  coQslituant  la  rente. 
Au  surplus  ,  comme  la  résolution  contient  des 
imperfections  ,  la  commission  persiste  à  en  pro- 
poser le  rejet. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance   est  levée, 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  formé  en  comité  secret  ,  pous 
entendre  un  message  du  direcioire.  La  séance 
secrclie   a   duré  une  heure  et  demie. 

Le  conseil  des  anciens  était  aussi  formé  en 
comité  général  sur  la  demande  de  sa  commission 
des  inspecteurs ,  lorsquil  a  reçu  une  résolution 
prise  aujourd'hui  par  le  conseil  des  cinq-cenis 
siir  la  proposition  du  directoire  exécutif.  Cette 
réso'ution  déclare  la  guerre  au  grand  duc  de 
Toscane  et  à  l'empereur  ,  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie.  Les  principaux  motifs  de  la  déclaration 
de  guerre  à  l'empereur,  sont  le  silence  obstiné 
qu'il  a  gardé  sur  la  marche  des  Russes,  et  l'avan- 
cement Jes  troupes  autrichiennes  en  Suabe  et 
en  Bavière,  où  elles  se  sont  déjà  permis  plusieurs 
mouvemens  aggressifs.  Les  motifs  de  la  décla^ 
ration  de  guerre  au  grand  duc  de  Toscane  ne 
sont  pas  encore  connus.  ' 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso-  ■ 
lutioQ. 


Nous  venons  d'apprendre  que  Massena,  invité- 
par  les  Grisons  à  venir  les  délivrer  de  la  présence 
des  Autiichicns  ,  s'est  rendu  à  leur  vœux.  Après 
plusieurs  petites  escarmouches,  dans  lesquelles 
nous  avons  fait  quelques  centaines  de  prisonniers, 
il  y  a  eu  une  action  considérable  où  la  victoire 
a  continué  de  favoriser  les  républicains.  C  nq 
mille  Autrichiens  et  un  général  ont  été  faits  pri- 
sonniers ;  vingt-deux  drapeaux  sont  restéscunotre 
pouvoir. 


LIVRES    DIVERS. 

Traité  de  l'origine  des  Romans ,  par  Huet  ,  évêqn* 
d'Avranches  ;  suivi  d'observations  et  de  jugemens 
sur  les  romans  français  ;  avec  l'indication  des 
meilleurs  romans  qui  ont  paru  ,  sur-tout,  pendant 
le  18'   siècle  ,  jusqu'à   ce  jour. 

Prix  ,  I  fr.  5  déc.  et  2  fr.  pour  les  dèpartemens, 
franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Desessarts  ,  imprimeur-libraire, 
rue  du  Théâtre-français ,  au  c  oin  de  la  place  de 
l'Odéon. 

J.  J.  Rousseau  a  dit  que  les  nations  corrom- 
pues ont  besoin  de  romans,  comme  les  malades 
ont  besoin  de  remèdes.  Il  vaudrait  beaucoup 
mieux ,  sans  doute  ,  qu'elles  pussent  se  passer 
de  ces  palliatifs;  mais,  puisqu'à  la  fin  du  iS' 
siècle  nous  sommes  pour  le  moins  aussi  corrom- 
pus que  nos  ancêtres  ;  puisqu'il  est  nécessaire 
que  nous  ayons  des  romans  ,  on  trouvera  cer- 
tainement utile  et  même  indispensable  de  coh' 
naître  leur  origine. 

Un  des  écrivains  les  plus  éclairés  du  17'  siècle 
(  le  célèbre  Huet  ,  évêque  d'.'^vranches  )  nous  a 
laissé   un   ouvrage  précieux  sur  cette  matière. 

Des  censeurs  atrabilaires  osèrent  dans  le  tems 
b'âmer  ce  savant  prélat  ,  d'avoir  mis  au  jour 
cet  excellent  traité.  Les  hypocrites  de  toutes  les 
classes  devaient,  en  effet,  savoir  mauvais  gréa 
un  évêque  de  faire  l'éloge  des  romans  ,  et  sur- 
tout de  prouver  que  les  hommes  les  plus  graves 
de  l'antiquité  ,  et  même  les  pontifes  les  plus 
austères  de  toutes  les  religions  ,  n'avaient  pas  dé- 
daigné de  s'occuper  de  ce  genre  de  littérature. 
Mais  c'est  envain  que  la  critique  a  voulu  s'atta- 
cher à  la  savante  production  de  l'évêque  d'A- 
vranches :  son  traité  de  t  Origine  des  Romans 
passera   à  la  postérité  la  plus  reculée. 

Une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage  ,  qui  est 
devenu  très-rare  ,  était  désirée  depuis  long- 
tems.  L'éditeur  y  a  ajouté  des  observations  et 
des  jiigemens  sur  les  romans  français,  qu'il  a 
puisés  dans  les  ouvrages  d'un  littérateur  qui  a 
donné  dans  ce  genre  l'exemple  elle  précepte.  Il 
a  enfin  terminé  ce  recueil  en  indiquant  les 
romans  qui  ont  eu  le  plus  de  succès  ,  sur-tout 
depuis  le  18'  siècle. 

Cette  réunion  plaira  aux  amateurs  ,  et  elle 
sera  utile  à  ceux  qui  s'occupent  de  la  lecture  des 
romans. 


Le  prii  de   l'aboanenieot  do  Mouileui  estoc-  tS  francs  pour  trois    mois  ,  5o  francs   pour  six   mois  ,   et  loo  francs  pour  l'année  entière  On  ne  l'abonne  qu'au  connneocemen  t 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser   les  lettres  e.  rargent,   franc  de  poil,    au  citoyen   Aub»y  ,    directeur    de  cejournal  ,   rue    des  Poitevins,  n«   18. 


A.  Paris  ,  d«  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriéiaite  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Qjiartidi,  24  ventôse  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich, le  10  ventôse. 

\_4HARLES  Théodore  est  mort  à  «enis.  Déjà  on 
l'attendait  i  une  explosion  violente.  C'était  le 
projet  que  le  cabinet  de  Vienne  avait  formé 
pour  s'emparer  des  Etats  du  vieil  électeur.  De- 
puis long-(ems  tous  les  artifices  élarent  mis  en 
œuvre  pour  faire  accroire  à  ce  prince  faible  , 
et  nouiri  dès  sa  'jeunesse  dans  la  dépi^ndance 
du  gouvernement  autrichien ,  qu^il  n'était  pas 
sûr  dans  ses  Etats.  Tous  ses  ministres  étaient 
corrompus  par  l'Autriche  ,  et  savaient  adroite- 
ment cacher  les  causes  du  mécontentement  des 
sujets ,  pendant  qtie  les  effets  furent  toujours 
exagérés  aux  yeux  du  prince.  La  conduite  ré- 
voltante des  troupes  impériales  dans  le  Haut- 
Palatinat  et  la  Bavière  ,  devait  mettre  le  feu  à 
la  mine  ,  préparée  depuis  locg-témi.  Déjà  on 
avait  tellement  effrayé  le  bon  vieillard ,  qu'il 
était  résolu  de  quitter  sa  résidence  pour  fuir  à 
Prague  ,  avec  i5  millions  qu'il  avait  dans  son 
trésor  ,  et  tout  l'argent  qui  dev|it  rentrer  de  la 
contribution  du  clergé.  Alors  les  troupes  autri- 
chiennes auraient  joué  à  peu  près  le  même  rôle 
que  I3  yeomanry  et  les  milices  anglaises  ont  joué 
en  Irlande.  Réquisitions  énormes  en  tout  genre, 
conscriptions  militaires  ,  exécutions  ,  tout  aurait 
été  employé  pour  pousser  les  babitans  malheu- 
reux au  désespoir  et  à  la  sédition.  Les  forces 
considérables  que  l'empereur  avait  dans  le  pays 
(  loS^ooo  hommes  )  auraient  comprimé  aisément 
ces  mouvemeos  séditieux  ;  mais  enfin  on  aurait 
eu  le  prétexte  pour  prendre  possession  du  pays  , 
afin  de  le  tranquilliser  ,  de  désarmer  le  militaire 
bavarois  ,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
t'y  soutenir.  Cependan^^électeur  serait  mort  à 
Prague  ,  on  aurait  trou^nuelques  titres  de  suc- 
cession ,  et  le  duc  de  Unix-Ponts  aurait  eu  beau 
téclamer  ses  droits.. 

La  mort  prématurée  de  l'électeur  a  fait  man- 
quer le  coup  ,  et  les  mesures  promptes  du  duc 
■ont  empêché  les  complices  du  complot  d'en 
arrêter  les  preuves  ,  de  sorte  qu'on  a  trouvé 
tout  le  plan  de  la  fuite  du  prince,  et  des  ar- 
rangemens  militaires  des  Autrichiens.  A  peine 
Charles-Théodore  avait  fermé  les  yeux  ,  que  le 
prince  Guillaume  de  Pfalz  Birkenfeld  s'est  pré- 
senté avec  les  pleins  pouvoirs  qu'il  avait  du  duc 
de  Deux-Ponts  ,  datés  de  l'an  5  ,  et  a  pris  pos- 
session des  Etats  bavarois  au  nom  de  ce  prince  , 
le  jour  même  de  la  mort  de  l'électeur. 

Le  premier  acte  du  nouveau  régent  fut  l'abo- 
lition de  l'ordre  de  Malte  ,  qui  n'a  fait  que  précé- 
der un  changement  total  de  système  politique  de 
ce  cabinet.  Le  comte  de  Morawitzky  fut  rappelé 
«le  Rastadt ,  et  les  suffrages  du  baron  de  Rccb- 
berg  seront  tous  contraires  à  ceux  de  son  pré- 
décesseur. Morawitzky  fut  l'organe  des  ministres 
autrichiens.  Pendant  que  M.  de  Lehrbach  prêchait 
les  principes  gothiques  du  droit  public  de  l'em- 
pire germanique  ,  le  député  bavarois  secondait 
publiquement  les  vues  de  l'Autriche.  Dans  la 
capitale  même  ,  des  arrestations  fréquentes  furent 
la  suite  de  la  conjuration  dévoilée.  Entre  autres, 
les  ministres,  comte  de  Vieregg  (ministre  des  rela- 
tions extérieures)  ,  Lemengen,Hersling,  B.Marlin, 
Lippers,  B:ngel,  etc.  ont  été  arrêtés  ,  etlessceltés 
mis  sur  leurs  papiers. 

Le  nouvel  électeur  est  tout  dévoué  à  la  Prusse  ; 
il  est  militaire  expérimenté  ,  et  son  beau-frere  , 
le  prince  de  Pfalz  -  Birkenfeld  ,  homme  d'Etat 
très-habile ,  et  instruit  dans  toute  l'étendue  du 
mot.  Le  prince  possède  toute  la  confiance  de 
l'électeur. 

Ainsi  la  mort  de  Théodore  a  prévenu  de  grands 
malheurs  ,  dont  les  suites  eussent  été  funestes  à  la 
tranquillité  de  la  Suisse. 

Stuttgard  ,   le   \5  ventôse. 

Le  duc  de  Wurtemberg  a  publié,  le  i3  ven- 
tôse ,  un  ordre  qui  prescrit  la  conduite  que  doi- 
vent tenir  les  fonctionnaires  publics  et  leshabitans 
dts  pays  à  l'arrivée  des  troupes  françaises.  Tous 
doivent  rester  à  leur  poste  ,  se  tenir  tranquilles  , 
et  se  comporter  envers  les  troupes  suivant  les 
stipulations  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
France  et  le  duc  de  'Wurtemberg.  SI  les  Fran- 
çais fesaient  des  réquisitions  ,  et  qu'il  ne  les 
payassent  point  comptant ,  on  doit  recevoir  sans 
difficulté  les  bons  qu'ils  voudraient  donner  en 
paiement. 

Tout  ce  que  nous  savons  de  la  marche   des 


troupes  françaises  ,  c'est  qu'hier  il  y  avait  à  Na- 
gold  cent  chasseurs  à  cheval  ;  qu'à  Frendenslatt 
et  sur  le  Kniebis  ,  il  y  avait  1800  hommes  et  600 
chevaux  ;  que  l'aile  gauche  marchait  delà  par 
Dotnsleit ,  Horb  ,  Dotohan  ,  Aëpirspach,  Souitz, 
vers  le  Danube.  Jourdan  se  trouvait  parmi  les 
premiers  qui  s'avançaient  par  la  vallée  de  Kinzing. 
Tout  le  monde  s'accorde  à  faire  l'éloge  de  la 
severe  discipline  qui  est  observée.  On  dit  que 
le  général  a  fiit  arrêter  plusieurs  volontaires  qui 
se  sont  rendus  coupables  d'excès  ,  et  qu'il  en  a 
même  fait  punir  quelques-imï. 

D'autres  nouvelles  disent  que  les  troupes  qu'on 
attendait  à  Horb  ,  n'y  sont  point  arrivées  ,  mais 
qu'elles  ont  pris  le  chemin  de  Roihweill  ,  de  ma- 
nière qu'on  croit  que  leur  destination  est  plutôt 
pour  le  lac  de  Constance  que  pour  Uim.  On  dit 
que  cette  dernier*  ville  ,  érigée  en  forteresse  , 
fourmille"de  troupes  autrichiennes,  et  qu'il  en 
ariive  tous  les  jours.  C'est  là  au(li  que  ,  selon  les 
apparences ,  les  deux  armées  se  rencontreront.  On 
ajoute  que  ,  le  i3  ventôse  ,  l'armée  autiicbienne 
en  Bavière  a  reçu  ordre  de  se  mettre  en  mouve- 
ment pour  passer  le  Lecb. 

Rastadty  le  ij  ventôse. 

Le  ï3  ,  tout  était  enco're  tranquille  au  quartier- 
géqéral  autrichien  à  Friedberg  ;  mais  le  14  on  vit 
passer  par  Augsbourg  un  traiti  considérable  d'ar- 
tilletfe  ,  qui  se  dirigeait  sur  Ulm. 

Hier  ,  il  est  arrivé  ici  un  Courier  de  Munich  , 
avec  les  lettres  de  légitimation  et  les  instructions 
pour  le  nouveau  député  de  Bavière,  le  baron  de 
Recbberg. 

Les  deux  ministres  autrichiens  Metternich  et 
Lehrbach  sont  allés  aujourd'hui  â  Carlsruhe  ,  pour 
faite  leur  visite  d'adieu  à  l'épouse  du  nouvel 
électeur  de  Bavière  ,  qui  paît  sous  peu  de  jours 
pour  Munich. 

I!  n'est  plu^  question  du  départ  des  ministres 
du  congrès.  l's  resteront  aussi  long-tems  qu'il  y 
aura  espoir  pour  la  paix. 

Les  ministres  français  ont  déclaré  que  ,  quelle 
que  fût  la  décision  de.  la  diète  ,  ils  resteraient 
dans  ccMu^  les  casjusqu'a  la^.&a  de  veniôsj;. 


les  800  mille  écus  de  contribution  qu'elles  de- 
vaient payer  en  une  année;  au  moyen  de  quoi 
elles  seront  déchargées  de  ce  qu'elles  devaient 
payer  les  années  suivantes  ;  c'est  une  mesure 
pour  avoir  de  l'argent  sans  retard. 

REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

De  Brest,  le  16  ventôse. 

Le  Courier  d'aujourd'hui  a  apporté  de  grands 
changeme"ns  dansl'arméenavale.  Le  contre-amiral 
Delmotte  ,  qui  était  chef  de  l'étai-majoi-^énéral  , 
est  nommé  commandant  en  chef,  et  les  contre- 
amiraux  Bedout  et  Courand  ,  coramandans  des 
escadres.  Le  chef  de  division  Durand  -  Linois 
quitte  le  vaisseau  le  J.  J.  Rousieau  pour  être  chef 
de  l'état -major-général  ,  et  le  chef-  de  division. 
Christy-Palliere  est  adjudant-géné.-al.  Les  vais- 
seaux montés  par  les  généraux  sont  V Océan  ^  le 
Républicain   et  le    Terrible  ,   tous  à  trois  ponts. 

Il  y  a  aussi  plusieurs  mutations  parmi  les  ca- 
pitaines de  vaisseaux  :  quelques-uns  sont  desti- 
tués ,  et  un  plus  grand  nombre  maintenus.  Parmi 
ceux  qui  ont  obtenu  dfs  commandemens  ,  on 
compte  les  chefs  de  division  Bompart  ,  l'Héri- 
tier,  Allemand,  etc.;  les  capitaines  de  vaisseau 
Bergertt  ,  Bigot,  Brouillac  ,  Richer  ,  etc.  Ces 
deux  derniers  sont  capitaines  de  pavillon  du 
général  en  chef,:  ils  ont  été  élevés  depuis  peu  , 
ainsi  que  le  citoyen  Bigot  ,  au  grade  de  capjiaine 
de  vaisseau  pour  des  actions  d'éclat.  Tous  les 
autres  ne  sont  pas  moins  recornmandables  pat 
leurs  talens  et  les  services  qu'ils  ont  déjà  rendus. 
Le  port  est  dans  un  état  d'approvisionnement 
satisfesant  en  tout  genre:  les  appointemens  des 
officiers  civils  et  tniliiaires  et  la  solde  des  équi- 
pages ,  sont  pour  ainsi  dire  au  pair  ;  la  caisse 
du  payeur  est  riche  en  fonds;  les  travaux  sont 
dans  une  activité  prodigieuse.  Tout  nous  fait 
espérA  que  nous  aurons  ,  sous  peu  ,  une  armée 
navale  formidable- 


-       I  TA  LIE. 

Tries  te  ,  le  a  pluviôse. 

Nous  avons  vu  entrer  ici  hier  le  vaisseau  russe 
le  Saint-Michel  de  5o  canons  et  de  400  hommes 
d'équipage  ,  sous  le  commandement  du  capitaine 
Serokin.  Ce  bâtiment  marchait  de  conserve  avec 
la  frégate  turque  Gignie  T^ffer  {  1  Etoile  du  matin) 
de  26  canons  et  soo  hommes  d'équipage,  que 
nous   avons   également  en  rade. 

Le  marquis  de  Gallo  était  sur  le  vaisseau  russe, 
et  après  avoir  débarqué  ,  il  a  continué  sa  route 
pour  Vienne  sans  s'arrêter  ici. 

De  Florence ,  le  4  ventôse. 

Abrégé  du  plan  militaire  combiné  par  le  gouverne- 
ment toscan  ,  d'accord  avec  la  coalition ,  contre 
la  France. 

Les  troupes  de  ligne  et  les  milices  avaient 
ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  au  premier 
signal  ,  pour  aller  occuper  trois  camps  qui  de- 
vaient être  formés  sur  les  frontières  du  côié  de 
Modene,  du  côté  de  Bologne,  et  du  côté  de 
Pérouse  ;  elles  devaient  êire  remplacées  par  la 
garde  volontaire  ,  organisée  à  cet  effet  par  une 
loi. 

Tous  les  curés  avaient  l'ordre  d'envoyer  secrè- 
tement une  liste  exacte  de  tous  leurs  paroissiens 
en  état  de  porter  les  armes  ,  en  désignant  les 
charpentiers  ,  maçons  ,  gens  propres  à  faire  des 
machines  ,  sappeurs ,  mineurs  ,  etc. 

On  avait  préparé  toute  l'artillerie  jugée  néces- 
saire ,  marqué  les  routes  ,  les  ponts  à  rompre  ,  les 
lieux  à  miner  ;  des  ingénieurs  avaient  été  envoyés 
pour  prendre  les  mesures  et  lever  les  plans  à  ce 
nécessaires ,  comme  aussi  pour  construire  des 
fortifications    dans  quelques  montagnes. 

On  avait  combiné  certains  signaux  pour  don- 
ner sur  le  champ  ,  d'une  montagne  à  l'autre  ,  les 
avis  et  les  ordres  d'après  lesquels  l'armement 
général  devait  s'effectuer. 

JV.  B.  Le  plan  susdit  a  été  lu  à  la  secrétairerie 
d'Etat  p»r  la  personne  qui  en  a  fait  cet  abrégé , 
et  qui  n'a  pu  le  tirer  ,  même  pour  une  minute, 
des  mains  de  Strasoldo. 

Le  gouvernement  a  ordonné  à  toutes  les  com- 
munautés de  payer,  dans  le  délai  de  deux  moi»  , 


Paris  ,  le  23  ventôse. 
DIRECTOIRE   E  xi  CUTI  F. 

Arrêté  du   7   ventôse. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  depuîs  U 
rentrée  de  l'armée  française  dans  Rome  et  l'occu- 
pation qui  s'en  est  ensuivie  des  Etats  napolitains, 
il  a  été  commis  dans  ces  contrées  ,  des  vols,  des 
exactions  et  des  dilapidations  dont  la  voix  pu- 
blique accuse  des  individus  qui  ont  fait  ou  font 
encore  partie  de  l'armée  de  Naples  ,  ou  qui  y 
sont  ou  ont  été  attachés  ou  employés  à  sa  suite  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prévenir,  par  ua 
exemple  éclatant  ,  le  retour  d'excès  aussi  ré- 
préhensibles ,  et  qui  privent  l'armée  des  res- 
sources légitimes  qu'elle  a  droit  d'attendre  du 
fruit  de  ses  victoires , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  général  en  chef  des  armées  d'Italie 
et  de  Naples ,  fera  ,  sans  délai  ,  traduire  devant 
un  conseil  de  guerre  ,  tous  les  prévenus  de  vols  , 
exactions  et  dilapidations  ci-dessus  mentionnés 
quels  que  soient  leurs  grades,  emplois  ou  pro- 
fessions. 

II.  Sera  notamment  traduit  devant  ce  conseil 
de  guerre  le  nommé  Bassal ,  ci-devant  citoyea 
français. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  directoire  exécutif,  vu 

1"  L'arrêté  pris  le  18  pluviôse  dernier,  par  le 
citoysn  Championoet  ,  alors  commandant  en 
chef  l'armée  de  Naples.  et  autres  pièces,  des- 
quelles il  résulte  que  cet  officier  a  employé  l'au- 
torité dont  il  a  été  investi  par  le  directoire  exé- 
cutif et  la  force  mise  à  sa  disposition,  pour 
einpêcher  l'action  du  pouvoir  confié  au  commis- 
saire civil  près  cette  armée ,  et  que  par-là  il 
s'est  mis  en  révolte  ouverte  contre  le  gouver- 
nement ; 

2°  L'article  II  de  la  V=  section  du,  titre  1='  de 
la  seconde  partie  du  code  pénal  du  sS  septembre 
1791  ,  conçu  en  ces  termes  :  11  Tout  agent  du 
pouvoir  exécutif  ,  tout  fonctionnaire  public  quel- 
conque qui  aura  employé  ou  requis  l'action  de 
la  force  publiqtie  dont  la  disposition  lui  est  con- 
fiée, pour  empêcher  l'exécution  d'un  jugement, 
mandat  ou  ordonnance  de  justice  ,  ou  d'un  ordre 
émané  d'officiers  municipaux  ,  de  police  ou  de 
corps  administratifs,  ou  pour  empêcher  l'action 
d'un  pouvoir  légitime,  sera  puni  de  la  peine  do 
dix  années  de  détention.  Le  supérieur  qui  le  pre- 
mier aura  donné  lesdils  ordres ,  en  sera  seul  rss- 


fonsable  ,  et-  subira  la  p^in»  portée  au'  présent 
srocle;  » 

3"  L'article  XVIII  du  titre  XIII  de  la  loi  du 
3  pluviôse  ao  »  ,  portant  que  >'  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  lois  pénales  miliiaires  ,  K-»  tribu- 
naux criminels  et  de  police  correcTionnelle  miH- 
Jairc  ,  appliqueront  les  prines  énoncét  a  dans  les 
lois  pénales  ordinaires  ,  lorsque  le  délit  s'y  trou- 
vera classé  ;  n 

4»  L'article  XXII  du  titre  VIU  de  la  loi  du  21 
brumaire  an  5  ,  portant  que  )i  tout  délit  militaire 
rton  prévu  par  le  préseot  code  ,  siia  puni  con- 
formément aux  lois  précédemment  rendues  ;  i> 

Arrête   ce  qui  suit  ; 

Le  citoyen  Championnet  ,  général  de  division  , 
ex-coromandant  de  l'aroiée  deNjples,  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre  ,  pour  y  être  jugé  sur  le  délit  ci-dessus 
meniionné. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  Furet  ,  capitaine  Coroic  ,  a  fait 
entrer  à  Boulogne  un  brick  anglais  ,  chargé  de 
chanvre  et  de  grès  ,   estimé  35,ooo  fr. 

Le  corsaire  la  Vengeance  ,  capitaine  Limousin  , 
est  entré  dans  la  iiviere  de  Bordeaux  ,  après 
avoir    pris    l'Argus  ,     bâtiment    de     guerre    an- 

§  lais  de  14  canons  ,   de  la  division  de  Warred  et 
elew  ,   ce  commandé    par  le   capitaine   Clark  , 
lieuteoaiit  de  vaisseau. 

Le  corsaire  le  Poisson-Volant  ^  d  Ostende  ,  a 
pris  à  j'ahordage  et  conduit  à  Boulogne  ,  malgré 
le  feu  d  un  croiseur  anglais  ,  un  bâdment  de  la 
même  ualiOA,   armé  de  6  canons. 

Le  corsaire  h  "^lé  ,  capitaine  Salun  ,  s'est  em- 
pâté de  la  Betiy  ,  armée  en  guerre  ,  portant  seize 
Canons  .  et  chargée  de  400  caisses  de  sucre.  Celte 
priseest  entrée  à  l'Orient. 

Les  corsaires  le  Sans-Peur  ,  capitaine  Mory  ,  et 
l Invincible  ,  capitaine  Hamandai  ,  ont  envoyé  à 
Osteïide  le  dogrc  l'Otivet-Wahl ,  navigant  sous 
pavillon  danois  ,  chargé  Ue  gratnes  de  Irn  et  de 
tteffle  .  cercles  en  bois,  amidon,  et  de  ballots 
de  marchandises  anglaises.  • 

Le  corsaire  C Heureux- Ménage  ,  de  Bordeaux, 
capitaine  Lalanne ,  a  envoyé  à  Sani-Ander  la 
Catherine,  de  Marbrehcad  ,  capitaine  Cock  , 
chargée  de  morue  ,  huile  de  poisson  ,  saumon  , 
fil   dont  les  papiers  n'éiaieni  pomt  en  règle. 


On  replante  actuellement  la  principale  avenue 
de  Versailles.  La  nouvelle  plantation  est  assujettie 
au  sysiêaie  métrique.  Le  citoyen  Pioche ,  ingénieur 
en  chef  ,  quoique  gêtié  par  le  besoin  de  donner 
aux  rues  extérieures  plus  de  largeur  que  par  le 
passé  ,  et  par  le  désir  d'établir  un  quinconce  exact 
dans  les  quatre  rangs,  s'est  empressé  d'établir 
ses  distances  sur  des  notubres  métriques.  La 
distance  entre  les  deux  rangs  bordant  la  grande 
route,  est  de  45  mètres  juste  ,  et  la  largeur  des 
deux  contre-aiées  de  i5  ;  les  intervalles  entre 
les  atbrrs  de  7  mètres  et  demi ,  de  sotte  que 
100  arbres  tout  les  trois  quarts  du  kilomètre  , 
et  que  les  trois  kilomètres  contiennent  400  arbres 
de  rang  :  la  plantation  totale  est  de  3  à  4  mil- 
liers d  arbres.  Vojlà  probablement  la  première 
Opération  en  grand,  laite  d'après  le  nouveau  sys- 
tème méitiquc. 

—  L'expérience  suivante,  faite  à  Londres  par 
le  prÎLce  OtlcfF,  a  éié  communiquée  à  l'évêque 
de  Dutham  par  le  docteur  J,  G.  King.  Le  prince 
ayant  rempli  une  bombe  d'eau  ,  en  boucha  l'ou- 
verture avec  une  cheville.  Dès  que  la  congéla- 
tion commença  ,  le  gODflemenl  éprouvé  par  le 
contenu  de  la  bombe  ,  en  fit  jaillir  l'eau  par 
le  côté  de  la  cheville  ,  comme  une  petite  fon- 
taine. Alors  il  essaya  de  fermer  hermétiquement 
la  bombe  par  le  moyen  d'une  vis,  et  au  bout 
de  20  minutes,  la  gelée  la  fit  éclater  avec  assez 
de  violence  pour  en  lancer  tes  morceaux  à  quatre 
ou   cinq  verges   de  distance. 

—  Un  citoyen,  âgé  d'environ  45  ans,  très- 
bien  vêtu,   s'est  tué  ,   avant-hier,  d  un  coup  de 

Listolet  ,  dans  l'enceinte  des  Champs-Elysées, 
e  juge-de-paix  qui  a  constaté  cet  événement 
Îi'a  trouvé  sur  lui  aucun  papier  qui  pût  donner 
e  moindre  éclaircissement  sur  la  famille  à  la- 
quelle il  appartenait. 

—  Un  aide  -  de  -  camp  de  Bernadotte  vient 
d'arriver  àParis. 

11  a  quille  ce  gétiéral  devant  Philisbourg  qui 
tient  toujours,  grâce  aux  inondations  qui  en- 
tourent cette  place.  La  garnison  est  d'ailleurs 
assez  nombreuse;  elle  est  en  partie  composée 
de  canonietsauirichi<:ns. 

—  Scherer,  en  se  rendant  en  Italie  ,  a  passé 
auprès  de  Joubett  et  a  eu  une  conférence  avec 
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ce  général  sur  l'état    d'un'  pays    qu'il'  doit  con- 
iiaîire  ,    puisqu'il    l'a.quiité  depuis  peu. 

Scherer  emmené  avec  lui  Hatry  ,  et  non  Au- 
gereau  ,   comme  on   en    a   répandu  le  biuil. 

—  Le  cit.  Goupilleau  ,  chef  de  bureau  à 
faïence  de  l'envoi  des  lois  ,  et  parent  de  l'ex- 
représeniant  Goupilleau  ,  de  Fontenay  ,  vient 
d'être  nommé  rcceveur-gétjéral  d-u  département 
delYonne  ;  il  remplace  I  cx-représentant  Frécine. 

• —  Le  prince  de  Hesse  -  Cassel  est  de  retour 
de  Berlin  à  Casscl. 

—  Le  célèbre  naturaliste  ,  Spalanzanî  ,  est 
mort  à  Pdvie  ,   le  22  pluviôse. 

• —  Louis  Bonaparte  est  arrivé  à  Paris,  et  s'est 
déjà  présenié  au  directoire. 


Ejfd  moral  des  Elections. 

Le  droit  qu'a  chaque  cioyen  d'élire  ses  repré- 
senrans  au  corps  législatif,  et  ses  magistrats  daas 
les  fonctions  civiles  et  judiciaires  ,  fut  la  première 
et  la  plus  belle  conquête  de  la  liberté  ;  elle  lui 
sert  de  base  et  de  garantie,  ta  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs,  l'acte  constiiutioane!  ;  !  s 
proclamations  que  le  gouvernement  renouvelle 
chaque  année  à  l'approche  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales  ;  les  écrivains  vraiment 
patriotes,  c'est-à-dire,  ceux  qui  détestent  le 
T'  yalisrae  et  l'anarchie  ;  enfin  ,  tout  ce  qui  doit 
diriger  et  éclairer  l'opinion  du  Peuple ,  lui  rap- 
pelle que  le  droit  d'élire  ses  mandataires  est  son 
plis  beau  droit ,  et  que  c'est  l'anneau  auquel 
tient  la  stabilité,  la  tranquillité,  la  prospérité 
de  la  République.  De  grands  maux  ,  effets  d'une 
coupable  insouciance  de  la  part  d'un  très-grand 
nombre  de  citoyens  ,  ont  peut-être  répandu  sur 
1  importance  de  cette  époque  polidque  plus  de 
lumières  encore  que  les  raisonnemcns.  Il  faut 
dore  supposer  qne  tous  les  hommes  sensés  sentent 
aujo'.'.rd  hui  qu'il  s'agit  de  choisir  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales  enire  des  amis  et  des 
ennemis  ;  que  les  amis  sont  ceux  qui  veulent 
la  constiruiion  de  l'an  3  et  la  République;  que 
les  ennemis  sont  ceux  qui  voudraient ,  ou  qui 
seraient  disposés  à  vouloir  ,  soit  un  retour  vers 
la  royauté,  soit  un  retour  vers  la  démagogie  et 
l'anarchie  :  car  les  uns  et  les  autres  feraient  naître 
des  troubles.  Mais  les  élections  ont  aussi  un 
aspect  moral  ,  sous  lequel  on  ne  les  considère 
peut-être  pas  asstz. 

Si  l'on  demandait ,  quel  est  le  plus  grand  besoin 
des  Peuples  libres  ?  C'est  celui  des  mœurs ,  répon- 
draiion  aussitôt  ;  et  si  l'on  ajoutait  :  de  quel  élé- 
ment de  puissance  et  de  bonheur  la  République 
française  manque-t-elle  le  plus  ?  on  répondrait 
encore  que  c'est  de  mœurs.  Mais  il  n'y  a  point 
de  mœurs  sans  frein,  et  le  meilleur  de  tout 
en  morale  est  celui  de  lopinion  publique  :  or, 
c'est  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales 
qu'elle  pourrait  exercer  uqc  influence  dont  1;S 
résultats  seraient  une  source  d'avantages  incalcu- 
lables pour  la  Patrie  et  pour  la  société. 

En  effet,  si  l'homme  qui  a  manqué  à  quelques- 
uns  des  devoirs  essentiels  de  la  société ,  celui 
dont  la  probité  n'est  pas  intacte  ,  ou  dont  les 
mœurs  sont  dépravées  ,  était  persuadé  qu'il  s'ex- 
clut lui-même  des  suffrages  de  ses  concitoyens, 
il  se  contiendrait  ou  se  corrigerait.  On  abandonne 
le  vice  ,  quand  on  sait  que  le  châiiment  est  inévi- 
lable  ,  et  qu'il  doit  frapper  en  même-tems  sur 
i'amour-propre  et  sur  l'intérêt  personnel.  Cette 
leçon  pratique  passerait  des  assemblées  primaires 
et  électorales  dans  le  sein  des  familles  ;  l'enfance 
apprendrait  qu'il  faut  de  la  vertu  et  des  taleos 
pour  jouir  de  tous  les  avantages  du  citoyen  ;  ces 
idées  s'associeraient  de  bonne  heure  dans  son 
esprit,  et  des  mœurs  naîtraient  de  ce  principe.  En 
contenant  les  hommes  corrompus  ou  dangereux, 
on  préparerait  des  générations  meilleures.  Pour 
produire  tant  de  biens  ,  il  ne  faudrait  que  de  l'in- 
tégrité dans  les  choix;  faire  des  lois  ou  les  appli- 
quer dans  les  tribunaux  ,  gouverner  ou  adminis- 
trer ,  ne  sont  point  des  grâces  ,  des  faveurs  que 
l'on  puisse  accorder  à  l'amitié  .  à  la  recomman- 
dation ;  ce  sont  des  emplois  difficiles  auxquels  un 
petit  nombre  d  hommes  est  propre  ;  ce  sont  des 
postes  essentiels  d'où  dépendent  la  sûreté  et  le 
repos  de  tous.  Si  on  y  place  des  lâches  qui 
désertent ,  des  traîtres  qui  se  vendent  ,  des  faibles 
qui  Se  laissent  corrompre  ou  tromper,  des  hom- 
mes ineptes  qui  se  conduisent  mal,  faute  de  savoir 
et  de  pouvoir  juger  ;  les  passions  pt  l'intrigue 
envahiront  encore  la  France  ;  elles  se  dispute- 
ront la  fortune  publique  et  les  fortunes  par- 
ticulières ;  tout  -rentrera  dans  un  chaos  ora- 
geux. 

Trop  de  facilité  et  d'indulgence,  sans  aucune 
intention  contre-révolutionnaire  ,  produirait  tous 
ces  maux.  Dès  que  l'on  peut  obtenir  les  suffrages 
du  Peuple,  les  fonctions  publiques,  sans  avoir 
/es  qualités  et  les  taiens  qui  seuls  les  méritent , 
l'intrigue  est  encouragée.  On  la  ferait  naître  par 
ce  moyen  ,  si  elle  n'existait  pas.  En  même-tems 
cette  possibihté  décourage  les  hommes  estima- 


blé*,  ôte  à  la  vertu  son  crédit,  flétrit  jusqu'à 
l'espérance  que  l'homme  de  bien  conservait  dans 
son    cœur. 

Comment  persuader  à  la  jeunesse  que  la  veitu 
est  tiécessaire,  ou  même  utile  ,  quand  elle  verra 
le  vice  heureux  et  honoré,  non  par  les  jeux  du 
hasard  qu'on  tst  dispensé  d'expliquer,  et  qui 
n'accusent  que  la  providence  ,  mais  par  les  suf- 
frages libres  et  raisonnes  des  citoyens  réunis 
poiir  déléguer  leur  confiance?  comment  lui  faire 
croire  que  les  fonctions  publiques  sont  hono- 
rables, qu'il  faut  épurer  ses  mœurs  et  cultiver 
son  esprit,  pour  mériter  de  les  remplir  un  jour , 
si  elle  voit  des  hommes  flétris  ou  incapables  ,  y 
être  promus?  Ce  n'est  point  une  chimère  ,  ce 
n  est  pas  même  une  exagération  :  les  assemblées 
primaires  et  éleciorales  sont  une  grande  leçon 
de  morale  ou  de  démoralisation  publique.  La 
cupidité  ,  l'ambition  ,  l'intrigue  se  propagent 
rapidement  par  leurs  succès.  Si  elles  en  obtenaient 
cette  année  dans  les  élections  ,  elles  laisseraient 
des  espérances  et  des  moyens  pour  faire  plus 
encore  l'an  prochain.  L'opinion  est  ,  pour  les 
passions  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  lois  ,  ce 
que  celles-ci  sont  pour  les  crimes;  sans  le  frein 
salutaire  des  lois  ,  l'ordre  social  serait  boule- 
versé ;  sans  le  frein  de  l'opinion  ,  l'ordre  moral 
et  politique  serait  renversé  de  même.  Mais  les 
lois  sont  toujours  armées  :  elles  veillent  sans 
cesse  sur  le  crime.  !■  faut  que  l'opinion  publique  , 
dont  l'empire  est  plus  étendu  ,  plus  vague,  soit 
surveillante  ,  qu'elle  soit  forte,  pour  (jue  son 
action  soit  sensible  ,  qu'elle  ait  un  tribunal  public , 
et  son  ÎLflexibilité  relative  ,  pour  créer  des  mœurs 
et   les  maintenir. 

Ce  n'est  donc  pas  l'intérêt  politiq'ie  seul  qui 
exige  que  le  PetJple  n'accorde  ses  suffrages  qu'aus 
citoyens  dévoués  à  la  constitution  de  l'an  3,  à 
des  hommes  probes  et  éclairés  ;  la  morale ,  l'avan- 
tage de  chaque  canton,  l'avantage  particulier  de 
chaque  famille,  l'exige  aussi.  Il  est  utile  à  tous , 
que  la  vertu  et  le  mérite  soient  honorés  et  en- 
couragés ,  que  l'intrigue  ,  les  passions  nuisible» 
et  l'impéritie  soient  réprimées  ou  écartées.  Il  est 
infiniment  important  d'apprendre  à  la  jeiinesje, 
par  l'expérience,  qu'il  faut  pratiquer  la  vertu  et 
acquérir  des  taleas.  Le  meilleur  moyen  est  do 
choisir  sous  ses  yeux  les  homme*  qui  lespossé- 
dent.  Un  père  de  famille  doit  rendre  compte 
à  ses  enfans  des  votes_qu'il  aura  donnés  et  des 
motifs  qui  l'auront  d^^miné  dans  ses  choix  : 
il  doit  en  faire  une  \e^m  de  morale  et  craindre 
de  leur  laisser  un  exemple  d'imraoïalité  et  d'in^ 
justice. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Malés. 

8ÊANOX    DU    17    VENTOSE. 

Bertier  expose,  dans  un  très-court  rapport ,  tjue 
le  conseil  des  anciens  venant  de  donner  son 
adhésion  à  la  résolution  prise  à  l'égard  des  do- 
maines engagés  ,  il  est  nécessaire  d'affecter  les 
fonds  qui  doivent  en  résulter  ,  à  l'exercice  dé  Ja 
présente  année.  11  fait,  sans  opposition  ,  adopter 
le  projet  suivant  : 

Art.  I".  Les  sommes  provenant  des  soumis- 
sions ou  ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  de 
la  loi  du  14  ventôse  an  7  .  relative  aux  domaines 
engagés  ,  sont  applicables  aux  dépenses  extraor- 
dinaires de  l'an  7. 

II.  Le  directoire  exécutif  fera  connaître  chaque 
mois  l'état  des  sommes  qui  seront  rentrées  ,  et 
de  celles  qui  devront  rentrer  au  trésor  public  , 
en  exécution  de  ladite  loi  du  14  ventôse. 

Grenier,  au  nom  de  diverses  commissions  réu- 
nies ,  présente  un  rapport  sur  l'ioterprétatioD  de 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  19  floréal  an  6, 
relative  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'outre  moitié  ,  et  sur  la  question  de 
savoir  si  la  rescision  doit  avoir  lieu  en  ventes  de 
biens  originairement  nationaux. 

D'après  les  observations  de  Génissieux  sur  la 
sévérité  du  conseil  des  anc'ens  à  rejetter  les  acte» 
d'urgence  qui  ne  lui  paraissent  pas  suflBsamment 
motivés,  le  conseil  soumet  ce  projet  à  la  forma- 
lité constitutionnelle  des  trois  lectures. 

L'ordre  du  jourj  appelle  la  discussion  sur  le 
domaine  congéable. 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  sur  cette  ma», 
tiere  ,  par  Pons  ,  de  Verdun,  dans  la  séance  du  10 
fructidor  an  6. 

Le  résultat  de  l'examen  de  la  commission  a 
été  la  conviction  de  la  vérité  de  ces  trois  pro- 
positions. 

1°.  Que  le  contrat  de  domaine  congéable 
est  essentiellement  un  bail  à  rente  foncière  perpé- 
tuelle  ; 
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!.•.   Que  ce  bail  participe  essentiellement    de  limier  qu'on  permet    de    demander  son    congé 


h  nature  de  ces  fiufs  ,  qu'on  appelle  en  Bre- 
tagne fieft  roturier!  ,  ou  du  bail  à,  cens  sei- 
gueuiial  ; 

3°.  Que  le  droit  de  congément  ,  c'est-à-dire  , 
le  droit  que  s  arrogent  le*  seigneurs  de  chasser 
H:urs  dbmaniers  ,  en  leur  remboursant  ,  à  dire 
ii'experts  ,  la  valeur  de  leur  propriétés,  droit 
dont  les  seigneurs  font  un  étrange  abus  dans  cette 
discussion  ,  pour  confondre  le  domaine  congéa- 
ble  avec  la  fêimc,  n'a  rien  de  comparable  avec 
le  droit  qu'a  le  bailleur  à  ferme  d'expulser  son. 
fermier  ;  que  ce  droit  résulte  moins  de  la  con- 
vention que  de  la  loi  ,  ce  qui  la  fait  appeler  par 
les  auteurs  bretons  et  par  les  seigneurs  eux-mê- 
mes un  droit  écrit  dans  rusement  ;  que  c'est  un, 
retrait  établi  par  les  usemcns  convenanciers  ,  un 
Mtfïij^l^gal  ,  léodal  et  seigneurial  ;  ce  qui  le  fait 
appele^rdatîs- quelques  ariciens  titres  un  dtoîl  de 
iieur  à  homme  y  un  droit  de  seigneur  à  homme. 

Après  s'être  pénétrée  de  l'évidence  de  cei  trois 
propo&iiioas  ,  votre  commission,  dit  Pons  ,  les 
a  rapprochées  ,  comme  la  pierr*  de  touche  des 
différentes  lois  qui  ont  été  rendues  sur  le  do- 
maine congéablc  depuis  le  commencement  de 
la  révoiuiion. 

Elie  s'est  trouvée  d'accord  sur  un  point  im- 
portant avec  le  décret  rendu  par  l'assemblée 
constituante,  dans  ses  séances  cJu  soir  des  3i 
Bai  ,  t"  ,  6  et  7  juin  1791  ,  c'est-à-dire  ,  dans 
le  tems  de  sa  marche  rétrograde.  En  effet  ,  elle 
a  vu  que  dans  ce  décret  on  reconnaît  que  les 
dotuaniers  étaient  assujettis  à  des  droits  féodaux; 
que  les  usemens  étaient  féodaux  ;  qu  ils  étaient 
un  raffinement  de  tyrannie  seigneuriale  j  en  uu 
niot  ,  que  la  tenute  à  domaine  congéable  était 
feocjale  ,  puisque  ces  usemens  féodaux  en  sont  la 
tase  et  en  constituent  l'essence.  Elle  a  même  vu 
que  les  premières  dispositions  de  Ce  décret  pa- 
laissaienc  abolir  ces  usemens  tyranniques. 

Miis  ,  nous  sommes  lorcés  de  vous  le  dire  , 
bientôt  nous  avons  remarqué  que  ce  n'était  là 
qu'une  dérision  ,  et  que  ce  décret  ne  semblait 
fait  que  pour  insulter  a  l'état  d'oppression  et  d'ac- 
cab  cratnt  oti  vivaienr  les  domaniets  depuis  plus 
de  hi;it  siècles  ,  et  dont  il&  demandaient  que  la 
révolutioD  fît  justice. 

En  effet ,  après  avoir  feint  ,  dès  le  premier 
article  ,  d'abolir  le&  usemens  ,  ce  décret  les 
létablit  d'après  les  articles  suivaus.  li  me 
suffit  de  citer  celui  qui  porte  que  les  seigneurs 
pourront  ,  si  tel  est  leur  plaisir,  se  dispenser  de 
renouveler  les  baillées  ,  pour  tenir  ainsi  les  do- 
maniers  exposés  sans  esse  à  voir  éclater  sur  eux 
la  foudre  du  cougément  ,  et  que,  dans  ce  cas , 
les  dioits  et  les  obligations  des  seigneurs  ei 
des  colons  se  régleront  d'après  les  usages  du 
Canton. 

C'est  rendre  les  seigneurs  arbitres  du  sort  des 
tisemens  ,  et  libres  de  conserver  ,  tant  qu'il  leur 
plaira,  ces  coutumes  barbares  qu'ils  ont  intro- 
duites, qu'ils  ont  eux-mêaies  rédigées  par  écrit, 
qu'ils  ont  fait  revêtir  de  la  force  de  loi  par  les 
arrêts  du  noble  parlement  de  Rennes  ,  eldont  ils 
n'ont  jamais  permis  la  vérification  et  la  réforma- 
tion ,  lotsqu'on  a  vérifié  et  réformé  les  autres  us  et 
coutumes  de  Bretagac. 

11  y  a  plus  ,  ce  décret  a  aggravé  la  tyrannie 
des  usemens  ;  et  il  me  sulbt  ici  d'ajouter  un 
fait. 

La  plus  pénible  de  toutes  les  corvées  légales 
qui  accablaient  le  domanier  ,  éiait  le  charroi 
de»  grains  du  seigneur  au  prochain  port  de 
mer.  Eh  bien  !  ce  décret  ob.ige  le  domanier 
de  faire  cette  corvée  à  ses  frais  ,  tandis  qu'au- 
paravant les  usemens  et  la  jurisprudence  ,  con- 
formes en  cela  au  droit  commun  ,  ne  1  obli- 
geaient de  la  tair.;  qu'aux  f  ais  du  seigneur. 
.  Les. auteurs  de  ce  décret  n'ont  pas  pu  se  dis- 
simuler qti  il  pourrait  paraître  bien  révoltant  qu'ils 
ne  ro'ichaçseni  pus  à  ce  droit  tyrannique  de 
ïongéœcnt  que  *ie  seigneur  pouvait  exercer  à 
volonté  en  toute  saison  ,  mais  qu'il  pouvait  aussi 
ne  jamais  exercer  ,  et.  dont  le  elomanier  ,  attaché 
à  la  glèbe,  ne  pouvait  jamais  provoquer  l'exer- 
cice. 

Qu'oDt-ils  fait  ?  ils  ont  décrété  ,  1°  que  le  con- 
gément  ne  pouvait  plus  s'exercer  qu'à  l'époque 
du  29  septembre  ,  vieux  style  ;  2°  que  le  doma- 
nier qui  exploite  lui-même  sa  tenue  pourrait 
provoquer  son  congément  ;  mais  que  celui  qui 
afferme  sa  tenue  et  ne  l'exploite  pas  lui-même  , 
demeurerait  continuellement  exposé  au  congé- 
ment ,  sans  pouvoir  jamais  le  demander. 

Cependant  on  sait  bien  que  si  quelques  do- 
uaniers ont  intérêt  de  demander  qu'on  les  con- 
gédie ,  ce  n'est  pas  le  pauvre  paysan  qui  n'a 
qu'une  seule  chaumière  pour  réfugier  sa  famille  , 
qu'une  seule  tenue  pour  la  faire  subsister  ,  et 
qui  la  cultive  de  ses  mains;  mais  bien  plutôt 
.celui  qui  .  ayant  plusieurs  tenues  ,  voudrait  réa- 
liser la  valeur  de  celle  qu'il  n'exploite  pas 
lui-même  ,  pour  l'employer  ,  soit  à  l'améliora- 
tion de  celle  qu'il  exploite  ,  soit  dans  son  com- 
(taerce. 

P'où  vient  donc  que  c'est  précisimeot  au  pre- 


Pour  rapporter  le  décret  de    1791  ,  l'assemblée 
législative  prnit  du  principe  même  reconnu  dans 
ce  déciet ,  de  la  féodaiité  du  domaine  coiigéable  , 
et  des  usemens  qui  le  régissaient  ;   et  comme  elle 
mêmes  obligations  ,  les  mêmes   droits.  Pourquoi  j  ne  voulait  pas    faire   une  loi   dérisoire  Et  inutile  , 
donc    les  traiter   d'une   manière    si  inégale   dans     elle  abolit  réellement  les  usemens  et  le  domaine 
le    décret    de    1791  ?    Le    voici   :     on   ne   voulait     congéable  ,    avec     défense     de    faire    à    l'avenir' 


ment,  et  qu  on  le  nfuse  au  second?  Ils  con- 
tractent sous  le  même  usement  et  suivant  le 
même    usement:  ils     ont    les   mêmes   titres,   les 


q,u  une  réforme  apparente  ,  dérisoire  et  nulle  ; 
et  c'est  ce  qu'a  fait  ce  décret  ,  tant  dans  ce  point 
que  dans  tous  les  autres.  Il  permet  aux  seigneurs 
de  passer  avec  leurs  vassaux  telles  conventions 
qu'il  leur  plaît.  Il  laisse  aux  seigneurs  l'arme 
terrible  du  congément  ,  et  conséquemraent  la 
faculté  de  faire  consentir  leurs  domaniers.  à 
tout ,  en  les  menaçant  de  leur  ruine.  Ce  dé- 
cret leur  laisse  le  droit  de  l'anéantir  lui-mêine 
dans  toutes  ses  dispositions  -,  avantage  qu'ils 
ont  senti  ,  et  dont  ils  ont  commencé  à  pro- 
fiter. 

On  a  fait  voir  à  votre  commission  une  nou- 
velle baillée  où  le  colon  ,  menacé  du  congé- 
ment, est  forcé  de  renoncer  à  tbûs  les  cbélifs 
avantages  que  l'assemblée  constituante  même  lui 
avait  accordés  ,  particulièrement  à  la  propriété 
des  noyers  et  châîaigniers  que  le  déciet  de  t7gi 
lui  avait  restitués  ,  dérogeant  ,  lui  fai'-on  dire  , 
à  toutes  les  lois  précédemment  rendues.  Il  ne 
restait  qu'à  ajouter  formellement  l'obligation  de 
suivre  la  cour  et  le  moulin  du  seigneur. 

Vous  venez  de  voir  dans  ce  décret ,  mes 
collègues  ,  une  violation  bien  manifeste  de  la 
déclitraiion  des  droits,  qui  veut  que  la  loi  soit 
la  même  pour  rous.  Voici  d'autres  atteintes  non 
moins  essentielles  portées  à  ce  droit  sacré  de 
l'égalité. 

Je  vieis  de  vous  prouver  que  le  titre  des  do- 
maniers est  un  bail  à  rente  foncière  perpétuelle  , 
et  que  ce  bail  est  essentiellement  infecté  de 
féoaalité.  Sous  ce  double  rapport ,  le  décret  de 
t7gr  viole  doublement  la  déclatatioo  des  droits 
à  l'égard  des  domanier;.  U  refuse  à  tûus  indis- 
tinctement jusques  au  simple  droit  de  racheter 
les  rentes  dont  leurs  pi^opriéiés  sont  grevées.  Des 
rentes  qui,  sous  1  usement  deRoban,  emportent 
les  droits  de  lods  et  de  déshérence;  des  rentes 
qui,  sous  l'usement  de  CoroQuaille,  emportent 
les  mêmes  dtoits.de  lods  en  certains  cas;  des 
rentes  qui  ,  dans  tous  les  usemens  ,  entraînent 
avec  elles  une  foule  d'autres  accessoires  féodaux  ; 
des  rentes  que  les  seigneurs,  dans  plusieurs 
titres,  qual'licnt  expressément  de  rentes  foncières 
perpétuelles;  rentes  foncières  domaniales,  rentes 
foncières  féodales,  rentes  foncicre&seigneutiales , 
ne  peuvent  pas  même  être  rachetées  d'après  ce 
dçcict.  Vous  savez  cependant  que ,  pour  le  reste 
de  la  France,  l'assemblée  constituante  elle-même 
a  déclarées  racheublesles  rentes  foncières  perpé- 
tuelles ;  et  qu'une  loi  du  y  juillet  1793  ,  que 
les  seigneurs  convenancicrs  mêmep  ne  paraissent 
pas  vouloir  fiire  rapporter,  a  supprimé,  sans 
indemnité  ,  toutes  les  rentes  qij  sont  entachées 
de   ta  plus  légère  marque   de  féodalité. 

Je  viens  de  vous  prouver  encore  que  le  droit 
de  congément  est  un  droit  de  retrait  fondé  sur 
les  usemens,  un"  droit  de  retrait  légal,  et  sei- 
gneurial et  féodal.  Eh  bien!  ce  droit  est  con- 
firmé dans  toute  sa  rigueur  par  le  décret  de 
l'assemblée  constituante  ;  et  cependant,  vous  le 
savez  ,  Cette  même  assemblée  a  supprimé  le  retrait 
féodal,  le  retrait  censuel,  le  retrait  lignager  , 
le  retrait  de  rai-denier  ,  le  droit  de  boute-hors  , 
le  droit  de  congé;  et  même,  par  une  loi  gé- 
nérale ,  tous  les  retraits  fondés  sur  les  droits  et 
les  usages. 

Tel  est  le  décret  de  l'assemblée  constituante 
sur  le  domaine  congéable  ;  et  quoi  qu  on  puisse 
dire  de  l'époque  où  il  a  été  rendu,  vous,  de- 
manderez sans  doute  comment  cette  assemblée 
a  pu,  même  à  cette  époque  ,  violer  aussi  ouver- 
tement Cette  immortelle  déclaration  des  droits 
qu'elle  avait  proclamée.  Elle  l'a  fait,  mes  col- 
lègues ,  parce  qu'on  l'a  trompée  ,  et  parce  que  , 
dans  cette  matière,  plus  que  dans  toute  autre , 
il  fut  facile  de  la  tromper.  Votre  commission 
se  plaît  à  lui  rendre  cette  justice  ,  et  même  à 
ceux  de  ses  membres  qui  ocit  pris  la  part  la 
plus  immédiate  au  décret  de  1791  ,  soit  comme 
rapporteur ,  soit  comme  membre  des  comités 
réunis  pour  l'examen  de  cette  question.  Il  s'agis- 
sait d'une  matière  entièrement  neuve  pour  eux  ; 
et  s'ils  ont  erté  ,  cette  erreur  même  fait  l'éloge 
de  leur  bonne  foi. 
Maintenant ,    mes  collègues  ,    il  vous  est  facile 


ucuoe  concession  à  pareil  titre.  Elle  abolit  le' 
droit  de  congément  ,  et  permit  aux  domaniers  de 
racheter  leurs  redevances  suivant  le  mode  déjà 
adopté  pour  le  rachat  des  rentes  foncieret  et 
féodales. 

D'après  cette  loi  ,  ■  plusieurs  domaniers,  ont, 
racheté  leurs  redevances  ;  et  cjuoique  les  auteurs 
de  la  loi  du  9  brumaire  aient  fait  prendre  une 
résolution  tendante  àannullev  ces  rachats  ,  le  rejet 
que  le  conseil  des  anciens  vient  de  faire  de  cette 
résolution ,  ne  permet  plus  à  ces  domaniers  de 
craindre  la  réaction  et  les  persécutions  de  leurs 
seigneurs. 

Mais  d'autres  domaniers, en  plus  grand  nombre 
tj'ont  pas  encore  racheté  les  rentes  dont  leurs 
propriétés  sont  grevées  ,  soit  qu'épuisés  par  les 
réquisitions  ils  ne  l'aient  pas  pu,  soit  que, 
voyant  la  résistance  de  leurs  seigneurs  ,  il* 
n'aient  pas  osé  entreprendre  contre  eux  des  procès 
devant  des  tribunaux  composés  en  grande  partiç 
d'autres  seigneurs  convenancicrs. 

Cependant  ces  domaniers  ,  pleins  de  corifiànce 
dans  une  loi  que  toute  la  ci-devant  Bretagne  avais 
demandée,  comptant  de  bonne  foi  sur  sa  sta- 
bilité ,  er  ne  croyant  plus  avoir  à  craindre  le  fléau 
du  congément  ,  ont  donné  un  nouvel  essor  à  leur 
industrie  :  ils  ont  fait  de  nouvelles  clôtures  et  des 
défrichemens;  ils  ont  fait  des  plantations;  ils 
ont  construit  de  nouveaux  bâiimens  nécessaires 
ou  utiles  à  leur  exploitation.  Avec  la  loi  du  9 
bruinaire  ,  on  va  leur  faire  tomber  en  pure 
perte  toutes  ces  nouvelles  clôtures  ,  tous  ces 
défrichemens  ,  toutes  ces  plantations  ,  tous  ces 
nouveaux  bâtimeiis. 

En  effet ,  cette  loi ,  après  avoir  rapporté  le  décret 
de  l'assemblée  législative  du  27  août  1792  ,  et  celui 
de  b  conveniion  nationale  du  29  floréal  de  j'an  2, 
dit  que  le  décret  de  1791  sera  exécuté  suivant  sa. 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ,  que  les  fonciers 
de  domaines  congéàbles  sont  mamteous  dans  U 
propriété  de  leurs  tenues,  contormèment  aux 
dispositions  dudit  décret ,  c'est-à-dire  ,  qu'elle 
remet  les  seigneurs  et  les  domaniers  dans  le 
même  état  où  ils  avaient  été  laissés  par  ce  déctee 
de  1791. 

Voicila  conséquence  naturelle  que  les  seigneurs 
vont  tirer  de  ces  disposiiions.  Ea  congédiant  les 
domaniers ,  ils  leur  diront  :  Nous  sommes  replacés 
dans  le  même  état  où  nous  avait  laissés  le  décret 
de  1791.  C'est  d'apiès  ce  décret  que  nous  devons 
vous  congédier  et  vous  rembourser.  Ainsi  nous 
ne  vous  rembourserons  ni  vos  plantations  ,  parce 
qu'elles  nous  appartiennent  de.plein  droit  comme 
bois  fonciers  ;  ni  vos  nouvelles  clôtures  et  vos 
nouveaux  logemens  ,  parce  que  vous  les  ave? 
faits  sans  notre  consentement,  que  nous  aurio  s 
pu  vous  refuser  ou  vous  accorder  à  un  prix  arbi- 
traire. Ainsi  le  veulent  el  le  décret  de  1791  ,  et  les 
usemens  qu'il  n'a  ni  abrogés  ni  modihés  sur  ces 
points  essentiels. 

Quand  tous  les  tribunaux  civils  de  la  ci-devant 
Bdsse-Bretagne  ,  qui  comptent  parmi  leurs  mem- 
bres un  grand  nombre  de  seigneurs  convenan- 
ciers,  d'agens,  receveurs  et  conseils  de  seigneurs, 
ne  ieraient  pas  naturellement  disposés  à  accueillir 
cette  prétention  avec  faveur  ,  pourraient  -  ils  ne 
pas  l'adopter?  En  la  rejcllant  ,  ils  violeraient 
ouvertement  la  loi  du  9  brumaire,  puisqu'cQ 
la  rejetant  ils  ne  mettraient  pas  les  seigneuu^ 
et  les  domaniers  dans  le  même  état  où  les  avaW" 
placés  le  décret  de  1791-  Ainsi  des  milliers  de 
domaniers  ,  des  pères  de  famille  ,  victimes  de  leur 
conUance  dans  la  loi,  verraient  leurs  avances, 
leurs  sueurs  ,  leurs  travaux  de  plusieurs  années  , 
perdus  ,  et  leur  ruine  consommée. 

Si  vous  maintenez  la  loi  du  9  brumaire  , 
vous  i  admettez  pour  les  campagnes  de  la  ci- 
devant  Basse-Bretagne  une  législation  différente 
de  celle  que  vous  admettez  pour  le  reste  de  la 
France  ;  vous  violez  vous-mêmes  le  principe  de 
l'égalité; 

J'ajouterai  ,  mes  collègues  ,  qu'en  maintenant 
la  loi  du  9  brumaire  ,  vous  établiriez  entre  les 
domaniers  une  démarcation  bien  déspéranie  pour 


d'apprécier  la  loi  du  9  brumaire  dernier.  Le  décret  !  le  plus  grand  nomJDre.    Le  rejet   qui   vient  d'être 


de  l'assemblée  constituante,  dénoncé  de  toutes 
parts  à  l'assemblée  législative,  fut  rapporté  par 
elle  le  27  août  1792  :  la  loi  dug  brumaire  dernier 
vient  de  le  faire  revivre.  Elle  contracte  donc  tous 
les  vices  de  ce  décret.  Mais  elle  en  a  qui  lui 
sont  propres  :  comme  ce  décret  ,  elle  viole  la 
déclaration  des  droits  et  la  constitution  ;  elle 
contient  un  effet  rétroactif,  qui,  dans  deux  mois 
au  plus  ,  va  ruiner  la  plupart  des  domaniers  de 
la  cidevant  Basse-Bretagne  ,  si  le  corps  législatif 
ne  s'empresse  de  venir  à  leur  secours. 

Pour  rendre  palpable  cette  rétroactivité  dé- 
sastreuse ,  j'ai  besoin  d'entrer  dans  quelques 
détails. 


fait  d'une  résolution  qui  ,  dans  l'inteniloa  de 
ce  ceux  qui  l'ont  fait  rendre  ,  devait  être  le 
complément  de  la  loi  que  nous .  discutons  , 
assure  à  un  grand  nombre  de  domaniers  ,  à 
tous  ceux  qui  ont  racheté  leurs  redevances  , 
tous  les  avantages  de  l'abolition  du  régime  léo- 
dal. Ils  sont  irrévocablement  libres;  et  les  autres 
domaniers  ,  après  avoir  joui  comme  eux  de  5 
ans  de  liberté,  redeviendraient  esclaves.  Ils  le 
redeviendraient,  parce  que  ,' plus  pauvres  ou 
ayant  eu  affaire  à  des  seigneurs  plus  redouta- 
bles et  plus  redoutés  ,  ils  n'ont  pas  pu  racheter 
assez  tôt  leurs  redevances  et  prévenir  la  loi  da 
9  brumaire  dernier. 
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Non,  mes  collègues,  vous  D'abandonnertz  pai 
les  malheureux  colons  qui  ont  fouroi  tant  de 
défcDseurs  à  la  République  ,  dans  nos  armées 
de  (erre  et  de  mer-,  vous  ne  les  abandounerez 
pas  à  la  tyraunie  d'une  foule  de  paréos  d'émigrés 
et  d'ennemis  de  la  République.  La  t)  ranoie  immé- 
diate est  toujours  la  plus  pesante-  Pour  les  doma- 
nieis,  la  tyrannie  immédiate  est  ce!le  de  leurs 
seigneurs.  Maintenez  la  loi  qui  rétablit  cette  ty- 
rannie ,  et  ces  malheureux  laboureurs  pourront 
dire  ,  avec  vérité ,  que  la  contre-révolution  est 
faite  pour  eux  ;  qu'ils  perdent  tous  les  sacrifices 
qu'ils  ont  faits  à  la  République ,  tout  le  sang  qu'ils 
ont  versé  pour  elle. 

C'est  donc  avec  confiance,  mes  collègues' 
que  votre  commission  vient,  à  la  maiorité  de 
six  contre  un,  vous  proposer  le  rapport  de  ta 
loi  du  9  brumaire.  Son  rapport  fera  rentrer  dans 
le  néant  le  décret  de  1791  ,  et  fera  revivre  tant 
le  décret  de  l'assemblée  législative  du  27  août 
1792  ,  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  , 
que  celui  de  la  conven|ioo  nationale  du  29  floréal 
de  l'an  2. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
celte  disposition. 

Duvîl  Villebogurs,  et  Louvet ,  de  la  Somme,  sont 
entendus  ,  l'un  contre  ,  l'autre  pour  le  projet  de 
lésolution. 

(  Nous  rélablirous  leurs  opinions  lors  de  la 
Teprise  de  la  discussion.  J 

Le   conseil  ajourne- 
La   séance  est  levée. 

CONSEILDES    ANCIENS. 

Présidence  de   Delacoste. 
SÉANCK    DU    17     VENTOSE. 

Sut  le  rapport  de  Dalphonse ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  3  pluviôse  ,  qui  annuUe 
l'arrêté  du  représentant  du  Peuple  Forestier ,  du 
SI  thermidor  de  l'an  2  ,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
judication d'un  bien  national  consentie  à  J.  B. 
Colin,  défenseur  de  la  Patrie. 

_  Un  autre  membre  fait  approuver  deux  résolu- 
tions du  4  ventôse,  qui  statuent  sur  les  opéra- 
tioiis  des  assemblées  primaires  du  canton  de 
Mailly  ,  et  sur  celles  communales  de  Bellense  , 
canton  de  Conty  ,  département  de  la  Somme. 

Dupkol  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  i«r 
pluviôse,  qui  excepte  de  la  déchéance  prononcée 
contre  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
qui  n'ont  point  versé  au  trésor  public  le  prix  de 
leurs  acquisitions  ,  ou  satisfait  à  quelques  autres 
conditions  prescrites  en  matière  d'aliénation  de 
domaines  nationaux ,  les  militaire!  employés  à 
la   défense  de  la  Patrie. 

La  commission  a  applaudi  au  sentiment  de 
bienfesance  qui  a  dicté  la  résolution  ;  mais  elle 
a  cru  qu'on  ne  l'avait  pas  restreinte  assez  pour 
empêcher  qu'on  ne  commît  des  fraudes,  sous 
le  notn  de  militaires  trompeurs  et  quelques  fois 
trompés.  Elle  a  pensé  que  les  prisonniers  de 
guerre  et  les  Français  qui  font  partie  des  armées 
d'outre-mer  ,  devaient  jouir  de  la  faveur  qu'ac- 
corde la  résolution  ,  parce  que  leur  éloignement 
et  la  difficulté  des  correspondances  ne  leur 
pdmet  point  de  remplir  les  engagemens  qu'ils 
OEt  contractés  ;  mils  elle  a  cru  que  ,  pour  ct  ter 
qu'on  p'ait  abusé  du  nom  de  ces  militaires  pour 
se  rendre  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  profiter 
des  facilités  qu  il  est  dans  l'inteniion  de  la  Répu- 
blique de  n'accorder  qu'à  eux.  on  devait  exi- 
ger que  ce  fussent  les  militaires  eux-mêmes  qui 
se  soient  rendus  adjudicataires,  et  qu'on  devi.il 
le»  obliger,  lors  de  leur  retour  en  France,  à 
rendre  compte  des  fruits  des  biens  dontilsautaient 
joui  ou  à   en   payer  les  intérêts. 

La  commission  pense  en  outre  que  les  mili- 
taires qui  se  trouvent  en  pays  étrangers  ,  en-decà 
des  mers ,  ne  mériiaient  point  la  même  faveur 
que  ceux  qui  sont  ou  prisonniers  de  guerre  ou 
en  pays  d'outre-mer,  parce  que  ,  comme  ceux- 
ci  ,  ils  ne  peuvent  point  exciper  de  leur  éloi- 
gnement ni  de  la  difEculté  des  coramunicaiinns 
pour  «e  dispenser  de  remplir  les  obligations  qu'ils 
ont  contiaçtées  envers  la  République  ,  en  se 
rendant  adjudicataires  d'une  partie  des  biens 
qu'elle  avait  mis  en  vente. 

La  commission  propose  de  rejetter  la  réso- 
i|]lion, 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Valissol  fait  approuver  vingt-cinq  résolutions 
du  3  ventôse  ,  qui  prononcent  sur  les  opéra- 
tions d'autant  d'assemblées  communales  du  dépar- 
tement de  Seine  et  Oise. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
lution suivante  ,  datée  d'aujourd'hui  : 

Art.  I"'.  Les  sommes  provenant  des  soumis- 
sions ou  ventes  à  faire  en  exécution  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  7  ,  relative  aux  domaines  engagés , 
sont  afiectées  aux  dépenses  de  l'an  7. 

II.  Le  directoire  exécutif  fera  connaître,  cha- 
que mois,  au  corps  législatif,  le  montant  des 
ventes  et  soumissions  ,  et  l'état  effectif  de  ce  qui 
en  aura  été  versé  au  trésor  public. 

Bourdon,  de  l'Orne,  fait  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  24  pluviôse,  concernant  les  pères, 
mères  ,  ascendans  et  parens  d'émigrés. 

Il  remet  d'abord  sous  les  yeux  du  conseil  les 
dispositions  des  lois  des  8  avril  ,  2  septembre 
1792  ,  sS  mars  1793 ,  17  frimaire  an  2  ,  23  nivôse  , 
9  floréal,  II  messidor  an  3  ,  et  20  floréal  an  4.  Il 
rappelle  ensuite  qu'une  résolution  du  23  frimaire 
dernier  ,  et  qui  avait  le  même  obJEt  que  celle  du 
24  pluviôse,  a  été  lejettée  après  une  discussion 
approfondie  ,  dans  la  séance  du  24  nivôse.  Le 
conseil  des  cinq  cents  s'est  empressé  de  la  rem- 
placer ,  ajoute  le  rapporteur  ;  il  a  senti  la  position 
vraiment  affligeante  des  créanciers  des  succes- 
sions qui  sont  Sous  le  séquestre,  et  il  a  pris  les 
mesures  les  plus  sûres  et  les  plus  promptes  pour 
faire  disparaître  cet  ordre  de  choses;  et  ce  moyen 
lui  a  paru  être  le  rapport  des  lois  des  9  floréal, 
Il  messidor  an  3  ,  et  20  floréal  an  4. 

Bourdon  analyse  et  justifie  les  dittérens  articles 
que  contient  la  résolution  du  26  pluviôse.  L'ar- 
ticle I^'  qui  rapporte  les  trois  dernières  lois  qui 
viennent  d  être  citées  ,  a  obtenu  l'assentiment  de 
la  commission.  Elle  a  pensé  qu'on  devait  prendre 
en  considération  la  classe  souffrante  des  créan- 
ciers de  !  Etat  ,   et  soulager  le  Peuple  opprimé. 

Le  droit  de  successibilité  accordé  à  la  Nation 
pendant  i5  années  par  l'article  II  ,  est  aussi  rai- 
sonnable que  nécessaire.  Le  V'  a  judicieusement 
prévu  le  cas  où  les  biens  provenant  des  succes- 
sions d'émigrés  ,  seraient  vendus  ;  la  confiance 
que  l'on  doit  ins'j^uer  aux  acq^uereurs  de  domai- 
nes nationaux,  ne  permettent  pas  en  effet  de 
porter  atteinte  aux  clause»  des  ventes  qui  auraient 
été  consenties. 

Peut-être,  continue  le  rapporteur,  ttouvera-t-on 
trop  bref  le  délai  accordé  aux  administrations  par 
l'art.  IX. 

Mdis  quand  d'un  côté  on  voudra  ôter  aux 
créanciers  tout  SL*;t  de  se  plaindre  ,  et  de 
l'autre  assuref  le^pius  promptement  possible  à 
la  République  tous  les  avantages  de  son  droit 
de  successibilité  ,  ne  doit  -  on  pas  être  certain 
que  toutes  les  administrations  centrales  n'auront 
tien  de  plus  empi^essé  que  de  remplir  une  obiga- 
tion  qui  ne  présente  rien  que  de  très-agréable  ? 
les  trois  articles  relatifs  au  mode  de  paiement  de 
ces  créances  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Le  rapporteur  justifie  l'article  XIV  qui  main- 
tient les  partages  faits  en  vertu  des  lois  des 
9  floréal ,  an  3  ,  et  20  floréal ,  an  4 ,  et  qui  con- 
firme les  ventes  légalement  faites  sur  soumission 
d'après  les  lois  du  28  ventôse  et  6  floiéal  , 
an  4 ,  de  la  portion  indivise  dans  les  biens  des 
ascendans  des  émigrés.  Il  est  une  conséquence 
de  l'article  373  de  la  constitution  et  de  l'in- 
tention bien  manifestée  d'accorder  la  plus  grande 
protection  à  ceux,  qui  ont  obtenu  des  contrats 
de  vente  de  domaines  nationaux  ,  ou  réputés 
tels. 

La  loi  du  g  floréal  ,  an  3  ,  n'avait  rien  dé- 
terminé de  positif  relativement  aux  ascendans 
d'émigiés  qui  n'accusaient  que  des  rentes  via- 
gères ou  de  simples  usufruits.  Cette  impré- 
voyance se  trouve  réparée  par  les  articles  XXIX 
et  XXX  de  la  loi  proposée.  Les  ascendans  d  émi- 
grés qui  seraient  asse?  peu  réfléchis  pour  se  re- 
fuser à  ce  qua  prescrit  la  loi  qui  les  oblige  à 
s'acquitt:r  envers  leur  Patrie  ,  trouveraient  dans 
les  articles  XXIV  et  XXV  la  peine  due  à  leur 
obstination.  Peut-être  jugera-t-on  la  mesure  trop 
rigoureuse  ;  mais  lorsque  la  Nation  commande 
ce  qu'elle  croit  utile  à  son  salut,  toute  résis- 
tance rend  ceux  qur  en  sont  coupables  ,  indignes 
de   bienveillance., 

La  mesure  prescrite  par  l'artiéle  27  a  déjà  été 
ordonnée  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  floréal 
an  3. 


Les  vrais  arait  de  la  justice  ne  peuvent  qu'être 
très-satisfaits  de  voir  que  la  résolution  se  montre 
irès-sévere  contre  ceux  qui  seraient  négligens  , 
et  sur-tout  contre  ceux  qui  n'auraient  pas  rougi 
de  se  laisser  coriompre. 

Du  reste  ,  toutes  les  dispositions  qu'elle  contient 
dan»  ses  quarante-sept  premiers  articles  ont  parti 
à  la  commission  ne  laisser  ritn  à  désirer.  Mai» 
elle  eût  souhaité  ne  pas  rencontrer  les  dernière» 
dispositions  de  l'article  XLVIU ,  qui  semblent 
établir  une  espèce  de  distiociion  entre  les  rente» 
viagères  et  les  autres  biens  abandonnés  aux  as- 
cendans ,  distinction  qui  serait  d'autant,  plus 
inutile,  que,  d'après  l'anicle  XLIV ,  la  Répu- 
blique aurait  obtenu  son  indemnité  sur  le  viager 
comme  sur  les  autres    biens. 

Enfin,  la  commission  a  jugé  que  la  résolusioa 
du  24  pluviôse  est  satiifesaute  ct  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails  :  son  avis  unanime 
est  qu'elle  doit  être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion  jusqu  après  la  distri- 
bution. 

La  séance  est  levée. 

X.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  entend.u  la  lecture  publique  de  la 
loi  qui  déclare  la  guerre  à  l'empereat  et  au 
grand-duc  de  Toscane  ,  et  du  message  .du  di- 
rectoire qui  déduit  Us  motifs  qui  Pont  deteituiaé 
à  provoquer  cette  déclaration. 


LIVRES    DIVERS. 

Les  Métamorphoses  d'Ovide ,  traduction  nou- 
velle d'apièi  le  texte  de  1  édition  du  P.  Jouvency, 
avec  des  notes  à  l'usage  des  écoles  primaires  et 
centrales,  par  Malfiâtre  de  Clcinchirap  ,  auteur 
du  poème  de  Narcisse  dans  iite  de  Vénus  ,  3  vol. 
in-S",  avec  16  gravures.  Prix,  12  fr.  brochés, 
et  i5  fr.   pour  Iss  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire, 
rue  cimetière  Aadré-des-Arcs  ,  n°  10. 

On  doit  savoir  gré  au  traducteur  de  l'attentîoa 
qu'il  a  eue,  dans  ses  notes  ,  de  faire  le  rappro- 
ment  le  plus  heureux  des  imitations  que  les 
auteurs  modernes  ont  fait  des  principaux  trait» 
des  Alétamo^phoses.  £a  critique  et  ses  remarques 
sur  Ovide ,  font  voir  qu'il  n'était  pas  idolâtre 
de  son  auteur  original  ,  et  qu'il  avait  princi- 
palement en  vue  de  former  le  goût  des  jeunes 
gens. 

Le  lecteur  trouvera  dans  les  dernières  notes  du 
XV'  livre ,  une  traduction  en  vers  français  du  mor- 
ceau de  Virgile  sur  l'assassinat  de  César.  C  est  ainsi 
que  Malfilâtre  voulaits'élever  à  la  hauteur  du  génie 
du  plus  grand  poète  de  l'antiquité. 


ERRATA. 


N".  168  ,  7'  colonne  ,  au  lieu  de  ,  en  remplar 
çant  l'arbitraire  du  trône  par  celui  de  750  légis- 
lateurs ,  lisez  :  par   celui   de  1900  législateurs. 

N°  172,  2'  colonne,  au  lieu  de,  était  pri- 
sonnier avec  lui  ,  lisez  :  était  prisonnier  avec  le 
cit.  Dcvoire,  consul-général  de  France  ,  à  Tunis. 

N"  173,  dernière  colonne  ,  au  Heu  de  H 
drapeaux ,  lisez  :  6  drapeaux  et  24  pièces  de 
canon. 


Effets  publia. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire 7  ft.  i5e. 

Tien; consolidé 9  fr-  7S  c^ 

Bons  deux  tiers 8g  c. 

Baus  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 63  fr.  7S  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  français  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
la  Veuve  du  Malabar  ,  tragédie  en  ciilq  actes  , 
suiv.  dune  Journée  du  jeune  Néron. 

En  attendant  Roméo  et  Juliette  ,  Roxelane  et^ 
Musiapha. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Indicateur  00 
le  Bureau  des  mariages  ;,  une  Journée  de  Ferntj  , 
et  la  Danse. 


t'ibonotmtrl  it  fait  i,  .irii,   r  a<   *ei   Poiuvini,   o»    i8- 

II  faut  adresser  les  lettr,  «  etrar;*nt,  franc  de  port,  au 
^ent  affranchir.   Les  lettres  dei  dèp'rtemens,    non   affranchie 

n  faut  Moir  swa  .  r-om  plu?  ir  i.ircta-  It  charge  celle 
<<puil  seul  beurei  lie  matin    ufq   '■  i    m     beute    du  toir- 


le  rxix  eit  de  i5  franci  p»af  trcia  moii ,  So  rranci  pour  lix  noit ,  «t  las  franci  poiK  l'aBnéc  entière.  On  ne  l'abonae  qu'u 
dta  PoiteTÏna  ,  n'  28.  11  faut  comprendre  dana  let  envoii  le  port  dei  paya  où  Too  b« 
it  ca  qui  fonaame  la  rédaction  de  la  feuille,  au  Rédacteur,  rue    dei    Poitevine,  a<   1» 


iubrv     direel^ai  de  ee  journal , 
■- fln'  çoiut  retiréea  4«  la  poite. 
otetin.ia     deavalelira,  et   adreiit 


A  Paris,  de  rimpriracrie  du  citoyen  Aa\ssE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des   Poitevins,  n"^   i3. 


m 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   175. 


Quntidi,  a5  ventôse  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manheim  ,  /e  17    ventes  e. 

A^E  général  Bernadette  a  refusé  de  signer  la 
déclaration  verbale  que  le  générai  Nejr  6t lors  de 
la  capitulation. 

Avant-hier  des  commissaires  arrivés  de  Mayence 
apposèrent  les  scellés  sur  les  caisses  électorales  ; 
ils  n'y  trouvèrent  pas  grand'chose  ;  car,  depuis 
six  mois ,  ces  caisses  sontvuides,  au  point  que 
la  plupart  des  fonctionnaires  publics ,  appointés 
et  pensionnaires  ne  peuvent  être  payés.  Les  reve- 
nus de  l'éleciorat  palatin  sont  réduits  au-dessous 
du  quart  de  leur  produit  ordinaire  depuis  5  ans  ; 
et  les  charges  sont  à-peu-près  les  mêmes  ,  puisque 
toutes  les  personnes  employées  par  le  gouverne- 
ment se  sont  retirées  sur  la  rive  droite.  Ainsi  les 
Tevenus  de  7  bailliages  sont  employés  à  solder  les 
dépenses  que  soldaient  Aitrefois  36  bailliages  (y 
compris  ceux  du  duché  de  Deux-Ponts.)  D'ailleurs 
les  Autrichiens  ont  épuisé  ce  pays  en  l'an  4  et 
l'an  5  :  ils  exigèrent,  en  entrant  à  Manheim  ,  en 
fructidor  Je  l'an  S  ,  une  contribution  de  3oo  mille 
florins  ;  et  depuis  cette  époque  ,  ils  ont  fait  des 
réquisitions  immenses  dans  lePalatinat  de  la  rive 
droite,  déjà  obéré  de  dettes,  puisque  l'électeur 
défunt  a  hypothéqué  les  7  bailliages  qui  le  com- 
posent ,  au  remboursement  de  divers  emprunts 
faits  pendant  la  guerre,  et  qui  s'élèvent  à  6  mil- 
lions de  florins. 

Les  Français  ont  aussi  pris  possession  des  ma- 
gasins de  bois  de  l'électeur  ,  qui  étaient  consa- 
crés à  l'approvisionnement  des  officiers  civils , 
pensionnaires  ,  etc. 

Les  habitans  travaillent  à  des  ouvrages  de  for- 
tifications ,  par  lesquels  les  Français  veulent  mettre 
cette  ville  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 

Les  troupes  françaises  occupent  Scbwetzingen 
et  les  environs ,  ainsi  que  les  villages  entre 
Manheim  et  Heidelberg.  Le  général  Ney  avait 
bier  son  quartier-général  à  Scbwetzingen. 

Le  général  Bastoul ,  commandant  de  la  place 
de  Manheim,  a  visité  hier  la  bibliothèque,  la 
collection  d'antiquités ,  et  le  cabinet  d  histoire 
naturelle,  au  château  électoral.  Il  a  donné  à  ce 
dernier  cabinet  une  preuve  de  son  zèle  pour  les 
«ciences  ,  en  lui  fesaut  présent  de  deux  morceaux 
de  mines. 

Il  continue  de  déBler  des  troupes  françaises 
par  cette  ville  ,  et  l'on  annonce  l'arrivée  de  nou- 
veaux corps  venant  de  Mayence. 

Les  malfaiteurs  détenus  dans  la  maison  de 
force  de  cette  ville  ,  en  vertu  de  sentences  lé- 
gales ,  sont  parvenus  hier  à  s'évader,  après  avoir 
tué  ou  blessé  grièvement  leurs  gardiens.  Les 
Français  ont  aussitôt  prêté  main-forte  pour  arrêter 
les  fuyards.  Tous  ont  él£  repris  ,  à  l'exception  de 
trois  ou  quatre  ;  on  eslffleur  recherche. 

Depuis  quatre  ou  cinq  jours  les  portes  de  cette 
ville  se  ferment  à  cinq  heures  du  soir;  ce  qui 
oblige  de  devancer  de  deux  heures  le  départ  des 
couriers  pour  l'Allemagne. 

Il  est  faux  que  les  troupes  françaises  soient 
entrées  à  Francfort.  Oo  n'a  pas  de  nouvelle  d'au- 
cun mouvement  de  l'aîle  gauche  de  l'armée  d'ob- 
servation. Elle  était  encore  dans  ses  canionce- 
mens  le  i5  de  ce  mois  ;  cependant  l'arrivée  du 
général  Bernadoite  à  Mayence  paraît  annoncer 
qu'elle  se  mettra  également  en  marche. 

Rastadl ,  le  ii  ventôse. 

Tous  les  faux  bruits  que  la  peur  ou  la  malignité 
ont  fait  circuler  ici  depuis  deux  jours  ,  com- 
mencent à  se  dissiper  ,  et  à  faire  place  à  la  vérité. 
.La  colonDe  française  qui  a  pris  possession  de 
Manheim  ,  y  est  restée  ;  elle  n'a  pas  même  été 
à  Heidelberg,  qui  n'est  qu'à  deux  myriamètres  , 
et  qui  n'a  ni  délense  ,  ni  garnison.  Cela  prouve 
que  l'intention  du  gouvernement  français  n'est 
pas  de  pénétrer  bien  avant  dans  l'Empire,  et 
qu'en  s'emparant  de  Manheim  ,  il  ne  veut  que 
s'assurer  le  paiement  des  neuf  millions  promis 
par  la   Bavière  à  Pfalîenhofen. 

_  Il  est   absolument   faux  que   l'armée    française 
ait  pénétré  jusqu'à    Slutgard  ,    et  que   le  duc   de 
Wirtemberg  ayant  voulu  se  retiret ,  le  Peuple  l'y 
.  loit  opposé. 

Un  Courier  arrivé  par  U!m  ici,  aujourd'hui, 
fiit  un  grand  étalage  de  la  marche  de  l'armée 
du  pritice  Charles  ;  il  dit ,  entr'auires  rodomon- 
tades ,  qu'il  a    été  six  heures  à  passer  le  fil  de 


l'artillerie  qui  arrivait  sur  Ulnd  ;  que  l'armée  est! 
composée  de  iso,ooo  hommes,  et  que  les  Russes  i 
sont  en  marche  pour  la  rejoindre.  Malgré  leur 
célérité  ,  les  Russes  mettront  au  moins  cinq  jours 
à  traverser  la  Bavière  ,  il  le»r  faudra  çncoie  cinq 
jour  pour  atteindre  le  prince  Charles,  qui  ,  pré- 
venu du  passage  des  Français ,  a  mis  son  armée 
en  mouvement  le  même  jour  que  le  général  Jour- 
dan  a  passé  te  Rhin. 

Il  est  certain  qu'une  action  sérieuse  peut  avoir 
lieu  avant  l'arrivée  des  Russes  ,  et  que  Jourdan  , 
commç  Turenne  en  haute  Alsace  ,  pourra  battre 
les  deux  armées  séparément.  '  - 

Les  Franconiens  se  souvenant  de  leur  conduite 
à  la  retraite  du  général  Jonrdan  ,  craignent  la 
juste  vengeance  des  Français  ,  s'ils  pénétraient 
dans  leur  paysi  En  conséquence  ,  ils  ont  réclamé 
le  secours  de  l'empereur. 

—  Le  conseiller  aulique  Puikart ,  un  des 
membres  de  la  légation  de  Bavière ,  doit  partir 
aujourd'hui  pour  Paris  ,  chargé  d'une  mission  de 
sa  cour. 

—  Il  a  été  conclu  ici  le  11  frimaire  an  6, 
entre  le  général  Bonaparte  et  les  plénipotentiaires 
de  l'empereur  une  convention  qui  a  été  long- 
temps tenue  secretie  ;  il  est  intéressant  dans  les 
circonstances  actuelles  de  connaître  cette  pièce. 
La  voici  en  entier  : 

En  exécudon  du  traité  de  Campo-Forinro  £t 
de  la  convention  additionnelle  ,  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  et  le  plénipotentiaire  delà  Répu- 
blique française  ,  s'étant  léunis  avec  les  généraux 
respectifs  chargés  d'ordonner  les  mouvemens 
d'évacuation,  ils  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  ,  et   se  sont  mutuellement  garantis  : 

Art.  I"^.  Les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  et 
celles  de  l'Empire  ,  qui  sont  à  sa  solde  ,  éva- 
cueront le  territoire  de  l'Empire  ,  de  manière 
que,  le  «5  décembre  (  5  nivôse  )  ,  elles  soient 
dans  les  Etais  héréditaires  de  S.  M.  et  au-delà 
de  la  rivière  de   l'Ion. 

II.  Le  contingent  de  S.  M.  l'empereur  repas- 
sera le  Lech  ,  et  ne  pourra  être  employé  dans  les 
forteresses  de   l'Empire. 

m.  Les  troupes  autridbiennes  de  la  garnison 
de  Mayence  ne  poiuront  au  ii  décembre  excé- 
der i3,ooo  hommes. 

IV.  Le  même  jour,  l'armée  fîançaise  évacuera 
les  pays  vénitiens  ,  qut  doit  -occuper  S.  M. 
l'empereur. 

V.  Il  restera  i5,ooo  hommes  de  troupes  fran- 
çaises dans  les  susdits  pays  vénitiens,  tant  pour 
tormcr  les  garnisons  de  difFérenjes  places  fortes  , 
que  pour  maintenir  l'ordre. 

VI.  Le  90  décembre  ,  les  troupes  de  S.  M. 
l'empereur  auront  évacué  les  places  de  Manheim, 
Philipsbourg  ,  Ehrenbreistein  ,  Ulm  ,  Ingolsiad 
et  Wurtzbourg  ,  et  elles  les  remettront  à  qui  ap- 
partient. L'artillerie  et  les  approvisionnemcos  de 
guerre  et  de  bouche  existant  actuellement  dans 
ces  places  ,  et  appartenant  à  S.  M.  l'empereur 
devront  être  évacués,  à   cette  époque. 

VII.  Les  troupes  de  S.' M.  l'empereur ,  l'artil- 
lerie ,  ainsi  que  les  approvisionneraens  de  guerre 
et  de  bouche  appartenant  à  S.  M.  ,  sortiront  de 
la  ville  de  Mayence  ,  de  manière  à  ce  que  le 
3o  décembre  (  10  nivôse  )  cette  opérauon  soit 
entièrement  achevée. 

VIII.  Le  10  décembre  (  20  frimaire  )  les  troupes 
françaises  investiront  la  ville  de  Mayence ,  en 
laissant  les  communications  ouvertes  aux  troupes 
autrichiennes. 

IX.  Avant  le  8  décembre  (  18  frimaire)  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  déclareront 
a  l'Empire  ,  que  l'intention  de  leur  souverain 
est  d'évacuer  le  territoire  et  les  forteresses  de 
l'Empire. 

X.  Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
s'emploieront  pour  procurer  aux  troupes  fran- 
çaises de  la  part  de  l'électeur  de  Mayence  ,  ou 
de  celle  de  1  Empire  ,  l'occupation  de  la  viiie 
deMiyence,  pendant  le  cours  des  négociations , 
de  manière  que  les  troupes  françaises  puissent 
y  être  le  3o  décembre  (  10  nivôse  )  ,  et  si  l'élec- 
teur de  Mayence  ou  l'Empire  ne  voulait  pas  y 
consentir ,  la  République  française  pourra  les  y 
obliger  par   la  force. 

XI.  Les  généraux  français  ,  commandant  les 
troupes  qui  se  trouvent  autour  de  la  forteresse 
d'Ehrenbreistein  ,  donneront  aux  troupes  autri- 
chiennes ,  qui  évacueront  cette  place  ,  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  leur  passage.  Ils 
procureront  en  même-tems  aux  généraux  autri- 
chiens les  chevaux ,  bateaux  et  autres  moyens 
nécessaires  au  transport  de  l'artillerie  et  des  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche. 

Xn.  Les  troupes  françaises  et  cisalpines  éva*  ' 


cueront  le  3o  décembre  (10  nivôse)  les  placeB 
de  Palma  Nuova  ,  Ossappo  ,  Porto-Legnagno  , 
Verona  et  les  deux  châteaux ,  Venise  et  le  ter- 
ritoire véniden  ,  jusqu'à  la  ligne  de  démarca* 
tion. 

XIII.  Le  général  commandant  les  troupes  de 
S.  M.  l'empereur  en  Italie  et  le  général-com- 
maudant  les  troupes  françaises  ,  prendront  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  l'arricle  VI  du  traité  de  Campo-Formio.  Ces 
deux  généraux  se  concerteront  également  pour 
lever  ttjus  Us  obstacles  qui  pourraient  s'oppo- 
ser à  l'occupation  pour  le  3o  décembre  (  10 
nivôse  )  par  les  troupe»  impériales  des  pays  et 
forteresses  ,  qu'elles  doivent  occuper  en  consé- 
quence du  susdit  article  ,  et  de  l'article  V  de 
la   convention  additionnelle  et  secrette. 

XIV.  S  il  restait  encore  de  l'ariillerie  et  de* 
magasins  de  guerre  ou  de  bouche  appartenant 
à  la  République  française  ,  dans  les  pays  ou 
forteresses  que  son  armée  évacuera  en  Italie  , 
lorsque  ces  pays  ou  forteresses  seront  occupés 
par  les  troupes  de  S.  M.  l'empereur ,  il  sera 
accordé  toute  faci'iié  et  protection  nécessaires 
pour  l'évacuation  desdits  magasins. 

Fait  et  signé  à  Rasiadt  le  1"  décembre  1797 
(  11  frimaire,  an  6  de  la  République  fran- 
çaise. ) 

Signé  à  l'original  , 

Bonaparte. 
Louis  de  Cobenzel  ,  le  comie  Dr  Baillet 
DE  LA  Tour,  le  comte  de  Merfeld. 

RÈPUBLIQ.UE  HELVETIQ,U£. 
De   Bâte ,  le    i3  ventôse. 

Le  10  ,  tout  le  parc  d'artillerie  est  parti  de 
Zurich  pour  se  rendre  sur  les  frontières.  Plus 
de  3oo  chevaux  ont  été  mis  en  réquisition  poar 
le  conduire. 

Le  n  ,  le  général  Massena  a  dû  partir  lui- 
même  de  Zurich  pour  se  rendre  sur  le  lac  de 
Constance. 

Toutes  les  troupes  sont  en  mouvement  ,  et 
marchent  vers  les  Grisons  ,  le  lac  de  Constance 
et  le  'Vprailberg  ;  c'est-la  ,  à  ce  qu'il  paraît ,  que 
s'ouvrira  le  théâtre  de  U  guerre. 

Le  pays  des  Grisons  est  presqu'eniiérement 
cerné  par  les  troupes  françaises  du  côié  de  la 
Cisalpine  et  du  côté  de  la  Suisse  jusqu'à  Altorf. 
Il  n'y  a  de  libre  que  le  côié  qui  touche  au 
Tyiol  et  au  Vorarlbcrg. 

REPUBLIQ.UE.   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,   le  ig  ventôse. 

Le  géiieral  Ernouf,  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  rie  Jourdan  ,  a  adressé,  du  quartier- 
général  de  Gengeiibach  ,  à  tous  les  maîtres  de 
postes  ,  une  lettre  daiée  du  i3  courant,  par 
laquelle  il  défend  expressément  à  tous  les  mili- 
taires ,  de  quelque  grade  qu'ils  soient ,  et  aux 
personnes  qui  sont  à  la  suite  de  l'armée,  de 
mettre  en  léquisilion  les  chevaux  des  maîtres  de 
postes  des  lieux  qui  sont  occupés  par  les  troupes 
de  la  République  ,  ni  les  fourrages  nécessaires 
à  l'entreiien  de  ces  chevaux.  Cts  maîires  de 
posics  seront  exempts  de  loute  corvée  et  les 
maisons  dans  lesquelles  sont  placés  les  bureaux 
militaires  ,  seront  dispensées  des  logtmens  de 
guerre. 

Les  commandaas  de  corps  sont  chargés  de 
l'exécution  de  ces  ordres. 


Paris  ,  le  24'  ventôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Message  au  conseil  des  ctnq-cents  ,  du  33  ventôse-, 
any. 

Citoyens  représentans , 

Quel'e  que  soit  la  grandeur  des  événemens  qui 
ont  eu  lieu  depuis  la  conclusion  du  traité  de 
Campo-Formio,  on  a  présent  encore  le  souvenir 
de  ceux  qui  l'avaient  précédé.  On  n'a  point 
oublié  que  ce  fut  après  cinq  années  detrioraphes, 
et  au  moment  où  les  armées  françaises  n'étaient 
plus  qu'à  trente  lieues  de  Vienne  ,  que  la  Répu- 
blique consentit  à  suspendre  le  cours  de  ses 
victoires  ,  qt  préféra  au  succès  de  quelques  dei- 
niers  efforis  le  rétablissement  immédiat  de  la 
paix.  On  se  rappelle  que  lorsque  le  traité  fut 
connu,  la  modération  du  vainqueur  parut  si 
grande  .qu'elle  eut  en  quelque  sorte  besoin 
d  apologie. 

Autait-on  prévu  qu«   ce  pacte  ,  où    la  force 


s'était  montrée  si  indulgente,  où  ta  plus  libérale 
corapensalion  devaic  eioulRr  lout  regret  ,  loin 
d'obtenir  la  stabilité  qui  lui  punissait  proœise  , 
Be»er»»t  même  ,  dès  son  principe,  qUe  le  gagé 
imposteur  d'une  réconciliation  éphémère  ,  et  que 
les  aiteinies  subites  qui  lui  seraient  ponéi:S  , 
émïBtraient  toutes  de  la  puissance  qui  lui  devait 
Taiinple  dédommagement  des  pertes  qu'elle  avait 
éprouvées  par  la  guerre  ? 

Q'iel  contraste  ,  en  effet ,  étrange  et  soutenu  ! 
Tandis  que  la  République  apporte  un  soin  cons- 
tant à  remplir  chaque  stipulaiioa  d'un  traité  qui 
n  est  en  proportion,  ni  avec  ses  succès ,  ni  avec 
ce  qu'elle  poUv'ait  tirer  de  vengeance  légititùé  des 
plans  de  deslfuctiort  formés  et  poursuivis  con- 
tr'c'.le  ,  l'Autriche  ,  au  lieu  de  se  montrer  sa- 
lisfaiîï  d'un  rapprocheaient  qui  lui  a  épargné 
les  plus  grands  malheurs  ,  ne  paraît  occupée  qu'à 
détériorer  ,  qu'à  détruire  le  pacte  qui  a  fait  son 
salut. 

Parmi  les  violations  du  traiié  que  cette  puis- 
sance s'est  permise  ,  queltjues-unes  ont  été  si 
itaniT-stés  ,  qu'elles  ont  déjà  excité  l'étoimement 
de  l'Europe  et  l'indignation  des  républicains  ; 
d  autres,  moins  publiques  ou  moins  apperçues  , 
n'ont  pas  éié  cependant  moins  hostiles,  et  le 
directoire  exécutifne  peut  pas  diôéter  davantage 
à  rétracer  au  corps  législatif  les  ciiconsiancea  de 
la  coûduite  du  cabinet  autrichien  ,  conduite  vrai- 
meui  offensive  .  attentatoire  à  l'état  de  paix  , 
et  qu'aucun  efiort  ,  aucun  exemple  n  ont  pu 
ramener  à  i'obseivalion  des  enga^cmens  con- 
tractés. 

A  l'époqùè  tcênle  oîi  lé  traité  de  Camp'oFOTtoio 
fut  conclu  ,  il  avait  été  rétiproquetïleÂt  siipùlé  , 
par  un  acte  additionnel  au  traité  .  que  toute  la 
partie  du  territoire  germanique  ,  qui  s  étend  de- 
puis leTyrol  et  la  Irobttere  des  E  ats  autrichiens 
jusqu'à  la  rive  gauche  du  Mein  ,  serait  évacuée 
à-la-fois  par  les  troupes  françaises  et  par  celles 
de  l'empereur  ,  ainsi  que  par  celles  de  lEiHpirc 
qui  étaient  à  la  solde  de  ce  prince,  sauf  ta  po- 
sition de  Ke'nl  qui  devait  rester  à  la  Repub'îque. 
Une  convention  encore  plus  particulière  ,  conclue 
et  signée  à  RiS:adt  le  li  Ifimaire  an  6,  renou- 
Vella  cet  engagement ,  et  marqua  ua  terme  fixe 
pour  son  exécution. 

De  la  part  de  la  République,  cette  exééutioh  a 
été  prompte  et  entière. 

D;  la  part  de  l'Autriche  ,  elle  a  été  différée  , 
éludée  ,  et  n'est  point  encore  obtenue. 

Dans  Philipsbourg,  l'empereur  a  conservé  une 
garnison  et  des  appiovisionncmens  qui  sont  à  lui , 
malgré  la  simulation  q.ai  les  couvre. 

Da'ns  Ulm  ,  dans  Ingolsîâdt ,  il  n'a  point  cessé 
de  tenir  Ces  troupes  et  Un  état-major  diposé  à  en 
recevoir  uavantagc. 

Toutes  les  pl.tces  de  la  Bavière  sont  demeurées  à 
«a  disposition  ;  et  loin  qu  aux  termes  du  traité, 
ce  duché  a  t  jamais  été  évacue  ,  nous  voyons  qu'il 
renferme  aujouidhui  100,000  Autrichiens  destinés 
à-la-(o;.^  î  ia  reprise  des  hosiiiiiés  contre  la  Répu- 
blique-, e;  à  l'envahissémeni  d'un  pays  depuis  si 
loug-tcms  convoité  pjrla  cour  de  Vieaoe. 

Si  c-tié  cour  àvaii  eu  jamais  l'intention  de  se 
moûfrer  fidrlic  à  son  traité,  le  premier  effet  de 
cette  disposition  ciit  été  sans  doute  de  presser 
le  ;éiabii'sement  simultané  des  légations  res- 
pectives ;  mais  ,  bien  loin  que  l'Autriche  ait 
voulu  prendre  aucune  initiative  à  cet  égard  , 
quel  a  été  l'éionnement  du  directoire  exécutif, 
lorsqu'il  fut  instruit  que  l'on  regardait  ,  à 'Vienne, 
les  plénipotentiaire*  envoyés  de  part  et  d'autre 
au  congrès  de  Rastadi,  comme  suffisant  à  l'en- 
trctien  des  communications  entre  les  deux  Etats  , 
et  le  traité  de  Campo-Formio  ,  comme  ayant  be- 
soin de  recevoir  ,  par  le  traité  avec  1  Empire  ,  des 
développemens  ultérieurs  ,  avant  que  les  rela- 
tior^s  habituelles  d'une  parfaite  intcHigence  fussent 
entièrement  rétablies  !  Une  interprétation  si  froide 
donnée  au  traité  ,  un  éloignement  si  foimel  pour 
ce  qtii  tendait  à  en  développer  les  résultats , 
ne  présageaient  point  qu'il    ont  être   iong-tems 

respecté.  

Sur  ces  entrefaites ,  un  gouvernement ,  dont 
l'existence  attestait  aoSsi  la  modération  de  la 
République ,  osa  provoquer  de  nouveau  sa  ven- 
geance ,  par  le  plus  affreux  dès  attentats.  Le 
sacerdoce  expia  son  crime  ,  et  Rome  acquit  la 
Jrberté  ;  mais  le  directoire  exécutif,  prévoyàiit 
^u'on  ne  manquerait  point  de  jetter  l'allarme  à 
la  cour  impériale  ,  et  de  donner  aux  plus  justes 
leptésailles  l'aspect  d'une  aggression  ambitieuse  , 
jugeanà  propos  d'écarter  toutes  les  coniidéràtions 
d  étiquette  qui  auraient  pu  le  retenir ,  et  d'envoyer 
à  Vienne  le  citoyen  Bcrnadotte  ,  comiDe  ambas- 
sadeur de  la  République  Irançaise  ,  chargé  d  y 
faire  entendre  que  la  aestruction  du  gouverne- 
ment pontifical  a  Rome  De  changerait  rien  à  la 
«iélimitation  des  Euts  dltahe;  que  les  Répu- 
bliques dcjà  existantes  et  reconnues  ne  s'accroî- 
traient d'aucuûe  partie  au  territoire  roinaln  ;  ce 
qui  laissait  dans  toute  son  intégrité  ie  tïaiié  de 
Campo-Formio  .  puisqu  en  fixant  l'éleDdue  de  la 
République  cisalpine  ,  il  n'avait  pu  prévoir  ni 
empêcher,  quant  à  leurs  résultats,  lés  évéhe- 
;!iicQS  qui  pouvaient  changer   ia  forme  deis  au- 
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très  Etats  dltalie',  pour  le  fait  de  leurs  propres  ' 
aggressions.  ' 

Cependant,  l'ambassadeur  de  la  République 
ne  lut  accueilli  à  la  cour  de  Vienne  qu'avec  froi- 
«leur.  Ce  tirmoignage  du  plus  lo^al  empresse- 
ment ,  cet  envoi  li'un  agent  revêtu  du  caractère  le 
plus  auguste  ,  demeura  sans  réciprocité  ;  et  bieti- 
lôi  un  évécemcnt  ,  moins  injurieux  encore  ]f)âr  Itis 
circonstances  qui  font  accompagné  qne  pari  im- 
punité qu'il  a  obtenue  ,  manifesta  les  sentimens 
secrets  de  la  cour  de  Vienne. 

Si  ,  à  la  première  nouvelle  de  cet  attentat ,  le 
directoire  exécutif  n'eût  pas  été  foridé  à  n'y  con- 
naître que  l'œuvre  de  (deux  cours  acharnées  à 
rallumer  la  guerre  sur  le  continent  ;  s'il  eût  pu 
croire  que  I  empereur  avait  connu  le  complot 
tramé  sous  ses  yeux,  il  n'eût  pas  hésité  un  mo- 
ment à  provoquer  la  vengeance  nationale  contre 
une  violation  aussi  outrageante  de  l'état  de  paix 
t  du  droit  des  gens  ,  si  religieusement  lespeclés 
par  la  Répub;ique  ,  au  milieu  même  des  plus  Vio- 
Icns  orages  de  la  révolution. 

Mais  il  était  possible  que  les  cabinets  de  Péters- 
bourg  et  de  Londres  eussent  préparé  et  dirigé  par 
leurs  agens  un  tumulte  que  l'empereur  n'aurait 
connu  ni  approuvé.  Les  expressions  de  regret 
portées  dans  le  premier  moment  à  l'ambassadeur 
de  la  République  ,  par  M.  de  Colloredo  ,  l'envoi 
aniioncé  de  M.  Degelraann  à  Paris,  étaient  des 
motifs  pour  penser  que  la  coar  impériale  s'em- 
presserait de  poursuivre  et  de  punir  un  attentat 
dont  elle  reconnaissait  l'existence  ,  et  dont  elle 
craignait  de  paraître  complice.  Quand  on  apprit 
d'ailleurs  que  le  ministre  qui  était  accusé  d'avoir 
Secondé  les  fureurs  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  avait  cédé  son  poste  ao  comte  de  Cobect- 
zrl  ,  et  que  celui-ci  se  rendait  à  Scliz  pour  y 
donner  des  réparations,  le  directoire  ne  put  se 
repentir  d'avoir  provoqué  ces  conférences  ,  eu 
se  mo.-t.ant  moins  prouipt  à  suivre  la  première 
impulsion  d'un  légitime  ressentiment,  qu'cri- 
prtssé  de  faite  évanouir  par  des  explicaiiouî 
communes  tout  ce  qui  s'opposait  au  rétablisse- 
ment delà  plus  parfaite  harmonie. 

Tel  était  son  désir  d'arriver  à  une  conciliation  , 
que  l'envoyé  extraordinaise  de  la  République  eut 
pour  instruction  définitive  desc  contenter  en  répa- 
ration de  l'événement  arrivé  à  Vienne  le  21  ger- 
minal, d'un  simple  désaveu  et  de  la  déclaration 
qu'on  rechercherait  les  coupables. 

Mais  à  peine  les  conférences  furent  entamées  à 
Seitz  ,  que  la  cour  itnpériale  changea  de  langage 
et  de  conduite.  Le  baron  de  Dcgclmann  ne  se 
rendit  point  à  Paris.  M.  de  'Thugut  ,  demeuré 
à  Vienne,  rentra  au  ministère;  les  infotmjtions 
commencées  restèrent  sans  suite  et  sans  tffet. 
Le  comte  de  Cobenizel ,  au  lieu  d'offrir  ou  d'ac- 
corder les  réparations  qui  étaient  l'objit  prin- 
cipal de  sa  mission  ,  affecta  de  vouloir  con- 
centrer la  discussion  sur  d'autres  points  ,  et  finît 
par  décliner  toute  satisfaction  ,  même  celle  dont 
la  République  se  serait  coulenlée  ,  lorsqu'il  fut 
convaincu  que  le  directoire  n'accueillerait  point 
les  insinua'tions  par  lesquelles  la  cour  de  Vienne 
voulait  le  rendre  ,  au  milieu  même  de  la  paix, 
complice  des  plus  étranges  spoliations. 

Les  négociateurs  se  séparèrent,  et  aussitôt  celui 
qui  avait  été  envoyé  à  Seltz  par  sa  majesté  impé- 
riale ,  pour  y  prodiguer  de  vaines  protestations  de 
paix,  reçut  la  mission  d'aller  à  Berlin  et  à  Péiers- 
bourg  ,  s'associer  à  toutes  les  excitations  du  gou- 
vernement britannique  pour  rallumer  la  guerre. 

Il  fallait  sans  doute  que  le  directoire  exécutif 
fût  animé  d'un  profond  amour  de  la  paix,  poUr 
ne  pas  céder  dès-lors  à  l'évidence  dés  disposi- 
tions bosnies  de  la  maison  d'Autriche,  et  pour 
éviter  de  répondre  à  ses  piovocatioos. 

I!  voyait  qu'à  Rastadt ,  depuis  l'ouverture  du 
congrès,  et  le  ministre  impérial  et  celui  d'Au- 
triche n'avaient  cessé  de  se  montrer  contraires  à 
toutes  lesproposiiions  de  la  République  ,  à  toutes 
celles  (jui  pouvaient  conduire  vers  une  pacification 
définitive  et  stable. 

Il  avait  connaissance  des  difficultés  qu'on  fe- 
sait  à  Vienne  pour  reconnaître  le  ministre  ci- 
salpin ,  ce  qui  était  remettre  en  question  des 
points  décidés  par  le  traité  de  Gampo-Formio. 

Il  était  instruit  que  Ife  cabinet  autrichien  (quelle 
que  fût  l'opinion  persoan6llé  de  l'empereur)  , 
livré  plus  que  jamais  aux  impiilsions  de  l'Angle- 
terre ,  donnait  à  celui  de  Naples  la  confiance 
qui  le  portait  aux  mesures  les  plus  extrava- 
gantes ,  dirigfeait  plus  secrètement  le  Piémont 
que  naguère  il  avait  dévoué  à  un  partage  ,  et 
s  efforçait  d'arracher  à  sa  neutrahté  le  gouver- 
nement prussien  qu'il  voulait  armer  contré  la 
France  ,  après  avoir  essayé  d'armer  la  France 
contre  lui. 

Que  de  motif)  pour  abjurer  un  traité  inéconnu  , 
violé  par  l'Autriche  ,  et  qui  cessait  d'être  obli- 
gatoire pour  la  République  !  Mais  la  patience 
elles  résolutions  du  directoire  exécutif  devaient 
se  montrer  encore  au-dessus  d'une  provocation 
plus  directe. 

Dans  un  moment  où  des  factieux  qui  avaient 
usurpé  le  pouvoir  dans  les  Ligues  gtises  ,  té- 
moignaient de  l'inquiélude  sur  le  voisinage  d'une 


armée  française  ,  el-iut  lej  projets  qu'ils  «uppo- 
saicnl  formés  contre  leur  indépendance  et  leur 
neutralité,  affectant  en  même  tems  une  sécutùé 
parfaite  du  côté  de  l'Autriche  ,  dont  ils  disaient 
avoir  reçu  les  protestations  les  plus  rassurantes  , 
le  directoire  jugea  convenable  de  faire  savoir 
aux  habitans  que  leur  teriitoite  serait  respecté  ausîi 
Iong-tems  qu'il  le  serait  pat  l'Autriche.  Il  n'y 
avait  que  quelques  mois  que  cette  déclaration 
avait  été  faite  ,  iorst]u'uh  corps  de  troupes  au- 
trichiennes envahit  le  pays  des  Grisons  et  s'y 
établit. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hostile  dans  cette  oc- 
cupation ,  tout  ce  qu'elle  renferhiait  de  machi- 
nations secrettes  n'échappa  point  au  directoire 
exécutif.  Il  était  évident  qu'ainsi  l'Autriche  Je 
préparait  lés  moyens  de  troubler  l'Helvéïie  ,  de 
faire  irruption  dans  la  Cisalpine  ,  ci  de  donner 
à  l'instant  décisif  la  main  au  roi  de  Piémont, 
pour  essayer  de  fermer  avec  lui  toute  rettaite 
aux  Français  ,  qu'on  fesait  attaquer  par  cent 
;  mille    Napolitains  ,     et    qu'on    osait    sufipoi^r 

vaincus. 
I  Le  directoire  ne  méconnut  poiiit  toutes  ces 
perfides  combinaisons  ,  mais  il  évita  d'y  trouver 
encore  une  aggression  formelle  ,  et  ce  ne  fut 
qu'au  moment  où  lattaque  prématurée  du  rpî 
des  Deux  Siciles  ouvrit  une  nouvelle  guerre  .  que 
le  directoire  ayant  la  preuve  acquise  de  la  com- 
plicité du  roi  de  Sardaigne,  et  voulant  en|  dé- 
tourner l'effet,  s'empara  de  ses  places  fortes', 
.  devançant  ainsi  de  quelques  jours  l'occupation 
■  qui  allait  en  être  i^itc  par  les  troupes  autri- 
chiennes ,  et  dont  l'envahissement  antérieur  du 
I  territoire  des  Grisons  n'était  que  le  prélude. 
Mais  en  mèmo-tems  que  les  armées  républi- 
caines repoussaient  tu  Italie  l'aggressiôn  et  pré- 
venaient la  perfidie,  le  directoire,  quoiqu'il  eût 
connaissance  du  traité  qui  existait  entre  Vienne 
et  Naples  ,  quoiqu'il  rûi  vu  un  général  autri- 
chien à  la  tête  de  l'armée  napolitaine ,  quoi- 
qu'il connût  les  rbouvemeDS  des  troupes  qui 
avaient  lieu  dans  le  Tyrol  et  daes  le  nord  de 
ILalie,  persista  cependant  encore  à  professer  le 
désir  de  demeurer  en  paix  avec  l'empereur,  et 
la  sincérité  de  son  vœu  ,  à  cet  égard ,  parut 
assez  par  la  conduite  qu'il  tint  avec  la  Toscane; 
car  il  y  avait  lor.g-tems  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible de  séparer  là  cbiir  de  Florence  de  celle 
de  Vienne. 

Le  directoire  avait  su  que  le  voyage  de  M.  Man- 
fredini  à  Vienne  ,  avait  été  relatif  au  même 
objet  qui  y  avait  conduit  de  Naples  le  prince 
de  Montechiaro  ,  et  avait  utilement  préparé  le 
succès  de  sa  misiion  ,  en  contribuant  à  donner 
à  l'empereur  le  désir  d'augmenter  son  influence 
en  Italie,  d'y  chercher  un  agrandissement  nou- 
veau ,  sous  prétexte  de  dédomihagement ,  d'y 
contrarier  l'affermissement  de  la  République  ci- 
salpine ,  et  de  s'opposer,  sur-tout,  à  l'existence 
delà  République  romaine. 

On  lui  rapporta  pareillement  qu'à  l'époque 
où  la  cour  de  Naples  se  disposait  à  faire  marcher 
son  armée  vers  Rome  ,  le  grand-duc  fesait  lui- 
même  des  préparatifs  de  guerre  ,  et  y  donùait 
une  accélération  ,  une  étendue  bien  peu  fami- 
licre  au  pays ,  ordonnant  ,  avec  l'armesient  com- 
plet des  bandes  ,  des  enrôlemens  volontaires 
dans  chaque  ville  et  village,  établissant  ua 
emprunt  forcé ,  demandant  aux  églises ,  aux 
moines  ,  aux  nobles  leur  argenterie  ,  prenant 
enfin  toutes  les  mesures  qui  dénotaient  une  secrète 
participation  aux  plus  v^es  entreprises  ;  et  malgré 
tout  l'art  avec  lequel  on  a  cherché  à  faiie  dis- 
paraître ces  traces  d'hostilité  ,  lé  directoire  exé- 
cuiit  n'en  vient  pas  moins  d'acquérir  la  preuve 
que  le  grand-duc  comptait  tellement  sur  la  dé- 
faite des  Français ,  qu'il  avait  fermé  tous  les  pas- 
sages par  lesquels  ils  auraient  pu  tenter  leur 
retraite  dans  ses  Etits,  et  les  avait  hérissés  d'une 
nombreuse  artillerie  qui  devait  achever  de  dè.- 
truire  les  restes  de  l'armée  frar;çaise  ,  tandis  que 
d'un  autre  côté  une  troupe  de  Napolitains  et 
quelques  vaisseaux  anglais  prenaient  possession 
de  Livourne  ,  ce  qui  n'aurait  jamais  eu  lieu  , 
si  ce  prince  avait  seulement  témoigné  qu'il  n'y 
voulait  point  consentir. 

Ainsi  le  premier  mouvement  de  l'armée  fran- 
çaise dut  être  3e  marcher  sur  Livourne  et  sur 
Florence,  et  si  le  dirccroire  (qui  n'a  su  que 
depuis  avec  certitude  combien  ie  grand-duc  qui 
arme  encore  en  secret,  s'était  rendu  coupable  J 
suspendit  l'effet  de  sa  résolutioii  ,  c'est  que  re4 
gardant  la  cour  de  Tbstane  comme  moins  im- 
médiatement liééaux  irltërêts  et  aux  entreprises  dé 
la  cour  de  Naples  qu'àceu*  de  la  cour  de  Vienne, 
il  hésitait  encore  à  croire  que  celle-ci  voulût  ots- 
tihément  rallumer  la  guerre.  Mais  bientôt  un  faît 
plus  décisif  encore  que  tous  les  prétéden's ,  ne 
put  laisser  aucun  doute  sur  les  dispositions  de 
l'Autriche  ,  et  donna  par  conséquent  la  mesure 
de   celles  du  grand-duc. 

Vingt-cinq  mille  RusSes  s'avançaient  vers  l'Al- 
lemagne ,  Ils  devaient  être  suivis  de  plusiëUrl 
corps  également  nombreux.  Le  monarrjue  de 
Russie  avait  proclamé  dans  toute  l'Europe  ses 
projets  hostiles  contre  la  République  i  et  tandi* 
que  SCS  flottes   obtenant  de   passer   le  détroit , 


entraient  dan»  la  MéJitertinée,  pour  y  attïquer 
Jcs  possessions  ftançaises.  ses  troupes  cbercharient 
pareillement  aoe  issue  sur  le  continent  peur  at- 
teindre celles  de  la  République  ;  et  c'est  aa  mo- 
ment où  l'empereur  se  trouvait  eticore  en  éiaB 
de  paix  ,  où  l'Einpire  ,  neuiialiaé  par  un  armis- 
tice spécial ,  touchait  au  terme  de  sa  pacifica- 
tion ,  qu'un  prince  aggreSScut  ,  que  l'allié  de 
Coostanrinople  et  de  Londres  ,  voulant  unir  ses. 
efforts  aux  leurs  ,  se  piésente  sur  les  limites  du 
territoire  autrichien;  son  armée  y  est  reçue  sans 
obstacle.  Il  devient  évident  qu'elle  y  était  atten- 
due. L'empereur  qoitse  sa  capitale  ,  vaiui-inême 
au-devant  des  Russes  ,  accueille  leurs  clameurs 
et  s'associe  à  leurs  projets,  en  lès  comblant  de 
piésens  etd'égaids. 

Frappé  du  scandale  d'une  telle  conduite  ; 
instruit  que  les  Ru'ses  vont  passer  du  territoire 
auiiichien  sur  celui  même  de  1  Empire,  le  direc- 
toire exécutif,  comprimant  encore  le  premier 
élan  de  la  fierté  nationale  ,  se  contenté  de 
, demander  à  l'empereur  et  à  l'empire  des  expli- 
cations. L'empereur  se  tait.  Son  plénipotentiaire 
voudrait  nier  qu'il  ait  reçu  la  note  des  minis- 
tres fr.inçais.  La  dépuiaiion  de  1  Empire  se 
rtfcre  à  ia  dietg,,  et  la  diète  elle-même  se  réfère 
à  l'empereur.       ^ 

Cependant  la  marche  des  Russes  continue  ;  ils 
ont  traversé  la  Moravie,  l'Autriche;  ils  approchent 
de  la  Bavière  ,  et  les  représef'.tations  amicales  de 
ia  République  n'ont  pa.»  été  plus  écoutées  que 
l'iniérêt  même  de  l'Allemagne,  qui  répugne  à 
celle  invrfsion  étrangère. 

Le  moment  élait  donc  venu  où  le  directoire 
exécutif  n'éiidt  plus  le  maître  de  temporiser  et 
de  tenir  un  langage  qui  pouvait  compromettre 
la  digtjité  nationale  et  la  sûreté  de  l'Etat.  La 
République  avait  donné  la  paix  aussitôt  qu'on 
îa  lui  avait  demandée  ;  elle  s'était  épuisée  en 
efforts  pour  maintenir  ce  qu'ell,e  avait  accordé  ; 
mais  il  fallait  enfin  qu'elle  connût  tous  $es  enne- 
mis ,  et  que  ceux  qui  voulaient  la  guerre  fussent 
forcés  de  s'expliquer. 

Tels  furent  l'esprit  et  l'objet  de  deux  notes 
remises  le  ta  pluviôse  dernier  au  ministre  auiri- 
chien  à  Rastadt  et  à  la  députation.  Un  délai  fut 
fixé  à  sa  majesié  impériale  pour  donner  une 
réponse  cathégotique  et  satisfesante  ,  faute  de 
laquelle  son  silence  ou  son  refus  seraient  re- 
gardés comme  ub  acte  hostile.  Ce  déiai  est 
expiré  le  27  pluviôse  ,  et  aucune  réponse  n'est 
encore  parvenue. 

Telle  a  été,  Citoyens  représéntans  ,  la  con- 
duite de  la  cour  de  Vienne.  C'est  par  une  telle 
succession  de  faits  que  le  traire  de  Campo- 
Formio  ,  méconnu  dés  son  principe,  demeuré 
sans  exécution  de  la  part  tie  I  Autriche  dans 
plusieurs  de  ses  parties  principales,  compromis 
et  invalidé  chaque  jour  pat  des  préparatifs  ou 
des  acrions  hosiilcs  ,  se  trouve  enfin  sacrifié 
aujourd'hui  à  l'extravagante  ambinon  du  mo- 
narque russe  et  aux  combinaisons  peifides  de 
l'Angleterre.  C'est  ainsi  que  l'empereur  ,  jeté 
peut-être  hors  ce  ses  propres  résolutions  ,  coiti- 
promet  eu  iriême-tems  le  sort  de  l'Empire,  lui 
lavit  le  bénéfice  d'une  paix  commencée  *  et 
livre  de  nouveau  l'Allemagne  à  toutes  les 
chances  d'une  guerre  dans  laquelle  l'empereur 
et  lEmpire  ne  sont  plus  que  les  auxiliaires  de 
la  Russie. 

C  est  ainsi  que  les  déterminations  de  la  cour 
.de  Vienne  entraînant  celles  de  la  cour  de  Tos- 
cane ,  il  n'est  pas  permis  au  directoire  exécutif  de 
séparer  l'une   de  l'autre. 

Forcé  donc-,  aux  termes  de  la  déclaration 
qui  a  été  faite  à  Rastadt,  de  regarder  le  silence 
de  l'eraper-eur  comme  une  mesure  hostile  ;  ios- 
trrrit  d'aillcu's  cjuc  les  troupes  autrichiennes  ont 
déjà  fait  en  Bavière  et  v-ers  la  Suabe  des  mou- 
velhers  aggressifs,  le  directoire  exécutif  renon- 
çant avec  regret  à  l'espoir  de  maintenir  la  paix 
en  Allemagne,  mais  lovrjours  disposé  à  entendre  les 
propositiotjs  convcnabics  qui  seraicni  fjiies  pour 
une  nouvelle  et  compierte  réconciiiarion ,  vous 
prévient  ,  Citoyens  représéntans  ,  qu'il  a  déjà 
pris  les  mesr.ires  qu'il  a  cru  nécessaires  pour  la 
défense  de  I  Etat  ,  et  Vous  propose  de  déclarer  la 
guerre  à  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
et  au  grand  duc  de  Toscane. 

Signé ,  Barras  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire  -  général. 


On  se  rappelle  qu'un  parti  formé  par  l'Auiriche 
dans  le  pays  des  Grisons ,  affectant  des  inquié- 
ttïdes- strr  ia-proxirriTté  de  l'armée  française,  tnon- 
trait  en  même-tems  beaucoup  de  sécurité  sur  le 
voisinage  des  troupes  de  l'empéreiar ,  qui  jparais- 
saient-  néanmoins  vouloir  entrer  dans  ce  pays. 
Le  gouvernement  français  ne  put  ,  dans  cette 
circonstance,  se  dispenser  de  notifier  aœt  Gri- 
sons que  s'ils  larssaierit  entrer  les  Autrichiens ,  les 
troupes  françaises  entreraient  également  .  mais 
que  celles-ci  néanmoins  évacueraient  aussitôt  que 
les  Aurrichiens  se  retiretaienl. 

Au  mépris  de  la  justice  de  celte  notification, 
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le!   troupes    de  l'empereur  pénétrèrent   dans  le 
pays. 

Le  Peuple  ne  tarda  pas  à  devenir  victime  de 
celte  invasion.  Les  Grisons ,  libres  depuis  si  long- 
teœs,  se  virent  réduits  au  plus  dor  esclavage; 
leurs  personnes  ri'éiaien.t  pas  plus  respectées  que 
leurs  propriétés  ;  des  vexations  de  tous  genres  les 
accablaient. 

Lassés  enfin  de  gémir  sous  l'oppression  ,  les 
Grisons  appellerent  eux-mêmes  les  Français.  Le 
général  Mjssena  ne  pouvait  rejetier^  leur  vœu  ; 
mais,  fidèle  aux  principes  manifestés  dès  l'ori- 
gifîe  par  le  gouvernement  français,  il  notifia  au 
général  aulrichiert  qu'il  allait  entrer  dans  le  pays  , 
mais  quil  promettait  d'en  sortir  aussitôt  que 
tes  troupes  autrichienne»  l'évacueraient  elles- 
mêmes. 

Le  général  autrichien  persista  à  vouloir  y  con- 
server ses  positions,  et  diverses  actions  s'enga- 
gèrent entre  ses  bataillons  et  cev>x  des  Républi- 
cains ,  dès  qu'ils  se    trouvèrent  en  présence. 

Lés  Autrichiens  furent  bientôt  punis  de  leur 
témérité.  Voici  le  résultat  des  opérations  de 
l'armée  dHrlvétie,  pendant  les  journées  des  16 
et  17  de  ce  mois, 

Le  Rhin  fut  passé  en  deux  endroits  différens  ; 
l'importante  position  de  Lueisteig  fur  enlevée; 
Coire  ,  Rechoau  et  deux  postes  sur  le  Rhin  furent 
pris  ;  l'ennemi  a  perdu  dans  les.différentes  actions 
qui  eurent  lieu  ,  cinq  inille  homines  faits  prison- 
niers ,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  général  Auf- 
femberg  ,  commandant  en  chef  les  Autrichiens, 
et  plusieurs  officiers  supérieurs  ,  24  pièces  de 
canon  et  6  drapeaux.  Ces  perte»  jointes  à  celle 
des  tués  et  d'un  très-grand  nombre  de  blessés  ont 
tellement  affaibli  les  forces  de  l'Autriche  dans  ce 
pays ,  qu'il  n'en  reste  que  des  débris  de  corps 
en  pleine  dérouté.' 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 

—  La  fièvre  jaune  ayant  diminué  la  population 
en  Amérique,  on  tâche  de  la  repeupler  par.  des 
colonies.  C'est  dans  cette  vue  que  trois  commis- 
saires américains  sont  arrivés  à  Nuremberg  , 
pour  engager  des  artisans  à  se  rendre  en  Amé- 
rique. 

—^    Le     27   pluviôse  ,   le  froid    était  monté  à 

Stockholm    à    3o     degrés.    Les  loups  causaient 

beaucoup    de   ravages   en   Suéde,  ,et  venaient 
jusques  dans  les  villages. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Malès. 

SÉANOK    DU    18    VENTOSE. 

Ludot,  au  nom  de  diverses  commissions  réu- 
nies, présente  un  nouveau  rapport  relatif  à  la 
législation  des  prises,  et  au  message  du  direc- 
toire exécutif ,  sur  la  loi  du  29  nivôse  ,  tncssage 
dans  lequel  00  se  rappelle  que  le  directoire  a 
demandé  que  les  contestations  sur  les  prises  ma- 
tiiimes  fussent  jugées  administtativement.  La 
commission  a  eu  deux  objets  principaux  à  exa 
miner  ;  le  premier  est  celui-ci  :  Quels  ont  été  les 
effets  de  la  législation  actuelle  sur  les  prises 
maritimes?  Cette  législation  a-t-elle  été  sans  abus  ? 
A-t-e.'le  été  nuisible  seulement  aux  Ang  ais  ? 
Les  neutres  n'en  ont-ils  pas  été  victimes  ;  la  Franci 
elle-même  datis  son  commerce  ,  dans  son  agri 
culture  ,  dans  son  industrie  ,  ne  doit-elle  pas  à 
cette  législation  des  pertes  considérables  ?  Quel 
qu'ait  été  ,  à  cet  égard  ,  l'examen  des  commis- 
sions réunies  ;  quelques  recherches  qu'elles  aient 
faites,  elles  ne  pensent  pas  encore  avoir  recuci 
d'assez  fortes  lumières,  et  elles  sont  d'avis  que 
sur  la  première  quts'ion  ,  c'est-à-dire  ,  sur  la 
législation  générale  des  prises  et  Ses  cttets  ,  il 
doit  êire  préalablemnnt  adressé  on  message  au 
directoire  ,  pour  lui  demander  des  renseigne 
mens  détaillés  et  positifs. 

La  seconde  question  examinée  par  les  commis- 
sions est  celle-ci  :  Convient-il  de  décider  que 
les  contestations  sur  IcS  pris-îs  maritimes  seront 
jugéi-s  adiriinistrativemcnt  ?  Adoptera  -  t  -  on  ce 
mode  conformément  à  la  demande  formée  par 
le  directoire  dans  ses  messages  du  22  floréal  et 
du  22  nivôse  ?  Un  débat  contradicloire  s  est  élevé 
au  Sein  des  commissions  réunies  ,  et  le  rappor- 
teur en  rend  compte. 

Les  partisans  de  l'avis  du  directoire  ont  répété 
avec  lui  ,  que  les  intérêis  politiqraes  de  la  Nation 
se  trouvaient  liés  à  la  législation  sur  les  prises, 
et  qu'ainsi  le  gouvernement  devait  connaître  des 
divisions  à  naître  sur  de  telles  contestations;  que 
les  corsaires  fesant  partie  de  la  force  armée  , 
devaient  être  sous  la  direction  immédiate  du 
gouvernement  ,  et  leur  conduite  jugée  par  lui. 

Mais  cetre  opinTon  a  été  combattue  :  on  a  établi 
que  les  contestations  sur  les  prises  maritimes 
ofïreht  les  caractères  de  véritables  procès  ;  que 
les  anciennes  amirautés  n'étaient  dans  le  fait  que 


des  tribunaux.  Si  le  directoire  ,  a-t-on  âif  , 
n'applique  que  la  loi,  il  ne  fera  que  fj^qge 
font  les  tribunaux  ;  s'il  n'a  pas  égard  à  la  loi  , 
il    y  aurait  arbitraire   et   abuj. 

Dans  les  (libiinaux  les  jugemens  rendus  ont 
pour  leur  garantie  leur  publicité  ;  dans  les  bu- 
reaux la  même  publicité  ne  peut  exister.  Les  tri- 
bunaux assurent  plus  de  célérité  dans  l'expédi- 
tion des  affaires,  et  si  par  hasard  le  directoire, 
par  son  comtpissaire  près  les  tribunaux  ,  ne 
pouvait  empêcher  de  violer  la  loi,  n'a-t-on  pas 
un  recours  au  tribunal  de  cassation  ?  Les  corn- 
missions  ont  en  majorité  penché  pour  ce  dernier 
avis  ;  et  elles  proposent  ,  quant  à  présent  ,  de 
ne  point  innover  à  l'égard  du  mode  de  décision 
sur  les  contcstaiions  élevées  à  l'occasion  des  prises 
maritimes. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  l'envoi  d'un  message. 

Couiard ,  ds  ta  Gironde.  Je  m'oppose  à  l'env'oî 
d'un  message  ;  il  ne  servirait  qu'à  différer  une 
mesure  grande  et  décisive  qu'il  est  instant  de 
prendre  ,  ei  dont  tout  démontre  la  nécessité. 
Pourquoi  demander  des  renseignemens  au  direc- 
toire? Nêtes-vous  pas  instruits  sur  cette  matière? 
et  n'est-ce  pas  d'ailleurs  donner  indirectement  au 
gouvernement  un  droit  d'initiative  que  la  cons- 
titution ne  lui  donne  pas  ? 

Je  demande  qu'on  se  borne  à  l'ajournement  du 
projet. 

Darracq.  Notre  collègue  est  dans  l'erreur  ;  il 
ne  s'agit  pas  de  donner  au  directoire  une  initili- 
tive  qui  ne  lui  appariieone  pas  ,  mais  de  lui 
demander  des  renseignemens  sur  «ne  partie  qui  , 
étant  relative  et  à  la  guerre  et  à  la  diplomitid  , 
est  évidemment  du  ressort  du  gouvernement  , 
et  sur  laquelle  il  a  l'initiative  -par  la  consti- 
tution. 


Hermandès.  J'appuie  cet  avis.  Des  opinions  di?- 
métralemeni  opposées  ont  été  émises  sur  la  loi 
du  29  nivôse  ;  les  uns  l'ont  regardée  comme  notre 
moyen  de  guerre  le  plus  décisif  contre  1  Angle- 
terre ;  les  autres  l'ont  regardée  comme  nuisible  à 
nos  intérêts  sous  tous  les  rapports.  11  est  donc 
indispensable  de  prendre  un  parti  ;  et  pnisqiie 
la  commission  n'a  pas  des  renseignemct  sulfisans  , 
puisqu'elle  n'a  pas  trouvé  de  données  assez  ter-" 
taines  dansla  discussion  solennelle  qui  a  eu  lieu 
au  conseil  des  anciens ,  il  faut  réclamer  dès 
renseignemens  plus  positifs.  Or,  il  n'y  3  qu'uije 
autorité  qui  puisse  les  doniieT  :  c'est  le  di/ccioiie 
exécurif. 

J'appuie  l'envoi  d'un  message.    .  ,  .. : 

Ludot.  J'ajoute  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seutemehl 
de  la  loi  du  2g  nivôse  ,  mais  de  rens;e'r>ble  de 
la  législation  sur  les  prises  maritimes. 

Çouzard.  .Lî  République  souffre  de  notre  lé- 
gislation sur  ia  course.  Injuste  dans  les  principes  , 
funeste. dans  les  résultais,  elle  nous  aliène  les 
Nations  neutres  ,  nous  fait  perdre  nos  ressources 
agricoles  et  commerciales ,  sert  nos  perfide*  enne- 
mis ,  au  lien  de  l=ur  être  nuisible.  De  toutes 
parts  on  entend  aujourd'hui  proclamer  ces  tristçs 
vérités;  pourquoi  donc  demander  aujourd'hui 
au  directoire  qu'il  nous  trace  la  marche  qije 
nous  avons  à  suivre  ,  quand  le  mal  est  évideru  , 
que  le  remède  est  facile  et  qu'il  est  entre  nçs 
mains  ?  Pourquoi  un  ajournement  quand  tout 
commande  l'urgence  ? 

La  loi  du  29  nivôse  fut  provoquée  et  rendiie  par 
les  plus  purs  a.-nis  de  la  Patrie.  Le  gouvernenfient 
et  ie  corps  législatif,  entraînés  par  le  même  mou- 
vement, crurent  qu'une  loi  qui  ioterdiraii  à  toutes 
les  Nations  du  globe  laiaculté  de  commercer  avec 
la  Nation  anglaise,  0\X  de  transporter  des  maf- 
chandises  anglaises,  vengerait  la  France  dés 
outrages  de  son  ennemi.  Jamais,  j'ose  le  dire, 
l'ardent  amour  de  la  Paltie  ne  porta  des  légis- 
lateurs à  oublier  à  ce  point  les  bornes  de  fa 
piudence  et  de  la  modération.  Jamais  le  droit  des 
gens  ne. reçut  une  atteinte  aussi  cruelle  ,  et  jamais 
l'indépendance  des  Nations  ne  fut  attaquée  d'uae 
manière  aussi  forte.  L'abus  qui  fut  fait  de  la  loi^, 
venant  joindre  de  nouveaux  excès  aux  excès  que 
la  loi  autorisait ,  on  n'entendit  plus  qu'un  cri  en 
Europe  contre  notre  législatioii  maritime  et  contre 
nos  corsaires  ,  et  bientôt  nos  potts  abandonnés 
par  les  neutres  ,  notre  commerce  anéanti,  nos 
denrées  agricoles  sans  déboiichés  ,  nos  maiiu- 
factures  sans  matières  premières  ,  nous  apprirent 
que  ce  n'était  pas  en  vain  qu'on  sortait  des  borne? 
de  la  justice. 

Les  armateurs  des  corsaires  ,  que  le  patriotisme 
enflamme  ,  mais  que  l'appât  du  gain  devait  natu- 
rellemrnt  conduire  ,  se  trouvaient  seuls  favorisés, 
et  étaient  portés  à  croire  que  ce  qui  fesait  leur 
fortune  assurait  la  félicité  publique  ;  aussi  que  de  ■ 
zèle  de  leur  part  pour  soutenir  la  loi  du  29 
nivôse  !  Que  d'écrits ,  que  dc-déclaraatioos  pour 
prouver  que  tout  était  au  rai4rîx  ,  et  que  l'AnJ 
gleterre  allait  être  abattue  par  leur  puissance  ! 
Ils  peignaient  comme  une  victoire  temporree  sur 
elle  ,  un  navire  d'Hambourg  ou  de  Copen- 
hague saisi  ,  confisqué  ,  parce  qu'on  y  avait 
trouvé  un  mouchoir  de  fabrique  anglaise;  quel- 
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tjues-uns  même  n'ont  pas  négligé  le  grand  art 
de  la  calomnie  ;  et  se  piociuisanl  à  nos  yeux 
comme  dus  patriotes  persécutés  à  raison  du  sa- 
Ciitice  qu'ils  fcsaiér.t  ,  ils  ont  souvent  laissé 
percer  rinsiiiuation  que  ceux  qui  attaquaient  la 
loi  du  ig  nivôse  pouvaient  bien  n'être  que  des 
Igens  de  l'Angleterre. 

Toutes  ces  illusions  sont  dissipées,  et  la  vérité 
triomphera  ;  l'iniérêt  national  sortira  victorieux 
de  cette  lune. 

L'opinant  rappelle  ici  les  termes  du  message 
du  directoire ,  en  date  du  22  nivôse.  (  Voyez 
le  message  ,  n°  no  du  Moniteur  ,  séance  du  i3 
nivôse  an  6.  ] 

Après  un  tel  message,  dit-il,  qu'est-il  besoin 
de  rien  demander  au  directoire  ? 

Vous  remarquerez  que  dans  ce  message  le  di- 
rectoire n'a  pu  vous  entretenir  des  eôets  plus 
éloignés,  mais  non  moins  directs  de  la  loi.  Par 
exemple  ,  de  la  pénurie  du  trésor  pub'ic  prove- 
nant du  déf'ttt  de  paiement  des  impositions  ,  ce 
défaut  de  paiement  est  dû  lui  même  à  l'état  de 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Il  ne  pouvait 
iétendre  non  plus  sur  le  mécontentement  des 
neutres  ,  sut  celui  notamment  des  Anglo-Améri- 
.  cains  ,  que  tant  de  choses  rapprochaient  des 
Fiançais  et  des  Français  libres  ,  mais  que  nos  lois 
et  nos  corsaires  avaient  presqu'amenés  à  nous 
déclarer  la  guerre.  Le  directoire  n'a  donc  pas  dit 
encore  tout  ce  qu'il  eût  voulu  dire  :  dans  cet  état 
de  choses  à  quoi  bon  un  nouveau  message  ? 
Peut-être  voudrait-on  que  le  directoire  instruisît 
le  conseil  de  toutes  les  plaintes,  de  toutes  les 
réclamations ,  de  routes  les  menaces  même  aux- 
quelles avait  donné  lieu  ,  de  la  part  des  neutres  , 
la  loi  du  29  nivôse;  mais  sans  parler  de  l'incon- 
venance qu'il  y  aurait  à  donner  de  la  publicité  à 
de  tels  détails ,  pourquoi  les  demander,  puisque 

-  nous  les  connaissons  ces  détails  ,  les  voici  :  Les 
neutres  éloignés  de  nos  ports  ;  nos  dentées  agri- 
coles sans  débouchés  ;  notre  industrie  ,  notre 
commerce  anéantis  ;  nos  colonies  sans  secours; 
nos  chantiers  déserts;  20  mille  hommes  mis  en 
faveur  de  l'Angleterre  dans  la  balance  des 
échanges  ;  nos  vaisseaux  sans  matelots  :  voilà  les 
effets  politiques  delà  lot  maritime  qui  nous  ruine, 
qui  nous  écrase.  Tout  ajournement  serait  donc 
funesie,  en  ce  qu'il  éloignerait  des  mesures  que 
des  raisons  de  la  plus  grande  force  nous  com- 
mandent de  prendre  avec  le  plus  de  promptitude 
possible.  Nous  avons  déjà  perdu  deux  mois,  de- 
puis que  le  directoire  nous  a  fait  connaître  le 
mal.  Un  mot  de  votre  part  peut  rendre  l'espoir  à 

-  nos  co'ouies  ,  qui  ne  peuvent  s'approvisionner 
que  par  les  neutres  ;  il  va  retenir  dans  les  liens 
de  l'amitié  ces  Américains  presque  en  état  de 
guerre  avec  nous  ,  depuis  les  excès  que  nous 
avons  permis,  et  revenant  à  des  principes  d'union 
et  de  fraternité  dans  l'espérance  d'une  prochaine 
réforme  dans  les  lois  maritimes. 

Au  surplus  ,  les  renseignemens  que  vous 
réclamerez  et  la  proposition  que  vous  voulez 
attendre  se  trouvent  dans  les  message^  du  22 
floréal  an  6 ,  et  du  i5  nivôse  dernier.  Le  direc- 
toire demande  formellement  la  révision  de  la 
législation  actuelle  ,  et  que  la  course  soif  régu- 
larisée :  je  le  demande  avec  lui. 

Le  seconde  proposition  du  directoire  est  que 
vous  décidiez  au  préalable  ,  comme  b.ise  essen- 
tielle ,  que  dès  ce  moment  les  coniesiatioos 
relatives  aux  prises  maritimes  seront  jugées  ad- 
minisiraiivement.  Je  partage  l'avis  de  votre  com- 
mission sur  cette,  partie  des  propositions  faites 
parle  directoire.*  Je  crois  que  latiribution  serait 
contraire  aux  principes  de  tout  Etat  libre,  qui 
veulent  que  rien  ne  soit  réglé  par  l'homme,  et 
tout  par  la  loi. 

Cette  attribution  aurait  le  désavantage  d'éta- 
blir l'arbitraire ,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
de  le  faire  craindre  aux  neutres  dont  nous  avons 
intérêt  de  ménager  la  bienveillance  ,  et  aux 
Français  qu  il  faut  encourager  à  la  course  par 
ia  confiance  que  doit  donner  la  stabilité  des 
lois  qui  la  règlent.  Cette  attribution  donnerait 
au  gouvernement  une  trop  grande  fjcitité  d'in- 
disposer telle  ou  telle  nation,  de  favoriser  telle 
ou  telle  autre  ;  ce  sysiême  était  homogène  avec 
un  régime  où  le  monarque  réunissant  le  pou- 
voir législatif,  exécutif  et  ju'liciaire  ,  fesait  et 
défesait  à  son  gré,  et  ne  se  réglait  que  d'après 
ion  caprice  :  il  serait  hétérogène  dans  un  Etat 
où  la  loi  doit  régner  seule.  Des  lois  bonnes  et 
justes  sur  la  course  ,  leur  application  par  les 
tribunaux  ,  voilà  le  remcde  au  mal  qui  existe  ; 
Voilà  la   marche  à  suivre.  Je   demande    que   la 


commission  ,  sans  attendre  une  réponse  à  un 
nouveau  message,  nous  présente  ses  vues  sur  la 
modification  à  apporter  a  notre  législation  ma- 
ritime. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

On   demande  l'impression. 

Elle   est  ordonnée. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
du  message. 

BouUay-Faty.  Vous  avez  remarqué  dans  le  dis- 
cours préparé  du  préopinani  contre  le  projet  de 
la  commission  ,  dont  il  paraît  qu'il  connaissait  les 
vues  ,  des  déclamations  contre  la  loi  du  29 
nivôse  ,  qu'on  ne  peut  plus  qualifier  qu'en  les 
attribuant  à  un  système  de  fiCii/romantÉ  qui  com- 
mence à  s'établir.  Par  suite  de  ce  système  ,  il  me 
paraît  que  bientôt  nos  braises  marins  ne  seront 
plus  que  des  eues  avilis  ,  nos  corsaires  des  for- 
bans,  nos  capteurs  des  pirates.  On  veut  un  sys- 
tème tout  nouveau,  on  veut  bouleverser  ce  qui 
existe  ;  pour  cela  du  moins  faut-il  avoir  un 
régulateur,  obtenir  des  bases  certaines.  Vous 
les  demandez  au  directoire,  en  I  invi'ant  à  vous 
transmettre'  de  nouveaux  renseiggemens.  Je  les 
crois  très  -  nécessaires,  j'appuie  l'envoi  duc 
message. 

Labrouste.  Je  demande  à  motiver  la  question 
préalable   contre  le  message. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  ordonne  l'en- 
voi du  message  ,  et  ajourne  la  seconde  partie  du 
projet  de  sa  coinmission. 

Génissieux  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de 
prélever  les  frai»  des  procédures  criminelles  sur 
les  biens  des  condamnés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Il  reprend  la  cl,is<^ussioa  sur  le  domaine  con- 
géable. 
La  séance  est  levée. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Préiidence  de   Delacosle. 

SÉANCE   DU    18    VENTOSE. 

Cretel  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  11 
ventôse  ,  qui  double  la  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres.  La  commission  a  pensé  que  le 
conseil  des  anciens  devait  accueillir  ce  double- 
ment d'impôt;  mais  elle  a  cru  aussi  qu'elle  de- 
vait d  tirer  que  ce  fût  le  maximum  auquel  la 
contribution  s'ariêiet^.  Cette  contiibution  n'est 
pas  seulement  un  stipplément  aux  impositions 
foncière  et  personnelle  ,  mais  elle  est  de  la  plus 
grande  inégalité  ;  elle  frappe  également  sur  la 
manufacture  et  sur  la-  maison  de  luxe  ,  sur,  l'hum- 
ble maison  de»  faubourg»  qui  n'est  pas  toujours 
habitée,  et  sur  l'opulette  maison  du  centre  de 
a  ville  ,  qui  tàppone  toujours  des  revenus  con- 
sidérables. Ces  inégalités  ne  sont  pas  sensibles  , 
tant  que  la  taxe  n'est  pas  tris-élevée  ,  mais  on 
blesserait  essentiellement  la  justice,  et  l'on  sur- 
chargerait les  contribuables  si  l'on  usait  souvent 
de  la  faculté  d'ajouter  des  supplémeus  à  des  sup- 
plémens. 

Onze  départemens  ont  déjà  achevé  d'asseoir  le 
premier  impôt  sur  les  porte»  et  fenêtres  ;  les 
sommes  qu'il  produira  dans  ces  départemens  font 
croire  qu'en  le  doublant ,  il  s'élèvera  à  S2  cen- 
times un  tiers  par  tête  ;  ce  qui  donnera  pour 
toute  la  République  ,  en  ajoutant  les  i5oo,ooo  Ir. 
que  produira  la  taxe  sur  les  portes  cochere»  , 
i5,3oo,ooo  francs  :  sur  lesquels  il  faut  déduire 
5oo,ooo  francs  pour  les  exceptions  accordées 
aux  citoyens  qui  ne  jouissent  que  d'une  porte 
et  d'une  croisée.  Restera  quinze  millions  net»  ; 
mais  on  a  ia  certitude  que  les  rôles  ont 
été  fait»  avec  négligenca  dans  beaucoup  de 
communes  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'en  les 
léfortcant,  le  doublement  de  la  taxe  atteindra 
ou  excédera  peut-êrre  même  16  millions. 

La  commission  propose  d'appreuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le   texte  : 

Art.  I".  Il  sera  perçu  pour  l'an  7  ,  à  titre  de 
suppléinem,  une  taxe  sur  le»  portes  et  fenêtres  , 
égale  à  celle  établie  par  la  loi  du  4  frimaire 
dernier. 


n.  La  taxe  sur  les  porte»  cochere»  «  charre- 
tier es  et  celle  de»  magasins  des  marchands  en 
gros  et  commissionnaires  et  courtiers,  sera: 

Dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
habitans  ,   de  i  franc. 

De  cinq  à  dix  mille  ,  de  2  fr. 

De  dix  à  vingt-ciuq  mille  ,  de  4  fr. 

De  vingt-cinq  à  cinquante  mille,  de  6  fr. 

De  cinquante  à  cent  mille  ,  de  8  fr. 

De  cent  mille  et  au-dessus  ,   de  10  fr. 

Eu  conséquence  ,  il  est  dérogé  ,  quant  à  ce  , 
à  la  dernière  partie  de  l'article'lll  de  la  loi  du 
4  frimaire  ;  et  les  sommes  payées  en  vertu  dudic 
article  seront  imputées  à  compte  sur  la  contri- 
bution  établie  par  le  présent  article. 

III.  Sont  exemples  du  doublement  de  la  con. 
tritjution  les  ouvertures  des  habitations  qui  n'ont 
qu'une  porte  et  une  fecêtre. 

IV.  Le  paiement  du  doublement  de  la  taxe 
etab.'i  par  la  présente  ,  ainsi  que  l'augmentation 
sur  les  portes  cocheres  et  charretières ,  sera  fait 
en  trois  mois  et  en  trois  termes  égaux ,  à  partit 
du  jour  de  ia  promulgation, 

V.  Les  exceptions  comprises'en  l'article  V  de 
la  loi  du  4  frimaire  ,  continueront  d'avoir  lieu. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
lution suivante  ,  en  date  d'hier  : 

Tous  les  citoyens  qui  ont  été  nommés  «lec- 
teurs par  les  assemblées  primaires  ou  les  diverses 
tractions  des  assemblées  primaires  de  l'an  6, 
et  qui  ont  été  admis  dans  les  assemblées  élec- 
torales ,  même  scissionnées  ou  scissionnaires, 
soit  que  les  opérations  desdites  assemblées  pri- 
maires ou  électorales  aient  été  validées  ou  dé- 
clarées nulles,  ne  peuvent  être  réélus  cette  année 
aux  mêmes  fonctions  ,  conformément  à  l'article 
34  de  la  constliution. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  arrêté  que  la  fête  du  3o  ventôse 
serait  célébrée  dans  son  sein. 

Il  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  çle  Joubert, 
sur  les  soldes  des  troupes. 

Le  conseil  a  soumis  ce  projet  à  la  formajlité  des 
trois  lectures. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résoltitioa 
du  26  pluviôse ,  qui  fesait  succéder  pendant 
i5  années,  à  compter  de  la  paix  générale,  IsL 
République  aux  droits  des  émigrés. 


LIVRES    DIVERS. 

Mémoires  historiques  et  philosophiques  sur  Pie  VI 
et  son  Pontificat.,  jusquà  sa  retraite  en  Toscane; 
où  l'on  trouve  des  détails  curieux  sur  sa  vie  pri- 
vée, sur  ses  querelles  avec  les  diverses  puissances 
de  l'Europe  ,  sur  les  causes  qui  ont  amené  le 
rciiversement  du  trône  pontifical ,  et  sur  la  révo- 
lution de  Rome. 

Deux  vol.  in-S".  de  780  pages ,  imprimés  sut 
papier  carré  fin,  et  caractères  de  cicéroDidot; 
avec  la  Carte  des  Marais  Pantins  ,  et  le  Portrait 
de  Pie  VI,  gravés  en  taille-douce  par  A.  Tardieu. 

Prix,  8  fr.  br.  ,  et  lo  fr.  franc  de  port  par 
la  poste.  En  papier  vélin  ,  16  francs  san»  te 
port. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire, 
rue  Hautefeuille  ,  n"  20. 


Efets  publies. 

Rente  viagère 

Rente  provisoire ,     7  fr.  f5c. 

Tisri, consolidé 9  fr.  76  c. 

Bons  deux  tien 8g  c. 

Bon»  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 65  fr.  75  c. 

SPECTACLES. 

THEATRE  FRANÇAIS  ,    FAUBOtJRG   GeRMAIN.    Auj. 

Eugénie  ,  drame  en  cinq  actes  ,  «t  le  Voyage 
interiomptt. 

Dcm.  Misantropie  et  Repentir. 

En  attendant  Roméo  et  Juliette  ,  Roxelane  et 
Mustapha. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
l'Amour  conjugal  ,   suiv.  des  Comédiens   ambulans. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  déco- 
rateur ;  le  Cordonnier  allemand  ,  et  Rabelais. 


L'iboniioxm  acfall  a,  ^rii,  1  tw  << 
IJUMncncemtnt  de  cbiqué  mois. 

Il  faut  idTeSvieT  les  le'ttrt  !  et  l'ar^cnl 
faut  affranchir.   Les  lettres  des  dtprrtcu 

n  faut  avoir  to^a  i  r-oij,  plii/  df  iùre 
(tputs  naot  beurei  4c  .atatin    usq  '11    1 


oitevini ,  a^    i8.     Le  prix  est  de  35  francs  pour  trois  mo 

IDC  de  port,  au  ei407ek.  lubry     ditect^ai  da  ce  jourt^l , 
;,    non   affr-inchies  4  oc  se.  oni  poii.t  retitaea  4c  la  poste. 
le  charge    celles  q.û  \rD*ct[aj,t     d««  raletirt,  et   adreass    tout 


fio  (JtaDCi  pour  aix  mois,     et    100     francs,  pour   rannée    entière.    On   ne  s*aboline  qu*a0 

dta  roilevins  ,  n*    18.    Il  faut  comprendre  dans  Us  envois  le  port  des  pays  oa    l'on  u 

qui  ooQflerne  la  rsdaclioQ  de  la  feuillcj   au  Rédacteur,  rue    des     Poiteviof,  na    I» 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  MorHteur ,  rti«  des   Poitevins,   n"?    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^«  176. 


Sextidi ,  26  ventôse  an   7   de  la  République  Jranç au e  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadl ,  le  ig  ventôse, 

J->ES  plénipotentiaires  français  ont  remis  à  là 
députation  de  l'Empire  la  proclamaiioD  suivante 
du  géaéral  Matseaa  ;  ils  y  ont  joint  en  même- 
lems  un  exemplaire  de  la  proclamation  du  direc- 
toire exécutif.  Ils  ont  renouvelé  à  cette  occasion 
la  déclaratioa  déjà  consignée  dans  leur  note  du 
1 1  de  ce  mois  ,  qu'on  ne  doit  voir  dans  la  marche 
de  Tarmée  française  qu'une  mesure  commandée 
par  les  circonstances ,  et  qui  ne  touche  en  rien 
au  désir  qu'a  toujours  le  directoire  exécutif  de 
conclure  la  paix  avec  l'Empire,  en  supposant 
toutefois  que  l'Empire  se  déclarera  contre  la 
tnitcbe  des  Russes. 

Trorlamalion  du  général  Massena  au  Peuple  grison  , 
du  16  ventôse  an  7. 

Peuple    grison, 

)t  Les  ennemis  de  votre  indépendance  ont  ap- 
pelé ui4e  puissance  étrangère  pour  soutenir  leur 
tyrannie. 

Des  amis  de  votre  liberté  réclament  à  leur  tour 
l'appui  de  la  République  française. 

L'armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander  vient 
seconder  vos  vœux  ;  son  seul  objet  est  de  vous 
rendre  à  vous-mêmes  :  dti  moment  où  la  cour  de 
Vienne  respectera  votre  indépendance  ,  aura  dé- 
claré qu'elle  n'enverra  plus  de  troupes  dans 
votre  pays  ,  l'armée  française  évacuera  votre 
territoire. 

Pendant  son  séjour,  la  liberté  individuelle, 
les  propriétés  ,  les  opinions  politiques  et  reli- 
gieuses seront  inviolablement  respectées^ 

Et  vous  ,  soldats  français,  appelés  à  rendre  le 
Peuple  grison  à  la  liberté ,  vous  connaissez;  les 
intentions  de  votre  gouvernement  et  celles  de 
votre  général.  Respectez  un  Peuple  (]^at  devient 
libre  par  vous  ,  et  que  votre  conduite  lui  ap- 
prenne ,  le  convainque  qu'une  discipline  sévère  , 
que  le  respect  des  droits  et  des  propriétés  des 
Peuples  ,  constituent  essentiellement  le»  armées 
françaises.  :' 

De  son  côté ,  le  prince  Charles ,  en  fesant  mar- 
cher ses  troupes  en  avant,  leur  a  adressé  l'ordre 
ou  manifeste  suivant,  dans  lequel ,  comme  on 
le  verra,  il  cherche  à  mettre  tous  les  torts  du 
côté  de  la  France. 

Ordre  générât  que  S.  A  R.  l'archiduc  Charles  a  fait 
donner  à  tous  les  généraux  de  l'armée  impériale 
et  de  l'Empire,  le  4  mars  ('14  ventôse)  ,  jour  que 
cette  armée  a  passé  le  Lech.  —  Du  quartier-général 
de  Friedberg,  le  5  mars. 

Le  mouvement  de  l'armée  française  ,  'qui  a 
marché  en  avant  et  quitté  ses  positions  le  i"  mars 
(  1 1  ventôse  )  me  détermine  à  faire  à  tous  les  géné- 
raux de  l'armée  impériale  et  de  l'Empire  un  ex- 
posé abrégé  de  tous  les  événemens  qui  se  sont 
succédés  depuis  un  an,  et  dont  le  résultat  a  été 
la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
actuellement. 

A  peine  les  conventions  les  plus  solennelles 
entre  l'empereur  et  l'Empire  d'une  part ,  et  la 
France  de  l'autre ,  furent-elles  conclues ,  que  celte 
dernière  a  eu  en  vue  de  commettre  l'abus  le  plus 
criant  et  le  plus  injuste,  dans  la  retraite  des  po- 
sitions militaires  :  le  Peuple  pacifique  de  l'Helvé- 
tie  a  été  subjugué  ;  on  a  employé  les  moyens  les 
plus  violens  pour  le  forcer  à  devenir  uo  allié 
obéissant  et  soumis  ,  et  gagner  par  là  ua  flanc  de 
l'AUamagne.  Au  milieu  de  la  suspension  d'armes, 
on  a  refusé  à  la  forteresse  d'Ehrenbreistein  le 
lavitaillement  déterminé  par  les  conventions  les 
plus  précises;  on  l'a  bloquée  très-rigoureusement  ; 
on  a  exposé  avec  sang-froid  ,  et  sans  écouter  la 
voixjijste  des  Peuples  de  toute  l'Europe,  à  mou- 
lir  de  faim  les  habitans  paisibles  du  Thaï  ,  ainsi 
jque  la  brave  garnison  d'Ehrenbreistein  ,  et  le 
teste  entièrement  épuisé  a  été  forcé  de  quitter 
la  place. 

Au  moment  où  l'on  s'est  permis  des  actions 
dont  il  n'y  a  pas  d'exemples  dans  l'histoire  :  au 
moment  où  les  contributions  et  réquisitions  sont 
continuées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  on  le  ton 
dominateur  français  hausse  de  plus  en  plus  au 
congrès  deRastadt,  et  qu'on  accumule  de  nou- 
velles demandes  ,  au  déshonneur  et  mépris  même 
du  nom  allemand  ,  on  n'hésite  pas  de  la  part  de 
la  France  de  cous  faire  ia  question  si  nous  som- 


mes disposés  à  faire  résistance  aux  opérations 
ultérieures  ?  c'est-à-dire  à  nous  préparer  à  la 
guerre.  Sur  la  réponse  :  si  de  la  part  de  la  France 
les  hostilités  cesseront  ?  si  Ebrenbreisteiu  sera 
débloqué  ?  si  l'armée  de  la  rive  droite" du  Rhin  se 
retirera  ?  si  les  troupes  qui  cernent  et  menacent 
l'Allemagne  se  retireront  de  la  Suisse  ?  et  s'il  doit 
être  conclu  à  Rastadt  un  traité  raisonnable,  fondé 
sur  la  justice  ,  et  non  despotique  ?  Sur  toutes  ces 
questions  ,  la  France  ne  fait  aucune  autre  ré- 
ponse que  celle  qu'on  espère  que  la  diète  pren- 
dra une  lésolution  telle  que  les  Français  la  sou- 
haitent ;  ce  qui  veut  dire  ,  en  d'autres  mots  , 
qu'on  espère  qu'on  n'empêchera  pas  les  Français 
de  continuer  à  cotnmettre  librement  leurs  hosti- 
lités ;  et  on  veut  faire  regarder  aux  Allemands 
et  aux  autres  Peuples  ces  procédés  comme  la 
continuation  de  dispositions  pacifiqties  et, ami- 
cales. 

A  cette  courte  réponse  mintstéiielle  ,  se  joint 
dans  ce  moment  la  déclaration  du  commandant 
de  l'armée  française  :  "  qu'on  trouve  conve- 
nable actuellement  de  se  mettre  en  état,  par 
la  prise  de  possession  de  positions  avantageuses 
et  militaires  i>  ;  pour,  lorsqu'on  se  croira  assez 
préparé  ,  tomber  probablement  alors  subitement 
sur  les  Allemands  avec  les  troupes  qu'on  aura 
rassemblées  ,  étendre  au  premier  moment  la 
République  helvét'que  jusqu'au  Danube  ,  lui  don- 
ner ce  fleuve  et  le  Lech  pour  limites,  et  en  suivant 
ce  plan  s'agrandir  de  plus  eu  plus. 

La  première  mesure  militaire  de  précaution 
exige  d'elle-même  d'opposer  à  l'armée  française  , 
sortie  de  ses  positions  ,  tout  ce  que  la  sûreté  et  la 
tranquillité  de  l'Allemagne  commandent  impé- 
rieusement. J'ai  l'entière  conviction  que  l'armée 
qui  est  sous  mes  ordres  exécutera  les  mesures 
tendantes  au  but  national  le  plus  grand  et  le 
plus  sacré  ,  au  passage  du  Lech  que  je  fais  effec- 
tuer aujourd'hui  ,  avec  la  même  confiance  et  le 
même  attachement  qu'elle  m'a  témoignés  ,  à  tant 
d'époques  qui  décidaient  du  soit  de  I  Allemagne , 
d'une  manière  qui  éternise  dans  les  fastes  de 
l'histoire  sa  loyauté  inébranlable  et  sa  constante 
bravoure.  J'ai  tout  disposé  de  manière  que  les 
vivres  nécessaires  ne  manquent  pas  à  la  brave 
armée.  J'espère  par  contre  ,  et  j'ai  la  pleine  con- 
fianc<que  chacun  et  tous  auronl'pjirlcs  habitans 
des  villes  et  ceux  des  campagnes,  qui  sont  nos 
amis,  tous  les  ménageroens  que  commandent  la 
justice  et  l'équité  ,  ainsi  que  les  premiers  prin- 
cipes de  la  moralité.  Mais  si  toutefois  quelques 
individus  oubliaient  assez  leur  devoir  et  bles- 
saient par  des  excès  l'honneur  et  la  gloire  de 
l'armée  à  laquelle  ils  appartiennent,  je  déclare 
solennellement  qu'ils  seront  poursuivis  par  les 
lois  militaires  les  plus  sévères.  Comme  je  ne  suis 
pas  moins  assuré  qu'il  est  au  pouvoir  de  chaque 
commandant  d'empêcher  toutes  les  espèces  d  ex- 
cès par  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  disci- 
pline ,  je  rends  les  commandans  des  régimens  et 
des  corps  personnellement  responsables  de  tous 
les  excès  qui  pourraient  être  commis.  >> 

L'archiduc  Charles  a  bien  soin  ,  dans  cet  ordre, 
d'énumérer  ce  qu'il  appelle  les  torts  du  gouver- 
nement français  ;  mais  il  ne  dit  pas  uo  mot  des 
torts  du  gouvernement  autrichien  ,  qui  ont  pro- 
voqué les  mesures  de  la  République  ;  il  ne  dit 
pas  que  la  France  ,  fidelle  au  traité  de  Campo- 
Formio  ,  et  à  celui  conclu  à  Rastadt  le  11  fri- 
maire (inséré  dans  notre  n°  dhier),  a  évacué 
tous  les  pays  qu'elle  était  convenue  de  rendre, 
et  que  l'Autriche  a  toujours  difieré  ,  éludé  de 
remplir  les  engagemens  qu'elle  avait  contractés. 
L'Autriche  a-t-ellc  le  droit  de  se  plaindre  du 
blocus  d'Ehrenbreistein  ,  quand  elle  n'a  cessé 
d'entretenir  une  garnison  dans  Philipsbourg  , 
Ingolstadt  et  Ulm  ?  L'Autriche  a-t-elle  le  droit 
de  se  plaindre  de  ce  que  nous  avons  conservé 
quelques  postes  militaires  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  lorsque  ses  troupes  n'ont  j  mais  quitté  la 
Bavière  ,  que  dans  le  mom^ent  actuel  elle*  cou- 
vrent encore  au  nombre  de  plus  de  100,000 
hommes  ,  auxquels  viennent  se  joindre  une 
armée  auxiliaire  de  Russes  ?  L'Autriche  a-t-elle 
le  droit  de  demander  si  la  France  veut  la  paix  , 
lorsque  la  France  n'a  cessé  de  le  prouver  par  la 
modération  de  ses  demandes  au  congrès  de 
Rastadt,  lorsque  -la  Fiance  a  supporté  patiem- 
ment les  lenteurs  d'une  discussion  de  deux 
années  ,  au  bout  desquelles  le  grand-oeuvre  de 
la  pacificadon  n'est  pas  encore  consomnrié  ,  dis- 
cussion à  laquelle  les  ministres  autrichiens  ont , 
dansplus  dune  circonstance,  mis  les  plus  grandes 
entraves  ?  A  qui  reprocherau-t-on  de  ne  pas  vou- 
loir la  paix  ,  lorsque  l'on  verra  que  depuis  deux 
ans  la  République  n'a  pas  fait  une  seule  démons- 
tration hostile,  et  qu'au  milieu  des  négociations 
l'Autriche  appelle  dans  ses  Etats  une  armée 
russe  ?  On  peut  l'afilrmer  sans  crainte  d'être 
démenti;   lei   débats  qui  ont  eu  lieu  à  Rastadt 


ont  prouvé  à  toute  l'Europe  qui  les  connaît  , 
que  si  les  négociations  avaient  eu  lieu  seulement, 
entre  les  ministres  de  France  et  ceux  de  l'Empire  , 
il  y  a  long-tems  que  la  paix  serait  faite  avec  l'Em- 
pire; mais  les  ministres  autrichiens,  animés  de 
l'esprit  de  leur  cour  ,  ont  toujours  retardé  ,  différé 
ce  grand-œuvre  ,  qu'ils  redoutaient  tant  ,  et  ont 
enfin  ,  à  force  d'astuce  ,  mis  les  princes  d'Alle- 
magne dans  la  position  où  ils  se  trouvent  au- 
jourd'hui. 

Le  comte  de  Lchrbach  vient  de  partir.  Dans  ses 
visites  d'adieu  ,  il  a  dit  qu'il  ne  pouvait  rester  pluj 
long-tems  ,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir 
suivre  ici  en  sûreté  sa  correspondance  avec  la 
cour  de  Vienne  ;  qu'il  allait  par  conséquent  se 
rendre  dans  un  endroit  où  les  communication» 
seraient  plus  sûres.  On  croit  qu'il  va  à  Augs- 
bourg  ;  en  attendant  il  s'est  réservé  ici  soa 
logement  au  chârcau. 

Il  est  certain  qu'avant  la  marche  de  l'armée 
française  ,  l'Autriche  fcsait  tous  les  préparatifs 
pour  ouvrir  la  campae^ne.  Les  lettres  de  Ratis- 
bonne  ,  des  7  ,  8  et  g  veniôse  ,  ne  parlent  que  des 
nombreuses  troupes  qui  entraient  en  Bavière 
i  pour  se  rendre  sur  le  Lech  ,  ou  dans  le  Tyrol 
et   l'Italie. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  28  pluviôse. 

Les  ennemis  de  la  révolution  s'agitent  en  tout 
sens  ,  pour  en  arrêter  les  progrès  dans  les  pro- 
vinces. Dans  les  deux  Calabves  et  dans  la  Pouiile  , 
on  était  parvenu  à  allumer  le  feu  de  linsurrec- 
tion  ;  mais  il  fut  bientôt  éteint  par  les  mesures 
énergiques  qu'a  prises  le  gouvernement  provi- 
soire. Nous  apprenons  que  la  révolution  s'o- 
père  aujourd'hui  sans  obstacles  dans  ces  pro- 
vinces. 

Il  y  a  eu  ,  dans  Naples  ,  une  fermentation  qui 
a  donné  de  l'inquiétude  ;  mais  l'arrestation  du 
frère  du  général  Acton  et  de  l'ex-duchesse  de 
Coriçliano  qui  répandait  de  l'argent  ,  au  nom 
dé  Caroline,  ont  intimidé  l-.s  autres  agens  de 
la  cour,  et  prévenu  l'effet  de  leurs  complots. 

Nous  apprenons  de  Sicile  que  les  Anglais  , 
toujours  aussi  ardens  à  piller  leuis  amis  que  leurs 
ennemis  ,  refusent  de  remettre  au  roi  de  Sicile 
une  partie  de  son  trésor  qui  fui  embarquée  sur 
leurs  vaisseaux.  Ils  or.t  entre  leurs  mains  6  millions 
de  ducat.î  ,  une  partie  du  Musée  de  Poriici  et 
d'j.utres  effets  précieux.  Cvs  honnêtes  et  fidèles 
alliés  prévoient  que  la  S:ciie  pourrait  être  révo- 
lutionnée ,  et  regardent  ces  propriétés  du  roi  de 
Sicile  comme  des  prises  faites  sur  les  Français. 

Livouine ,    le  g  ventes!. 

I.E  roi  de  Sardaigne  partit  le  6  avec  toute  sa 
famille.  Il  s'embarqua  sur  un  bâtiment  ragusien  , 
et  tous  ses  équipages  étaient  distribués  sur  trois 
aulrc!  bàiiraens  de  la  même  Natiou.  Deux  fré- 
gates anglaises  ont  offert  de  lescorter  jusqu'en 
Sardaigne  ,  et  il  n'a  pas  refusé  leur  escorte  1 
quoique  le  pavillon  ragusien  soit  respecté  det 
Bdibaresques. 

Quelques  heures  avant  de  partir,  le  roi  reçut 
à  bord  un  courier  français.  O.j  croit  qu'il  a  porté 
la  réponse  à  la  lettre  qu'il  écrivit  au  général  en 
chef,  pour  le  prévenir  que  la  mer  était  infestée 
de  Barbaresques  ;  il  avait  pourvu  à  sa  sûreté  ea 
acceptant  l'escorte  des  deux  frégates  anglaises. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  1 1  ventôse. 

Septidi  dernier  ,  le  citoyen  Menot  ,  chef  de 
bataillon  ,  se  présenta  devant  l'administraiion 
municipale  d'Amsterdam  ,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  sa  nomination  à  la  place  de  com- 
mandant de  la  ville  ,  par  le  citoyen  Brune  ,  gé- 
néral en  chef  des  troupes  françaises  dans  la 
République  batave  ,  et  il  produisit  son  acte  de 
nomination. 

Après  qu'il  se  fut  retiré  ,  le  président  de  l'ad- 
ministration soumit  celte  affaire  à  la  délibération" 
de  l'assemblée  ,  et  lui  fit  observer  qu'où  ignorait 
absolument  qu'il  dût  y  avoir  le  moindre  change- 
ment dans  le  commandement  de  la  ville  ;  qu  on 
étaii  loin  de  penser  que  le  général  Brune  eût  la 
faculté  d'y  erf  opérer  ;  qu'un  pareil  acte  d'autorité 
militaire  causerait  beaucoup  de  confusion. 

L'assemblée  arrêta  qu'elle  députerait  trois  de 
.■ses  membres  ,  les  citoyens  Pothoff  ,  Wander- 
Meulen  et  Laos  ,  au  général  Brune  qui  se  trou- 


vsit  alors  dans  la  villr  .  pour  loi  demander  les  j 
explicat\oi>s  nécessaires.  | 

Le  citoyen  M.:not  s'étant  présenié  de  nouveau  ,  | 
le  président   lui  rcpondii  que   l'administraiion    ne 
pouvsil  s'expliquer   sur  sa  nomination,    avant  le 
retour  des  députés  qu'elle  se  pioposait  d'envoyer 
au  général  Brune. 

L'armée  batavc  a  reçu  ordre  de  je  dispojet  à 
marcher;  les  sémesiriers  doivent  5e  rendre  ,  au 
premier  moment,  à  leurs  corps  rispectifs. 

Les  nouvelles  sur  la  situation  des  rivières  sont 
plus  consolantes.  Les  glaçons  ont  prcsqu'entié- 
rement  disparu  ;  les  eaux  commencent  à  rentrer 
dans  leur  lit  ;  mais  les  désastres  qu'elles  ont 
causés  ,  sont  incalculables  cl  affreux.  Il  en 
coûtera  des  sommes  immenses  à  l'Etat  pour 
la  reconstruction  des  digues  et  des  écluses 
rompues.  L'humanité  a  frémi  aux  récits  mulii- 
pliés  des  mallieuts  qui  ont  affligé  tant  de  familles  ; 
mais  00  apprend  avec  consolation  les  actes  de 
bienfcsance  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Des 
quêtes  nombreuses  et  continuelles  se  font  pour 
le  soulagement  d^s  malheureux  qui  ont  souffert 
des  inondations.  -On  remarque  que  depuis  1421  , 
notre  pays  n'avait  pas  été  dans  une  situation  aussi 
déplorable. 

Les  différentes  sectes  religieuses  qui  existent 
dans  la  République  batave  viennent  de  donner 
un  exemple  de  tolérance  qui  1rs  honore  toutes 
aux  yeux  du  philosophe  ami  de  l'humanité.  Le 
sixième  des  aiiicles  additionnels  qui  se  trouvent 
à  la  suite  de  la  constitution  baiave  dit  >>  que 
toutes  les  églises  et  maisons  qui  en  dépeùdent 
ayant  appartenu  ci-devant  au  culte  prédominant  , 
qui  n'ont  pas  été  construites  aux  déprns  de 
leurs  fonds  particuliers  ,  sont  laissées  à  la  dis- 
position de  huit  municipalités  respectives ,  pour 
être  distribuées  entre  les  divers  cultes  de  l'en- 
droit ,  d'après  la  décision  duc  au  culte  même,  ii 
D'ap;ès  Cette  disposition  de  la  loi  ,  les  calvi- 
lùistes  seraient  ceux  qui  perdraient  le  plus  , 
puisque  la  grande  majorité  de  leurs  églises  ayant 
apppartenu  aux  catholiques  auxquels  ils  les  en- 
levèrent dans  la  révolution  du  seizième  siècle  ; 
ils  sont  dans  le  cas  de  les  voir  mises  à  la  dis- 
position des  municipalités.  Les  catholiques ,  au 
contraire  ,  et  les  autres  sectes  établies  depuis 
dans  la  République,  ayant  fait  construire  à  leurs 
dépens  leurs  ég!ises  publiques  ou  privées  ,  ne 
sont  point  atteintes  par  la  loi  précité'.  Les  cal- 
vinistes donc  sont  les  seuls  qui  doivc^ii  tichcter 
les  églises  dont  ils  avaient  l'usage  ,  et  ie  produit 
de  ces  achats  doit  être  partagé  entre  les  secta- 
teurs des  autres  cultes.  Voici  ce  qui  vient  d'ar- 
ïiver  à  Lcwardcn  à  ce  sujet.  L'église  des  calvi- 
nistes ayant  été  rachetée  par  eux  pour  la  somme 
de  i2,5oo  francs  environ  ,  les  caiholiquts  ,  les 
juifs  ,  les  luthériens  et  les  anabaptistes  ,  leur  ctit 
fait  remise  de  cette  somme.  Cet  exemple  a  é;é 
imité  par  les  villes  de  Parmerend  et  de  Mende- 
fioblik  ,  situées  dans  la  ci-devant  nord  Hollande. 

Si  les  sectes  religieuses  avaient  toujours  agi 
de  même  les  unes  avec  les  autres  ,  elles  auraient 
épargné  bien  du  sang  et  des  larmes  au  genre 
humain. 


Du  1 9  ventôse. 

Une  feuille  de  Londres  en  date  du  10  ventôse, 
et  apportée  p*r  un  sloop  anglais  ,  conduit  à 
Flessingue,  annonce  que  l'Irlande  a  été  déclarée 
sa  état  de  rébelliop. 

Le  directoire  exécutif  de  notre  République 
avait  nommé  ,  il  y  a  deux  mois  ,  à  la  place  de 
ministre  de  la  guerre  ,  le  cit.  Couperut  qui  a 
refusé  de  l'accepter  sous  différens  prétextes. 

Les  motifs  allégués  n'ayant  pas  parusuffisans, 
le  directoire  ,  aptes  de  nouvelles  instances ,  en 
a  référé  au  corps  législatif  qui  ,  sur  le  rapport 
d'une  commission  expresse  ,  a  décidé  que  dans 
le  cas  oîi  le  cit.  Couperus  persisterait  dans  son 
refus  ,  il  perdrait  ses  droits  de  citoyen  batave  , 
et  serait  banni  pour  cinq  ans  du  territoire  de 
la  République. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Du  Havre  ,  le  ig  ventôse. 

Hier,  le  citoyen  Lebas  ,  marchand  épicier, 
rue  de  la  Halle  ,  a  trouvé  sur  le  bord  de  la 
croisée  de  sa  boutique  ,  au-dthors  ,  un  paquet 
considérable  renfermant  des  cartouches  ,  de  la 
mitraille  ,  de  la  poudre  et  des  feux  d'artifice  , 
communiquant  à  une  tr..înée  d'amadou  enflam- 
mée ;  d'autres  objets  de  cette  nature  ,  et  des 
mèches  phosphotiques  répandues  çà  et  là ,  ne 
laissent  aucun  doute  que  le  projet  d'incendier 
le  Havre  n'ait  existé.  Il  paraît  que  ,  tandis  que 
le  Peuple  se  serait  porté  en  foule  au  domicile 
endommagé  du  citoyen  Lc%js  ,  on  devait  mettre 
le  feu  aux  bâtimcns  renfermés  dans  le  bassin. 
Au  même  rnomcnt ,  on  signalait  Sept  bâtimcns 
anglais  ,  tant  fiégates  que  corvettes.  Oo  n'en  vbit 
plut  aujourd'hui. 
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Paris  ,  h  25  ventôse. 

MINISTERE     DE    L' INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nus  administrations  cen- 
trales de  dipaitement. —  Parts,  le  i5  ventôse^ 
an  7  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Citoyens,  plusieurs  écrivains,  amis  des 
sciences  et  animés  d'un  zèle  louable  pour  l'éta- 
blissement de  l'uniformité  des  mesures  ,  publient, 
dans  diftérenies  parties  de  la  République  ,  dcS 
ouvrages  sur  le  nouveau  système  métrique  et 
le  calcul  décimal  :  au  milieu  des  choses  utiles 
et  vraies  qui  s  y  rencontrent,  il  se  glisse  quel- 
quefois des  incorrections  capables  d  induire  le 
public  en  erreur  ,  et  qu'il  aurait  été  facile  de 
rectifier  avant  l'impression.  Comme  la  plus  grande 
ex.ictitude  et  la  plus  entière  uniformité  sont 
indispensablement  nécessaires  au  succès  de  l'ét.i- 
blissement  et  aux  progrès  de  l'instruction  en 
cette  partie  ,  je  vous  invite,  Citoyens  ,  à  n'ac- 
quérir pous  l'usage  de  vos  bureaux  et  à  ne  revêtir 
de  votre  approbation  que  ceux  de  ces  ouvr.'.ges 
qui  m  auro  .t  été  communiqués  avant  d'être  pu- 
bliés ,  et  qui  auront  été  tiouvés  exacts  quant 
aux  principes  et  aux  calculs  ;  vous  devez  sentir 
que   c'est  le  seul  moyen   d'empêcher   la   diver- 

gcnce  des  opinions  et  la  propagation  des  erreurs, 
est  rendre  service  aux  auteurs  que  de  les  em 
pêcher  de  se  tromper  sur  des  points  de  fait  ;  et 
c'est  en  r*ndre  un  encore  plus  g. and  au  public  , 
qUe  de  ne  mettre  entre  ses  mains ,  sous  la  garantie 
des  autorités  républicaines  ,  que  des  ouvrages 
dignes  de  sa  confiance.  L'économie  avec  laquelle 
les  administrateurs  doivent  user  des  fonds  mis 
à  leur  disposition  ,  ajoute  encore  un  nouveau 
motil  à  cette  précaution  ;  et  sans  doute  il  serait 
bien  contraire  à  vos  intentions  ,  de  faire  sup- 
porter à  vos  administrés  une  dépense  non-scu- 
lemeiit  inutile  ,  mais  même  préjudiciable  à  leur 
instruction.  Vous  applaudirez  donc  au  moyen 
que  je  vous  indique  de  reconnaître  les  ouvrages 
que  vous  pouvez  adopter  et  recommander  à  l'es- 
time de  vos   concitoyens. 

Salut  et  fraternité. 


Le  ministre  de  Cintérieur  ,  aux  administrations 
centrales  de  département.  —  Paris  ,  le  ventôse . 
an  7  de  la  Republique  française,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens,  plusieurs  administrations  centrales 
m'ott  piésenté  ,  relativement  à  l'état  civil  ,  des 
questions  auxquelles  je  répondrai  successive- 
ment. Je  vais  vous  entretenir  d'abord  des  difii- 
cultét  concernant  les  mariages.  Ce  nœud  sacré, 
qui  est  l'un  des  plus  fermes  fondemens  de  la 
société  civile,  doit  fixer  en  iffet  notre  première 
attention.  On  m'a  demandé,  i"  si  les  officiers 
civils  peuvent  recevoir  une  déclaration  de  pater- 
nité ,  lorsque  l'enfant  n'est  pas  issu  d'un  mariage 
légitime ,  et  que  le  père  ne  se  présente  point ,  ou 
ne  charge  personne  de  faire  cette  déclaration  en 
son  nom. 

L'article  VII  du  titre  III  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  ,  qui  détermine  le  mode  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens  ,  porte  que  la  décla- 
ration dé  la  naissance  d'un  enfant  doit  contenir 
les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère;  mais 
il  n'y  a  de  père  ,  aux  yeux  de  la  loi  ,  que  celui 
que  désigne  une  union  légitime  ,  ou  sa  propre 
déclaration. 

Ainsi  ,  toute  insertion  de  déclaration  qui  ne 
piésente  point  ces  caiacieres,  et  n'établit  pas 
une  paternité  constante  ,  est  uoe  extension  de 
la  loi. 

L'insufKsance  d'une  déclaration  qui  ne  cons- 
tate pas  ,  suivant  le  vœu  de  la  loi  ,  la  filiation 
paternelle  de  l'enfant,  la  rend  d'ailleurs  évidem- 
ment inutile  ;  mais  ,  indépendamment  de  cette 
Supcifluilé  ,  elle  peut  être  préjudiciable  au  tiers 
qu'elle  compromet  sans  son  aveu  ;  elle  peut 
nuire  à  sa  réputation  ,  troubler  la  paix  domes- 
tique ;  enfin  ,  faite  concevoir  des  espérances  illu- 
soires à  la  mère  et  à  l'enfant  ,  et  les  porter  à 
commencer  des  procédures  onéreuses  et  sans 
fruit. 

Je  pense  donc  que  les  officiers  civils  ne  doivent 
recevoir  aucune  déclaration  de  paternité  ,  lorsque 
le  mariage  n'est  point  déclaré  constant ,  ou  que  le 
père  n'est  point  présent. 

2°.  J'ai  été  également  consulté  sur  la  question , 
si  lorsqu'un  des  futurs  époux  est  hors  d'état  de  se 
rendre  à  la  maison  commune,  l'officier  public 
peut ,  sur  sa  demande  ,  se  trans|.  orter  au  domicile 
de  l'infirme  ou  malade,  pour  y  rédiger  l'acte  de 
son  maiiage  ,  en  dressant  préalablement  procès- 
verbal  des  causes  de  ce  transport. 

Il  m'a  paru  que  Cftte  autorisation  tendrait  à 
rétablir  les  mariages  in  extremis  ,  prohibés  par 
les  anciennes  lois  ;  d'ailleuis  ,  ces  exceptions 
présentent  une  sorte  d'immoralité  ,  en  ce  qu'elles 
lavoriseiaient  les  unions  clandestines  ,  et  encou- 
rageraient, en  quelque  manière,  à  vivre  perpé- 
tncUement    dans    un    état   de   mariage    que    la 


sorfété  n'aurait  point  teCotinu,  par  Vespoir  de 
réparer  cfcs  irrégularité»  au  raomertt  de  la  mort. 
Ces  considérations  ont  peut-être  motivé  le  silence 
de  la  loi  du  20  septembre  1792  Sur  cet  objet  ; 
ainsi  ,  je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  lettre  de 
la  loi  citée  ,  et  au  texte  positif  ,  qui  veut  que 
la  célébration  du  mariage  ait  lieu  dans  la  maison 
commune  ,  et  ,  depuis  la  loi  du  i3  fructidor  der- 
nier ,  au  chef-lieu  du  canton,  pendant  la  solen- 
nité décadaire. 

Au  surplus  ,  cette  décision  n'est  que  provi- 
soire ;  c'est  au  corps  législatif  qu'il  appartient  de 
prononcer  définitivement  à  cet  égard. 

3".  Les  articles  I  et  II,  section  II,  titre  IV  de 
la  loi  du  20  septembre  1792  ,  qui  détermine  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  ,  se 
bornent  à  prescrire  la  publication  des  promesses 
réciproques  de  mariage  dans  le  lieu  du  domicile 
actuel  de  chacune  des  parties  ,  et  à  fixer  ce 
domicile  ,  relativemeut  au  mariage,  par  une  ha- 
bitation de  six  mois  dat^s  le  même  lieu.  Uni 
fausse  application  de  ces  deux  dispo^ttiotiS  a  fait 
naître  des  abus.  Plusieurs  militaires  eti  gar- 
nison ,  des  marins  débarqués  dans  Un  port  et 
y  séjournant  depuis  six  mois  ,  s'y  sont  maiiét 
après  y  avoir  fait  faire  le»  publications  pres- 
crites ,  quoique  leurs  premiers  lieni  ne  tussent 
pas  rompus. 

J'ai  examiné  si  les  militaires ,  léS  marias  ,  et 
généralement  tous  les  citoyens  qui  ne  résident 
dans  une  comntidne  que  pour  le  service  public 
ou  leurs  affaires  patticulieres  ,  y  acquièrent  vérita- 
blement un  domicile  par  leur  séjour  de  six  mois  ; 
ensorte  qu'il  suffise  d'y  faire  leurs  publications  de 
mariage. 

On  ne  commence  à  acquérir  un  domicile  légal 
dans  un  lieu  ,  que  lorsqu'on  a  montré  linten- 
tion  de  s'y  fixer;  et  cette  intention  ne  se  mani- 
feste qu'en  fesant  à  l'administration  municipale 
du  canton  ,  la  déclaration  nécessaire  pour  y  exer- 
cer les  droits  de  citoyen  :  mais  un  militaire  qui 
ne  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  commune 
que  parce  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  s'y  rendre , 
qui  n'y  est  retenu  que  par  son  service  ,  et  qui 
en  pardra  demain  si  ses  chefs  le  lui  comman- 
dent ;  un  matiu  que  le  hasard  ,  la  tempête  otl 
une  affaire  de  commerce  aura  conduit  dans  un 
port ,  et  qui  se  prépare  à  en  sortir  dès  qu'il  pourra 
mettre  à  la  voile  ,  sont  toujours  réputés  étran- 
gers à  la  commune  où  ils  se  trouvent  en  der- 
nier lieu  ,  même  après  un  séjour  de  six  mois  , 
d'iine  ou  plusieurs  aimées  ;  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  ont  le  domicile  légal  de  six  mois  parce 
qu'ils  ont  prolongé  leur  séjour  pendant  ce  tems. 
En  un  mot  ,  leur  habitation  dans  cette  com- 
mune ou  ce  port  de  mer  ,  n'a  pas  le  caractère 
prescrit  par  la  loi  pour  être  reconnue  habitation 
légale  ;  et  il  doit  justifier  ,  pour  se  marier,  que  les 
formalités  qui  précèdent  le  mariage  ont  été  obser- 
vées au  lieu  du  domicile  de  droit. 

4°.  Les  articles  IV  et  V  ,  section  IV,  titre  IV 
de  la  même  loi ,  disent  seulement  qu'il  sera 
fait  lecture  par  l'ofEcier  public  ,  lors  des  ma- 
riages ,  en  présence  des  parties  et  des  témoins  , 
des  pièces  nécessaires  ,  comme  actes  de  nais- 
sance ,  consentemens  des  père  et  mère  ,  avis  de 
famille  ,  publications  ,  oppositions  et  jugemeni 
de  main-levée  ;  et  il  n'est  pas  ajouté  que  l'officier 
public  annexera  ces  pièces  au  registre.  Cepen- 
dant leur  remise  aux  intéressés  présente  les  plus 
grands  inconvéniens  :  il  est  prouvé  qu'un  officier 
civil  qui  s'entendrait  avec  l'une  ou  l'autre  partie  , 
pourrait  commettre  des  faux  impunément  ,  et  fa- 
briquerait ,  de  concert ,  des  pièces  dont  il  serait 
fait  mention  dans  l'acte  de  mariage  ,  et  qu'on  dé- 
chirerait ensuite.  Je  regarde  donc  comme  une 
obligation  essentielle  de  l'officier  civil,  de  reteuic 
les  pièces  dont  il  a  fait  lecture. 

Je  vous  invite  ,  Citoyens  ,  à  transmettre  cel  e*- 
plications  aux  administratious  municipales  de 
votre   arrondissement. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre   de   Cintérieur  , 

François  (  de  Neufchâteau.) 


Voici  l'arrêté  pris  et  publié  par  Championnet 
le  18  pluviôse,  au  quartier-général  de  Napies. 

Championne! ,  général  en  chef. 

Ayant  pris  connaissance  d'un  arrêté  affiché  ad 
nom  du  commissaire  civil  ,  commençant  par  cet 
mots  :  Lorsque  les  armées  ,  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  Renseignemens  et  arts  ,  Cavazutti ,  et  imprimé 
à  la  suite  d'un  arrêté  du  directoire  exécutif,  dont 
on  ne  sait  par  quel  motif  on  a  supprimé  les 
articles  7,8,9,  ii,  12,  i3  ,  14.,  i6  ,  17 
et   18; 

Considérant  que  cet  arrêté  porte  pour  prin- 
cipes  fondamentaux  : 

i".  Dans  les  articles  i  ,  9  et  3  ,  qu'aucune 
autorité,  même  celle  du  général  en  chef  et  de« 
généraux  commandans  les  divisions  de  l'armée 
et  les  places  conquites ,  autre»  que  celle  de  la 


commission   civile  et   du    gouvernement  napo-  | 
iitain  ,   n'a   le   droit   de   faire   aucun  acTr  ,  même  | 
tendant   à    la   conseivaiion    des   propriétés     con- 
quises par  l'armée  ; 

s".  Dans  l'ariicle  5  ,  que  le  droit  de  faire  arrêter 
et  traduire  aux  tribunaux  établis  par  la  loi  ,  pour 
la  punition  des  délits  et  dilapidations  commises 
dans  l'armée  ,  peut  être  exercé  à  la  réquisition 
d'une  commission  administrative  ,  à  l'iusu  du 
général  en  chef  et  des  auties  généraux  chargés, 
dans  les  divisions  ou  dans  les  places  ,  de  la 
police  et  du  maintien  de  l'ordre  public; 

S".  Dans  l'article  6  ,  que  la  proscription  et  la 
dépossession  des  familles  en  fuite  d'un  territoire 
conquis ,  peut  être  exercée  arbitrairement  par 
une  administration  ,  sans  une  déclaration  préa- 
lable du  général  en  chef,  et  même  lorsque  le 
pays  a  été  déclaré  libre  et  indépendant,  et  sou- 
mis à  une  autorité  légitime  par  un  acte  public 
ft  solennel  ,  au  nom  de  la  République  fran- 
Çdis<r  ; 

4°.  Qu'une  cominission  purement  administra- 
tive ,  qui  n'a  d'aune  attribution  que  le  mode  de 
prici-piioti  des  contributions  imposées  par  le 
géiéral  en  chef,  et  le  recouvrement  des  objets 
ûéclaiés  prises  de  guerre,  peut  arbitrairement, 
sans  aucune  déclaration  préalable  du  général  en 
clicf ,  sans  même  qu'il  lui  en  ait  éié  fait  aucune 
participation  ,  déterminer  elle-même  les  objets 
soumis  au  séquestre  cl  à  la  coi.hscation ,  y  com- 
preodie  les  pioprièiés  publiques  et  particulières  , 
désigner  lis  propiiétés  des  étrangers  sans  dis- 
tinction de  personnes  ,  confondre  même  dans 
la  n.ême  proscription  ,  celle  des  pays  qui  oe  sont 
pas  en  guerre  avcc  la  Républiqne  française  ,  et 
dont  il  importe  de  conserver  l'aff-Ction  et  d'opé- 
rer la  délivrance  ; 

Considérant,  en  outre,  que  cet  acte  séditieux 
n'est  pas  moins  révoltant  par  l'indécence  des  for- 
mes,  l'audace  des  expressions  et  la  perfidie  des 
insinuations  qu'il  renferme  ,  que  contraire  aux 
principes  de  la  Nation  française  et  des  anêtés 
du   directoire  exécutif; 

Qu'en  dénonçant  au  public  .  dans  le  territoire 
d'un  pays  étranger ,  des  dilapidations  graves  et 
criminelles ,  sans  aucune  participation  préalable 
adressée  au  général  en  chif,  sans  désigner  aux 
généraux  chargés  immédiatement  de  la  police  , 
quels  en  sont  les  auteuis  et  les  complices  .  c'est 
tout  à  la  fois  laisser  à  la  calomnie  la  facilité 
des  indications  les  plus  perfides  ,  et  mécon- 
naître l'autorité  de  la  police  de  l'armée  ,  et  celle 
des  généraux  chargés  par  la  loi  du  soin  de  les 
punir  ; 

Qu'en  énonçant  formellement  que  des  dila- 
pidations ont  été  commises  en  venu  de  com- 
mission provenant  d'autorités  qu'on  ne  nomme 
pas,  c'est  une  insolence  coupable  ,  tendante  à  les 
avilir  toutes ,  à  persuader  que  le  crime  a  été 
protégé  ,  et  à  servir  de  texte  aux  infâmes  calom- 
nies, à  la  faveur  desquelles  les  agens  de  l'étranger, 
dont  la  ville  na  pu  être  encore  purgée  ,  ont  cher- 
ché à  ternir  la  gloire  He  l'armée  et  à  aigrir  contre 
elle  IfS  passions  de  l'ignorance  et  de  la  cré- 
dulité ; 

Considérant  que  l'adresse  criminelle  avec  la- 
quelle on  tente  dans  le  susdit  arrêté  ,  d'admettre 
au  partage  de  làute  l'autoiité  administrative  de 
l'armée  ,  un  gouvernement  naissant  établi  par  le 
généial  en  chef,  même  ii;vesti  de  toute  l'auto- 
rité qu'il  possède  ,  n'en  pouvant  exercer  les 
fonctions  que  d'une  manière  indivisible  et  insé- 
parable avec  le  thcf  de  l'armée,  peut  et  doit 
être  regardé  comme  un  acte  de  révo'te  ,  par 
l'intention  peifi.ie  qu'il  décelé  ,  de  diviser  du 
général  en  chef  le  gouvernement  napolitain  , 
dans  le  cas  d'adhésion  à  ses  ordres  ,  ou  de 
le  compromettre  avec  le  direcioire  exécutif 
de  la  République  fraiiçaise  dans  le  cas  de 
refus  ,  en  le  lui  présentant  comme  rebelle  à  ses 
anêtés  ; 

Considérant  que  la  désigoation  fjite  dans  le 
susdit  arrêté  ,  des  banques  ,  des  moiU-de-piété 
et  des  loteries ,  comme  d'une  propriété  acquise 
par  la  conquête  ,  est  aussi  contiaire  aux  pro- 
messes solennelles  jurées  par  le  général  en  chtf 
au  nom  ce  l'armée  ,  que  fâcheuse'par  les  craintes 
qu'elle  a  inspirées  ,  de  voir  la  fortune  des  par- 
ticuliers livrée  aux  mêrnes  dilapidations  qui  ont 
été  si  funestes  aux  Etats  de  Venise  et  aux 
auires  lieux  de  l'Italie  ,  et  abandonnée  à  l'ad- 
ministration d'une  foule  d'agens  qui  n'oni  pas 
une  garantie  plus  solide  ,  et  dont  la  plupart 
ne  courent  les  arittées  ,  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  ,  que  pour  se  soustraire 
aux  dangers  glorieux  de  la  défense  de  leur 
patrie  ; 

Considérant  que  la  proscription  générale,  pro- 
noncée contre  la  fortune  des  étrangers ,  dont  les 
pays  sont  en  guerre  avec  la  France,  sans  aucune 
exception  ,  même  celle  que  réclament  les  senti- 
mens  connus  de  beaucoup  d'entr'enx  ,  est  un  acte 
de  cruauté  que  réprouve  la  loyauté  française  ; 

Que  la  même  peine  prononcée  contre  tous  les 
Siciliens  ,  est  un  acte  aussi  injuste  dans  son 
principe  ,   qu'il  est  téméraire  et  ioiptudcat  par 
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l'eEFet  qu'il  peut  avoir  ,  de  livrer  en  Sicile  , 
a  la  même  proscription  ,  les  piopriétés  napoli- 
taines ; 

Que  la  disposition  de  l'article  VI  du  même  ar- 
ticle ,  poriatit  confiscation  et  saisie  de  tous  les 
biens  ecclésiastiques  mis  en  vente  par  l'exroi  , 
de  tous  1rs  domaines  de  la  couronne  ,  et  de 
ceux  des  ordres  de  chevalerie  ,  est  une  contra- 
vi-ntion  maniieste  à  l'acte  du  général  en  chef, 
hxant  la  contribution  militaire,  à  payer  à  la  Ré- 
publique française  par  k  République  napoli- 
taine ;  acte  dans  lequel  le  géiiéial  en  chef  ne 
réserve  à  lu  République,  Outre  les  sommes  d'ar- 
gent imposées  ,  qu  une  quantité  fixe  d'objets 
d'anneinetit ,  d'habillement  et  d'équipement ,  les 
propriétés  personnelles  du  roi  et  de  sa  famil/e  , 
les  objets  d'arts  renfermées  dans  les  musées  et 
maisons  du  roi  ,  et  la  fouille  des  lieux  réservés  à 
la  couronne  ; 

Que  la  confiscation  au  profit  de  la  France  , 
prononcée  dans  l'article  VI  dts  droits  léodaux 
de  la  couronne,  est  un  acte  indigne  des  p.-itîcipcs 
de  la  Nation  française  ,  et  une  usurpation  de 
l'autorité  législative  à  laquehe  seule  il  appar-' 
tient  de  les  abolir  ou  de  les  conserver  provisoi- 
rement ; 

Considérant  enfin  le  trouble  qu'a  produit  dans 
le  public  le  susdit  placard  ,  les  craintes  qu'il  a 
inspitées  ,  la  fermentation  qu'il  a  occasionnée  , 
attestée  par  les  rapports  des  généraux  et  ilu  com- 
mandant de  la  place  et  des  loris  ,  l'avantage 
qu'en  ont  tiré  les  ennemis  pour  donner  dts 
préventions  contre  la  loyauté  fratiçaisc  et  la  fi- 
délité des  promesses  de  l'armée  ,  et  sur-tout  sur 
les  retards  qu'elle  a  occasionnés  dans  le  paie- 
ment des  contributions  ,  comme  l'atteste  la  lettre 
de  la  municipalité  et  celle  du  gouvernement  , 
dans  un  moment  où  elles  étaient  si  nécessaires 
pour  la  solde  d'une  armée  fatiguée,  dépouillée, 
et  privée  de   solde  depuis  cinq  mois. 

D'aptes  toutes  CCS  considérations  ,  qui  prou- 
vent combien  est  absurde  dans  les  principes  , 
indécent  dans  les  formes  ,  injurieux  et  insoient 
dans  les  expressions  ,  et  luneste  dans  les  cflcis 
le  sjsdit  aiiêié,   ordonne   ce  qui    suit: 

Art.  l'r.  Les  individus  composant  la  commis- 
sion civile  ,  savoir  ,  le  commissaire  civil  ,  le  con- 
trôleur et  le  caissier,  partiront  dans  vingi-quatre 
heures  de  la  ville  de  Naples  ,  et  dans  dix  jours 
du  territoire  de  la  République  romaine  et  napo- 
litaine. 

II.  Faute  par  eux  de  se  conformer  à  la  dis" 
position  du  premier  article,  ils  seront  conduit' 
de  brigade  en  biigade  Hors  dii"  même  terri- 
toire. 

III.  Tous  les  agens  médiats  on  immédiats  , 
chargés  de  commissions  ,  ou  porteurs  d'ordre 
de  la  commi'-sion  civile,  cesseront  leurs  fonc- 
tions  sur-le-champ. 

IV.  Il  leur  est  accordé  cinq  jours  ,  après  la 
signification  du  présent  ordre  ,  pour  lever  les 
scellés  sur  tous  les  dépôts  confiés  à  leur  garde  , 
dresser  inventaire  des  effets  qui  y  sont  déposés, 
et  les  consigner  aux  commissaires  des  guerres 
ou  autres  commissionnés  par  l'ordonnateur  en 
ch-.f. 

V.  Les  cinq  jours  expirés ,  il  ne  leur  est  accordé 
que  l'intervalle  fixé  par  les  articles  I  et  II  ,  pour 
sortir  du  territoire  de  la  République  romaine  et 
napolitaine. 

VI.  Il  ne  leur  sera  accordé  de  passeport  qu'à 
la  charge  par  eux  de  se  piésenier  à  l'état-major 
de  l'armée  de  Milan,  pour  y  f.iire  vérifier  leur 
âge  ou  les  exceptions  qui  les  dispensent  du  service 
militaire. 

VU.  Toutes  les  fonctions  attiibuées  au  com- 
missaire civil  ,  aux  contrôleurs  et  aux  caissiers  , 
sont  provisoirement  confiées  au  commissaire- 
ordonnateur  en  chef,  au  coutiôlcur  des  dépenses 
et  au  payrur  de  l'armée  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  le  directoire  exé- 
cutif. 

VIII.  Toutes  les  commissions  délivrées  jusqu'à 
ce  jour ,  ou  à  délivrer  relativement  à  l'admi- 
nislrjtion  ,  des  ob;e's  réservés  par  l'ariicle  de 
capitulation  avec  la  République  napoli'aine  ,  ne 
peuvent  être  exercées  sans  un  inventaire  préala- 
ble des  objets  ,  fait  et  arrêté  concurremment 
avec  les  autorités  constituées  delà  République, 
ou   des  agens   nommés  par  le   gouvernement. 

IX.  Tous  les  objets  non  réservés  dans  l'acte 
du  général  en  chef,  portant  contribution  mili- 
taire ,  seront  remis  à  l'administiation  du  gouver- 
nement   napolitain. 

X.  Toutes  les  confiscations  prononcées  contre 
les  propriétés  des  étrangers  ,  seront  soumises  à 
la  vérification   du    général   en   chef. 

XI.  Le  général  en  chef  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  Ndiion  française  toutes  les  propriétés 
siciliennes. 

XII.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  ,  par  un 
Courier  extraordinaire  ,  au  directoire  exécutif, 
et  aux  ministres  de  la  guure  et  des  finances  de  ! 


la  République  française,  aux    gouvernemens  de 
la   République   roTsalne  et  napolitaine. 

XllI.    Le  comoanda:;t  de  la  place  et   des  forts      -^ 
de    Ij  ville  de   .Ndplis,    et  tous   les  comiuandan's        ' 
de  pbce  de  la  République  napolitaine  sont  char- 
ges de   la   stricte  exécution   de  toutes   ces  dispo- 
sitions  chacun  en  ce  qui   le  concerne. 

Signé   CHAMP^o^•^ET. 

La  fameuse  maison  anglaise  Bloyd  ,  Ben- 
ficld  et  compagnie  ,  qui  avait  loujouis  une  grande 
part  dans  Us  emprunts  du  gouvernement  britan- 
nique ,  se  trouve  dans  une  position  tellement 
Critique  ,  qu'elle  a  eu  recours  à  dix  banquiers 
pour  tâcher  de  soutenir  son   crédit. 

—  Une  brochure  française  du  conseiller  Blura, 
intitulée  :  Coup-d  ail  sur  la  négociation  de  Ruitadt , 
fait  beaucoup  de  sensation  dans  cette  viilc.  où 
elle  a  élé  def'-ndue  par  les  plénipoteniiaires  de 
l'empereur.  On  pense  que  ce  qui  a  moiivé  cette 
défense  ,  est  un  passage  où  il  est  dit  :  ii  Bonaparte 
ne  s'occupa  nullement  des  négociations  de  lEm- 
pire  :  tout  e^-lier  au  soin  de  faire  exécuter  le  tratté 
de  C:tmpo-F<irmio  à  l'avantage  de  la  France,  il 
traita  le  premier  décembre  avec  les  comtes  de 
Cobenzcl  et  de  Mc^erfeld  ,  concernant  la  retraite 
des  troupes  autrichiennes,  et  les  força  de  sous- 
crire aux  conditions  que,  tandis  que  les  troupes 
fançaises  évacueraient  les  pays  vénitiens  ,  cèdes 
de  1  Autiichc  abandoni.eraicnt  leurs  positions  sur 
le  Rhin  ,  évacueraient  les  forteresses  de  Mayeuce, 
Ehrenbtcistein  .  Maoheiin  et  Philipsbourg,  et  se 
retireraient  en  Bavière,  derrière  le  Ltcfa.  d 

-T  Le  10  ventôse  ,  dans  l'aprèï-diné  ,  plusieurs 
vaisseaux  anglais  donnèrent  chasse  à  des  bâti- 
mens  qui  sortaient  de  la  rivijre  de  Caen  ;  deux 
qui  marchaient  mal  ,  furent  forcés  de-  faire  côte. 
Aussitôt  que  les  Auglais  s'apperçurent  qu  ils 
étaient  échoués  ,  ils  envoyèrent  leurs  chjloupcs 
pour  s'en  emparer  ,  m.is  les  gardes-côtes  des 
postes  voisins  s'y  opposèrent;  ils  s'enbjiijuercnc 
dans  les  bale.iux  qû  ils  trouvèrent  sous  la  rniin  , 
et  voguereui  bravement  sur  les  bâiinioi.s  échoues  ; 
rendus  à  la  portée  des  Anglais  ,  ils  engagèrent 
un  feu  vif  et  soutenu  ,  qui  foiÇî  les  A.iglais  , 
après  un  heure  de  combat,  à  abandotincr  leur 
proie. 

—  La  colonie  danoise  de  Saint  -  Thomas  est 
ravagée  par  une  maladie  si  extraordinaire,  que 
les  plus  ancienshabitans  n'en  ont  jamais  vu  de 
pareille.  On  soupçonne  qu'elle  a  été  apportée 
par  un  vaisseau  venant  du  nord  de  l'Ameiique  , 
où  régnait  la  fièvre  jaune.  La  contagion  a  gagné 
avec  une  rapidité  éloonaute  ,  et  la  naort  s'établit 
dans  celte  île. 

Le  i^'  frimaire  on  épiouva  dans  cette  colonie 
une  si  fortesccoussedeiremblenient.de  terre, 
que    l'on  craignait  de  voir  les  maisons  renversées. 

--  Le  général  de  brigade  Qujsnel  ,  qui  avait 
été  destitué  ,  e't  remis  en  aelivité  de  service 
auprès   de  l'armée  d  Italie. 

—  Il  paraît  certain  que  le  pape  est  mort  le  6 
de  ce  mois  ,  à  la  Ch.irtreuse  (  près  F.urence  ) 
des  suites  d'une  nouvelle  attaque  d'apoplexie. 

—  "Florence  doit  être  en  ce  moment  occupée 
par  les  troupes  qie  nous  avions  à  Lucqucs.  Le 
directoire  n'a  fait  en  Cela  (^u'usc-r  de  la  faculté 
consututionnelle  de  prendre  des  mesures  de  pré-- 
caution  ,  eu   cas  d  hostilités  imminentes.  t     ^ 

—  Le  généia!  Vignolle  a   donné  sa  démission    ' 
de  minisire  delà  guerre  de, la  République  cisal- 
pine ;  B.anchi-d'Adda  le  remplacera   provisoire- 
ment. 

—  Le  général  Macdonald  a  pris  le  commar.de- 
ment  en  chef  de  l'armée  de  Naples.  Son  premier 
soin  a  été  de  rappeler  les  commissaires  du  di- 
recioire exécutif  que  Championnct  avait  forcé* 
de  se  oigner. 


Extrait  d'une  lettre  d'Emmanuel  Grouchy  ,  comman- 
dant en  'Piémont  ,  au  citoyen  Eymar ,  commiisaire 
français  près  te  gouvernement  provisoire  du  Pié- 
mont. —  Du  quartier-général  à  Acqui  ('à  10  heures 
du  soir)  le  12  ventôse. 

Hier ,  les  révoltés  ont  évacué  Nizza  ,  trois  heures 
avant  que  j'y  entrasse.  Les  patriotes  s'y  sont  bien 
conduits  ,  et  les  ont  repoussés  une  fois  avant 
qu'ils  ayent  pu  y  entrer.  J  e  me  suis  pi  tté  aujour- 
d'hui !ui  Acqui.  Une  colonne  que  j  y  avais  diri- 
gée d'Alexandrie  s'y  est  également  rendue  par  ua 
mouvement  combiné  ,  et  exécuté  avec  justesse.       ^ 

Acqui  a  ouvert  ses  portes  ;  les  prisonniers  fran-^ 
çais  ont  été  mis  en  libcrlé.  L-s  partis  d'insuigés, 
rencontiés  par  les  Républicains,  ont  éré  déttuiis; 
tout  ce  qui  a  été  pris  les  armes  à  la  main  a  élé 
fusillé  ,  et  entr'auires  le  médecin  Porta  ,  chef  de 
l'armée  d'insurrection.  Il  a  subi  son  sort  avec 
une  trentaine  d'autres  à  Alexandiie. 

Strevi ,  foyer  de  l'insurrection  ,  où  un  détache- 
ment de  la  ag'  demi-brigade  d'infanterie  légère 


avait  été  traitreusemect  assailli  ,  et  oà  le  capiiaioe 
Blayat  avait  été  lue ,  a  été  liv:é  aux  flammes. 

Beaucoup  d'insurgés  rentrent  chez  eux  ,  et  quoi- 
qu'il y  ait  encore  quelques  communes  en  armes, 
j'espère  que  la  juste  sévérité  qui  a  été  déployée  , 
eftrayera  les  malvejilans.  Des  mesures  sont  prises 
pour  en  ariê;er  tous  les  chefs,  «t  découviir  les 
nls  de  cette  insurrection. 

Les  mobiles  de  ces  mouvemens  tiennent  au 
premier  plan  de«  coalisés,  celui  de  couper,  ou 
au  moins  d'inquiéter  cocsiamment  les  derrières 
de  l'armé:  d'Italie. 

Les  insurgés  avaient  nommé  une  municipalité 
et  des  commandans  à  Acqui.  J'en  ai  fait  arrêter 
tous  les  membres.  Il  faut  qu'on  sache  qu'impu- 
nément on  ne  se  me<  pas  à  la  tête  des  comités 
d'insurrection. 

Je  laisserai  ici  des  forces  suffisantes  pour  assu- 
rer le  maintien  de  la  tranquilliié. 

Dès  que  l'ordre  sera  rétab't,  je  tne  rendrai  à 
Turin.  Soyez  sûr  qu'il  me  tarde  d'unir  mes  efForts 
aux  vôtres  pour  le  maintien  des  bonnes  disposi- 
tions de  cette  commune  intére^ssante. 

Puisse  la  leçon  que  les  insurgés  ont  reçue , 
être  suSisaDte  '■ 

Signé  Emmanuel  Grouchy. 


Au  Rédacteur. 


Paris  ,  ce  s5   ventôse  an  7. 

Les  ennetnis  du  citoyen  de  Saint-Pierre,  mon 
mari  ,  ayant  méchamment  répandu  le  bruit  qu'il 
f,.-sait  le  malheur  de  la  famille  Didot  et  le  mien  , 
au  point  que  j'étais  au  moment  de  divorcer,  en 
attendant  qu'il  réponde  à  ces  calomnies  ,  je  dé- 
clare que  les  maladies  dont  ma  santé  est  affectée 
depuis  ioog-tems  ,  sont  venues  en  partie  del 
ehagrins  que  j  ai  éprouvés  depuis  la  mort  de 
mon  père  ,  pour  les  affaires  de  sa  succession  , 
dans  lesquelles  mon  mari  a  sacrifié  ses  inléiêis 
à  l'amour  de  la  paix,  et  que]e  n'ai  reçu  d'autres 
consolations  que  de  sa  tendresse  pour  moi  et 
pour  nos  enfans. 

FÉLICITÉ    DiDOT 

F.  de  Saint-Pierre. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Malés. 

SÉANCE    DU    19    VENTOSE. 

Daunou.  Le  citoyen  Bernard  ,  libraire  ,  f-it  hom- 
m.ge  au  conseil  d'un  Abrégé  de  l'Histoire  de  la 
Grèce.  Cet  ouvrage  est  destiné  à  l'éducation  pu- 
blique ,  dans  laquelle  sans  doute  il  est  impossible 
de  ne  pas  faire  entrer  l'histoire  d'un  Peuple  si 
célèbre  par  son  goût  pour  les  arts  et  son  amour 
pour  la   liberté. 

Cette  étude  qui  fut  cultivée  parmi  nous  ,  sous 
la  monarchie  même  ,  ne  pourrait  être  négligée 
sans  trop  de  conséquence  et  d'ingratitude  ,  S0U5 
un  gouvernement  républicain  ,  dont  elle  a  con- 
tribué à  nous  faire  connaître  et  à  nous  faire  ai 
mer  les  principes.  Si  nous  voulons  que  nos  en- 
fans  restent  libres  ,  il  faut  leur  offrir  au  moins 
les  leçons  qui  nous  ont  excités  à  le  devenir.  Ils 
trouveront ,  représentans  du  Peuple  ,  dans  les 
deux  volumes  qui  vous  sont  présentés ,  d'éclatans 
exemples  de  presque  toutes  les  vertus  domesti- 
ques ,  et  civiques,  qui  doivent  honorer  des  ré- 
publicains :  ils  pourront  y  puiser  encore  un  grand 
nombre  de  notions  lumineuses  de  géographie  , 
de  chronologie  ,  de  bibliographie  même  qui  , 
en  les  dirigeant  dans  létude  de  l'histoire  ,  leur 
inspireront  le  goût  de  beaucoup  d'ai^trei  con- 
naissances utiles. 

J  invite  le  conseil  à  vouloir  bien  accepter  cet 
hommage  et  arrêter  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  ,  et  que  l'ouvrage  sera  ren- 
voyé à  la  bibliothèque  du  corps  législatif. 
Adopté. 

Bonnaire ,  du  Cher  ,  organe  d'une  comm'ssion 
ipéciale ,  fait  un  rapport  sur  le  droit  de  porter 
la  cocarde  nationale.  La  commission  établit  que 
ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'aux  citoyens 
français  jouissant  du  plein  et  entier  exercice  de 
leurs   droits  politiques. 


720 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Un  secrétaire  lit  une  pétition  de  la  citoyenne 
Marie  Fournier  ,  habitant  le  département  de  la 
Côie-d'Or.  Son  maii  vient  d'êire  condamné 
comme  ayant  homicide  le  citoyen  Migoardot 
dans  l'an  5  ,  et  il  existe  un  extrait  mortuaire  de 
ce  citoyen,  daté  de  l'an  3.  L'affaire  a  été  portée 
devant  le  tribunal  de  cassation  ;  mais  ce  tri- 
bunal a  prononcé  sans  qu'on  ait  eu  le  tems  de 
produire  de  défenses. 

Un  membre  réclame  le  renvoi  à  la  commission 
qui  est  chargée  d'examiner  le  mode  de  lévision 
des  jugemens  rendus  sur  pièces  fïusses ,  ou  sur 
de  fausses  déclarations   de  témoins. 

On  réclame   l'ordre  du  jour. 

Duplantier.  Je  ne  sais  comment  on  peut  venir 
appeler  votre  attention  sur  un  objet  qui  n'est 
nullement  de  votre  compétence.  Des  tribunaux 
ont  eu  connaissance  de  l'affaire.  Leurs  jugemens 
sont  en  règle  ;  ils  sont  rendus  conformément 
aux  lois-  Croit-on  qu'ils  n'aient  pas  pesé  le  moyen 
de  défense  aujourd'hui  reproduit  ?  Il  n'y  a  plus 
de  séparation  de  pouvoirs  ,  si  vous  vous  im- 
miscez dans  de  telles  décisions.  Rappelez-vous 
l'affaire  de  TroufHeau ,  et  voyez  dans  quel  dé- 
dale ne  vous  a  pas  jeté  une  démarche  par 
laquelle  vous  vous  écartez  des  p.incipts.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Thiessé  ippuie  l'ordre  du  jour.  La  piecp  que 
l'on  produit  ici  ,  l'extrait  mortuaire  présenté  pour 
établie  une  contradiction  dans  la  déclaration  du 
jury  ,  et  un  faux  matériel  dans  la  procédure  , 
ne  peut  vous  déterminer  à  ordonner  un  sursis 
ni  à  ordonner  un  renvoi  à  une  commission.  Le 
rapprochement  des  dates  prouve  que  l'accusé 
avait  cette  pièce  en  son  pouvoir  avant  d'être 
traduit  devant  le  jury.  Assurément  si  le  jury  n'y 
a  point  eu  égard  ;  si  le  tiibunal  de  cassation  a 
approuvé  la  procédure  ,  la  décision  est  inatta- 
quable. Je  demande  l'ordre   du  jour, 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Duhot.  Elle  était  grande  ,  sublime  ,  digne  d'un 
législateur  républicain  ,  cette  idée  patriotique  de 
rendre  un  hommage  solennel  à  la  souveraineté 
du  Peuple  par  une  lête  nationale.  Elle  était 
grande  ,  sublime  ,  et  surtout  politique  ,  cette 
idée  secondaire  de  célébrer  cette  fête  ,  au  mo- 
ment même  _oià  le  Peuple  est  prêt  d'exercer  ses 
droits. 

Quel  souvenir  ,  en  effet  ,  ne  Uii  retrace-l-elle 
pas  ?  qijel  orgueil  oe  doit  -  elle  point  lui 
donner  ? 

Ce  serait  envain  cependant  qu'il  aurait  arraché 
tes  droits  des  mains  de  la  tyrannie  ,  qu'il  les 
aurait  écrits  dans  sa  charie  constitutionnelle,  et  qu'il 
les  aurait  déjà  exercés  plusieurs  fois  ,  s'il  ne 
prenait  l'engagement  de  les  conserver  ,  et  s'il 
n'était  prêt  à  les  défendre  au  péril  de  sa  vie  ; 
mais  il  en  a  fait  le  serment  auguste  ,  et  c'est 
un  devoir  pour  nous  de  compter  sur  la  foi  de 
ce  serment.  Aussi  ne  viens-je  point  élever  d'in- 
quiétudes sur  la  fermeté  de  sa  résolution.  Mon 
unique  intention  est  de  vous  entretenir  seule- 
ment du  véritable  caractère  de  la  fête  que  nous 
devons  célébrer  le  3o  de  ce  mois. 

Je  crois  qu'elle  ne  doit  point  avoir  la  physiono- 
mie ordinaire  des  fêtes  nationales.  Jusqu  à  ce  jour 
le  corps  législatif  a  célébré  dans  son  sein  ,  avec 
quelque  solennité  ,  toutes  les  fêtes  publiques  ; 
jusqu  à  ce  jour  tout  les  magistrats  de  la  Képu- 
blique  se  «ont  fiit  également  un  devoir  de  mêler 
leuis  accens  d'allégresse  aux  chants  populaires  ; 
mais  cet  usage  ,  quoiqu'extrêmement  républi- 
cain ,  doit-il  être  suivi  dans  une  fête  spéciale- 
ment consacrée  à  la  souveraineté  du  Peuple  ? 
Et  ne  leraii-il  pas  plus  conforme  aux  principes 
que  cette  fête  fût  combinée  de  manière  à  ce 
qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  de  représentation  , 
à  ce  que  les  jeux  publics  se  trouvassent  ré- 
pandus par-tout  sous  la  présence  des  magis- 
trats ? 

Chez  les  Romains  ,  les  consuls  baissaient 
leurs  faisceaux  ou  renvoyaient  leurs  licteurs 
quand  i  s  paraissaient  devant  le  Peuple  ;  celait 
ainsi  qu'ils  reconnaissaient  ta  toute  -  puis- 
sance. 

Chez  les  Français  ,  il  n'y  a  ni  licteurs  ni 
faisceaux  ;  mais  ne  peut-il  point  se  trouver  chez 
eux  UQ  usage  qui  soit  le  symbole  parlant  de  la 
délérence  que  les  premières  autorités  de  l'Etat 
doivent  au    Peuple  ,     dont  elles    tiennent  tous 


les  pouvoirs  ?  Ne  serait-on  poin*  piêt  d'atteindre 
ce  but  ,  si  par  respect  pour  le  Peuple,  ou  ie 
dégageait  de  la  présence  de  ses  magistrats  lori- 
qu'il  célèbre  sa  souveraineté  ?  il  me  semble  qu'en 
le  laissant  seul  sur  la  scène  ,  ce  serait  lui 
donner  une  véritable  idée  de  sa  puissance  ;  ce 
serait  l'avertir  qu'aucune  autoiité  n'existe  que 
par   lui   et   pour  lui. 

Comme  il  peut  se  faire  que  ces  réflexions  aient 
besoin  d'être  plus  approfondies  ,  afin  que  le  sys- 
tème qui  en  dérive,  reçoive  toutes  les  améliora- 
tions possibles  ,  je  deiuande  que  vous  les  soumet- 
tiez à  vos  commissions  des  inspecteurs  et  des 
institutions  républicaines  réunies  ,  pour  qu'elles 
les  Jiscutent  ,  et  qu'elles  vous  présentent  primedî 
prochain  leurs  vues  sur  les  moyens  de  célébrer 
dignement  la  fête  mémorable  delà  souveraineté 
du  Peuple. - 

On  demande  l'ordre  dii  jour  stir  là  pro- 
position. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  domaine 
congéable. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Procès  fameux  ,  jugés  avant  et  depuis  la  révo- 
lution ,  contenant  le  détail  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  condamnation  des  grands 
criminels  ,  et  des  victimes  qui  ont  péii  sutl'écha- 
faud  ,   tome   17'.  Prix,  broché,  2  fr. 

Les  dix-Sept  volumes  ,  in-ii  ,  27  fr.  et  pour 
les  départemens  ,   32   fr. 

A  Paris,  chez  Desessatts  ,  libraire  -  éditeur , 
rue  du  Théâtre-Français  .   en  face  de  lOdéon. 

On  trouve  dans  ce  17*  volume  les  procès  et 
condamnation  des  députés  Romme  .  Goujon  , 
Soubtany ,  Duroi  et  Bourbotte  ,  relativement 
aux  évéoemens  de  la  journée  do  1"  prairial  de 
l'an  3  ;  celui  d'Aspasie  ,  l'un  des  assassins  du 
représentant  du  Peuple  Féraud  ;  celui  de  Hérault- 
Secliellcs  ;  de  Fénélon  ,  âgé  de  80  ans  ;  do 
oénéral  Custine  et  de  son  fils  ;  d  Olympe  de 
Gouges  ;  d'Henri  Admirai  ,  qui  avait  tenté  d'as- 
sassiner CoUot-d'Heibois  ,  et  de  53  individus 
condamnés  comme  ses  complices. 

Le  Crocodile  ,  ou  la  guerre  du  bien  et  du 
mal  ,  arrivée  sous  le  règne  de  Louis  XV  , 
poème  épiquo-magique  ,  en  loa  chants  ,  dans 
lequel  il  y  a  de  longs  voyages  sans  accidens 
qui  soient  mortels;  un  peu  d'amour,  sans  au- 
cune de  ses  fj\'%uts  ;  de  grandes  batailles,  sans 
une  goutte  de  sang  de  répandu  ;  quelques 
instructions,  sans  le  bonnet  de  docteur,  et  qui 
parce  qu'il  renferme  de  la  prose  et  des  vers  , 
pourrait  bien  en  effet  n'être  ni  en  vers  ni  en 
prose.  Œuvre  posthume  d'un  amateur  des  choses 
sacrées;  1  vol.  in-8°.  de  460  pages;  prix,  4  ff 
5o  cent. 

Se  trouve  à  la  librairie  du  Cercle-Social,  rue 
du  Théâtre-Français ,  n"  4. 

Histoire  complette  de  la  Révolution  de  France , 
pendant  les  asscmolée-s  constituante  ,  législative 
et  conventionnelle  ,  précédée  de  l'exposé  rapide 
des  administrations  successives  qui  ont  détermine 
cette  révolution  mémorable  ;  par  deux  amis  de 
la  liberté.  Tome  XII ,  XIII ,  XIV  et  dernier, 
format  io-8°. 

Prix  9  francs  ,  et  I2  francs  73  centimes  franc 
de  port. 

Prix  des  tomes  VIII,  IX,  X  et  XI,  même  format, 
3  fr.  ,  et  4  fr.  25  centimes  franc  de  port. 

Prix  de  l'ouvrage  complet ,  i3  vol.  petit  format, 
24  fr. ,  et  3o   fr.  îrajic  de  port. 

Prix  de  chaque  volume  séparé  ,  même  format , 
2  fr.  ;  et  5o  centimes  de  plus  ,  franc  de  port. 


SPECTACLES. 

Thkatre  franç.^is  ,  Faubourg  Germain.  Auj. 
la   34*  repr.  de  Misantropie  et  Repentir^    drame* 

Di^m.  Ja  1^"  repr.  de  VEnvieux  com.  ncuv* 
en   cinq  actes. 

Eq  aiteadant  Romeo  et  Juliette  ,  Roxelane  et 
Mustapha. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Anj.  la  i«'«  représ, 
de  Comment  faire  ou  les  Epreuves  de  lâisantropie 
et  Repentir  ,    et  l  Arbitre. 


L'abonnenrat  le  fait  i,  ^ria,   r  o*   ^et  Poit^n'oi,  a® 
limmencement   de  cbzque   nota. 

n  f«ut  adfcMex  les  IcïTrtS  eil'ar;cnt,   franc  de   port,   au 
aiut  aflTincbir.    Les  lettres  dei  dêpTlemeoct    ood    affr^Dchic 

n  faut  iTOir  ••'n  ,   fom  plup   d^   jûrci».     le  charge     celle 
^puii  Qtuf  hiurei  éc  aittin    usq   'ii    m    heutc    du  koir. 


i8-     Le  p^x  eil  da  2S  friDci  poui  I 


ci^oyc   Aubry     direct^ai  de  «a  journal ,  tua  dat  roilCTini  , 
I,   De  aci  «nt  paiu  t  retiraea  ie  la   poitc. 
q.ti  ira'etraju     detvaliKrt»  et    adreiM    tout  ca  qui  coacarna  la  rtdaciion  de  la  feuill 


il  ,     et    100     francf    pour   l'azinée    entière.    Oa   ne  s'abonne  qu*aa 
.    II   faut  comprendre  dans  les  envois   le   port  des  pays  où    l^on   ■« 
Bcdacteur,   rue    des     Poitevins,    □«    iS 


A  Park,   de  rimprimeric  da  dtoye»   (Vgasse  ,  prepriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*^    i3. 
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SepHdi,  27   venlôie  an   7   de  la  République  française  une  d  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,    le   4  ventôse, 

\Jï.miS  quelques  jours  le  bruit  court  ici  que  le 
grand-duc  de  Toscane  doit  faire  uo  voyage  en 
AllemagDe  ,  et  arriver  incessamment  dans  celle 
capitale.  Oa  ignore  encore  la  cause  de  cette 
«létermination  ;  mais  cette  nouvelle  ajoute  à  I  in- 
quiétude que  l'on  avait  sur  la  posiiioa  de  ce 
prince  en  Italie. 

On  vient  d'établir  à  Agram  ,  en  Croatie,  et 
dans  les  environs  de  cette  ville,  des  quartiers 
pour  vingt  mille  Russes.  Ce  corps  est  destiné  à 
se  réunir  aux  troupes  de  cette  même  nation  qui 
sont  déjà  arrivées  dans  la  basse  Autriche ,  et  à 
se  porter  en  Italie  dans  le  cours  de  ce  mois.  Tout 
ce  qui  lient  au  militaire  est  ici  dans  la  plus 
grande  aciiviié  ,  et  l'on  annonce  un  recruument 
général  qui  fait  déjà  murmurer.  On  voit  l'em- 
pereur, dans  la  campagne  qui  s'ouvre  et  qui 
commence  sous  de  si  malheureux  auspices,  ris- 
quer tout  sans  avoir  la  moindre  espérance  d'un 
lésultat  avantageux  pour  lui  dans  la  supjositicn 
qu'il  ob.înt  des  succès  ;  et  c-'c;  r-:fic\i:"n,  qui 
n  échappe  à  personne  ,  aliène  ses  sujets  de  la 
cour  et  du  gouvernement.  Le  mécootentement 
paraît  même  si  excessif,  qu'il  serait  étonnant 
que  les  Etals  de  la  maison  d'Autriche  pussent 
échapper  à  une  révoluiion  complclle  ,  même 
dans  le  cas  tout-à-laii  improbable  aujourd'hui 
d'une   paix   générale. 

Les  inondations  causées  par  le  débordement 
du  Danube,  ont  fait  de  grands  ravages  dans 
tout  le  Steiijfeld  (i)  ,  et  l'on  s'occupe  sans  re- 
lâche des  moyens  de  secourir  les  malheureux 
liabitans  des  bords  de  ce  fl;uve.  On  est  parvenu 
à  leur  faire  passer  quelques  moyens  de  subsis- 
tances ,  et  on  cherche  à  les  transporter  sur  les 
terreins  qui  ont  surnagé.  Un  convoi  de  voitures 
chargées  de  bateaux  a  été  expédié  au-delà  du 
Danube  ,  pour  faciliter  celte  opération. 

De  Francfort  ,  /«   18  ventcur. 

Hier  ,  il  est  arrivé  dans  les  villages  de  la 
Hesse  un  ordre  portant  que  tous  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  congés  ou  permission  eussent  à  re- 
joindre leur  corps  sur  le  chjmp.  On  dit  qu'il 
•va  se  former  une  aimée  d'observation  sur  la 
frontière. 

Les  Français  ont  tracé  un  camp  à  Hocheim. 

On  parle  beaucoup  d'une  déclaration  de  la 
Russie  ,  qui  doit  paraître  sous  peu  de  jours  ,  sur 
]a  situation  où  se  trouve  l'Empire. 

On  a  reçu  enfin  des  nouvelles  authentiques 
de  l'armée  autrichienne  commandée  par  le  prince 
Charles  :  ce  général  r.-çut  ,  le  i3  de  ce  mois  au 
matin  ,  à  son  quartier-général  ,  un  Courier  ex- 
traordinaire de  Rasiadi ,  qui  lui  apportait  la 
nouvelle  du  p.issage  du  Rhin  par  les  troupes 
fratiçaises.  Il  donna  sur  le  champ  ordre  au  corps 
d'armée  formant  son  avant-garde,  qui,  depuis 
quelque  Icms  (  contre  le  contenu  tics  traités 
entre  l'Autriche  et  la  France)  était  cantonné  enirc 
Uim  et  Augsbourg  ,  de  se  porter  ,  à  marches 
lorcécs  ,  à  Ulm  ,  où  deux  bataillons  arrivèrent 
le  14  au  soir  ,  et  quatre  autres  le  lendemain  à 
midi.  Le  i3,  tous  les  préparatifs  furent  faits  au 
«juarlier-général  pour  passer  le  Lech.  Dans  la 
nuit  du  i3  au  14,  l'armée  se  téur.it,  el  le  14 
au  malin  ,  plusieurs  régiraecs  du  corps  principal 
entreprirent  ce  passage  à  Augbourg.  Dans  la 
nuit  du  14  au  i5  ,  d'autres  régimens  d'infante- 
lie  ,  beaucoup  d'artillerie  et  de  cavalerie  suivi- 
rent. Toutes  ces  troupes  se  dirigèrent ,  à  mar- 
ches forcées,  du  côié  de  Wcissenborn  et  dU'm. 
Le  quartier-général  devait  être  transféré,  le  16 
au  malin  ,  à  Augsbourg  ;  le  prince  Charles  y 
était  déjà  arrivé  le   14. 

Quant  à  l'armée  française  ,  on  vient  d'ap- 
picodre  ici  que  le  quarlirr-général  de  Jourdan 
a  éié  transféré,  le  iF,  de  Homberg  à  'Vilingen  ; 
le  17  ,  il  devait  partir  de  là  pour  Dutlirgcn,  et 
aujourd'hui  pour  Bidingen  sur   le  Danube. 

Le  corps  d'armée  du  général  Saint-Cyr,  for- 
mant la  gauche  de  l'armée  du  Danube,  avance 
par  le  duché  de  'Wurtemberg  et  le  comté  de 
Hohcmbcrg,  appartenant  à  la  maison  d'Autriche. 
Une  partie  de  nos  troupes  a  passé  par  Horb  et 
Rotcmbourg  ,   d'autres   à  Nagold.    Une   colonne 

(r)  On  nomme  ainsi  le  quartier  de  la  basse 
Autriche  ,  qui  coiDprend  Vienne  et  les  cnviious. 


devait  arriver  h'er  à  Tubingen.  Une  autre  se  ' 
dirigeait  sur  Trochtelfingen.  Celte  aîle  se  porte 
en  avant  sur  la  rive  gauche  du  Dinubc,  tandis 
que  le  principal  corps  de  l'armée-  côtoie  ce 
fleuve  sur  sa  rive  droite  ,  et  que  les  deux 
divisions  de  l'aîle  droite  marchent  entre  le  Rhin 
et  le  Danube. 

Le  quartier-cénéral  de  l'armée  d'observation 
est  toujours  à  Mmheim.  Une  partie  des  troupes 
qui  ont  passé  par  celte  ville  ,  doit  se  rendre  à 
Bruchsal ,  et  s'avancer  de  là  sur  Philipsbourg  , 
qui  n'a  pas  encore  été  bloqué  jusqu'à  présent 
du  côté   de   la   rive  droite  du  Rhin. 

Un  peiit  corps  d'armée,  qui  a  passé  le  Mein 
près  de  Mjyi-nce  dans  la  nuit  du  14  au  i5  ,  est 
entré  le  même  jour  à  Darmstadi. 

Le  cé'èbre  Lechsenberger  ,  éditeur  des  Tables 
de  la  lune  de  Mayer  ,  est  œ^ort  le  6  veniôse  à  Goi- 
tingue  :  c'était  un  des  plus  grands  maihéuiali- 
ciens  et  astronomes  de  nos  jours.  Ce  savant  a 
laissé  plusieurs  manuscrits,  et  entre  autres  la 
vie  de  Copernic  ,   toute   achevée. 

Il  doit  rester  à  Mmheim  une  garnison  de  4000 
Français.  Ou  travaille  avec  activité  au  rétablisse- 
ment des  fortifications. 

L^s  communications  entr  l'Angleterre  et  Htm- 
bourg  sont  rétab.ies.  Huit  postes  sont  arrivées 
a  la  fois  dans  cette  dernière  ville.  L^s  nouvelles 
les  plus  fraîches  qu'elles  ont  apportées  sont  du 
27  pluviôse. 

Jusqu'à  ce  jour  ,  le»  troupes  françaises  n'ont 
pas  approché  de  plus  de  6  lieues  de  Rjstadt. 

Bremen  ,  le  g   vente)  e. 

Nous  éprouvons  ici  le  fléau  des  débordemens 
dans  toute  son  horreur.  L'eau  s'élève  jusqu'à 
quatre  pieds  autour  des  maisons  de  la  partie 
bassede  noire  ville.  Quelques-unes ,  situées  prés 
du  Wescr  ,  ont  déjà  été  entratoées  par  la  force 
des  courans ,  et  nous  redoutons  encore  de  plus 
grandes  calamités.  Plusieurs  digues  ont  été  rom- 
pues ,  et  les  terreins  bas  qui  nous  avoisinent  ont 
disparu  sous  les  eaux.  On  a  envoyé  de  petits 
canots  aux  villages  d'alentour,  pour  porter  des 
secours  à  leurs  r,^-"--^'»"-;  hab^tans  ,  et  retirer 
tout  ce  qu'il  est  cnco.e  possible  de  sauver.  Les 
postes,  et  cnir  autres,  celles  de  Hoiiauuc  q,.i — . 
àfanchir  les  terreins  inondés,  ne^  peuvent  ni 
partir  ,  ni  arriver. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  lo  ventôse. 

On  a  reçu  à  l'amirauté  les  détails  suivans  sur 
le  naufrage  du  vaisseau  l'Espérance .,  capitaine 
Anion  ,  de  Liverpool  ,  allant  de  Riga  à  Lis- 
bonne. 

Se  trouvant  en  mer  dans  un  temj  dçj  plus 
affreux  et  pendant  la  nuit  la  plus  obscure  ,  il 
alla  donner  contre  la  côte.  Un  instant  après  que 
le  vaisseau  eut  échoué  ,  la  mer  devint  si  haute 
qu'elle  le  couvrit  entièrement ,  l'eau  pénétra  dans 
l'ir.'térieur  du  navire  juqu'à  la  chambre  du  capi- 
taine ;  tout  l'équipage  s'était  retiré  à  fond  de 
calle.  Cependant  le  danger  augmentant  ,  quel- 
ques matelots  jugeant  qu'ils  n'étaient  pas  loin 
de  terre  ,  proposèrent  au  capitaine  de  le  prendre 
dans  la  chaloupe  et  d'aller  le  ^déposer  sur  le 
rivage.  Celui-ci ,  plein  de  courage  ,  dit  qu'il  ne 
sortirait  du  vaisseau  que  le  dernier  de  tous,  et 
lorsqu'il  n'y  aurait  plus  la  moindre  lueur  d'es- 
pérance. CiS  matelots  se  disposent  alors  à  s'é- 
chapper dans  la  chaloupe  ;  mais  A  peine  l'ont 
ils  mise  en  mer,  qu'une  vague  furieuse  survient, 
renverse  la  chaloupe  et  les  précipite  dans  l'eau 
où  ils  périssent. 

L'cfiu  pénétrant  de  plus  en  plus  dans  l'inté- 
rieur, un  matelot  prussien  quitte  le  fond  de 
calle  et  va  se  hucher  au  haut  du  grand  mai. 
A  peine  y  est-il  ,  qu'il  apperçoit  sur  le  pont  un 
jeune  enfant  de  douze  ans  ,  que  les  vagues 
allaient  engloutir  ;  il  redescend  ,  le  prend  sur 
ses  épaules,  et  remonte  au  haut  du  mât.  Le 
capitaine  voyant  que  la  calle  commençait  aussi 
à  prendre  l'eau  ,  remonte  sur  le  pont  et  va  se 
percher  sur  le  mât  de  misaine.  C'est  de-là  qu'il 
entendit  les  cris  de  tout  l'équipage  qui  périssait 
submergé.  Celte  position  était  d'autant  plus 
cruelle  ,  que  sa  femme  et  ses  enfans  étaient  du 
nombre  des  malheureux  restés  à  fond  de  calle. 
Ce  fut  dans  une  telle  situation  qu'il  passa  la 
moiiié  de  la  nuit ,  depuis  deux  heures  jusqu'au 
Itn  lemain  sept  heures  du  matin  ,  moment  qui 
vit  fiiir  son  existence  et  sa  douleur.  Le  froid 
qu'il  avait  fait  pendant  la  nuit  l'ayant  privé  de 
tout   sentiment,  il  tomba  loide    mort   dans    la 


"""•  Cependant  le  matelot  prussien  tenait  bon 
et  résistait  au  haut  de  son  mât  à  l'intempérance 
de  1  air  et  à  la  pesanteur  du  jeune  enfant  qu  il 
tenait  sur  ses  épaules  et  qui  ne  cessait  de  lui 
crier  Chartes ,  Charles  {  c'éiaii  le  nom  du  matelot) 
sauve-moi  ;  mais  le  vaisseau  battu  des  Ilots  de 
'3  mer  donnait  avec  violence  contre  le  roc  , 
déjà  le  mât  tremble ,  le  navire  va  se  briser  ; 
Charles  se  voit  alors  forcé  d'abandonner  son 
jeune  enfant  pour  ne  songer  qu'à  son  propie 
salut.  Il  laisse  tomber  cette  ma  heureuse  viciime 
dans  la  mer  ,  redescend  sur  le  pont  ,  se  saisit 
dune  planche  et  s'abandonne  à  tout  hasard  au 
courant  de  la  mer,  qui  le  porte  insensiblement 
sur  le  rivage  :    c'est  de-là   qu'il  a   été   témoin   de 

I  eniiere  submersion  du  navire  et  de  l'équipage  , 
dont  il  est  le  seul  homme  qui  se  soit  sauvé  pour 
apporter  la  fâcheuse  nouvelle  de  ce  fatal  évé- 
nement ,  qui  pourra  tenir  uiie  place  distinguée 
dans  l'histoire  des  naufrages. 

Dans  la  dernière  séance  des  communes  ,  M. 
Dundas  a  montré  comme  peu  probable;  une 
invasion  prochaine  des  Français.  I!  a  insisté 
sur  le  besoin  de  bras  qu'éprouvait  l'agriculture, 
et  propose  de  réduire  le  corps  des  milices  et 
volontaires  qui  avait  éié  poriô  au  nombre  de 
io5,ooo  hommes  à  celui  de  82,000.  Il  a  déclaré 
ce  nombre  suffisant  pour  entreienir  le  bon  ordre 
dans  l'imérieur  de  l'Iilaiide  et  de  l'Angleterre,  et 
pour  garder  les  côtes  des  deux  royaumes. 

M'  Pitt  a  proposé  de  se  former  en  comité  pour 
'^f'^réter  l'émission  de  trois  millions  de  billets  de 
l'éthiquier,  destinés  à  dilFétens  services.  Cette 
motion  a  passé. 

Le  gouvernement  fait  répandre  le  bruit  qu'un 
complot  secret  est  formé  en  Irlande  pour  orga- 
niser ce  pays  en  départcmens,  à  l'instar  de  ceux 
de  France  .  et  pour  y  établir  un  gouvernement 
semblable  à  celui  de  cette  République.  On  met' 
M.  Ponsonby  à  la  tête  de  ce  projet.  On  ne  veut 
pcui-êire  quese  venger  de  la  vigoureuse  résis- 
tance qu'il  oppose  au  projet  d'union. 

ITALIE. 

Lucques  ,    le  n    ventôse. 

Notre  directoire  a  reçu  l'ordre  de  faire  pré- 
parer des  logemens  et  des  vivres  pour  huit  mille 
dS™s'^n'ôtrflJe|;'5Sfî,f?ic^°{yu^ltfeiLWient^nunIes 
sont  destinées  à  faire  linvasion  de  la  Toscane  dès 
que  la  guerre  sera  décidée. 

Un  des  grands  ressorts  de  notre  ascien  gou- 
vernement   était  la    superstition    et    l'hypocrisie. 

II  n'est  pas  surprenant  que  le  nouveau  conserve 
en  grande  partie  les  formes  et  les  habitudes  an- 
ciennes. 

Le  corps  législatif  commence  et  finit  ses  séances 
par  uue  prière.  Sans  cela  le  Peuple  ne  croirait 
pas  qu'il  pût  faire  des  lois  justes  et  sages.  Il  a 
conservé  dans  la  salle  un  grand  crucifix  ,  mais 
il  a  mis  des  deux  côtés  les  bustes  de  Voltaire 
et   de   Rousseau. 

Les  gens  de  bon  sens  ont  toujours  cru  que 
Lucques  ne   restera  pas   isolée. 

RÉPUBLIQ^UE    ROMAINE. 

Oe  Rome  ,  It  5  ventôse. 

L.-i  fête  célébrée  pour  l'anniversaire  de  la  fon- 
dation de  la  République  a  été  tiès-briilante.  Le 
forum  romain  a  été  décoré  pour  cet  c  1ère.  On 
avait  élevé  un  sarcophage  à  la  mémoire  des 
Français  ,  et  des  patriotJs  morts  pour  la  défense 
de   la  liberté. 

Les  consuls  et  tous  les  spectateurs  ont  renouvelé 
le  serment  civique. 

L'ambassadeur  français  ,  Bertolio  ,  a  assisté  à  la 
cérémonie,  ainsi  que  le  secrétaire  de  légation  , 
Florent  ,  et  plusieu.s  individus  de  sa  Nation  ' 
parmi  lesquels  on  disiinguaii  le  générai  Macdo- 
nald  et  le  commissaire  F aypoult ,  que  l'ambas- 
sadeur a  pris  sous  sa  proteciion  ,  jnsqn'à  ce  que 
le  directoire  ait  prononcé  sur  le  ditfércnd  q^ji 
s'est   élevé    enire   lui  et  Champioonet. 

La  ville  de  Rieti  a  été  déclarée  ,cn  état  de 
siège. 

Les  insurgens  de  ce  département  ont  à  leur 
tête  un  curé,   ci- levant   capucin. 

Entre  Spolete  et  Terni  ,  il  y  a  aussi  des  hordes 
d'insurgens  qui  interrompent  les  communica- 
tions. 

La  ville  d'Orviete  refuse  d'ouvrir  ses  po  les  ,  et 
se  défend  avec  opiniâtreté. 

On  a  fait  partir  ce  matin  des  troupes  fran- 
çaises pour  aller  rétablir  l'ordre  dans  ces  dépai- 
lemens. 


REPUBLIQ,UE    LIGURIENNE. 

Gêna  ,  /«  12  ventôse. 

Il  vient  de  se  passer  ici  un  événement  qui  a 
jele  cette  ville  dans  la  consternation.  A  la  séance 
du  grand-constil  du  S  ,  trois  citoyecs  nommés 
Biagini  ,  Ardito  et  Mjngini  demandèrent  à  être 
'  admis  à  la  barre  ,  pour  émeitrc  une  opinion  sur 
la  discussion  relative  à  la  sortie  d'un  tiers  des  re- 
ptéicniaus. 

Queirolo  ,  membre  très-marquant  du  conseil, 
s'ojjposa  à  te  qu'ils  fussent  entendus  ,  parce  qu'il 
présumait  qu'il  allait  être  fait  une  dénonciation 
couire  lui  et  quelques-uns  de  ses  collègues  ;  il 
soutint  que  l'admjssion  des  péiiiionnaircs  à  la 
barre  seiait  contraire  au  règlement  ,  et  le  conseil 
se  rangea  à  son  avis.  Cependant  un  secrétaire 
donna  lecture  de  la  pétition  des  citoyens  Bia- 
gini ,  Acdilo  et  M^ngici  ,  appuyée  de  quatre  pages 
de  signatures.  Queiroio ,  furieux,  sortit  de  la 
salle  ,  et  la  séance  s'acheva  paisiblement. 

Dans  la  nuit  du  8  au  g  ,  à  deux  heures  du 
matin  ,  les  conseils  sont  exiraordinairement  ras- 
semblés. Un  message  du  directoire  leur  commu- 
nique au  rapport  de  la  police  basé  sur  les  fii'.s 
suivans  : 

Le  représentant  Queirolo  ,  après  avoir  cher- 
ché pendant  plusieurs  heures  les  auteurs  de  la 
pétition  lus  au  grand-conseil  ,  rencontre  enfin 
Mangini  ,  l'un  d'eux  ;  il  l'apostrophe  irès-vive- 
mtnt  ,  et  ,  après  une  altercation  assez  vive  ,  il 
tire  un  stilet  et  menace  de  le  percer.  Le  ciioyen 
Biagini  ,  l'un  des  (rois  auteurs  de  la  pétition  , 
effrayé  du  danger  que  court  son  ami.  veut  dé- 
sarmer le  représentant  Qieitolo;  mais  n'ayant  pu 
réussir  ,  il  reçoit  lui-meir^e  le  coup  de  stilet  dans 
le  bas-ventre  ,  s'écrie  :  Je  suis  blessé  ,  et  tombe 
évanoui  daas  les  bras  de  son  ami.  Cette  scène 
sanglante  eut  de  nombreux  témoins  ,  puisqu'elle 
se  passa  dans  un  lieu  pubiic  (  un  hospice  de 
Gênes.  )  Queirolo ,  épouvanté  par  les  cris  qui 
s'élèvent  d;  toutes  parts  ,  fuit  pour  se  soustraire  à 
la  fureur  du  Peuple  ,  et  se  sauve  dans  le  palais 
national  ,  où  il  était  logé  comme  inspecteur  de  la 
salle  ;  mais  il  est  bientôt  arrêté  et  conduit  en  pri- 
son au  Ciiâtelct. 

Le  grand-conseil  frémit  d'horreur  à  ce  récit  ; 
et  pour  hâter  le  châtimeat  du  monstre  qui  avait 
déshonoré  la  représentation  nationale  et  la  Na- 
tion elle-même  ,  il  crut  ne  pas  devoir  suivre  les 
formes  lentes  de  la  constitution  ,  qui  renvoyait 
le  coupable  pardevant  une  haute-cour  de  justice  , 
et  prit  une  résolution  portant  que  Queirolo  serait 
livré  au  tribunal  criminel  du  centre  ,  qui  serait 
investi  des  pouvoirs  d'une  commission  mil  t  tire  , 

jQ^&'rnff  ""  "' "  "^      "  " " 

L;  conseil  des  anciens  sanctionna  sur-le-champ 
cette  résolution  ,  et  Queirolo  parut  le  lendemain 
devant  le  :ribuaal.  Il  refusa  d'abord  de  recon- 
naître sa  compétence  ;  mais  quand  on  lui  eut 
montré  la  loi  qui  venait  d'être  rendue  ,  il  ré- 
pondit à  l'interrogatoire  ,  et  nia  d'être  l'auteur 
de  l'assassinat  du  citoyen  Biagini.  Après  une 
séance  de  3o  heures  ,  il  fut  déclaré  convaincu 
d'avoir  commis  le  meurtre,  et  condamné  à  être 
fusillé. 

Pendant  l'instruction  de  son  affaire  ,  un  tumulte 
général  régna  dans  la  viilc  ;  tous  les  citoyens  vou- 
laient entrer  au  tribunal  ;  on  était  impatient  d'ap- 
prendre l'issue  deSes  délibérations  ;  tous  les 
postes  étaient  triplés  ,  et  la  troupe  française  était 
sous  les  armes. 

Quand  l'arrêt  de  mort  fut  porté  ,  le  ministre 
de  la  police  fit  alEcher  une  proclamation  dans 
laquelleilinviiait  le  Peuple  à  respecter  le  malheur 
dans  un  coupable  condamné  ,  et  à  ne  pas  ajouter  , 
par  des  invectives  indécentes  ,  à  l'horreur  de  son 
supplice. 

Au  moment  de  l'exéjution  ,  le  Peuple  fut 
calme  et  garda  le  plus  profond  silence  ;  Quei- 
rolo parut  repentant,  mais  non  abattu  ,  et  livré 
aux  remords  plutôt  qu  à  la  crainte  du  trépas.  On 
le  fusilla,  le  10  veoiôse  à  midi,  en  présence 
d'une  foule  innombrable  de  ciioyenr. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

Bonaparte  ,  général  en  chef,  au  directoire  exécutij. 
^Au  quartier-général  du  Caire  ,  le  26  vendé- 
miaire an  7. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  fais  passer  le  détail  de  quelques 
combats  qui  ont  eu  lieu  à  différentes  époques 
et  en  differens  lieux  ,  contre  les  Mameloucks  , 
diverses     tribus    d'Arabes    et    quelques    villaces 

révoltés.  ^ 

Combat   de   Rémérié. 

Le  générai  de  brigade  Fugieres  ,  avec  un  ba- 
taillon de  la  iS=    demi- brigade  ,   est    arrivé   à 
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Menouf,  dans  le  Delta,  le  28  thermidor,  pour 
se  rendre  à  Mehillé  -  ci  -  Kibir  ,  capitale  de,  la 
Garbié.  Le  village  de  Rémérié  lui  refusa  le  pas- 
sage. Après  une  heure  de  combat  ,  il  repoussa 
les  ennemis  dans  le  village  ,  les  investit  ,  les 
força,  en  tua  deux  cents  ,  et  s  empara  du 
village.  Il  perdit  trois  hommes  et  eut  quelques 
blessés. 

Le  citoyen  Chê-net  ,  sous  -  lieutenant  à  la 
18'  ,  s'est  distingué. 

Combat  de  Gémélé. 

Le  général  Dugua  envoya  ,  le  r"  complémen- 
taire .  le  général  Damas  ,  avec  un  baiaillon  de 
la  75'  ,  reconnaître  le  canal  d'Aschmund  ,  et 
soumettre  les  villages  qui  refusaient  obéissance. 
Arrivé  au  village  de  Gémélé  ,  un  parti  d'Arabes  , 
réuni  aux  fellahs  ou  habitans  ,  attaqua  nos 
troupes. 

Le  chef  de  bataillon  du  génie  Cazalès ,  s'est 
spécialement    distingué. 

Combat-    de    Mit  -  Kamar. 

Les  .\rabes  de  Derne  occupaient  le  village 
de  Dondé  ;  environnés  de  tous  côtés  par  l'inon- 
djlion  ,  ils  se  croyaient  inexpugnables  ,  et  infes- 
taient le  Nil  p.rr  leurs  pirateries  et  leurs  brigan- 
dages. Les  généraux  de  brigade.  Murât  et  Lann  us  , 
eurent  onire  d'y  marcher  ,  et  arrivèrent  le  7 
vendémiaire.  Les  Arabes  furent  dirpcrsés  après 
une  légère  fusillade.  N  is  troupes  les  suivirent 
pendant  cinq  litues  ,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la 
ceinture.  Leurs  troupeaux  ,  chameaux  et  effets 
sont  tombés  en  notre  pouvoir.  Plus  de  deux 
ce.'.is  de  ces  misérables  ont  été  tués  ou 
noyés. 

Le  citoyen  Nider-Wood  ,  adjoint  à  l'état-major, 
s'est   distingué  dans  ce    combat. 

Les  Arabes  sont  à  1  Egypte  ce  que  les  Barbets 
sont  au  comté  de  Nice  ,  avec  cette  grande  dif- 
férence qu'au  lieu  de  vivre  daas  les  montagnes 
ils  sont  tous  à  cheval  ,  et  vivent  au  milieu  des 
déserts.  Ils  pillent  également  les  Turcs  ,  les  Egyp- 
tiens et  les  Européans.  Leur  férocité  est  égale  à 
la  vie  misérable  qu'ils  mènent  ,  exposés  des  jours 
entiers  dans  des  sables  brûlans  ,  à  l'ardeur  du 
soleil  ,  sans  eau  pour  s'abreuver.  Ils  sont  sans 
pitié  et  sans  foi.  C'est  le  spectacle  de  I  homme 
sauvage  ,  le  plus  hideux  qu'il  soit  possible  de  se 
figurer. 

Le  général  Desaix  est  parti  du  Caire ,  le  8 
fructidor  ,  pour  se  rendre  dans  la  haute  Egypte  , 
avec  une  flotiille  de  deux  demi-galeres  et  six 
avisos.  11  a  remonté  le  Ni  ,  et  est  arrivé  à  Béné- 
suef  le  14  fruclid-ov  ■  ■'  ••••-  t-'.tI  à  leric  ci  se 
porta,  par  unr  «"arth'"  I  r.  :ec  ,  à  Béh-.é  se  ,  sur 
le  canarde  Joseph.  ]M;;nad-B  y  évacua  à  son 
approche.  Le  général  Uesaix  prit  14  barques 
chargées  de  bag;4ges  ,  de  tentes  ,  et  quatre  pièces 
de  canon. 

Il  rejoignit  le  Nil  le  21  fructidor,  et  arriva  à 
Assiout  le  2g  fructidor  ,  se  trouvant  alors  à  plus 
de  cent  lieues  du  Caire,  poussant  devant  lui 
la  floiilie  des  beys  ,  qui  se  réfugia  du  côté  de 
Ja  Cataracte. 

Le  5'  jour  complémentaire  ,  il  retourna  à 
l'eEobouch'jre  du  canal  de  Joseph.  Après  une 
navigation  difficile  et  pénible,  il  arriva  le  12 
vendémiaire   à   Behuesé. 

Le  14  et  i5  ,  il  y  eut  diverses  escarmouches 
qui  préludèrent  la  journée  de  Sédiman. 

Bataille  de  Sédiman. 

Le  16  à  la  pointe  du  jour  ,  la  division  du 
général  Desaix  se  mit  en  marche,  et.se  trouva 
bientôt  en  présence  de  l'armée  de  Mourad  Bcy  , 
forte  de  5  à  6  mille  chevaux  ,  la  pius  grande 
partie  Arabes  ,  et"  un  corps  d'iijfinterie  qui  gar- 
dait les  retranchemens  de  Sédiman,  oià  il  avait 
4  pièces  de  canon. 

Le  général  Desaix  forma  sa  division  ,  toute 
composée  d'iufaoterie  ,  en  bataillon  quatre  , 
qu'il  fit  éclairer  par  deux  petits  quarrès  de  200 
hommes   chacun. 

Les  Mimeloucks  ,  après  avoir  long-teros  hésité. 
Se  décidèrent ,  et  chargèrent,  avec  d'horiibles 
cris  et  la  plus  grande  valeur  ,  le  petit  peloton 
de  droite  que  commandait  le  capitaine  de  la 
21=  ,  'Valette.  Dans  le  même  tems,  il  chargèrent 
la  queue  du  quarté  de  la  division  OÙ  était  la  88= , 
bonne  et  intrépide  demi-brigade. 

Les   ennemis  sont  reçus  par-tout  avec  le  même 
sang-f.'oid  ;  les  chasseurs  de  la  21=  ne  tirerentqu'à 
dixpas,  et  croisèrent  leurs  bayoï.nettes.  Leib.a^es 
de  cette  intrépide  cavalerie   vinrent  mourir  dans 
le  rang,  après  avoir  jette  masses  et  haches  1  armes, 
fusils  ,    pistolets    à  la  têti    de  nos  gens  :  queiqùes- 
uns  ,    ayant  eu   leurs  chevaux  n.es  ,   se  glisscrint 
le  ventre  contre  terre  pour  pàsstr  souS;es  bayoa- 
nettes,    et   coupèrent  les  jambe!   de  nos  sol.iar;  ;  ■ 
tout  fut   inutile.    Ils    du!,-.,it    ,uir  ;     nos-  troup.s 
s'avancèrent  sur   Sédiram  ,   malgré  quatre  pièces  ! 
de    canon  ,   dont   le  feu    ét.iit  .■  autar.t  plus    d..n-  ■. 
gereux  ,  que  notre   ordre   était  prcfond  ;    mais  ia  ! 
pas  de  charge  fut  comme  léclair  ,   et  les  tetrau-  i 


chcooens ,  les    canons  et  les  bagages  nous  res^ 
terent. 

Moutad-Bey  a  eu  trois  beys  tués  ,  deux  blessés, 
400  hommes  d'élite  sur  le  champ  de  bataille; 
noire  perte  se  monte  à  36  hommes  de  tuét  et 
90  blessés. 

Ici  ,  comme  à  la  bataille   des  Pyramides  ,   les- 
soldats  ont    fait   un   butin  considérable  ;    pas  un  . 
Mamelouck  sur  lequel   on  n'ait   trouvé  4  à  5oo 
louis. 

Le  citoyen  Couroux  ,  chef  de  la  61^  ,  a  été 
blessé  ;  les  citoyens  Rapp  ,  aide-decamp  du 
général  Desaix  .  Valette  et  Sacro  ,  capitaines  de 
la  21'  ,  Geoffroy  ,  de  la  6i'  ,  Géromme  , 
sergent  de'  la  88'  ,  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués. 

Le  général  priant  a  soutenu,  dans  cette  jour- 
née ,  la  réputation  qu'il  avait  acquise  en  Italie 
et  en    Allemagne. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  bti" 
gade  pour  le  citoyen  Robin  ,  chef  de  la  21'  demi- 
brigade. 

J  ai  avancé  les  differens  officiers  et  soldats  qui- 
se  sont  distingués.  Je  vous  en  enverrai  l'état 
par  la  première  occasion. 

Signé ,  BoNAPAETi. 

Paris  ,  le  26  ventôse. 

Les  eaux  du  Rhin  qui  étaient  entrées  dans  1} 
ville  de  Dusseldorlf,  jusqu'à  la  hauteur  d'un 
mètre  à  un  mètre  32  centimètres  (3  à  4  pieds  ) , 
commençaient  à  se  retirer  le  i^'  et  le  2  ventôse; 
mais  la  journée  du  3  ,  clUs  y  rentrèrent  avec 
rapidité,  et  s'élevèrent  loui-à-coup  à  la  même 
hauteur  ,  dans  la^partie  basse  de  celte  ville  qui 
avoisine  le  port.   • 

C'était  le  présage  d'un  ouragan  affreux  qui , 
dans  la  nuit  cîu  3  au  4  ,  effi-sya  tous  les  habitans. 
Un  coup  de  vent  impétueux  ,  suivi  de  pluie  .  de 
grosse  grêle  ,  d  éclairs  et  de  tonnerre  ,  a  renversé 
lus  "uérites  sur  les  remparts  ,  découvert  des 
toits ,  fait  écrouler  des  cheminées,  jette  au  lo;n 
des  fourgons  ;  il  a  culbuté  de  fond  en  comble 
un  grand  hangard  ,  construit  en  pierres  et  en 
bois  ,  servant  de  magesin  à  poudre.  La  foudre 
est  tombée  en  plusieurs  endroits  ,  notamnïent  sur 
ce  magasin  ;  mais  heureusement  que  l'on  en  avait 
retiré  les  baiils  de  poudre  pour  les  préserver  de 
l'iuondaiioTi  ;  il  n'y  restait  que  quelques  caisses 
remplies  de  cartouches  ,  qui  n'ont  pas  èléenflimr 
mées  ,  ce   qui   aurait  incendié  la  ville. 

Quelques  personnnee  bien  éveillées  ,  pendant 
rpt  ouragan  ,  croyeni  avoir  ressenti  des  secousses 
de  tremblement  de  terre. 

Il  y  a  eu  quelques  accidens.  Le  plus  grave  est 
celui  d'un  canonnier  en  faction  près  du  magasin 
à  poudre.  Il  a  été  ,  pour  ainsi  dire  écrasé  sous 
le  poids  de  sa  guéritte  ,  brisée  par  des  décom- 
bres de  ce  bâtiment.  Ce  ne  fut  qu'une  heure 
après  cet  évéacment  que  l'on  accourut  à  ses  cris 
Lmentables  ;  il  a  fallu  la  hache  et  la  scie  pour  le 
dégager  sous  ces  débris.  Il  avait  la  tête  touta 
contuse  ,  la  cuisse  gauche  luxée  complettemcnt. 
Oj  le  transporta  à  1  hôpital  ,  où  les  secours  lui 
ont  été  prodigués  ;  on  désespérait  d'abord  de 
sa  vie  ;  mais  depuis  quelques  jours  les  accidens 
sont  moins  graves  ;  on  espère    le  sauver. 

Toute  la  ville  s'est  iniéressée  au  sort  de  ce,- 
malheureux  canourier  :  c'.;si  un  jeune  conscrit- 
que  l'on  dit  être  de  Paris. 

Les  mêmes  événemens  météorologiques  ont  eu 
lieu  àEbefeld  ,  à  Duisbourg  en  Prusse  ;  mais  ils 
n'ont  pas  eu  des  suites   aussi  lâcheuses. 

—  Uu  autre  tremblement  de  terre  s'est  fait  sentir 
à  Nice  ,  à  4  heures  et  demie  de  la  nuit  ,  du  14 
au  i5  veniôse.  Il  n'a  causé  aucun  accident 
fâcheux. 

—  Le  directoire  exécutif  désirant  faire  jouir  des 
avantages  de  la  ioi  du  28  vendémiaire  dernier, 
les  pensionnaires  ecclésiastiques  résidans  dans  les 
départemens  dont  les  tableaux  n'ont  pas  encore 
été  transmis  à  la  trésorerie  nationale  ,  vient  n'or- 
donner ,  par  un  arrêté  du  23  de  ce  mois  ,  qu  ils 
seraient  provisoirement  admis  .'i  recevoir  les  ar- 
rérages du  2"^  semestre  de  l'an  6  ,  et  en  justifiant 
que  la  pension  leur  aura  été  payée  pour  le  2°  se- 
mestre  de  l'an  4. 

Le  ministre  des  finances  recommande  ,  par 
une  circulaire,  aux  administrations  de  départe- 
mens la  prompte  exécution  de,  cette  mesure  de 
bienfesance. 

—  On  apprend  des  Etats-Unis  d'Amérique  que 
le  parti  français  domine  dans  quelques  districts  , 
particulièrement  dans  les  comtés  occidentaux  de 
la  Virginie  et  de  Kentucki ,  nouvellement  peuplés 
tt  remplis  d'étrangers.  Ce  dernier  Etat  (  dont  le 
;_ouvcrneur  est  un  Français  de  naissance  )  ,  vient 
Tuécae  de  déclarer  qu'en  cas  d'une  guerre  avec  la 
France  ,    il  resterait  neutre. 

—  Q  irlques  vaisseaux  russes  et  turcs  croisent 
devam  Ancône  ,  et  une  frégate  turque  a  été  aper- 
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eue  des  hautears  de  Ravennê.  Ces  villes  sont  en 
bon  élat  de  délensc. 

Le  général  Vicior  avec  sa  divbion  est  attendu 
pour  la  défcEse  des  cô;cs. 

—  Pour  seconder  les  vues  du  gouvernement 
dans  l'établisseraerit  des  nouveaux  poids  et  me- 
sures ,  l'administraiion  centrale  du  département 
de  la  Seine  ,  a  nommé  administrateurs  du  poids 
public  pour  la  commune  de  Paris,  les  citoyens 
Brillât,  Biroi  et  Pelletier,  q-ji  établiront  ,  dans 
les  quartiers  les  plus  commeiçans,  des  bureaux 
dans  lesquels  tous  les  citoyens  auront  la  facilité 
de  vérifier  le  poids  des  marchandises  qui  font 
l'objet  de  leur  commerce  ;  en  même-tems  pour 
donner  aux  citoyens  les  moins  éclairés  l'instruc- 
tioti  piopre  à  leur  faciliter  1  usage  des  nouveaux 
poids  ,  ces  mêmes  admiuisliateurs  entretiendront 
un  professeur  chargé  d'enseigner  le  système  des 
nouveaux  poids,  et  les  principes  du  calcul  qu'il 
exilée  :  il  donnera  ses  Icçors  publiques  dans  le 
Temple  du  Commerce  ,  rue  Martin  ,  où  tous  les 
les  citoyens  trouveront  les  rcnscigneraens  ana- 
logues à  leur  commerce  ou  à  leurs  besoins. 

—  D'après  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  les 
Piemontais  et  les  Napolitains ,  ci-devant  nobles  , 
habitant  les  départemens  des  Alpes-Maritimes  , 
du  Rhône  et  du  Gard  ,  sont  tenus  de  se  retirer 
dans  l'intérieur  de  la  République  à  la  distance 
des  côtes ,  au  moins  de  lo  myiiametres  (  so  lieues 
environ.  ) 

Les  étrangers  non  domiciliés  en  France  ,  qui  ne 
seiont  pas  réclamés  par  les  ministres  de  leur 
Nation  ,  doivent  aussi  s'éloigner  des  côt;s ,  à  la 
»oême  distance. 

Ceux  qui  n'obéiront  pas  aux  dispositions  de 
cet  arrêté  seront  expulsés  du  territoire  de  la 
République. 

L'arrêté  du  directoire  à  ce  sujet  ne  porte  d'ex- 
ception que  pour  ceux  qui  ,  depuis  178g  ,  ont  eu 
domicile  en  France  ,  sans  interruption  ,  ou  bien 
qui  y  étaient  naturalisés  avant  la  révolution. 

—  Aussitôt  que  le  citoyen  Championnet  reçut 
la  notl&caiion  des  deux  arrêtés  pris  contre  lui  par 
le  directoire  ,  le  7  de  ce  mois  ,  il  s'est  hâté  6  y  j 
obéir  :  il  a  en  conséquence  remis  le  commande-  ' 
ment  de  l'armée  d=  Naples  au  général  Macdo- 
nald  ,  et  s'rst  livré  aux  ageas  chargés  de.  le 
Eonduire  à  Paris. 


Les  Muses  ne  salissent  rien. 
Piivd  de  leur  docte  cntrelica 
Dans  ma  profonde  pénurie  , 
Sans    étincelle  de    sénie  , 


Ali! 


que 


eadr; 


Voulait  repasser   ma    requête 
Four  la  rendre    digne  de    vous  ? 


lE    BLANCHISSEUR    DE    LOPÉRA, 

AU     MINISTEE     DE     L  INTÉRIEUR. 
£(  amara  lento 
Temperain  tîsv. 
HOR. 

Le  bUnc^isïeur  de  l'Opéra  , 
Digne  ministre,    vows    supplie 
D'ordonner  qu'on  acquittera 
Ce  qu'on  doit  à  son   industrie. 
Veuillez    bien  ne    pas   oublier. 
Que    chez  lui   de    l'Olympe    enti-jt, 
La  brillante  et  sale   cohue  , 
A   chaque  instant  passe   en   revue  , 
Et  se  plonge  dans  son   cuvicr. 
Sans  argent,    comment  se  résoudre 
A  suivre  un   si    rude    métier  ? 
Dejupin  il  faut  »étoyer 
Le  gilet  noirci   par   la  foudre 
Ou  le  frôlement  d'un  éclair; 
De  Vénus  c'est  le   pet-en-lair  ; 
D*  Jun-on   c'est  la  guimpe  auguste; 
D'Hébé  la   lévitte  tiop  juste  ; 
Et  jusqn'aux   bandeaux   que    l'Atnour 
Picnd  et  rejette  tour-à-tour. 
S'agit-il   des    Dieux  du   Te»are  ? 
Un  travail  plus    fort  se   prépare  : 
Jugez  ce    qu'il  faut  de  savon. 


ague 


ikttc    de  Elut, 


Et  comb 
Pour  la 

Et   pour  rcblanchir  les    Furies? 
Viennent  Ici  Déesses   des  bois  , 
Par  les  Faunes  tant   pourchassées  , 
Si   souvent    mises   à   l'empois. 
Et  jamais   asssez    repassées  ! 
Enfin ,   après    tant  de    labeurs  , 
On  l'assimile   aux   fournisseurs  ; 
H  ne  fait  point  de  fournitures 
A  ces   divinités  des    chœitrs 
Il   ne   lave  que   leurs  gt^purcs. 

G  vous!  assis   près   d'Apollon, 
A  la    fois  Virgile   et    Mécène  , 
Daignez  compatir  à  ma  peine; 
Et  du  sommet  de  l'Hélicoa  , 
Pour   ma   triste    lavanderie  , 
Sur  la    dure    trésorerie, 
VeiiiUez   m'ordonnancûr  un  bon  ! 
Les  Neuf  Sœurs  ne  sont  point  cruelles; 
Halas  !  je  ne  fais  rien  pour   elles  ; 


CORPS   LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de   Delacoste. 

SÉANCE    DU     19    VENTOSE. 

Dalphonse  fait  rejetter  deux  résolutions  :  la 
première  ,  qui  valide  les  opérations  de  l'assem- 
blée scissionnaire  du  canton  de  laTestc-du  Buch; 
la  seconde  qui  valide  également  les  élections 
de  la  première  section  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Cadillac  ,  et  celles  de  f  aîseniblée 
scissionnaire  de  la  seconde  section  de  ce  même 
canton  ,  département    de  la  Gironde. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution du  sS  floréal  an  6,  concernant  les  ar- 
bitrages  forcés. 

1  Decomberousse  la  combat  comme  insulEsante. 
Il  aurait  désiré  qu'après  l'article  VII  ,  on  Jeùt 
i  trouvé  une  autre  disposition  qui  statuât  sur  un 
cas  qui  peut  arriver  fréquemment.  Par  exemple  , 
j  des  artiiires  seront  souvent  obligés  de  procéder 
,  à  des  expertises.  Si  ,  au  milieu  de  leurs  opéra- 
j  tions  ,  le  délai  vient  à  expirer  ,  les  continueront- 
I  ils  ,  ou  les  laisseront-ils  imparfaites  sat  la  noti- 
fication d'une    des  parties  ? 

Il  ne  trouve  pas  non  plus  staffisantes  les  dis- 
positions de  l'article  VIII  :  car  si  l'une  des  par- 
ties ne  remet  pas  les  pièces  aux  arbitres  ,  ceux- 
ci  pourront-ils  se  croire  fondés  à  ne  pas  pror.on- 
cer.''  et  s'ils  ne  prononcent  point ,  ne  causernnt- 
ils  pas  un  piéjudice  à  la  partie  diligente  ?  S  ils 
prononcent ,  n'est-ce  pas  une  peine  tju'ils  font 
subir  à  la  partie  qui  a  voulu  ,  par  le  refus  de 
Ses    pièces,   se   dérober  à  l'arbitrage  ? 

Si  ,  d'après  l'artic'e  XII  ,  le  jugement  arbitral 
n'est  pas  écrit  de  la  main  même  d'un  des  arbitres  , 
serait-il  nul  ?  Plus  l'orateur  sent  l'importance 
de  Cet  article  ,  plus  il  croit  que  le  texte  de  la 
loi  doit  être  édâtrci  dans  cette  partie ,  et  porter 
en  lui-même  la  force  que  commande  l'exécution. 
L'orateur  termine  en  demandants!  ,  en  oiFrant 
une  loi  sur  l'atbitrage  ,  on  a  abrogé  les  dispo- 
sitions législatives  qui  pouvaient  exister  sur  cette 
matière  ?  La  résolution  est  muette  à  cet  égard  : 
ainsi  ,  la  loi  du  mois  d'août  1790  est  encore  en 
vigueur;  et,  d'après  l'article  V  de  son  titre  I^', 
les  parties  sont  lenaes  de  convenir  ,  dans  leur 
compromis ,  du  tribnnal  auquel  l'appel  sera  porté , 
faute  de  quoi  il  ne  sera  pas  reçu  ;  tandis  que  , 
d'apiès  l'article  XIX  de  la  résolution  ,  les  parties 
ne  sont  point  tenues  de  désigner  le  tribtanal. 
Ainsi  ,  d'après  l'ariicle  VI  du  titre  1=''  de  la  loi 
du  mois  d'août  1790  ,  les  semences  arbitrales 
dont  il  n'y  a  pas  a'appel  sont  rendues  exécu- 
toires par  une  ordonnance  du  tribunal  civil  , 
tandis  que  ,  d'après  l'article  XXUI  de  la  réso- 
lution ,  les  jugemens  des  arbitres  ,  doot  il  n'y 
a  pas  d'appel  ,  sont  rendus  exécutoires  par  une 
ordonnance    du  juge  de   paix  du  canton. 

Sédiliez  dit  que  le  vice  essentiel  qu'il  trouve 
dans  la  résolution  ,  c'est  que  presque  tous  les 
ar;ic!es  qui  suivent  le  premier  ,  qui  est  le  210= 
de  la  constitution  ,  en  sont  en  quelque  sorte 
la  violation  ,  par  les  entraves  qu'ils  apportent  à 
la  liberté  des  arbitrages.  Pourquoi  ne  pas  nommer 
un  seul  arbitre  ?  pourquoi  ne  pas  former  un 
arbitrage  sans  un  acte  par  écrit,  sans  un  com- 
promis? pourquoi  les  mineurs,  les  interdits  ne 
pourraient- lis  pas  nommer  des  arbitres  par  le 
ministère  des  personnes  que  la  loi  leura  données 
pour  défendre  leurs  droits  ?  pourquoi  obliger 
les  arbitres  à  exprimer  le  lieu  oti  le  jugement 
a  été  rendu  ?  L'oraieur  n'entend  point  ,  au  sur- 
p'us  l'article  XXI  ;  il  demande  qu'est-ce  qu'un 
jugement  arbitral  rendu  sans  compromis  ?  D'après 
l'article  III  ,  un  tel  jugement  n'est  pas  un  juge- 
ment arbitral  ,  puisqu'il  ne  peut  y  en  avoir  sans 
compromis. 

Ferrée  ,  des  Hautes -Pyrénées  ,  attaque  les  arti- 
cles XXI  et  XXUI  de  la  résolution.  Le  premier 
lui  semble  admettre  la  requête  civile  contre  un 
jugement  non  rendu  en  dernier  ressort ,  et  sujet 
à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  :  ce  qui 
est  contraire  aux  principes  ,  parce  que  la  requête 
civile  n'a  jamais  eu  lieu  que  contre  un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort.  D'apiès  larticle 
XXIII,  le  juge  depsix,  qui  ne  peut  prononcer 
en  dernier  ressort  que  jusquà  la  valeur  de 
5o  francs,  et  à  c'elle  de  200  Irancs  sauf  l'appel  , 
rendra  cependant  exécutoire  un  jugement  d'ar- 
bitres ,  quelqu'important  que  soit  l'objet  de  la 
contestation  jugée. 


EouUevilk  répond  aux  objections:  on  demande, 
dit-il  ,  quel  parti  les  atbitres  devront  prendre  , 
SI  lune  des  p.irlies  refus-.-nt  ou  négligent  de  pro- 
duire ces  pièces  entre  les  mains  des  atbitres. 
Dans  ce  cas  ,  la  partie  qui  aura  produit  fait  à 
1  autre  une  sommaiion  de  l'imiter,  et  à  l'expira- 
tion de  cette  sommation  les  arbitres  prendront 
la  décision  qu'ils  croiront  la  plus  sage.  On  de- 
mande pourquoi  on  oblige  les  arbitres  à  rédiger 
eux-mêmes  leurs  jugemens  ,  et  pourquoi  on  leur 
Ole  la  faculté  de  commettre  un  greffier  à  cet 
effet.  Je  réponds  que  des  hommes  qui  n'ont 
point  de  caractère  public  ne  peuvent  ni  commu- 
niquer à  personne  ,  ni  par  conséquent  couféiet 
les  fonctions  de  greffier. 

On  demande  s'il  y  aura  nullité  du  jugement,, 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  signé  par  les  arbitres  ou 
par  les  paitics  ;  la  résolution  ne  le  dit  point , 
mais  la  raison  le  dit  assez  ;  car  ,  sans  signature, 
le  jugement  ne  serait  qu'une  pièce  informe. 

Je  conviens  avec  notre  collègue  Sedillez  , 
qu  il  n'est  point  de  l'essence  du  compromis 
dêtre  écrit  ;  mais  comme  les  conventions  de 
celte  nature  sont  extrêmement  importantes  ,  et 
qu'en  général  rien  n'est  si  fragile  que  i'exécutioa 
des  actes  lorsqu'ils  ne  soat  point  écrits  ,  on  a  cru 
devoir  astreindre  à  cette  formalité  ceux  dont  il 
s'agit. 

On  demande  pourquoi  on  a  refusé  aux  mineurs 
la  faculté  si  précieuse  de  compromettre.  En 
voici  la  raison  :  c'est  que  le  résultat  d'un  com- 
promis est  souvent  1  expropriation  d'une  des- 
paities,  et  qu'il  faut  avoir  ce  que  n'ont  pas  les 
mineurs  ,  une  libre  disposition  de  ses  droits 
pour   cousentir    à    être   exproprié. 

Notre  collègue  ficrrée  a  regretté  qu'on  eût  confié 
aux  juges  de  paix  la  faculté  de  délivrer  des 
ordonnances  4 exequatur  sur  des  jugeujens  arbi- 
traux ,  et  il  a  objecté  que  ce  serait  outrepasser 
la  compétence  de  ces  juges  ,  que  de  leur  perr,  /^ 
mettie  d'ordonner  1  exécution  Oe  jugemens  de,  " 
valeur  beaucoup  plus  considérable  que  celle  dont 
ils  peuvent  connaïtie. 

Je  réponds  que  la  résolution  à  eu  en  vue 
d'éviter  aux  citoyens  la  peine  d'aller  au  chef- 
lieu  de  département  chercher  cette  ordonnance  ,- 
qui  d'ailleurs  n'est  point  un  acte  judiciaire  de 
la  part  du  juge-de-paix  ,  mais  seulement  me 
formalité  destinée  à  authentiquer  la  pièce.  En 
remplissant  cette  formalité,  le  juge-dc-paix  n'agira 
pas  comme  juge,  mais  seulement  comme  homme 
public. 

Enfin  ,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  rçsolutioa 
ait  permis  la  requête  civile  ,  lors  même  qu'on 
n'a  point  usé  de  la  voie  de  l'appel  ni  du  recours 
en  cassa]ion  ,  en  s'en  rapportant  à  des  arbitres. 
Les  parties  ont  bien  pu  courir  les  chances  des 
erreurs  humaines  ,  mais  elles  n'ont  point  re- 
noncé a  faire  réparer  les  torts  qu'elles  auraient 
pu  éprouver  par  dol  ou  fraude  des  arbitres  ,  et 
c'est  pour  cela  que  l'on  a  permis  la  requête 
civile  ,  lors  même  qu'on  ne  s'est  pourvu  m  par 
appel   ni  par  cassation.  1 

Ferrée  ,  des  Hautes -Fyrénées  ,  répond  que  dans  le 
compromis  on  s'est,  ou  non,  réservé  l'appel; 
si  1  on  s'est  réservé  cette  faculté  ,  et  qu'où  en 
ait  fait  usage,  ce  n'est  p'us  le  jugement  atbitral 
qu'on  doit  attaquer  par  requête  civile,  mais 
celui  rendu  sur  l'appel.  Si  l'on  ne  s'est  point 
réservé  l'appel  ,  ou  qu'on  n'en  ait  point  fait 
usage,  on  ne  peut  point  se  pourvoir  en  requête 
civiie  ;  car  il  est  de  principe  que  la  requête  ci- 
vile n'est  admise  qu'autant  qu  on  a  épuisé  tous 
les  moyens  de  laire  réformer  un  jugement.  Oa' 
ne  peut  donc  permettre  d'attaquer  par  requête 
civiie  un  jugement  aibilral  qui  est  sujet  à  l'appel. 

Huguet  trouve  l'article  très-fort,  parce  qu'on 
admet  souvent  la  requête  civile  pour  faire  réfor- 
mer des  jugf  mens  primitifs  qui  ont  éte.cnufirmés 
par  appel.  Cela  arrive  lorsque  l'une  des  parties 
n'a  pu  produire  ,  avant  le  premier  ni  le  second 
jugement,  une  pièce  dont  dépendait  je  succès 
de  sa  cause  ,  et  qu'elle  retrouve  après  le  jugement 
sur  appel.  Dans  ce  cas  ,  ce  n'est  pas  le  jugement 
sur  appel  qu'il  laut  attaquer  .  parce  qu  11  a  biea 
jugé  ,   mais  c'est  le  jugement  primitif. 

Huguet  trouve  beaucoup  d'inconvénicns  à  con- 
fier aux  juges  de  pa'x  le  soin  de  délivrer  les 
ordonnances  A'exequatur  ,  parce  que  ces  juges 
ne  feront  que  remplir  une  formalité  en  délivrant 
ces  actes  ,  lanilis  que  les  présidens  des  tribunaux 
civils  examineraient ,  sinon  le  fonds  du  jugement, 
au  moins  les  qualités  que  les  parties  pourraient 
avoir  pour  compromettre  ;  et  il  est  arrivé  souvent 
que  les  piésidens  et  les  commissaire's  du  direc- 
toire des  tribunaux  civi.s  ont  arrêté  des  sentences 
arbitrales  ,  dans  lesquelles  des  mineurs  et  des  " 
abscns  étaient  intéressés. 

Tronchet.  Il  faut  distinguer  deux  cas  dans  les 
jugemens  aibitraux  ;  celui  où  l'on  s'est  réserve 
l'appel  ,  et  celui  où  il  n'a  p'oint  été  réservé. 
Quand  on  ne  se  l'est  point  réservé  ,  le  jugement 
est  alors  en  dernier  ressort  ;  et  s'il  se  trouve 
quelque  contravention  dans  le  jugement,  il  est 
important  que  la  partie  se  pourvoie  pat  requête 
civile;  car  on  a  beau  dire  qu'il  n'y  a   m  juge- 
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ment  ni  compromis  ,  parce  que  dans  l'un  ou 
l'autre  les  foimalités  n'ont  point  été  remplies  ,  il 
y  a  toujouis  un  acte  tuatériil  qui  porie  le  nom 
de  coiuprouiis  ou  lie  jugement  aibittal ,  et  dont 
il  faut  faire  appiécier  la  vaWur  ;  mais  il  est  im- 
possible d'aJmcitic  la  icquête  civile  lorsque  les 
parties  se  sont  réservées  l'appel  ;  car  la  nquêie 
civile  est  le  dernier  de  tous  les  moyens  de  ré- 
forme qu'on  puisse  employer  contre  un  juge- 
ment. 

Il  peut  arriver  ,  dit  -  on  ,  que  les  parties  se 
soient  réservées  l'appel  ,  et  ne  l'aient  pas  inter- 
jeté dans  un  tenis  utile;  alors  il  doit  y  avoir 
ouverture  à  la  cause  civile. 

Je  réponds  d'abord  que  ce  n'est  point  là  ce 
que  dit  l'article  ,  et  que  ne  fût-ce  qu'à  cause 
de  celte  ambiguiié  ,  il  doit  être  rejeté.  Je  sou- 
tiens ensuite  qu'il  n'y  a  pas  d'ouverture  à  la 
lequête  civile  ,  lorsque  les  parties  se  sont  ré- 
servées l'appel  et  ne  1  ont  point  interjeté  en  tcras 
utile  ,  parce  que  le  défaut  d'appel  d  un 
jugement  dans  le  délai  prcsc  it  par  la  loi  ,  est 
un  acquiescement  à  ce  jugement  contre  lequel 
il  n'est  plus  permis  de  revenir  par  aucune 
voie. 

Je  vole  contre  la  résolution. 

Le    conseil  la  rejette. 

Oudct  fjit  un  rapport  sur  la  réso'ution  du  12 
ventôje  ,    relative  au   droit  de  greffe. 

La  résolution  nouvelle  ne  présente  plus  les 
inconvéniens    qu'cffrail   cçlli;   du    ig   frimaire. 

Cependant  la  commission  aurait  dcsiré  que 
l'article  V  eût  é;é  augmenté  de  la  nomenclature 
de  plusieurs  autres  actes  qui  semblent  avoir  été 
omis,  "els  que  les  procès  -  vertîaux  qui  se  font 
au  greffe  ,  les  avii  .i:  ^^rens  :  mais  il  sera  pos- 
sible d'ajouter  de  nouvelles  ù.,  ,i .  .'  'i  .-'  à  cette 
loi,  lorsque  le  directoire  aura  fourni  le;  rer-'iei- 
giiemcns  qui  lui  sont  demandés  par  l'art.  XX'V 
de   ta  résolution. 

Au  reste  ,  le  droit  qui  sera  perçu  sur  les  actes 
divers  meulionnés  en  l'article  V  ,  formera  un 
ptâd-uit  d'autant  plus  certain  ,  que  la  plupart 
de  ces  actes  :oDt  nécessaires  à  l'instruction  des 
procès. 

Le  rapporteur  observe  qu'on  aurait  dû  charger 
les  iritctiogatoir-s  sur  faits  et  articles  d  une  con- 
tribution particulière  à  chacun  des  interrogais  faits 
à  la  partie-  I!  y  en  a  qui  sont  extiaordinairement 
volumineux  ;  il  tût  été  juste  et  raisonnable  de 
faire  payer  i5  ou  sS  centimes  par  chaque  interro- 
g  toliC  du  juge. 

Le  droit  de  25  centimes  ,  accordé  aux  gref- 
fiers par  l'art.  XlV  pour  la  légalisation  d'actes 
des  officiers  publics  ,  quelque  léger  qu'il  soit  , 
n'empêchera  pas  les  citoyens  de  s'y  soustraire, 
puisqu'ils  peuvent  s'adresser  aux  administrations 
municipales  qui  font  giatuiteraent  les  légali- 
sations. 

Quelques  réclamations  ont  été  adressées  à  la 
commission  contre  les  articles  XV ,  XVI  ,  XVII 
et  XVIII  ;  mais  l'expérience  seule  peut  apprendre 
si  elles  sont  fondées  ,  et  alors  le  directoire 
ne  manquera  pas  de  transmettre  au  corps  lé- 
gislatif les  renseignemens  qu'il  recueillera  à  cet 
égard. 

Le  rapporteur  analyse  et  justifie  les  autres 
ardcles  de  la  résolution  ,  l'avis  unanime  de  la 
commission   est   qu'elle   doit   être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rap- 
port ,'  et  ajourne  la  discussion  jusqu'après  la 
distribution. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    GINQ.-CENTS. 

Piéiidencs  de   Malés. 

8tANQK    DU    2  1     VENTOSE. 

Endi!  ,  organe  d'une  commission  .  fait  un  rap- 
port sur  une  question  délai  civil.  Un  enfant, 
dit-il  .  conçu  après  la  demand-;  en  divorce  et  mis 
au  jour  avant  la  piono-^ciation  dudit  divorce  , 
esi-il  censé  appartenir  au  père  encore  cor:joint  . 
en  supposant  que  la  mère  déclare  qu'il  est  adul- 
térin. Telle  est  la  question  qui  fut  soumise  il  y 
a  deux  mois  au  conseil. 

La  commission  a  cherché  la  résolution  de 
cette  question  dans  la  législation  existante  ,  ainsi 
que  dans  l'iniétéi  des  mcears. 

Le  principe  sur  lequel  repose  la  filiation  ,  est 
que  les  enfans  appartiennent  au  ptre  que  le 
mariage  désigne  :  ce  principe  est  immuable  ,  et 
la  loi  du  divorce  n  y  a  apporté  aucune  atteinte. 
Il  est  clair  que  le  mariage  subsiste  jusqu'à  ce 
que  le   divorce  ait  été  prononcé, 


Par  conséquent  l'enfant  qui   naît   avant  la  dis- |  lente  oligarchie  ,  les  arts  et  les  sciences  repoi;téï 


solution  du  lien  conjugal,  et  dont  la  naissance 
même  atteste  qu'il  a  été  conçu  aptes  les  pre- 
mières demandes  de  divorce  ,  appartient  au 
père  ,  qui  n'est  pas  encore  libre  ,  et  qui,  d'aptes 
la  loi  ,  est  présumé  avoir  rempli  le  devoir  con- 
jugal. En  vain  la  femme  s'avoue-'.-elle  coupable 
d'adultère  :  l'intérêt  des  mœurs  ne  permet  pas 
d'accueillir  un  semblable  aveu  ,  dont  la  honte 
retombe  sur  son  auteur. 

En  conséquence  ,  le  rapporteur  propose  de 
passer  à  1  ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  et  ordonne 
l'impression   du  rapport. 

Goia  fait  un  rapport  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  parent  ou  allié  du  greffier  d'un  tri- 
bunal peut  être  élu  juge  on  suppléant  à  ce  même 
tribunal. 

D'après  l'article  207  de  la  constitution,  deux 
parens  ou  alliés  au  troisième  degré  ,  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  du  même  tribunal  : 
ainsi  la  question  dans  ses  rapports  constitutionnels 
se  réduit  à  savoir  ,  si  le  greffier  est  membre  du 
tribunal. 

Pour  faire  cesser  toutes  les  incertitud-s  à  cet 
égard  ,  le  rapporteur  propose  le  projet  sui- 
vant : 

Alt.  I".  Nul  ne  peut  être  élu  greffier  ou 
commisgr.  ffier  assermenté  d'un  tribunal  auquel 
la  loi  attribue  la  nomination  du  premier  de 
ces  lonctionnaires  ,  s'il  est  parent  ou  allié  jus- 
qu'au troisième  degré  inclusivement  ,  selon  la 
supputation  civile  ,  de  l'un  des  juges  ,  quand 
même  ce  dernier  se  serait  abstenu  de  voter 
dans  cette  élection. 

Mais  si  un  parent  pu  allié  du  greffier  ou  d'un 
commis  greffier  ,  vient  à  être  nommé  juge  ou 
suppléant ,  il  peut  simultanément  exercer  ces 
fot.'CttODS   respectives. 

II.  Les  juges  de  paix  étant  seuls  chargés  de  la 
nomination  de  leurs  greffiers  ,  pourront  les 
choisir  parmi  les  parens  ou  alliés  de  leurs  asses- 
seurs. 

Ce  projet  est  adopté. 

Le  juge  de  paix  Vancantfort  adresse  un  nou- 
veau mémoire  jusdficatif  ,  invoque  l'indulgence 
du   conseil  ,   et  réclame  sa   mise  en   liberté. 

Demoor.  Vous  ne  pouvez  différer  de  prononcer 
sur  le  sort  de  ce  citoyen  ;  sa  détention  dure 
depuis  r6  mois  ;  les  torts  qui!  a  pu  avoir  vous 
paraîtront  sans  doute  expiés.  Un  rapport  tend 
à  déclarer  la  forfaiture  ;  il  faut  le  mettre  à  la 
discussion.  L'âge  du  prévenu  doit  vous  intéresser 
en  sa  faveur.  Il  avait  obtenu  la  facuTvé  de  rester 
sous  la  garde  d  un  gendarme  ,  dans  une  maison 
garnie;  mais  tout-à-coup  un  ordre  de  la  police 
l'a  fait  transférer    à   la  Force. 

Je  demande  que  la  discussion  sur  cette  affaire 
s'établisse  demain. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Pons  , 
de  Verdua  ,  relatif  au  domaine  congéable. 

Le  conseil  entend  une  motion  d'ordre  ten- 
dant à  soumettre  de  nouveau  ce  projet  aux  trois 
lectures  ,  afin  que,  quelque  soit  la  décision  du 
conseil  ,  on  ne  puisse  l'attaquer  par  des  récla- 
mations avant  une  année  révolue  ,  ainsi  qu'on 
a  attaqué  les  décisions  précédentes. 

Cette  opinion  est  écartée  par  l'ordre  du 
jour. 

Cieuzé-Latouche  demande  à  donner  des  éclair- 
cisscincns  ,  gissans  en  faits  ,  sur  divers  points  agités 
daï^s  la  discussion. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  rejette  le 
projet  par   la  question    préalable. 

■  Lcgorrec  demande  à  présenter  une  autre  rédac- 
tion duc  à  son  collègue  Bohan. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Jouhert, 
de  t  Hérault  ,  rela.it  à  la  solde  de  retraite  des 
militaires. 

Voici  l'analyse  de  son  rapport. 

Vous  entretenir  des  guerriers  respectables  dont 
le  sang  a  coulé  pour  la  liberté  et  la  gloire  du 
Peuple  français  ,  c'est  réveiller  les  plus  grands 
souvenirs  ,  c'est  vous  rappeler  tous  leurs  droits 
à  la  reconnaissance  nationale.  Notre  liberié 
afîeimie  ,  notre  pacte  social  à  l'abri  des  atten- 
tats de  l'étranger  et  des  factions  ,  nos  frontières 
reculées  jusqu'aux  limites  que  la  nature  elle- 
même  a  indiquées  ,  la  Hollande  rendue  à  son 
ancienne  indépendance,  l'Italie  devenue  répu- 
oiicaine  ,  i  Helvétie  délivrée  du  joug  d'une  inso- 


dans  l'Egypte,  leur  antique  betccau  ,  voilà  ce 
que  nous  devons  à  leuis  victoires.  Quels  trésors 
pourraient  récompenser  tant  de  travaux,  si  l'oc 
était  un  prix  digne  des  défenseurs  de  la  plus 
belle  des  causes  ? 

Le  sordide  espoir  des  richesses  conduit  seul 
les  soldats  de  ii  ^i-^nnie  :  Octave  ne  put 
assouvir  l'avidité  de  ses  légions  que  par  les 
dépouilles  des  citoyens  ;  c'est  aussi  l'appât  da 
pillage  qui  est  offert  à  ces  hordes  de  barbares 
que  la  royauté  ,  le  sacerdoce  et  la  noblesse 
ameutent  contre  nous  ;  mais  il  est  un  autre, 
mobile  des  actions  du  militaire  français;  son 
ambition  est  de  jouir  dans  ses  paisibles  foyers 
de  l'estime  de  ses  concitoyens,  de  partager  la 
gloire  de  son  pays  ,  de  raconter  avec  un  gé- 
néreux orgueil  les  combats  oii  il  se  signala  , 
les  dangers  qu'il  courut;  de  montrer  les  glo- 
rieuses cicaiiices  dont  il  est  couvert  :  il  oe 
demande  à  sa  patrie  ,  pour  prix  de  ses  fatigues, 
de  ses  blessures,  de  ses  infiunités  ,  qu'un  mo- 
dique traitement  qui  écarte  de  sa  vieillesse  les 
horreurs  de  la  misère. 

Cependant  ,  citoyens  représentans  ,  ce  vœu  si 
légitime  n'est  pas  rempli  ;  cette  dette  sacrée  n'est 
pas  acquittée  ,  et  il  n'est  que  trop  vrai  qu't:n 
grand  nombre  de  nos  braves  guerriers  ,  infirmes 
ou  mutilés ,  languissent  en  proie  aux  jflus  pres- 
sans  besoins.  Il  est  dans  vos  intentions  comme 
dans  votre  devoir  de  mettre  un  terme  à  un  état 
de  choses  qu'aucuns  motifs  ,  aucunes  circons- 
tances ne  peuvent  excuser.  Il  ne  suffit  poirit  à 
la  gloire  de  cette  session  d  avoir  donné  à  ia 
République  la  belle  loi  de  la  conscription  , 
elle  doit  coratïletler  son  ouvrage  ,  en  offrant  à 
cette  jeunesse  intéressante  ,  qui  se  range  avec 
tant  d'empressement  sous  les  drapeaux  de  la. 
Patrie  ,  le  prix  réservé  aux  longs  seiviccs  et  à  la 
valeur. 

Vous  ne  séparerez  point  entièrement ,  des  sol- 
dats de  la  révolution,  ces  vétérans  qui  ootblanchi 
sous  le  harnois ,  et  auxquels  le  poids  des  années 
n'a- point  permis  d'entrer  dans  les  rangs  des  lépu- 
blicains. 

Sous  la  monarchiç  ,  la  g'oire  des  victoires 
appartenait  au  Peuple  ,  et  la  République  n'oublie 
point  que  le  militaire  français  était  digne  d'un 
meilleur  gouvernement;  elle  n'oublie  point  qu'il 
fut  le  fidèle  dépositaire  de  cet  honneur  national  , 
que  la  lâcheté  des  Grands  et  la  corruption  de  la 
cour  ne  purent  jamais  entacher;  elle  récompense 
tous  les  services  rendus  à  l'Etat  ,  quelle  qu'en  ait 
été  l'époque. 

Votre  commission  n'a  donc  point  hésité  à 
penser  que  le  paiement  des  pensions  arrêtées 
avant  le  premier  avril  lygS  devait  être  assuré 
par  les  mêmes  précautions  tt  les  mêmes  moyens. 

[La  suite  à  demai7i]. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  projet  de  Favart  sur 
les  passeports  ,  et  a  rejeté  la  proposition  d'ua 
papier]  spécial  confectionné  à   cet  eflet. 


LIVRES    DIVERS. 

Code  des  Elections  ,  contenant  la  constitution 
de  l'an  3  ,  les  lois  et  instructions  du  corps  légis- 
latif, les  proclamations  et  atrêtés  du  directoire 
exécutif  sur  les  assemblées  primaires ,  électorale» 
et  communales  ,  avec  les  modèles  des  procès- 
verbaux,  I  vol.  in-18,  en  2  parties.  Prix  ,  a  fr. 
4  déc.  et  3  ft.  pour  les  départemens  ,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois, 
place  du  Carousel  ,  et  Baudouin,  imptimewr  du 
coips  législatif  ,  même  place. 


Effeli  publia. 

Rente  viagère 

Rroie  provisoire. 7  fr.  i5  c. 

Tien  consolidé 9  fr.  75  c. 

Bons  deuï  tiers Sg  c. 

Bans  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 64  fr.  7i  c. 


SPECTACLES. 

THF.ATRli  FRANÇAIS  ,    FAUBOURG    GeRMAIN.    Auj. 

la  1'"  repr.  de  l'Envieux  comédie  nouvelle  ea 
cinq  actes. 

En  attendant  Romeo  et  Juliette  ,  Roxelane  et 
Mustapha. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  te  Souper  de 
Molière  ;  une  Journée  de  Ferney  ,    et  Rabelais. 


Le  prix  de   t'abonncmeut  de  Mouitcui  est  or  25  francs  pour  trois    mois  ,  5o  francs    po\ir  six  mois  ,   et  loo  francs  pour  l'année  entière  On 'ne  s'abonne  qu'au  commencemea  t 
de  chaque  moi».  Il   faut  adresse!    les  lettres   et   l'argent,    franc   de  poit,    au  cicoycn    AuBav  ,    directeur    de  ce  journal  ,    rue   ïes  Poitevins,    u"    «S. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  prorriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevin»,   n'  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   17S. 


Odidi ,  28  ventôse  an  7   de  la  République  françaûe  une  et  indivisible. 


PO  LIT  I  QU  E. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Comlantinople  ,,  le  \^  pluviôse. 

JLiES  lettres  les  plus  récentes  de  la  Perse  an- 
nonceot  que  cet  empire  jouit  d'une  tranquillité 
jirofonde  sous  le  règne  paisible  de  Baba-Kan , 
depuis  que  le  prétendant  Alt  Meheme'-Kan  a 
succombé  dans  sa  dernière  tentative ,  et  est  tombé 
dans  les  mains  de  son  rival,  qui  lui  a  lait  crever 
lc£  yeux.  La  cour  de  Baba-Kan  est  aujourd'hui 
1  asyle  des  fieres  de  Zemann-Sbah  ,  ce  roi  du 
Ciboul  qui  fut  obligé  Tannée  dernière  de  renon- 
cer à  son  expédition  dans  l'ïndostan  pour  venir 
combattre  ses  frères  qui  ,  peiidant  son  absence, 
avaient  usurpé  ses  Eiats.  Après  les  avoir  chassés 
et  réiabii  son  autorité  dans  son  royaume  ,  qui 
s'étend  sur  l'une  et  l'autre  rive  de  l'Iodus , 
Zsmann-Shah  a  repris  son  projet  de  conquête, 
et  vient  de  partir  avec  une  armée  de  100,000 
hommes  pour  Lahor  ,  dont  il  s'était  déjà  emparé 
l'année  dernière  après  un  sanglant  combat  ,  mais 
^u'il  avait  été  obligé  de  rendre  à  cause  de  la 
révolte  de  ses  frères.  L'entreprise  de  ce  monarque 
n'est  point  iadifférecte  pour  le  gouvernement 
anglais,  à  cause  des  relations  qui  subsistent  entre 
Zemann-Shah  et  Tippoo-Saïb. 

Nous  avons  reçu  ici  la  nouvelle  que  la  Marizza 
(  l'Ebre  des  anciens  )  ,  rivière  qui  co-ule  à  Aodri- 
DOple  ,  a  grossi  tout-à-coup  ,  et  a  tellement 
inondé  cette  vile  ,  que  plus  de  mille  maijons 
ont  été  détruites  ;  il  a  péri  un  tiès  -  grand 
nombre  de  personnes  qui  n'ont  pas  eu  le  tems 
de  se  sauver. 

Il  circule  ici  ,  depuis  quelques  jours  ,  un  extrait 
du  traité  d'alliance  ofFjnsive  et  défensive  tjui  a 
«lé  signé  entre  la  Porte  et  la  Russie  ,  le  3  nivôse 
dernier. 

Le  traité  de  paix  signé  entre  les  deux  puis- 
sances à  Jassi  ,  le  29  décembre  1791  ,  est  de 
nouveau  couhrmé. 

Elles  se  garantissent  réciproquement  leurs  Etats. 
Dans  le  cas  où  Vixnt  des  deux  serait  attaquée  sur 
terre  ou  sur  mer  ,  l'autre  lui  fournira  des  secours 
tant  en  hommes  qu'en  argent. 

Ce  traité  est  signé  pour  huit  ans. 

Les  deux  parties  sont  convenues  d'inviter  les 
lOis  d'Angleterre  et  de  Prusse  et  les  autres  puis- 
sances à  y  prendre  part. 

Sur  le^représeo talions  de  l'envoyé  de  Prusse  , 
le  baro^de  KnohelsdorfF,  le  ministre  de  Hol- 
lande ,  de  Dedem  ,  a  obtenu  la  permission  de 
passer  ici  l'hiver  ,  mais  comme  simple  particulier. 

S  U  E  D  E. 

Stockholm  ,  le  4  ventôse. 

Le  premier  adjudant  du  roi  ,  M.  le  major  Su- 
iher  ,  est  arrivé  de  Pétersbourg  ici  en  coarier  , 
le  i"  de  ce  mois.  Il  était  porteur  des  dépêches 
Telatives  à  la  situation  de  1  Europe. 

Toutes  les  inscriptions  infamantes  que  l'on  avait 
mises  sur  des  poteaux ,  tant  dans  cette  capitale 
que  dans  les  grandes  villes  du  royaume,  à  la 
suite  de  la  conspiration  du  baron  d'Armfeld  et  du 
secrétaire  du  cabinet  Ehrensirœin  ,  viennent  d'être 
enlevées  par  ordre  de  la  police  ,  ou  plutôt  par 
l'instigation  de  la  Russie. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  3S  ventôse. 

Le  comte  de  Lehibach ,  qui  est  parti  d'ici , 
se  rend  ,  dit-on  ,  à  l'armée  impériale,  où  il  rem- 
placera le  conseil  aulique  de  guerre  à  Vienne  , 
c'est-à-dire  qu'il  aura  le  pouvoir  de  donner  de 
suite  une  décision  sur  les  objets  pour  lesquels  il 
fallait  jusqu'à  présent  s'adresser  au  conseil  aulique 
de  guerre  à  'Vienne. 

Le  20  ,  à  six  heures  du  matin  ,  600  Français 
.sont  entrés  à  Bruchsal ,  résidence  de  l'évêque  de 
Spire  ,  qui  en  était  parti  dès  les  premières  appa- 
rences de  la  reprise  des  hostilités.  On  dit ,  mais 
sans  preuve  authentique  .  qu'ils  ont  demandé  une 
contribution  au  grand  chapitre  ,  et  il  n'y  a  pe*- 
Sonne  qui  n'y  applaudisse. 

L'envoyé  de  Spire  à  Rastadt ,  le  conseiller  de 
régence  Ochl ,  en  est  parti  subitement  pour  se 
rendre  au  quartier-général  de  Bernadotte- 

Au  reste  ,  toutes  les  nouvelles  qui  viennent 
du  PaUtinat  et  de  tous  les  endroits  où  se  trou- 


vent et  passent  lés  Français ,  s'accordent  à  faire 
le  plus  grand  éloge  de  l'exacte  et  sévère  discipline 
qui  y  est  observée. 

La  quaire-vingt-douzietne  séance  de  la  paci- 
fication de  l'Empire  a  eu  lieu  hier  ;  M.  de 
Rcchberg  ,  nouveau  député  de  Bavière,  y  a  paru 
pour  la  première  fois  ,  mais  la  place  de  l'Autriche 
y  a  été  vacante  par  le  départ  du  comte  de 
Lchrbach.  La  majorité  des  voles  (savoir,  Mayence, 
Bavière,  Baden  ,  Darmstadt,  Au^sbonrg  et  Franc- 
fort) a  fait  prendre  le  conc/iijum  suivant ,  auquel 
le  pléoipotentiaiie  de  l'empereur  ne  donnera  pro- 
bablement pas  sa  sanction  : 

)>  Conclusum,  1°.  que  le  plénipotentiaire  impé- 
rial  sera    prié    itérativement ,  par   une   nouvelle  j 
noie,  de  communiquer  en  son  entier  aux  ministres 
français  la  conirc-20te contenue  dans  le  conclusum- 
du  2  mars  (  12  ventôse  }; 

11  Que  la  nouvelle  note  française,  ainsi  que  la 
proclamation  du  général  Massena  qui  y  était 
jointe  ,  seront  envoyées  à  la  diète  générale  de 
l'Empire,  et  qu'ensuite  le  plénipotentiaire  impé- 
rial en  fera  part  aux  ministres  français; 

>)  3°.  Que  la  dernière  note  françiise  sera  com- 
muniquée aux  délégués  particuliers.  i> 

Le  plénipotentiaire  impérial  a  requis  la  dépu- 
talion  de  l'Empire  de  délibérer  sur  l'occupation 
de  la  forteresse  d'Ehrenbreisltin  par  les  troupes 
de  la  République  fraLçaise  ,  et  de  prendre  une 
décision  sur  cet  objet. 

A  Raiisbonne  00  a  continué  d'émettre  les  votes 
le  14  ventôse  :  presque  tous^sont  pour  la  paix,  et 
contre  la  marche  des  Russes.  Bientôt  on  saura 
quel  est  le  résultat  de  cette  assemblée  ,  qui  déci- 
dera de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Cherbourg  ,  le  iS  ventôse. 

Notre  ville  sert  toujours  de  prison  à  quel- 
ques-uns des  chefs  des  deux  partis  extièmcs  ,  qui 
se  sont  trop  long-tems  disputé  la  France  comme 
une  proie.  Le  trop  fameux  Cormatip  est  toujours 
renfermé  au  Fort-Nitional.  Il  avï?'-  demandé  à 
être  transféré  à  l'hôpital  ,  sous  prétexte  de  réta- 
blir sa  santé  ;  mais  On  n'a  pas  cru  devoir  déférer 
à  sa  demande- 
Nôtre  municipalité  a  été  plus  condescendante 
à  de  pareilles  demandes  formées  par  Buonarotti, 
Blondeau  ,  Mauroy  ,  Cazio  ,  Germain  et  Vadier  , 
jugés  pour  complicité  avec  Baboeuf ,  par  la  hauie- 
cour ,  et  condamnés  à  la  déportation.  I!s  sont 
aussi  détenus  ,  depuis  environ  un  an  et  demi 
dans  le  Fon-National.  Ils  se  sont  plaints  plusieurs 
fois  à  l'administration  municipale  de  lincom- 
modi.ié  de  leur  prison ,  lui  ont  demandé  !a 
permission  de  se  tendre  à  l'hôpital  de  Cher- 
bourg ;  et  l'administration  municipale  a  requis 
le  commandant  du  fort  de  les  faire  transférer 
dans  ledit  hôpital ,  où  ils  ont  séjourné  à  plusieurs 
reprises» 


Paris  ,  Ze  27    ventôse. 

Le  ministre  de  la  marine  a  écrit,  le  i5  ven- 
tôse ,  aux  commissaires  principaux  des  difFérens 
ports  de  la  République  :  "  Je  suis  informé  ,  Ci- 
toyens ,  que  les  bâtimcns  de  plusieurs  armateurs 
qui  ont  obtenu  des  letires-de-marque  ,  ne  sont 
pas  encore  en  état  de  prendre  la  mer  :  ces  arrae- 
me  Js ,  s'ils  étaient  plus  long-tems  diSéiés  ,  pour- 
raient s'efFeciuer  dans  des  circonstances  où  ils  se 
concilieraient  dilFicilement  avec  les  opérations 
de  la  marine  militaire;  et,  comme  la  saison 
commencera  à  devenir  moins  favorable  à  la 
course  ,  la  République  et  le  commerce  pourraient 
également  soufirir  de  ces  aimemens.  Je  vous 
charge  en  conséquence  de  prévenir  les  arme- 
mens  de  voire  arrondissement  que  ,  si  à  l'époque 
du  i5  germinal  prochain,  leurs  corsaires  ne  sont 
pas  sortis  du  port  de  leur  armement  ,  ils  ne 
pourront  plus  profiler  de  l'autorisaiion  qui  leur 
a  élé  accordée  ,  et  vous  voudrez  bien  leur  faire 
retirer  leurs  letlres-de-raarque  que  vous  annul- 
lerez  en  même  tems.  Mais  je  vous  invite  de  nou- 
veau à  répéter  au  commerce  que  ,  si  pour  son 
propre  intérêt  comme  pour  celui  de  l'Etat ,  il  est 
nécessaire  de  suspendre  pendant  quelque  tems  , 
la  permission  d'armer  en  course  ,  le  gouverne- 
ment est  disposé  à  continuer  d'autoriser  les  expé- 
ditions en  guerre  et  marchandises ,  qui  se  feront 
pour  nos  colonies, 

—  Quatorze  vaisseaux  anglais,  dont  trois  à  trois 
ponts  ,  bloquent  de  nouveau  Cadix. 

—  Le  tiers  des  iS, 000  auxiliaires  que  l'Helvélie 
fournit  à  la  France  ,  est  déjà  en  activité  de  ser- 


vice. Ces  6000  hommes  ont  passé  le  Rhin  ,  ayaùl 
à  leur  tête  le  général  Keller. 

—  Le  prince  de  la  'Valachie  a  publié  ,  le  ii  plu-^ 
viôse  ,  une  proclamation  dans  laquelle  il  a  dO= 
tifié  aux  habiians  de  ce  pays  la  fin  des  troublel 
de  'Widdin  ,  et  la  soumission  de  Passwan-Oglu. 

—  La  déclaration  de  guerre  n'a  produit  à  la 
bourse  presqu'aucun  effet  sensible  ,  d'abord  parce 
qu'on  s'y  attendait  depuis  long-tems  ,  et  que  l'on 
ne  doute  nullement  que  nous  oe  marchions  de 
triomphes  en  iriomphes ,  tant  la  supériorité  de 
nos  troupes  es't  incontestable  ,  et  tam  on  est  per- 
suadé que  le  délire  et  la  sottise  piésident  aujout- 
d  hui  aux  conseils  de  la  plupart  des  gouvet- 
nemens  monarchiques. 

—  Le  brick  te  Rivoli  a  apporté  d'Egypte  des 
dépêches  dont    voici    .  extrait  : 

Il  La  fortune  continue  de  seconder  le  génie 
et  la  valeur.  Tout  ce  que  Bonaparte  entreprend 
lui  réussit  au  -  delà  même  de  sou  espérance. 
L'Egypte  haute  et  basse  ,  cette  vaste  et  fertile  cob« 
ttée  ,  eSt  non  seulement  toute  entière  soumise  aux 
armes  de  la  République  ,  mais  encore  défendue 
sur  tous  les  points  par  des  fortificaiions  élevées 
avec  la  même  célérité  qui  signale  nos  vicioites. 
Les  Grecs  bénissant  les  libérateurs  qui  lis  ont 
afiracchis  du  joug  des  Mamelouks  ,  s'enrôlent 
eii  foule  ,  et  se  distinguent  sous  les  drapeaux 
tricolors.  Les  Turcs,  forcés  de  reconnaître  la 
jusnce  d'un  gouvernement  qui  protège  ,  châtie  , 
récompenseavec  la  même  impartialité,  semonirent 
amis  des  vainqueurs.  Les  Druses,  peuple  qui 
habite  le  Mont -Liban,  sont  en  guerre  ouverte 
contre  Djezar  pacha  ,  et  n'attendent  que  les  Fran- 
çais pour  se  joindre  à  eux.  Pour  la  gloire  de  nos 
lèpublicains,  quelques  misérables  essayent  encore 
de  leur  résister,  et  ceux-là  sont,  ou  des  Arabes 
accoutumés  à  vivre  de  pillages  et  d'assassinats  , 
ou  le  reste  impuissant  des  beys  tyrans  de  l'Egypte. 
C'est  parmi  ce  rebut  de  l'humanité  que  l'Angle" 
terre  a  cherché   et  trouvé   de  digues  alliés. 

ti  Notre  brillante  position  en  Egypte  est  le  fruit 
de  so  victoires  successives  qui  Oiit  repoussé  le 
peu  de  Mameloucks  qui  n'a  pas  péri  au-dessus 
des  cataractes  du  Nil  ou  dans  les  rochers  de 
la  Syrie,  et  <^ui  ne  nous  ont  coûté  que  deux  ou 
trois  cents  braves.  Aussi  voit-on  là  ce  que  l'on 
n'a  jamais  vu  ailleurs  ,  une  armée  dont  le  nombre 
a  doublé  par  les  combats  ,  dont  la  sanré  s'est 
fortifiée  au  milieu  des  fatigues  des  camps,  et 
dont  les  armes  et  l'équipement  en  tems  de  guerre 
annoncent  l'abondance  de  la   psix. 

n  Cette  armée  ,  forte  de  soixante'mille  Hommeâ 
d'infanterie  ,  de  dix  raille  de  cavalerie  ,  mon» 
lés  si:r  des  chevaux  arabes ,  et  d'une  escadre 
de  plusieurs  vaisseaux  ,  frégates  et  chaloupes 
canonnières  ,  se  fait  tellement  estimer  par  sa 
bravoure  et  sa  bonne  conduite  ,  des  habitans  du 
pays  ,  qu'un  des  principaux  d'entre  eux  disait 
en  style  oriental  ,  à  un  général  français  :  Sultan  , 
tu  ne  devrais  pas  donner  du  pain  à  tes  soldats 
ils  méritent  d'être  nourris   avec  du  sucre. 

u  Mais  si  le  héros  qui  commande  cette  armée 
sait  la  faire  aimer  des  Peuples  qu'elle  a  soumis  , 
il  ne  la  rend  pas  moins  redoutable  à  ceux  qui 
osent  se  déclarer  contre  elle.  Des  malheureux 
que  l'or  de  l'Angleterre  avait  soulevés  au  Caire 
et  dans  quelques  villages  ,  ont  fait  la  triste  expé' 
rience  que  lebras  tout-puissant  de  la  République 
française  ,  qui  élevé  et  soutient  ceux  qui  s'ap- 
puient sur  lui  ,   écrase  ceux  sur  qui  il  pesé. 


Sur  les  Finances, 

S'il  fallait  lire  tout  ce  qui  a  été  écrit  contre  les 
impôts,  ce  serait  l'impôt  le  plus  rude  de  tous  ! 
que  cependant  ils  soient,  dans  tout  gouverne- 
ment ,  d'absolue  nécessité,  nul  doute,  parce  que 
dans  tout  gouvernement  il  faut  une  force  publi- 
que qui  agisse  intérieurement  et  extérfeureraent  j 
extérieurement,  pour  défendre  la  Nation  entière 
Contre  la  jalousie,  la  violence,  l'ambiiion  des 
autres  Nations;  et  celte  défense  exige  des  armées, 
des  flottes,  des  arsenaux,  des  alliances  et  des 
négociations;  intérieurement,  pour  garantir  le 
ciioyen  paisible  du  trouble  et  des  -vexations;  et 
cette  garantie  exige  l'action  incessamment  seiàtie 
d'autorités  diverses  qui,  par  le  double  ressort  de> 
la  jusli<ie  et  de  la  police  ,  préviennent  ou  répri- 
rncnt  la  guerre  des  intérêts  particuliers  contre 
l'intérêt  général  ,  éclairent  la  marche  du  mé- 
chant ou  punissent  les  attentats  ,  et  ramenant 
ou  contenant  ainsi  dans  un  juste  équilibre  tous 
les  élémens  de  l'ordre  social  ,  maintiennent  dans 
l'Etat  paix  et  sécurité. 

C'est-là  le  but  principal,  unique,  de  ces  grandes 
associations  d'hommes  appelés  Peupiss;   or,  qui 


veut  la  fin  ,  veut  les  moyens.  Si  vous  voulez  une 
fjice  pubiiiiua  qui  vous  proirge  au-dehors  et  au 
dedaos.il  laut  l'alicneQter  de  fous  les  principes 
de  vie  nécessaires  ;  sinon  ,  au  iieu  da  corps  ro- 
buste qui  devait  vous  servir  d'égide  ,  vous  n'avez 
plus  qu'un  squelette  impuissaiii;  et  ces  principe» 
de  vie  nécessaires  sont  les  contributions. 

Ces  vérités  ,  personne  sans  doute  ne  les  con- 
teste ,  et  toutes  fois  on  paraît  armer  contre  elles 
le  souvenir  des  tributs  odieux  auxquels  nous 
étions  assujettis  sous  la  monarchie.  La  nature  et 
l'objet  de  l'impôt  sont  -  ils  donc  encore  les 
mêmes? 

Sous  an  roi ,  nul  moyen  ,  nul  droit  pour  nous 
de  participer  à  la  fixation  des  taxes.  De  par  le 
bon  plaisir  du  maître,  il  fallait  se  laisser  enchaî- 
ner ,  dépouiller  par  les  cent  mains  du  fisc  insa- 
tiable ,  pour  satisfaire  aux  prodigalités  d'une  cour 
insensée,  pour  enjiraisser  des  pub  icaius  avides, 
et  nourrir  le  faste  de  nos  oppresseurs. 

Aujourd  hui  nous  fixons  et  répaitissons  nous- 
mêmes  les  contributions  ,  car  elles  ne  sont  fixées 
que  par  nos  représentans ,  et  reparties  que  par 
des  administrateurs  de  notre  choix  ;  aujourd'hui 
nous  en  examinons  la  justice  et  la  nécessité,  car 
elles  ne  sont  créées  que  à',  consentement  et  de 
l'aveu  du  corps  législatif;  or,  le  consentement 
suppose  !a  conviction,  et  lâ  conviction  une  dls- 
cussioi  qui,  pour  faire  reconnaître  la  nécessité  de 
l'impôt,  a  dû  démontrer  au  préalable  la  jusiice 
de  la  dépense. 

Qi  y  a-t-il  donc  de  commun  entre  ce  qui  se 
fait  et  ce  qui  se  lésai;  ?  Ce  qu'il  y  a  de  commun  , 
dites  vous?  ce  som  les  dilapidations.  On  a  ré^a- 
Ifirisé  le  mode  d'après  lequel  doivent  être  établis 
les  subsides  ,  mais  oa  rî'a  rien  change  dans  leur 
emploi  :  mêmes  désordres,  même  gaspillage,  et 
de  là,  consommation  énorine  de  fonds,  sans 
Bppaiser  la  soif  des   besoins  publics. 

'Voilà  le  mal  qu'accusent  des  plaintes  multi- 
pliées .  et  qui  semble  accuser  lui-nièine  un  défaut 
de  moyens  de  surveillance  qui  p-rmettent  de 
dévoyer  l'impôt  de  sa  destination.  Si  cependant 
nous  ex.im'.oons  combien  de  formes  tuiélaires, 
de  précautions  rigoureuses  concourent  à  préser- 
ver les  revenus  de  lEtat  de  tout  divertissement  ; 
si  nous  remarquons  que  lauiotité  qui  seule  à  le 
droit  de  régler  les  coùtributious  ,  le  corps  légis- 
latif, ce  participe  à  aucun  maniement  de  deniers  ; 
que  l'autorité  qui  les  perçoit,  le  pouvoir  exécutif, 
ne  peut  en  disposer  pir  elle-même,  qu'elle  ne 
fait  que  remplir  le  rôie  de  collecteur  pour  cATl-c- 
tjuer  aussitôt  ses  versemens  à  la  trésorerie  ,  comme 
le  percepteur  particulier  d'un  canton  ne  reçoit 
que  pour  verser  dans  la  caisse  du  receveur  de 
département  ;  si  nous  considérons  que  ce  même 
corps  législatif,  qui  d'abord  na  consenti  à  la 
création  des  ressources  en  gé-éral  que  dans  la 
proportion  des  besoins  dont  il  a  reconnu  la  né- 
cessité, d'après  le  tableau  général  qu'il  s'en  est 
fait  présenter  ,  entre  ensuite  dans  le  contrôle  dé- 
taillé de  la  dépense,  et  qu'aucune  somme  n'est 
disponible  ,  ne  peut  sortir  du  trésor  national  sans 
qu'il  en  ait  autorisé  la  libre  disposition  et  sortie  , 
par  un  décret  particulier  sur  chaque  objet ,  alors 
sans  doute  il  devient  évident  que  la  fraude  ne 
peut  se  jouer  de  tant  de  bariieics  ,  ni  la  mauvaise 
foi  résister  à  tant  d'épreuves. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  cause  du  mal 
dont  on  se  plaint ,  et  nous  prenons  ici  pour  guide 
uu  écrivain  célèbre,  u  Quelque  diligence  qu'on 
pu'sse  user  ,  dit  Rousseau  dans  son  discours  sur 
l'économie  politiquj-,  le  secours  qui  ne  vient 
^'après  le  mal  et  lentement  ,  laisse  toujours 
Ir^tat  en  souôrance  ,  et  les  ressources  mêmes 
produisent  de  nouveaux  inconvéniens  ,  de  sorte 
qu'à  la  fia  la  Nation  s'obère  ,  le  Peuple  est  foulé  , 
le  gouvernement  perd  toute  sa  vigueur  ,  il  ne 
f-it  plus  que  peu  de  chose  avec  beaucoup 
d'argent,  ii 

Telle  est  notre  situation  ,  et  telle  en  est  aussi 
la  cause  ,  le  secours  ne  vient  qu'après  U  mal  et  len- 
timcnt. 

On  reconnaît  en  effet  l'insuffisance  des  per- 
ceptions établies;  on  ne  peut  contester  l'urgence 
d'élever  les  ressources  au  n'veau  des  besoins  ; 
mais  par  un  sentiment  erroné,  quoique  louable 
assurément  dans  son  objet  ,  on  répond  par  des 
deinandes  de  réductions,  à  des  appels  de  fonds 
indispensables.  Ce  qu'on  refuse  au  gouvernement-, 
oij  croit  le  refuser  aux  dilapidateurs  ,  et  l'on  ne 
l'ait,  en  résultat ,  qu'augmenter  ses  dépenses, 
que  favoriser  k  cupidité  des  entrepreneurs  ,  et 
aiouter  à  la  nécessi>é  de  nouveaux  impôts.  On 
augmente  ses  dépenses  ,  car  la  gêne  à  laquelle 
oii  le  (condamne,  le  condamne  lui-même  à  sous- 
crire a  des  transactions  onéreuses  ,  sous  peine 
de  voir  de  moment  en  moment  tous  les  genres 
de  services  su; pendus  ou  paralysés  :  on  favorise 
U  cupidiié  des  entrepreneurs,  car  leurs  condi- 
tions se  réglant  toujours  d'après  l'échelle  des 
moyens  de  garantie  qui  leur  sont  offerts,  et  le 
trésor  public  ne  pouvant  leur  en  présenter  que 
d'incertains  et  d'irsufiBsans ,  ils  exagèrent  alors 
Içs  craintes,  les  hasirds  ,  les  difficultés,  pour 
exhausser,  dounler ,  centupler  même  le  prix  de 
leui»  marchés.  C  est  ainsi  que  le  produit  4es  ren- 
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(rées  premières  est  bientôt  de  toute!  parts  aspiVé  , 
absorbé,  et  qu'on  ajoute  à  la  nécessité  de  nou- 
veaux impôts  ;  nécessité  d'autant  plus  funesit  , 
ainsi  que  le  remarque  le  représrntant  du  Peup!e 
Lecouieulx,  dans  son  excellent  £ijai  iur /l'-i  cc-i- 
trilnitions  ,  "  qu'un  impôt  de  10  millions  ,  décédé 
cl  rais  en  recouvrement  six  mois  pluiôt,  eu  é|<ar- 
gnerait  souvent  un  de  3o  millions  devenu  indis- 
pensable six  mois  plus  tard,  comme  10  millions 
payés  à  propos  aux  rentiers ,  peuvent  ,  par  l'amé- 
lioration du  créciii  et  l'activité  de  la  clrculaiîon 
qui  en  décou'e  ,  faire  rentrer  3o  millions  de  con- 
tributions  arriérées.  >> 

Comment  donc  expliquer  ces  indécisions  tem- 
porisatrices ,  CCS  ajournemens  successifs  en  ma- 
tière de  finances?  Six  mois  se  sont  écou'és  de- 
puis que  la  somme  des  dépenses  ju;.èes  néces- 
saires pour  l'an  7  a  éié  anêtée  ,  et  depuis  six 
mois  on  n'a  point  encore  com.pletté  la  somme 
des  revenus  qui  doivent  faire  face  à  des  be- 
soins qu'on  avoue  et  dont  on  a  détetmiué  la 
quotité. 

Que  cependant  l'autorité  ,  investie  de  la  direc- 
tion générale  de  l'administration  publique  .  ré- 
clame les  raoyers  d'impulsion  et  de  vie  qui  lui 
manqueut,  et  présage  les  suites  désastreuses  dis 
retards  qu'on  apporte  à  les  accorder;  il  semble 
que  ,  s'cnveloppant  du  manteau  de  l'invoUbi- 
lité  ,  on  veuille  rtjetter  loin  de  soi  toute  res- 
ponsabilité pour  en  faire  retomber  le  poids  sur 
elle  seule.  Or,  remarquez  dans  quelle  siiuaiion 
on  la  place  ainsi:  c'est  elle  qui  dimiiidj,  et 
c'est  déià  contre  'e  un  premier  niuiif  ae  dé- 
faveur ;  c'est  elle  suite  qu'on  prétend  rtnJre 
exclusivement  responsable;  et  ce  seul  mofde 
responsabilité  ,  une  fois  prononcé  ,  devient  un 
nouvel  appel  à  des  douies,  à  des  soupçons  inju- 
rieux   pour  elle. 

Loin  de  nous  ,  tontesfois  ,  ces  doutes  et  ces 
soupçons  injurieux.  Si  la  respousabiliiè  n'est  point 
un  costume  qu'on  puisse  ijuitter  à  volonié  ,  elle 
n'est  pas  non  plus  une  charge  locale  qu'on  ne 
puisse  acquitter  que  dans  un  canton  particu- 
lier ;  elle  csi  exigible  aux  Tuilleries  comme  au 
Luxembourg  :  c  est  la  loi  qui  l'impose  au  Luxem- 
bourg ,  c'est  l'opinion  qui  l'assied  aux  Tuilleiies. 
Directeurs  ,  c'est  à  la  loi  que  vous  avez  à  rendre 
compte  de  l'emploi  des  forces  de  l'Etat  :  légis- 
lateurs, l'opinion  vous  demande  auparavaotce  que 
vous  avez  fait  pour  assurer  ces  forces  ;  car  leur 
emp'oi  suppose,  au  préalable,  leur  existence; 
et  le  gouvernement,  quoique  moteur  premier 
à  l'égard  des  autorités  qui  lui  sont  subordonnées , 
n'étant  qu'un  mo  eur  secondaire  par  rapport  au 
corps  législatif,  de  qui  seul  il  doit  recevoir  les 
principes  d'action  nécessaires  ,  demeure-t-il  res- 
ponsable des  embarras  ou  de  l'iiienie  de  la  ma- 
chine poliiique,  lorsqit'il  ne  peut  lui  imprimer 
le  mouvemeni    dont  la   cause  n  est   point  en  lui  ? 

Aucun  des  pouvoirs  ,  sans  doute  ,  ne  veut 
conserver  de  ses  attributions  que  les  préroga- 
tives ,  et  ne  reconnaître  dans  les  autres  que  les 
obligations   auxquelles   ils   sont   assujettis. 

Tel  est  néanmoins  l'esprit  qui,  souvent,  anime 
les  corps  ainsi  que  les  individus  ,  qui  regardent 
comme  loi  première  ,  le  soin  de  repousser  tout 
ce  qui  parait  empiéter  sur  leuis  droits  ;  il  suffit 
d'éveiller  en  eux  cet  amour  ombrageux  de  con- 
servation ,  pour  que  la  crainte  de  laisser  envahir 
leurs  piérogatives  devienne  le  mobile  et  le  ré- 
gulateur unique  de  leurs  déterminations.  Aussi  , 
qui  nous  dira_  que  ,  dans  les  discussions  de  fi- 
nances ,  des  dissettateurs  habiles,  ennemis  d'une 
mesure  qui  contrariait  leur  opinion  ,  n'auront 
pas  adroitement  intéressé  l'amour-propre  même 
du  corps  législatif  à  la  rejeiter  ,  en  lui  peignant 
des  messages  de  demandes,  comme  des  mandats 
impératifs  ? 

On  aura  craint  dès-lors  de  céder  à  une  impul- 
sion étrangers  ,  et  ,  pour  ne  point  paraître  y 
obéir ,  on  aura  refusé  d'accéder  à  la  demande 
la  plus  légitime  :  on  aura  refusé,  disons-nous; 
et  ce  refus  prolongeant  les  débats  ,  amenant 
de  nouveaux  délais,  on  arrive  à  l'époque  des 
élections ,  à  cette  époque  où  tous  les  moyens  qui 
peuvent  conduire  à  la  popularité  sont  avideoient 
saisis  par  l'ambilion.  Est-ce  bien  là  le  moment 
opportun  de  parler  d'impôt  ?  et ,  lorsqu'il  faut 
à  la  fois  lutter  contre  l'appât  des  circonstances , 
contre  les  séduciions  du  vain  désir  de  capter 
les  faveurs  de  la  multitude  ,  ne  s'est-on  pas  ainsi 
soumis  soi-même  à  une  inflaence  d'autant  plus 
puissante  qu'elle  se  colore  du  prétexte  du  bien 
public  ,  et  qu'en  matière  de  contributions,  l'in- 
térêt général  de  la  société  paraît  en  contradiction 
avec  i'intéiêt  des  particuliers  ? 

On  éviterait  ce  nouveau  danger  en  n'apportant 
plus  autant  de  lenteur  à  régler  le  budjet  de  chaque 
année  ,  et  à  remplir  les  lacunes  qui  s'y  lont 
appercevoir.  Oa  se  rapprocherait  a'ailleurs  du 
véritable  vœu  de  la  constitution  ,  qui  ,  en  dé- 
clarant que  nulle  taxe  ne  peut  subsister  au- 
deià  d'un  an,  a  bien  évidemment  entendu  que 
celles  qu'il  scia  reconnu  nécessaire  de  créer  , 
devront  être  établies  au  commencement  et  non 
au  milieu  de  chaque  année  ;  parce  qu'elle  a 
secti  que   c'est  au    commencement    de   chaqtie 


année  que  se  rcnouvelliient  naturellement  les 
I  marchés  ,  les  entreprises  ,  tous  les  divers  genres 
!  de  services  ,  et  que  d'un    autre   côiè  ,    le  produit 

des  subsides  décroît  toujours  ea'raisdn  des  retards  ' 

q'j'on  met  à  les  percevoir. 

C  pendant  des  besoins  ,   chaque  jour  plus  pres- 
'  sans,  assiègent  la  trésorerie,    et  les  discussions  se 
,  prolongent  infructueusement.    11  faudrait   des   ré- 
sultats positifs-  ,    et  l'on  s'épuise  en  débats  s'érilcs 
I  sur  le   meilleur  mode  d'impositions  ,  sans  sotrger 
I  que  de  tous  les  impôts  le  meilleur  sera   celui  oui 
uousjfera  promptement  sortir  des   langes  du    be- 
soin et  de  la   détresse  où  nous  somtnes.   On   s'ir- 
rite   à   l'idée     de    leur   imperfection  ,    et    on   ne 
I  s'allarme  point   du    tableau    de  leur   insulfisUnce. 
On  tend  sans   cesse  au  mieux  ,    et   ce    mieux    si- 
I  désiré  l'avons-nous   obtenu  ?  Notre  contribution' 
I  mobiliaire  repose  sur  des  bases  arbitraires;  et  de 
là    des  réclamations    sans    nombre,    qui  en   ont 
paralysé   le  recouvrement. 

Noire  contribution  foncière  écrase  le  proprié- 
taire ;  elle  appauvrit  les  terres  ,  en  fait  baisser  U 
vâ'eur;  et  loisquil  faudrait  les  dégrever,  on  fart 
peser  sur  elles  de  nouvelles  charges. 

Telle  est  ,    en  effet  ,  la  nature  de    la  taxe   sur 

les  finêires  .  qu'exigible   directement  du  propriè- 

j  taire  ,   soit   qu  il    occupe    lui-même   sa    maison   , 

i  s-iit  qu'il  la  loue  ,   soit  niême  qu'elle  soit  vacante 

ei  inhabitée   en  lout  ou  en   partie  ,  elle  n'en  doit 

1  pis  moins  êire  par  lui   acquittée   en   toialité  ,    à 

!  raison  de    toutes    les    ouvertures  ;   et   qu'elle    est 

ainsi   réellement   utie  surtaxe    à  l'impôt   foncier, 

et  une  surtaxe  assise   sur  le   genre  de  propriété  le 

p'us  à  charge  ,    le  plus  dispendieux  ,    le  plus  dis- 

j  crédité. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  revenir  sur  une 
quiistion  jugée  ;   mais    consultez   l'opinion  publi- 
que,   et  vous  verrez,   de  l'impôt  sur   les   fenêtres 
I  ou  de  l'impôt  sur   le  sel  à  l'extraction  ,   quel   est 
:  celui  qu'elle  préfère. 

j  Vous  pourrez  au  moins  conclure  de  son  vœu 
j  qui  n'est  plus  aujourd'hui  douteux  pour  ce  dcr- 
!  mer  .  qu'elle  ne  repousse  point  les  contributions 
!  indirectes  contre  Icsquell.  s  s'élèvent  encore  quel- 
ques préjugés  ,  et  que  c'est-là  la  mine  où  il  faut 
puiser  pour  combler  le  déficit.  Ces  contributions 
ont  sur-tout  un  avantage  inappréciable  ,  en  ce 
que  la  perception  s'en  fait  d'une  manière  insen- 
sible ,  que  chaque  citoyen  les  paye  p'ar  sous  et' 
par  deniers ,  au  lieu  que  les  autres  s'acquittent 
en  bloc,  exigent  des  reserves  de  fonds  toujours 
pénibles  à  faire  ,  parce  qu'il  n'est  point  dans  la 
nature  de  1  homme  d'amasser  pour  autrui ,  et  cet 
avantage  milite  d'auiantplus  pour  elles  dansles  cir- 
constances présentes,  que  nous  ne  lésons  que  sor- 
tir du  régime  du  papier-monnaie  ,  durant  lequel 
les  contribuables  se  libérant  avec  un  signe  qui, 
chaque  jour,  dépérissait  dans  leurs  mains,  payaient 
sans  répugnance  et  sans  peine,  parce  que,  tout 
en  payant  fictivement  beaucoup,  ils  ne  payaient 
réellement  rien   ou  peu  de  chose. 

Il  est  sans  doute  un  choix  à  faire  entr'elles  r 
on  ne  voudra  point  frapper  l'industrie  dans  ua 
moment  où  il  faudrait  la  ranimer  ewl'eocou- 
rager;  on  ne  voudra  point,  par  des  mesures 
impolitiques  contre  les  grandes  fortunes  ,  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  capitaux  dont  la  circu- 
lation n'est  déjà  que  trop  embarrassée.  Toute' 
taxe  sur  la  richesse  est  une  véritable  taxe  sur  le 
pauvre  ,  qu'on  prive  par-là  de  moyens  de  travail  ; 
et  c'est  principalement  dans  les  Etats  libres  qu'il 
peut  être  dangereux  de  réduire  par  des  impôts 
l-s  jouissances  du  luxe.  Une  loi  romaine  ,  seloa 
'Voltaire  ,  qui  eût  dit  à  Lucullus  :  ne  dépensez 
rien  ,  lui  curait  dit  en  effet  :  devenez  encore  plus 
riche  ,  .-.fin  que  votre  petit-fils  puisse  acheter  uq 
jour  la  République. 

Quelles  qu'elles  soient  ,  au  reste  ,  ces  contri- 
butions, elles  seront  bonnes  si  d'abord  elles 
sont  faciles  à  percevoir  ,  si  ensuite  elles  sont 
productives  ;  car  c'est  là  ce  qu'il  ne  faut  point 
perdre  de  vue  ;  et  quand  fut  il  jamais  plus 
urgent  de  pourvoir  aux  besoins  de  i  Etat  ,  lorsque 
déjà  de  part  et  d'autre  les  armées  s'avancent  et 
sont  en  présence? 

Qa'à  Rastadt  on  hésite  ,  on  temporise  encore, 
la  marche  financière  du  corps  législatif  ne  doit 
pas   suivre  la  marche  du    congiès    diplomatique. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence   de  Malés. 

SDlTE    DE    LA    SÉANCE    nu    21    VENTÔSE. 

Suite    de    l'analyse    du    rapport    de    Jouberl  ,    de 
l'Hérault. 

En  rattachant  au  ministère  de  la  guerre  une 
attiibution  qui  n'eût  jamais  dû  en  êire  séparée, 
la  commission  a  cru  nécessaire  de  régler  entiè- 
rement l'acquittement  des  récompenses  militaires 
d'après  les  formes  de  l'administration  de  l'armée  , 
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et  de  leur  donner  même  une  dénomination  abso- [3!yle ,  aux  caducs  et  aux  hommes   tellement  in-     les  3o  années    de   service   en   étant  ,  ainsi   qu'il 


lument  anai-oguè  :  ainsi  elle  vous  propose  de  '  firmes  et  si  grièvement  blessés ,  que  leur  suuatton 
convertir  les  pensions  m  soldes  de  retraite.  Cette  \  exige  des  soins  extraordinaires  ou  les  secours 
eitpressioQ    tn   eflet     est   la  seule    propre    à  des     particuliers  de  l'art. 

traitemens  uniquement  accordés  à  des  militaires  j  Qu  croit  n'être  point  au-dessous  de  la  réalité 
payés  sur  revues  des  commissaires  des  guerres  ,  £„  évaluant  la  réduction  possible  des  dépenses 
et  sur  des  fonds  faits ,  coiiime  le  prêt  des  troupes ,  |  jg  cg,;^  maison  à  2,400,000  francs  ;  on  obtiendra 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre.  Par  |  ^„„^  j^^  celles  qui  existeat  une  bonification  de 
cette  simple   disposition  on  fera  disparaître,  dans  1  5,3^6,755  fr. 

le  régime  des  récompenses  mililaires,  une  confu-  1  '  Le 'corps'  des  vétérans  présente  encore  des 
Sion  qui  a  donne  lieu  a  une  multitude  de  doubles  [  ^^  d'économie, 

emplois  et  d  abus  extrêmement  prejudiciaales  au  1        '  .        .  ...  ,  ,         , 

trésor  public.  '^^   diminuait  de  moitié  le  nombre  des  com- 

I  pagnies  de  vétérans  ,  et  en  supprimant  les  places 
Il  est  possible  ,  par  des  mesures  bien  combi-  1  de  capitaine  et  lieutenant  en  second  attachés 
nets  ,  d'améliorer  le  sort  des  militaire*  retirés  ,1 
sans  cependant  s'écarter  de  cette  rigoureuse  éco-  ; 
nomie  que  nous  commande  impérieusement  la  I 
situation  des   finances  ;     00     s'en   convaincra    en 


jetant  les  yeux  sur  les  dépenses'énormes  occasion- 
nées par  l'impossibilité  même  où  le  trésor  public 
s  est  trouvé  de  payer  les  pensions. 

Ainsi  ,  les  iraitemrns  de  réforme  et  solde  pro- 
visoires sont  devenus  un  fardeau  accablant  pour 
l'Etat  ;  ainsi  la  maison  nationale  des  Invalides  se 
trouve  obstruée  d'une  fouie  d'infortunés  que  l'in- 
di;j,ence  a  foicés  d'opter  pour  l'hôtel  ,  en  vertu  de 
la  loi  du  16  mai  i/gs-  Ces  hommes  ,  au  bonheur 
desquels  suffirait  une  modique  paye  de  3o  ,  40 
ou  5o  centimes  par  jour  dans  leurs  foyers  et 
dans  les  campagnes,  o.ù  ils  pourraient  encore 
se  livrer  à  quelques  occupations  utiles  ,  con- 
trairits  de  déposer  un  inutile  brevet  ,  viennent 
végéter  à  Paiis  ,  éloignés  de  tout  ce  qui  leur 
est  cher  et  dévorés  de  l'ennui  inséparable  de 
'oisiveté.  Ils  coûtent  environ  2  francs  par  jour, 
et  la  République  supporte  ce  surcroît  de  dépense 
par  cela  seul  qu'elle  ne  peut  leur  en  pajier  , 
comme  pensionnaires  ,  la  huitième  ou  la  sixième 
partie.  I;  en  est  résuhé  que  cet  établissement  , 
dont  la  conservation  intéresse  sans  doute  la  gloire 
nationale  ,  mais  qu'il  importe  de  restreindre  dans 
de  justes  limites  ,  s'est  augmenté  à  uc  tel  point 
que  ,  pour  suppléer  à  son  insuffiiancc,,  on  a  été  I 
obligé  de  former ,  à  grands  ftais  ,  deux  maisons 
secondaires. 

Le  nombre  des  officiers  réformés  était  ,  il  y  a 
trois  mois  ,  d'environ  trois  mille  ;  le  montant  de 
leuts  traitcmens  s'élevait  à  3,064,000  fr.  Mais  le 
taux  de  ces  tiaitemens  est  évidemment  excessif, 
et  il  n'est  pas  un  militaire  de  bonne  foi  qui  n'eli 
convienne.  En  eftct ,  citoyens  représentans  ,  il  est 
de   beaucoup   plus   fort   que    le    minimum   de   la 

pension    ou    solde  de  reiiaite.  Aiusi ,  un   officier!  que   pour    raison    d'ancienneté    de    service,    d 

blessures   ou  d'infirmités   résultantes 


aux  cent  cinquante  compagnies  qui  resteront, 
le  service  auquel  elles  so^t  consacrées  n'aura 
point  à  souffrir.  La  plupart  de  ces  compagnies 
sont  incompicttes  ,  parce  que  la  solde  provi- 
soire ,  qui  n'astreint  à  aucune  obligation  ,  est 
naturellement  préférée  à  celle  de  vétéran  ,  qui 
suppose  et  exige  de  l'activité. 

D  apiès  les  réductions  dont  je  vous  ai  entre- 
tenu sur  les  traitemens  de  réforme  et  sur  la  1 
solde  du  II  brumaire,  réductions  praticables 
immédiatement  ap:ès  la  pub  icaiion  de  la  loi, 
vous  auriez  sur  les  deux  otjets  une  diminution 
de  280,000  fr.  par  mois.  En  supposant  que  la 
loi  Itit  exécutée  à  compter  du  1"  germinal  pro- 
chain ,  il  y  ai  Tjit  une  bonification  de  1,680.000 
fr.  :  ce  qui  réduirait  à  g, 205,408  fr.  l'excédent, 
pour  l'an  7  ,  des  fonds  à  faire  ei:tre  les  mains  du 
ministre  de  la  guerre.  Ainsi ,  suivant  ce  calcul  , 
le  total  des  sommes  à  supporter  cette  année  par 
le  département  de  la  guerre  surles  fonds  de  la 
solde  serait,  au  lieu  de  10,064,000  francs,  à  la 
somme  de  19,269,408  fr. 

Votre  commission  croit  donc  devoir  vous  pro- 
poser de  faire  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  addition  à  ses  crédits  sur 
les  fonds  destinés  aux  pensions  pour  l'an  7  , 
celte  somme  de  9,205,408  fr. ,  pour  être  payée 
aux  pensionnaires  comme  solde  piovisoire  , 
d'après  la  loi  du  6  germinal  an  6. 

Si  les  principes  d'une  stricte  économie  ont 
gi:idé  la  commission  dans  la  fixation  du  taux  des 
(JiïFérentes  sortes  de  léccmpecses  coilitaires,  elle 
n'a  pas  apporté  moins  de  sévéïité  dans  !  indica- 
tion des  conditions  nécessaires  pour  les  obtenir, 
et  des  piécautions  à  prendre  pour  s'assurer  de 
la  légitimité  des  demandes. 

La     solde    de   retraite   ne   peut    être    accordée 


dont  l'activité  est  suspendue  par  des  circons 
tances  qucicoi  ques  ,  jouit  ,  en  rentrant  dans  ses 
foyers  ,  apiè»  trois  ou  quatre  ans  de  service  , 
d'un  traitement  supérieur  à  celui  auquel  il  aura 
droit  ,  lorsque  la  vieillesse  ,  les  infirmités  ou 
des  blessures  l'auront  obligé  de  sortir  des 
rangs. 

La  République  doit  sans  doute  assurer  du 
pain  à  ceux  de  ses  défenseurs  qu'elle  ne  peut 
momentanément  employer  ,  et  de  qui  elle  attend 
de  nouveaux  services  ;  mais  elle  leur  doit  moins 
qu'à  des  guerriers  accablés  d'années  ,  estropiés 
ou  infirmes. 

Votre  commmission  ,  en  conséquence  ,  a  cru 
devoir  réduire  les  traitemens  de  réforme  à  la 
moitié   du  minimum  de  la  solde   de  retraite   d'an- 


sures  ou  dinhrmites  résultantes  des  êvene- 
mens    de   la  guerre. 

Le  minimum  de  toute  solde  de  retraite  est  fixé 
à  100  fr.  ,  et  le  maximum  à  6000  fr.  Les  propor- 
tions pour  tous  les  giades  et  pour  tous  les  cas 
sont  déteimii-ées  avec  le  plus  de  justesse  qu'il 
a  été  possible. 

La  loi  du  22  août  tjgo  élevait  le  maximum  à 
10,000  fr.  ;  maij  la  commission  a  cru  pouvoir 
le  réduire.  Que'que  poste  qu'un  citoyen  ait 
occupé  dans  la  Republique  ,  il  doit  être  satisfait 
d'un  traitement  qui  lui  assure  une  existence 
aisée  ;  un  sort  trop  supérieur  aux  besoins  de 
la  vie  ,  rappellerait  p'uiôt  la  prodigalité  insensée 
de  l'ancien  régime  ,  qu'il  n'attesterait  la  récom- 
pense réfléchie  et  sagement  bornée  d'une  grande 
nation. 


cieaacté  ,    augmenté   d'un    vingtième"  par    année' 

de  service  ,,  sans  que  toutefois  le  minimum  de  Le  tcms  de  service  pour  l'obtention  de  la  solde 
la  solde  de  retraite  puisse  être  excède.  Par  cette  d'ancienneté  est  de  trente  années  de  service 
mesure,  les  mihtaires  reformés  jouiront  d'un  sort  |  effectif.  Aucun  militaire  ne  peut  donc  y  pré- 
couvenable  ,  et  la  République  trouvera  ,  sur  cet  '  tendre  qu  après  avoir  consacré  à  la  République 
aiticle  de  dépense  ,  réduit  environ  d'un  tiers  ,  cette  partie  considérable  de  sa  vie.  Cbnque  an- 
une  première  économie  de  plus  d'un  million.  née  au-delà  de  la  tieniieme  ,  chaque  campagne 
Ainsi,  par  exemple  ,  un  général  de  division  1  de  guerre  ,  d'embarquemei-.t  ,  sera  évaluée  à  un 
qui  jouit  aujcurd  hui  ,  en  attendant  sa  pension  ,  I  quinzième  du  minimum  delà  solde  d'ancienneté  , 
■en  vertu  de  eeiie  loi  ,  de  4,000  francs  de  solde  ,  et  ajoutée  au  traitement  déterminé,  sans  que 
sera  réduit  à  2,000  ;  le  chef  de  biigade,  de  2,000  toutefois  le  viaximum  puisse  être  excédé, 
à  1,200  francs,  etc.;  et  comme  les  grades  infé-  1  Ainsi  ,  par  exemple  ,  un  géoéial  de  division 
rieurs  ne  sont  pas  réductibles  dans  une  aussi  '  se  retire  à  32  ans  de  service  révolus  ;  dans  le 
forte  proportion  ,  on  peut  au  moins  compter  sur  ;  nombre  de  ces  32  années  se  trouvent  quatre 
une  diminution  d'un  tiers  sur  la  totalité  de  cette  campagnes  de  gueire.  Il  rtçoit  d'abord  pour 
dépense.  |  trente  ans  de  service  effectif  le  minimum  de  la 
Quels  que  soient  les  soins  de  Padministration  !  solde  de  retraite  ,  qui  est  3ooo  fr.  ;  il  y  ajoute 
des  Invalides   pour  les   vieillards,   les  infirmes,     un  quinzième  ou  200  francs  par  année  au-dcssis 

de  3o  ans  ,  et  un  quinzième  ou  200  Ir.  pour 
chaque  campagne  de  guerre;  il  réunira  dans 
cette  hypothèse  aux  3, 000  fr.  ,  minimum  de  la 
solde  de  retraite  ,  six  quinzièmes  ae  ce  même 
minimum,  c'est-à-dire  1200  fr.  ;  11  jouira  donc 
de  4,200  ft.  de  solde  de  retraite  ;  mais  il  ne 
pourra  jouir  de  ce  traitement  ,  comme  général 
de  division  ,  qu'autant  qu  il  aurait  deux  années 
de  service  dans  ce  grade.  S  il  avait  moins  ,  sa 
solde  serait  réglée  sur  les  mêmes  bases  ,  mais 
dans  les  proportions  du  grade  immédiatement 
inférieur  ,  c'est-à-dire  de  général  de  brigade. 

Ses  années  de  campagne  ou  de  service  hors 
de  I  Europe  lui  seront  comptées  pour  la  quo- 
tité de  son  traitement  ;  m;;is  ,  hors  le  cas  de  bles- 
sures  ou    d'inhrrniiés  ,    elles    ne    peuvent   pas    le 


les  estropiés,  sont-ils  comparables  à  ceux  qu'ils 
recevraient  au  sein  de  leurs  familles  ?  Qui  peut 
remplacer  les  attentions  d'une  épouse  ,  d'une 
mère  ,  d'une  sœur?  la  vue  monotone  et  conti- 
nuelle d'un  magnifique  hospice  est-elle  donc  pré- 
férable à  celle  du  loît  paternel  et  des  lieux  qui 
nous  virent  naître?  qu'importent  à  des  hommes 
étrangers  aux  habituaes  du  luxe  et  aux  ridicules 
des  modes  ,  la  mobilité  et  le  fracas  d'une  grande 
ville  ?  Pour  les  hommes  simples  ,  le  bonheur  n'est 
qu'au  milieu  de  leurs  foyers  ;  vous  aurez  beau- 
coup fait  pour  ces  respectables  militaires  en  leur 
procurant  les  moyens  dy  retourner.  Les  vieil- 
lards y  retrouveront  d'anciens  et  bons  amis  , 
des  parens  qui  leur  sont  chers  ;  les  jeunes  gens 
S  y  livreront   à  d'utiles   occupations,  et  pourront     _ 

encore  former  des  éiablissemens.  En  assurant  dispenser  Je  fournir  sa  carrière  de  3o  ans  de 
donc  le  paiement  des  pensions,  l'hôtel  des  la- j  service  effcciif.  Et  un  militaire  qui  aurait  i5 
valides  se  réduit  naturellement  et  sans  effort  ,  années  de  campagne  ne  pourrait  pas  ,  par  cette 
au  petit  nombre   de  ceux    dont    il  est    l'unique     seule  raison  ,  aspirer  à  la  retraite  d'ancienneté  ; 


est   expliqué    plus    haut, 
saire. 

On  a  appliqué  le  même  principe  aux  traite- 
mens des  eo-p'oyés  administratifs  militaires  ;  mai» 
avec  celte  différence  qui  résulte  de  celle  de 
leur  service ,  que  les  campagnes  de  guerre  et 
les  années  au-dessus  de  l'effectif  n'ajoutent  pour 
eux  qu'un  vingtième  ,  au  lieu  d'un  quinzième 
du  minimum ,  au  principal  de  la  solde  de 
retraite. 

La  solde  de  retraite  ,  avant  3o  ans  de  ser- 
vice, pour  blessures  ou  infirmités  provenant  de» 
événeœcns  de  la  guerre  ,  a  dû  être  réglée  sur 
d'autres  bsses.  D'abord  le  supplément  au  mini- 
mum est  calculé  sur  les  années  de  service  effectif 
avant  la  blessure  reçue  ,  ou  l'infirmité  constatée  , 
bien  entendu  que  la  solde  de  retraite  n'est 
accordée  que  lorsque  ces  blessures  ou  icfiimiié» 
sont  tellement  graves  que  le  militaire  est  hors 
d'état  de  service  :  ensuite  on  a  cru  devoir  éta- 
blir quelques  nuances»  entre  celles  accordées 
pour  blessures  et  celles  pour  infirmités  ;  les 
blessures  sont  de  toute  évidence ,  résultent  de; 
faits  connus  ,  et  sont  noloircmect  la  suite  du 
dévouement  et  de  la  bravoure.  Les  infirmités 
sont  plus  difficiles  à  constater  ;  il  n'est  pas  tou- 
jours démoiitré  qu'elles  soient  uniquement  pro- 
duites par  les  fatigues  ou  les  événcmcns  delà 
guerre  :  d'ailleurs  le  prétexte  d'infirmités  ficilite 
bien  des  abus  qu'il  n'est  pas  toujours  possible 
d'éviter. 

La  commission   a  donc   cru   devoir   distinguer 
ainsi   les  dispositions  relatives  à  ces  deux  causes  J 
i"  La  fixation   de  la  quoiité  pour  infirmités  est 
moindre  que  Celle  pour  blessures  ;  _ 

2"  Le  traitement  pour  blessures  est  calculç 
d'après  le  grade  du  militaire  ,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  tems  de  son  service  dans  ce  grade;  celui 
pour  infirmité  exige,  comme  pour  ancieiineie  , 
les  deux  ans  de  service  dans  le  grade  ; 

3^^  Le  supplément,  joint  au  minimum  par  année 
de  service  antérieure  à  l'infirmité  reconnue  ,  est 
du  trentième  seuletnent  du  minimum ,  au  lieu  que 
pour  blessure  il  s'élève  au  vingtième. 

Pour  rendre  ces  dispositions  sensibles  par  des 
exemples,  je  supposeiai,  1°  qu'un  chef  de  bri- 
gade reçoive,  à  10  ans  de  service,  une  blessure 
qui  le  prive  de  l'usage  d'un  membre;  il  aura 
droit  d'abord  à  1800  fr. ,  minimum  de  la  fixation 
pour  la  perte  d'un  membre;  plus,  au  vingtième 
de  ce  minirnum  pour  chaque  année  effective  de 
service  :  il  aura  donc  en  sus  dix  fois  le  vingtième 
de  1800  fr. ,  c'est-à-dire,  900  fr.  Sa  solde  de 
retraite  sera  donc  de  ajoo  fr. 

2°.  Supposition:  un  chef  de  brigade,  à  d'Ç 
ans  de  service  et  deux  ans  de  grade  ,  est  oblige 
de  se  retirer  pour  infirmités  recouuues  provenir 
des  événemens  ou  des  fatigues  de  la  guerre;  ii  a 
d'abord  droit  à  i5oo  fr.  ,  fixation  de  la  solde  de 
retraite  de  son  grade  pour  infirmités;  plus ,  à  dix 
fois  le  trentième  de  cette  somme  ,  c'est-à-dire  , 
à  5oo  fr.  Sa  solde  de  retraite  ssra  donc  établis 
à  2000  fr. 

Toutesfois  ces  différentes  augmentations  ne  peu- 
ventjamais  élever  le  traitement  au-delà  du  maxi- 
mum déterminé  pour  chaque  grade. 

La  commission  a  pensé  que  les  blessures  ou 
les  infirmités  qui  seraient  telles  qu'elles  auraient 
causé  la  perte  de  deux  membres  ou  de  la  vue 
devaient  donner  lieu  au  maximum  de  la  solde  ds 
retraite.. 

Telles  sont,  représentans  du  Peuple,  les  bases 
sur  lesquelles  la  commission  a  cru  juste  de  régler 
les  récompenses  militaires  ;  elles  se  rapprochent 
de  celles  qui  avaient  été  adoptées  par  les  décrets 
des  22  août  1790,  rb  mai  1792  et  6  juin  1793. 

Mais  ces  dispositions  ,  éparses  ,  obscures  et 
souvent  mal  enundues  ,  ont  donné  lieu  à  des 
abus  et  à  de  fréquentes  erreurs  qu'il  a  paru  né- 
cessaire de  prévenir  pour  la  suite. 

Les  récompenses  militaires  n'étant  plus  qu  une 
solde  affectée  sur  les  fonds  de  ta  guerre  .  la  com- 
mission a  pensé  qu'elles  devaient  être  acquittées 
de  la  même  manière  et  dans  les  formes  de  l'admi- 
nistration militaire.  Ainsi  ce  paiement  aura  licu 
par  douzième  tous  les  mois  sur  revue  de  cocn- 
missaire  des  guerres  ,  d'après  des  certificats  de 
présence  et  d'identité. 

Par  ce  moyen  ,  les  militaires  retirés  seront  dé- 
gagés de  toute  entrave  et  de  toute  difficulté;  ils 
rec'evront,  sans  être  tenus  à  des  voyages  ruineux, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  d'agens  avides  ou 
négligeas  ,  les  bienfaits  de  la  Républi<iue. 

Les  formahtés  ,  soit  pour  !e  paiement  des  soldes 
de  retraite  ,  soit  pour  la  vérification  des  brevets , 
sont  les  mêmes  que  celles  que  vous  avez  adoptées 
pour  les  pensions  des  veuves  des  défenseurs 
morts  au  service  de  la  Patrie  ,  dans  la  loi  du  14 
fructidor  dernier. 

Au  moyen  de  la  retenue  de  5  centimes  par  franc 
sur  les  soldes  de  retraite  au-dessuî  de  900  francs  , 
et  de  2  centimes  au-dessous  ,  il  sera  établi  ua 
fonds  plus  que  suffisant  pour  faire  face  aux  soldes 
prayisoires  accordée!  en  attendant  la  jouissance 


de  la  solJe  de  reiraiu'  :  aussi  votre  commission 
n'a-t-ellc  point  cru  devoir  borner  le  produi;  de 
cette  reliuuc  à  cette  seule  destination  ;  elle  a 
pensé  qu'il  était  juste  d'y  puiser  encore  les 
moyens  devenir  au  secours  des  veuves  et  enfans 
des  militaires  retirés  qui  pourraient  se  trouver 
dans  l'indigence  :  elle  vous  propose  donc  d'afFec- 
tcr  sur  la  caisse  parliculieie  qui  sera  créée  à  cet 
effet .  et  sur  l'excédent  de  la  seilde  provisoire ,  les 
srcours  que  le  directoire  exécutif,  d'après  des 
an  étés  pariiculiers  ,  pourra  délivrer  aux  veuves  et 
rntans  indigcns  des  mililaires  retirés  :  toutefois 
il  ne  pourra  en  disposer  que  d'après  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  14  fructidor  'pour 
constater  leur  indigence. 

Telles  ont  été  ,  citoyens  représentans  ,  les  vues 
de  la  commission  dont  je  suis  l'organe  dans  le 
projet  de  la  lésoluiion  que  je  vais  vous  soumettre. 
Le  sort  des  délenseuis  de  la  Patiie  retirés  inlé- 
rcsse  vivement  les  repiésenlans  du  Peuple;  déjà 
il  a  appelé  voue  sollicitude,  et  il  a  été  l'objet 
de  trois  messages  au  directoire  exécutif,  des 
3  thermidor,  17  fructidor  et  s8  vendémiaire 
dernier. 

Vous  avez  ordonné  que  les  pensions  seraient 
payées  comme  solde  provisoire  ,  qu'elles  ne 
seraient  sujettes  à  aucuue  réduction  :  mais  ces 
sages  mesures  seront  insuffisantes  ,  si  vous  n'en 
affectez  pas  le  paiement  sur  des  fonds  assurés  , 
et  si  vous  ne  les  classez  ,  comme  la  première, 
au  nombre  des  dépenses  qui  ne  peuvent  s'ajourner. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  vous  présenter  un 
projet  de  loi  relatif  uniquement  à  l'armée  de 
terre,  paice  que  votre  commission  de  la  marine 
s'est  réservé  de  vous  mettre  sous  les  yeux  un 
rapport  et  un  projet  de  résolution  sur  les  ma- 
rins militaires  ,  d'après  les  bases  que  vous  aurez 
jugé  à-propos  d'adopter  pour  les  récompenses 
miliiaiies  du  service  de  terre. 

Jouberl  présente  un  projet  de  résolution  con- 
forme à  ces  dispositions. 

L'urgence  est  déclarée. 

Sherlock  propose  un  amendement  à  l'article 
second  ,  qui  ôte  la  solde  de  retraite  à  tout  mi- 
litaire acceptant  une  fonction  d'un  gouvernement 
étranger;  l  opinant  pense  qu'il  y  a  ici  une  dis- 
tinction à  faire  ,  entre  l'accepiation  de  foncions 
offertes  par  un  gouvernement  monarchique  ,  et 
celle  des  fonctions  offertes  par  les  Républiques 
alliées. 

Oa  demandait  à  Lacédémone  un  guerrier  sorti 
de  son  sirin  ,  pour  commander  les  troupes 
des  Républiques  voisines  ;  c'éiait  le  tribut  hono- 
rable qu'elle  avait  à  acquitter;  la  m.ême  gloire 
peut  être  réservée  aux  soldats  frairçiis  ,  et  si  le 
directoire  exécutif  donne  à  un  militaire  l'autori- 
lation  nécessaire  pour  servir  un  gouvernement 
républicain  allié  ,  il  n'est  pas  juste  de  récom- 
penser les  services  qui  lui  ont  méritécette  dis- 
tinction par  la  suppression  du  traitement  qu'il 
avait  dans  sa  patrie. 

Sheilock  propose  une  rédaction  conforme  à 
cet  amendement. 

Sa  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Le  premier  titre  du  projet  est  adepte. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préildence  de   Delacoste, 
SÉANCE    DU    21    VENTOSE. 

Gaudin  ,  des  Sables  ,  au  nom  d'une  commission  , 
fait  approuver  une  résolution  du  4  ventôse  .  qui 
réunit  la  commune  de  Barbatre  à  celle  de  Noir- 
mouiiets  ,  déparlement  de  U  'Vendée.  (Nous  la 
ferons  connaître.  ) 

Uq  autre  membre  faitapprouver  une  résolution 
du  II  nivôse,  qui  statue  sur  les  opérations  de 
l'asscmb'ée  primaire  du  canton  .de  Rioz  ,  dépar- 
tement de  la  Hauie-Siône. 

■  Sur  le  rapport  de  Lemoine-Desforges ,  le  con- 
seil approuve  deux  résolutions  du  i3  ventôse  , 
qui  statuent  sur  les  opérations  des  assemblées 
primaires  du  canioa  de  Craxelles,  département 
de  la  Dvle  ,  du  canton  de  Mézcray  ,  département 
de  la  Moselle  ,  et  rejette  celle  qui  statue  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  primaire  de  Nérac  , 
département  de  Lot  et  Garonue. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  diicussion  sur  la 
résolution  du  11  ventôse  ,  relative  aux  droits  de 
greffe.  Personne  ne  demandant  la  parole,  le 
conseil   l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  l'r.  Il  est  établi  des  droits  de  greffe  au 
profit  de  la  République  dans  tous  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce. 

Ils  seront  reçus ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ,  pour  le  compte  du 
trésor  public  ,   par  les  receveurs   de  la  régie  de 

1  enregistrement  ,     de  la   manière  ci-après  déter- 
mirée. 

IL   Ces  droits  consistent , 

1°.  Dans  celui  qui  sera  perçu  lors  de  la  mise 
au  rôle  de  chaque  cause,  ainsi  qu'il  est  établi  par 
l'article  III  ci-après  ; 

2°.  Dans  celui  établi  pour  la  rédaction  et  trans- 
cription des  actes  énoncés  en  l'article  V  ; 

3°.  Dans  le  droit  d'expédition  des  jugemens 
et  acies  énoncés  dans  les  articles  VU  ,  VIII 
et  IX. 

III.  Le  droit  perçu  lors  de  mise  au  rôle  est  la 
rétribution  due  pour  la  formation  et  tenue  des 
rôles,  l'inscription  de  chique  cause  sur  le  rôle 
auquel    elle  appartient. 

Ce  droit  sera  , 

Dans  les  tribunavix  civils  .  de  5  francs  sur  appel 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ; 

De  3  francs  pour  les  causes  de  première  ins- 
tance ,   ou  sur  appel  des  juges  de  paix. 

Et  de  I  franc  5o  centimes  pour  les  causes  som- 
maires et   provisoires  ; 

Dans  les  tribunaux  de  commerce,  il  sera  pareil- 
lement de  1  franc  5o  centimes. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  25  centimes 
qui  est  accordé  aux  huissiers-  audicnciers  ,  pour 
chaque  placement  de  cause  ; 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être  exigé 
qu'une  seule  fois;  en  cas  de  radiation  ,  elle 
sera  replacée  gratuitement  à  la  fia  du  tôle,  et 
il  y  sera  fait  mention  du  premier  placement; 

L'usage  des  placets  pour  appeler  les  causes  est 
interdit  ;  elles  ne  pourront  l'être  quç  sur  les  rôles 
et  dans  l'ordre   du  placement. 

IV.  Le  droit  de  la  mise  au  rôle  sera  perçu 
par  le  grefKer  ,  en  y  inscrivant  la  cause  ;  et  le 
premier  de  chaque  mois ,  il  en  versera  le  mon- 
tant à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  , 
sur  la  représentation  des  rôles  ,  coiés  et  para- 
phés par  le  président ,  sur  lesquels  les  causes  se- 
ront appellées  ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation   de   la  présente. 

V.  Les  actes  assujettis  sur  la  minute  au  droit  de 
rédaction  et  transcription  ,  sont  les  actes  de 
voyage  ,  d'exclusion  ou  option  de  tribunaux 
d'appel  ,  de  renonciation  à  une  communauté  de 
biens  ou  à  succession  ,  d'acceptation  de  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  ,  de  réception  et 
soumission  de  cautioii ,  de  reprise  d'instance,  de 
déclaration  affirmative ,  de  dépôt  de  bilan  et 
pièces  ,  d'enregistrement  de  société  ,  les  interro- 
gatoires sur   faits  et  articles  ,   et  les  enquêtes. 

Il  sera  payé  .  .pour  chacun  de  ces  actes  ,  i  fr. 
23  centimes. 

Les  enquêtes  seront  en  outre  assujetties  à 
un  droit'  de  5o  centimes  par  chaque  déposition 
de  témoins. 

VI.  Les  expéditions  contiendront  ïo  lignes  à  la 
page  ,  el  8  à  10  syllabes  à  la  ligne,  compensation 
faite  des  îj  nés  avec  les  autres. 

VII.  Les  expéditions  de»  jugemens  définitifs 
sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  , 
soit  contradictoires  ,  soit  par  défaut ,  seront  payées 

2  francs  le  rôle. 

VIII.  Les  expédition!  des  jugemens  définitifs 
rendus  parles  iribanaux  civils  ,  soit  par  défaut, 
soit  contradictoires,  en  dernier  ressort  ou  sujets 
à  l'appel  ;  celles  des  décisions  arbitrales  ;  celles 
des  jugemens  tendus  sur  appel  des  juges  de 
paix  ;  celles  des  ventes  et  baux  judiciaires  seront 
p.iyécs   un  franc  25  cent,   le   rôle. 

IX.  Les  <"xpé  iitions  des  jugemens  interlocu- 
luites ,  préparatoires  et  d'instruction  ,  des  en- 
aiiêles  ,  interrogatoires,  rapports  d'experts  ,  déli- 
bérations ,  a\is  de  parens ,  dépôt  de  bilan  , 
pièces  et  registres ,  des  actes  d'exclusion  ou 
option  des  tribunaux  d  appel ,  déclaration  affir- 
mative ,  renonciaiion  à  communauté  ou  succes- 
sion ,    et  généralemcnl   de    tous    actes   faits   ou 


déposés  au  greffe  ,  non  spécifiés  aux  articles 
VII  et  VIII,  ensemble  tous  les  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  ,  seront  payes  un  franc 
par  rôle. 

X.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  ,  sur  les  minutes  des 
actes  assujettis  au  droit  de  rédaction  et  transcrip- 
tion sur  les  expéditions  et  sur  les  lôles  de  place- 
ment de  causes  qui  lui  seront  présentées  par  le 
greffier  ;  il  y  mettra  son  reçu  ,  et  il  tiendra  de 
cette  recette   un  registre  particulier. 

XI.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expé- 
dition que  les  droits  n'aient  été  acquittés  ,  sons' 
peine  de  restitution  du  droit  et  de  cent  francs 
d'amende  ,  sauf,  en  cas  de  fraude  et  de  malver- 
sation évidente  ,  à  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux, conformément  aux  lois. 

XII.  Ne  sont  pas  compris  dans  lejt  droits  ci- 
dessus  fixés  ,  le  papier  timbré  et  l'enregistrement, 
qui  continueiont  d'êire  perçus  ,  conformément 
aux  lois  existantes.  '  ' 

XII.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  cl  de 
commerce  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  président,  sur  lerj'uel  ils  inscriront,  jour 
par  jour  ,  les  actes  sujets  au  dioit  de  greffé  ,  les 
expéditions  qu'ils  délivreront  ,  la  nature  de 
chaque  expédiiion  ,  le  nombre  des  rôles  ,  le  nom 
des  parties  ,  avec  mention  de  celle  à  laquelle 
l'expédition  sera  délivrée. 

Ils  seront  tenus  de  communiquer  ce  registre 
aux  préposés  de  l'enregistrement  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront   requis. 

XIV.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun 
droit  de  recherche  des  actes  el  jugemens  faits  eu 
rendus  dans  l'année,  ni  de  ceux  dont  ils  feront 
les  expéditions  ;  mais  loisqu'il  n'y  aura  pas  d'ex- 
péditions ,  il  leur  est  attribué  un  droit  de  recher- 
che .qui  demeure  fixé  à  cinquante  centimes  pour 
l'année  qui  leur  sera  indiquée  ,  et  dans  le  cas  oà 
il  leur  serait  indiqué  plusieurs  années  ,  et  qu'ils 
seront  obligés  d'en  faire  la  recherche  ,  ils  ne 
percevront  que  cinquante  centimes  pour  la  pre- 
mière ,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chacune  des 
autres. 

Il  leur  est  en  outre  attribué  25  centimes  pour 
chaque  légalisation  d'acte  des  officiers  publics., 

[La  suite   à  demain). 

N-  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  du  projet  de.Lîujacq  sur 
les  soumissions  de  biens  nationaux  ,  faites  en 
vertu  de  la  loi  du  28  ventôse. 


LIVRES     DIVERS. 

Ervesta  ,  nouvelle  allemande  .  par  la  citoyenne 
Dantragues  ,   i   vol.  in-12  ,  orné  de   figures. 

Prix,  I  franc  5o  centimes;  et  2  francs  par  la 
poste. 

A  Paris,  chez  Moutatdier ,  quai  des  Augustin!, 

n"   28. 

Histoire  de  l'origine,  des  progrès  et  de  la  déca- 
dence des  sciences  dans  la  Grèce  ;  traduit  de  l'Al- 
lemand de  Christophe  Meiners  ,  professeur  de 
philosophie  à  l'Université  de  Gotiingue  ;  pat 
j.  Cb.  Lavaux  ;  5  vol.  in-S".  Prix,  20  francs, 
et    27    fr.   franc   de   port. 

A  Paris,  chez  Ch.  Lavaux  et  compagnie, 
imprimeur-libraire,  rue  du  fauxbourg  Honoré, 
maison  ci-devant  Beauvau  ;  Moutardier  ,  libraire, 
quai  des  Augustins. 


Efets  publia. 

Rente  viagère ' 

Rente  provisoire 7  fr.  i5  c. 

Tien  coDiolidé 9  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers '  89  c. 

Bons  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 63  fr.  So  c. 


SPECTACLES. 

Thkatre  français.  Faubourg  Germain.  Auj. 
la  35=  repr.  de  Misantropie  et  Repentir ,  drame, 
suivi  du  Cocher  supposé. 

En  attendant  Roméo  et  Juliette  ,  Roxelane  et 
Mustapha. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Palma  ,   et  le  Traité  nul. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  L'un  ou  l'autre; 
Comment  faire  ,    et  Piron  avec  ses  amis. 


t'ibonneroent  le  fait   i..  ^n* 

IJjimenecmcnl   de  chaque   iBOfS 


*ts  Poltevjn 


8.     Le  p«îx   ejl   de   aS   frincl  pou 


'n  faut  adiew"  les  letrr,.  I  et  rar^tnr,  franc  de  potl ,  3u  ti>oyt.-    \ubry     direcl.fli  de  ce  jouinil  ,  >ue  des  Poil 
•  eut  effiancbir.    Les  lettr.îi    i.,  dsp-rteinen,!,    non   rFunchiti  .    oc  IC- oni   poi..  t  retiré»  4e  la   patte. 

Il  *aut  avoir  BaJn  ,  foii'  pU'.^  'i-    4,.v  r-fe  ■    ic  cKargi     r^U'is  '^ji  trn*eim.fH     des  valeurs,  et   idreige     tout  ce  qui 
J<^uii  Deufli--»^"  '''    "»<'■:    "'1   '-•'    ■■"     '"'"«    du  >oii. 


°    18.    Il  taul  cooipreudre  dam  lei  env 
Il   rédaction  de  la  feuille ,    au   Bédact 


tîere.  On  ne  s'abonne  qu'as 
le  port  des  pays  où  I'o-q  aa 
r,   rue    des     Poilevinf,    n<    Il 


A  Paris,  de  l'imprinierie  du  citoyen  Aga,sse  ,  propàctairc  du  Moniteur,  rue  des  Poiteviijs  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Nonidi ,  29  ventôse  an   7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne ,  le  i5  venUse. 

A-<A  diele  a  tenu  séance  hier  ,  et  l'on  a  continué 
de-votet  sur  l'affaire  dp  la  marche  des  troupes 
russes.  Au  collège  des  princes,  le  ministre  de 
l'électeur  de  Cologne ,  en  qualité  de  grand-maître 
de  l'ordre  teutonique  et  d'évêque  de  Munster  ; 
ceux  de  Saxe-Weymar,  Saxe-Cobourg,  Salm  , 
Furstemberg  ,  les  comtes  de  la  Wétéravie  ,  de  la 
Franconie  et  de  la  Westphalie ,  ont  émis  leurs 
votes. 

Le  grand-maître  de  l'ordre  teutonique,  évéqne 
de  Munster,  a  été  d'avis  qu'on  devait  attendre, 
pour  prendre  une  décision  dans  cette  affaire  , 
que  l'Empire  eût  reçu  la  nouvelle  officielle 
que  les  troupes]  russes  s'étaient  avancées  des 
pays  héréditaires  de  l'Autriche  sur  le  terri- 
toire de  lEmpire;  mais  qu'il  croyait  devoir  ob- 
server préalablement  que  jusqu'ici  il  ne  voyait 
rien  d'hostile  dans  la  marche  des  Russes;  que 
c'était  seulement  une  mesure  défensive  ,  qui  était 
malheureusement  nécessitée  par  ce  qui  s'est  passé 
depuis  les  préliminaires  de  Leoben  ,  et  qu'elle 
pouvait  d'autant  moins  alarmer  le  gouvernement 
français  ,  que  les  grands  sacrifices  faits  par  l'Em- 
pire pour  obtenir  la  paix ,  doivent  lui  avoir 
donné  la  conviction  la  plus  complette  que  TEm- 
pire  la  désire  sincèrement  et  sérieusement,  même 
dans  le  moment  on  la  France  a  bouleversé  tous 
les  rapports  politiques  de  l'Empire  avec  l'Italie  , 
»'est  emparée  dEhrenbreitstein  et  a  continué  ses 
procédés  hostiles  sur  la  rive  droite. 

Rastadl ,  le  22  ventôse. 

Le  plénipotentiaire  impérial  a  remis  hier  à  la 
députation  d'Empire  ,  un  décret  dans  lequel  il 
a  eu  grand  soin  de  déguiser  les  torts  de  l'Au- 
triche ,  comme  l'archiduc  Charles  l'avait  fait  dans 
son  ordre  du  14  ventôse.  Mais  quelque  effort 
qu'on  fasse  pour  trahir  la  vérité ,  les  hommes 
impartiaux  sauront  toujours  bien  apprécier  la 
conduite  de  la  cour  de 'Vienne  ,  et  son  prétendu 
attachement  aux  traités.  Voici  le  décret  impé- 
lial  : 

La  commission  de  S.  M.  I. ,  notre  très-gracieux 
empereur  et  seigneur  près  la  députation  de  la 
pacification  de  lÉmpire  ,  ne  rappellerait  pas  de- 
rechef à  la  députation  de  la  paciticarion  de 
l'Empire  la  violation  de  la  suspension  d'armes  , 
«loi)t  l'Empire  a  eu  connaissance  dès  le  5°™: 
anenceroent  des  négociations  entamées  ici  ,  si 
elle  c'avait  pas  entraîné  la  chute  de  la  forte- 
resse d'Ehrer.breistein.  Sur  les  représentations 
les  plus  pressantes  ,  et  si  souvent  réitérées  con- 
cernant celte  forteresse  ,  le  gouvernement  fran- 
çais et  ses  plénipotentiaires  ont  gardé  long-tsms 
3e  silence  ;  ce  qui  démontrait  tant  leur  impuis- 
sance totale  de  produire  des  raisons  fondées 
de  leur  conduite  ,  que  leur  ferme  intention  de 
consommer  ,  sans  aucune  considération  ,  leur 
injustice  commencée.  Lorsque  les  plénipoten- 
tiaires de  la  République  française  rompirent  enfin 
le  silence  un  moment  ,  par  l'assurance  donnée 
dans  leur  note  du  11  décembre  {21  frimaire)  , 
le  gouvernement  de  son  côté  ne  donna  pas  la 
^moindre  suite  à  cette  assurance  ,  et  l'attente  géné- 
rale fut  de  nouveau  frustrée.  Au  lieu  d'accom- 
plir les  espérances  qu'on  avait  fait  naître  ,  on 
redoubla  subitement  toutes  les  mesures  contraires 
aux  conventions  ,  qui  occasionnèrent  la  disette 
des  premières  denrées  de  nécessité  ,  et  devaient 
accélérer  ,  au  moyen  de  la  famine  ,  la  reddition 
de  cette  place ,  à  l'abri  de  toute  attaque  à  force 
ouverte. 

Le  commandant  d'Ehrenbreistein ,  après  avoir 
valnemeut  réclamé  ,  à  plusieurs  reprises ,  contre 
les  commandans  français  ,  l'honneur  et  la  fidé- 
lité des  conventions  existantes  ,  et  les  principes 
du  droit  des  gens  garanti  d'un  commun  accord 
par  toutes  les  Nations  ;  après  qu'on  eut  gardé 
envers  lui  ,  à  l'exception  d'une  seule  réponse 
insignifiante  ,  un  silence  qu'on  ne  peut  justifier  , 
vit  cette  place ,  contre  toutes  les  conventions , 
resserrée  de  manière  qu'il  fut  obligé  de  penser  à 
la.  retraite  avec  sa  garnison. 

Il  propose,  ainsi  que  le  démontre  sa  lettre  du 
14  janvier  {ih  nivôse)  au  général  commandant  le 
blocus  ,  de  faire  raser  Us  fortificadons  par  sa 
garnison  ,  avant  de  quitter  la  place  ;  mais  cette 
proposidon  fut  rejetée  par  la  réponse  du  i5  jan- 
vier (26  nivôse).  Sa  proposition  ultérieure  du 
18  janvier  (  ag  nivôse  )  de  se  retirer  avec  son 
artillerie  ,  armes  et  bagages  le  3o  janvier  { 11  plu- 
viôse) (en  cas  qu'il  ne  reçût  pas  des  ordres  supé- 
tieuti  lelaiivemeat  à  cette  forteresse) ,  et  de  o'y 


laisser  qu'une  compagnie  comme  sauve-garde  , 
jusqu'à  la  conclusion  des  négociations  de  paix  , 
fut  pareillement  rejetée.  Le  ig  janvier  (  3o  nivôse  ) 
par  écrit,  on  passa  sous  silence  la  sauve-garde, 
et  verbalement  ou  la  refusa  ai  décidément ,  que 
la  disette  étant  devenue  excessive,  il  ne  lui  restait 
plus  d'autre  moyen  que  de  céder  à  la  nécessité. 

Il  fit  donc  une  protestation  solennelle  ,  conte- 
nue dans  sa  lettre  du  22  janvier  (  3  pluviôse  )  ,  ne 
signa  point  de  capitulation  ,  (qui  lui  était  inter- 
dite ,  tant  par  le  droit  des  gens  violé  ,  que  par  les 
ordres  supérieurs)  et  se  borna  à  faire  une  con- 
vention indispensable  pour  fixer  l'époque  de  sa 
retraite. 

Pour  achever  de  faire  connaître  cette  conduite, 
il  faut  ajouter  que  le  général  Dallemagne  ,  com- 
mandant français  ,  a  déclaré  aux  officiers  qui  lui 
furent  envoyés  de  la  forteresse  pour  conférer  avec 
lui  et  lui  remettre  la  susdite  protestation,  >)  qu'il 
ne  pouvait  pas  entrer  dans  lé  fond  de  cette 
affaire ,  que  cela  regardait  le  gouvernement  ; 
guil  ne  forçait  pas  te  commandant  de  sortir  de  la 
forteresse  ,  et  que  sa  situation  seule  devait  lui  faire 
prendre  un  parti  ;  que  ses  ordres  portaient  expres- 
sément d'occuper  la  place  après  la  sortie  de  la 
garnison  :  !i  ce  qui  a  été  exécuté  sans  retard. 

La  commissioti  impériale  donne  connaissance 
de  ces  faits  à  la  députation  de  la  pacification  de 
l'Empire  ,  afin  qu'elle  ptenne  en  sérieuse  consi- 
dération ce  qu'il  y  a  présentement  à  faire  de 
plus  nécessaire  et  de  plus  convenable  pour  ob- 
tenir du  gouvernement  français  satisfaction  de 
cette  violation  de   la  suspension  d'armes. 

La  commission  impériale  assure  MM.  les  sub- 
délégués à  la  présente  députation  de  ia  pacifica- 
tion de  l'Empire  de  son  entier  dévouement  et 
de  son  amitié. 

F.   G.   C.    comte   de  Metternich- 
"Winneburg-Bailsiein. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  ventôse. 

Ceux  qui  connaissent  la  persévérance  qui 
caractérise  M.  Piit  ,  et  que^j^^  uns  norataent 
fermeté  ,  tandis  qu'aux  yeux  des  autres  c'est  une 
inflexibilité  opiniâtre ,  sont  persuadés  qu'il  réussira 
dans  son  projet  d'uniou  des  deux  royaumes.  Oa 
s'accorde  généraleracm  à  dite  que  ,  pour  par- 
venir à  ses  fins  ,  il  saura  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  troubles  de  l'Irlande  ,  qui  le  favo- 
risent même  singulièrement  pour  l'exécution  de 
ce  projet.  Quoiqu'il  en  soit ,  voici  une  copie 
fidelle  de  ce  plan  ,  que  M.  Pitt  a  su  présenter 
comme  salutaire  et  avantageux  pour  1  Irlande  : 

1°.  Pour  assurer  et  pour  avancer  les  communs 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne  et  de  llrlande  , 
ainsi  que  pour  établir  solidement  les  forces  , 
la  puissance  et  les  ressources  de  l'empire  bri- 
tannique ,  il  serait  utile  que  les  deux  royaumes 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  fussent 
réunis  dans  un  seul  royaume  ,  à  des  condi- 
uons  que  les  parlemens  des  deux  royaumes 
fixeraient  à  cet  efiet. 

2'.  Comme  article  fondamental  de  l'union  , 
il  sera  arrêté  que  les  royaumes  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  1  Irlande  seront  réunis  ,  à  certain 
jour  fixé,  sous  le  nom  de  royaumes -unis  de  la 
Grande-Bretagne  et   de  l'Irlande. 

3°.  La  succession  à  ces  royaumes-unis  restera  sur 
le  même  pied  qu'elle  a  déjà  été  fixée  et  limitée  par 
des  lois  existantes  ,  ainsi  que  par  les  conditions  de 
l'union  entre  l'Angleterre  et  I  Ecosse. 

4".  Le  royaume-uni  est  représenté  par  un  seul 
et  unique  parlement,  sous  le  nom  de  parlement 
dti  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  llr- 
lande. Il  siégera  un  nombre  fixe  ue  pairs  ecclé- 
siastiques et  séculiers  dans  la  chambre-haute,  ainsi 
que  des  membres  de  communesdans  la  chambre- 
basse  de  ce  parlement,  de  la  part  de  l'Irlande  ;  le- 
quel nombre  sera  fixé  ,  avant  l'union,  par  ie  parle- 
ment de  l'Irlande;  et  chaque  membre  àa  parle- 
ment-uni de  ce  royanme  sera  tenu  ,  jusqu'à  ce 
que  le  parlement  en  ordonne  autrement  ,  de 
prêter  le  même  serment  et  de  faire  les  mêmes 
déclarations  que  sont  obligés  de  prêter  et  de  faire 
les  membres  actuels  du  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

5".  Les  églises  d'Angleterre  et  d'Irlande  ,  ainsi 
que  les  dogmes  publics  ,  le  culte  ,  la  discipliae 
ecclésiastique  et  le  régime  testeront  tels  qu'ils 
ont  déjà  été  établis  par  la  loi. 

6°.  Les  sujets  du  roi  en  Irlande  ,  pour  ce  qui 
regarde  le  commerce  et  la  navigation  dans  tous 
les  ports  et  places  britanniques,  seront  sur  le 
même  pied,  et  jouiront  de  droits  et  privilèges 
égaux  ,  d'après  tous  les  traités  avec  les  puitsaacc) 


étrangères.  Il  ne  sera  point  mis  de  droits  de 
douane  sur  l'importation  ou  l'exportation  ,  entre 
les  deux  pays ,  de  tels  articles  qui  en  sont  francs 
j'jsqu'à  présent.  Sur  d'autres  articles  il  sera  mis, 
pour  un  tems  limité,  un  droit  de  douane  plus 
modique  ,  sur  un  pied  égal,  comme  les  parle- 
mens le  régleront  avant  l'union  ;  mais  après  que 
le  tetns  fixé  sera  échu,  ce  droit  devra  être  di- 
minué dans  une  proportion  égale  ,  et  jamais  il 
ne  pourra  être  augmenté.  Tous  les  articles,  qui 
sont  importés  de  fétranger  dans  la  Grande-lBre- 
îagiie  seroct  cgalem»nt  importables  par  l'un  et  _ 
l'autre  royaume ,  et  ils  seront  assujettis  à  de» 
djoits  de  douane  et  des  réglemens  égaux,  comme 
s'ils  étaient  inaportés  directement  de  l'étranger. 
Lorsque  certains  articles  du  produit  ou  de  la 
fabrique  de  l'iin  des  deux  royaumes  y  sont  sujet» 
à  certains  droits  de  douane  intérieure  ,  lesdits  ' 
droits  ,  indépendamment  de  ceux  dont  il  eJt^t 
parlé,  seront  réglés  de  façon  que  l'inégalité  soitJ 
évitée  de  part  et  d'autre.  Tous  les  autres  objet»' 
ou  articles  de  commerce  qui  n'ont  pas  été  ré- 
glés avant  l'union  ,  expressément  pour  l'encou- 
ragement nécessaire  de  l'agriculture  et  des  manu- 
factures des  deux  royaumes  ,  seront  réglés  de 
tems  en   tems  par  \e  parlement  réuni- 

7°.  Le  paiement  des  intérêts  ou  du  fonds 
d'amortissement  ,  pour  l'extinction  de  la  dette 
nationale  contractée  avant  l'union  ,  sera  acquitté 
par  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  ,  chacune 
séparément  pour  son  compte.  Les  dépenses  usi- 
tées de  l'Etat,  tant  pour  la  guerre  qu'en  tem» 
de  paix  ,  devront  être  supportées  et  fournies 
par  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  ,  dans  le» 
proportions  fixées  par  l'un  et  l'autre  parlement 
avant  l'union  ;  et  après  que  ce  tems  limité  se 
sera  écoulé  ,  ces  proportions  ne  seront  point 
altérées,  excepté  d'après  tels  principes  et  règles 
dont  on  sera  convenu  avant  l'union. 

8°.  Toutes  ies  lois  qui  existaiint  avant  l'union  , 
relativement  aux  tribunaux  de  justice  civils  ou 
ecciésia^tiques  dans  les  deux  royaumes  ,  resteront 
telles  qu'elles  sont,  si  ce  n'est  que  dans  la  suite 
le  parlement  réuni  ne  jugeât  utile  et  convenable 
d'y  apporter  de  tems  à  autre  de  l'altératioa. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE, 

La  Haye,  le  i5  ventôse. 

On  avait  ignoré  jusqu'à  présent  jusqu'oià  devait 
s'étendre  l'inviolabilité  des  représentans.  La  cons- 
titution ne  s'était  pas  suffisamment  expliquée  sur 
ce  point.  Cette  lacune  vient  d'être  remplie  par 
une  loi  sanctionnée  il  y  a  quatre  jours  par  la 
deuxième  chambre. 

D'après  cette  loi  ,  aucun  législatenr  ne  pourra 
être  arrêté  pour  dette  tant  que  durera  la  session 
dont  il  est  membre ,  à  moins  que  le  débiteur 
prenant  la  fuite  ,  le  créancier  ne  le  poursuive 
et  ne  l'arrête.  Dans  ce  cas  ,  aussitôt  que  l'arresta- 
tion aura  été  faite  ,  il  en  sera  donné  connaissance 
à  la  première  chambre.  Aucun  membre  du  corps 
représentatif  ne  pourra  être  détenu  par  suite  de 
sentence  judiciaire  ,  à  moins  que  le  juge  ne  se 
soit  adressé  à  la  première  chambre  du  corps  re- 
présentatif pour  en  obtenir  l'exécution  de  la  sen- 
tence. La  chambre  se  fera  communiquer  alors 
les  pièces  et  les  informations  relatives  à  cette 
afiaire.  Après  en  avoir  fait  l'examen  ,  et  avoir 
entendu  l'accusé  ,  elle  décrétera  l'urgence  ,  et 
ensuite  décidera  ,  à  la  majorité  ,  s'il  y  a  des 
motifs  sulfisans  pour  faire  saisir  sa  personne.  Si  la 
chambre  se  prononce  pour  la  négative,  l'arres- 
tation n'aura  pas  lieu,  et  l'affaire  sera  regardée 
comme  terminée.  Si  au  contraire  les  motifs  pa- 
raissent bien  fondés  ,  la  première  chambre  dé- 
crétera l'arrestation  du  'prévenu  ,  et  enverra  son 
décret  à  la  sanction  de  la  deuxième.  Si  celle-ci 
le  sanctionne  ,  le  décret  sera  notifié  au  directoire 
qui  en  donnera  connaissance  aux  parties  inté- 
ressées, et  en  instruira  le  Peuple  par  une  pro- 
clamation. 

La  première  chambre  a  nommé  hier  une  com- 
mission chargée  de  conférer  avec  le  directoire 
sur  les  mesures  de  législation  à  prendre  pour 
réparer  les  maux  publics  et  particuliers  ,  causés 
par  la  rigueur  de  l'hiver  et  par  les  inondations  ; 
et  régulariser  les  secours  qui  sont  et  seront  dis- 
tribués. 

Quartidi  dernier  ,1a  commission  chargée  d'ex^- 
miner  un  message  du  directoire  ,  reiaiitau  refus 
du  citoyen  Cuperus  ,  nommé  ministre  de  la 
justice  ,  a  fait  son  rapport.  Son  avis  a  été  d'auto- 
riser le  directoire  exécutif  à  exiger  du  citoyen 
Cuperus  son  acceptation.  Si  ce  citoyen  persiste 
uans  son  relus  ,  il  sera  privé  du  droit  de  voter  , 
et  de  plus  banni  pour  cinq  ans  du  territoire  de 
la  République.  Cet  avis  de  la  commission,  mo- 
tivé sur  une  loi  provisoire  du  3o  nivôse  dernier  , 
a  dooaé  liau  à  des   discussions  très-vives.  Ou  a 


été   obligé  d'employer  l'appel  nominal.  Le  rap- 
port a   été  adopté  à  la  majorité  de  deux  voix. 

La  Fayette,  qui,  après  être  sorti  de  sa  prison 
d'O  cDuiz  ,  avait  demeuré  à  Ploen  dans  le  pays  de 
Holsteio  ,  va  fixer  son  séjour  à  Bi  jneo,  sur  le  terri- 
toire de  cette  République.  On  prétend  que  c'est  du 
consentement  tacite  du  directoire  exécutif  de 
France,  et  avec  l'approbation  expresse  du' gou- 
vernement batave. 

On  n'a  plus  entendu  parler  de  l'affaire  de  la 
nomination  du  citoyen  Mesrot  à  la  place  de 
commandant  d'Amsterdam. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  /«   28   ventôse. 

MINISTERE   DE    l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  dt  département.  —  Paris  ,  le  23  ventôse. 
an  7  de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  ,  la  régie  provisoire  de  la  taxe  d'en- 
tretien des  rouies  va  cesser;  la  f  rme  des  bar- 
rières, ordonnée  par  les  lois  des  3  nivôse  an  6  , 
et  14  brumaire  an  7  ,  et  si  vivement  desitée  par 
le  gouvernement  ,  est  sur  le  point  dé  re  mise 
en  activité  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique :  déjà  le  département  de  la  Seine  et 
Ceux  qui  l'avoisinent  vont  jouir  de  tous  les 
avantages  qu'elle  promet.  Sur  les  routes  dont 
l'entretien  a  souffert  depuis  plusieurs  années  , 
vont  s'établir  des  ateliers  nombreux  ,  placés  et 
dirigés  par  ceux  mêmes  à  qui  la  peiception  du 
droit  Sera  concédée.  ! 

Dans  ces  circonstances  ,  j'ai  cru  devoir  vous 
envoyer  un  exemplaire  du  travail  qui  m'a  été 
présenté  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sur  la  nature  des  ouvrages 
à  ordonner  pour  parvenir  à  l'adjudication  pro- 
chaine des  barrières  de  ce  département.  Ce 
travail  m'a  paru  fait  aivec  tout  le  soin  qu'il 
exige  :  je  vous  le  transmets,  non  pas  précisé- 
ment comme  s'il  devait  servir  de  modèle  pour 
le  travail  que  j  attends  de  l'ingénieur  en  chef 
de  votre  arrondissement;  je  me  repose  entière- 
ment sur  les  connaissances  de  cet  ingénieur  ; 
mais  je  vous  adresse  ce  cahier  des  charges  du 
département  de  la  Seine  ,  comme  un  renseigne- 
ment uiile  ,  dont  il  est  possible  de  faire  quelques 
applications  heureuses. 

Les  différentes  circulaires  que  je  vous  ai  adres- 
sées, sur  la  taxe  d'entretien,  et  notamment  celle 
du  18  brumaire  dernier  ,  relative  au  placement 
des  barrières;  celle  du  9  frimai  e  ,  à  la  suite  de 
liquelle  se  trouve  le  cahier  des  charges  générales 
arrêté  par  le  directoire  ;  et  celle  du  5  de  ce 
mois  ,  par  laquelle  je  vous  notifie  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  29  pluviôse  dernier  ,  ont 
dû  vous  diriger  suffisamment  dans  la  conduite 
que  vous  deviez  tenir  pour  parvenir  à  l'ad- 
judication régulière  des  barrières  de  votre 
arrondissement. 

Il  me  reste  cependant  quelques  observations 
à  vous  faire. 

1''.  Les  amendes  sont  converties  en  taxes  fixes; 
ces  taxes  appartiendront  nécessairement  aux  fer- 
miers ,  et  leur  produit  présumé  doit  faire  partie 
du  produit  probable  que  les  administrations  sont 
tenues  de  présenter  aux  adjudicataires  pour 
l'exécution  de  l'article^ XXXVI  de  la  loi  du  3 
nivôse   an  6. 

11".  Lorsqu'il  s'agira  d'adjuger  une  barrière 
sur  la  limite  d'un  département,  1  adjudication 
devra  être  préparée  de  manière  à  ce  que  les 
limites  des  départeœens  soient  scrupuleusement 
respectées. 

Ces  limites  sont  constitutionnelles  ,  et  leur  fixa- 
tion ne  peut  pas  souffrir  d'altération  :  il  faut,  en 
conséquence,  que  par-tout  où  se  trouvera  une 
barrière  placée  sur  la  limite  ou  près  de  la  limite 
d'un  département,  l'adjudicataire  soit  chargé  de 
la  constriaction  ou  entretien  de  la  route;  savoir, 
pour  moitié  de  distance  entre  cette  barrière  et 
celle  qui  la  précède  dans  l'intérieur  du  départe- 
ment, d'une  part;  et  de  l'autre  part,  pour  la  to- 
talité du  chemin  existant  entre  cette  dernière 
barrière  et  la  limite  réelle  du  département. 

Cette  mesure  est  indispensable  pour  obvier  à 
toiit  conflit  de  pouvoirs ,  de  surveillance  et  d'opé- 
rations des  administrations  centrales  et  des  in- 
génieurs. 

lU.  L'article  1"^  du  cahier  des  charges  géné- 
rales pour  la  ferme  des  barrières,  fixe  bien  à 
«rois  ans  la  durée  du  bail;  mais  il  ne  serait  pas 
■possible  pour  la  première  fois,  à  raison  des  opé- 
rations préliminaires  dont  il  a  fallu  s'occuper , 
de  procéder  le  même  jour  aux  adjudications 
dans  tous  les  départcmens  ;  il  résulterait  de  cette 
marche  que  les  baux  expireraient  presque  tous 
à  différées  termes,  ce  qui  jetterait  une  grande 
confusion  dans  la  comptabiliié. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient  ,  il  convient 
d'éiablit  une  uuifoimiié  d'aptes   laquelle  îoutes 
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les  adjudications  écherront  à  une  même  époque, 
qui  doit  être  celle  ovi  commencent  naturellement 
les  travaux  de  la  campagne;  je  vous  invite,  en 
conséquence,  à  spécifier  dans  les  adjudications 
auxquelles  vous  procéderez  ,  que  les  baux  expire- 
ront au  1"  germinal  an  10,  n'importe  à  quelle 
époque  les  adjudications   auront  été  passées. 

IV.  En  préparant  les  baux  des  barrières  de  votre 
arrondissement,  vous  devez  rappeler  expressé- 
ment l'article  XLIV  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6  , 
qui  déclare  communs  aux  fermiers  les  réglemcns 
relatifs  à  la  perception  de  la  taxe  d'entretien. 

Cet  article  impose,  d'une  part,  à  l'adjudica- 
taire ,  l'obligation  de  se  conformer  scrupuleuse- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  bail  ;  et  de 
l'autre  ,  le  met  aux  droits  du  gouvernement. 

Cette  position  du  fermier  doit  vous  être  tou- 
jours présente  ;  c'est  à  vous  à  déterminer  d'une 
manière  si  précise  ses  obligations  et  ses  droits  , 
qu  ii  ne  puisse  se  soustraire  aux  premières  ,  ni 
étendre  les  derniers.  Si  ,  dans  les  baux  que  vous 
allez  passer,  vous  négligiez  de  prendre  les  pré- 
cautions salutaires  qui  doivent  lier  les  mains  au 
fermier  pour  les  extensions  ,  et  lui  laisser  toute 
sa  liberté  pour  la  perception  légale,  vous  seriez 
responsables  des  répétitions  qui  seraient  faites  au 
gouvernement;  et  je  serais  le  premier,  je  vous  en 
préviens,  à  appeler  sur  vous  toute  sa  sévérité. 

Les  yeux  du  directoire  sont  ouverts  sur  vous, 
et  les  voyageurs  arrêtent  aussi  leurs  regards  sur 
le  degré  d  intérêt  que  vous  prendrez  à  l'exécution 
des  lois  relanves  à  l'entretien  des  routes. 

Hâez-vous  ,  citoyens  ,  de  faire  jouir  la  France 
des  avantages  de  la  mise  en  ferme  -des  barrières. 
Je  suis  peisuaié  que  vous  n'avej  pas  perdu  un 
instant  pour  faire  procéder  aux  devis  et  détails 
soit  partiels  ,  soit  collectifs.  Je  renvoie  très-exac- 
tement les  plans  topographiques  ,  avec  mon  ap' 
probation  ,  aussiiôi  qu'ils  m'ont  été  adressés  et  que 
j'ai   pu  les   examiner. 

Je  ne  saurais  vous  rendre  ma  surprise  et  mon 
regret  de  ce  que  tous  les  départeniens  ne  m'ont 
pas  encore  fait  parvenir  ce  plan  topographique. 
Accélérer  donc  ,  citoyens  ,  toutes  ces  opérations 
préalables  qui  devraient  être  terminées.  Qae  rien 
ne  vous  arrête  ,  et  que  votre  administration  soit 
l'époque  de  la  restauration  des  routes  dans  votre 
arrondissement. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  qu'ait  fournis 
l'amour  du  bien  public  pour  la  prospériié  inté- 
rieure ,  a  été  sans  doute  d'affecter  à  la  confec- 
tion et  à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées  ,  un 
produit  spécial  ,  applicable  à  cette  dépense  sans 
aucune    distraction. 

Le  législateur,  en  décrétant  la  taxe  d'entre- 
tien ,  a  créé  une  perception  nouvelle  ;  ce  n'est 
point  un  impôt  ,  mais  une  simple  prestation  qui 
ne  ressi  mble  ni  à  la  corvée  tyrannique  ni  aux 
péages  féodaux  ,  qui  rend  la  vie  au  commerce 
sans  attenter  à  la  liberté  individuelle  ,  qui  éta- 
blit enfin  entre  tous  les  citoyens,  malgré  les 
distances  ,  des  communications  fraternelles  et 
rapides. 

Il  n'a  vu  dans  tous  les  Français  qu'une  immense 
famille  où  chacun  se  dirait  :  Ce  que  la  loi  me 
demande,  elle  le  répand  sur  cette  route  que  je 
vais  bientôt  parcourir  avec  facilité  et  économie  ; 
cette  somme  que  je  donne  ,  je  la  verse  direc- 
tement dans  les  mains  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  indigente  ,  dans  les  mains  des 
manouvriers. 

L'espoir  du  législateur  ne  sera  pas  déçu  : 
vous  avez  senti  que  la  mise  en  ferme  des  bar- 
rières tient  essentiellement  à  l'intérêt  public,  et 
tous  vos  efforts  se  sont  tournés  vers  ce  grand 
objet  administratif;  il  serait  trop  honteux  pour 
vous  ,  vous  seriez  accusés  d'une  trop  criminelle 
et  trop  funeste  insouciance  ,  si  l'époque  pro- 
chaine du  renouvellement  partiel  des  membres 
des  administrations  arrivait  avant  que  vous 
eussiez  mis  la  dernière  main  à  l'affermement  des 
barrières. 

Puissent  les  diverses  instructions  que  je  vous  ai 
adressées,  obtenir  les  résultats  heureux  que  legou- 
vernement  doit  attendre  de  votre  civisme  et  de 
vos   lumières  ! 

En  vous  livrant  à  chacun  des  travaux  que  les 
lois  sur  l'entretien  des  routes  vous  prescrivent , 
vous  avez  dû  vous  dire  :  Nous  posons  une  pierre 
sur  les  chemins  dégradés  ! 

Citoyens  administrateurs  ,  quelles  pures  jouis- 
sances vous  pouvez  vous  procurer  en  remplis- 
sant vos  devoirs  1  Et  quelle  satisfaction  vous 
vous  réservez  encoie  ,  lorsque  vous  verrez  un 
jour  l'étranger  ,  s'échappant  à  la  tutelle  liberli- 
cide  des  monarques  ,  venir  avec  empressement 
verser  sa  prestation  sur  vos  routes  faciles  ,  par- 
courir votre  Patrie  avec  respect,  admirer  vos  ins- 
titutions politiques,  étudier  les  chefs-d'œuvre 
antiques  que  vous  devez  autant  à  la  philosophie 
qu'à  la  victoire,  et  reconnaître,  en  soupirant, 
que  les  Peuples  ne  sont  heureux  que  lors- 
qu'ils sont  libres  .  et  que  le  seol  régime  qui 
convienne  aux  hommes  rassemblés  en  société  , 
est  celui  de  l'égaliié  et  du  gouvernement  repré- 
sentatif ! 

Salut  et  fraternité  , 

François  {  de  Neufchâteau.J 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  26  pluviôse  ,  une  femme  mourut  des 
suites  d'une  fausse  couche  ,  dans  la  commune 
de   Fossai  ,  canton  de    Carias  ,   département  de 

l'Arriége. 

En  attendant  l'inhumation  ,  le  corps  de  cette 
femme,  couvert  d  un  drap,  fut  déposé  dans 
une  chambre  dont  les  volets  étaient  fermés , 
et  dont  l'intérieur  par  conséquent  était  fort 
obscur. 

Le  rayons  du  soleil  pénétrant  à  travers  plusieurs 
tious  qui  se  trouvaien)  dans  les  volets  de  la 
chambre  ,  peignaient  sur  le  drap  les  branches 
d'un  arbre  qui  ,  agité  par  le  vent  ,  représen- 
taient de  petits  grouppes  dans  un  mouvement 
continuel. 

Le  gardien  du  cadavre  croyant  voir  des  ombres 
célestes  qu'il  prend  pour  sept  enfans  de  la  défunte 
qui  tous,  morts  presqu'en  naissant,  demandaient 
le  baptême  ,  crie  au  miracle  ;  les  simples  habi- 
lans  de  cette  commune  font  chorus  avec  lui  ; 
de-là  des  attroupemens  ,  des  pèlerinages,  des 
prosternations  auprès  de  cette  prétendue  sainte. 

Après  avoir  tenté  inutilement  de  convaincre  les 
superstitieux,  réels  ou  factices,  qu'ils  sont  dupes 
d'un  effet  d'optique  simple  et  naturel ,  le  gouver- 
nement a  pris  des  mesures  pour  faire  cesser  les 
troubles  qui  agitent  cette  commune  ,  et  faire 
poursuivre  les  auteurs  des  rassemblemens  aux- 
quels cette   fraude    pie    a    donné   lieu. 


Une  lettre  du  ciioyen  Laudier,  aide-de-camp 
du  général  Masseua  ,  datée  de  Coire ,  le  19 
ventôse,  porte  : 

Il  Les  détails  de  notre  entrée  chez  les  Grisons, 
sont  aussi  étonnans  que  rapides  ;  la  prise  du 
fameux  poste  de  Luceisteig  a  été  l'affaire  de 
deux  heures.  Jamais  ce  poste  n'avait  été  pris  : 
nos  soldats  l'ont  tourné  en  montant  sur  les 
rochers  comme  des  chèvres  ,  et  de-là  ils  for- 
cèrent l'ennemi  à  abandonner  ce  fameux  retran- 
chement, qu'il  est  impossible  d'attaquer  de  front. 
Nous  y  entrâmes  le  j6  au  soir ,  et  le  lendemain 
nous  attaquâmes  l'ennemi,  qui  se  retirait  sur 
Coire.  Il  né  pût  nous  résister  ,  étant  pressé  de 
tous  côtés  ;  enfin  ,  nous  fîmes  prisonnier  le 
générai  Auffenberg  avec  toute  son  armée.  Le 
général  Massena  l'avait  sommé  d'évacuer  le  pays 
des  Grisons,  par  une  lettre  qu'il  lui  écrivit  le  i2 
à  minuit.  On  s'attendait  bien  que  le  général 
autrichien  refuserait,  et  tous  les  préparatifs  pour 
l'attaquer  étaient  faits  :  tout  réussit  à  merveille. 
Lorsqu'on  amena  le  général  Auffenberg  au  gé- 
néral Massena,  celui-ci  dit  :  Monsieur,  je  vous 
ai  écrit  avant-hier  au  soir,  hier  matin  j  ai  reçu  votre 
réponse  ,  et  aujourdhui  j'ai  le  plaisir  de  vous  donner 
à  dincT.  Compliment  aussi  couit  que  icmar- 
quabie    i> 

—  Le  ministre  de  la  justice  vient  de  rendre 
public  un  tableau  des  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  civils  de  la  République  ,  depuis  le  i5 
floréal  an  6  jusqu'au  i5  brumaire  an  7  ,  ainsi  que 
des  causes  arriérées. 

Il  en  résulte  qu'il  a  été  jugé  dans  le  département 
delaStine  8,722  causes  ,  et  qu'il  y  en  a  d'arrié- 
rées 1,294. 

Dans  le  département  du  Rhône  17,816  ,  et 
d'arriérés   5oo. 

Dans  le  département  du  Calvados  4,247  ,  et 
d'arriérées   2,43g. 

Dans  le  département  des  A'pes  -  Maritimes 
246,   et   d'arriérées   11. 

Ce  dernier  département  est  celui  où  il  y  a  eu 
moins  de  jugemens  prononcés,  et  c'est  dans  le 
département  du  Rhône  où  il  y  en  a  eu  da- 
vantage. ^ 

Un  fait  bien  digne  d'être  cité  pour  l'honneur 
des  juges  et  des  justiciables  ,  c'est  que  le  tribunal 
de  Lot-et-Garonne  a  fermé  sa  séance  le  i5  nivôse, 
faute  de  procès. 

Suivant  ce  tableau  ,  le  total  des  jugemens 
prononcés  dans  toute  la  République ,  dans  l'es- 
pace de  ces  six  mois  ,  est  de  194,4^7  ,  et  celui  des 
causes  arriérées  de  6,398. 

—  On  compte  dans  la  Gueldre  et  dans  les 
environs  ,  92  villes  ,  bourgs  ou  villages  ,  ense- 
velis sous  les  eaux  ,  ainsi  que  les  campagnes  qui 
les  entourent.  Tout  le  pays  n'est  qu'une  vaste 
mer  ,  du  sçin  de  laquelle  les  tours  et  les  mai- 
sons s'élèvent  comme  des  îles.  Dix-sept  villages 
des  bords  du  Whal  ,  sont  tellement  submergés, 
que  l'on  n'aperçoit  plus  que  le  faîte  des  toîts.  Oa 
voit  flotter  de  toutes  parts  des  débris  de  ponts  , 
d'arbres  ,  de  maisons  ,  et  de  cadavres  d'hommes 
et  d'animaux  :  les  digues  sont  presque  toutes 
rompues. 

—  Le  citoyen  Dusaulx  ,  ex  -  membre  de  la 
convention  et  membre  de  l'Institut  national  , 
est  mort  hier.  Les  lettres  et  la  philosophie  font 
en  lui  une  perte  sensible.  On  lui  doit  la  belle 
traduction  de  Juvénal ,  et  un  traité  de  la  passion 
du  jeu. 


—  Le  roi  d'Espagne  a  nommé  pour  secrétaire 
d'ambassade  à  Paiis ,  M.  Bdidaxi  d'Azzara  ,  neveu 
de  M.  le  chevalier  Âzzara  ,  ambassadeur  en 
France. 

—  La  cour  de  Vienne  vient  de  prohiber  la 
circulation  dans  les  Etais  vénitiens  des  pièces  de 
dix  francs,  portant  l'emblème  de  la  liberté.  Son 
effigie  est  la  tête  de  Méduse  pour  les  rois. 

—  Le  directoire  helvétique  a  mis  ,  toute  en- 
tière ,  à  la  disposition  de  la  France,  la  légion 
d'élite  de  i5oo  hommes  ,  qui  compose  la  garde 
du  directoire  et  des  conseils. 

—  Le  17  ventôse,  un  corps  considérable  de 
Fiançais  est  descendu  le  Saint  -  Go;hard  •,  un 
autre  entrait  le  même  jouç  dans  le  pays  des 
Grisons  du  côté  opposé. 

—  Il  y  a  un  cartel  sigcé  entre  la  Hesse  et 
la  Plusse,  pour  se  rendre  mutuellement  les  dé- 
serteurs. 

—  Le  bruit  est  général,  en  Allemagne,  que 
l'empereur  a  signé  la  quadruple  aUiance  avec  la 
Russie  ,  l'Angleterre  et  la  Porte. 

—  On  mande  de  Gênes  ,  le  12  veniôse  ,  qu'il 
est  artivé  à  Bastia  s,odo  quintaux  de  bled  pour 
les  troupes  ,  et  deux  corsaires  y  ont  amené  deux 
prises ,  chargées  de  la  même  denrée. 

—  Le  consul  général  d'Autriche  -à  Copen- 
hague ,  M.  de  Bozenhard,  est  mort  dans  cette 
ville  le  8  de  ce  mois. 

—  Le  directoire  exécutif,  par  un  arrêté  du  18 
de  ce  mois  ,  a  rapporté  celui  du  14  thermidor 
dernier,  par  lequel  il  avait  condamné  à  la 
déportation  Victor-Augustin  Durupt ,  ministre  du 
culte  à  Baize.  Il  a  ordonné  que  ce  citoyen  ferait 
sur  le  champ  mis  en  liberté. 

—  La  gazette  de  Vienne,  *du  28  pluviôse, 
contient    l'article   suivant   : 

Un  personne  de  cette  ville  ,  qui  a  voulu  rester 
encore  inconnue  ,  a  consigné  aux  archives  de 
l'université  ,  on  mémoire  cacheté  qui  contient 
l'art  de  diriger  les  b:llons  ,  afin  qu'en  supposant 
que  d'un  autre  côié  on  eût  trouvé  le  même 
moyen  avant  qu'il  eût  fait  les  expériences  qu'il 
prépare,  on  ne  pût  lui  ravir  l'honneur  d  être  le 
premier  inventeur.  Indépendamment  de  cette 
déclaration  ,  il  donne  dans  le  même  écrit  publié  , 
■une  idée  sommaire  des  propriétés  de  sa  machine  , 
qui  d'aillrurs  est  si  simple  et  naturelle  ,  qu'un 
homme  d'un  esprit  ordinaire  peut  la  saisir  au 
premier  coup-d'ceil  ,  et  entreprendre  avec  succès 
d'en  faire  usage.  Eufin  l'auteur  annonce  ,  1°  qu'on 
peut  avec  cette  machine  enlever  et  diriger  un 
ballon  chargé  d'un  poidsde  plusieurs  quintaux  ; 
8°  qu'elle  aie  pouvoir  de  le  mouvoir  contre  le 
vent  ,  et  de  lui  faire  atteindre  dans  cette  direc- 
tion ,  un  point  nommé  ,  dans  un  tems  dix  fois 
plus  court  que  celui  employé  à  parcourir  le 
même  espace  sur  terre,  avec  le  moyen  de  transport 
le  plus  rapide  ;  3°  qu'un  seul  homme  suffit  pour 
mettre  et  entretenir  le  mécanisme  en  mouve- 
ment ,  lors  même  que  le  ballon  serait  chargé 
d'un  poids  de  plusieurs  quintaux. 

—  Le  feu  s'est  manifesté  ce  matin  ,  à  7  heures , 
au  théâtre  de  I  Odéon  ;  il  est  consumé  en  grande 
partie  ;  deux  pompiers  y  ont  péri  ;  l'on  a  trans- 
porté leurs  corps  biûlés  à  la  municipalité  du 
11^  arrondissement.  Ou  ue  sait  poiat  encore  la 
cause  de  cet  incendie. 

Parmi  les  nombreuses  personnes  qui  ont  porté 
du  secours  ,  le  zèle  et  l'activité  du  citoyen  Peyre, 
architecte  ,  se  sont  sur-tout  fait   remarquer.    Le 

Î>£re  de  ce  jeune  artiste  avait  ,  de  concert  avec 
e  cit.  Wailly,  construit  ce  superbe  édifice;  le 
fils  ,  apiès  l'avoir  défendu  contre  le  mauvais 
goût  des  Vandales  de  g3  ,  a  encore  contribué 
a  en  soustraire  aux  flimmes  quelques  précieux 
débris. 

Le  corps  respectable  des  pompiers  et  les 
militaires  en  garnison  dans  cette  commune  ,  ont 
donné  des  preuves  d'un  rare  courage. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de   Delacoste, 

SDITE    DE   LA   SÉANCE    DU    21    VENTÔSE. 

Suite  de  la  résolution  relative  aux  droits  de  greffe. 

XV.  Les  greffiers  présenteront  et  feront  re- 
cevoir ,  contormémcnt  aux  lois  existantes  ,  un 
commis-greffier  assermenté  par  chaque  section. 

XVI.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la  remise 
ci-apiès  accordés  aux  greffiers,  ils  demeureront 
chargés  du  traitement  des  commis  assermentés  , 
commis  expéditionnaires,  et  de  tous  employés  du 
greffe,  quelles  que  soient  leurs  fonctions ,  ainsi 
que  des  frais   de  bureau  ,  papier  libre  ,  rôles , 
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registres,  encre,  plumes,  lumière,  chauffage 
des  commis,  et  généralement  de  toutes  les  dé- 
penses du   greffe. 

XVII.  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux 
civils  est  égal  à  celui  des  juges  auprès  desquels 
ils  sont  établis. 

XVIII.  Celui  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  sera  de  la  moitié  de  celui  du  greffier 
du  tribunal  civil,  s'il  avait  été  établi  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  de  commerce. 

Et  néanmoins  le  Iraittment  de 'ceux  des  tri- 
bunaux de  commerce  établis  dans  des  commu- 
nes de  six  mille  habitans  et  au-dessous  ,  demeure 
fixé  à  800  francs, 

XIX.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  remise 
de  3o   centimes  par  chaque  rôle  d'expédition  , 

Et  d'un  décime  par  franc  ,  sur  le  produit  du 
droit  de  la  mise  au  rôle  ,  et  de  celui  établi  pour 
la  rédaction  et  transcription  des  actes  énoncés 
en  l'article  V. 

XX.  La  remise  de  3o  centimes  accordée  par 
l'article  précédent  ne  sera  que  de  deux  décimes 
sur  toutes  les  expéditions  que  les  agens  de  la 
République  demanderaient  en  son  nom  et  pour 
soutenir  ses  droits  t  ils  ne  seront  tenus  à  cet 
égard,  à  aucune  avance;  en  conséquence  ces 
expéditions  seront  portées  pour  mémoire  sur  le 
registre  du  receveur  de  l'enregistrement ,  et  il  en 
sera 'fait  un  compte  particulier. 

XXI.  Le  premier  de  chaque  mois  ,  le  receveur 
de  l'enregistrement  comptera,  avec  le  greffier, 
dû  produit  des  remises  à  lui  accordées  par  l'ar- 
ticle XIX  ,  et  il  lui  en  paiera  le  montant  sur  le 
mandai  qui  sera  délivré  au  bas  du  compte  par  le 
président  du  tribunal. 

XXII.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera 
également  payé  mois  par  mois  par  le  receveur  de 
l'enregistrement ,  sur  le  produit  du  droit  de  greffe, 
d'apiès  les  mandats  aussi  délivrés  mois  par  mois 
par  le  président  du  tribunal. 

XXIII.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs 
commis  d'exiger  ni  recevoir  d'autres  droits  de 
greffe  ,  ni  aucun  droit  de  promptr  expédition  , 
à  peine  de  100  francs  d'amende  et  de  desti- 
tution. 

XXIV.  Les  droits  établis  par  la  présente  se- 
ront alloués  aux  p^arties  dans  la  taxe  des  dépens 
sur  les  quittances  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ,  mises  au  bas  des  expéditions  ,  et  sur 
celles  données  par  les  greffiers  ,  de  l'acquit  du 
droit  de  mise  au  tôle  et  de  rédaction,  les- 
quelles ce  seront  assujetties  à  d'autres  droits  qu'à 
ceux  du  timbre. 

XXV.  Le  directoire  exécutif  fera  connaître  au 
corps  législatif,  dans  le  courant  de  thermidor 
prochain  ,  par  des  états  distincts  et  séparés ,  le 
produit  de  la  perception  des  droits  de  greffe  dans 
chaque  tribunal. 

XXVI.  La  présente  résolution  demeurera  affi- 
chée dans  tous  les  greffes  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce. 

XXVII.  Il  sera  statué  ,  par  une  résolution  par- 
ticulière ,  sur  les  greffes  des  tribunaux  criminels 
et  correctionnels. 

XXVIII.  Toutes  les  dispositions  de  lois  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées. 

Arnould  fdit  un  rapport  sur  la  résolution  du  7 
ventôse  ,  qui  règle  l'organisation  définitive  du 
régime  hypothécaire.  Il  trouve  que  la  nouvelle 
résolution  n'est  qu'un  recueil  des  bonnes  dis- 
positions que  contenaient  les  pfécédentes ,  aux- 
quelles on  a  fait  les  corrections  indiquées  dans 
la  discussion  qui  a  eu  lieu,  et  auxquelles  on  a 
joint  les  vues  meilleures  qui  ont  éié  présentées. 
Cette  résolution  n  est  peut  être  pas  encore  exempte 
d  inconvéniens  ,  mais  on  doit  sentir  maintenant 
que  l'intéiêt  du  régime  hypothécaire  est  de  re- 
courir avec  célérité  aux  leçons  de  l'expérience 
pour  connaître  le  meilleur  mode  d'administration 
des  hypothèques. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Sédillei  soutient  que  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ne  convient  point  à  la  conservation  des  hy- 
pothèques ,  parce  que  le  conservateur  doii  être 
un  conseil  ,  un  homme  de  confiance  ,  et  le  dé- 
positaire des  propriétés  des  citoyens  ,  et  qu'on 
n'accorde  jamais  cette  confiance  à  une  compa- 
gnie financière  ,  qu'on  regarde  toujours  comme 
les  préposés  du  fisc.  La  conservation  des  hypo- 
thèques ne  convient  point  à  la  régie  de  l'en-  \ 
registremcnt  ,  parce  qu'elle  exige  des  détails  et 
des  précautions  auxquels  ses  agcns  ne  pourraient 
se  livrer.  La  modicité  du  tarif  anéantira  l'insti- 
tution ,  dans  quelques  mains  qu'elle  passe  ,  parce 
que  les  agens  n'étant  point  assez  payés  ,  feront 
mal  la  besogne  ,  et  n'assureront  pas  d'une  ma- 
nière formelle  la  garantie  des  ptopiiéiés  des 
citoyens.  La  proposition  de  placer  des  bureaux 
de  conservation  dans  les  chefs-lieux  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ,  loin  d'être  avan- 
tageuse aux  citoyens  ,  est  ruineuse  pour  eux  , 
parce  que  ces  tribunaux  ne  sont  pas  toujours 
placés   au  ceatre    de    l'arrondissemcot  ,  et  que 


conséquemment  ilfaudrait  faire  des  voyages  e*.' 
près  pouT  s'y  rendre.  Dans  mon  département  < 
du  Sédillez  ,  il  est  deux  tribunaux  correction- 
nels dont  les  arrondisseraens  ne  sont  pas  du  tout 
arrondis,  et  dans  lesquels  on  a  résolu  ce  pro- 
blème insoluble  en  géométrie  ,  de  placer  le 
centre  hors  de  la  circenlérence.  Il  aurait  mieux 
valu  laisser  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  placer 
des  bureaux  de  conservation  dans  les  lieux  les 
plus  commodes  aux  administrés. 

Hitguet  répond  que  la  résolution  n'est  que  le 
résultat  de  la  volonté  du  conseil  des  anciens  , 
et  des  indications  qu'il  a  données  depuis  plus 
de  six  mois  ;  qu'on  a  eu  tort  de  dire  que  la 
régie  de  l'enregistrement  ne  convenait  point  à 
la  conservation  des  hypothèques  ,  ni  la  conser- 
vation des  hypothèques  à  la  régie  de  l'enregis- 
trement. Depuis  71,  cette  régie  administre  les 
hypothèques  et  n'a  pas  donné  lieu  à  quatro 
réciamatiOQS. 

Le  tarif  n'est  pas  suffisant  ,  dit-on  ;  oui  pour 
les  grands  conservateurs  ;  mais  il  le  sera  assez 
pour  les  agens  de  la  régie.  Eufia  on  critique 
le  placemeui  des  bureaux  de  conservation  :  c'est 
cependant  dans  les  lieux  où  siègent  les  bureaux 
de  police  correctionnelle  qu  il  y  a  une  plus  grande 
amuence  d^affaires  et  de  citoyens.  D  aileijrs  , 
on  trouve  auprès  de  ces  tribunaux  un  receveur 
de  tous  les'  droits  ,  ce  qui  est  nne  nouvelle  rai'- 
son  pour  placer  à  côte  de  lui  un  bureau  de 
conservation    des   hypoiheques. 

Le  conseil  approuve   la   résolution. 

En   voici    le   texte. 

Art.  I".  Il  ne  sera  perçu ,  sur  l'inscription  des 
créances  hypothécaires  et  sur  la  transcription  des 
actes  de  mutation  de  propriétés  immobilières  , 
d'autres  droits  que  ceux  établis  pat  la  loi  du 
9  vendémiaire  an   6. 

II.  Il   ne  sera   payé    qu'un  seul  droit  d'ibscrip'» 
tion   pour  chaque  créance,  quel  que    soit  d'aili  1 
leurs  le  nombre  des  créanciers  tequérans  et  celui 
des  débiteurs  grevés. 

III.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même 
ciéjuce  dans  plusieurs  bureaux  ,  le  droir  sera 
acquitté  en  totaliié  dans  le  premier  bureau.  Il 
ne  sera  payé  ,  pour  chacune  des  autres  ins- 
criptions ,  que  le  simple  salaire  du  conserva.' 
teur  ,  sur  la  représentation  ae  la  quittance  cons- 
tatant le  paiement  entier  du  droit  lois  delà  pre- 
mière inscription. 

Ea  conséquedce  ,  il  sera  délivré  dans  le  pre- 
mier buteâu  ,  à  celui  qui  paiera  le  droit  ,  indé- 
pendamment de  sa  quittance  au  pied  du  bor- 
dereau,  autant  de  duplicata  de  ladite  quittancé 
qu'il  en  requerra  ,  moyennant  un  salaire  de  25 
centimes  par  chaque  duplicata  ,  en  outre  le  pa-. 
pier  timbré. 

IV.  L'inscription  des  créances  appartenant  à 
la  République  ,  aux  hospices  civils  et  aux  autres 
établissemeus  publics  ,  sera  faite  sans  avance  du 
droit  d'hypothèque  et  des  salaires  des  conser- 
vateurs. 

V.  Si  l'inscription  a  lieu  sans  avance  du  droit 
et   des   salaires  ,   le  conservateur   sera  tenu  , 

1°  D  énoncer  ,  tant  sur  les  registres  que  sur 
le  bordereau  à  remettre  au  requérant,  que  les 
droits  et  salaires  sout  dus; 

2°  D'en  donner  sur-le-champ  avis  au  receveur 
de   l'enregistrement   de   l'arrondissement. 

Celui-ci  en  poursuivra  le  recouvrement  sur  les 
débiteurs  dans  les  deux  décades  aptes  la  date 
de  l'inscription. 

Les  poursuites  s'exerceront  suivant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

Il  sera  tenu  compte  au  conservateur  des  sa- 
laires recouvrés. 

VI.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcrip- 
tion da^^  plusieurs  bureaux ,  le  droit  sera  acquitté 
ainsi  qu'il  est  porte  à  l'article  III  ci-aessus  pour, 
les   inscriptions. 

VII.  Il  sera  payé  ,  à  titre  de  salaire,  ai;x  con- 
servateurs provisoirement  maintenus  par  la  loi 
du  II  brumaire  dernier,  les  sommes  énoncées 
au  tarif  suivant;   savoir  : 

1°.  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypo- 
thèque ou  privilège  ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  créanciers  ,  si  la  formalité  est  requise  par  Id 
même  bordereau  ,  5o  cent. 

2°.  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de 
mutation  par  rôle  d'écriture  ,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  ,  et  dix-hui;  syllabes  à  la 
ligne,  25  cent. 

3°.  Pour  chaque  déclaraiion  de  changement 
de  domicile,   25  cent. 

4°.  Pour  l'inscription  de  chaque  notificatioe 
de  proi-ès-verbaux  d'affiches  ,   i  fr. 

b".  Pour  chaque  radiation  d'inscription  ,  5o  c. 

6°.  Pour  chaque  extrait  d'insciiption  ou  certi- 
ficat qu'il  n'en  existe  aucune  ,  5o  cent. 

7°.  Enfin  pour  les  copies  coUationnées  des 
actes  déposés  ou  transcrits  dans  les  bureaux  des 
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hypothèques ,  par  chaque  rôIs  de  feuille  de  pa- 
pier .  de  vingt  cinq  ligne*  à  la  page  et  de  dix-huit 
syllabes  à  la  ligne  ,  sS  cent. 

Vni.  Les  conservateurs  provisoirement  main- 
tenus, qui  percevraient  de  plus  forts  droiis  ou 
salaires  que  ceux  tixés  par  l'article  précédent , 
seront  poursuivis  comme  concussionnaires ,  et 
punis  comme  tels. 

IX.  Les  conservateurs  et  employés  ,  actuelle- 
ment à  la  conservation  des  hypothèques  ,  seront 
tenus  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  sont 
respectueusement  attachés  ,  jusqu'à  la  mise  en 
activité  effective  de  leurs  successeurs. 

X.  Les  contrevenans  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent ,  qui  entraveraient  l'exécution  des 

■  lois  ,  soit  par  absence  ,  démission  ,  refus  ,  ou  re- 
tard d'opérer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
ou  par  le  vice  de  leurs  opérations ,  seront  res- 
ponsables civilement  ,  et  par  corps  ,  envers  les 
citoyens  ,  des  torts  qui  en  résulteraient. 

XL  Ils  seront  poursuivis  pour  les  causes  énon- 
cées en  l'article  précédent  ,  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ,  qui  pourront  les  con- 
damner en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
mille  francs  ,  et  en  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  années. 

XIL  Toutes  dispositions  de  lois  antérieures  , 
contraires  à  la  présente,  sont  et  demeurent  sup- 
primées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de   Maléu 
SÉANCE    DU    22    VENTOSE. 

Lesage-Sénault.  La  loi  a  réglé  le  costume  dont 
les  membres  du  tribunal  de  cassation  doivent 
être  revêtus.  Aux  couleurs  exceptées,  c'est  le  même 
que  celui  des  représentans  du  Peuple.  Il  faut  le 
faire  exécuter;  il  faut  de  même  fixer  celui  des 
diverses  administrations  ;  car  dans  les  communes 
publiques  ,  rien  ne  prête  plus  au  ridicule  ,  rien 
n'est  inconvenant  comme  de  voir  des  magistrats 
en  habit  bourgeois  ,  mêlés  à  des  magistrats  en 
costume. 

Je  demande  que  la  commission  existante  fasse 
Un  rapport. 

Heurtdut-Lamerville.  La  commission  que  vous 
avez  nommée  est  prête  à  faireson  rapport,  aussitôt 
que  les  artistes  chargés  des  dessins  les  auront  exé- 
cutés. 

Le  conseil  prononce   le  renvoi  de  la  motion 

d'ordre  à  la  commission  existante. 

Bachelot  fait  adopter  un  projet  portant  <fle  la 
célébration  des  mariages  pour  les  habitans  de  l'île 
de  Grouais ,  département  du  Morbihan  ,  aura  lieu 
les  jours  de  décadi  pardevant  l'agent  municipal  de 
cette  commune.  Le  motif  de  cette  dérogation  à  la 
loi  du  i3  fruciidor,  est  l'impossibilité  physique  où 
se  trouvent  ces  citoyens  de  se  rendre  au  chtf-lieu 
de  canton. 

Bougereuil  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  que 
la  commission  examine  s'il  ne  convient  pas 
d'étendre  celte  mesure  aux  autres  îles  dont 
le  cbcf-lieu  de  canton  se  trouve  sur  le  con- 
tinent. 

CeJ   avis  est   adopté. 

Challand,  au  nom  d'une  commission  ,  fait 
adopter  une  résolution  tendant  à  régulariser 
ce  qui  concerne  le  paiement  des  lettres-de- 
change  ,  etc. 

Les  principales  dispositions  portent  que  tous 
les  effets  de  commerce  ,  lettres-de-c\iange  ,  billets 
à  ordre  ,  lettres  à  vue  seront  stipulés  payables  à 
des  époques  fixes. 

Le  paiement  sera  ex'gible  le  jour  de  l'échéance, 
quelle  que  soit  la  dénomination  de  l'obligation  : 
les  jours  de  grâce  demeurent  supprimés.  En  cas 
de  non  paiement  ,  le  protêt  devra  être  fait 
le  lendemain.  Lorsque  l'échéance  aura  lieu  le 
décadi  ou  un  jour  de  fête  nationale  ,  le  paiement 
devra  avoir  lieu  la  veille  ,  et  le  protêt ,  en  cas  de 
non  paiement ,  devra  être  fait  le  lendemain  de  la 
fête. 

Ce  projet  était  adopté  lorsque  Génissitux  a 
demandé  qu'on  supprimât  du  premier  article  les 
mots:  effets  de  commerce  ,  parce  que  leur  généra- 
lité ouvrirait  une  vaste  carrière  aux  chicannes  et 
aux  procès. 


ChoUit  observe  que  ce  projet  n'a  point  été 
imprimé  ,  et  comme  il  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  commerce  ,  l'opinant  en 
réclame    l'impression  et   l'ajournement. 

Challand  répond  que  cette  question  a  été  agitée  il 
y  a  itès-long-tems,  et  que  ce  n'est  qu'une  nouvelle 
rédaction  qu'il  présente.  Une  loi  à  cet  égard  est 
attendue  avec  la  plus  vive  impatience,  comme 
devant  arrêter  le  cours  des  banqueroutes.  D'ail- 
leurs le  projet  a  été  combiné  avec  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  et  des  négocians  de  diverses 
places  de  commerce. 

Le  conseil  maintient  sa  résolution ,  sauf  ré- 
daction. 

Le  président  innance  qu'un  message  du  direc- 
toire ,  de  nature  à  être  lu  en  comité  secret ,  exige 
que  la  séance  cesse  d'être  publique. 

Le  conseil  se  forme  en  comité. 

Après  une  heure  et  demie  de  comité  secret,  la 
séance   est  tendue   publique. 

Aubert  ,  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances ,  fait  rectifier  une  erreur  par  laquelle 
on  avait  oublié  de  porter  une  somme  de  25 
mille  francs  dans  le  crédit  ouvert  au  ministre 
des   finances. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  nouveau  projet 
de  Briot.,  relatif  au  juge  de  paix  Vancant- 
fort. 

Voici  l'analyse  du  rapport  de  la  commission  : 

Notre  premier  mouvement  ,  dit  le  rapporteur, 
aurait  été  d'avoir  égard  aux  diverses  raisons  allé- 
guées par  le  prévenu,  et  de  les  faire  valoir  pour 
motiver  des  mesures  de  clémence.  Son  grand 
âge,  peut-être  son  peu  d'habitude  à  remplir  les 
fonctions  de  juge  de  paix  ,  la  longue  déten- 
tion qu'il  a  éprouvée  ,  ont  paru  faire  une  forte 
impression' sur  vos  esprits  ;  le  mouvetnent  qui 
nous  disposait  à  prononcer  sa  mise  en  liberté 
honore  cette  assemblée  ;  mais  la  justice  réclame 
aussi  ses  droits  ,  et  il  est  des  considérations 
puissantes  qui  doivent  balancer  dans  cette 
enceinte  l'impulsion  de  la  clémence  et  de  la 
générosité. 

Si  la  moralité  et  la  conduite  politique  du  pré- 
venu avaient  appuyé  les  répenses  justificatives 
qu'il  vous  a  présentées  ;  si  .  exempt  de  toute 
espèce  de  reproche  pendant  le  cours  de  sa  vie 
et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  les  délits 
qui  lui  sont  imputés  pouvaient  être  envisagés 
comme  le  résultat  de  l'erreur  ou  de  l'ignorance  , 
votre  commission  n'aurait  pas  hésité  à  les  at- 
ténuer. 

Mais  ,  il  faut  le  dire  ,  en  voyant  les  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  par  l'accusateur 
public,  nous  avons  été  convaincus  que  le  pré- 
venu s'est  fait  pendant  loog-iems  un  jeu  d'exercer 
des  exactions  sur  les  citoyens  sujets  à  son  au- 
torité. La  presque  totalité  des  témoins  entendus 
dans  cette  affaire  ont  déclaré  que  ,  sous  l'ancien 
régime  ,  dans  ses  fonctions  d'escoutete  ,  le  citoyen 
Vancartfort  rançonnait  et  pressurait  d'une  manière 
scandaleuse  les  habitaos  de  sa  juridiction  ;  que  , 
dans  une  commune  où  il  exerçait  ses  fonctions 
d'escoutete  avant  de  venir  habiter  celle  de  Lierre  , 
il  était  regardé  comme  un  fléau  ,  et  que  son 
départ  avait  paru  un  bienfait.  Ils  ont  ajouté  qu'il 
avait  tenu  la  même  conduite  dans  le  canton  de 
Lierre,  en  continuant  ses  fonctions  d'escoutete  y 
et  que  devenu  juge-de-paix  sous  le  régime  répu- 
blicain ,  il  n'avait  point  changé  ,  s'était  peimis  les 
mêmes  exactions.  L'ensemble  des  pièces  ,  la  ma- 
nière dont  cette  affaiie  a  été  instruite,  jusques 
aux  réponses  du  prévenu  pardevant  l'accusateur 
public  de  son  dépaitement  ,  tout  a  concouru  à 
former  en  nous  cette  opinion. 

Quant  aux  faits  énoncés  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  cassation,  ils  se  réduisent  à  trois  ; 
lavoir  , 

1°.   Détention  arbitraire  ; 
s°.  Arrestation  en  charte  privée; 
3°.  Trafic  de  l'exercice  du  pouvoir  confié  par 
la  loi. 

Nous  commencerons  par  vous  déclarer  avec 
franchise  ,  citoyens  représentans,  que  le  juge-de- 
paix  Vancantfort  a  donné  des  réponses  satisfe- 
santes  sur  la  nature  de  la  maison  d'arrêt  dans 
laquelle  il  envoyait  les  prévenus  de  son  arrondis- 
sement. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ,  sur  ce  chef .  le 
juge  de  paix  puisse  vous  paraître  encourir  la 
peine  de  forfaiture  prononcée  par  le  paragraphe 


6   de   l'article    644    du    code   des    déliw   et   des 
peines. 

Le  second  délit  imputé  au  juge  de  paix 
Vancantfort  était  l'arrestation  arbitraire  des  nom- 
més Vansloot  et  Vervoort  fils  ;  et  sous  cet 
aspect  déjà  il  nous  semble  beaucoup  moins 
excusable.  Quelque  dénomination  qu'on  cherche 
à  donner  à  l'ordre  en  vertu  duquel  ces  citoyens 
ont  été  détenus  ,  il  est  bien  évident  que  c'est 
un  acte  arbitraire  ,  violateur  des  lois  constitu- 
tionnelles,  et  des  lois  organiques  de  la  consti- 
tution ,  et  qui  rend  coupable  de  forfaiture  le 
fonctionnaire  qui  se  le   permet. 

Tous  les  actes  en  vertu  desquels  un  officier 
de  police  judiciaire  a  le  droit  de  faire  arrêter 
ou  de  retenir  un  citoyen  ,  sont  bornés  à  deux 
par  des  lois  impéraâvcs  ;  savoir,  le  mandai 
d'amener  et  le  mandat  d'arrêt.  Tout  autre  acte 
en  vertu  duquel  un  citoyen  est  détenu ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  de  quelque  ma- 
nière qu'oupuisse  l'envisager  ,  est  proscrilpar  la 
constitution  ,  et  n'est  autre  chose  qu'une  véri- 
table lettre   de  cach:t. 

Gardons-nous  ,  Citoyens  législateurs  ,  gardons- 
nous  d'accréditer,  de  souffrir  même  la  coutume 
désastreuse  des  mandats  provisoires  qu'on  appelle 
mise  en  sûreté  :  c'est  la  violation  la  plus  écla- 
tante de  la  constitution  ;  c'est  le  mépris  le  plus 
formel  de  tous  les  principes  ;  ce  sont  def 
lettres  de  cachet,  je  le  répète,  qui,  si  elle* 
sont  tolérées  ,  finiront  par  assassiner  la  liberté. 
[La  suite   à  demain). 

J\''-  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  conseil  dei 
cinq-cents  a  entendu  un  rapport  sur  la  conscrip- 
tion et  l'inscription  maritime- Il  a  rejeté  le  projet 
de  Quchâtel  sur  les  hypothéquées. 


GEOGRAPHIE. 

Nouvelle  Géographie,  universelle  ,  descriptire, 
historique  .  industrielle  et  commerciale  des  quatre 
parties  du  Monde ,  avec  des  notes  sur  les  différens 
pays  ,  données  par  les  consuls  anglais  dans  les 
factoreries  étrangères  ,  et  des  observations  ex- 
traites de  l'h'stoire  du  commerce  ,  d'Anderson  ,  et 
des  plus  récens  et  célèbres  voyageurs  ,  avec  des 
tableaux  qui  présentent  au  premier  coup-d'œii 
l'étendue  ,  les  distances  ,  les  divisions  et  la  po- 
pulation de  chaque  pays;  pat  William  Guthrie. 

La  partie  astronomique  par  James  Ferguson  , 
avec  les  dernières  découverfs  du  docteur  Hcrs- 
chell,  et  d'autres  illustres  astronomes. 

Ouvrage  traduit  de  l'anglais  ,  sur  la  17»  et  der- 
nière édition  de  Londres  de  179S,  par  les  ci- 
toyens Noël  ,  ex-ambassadeur  près  la  République 
batat^e  ;  F.  Soûlez  ,  et  le  traducteur  des  leçons  de 
Blair  ,  sur  la  Rhétorique. 

Première  édition  française,  contenant  un  tier« 
de  plus  que  l'original  ;  augmentée  particulière- 
ment des  chaagemcns  et  événemens  survenus 
depuis  I  an  5  ,  sur  la  surface  c!u  glcbé  ,  jusqu'à  ce 
jour  ;  avec  les  divisions  anciennes  et  modernes 
des  nouvelles  Républiques  :  de  la  Pologne  ,  avec 
le  dernier  partage  ,  des  dernières  découvertes  de 
la  Peyrouse  ,  et  de  celles  de  Vancover  ,  dans  sob 
voyage  autour  du  Monde  ;  d'un  précis  de  la  théo- 
rie de  la_  terre  et  des  fleuves  ,  par  le  cit.  Mentelle. 
Le  tout  revu  et  corrigé  ,  quabt  aux  parties  astro- 
nomique ,  cosmographique  et  géographique  ,  par 
plusieurs  célèbres  astronomes  et  géographes. 

Quatre  volumes  ,  dont  trois  vol.  in-8° ,  de 
2100  pages,  imprimés  sur  quarré  fin,  avec  ua 
caractère  neuf,  contenant  le  double  de  ma- 
tière que  le  cicéro  ordinaire  ;  et  un  volume 
d'atlas  in-40  ,  composé  de  34  cartes  ,  tant  géné- 
rales que  particulières ,  gravées  sur  les  dessins 
anglais  ,  par  le  cit.  Blondeau  ,  l'un  des  graveurs 
du  dépôt  de  la  guerre  ,  avec  les  anciennes  et 
nouvelles  divisions  comparées  ,  et  augmenté  de 
plusieurs  cartes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'original  ,  pour  l'intelligence  de  la  géographie 
ancienne    et    moderne. 

Prix  2t  fr.  pour  Paris,  et  franc  de  port  28  fr.  ; 
24  fr.  avec  l'Atlas  enluminé  ,  et  franc  de  port  3 1  fr. 
On  prie  d'affranchir  les  lettres. 

Cet  ouvrage  paraîtra  dans  le  courant  de  ger- 
minal ,  chez  H.  F.  Langlois  ,  libraire,  quai  des 
Augustin!  ,  n°  45. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  Punition ,  précédée  de  la  Rencontre  en  voyagé 
et    de  la  Famille  indigente. 

Théatri!  du  Vaudeville.  Anj.  Arlequin  Pigma- 
lion  ;   Suzanne  et  Comment  faire  ? 


t-tbonn»«nl  «cfall  i.  ..ni.  rn«  *«  Poilsvini .  û' 

Itînmenccineiit  de  chaque  TOois. 

n  faut  adieaiei  les  leltrit  etl'arjent,  frano  de  poil 
•lut  afianchii.  Les  lettres  dei  dip-rtemtns,   nop  affij 

n  faut  a»oir  l»<»  .   r"'»   P'"»  d»   J'ir«t«  •     'e  cKatgc 
tepull  neuf  heurei  ic  mltin    aiq  'Il    m    beut»    du 


18.    Le  f^x  eat  da  sS  franci  pour  troîa  moii , 

BU  c>*oy«t.   &ubry     direct^Qi  de  oe  jatunal ,  rue 

:hie9  ;  ae  aei  «Ql  ^iut  retirée!  4«  la  poste. 

ïlles  oui  irn^etmj»    desvaletira,  et  adrcii*    tou 


noU  t  et  100  franca  poue  Tai 
18.  Il  faut  compreadre  dans  le 
la  ic'daciioa  de  la  feuille,  au  B 


entière.  On  ne  a^abonne  qu*ai) 
TOU  le  port  des  pafi  où  l'on  ■• 
teui,  rue    de»     Foitevim,   a»   tl 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Aœasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nS   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»    180. 


Décadi,  3o  ventôse  an   t   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Stuttgard  ,  le  a  ventôse. 

J-jvs  préparatifs  de  défense  les  plus  formidables 
se  font  à  Ulm  ,  pour  s'npposer  avec  vigueur  à 
tt)ute  attaque  ennemie.  On  emploie  aux  travaux, 
d.'S  militaires  et  des  gens  de  la  campagne  , 
requis  à  cet  effet.  Li  garnison  est  considérable  ; 
tous  les  grands  édifices  sont  convertis  en  ca- 
sernes. Une  grande  quantité  de  canons  ,  bou- 
lets ,  etc.  ,  y  ont  été  transportés.  Les  environs 
d  Ulm  fourmillent  de  troupes  autrichiennes.  Cette 
forteresse  est  fermée  ;  on  ne  laisse  entrer  ni  sortir 
personne. 

.  Le  17  ,  à  .<ept  heures  du  soir  ,  quatre  com- 
pagnies du  régiment  Bender  sont  entrées  à  Lin- 
dau  ;  elles  Ont  été  suivies  par  un  train  d'artillerie; 
les  canons  ont  de  suite  été  placés  surlts  remparts. 
La  communication  avec  IHeivétie  a  été  défen- 
due ;  ii  n'y  a  que  les  bateaux  qui  servent  aux 
lecoîinaissnces  ,  qui  osent  paraîire  sur  le  lac. 

Rastadt ,   le  2b  ventôse. 

HiFR  ,  les  plénipotentiaire!  français  ont  remis 
à  la  dépuiation   de  l'Empire  la  note  suivante  : 

»>  Les  soussigtjés  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  fiançaise  viennent  d'être  informés 
des  faits  suivans  : 

Que  M.  de  Stugel  ,  commissaire  impérial  à  la 
dieie  de  Ratisbonne  ,  s'est  rendu  le  20  ventôse 
présent  mois  chez  le  citoyen  Bâcher  ,  chargé 
d'affaires  de  la  République  française  près  la  diète, 
et  lui  a  présenté  un  ordre  de  1  archiduc  Charles  , 
général  en  chef  de  l'armée  du  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  ,  en  vertu  duquel  il  est  enjoint  à 
un  capijaine  de  cavalerie  autrichien  d'accom- 
pagner ledit  chargé  d'affaires  jusqu'aux  avant- 
postes  français  ;  que  le  citoyen  Bâchera  répondu 
que  sa  résidence  à  Raiisbonne  étant  autorisée  par 
in  arrêté  de  la  dicte,  revêtu  de  la  ratification 
impériale  ,  ii  ne  partirait  qu'autant  qu'on  emploie- 
jait  la  force  ;  que  ,  malgré  cette  déclaration  ,  il 
»e  lui  a  été  donné  que  vingt-quatre  heures  pour 
se  préparer  à  son  départ. 

i>  Les  scrtissignés  dénoncent  à  la  députatiou  et 
à  la  diele  de  I  Empire  cette  violation  de  tous  les 
principes  et  de  tous  les  droits  ,  en  les  prévenant 
qu'ils  se  sont  emjiressés  d'en  informer  leur  gou- 
vcrntmer;t.  )i 

Rastadi  ,  le  24  ventôse  ,  an  7  de  la  République 
française. 

BONNIEB,  JE-^N-DeBRY  ,    RoBERJOT. 

Cet  événement  a  fait  une  grande  sensation  à 
îliiisbonne.  Le  plus  grand  nombre  des  envoyés 
comiriaux  réclament  «.entre  la  violation  de  leur 
consiiiuiion  ;  et  M;  de  Srergenterch  ,  ministre 
de  Mayence  ,  a  eu  une  conférence  très-vive  avec 
M.  de  Stugel  ,  auquel  il  a  présenté  la  capiiu- 
îalion  de  l'élection  de  l'empereur,  en  y  ajoutant 
CCS  paroles  :   Voici  ma  dernière  réporisc. 

Les  ministres  français  ,  de  leur  côté,  donnent 
encore  toutes    les  espérances  pour  la  paix. 

Les  ministres  français  ont  reçu  hier  du  général 
JBiiassena  la  lettre  suivante  ,  datée  de  Coire  le 
17   veniôse,  et  l'ont  aussi'.ôt  rendue  publique. 

j>  Aussi  ôt  après  la  prise  du  poste  important  de 
Lueisteig,  j'ai  poursuivi  l'ennemi,  je  l'ai  battu 
plusieurs  fois,  et  l'ai  mis  en  pleine  déroute;  il 
a  perdu  onze  pièces  de  canon  et  quatre  drapeaux  ; 
le  général  d'Autfcnberg  ,  celui  même  que  j'avais 
sommé  d'évacuer  le  pays  des  Grisons,  plusieurs 
officiers  supérieurs,  et  trois  mille  hommes  ont 
été  faits  prisonniers.  Enfin  Coire  ,  la  capitale 
des  Grisons  ,  est  tombée  au  pouvoir  de  l'armée 
française.  Le  général.  Dcmont ,  chargé  d'attaquer 
Reicliensu,  s'en  est  emparé  ainsi  que  de  deux 
ponts  sur  le  Rhin  ;  il  a  enlevé  à  l'ennemi  deux 
pièces  de  canon  et  dtux  drapeaux  ,  et  lui  a 
fait  cent  prisonniers  ,  parmi  lesquels  est  un  lieu- 
tenant-colonel. Le  géoéra]  Oudinot,  qui  se  bat- 
tait à  ma  gauche,  a  aussi  défait  l'ennemi;  il  lui 
a  pris  sept  pièces  de  canon ,  et  lui  a  fait  quinze 
cents  piisonoieis.  " 

PIEMONT. 

De  Turin,    le   il  ventôse. 

L'iNSL'RnECTiON  d  Acqui  est  entièrement  ap- 
paisée  De  ce  nombreux  attroupement  de  paysans 
égarés ,  il  ne  reste  plus  que'  quelques  centaines  de 
mutins,  tous  gens  sans  aveu ,  et  la  plupart  vo- 
leurs de  grand   chemin,  qui  infestent  les  toutes 


dévalisent  les  paksagers.  Les  bonnes  mesures 
prises  par  les  commissaires  fiançais,-  ne  tarde- 
ront pas  d'en  purger  tout-à-fait  ces  contrées.  Ce 
n  est  plus  un  mystère  à  présent  que  l'esprit  et  le 
inobile  de  cette  révolte  inattendue.  La  poli- 
tique autrichienne  l'a  excitée  ;  l'aristocratie  pié- 
montaise  en  a  été  l'instrument,  et  l'or  anglais 
en  a  fait  les  frais.  Mais  un  complot  découvert 
est  bientôt  déjoué.  Déjà,  plusieurs  jours  avant 
q[iiil  éclatât,  le  gouvernement  provisoire  avait 
eie  averti  qu'une  trame  ,  dont  le  fil  s'étendait 
jusqu  à  Florence,  travaillait  à  corrompre  l'esprit 
des  habilans  des  campagnes,  en  y  répandant 
avec  assurance  que  le  roi  ren!>.opterai(  bientôt  sur 
le  troce  à  l'aids  des  Russes  et  des  Autrichiens , 
et  que  ceux  qui  seraient  les  premiers  à  se  mon- 
trer en  sa  faveur  ,  en  recevraient  de^  récom- 
penses  éclatantes. 

L'ex-marquis  Dubourg  avait  été  arrêté  en  con- 
séquence d'une  dénonciation  formelle  ,  qui  le 
fesait  violemment  soupçonner  d  être  Un  des 
chefs  de  cette  conspiration  ,  aussi  absurde  qu'a- 
troce._  La  cocarde  du  roi  et  de  i'empeteur, 
arborée  par  les  rebelles,  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  1  origine  et  l'objet  de  leur  tentative.  Elle 
coïncide,  d'ailleurs  ,  si  bien  avec  l'ouvenure  de 
la  carnpagne  en  Italie  ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d  avoir  une  grande  connaissance  des  affaires  pour 
y  voir  un  reste  de  ce  fameux  plan  concerté  entre 
les  petits  princes  d'Italie  et  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Londres.  La  sagacité  du  directoire  ,  et 
heureuse  hardiesse  de  Joubeit ,  en  ont  prévenu 
les  suites  funestes. 

L'ex-m^rquis  Colli ,  de  la  famille  du  général. 
3?"><^.hi<^n  de  ce  nom  ,  et  qui  a  lui-même  joué  un 
rôle  distingué  dans  les  troupes  sardes,  est  du  nom- 
bre des  arrêtés  avec  plusieurs  autres  exnobles, 
qui  travaillaient  sourdement  à  organiser  cette 
Vendée  ,  et  n'attendaient  que  de  voir  l'ouvrage 
un  peu  avancé  pour  y  [prendre  une  part  plus  'ma- 
nifeste. * 

•  On  n'apprendra  pas  sans  étonnement  que  c'est 
à  nn  curé  qu'on  doit  le  plus  bel  exemple  de  dé- 
vouement à  la  liberté  qu'ait  donné  jusqu'à  présent 
aucun  Piémontais  depuis  notre  révolution.  Une 
troupe  de  forcenés,  en  correspondinçe  avec  les 
msurgés  d'Acqui  ,  voulut  s'empar?r  des  cloches 
de  l'église  paroissiale  de  Monte-Chiaro  ,  pour 
sonner  le  tocsin  et  ameuter  le  Peup'e.  L'archi- 
prêtre  Bruni  ,  administrateur  de  cette  église  , 
après  avoir  fait  l'impossible  pour  les  détourner 
de  leurs  vues  criminelles  .  s'attacha  fortement 
aux  cloches  ,  et  repoussant  ces  scélérats  de 
toutes  ses  forces  ,  il  s'écria  qu'aussi  lon"-tenis 
qu'il  vivrait  il  ne  permettrait  pas  un  pareil  for- 
fait. Aussitôt  les  monstres  tombèrent  sur  lui  à 
coups  de  hache  et  de  stilet  ,  et  le  mirent  en 
pièces  sur  les  cloches. mêmes  qu'il  tenait  em- 
brassées. 

Un  détachement  de  grenadiers  français  ,  qui 
entra  peu  après  dans  cette  petite  commune  pour 
y  rétablir  l'ordre  ne  pouvait  retenir  ses,  larmes  au 
récit  de  cette  belle  action. 

Le  général  Grouchi  a  écrit  fa  lettre  suivante  à 
l'évêque  d'Acqui,  qui  ,  par  une  lettre  pastorale  , 
a  engagé  tous  les  curés  de  son  diocèse  à  em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  religion  met  entre 
leurs  mains  ,  pour  dessiller  les  yeux  des  ré- 
voltés. 

11  En  arrivant  à  Acqui  ,  citoyen  évêque  ,  des 
rapports  unanimes  m'ont  effert  la  preuve  des 
efforts  constans  que  vous  avez  fiilspour  mainte- 
nir la  tranquillité  ,  empêcher  l'effusion  du  sang  , 
et  prévenir  le  coupable  égarement  qui  a  forcé 
l'armée  française  d'appesantir  sa  main  vengeresse 
sur  quelques-unes  des  communes  de  votre  dio- 
cèse. 

))  Le  caractère  dont  vous  êtes  rcvêiu  ,  vous 
fesait  sans  doute  un  devoir  de  remplir  le  minis- 
tère de  paix  que  vous  avez  exercé  dans  ces  mo- 
mens  difficiles.  Mais  il  est  glori-ux  pour  vous 
d'avoir  montré  que  vous  saviez  braver  des  dan- 
gers personnels  ,  quand  l'intérêt  de  rhumaniié 
etde  votre  patrie  vous  y  engageait.  Heureux  ceux 
qui  ,  comme  vous  ,  prêchent  une  morale  si  con- 
forme à  celle  de  Jésus-Christ  ,  et  bravent  des 
dangers  pour  la  faire  exécuter.  La  patrie  recon- 
naissante les  compte  avec  orgueil  au  nombre  de 
ses  enfans  les  plus  chéris. 

jiElle  répétera  avec  un  douloureux  souvenir  le 
nom  de  Bruni,  archi  prêtre  de  Mnnle-Chiaro  ,  qui 
s'est  fait  tuer  plutôt  que  de  souffrir  que  le  tocsin 
contre  les  Français  fût  sonné  dans  l'église  qu'il 
desservait.  Tous  les  amis  de  la  liberté  donneront 
des  larmes  à  sa  mémoire;  continuez,  citoyen 
évêque,  à  parler  à  vos  administrés  spirituels  le 
langage  que  vous  leur  avez  tenu  jusqu'à  ce  jour  : 
continuez  aies  éclairer  surleurs  véritables  iniéiêts. 
En  acquérant  par-là  le  plus  réel  des  biens  doTt 
on  puisse  jouir ,  l'estime  de  soi-même  et  l'appro- 


bation de  sa  conscience  ,  vous  vous  rendrez 
ains^  infiniment  respectable  aux  vrais  républi- 
cains ,  et  vous  vous  donnerez  de  nouveaux  droit» 
aux  sentimens  distingués  que  vous  m'avez  ins- 
pirés. I) 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  sg,  vmtôse. 
MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

La  corvette  de  la  République,  la  Fauvette, 
commandée  par  le  citoyen  Oktta ,  a  amariné  et 
conduit  a  Toulon  le  corsaiire  anglais,  la  Bonne- 
Umon,  de  Gibraltar ,  armé  de  douze  canons  et 
de  soixante-quatre  honimei. 

Les  corsaires  le  K.uié  et  l'Industrie  ,  ont  cap- 
turé sur  la  côte  d'Angleterre  et  cor;duit  à  Bou- 
logne  un  sloop  anglais  ,  chargé  de  bled. 

Le  corsaire  la  Laure.  de  Port-Mâlo  ,  capitaine 
René  Rosse,  a  pris  et  fait  entrer  au  Port-Blanc  , 
près  'Tiéguier,  le  sloop  la  Pally  ,  de  Cork, 
chargé  de  vin  de  Madère  ,  cidre  ,  raisins  et  pru- 
neaux.' 

Le  corsaire  la  Fortune  ,  capitaine  Coiwipde  ,  a 
envoyé  à  Ostende  le  brick  Hérel ,  capiuiae  Stowa, 
ûhargé  de  charbon. 

Le  corsaire  le  Serpent  ,  capitaine  Der.ys  ,  a 
amené  à  Tcschelling  un  smak  ,  chargé  de  charbon 
de  terre  ,  et  un  brick  ,  sorti  de  Lisbonne  ,  avec 
un  chargement  de  sucre  ,  câfé  ,  coton  ,  cuiis  et 
bois  du  Brésil. 


Le  général  Gasa-Bianca,  qui  commande  les 
troupes  françîises  dans  la  Valteline  ,  vient  de 
recevoir  de  Milan  et  de  Piémont  des  renforts 
considérables,  et  l'on  évalue  de  i5  à  j6  mille 
hommes  les  troupes  qui  sont  sous  ses  ordres  ,  de- 
puis le  lac  de  Côme  jusqu'à  Bormio ,  sur  la  fron- 
tière du  Tyrol  italien. 

—  ï-e  n  ventôse,  Anne  Husson  ,  épouse 
d  André  Brogard  ,  manœuvre  à  Blanche-Eglise- 
canton  de  Dicur:c  ,  Jepartetucut  Uc  la  rvieurtiïe , 
est  accouchée  sur  les  six  heures  du  soir  d'un 
enfant  femelle  ;  le  lendemain  à  cinq  heures  du- 
matin ,  d'un  enfant  mâle  ;  le  surlendemain  à 
huit  heures  du  matin  ,  d'un  autre  enfant  femelle  , 
etecfin  le  mê-ne  jourà  9  heures  du  soir,  d'un  autre 
enfant  mâle.  L^s  trois  premiers  enfans  étaient  de 
grandeur  ordinaire  ,  pesant  ensemble  un  peu 
moins  d'un  mytirijrarame;  le  quatrième  seule- 
ment était  d'une  ptiile  conformation.  Ce  dernier 
est  mort ,  mais  Ls  trois  autres  sont  pleins  de 
vie. 

La  mère  a  malheureusement  succombé  à  cette 
multiplication  de  scènes  critiques  :  elle  laisse  à 
son  mari  qijatre  autres  enfans  en  très-bas  âge  ,- 
dont  le  dernier  a  seulement  onze  mois. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit,  le  14  ven- 
tôse ,  aux  commissaires-ordonnateurs  ,  une  cir- 
culaire ,  portant  que  les  dispositions  des  traités 
relatifs  aux  fournitures  de  liquides  ,  de  salaisons 
et  de  bois  de  chauffage  pour  l'approvisionnement 
cxttaoïdinaire  des  places  de  guerre  ou  du  ser- 
vice courant  n'étant  point  assez  précises  ,  ni 
suffisamment  développées  ,  il  en  est  résulté  plu- 
sieurs abus  très-préjudiciables  au  bien  du  ser- 
vice; en  conséquence,  il  notifie  que  son  inten- 
tion est  de  les  prévenir,  et  d'établir  pour  la 
livraison  de  ces  objets  un  mode  constant  et 
régulier  qui  pu  sse  écarter  la  possibilité  de  la 
fraude  et  des  malversations;  et  en  effet,  il  trace 
aux  commissaires  la  conduite  qu'ils  doivent 
tenir. 

—  La  gazette  de  Berlin  a  annoncé  officielle- 
ment que  Ziver-Effendi ,  chargé  d'aff.iires  de  la 
Porte  en  Prusse  ,  est  retourné  à  Constantinople 
avec  toute  sa  suite.  Ce  départ  inattendu  a  extrê- 
mement surpris. 

—  Les  citoyens  Bossi  ,  Botiin  et  SurtoH  ,  raem-' 
bres   du   gouvernement  provisoire    de   Piémont 
sont  arrivés  à  Paris  ,  apportant  deux  mille  procès- 
verbaux   de   communes   de    leur  pays,   qui   de- 
mandent à  être  réunies  à  la  France. 

-—  On  écrit  de  Chinon,  en  date  du  10  ventôse 
qu'on  y  a  découvert  un  complot  formé  par  les' 
anarchistes  du  canton  ,  pour  f.iire  croire  au  ré- 
tablissement du  royalisme,  par  les  changemens 
qui  se  sont  opérés  dans  les-  autorités  de  celte 
commune.  A  la  faveur  des  ténèbres  on  devait 
couper  l'arbre  de  la  Liberté  ,  et  nieitre  cet  attentat 
sur  le  compte  des  personnes  qui  ont  attaqué  le 
royalisme  et  l'anatcliie  ,  et  qui  paraissent  encore 
les  plus  déierminées  à  combattre  les  deux 
monstres.   L'éveil  a  été  donné  à  l'adminiitratioa 
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ft  les  preuves  lie  celte  3lroce  com-  '  <->/^Ti  pQ      t    TÏ/^TCT    A  "TTI? 
été  foainics  par  uae  citoychnc  pa-     VtjV^l\i    i3      1^  Il,\Ji  i  O  ku  l\.  k  AT  k 


municipale  , 
b  naisoa  dm 
trioie. 

L'adaoinislrati.on  ,  sut  le  rtquisiioire  du  com- 
missaire ou  direcioire  exécutif  ,  a  arièie  que 
'  Artre  sacré  sera  gardé  toutes  les  ntïitài 


Extrait  de  Cordrtde  ïitni-mpjor-ginétal  dé  lli  17' 
divisien  THiiitairi.  —  Au  quiirtur-^inérftl  à  Pdris, 
U  sg  vrntôse ,  au  j  dt  la  Républtfi^ucftattçdiis  tint 
et  indivisible. 

Les  chefs  des  corçs  etcommindans  des  compa- 
gnies stationnées  à  feris.soni  prévi-BUS  que  leSo  du 
courafli,  jour  di  la  fête  de  la  Souveraiheié  du 
Peuple,,  des  pièces  u  artillerie  seront  placées  aux 
enviions  des  palaii  i'.ti  dtuK  cohSeilS  et  sur  le 
Poot-Ncuf ,  pour  liierplusiturs  salves  d'ariiUcrie, 
qui  se  succéderont  «trpoiÉ  six  hèurei  dii  iuatia 
jusqu'à  six  heures  du  foir. 

L'adjudant  -  gciiêral  ,  fhef  de  iêiat  -  major- 
général  , 

Ç.    P  R  I  s  Y  F,. 


LA  SOUVERAIHETÉ  DU  PEUPLE; 

HYMNE, 
Musique  et  GXTtL  ,  (la  Goiietvatoirc , 

ixtçulç  ,  pour  la  première  fais  ,  dans   le)    Temples 
décadaires ,  le  Se  vtntisi  an  ; . 

Saiut  !  époque  solennelle 

G4  jJtëdomine  1»  eut'. 

VtiS  Si  sôiiicé  r..ii;ôiitê 

Et  icionrae  cl  se  lenouvellt. 

Lié  Peuple  qTiC  rt  jbut  ippeïlç 
.  lianS  SCS  comices  sést  potti  i 

il  y  fonde  sa  volonté 

Sur  la  raison  univcrsHle. 
Respect  au  souverain!  il  exerce  ses  dioiti. 
Les  pouvoirs  attentifs  se  taisent  i  sa  v9Ïx, 

Véûlé  féconde  et  sublime 

^lii  proclames  le  souverain  i 

bu  Spartiate  ,  du  èomùà 

Tu  parus  l'instinct  maga^niaie. 

On  t'oublia  ;  ce  fut  le  crime 

Du  trône  aitisi  que  de  l'autel; 

Divi'èhs  un  priucipe  îj^moriel 

Comme  un  scntirf— **  '"lar.'mc- 
Gloire  à  l'esprit  humain  !  à  l'homme  il  ren^  ses  droits , 
Au  Peuple  son  pouvoir  qu'usurpèrent  Us  rois. 

Le  Peuple  seul  à  la  puissance 

Unit  la  sauveiaineié. 

Lei  men&res  ont  la  liberté  , 

Mais  le  corps  a  l'indépendante  ; 

La  République  est  son  essence  j 

Sa  force  est  dans  les  citoyens  ; 

Il  homme  et  chaugc  ses  soutiens  ; 

Quant  il  élit  ,  il  récompeusi!. 
Le  Peuple  est  souverain  ;  mais  le  PeupU  a  ses  loit| 
11  transmet  son  pouvoir;  mais  il  garde  ses  droits. 

Tout  révèle  ce  qui  les  fonde 

Ces  draîts  ,  ce  supiême  pouvoir; 

Le  Peuple  estier  de  les  devoir 

A  la  nature  qu'il  seconde  { 

Leur  base  immuable  et  prôfAbde 

C'est  le  comhiercè  industrieux, 

Ge  sont  les  ans  laborieiijt. 

C'est  i'agricBlturè  fécohde. 
Hônheur  au  souverain  !    il  présente  à  la  fois 
/-.;s  travaux,  des  taicns  ,  des  bienfaits  et  des  lois. 

De  ses  comices  sans  orage 

Fierc  et  touchante  majesté  ! 

La  sagesse  et  la  liberté 

Remplissent  l'urne  du  suffrage. 

Le  faisceau  ,  symbolique  image 

Des  nœuds  d'un  sccord  fratettrel 

Désigtlc  un  eûsetiibU  éternel 

DailS  ic  Peuple  qui  se  partage. 
Amour  au  Souverain!   son  équitable  vo^x 
Cmsacre  au  bièîi  de  robs  io^  potivoir  crt  fies  droits. 

O  Souverain  sanS  tyrannie  ! 
Peuple  libre  et  libérateur! 

A  ta  voix  saiule  qui  nous  crie  : 
Il  Sans  liberté  ,  peint  de  Patrie  ; 
il  Sans  morale  ,  point  di  boiiTi'eur. 


Le 
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lage  au  Souv.rain  !  et  respect  i  Belchoil.! 
iis ,  ses  de  les  Icin  ,  r  viYêz  i  sa  ràii: 
V.  BoisjeiiH, 


CONSEIL  DÈS    CINQ.-GENÏ8. 

Ptésidehct  dt  Malés. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE   DU    92    VENTÔSE. 

Suite  de  Canalpe  du  rnppsrl  dt  BHUt. 

La   cotistiiuiion   et   toutes  le»  lois  ont   Héter- 
miné   que  tout  acte  en  vtrlU  duquel  ah  )Uge  de 
paix  relient    un     citoyen    plus    de    ijuatre  joot» 
sans   mandat   d'arrêt ,  cmpotte    )â   peine  de  for- 
faiture;   et,    datis  ce   cas  piilicuJier  ,   l'otdfe   cO 
venu    duquel   Varjsloot    a   été    détenu  ,  placé    le 
juge   de   paix  Vançantfort  dans   le  cas    du  para- 
graphe V  de  l'article  644  du  code  des  délits  et 
des   peines. 
I      Le  paragraphe  VU  de  l'article  640  dli  éôdè  deS 
j  délits  et  des  peints»  précité,   prohooce  la  forfai- 
I  tute  contre   »i  tOut  jiigè   civil  6u  Criminel  ,  tout 
;  juge-de-paix,  tout  assesseur  de  jiige-dè-paix,  qui, 
I  moyennant  argînt ,  pfésens  ou  {«iomtsSés  ,  a  tra- 
:  hqué  de  son  opinion  ou  de  l'exercict  du  pouvoir 
qiri   lui  est  confia  :  1»  et  il  nous  a  été  évident  que 
;  le  juge  de  paix  Vancanilort  eSt  précisément  dans 
le  cas  tie  cet  article. 

Et  premietement ,  il  parait  avoir  è*igé  (roiS 
couronnes  et  demie  de  la  i/cniie  Vansl&ot  poui' 
meure  son  fils  en  liberté  ;  dHiA  téndoins  déposent 
dé  ce  fait,  la  mère 'Vansloot  et  son  Ris;  celte 
femme  raconte  même  les  circottàtintes  qui  y  sont 
relatives  :  elle  dit  avoir  été  lorcée  de  vendre  ùtië 
croix  d'or  alin  de  fiire  cette  sonnriie  ,  qui  rt'étail 
pas  en  son  pouvoir.  Le  fils  déclaré  la  inêrDÈ  choSt, 
Cl  un  autre  téoiaio  a  affirmé  aVoir  Oui  raconter 
ce  fait  dans  la  commune.  Le  juge  de  paix  Vaa- 
caiiifort  ,  en  le  niant  ,  convient  avoir  reçu  trois 
francs  d^-  la  mcre  Vansloot  ,  qu'il  à  remis  au 
coiicicrge  pour  frais  de  gardé,  et  il  est  en  quel- 
qie  sotte  démenti,  à  cet  égard,  par  le  nOaimé 
D  b!c  ,  concierge  de  cette  maison  ,  qui,  répon- 
dant à  cette  inteipeilation  à  lui  faite  daas  sou 
ipierroga  oire,  a  dit  que  le  juge  de  paix  lui  avaii 
donné  3o  sous  pour  la  garde  de  Vansloot. 

2°.  Deux  témoins  affiimènt  le  fait  relatif  aux 
100  florins  moins  6  sous,  exigés  par  le  juge  de 
paix  pour  la  mise  en  liberté  de  Pierre  Vcrvoôi  : 
es  deuît  jérnoins  sont  Vervoot  père  et  fils.  Mais 
quoique  le  juge  de  paiii  démei'ite  ce  fait ,  une 
circonstance  nous  a  paru  frappante,  c'est  que  le 
ptre  et  le  fils  ont  déclaré  qu'étant  pauvres  *  et 
n'ayant  qu'une  petite  partie  des  100  floHns  exigés  , 
ils  ont  été  obligés  d'impriînter  le  reste  à  diveises 
personnes;  ils  ont  nommé  toutes  ces  personnes, 
et  ont  donné,  à  cet  égard,  des  détails  qui  pré- 
sentent un  grand  caractère  de  Vérités 

Il  est  inutile  de  Vous  étitrèiènir  long-tenliè  dé 
la  quittance  d'une  Somme  de  23  fr.  6  Soui,  feçUèf 
pat  le  juge  de  paix,  tant  pour  lui  que  podr  séi 
assesseus  et  autres  ftsls  dé  justice  ;  te  fait  est 
avoué  par  lui,  et  la  qtlittatice  otiginàle  est  joitite 
aux  pièces.  Il  est  efTeclivcmïnt  vrai ,  coiilme  vous 
l'a  répondu  Vancantfort  ,  que  la  catije  qui  a 
donné  lieu  à  cette  quittance  a  été  jugée  dàné  urie 
séance  extraordinaire.  Mais  il  n'est  paè  vrai,  airlsi 
qu'il  l'a  dit ,  que  ce  soit  le  citoyen  Bruers,  no- 
taire public  à  G  hel,  qui  lui  ait  offert  cette  somme 
sous  le  prétexte  que  c  était  l'usage  ,  dans  soti  càn- 
100  ,  de  payer  les  juges  pour  des  vacations  extra- 
ordinaires. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  faits  sur 
lesquels  sont  appuyés  contre  le  juge  de  paix 
Vancantfort  l'accusation  d'avoir  trafiqué  de  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  ,  et  ces  actes  nous  paraissent; 
bien  dénature  à  constater  un  véritable  trafic  em- 
potiant  la  peine  de  forfaiture  :  ils  tie  peuvent 
point  êitecorisirlétés  cbrtinàe  tlés  fiiis  particuliers 
d'escroqueries  ;  c'est  en  viSrtu  dé  son  autoriié 
que  le  jugé  de  paix  Vaiicànifort  a  touché  ces 
soroiilcs  ;  il  s'est  fait  payer  l'ejcircice  de  sdn  pou- 
voir de  juge  de  paix  et  d'officier  de  police  jli- 
diciairÈ  ;  c'est  tn  vertu  de  ce  pouvoir  qu'il  a 
menacé  des  individus  de  l'exercer  à  leur  égard  : 
ce  qu  il  a  réellemèul  exécuté,  sort  en  arrêtant, 
soit  en  mettaat  en  liberté  ,  soit  en  touchant  des 
frais  de  justice  qui  ne  lui   étaient  pas  dus. 

Le  juge  dé  paix  préfend  justifier  sa  bonne- 
foi  ,  eti  disant  (ju'il  à  donné  qilittance  de  cette 
somm<î  ;  thais  il  né  la  donnée  que  parce  que 
le  notaire  était  comptable  de  ses  déboursés.  Une 
excuse  dé  ce  genre  ri'en  serait  pas  une  pour  un 
citoyen  ,  à  plus  fbftè  raison  pour  un  fonction- 
naire çubtic  ,  toujours  inexcusable  quand  il  mé- 
connaît la   loi. 

Législateurs,  si  nous  voulons  que  lés  lois  soient 
observées,  il  faut  que  le.';  (ociCtionnaires  public» 
dorinent  l'cx-mple  ;  soyons  sévères  envers  les 
délits  des  fohclioonaircs  publics  ,  si  nous  viiu- 
lons  que  les  citoyens  exécutent  les  lois  et  respec- 
tenr  leurs  dispositions. 

Nous  sommes  affligés  tous  de  la  longue  dé- 
tention du  juge  de  paix  Vancantfort  ;  elle  n'est 
point  notre  fait  ,  tous  nos  vœux  tendent  à  la 
terminer  j  et  ia  célérité  de  tioire  travail  prouvé 


que  noQS  devrons  ne  la  point  prolonger.  Cette 
cohiidératibti  pourra  êtfe  ae  quelque  poids  aux 
yeux  du  jury  d^  jugement  et  du  tribunal  de- 
vant lequel  il  sera  envoyé;  si  une  peine  était 
prononcée  contre  lui ,  il  serait  juste  et  humain 
d'avoir  égard  à  sa  détention  précédèijte.  Mais 
ici  ,  citoyens  législateurs ,  votre  décision  ne  peut 
pas  êtfe  motivée  sur  cette  circonstance  particu- 
lière :  vous  devez  accuser  ou  absoudre  ;  et  votre 
absolution  nt  serait  autre  chose  qu'uhe  déclara- 
tion claire  dé  nori  coupabilité.  Qui  pourrait  même 
vous  répondre  ,  si  le  prévenu  était  acquitté  , 
qu  il  ne  poursuivrait  pas  ion  accusateur  en  dom- 
mages et  intérêts  ?  les  jugts  civils  qui  auraient 
à  prononcer  regardè-raitnt-ils  Votre  àbsolutioa 
comme  un  acte  d'indulgence  ,  pluiôt  que  comme 
un  acte  ds  justice  ,  et  ne  pourraient-i's  pas  être 
tentés  de  condamner  à  des  réparatiotis  un  accu- 
sateur que  le  bien  public  seul  peut  avoit  dé^ 
terminé  ? 

La  cottitnissioh  pfésénie  ùii  projè)  tèndïnt  à 
l'accusitibh  eh  forfaittire. 

Quelques  tnetùbrcs  réclament  l'ordre  du  jour  ; 
d'autres  l'ajoùtnement. 

Derhoér  émet  (ifte  opifiioh  tiês-étéfadué ,  dàhé 
laquelle  il  reproduit  les  moyens  justificatifs  dés>é- 
loppés  dans  le  rtiétnoire  dd  jugé  de  paix  Van- 
'  cantfort.  Il  établit  que  dans  la  cohduite  de  ce 
i^ige  de  paix  v  il  y  à  pltis  d'erreur  e{  de  défaut 
de  connaissance  lîéS  fortiies  ,  qui  dé  délits  fct 
d'actes  vraiment  repreliensibles.il  rappelle  ,  pour 
porter  le  conseil  à  des  StntiiijenS  d'indulgence  , 
le  grand  âge  du  prévenu  fcî  sa  longiië  détèiiiib*). 
Un  acte  de  même  nature  fut  reproché  au  juge 
de  paix  de  Châutriy  ,  et  ce  jugé  fiat  acquitté. 
Le  conseil  ne  voudra  pas  êire  plus  severe  entre 
uri  magistrat  d'un  pays  rétiejumcnt  réiJni  ,  qu'en- 
vers un  fonctionnaire  4é  l'ancien  territoire. 

Demoor  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  dé- 
nonciation. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CÔNSEÏLDES  ANCIENS. 

Présidence  de   belacoste. 
SÉANCE   DU    22    VENTOSK. 

Delort  ,  de  la  Correze  ,  fait  approuver  otile  ré»- 
solutions  du  6  ventôse  ^  qui  statuent  4ur  le»  opé- 
rations des  assemblées  primaires  des  canton* 
d'Ussel ,  deMeyniac,  dAiassac,  de  Seilhac,de 
Juillac ,  de  Bott,  de  Tulle  ;  et  sur  celles  commu- 
nales de  Viex,  d  Assieux  i  d'Aix  et  d'Allassac  y 
département  de  la  Correze. 

Rousseau  fait  Un  (apport  «ut  la  féïolutibn  du 
i3  ventôse,  coticernant  le  tâbledu  dés  itleiftbref 
du  corps  législatif,  à  élire  au  mois  dé  géi'tnihaF, 
an  7  ;  il  reproché  à  cette  résoriittôh  dt  h'àcccjtdéf 
au  ciépartement  du  Léman  que  ttdis  dépufés  , 
tandis  que  si  fiopulation  devait  lui  en  faite 
accorder  quatre  ;  et ,  par  un  vice  contraire  ,  d'ett 
accorder  au  départetuent  du  Mont-B'anc  sept 
au  lieu  de  six  seulement,  auxquels  la  popula- 
tion lui  ddnfié  drbit.  Ge  départéthént  i  ep^^vé 
une  réduction  lofs  de  là  fbrteatian  de  Celui  da 
Léman  ,  qui  i'en  aérera  de  la  p.àiiié  dé  populâtiài» 
détachée  du  Mont  B'âiic. 

Girôd  de  l'Ain  ,  appuie  les  calcals  faits  par  1« 
rapporteur,  sur  rinsuifisïncé  de  reptésentation 
attribuée  au  Léman  ,  et  l'excès  de  repréâeBlatieo 
attribuée  au  Mont  Bîanc. 

Le  conseil   rejette   la  tésolutioa. 

Le  même  ttieÈbbfe  faît  apprOuv'ëf  trois  iattei 
résolutions  du  i3  vclitôsé  ,  qoi  rectifient  déï 
erreurs  glissées  dans  U  loi  du  22  floréal,  âb  6, 
concernant  la  durée  des  fonctions  des  retréstn- 
tans  du  Peuple  Sherlock  ,  Bouvier ,  Bonnaire  eé 
Ménard-Lagroye,  membres  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Sûr  le  tïpporf  dé  Tronchél ,  le  cotiseil  approuve 
une  réâolirtion  du  1 5  ventôse,  qui  (iésigne  les  divers 
départernéns  qui  devront  nommer  ,  ta  l'an  7  ,  au 
tribunal  de   cassation. 

Le  conseil  se  forme  ensuite  en  comité  généraï 
sur  la  demande  de  la  commission  des  mspéc- 
tcurs. 

Pendant  lé  cbtbité ,  le  tonseil  a  reçu  et  ap- 
prouvé dé  suite  une  résolution  prise  aujourd'hui 
par  le  conieil  des  Wnq-cents  ,  sur  la  proposition 
clu  directoire  exécutif,  qui  déclare  la  guerre  à 
l'empétcur  et  au  grand-duc  de  Tbscané. 

(Voyez  le  message  quia  provoqué  cette  dé- 
claration ,  dans  le  n°  175  du  Moniteur.  ) 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

BÉANCK    DU    23    VENTOSE. 

Fons  ,  de  Verdun  ,  se  plaint  que  le  projet  Con- 
cernant les  dotnaines  congéabléï  Ht  été  féféié 
sans  avoir  été  entendu.  Il  demande  à  déiAûi)tr«i 


que  l'in'érêt  général  coranjanclc  les  mesures  qu'il 
propesait,  et  si  otVIui  tcfuse  d'être. entendu ,  que 
sa   aéclaraiion  soi(  consignée  zu  procès-verbal. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  Jouf. 

Màcguer,   par  motion   d  ordre  ,  appelle  l'alien-  ' 
tiûfl  du  conseil   sur   la   ques'.lon   de  savoir  si    les  ' 
fX-inembres^  de    la    convention    maintenus   dans  , 
U  cdips   légijliiif  ,  soit  par  le  sort ,  soit  par  élec- 
tion ,  et  qui    doivent    sortir    au   premier   piairial 
|.(ethâln,  sbtit  tééligibles. 

La  constitution  ne  veut  p:s  qu'on  puisse  rem- 
plir les  ionciions  législanvi'S  pendant  plus  de 
S!«  ans  ;  mais  il  est  évident  que  cette  disposi- 
iion  rie  doit  avoir  son  citccuiion  que  depuis 
la  tnise  en  aciivité  de  h  constitution  ;  d'oii  il 
suit  que  ks  cx-cot:ventKiniicU  qui  doivent  sonir 
au  1"  prairial  ,  devant  êtie  regardés  comme 
Itsani  partie  du  premier  tiers  j  sout  encore  éli- 
gibies   pour  trois  ans. 

L  opinant  demsnde  qu'une  commission  exa- 
mine Celte  question  ,  afin  qu'elle  ne  fasse  naîtie 
Eucim  dobtc  ciâjis  les  pior.haiacs  assemb  ées 
tlccloralfes. 

Fabie  ,  de  l'Ande  ,  témoigne  son  étonnement 
di.  ce  ijut,-  le  piéopina:jt  ,  quoique  cle  l'avis  de 
raôitmàilve,  elcve  ui;e  parcillç  question.  Il  ob- 
içrve'que,  d'aplès  l'acte  constitutionnel,  les 
tllojitnS  éliis  pour  trois  années  au  corps  législatf, 
iieuvcul  Saris  dilKcullé  être  léélus  ,  sans  aucune 
ùisiinciiôri  entre  ceux  qui  ont  été  membres  de 
Il  Conteniidii  uaiionalc  et  ceux  qui  n'en  avaient 
poiric  Uu  paitit.  Il  tut  eié  en  elfet  absurde  de 
ût  iji.e  uoe  exception  au  détiiment  des  fonda- 
leu.'S  de  la  République. 

Ftibie   demande  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopié. 

Èriot  annonce  qae  le   département  du   Doubs 

vient  dêtre  le  ih.:âire  d'un  assassinat  odieux, 
commis  par  des  royalistes  sur  le  citoyen  Amio! , 
juge  de  pa.x,  Ce  loiiciioiinaire  public,  dont  le 
patriotisme  s'eidiifnt  remarquer  enpluslturs  occa- 
iions  oiHicilts  ,  revenait  ,  avec  un  de  SlS  amis  , 
li'apposct  des  scelles  dans  une  ioaimu..e  voisine 
ce  la  sienne.  Il  éuit  attendu  paj  des  contrc- 
jévoluiiotinairt.-s  qui  ,  ne  se  trompant  pas  dans 
ie  choix  de  leur  victime  ,  i'éienunent  mouiant 
à  leurs  pieds. 

Dans  l'excès  de  Icur^oie  féioce  ,  ils  voulurent 
îouit  de  SCS  dcruie.es  palpitatiors  î  ils  le  perce- 
lenl  encoie  de  plusieurs  coups  de,  sabie,  et 
lui  lirent  sentir  i;/uees  les  boneuts  de  la  mort  ; 
leur  haine  le  poursuivit  jusquau  tomOi-au  ,  car 
ils  iiisuiterent  à  sl'S  lunéraiilts. 

Ce  citoyen  ,  mort  datis  l'exercice  de  ses  fonc- 
libhs  ,  laisse  ube  épouse  iijhrme  et  hait  enlans. 
La  Repiiblique  leur  tttusetaiî-ellc  les  St  cours  que 
TÉclaiini  IcuV  positioki  déploraûle  ?  L'opinant  ûe 
le  ^tnJe  pas  :  en  cOnséquth'ct  ,  il  demai.dc  qu'il 
Sbit  ntub-mé  utie  coiiuiiissi'oil  a  tct  t&'t ,  et 
qu'une  a.utre  commission  présente  ses  vues  sur 
la  manière^  d'honorer  les  magistrats  morts  dans 
l'cxcr'c'i'ct  de  leuis    fonctions. 

Lt  coBSeil  arrête  la  formation  de  ces  dextx 
culti'missiions  et  ordonne  l'impjcssioQ  du  discours 
<lc  Ëriot. 

0'Q  donne  lecture  d"un  message  du  conseil  des 
ani^lEns  qtsi  annonce  la  couvetsion  eti  loi  delà 
iésoluiion  qui  déclaré  ia  guerre  au  roi  de  Bohème 
Ici  de  Hotigfie  ,  aiiisi  'i^u  au  'giând-duc  de  Tos- 
cane . 

A  ce   iiicssigc   est  joint  celui  du  directoire  qui 

coi/iïciit  ia  piopusniôti  ac  la  déclaration  de 
|aérré. 

Le  csnseil  «e  levé  tout  entier  aux  cris  de  vive  la 
Ri}ubli^iix  I.  .  , 

Lés'iVibunès  rc'lèhti'sséiit  ci'acclàtiiâ'iions. 

*.i  'd-isctj-8si-o«  -s-e  t-ét-^M^  -s-K-r  4'-a#ai'rt;  du  fu^-e  "dx; 
paii  'Vancauttori. 

TJiiafé  appuie  le  décret  d'accusation  ,  en  de- 
ftsnâan't  l'e  cba'ngem'eni  &'<:  qudques  tcrtii'es  de  la 
téâa'ctio'n  de  l'àctt. 

Boiigatl  prononce  une  opinion  .justificative  du 
prévenu. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  «t  ariête  quily 
a  lieu  à  accusation. 

La   séance  est  l«vée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

8ÈAN0E    DU     23    VENTOSK. 

Depere  fait  approuver  une  résolution  du  6  ven- 
K6%%  ,  "«Ju^  antorise  H'ttfimi'ii'i'si'ra'riOîi  municipale 
de  Touneins  ,  département  de  Lot  et  Garonne, 
a  vendre  ses  biens  patrimoniaux  ,  pour  en  cm- 
iklcye-r  l<c  toiootani  à  la  'CoosiicDclioiiti  d'une  'mai- 
son commune  ei  d'une  halle. 

4.  *>r<lTe  dti  jouf  .aipfielle  -la  -d+sc^wsitm  ■sut  -la 
lésalution   du    id    pluviôse  ,    relative  au  partage 
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antîeipé  à-:s  successions  des  ascendans  d'émigrés. 
(  Le  rapport  a  clé  lait  par  Bourdon  ,  de  lOrne  , 
dans  la  séance  du  17  ventôse.  ) 

tejcvre  Cayct  combat  la  rcsolntion.  Il  soutient 
qui  la  justice  et  l'intérêt  de  la  Réptibllque  s'op- 
posent au  rapport  de  la  loi  du  9  floréal  an  3  , 
qu!  est  plus  avani;u;cU3é  à  la  République  que 
celle    du   sS  mars    tjgS. 

Croircl  vous  ,  dil  il  ,  sous  le  régime  consti- 
tutionnel ,  devoir  moins  respecter  la  propriété 
que  ne  le  fît  ia  convention  en  flijréal  an  3  ? 
Si  l'on  voulait  rapporter  l'articie  Xll  àe  celle 
du  ag  veniôse  an  «  ,  qui  dit  qiJe  la  République  , 
Substituée  aux  dioits  d'un  tiers ,  peut  les  exercer 
dans  toute  leur  idlégiiié  ,  mais  non.  point  les 
étendre,  diiiez-vous  que  la  poriion  héréditaire 
qui  app8i;i;:nt  à  la  République  ,  ne  pouira  subir 
aucun  rciranchcir.ent  pour  les  enfans  qui  vien- 
dront à  naître,  par  la  suite,  aux  ajCîiidans  que 
vous  obiijjfz  de  partager  leur  succession  de  leur 
vivant?  Déshériterez  -  vous  les  enfans  à  vcilir 
avant  qu'ils  soient  nés  ?  Ces  enfans  qui  n'ont  point 
encore  vu  le  jour  ,  sont-ils  aussi. complices  d'émi- 
gration 7  non.  La  ré.solution  n'est  pas  seulement 
injuste,  elle  est  désavantageuse  même  à  la  Ré- 
publique ;  car  plus  vbus  prolongerez  la  durée 
de  la  vente  des  biens  nationaux  ,  plus  vous  en 
sugmert-Tcz  la  m.)sse  ;  et  plus  vous  en  rnain- 
tiendiez  h;  (..iscrédit ,  et  pîus  vous  ferez  perdre 
à  la  Republique  les  droits  plus  considérables 
qu'elle  perceviait  sur  les  tnutations. 

Mjis  qMsnd  cri  voudrait  même  rapporter  la 
loi  du  g  floréal  an  3  ,  ce  ne  serait  point  encore 
la  léjo.uiion  qu'il  f  ludrait  y  substituer.  Vous  ne 
pourriez  adopter  i'atticle  II,  sans  vous  m.-tire 
en  contradiction  avec,  le  dçcrct  que  vous  avez 
rendu    le    i5   de    cemois. 

L'article  III  contient  un  efF-t  rétroactif  :  ceux 
qi;i  ,  en  vt-rtu  de.  la  loi  du  9  floréal  an  3  ,  ont 
cfFtClué  leur  partage,  après  la  suspension  de 
cette  loi,  doivent  conserver,  comme  ceux  qui 
l'bnr  effectué  avant  la  suspension  ,  toutes  les  suc- 
cessions qui  leur  sont  échues  depuis  ,  ou  qui 
poiKroni  leur  échoir  par  la  suite,  s.  os  qu'on 
puisse  autoriser  la  République  à  y  réciamur  q-z-ï- 
que    chose. 

Un  citoyen  doit  profiter  de  tout  le  bénéfice  de 
ia  loi  ,  dès  qu'il  a  rempli  tout  ce  qu'elle  lui 
pr'-scrivaii.  Du  laomeni  qu'un  ascendant  d'émigré 
a  iait  la  déclaration  de  ses  biens  ,  on  ne  peut 
plus  lui  lien  demander  ;  l'arrèé  de  partage  n'est 
plus  de  son  fait  ,  mais  de  celui  de  î'admiaisira- 
tion.  Il  n'y  avait  point  de  délai  prescrit  dans 
lequel  cfi  artê.é  dût  être  rendu.  On  ne  peut 
doirc  poivt  çtndie  garant  le  parent  d'émigré  de 
ce  *jui  a  Clé  pris  avant  ou  après  la  suspension  , 
car  ce  n'était  pns  lui  qui  était  le  maître  de  le 
laire  prendre  ,  et  toute  la  tuégligerice  en  ce 
point   ce   peut   venir  que  de  l'administration. 

Le  corps  législatif  trahirait  le  plus  saint  de  ses 
devoirs,  s  il  prodiguait  le  patrimoine  de  l'Etat, 
elles  secours  que  la  garantie  nationale  doit  aux 
défenseurs  de  la  patrie  ;  mais  il  trahirait  aussi 
seS  devoirs  si  ,  violant  les  propriétés  et  mécon- 
naissant les  limites  de  ses  pouvoirs  ,  il  se  croyait 
e'ili  dtuit  ,  sous  de  vains  prétextes ,  de  s'écarter 
dé'S  règles  de  la  severe  justice.  La  tiation  ,  alar- 
mée sur  sa  suTcté,  car  de  setiibiables  piêtéxtej 
sont  toujours  ficile-s  à  imaginer  et  à  éteticJrb  , 
désavouerait  une  pareille  mesure,  je  sais  bien 
qu'on  oppose  à  'tous  ces  raiiionncmens  un  grand 
argument;  les  pSrcns  d'émigrés  ne  sont  point 
amis  de  la  révolution  ,  dtt-on  ;  avec  de  semblables 
motifs  on  peut  dépouiller  tous  nos  conciioycos  , 
et  l'on  d'ra  ,  comme  on  le  fait  à  reg;ard  des  as- 
cen.d:ns  d'éinigrés  :, s'ils  «ont  ennemis  de  ia  révo- 
lution, c'est  une  justice  cle  leur  en.  fa.)re  payet  les 
frais;  s'ils  en  sont  amis  ,  c'est  une  offrande  «qu'ils 
lui  feront.  Cette  .moTale  est  assui'éiinent  trés-com- 
mode  pour  ceux  qui  l'emploient,  mais  je  doute 
que  ceux,  qu'elle  oé^iouiliç  s'en  contentent  aussi 
facilement. 

Je  vote,  pour  le  rejet  de  la   résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

'La  sëancB  est  ievse. 

CONâEIL  DES  CINQ_-CEN1  S. 
SEANCE    DU    24    VENTOSE. 

Soisguetin.  LeY3  de  ce  mrjis ,  ^'ous  avez  nommé 
unie  ccymmission  de  sept  membres  pouT  vous  pro- 
pOBCT  les  imoye'cs  d'arrêter  le  cours  cleS  assassinats 
commis  en  haine  de  la  révolution^  'cettt  lâche 
difiicile  sera   bientôt  remplie. 

La  comœis,".ioo,  qui  prépare  dans  le  silence  son 
travail  ,  a  pensé  qu'il  convenait  de  fixer  préa- 
lablement la  légis'i'ation  sur '{rois  poi'nl'S  différcns  : 
les  passeports  ,  la  répression  du  vagabondage  et 
la  rcroisÈ  dts  pcioieis  aux  réVélaie'uTS  des  com- 
plices. Il  n'y  a  à  l'ordre  du  jour  que  cïeux  de  ces 
projets  ,  et. les  circonstances  vous  commandent  de 
les  adopter  sans  délai. 

Je  crains  qu'un  plùS  long  ajouroéthént  ne  soit 
funeste  aux  républicains ,  et  je  crois  ne  pas  avoir 


b°soin   de'tOHS  justifier  aies   cralhtei!.    (Jbja(8* 
instant  de   relard  est  marque  par  quelque  nouvel 

attentat.- 

Ainsi  ,  je  dnmande  qu'on  d'ïcute  âujouriVhûi' 
le  projet  d-  Favart  sur  les  passeports  ,  et  qud 
ceux  de  Bertrand  et  de  Chazal  soient  ensuit* 
discutés. 

Cet  avis  est  adopté. 

Velbtet  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'or^ 
dre  ,  relative  à  la  célébration  de  la  fête  de  la 
souveraineté  du  Peuple. 

J'aurais  l'air  de  méconuïî'i'e  la  pureté  de  vo» 
sentimens  ,  dit-il  ,  et  je  croirais  vous  faire  ou- 
trage si  j'employais  d  e  longs  discours  pour  vous 
engager  à  célébrer  la  fête  du  3o  ventôss  ;  tandis 
nue  des  journaux  et  des  libelles  que  je  ne  veux 
pas  qualifier  ,  cherchent  à  corfondre  toutes  les 
idées  et  à  dénaturer  tous  les  principes  sur  la 
souveraineté  du  Peuple,  vous  vous  empresserez 
de  témoigner  votre  respect  pour  elle.  Je  propose 
l'arrêté  suivant  : 

La  fêfe  du  3o  ventôse  ,  consacrée,  à  la  Souve- 
raineté du  Peuple  ,  sera  célébrée  tous  lesansjjar 
le  conseil  des  cinq-Cents  dans  l'euceiate  du  lieu 
de  ses  séances. 

La  commission  des  ihspecteilrs  est  chargén 
de  tous  les  préparatifs  nécessaires  ,,pOUr  que' 
cette  fête  ait  lieu  avec  l'ordre  et  l'éclat  ConVe- 
nab'es.  '     ' 

Le  président  du  conseil  proconceta  un  di.s- 
cours  dans  lequel  Seiont  exprimés  le  z:le  le 
rrspect  du  foaseîl  pour  la  souvérainc.é  du' 
Peuple. 

La   proposition  est  adoptée. 

Le  co.Tseil  des  anciens  ayant  rejeté  la  résol-i- 
tion  sur  le  nombre  des  députés  à  élire  ,  attendu 
que  le  département  du  Léman  n'avait  pas  r.-çii 
cette  résolution  un  combre  de  députés  pro- 
portionné â  sa  pcipuiation  ,  Du/i/anfisr  reproduit 
le  tablcïitl  que  nous  avons  lupriroé  avjc  cetie 
Seule  correction  :  le  départeméûi  du  Lîman  aurî 
quatre  dépuîés  ,  un  au  conseil  des  ancierjs,  trois 
au  conseil  des  cinq-cents.  Le  département  du 
Mo.-it  Biaae  tiommcri  deux  députés  de  moins  , 
et  celui  de  i'Am  nommera  uu  député  de  moins  qu'il; 
lui   en  avait  été  attribjé  par  le   premier   tableau, 

Le  projet  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sut  le 
projet   de   Fat/art. 

Les  JiaÉStportB  sont  pour  le  gouvertrement  Ou' 
tnoyên  de  surveillante  ,  dît  le  rapporteur  ;  ils 
soiît  efttre  les  nlainS  de  l'individu  un  gage  de 
la   protection    que  lai   doit  la   srîcitté. 

Ce  qui  doit  fixer  l'otlention  du  législateur  , 
ce  sotrt  les  moyens  jie  conduire  ctttc  in.st  lu- 
tioti  au  degré  dé  perfection  qu'elle  peut  obtenir  , 
d'assurer  ses  avantages  ,  en  corrigeant  ce  qu  il  y 
a  de  vkieux  daos  son  exécution. 

'Par  qui  et  comment  sont  délivrés  les  passt-; 
ports?  Par  les  aiSministrations  municipales  qui , 
pour  la  plupart  ,  laissent  cette  partie  à  leur  secré- 
taire ,  qui  ,  lui-riième  ,  se  repose  souvent  sur  un 
aide  ;  les  signalemens  sont  pris  à  1a  hâte  ,  sans 
précaution  ;  les  signaïui-cs  Sont  apposées  presque 
toujours  en  l'absence  du  requérant;  nulle  Vciili- 
cation  ,  nul  examen. 

Quels  moyens  prend-an  pOUT  empêcher  l'al- 
tération ou  la  contrelaçon  ?  Aticues.  Beaucoup 
d'adminîstisiio-ns  n'étant  pas  -à  portée  d'avoir  uue 
imprimerie  à.leur  disposition,  délivrent  dèS  passe- 
ports entièrement  écrits  à  la  main  :  ceux  qui  senc 
imprimés  ,  le  so>it  avec  des  types  communs  à  prêt" 
que  . tous  les  imprimeurs.  L  encre  qui  5>.ti  pour 
l'écriitiie  est  si  naativaise  ,  qu'ulle  Se  prêle  facile- 
ment à  toutes  les  altétrations. 

'V  at-il  enfin  an  mode  certain  de  rëconniîtra 
les  fraudes,  d'e  'vétiÊer  -les  da!es  ,  decompaie't 
les  signatures  ?  Les  passeports  use  foissottis  dO- 
département  OQ  ils  -ont  été  délivrés  ,  les  signa- 
tures soct  «iiiiconsiaes  ;  le  papier,  les  lypes  ^  les 
datées,  Itis  signaicraens  urêrtie  ,  tout  devient  in- 
certain. Cependant  ,  ce  dout-e  qui  existe  pour 
tous  les  passeports,  ne  suffit  pas  pour 'arrrêt  is 
porteur  ;  autrement  aucun  voyageur  ne  serait  'à; 
l'abri  de  passer  plusieurs  décades  en  arrestp.tion'' 
dans  chaquel  département  qu'il  parcoureiait.  Les 
administrations  ,  frappées  de  cet  inconvénient  , 
et  ciaignant  une  erreur  contraire  à  la  liberté 
individuelle  ,  laissent  passer  des  voyageurs  co.".!rtî 
lesquels  elles  ont  de  justes  soupçons;  et  il  Ijut,  U 
plupait  du  tems ,  qu'un  délit  vienne  faite  soup-" 
çonoer  un  passeport  avant  que  le  porteur  soit 
arrêté. 

S'i-1  fallait  encore  «ne  preav«  de  I^l  fatilité 
avec  laquelle  on  peut  abuser  des  pass-poris, 
on  triie'rait  ceux  délivrés  par  les  ministres  ;  ils 
présentent  un  caractère  plus  authentique  ;  ii»  sont 
beaucoup  plus  difficiles  à  falsifier  ,  lef.rs  signes 
récognitiJs  sont  plus  évidens  ,  et  cependant  cor»i- 
bien  de  'lois  n'en  a-t-on  pas  ahusé  !  Quel  est  !« 
ministre  à  qui  on  n'a  pas  dénoncé  des  Iraudel 
à  cet  égard  ?  et  cependant  combien  n'ont  pas  été. 
découvertes  ! 


Tous  ces  abus  prennent  leur  jouice  dans  la 
crme  csseoticlltment  vicieuse  des  passeports  , 
ei  dans  la  oégligeuce  qui  préside  à  leur  con- 
fection. 

11  est  d'autant  plus  urgent  de  faire  cesser  de 
pareils  ibus ,  qui.-  ,  dans  ie  proiei  de  résolution 
sur  la  responsôbiliié  des  communes  ,  on  vous 
a  proposé  de  rendre  responsables  des  dommages- 
iritéiêls  qu'un  délit  aura  occasionnés,  non-seu- 
lement la  comnaune  dans  le  sein  de  laquelle  le 
délit  aura  été  commis  à  force  ouverte  ,  si  elle 
ne  piouve  pas  s'y  êire  opposée  de  tout  son 
pouvoir,  mais  encore  celle  dans  laquelle  les 
délinquans  auront  éié  logés  dans  les  quarante- 
huit  hïurcs  qui  auront  précédé  le  délit  ,  s'il  est 
prouvé  que  ces  délinquans  étaient  sans  passe- 
port régulier. 

Pour  admettre  une  disposition  aussi  rigou- 
reuse ,  ne  fjut-il  pas  au  moins  cbercher  à 
rendre  inipoisible  la  contrelaçon  et  la  falsification 
dts  passeports,  en  offrant  au  public  comme  aux 
3uio:iiés  constituées  des  signes  récognitifs  aux- 
quels on  ne  puisse  jamais  être  trompé  ? 

Tel  est  le  but  ,  Citoyens  représeotans  ,  que 
veut  atteindre  votre  coiamission,  m  vous  pro- 
posant de  faite  fibiiquer  et  imprimer  un  papier 
spécial  et  identique  ,  dont  les  autorités  de  la 
République  serout  obligées  de  se  servir  pour  la 
délivrance  des  passeports  ,  et  qui  leur  sera  en- 
voyé en  compte  par  le  ministre  de  ta  police 
générale. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  faire  ici  la 
description  de  ce  papiei  ,  pane  qu'il  faudrait 
employer  trop  de  te. mes  techniques;  un  de 
nos  anciens  collègues  ,  le  citoyen  Bonnet ,  de  la 
Haute-Loire  ,  nous  a  remis  un  mémoire  ,  qui 
contient  ,  à  cet  égard  ,  les  détails  les  plus  saiis- 
fesans  .  et  je  dois  vous  en  demander  l'impres- 
sion. Il  est  d'ailleurs  aisé  de  se  former  une 
idée  de  ce  papier  ,  en  se  rappelant  de  celui 
cmplnjé  pour  les  assignats,  pour  les  mandats 
ou  pour  les  billets  de  loterie  ;  o,n  pourra  même 
le  porter  à  un  nouveau  degré  de  peifeciiou  , 
d'après  le  mémoire  dont  je  vous  ai  parlé. 

Vous  sentez  déjà  ,  Citoyens  représentans  ,  les 
avantages  qui  doivent  résulter  de  l'emploi  d'un 
pareil  papier.  C'est  de  rendre  moralement  im- 
possible la  contrefaçon  et  la  falsification  des 
passeports;  de  présenter  aux  autorités  constituées 
des  moyens  simples  ,  légaux,  et  irrécusables  de 
vérification. 

A  cette  mesure  ,  il  faut  en  ajouter  une  se- 
conde non  moins  efficace  :  c'est  d'obliger  les 
commissaires  près  Ifrs  administrations  munici- 
pales d'envoyer  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  au 
commissaire  central  ,  un  tableau  à  colonnes  , 
contenant  les  noms,  prénoms  et  demeure  des 
voyageurs  auxquels  il  aura  été  délivré  des  passe- 
ports ,  avec  l'iudiotion  des  lieux  dans  lesquels 
ils  ont  déclaré  vouloir  se  rendre. 

Exigez  ensuite  que  le  premier  de  chaque 
mois  le  commissaire  central  fasse  passer  les 
tableaux  qu'il  aura  reçus  au  ministre  de  la 
police  générale  ,  et  qu'il  lui  donne  ses  obset- 
vailoi  s  sur  l'ensemble  des  passeports  délivrés 
dans  le  mois  précédent  ,  et  sur  ceux  des 
voyageurs  dont  la  conduite  pourrait  paraître 
suspecte. 

Par  ce  moyen  ,  vous  mettrez  dans  les  mains  du 
minisire  de  la  police  générale  une  invisible  et 
perpétuelle  surveillance  qui  est  sans  exemple  , 
et  dont  vous  ne  tarderez  pas  à  sentir  les  salu- 
taires effets. 

Ne  croyez  pas,  Ciloyens  représentans,  que  le 
plan  proposé  devienne  onéreux  à  lEtat  ou  aux 
ciloyens  ;  l'exécuiion  ne  coûtera  rien  au  gou- 
vernement .  parce  qu  il  pourra  se  servir  de  plu- 
sieurs machines  qui  nous  restent  de  la  tibri- 
caiion  du  papier-monnaie ,  et  que  pour  le  surplus 
des  frais  on  établira  ud  léger  droit  sur  chaque 
prsseporr. 

I!  joSlrait ,  d'après  les  calculs  qui  ont  été 
faits  ,  de  porter  ce  droit  à  s5  centimes  pour 
couvrir  les  frais  de  fabrique  et  d'adminisiraiion  ; 
votre  commission  a  pensé  que  Ion  devait  le 
fixer  à  un  franc  ,  afin  d'abandonner  7^  centimes 
au  secrétaire  de  l'adœiaistraiion  qui  auia  délivré 
le  passeport. 

Cette  petite  réttibuiion  sera  bien  au-dessous 
de  ce  qu'il  en  coûte  aujourd'lmi  ,  si  l'on  cal- 
cule les  frais  que  doit  eiatraîncr  l'impression 
des  passeports  que  font  imprimer  séparément 
cinq  ou  six  mille  administrations  municipales, 
taudis  que  toutes  les  feuilles  pour  les  passeports 
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sortiront  de   la    même   imprimerie,  et    qu'il  en 
résultera  dès  lois  une  grande  économie. 

Sur  la  proposition  de  Pison-Diigaliind  ,  le  con- 
seil ajourne  à  demain  la  discussion  du  piojet 
que  Favart  présente. 

L[ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  !e  projet  de  Joubeit,  de  l'Hérault , 
relatif  à   la  solde   de    retraite  des  militaires. 

Pison  Dugaland  combat  le  projet  sous  divers 
rapports.  Il  rappelle  touie  la  législation  relative 
aux  soldes  de  retraite  et  pensions  militaires  ,  et 
spécialement  les  lois  de  l'assemblée  constituante 
et,  celles  de  la  convention.  Ces  lois,  ait -il  , 
portaient  le  caractère  du  génie  et  de  la  magna- 
nimité ,  qui  furent  le  partage  de  ces  assemblées 
à  jamais  mémorables.  Les  motifs  d'une  innova- 
tion telle  que  celle  qu'on  nous  présente  ne  sont 
pas    suffisamment  indiqués. 

Le  projet  fixe  d'une  manière  aibitraire  les 
pensions  qui  devront  être  accordées  ;  il  ne  les 
accorde  pas-  dans  une  proportion  égale  aux 
services.  Il  est . combiné  de  manière  que  lEat 
semble  aller  au-devant  des  retraites  des  militaires  , 
les  prévenir,  les  provoquer,  au  lieu  de  les 
retarder,  ainsi  que  son  intérêt  le  commande; 
car  le»  militaires  blanchis  sous  les  armes  sont 
à  la  fois  plus  cxpéritnentés ,  plus  respectés  et  plus 
utiles.  L'assemblée  constituante  avait  accordé  des 
pensions  dans  une  proportion  progressive  jus- 
qu'à 5o  ans  deservice.  Le  projet  de  votre  com- 
mission n'oSrepas  une  base  aussi  équitable  ,  et  en 
mème-tems  aussi  conforme  aux  intérêts  de  lEtat. 
Le  projet  paraît  motivé  sur  des  raisons  d'éco- 
nomie ;  mais  ce  motif  n'est  qu'apparent,  car  si 
on  diminue  par  le  projet  un  petit  nombre  de 
pensions  trop  fortes  ,  on  augmente  un  nombre 
si  considérable  de  pensions  inférieures ,  que  la 
dépense   sera   ttès-considcrable. 

Les  militaires  paraissaient  satisfaits  de  l'ordre 
actuel  ;  pourquoi  a-t-on  voulu  le  changer  ?  Nulle 
réclamation  ne  se  fesait  entendre.  Il  fallait  seule- 
ment s'occuper  d'assurer  le  paiement  des  pensions; 
mais  parmi  ces  pensions  ,  qu'il  serait  bien  p'us 
convenable  de  nommer  indemnités  ,  ne  faudra- 
t-il  pas  élabiiniDe  distinction  ?  en  accôrdera-t-oa 
aux  officiers  qui  ,  volontairement  et  par  une 
désertion  condamnable  ,  ont  quitté  leur  corps  à 
diverses  époques  de  la  révolution  ?  Aceordeiea- 
vous  à  un  officier  destitué  par  le  directoire  ,  pour 
raison  d  inconduiie  ou  d'incapacité  ,  un  traite- 
ment de  réforme  ,  comme  à  un  officier  qui  aura 
seivi  trente  ans  ?  Tel  serait  cependant  le  résultat 
du  projet.  Si  l'on  compare  les  indemnités  pro- 
posées pour  les  soldats  mutilés  aux  traitemens 
de  réforme  donnés  aux  officiers  ,  on  trouvera 
ces  indemnités  trop  modiques.  Quant  à  moi  , 
rien  ne  me  parait  sur  le  sol  de  la  République 
plus  respectable  .  plus  digne  des  bienfaits  de  la 
Nation  qu'un  soldat  blessé  pour  sa  défense.  Le 
rapporteur  a  lui-même  fait  le  détail  des  abus 
existan»  dans  l'administration  des  véiérans  na- 
tionaux. Il  faut  extirper  ces  abus  ,  mais  d'en  pas 
faire  tourner  la  suppression  aux  défenseurs  de 
la  patrie. 

Pison-Duealand  donne  à  ces  diverses  propo- 
sitions des  développcmens  très-étendus  ,  et  con- 
clut au  maintien  de  la  législation  existante. 

Delbrel  et  Joubert ,  de  l'Hérault  répondent  que 
l'opinant  a  laissé  échapper  ,  dans  un  discours 
improvisé  avec  beaucoup  de  chaleur  ,  des  er- 
reurs de  fait  qé'il  ne  sera  pas  difficile  de  relever. 
Il  trouve  la  législation  existante  suffisante,  et  ce- 
pendant quinze  lois  contradictoires  et  incohé- 
rentes existent  sur  la  même  matière;  il  a  fallu  les 
réunir  en  un  code  unique.  Des  pensions  avaieni 
été  accordées  .>ous  le  règne  du  papier-monnaie  , 
sans  règle  et  sans  mesure  ;  il  a  fallu  régulariser 
cette  distribution  des  bienfaits  de  la  Nation  envers 
ses  défenseurs.  Toutefois  les  opinans  demandent 
le  renvoi  du  discours  3  la  commission  ,  et  l'ad- 
jonction de  Pison-Dugaland. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

.K.  B.  Pans  la  séance  du  29  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  s  est  établie  sur  le 
projet  tendant   a   la  répression  du  vagabondage. 

Avii   aux  ariiites. 

L'administration    c^u    Musée    central    des    arts 

invite    les   artistes^  à.  faire    retirer    les     ouvrages 

qu  ils    ont  mis  au  concours ,  le  jury  ayant  terminé 

ses  opérations. 


LIVRES    DIVERS. 

Des  maladies  des  en/ans  ,  par  Nicolas  Cham- 
bon  ,  médecin  de  la  ci-devant  faculté  de  Paris  , 
de  la  société  de  médecine,  médecin  de  1  hôpital 
de  la  Salpêtriere,  premier  médecin  des  armées, 
et  actuellement  médecin  de,  l'hôpital  civil  «mi- 
litaire ;  2  gros  vol.  in-S°.  bien  imprimés.  Prix  , 
to  fr.  ,   et    12    fr.   franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Dugouc  et  Durand  ,  libraires  , 
rue  et  maison   Serpente. 

Le  château  d'Albert  ^  ou  le  Squelette  anabulant , 
traduit  de  l'anglais,  parCantwell;  2  vol.  in-18  , 
irupriioés  sur  papier  fia  ,  et  ornés  de  jolies  fi';>urc$ 
dessinées  par  Binet  ,  et  gravées  par  Mariage.  Prix 
1  fr.  75  cent.  ,  et ,  franc  de  port ,  2  t:,  40  cent. 

Chez  Ancelle  ,  libraire,  rue  du  Foin-Jacques  , 
n°  265. 

Essai  sur  l'Avévrisme  ,  par  R.  Cailliot.  Prix  i  f. 
20  cent.  ,  et  ,  1  f  .  5o  cent.  ,  pour  les  départeraens. 

A  Paris,  chez  Migneret  ,  rue  Jacob  ,  n'irisa; 
Croulebois  .  rue  des  Malhuiins  ;  G.bon  ,  prés  de 
l'Ecole  de  Médecine. 

Elémens  de  M'ithologie  ,  avec  l'analyse  d'Ovide  , 
et  des  poèmes  d  Homère  et  de  Virgile;  ouvrage 
présenté  à  l'université  de  Paris,  et  à  l'usage  des 
col  eges  ,  par  Bissville.  Troisième  édition  ,  ornée 
de  figures  et  considérablement  augmenlée.  1  vol. 
ia-i2.   Prix   2  fr.  ,  et  3   Ir.  franc  de  poru 

A  Paris  chez  Moutardier  ,  quai  des  Augustins, 
n"  28. 


COURS      DU       CHANGE. 

Bourse  du  2g  ventôse.  —  Effets  commerçables 


Acjuterdam  . . 
[dt-m  courant. 
Hanabourg.  .  . 

Madrid 

Idem  efl'ectif. . 

G«dii 

Idem  eifectif. . 
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Mb 

Milan ...    ... 

Lyoû 

?Aane:ilï.-.. 
Bardeau»  .  ■ 
Montpellier.. 
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is3i 
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1   «0  JOI  M. 

6iï~" 
-9 

'S'        fi 
10  17  o 

'^     'fi 

10    17    D 

'4     5 
io5 


î  b.  à  i5  jfjurs. 
5  p.  à  10  jours. 
î  p.  à  i5  jours. 
4  p.  à  i5  jours. 
Effsli  publia. 


Rente  viagère 

Remc  provisoire •■  8  fr   74  c. 

Tiers  consolide •  10  fr.  5i  c. 

Bons  trois  quarts r  fr.    5  c. 

Bons  deux  cier» •  =  1  fr.  i3  c. 

Baas  des  dern.  6  mois  de  l'an  6 66  fr.  75  c. 

Cours  des   espèces. 

Orfen 109  fr. 

Marc  d'argent 3o  fr  75  c. 

Portugaise  ,  l'once 97  fr  ^^  ^' 

Piastre ;       5fr   38  c. 

OaadrupU gi  fr,  63  c- 

Duc;i,t II  fr.  75  c. 

Guinée ..•      s6  fr.  25  c. 

Souverain ,••••      35  fr.  s5  c. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  1 5  c 

Idem  Saint-Domingue ï  fr.  85  c* 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  55  c. 

Sucre   d'Anvers ï  fr.  3o  c. 

Sucre  ciistalisé 9  fr.  70  c. 

Savon  de  Marseille •  ff- 

Hurle  d'olive '  "• 

Coton  du  Levant 3  fr.  90  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de    Louvots.    Auj.    les    acteurs    da 
tbéâire    français     dé    1  Odéon    donneront  ,    dans 
cette  salle  ,  ^Gaston  et  Bayard.    tragédie    en  cinq 
actes  ,   suivie  du   Voyage  interrompu. 
Dem.  Misantropie  et  Repent'ir. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
Palma  ,  et  les   Visitandines. 

Théâtre  do  Vaudevillu.  .^T^!.  Us  Tlais'irs  de 
l'hospitalité  ;  une  journée  de  Ferney  ,  et  Comment 
faire  ? 


L'ahonncenl  se  fait  à,  arii,   I  a<    'es  Poiwvini,  «•    i8.     te  F"i  "t  i'  «S   frincl  pour  troii  moii,   lo  funci  pour 

n  faut  airfSMcr  les  leur,,  t  ttrar-eni,  franc  d«  port,  a»  lî-oye..   iubry     dîreel^ni  de  ce  journal,  rue  dei  Po?*-"'"" 

«eut   fffraDcr.ir.    I  es  lettres  del  iep-rrem»  oj,    non    affnrchies  ,    0 
ri  faut  avoir  su-'n  ,   jon-   \<\ur  At   i-'ireli  .     le  cK,rge     celles  q.i 


ni  lie 


du  I 


moif  ,  et  loo  francs  pou<  ranoée  enticre.  On  ne  s^jbonae  qu'an 
'  18.  Il  faut  cotoprendrc  dans  lei  envois  le  port  dei  pays  où  l*on  no 
la  rcdaclion  de  la  feuiUe,  au  Bédacteur,  eue    dri    foitevint,  nt  il 


A  Paris,  de  l'imprimenç  du  citsyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   i3^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV-'   181. 


Primcdi  ,  1"   germinal   an  7   de  la  République  française  une  et  indivinhU. 


POLITIQUE. 


ESPAGNE. 

Alicante  ,  le    11  ventôse. 

JLe  chébec  espagnol,  le  Sm'nt  -Joseph ,  cora- 
Biandè  par  le  capitaine  Jean  Sa)a  ,  vient  d'être 
forcé  de  se  rendre  à  deux  vaisseaux  de  guerre 
anglais  ,  mais  après  une  opiniâtre  résistance.  Sur- 
jiis  par  les  brouillards,  ce  navire  s'est  trouvé 
-tnioYiié  et  placé  entre  detlx  feux  ,  dans  le  mo- 
ment où  il  venait  de  se  signaler  par  deux  actions 
déclat. 

Un  corsaire  anglais  de  force  supérieure  l'avait 
«raqué  ;  quoique  la  partie  fût  inégale ,  il  avait 
Evré  combat  ,  et  après  un  choc  violent,  il  avait 
coulé  bas  son  adversaire. 

Xja  axvtre  brigantin  anglais,  de  16  canons, 
a\.ait  voulu  tirer  vengeance  de  cet  auront 
&it  à  l'orgueil  britannique.  11  avait  fondu  sur  le 
thébcc  eipaguol  ;  celui-ci  l'avait  attendu  aVec 
tabne  T  il  atait  fait  un  feu  terrible,  et  s'étant 
approché  du  brigantin  ,  il  lui  avait  lancé  des  ma- 
àeres  combustibles  et  était  parvenu  à  le  faire 
sauter. 

'Voilà  un  de  ces  traits  que  nous  aimerjbns  à 
pouvoir  citer  plus  souvent  ;  ils  rappellent  l'an- 
tique valeur  castillane  ,  dont  nos  alliés  annon- 
tent  encore  de  tems  à  autre  ,  qu'ils  ont  con- 
seivé  quelque  souvenir. 

ALLEMAGNE. 

■  Munich,   le  i]   ventôse. 

L'archiduc  Charles  est  arrivé  aujourd'hui  ici 
pour  faire  ses  adieux  à  1  électeur ,  et  se  propose 
d'être  demain  à  Miiidelheim. 

Les  enfaiis  de  l'électeur  ,  le  prince  électoral 
Gharles-Louis-Auguste  ,  les  princesses  Auguste- 
Amélie  et  Charlotte-Auguste,  et  le  prince  Charles- 
Théodore  ,  arrivèrent  hier  eii  cette  capitale  et 
lurent  accueillis  avec  transport  par  les  habitans. 

Le  changement  principal  qu'ait  déjà  entraîné  la 
mort  de  l'électeur  Charles-Théodore,  est  l'arres- 
tetion  de  ce  Lippert,  qui  n'a  été  que  trop  fa- 
meux sous  k  règne  de  "cet  électeur.  Un  certain 
jere  Frank  ,  confesseur  de  S.  A.  E.  ,  croyant 
avoir  des  raisons  de  douter  de  son  orthodoxie  , 
l'avait  autrefois  obligé  de  faire  une  profession 
de  foi  solennelle  ,  mais  ensuite  l'avait ,  de  faveurs 
en  faveurs  ,  porté  jusqu'au  ministère.  Lippert 
Bavait  usé  de  son  crédit  que  pour  persécuter  les 
tomraes  les  plus  probes  ,  et  protéger  les  plus 
jeivers.  Il  est  détenu  ;  on  a  mis  les  scellés  sur  ses 
papieiS:  Il  est  plaint  par  bien  peu  de  monde.  Le 
Œeme  îûrt  ,  dit-on  ,  attend Echwitz  ,  Raumann  ,  et 
Itvèque  Hcesslin. 

On  sait  que  ce  père  Frank  ,  prolecteur  de  Lip- 
pert ,  éiait  lAji  des  membres  les  plus  importans  de 
la  loge  des  jésuites  ,  et  que  cet  ordre'  n  avait  pas 
de  vœu  plus  ardent  que  celui  de  faire  passer  la 
Bavière  sous  le  Joug  4.e  la  maison  d'Autriche  , 
de  repousser  Jes  lumières  de  ce  pays  ,  d  ailleurs 
si  bien  tr-'iié  par  la  nature  ,  et  par  consé-jucnt  d'y 
favoriser  la  supidilé  et  la  superstition.  Le  père 
Frank  s'cTiiendait  merveilleusement  à  l'exécution 
de  ce  plaii.  Il  ■;  employait  des  hommes  vils  ou 
pervers  ,  qu  on  voyait  passer  rapidement  de  lobs- 
curiié  et  de  la  misère  au  crédit  et  à  l'opulence, 
mais  leur  règne  est  passé  ;  tous  ceux  qui  ,  accusés 
à  tort  ou  à  raison  d'être  illuminés,  avaient  éié 
bannis  de  Munich  et  de  la  Bavière  ,  se  hâtent  de 
rentrer,  dans  1  espoir  que  le  moment  de  la  jus- 
tice est  arrivé  pour  eux. 

A  peine  Charles  -  Théodore  eut-il  fermé  les 
yeux  ,  que  Lippert  et  le  valet-de-chambre  de  con- 
fiance Dusch  furent  obligés  de  déposer  par  ser- 
ment si  l'électeur  défunt  avait  fait  un  testament 
ou  non.  Aussitôt  après  ,  sa  jeune  veuve  fut  invi- 
tée à  paraître.  On  lui  demanda  si  elle  était  grosse  , 
à  quoi  elle  répondit  négativement.  Le  prince 
Maximilien  de  Deux-Ponts  se  trouva  par-là  as- 
suré de  la  dignité  électorale. 

Du  20  ventôse. 

L'électeur  a  consacré  à  l'éducation  publique 
une  partie  des  fonds  appartenans  à  la  langue  de 
Bavière  supprimée. 

Il  voulait  supprimer  la  loterie;  mais  ,  sur  les 
Teprésenialions  qui  lui  ont  été  faites  ,  que  les  gens 
^abitués  àv  jouer  mettraient  à  des  loteries  étran- 
gères ,  et  que  par  là  il  sortirait  beaucoup  d'argent 
de  ses  Etats  ,  il  a  consenti  à  la- laisser  subsister 
preyisoirement  ;  mais  en  déclarant  qu'il  ne  vou- 


t:îit  pas  qu'il  en  fût  versé  auciln  produit  dans  sa 
caisse  particuhere  ,  et  que  les  bénéUces  qui  pour- 
raient en  provenir  ,  étaient  dès  ce" moment  con- 
sacrés à  former  les  fonds  dune  ' caisse  pubhque", 
en  laveur  des  veuves  et  des  prjihelins". 

Rastâdt ,   le  25  ventôse, 

La  députation  de  l'empire  ,  après  avoir  déli- 
béré sur  la  Ole  remise  hier  par  les  plénipoten- 
tiaires  français,    a  pris   le   coiictusuin.   suivant: 

!J  Qonclusum  que  la  note  de  la  légation  fran- 
çaise dhier  et  la  copie  de  c-elle  remise  par  le 
plénipoteririaire  impérial  seront  envoyées  à  la 
diele  générale,  qui  sera  priée  de  prendre,  à 
ce  sujet,  une  résolution  qui  mette  la  députation 
en  éiat  de  donner  aux  ministres  français  une  dé- 
claration satisfesante  ;  que'  la  légation  française 
en  sera  préalablement  instruite  par  une  note  , 
et  qu^ensuite  il  en  sera  donné  communication 
ati  plénipotentiaire  impérial;  qu'il  sera  en  outre 
fait  part  de  cette  nouvelle  note  française  à  MM. 
les  subdélégués  parriculiers. 

"  Q.i^ant  au  conclusum  de  la  députation  du 
2  mars  (  12  ventôse  ),  le  directoire  fera  itérati- 
yernent ,  j«i  obarvatione  solitâ  ,  au  plénipoten- 
tiaire impérial  ,  des  représentàdons  énergiques 
et  verbales  contre  la  cojnmunication  d'hier  ,  et 
le  priera  de  se  réunir  audit  conclusum  de  la 
députation ,  et  de  l'envoyer  à  la  légation  fran- 
çaise pour  éviter  à  la  députation  le  désagrément 
de  le  faire  parvenir  par  une  autre  voie  à  ladite 
légation  française,  n 

Il  est  arrivé  ici  aujourd'hui  un  courier  français , 
qui ,  après  s'être  arrêté  peu  de  tems  ,  a  continué 
sa  route  pour  Beriin. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  tg  ventôse. 

M.  'Wilberforce  n'a  pu  réussir ,  malgré  l'appui 
de  M.  Pitt  ,  à  faire  adopter  sa  motion  relative  à 
l'abolidon  de  la  traite  des  noirs. 

Elle  a  été  rejettée  par  une  majorité  de  trente 
voix. 

Cette  motion  ,  présentée  par  le  même  membre 
pour  la  première  fois  ,  il  y  a  douze  ans  ,  et  qui 
obtint  alors  l'assentiment  général  de  la  chambre 
des  communes  ,  a  ,  depuis  cette  époque  , 
perdu  quelques  voix,  chaque  fois,  qu'aile  a  été 
traitée. 

M.  Pitt  a  été  plus  heureux  dans  la  séance  du 
18  ventôse.  Il  est  parvenu  à  faire  adopter,  par 
83  voix  contre  4  ,  un  message  du  roi  ,  tendant 
à  faire  accorder  des  provisions  à  trois  de  ses 
enfans  dont  les  dépenses  ,  dit  le  message ,  ne 
pouvaient  être  défrayées  par  les  sommes  insuffi- 
santes appropriées,  à  la  liste  civile,  ii Le  ministre 
(M.  Pitt,')  a  dit  M.  Tiemey  ,  a  la  réputation 
d'être  ennemi  du  jacobinisme  ;  mais  si  jamais  il 
y  eut  une  mesure  propre  à  réjouir  les  jacobins, 
c'est,  sans  contredit,  celle  appuyée  par  ce  mi- 
nistre anti-jacobin ,  puisqu'elle  donnerait  lieu  à 
de  justes  plaintes  de  leur  part,  u 

Le  bill  présenté  à  la  chambre  des  communes 
d  Irlande  par  le  procureur  général  pour  aug- 
menter l'autorité  du  pouvoir  exécurif  et  em- 
pêcher les  cours  ordinaires  ,  d'intervenir  dans  les 
décisions  des  cours  martiales  ,  a  été  adopté  , 
après  avoir  éprouvé  une  forte  opposition. 

M.  Edgev/orth  ,  au  nom  d'un  comité  institué 
par  la  même  chambre  ,  pour  s'occuper  de  l'édu- 
cadon  nadonale  ,  a  obtenu  d'introduire  un  bill 
à  ce  sujet:  u  Apprenez  au  peuple  ,  a-t-il  dit 
dans  son  rapport,,  à  hre  et  à  écrire  ;  élevez-le 
à  la  condition  d'hommes;  apprenez-lui  à  penser  , 
et  il  appréciera  ses  droits  et  ses  devoirs,  n 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a  fait  dans  la 
même  séance  l'exposé  des  subsides  nécessaires 
pour  le  courant  de  l'année.  Ils  se  montent  à 
la  somme  de  4  millioiis  5bo  mille  livres  sierl. 
Les  taxes  qu'il  a  proposées  pour  payer  les  in- 
térêts de  ceue  somme  ,  qui  ne  peut  se  lever 
dans  l'année  ,  divisées  en  trois  classes  ,  ont  été 
accueillies    avec  une  faveur  presque    générale. 

On  apprend  par  les  dernières  lettres  envoyées 
d'Irlande  ,  qu'il  continuait  de  régner  une  grande 
agitadon  dans  les  comtés  deLimerick,  de 'Wiclow, 
de  Karlow  et  de  Kildare. 

Le  gouvernement  vient  de  recevoir  des  dépê- 
ches de  1  Inde  ,  apportées  par  terre.  Ces  dépêches 
arrivent  maintenant   tous   les   mois. 

La  compagnie  des  Indes  a  reçu  avis  que  des 
personnes  employées  sous  ses  ordres  se  livraient 
dans  ce  pays  à  un  trafic  illicite  ,  très-préjudiciable 
pour  elle. 


Le  gouvernement  du  Bengale  ,  instruit  qu'il 
était  sorti  treize  bitiraens  sous  pavillon"  danois  , 
mais  réellement  anglais  ,  a  fait  écrire  au  Cap- 
de-Bonne-Espérance  ,  à  Sainte-Iîélene  et  en  An- 
gleterre ,  de  les  arrêter.  Plusieurs  le  sont  déjà  , 
et  ilestprobable  que  la  compagnie  les  confisquera 
à  son  profit. 

Les  mêmes  dépêches  annoncent  que  Tippo- 
Saib  et  plusieurs  autres  princes  de  Ilnde  ma- 
nifestaient des  disposidons  très-hostiles  envers  las 
anglais  ,  depuis  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Bo- 
naparte en  Egypte. 

Cette  nouvelle  a  été  apportée  dans  l'Inde  par 
le  heutenant  Duval ,  du  :<;e7e  1  dépêché  dans  le 
tems  par  lord  Saint-'Vincent. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  ,  qui  étaient ,' 
le  17  veiitôse  ,  à  54  trois  quarts  ,  sept  huitièmes  , 
cinq  huitièmes  ,  trois  quarts. ,  trois  huitièmes  , 
sont  tombés,  le  18,  d  environ  un  pour  cent; 
ce  qu'on  attribue  au  refus -fait  par  les  direc- 
teurs de  la  banque  d'avancer  de  l'argent  sur  les 
nouveaux  billets  de  léchiquier.  Ils  devaient  con- 
voquer une  assemblée  générale  des  propriétaites  , 
pour  leur  mettre  sous  les  yeux  la  situation  de  la 
banque  vis-à-vis  du  gouvernement. 

Le  bruit  était  en  même-tems  répandu  géné- 
ralement à  Londres ,  que  vingt-deux  bâdmens 
de  transport  français  avaient  débarqué  des  troupes 
en  Irlande. 

Le  vice-  amiral  Thompson  est  arrivé  à  Spi- 
théad  sur  la  Reine  Charlotte  ,  sa  mauvaise  santé 
l'ayant  contraint  de  se  séparer  de  la  croisière 
étabhe  à  Brest.,  Il  a  été  remplacé  par  le  lord 
Hugh  Seymour,  dans  le  commandement  de  U 
division. 

Des  gazettes  de  Philadelphie  ,  d'une  date  ré- 
cente ,  contiennent  une  circulaire,  adressée  ,  le 
9  nivôse  ,  aux  commandans  des  vaisseaux  armés 
au  service  des  Etats-Unis.  Elle  leur  enjoint, 
d'après  la  dernière  insulte  faite  par  les  anglais 
au  pavillon  américain  ,  de  ne  point  souffrir 
qu'on  les  visite  ,  de  repousser  la  violence  par 
la  force  ;  et  dans  le  cas  où  on  leur  en  oppose- 
rait une  supérieure  ,  de  rendre  le  bâtiment  avec 
l'équipage  ,  mais  jamais  l'équipage  sans  le  bâ- 
timent. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis  a 
présenté  ,  le  10  pluviôse,  à  la  chambre  des  re- 
présenians  ,  l'état  et  le  détail  des  sommes  néces- 
saires pour  le  service  de  cette  année  :  le  total 
général  est  de  6,524,617  piastres  ,69  creutzers  , 
dont  504,206  piastres  pour  la  liste  civile ,  3,395,409 
pour  le  département  de  la  guerre  ,  et  2,i6o,33i 
piastres  45  creutzers  pour  eelui  de  la  marine. 

On  estime  la  force  des  espagnols  à  Manille  , 
à  disd-huit  mille  hommes. 

Il  est  arrivé,  le  27  pluviôse,  un  phénomène 
extraordinaire  dans  lîle  de  Wight.  Un  morceau 
de  terre  contenant  l5o  acres  ,  une  maison  et' 
plusieurs  bâtimens  ,  s'est  tout  à  coup  déiaché 
du  terrein  adjacent ,  et  s'eM  avancé  dans  la  mer  ,  ' 
laissant  à  la  place  qu'il  occupait  un  vide  immense 
qui  s'est  rempli  d'eau.  Cette  ferme  était  située 
sur  la  côte  méridionale  de  l'île. 

La  Gazette  de  la  Cour  a  annoncé  ,  le  5  ven- 
tôse ,  que  l'île  de  Minorque  ,  devenue  posses- 
sion anglaise  ,  devait  être  regardée  à  l'avenir 
comme  très-avantageuse  au  commerce  ,  et  que 
les  négocians  qui  voudraient  y  aller  éiablir  leurs 
comptoirs ,  pourraient  facilement  en  obtenir  la 
permission. 

Les  embarquemens  préparés  depuis  long-tems 
à  l'île  de  Wight  et  à  Portsmouth  ne  sont  plus 
un  mystère  ;  on  ne  les  envoie  plus  sur  les  côtes 
de  France  :  on  porte  à  20  mille  le  nombre  des 
troupes  qu'on  y  va  embarquer  incessamment ,  ■; 
et  qu'on  destine  pour  le  Portugal. 

Le  duc  d'Yorck  presse  ces  préparatifs  ,  et  pré- 
side à  cet  embarquement. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  ventôse. 

On  assure  que  Civita  -  Vecchia  , 'récemment 
ravitaillée  jyar  les   anglais  ,  a  été  prise  d  assaut- 

—  Le  gouvernement  provisoire  du  Piémont  a 
publié  une  proclamation  qui  défend  ,  à  qui  que 
ce  soit,  de  former  des  factjons  ou  des  partis, 
même  pour  l'union  du  Piémont  à  la  France,. de 
tenir  des  assemblées  pûbUques-  ou  secrettes ,  de 
faire  des  souscriptions  ou  des  aflfiches,  de  ré- 
pandre des  alarmes  ,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  sous  les  peines  portées  contre  les.  pertur-.' 
bateurs  de  la  tranquillité  pubhque.. 
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—  Des  lettres  de  Batavia ,  en  date  du  g  ven- 
démiaire dernier  ,  annoncent  qu  à  cette  époque 
tout  y  était  tranquille  et  en  bon  état. 

—  Le  citoyen  Cavai2;nac  ,  ex-conventionnel  , 
chef  de  division  de  l'administration  de  la  loterie, 
vient  d'être  nommé  administrateur,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Musset ,  parti  pour  Turin  en 
qualité  de  commissaire  du   directoire. 

—  Le  premier  conseil  de  guerre  de  la  17'  di- 
vision militaire  ,  5  occupe  en  ce  moment  d'une 
procédure  importante  pour  le  repos  de  la  société. 
Vingt-huit  accusés ,  connus  sous  le  nom  de  chauf- 
feurs,  parmi   lesquels   on   compte  neuf  i'emmes , 

sont  en  présence  de  leurs  juçes.  Ils  montrent 
dans  les  débals ,  l'audace  et  le  sang-froid  du 
crime.  L'un  d'eux  ,  nommé  Lamarre ,  kzè  de  19 
ans  ,  natif  de  Saint-Pierre-sur-Dives  (  Calvados  )  , 
s  est  annoncé  pour  fils  du  ci -devant  duc  de 
Choiseul.  Tout  l'auditoire  a  frissonné  d'horreur 
en  apprenant  le  détail  des  forfaits  commis  par 
<;es  scélérats. 

—  Tous  ceux  de  nos  officiers  qui  étaient  pri- 
sonniers en  Angleterre  ,  sont  à  présent  échangés 
ou  revenus  sur  parole. 

—  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  réparer , 
sans  délai ,  les  fortifications  de  Dusseldorif ,  en- 
dommagées par  les  eaux. 

—  Un  camp  français  va  être  établi  à  une  lieue 
en  avant  de  Mayence. 

—  le  général  DessoUe  est  aussi  entré  chez  les 
grisons,  du  côté  de  la  Valteline.  Tout  leur  pays 
est  à  nous. 

La  victoire  a  été  chaudement  disputée  par  les 
autrichiens  et  une  partie  des  habitans  eux-mêmes. 
Elle  a  été  achetée  par  plusieurs  combats.  Il;  a 
fallu  vaincre  la  plus  vive  résistance  ,  et  gravir 
des  rochers  et  des  montagnes  inaccessibles  à  tous 
autres  qu'à  des  français.  Vers  Trubbach ,  on  a 
vu  passer  S4  chariots  chargés  d'autrichiens 
blessés. 

Cette  conquête  iious  ouvre  le  Tyrol ,  et  enlevé 
aux  autrichiens  le  moyens  de  tourner  l'Adige  et 
d'inquiéter  les  derrières  de  notre  armée.  C'est 
la  première  fois  ,  depuis  trois  siècles  ,  que  le 
pays  des  grisons  est  occupé  par  une  des  puis- 
sances belligérantes. 

—  La  lettre  suivante,  écrite  d'Allemagne  le  18 
ventôse  ,  prouve  la  bravoure  et  la  loyauté  des 
anglais.  On  ne  doit  pas  s'étonner  de  les  voir 
combattre  leurs  ennemis  d  Europe  avec  la  peste  , 
quand  ils  n'ont  pu,  trouver  de  moyens  plus  glo- 
rieux de  réduire  leurs  ennemis  d'Amérique  , 
qu'en  les  fesant  relancer  par  des  chiens  enragés. 

)>  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  ,  d'après 
des  lettres  que  j'ai  lues  venant  de  Vienne  ,  que 
Sidney  prépare  dans  ce  moment-ci  à  Constan- 
tinople  des  embarquemens  de  pestiférés  qu'il  se 
propose  de  diriger  en  ItaUe  ,  et  sur-tout  dans 
quelques  parties  de  1  ex  -  royaume  de  Naples , 
ajîn  de  se  défaire  ,  parles  ravages  de  lajjeste  , 
des  franç:!is  et  des  italiens  attachés  au  gouverne- 
ment répubhcain.  Non-seulement  il  envoie  des 
hommes  affectés  de  cette  maladie  ,  mais  il  a  -pris 
encore  l'horrible  précaution  de  transporter  avec 
eux  des  effets  qui  ont  été  à  l'usage  de  quelques 
personnes  mortes  de  la  peste  ,  afin  d  inoculer 
ceae  affreuse  maladie  dans  les  beaux  pays  d  Italie  , 
et  se  procurer  l'atroce  plaisir  de  lui  voir  faire 
les  mêmes  ravages  dans  les  contrées  qui  avoisinent 
le  sol  habité  parles  français.  Ce  lait  ne  peut  être 
trop  répandu  ;  d  faut  que  les  peuples  du  monde 
entier  exècrent  ces  monstres  à  face  humaine ,  et 
qu'ils  puissent  être  vus  tels  quils  sont,  c'est-à- 
dire  ,  avec  l'horreur  qu'inspirent  leurs  briganda- 
ges ,  leurs  forfaits  et  leur  scélératesse. 

—  On  a  sauvé  de  l'incendie  de  l'Odéon  la 
belle  statue  de  Voltaire  par  Houdon  ,  et  tous 
les  bustes  des  maîtres  de  la  scène  française. 

—  Les  barrières  de  Paris  ont  été  adjugées  à 
divers  parriculiers  pour  une  somme  de  3  millions 
400  mille  francs. 

—  Le  directoire  a  arrêté  ,  le  26  ventôse  ,  que 
les  officiers  français  ,  que  les  généraux  des  armées 
de  la  république  ,  par  ordre  du  gouvernement  , 
ont  chargés  d'organiser  les  légions  des  républi- 
ques alliées  d'Italie  ,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  22  pluviôse  dernier  , 
portant  que  les  agens  civils  et  mihiaires  du  goi.- 
vernement  français  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  république  ,  ne  reconnaîtront 
plus  pour  citoyens  français  les  individus  nés  en 
France  ,  qui  ont  accepté  des  fonctions  à  eux  of- 
fertes par  des  gouvernemens  étrangers. 

Le  directoire  a  arrêté  le  même  jour  que  ,  pro- 
visoirement et  jusqu'au  t^' vendémiaire  prochain  , 
les  bois  provenant  des  coupes  antérieures  à  celle 
d^  l'an  7  ,  pourront  être  exportés  de  ces  dépar- 
temens  en  Hollande  ,  indépendamment  de  la 
visite  des  agens  de  la  marine  et  du  certificat 
-mentionné  dans  ledit  arrêté  du  25  brumaire  , 
sauf  à  payer  le  droit  de  5  pour  cent  de  leur  valeur 


La  totalité  des  bois  de  coupe  d'ë  l'an  7  1  «' 
ceux  des  coupes  antérieures  ,  qui  ,  à  l'époque 
du  1"  vendémiaire  prochain,  se  trouveront  en- 
core gissant  sur  le  parterre  des  ventes  ,  demeu- 
reront assujetties  aux  formalités  prescrites  par  le 
même  arrêté. 

—  Plusieurs  lettres  particulières  reçues  de  Zu- 
rich portent  qu'il  y  a  eu  un  nouveau  combat 
dans  le  Voraleberg  entre  nos  troupes  et  le  corps 
du  général  Hotze  ,  dans  lequel  les  autrichiens 
ont  été  battus  ,  et  plusieurs  officiers  faits  prison- 
niers. 

—  L'armée  du  Danube  n'a  plus  fait  de  mou- 
vement en  avant  depuis  le  16  ou  17;  le  quartier- 


revers.  Bornant  ses  prétentions  ,  et  non  ses  ef- 
forts ,  commençant  par  multiplier  ses  travaux , 
avant  que  de  multiplier  ses  demandes  de  béné-" 
fice  ,  cette  réunion  •,  malgré  son  éloignement  du 
quartier  devenu  le  centre  des  aflaires ,  malgré  la 
rigueur  du  long  hiver  dont  nous  sortons  â  peine  , 
malgré  la  concurrence  d'un  autre  théâtre  fran- 
çais ,  concurrence  d'autant  plus  difficile  à  sou- 
tenir que  tout  ce  qui  était  obstacle  pour  l'Odéon  , 
était  avantage  pour  l'établissement  rival ,  était  par- 
venue à  vaincre  toutes  les  difficultés  ,  à  conquérir 
les  suffrages  publics,  à  obtenir  ainsi  la  récom- 
pense due  à  son  zèle  ,  à  son  union ,  à  ses  tra- 
vaux. 

Mais  il  est  une  remarque  pénible  â  faire  ,  c'est 


général  de  Jourdan    est  encore   a  ViUingen  ,  et  depuis  la   première  ,1a   fatale   division  du 

cette   armée   occupe  une  belle  position  en  avant     ^\-,^^^^^  français  ,  il  n'est  pas  de  persécutions  ,  de 
des  montagnes  de  la  loret  Noire.  ^^^^^^  ^  je  désagiémens  ,  de  dégoûts  et  de  pertes 


—  Le  directoire  exécutif  a  reçu  hier  du  général 
Massena  la  lettre  suivante,  datée  de  Coire  le  a5 
ventôse. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  général  Lecourbe  ,  qui  devait  se  porter  sur 
Funstermunster  ,  et  que  je  vous  annonçais  être  , 
par  ma  dernière  dépêche  ,  à  Sylva-Plana ,  a  ren- 
contré en  suivant  son  mouvement  ,  les  troupes 
autrichiennes  en  force  ,  les  a  completlement 
battues  ,  leur  a  pris  deux  pièces  de  canon  ,  et 
leur  a  fait  2200  prisonniers  ;  il  les  poursuit  ,  et 
je  puis  presque  vous  assurer,  d'après  les  dis- 
posijions  prises  ,  que  pareil  nombre  de  prison- 
niers tombera  encore  en  son  pouvoir  ,  ce  qui 
portera  la  perte  de  l'ennemi  à  dix  ou  onze  mille 
hommes. 

Dans  la  position  actuelle  ,  cette  prise  m'a  paru 
d'un  intérêt  assez  majeur  ,  pour  vous  être  com- 
muniquée par  un  courier  extraordinaire. 

Salut  et  fraternité  , 

5igïiê  Massena. 

P.  S.  Citoyens  directeurs  ,  je  décachette  ma 
lettre  pour  vous  rendre  compte  de  la  perte  réelle 
de  l'ennemi ,  dont  me  fait  part  le  général  Le- 
courbe dans  un  second  rapport  qui  ni'est  remis 
à  l'instant  même  par  son  aide-de-camp. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  à  l'ennemi 
s'élevait ,  au  moment  du  départ  de  sa  dépêche  , 
à  36oo  autrichiens  ,  parmi  lesquels  sont  un  lieu- 
tenant-colonel ,  deux  majors  et  cinquante  offi- 
ciers. 

L'ennemi  a  eu  ,  en  outre  ,  beaucoup  de  morts 
et  de  blessés  ;  nous  lui  avons  pris  beaucoup  de 
munirions  de  guerre  ;  il  se  trouve  trente  caissons 
environ  de  cartouches  ;  elles  sont  arrivées  d'au- 
tant plus  à  propos  ,  qu'il  eût  été  possible  que  nos 
troupes  en  eussent  manqué. 

Le  général  Lecourbe  poursuit  l'ennemi  ;  dans 
ce  moment ,  il  aura  pris  position  à  Funster- 
munster. 

Je  ne  puis  donner  assez  d'éloges  à  la  conduite 
du  général  Lecourbe  et  aux  troupes  qu  il  com- 
mande ,  qui  n'ont  été  rebutées  ,  ni  par  la  diffi- 
culté des  chemins  ,  ni  par  la  rigueur  excessive 
du  froid  ,  ni  par  l'énorme  quantité  de  neige  ,  et 
qui  ont  puisé  dans  les  obstacles  mêmes  de  nou- 
velles forces. 

Les  conscrits  ,  pour  la  première  fois  qu'ils  ont 
été  au  feu  ,  ont  montré ,  par-tout  où  ils  se  sont 
trouvés  ,  un  courage  qui  a  été  admiré  par  les 
plus  vieux  soldats  de  l'armée. 

Signé  Massena. 


THEATRE    FRANÇAIS. 

L'ÉVÉNEMENT  funeste  qui  vient  de  priver  un 
des  plus  beaux  quartiers  de  Paris  de  1  un  de  ses 
monumens  les  plus  remarquables  ,  rend  difficile 
et  mêrne  douloureuse  ,  la  tâche  que  nous  avons  à 
remplir;  celle  de  rendre  compte  de  la  première 
représentation  de  l'Envieux  ;  et  nous  remettons  ce 
compte  à  un  autre  article. 

Le  27  ,  l'annonce  de  cette  comédie  nouvelle 
en  cinq  actes  et  en  vers  ,  avait  attiré  un  concours 
très-nombreux  ;  et  quelques  heures  après  ,  à  la 
place  où  des  milliers  de  spectateurs  s'étaient  assis  , 
où  le  coup  d'œil  le  plus  brillant  s'était  offert,  on 
ne  voyait  plus  qu  un  vaste  monceau  de  cendres 
et  de  débris  ;  une  matinée  ,  une  heure ,  a  vu 
dévorer  par  1  incendie  la  plus  belle  de  nos  salles 
de  spectacles  :  une  heure  a  suffi  pour  enlever  à 
des  artistes  estimés  le  fruit  de  leurs  travaux  ; 
à  plusieurs  d'entr'eux  les  effets  auxquels  un  co- 
médien consacre  la  plus  grande  partie  de  ses 
moyens  ;  à  une  foule  d'employés  de  toute  espèce  , 
une  modique,  mais  précieuse  ressource,;  enfin, 
au  quartier  du  Luxembourg,  tous  lès  avantages 
résultant  du  succès  d  un  semblable  établissement. 

Depuis  moins  d'une  année  ,  trois  salles  de 
spectacle  ont  été  ,  à  Paris,  la  proie  des  flammes  ; 
mais  il  est  à  remarquer  que  celle  de  l'Odéon 
est  la  première  qui ,  uniquement  consacrée  à  la 
comédie  française  ,  ait  été  incendiée.  Cette  salle 
était  occupée  par  une  réunion  de  comédiens  esti- 
raélj ,  dont  il  n'est  personne  qui  ne  déplore  les 


que  n'aient  essuyés  ces  derniers  soutiens  de  no- 
tre scène.  Divisés ,  leurs  efforts  ont  été  stériles  ; 
un  moment  réunis  ,  des  circonstances  difficiles 
leur  ont  fait  subir  une  dure  loi  ,  et  les  ont  ar- 
rêtés dans  une  route  déjà  marquée  par  des  suc- 
cès :  réunis  plus  récemment  sous  des  auspices  qui 
devaient  paraître  plus  favorables  ,  des  faits ,  sur 
lesquels  il  nous  est  impossible  de  rien  préjuger, 
ont  entraîné  une  séparation  nouvelle.  Enfin  ,  rœiï 
du  gouvernement  s  était  fixé  avec  une  attention 
particulière  sur  l'état  du  théâtre  français  ;  il  le 
voyait  voisin  de  sa  chute  ,  si  l'on  ne  fesait  ces- 
ser d  une  manière  prompte  et  décisive  la  divi- 
sion et  l'isolement  des  talens  destinés  à  en  sou- 
tenir l'éclat.  Enfin  ,  le  théâtre  français  allait ,  com- 
me le  phénix  ,  renaître  de  ses  cendres  et  plus 
beau  et  plus  brillant. 

Il  venait  d'être  décidé  que  la  totalité  des  ac- 
teurs ,  soit  de  l'ancienne  comédie  française  ,  soit 
du  théâtre  de  la  république  ,  ne  formerait  qu'une 
seule  et  même  troupe  chargée  de  son  administra- 
tion ;  elle  obtenait  la  concession  des  deux  théâ- 
tres de  la  rue  de  la  Loi  et  de  l'Odéon  ,  le  nom- 
bre de  sujets  dont  elle  se  compose  lui  permet- 
tant d'occuper  à  la  fois  les  deux  scènes.  Tel 
était  l'avantage  de  cet  arrangement  conciliateur, 
que  les  intérêts  des  premiers  talens  et  ceux  de» 
sujets  inférieurs  étaient  sagement  ménagés  ;  que 
la  conservation  de  la  tradition  et  de  l'école  était 
assurée  ;  que  le  théâtre  français  reposait  désor- 
mais sur  des  bases  durables  ,  et  se  retrouvait, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  au  sein  de  sa  terre 
natale  ,  à  la  seule  place  vraiment  digne  de  lui. 

Tel  était  l'état  des  choses  ,  lorsque  l'événe- 
ment sinistre  ,  qu'il  était  aussi  impossible  de  pré- 
voir qu'il  est  difficile  de  le  réparer  ,  a  fait 
succéder  une  juste  affliction  à  des  espérances, 
fondées.  Nous  ignorons  quels  seront  ses  résul- 
tats éloignés  ;  mais  nous  nous  empressons  d'ap-. 
prendre  qu'il  a  attiré  d'une  manière  toute  par- 
ticulière la  sollicitude  du  gouvernement  ,  et  que 
les  comédiens  de  l'Odéon  viennent  d'obtenir  la 
concession  provisoire  du  théâtre  Louvois.  La  se- 
conde ou  troisième  représentation  donnée  par 
eux  ,  sera  marquée  par  la  rentrée  de  la  citoyenne 
Raucourt. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS, 

Préiidence  de   Delacoste. 

SÉANCE    DU    24    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  27  pluviôse,  qui  au- 
torise la  commune  de  Poitiers  à  faire  ouvrir  une 
rue  aux  abords  et  dans  l'alignement  du  pont 
qu'elle  a  fait  construire  sur  la  rivière  du  Clain. 

Un  autre  membre  fait  approuver  une  résolu- 
tion du  4  pluviôse  ,  qui  statue  sur  les  opérations 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  de  Ma- 
nosque  ,  département  des  Basses-Alpes. 

Sut  le  rapport  de  Fontenay  ,  le  conseil  approuve 
une  troisième  résolution  du  28  pluviôse  ,  qui  af- 
fecte à  l'établissement  de  l'école  centrale  du 
département  dindre  et  Loire  ,  les  bâtimens  dé- 
pendans  du  ci-devant  archevêché  de  la  commune 
de  Tours. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
26  pluviôse  ,  relative  au  partage  anticipé  des  suct 
cessions  des  ascendans  d'émigrés. 

Gautret  défend  le  droit  de  successibilité  que  la 
résolution  attribue  à  la  république  ,  droit  auquel 
elle  n'a  point  renoncé  par  la  loi  du  20  floréal , 
an  6  ,  et  qui  n'aurait  pu  être  éteint  que  par  ua 
partage  anticipé  et  une  délivrance  de  biens.  Une 
simple  déclaration  de  volonté  de  partage  n'est 
point ,  dit-il  ,  une  opération  consommée  ;  elle 
n'est  qu'un  commencement  de  l'exécution  de  la 
loi. 

Les  administrations  n'en  conservaient  pas  moins 
le  droit  d'examiner  la  sincérité  des  déclarations 
que  les  ascendans  d'émigrés  ne  fssaient  souvent  . 
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que  pour  se  soulager  du  fardeau  embarrassant 
idu  séquestre.  Tant  que  le -partage  n'a  point  été 
consommé  ,  la  république  a  conservé  le  droit  de 
successibilité  pendant  5o  ans  ,  qui  lui  était  ac- 
quis par  la  loi  du  28  mars  I7g3  ;  et  loin  que  la 
résolution  soit  rigoureuse  envers  les  ascendans 
d'émigrés  ,  en  se  ménageant  une  successibilité 
de  quinze  années ,  elle  les  favorise  au  contraire  , 
puisqu'elle  réduit  entièrement  la  durée  de  tems 
pendant  lequel  elle  aurait  pu  exercer  les  droits 
de  successibilité  qui  lui  sont  acquis. 

On  trouve  mauvais  que  la  république  succède 
pendant  quinze  ans  à  des  émigrés  ,  dont  il  serait 
possible  de  prouver  la  mort  naturelle.  On  a  tort 
de  s'aùtoiriser  à  cet  égard  du  rejet  que  vous  avez  fait 
dernièrement  de  la  résolution  relative  aux  rentes 
•viagères  et  usufruits  dus  à  des  émigrés  :  il  n'y  a 
pas  de  comparaison  à  faire  entre  les  débiteurs 
des  émigrés  et  leurs  parens  :  les  débiteurs  ne 
doivent  point  d'indemnités  à  la  république  ;  mais 
I»  loi  du  28  mars  lygS  ,  en  bannissant  les  [émi- 
grés ,  a  voulu  que  ,  pendant  5o  années  ,  soit  qu'ils 
fussent  morts  ou  vivans  ,  la  république  succédât  à 
tous  leurs  droits  ,  pour  obtenir  une  indemnité  des 
dépenses  et  des  pertes  qu'ils  lui  occasionnaient. 

On  a  argué  de  la  loi  du  29  ventôse  an  2  ;  cette 
loi  est  une  réponse  à  des  questions  faites  sur  les 
successions  en  général  ;  mais  elle  n'anéantit  en 
rien  les  droits  acquis  à  la  république  par  la  loi 
du   28  mars   lygS. 

On  a  dit  que  la  république  ne  gagnerait  rien 
à  cette  successibilité  ,  parce  qu'une  trop  grande 
niasse  de  biens  nationaux ,  dans  les  mains  de  la 
république  ,  occasionnerait  leur  dépréciation  et 
diminuerait  dans  la  même  proportion  le  produit 
des  droits  d'enregistrement ,  de  dmbre  ,  de  mu- 
tation ,  etc.  Mais  on  n'a  pas  fait  attention  que 
le  séquestre  qui  T  depuis  l'an  3  ,  pesé  sur  les 
biens  des  ascendans  d'émigrés  ,  les  a  retirés  de 
la  circulation  du  commerce  ,  tandis  que  la  réso- 
lution rendra  tout  à  son  cours  ordinaire.  La  ré- 
publique ne  mettra  que  successivement  en  vente 
les  biens  nationaux  ;  ainsi  il  ne  perdront  rien  , 
et  l'on  sera  assuré  des  ressources  pour  cette  année 
et  pour  les   suivantes. 

Hugnet  combat  la  résolution.  Il  retrace  l'état 
de  la  législation  sur  cette  madère  ,  rappelle  la 
loi  du  28  mars  1798  ,  qui  fesait  succéder  la 
république  aux  émigrés  en  ligne  directe  et  col- 
latérale ,  pendant  5o  années  ,  loi  qui  fut  si 
désastreuse  ,  que  le  9  floréal  an  3  ,  la  conven- 
tion ,  'sur  l'avis  des  citoyens  Chazal  ,  Reubell  et 
autres  membres  ,  que ,  dit  Huguet ,  on  ne  soup- 
çonnera pas  d'avoir  été  les  protecteurs  des  émi- 
grés et  de  leurs  parens  ,  renonça  à  ces  succes- 
sions ,  et  ordonna  le  partage  dans  deux  mois 
avec  les  ascendans  des  émigrés.  On  parvint  à 
faire  suspendre  la  loi  du  g  floréal,  le  11  mes- 
sidor suivant  ;  mais  l'intérêt  de  la  république  se 
fit  entendre  de  nouveau ,  et  dicta  la  loi  du  20 
floréal  an  4.  Qu'on  se  reporte  aux  opinions  pro- 
noncées alors  ,  continue  jHuguet ,  on  verra  que 
l'esprit  du  corps  législatif  tout  entier  ,  et  bien 
d'accord  sur  cette  parde ,  était  de  ne  point 
rendre  une  loi  plus  rigoureuse  que  celle  du 
9  floréal;  les  uns  la  voulaient  toute  entière,  et 
c'étaient  les  patriotes;  les  autres  ne  la  voulaient 
point ,  où  la  voulaient  avec  d'excessives  modi- 
fications ;  mais  ,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire  ,  tous  étaient  réunis  et  d'esprit  et  d'inten- 
tions ,  de  ne  point  proposer  ni  admettre  une  loi 
plus  rigoureuse  que  celle  du  9  floréal  ;  et  effec- 
tivement il  intervint  la  loi  du  20  floréal  an  4, 
qui  parut  un  adoucissement,  en  ce  qu'elle  ne 
tendait  que  facultatif  le  partage  avec  les  ascen- 
dans ;  ainsi  il  ne  fut  donc  jamais  question  d'ag- 
graver cette  loi  du  9  floréal  an  3. 

Et  cependant  ,  qu'est-ce  qu'on  vous  a  pro- 
posé par  la  résolution  du  23  frimaire  que  vous 
avez  justement  rejettée,  et  qu'est-ce  qu'on  vous 
piopose  encore.aujourd'hui  par  la  résolution  qui 
nous  occupe  ?  de  faire  plus  que  la  loi  du  9  flo- 
téal  ,  de  faire  encore  une  loi  révolutionnaire. 
Non  ,  représentans  du  peuple  ,  vous  n'admettrez 
point  ce  système  désorganjsateur ,  les  circons- 
tances ne  le  demandent  pas,  et  le  peuple  ne 
le  veut  pas  ;  il  est  las  de  ces  déchiremens  et 
de,  ces  injustices.  Avons  nous  aujourd'hui  plus 
besoin  de  ces  excès  qu'à  l'époque  du  g  floréal 
an  3?  je  ne  le.  pense  pas..  Renfermoni-nous.  dans 
la  loi  du  9  floréal  ,  et  c'est  dans  cet  esprit  que 
maintenant  je  vais  éxaminÉr  la  résolution  qui 
nous  occupe. 

Et  d'abord  ,  je.  crois  devoir  vous  soumettre 
une    obsejrvatiop,  préliminaire. 

La  résolutiçn  qui  nous  occuppe  est  absolu- 
ment la  même  que  celle  qui  a  été  rejettée  le  23 
frimaire;  le  même  plan,  toujours  le  même  sys- 
tème ;  on  a  feint ,  il  est  vrai ,  de  changer  quelques 
articles  réglementaires  ;  mais  c'est  le  même  fond  , 
les  mêmes  dispositions  ;  quant  à  moi  et  beaucoup 
dé  nos  coUeg-ues  ,  nous  y  trouvons  les  mêmes 
motifs  qui  nous  ont  fait  rejetter  cette  résolution 
du  23  frimaire  ;  il  me  semble  que  pour  nous  pré- 
senter une  même  résolûBbn,  iF  fallait  au  rhoins 
attendre  une  année  révolue;  ^e  sôuniets  ces  observa- 
tions au  conseil. 


Çu^nt  au  partage  actuel  avec  les  ascendans  des 
émigrés  que  propose  la  résolution  ,  avec  la  loi 
du  9  floréal  an  3  ,  se  trouve  cette  disposition  juste  , 
politique  ,  conforme  à  l'intérêt  pubhc  ,  avec  notre 
collègue^  Creuzé-Latouche  ,  dans  son  rapport  du 
3  pluviôse  an  4  :  Je  reconnais  le  principe  d'une 
responsabilité  civile  ,qu  on  peut  appliquer  justement 
a  des  ascendans  d'émigrés.  Je  conviens  que  les 
sentimens  de  la  nature  se  seraient  toujours  ligués 
contre  l'intérêt  national  ;  que  ces  ascendans , 
poussés  par  ces  sentimens,  auraient  toujours 
cherché  a  secourir  ces  enfans  perfides  et  traîtres 
à  la  patrie  ;  il  faut  par  une  loi  civile  contrarier 
ces  sentimens  ,  et  mettre  autant  qu'il  est  pos- 
sible ces  ascendans  dans  l'impuissamce  de  nuire 
et  d'entrer  dans  une  complicité  qu'il  faut  pré- 
voir et  empêcher.  Ainsi  je  demande  le -partage 
actuel  avec  les  ascendans  des  émigrés.  Si  ce 
n'est  point  la  justice  exacte  ,  c'est  lintérêt  pu- 
blic ,  devant  qui  tout  doit  ployer ,  qui  le  com- 
mande ainsi. 

Mais  quant  à  la  successibilité  de  la  ré-, 
publique  dans  les  successions  collatérales 
échues  et  à  échoir  des  émigrés  morts  civile- 
ment, je  combats  Ce  système  ;  je  le  trouve  dan- 
gereux ,  désastreux  ,  impraticable  ,  inutile  , 
contraire  même  à  l'intérêt  public. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  anéantir  la  loi 
du  28  mars  1793,  et  qui  ont  déterminé  celle  du 
9  floréal  an  3  ,  militent  contre  ce  système  de  suc- 
cessibilité de  la  république  en  collatérale  ;  c'est 
encore  mettre  un  interdit  légal  sur  une  masse  de 
personnes  et  de  propriétés.  C'est  encore  arrêter 
les  transactions  sociales  et  commerciales  ,  nuire 
à  l'agriculture  ,  aux  fabriques  et  au  commerce, 
à  la  vente  des  immeubles  ;  enfin  c'est  paralyser 
lindustrie  et  les  talens  ;  qui  voudra  prêter  à  ce 
parent  d'un  émigré,  son  présomptif  héritier  r^ 
qui  voudra  acquérir  un  immeuble  ,  pour  être 
exposé  à  la  recherche  de  la  bureaucratie  admi- 
nistrative ,  à  ces  séquestres  ruineux,  à  ces  frais 
énormes  qui  altèrent  toutes  les  successions  de 
ce  genre  ?  qui  voudra  prêter  pour  être ,  après 
la  mort  de  ce  débiteur  ,  exposé  aux  difficultés 
sans  nombre  et  aux  lenteurs  qu'on  éprouve  tous 
les  jours  dans- ces  bureaux  administratifs  ?  qui 
voudra  acheter  des  immeubles  de  ces  parens , 
quant  on  pourra  craindre  d'être  ensuite  recher- 
ché sous  de  vains  prétextes  de  fraude  ?  qui 
pourra  même  acheter  aucuns  immeubles,  ou 
taire  aucune  négociation  avec  les  meilleurs 
citoyens  ,  sans  avoir  à  craindre  de  se  trouver 
enlacés  dans  les  filets  imperceptibles  de  l'émi- 
gration collatérale  ?  et  voyez  même  ce  qui  se 
passe  sous  vos  yeux  ;  que  de  successions  colla- 
térales sont  soumises  à  des  scellés  multipliés  , 
apposés  par  des  corps  administratifs  sous  le  vain 
prétexte  qu'il  peut  y  avoir  un  émigré  ;  sans  titre  , 
sans  droit  ,  ils  commencent  par  arrêter  les  opé- 
rations d'une  succession  ;  ils  exigent  des  jus- 
tifications sans  nombre ,  font  faire  des  frais 
inutiles  ;  voyez  cette  multiplicité  d'espions  à, gage 
furetant  dans  toutes  les  successions  ,  élevant 
des  diflicultés  ,  cherchant  ou  imaginant  des  pré- 
textes ;  vous  ne  devez  point ,  représentans  du 
peuple  ,  admettre  un  pareil  système  de  vexa- 
tions. 

Si  vous  donnez  à  la  république  les  succes- 
sions collatérales  ,  ce  n'est  point  vous  venger 
contre  les  émigrés  ;  c'est  attaquer  vos  propres 
concitoyens  ,  c'est  mettre  le  fisc  perpétuelle- 
ment en  guerre  avec  eux  ;  c'est  créer  et  multi- 
plier des  armées  de  commis  vexateurs  et  inqui- 
siteurs ,  pour  une  faible  portion  à  reveitir  à  la 
réprtblique. 

Je  dis  plus  ;  c'est  faire  revenir  ,  contre  votre 
intention  ,  les  énùgrés  dans  votre  sein  ,  et  je  vais 
vous  le  prouver. 

L'émigré  est  mort  civilement  ;  il  ne  peut  par 
conséquent  recueillir  aucune  succession  ;  sa  part 
accroît  aux  héritiers  présens  au  même  degré  , 
ou  à  ceux  qui  sont  en  degré  après  lui.  Si  vous 
renoncez  aux  successions  collatérales  ,  vous  n'au- 
rez besoin  ,  pour  repousser  ces  émigrés  ,  que 
du  seul  intérêt  de  ces  héritiers  présens  :  leur 
intérêt  fera  plus  que  toutes  vos  lois  répressives 
et  vos  conxmissions  militaires  ;  si  au  contraire 
c'est  le  fisc  qui  vient  leur  disputer  cette  part, 
leur  intérêt  alors  sera  de  cacher  ces  émigrés  , 
de  les  admettre  à  partager  ,  pour  éviter  ces  in- 
divisions avec  la  republique  ,  ces  séquestres  rui- 
neux ,  ces  embarras  et  ces  difficultés  sans  nom- 
bre.. 

Représentans  du  peuple  ,  pesez  dans  votre 
sagesse  les  inconvéniens  de  cette  successibilité 
en  ligne  collatérale  ;  craignez  que  ,  d  après  la 
loi  du  17  nivôse  ,  qui  admet  la  représentation 
à  l'infini ,  ce  système  de  successibilité  ne  frappe 
sur  vous  et  vos  enfans  ;  qui  de  vous  pem  répon- 
dre que  de  son  chef  ou  par  des  alliaiices  ,  et 
à  la  faveur  de  la  représentation  à  l'infini  ,  admise 
parla  loi  du  17  nivôse  ,  vous  et  vos  enfans  ne 
serez  point  un  jour  appelés  ,  à  un  degré  éloi- 
gné ,  au  partage  d'une  succession  dans  laquelle 
il  se  trouverait  un  émigré  ;  alors  les  corps  admi- 
nistratifs ,  les  agens  du  fisc  ,  pour  une  très-faible 
portion  ,  viendront  paralyser  les  opérations  de 
cette  succession  ,  la  ruiner  par  des  scellés  ,  des 


séquestres  ,  enfin  par  tous  les  désordres  qu'en- 
traîne un  pateil  système. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'intérêt  de  la  répu- 
blique ,  pour  appuyer  ce  système  de  successibi- 
hté  collatérale  ;  on  vous  a  dit  ijue  c'était  sut 
cette  base  que  reposaient  les  moyens  de  conti- 
nuer avec  succès  la  guerre  de  notre  indépen- 
dance ,  et  d'assurer  le  triomphe  de  la  liberté  des 
peuples  ,  et  que  le  droit  de  successibilité  de  la 
nation   est  intimement  lié  au  crédit  public. 

Je  soutiens  cetle  opinion  erronée  et  fausse  :, 
c'est  un  prétexte  dont  on  se  sert  pour  émouvoir 
et  intéresser  votre  patriotisme  ,  et  vous  faire 
rendre  une  mauvaise  loi. 

Ces  parens  ou  seront  de  bonne  foi  dans 
l'exécution  de  cette  loi ,  ou  ils  seront  de  mau- 
vaise foi. 

S  ils  sont  de  bonne  foi  ,  et  c'est  beaucoup  1 
exiger  ,  ils  conserveront  leur  propriété  ,  et  ifs 
n'en  disposeront  pas  ;  alors  ils  priveront  l'état 
des  droits  de  mutation  ,  d'enregistrement ,  d'hy-^ 
pothequeet  de  timbre,  droits  qu'amènent  lou-, 
jours  les  transactions  Sociales  et  commerciales; 
ils  laisseront  dépérir  leur  propriété.  Alors  voilà 
une  perte  réelle  pour  l'état  et  pour  le  trésor 
public ,  et  une  perte  journaHere  qui  est  plus 
réelle   que  l'éventualité  de   ces  successions. 

Si  au  contraire  ils  sont  de  mauvaise  foi  ,  ce 
qui  arrivera  toujours  ,  alors  de -leur  vivant  ils 
disposeront  de  leurs  propriétés  ,  et  s'arrangeront 
de  manière  à  ce  qu'à  leur  mort  il  ne  se  trou- 
vera rien  dans  leur   succession. 

Cependant  on  aura  établi  à  grands  frais  ,  dans 
les  administrations  ,  des  bureaux  de  successions 
collatérales  ;  on  aura  établi'  une  nuée  d'espions',, 
de  commis  courant  à  la  découverte  ,  et  au  ré- 
sidu on  ne    trouvera  rien. 

On  aura  établi  une  inquisition  inutile  ;  les 
fraudes  et  la  corruption  seront  les  premières 
règles  de  ces  parens  et  de'  leurs  héritiers  légi- 
times présens  ;  voilà  la  moralité    de  celte  loi. 

Leur  ôterez-vous ,  par  une  loi,  les  moyens  de 
fraude  ?  leur  déiendrez-vous  de  vendre  ,  d'alié- 
ner ,  d'hypothéquer  ?  eh  bien  !  vous  jtoraberez 
dans  les  inconvéniens  de  la  loi  du  28  mars  I7g3  ; 
vous  mettez  sur  une  masse  de  personnes  et  de  pro- 
priétés un  interdit  légal ,  dont  je  vous  ai  déjà  tracé 
les  funestes  conséquences. 

"C'est  pour  soutenir  la  guerre  ,  dit-on.  Quoi  ! 
des  successions  à  recueillir  pendant  quinze  années 
après  la  paix  générale  ,  qui  ne  produiront  rien  , 
comme  je  vous  l'ai  démontré  ,  sont  des  res- 
sources pour  ce  moment  !  Non  ,  ce  n'est  rien  ; 
attachez-vous  au  partage  avec  les  ascendans  ;  . 
voilà  la  meilleure  ressource.  Le  reste  est  une 
ombre  qui  vous  échappera.  •' 

,Mais  je  m'appesantis  trop  sur  ce  prétexte  de 
l'intérêt  ;  et  que  m'importe  cet  intérêt  lorsqu'il 
est  puisé  dans  des  sources  impures  ;  lorsque  la 
justice  et  la  moralité  le  réprouvent  ;  on  a  bien 
peu  d'idée  de  la  grandeur  de  la  république  ;  on 
la  traite  bien  mesquinement ,  si  on  croit  que  ses 
triomphes  tiennent  à  des  injustices  et  à  des  voies 
indignes  de  ses  législateurs  :  c'est  du  triomphe  de 
la  justice  que  nous  devons  essentiellement  nous 
occuper. 

Qu'est-ce  que  cette  confiscation  et  cette  saisie 
perpétuelles  qui  frappent,  non  sur  des  coupa- 
bles émigrés ,  mais  sur  des  hommes  qui  ont  été 
fidèles  à  leur  patrie  ?  On  semble  aujourd'hui  leur 
en  faire  un  crime  ;  on  semble  dire  au  français  : 
Tu  n'as  pas  suivi  ton  parent  dans  son  émigra- 
tion ,  eh  bien  !  tu  en  seras  puni  par  la  confis- 
cation et  par  tous  les  désordres  qu'elle  entraîne  , 
ta  part  sera  ruinée  par  les  séquestres  et  par  les 
frais. 

L'émigré  lui-même,  cet  ennemi  commun, 
dans  son  désespoir  et  dans  sa  honte  ,  ne  sou- 
rira-t-il  pas  à  cette  mesure  ?  elle  sera  pour  lui- 
un  titre  de  consolation  ,  et  même  sa  ven- 
geance. 

Ce  n'est  donc  que  la  part  du  français  fidèle  , 
accrue  par  l'effet  de  la  mort  civile  d'un  émigré  , 
qui  sera  confisquée  ,  c'est  donc  confisquer  la 
propriété  du  citoyen  ;  c'est  donc  à  nos  conci- 
toyens ,  à  nos  braves  conscrits  et  à  tous  nos  mi- 
litaires que  nous  déclarerions  la  guerre  ;  car  de- 
puis la  loi  de  la  conscription  ,  il  n'y  a  plus  d'en- 
fans  et  d'aUiés  d'émigrés,  il  n'y  a  plus  que  des 
enfans  et  des  défenseurs  de  la  patrie;.. 

Ah  !  représentans  du  peuple  ,  celte  idée  de  leur 
faire  la  guerre  ,  d'envahir  leurs  propriétés  n'a-  ja- 
mais pu  entrer   dans  votre  ame. 

On  parle  d'intérêt  et  de  crédit  public  ,  eh  bien  ! 
sachez  ,  citoyens  représei-iians  ,  q-ae  ce  système 
de  successibilité  de  la  république  anéantit  ce 
crédit.  Des  financiers  ,  des  néaiocians,  des  liommes 
probes  qui  aiment  leur  patrie  ,  comme  elle  est 
digne  d'être  aimée  ,  se  sont  occupés  de  rétablir 
ce  crédit  si  nécessaire  ;  difFérens  moyens  ,  une  , 
banque  nationale  ,  entre  autres  ,  ont  c.è  pré- 
sentés. 

Sa  base  était  sur  des  cautionnemens  en  im- 
meubles ;  mais  ce  système  de  successibilité  a 
été   présenté   comme    un   obstacle  ;  on   a  craint 


quà  tout  instant,  par  son  effet  et  sur  le  pré- 
texte d'émigration  ,  ces  immeubles  ne  devins- 
»eat  la  corpoianorv  du  fisc  ,  de  ces  séquestres 
iuineiix ,  ou  qu'une  liop  grande  concurrence 
d'immeubles  mise  en  vente  ,  ne  puisse  altérer  les 
iutres  et  les  déprécier. 

Si  ce  motif  n'eît  pas  déterminant  pour  re- 
pousser ces  établissemens  si  nécessaires  ,  il  est 
au  moins  un  motif  de  crainte  qui  altère  la  sé- 
curité et  le  crédit  qu'un  rien  détruit. 

Je  v.iis  maintenant  vous  montrer  les  vices  de 
ceux  des  articles  de  la  résolution  qui  m'ont  paru 
les  plus  iniporlans  à  discuter. 

On  vous  a  dit  que  la  résolution  qu'on  vous 
présentait  était  plus  juste  et  plus  convenable  aux 
intérêts  mêmes  des  ascend.ins,  que  la  loi  du 
9  floréal  et  que  la  résolution  rejettée  du  23  fri- 
maire. Je  vous  l'avoue  ,  reprssentans  du  peuple  , 
je  crains  ces  grecs  avec  leurs  piésens  ;  je  trouve 
au  contraire  des  articles  qui  n  étaient  point  dans 
ces  loi  et  résolution  ,  qui  me  paraissent  d'une 
injustice   frapp.ante  et  qui  les   aggravent  encore. 

L'article  V  ,  qui  concerne  les  créanciers  des 
successions  où  un  émigré,  aurait  été  appelé  ,  s  il 
ne  fûi  mort  civilement,  veut  quil  n'y  ait  de 
payé  en  valeur  réelle  et  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  que  ceux,  ijui  sont  créanciers  des  suc- 
cessions éclmes  depuis  le  y  floréal  an  3. 

Pourquoi  cette  différencie  ?  pourquoi  les  créan- 
ciers des  successions  échues  avant  le  gi  floréal , 
ne  seraient-ils  pas  payés  de  même  manière  ,  et 
n'auraient-ils  pas  le  même  sort  ?  La  loi  ne  doit- 
elle  pas  être  égale  pour  tous  ? 

La  raison  et  la  justice  ont  écrit  partout  ,  qu'a- 
vam  qu'il  y  eût  ,une  succession  ,  il  fallait  que 
toutes  les  dettes  fussent  pa;,  ées,  même  sur  les 
biens.  Pourquoi  fait-on  une  disdnclion  ?  elle  me 
parait  souverainement  injuste  ;  les  uns  comme 
les  autres  doivent  être  payés  sur  les  biens ,  s'ils 
existent ,  et  s'ils  sont  encore  en  nature. 

L'aiiicle  IX  Veut  (i;ue  l'ascendant  qui  n'a  que 
des  renies  viagères  ou  de  simple  usufruit  ,  ne 
Eoit  pas  pour  cela  dispensé  du  iequesfre  ;il  doit, 
liour  pouvoir  en  obtenir  main-levée  ,  faire  sa 
décLaraiion  et  se  soum.ettre  au  partage. 

Je  lavoue ,  je  ne  connais  rien  de  plus  ridi- 
cule et  de  plus  injuste  que  cette  disposition  ;  est- 
ce  ainsi  qu'on  entend  adoucir  la  loi  du  g  flo- 
réal ?  est-ce  là  le  présent  que  l'on  veut  offrir  à 
cet  ascendant  ?  Quoi  !  cet  ascendant  fera  par- 
tage des  rentes  viagères  créées  sur  sa  tête  ,  et  qu'il 
n'aurait  jamais  pu  transmettre  à  son  hériderémi- 
gré  !  il  comptera  à  la  République  ,  qui  repré- 
sente cet  émigré  ,  des  rentes  viagères  sur  les- 
quelles il  n'aurait  eu  aucun  droit  !  Cela  me  pa- 
raît bien  étrange, 

L'article  XXV  ven*  que  les  biens  de  l'ascen- 
dant qui  ne  fournira  pas  sa  déclaration  dans  un 
mois,  soient  confiqués.  Cette  disposition  n'est-elle' 
pas  trop  rigoureuse  ?  ne  se  sent-elle  pas  un  peu 
de  ces  tenis  dont  nous  avons  un  souvenir  pé- 
nible ? 

L'article  XL  abandonne  à  l'ascendant  un  mo- 
dique prélèvement  de  4000  francs  ,  à  prendre 
d'abord  sur  les  rentes.  Pourquoi  sur  les  rentes  ? 
Sei-a-ce  les  renies  sur  l'état  :'  N'aurait -il  pas  été 
plus  juste  de  lui  donner  les  principales,  sur  les 
plus  cbirs  et  les  plus  nets  des  biens  ,  comme 
le  voulait  la  loi  du  g  floréal  ? 

Le  même  article  dit  que  ,  si^.parmi  les  dettes 
passives  il  existe  des  rentes  viagères,  le  capital 
à  abandonner  à  l'astendanl  pour  les  servir  ,  sera 
évalué  à  la  moitié  du  capital  constitutif  de  la 
rente  ,  si  le  créancier  est  plus  jeune  que  5o  ans  ; 
et  si  ces  rentes  n'avaient  point  de  capital ,  on 
n'en  dit   rien. 

Cet  objet  était  cependant  assez  important  pour 
qu'on  s'en  expliquât. 

Quoi  !  vous  ne  donneriez  à  l'ascendant  que 
la  moitié  ou  le  quart  du  capital  de  la  rente  via- 
gère qu  il  doit  servir  I  On  présume  donc  d  avance 
que  le  rentier  viager  ,  s'il  n  a  pas  5o  ans  ,  ne 
vivra  que  cinq  ans  de  plus  ,  et  que  celui  qui 
a  plus  de  5o  ans  ,  ne  vivra  que  deux  ans  et 
demi.  A-t-on  jamais  fait  un  calcul  plus  extraor- 
dinaire ? 

A-t-on  oublié  que  le  créancier  viager  a  un 
droit  et  une  hypothèque  indéversible  sur  tout 
le  bien  ,  et  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  rien  en 
distraire  que   sa  rente  ne  soit  assurée  ? 

L  article  XL'VIveut  que  lorsqu'un  émigré  aura 
reçu  à  titre  de  donadon  entre-vifs  .  ou  par  ins- 
Stuiion  contractuelle  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  I"  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  ,  des 
valeurs  supérieures  à  la  portion  lui  revenant  par 
le  partage  ,  l'administration  s'en  tienne  à  la  do- 
nation ou  à  1  institudon  contractuelle. 
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Quoi  !  si  un  père  a  institué  son  fils  son  seul 
et  principal  hériiier  ,  la  république  prendra  donc 
tour  ,  et  que  restera-t-il  à  ce  malheureux  père  ? 
Peut- on  une  disposition  plus  barbare  et  plus 
révolutionnaire  ! 

L'article  XLIX  veut  que  ,  s'il  échoit  aux  as- 
cendans  après  le  partage  et  après  qu'il  se'ra  fait 
de  nouveaux  droits  par  succession  ou  autre- 
ment ,  il  soit  apposé  un  nouveau  séquestre  et 
fait  un  nouveau  partage  de  ce  qui  est  nouvelle- 
ment échu. 

C'est  eucore  à  mon  gré  une  nouvelle  vexa- 
tion :  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  la  transaction 
faite  par  la  loi  du  g  floréal  ;  c'est  encore  aggra- 
ver cette  loi   qu'on  nous  avait  promis  d'adoucir. 

L'article  XXV  de  la  loi  du  9  floréal  porte  : 
Il  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessiis  ,  toute  la 
législation  relative  aux  familles  des  émigrés  est 
abolie  ,  et  la  nation  renonce  à  toutes  les  suc- 
cessions qui  pourraient  lui  écheoir  à  l'avenir  ,  tant 
en  ligue  directe  que  collatérale  ,  n'entendant  re- 
cueillir que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  le  maintien  en  entier  de  cet  article  que 
je  demande,  et  vous  verrez  combien  celui  que 
je  viens  de  citer  est  contraire. 

L'ardcle  LVI  veut  que  la  pordon  des  émigrés 
revenant  à  la  république  dans  le  partage  des 
biens  des  ascendans  ,  soit  réunie  au  domaine  sans 
éprouver  de  retranchement  pour  les  enfans  qui 
pourraient  naître  par  la  suite. 

Il  trouve  cette  disposition  autant  injuste  qu'elle 
est  inhumaine  ;  on  ne  donne  pas  même  pour 
ces  enfans  ,  qui  ont  pu  naître  depuis  ,  une 
portion  dans  ces  nouveaux  biens  échus  depuis 
le  premier  partage. 

Tels  sont  ,  représentans  du  peuple ,  les  prin- 
cipaux articles  auxquels  j'ai  cru  devoir  m  arrê- 
ter; il  V  en  a  encore  d'autres  dont  l'injustice  et 
la  rétroactivité  sont  également  évidentes  :  mais 
comme  je  vous  l'ai 'déjà  dit ,  mon  but  principal 
a  été  d'attaquer  essentiellement  le  fond  de  la 
résolution  ,  en  ce  qui  concerne  la  successibiliié 
de  la  répubHque  en  ligne  collatérale  ;  prcnon- 
çoiis-nous  fortement  contre  ce  nouveau  système 
inquisitorial  ;  évitons  d'augmenter  inutilement  le 
nombre  des'  mécontens  :  c'est  de  cette  manière 
que  nous  détruirons  la  chouannerie.  Pesons  des 
lois  qui  nous  attirent  'l'amour  du  peuple  et 
de  nos  concitoyens  ,  récompense  bien  douce 
pour  le  législateur  5  que  chaque  autorité  fasse 
tout  ce  qu'elle  doit  faire  pour  mériter  également 
cet  amour;  c'est  alors  que  les  pouvoirs  seront 
véritablement  balancés;  que  la  justice  et  l'équité 
président  sans  cesse  dans  le  sanctuaire  des  lois. 
Si  vous  voulez  que  la  république  soit  'impéris- 
sable ,  faites  de  bonnes  lois  ;  le  corps  législatif 
ne  peut  pas  être  attaqué  par  la  force  ,  il  ne  peut 
être  détruit  que  par  l'opinion;  ne  changeons 
pas'  si  souvent  les  bases  de  la  législation  ;  que  la 
majorité  d'aujourd'hui  ne  détruise  point  ce  qu'a 
fait  la  majorité  d'hier  ;  cette  versatilité  jette  le 
peuple  dans  des  anxiétés  et  dans  des  boulever- 
semens  continuels  ,  toujours  funestes  à  sou  bon- 
heur ;  nous  perdons  sa  confiance  et  son  estime, 
;  et  c'est  détruire  le  corps  législatif  ;  évitons  ce 
piège  que  nous  tend  le  crime  ;  que  l'on^cesse 
de  croire  que  le  gouvernement  républicain  soit 
un  état  de  persécution  ;  non ,  il  est  le  règne  de 
la  justice.  Finissoils  cette  querelle  avec  les  parens 
des  émigrés,  elle  pesé  sur  les  cœurs  des  vrais 
patriotes  ;  rapportons  la  loi  du  11  messidor  et  du 
20  floréal  an  4  ,  mais  maintenons  la  loi  du  9 
floréal  an  3  ;  elle  est  juste  dans  toutes  ses  bases, 
et  c'est  la  meilleure  loi  que  l'on  puisse,  faire  dans 
cette  partie  :  oui,  fesons  faire  sur  le  champ  le 
partage  avec  les  ascendans  ,  mais  renonçons  a 
toutes  autres  prétentions;  la  justice,  la  poUtique 
et  l'intérêt  public  le  commandent. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

On  demande  d'une  part  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ;  de  l'autre    on  réclame  l'ajournement. 

Le  conseil  consulté  ,  décide  ,  après  avoir  or- 
donné 1  impression  de  toutes  les  opinions  qui 
n'ont  point  été  émises  ,  que  la  discussion  est 
fermée,  et  rejeté  la  résolution. 

Gmomard  fait  arrêter  que  décadi  prochain  le 
conseil  célébrera  la  fête  de  la  Souveraineté  du 
Peuple. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

SÉANCE   DU     26    VENTOSE. 

Gcnissieux ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'élever  les  recettes  au  niveau  des  dépenses  , 
présente  le  projet  tendant  à  faire  prélever  les  frais 


des  procédures  sur  les  biens  des  condamnés  par 
les  tribunaux  criminels  ,  correctionnels  et  de 
police. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

Abolin  pense  qite  la  république  a  le  droit  de 
prélever  cette  indemnité  sur  les  biens  des  con- 
damnés ;  mais  elle  doit,  dans  un  sens  opposé, 
suivre  le  même  principe  de  justice  et  indem- 
niser l'innocent  traduit  devant  un  tribunal ,  et 
qui  y  est  acquitté. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Génissieiix  déclare  être  forcé  de  combattre  cet 
amendement.  S'il  était  adopté  ,  dit-il ,  au  -  lieu 
d'opérer  des  économies  dans  une  partie  si  essen- 
tielle ,  on  porterait  la  dépense  à  un  taux  excessif, 

Génissieux  demande  l'ordre  dd  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Favarl , 
relatif  aux  passeports. 

Crochon  invpque  la  question  préalable  sur  le 
projet,  comme  étranger  à  la  compétence  du 
corps  législatif.  Il  existe  déjà  différentes  lois  sur 
les  passeports ,  et  vouloir  les  multiplier  ,  c'est 
en  rendre  l'exécution  plus  difficile.  On  ne  peut , 
il  est  vrai  ,  se  dissimuler  qu'il  se  commet  une 
foule  d'abus  dans  la  délivrance  des  passeppris  ; 
mais  le  gouvernement  est  revêtu  d'un  pouvoir 
suffisant  pour  en  arrêter  le  cours.  ,  _ 

Il  peut  faire  fabriquer  du  papier  identique 
proposé  par  la  commission  ,  et  qui  quoi  qu'on 
en  dise  ,  présenterait  de  très-graves  inconvéniens, 
car  il  serait  bientôt  contrefait ,  et  les  faux  passe- 
ports seraient  pour  ainsi  dire  revêtus  d'un  ca- 
ractère d'authenticité  ,  qu'on  ne  soupçonnerait 
pas.  Un  timbre  sec  paraîtrait  à  l'opinant  un 
moyen  plus   efficace  contre  la  contrefaçon. 

Favart  répond  que  dans  un  projet  présenté  par 
Rœmers  ,  sur  la  responsabilité  des  communes , 
il  y  avait  un  article  général  qui  chargeait  le  di: 
rectoire  de  prendre  ,  sur  les  passeports  ,  les 
mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  ;  cette  disposi- 
tion vague  fut  vivement  combattue  par  divers 
orateurs  qui  craignaient  qu'une  facuilé  si  illimitée, 
ne  devînt  une  arme  dangereuse  pour  la  libre 
circulation  des  citoyens  ,  et  on  chargea  une  com- 
mission d'un   rapport  spécial  sur  cet  objet. 

C'est  pour  remplir  le  vœu  du  conseil  qu'elle 
a  cru  devoir   proposer  son  projet. 

Favart  en  démontre  les  avantages  ,  ainsi  qu'il 
l'avait  fait  dans  son  rapport. 

Pison  demande  la  question  préalable  sur  la. 
partie  du  projet  tendant  à  créer  un  papier  spé- 
cial. Quelle  garantie  donnera  ce  papier  ,  dit-il  ? 
Envoyé  à  six  mille  greffiers  de  commune  ,  qui 
garantira  au  gouvernement  la  fidélité  de  la  dis- 
tribution. Pour  cette  distribution ,  il  faudra  des 
employés  ,  des  bureaux ,  des  établissemens  non- 
veaux  ;  dans  un  tel  projet  ,  il  est  impossible  de 
ne  pas  voir  une  idée  suggérée  par  des  hommes 
intéressés  ,  par  des  marchands  de  papier. 

Le  porteur  a  usé  ou  altéré  par  le  frotte^ 
ment  un  côté  de  son  passeport  ;  le  retiendr^- 
vous  en  prison  parce  que  le  passeport  ne  se 
rapportera  plus  à  la  souche  ?  Quel  moyen  de 
vérification  ,  de  surveillance  aurez  -  vous  à  cet 
égard  ?  La  partie  du  projet  tendant  à  l'établisse- 
ment d'un  papier  spécial  pour  les  passeports  , 
est  parfaitement  illusoire  et  inutile.  11  faut  s'en 
tenir  aux  mesures  de  surveillance  indiquées  dans 
le  projet. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  écarte  par 
la  question  préalable  la  partie  du  projet  atta- 
quée par  Pison  ,  et  renvoie  le  projet  à  la  com- 
mission ,  en  lui   adjoignant  Pison. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Du- 
châtel ,  relatif  aux  hypothèques. 

Le  conseil  entend  deux  membres ,  et  ajourne 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  extraordinaire  du  3a 
ventôse  ,  lé  conseil  des  cinq-cents  a  célébré  la 
fête  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  président 
a  prononcé  un  discours  analogue  ,  et  des  chants, 
civiques  ont  terminé  la  cérémonie. 

S  P  E  C  T  A  C  E  E  S. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  la  35"^  représentation  dt 
Mhantropie   et  Repentir  ,  drame   en   cinq    actes. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul;   Comment  faire  ,   et  les  Prés-Gervais. 
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P  O  LI  T  I  QUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ,UE. 

Philadelphie  ,  /e  1 8  nivôse. 

JLi'iNSDLTE  faite  par  les  anglais  au  pavillon  des 
Etats-Unis,  dans  le  temsoù  le  ministère  britannique 
s'efforce  d'engager  les  états  dar(s  une  alliance 
monstrueuse  et  perfide ,  prouve  à  quel  degré  de 
despotisme  ces  tyrans  des  rtiers  portent  leur  domi- 
nation. Le  congrès  a  demandé  à  M.  Adams  des  ren- 
seignemens  qu  il  a  donnés ,  en  cherchant  à  affaiblir 
rirapres!,ion  lâcheuse  que  devait  produire  le  récit 
d'un  pareil  outrage.  "  Il  est  juste  de  vous  faire 
>>  observer  ,  dit  -  il  à  la  fin  de  son  message  au 
5>  congrès  ,  que  c'est  la  première  fois  que  les 
5)  Etats-Unis  ont  à  se  plaindre  des  anglais.  Je  ne 
5'  doute  pas  que  cette  première  injustice  ne  soit 
)>  promptement  réparée.  !' Voici  les  détails  de  cet 
événement  tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  une  lettre 
qu'on  doit  regarder  comme  olficielle. 

Lettre  de  MM.  Lewis-Trezevant  et  William  Timmons 
à  M.  Moïtoh  ,  vice-consul  des  Etats-Unis  à  la 
Havanne ,  le  IQ  7iovembre  [il  brumaire.) 

Monsieur,  pour  répondre  à  vos  désirs,  nous 
allons  vous  faire  le  récit  le  plus  exact  que  nous 
pourrons  de  la  conduite  du  capitaine  Loring  , 
commandant  l'escadre  anglaise,  qui  était  derniè- 
rement vis-à-vis  du  Moro  ,  à  1  égard  du  vaisseau 
-  des  Etals-Unis  ,  le  Baltimore.  —  Le  16  du  courant 
(  26  brumaire  )  au  matin,  nous  découvrîmes  cette 
eïcadre  ,  à  la  vue  du  Moro  ,  et  nous  reconnûmes 
ensuite  qu'elle  était  composée  du.Carnate ,  vaisseau 
de  74,  capitaine  Loring  ;  du  t'oudroyant -,  de  74, 
capitaine  Cochet;  du  vaisseati  la  Reine ,  capitaine 
d'Obson',  de  g8  ;  de  la  frégate  /*  Maidstone,  de  32  , 
capitaine  DoneUi  ,  et  de  la  frégate  la  Levrette,  de 
32  ,   capitaine  Hardy. 

Nous  étions  passagers  sur  le  brick  Norfolk 
capitaine  Bultler  ,  qui  marchait  avec  le  vaisseau 
VElisa.  capitaine  Baas  ,  et  le  brick  l'^miiK,  capi- 
taine FtiUcr.  Les  anglais  fermèrent  à  ces  trois  bâ- 
timens  l'entrée  du  port ,  et  les  capturèrent  à  une 
portée  de  canon  du  Moro.  On  nous  permit  de 
nous  rendre  à  bord  du  Baltimore  ,  sans  notre 
bagage  ,  ce  que  nous  fîmes.  Lorsque  le  capitaine 
Philips  eut  découvert  que  ces  vaisseaux  étaient 
anglais ,  il  s'arrêta  devant  eux  ,  et  demanda  à 
parler  au  commodore  Loring  ;  c'est  ainsi  que  le 
citoyen  Phihps  nous  le  raconta,  lorsque  nous 
fûmes  arrivés  à  bord  de  son  vaisseau;  il  ajouta 
que  le  commodore  lui  avait  dit  qu  il  ferait  sortir 
du  Baltimore  ,  tous  ceux  qui  n'auraient  point  de 
letnres  de  service  des  Etals-Unis  ,  et  qu'il  lui  avait 
remontré  qu'en  fesant  un  tel  outrage  à  notre 
pavillon,  il  laisserait  son  vaisseau  sans  défense, 
et  le  priverait  de  presque  tout  son  équipage ,  parce 
que  ceux  qui  sont  véritablement  américains  ne 
peuvent  pas  toujours  montrer  de  pareilles  lettres. 
On  avait  toujours  pensé  que  notre  pavillon  flottant 
sur  un  vaisseau  des  Etats-Unis,  était  une  preuve 
de  service  suffisante. 

Tous  ces  raisonneraens  furent  inutiles.  Le  capi- 
taine Philips  relourna  à  son  bord,  et  le  comrno- 
dore  envoya  un  oHicier  qui  prit  cinquante-cinq 
hommes  sur  le  Baltimore  ..  elle  conduisit  sur  le 
Carnate.  Le  capitaine  Philips  s'attendait  à  se  voir 
enlever  le  resie  de  son  monde  ;  mais  le  commo- 
dore renvoya  cinquante  hommes  et  n  en  garda 
que  cinq  ,  parmi  lesquels  était  le  contre-maître 
du  vaisseau.  Il  fit  proposer  de  remettre  un  certain 
nombre  de  matelots  américains,  qu'il  disait  être 
sur  ses  vaisseaux,  si  le  capitaine  Philips  voulait  lui 
donner  en  échange  des  anglais.  Celui-ci  refusa 
cette   offre. 

•  Lorsque  nous  fûmes  à  bord  du  Baltimore, \e 
capitaine  Phihps  reçut  ,  et  nous  montra  une  lettre 
du  commodore  ,  qui  exigeait  de  lui,  qu'il  fît  sortir 
de  son  vaisseau  tous  les  sujets  de  la  Grande- 
-Bretagne. Le  capitaine  Phihps  lui  répondit,  qu'il 
ne  pouvait  reconnaître  ,  .  comme  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  ,  aucun  de  ses  gens  ;  et  qu'ayant 
Thonneur  de  commander  un  vaisseau  au  service 
■des  Etats-Unis  ,  il  ne  pouvait  volontairement  af- 
faiblir son  équipage  d'un  seul  homme;  mais  que 
"le  commodore  pouvait,  s'il  le  jugeait  à  propos, 
"envoyer  un  officier  prendre  à  son  bord  tel  nombre 
"d'hommes  qu'il  voudrait,  qu'il  ne  ferait  point 
'de  résistance  ;  qu'au  reste  ,  il  instruirait  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  de  ce  qui  venait  de  se 
jvasser.  Après  que  cette  réponse  eut  été  envoyée  , 
-l'escadre  anglaise  mit  à  la  voile  et  laissa  le  Balti- 
more. Au  reste  ,  le  commodore  Loringlfut  très-poli 
avec  nous  ainsi  qu  avec  le  capitaine  Philips ,  quand 
celui-ci  vint  à  son  bord  ;  mais  le  capitaine  se 
plaignait  de  la  conduite  indécente  des  officiers 
subalternes. 

Signé  Lewis-Teezevant, 'William  Timmons. 


DANNEMARCK. 

Copenhague  ,  le  5   ventôse. 

Le  bruit  court  que  tous  les  officiers  sémestriers 
des  régimens  qui  sont  en  garnison  dans  le  Holstein  , 
ont  reçu  l'ordre  de  rejoindre  leurs  régimens  pour 
le  17  courant. 

ALLEMAGNE. 

De  Manheim  ,  le  21   ventôse. 

Il  se  trouve,  dans  les  armées  autrichiennes, 
au  moins  un  tiers  de  recrues  ;  et  les  recrues 
de  ces  pays-là  sont  d'ordinaire  incapables  d'agir 
avant  d  avoir  exercé  un  an.  Un  quart  du  reste 
consiste  en  grosse  cavalerie ,  qu'on  n'expose 
gueres  au  feu  ,  et  en  croates  ,  manteaux-rouges , 
valaques  ,  etc. ,  qui  ne  peuvent  être  employés 
qu'aux  avant-postes ,  et  qui  ne  se  battent  jamais 
plus  d'une  heure  en  ligne  ;  car  leur  métier  est  de 
se  battre  pour  dépouiller  les  patrouilles  et  les 
détachemens  qu'ils  ont  détroussés.  Un  autre  quart 
est  composé  d  hommes  qui  ont  été  prisonniers 
en  France  ,  et  qui  sont  en  grande  partie  devenus 
partisans  des  français  à  cause  des  bons  traitemens 
qu'ils  en  ont  reçus.  Le  surplus  est  conaposé  d'ex- 
cellens  soldats  commandés  par  de  médiocres  offi- 
ciers. L'archiduc  suit  les  conseils  de  quelques  in- 
génieurs français  émigrés  qui  sont  employés  en 
sous  ordre  au  quartier-général  et  enviés  par  les 
généraux  autrichiens.  A  la  bataille  de  'Warbourg 
que  Jourdan  avait  à-peu-près  gagnée,  les  géné- 
raux autrichiens  avaient  décidé  en  conseil  général 
qu  il  fallait  ordonner  la  retraite.  Quoi  !  toujours  des 
retraites  ,  dit  avee  dépit  laichiduc.  Alors  un  des 
ingénieurs  français  s  approche  de  lui  ,  et  lui 
conseille  de  faire  agir  sur  un  certain  point  un 
corps  qui  n'avait  point  donné  ,  et  ce  conseil  , 
suivi  par  le  prince  ,  lui  valut  l'avantage  à  la  fin 
de  1  action.  Au  reste  ,  la  plupart  de  ces  ingénieurs 
ont  été  si  mal  récompensés  ,  que  les  uns  sont 
allés  en  Portugal  avec  le  prince  de  'Waldek,les 
autres  ont  passé  en  Prusse  ou  en  Russie,  et  il 
n'en  reste  que  deux  ou  trois  à  l'armée  impé- 
riale. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  12  ventôse. 

Naples  est  tranquille  ;  mais  des  insurrections 
partielles  éclatent  de  tems  en  tems  dans  les  en- 
virons. La  Calabre  surtout  en  est  le  théâtre.  Les 
brigands  y  ont  été  battus  à  plusieurs  reprises. 
Ils  ont  perdu  presque  toute  leur  artillerie  ,  qui 
était  nombreuse.  L  armée  ,  en  général ,  se  montre 
satisfaite  du  changement  qui  vient  d'avoir  heu. 
Macdonald  est  aimé  et  estimé^;  il  a  e  u  la  plus  grande 
part  à  cette    campagne. 

La  route  de  Rome  à  Naples  est  quelquefois 
infestée  de  brigands  qui  descendent  des  monta- 
gnes ,  et  se  portent  sur  le  passage  du  Garighano  , 
où  ils  ont  quelquefois  l'audace  d'attaquer  le  poste 
qui  garde  le  pont  de  bois  qu'on  a  établi  sur  ce 
fleuve. 

PIEMONT. 

De  Turin,    le  iS  ventôse. 

Le  gouvernement  provisoire  vient  de  déclarer 
fille  de  la  patrie  la  veuve  du  citoyen  Aro  ,  habitant 
de  la  ville  d  Asti ,  qui  a  été  massacré  par  les  sol- 
dats de  l'ancien  gouvernement,  lors  de  l'insur- 
rection qui  eut  lieu  dans  l'Astisan  ,  à  la  fin  de 
l'an  5.  Voici  la  lettre  en  forme  de  décret,  qui  a  été 
transmise  à  la  citoyenne  Clara,  veuve  Aro  ,  par 
le  comité  de  sûreté  publique.  Cette  lettre  est  à  la 
fois  la  preuve  de  la  reconnaissance  pubhque  et  le 
modèle  de  la  plus  éloquente  simplicilé. 

Gouverrierrtent  provisoire.  —  Décret. 

Veuve  de  l'irrimortel  Aro  ,  veuve  d'un  mari 
digne  d'un  plus  heureux  sort,  essuyez  vos  pleurs  , 
calmez  votre  juste  douleur. 

Vous  avez  perdu  un  époux  vertueux;  la  t^'rannie, 
en  l'immolant  à  sa  fureur,  a  privé  la  patrie  d'un 
fils  ,  d'un  héros  ,  d'un  défenseur  zélé  des  droits 
sacrés  de  la  nature;  mais  son  nom  sera  écrit  au 
temple  de  la  gloire  ,  et  répété  avec  enthousiasme 
parla  postérité  la' plus  reculée.  Ses  cendres  refroi- 
dies se  sont  déjà  ranimées  au  bruit  des  transports 
que  voit  éclater  l'époque  de  notre  régénération  si 
ardemment  désirée  par  lui. 

La  patrie  vous  adopte  pour  fille,  et  le  gouverne- 
ment vous  en  donne  le  titre.  A  la  place  d  un  époux 
vous  acquérez  une  mère  ;  et  la  patrie  ,  en  vous 
nommant  sa  fille  ,  compense  en  quelque  sorte  la 
perte  qu'elle  a  faite  d'un  de  ses  fils  chéris. 


RÈPUBLIQ,UÊ  HELVETIQ.UE. 

Lucerne,  le  Si3  ventôse. 

Par  ordre  du  directoire  ,  on  a  tiré,  le  20  ,  le 
canon  ,  en  réjouissanee  des  premier^  succès  des 

français. 

L'armée  autriehienne  dans  le  pays  des  grisons 
est  en  partie  prisonnière  de  guerre  ;  plus  de  cinq 
raille  hommes  ont  été  tués.  Le  général  Casa- 
blanca,  qui  se  trouvait  posté  dans  la  Valteline , 
a  combiné  ses  mouvemens  avec  le  général  Le- 
courbe  ,  et  les  français  sont  entrés  dans  l'Enga- 
dine.  Les  autrichiens  sont  pris  de  trois  côtés  dif- 
férens  :  le  reste  de  l'armée  ne  peut  échapper ,  et 
sera  probablement  obhgé  de  se  rendre  ;  déjà  sept 
cents  prisonniers  sont  à  Zurich  ;  il  en  est  arrivé 
aussi  plusieurs  ce  soir  dans  cette  ville. 

Le  cit.  Mengaud  ,  ci-devant  chargé  d'affaires 
de  la  république  française  dans  l'Helvétie  ,  est  à 
Milan ,  chargé   d'une  opération  financière. 

Le  général  autrichien  Hoize  ,  né  en  Suisse  , 
du  canton  de  Zurich,  qui  commandait  un  corps 
dans  les  hgnes  grises  ,  vient  d'être  .déclaré  par 
le  grand  conseil  déchu  de  ses  droits  de  citoyen 
helvétique  ,  et  regardé  comme  émigré. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye,  le  22  ventôss. 

Le  citoyen  Laind ,  ministre  de  la  république 
cisalpine  prés  la  république  batave  ,  est  arrivé  ici. 
Il  présentera  incessamment  ses  lettres  de  créance 
au  directoire  exécutif. 

On  apprend  de- Constantinople,  par  une  lettre 
particulière,  en  date  du  25  janvier  (6  pluviôse) 
que  le  citoyen  Dedem,  ministre  de  la  république 
batave  ,  pourra  passer  l'hiver  dans  cette  ville , 
comme  simple  particulier ,  et  sans  aucun  ca- 
ractère. C'est  par  l'intervention  du  ministre  de 
Prusse  que  la  Porte  a  consenri  à  accorder  cette 
prolongation  de  séjour  au  citoyen  Dedem. 

On  vient  d'arrêter  ici  deux  citoyens  qui  ont  été 
membres  de  la  municipalité  provisoire  en  1795  , 
lors  de  l'entrée  des  français  en  Hollande.  Us 
sont  prévenus  d'infidéhté  dans  l'échange  d'assi- 
gnats français  contre  des  récépissés  hollandais. 
Cette  malversadon  vient  dêtre  découverte  par 
une  commission  chargée  d'examiner  létat  des 
finances   de  cette  ville  ,  depuis  1795. 

La  commission  nommée  dans  la  première 
chambre  pour  chercher  les  moyens  de  soulager 
les  malheureuses  victimes  des  désastres  de  l'hi- 
ver ,  a  fait  un  rapport  qui  a  été  converd  aussitôt 
en  décret,  et  envoyé  à  la  sanction  de  la  seconde 
chambre.  Il  y  aura  une  quête  générale  ,  dont 
le  produit  sera  partagé  entre  ces  infortunés.  Le 
directoire  en  fixera  le  jour  ,  surveillera  la  répar- 
ation, et  rendra  compte  au  corps  représentatif 
de  l'emploi  des  sommes.  Les  quêtes  particulières 
cesseront  alors. 

On  écrit  de  Heusden  qu'on  y  a  habillé  de 
la  tête  aux  pieds  3o  hommes  et  3o  femmes  qui 
avaient  tout  perdu.  On  y  distribuait  encore,  le 
20  ventôse,'  des  vivres  aux  habitans  de  17  vil- 
lages voisins.  Il  y  en  avait  plusieurs  où  l'on 
ne   pouvait  se  rendre  qu'avec  des  barques. 

La  première  chambre  a  persisté  dans  son  dé- 
cret touchant  la  conversion  des  dettes  anciennes 
en  obligations  ,  à  la  charge  de  la  république 
batave,  quoique  ce  décret  ait  été  rejeté  pat  la 
deuxième  chambre. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le    i^r  germinal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  23,  ventôse. 

Le  directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  3  prai- 
rial an  6,  et  oui  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces ,  arrête   : 

Art.  V.  Les  pensionnaires  dits  'ecclésiastiques., 
dans  les  départemcns  dont  Us  tableaux  n'out  pas 
encore  été  déposes  à  la  trésorerie  nationale  ,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  5  prairial  an  6  ,  sont  auto- 
risés à  toucher  provisoirement  leur  pension  ,  en 
justifiant  par  un  certificat  "de  la  trésorerie  natio- 
nale à  Paris  ,  ou  de  ses  préppsés  dans  les  depar- 
temens  ,  que  ladite  pension  leur  a  été  payée  pour 
le  second  semestre  de  1  an  4  ;  elle  leur  sera  ac- 
quiaée  au  même  taux  ,  pour  le  second  semestre  de 
l  an  6  seulement  ,  et  dans  les  valeurs  déterminées 
par  la  loi  du  28  vendémiaire  dernier. 


n.  Si  far  le  règlement  définitif  des  pensions, 
elles  soiit  réduites  ou  élevées  à  un  taux  différent 
de  celui  ci-dessus,  il  en  sera  fait  état,  lors  du 
paiement  du  premier  semestre  de  l'an  7. 

111.  Les  administrations  centrales  sont  tenues  , 
sous  leur  responsabilité,  de  terminer  et  d'adres- 
ser au  ministre  des  finances ,  dans  le  cours  de 
germinal  prochain  pour  tout  délai ,  les  tableaux 
et  états  prescrits  par  larrêté  du  5  prairial  an  6. 
Il  n'est  dérogé  au  dit  arrêté  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  ci-dessus. 

Arrêté  du  27  ventôse. 

Le  directoire  exécutif ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d^  ministre  de  l'intérieur ,  arrête  : 

Art.  1".  Le  piédestal  qui  soutenait  la  statue  de 
l'avant-dernier  roi  .  élevé  sur  la  place  de  la  Con- 
corde ,  sera  démoli. 

II.  A  la  statue  de. la  liberté  ,  érigée  provisoire- 
ment sur  ce  piédestal  ,  et  dégradée  par  les  injures 
de  l'air  ,  il  sera  substitué  un  monument  plus  du- 
rable ,  et  qui  fera  parde  des  embellissemens  de 
cette  place  et  de  ses  environs. 

III.  11  sera  publié  un  programme  général  pour 
l'embellissement  du  terrein  qui  se  prolonge  de- 
puis le  palais  des  sciences  et  arts  ,  jusqu'au  pont 
de  Neuilly. 

IV.  Il  sera  nommé  un  premier  jury  pour  l'ad- 
mission des  plans,  et  un  second  jury  pour  la 
distribudon  des  prix  ;  l'artiste  qui  aura  remporté 
le  premier  prix  ,   sera  chargé  de  l'exécution. 

Autre  arrcté  du  28. 

Le  directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  12 
ventôse  an  5  ,  concernant  la  navigation  des  na- 
vires neutres  chargés  de  marchandises  appartenant 
aux  ennemis  de  la  République  ,  et  le  jugement 
des  contestadons  sur  la  validité  des  prises  ma- 
ritimes ; 

Considérant  que  l'article  IV  de  cet  arrêté ,  en 
ce  qui  concerne  les  rôles  d'équipages  dont  les 
bârimens  neutres  doivent  se  trouver  munis  ,  a 
prêté  à  des  interprétations  abusives  relativement 
aux  rôles  d'équipages  des  navires  américains  , 
et  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les  entraves 
qui  en  résultent  pour  la  navigation  des  bâtimens 
de  cette  nation  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  des  relations 
extérieures  et  celui  de  la  justice. 

Déclare  que ,  par  l'article  IV  dudit  arrêté ,  il  n'a 
pas  entendu  que  la  navigation  des  bâtimens  amé- 
ricains ,  relativement  à  la  forme  de  leurs  rôles 
d'équipages  ,  fût  sujette  à  d'autres  conditions 
que  celles  qui  sont  imposées  à  tous  les  neutres 
pari  article  12  du  règlement  de  1744  1  et  par  l'ar- 
ticle IX  de  celui  du  26  juillet  1788. 


Le  nouvel  électeur  de  Bavière  paraît  s'occuper 
de  sa  paix  particuUere  avec  la  France  ,  pour  se 
ranger  parmi  les  états  qui  formeront  une  neutralité 
armée  sous  la  protection  de  la  Prusse. 

Il  a  composé  son  ministère  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  comte  de  Hompesch  a  les  finances ,  et  le 
baron  de  Monjellez  les  affaires  étrangères. 

Le  comte  de  Tallenbach  est  grand-maître  de 
l'électeur;  le  comte  de  Torring-Seefeld ,  wand- 
chambellan  ;  le  baron  de  Cor,  grand-marechal , 
et  le  baron  de  Kessling ,  grand-ècuyer. 

—  Notre  armée  du  Danube  ,  dont  le  quartier- 
général  avait  été  jusqu  au  17  à  Viliengen  ,  s'était 
iftise  en  marche  le  19  pourFriedengen.  Le  20,  elle 
occupait  la  ligne  d  Uberslingen  à  Mœskich ,  Sig- 
maringen  et  btalt-Voringen ,  et  n'était  éloignée 
que  de  7  myriametres  de  l'avant-garde  de  l'armée 
de  l'archiduc ,  étendue  sur  la  ligne  de  Lindau , 
Ravensbourg,  Biberach  et  Ulm.  Notre  position 
était  très-belle  :  nous  étions  adossés  aux  montagnes 
de  la  forêt-noire. 

—  Quelques-uns  des  déportés  d'Oléron  étaient 
dans  le  besoin,  entr'autres  Mailhe  ,  JoUivet-Baral- 
lere  etjardin.  Le  directoire,  informé  par  son  com- 
missaire qu'ils  étaient  sans  moyens  de  subsistance  , 
leur  a  fait  accorder  la  ration  de  sous-officiers  de 
mer.  La  vie  est  très-peu  chère  dans  cette  île. 

—  La  sociéfé  d'humanité  de  Londres  a  fait  pu- 
blier le  remède  suivant  contre  la  goutte  aux  pieds  ; 
c'est  de  porter  des  bas  faits  de  poil  de  chien;'  on 
doit  choisir  surtout  des  chiens  appelés  mâtins  ou 
des  chiens  de  berger  :  au  reste  ,  la  race  est  indiffé- 
rente ,  pourvu  que  le  poil  soit  long  et  rude.  Le  pi- 
cottement  de  ces  poils  qu'on  doit  avoir  soin  de  ne 
pas  couper  en  fesantle  bas ,  excite  d'abord  sur  la 
partie  malade  une  irritation  à  laquelle  survient  une 
transpiration  abondante  qui,  en  moins  de  vingt- 
quatre  heures,  emporte  toute  espèce  de  douleur. 
On  peut  employer  le  même  procédé  pour  la  goutte 
aux  mains,  en  fesant  des  g«nts  d'après  cette  recette. 
Mais  la  transpiration  venant  plus  difficilement  dans 
Ice'te  partie  ,  le  remède  qu'on  dit  infaillible  pour 
Ici  ^.lids^  est  moins  efficace  jpoui  Jes  mains> 
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—  Le  ci-devant  ministre  de  l'intérieur ,  Béné- 
zech  ,  est  mort  dans  la  nuit  du  s8  au  ïg  ven- 
tôse. 

—  Des  lettres  de  Vienne  annoncent  que  la 
reine  de  Naples  se  propose  ,  sous  prétexte  de 
santé  ,  de  se  rendre  en  Allemagne  ,  et  qu'une 
forte  escadre  angletise  doit  protéger  sa  tra- 
versée. 

—  La  fête  de  la  souveraineté  du  peuple  a  été 
célébrée  hier  avec  beaucoup  de  pompe  par  les 
différentes  municipalités  de  Paris  ,  le  directoire 
et  les  conseils  :  de  fréquentes  salves  d'artillerie  se 
sont  fait  entendre  pendant  toute  la  journée.  On 
avait  élevé  au  milieu  des  Tuileries  ,  entre  le  pa- 
lais national  et  le  premier  bassin  ,  un  stylobate 
qui  supportait  le  faisceau  départemental.  Tout 
le  long  de  la  spirale  décrite  par  le  ruban  trico- 
lor  qui  le  nouait ,  étaient  appendus  des  boucliers 
portant  chacun  le  nom  d'un  département.  Du 
sommet  du  faisceau  sortait  un  arbre  de  la  li- 
berté ,  aux  rameaux  duquel  étaient  mêlés  les  dra- 
peaux des  Etats-Unis  ,  de  la  Cisalpine  ,  de  l'Hel- 
vétie  et  des  autres  républiques  amies.  A  chaque 
angle  du  stybolate  était  placé  un  trépied 
de  forme  antique  ,  sur  lequel  brûlaient  des 
parfums.  Chacune  des  quatre  faces  du  stylobate 
présentait  quelques-uns  des  articles  de  la  décla- 
ration des  droits  ou  de  la  constitution  ,  qui  ont 
rétabli  ou  sont  destinés  à  conserver  les  droits 
de  l'homme. 

Le  soir  ,  les  palais  ,  [les  conseils  et  le  directoire 
étaient  illuminés. 


Rapport  de  l'entrée  des  français  dans  te  pap  des 
grisons. 

Le  16  du  courant ,  à  5  heures  du  matin  ,  le 
général  en  chef  Massena  mit  l'armée  en  mouve- 
ment sur  differens  points  pour  passer  le  Rhin , 
depuis  Veris  jusqu'à  Hag.  On  avait  commencé  à 
jeter  un  pont  pendant  la  nuit  à  Azmoos  ,  vis- 
à-vis  de  la  gorge  du  Luci-Steig. 

Le  général  de  brigade  Demont  entra  par  Vêtis  , 
battit  l'ennemi ,  prit  deux  pièces  de  canon,  fit 
une  centaine  de  prisonniers  ,  dont  le  lieutenant- 
colonel  Olbrech  ,  du  régiment  de  Breschenveiler, 
et  marcha  sur  Reichenau  ,  dont  il  s'empara. 

Une  colonne,  commandée  parle  général  Large  , 
tenta  le  passage  à  Ragatz  ,  au  gué  de  Flareh  ;  la 
crue  des  eaux  et  la  rapidité  du  courant  n'ayant 
pas  permis  de  l'exécuter  ,  cette  colonne  passa 
avec  celle  d'Asmoos  sur  le  pont  qui  fut  achevé 
vers  midi  sous  les  yeux  de  l'ennemi  ,  qui  ne  fit 
rien  pour  s'y  opposer. 

Pendant  qu'on  finissait  de  construire  le  pont, 
on  voyait  le  citoyen  Bidet ,  sous-  lieutenant ,  et 
plusieurs  soldats  de  de  la  log"  demi-brigade  ,  qui 
ont  ramé  toute  la  matinée  ,  et  ont  passé  mille 
hommes  au  moins  sur  deux  petites  barques  qui 
en  conienaient  à  peine  quinze  ;  il  étaient  excédés 
de  fatigue ,  et  n'ont  cependant  cessé  que  quand 
le   pont  a  été  achevé. 

Le  général  en  chef  ,  à  la  tête  de  cette  colonne  , 
se  porta  sur  Balzers  et  dans  la  gorge  du  Steig , 
défilé  qui ,  défendu  par  des  français ,  aurait  été 
celui  des  Thermopyles.  Là  commença  le  combat 
le  plus  opiniâtre  ,  qui  dura  jusqu'à  la  nuit. 

Nous  n'avions  point  d'artillerie  ,  et  l'ennemi  , 
avec  quatre  pièces,  nous  incommodait  beaucoup; 
il  se  montra  digne  de  nous  ,  il  se  défendit  bien  ; 
mais  enfin  le  fort  fut  emporté  à  la  bayonnette. 
Le  commandant,  M.  le  comte  de  Leubratiseh  , 
avec  tous  les  officiers  et  400  hommes  restans  du 
débris  d'un  corps  de  800  qui  le  gardait ,  furent 
faits  prisonniers.  Les  quatre  pièces  furent  à  nous 
avec  deux  drapeaux. 

Le  général  en  chef  fit  prendre  position  sur  la 
montagne  et  dans  le  fort. 

Le  général  de  brigade  Audinot  avait  passé ,  le 
marin ,  le  Rhin  au  gué  de  Hag  ,  au-dessous  de 
Verdenberg  ;  le  courant  était  rapide  ,  et  les  soldats 
avaient  l'eau  à  la  gorge  ;  les  dragons  du  i3'=  ré- 
riment en  passèrent  beaucoup  en  croupe  ,  en  al- 
lant et  revenant  jusqu'à  douze  et  quinze  sans  se 
décourager  ,  de  l'une  à  l'autre  rive  ;  le  général 
Audinot ,  après  le  passage ,  prit  une  position 
avantageuse;  et,  la  nuit  suivante  ,  il  reçut  du 
général  en  chef  1  ordre  de  se  porter  sur  Vadutz 
pour  se  liej  à  la  gauche-  de  la  colonne  qui  avait 
pris  le  Steig  ;  comme  il  se  préparait  à  exécuter 
ce  mouvement  ,  il  fut  attaqué  sur  tous  les  points 
par  une  force  majeure,  et  principalement  sur  sa 
gauche. 

Je  suppose  que  l'ennemi ,  ignorant  que  nous 
étions  maîtres  du  Steig  ,  voulait  placer  le  général 
Audinot  entre  ce  fort,  le  Rhin  et  lui  ,  ce  qui  l'eût 
mis  dans  une  position  critique.  Il  triompha  de  son 
attaque  opiniâtre  ,  attaqua  lui-même  et  battit  l'en- 
nemi ,  lui  fit  quinze  cents  prisonniers  ,  dont  beau- 
coup de  cavalerie  ,  lui  prit  sept  pièces  de  canon. 
Nous  avons  à  regretter  la  perte  du  brave  MuUer  , 
chef  de  la  14'=  légère  ,  qui  aétè  emporté  d'un  coup 
de  canon  ,  au  pied  d'une  redoute  qui  a  été  prise 
de  'vive   force» 


Le  même  jour  17  ,  le  général  partit  à  la  pointe 
du  jour  de  la  hauteur  de  Steig  ,  descendit  dans 
la  vallée  de  Mazenfeld  dont  il  s'empara  ,  chassa 
1  ennemi  jusqu'à  Coire.  , 

Le  général  Feldvacht  Meister  AufFenberg  nous 
atteridait  en  avant  de  cette  ville  ;  il  s'était  placé  de 
manière  qu'il  pouvait  être  tourné  par  sa  droite  ; 
le  général  en  chef  profita  de  cette  faute  ,  fit  passer 
une  demi-brigade  par  ce  point ,  et  l'ennemi  fut 
entouré  ;  le  général  Auff'enberg  ,  son  état-major, 
toiite  sa  troupe  avec  les  officiers  ,  deux  drapeaux  , 
huit  pièces  de  canon  ,  le  parc  de  munitions  ,  les 
bagages  ,  tout  enfin  est  à  nous. 

Le  résultat  de  ces  deux  journées  a  fait  tomber 
en  nos  mains  vingt-une  pièces  de  canon  avec  les 
bagages  et  munitions  ,  un  général  ,  quatre  oiE- 
ciers  supérieurs  ,  une  ciriquantaine  d'officiers  , 
trois  mille  cinq  cents  hommes  (i) ,  et  quatre  dra- 
peaux. 

Tous  les  corps  et  les  officiers  de  l'armée  qui 
ont  eu  part  à  ces  aifaires ,  se  sont  signalés  à 
l'envi  ,  et  ont  donné  des  preuves  éclatantes  de 
courage, 

V adjudant-général ,  chef  de  l état-major-général  de 
r  armée  française  en  Helvétie  et  pays  des  grisons. 

Rheinvald, 


Au  rédacteur. 

Citoyen  ,  l'amour  du  bien  public  qui  se  ma- 
nifeste si  bien  dans  votre  journal  ,  est  pour  moi 
un  sûr  garant  de  l'empressement  que  vous  met- 
trez à  faire  part  à  vos  lecteurs  d'une  analyse 
simple  e!t  aisée  à  faire  sur  un  comestible  le  plu» 
utile,  et  sur-tout  pour  la  classe  la  plus  indi- 
gente :  ce  sont  différentes  cassonades  que  j'ai, 
soumises  àl'analyse',  et  dans  lesquelles  j'ai  trouve 
une  forte  partie  de  farine  ou  d'amidon  dans  le» 
unes ,  du  sable  dans  d'autres  :  voici  quelque» 
moyens  de  connaître  ces  comestibles  ainsi  fal- 
sifiés sans  en  faire  l'achat. 

Ils  sont  pour  l'ordinaire  durs  et  secs  ne  pois- 
sant pas  lorsqu'on  les  touche  ;  en  en  mettant 
un  peu  dans  la  bouche  ,  d'abord  la  partie  su- 
crée fond  ,  et  la  farine  ou  amidon  manifestent 
leurs  caractères  collant  et  farineux.  Pour  se  con- 
vaincre plus  manifestement  de  cette  fraude  ,  on 
peut  en  délayer  un  peu  dans  un  verre  d'eaa 
froide  ,  et  ,  quelques  heures  après ,  on  ver»e  la 
partie  la  plus  claire  ,  qui  est  le  sucre  :  on  ajoute 
encore  autant  d'eau  froide  au  dépôt  resté  dan» 
le  verre  ,  afin  d'obtenir  tout  le  sucre;  puis,  on 
fait  bouillir  ce  dépôt  dans  un  peu  d'eau.  Cette 
matière  prend  de  suite  tout  le  caractère  de  colle 
ou  empoix  ;  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
cette  friponnerie  ,  on  sèche  une  portion  de  ce 
dépôt  entre  deux  feuilles  de  papier  gris  ,  puis 
le  fesant  brûler  sur  les  charbons  ardens  ,  il  sie 
manifeste  dans  la  combustion,  l'odeur  non  équi- 
voque de  farine  ou  de  pain  brûlé.  Je  me  propose 
de  donner  ,  sous  peu  de  tems  ,  quelqu'autre  ana- 
lyse de  comestible  non  moins  nécessaire.  Puis- 
sions-nous ,  par  nos  soins  et  notre  zèle  ,  rap- 
peler à  la  bonne  foi  ceux  qui  en  sont  si  éloi^ 
gnés. 

Zanetti  aîné  , 
membre  de  l'école  gratuite  de  pharmacie 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de   Delacoste. 

SÉANCE    DU    26    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Detorcy  ,\i  conseil  approuve 
huit  résolutions  du  9  pluviôse  ,  qui  statuent  sur 
les  opérations  des  assem'blées  primaires  des  can- 
tons de  Sainte  -  Ménéhould  ,  de  Châlons  ,  de 
Loisy-sur-Marne  ,  de  Vers)- ,  de  Vienne-le-Châ- 
teau  ,  de  Ville-Surtourtes  ,  de  Trépail  et  de  Li-r 
gnon  ,  département  de  la  Marne.  ' 

Moreav, ,  de  l'Yonne  ,  propose  d'approuver  une 
résolution  du  19  nivôse  ,  qui  fixe  l'école  centrale 
du  département  des  Côtes-du-Nord  dans  la  com- 
mune de  Port-Brieux. 

Le  rapporteur  fait  sentir  la  convenance  de  l^i 
résolution  qui  rapporte  la  loi  qui  avait  d'abord 
placé  cette  école  a  Guingamp.  Port-Brieux  est 
plus  central  ;  les  autorités  supérieures  du  dépar- 
tement y  résident ,  et  seront  plus  à  même  de  sur- 
veiller l'instruction  pubHque  ;  enfin  il  en  coûte- 
rait quinze  millefrancs  pour  placer  l'école  à  Guin- 
gamp. 

Rivoalland  combat  la  résolution ,  parce  qu'elle 
consacre  ,  dit-il ,  la  versatilité  des  lois  ,  l'encoura- 
gement de  leur  inexécution  ,   et  que  les    motifs 


(i)  Il  nous  en   arrive  à  chaque  moment,  et  il 
est  présumable  que  le  nombre  ira  à  cinq  aiilJe. 


de  justice  et  de  politique  ^  qui  ont  décidé  les 'pré- 
cédentes législatures  en  faveur  de  Guingamp , 
sont  toujours  les  mêmes. 

Guyamard  ajoute  que  si  Port-Brieux  est  au  cen- 
tre d'orient  en  occident,  Guingamp  est  au  centre 
du  sud  au  nord  ;  qu'il  n'existe  ,  dans  la  commune 
de  Port-Brieux  aucun  édifice  propre  à  recevoir 
l'école  centrale  ;  que  celui  qu'on  lui  destine  dans 
la  commune  de  Guingamp  ,  est  vaste  ,  com- 
mode ,  et  sera  réparé  aux  frais  des  habitans  de  la 
commune. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Ledanois  fait  hommage  ,  au  nom  des  citoyens 
da  Bernay ,  département  de  l'Eure  ,  d'une  somme 
de  960  fr.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Malés, 

SÉANCE    DU    i27    VENTOSE. 

L'assemblée  écarte  par  l'ordre  du  jour,  i"  la 
proposition  faite  par  quelques  citoyens  de  Paris 
d'assujettir  au  droit  de  timbre  les  quittances  dé- 
livrées aux  voyageurs  dans  les  voitures  publiques, 
pour  leurs  places  ,  ainsi  que  les  annonces  ma- 
nuscrites. 

2°.  la  demande  du  cit.  "Valois  ,  compris  dans 
l'âge  de  la  réquisition  ,  sur  la  question  de  savoir 
si ,  après  son  divorce  ,  il  sera  obligé  de  partir  , 
quoiqu'il  ait  été  marié  avant  frimaire  an  4. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Mallarmé 
soumet  à  la  sagesse  du  conseil  la  question  de 
savoir  si  un  jugement ,  rendu  même  légalement, 
tle  peut  devenir  susceptible  de  révision  dans 
certains  cas.  Par  exemple  ,  un  condamné  produit 
de  nouvelles  pièces  dont  le  tribunal  n'a  pu  avoir 
connaissance  à  tems.  Il  résulte  de  ces  pièces  que 
l'innocence  est  constatée  ,  et  que  les  témoins  sont 
démontrés  calomniateurs.  Parce  que  dans  l'ordre 
ordinaire  des  choses  ,  la  constitution  semble  s'op- 
poser à  la  révision  ,  faudra-t-il ,  dans  le  cas  par- 
ticulier dont  il  s'agit ,  laisser  périr  l'innocent  par 
respect  pour  les  formes  ?  Si  un  tel  système  pou- 
vait être  admis  ,  il  faudrait  supposer  que  l'assem- 
blée constituante  ,  si  justement  célèbre  par  sa 
sagesse  ,  n'a  point  prévu  un  cas  possible  ,  et  s'est 
jouée  ,  pour  ainsi  dire  par  son  imprévoyance  ,  de 
la  vie  des  hommes  :  on  ne  peut  faire  une  telle 
injure  aux  fondateurs  de  la  liberté. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  un  pro- 
jet portant  qu'il  y  a  lieu  à  révision  toutes  les  fois 
qu'un  jugement  est  prouvé  avoir  été  rendu  d'après 
de  fausses  pièces  ou  de  faux  témoignages. 

Le  conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet. 

Laujacq  fixe  l'attention  du  conseil  sur  de  nou- 
velles mesures  à  prendre  relativement  à  la  vente 
de  certains  biens  nationaux.La  citoyenne  Navaille 
Soumissionna  les  moulins  d'Aiguillon  (  Lot  et 
Garonne  )  ?  elle  devait  les  payer ,  d'après  les  baux 
existans  en  1790,  mais  il  n'en  existait  pas;  quelle 
base  d'évaluation  a-t-on  dû  prendre  dans  cette 
hypothèse  ? 

Après  s'être  attaché  à  prouver  que  lorsque  la 
contribution  foncière  est  hors  de  toute  propor- 
tion légale  avec  le  revenu  de  l'objet  soumis- 
sionné ,  le  soumissionnaire  doit  être  dégagé  de 
sa  soumission  ,  le  rapporteur  propose  un  projet 
tendant  à  autoriser  les  renonciations  aux  sou- 
missions, en  en  fesant  la  déclaration  dans  le 
délai  d'un  mois. 

_  Engerrand  s'oppose  à  toute  nouvelle  explica- 
tion qu'on  voudrait  donner  aux  lois  sur  les  droits 
nationaux,  qui  sont  peut-être  déjà  trop  multi- 
pliés. Les-"  soumissionnaires  ont  connu  ces  lois  , 
ilsont  dû  s'y  conformer  ou  renoncer  à.leurs  sou- 
missions dans  les  délais  opportuns.  En  consé- 
quence ,  l'opinant  réclame  l'ordre  du  jour  sur 
le  projet  de  Laujacq ,  et  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  de  la  citoyenne  Navaille  au  direc- 
toire ,  seul  compétent  pour  cet  objet. 

Greli-tr  combat  également  le  projet ,  qui  lui 
paraît  très-funeste  au  crédit  public  et  à  la  foi 
due  aux  engagemens  contractés  légalement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  deux 
opinions,  ajourne  la  suite  de  la  discussion,  et 
reprend  celle  sur  le  projet  de  Dîic/iô/e/ ,  concer- 
nant les  articles  44  et  46  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
sur  le  régime  hypothécaire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS 

8ÈANOE    DU    27     VENTOSE. 

La  députation  du  département  du  Bas -Rhin 
annonce  le  décès  du  cit.  KaufFman  ,  membre  du 
conseil. 
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Decomberottsse  £ait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  28  pluviôse  ,  relative  aux  halles  servant  à  la 
tenue  des  foires  et  marchés. 

Comme  c'était  à  l'amiable  que  devaient  avoir 
heu  ,  dit-il,  d'après  la  loi  du  28  mars  1790,  les 
aliénations  des  halles  ouleurslocations,etque  cette 
loi  ne  cofitient  aucune  disposition  co-active  , 
pour  entamer  une  négociation  qui  paraissait  vo- 
lontaire ,  il  y  a  eu  peu  de  rapprocnemens  entre 
les  propriétaires  et  les  communes  :  aussi  la  plu- 
part des  halles  sont  tombées  dans  un  éfat  de  dépé- 
rissement nuisible  à  l'activité  des  foires  et  marchés. 

D'un  autre  côté  ,  les  possesseurs  des  halles  ont 
continué  des  perceptions  nécessairement  arbi- 
traires. 

De-là  une  suite  d'abus  qui  ont  dû  frapper 
l'attention  du  conseil  des  cinq-cents.  Il  a  voulu 
les  faire  cesser  par  la  résolution  soumise  en  ce 
moment  à  l'approbation  de  celui  des  anciens. 

Elle  consacre  deux  principes  :1e  premier,  l'alié- 
nation forcée  de  propriétés, nécessaires  au  service 
public  ;  le  second  ,  la  restitution  de  perceptions 
induement  faites. 

Le  premier  de  ces  principes  est  appuyé  sur  la 
constitution  qui ,  en  garantissant  l'inviolabilité  des 
propriétés  ,  reconnoît  qu'il  en  peut  exister  dont  la 
nécessité  publique  exige  le  sacrifice  :  or  ,  s'il  en 
est ,  dont  le  sacrifice  peut  être  exigé  ,  on  n'hési- 
tera pas  de  ranger  au  même  rang  les  halles  et 
autres  propriétés  de  ce  genre.  Soumis  à  un  usage 
public  ,  ces  sortes  d'établissemens  ne  pourraient 
être  bien  placés  dans  la  main  d'un  particuher: 
leur  nature  solHcite  donc  elle-même  leur  trans- 
mission dans  la  main  publique. 

C'est  sur  ce  principe,  ainsi  justifié  ,  que  portent 
les   douze  premiers  articles   de  la  résolution. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  au  second  prin- 
cipe ,  celui  de  la  restitution  -de  perceptions  in- 
duement faites. 

Dans  quelques  lieux  les  officiers  municipaux 
ont  perçu  ,  pendant  un  tems  déterminé  ,  et  sans 
aucune  autorisation  ,  les  droits  supprimés  par  la 
loi,  et  en  ont  compté  le  montant  aux  anciens 
propriétaires  des  halles. 

Il  est  évident  que  de  telles  perceptions ,  faites 
sans  titre ,  sans  autorisation ,  ne  sauraient  être 
légitimes  et  profiter  à  l'exacteur. 

Ce  principe  une  fois  reconnu  ,  il  reste  à  exa- 
miner si  la  résolution  en  a  fait  une  application 
convenable.  Il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  à 
cet  égard.  La  résolution  l'applique  à  des  individus 
qui ,  postérieurement  à  la  suppression  des  droits 
énoncés  dans  l'article  XIX  de  la  loi  du  28  mars 
1790,  en  ont  continué  la  perception  sans  y  avoir 
été  autorisés  parle  corps  législatif ,  ainsi  que  le 
prescrivait  la  disposition  du  nombre  2  ,  chapitre  3, 
de  l'instruction  du   12   août  suivant. 

Ces  dispositions  sont  renfermées  dans  les  ar- 
ticles XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII. 

Le  XIX=  défend  aux  propriétaires,  sous  peine  de 
quatre  ans  de  fers  ,  de  percevoir  à  l'avenir  ,  et 
sans  autorisation  ,  les  droits  supprimés.  Ainsi ,  la 
résolution  réunissant  tous  les  caractères  de  l'utilité 
pubHque ,  l'avis  unanime  de  la  commission  est 
qu'elle  doit  être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

Pilastre  ,  Lenglet  et  Thiébaut-  font  approuver 
quarante-trois  résolutions  relatives  à  des  opérations 
d'assemblées  primaires  et  communales  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais. 

Régnier,  membre  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  résolution  qui  accuse  de  forfaiture 
le  juge  de  paix  Vancantfort ,  propose  ,  avant  dé 
faire  le  rapport ,  que  le  conseil  entende  ,  le  6 
germinal ,  à  sa  barre  ,  ce  citoyen. 

Lamée  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Vancantfort 
soit  appelé  à  la  barre  ;  mais  il  pense  qu'avant  de 
prendre  l'arrêté  proposé,  il  faut  reconaître  l'ur- 
gence de  la  résolution. 

Bfflr  répond  qu'il  ne  s'agit  point  encore  de  dis- 
cuter sur  le  fond ,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas 
nécessaire  de  reconnaître  l'urg'ence  en  ce  moment. 

Cornudet,Huguet  et  Cornet  soutiennent  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  de  reconnaître  l'urgence  avant 
de  prendre  l'arrêté  proposé  par  la  commission.  La 
constitution  fait  un  devoir  au  conseil  des  anciens 
de  ne  délibérer  sur  le  fond  qu'après  avoir  reconnu 
l'urgence  des  résolutions  qui  ne  sont  point  sou- 
mises aux  trois  lectures.  C'est  au  moins  un  com- 
mencement de  délibération  sur  le  fond  que  d'ap- 
peler un  prévenu  pour  répondre  aux  inculpations 
qui  lui  sont  faites  ,  et  qui  font  seules  l'objet  de  la 
délibération  que  le  conseil  des  anciens  aura  à 
prendre. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  de  la  résolution  , 
et  prend  l'arrêté  proposé  par  Régnier. 

Séance  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ,.CENTS. 

SÉANCE  DO    28  VENTOSE. 

Plusieurs  pétitions  avaient  invité  le  conseil  à 
modifier  la  loi  du  24  août  1792',  relative  à  la 
spcciahte  des  hypothèques.  La  commission  ,  à 
1  examen  de  laquelle  ces  pétitions  ont  été  ren- 
voyées, déclare  ,  par  l'organe  de  Nugues,  que 
les  motifs  sur  lesquels  sont  appuyées  ces  pétitions , 
n  ont  rien  de  déterminant.  Le  rai^porteur  pense 
■donc  que  l'assemblée  doit  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Le   conseil  passe   à  l'ordre   du  jour. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  BoulayVatj 
entretient  l'assemblée  sur  1  inscription  maritime, . 
Les  victoires  de  nos  armées  de  terre  ont  rem- 
ph  1  Europe  d'admiration  ;  mais  nos  veux  trop 
occupes  peut-être  à  se  fixer  sur  tant  d'éclat ,  sem- 
blent avoir  dédaigné  la  marine.  Cependant  la 
force  navale  contribue  encore  plus  peut  être  dans 
certains  états,  à  la  prospérité  publique,  que  la  force 
de  terre  ;  elle  est  le  principal  appui  du  commerce; 
elle  en  ouvre  les  sources  les  plus  lointaines,  et  sert 
de  hen  aux  différentes  parties  du  monde. 

Le  rapporteur  pense  qu'on  ne  peut  trop  s'em- 
presser de  réparer  les  lacunes  de  la  loi  du  19 
fructidor  ,  qui ,  en  orpnisant  l'armée  de  terre  , 
semble  avoir  oublié  celle  de  mer.  C'est  dans  cetie 
vue  que  le  rapporteur  propose  de  soumettre  à 
1  inscription  maritime  les  enfans  des  marins  qui , 
par  leur  âge ,  appartiendraient  à  la  conscrip- 
tion. '^ 

A  la  suite  ^de  ce  rapport,  que  nous  donnerons 
lors  de  la  discussion  ,  est  joint  un  projet  fort 
étendu  ,  dont  la  plupart  des  articles  ne  sont  re- 
laufs  qu'au  mode  de  conscription  maritime. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'aiourne- 
ment. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Dit- 
châtel  concernant  les  modifications  à  taire  aux 
articles  XLIV  et  XL VI  de  la  loi  du  11  brumaire 
dernier  sur  le  régime  hypothécaire. 

Jacqueminot  combat  le  projet,  en  ce  qui  ne 
tend  qu'à  entraver  l'exécution  de  la  loi  du  11 
brumaire  ,  en  ce  qu'il  sacrifie  de  plus  l'intérêt 
général  àlintérêt  partic;iher.  Ce  projet,  selon 
lopinant,  na  été  provoqué  que  par  une  pétition 
peu  digne  de  considération  ,  et  dont  l'auteur  avait 
invité  les  acquéreurs  d'immeubles  à  ne  prendre' 
des  lettres  de  ratification  qu'aux  termes  de  ledit 
de  juin  1771.  Le  corps  ne  doit  pas  céder  à  de 
telles  impulsions:  autrement,  après  avoir  modi- 
fié les  articles  XLIV  et  XLVI  ,  il  se  verrait  bien- 
tôt assailh  de  nouvelles  pétitions  ,  tendantes  à 
faire  rapporter  les  autjres  articles  de  la  même 
loi. 

L'opinant  conclut  en  invoquant  la  question 
préalable  sur  le  projet. 

Duchâtel  répond  qu'on  cherche  en  vain  dans 
le  nouveau  code  hypothécaire  quel  doit  être  le' 
sort  des  enchères  survenues  pendant  les  deux 
mois  d  exposition  des  contrats  sous  le  réprime  de 
ledit  de  1771. 

Il  faut  bien  ,  ajoute  Duchâtel  ,  qu'une  loi  ad- - 
dmonnelle  vienne  réparer  cène  omission  ,  et  faire 
cesser  les  incertitudes  qui  existent  sur  cet  objet.' 
Il  se  présente  sous  dfiux  points  de  vue  ;  savoir,  ' 
les  enchères  reçues  au  greffe  pendant  l'exposi- 
tion ,  lorsque  le  délai  s'est  accompli  avant  la  pu- 
bhcanon  de  la  loi  du  n  brumaire,  et  celles  qui, 
n  ont  eu  qu'un  commencement  d'exposition  avant 
cette  publication.  Dans  le  premier  cas  ,  nous 
estimons  qu  il  doit  y  être  salué  de  la  même  ma- 
niere  et  par  les  mêmes  formes  qu'avant  la  pro- 
mulgauon  des  deux  lois   du  11  brumaire. 

Cela  nous  paraît  d  autant  plus  juste  ,  que  l'ac- 
quéreur a  acquis  le  droit  de  n'avoir  plus  pour 
concurrens  que  les  seuls  enchérisseurs  qui  ont 
fait  leur  soumission  au  greffe  pendant  la  durée 
de  1  exposiuon  ,  et  de  leur  être  préféré  en  par-  ' 
fournissant  le  plus  haut  prix  ;  droit  qui  lui  serait 
enlevé  d  une  manière  rétroactive  ,  s'il  était  oblicré 
de  faire  déterminer  le  prix  par  les  formes  éta- 
blies aux  articles  XXX  et  XLVIII  de  la  nouvelle  ' 
loi_ ,  qui  appellent-à  enchérir  tous  les  citoyens  , 
même  les  non-créanciers  ,  sans  que  l'acquéreur 
puisse  avoir  sur  eux  aucune  préférence. 

Dans  le  second  cas ,  nous  avons  pensé  que 
les  enchères  reçues  ne  peuvent  être  d  aucune 
uuhté  maintenant.  Cela  résulte  évidemment  de 
ce  que  les  contrats' déposés  n'ayant  pas  subi  les 
deux  mois  d'exposition  par  l'édit  de  1771  ,  la 
péremption  d'enchère  n'a  pu  être  acquise  contre 
les  autres  créanciers.  Or  si  tous  autres  que  ceux 
qui  avaient  enchéri  ont  encore  cette  faculté  , 
nul  doute  qu'il  faille  l'exercer  aujourd'hui  sui- 
vant le  mode  établi  par  la  loi  du  n  brumaire  ,  . 
puisqu'il  remplace  le  premier  ;  riul  doute  consé- 
quemment  que  les  enchères  faites  sous  le  régime 
aboh   ne  doivent  être  regardées  comme  inutiles. 

Le  nouveau  mode  se  trouve  d'ailleurs  pTû» 
conforme  aux  droits  et  aux  intérêts  des  créanciers 
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«  du  vendeur  lui-même  :  c'est  une  raison  de 
plus  pour  qu'il  soit  suivi.  L'acquéreur  s'en  plaindrait 
mal-a-propos,  et  il  aurait  plus  grand  tort  encore 
de  se  croire  atteint  par  un  eftet  rétroactif,  dès 
qu'il  n  avait  acquis  aucun  droit  d  incommutabilité 
lorsque  la  loi  du    1 1    brumaire  a  été  publiée. 

Le  rapporteur  insiste  ensuite  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  moms  instant  que  juste,  i°.  d'accorder  aux 
acquéreurs  dont  les  contrats  ont  été  déposés  et 
ont  subi,  aux  termes  de  ledit  de  juin  1771  i 
tlne  exposition  de   deux  mois   révolus  avant  la 

Ïmblicaiion  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier,  sur 
e  régime  hypothécaire  ,  les  moyens  de  purger 
leurs  acquisidons  des  hypothèques  dont  elles  peu- 
vent être  grevées,  sans  les  assujetdr  aux  forma- 
lités ;  2°.  de  suppléer  au  silence  de  ladite  loi 
du  II  brumaire,  soit  relativement  aux  enchères 
survenues  pendant  ladite  exposition,  soit  pour 
lé  cas  oii  il  n'en  aurait  pas  été  fait  durant  le 
même  tems. 


Nugiies  appuie  les  cbsen'ations  précédentes  , 
et  soutient  qu'on  ne  peut  soumettre  encore  les 
acquéreurs  qui  ont  déposé  leurs  titres ,  sous  lancien 
régime  hypothécaire  ,  aux  formalités  de  la  nou- 
velle organisation,  sans  introduire  un  effet  rétro- 
acdf  également  préjudiciable  aux  acquéreurs  et 
aux  vendeurs.  Il  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

La  discussion  est  fermée. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  le  projet, 

Crochon ,  trouvant  dans  ce  projet  plusieurs 
quesdons  à  examiner  ,  propose  la  division  de 
chacune  d'elles. 

Après  quelques  légers  débats  ,  le  conseil  dé- 
clare purement  et  simplement  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à   délibérer  sur  le  projet  de  Duchâtel. 

Séance  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE.  DU    28    VENTOSE. 

Morand  ,  présente  au  conseil  les  Voyages  de 
Tythagore  en  EgypH  ,  dans  la  Chaldée  ,  datts 
l'Inde ,  en  Crète  ,  à  Sparte ,  en  Sicile ,  à  B.ome  , 
à  Carthage ,  à  Marseille  ,   et  dans  les   Gaules. 

Parmi  les  images  des  grands  législateurs  de 
l'antiquité  qui  sont  peiiits  dans  cette  enceinte  , 
je  n'apperçois  pas  ,  dit-il  ,  celle  de  Pythagore  ; 
cet  homme  extraordinaire  qui  parcourut  les  trois 
mondes  connus  ,  pour  y  puiser  les  sciences  à 
leur  source  ,  et  pour  observer  par  lui-même  les 
vertus  et  les  vices  des  gouvememens  populaires 
ou  monarchiques  de  son  âge ,  qui  vécut  tout 
un  siècle  ,  assista  à  quatre  ou  cinq  révolutions 
polidques  ,  et  termina  sa  longue  et  belle  carrière 
par  rédiger  les  consdtuQons  de  plusieurs  grandes 
cités  d'Italie. 

Pythagore  fit  plus  encore  ;  il  ouvrit  une  école 
de  législateurs  ,  et  dicta  des  lois  à  ceux  qui  se 
proposaient  d  en  donner  aux  naùons. 

La  mémoire  de  ce  grand  personnage  ,  le  plus 
considérable  peut-être  de  toute  l'andquité  ,  était 
venue  jusqu'à  nous  ,  défigurée  par  de  pitoyables 
traditions  ,  ou  par  des  relanons  biographiques 
plus»  .obscures  et  plus  infidelles  encore. 

Pendant  les  orages  inséparables  de  la  plus 
étonnante  des  révolutions  ,  un  homme  de  lettres 
de  cette  commune  ,*  aussi  recommandable  par  sa 
modestie  et  la  douceur  de  ses  mœurs  ,  que  par 
un  grand  nombre  d'ouvrages  intéressans  qu'il  a 
donnés  au  public  ,  vient  d  élever  ,  dans  le  silence 
et  la  retraite  ,  un  monument  httéraire  à  Pythagore. 
C'est  de  ce  pénible  et  long  travail  que  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  l'hommage  au  conseil  ;  il  renferme 
le  récit  des  voyages  et  la  rédaction  des  lois  du 
réformateur  de  la  Grèce  ,  contemporain  de 
Zoroastre  ,  de  Confucius  ,  d'Epiménide,  d'Ana- 
créon ,  et  du  premier  des  Brutus. 

Peu  d'ouvrages  ,  sans  en  excepter  le  jeune  Ana- 
charsis  ,  qui  n'est  quune  agréable  fiction  ,  ont  l'im- 
ponance  de  celui-ci  ;  peu  de  livres  me  paraissent 
plus  dignes  d'être  médités  par  toutes  les  classes 
de  lecteurs  ;  à  chaque  page  on  rencontre  des 
applicadons  à  d'autres  tems;  on  est  frappé  de 
contrastes  ou  de  similitudes  qui  fournissent  d'udles 
sujets  de  méditation. 

Les  voyages  de   Pythagore  ,  rédigés  dans  cet 
esprit,  pourraient   ser\'ir  d  histoire  comparée.  Plu- 
sieurs de  ses  lois  sont  encore   aujourdhui  pro 
verbes  ,    et    pourraient    nous   offrir   d'excellens 
modèles. 

L'homme  de  lettres  qui  s[est  imposé  l'honorable 
tâche  dont  je  m  empresse  de  vous  présenter  le 
résultat,  a  rassemblé  pour  la  première  fois  ces 
lois,jusqu  à  ce  jour  disséminées  et  comme  perdues 


parmi  les  ruines  savantes  de  l'antiquité  ;  et  il  en 
a  formé  un  corps  complet  qu'on  peut  regarder 
comme  l'esprit  de  toute  la  législation  des  siècles 
reculés.  Les  institutions  de  Pythagore  firent  le 
bonheur  des  peuples  italiques  pendant  tout  le 
tems  que  ces  peuples  en  furent  les  fidelles  ob- 
servateurs. 

Le  rédacteur  français  de  ces  lois  grecques 
qui  occupent  tout  le  sixième  volume ,  s'est  pres- 
crit la  régie  de  les  rendre  sous  leur  teinte  antique. 
U  en  est  résulté  une  collection  de  préceptes  légis- 
latifs et  moraux,  exprimés  sous  des  couleurs  peu 
communes. 

Pour  obtenir  le  rassemblement  et  la  rédaction 
de  ces  lois  ,  il  a  fallu  que  le  rédacteur  compulsât 
presque  toute  l'antiquité ,  pleine  des  souvenirs 
de  Pythagore  ;  il  a  fallu  Iqu'il  passât  en  revue 
presque  tous  les  proverbes  grecs  et  latins;  car  le 
législateur  de  Crotone  et  de  la  Grèce  ,  s'ex- 
primant  presque  toujours  en  images  ,  chacune 
de  ses  paroles  devenait  une  loi  proverbiale  en 
sortant  de  sa  bouche  ;  presque  tous  les  anciens 
adages  sont  les  restes  de  ses  lois  morales  et 
politiques  plus  ou  moins  défigurées. 

La  plupart  sont  symboliques  ,  et  renferment 
plusieurs  sens  à  dessein. 

Le  même  sens  est  aussi  quelquefois  répété  sous 
diverses  images. 

Pythagore  ,  consulté  successivement  par  plu- 
sieurs peuples  ,  variait  la  forme  ,  pour  rajeunir 
le  fond  de  ses  préceptes,  qui  devaient  être  tou- 
jours les  mêmes. 

Outre  que  son  imagination  ne  lui  permettait 
pas  de  s'exprimer  sèchement ,  les  intérêts  bien 
entendus  de  la  vérité  TobUgeaient  à  jeter  un 
voile  sur  ses  maximes  législatives  et  philo- 
sophiques,  comme  il  en  abaissait  un  ,  au  milieu 
de  son  école,  entre  ses  disciples  et  lui. 

Idolâtre  des  vertus  rép^ablicaines  ,  lindépen- 
dance  ,  l'égalité  ,  la  frugahté  ,  etc. ,  il  en  avait 
conçu  une  si  haute  idée  ,  que  très-peu  de  gens  , 
à  ses  yeux  ,  portaient  ces  vertus  dans  leur  cœur, 
et  étaient  capables  d'en  faire  la  règle  de  leur 
conduite.  Le  peuple  ,  tel  qu'il  le  trouva  presque 
en  tous  lieux  ,  rempli  de  superstition  et  sans 
mœurs  ,   ne  lui  semblait  pas  fait  pour  être  libre. 

Pythagore  ,  en  conséquence^,  le  traite  souven' 
avec  beaucoup  de  hauteur  ,  fondé  sur  une  dis- 
tinction que  j  J  Rousseau  a  si  bien  saisie  ,  de 
l'homme  et  des  hommes.  L'homme  éclairé  et  sage 
était  le  républicain  de  Pythagore  ;  les  hommes- 
peuple  ,  c'est-à-dire  corrompus  par  le  contact 
d  une  population  plus  nombreuse  que  choisie  , 
ne  lui  paraissaient  qu'un  troupeau  qu'il  faut  mener 
doucement ,  mais,  pour  ainsi  dire  ,  à  la  baguette. 

On  sent  combien  de  tels  principes  durent 
révolter  d'amours-propres  ,  et  attirer  d'ennemis 
au  législateur    qui  les  proclamait. 

Les  persécutions  qu'il  éprouva,  et  l'incendie 
de  son  école  à  Samos,  où  cent  de  ses  élevés 
furent  la  proie  des  flammes  ,  et  dont  il  ne  se  sauva 
qu'avec  la  plus  grande  peine,  ajoutèrent  encore 
à  l'opinion  sévère  avec  laquelle  il  avait  jugé  le 
peuple. 

Les  lois  de  Pythagore  ne  paraîtront  peut-être 
pas  toujours  conformes  aux  diverses  idées  qu  on 
s'est  formées  de  lui,  d'après  la  diversité  des  écri- 
vains. Ainsi  que  tous  les  grands  hommes  dont 
la  mémoire  est  parvenue  jusqu'à  nous  ,  Pytha- 
gore n'a  pas   toujours  été  peint  fidellement. 

Le  rédacteur  de  l'intéressant  ouvrage  dont  je 
viens  de  vous  entretenir ,  pTofitant  de  tout  l'avan- 
tage de  son  sujet,  l'un  des  plus  heureusement 
choisis ,  rapporte  un  tableau  historique  des  pre- 
miers législateurs  qui  ont  précédé  Pythagore  , 
tracé  par  celui-ci  d'une  main  ferme  ,  devant  ras- 
semblée des  jeux  olympiques. 

Ouel  intérêt,  quelles  instructions  ne  trouveront 
passions  les  hommes  avides  de  s'instruire  dans 
un  monument  historique  ,  élevé  par  un  philo- 
sophe célèbre  ,  que  Platon  a  désigné  lorsqu'il 
a  dit  :  Heureuses  les  nations  qui  ont'  des  sages  pour 
réformateurs  ! 

Je  demande  la  mention  del'hommageau  procès- 
verbal  ,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque 
du  corps  législatif. 

Le  conseil  accepte  l'une  et  l'autre  proposition  , 
et  ordonne  limpression  du  discours. 

Rousseau  fait  approuver  deux  résolutions  du  24 
ventôse  ,  dont  la  première  est  relative  à  la  ré- 
partition des  dépatés  au  corps  législatif ,  affectés 
aux  départemens  du  Léman  ,  de  l'Ain  et  du  Mont- 
Blanc.  La  seconde  concerne  le  tableau  des  mem- 
bres du  corps  législatif  à  éhre  pour  l'an  7. 

L'ordre   du  jour  appelle    la   discussion   sur  la 


résolution  du   17  nivôse  ,  relative  à  la  nouvelle 
comptabilité  en  francs. 

Après  quelques  débats,  le  conseilla  rejette, 
attendu  que  par  les  expressions  équivoques  qu'elle 
renlerme  ,  elle  semble  exiger  des  percepteurs  et 
receveurs  des  deniers  publics  qui  n  auront  pas 
reçu  ,  au  10  vendémiaire  an  8  ,  ,1a  totalité  des 
contributions  des  années  antérieures  ,  qu'ils  ver- 
sent après  cette  époque  ,  au  trésor  public  ,  en 
francs,  ce  qui  leur  restera  encore  à  recevoir  de 
ces  contributions  ,  qu'ils  ne  pourraient  néanmoins 
exiger  des  contribuables  qu'en  livres  tournois; 
de  sorte  que  ce  serait  les  percepteurs  et  receveurs 
qui  supporteraient  la  difiérence  qu'il  y  a  de  la 
livre  tournois  au  franc  ,  ce  qui  les  grèverait  d'une 
contribution  particuhere  d'un  et  un  quart  pour 
cent  de  leur  rec  ette. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i*^'  germinal ,  le  con- 
seil des  cinq  -  cents  a  renouvelle  son  bureau  ; 
Pons ,  de  'Verdun ,  a  été  élu  président  ;  les 
secrétaires  sont  Favart  ,  Bertrand  ,  du  Calvados , 
Roger-Martin  et  Desmollns. 

Il  a  adopté  dans  son  entier  le  projîl  sur  la  re- 
pression du  vagabondage. 


LIVRES    DIVERS. 

Ecritures  bâtardes  et  coulées  ,  brisées  ou 
expédiées  ,  perfectionnées  ,  d'un  genre  nouveau  , 
propres  à  toutes  sortes  d'ouvrages  d'écritures  ; 
mais  principalement  à  l'expédiée  ou  écriture  cur- 
sive.  L'auteur  ,  en  développant  les  principes  ,  y 
démontre ,  par  raison  et  par  des  modèles  parfai- 
tement bien  exécutés ,  -que  ce  genre  d'écriture 
surpasse  ,  par  sa  promte  exécution  ,  celle  du  genre 
anglais. 

Cet  ouvrage  est  orné  de  nouveaux  traits  de 
plume   dans  le  genre  le  plus  moderne. 

Par  Lechard  ,  artiste-écrivain  ,  vérificateur  et 
membre  du  Lycée  des  arts  ;  auteur  d'un  autre 
ouvrage  intitulé  :  Productions  ,  etc.  avec  un  précis 
d  arithmétique  ancienne  et  décimale  ,  et  un  ta- 
bleau de  comparaison  des  anciens  poids  et  me- 
sures avec  les  nouveaux.  Prix  du  premier  3  fr. 
et  du  second  6  fr. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  à  Paris  ,  cliez 
le  citoyen  Jean  ,  rue  Jean-de-Beauvais  ,  n°  Sa  ; 
et  chez  l'auteur ,  rue  des  Fossés-Germain-l'Auxer- 
rois  ,    n°  23o. 

Lois  et  constitutions  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique  sous  le  vent ,  comprenant  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'établissement  de  ces  co- 
lonies jusqu'en  1785  inclusivement  ,  publiées  par 
-Médéric-Louis-Elie  Moreau-Saint-Mérj  ;  en  6  gros 
volumes  in-4°  brochés  :  prix  5o  francs. 

Description  topographique  et  politiqne  de  la 
partie  espagnole  de  Cîle  Saint-Domingue  ,  avec  de» 
observations  générales  sur  le  climat  ,  la  popu- 
lation ,  les  productions  ,  le  caractère  et  les 
mœurs,  etc.  etc.,  et  une  carte;  par  le  même, 
2  vol.  in-8°  ;  br.  Prix ,  9  fr. 

Description  topographique ,  physique  ,  civile  ,  po- 
litique et  historique  de  la  partie  française  de  t'iU 
Saint-Domingue ,  avec  des  observations  générales 
sur  la  population  ,  sur  le  caractère  et  les  mœurs  de 
ses  divers  habitans  ,  sur  son  climat,  sa  culture  , 
ses  productions ,  sorr  administration ,  etc.  etc.  avec 
une  carte.  Par  le  même  ,  2  gros  vol.  m-4''.br.  20  fr. 

Vues  et  plans  des  lieux  principaux  de  l'île  de 
Saint-Domingue  ,  formant  un  atlas  in-folio  ,  pour 
servir  aux  ouvrages  précédens  ,  et  recueillis  par 
,1e   même  auteur  :  broché  ,  24  francs. 

On  trouve  tous  ees  objets  à  Paris  ,  chez  le 
citoyen  Moreau-Saint-Méry  ,  rue  de  1  Université, 
faubourg  Germain  ,  n°.  3o2  ;  à  l'imprimerie 
de  Dupont  (  de  Nemours  )  rue  de  la  loi  ,  n° 
I23i  ,  et  à  celle  d'Huzard  ,  rue  de  lEperon- 
André-des-Arts ,  n°  il. 


SPECTACEES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  Médiocre  et  Rampant ,  suiv. 
du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  DU  VAUDEVILLE.  Auj.  le  M.ur  mitoyen; 
Comment  faire  ,   et  la  Revui  de  l'an  6. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   1"  germinal. 

82     46     12   i3      i5. 


I 


Le  prii  de   labonnemetit  dn  Mouiteui  est  or  25  francs  pour  troi«    mois,  5o  francs   poui  six  moi»,  et  100  francs  pour  l'année  entière  On  ne  l'abonne  qu'i 
de  chaque  moij.  Il  fauc  adresser  les  lettres  ei  l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  AuBav  ,   directeur   de  cejournal  ,  rue   des  Poitevins,  n»   18. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-A/""   i83. 


Tridi  ,    3   germinal   an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Co7i5tantinople  ,  ie  17  pluviôse. 

X-i'esprit  révolutionnaire  commence  aussi  à  se 
répandre  ici.  Plusieurs  turcs  distingués  ont  été 
arrêtés  depuis  peu  ,  et  avant-hier  au  soir  on  a 
enlevé  toute  une  société  qui  tenait  ses  assemblées 
ïecreties  hors  de  la  ville  dans  la  maison  d'un 
jêcheur. 

On  présume  que  la  conspiration  dont  elle  est 
accusée  ,  est  dune  nature  très-sérieuse  ;  que 
puisque  ,  suivant  1  usage  ,  le  sultan  n  avait  pas 
encore  fait  couper  des  têtes  ,  et  ne  les  avait  pas 
fait  exposer  sur  les  murs  du  serrail  ,  il  doit  crain- 
dre un  soule\  ement.  On  dit  aussi  tout  haut  que 
la  Porte  ne  se  serait  certainement  pas  montrée  si 
conciliante  envers  Passwan-Oglu  ,  si  elle  n'eût 
craint  qu'il  n'eût  été  avec  ses  troupes  se  joindre  à 
l'armée  de  Bonaparte.  Un  grand  nombre  d'ofE- 
ciers  ,  attachés  à  ce  chef  d'insurgés  ,  est  effective- 
ment déjà  en  marche  pour  l'Eg^'pte  ,  et  on  doute 
que  Pdbswan-Oglu  lui-même  ,  quelques  brillans 
avantages  qu  il  ait  obtenus ,  soit  de  bonne  loi  avec 
la  Porte. 

Les  avis  indirects  de  lEg^'pte  disent  que  les 
français  ne  s'y  occupent  que  de  fortifications  et 
de  camps  retranchés.  Les  arabes  les  observent  de 
prés.  Il  n'y  a  eu  depuis  long-tems  qu'un  seul  com- 
bat hvré  par  les  bédouins  ,  où  ils  ont  été  repoussés 
avec  beaucoup  de  perte.  On  assure  que  depuis 
ce  moment ,  ifs  s  occupent  à  faire  des  camps  re- 
tranchés ,  à  l'imitation  de  leurs  ennemis.  La  Porte 
ne  sait  rien  de  certain  sur  1  état  d'Alexandrie  et 
sur  les  suites  du  blocus. 

On  croit  qu'avant  la  prise  de  Malte  et  de  Cor- 
fou  ,  on  ne  peut  rien  entreprendre  de  solide  contre 
les  républicains  en  Egypte ,  qui  y  exercent  une 
souveraineté  absolue. 

On  parle  de  nouveau  d'un  traité  d'alliance  qui 
doit  se  conclure  entre  la  cour  de  "Vienne  et  la 
Porte. 

On  recrute  mainlenant,en  Albanie  ,  pcuir  four- 
nir des  renforts  au  roi  de  Naples. 

PRUSSE. 

Varsovie  ,  le  i5  ventôsi,. 

On  apprend  de  Volhynie  qu'avec  l'ordre  en- 
voyé à  l'armée  de  Condé  de  suivre  les  colonnes 
russes  ,  elle  avait  reçu  une  liste  de  dix  -  huit 
efficiers  français  qu'il  aplu  à  l'empereur  deRussie 
4e  desdtuer. 

Lorsque  ,  le  4  ventôse  ,  on  en  lut  la  nouvelle 
à  l'ordre  ,  plusieurs  officiers  donnèrent  leur  dé- 
inission,en  disant  qu'on  ne  se  jouait  pas  ainsi  de 
l'honneur  des  français.  Paul  I"  a  ordonné  qu'il 
seiaitjoint  à  cette   armée  vingt-cinq  mille  russes. 

ESPAGNE. 

De  Barcelone  ,  /e  i  2  ventôse. 

Nous  voyons  ici  les  anglais  ,  et  quelquefois 
même  d'assez  près  pour  leur  tirer  des  coups  de 
canon.  H  n  y  a  pas  long-tems  qu'ils  ont  tait  une 
descente  entre  Tortose  et  Terragone  ,  saccagé  ttn 
village  «t  brûlé  des  maisons.  Maintenant  on  arme 
toute  cette  cote.  Les  vaisseaux  qui  se  sont  montrés 
dans  ces  parages  sont  au  nombre  de  cinq  ,  tant 
vaisseaux  de  ligne  que  frégates. 

Les  officiers  qui  ont  rendu  Mahon  ,  sont  dé- 
tenus dans  celte  citadelle  ,  et  on  instruit  leur 
procès. 

On  écrit  de  Madrid  qu'Ajare  va  être  appelé  au 
ministère. 

On  n'a  pas  encore  des  nouvelles  de  Naples  , 
mais  bien  de  la  Sicile  ,  où  on  dit  que  le  départ 
prochain  de  la  reine  fait  voirie  roi  de  meilleur 
«eil.  L'ancien  ambassadeur  à  Paris  ,  Ruffo  ,  y  est 
arrivé. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   Z«   14  ventôse. 

LîS  circonstances  actuelles  prouvent  indubi- 
tablement que  le  peuple  irlandais  est  décidé- 
ment prononcé  contre  l'union  projetée  par 
M.  Pitt. 


Le  colonel  'Vercher  et  M.  Grady  se  sont  battus 
en  duel  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  près  Dublin. 
Ils  sont  tous  deux  représentans  de  la  cité  de 
Limerick.  L'un  est  ennemi  juré  de  1  union  ;  l'autre 
en  est  un  des   soudens  les  plus  zélés. 

Ce  duel  eut  lieu  à  la  suite  de  quelques  ob- 
servations insultantes  faites  par  M.  Grady  sur  les 
principes  et  la  conduite  des  habitans  de  Limerick  , 
qui  proposèrent  et  signèrent  les  résoludons  contre 
lunion. 

Le  gouvernement  anglais  vient  de  défendre  la 
représentation  de  plusieurs  tragédies  ,  entre  au- 
tres de  Venise  sauvée ,  à  cause  des  applaudisse- 
mens  excessifs  que  le  public  prodiguait  aux  allu- 
sions favorables  à  la  cause  de  la  liberié.  Le 
gouvernement  avait  invité  le  directeur  du  théâtre 
a  fermer  les  secondes  loges  ;  mais  il  a  refusé 
de  le  faire  ,  en  observant  qu'il  lui  fallait  tin 
ordre  officiel  pour  se  justifier  envers  le  public. 

Sept  cens  négocians  et  propriétaires  des  plus 
marquans  de  la  ville  de  Cork  ont  présenté  une 
adresse  aux  pairs  pour  les  fél-ciier  sur  la  con- 
duite ferme  et  courageuse  qu'ils  ont  tenue  dans 
les  débats  relatifs  au  projet  de  1  union. 

Une  semblable  adresse  a  été  présentée  à  l'ora- 
teur de  la  chambre  des  communes  et  à  la  majorité 
qui  s'est  opposée  à  l'union. 

Le  parlement  d'Irlande  vieiit  de  proposer  une 
loi  qui  déclare  toute  l'île  sous  la  loi  martiale  , 
et  donne  pouvoir  aux  soldats  anglais  de  tuer 
tous  les  irlandais  qu'ils  soupçonneront  être  atta- 
chés à  la  liberté  de  leur  pays.  'Voilà  les  avan- 
tages que  ce  peuple  généreux  redre  de  sa  liaison 
avec  l'Angleterre  ,  et  de  son  andque  consdtu- 
don  tant  vantée  par  les  ennemis  du  système  re- 
présenladf. 

Cette  loi  a  donné  lieu  aux  arrestations  les  plus 
arbitraires. 

On  croit  ici  que  M.  Pitt  veut  forcer  les  irlan- 
dais à  demander  l'union  ,  comme  un  acte  de 
grâce.  En  attendant,  il  emploie  ses  moyens  ordi- 
daires  ,  la  force  ,  la  violence  ,  la  corrupuon  ,pour 
obliger  le  peuple  à  adopter  ses  vues.  Malgré  tous 
ses  efforts  ,  l'enthousiasme  inspiré  par  l'amour 
de  la  patrie  ,  devient  plus  général ,  et  le  nombre 
des  amis  de  l'Irlande  augmente  tous  les  jours  par 
l'arrivée  des  militaires  qui  désertent  les  drapeaux 
anglais  pour  se  ranger  sous  ceux,  de  l'indépen- 
dance. 

Les  irlandais-unis  continuent  à  se  tenir  en 
pelotons  armés.  Ils  ont  soutenu  dernièrement  un 
combat  assez  vif  contre  les  troupes  anglaises  dans 
les  environs   de  Dublin. 

Il  parait  que  1  énergie  avec  laquelle  le  peuple 
irlanclais  a  repoussé  le  projet  dtinion,  a  décou- 
ragé le  parlement  d'Irlande  :  toute  délibération 
à  ce  sujet  a  été  suspendue  ,  s'il  faut  en  croire 
un  des  journaux  de  Londres,  qui  s'exprime  en 
ces  termes  : 

'1  Oa  se  rappellera  que  nous  avons  été  les  pre- 
miers à  annoncer  que  le  vœu  du  gouvernement 
était  de  réunir  flrlande  à  1  Angleterre.  Par  une 
voie  aussi  sûre  que  celle  d'où  nous  drames 
cette  nouvelle  ,  nous  apprenons  que  le  projet 
d'union  ne  sera  pas  discuté  à  la  chambre  des 
communes  d  Irlande  ,  et  qu'on  attendra  fhiver 
pour  le  reproduire.  A  cette  époque  ,  on  aura 
pris  tous  les  moyens  nécessaires  pour  en  assurer 
le  succès.  Chaque  membre  des  communes  sera 
engagé  individuellement  à  l'appuyer  ,  et  si  cette 
entreprise  sur  le  parlement  échoue  ,  on  fera  un 
appel  au  peuple  sur  la  nécessité  de  dissoudre  le 
parlement,  n 

Ce  même  journal  assure  que  les  fonds  de 
llnde  ont  considérablement  haussé  ,  parce  qu£ 
la  compagnie  a  reçu  la  nouvelle  que  Tipoo- 
Sa'ib  avait  conclu  avec  le  comptoir  anglais  un  traité 
de  paix  à  la  suite  duquel  il  a  congédié  les  offi- 
ciers français  qui  lui  avaient  été  envoyés  pour 
disciphner  ses  troupes. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i5  ventôse. 

En  conséquence  d'un  emprunt  que  va  ouvrir 
le  ministre  ,  les  fonds  qui  étaient  montés  jus- 
qu'à 55  ,  sont  tombés  à  53. 

Mehemet-Chas-Effendi,  que  le  grand-seigneur 
vient  de  nommer  son  ambassadeur  à  Berlin  ,  est , 
dit-on  ,  un  très-grand  parleur. 

On  cite  la  réponse  faite  par  le  corps  des  vo- 
lontaires de  'West-End ,  à  l'invitation  du  secré- 
taire de  la  guerre  ,  Dundas  ,  d'aller  servir  en  Ir- 
lande. 

îj  Nous  sommes  prêts  à  verser  notre  sang  pour 
la  défense  du  roi  et  de  notre   constitution  ;  maris 


nous  ne  consentirons  jamais  à  devenir  les  geô- 
liers et  les  bourreaux  de  nos  concitoyens  n. 

L'imprimeur  et  le  propriétaire  du  Couriez  de 
Londres  ont  été  jugés  hier.  Ils  ont  été  convaincus 
d'avoir  dit  dans  un  paragraphe  de  leur  feuille  , 
que  Paul  i"sétait  rendu  aussi  ridicule  qu'odieux 
à  ses  propres  sujets  ,  par  plusieurs  actes  de  tyran- 
nie ,  et  qu'il  s'était  exposé  à  la  risée  de  toute  l'Eu- 
rope ,  par  sa  conduite  bizarre  et  inconséquente  , 
etc.  etc. 

Le  procès  a  été  entamé  ,  à  la  sollicitation  de 
l'ambassadeur  de  Pétersbourg  ,  qui  a  prétendu 
que  le  journaliste  avait  calomnié  et  flétri  la  ré- 
putation de  son  auguste  maître  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  ,  et  avait  tâché  de  ternir  la  gloire 
de  sa  cour. 

Le  Courier  a  toujours  manifesté  des  principes 
favorables  à  la  révolution  française. 

Les  trois  citoyens  attachés  à  ce  journal  ont 
souffert  beaucoup  de  persécutions  de  la  part  du 
gouvernement  anglais  ,  pour  leur  attachement 
inébranlable  à  la  cause  de  la  liberté.  Ils  sont 
tous  trois  membres  de  la  société  de  la  corres- 
pondance de  Londres  ,  qui  avait  «léjà  cinq  cents 
de  ses  membres  qui  gémissent  dans  les  cachots 
les  plus  affreux  ,  sans  être  jugés  ,  ou  sans  que 
leurs  amis  sachent  même  pourquoi  ils  y  sont  en- 
fermés. 

Georges  Ross  ,  premier  éditeur  du  Courier  ,  a 
été  quinze  fois  arrêté  depuis  le  commencement 
de  sa  carrière  politique. 

Un  des  événemens  remarquables  qui  se  sont 
passés  à  Londres  depuis  le  dernier  courier  ,  c'est 
la  traduction  d'un  émigré  fiançais  devant  1  offi- 
cier pubhc.  Il  était  accusé  d'avoir  voulu  voler 
le  portefeuille  d'un  négociant  dans  sa  poche. 
L'émigré  niait  être  l'auteur  du  vol  ;  mais  un  des 
témoins  appelés,  a  certifié  qu'il  favait  vu  com- 
mettre cette  action  ,  et  a  ajouté  :  u  Ce  monsieur 
est  le  même  qui  a  volé  à  'Versailles  des  diamans 
appartenans  à  Louis  XVI ,  et  qui  les  a  appor- 
tés en  Angleterre  II.  L'émigré  a  été  ramené  en 
prison. 

Les  dernières  lettres  de  Gonstanrinople  arri- 
vées ici  ,  ne  laissent  plus  de  doute  sur  le 
succès  du  projet  formé  par  le  général  Bona- 
parte ,  de  fonder  une  colonie  en  Egypte.  De  jour 
en  jour  ,  disent  ces  lettres ,  sa  force  et  son  pou- 
voix  s^'accroissent.  Sa  bonne  administration  lui  a 
icuuin-iuc  lapiupaii  ucs  cucuia    ..^uw 

aUénés.  Un  grand  nombre  de  naturels  s'enrôlent 
sous  ses  étendards  ,  et  son'  armée  n'a  ,  depuis 
long-tems  ,  eu  aucune  affaire  avec  celle  des  beys. 

On  assure  que  la  légation  française  à  Ham- 
bourg, a  demandé  l'arrestation  de  Pichegru  ,  qui 
s'était  montré  dans  cette  viUe.  Pichegru  ayant  su 
cela  ,  est  allé  se  réfugier  dans  un  autre  endroit , 
et  il  a  prudemment  f'ah  ;  car  le  sénat  qui  avait 
consenti  à  1  arrestation  de  Napper-Tandy  ,  n  au- 
rait pu  se  refuser  à  celle  de  Pichegru. 

Le  bill  qui  vient  de  passer  à  la  chambre  ^es 
communes  d'Irlande  ,  à  feffet  d  augmenter  l'au- 
torité du  pouvoir  exécutif,  y  a  causé  une  fer- 
mentation générale  :  chacun  tremble  pour  sa  vie. 

RÈPUBLIQ.UE  HELVETIQ.UE. 

Lucerne,  le  23  ventôse. 

Les  patriotes  grisons  réfugiés  viennent  de  té- 
moigner .  par  fadresse  suivante  ,  leur  reconnais- 
sance à  l'armée  française  qui  ,  en  expulsant  f  en- 
nemi ,  leur  a   rouvert  les  portes  de   leur  pays  : 

A  [armée  libératrice  des  grisons  ,  les  patriotes  grisons 
Téjugiés. 

Citoyens  ,  persécutés  pour  la  liberté  et  pour 
ses  principes  sacrés  ,  pour  l'affermissement  des- 
quels vos  drapeaux  traversaient  les  mers  ,  et  fran- 
chissaient les  monts  ,  nous  tournions  des  regardi 
éplorés  vers  notre  patrie  ,  vers  les  vallées  de  la 
Rhétie  ,  que  notre  faiblesse  ne  nous  permettait 
pas  de  délivrer  ;  mais  vous  êtes  venus  ,  vous  avez 
vu  les  souffrances  de  notre  patrie  ,  et  vous  avez 
vaincu  ! 

Armée  auguste  !  précurseurs  des  cohortes  sa- 
crées que  l'Europe  appelera  un  jour  les  libéra- 
teurs de  l'univers-,  recevez  nos  larmes  de  joie  , 
fexpression  de  notre  reconnaissance  !  Nous  som-  > 
mes  libres  par  vous  ,  ô  français  !  1  Europe  vous 
contemple  ,  les  r)rans  pâUssent  au  récit  de  vos 
exploits,  les  peuples  poussent  des  cris  de  joie  , 
et  le  désespoir   fuit  loin  des  cachots  des  esclaves. 

Français  !  liéros  invincibles  de  la  hberté  ,  nous 
vouons  à  vous  et  à  votre  patrie  une  reconnais- 
sance éternelle.  Nos  épouses  apprendront  à  leuts 
nourrissons  à  bégayer  le  nom  des  français  ,  et 
quand  nous  dévekopperoas  à  nos  eafans  1«  sodé 
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r^cTS  ;  dej  devoirs  ,  le  premier  de  tous  sera  gva" 
'  ,-de  éiernelle  pour  les  libérateurs  des  irisons  I 

Et  vous  ,  héros  qui  fûtes  victimes  de  votre 
courage  dans  cette  terrible  journée  ,  héros  morts 
pour  la  liberté  du  peuple  ,  héros  morts  en  com- 
battant au  nom  de  lliumanité,  au  nom  de  ses  droits 
éternels  ,  nos  larmes  coulent  sur  votre  tombe  ! 
vos  noms  se  conserveront  d  âge  en  âge  dans  nos 
montagnes  1  et  lorsque  dans  les  siècles  futurs  nos 
descendans  passeront  près  des  lieux  oii  vous 
reposez  ,  de  ces  lieux  témoins  de  votre  gloire  , 
ils  se  les  montreront  avec  attendrissement  ,  et 
s'écrieront:  C'est  là  que  reposent  uos  libérateurs; 
ceux  qui  ont  arrache  nos  pères  au  joug  affreux  de 
l'oligarchie  ! 

Et  si  jamais  notre  liberté  venait  à  chanceler  , 
nous  accourrons  sur  vos  tombeaux ,  sur  vos  champs 
de  bataille  et  d'honneur,  nous  nous  prosterne- 
rons sur  votre  poussière,  et  nous  adresserons  au 
ciel  le  serment  de  vivre  libres  comme  vous ,  ou 
de  mourir  comme  vous. 

Et  vous  ,  qui  guidez  à  la  victoire  les  cohortes 
des  héros  ,  Massena  !  enfant  chéri  de  la  vic- 
toire ;  intrépide  Lorge  !  et  toi  ,  ô  Demont  !  toi  , 
à  qui  notre  patrie  s'enorgueillit  d'avoir  donné  le 
jour  ,  recevez  aussi  l'expression  de  notre  recon- 
naissance ,  au  nom  de  la  Rhétie  délivrée  et  de 
la  postérité.  L'histoire  a  inscrit  vos  noms  impé- 
rissables au  livre  de  l'immortahté  ;  l'admiration 
les  a  gravés  dans  le  cœur  de  tous   les  peuples. 

Vive  la  liberté  !  vive  la  grande  -  nation  et  ses 
héros  ,  hbérateurs  de  l'univers  ! 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,   le '2'  ventôse. 

Nous  avons  reçu  aujourdhui  la  rwuvelle  po- 
îitive  que  l'armée  du  Danube  a  fait,  il  y  a  quel- 
ques jours  ,  un  grand  mouvement  à  droite  du 
coté  de  la  Suisse  ,  et  que  le  quarder-général  de 
Jourdan  se  trouve  à  Schaffouse.  L'aile  droite  de 
larmée  s  est  endérement  réunie  à  la  gauche  de 
1  armée  hevétique ,  et  se  trouve  sur  le  lac  de 
Constance.  Toute  l'armée  est  cantonnée  dans  la 
même  direcdon  ,  et  nent  d'occuper  le  fort  inex- 
pugnable de  Hohentwiel  ,  appartenant  au  duc 
de  'Wurtemberg  ,  en  conséquence  du  traité  de 
paix  avec  ce  prince.  L'armée  du  prince  Charles 
s  est  également  concentrée  entre  Memmingen  et 
Ravinspourg  ,  oià  doit  être  transféré  son  quarder- 
général.  Elle  se  porte  de-là ,  à  ce  qu'on  assure  ,  du 
côté  de  Bregentz. 

Par  ce  mouvement  de  l'armée  de  Jourdan  ,  les 
zig  ,  etc.  ne  sont  plus  occupées  par  nos  troupes  ; 
et  comme  on  présume  qu'un  corps  autrichien 
pourrait  s'avancer  de    ce  côté  ,   on  a  pris  ici  et 

■dans  les  environs  ,  sur  la  rive  droite  ,  les  mesures 

Jes  plus  vigoureuses  de  défense.  Le  général 
Châteauneuf-Randon  a  mis  en  réquisidon  tous 
les  habitans  du  haut  et  bas  Rhin  pour  la  défense 

.de  leurs  foyers.  Ce  soir  les  colonnes  mobiles 
des  cantons  de  'Wasselonne ,  Nolsheim  ,  Obernai , 

-Oberhem  ,  Bergen,  etc.  sont  arrivées  ici ,  d'autres 
sont  attendues  demain  :  tout  le  monde  prend  les 
armes. 

Le  citoyen  Ruffin  ,  aide-de-camp  de  Jourdan ,  a 
passé  ici  aujourd  hiv'.  Il  vient  de  Mayence  ,  où 
il  s'est  rendu  pour  porter  des  ordres  au  général 
Bernadotte.  Il  se  rend  à  Schaffouse.  L'aile"  droite 
de  larmée  dobservadon  est  attendue  dans  notre 
département;  une  parue  va  occuper  Kehl;  le 
siège  de  Philipsbourg  doit  commencer  dans 
quelques  jours. 

Le  prince  de  Hohenzolbern  -  Hechingen  ,  a 
"obtenu  une  sauve-garde  du  général  Jourdan  ,  vu 
que  ce  prince  a  toujours  été  pour  la  paix  avec 
la  France ,  et  qu  il  est  parent  ou  allié  du  roi  de 
Prusse. 

Depuis  que  la  valeur  des  français  a  triomphé 
des  obstacles  que  la  nature  opposau  à  leur  entrée 
dans  le  pays  des  grisons ,  1  oppression  des  patriotes 
de  ce  pa\  s  eit  à  son  terme.  Les  Salis  sont  en  fuite , 
et  il  y  a  à  présent  plus  de  19,000  suisses  qui  soni 
armés  pour  la  défense  d^  leur  patrie  ,  sous  les 
ordres  du  brave  général  Keller. 

Lecitoyen  Alquier,  avec  ses  secrétaires,  est 
arrivé  ici  cet  après-midi.  Le  prince  Charles  lui  a 
fait  notifier  à  iVIunich  le  même  ordre  que  celui 
donné  au  citoyen  Bâcher  à  Ratisbonne.  11  a  été 
conduit  de  brigade  en  brigade  par  larmée  autri- 
chienne ,  et  remis  à  nos  avant-postes.  Il  vient  de 
Fribotirg ,  et  se  rendra  demain  à  Eastadt  prés  de 
nos  ministres  ,  desquels  il  recevra  des  instrucdons 
ultérieures. 

Par  un  arrêté  du  directoire,  arrivé  aujourd'hui, 

les   citoyens   Grimmer    et  Kugler ,    membres   de 

1  admjnistradon  centrale    de  notre  département, 

■  le  citoyen  Christiani ,   commissaire  près  de  celle 

'administration,  et  le  citoyen  Botlin  ,  secrétairc- 

■■^énéral  ,  ont  été  destitués. 
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Paris  ,   le   2  germinal. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  et  municipales.  —  Paris,  le  17  ventôse  , 
an  7  delà  république  française ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  administrateurs ,  une  pensée  philo- 
sophique a  présidé  à  l'ordonnance  du  système 
des  fêtes.  Elles  sont  politiques  ou  morales.  Les 
premières  ont  pour  but  de  rappeler  à  l'univer- 
salité des  cito>  ens ,  par  des  images  imposantes , 
le  sentiment  de  leur  dignité,  de  leurs  droits  et  de 
leurs  devoirs;  ou  de  solenniser  les  époques  mé- 
morables et  les  grands  souvenirs  des  triomphes 
de  la  république.  Les  autres  présentent  des  ta- 
bleaux moins  vastes  ,  mais  gracieux  ,  mais  revêtus 
de  l'intérêt  le  plus  touchant:  elles  retracent  les 
vertus  des  ditférens  âges  ,  des  professions  diverses  ; 
elles  répandent  et  approprient  l'instruction  à 
toutes  les  époques,  à  toutes  les  circonstances  les 
plus  marquantes  de  la  vie  ;  et  c'est  ainsi  que 
l'insdtudon  des  fêtes  contribue  à  former  à-la- 
fois  Ihomme   et  le   citoyen. 

L'amour  de  la  patrie  et  de  la  constitution  ,  le 
sentiment  delà  fraternité,  doivent  animer  les  fêtes 
polidques  ;  ces  seniimens  se  retrouvent  dans  les 
fêtes  morales  ,  mêlés  à  des  leçons. 

La  fête  de  la  jeunesse  n'est  pas  sans  doute  la 
moins  intéressante  de  ces  fêtes  moraUs.  L  époque 
sendmentale  de  cette  tête  associe  le  printems  de 
la  vie  à  celui  de  l'année  ,  et  la  philosophie  se  plaît 
à  entrevoir  et  à  cultiver  les  germes  des  fruiis  que 
doivent  donner  ces  Heurs  heureuses  que  le  soleil 
de  la  liberté   éclaire  ,  échauffe   et  développe. 

!>  L'idée  d'une  fête  de  la  jeunesse  estempruntée 
des  répubhques  anciennes.  Les  athéniens  célé- 
braient aussi  auprintems  leurs  éphebées.,  qui  n  étaient 
autre  chose  que  la  fête  des  jeunes  gens  ,  lesquels 
étaient  admis  à  prêter  alors  le  serment  de  vivre 
et  de  mourir  pour  la  patrie.  Ce  peuple  ingénieux 
avait  suivi  les  règles  d'une  pirofonde  politique 
dans  linstitution  de  ses  solennités  vraiment  na- 
donales.  Ceux/  qui  ne  venaient  dans  ces  fêles 
si  touchantes  par  leur  objet ,  que  des  cérémonies 
purement  religieuses  ,  se  tromperaient  étrange- 
ment sur  les  motifs  qui  portèrent  les  peuples  de 
la  Grèce  à  les  célébrer.  C'étaient  vraiment  des 
institudons  sociales  et  des  preuves  d'une  civiHsa- 
tion  perfecdonnée  ,  mais  qui  ne  pouvaient  s'adap- 
ter avec  succès  qu'aux  réunions  d'un  peuple 
libre.  Les  français  ont  eu  raison  d'imiter  cette 
insdtution  andque,  depuis  qu'ds  ont  repris  leur 
égalité  primitive.  11  est  donc  important  de  don- 
ner à  ces  fêtes  un  caractère  solennel ,  propre  à 
.  graver  dans  les  esprits  les  impressions  salutaires , 
Ips  U5»..o  inistructives  et  les  acntimcns  vertueux 
que  les  législateurs  ont  voulu  consacrer,  n 

Le  caractère  de  cette  fête  doit  se  tirer  naturel- 
Içment  de  toutes  les  idées  accessoires  de  la  mul- 
titude de  sentimens  moraux ,  d'images  gracieuses  , 
d  espérances  douces  et  consolantes  que  cette  ins- 
dtudon  aimable  et  touchante  réveille. 

'Votrs  en  trouverez  les  principales  dispositions 
dans  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  ven- 
tôse an  4  (Bulletin  32,  n"  aSj. 

Ces  dispositions  sont  : 

,.'"■  L  armement  des    jeunes    gens    parvenus  à 
l'âge  de  16  ans  ; 

2°.  L'inscription  sur  le  registre  des  citovens, 
des  jeunes  gens  parvenus  à  l'âge  ï|de  ai  ans  , 
et  la  délivrance  de  la  carte  civique  à  chacun 
d  eux; 

3"^.  Les  récompenses  à  accorder  aux  élevés 
cjui  se  seront  distingués  dans  les  écoles  na- 
tionales. 

Mais  ne  vous  contentez  pas  de  distribuer  des 
prix  aux  lalens ,  donnez  des  récompenses  aux 
jeunes  geiis  ejui ,  par  des  actes  de  piéié  filiale, 
auront  mérité  cet  honneur,  ou  plutôt  féticitez 
pubhquement  les  auteurs  de  leurs  jours  ;  la 
palme  que  les  enfans  auraient  méritée  ,  déposez- 
la  entre  les  mains  de  leurs  vieux  parens.  Oae 
le  sentiment  embellisse  particulièrement  cette 
fêle,  et  que  la  vertu  en  soit  le  luxe  et  1  or- 
nement. 

Honorez  non-seulement  le  gotît  pour  l'étude 
et  les  succès  dans  les  arts  ,  mais  encore  la  sim- 
plicité des  mœurs  ,  la  régularité  de  conduite  . 
l'amour  du  travail  ,  la  modestie  ,  la  tempé- 
rance ,  etc.  S  il  fallait  classer  ces  prix,  il  semble 
qu  ils  devraient  être  distribués  dans  Tordre  sui- 
vant : 

Aux     vertus! 
Aux     mœurs! 

Aux      TALENS! 

Cette  proclamation  solennelle  doit  être  un  des 
actes  les  plus  brillans  de'  la  fête  ,  ainsi  qu'un  de 
ses  plus  utiles  résultats. 

Saisissez  l'occasion  de  l'armement  des  jeunes 
citoyens  ,  pour  payer  un  juste  tribut  d  éloges  à. 
cette  brave  jeimesse  ,  dont  1  ardeur  guerrière  a 
devancé   ou  suivi  l'appel  que  fesait  à  leur  cou-  I 


rage  la  mere-patrie  ;  opposez  à  ce  tableau  celui 
de  l'égo'isme  et  de  la  lâcheté  de  ceux  qui  ,  relu- 
sant  de  participer  aux  triomphes  de  la  république', 
ont  trompé  leur  destinée  ,  abjuré  le  nom  de  fran- 
çais ,  trahi  leurs  devoirs,  leurs  sermens  ,  et  déshé- 
rité leurs  familles  et  eux-mêmes  de  la  part  de 
gloire  qu'ils  avaient  droit  d'espérer. 

Placez  les  noms  des  premiers  sur  un  monument 
d'honneur  ;  les  noms  des  derniers  vont  s'attacher 
d'eux-mêmes  à  un  poteau  d  infamie. 

Ce  contraste  peut  offrir  aux  poètes  la  matière 
d  un  chant  civique. 

Rendez  sur- tout  sensibles,  par  le  langage  si 
puissant  des  images  et  des  emblèmes  ,  les  vérités 
dont  il  est  si  important  de  déposer  les  germes 
dans  ces  âmes  vierges  et  tendres. 

Combien  doit  être  chère  à  la  jeunesse  une 
constitution  pour  laquelle  les  pères  ont  fait  tant 
de  sacrifices  ,  et  dont  les  enfans  doivent  recueillir 
tous  les  fruits  ! 

La  jeunesse  est  la  saison  de  la  vie  qui  s'écoule 
le  plus  vite  ;  mais  c  est  aussi  l'âge  dont  l'emploi 
peut  rendre  le  reste  de  la  vie  plus  heureux  ou  plus 
malheureux  :  quel  sujet  de  réflexions  ! 

La  replantation  des  arbres  de  la  liberté  qui 
n'auraient  pas  été  plantés  dans  les  fêtes  précé- 
dentes ,  ou  qui  auraieirt  péri ,  peut  devenir  un 
accessoire  touchant  et  un  emblème  expressif. 

Une  loi  de  la  convention  nationale  ,  dû  3  plu- 
viôse de  lan  2,  ordonne  qu'il  sera  replanté  des 
arbres  de  la  liberté  dans  les  communes  oià  ces 
emblèmes  précieux  auraient  péri.  Cette  replan- 
tation doit  avoir  lieu  dans  cette  saison, ^plus 
favorable  que  toute  autre  à  la  reprise  des 
arbres.  0;aelie  époque  plus  convenable  peut-on 
choisir  à  cet  effet  que  celle  d'une  fête  où  l'éHte 
de  la  jeunesse  sera  elle-même  chargée  de  planter 
cet  arbre  chéri  ,  dont  les  progrès  "futurs  rappel- 
leront aux  citoyens  limage  attendrissante  de  la. 
iéte  nationale  où  il  aura  été  planté  !  Chaque 
nouveau  printems  renouvellera  cette  idée.  Tout 
homme  a-jant  un  cœur  sensible  ,  tout  digne  amant 
de  sa  pairie  ,  ne  pourra  passer  devant  cet  arbre 
sacré  ,  ne  pourra  voir  de  loin  ses  rameaux  ,  sans 
éprouver  un  doux  tressaillement.  Tous  les  ans 
1  arbre  verdira,  et  avec  lui  croîtra  l'amour  de  la 
hbené  ,  qui  doit  fleurir  ainsi  que  lui  sous  l'égide 
de  la  constitution.  Heureux  les  jeunes  geas  pour 
qui  la  révolution  s'est  faite  ,  qui  pourront  re- 
cueillir un  jour  le  prix  de  nos  sacrifices ,  et  se 
reposer  paisiblement  dans  leur  vieillesse  à  lombre 
du  chêne  protecteur  qu'ils  se  ressouviendroàt 
d  avoir  planté    dans   leur  enfance  ! 

Citoyens  administrateurs  ,  songez  que  cette  fête 
ne  doit  pas  seulement  présenter  un  rassemblement 
fraternel,  une  pompe  brillante  ;  elle  a  un  but 
plus  direct  et  plus  utile.  Tout  doit  être  dirigé 
vers  1  enthousiasme  patriotique ,  la  morale  et  l'ins- 
truction ;  qu'aux  regards  de  cette  jeunesse  qui 
s'eleve^  sous  les  auspices  de  la  liberté  qu'elle  est 
destinée  à  défendre  et  à  honorer ,  tout  présente 
limage  des  vertuspubliques  etparticuheres;  qu  ils 
apprennent  à  respecter  leur  patrie,  leur  famille 
et  eirx-mêmes.  Montrez  -  leur  aus^i  les  bienfaits 
inestimables  de  l'instruction,  cette  vie  de  lamé, 
ce  flambeau  de  la  raison.  S'il  n'y  a  que  les  peu- 
ples vertueux  qui  sachent  conserver  la  liberté  , 
il  n'y  a  que  les  peuples  éclairés  qui  sachent  la  con- 
naître et  1  apprécier.  Oui,  jeunes  français,  il  est 
encore  d  autres  arm.es  que  celles  dont  vous  avez 
frappé  les  ennemis  de  la  répubhque  ;  vous  devez 
triompher  aussi  dans  la  double  carrière  des  con- 
naissances et  des  vertus. 

'Voyez  la  patrie  présente  au  miHeu  de  vous  , 
les  palmes  dans  les  mains  ,  vous  désignant  le 
temple  de  l'honneur  civique  ,  vous  montrant  les 
colonnes  sur  lesquelles  vos  noms  peuvent  être 
inscrits  un  jour  par  la  reconnaissance  nationale. 
Soyez  les  larmes  d  attendrissement  couler  des 
yeux  de  vos  pères,  qui  ont  placé  leur  triomphe 
dans  le  vôtre  ,  et  pour  qui  vos  succès  sont  le  prix 
des  sacrifices  que  leur  a  coû'è  la  glorieuse  con- 
quête de  la  hberté.  Ah!  que  ce  spectacle  vous 
fasse  faire  un  retour  sur  volus-mêmes  !  ^u'il  vous 
engage  à  réfléchir  sur  votre  position  ou  sur  vos 
devoirs  !  Chacun  de  vous  peut  être  fils  ,  frère  , 
parent,  camarade,  élevé.  Ces  relations  diverses 
vous  imposent  des  obligations  différentes  envers 
vos  compagnons  .vos  parens  et  vos  maîtres.  Em- 
nn  ,  vous  touchez  au  moment  de  choisir  un  état; 
c  est  un  devoir  à  remplir  envers  la  patrie.  'Voiis 
allez  devenir  citoyens  :  comprenez  bien  la  dignité 
de  cethre  ;  la  première  obligation  qu'il  vous  im- 
pose, c'est  de  vous  rendre  utiles  par  un  métier,  une 
profession,  un  emploi  bien  entendu  de  vos  facultés 
naturelles.  L'essence  de  la  société  est  que  chacun 
y  tra\adle;  et  c'est  sur-tout  dans  une  république 
que  l'avantage  général  réclame  de  chaque  homme 
la  portion  d  activité  et  de  force  qu  il  a  reçue. 
Malheur  à  l'oisif  qui  se  retire  de  tous  les  devoirs, 
de  toutes  les  charges  de  la  société  ,  pour  s'en  ap- 
proprier tous  les  agrémens  et  les  droits  I  il  abdi- 
que à-la-fois  sa  propriété  et  sa  famille. 

Tels  sont  les  textes  que  je  laisse  à  développer 
aux  magistrats  et  aux  orateurs  qui  parleront  dans 
la  fétc  de  la  jeunesse.  Puissent-ils  faire   sur  leurs 
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jeunes  auditeurs  une  profonde  infpression  ,  et  lettre  relative  à  la  répartit! 
leur  faire  emporter  de  cette  fête  un  souvenir  dont  personnelle  de  l'an  7  en 
linfluence  se   fasse  remarquer   dans  le  reste    de  ' 

leur  carrière  .' 


Salut  et  fraternité  , 

François  (de  Neufchâteau.  ) 


Le  citoyen  Ducos  ,  aide-dè-camp  du  général 
Massena  ,  vient  d'arriver  à  Paris.  Il  a  remis  au 
ministre  de  la  guerre  un  premier  envoi  de  dix 
drapeaux  conquis  dernièrement  sur  les  autri- 
chiens et  les  grisons. 

—  Le  cit.  Mathieu  Pélardy ,  général  de  division  , 
commandant  la  force  armée  à  la  Guadeloupe, 
écrit  de  celte  île  le  26  frimaire,  à  un  représentant 
du  peuple. 

"Partis  de  lOrient,  le  7  vendémiaire,  nous 
sommes  arrivés  à  Cayenne  le  14  du  mois  suivant, 
où  nous  avons  débarqué  le  cilo-jen  Burnel  ,  qui  y 
a  été  accueilli  de  la  manière  la  plus  satisfesante  , 
en  partageant  les  regrets  et  l'esdme  ;que  les  habi- 
tans  ont  donnés  à  son  prédécesseur.  Nous  n'y 
sommes  restés  que  le  tems  nécessaire  pour  nous 
ravitailler  de  ce  dont  nous  avions  besoin  ,  afin  de 
pouvoir  nous  rendre  ,  de  suite  ,  à  notre  desd- 
Tiation. 

Il  était  urgent  que  nous  vinssions  délivrer  les 
guadeloupiens  du  despotisme  sous  lequel  ils  gé- 
missaient. L'ancien  régime  et  1  anarchie  n'offrent 
point  d'exemple  des  injustices  ,  des  vexadons  , 
des  déportations  et  des  actes  arbitraires ,  dont 
Hugues  a  accablé  ses  gouvernés.  Le  croiriez-\ou!, 
représentans  ,  cet  homme  immoral,  redoutant  le 
.tribunal  de  l'autorité  supérieure  dont  il  était 
émané  ,  vckulait  se  perpétuer  dans  l'emploi  que 
le  gouvernement  lui  avait  confié  ,  el  songeait  pour 
cal  objet  à  se  servir  des  cultivateurs  dont  il  a.  ait 
trompé  la  bonne-foi.  Il  avait  eu  soin  pour  cet 
effet  de  jeiter  de  la  défaveur  sur  le  général  Des- 
i^ourneaux  ,  et  sur  son  expédition. 


on  de  la  contribuuon 
entre  les  contribuables. 
La  matrice  de  rôle  doit  contenir  ,  dit-il ,  dans 
une  première  colonne  ,  les  noms  des  contribua- 
bles ;  et  dans  une  autre  colonne ,  la  taxe  de  trois 
journées. 

Celte  première  opéradon  faite  ,  les  répartiteuis 
constaleronl  la  somme  qui  restera  pour  parfaire 
le  contingent.  Si,  par  exemple,  le  contingent  d'une 
commune  était  de  5ooo  fr,  et  quelts  taxes  per- 
sonnelles des  trois  journées  emportassent  3ooo  fr. , 
il  resterait  2000  fr.  à  imposer  en  cotes  mobi- 
liaires. 

Pour  réparrir  cette  dernière  somme  ,  les  répar- 
dteurs  doivent  porter  sur  la  troisième  colonne 
les  loyers  dhabitadon  de  chacun  des  citoyens 
déjà  portés  dans  cette  matrice  pour  la  cote  per- 
sonnelle. 

Ils  en  excepteront  cependant  les  fonctionnaires 
et  salariés  pubUcs  qui  n'auraient  pas  d  autres  fa- 
cultés mobiliaires  que   leurs   traitemens. 

Pour  les  foncdonnaires  qui  auraient  d'autres 
facultés  mobiliaires.  ils  ne  porteraient  le  loyer  que 
pour  les  trois  quarts  de  leur  monlant.-  .Ainsi  le 
ioncdonnaire  public  qui,  dans  ce  cas  ,  aurait  un 
loyer  de  800  fr.  ,  ne  serait  porté  dans  cette  co- 
lonne  que    pour  600   fr. 

Pour  les  célibataires  ,  au  contraire  ,  le  lover 
doit  être  surhaussé  de  moitié  ;  et  s'il  est  de  800 
francs,  porté  dans  cette  colonne  à  1,200 fr. 

Il  est  essenriel  d'observer  que  ,  dans  toutes 
ces  fixations  de  loyers  ,  on  ne  doit  comprendre 
que  ceux  d'habiladon  personnelle  ,  et  non  les 
magasins ,  boudques  ,  auberges  ,  usines  et  ate- 
liers ,  pour  raison  desquels  les  contribuables 
paient  la  patente.  Ainsi  un  marchand  patenté  ne 
doit  être  porté  que  pour  la  partie  de  son  lo)  er 
qui  forme  son  habitation  et  celle  de  sa  famille  , 
et  non  pour  le  surplus  des  bâumens  relatifs  à  sa 
proiession. 

La  troisième  colonne  ainsi  remplie  ,  les  répar- 
titeurs    additionneront    le   montant    de    tous    les 


Il  est  impossible  de  dépeindre  l'état  d'abandon     loyers  ,  constateront  la  proportion  de  la  somme 


dans  lequel  est  présentement  la  colonie.  Victor 
Hugues  a  sacrifié  la  chose  publique  à  son  avide 
cupidité.  .Nous  avons  trouvé  les  magasins  et  la 
caisse  publique  dans  une  pénurie  extrême  ;  les 
batimens  de  la  république  étaient  vendus  ou  dé- 
sarmés ;  le  commerce  dans  l'inaction  ;  enfin  un 
découragement  général.  La  seule  chose  qu  il  ait 
conservée  ,  c  est  son  caractère  de  terreur.  De 
plus ,  il  s  était  attribué  le  privilège  exclusif  du 
commerce  et  de  la  course.  Lui  seul  pouvait  im- 
punément armer  ses  corsaires  de  matelots  ,  déser- 
teurs de  batimens  de  la  répubhque  ,  et  de  vo- 
lontaiies  pris  dans  les  troupes. 

Quant  au  règlement  ,  il  n'était  exécuté  avec 
ligueur  qu'envers  les  particuliers.  Il  dictait  aussi 
au  tribunal  de  commerce  ,  composé  de  ses  créa- 
^tures  ,  les  jugemens  qu'il  voulait  qu'on  rendit  , 
lorsqu'il  s'agissait  de  prises  qui  l'intéressaient,  n 

—  Il  a  été  placénouvellemenlaumusée  des  anti- 
quités ,  attenant  à  la  bibliothèque  nationale,  un 
vase  cinéraire  de  porphyre,  contenant  des  anti- 
quités rares ,  curieuses  et  instructives.  Le  citoyen 
Gibelin  ,  membre  associé  de  l'institut  ,  adminis- 
trateur du  musée  spécial  de  lécole  française  , 
avait  été  chargé  par  l'administration  de  la  com- 
mune d  Aix  d  en  faire  hommage  au  directoire 
exécutif.  Voici  comment  cette  urne  a  été  décou- 
verte. 

Lorsqu'en  1787  on  démolit  les  tours  antiques 
de  la  ville  de  Sextius  ,  pour  faire  place  à  un 
nouveau  palais  de  justice  ,  on  trouva  au  fond  de 
la  cour  principale  un  bloc  formé  par  deux  grandes 

J)ierres  quarrées ,  creuses  en-dedans  et  fortement 
iées  ensemble  avec  des  crampons  de  fer.  Au 
centre  de  ces  deux  pierres  était  enfermée  une 
urne  sépulchrale  de  porphyre,  contenant  quelques 
cendres ,  la  bulle  d'or  d'un  ingmuus  ,  deux  an- 
neaux d  enfant  et  deux  médailles  de  bronze.  La 
fc«//e  était  un  signe  qui  ,  chez  les  Romains,  dis- 
tinguait les  enfans  nés  de  pères  libres  de  ceux 
qui  étaient  nés  d  esclaves.  Les  enfans  la  portaient 
sur  la  poiirine  ,  jusqu  à  lâge  où  ils  prenaient  la 
robe  virile.  Celle  des  patriciens  était  en  or  ;  celle 
des  plébéiens  en  cuir. 

L'urne  ,  quoique  très-simple  ,  est  considérable 
par  J  élégance  de  sa  forme  ,  par  la  finesse  du 
travail ,  par  sa  pureté  ,  et  par  sa  conservation. 

Elle  est  aussi  remarquable  par 'la  forme  du  cou- 
vercle ,  composé  de  deux  pièces  ,.  dont  la  pre- 
mière, couvrant  l'urne  en  très-grande  partie,  laisse 
dans  le  milieu  une  petite  ouverture  ronde  ,  que 
ferme  la  seconde  pièce  en  forme  de  tubuliu. 

Cette  division  du  couvercle  n'aurait-elle  pas  été 
pratiquée  pour  qu'il  fiit  possible  de  pleuier  sur 
des  cendres  chéries  ,  sans  troubler  leur  arrange- 
ment et   leur  repos  ? 

Mais  la  bulle  dor  est  un  morceau  d'antiquité 
unique  en  France  ;  on  n'en  connaît  qu'une  autre 
en  Europe,  c'est  celle  du  musée  Chigi  à  Kome. 

—  Le  ministre  des  finances  a  écrit  ,  le  24  ver- 
tôse  v-aux  administrations   de  département ,  une 


a  imposer  en  cotes  mobiliaires  ,  avec  ce  total  de 
loyers ,  et  fixeront  ensuite  la  cote  mobiliaire  de 
chaque   citoyen  dans  une   troisième   colonne. 

Ainsi ,  dans  1  exemple  ci-dessus  ,  si  le  total  des 
loyers  arrive  à  i5,ooo  francs  ,  la  somme  à  imposer 
étant  de  2,000  francs  ,  la  proportion  est  de  7 
centimes  et  demi  ;  et  il  faut  taxer  chaque  contri- 
buable aux  7  centimes  et  demi  du  loyer  porté 
dans  la  troisième   colonne. 

—  Une  lettre  écrite  du  quartier  -  général  du 
Danube ,  porte  à  t3o  mille  hommîs  les  trois 
armées  commandées  par  Jourdan  ,  Masséna  et 
Bernadotte. 

—  Le  gouvernement  ,  provisoire  de  Naples  a 
offert  une  armée  de  3o  mille  napolitains  au  gé- 
néral en  chef ,  qui  prépare  une  expédition  contre 
les  rebelles  de  la  Calabre. 

—  Les  fouilles  qui  avaient  été  ordonnées  au 
pied  du  Vésuve  par  le  général  Championne! , 
continuent   d'être  fructueuses. 

On  a  découvert  dernièrement  une  maison  de 
campagne  près  la  Torre  del  Greco  ,  territoire  de 
l'ancienne  ville  d'Herculanum  ;  on  y  a  trouvé  deux 
pieds  et  une  partie  de  la  jambe  de  deux  statues 
de  satyres  en  bronze. 

Ces  figures  devaient  être  d'un  grand  caractère 
et   d  un   travail   grec. 

On  a  découvert  à  qaelques  ^listances  de  là  ,  la 
base  où  étaient  posées  ces  figures  ;  elle  porte  1  em- 
preinte   de    quatre    pieds. 

On  espère  trouver  bientôt  le  reste  du  groupe 
qu'elle  soutenait ,  et  alors  la  restauration  sera 
facile. 

Il  paraît  certain  que  le  roi  de  Naples  ,  en 
s'enfuyant ,  a  dépouillé  les  musées  de  Portici  et 
de  Capo  di  Monte  ,  de  ce  qu  ils  renfermaient  de 
plus  précieux.  Cependant  le  général  mandait,  le 
8  ventôse  ,  qu'il  allait  faire  partir  sous  peu  de  jours 
de  nombreuses  caisses  de  statues  et  de  bustes  de 
Naples. 

Dans  l'état  qu'il  a  envoyé ,  on  compte  dix- 
huit  statues  ,  parmi  lesquelles  le  célèbre  Her- 
cule Farnese  ,  et  un  plus  grand  nombre  de 
bustes. 

—  Le  second  volume  du  voyage  pittoresque  de  la 
Grèce,  par  Choiseul-Gouffier  ,  était  très-avancé 
lorsque  fauteur  émigra.  Déjà  la  plus  grande  partie 
des  planches  étaient  gravées,  elles  furent  saisies, 
et  elles  sont  restées  plusieurs  années  sous  le  scellé. 
L'épouse  de  Choiseul  qui  n'a  point  quitté  la 
France  ,  a  demandé  ces  planches  au  gouverne- 
ment, afin  de  pouvoir  terminer  un  ouvrage  es- 
timé des  artistes  et  des  antiquaires.  Si  demande 
lui  a  été  accordée  ,  à  la  seule  condition  de 
donner  pour  les  grandes  bibliothèques  publiques, 
un  certain  nombre  dexemplaires  de  l'ouvrage 
complet.  On  peut  donc  espérer  de  le  voir 
paraître.  ^ 

—  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  a  pris ,  le  22  ventôse  ,  un  arrêté  en  vertu 


duquel  1  inscription  :  guerre  au  gouvernement 
anglais,  sera  placée  d'une  manière  ostensible 
et  irnmèdiaiement  au-dessous  de  celle  ordonnée 
par  1  arrêté  du  département  du  6  pluviôse  dernier, 
dans  les  salles  des  autorités  constituées  du  dépar- 
ternent  de  la  Seine  ,  et  dans  tous  les  bureaux 
qui  dépendent  d'elles;  elle  sera  également  placée 
dans  1  intérieur  des  temples  décadaires  ,  maisons 
dinstrucuon,  théâtres  et  autres  édifices  pubUcs, 
et  lieux  de  réunion. 

Parce  même  arrêté,  les  administrations  muni- 
cipales sont  invitées,  conformément  aux  inten- 
tions du  ministre  de  I  intérieur ,  à  faire  de  l'ins- 
cription dont  il  s'agit ,  le  texte  principal  des 
discours  qu  elles  doivent  prononcer  dans  les  fêtes 
décadaires  et  dans  les  autres  fêtes  nationales. 


Au  rédacteur. 

Tous  les  êtres  animés  se  reproduisent  réguliè- 
rement sous  des  formes  constantes.  Leur  imitation 
peut  donc  être  soumise  à  des  principes  invaria- 
bles. Les  arts  du  dessin  peuvent  clone  aussi  , 
comme  les  sciences  exactes  ,  être  démontrés  et 
enseignés  par  une  méthode  générale,  fondée  sur 
ces  mêmes  principes  ;  et  st  à  ces  principes  se 
rapportent  toutes  les  combinaisons  du  beau  ,  On 
peut  en  quelque  sorte  fixer  le  goût  surles  nuances 
et  les  variétés  apparentes  de  la  nature. 
_  Ces  observations  m'ont  naturellement  conduit 
a  la  recherche  d'une  méthode  par  laquelle  on 
pût  abréger  les  études  des  jeunes  artistes  ,  et  ré- 
gulariser tellement  leurs  premières  opérations 
qu  ils  ne  pussent  s'écarter  de  la  route  tracée  par 
les  anciens  et  suivie  par  les  grands  maîtres  qui 
les   ont  pris   pour  modèles. 

Les  Albert  Durer  ,  les  Lomazzo  ,  les  Léonard 
deVmci,  les  Audran,  etc.,  en  avaient  senti  I21 
nécessité.  .    ,,, 

On  ne  peut  douter  que  les  grecs  n'aient  conniî 
cette  méthode  :  c'est  ce  qu'ils  appelaient /e  canon, 
ou  la  règle  des  artistes.  Le  grand  nombre  de  leurs 
chels-d  œuvre  ,  le  même  caractère  ,  la  même 
empreinte  du  beau  ,  et  pour  ainsi  dire  cet  air  de 
famille  qu'on  y  découvre,  prouvent  évidemment 
qu'ils  étaient  le  résultat  de  procédés  fondés  sur 
des  principes  certains  e)  généralement  adoptés. 
Je  n  ose  pas  me  flatter  de  les  avoir  retrouvés  , 
ces  procédés  qui  ont  si  heureusement  secondé 
le  développement  du  génie  des  anciens;  mais 
jai  la  satisfaction  de  voiï  que  ceux  que  j  ai  dé- 
couverts ,  ont  obtenu  jusqu'à  présent  un  plein 
siaccès  ,   en    sorte  que   les    enfans,  les    hom.nes 

ment  par  ma  méthode  à  dessiner,  à  meure  prompte- 
ment  dans  le  plus  parfait  ensemble  toutes  les  figu- 
res, et  à  grouppertous  les  sujets  qu  ils  imaginent. 

J'ai  réduit  à  un  certain  nombre  de  leçons  ,  fon- 
dées sur  la  géométrie,  dont  1  étude  est  si  forte-- 
ment  recommandée  par  les  grands  maîtres,  tout 
ce  qui  comprend  les  proportions ,  la  perspective  , 
l'anatomie  ,  les  effets  de  lumière  ,  etc. 

Ma  méthode  ne  peut  donner  le  génie  ,  mais 
elle  le  développe,  s'il  existe.  Elle  b'îise  les  en- 
traves qui  le  resserrent  et  qui  finissent  quelque- 
fois pari  étouffer.  Elle  procure  une  économie 
considérable  de  tems  que  les  artistes  consacreront 
avec  fruit  à  des  études  capables  d'embeUir  et  de 
perfectionnerleurart. 

Si  les  amis  d'une  routine  aveugle  qui  consume 
le  tems  précieux  de  la  jeunesse  en  de  vains  ' 
tàtonnemens  ,  en  des  essais  pénibles  et  souvent 
infructueux  ,  aimaient  mieux  nier  les  avantages 
de  ma  méthode  que  de  les  apprécier  ,  je  ne  leur 
opposerais,  pour  toute  réponse  ,  que  lesprogr.s 
incontestables  et  rapides  de  mes  élevés  et  le 
fufirage  honorable  des  artistes  qui  n'ont  pas  dé- 
daigné de  suivre  mes  leçons-,  et  qui  ,  après 
avoir  parcouru  avec  distinction  une  pénible  car- 
rière ,  trouvent  quelque  plaisir  à  y  rentrer  par 
des  chemins  plus  faciles  et  plus  sûrs. 

Forestier. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    C1NQ_-CENTS. 

Présidence   de   Malés. 
SÉANCE   DU    Qg    VENTOSE. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  Pollard, 
de  la  Seine,  fait  un  rapport  sur  la  maison  d  ar- 
rêt ,  dite  des  M idelonettes ■  k  Paris,  destinée  au 
service  du  tribunal  correctionnel.  Le  directoire  , 
dans  un  message  du  29  frimaire  an  5  ,  a  demandé 
f autorisation  du  corps  législatif  ,  à.  l'effet  d  ac- 
quérir ou  échanger  des  portions  de  terrein  et  bâ- 
timent ,  pour  faire  un  chemin  de  ronde  que.xige 
la  sûreté  de  cette  maison,  d'arrêt. 

Qiielqu;   peu  im^  o^tanle  qu'ait  paru   d'abord 


«ettcafFïire  ,  la  commission  a  cru  devoir  ■preudre 
ïuh:  connaissance  exacte  de  toiues  les  pièces  ;  elle 
a  puisé  avec  plaisir  dans  un  projet  rédigé  par  le 
citoyen  Giraud  ,  archiiecte  des  travaux  publics  , 
des  idées  morales  sur  le  rés^ime  et  1  administra- 
tion des  maisons  d'arrêt.  Elle  a  vu  avec  plus  de 
plaisir  encore  les  efforts  que  l'on  lait  pour  les 
rendre  saines  et  salubres.  Les  mesures  propo- 
sées pour  y  parvenir,  tendent  h  isoler  désormais 
les  maisons  d'arrêt,  à  y  établir  de  grands  et  vastes 
corridors  ,  à  ouvrir  de  larges  lenêtres  qui  puissent 
donner  une  facile  circulation  à  lair;  enfin  ,  à  ré- 
trécir toutes  les  pièces ,  de  manière  qu'elles  ne 
contiennent  que  trois  ou  quatre  prisonniers  et 
sept  ou  huit  au  plus.  Mais  le  bien  ne  se  fait  que 
lentement  et  progressivement.  L'état  des  finances 
de  la  république  ne  permet  pas  encore  de  faire 
dans  toutes  les  prisons  les  changements  et  les 
réparations  nécessaires.  En  conséquence  ,  la  com- 
mission ne  s'est  occupée  que  de  la  maison  d'ar- 
rêt des  Madelonettes,  et  elle  propose  d'autoriser 
le  directoire  à  faire  les  acquisitions  et  les  échan- 
ges nécessaires  pour  la  salubrité  et  la  sûreté  de 
cette  maison. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  et  d'après 
un  message  du  directoire,  Rollin  propose  d'ac- 
corder une  pension  de  i,5oo  fr.  à  la  veuve  du 
citoyen  Lamblardie  ,  directeur-général  des  ponts 
et  chaussées  ,  et  celle  de  3oD  fr.  à  chacun  de  ses 
cnfans. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  ,  qui  est  adopté. 

Bertrand,  du  Calvados,  soumet  à  la  discussion 
deux  nouveaux  projets  sur  les  moyens  i"  de 
prévenir  et  de  réprimer  le  vagabondage  ;  '2°  d'air 
teindre  les  étrangers  et  inconnus  qui  troublent  la 
tranquillité  publique. 

Le  rapporteur  prouve  que  les  dispositions  de 
lai  loi  du  ig  juillet  1791  ,  sur  celte  matière  ,  sont 
insuffisantes  ;  elles  sont  remplacées  dans  le  projet 
proposé  ,  par  des  mesures  qui  exigent  une  ga- 
rantie de  la  part  des  gens  sans  aveu  et  des  gens 
suspects  ,  et  qui  les  forcent  à  se  livrer  au  tra- 
vail, ou  à  être  détenus  dans  une  maison  de 
travail.  Le  tems  de  la  détention  expiré  ,  s'ils  con- 
tinuent à  se  livrer  à  la  fainéantise  ,  ils  sont  con- 
damnés de  nouveau.  Cette  récidive  emporte  une 
détention  plus  longue  ,  et  l'oeil  de  la  police  ne  les 
quitte   point. 

Oi-iant  aux  vagabonds ,  la  résolution  distingue 
leur  délit  en  vagabondage  simple  ,  ou  accom- 
pagné   de  caractères   aggravans. 

Elle  répute  coupable  de  vagabondage  "  celui 
qui  ,  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passeport 
en  lonne  ,  ne  justifie  pas  de  son  instiipdon  sur 
le  registre  de  sa  commune  ,  n  est  pas  réclamé 
par  deux  citoyens  connus  et  bien  famés  ,  ou  ne 
donne  pas  des  renseignemens  suffisans.  ii 

Mais  pour  ne  pas  confondre  l'émigré  avec  le 
vagabond  ;  pour  ne  pas  infliger  à  l'émigré  les 
pemes  portées  contre  le  vagabondage  ,  la  loi 
veut  que  le  prévenu  justifie  de  ses  noms  ,  pré- 
noms et  lieu  de  naissance  en  France  :  elle  pro- 
nonce contre  ceux  qui  donneraient  de  faux 
renseignemens  en  faveur  du  prévenu  ,  la  peine 
de  six  ans  de  fer  que  l'on  inflige  aux  faux  té- 
moins  en   matière    civile. 

Quant  au  vagabondage  accompagné  de  carac- 
tères aggr-avans  ,  il  sera  puni  d'une  peine  plus 
forte.  »' 

La  récidive  en  ce  cas ,  comme  celui  où  un  va- 
gabond aura  fait  partie  d'un  rassemblement  sé- 
ditieux ,  sera  puni  de  vingt  années  de   détention. 

Qaani!  aux  étrangers  qui  peuvent  être  nuisi-* 
blés  dans  1  intérieur  de  la  république  ,  les  com- 
munes ont  cru  qu'elles  devaient  s'en  rapporter 
aux  administradons  centrales  ,  et  leur  confier  le 
soin  d'autoriser  provisoirement  leur  séjour  sur 
le  sol  français  ,  et  réserver  au  directoire  exécu- 
tif la  faculté  d  annuller  ou  de  confirmer  ces  au- 
torisations. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  conforme. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  adopte 
d'abord  le  titre  dont  voici  les  dispositions  prin- 
cipales. 

Le  bureau  central  ,  dans  les  grandes  commu- 
nes ,  l'administration  municipale  dans  son  can- 
ton ,  l'agent  ou  l'adjoint  municipal  dans  chaque 
commune  ,  sont  ja^torisés  à  demander  compte 
de  ses  moyens  légitimes  d'existence  à  tout  indi- 
vidu qui  n'a  aucune  propriété  connue  ,  ou  qui 
n'exerce  ni  industrie  ,  ni  travail ,  ni  métier  ,  ni 
profession,  qui  puissent  faire  supposer  ses  moyens 
légitimes  d'existence. 

Si  ce  compte  n'est  pas  satisfesant,  les  autorités 
consdtuées    ci- dessus   désignées    lui   demandent 
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castion  suffisante  de  bonne  conduite  ;  faute  de 
quoi  liudividu  est  condamné  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle ,  à  une  détention  de  trois 
mois. 

Les  autres  articles  de  ce  titre  venaient  d'être 
adoptés  ,  lorsqiicz  Soulhié  a  réclamé  la  parole. 
Le  projet,  dit-il  ,  est  contraire  à  la  constitution, 
aux  principes  Je  liberté  ,  et  il  porte  un  carac- 
tère inquisitorial  et  arbitraire  ,  propre  à  inquié- 
ter les  citoyens.  Sans  doute  l'oisivelé  est  un  vice 
aux  yeux  de  la  morale  ;  mais  ce  n'est  pas  un 
délit  punissable  à  ceux  du  législateur.  L'homme 
oisif  doit  être  surveillé  par  le  magistrat ,  parce 
qu'il  peut  commsttre  des  délits  ;  mais  ce  n'est 
pas  comme  oisif  qu'il  les  commet.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  le  titre  adopté. 

Bertrand  (  du  Calvados  )  ie.  sais  bien  que  l'oi- 
siveté n'est  pas  un  crime  ;;mais  elle  est  la  source 
de  tous  les  délits.  Un  homme  n'a  que  trois  ma- 
nières de  vivre  ,  de  son  revenu  ,  de  son  salaire  , 
ou  des  secours  qu'on  lui  donne.  Dans  les  deux 
premiers  cas,  il  peut  rendre  facilement  compte 
de  ses  moyens  d'existence  ;  dans  le  troisième  cas , 
il  ne  doit  point  rougir  de  le  faire.  Hors  de  ces 
cas ,  un  individu  n'a  d'autre  ressource  que  dans 
le  vol.  C'est  parmi  les  oisils  que  se  trouvent  les 
filoux  ,  les  voleurs  ,  tous  les  agens  du  royalisme 
et  de  l'aristocratie.  Il  est  plus  facile  de  les  pré- 
venir que  de  les  atteindre.  Le  projet  fournit  des 
moyens  d'atteindre  ce  but.  Je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix 

Crochon.  Et  moi  aussi ,  je  viens  appuyer  l'ordre 
du  jour.  Sans  doute  ,  il  existe  dans  la  répu- 
blique un  système  organisé  de  brigandages.  Mais 
le  projet  n'atteint  point  les  brigands,  m  les  va- 
gabonds ,  il  n'attaque  que  les  fainéans  ,  et  on 
peut  l'être  sans  être  vagabond.  Par  la  loi  du  19 
juillet  1791  ,  l'assemblée  consriluante  prit  des  me- 
sures contre  le  vagabondage.  Cette  loi  est  sage  , 
qu'on  l'exécute.  Mais  si  vous  adoptez  le  projet 
proposé,  vous  allez  créer  une  classe  de  suspects. 
Quoi  !  parce  qtt'un  homme  est  né  sans  fortune  , 
que  son  âge  et  ses  infirmités  le  mettent  hors 
d  état  de  gagner  sa  vie  ',  et  le  forcent^  de  mendier 
son  pain  ,  vous  irez  le  soumettre  au  régime  le  plus 
inquisitorial ,  le  condamner  à  3  et  6  mois  de  déten- 
tion !    etc. 

Je  réclame  la  question  préalable. 

Desmolins  soutient  que  le  projet  est  urgent  et 
conforme  aux  principes,  il  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  ,  le   trait  suivant  : 

Diogene  ,  fatigiaé  de  la  vie  bruyante  que  l'on 
menait  à  Athènes,  se  rendit  à  Sparte.  Là,  il 
menait  une  vie  oisive  ,  et  vivait  sans  rien  faire. 
Les  Spartiates  aimaient  le  travail  -,  le  genre  de  vie 
de  Diogène  leur  déplut ,  ils  le  forcèrent  de  sortir 
de  leur  ville. 

Si  ,  continue  l'orateur ,  dans  cette  ancienne 
république  on  portait  jusques  -  là  l'amour  du 
travail  ,  comment  dans  la  nôtre  ,  que  nous  vou- 
lons fonder  sur  les  mœurs  et  la  vertu  ,  ne  pren- 
drions -  nous  pas  des  mesures  contre  les  gens 
oisifs  ? 

j'appuie  le  projet. 

Baudet  veut  que  l'on  distingue  entre  les  pauvres 
valides  et  invalides.  Donnez,  dit-il  des  secours 
à  ceux-ci ,  et  du  trava.il  à  ceux-là.  Si  les  premiers 
refusent  de  travailler  ,  prenez  contre  eux  des  me- 
sures sévères. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission ,  afin  qu'elle  nous  en  présente  un  autre 
d'après  ces  bases. 

Le  conseil,  saris  rien  prononcer  sur  l'ordre  du 
jour  ,  ajourne  à  primidi  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

La  séanfte   est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de    Delacoste, 
SÉANCE    DU    29    VENTOSE. 

Baioche  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
21  nivôse  relative  aux  certificats  de  non  appel 
et  de  non-opposition. 

Il  dit  que  la  plupart  de  ceux  des  créanciers  de 
la  république  qui  ,  depuis  quelque  tems  ,  ont  eu 
à  soutenir  des  procès  sur  la  propriété  de  leurs 
créances  ,  éprouvent  les  difficultés  que  ,  dans 
l'état  -actuel  de  la  législation  ,  il  leur  est  impos- 
sible de  surmonter.  La  représentation  des  juge- 
mens  qu'ils  ont  obtenus  ,  n'offre  pas  à  la  tréso- 
rerie nationale  une  garantie  suffisante  pour  l'au- 
toriser à  liquider  ces  créances  ,  si  on  ne  lui  jus- 
tifie que  ces  jugcmens  ont  force  de  chose  jugée. 


Il  n'existe  en  ce  moment  aucun  moyen  légal  de 
fournir  cette  preuve  ;  il  étoit  donc  essentiel  de 
faire  cesser  les  obstacles  qui  s  opposent  à  la  liqui- 
dation de  ces  sortes  de  créances.  C'est  ce  qu  a 
voulu  faire  le  conseil  des  cinq-cents  par  la  réso- 
lution dont  il  s'agit. 

Le  rapporteur  examine  les  trois  dispositions 
dont  elle  est  composée. 

La  première  ,  qui  porte  :  a  ou  ceux  qui  les 
représentent  »  (  les  parties  )  ,  pour  désigner 
ceux  qui  sont  aux  droits  des  parties  condamnées-, 
pourrait ,  contre  l'intention  de  ses  rédaf  teurs , 
autoriser  quelques  procureurs  fondés  à  se  croire 
appelés  à  concourir  à  la  délivrance  des  certifi- 
cats dont  est  question.  Une  expression  moins 
vague  eût  prévenu  cette   erreur. 

L'article  second  ,  en  ne  fixant  point  le  délai 
dans  lequel  les  parties  seront  citées  au  greffe  ,  peut 
autoriser  une  foule  d'injustices  et  de  vexations  : 
une  partie  absente  de  son  domicile  au  moment 
de  la  sommation  peut  être  ,  à  son  insu  ,  non- 
seulement  exposée  à  supporter  les  frais  d'une 
citation  ,  mais  encore  à  voir  son  intérêt  com- 
promis de   la  manière  la  plus  dangereuse. 

La  loi  du  24  août  1790  accorde  aux  parties 
condamnées  un  délai  de  trois  mois  pour  inter- 
jeter appel  des  jugemens  contradictoires  contre 
lesquels  elles  se  croient  fondées  à  réclamer , 
et  leur  interdit  de  signifier  leur  appel  avant  l'ex- 
piration de  la  huitaine  ,  à  dater  du  jour  du  ju  ■ 
gement. 

L'article  III  de  la  résolution  ,  sans  abroger  for- 
mellement ces  sages  précautions  ,  leur  porte  néan- 
moins une  atteinte  funeste  en  autorisant  leur 
infraction  par  le  silence  qu'il  garde  sur  la  néces- 
sité  de  les  observer. 

En  effet ,  en  autorisant  à  requérir  à  toutes  les 
époques  le  certificat  de  non-appel ,  ib  se  pourrait 
que  la  partie  condamnée  fût  nommée  le  lendemain 
du  jugement ,  et,  en  cas  de  refus,  citée  pour 
représenter  un  acte  d'appel  dans  le  délai  dans 
lequel  la  loi  existante  lui  permet  de  le  notifier. 

D'ailleurs ,  les  formes  que  prescrit  la  résolution 
ont  paru  à  la  commission  beaucoup  trop  mul- 
tipliées :  elle  engage  dans  une  nouvelle  procédure 
des  plaideurs  qui  étaient  fondés  à  penser  que 
tout  procès  était  terminé  entre  eux ,  et  ce  n'est 
pas  le  seul  défaut  qu'elle   présente. 

L'obligation  qu'elle  impose  aux  parties  con- 
damnées de  déclarer  par  écrit  qu'elles  ne  sont 
pas  pourvues  contre  les  jugemens  ,  pourrait  être 
considérée  par  un  très-grand  nombre  d'entre  elles 
comme  un  devoir  très-pénible  ,  et  elles  ne  con- 
sentiraient qu'avec  une  extrême  répugnance  à 
donner  le  certificat  exigé  par  la  résolution. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  exiger  des  parties  qui 
se  sont  pourvues,  que  sur  une  simple  sommation 
à  elles  faite  après  l'expiration  des  délais  dans  les- 
quels elles  ont  pu  se  pourvoir  ,  elles  représentent 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
l'original  de  la  signification  d'appel  ou  d'oppo- 
siti  on  ?  à  défaut  de  quoi ,  et  après  un  délai  suf- 
fisant, le  greffier  du  tribunal  serait  autorisé  à 
délivrer  le  certificat  de  non-appel  ou  de  non- 
opposition. 

L'avis  unanime  de  la  commission  est  que  Is 
conseil  ne  peut  adopter  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

La  suite  demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  germinal ,  le  con- 
seil des  cinq-cents  a  entendu  une  dénonciation 
dirigée  contre  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  l'administration  centrale  de  la  Sarthe  , 
par  Mesnard-Lagroye.  Ce  représentant  a  donné 
connaissance  d'actes  de  ce  commissaire  ,  desquels 
il  a  tiré  la  conséquence  que  les  élections  étaient 
menacées  ,  dans  ce  département ,  d'une  inifiuence 
illégale  et  inconstitutionnelle. 

Ces  actes  ont  été  adressés  au  directoire  par  un 

message. 

La  dénonciation  sera  imprimée  au  nombre  de 
six   exemplaires. 


SPECTACEES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéoa 
donneront  aujourd'hui  la  35=  représentation  de 
Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en  cinq  actes  , 
suivi ,  de  la  Pupille. 

Théâtre  du  vaudeville.  Aujourd.  Santtuil  ; 
Comment  faire  ,   et  le  Moulin  de  Sans- Souci. 


Le  prix  de  Ts'bonneineDl  du  Mouileui  est  ac  «5  francs  pour  troi»   moi»,  5o  franc»   pour  six  moi»,   et  1 00  francs  pour  l'année  entière  On  ne  l'abonne  qu'au  tomioentenieiit 
de  chaque  mois.  II  faut  adtesseï   les  leures  e>   l'argent,   franc  d«  paît,    au  citoyen   AuB^r,    directeur   de  cejournal  ,   rue    des  Poitevin»,   a*   18. 


A  Paris,  de  rimprjmerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n     i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-AT"   184. 


Quartidi  ,   4   germinal   an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Extrait  d'une  lettre  de  Constantinople  ,  le 
26  pluviôse  ,  par  un  français. 

1\  ous  avons  ici  le  spectacle  des  intrigues  ,  des 
divisions,  des  défiances  qu'entraîne  toujours  le 
îvstême  des  coalitions  contre  nature  :  le  divan  ne 
sait  plus  à  qui  entendre  au  milieu  des  dispiues  et 
des  conseils  despotiques  de  ses  durs  alliés  , 
déjà  ennemis  implacables  entr'eux.  Le  ministre 
anglais  de  la  marine  turque  ,  Sidney  Smith  ,  ne 
veut  jamais  ce  que  veut  le  ministre  russe  de  la 
marine 

On  a  fini ,  par  exemple  ,  il  y  a  quelques  jours  , 
par  rester  convaincu  qu  une  flotdlle  ,  partie  d'An- 
cône  ,  était  desUnée  poar  l'Egypie  ,  sans  cepen- 
dant se  décider  à  aucune  mesure  pour  la  com- 
battre. 

Enfin  il  estparti ,  le  même  jour  ,  deux  couriers 
avec  ordre  de  faire  la  plus  grande  diligence  ,  l'un 
pour  Londres,  l'autre  pour  Pétersbourg  ,  avec  des 
dépêches  du  divan  qui  supplient  ces  deux  cours 
de  se  mettre  d  accord  ,  et  d  envoyer  à  leurs  mi- 
nistres l'ordre  de  déférer  aux  volontés  du  grand- 
seigneiir. 

Nous  avons  encore  un  spectacle  plus  gai  :  un 
vaisseau  ,  venu  tres-rapidemcnt  des  côtes  d'Italie  , 
a  apporté  la  nouvelle  des^derniers  désastres  et  de 
la  fuite  du  roi  en  Sicile.  On  juge_  de  l'extrême 
embarras  des  ministres  russe  et  anglais  ,  pour 
annoncer  une  pareille  nouvelle  au  grand-seigneur. 
On  a  séquestré  l'équipage  ;  on  s'est  assuré  du 
silence  ,  et  on  a  fait  des  fables  tout  à  son  aise.  On 
a  dit  qu'il  s'agissait  d'un  petit  échec  ,  fruit  d'un 
mal-entendu  ;  que  les  60  mille  autrichiens  pro- 
mis au  roi  de  Naples  par  l'empereur  ,  étaie'ht  ar- 
rivés u*n  peu  trop  tard;  qu'au  moment  actuel, 
.tout  était  sûrement  réparé  ,  et  les  fraaçais  expulsés 
du  saidi  de  l'Italie. 

ALLEMAGNE. 

Stuttgard  ,  le  24  ventôse. 

Le  général  Hotz,  qui  commande  les  troupes 
autrichiennes  dans  le  pays  des  grisons  et  le  'Vo- 
lalberg  ,  et  qui  ,  étant  né  zurickois ,  était  chargé 
d  organiser  la  contre-révolution  en  Suisse  ,  oti 
il  devait  pénétrer  aussitôt  que  les  dispositions 
du  cabinet  de  'Vienne  seraient  prêtes  ;  Hotz  , 
homme  de  courage ,  et  qui  est  parvenu  au  géné- 
lalat  du  rang  de  caporal  ,  mais  qui  n'est  capable 
que  de  se. battre  ,  et  nullement'de  commander , 
n'ayant  ni  connaissances  militaires  ,  ni  la  moindre 
teinture  de  géographie  ,  est  le  même  qui ,  en 
décembre  lygS  ,  commandait  une  colonne  autri- 
cfiienne  ,  lors  de  la  déroute  de  'Wurmser;  il  avait 
oublié  de  demander  le  point  de  retraite  à  son 
général  en  chef  ,  qui  avait  oubhé  de  le  lui  donner. 
Aussi  rien  n'est  à  comparer  à  cette  déroute  des 
autrichiens  en  lygS  ;  et  si  les  généraux  Hoche  et 
Pichegru  en  avaient  été  informés  en  détail  ,  ou 
plutôt  si  les  prussiens  ne  les  avaient  un  peu  sou- 
tenus ,  ils  auraient  pu  détruite  en  entier  l'armae 
de  Wurmser. 

Hotz  vient  de  faire  une  faute  pareille  ;  mais  le 
général  Massena  a  su  mieux  en  profiter  que  ses 
devanciers.  Pour  ju^er  de  son  opération,  qui 
paraît  être  décisive  ,  d  faut  savoir  que  le  pays  des 
grisons  ne  pou\  -.,unourrir  une  armée  nombreuse, 
il  avait  été  décidé  que  l'armée  qui  devait  main- 
tenir ce  pays  sous  la  domination  autrichienne  et 
de  la  famille  Salis  ,  se  tiendrait  dans  le  Voralberg  , 
où  elle  pouvait  être  plus  lacilement  approvision- 
née par  la  Souabe  ,  et  qu'en  cas  de  danger,  elle 
se  ijorlerait  rapidement  sur  Coire  ,  pour  ren- 
forcer le  général  Auflenberg ,  qui  occupait  le 
pays  des  grisons  avec  huit  ou  neuf  mille  hommes 
e»  tou-t.  Le  seul-  point  de  jonction  était  entre 
Mayenfeldt  et  Feldtkirch.  Le  fort  de  Lueisteig  , 
qui  assurait  la  communicanon  si  importante  ,  était 
ie  poste  le  plus  nécessaire  à  bien  garnir  de  troupes 
et  d  artillerie  ;  d'ailleurs,  à  l'approche  de  Massena, 
Hotz  aurait  dû  envoyer  des  renforts  à  AufFenberg. 
Mais  Hotz  n'a  pensé  à  rien  de  tout  cela  ;  il  n'a  pu 
sans  doute  imaginer  que  Massena  essayerait  d'em- 
porter ce  fort  à  la  bayonnette  et  sans  artillerie  , 
et  il  s'était  flatté  ,  en  conséquence  ,  qu  il  arriverait 
toujours  assez  à  tems  pour  secourir  AufFenberg. 
L'audace  des  français  ,  secondée  par  la  faute  de. 
Hotz  ,  a  déterminé  l'opéradon  la  plus  désastreuse 
pour  les  autricliiens-. ...  ;  et  si  Massena  a  été  aussi 
heureux  dans  son  attaque  de  Feldtkirch  ,  et  s'est 
emparé  de  la  vallée  de  Pludenz  ,  dcs-lors  le  sort 


de  la  campagne  paraît  décidé.  L'archiduc  ne  sau- 
rait plus  s'avancer  en-deçà  du  lac  de  Constance , 
de  peur  d'être  pris  à  dos  par  le  Voralberg  ;  et 
d'ailleurs  ,  les  français  une  fois  maîtres  de  l'Ina 
supérieur ,  menaceront  de  tourner  le  Tyrol ,  et 
obhgeront  les  autrichiens  à  ditiger  leurs  efforts 
sur  la  défense  de  ce  point  important  ,  dont  la 
perte  entraînerait,  sinon  la  ruine  de  la  monarchie 
autrichienne  ,  au  moins  une  grande  partie  -du 
Tyrol  et  des  états  ci-devant  vénitiens. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  ig  ventôse. 

Malgré  le  bruit  qu'a  fait  répandre  le  gouver- 
nement de  l'acconfimodement  qu'on  prétend  avoir 
eu  lieu  entre  notre  comptoir  des  Indes  et  ïippoo- 
Sa'ib  ,  voici  ce  que  dit  une  lettre  de  Calcuta  , 
du  16  messidor,  sur  l'état  oiî  se  trouvait  l'Inde 
en  ce  moment.  Elle  est  d'un  officier  supérieur 
commandant  nos  troupes  en  ce  pays  : 

L'arrivée  d'un  corps  aussi  considérable  de  trou- 
pes que  lé  nôtre  ,  n'a  pas  paru  faire  le  plus  grand 
plaisir  aux  naturels  de  l'Inde  ;  il  est  aisé  de  voir 
que  les  souverains  du  pays  ne  soupirent  qu'après 
le  moment  oii  ils  nous  mettront  en  pièces.  Ce- 
pendant ce  renfort  les  a  beaucoup  intimidés  ,  et 
les  a  forcés  par  un  nouvel  arrangement  à  nous 
céder  plusieurs  places  importantes.  A  bien  dire 
pourtant  nous  ne  sommes  pas  tant  en  force  que 
nous  le  paraissons  ;  la  plupart  des  corps  sont 
incomplets  ;  il  y  a  même  beaucoup  de  places 
d'officiers  vacantes. 

Le  gouvernement ,  au  reste  ,  paraît  s'attendre  à 
quelqu  explosion  ;  on  craint ,  à  ce  qu'il  semble, 
un  revirement  de  parti  :  car  un  ordre  subit  vient 
d'être  donné  pour  la  formation  de  trois  régimens 
supplémentaires  d'infanterie  ,  composés  de  natu- 
rels du  pays  ,  et  pour  ajouter  loo  hommes  à  cha- 
cun des,  bataillons  formés  depuis  long-tems  ,  et 
qui  sont  au  nombre  de  84. 

Les  corps  d'artillerie  surtout  vont  être  mis  à 
linstant  au  complet.  On  engagera  même  les  sur- 
numéraires. 

Une  telle  augmentation  de  forces  ne  peut  avoir 
d'autre  motif  que  les  mouvemens  des  troupes  de 
Tippoo  et  autres  souverains.  Je  vais  vous  tracer 
leur  situadon  ,  et  vous  jugerez  vous-même  de 
l'ombrage  qu'elles  doivent  causer  à  1  Angleterre. 

Tippoo  est  depuis  long  -  tems  campé  près  de 
Rashou  avec  huit  mille  hommes.  Zemann-Shah  , 
à  la  tête  de  100,000  hommes  ,  la  plupart  de  ca- 
valerie ,  s'est  emparé  de  Lahor  ;  il  se  propose 
même  ,  dit  -  on  ,  d'attaquer  nos  fronderes  du 
nord. 

Son  attitude  est  très  -  menaçante.  Aimas  Ali 
Kan  a  pris  tous  les  grains  de  la  contrée  située 
entre  les  fleuves  du  Gange  et  de  Jumna  ,  les  a 
entassés  dans  ses  magasins  ,  et  s'est  retiré  près 
de  la  ville  de  Rampon ,  ori  il  a  rassemblé  trente 
mille  hommes  avec  beaucoup  d'arrillerie.  Le  <rou- 
vernement  lui  ayant  demandé  les  raisons  de  tant 
de  préparatifs  ,  il  a  répondu  que  ce  n'était  que  par 
mesure  de  précaution  ,  et  crainte  que  le  grain  ne 
fût  pillé. 

Saïd  Aly  ,  autre  souverain  ,  a  ,  dit -on,  aussi 
formé  quelque  entreprise  contre  Bénarès,  sous 
prétexte  quil  savait  qu'on  voulait  aller  le  détrôner. 
Zemayshah  doit  se  joindre  à  lui ,  et  ils  doivent 
attaquer  Berbamport  ,  où  il  y  a  garnison  an- 
glaise. 

Les  marattes  ont  aussi  rassemblé  cent  mille 
hommes  à  Pannigut  ;  cette  armée  est  commandée 
par  le  général  Deboigne  ,  français  d  origine.  La 
plupart  des  officiers  sont  européans.  Malgré  cet 
armement  considérable,  les  marattes  continuent 
pourtant  à  nous  faire  de  grandes  prolestadons 
d'amitié. 

Du  côté  du  Décan  ,  notre  sécurité  se  fonde  sur 
1  imbécillité  de  Nisam  ,  qui  n  osera  pas  nous  atta- 
quer ,  quoiqu'il  ait  à  ses  ordres  trente  régimens 
de  i,5oo  hommes  ,  le  général  français  Raymond  à 
la  tête. 

On  soupçonne  cependant  qu'il  règne  entre  tous 
ces  souverains  un  secret  accord  pour  nous  chasser 
endérement  du  pays.  C'est  ce  que  le  tems  nous 
apprendra.  Vous  remarquerez  ,  à  l'appui  de  cette 
asserdon ,  que  c'est  en  vain  que  de  fidèles  émis- 
saires du  comptoir  ont  cherché  à  faire  naître 
parmi  eux  des  différends  ,  fondés  sur  la  jalousie. 
Toute  tentadve  à  ce  sujet  a  échoué. 

On  prépare  une  autre  expédition  pour  Ma- 
nille ;  on  assure  que  la  garnison  de  Madras  s'est 
révoltée  ;  on  parle  d'une  autre  révolte  à  Barack- 
pore  :  ces  bruits  sont  peut-être  peu  fondés. 

Une  expédidon  préparée  contre  les  PhiUppi- 
ncs ,  et  à  laquelle    on  avait  dépensé    un  argent 


immense,  vient  d'échouer  par  Ijrrésolution  du 
gouvernement ,  qui  tantôt  veut  une  chose  ,  et 
tantôt  en  veut  une  autre.  D'ailleurs  les  élémens 
s  en  sont  mêlés  :  une  tempête  affreuse  a  dispersé 
la  plupart  des  bâtimens  qui  s  étaient  mis  en  mer  , 
et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'ils  ont  pu  regagiier 
le  port  ,  endérement  endommagés. 

Voilà  à-peu-près  tout  ce  que  je  sais  en  poli- 
dque  ;  je  vais  vous  parler  maintenant  des  progrès 
que  font  ici  les  sciences  et  les  arts  ,  presqu'en 
dépit  de  la  prudence  mal  entendue  du  gouver- 
nement, qui  n'a  pas  voulu  laisser  établir  une  im- 
primerie à  Lucknow. 

Les  manufactures  de  toute  espèce  se  mulri- 
pHent  et  se  perfectionnent  :  on  fait  des  souliers 
excellens  ;  le  cuir  -y-  est  bien  tanné  dans  une  fois 
moins  de  tems  qu'il  n'en  faut  en  Europe  ,  et  il 
y  fait  un  bien  plus  long  usage. 

La  peau  de  chien  est  on  ne  peut  mieux  ap- 
prêtée pour  servir  à  la  tige  des  bottes  ;  les  cha- 
peaux sont  aussi  beaux  qu'en  Europe  ;  1  art  delà 
gravure  eit  cultivé  avec  soin  -,  notre  indigo  le  dis- 
pute à  celui  de  la  Flo.ide  et  de  Guatimala.  La 
cochenille  croit  ici  à  merveille  ,  sa  Culture  s'est 
beaucoup  perfectionnée. 

L'arsenal  est  devenu  une  manufacture  d'armes 
excellentes.  On  y  avait  rassemblé  beaucoup  d'or- 
phehns  ,  à  qui  on  a  appris  le  métier  d'armurier, 
et  qui  sont. devenus  supérieurs  dans  cet  état. 
Il  se  fait  dans  cette  manufacture  des  fusils 
des  sabres  et  des  pistolets  de  1,^  ^ilus  grande 
beauté. 

Rien  ne  nous  manque  ,  en  véiilé  ;  nous  avons 
de  la  résine  ,  du  cannevas  ,  du  bois  de  cons- 
truction, tout  ce  qui  est  ,  en  un  mot ,  nécessaire 
à  la  marine.  Le  pavs  fournit  des  mines  de  ier  et 
de  cuivre.  L'imprimerie  seule  est  très-redoulée  , 
et  par  conséquent  languit  sous  1  oppression  :  les 
habitans  sont  sobres,  ingénieux,  actifs,  adroits 
et  très-industrieux.  Que  leur  faudrait-il  pour  être 
heureux  ?  un  gouvernement  moins  oppresseur  et 
qui  ne  ruinât  pas  le  pays  par  un  mono,pole  sans 
exemple  ,  qui  fait  tourner  les  fatigues  de  plu- 
sieurs millions  d'hommes  au  profit  d'un  millier 
de  riches    égoïstes. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye,  le  23  ventôse. 

L'instruction  pour  l'agent  des  finances  , 
rejette  par  la  seconde  chambre,  avait  été  ren- 
voyée à  la  première,  qui  nomma  pour  l'exa- 
ininer  de  nouveau  la  même  commission  qui 
1  avait  rédigée.  Cette  commission ,  après  avoir 
réfuté  dans  son  rapport  les  motifs  qui  avaient  £tit 
rejetter  cette  instruction  par  la  seconde  chambre, 
a  proposé  à  la  première  de  maintenir  son 
décret. 

On  a  arrêté  l'impression  du  rapport,  et  sa 
distribution  aux  membres    de  la  chambre. 

La  discussion  a  été  renvoyée  à  huitaine. 

Les  tribunaux  des  départemens  s  organisent.  La 
deuxième  chambre  a  nommé  les  juges  du  dépar- 
tement de  l'Ems  ,  et  nommera  le  29  ceux  du 
département  de  Delft. 

Le  directoire  exécutif  a  nommé  le  li  de  ce 
mois, des  commissaires  chargés  d  examiner  l'état 
des  recouvremens  de  la  contribution  des  8  pour 
100  pour  la  marine  ,  décrétée  par  l'assemblée 
nationale  ,  au  mois  de  décembre  1797.  Ces  com- 
missaires sout  autorisés  à  condamner  à  des 
amendes  pécuniaires  ceux  qui  n'auront  pas  ac-- 
quille  cette  contribution  ,  comme  ils  le  devaient. 
Mais  il  y  a  dans  chaque  département  une  com- 
mission supérieure  ,  à  laquelle  pourront  s  adresser 
les  citoyens  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  des 
premiers  commissaires.  Le  directoire  a  nommé 
aussi  les  commissions  de  finances  qui  doivent 
présider  dans  les  ci-devant  provinces  à  la  per- 
ception des  impositions  présentes  ;  elles  reste- 
ront en  fonctions  jusqu'à  l'introducion  du  nou- 
veau  système  financier. 

La  demi-brigade  d'infanterie  française  qui  se 
trouve  à  la  Haye  ^  va  partir  pour  .l'Allemagne  , 
et  sera  remplacée  par  une  demi-brigade  qui  se 
trouve  actuellement  dans  la  Belgique.  Le  même 
changement  aura  lîeu   pour  la  cavalerie. 

Les  deux  ex-municipaux  qui  ont  été  arrêtés 
par  ordre  de  la  commission  chargée  d  examiner 
les  finances  de  cette  ville  ,  o.nt  déjà  subi  un  in- 
terrogatoire devant  le  collège  de  justice  de  la 
Haye.  On  en  ignore  le  résultat  ;  mais  il  est  très- 
vraisemblable  qu'il  n'a  pas  été  à  l'avantage  des 
prévenus.  .Un  d'eux  ,  nommé  Colla  ,  en  sortant 
de  cet  interrogatoire,  s'est  coupé  les  veines  ai-ec 
un  canif;  on    dit  ses    blessures   mortelles.    Cet 


homme  ,  en  lygS ,  était  accablé  de  dettes  ,  et  main- 
tenant il  jouit  dune  fortune  considérable.  On 
espère  que  les  mêmes  recherches  qui  ont  lieu 
dans  toutes  les  communes  de  la  république  , 
teroni  connaitre  ces  brigands  qui  ont  pris  le 
masque  du  patriotisme  pour  s'insinvicr  dans  les 
autorités  constituées ,  et  dévorer  la  substance  du 
peuple  ,  dont  ils  se  disaient  les  amis. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Sirasbotirg ,   le  29  ventcse. 

Les  administrations  de  l'armée  du  général  Jour- 
dan  sont  à  Bâle. 

■  La  nouvelle  de  la  prise  du  général  Holz  ne  s'est 
pas  confirmée  :  il  n  a  échappé  qu'avec  peine.  Mais 
il  se  coniirme  que  nous,  occupons  tout  le  pays  des 
grisons. 

Les  armées  sont  en  présence  :  on  s'attend  d'un 
moment  à  l'avttre  à  une  action  générale  ;  elle 
aura  lieu  avant  que  le  corps  russe  qui  est  en 
marche  de  la  Haute-Autriche  ait  pu  rejoindre 
l'armée  du  prince  Charles.  Il  paraît  que  ce  gé- 
néral autrichien  avaitvoulu  essayer  le  même  moyen 
qui  lui  a  réussi  sur  le  Danube ,  près  de  Terningcn  , 
c'est-à-dire  ,  se  mettre  entre  l'armée  de  Massena 
et  celle  de  Jourdan  ,  en  dirigeant  toutes  ses  forces 
sur  le  lac  de  Constance  ;  et  c'est  pour  prévenir 
les  suites  de  ce  mouvement  que  Jourdan  s'est 
approché  du  Rhin  ,  et  a  transporté  son  quartier- 
général  à   Schafthouse. 

Quinze  cents  prisonniers  autrichiens  sontarrivés 
à  Zurich.  Par  Saint-Gall,  il  en  a  passé  ,  le  19 
ventôse  ,  400  ,  et  le  lendemain  5oo.  Par  le  lac  de 
Wallenstaett ,  on  en  a  conduit  dix-huit  cents. 

Sept  cents  hommes  de  la  légion  heh  éuque  ont 
couché  à  Wil  ^■^  19  1  e'  devaient  arriver  le  20 
à  Saint-0=«- 


Paris  ,  le  3  germinal. 

Les  assemblées  primaires  sont  réunies  depuis 
deuxjours;  en  général  ,  tout  s'y  passe  avec  calme. 
Plusieurs  n'ont  point  encore  formé  leurs  bu- 
reaux. Quelques  autres ,  mais  en  très-petit  nom- 
bre ,  sont  plus  avancées.  Dans  une  des  divisions 
du  premier  arrondissement  ,  on  a  déjà  nommé 
pour  électeurs  les  citoyens  Guiraudet  ,  ancien  se- 
crétaire-général des  relations  extérieures  ,  etjou- 
bert  ,  ancien  administrateur  du  département  de 
la  Seine. 

—  Les  anciennes  promenades  de  Longchamp 
ont  eu  lieu  ces  trois  derniers  jours.  Les  voitures 
n'étaient  point  aussi  belles  qu'autrefois ,  mais 
elles  étaient  en  aussi  grand  nombre.  Le  nombre 
des  personnes  à  pied  était  aussi  très-considé- 
rable. 

—  Plusieurs  personnes  ont  été  arrêtées  par  suite 
de  l'incendie  de  rOdéon;  entre  autres  le  citoyen 
Sageret ,  ancien  administrateur  de  ce  théâtre. 

On  n'a  pu  sauver  des  flammes  le  fauteuil  de 
Molière ,  que  les  comédiens  conservaient  avec 
tant  de  vénération. 

La  citoyenne  Mezeray  a  offert  à  ses  camarades 
de  1  Odéon  ,  de  jouer  avec  eux  sur  le  théâtre 
de  Louvois  ,  pendant  tout  le  tems  que  celui  de 
la  République  serait  fermé. 

—  Les  membres  du  bureau  central  de  Lyon  , 
et  le  commissaire  du  directoire  près  cette  admi- 
nistrauon  ,  ont  été  destitués. 

—  Le  procès  des  vingt-huit  accusés  (  dits  chauf- 
feurs )  tire  à  sa  fin.  Les  débats  furent  fermés  avant- 
hier  1  =  '  germinal;  et  dans  deuxjours,  la  justice 
aura  frappé  les  coupables.  Ceux  qui  ont  assisté 
aux  séances  du  conseil  se  sont  demandés  com- 
ment l'espèce  humaine  pouvait  parvenir  au  degré 

de  scélératesse  de  ces  misérables Un   de 

leurs  délits  ,  le  vol  fait  à  la  ferme  de  Saint-Remy  , 
département  de  1  Oise  ,  peut  donner  la  mesure  de 
leur  férocité  : 

Ces  brigands  entrent  dans  cette  ferme  au  mo- 
ment où  le  fermier  Pilon  ,  vieillard  respectable  , 
soupait  avec  sa  nombreuse  famille  et  tous  ses 
domestiques.  Ils  se  jettent  sur  ceux-ci,  les  for- 
cent, à  coups  de  sabre  et  de  bâton  ,  à  baisser 
les  yeux  ,  de  crainte  qu'on  ne  puisse  un  jour  les 
reconnaître  ,  leur  bandent  ensuite  la  vue  ,  cl  leur 
garottent  les  pieds  et  les  mains.  Ils  s'emparent 
du  vieillard  Pilon  et  de  son  épouse  ,  leur  brû- 
lent les  pieds  à  petit  feu  pourries  forcer  à  dé- 
couvrir où  était  leur  argent.  Ils  étranglent  le  pre- 
mier ,  jettent  la  seconde  sur  ses  deux  fils  étendus 
à  terre  ,  et  l'un  de  ces  brigands  se  précipite  sur 
cette  femme  septuagénaire  et  agonisante  ,  et  il  la 
viole. 

Deux  jeunes  filles  de  ferme  sont  également 
livrées  aux  outrages  de  toute  la  bande  qui  leur 
donne  la  maladie  vénérienne. 

Les  brigands  se  mettent  ensuite  à  table.  Ils 
mangent,  ils  boivent  sur  le  cadavre  du  vieillard 
Filon  ,,et  finissent  par  casser  et  briser  la  vaisselle 


75o 

el  les  meubles  ;  et  après  s'être  adjugés  à  la  criée 
tout  ce  qui  les  accommodait  dans  la  maison ,  ils 
se  retirent  plutôt  fatigués  que  rassasiés  de 
crimes. 

Un  de  ces  brigands  se  donna  ,  en  entrant  dans 
la  ferme  ,  pour  le  bâtard  du  ci-devant  duc  de 
Choiseul  ,  et  ajouta  que  ,  devant  être  guillotiné 
comme  émigré ,  il  n'avait  plus  rien  à  craindre  en 
France. 

.  L'accusé  Nezel ,  dont  le  nom  de  guerre  était  le 
Petit-Boucher ,  a  été  reconnu  par  tous  les  témoins 
pour  principal  acteur  dans  le  vol  de  la  ferme 
Saint-Remy. 

—  On  prépare  une  fête  solemnelle  pour  l'inau- 
guration du  musée  des  antiqties.  Le  minisire  de 
Fintérieur  a  décidé  que  ce  jour  serait  marqué  par 
une  plantarion  d'arbres  sur  la  place  de  la  colon- 
nade du  palais  national  des  sciences  et  arts.  Le 
ministre  a  écrit  ,  à  cette  occasion  ,  aux  conserva- 
teurs du  muséum  d'histoire  naturelle  ,  pour  leur 
demander  quel  serait  l'arbre  qu'on  pourrait  con- 
sacrer aux  sciences',  et  celui  qu'on  pourrait  con- 
sacrer aux  ans.  Il  paraît  que  l'intention  du  mi- 
nistre serait  que  l'on  plantât  d'un  coté  de  la 
place  les  arbres  de  la  science  ,  et  de  l'autre  ceux 
des  arts. 

—  Le  directoire  exécutif  a  accordé  ,  le  28  ven- 
tôse ,  des  brevets  d'invention  pour  cinq  années 
au  citoyen  Etienne-Gaspard  Robert  ,  professeur 
de  physique  à  Paris  ,  pour  la  construction  et 
vente  d'un  fantascope  que  l'auteur  a  annoncé 
être  le  perfectionnement  de  la  lanterne  de  Kir- 
cher  ,  vulgairement  appelée  lanterne  magique  : 
ati  citoyen  Frederick.  Japy  ,  horloger  à  Beaumont, 
département  du  Haut-Rhin  ,  pour  fabriquer  et 
vendre  des  machines  propres  à  simplifier  et  à 
diminuer  la  main-d  œuvre  de  l'horlogerie  ;  enfin 
aux  citoyens  Michel-Joseph  Ruelle  ,  négociante 
Tournay ,  et  Cousineau  père  et  fils  ,  luthiers  à 
Paris ,  pour  construire  et  vendre  une  méchanique 
de  harpe  ,  dont  ils  ont  déclaré  être  les  inventeurs 
et  perfectionneurs. 


Au  rédacteur. 

Paris  ,  le  29  ventôsi. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Moniteui:  d'hier  un 
article  très-judicieux  sur  les  finances  ,  et  la  né- 
cessité d'organiser  ,  avec  la  célérité  voulue  par 
la  consdtution  ,  les  moyens  de  force  dont  le 
directoire  a  besoin  pour  faire  mouvoir  les  vastes 
ressorts  du   gouvernement. 

Le  rédacteur  de  cet  article  trouvant  ses  idées 
plus  étendues  que  le  cadre  dans  lequel  il  devait 
se  resserrer,  s'est  efforcé  d  être  précis;  mais  la 
précision  quelquefois  s'écartant  de  certains  déve- 
îoppemens  devenus  nécessaires ,  ne  saisit ,  dans 
sa  rapidité  ,  les  questions  complexes  que  sous 
un  de  leurs  rapports;  alors  l'ambiguïté  lient  heu 
d'une  solution  parfaite.  C  est  le  défaut  que  je 
reproche  au  rédacteur  de  l'article  dont  je  viens 
de  parler ,  lorsqu'il  veut  définir  la  respons.abilité 
du  directoire  et  celle  de  la  législature. 

Pendant  la  discussion  aux  cinq-cents  de  l'impôt 
siir  le  sel  à  l'extraction  des  marais  salans  ,  le 
directoire  exposant  dans  un  message  l'urgence 
de  ses  besoins  et  la  quotité  du  drjicit  dans  le 
budjet_  de  Fan  7  ,  avait  déclaré  que  ses  devoirs 
constitutionnels  étant  remphs  ,  il  ne  répondait 
plus  des  résultats  dun  déficit  qu'il  exposait  aux 
regards  de  la  nation  comme  à  ceux  de  la  légis- 
lature. 

Baudin  ,  membre  du  conseil  des  anciens  ,  dans 
la  longue  et  véhémente  phihppique  qu'il  pro- 
nonça contre  le  message  du  directoire  ,  la  réalité 
du  déficit ,  et  cette  responsabilité  que  ce  message 
fesait  indirectement  peser  sur  la  législature,  préten- 
dit que  toute  espèce  de  responsabilité  était  incom- 
patible avec  1  essence  consdlutionnelle  de  la 
législature. 

L'auteur  de  l'ardcle  sur  les  finances  ,  inséré  dans 
le  Moniteur  du  28  ventôse  ,  voulant  réfuter  Fas- 
serdon  de  Baudin  ,  semble  en  consacrer  les  prin- 
cipes par  la  définition  défectueuse  qu'il  fait  de 
cette  responsabilité  légale  :  m  La  loi ,  dit-il ,  1  établit 
au  Luxembourg  ,  1  opinion  l'assied  aux  Tuileries  ; 
directeurs  ,  vous  devez  compte  à  la  loi  de  l'em- 
ploi des  moyens  misa  votre  disposidon  ;  légis- 
lateurs ,  vous  devez  compte  à  l'opinion  ,  etc.  etc  m. 

Cette  distinction  de  l'opinion  d'avec  la  loi  ,  est 
contraire  aux  principes  de  notre  système  politique, 
où  tout  est  constitué  ,  défini  et  coordonné  dans 
les  rapports  de  la  plus  parfaite  harmonie.  L'opi- 
nion tient  lieu  de  la  loi  seulement  dans  l'ab- 
sence de  celle-ci  ,  lorsqu'une  consdtution  s'orga- 
nise ;  alors  le  législateur  n'a  de  règles  que  le  sen- 
timent de  sa  conscience,  et  de  juge  que  l'opi- 
nion de  ses  concitoyens.  Ainsi  la  convention 
consdluante  elle-même  ,  notre  législadon  politi- 
que ne  pouvait  être  subordonnée  dans  son  ac- 
tion à  aucun  élément  légal  ;  et  la  consdtution 
de  93  ,  rejetée  par  Fexécradon  publique  ,  ne  pou- 
vait devenir  pour  elle  un  acte  d'accusation.  Athè- 
nes ainsi  ne  punit  pas  Drjicon  ,  lorsqu'elle  rejeta 


le  code  îanguinaire  que  ce  législateur  farouche  , 
en  croyant  n'être  qu'austère  ,  avait  proposé  à 
ses  concitoyens. 

Mais  quand  la  charte  fondamentale  est  pro- 
clamée ,  alors  il  n'existe  plus  dans  Fétat  que  des 
élémens  constitués  auxquels  la  loi  assigne  1  orbite 
qu'ils  doivent  nécessairement  parcourir  ,  sans 
s'étendre  au-delà  ;  alors  toutes  les  attribudons  ne 
sont  que  des  devoirs  à  remplir  ;  et  tout  devoir 
suppose  toujours  une  responsabilité  d'exécution. 

La  consdtudon  ,  il  est  vrai ,  ne  place  pas  un 
code  pénal  à  côté  des  obligadons  qu'elle  impose 
aux  divers  pouvoirs  consdtués  ,  parce  que  cer- 
tains écarts  des  élémens  polidques  du  premier  ordre 
entraînent  des  bouleversemens  ou  des  crises  avec 
lesquelles  ne  peut  s  aUier  une  régularité  consdtu- 
tionnelle  dans  les  moyens  répressifs  ;  mais  elle 
précise  les  obligadons  de  chacun  des  pouvoirs 
qu  elle  établit ,  sans  siatuer  cependant  sur  les  con- 
séquences de  leur  infraction,  puisque  par  ces  con- 
séquences mêmes  elle  cesse  d'exister.  Lorsque  la 
constitudon  est  violée  par  ceux  qui  en  sont  ses 
dépositaires  et  ses  interprètes  ,  alors  le  pacte  so- 
cial est  momentanément  rompu,  et  les  destinées 
de  Fétat  dépendent  du  résultat  de  circonstances 
imprévues. 

L'article  3o2  dtre  11  de  la  consdtudon,  veut 
que  les  contributions  publiques  soient  fixées  el  déli- 
bérées   chaque  année  par  le   corps   législatif. 

L'ardcle  3o3  lui  fait  un  devoir  impéradf  d'établir 
chaque  année  une  imposition  foncière  et  une  imposi* 
tion  personnelle  ,  toujours  en  proportion  des  be- 
soins de  l'état. 

La  loi  commande  donc  aux  Tuileries  comme 
au  Luxembourg  :  Fassiete  des  contribudons  pour- 
les  besoins  de  chaque  année  n'est  point  un  attribut 
honorifique  pour  la  législature ,  mais  c'est  ua 
devoir  constitudonnel  qu'elle  doit  nécessairement 
remplir.  Mais  si  l'année  s'écoule  et  que  le  budjet 
annuel  soit  imparfait ,  le  directoire  se  trouve  alors 
paralysé  dans  ses  moyens  dexécudon;  la  solde 
de  l'armée  arriérée  ,  les  mouvemens  militaires 
entravés  ,  les  renders  ne  reçoivent  pas  les  faibles 
à-compte  auxquels  l'urgence  des  circonstances  les 
réduit;  enfin  ,  tout  dans  Fétat  est  en  souffrance, 
la  consdtudon  se  trouvant  violée  dans  un  de 
ses  ardcles  ,  puisque  le  corps  législadf  n'a  pas 
statué  sur  la  totahté  des  contribudons  dont  il  a 
lui-même  reconnu  la  nécessité  Alors  la  forfai- 
ture n'existe  pas  au  Luxembourg ,  mais  aux  Tui~ 
leries.  —  Des  événemens  convulsifs  peuvent  seuls 
prononcer  sur  une  telle  responsabilité.  Si  les 
directeurs  doivent  compte  à  la  loi  de  Femploi 
des  moyens  mis  à  leur  disposition  ,  les  législateurs 
doivent  un  pareil  compte  à  la  loi  qui  les  cons- 
dtue  ,  de  la  créadon  de  ces  moyens  nécessaires 
au  directoire  pour  reinplir  son  mandat  exécutif. 

L'auteur  de  l'ardcle  que  nous  réfutons  s'est  donc 
trompé  en  idendfiant  exclusivement  avec  l'opi- 
nion publique  la  responsabilité  de  la  législature  ; 
riiais  si  son  assertion  me  parait  trop  vague  rela- 
tivement au  corps  législadf ,  elle  me  semble  pour 
ainsi  dire  trop  directe  ,  relativement  à  la  responsa- 
bilité du  directoire  ;  j'y  trouve  plus  de  sévérité  que 
dans  la  constitution  elle-même,  aussi  je  me  réserve 
à  définir  dans  un  autre  numéro  le  véritable  carac- 
tère de  la  responsabilité  légale  des  membres  du 
gouvernement. 


Citoyen  ,  on  a  fait  courir  le  bruit  que  le  jour 
du  feu  de  l'Odéon  ,  les  réservoirs  étaient  vides, 
et  n'étaient  point  en  état. 

Nous  avions  fait  ,  la  veille  ,  la  visite  des  pom- 
pes avec  le  cit.  Paillier  ,  lieutenant  des  pompiers  , 
attachés  à  l'Odéon  ;  les  réservoirs  et  les  pompes 
étaient  parfaitement  en  état,  ont  manoeuvré  toute 
la  journée  ,  et  n'ont  cessé  de  fournir  que  lorsque 
les  deux  pompes  ont  été  vides  ,  hors  d'état  à 
force  de  travailler.  Le  réservoir  est  même  encore 
plein  dans  ce  moment  ;  il  a  même  manœuvré  en- 
core la  nuit  du  2  au  3  germinal. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  cette  lettre 
dans  votre  journal. 

Salut  et  fraternité. 

Peyre  ,  neveu  ,  architecte  du  gouvernement  pris  le 
théâtre  de  l'Odéon. 

Le  Doux  ,   commandant   en  chef  des  pompiers. 

Paillier  ,  lieutenant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS, 

Présidence  de    Delacette.^ 

SUITE   DE    LA    SEANCE    DU    29    VENTÔSE. 

Montaut-des-îles  fait  approuver  trois  résolutions 
du  2  ventôse  ,  qui  statuent  sur  les  opérations 
de  trois  assemblées  primaires  du  département  de 
la  Vienne. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
lésoluiion  du  28  iloiéal ,  relative  à  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire  et  civil. 

Oudot  rcsume  ce  qu'il  a  dit  dans  la  séance  du 
84  pluviôse. 

Il  discute  ensuite  les  objections  auxquelles  il 
n'a  pas  encore  répondu. 

A  l'égard  des  incompatibilités  ,  toutes  les  diffi- 
cultés proposées  lui  paraissent  résolues  par  le 
seul  principe  ,  que  les  fonctions  de  surveillant  et 
de  surveillé  ne  peuvent  être  cumulées. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  3  prononce  déjà 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  d'assesseurs  , 
de  juge  de  paix  ,  et  celles  avec  lesquelles  la  réso- 
lution les  déclare  incompatibles.  Le  léger  chan- 
gement qu  elle  fait  est  dans  le  sens  des  orateurs 
qui  l'attaquent. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  regarde  les  suppléans 
comme  n'ayant  qu'une  expectative  :  ils  sont  presque 
incessamment  en  activité.  Il  n'y  a  d  exception  à 
cet  égard  que  par  rapport  aux  suppléans  du  tri- 
bunal  de  cassation. 

Les  effets  attachés  par  la  résolution  à  l'absence 
des  juges  ont  pour  but  de  les  empêcher  de 
s'éloigner  pendant  un  tems  considérable  de  leurs 
fonctions.  Les  plaintes  multipliées ,  portées  au  mi- 
nistre de  la  justice  ,  ont  nécessité  cette  disjjo- 
sition  ;  mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  absens 
journaliers  ;  d'autres   articles    y   pourvoient. 

L'habitation  commune  qui  donne  lieu  à  la 
récusation  est  évidemment  la  communauté  du  lo- 
gement et  de  la  table. 

L'amende  ,  dans  le  cas  de  la  récusation  rejettée  , 
nesapplique,  daprèsla  conjonction  e<,  employée 
dans  le  texte  ,  qu'à  la  récusation  qui  est  tout  à  la 
fois  mal  fondée  et  injurieuse. 

Barennes  et  Curial  combattent  la  résolution  à 
laquelle  ils  reprochent  ,  comme  tous  ceux  qui 
ont  soutenu  la  même  opinion  avant  eux  ,  d'être 
obscure,  vicieuse,  incomplctte  et  équivoque. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ^-CENTS. 

Présidence   de  Malés. 

SÉANCE    DU    3o    VENTOSE. 

A  midi ,  des  décharges  d'artillerie  se  font  en- 
tendre  dans    l'enceinte    du   palais. 

Les  représentans  du  peuple  défilent  entre  deux 
haies  de  grenadiers ,  et  au  bruit  d'une  musique 
militaire. 

Une  foule  nombreuse  de  spectateurs  occupent 
les  tribunes  et  les  bas  -  côtés  de  la  salle  ;  les 
drapeaux  des  républiques  alliées  sont  suspendus 
au-dessus  du  bureau  du  président  ;  on  lit  ces 
mots  inscrits  sur  une  riche  draperie  :  La  sou- 
verabuté  réside    enentiellement  dans   le  peuple. 

■   Un  "corps  de  musique   exécute  l'ouverture  de 
Panurge. 

Malès ,  président ,  prend  la  parole. 

Mes  collègues  ,  dit-il ,  ce  n'est  pas  une  institu- 
tion sans  importance  que  celle  qui  consacre  le 
3o  ventôse  de  chaque  année  à  une  fête  en  l'hon- 
neur de  la  souveraineté  du  peuple  :  elle  a  pour 
objet  de  perpétuer  le  souvenir  de  la  conquête 
du  plus  grand  dé  nos  droits ,  et  d'avenir  annuel- 
lement le  peuple  français  qu'il  lui  importe  d'être 
vigilant  et  vertuenx,  s'il  ne  veut  retomber  dans 
les  fers. 

Gloire  en  ce  jour  ,  gloire  à  l'être  suprême  , 
qui  nous  arma  de  force  et  d'énergie  contre  les 
tyrans  !  Qu'il  préside  à  cette  fête  ,  comme  il  pré- 
side à  nos  destinées. 

(  Le  président  rappelle  ensuite  l'état  de  l'Europe 
asservie  so  ii>  le  despotisme  des  prêtres  et  sous 
celui  des  rois  ,  état  dont  elle  ne  s'apperçut  qu'à 
l'aide  des  lumières  de  quelques  hommes ,  qui , 
cachant  la  raison  sous  les  traits  de  la  gaîlé  ,  dis- 
posèrent le  genre-humain  à  recevoir  un  jour  de 
plus  mâles  leçons.  ) 

O  Jean  -Jacques  !  s'écrie  Malès  ,  honneur  de 
notre  France  et  de  ton  siècle  ,  puisse  le  coin  de 
la  terre  qui  t'a  donné  l'être  ,  n'engendrer  que 
des  sages  ,  et  ne  voir  luire  que  des  jours  heu- 
reux ! Il  n'y  a  qu'un  jour  que  tu  nous  en- 
seignais le  grand  art  d'être  libres  ,  et  déjà  com- 
bien de  républiques  ont  remplacé  de  monar- 
chies 1  La  souveraineté  des  peuples  l'emporte  sur 
la  souveraineté  des  rois. 

La  souveraineté  des  peuples  a  son  principe  dans 
la  nature  :  fille  du  ciel,  elle  est  née  avec  l'homme; 
elle  dérive  du  droit  que  chacun  reçut  au  com- 
mencement de  toutes  choses  ,  de  veiller  a  sa 
propre  conservadon ,  et  de  diriger  ses  affaires 
selon  les  vues  qu'il  se  serait  proposées.  L'état 
social  a  bien  pu  modifier  ce  droit  primidf ,  mais 
il  n'a  dâ  le  faire  que  polir  le   plus  grand  ayan- 
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tage  de  tous ,  et  pour  la  sûreté  plus-spéciale  de  la 
personne  et  des  intérêts  de  chacun  ;  conditions 
qui  ne  se  rencontrent  que  là  où  le  peuple  estap- 
pielé  au  conseil,  soit  en  corps  ,  soit  par  des  re- 
présentans de  son  choix  ;  là  où  il  peut  dire  je 
veux  ■,  et  demander  compte  de  l'exécudon  de  ce 
qu  il  a  voulu  ;  que  là  ,  par  conséquent ,  où  il  est 
souverain. 

Sans  la  souveraineté  du  peuple  ,  point  de  li- 
berté pour  une  nation  ,  point  de  bonheur  ,  nul 
bien  à  espérer.  L'expérience  des  tepis  anciens  , 
celle  des  peuples  qui  nous  entourent  ,  et  notre 
propre  expérience  nous  laissent  -  elles  quelque 
chose  à  désirer  pour  corapletler  la  démonstra- 
tion de  cette  vérité  de  fairPOiiel  fut  le  sort  de 
la  France  dès  le  moment  que  nos  pères  eurent 
perdu  de  vue  leur  champ  de  mars  ou  de  mai  ;  du 
moment  quils  eurent  confié  à  des  chefs  ,  d  a- 
bord  électifs  ,  et  devenus  ensuite  héréditaires  ,  le 
pouvoir  de  parler  au  nom  du  peuple  ,  et  de  faire 
des  lois  pour  lui  sans  le  consulter  ?  la  France  fut 
inondée  de  crimes  ,  couverte  de  bastilles  et  d  ins- 
trurnens  de  mort  ;  les  peuples  furent  avilis  ,  mor- 
celés ,  attachés  à  la  glèbe  ,  soumis  à  la  servitude  la 
plus  accablante  ,  livrés  à  l'humiliation. 

Quatorze  siècles  de  royauté  nous  avaient  fa- 
çonnés au  joug;  ils  avaient  infusé  tous  les  poisons 
dans  les  veines  du  corps  politique.  Aussi  avons- 
nous  d'abord  fait  dans  la  carrière  des  pas  inconsi- 
dérés ;  c'est  ainsi  qu'après  avoir  arrêté  le  tyran 
dans  sa  fuite  vers  ses  complices ,  nous  eûmes 
1  imprudence  de  compter  sur  un  repentir  qu'il 
ne  sentait  point ,  sur  une  loyauté  qu'il  simulait  , 
mais  qui  n'était  que  dans  notre  ame.  C'est  ainsi 
qu'yn  peu  plus  lard  ,  nous  nous  laissâmes  prendre 
â  l'hy-pocrisie  d'un  lâche  ,  et  nous  remîmes  le 
pouvoir  à  une  poignée  de  traîtres  ,  qui  nous  déci- 
mèrent,  et  qui  nous  eussent  rendus  aux  rois, 
sans,  l'effort  qui  culbuta  tout-à-la-fois  leurs  pro- 
jets çt  leur  puissance. 

Mais  enfin  l'expérience  et  le  malheur  ont  dû 
nous  rendre  sages  ;  nos  ennemis  eux-mêmes  , 
en  nous  attaquant  de  tous  côtés  ,  en  nous  pres- 
sant sur  tous  les  points  ,  en  nous  fesant  une 
guerre  longue  et  cruelle  ,  en  excitant  sans  cesse 
notre  courage  ,  et  nous  préparant  aux  privations 
et  aux  sacrifices  en  faveur  de  la  patrie  ,  auront 
peut-être  concouru  plus  qu'ils  ne  pensent  à  nous 
préseiver  de  nouveaux  fers. 

Non  ,  mes  collègues  ,  les  trophées  de  nos  guer- 
riers ne  seront  point  flétris  ;  tant  d  actions  im- 
mortelles ,  qui  ont  honoré  notre  révolution  ,  ne 
seront  point  perdues  pour  le  peuple  français. 
Sa  souveraineté  ,  j'en  jure  par  lui-même  ,  ne  lui 
sera  plus  ravie ,  et  nous  pouvons  espérer  qu'un 
jour  ,  quand  le  tems  auiça  sonné  pournousTheure 
fatale  ,  notre  cendre  ira  reposer  en  paix  sous  une 
terre  que  ne  fouleront  jamais  le  pied  d'un  esclave 
ni  celui  d'un  tyran. 

La  constitution  de  l'an  3  ,  voilà  le  vrai  garant  de 
nos  droits  politiques  et  de  la  transmission  de  ces 
droits  à  notre  postérité  la  plus  reculée;  voilà, 
pour  le  peuple  français ,  une  retraite  sûre ,  un 
port  de  salut  où  le  vaisseau  de  l'état  bravera,  sans 
danger ,  les  orages  ,  et  pourra  résister  à  l'effort 
des  vents. 

La  liberté  du  peuple  français  est  désormais  as- 
sise sur  le  roc.  Loin  de  nous  les  discordes  civiles  ; 
cuhivons  l'harmonie  des  pouvoirs  ,  honorons  la 
magnanimité  ,  le  courage  ,  le  dévouement  à  la 
patrie ,  et  fesons  des  lois  qui  entretiennent  la 
paix  dans  les  familles ,  et  par  lesquelles  il  soit 
enfin  rendu  justice  à  tous  les  intérêts.  La  repu- 
blique ,  fondée  par  la  victoire  et  défendue  par 
des  héros  ,  ne  pourra  plus  périr.  Vive  ta  répu- 
blique ! 

La  salle  retentit  du  cri  de  vive  la  république  ! 

Les  citoyens  Chéron  ,  La'is  et  Laforêt ,  artistes 
du  théâtre  des  arts ,  exécutent  l'Hymne  de  Chénier , 
musique  de  Gossec. 

Dieu  du  peuple,  des  rois  ,  des  cités  ,  des  campagius. 

Ce  morceau  excite  de  vifs    applaudissemens. 

Le  corps  de  musique  joue  C Hymne  des  marseil- 
lais ,  h  Chant  du  départ  et  le  Ça  ira. 

Des  applaudissemens  éclatent  de  toutes  parts. 

Le  président.  Gloire  immortelle  au  peuple  fran- 
çais ,  respect  éternel  à  sa  souveraineté  :  Vive  la 
République  ! 

Le  cri ,  vive  la  république  !  retentit  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

La  séance  est  levée  au  bruit  de  l'artillerie. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    3q    VENTOSE. 

La  salle  est  décorée  de  guirlandes  et  de  cou- 
ronnes civiques.  Une  foule  de  spectateurs  rem- 
plit toutes  les  tribunes. 

La  séance  s'ouvre  à  midi  au  bruit  du  canon  ,  et 
au  son  des  airs  patriotiqueî. 


Le  président  prononce  un  très-long  discours  , 
dans  lequefil  rappelle  au  peuple  les  sacrifices  qu'il 
a  faits  pour  reconquérir  sa  souveraineté  usurpée. 
Il  retrace  à  cette  occasion,  les  crimes,  les  vexa- 
tions de  la  monarchie  ,  et  oppose  à  ces  tableaux 
hideux  les  tableaux  brillans  de  la  gloire  et  de  la 
splendeur  de  la  réi^ublique.  Il  invite  les  citoyens, 
au  nom  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  ,  à  ne  pas 
perdre,  par  leur  légèreté  et  leur  insouciance,  le 
fruit  de  tant  et  de  si  glorieux  travaux. 

Dans  ce  moment  ,  dit-il,  tous  les  citoyens  de 
la  France  sont  réunis  autour  de  l'acte  aontitution- 
nel.  Quils  se  rappellent  bien  que  c'est  de  la 
sagesse  et  de  la  bonté  de  leurs  choix ,  dar  s 
les  élections  qu  ils  vont  faire  ,  que  dépendent  ja 
conservation  de  cet  acte  et  le  maintien  de  la  ré- 
publique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours  ,  ■ 
et  levé  sa  séance  au  bruit  de  1  artillerie   et  au  son 
de  la  musique. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

SÉANCE  DU     ler    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Boulay  ,  de  la  Meurthe  ,  le 
conseil  annuUe  1  élection  du  juge  de  paix  nommé 
en  1  an  6  ,  par  l'assemblée  primaire  du  dixicrue 
afrondissement  de  la  commune  de  Paris. 

La  discussion  recommence  sur  le  projet  de 
Bertrand  ,  du  Calvados  ,  relatif  au  vagabondage. 

Villers.  Le  nouveau  projet  de  la  commission 
estle  même  que  celui  qui  a  été  d  abord  présenté  ; 
ses  bases  n'ont  point  été  changées.  Il  es:  sujet 
aux  mêmes  objections;  toutes  iont  restées  sans 
réponse.  Pour  en  justifier  les  dispositions,  on  dit 
qu'une  loi  sur  le  vagabondage  est  une  affaire  de 
circonstances  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  en  harmonie 
avec  les  lois  existantes.  Mais  la  loi  proposée  n'est 
propre  ,  ni  à  prévenir  les  brigands  et  les  vaga- 
bonds ,  ni  à  garantir  le  citoyen  paisible.  Un  m- 
dividu  vit  de  son  portefeuille.  'Voulez-vous  qu  une 
municipalité  aille  en  fouiller  le  conienuj?  jamais 
inquisition  pareille  n'a  existé  dans  un  état  poficé. 
Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission chargée  de  présenter  des  mesures  extra- 
ordinaires pour  arrêter  le  cours  des  assassinats. 

Crochon.  D'après  les  détails  affligeans  qui 
ont  retenti  dans  cette  enceinte  ,  il  est  impos- 
sible de  se  dissimuler  qu'il  n'existe  un  système 
de  brigandage  organisé  sur-tout  dans  les  dépar- 
temens  qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre  civile. 
Là,  un  fonctionnaire  public  a  été  immolé  au 
milieiide  sa  famille.  Ici,  des  scélérats,  vomis  sur 
nos  côtes  par  les  anglais  ,  ont  enlevé  de  vive  force , 
des  prisons  d'une  commune  ,  des  espions  et  des 
scélérats  reconnus.  Ailleurs  ,  on  assassine  en  plein 
jour,  on  enlevé  en  plein  jour  des  citoyens  de  leir 
domicile  ,  on  les  retient  en  otage  en  un  heu  su;  ', 
jusqu  à  ce  qu'ils  aient  payé  la  somme  que  de- 
mandent les  brigands. 

Pour  arrêter  le  cours  de  ces  brigandages  ,  la 
commission  propose  des  mesures  qui  n  attein- 
dront aucun  des  brigands  qui  infestent  la  répu- 
blique. Des  vingt-cinq  scélérats  qui  ont  éi^  t.  - 
duits  au  tribunal  criminel  de  l'Eure  ,  vingi-de  .x 
ont  été  condamnés  à  mort  ,  et  aucun  d'eux  n  .  .t 
été  arrêié  en  vertu  de  la  loi  proposée  ,  car 
tous  avaient  des  propriétés  ,  un  état ,  de  la  for- 
tune. 

Les  moyens  de  prévenir  le  vagabondage  sont 
tout  entiers  entre  les  mains  du  gouvernement. 
Qu'il  fasse  exécuter  les  lois  existantes  ;  elles  lui 
remettent  toute  la  latitude  de  pouvoir  nécess.,ire 
pour  assurer  le  maintien  des  propriétés  et  de  la 
sûreté  personnelle. 

Il  existe ,  par  exemple ,  une  loi  sévère  sur  les 
passeports.  Eh  bien  !  cette  loi  n'est  point  exécutée. 
Parcourez  la  France  du  nord  au  midi,  de  l'est  à 
l'ouest ,  nulle  part  on  ne  demande  les  passeports 
aux  voyageurs. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Le  rapporteur  répond  que  le  projet  est  juste  , 
qu'il  est  commandé  par  les  circonstances  ,  et  par 
la  nécessité  de  maintenir  le  pacte  spcial  ;  qu  au 
reste,  le  projet  ne  peut  atteindre  les  vieillards, 
les  infirmes  ;  qu'il  offre  d'ailleurs  à  l'innocent 
un  moyen  de  se  justifier  ,  et  de  se  soustraire 
aux  peines  qui  ne  doivent  frapper  que  1  homme 
suspect. 

Le  citoyen  paisible  ,  mandé  pardevant  sa  muni- 
cipalité ,  pourra  facilement  justifier  de  ses  moyens 
d'existence  ;  il  aura  son  recours  ^  pardevant  le 
juge  de  paix  ,  et  ensuite  pardevaiit  le  tribunal 
de  poUce  correctionnelle  ;  et  il  est  impossible 
qu'en  parcourant  cette  chaîne  d  autorités,  il  ne' 
vienne  à  bout  de  démontrer  son  innocence. 
Ainsi ,  le  projet  n'ouvre  point  la  porte  à  l'arbi- 
traire, comme  plusieurs  orateurs  ont  affecté  de 
sen  plaindre. 

L'orateur  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

Le  président  consulte  le  conseil  ,  et  après  deux 
épreuves  successives ,  il  est  arrêté  que  le  projet 
sera  mis  aux  voix  article  par  artiele. 


Apres  quelques  débats  ,  les  projets  sont 
adoptés. 

Le  premier  a  pour  but  de  prévenir  et  de  répri- 
mer le  vagabondage. 

Le  second  concerne  les  étrangers  et  individus  se 
disant  français. 

Voici  les  deux  dispositions  principales  de  ce 
second  projet  : 

Art.  l".  Toute  personne  ,  autre  que  les  agens 
du  gouvernement  ,  arrivant  en  France ,  dans  un 
port  de  mer  ou  dans  une  commune  frontière  de  la 
république  ,  est  tenue  i°  de  faire  à  la  municipaliié 
du  lieu  la  déclaration  du  motif  de  son  arrivée  , 
du  lieu  où  elle  entend  se  rendre  et  de  justiHer 
de  son  passeport  ;  2"  de  déposer  son  passeport  à 
ladite  nianicipalité  ,  qui  l'envoie  sur  le  champ  au 
lainistre  de  la  police  générale  ;  3"  de  se  miuiir  d'un 
aijtre  passeport ,  dans  lequel  le  lieu  où  elle  déclare 
vouloir  se  rendre ,  et  ceux  où  elle  doit  le  faire  viser 
sont  désignés  ,  et  le  tems  pour  faire  la  route  est 
fixé. 

Ce  passeport  ne  pourra  être  refusé  sans  motifs  ; 
mais  la  personne  qui  l'aura  requis  sera  sous  la  sur- 
veillance du  bureau  central  ou  de  ladministration 
delà  commune  où  elle  se  rendra  ,  jusqu'après  la 
ré^ionse  du  ministre. 

'Si  le  ministre  de  la  police  générale  garde  le 
silence  pendant  un  mois,  du  jour  de  l'envol  du 
passeport,  le  passeport  provisoire  devient  définiiil; 
il  en  est  donné  avis  à  la  municipalité  dans  laquelle 
la  personne  est  en  surveillance. 

IL  La  municipalité  ou  le  bureau  central  du 
lieu  du  départ  donnent  avis  aux  municipalités  des 
lieux  de  passage  et  à  celle  du  lieu  de  la  destination , 
de  la  délivrance  du  passeport  provisoire  ;  et  celle- 
ci  ,  si  le  voyageur  n'est  pas  arrivé  dans  le  tems 
prescrit  ,  en  instruit  le  ministre  de  la  police 
générale. 

IIL  Nul  étranger  ne  peut  séjourner  ou  s'éta- 
blir en  France  sans  y  être  autorisé  provisoire- 
ment par  arrêté  de  l'administration  du  départe- 
ment où  il  arrive. 

Cet  arrêté  contient  les  motifs  de  l'autorisation 
provisoire  ,  et  est  adressé  sur-le-champ  au  direc- 
toire exécutif ,  pour  être  confirmé  ou  annullé. 

Tout  étranger  ,  autre  que  ceux  employés  parle 
gouvernement ,  qui ,  dans  un  mois  de  la  promul- 
gation de  la  présente  ,  sera  trouvé  sur  le  terri- 
toire de  la  république  sans  être  muni  de  lauto- 
ritation  provisoire  prescrite  en  l'article  précédent , 
sera  arrêté  et  condamné  à  la  déportation. 

S  il  rentre  dans  l'intérieur  de  la  république  ou 
dans  les  places  occupées  par  les  armées  françai- 
ses ,  il  sera  réputé  espion  ,  et  puni  comme  tel. 

V.  Tout  individu  inconnu  ,  et  se  prétendant 
français  ,  qui ,  dans  un  mois  du  jour  de  son  arres- 
tation ,  ne  justifiera  pas  de  ses  nom  ,  prénom  ,  pro- 
fession ,  domicile  ,  et  du  lieu  de  sa  naissance  en 
France  ,  sera  condamné  à  la  déportation. 

S  il  rentre  dans  l'intérieur  de  la  république  ou 
dans  les  places  occupées  par  les  armées  fran- 
•çaises  ,  il  sera  puni  de  mort. 

■VL  Tout  étranger  ou  tout  inccmnu  se  préten- 
dant français  ,  et  qui  ne  se  justifiera  pas  aux  termes 
de  l'article  'V  ci-dessus  ,  qui  ,  par  ses  propos  , 
par  ses  écrits  ou  par  ses  actions  troublera  la 
tranquillité  publique  ,  sera  réputé  espion  et  puni 
comme  tel. 

VIL  Les  prévenus  mentionnés  aux  articles  pré- 
cédens  seront  jugés  par  le  conseil  de  guerre  de 
la  division  dans  laquelle  ils  auront  été  arrêtés. 

VIII.  Toute  personne  qui  logera  ou  donnera  re- 
traite aux  individus  mentionnés  aux  articles  IV  et 
V  ci-dessus  ,  et  n'en  donnera  pas  avis  à  lofficier 
de  pohce  du  lieu  ,  sera  condamnée  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois,  ni  excéder 
trois  mois  ,  et  à  mille  francs  d'amende  ,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  aux  termes  de 
la  loi,  sur  la  responsabilité  des  communes  ,  s  il 
y  a  lieu. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 
Pons  ,  de  Verdun ,  est  nommé  président.  Les 
nouveaux  secrétaires  sont ,  Favard  ,  Bertrand  ,  du 
Calvados  ,  Roger-Martin  et  Desmolins. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

5ÉANCE   DU    l"^""    GERMINAL. 

Moreau ,  de  l'Yonne,  appelle  dans  une  motion 
d  ordre  l'attention  du  conseil  sur  les  fêtes  répu- 
blicaines ,  et  développant  sur  cet  objet  le  génie 
de  la  législation  ,  il  en  démontre  l'utilité  morale 
et  politique.  De  ces  idées  générales  il  passe  à 
l'examen  des   fêtes  prochaines    de  la  jeunesse  et 


de  l'agriculture  ,  qu'il  regarde  comme  des  plus 
imporiantes ,  soit  pour  élcciriser  le  cœur  des 
émules  de  nos  héros,  sOit  pour  honorer  le  travail 
qui  est  la  source  des  vertus  ,  comme  l'oisiveté 
est  le  fléau  des  sociétés.  Pour  leur  donner  plus 
de  solennité ,  il  voudrait  que  le  conseil,  don- 
nanti  exemple  de  son  respect  pour  ces  institu- 
tions républicaines,  les  consacrât  dans  son  en- 
ceinte par  une  pompe  digne  de  transmettre  au 
cœur  du  peuple  les  sentimens  qui  animent  le 
cœur  de  ses  représentans. 

Le  conseil  accueille  la  motion  ,  et  en  ordonne 
le  renvoi  à  une  commission. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Depeyre  obtient  la  majorité  des  suffrages  ,  et 
va  prendre  le  fauteuil   de   la  présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Leiebvre-Cayet , 
Guizol  ,  Lecordier  etBaret. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Pons  ,  de  Verdun. 

SÉANCE    DU    2    GERMINAL. 

Des  alliés  ,  beaux -frères  ou  oncles  d'émigrés 
demandent  qu'on  ne  comprenne  pas  dans  la  loi 
du  3  brumaire  ,  an  4  ,  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
des  enfans  au  service  de  la  patrie. 

On   passe  à  l'ordre   du  jour. 

Heurtaut-Lamerville  propose  et  le  conseil  arrête 
que  quartidi  prochain  on  reprendra  la  discussion 
sur  les   écoles  primaires. 

Mennrd-Lagro)e.}e  pense  devoir  attirer  un  mo- 
ment votre  attention  sur  une  circulaire  imprimée 
au  iVïans  ,  sous  la  date  du  22  ventôse,  adresse 
par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  ][):;w 
ladministration  centrale  du  département  de.ab 
Sarthe  ,  à  ses  collègues  près  les  adminislratipns 
de  canton,  et  relative  aux  élections  de  la  présente 
année. 

Cette  circulaire  ,  citoyens  représentans  ,  ren- 
ferme en  général  des  instructions  fort  sages  , 
auxquelles  vous  ne  refuseriez  pas  votre  appro- 
bation ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  dangereuse 
en  ce  qu'elle  contrarie  les  principes  les  plus 
sacrés  de  notre  charte  constitutionnelle  et  tend 
à  maîtriser  le  peuple  dans  l'essence  même  de  sa 
souveraineté. 

L'auteur  (pag.  i  ■■=)  déclare  qu'il  appartient  à 
lui  et  à  ses  collègues,  revêtus  de  grands  pouvoirs  ., 
d'exercer  une  influence  salutaire  sur  l  esprit  de  leurs 
concitoyens  ,  et  de  faire  en  sorte  ,  par  un  heureux 
concours  d'action  et  de  volonté  ,  que  les  suffrages  ne 
s'arrêtent  que  sur  dés  hommes  dignes  delà  confiance 
publique. 

Certes  il  est  bien  à  désirer  que  les  suffrages  ne 
se  fixent  que  sur  de  tels  hommes.  C  est  à  cela 
que  doivent  tendre  les  efforts  communs  de  tous 
les  bons  citoyens.  C'est  aussi  l'objet  des  avis  pa- 
ternels qui  émanent  ,  soit  du  corps  législatif,  soit 
des  premiers  magistrats  de  la  république. 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif  ne 
peuvent  trop  répéter  ces  avis  ,  ne  peuvent  trop 
les  répandre  ;  mais  s'ils  s'avisent  d'exercer  une 
influence  particulière  ,  et  dy  faire  servir  leurs 
grands  pouvoirs  ,  ne  serait-on  pas  fondé  à  croire 
que  ceux  qu'ils  jugeront  dignes  de  la  confiance 
publique  ,  seront  leurs  propres  personnes  ou 
celles  de  leurs  partisans  et  de  leurs  amis  ? 

L'auteur  (  pag.  2  )  charge  ses  collègues  de  con- 
voquer à  une  séance  extraordinaire  ,  antérieure  aux 
assemblées ,  les  agens  et  adjoints  municipaux  de 
leurs  cantons  respectifs  ,  et  veut  que  ces  agens 
et  adjoints  enjoignent,  de  sa  part ,  aux  principaux 
propriétaires  et  Jermiers  de  chaque  commune  de  les 
accompagner  à  l'assemblée. 

Quel  despotisme  de  la. part  du  commissaire 
central  ?  où  donc  a-t-il  puisé  le  droit  de  faire  faire 
une  pareille  injonction  à  des  hommes  libres  , 
absolument  indépendans  de  ses   volontés  ? 

Quelques  lignes  plus  bas ,  mettant  les  com- 
missaires à  la  place  des  administrateurs  ,  et  leur 
supposant  les  mêmes  droits  ,  il  lui  plaît  ,  en 
parlant  des  citoyens  ,  d'appeler  ceux-ci  les  admi- 
nistrés des  commissaires. 

Ne  se  bornant  point  à  des  averrissemens  propres 
à  éclairer  sans  contraindre  ,  et  voulant  toujours 
s'attribuer ,  et  à  ses  collègues  ,  _,  ne  influence 
inconstitutionnelle,  il  prescrit  (page  5)  à  ces 
derniers ,  de  donner  aux  électeurs  de  leurs  can- 
tons respectifs  les  instructions  nécessaires  pour  les 
diriger. 

En  conséquence  ,  dit-il,  quelques  jours  avant  leur 
départ  pour  le  Mans  ,  vous  lus  réunirez  dans  votre 
bureau  ,  et  vous  leur  remettrez  sous  les  yeux  l  im- 
portance de   leurs   devoirs ,   etc. 


Citez-leur  le  18  fructidùr  et  le  ss  Jloréal.  Lt 
corps  législatif  et  le  directoire  sont  fermement 
décidés  à  renouveler  des  mesures  extrêmes  ,  si  les 
élections  de  l'an  7  présentent  les  mimes  résultats  qut 
dans   l'an  5   ou  l'an  6. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Menard-Lagroye.  Il  est  bien  hardi  ce  coramis- 
saire  qui  se  rend  ainsi  garant  des  intentions  du 
corps  législatif! 

Comment  d'ailleurs  ose-t-il  critiquer  les  élec- 
tions faites  en  1  an  6  par  le  département  de  la 
Sarthe  ,  lorsque  ,  sur  six  représentans  du  peuple 
qui  furent  élus  dans  co  clépaneraent ,  il  y  en  a 
trois  qui  siègent ,  distribués  dans  l'un  et  l'autre 
conseil ,  dont  ils  peuvent  se  glorifier  d  avoir 
l'estime  et  la  confiance  ;  et  lorsqu'il  n'ignore  pas 
combien  la  majorité  des  bons  citoyens  a  été  sur- 
prise et  fâchée  de  l'exclusion  prononcée  contre 
les  trois  autres  ? 

Ensuite  ,  comme  ce  commissaire  est  un  ex- 
prêtre ,  et  comme  une  fatalité  particulière  au 
département  de  la  Sarthe  ,  le  plus  grand  nombre 
des  commissaires  ,  ses  collègues  ,  sont  aussi  des 
ex-prêtrcs  ;  il  a  grand  soin  de  préconiser  ceux  ea 
qui  réside  cette  qualité  ,  afin  qu'ils  ne  soient  pas 
oubliés  dans  les  élections.  Ceci  ne  lui  est  point  un. 
sujet  de  reproche  :  il  est  bien  permis  à  chacun  de 
penser  à  soi.  , 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  repréli£nsible  dans 
l'écrit  dont  je  parle,  c'est  la  menacequile  termine: 
elle  est  conçue  en  ces  termes: 

uje  vous  recommande  ,  citoyens  collègues, 
d'observer ,  de  suivre  pas  à  pas  les  meneurs  ,  etc.... 
et  s  ils  osent  encore  recommencer  leurs  manœuvres 
liberticides  ,  je  vous  charge  de  m'en  informer  sur 
le  champ  par  un  exprès.  Bientôt  ,  je  vous  le  ga- 
rantis ,  ils  seront  réduits  à  rheureuse  impossibilité  de 
nuire  ;  je  me  dois  à  moi-même  ,  je  dois  à  mes  conci- 
toyens d'user  de  toute  l'autorité  dont  je  suis  revêtu 
pour  arrêter  les  efforts  du  crime ,  pour  conjurer 
l  orage  qui  les  menace ,  et ,  certes  ,  je  ne  manquerai 
point  à  un  devoir  aussi  essentiel.  11     ' 

Pesez  bien  ces  expressions  ,  citoyens  représen- 
tans :  si  elles  n'étaient  capables  de  jeter  l'alarme 
et  l'efifoi  que  dans  l'ame  des  perturbateurs  cie 
l'ordre  public  et  parmi  les  véritables  suppôts  du 
royalisme  et  de  l'anarchie  ,  il  faudrait  s'abstenir 
de  les  censurer  -,  le  but  qu'elles  pourraient  at- 
teindre mériterait  au  contraire  qu'on  leur  donnât 
des  éloges  ;  mais  chacun  peutse  dire  à  soi-même: 
!i  Ceux  qu'il  plaira  au  commissaire  central  ou  à  ses 
collègues  de  regarder  comme  meneurs  ,  c'est-à-dire  ,  ' 
ceux  qui  ne  suivront  pas  docilement  leur  impulsion  , 
ceux  qui  résisteront  à  leur  volonté  ,  ceux  qui  n'accu- 
seront pas  les' ex-prêtres  ,  tous  ceux-là  seront  bien- 
tôt réduits  à  l'impossibilité  de  nuire  ;  le  commissaire 
central  usera  contr'eux  de  toute  l'autorité  dont 
il  est  revêtu.  Indubitablement  cela  signifie  qu'ils 
seront  arrêtés 'fet  privés  de  leur  hberté  par  un  acte 
arbitraire  )).' 

Maintenant  si  l'on  examine  quelle  est  l'autorité 
du  commissaire  central  et  quels  sont  ses  devoirs , 
il  est  facile  de  reconnaître  que  tout  son  pouvoir 
se  borne  à  surveiller  les  hommes  et  les  choses , 
à  donner  son  avis  sur  les  actes  d'administra- 
tion ,  sans  cependant  y  concourir  par  son  suf- 
frage ,  et  que  son  devoir  est  seulement  d'observer 
avec  vigilance,  pour  instruire  à-propos  le  gou- 
vernement, comme  aussi  de  seconder  les  admi- 
nistrateurs dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées. Il  peut,  il  doit  toujours  requérir  l'exècutioa 
des  lois  ;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  les 
apphquer  ,  et  il  peut  bien  moins  encore  attenter 
quand  et  parce  que  bon  lui  semble  ,  à  la  liberté 
de  ses  concitoyens. 

Il  résulte  ,  citoyens  représentans  ,  des  extraits 
que  je  viens  de  vous  présenter,  que  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Sarthe  a  publié 
yn  écrit  dangereux,  et  duquel  on  pourrait  con- 
clure quil  prétend  s'attribuer  sur  les  élections  une 
influence  illicite  ;  s'emparer  ensuite  des  électeurs  , 
prévenir  leurs  choix ,  en  leur  désignant  sans 
doute  les  personnes  qui  devi'ont  en  iftre  l'objet, 
intimider  ceux  qui  n'entreraient  pas  dans  ses  vues  , 
les  menacer  de  les  faire  arrêter  et  incarcérer  ,  sous 
1  odieux  titre  de  meneurs  et  de  chef  de  factions  , 
s'ils  ne  se  conforment  pas  à  ses  volontés.  Dans 
cet  écrit,  l'auteur  ,  quelle  que  puisse  être  la  pureté 
de  ses  intentions  ,  ne  craint  pas  d'attribuer 
au  corps  législatif  ses  propres  desseins  ;  il  in- 
sulte à   la  souveraineté   du  peuple. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'imprimé 
dont  il  s'agit  et  dont  je  dépose  un  exemplaire  sur 
le  bureau  ,  soit  transmis  et  dénoncé  par  un  mes- 
sage  au  directoire  exécutif. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

La  suite  demain. 


.e  prix  de   l'abonnemcnl  du  Mouiteui  est  Qr  2S  fran 
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POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

CoHitanltnople  ,   le  1 1  pluviôse. 

Traité  ttalliana  défensive  entre  S.  M.  V empereur  des 
ottomans  j  et  S.  M.   l'empereur  de  Russie. 

AU   NOM  OU  Dieu  tout-puissamt  , 

Oa  majesté  l'empereur  des  ottomans  et  S.  M. 
1  empereur  de  toutes  les  Russies ,  également  ani- 
més du  désir  sincère,  non-seulement  de  main- 
tenir, pour  le  bien  de  leurs  états  et  sujets  res- 
pectifs ,  la  paix.,  l'amiiié  et  la  bonne  intelligence 
qui  exisient  heureusement  entre  eux  ,.  mais  en- 
core de  les  faire  contribuer  au  rétablissement  et 
à  1  affermissement  de  la  tranquillité  u;énérale  ,  si 
fortement  troublée  à  l'époque  actuelle  ,  et  qui 
est  le  présent  le  plus  salutaire  à  l'humanité  ,  ont 
résolu  d  étendre  encore  les  liens  cjui  les  unissent 
par  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance  défensive. 
En  conséquence  ,  leurs  majestés  ont  choisi  et 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M. 
l'empereur  des  ottomans  ,  Esseid  Ibrahim-Ihmed- 
Bey  ,  avec  le  titre  de  kadileskier  de  Romélie  , 
ci  -  devant  Istambul  -  Effendi  ,  et  Achmed  Atif  , 
Eeis -Effeodi  ;  et  S.  M.  l'empereur  de  Russie, 
le  noble  "Vassili  Tamara ,  son  conseiller  privé  et 
ambassadeur  extraordinaire  près  la  Porte  otto- 
mane ;  lesquels  ,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins-pouvoirs  ,  qtii  ont  été  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  : 

Art.  I".  Il  y  aura  àjamais  paix  ,  amitié  et  bonne 
intelligence  entré  L.  M,  l'empereur  des  ottomans 
et  lempereur  de  toutes  les  Russies  ,  leurs  em- 
pires et  leurs  sujets  ,  tant  sur  terre  que  sur 
mer  ,  de  manière  que  par  cette  alliance  défen- 
sive il  s'établira  entr'eux  une  union  si  intime  , 
qu'ils  auront  à  l'avenir  les  mêmes  amis  et  les 
mêmes  ennemis-  En  conséqueiîce ,  leurs  majes" 
tés  promettent  de  s'ouvrir  sans  réserve  ,  l'une  à 
l'autre  ,  sur  tous  les  objets  qui  concernent  leurs 
iranquillité  et  sûreté  respectives ,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer  à 
toute  entreprise  hostile  et  qui  leur  serait  nuisible  , 
et  pour  rétablir  la  tranquillité   générale. 

II.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Jassy  le  29  dé- 
cembre Ijgr,  de  l'hégyre  1206,  le  i5  de  la  lune 
de  Gemaziel  Covel  ,  ainsi  que  tous, les  autres 
traiiés  qui  y  sont  compris  ,  sont  confirmés  dans 
toute  leur  teneur  par  celui-ci  ,  comme  s  ils  avaient 
été  insérés  mol  pour  mot  dans  le  présent  traité 
d'alliance  défensive. 

III.  Pour  donnei:  à  cette  alliance  son  entier 
et  parfait  effet ,  les  hautes  parties  contractantes 
se  garantissent  réciproquement  leurs  possessions. 
S.  M.  1  empereur  de  toutes  les  Russies  garandt  à 
la  sublime  Porte  toutes  ses  possessions  sans  ex- 
ception ,  telles  qu'elles  existaient  avant  l'invasion 
de  1  Egypte  ,  et  sa  majesté  l'empereur  des  ottomans 
garantit  toutt-s  les  possessions  de  la  courdeRus- 
sie  ,  telles  qu  elles  existent  actuellement ,  sans 
exception. 

IV.  Qijoique  les  deux  parties  se  réservent  le 
droit  d  entrer  en  négociations  avec  d'autres  puis- 
sances ,  et  de  conclure  avec  elles  tous  traités 
qu'exigeraient  leairs  intérêts  ,  elles  s'engagent 
cependant  l'une  envers  l'autre,  de  la  manière  la 
plus  formelle  ,  à  ne  rien  insérer  dans  ces  traités 
qui  puisse  causer  le  moindre  préjudice,  dom- 
mage ou  perte  à  l'une  des  cfeux  ,  ou  porter 
atteinte  à  l'inlégriié  de-  ses  états.  Elles  se  pro- 
m.etient  au  contraire  réciproquement  de  faire 
tout  ce  qui  peut  conserver  et  maintenir  l'hon- 
neur ,  la  sûreté  et  l'avantage  de  l'une  et  de 
l'autre. 

V.  S'il  était  formé  quelque  projet  ou  entreprise 
•nuisible  aux  deux  parties  ou  à  l'une  d'elles  ,  et 
que  les  forces  qui  seraient  employées  pour  dé- 
jouer ces  entreprises  hostiles,  ne  se  trouvassent 
pas  suHîsantes  ,  alors  une  partie  sera  tenue  de 
accourir  1  autre  par  terre  ou  par  mer  ,  soit  pour 
agir  de  concert ,  soit  pour  faire  une  diversion  , 
ou  elle  assistera  en  argent,  suivant  que  l'intérêt 
commun  des  alliés  et  leur  sûreté  l'exigeront.  Dans 
ce  cas  ,  on  s'entendra  préalablement  avec  fran- 
chise ;  on  fera  le  plus  promptement  possible 
toutes  les  dispositions  nécessaires ,  et  l'on  rem- 
plira immédiatement  après  avec  loyauté  cette  obli- 
gp.tion. 

VI.  Le  choix  de  ce  secours  ,  soit  qu'il  consiste 
en  troupes  auxiliaires  ou  en  argent,  dépendra 
de  la  partie'  attaquée;  et  au  cas  que  celle-ci 
demande  les  premières  ,  celle-ci ,  ou  l'escadre  , 


seront  fournis  trois  mois  après  la  réquisidon.  Si 
elle  préfère  des  subsides  en  argent ,  ils  seront 
payés  année  par  année,  à  des  termes  fixés,  à 
compter  du  jour  de  la  déclaration  d^  guerre  de 
l'aggresseur,  ou  du  commencement  des  hosùhtés. 

VII.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
fesant  ainsi  cause  commune,  soit  avec  toutes  leurs 
forces  ,  ou  seulement  avec  un  secours  stipulé  , 
aucune  des  deux  ne  conclura  un  traité  ou  un 
armistice  sans  y  comprendre  l'autre  et  pourvoir-à 
sa  sûreté  ;  et  dans  le  cas  on  il  serait  formé  quel- 
qu'entreprise  ou  attaque  contre  la  partie  requise  , 
en  haine  delalHance  conclue  ou  du  secoursprêté, 
l'autre  partie  sera  obligée  de  remplir  avec  loyauté 
et  ponctualité  les  mêmes  obligations  pour  la  dé- 
fense de  la  première. 

VIII.  Dans  le  cas  oià  les  deux  hauts  alliés  de- 
vraient faire  agir  de  concert  toutes  leurs  forces  , 
ou  un  secours  stipulé,  ils  promettent  de  se  com- 
muniquer réciproquement,  avec  une  franchise 
sans  réserve  ,  le  plan  de  leurs  opérations  mili- 
taires ,  d'en  facihter  le  plus  qu'il  sera  possible 
l'exécution,  de  se  communiquer  leurs  vues  rela- 
dvement  à  la  durée  de  la  guerre  et  aux  condi- 
tions de  paix  ,  et  de  s'entendre  à  ce  sujet  en  se 
conformant  aux  principes  pacifiques  et  de  mo- 
dération. 

IX.  Les  troupes  auxiliaires  seront  pourvues 
par  leur  souverain  ,  proportionnellement  à  leur 
nombre  ,  en  artillerie  ,  munitions  et  autres  objets 
nécessaires  -,  elles  seront  aussi  soldées  et  entre- 
tenues par  lui.  La  partie  requérante  leur  fournira 
dès  vivres  et  fourages  en  nature  ou  en  argent  , 
d'après  les  prix  qui  auront  été  convenus  et  fixés  , 
à  dater  du  joiu  où  elles  quitteront  leurs  fron- 
tières. La  partie  requérante  leur  procurera  les 
quartiers  et  autres  commodités  dont  jouissent  ses 
propres  troupes  ,  ou  que  celles  de  la  partie 
requise  ont  coutume  d'avoir  en  tems  de  paix. 

X.  La  partie  requérante  fournira  à  l'escadre 
auxiliaire  tous  le*  vivres  dont  elle  aura  besoin , 
d'après  ce  qui  aura  été  fixé  à  ce  sujet,  à  com- 
mencer du  jour  de  l'arrivée  de  cette  escadre 
dans  le  canal ,  et  pendant  tout  le  tems  qu'elle 
sera  employée  contre  l'eiinemi  commun.  La  partie 
requérante  fournira' salis  difficulté  ,  de  ses  arse- 
naux et  magasins ,  à  l'escadre ,  aux  prix  ordi- 
naires ,  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire ,  si  elle 
devait  se  réparer.  Les  vaisseaux  de  guerre  et 
de  transport  des  deux  cours  alliées  ,  auront 
pendant  tout  le  tems  que  durera  la  guerre  com- 
mune ,  la  libre  entrée  dans  leurs  ports ,  soit 
pour  y  passer  l'hiver,  soit  pour  s'y  réparer. 

XI.  Tous  les  trophées  que  l'on  remportera 
sur  l'ennemi,  et  toutes  les  prises  appartiendront 
aux  troupes  qui  les  auront  acquises. 

XII.  L.  M.  l'empereur  des  ottomans  et  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  ,  n'ayant  point  en 
vue  ,  par  le  présent  traité  d'alliance  défensive  , 
de  faire  des  conquêtes ,  mais  seulement  de  dé- 
fendre l'intégrité  de  leurs  possessions  respec- 
tives ,  pour  la  sûreté  de  leurs  sujets  ,  et  aussi 
de  maintenir  les  autres  puissances  dans  la  situa- 
tion respectable  où  elles  se  sont  trouvées  jusqu'à 
présent ,  et  d'après  laquelle  elles  formaient  un 
contrepoids  politique  si  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  générale  ;  L.  M  ne  manque- 
ront pas  d'inviter  L.  M.  l'empereur,  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie ,  les  rois  de  fa  Grande-Bretagne  et 
de  Prusse,  ainsi  que  tous  les  anifTes  potentats,  a 
accédera  ce  traité  dont  le  but  est  si  juste  et  si  salu- 
taire. 

XIII.  Quoique  les  deux  hautes  puissances  con- 
tractantes ,  soieiu  sincèrement  intentionnées  de 
maintenir  cet  engagement  jusqu'au  tenue  le  plus 
éloigné  ,  comme  il  se  pourrait  que  dans  la  suite  les 
circonstances  exigeassent  quil  fût  fait  quelques 
changemens  à  ce  traité,  on  est  convenu  de  fixer 
sa  durée  à  huit  ans  ,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  impériales.  Les  deux  parties  , 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  se  concerteront, 
suivant  l'état  où  seront  les  choses  à  cette  époque, 
sur  le  renouvellement  dudit  traité. 

XIV.  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera 
ratifié  par  S.  M.  l'empereur  des  ottoman'î  et  par 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ;  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Constantinople  dans 
le  terme  de  deux  mois  ,  et  même  plutôt ,  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ,  en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs  ,  avons  signé  le  présent  traité 
d  alliance  défensive  ,  et  y  avons  apposé  notre 
sceau. 

Constantinople,  (  le  3  nivôse  an  7.  ) 

Signé  :  Esseid-Ibrahim-Ihmet  ,  avec  le 
titre  de  Kadileskier  de  Romélie;  AcHMED- 
Atif  ,  Reis-Effe7idi. 

Vassili  Tamara  ,  conseiller-privé. 


DANNEMARCK. 

Copenhague  ,    le  is  ventôse. 

La  cour  de  Russie  a  interpellé  notre  cabin^ 
cle  remplir  les  engagemens  respectifs  qui  les 
lient  ,  et  de  lui  fournir  10,000  hommes  de  troupes 
aijxiHaires.  Notre  cour  a  d'aborcl  éludé  ,  sous 
différens  prétextes ,  de  remplir  une  demande  si 
daiigereuse  pour  elle.  Ensuite  ,  assure-t-on ,  elle 
a  offert  de  fournir  ce  contingent  en  argent  ;  mais 
Paul  P''  s'y  est  refusé  ,  et  insiste  pour  qu'il  lui 
soit  fourni  10,000   hommes  effectifs. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  publier  la  listp 
des  vaisseaux  marchands  danois  ,  pris  pendaiit 
la  dernière  campagne  par  les  corsaires  français, 
lis  sont  au  nombre  de  quinze  :  sept  ont  été 
relâchés,  et  huit  ont  été  déclarés  de  bonne 
prise. 

Le  Dannemarck  ne  prend  presqu'aucune  espèce 
de  part  aux  affaires  du  reste  de  1  Europe.  Il  s'ot- 
cupe  à  faire  fleurir  son  commerce,  qui  s'est  singu- 
lièrement accru  depuis  la  guerre.  Il  s'y  est  fait 
des  fortunes  énormes  et  subites.  L'année  dernière 
il  est  revenu  environ  3o  vaisseaux  de  Tranque- 
bar  ,  comptoir  des  danois  dans  l'Inde.  On  cons- 
truit à  Copenhague  tous  les  ans  un  vaisseau  de 
.guerre  ,  et  une  frégate  tous  les  deux  ans  s  on 
s'y  occupe  des  moyens  de  subvenir  ,  par  l'en<- 
courageraent  de  la  population  des  nègres  des 
colonies  ,  à  l'abolition  de  ia  traite,  qui  cessera  , 
comme  on  sait ,  l'année  prochaine.  On  y  travaille 
aux  arrangemens  qui  sont  la  suite  de  la  destruc^ 
tion  graduelle  du  servage ,  tels  que  les  distribu- 
tions de  terres ,  les  contrats  avec  les  paysans , 
1  établissement  des   écoles. 

ITALIE. 

Di  Naples  ,  le  n  ventôse. 

Le  nouveau  gotivernement  s'organise  sans  obs- 
tacle dans  les  villes  et  les  campagnes.  L'armée 
royale  est  absolument  dissoute.  Cette  désorgani- 
sation qui  termine  la  guerre  dans  l'intérieur  ,  a 
entraîné  des  inconvéniens  fâcheux.  U  s'est  formé 
dans  diffrentes  provinces  des  attroupemens  de  bri- 
gands qui  infestent  le  pays  ,  et  interrompent  la 
communication  entre  les  villes.  La  prompte  orga- 
nisation de  la  garde  nationale  et  d  une  nouvelle 
armée  de  ligne  ,  remédieront  bientôt  à  ces  inr 
convéniens. 

—  Nous  apprenons  de  Sicile  ,  par  des  bàtimens 
neutres  ,  qu'il  y  a  de  la  fermentation  dans  cette- 
île  ;  qu  à  Coriogirona  il  avait  éclaté  une  espèce 
d'insurrection  ,  et  que  Sciocca  ,  Cattanea  et  Tra- 
pani  étaient  en  tumulte.  La  cour  sicilienne  prend 
les  mêmes  mesures  pour  empêcher  la  révolution. 
Elle-a  renvoyé  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats 
napolitains  ,  qu'elle  compte  remplacer  par  dej 
troupes  anglaises  ,  russes,  et  même  turques. 

Le  roi  fugitif  de  Naples  fait  embarquer  à  la  hâte 
ses  effets  les  plus  précieux,  se  disposant  à  se  ré- 
fugier en  Angleterre  au  moment  dfe  la  première 
explosion. 

On  sent  ici  la  nécessité  d'attaquer  la  Sicile  le 
plus  tôt  possible.  Beaucoup  de  jeunes  gens  sont 
prêts  à  servir  comme  volontaires  dans  cette  expé- 
dition ,  et  des  gens  riches  offrent  des  contribu- 
tions pour  fournir  aux  frais  qu'elle  exige. 

RÈPUBLIQ,U£    ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  10  ventôse. 

Le  général  Macdonald  ,  nommé  par  le  direc- 
toire pour  commander  en  chef  1  armée  de  Naples, 
partit  le  8  au  matin  de  Rome. 

La  disette  ,  qui  a  causé  ici  la  plus  gr«mde  déso- 
lation ,  se  fait  moins  sentir  :  nous  n  avons  pas  tou- 
tes sortes  de  vivres ,  mais  au  moins  le  pain  est  en 
abondance. 

Les  insurgens  qui  s'étaient  rassemblés  près  de 
Terni  ,  ont  été  battus  et  dispersés.  Les  postes  for^ 
tifiés  quils  occupaient  près  de  la  fameuse  cas- 
cade ,  ont  été  pris  à  la  bayonnette.  La  plupart 
des  prisonniers  ont  été  conduits  à  Spolete.  On  y 
a  fusillé  SIX  prêtres ,  trois  capucins  ,  et  24  autres 
insurgés  ,  parmi  lesquels  était  le  chef  ,  qui  se  fe- 
sait  appeler  Ferdinancl  V. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,   le  3o  ventôse. 

Il  est  certain  à  présent  qu'aucune  patrouille 
ni  posté  ennemi  ne  s'est  monué  dans  la  vallée 


Ue  K-inzig  ,  ni  près  d'Oberkirch  :  les  autrichiens 
sont  irès-loin  de  nos  frontières  ;  néanmoins  le 
génénil  a  Ci  u  nécessaire  de  laire  garnir  la  rive  gauche 
^duKhin  par  des  postes  Formés  de  gardes,  na- 
tionales. 

On  dit  que  l'armée  d'observation  vi  remonter 
le  Rhin,  et  se  rapprocher  de  nos  contrées;  que 
son  avant-garde  va  occuper  les  postes  essentiels 
sur  la  rive  droile  ,  jusques  dans  la  vallée  de 
Kinzig  ,  et  que  Bernadette  établira  son  quartier- 
général  à  Strasbourg. 

F.ii  attendant ,  il  passe  ici  de  tems  à  autre  des 
troupes  venant  de  l'intérieur  ,  pour  joindre 
Périnée  du  Danube  ;  aujourd'hui  même  il  doit 
■ànivcr  un    régiment  de  cavalerie  et  un  de  hus- 

!sa>ds.       -,     ^   ' 

On  s'attend  à  recevoir  aujourd'hui  des  nou- 
velles importantes  de  l'armée  du  Danube.  C  est 
av.ant-hier  qu'irne  attaque  générale  sur  toute  la 
ligne  devait  avoir  lieu  de  la  part  de  Jourdan  et 
de  Massena.  On  ne  doute  pas  de  son  plein 
succès ,  vu  que  nos  troupes  brûlent  du  désir  d'en 
venir  aux  mains:  ce  qui  s'est  passé  dans  le  pays 
des  grisons  prouve  bien  quelles  n'ont  pas  dégé- 
néré pendant  la  paix.  ;  le  résultat  des  diflérentes  af- 
f  j  ras  qui  ont  eulieuse  monte  à  onze  ou  douze  mille 
prisonniers  ,  quatre  à  cinq  mille  morts ,  cinq  dra- 
peaux autrichiens  ,  dix  drapeaux  de  la  mihce 
grisonne,  environ  quatre  canons  avec  caissons  , 
ip^ailions  ,  chevaux  ,  etc.  ;  pas  un  drapeau  au- 
trichien ne  nous  manquerait  ,  si  les  fuyards  ne 
les  avaient  jetés  dans  des  précipices  ou  cachés 
dans  la  neige.  Les  autricliiens  qui  se  sont  échappés, 
se  ^ont  enfuis  d.ins  les  montagnes  et  les  bois  , 
d'où  le  froid  et  la  faim  les  forcent  de  sortir  pour 
§e  vendre. 

Ladresse  des  patriotes  grisons  à  leurs  conci- 
toyens a  produit  tes  plus  heureux  effets.  Les  faibles 
et  les  égarés  se  réunissent  au  parti  patriote  ;  et 
dans  la  vallée  de  Mifox  ,  tous  les  habitans  ont 
refusé  de  sonner  le  tocsin  et  de  prendre  les  armes 
■contre  les  français. 

On  raconte  deux  anecdotes  qui  méritent  d'être 
conservées  : 

Un  capitaine  autrichien  voit  sa  pièce  chargée 
à  mitraille  emportée  d'assaut  ,  au  moment  où 
on  allait  la  tirer.  De  crainte  qu'on  ne  la  tourne 
contre  lui  ,  Ll  crie  au  canonnier  d  emporter  la 
mèche.  Mais  que  font  les  français  ?  ils  battent  le 
briquet ,  attachent  un  morceau  d'amadou  à  une 
baguette,  mettentle  feu  au  canon,  et  couchent  par 
terre  le  capitaine  et  vingt  des  siens.  La  blessure 
du  capitaine  n'est  pas  mortelle  :  ce  qui  lui  cause 
le  plus  de  regret ,  c'est  d'avoir  été  blessé  par  son 
propre  canon.  L'autre  trait  n'est  pas  moins  remar- 
quable. 

Un  conscrit  de  petite  taille  fait  prisonnier  un 
hongrois  d'une  grande  taille,  etc.  :  il  le  prend  au 
collet  ,  et  l'amené  à  son  commandant,  en  disant: 
iije  vous  amené  un  prisonnier  que  je  viens  de 
faire.  Pour  le  coup  ,  je  ne  suis  plus  un  conscrit , 
mais  un  soldat,  n 

En  général  ,  on  observe  que  les  conscrits 
montrent  le  plus  grand  courage  ,  et  ne  le  cèdent 
en  rien  aux  soldats  aguerris  ,  pour  la  bravoure  et 
le  mépris  de  la  mort. 

Le  citoyen  Bâcher  n'est  pas  encore  arrivé  ici; 
on  n'en  a  pas  de  nouvelles  depuis  son  départ  de 
R^tisbonne. 


Paris  ,  ^ïe  4  germinal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  1"  germinal. 

Art.  l"'.  Le  dépôt  des  machines  et  déco-: 
rations  pour  les  théâtres ,  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  on  il  en  existe  ,  sera 
fait  dans  un  magasin  séparé  de  la  salle  de  spec- 
tacle. 

II.  Les  directeurs  et  entrepreneurs  de,  specta- 
cles seront  tenus  de  disposer  ,  dans  la  salle  ,  un 
réser^'oir  toujours  plein  d'eau,  et  au  moins  une 
pompe   continuellement  en  état  d'être   employée. 

III.  Ils  seront  obhgés  de  solder  en  tout  tems 
des  pompiers  exercés ,  de  manière  qu  il  s'en 
trouve  toujours  en  nombre  sufiisant  pour  le 
service   au   besoin. 

IV.  Un  pompier  sera  constamment  en  sen- 
tinelle dans  1  intérieur  de   la   salle. 

V.  Un  poste  de  garde  sera  placé  à  chaque  théâ- 
tre ,  de  manière  qu'un  fonctionnaire,  relevé  toutes 
les  heures  ,  puisse  continuellement  veiller  avec  un 
pompier  dans  l'intérieur  ,  hors  le  tems  des  repré- 
sentations. 

VI.  A  la  fin  des  spectacffes ,  le  concierge  ,  ac- 
compagné d'un  chien  de  ronde  ,  visitera  toutes 
les  parties  de  la  salie  ,  pour  s'assurer  que  per- 
sonne n'est  resté  caché  dans  l'intérieur  ,  et  qu'il 
ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire  craindre 
un  incendie. 


?54 


VII.  Cette  visite  après  le  spectacle  se  fera  en 
présence  dun  administrateur  principal  ou  d  un 
commissaire  de  police  ,  qui  la  constatera  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  parle  concierge. 

VIII.  Les  dépôts  de  machines  et  décorations  , 
la  surveillance  et  le  service  pour  les  salles  de 
spectacle  déterminés  par  le  présent  arrêté  ,  seront 
établis  ,  sans  délai  ,  par  le  bureau  central  dans  les 
communes  au-dessus  de  cent  mille  âmes  ;  et  dans 
les  autres  communes  ,  par  les  administrations  mu- 
nicipales. 

IX.  Tout  théâtre  dans  lequel  les  précautions 
et  formalités  ci-dessus  prescrites  auront  été  né- 
gligées ou  omises  un  seul  jour  ,  est  fermé  à 
l'instant. 


Nous  avons  déjà  parlé  de  l'incendie  du  théâtre 
français  (  l'Odéon  )  ,  et  nous  avons  partagé  les 
regrets  du  gouvernement ,  des  ardstes  et  des 
citoyens  éclairés  ,  sur  ce  fâcheux  événement  ; 
nous  croyons  devoir  y  revenir  pour  donner  au 
pubhc  de  nouveaux  détails  qui  ne  peuvent  que 
l'intéresser  vivement. 

La  veille  "de  ce  malheur ,  après  la  représenta- 
lion  ,  on  avait  fait  la  visite  de  la  salle  comme 
à  l'ordinaire  ,  et  tout  avait  été  trouvé  parfaite- 
rnent  en  ordre.  A  sept  heures  du  malin  ,  le  tapis- 
sier et  lilluminateur,  en  entrant  pour  faire  leur 
service  ,  sendrent  une  odeur  de  fumée  qui  les 
allarma.  Ils  allèrent  en  prévenir  le  concierge  , 
qui  se  leva  sur  le  champ  pour  découvrir  la  cause 
de  cette  fumée.  En  ouvrant  une  porte  des  pre- 
mières loges  ,  il  apperçut  le  feu  qui  était  en  face 
dans  la  première  loge  de  l'avant  scène  aux  se- 
condes. 11  courut  avertir  les  pompiers  ,  dont  le 
corps  de  garde  est  établi  derrière  le  théâtre.  Ils 
s'empressent  de  venir  au  secours,  mais  en  peu 
de  minutes  l'incendie  avait  fait  des  progrès  si 
effrayans  ,  qu'ils  trouvèrent  que  le  feu  avait  déjà 
gagné  toutes  les  parties  de  la  salle  et  du  théâtre  , 
et  qu'il  se  fesait  jour  par  toutes  les  issues. 

Aussi,  malgré  la  promptitude  des  secours  ,  il 
n'y  eut  pas  moyen  d  arrêter  l'incendie  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle.  On  s'occupa  donc  de  préserver 
toutes  les  parties  extérieures.  Le  citoyen  Peyre , 
neveu,  qui  veiaait  d'être  nommé  architecte  de 
lOdéon,  réussit  à  garantir -toute  la  partie  des 
foyers  et  des  grands  escaUers ,  en  brisant  la  croisée 
au-dessus  de  l'arcade  de  la  rue  de  Molière  , 
pour  introduire  un  corps  de  pompes  au-dessus  de 
la  façade.  Le  zèle  et  l'activité  du  citoyen  Salhor  , 
membre  du  bureau  central  ,  des  officiers  munici- 
paux du  onzième  arrondissement ,  du  juge  de 
paix  et  des  commissaires  de  police  ,  notamment 
du  citoyer/ Descamps ,  celui  du  citoyen  Ledoux  , 
commandantdes  pompiers,  et  du  général  Mangin  , 
attaché  au  ministère  de  l'intérieur  ,  ont  beaucoup 
contribué  à  arrêter  les  progrès  de  l'incendie. 

C'est  particuHérement  au  citoyen  Laurent ,  pre- 
rnier  garçon  du  théâtre  de  l'Odéon,  que  l'on  a 
l'obligation  d'avoir  sauvé  les  glaces  et  autres 
effets  précieux  qui  étaient  darii  les  loges  des 
acteurs. 

Les  différens  corps  stationnés  à  Paris  méritent 
aussi  la  reconnaissance  publique.  Quant  au  corps 
des  pompiers ,  son  intrépidité  et  son  courage  sont 
assez  connus,  pour  ne  rien  ajouter  aux  éloges 
qu'il  n  a  cessé  de  mériter  dans  de  pareilles  cir- 
constances. Malheureusement  ce  corps  respec- 
table a  eu  à  regretter  la  perte  de  deux  pompiers  , 
les  citoyens  Vincent  et  Tribel ,  qui  ont  été 
étouffés  parles  flammes  ,  et  qu'on  a  trouvés  morts 
au  bas  de  l'escalier  du  fond  du  théâtre  du  côté 
de  la  rue  de  Mohere. 

La  rapidité  avec  laquelle  le  feu  s'est  communi- 
qué dans  toutes  les  parues  de  la  salle  ,  ne  laisse 
guère  de  doute  que  ce  terrible  événement  n'ait 
été  l'effet  dun  crime  prémédité.  Le  ministère  pu- 
blic a  pris  toutes  les  mesures  que  sa  sagacité  et  sa 
prudence  lui  prescrivent  pour  en  découvrir  les  au- 
teurs. 

Voici  maintenant  en  quel  état  est  le  monu- 
ment. 

Les  murs  extéiieurs  ,  lés  loges  des  acteurs  des 
deux  côtés  de  la  salle  ,  toutes  les  fondations  ,  les 
caves  ,  les  portes  des  loges,  la  plus  grande  partie 
des  ferrures  ,  sont  parfaitement  conservés  ,  ainsi 
que  les  grands  escaliers  et  le  foyer  ,  à  l'exception 
de  la  parde  du  comble  qui  les  couvrait. 

Les  murs  des  deux  côtés  du  théâtre  ne  sont  cal- 
cinés qu  à  la  profondeur  de  trois  pouces. 

La  statue  de  Voltaire  ,  les  bustes  des  auteurs 
dramadques ,  la  plus  grande  partie  des  glaces  ,  les 
lustres  ,  presque  tous  les  corps  darmoire  ont 
échappé  à  1  incendie  ,  et  sont  en  sûreté. 

Les  fers  de  la  charpente  n'ont  que  fléchi ,  et 
peuvent  facilement  reservir.  On  peut  estimer 
d'après  cet  exposé  ,  que  les  frais  pour  reconstruire 
ce  théâtre  ,  qui  était  le  premier  monument  de 
1  Europe  en  son  genre  ,  ne  seront  pas  aussi  con- 
sidérables qu'on  aurait  pu  le  craindre.  Il  était  le 
seul  qui  existât  dans  le  quartier  ;  il  commençait 
à  se  raviver  ;  et  il  est  de  1  intérêt  du  trésor  public  , 
comme  des  arts  ,  qu'il  soit  rétabli. 


Nous  sommes  convaincus  d'avance  que  le  gou- 
vernement donnera  toutes  les  facilités  qui  dépen- 
dront de  lui  ,  pour  accélérer  cette  restauradon  , 
et  qu'il  viendra  au  secours  des  nombreux  pro^ 
priétaires  et  habitans  qui  courent  les  risques 
d'être  à  moitié  ruinés  par  cet  événement.  Déjà 
des  propriétaires  ont  senti  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  tout  faire  ;  plusieurs  d'entre  eux 
sont  disposés  à  concourir  à  la  reconstruction  de 
la  salle  par  des  dons  volontaires ,  et  ont  le  projet 
d  inviter,  par  1  autorisation  du  gouvernement ,  les 
propriétaires  et  les  habitans  aisés  du  quarder  à 
y  contribuer  suivant  leurs  moyens. 

—  Le.  général  Sainte-Suzanne  est  nommé  com- 
mandant des  troupes  françaises  à  Rome. 

—  On  doute  beaucoup  qu'Alquier  soit  sordde 
de  Munich  ,  ainsi  que  les  feuilles  allemande* 
lavaient  annoncé.  Il  n'est  encore  parvenu  aucune 
nouvelle  officielle  de  ce  fait  au  ministre  des  re- 
lauons   extérieures. 

Caraccioli,  l'un  des  meilleurs  marins  qu'eût  le 
roi  de  Naplcs  ,  est  revenu  dans  cette  ville  le  14 
ventôse.  11  s'est  échappé  de  Palerme  avec  vingi- 
six  officiers  de  la  marine  ci-devant  royale. 

—  Le  citoyen  Peuchet ,  auteur  du  Dictionnairt 
de  la  géographie  du  commerce ,  a  été  nommé  élec- 
teiir  dans  le  canton  d'Ecouen  ,  département  de 
Seine  et  Oise. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Duhcm, 
ail  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.^  —  Au  quar- 
tier-général  à  Foggia  ,  le   g  ventôse! 

Mon  général  ,  l'armée  coalisée  de  la  PouiUe 
et  des  Abruzzes  n'était  pas   une  chimère. 

Un  noyau  de  galériens  ,  et  les  restes  épars  des 
corps  que  j'avais  eu  devant  moi  dans  les  Abruzzes, 
gro.ssis  par  toute  la  populace  de  San-Sévero  et  des 
environs  ,  y  formaient  un  rassemblement  de  dis 
mille  hommes  ,  tenant  une  position  vraiment 
militaire  ,  sur  un  mamelon  couvert  d'oliviers  <jui 
domine  une  plaine  vaste  et  unie.  Ils  éclairaient 
cette  plaine  par  leur  cavalerie  ,  et  avaient  mis 
leurs  canons   aux  principaux  débouchés. 

Après  avoir  pris  mes  disposidons  ,  le  signal  fut 
donné,  et  l'attaque  de  nos  troupes  ressembla  àla 
foudre  qui  précède  1  éclair. 

D  après  nos  manœuvres  si  valeureusement  exé- 
cutées par  la  troupe  ,  la  retraite  a  été  coupée  aux. 
reJDelles  ;  et  dans  le  reste  de  la  journée  ce  n'a  plus 
été  qu'un  massacre  qui  n'a  fini  que  parce  que  les 
hommes  se  mêlant  avec  la  muUitude  des  femmes 
et  des  enfans  qui  avaient  fui  dès  la  veille  ,  les  pré- 
sentaient à  la  fureur  de  nos  soldats  ;  et  avec  ces 
objets  ,  toujours  respectables  aux  yeux  des  fran- 
çais ,  ils  obtinrent  une  commiséradon  qu'ils  ne 
méritaient  point  par  eux-mêmes. 

Ces  soldats  si  terribles  ,  une  heure  aupara%'ant, 
reconduisaient  avec  douceur  des  groupes  de 
femmes  et  d'enfans  dans  leurs,  habitadons  dé- 
laissées. 

J'avais  juré  de  brûler  San-Severo,  le  foyer  de 
la  révolte  générale,  dont  les  habitans  avaient  mis 
à  mortj  tous  ceux  qui  parlaient  de  se  rendre  ,  et 
qui ,  dans  leur  fureur  ,  avaient  incarcéré  leur 
évêque  qni  leur  prêchait,  aux  termes  de  l'évan- 
gile ,  la  paix  et  la  soumission  ;  mais  je  fus  touché 
dii  sort  misérable  d'une  populadon  de  vingt 
mdle  âmes  ,  je  fis  cesser  le  pillage  et  je  par- 
donnai. 

Plus  de  trois  mille  rebelles  ont  péri.  Ou  a 
reconnu  parmi  les  morts  plusieurs  officiers  na- 
politains. Leurs  canons  sont  entre  nos  mains.  Je 
ne  vous  envoie  que  leurs  étendards  de  cavalerie, 
attendu  que  leurs  drapeaux  dinfanterie  ne  sont 
autre  chose  que  des  nappes  d'éghse. 

Mont-Fredonia  ,  San-Marco  ,  Torre  Maggiore 
et  tous  les  pays  environnant  sont  venus  dans  la 
nuit  même  ,  demander  leur  pardon  ,  de  manière 
que  toute  la  Pouille  qui  ,  quelques  jours  aupa- 
ravant ,  à  l'excepdon  de  Foggia,  était  en  insut- 
recdon    générale  ,  est  actuellement  pacifiée. 

Toutes  les  troupes  ont  continué  à  marcher  dans 
le  chemin  de  l'honneur. 

Laide-de-camp  Michaud  et  l'adjoint  d'Attre  se 
sont  distingués  dans  cette  affaire  ,  et  ont  mérité 
les  grades  que  jie  vous  ai  demandés. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

Présidencs  de  Pom  ,  de  Verdun. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  GERMINAL. 

Labrouste.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'impression 
du  discours  de  notre  collègue  ;  il  condent  en 
général  des  observations  judicieuses  auxquelles 
je  suis  loin  de  refuser  mon  assentiment  ;  mais  il 


en  est  une  que  le  conseil  ne  peut  approuver, 
c'est  celle  relative  aux  élections  faites  ,  en  l'an  6  , 
dans  le  département  de  la  Sarthe. 
.  Notre  collègue  dit  que  de  six  députés  élus  ,  en 
l'an  6,  par  ce  département,  trois  possèdent  la 
confiance  et  1  estime  des  deux  conseils  où  ils  ont 
été  répartis.  J'en  suis  convaincu  et  ne  vois  point 
d'inconvénient  à  le  dire.  Mais  il  ajoute  que  l'an- 
nuUation  de  l'élection  des  trois  autres  a  été  vue 
avec  mécontement  et  douleur  par  l'universalité 
des  citoyens  du  département  de  la  Sarthe.  Cette 
asserdon  est  au  moins  une  cridque  indirecte  de  la 
loi  du  22  floréal.  Il  n'est  pas  dans  l'esprit  du 
coAseil  de  l'autoriser  ,  même  d'une  manière  ta- 
cite ;  et  j  invite  le  préopinant  à  la  supprimer  de 
son  discours. 

Quirot.  Quoique  je  regarde  comme  dangereuse 
toute  discussion  cpai  nous  reportant  sur  le  passé  , 
nous  ramené  par  la  pensée  aux  circonstances, 
pénibles  du  22  floréal  ;  cependant  je  né  puis 
faire  la  douleur  que  m'inspire  ,  ainsi  qu'à  un 
grand  nombre  de  mes  collègues  ,  1  affectation 
avec  laquelle  on  cherche  à  présenter  les  élec- 
tions de  l'an  6  comme  le  résultat  d'une  vaste, 
conspiration   anarchique. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  département  de 
la  Sarthe ,  c  est  par-tout  que  les  agens  du  gouver- 
nement cherchent  à  répandre  cette  idée  ,  et  exer- 
cent sur  les  élections  populaires  la  plus  incons- 
titutionnelle ,  la  plus  illégale  influence. 

Quoi  !  ces  agens  osent  dire  que  les  élections  de 
l'an  6  ont  été  Te  résultat  d'une  conspiration  anar- 
chique ;  qu'elles  ont  été  illégales  ,  opérées  par  la 
violence  '.  et  cependant  vous  avez  validé  ces  élec- 
tions en  très-grande  majorité  ;  et  cependant  les 
élus  de  cette  époque  siègent  parmi  vous  et  ont 
toute  votre  confiance. 

Cotnraeht  vous  rapporter  cet  inconcevable  pas- 
sage de  la  proclamation  du  ministre  de  1  intérieur, 
proclamation  répandue  avec  profusion  ,  et  qu!en 
ce  moment  on  réimprime  partout  ?  Il  n'a  pas 
craint  d'y  insérer  qu'en  l'an  5  le  royalisme  avait  eu 
des  succès  ,  avait  triomphé  sur  divers  points  de  la 
république  ,  et  que  de  quelques  départemens  on 
avait  envoyé  au  corps  législatif  des  royalistes  que 
le  i8  fructidor  a  exclus.  Mais  s'agit-il  des  élec- 
tions de  l'an  6  ?  il  ne  parle  plus  de  quelques  points 
du  territoire  ;  généralement  et  sans  exception  il 
attribue  la  totalité  de  ces  élections  à  une  vaste 
conspiration  anarchique.  On  en  sommes  -  nous 
donc  ,  si  des  agens  du  gouvernement  attaquent 
ainsi  des  élections  sur  lesquelles  le  corps  législatif 
a  prononcé  ?  Où  en  est  la  liberté  politique  ,  si  i  se 
mettant  ainsi  au-dessus  de  la  loi  ,  les  agens  du 
gouvernement  disent  plus,  qu'elle  n'a  dit ,  inter- 
prètent les  intentions  de  ses  auteurs  ,  et  présagent 
à  l'avance  quelles  seront  ces  intentions  lors  des 
élections  prochaines  ?  Où  en  sommes-nous  ,  si  on 
pan'ient  à  reporter  cette  loi  du  22  floréal  comme 
un  signal  de  discorde  et  de  désunion  dans  cette 
enceinte  ,  tandis  que  nous  nous  efi'orçons  tous  les 
jours  d'enseveUr  dans  l'oubU  ce  qui  s'est  passé  , 
que  nous  sentons  la  nécessité  de  ne  point  don- 
ner l'exemple  du  mépris  de  la  loi  ?  et  ces  exem- 
ples,  ce  sont  des  agens  du  gouvernement  qui  les 
donnent  .'  Souffrirons  -  nous  que  des  administra- 
teurs ,  se  rendant  ainsi  les  organes  des  législateurs 
et  du  gouvernement ,  qualifient  les  hommes  et  les 
choses  au  gré  de  leur  caprice  ?  Dans  mon  dé- 
partement ,  celui  du  Doubs  ,  des  administrateurs 
installés  depuis  le  8  de  ce  mois ,  ont  déjà  publié 
une  proclamation  ,  dans  laquelle  ils  disent  qu'ils 
espèrent  que  cette  année  les  élections  se  feront 
légalement.  Qu'est-ce  à  dire  ?  les  élections  de 
l'année  passée  ont  donc  été  illégales  ,  et  les  dépu- 
tés qui  siègent  ici  en  vertu  de  ces  élections  ,  occu- 
pent donc  une  place  qu'ils  ne  doivent  point  rem- 
plir ? 

Je  demande  donc  l'impression  du  discours  de 
notre  collègue  Ménard-Lagroye ,  afin  qu'on  sache 
bien  que  le  corps  législatif ,  pénétré  dun  respect 
profond  et  prouvé  pour  le  dogme  dç  la  souve- 
raineté du  peuple  ,  ne  permettra  pas  que  des  auto- 
rités secondaires  dirigent  et  influencentles  élections 
populaires  par  des  moyens  illégaux ,  par  des  me- 
naces d'actes  arbitraires ,  par  des  insinuations  qu'il 
ne  leur  appartient  pas  de  répandre. 

Saisissons  cette  occasion  de  faire  voir' aux  agens 
du  gouvernement  que  nous  regardons  comme  un 
acte  audacieux  ,  comme  un  acte  attentatoire  à  la 
souveraineté  du  peuple,  celui  du  commissaire 
qui  a  osé  menacer  de  la  perte  de  leur  liberté  , 
ceux  de  ses  concitoyens  qui ,  sans  être  factieux 
ni  perturbateurs  ,  conservent  une  ame  indépen- 
dante et  le  caractère  de  1  homme  libre.  Empres- 
sez-vous de  témoigner  toute  l'indignation  que 
doit  vous  inspirer  une  telle  entreprise  ,  afin  que 
toutes  les  autorités  rentrent  dans  le  devoir ,  et 
que  le  respect  que  vous  portez  à  la  souverai- 
neté du  peuple  serve  de  régulateur  à  la  conduite 
des  agens  de  la  loi. 

Je  demande  1  mipression  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

L'impression  ,  au  nombre  de  six  exemplaires  , 
est  ordonnée. 


755 


Les  pièces  déposées  sur  le  bureau  par  iMenard- 
Lagroye  seront  imprimées  à  la  suite. 

On  demande  aussi  l'impression  à  la  suite  ,  du 
discours  de  Quirot. 

Quelques   membres.   Il  a  improvisé. .. . 
L'impression  est  ordonnée. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  d'un  message  au  di- 
rectoire ,  pour  lui  dénoncer  les  actes  de  son 
commissaire  près  le  département  de  la  Sarthe. 

Pollart ,  de  la  Seine.  Le  flambeau  de  1  incendie 
semble  s'jtitacher  aux  monumens  de  la  commune 
de  Parij.  Est-il  allumé  par  des  mains  perfides  et 
cachées?  est-ce  défaut  de  précaution'?  est-ce  un 
hasard  malheureux  ?  Comment  prononcer  !  Mais 
o.bservez  en  combien  peu  de  tems  nous  avons  vu 
deux  théâtres  ,  le  Lycée  des  arts  ,  la  ci-devant 
église  Sulpice  ,  une  caserne  ,  devenir  la  proie 
des  flammes  ;  et  du  moment  que  le  feu  s'est 
manifesié  dans  ces  vastes  édifices  ,  il  a  été  im- 
possible de  lui  disputer  leurs  murs  qu'il  avait 
déjà  minés  dans  ses  fondemens ,  quelle  qu'ait  été 
l'activité  des  pompiers  ,  ce  corps  d'hommes  in- 
trépides ,  dont  chaque  acte  de  leur  devoir  est 
un  acte  de  dévouement  ;  quelque  prompts , 
quelque  puissans  qu'aient  été  les  secours  portés 
par  les  troupes  et  par  les  citoyens.  Quoi  I  le 
toit  fragile  d'une  maison  particuhere  rempHe  de 
matières  combustibles ,  échappe  à  la  fureur  dès 
flammes  ,  les  secours  dans  cette  immense  com- 
mune arrivent  ordinairement  à  propos  et  à  tems , 
et  nos  monumens  deviennent  des- bûchers  inex- 
tinguibles !  L'art  d'incendier  aurait-il  fait  chez 
nous  de  grands  progrès  ?  existerait-il  une  main 
qui  attache  le  feu  avec  cet  art  perfide  ?  L'édifice 
périt  ,  et  quelques  soupçons  vagues  promenés 
dans  la  multitude  ,  occupent  les  esprits  inquiets 
et  agités;  bientôt  ils  se  dissipent,  et  semblent 
n'avoir  été  semés  que  pour  dissimuler  le  véritable 
auteur  de  tant  de  désastres. 

En  réfléchissant  douloureusement  sur  l'incendie 
du  théâtre  de  l'Odéon  ,  ce  monument  d'architec- 
ture aimé  des  artistes  ,  j'ai  pensé  à  celui  de 
l'abbaye  Germain  ,  où  nous  avons  perdu  une 
bibliothèque  précieuse  ,  et  des  manuscrits  dont 
je  crois  qu'il  ne  reste  point  de  copies.  Peut-être 
vais-je  trop  loin  ,  peut-être  mon  ame  affectée  de 
ces  malheurs  ,  porte-t-elle  dans  mon  esprit  des 
idées  trop  sombres  et  trop  sinistres;  mais  j'éprouve 
un  besoin,  il  est  iihpérieux,  c'est  celui  de  vous 
les  communiquer  :  invoquer  les  soins  ,  les  pré- 
cautions ,  éveiller  la  surveillance  ,  n'est  pas 
semer  l'allarme ,  et  présager,  inutilement  les 
malheurs. 

Un  des  plus  doux  fruits  de  nos  victoires  est 
cette  collection  de  chefs-d'œuvre  ,  tous  ces  objets 
d'arts  rares  et  précieux  ,  réunis  dans  notre  mu- 
séum :  le  triomphe  de  nos  armées  a  été  celui  de 
Paul-Emile  ;  il  semble  que  la  liberté  nous  ait 
prodigué  ,  avec  les  lauriers,  tout  ce  qui  peut 
rendre  un  peuple  recommandable.  S'il  fallait 
qu'une  main  incendiaire. . . .  cette  idée  est  plutôt 
détruite  qu'elle  n'est  formée;  le  génie  des  scien- 
ces ,  des  arts  et  de  la  hberté  ,  plane  sur  le 
muséurn  ,  ille  garantira. 

Cependant  ,  représentans  du  peuple  ,  j'en  ai 
trop  dit  pour  ne  pas  vous  expHquer  toutes  mes 
craintes  :  l'anglais  n'est  point  notre  rival ,  il  est 
moins  encore  notre  émule ,  c'est  un  ennemi  dé- 
vastateur ,  sombre  et  jaloux.  Il  sait  que  nos  ri- 
chesses dans  les  arts  sont  une  mine  que  nous 
exploiterons  avantageusement  à  la  paix.  La  terre 
de  la  liberté  deviendra  la  patrie  des  savans  et 
des  artistes.  Si  l'anglais  aspire  tous  les  métaux 
qui  sont'  sur  notre  continent  ,  il  ne  peut  ignorer 
qu'il  ne  les  conservera  pas  ;  l'industrie  ,  les  arts 
les  rappellent  et  les  repompent  ;  et  il  veut  in- 
cendier ces  dépôts  d'objets  précieux  dont  la  ré- 
puplique  française  s'énorgueiUit.  Sa  conduite  pen- 
dant cette  guerre  ne  suffit -elle  pas  pour  lui 
supposer  ce  dessein  ?  Il  va  semant  la  calomnie  , 
l'intrigue  ,  la  corruption  par  l'or  et  l'incendie  : 
il  a  acheté  Toulon  pour  brûler  nos  arsenaux.  ;  il 
est  descendu  sur  nos  côtes  pour  détruire  une 
écluse  et  inonder  des  villages  ;  il  précipite  ses 
aUiés  dans  des  guerres  qui  les  ruinent ,  et  profite 
de  leurs  revers  pour  les  piller.  Ce  peuple  cite 
avec  orgueil  les  penseurs  profonds  ,  les  philo- 
sophes estimables  et  éclairés  ,  les  défenseurs 
énergiques  de  la  liberté  politique  qu'il  a  nourris , 
et  il  fait  la  guerre  comme  les  sauvages,  les  goths 
et  les  vandales.  D'où  vient  donc  une  contrariété 
si  frappante?  c'est  que'  ces  écrivains  ou  leurs  ad- 
mirateurs composent  la  saine  partie  du  peuple, 
et  que  les  actes  de  la  guerre  sont  de  son  gou- 
vernement ;  mais  ce  peuple  reste  avili  aux  yeux 
de  tous  les  philosophes  ,  tant  qu'il  souffre  les 
excès  commis  en  son  nom.  Qu'il  mérite  enfin 
qu'on  le  distingue  de  son  gouvernement  ;  jus- 
ques-là  les  crimes  de  Pitt  seront  ceux  des  an- 
glais. 

Les  monumens  des  arts  et  du  génie  appar- 
tiennent à  tous  les  peuples  de  la  terre;  ils  peu- 
vent se  disputer  entre  eux  le  droit  d'en  être  les 
dépositaires;  mais  les  enfouir,  les  détruire  ou 
les  brûler  ,  c'est  se  rendre  coupable  envers  tout 


le  genre  humain  ;  c'est  cependant  ainsi  qu'en 
agit  le  gotivernement  anglais  :  quand  il  ne  peut 
saisir  le  prix  de  la  victoire  ,  phuot  (juc  d'autres 
en  jouissent  ,  il  aim.e  mieux  Ijnéan  ir.  Gouver» 
nemenl  perfide  ettyranniijue  ,  tu  foules  une  terre 
volcanique  ;  ta  dernière  heure  so'nnera  pour  le 
bonheur  des  hommes  ,  et  ton  acte  d'accusation 
porté  par  la  génération  présente,  provoque  déjà 
le  jugement  de   la  postérité. 

Représentans  du  peuple,  vous  partagez  sans, 
doute  mes  craintes  et  ma  sollicitude  pour  nos 
bibliothèques  nationales  '  et  nos  muséum.  On 
peut  ,  avec  un  peu  d'or  ,  dans  ces  jours  de 
trouble  et  de  révolution  ,  trouver  un  nouvel 
Erostrate.J'ai  vu  des  citoyens  trembians ,  mecom' 
muniquer  cette  crainte.  Je  sais  cependant  que 
ces  dépôts  sacrés  ,  où  est  amassé  le  génie  de-i 
hommes  qui  nous  ont  précédés  ,  est  confié  par 
la  constitution  au  gouvernement  ;  que  sou  ceil 
ouvert  les  surveille  avec  soin  et  activité  ;  mais 
dans  l'es  circonstances  où  nous  nous  trouvons  , 
il  est  permis  d'éprouver  quelqu'inquiétude. 

Ne  pourrait-on  pas  ,  dans  tous  les  établlsse- 
rnen's  qui  contiennent  les  objets  d'arts  ,  ou  les 
bibliothèques  ,  proscrire  toutes  les  choses  qui, 
peuvent  s'enflammer  facilement,  comme  les  toiles,' 
les  tapisseries,  et  sur-tout  les  parquets  ,  etc.  ?  Ne 
pourrait-on  pas  diviser  dans  différens  édificesjes 
tableaux  de  chaque  école  ,  afin  que  s'il  arrivait, 
un  malheur,   aucun  genre  ne  fût  perdu? 

Ce  sont-là  quelques  idées  qui  m'échappent.  Je 
sais  que  nous  ne  devons  point  nous  occuper  de 
ces  détails  ,  qui  ne  sont  point  du  ressort  de  la  lé- 
gislation; par  conséquentje  ne  pense  pas  que  nous 
devions  nommer  une  commission  ,  et  lui  confier 
le  soin  de  rechercher  les  moyens  de  garantir  nos 
monumens  des  mains  incendiaires  ,  car  ce  serait 
rnettre  le  pied  sur  le  sillon  constitutionnel  qui 
sépare  les  deux  poiivoirs  ;  mais  je  vote  pour  qu'il 
soit  adressé  un  message  au  directoire  ,  afin  qu'il 
nous  fasse  connaître  ce  qu'il  a  pu  découvrir  sur 
les  causes  de  ces  fréquens  incendies  ,  les  préciu- 
tions  qu'il  a  prises  pour  en  garantir  les  muséum 
et  les  bibliothèques  :  sa  réponse  nous  tranquilli- 
sera ,  calmera  surtout  les  craintes  des  bons  ci- 
toyens ,  craintes  mal  fondées  sans  doute  ,  mais 
que  le  silence  accroît ,  et  celles  de  tous  les  artistes 
du  monde  qui  fixent  le  muséum  de  Paris  comme 
le  dépôt  de  leur  propriété ,  et  dont  nous  leur  som- 
mes comptables. 

Le  consjeil  ordonne  fimpression,  mais  ne  donne 
pas  de  suite  à  la  proposition. 

Grenier,  au  nom  d'une  commission  réunie, 
présente  un  projet  sur  l'interprétation  de  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  du  19  floréal  ,  relative  à  fac- 
tion en  rescision  poiir  cause  de  lésion  d'outre- 
moitié  ,  et  sur  la  question  de  savoir  si  la  rescision 
doit  avoir  heu  en  ventes  de  biens  originairement 
nationaux. 

Le  i".  article  adopté  porte  que  les  experts  ne 
doivent  avoir  égard  aux  facilités  résultantes  des 
termes  accordés  pour  le  paiement  du  prix  de  la 
vente  ,  qu'à  raison  desdits  termes  ,  sans  prendre 
en  considération  la  dépréciation  qu'aurait  subie 
les  assignats  aux  époques  des  paiemens. 

Le  reste  est  ajourné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence   de  Dcpeyre: 
SÉANCE    Dy    2    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Dubois-Dubày  ,  le  conseil  ap- 
prouve quatre  résolutions  du  3  ventôse  ,  qui 
statuent  sur  les  opérations  des  assemblées  pr'" 
maires  et  commuriales  du  canton  et  commune  de 
Besse  ,  du  canton  de  Forcalquier  et  commune  de 
Sainte-Anastasie,  département  du 'Var. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  2g  pluviôse  ,  relative  à  l'horlogerie 
de  Besançon. 

Lacucc  pense  que  la  résolution  est  contraire 
à  la  constitution,  en  ce  quelle  dispense  les 
horlorgers  de  Besançon  de  suivre  le  titre  des 
matières  d'or  et  d'argent ,  prescrit  par  les  lois 
aux  autres  manufactures  d'horlogerie  de  la  répu- 
blique. 

Un  membre  répond  que  la  résolution  n'accorde 
point  de  privilège  aux  horlogers  de  Besançon  , 
mais  qu'elle  ne  fait  qu'exécuter  à  leur  égard 
les  conditions  du  traité  par  lequel  ils  ont  con- 
senti à  quitter  le  territoire  de  Genève  et  le 
comté  de  Neufchâiel,  pour  venir  s  établir  dans 
la  répubhque.  Il  pense  que  ,  si  l'on  n'exécu- 
tait point  ce  traité ,  on  commettrait  la  double 
faute  de  donner  l'exemple  de  la  violation  des 
engagemens  ,  et  de  disposer  les  horlogers  de 
Besançon  à  aller  s'élabhr  chez  nos  ennemis , 
qui  nous  envient  cette  importante  branche  de 
commerce. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  :  en  voici  le 
texte  ; 

Art.    i"'.    Les  réglemens  et  le  titre  établi?  pour 


la  manufacture  n»tionaI«  de  Besançon  ,  par  les 
a.rètéi  dei  lepiéseuiajis  du  peuple  et  du  comité 
di  salut  public,  confirmés  par  la  loi  du  7  messidor 
4:1  3  ,  ainsi  que  les  coutumes  et  régleriiens  établis 
li.uw  les  déparieiuens  dujuia,  de  la  Haute-Saône 
et  du  MoBt-Teuible  ,  relativement  au  titre  et  à  la 
surveillance  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, iur  les  .itelicrs  et  i'abriijues  d'horlogerie  , 
se torit  provisoirement  conservés  ,  jusqu'à  ce  que 
le  corps  législatif  ait  ,  dans  sa  sagesse  ,  adopté  les 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  l'existence  et  la 
prospérité  de  ces  ateliers  et  labriques. 

JI.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  iiresLues  nécessaires  pour  assurer  l'exécudon 
de  la  présente  loi. 

Sur  le  rapport  de  r)cWo;i ,  le  conseil  approuve  une 
résolution  du  14  pluviôse  ,  qui  autorisait  la  com- 
mission administradve  de  1  hospice  de  Dôle  ,  dé- 
partement du  Jura  ,  à  échanger,  contre  deux 
pièces  de  terre  appartenantes  au  cit.  Chupiet , 
une  portion  de  terrain   appartenant  à  l'hospice. 

Le  conseil,  sur  le  rapport  de  liiefe/ ,  approuve 
une  résolution  du  S2  ventôse  ,  qui  accorde  une 
pension  de  retraite  au  cit.  'Vieunot  ,  ci-devant 
receveur  de  l'enregistrement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE  DU    3    GERMINAL. 

Bertrand ,  du  Calvados  ,  fait  la  seconde  lecture 
de  la  résolution ,  relative  à  la  répression  du 
vagabondage. 

La  rédacdon  est  adoptée  ,  et  sur-le-champ 
envoyée  au  conseil  des  anciens. 

Diibrel.  En  créant  une  commission  des  inspec- 
teurs ,  vous  n'avez  pas  entendit,  sans  doute, 
lui  attribuer  un  droit  de  censure  sur  les  écrits 
signés  par  des  representans  du  peuple  ,  et  cepen- 
dant un  fait  récent  appelle  à  cet  égard  l'attention 
d'à  conseiL 

Quoi  !  de  simples  particuhers  ,  des  compagnies 
de  banquiers  ,  des  feseurs  d'affaires  ,  des  follicu- 
laires de  toutes  les  couleurs  pourraient ,  sous  le 
bon  plaiiir  et  l'approhation  des  inspecteurs ,  faire 
distribuer  des  écrits  où  quelquefois  on  se  permet 
les  digressions  les  plus  indécentes  sur  la  repré- 
sentation nationale  1  Quoi  .'  à  l'instant  même  , 
jusques  '  dans  vos  bureaux  ,  il  serait  possible 
d  (ouvrir  une  souscriprion  pour  le  portrait  du 
roi ,  et  un  représentant  du  peuple  n'aurait  pas  le 
droit  de  faire  distribuer  ici  à  ses  collègues  un 
écrit  signé  de  lui  ! 

Citoyens  representans  ,  ce  n'est  pas  pour  l'inté- 
rêt de  notre  collègue  Biiot  que  je  monte  à  la  tri- 
bune, je  n'ai  pas  lu  son  discours  ;  je  ne  saurais 
ni  1  approuver  ,  ni  limprouver  ;  s'il  y  a  inséré 
quelque  chose  qui  puisse  aigrir  les  esprits  ,  je  suis 
le  premier  à  le  blâmer  ;  niais  je  parle  pour  l'inté- 
rêt de  la  représentation  nationale  ,  pour  les  droits 
de  chacun  de  vous.  D  en  est  parmi  nous  qui  crai- 
gnent d'aborder  la  tribune  ,  et  dont  les  lumières 
et  les  écrits  peuvent  éclairer  le  conseil.  Les  véri- 
tés utiles  qu  ils  pourraient  nous  dire  devront-elles 
rester  sous  le  boisseau,  lorsqu'elles  auront  le  mal- 
heur de  déplaire  aux  inspecteurs  de  votre  palais  ? 

Je  demande  que  tout  écrit  signé  par  un  repré- 
sentant du  peuple  ,  puisse  être  distribué  dans  vos 
iureaux.  ,' 

Je  demande  qu'aucun  autre  écrit  ne  puisse  être 
distribué  qu'autant  qu'il  est  signé  de  l'auteur  ,  et 
que  la  signature  est  légaUsée. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  je  forme  en  comité  général  ,  pour 
entendre  un  rapport  d'une  commission  spéciale  , 
sur  les  moyens  de  réprimer  le  brigandage  et  les 
assassitjats. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE   DU   3    GERMINAL. 

Goupil  -  Tréfeln  présente  au  conseil  l'ouvrage 
indtulé  :  Abrégé  de  l'histoire  de  la  Grèce,  depuis  son 
origine  jusqu'à  ce  jour. 

Les  lumières  de  la  philosophie,  dit-il ,  ont  pré- 
paré notre  glorieuse  révolution  •,  elles  doivent 
en  maintenir  et  féconder  les  bienfaits  ,  et  les 
transmettre  aux  races  futures.  Les  connaissances 
solides  sont  pour  nous  le  feu  sacré  à  l'entretien 
duquel  est  attachée  la  durée  de  notre  liberté.  Ce 
feu  céleste  fut  autrefois  allumé  chez  les  grecs  ,  et 
par  lui  ce  peuple  célèbre  devint  le  précepteur 
du  genre-humain.  Les   romains  subjuguèrent  la 
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Grèce  ;  cette  conquête ,  qui  ruina  la  liberté  des 
grecs  ,  arrêtant  chez  eux  le  progrès  des  lumières , 
en  amena  le  déclin.  Les  romains ,  libres  à  cette 
époque  ,  {acheient  de  s'approprier  les  sciences 
et  la  littérature  des  grecs  ;  inais  bientôt  Rome  fut 
elle-même  subjtiguée  [lar  des  tyrans.  Or  la  nature 
des  choses  établit  une  guerre  ouverte  ou  cachée  , 
mais  toujours  irréconciliable  ,  entre  le  despotisme 
et  la  philosophie.  Jl  faut  que  le  pouvoir  absolu 
qui  veut  se  ra.aintenirlong-tems ,  étouffe  la  philo- 
sophie, ou  qu'il  1  enchaîne;  s'il  la  laisse  agir  en 
liberté,  tôt  ou  tard  elle  le  renverse.  Aussi  sous 
les  empereurs  romains  ,  les  sciences  allèrent  tou- 
juurs  en  dégénérant,  et  ne  firent  que  languir. 
Le  fanadsme  survint ,  qui  précipita  leur  ruine  : 
le  fanadsme,  dont  le  caractère  est  d'être  un  des- 
potisme ihéoci'arique  ,  tantôt  rival  et  tantôt  satel- 
lite du  despotisme  politique.  Le  cours  des  événe- 
mens  amena  la  division  en  deux  sections  du  corps 
immense  de  l'empire  romain.  La  destruction  de 
l'empire  d'Occident  par  les  barbares  du  nord  de 
l'Europe,  coneomraa  dans  les  vastes  contrées  qui 
le  composaient ,  la  ruine  endere  des  sciences.  Ce 
qui  subsista  de  leurs  débris  demeura  renfermé 
dans  les  limites  de  l'empire  d  Orient.  Qjaelques 
faibles  efforts  des  arabes  pour  les  ranimer  ,  ne 
méritent  pas  d'être  comptés.  Enfin  un  peuple 
barbare  sorti  de  lAsie  vint  porter  à  l'empire 
d'Orient,  affaibli  de  longue  main  par  ses  troubles 
et  ses  désordres  intérieurs ,  les  derniers  coups. 
'Vers  le  milieu  du  iS"^  siècle  Constandnople  lut 
prise  parles  turcs. 

Les  grecs  possédaient  alors  presque  tout  ce  qui 
restait  de  savoir  ,  et  soik  la  domination  de  con- 
quérans  ignorans  ,' fanatiques  et  féroces,  aucun 
savoir  ne  pouvait  être  exempt  de  péril  :  malheur 
alors  à  tous  les  hommes  instruits .'  Ceux  qui  purent 
échappper  au  glaive  du  farouche  vainqueur  se 
cachèrent  ;  qtielques-uns  passèrent  en  Italie  :  ils 
y  lurent  accueillis  et  protégés  à  Florence  par  les 
Médicis  ,  à  qui  leurs  relations  commerciales  avec 
la  Grèce  avaient  procuré  quelques  notions  des 
sciences. 

A  la  même  époque  ,  l'art  typographique  fut  in- 
venté ,  et  les  plus  beaux  ouvrages  des  écrivains  qui 
avoient  honoré  les  jours  briilans  de  l'ancienne 
Eome  ,  furent  mis  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  C  était  sur  le  modèle  des  grecs  que  ces 
illustres  écrivains  s'étaient  formés  ,  et  la  publica- 
tion de  leurs  ouvrages  fut  bientôt  suivie  de  celle 
des  plus  excellens  écrivains  grecs.  La  langue 
grecque  ,  cette  belle  langue  dont  on  avait  oublié 
jusquaux  caractères  ,  fut  alors  cultivée  avec 
ardeur. 

Dans  cette  résurrection  du  savoir,  le  premier 
mouvement  des  esprits  les  porta  vers  l'étude  du 
langage  de  ces  écrivains  antiques  devenus  l'objet 
de  l'admiration  générale  :  après  avoir  étudié  leur 
langue  on  voulut  connaître  leurs  opinions  ;  et  les 
esprits  se  dégageant  par  degrés  des  entraves  de  la 
routine  ,  ces  opinions  une  fois  connues  ,  il  se 
trouva  des  hommes  qui  vinrent  à  les  discuter. 

De  l'examen  des  opinions  on  passa  bientôt  à 
l'examen  des  choses  ;  les  peuples  s  éclairèrent  :  de 
bons  esprits  reconnurent  que  la  nature  humaine 
est  l'objet  qu'il  importe  le  plus  aux  hommes  d'étu- 
dier et  de  connaître  ;  de  leurs  méditations  sur  cet 
objet  sortirent  les  prenueres  connaissances  des 
droits  naturels  des  hommes. 

Le  despotisme  politique  et  le  despotisme  reli- 
gieux s  en  alarmèrent  ;  de  là  tant  de  persécutions 
contre  la  philosophie  ;  mais  secondée  par  l'art 
typographique,  elle  sut  éluder  leurs  fureurs  :  les 
notions  philosophiques  se  répandirent  de  toutes 
parts  et  devinrent  presque  populaires.  Ces  pré- 
cieuses notions  ont  produit  avec  le  tems  ,  le  grand 
mouvement  national,  'par  lequel  nous  avons  fait 
la  conquête  de  notre  liberté. 

Ce  ni«st  pas  assez  d'avoir  fait  cette  conquête 
glorieuse  ;  il  faut  nous  l'assurer  et  la  transmettre 
aux  générations  qui  doivent  nous  suivre  :  mais 
elle  ne  peut  se  perpétuer  solidement  que  par  les 
mêmes  moyens  qui  l'ont  opérée,  par  les  lumières 
de  la  philosophie.  Or,  dans  l'état  actuel  des  con- 
naissances humaines,  ces  lumières  ont  besoin, 
elles  auront  probablement  besoin  pendant  bien 
long-tems  encore  détre  entretenues  par  le  flam- 
beau  des  grecs. 

Il  est  donc  souverainement  intéressant  pour 
nous ,  pour  la  gloire  de  notre  nation  et  le  bon- 
heur du  genre  humain  ,  dinspirer  à  nos  jeunes 
élevés  le  goiit  de  la  littérature  grecque  :  c'est  là 
qu'ils  trouveront  des  modèles  du  beau  dans  tous 
les  genres  ,  de  ce  beau  dor.le  sentiment  a  formé 
les  héros  du  patriotisme  et  ceux  de  la  valeur 
martiale  ,  produit  les  chefs  -  d'œuure  de  la  litté- 
rature et  des  ans  ,  animé  les  vertus  les  plus 
sublimes  ,  excité  les  plus  profondes  méditations. 

Tel  est  l'objet  de  l'ouvrage  dont  je  présente 
l'hommage  au  conseil.  L'auteur  a  pensé  qu'en 
mettivnt   sous  les  yeux   de   nos  jeunes  gens  un 


tableau  bien  ordonné  des  grand.s  objets  qu'offre 
en  foule  l'histoire  de  la  Grèce  ,  il  ferait  naître 
en  leur  ame  le  désir  de  connaître  la  littérature 
d'un  peuple  chez  qui  se  trouvent  tant  de   mer-_ 

veilles. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  estimable  ne  juge  point 
à  propos  de  se  faire  connaître;  mais  vous  remar- 
querez sans  doute  avec  satisfaction  que  le  citoyen 
auquel  nous  en  devons  la  publication ,  et  qui  vous 
en  adresse  l'hommage  ,  est  le  même  qui  a  publié 
une  magnifique  édition  des  Œuvres  de  Montesquieu, 
auxtjuels  il  a  joint  quelques  ouvrages  posthumes 
inédits  de  cet  immortel  écrivain.  Puisse  le  zèle 
patriotique  de  ce  citoyen  pour  la  propagation  des 
connaissances  solides  ,  avoir  un  grand  nombre 
d'imitateurs  ! 

Je  demande  qu'en  agréant  l'hommage  que  je 
vous  présente  de  \ Abrégé  de  l'histoire  de  la  Grèce, 
vous  ordonniez  la  mention  de  cet  hommage  au 
procès-verbal ,  et  l'envoi  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque. 

Ces  propositions  sont   adoptées. 

Goupil-Préfeln  ,  au  nom  d'une  commission , 
fait  approuver  quatre  résolutions  du  17  nivôse  , 
qui  statuent  sur  les  opérations  des  assemblées 
priniaires  des  cantons  de  Montebourg  ,  de  Lestre, 
Despieux  et  de  Valogne  ,  département  de  U 
Manche. 

Sur  le  rapport  deGorneau  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  i"^'  de  ce  mois  ,  qui  annuUe 
les  opérations  de  l'assemblée  primaire  du  le^ 
arrondissement  de  Paris  ,  n"  9. 

Lapotaire  fait  approuver  une  résolution  du  ïs 
ventôse ,  relative  a  la  célébration  des  mariages 
des  habilans  de  la  commune  de  l'ile  de  Grois  , 
département  du  Morbihan. 

Blareau  propose  d'approuver  une  résolution  du 
17  rtivôse  ,  qui  autorise  les  communes  de  Saint- 
Maurice  ,  Terlin  et  Lana  ,  département  de  l'Ar- ' 
dêche  ,  à  emprunter  sur  elles-mêmes  la  somme 
de  600  fr.  pour  payer  les  frais  du  j  ugement  arbitral 
rendu  en  leur  faveur  contre  la  commune  de  la 
Chapelle. 

Lacuée  et  Detorcy  combattent  cette  résolution  , 
à  laquelle  ils  reprochent  de  faire  porter  la  con- 
tribution sur  les  six  plus  forts  contribuables  du 
canton,  au  lieu  de  la  faire  supporter  à  tons  les 
contribuables  de  la  commune  seulement. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Duffau  résume  le  rapport  qu'il  avait  fait  dans 
la  séance  du  17  ventôse  ,  sur  la  résolution  du  1" 
pluviôse  ,  relative  a!;x  militaires  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  Il  persiste  à  en  proposer  le  rejet, 
comme  vicieuse  ,  et  pouvant  donner  lieu  à  de 
grands  abus. 

Le  conseil  rejeté   la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

JV.  jB.  Dans  la  séance  du  4,  le  conseil  des 
c  inq-cents  s'est  formé  en  comité  général ,  pour 
continuer  la  discussion    dont  il  s'est  occupé  hier. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du    4   germinal.  —  Effets   CDmmen^ables. 
Effets  publics. 

1  3o  jours.    À  âoJDurtf. 
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Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livoume 

Bâie 

Lausane. 

Milan 


60  i 

61I 

57f 

58i 

igsi 

191 

10  17  6 

i5 

14  17  6 

10  t?  6 

i5 

14  17  6 

97? 

9^1: 

106 

io5 

I  b. 

tP- 

J.P- 

Lyon au  p.  à  10  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  au  p,  à  i5  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéoa 
donneront  aujourd'hui  la  Sj'  représentation  de 
Misantropie   et    Repentir  ,  drame   en   cinq  actes. 

Thé.atre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  Caverne. 

Théâtre  du  vaudeville.  Aujourd.  le  Negn 
aubergiste  ;    Comment  faire  f    et   une  Journée  de 

Eerney. 


te  prix  de   labonn«ment  du  Moujtem  «t  ar  J5   franc»  peut  trois   moi»  ,  5o  francs   poui  ûx   mois  ,   et  loo  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  coma 
de  chaque  mois.  Il  fautadiesseï   les  lettres  si   l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  AOBRV,   dirccleut   de  ce  journal  ,  rue   des  Poitevins,  n"   18. 


A  Paris  ,  de  l'imprimcne  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  riae  des  Poitevins  ,  a'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^T"   i»6. 


Sexlidi  ,  6   germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  QUE. 

T  Ù  R  Q.  U  I  E. 

ConUantinople  ,  le  ig  pluviôse. 

yJ  N  Courier  tartare~est  arrivé  ici  ,  le  16  ,  d'Acre  , 
résidence  ■  de  Dgezar  -  Pacha  ,  généralissime  des 
troupes  destinées  à  agir  contre  les  français  en 
Egypte.  Ce  pacha  a  écrit  à  la  Porte  en  ces 
termes  : 

)i  Bonaparte  (que  Dieu  veuille  le  précipiter 
dans  rabiime),  m'a  adressé  une  lettre  dans  laquelle 
il  dit,!)  quij  a  appris  que  je  lésais  de  grands 
préparatifs  ,  et  me  demande  si  cet  armement  est 
destiné  contre  lui  ;  que,  dans  ce  cas  .  il  veut  venir 
jne  chercher  lui-même  dans  mon  gouvernement 
et  me  traiter  comme  je  le  mérite  d.  Je  lui  ai  aussi- 
tôt répo>jdu  comme  il  convenait,  savoir,  que  ces 
prépa'ratils  étaient  entièrement  destinés  contre  les 
infidèles  ,  et  qu'il  pouvait ,  sans  s  incommoder  , 
m'attendre  au  Caire  où  je  comptais  arriver  dans 
peu ,  et  oii  Dieu  déciderait  entre  lui  et  le  grand- 
seigneur,  dont  le  tout-puissant  veuille  aiguiser 
le  glai-^  e  et  le  fasse  tomber  sur  la  tête  de  ses 
ennemis,  n 

Le«  français  datent  maintenant  leurs  procla- 
mations et  réglemens  :  De  ian  premier  de  la  liberté 
igy.ptienne. 

On  dit  que  les  arabes  ont  échoué  dans  la  der- 
nière attaque  qu'ils  ont  faite  sur  les  français. 

On  paraît  craindre  que  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser dans  le  royaume  de  Naplts  ,  n'arrête  les  né- 
gociations que  M.  le  comte  de  Ludolf  avait  com- 
mencées pour  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance 
entre  la  Porte  et  sa  majesté  sicihtnne. 

Une  partie  des  français  qui  ont  été  remis  en 
liberté ,  vont  être  embarqués  sur  un  navire  au- 
trichien et  transportés  en  France. 

•ALLEMAGNE. 

De  Ralisbonne ,  le  23  venlose. 

On  a  conrinué  de  voter  dans  la  séance  de  la 
diète  d'avant-hier  ,  sur  l'affaire  des  troupes  russes. 
Hesse-Cassel  ,  Saxe-Gotha,  Augibourg,  Spire, 
Eichstaett  ,  émirent  leurs  votes.  Hesse-Casscl  vom, 
ainsi  que  Darmstadt  l'avait  fait  quelques  jours 
auparavant ,  comme  le  ministre  de  Mayence. 
Saxe-Gotha  vota  comme  l'électeur  de  Saxe  au 
collège  électoral.  Augsbourg  vota  comme  Saltz- 
bourg  ;  et  les  autres  furent  d'avis  que  l'on  devait 
abandonner  à  la  sagesse  de  S.  M.  l'empereur  les 
mesures  convenables  pour  procurer  la  paix  à 
l'empire. 

Une  députation  du  magistrat  de  la  ville  de 
Ratisbonne  est  partie  ces  jours  derniers  pour 
Munich  ,  avec  la  mission  de  féliciter  l'élçctewr  sur 
son  avénenaent  à  \jl  dignité  électorale  ,  et  pour 
lecemmander  à  sa  protection  la  ville  impériale  de 
Katisbonne. 

Manheim  ,  /«  27  venlôs?. 

Le  général  en  chef  Befnadotte  est  arrivé  hier 
en  cette  ville  ;  un  courier  qu'il  a  reçu  en  roule 
et  qu'on  dit'êlre  du  généraljourdan,  lui  a  apporté 
des  dépêches  importantes.  Rien  n  a  transpiré  sur 
le  contenu  de  ces  dépêches  ;  mais  ce  qu  il  y  a 
de  certain  ,  c'est  que  de  suite  l'cdre  pour  le 
bombardement  de  Philipsbourg  a  éié  contre- 
mandé.  On  remarque  que  c  est  la  seconde  fois 
que  ce  général  révoque  l'ordre  d'attaque  de  cette 
forteresse  ,  après  l'arrivée  de  couriers  venus  du 
Haut-Rhin. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  iS  venlôse. 

Le  roi  vient  de  donnej:  l'ordre  à  tous  les  indi- 
vidus nommés  à  quelque  e.mploi ,  civil  ou  mili- 
taire, dans  les  possessions,  de  sa  majesté  en  Amé- 
rique ,  et  qui  se  trouvent  eu  ce  moment  à  Madrid 
pu  dans  toute  autre  ville  d  Espagne  ,  de  partir  im- 
médiatement, et  de  se  rendre  dans  le  heu  de  leur 
embarquement.  Ils  sont  tenus  de  faire  certifier  de 
leur  arrivée  dans  les  ports  ,  et  de  la  continuité  de 
leur  séjourjusqu'au  moment  où  ils  pourront  mettre 
à  la  voile.  Dans  le  cas  où  ils  ne  se  conformeraient 
pas  à  ces  dispositions ,  les  emplois  qui  leur  ont  été 
confiés  sont  déclarés  vacans ,  et  d'autres  sujets  se- 
jont  nommés. 

Les  mêmes  ordres  ont  été  donnés,  et  avec 
îa  Blême  sévérité  ,  à  tous  ceux  qui  ont  quelque 


emploi  dans  les  possessions  espagnoles  ,  aux 
Irides  orientales ,  sans  distincdon  de  classe  ou  de 
dignité. 

Le  délai  accordé  pour  l'exécution  d6  ces  ordres 
expire  au  n  germinal  prochain. 

ITALIE. 

De  Venise  ,  le  5  ventôse. 

Nous  avons  ici  huit  mille  hommes  de  garnison, 
et  ce  nombre  est  à  peine  suffisant  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  Le  mécontentement 
de  toutes  les  classes  d'habitans  est  à  son  comble. 
On  continue  à  emprisonner  et  à  bannir  de  la  ma- 
nière la  plus  arbitraire  tous  ceux  qu'on  rend 
suspects  au  gouvernement  autrichien.  Pasoro  , 
qui  devait  être  le  protecteur  de  ses  compatriotes  , 
n'a  d  autorité  que  pour  faire  le  mal  corrirae  dé- 
lateur ,  et  s'est  attire  la  haine  et  le  mépris  de  tout 
le  monde.  Son  propre  fils  est  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  renvoyés  de  'Venise^  Plsani  ,  ci-devant 
ambassadeur  à  Paris,  et  Vendramino,  Bayle  à 
Constantinople ,  ont  aussi  ,  dit-on  ,  .reçu  l'ordre 
de  quitter  leur  patrie. 

Le  gouvernement  a  publié  un  édit  pour  retirer 
de  la  circulation  toutes  les  pièces  de  monnaie  qui 
portent  l'empreinte  de  la  liberté..  C'est  une  opé- 
ration tout-à-la-fois  politique  et  financière  ,  puis- 
qu'il donne  en  échange  de  la  mauvaise  monnaie  , 
et  gagne   loo  pour  loo. 

On  assure  qu'il  paraîtra  bientô't  un  nouvel  édit 
pour  forcer  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  natio- 
naux à  les  rendre  kid.  ckambre  impériale.  lisseront 
remboursés  avec  du  papier-monnaie.  Cette  opé- 
ration est  aussi  juste  que  la  première. 

On  continue,  tant  ici  qu'en  Terre-ferme  ,  les 
préparatifs  de  guefre.  Un  grand  nombre  d'ou- 
vriers de  l'arsenal  a  été  envoyé  à  Trente  et  d'autres 
endroils  ,  pour  travailler  à  la  conitruciion  des 
chaloupes  canonnières  et  des  ponts.  On  parle 
d  une  conscription  générale  ;  celte  mesure  ren- 
contrera de  grands  obstacles,,  et  fera  sentir  toute 
la  tyrannie  du  gouvernement  autrichien  ,  *tc> 

RÉPUBLIQ.UE     ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  iz  ventôse. 

'Le.s  nouvelles  les  plus  récentes  que  nous  ayons 
tic  G;v;ta-V3<:cWi.T  sont ,  qu'avant-hier  on  a  com- 
mencé le  siège  régulier  de  cette  place  ,  que  lès 
assiégés  ont ,  dès  la  première  bombe  qui  a  été  jetée , 
envoyé  une  députation  pour  traiter  avec  le  général 
français. 

On  ignore  encore  les  propositions  qui  ont  été 
faites ,  ainsi  que  le  résultat  de  la  conférence  qui 
doit  avoir  eu  lieu. 

RÉPUBLIQ.UE      CISALPINE. 

Milan,  le   i6  ventes'. 

Le  général  Mack ,  sans  être  malade  ,  ne  sort 
jamais  de  son  ht  ,  où  il  se  repose,  sans  doute  , 
de  ses  glorieux  travaux.  Il  est  gardé  par  trente 
hommes  et  un  officier  ,  qui  se  rendent  toujours 
chez  lui  tambour  battant  :  c'est  ce  qu  il  appelle  , 
on  ne  sait  trop  pourquoi  ■,  une ,  ^arde  d  hanneur . 

Si  vous  voulez  savoir  ce  qu'il  dit ,  le  voici  mot 
à  mot  îi  Le  mouvement  de  1  armée  napolitaine  a 
été  fait  d.u  consentement  de  la  coalition.  Nous 
allons  faire  un  mouvement;  a  écrit  la  cour  de 
Vienne  ,  qui  obligera  les  français  à  nous  attaquer , 
(  c'est  lorsqu  ils  ont  fait  linvasion  du  pavs  des 
grisons  )  alors  l'attaque  deviendra  générale  ,  et 
nous  serons  puissamment  secondés  par  les  raou- 
vemens  du  Piémont ,  de  la  Toscane  ,  etc  n 

Ce  beau  plan  amanqué  dans  l'exécution.  Les  fran- 
çais n'étant  pas  en  mesure  d'ouvrir  la  campagne 
sur  l'Adige  ,  n'ont  pas  cherché  à  chasser  les  autri- 
chiens du  pays  des  grisons.  L'empereur  n'a  pas 
osé  cominencer  les  hostihtés.  La  révolution  du 
Piémont  qu'oïl  n'avait  pas  prévue ,  et  les  promptes 
défaites  du  roi  de  Napies  ont  achevé  de  déranger 
tout  le  plan  des  coalisés ,  etc  . 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   Ze   1 4  ventôse. 

Le  9,  la  chambre  des  communes  allait  se  former 
en  comité  pour  délibérer  sur  le  bill  de  rébellion, 
quand  M.  Dawson  se  levé  pour  faire  remarquer 
que  plusieurs  membres  sontabsens,  et  que  par 
conséquent  il  est  nécessaire  de  renvoyer  toute 
discussion  au  lendemain. 


M.  Browne  s'écrie  qu'il  y  a  urgence. 

M.  Pluncket  est  d'un  avis  contraire.  Selon  lui , 
le  biU  proposé  renferme  une  foule  d'inconvé- 
niens  ;  il  se  récrie  vivement  contre  la  clause  qui 
porte  que  le  lord  -  heutenant  pourra  nommer 
secrettement  les  personnes  chargées  d'exécuter  la 
loi  martiale.  Bien  loin  que  le  nom  de  ces  person- 
nages soit  secret,  il  demande  au  contraire  qu'il 
soit  très-pubhc,  afin  qu  ils  aient  à  répondre  de 
tous  les  abus  d'autorité  qu'ils  pourraient  com- 
mettre pendant  leur  mission.  Quant  à  la  clause 
concsirx3m\  habeas  corpus  ,  toute  personne  enfer- 
mée devrait  avoir  le  droit  de  se  faire  représenter 
lordre  du  secrétaire  d'état  relatif  à  son  arrestation. 
Quant  a  la  troisième  clause ,  qui  regarde  les  mili- 
taires, sans  doute  ils  ne  doivent  pas  être  soumis 
aux  actes  de  la  loi  civile  ;  toute  protection ,  sans 
doute,  doit  leur  être  accordée  quand  ils  exécu- 
teront fidellementet  strictement  la  loi  ;  mais  il  faut 
une  clause  qui  tende  à  les  faire  sûrement  punir 
lorsqu  ils  commettront  quelque  vc! ,  lorsqu  ils  se 
permettront  des  actes  de  licence  ,  lorsqu'ils  se  ren- 
dront coupables  de  quelque  crime  que  ce  soit. 
Je.  demande  en  conséquence  quon  ajourne  la 
question  jusqu'après  une  discussion  plus  mme. 

Plusieurs  membres ,  et  notamment  le  procureur- 
général,  réfuient  lus  différentes  propositions  dti 
préopmant,  et  s'opposent  àl  ajournement. 

•L'^P^rnernent^est  mis  aux  voix  surla  motion  de 
M.  ODonnel;  Sa  voix  sont  pour,  72  contre.: 
majorité  de  40.  En  conséquence,  M.  Jonhson 
prend  le  fauteuil,  et  la  chambre  se  forme  en 
comité. 

On  lit  le  premier  article  du  bill. 

M.  Piunket.  Puisque  la  chambre  est  d'accord  sur 
le  principe  ,  je  ne  m'attacherai  point  à  le  réfuter  , 
mais  je  recommande  à  la  sagesse  du  procureur- 
génér-al  de  sa  majesté  les  différentes  modifications 
que  je  viens  de  présenter  à  Ja  chambre,  et  qui 
doivent  être  nécessairement  faites  au  projet. 

M.  Dawson.  Et  moi  j'en  appelle  à  la  conscience 
et  a  la  bonne  foi  des  ministres.  Est-il  nécessaire  de 
générahserce  bill  pour  toute  1  Irlande  ?  Lès  con- 
trées qui  ne  sont  pas  en  rebelhon  y  seront-elles 
soumises  comme  celles  qui  sont  révoltées  ?  Une 
telle  mesure  serait  de  toute  injustice.  Serait-il  de 
1  honneur  et  de  la  reconnaissance  du  gouverne- 
ment d  étendre  une  pareille  mesure  aux  provinces 
dii  nord ,  dont  on  n  a  qu'à  se  louer  ?  Non  ,  non  , 
cela  n  est  pas  possible.  Je  demande  donc  qu'on 
ment''  "•  *  J"''='™^^'=   clause  le  présent -amende- 

"  Les  peines  portées  dans  le  bill  ne  pourront 
recevoir  leur  exécution  dans  aucun  comté  qu'il  ne 
soit  auparavant  mis  hors  de  la  loi.  >) 

Le  procureur-général  trouVe  ces  détails  trop 
minutieux. 

M.  Leslie  soutient  l'amendement  avec  chaleur, 
et  ajoute  qu'on  ne  devrait  jamais  mettre  un  district 
hors  de  la  loi  sans  avoir  pris  auparavant  les  infor- 
mations les  plus  exactes  ,  et  sans  les  avoir  trans- 
mises au  gouvernement  ,  qui  donnerait  son 
avis. 

Le  lord  Castelreagh  fait  une  longue  énuméra- 
rion  des  inconvéniens  qu  entraîneraient  après  eux 
les  divers  amendemefts  proposés.  Les  comtés  ,  dit- 
il ,  qui  sont  maintenant  tranquilles  ,  ne  peuvent- 
ils  pas  se  révolter  subitement  et  d'un  moment  à 
l'autre  ?  Le",  progrès  de  la  rébellion  sont  comme 
ceux  de  1  incendie  ,  et  parce  qu  un  comté  n  aura 
pas  été  mis  hors  la  loi  ,  les  militaires  doivent -ils 
rester  paisibles  spectateurs  de  la  naissance  de  la 
discorde  ?  doivent-ils  n  opposer  aucune  résistance 
à  la  propagation  du  désordre  ?  Voilà  pourtant  ce 
qu  ils  seraient  obhgés  de  faire,  si  1  amendement 
de  M.  Dawson  venait  à  passer.  Eh  !  pourquoi  té- 
moigner ainsi  des  méfiances  sur  les  œihtaircs  ? 
les  actes  de  rigueur  qu  ils  sont  obligés  d'etercer^ 
ce  n'est  qu'à  regret  et  presque  que  par  force  qu  ils 
les  exercent.  D  ailleurs  ,je  réclamerais  moi-même 
contre  le  pouvoir  arrogé  aux  militaires  par  le  bill, 
si  je  ne  savais  qu'il  est  une  puissance  supérieure 
qui  les  surveille  continuellement,  et  qui,  certes, 
saura  bien  les  punir. 

Le  docteur  Browne  (  qui  n'est  pas  le  même  que 
celui    qui  a   voté   pour  l'urgence  ) ,  ne  voit  pas 
sans  peine  les  fatales  conséquences  du  bill.  Pour  , 
vous  citer  un  fait  entre  mille  autres  ,  dit-il ,  up  * 
soldat  est  logé  dans  une  maison  et  s'y  comporte  ■ 
mal  î  ses  hôtes  s'en  plaignent  à  lui ,  il  ne  fait  nulle 
attention  à  leurs  plaintes   et  poursuit  sa  mauvaise 
conduite  ;  les  propriétaires  de  la  maison  veulent 
redresser  ses  torts  .-  qu'en   arrive-t-il  ?  le   soldat 
sort ,  va  dénoncer  la  famille  qui  lui  donne  asyle  , 
traite  ceux  qui   la  composent  de  conspirateurs, 
de  rebelles  ,  etc.  ;  une  cour  martiale  est  foi;mée  , 
et  un  seul  faux  témoin  peut  faite  conduire  àl'é- 


Aie  1 


ohafiud  dix  à  douze  victimes  '>.  Quelle  horreur  ! 
tous  nies  sens  en  frémissent. 

D  ailleurs  ,  quel  homme  d'assez  mauvaise  foi 
pourrait  soutenir  que  l'Irlande  est  en  rébellion  ? 
Quoi  !  parce  que  quelques  particuliers  sont  atta- 
qués ,  parce  que  quelques  malles  sont  volées  , 
quelques  patrouilles  insultées  ,  on  nous  proclame 
de  suite  insurgés  !  Mais  qui  ne  voit  que  les  au- 
teurs de  ces  vols  ,  de  ces  troubles  ,  sont  quelques 
bandits  (comme  on  en  voit  dans  tous  les  pays)  et 
dont  le  gouvernement  fera  justice  quand  il  vou- 
dra. Ce  sont  des  alarmes  fausses  qu'on  veut  faire 
naitre  pour  faire  passer  le  projet.  Mais  si  la  cham- 
bre venait  à  l'adopter,  je  le  déclare  ,  [Irlande  n'a 
que  deux  parus  a  prendre  ,  ou  de  se  séparer  de 
l'Angleterre  (  idée  qui  fait  frémir  les  bons  citoyens), 
ou  de  conscndr  au  projet  d'union  du  ministre. 
De  deux  maux  au  moins  faut-il  choisir  le  moin- 
dre. En,  effet,  si  le  bill  sur  la  rébellion  passe  ,  et 
que  le  gouvernement  déclare  llrlande  en  état  de 
révolte  ,  je  ne  vois  pas  qui  de  nous  ,  même  le  plus 
probe  et  le  plus  intact ,  pourra  sauver  sa  vie  ;  le 
moindre  discours  prononcé  dans  cette  assemblée 
contre  l'union,  la  moindre  protestadon  d'une  ville 
contre  les  projets  du  ministre ,  la  moindre  criti- 
que du  gouvernement ,  soit  en  public ,  soit  en  fa- 
mille ,  tout  va  servir  d'acte  d  accusauon.  'Vous  êtes 
de  suite  un  rebelle  ,  de  suite  'ous  êtes  traduit  de- 
vant une  cour  martiale  ,  et  le  moindre  soldat  ou 
ofEcier  pourra  vous  traîner  au  supplice.  Quant  à 
moi  ,  je  puis  mourir  ,  je  suis  tranquille  ,  ma  con- 
science ne  me  reproche  rien-,  j'ai  toujours  volé 
d  après  mon  cœur  ,  et  pour  le  bonheur  de  ma 
patrie. 

Et  moi  je  le  déclare  ,  dit  avec  force  M.  O-Don- 
nel,  si  le  bill  passe  ,  je  ne  cherche  plus  qu'à  sau- 
ver mon  bien  et  ma  vie.  Je  vends  en  conséquence 
mes  propriétés  ,  et  je  quitte  à  jamais  l'Irlande.  Je 
'ne  resterai  pas  six  semaines  après  son  adoption. 
Grands  dieux  !  grands  dieux  !  se  joue-t-on  ainsi  de 
la  hberté  de  mon  pays  !  O  mes  compatriotes  ,  sui- 
vez mon  exemple  ,  et  fuyons  à  jamais  une  terre 
d'esclavage  et  de  crime  ! 

Malgré  ce  discours ,  qui  a  paru  faire  quelque 
sensation  ,  les  amendemens  proposés  ,  à  1  excep- 
tion d'un  seul ,  ont  été  rejetes  ,  et  toutes  les  clau- 
ses du  bill  ont  passé.  En  voici  les  principales. 

La  révolte  se  réorganisant  de  nouveau  dans  la 
plupart  des  comtés  de  l'Irlande,  et  le  pouvoir 
civil  étant  insuffisant  pour  réprimer  tous  les  dé- 
sordres qui  se  commettent,  le  lord  lieutenant  est 
autor'sé  a  proclamer  la  loi  mardale  ,  et  à  la  mettre 
à  exécution  par-tout  où  il  le  jugera  nécessaire. 

En  conséquence  ,  avec  le  consentement  des 
membres  temporels  et  spirituels  du  parlement 
d  Irlande ,  et  par  autorité  d'icelui  ,  le  lord  lieute- 
nant ou  tel  autre  gouverneur  du  royaume  ,  pen- 
dant tout  le  tems  que  durera  la  rébellion ,  sup- 
pliera sa  majesté  de  donner  des  ordres  à  tous  les 
commandans  des  forces  militaires ,  et  de  les  au- 
toriser à  punir  toute  personne  qui  aidci.i  ci  se- 
condera de  au'^W"'-  «icnitn.  la  rébellion  ,  ou 
qui  y  prendra  une  part  acdve  ,  par  la  mort  ou 
tout  autre  peine  qu'ils  croiront  devoir  infliger  , 
pour  supprimer  plus  promptement  tout  esprit  de 
révolte. 

Les  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  agissant 
en  vertu  des  ordres  de  sa  majesté  ,  ne  seront 
responsables  de  leur  conduite  que  devant  les 
cours  mardales.  Il  est  défendu  à  tout  pouvoir 
civil,  de  faire  rechercher  ,  poursuivre  ,  juger  ou 
punir  tout  militaire ,  en  vertu  des  ordres  de  sa 
majesté.  Tout  tribusal  civil  et  militaire  est  dé- 
claré incompétent  pour  ces  sortes  d  affaires. 

Nulle  personne  renfermée  en  vertu  du  bill  sur 
la  rébellion,  ne  pourra  réclamer  les  prérogatives 
de  l'acte  d  habeas  corpus  ;  on  ne  sera  obligé  de  lui 
représenter  que  l'acte  par  lequel  il  est  détenu  en 
vertu  dudit  bill. 

Le  présent  bill  aura  force  de  loi  jusqu'au  pre- 
mier jour  de  la  prochaine  session  du  parlement; 
il  pourra  être  prorogé  ,  s'il  en  est  besoin  .jusqu'à 
deux  mois  après  ledit  jour,  mais  pas  au-delà. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  i'''  germinal. 

A  l'attaque  du  côté  d'Urseren  ,  dans  le  pays 
des  grisons,  200  hommes  de  nos  troupes  avaient 
été  faits  prisonniers  par  des  forces  supérieures 
autrichiennes  et  grisonnes;  mais  ils  ont  été  bien- 
tôt délivrés  par  le  général  Demont  ,  grison  de 
naissance,  qui,  marchant  d'un  autre  côié  à  1  en 
nemi,  fit  à  son  tour  prisoimiers  tous  les  autri- 
chiens qu'il  rencontra. 

Le  général  Lecourbe  ,  qui  a  pénétré  dans  l'En- 
gadine  ,  y  a  fait  aussi  prisonniers  tous  les  autri- 
chiens qui  s'y  trouvaient.  On  dit  quil  occupe 
déjà  la  fronriere  du  TyTol  de  ce  coté  :  on  en 
attend  le  rapport  officiel. 

Parmi  le  grand  nombre  de  prisonniers  faits  à 
l'ennemi  ,  se  trouvent  les  régimens  entiers  de 
Bréchainville .  de  Vins,  deux  régimens  hongrois, 
et  plusieius    corps  ùnacs  de    la   Transylvanie , 
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"Croatie  ,  etc.  Ces  prisonniers  passent  en  Suisse  , 
d  où  ils  sont  escortés  jusqu'en  France  par  les 
nouvelles  troupes  suisses  qui  s'y  forment  comme 
auxiliaires.  Une  parde  de  ces  troupes  s'est  déjà 
jointe  à  notre  armée  vers  le  lac  de  Constance. 
Elles  sont  très-bien  organisées  ,  et  brûlent  du 
désir  de  nous  bien  seconder. 

On  ne  peut  assez  faire  léloge  des  conscrits. 
Le  premier  coup  de  fusil  les  a  électrisés  au  point 
de  les  taire  marcher  de  pair  avec  les  troupes  les 
plus  aguerries.  Dans  toutes  les  affaires  ,  ils  se  sont 
distingués,  et  à  la  prise  de  Lueisteig  ,  leur  audace 
a  égalé  celle  des  vieux  soldats.  Les  triomphes 
des  français  ont  excité  un  enthousiasme  général 
en  Suisse.  On  les  a  célébrés  dans  presque  toutes 
les  communes,  et  les  jeunes  gens  courent  à  l'envi 
se  faire  inscrire  pour  l'armée  auxiliaire. 

On  a  appris  à  Lucefne  ,  le  aS  ventôse  .  que  les 
autrichiens  ont  désarmé  la  ville  impériale  de 
Lindau.  On  n'en  connaît  pas  le  modf. 

On  mande  de  Bâle ,  du  29  ventôse,  qu'on  y  a 
vu  arriver  la  veille  le  major  Murait,  de  Zurich, 
employé  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre  à  Lucerne.  11  est  prévenu  de  correspon- 
dance avec  les  ennemis  de  l'état.  Il  a  été  enfermé 
dans  la  tour  principale  de  Bâle. 

Le  citoyen  Bâcher,  qui  a  été  conduit  par  la 
cavalerie  autrichienne  de  brigade  en  brigade 
jusqu'à  nos  avant-postes  ,  est  dans  ce  moment  à 
Stockach  d  où  il  va,  dit-on  ,  se  rendre 'à  Rastadt, 
où  doit  le  précéder  le  citoyen  Alquier. 

On  apprend  que  l'armée  de  Jourdan  avance 
le  long  du  Danube  ,  et  que  les  autrichiens  se 
retirent  à  mesure.  Il  paraîtrait  par-là  que  le  prince 
Charles  évite  une  affaire  avec  le  général  Jourdan. 

On  dit  que  les  postes  de  Feldltirch  et  de  Bre- 
gentz  sont  forcés ,  et  que  cette  dernière  ville  est 
en  feu. 

Lons-le-Saulnier  ,1e  i^'^-  germinal. 

Un  genre  de  brigandage  nouveau  pour  ce  dé- 
partement vient  d'être  jugé  par  notre  tribunal  cri- 
minel. 

Le  5  brumaire  dernier ,  un  citoyen  du  canton 
de  Morez  reçoit  une  lettre  par  laquelle  on  lui 
commande  ,  sous  peine  d'être  égorgé  avec  toute 
sa  famille,  et  d'avoir  sa  maison  brûlée,  de  déposer 
l5o  louis  près  de  l'arbre  de  la  Hberté  ,  sous  une 
pierre  placée  à  ce  dessein.  Cette  condamnadon 
(  c'est  l'expression  de  la  lettre  )  prononcée  .soi- 
disant  ,  par  trois  frepcs  qui  se  déclarent  bandits  , 
brigands  ,  et  courant  le  monde  pour  faire  maintes 
captures  ,  était  accompagnée  de  menaces  les  plus 
épouvantables  ,  si  le  citoyen  osait  divulguer  cette 
décision  de  leur  tribunal  ,  le  rendant  lui  ,  son 
épouse,  ses  enfans  et  sa  maison  ,  responsables 
de   ce   qu'il  pourrait  leur  arriver. 

La  situation  était  pénible  ;  mais  ihomme  de  bien 
ne  doit  jamais  composer  avec  le  crime.  Les  bri- 
gands fixaient  ,  pour  le  dépôt  de  la  somme  ,  Je 
nuit  du  8  brumaire  ,  à  une  heureprécise  du  raaiin. 
Avant  de  satisfaire  à  cette  demande  ,  le  citoyen 
condamné  va  faire  sa  déclaradon  aujuge  de  paix; 
lait  sceller  du  sceau  du  tribunal  ,  après  vérifica- 
tion faite  et  procès-verbal  dressé  ,  un  sac  rempli 
à  dessein  de  quandté  de  pièces  de  différens  pays, 
parmi  lesquelles  il  y  avait  même  des  fragmens 
de  plomb  ;  avertit  plusieurs  citoyens  de  se  mettre 
secrètement  en  observation  ;  se  rend  enfin  au  lieu 
et  à  l'heure  indiquée  ,  et  fait  lé  dépôt.  Personne 
ne  parut  cette  nuit-là  ,  ni  le  lendemain  ,  ni  la 
nuit  suivante.  Ce  ne  fut  que  lé  surlendemain  , 
9  brumaire  ,  qu'on  apperçut  un  jeune  homme  , 
nommé  Bertin  ,  de  Lupi-le-Grand ,  département 
de  la  Meurthe ,  établi  dans  le  pays ,  comme  tail- 
leur ,  depuis  18  mois  ,  se  promener  d'un  air  agité  , 
jetter  des  regards  inquiets  vers  l'arbre  de  la  liberté  , 
s'enapprocher,s'en  éloigner  en  rougissant  et  pâlis- 
sant tour-à-tour;  retourner,  soulever  la  pierre, 
toucher  le  sac  plusieurs  fois  avec  les  pieds  ,  les 
mains,  sans  oser  l'enlever;  s  éloigner  de  nouveau  , 
revenir  encore  ,  et  enfin  le  prendre  et  l'emporter. 
Tous  ces  mouvemens  ont  été  scrupuleusement 
obsen-és  par  plus  de  vingt  témoins,  cachés  dans 
divers  endroits.  Le  voleur  est  aussitôt  saisi  et  tra- 
duit devant  le  tribunal  crirairiel.  Les  témoins  dé- 
posent avec  un  accord  et  une  simplicité  qui  sont 
limage  des  mœurs  pures  qui  régnent  encore 
dans  cette  partie  reculée  du  haut  Jura. 

On  trouva  chez  le  prévenu  de  l'encre  d'une 
couleur  pâle  ,  pareille  à  celle  de  la  lettre  des 
brirands ,  une  feuille  de  papier  parfaitement  sem- 
blable à  celle  de  cette  lettre;  en  rapprochant  les 
inégahiés  des  bords  des  deux  feuilles  ,  on  trouva 
qu'elles  se  réunissaient  parfaitement ,  et  ce  qui 
prouva  encore  davantage  que  ces  deux  feuilles 
n'en  avaient  fait  qu'une  ,  c'est  qu'on  trouva  sur 
une  moitié   un   point   ou   marque   qui    élait  im- 

Êrimé  à  la  place  correspondante  de  1  autre  moitié.^ 
nfin   ce  qui  ne  laissait  plus  de  doute  à  la  con- 
vicdon,  c'est  que  le  prévenu  fit,   dans  une  copie 
qu'on  lui   dicta  ,   les  mêmes  fautes  d'orthographe 
qui  se   trouvaient  dans  la  lettre  originale. 
Les  jurés  ,  après  un    débat    de    vingt  -  quatre 


heures  ,  ont  déclaré,  au  grand  étonneraent  des 
membres  du  tribunal  et  des  spectateurs ,  qu'd 
n'était  pas  constant  que  l'accusé  fût  l'auteur  ou 
le  complice  de  la  lettre  ,  mais  qu'à  la  vérité  il  avait 
enlevé  le  sac  dans  1  intention  de  l'escroquer;  de 
sorte  qu'il  a  été  seulement  condamné  ,  comme  es- 
croc ,  à  deux  ans   de  détendon. 


Paris  ,  le  4  germinal. 

La.  maison  Bacry  et  Bumark,  de  Marseille,  a 
reçu  ,  par  la  voie  d  Espagne,  une  lettre  de  la 
maison  Bacry  et  Bumack  d'Alger,  en  da'e  du 
3o  pluviôse,  lettre  par  laquelle  on  annoftce  que 
les  français  avaient  é;é  mis  en  liberté  dans  leurs 
maisons  où  ils  jouissent  paisiblement  de  leurs 
biens. 

A  l'arrivSe  de  la  frégate  suédoise  qui  a  passé 
le  consul  Sekildebrand  ,  écrivent  les  correspon- 
dans  d'Alger  ,  nous  avons  reçu  vos  lettres  qui 
nous  exprimaient  tout  voire  désir  de  nous  voir 
faire  nos  efforts  pour  obtenir  aux  français  tous 
les  adoucissemens  que  réclame  leur  malheur. 

■Vous  voyez  que  votre  attente  n'a  pas  été  trompée, 
et  qu  avant  la  réceprion  de  vos  lettres ,  nous  avions 
obtenu  leur  élargissement.  Nous  vous  le  confir- 
mons de  nouveau.  Mais  ce  n'a  pas  été  sans  peine 
ni   sans  sacrifices. 

Nos  démarches  ont  été  couronnées  d'un  plein 
succès ,  puisqu'après  avoir  fait  relâcher  les  fran- 
çais .  et  les  avoir  fait  réintégrer  dans  leurs  biens  , 
nous  avons  eu  encore  la  satisfaction  dobienir 
que  le  dey  paierait  une  somme  considérable  qu'il 
devait  au  citoyen  Gimond ,  négociant  français  j 
pour  des  bijoux  que  ce  dernier  lui  avait  vendujs 
avant  la  déclaralion  de  guerre.  En  effet  le  dey 
nous  a  fait  compter  celte  somr.ie  que  nous  avons 
nous  mêmes  remise  au  citoy  en  Gimond  ,  ce  qui 
nous  fait  espérer  que  le  gouve»nement  français', 
qui  est  plein  de  loyauté  ,  agira  de  même  à  notre 
égard. 

Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  de  notre 
correspondant  de  Tunis,  M.  Azulav  ,  qui  nous 
mande  avoir  obtenu  dubey  de  Tunis  ïapermissioa 
de  voir  librement  le  corisul  de  France  chez  lui  ; 
que  ce  consul  lui  a  dit  qu'il  venait  de  recevoir 
une  lettre  de  Malte  ,  qui  lui  annonçait  l'heu- 
reuse arrivée  dans  cette  île  de  quatre  bâttmens 
que  votre  maison  de  Maiseille  avait  expédiés 
vers  cette  destination  ,  ce  qui  a  occasionné  une 
joie  inexprimable  à  toute  la  garnison  de  Malte , 
qui  a  su  apprécier  toute  l'importance  d'un  tel  ser- 
vice. 

M.  Azulay  avait  déjà  compté  audit  consul,  avant 
la  guerre,  g,ooo  piastres  fortes  d  Espagne  qui  ont 
été  par  lui  employées  au  ravitaillement  de  lîle  de 
Malte. 

—  Le'bureau  de  l'assembléepriniaire  ducanton 
de  Charentou  avait  pour  président  ,  secrétaire 
et  scrutateurs  les  cit.  Letourneur  ,  de  la  Manche, 
ex-directeur  ,  '  Charles  Delacroix  ,  :  ex-ministre  ,  et 
trois  ex-députés.  Les  deux  premiers  ont  été  nom- 
més électeurs  du  département  de  la  Seine, 

—  Le  premier  conseil  de  guerre  de  la  17'  divi- 
sion militaire ,  qui  a  terminé  le  procès  des  vingtr 
huit  chauffeurs,  en  a  condamné  dix-sept  à  h 
peine  de  mort.  Tous  les  autres  accusés  sont  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  être 
jugés  sur  des  déhts  antérieurs  à  la  loi  du  29  nivôse 
de  l'an  6.  , 

—  Il  y  a  en  ce  moment  à  Paris  une  députation 
napoUtaine  de  trente  personnes ,  qui  viennent 
porter  leurs  vœux  au  directoire  pour  la  nouvelle 
organisation  de  leur  pays- 

—  La  commission  militaire  de  la  17^  division  a 
acquitté  des  déhts  d'émigration  et  de  contraven- 
tion à  la  loi  du  19  fructidor,  le  citoyen  Jean- 
Baptiste-Marie-Mathurin  Moaisau  'Villiroyt  .  âgé 
de  44  ans  ,  né  à  Pledeiac  ,  canton  de  Lamballe  , 
département  des  C6les-du-Nord. 

L'accusé  a  été  défendu  par  son  épouse. 

—  Le  citoyen  Benezech  n'est  pas  mort,  comme 
on  l'avait  annoncé. 

—  Le  directoire  exécutif,  par  un  arrêté  du  14 
-ventôse  ,  a  sursis  à  l'exécution  de  celui  qu'il  avait 
pris  le  14  brumaire  dernier,  en  ce  qui  concerne 
soixante-deux  prêtres  et  religieux  du  département 
de  Sambre  et  Meuse,  et  a  ordonné  provisoire- 
ment leur  mise  en  hberté  ,  sous  la  surveillance  de 
leurs  municipalités  respectives. 

Le  22  ,  il  avait  pris  un  semblable  arrêté  en 
faveur  de  vingt-trois  prêtres  infirmes  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  inférieure ,  et  de  vino-t-neuf 
autres  prêtres  sermentésdu  département  des  Deux- 
Nethes. 

—  Le  i3  ventôse  ,  l'infanterie  de  l'avant-garde 
de  l'armée  du  Danube  bivouaqua  entre  Hornberg 
et  Walfach.  Le  feu  prit  subitement  dans  une 
maison  isolée  prés  du  bivouac  de  la  67=  demi- 
brigade  de  hgne,  sans  qu'aucun  soldat  y  eût  encore 
été.  Cette  maison  fut  ,  dans  un  instant ,  consumée 
par  les  flammes ,  et  le  propriétaire  ne  put  se  sauver 


qu'à  moitié  grillé.  La  situation  de  cette  famille 
infortunée  inspira  de  la  compassion  aux  officiers 
et  soldats  de  la  67'  demi-brigade.  Une  collecte 
pour  le  soulagement  de  ces  incendiés  fut  pro- 
posée et  aussitôt  acceptée.  En  moins  d'un  quart- 
d'heure  on  réunit  ,  dans  cette  demi-brigade  ,  une 
somme  de  817  fr.  ,  qui  fut  sur-le-champ  portée 
à  la  femme  de  ces  malheureux  ,  en  présence  de 
plusieurs  habitans  du  pays.  Avec  quel  plaisir  on 
laconte  de  pareils  traits  ! 

—  Pichegru  est  à  Brunswick. 

—  L'empereur  de  Russie  a  rétabli  l'esclavage 
pour  dettes.  Le  débiteur  insolvable  sera  con- 
damné à  servir  jusqu'à  l'entier  acquittement  de 
sa  dette  ;  chaque  année  de  service  équivaudra  à 
nne  partie  de  la  somme  due  ,  d'après  un  tarif  qui 
sera  fixé. 

— Une  lettre  de  Wilmington  en  Amérique ,  con- 
tient les  détails  suivans  : 

Il  Le  3  frimaire  arriva  ici  le  vaisseau  l'Anne, 
capitaine  Wilson ,  venant  de  Madère.  Il  était  dans 
la  plus  graiide  détresse.  L'équipage  mourait  de 
faim ,  parce  que  s'étant  arrêté  au  cap  de  Bonne- 
Vue  ,  pour  y  faire  des  provisions  ,  il  n'y  avait 
rien  trouvé.  Une  armée  de  sauterelles  avait  en- 
tièrement dévoré  toutes  les  productions  de  la  terre; 
déjà  tout  le  bétail  était  mort  faute  d'alimens.  Il  'ne 
put  même  se  procurer  un  sac  de  bled  ou  de  millet 
à  aucun  prix  ,  et  quand  il  repartit  il  voyagea  pen- 
dant trois  jours  à  travers  une  liuèe  de  ces  animaux 
qui  étaient  de  couleur  rouge  ,  et  avaient  chacun  3  ' 
pouces  de  long. 

—  Les  citoyens  Lemoine  et  Porcher,  ex-conven- 
donnels ,  Avril  etLevasseur,  tous  quatre  adminis- 
trateurs des  hospices  civils  du  département  de  la 
Seine  ,  viennent  d'être  destitués.  Le  cit.  Gouillard 
a  été  conservé. 


VARIETES. 

Je  suis  folle  de  joie  ,  écrivait  la  reine  de  Naples  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre  ,  en  le  complimentant 
sur  la  victoire  de  l'amiral  Nelson.  Il  faut ,  dit  un 
papier  anglais  ,  le  Morning-Chronicle ,  que  le  gou- 
vernement napolitain  ait  été  atteint  de  la  même 
folie  ,  et  que  cette-  folie  ait  été  réelle  :  sans  cela  , 
se  serait-il  embarqué  ,  coitime  il  l'a  fait ,  dans  une 
entreprise  pour  le  succès  de  laquelle  la  flotte  de 
Nelson  ne  pouvait  pas  lui  être  plus  utile  ,  qu'une 
compagnie  d'aérostiers  de  Garnerin  ne  pourrait 
l'être  alarmée  française. 

La  conduite  du  général  Mack  ,  dit  le  même 
journal,  prête  beaucoup  au  ridicule;  mais  au 
moins  son  plan  de  campagne  ne  peut  être  attaqué 
sous  le  rapport  de  léconomie  ;  l'exécution  en  a 
été  prompte  ,  et  n'a  coûté  qu'une  couronne,  (i) 

Les  papiers  de  l'opposition  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  s'égayent  ainsi  sur  le  comptedu  capitaine  géné- 
ral de  l'armée  napolitaine.  Un  journal  ministériel 
prétend  que  si  le  roi  de  Naples  avait  eu  à  la  tête 
de  ses  armées  et  de  ses  conseils  deux  bons  fermiers 
d'York-shire  ,  à  la  place  du  ministre  Acton  et  du 
général  Mack,  il  serait  encore  sur  le  trône. 

Il  est  certain  que  ce  sont  les  conseils  insensés  des 
ministres  qui  perdent  les  rois.  Les  princes  ont 
rarement  une  volonté  à  eux.  Placés  à  la  tête  du 
corps  social  ,  comme  la  girouette  au  faîte  de 
l'édifice  .  ils  sont  comme  elle  le  jouet  des  vents  , 
et  cèdent  à  l'impulsion  de  celui  qui  domine  ;  aussi 
n'est-ce  pas  tout-à-fait  sans  raison  qu'on  dit  dans 
les  cours:  voyez  de  quel  côté  soufBe  le  vent.  L'An- 
gleterre paraît  être  aujourd'hui,  pour  presque  tous 
les  monarques  de  l'Europe  ,  la  caverne  d'Eole. 


THEATRE    FRANÇAIS. 

L'entievx  ,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers ,  du 
citoyen  Dorvo  ,  donnée  avec  beaucoup  de  suc- 
cès à  Nantes  ,  et  dont  la  première  représentation 
fut  suivie  de  l'afFreux  événement  qui  a  consumé 
rOdéon ,  n'a  point  réussi.  Le  public  a  porté  un 
jugement  sévère  ;  mais  il  est  impossible  de  l'ac- 
cuser d'injustice.  Voici  quel  est  le  sujet  de 
tEnvieux,  et  la  marche  de  l'action  imaginée  par 
l'auteur  : 

Elevés  ensemble,  et  amis  dès  l'enfance,  Marcel 
et  Ducreux  ont  succédé  à  leurs  parens  dans  un 
étabhssement  de  commerce  pour  lequel  ils  se  sont 
réunis;  mais  la  fortune  n'a  pas  soiiri  à  leurs  tra- 
vaux ,  il  a  fallu  quitter  l'entreprise  et  se  séparer. 
Ducreux  est  resté  depuis  lors  sans  fortune  ;  Marcel 
au  contraire  est  passé  en  Espagne  ,  a  fixé  la  con- 
fiance d'un  négociant  qui  lui  a  reconnu  tous  les 
titres  à  l'estime  ,  et  lui  a  donné  sa  fille ,  héritière 
unique  d'un  oncle  immensément  riche  ,  qui  , 
marin  ,  est  depuis  long-tems  dans  un  autre  hémis- 
phère ,  et  n'est  pas  même  connu  de  l'épouse  de 
Marcel.  Marié  ,  Marcel  revient  à  Paris  ;  Ducreux 


(i)  La  couronne  est  une  pièce  de  monnaie  qui 
vaut  5  fr.  75  cent,  de  France. 


a  besoin  d'un  appui ,  d'un  asyle  ;  Marcel  offre 
1  un  et  l'autre  à  son  ancien  ami  :  c'est  le  serpent 
réchauflé  sur  le  cœur  de  l'homme  ;  bientôt  ses 
horribles  sifflemens  sont  dans  la  maison  entendus 
de  tout  le  monde ,  excepté  du  bienfaiteur  ,  dont  il 
veut  percer  le  sein.  Une  ancienne  gouvernante  , 
qui ,  attachée  à  une  première  femme  de  Marcel , 
a  élevé  sa  fille,  tient  les  yeux  ouverts  sur  la  con- 
duite de  Ducreux  ,  épie  ses  démarches  et  ses  dis- 
cours ,  et  ne  cesse  de  tracer  au  trop  crédule  Mar- 
cel le  fidèle  tableau  du  caractère  de  son  faux  ami. 
C'est  dans  un  de  ces  entredens  sur  Ducreux  ,  que 
se  développe  une  partie  de  l'exposition.  Marcel 
rejette  loin  de  lui  tout  soupçon  ,  et  persiste  même 
dans  lidée  de  donner  sa  fiîle  à  l'Envieux.  11  dé- 
clare cette  intention  ,.  lorsqu'un  ancien  ami,  père 
du  jeune  Arnould,  amanfaimé  de  la  fille  de  Mar- 
cel ,  vient  prier  ce  dernier  de  ne  plus  recevoir  son 
fils  ,  sur-tout  del'arracher  à  son  penchant.pour  les 
vers ,  de  l'arracher  au  génie  poétique  ,  pour  le 
laisser  entièrement  livré  au  génie  du  commère. 
Marcel  promet  tout ,  excepté  l'exil  du  jeune 
homme.  C'est  ainsi  que  ,  dans  le  premier  acte , 
sont  désignés  les  principaux  personnages  que  l'on 
verra  paraître. 

L'Envieux  doit  rarement  dormir.'L'auteur  s'est 
emparé  de  cette  idée ,  pour  faire  ouvrir  le  2'  acte 
par  Ducreux ,  qui  sortant  au  milieu  de  la  nuit  du 
lieu  où  il  ne  peut  reposer  ,  ne  peut  même  souf- 
frir que  son  valet  dorme  ,  et  1  interroge  sur  ce 
qu'il  a  dû  observer,  voir  et  entendre  dans  la  mai- 
son ;  quoi  que  ce  soit ,  l'envieux  en  voudra  pro- 
fiter pour  se  venger  des  bienfaits  qu'il  reçoit.  Le 
valet  remet  à  son  maître  un  billet  sans  adresse  , 
qvii  lui  fut  donné  la  veille  par  un  marin  ,  qui  en 
s'éloignant  ne  lui  laissa  que  ces  mots  :  pour  ta 
maîtresse.  L'envieux  se  saisit  du  billet  ,  rompt  le 
cachet ,  et  lit.  Le  billet  est  sans  signature  ,  mais 
l'épouse  de  Marcel  y  est  nommée  ;  les  expressions 
les  plus  affectueuses  sont  employées  ;  on  espère 
la  voir  dans  la  journée  ,  assurer  son  bonheur  ,  et 
même  gagner  l'amitié  de  son  époux.  Nul  doute 
pour  l'envieux  que  ce  billet  ne  soit  l'indice  d'une 
intrigue  de  la  femme  de  son  ami.  L'occasion  de 
le  perdre  est  arrivée  ;  il  triomphe ,  il  accuse  une 
épouse  irréprochable.  Trop  crédule ,  Marcel,  sans 
obtenir  la  communication  du  billet ,  condamne 
son  épouse,  et  se  décide  à  la  quitter  ,  lorsqu'un 
marin  se  présente.  Ducreux  le  reçoit  :  c'est  l'hom- 
me au  billet.  Ducreux  le  prend  pour  l'homme  au 
rendez-vous  ;  mais  bientôt  détrompé  ,  apprenant 
que  ce  marin  est  l'oncle  de  l'épouse  de  Marcel , 
il  pousse  rimpudence  à  un  degré  hors  de  toute 
vraisemblance  ,  en  se  fesant  passer  pour  Marcel , 
en  dépeignant ,  comme  suivie  des  plus  cruels  re- 
grets, son  union  avec  ianiece  du  marin  ,  en  an- 
nonçant sa  séparation  prochaine  d'une  femme 
coupable,  en  tenant  enfin  tûus'îés  discours  capa- 
bles d'engager  un  riche  parent  à  quitter  unenâai- 
son  digne  de  mépris  ,  et  à  porter  ailleurs  set  bien- 
faits. 

Ainsi  se  nouent  les  fils  de  l'intrigue  au  milieu 
de  laquelle  le  citoyen  Dorvo  a  cherché  à  tracer  le 
caractère  de  l'envieux.  Nous  ne  poursuivrons  pas 
plus  loiri  cette  analyse.  Les  moyens  employés 
pour  opérer  le  dénouement  sont  pénibles  ,  sans 
vraisemblance  ,  comme  l'intrigue  ,  dont  on  a  pu 
remarquer  qu'une  lettre  surprise  et  un  quiproquo 
insoutenable  ,  sans  but  et  sans  modf  raisonnable  , 
sont  les  ressorts  principaux. 

C'est  à  dater  de  la  dernière  scène  que  nous 
venons  de  citer  ,  que  le  public  a  le  plus  mani- 
festé de  mécontentement.  La  reconnaissance  de 
l'oncle  ,  la  réconcihadon  de  Marcel  et  de  son 
épouse  ,  le  mariage  de  leur  fille  et  du  jeune  Ar- 
noult,  la  sortie  de  l'envieux  menaçant  encore, 
quoique  démasqué  ,  n'ont  trouvé  que  des  spec- 
tateurs purement  froids  ou  mécontens. 

Après  la  représentation,  la  première  réflexion 
qui  ait  paru  se  présenter  à  tous  les  esprits  est 
celle-ci.  Est-ce  bien  1  Envieux  dont  nous  venons 
de  voir  tracer  le  caractère  ?  Ce  vice  est  bien 
remarquable  ,  bien  dépeint  dans  quelques  pas- 
sages du  rôle;  mais  ce  qu'on  reconnaît  plus  dis- 
tinctement ,  c'est  la  scélératesse  profonde  d'un 
homme  versé  dans  le  crime,  à  qui  nul  moyen  de 
nuire  ne  paraît  coupable  ;  qui ,  non  moins  per- 
vers que  Reggeards,  non  moins  audacieux  que 
tartuffe,  et  bien  plus  méchant  que  le  Cléon  de 
Gresset,  présente,  non  le  tableau  des  menées, 
des  intrigues  de  l'inquiétude  jalouse ,  de  la  colère 
dissimulée  ,  de  la  flatterie  ,  de  la  bassesse  de  1  En- 
vieux ,  mais  celui  des  crimes  révolçans  auxquels 
peut  fiorter  une  passion  excessive ,  agitant  un 
cœur  corrompu.  Si  l'on  eût  peint  l'Envieux  ca- 
pable de  commettre  le  crime  ,  son  caractère  eût 
pu  être  reconnu  ;  mais  c'est  le  crime  presque 
seul  qu'on  a  exposé  ,  le  caractère  a  dû  manquer 
de  développemens.  Un  défaut  essentiel  d'ailleurs 
est  de  laisser  un  tel  coupable  sans  punition.  Le 
dénouement  de  l'Envieux  a-t-il  de  la  moralité  , 
lorsque  ce  traître  démasqué  sort  en  désignant , 
pour  ainsi  dire  ,  les  familles  où  il  va  exercer 
d'autres  fureurs? 

Existe-t-il  dans  l'ouvrage  des  contrastes  assez 
frappans ,  des  oppositions  assez  marquées  pour 


faire  ressortir  le  caractère  principal  ?  L'auteur  a- 
t-il  placé  son  personnage  de  manière  à  être  le 
témoin  impuissant  et  jaloux ,  ou  de  succès  bril- 
lans,  où  d'une  prospérité  éclatante?  Non  ;  c  est 
ati  sein  d'une  famille  aisée  ,  mais  simple  et  hon- 
nête ,  que  l'Envieux  se  trouve  en  proie  à  sa  pas- 
sion. Cela  est-il  bien  naturel  ?  Le  charme  domes- 
tique répandu  sur  la  vie  d'une  famille  respec- 
table peut  être  l'objet  des  désirs  du  sage  ,  mais 
il  ne  peut  fijier  les  regards  de  l'Euvieux.  Les 
yeux  de  l'envie  pour  être  attirés]  veulent  plus 
d'éclat ,  ils  ne  voient  et  ne  distinguent  rien  dans 
l'obs'curiiè. 

Destouches  a  traité  VEnvieux  ;  mais  reconnais- 
sant peut-être  que  ce  caractère  était  peu  suscep- 
tible de  faire  naître  des  incidens  bien  comiques, 
il  s'est  borné  ,  en  s'en  emparant,  à  le  consacrer 
à  un  ouvrage  de  circonstance.  Toutefois  dans 
cette  producdon  éphémère  ,  Destouches  n'a  pas 
néghgé  le  inoyen  d'opposidon  dont  nous  armon-; 
çons  l'absence  dans  l'Envieux  moderne;  Des- 
touches s'est  opposé  lui-même  à  son  Lycandre., 
et  l'a  accablé  du  succès  alors  éclatant  de  son' 
Philosophe  marié.  Aujourd'hui,  sous  le  rapport  ces 
preleniions  hltéiaires  ,  qu  oppose-t-on  à  Ducreux? 
un  jeune  versificateur  ,  qui  donne  à  peine  des' 
espérarices  ,  que  tout  détourne  de  la  carrière  , 
où  il  n'a  fait  aucun  pas  marquant.  :Ce  faible  mé- 
tromane  pouvait-il  être  présenté  comme  un  objet 
d'envie  ? 

On  a  dû  remarquer  dans  cet  ouvrage  plus  d'imi- 
tations sensibles  que  de  caracle.es  de  rôles  et  de 
scènes  marqués  du  sceau  de  1  originalité.  Marcel 
est  l'Orgon  du  Tartuffe  ,  à  cela  près  que  sa  fai- 
blesse et  sa  crédulité  n'ont  rien  du  comique  de 
son  modèle;  que  l'un  donne  une  leçon  piquante  , 
et  que  l'autre  n'inspire  aucun  intérêt.  Le  rôle  de. 
Julisnne  ,  imité  d'abord  de  madame  Pernelle , 
devient  bientôt,  en  s'altachant  àliucreux  ,  d'une, 
extrême  ressemblance  avec  Figaro  poursuivant  le 
traître  espamol  ;  mais  pour  les  sorties  hors  de. 
nature  qu'elle  se  permet,  pour  la  conduite  vrai-' 
inent  extraordinaire  qu'elle  rient ,  a-t-e!le  les 
titres  de  la  mère  d  Orgon  ,  ou  les  droits  que 
1  ancien  Barbier  deSéville  a  pu  recevoir  de  l'ha-' 
bitude  ,  et  de  l'immorafité  de  ses  services  ? 

Le  rôle  de  la  femme  de  Marcel  est  à  peine 
aperçu.  Rien  de  plus  insignifiant.  Il  eût  été  peut- 
être  préférable  de  ne  le  point  faire  paraître. 
D.estouches  a  donné  cet  exemple  dans  le  Glorieux.  - 
Les  rôles  des_  deux  .an^ans  sont  aussi  d'une  fai- 
blesse inexprimable  ;  ils  n'ont  rien  de  remarqua- 
ble ,  si  ce  n'est  que  par  une  inconvenance  ex- 
trême ,  l'auteur  place  dans  la  bouche  de  Marcel . 
l'aveu  fait  à  sa  fille  de  la  faute  dont  il -accuse  son- 
épouse. 

Quant  à  la  conduite  générale  de  l'ouvrage , 
quoique  l'exposition  imitée  de  l'admirable  scène 
qui  ouvrele  Tartuffe, ait  paru  un  peu  embarrassée, 
les  deux  premiers  actes,  sur- tout  la  première, 
scène  du  second  ,  ont  produit  de  l'effet.  Mais 
qui  pourrait  croire  qu'au  troisième  acte  ,  l'au- 
teur laissant  son  action  suspendue  ,  et  le  spec-  • 
tateur  incertain  sur  le  sort  de  la  femme  accu- 
sée ,  sur  la  conduite  du  mari  trop  crédule  qu'on 
abuse  ,  se  livre  dans  une  scène  sans  plan ,  sans 
motif,  sans  intérêt,  à  la  plus  facile  e-.  la  plus 
inutile  discussion  sur  les  abus  et  les  ridicules 
du.jour.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c  est  que 
les  traits  du  dialogue  portant  en  général  dune 
jnaniere  satyrique  sur  des  objets  dignes  de  cen- 
sure ,  l'Envieux  se  trouve  placé  dans  une  fauss* 
•position  ,  prend  la  phisionomie  et  le  ton  d'un 
Aristide  :' il  n'est  plus  alors  possible  de  le  re- 
connaître ;  cette  Sscene  a  fait  le  plus  grand  tort  à 
l'ouvrage  ;  on  y  a  cependant  reconnu  ,  remarqué 
et  applaudi  vivement  un  trait  dû  à  une  intention 
très-comique  ,  et  qui  ramenait  au  cara-ctere  de 
l'Envieux  ;  mais  ce  fut  un  éclat  passagefqui  ne 
rendÎL  que  plus  ob'scure  l'intrigue  dans  laquelle' 
l'auteur  allait  s'embarrasser. 

A  l'égard  du  st)de  ,  nombre  de  vers  ,  renfer- 
mant des  idées  comiques  exprimées  avec  force  , 
et  précision  ,  ont  été  applaudis.  Le  dialogue  est 
en  général  facile  ;  mais  on  y  a  improuvé  de 
fréquentes  uivialités  ,  et  peut-être  même  des  in- 
corrections. 

Quel  que  soit  l'étendue  et  la  rigueur  de  ces 
observations  ,  nous  ne  les  tenninerons  pas  sang 
payer  un  juste  tribut  d'éloge  à  un  auteur  qui , 
négHgeant  des  succès  faciles  et  éphémères,  con- 
sacre ses  veilles  à  un  ouvrage  dojit  1  é;endue  et 
l'importance  multiphent  la  difficulté.  Il  y  a  plus 
de  courage  et  de  mérite  à  affronter  un  tel  ècueil , 
même  au  risque  de  s'y  briser ,  qu'il  ne  peut  résulter 
de  gloire  de  plusieurs  trajets  heureux  ,  faits  sans-  . 
peine  comme  sans  péril ,  sur  une  mer  exempte 
d'orages.  Après  une  impartiale  critique  ,  ce  sont  . 
de  sincères  encouragemens  que  l'on  doit  à  l  hom- 
me qui  s'est  lancé  sur  les  traces  des  grand?  maîtres 
avec  un  dévoûment  et  un  courage  qui  ne  sont  pas 
toujours  delà  témérité.  Excitons  ce  sentiment  d'une 
émulation  généreuse  :  il  fit  naître  le  fameux 
anch'io  son  pittore  ,  et  nous  lui  devon»  le 
Correge. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 
SÉANCE  DO    4    GERMINAL. 

Le  cit.  Vincent  ,  ex-ordonnateur  de  la  marine 
de  Bordeaux  ,  se  plaint  d'avoir  été  destitué  ar- 
bitrairement par  le  comité  de  salut  public.  Cette 
desdtution  fui  confirmée  par  un  décret  de  la 
convention  nationale  ;  le  pétitionnaire  sollicite  le 
rapport  de  ce  décret. 

Quelques  débats  s  élèvent  au  sujet  de  cette  pé- 
tition. 

On  demande  successivement  1  ordre  du  jour, 
le  renvoi  au  directoire  ,  le  renvoi  ;\  une  commis- 
sion spéciale. 

Di'ili'rel  combat  d'abord  l'ordre  du  jour  ,  parce 
que  cet  ordre  du  jour  laissant  les  choses  in  statu 
quo  ,  empêcherait  le  directoire  de  mettre  le  pé- 
titionnaire en  acuvité  de  service  ,  s  il  le  juge  utile 
au  bien  de  l'état. 

tecointe  -  PufTiivau  pense  qu'il  serait  incon- 
venant de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Mais  est-ce 
à  une  commission  ,  ou  bien  est-ce  au  directoire 
que  la  pétition   doit  être  renvoyée  ? 

-  L'opinant  regarde  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public  qui  prononça  la  destitution  ,  comme  un 
acte  purement  administratif.  C'est  donc  au  gou- 
vernement à  réparer  l'erreur  de  cet  acte  ,  s'il  y  a 
lieu. 

•  Génissicux  est  de  l'avis  contraire.  La  convention 
réunissait ,  dans  un  même  degré  de  plénitude  ,  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pou- 
voir administratif  supérieur.  Le  gouvernement  ne 
peut  casser  un  simple  arrêté  d  un  représentant 
du  peuple  en  mission ,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  conféra  la  convention  nationale  :  à  plus 
forte  raison  les  actes  du  comité  de  salut  public 
doivent  être  respectés  parle  directoire. 

Soulhié  appuie  l'opinion  de  Puyravau  ,  et  ré- 
clame,  comme  lui ,  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  renvoie  au  directoire  les  réclamations  de 
ladrainistration  centrale  des  Pyrénées-Orientales  , 
qui  se  plaint  de  ce  que  la  régie  du  droit  d'enregis- 
trement exige  des  droits  abolis  par  diverses  lois. 

Une  commission  est  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  deux  pétidons  adressées  respecdvement 
par  l'administradon  centrale  de  la  Seine  -  Infé- 
rieure ,  et  par  celle  de  la  Nièvre.  Elles  solhcitent 
l'établissement  du  droit  doctroi  dans  les  com- 
munes de  Rouen  et  de  Nevers.  ' 

Destrem  donne  lecture  d'un  projet  sur  la  rec- 
tification du  tarif  des  douanes. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Il  se  forme  ensuite  ,  de  nouveau ,  en  comité 
général  ,  pour  condnuer  la  discussion  sur  la  ré- 
pression des  brigandages  et  assassinats. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence^' de  Depeyre: 
SÉANCE    DU    4    GERMINAL. 

Marhot  dépose  sur  le  bureau  une  somme  de 
6oo  liv.  offerte  par  le  citoyen  Maretere  ,  chef  de 
brigade.  Ce  brave  militaire  désire  que  son  of- 
frande soTt  partagée  entre  le  premier  canonnier 
de^.nos  -Srmées  dWUemagne  qui  perdra  un  de 
ses  membres  au  service  de  la  patrie  ,  et  le  pre- 
mier militaire  qui  se  distinguera  par  une  acdon 
d'éclat. 

Marbo't  deôiande ,  et  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
fait  un  message  au  directoire  pour  lui  faire  con- 
naître l'intention  de  Maretere  ,  et  le  charger  de 
son  exécution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
rasoludon  du  8  pluviôse,  relative  aux  halles  ser- 
vant à  la  tenue  des  foires  et  marchés ,  résolurion 
dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la  séance  du  22 
ventôse- 

:Lemcint-Desfofgcs  regarde  cette  résolution  com- 
me incomplette  ;  il  lui  reproche  de  n'avoir  rois  à  la 
dîsposidon  des  communes  que  les  terreins  servant 
aux  halles  et  marchés,  sans  avoir  rien  statué  rela- 
tivement à  d'autres  terreins  qui  servent  à  la  tenue 
des  foires. 
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N. ...  reproche  à  la  résolution  d'être  incons- 
titutionnelle ,  q^n  chargeant  les  corps  administra- 
tifs de  prononcer  sur  les  contestations  de  propriété 
de  halles ,  qui  pourraient  s'élever  entre  des  com- 
munes et  des  citoyens  qui  s'en  prétendraient  pro- 
priétaires. 

Il  lui  reproche  en  outre  d'être  injuste  et  inégale , 
en  ce  qu'elle  ne  soumet  point  les  acquéreurs  de 
domaines  irationaux  à  l'obligation  qu'elle  iinpose 
aux  propriétaires  de  biens  patrimoniaux  de 
faire  le  sacrifice  de  leurs  propriétés  pour  l'utilité 
publique. 

Enfin  ,  il  la  trouve  spoliatrice  des  propriétés  , 
attendu  qu'elle  n'accorde  pas  aux  citoyens  qui 
seront  obligés  de  se  dessaisir  de  leur  propriété 
pour  l'utiliié  commune  ,  un  dédommagement  suf- 
fisant qui  leur  est  cependant  assuré  d  avance  par 
la  consiitudon. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

On  reprend  celle  relative  à  la  résoludon  du 
28  floréal ,  concernant  l'organisation  judiciaire 
civile. 

Gautret  s'accorde  avec  tous  ceux  qui  ont  com- 
battu cette  résolution  ,  à  la  trouver  équivoque  , 
inconstitutionnelle  ,  obscure  ,  tendante  à  boule- 
verser l'adriiinistration  actuelle  de  la  justice  ,,sans 
rien  subsùtuer  qui  puisse  dédommager  les  citoyens 
de  la  perte    qu  ils  feraient. 

La  discussion  est  fermée. 
■  Le  conseil  rejette  la  résoludon. 

La  séance  est  levée. 


AVIS. 

Le  cit.  Morin  ,  libraire,  rue  Jacques  ,  n"  1S6  , 
qui  a  donné  quelques  éditions  soigiiées  et  trés- 
correctes  ,  à  qui  les  langues  hébra'ique  ,  grec- 
que ,  ladne  ,  anglaise  et  italienne  sont  familières  , 
prévient  ses  confrères  et  les  gens  de  lettres  des 
départemens ,  qu'il  se  charge  de  la  lecture  des 
épreuves  d'ouvrages  dans  tous  les  genres  ,  et  que 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se  déplacer 
pour  veiller  eux-mêmes  à  la  rédacdon  de  leurs 
ouvrages  ,  il  s'en  chargera  en  leur  place  ;  qu'il 
fait  des  tables  raisonnées  des  matières  ,  des 
extraits  pour  les  journaux  ,  et  enfin  tout  ce  qui 
concerne  la  mise  au  jour  d  un  ouvrage. 

LIVRES    DIVERS. 

Les  quatre  Métamorphoses  ,  poëme  en  un  volume 
in-quarto  ,  papier  velin  ,  de  l'imprimerie  de 
Plassan.  Prix  ,  cartonné  ,  5  fr.  et  7  fr.  pour  les 
départemens  ,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Labey,  libraire,  passage Feydeau, 
n°  7  ,  près  la  rue  Vivienne  ,  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 

Flan  de  Paris  tel  qu'il  était  à  son  origine  : 
Plan  de  Paris  tel  qu'il  est  aujourd'hui  ;  ouvrage 
dans  lequel  on  démontre  la  nécessité  de  loger  au 
plus  deux  millions  de  personnes  dans  cette  cité  ; 
d'établir  irrévocablement  le  directoire  exécutif 
aux  tuileries  ;  le  consei}  des  anciens  à  la  Made- 
leine ;  le  conseil  des  cinq-cents  au  palais  qu'il 
occupe  ;  linsdtut  national  au  Luxembourg  ,  etc. 

Dans  cette  posidon ,  'chaque  autorité  constituée 
se  trouvera  (  comme  il  paraît  par  le  plan  )  heureu- 
sement fixée  à  un  des  angles  d'un  triangle  équi- 
latéral  ,  et  l'institut  narional  près  de  l'observatoire 
et  dans  la  proximité  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  sciences  et  aux  arts.  Prix  ,  3  fr.  5  déc. 
et  4  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  le  cit.  Cointeraux , 
professeur  d'architecture  rurale  ,  rue  de  l'Uni- 
versité ,  n"  gSa. 

Recueil  de  combats  et  d'expéditions  maritimes  des 
deux  derniers  siècles ,  contenant  les  vues  perspec- 
tives et  pittoresques  de  ces  combats,  des  plans 
particuliers  des  condnens  ,  îles  et  ports  à  la  vue 
desquels  ces  combats  ont  eu  lieu.  Le  texte  expli- 
catif de  chaque  sujet  se  distribue  avec  les  estam- 
pes,  et  condent  des  remarques  sur  la  tactique, 
ou  sur  les  principes  à  suivre  dans  les  dispositions 
des  batailles..  Ces  observadons  ,  ainsi  que  les 
plans  qui  y  sont  joints  ,  sont  infiniment  utiles  , 
et  même  indispensables  pour  l'intelligence  de 
l'histoire  de  la  marine   militaire. 

La  partie  pittoresque  de  l'ouvrage  est  divisée 
en  74  planches  ,  dont  24  cartes  ,  gravées  par  le 
cit.  Dequevauviller,  d'après  les  dessins  du  cit. 
Ozanne  ,  ancien  ingénieur  de  la  marine. 

L'ouvrage  ender  ,  imprimé  sur  papier  velin  et 
de  format  in-folio,  sera  composé  de  dix  livraisons; 
les  deux  premières  ,  mises  au  jour,  sont  du  prix 
de  28    fr.  chaqire.  La  troisième ,   qui   paraît  ac- 


tuellement ,  est  du  prix  de  36    fr.   patce  qu'elle 
contient  deux  planches  de  plus. 

La  i"  Hvraison  contient  le  combat  dans  le 
Pertuis-Breton  ,  devant  1  Isle-de-Rhé  ,  en  1025  , 
entre  la' Hotte  française  aux  ordres  de  Montmo- 
rency ,  et  les  vaisseaux  rochelais  ,  commandes 
par  Soubise.  Le  siège  de  la  Rochelle  ,  en  1628, 
représenté  dans  le  moment  où  les  assiégeans 
annoncent  par  des  salves  d'artillerie  la  soumission 
entière  de  cette  ville.  Le  combat  entre  l'armée 
navale  d'Angleterre  et  la  flotte  des  Provinces- 
Unies,  en  1666  ,  à  la  hauteur  de  Nord-Foreland, 
commandé  par  l'amiral  Ru^  ter.  L'attaque  du  port 
de  Chatam  par  les  hollandais,  en  1667,  aux 
ordres  de  Ruyier. 

La  2=  livraison  condent  le  combat  naval  à  la 
vue  de  Messine,  en  i6/5  ,,  commandé  par  de 
Vivonne.  Les  posidons  de  1  armée  navale  de  France, 
commandée  par  l'amiral  Duquesne ,  et  la  flotte 
combinée  d  Espagne  et  de  Hollande,  commandée 
par  l'amiral  Ruyter  ,  au  combat  d  Agouste  ,  en 
1675.  Le  commencement  de  1  attaque  dclaflgttç 
combinée  d'Espagne  et  de  Hollande,  dans  le  port 
de  Palermc  ,  et  la  défaite  complette  des  alliés , 
en  1676  ,    commandé  par  Duquesne. 

La  3"=  livraison  contient  le  bombardement 
d'Alger,  en  1 683,  et  celui  de  Gênes  ,  en  1684, 
par  l'armée  française  aux  ordres  de  l'amiréJ 
Duquesne.  Le  combat  à  la  hauteur  de  Béachy^ 
Héad,  en  1690,  entre  la  flotte  française  com- 
mandée par  fourville  ,  et  la  flotte  combinée 
d'Angleterre  et  de  Hollande.  Et  la  prise  de  Cm- 
tagene  ,  dans  les  Indes  ,  en  1697  ,  par  lesçadre 
française  aux  ordres  de  Pointis.  Avec  les  plans 
et  cartes  analogues  à  chaque  sujet. 

Onsouscrit,  à  Paris,  chez  le  cit.  Dequevauviller, 
rue  Hyacinthe ,  place  Michel ,  n°  53o. 


COURS     DU     CHANGE. 

ourse    du    'j    germinal.  ■ —  Effets   cBmmerqabks. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid.  .  .^ 

•  Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


1  60  joucj. 


6oi 

6'ï 

57  J: 

58  i 

19^ 

191 1 

10  17  6 

i5    • 

14  17  6 

10  17  6 

J4  17* 

H  J7  6 

974 

sH 

106 

ro5 

I  b. 

tP- 

ri.P* 

Lyon 3U  p.  à  10  jours. 

JVIarseille. . . .  au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...  au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 8  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé.. 10  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr.  10  c. 

Bons  trois  quarts j  fr.     5  c 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  70  fr.  5o  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le   marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  jo  c. 

Piastre 5  fr.  42  c. 

Quadruple 81  fr.  7"^  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée 26  fV.  5o  c. 

Souverain 35  /r.  55  c. 

Marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  j  5  c. 

—  Saint-Domingue a  fr.  85  c. 

—  Bourbon 2  ff .  g5  q. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.   65  c. 

—  d'Anvers .2  £r.   70  c. 

—  Cristallisé 

Savon  de  Marseille i  fr.   10  c. 

Chandelle 60  c. 

Coton  du  Levant '  .   2  fr.  80  c. 

—  des  des 5  fr.   10  c. 

Sel 4  fr.  75  c. 

Esprit  i. 3oo  à  340  fr. 

Eau-de-vie  22  degrés 23o  à  3oo  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  arustcs  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  Geneviève  de  Brabant. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  la  Revanche 
forcée  ;  Colombine  manequin  et  Comment  faire  'è 


chaque 


labonnc 
)ii.  II  fat 


liteui  est  ar  25  franc»  pour  tr 
s  lettres  ei.  l'atgepc,  franc  de 


francs   pour  six 
aycn  AUBRY ,    di 


00  francs 
e  journal 


de^  Foitevins,  n<*   l3.' 


s'abonne  qu': 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


J^^   187. 


Seplidi  ,   7    gerrhinal  en  7   de  la  République  française  une  et  ihdivinb 


P  O  Ll  TIQUE. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,    le  20  ventôse. 

kJk  annonce  rétablissement  en  Irlande  de  la 
loi  mariiale  ,  en  veau  de  laquelle  lout  soldat  a 
droit  de  tuer  chaque  illlndais  qui!  rencontre. 
Les  satelliies  royauji.  usent  de  cet  affieux  pouvoir 
dans  toute  son  étendue.  Dernièrement  un  habitant 
de  Casdcbar,  qui  a%ait  pris  part  à  linsurrection , 
mais  qui  avait  été  compris  dans  lamnisiie ,  fut 
arrêté  à  la  proilienade  par  un  soldat  qui  le  traîna 
au  corps-dc-çardc.  Là  ,  le  citoyen  invoqua  lam- 
nistie  ,  Et  réclama  la  grâce  qu'elle  lui  avait  accor- 
dée. Le  soldat  ,  après  1  avoir  écoute ,  lire  un 
pistolet  de  sa  ceinture,  tue  froidement  1  irlandais  , 
le  dcjjouilie  et  sen  va  en  mettant  dans  sa  poche 
"l'argent  et  la  liiontre  de  savictitne. 

ANGLE    TERRE. 

Londres  ,  le.  26  ventôse. 

Le  gibuvemetnent  a  émis ,  hier  25  ,  une  procla- 
irmtion  portant  qxi'après  le  3o  ventôse  ,  personne, 
îiol"niis  celles 'employées  au  service  de  l'état ,  ne 
Jiourra  passer  d  Irlande  en  Aiigleterre  sans  être 
îtiuni  cl  un  passefjort.  Tout  contrevenant  sera 
arrêta  et  demeurera  en  arrestation  au  lieu  du 
débarquement  jusqu  à  nouvel  ordre.  Déjà  lelord- 
lieutenant  d'ïrlande  avait  pris ,  le  iS  ventôse  , 
*me  meturc  pareille. 

D'après  cette  précauiioh  et  un  grand  nombre 
d'auu-es  ,  il  est  manifeste  que  le  gouvernernent 
'craint  une  insurrection  ou  utre  invasion  prochaine, 
et  peut-être  toutes  les  deux  à-ia-lois. 

Lt  lord  chancelier,  en  proposant  ,  le  19  ,  à  la 
•chambre  des  pairs  de  reiil'orcer  le  rébellion  hill 
de  plusieurs  clauses,  qui  toutes  ont  été  adoptées, 
s'est  fondé  sur  lexisience  d'un  nouveau  direc- 
'  toive  ,  foïrné  par  les  mécont'ens  pour  organiser 
Hh'e  nouvelle   insurrection. 

tJn  mande  aussi  de  Dublin  ,  en  date  du  21  , 
qu'il  venait  d  être  nommé  dans  plusieurs  comtés 
de  ce  pays  des  grands  sberiffs  ,  tous  bien  cannxia 
.pour  être  des  unionistes  ;  ce  qui  prouverait  la  re- 
prise prochaine  de  ïmiion.  ' 

Une  motion  faite  abruptement  le  23  à  la  cham- 
bre dés  pairs  par  lord  Grenville  ,  semb'ie  venir 
a  l'appui  de  cette  conjecture.  Il  demanda  et  obtint 
pour  le  29  l  asserhblée  des  pairs  ,  -à  l'effet  de 
prendre  en  considération  le  plan  d'union  avec 
•l'Irlande.  Lord  Holland  parut  très-ètonné  de  voir 
relever  un  plan  qui  était  tombé  par  terre. 

Dix-huit  personnes  ont  été  arrêtées  le  ig  ven- 
tôse à  lauberge  du  Ghêne-Royal ,  sous  prétexte 
qu  elles  étaient  des  irlandais-unis.  A  la  stiife  d'un 
conseil  privé  ,  tenu  le  23  chez  le  duc  de  Portland, 
dix-5e,pt,  dont  l'aubergiste  est  du  nombre,  ont  été 
conduites  dans  la  prison  de  Gold-Eath-Fields.  On 
jparle  de  larrcstation  de  trente  autres  personnes  , 
avec  saisie  de  leurs  papiers. 

Un  jury  vient  d'acquitter  aux  assises  de  Mands- 
tonfe  le  rév.  Arthur  'ïoung  ,  accusé  d'avoir 
cherché  à  influencer  l'opinion  des  jurés  dans  le 
procès  d'Arthur  O  Connor.  Son  défenseur  , 
M.  Ficlding,  a  tourné  l'affaire   en  plaisanterie. 

Une  lettre  de  Gibraltar,  en  date  du  24  pluviôse, 
d'onne  avis  que  des  chaloupes  canonnières  espa- 
'gnoles  ont  pris  quatre  transports  anglais  riche- 
ment chargés,  lésant  partie  d  un  gros  convoi 
destiné  pour  Minorque.  De  plusieurs  canonnières 
sorties  de  Gibraliar  pour  défendre  ce  convoi  , 
une  a  été  prisé  et  l  autre  coulÉE  bas. 

Vingt  mille  espa|;nols,  ajoute  la  même  lettre, 
sont  rassemblés  à  Carlhagene  et  dans  les  ports 
voisins  ,  où  ils  se  tiennent  .prêts  â  partir  pour 
une  expédition  importante. 

■La  flotte  de  lord  Saint-Vincent  a  passé  ,  dans 
les  premiers  jours  de  pluviôse  ,  devant  Gibraltar, 
chassée  par  la  teinpéle.  C  est  la  troisième  fois 
dar>s  lespace  de  deux  mois ,  que  le  mauvais  teras 
l'a 'fait  dériver  de  devant  Gadix. 

Plusieurs  galliotes  à  bombes  qui  étaient  desti- 
'nécs  contre  Sliuorque  ,  ont  eu  ordre  de  se  rendre 
'devant  Alexandrie ,  d  où  Ion  attend  des  nouvelles 
*upwtaier  vent  dést. 

Malte  parait  maintenant  ravitaillée ,  les  vents 
■ayant  permis  aux  français  d'y  faire  passer  des  ap- 
provisionnemens. 

Il  n'est  presque  pas  de  semaine  où  ,  d'un 
.port  ou  del'autre  ,  feiaaemi  n'envoie  des  bâtknens 
en  Egypte. 


Lord  Kâith,  ari'ivé  ici  en  frimaire  ,  dit  toujours 
la  lettre  de  Gibraltar  ,  devait  remplacer  lord  Saint- 
Vincent  dans  lé  commandement  dé  la  Hotte;  mais 
sa  mauvaise  santé  lobhge  ,  dit-on  ,  d,e  retourner 
en  Angleterre.   , 

Un  corsaire  français  a  été  vu,  le  25  ventôse, 
des  hauteurs  de  Darmouth,  amarinant  un  schoô- 
ner  anglais.  On  le  vit  ensuite  se  mettre  à  la  pour- 
suite d'un  gros  bâtiment  qui  avait    prij  chasse. 

On  apprend  par  une  lettre  de  la  Grenade  du 
i3  pluviôse,  que  cinq  bâtimens  ,  fesant  partie 
d'un^  convoi  expédié  d'Angleterre  en  brumaire  , 
ont  été  capturés  par  quatre  frégates. espagnoles. 

La  chambre  des  communes  formée  le  25  ven- 
tôse en  comité  de  subsides  a,  sur  la  demande  de 
A'i.  Pitt ,  accordé  au  gouvernement  la  somme  de 
i5o  mille  livres  sterl.  pourles  dépenses  secrettes, 
et  celle  de  296  mille  pour  hquider  les  pensions 
des  loyalistes  améiicains. 

Le  Belvédère ,  vaisseau  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  a  été  chassé  par  la  frégate  française  la  Prc- 
«EKJî  jusques  dans  la  rade  de  Colombo. 

Le  docteur  Priestley  écrit  à  ses  amis  qu'il  re- 
vient d'Amérique  ,  n'ayant  pas  trouvé  lair  de  ce 
pays  plus  approprié  à  sa  constitution  morale  que 
celui  d  Angleterre. 

Un  émigré  nommé  François  Lordonnier,  sur- 
pris la  main  dans  la  poche  de  iVI.  Knizht ,  au 
théâtre  de  Drury-Lane  ,  a  été  conduit  devant  le 
magistrat  de  Bowstreet ,  qui  la  condamné  à  sôrdr 
d'Angleterre. 

Une  résolution  prise  par  la  chambre  des  reprc- 
sentans  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  10  plu\i(jse, 
porte  que  la  marine  américaine  sera  augnieniéede 
six  vaisseaux  de  hgne  de  74,.  et  dun  mêmenom- 
bre  de  sloops  de  18,  tout  bâtis  dans  le  pa-js.  II  a 
été  assig-né  ,  soit  pourles  premiers  frais  de  cons- 
trucdon,  soit  pour  ceux  dedeUx  chantiers  «l'achat 
des  bois,  la  sommeid'environ  i  million  200  mille 
dollars. 

On  trouve  dans  un  de  nos  vieux  livres  de  priè- 
res ,  publié  dans  le  tems  par  autorité  ,  le  verset 
suivant  :  n  Défends-nous  ,  seigneur,  du  turc  et 
du  p'-ipe  qui  voudraient  renverser,  de  son  trône 
ton  cher  Hls  Jésus  -  Christ  notre  seigneur,  n  II 
faut  ron^-— »..  ^^<.  nnns  sommes  devenus  plus 
toleraiis. 

Du  budget  del'-Ihde^  présenté  le  22  ventôse  à  la 
chambre  des  communes  par  M.  Dundas,  il  résul- 
terait ,  selon  lui ,  que  les  afîaires  de  la  compagnie 
se  sont  bonifiées  de  418,220  liv.  sterl.  de  lan  5  à 
l'an  6.  Selon  lui  encore  ,  la  somme  à  remeure  an- 
nuellement de  Unde  eh  Angleterre,  est  de  tinq 
millions  sterling  ;  mais  les  dépenses  locales  ne 
permettent  d'en  importer  en  Europe  que  deux 
millions . 

Le  vice -amiral  Sir  Roger  Curtis  est  nommé 
pour  remplacer  le  contre-amiral  Christian  ,  mort, 
commandant  de  la  flotte  au  cap  de  Bonne  -  Espé- 
rance ,  et  sir  George  Yong  ,  ancien  secréiaire 
delà  guerre  ,  pour  succéder  à  lord  A'Iacarincy  , 
ci-devant  gouverneur  de  cette  colonie  ,  et  de  re- 
tour en -Angleterre. 

Il  a  été  donrié  avis  par  un  bâtiment  d'Embden, 
arrive  à  Leith  ,  que  cinq  corsaires  fiançais  croi- 
saient à  la  hauteur  des  cotes  de  la  Hollande  ,  où 
ils  avaient  pris  un  navire  chargé  de  800  tonneaux 
de  graines  de  lin. 

Les  directeurs  de  la  banque  sont  convenus  , 
dans  une  assemblée  générale  tenue  le  24  veniose  , 
d  avancer  un  million  et  demi  steil.  sur  les  billets 
d  échiquier  nouvellement  émis. 

Il  paraît  que  la  conduite  de  sir  Sydney  Smith  , 
à  Constantinople  ,  où  il  a  réuni  sous  ses  ordres 
des  vaisseaux  qui  n'étaient  point  destinés  à  ce 
service,  a  déplu  à  lord  Saint- Vincent ,  qui  a  en- 
voyé le  capitaine  Xrowbridg^e  pour  prendre  le 
commandement  de  ces  vaisseaux. 

Les  espagnols  ont,  dans  la  rade  de  Cadix, 
vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne  prêts  a  mettre 
en  mer. 

Une  seconde  lecture  a  été  faite  le  24,  à  la 
chambre  des  communes ,  du  bill  pour  régler  la 
traite  des  noirs. 

On  écrit  de  Comric  ,  dans  le  Perthshire,  qu'on 
y  a  éprouvé  ,  ainsi  que  dans  les  environs  ,  un  fort 
tremblement  de  terre ,  le  6  ventôse  au  matin.  On 
y  en  avait  déjà  ressend  un  le  28  nivôse. 

Le  montant  des  sUcres  importés  des  Indes- 
occidentales  en  Angleterre  l'année  dernière  ,  a  été 
de  2,36i,7i5  bariques ,  qui  ont  produit  2,070,377 
livres  sterling  d«  droits. 

La  quandlé  de  rhum   introduite  dans  le  même 


espace  de  tems,  s'est  montée  à  4,i§6,i93  gallotii , 
qui  ont  payé  95,996  liv,  steri.  de  droits. 

La  banque  avait  avancé  au  ffouvernemetit  jus»  . 
qu'à  l'épôtjûe  du  17  frimaire  dernier,  la  somme 
de  6,777,739  liv.  sterl. 

Tout  l'argent  emprunté  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  se  monte  a  117,654,225  livres 
sterling;  le  capital  créé,  à  169,927,789  livres,  et  le 
total  de  la  rente  annuelle  à  7,931,215  liv.  sterling, 
desquelles  1,740,710  liv.  steri.  sont  destinées  an- 
nuellement à  l'exunction  graduelle  de  la  dette 
nationale. 

Lord  Castlereagh  ,  en  demandant  le  17  ventôse 
dans  la  chambre  des  communes  d'Irlande,  que 
le  bill  pour  régler  la  régence  fût  bientôt  présenté, 
a  donné  lieu  à  entendre  qu  il  était  possible  que 
le  parlement  fût  prorogé  avant  le  21  germinal. 
Quelques  personnes  croient  qu'on  attend  que  les 
subsides  scient  votés  ,  et  qu  alors  le  parlement 
sera  dissous,  et  un  appel  fait  au  peuple  pour 
l'adoption  du  plan  de  l'union.  -    ' 

Un  messager  déîat  est  arrivé  de  Berlin  avec  des 
dépêches  desirThomas  Grenville. 

Quatre  mille  dollars  ont  été  offerts  par  le 
gouverneur  du  cap  de  Bonne-Espérance,  pour 
découvtir  les  personnes  qui  ont  mis  le  feu  à 
l'arsenal  de  cette  ville ,  ^ans  l'intention  de  le 
détruire. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  le  26  ven- 
tôse ,  à  53  trois  quarts  ,  7  huidemes ,  5  huitièmes, 
7  huitièmes,  3  quarts. 

Un  dés  juges  en  Ainérique  ,  du  nom  de  Bran- 
nar ,  ayant  été  soupçonné  de  démocratie  ,  la 
chambre  des  représenlaits  de  Pensylvani'e  ,  a 
demandé  par  une  'adressel  au  gouverneur  de  le 
destittier  de  sa  place  dans  le  comté  de  la  'War. 
L'adresse  a  eu  cinquante-sept  voix  pour,  etonze 
contre. 

Il  est  entré  à  Newry  et  à  Londonderry  i5"bR- 
tiraèns  américains  chargés  de  5,349  tonneaux 
de  graines  de  lin,  1,903  barils  de  soude  et  17,3qo 
douves.  Ils  étaient  escortés  par  la  frégate  améri- 
caine la  Constellation  ,  de  44.  Ils  sont  partis  le  I4  v 
pluviôse  de  New-'Yorck,  et  leur  traversée  a  été 
de  29  jours. 

et  îa"' cTmpêre  subte  du'rov-!',?™^^  napolitaine  , 
un  des  principaux  sujJ  aVâ:?^îJS..^3PA<^'  '^" 
cercles  ministériels  :  on  dit  qu'aussitôt  que  Ferdi- 
nand reçut  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Nelson 
devant  Alexandrie  ,  il  envoya  sur-le-champ  à  la 
cour  de  Londres  l  avis  que  son  armée  était  sur  le 
pied  le  plus  formidable  ,  entièrement  organisée  , 
commandée  par  d'habiles  officiers  ,  et  prêts  à 
chasser  les  français  d  Italie.  Le  cabinet  britanni- 
que ,  enchanté  des  di"^josiùons  de  son  aUié  ,  ne 
forma  plus  de  doute  sur  le»  succès  de  cette 
grande  entreprise  ,  si  le  commandement  en  était 
confié  au  célèbre  Mack.  Eh  conséquence ,  il  dé- 
pêcha un  Courier  à  Vienne  ,  pour  supplier  l'em-- 
pereur dénvoyer  à  Naples  ce  général  dont  lé  nom 
valait  à  lui  seul  une  autrearraëe. 

M.  Pitt  espère  sans  doute  que  le  ciel  lui  ac- 
cordera une  longue  vie,  à  en  juger  par  les 
vastes  projets  riuil  a  conçus  et  quil  sést  engagé 
d'accomplir.  Le  paiement  de  la  dette  nationale  , 
l'union  et  l'asservi-ssement  de  Miiande  ,  Taffrah- 
chissement  de  1  Europe  du  système  représi'nt-.itif 
sont  des  conceptions  qui  l'occupent  sans  cesse  , 
et  qui  ne  seront  pas  l'ouvrage  de  peu  d  années. 

ITALIE. 

Raguse  ,  /«  1 7  ventôse. 

Hier  arriva  ici  un  havire  ragusain  venant 
d'Alexandrie  ;  il  a  été  relâché  avec  quinze  autres 
du  même  pavillon.  Le  gouvernement  a  défendu, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  publier  les 
nouvelles  d  Egypte.  On  n  a  pu  apprenrlre  que  par 
adresse  ce  qui  suit  : 

Alexandrie  a  une  garnison  de  2000  français. 
Jusqu  à  Rosette ,  la  côte  est  garnie  de  22,000 
hommesi  Les  anglais  ont  entrepris  de  bombarder 
Alexandrie ,  mais  ils  n'ont  obtenu  apcun  succéi. 
Ils  avaient  effectué  un  débarquement  considé- 
rable de  russes  et  de  turcs  à  Aboukir;  mais  il» 
ont  été  défaits  aussitôt  que  débarqués.  Ils  avaient 
employé  les  armes  qui  leur  sont  si  familières  , 
celles  du  crime;  à  leur  instigation,  les  maures 
avaient  empoisonné  le  pain  ;  mais  on  s  en  est 
aperçu  assez  tôt  pour  que  personne  n  ait  été  la 
victime  d  un  aussi  i}oir  projet. 

Une  division  forte  de  10,000  français  et  4^ 
10,000  grecs  ,  s'est  portée  en  Syrie  ,  où,  aprèi 
avoir  vigoureusemeut  battu  les  Mameloucks ,  elle 


s'est  emparée  de  la  redoutable  place  de  Gaza  , 
sur  la  trontiere  de  Syrie. 

L'année  de  Moucat-Bey  est  entièrement  dé- 
truite ;  on  le  croit  pris  ou  tué. 

Bonaparte  est  maintenant  tranquille  au  Caire  ; 
il  a  vaincu  tous  ses  ennemis  les  plus  voisins.  Les 
français  ont ,  à  ce  qu'assuic  le  capitaine  du  navire 
ragusain  ,  un  parti  nombreux  et  redoutable,  com- 
posé de  grecs,  d  arméniens  ,  dejuils,  et  même 
d'européans. 

RÉFUBLIQ.UE     ROMAINE. 

De  Rome  ,  li  \t'vmlôie. 

Civit.\-Vecchia  dent  encore.  Le  général  Mer- 
lin ,  qui  commande  le  siège  ,  a  tenté  de  pren- 
dre la  ville  par  escalade  ;  mais  les  échelles  s'éiant 
trouvées  trop  courte?,  nos  troupes  ont  clé  obligées 
d  abandonner  la  parde.  On  espère  qu'au  moyen 
des  renforts  qui  arrivent,  cette  cité  rebelle  sera 
bientôt  réduite. 

Notis  apprenons  par  une  voie  sûre  ,  que  les 
magasins  de  la  marine  de  Naples  ont  été  pré- 
servés des  attentats  des  anglais  ;  qu'il  s'y  trouve 
des  ressources  immenses  en  tout  genre.  Déjà  on 
y  a  construit  trente  chaloupes  cannonieres.  Il  y 
a  sur  le  chaader  un  vaisseau  de  74  canons  et 
deux  frégates  ,  auxquels  plus  de  2,000  hommes 
travaillent  chaque  jour  sans  relâche.  Si  partout 
1  on  presse  les  travaux  avee  la  même  acdvité  , 
nous  aurons  avant  peu  six  vaiseaux  de  ligne  sur 
cette  côte.  Le  nombre  des  canons  pris  se  monte 
à  3,000. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'HELvÉTIE. 

Le  général  de  division  Lecourbe  ,  au  général  en  chef 
Massena.  —  Schulz  ,  le  25    ventôse  an  7. 

Je  vous  dois  ,  mon  général ,  quelques  détails 
sur  ma  position  actuelle.  Par  mes  lettres  du  sS 
du  courant,  que  vous  a  portées  mon  aide-de- 
camp  ,  vous  avez  vu  les  succès  que  j  ai  eus  sur 
lennemi.  (l) 

N'ayant  pas  de  nouvelles  du  corps  de  troupes 
qui  mêlait  annoncé  de  1  Italie  ,  et  voulant  m  as- 
surer qu'il  était  à  Sainte-Marie  ,  j'avais  laissé  un 
bataillon  de  la  44^  à  Zernest,  pour  garder  la 
vallée  qui  conduit  dans  ce  dernier  lieu  ,  sur-tout 
sachant  que  le  général  .  Laudon  s'était  redré 
par-là. 

Je  m'étais  porté  avec  ma  brigade  de  gauche , 
hier  24  ,  sur  Mardnsbruck  et  Vinslermintz  ,  que 
j'ai  fait  attaquer  vigoureusement.  Mais  l'ennemi , 
qui  avait  trois  pièces  ue  i.<,,.„-  -;  »v-  j^.^....-. 
if  foc  „;iu.x«.t  Miii  avait  retarde  ma  marche-en 
"bfiïfalit  quelques  ponts  ,  m'a  opposé  une  vigou- 
reuse résistance.  Cette  brigade  s'est  battue  toute 
la  journée ,  mais  voyant  mes  troupes  exténuées 
de  fatigue  et  de  faim  (  mes  marches  rapides 
ayant  empêché  mes  convois  de  suivre  )  j'aj  fait 
retirer  mes  troupes  ,  en  fesantjmes  bivouacs  en 
présence. 

J'attendais  la  brigade  du  général  Mainoni  ,  qui 
me  suivait  par  gciielon  ,  et  j'étais  décidé  d'atta- 
quer vivement  demain  26,  lorsque  ce  matin,  pen- 
dant que  mes  troiipes  se  mettaient  en  mesure  , 
j'ai  été  attaqué  sur  trois  points  difiérens  :  à  Zer- 
nest, à_  Schulz  et  à  Maninsbruk.  Le  général  Lau- 
don était  en  personne  sur  celui  de  Schulz  ;  trois 
compagnies  de  greAadiers  que  j'y  réunissais  ,  se 
trouvaient  dans  ce  lieu  ,  avec  le  général  Mainoni  ; 
surpris  par  l'ennemi  ,  qui  est  tombé  des  mon- 
tagnes par  Schahethal  ,  il  y  a  eu  une  petite  dé- 
route ,  qui  a  occasionné  la  prise  du  général 
Mainoni  ,  de  son  aide-de-camp  ,  quelques  autres 
olticiers  et  grenadiers. 

J'avais  couché  à  Rémon  ,  et  j'étais  tout  près  de 
Schulz,  où  je  venais  m  étabhr  ,  lorsque  j'ai  vu 
l'ennemi  sur  la  route  qui  y  conduit  ;  la  plupart 
des  grenadiers  se  retiraient  sur  Fêta  ,  j'ai  couru 
chercher  un  bataillon  de  la  33%  qui  allait  aux 
avant-postes  ,  je  suis  revenu  au  pas-de-charge, 
j  ai  repris  le  village  ,  et  fait  3oo  prisonniers  ;  niai» 
malheureusement  ,  pendant  lintervalle  de  ma 
course  .  1  ennemi  a  eu  le  tems  de  faire  conduuc 
dans  la  gorge  le  général  Mainoni  et  les  prison- 
niers qu  il  avait  faits  ;  je  n  ai  pu  le  ratrapper  ;  son 
aide-de-camp  a  été  blessé  et  pris  ;  le  général  n'a 
eu  aucun  mal  et  n  3  rien  perdu.  L  ennemi  a  pris 
aussi  une  dixaine  de  chevaux  de  chasseurs ,  qui 
n'ont  pai  eu  le  tems  de  monter  à  cheval. 

L'attaqne  sur  Martinsbruk  a  été  repoussée  avec 
perte  du  côté  de  lennemi. 

Celle  sur  Zernest ,  dont  j'ai  des  nouvelles  à 
I  instant,   ne  lui   a    pas    mieux  réussi. 

L'ennemi  s'était  aussi  emparé  du  village ,  à 
trois  heures  du  matin  ;  mais  le  batailJon  delà  44= 
s'est  rallié  ,  et  a  repoussé  aussi  lennemi. 

Ces  mouvemens  de  lennemi    sur    moi,    vous 

iij  l;  en  a  été  rendu  compte  par  la  lettre  du 
■générai  Massena,  du  25  ventôse. 
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prouvent  que  le  corps  de  troupes  attendu  d'Italie 
n  est  point  en  mesure  ,  puisqueje  reçois  aujour- 
d'hui une  lettre  datée  cle  Tirano  ,  du  23 ,  qui 
me  dit  que  ce  corps  commence  son  attaque  dans 
le  val  de  Bormio  :  on  m'annonce  aussi  la  prise  de 
700  prisonniers  qui,  à  mon  passage,  s'étaient 
jettes  dans  la  Paschiave  ,  et  qui  se  sont  rendus  à 
lui. 

Je  pense  que  le  général  Laudon  se  dégoûtera 
de  m'attaquer  ;  car  je  peux  me  flatter  que  ,  dans 
trois  affaires  que  j'ai  eues  ,  je  lui  ai  pris  ou  tué 
4000  hommes  ;  il  est  vrai  que  j'ai  perdu  le  général 
Mainoni  et  quelques  autres  officiers. 

Je  n'ai  pu  encore  recueillir  les  acdons  d'éclat, 
qui  sont  en  grand  nombre. 

Les  conscrits  qui  ont  completté  la  36'  demi- 
brigade  ,  se  conduisent  parfaitement  devant  l'en- 
nemi. 


Salut  respectueux  , 


Signé  Lecourbe. 


Strasbourg ,  le  2  germinal. 

Nos  assemblées  primaires  se  sont  réunies  au- 
jourd  hui  et  ont  formé  leurs  bureaux.  Elles  n  ont 
pas  encore  été  beaucoup  fréquentées  ;  cependant 
elles  sont  animées  du  meilleur  esprit.  On  pré- 
voit qu'elles  feront  de  bons  choix ,  et  qu'elles 
écarteront  des  foncdons  et  les  royalistes  et  les 
ajiarchistes. 

Nous  avons  reçu  aujourd'hui  des  nouvelles  très- 
satisfesantes  de  notre  armée  en  Helvéde.  L'aile 
gauche  ,  après  avoir  forcé  la  position  importante 
de  Feldkirch  ,  a  poursuivi  le  général  Hotz  à  Bre- 
gentz,où  il  s'est  engagé  un  nouveau  combat  très- 
ni.;urtrier  ,  dont  le  résultat  a  été  la  prise  de  cette 
ville  par  l'armée  républicaine. 

On  assure  que  le  feu  a  pris  à  Bregentz ,  et 
qu'une  grande  parde  de  cette  ville  est  brûlée. 

Cette  conquête  importante  force  l'armée  du 
prince  Charles  à  la  retraite  ,  pour  ne  pas  être  ex- 
posée à  être  tournée  et  prise  entre  deux  feux. 
Hotz  se  redre  dans  Je  Tyrol. 

Les  derniers  rapports  authendqucs  d'Allemagne 
confirment  que  notre  armée  s'avance  en  trois  co- 
lonnes. La  droite  côtoie- le  lac  de  Constance, et  se 
porte  sur'Wangen,Isny  et  Zavenspourg;  le  centre 
se  dirige  sur  Sulgan  et'Waldshut;  et  l'aile  gauche, 
qui  vient  d'être  renforcée  par  la  division  du  gé- 
néral Vendarame  ,  se  porte  sur  ZiedUngen  ,  et  de- 
là sur  Ulm. 

Le  grand  quartier-général  ,  dont  une  parde  se 
trouvait  encore  le  28  ventôse  à  Stokach,  et  l'autre 
à  Pfulendorff" ,  devait  par»:-  J'  lapour  eu^  ir=.„, 
tere  a  ouiga..  -.ADUchau. 

On  condnue  à  se  louer  de  l'excellente  disci- 
pline de  nos  troupes. 

On  mande  de  Rarisbonne  ,  que  les  troupes 
russes  ont  reçu  ,  le  16  ventôse,  l'ordre  de  partir 
de  Krems  ,  pour  se  rendre  par  Radsbonne  à 
Augsbourg. 

DifFérens  régimens  de  cavalerie  sont  arrivés 
hier  et  aujourd'hui  dans  noire  ville;  ils  viennent 
de  l'intérieur  de  la  république. 

Le  citoyen  Bâcher  est  à  Rastadt,  de  même  que 
le  citoyen  Alquier.  Ce  dernier  a  passé  par  ici ,  et 
l'autre  par  Stokach  ,  où  était  alors  le  quartier- 
général  de  Jourdan  ,  et  où  il  est  probablement 
encore  ,  à  moins  qu'il  ne  se  confirme  que  1  armée 
du  prince  Charles  ait  jugé  à  propos  de  se  retirer, 
après  avoir  perdu  les  deux  postes  importans  de 
Feldkirch  et  de  Bregentz 

L'envoyé  de  l'évêque  de  Spire  ,.  qui  était  allé 
au  quarrier-général  de  Bernadotte  pour  faire  des 
r  montrances  sur  la  coniribudon  imposée  au 
chapitre  de  Bruchsal  ,  est  retourné  à  Rastadt  , 
mais  il  en  est  repani  le  lendemain  en  emportant 
tous  ses'  efiets. 


Paris  ,  le  6  germinal. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  et  municipales.  —  Taris ,  le  3o  ventôse  , 
an  7  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 

CiroYENS  ,  j'attends  vainement  les  résultats  de 
la  circulaire  que  je  vous  ai  adressée  le  21  frimaire 
dernier.  La  multiplicité  des  opéradons  qu'entrai- 
nent  la  recherche  des  pièces  et  la  réducdon  en 
numéraire  de  toutes  les  créances  antérieures  à  l'an  5, 
a  pu  suffire  pour  retarder  la  confecdon  et  l'envoi 
d  un  travail  dont  vous  avez  également  send  et  1  in- 
térêt et  les  embarras  :  c'est  dans  cette  utdque  con- 
sidéradon  que  je  trouve  et  votre  excuse  ,  et  la  né- 
cessité de  venir  à  votre  secours. 

Je  pense  y  avoir  réussi  par  deux  moyens  éga- 
lement simples.  Le  premier  consiste  dans  la  divi- 
sion de  I  état  de  votre  arriéré  :  cette  division  est 
indiquée   par  la  manière  dont  les  paiemens   ont 


été  faits  avant  et  depuis  l'aa  5  de  la  république. 
L  an  5  est  le  point  de  reconnaissance  d'où  l'on 
peut  aisément  remonter  aux  exercices  pendant 
lesquels  on  ne  connaissait  que  le  papier -mon- 
naie ,  et  descendre  à  ceux  où  le  numéraire  a 
reparu. 

Dans  ce  moment,  je  me  contenterai  de  l'état 
de  votre  arriéré  pendant  les  années  5  et  6  ,  et  je 
vous  écrirai  ultérieurement  pour  vous  mettre  en 
mesure  de  présenter  celui  relatif  aux  années  an- 
térieures à  I  an  5.  Ainsi  la  loi  sera  exécutée  com- 
plettement,  et  elle  le  sera  avec  l'ordre  et  la  matu- 
rité qui  conviennent  à  son  objet. 

Le  second  moyen  consiste  à  rendre  uniforme 
dans  toutes  les  administrations  la  rédaction  de  cet 
état  ,  et  à  prévenir  ainsi  les  embarras  que  la  mul- 
tiplicité de  ses  formes  introduirait  inévitablement 
dans  son  examen. 

En  consévjuence  ,  j'ai  dressé  un  modèle  d'après 
lequel  toutes  les  administralions  devront  opérer  ; 
je  vous  invite  à  vous  y  as.ujetiir  rigoureusement. 

'Vous  en  trouverez  trois  exemplaires  joints  à  la 
présente  :  l'un  vous  servira  de  minuie  et  restera  ' 
déposé  dans  nos  archives  ;  les  deux  autres  me  se- 
ront en7o^és  lorsqu'ils  auront  éx  remplis. 

Après  avoir  examiné  a\  ec  atlendon  cet  état  , 
vous  reconnaîtrez  que  sa  formation  ne  présente 
pas  de  dilhculiés  :  néanmoins  je  vais  vous  faire 
quelques  observanons  qui  tendent  à  assurer  en- 
core cette  uniformité  que  je  veux  principalement 
obtenir. 

D'abord  ,  puisqu'il  s'ag't  de  la  dépense  de  deux 
années  ,  il  est  naturel  de  diviser  l'état  par  année 
d  arriéré  ;  ma  circulaire  du  21  frimaire  est  for- 
melle à  cet  égard  ;  mais  je  dcisinsister  sur  un  point 
aussi  essentiel,  et  qui  tient  aux  principes  d'une 
bonne  administration.  'Vous  porterez  donc  ,  sans 
inlerruption  ,  à  la  suite  les  unes  des  autres  ,  tou- 
tes les  dépenses  de  la  même  année  ;  et  après  les 
avoir  totalisées,  vous  passerez  à  celles  de  f année 
suivante. 

Cette  première  précaudon  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
encore  introduire  des  divisions  dans  la  masse 
des  dépenses  d'une  même  année  ;  et  comme  elles 
conce.nentl  administration  ,  1  instruction  publique 
et  1  ordre  judiciaire  ,  il  est  indispensable  d  en  faire 
trois  divisions. 

Enfin  ,  si  vous  faites  attention  que  les  dépenses 
qui  concernent  chacun  de  ces  trois  élablissemens 
publics  en  parriculier  ,  sont  encore  classées  ,  sui- 
vant leur  nature  ,  dans  vos  états  de  proposidon, 
vous  en  conclurez  la  nécessité  de  les  reproduire 
dans  l'état  de  l'arriéré  ,  suivant  le  même  classe- 
ment. Ainsi  le  veulent  l'ordre  et  le  mode  adoptés 
pour  l'ouverture  des  divers  crédits;  sans  cela, 
l'on  ne  pourrait  parvenir  à  établir  la  compaiaison 
antre  leo  dépenses  et  les  sommes  allouées  pour 
les  acquitter.  Ceci  me  conduit  nafurellement  à 
vous  faire  ir ne  autre  observadon,  quine  concerne 
plus  la  division  des  dépenses,  mais  la  rédaction 
de  1  é{at.  Les  dépenses  étant  classées  ,  vous  en 
indiquerez  le  montant  dans  les  deux  colonnes  à 
ce  desdnées  ,  et  indtulées  :  acquittées  et  à  acquitter; 
mais  vous  devez  éviter,  avec  soin,  de  totaliser 
ces  deux  colonnes  reladvement  à  chaque  parde 
prenante  ;  ce  serait  une  erreur  qui  vous  meurait 
dans  limpossibilité  d  étabhr  la  comparaison  dont 
je  viens  de  parler  ;  et  vous  la  préviendrez,  en 
vous  rappelant  que  la  colonne  indicadve  du  total 
n  est  destinée  qu  à  faire  connaître  le  montant  de 
chaque  nature  de  dépenses.  Ainsi,  par  exemple, 
s  il  s  agit  du  traitement  des  administrateurs ,  vous 
devez  porter ,  dans  les  deux  colonnes  ci-dessus 
désignées ,  le  montant  de  ce  qui  revient  à  chacun 
d  eux  pour  le  tems  de  son  service  ,  et  rendre  sail- 
lantes par  une  accolade,  dans  la  colonne  suivante, 
intitulée  :  total  par  nature  de  dépenses  ,  non  indi- 
viduellement ,  mais  collecdvement ,  toutes  les 
sommes  aflèrentes  aux  cinq  administrateurs.  'Vous 
en  userez  de  même  à  l'égard  des  traitemens  _  des 
chefs  et  commis  ;  des  salaires  des  concierges  et 
garçons  de  bureau;  enfin  pour  toutes  les  dé- 
penses ,  tant  fixes  que  variables,  de  votre  admi- 
nistradon. 

Il  est  possible,  citoyens  ,  que  certains  articles 
exigent  des  explicadons  ;  je  vous  ai  donné,  par 
la  forme  du  tableau  ,  le  moyen  de  les  dévelop- 
per ;  et  je  vous  invite  à  en  profiler,  pour  qu'au- 
cune obscurité  ne  puisse  arrêter  mes  opérarions  , 
m  faire  languir  les  espérances  que  les  parues  pre- 
nantes ont  justement  conçues  de  Texécudon  de 
la   loi. 

Je  ne  vous  ai  entretenus  jusqu'ici  que  de  l'état 
de  \otre  arriéré  ,  et  de  la  manière  dont  vous  devez 
me  le  présenter;  mais  vous  savez  que  cet  état  doit 
être  accompagné  dun  second  ,  ayant  pour  objet 
de  faire  connaître ,  par  apperçu  ,  les  recettes 
restant  à  taire  pour  couvrir  le  déficit  :  lopéradon 
qu'exige  ce  nouvel  état  est  si  simple  ,  la  manière 
de  le  remplir  est  tellement  déterminée  par  son 
objet  ,  que  je  puis  me  dispenser  de  vous  en. 
parler. 

Rien  ne  peut  donc  désormais  arrêter  la  liqui- 
dauon  de  votre  arriéré  ,  en  ce  qui  concerne  les 
exei:ices  de  l'an  5  et  de  l'an  6.  j  ai  lieu  de  penser 
que  vous  avez  réuni  tous  les  matériaux  de  ce 
travail  j    et  certain    de  votre  zèle  ,  je  vois  avec 


sarisfaction  que  le  moment  va  bientôt  se  pvésentet 
où  je  pourrai  encore  y  applaudir. 

Vous  n'oublierez  pas  ,  citoyens  ,  de  maccuser 
provisoirement  la  réception  de  cette  lettre. 

Salut  et  fraternité  , 

François  (de  Neufchâtcau. ) 

—  En  prenant  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  ,  Scherer  a  ordonné  un  grand  mouvement. 
Une  nouvelle  divisioii  est  formée  ,  celle  du 
Tyrol  ,  commandée  par  Serrurier;  celle  du  Man- 
touan  prend  le  nom  à^ avant-garde  aux  ordres 
du  général  Delmas. 

—  Bassal  est  arrivé  à  Milan  avec  Championnet. 
Il  a  évité  tous  les  regards  qui  le  cherchaient  avec 
curiosité  sur  soh  passage. 

—  On  prépare  une  expédition  en  Toscane.  On 
rassemble  un  corps  de  troupes  à  Bologne  et  à 
Lucques  ;  le  commandement  en  sera  confié  au 
général  Gauthier. 

—  Les  assemblées  primaires  continuent  leurs 
opérations  avec  calme  ;  leurs  choix  paraissent  en 
général  assez  bons. 

—  L'institut  national  a  reçu  au  nombre  de  ses 
membres ,  dans  la  classe  de  littérature  et  beaux- 
ans,  le  citoyen  Legouvé.  Il  avait  pour  concur- 
rens  les  citoyens  Parny  et  Palissot. 


LITTÉRATURE. 

Les  plantes,  poëme  ,  par  René  Richard  Castel , 
professeur  de  littérature  au  prytanée  français  ; 
seconde  édition ,  revue ,  corrigée  et  augmentée , 
ornée  de  cinq  jolies  figures  en  taille-douce. 
Un  gros  vol.  in-i8  ,  imprimé  par  Didot  le  jeune, 
sur  grand  raisin  fin  d'Angoulêrae  ,  broché  3  fr. , 
et  sur  grand  raisin  superhn  vélin  satiné  ,  figures 
avant  la  lettre,  broché,  6  fr. 

A  Paris,  chez  Déterville,  libraire,  rue  du  Battoir, 
n"  i6  ,  quartier  de  1  Odéon. 

Il  était  peut-être  impossible  de  choisir  un  sujet 
plus  agréable  et  plus  difficile  en  même-tems  à 
traiter  que  celui  des  plantes.  >i  Plus  la  matière 
était  attrayante  ,  ditlauteur,  plus  j'avais  à  craindre 
de  me  laisser  entraîner  dans  un  labyrinthe  d'ar- 
bres et  d  arbrisseaux ,  de  plantes  terrestres  et 
aquatiques.  L'ennui ,  inséparable  du  genre  pure- 
ment descriptif  ,  n'eût  pas  tardé  à  dérober  aux 
yeux  le  charme  des  détails  ,  et  le  lecteur  aurait 
bientôt  demandé  à  son  guide  la  fin  d'une  pro- 
menade fatigante  n.  Le  citoyen  Castel  a  su  éviter 
cet  écueil ,  par  l'art  avec  lequel  il  s'est  formé  un 
plan  simple,  juste,  fécond  en  grands  résultats. 
On  trouverait  difficilement  dans  un  poëme  didac- 
tique un  second'  exemple  d'une  division  aussi 
heureuse  et  aussi  belle.  Mais  comme  l'auteur  en 
a  rendu  compte  dans  sa  préface ,  nous  nous  hâ- 
terons de  citer  aux  lecteurs  quelques  passages  du 
poëme.  C'est  par  des  citations  plus  que  par  des 
éloges  qu'on  doit  faire  connaître  un  ouvrage 
aussi  disdngué.  Le  début  du  poëme  est  simple  : 

Champêtres  Délies  ,   Pan  ,  Sylrains  et  Dryades  , 
Faunes  ,  légers  Zépliirs ,  bicnfesanxes  Nayades  , 
Soit  que  vous  liabiliez  les  sauvages  forêts  , 
Soit  que  de  nos  jardins  vous  gardiez  les  bosquets  , 
Je  veux  suivre  vos  pas  :  daignez  ,  Dieux  tutélairet, 
Daignez  initier  ma  mcse  à  vos  mystères. 

Ces  deux  vers  : 
Soit  qnc  vous  habitiez  les  sauvages  forêts  , 
Soit  que  de  nos  jardins  vohs  gardiez  les  bosquets. 

expriment  avec  une  élégante  précision  le  plan  de 
l'auteur,  qui  réunit  sous  ui)  même  point  de  vue 
les  dons  sauvages  de  la  nature ,  et  l'art  avec  le- 
quel nous  savcms  les  varier  et  nous  les  approprier 
dans  les  jardins. 

Après  avoir  détaillé  plusieurs  avantages  que 
procure   la   connaissance    des   plantes ,    fauteur 

Îiarle  ainsi  de  l'utilité  qu'on  en  peut  tirer  pour 
a  pêche. 

Que  si  vous  fréqueutez  des  rives  poissonneuses  , 
Si  les  pièges  des  joncs  et  les  nasses  trompeuses, 
L'hameçon  et  la  ligne  ont  pour  vous  des  atiiaits 
Flore  de  vos  plaisirs  assure  le  succès. 
Combien  de  végétaux  dont  l'odeur  et  la  force 
Fournissent  au  pêcheur  .une  puissante  amorce  ! 
jetiez  dans  vos  iilets  quelques  tiges  d'aiiis  î 
Dunard  aromatique  empruntez  les  épis  ;' 
Profitez  du  parfum  qu'exhale  au   loin  la  menthe  ; 
"Vos  mailles  se  romp.eront  sous  leur  charge  pesante. 
Flore  vous  marque  aussi  le  retour  du  poisson  , 
Sitôt  que  dans  les  prés  s'élève  le  cresson. 
De  la    mer  à    l'envi    franchissant  les   barrières  , 
Les  saumons,  en  sautant,  remontent   nos    rivières. 

Puis  il  ajoute  : 
Heureux  donc  qui  ,   foulant  les  pfès  et  les  coteaux  , 
.-Apprit  à  vous   coanailrc ,  utiles  végétaux  î 
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Il   sait  quel  pâturage   aime    le  bœuf  fidèle  , 
Où  la  chèvre   remplit  ja    traînanle   mamtUe  ; 
Quel  gazon   des    brebis  ranime    la    gaîié  , 
Et  rend  à   ses  coursiers  leur  brillante  fierlé. 
D'un  agréable  éclat  veut-il  orner  la  laine  ? 
Il   trouve   des  couleurs    dans   la  forêt  prochaîne. 
Vetit-il  d'un  mal   cuisant  détruire  le  poison  ? 
Le  remède  est  en  fleur  dans   le  sein   du  vallon. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sente  combien  ce  der- 
nier vers  à  de  charmes.  On  ne  nous  accusera  pas 
d'exagération,  quand  nous  dirons.  qu''on  ne  trou- 
vera nulle  part  une  versification  plus  élégante  et 
plus  harmonieuse  que  dans  tout  ce  morceau. 
Voilà  comme  l'ouvrage  est  écrit  d'un  bout  à 
l'autre. 

Nous  allons  rapporter  un  passage  d'un  effet 
différent,  pour  montrer  comme  le  citoyen  Castel 
sait  varier  ses  tons ,  monter  ou  descendre  suivant 
le  sujet.  Le  poëte  oppose  au  tableau  de  la  paix 
qui  reçne  entre  plusieurs  animaux  rélégués  sous 
le  ciel  le  plus  rude  ,  les  excès  auxquels  nous  nous 
portons  au  milieu  des  bienfaits  les  plus  touchans 
de  la  nature. 

Eh  !  parmi   l'abondance,  eh  !   sous  un  ciel  prospère  , 
L'homme   décl-arc  à  l'homme  une  implacable  guerre. 
Dans  les  champs   de  Cérés  campent  des  bataillons  , 
Et  le  boulet  sanglant  y  trace   des  sillons  ; 
Aux   orages   des    mers  ,  joignant  d'autres  tempêtes  , 


II 
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Le   feu,  présent  des  Dieux,   agent  conservateur  , 
De  la   foudre    en  ses  mains   surpasse   la    fureur  | 
Nouvel  Icare  efifia  ,dn  milieu  des  nuages  , 
Il  préside  aux   combats   et  dicte  les  ravages. 

C'est  une  belle  et  grande  idée  d'avoir,  pour 
peindre  nos  excès ,  tracé  ainsi  fabus  que  nous 
fesons  des  quatre  élémens.  Quel  vers  que  celui-ci: 
Et   le  boulet  sanglant  y  trace  des   sillons  ! 

Comme  l'emploi  des  ballons  à  là  guerre  est 
poétiquement  exprimé  dans  les  deux  derniers 
vers  !  Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  élevé  ni 
de  plus  fort  que  cette  peinture  des  quatre  élé- 
mens employés  par  nous-nîêmes  à  notre  propre 
destruction. 

Une  des  parties  les  plus  difficiles  de  la  poésie, 
et  à  laquelle  les  grands  maîtres  se  sont  toujours 
appliqués,  c'est  1  harmonie  imitative.  Le  poëme 
des  plantes  ■  en  est  plein.  L'atiteur  veut-il  rendre 
l'effet  de  la  grêle  ? 
La    grêle  en  sautillant  sur  les  toits   retentit. 

Parle-t-il  des  vents  ?  vous  entendez  leurs  sitle- 
mens  : 

L'aquilon  furieux  souflle  ,    siBe  ,    frémit. 

A-t-il  besoin  de  peindre  les  efforts  de  la  char- 
rue sur  une  terre  endurcie  et  brnlée  par  les  laves? 
il  trouve  ce  mélange  de  syllabes  pénibles  : 


Voyez  encore  l'heureux   contraste  d'harmonie 
des  vers  suivàns  : 


Aux  flûtes  d< 
Succède  le  fr; 
Et  le  rugisse, 


de    Philomelc 


ement  des    aquilons   fougeux. 

Ailleurs,  voici   comme  il  peint  les  glaces  que 
les  rivières  charient  après  le  dégel  : 
Et  des  fleuves   grossis    les    eaux  embarrassées 
Roulent  en   mugissant  leurs    chaînes   fracassées. 

Au  reste  ,  comme  la  réputation  de  cet  ouvrage 
est  faite  ,  nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les 
beautés  de  tous  les  genres  qu'il  renferme;  nous 
citerons  encore  le  morceau  suivant  sur  le  potager: 

Symbole  gracieux  du   modeste   mérite  , 
L'utile  potager  à  son  tour  nous  invite. 
Des  présens   variés    qu'il   redouble  en   ces  mois  , 
Le  jardinier    ravi  ue   peut  porter  le    poids. 
Chaque    planche  ,   attentive  â   lui   payer  ses  peines  , 
Lui   rend  autant   de   fruits   qu'elle  a   reçu  de  graines  ; 
Et   l'arbre  quelquefois,    sur  ses  rameaux    pendaus , 
Egale  en  dons   heurenx  les  fleurs  de  son  printems. 
Nagueres  d'un   faux  goût  les   poètes  esclaves 
Marchaient   dans    les  jardins  au    milieu  des  entraves  : 
Phœbus  ne   nommait  pas  ,   sans  un  toyr  recherché, 
Le  haricot   grimpant   à  la"  >Tame  attaché  ; 
La  carotte    dorée  ,    et  les  bette»  vermeilles  , 


En  fla 
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Ce  tems  n'est  plus.  Le  chou  ,  dont  Milan  s'applaudit  , 
Quand    sa   feuille  /risée   eri  pomme    s'arrondit  , 
Sans   dégrader  les  vers  ose  aujourd'hui  paraître 
Dans   les  chants   élégans  de  la  musc  champêtre. 

Nous  ne   pouvons   mieux  terminer  cet  extrait 
que  par  la  tirade   suivante ,  pleine   d'un   enthou- 
siasme sentimental  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  notre  patrie  régénérée. 
Pcre   de  la  Nature  ,    être    puissant   et  bon  , 


auguste   auspicc 


De  la  société   rebâtit   l'édifice. 


Axec  la  douce  paix  ,  fais-y  du   haut  des  cienx 

Descendre  des  vertus  le  groupe   radieux, 

Et  la   tendre  amitié  que   ta  bonté   féconde  , 

Créa^pour  embellir  et    consoler   le   monde. 

Eclaire  nos   conseils  ,   et  de  nos   magistral» 

Vers  le  bonheur  public  dirige   tous  les  pas. 

De    nos  nouveaux  Linus    daigne   illustrer  les  veilles  i, 

Découvre  à    nos   savans  tes  secrettes  merveilles  \ 

Donne  à   la  jeune   fille   une  aimable  pudeur. 

Et  répands  sur  ses  traits  la  grâce  et  la   candeur. 

Qu'unie   à   son   époux ,  l'épouse   heureuse   et  pure 

Fasse  de    ses  enfans  sa  plus  belle  parure. 

Avec  la   liberté  ,   raffermis  et   maintien 

L'amou^acré   des  lois  ,  son  éternel  soutien. 

Puisse  l'astre  éclatant  où  brille  ta  puissance 

Ne  rien  voîr  dans  son  cours  de  plus  grand  que  la  France  ! 

L'auteur  a  joint  à  son  ou'yraffe  les  notes  que  la 
matière  exigeait  ;  il  suffit  de  aire  que ,  par  leur 
agrément  et  leur  utilité ,  elles  sont  dignes  d'ac- 
compagner ses  vers. 


(Extrait  communiqué.) 


Analyse  de  l'ouvrage  de  R.  Vullon  ;  sur  la  construc- 
tion des  petits  canaux  de  navigation  et  les  avantages 
gu  on  peut  leur  donner. 

Les  canaux  écluses  à  bassin  de  partage  sont 
un  moyen  d'établir  des  communications  par  eau 
et  de  joindre  entre  elles  des  rivières  navigables  ; 
mais  il  faut  pouvoir  alimenter  ce  bassin  du  vo- 
lume d'eau  nécessaire  à  la  navigation  qu'on  veut 
obtenir;  i''  que  le  terreln  ne  soit  pas  coupé  par 
des  hauteurs  trop  considérables  ou  trop  fréquentes 
qui  exigeraient  une  multiplicité  de  sas  dispen- 
dieux ,  et  dont  le  passage  apporterait  trop  de  re- 
tards dans  les  transports. 

Lorsque  ces  conditions  ne  peuvent  être  rem- 
plies ,  les  moyens  développés  dans  cet  ouvrage  , 
et  qui  sont  un  perfectionnement  de  ceux  déjà 
employés  en  Angleterre ,  deviennent  particuiié- 
rement  précieux.  Ils  procurent  la  facilité  d  ef- 
fectuer à  pela  de  frais  ,  et  avec  la  célérité  la. plus 
convenable  ,  sur  des  canaux  à  très-petites  dimen- 
sions ,  les  transports  qui  ont  lieu  par  de  plus 
grands. 

Le  I"  chapitre  présente  les  progrès  de  la  navi- 
gation intérieure  chez  tous  les  peuples  ,  jusqu'à 
lépoque  de  l'adoption  en  Angleterre  du  système 
des  petits  canaux  et  des  plans  inclinés  potir  faire 
passer  les  petits  bateaux  d'un  biez  dans  un 
autre. 

Le  2° ,  le  tableau  des  avantages  des  canaux 
pour  le  commerce  et  l'agriculture  ,  appuyé  d'un 
parallèle  des  frais  de  la  navigadon  à  ceux  du 
roulage. 

Le  3= ,  les  différens  cas  qui  déterminent  l'éta- 
bhssement  d'un  canal  et  ses  dimensions  ,  l'in- 
convénient des  sas  d'écluses  pour  les  petits  ba- 
teaux et  les  propriétés  du  système  proposé  appli- 
cable à  tous  les  pays  ;  eiifin  ,  les  dimensions  à 
donner  à  un  baleau  qui  conviendrait  pour  toutes 
les  espèces  de  transports. 

Le  4'.,,  un  parallèle  de  dépenses  de  la  cons- 
truction d'un  grand  et  d'un  petit  canal  ,  qui 
prouve  que  le  dernier  est  plus  avantageux  pour 
le  coinmerce  ,  et  pour  la  compagnie  qui  le  fait 
exécuter. 

Le  5'= ,  les  motifs  de  donner  aux  bateaux  des 
petites  roues  ;  la  réponse  aux  objections  qu'on 
pourrait  y  faire ,  la  forme  et  les  dimensions  de 
ces  bateaux  avec  lesquels  on  effectuerait  les  trans- 
ports les  plus  considérables  ,  la  modification  à 
donner  à  ceux  qui  seraient  à  l'usage  des  mines  et 
des  carrières,  à  ceux  par  lesquels  on  voudrait  ob- 
tenir la  plus  grande  célérité. 

Le  6=  ,  la  construcdon  d'un  plan  incliné  à 
double  coulisse  ,  lé  détail  des  parties  de  la  ma- 
chine placée  au  sommet  de  ce  plan  pour  faire 
passer  les  bateaux  d'un  biez  dans  l'autre  ,  à  l'aide 
d'un  poids  d'eau  qui  descend  verticalement  ,  et 
de  la  rotation  d'une  chaîne  sans  fin  conductrice 
autour  de  deux  roues  ;  invention  ingénieuse  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  faire  monter  et  des- 
cendre des  bateaux  en  même  tems  et  sans  inter- 
ruption, transporter  d'un  biez  dans  un  autre  élevé 
de  cent  pieds  au-dessus  ,  trois  mille  huit  cents 
quarante  tonneaux  en  vingt-t^uatre  heures. 

Une  méthode  pour  manœuvrer  en  certains  cas 
la  machine  sans  le  secours  de  l'eau  ;  l'état  com- 
paratif de  la  dépense  pour  s'élever  dé  cent  pieds 
par  un  plan  incliné  ou  par  des  sas  décluses. 

Le  7',  une  exposition  des  mesures  propres  à 
établir  le  système  de  navigation  proposé  à  faira 
servir  les  petits  bateaux  ,  tantôt  à  transporter  de 
grandes  cargaisons  par  un  mouvement  lent,  tantôt 
a  effectuer  avec  la  rapidité  des  diligences  le  trans- 
port des  marchandises  et  des  passagers. 

La  construction  d'un  bateau  propre  à  remplir 
ce   dernier  objet. 

Le  parallèle  des  frais  de  transport  pour  les  di- 
vers cas  exiininés. 

Le  8'  ,  l'économie  d'eau   résultant  du  système 
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des  moyens  proposas ,  qni ,  {>our  ie  pïBSage  de 
>ia.uante  loaueaux  ,  uexigq  que  le  dlxieftie  dt 
Icau  nécessaire  au  pas-,ige  des  baieauxdece  pOït 
p.if  un   sas. 

Le  9' ,  la  cbnstrucùon  du  plan  incriné  avec  une 
seule  coulisié  par  laquelle  les  bateaux  montent  ci 
descendent  aUehhativbnlèht  :  tùllb  d'une  iftafchihç 
•iiiîipié  qni  peut  sUfHrè  Su  transport  de  WiUê  rteûl 
cents  vingt  tonneaux  en  vingt-cjuaire  heutes  ,  bt 
procure  le  double  mouvemeût  nécessaire  poat 
élever  un  bateau  au  sommet  du  plan  incliné,  et 
le  iaire  passer  dans  1  autre  biez. 

L'étal  estimatif  d'un  plan  incliné  de  cette  espèce, 
le  parallèle  de  sa  dépense  à  ccUe  des  sas  d'étluse 
pour  la  même  hauteur. 

Le  10=  ,  le  moyen  d'uii  plan  incliné  appli- 
cable aux  petites  élévations  qui  donnent  lieu 
détendre  fort  avantageusement  l'usage  des  petits 
Crinâuii ,  quoiqU'avéc  ùïië  thbirtdre  économie  de 
l'eau  et  de  tems ,  que  par  les  deu^c  machines  em- 
ployées pour  de  ^lu6  grandes  élévations. 

Les  u^ ,  12'  et  iS'  donnent  des  m'étho'des 
pour  ^'âîstl:  lis  vàllûils  qoi  composaient  la  cora-. 
munication  directe  entre  deux  points  ,  avec  beau- 
coup plus  de  facilité  qu'on  en  aurait  en  pareil  cas 
p.pu.slc>  cai'iaux  écluses.  Lés  deux  plans  inclinés 
m?)  4\fivent  les  talus,  des  hauteurs  opposées,  et 
sonl  accollcs  par  leur  pied  ,  le  chemin  ou  plan 
incliné  en  fer,  construit  sur  des  piles  en  pierre 
à  irav  ers  le  valloft  ,  et  le  pont  acqueduc  horisonial, 
dont  I  auteur,  donne  la  construction  dans  ces  trois 
chapilres  .achevant  la  communicaiion  au  travers 
de  ces  obstacles  ,  lient  entre  eux  les  biez  opposés, 
et  sont  à  la  fois  des  moyeiis  d  économie  dans 
l'exécution  et  de  célérité  dans  les  transports. 

Le  14*^  iiidique  trois  moyens  d'élever  verticale- 
ineni  les  bateaux  pour  les  faire  Jiasser  d  un  biez 
tTans  l'autre.  Ces  constructions,  qui  peuvent  être 
commandées  par  certains  siics  .  sont  loin  d'avoir 
les  avantage's  des  "plans  inclinés,  mais  elles  con- 
servent celui  de  s'exécuter  à  moins  de  frais  et 
d'exiger  moins  d  eau  que  les  sas  d  écluses. 

L'e  i5=  expose  lés  iricohvéniens  des  chemins  en 
fer^,  tels  ciu'on  les  'pratique  en  Anglelerfc  ;  les 
^'à'nta'ges  qu'on  peut  en  tirer  sans  le  secours  de 
Teali  'sur  des  plateaux  arides  ,  voisins  d'un  c.tiial , 
du  seraient  sitirées  de^s  carrières,  eh  établissant 
sur  la  crête  du  talud  une  machine  semblable  à 
celle  du  plan  incliné  simple ,  avec  un  contrepoids 
cjui .enlève  te  bateau  vide  et  sert  de  l'égulafeur 
^otir  la  descente  du  bateau  chargé. 

'Le  'i'6^  et  la  lettre  qui  le  suit  résument  les 
àv'ânÇagCs  du  svstêrhe  proposé  ,  détermin'e  lés  cas 
on  il  est  principalement  convenable.  L'auteur  y 
conclut  que  les  petits  canaux, sous  les  rapports  de 
l'économie  dans  leur  exécution,  du  bénéîice  pour 
te  compagnie  qui  les  entreprendrait,  du  bon  mar- 
ché des  transports  et  de  la  facilité  de  les  augmen- 
ter à 'proportion  des  besoins  du  commerce,  doi- 
vent être  générale.-nent  adoptés,  quand  on  en 
aura  send  1  importance,  et  faire  abandonner  un 
joiir  l'usage  des  grands  canaux  à  sas  d'écluses.  Il 
fait  l'application  de  son  système  au  sol  de  l'Amé- 
rique; un  parallèle  des  avantages  et  delà  dépense 
des  communications  par  terre  ou  par  eau  ,  tju  on 
pourrait  y  établir  ,, prouve  combien  les  dernières 
méritent  d  être  préférées  ,  indique  un  mode  éco- 
nomique pour  les  exécuter  ,  et  présente  un  tarif 
combiné  d'après  les  hais  de  port  et  de  taxe  de  la 
niiniere  la  plus  favorable  à  1  exiiension  des  trans- 
ports. 

Le. '17'  donne  la  construction  d'un  pont  aque- 
diic  en  fer  fondu  poirr  les  lieux  oîi  la  pierre  est 
rare;  ces  aqueducs,  moins  sujets  aux  filtrations 
qtie  ceux  en  pierre,  oit  fon  peut  moins  aisément 
les  reconnaître  et  les  réparer,  sont  à  préférer  en 
bien  des  cas. 

'tésT8=,'ig'  et  20=  traitent  des  poiits  :  L'auteur, 
û/irçî  avoir  observé  les  ïnconvmiens  des  constructions 
ordinaires  et  les  avantages  des  grandes  arches  , 
donne  plusieurs  méthodes  pour  former  les  assem- 
blages des  ponts  en  fer  et  en  bois  .  ICs  bien  assu- 
jet'tir  dans  les  culées  et  constrtiire  ainsi  des  po'nis 
cTuhe  seule  arche  deSoo  à  5oo  pieds  d'oilvérfure. 

'L'éditeur ,  à  la  suite  de  l'exposition  du  système 
de  R.  Fulton ,  pour  la  iosstruction  des  petits 
canaux ,  présente  un  exemple  des  applications 
qu'on  peut  en  faire  sur  le  territoire  de  la  répu- 
pCqrie  française,  pour  y  exécuter  des  communi- 
cations par  eau  fort  intéressantes  et  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  par  des  canaux  écluses.  Telle 
Serait  celle  entre  Guinés  et  Marquise,  aboutissant 
Su  petit  port  qu'on  pourtait  former  à  Àmble- 
ftuse,  ûii  les  petits  bateaux  recevraient  leurs  car- 
gaisons ou  la  verseraient  dans  les'grands. 

Le  Hvrc  est  termint;  par  une  lettre  de  R.  Fulton 
au  ministre  de  1  intérieur,  sur  les  moyens  d  aug- 
fhenter  1  industrie  et  ses  bons  effets  dans  la  répu- 
blique française,  en  y  étabhssant  le  systênie  de 
liay-igàtion 'proposé. 


Cet  ouvragt  se  ftdUvC  chet  Da^Jâiti-trifel ,  in- 
génieur-géographe ,  cloître  de  liCiié,  ti"  i  (  tt 
chez  Bernard,  libraire  ,  quai  des  Aiigastins..Plix, 
6  francs  pour  Paris,  et  7  francs  pour  les  dépar- 
temens. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

frèiiàenct  de  Pans  ,  de  Verdun. 

skÀNCE  b'J    6    GERMINAL. 

Girot  -  i'oùiol.  Votre  c'onimissloii  dés  inspec- 
teurs ,  attaquée  dans  là  séance  du  3  ,  au  moment 
olj  tous  ses  niem'ores  réunis  avec  quelques-uns 
de  leurs  Collègues  du  conseil  des  anciens ,  s'occu- 
paient des  objets  de  leurs  auributiOns  ,  a  été 
privé'e  de  lavantâge  de  détruire  sur  le  champ 
toutes  les  impireàsionS  dés  rejpro'ch'es  qui  lai  ont 
été    faits. 

Aussitôt  qu'elle  a  été  instruit*  des  ^liintes  por- 
tées par  notre  collègue  Delbi'el,  elle  s'est  pté- 
sentée  à  la  tribune  pour  vous  faire  connait're  sa 
conduite  ;  mais  la  iormation  des  deux  comités 
généraux  ,  qui,  pendant  deux  jours  consécutifs , 
ont  interrompu  le  cours  ordinaire  des  séances  , 
ne  lui  a  pas  permis  de  se  faire  entendre. 

Elle  fee  pii'és'enfe  aujourd'hui  devant  vous  avec 
une  confiance  daùvant  plus  grande,  que  vous 
avez  consacré  'les  pïincipes  qui  ont  i!ig\i  sa  con- 
duite. 

Notre  collègue  Delbrel  lui  a  reproché  d'avoir 
exercé  la  censure  sur  l'imprimé  d  un  représen- 
tant du  Peuple,  et  votre  commission  déclare  au 
conseil  qu'elle  a  refusé,  l'exercice  de  cette  cen- 
sure. Elle  a  dit  à  notre  Collègue  Briot  ,  qui  lui 
demandait  iine  autorisation  ,  qu  elle  n  avait  pas 
le   droit    de  la  donner. 

Jusqu'à  présent  toutes  les  distribudons  se  sont 
faites  par  ordre  du  conseil  ou  par  l'ordit  de  vos 
commissaires-inspecteurs. 

Tous  les  imj. rimes  ,  dont  la  distribution  n'a 
pas  éié  ordonnée  parle  conseil,  ont  été  sou- 
mis à  1  examen  des  membres  de  la  commission 
qui  ont  accordé  ou  refusé  leur  vu  bon  à  distri- 
buer. Les  reprèsentans  s  y  sonl  soumis  comme  les 
autres  citoyens.  Mais  votre  commission  a  pensé 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'exercer  sur  leurs  écrits 
une  pareille  censure  ;  elle  a  cru  qu  il  était  de  son 
devoir  d'y  renoncer. 

Veut-on  que  cette  autorisation  soit  de  pure 
forme?  Dans  ce  cas  elle  est 'inutile,  elle  est  en 
outre  inconvenante  ,  elle  ne  doit  pas  subsister. 
Veut-on  qu'elle  contienne  un  jugement  ,  une 
censure  de  1  imprimé  du  représentant  du  peuple 
qui  la  réclame?  Elle  doit  encore  moins  subsister, 
parce  que  ce  jugement  et  celte  censure  sont  une 
atteinte  portée  à  la  dignité  de  la  représentadon 
nalionale- 

Si  l'imprimé  dont  la  distribution  est  réclamée 
contient  des  dénonciations  ,s)l  tend  à  faire  naitre 
des  haines  et  desanimosités,  faut-il  que  les  merii- 
bres  de  votre  commission  le  fassent  répandre  l'en 
y  ajoutant  leur  vu  bon  à  distribuer  ?     ■ 

Si  le  ressentiment  du  membre  dénoncé  le  porte 
à  repousser  avec  aigreur  les  attaques  portées 
contre  lui ,  faut-il  que  tous  les  écrits  soient  revê- 
tus d'un  vu  bon  à  distribuer  ?  Il  est  aisé  de  sentir 
combien  la  position  des  membres  de  votre  com- 
mission serait  pénible,  soit  en  accord'ant,  soit  en 
refusailt. 

L  usage,  à  la  vérité  , avait  établi  cette  marche  ; 
mais  les  principes  qui-  doivent  prévaloir  ont  dû 
la  défendre  ;  et  c'est  avec  sa'tisfacdon  que  votre 
commission  se  trouve  dans  l'heureuse  pbsiuon 
de  ne  jjIus  exercer  une  censure  à  laquelle  elle 
s  applaudit  d'avoir  renoncé  ,  avant  que  vous  lui 
en  fissiez  Ctn  devoir. 

D'après  cet  exposé  rapide  ,  voUs  -Ç-oyez  ,  repré- 
sentans  du  peuple  ,  combien  votre  commission 
a  dû  être  surprise  des  reproches  qui  lui  onl  été 
faits;  vous  voyez  qu'ils  sont. sans  fondement. 
Loin  d'avoir  exercé  une  censure  sur  1  imprimé 
qui  lui  a  été  présenté  par  notre  collègue  Briot  , 
votre  commission  s^est  atachée  à  repousser  1  exer- 
cice de  cette  mesure,  et  elle  s'en  est  interdit  l'u- 
sage ,  par  respect  pour  la  dignité  de  la  représen- 
tation nationale. 

Les  membres  de  votre  commission  ne  sontpas 
moins  jaloux  qUe  notre  collègue  Delbrel  de  fa- 
voriser la  circuladon  des  vérités  utiles  ;  ils  ne 
craignent  pas  qu'on  leur  fasse  à  ce  sujet  un  re- 
proche qui  ait  quelqu'apparence  de  fondement. 
Mais  si  les  ennemis  de  la  liberté  cherchaient 
da'ns  leurs  écrits  à  détruire  l'attachement  que  tout 


Brth  fràtî^sis  don  p6ïter  à  la  réaublique  et  â  K 
constitution  de  l'an  3  ^  la  distribudon  serait  ih- 
ttrdite. 

A  l'égard  du  reproche  fait  atix  membres  dé 
votre  commission  de  laisser  étaler  lés  porllaits  du 
dernier  despote  qne  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  renverser ,  il  n'est  pas  mieux  fondé  que  le 
précèdent;  il  n'a  été  fait  aucun  étalage  de  cette  na- 
tuié:nos  regards  se  sonl  portés  sur  toutes  les  parties 
de  cette  enccihte  ,  et  nous  n  avons  rien  aperçu.  De 
nouvelles  recherches  ont  été  faites ,  et  nous  avons 
enfin  découvert  le  motif  de  ce  Reproche.  11  con- 
sisté dans  les  cahiers  qui  contiennent  les  Tabltaux 
des  évènemens  mémorables  de  la  révolution  ,  et 
les  portraits  des  personnages  qui  onl  acquis  une 
grande  cérèbriièparde  grandes  vertus  ou  cîe  grand» 
c'rinlés.  On  y  voit  ,  d  un  côté  ,  les  gravures  de 
Robespierre  ,  de  Marat  et  de  quelques  autres  ty- 
rans qui  onl  opprimé  la  représentadon  nati'onale 
et  le  peuple  français  ;  de  l'autre  ,  celles  des  Pel- 
leder,  Condorcet  ,  et  de  plusieurs  autires  martyrg 
de  la  liberté. 

Dans  le  dernier  cahier  on  trouve  aussi  une  gra- 
viire  à  lacjueUe  on  ne  devait  pas  s'attendre,  c  est 
celle  du  detnier  i-oi  des  français.  Mais  sur  la 
même  feuille  se  trouve  l'immorteUé  journée  dii 
dix  août  ;  on  y  voit  les  vils  esclaves  du  despo- 
tisme ,  terrassés  par  les  défenseurs  dès  droits  du 
peuple  ;  enfin  on  voit  en  même  tems  le  dfespoi* 
vaincu  et  le  peuple  \'ainqueur. 

Un  grand  no.mbre  de  républicains  ont  sous- 
crit pour  cet  ouvrage  ;  des  représenlans  du 
peuple  d'un  républicanisme  prononcé  ,  ont  éga- 
lement fait  des  souscriptions  ;  les  membres  de 
la  commission  qui  nous  ont  précédés  ont  fait  des 
souscriptions  et  reçu  des  livraisons  de  l'auteur  ; 
nous  avons  le  relevé  de  leurs  signatures  ,  et  s'il 
s'est  trouvé  parmi  ces  membres  quelques  hoiVi- 
mes  que  l'on  compte  parmi  les  ennemis  de  la 
liberté ,  o'n  y  voit  aussi  les  noms  d'un  grand 
nombre  de  républicains  qui  jouissent  d'uiié 'c'cfn- 
fiance  méritée. 

La  dernière  livraison  ,  qui  contient  la  gravure 
dont  il  s'agit  ,  n'était  pas  parvenue  à  la  commis'- 
sion  lorsque  la  dénonciation  a  été  faite.  Elle  était 
renfermée  dans  le  cahier  qui  vient  de  paraître.  Il 
semble  qu'elle  soit  arrivée  pour  faire  le  sujet 
dune    dénonciation. 

Votre  commission  vous  présente  des  explica- 
tions franches  ,  qui  sont  puisées  dans  la  pureté 
de  ses  sentimens ,  et  qui  vous  font  connaître  que 
son  respect  pour  la  dignité  de  la  ^eprésentalic^n 
nadonale  a  constamment  dirigé  sa  conduite. 

On  réclame  de  toutes  parts  l'impression. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  suite  deinain. 


ERRATA. 

N°  i83  ,  Séance  du  conseil  ^ts  anciens,  au  lieu 
de  ces  mots  :  sur  le  rapport  de  Delecloy  le  conseil 
approuve  ,  etc. ,  lisez  :  après  avoir  entendu  Dele- 
cloy qui  a  soutenu  que  l'échange'  proposé  était 
onéreux  à  l'hospiCe  ,  et  Champion  ,  du  Jura  ,  qiii 
a  défendu  la  résolution,  le  conseil  approuve , etc. 

Dans  le  n"  r85  ,  ardcle.  Spetlacles  ,  auliea 
du  mot  Aristide  ,  lisez  Ariste. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du    6    germinal.  —  Effets  'CôrriinerçttMes. 
à  3o  jours.  I  à  €0  jours. 


Ainsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madricl 

Efiectif 

Cadix - 

— —  EfFecdf. 

Gênes 

Livourne. 
Bâle. 

Lausanne. 
Mila 
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57{- 

584 

iqSi 
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i5 

14  17  § 

10  17  6 

14  17  6 

14.  17  S 

^l' 

95| 

100 

io5 

I  b. 

ÎP- 

i  F- 

53| 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  Lpnvois.  Les  ardstes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui ,  7  ,  Eugénie  ;  suivi  des  JeûX 
de  l  amour  et  du  hasard. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Mont-Bernard  ,  suiv.  des  Comédiens  ambulans. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  Comment  faire  ?  et  Rabelais. 


25  francs  jiouT  tr 
Pa'rgcnt,   ffanc  de 


,'5o'1Frànc3    jJour  six 
1  citoyen  Adbrt  ,    di 


our  l'année  entière  On  ne 
rue    des  Poitevins,    n**    lî 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNlI^RSEL. 


^ojl 


LiïL-l 


,1) 


jY''    iS8. 


Octidi  ,   B   germinal  an  7  -rfe  /a  République  française  une  et  indivisrble.  '    '"'' 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

H/'iîjêZ  ^  le  26  ventôse. 

A  OUT  est  tranquille  dans  celte  ville  et  dans  nos 
environs.  On  ne  rertiaïque  aucun  mouvement 
parmi  les  troupes  prussiennes  ,  ,maltrré  les  bruits 
que  Ton  avait  affecté  dé  répandre  sur  l'incertitude 
-i<les  dispositions  du  cabinet  de  Berlin  ,  et  pariicu-; 
^liéi'ement  depuis  l'arrivée  de  M.  Thomas  Gren- 
■  ville.  Il  parait  aujourd'hui  cons-lantque  ccnouveau 
mimstre  anglais  a  t'ait,  en  effet,  des  offres  très- 
briilanlcs  aa  roi  de  Prusse  ,  et  qu'il  n'a  négligé 
aucun  moyeu  pour  le  taire  changer  de  résolution 
el  1  entraîner  clans  la  coalition  ;  enfr'autres  ,  il  a 
promis  ,  au  nom  de  son  gouvernement  ,  des 
subsides  considérables  pour  l'entretien  d'une  ar- 
mée de  cent  raille  hommes  ;  mais  toutes  ses  tenta- 
tives ont  échoué  jusqu'ici.  Sa  majesté  prussienne 
paraît  l'orlemcTit  attachée  à  son  système  de  neu- 
tralité a  rrnée ,  et  tout  se  bornera  sans  doute  ,  de 
sa  part,  à  quelques  mouvemens  pour  1  extension 
de  la  liï_ne  de  déinatcalion. 

ITALIE. 

De  Coire  ,  le  3o  xicntose. 

Le  général  Massena  a  organisé ,  le  22  ventôse  , 
.une  adiTiiiiistraiion  générale  pour  les  grisons  :  elle 
■est  composée  de  onze  membres  et  d  un  secré- 
:taire  général.  Sa  première  opération  doit  être  de 
proposer  au  général  la  liste  des  citoyens  qu'elle 
croit  propres  à  remplir  les  fonctions  auprès  des 
municipalités.  Tous  ceux  qui  avaient  des  places 
avant  l'entrée  des  français  ,  sont  destitués.  L'ad- 
ministration générale  ne  peut  prendre  aucune 
mesure  importante  ,  sans  les  soumettre  à  l'appro- 
bation du  général. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

Lm  Haye,  le  29  ventôse. 

Des  25  mille  hommes  de  troupes  françaises  qui 
sont  à  la  solde  de  la  république  batave ,  10  mille 
ont  reçu  ordre  de  se  rendre  à  l'armée  d  observa- 
tion sur  le  Rhin. 

Le  général  Daendels  est  arrivé  de  Paris  avant- 
hier. 

Le  25  ,  un  Courier  expédié  par  le  ministre  ba- 
tave ,  près  la  république  française ,  a  apporté  la 
nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  faite  par  la 
France  à  l'empereur  d'Allemagne  et  au  grand- 
duc  de  Toscane. 

Un  autre  courier  arrivé  de  Coblentz ,  le  27  , 
a  annoncé  au  général  Brune  les  victoires  des 
français  dans  le  pays  des  grisons.-  Le  général  en 
a  tait  part  aussitôt  au  ministre  de  la  guerre, 
Pvrean  .  et  celui-ci  au  directoire.  Cette  nouvelle, 
communiquée  hier  à  la  première  chambre  ,.-et 
aulourd  hui  à  la  seconde  ,  y  a  été  reçue  avec 
enthousiasme. 

On  écrit  de  Brêmç  ,  comme  une  particularité  , 
^ue  depuis  le  commencement  de  la  guerre  les 
français  n  £int  pris  que  six  vaisseaux  brémois, 
dont  quatre  ont  été  déjà  renrlus.  On  n'a  pas  en- 
core prononcé  su:  les  deux  autres.  On  prétend 
que  ce  privilège  du  pavillon  brémois  doit  s'attri- 
buer à  ce  cjue  personne  ne  peut  directement  ou 
indirêcteracnt  s  en  servir;  ensorle  que  les  vais- 
seaiix  qui  arborent  ce  pavillon  sont  véritablement 
propriéiés  bréiïioises.. 

Plusieurs  employés  du  ci  -  devant  stathouder 
avaient  acheté  leurs  emplois  fort  cher,  et  les 
avaient  perdus  à  la  révolution  de  1795,  par  la 
suppression  du  conseil  des  domaines.  Ils  s'adres- 
sèrent à  la  première  chambre  ,  qui  renvoya  leurs 
réclamations  à  rexa-men  d'une  commission  spé- 
ciale. Cette  commission  vient  de  faire  son  rap- 
port, et  a  proposé  de  payer  à  ces  citoyens  des 
rentes  viagères  à  cinq  pour  cent ,  du  capital  de 
leurs  charges,  à  condition  qu'ils  prouveraient, 
par  pièces  authentiques  ,  que  ce  capital  a  réelle- 
ment été  compté  par  eux  au  ci-devant  stathouder. 

Ge  rapport  a  été  rejette  après  de  longues  dis- 
cussions ,  et  la  commission  a  été  invitée  a  présen- 
ter un  autre  projet. 

Le  directoire  exécutif  a  enjoint  aux  citoyens 
élus  pour  les  administrations  départementales ,  de 
ise  rendie,  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
le  7  geiminal.  Ces  administrations  seront  donc 
inst-ailces  -axi  premier  jour. 

La  garnison  française  partira  d'ici  demain  ou 
après-demain. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Marseille ,  29  ventôse, 

L'oRnoNNATEUR  de  la  marine  de  Toulon  et 
le  commandant  des  armes  de  ce  port,  sont  venus 
à  Marseille  pour  se  concerter  avec  les  autorités 
constituées;  ils  se  sont' rendus  à  Aix  ,  où  ils  ont 
eu  des  conférences  avec  l'administration  départe- 
mentale ,  et  le  général  Quantin  ,  commandant  la 
troisième  division  militaire.  On  pense  que  ce 
voyage  a  eu  pour  objet  la  défense  mnritime  de 
la  côte  ,  combinée  avec  celle  de  lerre.  Vingt-cinq 
cahotes  à  bombes  et  chaloupes  canonnières  ,  Ont 
été  armées  à  Toulon  ;  plusieurs  sont  déjà  à  leur 
poste.  Des  bâtimens  de  guerre  servent  d'escorle 
à  ceux  de  commerce;  enfin  tout  annonce  que  la 
tranquillité  la  plus  parfaite  régnera  dans  le  Midi , 
malgré  les  agitations  ordinaires  pendant  le  feras 
des  élections. 

Au  miHeu  de  ces  soins  iniporlans,  des  prépa- 
radfs  se  font  avec  la  plus  grande  célérité  pour  le 
recreusage  du  port  de  Marseille  ;  les  éliblissemens 
maritimes  de  Toulon  se  relèvent  ;  les  magasins 
s'approvisionnent;  près  de  six  cents  femmes  de 
marins  sont  employées  à  la  filature  du  chanvre 
pour  la  manufacture  de  toile  à- voile  à  Toulon. 
De  jeunes  novices  recrutés  sur  toutes  les  côtes  , 
sont  instruits  et  disciplinés  aux.  manœuvres  dé  la 
marine,  à  bord  des  vaisseaux  stàtionnaires  :  les 
levées  de  marins  s'exécutent  avec  la  plus  grande 
activité.  Enfin  tout  annonce  la  Têg^riérâlion  pro- 
chaine de  la  marine  militaire  et  commerciale ,  dans 
tous  les  ports  de  là  Méditerranée. 

Strasbourg  ,  le  3  germinal. 

Nous  recevons  de  tous  les  côtés  les  meilleures 
nouvelles  des  succès  delarmée  du  Danube  ,  com- 
mandée par  l'estimable  Jourdân.  Ce  génér^il  ,  qui 
dirige  en  même  leras  les  opérations  de  l'armée 
française  en  Helvétie  ,  a  su,  par  des  manoeuvres 
hardies  et  savantes ,  forcer  l'armée  ,  commandée 
par  l'archiduc  Charles ,  à  retourner  sur  ses  pas  , 
et  il  atteint  son  but ,  de  se  rendre  maître  de  la 
Souabe  ,  sans  brûler  une  amorce.  Ce  plan  ,  très- 
bien  exécuté ,  consiste  dans  des  attaques  conti- 
nuelles et  non  interrompues  du'corps  du  général 
Hotz  par  une  partie  de  l'armée  de  Massena. 
Cette  dernière  s'est  emparée  de  Fekkirch ,  de 
de"Pludenz  et  même  de  Bregentz  ,  où  s'appuyait 
l'aile  gauche  de  farinée  de  1  archiduc.  Bregentz  a 
été  brûlée  en  partie.  Dans  le  même  tems  ,  l'aile 
droite  de  f  armée  du  Danube ,  sous  les  ordres  du 
général  Férino  ,  a  côtoyé  le  lac  de  Conslartce  par 
Ruberlingen  ,  Merspurg  etBuchhorn,  et  s'est  em- 
parée de  la  ville  impériale  de  Lindau  .  sise  au 
milieu  du  lac  de  Constance  ,  et  que  les  Autri- 
chiens avaierit  depuis  quelque  tems  un  peu  for- 
tifiée ,  après  avoir  désarmé  les  habitans ,  qui,  de 
tous  les  tems. ,  s'étaient  montrés  très  -  favorables 
aux  français  ,  et  manifestaient  pour  eux  un  grand 
attachement. 

Par  ces  progrès  rapides,  toute  l'armée  du  prince 
Charles  est  ooligée  d'abandonner  sa  position  en 
avant  de  la  rivière  ,  dite  l'IUer ,  et  à  se  retirer 
derrière  ce  fleuve  et  rétrograder  probablement  de 
là  derrière  lé  Lech. 

L'aile  gauche  de  l'armée  de  Jourdan  ,  sous  les 
ordres  du  général  Saint-Cyr,  qui,  depuis  une 
huitaine  de  jours  ,  a  été  considérablement  ren- 
forcée par  la  division  entière  du  général  'Van- 
damme  ,  s'avance  sur  les  deux  rives  du  Danube  ; 
d  un  côté  par  Bahlinçen  ,  Hechingen  ,  ZoUern  ,  et 
de  1  autre  côté  ,  par  Sigmaringen  ,  Schur ,  Marg- 
thal,  etc.  ;  elle  se  porte  sur  Ulm.. 

Les  divisions  du  centre  marchentsur  'Waldshut 
et  Biberach. 

C'est  à 'Waldshut  que  doit  avoir  été  transféré  le 
quartiertgénéral  de  1  armée. 

On  est  dans  l'attente  des  événemens  les  plus 
importans. 


Paris  ,  le  7   germinal. 

MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Le  3o  ventôse  dernier  ,  l'armée  du  Danube  s'est 
mise  en  mouvement.  Après  quelque  résistance  , 
l'ennemi  nous  a  cédé  ses  posidons  avec  perte 
de  trois  cents  prisonniers. 

Le  premier  germinal  ,  dès  la  pointe  du  jour  , 
l'ennemi  tenta  de'  s'emparer  du  pont  d'Ostreck, 
et  revint  plusieurs  fois  à  à  la  charge ,  mais  il  fut 
toujours  repoussé  avec  une  perte  considérable. 
La  25'  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  les  67  = 
et    53=  demi-brigades  d'infanterie  de   ligne,  les 


chasseuw'tfu  preiniér  rêèîVnfe'rit  ,- iéi*"Êussards  des 
4=  et  5=  ,  les  sapeurs  et  rkrtilléWe^sè'  sont  couverts 
de  gloire     ■  .^j,  ...    ,■     i,,.,i'.  .'.[  . 

Le  général  divisionnaireJjèfalJVrë-^k^élê'IJlësSé 
d'un. coup  de  feu  au  br^s.  ,[  ,(-r        .Hs/uvil  f 

Un  sergent  de  la:  255  deimi-brifade  ,-  qùî.iàvâit 
déserté  le  malin,  avait  donné  notre  motd'dMre', 
et  l'ennemi  profitant  des  avis  qu  il,en,?,vait  tirés,  et 
d'un  brouillard  léllement  épais  ,  qu'on  n'yyoy^t 
pas  à  quatre  paâ  ,  se  glissa  en  forcé  entre  ies,.di- 
visions  des  généraux  Lefebvré  e't"Sàint-,Qyr,'L); 
brouillard  tomba,  et  fit  voir  la  posifio'n  avanta- 
geuse dé  fenncmi,  doiit  on  déconcerta  la  ma- 
nœuvre ,  en  reprenant  ,  .jans.  opposition  .de  j^ 
part  ,  les  .posions,  que. jl'.^^|ç;^ç.cg"'v5^t"j^^ 


MINISTERE    DE    LÀ    M  A  R  I  N  É.y 

Le  corsaire  ta  Laure  -,  de  Sainf-Malo ,  a  pn's  ^t 
fait  entrer  dans  ce  port  le  bâtiment  anglais  l'Ami- 
tié, deBalnstable,  chargé  do  vin  de  Pàrfg  ,  déaU- 
de-vie  et  cidre.  •''-''  :•■".■■.•■:.'□   "-   ^   -' 

Le  corsaire  tlndûsWie  ■  de  Boulbgné ,  éàpûairie 
Huret,  a  .capturé  et  envoyé  dahs  ce  port  le  bric\ 
anglais  le  lici?; ,  chargé  de- bceuf ,  biscuit ,  pois  , 
fromage ,  mêlasse  et  houblon.  ■ 

Les  corsaires  le  Furet-,  dÙTiïêiné'.p'érf ,  capitaiiie 
Cornu,  et  le  Tippoo-Sàib  ,  capitaine' Leb'eau,  ôiît 
pris  et  fait  coriduire  à  Boulogne  it  Layr ,  chargé- 
de  différentes  marchandises.  '      ,     -^ 

Le  corsaire /'HcKnîKîï S/>fVîi?fl;£ii(r  jàç  Cherbourg, 
a  envoyé  à  Painpcl  le  Kaiitrc!  ,  "brfck  anglais, 
chargé  d'orgé  préparé  pour  la  bière.  - 

Le  corsaire,  le  Vautour,  de  Mqrlaix ,  a  conduit 
à  Brest  une  prise  anglaise,  chargée,  de  .raisins  et 
d'esprit  de  thérébentine.  ,;.  ..__       ..  j.  - 


rio'Ojis  aJ 


L'envoyé  autrichien,  baron  de  ttrom{iaV,'q.ui 
a  été  arrêté^  dans  le  pays  des  grisons,  est  le  mi'- 
nistre  impérial  qui,  en  1792  ,  sur  ce  même  terri- 
toire, viola  d'une  manière  si  ihsolente  le  droit 
des  gens,  en  y  fesant  enlever  lès  ambassadeurs 
français ,  Maret  et  Séraon%-illé  qui  se  rendaient  à 
leurs  postes.  C'est  lui  qui  exerça  contr'eux  une 
inquîsidon  si  vive,  et  une  persécudon  si  violente 
contre  tous  .'teux  qui  avaient  eu  avee  eux  des 
rapports.  C'est  par  ses  conseils  qu'ils  furent  en.r 
suite  jettes  dans  les  cachots  de  Mantoue.  Il  ne 
manquera  sans  douté  pas  aujourd'hui  de  pré- 
tendre que  le  droit  des  gens  a  été  blessé  dans  sa 
personne.  Qu'aurait-il  cependant  à  dire  si  l'on, 
usait  entièrement  de  représailles  à  son  égard,  et  si 
on  lui  rendait  les  traitemens  qu'il  a  prodigués 
autrefois  à  des  citoyens  français  ? 

—  La  nouvelle  direction  de  l'armée  de  Jourdan 
était  la  suite  nécessaire  d'un  pjan  .  de  carn-oagiie 
dont  les  heureux  effets  vont  se  développer  stjus 
très-peu  de  jours.  Déjà  même  on  annonce  1  arrr- 
vée  de  plusieurs  couriers  au  directoire  avec  les 
nouvelles  les  plus  satisfesantes.  Mais  nous  ne 
connaissons  jusqu'à  présent  à  cet  égard  que  le 
bruit  qui  en  court.  .  -, 

Les  dernières  lettres  particuheres  de  Strasbourg 
portent  que  le  quarrier^général  de  Jourdan  était, 
le  29  ventôse  ,  à  Stoback  ,.  et  que  l'archiduC 
Cliarles  tenait  la  ligne  de  Biberach ,  'Waldsec  et 
■Wangen. 

Jourdan  continuait  à  gagner  du  tèrrein  et  è 
s'approcher  de  l'ennemi. 

—  Au  nombre  des  électeurs  nommés,  pour  lé 
département  de  la  Seine  senties  citoyens  Gueroult, 
ci-devantprofessetir  très-esdmé  dans  l'universiié., 
et  aujourd'hui  chef  au  ministère  de  la  pohcé'; 
Bernardin  ,  de  Saint-Pierre ,  auteur  des  Etudes  de 
la  Nature;  Desmeuniers  ,  ex-constituant;  Fétiet , 
ex-ministre  de  la  guerre  ;  Pçrregaux  ,  banquier-; 
Dupin  ,  commissaire  du  directoire  près  1  admi- 
nistration centrale  de  la  Seine  ;  Leblond  ;  ex- 
administrateur municipal;  Arnaud,  ex-président 
du  tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  et  substitut  du 
commissaire  du  directoire  près  le  tribunal  de  cas- 
sation ;  Terrasse,  archiviste  des  tiibuijaux  ;  Michéf, 
propriétaire  et  homme  de  loi  ;  Ogé,  juge  civil'; 
Lemaire  ,  ancien  professeur  dans  l'universife ', 
ensuite  juge  dans  un  des  tribunaux  de  Paris  ;" 
les  citoyens  Andelle  et  Mainemard  ,  anciens  no-  . 
taires,  Regnault  ,  de  St.  Jean  d'Angely, ex-cohsli- 
tuant,  et  Brard  ,  vérificateur  aux  contributions  ; 
Bonnecarere  ,  ancien  dirçcleur-général  du  mi- 
nistère des  relations  extérieures  ;  Ansou  ,  ex- 
consdtuant  ,  administrateur-général  des  postes  ; 
Ginguené  ,  ex-ambassadeur  ;  Pérignon  ,  défenseur 
officieux  ;  Népoux  ,  juge-de-paix  ;  Pont-Carré  , 
ci-devant  parlementaire  ;  Martincour  ,  age»tji  de 
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cliAnRi;  ;  Lcfçbvre  de  Corbiniere  ,  juge  dutri- 
biuul  civil  et  ;uln>iuisUal£iir  du  prjtanée  ;  Ber- 
gei»t ,  diiecteur-céuéial  de  la  liquidation  de  la 
dette  des  émigics  ;  Guffienet,  homme  de  loi; 
"^înhel ,  officier  municipal  du  septième  arrondis- 
sement. 

L  assemblée   primaire  de  Jean-du-Cardonnay  , 
-Seiii«-mléfieure-;"après  avoir   nommé  ses  élec- 
_,>eurs  ,  a  annuUé  ses  propres  opérations,  et  pro- 
\Wdé  à  de  nouveaux  choix. 
."'■ 

A  Harfleur  (  même  département  )  l'assemblée  a 
;  étéi  orageuse.  11  y  a  eu  scission. 

A  Bruxelles  {  Dyle  )  tout  est  calme.  Le  citoyen 
jEouppe  ,.  commissaire  central,  a  été  nommé 
"âefteùr.      ,  .     ,  ■•  v. 

i  '  ■<—  Les  gazettes  d'Allemagne  condennent  un 
Vote  émis  pir  l'Autriche  à  la  séance  du  i5  ven- 
tôse de  la  diwc  de  Ratisbonne  ,  et  une  annonce 
otfieieUemc&t  publiée  par  la  cour  de  Vienne  de 
l'entrée  des  fiahçais  en  Allemagne.  Ces  deux 
pièces  calquées  sur  lé  même  mode,  dictées  par  le 
même  système  ,  ne  sont  qu'une  paraphrase  du  fa- 
meux ordre  de  l'archiJuc  Charles,  du  14  ventôse 
dernier. 

—  Le  service  des  hospices  de  Paris  est  confié  à 
cinq  compagnies. 

Les  nouveaux  administrateurs  des  hospices  ci- 
vils sont  les  citoyens  le  Meignan  et  Gertoux  ,  ci- 
devant  membres  de  la  convention;  Bosq,  ci-de- 
vant consul  à  Philadelphie  ;  et  Gérard  de  Melicy  , 
ancien  homme  de  loi. 

„  —  On  assure  que  la  cour  d'Espagne  vient  de 
Sxêer  pour  le  prince  de  la  Paix  la  place  jusqu'ici 
'ificonnue  de  grand-amircU. 

—  Mack  3  quitté  Milan  pour  être  conduit  à 
Briançon  ,  sous  1  escorte  d'un  détachement  de 
gendarmerie. 

_  Il  n'a  emmené  avec  lui  qu'un  de  ses  aides-de- 
camp.  Les  autres  officiers  allemands  de  son  état- 
major  et  ses  domestiques  ont  obtenu  la  liberté  de 
retourner  en  Allemagne. 

—  Nous  avons  annoncé  dans  le  n°  d'hier ,  la  no- 
jnination  du  citoyen  Legouvé ,  dans  la  séance 
py-blique  du  5  germinal ,  à  la  place  de  membre 
résident  de  l'institut  national,  pour  la  troisième 
clause  ,  section  de  la  poésie. 

Le  citoyen  Leclerc  ,  député  de  Maine  et  Loire  , 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  a  été  élu  membre  non 
icsident  pour  la  même  classe. 

Linstitut  aaussi  nommé  pour  la  première  classe, 
juembres  noù  résidens,  le  citoyen  Barthés  ,  sec- 
tion de  médecine ,  et  le  citoyen  Gillet  ,  section 
d'histoire  naturelle  et  de  minéralogie 

—  L'atlministrarioii  centrale  de  la  Sarthe  a  ,  par 
son  arrêté  du  27  ventôse,  ordonné  la  suppression 
de  dix  -  neuf  écoles  ou  pensionnats,  dirigés  par 
des  instituteurs  et  institutrices  ,  reconnus  pour 
■professer  dans  des  principes  anti-civiques. 

Le  1 1  ventôse ,  le  roi  de  Suéde  a  chargé  le 
grand  bailli  de  lEmpire,  M.  le  comte  de  Wach- 
meister  ,  de  remettre  au  conseil  suprême  un 
paquet  cacheté  ,  qui  règle  la  manière  dont  le 
gouvernement  sera  tenu  dans  le  cas  on  le  roi 
viendrait  à  mourir  avant  le  retour  du  duc  de  Su- 
dermanie. 

Le  comte  de  'Wachmeister  a  ordonné  au  con- 
seil suprême  de  garder  avec  le  plus  grand  soin  ce 
testament. 


Les  Caractères  de  Théophraste  ,  d'après  un  ma- 
nuscrit du  Vatican  ,  contenant  des  additions  qui 
n'ont  pas  encore  paru  en  France  ;  traduction  nou- 
velle ,  avec  le  texte  grec  ,  des  notes  critiques  et 
"un  discours  préhminaire  sur  la  vie  et  les  écrits  de 
Théophraste  ;  par  Coray  ,  i  vol.  in-8°  de  344  pag. 
(non  compris  80  pages  pour  le  discours  préhmi- 
naire ) ,  orné  d'une  gravure  représentant  le  portrait 
de  Théophraste ,  d'après  l'antique.  Prix  6  francs 
troché  ,  et  7  fr.  5  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chezJJ.  Fuchs ,  libraire  ,  rue  des  Ma- 
thurins  ,  q"  334. 

Ce  Uvre  que  le  citoyen  Coray  ,  grec  de  nais- 
sance ,  a  dédié  à  ses  compatriotes  ,  les  grecs  libres 
de  la  meriiortienne  ,  contient: 

1°.  Un  discours  préhminaire  ,  dans  lequel  le 
nouvel  éditeur-traducteur  des  Caractères  de  Théo- 
phraste a  rassemblé  tout  ce  que  Ion  peut  savoir 
aujourd'hui  ,  concernant  la  vie  et  les  écrits  de 
cet  ancien  philosophe  :  on  y  trouve  aussi  tout  ce 
■qui  est  intéressant  à  connaître  touchant  les  diffé- 
Têntes  éditions  des  Caractères  de  Théophraste  ,  qui 
Ont  été  données  successivement  depuis  iSayjus- 
«ju'en  1763  :  on  y  voit  également  rappelées  ou 
indiquées  les  traductions  de  cet  ouvrage  faites  en 
diverses  langues  : 

2°.  Le  texte  grec  très-bien  et  très-correctement 
imprimé,  avec  une  traduction  française  absolument 
nouvelle  ,  et  qui  semble  ne  laisser  rien  à  désirer  , 
laui  pour  là  fidélité  textuelle  que  pour  la  clarté 


et  la  justesse  de  lexpression  ;  desorte  que  cette 
traduction  iacilite  singulièrement lintelligcnce  du 
texte  à  ceux  qui  veulent  létudier  ,  et  peut  en  tenir 
lieu  en  cas  de  besoin.  Les  pages  grecques  ,  dans 
le  bas  ,  portent  des  notes  claires,  courtes  et  utiles 
poyr  la  connaissance  et  le  choix  des  variantes  , 
qui  se  rencontrent  dans  les  manuscrits  les  plus 
authentiques,  et  les  premières  éditions  les  plus 
estimées.  Le  texte  grec  et  la  traduction  française 
comprennent  les  deux  chapitres  découverts  assez 
récemment  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque 
du  Vatican,  etquiontété  publiés  pour  lapremiere 
fois  en  1786,  in-4''  ,  à  Parme  ,  chez  le  célèbre 
Bodcmi.  Le  cil.  Coray  donne  ici  un  assez  grand 
nombre  d  additions  tirées  du  même  manuscrit,  qui 
n'ont  pas  encore  paru  en  France. 

3°.  Beaucoup  de  notes  critiques  que  nous  re- 
gardons comme  fort  intéressantes  sous  bien  des 
rapports  ;  parce  que  ,  d'abord  ,  elles  renferment 
la  siibstance  aussi  nettement  que  brièvement  pré^ 
sentée ,  ^e  ce  ^ue  le  vaste  commentaire  de  Ca- 
saiibon  fournit  de  directement  utile  à  linterpré- 
tation  du  texte  de  Théophraste  ;  ensuite  .elles 
offrent  des  rapprocheraens  tout-à-fah  nouveaux  , 
qui  éclaircissent  nombre  de  passages  demeurés 
jusqu'à  cette  heure  fort  obscurs;  de  plus,  lédi- 
teur-traducteur  propose  des  conjectures  singuliè- 
rement heureuses  ,  pour  restituer  la  véritable 
leçon  dans  des  endroits  visiblement  corrompus 
ou  mutilés;  enfin  ses  notes  ont  encore  ce  mérite, 
que  ,  ayant  été  forcé  ,  par  la  nature  de  son  travail , 
à  comparer  ce  que  Théophraste  dit  avec  ce  qui 
se  lit  chez  d'autres  auteurs  ,  il  a  profité ,  mais 
avec  une  juste  sobriété,  de  cette  occasion  pour 
rectifier  ou  expUquer  le  texte  de  ces  auteurs. 

En  tout ,  cette  nouvelle  édition-traduction  des 
Caractères  de  Théophraste  semble  être  un  ouvrage 
aussi  important  qu'estimable. 

La  Porte-du-Theil. 


Voyage  en  Nubie  et  en  Abissinie  ,  entrepris  pour 
découvrir  les  sources  du  Nil;  par  James  Bruce , 
5  vol.  in-4°  ,  avec  un  volume  de  planches ,  con- 
tenant 88  cartes  et  figures  ,  traduit  de  l'anglais. 
Prix  ,  broché  ,  100  fr. 

Le  même  ouvrage  en  dix  vol.  in-8" ,  avec  le 
même  atlas.  Prix  ,  broché  ,  75  fr. 

A  Paris,  chez  Plassan  ,  imprimeur -libraire, 
rue  du  Cimetière- Andrè-des-Arcs,  n°  10. 

Pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  l'histoire  an- 
cienne >  on  n'ignore  pas  la  découverte  des  sources 
du  Nil  ,  principal  objet  de  cet  ouvrage ,  a,  dès 
les  premiers  siedes  du  monde  ,  intéressé  toutes 
les  nations  savantes.  Les  hommes  les  plus  re- 
nommés par  leurs  connaissances  ,  par  leur  sagesse 
et  par  leur  courage ,  l'une  des  qualités  les  plus 
essentielles  dans  une  pareille  entreprise  ,  s'atta- 
chèrent avec  ardeur  à  trouver  les  sources  de  ce 
fleuve  fameux  ;  mais  les  obstacles  succédèrent  rapi- 
dement aux  obstacles  ;  les  conséquences  pro- 
duisirent d'autres  conséquences  si  funestes  ,  qu'ils 
renoncèrent  à  un  dessein  qui  semble  ,  même 
d'après  les  efforts  des  plus  hardis,  absolument 
impraticable. 

Les  difficultés  et  les  dangers  d'un  tel  voyage 
étaient  bien  connus ,  et  James  Bruce  l'a  com- 
plettement  et  heureusement  exécuté. 

Le  voyageur  ,  apxès  avoir  observé  avec  un  grand 
succès  une  partie  de  l'Afrique ,  la  Nubie  ,  l'Abis- 
sinie,  parcourt  I Egypte,  et  nous  ramené  à  de- 
mander, qu'est-ce  que  l'Egypte  ?  C'est  la  question 
que  Bonaparte  a  mis  si  fort  à  la  mode  ,  et  qui 
ri  est  pas  seulement  la  plus  piquante  par  la  curio- 
sité ,  mais  qui  est  sur-tout  si  intéressante ,  parce 
que  1  Egypte  peut  devenir  encore  ce  qu'elle. a 
été  SI  long-tems  ,  le  centre  des  grands  rapports 
commerciaux  et  politiques  de  l'Europe  ,  de  I  Asie 
et  de  l'Afrique.  Les  craintes  des  anglais,  et  tous 
leurs  efibrts  pour  lempêcher  ,  prouvent  combien 
sont  fondées  les  espérances  de  la  répubhque. 

On  s'empresse  en  ce  moment  de  donner  de 
nouvelles  éditions  de  Savary  et  de  Volney  ;  Ion 
ne  peut  trop  les  rechercher  ;  mais  il  leur  manque 
les  détails  essentiels  ,  et  qu'on  ne  trouve  que 
dans  notre  voyageur  sur  la  Nubie  ,  l'Abissinie  et 
les  attires  peuples  dont  les  caravannes  enrichissent 
'Egyp'e  et  étendent  son  commerce.  La  naviga- 
tion de  la  mer-rouge  ,  la  connaissance  des  rades 
et  des  ports  sur  les  deux  côtes  ,  sont  l'article  im- 
portant sur  lequel  Bruce  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Il  va  même  dans  ces  détails  à  prouver  combien  il 
serait  facile  de  les  augmenter  ,  de  les  perfection- 
ner pour  la  sûreté,  la  commodité  du  commerce  , 
et  de  former  plusieurs  points  de  réunion  entre 
la  mer-rouge  et  le  Nil ,  et  par  le  Nil  à  la  Médi- 
terranée. 

L'atlas  est  d'un  grand  secours  pour  suivre  nos 
nouveaux  argonautes  dans  cette  intéressante  partie 
du  globe. 


Voyage  dans  les  parties  sud  de  l'Amérique  septen- 
trionale ;  savoir  :  les  Carolines  septentrionale  et 
méridionale,  la  Géorgie  ,  les  Florides  orientale  et 
occidentale  ,  le  pays  de  Cherokées ,  le  vaste  ter- 


ritoire des  Mûsedgulges  ou  de  la  confédération 
Creek  ,  elle  pays  des  Chactaws;  contenant  des 
détails  sur  le  sol  et  les  productions  naturelles  de 
ces  contrées ,  et  des  observations  sur  les  mœurs 
des  sauvages  qui  les  habitent.  Traduit  de  langlais 
de  Williams  Bartram  ;  par  P.  V.  Benoisi  ;  s  vol. 
in-8''  ,  enrichis  d'un  portrait,  de  trois  planches 
d'histoire  naturelle  ,  gravées  par  Sellier ,  et  d'une 
superbe  carte  géographique  ,  la  plus  complette 
sur  celte  partie  de  lAmérique  ;  elle  contient  plus 
de  six  mille  mots. 

Prix  ,  10  fr.  ,  et  12  fr.  5o  cent,  franc  de  port 
par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  Carteret  et  Brosson ,  rue  Pierre- 
Sarrazin  ,11"  i3  et  7. 

Ce  voyage  est  celui  d'un  botaniste  qui  s'occupe 
à  chaque  pas  de  renouvcller  ou  de  faire  connais- 
sance avec  la  plante  qui  s'offre  à  ses  yeux.  L'auteur 
parle  de  la  science  en  homme  qui  en  est  bien 
instruit ,  et  qui  en  sent  toutes  les  beautés.  11  a 
acquis  dans  cette  étude  celte  philosophie ,  ce 
désir  de  connaître  et  d'être  utile ,  cette  simpli- 
cité ,  cette  douceur  précieuse  que  donne'  la 
contemplation  habituelle  de  la  nature  ;  et  Ion  ne 
sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer  dans  les  dangers 
qu'il  court  au  mifieu  des  déserts  de  la  Floride  ,'  ou 
de  sa  résignation  ,  ou  des  choses  étonnantes  quil 
raconte.  Les  méditations  que  lauteiir  a  consig-nécs 
dans  son  introduction  sur  les  usages  et  les  habi- 
tudes des  plantes  ,  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'il  n'ait  étudié  leur  intelligence,  observé  leurs 
mœurs  ,  rapproché  leurs  harmonies,  et  que  s  il 
nous  avait  fait  part  de  ses  décoivvertes  en  ce 
genre ,  il  aurait  pu  donner  un  bon  supplément 
aux  Etudes  de  la  Nature  de  Bernardin-de-Sainl- 
Pierre.  Qui  le  croirait!  les  passions  ne  sont  pas 
les  seules  choses  que  le  peuple  végétal  ait  en 
commun  avec  les  animaux  ;  il  n'est  pas  seulement 
sensible  aux  amoureux  plaisirs  ;  en  recevant  une 
part  de  nos  facultés  aimables ,  il  a  pris  une  part 
de  nos  vices  ;  la  ruse  est  connue  chez  ce  peuple 
si  simple  ,  parmi  ces  enfans  de  la  nature.  Ce 
sarracena  ,  cette  dionaa  ,  nouvelles  Circés  de  ce 
monde  fleuri  ,  ne  se  parent  de  leurs  plus  belles 
coiileurs  que  pour  attirer  l'insecte  imprudent  ; 
mais  à  peine  s'esl^il  posé  sur  la  plante  dont  il 
brûle  d'aspirer  les  saveurs  ,  que  la  traîtresse  re- 
pliant le  dôme  de  ses  pétales  ,  lui  fait  une  inex- 
tricable prison,  un  échafaud  de  mort,  de  cette 
barcelonnette  émaillée  ,  oii  il  s'attendait  à  trouver 
la  table  et  le  Ht  du  plaisir.  D'autres  plantes  ont 
la  pudeur  virginale  ,  ou  l'agaçante  coquetterie  , 
ou  la  langoureuse  tendresse  de  nos  belles  ;  c'est 
la  partie  la  plus  faible  et  la  plus  aimable  de  ce 
peuple.  La  partie  noble  et  utile  est  celle  de  ces 
géans  végétaux  ,  robuste  et  belle  famille  ,  l'or- 
gueil et  T'ornement  de  la  terre  ;  la  partie  repous- 
sante est  celle  de  ces  plantes  à  couleurs  sinistres, 
au  port  morose  et  rachirique  ,  et  dont  la  vue 
semble  inspirer  les  vapeurs  de  l'ennui  ;  enfin  ,  la 
partie  féroce  ,  honteuse  et  criminelle  ,  est  celle 
de  ces  plantes  armées  de  pointes,  de  poisons  , 
d'émanations  malfesantes ,  qui  ,  comme  les  mal- 
faiteurs de  nos  sociétés ,  blessent  ou  tuent. 

Ce  qu'il  est  important  d'examiner  ,  ce  sont  les 
causes  de  laction  et  du  mouvement  des  plantes  : 
quelques  éclaircissemens  sur  ce  point  ,  comparés 
aux  recherches  qu'on  a  déjà  pu  faire  sur  les  causes 
de  laction  et  du  mouvement  des  animaux ,  peu- 
vent jeter  de  grandes  lumières  sur  la  question,  et 
en  facihter  la  solution.  On  a  déjà  tellement  senti 
qu'il  y  avait  une  grande  connexion  entre  les 
végétaux  et  les  animaux  ,  que  les  naturafistes 
français  ne  les  séparent  plus  les  uns  des  autres 
dans  la  division  des  corps  ;  ils  ont  renoncé  à  l'an- 
cien système  des  trois  règnes  ,  et  ramenant  les 
choses  à  une  division  à  la  fois  plus  vraie  et  pltls 
répubhcaine  ,  ils  ne  reconnaissent  plus  que  deux, 
classes  d'êtres  dans  la  nature,  les  êtres  organisés, 
qui  comprennent  les  animaux  et  les  végétaux  , 
et  les  êtres  inorganisés  ,  qui  sont  la  matière  im- 
mobile. 

Les  personnes  peu  versées  dans  la  science,  re- 
procheront peut-être  à  l'auteur  d'avoir  imité  la 
longueur  de  Thunbery,  dans  les  détails  qu'il 
donne  de  ses  herborisations  ;  mais  il  faut  obser- 
ver que  'WiUiams  Bartram  parcourait  les  Florides, 
la  Géorgie  et  le  pays  des  Cherakées  jusqu'alors 
très-peu  connus  ,  pour  connaître  les  productions 
riaturelles  que  l'on  pourrait  y  conquérir ,  la  qua- 
lité du  sol ,  afin  de  savoir  quel  canton  les  améri- 
cains civihsés  devraient  préférer  dans  le  cas  on 
ils  voudraient  avancer  leurs  étabhssemens  dans 
les  terres.  Mais  ce  que  ces  détails  peuvent  avoir 
de  fastidieux  pour  des  lecteurs  qui  ,  dans  des 
voyages  ,  ne  cherchent  que  des  histoires  ou  dèa 
romans,  est  amplement  racheté  par  le  tableau  de» 
dangers  que  court  le  voyageur  et  par  la  descrip- 
tion des  sites  pittoresques  du  pays.  Qu'on  se 
figure  notre  botaniste  américain,  seul,  au  com- 
mencement d'une  soirée  ,  au  milieu  des  immenses 
déserts  de  la  Floride ,  cherchant  un  abri  contre  la 
fraîcheur  de  la  nuit  ,  et  contre  l'approche  d'une 
tempête  qui  fait  déjà  plier  et  déracine  des  chênes 
aussi  \-ieux  que  le  monde  ,  emporte  leurs  plus 
grosses  branches  dans  les  airs  ,  comme  autant  dé 
brins  de  paille;  qu'on  se  figure  Bartram  ne  trou- 
vant pour  tout  refuge   qu  une   bande  de    tene 


très-étroite  ,  assiégée  par  des' années  de  grands 
crocodiles  qui  annonçaient  1  orage  par  des  rugis- 
semens  égaux  aux  éclats  du  tonnerre  ,  élevant  en 
Fair  ,  par  leurs  gueules  et  leurs  narines  ,  des  dé- 
luges d'eau  ,  harcelant  sans  cesse  noire  voyageur, 
avançant  vers  lui  leurs  gueules  ouvertes  ,  larges 
detroispiedsetprêtesàle dévorer,  ou  le  surprenant 
pendantlanuit,se  dressant  surleurs  pieds  ,  à  six  pas 
de  lui,  pour  atteindre  le  poisson  qu'il  avaitsuspendu 
à  un  arbre.  Qu  à  ces  ennemis  amphibies  ,  enjoigne 
des  ennemis  aériens  ,  des  vautours  attirés  par 
l'odeur  du  gibier  que  Bartrara  avait  tué  ,  et  qui 
planaient  sur  lui  ;  que  pour  completter  le  tableau , 
on  s'imagine  entendre  dans  le  lointain  les  cris 
aig-us  des  loups  voraces  ,  et  au-dessus  de  sa  tête 
les  cris  sinistres  des  hibous ,  et  l'on  aura  une  idée 
de  plusieurs  des  nuits  que  passa  notre  botaniste 
dans  les  forêts  deJaForide. 

Mais  qu'on  l'apperçoive  le  lendem  ain  à  la  même 
heure  assis  à  l'omare  d'une  forêt  de  palmiers ,  les 
magnolia  d'orangers ,  dont  la  fleur  l'embaumait  et 
le  fruit  lui  procurait  les  rafraîchissemens  les  plus 
agréables  ,  voyant  sur  l'autre  bord  du  fleuve  qui 
coulait  à  ses  pieds  un  de  ces  grands  cyprès  dont  le 
tronc  nud  jusqu'à  plus  de  cent  pieds  de  terre,  porte 
dans  la  région  des  nuages  sa  tête  horizontale, 
qui  est  la  demeure  des  aigles ,  dont  les  racines 
supérieures  servent  d'asile  aux  hommes ,  et  les 
iniérieures  de  ruches  aux  abeilles  ,  des  hautes 
branches  duquel  pendent  de  longues  bandetolles 
de  cette  grande  mousse ,  que  les  naturalistes  ap- 
pellent tellandriâ  usnearides  ,  et  les  français  habi- 
tans  du  Mississipi ,  barbe  espagnole  ;  qu'on  se  figure 
ces  banderolles  descendant  jusqu'à  terre  ,  flottant 
au  gré  des  vents ,  et  placées  à  côté  des  pavillons 
que  les  hommes  élèvent  sur  le  bord  de  leurs 
possessions  ,  et  qu'on  juge  combien  sont  petits  et 
mesquins  ces  ouvrages  des  hommes  auprès  de  ces 
vastes  et  magnifiques  pavillons  de  la  nature;  que 
pour  ajouter  au  tableau,  on  s  imagine  entendre 
le  chant  langoureux  de  la  tendre  norapareille  , 
interrompu  quelquefois  par  les  gloussemens  des 
nombreuses  troupes  de  dindons  qui  sont  si  com- 
munes dans  ces  bois  et  qui  rappellent  leurs  traî- 
nards ;  qu'on  croie  avoir  d'un  côté  des  troupeaux 
considérables  de  chevreuils  timides  ,  et  de  l'autre 
des  bandes  de  chevaux  sauvages  ,  de  ces  beaux 
et  vigoureux  chevaux  seminoles  qui  pais- 
sent la  en  liberté  ;  enfin,  pour  completter  1  illu- 
sion qu'on  se  représente  des  bandes  de  grues 
s'élever  du  sein  d'une  vaste  savanne ,  gagner ,  en 
décrivant  toujours  des  spirales  régulières ,  les  pluj 
hautes  rigueurs  de  l'atmosphère,  et  y  chercher  le 
soleil  disparu  déjà  depuis  long-tems  pour  le* 
habitans  cfe  la  terre ,  entonner  à  fincpmnjejosura- 
Hê  hauteur  ou  elles  ont  trouvé  l'astre  qui,  de 
ses  derniers  rayons,  éclaire  leurs  plumes  argen- 
tées ,  entonner  l'hymne  par  lequel  elles  le  saluent 
chaque  soir ,  et ,  après  avoir  terminé  ce  chant  du 
vqsper,  redescendre  majestueusement  et  en  ligne 
verticale  sur  les  pins  et  les  palmiers  qui  couvrent 
les  prairies.  Il  y  a  là  ,  comme  le  dit  Rousseau  en 
parfant  du  lever  du  soleil ,  une  demie-heure  d'en- 
chantement ,  auquel  nul  homme  ne  peut  résister. 
Voilà  de  ces  contrastes  qui  sont  assez  communs 
dans  le  voyage  de  notre  naturaliste. 

■  On  ne  hra  jpas  avec  moins  de  plaisir  les  récits 
qu'il  fait  du  combat  de  deux  crocodiles  entr'eux , 
de  celui  que  l'auteur  soudent  lui-même  contre 
ces  aniinaux  ,  de  la  tyrannie  des  plus  vieux  et 
des  plus  forts,  de  leurs  amours,  de  leur  galan- 
terie et  de  leurs  manières  de  plaire  à  leurs  fe- 
melles ;  enfin ,  de  la  contracdon  de  leurs  nids  : 
ce  sont  des  observadons  que  l'auteur  a  faites  au 
péril  de  sa  vie. 

les  détails  qu'il  donne  sur  les  sauvages  sont 
aussi  pleins  d'intérêt,  et  prouvent  que  la  bonté, 
l'hospitalité ,  la  bonne  foi  ,  la  tolérance  ,  la 
patience  sont  plus  naturalisées  chez  ces  hommes 
simples  que  chez  nous.  Enfin,  la  traduction  est 
pure  et  soignée  ,  et  annonce  dans  celui  qui  en 
est  l'auteur  beaucoup  d'instrucdon  et  de  goût. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS, 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    I,A    SÉANCE   DU    6    GERMINAL. 

JV Je  demande  au  conseil  la  permission  de 

lui  faire  connaître  quelques  détails  sur  les  événe- 
mens  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  les  départe- 
mens  du  Rhin.  (Des  murmures  s'élèvent) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

JV. . . .  Il  est  intéressant  que  le  conseil  connaisse 
avec  quel  zèle  ,  avec  quel  dévouement  les  habi- 
tans du  Rhin  se  sont  portés  à  la  défense  commune  . 
lorsque  la  fausse  allerte  qui  a  eu  lieu  ,  a  déterminé 
le  général  Châteauneuf-Randon. ... 

Une  foule  de  voix.  Cela  n'ast  point  officiel.  L'or- 
dre du  jour. 


Southié.  Il  parait  que  l'opinant  voudrait  vous  en- 
tretenir de  l'énergie  et  du  zele  de  ses  concitoyens, 
et  obtenir  de  vous  un  arrêté  qui  prononce  la 
mention  honorable  de  cette  conduite.  Mais  les 
renseignemens  que  vous  recevriez  ne  seraient 
point  officiels  :   vous  ne  pourriez  prononcer. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  consulté  ne  passe  pas  à  l'ordre  du 
jour. 

N . . . .  Le  jour  où  l'alarme  fut  donnée,  où  la 
nouvelle  se  répahdit  que  les  ennemis  pénétraient 
par  la  vallée  de  Kniebis  et  marchaient  sur  Stras- 
bourg ,  le  général  Châteauneuf  -  Randon  réunit 
les  autorités  constituées  ,  leur  fit  part  du  danger 
qui  paraissait  menacer  les  frontières  ;  alors  une 
proclanaation  fut  publiée,  elle  appellait  les  citoyens 
à  la  défense  commune.  Tous  accoururent  au 
poste  assigné ,  la  garde  nationale  de  Strasbourg 
se  porta  à  la  tête  du  pont  de  Kehl ,  dont  elle 
occupa  la  position  avec  200  braves  canonniers 
volontaires.  La  cavalerie  se  porta  avec  rapidité 
au  lieu  par  lequel  on  présumait  que  l'ennemi 
était  en  marche  ;  tout  retraçait  l'énergie  et  le  zele 
qui  caractérisèrent  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. L'alarme  fut  reconnue  fausse  ,  les  admi- 
nistrateurs annoncèrent  avec  s^ttisfaction  à  leurs 
concitoyens  qu'ils  pouvaient  se  retirer  dans  leurs 
foyers  ;  mais  on  avait  obtenu  la  preuve  certaine 
que  ,  dans  un  cas  de  danger  réel ,  on  peut  compter 
sur  les  habitans  du  Rhin  ;  qu'ils  sont  toujours 
animés  du  même  zele ,  et  constamment  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  la  défense  du  territoire 
de  la  République. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  leur  con- 
duite civique. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  propo- 
sition.  Quelques  voix,  motivez-le.   W autres.  Il  n'y 

a  point  de  renseignemens  officiels D'autres. 

Cela  ne  regarde  pas  le  conseil. 

Blin.  Je  viens  combattre  l'ordre  du  jour  ,  et 
appuyer   la  mention  honorable. 

Lorsque  vous  avez  reçu  des  rapports  particu- 
liers sur  la  conduite  des  conscrits  ,  vous  en  avez 
ordonné  la  mention  honorable  ,  quoique  les  rap- 
ports ne  fussent  pas  officiels.  Le  corps  législatif 
est  le  dispensateur  des  témoignages  de  la  recon- 
naissance nationale  ;  il  ne  doit  point  se  laisser 
prévenir  pour  les  distribuer  quand  ils  sont  aussi 
bien  mérités.  Il  importe  plus  quejamais  de  relever 
par  de  tels  actes  l'esprit  public  ,  et  le  sentiment 
<lé  dévouement  qui  doit  animer  les  républicains. 
J'ia:>iste  pour  la  mention  honorable. 

La  mention  est  ordonnée. 

Le  conseil  se  forme  ensuite  en  comité  général  , 
pour  continuer  la  discussion  sur  l'objet  qui  l'a 
occupé  pendant  ses   dernières  séances. 

La  séance  est  rendue  publique  à  trois  heures 
et  demie. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  arrête  , 

1°.  Que  le  projet  de  résolution  présenté  par 
ChazaI ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
sur  la  question  de  la  remise  des  peines  en  faveur, 
des  prévenus  qui  font  connaître  leurs  comphces  , 
sera  discuté  primedi  prochain  ,    11  du   courant! 

2°  Que  le  projet  de  résolution  sur  la  respon- 
sabilité des  communes  dans  lesquelles  auront  été 
commis  des  assassinats  et  des  pillages  en  haine 
de  la  révolution,  ou  par  des  attroupemens  armés, 
sera  discuté  immédiatement  après  celui  présenté 
par  Chazal. 

3°.  Que  la  commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  l'état  actuel  de  la  législation  mihtaire , 
fera  incessamment  un  rapport  particuher  sur  la 
convenance  d'une  augmentation  de  gendarmerie 
dans  les  département  de  l'Ouest. 

4°.  Que  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  message  du  29  messidor  an  6  ,  concernant 
ceux  qui  recèlent  des  prêtres  rebelles  ,  et  les  com- 
munes qui  leur  laissent  exercer  des  actes  exté- 
rieurs de  culte  ,  fera  son  rapport  dans  cinq 
jours. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 
Citoyens  représentans  ,  '    . 

Le  directoire  exécutif  s'empresse  de  répondre 
à  votre  message  du  2  de  ce  mois,  par  lequel  vous 
lui  transmettez  et  lui  dénoncez  une  circulaire  de 
son  commissaire  prés  l'administrarion  centrale  du 
département  de  la  Sarthe  ,  du  22  ventôse,  au 
sujet  des  élections  ,  avec  un  extrait  de  la  motion 
d'ordre  sur  laquelle  ce  message  est  intervenu. 

Au  moment  où  un  membre  du  conseil  a  cru 
devoir  appeler  son  attention  sur  cette  circulaire, 
elle  fixait  celle  du  directoire  exécutif,  à  qui  elle 
a  présenté  ,  en  efl'et,  plusieurs  objets  repréhen- 
sibles.  Le  directoire  a  désapprouvé  et  censuré  for- 
mellernent  le  ton  impératif  que  l'auteur  de  la  lettre 
prescrit  aux  commissaires  des  cantons  d  employer 
près  des  citoyens  ,  les  rassemblemens  extraordi- 
naires qu'il  se  permet  de  convoquer ,  la  direction 


qu'il  recommandé  de  donner  aux  choix  du 
peuple  ,  et  les  menaces  qu'il  prend  sur  lui  de  fair» 
de  1  inter\'ention  éventuelle  du  corps  législatif  et 
du  directoire  exécutif,  dans  le  cas  qu'il  prévoit. 
Le  directoire  a  improuvé  également  ce  que 
l'auteur  de  la  lettre  dit  des  grands  pouvoirs  de 
sa  place  ,  et  dautres  expressions  aussi  inconve- 
nantes et  aussi  déplacées.  Le  directoire  exécutif 
aurait  été  plus  loin;  il  aurait  pris  des  mesures 
sévères  contre  son  commissaire  prés  l'adminis- 
tration centrale  de  la  Sarthe  ,  si  l'ensemble  de  la 
circulaire  ne  prouvait  pas  évidemment  la  pureté 
des  intentions  dans  lesquelles  elle  a  été  écrite, 
intentions  auxquelles  l'auteur  de  la  motion  d'or- 
dre a  rendu  justice  lui-même.  A  cet  égard  le 
directoire  exécutif  regrette  que  le  corps  législatif 
n  ait  pas  pu  entend/e  îa  lecture  entière  de  Lt  lettre 
dont  quelques  passages  lui  étaient  dénoncés.  Les 
erreurs  qui  s  y  trouvent  sont  .accQhigagnées- des 
avis  les  plus  sages  et  les  plus  salutaires,  .que  ce 
commissaire  donne  à  ses  concitoyens.  On  voit, 
dans  toute  cette  lettre  un  homme  profondément 
pénétré  du  désir  que  les  .élections  de  fan  7  soient 
pures  et  lépublicaines. 

Ctst  par  la  persuasion  qu'il  est  jaloux  d'y  con- 
courir ;  il  signale  avec  une  égale  force  les  parti- 
sans du  trône  et  ceux,  de  l'anarchie  ;  il  désigne  à  la 
confiance  publique  Us  francs  patriotes .,  les  vétérans 
de  la  révolution  ,  les  hommes  énergiques  et  purs .  qui 
ont  été  successivement  attaqués  ^persécutés  ,  calomniés 
par  tous  les  partis.  Enfin  ,  quand  on  lit  avec  atten- 
tion cette  circulaire,  on  ne  peut  se  refuser  à  lidée 
que  l'auteur  na  voulu  exercer  que  1  influence  de 
la  sagesse  et  de  la  raison.  Eclairer  ainsi  les  choix 
du  peuple  ,  ce  n'est  pas  en  gêner  la  liberté.  Lt» 
peuple  est  encore  place  cette  année  entre  les  deux' 
écueiis  que  vous  avez  si  bien  signalés  vous-mêmes  , 
citoyens  représentans,  dans  les  lois  du  ig  fruc- 
tidor ,  an  5  ,  et  22  floréal ,  an  6.  Dans  les  inquié- 
tudes que  le  commissaire  central  de  la  Sarthe  té- 
moigne au  sujet  des  élections  prochaines  ,  dans 
les  précautions  qu  un  excès  de  zele,  peut-être  , 
lui  suggère  pour  empêcher  que  le  royalisme  et 
lanarcnie  ne  s'emparent  des  choix  du  peuple  , 
dans  tout  ce  que  sa.lettre  contient  de  patriotique 
et  de  louable  ,  on  ne  trouve  qu'un  commentaire 
alfaibli  du  texte  énergigue  et  sublime  que  présen- 
tent ,  à  l'égard  des  élections  ,  les  lois  que  le  direc- 
toire vient  de  rappeler.  En  effet  ,  la  première  an- 
nonce qu'en  len  5  une  foule  d  émissaires  royaux  , 
disséminés  sur  tous  les  points  de  la  France ,  avaient 
été  chargés  de  diriger  les  optratious  et  les  choix 
des  assemblées  primaires  ,  communales  et  électorales ., 
et  défaire  tomber  tous  ces  choix  sur  les  partjfarfj.  de 
la  ro/auté  ;  c^n'ih  y  avaient  tro'p  réussi  ;  que .  la 
constitution  se  trouvait  attaquée  par  une  partie  de 
ceux-là  mêmes  quelle  avait  spéciaUment  appelés  à  'là 
défendre  ,  et  contre  qui  elle  ne  s' était  pas  précautionnée; 
qu'enfin  ,  il  était  nécessaire  de  prendre  des  m'e- 
suies  pour  étouffer  la  conspiration  existante ,  prévenir 
la  guerre  civile  et  l'effusion  générale  de  sang  qui  allait 
en  être  la  suite  inévitable. 

La  seconde  de  ces  lois  annonce ,  d'un'  autre 
côté  ,  Il  qu'une  conspiration  a^'ait  été  formée  en 
1)  l'ail  6  pour  renverser  ,  par  le  mo^  en  des  élec- 
>!  tions  ,  la  constitution  de  l'an  3,Tt  avec  elle 
î;  le  gouvernement  républicain ,  et  ramener  en 
51  France  la  royauté  à  travers  des  flots  de  sang  ; 
j)  que  cette  conspiration  s'était  divisée  en  deux 
n  branches,  et  avait  employé  deux  sortes  d'agens 
>î  qui  avaient  pris  en  apparence  des  voies  op- 
I)  posées  ,  mais  qui  avaient  réellement  marché 
ïî  vers  le  même  but  ;  que  ,  d'une  part ,  le  roya- 
II  lisme  arborant  ses  propres  couleurs  ,  et  à  l'aide 
II  des  manœuvres  qu'il  avait  si  habilement  fait 
II  jouer  en  Tan  5  ,  était  parvenu  ,  dans  plusieurs 
II  départemens  ,  à  faire  tomber  des  choix  de 
II  la  plus  haute  importance  sur  des  partisans 
II  connus  de  la  monarchie  ;  que  ,  d'autre  part, 
II  et  dans  un  plus  grand  nombre  de  dépane- 
II  temens  ,  le  royahsme  désespérant  de  ses  pro- 
II  près  forces  ,  s'était  fait  remplacer  par  une  fac- 
II  don  ,  organe  corrompu  de  {étranger  ,  ennemie 
11  de  toute  espèce  de  lois  ,  et  destructrice  de  tout 
Il  ordre  social;  que  Ce  serait  outrager  la  majesté 
II  du  peuple  fiançais  ,  que  de  regarder  comme  son 
11  ouvrage  des  élections  visiblement  prépaiées 
II  pour  détruire  sa  souveraineté,  et  y  substituer, 
11  soit  la  tyrannie  démagogique  ,  soit  le  des- 
II  potisme  d'un  seul  ,  qui ,  en  dernière  ana- 
II  lyse  ,  est  toujours  le  résultat  de  celle-ci  j 
II  que  pour  consolider  à  jamais  la  République  , 
Il  détruire  l'influence  de  ses  ennemis  intérieurs  et 
Il  extérieurs  ,  et  assurer  au  système  représentatif 
II  la  considération  et  le  respect  dent  les  conspi- 
II  râleurs  cherchaient  à  le  priver,  il  est  essentiel 
II  de  ne  composer  les  autorités  constituées  que 
Il  de  républicains  purs  et  vertueux;  enfin  que  si 
11  le  corps  législatif  ne  prenait  pas  des  mesures 
II  pour  oter  à  ees  hommes  féroces  ou  immoraux, 
II  dont  le  choix  avait  eié  le  résultat  de  la  cons- 
11  piration  ,  tous  les  moyens  de  couvrir  la  France 
11  déchafauds  ,  de  deuil  et  de  larmes  ,  il  se  ren- 
1.1  drait  responsable  des  torrens  de  sang  qu  ils 
11  feraient  répandre,  ii  Voilà,  citoyens  représen- 
tans ,  les  grandes  vérités  que  vous-mèmjss  avez 
proclamées.  Ce  sont  vos  propres  paroles  ,  qu'il  . 
n'est  pas  inutile  de  reproduire  dans  un  moment 
où  l'on  recueille   des  preuves  malheureusement 


tfop  multipliées  dçs  «ffotts  combinés  du  roya- 
1vs,uç  o!  deiànarcnie  ,vours  einpaier  de  nouvi-Lia 
"dès  élections  ,  et  renverser  la  consiiiution  de  l'an  3. 
■  ph  ne  saurait  se  disbimjlet  ijue  la  même  conspi- 
lation  né  subriste  toujouïs ,  et  que  dans  l'instant 
oii  la  guérie  se  i-atlume  a«  dehors,  les  deux  iac- 
"lions  qvie  vous  avez  signalées  ne  veuillent  provo- 
quer au  dedans  les  divisions ,  le  trouble  et  la  dc- 
sOrganisation.  Dacsces  circonstances  ,1e  commis- 
'saire  central  de  la  Sarthe,  iraçpé  des  dangers  de 
la  chose  publique,  a  cru  devon-  pailer  à  ses  con- 
tilôveiis  fe  tjiig,age  de  vos  propres  lois  ,  et  s'il 
s'est  égalé  dans  le  choix  des  mo-jcns  ,  le  zèle  pa- 
itiotique  ,  la  juste  confiance  dans  votre  sagesse  , 
IVsprit  qui  règne  enfin  dans  le  corps  de  sa  circu- 
laire ,  détruisent  le  soupçon  qu'il  ait  voulu  usur- 
per sur  les  électioiis  une  influence  illégale.  Mais 
afin  qu  il  ne  puisse  rester  à  cet  égard  aucune  iii- 
quiétude  ,  le  directoire  exécutif  ,  citoyens  repré- 
Senlans,  après  avoir  improuvé  expressément  son 
commissaire  de  la  Sarthe  ,  a  pris  en  outre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ce  commissaire  se 
reiilénTie  soigneusement  dans  les  bornes  que  la 
constitution  trace  à  son  ministère. 

Signé ,  Barhas  ,  président. 
Par  le  directoite  exécutif. 

Signe,  Lagarde,  secrétaire- général. 

On  demande  l'impression  du  message. 

On  réclame  sur  cet  avis  l'ordre  du  jour. 

BKn.  Je  ne  viens  pas  demander  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  limpression  du  message  , 
quoique  ce  message  ne  soit  au  fond  que  lapo- 
logie  de  la  conduite  du  commissaire  de  la  Sarthe. 
(  Des  murmures  interrompent.  )  Cette  expression 
dàpologie  est  celle  que  je  dois  employer;  le  di- 
réctoirt;  ne  dit-il  pas  que  la  conduite  de  son 
commissaiie  était  digne  déloges  ? 

Tl-uiicuT!  voix.  Non,  non...  l'inlenrion. 

Biin.  La  lettre  contient  ,  dit-on ,  des  avis  tres- 
sages; mais  nous  le  savions  bien,  et  ,  en  la  fesant 
connaître  ,  noue  coUegne  Ménard  -  Lagroye  ne 
nous  laissa  point  ignorer  les  passages  de  cette  let- 
tre ,  vraiment  dignes  d'approbation.  Mais  ces 
passages  ne  me  paraissent  que  des  adoucissemens 
d'autant  plus  dangereux ,  qu'ils  peuvent  faire 
plus  facileiuent  recevoir  le  poison  réellement  dan- 
gereux que  la  lettre  renferme. 

Il  faut  d'ailleurs  que  le  conseil  sache  que  ce 
commissaire  n'est  pas  le  seul  qui  ait  cherché  à 
influencer  les  élections  populaires  dans  la  plupart 
<fes  départemens. 

Une  foule  de  membres.  Dans  tous. 

Btin.  La  même  conduite  a  été  tenue  ;  tous  ont 
dit,  tous  ont  fait  répéter  :  vous  excluerez  des 
assemblées  primaires  "  les  royalistes  et  les  anar- 
chistes. Vnilà  qui  ,  en  apparence  ,  est  fort  raison- 
nable ;  mais  qui  sont  ces  royahstes  ,  qui  sont  ces 
aaarchisces  ?  Ce  sont  les  commissaires  qui  dans 
leur  sagesîe,  eteii  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont 
ils  sont  revêtus  .  se  réservent  de  les  déterminer. 
11  peut  en  résulter  qu  il  ny  ait  queux  et  leurs 
amis  de  vraiment  et  purement  républicains. 
N'est-ce  pas  de  cette  manière  ,  par  d'aussi  vagues 
accusations  ,  et  sous  ces  dénominations  générales, 
que  1  ou  était  pari-enu  à  exclure  de  toutes  fonc- 
tions publiques  les  patriotes  auxquels  on  avait 
donné  le  nom  de  terroristes  ? 

Je  ne  m'oppose  pas  toutefois  à  l'impression 
du  message  ,  et  je  demande  même  que  ,  si  on  le 
veut ,  elle  soit  ordonnée   à  six  exemplaires. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Girot  Pautot.  11  est  peu  exact  de  dire  que  ce 
m-cstage  soit  une  apologie  de  la  conduite  du 
commissaires  dont  il  a  été  quesdon.  Loin  de  faire 
1  apologie  de  cette  conduite  ,  le  directoire  déclare 
bien  quil  a  apprécié  ses  intenrions  ,  mais  qu  il 
a  improuvé  ses  actes.  Il  dit  formellement  quil  a 
pu  ségarer  dans  ses  moyens;  mais  il  n'a  pu  se 
dispenser  de  louer  le  zèle  de  ce  fonctionnaire 
qui  poursuit  si  vivement  les  royahstes  et  les 
anarchistes  ,  dont  les  projets  sont  également  dan- 
gereux et  les  meneurs  également  à  craindre. 

Je   demande  l'impression. 

Creuzé-Latouche  ajoute  qu'il  serait  impolilique 
de  ne  point  ordonner  l'impression  du  message  , 
puisque  la  modon  de  Ménard-Lagroye  a  été  im- 
primée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée.. 


7;<5S 
CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Pifsidence   de   Depeyre. 
SÉANCE    DU    6    GERMINAL. 

Le  juge  de  paix  Vancan/tfort  est  introduit  à  la 
barre  pour  répondre  à  1  accusation  de  forfaiture 
intentée  contre  lui.  Il  répond  aux  questions  que 
lui  fait  le  président  :  qu'il  a,  sur  la  plainte  rendue 
par  la  mcre  de  Jean  'Wanslot,  décerné  un  mandat 
d'amener  contre  celui  -  ci  ;  que  ,  par  un  simple 
billet,  il  donna  ordre  au  concierge  de  la  maison 
d'ariêt  de  le  retenir  jusqu'au  lendemain  ,  afin  de 
l'interroger  de  nouveau  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il 
ait  demandé  de  1  av«nt  pour  mettre  en  liberté 
J.  '\Vanslot ,  mais  qu'il  lui  a  fait  payer  3  fr.  pour 
les  dépenses  qu  il  avait  faites  à  la  maison  d'arrêt  , 
lesquels  3  fr.  ont  été  remis  au  concierge  ;  quil  a 
fait  arrêter  et  conduire  en  prison ,  par  son  huis- 
sier ,  P.  Werwôst  qui  l'avait  insulté  en  pleine  au- 
dience ,  qu'il  l'a  fait  remettre  en  hberté  le  len- 
demain, parce  qu'il  crut  qu'il  avait  subi  une 
punirion  suffisante  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait 
reçu  quelque  chose  de  Werwost  père  ,  pour 
mettre  son  fils  en  hberté  ;  qu  à  la  vérité  il 
a  reçu  quatre  fr.  qui  lui  ont  été  oiFerts  pour  un 
droit'  extraordinaire  :  ce  qui  l'a  décidé  à  ac- 
cepter cette  somme  ,  c'est  qu'il  a  été  obhgé 
de  tenir  une  audience  extraordinaire  à  un  jour 
autre  que  ceux  fixés  pour  les  audiences  du  tribuiial 
dont  il  était  juge  ;  et  que  d'ailleurs  il  lui  a  été 
assuré  par  un  de  ses  assesseurs  qui  paraissait  beau- 
coup plus  instruit  que  lui  dans  les  affaires,  que 
cette  rétribution  lui  était  due. 

Le  prévenu  termine  en  fesant  observer  au  con- 
seil qu'il  est  âgé  de  68  ans  ,  père  d'une  nom- 
breuse famille, <t, que  ,  depuis  i8  mois  il  est  dans 
les  prisons. 

Le  défenseur  du  prévenu  lit  quelques  motifs 
de  défense  fondés  sur  les  réponsej  à  l'inter- 
rogatoire. 

On  fait  lecture  au  prévenu  de  son  interro- 
gatoire, il  en  approuve  le  contenu  et  se  retire. 

Sur  le  rappon  de  Liborel ,  le  conseil  approuve 
cinq  résolutions  du  6  ventôse ,  qui  accordent  des 
pensions. 

Le  conseil  s'ajourne  à  ocridi. 


X.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  discuté  le  projet  de  Malès  sur  les 
dégrevemens  de  la  contribution  foncière. 


Hautefeuîllô  ,  n»  34;  Fachs,  libraire,  fue  de4 
Mathurins  ,  maison  de  Cluny;  Pigoreau, libraire, 
cloître  Germain-l'Auxcrrois  ;  Desjours,  libraire  , 
péristyle  du  théâtre  de  la  République. 

Introduction  à  l'algèbre  ,  contenant  entr' autres 
une  arithmétique  des  quantités  directes  ou  po- 
sitives ,  et  des  quantités  inverses  ou  négatives  ;  par 
Em.  Develey ,  professeur  de  mathématiques  â 
Lausanne.  in-S".  Prix.  I  fr.  5o  cent.  ,  et  s  fr. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire ,  rue  des  Ma- 
thurins ,  maison  de  Cluny. 

Traité  des  propriétés  ,  usages  et  effets  de  la 
douce-araere  ,  ou  soranum  scandens ,  dans  le  trai- 
tement de  plusieurs  maladies ,  et  sur-tout  des 
maladies  darireuses  ;  par  le  citoyen  Carrere ,  pro- 
fesseur de  l'école  de  médecine.  Un  vol.  in-S". 
Prix ,  2  fr.  ,  et  3  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier ,  libraire ,  quai  des 
Augustins ,  n"  28. 

Episodes  des  saisons  de  Thompson  ,  les  qtjatrç 
parties  du  jour  ,  de  Pindemonte  ,  et  autres  pièces 
clioisies  ,  traduites  des  meilleurs  poètes  anglais  et 
italiens  ,  1  vol.  in-S". 

Prix ,  a  fr.  5o  cent,  en  papier  ordinaire  ,  et 
5  fr.  en  papier  vélin,  et  75  centimes  de  plus 
franc   de   port   pour  les  départemens. 

Chez  Desenne  ,  libraire  au  Palais-Egalité  ,  n"  t 
et  2  ;  Langlois  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  , 
près  la  rue  Pavée  ;  Malherbe  ,  libraire  au  Palais- 
Egalité  ,  n"  72  ;  et  la  citoyenne  Bercet,  rue  Saint- 
Benoît. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  de  la  Suisse  et  de  ses  alliés  ,  en  quatre 
feuilles,  parjaillot.  Prix,  6  fr.  —  /^Ém  d'Alle- 
magne ,  en  quatre  feuilles  ,  contenant  les  états  de 
la  maison  d'Autriche,  les  électorals  de  Mayence  , 
Trêves  ,  Cologne  ,  Bavière,  du  Haut  et  Bas-Rhin  , 
de  Saxe  ,  de  Brandebourg  et  d'Hanovre  ,  le 
royaume  de  Bohême  ,  le  grand-duché  de  Silésie  , 
les  cercles  de  Souabe  ,  Franconie  ,  'Westphahe  , 
Haute  et  Basse-Saxe  et  landgraviat  de  Hesse  ,  les 
états  des  suisses  ,  Provinces-Unies ,  Pays-Bas  ,  et 
partie  de  la  France  divisée  par  départemens  ,  sui- 
vant les  dernières  observations  ;  par  J.  E.  Mayer. 
Prix  3  fr. 

A  Paris  ,  chez  le  citoyen  Jean  ,  rue  Jean-de- 
Beauvais  ,  n°  32. 


LIVRES    DIVERS. 

Manuel  des  agem  et  adjoints  municipaux  ,  suivi 
d'un  recueil  chronologique  de  lois  ,  arrêtés,  ins- 
tructions et  lettres  ministérielles  ,  concernant  leurs 
fonctions. 

A  Paris  ,  chez  Rondonneau  ,  au  dépôt  des 
lois  ,  place  du  Carousel  ;  Baudouin  ,  imprimeur 
du  corps  législatif  ,  même  place  ,  et  chez  tous 
les  imprimeurs  des  administrations  de  départe- 
ment. 

Les  mille  et  un  souvenirs  ou  les  Veillées  conjugales , 
recueil  d'anecdotes  véritables,  galantes  , sérieuses, 
bouffonnes ,  comiques  ,  tragiques  ,  nationales  , 
étrangères ,  merveilleuses  -,  mystérieuses ,  etc. ,  ma- 
nuscrit trouvé  dans  les  papiers  d'une  succession; 
4  vol.  in-i2  avec  fig. 

Prix  ,  7  fr.  5o  cent. ,  et  franc  de  port  poux  les 
départemens  10   fr. 

A  Paris  ,  chez  Chaigneau  ,  aîné  ,  libraire  ,  rue 
de  Malle,  n"  3^3  ;  Debray  ,  hbraire ,  Palais- 
Egalité  ,  galerie   de  bois  ;  Deroy  ,   libraire  ,  rue 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse    du    7    germinal.  —  Effets   commer^ables. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eflectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


^  3o  jours. 

6oi 


5I 


17  6 


à  60  jours. 

igiî 

10  17  6 

14  17  e 

10    17    É 

14  17  É 

9H 
io5 

tP- 


Lyon au  p.  à  10  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.  ..  au  p,  à  i5  jours". 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 9  fr.  «5  c. 

Tiers  consolidé lo  fr. 

Bons  deux  tiers. i  fr.     &  c. 

Bons  trois  quarts I  fr.     5  c, 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.,..   67  fr.  5o  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once.. 97  ff.  5t>  c. 

Piastre 5  fr.  42  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat n  fr.  75  c. 

Guinée. . . .  v 26  fr.  5ô  c. 

Souverain 35  ff^  ï5  ç. 

Marchandises. 

Café  Martinique. 3  fr.  i5  c. 

—  Saint-Domingue a  fr.  85  c. 

—  Bourbon 2  fr.  95  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  65  c. 

—  d'Anvers 2  fr.  70  c. 

—  Cristallisé ; 

Savon  de  Maiseill.e i  fr.   10  c. 

Chandelle 60  c. 

Coton  du  Levant. 2  fr.  80  c. 

—  des  îles 5  fr.  10  c. 

Sel 4  fr-  75  c. 

Esprit  7 3oo  à  340  fr. 

Eau-de-vie  22  degrés 23o  à  3oo  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvots.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  la  3?*^  représentation  de 
Misantropie   et   Repentir  ,   drame   en   cinq  actes. 

Théâtre  du  vabdeville.  Auj.  l'Indicateur  ; 
la  i^"  repr.  d'Arlequin  arlequinade ,  et  tes  deux 
Veuves. 


Le  prix  de   l'abonacmeott 
le  cbaque  mois.  11  faal  adte 


lileul  est  or  aS  francs   pour  trois 
s  lettres  cl  TargeDl,   fratic  de  poi 


50  francs   poar  six  mois  ,  et  \oo  francs  pour  l'année  e 
ciioycn   AoBlï,   dirccteut   decejtminal,  rue   des  Fait 


l'abonne  qo'au  comme 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  da  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins 


x3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^^   189. 


Monidif,'^  germinal  an  7   de  la  République  françtaiie  une  et  indiviiible. 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

ALLEMAGNE. 

FtibouTg  ,  le  27  ventôse. 

XjES  français  viennent  d'imposer  à  notre  pays 
«ne  réquisition  consistant  en  1,200  bœufs,  7,5oo 
quintaux  de  froment,  3,6oo  quintaux  de  seigle, 
12,000  quintaux  de  foin,  4,000  de  paille,  96,000 
mesures  d'avoine  ,  3p,opo  bouteilles  d  eau-de-viç , 
et  SaPjOoo  francs  argçnt. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  24  ventôse. 

On  vient  d'ordonner  à  tous  les  prêtres ,  moi- 
nes ,  etc.  qui  se  trouvent  ici  et  dans  la  résidence 
de  la  cour,  de  retourner  à  leurs  diocèses  et  à 
leurs  fonctions  ecclésiastiques ,  dans  l'espace  d'un 
mois ,  sous  peine  d'une  forte  amende  et  de  pu- 
nition encore  plus  grave.  Il  paraît  que  la  cour 
veut  par-là  éloigner  une  foule  dhommes  qui  se 
tendent  redoutables  par  leur  oisiveté  et  leur  goût 
pour  l'intrigue. 

Cette  mesure  de  prudence  va ,  dit-on  ,  s'étendre 
â  un  grand  nombre  de  propriétaires  qui  viennent 
consommer  leurs  revenus  dans  la  capitale ,  au  lieu 
de  vivifier  leurs  terres  par  leur  présence  ,  et  même 
à  tous  ceux,  quel  que  soit  leur  état,  qui  ne  rési 
dent  pas  ici  depuis  douze  ans.  Il  paraît  que  ces 
diverses  précautions  sont  dictées  moins  encore 
par  la  sagesse  que  par  la  frayeur;  et  ce  ne  sont 
pas  les  seules ,  dit-on.  Nous  touchons  à  la  semaine 
eainle  ,  époque  des  grands  rassemblemens  reli- 
gieux ;  mais  comme  on  craint  ou  feint  de  craindre 
qu'ils  ne  serverit  de  voile  et  d'occasion  à  des 
complots  dont  on  cherche  à  alarmer  le  gouverne- 
ment ,  on  nous  annonce  que  cette  année  la  sainte 
semaine  se  passera  sans  processions. 

Les  embarras  de  nos  finances,  ne  cessent  pas 
et  ne  diminueront  pas  tant  que  la  guerre  durera, 
y^otis  touchons  à  une  çpoque  où  ils  deviendront 
sensibles ,  au  mois  de  floréal ,  pendaiit  le  cours 
duquel  le  gouvernement  doit  rembourser  les  cei)t 
premiers  millions  de  réaux  de  son  dernier  em- 
prunt ,  ainsi  que  les  lots  4e  la  loterie  qui  y  était 
attachée  et  qui  «i  été  tirée  en  grande  partie.  On 
s'occupe  des  moyens  de  faire  face  à  ces  dépenses 
extraordinaires.  La  junte  suprême  chargée  de  di- 
riger notre  caisse  d'amortissement  tient  de  fré- 
quentes assemblées.  Quelques-uns  de  ses  mem- 
bres ont  même  eu  des  conférences  en  présence 
du  roi  et  de  la  reine.  On  en  espère  quelqu'heu- 
jreux  résultat.  En  attendant,  les  billets  royaux  que 
celte  caisse  devait  éteindre  ne  s'améHorent  pas. 
Ils  perdent  toujours  de  3o  à  3i  pour  cent.  Ce 
discrédit  o'a  cependant  que  des  causes  passagères 
et  peut  disparaître  avec  elles. 

On  parle  encore  de  la  démission  prochaine  du 
ininistxe  des  finances. 

Les  mouvemens  des  Anglais  devant  Cadix  , 
qui  ont  fait  croire  qu'ils  préparaient  un  bombar- 
dement ,  pourraient  bien ,  nous  mande-t-on  , 
ji  avoir  pour  objet  que  de  faire  prendre  le  change 
sur  quelqu'expédition  secrette. 

Le  gouvernerhent  a  fait  passer  beaucoup  de 
troupes  dans  l'île  de  Mayorque.  On  en  infère  , 
qu'il  veut  tenter  la  reprise  de  Mahon.  Il  corres- 
pond très-activeiuent  avec  le  directoire  français. 
On  ne  voit  que  des  couriers  qui  vont  en  France 
ou  qui  en  reviennent.  Le  courier  Caslaneda  , 
expédié  par  le  chevalier  Azzara  ,  arriva  ici  avant- 
hier;  et  hier  de  graiid  matin  ,  il  en  est  reparti  uti 
pour  Paris. 

RÉPUBLIQ,UE    ROMAINE. 

De  Rome  ,  It  i6  ventôse. 

Voici  les  noms  des  onze  départemens  de  la 
nouvelle  république  napolitaine  ou  parthéno- 
péenne  ,  qui  comprend  tout  le  royaume  de 
Naples ,  quoique  la  partie  méridionale  soit  en- 
core occupée  par  les  troupes  royales  ,  auxquelles 
se  sont  jomts  un  grand  nombre  d'habilans  levés 
en  massé. 

1°.  Le  département  de  la  Pescara  (i) ,  (  Abbruze- 
ultérieure  )  ,  chef-lieu  ,  Aquila. 

a».  Du  Garigliano  (  Terre  de  Labour  et  comté 
de  Molise)  ,  chei-lieu,  San-Germano. 


(i)  Nous  indiquons  en  parenthèse  les  noms  des 
provinces  que  remplacent  les  diparUmens. 


3°.  Du  Volturno  (  Benevent  «t  principauté 
ultérieure  ),  chef-lieu ,  Capoué. 

4°.  Dti  Vésuve  (  Terre  de  Labour  )  ,  chef-lieu  , 
Naples.  , 

S".  Du  Sangro  (  Abbruze-citërieure  ) ,  chef-hêi} , 
Lanciano. 

&".•  De    rOfanto    (la   Capitanate  )  chef- lieu, 


7°.  Du  Selo  (principauté  ultérieure) ,  chéf-heu, 
Salerce. 

8°.  De  ridro  (  Terre  de  Bari  et  d'Otrante  ) , 
chef-lieu ,  Lecce. 

g".  DuBradano  (Basilicate)  ,  cjief-lieu ^Matera. 

10°.  Du  Grati  (  Calabre  citérieure  ),  chef-lieu , 
Cosenza. 

n».  De  la  Sagra  (Calabre  ultérieure .),  chef- 
lieu  ,  Catanzaro. 

PIEMONT. 

De  Turin  ,    /«  s6  ventôse. 

Notre  gouvernementprovisoire  vient  de  rendre 
un  décret  par  lequel  les  billets  de  finances  (notre 
papier-monnaie  )  doivent  être  retirés  en  deux  ans 
au  plus,  tard  par  les  propriétaires  du  Piémont , 
dont  la  fortune  est  au-dessus  de  cent  mille  francs. 
Il  sera  fait  un  état  du  continçrent  dé"  chacun  de 
ces  propriétaires  ,  et  ils  recevront  un  équivalent 
de  biens  nationaux  i  cet  état  a  été  publié  hier 
25  ventôse. 

Cette  mesure  paraît  réunir  l'assentiment  général  ; 
elle  était  peut-être  la  seule  qui  pût  rehausser  notre 
crédit.  Les  sorties  de  notre  trésor  public  ,  depuis 
le^  moment  de  la  révolution  ,  se  montent  à  28 
millions  de  francs  ,  somme  exorbixante  pour 
nous. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  30  ventôse. 

Dans  toute  l'étendue  de  l'Irlande  ,  on  fait  les 
plus  grands  prépararifs  militaires.  Le  gouverne- 
ment amasse  des  munitions  et  des  armes  pour 
40  mille  hommes,  prêts  à  se  mettre  en  campagne 
au  premier  signal ,  et  le  commissaire  général  des 
guerres  vient  d'adresser  l'ordre  à  tous  ceux  qui 
ont  des  bateaux  ou  bâtimens  dans  le  canal  ,  mer 
d'Irlande ,  de  ne  les  engager.,,  sous  aucun  pré- 
texte ,  afin  de  les  tenir  prêts  à  transponer  au  pre- 
mier moment  des  munitions  et  des  troupes  pour 
le  service  de  sa  majesté. 

Dans  une  des  dernières  séances  ,  M.  Dobs  , 
après  un  discours  plein  d'éloquence  ,  proposa 
la  résolution  suivante  ,  que  ceux  qui  connaissent 
l'état  constitutionnel  de  l'Irlande  ,  trouveront  re- 
marquable. 

1°.  Tous  les  bénéfices  simples  sont  abolis  ,  en 
établissant  un  dédommagement  pour  les  titulaires 
vivans. 

2°.  Tous  ceux  qui  occupent  l'une  des  places 
créées  depuis  178s  ,-  seront  exclus  du  pa.lement. 

3".  Les  catholiques  participeront  à  tous  les  pri- 
vilèges de  la  constitution. 

4°.  La  dîme  sera  -à  jamais  abolie  ,  et  l'on  pour- 
voira au  soutien  du  clçrgé. 

5".  On  étabHra  un  salaire  pour  le  clergé  régu- 
lier, et  on  augmentera  celui  du  clergé  iUssident. 
(  catholique.  ) 

Le  solliciteur  général  combattit  avec  beaucoup 
de  force  une  résolution  qu  il  déclara  indiscrette  , 
impolitique  et  révolutionnaire  dans  les  circons- 
tances présentes.  Il  s'éleva  sur-tout  contre  la  clause 
de  l'émancipation  des-catholiques  ,  qu  il  dit  avoir 
été  la  cause  de  laderniere  rébellion  ;  mais  il  a 
demandé  que  ,  par  égard  pour  M.  'Dobs  ,  sans 
rejeter  d'une  manière  absolue- cette  résolution, 
elle  fût  ajournée  indéfiniment. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  à  une  majorité 
de  67  voix  contre  une. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le    8  germinal. 

MINISTERE   DE    l'INTÉRIBUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  des  départemens  ,  et  aux  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  de  ces  administrations. 
—  Paris  y  le  20  ventôse,  an  7  de  la  république 
française ,  une  et  indivisible. 

Citoyens,  il  existait  une  loi  concernant  l'éche- 
nillage  ;  celte  loi  n'était  point  abrogée.  Un  dç  mes 


prédécesseurs  vous  la  rappela  ,  et  vous  en  recoilf 
manda  rexéculion  par  sa  lettre  du  24  pluviôse 
an  4. 

Postérieurerhent  à  Cette  lettre  ,  il  est  intervenu 
une  loi  du  26  ventôse  même  année ,  qui  oblige 
tous  propriétaires  ,  fermiers ,  locataires  ,  d'éche- 
niller,  chacun  en  droit  soi,  les  arbres  étant  surleur^ 
héritages ,  à  peine  d'amende. 

L'article  III  charge  les  administrateurs  de  dépar- 
tement de  faire  la  même  opération  sur  les  domaines 
nationaux  non  affermés. 

L'article  IV  rend  les  agens  et  adjoints  des  com- 
munes responsables  des  néghgences  à  cet  égard 
qui  seront  découvertes  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs. 

L'article  V  oblige  les  commissaires  du  directoire 
exécutif  de  visiter  tous  les  terrains  garnis  d'arbres , 
pour  s'assurer  que  l'échenillage  a  été  fait  exacte- 
ment, et  de  m'en  rendre  compte. 

On  sait  que  le  teras  le  plus  propre  pouf  éche- 
niller ,  c'est  lorsqu'il  fait  troid  ,  parce  qu'alors 
■toutes  les  jeunes  chenilles  sont  rassemblées  dans 
leurs  nids  ;  si  on  n'a  pas  eu  Cette  précaudon  dan^ 
l'hiver  ,  on  ne  peut  plus  écheniller  qu'après  une 
forte  pluie,  qui  a  fait  rentrer  les  chenilles  dans 
leur  domicile. 

D'après  l'article  VI  de  laloi ,  l'échenillage  aurait 
dû  être  fait  avant  le  l''^  de  ce  mois.  Il  est  surpre- 
nant que  je  sois  dans  la  nécessité  de  recommander 
de  nouveau  une  mesure  qui  est  prescrite  par  fin- 
térêtpersonnel.  "Néanmoins  je  suis  instruit  que  peu 
d'administrations  et  de  commissaires  s'en  sont  oc- 
cupés cette  année.  On  voit  dans  beaucoup  de  can-» 
tons  les  arbres  et  les  haies  couverts  de  bourses  de 
chenilles,  qui  menacent  les  fruits  elles  arbres' 
même  d'une  perte  prochaine. 

Vous  voudrez  donc  bien ,  citoyens  ,  aussitôt 
après  la  réception  de  cette  lettre,  faire  afficher, 
si  déjà  n'a  élé  fait,  la  loi  du  26  ventôse  an  4,  veil- 
leràson  exécution  ,  et  vous  en  faire  rendre  compie 
par  toutes  les  administrations  municipales  et  pai: 
les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  de  ces 
administrations. 

Vous  m'adresserez  la  vérification  qui  aura  élè 
faite  de  l'échenillage  sur  les  arbi-es ,  les  haies  et 
buissons  de  chaque  commune  ,  et  vous  me  dési- 
gnerez celles  qui ,  par  une  insouciance  coupable, 
auront  mis  de  la  négligence  à  prévenir,  par  la 
destrucdon  des  bourses  ,  les  dégâts  des  insectes. 

Cette  opérajion  est  du  nombre  de  celles  donl 
le  succès  n'est  assuré  qu'autant  qu'elles  sont  génér 
raies.  Quoiqu'un  particulier  ait  échenillé  son  ver- 
ger, si  son  voisin  a  négligé  cette  précaution ,  après 
que  les  chenilles  auront  tout  dévasté  chez^eux  , 
ne  trouvant  plus  de  quoi  y  vivre  ,  on  les  verra 
se  mettre  en  routé  p_our  aller  ravager  les  arbres 
de  celui  qui  avait  pris  les  plus  grands  soins  pour 
les  préserver  d'un  pareil  fléau.  Voilà  pourquoi , 
sur  un  objetqui  paraît  aussi  simple,  il  est  intervenu 
une  loi  qui  ordonne  à  tous  propriétaires  d  éche- 
niller en  tems  udle  les  arbres  et  les  haies  de  leurs 
possessions. 

Il  est  d'autres  insectes  et  diautres  animaux  nui- 
sibles aux  productious  des  campagnes  ,  contre 
lesquels  il  conviendrait  que  les  cultivateurs  se 
liguassent  également  pour  leur  faire  à  propos  , 
une  guerre  commune.  Par  exemple,  il  serait  utile  , 
dans  les  commencemens  de  la  belle  saison ,  de 
fouiller  tout  autour  du  pied  des  arbres  précieux.  , 
pour  trouver  et  détruire  les  vers  blancs  ou  les 
mans  ,  larves  du  hanneton  ,  attachées  aux  racines 
tendres  des  arbres  et  des  plantes  dont  elles  font 
leur  nourriture.  Cette  chasse  aux  vers  blancs  , 
renouvellée  plusieurs  années  ,  pourrait  diminuer 
les  ravages  du  hanneton,  le  plus  malfesant  de 
tous  les  insectes  ,  puisque  toute  sa  vie  et  dans 
dans  tous  ses  états  il  existe  aux  dépens  du  règne 
végétal. 

Ce  ne  sont  pas ,  au  reste  ,  des  soins  minutieux  , 
que  ceux  qui  tendent  à  détruire  ces  races  prodi- 
gieusement fécondes  d  insectes  destructeurs.  Dans 
l'ancien  régime  ,  on  -ne  savait  leur  opposer  que 
des  cérémonies  ,  des  exorcismes  ridicules  ;  et  ce 
fléau  des  champs  n  était  qu'un  aliment  des  prêtres. 
A  mesure  que  l'ignorance  cédera  la  place  aux 
lumières ,  et  que  l'histoire  naturelle ,  heureusement 
placée  dans  notre  instruction  publique  ,  sera  plus 
cultivée  ,  on  connaîtra  mieux  l'importance  et  la 
simplicité  des  soins  par  lesquels  on  peut  atta- 
quer avec  quelque  succès  la  propagation  des  in-, 
sectes  nuisibles  ;  on  verra  qu'en  ce  point  ,  comme 
dans  toutes  les  parties  d'économie  rurale  ,  ce  n'est 
pas  avec  des  prières  que  nos  champs  peuvent  pros- 
pérer ,  mais  avec  le  travail  ,  la  vigilance  et  l'œil 
du  maître. 

Je  demande  que  vous  m'accusiez  la  récepdon  de 
cette  lettre. 

Salut  et  fraternité. 

François  (de  Neufchâteau. ) 


Ml^^.^5ç,E^lE  de  la-chj^rre. 

Ordre  du  minisirt. 

Les  officiers  de  tous  les  grades ,  qui  ont  été 
nommés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  seize  nouvelles 
demi  -  brigades  qui  s'organisent ,  seront  rendus 
avant  le  i'^  Horéal  prochain  dans  la  commune 
qui  leur  a  éié  indiquée  par  la  lettre  d'avis  de 
leur  nomination. 

S  il  arrivait  que  les  corps  auxquels  ils  sont  des- 
tinés ne  se-trouvassent  plus  dans  ladite  commune, 
ils  se  présenteront  au  général  de  division  chargé 
de  l'organisation  de  ces  corps  ,  ou  en  son  ab- 
sence ,  au  commandant  de  la  place,  qui  leur  dé- 
livrera un  cerdlicat  constatant  leur  arrivée  dans 
le  tems  prescrit.  Ils  se  rendront  sur-le-champ  à 
l'une  desdites  demi-brigades  qui  leur  sera  indi- 
quée ,  et  ils  y  seront  reçus  en  présentant  le  certi- 
ficat dont  ils  seront  porteurs. 

Faute  'par  lesdiis  officiers  de  se  conformer  à 
ee  qui  est  prescrit  par  le  présent  ordre  ,  ils  seront 
considérés  comme  démissionnaires  ,  et  remplacés 
sur-le-champ,  conformément  aux  intentions  du 
directoire  exécutif. 

MILET-MUREAU. 


Le  ministre  de  la  police  générale  et  les  membres 
du  bureau  central ,  ayant  mvité  le  citoyen  Sage  , 
professeur  et  directeur  de  la  première  école  des 
mines  ,  à  faire  un  rapport  sur  différentes  madères 
combustibles  qui  se  trouvent  en  abondance  parmi 
les  débris  du  tliéâtre  de  1  Odéon;  rapport  qui  de- 
vait avoir  pour  but  de  constater  si  ces  madères 
sont  le  produit  naturel  de  l'incendie  ,  ou  si,  au 
contraire  ,  elles  en  ont  été  la  cause  ou  l'aliment: 
voici  ce  que  ce  savant  minéralogiste  a  recueilli  de 
l'examen  qu'il  a  fait  du  résultat  de  cet  incendie. 

-  «'  L'eflét  des  incendies  est  teladf  à  l'intensité  du 
"  feu;  intensité  qui  dépend  de  la  quandté  et  de  la 
>'  nature  des  madères  combusdbles.  L'incendie  est 
11  prompt,  acdf ,  inextinguible,  si  les  bois  sont 
11  résineux,  s  il  se  trouve  des  corps  empreints 
"  d'huile  ,  parce  que  le  feu  les  réduit  en  partie  en 
11  gaz  ou  air  inflammable  ,  lequel  enflammé  par 
11  1  accès  de  l'airatmosphérique,  ne  peutêtre  éteint 
11  par  l'eau  qui  ne  fait  qu  étendre  et  déplacer  la 
11  flamme  ;  aussi  l'eau  ne  peut  avoif  d'effet  dans  un 
11  incendie  que  lorsque  le  bois  s'est  charbonné. 

11  On  dit  qu'à  l'Odéon  ,  le  feu  s'est  manifesté 
11  dans  une  loge  qui  avoisinait  le  rideau  ou  toile 
11  du  théâtre  ;  d  s'est  donc  communiqué  aux  dé- 
11  coradons ,  aux  châssis  en  sapin  qui  les  portent. 
11  Le  grand  volume  d'air  contenu  dans  la  salle 
11  de  1  Odéon  ,  a  servi  pendant  un  tems  d'ali- 
11  ment  au  feu  ,  qui  a  décomposé  une  parue  des 
11  bois  et  des  huiles  ,  les  a  réduits  enfumée  et  en 
11  air  inflammable,  lequel  s'est  répandu  dans  toute 
"il  la  salle  de  l'Odéon.  Dès  que  de  l'air  atmos- 
11  phérique  s'y  est  introduit,  il  s'est  mêlé  avec  le 
11  gaz  inflammable  qui  a  brûlé  avec  explosion  ; 
'1  de-Ià  1  ébranlement  et  la  chute  du  toit  de 
11  l'Odéon  ,  et  le  feu  qui  a  dû  se  manifester  par- 
11  tout  à  la  fois,  puisque  lair  inflammable  occu- 
II  pait  toute  la  capacité  de  la  salle.  Le  soufre  qui 
11  brûlait  encore  dans  certaines  parues  de  l'Odéon, 
11  trois  jours  après  lincendie ,  a  pu  faire  croire 
11  que  c'était  un  des  auxiliaires  de  la  malveillance  : 
11  je  fus  moi-même  étonné  de  la  quandré  de 
Il  soufre  que  je  voyais  dans  ditférens  états  ;  mais 
11  ayant  bien  observé  ,  je  reconnus  qu  d  ne  se 
11  manifestait  que  là  46Ù  il  y  avait  eu  beaucoup 
if  de  lattes,  de  bois  de  charpente  et  de  plâtras 
11  brûlés ,  comme  dans  les  corridors  en  face  du 
11  périsrile  de  l'Odéon  ,  disposés  en  quatre  étages, 
11  et  dans  l'emplacement  de  deux  escaliers  en 
11  bois  ,  qui  se  trouvaient  vers  le  milieu  de  la 
11  salle. 

11  Je  vis  que  le  soufre  s'y  subhmait  sous  forme 
1'  d'une  poussière  jaune  ,  et  que  diverses  scories 
11  en  ofi^raient  de  cryslalhsé;  mais  la  plus  grande 
Il  quandté  se  montrait  à  l'état  de  foie  de  soufre 
11  calcaire,  bleuâtre,  friable,  qui  s'enflammait  en 
11  décrépitant  dès  qu'il  avait  le  conlact  de  l'air; 
11  il  répandait  en  même  tems  une  odeur  de  foie 
'1  de  soufre  décomposé,  ce  qui  me  fit  connaître 
"  qu  il^  s  était  formé  du  pyrophore  calcaire  par 
11  la  décomposition  du  plâtre,  lequel  est,  comme 
11  on  le  sait ,  formé  d'acide  du  soufre  combiné 
11  avec  la  terre  calcaire.  Cet  acide  ,  à  l'aide  du 
"  feu  ,  s  unit  avec  le  principe  inflammable  des 
'1  charbons ,  et  forme  le  soufre  qu'on  trouve  à 
11  1  état  de  pyrophore  ou  de  foie  de  soufre  cal- 
11  Caire  charbonneux  ,  dans  les  restes  de  l'incen- 
11  die  de  l'Odéon. 

11  J'ai  fait  connaître ,  il  y  a  20  ans ,  que  ce  qui 
11  reiidait  le  charbon  de  tourbe  pyrophorique , 
II  était  la  portion  de  sélénite  ou  pierre  à  plâtre 
11  que  les  tourbes  de  Frknce  contiennent.  Durant 
11  la  carbonisation  de  ces  tourbes ,  l'acide  sulfu- 
11  rique  de  la  sélénite  se  combinant  avec  le  prin- 
11  cipe  inflammable  du  charbon  de  tourbe,  forme 
"  du  souffre  et  du  pyrophore  calcaire. 

11  J'ai  trouvé  en  visitant  l'incendie  de  l'Odéon  , 
Il  le-citoyen  Mouette,  architecte  du  département 
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ii-etdu  bureau^entrai ,  qui. me  difavoif  obseltvé, 
11  dans  les  restes  dql  incendie  de  deux  spectacles, 
)i  la  même  odeur  de  foie  de  soufre  et  les  mêmes 
11  effets  qu'à  lOdéon. 

11  Cette  production  du  soufre  par. la  calcina- 
M  don  en  grand  des  plâtras  est  un  fait  constant , 
11  conforme  à  ce  que  j'ai  découvert  il  y  a  20  ans. 
Il  et  qui  est  confirmé  par  ce  funeste  événement.  11 

.—  Le  portefeuille  de  la  marine  à  élé^  remis  au! 
ministre  des  reladons  extérieures  ,  attendu  l'indis- 
position du  ministre  delajusdce.  '  -    . 

—  Bernadotte  a  transporté  son  quarrief^génëral 
de  Mayence  à  Manheim.  .,  -^  .  ,     ;  r 

—  Le  pays  des  grisoiis  est  municipalisé.  Le  gé- 
géral  autrichien  Auttemberg  a  été  transféré  '  à, 
Besançon.  Le  général  Holtz  s  est  redfé 'daiîs  le! 
Tyrol.  ..r.^u..::} 

—  Il  paraît  que  la  surprise  que  les  autrichiens  ' 
avaient  faite  de  lavant-garde  de  farmée  du  Da- 
nube, a  donné  lieu  à  une  âcdon  assez  vive.  Le 
général  en  chef  s'est  porté  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  et  a  eu  un  de  ses  aides-de-camp  tué  près 
de  lui  ;  le  cheval  du  général  a  eu  le  col  traversé 
d'un  boulet  de  canon.  Nous  avons  fait  environ 
cent  prisonniers  ,  dont  la  maigreur  et  la  presque 
nudité  annoncent  le  mauvais  état  de  1  armée  au- 
trichienne. 


—  Le  concert  donné,  le  6  ,  au  théâtre  des  Arts, 
ne  le  cédait  en  rien  pour  le  concours  de  monde 
et  1  éclat  de  la  société,  à  ceux  qui  ont  été  donnés 
l'an  passé  au  théâtre  Feydeau.  Les  applaudisse- 
mens  qui  ont  été  fréquemment  prodigués  au 
citoyens  Frédéric  ,  Duvernoy ,  Rode  et  Garât  ont 
prolongé  ce  spectacle  jusqu'à  plus  d'onze  heures. 

—  Les  auteurs  drainadques  viennent  d'adresser 
au  directoire  exécudf  la  péddon  suivante  : 

Citoyens  directeurs ,  les  auteurs  dramatiques 
soussignés,  d'après  le  projet  de  message  du  di- 
rectoire ,  reladf  à  la  réorganisation  de  la  ci-devant 
comédie  française  ,  croient  devoir  vous  soumettre  à 
ce  sujet  quelques  observations  qu'ils  vous  prient 
d'examiner. 

De  tous  les  arts  peut-être  ,  l'art  dramatique  est 
celui  qui  avait  le  plus  besoin  ,  pour  refleurir  ,  du 
secours  de  la  révolution.  Un  théâtre  uyoi^ue  dans 
chaque  genre  ,  tribunal  privUégié ,  arbitraire  et 
sans  appel  ,  effidécourageant  le  génie  naissant  , 
lui  avait  ferrné  la  carrière  ,  avait  ôté  au  comédien 
tout  objet  d'émulation  ,  au  public  tout  objet  de 
comparaison.  Les  gens  de  lettres  demandèrent 
alors  tout  d'une  voix  la  liberté  des  théâtres.  Le  ter- 
rible abus  d'un,  seul  fit  demander  cette  liberté 
illimitée  ,  et  le  législateur  ,  toujours  plein  des 
grands  principei  ,  faccorda. 

L'expérience  a  depuis  fait  sentir  qu'il  en  eût 
dû  peut-être  borner  ou  régler  le  mode.  La  cupi- 
dité a  multiplié  scandaleusement  les  théâtres  :  ce 
qui  prouve  que  le  mal  est  inhérent  au  bien 
même.  Mais  faut-il  renoncer  au  bien  quand  on 
peut  en  jouir  en  parant  au  mal  ?Et ,  parce  qu'un 
abus  moindre  a  pris  ,  depuis  quelques  années  , 
la  place  du  plus  grand  de  tous  les  abus  ,  faut- 
il  retourner  a  celui  qui  était  la  mort  de  l'art  , 
pour  éviter  celui  qui  en  pourrait  à  la  longue 
amener  l'avilissement  ?  Faut-d  retourner  à  ce  théâ- 
tre unique  qui  renverra  de  nouveau  les  auteurs 
dans  les  antichambres  des  comédiens  ,  et  leurs 
ouvrages  a  quin7.e  ou  vingt  ans  d'attente  sur 
un  invariable  répertoire  ?  Faut-il  relever  ce  tri- 
bunal suprême  où  la  médiocrité  rampante  ou 
protégée  excluera  le  talent  fier  de  n'avoir  d'au- 
tre recommandation  que  lui-même?'  Faut-il  (  en 
d'autres  termes),  au  mépris  de  la  révolution, 
rétablir  ce  que  la  révolution  a  détruit ,  a  voulu 
détruire  ,  un  privilège,  une  suprématie  aussi  con- 
traire à  l'esprit  de  nos  lois  qu'aux  progrés  de  l'art  ? 

Placés  entre  deux  extrêmes  ,  la  liberté  illi- 
mitée des  théâtres  ,  ou  leur -centralisation  en  im 
seul ,  vous  vous  arrêterez  .  citoyens  directeurs  ,  à 
un  sage  miheu  ,  la  concurrence  et  la  rivalité. 

La  concurrence ,  Hmitée  toutefois  par  des  mesures 
de  police  et  d'administration  ,  rend  à  1  art  sa  vie  , 
sa  liberlé  ,  sans  qu  il  ail  à  craindre  l'envahissement 
du  vandalisme. 

La  rivalité  produit  l'émulation  ,  et  l'émulation 
enfante  les  succès. 

Pourquoi  donc  le  gouvernement  ,  qui  paraît 
prendre  en  ce  moment  tant  d'intérêt  au  théâue  de 
la  rue  de  la  Loi  ,  ne  proiégerait-il  pas  également 
un  second  théâtre!  Si  l'on  croit  utile  d  établir  un 
théâtre  français  privilégié ,  pourquoi  n'en  aurions- 
nous  pas  deux  ?  L'événement  a  prouvé  qu  ils  pou- 
vaient exister  séparément  sans  se  nuire.  S'ils  ne 
se  nuisent  point,  ils  se  serviront  par  là  même 
réciproquement.  Ils  se  serviront  ,  en  ce  que  cha- 
cun d'eux  redoublera  d  efforts  pour  plaire  au 
pubfic  ,  et  contribuer  au  succès  de  l'art. 

Telles  sont,  citoyens  directeurs  ,  les  réflexions 
que  les  auteurs  dramatiques,  soussignés,  sou- 
mettent chacun  séparément  ,  et  en  son  nom  ,  à 
vos    lunueres  ,   persuadés   de  l'intérêt  que  vous 


prenez  aùicbe'âux-afis  et  au  maintien  des  principes 
de  liberté  el  d  égalité  qui  les  font  fleurir. 

On   remarque   parmi   les   signataires   de  cette 
pétition  ,    les  citoyens   Beaumarchais  ,   Arnaud 
Collin-Harlevilie  ,    Legouvé  ,  Picard  ,    Demous- 
tiÈr  ,  Buiès  ,  etc. 

— '  Làlînélcle  de  gendarmerie  de  Lagny ,  dépar'- 
pariement_^dj  Seine-et-Marne  ,,  vient  d'arrêter  un 
biiaanri  qjii;  s'est  Tendu  fameux  sous,  le  nom  de 
Grand-Dragon  II  fesaii  partie  d'e  la  bande^des 
chauffeurs  d  Orgeres.  On  a  trouvé  sur  lui  tous 
les  instruiïiens  de  torture  dont  il  se  Vers'ait.  Il 
avait  une  somme  de  400  francs. 

—  Une  capture  importante  vient  d'être  faite 
dans  le  département  de  la  Mayenne.  Le  nomriffi 
Davome  ,'_  chef  de  chouans  ,  avait  jusqu'à  présent 
échappé  à  toutes  les  poursuites.  Mais  deux  de 
sei  complices,  à  la  suite  d'une  dispute  élevée 
entr'eux  ,  l'ont  fusillé  dans  l'espoir  d  obtenir  leur 
grâce.  Davoiue,  quoique  grièvement  blessé,  ne 
lest  point  mortellement,  et  est  en  ce  momeat 
transféré  dans  les  prisons  de  Laval 

—  Le  parlementaire  la  Forlitude,  capitaine  An- 
dré Renault,  a  débarqué  à  Calais  ,  le  ag  ventôse 
34  prisonniers  français  venant  d'Angleterre.  ' 


MÉDECINE. 
Citoyen  rédacteur. 

Après  avoir  fait  une  ample  récolte  dans  Tes 
diverses  parties  du  globe  que  j'.ai  parcourues  , 
et  y  avoir  noté  tout  ce  que  j  ai  cru  pouvoir  touf^ 
ner  à  l'avantage  de  mes  concitoyens  ,  et  devoir 
servir  aux  jouissances  de  ma  vie,  il  m'arrive  sou- 
vent de  méditer  le  matin  au  coin  de  mon  feu 
sur  ce  qu'on  appelle  le  vrai  bonheur  ,  et  sur  les 
avantages  de  cette  philosophie  éclairée  qui  pour- 
rait y  mener  ,  si  les  hommes  se  rendaient  compte 
des  motifs  de  leur  conduite  plus  souvent  qu'ils 
ii'ont  coutume  de  le  faire.  Lorsque  fatigué  des 
detads  qu'oflFre  le  tableau  des  erreurs  humaines  , 
mon  esprit  soupire  après  les  moyens  de  guérison 
qm  leur  sont  les  plus  convenables ,  j'ouvre  alors 
mon  Spectateur  ,  qui  m'est  une  mine  de  conso- 
lation ,  et  j'y  fais  ma  provision  pour  les  circons- 
tances éventuelles  de  la  journée-  Tombant  der- 
iliérement  sur  le  n«  21  :  Locus  est  pluribus  umbris'. 
Therés  room  enough  and  each  may  bring  hir  friend  , 
je  fus  frappé  de  la  vérité  des  remarques  que 
i  auteur  fait  sur  les  énormes  abus  qui  accom- 
pagrient  plusieurs  professions  distinguées,  aux- 
quelles peijvent  s'adonner  les  personnes  qui  ont 
reçu  une  éducation  soignée.  Je  m'arrêterai  à  la 
dernière  (la  médecine  ) ,  si  cependant  on  peut  la 
regarder  encore  comme  une  profession  dans  ua 
moment  où  tant  de  charlatans  la  pratiquent.  Je 
rapporterai  les  propres  paroles  de  l'auteur  avaût 
d  en,  venir  à  mon  but. 

il  Si  en  dernier  lieu  ,  dit-il  ,  on  considère  la 
profession  de  la  médecine  ,  on  verra  un  corps 
d'armée  bien  plus  considérable ,  et  dont  l'aspect 
est  bien  capable  de  rendre  chacun  uès-sérieux; 
car  on  peut  établir  pour  maxime  ,  que  quand 
une  nation  abonde  en  médecins  ,  elles  s'éclaircit 
en  population.  Whon  a  nation  abonds  in  physiaiis  , 
it  grows  thin   of  people.  1^ 

"  'VVill.  Temple  est  embarrassé  pour  trouver 
11  une  raison  pourquoi  les  ruches  du  nord, 
11  comme  il  les  appelle ,  n'envoyent  plus  aa- 
11  dehors  des  essaims  si  nombreux  ,  et  que  d'au- 
11  très  Goths  et  Vandales  ne  se  répandent  .plus 
11  sur  le  midi  de  l'Europe  comme  autrefois.  Mais 
11  SI  cet  auteur  avait  observé''qu'd  n'y  avait  aucun 
11  étudiant  en  médecine  parmi  les  sujets  de  Thor 
11  et  de  Wodey  ,  et  que.  cette  science  fleurit  plus 
11  à  présent  dans  le  nord  ,  il  aurait  trouvé  une 
Il  meilleure  solution  de  la  diflSculté  qu'il  cherche 
11  à  éclaircir ,  que  celle  à  laquelle  il  a  recours. 

Il  Ce  corps  d  homme  dans  nos.  pays  peutêtife 
11  comparé  aux  armées  britanniques  du  tems  de 
11  Jules-César;  les  uns  tuent  en  allant  en  cha- 
11  riot,  et  les  autres  à  pied;  et  si  1  infanterie  lait 
11  moins  d'exécution  que  la  cavalerie  ,  c'est  qu'elle 
II  ne  peut  être  conduite  aussi  promptement  dan» 
II  tous  les  quartiers  de  la  viUe  ,  et  dépêcher  au- 
II  tant  d'affaires  dans  un  aussi  court  espace  de 
II  tems  :  outre  le  corps  régulier  de  troupes,  il 
II  est  beaucoup  de  maraudeurs  qui  ,  n'étant  point 
Il  enrôlés  ,  font  encore  bien  plus  de  mal  à  ceux 
11  qui  sont  assez  malheureux  pour  tomber  entre 
11  leurs  mains.  11 

Sans  toucher  le  fond  de  la  question  ,  ces  obser- 
vations qu'Addisson  fesait  de  son  tems  ,  ont  en- 
core bien  plus  leur  pleine  acception  en  ce  mo- 
ment ,  où  l'art  de  guérir  est  porté  au  plus  haut 
point  de  brigandage  ,  où,  depuis  l'aboRlion  des 
écoles  qui  ont  tant  contribué  a  sa  gloire  dans  les 
villes  de  Paris  et  de  Montpellier,  on  n'a  encore  riea 
statué  ur  un  mode  d'épuration  ;  où  l'élevé  qui  a 
donné  un  tems  précieux  à  l'étude  ,  en  puisant  aux 
sources  d'instruction  qui  lui  dérivent  de  toutes 
parts  ,  retourné  dans  ses  foyers,  se  voit  forcé  d'être 
journellement  aux  prises  avec  les  charlatans  qui 


inondent  les  villes  et  les  campagnes,  au  risq«e 
lui-même  d'en  augmenter  le  nombre  ,  lorsque 
l'épuisement  de  ses  moyens  pécuniaires  le  con- 
'  traindra  à  répondre  à  ses  propres  intérêts.  C'est 
sous  un  pareil  ordre  de  choses  qu'on  aura  raison 
'de  dire ,  avec  notre  auteur  ,  que  de  pareils  pra- 
ticiens formeront  un  corps  formidable  d'hommes 
et  plus  formidable  encore  que  le  corps  d'armée 
auxquel  il  les  conftpare  ,  en  ce  que  le  premier 
s'avance  au  champ  de  bataille  ,  et  cherche  à  com- 
battre à  force  ouverte ,  et  que  les  individus  de 
l'autre  ,  cachés  ,  et  minant  seul  à  seul  par-dessous  , 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire  écrouler  por- 
tion par  portion  tout  l'édifice  de  la  société.  On 
V-avance  ,  et  l'on  se  roidit  contre  le  premier  qui 
menace  avec  évidence  ;  et  l'on  se  livre  avec  sécu- 
jité  aux  insinuations  perfides  des  derniers ,  qui , 
chacun  isolément ,  sucent  le  sang  de  la  victime 
avant  même  qu'elle  ait  succombe  sous  le  cruel 
couteau  qui  est  prêt  à  1  égorger.  Ce  corps  d'au- 
tant plus  formidable  que  chaque  individu  reste 
isolé  ,  est  pour  tout  état,  et  plus  encore  pour 
une  république  naissante  un  chancre  caché  qui 
ronge  intérieurement  chacun  de  ses  membres , 
en  s'altachant  aux  faibles  rejetons  qui  croissent 
pour  réparer  la  perte  de  ceux  que  là  guerre  a 
moissonnés.  Xes  abus  sont  ensevelis  dans  le 
tumulte  d€s  grandes  villes  ;  mais  ils  surnagent  dans 
les  campagnes  ,  et  leur  nombre  fait  soupirer  après 
le  tems  si  désiré  où  nos  législateurs ,  convaincus 
de  leurs  propres  intérêts  ,  mettront  enfin  un 
terme  au  cfébordement  de  maux  si  grands  ,  par 
des  lois  répressives ,  qui  .  si  elles  n'épuisent  pas 
la  source  de  corruption  ,  pourront  au  moins  en 
adoucir  la  violence. 

Petit-Radel. 


Lis  Métamorphoses  d'Ovide  ,  traduction  nouvelle 
avec  des  notes  ,  à  l'usage  des  écoles  primaires  et 
centrales  ;  par  feu  Malfilâtre  de  Clinchant  ;  3  vol. 
in-S"  ,  ornés  de  i6   planches  gravées. 

Prix  ,  12  fr.  brochés  ,  et  -l5  fr.  6o  cent,  franc  de 
port  par  la  poste. 

'A  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
du  Cimetiere-André-des-Arts  :  an  7  de  la  répu- 
blique française. 

La  nouvelle  traduction-  que  nous  annonçons 
réunit  plusieurs  avantages  particuliers  qui  sem- 
blent devoir  la  faire  distinguer  dans  la  foule 
des  versions,  d'ailleurs  estimables  ,  de  ce  poème, 
le  plus  varié  et  le  plus  ingénieux  de  l'antiquité.  Le 
style  du  nouveau  traducteur  nous  paraît  être  celui 
d'un  bon  poêle  ,  qui  s'est  approprié  le  sentinrent , 
l'âme  et  1  esprit  de  son  modèle  ,  et  qui  a  su  mettre 
dans  sa  copie  la  plus  grande  exactitude ,  avec  une 
précision ,  une  rapidité  et  une  facUité  vraiment 
entraînantes, 

,  L'Ovide  naturalisé  français  ,  plaira  non-seule- 
ment à  ceux  qui  aiment  le  génie  du  poëte  latin  , 
mais  encore  aux  lecteurs  qui ,  ne  pouvant  l'admi- 
rer dans  sa  langue  naturelle,  retrouveront  ce  poëte 
ingénieux  sous  ses  nouvelles  formes  toujours  ai- 
mables et  pittoresquqs.  Malfilâtre  a  eu  l'art  de 
dessiner  la  vie  d  Ovide  avec  les  crayons  et  les 
couleurs  empruntés  du  tableau  et  du  portrait  que 
ïauteur  latin  a  tracés  de  lui-même  dans  divers  en- 
droits de  ses  poèmes. 

On  doit  aussi  savoir  gré  au  nouveau  traducteur, 
des  notes  instructives  qu'il  a  mises  à  la  fin  de  cha- 
cun des  livres  des  métamorphoses  ,  et  de  l'atten- 
tion qu'il  a  eue  d'y  présenter  le  rapprochement 
des  plus  heureuses  imitations  que  les  auteurs 
modernes  ont  faites  des  principaux  traits  de  ce 
poème  si  varié  et  si  iiigénieux.  Au  reste ,  on 
voit  par  sa  critique  et  ses  remarques  sur  Ovide , 
quil  n'était  point  idolâtre  de  son  modèle  ,  et  qu'il 
avait  principalement  en  vue  de  former  le  goût  dé 
la  jeunesse  studieuse.  C'est  ce  qui  rend  celte  nou- 
velle traduction  essentiellement  propre  à  l'usage 
des  écoles  primaires  et  centrales  ;  et  ce  qui  a  au- 
torisé 1  imprimeur  d'en  faire  l'hommage  au  citoyen 
François  (  de  Neufchàteau  )  ,  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  dont  on  connaît  le  zèle  éclairé  et  les  soins 
continuels  pour  l'instruction  publique. 

Nous  voudrions  pouvoir  justifier  notre  juge- 
ment sur  cet  excellent  ouvrage ,  par  des  citations , 
soit  de  la  traduction  ,  soit  des  notes  ,  et  par  une 
comparaison  avec  les  précédentes  versions  ;  mais 
les  bornes  de  ce  journal  nous  arrêtent ,  et  nous 
jievons  nous  contenter  de  rapporter  ici  ,  sans 
autre  choix  ,  le  début  de  ce  poème  qui  com- 
mence par  le  chaos  et  ta  formation  du  monde. 

"Avant  la  naissance  du  monde  ,  avant  que  la 
terre  et  la  mer  fussent  environnées  de  tous  côtés 
par.  la  voûte  des  cieux  ,  l'aspect  de  la  nature 
était  uniforme  et  sans  variété  ;  tout  n'était  qu'une 
masse  grossière  ,  sans  forme  et  sans  arrangement, 
qu'un  assemblage  confus  de  principes  discor- 
dansj  d'élémens  contraires  et  mal  unis.  On  appelle 
(haàs  ce  mélange  ,  ce  bloc  immense  de  matière 
oisive  et  sans  action. 

jiLe  soleil  alors  ne  prêtait  point  sa  lumière  à 
l'univers  ;  la  lune  ,  en  croissant,  ne  fesait  point 
briller  ses  cornes  argentées  ;  la   terre  ,  que  l'air 
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environne  ,  n'était  point  suspendue  et  balancée 
sur  son  propre  poids  ,  et  la  mer  n'avait  point 
encore  étendu  dans  les  terres  ses  bras  immenses; 
la  mer  ,  l'air  et  la  terre  ne  formaient  qu'un  amas 
indigeste.  Ainsi ,  la  terre  était  sans  soHdité  ,  l'air 
sans  lumière  ;  l'eau  n'était  point  navigable  ,  rien 
n'avait  sa  forme.  Tous  ces  élémens  confusément 
enchaînés  ensemble  ,  se  nuisaient  les  uns  aux 
autres;  et  dans  une  seule  masse  de  matière,  le 
froid  et  le  chaud ,  le  sec  et  l'humide  ,  les  prin- 
cipes mous  et  les  durs  ,  les  corps  pt;sans  et  les 
corps  légers  ,  combattaient  continuellement  en- 
semble. 

l'Un  dieu  ,  ou  la  bienfesante  nature  ,  termina 
ces  combats  et  bannit  la  discorde.    ...... 


II  Après  que  ce  dieu  ,  quel  qu'il  fût,  eut  disposé , 
partagé  et  arrangé  ainsi  ces  amas  de  matière,  il  fit 
de  la  terre  un  grand  globe  ,  pour  la  rendre  égale 
de  tous  côtés.  Les  eaux  eurent  leur  cours  et 
furent  agitées  par  les  vents ,  souverains  des  mers. 
Les  lacs ,  les  fontaines  ,  les  étangs  furent  creusés  ; 
les  fleuves  resserrés  dans  leurs  canaux  tortueux  , 
serpentèrent  dans  les  plaines  ;  la  terre  en  absorba 
une  partie  ;  le  reste  ,  après  mille  détours ,  se 
perdit  dans  le  vaste  abîme  de  la  mer  ,  et  changea 
ses  rives  en  rivages.  Enfin  , 


Dieu  creusa  les  valloi 
Fit  verdir  'les  forêts  , 


étendit  le 
i-a  les  mo 


Au  rédacteur. 

Citoyen,  vous  ferez  un  acte  de  justice,  en 
associant  aux  éloges  que  vous  avez  bien  voulu 
donner  à  mon  zèle  ,  le  citoyen  Mouette  ,  architecte 
du  bureau  central.  Dans  l'incendie  du  Cirque , 
et  dans  celui  de  l'Odéon  ,  il  n'a  cessé  de  ni'avertir 
du  danger  que  pouvaient  courir  les  citoyens  ,  et 
c'est  à  lui  que  je  dois  le  bonheur  que  personne 
n'ait  péri  en  portant  des  secours  ;  j'en  excepte 
les  malheureux  pompiers  que  je  n'ai  pas  le  droit 
d'empêcher  de  s'exposer. 

Comme  les  éloges  mérités  sont  une  douce  ré- 
compense ,  jespere  qujg  vous  ne  refuserez  pas 
au  citoyen  Alouette  celle  que  je  crois  devoir  solli- 
citer pour  lui. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  Sallior  ,  membre  du  bureau  central. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons  ,  de  Verdun. 
SÉANCE    DU    7     GERMINAL. 

Ludot  soumet  à  la  discussion  un  projet  nouveau 
relatif  à  la  question  de  savoir  comment  doivent  être 
réformés  les  jugemens  qualifiés ,  mal-à-propos , 
en  dernier  ressort.  Le  projet  consiste  à  déclarer 
nul  tout  jugement  qui  ne  porterait  pas  expressé- 
ment qu'il  ait  été  prononcé  en  dernier  ressort  ou 
à  la  charge  de  l'appel. 

Mensord  combat  cette  disposition  ,  comme  éta- 
bUssant  une  innovation  dangereuse.  Il  demande 
l'ajournement  de  ce  projet,  pour  que  les  mem- 
bres du  conseil  puissent  donner  plus  d'attention 
à  ses  dispositions  importantes. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Bcrg'fcr  fait  la  troisième  lecture  constitutionnelle 
d'un  projet  de  résolution,  portant  étabhssement 
d'un  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  la 
commune  de  Thiers  ,  département  du  Puy-de- 
Dôme  ,  et  d'un  juge  de  plus  au  tribunal  civil 
de  ce  département,  pour  le  service  dudit  tribunal 
correctionnel. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

Plusieurs  objets  appellent  la  discussion  du  con- 
seil :  le  projet  de  Grelier  ,  sur  l'action  en  resci- 
sion ;  celui  de  Heurtaut-Lamerville  ,  sur  les  écoles 
primaires  ;  celui  de  Malès ,  sut'  le  mode  d'obtenir 
des  degrevemens  de  la  contribtition  foncière. 

Le  conseil  donne  la  priorité  à  ce  dernier  objet 
de  discussion. 

Le  conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajorir- 
nement  de  ce  projet. 

Soulhié  et  Bergier  soumettent  stir  ce  projet  des 
observations  auxquelles  le  conseil  ne  fait  point 
droit.  Il  adopte  le  premier  titre  du  projet. 

En  voici  las  dispositions  générales  : 

11  Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée 
sous  le  nom  du  propriétaire  actuel,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  XXXVI  de  la  loi  du  3  frimaire, 
an  7  ,  relative  à  la  répartition  de  la  contribution 
foncière. 


n 'Toute  propriété  foncière  doit  être' imposée 
dans  la  commune  où  elle  est  située. 

II  Tout  contribuable  ,  ,dont  la  cote  de  contri-. 
bution  foncière  se  trpuve  portée  au-dessus  de  la, 
proportion  générale  déterminée  par  la  loi  entre, 
cette  contribution  et  les  revenus  territoriaux,  a 
droit  à  une  réduction,  (Loi  du  3  frimaire  an  7  ,• 
art.  VIL) 

II  Chaque  commune,  chaque  canton  el;  cha- 
que département  ont  également  droit  à  une  tei-i 
duction  dans  le  même  cas.  ;  ; 

II  Tout  contribuable  surtaxé  rComparativ«inent 
aux  autres  contribuables ,  a  droit  de  demander  1« ; 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle  (art.  3o6  de  la 
constitution),  sauf  les  exceptions,  à  cet  égard, 
déterminées  par  la  loi  pour  l'encouragement  dé  ] 
l'agriculture  ou  pour  1  intérêt  général  de  la  so-, 
ciété.  (Loi  du  3  frimaire  an  7  ,  art.  II.  j 

II  Chaque  commune,  chaque  canton  et  chaque  - 
département  ont  également  le  droit  de  demander  . 
le  rappel  à  l'égahté  proportiorinelle  dans  lemêm*-' 
cas.  II  j   if;     . 

Le  conseil  adopte  deux  autres  titres  refeu^  :'•''' 

i*'  Aux  demandes  en  mutation  de  cote;      .'./  .j 

2"  Aux  demandes- en  décharge  de  cote.        ,iir..S 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU    8    GERMINAL. 

Un  secrétaire  ht  tme  pétition  du  citoyen  Julien  , 
de  Toulouse,  président  de  l'assemblée  primaire  de" 
l'arrondissement,  n°  9  ,  de  la  division  du  Luxem- 
bourg ,  séante  rue  du  Vieux-Colombier.   Le  péti- 
tionnaire annonce  que  quelques  troubles  s'étant 
manifestés  dans  le  sein  de  l'assemblée  qu'il  prés'i- 
dait,  il  crut  devoir  requérir  le  commandant  dun 
poste  armé  qui  se  trouvait  en  station  sur  la  place  - 
du  tenaple   de  la  Victoire;  mais  ce  chef  n'obéit 
point  à  son   réquisitoire,    et  répondit  que   pour  ■ 
marcher,  il  lui /allait  un  ordre   du   commissaire 
du.  directoire  près  l'administration  municipale  de 
l'arrondissement.  La  tranquillté  s'est  heureusement  • 
rétablie,   dit  le  pétitionnaire  ;  mais  s'il  en  eût  été 
autrement,  si  le  sang  eût  coulé  ,  sur  qui  eût  dû 
tomber  la  responsabilité  de  1  événement  ?  La  loi 
est  muette  à  cet  égard  ;   on  ne  trouve   pas  dans 
l'instruction  et  dans  les  lois  relatives  aux  assem-  • 
blées  primaires  des  dispositions  qui  déterminent 
d'une  manière  assez  précise ,  quels  sont  les  droits  „, 
des  présidens  d'assemblées  primaires  sur  la  fores 
armée  destinée  à  les  protéger.  Il  est  essentiel  de  . 
réparer  cette  lacune,  et  l'objet  de  la  pétition  est  ' 
de    demander  sur   cet  objet  une  décision  légis- 
lative. [  ■"        ■  ^   .     --        •) 

On  demande  l'ordre  du  jour, 

Duplantier  fait  observer  que  la  pétition  annon- 
çant le  besoin  d'une  disposition  législative 'nou- 
velle ,  il  convient  de  nommer  une  commission 
qui  présentera  des  mesures  propres  à  prévenir 
l'inconvénient  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
pétition. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi. 

Richard^  des  Vosges  ,  fait  adopter  un  projet  do 
résolution,  qui  fixe  à  Pau  le  siège  de  l'adminis- 
tration centrale  des  Basses-Pyrénées. 

Laborde  reproduit  une  rédaction  nouvelle  du 
projet  de  résolution  relatif  à  la  reconstruction  de 
Landreéies.  Elle  porte  que  le  directoire  exé- 
cutif mettra  à  la  disposition  de  la  commune  , 
une  somme  de  265  mille  fr.  ,  destinée  à  cette 
reconstruction.  L'entreprise  .sera  donnée  par  ad- 
judication au  rabais. 

Le  projet  est  adopté. 

Joubert,  de  l'Hérault.  Dansune  conférence  nou- 
velle ,  tenue  à  la  commission  mihtaire  ,  el  à 
laquelle  ont  assisté  une  foule  de  membres  ,  notre 
collègue  Pison  Dugaland  est-  convenu  que  la 
plus  grande  partie  de  ses  objections  contre  le 
projet  relatif  aux  soldes  de  retraite  ,  étaient  sans 
fondement;  que  la  législation  actuelle  était  in- 
suffisante et  incompleite  ,  et  qu'il  fallait  un  code  ' 
nouveau  établi  sur  d'autres  bases  que  celles  exis- 
tantes. La  commission  m'a  chargé  de  reproduire 
son  projet  à  la  discussion. 

Joubert  donne  la  troisième  lecture  de  ce  projet 
qui,  sur  l'avis    de  Pison  ,  avait  été  soumis  à  U  ! 
formalité  des  trois  lectures. 

Le  conseil  en  adopte  les  dispositions  énoncées 
dans  le  rapport  de  Joubert  ,  inséré  lors  de  la 
prenùei;e  discussion. 

Thomas  ,  de  la  Marne  ,  au  nom  d'une  com- 
mission. Vous  avez  renvoyé  à  diverses  commis- 
sions spéciales  plusieurs  questions  importantes  , 
relatives  aux  copartageans  ,  coobligés ,  cautions 
simples  A  sohdaires  des  émigrés  ,  aux  héritiers 
des  condamnés  et  déportés  ,  dont  les  biens  ont 
été  confisqués  et  vendus  en  tout  ou  partie  ,  et  à 
ceux  qui  ,  ayant  été  inscrits  sur  des  listes  d'émi- 
grés ,  n'ont  été  rayés  définitivement  qu'après  la 
vente  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens  immeu- 
bles. Tontes  ces  questions  ayant  entre  eUes~una 


analogie  marquée  ,  et  devant  se  décider  par  les 
mêmes  principes  ,  il  vous  a  paru  convenable  de 
réunir  les  diverses  commissions  chargées  de  leur 
cxamcii  ;  et  déjà  notre  collègue  Jacqueminot  vous 
a  lait,  en  leur  nom  ,  le  troisième  jour  complé- 
mentaire de  lan  6  ,  un  premier  rapport  sur  ce 
fjui  leur  à  paru  de  plus  instant  et  de  plus  pro- 
visoire sur  les  poursuites  dirigées  contre  ces  mèjnes 
cautions  simples ,  etc 

Je  viens  ,  au  nom  des  mêmes  coinmissions  , 
remplir  une  tâche  semblable  sur  les  questions  de 
savoir  : 

1°.  Si  la  loi  du  g  vendémiaire  an  6 ,  qui ,  article 
XXV,  admet  les  héritiers  des  condamnés  et  dé- 
portés à  donner  en  paiement  des  droits  d'enre- 
gistrement des  déclaradons  qu  ils  ont  à  passer  ,  les 
bons  qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrés,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  prairial  an  3  ,  pour  intérêts 
ou  truiti  perçus  ,  ou  pour  capiiaux  reçus  par 
I9  réptibhque  sur  les  successions  qui  leur  ont  été 
restituées;  si,  dis-je  ,  cette  loi  a  été  abrogée  par 
celle  du  lû  trimaire? 

3°.  Si  le  délai  accordé  à  ces  héritiers,  par  l'ar- 
ticle XXiV  de  la  loi  du  g  vendémiaire  ,  pour  taire 
leurs  déclarations,  sans  être  assujettis  à  l  amende  , 
court  contre  eux  quoiqu'héritiers  de  comptables 
donc  la  fiquida:ionn'a  pu  encore  être  faite  ? 

Ces  deux  questions  ,  élevées  principalement  à 

I  occasion  de  la  pétition  dn  citoyen  Randon,  héri- 
tier d'un  condamné  cpmptable  ,  dont  la  succes- 
sion n'est  pas  même  encore  liquidée,  intéressent 
elle  trésor  public  et  les  individus  qui  en  sollicitent 
la  décision. 

Elles  intéressent  le  trésor  public  ,  auquel  il 
importe  de  recevoir  plutôt  du  numéraire  que  des 
valeurs  mortes  en  efiéts  de  la  dette  publique  ;  le 
trésor  public  ,  auquel  il  importe  de  recevoir  dans 
toute  leur  latitude  les  droits  et  les  amendes  qui  lui 
sont  attribués  par  les  lois. 

Elles  intéressent  les  individus  ,  qu'il  paraît  juste 
de  ne  forcer  de  payer  au  trésor  public  ce  qu'ils 
lui  doivent  ,  à  l'occasion  de  ce  qu  il  leur  doit 
lui-même  ,  qu'en  effets  qu'ils  reçoivent  de  lui 
pour  ce  qui  leur  est  dû;  des  individus  qu'il  pa- 
raîtrait injuste  de  rendre  victimes  de  retard  de 
liquidations  dépendant  absolument  des  agens  du 
gbuvernementou  de  la  nature  même  des  choses ,  et 
pour  lesquels  alors  la  loi  du  g  vendémiaire  an  5  , 
qui  était  une  justice  étroite,  serait  rendue  illusoire. 

■Tels,  sont ,  représentans  du  peuple ,  la  nature 
et  riritérêtdes  questions  que  vos  commissions  ont 
eues  à  examiner ,  et  qu'elles  vous  soumettent  par 
min  organe. 

X'examen  n'a  pu  en  être  long  ,  ni  la  solution 
difficile  i  d'après  le  texte  même  des  deux  lois 
précitées  ,  et  sur-tout  d'après  les  principes  d'hu- 
manité et  de  justice  qui  ont  dicté  la  loi  du  21 
prairial  an  ^  1  et  l'exception  portée  dans  les  ar- 
ticles XXÏV  et  XXV  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6. 

Vos  commissions  se  sont  décidées  pour  la  né- 
gative ,  et  voici  en  deux  mots  leurs  motifs. 

L'article  XXV  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6  ,  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  dé- 
penses oénérales  ,  ordinaires  et  extraordinaires 
dç  l'an  &,  porte  :  j)  que  les  héritiers  des  con- 
"  -daranéi  seront  admis  à  donner  en  paiement  des 

II  droits  d'enregistrement  des  déclarations  qu'ils 
"  orit  à  passer,  les  bons  qui  leur  ontétéoii  seront 
ii'déli%T:és  ,  en  exécution  de  la  loi  du  21  prairial 
>>  an  3  ,  pour  intérêts  ou  fruits  perçus  ,  on  pour 
"  capitaux  reçus  par  la  république  sur  lessuc- 
u  cessions  qui  leur  ont  été  restituées. 

Par  l'article  XXIV  ,  il  est  accordé  aux  héri- 
tiers des  condamnés  et  déportés  dont  les  biens 
avaient  été  confisqués  ou  séquestrés  ,  ainsi  qu'aux 
défenseurs  de  la  patrie  en  activité  de  service  , 
et_  qui  rrauraient  pas  fait ,  dans  les  délais  pres- 
crits ,  les  déclarations  des  biens  qui  leur  sont 
échus  ,  tin  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  ladite  loi,  pour  y  satisfaire, 
sans  être  assujettis  à  aucune  peine;  le  délai 
expiré  ,  ils  doivent  être  contraints  pour  les  droits 
dus  ,  et  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  i3  dé- 
cembre 1790. 

Appliquant  ces  dispositions  à  l'afFaire  particu- 
liere.exposée  dans  une  pétition  du  citoyen  Randon- 
Delatour  ,  héritier  d'un  condamné  ,  et  porteur  de 
bons  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  21.  prai- 
^ial  an  3,  le  rapporteur  présente  un  projet  »  dont 
voici  là  partie  essentielle. 

>)  La  disposition  de  l'article  XX  du  titre  H  de 


Il  la  loi  du  9  vendémiaire  de  Tan  6 ,   qui  admet 

Il  les  héritiers  des  condamnés  et  des  déportés  à 
11  donner  en  paiement  des  droits  d'enregistre- 
11  ment  des  déclarations  quils  ont  à  passer,  les 
1)  bons  qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrés  en 
Il  exécution  de  la  loi  du  ai  prairial  an  3  ,  pour 
11  intérêts  et  fruits  perçus,  ou  pour  capitaux  reçus 
Il  par  la  République  sur  les  successions  qui  leur 
1»  ont  été  restituées  ,  n'est  pas  révoquée  par  la 
11  loi  du  24  frimaire  suivant,  relative  à  la  liqui- 
11  dation  de  l'arriéfé  de  la  dette  publique  :  en 
'I  conséquence  lesdits  héritiers  continuent  de 
11  jouir  de  la  même  faculté.  11 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

Southié.  L'état  du  trésor  public  permet  -  il 
d'adopter  le  projet  ?  Pourrons-nous  choisir  le 
moment  actuel  pour  le  priver,  dans  une  de  ses 
branches. les  plus  productives,  d'un  revenu  dont 
il  a  besoin  ?  Nos  recettes  ne  sont  pas  assez  éle- 
vées pour  que  nous  puissions  nous  livrer  à  des 
actes  que  1  extrême  justice  semblerait  réclamer. 
Nous  ne  pouvons  la  rendre  cette  justice  aux  ren- 
tiers ,  aux  pensionnaires ,  aux  défenseurs  de 
la  patrie  ,  et  à  leurs  familles  ;  irons-nous  établir 
la  plus  favorable  distinction  pour  des  individus 
qui  ne  sont  pas  dans  une  cathégorie  zkussi  inté- 
ressante. 

Je  demande  l'ajournement. 

Lé  rapporteur  répond  que  la  loi  du  29  vendé- 
miaire portait  la  disposition  qu'il  présente  aujoiir- 
d  hui  ,  et  qu'il  s'agit  de  rétablir  ,  parce  qu'une 
fausse  interprétation  d'une  loi  subséquente  ,  em- 
pêche d'exécuter  sa  disposition  ,  et  d'accomplir 
les  intentions  bienfesantes  de  la  loi  du  2  prairial , 
an  3.      -■  ' 

Duchâtel  ,  de  la  Gironde  ,  appuie  aussi  le  projet, 
en  donnant  de  nouveaux  développemens  aux 
motifs  énoncés  au   rapport. 

Fabre  ,  de  l'Aude  ,  réplique  ,  que  la  justice  na- 
tionale a  des  bornes  que  marquent  d'une  manière 
précise  les  besoins  du  trésor  public  ,  ouvre  la 
porte  à  d  utiles  réclamations ,  et  elles  se  multiplie- 
ront à  l'infini ,  et  il  sera  impossible  d'assurer  au 
trésor  public  des  recettes  réelles. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet. 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussiotf  sur  le  mode  de  dégrèvement  de  la 
contributiha   foncière. 

Le  çpns.ei_l  adopte  les  titrer  relatifs  aux  deman- 
des à  réduction  formées  jpar  les  contribuables  , 
et  à  celles  forrùéeSLpar^les'coramunes. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Cours  d'arithmétique  décimale  ,  démontrée  ana- 
lytiquement ,  en  parallèle  avec  l'arithraéthi que  vul- 
gaire ;  avec  apphcation  aux  nouveaux  poids  et 
mesures  ,  et  à  toutes  les  opérations  de  commerce 
et  de  finance  ,  depuis  l'addition  jusqu'à  l'extrac- 
tion des  racines  carrées  et  cubiques.  Prix  Sfrancs  , 
et  3  fr.  60  cent,  pour  les  départemens. 

Se  trouve  à  Paris  ,  chet  le  citoyen  Besse  ,  im- 
primeur, place  Maubert ,  n"  41. 

Cet  ouvrage  élémentaire  nous  manquait.  On 
n'a  eu  jusqu  à  ce  jour  que  des  tableaux  compa- 
rateurs et  des  espèces  de  barèmes. 

Le  citoyen  Lewal  s'est  proposé  de  rendre  fa- 
milier à  tout  le  monde  le  calcul  décimal  et  l'usage 
des  nouveaux  poids  et  mesures.  Il  a  divisé  son 
cours  en  14  chapitres.  Par-tout  il  est  clair,  précis 
et  méthodique.  Il  suffit  de  connaître  les  quatre 
règles  de  l'arithmétique  vulgaire  ,  pour  l'entendre 
parfaitement. 

Les  quatre  premiers  chapitres  traitent  des  frac- 
tions décimales  ,  de  leur  natui>e  ,  de  la  manière  de 
transformer  des  fractions  vulgaires  en  décimales  , 
et  vice  versa. 

Le  cinquième  donne  les  noms  ,  l'étj'mologie  , 
et  les  définitions  des  nouveaux  poids  et  mesures  , 
de  la  nouvelle  division  du  tems  ,  de  celle  de  la 
circonférence  ,  avec  les .  figures  des  arcs  ,  dé- 
clares ,  centiares ,  mètres  ,  etc.  à  l'usage  des  ar- 
penteurs. 

Les  chapitres  6,7,  8  ,  9  et  10  traitent  des  rap- 
ports des  anciennes  mesures  avec  les  nouvelles. 
Ces  chapitres  contiennent  les  principes  des  quatre 


premières  règles ,  et  la  sokuion  d'un  grand  nom- 
bre de  problèmes  suivant  les  deux  systèmes.  Par- 
tout 1  auteur  fait  ressortir  l'avantage  et  la  simplicité 
du  calcul  décimal  sur  le  vulgaire. 

Les  chapitres  11  et  12  rendent  l'ouvrage  pré- 
cieux aux  négocians.  On  y  enseigne  le"  calcul 
des  intérêts  et  celui  des  intérêts  des  intérêts.  L'au- 
teur donne  le  moyen  de  se  passer  des  tables  de 
logarithmes  pour  cet  objet  ,  et  il  les  remplace  par 
un  procédé  nouveau  et  tout-à-fait  simple. 

Le  chapitre  i3  est  consacré  aux  batteurs  d'or, 
aux  orfèvres,  et  aux  personnes  employées  dans 
les  monnaies  nationales.  L'auteur  traite  du  calcul 
de  l'alliage  ,  de  la  pureté  des  fontes  ,  des  moyens 
de  connaître  les  divers  titres  des  matières  d'or  et 
d'argent  ,  de  l'affinage. 

L'ouvrage  est  terminé  par  l'extraction  des  raci- 
nes carrées  et  cubiques.  Il  est  orné  de  1 1  planches 
Ou  tableaux  comparateurs  ,  à  l'usage  des  person- 
nes qui  ne  voudraient  pas  se  donner  la  peine 
détudier  ces  é  émens. 

L'auteur  ,  bon  analyste  ,  a  su  exposer  en  peu  de 
mots  avec  beaucoup  de  clarté ,  les  principes  du 
calcul  décimal  ,  et  en  faire  l'application  aux  nou- 
veaux poids  et  mesures.  En  lisant  son  livre  ,  on 
trouve  que  rien  n'est  si  facile  à  comprendre  ,  et 
il  semble  qu'on  en  savait  autant  que  lui  :  c'est 
le  vrai  caractère  d'un  bon  ouvrage. 

Il  ne  peut  être  trop  recommandé  aux  fonction- 
naires publics  ,  aux  négocians  et  aux  instituleiwrs 
de  la  jeunesse. 


R    R   E    A    T    A. 


Dans  le  n°  188  ,  6=  colotine  ,  au  lieu  de 
douceur  précieuse  ,  lisez  :  douceur  de  mœurs. 
Même  colonne  ,  au  lieu  de  Thunery ,  lisez  : 
Thunberg  ;  au  lieu  dé  Chérakées  ,  lisez  :  Ché- 
rokées.  7'  colonne,  au  lieu  de  les  magnolia 
d'orangers  ,  lisez  :  de  magnolia  ,  d'orangers  ;  au 
lieu  de  usnéarides  ,  lisez  :  usnèaoides  ;  au  lieu  de 
les  plus  hautes  rigueurs  de  1  atmosphère,  lisez  : 
les  plus  hautes  régions  de  l'atmosphère  ;  au  lieu 
de  la  contraction  de  leurs  nids ,  lisez-:  construction 
de  leurs  nids. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du    8    germinal.  —  Effets   commer^iibles.. 

i  60  jours. 

Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

—  Efl-èctif. 

Cadix 

— —  Effectif....;. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Lyon au  p.  à  10  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

MontpelUer..  au  p.  à  10  jotirs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire.... 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers 

Bons   trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  t 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le   marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  5o  c. 

Piastre 5  fr.  42  c. 

Quadruple 81  fr.  yS  c. 

Ducat U  fr.  76  c. 


9  fr.  aS  c. 

10  fr. 

I  fr.  6  c. 

I  fr.  5  c, 

69  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  Briséis  ,  tragédie  en  cinq 
actes. 

Théâtre  DU  vaudeville.  Au].  JVice;  Scarron., 
et  Comment  faire  ? 


L'abonnedient    se    fjiit  à.  Paris  ,  tue  des  Eoilevins  ,  n»  18  ,   Le  piix 
Oq   ne  t'aUoAne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry^,  directeur  de  c 
•ù  Ton  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dépajtciivens  non, affranchies  ,  ne  seront  po 
soin  1  pour  plus  de  sûrcîé  ,  de  changer  celles  qui  renferment  des  valeur 
*?-'  depjiis  neuf  hcuies  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Ilfai 
Poitevi 


35    francs    pour  trois   mois,    3o  francs  pour  six   mois  ,  et    xoo  francs    pour  l'année  entière. 

il  ,  rue  des  Poitevins  ,  n^    18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 

ées  delà  poste. 

resser  tout    ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la   feuille,   au  rédacteur,  rue  dies 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins-,  n^  li.. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^"   190. 


hêçàdi  ,   10  germinal  an  7  de  la  République  française  une  et  indivitible. 


PO  LIT  I  O  U  E. 


T  U  ïl  Q,  U  î  E. 

Com.kmti'mpk  ,   U  2  vmtôie. 


h. 


HîS  pluviôse  ,  le  prince  de  Valachie  ,  Cons- 
taniin  Anzerli  ,  a  été  déposé  et  remplacé  parle 
-  Jitintc  AleKandre  MoroSi.  Sa  disgrâce  est  re- 
gardée toîtim-e  un  acte  de  condescendance  envers  ■ 
Passewaîi-Oglu  ,  ^ui  a  exigé  ,  dit-on ,  cette  satis- 
faction. 

Le  nouveau  patriarche  Neophito  est  arrivé  ,  le 
94  ,  à  Consiantinople  ;  il  -a  -été  installé  avec  les 
cérémonies  «siîées. 

Hagi-Emin-Efiendi  ,  innendant  des  registres  du 
trésor ,  est  <lécédélea6.  Sa  stlccession  ,  en  argent 
iBOniiajé  ,  s'éteve  à  plus  d'un  million  de  piastres  ; 
et  comm-e  ihn  a  point  d'enfaras  ,  le  gouvernement 
s'est  cinpairé  de  riiétilage. 

ALLEMAGNE. 

■Augsheurg ,   le    19  vjntâse, 

VoKi  le  leKle  de  la  sommation  flitfe  par  le 
général  Massena  au  général  Auffemberg  avant 
l'attaque  du  pays  des  grisons. 

Au  quartur-géneTârt  d'Azmos  ,  le   16  ventôse. 

•Massena,  général  en  chef,  à  monsieur  le  général 
commandant  les  troitpes  de  sa  majesté  lémpereur 
roi  de  Hongrie  et  de  Bo'hêSne  dans  le  pa)s  des 
"grisons. 

Monsieur  le  général ,  d'après  le  vœu  du  Peuple 
des  grisons,  j  ai  ordre.,  de  la  part  de  mon  gou- 
vernement ,  d'occuper  ce  pays  et  de  le  faire  éva- 
cuer par  les  troupes  que  vous  commandez  , 
dans  les  deux  heures  qui  suivront  la  notification 
de  la  sommation  que  je  suis  chargé  de  vous  faire. 
En  cas  de  relus  de  votre  paft  de, faire  cette  éva- 
cuation ,  ou  dans  le  cas  où  vous  mettriez  un  plus 
lon^'  délai  pour  commencer  votre  retraite,  j'ai 
encore  i  ordre  de  combattre  les  troupes  autri- 
chiermes ,  par-tout  où  l'armée  française  les  trou- 
vera. 

Je  vous  somme  en  conséquence  ,  monsieur  le 
général,  d'évacuer  le  pays  des  grisons,  dans  les 
deux  heures  après  la  présente  sommation  qui 
vous  'sera  remise  par  un  officier  de  mon  état- 
iuajor. 

je  vous  préviens  en  même-tems  que  l'armée  que 
j'ai  l'honneur  de  corainander  marche  sur  le  pays 
des  grison.s. 

jt  swife  avec  bien  de  la  cohsidé'ralion. 

S-igné  ,  Massew-a- 

■Pfuîlendorf ,  le  3o  venioit. 

On  a  répandu  ien  Allemagne  la  preelaitiation 
Suivante  : 

»i  BrOn/is  kiiArichiem  !  voici  les  russes  qui  arri- 
vent pour  vouf  forcer  à  la  guerre.  S'ans  eux  vous 
eussiez  toujours  vécu  en  paix  avec  la  France. 
Pour<)uoi  donc  vous  battericz  -  vous  contre  les 
fran'çais  ?  oe -n'est  pas  à  N'eus,  mais  aux  russes 
seuls  <iu^ls  -en  vfeulenl.  Vous  pouvez  Tendre  le 
plus  ■gra'nd  strv'ice  à  votfe  patrie  ,  et  hâter 
l'instaln-t  de  Is.  paix, 'en  vous  unissant  aux  fran- 
çais pour  châtier  la  conduite  insolente  d'e  ces 
barbares. 

j)  Aussitôt  que  votre  empereur  sera  débarassé 
de  ces  russes  qui  vous  méprisent  et  vous  asser- 
vissent ,  il  se  hâ-ter-a  de  concltrre  tme  -paix  né- 
cessaire ;  et  vous  n'aurez  plus  la  crainte  de  de- 
vewit  Its  esclaves   d'un  Ciar.  >> 

Rastadt ,   h  26  ventôse. 

Le  ministre  plénipotentiaire  impérial  a  remis , 
le  24  ventôse,  le  décret  suivant  à  la  députatioii  de 
l'Empire  : 

î>  La  coitimissioti  notnmée  par  S.  M.  I.  notre 
>)  très-gracife'ûX  'ettipereuT  et  seigneur  près  la  dé- 
5)  pritatibn  actuelle  de  la  pacification  de  1  Empire 
)'  répond  à  la  déi^uiation  ,  sur  la  note  du  il  mars 
3)  (21  ventôse)  qu'elle  persiste  sur  le  contenu  de 
jî  son  décret  du, 4  mars  (  14  ventôse). 

>i  La  commission  impériale  assure  messieurs 
il  les  subdélégués  à  la  députàtion  de  la  pacifica- 
5)  tion  de  liErhpire  de  son  dévouement  amical.  >> 

F.  G.   C.  comte   DE  Metternich- 
■Wennf.bourg-B.^lstein, 


Le  prenriier  dt  oe  taois ,  la  commission  impé- 
riale a  eu  une  conférence  avec  le  directoire  de  la 
dépntatioh,  dans  laquelle  elle  lui  a  fait  connaître 
les  raistfns  qui  l'empêchent  d'approuvet  la  note 
de  la  députation  de  1  Empire  du  '12  ventôse 
(a  -mars,). 

Le  ton  qui  régne  dans  le  précis  de  cette  con- 
férence qu'oïl  à  publié  ,  prouve  de  nouveau  que 
l'Autriche  veut  absolument  priver  l'Empire  du 
bienfait  de  la  paix.  Ou  reproche  à  la  députation 
d'Empire  d'être  sortie  des  bornes  du  rapport  dans 
le-quel  elle  se  trouve  avec  lei  ministres  autrichiens, 
en  demandant  une  vrompte  réponse  à  la  diète 
générale  sur  la  noie  des  ministres  français  ,  du  i3 
nivôse;  il  semblçrait,  dit-on,  que  les  états-dépu- 
tés veulent  èkercer  au  congrès  de  Rastadt  un 
droit ,  une  influence  ,  et  participer  aux  délibéra- 
tions et  décisions  de  l'autorité  suprême ,  qu  ils 
ne  peuvent  f<>ire  valoir  qu'à  la  diète  générale 
même  ,  où  les  intentions  ,  les  vues  ,  la  position  et 
les  jugeraens  du  député  de  chaque  état  paniel 
rencontreront  la  mesure  de  leur  effet ,  dans  là 
totalité  du  nombre  et  du  poids  de  tous  les  co- 
votans  restans. 

U  est  contraire  à  la  subordination  qui  doit  exis- 
ter entre  le  fondé  de  pouvoir  et  le  plénipoten- 
tiaire ,  ainsi  qu'à  la  prudence  qui  doit  être  le 
guide  de  chaque  riégociation ,  et  dans  tous  lés 
cas  il  n'y  aurait  aucun  avantage  réel,  et  dans 
quelques-uns  il  pourrait  être  nuisible  ,  d  avancer 
des  recommandations  et  des  déclarations  envers 
une  puissance  étrangère. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  ,  la  dépu- 
tation de  l'Empire  a  tenu  aujourd'hui  sa  94""^ 
séance,  mais  sans  rien  décider, ,  Il  n'y  a  que  le 
directoire  de  Mayeuce  qui  a  émis  un  vote ,  dans 
lequel  il  réfute  les  raisons  alléguées  par  le  comte 
de  Metternich  ,  et  soutient  la  légalité  du  con- 
clusum. 

Le  conseiller  de  Ta  légation  bavaroise  (M.Pur- 
kard  )  est  revenu  ici  de  Paris  :  on  dit  qu  11  a 
apporté  défi  nouvelles  favorables  au  Palatinat. 

E  S  P  A  C  N  È. 

Alicùnte  ,  le   î?  ventôse. 

Pau  un  bateau  espagnol  arrive  ici ,  venant 
d'Alger  en  deux  jours  de  traversée  ,  j'ai  reçu  des 
lettres  du  citoyen  Moltédo  ,  notre  collègue  , 
chargé  des  affaires  de  la  république  auprès  de 
cette  régence  ,  ,par  l'une  desquelles  ,  en  date  du 
4  ventôse ,  il  m'annonce  qu'il  se  manifeste  des 
accidens  de  peste  à  Oran ,  qui  est  à  72  lieues  de 
distancé  d'Alger. 

Ce  consul  m'adresse  en  conséquence  une  lettré 
pour  les  officiers  du  bureau  dé  santé;  à  Marseille  , 
pour  leur  faire  part  de  cette  fâcheuse  nouvelle  , 
afin  qu'ils  puissent  prendre  à  cet  égard  les  pré- 
cautions convenables  en  pareille  circonstance  qui 
intéresse  si  essentiellement  la  santé  publique. 

J'apprends  au  surplus  ^  par  ces  mêmes  lettres  , 
que  notre  collègue  Moltédb  et  tous  les  français 
qui  se  trouvent  -à  Alger ,  et  qui  furent  mis  aux 
fers  le  29  frimaire  dernier  ,  avaient  obtenu ,  Je 
14  pluviôse,  la  liberté  de  retourner  dans  leurs 
maisons ,  et  d'y  prendre  ia  possession  de  leurs 
biens  ,  ainsi  que  le  maniement  de  leurs  af- 
faires. 

Ceux  de  la  Calle  et  de  Bonne  ,  qui  avaient 
subi  le  même  sort ,  et  que  le  dey  avait  donné 
ordre  de  faire  venir  à  Alger  pour  y  être  mis  aussi 
au  bagne  ,  devaient  y  arriver  incessamment  ;  mais 
l'on  lésait  espérer  qu'ils  obtiendraient  à  leur  ar- 
rivée la  même  douceur  qui  venait  d'être  accor- 
dée au  consul  et  aux  autres  français  d'Alger. 

Il  paraît ,  suivant  des  avis  postérieurs  à  ceux 
que  me  donne  notre  colléîue,  que  nos  infor- 
tunés compatriotes  de  la  Calle  et  de  Bonne  , 
venaient  d'arriver  à  Alger  au  nombre  de  quatre- 
vingt-quatre  ;  mais  qu'il  en  était  mort  quatre  en 
chemin  ,  par  les  fatigues  d'une  route  longue  et 
pénible. 

Sî'gwf ,  PoiRET ,  consul  de  France  à  Alicante. 

I  R  L  A  N  D  .E. 

De  Dublin  ,    le   iS  ventôse. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  la  cons- 
ternation qu'a  répandue  dans  tout  le  pays  le  nou- 
veau bill  sur  1  insurrection.  La  menace  faite  par 
M.  Odonnel  de  quitter  l'Irlande  ne  sera  pas  un  pro- 
pos en  l'air.  Il  ne  sera  pas  même  le  seul  qui  fuira  de 
sa  patrie;  tout  homme  prudent,  pour  peu  qu'il 
nait  pas  été  un  des  plus  chauds  partisans  des  pro- 
jets du  ministre  ,  doif  s'éloignera  1  instant,  pour 


ne  pas  devenir  victime  du  système  qu'on  veut 
organiser.  .  , 

Plus  on  réfléchit  cependant  sur  la  nature  des  cit- 
constances,  sur  la  peine  terrible  portée  par  le  bill 
(  la  mort  )  sur  l'extension  qu'on  peut  donner  à  ces 
mots  du  bill  :  Tout  homme  qui  auraparticipé ,  de  telle 
man iere  -que  ce  soit ,  à  la  rébellion ,  devra,  être  puni  ; 
plus  on  réfléchit,  dis-je,  à  ce  passage  d'une  des 
clauses  du  bill,  au  moyen  duquel  il  n'est  pas  un 
citoyen  dont  la  tête  ne  soit  menacée  de  la  hache 
fatale,  plus  il  est  aisé  de  voir  qu'on  veut  réduire 
tous  les  citoyens  au  désespoir,  et  les  forcer  ,  par  la 
terreur,  à  demander  à  grands  cris  l'union  avec  la 
Grande-Bretagne. 

On  répand  peut-être  à  dessein  que  plusieurs 
<^oanéi,  noiamroent  ceux  de  Connaught  ou  de 
l'Ouest,  sont  en  insurrection;  on  parle  de  vols^t 
d'assassinats  fréquens  ;  on  assure  même  qu  une 
bande  d  hommes  inconnus  et  armés  ,  entrent  dans 
les  maisons  quHls  ne  se  contentent  pas  de  spolier, 
et  dont  ils  maltraitent  les  habilans,  mais  qu'ils 
n'épargnent  pas  même  le  bétail,  quils  égorgent  ou 
qu'ils  étouffent  sans  pitié.  De  pareils  actes  de 
cruauté  ne  sont  pas  les  effets  naturels  de  la  scélé- 
ratesse humaine  ;  on  ne  commet  de  pareils  crimes 
que  quand  on  y  est  excité.  Une  main  invisible  ,  une 
politique  machiavélique,  une  intrigue  criminelle 
et  bien  adroite,  conduisent  les  bras  de  ces  scélé- 
rats :  on  les  paie  pour  commettre  des  atrocités  dont 
on  puisse  ensuite  se  plaindre. 

Depuis  deux  jours ,  tous  les  signes  extérieurs  de 
parti  ont  presque  tous  disparu  ;  on  ne  voit  plus  de 
cocardes  ni  de  rubans  verts.  Chacun  tremble  pour 
sesjours,  et  les  irlandais  sont  réduits,  parla  (yran- 
nie  ,  à  soupirer  après  le  projet  d  union  auquel  de- 
puis tant  de  tems  il  s'opposaient  avec  force. 

Les  troupes  envoyées  par  le  gouvernement ,  ar- 
rivent de  toutes  paris.  Les  cours  martiales  vont-Se 
former,  les  gibets  se  dresser.  Grand  dieu!  ayez 
pitié  de  nous  J 

RÈPUBLIQ,Ù.Ê   HELVETIQUE. 

Lucerne,  le  3o  ventôse. 

Le  24  ,  Poscbiavo  se  rendit^  aux  français  par 
capitulation  :  il  y  eut  1200  cents  prisonniers.  Près 
de  Bormio  ,  les  français  s'avancèrent  dans  le  Tyrol 
en  petit  nombre  et  presque  sans  artillerie  ;  ils 
furent  assailhs  par  une  force  considérable  ,  et 
repousses  a  deux  lieues  derrière  doihuu.  rviais, 
les  républicains  reçurent  du  renfort  et  de  l'artil- 
lerie :  le  lendemain  25  ,  ils  s'avancèrent  de  nou- 
veau ,  et  les  autrichiens  prirent  la  fuite  ;  Bormio 
tomba  entre  les  mains  des  français.  Malheureu- 
sement ,  les  paysans  de  cet  endroit  avaient  pris 
part  dans  la  querelle  et  avaient  fait  feu  de  leurs 
maisons  sur  les  français  ;  il  en  est  résulté  que 
ce  bourg,  qui  comptait  environ  mille  âmes  ,  fut 
pillé  et  incendié. 

Il  est  arrivé  à  Como  un  transport  de  700  pri- 
sonniers autrichiens  ,  parmi  lesquels  sont  plusieurs 
officiers. 

De  Berne,  le  i^'^  germinal. 

Les  hostilités  ont  commencé  du  côté  de  l'Adige. 

La  marche  contre  la  Toscane  est  actuellement 
certaine.  Les  généiaux  Vignoles  et  Gauthier  so'ht 
en  route  avec  un  corps  de  troupes. 

Le  28  ventôse  ,  nous  avons  vu  passer  par  notre 
v'ile  5oo  prisonniers  autrichiens  ,  et  le  lende- 
main i5oo. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  5  germinal. 

PtusiEults  couriers  du  général  Jourdan  sont 
arrivés  à  Manheim  ,  au  quanier-général  de  l'armée 
d  observation.  On  assure  qu'il  a  donne  ordre  de 
lui  envoyer  dix  mille  hommes  de  renfort ,  sous 
le  commandement  du  général  Laroche.  Ces  trou- 
pes se  mettront  incessamment  en  mafche.  On 
prétend  même  quelapli^s  grande  partie  de  l'armée 
d'observation  sttivra  ce  corps  d'armée  avec  le  gé- 
néral Bernadotte  ;  que  le  commandement  sur  le 
Haut  et  Bas-Rhin  ,  ainsi  que  celui  du  siège  de 
Philipsbourg ,  sera  confié  au  général  de  division 
Colaud.  • 

Depuis  le  passade  du  Rhin  et  l'occupation  du 
passage  important  nommé  Kniebis ,  qui  conduit 
dans  l'intérieur  de  la  Souabe  ;  quelques  mille  pay- 
sans ont  été  mis  en  réquisition  pour  travailler  aux 
fortifications  qu'on  commençait  à  établir  sur  celte 
montagne  ,  ainsi  qu'autour  de  la  ville  de  Freh- 
denslath  ,  à  une  petite  distance  de  là.  Tous  ces 
ouvriers  ont  été  inopinément  congédiés  ,   et  les 


Iravsux  des  fonilicalions  ont  cessé.  On  ignore  le 
moiil  de  cet  ordre. 

,  Le  général  Bernadotte  a  publié  une  procbma- 
tion  au  peuple  germanique,  dans  laquelle  il  lui 
déclare  que  les  français  viennent  en  t'reres  dans  ce 
pays  ,  ei  1  exhorte  en  même  tems  de  se  lever  et 
Sunir  aux  armées  républicaines  pour  anéantir  la 
pertide  maison  d'Autriche  ,  qui,  jusqu  ici ,  n'a 
Cïssé  d'opprimer  la  brave  nation  germanique. 

Les  armées  de  l'arcWduc  et  du  généraljourdan 
ne  se  sont  pas  encore  battues.  11  est  faux  que  la 
première  se  soit  retirée  en  Bavière  ;  elle  a  au  con- 
traire pris  une  position  en  avant  du  fleuve  d  Hier. 
Le  quartier-général  de  l'archiduc  est  à  Ochsen- 
haussen  ,  el  sou  armée  rassemblée  dans  les  en- 
virons du  Federsic  ,  même  endroit  où  ,  en  l'an  5  , 
Moreau  a  remporté  une  victoire  éclatante  sur 
Latour. 


Paris  ,  le  g  germinal, 
MINISTERE    DE    L'iNTÉRIEUR. 

Le  mihistre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  des  départemens  ,  et  aux  commissaires 
du  directoire  exécutif  fnès  de  ces  administrations  , 
et  aux  sociétés  d'Agriculture.  —  Paris-,  le  2i  ven- 
tôse ,  an  T  de  la  républiquejranqaise  ,  une  et 
indivisible. 

Citoyens  ,  déjà  plus  d'une  fois  le  gouvernement 
vous  a  invités  à  diriger  lesprit  public  vers  l'amé- 
lioration de  i'agriculLure. 

La  formation  successive  des  sociétés  "dont  elle 
est  le  but,  vous  promet  des  coopérateurs  ,  des 
conseils  et  des  exemples  ;  mais  plus  ces  premiers 
succès  doivent  vous  inspirer  de  confiance  ,  plus 
vous  devez  redoubler  de  zèle  et  dacdvité. 

La  république  ne  parviendra  au  degré  de  gloire, 
de  puissance  et  de  richesses  dont  elle  est  suscep- 
tible ,  que  lorsqu'il  n'existera  pas  un  citoyen  qui 
ne  soit  convaincu  que  l'agriculture  doit  occuper 
le  premier  rang  parmi  les  sources  de  la  prospé- 
rité nationale  ,  el  que  la  liberté  est  le  premier 
élément ,  l'élément  indispensable  de  la  prospérité 
de  lagriculture. 

Il  vous  appartient,  citoyens,  de  saisir  avec  em- 
pressement toutes  les  occasions  de  retracer  à  vos 
administrés  des  vérités  aussi  importantes. 

C'est  à  vous  d'offrir  à  leur  indignation  le  tableau 
sans  cesse  renouvelé  dans  l'histoire  ,  de  ces  peu- 
ples tristement  célèbres,  dont  la  législation  n'était 
point  éclairée  par  la  philosophie  ,  et  qui  mécon- 
naissaient les  bienfaits  de  la  nature  et  les  premiers 
droits  des  hommes.  'Vous  leur  montrerez  ces  na- 
tions malheureuses  ,  livrées  aux  orages  d'une  ad- 
ministration arbiti  aire  ^  leur  sol  riche  ,  mais  tou- 
jours avare  ,  ne  pouvant  suffira  i  l^v,™  ptxinicrs 
t^jv.ius  ;  leurs  cultivateurs  gémissant  sur  le  sort 
incertain  de  leurs  propriétés,  opprimés,  décou- 
ragés et  avilis  par  les  vexations  de  tout  genre  , 
portant  les  fers  honreux  d  une  féodalité  révoltante  ; 
leurs  lois  toujours  mobiles  et  toujours  destructives; 
leurs  esprits  dégradés  et  leurs  mœurs  corrompues; 
1  injustice  ,  la  rapine  ,  la  violence  ,  exaltées  et  ira- 
punies  ;  lautorité  perpétuellement  égarée  par  ceux 
dont  elle  invoquait  les  lumières  ,  et  souvent  com- 
battue par  ceux  dont  le  premier  devoir  était  de  la 
taire  respecter;  enfin  ,  une  puissance  chimérique 
s'écroulant  d'elle-même  ,  soit  parce  qu'elle  n'avait 
d  autre  base  que  des  conquêtes  illusoires  et  per- 
nicieuses, soit  parce  qu'il  n'est  de  puissance  sotidc 
que  celle  qui  est  étahiie  sur  les  produits  de  lagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  ans. 

Opposez  à  cette  peinture  ,  affligeante  pour  l'hu- 
manité ,  celle  d  un  peuple  qui  marche  sous  les 
étendards  de  la  philosophie  et  de  la  liberté  ; 
d'un  peuple  qiti  répond  aux  bienfaits  de  ia  na- 
ture par  une  acriviié  qui  les  multiplie.  Faites 
observer  à  vos  administrés  l'influence  déjà  sen- 
sible d  une  constitution  qui  les  place  au  premier 
rang  des  nations  du  giobe  ;  montrez-leur  les 
améliorations  commencées  sur  presque  tous  les 
points  du  sol  français;  excitez  leur  émulation 
par  la  perspective  admirable  de  la  prospcriic 
qui  les  aucnd  ,  s'ils  surmontent  les  obs'iacies 
momentanés  que  leur  opposent  les  vains  cltoiis 
du  despotisme  expirant  et  de  ia  féroce  anarchie. 
^  Ojj'ils  voient  la  terre  libre  ci  tccondce  par 
aes  travaux  assidus ,  se  couvrir  de  iralls  et  de 
troupeaux;  les  arts,  les  enfans  du  génie,  enri- 
chissant les  hommes  libres  et  muliipiiant  leurs 
jouissances;  le  commerce  qui  marche  ,im.c  eux  , 
à  la  suite  de  l'abondance  ,  franchissant  tous  les 
intervalles,  rapprochant  tous  les  peuples;  les  mceur^ 
eptiiées  ;  la  vertu  respectée;  la  justice  attentive, 
veillant  a  lexeiçice  de  tous  les  droils  et  à  l'exé- 
cution de  tous  les  devoirs;  les  étran'.rtrs  ,  aiiirés 
par  nos  succès  et  notre  gloire,  venant  s  éclairer 
et  jouir  au  milieu  de  nous ,  et  ajouter  ainsi  à  nos 
mojens  de  prospérité. 

Nous  n'avons  pas  atteint  sans  douie  ce  terme 
heureux  de  nos  espéiances  ;  mais  si  nous  savons 
lepousser  jusqu'à  lidéc  des  dissensions  inié- 
neures  ,  si  nous  somme»  as'.ez  sages  pour  sup- 
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porter  ,  avec  la  fermeté  républicaine  ,  quelques 
maux  particuhers  qui  sont  le  résultat  des  circons- 
tances ,  nous  y  parviendrons ,  et  nous  y  parvien- 
drons bientôt. 

Reposons-nous  sur  nos  frères  d'armes  ,  du  soin 
de  disperserune  coaHtion  monstrueuse  qui  combat 
follement  contre  la  raison  el  l'humanité  ;  pré- 
parons ,  en  attendant,  «préparons  dans  le  calme  , 
la  véritable  grandeur  à  laquelle  nous  sommes 
appelés. 

Tels  sont  ,  citoyens  ,  les  vœux  du  directoire 
exécutif  ;  tel  est  l'objet  de  sa  plus  chère  solli- 
citude. 

Que  n'êtes-vous  les  témoins  de  l'activité  infati- 
gable avec  laquelle  il  s'occupe  des  intérêts  de 
lagriculture  ,  du  commerce  el  des  arts,  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  orageuses ,  et  des  grandes 
méditations  politiques  qui  sembleraient  devoir 
1  absorber   entièrement! 

Mais  n'en  avez-vous  pas  des  preuves  sans  nom- 
bre ?  Le  gouvernement  a-t-il  laissé  échapper  une 
seule  occasion  cle  servir  les  cultivateurs  et  les 
manufacturiers  ,  autant  que  le  cours  des  événe- 
mens  et  la  situation  des  choses  ont  pu  le  lui 
permettre  ?  , 

Ces  sociétés  utiles  ,  consacrées  aux  progrès  du 
piremier  des  arts,  et  qui  font  aujourd  hui  l'espoir 
des  cultivateurs  de  presque  tous  les  déparlemens  , 
ne  lui  doivent-elles  pas  leur  existence  ?  N  a-l-il 
pas  ,  depuis  long-tems  ,  porté  ses  regards  sur  la 
nécessité  d'encourager  les  plantations  '?  Ne  vous 
rappelez-vous  pas  ,  avec  reconnaissance  ,  les  or- 
dres qu'il  m'a  donnés  pour  le  concours  annuel 
de  l'industrie  française  ? 

Aujourdhui  ,  il  m'o'rdonne  encore  de  vous 
instruire  que  la  fête  de  l'Agriculture  sera  célé- 
brée dans  le  lieu  de  sa  résidence  ,  comme  une 
fête  générale. 

Le  directoire  exécutif  ,  en  adoptant  cette  me- 
sure ,  pour  la  première  fois  depuis  le  régime 
constitutionnel  ,  a  voulu  consacrer  son  amour 
pour  1  agriculture  ,  a  voulu  convaincre  les  répu- 
blicains que  les  progrès  de  l'économie  rurale 
doivent  être  le  premier  but  de  leur  ému- 
lation. 

C'est  dans  cette  circonstance  ,  citoyens  ,  que 
vous  pouvez  prouver  au  gouvernement  et  votre 
zèle  et  votre  attachement.  \?ous  ne  lui  en  don- 
nerez jamais  une  preuve  plus  précieuse  ,  qu'en 
concourant ,  de  tous  vos  moyens  ,  à  embellir 
cette  fête  sur  tous  les  points  de  la  répubUque  où 
elle  sera  célébrée  ,  à  lui  procurer  plus  d'appa- 
reil et  des  résultats  plus  avantageux  dans  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif  et  du  directoire  exé- 
cutif. .,' 

Je  ne  doute  donc  pas  ,  citoyens ,  de  votre  em- 
pressement à  m'envoyer  ,  dans  le  plus  bref  délai, 
mais  sur-toui  awfl7!(  le  i^^  prairial ^  les  renseigne- 
mens  que  j'attends  de  vous. 

i"  Beaucoup  de  cultivateurs  ont  été  distingués 
à  la  iête  de  l'agriculture  des  années  précédentes. 
Q_uelques-uns ,  peut-être,  n'ont  participé  à  cet 
honneur  que  par  le  défaut  de  concurrens  ou  par 
clés  motifs  peu  dignes  d'une  semblable  distinc- 
tion :  d'autres,  et  c'est  sans  doute  le  plus  grand 
nornbre  ,  ont  été  honorés,  parce  qu'ils  méritaient 
de  l'être. Je  vous  invile,  citoyens  ,  à  m'adresser  la 
liste  de  tous  ces  cultivateurs ,  et  la  note  des  motifs 
de  la  préférence  qu'ils  ont  obtenue  ,  en  y  joignant 
votre  avis  sur  ceux  que  vous  croiriez  dignes 
d'être  proclamés  par  le  directoire  exécutif  a  la 
fête  du  10  messidor. 

2°.  Il  n'est  pas  moins  important  que  vous  me 
donniez  des  détails  circonstanciés  sur  les  nou- 
velles plantations  qtii  ont  eu  heu  dans  votre  ar- 
rondissement,  d'après  le  programme  joint  à  ma 
leure  du  22  fructidor  an  5,  et  les  développeraens 
contenus  dans  celle  du  23  vendémiaire  an  7. 

3"  L'amélioration  des  races  de  nos  chevaux  et 
de  nos  bêtes  à  cornes,  désirable  dans  tous  lés 
lems ,  est  devenue  plus  pressante  par  les  besoins 
multipliés  de  nos  armées ,  du  commerce  et  de 
l'agriculture.  Le  gouvernement  met  un  grand  prix 
à  1  encourager,  et  je  vous  engage  à  me'faire  con- 
nahre  ceux  de  vos  adminislTés  qui ,  prcporiion- 
neilemenl  à  leurs  moyens,  s  occupent  avec  succès 
de  celle  branche  d'économie. 

4".  Il  en  est  une  autre  ,  particulièrement  digne 
de  voire  'atleniion  ,  et  qui  fixe  essentiellement 
celle  du  directoire  exécutif;  celle  de  l'amého- 
lation  de  nos  laines. 

Le  mouton  est ,  sur-tout  pour  la  RépubHque 
Inmçaise,  l'un  des" plus  beaux  présens  de  la  na- 
ture; Aussi  utile  pendant  sa  vie  qu  après  sa  mort, 
il  nourrit  l'homme,  le  couvre  de  sa  toison  ,  ferti- 
lise ses  chamiis',  et  sa  dépouille  alimente  un  grand 
nombre  de  manufaclures.  Mais  sa  laine  est  d'une 
valeur  inappréciable,  et  le  degré  de  finesse  au- 
quel on  peut  l'amener  prompiement  par  un  croi- 
sement bien  entendu,  décuple  cette  valeur,  et 
afiianchit  en  même-leras  nos  fabriques  d'un  tri- 
but annuel  à  l'étranger. 

Qiiel  avantage  pour  nous,  quel  encouragement 
pour  nos  fabriques  d'étoffes  de  laine,  si,  à  leur 
supériorité  reconnue  sur  toutes  celles  de  1  Europe, 


on  les  met  à  portée  d'ajouter  une  diminution  dans 
les  prix  ! 

Mais  .afin  de  parvenir  plutôt  à  ce  perfection- 
nement ,  il  est  nécessaire  de  connaître  le  point 
d'où  l'on  part  dans  les  ditférens  départemens ,  et 
celui  auquel  il  faut  atteindre.  C'est  de  ce  rappro- 
chement indispensable  ,  que  naîtra  l'émulation  , 
sans  laquelle  on  n'obtient  que  des  résultats 
stériles. 

Vous  ferez  donc  réunir  des  échantillons  de 
laine  de  chaque  canton  ;  vous  pourrez  en  confier 
l'examen  ,  soit  à  la  société  d'agriculture  d.u  dé- 
partement ,  si  elle  est  déjà  formée ,  soit  à  son 
défaut,  à  un  jury  spécial  composé  de  cultivateurs 
ou  fabricans  en  laine.  Lorsque  la  société  d'agii-  ■ 
culture  ,  ou  le  jury  vous  aura  fait  part  de  son 
opinion  ,  vous  m'adresserez  une  toison  de  la  laiiie 
cjui  aura  obtenu  la  préférence. 

Je  renverrai  à  la  société  d'agriculture  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  1  examen  des  toisons  ffui 
me  seront  parvenues  des  diiïérens  départemens- 
et  celle  qui  sera  jugée  la  plus  belle  .  sera  portée 
en  triomphe  à  la  fêle  de  l'Agriculture.  Le  nom 
de  l'agriculteur  qui  l'aura  fournie  ,  de  sa  com- 
mune et  (le  son  déparlement,  sera  proclamé  par 
le  directoire  exécutif.  Les  autres  toisons  seront 
exposées  dans  le  local  de  la  fêle ,  avec  des  ins- 
criptions qui  indiqueront  leur  origine. 

Le  gouvernement  se  réserve  d'ajouter  à  ce  motif 
d'émulation  ,  qui  doit  être  bien  puissant  sur  des 
citoyens  amis  de  leur  pays  ,  un  témoignage  écla- 
tant de  sa  satisfaction  particuhere  ,  par  des  dons 
publics  ,  tels  que  celui  d'une  médaille  d'or,  de 
bêles  de  race  ,  etc.  ,  à  ceux  qui  auront  mérité  réel- 
lement, par  des  effortset  des  succès  peu  communs 
une  distinction  aussi  honorable. 

Je  n'ai  pas  besoin,  citoyens  ,  de  stimuler  votre 
zèle  pour  le  prompt  en\'oi  des  renseignemens  que 
que  je  vous  demande.  Vous  devez  sentir  combien 
il  est  nécessaire  qu'ils  me  parviennent  à  tems,  afin 
que  votre  département  fi^re  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  auront  contribue  à  orner  la  célébration, 
à  Paris  ,  de  la  fêle  nationale  de  l'Agriculture.  Des 
magistrais  du  peuple,  dont  toutes  les  vues,  toutes 
les  démarches,  toutes  les  actions  ,  doivent  porter 
l'empreinte  de  l'amour  du  bien  pubKc ,  ambition- 
neront sans  doute  de  donner  les  premiers  une  im- 
pulsion salutaire  aux  progrès  de  l'économie 
rurale. 

Ce  qui  se  fera  en  grand  dans  la  solennité  du  10 
messidor  à  Paris ,  chaque  administration  centrale 
pourra  le  faire  dans  le  chef-Ueu  où  elle  réside 
D'après  les  renseignemens  et  les  échantillons  quelle 
aura  reçus  des  diverses  administrations  municipales 
de  son  ressort,  elle  pourra  distinguer  et  proclamer 
les  agriculteurs  et  les  planteurs  de  son  arrondisse- 
ment, citer  avec  honneur  ceux  qui  se  livrent  à 
l'éducation  des  bestiaux,  faire  porter  en  triomphe 
la  toison  qui  en  sera  digne. 

Les  intentions  bienfesantes  du  gouvernement 
pourront  recevoir,  par  la  suite,  des  développe- 
mens  plus  iniéressans  encore,  en  se  portant  suc- 
cessivement sur  les  divers  objets  de  culture  qu'il 
importe  le  plus  d'encourager.  Ces  objets  vous  se- 
rprit  désignés  à  l'avance  ,  d'année  en  année  ;  il 
s'étabUra  ainsi  un  concours  annuel ,  et  une  lutte 
progressive  entre  les  cultivateurs  de  tous  les  dépar- 
temens. Ce  10  messidor  sera  pour  1  économie  ru- 
rale ,  ce  que  le  !'•''"  vendémiaire  sera  pour  l'indus- 
trie. Mais  contentons-nous  d'abord  d'opérer  tout 
le  bien  qii'il  est  possible  de  faire  ;  trouvons ,  dans 
nos  premiers  succès  ,  des  moyens  de  lui  donner 
peu  à  peu  une  plus  grande  extension  :  combattons , 
puisque  nous  le  pouvons,  les  ennemis  de  la  répu- 
blique par  la  supériorité  de  notre  culture  et  de  notre 
industrie  ;  consolons  les  habitans  des  campagnes, 
par  le  tableau  touchant  de  la  sollicitude  du  gouver- 
nement pour  leur  bonheur;  cherchons  àleurprou- 
ver  sans  cesse  que  les  progrès  de  1  agriculture  sont 
la  source  intarissable  de  notre  gloire  et  de  notre 
puissance  ,  que  la  liberté  seule  "peut  en  assurer  la 
marche  et  en  garantir  les  effets  sur  la  prospérité 
publique. 

Salut  et  fraternité.  * 

François  (de  Neufchâteau.) 

—  On  assure  que  Châteauneuf-Randon,  qui  com- 
mandait  à  Strasbourg  ,  est  destitué  pour  la  fausse 
peur  qu'il  a,  trop  facilement  prise  et  communiquée 
sur  cette  partie  de  nos  frontières  qui  n'était  nul- 
lement menacée. 

'  r"  ■  ^^"^  l'espace  de  trois  à  quatre  mois  ,  sept 
a  huit  des  individus  entrés  à  \  hospice  des  fous  , 
établi  à  Charenton  ,  en  sont  sortis  avec  leur 
entière  raison.  Le  nombre  des  malades  y  est  d'en- 
viron quarante.  Cette  utile  institution  est  sous  la 
direction  du  médecin  Gastaldy. 

—  Le  général  Massena  a  adressé  ,  le  26  ven- 
tôse ,  la  proclamation  suivante  ,  à  l'armée  d'Hel- 
vélie  : 

Braves  soldats , 
Lorsque  le  directoire  exécutif  de  la  république 
française  ,  cédant  aux  vœux  d'un  peuple  opprimé  , 
ma  ordonné   de  sommer  le  commandant  auiri- 
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chien  de  faire  évacuer  le  territoire  dès  grisons 
par  ses  troupes  ,  vous  ne  vous  crûles  pas  appelles 
a  combattre  ;  mais  la  résistance  qu'on  a  opposée 
vous  y  a  contraints. 

Passages  du  Rhin  ,  marches  forcées  ,  dangers 
des  routes  ,  privations  ,  âpreté  du  froid ,  retran- 
chemens  ,  redoutes  ,  forts  ,  vous  avez  tout  sur- 
monté ,  tout  franchi  ,  et  en  cinq  jours  vous  avez 
fait  dix  mille  prisonniers  autrichiens  ,  vous  avez 
pris  quarante  pièces  de  canon  ,  un  attirail  con- 
sidérable d'artillerie  et  cinq  drapeaux.  Je  ne  parle 
pas  de  vingt  autres  drapeaux  enlevés  aux  compa- 
gnies grisonnes  soldées  ;  c'étaient  des  paysans  éga- 
rés et  non  des  ennemis  redoutables;  enfin,  vous  avez 
pris  position  dans  le  Vorarlberg  :  vous  occupez 
tout  le  territoire  grison  ,  et  vous  avez  rendu  ce 
peuple  à  luicraême  et  à  la  liberté. 

Tels  sont  vos  travaux  et  leurs  résultats.  Ces  tra- 
vaux vous  honorent  ,  et  leurs  résultats  doivent 
apprendre  à  vos  ennemis  que  les  braves  des  ar- 
mées  du  Rhin  et  d'Italie  n'ont  pas  dégénéré. 

'Votre  gloire  est  pure  ,  braves  soldats  !  J'éloigne 
jusqu'au  soupçon  que  quelques  eXcès  que  j'ai  eu 
■à  punir  ,  soient  votre  ouvrage;  ils  appartiennent 
àun  petit  nombre  de  lâches  et  de  mal-intentionnés  ; 
mais  ces  hommes  sont  toujours  le  fléau  des  vain- 
cus ,  et  souvent  ils  ont  terni  la  gloire  des  vain- 
queurs :  séparez-les  de  vous  ,  soldats  !  et  que  la 
justice  .  en  les  frappant ,  les  atteigne  toujours  hors 
de  vos  rangs.  Alors  ,  en  même-lems  que  vous  êtes 
un  exemple  de  courage  et  de  bravoure  ,  vous 
ne  cesserez  d'en  présenter  de  bonne  conduite  et 
de   discipline. 

Signé  Massena. 

B  effara  ,  commissaire  de  police  ;  Lerminat,  ci- 
devant  commissaire  de  la  trésorerie  ,  et  mainte- 
nant attaché  à  l'école  polytechnique  ;  Perraud  , 
bibliothécaire  de  cette  école  ;  Camus,  bibliothé- 
caire du  corps  législatif  ;  Maret ,  connu  par  sa 
détention  dans  les  prisons  de  Mantoue  ,  et  par 
diverses  missions  diplomatiques  ;  Lecamus ,  chef 
de  la  troisième  division  au  ministère  de  l'inté- 
rieur ;  Lamarre,  ci-devant  secrétaire-général  de  la 
commission  dinstruction  publique  ;  Chappe  , 
inventeur  du  télégraphe;  Billecoq,  homme  de 
loi  ;  Gabiou  et  Laroche  ,  notaires  ;  Dionne , 
homme  de  loi;  Decourchamp ,  juge  de  paix; 
Pépin  ,  ci-devant  membre  de  la  convention  ; 
Vigier ,  propriétaire  des  bains  de  Poitevin  ;  An- 
toine ,  architecte  ;  Merle-Beaulieu  ,  générai  de 
brigade  ;  Trassart  ,  employé  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  Kertrein  ,  employé  dnns 
les  bureaux  du  ministre  de  l'intérieur,  membre 
du  bureau  de  bienfaisance  de  sa  division;  Gelin, 
receveur  du  droit  d'enregistrement  pour  le  tribu- 
nal de  cassation  ,  membre  du  bureau  de  bien- 
faisance de  sa  division ,  sont  au  nombre  des 
électeurs  de  Paris. 

—  Les  ventes  de  biens  nationaux  faites  pendant 
le  mois  de  pluviôse  dernier,  en  exécution  de  la 
loi  du  26  vendémiaire  dernier  ,  s'élèvent  à  1929. 

fr.       cent. 
Leur  montant  s'élève  à.   .       4i659,3i5       25 
,    La  mise  àprix  n'était  que 
de 3,221,181       66' 


11  y  a  en  conséquence  un  fr,       cent. 

excédent  dei    .....  i,438,i33       Sg 


'  Ces  résultats  ,  qu'on  peut  considérer  comme 
avantageux  dans  les  circonstances ,  sont  fournis 
par  70  départeraens  ;  18  ont  annoncé  n'avoir  fait 
aucune  vente  ,  et  il  seulement  sont  en  retard  de 
répondre. 

Le  nombre  des  articles  vendus  en  exécution  de 
la  loi  du  27  brumaire  ,  est  de  gSg. 

La  mise  à  prix  ou  l'esri-  ,fr.       cent. 

mation  était  de 10,093,986       85 

Le  prix  des  adjudications 
est  de 113,584,574       99 


Ces  résultats  sont  donnés  par  62  départemens  ; 
18  n'ont  rien  vendu  suivant  ce  mode  ,  et  18  n'ont 
point  encore  fait  connaître  leurs  opéradons. 

Enfin ,  les  aperçus  fournis  portent  la  valeur 
approximative  des  biens  qui  restent  à  vendre  ,  à 
environ  348  millions. 


VARIETES. 

■  LOPER.i  ,  voisin  dangereux  pour  la  bibliothèque 
nationale. 

Je  l'ai  vu j'en  ai  été  cons- 
terné. La  salle  de  théâtre  la  plus  belle  qu'il  y  eût 
en  France  ;  ce  chef  -  d'œuvre  de  deux  artistes 
célèbres  ,  Wailly  ,^dont  la  cendre  fume  encore, 
et  Peyre  ,  mort  il  y  a  quelques  années  ,  mais 
■qu'on  voit  revivre  dans  la  personne  d'un  fils 
qui  marche  avec  distinction  dans  la  carrière 
honorable  que  son  père  lui  a  ouverte;  cet  azyle 
du  bon  goût ,  où  les  premiers  talens  de  la  scène 
française  ,  battus  par  la  tempête  révolulionnaire  , 


et  long-tems  dispersés  ,  venaient  enfin  de  se 
réunir  dans  le  voisinage  ,  et  sous  la  protection  d'un 
gouvernement  ami  des  arts ,  l'Odéon  n'oflre  plus 
que  l'aspect  d'une  vaste  ruine.  Les  flammes  ont 
presque  dévoré  ,  en  quelques  heures  ,  un  monu- 
ment que  les  siècles  auraient  respecté.  Je  me  suis 
approché  de  ce  lieu  de  désolation  :  mes  regards 
ont  erré  dans  cette  enceinte  sohtaire.  Quel  spec- 
tacle !  des  murs  noircis  par  la  fumée  ;  des  bar- 
reaux de  fer  mis  à  découvert  par  l'action  dit 
feu  ,  qui  a  consumé  les  matériaux  qui  les  cou- 
vraient ;  des  poutres  réduites  en  charbon  ,  voilà 
ce  qui  remplace  ces  loges  si  brillantes  ,  ces  pein- 
tures si  délicates  ,  ces  décorations  si  fraîches  , 
qui  charmaient  l'œil  du  spectateur  étonné.  Les 
cris  discordans  de  quelques  ouvriers  occupés  à 
ramasser  les  décombres,  se  font  entendre,  là 
où  ,  deux  jours  avant ,  le  sensible  Sainl-Phal  dé- 
chirait lame  d'un  millier  d'auditeurs  ,  en  pro- 
nonçant d'un  ton  si  touchant  :  Eulalie  ,  que  me 
veux-tu  ? 

Je  me  suis  fait  raconter  les  détails  de  ce  dé- 
sastre. Deux  pompiers  ont  péri  victimes  de  leur 
zèle  ;  quelques  militaires  ont  été  blessés  ;  la  partie 
du  foyer  n'a  point  été  atteinte  ;  la  statue  de  Vol- 
taire a  été  mise  en  lieu  de  sûreté  ;  tous  les  artistes  , 
un  seul  excepté ,  ont  perdu  leurs  habits  ;  perte 
considérable  pour  eux  ,  mais  qui  leur  a  été  moins 
sensible  que  celle  d'un  monument  que  les  enfaris 
de  Thalie  conservaient  avec  un  respect  religieux. 
Le  fauteuil  dans  lequel  Molière  ,  jouant  le 
Malade  imaginaire  ,  fut  atteint  du  coup  mortel , 
a  été  aussi  la  proie  des  flammes.  Voilà  ,  me  cUt 
avec  l'accent  de  la  douleur  ,  l'homme  qui  me 
fesait  ce  récit ,  une  perte  qui  ne  se  réparera 
jamais. 

Une_  perte   qui  ne    se    réparera   jamais 

Cette  réflexion,,  à  laquelle  je  ne  m'attendais  pas  , 
donna  une  nouvelle ,  teinte  de  noir  à  \pion  ame. 
Ma  pensée  se  porta  aussitôt  sur  un  autre  théâtre  , 
qui  ,  par  sa  situation  ,  et  par  la  nature  même  des 
sujets  qui  y  sont  représentés  ,  est  plus  exposé 
qu'aucun  autre ,  au  sort  que  trois  de  nos  salles 
ont  éprouvé  en  moins  d'un  an  :  je  veux  dire 
1  Opéra. 

En  effet ,  ce  théâtre  est  placé  dans  une  rue 
étroite  ,  au  moins  dans  cette  partie  :  à  une  dis- 
tance peu  considérable,  sont  des  maisons  d'habi- 
tation qui  peuvent  devenir  elles-mêmes  occcasion 
d'incendie  pourla  salle,  ou  servir  d'aliment  aux 
flammes  ,   si  le  feu  y  prenait. 

Mais  ,  comment  y  prendrait-il  avec  une  sur- 
veillance aussi  active  que  celle  qu'on  y  exerce  ? 

Ne  sait-on  pas  que  la  surveillance  la  plus  active 
ne  peut  prévenir  toutes  les  chances  du  malheur  ? 
où  ces  chances  sont-elles  plus  multipliées  qu'à 
l'opéra?  où  trouver  plus  de  matières  combustibles 
réunies  ?  Peut-on  n'être  pas  allarmé  en  pensant  à 
cette  forêt  de  machines  nécessaires  au  jeu  de  ce 
théâtre?  LJne  étincelle  suffit  pour  l'embraser. 

L'opéra  en  feu Amis  des  ssienccs  et  des 

arts,  vous  héraissez.  Vos  regards  inquiets  se  por- 
tent sur  la  bibliothèque  nationale.  Vous  voyez 
la  flamme  parcourir  rapidement  un  espace  de 
quelques  toises ,  et  s'élancer  avec  fureur  sur  cet 
immense  dépôt  des  cormaissances  humaines.  Une 
heure  aura  suffi  pour  réduire  en  cendre  ces  ma- 
nuscrits dont  le  savant  n'approchait  qu'avec  véné- 
ration ;  ces  exemplaires  échappés  seuls  aux  rava- 
ges du  tems  et  à  la  barbarie  des  siècles  d'igno- 
rance ;  ces  éditions  si  pures ,  si  élégantes  ,  que  les 
artistes  de  nos  jours  venaient  étudier,  pourlessur- 
passer  ;  cet  assemblage  immense  de  toutes  les 
productions  du  génie  ;  résultat  du  travail  des  sa- 
vans  ,  qui  ,  depuis  le  cardinal  de  Richelieu,  c'est- 
à-dire  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  ,  se  sont 
occupés,  avec  autant  de  zèle  que  de  discernement, 
du  soin  de  former  ceue  collection  la  plus  riche 
qui  existe  en  Europe.  Ah  !  ce  serait  bien  là 
une  perte  qui  ne  se  réparerait  jamais  ;  une 
perte  qui  nous  serait  justement  reprochée  par  la 
France  ,  par  l'Europe  entière. 

En  effet,  la  bibliothèque  nationale  est  entre  nos 
mains  un  dépôt  dont  nous  devons  compte  à  nos 
contemporains  ,  citoyens  ou  étrangers  ;  dont  nous 
devons  compte  aux  races  futures  ,  même  les  plus 
éloignées.  L'incendie  de  la  fameuse  bibliothèque 
d'Alexandrie ,  excite  encore  aujourd'hui  les  regrets 
de  tous  ceux  qui  cultivent  les  sciences.  C'est  sous 
la  main  des  barbares  qu'elle  a  péri.  Mais  quand  on 
apprendra  que  dans  un  siècle  de  lumières,  au  mi- 
lieu d'une  cité  ou  les  lettresétaient  en  honneur ,  la 
bibliothèque  la  plus  riche  qu'ouconnut  alors,  aété 
consumée  par  les  flammes ,  on  demandera  com- 
ment a  pu  avoir  lieu  un  événsment  aussi  désas- 
treux. 

Vis-à-vis  de  ce  dépôt  précietK  ,  répondra-t-on, 
existait  une  salle  très:grande  et  très-richement  dé- 
corée; là  ,  se  rendait  assidumeit  une  foule  bril- 
lante; on  y  chantait ,  on  y  .damait ,  on  fesait  des- 
cendre l'olympe  sur  la  terre  ,  à  .'aide  de  machines 
três-délicates  ,  mais  très-combustibles  ;  le  feu  y  a 
pris  ,  s'est  communiqué  aux  lieux  -voisins  ,  et  la 
bibliothèque  nationale  a  été  brûlée.  Ce  malheur 
avait  été  prévu  et  annoncé  ;  mais  la  voix  de  l'intérêt 
personnel  étoufta  celle  de  l'intérêt  public.  Les  amis 
du  chant  et  de  la  danse  furen  écoulés,  ceux  des 


sciences  et  des  lettres  furent  traités  de  rêveurs  et 
d'allarmistes.  On  vit  mettre  en  question  si  laproxi- 
mité  du  théâtre  de  la  répubhque  et  des  arts  {c'était 
le  nom  de  ce  spectacle)  était  véritablement  dan- 
gereuse pour  la  bibliothèque. 

Quelle  légèreté  !  quelle  insouciance  !  s'écriera- 
t-on,  en  entendant  un  pareil  récit.  Pevait-on  cou- 
fier  à  une  nation  aussi  frivole ,  un  trésor  aussi 
riche  ?  non.  Il  fallait  laisser  au  parisien  ses  danseurs 
etses  chanteurs ,  et  remettre  à  un  peuple  plus  sage 
la  garde  d  un  dépôt  si  précieux. 

O  mes  concitoyens  !  il  en  est  tems  encore.  Evi- 
tons à  la  génération  présente  les  reproches  de  la 
postérité.  Que  la  gloire  de  la  nation  ,  que  1  inté- 
rêt des  sciences  soient  prélérés  à  des  intérêts  par- 
ticuliers. L'incendie  de  1  Odéon  ,  qu'il  ait  été 
l'effet  d'une  imprudence  coupable,  ou  le  résultat 
d  un  crime  atroce  ,  est  bien  propre  ,  sans  doute  , 
à  reveiller  les  alarmes  qui  furent  manifestées  aus- 
sitôt qu'on  vit  l'Opéra  ,  voisin  de  la  Bibliothèque 
nationale.  Ces  alarmes  ,  il  faut  en  convenir,  ne 
sont  que  trop  fondées. 

,  Je  ne  pense  pas  que  cette  assertion  ait  besoin, 
comme  on  l'a  imprimé  dernièrement,  d'être  mûre- 
ment examinée.  Qu'une  salle  de  spectacle  périsse 
par  le  feu,  ou  par  quelqu'autre  cause  que  ce 
soit ,  l'homme  sensible  en  sera  affligé ,  sur-tout 
en  pensant  à  cette  multitude  d'artistes  ,  presque 
tous  pères  de  famille,  auxquels  ce  désastre  enlevé 
leur  état 'et  leur  pain.  Mais  comme  le  mal  peut 
se  réparer ,  les  regrets  ne  sont  pas  éternels.  Un 
édifice  peut  être  reconstruit  :  lOdéon  lui-même 
peut  être  restauré,  puisque  ses  fondemens  etses 
gros  murs  n'ont  rien  perdu  de  leur  solidité.  Mais 
si  la  bibliothèque  nationale  était  brûlée ,  on  n'au- 
rait ni  consolation,  ni  espoir;  la  douleur  serait 
sans  mesure  ,  parce  que  le  mal  serait  sans  remède. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS, 

Présidence  de  Depeyre. 

SÉANCE  OD    8    GERMINAL. 

Maleville  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
26  ventôse  ,  qui  porte  que  les  frais  de  procédures 
criminelles  seront  payés  par  ceux  qui  les  auront 
occasionnés. 

Il  attaque  d'abord  le  principe  sur  lequel  est 
fondé  la  résolution.  La  poursuite  des  crimes  est , 
dit-il ,  une  dépense  publique  qui  doit  être  à  la 
charge  du  trésor  national  :  de  même  que  c'est 
le  trésor  national  qui  paie  les  dépenses  nécessaires 
pour  préserver  la  république  de  l'ennemi  exté- 
rieur ,  de  même  il  doit  payer  celles  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  pour  la  défendre  contre  ses  ennemis 
intérieurs. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  pensé  à 
ètabhr  le  régime  proposé  par  la  résolution  ;  mais 
on  a  renoncé  à  exiger  des  condamnés  les  frais 
de  la  procédure  ,  parce  qu'on  a  senti  que  les 
indemnités  qu'il  faudrait  accorder  aux  absous 
seraient  beaucoup  plus  considérables.  Mais  on 
dit  que  le  coupable  se  met  en  guerre  avec  la 
sociélè  en  commettant  un  crime.  Si  cela  est 
vrai  ,  il  faut  dire  aussi  que  la  société  se  met 
en  guerre  avec  l'innocent  ,  en  le  poursuivant 
mal  à  propos.  Mais  en  laissant  là  toutes  les 
subtilités  métaphysiques ,  il  faut  ,  si  l'on  veut 
exiger  des  condamnés  les  fiais  des  procédures  , 
accorder  des  indemnités  aux  absous  ,  parce  que 
c'est  à  celui  qui  a  causé  le  dommage  à  le  réparer. 

La  résolution  admettant  bien  la  première  dis- 
position ,  mais  ne  statuant  rien  sur  la  seconde  , 
est  essentiellement  injuste  ,  et  doit  être  rejeiée. 
Il  serait  d'ailleurs  très  à  craindre  qu'en  réta- 
blissant le  régime  qu'elle  propose  ,  elle  ne  pour- 
suivit que  mollement  les  gens  insolvables  ,  et 
qu'on  impKquât  injustement  dans  les  procédures 
criminelles  des  citoyens  aisés  ,  pour  leur  en  faire 
payer  les  frais.  Si  tous  les  accusés  dans  les  procès 
sont  pauvres  ,  faudra-t-il  que  la  république  in- 
tente une  action  en  partaçe  pour  se  faire  rem- 
bourser les  frais  de  procédure?  Si  les  créanciers 
interviennent ,  faudra-t-il  intenter  une  poursuite 
d'ordre  ?  Et  n'y  aurait-il  pas  quelque  chose  de 
révoltant  pour  l'humanité  dans  l'idée  qu'on  signi- 
fierait à  une  veuve  et  aux  enfans  d'un  condamné 
le  jugement  de  mort  de  leur  père  ,  en  leur  de- 
mandant le  peu  quil  leur  aurait  laissé, pour  payer 
les  frais  de  la  procédure  qui  l'aurait  conduit  à 
l'échafaud  ? 

La  résolution  nous  présente  d'ailleurs  ,  dans 
son  exécution  ,  deux  difficultés  qui  ne  nous  per- 
mettent point  encore  de  1  approuver.  Si  une  pro- 
cédure a  été  raanquée ,  dès  le  premier  ..cie,  fau- 
dra-t-il que  le  prévenu  supporte  tous  les  frais , 
puis  ceux  dune  seconde  procédure,  et  cela  par 
la  seule  faute  des  officiers  de  la  république  ? 
Comment  le  président  du  tribunal  criminel  pour, 
ra-t-il  liquider  les  dépens   aussitôt  que  le  juge. 


ment  aura  été  piononcé  ?  L'accusé  sera  donc  dé- 
pouillé sans  avoir  é;é  entendu  ?  11  est  impossible 
d'adinetire  une  pareille  législarion  ,  ei  il  tant  con- 
Miliir  que  la  résolution  esi  vicleusi-  dansées  Jirin- 
cipes  ,  dans  ses  conséquences  et  Jans  ses  détails. 
La  corauiission  propose  de  la  r(;jeiter. 

Le  conicil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
ueiuoQt. 

Sur  le  Japport  de  Rodât  ,  il  approuve  une  ré- 
solution du  28  pluviôse  ,  qui  autorise  la  commune  ^ 
de  Milhau  ,  département  de  l'Aveyron  ,  à  vendre  1 
le  local  de  son  ancienne  maison  commune  ,  pour; 
payer  la  nouvelle  qu  elle  a  achetée. 

Sur  le  rapport  de  Saligm  ,  iJ  approuve  celle 
du  i7  ventuse  ,  qui  autorise  la  commune  de 
Cemay  ,  département  de  la  Marne  ,  à  vendre  une 
partie  de  ses  biens  communaux  poux  acquitter  ses 
dettes. 

Séance  levée. 

CONSEIL  DES    ClNQ-CENIS. 

f'résidf.ncc  de.  Pom  ,  de  Verdun. 
SÉANCE    DU    g    GERMINAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition 
des  citoyens  nommés  électeurs  dans  le  canton 
de  Villefrauche  ,  département  du  Rliune.  Ils  in- 
vitent le  conseil  à  statuer  que  rassemblée  élec- 
torale du  département  du  Rhône  ne  sera  pas 
séante  cette  année  à  Lyon.  Ils  annoncent  ne  pas 
croire  pouvoir  jouir  dans  celte  commune  de 
Joute  la  liberté  morale  nécessaire  à  des  élec- 
teurs. 

Quelques  membres.  Le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

jV.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pé- 
tiricm  ,  elle  me  paraît  inconstitutionnelle.  Le  titre 
détecteur  ne  peut  erre  ainsi  pris  collectivement 
feors  de  1  enceinte  de  l'assemblée  électorale.  L'as- 
semblée du  Rhône  n'est  pas  encore  formée;  vous  ne 
7)0uvez  reconsaïue  des  électeurs  de  ce  dépar- 
tement. 

Reverchon.  Il  me  paraJt  très-surprenant  que 
des  citoyens  nommés  électeurs  violent  de  cette 
manière  la  consùtution.  La  constitution  ne  per- 
jitet  point  aux  citoyens  de  prendre  le  titre  d'élec- 
teur hors  de  l'exercice  de  cette  fonction.  Vous 
ne  devez  avoir  aucun  égard  à  une  pétition  dont 
il  est  d  ailleurs  assez  aisé  de  reconnaître  le  motif 
particulier. 

Je  demande  l'ordïe  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Du/iOt ,  par  motion  d'ordre  ,  demande  que  le 
conseil  s'occupe  des  moyens  de  lier  les  irjstitu- 
éons  réiiublicaine«  aux.  habitudes  des  citoyens. 
Il  propose  de  consacrer  la  séance  primedi  à  la  dis- 
cussion des  projets  de  Jaubert  sur  la  cocarde 
nationale ,  et  de  Gerla ,  sur  la  qualification  de 
citoyen. 

Cet  avis  est  appuyé.  - 

Tourret-Kocqueries.  Un  objet  plus  pressant  et 
qui  ne  ïOufFre  plus  de  retard  ,  occupera  primedi 
votre  séance.  Vous  1  avez  consacrée  à  la  discussion 
du  projet  sur  les  mo-j^ns  de  réprimer  les  assassi- 
nats. Le  mal  fait  des  progrès  allarmans  ;  le  bri- 
fandage  et  les  assassinats  se  multiplient.  Trois 
lecteurs  viennent  de  tomber  sous  le  fer  des 
royalistes. 

Je  demande  que  rien  ne  soit  innové  à  l'arrêté 
quia  fixé  l'ordre  du  jour  de  primedi. 

Le  conseil  maintient  son  arrêté  ,  et  décide  que 
les  projets  mendonnés  par  T>uhot  seront  discutés 
après  ceux  dont  cet  arrêté  indique  1  objet. 

Malh  fait  adopter  en  totalité  la  suite  du  projet 
surlacontriburion  foncière,  elle  mode  d'obtenir 
des  dégrevemens. 

Joubert  ,  dt  iHérault ,  soumet  la  lecture  de  la 
léclacùoi»  «le  quelques  articles  du  projet  sur  la 
solde  de  retraite  renvoyée  à  la  commission.  Il 
invite  Vésin  à  reproduire  au  conseil  des  obser- 
vations que  la  commission  n  a  pu  accueillir  ,  et 
s'engage  à  répondre  à  ces  objections. 
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Viùn  est  entenSiu.  Jl  attaque  les  bases  de  'la 
fixation  de  la  solde  de  retraite ,  sous  le  rapport 
de  la  proportion  éiabhe  entre  la  solde  de  l'otfi- 
cier-général  et  celle  du  soldat.  L'indemnité  ac- 
cordée par  le  projet  à  l'officier  qui  a  été  mutilé 
peut  être  de  3ooo  Ir.  au-dessus  de  son  traitement 
de  reforme  ,  mais  la  même  .mutilation  chez  110 
soldat  ne  peut  porter  son  traitement  de  retraite 
qu  à  3oo  francs.  Cependant  si  jamais  les  prin- 
cipes d  égalité  ont  pu  être  invoqués ,  c'est  lors- 
qii  il  s'agit  de  venir  au  secours  d.hommes  qui 
ont  de  la  même  manière  perdu  les  mêmes  mem- 
bres en  défendant  la  patrie. 

Vézin  propose  d'élever  le  maximum  de  la  solde 
du  soldat,  et  de  diminuer  celui  attribué  aux  offi- 
ciers généraux. 

Soulkic  répond  que  les  principes  de  l'égalité 
n'ont  ici  rien  d'applicable  contre  le  projet.  L'cga- 
lité  existe,  puisque  tout  soldat,  par  son  mérite  et 
ses  services  ,  peut  devenir  général;  mais  une  lois; 
parvenu  à  ce  grade  ,  les  talens  qui  lui  ont  été 
nécessaires  ,  les  services  éminens  qu  il  a  rendus  , 
rendent  sa  position  bien  diflérente  de  celle  du 
soldai.  Celui  qui ,  par  son  courage  ,  contribue  à 
la  victoire  ,  mérite  toute  la  reconnaissance  publi- 
que ;  mais  celui  qui  a  su  diriger  le  courage  mérite 
plus  encore. 

Carreau  déclare  qu'il  ne  serait  pas  éloigné  de 
l'amendement  si  ce  qu'on  pourrait  ôler  aux  officiers 
généraux  devait  être  employé  à  augmenter  la  pen- 
sion de  soldat;  mais  cela  est  impossible.  Le  nombre 
ries  oHiciers  mutilés  est  peu  considérable ,  celui 
dessoldms  lest  malheureusement  beaucoup  plus, 
en  raison  de  leur  nombre  comparé  à  celui  des 
officiers.  Réduire  le  traitement  des  officiers  pour 
en  faire  aux  soldats  une  distribution  en  augmenta- 
tion, ce  serait  être  injuste  pour  les  premiers  ,  et  ne 
rien  faire  pour  les  seconds. 

Joubert  répond  que  le  raisonnement  de  Vézin 
manque  d  exactitude  en  ce  qu  il  pense  que  le  trai- 
tement pour  mudlation  s'établit  en  sus  de  la  solde 
de  retraite.  Quel  que  soit  l'état  du  général  de  di- 
vision ,  par  exemple,  ses  blessures  ,  et  ses  années 
de  service  ,  il  ne  pourra  avoir  plus  de  6000  francs. 
La  solde  proposée  pour  le  soldat  a  été  calculée 
et  sur  ses  besoins  et  sur  les  ressources  de  l'état.  Le 
soldat  d  ailleurs  ,  lorsqu'il  est  mutilé  ,  a  sa  retraite 
aux  invalides  ,  et  n'a  sa  solde  ,  que  s'il  la  préfère. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

D'autres  réclament  l'ajournement. 

Delbrel  fait  observer  quç  le  projet  est  depuis 
long  tems  retardé  sous  divers  motifs  ;  et  que 
pour  vouloir  établir  les  proportions  d'une  jus- 
tice trop  rigoureuse ,  on  s  expose  à  commettre 
la  plus  grande  injustice  ,'  celle  de  laisser  sans 
traitement  des  hommes  qui  attendent  avec  la 
plus  vive  impatience ,  que  la  loi  leur  assure  un 
paiement  dont  ils  ont  le  plus  grand  besoin.  Si 
du  moins  on  présentait  vin  autre  tableau  en  op- 
position à  celui  de  la  commision  !  mais  on  apporte 
de  vagues  objections  ;  on  obtient  des  ajourne- 
mens  ,  et  en  résultat  une  loi  utile  et  désirée  n'est 
pas  rendue. 

Pison-Dugalnnd  demande  à  combattre  le  tableau 
de  la  commission,  admet  toutes  ses  parties  comme 
arbitraires  et  comme  ne  présentant  pas  des  pro- 
portions justes  et  exactes. 

Joubert  ,  dt  l'Hérault^  demande  la  parole  ;  je 
m'étonne  ,  dit-il ,  de  voir  mon  collègue  Pison 
annoncer  de  nouvelles  objections.  Son  premier 
discours  avait  fait  sensation  ;  il  fut  renvoyé  à  la 
commission.  Là  Pison  fut  obligé  de  convenir 
qu'il  s'était  trompé  sur  presque  tous  les  points. 
Si  cependant  ,  puisqu'il  s'est  occupé  de  cette 
matière  ,  il  apportait  un  autre  travail  que  celui 
de  la  commission ,  cette  concurrence  pourrait 
avoir  quelque  chose  d  utile  ;  mais  des  objec- 
tions, un  renvoi,  un  ajournement,  une  réfu- 
tation aisée  ,  et  du  tems  perdu  pour  de  braves 
militaires  qui  gémissent  dans  le  besoin  ,  voilà  ce 
qui  résultera  du  refus  du  conseil  d'adopter  le  ta- 
bleau présenté. 

Les  débats  se  prolongent  encore  quelque 
tems. 

Le  conseil  se   décide  à  ajourner  à  primedi. 

Séance  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

E:i:pOiition  des  règles  du  Droit  ancien  ,  suivant 
loidre  où  elles  se  trouvent  placées  au  digeste, 
avec  les  exceptions  dont  elles  sont  susceptibles  , 
et  des  observations  relatives  à  notre  nouvelle  lé- 
^isladon  ;  par  P.  Goulhart ,  ancien  professeur  en 
droit,  et  membre  de  la  commission  des  hospices 
civils  de  Paris,  i  vol.  in-S».  Prix ,  3  francs ,  el 
4  francs  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  H.  L.  Perronneau  ,  imprimeur  , 
rue  des  Grands- Augustins ,  n".  14,  et  au  dépôt 
■des  lois ,  place  du  Carrousel. 

Ce  n'est  pas  assez  de  connaître  les  régies  du 
droit  ,  il  faut  en  découvrir  le  sens  et  savoir  les 
appliquer  aux  circonstances  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vues par  la  loi.  On  a  donc  cru  qu  il  serait  utilfe 
-de  joindre  à  ces  règles  des  observations  puisées 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  qui  les  ont  re- 
cueillies ,  et  par  l'application  de  ces  mêmes  règles 
montrer  l'usage  qu  on  peut  en  faire.  En  ajoutant 
les  excepùons  dont  chacune  de  ces  règles  est 
suscepdble,  on  a  remarqué  les.  cas  où  elles  ne 
sont  plus  admises  parmi  nous ,  et  on  les  a  rap- 
prochées de  notre  législation  actuelle. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bours-e    du    9    germinal.  -^  Effets   cammergaiies. 

I  3o  jours,     à  60  jour- 

Amsterdam  banco. 

— —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eftecdf. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne.  . .  < 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


60  i 

6ii 

57^ 

58| 

i93i 
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i5 

14  i5 

10  7  $ 

14  17  6 

14  i5 

97  i 

95  i 

106 

io4.i 

1  b. 

tP- 

\  P- 

53  A 

.   .   -   » 

Lyon au  p.  à  10  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  au  p,  à  i5  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire g  fr.  b5  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  îS  c. 

Bons  deux  tiers. i  fr.     Je. 

Bons  trois  quarts I  fr.     5  c. 

Bon5  des  6  derti.  mois  de  l'an  6.. . .  69  fr.  75  c. 

Matierts. 

Or  fin  l'once I<i6  fr. 

Ajgent  le  marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  5o  c. 

Piastre 5  fr.  42  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  5o  c. 

Souverain 35  fr.  ai  c. 

Marchandises. 

Café  Martinique 3  fr.  i5  c. 

—  Saint-Domingue 3  fr.  85  c. 

—  Bourbon 2  fr.  gS  c'. 

Sucre  d'Orléans s  fr.  65  c, 

—  d'Anvers 2  fx.  70  c. 

—  Cristallisé 

Savon  de  Marseille i  fr.   10  c. 

Chandelle 60  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  80  c. 

—  des  îles 5  fr.  10  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  demain  11  ,  la  3g=  représeni^ation  die 
Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en  cinq  actes  , 
suivi  de  l  Esprit  de  contradiction. 

Incessamment  les  Horaces  ,  tragédie  ,  dans  la"- 
quelle  la  citoyenne  Raucourt  remplira   le  rôlfe  ds 

Ùaimlle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
te  Mont-Bernard ,  suiv.  des  Comédiens  ambulans. 

Théâtre  DU  vaudeville.  Auj.  Colombine  man- 
nequin ;  Rabelais  ,   et  Comment  faire  ? 


L'abonnement  .se    fait   à  PirU  ,  rue   des  Poirevins  ,  n' 
On   ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

H'faut  adresser  le.^  leurcs  et  l'aigent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  <e  ce  jou 
ail  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letrrts  des  déparlemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  re 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûr-eté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vakuis  ,  et  ; 
roiievine  ,  n"  i  J  ,  depuii  neuf  heure  du  marin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Le  prix  eu    de    ;5   franes    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'anne'e  entière. 

n°    iS.  Il  Faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
kcerne    la    rédaction   de    la   feuille  ,  au  Tédect«U'r  ,  rue  des 


ruedesPoile 
de  la  poste. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   n?    1 3, 


GAZETTE  NATIONALE  «t,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M" 
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Primedi  ,    1 1    germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

CONGRÈS    DES    ÉTATS-UNIS. 


Du  10  pluviôse. 


\ 


OuR  la  motion  de  M.  Josias  Parker,  la  chambre 
se  fornle  en  comité  général ,  pour  entendre  le 
rapport  de  la  commission  de  navigation. 

Les  résolutions  suivantes  sont  adoptées. 

1°.  Deux  arsénauxpour  la  marine  seront  établis 
dans  les  Etats-Unis  ,  et  5o,ooo  dollars  consacrés  à 
cet  établi'ssement. 

2°.  Cent  mille  dollars  seront  employés  à  acheter 
des  bois  de  construction  pour  des  vaisseaux  de 
guerre. 

3°.  La  mariiie  des  Etats-Unis  sera  augmentée  de 
six  vaisseaux  de  guerre  de  74  au  moins  ,  et  de  six 
sloops  de  guerre  de  18  au  moins  ,  qui  seront  cons- 
truits ou  achetés  dans  les  Etats-Unis.  On  consacre 
à  cet  usage  une  somme  qui  n'excédera  pas  un 
million  de  dollars, 

4°.  Le  président  des  Etats-Unis  est  autorisé  par 
une  loi  à  augmenter  le  nombre  des  canons  sur 
chaque  vaisseau  actuellement  de  service  ou  en 
construction  ;  35,ooo  dollars  sont  destinés  à  cet 
objet. 

5°.  Le  président  est  autorisé  à  prendre  pour  le 
service  du  dehors  tel  nombre  de  cutters  qu'il  ju- 
gera convenable. 

La  première  de  ces  résolutions  a  été  adoptée 
sans  débats  ;  à  l'appui  de  la  seconde ,  M.  Parker 
fait  observer  qu'il  est  nécessaire  de  s'assurer  une 
quantité  de  bois  suffisante,  et  de  lavoir  à  sa  dis- 
position pour  la  construction  des  vaisseaux  de 
guerre.  Il  en  conclud  qu'il  faudrait  acheter  une 
forêt  de  chênes  sur  pied,  et  de  Cèdres  rouges  ; 
qu'alors  aucune  nation  au  monde  ne  pourrait  cons- 
truire de  meilleurs  vaisseaux  que  les  Etats-Unis. 
La  motion  passe  à  l'unanimité  ,  malgré  les  repré- 
sentations de  M.  Mecon  ,  qui  fait  observer  qu'on 
ne  doit  pas  s'occuper  de  pareilles  acquisitions  dans 
un  tems  oii  il  faut  que  la  nation  paye  8  pour  100 
pour  tous  les  emprunts  que  fait  le  gouvernement. 

Quant  à  la  troisième  résolution ,  M.  Parker 
déclare  que  ,  d'après  l'estimation  du  secrétaire  de 
la  marine ,  six  vaisseaux  de  74  coûteront  près 
de  2,400,000  dollars ,  et  les  six  sloops  environ 
3oo,ooo. 

Comme  les  gros  vaisseanx  ne  peuvent  être 
construits  en  moins  d'un  an  ,  il  supposé  que , 
si  on  consacrait  un  million  de  dollars  ,  ce  serait 
autant  qu  il  en  faudrait  jusqu'à  laprochaine  session. 

Mrs.  Nicolas  et  Gallatin  répondent  que  ,  si  l'on 
croit  qu'une  année  suffise  pour  la  construction 
des  six  vaisseaux  ,  il  faut  y  employer  les  2,400,000 
dollars  ;  que  la  demande  d'un  million  seulement 
prouve  qu'ils  ne  seront  pas  construits  dans  l'année. 
Ils  soupçonnent  que  ces  vaisseaux  ne  sont  pas 
nécessaires  ,  mais  qu'on  veut  profiter  du  moment 
pour  réaliser  le  projet  favori  d'une  marine  tou- 
jours existante  ;  ils  s'opposent  à  la  résolution  , 
parce  qu'elle  tend  à  favoriser  des  projets  étrangers 
■  aux  circonstances. 

La  résolution  ,  mise  aux  voix ,  passe  à  la 
majorité. 

RUSSIE. 

De  PétasbouTg ,  le  8  ventôse. 

La  gazette  de  la  cour  annonce  aujourd'hui  la 
sotlmission  de  Passwan-Oglou  à  la  suite  des  néa;o- 
ciations  qu'il  avait  entamées  avec  le  capitan  pacha. 
Elle  ajoute  qu'il  à  accepté  le  rang  de  capidschi 
pacha,  avec  la  promesse  que  la  dignité  de  pacha 
à  trois  queues  lui  sera  conférée  par  S.  H.  et  qu'en 
conséquence  ,  le  7  pluviôse  ,  les  troupes  de 
Passwan-Oglu  furent  licenciées  ,  les  portes  de 
VViddin  ouvertes  ,  et  la  communication  rétablie 
entre  cette  ville  et  les  pays  voisins. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,    le  ig  ventôse. 

On  s'occupe  ici ,  avec  la  plus  grande  activité  à 
l'équipement  de  l'escadre  qui  doit  mettre  en  mer 
auprinlems  prochain.  Indépendamment  des  quatre 
vaisseaux  de  ligne  que  l'on  construit  ,  on  en 
répare  plusieurs  autres  qui  doivent  faire  partie  de 
cet  armement. 


On  remarque  les  mêmes  mpuvëmens  dans  les 
ports  de  Suéde  ,  et  quoiqu'on  soit  persuadé  que 
les  puissances  du  nord  ne  prendront  aucune  part 
directe  à  la  guerre  actuelle  ,  il  paraît  qu'elles  sont 
déterminées  a  agir  de  concert, pour  faire  respecter 
leur  pavillon  par  les  puissances  beUigérantes  ,  et 
prévenir  les  insultes  et  les  pertes  que  leur  com- 
merce a  éprouvées  pendant  les  derniei'es  cam- 
pagnes. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

De  Semlin,  le  18  ventôse. 

Les  lettres  du  Bannat  apprennent  que  l'effet 
de  la  pacification  de  'Widdin  s'y  fait  déjà  sentir 
par  la  grande  quantité  de  bestiaux  qui  arrivent  de 
ces  environs ,  et  dont  le  commerce  avait  été  pres- 
qii'entiérement  suspendu.  Reste  à  savoir  si  la  sou- 
mission de  Passwan-Oglou  est  sincère  ,  ou  s'il  n'a 
voulu  que  gagner  du  tems.  1 

Des  lettres  d'Iassi,  en  Moldavie  ,  portent  que  le 
27pluviôse  ,  ilyarriva  deux  quartiers-maîtres  i-usses 
avec  des  dépêches  pour  le  consul  tusse.  Elles  lui 
annoncent ,  dit-on  ,  que  ,  sous  dix  jours  ,  plusieurs 
régimens  russes  traverseraient  la.  Moldavie.  On 
croit  qu'ils  sont  destipés  à  passer  en  Albanie  ,  où 
ils  doivent  s'embarquer  pour  les  côtes  du  royaume 
de  Naples. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  4  germinal. 

Le  28  ventôse,  on  vota  derechef ,  au  collège 
des  Princes,  sur  la  marche  des  russes;  il  n'y  eut 
que  cinq  votes  :  la  Bavière  et  le  Palatinat  votèrent 
pour  la  prompte  conclusion  de  la  paix,  sans 
prononcer  sur  la  marche  des  russes  qui  n'est  pas 
connue  officiellement.  Bamberg  ,  Briexen  et  Lich- 
tenstein  votèrent  dans  le  sens  de  l'Autriche. 

Voici  le  vote  de  Bavière  : 

'>  Ancune  demande  formelle  à  l'empire  n'étant 
encore  parvenue  à  la  diette  de  l'empire  ,  touchant 
l'entrée  des  troupes  russes  sur  fe  territoire  germa- 
nique ,  ce  qui  ,  conformément  au  terme  précis 
de  la  capitulation  de  l'élection  de  l'empereur  , 
aurait  certainement  dû  avoir  lieu  ;  et  personne 
dans  l'empire  n'ayant  la  moindre  connaissance 
d'un  pareil  dessein,  toute  déhbération  ultérieure 
sur  cet  objet,  paraît,  sous  ce  rapport ,  jusqu'à 
ce  moment  prématurée.  Son  ahesse  électorale 
pense  cependant  qu'il  serait  à  propos  que  S.  M.  I. 
fût  priée  très-humblement ,  par  une  déhbéradori 
de  l'empire  ,  de  faire  des  dispositions  telles  que 
la  paix  de  l'empire ,  généralement  désirée  ,  achetée 
jusqu'à  ce  jour  si  chèrement  par  tant  de  sacrifices  , 
et  déjà  si  avancée  avec  la  connaissance  et  la 
coopération  du  plénipotentiaire  Impérial ,  soit 
enfin  obtenue  au  plutôt ,  et  que  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  ou  l'éloigner  entièrement  au  plus 
grand  péril  de  toute  la  patrie  germanique,  ou  la 
reculer  ,  soient  levées  >!. 

Onze  cavaHers  français  ,  avec  un -officier  et  un 
trompette  ,  sont  arrivés  dans  notre  ville  hier  soir  : 
leur  destination  est  encore  ignorée. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  20  ventôse. 

Le  bruit  court  ici  que  non-seulement  on  refu- 
sera des  passe-ports  au  grand  nombre  de  ceux 
qui  veulent  émigrer ,  mais  que  même  on  va 
faire  arrêter  les  personnes  les  plus  marquantes  , 
dont  le  départ  pourrait  faire  quelque  sensation. 

On  fait  afficher  à  l'instant  L'ordre  suivant  en 
forme  de  lettre  au  lord  maire  de  Dublin  : 

il  Le  conseil  ayant  résolu  de  ne  laisser  sortir 
M  personne  du  royaume,  sans  avoir  obtenu  un 
1!  passeport  signé  par  le  secrétaire  de  son  excel- 
îi  lence  le  vice-roi  d'Irlande,  ou  par  un  de  ses 
>i  délégués;  cet  ordre  devant  être  strictement 
>i  exécuté  ,  je  suis  invité  par  le  lord-lieutenant  à 
!>  vous  prévenirqu'il  ne  sera  délivré  aucun  passe- 
II  port  a  personne  qu'il  ne  soit  porteur  d'un 
M  bon  provisoire  signé  devons  ;  en  conséquence, 
51  l'alderman  Jacques  ne  devra  permettre  l'em- 
>i  barcation  de  nulle  personne  dont  le  passe- 
1)  port  ne  soit  revêtu  de  la  signature  du  maire 
)>  et  du  lord-lieutenant-gènéral  du  royaume. 

Signé  Caste  Reagh  i>. 
Nous  apprenons  que  les  troupes  envoyées 
contre  les  insurgés ,  ont  déjà  commencé  leurs 
petites  expéditions.  Dans  un  des  villages  du  comté 
de  'Wicklow,  ils  ont,  sous  prétexte  de  repré- 
sailles ,   brûlé  plusieurs    fermes  ;  le   bétail  n'est 


pas  même  épargné.  Ils  mettent  le  feu  aux  éta- 
ples  ,  et  laissent  rôtir  dedans  les  bœufs  ,  vaches , 
brebis ,  etc.  ;  ils  ont  déjà  brûlé  plus  dt  5o  grosses 
bêtes  à  cornes. 

Hier  ,  la  générale  fut  battue  dans  tout  Dublin. 
Toute  la  garnison  était  sous  les  armes ,  et  bientôt 
après ,  partirent  pour  Droghéda  plusieurs  corps 
de  troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Les ,  uns 
'disaient  que  les  insurgés  s'étaient  montrés  dans 
ce  pays  ;  d'autres ,  que  Ton  voyait  sur  la  côte  des 
vaisseaux  français  prêts  à  faire  un  débarquement. 
Ce  matin, une  partie  de  ces  troupesétait  de  retour; 
il  paraît  qu'elles  ont  déployé  tout  cet  attirail 
militaire  seulement  pour  arrêter  deux  ou  trois 
personnes  accusées  de  trahison.  Aujourd  hui  par- 
tiront pour  les  comtés  de  Kildare  et  Wicklow  ,  un 
autre  renfort  considérable ,  sous  prétexte  d'aller 
y  rétabUr  la  tranquilHté. 

On  répand  le  bruit  que  les  français  otit  une 
flotte  toute  prête  à  Brest,  et  des  bateaux  plats 
pour  3o  mille  hommes  qu'ils  destinent  pour  les 
côtes  d'Irlande  ,  et  qu'ils  feront  partir  au  premier 
jour.  Au  reste ,  la  ville  de  Dublin  est  régie  comme 
en  tems  de  guerre.  On  prend  exactement  les 
mêmes  précautions  que  si  l'ennemi  était  à  nos 
portes.  A  neuf  heures  ,  les  barrières  sont  fermées  ; 
personne  n'entre  ni  ne  sort. 

Le  bill  sur  la  rébellion  n'a  pas  encore  passé  à  la 
chambre  des  lords. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  ventôse. 

Le  gouvernement  s'occupe  exclusivement ,  de- 
puis quelques  jours ,  dellrlande  et  des  préparatifs 
qu'on  dit  être  faits  par  les  français ,  pour  tenter  une 
nouvelle  expédition. 

Hier  ,  sa  majesté  a  passé  en  revue  plusieurs 
corps  de  troupes ,  dont  les  uns  allaient  en  Ir- 
lande,  et  les  autres  en  revenaient.  Plusieurs  de  ces 
derniers  ont  tellement  souffert  du  froid  pendant 
leur  voyage  ,  qu'ils  ont  perdu  un  grand  nombre 
,de  soldats 

M.  Mazon  est  arrpé  hier  de  Berlin  ;  il  est  por- 
teur de  dépêches  du  lord  Grenville.  La  gazette 
de  la  cour  s'exprime  assez  plaisamment  à  ce  sujet. 
Au  heu  de  dire  que  l'ambassadeur  Thomas  Gren- 
ville a  obtenu  des  audiences  du  roi  de  Prusse 
pour  l'engawr  à  faire  la  guerre  ,  elle  dit  qu'il  est 
parvenu  à.  oDtenirdés  audiences  de  Syeyes,  pour 
lui  faire  des  ouvertures  de  paix  ;  manière  assez 
adroite  de  rejeter  l'odieux  de  la  conduite  du 
gouvernement  anglais  sur  le  gouvernement  fran- 
çais. 

On  ne  parle  ,  au  reste  ,  en  ce  moment,  ^que 
de  la  découverte  récemment  faite  d'une  conspira- 
tion en  Irlande.  Plusieurs  personnes  ont  été  arrê- 
tées dans  la  rue  de  Malborough  ,  à  Dublin.  Des 
mesures  avaient  été  prises  pour  cerner  le  local  de 
Saint-Gilles ,  où  l'on  avait  été  prévenu  que  se  ras- 
semblait un  clubd'Liandais-Unis;  maison  trouva 
la  place  vuide.  La  chambre  des  communes  d'Ir- 
lande s'est ,  dit-on  ,  assemblée  en  comité  secret 
pour  déhbèrer  sur  la  situation  présente  de  la  pa- 
trie. On  attend  avec  impatience  le  résultat  de  cette 
séance. 

Il  a  péri  près  d'Alnewick  ,  dans  le  pavs  de  Gal- 
les ,  un  bâtiment  de  transport  qui  avait  à  bord 
un  détachement  de  la  cavalerie  fencible  de  Lan- 
casthershire  ,  destiné  pour  Newrry.  Personne  ne 
s'est  sauvé. 

Les  vaisseaux  nouvellement  rentrés  dans  nos 
ports  ont  éprouvé  en  mer,  au  commencement  de 
la  semaine  dernière  ,  des  orages  d'une  violence 
rare. 

Une  lettre  ,  écrite  à  bord  de  la  frégate  la  Cam- 
brian  ,   nous  donne  les  détails  suivans  : 

i>  Le  21  de  ce  mois ,  nous  essuyâmes  dans  la 
II  Manche  u«  coup  de  vent  terrible  ,  accompagné 
n  d'éclairs  et  de  tonnerre.  Un  globe  de  feu 
II  tomba  sur  le  gaillard-d'avant  ;  deux  hommes  ' 
Il  en  furent  tués  et  dix-sept  blessés.  Deux  sont 
II  devenus  aveugles  ,  et  l'un  de  ces  derniers  est 
Il  tombé  dans  le  délire.  Ce  phénomène  fut  telle- 
II  ment  effrayant ,  que  nous  nous  attendions  tous 
II  à  une  destruction  totale,  n 

ITALIE. 

Livourne ,    le  si3  ventôsr. 

Nous  venons  d'apprendre  que  Civiia-Vecchra 
a  été  prise  le  17  ventôse.  Les  français  sont  entn  s 
de  trois  cotés  et  se  sont  emparés  du  port  avant 
que   les  rebelles  ayent  pu  s'échapper. 

Les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires  anglais 


qui  étaient  dans  notre  port  et  dans  notïe  rade 
ont  mis  à  la  voile  le  lo  du  courant.  Il  ne  reste 
plus  qu'un  brigantin  de  guerre  portugais  ,  qui  a 
jeté  l'ancre  hors  de  la  portée  du  canon  et  conti- 
nue à  troubler  notre  commerce. 

Les  corsaires  français  ont  conduit  au  port 
d  Anzo  deux  bârimens  provenant  de  Tunis  , 
chargés  de  grains. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gêna  ,  le  26  ventôse. 

Les  réclamations  que  notre  gouvernement  a 
faites  auprès  du  directoire  français,  pour  que  les 
liguriciis  ne  fussent  pas  compris  dans  l'arrêté  du 
directoire  ,  qui  ordonne  à  tous  les  étrangers  de 
s'éloigner  à  vingt  lieues  des  départemens  méri- 
dionaux ,  ont  eu  tout  l'eflFet  qu'on  pouvait  atten- 
dre. Depuis  le  retour  du  courier  expédié  pour 
cet  objet  à  Pans  ,  nous  avons  appris  avec  plaisir 
que  les  liguriens  sont  exceptés  des  dispositions 
audit  arrêté. 

Avant-hier  ,  24 ,  on  a  célébré  une  magnifique 
fête  funéraire  en  l'honneur  de  Biagini  ,  assassiné 
parle  représentant  Queirolo. 

Dm  28  ventôse. 

_  Avant  -  hier  l'institut  national  a  tenu  sa 
séance  publique.  On  y  a  lu  trois  mémoires.  Le 
premier ,  sur  la  langue  italienne ,  du  citoyen 
Marre  ,  et  le  second ,  sur  un  théâtre  national ,  par 
l'architecte  Tagliafico  ,  ont  été  justement  ap- 
plaudis ;  le  troisième  ,  sur  les  maximes  qui  con- 
viennent à  un  peuple  libre ,  était  un  véritable 
galimatkias  double  auquel  personne  n'a  rien 
compris. 

REPUBLIQ,UE    BATAVE. 

La  Haye,  le  1"  germinal. 

Depuis  qu'on  a  reçu  ici  la  nouvelle  des  hosti- 
lités,  des  conférences  extraordinaires  très- fré- 
quentes ont  lieu  entre  les  membres  de  notre  gou- 
vernement. On  ne  sait  pas  encore  quelle  part  la 
république  batave  prendra  à  la  guerre.  On  assure 
cependant  qu'on  travaille  dans  des  comités  secrets 
à  organiser  le  système  des  réquisitions  en  hom- 
mes. Les  réquisilionnaires  bataves  ne  seront  em- 
ployés que  dans  l'intérieur  de  la  république 
et  pour  la  défense  des  places  ,  tandis  que  toutes 
les  troupes  de   ligne  se  rendront  sur  les  Rhin. 

Le,  citoyen  Laind  ,  ministre  de  la  république 
cisalpine  est  arrivé  à  la  Haye  ,  pour  résider  en 
cette  qualité  près  du  gouvernement  batave. 

REPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  6  germinal. 

On  s'attendait  depuis  quelques  jours  à  une 
affaire  sérieuse  entre  les  armées  française  et  autri- 
chienne ;  elle  a  eu  lieu  le  3o  ventôse  et  le  l'' 
germinal  ,  dans  les  environs  de  PfuUendorff, 
dans  le  Furstenberg.  Les  autrichiens  ,  après  avoir 
reçu  divers  renforts  qui  leur  donnaient  une  très- 
grande  supériorité  sur  l'armée  française  ,  ont 
été  cependant  attaqués  par  le  général  Jourdan  , 
avant  qu'ils  aient  pu  s'approcher.  La  bataille  a 
été  sanglante  et  opiniâtre  sans  être  décisive  : 
L'avant-garde  de  notre  armée  s'avança ,  le  3o 
ventôse,  jusqu'à  Alschkausen. 

Le  i^'  germinal  ,  à  quatre  heures  du  matin, 
les  autrichiens  tournèrent  nos  posidons  ,  et  nous 
attaquèrent  en  même  tems  sur  le  front  et  sur 
les  deux  flancs.  Les  français  opposèrent  à  l'achar- 
nement de  l'ennemi  un  sang  froid  et  un  cou- 
rage que  l'on  ne  peut  assez  admirer.  Plusieurs 
officiers-généraux  ont  été  blessés  des  deux  côtés. 
L'archiduc  Charles  a ,  suivant  les  rapports  des 
prisonniers  ,  eu  le  bras  fracassé  par  un  obus  ; 
il  avait  sous  ses  ordres  le  général  Schmidt  qui 
a  dirigé  toutes  les  opérations.  Le  combat  a  sur- 
tout été  très-vif  et  trés-sanglant  à  Ablach ,  où 
les  divisions  de  l'aîle  gauche  de  l'armée  fran- 
çaise ont  été  aux  prises  avec  la  droite  de  l'ennemi. 

Cependant ,  le  courage  des  français  a  triom- 
phé de  tous  de  tous  les  obstacles  ;  lés  autrichiens 
ont  été  repoussés  et  ont  perdu  quinze  cents 
prisonniers  :  de  leur  côté  ,  ils  nous  ont  pris 
quelques  centaines  d'hommes.  Nos  blessés  de 
I  aile  gauche  ont  été  transférés  à  Tutdingen.  On 
assure  que,  depuis  cette  action,  le  général  Jourdan 
a  fait  un  mouvement  vers  le  lac  de  Constance  , 
pour  se  rapprocher  du  corps  d'armée  du  général 
Férino. 

L'aile  droite  de  nos  troupes  en  Suisse,  comman- 
dée par  le  général  Lecourbe,  est  entrée  dans  leTyrol 
le  24  ventôse  ,  et  les  jours  suivans ,  elle  a  été 
constamment  aux  prises  avoc  le  général  Laudon 
à  Finstermunster  ,  à  Martinsbruck,  Sulz  et  Sainte- 
Marie.  Toutes  ces  positions  ont  été  forcées. 


Paris  ,  le  \o  germinal. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  minisire  de  l'intérieur  ,  aux  àiiministralions 
centrales  des  départemens.  —  Paris,  ie  i" germi- 
nal ,  an  7  de  la  républiiiue  Jranqaise  ,  une  el 
indivisible. 

Citoyens  ,je  vous  adressse  le  bordereau  du  cré- 
dit queje  viens  de  vous  ouvrir  sur  la  trésorerie 

nationale  ,  de  la  somme  d 

pour  pourvoir,  pendant  les  neuf  derniers  mois  de 
la  présente  année ,  à  l'acquit  des  traitemens  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  corps 
administratifs  de  votre  arrondissement. 

A  la  suite  de  ce  bordereau  est  mon  autorisation 
pour  délivrer  vos  mandats  de  paiement  jusqu'à  la 
concurrence  de  celte  somme,  soit  sur  la  caisse  du 
payeur  général  de  votre  départeriient ,  soit  sur  celle 
de  ses  préposés ,  dès  que  vous  serez  prévenus  que 
la  trésorene  nationale  leur  aura  donné  des  ordres 
à  ce  sujet. 

Vous,  n'oublierez  pas  de  m'accuser  la  réception 
de  ce  bordereau  ,  etd'en  remettre  une  copie  que 
je  joins  ici  au  payeur  général,  pour  l'ordre  de  sa 
comptabilité. 

Je  vous  rectDmmande  expressément  de  me  fournir 
un  état  justiticadf  de  l'emploi  des  fonds  qui  vous 
sont  alloués.  Cet  état  sera  rédigé  dans  la  forme 
indiquée  par  ma  circulaire  qui  accompagnait  le 
crédit  du  premier  trimestre  de  l'an  6. 

Il  suffira  de  me  certifier  que  la  contribution  , 
fixée  au  vingtième  du  traitement ,  a  été  retenue  , 
conformément  à  la  loi  du  3  nivôse  présente  année  , 
à  fur  et  mesure  des  paiemens.  Toutes  opérations 
qui  seraient  faites  à  cet  égard  sur  l'état  justificatif 
d  emploi  des  fonds  ,  seraient  superflues,  puisque 
les  mandats  doivent  être  délivres  pour  la  totalité 
du  traitement ,  et  que  le  payeur  doit  donner 
quittance  aux  parties  prenantes  de  la  retenue 
qu'il  fera  de  leurs  impositions. 

Comme  j'ai  eu  occasion  de  relever  plusieurs  fois 
l'erreur  dans  laquelle  étaient  tombées  certaines  ad- 
ministrations ,  en  fesant  payer  aux  commissaires 
provisoires  le  traitement  attaché  à  la  place  qu'ils 
avaient  exercée  par  intérim,  et  d'ordonner  la  réin- 
tégration dans  la  caisse  du  payeur  général ,  de  la 
somme  illégalement  touchée  ,  je  vous  prie 
d'observer  que  ce  traitement  n'est  dû  qu'aux 
commissaires  qui  exercent  en  vertu  des  arrêtés 
du  (lirectoire  exécutif  ,  et  que  ceux  nommés 
provisoirement  par  les  administrations  n'y  ont 
aucun  droit  :  d'où  il  suit  que  la  pordon  de 
traitement  qui  reste  libre ,  doit  être  portée  dans 
la  colonne  des  vacances  de  votre  état  justifi- 
cadf. 

Cette  observation  devrait  suffire  pour  convain- 
cre toutes  les  administrations;  mais  je  crois  de- 
voirleur  faire  connaître  les  motifs  sur  lesquels  elle 
est  fondée.  L'arr.  XV  de  la  loi  du  21  fructidor  an 
3  s'exprime  ainsi  :  En  cas  de  maladie  ou  d'autre 
empêchement  momentané  (  du  commissaire  ) ,  l'admi- 
nistration nomme  un  de  ses  membres  pour  le  suppléer 
provisoirement.  Et  comme  cette  loi  ne  dit  point 
que  ce  suppléant  jouira  du  traitement ,  on  doit 
en  inférer  qu'il  ne  lui  est  pas  dû.  Quelques  com- 
missaires provisoires  m'ont  représenté  que  ce 
silence  de  la  loi  pouvait  être  interprêté  affirmati- 
vement comme  négativement  :  cette  objection 
n'est  que  spécieuse.  Le  suppléant  n'est  pas  com- 
missaire ;  il  ne  perd  pas  sa  qualité  d'adminis- 
trateur ;  ses  fonctions  ne  sont  changées  que  mo- 
raentaiiément.  D'un  autre  côté  ,  tant  que  le  corps 
législatif,  dans  le  sein  duquel  a  été  agitée  nombre 
de  fois  la  question  de  savoir  si  celui  qui  supplée 
un  commissaire  a  droit  ou  non  au  traitement , 
n'aura  pas  prononcé  ,  ce  silence  de  la  loi  ne  doit 
être  interprêté  que  négativement.  A  ce  raisonne- 
ment, j'ajouterai  qu'un  administrateur  étant  tenu 
d'assister  régulièrement  aux  séances ,  soit  comme 
administrateur,  soit  comme  suppléant  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif ,  il  ne  donne  tou- 
jours que  son  tems  à  la  chose  publique.  Je  ne 
me  dissimule  point  que  les  fonctions  de  com- 
missaire exigent  plus  de  travail  et  de  surveil- 
lance ;  mais  je  pense  qu'un  administrateur  jaloux 
du  choix  qu'on  a  fait  de  sa  personne  ,  doit  trbuver 
la  récompense  de  ce  surcroît  de  travail  passager , 
dans  spn  civisme  et  dans  la  satisfaction  qu'il 
éprouve  à  servir  utilement  sa  patrie. 

Salut  et  fraternité  , 

François  (de  Neufchâteau. ) 


Le  citoyen  Robinson ,  président  de  l'adminis- 
tration municipale  de  la  Basse  -  Terre  -  Guade- 
loupe, a  écrit  au  citoyen  Liard  ,  aide-de-camp 
de  Victor  Hugues. 

"  J'ai  des  preuves  nombreuses  qu'il  a  existé 
une  conspirariou  tendant  à  assassiner  le  citoyen 
Desfournaux  ,  agent  du  directoire  ,  et  tous  les 
les  hommes  qu'il  a  emmenés  avec  lui ,  sous  pré- 
texte qu'ils  étaient  des  chouans ,  des  royahstes  , 


et  qu'ils  venaient  pour  river  les  fers  des  noirs. 
La  copié  certifiée  de  toutes  ces  pièces  sera  en- 
voyée, au  directoire  exécutif  et  au  ministre  de  la 
marine.  Les  mesures  qu'a  prises  le  général  Des- 
fournaux ne  sont  nullement  une  réaction  :  elles 
ont  été  dictées  par  la  nécessité  de  sauver  la  co- 
lonie. 

Je  vous  renvoie  votre  déclaration  parce  qu'elle 
est  fausse  ,  calomnieuse  et  dirigée  par  l'esprit  de 
parti-  qui  vous  anime  contre  Tautonfé  qi5  nous 
a   été  confiée  par  la  République. 

Fait  en  la  maison  commune  ,  le  i5  nivôse , 
an-  7. 

Signé ,  Robinson  ,  président. 
Ce  Liard  est  le  même  qui  fut  expulsé  de  Saint- 
Domingue  par  les  agens  du  directoire  exécutif , 
et  qui  se  rendit  à  la  Guadeloupe ,  où  il  trouva 
protection  auprès  de  Victor  Hugues.  Celui  7  ci 
réleva  au  grade  de  chef  de  brigade  ,  le  fit  son 
aide-de-camp  ,  lui  donna  sa  belle-sœur  en  ma- 
riage et  le  combla  de  richesses. 
I  Deux. à  trois  membres  du  fameux  tribunal 
révolutionnaire  de  Rochefort  ,  et  Aubrey ,  ex- 
membre de  l'assemblée  révolutionnaire  de  la 
Guadeloupe  ,  viennent  d'être  embarqués  ,  avec 
Liard  ,  pour  la  France  ,  par  ordre  de  Desfour- 
neaux. 

—  Des  dix-sept  chauffeurs  condamnés  à  la  peine 
de  mort  par  la  commission  militaire  de  la  dix- 
septieme  division  ,  un  s'est  ouvert  les  veines  dans 
sa  prison  ,  au  moyen  d'un  morceau  de  lancette  , 
qu'il  avait  caché  dans  ses  cheveux.  L'état  de 
faiblesse  dans  lequel  il  s'est  trouvé  à  la  suite  de 
cette  opération  ,  a  arrêté  l'hémorragie.  Il  n'éfait 
pas  mort  quand  on  est  entré  dans  le  lieu  qui 
le  renfermait ,  et  les  secours  qu'on  s'est  hâté  de 
lui  administrer  feront  qu'il  n'évitera  pas  le  siip- 
plice  qu'il  a  si  justement  mérité.  L'exécution  de 
tous  a  été  différée. 

—  Bourgoing,  ci  -  devant  ambassadeur  en  Es- 
pagne ;  Anquetil ,  homme  de  lettres  ,  employé  ^a 
ministère   des   relations  extérieures  ;    T^eiihar<i;^^ 
frère  du  directeur  ;  Pommereul ,  général  de  dW:'. 
vision  ,  ont  été  nommés  électeùis  à  Paris. 

—  Dans  la  division  des  Thermes  ,  un  bulletia 
pour  la  nomination  des  électeurs  ,  portait ,  César 
et  Brutus. 

—  On  dit  que  le  général  Moreau  est  appelé  à 
Paris  ,  et  que  Joubert  va  être  réemployé. 

---  Pléville-Lepeley  organise  en  ce  moment  la, 

marine  àNaples. 

—  La  corvette  française  l'Embuscade,  a  pris, 
à  la  hauteur  de  Mozambique  ,  trois  bâtimeiu 
portugais. 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  chargé  le  citoyen 
Hue,  peintre  des  ports  de  la  République ,  de 
peindre  le  combat  glorieux  de  la  corvette  ta 
Bayonnaise ,  contre  la  frégate  anglaise  l'Embus- 
cade. 

—  Le  département  de  la  Seine  vient  de  faire 
afficher  la  vente  du  Palais  -  Egalité.  Cette  vente 
aura  lieu  en  10  lots  ,  le  9  floréal  prochain.  L'esti- 
mation totale  s'élève  à  9,442,000  fr. 

—  On  parle  de  placer  la  bibliothèque  nationale 
ou  sur  le  terrein  des  ci-devant  Capucines ,  vis-à-^^ 
la  place  Vendôme,  ou  dans  le  bâtiment  delanoa-^' 
velle  Madelaine ,  qu'on  ferait  achever  ,  sur  le  bou- 
levard Honoré.  C  est  en  l'isolant  ainsi  de  ton» 
dangers,  qu'on  sera  sûr  de  conserver  ce  dépôt  pré- 
cieux. 

—  Les  tribuns  de  Rome  ont  tiré  au  sort  pour  le 
renouvellement  du  tiers;  douze  seulement  ont 
tiré  ;  le  surplus  des  places  du  premier  tiers  était 
vacant  par   démission  ou  décès. 


LÉGISLATION. 

Système  universel  de  principes  du  droit  maritime 
de  l'Europe  ;  par  Dominique  Albert  Azuni  ,  de 
plusieurs  académies  d'Italie  ;  traduit  de  l'italieQ 
par  Digeon.  2  vol.   in-S". 

A  Paris  ,  chez  Digeon  ,  grande  rue  Verte 
faubourg  Honoré  ,  n"  1126. 

Nous  commençons  parplaindre  l'auteur  d'avoir 
été  traduit  fort  inexactement  en  plusieurs  endroits. 
La  première  faute  qui  saute  aux  yeux  est  dans 
le  titre  de  l'ouvrage  qui ,  comme  le  donne  le 
traducteur  est  ininteUigible.  On  sent  qu'il  faut 
système  des  principes  ,  et  alors  on  voit  que  l'auteur 
a  voulu  exposer  ce  qui  forme  aujourd'hui  la  loi 
en  Europe  ,  pour  la  partie  du  droit  public  qu'il 
a  spécialement  traitée. 

C'est  un  spectacle  assez  bizarre  que  de  voir  des 
écrivains  se  donner  encore  la  peine  d'écrire  sur 
le  droit  pubhc  dans  un  tems  où  tout  le  monde 
semble  cesser  d'y  croire.  Il  faut  avoir  un  grand 
courage  pour  rechercher  des  lois  enfouies  au- 
jourd  hui  sous  des  traités  sans  nombre  ,  et  qui 
se  contredisent ,  tandis  que  les  vrais  docteurs  de 
ces  lois  paraissent  clairement  être  ceux  qui 
tiennent  lépée. 


L'Allemagne  est  inondée  périodiquement  de 
flissertations  ,  de  factums  ,  tant  sur  le  droit  des 
gens  en  général ,  que  sur  son  droit  public  et 
particulier.  On  sait  si  jamais  les  puissances  qui 
s'y  partagent  l'influence  ,  ont  jamais  consulté  l'un 
ou  l'autre  ,  ou  plutôt  Comment  elles  les  ont 
su  faire  taire  tous  deux  quand  il  y  allait  de  leur 
intérêt. 

Qu'on  ne  prenne  pas  cependant  ces  observa- 
tions pour  un  déni  de  la  réalité  du  droit  public. 
Etablir  en  principe  que  ce  droit  est  imaginaire  ,  et 
faire  passer  une  théorie  aussi  condamnable  en 
action  ,  ce  serait  plonger  le  monde  dans  les  dé- 
sordres les  plus  affreux  ,  et  faire  de  lEurope  un 
désert  où  le  pistolet  serait  seul  la  loi.  Loin  de 
nous  une  morale  aussi  perverse  ;  il  n'y  a  que 
trop  de  gens  qui  cherchent  à  l'accréditer  :  mais 
ces  gens-là  ne  voyent  pas  ,  ou  plutôt  ils  voyent 
bien  qu'avec  ces  principes  On  ne  tiendrait  pas 
l'Europe  un  seul  jour  en  paix  ,  et  qu'on  frappe 
en  même  tems  l'édifice  social.  Qui  nie  le  droit 
des  nations  ,  nie  le  droit  civil  :  ce  soni  deux  ra- 
meaux qui  vivent  sur  le  même  tronc  ;  ils  dérivent 
tous  deux  du   droit  naturel. 

Ce  qui  se  passe  depuis  des  siècles  en  contra- 
diction de  ces  deux  espèces  de  droits  ne  prouve 
rien.  On  sait  que  l'un  et  l'autre  ont  trouvé  de 
tout  tems  des  cabinets  qui  les  violentent,  des 
ministres  et  des  magistrats  qui  les  sacrifient ,  des 
publicistes  et  des  jurisconsultes  qui  les  obscur- 
cissent ou  les  défigurent.  On  sait  que  les  cours 
ont  leurs  feseurs  de  manifestes ,  comme  les  cliens, 
des  rédacteurs  àt  factums.  Mais  qu'en  conclure  ? 
qu'il  n'y  a  ni  droit  des  gens  ni  droit  civil  ?  La 
conséquence  est  trop  aiFreuse.  Alors  l'Afrique 
aurait  un  meilleur  système  d'états  que  l'Europe's 
et  il  vaut  mieux  être  esclave  dans  cette  partie 
du  monde,  que  citoyen  dans  la  nôtre.  Les  grands 
intérêts ,  il  est  vrai ,  les  intérêts  puissans  triomphent 
du  droit  ;  mais  les  intérêts  de  tous  les  jours  y 
sont  soumis  :  sans  cela  nous  aurions  dans  la 
société  l'anarchie  de  l'état  de  nature  ,  ou  un 
despotisme  de  fer,  et  sur  toutes  nos  frontières  , 
une  guerre  de  tous  les  instans. 

Nous  n'avons  donc  point  prétendu  insinuer 
que  le  droit  des.gens  fût  une  chimère.  Ce  que 
nous  avons  voulu  dire  ,  c'est  que  la  marche 
ordinaire  des  choses  n'est  pas  trop  encourageante 
pour  ceux  qui  méditent  sur  ces  matières  ,  aujour- 
.  d'hui  beaucoup  trop  dédaignées  ,  et  que  des 
ignorans  revêtissent  du  ridicule  nom  de  diplo- 
matie pour  mépriser,  avec  plus  de  sécurité,  ce 
qu'ils  n'ont  ni  la  volonté  ni  les  moyens  souvent 
d'approfondir. 

Azuni  veut  faire  ce  que  personne  n'a  entrepris 
avant  lui  :  il  veut  rassembler  tout  ce  que  les 
écrivains  en  droit  public  ont  dit  sur  le  droit 
maritime ,  tout  Ce  que  les  traités  ont  établi  à  cet 
égard  ;  et  enfin  lier  ces  deux  données  par  des 
raisonnemens  et  par  un  examen  judicieux.  Guidé  , 
dans  cet  examen,  par  la  raison  et  par  les  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle ,  il  espère  ainsi  parvenir 
non-seulement  à  établir  ce  qui  constitue  géné- 
ralement le  droit,  mais  encore  à  rectifier  les  er- 
reurs que  les  intérêts  des  contractans  et  les  fausses 
vues  des  écrivains,  inspirés  souvent  par  les  ca- 
binets ,  ont  consacrées  et  érigées  en  régies ,  et  à 
indiquer  ce  qui  devrait  constituer  ce  droit. 

Rien  n'est  plus  important  que  la  matière  que 
traite  M.  Azuni ,  et  ce  qui  le  prouvé  ,  ce  sont 
les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  contre 
les  deux  grandes  puissances  niaririmes  ,  et  les 
mémoires  à  consulter  qh'on  a  donnés  dans  ces 
derniers  tems  sur  les  questions  de  prises  tant  en 
cour  que  hors  de  cour.  On  est  humilié  de  la 
médiocrité  qui  règne  dans  ces  productions,  et 
quand  on  rappelle  ce  que  des  jurisconsultes 
fameux  ,  l'honneur  du  barreau ,  ont  fait  en  ce 
genre  ;  quand  on  voit  ce  que  tant  d'auteurs  cé- 
lèbres ont  écrit ,  on  se  demande  où  ntjs  avocats 
prennent  leurs  exemples  ,  et  dans  quelles  biblio- 
thèques ils  puisent  leur  instruction.  L'ouvrage 
d'Azuni  pourra  leur  être  d'un  grand  secours. 
Ceux  qui  doivent  décider  ces  questions  par 
l'épée  ,  sont  admis  à  ne  manier  que  l  épée  :  mais 
il  est  juste  que  ceux  qui  prétendent  raisonner  , 
ne  dérogent  pas  au  bon  sens  et  consultent  au 
moins  les  autorités. 

Nous  ne  voulons  point  cependant  donner  à 
l'ouvrage  dont  il  s'agit  une  importance  qu'il  n'a 
pas  :  c'est  alors  qu' Azuni  prétend  que  personne 
n'a  fait  avant  lui  ce  qu'il  entreprend  ;  il  le  fait 
avec  plus  de  détail  :  voilà  son  mérite  ;  mais  dans 
ce  détail  il  y  a  des  inutilités.  Il  règne  un  grand 
défaut  d'ordre  dans  la  disposition,  et  de  méthode 
dans  les  raisonnemens.  Nous  allons  suivre  un  peu 
le  plan  de  son  travail. 

n  est  divisé  en  deux  parties  bien  distinctes.  La 
première  traite  des  droits  des  nations  sur  la  mer  en 
teins  de  paix  :  la  seconde  ,  de  ces  mêmes  droits  en 
tems  de  guerre. 

Dans  la  première  partie  ,  l'atiteur  traite  de  la 
jvfridrcuôh  que  chaque  nation  peut  exercer  sur 
la  mer  :  il  prend  de-là.  occasion  d'examiner  beau- 
coup trop  longuement  les  prétentions  que  cha- 
cune a  émises  à  différentes  époques  sur  certùnes 


779 

parties  de  l'Océan ,  et  les  dissertations  nombreuses 
qui  ont  été  soudoyées  parles  prétendans  et  leurs 
adversaires.  On  sait  que  les  peuples  maritimes 
ont  voulu  s'arroger  le  domaine  d'un  espace  dé- 
terminé -sur  un  élément  que  sa  nature  indique 
devoir  rester  commun  à  tous  :  les  dénominations 
qui  sont  demeurées  à  plusieurs  de  ses  parties , 
attestent  que  ces  prétentions  remontent  fort  loin. 
En  donnant  son  nom  à  une  partie  de  la  mer  , 
une  nation  a  cru  pouvoir  exercer  dans  cette  eau 
un  domaine  exclusif.  Les  mers  syrienne ,  phéni- 
cienne ,  britannique ,  Ligurienne  ;  la  "mer  baltique 
et  de  nos  jours  celle  des  Indes  et  le  golfe  de  Venise, 
on  eu  leurs  propriétaires  et  leurs  souverains  :  il  est 
inconcevable  combien  d  érudition  et  d'écritures  , 
ont  fait  naître  ces  souverainetés.  C'est  sur  -  tout 
dans  les  siècles  derniers  que  les  polémiques  ont 
été  violentes  ;  et  c'est  à  ces  polémiques  que  nous 
devons  incontestablement  les  meilleurs  ouvrages 
que  nous  ayons  sur  cette  partie  du  droit  public  ; 
parmi  eux  se  distinguèrent  éminemment  Grorius 
Binker-Shock  et  Selden.  Quelqu'intérètque  ces  dis- 
putes ayentpu  avoir  alors,  elles  en  sont  aujourd'hui 
tout-à-fait  dénuées  ,  et  elles  ne  valaient  pas  la 
peine  que  M.  Azuni  donnât,  avec  une  longueur 
que  le  défaut  d'ordre  rend  fatiguante  ,  les  opi- 
nions des  avocats  du  pour  et  du  contre.  Il  est 
bien  connu  aujourd'hui  que  la  juridiction  terri- 
torial d'un  état  ,  ne  s'étend  que  sur  les  eaux 
fermées  ;  et  quand  la  pleine  mer  ne  dépasse 
poinf  une  lieu  marine  ,  en  dedans  de  cette  hgne , 
la  souveraineté  est  entière  ,  -  indivisible  comme 
sur  terre,  et  les  peuples  étrangers  n'en  sont  ex- 
ceptés pour  les  personnes  et  les  choses ,  qu'autant 
qu  on  en  est  convenu  par  des  traités. 

Nous  ferons  ensuite  à  M.  Azuni  un  reproche 
plus  grave  :  il  fait  rentrer  dans  cette  première 
division  l'a  législation  maritime  et  commerciale  des 
différens  peuples  anciens  et  modernes,  et  ce 
travail  occupe  les  deux  tiers  du  premier  volume. 
Cette  matière  ,  il  faut  le  dire  ,  sort  du  sujet  : 
M.  Azuni  ne  nous  annonce  que  du  droit  public , 
et  par  conséquent  ,  il  ne  doit  toucher  à  la  légis- 
lation municipale  des  états ,  qu'autant  qu'elle 
s'embranche  dans  les  droits  des  autres  ,  et  vient  , 
pour  ainsi  dire  ,  les  croiser.  La  législation  com- 
merciale et  maritime  des  peuples  ,  bien  exposée  , 
bien  traitée  peut  fournir  un  ouvrage  du  plus  haut 
intérêt ,  et  nous  ne  doutons  point  que  celui  que 
nous  annonce  M.  Azuni  sur  cette  matière,  ne  ré- 
ponde entièrement  à  l'importance  de  l'objet  :  mais 
alors  on  peut  désirer  qu'il  nous  épargne  les  re- 
cherches superflues  auxquelles  il  se  livre  dans  Un 
espace  de  plus  de  soixante  page ,  pour  examiner 
si  la  loi  rhodienne  de  Jactu  qui  nous  reste  dans 
le  code  romain ,  vient  vraiment  de  Rhodes ,  ou 
si  elle  est  supposée.  On  lui  ferait  également  grâce 
des  recherches  purement  critiques  auxquelles  il 
se  livre  sur  les  lois  maritimes  qui  se  trouvent  dans 
les  compilations  successives  des  empereurs;  même 
reproche  à  faire  à  ce  qu'il  nous  donne  sur  cet 
intéressant  code  du  consulat  de  la  mer  qui  forme 
véritablement  la  base  de  la  législation  mari- 
time de  tous  les  peuples  d'occident  depuis  sept 
ou  huit  siècles.  Enfin ,  on  aimerait  autant  que 
l'auteur  n'eût  pas  touché  cette  matière  que  de 
le  voir  nous  donner  un  historique  aussi  insuffisant 
qu'obscur ,  des  lois  de  dix-huit  autres  états  ou 
districts  maritimes ,  tant  anciens  que  modernes  , 
sans  nous  dire  un  mot  de  leurs  dispositions.  Ce 
n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  s'exprimer  sur  les  qua- 
rante pages  que  l'auteur  consacre  à  entretenir 
ses  lecteurs  des  lois  Amalfitaines,  des  lois  d'Olèron, 
de  Wisby ,  de  Marseille  ,  de  la  Hanse  ;  des  lois 
de  France  ,   d'Angleterre  ,  de  Hollande ,  etc. 

La  seconde  partie  du  livre  de  M.  Azuni  traite 
du  droit  maritime  en  tems  de  guerre.  11  y  a  ,  dans 
cette  division  de  l'ouvrage  ,  plus  d'ordre  et  de 
méthode  que  dans  la  première.  On  sent  qu'elle 
est  susceptible  d'une  soudivision  ,  et  que  d'abord 
on  doit  envisager  les  droits  absolus  des  nations 
belligérantes  ,  et  ensuite  le  rapport  de  ces  droits 
avec  ceux  des  nations  qui  restent  neutres. 

C'est  ce  contact  perpétuel ,  cette  contradiction 
journalière  du  droit  de  la  guerre  avec  celui  des 
nations  qui  demeurent  en  paix  ,  qui  produisent 
les  plus  graves  difficultés  de  la  j)artie  du  droit 
public  que  traite  l'auteur  italien.  Jusqu'à  quel 
point,  moi  belligérant,  en  exerçant  mon  droit, 
puis-je  liiiiiter  celui  de  mon  voisin  qui  demeure 
neutre  ,  entre  mon  adversaire  et  moi  ?  Jusqu'à 
quel  point  un  peuple  neutre  est-il  gêné,  con- 
trarié ?  peut-il  être  contrarié  et  gêné  dans  l'exercice 
habituel  de  ses  droits  ,  par  la  guerre  ?  Qj.ielle 
espèce  de  devoir  crée  la  guerre  pour  celui  qui 
n'y  prend  point  part  ?  Telles  sont  les  questions 
sur  lesquelles  l'esprit  de  controverse ,  les  intérêts 
divers  et  les  passions  des  cabinets  ont  produit 
depuis  deux  siècles  des  volumes  que  M.  Azuni 
rapproche,  des  théories  qu'il  compare  ,  combat, 
concilie. 

On  a  un  reproche  à  faire  à  cette  partie  de  l'ou- 
vrage ;  c  est  qu  en  tâlant  pour  ainsi  dire  ses  rivaux 
dans  ces  discussions  importantes,  en  les  opposant 
les  uns  aux  autres  ,  l'auteur  semble  de  tems  en 
tems  leur  faire  une  guerre  de  ruse  ,  et  s  emparer 
de  leurs  armes  pour  les  attaquer;  ce  qui  produit, 
dans  la  lutte  que  M.  Azuni  livre  à  tous  les  publi- 


cistes qui  l'ont  précédé  ,  un  équivoque  fatigant , 
et  jette  sur  ses  opinions  un  louche  qui  laisse  trop 
long-tems  l'esprit  en  suspens.  Il  combat ,  par  des 
distinctions  trop  subtiles  ,  une  doctrine  dans  la- 
quelle on  le  voit  insensiblement  retomber.  Per- 
sonne avant  lui  n'a  bien  dit ,  et  ,  en  dernière 
analyse  ,  il  nous  laisse  les  mêmes  incertitudes 
sur  ce  qui  devrait  être  ,  et  ne  nous  intéresse  que 
par  le  détail  qu'il  nous  donne  sur  ce  qui  est  ;  c  "est- 
à-dire  ,  sur  le  droit  conventionnel.  Enfin  M.  Azuni 
est ,  au  fond ,  de  l'école  de  Lampredi ,  d'Hubner , 
et  sur-tout  de  celle  de  Valfel.  C'est  ce  qu'on 
est  très-étonné  d'apprendre  ,  après  qu'on  la  vu 
disséquer  les  systèmes  de  ces  auteurs  avec  lins- 
trument  de  la  plus  minutieuse  critiqtie. 

Cependant ,  comme  nous  l'avons  dit ,  nous 
avons  l'obUgation  à  M.  Azuni  d'avoir  traité  avec 
détail  cette  partie  du  droit  maritime ,  qu'on  ap- 
pelle conventionnelle.  Les  hommes  que  leur  état 
appelle  à  toutes  ces  sortes  d'affaires  ,  y  trouveront 
ce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  sans  honte  ,  c'est-à- 
dire  ,  ce  qu'étabUssent  les  traités  qui  sont  la  loi 
positive  sur  cette  matière. 

M.  Azuni  annonce  à  la  fin  de  son  livre  qu'il 
aime  les  conseils  ;  nous  sommes  donc  persuadés 
qu'il  prendra  en  bonne  part  ceux  que  nous  nous 
permettons  de  lui  donner.  Nous  ajouterons  que 
le  vrai  plan  d'un  ouvrage  comme  le  sieri ,  serait 
de  traiter  la  chose  d'après  une  division  plus  na- 
turelle ,  et  qui  porterait  moins  aux  dérogations. 
On  devrait  d'abord  poser  des  principes  du  droit 
naturel  et  du  droit  universel  des  gens  ;  ensuite 
comparer  ce  que  le  droit  positif  établit  en  con- 
tradiction ou  en  conformité  de  ces  mêmes  prin- 
cipes-; enfin,  une  troisième  division  exposerait  la 
pratique  des  différens  états  maritimes.  La  première 
partie  ,  nous  donnerait  le  droit  tel  qu'il  devait 
être  ;  le  second ,  le  droit  tel  qu'il  est  ;  et  la  trpi-' 
sieme,  la  pratique  des  divers  états  et  la  manière 
dont  ils  remplissent  ou  violent  leurs  traités.  On 
verrait  que  les  deux  puissances  rivales  ,  avec  la 
même  théorie  dans  leurs  pactes  ,  ont  constamment 
suivi  une  pratique  différente ,  sur-tout  depuis  la 
paix  d'Utrecht.  La  France  a  toujours  respecté  et 
soutenu  la  franchise  des  pavillons  neutres  ;  elle 
avait  d'excellentes  raisons  pour  le  faire;  l  Angle- 
terre en  a  constamment  agi  avec  la  dernière  ri- 
gueur envers  eux ,  et  les  motifs  de  sa  conduite 
sont  connus. 

On  ne  peut  qu'être  fort  embarrassé  pour  ré- 
soudre] le  problême  que  présente  notre  système 
actuel  envers  les  neutres  ,  au  milieu  de  circons- 
tances qui  semblaient  nous  inviter  à  nous  en  tenir 
plus  que  jamais  au  système  ancien.  On  a  beaucoup 
discuté  sur  cette  matière  ,  il  est  vrai ,  mais  c'est 
une  question  qui  devrait  être  traitée  par  des 
hommes  d'étal;  et  par  des  commerçans  éclairés  , 
et  non  par  des  armateurs  intéressés  à  prouver 
que  le  seul  rnoyen  de  prospérité  qu'ait  la  républi- 
que en  tems  de  guerre,  consiste  à  anéantir  d'un 
trait  de  plume  tout  le  commerce  neutre ,  et 
même  celui  de  ses  alliés  :  c'est  en  d'autres  termes 
dire  qu'il  ne  faut  ni  labourer  nos  champs,  ni 
avoir  de  besoins  que  notre  sol  ne  puisse  pas 
satisfaire. 


THÉÂTRE       FEYDEAU. 

Un  succès  brillant  et  très-mèrité  vient  de  cou- 
ronner un  opéra  nouveau  ,  intitulé  :  l'Auteur  dans 
son  ménage  ,  donné  il  y  a  peu  de  jours  au  théâtre 
Feydeau.  Son  auteur  est  le  citoyen  Gosse.  'Voici 
quel  en  est  le  sujet. 

Gérald ,  bon  père ,  bon  époux  ,  homme  estima- 
ble sous  tous  les  rapports ,  est  tourmenté  du  démon 
de  la  poésie  :  deux  objets  l'occupent  exclusive- 
ment au  sein  de  sa  paisible  famille  :  l'éducation 
d'une  fille  aimable  et  chérie  ,  et  ses  travaux  litté- 
raires. Il  ne  se  délasse  de  ses  veilles  poétiques , 
que  pour  présider  aux  études  de  sa  Célestine.  11 
lui  a  fait  acquérir  tous  les  talens  agréables  ,  toutes 
les  connaissances  utiles ,  lui  a  appris  à  définir  d'une 
manière  simple  et  juste  quelques  objets  sur  les- 
quels il  est  essentiel  pour  le  bonheur  delà  vie  de 
ne  se  pas  méprendre  ;  mais  il  a  oublié  ,  où  voulu 
oublier  dé  lui  donner  la  définition  de  l'amour. 
Célestine  l'a  trouvée  tout  naturellement  ;  elle  a  su 
la  figurer  dans  un  dessin  ,  et  dans  un  couplet  ;  elle 
a  laissé  échapper  ce  mot,  que  son  père  croyait 
ignoré  d'elle.  Célestine  ,  en  effet ,  ayant  sa  mère 
pour  confidente  ,  et  fondant  sur  ses  soins  l'espé- 
rance de  son  bonheur,  est  éprise  ,  autant  qu'elle 
est  adorée  ,  du  jeune  Mainfroy  ,  neveu  d'un  ma- 
thématicien ami  de  Gérald. 

Après  une  leçon  donnée  à  sa  fille,  et  de  justes 
éloges  donnés  à  ses  progrès  ,  Gérald  se  met  à 
écrire.  C'est  d'un  éloge  des  femmes  qu'il  s'occupe  ; 
son  ami  Mainfroy  vient  l'interrompre.  Une  scène 
très-piquante  s'établit  entre  eux  :  le  mathématicien 
plaint  le  délire  de  l'enthousiaste  perdu  dans. le 
vaste  domaine  de  l'imagination  ;  le  poète  trouve 
beaucoup  plus  à  plaindre  son  ami ,  livré  à  l'ari- 
dité des  sciences  exactes ,  à  la  sécheresse  de  ses 
froids  calculs.  La  tête  du  poète  s'enflamme  à  l'idée 
d'un  triomphe  Uttéraire  ,  d'un  succès  théâtral.  Le 
mathématicien  fidellement  attaché  aux  idées  exac- 
tes ,  refroidit  cet  enthousiasme  par  le  tableau  le 


plus  détaillé,  le  plus  efirayant,  le  plus  vèridique 
d'une  chute  complette.  La  conversation  change 
d'objet.  Mainl'ioy  annonce  le  motif  de  sa  visite  ; 
il  vient  réclamer  pour  son  neveu,  qu'il  désire 
introduire  et  favoriser  ,  un  moment  d'audience  de 
la  part  de  Gérald ,  et  un  service  poétique  vivement 
■souhaité  du  jeune  homme. 

Gérald  promet  à  son  ami  d'entendre  son 
neveu  ,  et  se  remet  au  travail.  Cette  fois  il  croit 
y  demeurer  libre,  sa  verve  le  domine,  son  ima- 
gination s'exalte,  les  idées  abondent,les  expressions 

s'offrent  en  foule Madame  Gérald ,  entrant 

précipitamment ,  interrompt  de  nouveau  noire 
métromane.  Ses  idées  se  perdent,  la  rime  lui 
échappe  ;  il  travaillait  à  l'éloge  des  femmes  ,  et 
maudit  la  sienne  venue  si  mai  à  propos.  Elle  se 
plaint ,  le  poète  s'emporte  ,  la  dispute  s'anime. 
L'épouse  gémit  de  rester  seule ,  lépoux  de  ne 
1  être  pas  assez.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  vivre  dans 
cet  état.  Gérald  laisse  échapper  le  mot  de  divorce  ; 
et  dans  le  même  instant,  grâce  à  ce  mot,  re- 
trouvant son  idée  perdue,  et  sa  rime  échappée, 
il  écrit  comme  par  inspiration 

Hjmen  ,   que    tes  liens  m  enchaînent  à  jamais! 

Mais  dans  tout  ce  débat ,  c'est  le  mot  divorce 
qui  a  le  plus  vivement  affecté  l'oreiUe  de  la  plain- 
tive épouse,  elle  se  tait;  des  larmes  coulent  de 
ses  yeux.  Gérald  est  réconcilié  avec  sa  minerve; 
il  écrit  ,  mais  ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  le 
silence   de   sa    femme    l'interrompt.    Il   voit  ses 

Fleurs  ,  et  court  les  essuyer.  Quels  sacrifices 
hymen  et  l'amour  outragés  ordonnent-ils  ?  De 
quelles  réparations  un  moment  d'oubli  ,  un  mot 
échappé  devront-ils  être  suivis  ?  Faudra-t-il  dé- 
chirer ces  vers ,  source  de  la  querelle  ? 

Ils  sont  bons  cependant  ;  n'importe  ,  les  voilà 
déchirés.   Faut-il  jeter  au  feu  une  comédie  ,  une 

tragédie  ,  un  poëme  en  dix-huit  chants  ? 

Un  mot  de  madame  Gérald,  et  la  postérité  ne  les 

verra  pas L'épouse  voulait  de  la  soumission  , 

du  repentir,  et  non  d'aussi  pénibles  sacrifices. 
La  paix  est  signée  ;  le  poëte  obtient  quelques 
momens  de  solitude  ;  il  en  profite  pour  réunir 
les,  morceaux  épars  de  sou  écrit;  le  jeune  Main-' 
fsoy  se  présente  alors. 

Aimé  d'une  jeune  personne  élevée  par  son  père 
dans  la  culture  des  lettres ,  mais  incapable  d'of- 
frir de  lui-même  un  hommage  poétique  digne  de 
son  amante  ,  il  vient  supplier  Gérald  de  lui  prêter 
sa  plume.  Le  moment  était  bien  choisi.  Gérald 
est  en  verve  ;  il  a  bientôt  écrit  quelques  vers  sim- 
ples ,  naturels  et  tendres.  Mainfroy  dertiande  la 
permission  de  les  chanter  devant  l'épouse  et  la 
fille  de  Gérald  ;  mais  entraîné  par  son  amour  et 
par  la  vérité  de  la  situadon  ,  il  mêle  aux  vers  de 

Gérald  le  nom  de  Célestine Etonné  ,  Gérald 

1  arrête  et  demande  une  explicadon  ;  mais  son 
ami  paraît ,  avoue  la  ruse  innocente  par  laquelle 
il  a  voulu  sei-vir  l'amour  de  son  neveu ,  et  les 
jeunes  gens  sont  unis. 

Ce  fond  est  extrêmement  léger  ;  mais  l'auteur 
en  a  su  faire  ressordr  avec  beaucoup  d'art,  non  le 
dessin  d'un  caractère  ,  mais  le  tableau  fidèle  et 
vrai  de  la  matinée  d'un  métromane  ;  des  scènes 
piquantes,  un  contrastetrès-original,  des  maximes 
d'une  saine  morale  ,  débitées  sans  prétention  et 
placées  avec  goût.  Il  a  enrichi  ces  avantages  par 
un  mérite  réel  de  style ,  par  le-  soin  qu'il  a  apporté 
à  la  correction  ,  à  l'élévation  même  de  quelques 
parties  du  dialogue.  En  applaudissant  au  succès  de 
cet  ouvrage  ,  quelques  personnes  ont  été  jusqu^à 
regretter  de  ne  l'avoir  pas  vu  consacré  à  la  scène 
comique.  C'est  dire  assez  combien  un  théâtre 
lyrique  doit  s'en  honorer. 

La  musique  de  cette  comédie,  mêlée  d'ariettes  , 
est  connue.  Toutes  les  productions  du  citoyen 
Bruni  sont  d'une  facture  sage  ,  d'une  méthode 
pure  ,  d'un  chant  facUe,  mérite, auquel  nous  avons 
plus  d'une  fois  rendu  hommage  ,  en  parlant  de 
l  Officier  de  fortune  ,  de.  Toberne  ^  etc.  etc.  Cepen- 
dant, nous  aurions  désiré  ici  plus  de  verve  ,  plus 
d'originahté  ,  un  style  plus  élevé,  plus  d'imagina- 
tion dans  les  modfs  de  chant ,  plus  d'esprit  et  de 
finesse  dans  les  accompagnemens,  plus  de  mélo- 
rnanie  ,  qu'on  nous  passe  l'expression,  pulsqu  il 
s'agissait  d  embellir  les  accens  d'un  métromane  , 
en  leur  prêtant  le  charme  de  la  mélodie. 

C'est  comme  comédien  plutôt  que  comme 
chanteur  que  le  public  est  habitué  à  distinguer 
Eézicourt.  Cet  acteur  a  fait  ici  preuve  d  un  talent 
réel  et  consommé.  Il  a  su  varier  une  situanon  qui 
est  presque  toujours  la  même.  Tantôt  il  a  dé- 
taillé son  rôle  avec  une  intelHgence  et  une  finesse 
remarquables  ;  tantôt  il  y  a  déployé  une  chaleur 
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et  une  énergie  qu'il  serait  difficile  de  trop  ap- 
précier: il  à  toujours  été  vrai,  naturel,  intéressant. 
Le  public  a  voulu  le  revoir  après  la  première 
représentadon  ,  et  l'a  couvert  d'applaudissemens. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILDES  ANCIENS. 

Présidence  de  Depeyre. 

SÉANCE  DU    g    GERMINAL. 

JV fait  approuver  une  résolurion  du   2S 

ventôse  ,  qui  distrait  la  commune  de  Bobigny  , 
département  de  la  Seine ,  canton  de  Pierrefitte , 
et  la  réunit  à  celui  de  Pandn,  même  dépar- 
tement. 

Sur  le  rapport  de  Cretet ,  le  cohseil  approuve 
une  autre  résolution  de  même  date ,  qui  rectifie 
une  erreur  ghssée  dans  la  loi  du  i3  frucddor 
an  6  ,  concernant  le  paiement  des  employés  des 
commissions  supprimées  par  la  loi  du  2  mes- 
sidor précédent. 

Le  même  membre  propose  le  rejet  de  la  ré- 
solurion du  II  ventôse  ,  qui  affecte  aux  dépenses 
extraordinaires  de  l'an  7  les  fonds  provenant  de 
la  vente  des  biens  indivis. 

Le  morif  du  rejet  que  propose  la  commission 
est  que  la  résolurion  est  inuule  ,  attendu  que 
les  fonds  provenant  de  la  vente  de  ces  biens 
font  nécessairement  parrie  des  fonds  provenant 
de  la  vente  des  biens  narionaux  qui  ont  été 
affectés   aux  dépenses  extraordinaires  de  l'an  7. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Crenieres  fait  un  rapport  sur  la  résolurion  du  22 
ventôse  ,  telarive  à  l'échéance  des  lettres  de 
change  et  billets  de  commerce.  Il  en  propose 
l'approbation. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Crétel  convient  de  la  bonté  du  principe  qui  a 
dicté  la  résolution  ;  mais  il  trouve  dans  la  ré- 
dacrion  des  obscurités  qui  pourront  embarrasser 
les  négocians  français  ,  et  sur-tout  les  négocians 
étrangers  que  des  relations  commerciales  lient  à 
la  France. 

Dans  l'arricle  P^  ,  il  paraît  qu'on  a  voulu 
comprendre  la  totalité  des  effets  de  commerce  ^ 
et  on  a  assimilé  les  lettres-dp-change  à  vue  aux 
autres  effets:  oti  suppose  conséquemment  que  ces 
lettres  à  vue  seront  stipulées  payables  à  des  épo- 
ques déterminées;  or  une  lettre  à  vue  ne  peut  pas 
être  stipulée  payable  à  une  époque  déterminée  , 
sans  cesser  d  être  à  vue.  Il  est  possible  que  ces 
lettres  ne  soient  point  d'un  grand  usage  après  que 
la  résolution  aura  été  approuvée;  mais  si  on  vou- 
lait les  abolir,  il  fallait  donc  le  dire  d'une  ma- 
nière plus  expresse.  Cette  observation  est  suscep- 
tible de  développemens ,  etCretetdemandel'ajour- 
nement. 

Le  conseil  l'ajourne. 

(  Nous  donnerons  le  rapport  lors  de  la  dis- 
cussion. ) 

Sur  le  rapport  de  Lemoine  ,  de  la  Seine  Inférieure. 
le  conseil  approuve  une  résolution  du  4  germinal 
an  6,  qui  autorise  la  commune  de  Dieppe  à  faire 
l'échange  d  un  terrein. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Voyage  historique  et  pittoresque  de  tlstrie  et  de  la 
Dalmatie.  Les  citoyens  Née  et  Barez  ,  éditeurs  , 
viennent  de  pubher  la  huitième  livraison  de  cet 
ouvrage.  Elle  forme  la  première  du  texte  ,  par  le 
citoyen  Lavallée  ,  membre  de  la  société  philo- 
technique ,  etc. 

Cette  première  partie  contient  l'histoire  ignorée 
de  deux  conttées  que  les  événemens  politiques  , 
amenés  par  la  révolution  française  ,  ont  tiré  de 
l'oubli  dans  lequel  elles  sont  si  souvent  retom- 
bées ,  ^  que  l'on  peut  dire  que  les  matériaux  de 
leur  histoire,  tant  ancienne  que  moderne,  n'étaient 
point  faciles  à  rassembler. 

Une   introduction  de  deux  pages  offre  le  plan 


de  l'ouvrage  et  le  précis  des  contrastes  qu'il  pré- 
sente au  lecteur  :  n  d'un  côte  ,  le  squelette  de 
>>  l'empire  romain  ;  de  l'autre  ,  et  dans  la  Dalma- 
)»  rie  sur-tout,  un  peuple' pasteur  ^  nomade  ,  et 
)i  |)eut-être  même  redescendu  par  la  dégradarior» 
Il  à  l'état  de  sauvage  :  ici  ,  les  traces  lastueuses 
"  des  maîtres  du  Monde  ;  là  ,  l'obscure  indigence 
1)  de  quelques  tribus  ignorées  ;  les  colonnes  dé- 
i>  crépites  des  palais  césariens  ;  la  hutte  enfumée 
I)  de  l'haiduck  sans  veitu,  etc.  etc.  >> 

Le  citoyen  Lavallée  a  renfermé  ,  dans  un  espace 
de  59  pages,  une  idée  de  la  situation  géographique 
de  ces  deux  anciennes  provinces  de  l'empire  ro- 
main et  de  leur  histoire  politique  depuis  qu'elles 
sont  connues  ;  quelques  détails  sur  les  uscoques, 
classe  de  transfuges ,  qui ,  pendant  le  dernier- 
siècle  ,  fixèrent  l'attention  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne ,  des  vénitiens  ,  des  turcs  ,  en  un  mot 
d'une  partie  de  l'Europe  ,  et  sur  les  morlaques  , 
maintenant  habitans  d'une  terre  qui  ne  fut  point 
leur  berceau,  sur  laquelle  ils  conservent  encore, 
à  l'ombre  de  leurs  heureuses  vallées  ,  l'innocence 
peut-être  barbare,  mais  tout  au  moins  sauvage, 
de  leurs  ayeux  perdus  pour  nous  dans  la  nuit  de* 
tems. 

La  deuxième  et  dernière  parrie  du  volume  que 
l'on  imprime  ,  paraît  être  réservée  pour  l'itinéraire 
du  citoyen  Cassas ,  dessinateur  ,  et  la  descriprioa 
des  monumens  que  les  romains  laissèrent  en  Istrie 
et  en  Dalmatie  ,  et  dont  les  livraisons  d'estampes 
faites  jusqu'à  ce  jour  attestent  que  l'intention  des 
éditeurs  ,  comme  celle  de  l'artiste  qui  les  a  dessi- 
nées ,  a  été  d'enrichir  l'archéologie ,  en  les  fesant 
connaître  ,  dans  le  plus  grand  détail  ,  par  des 
vues  fidelles  et  relevées  avec  un  soin  scrupuleux. 
Il  existe  si  peu  de  chose  de  ces  monumens  ,  dans 
lés  ouvrages  du  petit  nombre  de  voyageurs  qui 
ont  parlé  de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie  ,  que  cette 
partie  ne  sera  pas  moins  neuve  que  celle  que  nous 
annonçons. 

Le  citoyen  Lavallée  a  répandu  dans  la  partie 
historique  cette  abondance  de  pensées  et  cfe  ré- 
flexions philosophiques  ,  cette  sensibilité  ,  cette 
philantropie  que  l'on  trouve  dans  tout  ce  qui  sort 
de  sa  plume.  La  richesse  des  expressions  ,  la  nou- 
veauté de  quelques-unes  ,  le  luxe  typographique 
et  celui  de  la  gravure ,  nous  paraissent  bien  pro- 
pres à  faire  désirer  aux  amateurs  de  jouir  prorap- 
temeni  de  la  totalité  de  ce  voyage  intéressant,  qui 
fournit  journellement  aux  éditeurs  l'occasion  de 
faire  preuve  d'une  exactitude  et  d'une  fidélité 
peu  communes  dans  l'exécution  de  leurs  engage- 
mens.  , 

Marie  et  Caroline,  on  Entretiens  d'une  institutrica 
avec  ses  élevés;  traduit  de  l'anglais  de  Marie  Wolls- 
tone-Crast,  Godwin;  par  A.  J.  N.Lallemant;  I  vo- 
lume in -12  sur  papier  carré  fin,  orné  de  cinq 
gravures. 

Prix,  2  fr.  pour  Paris  ,  et  2  fr.  5o  cent  franc  de 
port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Dentu, imprimeur-libraire, palais 
Egalité ,  galerie-de-bois  ,  n"  240. 

Modèles  d'actes  auxquels  donne  lieu  la  loi  du  il 
brumaire  ,  an  l  ,  sur  l'expropriation  forcée ,  rédigés 
par  plusieurs  hommes   de  loi  ;  in-i2  ,  broché. 

Prix ,  pour  Paris,  5o  centimes  ;  et  pour  les  dé- 
partemens  ,  60  centimes. 

A  Paris  ,  au  bureau  de  la  Feuille  du  cultivateur^ 
rue  des  Fossés-Victor  n'' 12  ;  chez  Rondonneau  , 
place  du  Carouzel ,  et  chez  Dulresne  ,  au  palais 
de  Justice. 

Flosa  jlTLANTiCA  ,  sive  Historia  plantarum,  gua 
in  Atlante  ,  Agro  Tunetato  et  Algeriensi  crescunt. 
Authore  Renato  Desfontaines  ,  instituti  nationalii 
scientiarum  Gallits  socio  necnon  in  Museo  Historiic 
naturalis  Parisiensis ,  botanices  professore. 

Sixième  livraison.  Prix  3o  francs. 

A  Paris  ,  chez  Picard ,  rue  Hautefeuille  ,  n"  14. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéoi» 
donneront  aujourd'hui  la  Sg'  représentation  de 
Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en  cinq  actes  , 
suivi  de  l'Esprit  de  contradiction. 

Incessamment  les  Horaces  ,  tragédie  ,  dans  la- 
quelle la  citoyenne  Raucourt  remplira  le  rôle  de 

Camille. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Dufresn;  ;  le 
Trésor  ,  et  P'iron  avec  ses  amis. 


,    Le  pr 


:st    de 


fran 


aois  ,    5o  francs  po 


L'abonacmtnt    se    fait  à  Parij  ,  rue  des  Poiievins 
On    ne  s'abonnï   qu'au    commcncemem  de  chaque  m 

Il  faut  adresser '.es  lettret  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  eu.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n»   i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de»  pajr. 
•ù  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qi 
Poitevin»  ,  n"  i3  ,  depuis  neuif  heure:  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


I  ,  et    100  francs    pour  l'annéç  catiere. 


rédaction  de    la   feuille  ,   au  rédacteur  ,  rue  del 


A  Paiii  ,  d«  l'impriiusric  da  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevias  ,   n"  .i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;v''  192. 


Duodi  ,    I  2    germinal   an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ASIE. 

Bombay ,  le   i\   vendémiaire. 

IMous  apprenons  du  Pégu,  que  le  roi  de  Burmah 
a  sollicité  le  droit  exclusif  d'approvisionner  le 
Bengale  de  colon,  de  soie  écrue  ,  etc. ,  et  qu'il  a 
offert  en  retour  de  laisser  faire  aux  marchands 
anglais  tout  le  commerce  de  ses  étals ,  qui  embrasse 
beaucoup   d'objets. 

A  F  R  I  Q,  U  E. 

Cap  de  Bonne-Espéranee  ,    le   \i   nivôse. 

Le  gouvernement  anglais  devient  de  jour  en 
jour  plus  oppresseur,  et  les  colons  hollandais  ont 
tenté  plusieurs  fois  de  s'en  affranchir. 

L'Antonio  ,  venant  de  Mozambique  ,  a  donné 
avis  qu'il  avait  rencontré  deux,  divisions  françaises 
chargées  de  troupes  ,  l'une  par  les  9  dégrés  de 
laiitude  sud,  et  l'autre  par  les  11  degrés,  fesant 
voile  directement  à  l'est.  V Antonio  n'a  pas  osé  trop 
s:en  approcher. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,    /e  27  ventôse. 

Au  moment  de  commencer  une  campagne  qui 
devra  décider  du  sort  de  la  maison  d'Autriche,  le 
cabinet  de  Vienne  répand  des  notes  diplomatiques 
dont  le  but  est  de  renforcer  l'opinion  publique  sur 
la  puissance  de  l'empereur,  et  sur- tout  sur  l'état, 
la  force  de  ses  armées  ,  et  les  espérances  d'une  coa- 
lition générale  des  princes  pour  combattre  les  fran- 
çais. 

Voici  une  de  ces  publications  : 

"  Le  directoire  français  continue  d'avoir  des  pré- 
tentions très-exagérées ,  et  la  cour  impériale  n'est 
pas  dans  l'intention  de  se  laisser  avilir  parles  répu- 
blicains qui  prennent  du  plaisir  à  voiries  rois  s'age- 
nouiller devant  leurs  volontés.  Vingt-cinq  raillions 
de  sujets  fidèles  et  dévoués;  la  plus  forte  et  la  plus 
belle  armée  qui  existe  en  Europe,  d'immenses  res-, 
,  sources  en  tous  genres  ,  des  preuves  multipliées 
d'attachement  de  la  part  de  toutes  les  classes  de  ses 
sujets ,  sont  bien  capable  d'inspirer  à  l'empereur 
un  noble  orgueil  ,  et  de  le  pénétrer  du  sentiment 
de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance.  Avec  de  tels 
moyens ,  l'empereur  ne  se  laissera  pas  dicter  des 
lois  ,  et  son  exemple  sera  suivi  par  tous  les  rois , 
par  tous  les  princes  ;  car  aucun  d'eux  ne  peut  se 
dissimuler  que  tous  les  trônes,  que  toutes  les  cou- 
ronnes sont  en  danger  ,  et  que  leur  chute  entraîne 
nécessairement  la  ruine  de  leurs  sujets,  la  confu- 
sion et  les  désordres  les  plus  déplorables.  Réunis , 
leur  cause  n'est  pas  douteuse  ;  divisés ,  leurs  trônes 
sont  renversés  ,  leurs  états  sont  détruits  et  l'Europe 
esi  dans  les  larmes " 

Voici  encore  un  bulletin  dans  le  même  genre. 

.)■>  S.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand,  oncle  de  S.  M. 
l'empereur  ,  a  résolu  d'envoyer  ,  au  printems  pro- 
chain, son  second  fils,  l'archiduc  Ferdinand,  âgé  de 
18  ans,  à  l'armée  d'Allemagne.  Où  ce  jeuneprince 
pourrait-il  mieux  recevoirles  instructions  dans  l'art 
ae  la  guerre  ,  qu'auprès  de  son  cousin  ,  l'immortel 
archiduc  Charles  ,  le  sauveur  de  la  monarchie  au- 
trichienne ?  Toute  l'armée  lire  les  augures  les  plus 
heureux  pour  le  jeune  archiduc  ,  en  le  voyant  dé- 
buter dans  la  carrière  sous  les  yeux  de  cet  illustre 
héros.  i> 

Malgré  cette  assurance  que  prend  le  conseil  de 
l'empereur  ,  malgré  les  précautions ,  les  lois  de  ri- 
gueur pour  empêcher  démettre  dans  l'empire  une 
autre  opinion  que  celle  que  l'on  veut  imprimer  aux 
peuples  ,  la  crainte  est  générale  sur  le  résultat  de 
la  campagne.  Si  l'on  jette  un  coup-d'œil  sur  l'état 
des  finances  à  Vienne  ,  sur  le  discrédit  des  papiers 
de  ba:ique,  etc.  on  sera  bientôt  convaincu  de  1  exa- 
gération des  faits  présentés  par  la  cour  impé- 
riale. 

Les  juifs  disséminés  daris  les  états  héréditaires 
cherchaient  par  différens  moyens  à  s'exempter  du 
service  militaire  ,  et  dans  les  premières  campagnes 
ils  avaient  réussi  à  faire  affronter  par  d'autres  Ic-s 
dangers  de  la  guerre.  Désormais  ils  en  éprouveront 
les  fatigues.  L  empereur  vient  d'ordonner  que  tous 
les  juifs  d'un  âge  déterminé  seront  levés,  tant  dans 
les  états  héréditaires  que  dans  la  Pologne  autri- 
chienne ,  pour  être  attachés  au  service  des  baga- 
ges et  des  charriots  d'artillerie. 


Nuremberg  ,  /e  i  er  germinal. 

Avant-hier  ,  notre  ville  a  été  le  théâtre  d'un 
événement  très-important  ilesprussiens  ayant  voulu 
mettre  à  nos  portes  un  impôt  de  deux  breutzers  sur 
chaque  cheval  qui  entrerait,  la  classe  lamoinsaisée 
du  peuple  s'y  opposa,  se  rassembla  au  nombre 
de  goo  hommes ,  et  en  vint  aux  mains  avec  les 
prussiens.  Ces  derniers  furent  contraints  de  céder, 
après  avoir  peidti  plusieur-s  hommes;  les  habi- 
tans  n'eurent  qu'un  homlne  de  blessé  :  on  cria 
aux  armes  ,  et  toute  la  bourgeoisie  fut  obhgée 
de  les  prendre. 

La  commission  impériale  envoya  à  la  porte  , 
dont  les  bourgeois  s  étaient  emparés,  un  trom- 
pette accompagné  du  secrétaire,  M.  de  Schrcedt. 
Celui-ci  ayant  promis  qu'il  allait  négocier  avec 
les  prirssiens ,  la  bourgeoisie  demeura  tranquille  , 
mais  à  condition  que,  dans  urie  heure  ,  il  serait 
revenu  ;  sans  quoi  elle  menaçait  de  recommencer 
plus  sérieusement  que  jamais.  Schrœdt  tint  sa 
parole  ,  et  les  prussiens  s'éloignèrent  comme  on 
le  desirait.  • 

Aujourd'hui  les  prussiens  se  sont  avancés  de 
nouveau ,  mais  moins  près  que  de  coutume.  Les 
aigle-  prussiennes  ont  beaucoup  souffert  hier ,  et 
une  partie  a  été  jetée  dans  les  fossés  de  la  ville. 

Les  maisons  établies  pour  recevoir  les  péages 
de  l'impôt  sur  les  chevaux  ,  oijt  été  saccagées. 

Le  magistrat  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  ,  afin  que 
1  affaire  n'eût  pas  de  suite  ,  en  promettant  d  en- 
voyer un  Courier  à  Vienne  po\ir  avoir  recours 
aux  bontés  de  S.  M.  L  ' 

Manheim  ,  le  3q  ventôse. 

On  a  affiché  aujourd'hui  la  proclamation  sui- 
vante : 

Bernadotte  ,  général    en    chef ,    au    peuple    de    la 
Germanie. 

Si  ,  dans  les  destinées  du  monde ,  le  gouver- 
nement français  a  droit  de  réclamer  l'inidative 
de  ce  grand  mouvement  qui  couronne  la  fin  du 
dix-huilième  siècle  ,  la  reconnaissance  lui  rappelle 
que  1  honneur  des  lumières  qtii  éclairèrent  la  fin 
du  seizième  vous  appartient. 

Germains  !  hommes  libres  !  nous  sommes  vos 
frères:  nous  le  jurons  sur  nos  armes,  nous  ne 
venons  point  troubler  celte  fraternité  sainte,  mais 
au  contraire,  en  resserrer  les  hens,  en  cimenter  la 
durée  par  la  défaite  dé  notre  ennemi  commun,  /a 
maison  d  Autriche. 

Depuis  Rodolphe  de  Habsbourg,  digne  chef  de 
cette  odieuse  maison  ,  esclave  révolté  contre  Otto- 
care  son  maître,  que  de  tentadves  renouvelées 
pour  rendre  1  empire  héréditaire  !  Combien  de 
victimes  immolées  à  cette  fatale  ambidon  ! 

Germains  I  pouvez-vous  méconnaître  l'existence 
de  ce  parti  autrichien  si  fertile  à  donner  des  raisons 
auUques  pour  prouver  l'avantage  qu'il  y  aurait  de 
réunir  toute  1  Allemagne  sous  le  joug  autrichien  ? 

Tel  est  cependant  le  sort  qui  menace  votre  exis- 
tence ;  ainsi  la  cause  pour  laquelle  nous  sommes 
prêts  à  combattre  sur  vos  terres ,  nous  est  com- 
mune ,  mais  elle  est  encore  celle  de  1  Europe.  Sans 
doute  il  est  affreux  que  ,  sans  cesse  en  proie  aux 
horreurs  de  la  guerre,  votre  pays  soit  encore  le 
théâtre  des  malheurs  qu'elle  entraîne  :  mais  Ger- 
mains !  alors  même  que  le. sang  des  hommes  va 
être  de  nouveau  répandu,  c'est  toujours  la  maison 
d'Autriche  que  vous  devrez  en  accuser. 

Quand  la  victoire  mit  en  nos  mains  les  moyens 
d'anéandr  cette  perfide  maison,  renonçant  géné- 
reusement à  la  gloire  d'établir  le  véritable  équihbre 
de  1  Europe  ,  nous  eûmes  la  magnanimité  de  croire 
assouvir  son  insatiable  ambidon  par  des  conces- 
sions; et  tant  de  sacrifices  n'ont  pu  rendre  la  paix 
au  monde  ! .'  ! 

Les  tyrans  et  leurs  conseillers  pervers  ont  pris 
notre  patience  pour  le  sommeil,  notre  prudence 

pour  la  mort Les  peuples  qui  ont  reconquis 

leur  liberté  ne  dorment  pas  plus  qu'ils  ne  meurent.... 

Germains  I  les  hostilités  que  nous  reprenons  au- 
jourd'hui sont  purement  défensives  ;  vous  ne  vous 
méprendrez  plus  à  l'odieux  machiavélisme  de  l'Au- 
triche; adroite  à  vous  mêler  à  ses  querelles,  elle 
voudrait  encore  faire  de  sa  propre  guerre  une 
guerre  d'empire,  pour  s'accroître  de  votre  épuise- 
ment. 

Vous  sentirez  combien  elle  est  dirigée  contre 
vous ,  son  alliance  monstrueuse  avec  l'Angleterre, 
qui  ne  vit  que  des  troubles  du  continent;  avec  la 
Russie,  qui  veut  donnera  1  Europe  civilisée  les  fers 
de  l'Asie  barbare.  j 

Gerrnainslle  maintien  des  religions,  votre  salut,  ' 
votre  liberté  ,  l'indépendance  de  vos  gouverne- 


mens  nos  amis  ,  vous  imposent  la  nécessité  de  vous 
unira  nous,  pour  repousser  dans  leurs  repaires  ces 
hordes  conjurées. 

Vos  propriétés  seront  sacrées  :  les  lois  de  la 
république  frappent  de  mort  ceux  qui  violent  l'a- 
syie  de  I  habitant  paisible;  elles  seront  reli"ieuse- 
ment  exécutées.  ° 

Levez-vous  avec  nous ,  Germains  :  guerre  à 
l  Autriche,  guerre  aux  barbares  du  Nord  qui  veulent 
encore  inondervotre  territoire'. 

Bernadotte. 

I  R  l   A  N  D  E. 

BalUnrobe  ,  le  3o  pluviôse. 

Les  excès  commis  ici ,  et  dans  deux  ou  trois 
autres  comtés  voisins ,  sont  tels  qu'il  est  impos- 
sible de  les  décrire.  On  avait  d'abord  cru  que  ceux 
qui  coupaient  lesjarets  aux  bestiaux  ne  voulaient 
qu  assouvir  une  vengeance  féroce  etinouiejusqu'à 
présent  ;  mais  une  découverte  faite  il  y  a  quelques 
jours  dans  le  voisinage  de  Gong,  à  quelques  railles 
d'ici ,  porte  à  penser  que  ces  atrocités  sont  le 
prélude  d'hostilités  prêtes  à  recommencer  ,  et 
annoncent  qu'une  armée  rebelle  ,  se  disposant  à 
se  remettre  en  campagne  ,  fait  ses  provisions  de 
viande. 

,  'Un  grand  nombre  de  bestiaux  avaient  été  tués,  ' 
et  l'on  n'avait  trouvé  que  très-peu  de  corps  morts; 
8o  ou  100  bêtes  furent  mutilées  dans  un  pâturage  ; 
en  une  seule  nuit,  on  n'en  trouva  pas  le  tiers  ; 
quelques-uns  de  ces  pauvres  animaux  nageaient 
dans  leur  sang,  et  se  débattaient  dans  les  convul- 
sions delà  mort  ;  d'autres  ne  vivaient  déjà  plus. 
On  ne  découvrit  d'autres  vestiges  du  reste  du  trou- 
peau que  quelques  têtes  et  des  entrailles  qui 
avaient  été  laissées  sur  la  place. 

Cet  événement  donna  lieu  à  mille  conjectures 
différentes.  On  voulut  savoir  ce  qu'étaient  de- 
venus les  corps  qui  avaient  disparu.  Un  détache- 
ment de  soldats  commandé  par  un  officier  subal- 
terne fut  envoyé  à  la  découverte.  Après  avoir  em- 
ployé une  journée  en  recherches  infructueuses  ,  ils 
revenaient  à  leur  quartier  quand  leur  attention  fut 
attirée  par  les  aboiemens  d'un  chien  basset  qui 
appartenait  à  l'officier. 

Celui-ci ,  supposant  que  son  chien  ne  poursui-' 
vait  autre  chose  qu'un  rat,  ou  une  belette,  s'ef- 
force de  le  rappeler  à  lui  ;  mais  le  chien  persiste 
à  aboyer  ,  et  à  gratter  dans  un  endroit  qui  parais- 
sait être  une  grande  fosse  à  patates.  L'officier , 
poussé  par  la  curiosité  ,  veut  savoir  ce  qui  fixait 
ainsi  l'animal ,  et ,  en  s'avançant ,  il  appercoitquil 
avait  graté  à  un  trou  ;  il  le  sonde  avec  son  épée, 
et  sent  une  résistance  qui  paraissait  venir  d'un 
corps  plus  solide  que  des  patates.  Alors  il  com- 
mande à  ses  gens  d'enlever  la  terre,  et  l'on  par- 
vient bientôt  à  découvrir  21  tonneaux  remphs  de 
bœuf  salé  ,  qui  ,  à  en  juger  par  les  apparences  , 
paraissait  avoir  été  préparé  .  depuis  très-peu  de 
tems. 

On  conclud  de  cette  décotlverte  qu'il  y  a , 
comme  on  dit  ,   quelque  chose  en  l'air. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  22  ventôse. 

Beaucoup  d'irlandais  ont  été  arrêtés  depuis 
quelques  jours  à  Londres.  Ces  arrestations  sont- 
elles  le  résultat  de  quelques  découvertes  impor- 
tantes faites  par  les  ministres  ,  ou  seulement  des 
mesures  de  précaution  qui  tendent  peut-être  à 
donner  plus  d  éclat  au  rapport  du  comi;é  secret 
qui  va  être  présente  à  la  chambre  des  communes  2 
C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  décider.  Mais  à  en 
juger  paj-  ce  que  nous  avons  pu  apprendre  ,  nous 
croyons  qu  il  n'est  pas  question  de  nouveaux 
complots  découverts,  quoique  les  préoiitions 
importantes  prises  la  nuit  du  lundi ,  le:  gardes 
doublées  à  toutes  les  avenues  du  parc  de  \v'ite- 
Hall ,  les  corps  de  soldats  tout  prêts  à  marcher 
etc.  semblent  faire  craindre  quelqu  explosion  dan- 
gereuse. 

Lundi,  vers  les  dix  heures  du  soir,  plusieurs 
officiers  de  justice  et  beaucoup  de  mihtaires  se 
rendirent  à  1  auberge  du  Chêne  royal ,  et  arrêtè- 
rent tous  ceux  qu  ils  trouvèrent  au  nombre  de 
vingt-deux  ,  y  compris  le  maître  de  la  maison. 
On  croit  qu'ils  étaient  tous  irlandais  ;  on  les  mit  . 
dans  dix  voitures  ,  et  on  les  conduisit  dans  les 
bureaux  du  duc  de  Pordand  pour  subir  un  inter- 
rogatoire ,  qui  ne  commença  pas  avaiit  minuit ,  et 
qui  finit  à  trois  heures  du  matin.  M.  Pitt  et  tous 
les  ministres  y  assistèrent  depuis  le  commence-  - 
ment  jusqu'à  la  fin.  Seize    des  prévenus  ont  été 


«n  prison  ,  menés  les  uns  à  Glcrkenvell,  les  autres 
à  Toihill-Fiekls  ;  les  sin.  autves  ont  été  relâchés. 

On  v'^'dtl  que  ces  personnes  sont  accusées 
d'intelligence  avec  les  irlandais-unis ,  et  de  tenir 
des  assemblées  séditieuses  :  mais  nous  pensons 
que  tout  leur  crime  est  d'avoir  parlé  trop  libre- 
ment.  La  maison  du  Chêne  royal  est  fréquentée 
des  ouvriers  ;  il  n'est  pasétonnnntquedes  hommes 
de  cette  classe  ,  en  Angleterre  comme  en  Irlande, 
sepermetlent  des  discours  qui  déplaisent  au  gou- 
vernement actuel  ;  et  comme  les  ministres  ont  des 
espions  par-tout,  une  pareille  maison  ne  pouvait 
«échapper  à  leur  sur\'eillance  inquiette.  Mais  nous 
s'ommes  loin  de  croire  qu  il  se  soit  tenu  au  Chêne 
royal  un  comité  d'irlandais-unis.  Deux  ou  trois 
des  personnes  arrêtées  étaient  bien  mises  ;  les  au- 
tres ,  au  contraire,  a\ aient  des  habits  très-com- 
muns. On  dit  que  quelques-uns  sont  arrivés  der- 
nièrement d'Irlande  ,et  on  insinue  que  ce  sont  des 
missionnaires. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  tjue  le  gouverne- 
ment a  formé  le  plan  de  faire  arrêter  tous  les  irlan- 
dais qui  parleraient  librement ,  et  de  surveiller 
les  maisons  ovi  ils  logent.  Hier  encore  trente  per- 
sonnes ont  été  arrêtées  à  l'auberge  de  Saint-Giles , 
et  traduites  devant  le  magistrat  qui  les  a  fait  con- 
duire en  prison.  Ces  prévenus  sont  de  la  même 
classe  que  ceux  du  Chêne  royal ,  et  ont  été  arrê- 
tés comme  eux  dans  une  maison  fréquentée  par 
des  irlandais. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  20  ventôse. 

La  Sicile  est  dans  une  grande  fermentation  : 
les  siciliens  ont  présenté  une  requête  au  roi ,  par 
laquelle  ils  demandent  l'entier  accomplissement 
de  leur  consdtuiion  qu'il  avait  juré  de  maintenir, 
-mais  qu'il  ne  cesse  de  violer  en  mettant  et  main- 
tenant dans  les  emplois  des  étrangers  qui  ne  sont 
que  les  sangsues  du  peuple  ,  et  qui  ont  établi  un 
despotisme  inquisitoiial  au  nom  de  sa  majesté. 
Ferdinand  ,  fidèle  à  ses  principes  de  tyrannie ,  a 
refusé  d  acquiescer  à  leur  demande  :  cette  ré- 
ponse déplacée  a  occasionné  un  mouvement  in- 
surrectionnel àPalerme.  Aussitôt  la  cour  troublée 
a  pris  des  dispositions  pour  quitter  cette  capitale , 
et  des  ordres  ont  été  expédiés  pour  préparer  un 
Ibgf  ment  à  Messine. 

Le  système  de  la  terreur  royale  est  organisé 
dans  toutes  les  principales  villes  de  la  Sicile  ; 
1  ombre  du  soupçon  est  un  crime  puni  de  mort , 
signe  avant-coureur  de  la  chute  des  rois. 

La  princesse  Paterna,  qui  avait  laissé  à  Naples 
un  de  ses  amis,  lui  avait  écrit  une  lettre  quelle 
confia  à  un  de  ses  pages.  Le  messager  d'amour 
-tit  arrêté ,  fouillé  :  on  trouve  la  lettre  dans  sa  cra- 
vatte.  On  met  aussitôt  le  page  et  la  princesse  dans 
des  cachots  séparés. 

Faypoult,  Méchin  ,  et  tout  ce  qui  tient  à  la  com- 
mission civile  est  ici  ;  mais  cette  autorité  n'a  pas 
encore  repris  ses  fonctions. 

REPUBLK^UE  HELVETIQ,U£. 

De   Bàle ,  le  5  germinal. 

Le  directoire  exécutif  de  France  a  fait  annon- 
cer officiellement  à  notre  directoire  que  l'arriéré 
des  contributions  imposées  à  Fribourg  ,  Berne  , 
Lucerne  ,  Zurich,  ne  serait  pas  exigé  ,  mais  entiè- 
rement remis.  »' 

Le  fanatisme  vient  de  secouer  ses  brandons  dans 
le  canton  de  Sentis.  Les  prêtres,  profitant  de  la 
conlession  de  piques  ,  ont  mis  les  paysans  en  in- 
surrection. Le  prétexte  a  été  que  le  conseil  d'édu- 
cation n'est  composé  que  de  protestans.  ii  Vous 
!i  voyez  clairement  (leur  ont  dit  les  prêtres  )  que 
î?  le  directoire  helvétique  veut  abolir  la  religion 
î'  catholique,  n 

Tout  le  district  de  Frégiswil  est  en  insurrection. 
Le  directoire  helvétique  vient  d'y  envoyer  mille 
zuricois,  4  pièces  d  artillerie  ,  200  hommes  de  la 
brigade  de  Noiivion,  quelt^ues  chasseurs  à  pied 
et  une  compagnie  d'artillerie. 

Les  citoyens  Graff,  Schlumpf  et  Herrog,  repré- 
sentans  du  peuple  ,  membres  du  grand  conseil  , 
ont  été  nommés  par  le  corps  législatif  pour  accom- 
pan;ner  ces  troupes  ,  et  travailler  à  rétablir  l'ordre 
et  la  soumission  aux  lois. 

Le  recrutement  des  six  demi-brigades  va  beau- 
coup mieux  depuis  quelques  jours  ;  la  première 
et  la  seconde  seront  bientôt  au  complet.  Le  can- 
ton de  Lémana  fourni  seul  plus  de  dix-huit  cents 
recrues. 

Le  général  Keller  commande  huit  cents  suisses 
sur  la  rive  gauche  du  lac  de  Constance. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  6  germinal. 

Nous  avons  reçu  aujourd'hui  des  détails  de  la 
bataille  qui  a  ea  lieu  ,  depuis  le  i"  jusqu'au  2  de 
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ce  mois ,  entre  l'armée  du  Danube  et  celle  du 
prince  Charles.  Elle  a  été  très-sanglante.  Notre  ar- 
mée ,  qui  était  de  beaucoup  inférieure  à  celle  des 
autrichiens  ,  a  perdu  quelque  terrein  •,  elle  s  est 
retirée  de  Sulgau  cfd'Âulendorff  sur  Pfulendortf 
et  Micskircb  ,  et  le  2  le  quartier-général  a  été  trans- 
féré .1  Stokach  et  de-là  à  Engen.  Le  centre  de  lar- 
mée  prit  une  nouvelle  position  entre  cette  ville  et 
Stokach  ,.  et  campa  dans  les  environs  d'Ach.  L'aîle 
gauche  ,  qui  a  également  un  peu  rétrogradé  ,  était 
postée  entre  Sigmaringen  et  Putlinoen.  Le  corps 
d'armée  commandé  par  le  général  Vandame  ,  qui 
devait  s'avancer  sur  la  rive  gauche  du  Danube  ,  se 
rapprocha  le  s  de  ce  fleuve  ,  et  se  joignit  à  la  di- 
vision de  Sainl-Cyr. 

Le  prince  Charles  ,  qui  n'a  pas  été  blessé,  comme 
on  l'avait  d'abord  assuré  ,  s  avançajusqu'à  Hohen- 
Thenger  ;  mais  le  3,  il  fut  attaqué  par  les  troupes 
sous  les  ordres  du  général  Saint-Cyr.  Dans  ce  com- 
bat ,  la  cavalerie  ,  commandée  par  le  général 
Haulpoult  ,  s'est  sur-tout  signalée  ;  elle  est  par- 
venue, après  une  affaire  très-opiniâtre ,  à  repousser 
les  autrichiens  et  à  marcher  de  nouveau  en  avant. 
On  ajoute  m.ême  que  le  4  ,  le  grand  quartier-gé- 
néral a  dû  être  transporté  de  nouveau  à  Stokach, 
et  que  les  administrations  raihtaires  étabhes  à  Fri- 
bourg ,  en  Brisgau  ,  ont  reçu  l'ordre  de  suivre 
larmée. 

Le  général  Férino  ,  de  son  côté,  a  livré  bataille 
le  i''  et  le  2  de  ce  mois  ,  à  l'aile  guche  des  autri- 
chiens ,  sur  le  lac  de  Constance  ,  entre  Ueber- 
lingen  et  Moerspomy  ,  et  les  a  complettement  bat- 
tus. Il  s'est  avancé  avec  sa  division  et  celle  du  gé- 
néral Soaham  qui  forment  l'aîle  droite  de  l'a'.mée 
du  Danube ,  jusqu'à  Bregentz.  La  communica- 
tion entre  Jourdan  et  Massena.  n'a  pas  été  inter- 
rompue. 

Hier  et  aujourd'hui  trois  demi -brigades  sont 
arrivées  ici  :  demain  elles  passent  le  Rhin  avec 
toute  notre  garnison  ,  pour  se  porter  sur  le  Knie- 
bis,  et  se  réunir  de-là  a  l'armée  de  Jourdan.  Dans 
deux  ou  trois  jours  8000  hommes  arriveront  en- 
core ,  et  auront  la  même  destination.  Des  troupes 
sont  en  marche  de  tous  côtés,  tant  de  l'intérieur 
que  de  l'armée  de  Bernadotte ,  pour  renforcer  f  ar- 
mée du  Danube.  On  ne  doute  pas  qne  nos  braves 
défenseurs  ne  parviennent  à  battre  entièrement 
1. ennemi,  et  à  s'euaparer  de  toute  la  haute 
Souabe. 

Il  a  éclaté,  dans  le  canton  helvétique  de  Sentis, 
une  violente  insurrection  ,  excitée  par  l'Autriche 
et  les  prêtres;  beaucoup  de  troupes  s'y  sont  por- 
tées pour  rétablir  l'brdre. 

Toulouse ,  le  3  germinal. 

Après  une  session  de  trois  mois  ,  exclusivement 
employée  à  l'instruction  de  la  procédure  des  pré- 
venus de  la  conspiration  royale  du  Tarn ,  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne,  d'après  la  déclaration  du  jury,  qui  em- 
ploya vingt-deux  jours  à  la  solution  des  ques- 
tions ,  a  rendu  ,  le  i''  courant ,  à  neuf  heures  du 
soir,  un  jugement  dont  voici  les  résultats. 

Les  jurés  ont  déclaré  unanimement  que  la  cons- 
piration avait  existé. 

Baymond  dit  Laçarrigue  ,  Accariés  dit  Bout- 
Debarre  ,non  convaincus  d'avoir  coopéré  comme 
auteurs  ou  complices  ,  soit  à  la  conspiration  ou 
provocation  au  rétabhssement  de  la  royauté  ,  soit 
aux  autres  déHts  commis  à  Castres,  Labruguiere 
ou  Réalmont  ,  sont  purement  et  simplement  ac- 
quittés. 

Derrouch  ,  Mailhabian-Boisfredon  ,  ex-admi- 
nistrateurs du  département  du  Tarn  ,  convaincus 
d'avoir  procuré  aux  coupables  de  la  conspiration, 
des  moyens  tendant  à  armer  les  citoyens  contre 
1  autorité  légitime  établie  par  la  constitution  de 
l'an  3  ,  mais  de  ne  l'avoir  pas  fait  méchamment  et 
à  dessein  de  crime  ,  ont  été  pareillement  acquittés 
sur  la  question  intentionnelle. 

Guillaume  Causse  et  Jean-Louis  Causse  ,  con- 
vaincus d'avoir  été  auteurs  ou  complices  de  plu- 
sieurs assassinats  ou  attaques  à  dessein  de  tuer  le 
général  Guibal  et  la  famille  Grach,  et  de  faVoir 
fait  à  dessein  de  crime  et  avec  préméditation , 
sont  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Lesdits  condamnés  sont  en  outre  convaincus 
d'avoir  pris  part  aux  provocations  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté  ,  à  la  conspiration  ,  et  d'avoir 
porte  des  signes  de  ralliement  autres  que  la  co- 
carde national». 

Combret  dit  le  Hussard  ,  Ferrie ,  convaincus 
d  être  complices  des  mêmes  délits  que  les  deux 
prccédens  ,  sont  de  même  condamnés  à  le  peine 
de  mort, 

Mestre  dit  Laubabaon  ,  Roger  dit  Paillasse  , 
Saint-Cyr-Pinel ,  Laurent  Galatas ,  Payras ,  Peyre  , 
convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  de  la 
provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  et 
de  la  conspiration  qui  a  existé  au  l""  germinal 
an  5  ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation ,  attendu  qu'il  à  été  déclaré  qu'il  y  avait  en 
leur  faveur  des  circonstances  atténuantes. 

Failles   dit  Charles  ,   Granet ,   Louis  Araans , 


Courtade  ,  Pezct,  convaincus  d'avoir  mécham- 
ment et  à  dessein  de  crime  ,  porté  un  signe  de 
ralliement  autre  que  la  cocarde  nationale,  ont- 
été  condamnés  aune  année  de  détention,  pat 
forme  de  police  correctionnelle. 

Les  héritiers  de  Grach  et  de  son  épouse,  assas- 
sinés à  Enlaure  ,  près  Labrugniere,  ont  obtenu  six 
mille  francs  de  dommages. 

Burgarel,  ex-gendarriie  ,  mis  hors  de  service  par 
une  blessure  qu  il  reçut  à  la  main  étant  assailli  par 
un  attroupement  de  réactionnaires,  a  également 
obtenu  ,  par  jugement ,  trois  mille  francs  de  dom- 
mages. 

Il  reste  âjiiger,  comme  complices  dès  mêmes 
délits,  un  grand  nombre  de  confumax,  sur  les- 
quels le  tribunal  de  la  Haute-Garonne  doit  aiissî 
prononcer. 


Paris  ,  le   \o   germinal. 

Aujourd'hui  les  drape.iux  autrichiens  conquis 
par  l'armée  française  en  Hèlvètie  ont  été  pré- 
sentés au  directoire  en  audience  publique  ,  et 
avec  la  solennité  accoutumée  ,  par  le  citoyen 
Ducos  ,  chef  de  bataillon  ,  chargé  parle  général 
Massena  de  venir  offrir  au  directoire  ces  tro- 
phées. 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  ceue 
occasion. 

Discours  du  ministre  de  la  guerre ,  en  présentant  les 
drapeaux   conquis  par  l'armée  d'Helvétie. 

Citoyens  directeurs , 

Votre  générosité  envers  un  ennemi  qui  vous  a 
forcés  de  le  combattre  et  de  le  vaincre  ,  votre 
modération  après  les  succès  multipliés  des  armées 
de  la  république  ,  votre  longue  patience  depuis 
le  traité  de  Campo  -  Formio  ,  rien  n'a  pu  lui 
faire  entendre  la  voix  de  la  justice  et  de  1  huma- 
nité. 

Réduits  à  ordonner  d'attaquer  un  ennemi  per- 
fide et  astucieux,  tout  vous  présage  le  triomphe 
de  la  liberté  ;  et  soupçonner  qu'une  cause  aussi 
sacrée  pourirait  être  indécise  ,  ce  serait  douter 
de  la  justice  éternelle  et  blasphémer  la  provi- 
dence. 

Les  drapeaux  que  je  vous  présente  sont  le  ga^e 
certain  des  premiers  triomphes  de  l!armée,  d'Hel- 
vétie. Les  rois  souriaient  à  la  vue  de  ces  présens 
qui  flattaient  leur  orgueil  ;  mais  vous  ,  magistrats 
vertueux  d'un  peuple  philantrope ,  vous  n'apré- 
ciez  ces  trophées  que  parce  que  vous  savez  qu  ils 
sont  le  prix  du  courage  et  le  présage  des  triomphes 
de  la  liberté. 

D'ailleurs  ,  citoyens  directeurs  ,  vous  êtes  plus 
frappés  des  malheurs  que'  cause  la  victoire  que 
flattés  de  ses  caresses  ;  vous  gémissez  du  sang 
qu'elle  fait  répandre  ,  et  vous  ne  vous  consolez 
des  maux  qu'elle  cause  au  monde  ,  qu'en  pensant 
qu'elle  lèvera  les  obstacles  que  l'obstination  de 
l'Autriche  oppose  encore,  quelques  instans,  à  vos 
vues  pacifiques. 

L'officier  choisi  par  le  général  Massena  pouï 
vous  porter  cette  preuve  des  triomphes  de  l'ar- 
mée ,  a  dû  cette , mission  honorable  à  ses  talens 
et  à  sa  bravoure  ;  il  a  pris  part  aux  mémorables 
actions  qui  ont  eu  lieu  contre  un  ennemi  re- 
tranché dans  des  positions  inexpugnables  ,  quil 
a  vaillamment  disputées  ,  mais  dont  les  succès 
n'étaient  pas  douteux  pour  des  soldats  français 
guidés  par  le  favori  de  la  victoire.  Les  conscrits 
ont  déployé  dans  cette  première  occasion  cette 
valeur  nationale  qui  caractérise  si  particuhérement 
les  soldats  de  la  république  ,  qui  doit  ôter  tout 
espoir  à  nos  ennemis  ,  et  assurer  enfin  à  la  France 
une  paix  aussi  glorieuse  que  solide. 

Discours  du  citoyen  Ducos  ,  chef  de  bataillon. 

Citoyens   directeurs  , 

L'armée  d'Helvétie  ,  en  fesant  évacuer  le  pays 
des  grisons  parles  troupes  autrichiennes  ,  a  cédé 
au  vœu  fortement  prononcé  d'un  peuple  qui  l'a 
appellée  pour  l'affranchir  du  joug  d'une  puissance 
étrangère. 

Toujours  jaloux  de  concilier  les  droits  de  l'hu- 
manité avec  ce  que  vous  faites  pour  les  peuples 
opprimés  ,  vous  avez  ordonné  de  sommer  le  gé- 
néral autrichien  de  faire  son  évacuation,  en  annon- 
çant que  l'année  française  s'abstiendrait  alors  de 
toute   hostilité. 

Vous  deviez  croire,  citoyens  directeurs,  que  ce 
langage  de  la  modération  serait  entendu  ;  mais  il 
est  dans  la  volonté  de  nos  ennemis  d'être  sourds 
à  sa  voix  ;  ils  ont  fait  résistance  ;  ils  ont  retrouvé 
les  braves  des  armées  du  Rhin  et  d'ItaUe  :  en  deux 
jours  ,  l'armée  française  les  a  chassés  du  pays  des 
grisons  , après  les  avoir  complètement  battus  sur 
tous  les  points  ,  et  les  avoir  en  quelque  sorte 
détruits. 

Je  ne  fixerai  point  vos  regards  ,  citoyens  di- 
recteurs ,  sur  les  difficultés  de  tout  genre  ,  sur 
l'apreté  du  pays  qu'elle  occupe  ,  ni  sur  le=  priva- 
tions qu'elle  éprouve  ,-  elle  exécute  vos  ordres  , 


elle  sert  la  cause  des  peuples  ,  elle  préparait  la 
paix  :  c'est  là  le  prix  de  ses  travaux. 

Lu  paix  I  sans  douie  le  continent  en  a  besoin  ; 
mais  quai)d  vous  l'offriez  si  généreusement  et  avec 
ténacité  ;  quand  lennemi  la  rejette  et  se  coalise  de 
nouveau  ,  1  armée  française  ne  forme  plus  qu'un 
souhait;  elle  demande  la  guerre  ;  l'armée  d'Hel- 
véiie  ayant  reçu  vos  ordres,  bientôt  les  montagnes 
du  Tyrol  seront  le  théâtre  de  nouveaux  succès. 

Accoutumé  à  la'  rudesse  des  camps  ,  je  n'ai 
pas  ,  citoyens  dtrecteurs  ,  l'art  de  bien  dire  ;  l'ar- 
mée ,  au  reste ,  n'attend  de  moi  qu'une  chose  :  que 
je  vous  porte  l'expression  de  son  attachement 
inviolable  à  la  ré[)ublique  ,  de  son  dévouement 
à  vos  ordres  ,  et  de  ses  vœux  pour  que  vos  con- 
ceptions pour  la  gloire  de  nos  armes  et  le  triomphe 
de  notre  patrie  soient  réalisées.  Trop  heureux  si  , 
dans  une  mission  si  importante  ,  je  remplis  les  in- 
tentions de  nos  braves  frères  d  armes. 

Réponse  du  président  du  directoire  exécutif. 

Citoyen , 

Le  directoire  exécutif  a  tout  tenté  pour  donner 
la  paix  à  1  Europe;  les  ennemis  de  la  république 
fiauçaife  ont  voulu  la  guerre;  les  soldats  répu- 
blicains ont  ressaisi  leurs  armes,  ils  ont  combattu, 
et  voici  les  précieux  gages  de  leur  héroïque 
Valeur. 

Ainsi,  principes  inviolables  déloyauté  dans  le 
gouvernement  français  ;  perfidie  dans  les  ennemis 
delà  répïiblique;  succession  de  triomphes  dans 
les  armées  françaises  :  tel  sera  le  sommaire  de 
toutes  les  pages  de  notre  histoire. 

Etrange  a\-euglement  de  la  coalition  !  elle  se 
flatte  d  entamer  la  Fiance,  et  elle  ne  voit  pas  que 
chaque  victoire  des  républicains  est  la  liberté 
d'un  peuple.  Q_ue  les  obscures  et  ridicules  intri- 
gues diplomatiques  sont  puériles  aux  regards  d'une 
grande  nation  I  La  vénalité, la  corruption  ,  élèvent 
et  renversent  en  un  jour  ces  édifices  de  ténèbres  , 
fondement  chimérique  de  l'espérance  de  quelques 
insensés  !  Des  puissances  se  coalisent,  les  français 
les  contbailent ,  et  chaque  bataille  est  pour  eux  un 
traité  d  alliance  avec  une  nation. 

Les  conseillers  les  plus  dangereux  des  rois  sont 
ceux  qui  les  détournent  des  terribles  leçons  de 
l'expérience  ;  feindraient-ils  toujours  d  ignorer 
que  c'est  un  peuple  libre  qu'ils  attaquent?  Les 
rois  croient  toujours  quils  sont  en  guerre  avec 
des  rois  ,  ils  comptent  sans  cesse  sur  1  inconstance 
de  la  fortune  ,  et  ne  songent  pas  que  si ,  jadis 
la  victoite  flottait  incertaine  entre  eux,  c'est  que 
que  la  justice  n'était  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
armée. 

Mai?  seule  elle  dirige  les  phalanges  républi- 
cais  ,  et  la  victoire  leur  est  fidelle.  Les  grisons 
gémissaient  courbés  sous  le  joug  auTrichien;  ils 
invoquent  les  secours  des  français  ;  les  français 
paraissent ,  les  oppresseurs  sont  anéantis  ;  les 
grisons  sont  hbres  :  célérité  ,  désintéressement  , 
^mépris  des  dangers,  courage, succès  ,vorlà  comme 
les  français  protègent  les  peuples  qui  mettent  en 
eux  leur  confiance  ;  voilà  comme  procède  la  jus- 
tice d'un  peuple  libre  ,  quand  il  punit  des  enne- 
Èiis  qui  se  jouent  de  ses  vertus. 

Le  gouvernement  français  reçoit  avec  recon- 
r.aissance  ces  trophées  que  vous  lui  présentez  au 
nom  de  la  brave  armée  d'Helvéïie  ;  il  connaît 
tous  les  obstacles  dont  elle  a  triomphé  ;  tous  les 
genres  de  gloire  sont  le  partage  des  soldats  répu- 
blicains. Retournez  ,  citoyen  ,  dans  les  rangs  de 
vos  braves  frères  d'armes ,  dont  vous  avez  si 
dignement  partagé  les  travaux  glorieux  ;  si  leur 
courage  leur  a  déjà  livré  les  troupes  autrichiennes 
et  leur  général ,  de  nouveaux  lauriers  les  atten- 
dent et  vous  appellent  ;  terribles  dans  la  guerre , 
qu'ils  apprennent  aux  ennemis  de  la  république  ce 
que.  désarmés,  ils  doivent  espérer  de  leur, gran- 
deur d  ame  :  1  héroïsme  dans  les  combats  est  le 
gage  des  vertus  dans  la  paix.  Dites^leur  que 
lestime  nationale  est  la  plus  honorable  des  ré- 
compenses; que  déjà  la  république  la  leur  a  payée, 
et  qu'elle  est  jalouse  de  la  leur  décerner  sans 
Gesse. 


Le  directoire  exécutif  a  arrêté ,  le  7  germinal  , 
que  le  canton  de  Sallanches  ,  département  du 
Mont-Blanc,  ne  ferait  plus  partie  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  de  conservation  des  hypothèques 
établi  dans  la  commune  de  Bonneville  ,  et  qu'il 
serait  réuni  à  l'arrondissement  de  celui  établi  dans 
la  commune  d'Annscy. 

—  On  assure  que  le  directoire  va  établir  près  de- 
lui  un  conseil  de  direction  de  la  guerre.  On  nomme 
déjà  ,  comme  devant  en  faire  partie  ,  les  généraux 
Kellermann  ,  Moreau  ,  Darçon  ,  Muller. 

—  Le  roi  de  Sardaigne  est  arrivé  dans  l'île  de  ce 
nowt,  dù'l'on  dit  qu'il  a  été  bien  reçu.      ♦ 

—  Le  général  Lefebvre  s'est  rendu  à  Huningue 
pour  se  faire  guérir  ds  sa  blessure. 

—  On  publie  ici  le  résultat  de  l'alFaire  du  4  , 
dont  parlent  les  nouvelle*  de  Strasbourg.  Jourdau 


7  83 

a  battu  complettement  l'archiduc  Charles  ,  qui  a 
été  obligé  de  repasser  IcLech,  et ,  le  5  germinal, 
l'armée  française  se  proposait  de  profiler  de  la 
déroute  dans  laquelle  elli  avait  mis  l'ennemi  la 
veille. 

—  L'ex-ministre  de  la  guerre  ,  Bouchotte  ,  a  été 
nommé  électeur  à  Metz. 

—  On  écrit  de  Landau  ,  que  toutes  les  disposi- 
tions sont  faites  pour  le  siège  de  Philipsbourg.  Les 
villages  circonvoisins  travaillent  aux  batteries  et 
retranchemens  devant  cette  forteresse.  On  y  a 
aussi  envoyé  de  l'artillerie  de  siège  et  un  certain 
nombre  de  grils. 

—  Le  citoyen  Broussonet,  consul  de  France  à 
Mogador  ,  a  envoyé  à  l'institut  naiional  la  descrip- 
tion des  procédés  pour  la  fabricadon  des  peaux 
de  chèvres  ,  appelées  maroquins. 

—  C'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  que 
la  députalion  napolitaine  ,  arrivée  ces  jours  der- 
niers à  Paris  ,  était  composée  de  trente  personnes. 
La  vérité  est  que  ces  députés  ne  sont  qu^au  nombre 
de  quatre,  qu'ils  sont  venus  ici  à  leurs  frais;  et  s'il 
est  arrivé  en  même  tems  qu'eux  à  Paris  d  autres 
napolitains,  ceux-ci  sont  étrangers  à  la  mission' 
que  les  quatre  députés  sont  chargés  de  remplir 
près  du  gouvernement  français. 

—  Il  est  arrivé  à  Milan  8  à  9  mille  prisonniers 
autrichiens.  Les  officiersse  sont  réunis  pour  adres- 
ser au. directoire  cisalpin  une  pétition  ,  dans  la- 
quelle ils  demandent  de  former  une  légion  cisal- 
pine. Des  lettres  authentiques  de  Milan  assurent 
ce  fait  ,  qui  annonce  à  l'Autriche  de  zélés  et  dé- 
voués défenseurs. 

—  Le  II  ventôse  dernier,  trois  jours  après  l'af- 
faire de  San-Severo  dans  la  Fouille  ,  l'adjudant- 
général  Thiébault ,  envoyé  à  Manfredonia  pour 
une  reconnaissance  militaire,  apprend  qu'à  son 
approche  une  polaque  garnie  de  huit  pièces  de 
canon  et  percée  pour  dix-hiiit,  s'est  sauvée  de  ce 
port ,  et  est  retenue  par  le  calme  à  cinq  railles  de 
distance.  A  l'instant  ,  le  citoyen  Thiébault  fait 
équiper  deux  barques  de  pêcheurs  qui  étaient 
pontées  :  il  les  arme  chacune  d'un  canon,  et  y 
fait  placer  des  perches  à  crochets  ,  des  échelles  , 
des  flambeaux  et  trente  grenadiers  français  ,  dont 
le  tiers  déguisés  en  pêcheurs.  A  l'entrée  de  la 
nuit,  tout  est  prêt;  on  part  dans  un  profond  si- 
lence :  à  minuit ,  on  arrive  près  de  la  polaque 
dont  1  équipage  dormait  tranquillement  ;  la  sen- 
tinelle est  trompée  par  une  ruse  que ,  l'on  avait 
combinée  et  préparée  d  avance.  La  polaque  est 
prise 'd'assaut  sans  tirer  un  seul  coup  de  canon  , 
et  elle  rentre  ,  le  12  ,  dans  le  port  de  Manfre- 
donia. 

Cette  capture  est  d'autant  plus  importante ,  que 
ce  bâriment  sera  très-utile  au  général  Duhem 
pour  les  opérations' dont  il  est  chargé  dans  ces 
contrées. 

—  Le  roi  de  Suéde  doit  entreprendre  au  prin- 
tems  un  voyage  dans  ses  états  du  nord. 

—  Un  grand  nombre  d'artistes  ,  parmi  lesquels 
on  remarque  les  sculpteurs  Moitié  ,  Pajou  ,  Chau- 
det  ,  Houdon  ,  Lemot  ;  les  peintres  Regnault  ; 
Gérard,  Pajou  fils  ,  'Valenciennes  ,  Vernet  ,  etc. 
les  architectes  Fontaine  ,  Percier  ,  etc.  ont  présenté 
au  ministre  de  l'intérieur  une  pérition  pour  ren- 
gager à  obtenir  que  tous  les  travaux  publics  de 
sculpture  ,  de  peinture  et  d'architec  ure  du  palais 
directorial  ,  fussent  donnés  ,  non  par  la  faveur , 
mais  au  concours. 

—  Les  dernières  nouvelles  reçues  en  Angleterre, 
des  missionnaires  envoyés  à  Olaïli,  annoncent 
qu'on  leur  a  cédé  une  province  entière  ,  qui  suffit 
à  la  subsistance  de  dix  mille  personnes:  Peu  de 
tems  après  l'arrivée  des  missionnaires  anglais ,  il 
naquit  un  enfant  à  lun  d'eux.  Le  roi  d  Oiaïti  prit 
beaucoup  de  part  à  cet  événement,  et  il  témoigna 
sa  joie  en  dansant  en  public,  avec  l'enfant  dans 
ses  bras.  On  a  établi  une  école  où  les  enfans  du 
pays  apprennent  la  langue  anglaise.  On  a  employé 
le  fruit  de  larbre  à  pain  dans  la  distribution  de  la 
communion  aux  nouveaux  converris  ;  mais  ils  ont 
de  la  peine  à  se  taire  aux  idées  et  aux  cérémonies 
religieuses  des  Européans  concernant  le  mariage. 


Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  dzs  relations  exté- 
rieures ,  par  ''le  citoyen  Eyrtar  ,  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  If  gouvernement  provisoire 
du  Piémont. 

Citoyen  ministre  , 

f'ai  cru  faire  une  chose  utile  en  allant  en  céré- 
monie assister  à  une  séance  de  la  société  d  agricul- 
ture établie  depuis  environ  dix- ans  à  Turin.  Je 
m  y  suis  rendu  le  21  de  ce  mois  ,  accompagné  du 
général  Grouchy  ,  de  toutes  les  personnes  em- 
ployées à  la  commission  ,  de  plusieurs  chefs  de 
corps  ,  du  citoyen  Legrand  ,  commissaire  des 
arts ,  et  d  un  grand  nomÈre  d'autres  citoyens. 


J'ai  adressé  â  la  société  ces  paroles  : 

"  Citoyens,  c'est  aujourdhui  sur-tout  qu'oa 
II  doit  le  dire  ,  1  agriculture  est  le  premier  des  arts. 
II  La  liberté  et  la  philosophie  mesurent  leur 
I'  estime  sur  le  degré  dutilité  dont  les  hommes  et 
ij  les  choses  sont  a  la  société. 

II  Les  nations  agricoles  seront  ttjujours  les 
II  nations  les  plus  puissantes  et  les  plus  heureuses. 
II  Les  efforts  de  1  industrie  ,  les  spéculations  du 
II  commerce  ,  offrent  des  avantages  sans  doute  ; 
II  mais  ces  avantages  sont  souvent  précaires. 

II  Les  richesses  qui  en  proviennent  mettent  les 
II  états  ,  dont  elles  sont  la  seule  ressource  ,  sous 
II  la  dépendance  des  autres  empires;  on  les  dis- 
11  pute  ,  on  se  les  enlevé  ,  on  les  anéantit  par  la 
II  guerre.  Trop  souvent  elles  amènent  le  règne 
11  du  luxe  ,  et  presque  toujours  elles  entraînent 
11  la  corruption  des  mœurs. 

II  Les  peuples  agriculteurs  seuls  eupvent  êtrp 
II  à-la-fois  vertueux  et  prospères.  La  nature  en 
Il  les  comblant  de  ses  biens  ,  ne  leur  a  laissé 
II  à  désirer  que  la  liberté  des  bonnes  lois. 

M  Tout  change  dans  les  révolutions  ,  tout  , 
11  excepté  le  sol  qu'elles  ont  régénéré  ,  et  sur 
n  lequel  elles  font  pleuvoir  en  dernier  résultat 
i>  de  nouvelles  richesses.  Les  ravases  mêmes  de 
II  la  guerre  ne  sont  sur  un  sol  fertile  que  des 
11  accidens  d'unjour.  La  terre  ficonde  et  libérale 
II  a  bientôt  réparé  les  maux  que  les  hommes  se 
11  sont  faits. 

Il  C'est  sur  la  fertilité  des  champs  que  la  liberté 
II  se  repose.  Comme  des  eâaims  innombrables  , 
Il  les  générations  sortent  de  leur  sein.  La  terre 
II  fortunée  sur  laquelle  le  ciel  a  versé  1  abondance, 
II  est  la  conservatrice  des  mœurs  antiques  et  la 
II  pépinière  dj^i  genre  humain. 

II  Je  n'oublierai  jamais  que  dans  l'une  des 
!i  contrées  les  plus  favorisées  par  la  nature  ,  ma 
Il  voix  s'est  fait  entendre  C  as  le  sein  d'une 
11  société  aussi  utile  que  respectable  par  l'objet 
11  qu'elle  se  propose  dans  ses  travaux.  | 

11  J'aurai  eu  le  bonheur  d'annoncer  avec  trans- 
li  port  au  peuple  subalpin  tous  les  biens  qui  lui 
II  sont  promis.  La.  source  de  ces  biens  est  dès 
11  aujourdhui  dans  ses  mains;  rien  ne  pourra 
Il  les  lui  ravir;  je  les  verrai  s'accroître  eacore 
II  par  son  travail,  par  sa  sagesse  et  par  les  sa- 
II  vantes  recherches  des  hommes  distingués  qui 
11  s  occupent  sans  relâche  d  ajouter  à  ses  moyens 
11  de  prospérité  ,  de  gloire  et  de  bonheur,  n 

Le  citoyen  Dana ,  a  pris  la  parole  ;  il  a  relevé 
dans  scm  discours  les  avantages  delà  liberté  pour 
porter  l'agriculture  au  plus  haut  degré  ,  et  a  fait 
le  tableau  des  entraves  que  la  société  ,n  avait 
cessé  de  rencontrer  dans  ses  travaux  saus  l'an- 
cien régime. 

Le  citoyen  Giulio  ,  secrétaire  ,  a  Iri  un  mémoirs 
écrit  en  français ,  très-intéressant  et  très-bien  fait 
sur  les  expériences  tentées  en  difFérens  endroits 
du  Piémont,  pour  y  établir  la  culture  de  deux 
espèces  de;  coton:  Gossy  pium  herbaceum  ,Lm.  ; 
Gossy  pium  hirsutum  ,LiN.  que  l'on  cultive  dans 
l'île  de  Malte. 

2°.  Un  précis  sur  le  moyen  d'améliorer  les 
soies  et  d'en  augmenter  la  proportion  sur  un 
poids  donné  de  cocons. 

3°.  Un  résultat  de  ses  observations  sut  les  trou- 
peaux à  laine  superfine  d  Espagne  qui  n'ont  point 
souffert  dans  le  froid  de  i5  degrés  du  thermo- 
mètre de  Reaumur,  au  mois  de  janvier  lygS. 

Le  citoyen  Nuvolone  ,  un  mémoire  sur  la  meil- 
leure manière  de  cultiver  en  Piémont  le  lin  et  le 
chanvre  ,  et  d'en  perfectionner  les  différentes  ma- 
nufactures. 

Le  citoyen  Peiroletti ,  un  mémoire  sur  les  grandes 
étendues  de  terreins  en  friche,  et  des  biens  com- 
munaux du  Piémont,  et  sur  le  moyen  d'en  tirer 
avantage  sans  oter  aux  pauvres  leurs  ressources. 

Le  citoyen  Buniva,  une  lettre  où  il  indique  les 
moyens  de  reconnaître  les  viandes  des  bêtes  atta- 
quées de  répizootie  pestilentielle. 

Le  citoyen  Provana  a  donné  des  détails  très- 
intéressans  surl'état  de  plusieurs  troupeaux  à  laine 
superfine  d'Espagne,  et  sur  leur  multiplication  à 
l'air  libre  étant  abrités  par  un  seul  toit. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  piémontais  ont 
assisté  à  cette  séance,  et  ont  paru  flattés  de  1  hom- 
mage rendu  publiquement  aux  travaux  d  une 
société  dont  les  effets  sont  si  dignes  dêtreea- 
couragés. 

Salut   et  fraternité  , 

Signé ,  A.  M.  Eymar. 


Mémoires  de  miss  Beilamy  ,  célèbre  actrice  de 
Londres ,  traduits  de  l'anglais  ,  2  vol.  in-S°  chacun 
de  plus  de  3oo  pages  ,  imprimés  par  Craiiclet. 
Prix  5  francs  ,  et  7  fr.  franc  de  port  par  la 
poste. 

A  Paris  ,  à  la  libra^e ,  rue  André-des-Arcs  , 
n°  46. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ClNQ.-CENrS. 

l'rêsidauc  de  Pons  ,   de  Verdun. 
SÉANCE    DU     II     GER    MINAL. 

l.aportt.  fait  une  motion  dordre  relative  à  la 
perception  du  droit  d  octroi  de  bientaisance. 
Dans  l'état  actuel  des  choses ,  des  fraudes  nom- 
breuses sonlcoramises  ,  des  denrées  taxées  passent 
sans  aciiuiiter  le  droit,  et  les  intérêts  du  trésor 
public  sont  compromis.  Parmi  les  mesures  à  pren- 
dre soit  pour  assurer  la  perception  du  droit ,  soit 
pour  é\iier  la  contrebande  ,  la  première  de  toutes 
est  celle  d  affermer  les  barrières  pour  la  partie  de 
l'octroi  de  bienfaisance  ,  comme  elles  l'ont  été 
pour  la  partie  du  droit  de  passe  ;  de  cette  ma- 
nière ,  on  saurait  d'une  manière  certaine  la  valeur 
fixe  que  le  trésor  public  doit  attendre  de  cette  bran- 
che de  revenu  public  :  alors  les  administrateurs 
des  hospices  publics  auraient  une  base  certaine 
pour  la  distribution  des  fonds  qui  leur  sont  nécessai- 
res; alors  les  besoins  de  ces  intéressans  établisse, 
mens  seraient  satistaits  dune  manière  plus  assu- 
rée ;  alors  les  pauvres  auraient  une  garantie  plus 
sû.re  du  secours  que  la  société  leur  doit;  alors  la 
mendicité  afiligerait  moins  nos  cités  et  nos  cam- 
pagnes. 

Lapone  entre  dan^  des  détails  étendus  sur  les 
vices  actuellement  existans  de  l'administration  du 
droit  d  octroi,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Il 
propose  le  renvoi  de  ses  observations  à  une  com- 
mission existante. 

Le  renvoi  et  limpression  sont  ordonnés. 

Poncet-Delpech  ,  organe  d'une  commission  spé- 
ciale ,  fait  un  rapport  sur  le  mode  de  constater 
le  décès  des  prisonniers  qui ,  traduits  à  la  haute- 
cour  séante  à  Orléans,  ont ^été  ramenés  à  Ver- 
sailles ,  et  y  ont  été  massacrés  dans  le  mois  d'aoïit 
1792. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Briot ,  au  nom  d'une  commission  composée 
de  Daunou  ,  Pons  de  'Verdun  ,  Richard  des  Vos- 
ges ,  Mensord  et  du  rapporteur  ,  présente  le  ré- 
sultat du  travail  de  cette  commission  à  1  occasion 
de  la  dénonciation  dirigée  contre  le  représentant 
du  peuple  Hermandès.  Ce  membre  a  été  dénoncé 
comme  étant  parent  d  émigré  ,  et  compris  dans 
les  cispôsiti-oiïs" 'de  la  loi  du. 3,  brumaire.  La  com- 
mission a  soigneusement  ^xarniné  les  pièces  pré- 
sentées à  l'appui  de  la  dénonciation,  et  les  moyens 
justificatifs  opposés  par  Hermandès. 

Les  pièces  présentées  pat  le  dénonciateur  sont 
au  nombre  de  trois  :  la  première  est  1  acte  de 
naissance  du  tucmbre  dénoncé  ;  la  seconde  est 
l'acte  de  mariage  de  sa  sœur;  la  troisieîne  est  le 
relevé  de  linscription  sur  la  liste  des  émigrés  du 
nom  du  citoyen  Barallier  ;  époux,  de  la  sœur 
dllermandès. 

Hermandès  reconnaît  comme  légal  et  parfaite- 
ment en  règle  1  acte  de  sa  naissance  qu  on  pré- 
sente ;  il  reconnaît  comme  aussi  légal  l'acte  de 
mariage  de  la  personne  que  l'on  présume  être  sa 
sœur  :  mais  il  conteste  à  cette  personne  un  titre 
que  sa  famille  lui  a  donné.  Il  déclare  que  des 
raisons  de  famille  ont  déterminé  la  sienne  à  élever 
cette  personne  comme  sa  sœur  ;  mais  ,  en  réalité , 
1  époux  quelle  a  reçu' n  est  point  le  beau-frere 
d'Hermandès  ,  puisqu  elle-même  n'est  point  sa 
sœur.  Hermandès  demande  à  son  dénonciateur 
l'acte  de  naissance  de  la  personne  qu'on  annonce 
être  sa  sœur.  C  est  cet  acte  de  naissance  qui  doit 
faire  foi  ;  c  est  le  dénonciateur  qui  doit  le  fournir 
pour  prouver  la  vérité  de  son  assertion  ,  et  il  ne 
le  fournît  pas  ;  il  ne  présente  qu'un  acte  de  ma- 
riage dans  lequel  on  a  donné  à  la  prétendue  sœur 
d'Hermandès  un  titre  qu  elle  n  a  point  en  effet.  La 
commission  a  pu  reconnaître  dans  cette  discussion 
qu'il  y  avait  apparence  que  cette  personne  était 
fille  naturelle  du  père  d'ficrmandés  ,  maft  on  ne 
présente  point  l'acte  de  reconnaissance  qui  doit  lui 
assigner  son  rang  dans  la  famille. 

Hermandès  étend  plus  loin  ses  moyens  justi- 
ficatifs. Le  citoyen  Barallier  ftït-il  en  eitct  ItvouK 
de  sa  sœur,  rien  ne  prouve  qu'il  soit  1  individ\a 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Il  en  existe  14  de 
ce  nom;  aucun  ne  porte  la  désignation  de  des- 
sinateur ,  profession  connue  de  Barallier  ,  l'iden- 


tité  doit  être  prouvée  ;  c'est  au  dénonciateur  à  le 
faire  ,  sans  cela  nul  fonctionnaire  ne  serait  en 
siireté  ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  en  est  qui 
ont  plus  de  40  personnes  de  leur  nom  portées  sur 
la  liste  des  émigrés. 

Mais  u^i  raisonnement  plus  décisif  a  frappé  la 
commission.  BaraUier  fût-il  le  beau-frere  d  Her- 
mandès ,  Barallier  fût-il  l'individu  inscrit  sur'  la 
liste  des  émigrés  ,  Hermandès  n'en  serait  pas  moins 
compris  dans  les  exceptions  prononcées  par  la 
loi  de  salut  public  rendue  le  3  brumaire.  Her- 
mandès ,  en  effet  ,  sert  depuis  1787  et  sans  inter- 
ruption dans  la  marine  en  qualité  d'officier  de 
santé  ,  assimilé  sous  tous  les  rapports  aux  officiers 
d  un  grade  correspondant  au  leur  ;  nul  doute  que 
cet  officier  de  santé  n'ait  droit  à  1  exception  portée 
à  la  loi  du  3  brumaire. 

Cette  loi,  dit  le  rapporteur,  doit  être  appliquée 
sans  distinction  de  personnes;  elle  est  le  rocher 
contre  lequel  doivent  venir  se  briser  les  factions 
ennemies  de  la  république  :  vous  ne  souffrirez  pas 
qu  on  y  porte  atteinte  ;  mais  vous  ne  souffrirez  pas 
davantage  qu'on  donne  une  extension  abusive  à 
ses  dispositions  salutaires. 

La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

D'autres  membres  l'impression  et  l'ajournement. 

Chabert.  Une  telle  question  n'est  pas  de  nature  à 
être  discutée  légèrement,  et  adoptée  sans  une  par- 
faite connaissance  de  cause  ,  pour  l'honneur  du 
conseil ,  et  particulièrement  pour  que  la  justifica- 
tion d  Hermandès  soit  complette  et  inattaquable. 
Je  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Bailteul.  Je  ne  viens  point  discuter  le  mérite 
du  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  coUeguç 
Briot,  je  ne  connais  pas  assez  les  faits  ;  mais  il 
importe  que  vous  donniez  une  preuve  éclatante 
de  respect  pour  la  loi  du  3  brumaire.  S  il  est 
vrai  que  cette  loi  ait  été  la  première  garantie  de 
la  république  ;  s'il  est  vrai  qu'elle  ait  été  attaquée 

Ear  tous  ceux  qui  ont  voulu  renverser  la  répu- 
lique ,  nous  devons  veiller  religieusement  à  ce 
que  ces  dispositions  soient  maintenues  et  respec- 
tées ;  et  avant  de  prononcer  sur  une  question 
relative  à  une  telle  loi,  nous  devons  nous  entou- 
rer de  toutes  les  lumières  possibles  ,  ouvrir  une 
discussion  solennelle  et  éclairée.  Je  le  répète,  je 
ne  connais  point  le  mérite  de  la  dénonciation  et 
des  moyens  justificatifs  :  je  n'ai  nul  inlérêt  à  ce 
que  notre  collègue  soit  atteint  par  la  loi;  mais 
mon  respect  pour  une  loi  fondamentale  et  essen- 
tielle m.e  force  à  demander  limpression  et  lajour- 
nement. 

-    Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Musée  des  monumens  français  ,  ou  collection 
chronologique  des  statues  en  marbre  et  en  bronze  , 
bas-reliefs  et  tombeaux  des  hommes  et  des  femmes 
célèbres,  pour  servir  à  1  Histoire  de  France  ;  rédi- 
gée et  publiée  par  Alexandre  Lenoir ,  conservateur 
de  ce  Musée  ;  la  gravure  dirigée  par  Laurent 
Guyot,  graveur;  5'.  livraison,  in-folio  ,  composée 
de  quatre  estampes  et  de  trois  feuilles  d'impres- 
sion. 

Prix  6  francs  pour  les  persotines  qui  se  font 
inscrire;  et  9  francs  pour  ceux  qui  ne  veulent 
point  se  faire  inscrire. 

A  Paris ,  au  Musée  des  monumens  français ,  rue 
des  Petits- Augustins,  faubourg  Germain. 

Dans  cette  cinquième  livraison  ,  le  citoyen  Le- 
noir donne  la  description  historique  des  monu- 
mens Celtiques  ^déposés  dans  ce  musée  ;  les  plus 
anciens  sont  cinq  autels  ,  érigés  à  Jupiter  sous  le 
règne  de  Tibère,  par  les  Parisiens  commerqans  par 
eau  ;  ils  sont  de  pierre  de  la  nature  de  celles  de 
Saini-Leu,  et  furent  trouvés,  au  mois  de  mars  17 11, 
^11  fouillant  dans  le  chœur  de  Notre-Dame  de 
Pa.'is  ,  pour  y  ériger  f  autel  du  fond  ,  connu  soîis 
le  nom  de  vœu  de  Louis  XIII. 

Ces  pierres  ,  chargées  de  bas-reliefs  et  d'ins- 
cnptions  ,  au  nombre  de  six,  formaient  cinq  au- 
tels ,  dont  un  'seul  est  complet  : 


Le  premier  est  dédié  à  César- Tibère  ; 
Le  second  ,  a  Jupiter  barbu  ; 
Le  troisième  ,  au  dieu  Pan  ; 
Le  quatrième  ,  à  une  déesse  que  l'on  croit  être 
Vénus  ; 

Le  cinquième  est  tellement  ruiné  qu'il  est  impos- 
sible d'y  rien  découvrir. 

Le  citoyen  Lenoir  donne  ensuite  la  descriptioa 
de  la  déesse  Nelialennia  ,  adorée  dans  le  fond  de 
l'ancienne  Germanie. 

Ce  monument  fut  trouvé  le  5  janvier  1646, 
dans  file  Valchren  ,  près  d  Oësbourg  dans  des 
masures  que  l'eau  couvrait  peu  de  lems  aupara- 
vant. Cette  statue  est  chargée  de  fruits  et  de 
feuillages;  tout  ce  qui  l'entoure  annonce  la  fé- 
condité ;  ce  qui  porte  à  croire  qu'elle  était,  pour 
les  anciens  germains  ,  l  emblème  de  la  nature. '' 

Dans  la  sixième  livraison  qui  ne  tardera  pas  à 
paraître  ,  le  conservateur  de  ce  musée  commen- 
cera la  publication  des  monumens  du  12'  siècle. 


ERRATA. 


Dans  le  n°  d'hier  ,  article  théâtre  Ferdeau  ;  aa 
lieu  de  ces  mots  :  la  musique  de  celte  pièce  est 
connue  ,  lisez  :  la  musique  de  cette  j)iece  est  , 
comme  toutes  les  autres  productions  du  citoyen 
Bruni ,  d'une  facture  agréable. 


^     COURS     DU     CHANGE. 

Bourse    du  11    germinal.  —  Effets  commerçables. 

3o  jours,     à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâie 

Lausanne 

Milan 


60  i 

6ii 

57  r 

5SJ 

193 

igi 

10   7 

i5 

14  i5 

10  7 

14  17  6 

14  i5 

97 

9b 

106 

io5 

I  b. 

tP- 

i  P- 

53i 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux.  . .  au  p,  à  i5  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire ...  is  fr. 

Tiers  consolidé io»fr. 

Bons  deux  tiers i  fr. 

IJons  trois   quarts I  fr. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  70  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le   marc 5o  frl 

Portugaise  l'once.  .. .' 97  fr. 

Piastre 5  fr. 

Qiiadruple 81  fr. 

Ducat .jj 1 1  fr. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 

Marchandises. 

Café  Martinique 3  fr. 

—  Saint-Domingue 2  fr. 


25  c. 

8  c. 

5  c. 

i3  c. 


75 

c. 

2i 

c. 

40 

c. 

63 

c.~ 

63 

c. 

25 

c. 

25 

c. 

i5 

c 

85 

c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  république  et  des  arts. 
Le  14  ,  le  ballet  d'Annette  et  Lubin  ,  précédé  d'un 
concert  dans  lequel  le  cit.  Garât  chantera. 

Le  16  ,  la  !"■'  représentation  de  la  reprise  de /a 
Caravanne. 

Théâtre  de  LouvoiS.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  le  Ferc  de  famille  ,  suiv.de 
l'Avocat  patelin.  , 

Dem.  Misantropie  et  Repentir. 

Incessamment  Us  Horaces  ,  tragédie  ,  dans  la- 
quelle la  citoyenne  Raucourt  remplira  le  rôle  de 

Camille.  : 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  la  Revue  de 
tan  6  ;   Rabelais  ,  et  Comment  faire  ? 


L'abo 


fai 


iS  ,    Le 


s  ,  rue   des  Poiievi' 
On    rie  s'abonne    qu'au    coinmcncemcnt  de  chaque  tiiaii. 

Il   faut  adresser  '.et  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubry  ,  d 
Bù  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letlres  des  départemeus  non  affranchies  ,  ne  seront  point  relii 

U  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûrelé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  ad 
Poitevins  ,  n°  i3  ,  depuis  neu'f  heuiei  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


t    de    55    francs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour   l'année  entière. 

ectcur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°    iS.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
delà  poste, 
ier  tout    ce  qui    conceroe    la    rédaction   de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de   1  imprimerie   du  cit.   Agasse  ,   propriétaire   du  Moniteur,   rue   des  Poitevins,    n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  193. 


Tridi  ,    i3   germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERJQ.UE. 

Philadelphie ,  le  10  pluviôse. 

-Lie  président  envoya,  le  2,  un  message  aucongrès 
pour  lui  communiquer  le  rapport  fait  par  M. 
Pickering ,  secrétaire  d'état  sur  les  négociations 
avec  la  Fiance. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  a  rais  sous  lesyeux 
de  la  chambre  des  représentans  létat  des  dé- 
penses pour  l'année  1799  ;  elles  s'élèvent  à 
6,524,617  piastres. 

Le  gouvernement  négocie  un  emprunt  de  5 
millions  de  piastres  remboursable  ,  à  8  pour   cent. 

Voici  l'état  de  notre  marine  :  vaisseaux  en  com- 
mission ,  deux  de  44  canons  ,  un  de  36  ,  quatre 
de  24,  trois  de  20  ,  quatre  de  18  ,  un  de  14  et 
huit  cutters. 

Vaisseaux  eii  construction,  quatre  de  44  canons, 
deux  de  36  ,  trois  de  32  ,  cinq  de  24  ,  deux 
de  18. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople  ,   le    i3    vmtôse. 

On  publie  comme  authentiques  les  arùcles 
ïuivans  de  l'acte  de  réconciliation  entre  la  Porte 
et  Passwan-Oglou  : 

Art.  I".  Passwan  -  Oglou  déclarera  xju'il  n'a 
jamais  eu  l'intention  d'être  rebelle  aux  ordres  du 
grand-seigneur. 

II.  De  plus  ,  il  déclarera  que  la  défense  qu'U 
a  faite  n  était  dirigée  que  contre  des  subalternes  , 
desquels  il  avait  à  se  plaindre. 

lU.  Qu  il  renverra  tous  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  les  environs  de  'Widdin  ,  et  en 
général  tous  les  ennemis  de  la  Porte  ,  et  les  me- 
nacera de  mort ,  s  ils  ne  s'éloignent  de  suite. 

IV.  Qu'il  jurera  solennellement  sur  le  Koran  de 
rester  fidèle  à  ses  engagemens  ,  et  de  ne  jamais 
donner  sujet  de  mécontentement  à  la  Porte. 

V.  De  son  côté  ,  la  Porte  accorde  un  pardon 
à  Passwan-Oglou  et  l'oubli  du  passé  ,  et  le  con- 
firme dans  le  gouvernement  de  'Widdin  ,  avec 
tonte  la  dignité  d'un  pacha.  Tout  sera  mis  sur  le 
même  pied  qu'à  l'époque  où  Passwan  a  reçu  ce 
gouvernement. 

\1.  Il  sera  expressément  défendu  aux  bas  em- 

Îdoyés  de  pressurer  le  peuple.  Pour  preuve  de 
a  sincérité  de  ses  sentimens  ,  Passwan  laissera 
pour  toujours  en  otage  à  Constantinople  ,  son 
frère  ,  qui  sera  très-grandement  entretenu  par  la 
îorte. 

ALLEMAGNE. 

Heidelberg ,  le  5  germinal. 

Le  général  Bemadotte  ,  qui  donna  ,  il  y  a  quel- 
quetems, à  l'université  de  Giessen  des  témoignages 
de  son  estime  pour  les  sciences  etceux  qui  les  cul- 
tivent, vient  d'adresser  la  lettre  suivante  àl'univer- 
silé  d'Heidelberg,  qui  lui  a  envoyé  aujourd  hui  une 
députation  pour  le  remercier  et  lui  demander  la 
continuation  de  sa  bienveillance. 

))  Je  m'empresse,  messieurs,  de  vous  assurer 
))  que  vous  pouvez  avec  confiance  ,  et  dans  la 
))  plus  profonde  sécurité ,  continuer  à  instruire 
)i  la  jeunesse  dont  léducadon  vous  est  con- 
s)  fiée.  En  rejeltantbienloin  les  bruits  calomnieux 
î>  qu'on  s'efibrce  déjà  de  répandre  contre  les  ar- 
51  mées  françaises  ,  je  vous  prie  ,  messieurs ,  d'être 
î)  persuadés  que  les  officiers  que  je  commande  , 
)!  protègent  les  arts,  chérissent  les  sciences  ,  et 
!>  respectent  les  hommes  qui ,  comme  vous ,  con- 
j!  sacrent  leurs  veilles  à  polir  et  perfectionner  la 
51  raison  dès  jeunes  gens,  maintenant  l'espoir  de 
55  la  nation  germanique,  et  dont  sans  doute  ils 
55  feront  un  jour  la  gloire.  Recevez  donc  par  la 
55  présente  ,  messieurs  ,  protection  assurée  ,  ami- 
5.5  tié  franche  et  le  tribut  d'esdme  que  vos  connais- 
.55  saiîces  inspirent.  s5 

SaJut  et  considération  , 

Bernadotte. 

SICILE. 

Palerme  ,  le  le  pluviôse. 

Les  dernières  nouvelles  de  Malte  nous  ap- 
prennent que  le  capitaine  BaU  continue  le  blocus 
de  cette  île  ,  mais  avec  très-peu  d'espoir  de  réussir, 


parce  qu'il  sait  que  la  garnison  est  approvision- 
née pour  un  an.  Une  partie  des  habitans  a  offert 
son  assistance  pour  prendre  le  fort  par  assaut  , 
et  le  capitaine  Bail  a  promis  de  les  soutenir  par 
un  détachement  de  ses  matelots.  Les  vaissfaux 
français  sont  mouillés  sous  les  canoils  d'un  des 
forts,  et  sont  couverts  de  sacs  de  coton  pour 
empêaher  les   effets  de  nos  bombes. 

Nous  apprenons  que  les  français  vont  envoyer 
à  Malte  des  secours  dont  nous  ne  pourrons  gueres 
empêcher  l'entrée  ,  vu  que  notre  escadre  est  dis- 
persée. 

Les  vaisseaux  portugais  n'ont  pu  passer  à  Pa- 
lerme le  reste  de  l'hiver.  Ils  sont  allés  à  Messine. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  \",  ventôse. 

Le  général  Championnet  adressa,  quelques  jours 
avant  son  départ ,  une  lettre  à  notre  gouverne- 
ment provisoire  ,  pour  l'inviter  à  mettre  en  ac- 
tivité les  travaux  du  chantier  et  de  la  marine  , 
pour  construire  sans  délai  un  vaisseau  de  figne 
qui  doitporter  le  nom  d'Armée  de  Naples  ,  et  deux 
frégates  ,  dont  l'une  s'appellera  /a  Parthenope,  et 
l'autre  la  Reconnaissance. 

15  Les  forêts  nationales  ,ajoute-t-il,  suppléeront 
55  au  manque  de  bols  ;  vous  êtes  autoiisés  à  or- 
11  donner  les  coupes  nécessaires,  et  je  vous  in- 
11  vesds  à  cet  effet  de  toute  mon  autorité. 

55  Tout  indi\'idu  qui  s'opposera  à  l'exécution 
51  de  mon  ordre  ,  sera  complice  des  ennemis  de 
55  la  France  ,  et  jugé  comme  tel  par  un  conseil 
55  de  guerre.  55 

RÉPUBLIQ.UE     ROMAINE. 

Ancône  ,  le  28  ventôse. 

Il  est  arrivé  dans  ce  port  un  bâdment  français 
(  la  corvette  la  Cybele  )  venant  de  Malte  en  onze 
jours  de  traversée.  D'après  les  premiers  rapports 
qui  ont  été  faits  ,  les  français  sont  maîtres  de  tous 
les  forts  de  la  ville  ,  dont  ils  ont  expulsé  les  habi- 
tans ;  ils  ont  par  ce  moyen  des  vivres  pour  deux 
ans  ;  et  une  frégate  venant  de  Toulon  ,  et  qui  a 
percé  heureusement  ,leur  a  apporté  de  la  farine  , 
de  l'eati-de-vié  ,  des  viandes  salées  et  des  muni- 
tions de  .guerre.  Il  y  a  dans  le  port  trois  vaisseaux 
de  Ugne  ,  un  français  et  deux  maltais.  Les  anglais 
bloquent  toujours  l'île  par  mer;  ils  ont  tenté  un 
débarquement  sur  5o  chaloupes  et  une  escalade 
de  nuit ,  mais  ils  ont  été  vigoureusement  re- 
pousses. 

Du   i^r  germinal. 

Un  bâdment  génois  arrive  dans  ce  moment 
d'Alexandrie  dans  ce  port  ;  nous  l'avons  sur-le- 
champ  envoyé  raisonner. 

Il  prétend  n'avoir  mis  que  dix  jours  dans  sa  tra- 
versée   Il  ne  porte  aucune  lettre. 

L'Egypte  est  fort  tranquille  ,  et  notre  armée 
s'y  trouve  dans  une  situadon  formidable  et  flo- 
rissante. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,    /«  2 1  ventôse. 

L'.'iDjUDANT-GENERAL  du  ■\ace-roi  vient  d'écrire 
la  lettre  suivante  aux  commandans  des  divers 
districts  de  ce  royaume  : 

51  Comme  il  paraît  maintenant  certain  que  l'en- 
11  nemi  prépare  un  armement  considérable  qu'il 
11  desdne  contre  notre  patrie,  son  excellence  le 
11  marquis  Comwallis  me  charge  de  vous  rappeler 
11  les  ordres  du  12  avril  1797  ,  et  de  vous  engager 
11  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  vos 
11  troupes  soient  prêtes  à  marcher  au  premier  si- 
11  gnal  contre  l'ennemi,  et  pour  leur  procurer, 
11  en  cas  qu'ils  leur  manquassent,  tous  les  objets 
11  qui  pourraient  leur  être  nécessaires  pour  entrer 
11  en  campagne.  Vous  rendrez  les  officiers  com- 
11  mandans  les  corps, responsables  de  tout  ce  qui 
11  pourrait  arriver  ,  si  leurs  soldats  venaient  à 
Il  manquer  de  munidons  ,  armes  ,  etc. 

11  Aussitôt  ma  lettre  reçue  ,  vous  voudrez  bien 
55  écrire  aux  officiers  maintenant  en  congé  ou  en 
55  recrue  ,  de  se  rendre  immédiatement  à  leurs 
55  corps  ,  et  vous  ne  donnerez  de  congé  doréna- 
55  vant  que  pour  maladies  ou  cas  extraordi- 
55  naires.  55 

Signé  Hewit  ,  adjudant-général. 

Dans  la  séance  des  communes  ,  du  1 4  ventôse  , 
John  Parnell  s  éleva  avec  force  contre  la  prodi- 
galité avec  laquelle  la  chambre  disposait  des 
fonds  publics.  Il  se  récria  contre  les  pensions 


trop  fortes  ,   accordées   aux    amiraux  Nelson  e 
Saint- Vincent ,  pendant  la  dernière  session. 

La  somme  accordée  par  la  chambre  ,  dit-il , 
été  plus  forte  que   celle  qui  lui  était  demandé 
par  le  message  de  sa  majesté  ,  cela  ne  s'est  jama  i 
vu.  Je  demande  que  ces  pensions  soient  réduites. 

Le  chancelier  de  léchiquier  s'opposa  à  cette 
modon  ,  qui  n'eut  pas  de  suites. 

Le  i5,  la  chambre  se  forma  en  comité  secret 
pour  délibérer  sur  les  impôts. 

On  proposa  un  bill ,  Vendant  à  imposer  les 
districts  rebelles.  Plusieurs  clauses  en  furent  suc- 
cessivement attaquées.  Le  chanceUer  de  lechi- 
quier  s  opposa  à  celle  qui  impose  le  corps  des 
procureurs  ;  ces  gens-là,  dit-il  ,  se  sont  trop  bien 
comportés  pendant  la  rébelhon,  pour  les  im- 
poser. 

M.  Denis  Browne  s'éleva  avec  force  contre  la 
clause  qui  invesrit  les  grands  jurés  ,  du  pouvoir 
de  taxer  les  provinces  ,  en  proporrion  du  dom- 
mage que  les  rébelles  y  auront  fait. 

D'après  ce  calcul ,  le  comté  de  Galv/ay  devrait 
payer  100,000  liv.  sterl.  ;  celui  de  Glare  40,000  , 
sommes  qui  seraient  également  repardes  sur  les 
têtes  coupables  ou  non,  ce  qui  est  dune,  injus- 
ûcc  criante.  D'après  ces  observarions  le  bill  a  été 
ajourné. 

Après  un  discours  assez  éloquent,  M.  Ogle  de- 
manda ,  d'après  les  grandes  pertes  essuyées  par 
M.  Jones,  directeur  du  théâtre  royal,  qui  a  été 
obligé  de  fermer  son  spectacle  pendant  la  re- 
belUon,  et  vu  l'inimidé  que  portent  les  irlandais- 
unis  à  ce  directeur  ,  quil  fui  fût  accordé  une 
somme  de  5, 000  livres  à  titre  de  compensation 
des  pertes  qu  il  a  faites  ,  et  de  récompense  pour 
son  opinion  et  sa  bonne  conduite.  Cette  motion 
fut  vivement  appuyée  et  vivement  combattue  ; 
elle  passa  à  la  majorité  d?  67  voix  contre  33  , 
malgré  un  discours  du  lord  Castelreag  ,  dans  le- 
quel ii  dit  11  qu'on  n'aurait  jamais  fini  s'il  fallait 
51  accorder  des  secours  à  tous  ceux  qui  se  com- 
55  porteraient  bien  pendant  des  irouoles  qui, 
11  d'ailleurs  ,  ne  font  encore  que  commencer.  55 

Dans  les  séances  des  communes  jusqu'au  19,  on 
s'est  exclusivement  occupé  de  discuter  le  bill  qui 
impose  les  comtés  rebelles. 

M.  Browne  a  fini  par  proposer  une  autre  ré- 
daction du  bill  ,  vu  l'opposition  que  trouvait 
celui-ci. 

La  chambre  a  consenti  à  cette  mesure. 

La  chambre  des  lords  reçut,  le  19,  le  bill  siïr 
la  rebelUon,  et  se  forma  en  comité  pour  le  dis- 
cuter. 

Le  lord  chancelier  prit  la  parole. 

Vous  savez  tous  ,  djt-il  ,  quel  mal  est  réstilté 
du  peu  de  pouvoir  donné  aux  cours  martiales 
pendant  la  dernière  rébellion.  Jamais  la  justice 
n'a  pu  appesantir  son  bras  sur  les  grands  cou- 
pables. Une  cour  martiale  les  condamnait-elle  , 
Os  en  appelaient  à  une  cour  civile  ,  et  ils  étaient 
sauvés.  L'acte  d'habeas  corpusa'a.  pas  servi  de  sauve- 
garde à  l'innocence  ,  mais  est  devenu  le  rempart 
du  crime  et  le  retranchement  des  scélérats.  Le  bill 
qu'on  vous  propose  n'est  pas  encore  assez  fort  ; 
je  me  promets  de  vous  proposer  quelques  clauses 
qui  lui  feront  atteindre  le  but  qu  on  s'est  pro- 
posé ,  en  le  soumettant  à  voae  approbation.  Je 
demande  d'abord  que  ,  dans  tout  comté  où  il  y 
aura  rébellion  (qu'il  y  ait  ou  non  une  cour  de  jus- 
tice en  fonctions),  on  établisse  une  cour  martiale. 
Je  demande  ensuite  que  non  -  seulement  les  déléi- 
gués  immédiats  du  lord  lieutenant ,  mais  même 
tout  autre  oificier  ou  soldat  puisse  faire  exé- 
cuter la  loi  martiale  ;  enfin  ,  j'insisterai  poi^r 
qu'on  ajoute  l'amendement  suivant  à  la  dernjeie 
clause. 

ti  Toute  personne  déléguée  pour  faire  exécuter 
55  le  bill ,  pourra  faire  arrêter  et  garder  en  prison 
55  celui  qui  participera  à  la  rébellion  ,  ou  même 
55  sur  lequel  il  y  aura  le  moindre  soupçon.  Enfin  , 
55  il  ne  s'agira  pas  d  avoir  éré  pris  les  armes  à  la 
15  main  pour  être  traduit  devant  une  cour  mar- 
55  tiale  ,il  suffira  d'avoir  participé  de  telle  maitiere 
55  que  ce  soit  à  la  révolte,  v 

Le  lord  Farnham  s'opposa  à  cette  mesure,  et 
parla  avec  indignation  contre  ceux  qui  se  jouent 
ainsi  de  la  vie  et  de  l'honneur  de  leurs  conci- 
toyens ;  il  finit  par  suppUer  la  chambre  d'y 
regarder  à  deux  fois  avant  de  prendre  tme  me- 
sure qui  va  faire  à  jamais  le  malheur  de  llr- 
lande. 

Le  lord  chancelier  répliqua  au  préopinant , 
et  ajouta  :  Nobles  lords  ,  faites-y  bien  attention  , 
jamais  l'Irlande  ne  s'est  trouvée  dans  une  po- 
sition plus  critique  ,  et  cette  considération  seule 


m".-»  engAgé  à  vous  faire  les  propositions  précc- 
denlej. 

Oui ,  1  état  présent  de  l'Irlande  nécessite  l'adop- 
tion du  bill  ;  et  qui  ne  sait  que  l'infernale  société  , 
qui  a  déjà  (ait  tant  de  mal  à  noue  patrie  ,  n  est 
pas  encore  dissoute  ,  qu'elle  est  plus  forte  et  plus 
étendue  que  jainais  ?  Qui  ne  sau  que  la  révolte 
organisée  dans  les  comtes  de  l'ouest,  et  tous  les 
désordres  qui  s'y  sont  commis  ,  et  les  meurtres  qui 
y  ont  eu  lieu  ,  tout  se  fait  par  ordre  d'un  pouvoir 
secret  qui  prend  le  nom  de  Dirtctoire  irlandais  ? 
Qui  ne  sait  que  les  rebelles  attendent  des  secours 
de  France  ? 

Les  mesures  que  je  vous  propose  ,  bien  loin 
de  tuer  la  constitution ,  ne  seront  exécutées  que 
pour  la  sauver  ,  que  pour  préserver  notre  patrie 
de  sa  ruine.  'Voulez-vous  voir  renaître  sous  vos 
•jeux  les  événcmens  terribles  de  l'an  passé  ?  Il 
n'y  a  donc  pas  un  moment  à  perdre  :  il  faut  couper 
Je  mal  dans  sa  racine  ,  ou  le  voir  se  propager  , 
s'étendre  en  tous  lieux  ,  et  dévorer  toute  llr- 
lande. 

Crovez-vous  que  le  gouvernement  ait  assez  de 
troupes  pour  établir  une  garnison  dans  chaque 
village?  pour  faire  de  chaque  maison  une  forte- 
resse ?  Non  ,  la  force  physique  deviendrait  im- 
puissante; employons  donc  la  force  morale.  Que 
la  loi  vienne  au  secours  du  gouvernement ,  et  pré- 
venons en  un  mot ,  par  quelques  légers  maux  ,  des 
maux  si  grands  et  si  terribles  qui  perdraient  à  ja- 
mais notre  patrie. 

Après  ce  discours  ,  le  lord  Castlereagh  a  fait 
passer   tous  ces  amendemens  à  1  unanimité. 

Le  bill  a  été  ensuite  ajourné. 

Dans  les  environs  de  Tipperary  ,  les  rebelles 
cherchaient  dernièrement  un  homme  qu  ils  soup- 
çonnaient d'espionnage.  Ne  1  ayant  pas  trouvé 
Jians  une  ferme  où  ils  croyaient  qu'il  était  ,  ils 
blessèrent  mortellement  le  fermier  lui-même  qui 
fuyait  pour  sauver  ses  jours.  Ces  barbares  mirent 
ensuite  le  feu  à  la  maison ,  et  le  malheureux 
fermier  expira  dans  les  flammes  avec  ses  six 
en  fans. 

La  nomination  des  hauts  sbçrifs  pour  les  difFé- 
rens  comtés  dirlande  «st  une  preuve  des  plus 
convaincantes  que  le  projet  d'union  sera  offert 
de  nouveau  à  la  session  présente  ,  ou  du  moins 
à  la  session  prochaine.  Ils  sont  tous  connus  pour 
des  unionistes  ardens.  Ils  auront  la  plus  grande 
influence ,  et  s'en  serviront  pour  favoriser  ce 
projet  si  cher  au  ministre. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  ventôse. 

Un  de  ces  ours,  que  l'on  promené  et  fait  danser 
dans  les  rues .  a  étouffé  entre  ses  pattes  un  enfant, 
près  d'Hyde-Parck.  Le  père  est  accouru,, et  a  poi- 
gnardé l'animal. 

Lettre  de  la  ci-devant  reine  de  Naples ,  au  marquis 
de  Circello ,  ci-devant  ambassadeur  de  Maples  à 
tondres  (i). 

i>  Je  vous  écris  avec  une  joie  inexprimable, 
n  L'amiral  Nelson  a  remporté  une  vi  ctoire  décisive. 
!>  Mon  cœur  voudrait  donner  des  ailes  au  courier 
Il  porteur  de  cette  heureuse  nouvelle,  pour  accé- 
)'  lérer  l'arrivée  des  témoignages  de  notre  recon- 
)i  mhsRnce.V  Italie  est  sauvée  ;  etelledoh  son  salut 
Il  à  la  bravoure  de  la  marine  anglaise.  Cet  anéan- 
11  tissement  de  la  flatte  régicide,  est  l'ouvrage  de 
)i  1  intrépidité  de  l' amiral  anglais ,  secondé  par  une 
Il  escadre  devenue  la  terreur  de  l'ennemi.  Cetévé- 
11  nement  a  produit  ici  un  enthousiasme  général. 
>i  Vous  eussiez  été  touché  de  voir  mes  enfans .  me 
'I  serrant  dans  leurs  bras  ,  m'exprimer  par  leurs 
T  larmes  et  leurs  caresses  toute  lajoie  qu'ils  étaient 
»  en  état  de  ressentir  d'une  nouvelle  qui  a  doublé 
II  de  prix  pour  nous  par  les  circonstances  où  nous 
Il  nous  trouvons.  Presque  tout  l'argent  de  ce  pays 
II  a  disparu  de-la  circuladon ,  par  l'efTet  de  la  peur 
Il  et  de  l'intrigue;  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  grand 
-Il  mécontentement.  Beaucoup  de  gens  mal-inten- 
îi  tionnés,  croyant  le  moment  pour  une  révolte 
Il  arrivé,  avaient  commencé  àjetter  le  masque  ; 
II  mais  les  nouvelles  de  la  défaite  de  la  flotte  de 
11  Bonaparte,  qui,  il  faut  l'espérer,  périra  avec  son 
11  armée,  a  rendu  ces  personnes  plus  circonspectes 
Il  et  amélioré  considérablement  notre  position.  Si 
Il  l'empereur  agit  avec  prompdtude  ,  toute  l'Italie 
■II  peut  être  sauvée.  Nous  serons,  de  notre  côté  , 
31  trés-jaloux  de  nous  rendre  dignes  de  1  alliance 
I'  et  de  l'amidé  des  grands  protecteurs  de  nos 
II  mers. 

II  Présentez  mes  hommages  à  leurs  majestés  bri- 
II  tanniques,  et  assurez  de  toute  ma  considération 
II  lord  Grenville  ,  M.  Pitt  et  lord  Spencer.  Faites- 


(i)  Cette  lettre,  tirée  du  Morning-Hérald ,  fut 
écrite  avant  la  déclaration  de  guerre ,  ainsi  qu  il 
est  facile  de  s'en  convaincre  par  la  date  des  faits 
■  dont  elle  parle  ;  elle  prouve  la  loyauté  de  la  cour 
de  Naples. 
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Il  leurmer.  plus  vifs  remercimens  du  secours  d'une 
Il  Molle  si  puissante;  dites-leur  que  nous  nous  ré- 
II  jouissons  de  la  brillante  victoire  qu'elle  a  obtenue 
11  autant  pour  l'honneur  qui  leur  en  revient  ,  que 
11  pour  les  avantages  que  nous  retirons  de  ce  glo- 
11  rieux  événement;  assurez-les  bien  de  ma  plus 
'1  profonde  reconnaissance. 

11  Nos  moyens-  de  sûreté  se  trouvent  par-là  bien 
II  diftercns  de  ce  qu'ils  étaient  par  les  dernières 
II  dépêches  que  vous  avez  reçues;  et  j'espère  qu'a- 
II  vec  des  mesures  bien  concertées  ,  nous  seions 
11  en  état  de  conserver  I  Italie,  et  de  faire  jouir  de 
11  cet  avantage  nos  généreux  défenseurs,  qui  ne 
11  s'en  uniront  que  plus  intimement  avec  nous.  Le 
11  brave  Nelson  est  grièvement  blessé  ;  mais  sa 
11  moaesuc  ne  permetpas  qu  on  paraisse  s  occuper 
11  de  lui.  Recommandez  ce  héros  de  la  mer  à  son 
11  royal  maître.  Il  a  inspiré  aux  italiens  un  respect 
11  enthousiaste  pour  la  nation  anglaise.  Tout  est 
II  ici  dans  l'ivresse  et  dans  lajoie." 

Nos  papiers  rapportent  diiïérens  traiisde  fécon- 
dité extraordinaires.  Il  existe  àPattrington  (  clans  le 
Holderness  ),  unefemmequi  aun  nombre  denlans 
égdlàcelui  de  scï  années,  ayant  tout-à-la-fois  27  ans 
et  27  eiifans.  Elle  se  maria  fort  jeune,  et  a  eu 
souvent  trois  enfans  à-la-fois.  A  HuU  ,  la  sœur 
du  dernier  aldermann  de  cette  ville  ,  a  3o  enfans  ; 
et  à  Leulcoates ,  une  femme  de  48  ,  et  sa  fille  la 
plus  jeune  de  18  ans ,  se  sont  trouvées  nagueres 
en  couche  dans  le   même  tems. 

On  n'a  trouvé  sur  les  personnes  arrêtées  à 
Saint-Gilles  aucuns  papiers  ,  ni  aucune  preuve 
écrite  de  leurs  projets.  Peut-être  cela  vient-il  de 
ce  qu  ils  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Peut-on.  après 
cela  ,  mettre  en  question  1  humanité  de  ces  amis 
du  peuple,  qui,  pour  l'empêcher  de  concourir 
à  sa  propre  ruine  ,  veulent  qu'on  le  laisse  dans 
une  ignorance  absolue. 

On  vient  de  publier  une  liste  des  nombreuses 
acquisitions  des  français.  On  les  fait  monter  à  seize 
cent  millions  sterling  en  capital  ;  et  tout  cela 
parce  que  quelques  bonnes  têles  pensent  qu'il 
iaut  aller  à  Paris  et  y  rétablir  la  royauté. 

Les  clauses  du  traité  défensif  entre  la  Russie  et 
la  Porte  sont  très-amicales.  Quelques  personnes 
qui  voient  de  loin  ,  croient  que  cela  finira  par 
une  union. 

La  délivrance  de  l'Europe,  comme  l'union  avec 
l'Irlande  ,  paraît  être  une  mesure  sur  laquelle  il 
est  tout  à-fait  inutile  de  consulter  la  parde  laplus 
intéressée.  Toutes  choses  bien  considérées  ,  1  Eu- 
rope serait  embarrasée  de  savoir  si  elle  doit  faire 
des  prières  pour  être  délivrée  de  ses  libérateurs 
ou  de  ses  persécuteurs. 

Un  officier  ,  au  service  de  la  compagnie  des 
Indes  orientales  ,  a  présenté  aux  directeurs  de 
cette  compagnie  une  pièce  d'artillerie  légère 
très-curieuse  ,  qu'il  a  inventée.  L'afiut  peut  être 
mis  en  pièces  et  le  canon  démonté  en  moins  de 
trois  minutes,  ce  qui  le  rendrait  parfaitement 
inutile  à  l'ennemi  ,  si  on  craignait  qu'il  pût  s'en 
emparer.  Cette  pièce  d  artillerie  est  destinée  pour 
le  Bengale  et  convient  parfaitement  à  cette  expé- 
dition. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Aix  ,  le  sS  ventôse: 

Le  général  Quanrin  a  fait  afficher  une  pro- 
clamation touchant  les  assemblées  primaires  qui 
vont  se  tenir  dans  notre  ville  ;  voici  cette  pièce 
remarquable  sous  plus  d'un  rapport  : 

Le  général  commandant  en  chef  la  huitième  division 
militaire  aux  républicains  qui  la  composent.  —  Aix  , 
le  14  ventôse  an  7. 

Citoyens  ,  je  suis  informé  que  des  hommes 
perfides  ont  fait  circuler  ,  ont  même  écrit ,  et 
je  sais  à  qui  ,  ont,  dis-je  ,  écrit  et  fait  circuler 
que  le  gouvernement  craignait  les  républicains  , 
et  qu'en  conséquence  le  parti  qui  restait  aux 
patriotes  ,  était  de  ne  point  se  rendre  aux  assem- 
blées primaires ,  si  mieux  ils  n'aimaient  être 
arrêtés  ,  et  que  je  dois  être  l'exécuteur  de  ces 
atrocités. 

Républicains  ,  quels  que  soient  les  auteurs  et 
les  propagateurs  de  cette  atrocité ,  de  cette  cri- 
minelle ,  de  celte  assassine  calomnie  ,  injurieuse 
au  gouvernement  et  injurieuse  aux  patriotes  ,je 
déclare  qu'ils  en  ont  menti ,  archi-menti ,  etjeJes  défie 
ouvertement  tous;  car  ce  sont  des  royalistes  couverts 
du  manteau  du  plébéisme  !  Aussi  leur  mensonge 
a-t-il  échoué  contre  lintegre  vertu  de  ceux  à  qui 
il  a  été  adressé. 

Au  contraire  ,  républicains  ,  le  gouvernement 
ne  s  occupe  que  de  vous  ,  et  toute  sa  sollici- 
tude ne  porte  que  sur  vous  ,  braves  patriotes  , 
malheureuses  victimes  des  Cadroy  ,  des  Vdlot , 
des  Dauxon  ,  des  Liegard  ,  des  etc.  etc,  de  cette 
trempe. 

Au  contraire  donc  ,  rendez-vous  aux  assem- 
blées primaires;  soyez-y  grands,  majestueux, 
silencieux  ,  impartiaux  ,  même  indulgens  ;  si  là  , 


comme  ailleurs  ,  la  force  armée  avait  de*  droits 
à  exercer  ,  vous  trouveriez  dans  tous  nos  frères 
d'arme,  des  amis  chauds  ,  nerveux  et  incorrupti- 
bles ,  de  bons  conseils  ,  des  hommes  enfin  qui 
ne  savent  ni  flatter  ,   ni  encenser.  . 

Républicains  ,  le  royalisme  et  1  intrigue  (  syno- 
nyme) ne  manqueront  pas  de  vous  insinuer  que  lé 
but  secret  de  la  présente  affiche  est  de  mettre  mes 
camarades  et  moi  en  évidence. 

Eh  bien  ,  citoyens  ,  voilà  ma  profession  de  foi 
pour  mon  propre  compie. 

Jamais  je  n'accepterai  l'emploi  honorable  d« 
législateur,  en  supposant  que  je  fusse  capable  de 
le  reiiiplir,  qu'après  avoir  servi  deux  années  con- 
sécutives dans  le  pays  qui  me  ferait  l'honneur  de 
m'élire. 

Les  ..autorités  supérieures  de  la  république  le 
savent;  il  n'y  a  pas  encore  quatre  mois  que  je  1  ai 
écrit  très-officiellement,  et  j'en  appelle  aux  répu- 
blicains de  ma  connaissance,  à  qui  je  le  dis  chaque 
jour.  Depuis  près  de  sept  mois  j'ai  le  bonheur 
dhabiter  parmi  vous,  citoyens,  au  grand  regret 
des  royalistes  et  des  intrigaus  (synonyme)  etpuisse 
être  à  votre  satisfaction  ! 

Signé ,  Qu.iNTiN. 


Faris  ,  le   12  germinal. 

Le  citoyen  Eymar,  commissaire  d^i  directoire 
en  Piémont,  vient  d'adresser  aux  auteurs  delà 
Décade  philosophique  une  lettre  dontvoici  1  extrait  : 

II  J'ai  expédié  de  Turin,  le  18  ventôse  ,  les  plus 
II  précieux  monumens  qu'une  commission  desarts 
Il  a  rassemblés  en  Piémont.  Ce  premier  envoi  a  été 
11  confié  à  la  surveiUance  d'un  savant  arrivant 
11  d  Alexandrie  eniigypie,  le  citoyen  Quenot,  as- 
11  tronorae  ,  qui  ne  pouvait  désirer  de  faire  sa 
i>  route  de  Turin  à  Paris  en  meilleure  compagnie 
I)  quavec  les  trente  volumes  manuscrits  de  Firro 
Il  Ligorio,  la  table  Isiaque  ,  et  les  célèbres  pro- 
II  ductions  de  l'Albane  ,  ce  peintre  des-graces  et 
11  des  amours.  Ces  dernières  étaient  parvenues 
II  jusqu'à  nous  dans  un  bon  état  de  conservation  , 
11  lorsque  les  scrupules  du  roi  de  Sardaiene  lepor- 
11  terent  à  faire  voiler  dans  ces  tableaux  les 
11  formesetleschairspardesdraperies.Ons'étortne 
II  qu'il  ait  pu  trouver  un  peintre  assez  audacieux 
11  pour  oser  y  mettre  la  main  ,  sur-tout  après  que 
11  le  citoyen  Pecheux  ,  peintre  français ,  directeur 
11  de  1  académie  de  Turin,  lui  eiit  repondu  sur 
Il  une  pareille  proposition,  qu'il  était  bien  plus 
II  simple  d'ôter  les  tableaux  de  devant  ses  yeux  , 
Il  que  de  dégrader  des  chefs-d'œuvre  qu'il  était 
11  au-dessus  de  son  pouvoir  de  rétablir  ensuite. 

Il  Le  même  esprit  de  dévotion  a  fait  brûler  à 
Il  Turin  de  très-belles  estampes ,  d'après  Raphaël 
11  et  autres ,  parce  qu'elles  représentaient  des 
II  figures  nues.  11 

—  L'institut  national,  dans  la  séance  générale 
du  5  germinal,  a  fait  les  nominations  suÎTantes: 

Classe   des  sciences    mathématiques  et  physifuts. 
—  Section  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Place  d'associé.  —  Le  citoyen  Barthès  ,  midecia 
à  Narbonne  :  il  a  réuni  s6o  suffrages. 

Concurrens.  —  Le  citoyen  Fouquet  ,  à  Mont- 
pellier ,  235  ;  et  le  citoyen  Lepec  Laclôture ,  à 
Rouen ,  144. 

Même  classe. —  Section  de  minéralogie. 

Place  d'associé.  —  Le  citoyen  Gillet,  à  Domont, 
vallée  d'Emile  :  il  a  obtenu  286  suffrages. 

Concurrens.  — Le  citoyen  Monnet,  au  Plessis- 
Piquet,  201  ;  et  le  citoyen  Palassau  ,  à  Pau  ,  iS?. 

Classe  de  littérature   et  beaux  -  arts  —   Section  de 
poésie. 

Place  de  membre  résident.  —  Le  citoyen  Legouvc  : 
il  a  eu  238  suffrages. 

Concurrens.  — Le  citoyen  Palissot  .  220;  et  le 
citoyen  Parny  ,190. 

Même  classe.  —  Section  de  grammaire. 

Place  d'associé.  —  Le  citoyen  Leclerc ,  de  Maine- 
et-Loire  ,  à  Angers  :  il  a  réuni  238  suffrages. 

Concurrens.  —  LeS'  citoyens  Crouzet ,  directeur 
de  1  école  nationale  de  Liancourt ,  202  ;  le  citoyen 
Morel,  à  Dijon  ,  198. 

La  même  classe  a  présenté  ,  pour  la  place  de 
membre  résident ,  vacante  dans  la  section  d  archi- 
tecture, les  citoyens  Antoine,  Legrand  et  Ron- 
delet ,  dont  le  premier  a  obtenu  162  suffrages;  le 
second  i5o  ,  et  le  troisième  126. 

La  nomination  sera  faite  dans  la  séance  générale 
du  5  floréal. 

—  L'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  relatif 
aux  officiers  qui  n'obéiront  pas  sur-le-chajnp 
aux  ordres  qui  leur  auront  été  adressés  ,  reçoit 
une  rigoureuse  exécution.    Un  adjudant-géné:^! 


qui  commandait  dans  un  Jépirteiuent  du  ftiidl  , 
ayant  diftëré  de  se  rendre  à  la  nouvelle  destina- 
tion qui  lui  était  indiquée  ,  vient ,  d'après  un 
arrèié  (Ju  directoire  ,  d'être  destitué  ;  il  doit  en 
outre  être   arrêté  et  jugé. 

—  Tachercau  a  clé  arrêté  pour  avoir  publié 
un  écrit  où  il  préconise  Robespierre  et  jure  haine 
au  g  thermidor.. 

—  II-  est  très-certain  que  les  troupes  françaises 
ont  pris   Civita-'Vecchia. 

—  L'Odéon  vient  de  subir  le  sort  de  la  plupart 
des  salles  de  spectacles  ,  et  sur-tout  des  salles 
dopera;  je  vous  adresse  un  extrait  des  observa- 
lions  que  je  présentai  en  1781  au  gouvernement  et 
à  l'académie  des  sciences  ,  relativement  à  Tin- 
ceudie  de  l'opéra  ,  qui  eut  lieu  à  celte  époque. 

ïi  Le  leu  ne  doit  sa  communication  rapide  qu'à 
i>  la  Harame  seule  ;  celui  qui  vient  de  réduire  la 
5>  salie  de  1  opéfaen  cendres  n  a  pas  d'autre  cause  ; 
î>  un  seul  pied  de  toile  enliammée  en  a  enflammé 
j)  cent  en  un  clin-d  œil  ;  au  bout  de  vingt  minutes 
>i  une  salie  d'un  million  n'existait  plus,  et  vingt 
i>  minutes  pliuôt,  deux  mille  citoyens  devenaient 
)i  victimes  des  flammes. 

)>  Si  les  toiles  ,  les  cordages,  les  papiers,  les  bois, 
!î  si  les  matières  enfin  .  très-inflammables,  qu  on 
11  emploie  aux  décorations  de  1  opéra, étaient ren- 
j'  dues  ininflammables  ,  jamais  de  pareils  accidens 
51  n  arriveraient  ;  1  acieur  verrait  une  bande  d  air  se 
>'  reposer  sur  la  flamme  d'un  lampion  sans  même 
>'  se  distraire  de  son  rôle  ,  parce  qu'il  saurait  que 
n  1  action  de  la  flamme  doit  se  borner  à  faire  un 
)'  un  trou  dans  cette  bande. 

j'  Dans  le  moment  actuel ,  oii  l'on  construit  à  la 
)>  fois  les  trois  salles  de  spectacles  de  la  capitale , 
)i  j'ai  cru  devoir  m'occuper  d'expériences  qui 
)>  fixassent  irrévocablement  l'opinion  du  gouvc- 
1'  nement  sur  les  moyens  de  rendre  ininlTamma- 
)'  blés  les  substances  que  la  flamme  détruit  avec 
)'  une  si  étonnante  rapidiié.  u 

Les  chimistes  savaient  qne  les  substances  salines 
ont  la  propriété  de  rendre  ininflammables  les  corps 
qui  en  sont  pénétrés  ,  ensorte  que  ce  n'était  point 
une  découverte.  Je  prétendais  seulement  ,  en  me 
livrant  à  ces  expériences,  fixer  les  procédés  et  en 
calculer  la  dépense. 

L'empereur  voyageait  alors  en  France  ,  il  pro- 
posa d  envoyer  au  gouvernement ,  lors  de  son 
retour  à  Vienne  ,  des  échantillons  de  décorations 
rendues  ininflamma'oles  ,  proposition  qu'on  ac- 
cepta avec  autant  d'empressement  qu'on  mit  din- 
drfférence  ensuite  dans  lexéculion  de  ce  moyen  ; 
si  je  l'avais  présenté  à  titre  de  secret  ,  il  eût  fait 
plus  de  fortune. 

Je  donnai  mon  plan  d'experie-nce  à  l'académie  , 
qui  nomma,  pour  lui  en  rendre  compte,  Mac- 
quer  ,  Lavoisier  et  le  citoyen  Leroy. 

Le  gouvernement  m'avait  autorisé  à  suivre  ces 
expériences;  en  conséquence  ,  je  m'adressai  aux 
Menus-Plaisirs  ,  où  je  lis  préparer  deux  parties  de 
décoradons  ;  l'une   par  les  procédés   ordinaires, 

I  autre  avec  des  bois  ,  toiles  ,  cordages  ,  papiers  , 
que  j  avais  soumis  à  1  action  de  diverses  solutions 
salines ,  celle  du  muriate  de  soude  ,  du  sulfate  de 
potasse ,  d'alumine ,  etc.  Les  deux  décorations 
étaient  peintes  à  Ihuile. 

Le  ministre  de  Paris ,  le  prévôt  des  marchands  , 
les  diverses  autorités  ,  des  membres  de  l'académie 
des  sciences  et  de  celle  d'architecture  ,  assistèrent 
à  l'expérience  dont  voici  le  résultat: 

Une  bougie ,  présentée  à  la  décoration  ordi- 
naire ,  l'enflamma ,  et ,  en  quelques  minutes ,  elle 
fut  réduite  en  cendres. 

La  décoration ,  imprégnée  de  substances  saJines  , 
fut  placée  horizontalement  au-dessus  delà  flamiue 
dune  bougie,  qui  se  borna  à  y  faire  son  trou, 
sans  communication. 

On  suspendit  ensuite  la  décoration  sur  un  lit  de 
paille  qu'on  alluma ,  la  flamme  l'enveloppa  ,  et  la 
décoration  demeura  intacte  :  enfin,  pn  1  exposa  à 
un  feu  de  fagots  ;  les  portions ,  soumises  à  faction 
continue  de  la  flamme  ,  se  charbonnerent  ;  mais  la 
décoration  ne  put  pas  s  enflammer. 

"  Ces  expériences  faites  sous  nos  yeux  ,  disent 

II  les  commissaires  de  l'académie  dans  leur  rap- 
»  port ,  nous  avons  vu  qu'en  effet  le  papier  brûle 
5>  comme  de  l'amadoue  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
)i  la  toile  ,  de  la  corde  ;  que  le  feu  y  fait  trou  ,  et 
j>  que  l'un  et  l'autre  brûlent  sans  flamme  ,  que  du 
»>  bois  imprégné  d'eau  alunée,  brûle  comme  un 
>'  charbon,  sans  flamber,  etc.  Les  avantages  im- 
))  portans  qui  résulteraient  de  l'application  de  ce 
11  moyen  ,  ajoute  le  rapport ,  sont  trop  évidens  , 
»  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter,  etc.  ii 

Je  passerai  sous  silence  le  détail  de  ces  expé- 
rieijces;  il  n'y  a  d'intéressant  que  leur  résultat,  et 
peut-être  cette  observation  que  la  totalité  d'un 
théâtre,  et  des  décorations  d'une  salle  d'opéra, 
préparés  par  ce  procédé,  n'ajouterait  pas  une  dé- 
pense de  10,000  fr. ,  à  la  valeur  d'une  salle  qui 
coûte  de  5  à  600,000  fr. 

Les  moyens  que  l'arrêté  du  directoire  prescrit , 
doivent  nécessairement  prévenir  ce  genre  d'incen- 
4ie;  teutefois ,  c'est  au  gouvernement  à  apprécier 
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si  î  ininflammabilité  des  décorations  ne  serait  pas 
préférable  à  une  surveillance  qui  peut  être  quelque- 
fois en  défaut  ;  mieux  vaut  dépendre  des  choses 
que  des  hommes. 

Cadet-De  VAUX,  de  la  société  d'agriculture  du  déjiar- 
tement  de  la  Seine. 


■VARIÉTÉS. 

L'an  706  de  la  fondation  de  Rome,  fut  une 
époque  très-criiique  pour  la  république  romaine: 
la  rareté  du  numéraire,  favilissement  du  prix  des 
immeubles,  un  nombre  considérable  de  banque- 
routes ,  une  stagnadon  absolue  dans  les  affaires  , 
tout  présageait  une  dissoludon  jotale  ;  César  fit 
rendre  une  loi  qui ,  au  rapport  de  Dion ,  sauva 
1  état.  Cette  loi  accordait  aux  débiteurs  la  faculté 
de  se  libérer  envers  leurs  créanciers  en  immeubles  , 
d  après  leur  valeur  originaire,  lor^qu  ils  les  avaient 
acquis.  (  Vojez  RoUin  et  Laurent  Ëchard.) 

Qui  ne  croirait  voir  ici  le  tableau  de  la  situation 
où  nous  nous  trouvons  ?  Pour  j.eu  qu'on  y  fasse 
attention,  n'est-on  point  frappé  des  injusdces  for- 
cées qui  se  commettent  journellement  dans  les  U- 
quidalions  ?J'ai  acheté  en  1790  un  champ  de  deux 
cents  arpens,  qui  m'a  coûté  cent  mille  francs,  et 
je  les  ai  empruntés  de  Pierre  et  de  Paul  par  égale 
portion.  Us  agit  de  rembourser  ces  deux  créanciers, 
et  je  n'ai  d  autre  moyen  que  de  vendre  ce  même 
champ.  Le  cours  actuel  ne  me  permet  d'en  trouver 
que  cinquante  mille  francs  ,  et  c  est  Pierre ,  comme 
premier  en  date  ,  qui  absorbe  ces  cinquante  mille 
francs,  avec  lesquels  il  racheté  ce  champ  ,  s'il  le 
juge  à  propos.  Voilà  donc  Pierre  qui  gagne  un 
fonds  de  cent  mille  francs  ,  qui  lui  procurera  cinq 
mille  francs  de  revenu  ,  au  lieu  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  qu'il  avait  précédemment  ;  et  Paul, 
comme  on  dit ,  assiste  au  compte.  La  loi  de  César 
eût  prononcé  que  Pierre  prendrait  cent  arpens  ,  et 
Paul  les  centarpens  restans.  Cette  décision  ne  serait- 
elle  pas  plus  conforme  à  f équité? 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS, 

Fréndence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   DE   LA    SEANCE   DU    II    GERMINAL. 

Des  arrêtés  pris  parle  conseil  appellent  diverses 
discussions  :  celle  sur  la  responsabihté  des  com- 
munes ;  celle  sur  la  déclaration  des  coupables 
révélant  leurs  complices. 

Lecointe-Pmraveaii  se  présente  à  la  tribune  pour 
un  rapport  sur  les  projets  de  banque  présentés 
au  conseil. 

Destrem  réclame  la  parole  pour  faire  porter 
la  discussion  sur  le  projet  nouveau  relatif  à  la  rec- 
dfication  du  tarif  des  douanes. 

Ce  dernier  objet  obtient  la  priorité. 

Avant  de  vous  présenter  leur  travail,  dit  Des- 
trem, vos  commissions  réunies  me  chargèrent  de  le 
communiquer  à  la  commission  chargée  de  pré- 
senter les  moyens  de  compléter  les  receues  né- 
cessaires au  service  de  l'an  7.  Je  le  lui  ai  soumis  ; 
elle  l'a  approuvé  ,  et  c'est  en  son  nom  ,  ainsi 
qu'en  celui  des  commissions  réunies  ,  que  je  viens 
vous  proposer  le  nouveau  projet  de  résoludon 
qu'elles  ont  arrêté. 

Si  lamesure  que  vous  allez  prendre  n'était  com- 
mandée par  les  circonstances ,  et  qu  il  fûi  question 
de  recriher  le  tarif  des  douanes  dans  toLiies  ses 
parties  ,  cette  madère  nécessiterait  de  grands 
développemens  ;  mais  quoiqu'on  ne  puisse  pas  se 
dissimuler  que  le  tarif  de  1791  ,  et  les  lois  qui 
font  rectifié  depuis  lors  ,  ne  soient  pas  coordon- 
nées avec  les  vrais  intérêts  du  commerce  ,  de 
lindustrie  et  même  de  l'agriculture  ,  les  égards 
que  nous  devons  aux  nadons  alliées  ,  notre  res- 
pect pour  les  traités  avec  elles  ,  nous  forcent  à 
nous  borner,  dans  ce  moment ,  à  ne  porter  que 
de  légers  changeinens  dans  le  système  et  les  droits 
établis. 

Je  me  bornerai  donc  à  de  co.urtes  observations 
sur  les  motifs  qui  ont  décidé  vos  commissions 
à  vous  proposer  un  nouveau  projet  de  réso- 
lution. 

La  levée  de  la  prohibition  des  sucres  rafinés  ,  a 
plusieurs  objets  :  celui  de  faire  tourner  au  profit  du 
trésor  public  les  bénéfices  de  la  contrebande  ; 
celui  de  subvenir  à  l'approvisionnement  des  pays 
réunis ,  et  celui  sur-lout  de  procurer  plus  de  ma- 
tière à  la  consommation,  et  par  conséquent  une 
baisse  dans  les  jirix;  car  il  est  incontestable  que  , 
quoique  la  contrebande  ,  qui  se  fait  à  main  armée  , 
introduise  dans  la  république  une  grande  quantité 
de  sucres  raflinés,  la  faculté  de  lesimporter,  moyen- 
nant un  droit  qui,  quoique  fort  en  apparence  ,  ne 
l'est  point  en  raison  du  prix  des  sucres ,  ni  de  ce 


qu'il  en  coûte  pour  la  fraude,  nous  en  procurera 

des  quantités  bien  plus  considérables. 

En  levant  la  prohibition  existante  sur  les  sucreâ 
raffinés  étrangers ,  il  était  naturel  de  réduire  !e.i 
droits  actuels  sur  les  sucres  bruts  et  terrés,  servant 
à  nos  raffineries  ;  mais  malgré  cette  rédu'cdon  ,  qui 
en  opérera  une  sur  les  produits  que  donnaient 
limportadon  de  ces  deux  espèces  de  sucre  ,  on 
espère  obtenir  une  augmentadon  de  recette  déplus 
d'un  million. 

Nous  vous  proposons  d'assimiler  les  sucres  piles 
et  cassonnades  blanches  au  sucre  raffiné ,  pour 
éviter  les  contestations  élevées  par  ceux  qui  pré- 
sentent ,  comme  sucre  terré ,  des  sucres  irafnnés 
piles  ;  si  ce  droit  frappe  les  sucres  terrés  de  pre- 
mière quaUté  ,  qui  ne  paient  actuellement  que  dix- 
huit  francs  ,  il  en  résultera  lavantage  de  favoriser 
nos  raffineries.  ■■ 

Les  bois  de  teinture  moulus,  dont  la  Hollande  a 
prohibé',  avec  raison  ,  1  inlroducdon  dans  son  tei- 
ritoire,  nous  sont  apportés  de  ce  pays,  au  grand" 
préjudice  de  iios  moulins;  un  droit  d  entrée  plus 
tort  que  celui  de  trois  francs ,  auquel  cette  mar- 
chandise est  assujettie,  nous  procurerait  cette  main- 
d  œuvre  :  aussi  les  régisseurs  des  douanes  pensent- 
ils  que  ce  droit  devrait  être  porté  à  dix  francs  par 
cinq  myriagrammes;  mai»  1  intérêt  de  vos  fabriques 
a  ,  d  un  aurre  coté  ,  décidé  vos  commissions  à  ne 
porter  ce  droit  qu'à  cinq  francs. 

L  intérêt  de  nos  vignobles  exige  que  1  on  porte 
à  40  fr.  le  droit  de  24  fr.  établi  sur  leau-de- 
vie  de  vin  simple  venant  de  1  étranger,  et  à 
proportion  sur  l'eau-de-vie  double  et  esprit-de- 
vin. 

En  rétablissant  sur  tous  les  objets  compris  dans 
la  loi  du  12  pluviôse  an  3  ,  à  1  égard  desquels 
cette  loi  n'a  pas  été  rapportée  par  celle  du  3 
frimaire  an  5  ,  les  droits  d'entrée  du  tarif  du  i5 
mars  1 791  ,  le  ministre  et  les  régisseurs-des  douanes 
espèrent  200  mille  fr.  de  produit  de  plus. 

Le  droit  d'entrée  de  3o  fr.  par  quintal  sur  les 
cafés  étrangers  excite,  dans  les  pays  réunis,  à 
une  fraude  qui  ,  avec  la  mauvaise  volcnié  des 
juges  ,  y  rend  presc^ue  nulle  la  percepdon  du 
droit  sur  cette  denrée,  devenue  presque  de  pre- 
mière nécessité  par  l'habitude.  En  réduisant  de 
moidé  le  droit,  on  ôteîa  son  principal  aliment 
à  cette  contrebande  ;  et  quoique  ,  dans  les  dépar- 
teraens  maritimes,  le  droit  soit  exactement  ac- 
quitté ,  on  pense  que  sa  réducdon  opérera  une 
augmentation  de  plus  de  25o  mille  francs  de  te- 
cettc,  et  procurera  de  plus  grandes  quantités - 
dans  la  consommation. 

Le  droit  de  "5  francs  dont  sont  frapjjés  les  thés 
étrangers',  absorbe  stir  quelques-uns  la  moidé  de 
leur  valeur  ;  de  sorte  que  les  habitans  des  pays 
réunis  ,  et  notamment  de  la  ci-devant  Flandre 
hollandaise  ,  pour  lesquels  il  est  de  nécessité  ab- 
solue ,  ont  recours  à  la  fraude  pour  s'en  pi'ocu- 
rer  ;  il  est  constant  que  ce  droit,  établi  pour  favo- 
riser le  commerce  français  dans  llnde,  na  plus 
le  même  motif,  aujourdhui  que  ^  commerce 
est  nul  ;  en  le  réduisant  à  25  francs  ,  on  détruira 
la  fraude  ,  et  on  obdendra  un  produit,  sans  nuire 
à  aucune  espèce  de  commerce  national. 

Un  message  du  directoire  vous  proposa  de 
rétablir  un  droit  d'entrée  sur  les  poissons  de 
pêche  étrangère ,  et  de  fixer  ce  droit  à  dix  francs 
par  cinq  myriagran^mes  ,  au  lieu  de  vingtirancs 
portés  par  l'ancien' tarif  Cette  mesure  était  ré- 
clamée par  tous  les  fabricans  de  poisson  salé  , 
et  vos  commissions  ont  pensé  quelle  était  juste, 
polidque  et  udle.,  non-seulement  aux  pêcheurs 
de  sardines  de  la  ci-devant  Bretagne  ,  mais  même 
à  ceux  de  Dieppe,  Boulogne,  Calais  ,Fécamp  ,eic. 
pour  les  harengs  elles  maquereaux.  Elles  ont  pensé 
aussi  que  la  loi  du  I"  août  1792  ,  ayant  affranchi 
lepoisson  de  mer  Jrais  importé  par  terre  depuis  Halluin 
jusquà  Sedan  ,  et  l'aggrandissement  du  territoire 
de  la  république  ayant  fait  porter  les  barrières  à 
ses  nouvelles  fronderes  ,  il  convenait  d'excepter 
le  poisson  frais  importé  par  Anvers  ,  et  de  ne  l'as- 
sujettir qu'à  un  droit  dç  vingt-cinq  cendmes  par. 
cinq  myriagrammes  ,  parce  qu'il  est  reconnu  que 
la  presque  totalité  du  poisson  frais  nécessaire  à  la 
consommation  de  cette  contrée  ne  lui  est  fournie 
que  par  la  pêche  hollandaise. 

Le  droit  de  400  francs  par  quintal  brut  sur  les 
mousselines  brodées,  et  de  3oo  francs  sur  celles 
unies  provenant  de  Suisse,  excite  à  une  fraude 
qni  serait  détruite,  à  ce  que  croit  le  directoire,  si 
vous  réduisiez  le  droit  à  3oo  francs  sur  les  pre- 
mières ,  et  à  200  francs  sur  les  autres ,  et  que  ce 
droit  ne  fût  payé  qu'au  poids  net;  vos  commis- 
sions ont  pensé  que  le  droit  d'entrée  sur  ces  mar- 
chandises étrangères  devait  être  maintenu  à  4  et 
3oo  francs ,  mais  ne  devait  être  perçu  que  par 
chaque  cinq  myriagrammes  du  poids  net  :  l'inté- 
rêt de  vos  manufactures  nécessite  le  raainden  de 
ce  droit;  et  pour  pouvoir  mieux  sur\'eiller  la 
fraude  .  l'ardcle  VII  de  la  résolution  fixe  les  bu- 
reaux et  les  ports  par  lesquels  ces  marchandises 
pourront  entrer  à  la  charge  du  droit,  afin  que  sur 
tous  les  autres  elles  puissent  être  saisies  comme 
marchandises  prohibées. 
La  nécessité  de  rapporter,  pour  les  mou«$sUiis« 


et  nankins  des  Indes,  un  ceriifical  des  compa- 
gnies danoise  et  hollandaise,  nous  rend  trilîu- 
taires  de  ces  compagnies  pour  des  objets  qui  ne 
proviennenl  pas  de  leur  commerce  ,  ou  invite  à 
des  importations  frauduleuses ,  qu'on  réprimera 
en  admettant  sans  certiticats  ,  savoir  :  les  mousse- 
lines aux  mêmes  droits  que  celles  de  Suisse  ,  et 
les  nanquins  ,  moyennant  le  droit  de  25  centimes 
par  melre. 

La  prohibition  actiielle  à  l'entrée  des  sucres- 
candis,  ou  autrement  raffinés,  exclut  ces  sucres 
de  leur  transit  pour  la  Suisse  ;  la  levée  de  la 
prohibition  leur  donnera  ce  transit,  qui  peut  sup- 
porter un  droit  de  2  fr.  5o  cent,  par  cinq  rayria- 
grammes. 

Les  pays  réunis  jouissent  da  transit  pour  la 
Suisse  des  calés  venant  de  l'étranger.  On  ne  peut 
refuser  le  même  transit  aux  négocians  des  ports 
de  la  Manche  ,  qui  l'ont  demandé  ,  et  qui  se  sont 
soumis  -T  payer  2  francs  5o  cent,  par  cinq  myria- 
grammes;  ce  dicit  serait  acquitté  dans  l'un  et 
1  autre  cas,  sans  que  le  commerce  fût  tenté  de 
prendre  une  autre  direction. 

Les  huiles  de  poisson  étrangères  paient  dans  ce 
moment  des  droits  qui  différent,  suivant  l'origine 
et  le  bureau  d'importation  ;  il  a  paru  convenable 
de  les  assujettir  àun  droit  uniforme  et  modéré,  vu 
futilité  de  cette  denrée  pour  nos  fabriques  et 
les  arts. 

Le  brai  sec  et  gras  peut  sortir  pour  l'Espagne  , 
en  payant  sS  cent,  par  quintal.  Il  a  paru  utile 
détendre  cette  niesuie  au  goudron  ,  dont  certains 
départemens  ,  et  celui  des  Landes  sur-tout,  tire 
une  grande  ressource ,  et  ne  peut  l'utiliser  que 
parla  vente  en  Espagne. 

Les  chanvres  peignés  peuvent  sortir  par  les 
départemens  du  Haut  et  Bas -Rhin,  en  parant 
3  francs  par  quintal.  Le  besoin  de  l'agricultu.e 
réclame  que  celte  faveur  soit  étendue  à  la  sortie 
des  départemens  réunis. 

La  surabondance  des  lins  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique est  un  fléau  pour  l'agriculture  ,  à  laquelle  il 
importe  d'en  faciliter  le  débouché  ;  on  peut  faire 
les  mêmes  observadons  au  sujet  des  graines  de 
colzat ,  et  on  pourrait  même  ajouter  qu'il  serait 
ridicule  de  prétendre  qu'on  peut  aller  porter  ces 
graines  dans  les  moulins  situés  dans  les  départe- 
mens du  Nord  :  cette  graine  n'est;  pas  d'une  valeur 
à  supporter  de  grands  frais  de  transport;  et  la  sorue 
des  huiles  qu'elle  produit  étant  piermise  ,  moyen- 
nant un  droit ,  il  est  naturel  que  les  cultivateurs 
de  cette  graine  puissent  profiter  de  son  débouché 
ordinaire  ,  sur-tout  dès  qu'elle  est  leur  unique 
ressource. 

Les  mules  et  mulets  au-dessous  d'un  an  peuvent 
sordr  pour  f  Espagne  ,  moyennant  5  francs  pièce  ; 
on  ne  voit  aucun  inconvénient  à  accorder  la  même 
faveur  pour  le  Piémont  et  IHelvélie  parle  Mont- 
Terrible  ;  et  c'est  un  avantage  que  vous  devez  aux 
départemens  situés  près  cette  frontière  ou  à  proxi- 
mité ,  qui  se  livrent  à  1  éducation  de  ces  bestiaux; 
mais  Ta  faude  qui  se  commet  à  présent  à  leur  sortie, 
continuerait  si  on  ne  prenait  des  mesures  pour 
prévenir  1  impunité  dont  jouissent  ceux  qui,  pour 
éluder  la  loi ,  int  monter  ou  attelent  'ces  mules  et 
mulets,  ainsi  que  les  bœufs  ou  vaches,  dont  la 
sorue  est  permise  pour  1  Espagne. 

La  sorne  des  chevaux  est  défendue  :  il  convient 
de  maintenir  cette  prohibition  ;  mais  ,  pour  en 
assurer  lexécution,  vos  commissions  ont  cru  quil 
convenait  d  obliger  le  conducteur  d'un  cheval 
monté  ou  ^attelé,  qui  ira  à  l'étranger,  de  fournir 
soumission  cautionnée  ,  de  ramener  ledit  cheval 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  point  excéder  un 
rnois,  à  peine  d  en  payer  la  valeur. 

Le  rapporteur  discrfte  ensuite  les  mesures  répres- 
sives proposées  par  la  commission  contre  la  fraude, 
et  pour  prévenir  les  contraventions  à  la  loi.  Le 
projet  est  mis  en  déhbération. 

L  urgence  est  déclarée;  Iss  premiers  articles,  dis- 
cutés YiSiT  Beyts  \Fatgucs  et  Brulccy  (  des  Deux- 
Nedies),  sont  adoptés  sauf  rédaction.  Quelques  au- 
tres sont  renvoyés  à  la  commission. 

Séance  levée. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

SÉANCE  DD     11     GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Gout-Duhignon  ,  le  conseil 
approuve  quatre  résolutions  du  27  ventôse  ,  qui 
statuent  sur  les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires des  cantons  dEstrepagny  ,  rural  de  Ver- 
neuil ,  et  sur  celle  communale  d'Eslrepagny  ,  dé- 
partement de  lEure. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  D£S   CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU     12    GERMINAL. 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce,  et  des 
négocians  de  Pau ,  département  des  Basses-Pyré- 
nées, adressent  une  pétition,  dans  laquelle  ils  ré- 
clament le  rétablissement  d  un  attelier  monétaire 
dans  cette  commune. 

La  pélidon  est  renvoyée  à  la  commission 
existante. 

Le  citoyen  Coulon  -  Thevenot ,  inventeur  du 
journal  tachi graphique  ,  dont  les  essais  furent 
agréés  du  conseil ,  expose  dans  une  pélidon  les 
sacrifices  quil  a  faits  pour  soutenir  son  entre- 
prise et  les  pertes  qu'il  a  essuyées.  11  réclame  une 
indemnité. 

Le  conseil  renvoie  sa  pétidon  à  la  commission 
des  inspecteurs  du  palais  national. 

Borel,  organe  d'une  commission  ,  rend  compte 
au  conseil  de  diverses  pédtions  relatives  au  sys- 
tème des  poids  et  mesures  républicains ,  et  spé- 
cialement de   celle  du  citoyen  Aubry  ,  géomètre. 

Ce  citoyen  propose  de  substituer  à  la  nomen- 
clature existante  ,  une  nomenclature  plus  facile  , 
plus  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  citoyens. 
Il  propose  en  outre  de  fixer  un  délai  rigoureux 
dans  lequel  les  marchands  de  tous  genres  seront 
tenus  de  s  être  approvisionnés  des  poids  et  me- 
sures nécessaires  à  l'exploitation  de  leur  com- 
merce. 

La  commission  a  examiné  la  première  proposi- 
sion,  et  la  croit  au  fond  moins  avantageuse  qu'elle 
ne  le  paraît.  La  nomenclature  proposée  ne  présen- 
terait pas  plus  de  facilité  réelle  ,  et  l'adopter  aurait 
l'inconvénient  majeur  de  donner  à  la  législation  , 
dans  cette  partie  ,  un  caractère  toujours  dangereux 
de  versatilité. 

Quant  à  la  mesure  coercitive  proposée  par  la 
pétition  ,.  il  est  impossible  de  l'adopter  ;  elle  bles- 
serait tous  les  intérêts ,  et  n'aurait  peut  être  que 
l'avantage  que  l'on  désire,  celui  de  servir  quelqu  in- 
térêt particulier. 

La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour,  est  adopté. 

RoHin  fait  adopter,  sans  opposition,  le  projet 
relatif  aux  déportés  etréfugiés  des  colonies,  projet 
dont  les  dispositions  sont  indiquées  au  rapport  que 
nous  avons  inséré  dans  un  numéro  précèdent. 

Lecointe-Puyraveau  paraît  à  la  tribune  pour  faire 
un  ^rapport ,  au  nom  dé  la  commission  chargée 
d'examiner  les  pétitions  tendant  à  rétablissement 
de  banques  pour  lesquels  divers  projets  ont  été 
soumis. 

Dans  ce  rapport  très-étendu  ,  dont  nous  ferons 
connaître  l'analyse ,  le  rapporteur  est  remonté  à 
la  source  du  discrédit  public  ,  de  la  rareté  du  nu- 
méraire et  du  taux  élevé  de  lintérêt  de  l'argent  ; 
il  a  assigné  diverses  causes  à  cet  état  de  choses 
auquel  il  est  pressant  d'assigner  un  remède  ;  celui 
de  1  établissement  d'une  banque  est  indiqué. 

Le  rapporteur  examine  les  divers  plans  pro- 
posés, et  les  compare  à  ceux  sur  lesquels  ont  été 
fondés  de  semblables  étabhssemens  en  Angleterre, 
en  Hollande  ,  à  Venise  ,  en  Américjue. 

Il  établit ,  après  cette  discussion  ,  les  principes 
suivans. 

Il  est  impossible  d'abord  que  la  nation  fasse 
aucun  prêt  à  des  compagnies  financières  ,  aucune 
avance  à  des  banquiers  ,  et  prenne  des  engage- 
mens  qui  servent  de  garantie  j  à  leurs  établisse' 
mens. 

2°.  Le  papier  des  banques  à  créer  ne  peut 
être  reçu  dans  les  caisses  nationales  ;  au  moment 
où  il  y  serait  entré  ,  l'agiotage  pourrait  jouer  à  sa 
baisse  ,  et  nuire  aux  intérês  du  trésor  public. 

3°.  Rendre  le  cours  de  ce  papier,  forcé  ,  serait 
retomber  dans  les  inconvéniens  du  papier- 
monnaie. 

4°.  Laisser  la  banque  augmentative  ,  et  lui 
donner  la  facuhé  démettre  une  quantité  indéter- 
minée d'effets,  même  portant  une  garantie  solide  , 
serait  susceptible  de  beaucoup  d  inconvéniens. 
Les  pas  d  une  banque  doivent  se  faire  dans  une 
progression  lente,  et  être  surveillés  dans  leurs  effets 
sur  le  crédit  pubhc  et  particulier. 

5°.  Dans  le  moment  actuel  il  paraît  convenable 


de  n'avoir  recours  ni  ù  une  banque  pollutiue  , 
ni  à  une  banque  augmentative  ,  mais  seulement 
à  une  banque  représentative  fournissant  au  gou- 
vernement et  aux  particuliers  le  moyen  de  faire 
rapidement  circuler  les  capitaux. 

6".  Qjiiant  aux  banques  augmentatives  ,  elles 
peuvent  être  d'une  grande  utilité  dans  un  état 
dont  le  commerce  est  très-vaste  ,  irès-ètendu  ,  et 
lorsqu  il  n'y  a  point  épuisement  de  numéraire  ; 
elles  peuvent  être  dangereuses  quand  il  n'y  a  point 
de  commerce,  et  qu'il  y  a  encore  du  numéraire 
quoiqu'en  petite  quantité. 

7°.  Parmi  les  banques  augmentatives  ,ce  sontlei 
banques  hypothécaires,  territoriales,  qui ,  par  la 
nature  de  leur  cautionnement ,  sont  préférables. 

8".  Les  banques  doivent  être  absolument  indé- 
pendantes du  gouvernement,  hors  de  toute  at- 
teinte. Le  gouvernement  doit  se  bornera  surveil- 
ler leurs  effets ,  pour  les  arrêter  s'ils  devenaient 
nuisibles. 

Après  l'exposition  de'ces  principes  ,  et  le  déve- 
loppement qu'ils  exigent ,  la  cominission  propose 
de  passer  à  1  ordre  du  jour  sur  les  projets  de  ban- 
que présentés,  et  néanmoins  d'autoriser  le  direc- 
toire exécutif  à  favoriser  de  tout  son  pouvoir  l'éta- 
blissement des  banques  particulières  ,  dont  le  but 
serait  de  mviltipher  les  signes  d'échange  ,  de  faci- 
liter le  transport  et  le  revirement  des  capitaux  ,  les 
moyens  d'escompje  ,  et  d  opérer  la  diminution  du 
taux  de  l'argent. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Mtnnel  ou  Gui  le  des  np^orin/îf,  dans  la  com- 
binaison des  changes  ,  dans  la  solution  des  arbi- 
tiages  ,  d^ns  la  mutation  des  valeurs  ,  et  dans  le 
rapport  des  poids  et  mesures  des  principales  villes, 
de  l'Europe  ;  servant  d'explication  aux  bulletins 
de  change  et  de  boussole  pour  tous  les  calculs 
commerciaux  ;  traduit  d'après  la  onzième  édition 
allemande  de  Flugel ,  par  G,  Ph.  Eckard  (  an  7  )  , 
in-S".  de  112  pages. 

Prix  I  fr.  2  5  cent. ,  et  i  fr.  75  cent,  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire , 
rue  Haute-Feuille,  n°  22. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  12    germinal.  —  Effets  commerqahUs. 


\  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg.. 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif. 

Gcne.i 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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Lyon au  p.  à  i5  jpurs. 

Marseille au  p.  à  10  jours.  , 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     9  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 70  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  république  et  des  arts. 
Dem.  le  ballet  d'Annctte  et  Iwfci»  ,  précédé  d'un 
concert  dans  lequel  le  cit.  Garât  chantera. 

Le  16  ,  la  i"=  représentation  de  la  reprise  delà 
Caravanne. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  Misantropie  et  Repentir.    4 

Incessamment  les  Horaces  ,  tragédie  ,  dans  la- 
quelle la  citoyenne  Raucourt  remplira  le  rôle  de 
Camille. 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  tue  des  Poiicvins  ,   n°  iS  ,  Le  piix  est    de    25    francs    pour  f.ois  mois,    5o  francs  pour  si> 

Il  faut  adresser  :cs  leltrci  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n"    iS.  Il  fau 
•  où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiiréei  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  ci?Ucs  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout   ce  qu 
Foiicvins  ,  n°  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

endre  dans  les  envois  le  poit  des  pay» 

rne    la    rédaction  de    la   feuille  ,   au  rédacteur  ,  rue  del 


A  Paris,  de  rimprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Quartidi  ,14  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QU  E. 

ALLEMAGNE. 

Stuitgard,  le  6  germinal. 

i  OUT  confirme  dans  l'opinion  que  l'avantage 
que  le  prince  Charles  a  dû  à  la  trahison  d'un  sol- 
dat français ,  n'a  pas  été  conséquent  pour  lui  :  en 
effet,  les  armées  sont  à  peu-près  dans  la  position 
qu'elles  avaient  auparavant.  Une  preuve  bien 
convaincante  encore,  que  le  prince  Charles  n'a 
J)as  eu  à  se  louer  d'un  grand  succès,  c'est  que  , 
dans  son  rapport  officiel,  il  annonce  n'avoir  pris 
aux  français  que  trois  canons.  Il  ne  manquait  pas 
de  bonne  volonté  pour  leur  faire  autant  de  mal 
qu'il  aurait  pu  :  c'est  ce  qui  se  manifeste  sur-tout 
dans  la  publication  imprimée  en  son  nom  à 
Rastadt.  Cette  pièce  est  virulente  ,  et  à  chaque 
ligne  on  voit  l'envie  de  noircir  les  français  aux 
■jeux  de  toute  l'Europe  ,  et  d'agiter  tout  le  monde 
contre  eux ,  en  les  rendant  odieux.  La  circons- 
tance de  1  impression  de  cette  pièce  à  Rastadt, 
prouve  assez  que  c'est  suc  les  députés  et  les  états 
de  l'Empire  qu'elle  devait  particulièrement  agir , 
et  qu'on  voufait  s'en  servir  pour  entraîner  l'em- 
pire germanique  dans  la  guerre  de  la  coalition. 
Rien  de  plus  avantageux  pour  l'Autriche  en  vé- 
rité ■■,  car ,  c'est  à  l'Empire  que  cette  puissance 
peut  alors'  faire  supporter  tout  le  fardeau  de  la 
guerre  ,  et  c'est  encore  l'Empire  qui  paierait  les 
frais  de  la  paix. 

Dans  cette  déclaration  du  prince  Charles ,  il 
taxe  les  français  d'avoir  commencé  les  hostilités 
«ans  les  avoir  lait  précéder  d'aucune  déclaration 
quelconque  :  les  feuilles  publiques  d  Allemagne 
réfutent  cette  imputation,  en  disant  que,  le  3o 
ventôse  ,  un  adjudant  du  général  Jourdan  s'était 
rendu  auprès  du  prince  de  Schwarsenberg ,  com- 
mandant un  corps  de  l' avant-garde ,  et  lui  avait 
demandé  s'il  était  arrivé  une  réponse  de  'Vienne. 
Sur  la  négative  ,  il  avait  déclaré  la  guerre. 

On  écrit  de  Lindau  ,  que  Hotze  ne  commande 
plus  le  corps  d'armée  autrichienne  devant  cette 
place.  Ce  sont  les  généraux  Bellegarde  ,  Laudon 
et  Hiller,  qui  lui  ont  succédé  à  ce  poste  impor- 
tant. Hotze  était  arrivé  à  Lindau,  le  i''  germinal, 
au  soir,  avec  12  mille  hommes,  et  on  croyait 
qu'il  s'avancerait  sur  Buchhorn  ,  dont  les  français 
avcdent  pris  possession. 

Manheim  ,  le  6  germinal. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  minislri  des  rela- 
tions extérieures  ,  au  général  en  chef  Bernadette  , 
en  date   du  25  ventise. 

Au  moment  où  vous  êtes  entré  à  Manheim  , 
citoyeti  général ,  vous  n'avez  pu  considérer  cette 
j)lace  que  comme  fesant  partie  d'un  état  non 
pacifié  avec  la  république  ,  d'un  état  livré  à  l'in- 
Euence  dominatrice  des  autrichiens.  Mais  ,  ainsi 
que  vous  l'aviez  pressenti  par  votre  lettre  au  ma- 
gistrat de  Manheim  ,  le  directoire  exécutif  n'ayant 
reçu  que  les  témoignages  les  plus  avantageux  sur 
les  dispositions  de  l'électeur  et  sur  ses  sentimens  , 
porté  à  voir  bientôt  en  lui  l'ami  de  la  républi- 
que ,  s'empresse  de  vous  en  donner  avis  ,  afin 
que  1  confoimément  à  la  promesse  conditionnelle 
que  vous  avez  faite  ,  vous  fassiez  lever  le  sé- 
questre apposé  sur  les  caisses  et  revenus  publics  du 
gouvernement  palatin  à  Manheim  ,  et  que  vous 
traitiez  toute  la  partie  des  états  de  l'électeur  que 
votre  armée  sera  dans  le  cas  de  traverser  ,  avec  les 
égards  et  les  ménagemens  que  le  directoire  veut 
observer  vis-a-vis  d'un  prince  qu'il  sait  distinguer 
"de  son  prédécesseur,  et  dont  il  attend  une  con- 
duite toute  différente.  Ce  qui  suppose ,  citoyen 
■général ,  que  si ,  par  suite  des  premiers  ordres 
que  vous  avez  dû  donner,  il  s'était  lait  quelques 
saisies  de  chevaux  ou  d'effets  appartenans  à  l'élec- 
teur, et  susceptibles  d  être  restitués ,  il  serait  con- 
veitable  que  vous  ordonnassiez  qu'ils  le  fussent. 

Signé ,  Talleyrand. 
Rastadt ,  le  6  germinal. 

Les  affaires  politiques  continuent  à  être  ici  dans 
la  plus  grande  stagnation. 

Le  citoyen  Bonnier  a  donné  hier  un  repas  à 
la  dépuration  de  l'Empire  ;  il  y  a  fait  l'éloge  du 
nouvel  électeur  de  Bavière  ,  qu'il  a  représenté 
comme  un  prince  estimable,  bien  différent  de  la 
plupart  des  autres  souverains  de  l'Europe. 

Les  citoyens  Alquier  et  Bâcher  sont  tou- 
jours ici. 


On  vient  de  publier  ici  les  pièces  suivantes  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  exécutif , 
au  général  en  chef  Jourdan ,  en  date  du  25  ven- 
tôse ,  an  T. 

Les  émissaires  de  l'Autriche  ,  citoyen  général  , 
s'agitent  en  Souabe  poux  y  organiser  avec  éclat 
une  prétendue  insurrection  contre  les  gouverne- 
mens  actuels  ;  le  désir  de  former  des  républi- 
ques est  "le  voile  sous  lequel  se  cachent  leurs 
véritables  projets  ;  leur  but  réel  est  de  porter 
l'alarme  dans  tous  les  états  germaniques  ,  et  de 
les  pousser  dans  la  coalition  contre  la  république  , 
en  la  présentant  comme  ennemie  irréconciliablede 
tout  état  qui  n'est  pas  démocrarique. 

Ces  émissaires  artificieux  ont  peut  -  êtte  même 
trouvé  le  moyen  de  s'associer  quelques  patriotes 
plus  actifs  qu'éclairés  ,  et  de  faire  ainsi  concourir 
leur  amour  pour  la  liberté  ,  aux  succès  des  projets 
de  nos  ennemis. 

Le  directoire  exécutif  croit  devoir  fixer  votre 
attention  sur  ces  menées  perfides;  il  attend  de 
votre  sagesse  que  dans  tous  les  gouvernemens  où 
vous  trouverez  des  dispositions  amicales  et  pacifi- 
ques ,  loin  de  favoriser  les  agitateurs ,  vous  con- 
courrez au  contraire,  de  tous  vos  moyens,  à  trom- 
per leurs  espérances  et  leurs  efforts. 

Quant  aux  gouvernemens  qui  se  déclareront 
contre  la  république,  ils  ne  mériteraient  sans  doute 
aucun  ménagement  de  la  part  du  directoire  exécu- 
tif ;  aussi  n'est-ce  pas  la  considéradon  de  leur  in- 
térêt qui  l'engage  à  vous  prescrire  de  ne  pas  favo- 
riser les  insurrections  dans  leur  sein  ;  mais  vous 
devez  sendr  que  lesétals  germaniques  enSouabe  sont 
tellement  entre^coupés ,  qu'il  serait  difficile  d'em- 
pêcher que  l'incendie  formé  dans  les  uns  ,  ne  se 
communiquât  pas  aux  autres  ;  et  dans  cette  jjosi- 
tion  ,  vous  devez  vous  borner  à  instruire  le 
gouvernement  avec  exacdtude  de  tous  les  mou- 
vemens  qui  parviendront  à  votre  connaissance  ; 
vous  recevrez  ensuite  les  ordres  suivant  les  cir- 
constances. 

P.  5. 'Vous  voudrez  bien  transmettre  les  ordres 
qu'exige  cette  lettre  ,  aux  généraux  Bernadotte 
et  Massena  ,  commandant  sous  vos  ordres  ;  l'un 
l'armée  d  observation  ;  l'autre  celle  de  l'Helvéde. 

Le  général  en  chef  des  armées  de  la  république  fran- 
çaise en  Allemagne,  au  cafntnandant  en  chef  Us 
troupes  autrichiennes  en  Souabe. — Au  quartier- 
général  à  Pfullendorf ,  le  ly  ventôse  an  7. 

Monsieur  le  général ,  le  gouvernement  français 
m'a  ordonné  de  pénétrer  dans  la  Souabe  avec  l'ar- 
tnée  qui  est  sous  mes  ordres. 
^  Eri  fesant  exécuter  les  mouvemens  qui  devaient 
s'opérer  à  la  suite  de  cet  ordre  ,  j'ai  rencontré 
par-tout  des  postes  de  troupes  autrichiennes  : 
n'ayaiit  pas  eu  l'intention  d'exercer  contre  eux 
k  moindre  hostilité  ,  j'ai  fait  sommer  ces  postes 
de  se  retirer  ,  et  ils  consentirent  d'abord  sans  dif- 
ficuhé. 

Mais  aujourd'hui  qu'ils  font  mine  de  vouloir 
faire  résistance  ,  j'ai  l'honiieur  ,  M.  le  général ,  de 
vous  prévenir  que  je  suis  résolu  d'employer  la 
force  desarmespour  faire  évacuer,  par  les  troupes 
qui  sont  sous  votre  commandement,  les  posidons 
que  je  dois  prendre  d'après  les  ordres  de  mon 
gouvernement. 

Recevez  ,  M.  le  général ,  l'assurance  de  la  par- 
faite considération  avec  laquelle  je  suis ,  etc. 

Jourdan. 
ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  germinal. 

Lord  Grenville  a  été  chargé  par  le  gouver- 
nement de  signifier  aux  membres  des  puissances 
neutres  résidans  à  Londres  ,  que  les  ports  des 
ci-devant  Provinces-'Unies  venaient  d'être  déclarés 
enétat  de  blocus ,  et  que  tous  les  bâtimens  qui  cher- 
chaient à  y  entrer ,  seraient  traités  conformément 
aux  l  ois  des  nations. 

Cette  déclaradon semblerait  prouver,  ditleMor- 
ning-Chronicle  ,  que  le  bruit  répandu  la  veille  de 
la  sorde  de  la  flotte  hollandaise,  n'était  pas  fondé. 

On  écrit  de  Dublin,  en  date  du  2  germinal,  que 
l'Irlande  est  dans  un  état  véritablement  de  crise. 
Quoique  chaque  village  de  ce  pays  soit  une  garni- 
son ,  et  chaque  maison  une  forteresse ,  on  ne  peut 
voyager  daiis  l'intérieur  qu'àla  manière  des  orien- 
taux ,  c'est-à-dire  en  caravane. 

Seize  prisonniers  d'état  ,  parmi  lesquels  sont 
MM.  O'Connor,  Emmet  et  le  docteur  M  Nevin  , 
ont  été  conduits ,  le  3o  ventôse  ,  à  bord  d'un  bâti- 
ment chargé  de  les  transporter  en  Ecosse  ,  après 


avoir  touché  à  Belfast,  pour  prendre  quatre  autre» 
prisonniers.  Ils  s'étaient  flattés  qu'on  les  transpor- 
terait à  Hambourg  ;  mais  il  paraît  que  leur  des- 
tination est  pour  le  Fort-George  dans  le  comté 
d'Inverness  ,  et  qu'Us  y  seront  détenus  jusqu'à  la 
paix.  ,       „; 

Hughes  ,  un  des  chefspris  etcondamués  éft  der* 
nier  lieu  ,  a  eu  sa  grâce  ,  d'après  la  promesse  qu'il» 
a  faite  de  découvrir  ses  complices.  Sur  les  rt-n-» 
seignemens  donnés  par  ce  malheureux  ,  un  grand 
nombre  d'irlandais  sont  arrêtés.  .; 

Le  gouvernement  continue  de  manifester ,  par 
les  précaurions  qu'il  prend,  les  plus  vives  alarme* 
au  sujet  d'une  invasion  de  la  part  des  français'; 
)>  J'espère  ,  dit  le  lord-Ueutenant ,  dans  un  ordre 
n  adressé  le  23  ventôse  à  l'yéomanrie  d'Irlande  \, 
"  que  devant  probablement  en  venir  bientôt  au* 
11  mains  avec  C ennemi,  ce  corps  va  chercher  à  se 
>>  mettre  en  inesure;  et  que  lejour  de  l'épreuve 
>>  arrivé  ,  il  déploierale  même  courage  que  fanné* 
"  dernière,  où  l'on  fut  obligé  de  faire  marche^ 
"  une  armée  de  vingt-deux  mille  hommes  contrs 
"  onze  cents  français .  )> 

Les  nouvelles  du  comté  d'Antrim  deviennent  de 
plus  en  plus  alarmantes.  Beaucoup  d'habitans  onk 
abandonné  leurs  maisons  pour  se  soustraire  à  la  loi 
mardale  qui ,  comme  la  faulx  du  tems,  moissonne 
tout  ce  qu'elle  rencontre. 

On  vient  de  publier  le  rapport  du  comité  secret 
de  la  chambre  des  communes  d'Angleterre  ,  con- 
cernant l'association  des  irlandais-unis.  Il  com? 
porte  quarante-cinq  pages  in-foho  ,  et  un  appendii 
de  soixante-treize  pages. 

Le  chancelier  de  l'échiquJer  d'Irlande ,  en  pro- 
posant une  nouvelle  taxe  sur  les  fenêtres ,  a  porté 
le  nombre  des  maisons  tel  qu'il  était  en  1791,  à 
701,000,  dont  645,600  étaient  exemptes  de  la  taxe; 
55,400  y  étaient  seules  sujettes.  On  évaluait  alors  la 
population  de  l'Iriande  à  4,537,000  âmes,  dont 
4,196,000  ne  payaient  rien;  conséquerament  les 
contribuables  se  trouvaient  réduits  à  36i,ooo 
e'est-â-dire  au  lo' environ.  Une  narion  formée  de 
pareils  matériaux,  observe  le  Morning-Chroiiicle  , 
peut-elle  continuer  d'exister  sur  le  même  pied,  et 
comment  s'étonner  que  tout  y  soit  dans  le  troublé 
et  en  état  d'insurrection  ? 

Les  résolurions  prises  parla  chambre  des  comr 
munes  d'Angleterre,  au  sujet  de  l'union  avec  l'Ir- 
lande, ont  été  adoptées  sans  division  ,  le  3o  ven- 
tôse ,  à  la  chambre  des  pairs ,  après  une  très-longue 
déhbérauon.  Lord  Grenville  a  parié  pendant  trois 
heures,  et  les  lords  Lansdowne  et  H^lland,  avec 
beaucoiip  d'éloquence. 

Les  3  pour  100  consolidés  étaient,  le  2  o-ermi- 
nal,  à  53  3  huitièmes.  Il  n'y  a  point  eu  dé'cours 
pendant  les  holydap  ou.  les  jours  saints. 

RËPUBLIQ,UE  HELVETIQ,UE. 

Schaff'house ,  le  5  germinal. 

Le  combat  qui  a  eu  lieu ,  le  premier  de  ce 
mois ,  entre  les  français  et  les  autrichiens  ,  dans 
les  environs  de  PfuUendorf ,  s'est  étendu  jusques 
dans  notre  voisinage;  la  canonnade  a  été  même 
entendue  dans  notre  ville.  Beaucoup  de  français 
blessés  ,  parmi  lesquels  étaient  des  im.périaux  ,  ont 
été  transportés  ici.  On  en  a  eu  grand  soinîpendant 
leur  séjour  dans  notre  ville.  Ils  viennent  de  par- 
tir pour  Huningue. 

Hier  4,  les  deux  armées  étaient  campées,  l'une 
vis-à-vis  de  _r autre  ,  près  Aach  et  Neuhausen  ,  à 
six  lieues  d'ici;  elles  se  sont  battues  ,  depuis  six 
heures  du  rtiatin  jusqu'au  soir.  Les  impériaux  ont 
été  repoussés. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'OBSERVATION. 

Extrait  d'un  arrêté  du  général  en  chef.  —Au  quartier^, 
général,  à  Manheim,  le  5  germihal ,  an  y. 

Bernadotte,  commandant  en  chef,  ordonne 
ce   qui  suit  : 

i".  'Toute  réquisition  frappée  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  de  quelque  nature  qu'eUe  soit  ,  n'est 
valable  que  lorsqu'elle  est  revêtue  du  visa  du 
général  commandant  la  division  agissant  sépa- 
rément ,  à  moins  qu'elle  n'émane  du  commis-  ' 
saire-ordonnateur  en  chef  autorisé  par  le  général 
en  chef. 

2".  Il  sera  délivré  aux  baillifs  ou  bourguemaîtres 
où  la  réquisition  aura  son  effet  ;  des  récépissés  de» 
objets  fournis. 

3°.  Il  sera  fait  à  la  fin  de  la  décade  ,  dans  cha- 
que division  ,  un  relevé  général  de  tous  les  ré- 


cépBsés  tjui  aur:iient  éié  délivrés  ;  çc  rclc\  é  sera 
rcMU^par  le  commissaire -des  gjierrcsaiigéiieiiil  de 
division  qui ,  après  lavoir  \critié  ,  le  fera  passer  au 
cliel  de  1  ctat-major  général. 

4°.  Aussi-iôt  la  publlcaiion  du  présent  ordre  , 
il  sera  rendii  compte  au  chef  de  lclat-ma|or  gé- 
néral, ainsi  «ju'au  conuiiissaire  -  ortlonuaieur  en 
chet  de  l'armée  ,  de  toutes  les  réquisitions  frappées 
iiepuis  le  renouvellement  des  hostilités  jiisqu'à  ce 
jour  ;  les  chels  militaires  on  les  commissaires 
des  guerres  signataires  de  ces  réquisitions  sont 
responsables  de  tout  délai  pour  celte  r-eddilion  de 
compte., 

5".  Tout  individu  dans  l'armée  ,  quelle  que 
soit  sa  qualité  ,  qui  se  permettrait  '  de  faire  des 
■réquisitions  sans  être  muni  des  auiorisadons  sus- 
dites ,  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  pour 
être  puni  conformément  au  code  pénal  mili- 
taire. 

6°.  Nul  «mployé  des  administrations  militaires 
de  l'armée  ,  ne  pourra  passer  de  la  rive  gauchs 
à,  la  rive  droite  du  Rhin,  pour  y  remplir  des 
fonctions  administratives  et  y  résider  chez  l'ha- 
bilani  ,  sans  l'autorisadon  du  chef  de  l'état-major 
général  et  du  commissaire -ordonnateur  en  chef 
çpUecdveraent. 

y".  Tout  individu  se  disant  attaché  aux  admi- 
nislradons  militaires ,  qui ,  contradici'oirement  avec 
les  ardcles  ci-dessus, serait  trouvé  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  sera  ,  pour  la  première  fois  .  reconduit 
sur  la  rive  gauche  par  Ja  gendarmerie  .et  la  seconde 
.fois  traduit  au  conseil  de  guerre  comme  suspect 
y,  espionnage. 

.:  S'.  Les  magistrats  des  divers  bailliages  delà  rive 
droite  qui  ,  par  une  trop  ajrande  facilité  ou  autre- 
ment, accorderaient  des  logemcns  et  vivres  à  des 
soi-disaus  employés  d  administrations ,  qui  ne  se- 
raient pas  munis  des  auiorisadons  précitées ,  seront 
soumis  à  une  amende  pécuniaire,  applicable  au 
"profit  des  pauvres. 

9°.  Le  présent  sera  mis  à  l'ordre  général  de  l'ar- 
mée,  imprimé  dans  les  deux  lang\ies  ,  et  affiché 
par-iout   où  il  appartiendra. 

Signé ,  Bern.idotte. 


z'.'  Strasbourg,  le  g  germinal. 

Des  lettres-  àe  Bile  annoncent  que  le  poste 
■de  Feldkirch  a  été  forcé  ,  le  4  germinal, par  nos 
troupes  ,'  et  que  notre  armée  s'avance  vers  le 
Tyrôl. 

^  Le  même  jour ,  les  autrichiens  attaquèrent  notre 
■aîle  gauche  .près  de  Neuhausen  et  Liplingue  , 
-entre  Tuttungue  et  Slegmaringen  ;  mais  ils  furent 
Tepoussés  avec  beaucoup  de  perte  ,  et  poursuivis 
vigoureusement. 

Il  se  confirme  que  le  général  Sztarrai  s'avance 
-vers  Ulm  ;  xme  parue  seulement  de  sou  corps 
est  ailée  à'Wurzbourg.  On  prétend  que  ce  mou- 
vement engagera  le  général  Bernadotte  à  monter 
le  Rhin  avec  son  armée  d'observadon  ;  on  croit 
quil  viendra  ici  ,  et  que  ses  troupes  passeront 
ce  fleuve  :  alors  il  pourrait  bien  établir  son 
quarrier-général  à   Offenbourg. 

Ce  n'est  plus  le  général  Mêlas  ,  c'est  le  prince 
de  Lichtenstein  qui  va  commander  1  armée  1  autri- 
chienne en  Itahe  ,  où  marchent  ,  à  ce  qu'on 
assure  ,  les  troupes  russes  qui  étaient  dans  les 
états  héréditaires  de  l'Autriche. 

Un  ordre  de  la«'régence  d'Anspach  vient 
d'abolir  le  péage  que  la  Prusse  voulait  établir 
à  Nuremberg  ,  et  qui  avait  causé  quelque  fer- 
mentadon   populaire  dans  cette  dernière  ville. 

-  Le  baron  de  Kronenihal  ,  chargé  d'affaires 
del  Autriche  à  Coire,s'est  échappé  avec  son  épouse; 
1  evéque  de  Coire  avec  son  grand-chapitre  ,  quel- 
ques-uns des  Salis  ,  et  sur-tout  le  général  Salis- 
Marschlins  ,  et  le  fameux  Jacques  Mathis  ,  se  sont 
aussi  évadés.  Ils  sont  dans  le  Tyrol. 

On  a  déjà  voté  à  Coire  pour  la  reunion  du 
pa>i  des  grisons  à  la  répubhque  helvétique. 

Bruxelles  ,  le  10  gernnnal. 

Hier  1  après-midi  ,  on  exécuta  les  treize  chauf- 
feurs condamnés  ,  le  6  ,  par  le  conseil  de  guerre 
■de  la  24=  division  militaire  ,  jugement  que  con- 
firma le  conseil  de  revision  ;  une  femme  fut  du 
nom-bre  de  ces  condamnés  et  montra  le  plus 
de  courage.  Les  autres  témoignèrent  pendant  la 
route  toute  la  lâcheté  des  scélérats  à  1  aspect  de 
la  mort. 

Dans  cette  bande,  qui  formait  vingt  individus, 
cinq  furent  acquiués  ,  et  deux  condamnés  à  20 
années  de  réclusion  et  six  heures  d'exposition 
-vis-à-vis  1  échafaud.  Ces  derniers  étaient  une  fille 
de  i3  ans  et  un  garçon  de  i5  ,  enfans  de  la  femme 
guiilodnée.  La  fille  ne  fut  pas  présente  à  l'exécu- 
.tion  ,  on  la  descendit  un  instant  avant;  mais  le 
garçon  resta  au  pilori  le  visage  vers  l'échafaud  ; 
et  Ion  remarqua  avec  horreur  que,  pendant  le 
supplice  de  sa  mère  il  chantait  et  sifflait. 


Une  nouvelle  bande  de  garolleurs  et  chauffeurs 
va  paraitrt  au  même  conseil  de  guerre  au  pre- 
mierjour. 

Les  assemblées  primaires,  à  Gand,  département  de 
l'Escaut ,  ontéié  tumultiieuses ,  et  ont  fait  scission, 
de  sorte  qu'ilsy  en  trouve  iS  au-lieu  de  g. 

Le  bruit  qui  s'était  répandu  d'un  débarquement 
des  anglais  à  Blankenberg  près  d  Ostende  ,  pour 
y  enlever  des  besiiavix,  est  faux  :  des  personnes 
arrivées- de  ces  environs ,  ont  déclaré  n'en  avoir 
aucune  connaissance. 


Paris  ,  le   i3  germinal. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  l'Entreprenant  ,  de  Bordeaux  ,  ca- 
pitaine Bouffard,  a  fait  entrer  à  'Vigo  un  brigandn 
portugais  ,  nommé  À7ia  ,  chargé  "de  charbon  de 
terre  ,   etc. 

Le  corsaire  le  Décidé ,  capitaine  Piéters ,  a  en- 
voyé à  Ostende  le  sloop  le  Hùjjiiang  ,  chargé  de 
voiles  ,   grés  et  fer  œuvré. 

Lé  corsaiïe  le  Poisson  volant  ,  capitaine  Firmin 
Aucointe  ,  a  capturé  sur  les  côtes  d'Angleterre  et 
tait  entrer  à  Calais  le  Rover  ,  de  Cônes.' 

Le  corsaire  CAdelle  ,  de  Calais  ,  a  arrêté  et  in- 
troduit à  Ostende  l'Aria  Maria,  chargé  de  sucre  , 
calé  ,  indiennes  et  étoffes  à  la  desunarion  de 
Londres. 

Le  corsaire  la  Vengeante  ,  de  relâche  à  Cher- 
bourg ,  a  capturé  un  brick  anglais  qui  est  entré  à 
Barflcur. 

Les  corsaires  le  Furet  et  l'Industrie ,  de  Boulogne , 
ont  pris  et  conduit  à  Boulogne  le  sloop  le  Ham  , 
snr  son  lest. 


Nous  avons  annoncé  hier  qu'on  avait  expédié  du 
Piémont  pour  Paris,  la  Table  Isiaque,  30  volumes 
manuscrits  de  l'architecte  P;'rro  Ligorio,  et  des  ta- 
bleaux de  lAlbane.  Quelques  détails  sur  ces  objets 
ne  seront  pas  sans  doute  sans  intérêt. 

La  Table  Isiaque  est  ainsi  nommée  ,  parce  qu'on 
croit  qu'elle  représente  quelques  cérémonies  du 
culte  disis.  Elle  fut  trouvée  à  Rome  ,  dans  les 
fouilles  faites  sur  le  capitole,  dans  les  jardins  de 
la  maison  Caffarelh.  Le  savant  cardinal  Bembo 
l'acheta;  il  la  légua  aux  ducs  de  Mantoue,  qui  la 
consen-erent  jusqu'à  la  prise  de  cette  ville  par  les 
Allemands.  Cette  table  est  de  bronze.  Les  soldats 
à  qui  elle  échut  alors  ,  tentèrent  d'arracher  les 
minces  filets  d'argent  dont  elle  est  incrustée,  et 
qui  en  dessinent  les  figures  avec  beaucoup  de  déli- 
catesse. La  précision  du  travailleur  donnant  trop 
de  peine  et  trop  peu  de  profit  pour  le  détruire ,  ils 
prirent  le  paru  de  la  vendre  ,  au  poids  du  cuivre  à- 
peu-près,  à  des  Piémontais  ,  qui  en  firent  présent 
au  duc  de  Savoie.  Elle  fut  long-tems  oubliée , 
comme  une  table  ordinaire  ,  dans  la  salle  des 
Suisses  :  le  célèbre  Montfaucon  l'y  découvrit ,  fit 
connaître  son  mérite,  et  alors  on  la  transporta  à 
l'université.  Depuis,  les  Anglais  proposèrent  de  l'é- 
changer contre  le  pareil  poids  en  or.  On  n'a  encore 
que  des  conjectures  sur  la  date  de  sa  fabrication. 
C'est  un  problême  à  résoudre  pournos  antiquaires 
sur  le  monument  lui-même. 

On  a  déjà  parlé  des  manuscrits  de  Pirro  Ligorio 
que  le  roi  de  Sardaigne  fesait  garder  avec  un  tel 
scrupule ,  qu'à  peine  on  permettait  d'en  voir  la 
couverture.  Dix  pareils  volumes  qui  complettent 
cet  ouvrage  sont  à  Naples.  Le  citoyen  Eymar  a  écrit 
aussitôt  après  la  prise  de  cette  viUe  pour  qu'on  eût 
soin  de  les  conserver,  et  on  espère  qu'ils  pourront 
être  bientôt  réunis  à  ceux  trouvés  en  Piémont. 
Pirro  Ligorio  vivait  dans  le  seizième  siècle.  Il  s'ap- 
pliqua à  la  peinture  et  à  l'architecture,  et  eut,  après 
la  mort  de  Âlichel- Ange  ,  la  conduite'de  l'égHse  de 
St.-Pierre  de  Rome,  conjointement  avec  'Vignolle. 

Les  tableaux  de  VAlhane,  connus  sous  le  nom 
des  Quatre-Elémens  ,  avaient  été  faits  pour  la  maison 
de  Savoie,  à  limitation  de  ceux  exécutés  pour  le 
prince  Borghese  à  Rome  ,  en  lôsS  ,  par  le  même 
peintre.  Dernièrement ,  les  scrupules  du  roi  de 
Sardaigne  se  portèrent  à  faire  voiler,  dans  ces  ta- 
bleaux ,  les  fcfimes  et  les  chairs ,  par  des  draperies. 
Le  citoyen  Pecheux ,  peintre  français ,  directeur  de 
1  académie  de  Turin,  à  qui  cette  opération  fut 
proposée,  s'y  refusa,  en  disant  quil  était  plus 
simple  d  ôter  les  tableaux  de  devant  ses  yeux ,  que 
de  dégrader  des  chefs-d  œuvres  qu'ilétaitau-dessus 
de  son  pouvoir  de  rctabHr  ensuite.  On  espère 
pourtant  encore  qu'il  ne  sera  pas  impossible  d'en- 
lever ces  draperies  ;  mais  il  faut  toute  l'habileté  des 
artistes  actuellement  employés  au  muséum  de  Paris, 
pour  oser  s'en  flatter,  après  plus  d'un  an  que  ces 
tiraperies  ont  été  peintes  et  malheureusement  à 
1  huile. 

—  Le  magistrat  de  Ratisbonne  a  fait  pubher  l'avis 
suivant ,  le  i'""  germinal  : 

liOn  a,  depuis  quelques  jours,  l'expérience 
>  que  les  émigrés  français  qui  viennent  de  quitter 


Il  d'autres    contrées    de    l'Alleniagnc  ,  regardeat 

"  comme  anéaniisles  décrets  du  raugislrat, "rendus 

>'  les  années  précédentes  à  1  égard  de  leur  séjour 

J'  ici.  Le  magistrat  considère    donc    comme    un 

"  devoir  ,   pour   le    maintien    du    bon   ordre    et 

"  pour  éviter   tous  dcsagrèmens  ,  de  pubticr  par 

"  la  présente  que.  les  orctres  donnés  jusqu'à  pré- 

"  serit  ,  pour  cet   objet ,   existent   toujours  ,    et 

"  qu'en  cas  de  nécessité,. ils  seront,  exécutés  avec 

"  rigueur,  j:      i   }      •  ■      ;'    ;     '  '. 

—  La  97"=  demi-brigade  d'infanterie  de  ligne  , 
fesant  partie  de  1  ariftée  de  Naples,  a  écri't  au 
directoire  exécutif,  pour  se  plaindre  de  ce  que  , 
dans  un  des  bulletins  militaires,  onl'avait  accusée 
d'avoir  pillé  à  Rocca-Secca.  Elle  repousse  cette 
accusation  injurieuse  pour  tout  brave  militaire, 
en  joignant  à  son  adresse  un  certificat  du  générai 
Mathieu,  qui  commandait  à  Rocca-Secca.  à  l'é- 
poque du  prétendu  pillage  ,  qui  atteste  que  cette 
demi-brigade  ,  comme  toutes  les  autres  ,  n'a  point 
pillé  ,  njais  a  reçu  seulement  ce  que  le  général 
avait  ^  ordonné  de  lui  distribuer.  Le  général 
Mathieu,  ainsi  que  le  citoyen  Léopold  Berthier, 
chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  Naples,  attes- 
tent en  outre  que  celte  demi-brigade  s  est  tou- 
jours conduite  ,  soit  dans  ses  cantonnemens  ,  soit 
devant  l'ennemi ,  de  manière  à  mériter  les  plus 
grands  éloges. 

—  Le  citoyen  Sageret  ,  ancien  administrateur 
du  théâtre  de  l'Odéon ,  a  été  mis  en  Uberté  avant- 
hier. 

—  On  assure  qu'Antonellé  a  été  nommé  élec- 
teur dans  le  midi  ,  où  plusieurs  assemblées  pri- 
maires semblent  s'être  ressenties  dune  influence 
ultr-a-révolutionnaire. 

—  La  répubhque  vient  de  perdre  un  excellent 
officier,  le  général  Boisgérard,  commandant  le 
génie  à  l'armée  de  Naples.  11  est  mort  des  suites 
des  blessures  quil  avait  reçues  en  entrant  clans 
cette  ville.  11  coopéra  d'une  manière  bien  utile 
au  passage  du  Rhin ,  que  Moreau  fit  en  l'an  5. 

-7  Les  cinq  membres  qui  composent  le  bureau 
militaire  établi  auprès  du  directoire ,  sont  les 
généraux  Moreau,  Darçon  ,  Kellerman  ,  Can- 
claux  et  MuUer. 

^  Le  général  Jourdan  ,  à  la  suite  de  quelques 
altercations ,  a  provisoirement  suspendu  de  ses 
fonctions  le  général  Hautpoult,  qui  commandait 
la  cavalerie  de  réserve 

Hautpoult  s'est  rendu  à  Strasbourg. 

—  Un  corps  d'autrichiens  marchant,  à  ce  qu'il 
paraît,  vers  Schaffhouse  ,  a  été  repoussé  à  Stuh- 
lingen.  L'armée  de  Massena  a  pris  Feldkirch. 

—  On  a  découvert  une  conspiration  dont  les 
auteurs  seront  bientôt  transférés  au  palais  du 
margrave  de  Bade.  On  n'en  sait  pas  encore  bien 
le   sujet. 

—  Une  loi  du  gouvernement  provisoire  de 
Naples  ,  ordonne  à  tous  les  ministres ,  consuls , 
vice-consuls  et  autres  agens  des  puissances  en 
guerre  avec  la  France ,  de  sortir  dans  l'espace  de 
huit  jours  de  la  république  napoHtaine.  Tous  les 
étrangers  qui  ne  sont  pas  munis  d'une  carte  de 
surete  expédiée  par  le  comité  de  pohce  générale  , 
doivent  sortir  dans  l'espace  de  cinq  jours  du  ter- 
ritoire de  la  répubhque.  Ceux  qui  n'auront  pas 
obéi  seront  immédiatement  arrêtés ,  et  mis  en 
prison. 

— Le  ministre  de  la  guerre  ayant  reçu  des  plaintes 
très-graves  contre  les  fournisseurs  de  chevaux ,  a 
fait  réexaminer  ,  par  des  généraux  aussi  probes, 
qu'expérimentés  les  dernières  livraisons  faites  et 
déjà  reçues.  Outre  les  réformes  arrêtées  par  les 
conseils  d  administration  ,  il  vient  d'ordonner 
celle  de  246  chevaux  reconnus  défectueux.  Ils 
seront  remplacés  aux  dépens  des  fournisseurs. 


THEATRE     DU    VAUDEVILLE. 

Le  Trésor ,  arlequinade  nouvelle  donnée  à  ce 
théâtre,  a  obtenu  beaucoup  de  succès.  L'esprit 
de  contumace  élait  dans  la  famille  du  plaideur 
Chicanneau.  Dans  la  famille  des  citoyens  Ségur, 
il  règne  un  esprit  bien  meilleur,  c'est  celui  des 
jolis  vers,  des  bons  couplets,  des  plaisanteries 
fines,  de  la  critique  aimable,  de  l'a-propos  ingé- 
nieux. Le  jeune  citoyen  Philippe  Ségur  ,  fils  du 
citoyen  Ségur  aine  ,  n'a  pas  entendu  sans  émula- 
tion ,  répéter  parrtout  les  refreins  des  chansons 
charmantes  dues  aux  deux  poètes  de  son  nom  ; 
comme  eux  ,  il  s'est  armé  d'un  flageolet  et  d'un 
tambourin,  et  a  pris  parti  dans  la  Èande  joyeuse 
de  nos  modernes  chansonniers  :  il  a  mis  en  vau- 
deville la  fable  de  Lafontaine  ,  l'Enfouisseur  et  son 
compère.  C'est  le  même  sujet,  ce  sont  des  moyens 
semblables  ,  avec  cette  différence  ,  qu'arlequin 
n'est  point  un  avare,  mais  quil  a  seulement  voulu 
mettre  en  sûreté  le  trésor  avec  lequel  il  espère  en 
obtenir  un  autre  plus  précieux ,  la  main  de  sa 
Colombine. 

On  reconnaît  dans  ce  léger  ouvrage  tous  les 
grotesques  éléraens  dont  se   composent  ordiflai- 


rement  les  parades  ;  mais  ce  qu'on  ne  trouve 
pji  de  iiiéuie  par-tout  ailleurs  ,  c  est  un  dialogue 
parlaiienient  convenable  à  ce  2;enre  bizarre  :  ce 
sont  des  réparties  vives  ,  de  fines  saillies  ,  des 
naïvetés  qui  commandent  le  rire  ,  et  non  de 
niaises  boutionneries  ;  ce  sont  des  couplets  conçus 
avec    esprit  ,  tournés  avec   l'acililé. 

On  sent  que  le  trésor  dont  nous  parlons  , 
déjà  assez  estimable  en  soi, double  de  prix  quand 
on  considère  !  âge  de  celui  qui  le  partage  a^^c 
nous.  Ce  jeune  auteur  la  confié  à  un  dépositaire 
bien  capable  de  le  iaire  valoir.  Le  charmairt 
arlequin  du  Vaudeville  le  prête  au  public  ,  non 
à  un  taux  usuraire  ;  les  troubadours  ne  sont 
point  avides  de  gain  ;  mais  il  a  le  talent  d'en 
retirer  un  iniérët  bien  flatteur,  des  applaudisse- 
mens  unanimes. 


HYMNE 

POUR  LA   FÊTE  DE  LA  JEUNESSE. 

UN        H    O    M    M    E. 

De  l'bivcr  le  courroux  expire  j 

L'Aquiloo  fuit  devant  Zéphyre; 
Kaîàsei:  ,  beaux  jours  ,   voici  le  riant  germinal  : 

Il  calme  les  airs  qu'il  épure  ; 

El  du  réveil  de  la  nature. 
Son  soufale  caressant  a  donné  le  signal. 

LES      HOiMMES      ET      LFS      FEMMES. 

Jeunesse  brillante  et  chéiie. 
Mêlez  à  noire  voix  la  douceur  de  vos  chants. 

Venez;  eu  ce  jour  la  patrie        • 
Fixe  un  rcgaid  d"auiour  sur  ses  nouveaux  enfans. 


UN      JEUNE      G.\RÇON. 

De  1  hiver  ,  la  longue  présence  , 

Condamnait  nos  vœux  au  silence. 
11    reparaît    enfin    le    riant    germinal. 

Amis  ,    une  voix  nous  appelle  : 

Cette  voix  tendre  et  solennelle  , 
I>u  conserl  d'allégresse  a  donné   le  signal. 

LES  JEUNES    GARÇONS    ET   LES  JEUNES    FILLES. 

Salut,    immortelle   pairie! 
Four  toi  ,  nous  réservous  la  douceur  de  nos  chants. 
Salut  ,  merc  auguste  et  chérie  ! 

DEUX      JEUNES      GARÇONS. 

Loin  de  nous  les  leçons  timides  , 

Loin  de  nous  les  leçons  per&des  , 
Elles  vils  préjugés  que   la  France  a  vaincus. 

Levons  notre  tète  affranchie; 

Et  que  le  prinlems  de  la  vie 
S'«mbeilisse  toujours  du  prinlems  des  vertus. 

LES     JEUNES      GARÇONS. 

.Salut,  iramorletle  patrie  !    etc. 

DEUX     JEUNES      FILLES, 

(S' adressant  aux  autorités  qui  président  la  Jîte  ,   et 
aux  institutrices.) 

De  la  fleur  protégez  l'enfance  ; 

Dirigez  son  adolescence  ; 
rnjour  elle  tendra  tous  les  bienfaits  reçus. 

De  la  Heur  nous  sommes  l'imige  ; 

El  l'heuicux  piinlems  de  noue  âge 
S'embellit  sous  vos  yeux  ilu  prinlems  des   vertus. 

LES      JEUNES      FILLES. 

Salilt  ,  imtorlelle  patrie  !  etc. 

UN      HOMME      ET      UNE      FEMME, 

(  Après  la  proclamation  des  noms  des  élevés  de  l'un 
et  de  lauhi  sexe,  qui  ont  rempoite  les  prix  dans  le 
cours  de   l année.  ) 
■Vous  dont  la  gloire  vient  d'éclore  , 
Recevez,  méritez  encore. 
Des  venus  et  des  ans  le  prix  noble  et  flâneur  ; 
El  que  ces  palmes  fortunées, 
Croissant  ainsi  que  vos  années  , 
Jusqu'à  vos  dernicri.  jours  conservent  leur  fraîcheur. 

LFS      HOMMES      ET      LES      FEMMES. 
Jeunesse   brillante    et  chéiie  ,  etc. 

DEUX       HOMMES, 

(  S'adressant  aux  jeunes   citoyens   qui  sont  en   âge 
dette  armes.  ) 

Devant  vous  ,  jeunesse  fidelle  , 

Souv.e  une  carrière  plus  belle. 
Du  peuple  souverain  ,  vous  connaissez  les  dtoils  ; 

Qu'ils  restent  giavés  dans  votre  aine. 

La  république    vous  rtclame  , 
El  vaHS  airae  d»  fei  défcBieur  de  ses  lois. 
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LES      HOMMES      ET      LES      FEMMES. 

Salut,  espoir   de  la  pairie  ! 
our  elle  ,  reservez  et  vos  bras  et  vos  chants. 
Saluil  celle    meie  chérie 


DEUX  JEUNES  CITOYENS  ,  après  Carmcment. 

Ce  fer,  guidé  par  la  prudence  , 

Soutiendra  l'honneur  de   la   France: 
u  peuple  souverain  il  défendra  les  droiis. 

Nous  jurons  Ua  lépublique  , 

La  haine  du  joug  monarchique  , 
c  mépris  de  la  mort  et  le  maintien  des  lois. 

LES     JEUNES      CITOYENS. 

Salut,  immortelle   patrie  , 
Dur  loi   nous   réservons    et  nos  bras    et  nos    chants. 

Salut,  mère  auguste    et    chérie  1 
u  ne   rougiras    point  de    tes    nouveaux    enfans. 

CHŒUR       GÉNÉRAL. 

LES  JEUNES    GARÇONS    ET    LES  JEUNES    FILLES. 
Salut,  immorlelle  patrie  : 

Salut,   mcrc   auguste  et  chérie! 
ixe  un  regaid~d'amour  sur  tes  nouveaux  enfane. 

LES     JEUNES      CITOYENS. 


Salut ,  merc   auguste  cl 
Tu  ne  rougiras  point  de  tes 


LES      HOMMES      ET      LES      FEMMES. 


Salut 
ir  elle' 


:spoi 


chants. 


Salutl   celte  mcre  chérie 
Fixe  un  regard  d'amour  sur  ses  nouveaux  enfans. 

P  A  R  N   Y. 

Cet  hymne  a  élé  chanté  décadi  dernier  à  la  fête 
de  la  Jeunesse.  11  est  un  de  ceux  dont  le  gouver- 
nement a  ordonné  de  faire  un  recueil  pour  les 
fêtes  nationales. 


Voyages  de  Pjthagore  en  Egypte ,  dans  la  Chaldée  , 
dans  lliide,  en  Crète,  à  Sparte,  en  Sicile,  à 
Rome  ,  à  Cartilage ,  à  Marseille  et  dans  les  Gaules  ; 
suivis  de  ses  lois  politiques  et  morales  :  6  vol.  in-8°. 
d'environ  3ooo  pag. ,  caractère  cicéro  neuf  et  petit 
texte  ;  précédés  d  une  très-grande  carte  géogra- 
phique de  ces  Voyages,  dessinée  par Mentelle, 
membre  de  1  institut  nadonal,  et  gravée  par  Pic- 
quet  ;  ornés  de  six  superbes'ligures  en  taille-douce. 

Les  6  volumes  sur  beau  papier  et  bien  imprimés, 
brochés  et  étiquetés ,  3o  tr. 

Les  mêmes,  cartonnés  et  étiquetés,  3i  francs 
5o    centimes. 

Les  mêmes  ,  sur  carré  supérfin  vélin  satiné  , 
dont  il  n  a  été  liié  que  cinquante  exemplaires  , 
premières  épreuves  des  ligures  et  la  carte  co- 
loriée ,  cartonnés  ,  papier  rose  et  étiquetés  , 
72  francs. 

A  Paris,  chez  Déterville,  libraire,  rue  du  Battoir  , 
n".  16,  quartier  de  1  Odéon. 

L'homme  de  lettres  qui  a  rédigé  cet  ouvrage ,  est 
attaché  depuis  vingt-cinq  années  à  une  grande  bi- 
bhotheque  publique  de  Paris.  Là  il  conçut  1  idée  et 
le  plan  des  Voyages  de  Pjthagore ,  avant  la  pubh- 
cadon  de  celui  d  Anacharsis.  Le  succès  de  ce  der- 
nier lui  fit  d  abord  tomber  la  plume  des  mains. 

Plusieurs  littérateurs  le  rassurèrent,"  en  lui  obser- 
vant iju  il  avait  du  moins  clioisi  plus  lieureuscmenc 
son  sujet  ;  que  Py  thagore ,  étant  un  tout  autre  per- 
sonnage que  \e  j cuite  Anacharsis ,  fournissait  une 
madère  beaucoup  plus  variée,  et  plus  féconde  en 
rapprochemcns  avec  les  mœurs  et  les  lois  mo- 
dernes. 

Le  jeune  Anacharsis  n'est  qu'un  être  im3i!,inaire  ; 
Pythagore  au  contraire  appartient  à  l'histoire  ;  il  a 
été  l'homme  universel  de  son  siècle.  Il  remplit  toute 
l'antiquité  de  son  génie  et  de  ses  institutions.  Ayant 
vécu  trois  ou  quatre  générations  avant  le  jeune 
Anacharsis,  cette  haute  époque  présente  desobjets 
diftérens.  D  ailleurs  Pythagore  voyagea  dans  les 
trois  mondes  connus. 

Le  lecteur ,  à  chaque  page ,  rencontre  des  appli- 
cations à  d'autres  teras;  il  est  Irappé  de  contrastes 
et  de  simiUtudes.  Les  Voyages  de  P)  thagore  , 
rédigés  dans  cet  esprit,  pourraient  servir  dHuWirc 
comparée. 

Pythagore  futpeut-être  1  homme  le  plus  extraor- 
dinaire de  toute  lantiquitè  :  après  avoirobservé 
par  lui-même  ,  à  leurs  sources ,  les  vertus  et  les 
vices  des  gouvernemens  populaires  ou  monar- 
chiques de  son  âge,  il  soumit  plusieurs  villfs  de 
l'Italie  au  sceptre  de  la  raison.  Il  fit  plus  :  il  ouvrit 
une  école  de  législateurs  ,  et  dicta  des  lois  à  ceux 
qui  se  proposaient  d'en  donner  aux  nations. 


La  rédaction  des  Voyages  t  tdeslois  de  Pythagore, 
reproduit,  dans  toute  la  vérité  liislorique  ,  le  plus 
beau  génie  parmiles  anciens,  pitoyabreincnl  défi- 
guré par  d  aosurdes  biographes. 

Ce  monument  littéraire  embrasse  resjiace  d'un 
siècle;  et  ce  siècle  est  un  des  plus  fertiles  enévé- 
nemens. 

Le  texte  ,  pour  sa  garantie  ,  est  accompagné  de 
notes  et  de  citations  tréquentes. 

La  topographie  de  presque  tout  l'ancien  monde 
est  traitée  ,  dans  cet  ouvrage  ,  à  la  manière  de 
Pausanias,  et  entre-mêlée  tantôt  de  recherches 
historiques  revêtues  d  images  et  de  cai-actcres  , 
tantôt  de  vieux  fragmens  rétablis  d  après  le  fil  et 
sur  la  concordance  des  traditions.  On  y  remonte 
jusqu  au  berceau  de  la  philosophie  primitive. 

Pythagore,  tout-à-la-fois  naturaliste  et  philo- 
sophe ,  orateur  et  poète  ,  législateur  et  magistrat  , 
ht  tout  ce  qu  on  peut  faire  avec  les  seules  armes 
du  génie  et  de  la  vertu. 

On  conçoit  ce  que  doivent  être  les  dernières 
leçons  de  P)  thagore  octogénaire.  On  doit  y  trouver 
les  véritables  motifs  de  ses  actions,  l'expression 
na'rve  de  ses  senlimens ,  J'expose  nu  de  sa  doctrine 
secrette. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEILDES    A  N  C  I  il  N  S. 

Présidence   de   Depeyre. 

SÉANCE  DO     12    GERMINAL. 

Vimir  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  14 
floréal  an  6  ,  qui  détermine  quels  biens  ont  pu 
être  regardés  et  vendus  comme  nationaux.  Il  pro- 
pose de  la  rejeter. 

Cornet,  Lassay  et  Chasset  se  sont  fortement  éle- 
vés contre  le  système  de  la  commission.  Ils  se  sont 
plaints  de  ce  que.  le  rapporteur  avait  faussement 
interprêté  l'acte  constitutionnel  ,  et  ils  ont  craint 
que  les  erreurs  ,  sans  doute  involontaires ,  dans 
lesquelles  il  était  tombé  ,  ne  répandissent  1  alarme 
parmi  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  en  jetant 
de  lincertitude  sur  la  validité  des  ventes. 

Après  quelques  débats,  le  conseil  a  rapporté  ses 
arrêtés  ,  par  lesquels  il  avoit  ordonné  l'impression 
du  rapport  et  des  discours  de  Cornet,  Lassay  et 
Chasset. 

Il  a  renvoyé  le  rapport  à  un  nouvel  examen  de 
la  commission,  à  laquelle  ont  été  adjoints  les 
citoyens  Bordas.  Laloy  ,  Decomberousse  ,  Perrin  , 
des  Vosges  ,  Moreau,  de  l'Yonne  ,  et  Cretet.    . 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Frésidence  de  Pons  ,  de  Verdun. 
SÉANCE   DU     l3    GERMINAL. 

Eudes  fait  une  motion  d'ordre  ,  dans  laquelle  il 
établit  que  le  délai  accordé  pour  1  inscription  des 
créances  hypothécaires ,  est  évidemment  trop 
court, 'que  dans  les  départemens  ce  travail  n'est 
point  avancé  ,  que  dans  Paris  une  foule  énorme 
assiège  le  seul  bureau  qui  existe.  Il  propose  d'ac- 
corder un  nouveau  délai. 

Cet  avis  est  renvoyé  à  la  commission  exis- 
tante. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  écoles  pri- 
maires ,  et  le  projet  d  Heurtaut-Lamerville  sur  cet 
objet. 

Nous  rétablissons  ici  l'opinion  émise  pai  Pison- 
du-Galand,  sur  ce.  projet,  dans  la  séance  du  sg 
pluviôse. 

Pison  pense  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ,  dans 
la  même  discussion,  les  écoles  primaires,  les 
écoles  centrales  et  les  écoles  spéciales.  Les  écoles 
primaires  sont  notre  établissement  fondamental 
d'instruction  ,  dit-il;  c'est  par  lui  que  nous  devons 
commencer  pour  passer  aux  autres.  Je  viens  donc 
en  ce  moment  discuter  les  nouveaux  projets  ,  en 
ce  qui  touche  les  écoles  primaires  seulement. 

Un  point  fondamental  que  ces  projets  paraissent 
avoir  absolument  méconnu,  c'est  le  genre  ou  la 
nature  de  ces  écoles.  Aux  divers  plans  qui  se 
succèdent  depuis  quinze  mois  ,  il  semble  qu'on 
les  a  regardées  comme  un  simple  enseignement 
scholasrique  ,  et  presque  comme  un  enseignement  . 
de  fantaisie  ,  qu  on  pouvait  étendre  ,  restreindre  , 
modifier  ou  diversifier  à  volonté.  On  n  a  pas  con-» 
sidéré  que  ces  écoles  dérivaient  de  la  constitu- 
tion ,  qui  en  avait  elle-même  déterminé  le  carac- 
tère et  les  limites. 

Aucun  culte  ne  devant  désormais  faire  partie  de 
notre  établissenient  public ,  il  était  nécessaire  de 
remplacer  l'enseignement  moral ,  dont  1  ancien 
culte  était  «xclusiyeuient  en  possession  :  notre  état 


constitutionnel  appelant  tous  tes  natifs  à  l'exercice 
liés  droiis  Je  citoyen  ,  Fenseii^ncment  de  laconsli- 
lution  dciCiiait  une  seconde  nécessité  publique  ; 
enfui ,  la  constitution  mettant  à  l'exercice  de  ces 
droit"  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire  ;  l'enser- 
gneutent  de  la  Icctitre  et  de  l'écriture  et  celui  du 
taîful ,  dont  les  signes  entrent  dans  l'art  d  écrire  , 
devenait  une  troisième  partie  de  notre  organisation 
sociale.  Tel  est  aussi  le  cercle  dans  lequel  la  consti- 
tution a  institué  les  écoles  primaires.  Ainsi ,  c'est  à 
lort  qu  onles  a  regardées  comme  dans  le  domaine 
de  ia  doctrine  ou  de  l'arbitraire  :  elles  l'ornient  la 
principale  de  nos  insdtutions  civiques;  elles  sont 
le  berceau  du  citoyen. 

L'établissement  qui  nous  occupe  se  compose  de 
divers  éiéinens;  la  matière  ou  le  sujet  de  l'enseî- 
eneraent.  le  nombre  ou  la  distribution  des  écoles , 
le  choix  des  instituteurs  ,  linstruction  et  l'émulation 
des  élevés  et  la  surveillance  de  1  école  ;  je  ne  parle 
point  encore  de  la  dépense  ,  que  je  regarde  comme 
un  objet  accessoire,  et  dont  les  détails  ne  doivent 
point  surcharger  la  délibéradon  principale. 

V        PREMIER. 


Sujet    de    renseignement. 

Le  .sujet  de  l'enseignenient  est ,  par  la  nature 
des  choses  ,  le  premier  objet  qui  appelle  notre 
examen. 

J'ai  dit  que  la  constitution  avait  tracé  notre 
marche  sur  ce  point  fondamental  ;  elle  veut 
(  irticlc  296  ')  qu'il  y  ait  dans  la  république  "  des 
>i  écoles  primaires ,  où  les  élevés  apprennent  à 
îi  hre  ,  à  écrire  ,  les  élémens  du  calcul  et  ceux 
II  de  la  morale.  11  Je  cherche  envain  dans  le 
nouveau  projet  le  développement  de  cette  indi- 
cadon  constitutionnelle  :  j'y  trouve  l'addition  hé- 
térogène d'un  enseignement  de  grammaire  ,  de 
-géographie,  d  agriculture  ,  de  commerce,,  de 
météréologie  ou  de  cosmographie  ,  pour  une 
portion  privilégiée  de  ces  écoles.  Dès  le  premier 
pas  .  je  regarde  ce  projet  comme  hors  la  cons- 
titution ,  et  presque  comme  étranger  à  notre 
sujet. 

On  nous  fait  de  petites  écoles  de  docteurs  , 
de  petites  universités  en  raccourci;  et  c'est  1  école 
du  ciio'',  en  que  la  constitution  nous  donne  à 
-organiser  :  nous  avons  à  mettre  en  activité  l'en- 
seignement de  la  morale  et  de  la  constitudon  , 
celui  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ,  celui  du 
calcul  et  leurs  dépendances  ;  depuis  dix  ans  , 
la  législadon  échoue  à  réaliser  un  enseignement 
qui  parait  si  simple  :  nous  avons  manqué  des 
hommes  ou  des  choses  ;  et  pour  subvenir  à 
cette  défaillance ,  on  nous  propose  d'ajouter 
par  milliers  des  maîtres  de  grammaire  ,  des 
maîtres  de  géographie  ,  d'agriculture ,  de  com- 
merce ,  etc. 

Nous  n'avons  à  former  ,  dans  nos  écoles  pri- 
maires ,  ni  de  petits  savans  dans  aucun  genre,  ni 
même  des  laboureurs  ou  des  commerçans  ;  mais 
nous  avons  à  former  nos  jeunes  citoyens  ;  nous 
avons  à  les  invesdr  dune  saine  morale  pour 
éclairer  et  diriger  leur  conduite  ;  nous  avons  à 
leur  faire  connaître  leurs  droits  politiques  ,  à 
leur  faire  apprendre  à  lire  et  à  écrire  pour 
pouvoir  les  exercer  ;  et  la  constitudon  exige 
que  nous  ajoutions  à  cet  enseignement  celui  du 
calcul,  qu'elle  en  a  regardé  comme  une  dépen- 
dance :  ce  sont  les  moyens  d'atteindre  elficace- 
inent  ce  but  constitutionnel ,  que  nous  avons  à 
chercher.  * 

Quand  nous  en  serons  à  des  écoles  d'un  autre 
gen.e  ,  il  sera  tems  de  nous  occuper  de  gram- 
maire ,  de  géographie  ,  de  cosmographie; nous  en 
sommes  à  un  objet  plus  important  ,  l'apprenris- 
tage  de  l'homine  et  du  citoyen. 

L'enseignement  moral  est  le  premier  et  le  prin- 
cipal objet  qu'appelle  notre  attention. 

Il  semble  qu'on  ait  cru  jusqu'à  présent  avoir 
tout  fait  quand  on  â  eu  désigné  la  morale  par  son 
nom. 

On  n'a  pas  réfléchi  qu'en  abandonnant  la  mo- 
rale à  elle-même  ou  aux  théories  des  compositeurs, 
en  la  livrait  à  l'espriide  s:  siéme  ,  aux  abstractions , 
aux  supei-fluités  ,  aux  incohérences  ,  aux  incerti- 
tudes,  enfin  a  toutes  les  bigarrures  dont  1  esprit 
humain  est  susceptible.  La  détermination  des  prin- 
cipes ou  des  préceptes  de  la  morale  est  à  mes 
yeux  le  point  capital  de  l'éducation,  soit  parles 
questions  déUcates  que  ce  sujet  peut  faire  naître  , 
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soit  par  ririflucnce  de  leur  solution  ou  de  leur 
résultat  sur  1  étal  social. 

On  a  cru  s'entendre  sur  l'acception  du  mot 
morale  ,  en  y  attachant  en  général  l'idée  des  vertus 
publiques  et  privées  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des 
abstractions  ,  par  des  définitions  plus  ou  moins 
spécieuses  ,  ni  par  une  théorie  dénuée  d  applica- 
uoii  ,  isolée  sur-tout  d'une  application  percepti- 
ble à  l'esprit  de  l'adolescence  ,  que  nous  devons 
espérer  de  la  façonner  au  bien,  et  de  parvenir  un 
jour  .à  rendre  l'homme  meilleur. 

Je  m'élève  également  contre  cette  espèce  de 
formule  usitée  jusqu  à  ce  jour,  de  renvoyer  , 
soit  au  directoire  exécutif,  soit  à  des  livres  élé- 
mentaires faits  ou  à  faire  ,  1  indication  des  prin- 
cipes de  morale  qui  seront  enseignés  dans  nos 
écoles. 

Personne  ,  pour  peu  qu'il  soit  observateur,  ne 
doit  ignorer  que  la  persuasion  se  compose  souvent 
autant  et  plus  de  1  austérité  de  celui  qui  enseigne 
ou  qui  raisonne  ,  que  de  la  force  ou  de  la  jus- 
tesse de  ses  préceptes  ou  de  ses  raisonneraens. 
C'est  ainsi  que  tous  les  législateurs  théocratiques 
ont  eu  constamment  des  succès  plus  étendus 
que  les  législateurs  ordinaires.  Moïse,  Numa,  Ma- 
homet ,  parlant  au  nom  du  ciel  ,  ont  rempli  le 
monde  de  leurs  lois  et  de  leur  doctrine. 

Les  lois  sages  de  Miiios,  des  Lycurgues,  des 
Solons  n'ont  pas  dépassé  les  limites  étroites  de 
leurs  républiques;  et  le  génie  deJean-JacqUes  , 
avec  la  seule  autorité  de  la  raison  et  de  la  philo- 
sophie, n'a  réalisé  aucun  établissement. 

Priver  la  morale  de  l'autorité  de  la  législation  , 
c'est  donc  lui  ravir  son  plus  ferme  appui.  La  pro- 
duire par  les  canaux  intermédiaires  du  pouvoir 
exécutif  et  des  livres  élémentaires,  c'est  la  compli- 
pliquer  de  je  ne  sais  quel  alliage  de  commandement 
et  de  philosophie ,  qui  ne  peut  tourner  ni  au  profit 
delà  persuasion  ni  de  l'obéissance. 

C  est  uri  point  auquel  on  ne  saurait  trop  s'atta- 
cher, que  de  déterminer  clairement  et  strictement 
lessence  de  la  morale ,  en  la  considérant  dans 
son  objet,   dans  ses  moyens  et  dans  ses  effets. 

La  morale,  sous  le  rapport  de  l'enseignement, 
est  une  institution  qui  a  pour  objet  de  former  les 
idées  oià  les  opinions ,  les  sentimens  et  les  habi- 
tudes de  rhomme  ,  de  manière  à  accroître  sa  féli-^ 
cité  individuelle ,  et  à  la  coordonner  avec  la  féli- 
cité des  autres. 

Dans  ses  moyens ,  elle  doit  employer  une  série 
de  préceptes  authentiques  .  certains  ,  agissans  ou 
persuasifs,  et,  pour  cet  effet,  fortifiés  de  tout  ce 
que  l'autorité  publique  peut  y  ajouter  de  confiance 
et  d'efficacité. 

Enfin,  dans  ses  résultats,  elle  doit  produire  les 
moeurs ,  c'est-à-dire  ,  des  hommes  vertueux  par 
principes  ,  par  opinion,  par  habitude,  indépen- 
damment de  la  contrainte  des  lois. 

Citoyens  législateurs  1,  avoir  ainsi  fixé  vos  regards 
sur  l'essence  de  la  morale,  n'est-ce  pas  vous  avoir 
persuadé  que  l'institution  des  écoles  où  elle  doit 
être  enseignée,  étaitl  objetle  plus  grave  de  vos  mé- 
ditations et  de  votre  sollicitude. 

Je  crois  donc  avoir  prouvé  que  vous  deviez  con- 
férer à  la  morale  toute  l'autorité  de  la  législation  , 
et  j'entends  par-là  le  plus  auguste  caractère  ,1a  plus 
haute  influence  qui  soit  en  votre  pouvoir. 

Si,  après  avoir  considéré  la  morale  dans  son 
objet,  je  la  considère  dans  ses  moyens,  je  trouve 
que,  sous  ce  nouveau  rapport,  l'intervention  légis- 
lative ne  lui  est  pas  moins  nécessaire.  J'ai  dit  que 
nous  ne  devions  pas  espérer  de  former  l'opinion  , 
le  cœur  et  les  habitudes  de  la  jeunesse  par  une 
vaine  théorie  d'ordre  ou  de  convenance  sociale  , 
par  des  maximes  froides  ou  abstraites  ,  non 
plus  que  par  des  exhortations  plus  ou  moins 
oratoires. 

Que~  vos  préceptes  de  morale  soient  secs  ou 
dénués  d'onction  sur  l'opinion  ,  sur  la  prévoyance, 
les  sentimens  ou  les  passions  de  l'homme,  vous 
pourrez  les  faire  entrer  dans  la  mémoire  par  la 
brièveté, par  les  répétitions  etparla  contrainte  ;  mais 
ils  ne  produiront  aucun  effet  sur  le  cœur  ;  ils 
ne  rendront  l'homme  meilleur  ni  pour  lui  ni 
pour    les     autres. 

Croit-on  ,  par  exemple  ,  qu'on  puisse  heureu- 
sement appliquera  1  éducation  le  manuel  d  Epic- 
tete  ,  ou  les  œuvres  morales  de  Séneque  ? 

La  suite  demain. 


ARMEE     DHELVETIE. 

Nous  avons  appris  ,  d'une  manière  certaine , 
qu'une  division  peu  nombreuse  do  l'armée  dUel- 
véiie  ,  commandée  par  le  général  Lecourbe  ,  sous 
les  ordres  du  général  en  chef  Massena  ,  vient  de 
remporter  sur  les  autrichiens  un  avantage  égale- 
ment glorieux  et  udie.  Nous  donnerons  inces- 
samment les  détails  qui  nous  parviendront  sur  un 
combat  dont  le  résultat  définitif  a  donné  aux 
français  7000  autrichiens  de  plus,  pour  prison- 
niers de  guerre  ,  et  25  pièces  de  canon. 

De  compte  fait,  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne ,  l'armée  dHelvétie  a  déjà  pris  à  l'empe- 
reur prés  de  iS,ooo  hommes  de  ses  troupes. 


LIVRES    DIVERS. 

Voyage  dans  les  états-unis  de  l'Amérique  ,  fait 
en  1795  ,  1796  et  1797  ,  par  la  Rochefoucault- 
Liancourt ,  S  vol.  in-S"  ,  avec  trois  cartes  très- 
exactes  ,  bien  gravées  ,  et  où  l'on  peut  suivre  le» 
routes  de  l'auteur.  Prix  ,  3o  fr. 

A  Paris  ,  chez  Dupont-imprimeur-libraire  ,  rue 
de  la  Loi  ,  n"  laSi  ;  Buisson  ,  rue  Hautefeuille  ; 
et  Charles  Pougens  ,  rue  Thomas-du- Louvre. 

Cet  ouvrage  présente  le  tableau  le  plus  com- 
plet et  le  plus  détaillé  qui  ait  encore  été  fait  de* 
Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  de  leur  territoire ,  de 
leur  climat ,  de  leurs  mœurs  ,  de  leur  culture  ,  de 
leur  commerce  ,  de  leur  marine  ,  de  leurs  finan- 
ces ,  de  leurs  constitutions ,  de  leurs  gouverne- 
mens ,  de  leurs  institutions  civiles  et  militaires. 

Le  lecteur  se  trouve  conduit,  comme  par  la 
main  ,  dan's  l'intérieur  du  pays  et  des  familles  ., 
dans  les  parties  les  plus  reculées  des  Etats-Unis  ,  et 
dans  le  Canada ,  dont  la  description  particulière 
est  très-curieuse. 

La  multitude  des  détails  domestiques  et  les  anec- 
dotes où  les  hommes  se  trouvent  en  action  ,  font 
qu'après  la  lecture  de  ce  voyage  ,  on  peut  se 
flatter  de  bien  connaître  les  américains  des  Etats- 
Unis. 


COURSDU    CHANGE. 

Bourse    du  i3    germinal.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bàle 

Lausanne 

Milan 


f^i 


60  i 

6ir 

^IT 

582 

195 

190? 

10  7  6 

i5 

14  i5 

10  7  6 

14  17  6 

14  i5 

98 

96 

106 

io5 

I  b. 

tP- 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....   au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr. 

Tiers  consoHdé. 10  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  la  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart i6  fr. 

Bons  des  5  dern.  mois  de  l'an  6 70  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  républiqlie  et  des  arts. 
Auj.  le  ballet  à'Ajinette  et  Lubin  ,  précédé  d'un 
concert  dans  lequel  le  cit.  Garât  chantera. 

Le  16  ,  la  I'"  représentation  de  la  reprise  dt  la 
Caravanne. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  la  Mort  d'Abel,  tragédie  , 
suivie  de  Médiocre  et  Rampant. 

Le  17  germinal,  les  Horaces  ,  tragédie  ,  dans  la- 
quelle la  citoyenne  Raucourt  remplira  le  rôle  de 
Camille. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  Punition  ;  f  Auteur  dans  son  ménage ,  et  le  vieux 
Château. 

Théâtre  du  vaudeville.  Au].  Honorine ,  et 
Comment  faire  ? 


pour  troi 


1 ,    5o  francs  pour  six 


et    100   francs 


l'année  enticre. 


Labonncmeut    se    fait  à   Paris  ,  rue   des  Poiievins  ,   n°  iS  ,    Le  prix  est    de    25    fran 

Il  faut  adresser  la,  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  a"  l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay» 
où  l'on  ne  peut  affiancliir.    Les  Iclires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concer'nc  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de» 
Poitevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n'   i3. 


^^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^"   195. 


Quintidi  ,    i5  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ.UE. 

Philadelphie  ,  le  17  brumaire. 

Aj  e  général  Washington  est  attendu  dans  cette 
ville  pour  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 

La  banque  de  Pensylvanie  avait  été  volée  en 
fructidor  dernier.  Le  président  et  le  caissier  ont 
mis  tant  de  zèle  à  la  recherche  du  coupable  ,  quils 
sont  parvenus  à  le  découvrir.  C'était  iln  chaipen- 
lier  ,  nommé  Isaac  Davies.  Cet  homme  ,  peu  de 
tems  après  son  vol ,  se  présenta  à  la  banque  même 
pour  y  placer  une  somme  d  argent  très-considéra- 
ble ;  ce  qui  donna  des  soupçons  ,  el  fut  cause  de 
son  arrestation.  Le  volse  montait  à  162,821  dollars. 
Davies ,  à  qui  l'on  promit  son  pardon ,  en  restitua 
1^0,999. 

Le  docteur  Priestley ,  persécuté  dans  son  pays , 
avait  passé  en  Amérique  comme  dans  une  terre 
Hospitalière  et  amie  de  la  liberté  ;  mais  le  philo- 
sophe de  Birmingham  n'a  pas  été  plus  heureux 
dans  le  nouveau-monde  que  dans  l'ancien.  Il  se 
présenta  trois  fois  comme  candidatpour  une  place 
de  chapelain  du  congrès  ;  la  première  fois  il  eut 
s'eize  voix;  six  la  seconde,  et  une  la  troisième. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  germinal, 

La  Britannia ,  arrivée  à  Saint-Thomas  ,  rapporte 
^ue  la  frégate  française  iinsurgcnte  a  pris  trois 
navires  anglais  qu'eue  a  conduits  à  la  Guade- 
loupe. 

Sir  Charles  Thompson ,  vice-amiral  de  la  rous;e , 
qui  commandait  dernièrement  une  division  de- 
vant Brest ,  et  qui  avait  éiè  remplacé  par  lord 
Mugh  Seymour,  est  mort  à  Fareham  des  suites  de 
l'intempérie  du  climat  de  Saint-Domingue. 

Deux  américains ,  dont  l'un  nommé  Pierre^ 
point ,  et  un  français ,  nommé  Michel ,  avaient 
été  arrêtés,  par  ordre  du  gouvernement,  au  mo- 
ment où  ils  allaient  s'embarquer  pour  le  conti- 
nent. Ils  étaient  soupçonnés  de  correspondre 
dvéc  les  français.  La  liberté  vient  de  leur  être 
rendue. 

Une  proclamation  du  général  Lake  enjoint  à 
tpus  les  habitans  de  Limerick  dinscrire  leurs 
n,oms  sur  les  poites  de  leurs  maisons  ,  de  rentrer 
<;liez  eux  à  huit  heures  du  soir,  et  de  n'en  pas 
sortir  avant  le  lever  du  soleil.  Il  paraît  que 
cette  mesure  a  été  adoptée  poiir  toute  l'Irlande. 

Le  bill  pour  réprimer  la  rébellion  a  passé , 
dans  la  chambre  des  pairs  d  Irlande ,  à  la  majorité 
de  vingt  voix  contre  cinq.  Les  opposans  étaient 
te  duc  de  Leinstcr ,  les  lords  Belmore ,  Charle- 
mont ,  Arran  et  Longfori:. 

En  conséquence  de  la  faculté  accordée  aux 
puissantes  belligérantes  ,  alliées  'de  l'Angleterre  , 
de  s  approvisionner  de  salpêtre  dans  ce  pays ,  cet 
article  y  a  doublé  de  prix  par  l'avidité  des  ache- 
teurs étrangers. 

Il  était  sorti  environ  5o  millions  de  petite  mon- 
naie de  chez  MM.  Botton  et  'Wails.  Les  mon- 
nayeurs  en  gros  les  ont  accaparés  comme  leur 
fournissant  du  cuivre  pur  à  bon  marché  ;  de  sorte 
^u'on  ne  voit  aucune  de  ces  pièces  dans  la  cir- 
cularion. 

La  mission  de  Thomas  Grenville  à  Berlin  ,  pa- 
raît devoir  se  terminer  promptement  et  d'une  ma- 
nière défavorable.  Les  ministériels  cependant  con- 
servent beaucoup  de  confiance  dans  ses  argu- 
mens  sterlings.  Il  vient  de  lui  être  expédié  un  nou- 
veau Courier. 

Le  prix  des  assurances  pour  Livoume  s'est 
accru  ,  la  décade  dernière ,  de  20  à  25  pour  cent. 

Celui  pour  l'Ems  et  l'Elbe  a  diminué  de  2  pour 
cent. 

Les  assurances  pour  le  nord  de  l'Ecosse,  la 
Jamaïque  et  l'Amérique,  ont  subi  des  réductions 
successives.  Celles  ,  par  exemple ,  pour  les  bâli- 
Hiens  de  Bristol  à  la  Jamaïque  ont  tombé  de  16 
à  10,  8  et  12. 

Le  Xénophon ,  de  22  canons',  doit  escorter  de 
HuU ,  au  premier  vent  favorable ,  vingt-un  navires 
destinés  pour  le  Groenland  et  quatre  pour  le 
détroit  de  Davis. 

Un  convoi  de  soixante-six  voiles ,  allant  aux 
Indes  occidentales  ,  va  sortir  du  havre  de  Cork  , 
le  19  ventôse,  sous  l'escorte  de  trois  frégates, 
dont  deux'  devaient  s'en  séparer  à  une  certaine 
hauteur. 


Onze  vaisseaux  de  la  compagnie  ont  dû  appa- 
reiller le  4  germinal  de  Portsmouth  pour  llnde, 
sous  l'escorte  de  l'Aréthuse.  Il  se  prépare  deux 
autres    divisions  qui  partiront  successivement. 

On  écrit  de  Philadelphie  en  date  du  2  5  plu- 
viôse ,  que  M.  Harper  ,  du  comité  des  subsides  , 
a  présenté  un  bill  tendant  à  faire  augmenter  les 
salaires  des  officiers  attachés  à  l'administration.  Il 
serait  attribué  à  chacun  des  secrétaires  d'état  la 
somme  de  5ooo  dollars  par  année. 

La  frégate  les  Etats-Unis ^  de  44  canons  ,  Com- 
modore Barry  ,  est  arrivée ,  le  3  pluviôse  ,  au  Fort- 
Royal  de  la  Martinique  ,  après  quatorze  jours  de 
traversée.  Le  fort,  en  rendant  le  salut  à  la  fré- 
gate ,  a  eu  six  hommes  tués  par  un  accident. 

Des  gazettes  américaines  ,  du  28  pluviôse  , 
représentent  l'opinion  publique  soulevée  contre 
les  séditions  laïus.  Plusieurs  états  ont-pris  des  ré- 
solutions à  ce  sujet  ;  et  l'assemblée  générale  de 
la  Virginie  ,  entr'autres ,  a  publié  une  adresse 
au  peuple,  dans  laquelle  elle  s'élève  fortement 
contre  ces  lois.  Cette  adresse  a  réuni  une  majo- 
rité de  vingt-deux  voix  dans  la  chambre  des  dé- 
légués ,  et  six  dans  le  sénat. 

REPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye,  le  2  germinal. 

Nous  apprenons  par  une  lettre  du  Helder,  en 
date  du  25  ventôse,  que  les  anglais  ont  pris  une 
galère  qui  était  restée  tout  l'hyver  dans  le  New- 
Diep  ,  et  était  desdnée  pour  Lisbonne.  Elle  a  été 
conduite  en  AngLterre.  Quatre  barques  de  pê- 
cheurs de  Sandwoord  ont  été  aussi  prises  dans  le 
même  tems.  On  a  tout  lieu  de  croi.^e  que  la 
galéasse  est  le  vaisseau  le  Saturne  ,  parti  le  1 7  ven- 
tôse du  Texel. 

On  écrit  de  Helvoët,  en  date  du  3o  ven'.ôse, 
que  les  dernières  nouvelles  maritimes  oit  annoncé 
que  le  vaisseau  américain  the  Mar-,  venant  de 
Boston ,  chargé  de  sucre  et  de  tabac ,  et  des- 
tiné pour  Rotterdam ,  a  été  pris  par  un  corsaire 
français. 

La  gazette  de  la  Haye  d'aujourdhui ,  en  annon- 
çant cette  nouvelle  ,  ajoul;e  quil  est  important 
pour  le  commerce  batave  ,  déjà  languissant  , 
qu'elle  puisse  se  trouver-  fausse.  Tels  sont  les 
détails  qu'elle  en  donne  :  le  vaisseau  américain 
s  étant  approché  du  territoire  batave  ,  le  coisaire 
français  a  tâché  de  s'en  rendre  maître ,  au  inèpris 
des  égards  dus  à  la  souveraineté  du  peuple  batave. 
Le  chef-d  escadre  Gervais,  commandant  à  Helvoei- 
sluys  ,  informé  de  ce  qui  venait  de  se  passer  ,  a  fait 
jetler  1  ancre  aiix  deux  vaisseaux  sous  le  canon  du 
sien  ,  afin  que  1  on  pût  examiner  qui  des  deux 
s'était  rendu  coupable  de  violation  du  territoire 
batave.  Il  paraît  certain  qu'on  ne  peut  regarder 
le  the  Mary  comme  de  bonne  prise,  puisque  ,  de 
l'aveu  du  capitaine  du. corsaire  français ,  le  vais- 
seau était  à  l'ancre  devant  Gorrhèe ,  et  que  c'est 
sous  les  batteries  mêmes  du  fort  qu'il  l'a  fait  oc- 
cuper par  une  partie  de  son  équipage. 

La  garnison  française  de  cette  résidence  a  célé- 
bré avant -hier  la  fête  de  la  Souveraineté  du 
peuple  avec  la  plus  grande  solennité.  Elle  fut 
annoncée  dès  la  veille  par  une  décharge  d'artil- 
lerie, qui  le  lendemain  a  été  répétée  à  plusieurs 
reprises.  A  midi ,  l'a  garnison  se  rassembla  au 
mail  ,  où  ,  après  quelques  évolutions  militaires ,  le 
général  Brune  prononça  un  discours  analogue  à  la 
circonstance,  et  excita  un  enthousiasme  général, 
en  rappelant  les  victoires  rapides  des  français  darts 
le  pays  des  grisons. 

A  la  séance  de  la  première  chambre  ,  le  29 
ventôse  ,  on  a  arrêté  un  projet  d  instruction  pour 
l'agent  déconomie  nationale  ,  dont  les  travaux 
s'étendent  au  commerce,  à  la  navigation,  à  la 
pêche ,  aux  fabriques  et  à  l'agriculture. 

Dans  celle  du  3o  ,  elle  a  approuvé  l'élection 
du  citoyen  Van-Buma  ,  nommé  membre  de  l'ad- 
ministration départementale,  du. Délit. 

Verbeck,  après  avoir  exposé  à  la  chambre  que 
depuis  la  reprise  des  hostililés  sur  le  continent  , 
les  mal-intentionnés  cherchent  à  bouleverser  l'ordre 
constitutionnel  de  1  état  en  entretenant  des  cor- 
respondances au-dehors  delà  république,  avec 
des  gens  suspects  ,  propose  à  lassemblée  de 
prendre  une  résolution  tendante  à  ce  qu'aucun 
citoven  ne  puisse  sortir  du  territoire  de  la  répu- 
blique ,  sans  passeport  du  gouvernement  batave  , 
sous  peine  d  être  regardé  et  traité  comme 
émigré. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  une  com- 
mission spéciale. 

A  la  séance  du  3o  ,  la  deuxième  chambre  a 
sancdonné  le  décret  sur  les  réparauons  et  1  ag- 
grandissement  du  port  d'Hélyoëtsliiys. 


A  la  séance  du  i^'  germinal  ,  Van-Sensbeck  a 
proposé  une  loi  générale  pour  obliger  tous  les 
chefs  d'atéUers  chargés  d'entreprises  pour  lé' 
compte  du  gouvernement  ,  de  n'ernployer  que' 
des  ouvriers  qui  aient  au  moins  demeuré  un  aii' 
sur  le  territoire  de  la  répubUque. 

Renvoyé  à:  une  commission  spéciale.  t 

Le  même  citoyen  a  proposé  tiue  la  loi  fût 
exécutée  pour  les  ouvriers  à  employer  aux  tra-» 
vaux  nécessaires  pour  élargir  et  réparer  le  port 
d'Helvoëtsluys. 

Il  a  été  résolu  qu'on  enverrait  un  message  aa, 
directoire  pour  lui  recommander  cet  objet.  .. 

Aujourd'hui  ,  2  germinal,  la  première  chambre 
a  maintenu  son  décret  suc  finstruction  pouf 
1  agent  des  finances. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 
arméed'helvétie.        > 

Massena  ,  général  de  division.,  comnvandiant  l'armée 
d  Hclvétie  ,  au  directoire  exécutifi'^  -Au  quartier^' 
général  à  Rheinek  ,  le  8  gerjnin,al ,  an  T. 

Citoyens  directeurs  ,         -,    '..  ,  •         i 

J'avais  donné  1  ordre  au  générait  Lecourbe-d'aP» 
taquer  Finsterminster,  et  à  la  division  de  l'arir^e 
d  Italie  dans  la  'Valtellne  ,  sous  m;s  ordres  ,  d'at- 
taquer  Glurentz. 

Ce  général  a  exécuté  ,  comme  à  son  ordi- 
naire ,  son  mouvement  ;  et  ses  dispositions  onl^ 
été  faites  avec  tant  de  sagesse  ,  que  1  ennemi  a  ét4 
complettement  battu.  j 

Le  fruit  de  cette  victoire  est  sept  mille  prison-* 
niers  et  vingt-cinq  pièces  de  canon. 

Les  plus  grands  éloges  sont  dus  aux  troupes, 
qui  composent  les  deux  divisions  ,  et  aux  braves, 
généraux  qui  les  ont  conduites.  , 

Le  général  Lecourbe  fait  le  plus  grand  élogêçres, 
conscrits. 

D'après  ce  que  le  général  Lecourbe  me  mande  ,1 
Finsterminster,  Nauders  et  Glurentz  sont  occupé* 
par  iios  troupes. 

J'aurai  Ihonneur ,  citoyens  directeurs  ,  de  vous' 
faire  connaître  plus  en  détail  les  circonstances! 
de  cette  brillante  affaire  ,  qui  a  eu  lieu  le  6  ger- 
minal. 

Salut  et  respect. 

Signe' AÎASSENA. 


Bardeaux  ,   le  6  germinal. 

Le  navire  XElan  ,  armé  en  lettres-de-marque  , 
partit  de  ce  port  il  y  a  quatre  mois  pour  se  rendra, 
à  la  Guadeloupe  ,  et  y  arriva  en  vingt-un  jours., 
il  est  de  retour  ici  après  une  traversée  de  trente-six 
jours. 

Le  capitaine  de  ce  bâtiment  a  été  très-bien  ac- 
cueilli des  cito-v  eiis  de  cette  colonie  ,  et  princi- 
palem.ent  du  général  Desfourneaux ,  agent  par- 
ticulier du  directoire.  Le  capitaine  a  vendu  sa 
ca.gaison  très-avantageusement ,  et  s  est  remplacé'' 
en  sucres  et  en  cafés ,  qui  sont  dans  ceue  colonie 
en  quantité  et  en  très-bon  compte. 

Strasbourg,  le  lo  germinal. 

L'armée  de  l'archiduc  est  forte  de  70,000. 
homines  ,  et  cependant  1  armée  du  Danube,  quoi- 
qu'inférieure  de  beaucoup  ,  s  est  mesurée  avec 
elle  pendant  quatre  jours  ,  et  a  obligé  l'ennemi 
à  se  désister  de  son  plan  d'isoler  Jourdan  de- 
Massena  ,  d'obliger  le  premier  à  repasser  le  Rhin  ,_ 
et  de  tourner  ensuite  le  dernier  par  une  invasioa 
en  Souabe  ,  par  SchafFhouse. 

Le  corps  de  Starray  a  passé  par  Tévêché  de; 
Aichstadt.  Il  est  destiné  à  renforcer  le  prince" 
Charles,  et  à  agir  contre  l'aile  gauche  de  notre 
armée  ;  mais  le  général  Jourdan  reçoit  également 
des  renforts  considérables.  De  tous  co'és  le» 
troupes  sont  en  marche  pour  joindre  son  armée  ; 
elles  s'y  rendent  de  l'arm.ée  d  observation  et  de 
l'intérieur  de  la  république. 

La  journée  du  5  germinal  a  été  marquée  par 
une  affaire  générale  qui  a  eu  lieu  sur  lous  les 
points  contre  les  autrichiens ,  et  dans  laquelle  les 
français  ont  défait  les  autrichiens. 

On  a  pubhé  ici,  hier  au  soir  ,  l'extrait  d'une 
leure  du  généial  en  chef  au  général  divisionnaire 
Chàteauneul-Randon,  commandant  ici ,  et  daiée 
du  quaitiev-général  de  Weiler,  près  de  Tuldini 
gcn  ,  où  1  armée  du  Danube  s  était  portée  le  5  au 
noiatin. 
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Voici  les  détails  contenus  dans  cet  extrait  : 

41  Depuis  le  3o  ventôse  ,  l'armée  du  Danube 
»>  a  eu  avec  celle  des  autrichiens  plusieurs  affaires 
<î  marquantes.  Dans  la  dernière  qui  a  eu  lieu  le 
"  6  ,  et  qui  a  duré  treize  heures ,  le  général 
Il  Jourdan  est  resté  maître  du  champ  de  bataille  , 
"  et  nuus  avons  fait  4000  prisonniers  à  l'ennemi. 
>>  Mai»  l'armée  autrichienne  étant  forte  de  60,000 
11  hommes ,  et  recevant  des  renforts  tous  les 
55  jours,  le  général  s'est  vu  forcé,  quoique  vic- 
■n  torieux  ,  de  rétrograder  pour  ne  pas  laisser 
1'  trop  affaiblir  l'armée  qu'il  commande.  Il  va 
»  couvrir  avec  elle  les  défilés  des  montagnes 
>>  noires  ,  et  il  se  portera  en  avant  aussitôt  qu'il 
51  aura  reçu  les  renforts  qu'il  attend,  n 

Ce  mouvement  rétrograde  a  commencé  le  6  de 
ce  mois.  Jourdan  prend  des  positions  inexpugna- 
bles dans  les  gorges  de  la  forêt  -  noire  ,  d'ovi  il 
courra  descendre  et  s'avancer  dans  les  plaines  fer- 
tiles de  la  Souabe  ,  dès  que  les  circonstances  le 
Êermettront  :  son  quartier-général  s'établira  à  Vil- 
ngen. 

L'aile  droite  occupera  les  défilés  de  SchafFhouse 
jusqu'à  Husingen  ,  et  conservera  ainsi  la  commu- 
nication avec  Massena.  Le  centre  couvrira  le  pas- 
sage dit  l'Enfer  ;  l'aile  gauche  ,  le  val  de  la 
Kintzig. 

En  même  tems  ,  une  grande  partie  de  l'armée 
d'obser\'ation  occupera  le  Kniebis  etFreudenstadt. 
De  cette  manière  ,  1  armée  à  laquelle  celle  des  au- 
trichiens est  supérieure ,  peut  attendre  les  renforts 
qui  lui  iont  destinés. 

Nous  avons  la  nouvelle  authentique  de  la  prise 
de  Feldkirch  ,  après  une  bataille  sanglanle  dans 
laquelle  le  général  Audinota  défait  les  ennemis.  Il 
marche  actuellement  sur  Bregentz. 

Il  est  certain  que  l'armée  de  Jourdan  s'est  battue 
avec  une  bravoure  signalée  :  elle  a  fait,  dans  les 
cinq  premiersjours  de  germinal ,  5  mille  prison- 
niers, dont  2  mille  étaient  arrivés  avant-hierà  Neuf- 
Brisach.  On  y  attendait  les  trois  mille  autres.  On  y 
a  établi  un  pont  de  bateaux  qui  sert  au  passage  , 
et  sur  lequel  on  fait  aussi  passer  les  approvision- 
nemens  pour  l'armée. 

Le  général  autrichien  Starrai  s'est  beaucoup 
avancé  avec  son  corps  d  armée  :  il  envoyait,  le  4  , 
des  patrouilles  à  Urach. 

Le  général  Laroche  ,  qui  commande  un  corps 
de  dix  mille  hommes  de  1  armée  d  observadon  ,  est 
ici.  Son  corps  s'étend  jusqu'à  Offenbourg  et  sur 
le  Kniebis.  On  croit  quil  ira  élabhrson  quartler- 
généralà  Offenbourg.  En  attendant,  il  a  été  chargé 
pro\isolrementparle  général  Châteauneuf-Randon 
qui  est  indisposé  ,  du  commandement  de  la  cin- 
quième division  militaire. 

L'armée  d'observation  attend  des  renforts  du 
Bas-Rhin  :  dès  qu'ils  seront  arrivés  ,  elle  pourra 
cédera  Jourdan  le  corps  de  dix  mille  hommes  , 
qui  est  dans  nos  environs  et  sur  la  rive  droite. 


Paris  ,  /«   14  germiruil. 
MINISTERE    DE    L'iNTÉRIBUR. 

Discours  pronoTué  par  le  ministre  de  l'intérieur  , 
dans  la  distribution  solennelle  des  prix  aux  élevés 
de  [école  vétérinaire  d'AlJori ,  le  10  germinal 
an   7. 

Citoyens,  le  degré  d'importance  que  l'institu- 
tion de  l'école  véiérinaKe  a  obtenu  depuis  la  révo- 
lution ,  est  une  preuve  nouvelle  des  oienfaits  de 
la  liberté. 

Toutes  les  fois  qu'un  établissement  prospère  au 
sein  d'une  république,  il  faut  en  conclure  qu'il  est 
essentiellement  bon.  Un  peuple  libre  n'accorde 
son  estime  qu'à  ce  qui  est  vraiment  utile  ;  il  n'en- 
toure de  sa  puissance  que  les  choses  dont  la  patrie 
retire  une  augmentation  de  gloire  ,  ou  un  accrois- 
sement de  prospérité.  Tel  est  le  thermomètre  des 
institudons  républicaines. 

Félicitez-vous  donc,  citoyens  ,  des  progrès  que 
Vous  avez  faits  dans  une  science  qui  tient  de  si  près 
au  premier  comme  au  plus  utile  de  tous  les  arts  , 
l'agriculture. 

L'homme  que  le  travail  honore  ,  mais  dont  l'es- 
prit conçoit  et  projette  toujours  beaucoup  pms 
que  ses  forces  ne  peuvent  exécuter ,  1  homme  se 
vit  heureux  de  conquérir  les  animaux,  de  les  as- 
socier à  son  travail ,  à  ses  fatigues  ,  et  de  se  créer, 
dansleurpuissance  et  leur  nombre,  une  ressource 
■que  la  nature  ne  lui  avait  point  concédée.  Ce  fut, 
en  quelque  sorte ,  une  famille  secondaire  qu'il 
adopta,  et  si  par  elle  il  parvint  à  embellir  ses  des- 
tinées, il  dut,  par  reconnaissance,  faire  descendre 
jusqia'à  elle  les  soins  compaiissans  de  l'humanité. 
Sensible  aux  souffrances  de  ces  compagnons  su- 
balternes ,  il  dut  payer  le  tribut  moral  de  ses  obser- 
vations curatives ,  en  échange  du  tribut  de  leurs 
forces  physiques ,  qu'ils  lui  prêtent  dans  leur  jeu- 
■nesse  et  leur  vigueur. 

Sans  doute  ,  je  ne  fais  ici  que  vous  rappeller 
nne  idée  dont  la  justesse  a  dû  éveiller  votre  ému- 
lation ,  et  précipiter  les  succès  que  vouj  avez  ob- 


tenus. Les  ame»  généreuses  aiment  à  trouver  dans 
la  science  qu'elles  embrassent,  de  quoi  nourrir  à- 
!a-fois  ,  et  leur  philosophie  ,  et  leur  sensibilité  ,  et 
leur  amour  pour  la  patrie.  Qiioi  de  plus  digne 
d'occuper  la  sagesse  méditative  de  1  homme  ,  que 
l'étude  de  ces  rapports  aussi  secrets  qu  intimes ,  dont 
la  nature  se  plut  à  former  ladhaine  de  tous  les  êtres 
animés  ;  qu'une  science  (jui  lui  dévoila  les  mo>  ens 
d'étendre  sa  sensibilité  sur  des  espèces  étrangères 
à  la  sienne  ;  qu'un  art  dont  les  résultats  le  condui- 
sent à  doubler  les  services  que  chaque  homme 
doit  à  la  patrie  ,  en  lui  conservant  les  dociles  ani- 
maux façonnés  au  joug  de  la  charrue  ,  ou  dont  le 
lait  nourrit  l'agriculteur  ,  ou  dont  les  toisons  nous 
garantissent  des  intempéries  de  l'air,  ou  dont  l'au- 
dace belliqueuse  réclame  une  part  dans  les  lau- 
riers de  la  victoire  ':"  Et  d  après  cela  ,  citoyens  ,  si 
j'avais  besoin  de  relever  encore  à  vos  yeux  la 
science  à  laquelle  vous  vous  êtes  destinés  ,  j'ajou- 
leraisque  c'est  un  sentiment  plein  de  charmes  que 
de  se  voir  appelés  à  traiter  en  amis  les  êtres  que  la 
fierté  du  génie  de  l'homme  l'a  trop  accoutumé  à 
ne  traiter  qu'en  maître  ,  tandis  que  ces  êtres  sont 
devenus  dans  la  culture  une  portion  de  lui-même. 

Ainsi  donc  ,  citoyens  ,  que  chaque  jour  voie 
redoubler  votre  application  à!  étude  d  une  science 
dont  la  liberté  et  le  régime  républicain  ont  cen- 
tuplé le  domaine.  La  monarchie  ,  imprévoyante 
dans  son  orgueil,  et  puérile  dans  ses  institutions, 
n'avait  vu  peut-être  dans  l'art  vétérinaire ,  que 
la  conset-vation  de  ces  attelages  ,  destinés  à  pro- 
mener la  mollesse  des  rois  ,  ou  la  superbe  nullité 
des  courdsans  et  des.  pontifes  :  elle  avait  fondé 
une  arislocraue  ,  même  parmi  les  animaux  ,  et 
dans  ses  insolens  dédains  pour  l'espèce  humaine, 
elle  avait  ravalé  le  génie  des  artistes  vétérinaires 
à  n'être  que  des  hippiâtres  ,  et ,  en  cette  qualité 
même  ,  à  ne  veiller  qu'à  la  Conservation  des 
automates  animés  que  son  luxe  enchaînait  à  ses 
chars,  ou  que  son  despotisme  envoyait  aux  com- 
bats pour  asservir  les  nations.  La  Uberté  ,  grande  , 
généreuse  et  juste ,  raisonne  toujours  comme  la 
nature.  En  appelant  tous  les  hommes  à  l'exercice 
de  leurs  droits ,  elle  leur  a  révélé  les  droits  des 
animaux.  C'est  le  bceuf  qui  fertilise  les  sillons  ,  ce 
sont  ces  peuplades  de  troupeaux  dont  l'exis- 
tence nomade  engraisse  nos  champs  et  nos  prai- 
ries ;  c'est  le  chien  fidèle  qui  partage  avec  le  berger 
leur  garde  et  leur  conduite  ;  c'est  le  coursier  dont 
l'élan  impétueux  fait  voler  le  soldat  libre  à  la 
délivrance  des  peuples  opprimés  ,  qu'elle  a  jua;és 
également  dignes  de  la  protection  compatissante 
de  l'homme.  C'est  dans  1  agriculture  qu'elle  a  vu 
la  première  source  des  richesses  nationales  ;  c'est 
dans  la  conservation  et  l'améhoration  des  trou- 
peaux ,  qu'elle  a  vu  la  première  hase  des  succès 
de  l'agriculture.  C'est  aux  troupeaux  en  général 
qu'elle  a  voulu  vous  consacrer  ;  et  le  frêle  édi- 
fice que  la  monarchie  avait  élevé  à  l'hygienne 
des  seials  instrumens  de  son  faste  ,  s'est  évanoui 
devant  le  temple  érigé  par  la  liberté  à  la  santé 
des  animaux  dont  les  labeurs  nourrissent  la 
patrie  ,  dont  les  sueurs  la  fertihsent ,  dont  les 
dépouilles  la  décorent,  et  qui  portent  dans  les 
batailles  l'homme  libre ,  armé  du  glaive  répu- 
blicain. 

Veillez  donc  ,  citoyens ,  sur  ce  digne  raonu- 
inent  de  la  liberté.  Marchez  rapidement  dans 
l'honorable  cr.àere  que  votre  application  vous 
ouvre  ,  sur  les  traces  des  professeurs  républicains 
qui  vous  dirigent.  Ici  mes  yeux  distinguent ,  avec 
plaisir ,  les  dignes  successeurs  de  Bourgelat.  Il 
en  est  un  qui  est  absent  (1)  ;  mais  son  absence 
nnêmc  est  une  preuve  de  son  zèle.  C'est  lui  que 
j'ai  chargé  du  soin  d'aller  chercher  les  béliers 
espagnols  qui  doivent  améliorer  les  races  dq 
moutons  en  France. 

■Tous  vos  instituteurs  sont  éclairés  et  patriotes. 
Qu'il  est  avantageux  pour  vous  ,  jeunes  élevés  , 
d  étudier  sous  de  tels  maîtres  !  Continuez  à  vous 
enrichir  de  leurs  lumières  ;  électrisez  votre  génie 
à  leurs  talens  ,  et  votre  ame  à  leur  amour  pour  la 
liberté.  A  ce  prix  ,  il  m'est  doux  de  prédire  à  vos 
travaux  ,  et  la  reconnaissance  de  la  république, 
et  la  constante  protection  du  gouvernement 
constitutionnel. 

Vous  jugerez  de  l'importance  qu'il  attache  aux 
travaux  de  l'école  vétérinaire  ,  par  la  démarche 
même  que  je  fais  aujourd  hui.  C'est  la  première 
fois  que  le  ministre  ,  organe  des  magistrats  su- 
prêmes ,  accompagné  des  membres  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  vient  vous  distribuer  les  prix 
qui  vous  sont  décernés  Que  cette  circonstance 
ajoute  aux  souvenirs  que  doit  imprimer  dans  vos 
coeurs  l'époque  intéressante  de  la  fête  de  la  Jeu- 
nesse !  Et  lorsque  vous  serez  rendus  dans  vos 
départemens ,  quand  la  reconnaissance  pour' les 
bienfaits  de  la  patrie,  et  l'attachement  naturel  à  votre 
lieu  natal,  vous  auront  reportés  dans  le  sein  de 
votre  canton  ,  où  vous  exercerez  votre  art,  rap- 
peUez-vous  ce  jour  heureux,  cette  fêle  agricole  , 
cette   cérémonie   touchante. 

Répandez  les  lumières  que  vous  avez  reçues ,  et 
surles  maladies  du  bétail,  et  sur  les  moyens  qu'on 
peut  prendre  pour  prévenir  ,  pour  écarter  le  fléau 
des  contagions  ,  pour  combattre  sur-tout  un  fléau 


(i)  L9  citoyen  Gilbart,  actuclle»eiit  à  Madrid, 


plus  affreux  peut-être  ,  celui  des  préjugés  ,  celte 
erreur  meurtrière  qui  multiplie  les  drogues,  ce  fa- 
natisme insensé  ,  qui  impute  à  des  .sortilé'j.es  ,  à  de» 
puissances  invisibles,  à  des  chimères  ridicules,  la 
pertect  les  maux  du  bétail  ,  qu'on  aurait  souvent 
préservé  ,  si  l'on  eiit  été  sûr  de  n'avoir  àcombnitre 
qu'un  dérangement  fortuit  de  l'économie  animale, 
plutôt  que  des  fantô.Ties  de  superstition. 

Vous  aurez  ,  citoyens  ,  vous  aurez  raille  occa- 
sions de  prouver  à  la  république  votre  reconnais 
sance  pour  les  soins  géi^éreux  qu'elle  vous 
prodigue  aujourd'hui  ;  ce  sera  d'aller  propager  , 
de  rendre  populaires  ,  usuelles  ,  communes  .  les 
connaissances  précieuses  dont  sa  bonté  vous 
enrichit. 

Je  désirerais  ,  citoyens ,  que  chacun  des  élevés 
des  écoles  vétérinaires  fondât,  dans  son  canton, 
une  espèce  décole  oii  les  jeunes  agriculteurs 
apprissent  les  moyens  faciles  de  garantir  leurs 
aniinaux  des  dangers  auxquels  les  exposent  1  ex- 
cès de  la  fatigue ,  le  mauvais  choix  des  pâturages 
et  de  leurs  autres  nourritures,  le  défaut  des 
soins  attentifs  et  des  précautions  bien  simples 
qui  préviennent  les  maux,  et  qui  dispensent  des 
remèdes. 

Quel  service  important  vous  rendriez  alors  à 
notre  agriculture  !  Hélas  !  effe'est  encore  livrée  à 
la  routine  et  à  l'imprévoyance.  La  moitié  du  sol  de 
la  France  est  perdue  tous  les  ans  ,  ou  par  de  sté- 
riles jachères  qu'on  pourrait  convertir  en  prairies 
artificielles  ,  ou  par  d'autres  erreurs  non  moins 
considérables  dans  le  choix  des  assoUemens  et  le 
régime  du  bétail.  Nous  en  sommes  réduits  à  ache- 
ter de  létranger  des  laines  ,  des  cuirs  et  des  suifc  , 
tandis  que  notre  superflu  devrait  suffire  ,  en  quel- 
que sorte  ,  au  reste  de  l'Europe.  Oui,  nos  res- 
sources sont  immenses,  mais  nous  ne  savons  pas 
en  user. 

Cependant ,  grâces  au  ciel ,  les  chaînes  féodales 
qui  pesaient  sur  ihomme  des  champs  et  sur  les 
les  champseux-mêmes  ,  la  révolution  les  a  heu- 
reusement brisées.  Nul  obstacle  n'arrête  plus  l'ess.or 
de  l'industrie  -,  mais  il  reste  au  cultivateur  une  au- 
tre chaîne  à  secouer  ,  celle  de  l'ignorance.  Les 
tjrans  retenaient  le  peuple  dans  l'erreur  ;  la  liberté 
doit  léclairer  ,  et  vous  pourrez  y  concourir  d'une 
manière  immédiate.  Je  ne  perds  pas  de  vue  ce  rap- 
port nouveau  qui  vous  he  aux  détails  de  mon  mi- 
nistère ,  même  lorsque  vous  êtes  sortis  de  cette 
école  :  mavigllance  vous  suivra  dans  l'exercice  de 
votreart  Jevous tracerai  les  devdirsqueprescrità 
votre  zèle  l'intérêt  de  l'agriculture  et  l'instruction  des 
camj^agnes  ,  et  je  vous  demanderai  compte,  au 
nom  de  la  patrie  ,  de  l'emploi  des  talens  qu'elle 
vous  aura  procuré  l'occasion  de  déployer. 

Je  voudrais,  citoyens,  pouvoir  parler  en  même- 
tems  à  ceux  de  vos  condisciples  qui  sont  réunis 
à  Lyon;  mais  cette  autre  division  de  l'enseigne- 
ment vétérinaire  entendra  de  loin  mes  parole?. 
J'espère  que-  ce  jour  ne  sera  pas-  perdu  pour 
l'émulation  des  élevés  des  deux  écoles  ;  que  les 
uns  et  les  autres  s'empresseront  également  de  ré- 
pondre à  mes  vœux ,  et  que  leurs  voix  recon- 
naissantes se  réuniront  à  la  mienne  pour  former 
le  cri  des  français  :  -uivt  la  République! 


On  assure  qu'à  compter  du  l"  floréal  pro- 
chain ,  le  gouvernement  permettra  aux  acteurs 
du  Théâtre  -  Français  qui  jouent  maintenant  à 
Louvois  ,  de  disposer  de  la  salle  du  théâtre  de  la 
Répubhque  et  des  Arts  les  jours  on  il  n'y  aura 
point  d'opéra. 

—  Le  II  de  ce  mois  ,  à  onze  heures  du  matin, 
le  prince  Hangerli  ,  déposé  par  ordre  de  la 
Porte,  fut  mis  à  mort  par  le  capidgi-pacha  ,  à 
Bucharest ,  et  sa  tête  fut  envoyée  à  Constanri- 
nople. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdtm. 

SUITE   DE   LA    SEANCE   DU    l3    GERMINAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Pison-Dugaland. 

Je  cherche  en  vain  la  sanction  de  la  morale  , 
à  lui  donner  de  l'action  sur  le  cœur  ou  les  ^af- 
fections ,  et  je  l'attache  à  la  maxime  d'un  Être 
suprême  qui  impose  à  l'homme  l'obligation  de  la 
vertu ,  et  sur  les  sentimens  qui  découlent  de  ce 
principe. 

Certes  ,  je  suis  loin  de  penser  que  nous  devions 
établir  nous-mêmes  une  religion  ou  en  protéger 
aucune,  à  l'exclusion  d'une  autre  :  mais  de  ce 
qu'une  maxime  morale  ,  source  d'un  sentiment 
consolateur  et  d'une  utilité  certaine  en  politique  , 
est  la  base  de  toutes  les  religions  ,  s'ensuit-il  que 
nous  ne  devions  ni  l'adopter,  ni  nous  en  servir  ? 
De  ce  que  toutes  les  religions  se  sont  appropriées 
un  grajid  principe  moral ,  s'ensuit-il  que  la  morale 
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doive  le  rejeter  ou  le  taire  ?  Les  religions  aussi  re- 
commandent ia  fidélisé  conjugale,  le  respect  fi- 
lial ,  la  foi  des  engageniens  ;  t'audiait-il  pour  cela 
bannir  ces  préceptes  de  notre  code  ;' Saclions  dis- 
lingusr  ce  qui  appartient  à  la  morale  et  aux  reli- 
gions. 

La  morale,  c'est-à-dire  ,  les  vérités  et  les  préceptes 
qui  doivent  guider  1  homme  dans  le  cours  de  sa 
vie,  appaitiennent  à  tous  les  tems  ,  à  tous  les 
l)âys.,  au  genre  humain  dans  son  entier.  Les  reli- 
gions ou  les  cultes  appartiennent  aux  circonstan- 
ces :  les  religions  s'approprient  les  préceptes  de  la 
morale  ,  les  étendent  bu  les  propagent ,  et  en  cela 
elles  sont  utiles  :  le  législateur  les  estime  et  les 
protège.  Elles  établissent  des  croyances  particulie- 
ics  ;  elles  prescrivent  des  formes  ;  elles  ont  des 
pratiques  étrangères  à  la  morale  ,  mais  qui  ne  bles- 
sent point  1  ordre  social  :  le  législaleuiles  tolère  ; 
elles  s'emparent  de  1  opinion  sous  des  rapjiorts 
politiques  ;  elles  appellent  les  peuples  à  la  déso- 
béissance ou  à  la  révolte  :  le  législateur  les  réprime. 
En  tout  cela  ,  je  vois  des  choses  essenliellement 
distinctes  ,  qui  ne  doivent  pas  être  confondues.  La 
Inorale  et  ses  fondemens  ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
compose  1  ordre  social ,  appartiennent  à  la  légis- 
lation. Les  croyances  extra-morales  etlçs  pratiques 
religieuses  appardcnnent  aux  cultes ,  qui  appar- 
tiennent eux-mêmes  à  la  liberté. 

Songez  encore  qu'en  livrant  aux  concours  la 
détermipation  des  principes  ou  des  préceptes  de 
la  morale  ,  pour  choisir  l'ouvrage  qui  paraîtrait  le 
meilleur,  vous  en  faites  une  espèce  de  science 
spéculative  ou  systématique  ;  et  quelpoids  voulez- 
vous  qu'ait  sur  l'opinion ,  sur  le  coeur ,  sur  les 
penchans  ,  sur  les  habitudes  ,  le  simple  résultat 
d'un  système  scientifique  ,  ou  d'une  lutte  acadé- 
mique ou  littéraire  ? 

La  morale  ,  peut-être  encore  plus  que  la  loi , 
doit  frapper  l'opinion  ,  la  commander  ,  la  subju- 
guer s'il  le  faut  -,  elle  ne  doit  souffrir  ni  hésitadon 
ni  controverse.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  faut 
que  les  hommes  soient  laborieux  ,  francs,  désin- 
téressés ,  courageux  :  il  faut  leur  noufier  qu'ils 
doivent  l'être,  et  vouer  à  la  honte  et  aux  remords 
quiconque  ne  le  serait  pas.  Voilà  comment  vous 
modifierez  le  premier  âge  et  v»us  parviendrez  un 
jour  à  rendre  l'homme  meilleur  ;  et  si ,  pour  arri- 
ver à  ce  but  moral  ,  il  fallait  recourir  au  prestige, 
certes  je  le  préférerais  à  tous  les  froids  calculs 
d'une  stérile  philosophie. 

Je  conclus,  citoyens  représentans ,  que  vous 
devez  tracor  vous-mêmes  ,  d'une  main  libre  et 
libérale^  les  principes  et  les  préceptes  de  la  morale 
publique  ;  que  vous  devez  dire  à  vos  instituteurs  : 
yous  enseignerez  cela,  et  vous  n'enseignerez  que 
cela  ;  vous  inculquerez  ces  préceptes  à  vos  élevés, 
vous  en  ferez  constamment  l'application  à  leur 
situadon  journalière,  et  vous  leur  f-crez  contracter 
l'habitude  de  s'y  conformer;  vous  les  avertirez 
quand  ils  s'en  écarteront  ;  vous  agirez  sur  eux  par 
votre  exemple  ,  par  l'ascendant  de  votre  raison , 
par  celui  de  votre  ministère ,  par  celui  de  la  loi , 
et  par  l'influence  même  du  principe.  Toutefois , 
loin  de  moi  la  pensée  que  nous  devions  asservir 
lame  par  des  terreurs  u?<rà  vitales  ;  mais  si  l'opi- 
nion de  la  survie  de  l'homme  à  lui-même  ,  ou  de 
ses  rapports  avec  la  divinité  ,  est  presqu'innée  dans 
le  cœur  humain;  si  elle  est  douce,  si  elle  est 
consolante,  si  elle  porte  au  bien  ,  si  elle  peut 
empêcher  ou  retarder  le  mal ,  pourquoi  hésite- 
rions-nous de  l'employer  ? 

Qu'est-ce  ensuite  qu'un  système  qui ,  confon- 
dant lame  avec  le  corps ,  ne  ferait  de  nous  qir'ime 
machine  ,  soumise  ,  comme  la  brute  ,  à  l'impul- 
sion de  ses  appétits  du  moment ,  et  qui ,  à  force 
de  nous  rendre  machines ,  ne  fait  de  notre  vo- 
lonté même  qu'un  instrument  passif  du  hasard  ou 
du  choc  aveugle  des  élémens  ?  Une  société  hu- 
maine pourrait-  elle  subsister  avec  un  tel  sys- 
tème ,  érigé  en  maxime  ou  mis  en  pratique.  Si  les 
orientaux  croyent  au  fatalisme  ,  ce  n  est  du  moins 
que  pour  le  malheur  :  ils  écartent  ainsi  les  soucis 
de  la  prévoyance  et  tempèrent  les  regrets  super- 
flus ;  mais  ils  se  croyent  libres  pour  la  vertu,  et 
ils  aspirent  à  ses  récompenses. 

Citoyens  représentans  ,  j'ai  hésité  d'abord ,  à  la 
suite  de  ces  réflexions ,  de  vous  présenter  moi- 
inême  un  plan  d  instruction  morale.  Je  sentais 
combien  un  tel  travail  devait  être  soigné  ,  pour 
vous  être  offert  et  devenir  digne  de  vous  ;  j'ai 
<pensé  en  définitif  qu'en  appelant  l'ailention  sur 
un  essai ,  c  était  avancer  vers  le  but  que  nous 
devions  atteindre. 

Jie  pars  du  principe  fondamental,  que  l'auteur 
de  la  nature  impose  à  Ihomme  l'obligation 
d'éclairer  sa  raison  et  de  pratiquer  la  vertu  ,  et 
que  l'homme  a  en  lui  le  sentiment  de  la  cons- 
cience pour  discerner  le  bien  et  le  mal. 

Je  regarde  ce  principe  comme  une  vérité  de 
intiment  ,  qui  n'a  pas  plus  besoin  d'être  étabhe 
que  celle  de  la  liberté  des  acdons  humaines  , 
qui  n'en  est  peut-être  qu'une  dépendance.  Ma 
seconde  maxime  est  que  la  tranquillité  de  lame 
accompagne  les  aciions  vertueuses  ,  et  que  la 
home  elles  remords  sont  le  premier  châtiment 
du  méchant. 

je  fais  essenliellement   contisier  la  vertu  dans 


le  bien  ,  et  le  vice  dans  le  mal  qu'on  fait  4ux 
hommes. 

Je  mets  au  premier  rang  des  devoirs  de  Ihom- 
me de  bien  ,  le  respect  pour  la  vie  ,  la  liberté  , 
la  propriété  ,  la  sûreté  ,  en  un  mot  la  lélicilé  de 
ses  semblables. 

Passant  au  développement  des  venus  indivi- 
duelles ,  domestiques  et  sociales  ,  je  cherche  à 
les  énoncer  d  une  manière  simple  ,  précise  ,  dé- 
gagée d'abstracrions  ,  perceptiljle  à  l'esprit  de 
la  jeunesse  ,  et  sur-tout  applicable  aux  diverses 
situations  de  la  vie. 

Je  laisse  aux  orateurs  la  désignadon  de  ces  qua- 
lités rares  qui  ornent  Souvent  un  portrait  plus 
qu'elles  ne  le  dessinent  ;  la  tempérance  ,  la  so- 
briété ,  1  habitude  du  travail,  1  inconsidération 
des  richesses  ,  le  mépris  des  disdnctions ,  hors  la 
récompense  personnelle  de  la  vertu  et  des  lalens  ; 
la  padence  dans  ladversicé  et  la  douleur  ;  l'ac- 
quiescement à  la  nécessité  et  âla  mort  ;  l'amour 
de  la  vérité  et  la  haine  du  mensonge  ;  la  fidélité 
aux  engagemens  ,  l'amour  conjugal,  laflecdon 
paternelle  ,  la  piété  fihale  ,  lestîme  de  la  pudeur  , 
le  respesct  pour  la  vieillesse  ,  le  soulagement  de 
l'indigence  *  la  bienveillance  envers  tous  les 
hommes  ,  l'obéissance  aux  lois  ,  le  courage  , 
lintrépidité  dans  les  combats  ,  le  dévouement  à 
la  patrie  ,  la  tolérance  des  opinions  religieuses 
qui  ne  sont  point  opposées  aux  préceptes  de  la 
morale  ,  et  le  respect  pour  les  cultes  qui  rap- 
pellent les  hommes  à  la  pradque  de  la  vertu, 
forment  simplement  la  série  de  mes  préceptes. 

Voilà,  citoyens  représentans  ,  l'idée  que  je  me 
fais  de  l'enseignement  moral.  Ce  doit  être  un 
enseignement  ,  non  4  abstracdon  ou  de  théorie  , 
mais  un  enseignement  d  évidence,  d  autorité  et 
de  sentiment.  Que  k  génie  de  l'instituteur  étende, 
développe,  applique  vos  principes  ou  vos  pré- 
ceptes; que  des  livres  concourent  au  même  but 
par  l'analyse  et  le  raisonnement  ;  mais  que  les 
principes  vous  appartiennent  ;  je,  veux  dire  qu  ils 
appardennent  à  la  raison  de  Ihomme  civilisé, 
dont  vous  devez  être  les  premiers  interprètes. 

Envisageons  les  effets  de  l'enseignement  moral 
ainsi  dirigé.  La  jeunesse  ,  imbue  de  ses  rapports 
avec  l'auteur  de  la  nature  ,  se  forme  d'abord  "une 
conscience  ,  sentiment  muet,  mais  précieux  ,  iui 
fait  spontanément  craindre  le  vice  et  désirer  la 
vertu.  Elle  se  forme  des  idées  simples  de  ces  deux 
principes  ,  le  vice  et  la  vertu  ,  si  étrangement  com- 
mentés et  souvent  si  défigurés  dans  les  livres.  Elle 
s'en  fait  une  idée  applicable  aux  diverses  actions 
de  la  vie  sociale  ;  le  bien  et  le  mal  qu  oh  fait  aux 
hommes.  Accoutumée  à  la  tferripérance  et  là  so- 
briété ,  soit  par  le  précepte,  Sdît  par  l'exemple  ; 
éloignée  des  contraires  par  la  censure  ,  elle  en  con- 
tracte 1  habitude  ,  et  cette  habitude  est  le  premier 
gage  de  l'amour  du  travail. 

Linconsidéraiion  ou  la  non  cotisidérationpour 
les  richesses  ,  mise  an  rang  des  maximes  de  la  mo- 
rale pubhque  ,  dissipe  ou  diminue  l'illusion  qui 
les  environne  ,  amordt  le  germe  des  passions  vé- 
nales et  cupides  ,  et  conduit  aux  préférences  pour 
le  mérite  et  la  vertu.  L'acquiescement  à  la  néces- 
sité ,  l'application  de  ce  précepte  aux  situadons 
dé  la  vie,  à  I  indigence,  aux  maladies,  fordfie 
l'ame,  la  roidit  comre  l'infortune  et  la  douleur, 
dispose  à  l'intrépidité  dans  les  combats  et  au  mé- 
pris de  la  mort.  Le  Spardate  enfant ,  conduit  dans 
une  assemblée  publique  ,  se  laissait  déchirer  les 
entrailles  par  un  renard  plutôt  que  de  céder  à  la 
plainte  ;  et  les  trois  cents  compagnons  de  Léoni- 
das ,  allant  à  une  mort  certaine  au  passage  des 
Thermopyles  ,  s  invitaient  à  souper  chez  Plulon. 

Voilà,  citoyens  représentans,  les  effets  de  la 
morale,  non  d'une  morale  verbeuse  ou  versatile  , 
abandonnée  aux  livres  ou  aux  systèmes  ,  mais 
d'une  morale  saine  ,  vigoureuse  ,  invariable  ,  pui- 
sée dans  le  senuraent,  avouée  par  la  raison,  et 
fordfiée  par  la  volonté  publique. 

J'ai  dii  fonder  mon  opinion  sur  la  force  des 
principes.  Cornbien  de  considérations  importantes 
se  présentent  à  leur  suite  1 

L'idée  ou  le  sendment,  soit  inné,  soit  commu- 
niqué d'un  Etre  suprême ,  moteur  et  conserva- 
teur de  1  Univers,  gouvernant  le  monde  physique 
et  le  monde  moral,  pesant  les  âcdons  humaines 
à  la  balance  de  la  justice,  est  jetée  parmi  les 
hommes,  et  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  l'homme 
de  la  détruire.  Evidente  ou  confuse  ,  réelle  ou 
imaginaire  ,  cette  idée  est ,  pour  ainsi  parier  , 
idenrifiée  avec  l'esprit  ou  le  cteur  humain. 
Qu'une  poignée  d'esprits  forts  ou  tranchans  re- 
jette cette  idée;  le  philosophe  modeste  sait  déh- 
bérer  ,  et  il  sent  combien  sa  propre  intelUgence 
a  d'analogie  avec  une  intelligence  supérieure. 
Mais  est-ce  un  système  métaphysique  qu  il  s'agisse 
d'apprécier  ?  L'Etre  suprême  !  la  mère  de  famille 
tourne  vers  lui  les  premières  pensées  de  l'enfance  ; 
Ihomme  pur  espère  en  sa  jusdce;  le  méchant 
la  redoute  malgré  lui  ;  linfortuné  l'invoque  en 
sa  douleur.  Voilà  l'homme  ou  Ihumanité  ,  et  il 
est  heureux  que  l'humanité  soit  ainsi.  Le  précepte 
le  plus  fécond  et  le  plus  universellement  répandu 
de  toute  moràhté  pourrait-il  dcmeu-rcr  froide-  1 
ment  étranger  à  la  aétre  i  ' 


Bannissez  toute  idée  de  la  divinité  dé  vos  écoles  j 
vous  rei.dez' u.ie,  lùMt  instrucuon  néce:>iaire.  Uii 
culte  détruit ,  un  aul.c  selevera  sur  ses  ruines. 
Abandonnez  éntiéiernent  1  opinion  à  elle-même  J 
qu'aucun  régulateur  ne  la  dirige;  qu'aucun  res- 
pect humain  lie  la  contienne;  nous  Venons  se 
reproduire  les  sectes  ,  et  peut-être  avec  elles  , 
des  factions  philosophiques.  Un  nouveau  Thaïes 
fouillant  les  décombres  de  Memphis  nous  dira 
que  leau  est  le  principe  des  êtres  »  parce  que 
le  Nil  ,  en  Egypte  ,  et  la  pluie  par-tout  ailleurs , 
semble  vivifier  la  terre  ,  et  nous  fera  adorer  les 
élémens. 

Un  autre  Anaximandre  nous  dira  que  les  astres 
sont  les  dieux  ,  et  nous  fera  incliner  devant  le 
soleil.  ■ 

Un  second  Pythagore  fera  transmigrer  les 
âmes  de  corps  en  corps  ;  et  disdnguant  les  ani^ 
maux  purs  des  animaux  impurs  ,  nous  per- 
mettra de  nous  nourrir  des  Uns  ^  et  nous  interdira 
ies  autres. 

Un  nouvel  Empedocle  nous  donnera  deux 
dieux  ,  lun  du  bien  ,  lautre  dû  mal  ,  et  nous, 
les  fera  adorer  tour  à  tour  ,  lun  par  amoUr 
et  l'autre  par  crainte;  et  le  dernier  orateur  de 
la  répubUque  romaine  ,  Cicéron,  méprisant  toutes 
les  sectes  ,  qui  ne  concevait  pas  comment  la  pré- 
sence d  un  augure  n'excitait  pas  le  rire  d'un 
autre ,  nous  dira  :  u  toutefois  instruisez  vos  en- 
I)  fans  à  respecter  les  dieux.  Sans  cette  idée  sa- 
it lutaire  ,  où  est  le  fondement  de  l'empire  ou  de 
)i  l'autorité ,  le  soutien  de  la  vertu  ,  le  gage  de  la 
1)  foi  promise  ?  il  n'est  plus  de  pudeur.  >>  Sine 
relligione ,  quid  imperium  ,  quid  virtus  ,  quïdfides  ?..., 
uli  pudor  (ij  ? 

Qui  ,  citoyens  représentans  ,  si  la  morale  pu- 
blique cesse  de  féconder  ce  principe  ,  que  1  obli- 
gadon  de  la  vertu  remonte  à  lEtre  suprême  ,  il 
faudra  dire  un  jour  comme  Cicéron  :  Non  ,  il 
n'est  plus  de  pudeur.  P'tiilosophes  modernes  ,  qui 
voyez  l'intelligence  dans  les  atomes  ,  comme  cet 
opticien  qui  voyait  le  principe  du  mouvement 
dans  les  anguilles  du  vinaigre ,  sachez  nous  dire 
quel  autre  fondement ,  quelle  sancdon  ,  quelle' 
garantie  intérieure  vous  donnerez  à  la  vertu.  Vous 
allez  répondre;  lordre  pubhc  ,  les  convenances 
sociales  ,  l'intérêt  personnel  'oien  entendu.  Et  que 
me  sont  l'ordre  public,  vos  convenances  sociales, 
si  fauteur  de  la  nature ,  si  le  sendment  de  la  cons- 
cience qu'il  a  nus  en  moi  ne  me  font  pas  la  loi 
de  les  respecter  ?  Mon  intérêt  individuel .'  Et  qui 
de  vous  ou  de  moi  doit  en  être  le  juge  ?  Et  si  je 
place  mon  intérêt  personnel  à  vous  nuire  ,  qu'au- 
rez-vous  à  me  répliquer  ? 

Etouffez  le  sendment  de  la  conscience  ,  il  ne 
reste  que  les  prohibidons  et  les  bourreaux.  Le 
crime  n'est  plus  qu  un  problême  à  résoudre  ;  on 
peut  désormais' froidement  le  calculer  comme- 
une  chance  de  la  loterie  ou  de  la  fortune.  Il 
n'est  plus  ni  pudeur,  ni  remords  pour  en  em- 
pêcher. 

Les  grecs  virent  naître  les  sectes  des  philo- 
sophes ,  et  amusèrent  leurs  loisirs  des  systèmes 
et  des  rivalités  de  lécole.  Ils  élevèrent  des 
temples  à  tous  les  dieux,  à  ceux  mêmes  qui  pré- 
sidaient à  l'ivresse  et  aux  voluptés  :  mais  en  même 
tems  ils  regardèrent  la  profession  ouverte  d  a- 
thé'ïsme  comme  un  crime  social,  ou  comme  le 
germe  destructif  de  toute  morahté.  La  tête  de 
Diagoras  fut  mise  à  prix  pour  avoir  osé  nier  qu'il 
existât  des  dieux  ;  et  Théodore  de  Cyrene  fut 
condamné  à  s  crnpoisonner  pour  avoir  enseigné 
qu  ils  étaient  indifïerens  à  la  vertu. 

Le  peuple  qui  nous  a  précédé  dans  la  carrière 
de  la  hberté  ,  qui ,  le  premier  ,  a  mis  la  tolérance 
religieuse  au  rang  des  maximes  s  ociales ,  les  anglo- 
américains  ,  exigent  toutefois  de  leurs  foncdon- 
naires  la  déclaration  authentique  de  leurcroyance  en 
un  Etresuprêrae,vengeurducrime  etrémunérateur 
de  la  vertu.  Pourquoi  hésiterions-nous  déplacer 
nous-mêmes  cette  maxime  tuiélaire  en  tête  de 
notre  morale  ? 

Sans  doute  aussi  ,  citoyens  représentans  ,  vous 
voulez  former  de  vos  écoles  un  centre  d'unité  et  de 
concordance  où  le  juif  apprenneà  sympathiser  avec 
le  chrétien  ,  le-chréden  avec  le  musulman  ,  celui-ci 
avec  le  quaker  et  lanlebapdste.  Offrez  leur  le  prin- 
cipe de  leur  moralité  commune,  et,  avec  ce 
principe  ,  le  précepte  et  l  exemple  illimités  de' 
la  tolérance.  Que  le  père  de  famille  musulman 
ou  chrérien  ne  craigne  plus  d'envoyer  ses  enfans 
à  des  écoles  douteuses  ,  dont  le  silence  lui  per- 
mette de  calomnier  tes  inienuons  ou  les  principes. 
Quil  n'ait  pas  besoin  d'un  prêtre  ou  de  se  rendre 
pièue  lui-même  pour  achever  l'éducation  morale 
de  son  enfaiit.  Laissez  les  cultes  ou  les  formes 
au  choix  ou  à  la  fantaisie  des  hommes  ;  mais  que 
le  principe  commun  de  toute  morale  ne  soit  pas 
étranger  à  votre  code. 

Philosophes  politiques ,  vous  voulez  inutihser 
les  prêtres  :  professez  une  morale  solide  .  plus 
pure  et  plus  raisonnable  que  la  leur;  la'ssez- 
leiir  les  prodiges  ,  les  dogmes  ,  les  croyances  ir- 
radonnelles  ,  les  formes  arbitraires  ,  les  pradques 
supersddeuses  ;   ayez  la  raison   et  l'udliié   pour 


(i]  Cicer,  dt  nat.  deçrum. 


vous  ;  soyez  lespontifes  de  la  morale  unncrselle  ; 
n'en  excluez  pas  une  ôiiiuion  que  le  monde  res- 
pecte ei  (lu'il  a  besoin  de  respecter  ,  et  bientôt 
votre  morale  oii  vos  lois  seront  la  religion  du 
monde. 

Permeltez-moi  dé  Hnir  par  un  passage  d  Hel- 
vétius  ,  dans  son   ouvrage  sur  l'éducation. 

"  La  morale,  dit-il ,  a  été  jusqu  à  présent  aban- 
"  donnée  aux  prêtres  dans  tous  les  pays  ;  ce 
"  qui  a  principalement  contribué  à  leur  impor- 
>•  lance  et  .à  tourner  au  désavantage  de  la  morale 
»  elle-même  ,  qui  s'est,  mêlée  aux  dogmes  ou 
))  aux  croyances  religieuses  ;  et  souvent  telle 
))  chose  est  devenue  vertu  ,  qui  naturellement 
)i  ne  l'éiaii  pas,  et  la  véritable  vertu  a  éternise 
»>  en  problême.  Une  morale  simple  et  naturelle  , 
11  dont  les  préceptes  seraient  enseignés  au  nom 
11  ne  la  loi  ,  se.ail  le  plus  puissant  levier  de 
11  réducation.  Cette  institution  réaliserait  les 
11  vœux  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  ;  elle  ferait  un 
'1  jour  le  tour  du  monde,  n 

Je  conclus  sur  ce  point  que  l'indication  des 
maximes  qui  serviront  de  base  à  l'enseignement 
moral  dans  les  écoles  primaires  doit  faire  partie 
d'une  loi  corapleite'  sur^ces  écoles  ,  et  que  les 
rapports  de  l'Iiomme  à  l'Etre  suprême  doivent  en 
être  le   fondement. 

1  La  déclaration  des  droits  doit  faire  suite  à 
L'enseignement  moral  ,  et  c'est  par  là  que  nous 
atteindrons  le  but  de  propager  une  morale  ré- 
publicaine ;  car  la  morale  proprement  dite  est 
de  tous  les  temps  ,  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  gouvememens.  L'égalité  des  droits  commence 
la  morale  particulière  des  républiques. 

L'enseignement  des  principales  dispositions  de 
l'acte  constitutionnel,  et  j'entends  par-là  le  déve- 
loppement des  droits  politiques  des  citoyens,  l'ori- 
gine et  la  distinction  ou  la  séparation  des  pouvoirs , 
doit  être  de  même  expressément  stipulé.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  que  lobjet  de  nos  écoles  est  de 
former  1  homme  et  de  préparer  le  citoyen.  Nous 
formons  le  premier  par  la  morale  ,  nous  préparons 
le  second  par  la  connaissance  de  ses  droits  et  des 
conditions  auxquels  il  est  appelé  à  les  exercer. 

Ce  n'est  pas  queje  ne  sente  combien  le  premier 
âge  est  peu  propre  à  saisir  le  génie  d'une  consti- 
tution politique;  mais  le  croit-on  beaucoup  plus  pro- 
pre à  saisir  l'analyse  des  langues  ou  les  abstractions 
delà  grammaire. Lejeune  homme  doit  commencer 
à  apprendre,  du  moins  par  mémoire  ,  ce  qui  doit 
lui  ser\ir  de  règle  dans  le  cours  de  sa  vie  natu- 
relle et  politique.  Le  lems  ,  les  conversarions  ,  le 
spectacle  des  assemblées,  et  la  lecture  des  papiers 
publics  ,  qui  doit  se  propager  par  suite  des  pro- 
grès dans  l'art  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  feront 
le  reste. 

Dans  une  école  pleinement  organique  de  l'en- 
seignement primaire  ,  il  me  parait  devoir  être  ex- 
pressément stipulé  que  les  élevés  seront  instruits 
a  lire  et  i  copier  facilement  l'écriture  imprimée 
et  manuscrite.  Ce  n'est  que  par-là  que  le  vœu  de 
la  constitution  peut  être  bien  rempH  ;  et  rien  ne 
doit  être  laissé  dans  l'incertitude ,  ni  nous  ne  de- 
vons rien  souftrir  de  favorable  à  la  négligence 

Je  pense  encore  que  nous  devons  comprendre 
le  calcul  fractionnaire  parmi  les  élémens  que  les 
instituteurs  doivent  enseigner  ,  sans  quoi  Futilité 
pratique  du  calcul  est  extrêmement  rétrécie. 

En&n ,  les  instituteurs  doivent  familiariser  la 
connaissance  des  mesures  légales  et  apprendre  à 
les  appUquer  au  toisé  des  lignes,  des  superficies 
et  des  solides.  L'usage  des  mesures  n'est  que  le 
calcul  en  action  et  m'en  parait  une  dépendance 
presque  nécessaire.  Je  n  entends  pas  pour  cela 
que  nos  instituteurs  enseignent  ni  les  principes  de 
1  arpentage,  ni  ceux  de  la  stéréométrie;  mais  il 
est  facile  de  montrer  aux  élevés  à  se  sei^vir  d  un 
mètre  pour  mesurer  une  longueur  ou  une  dis- 
tance ;  à  s  en  servir  sur  la  longueur  et  la  largeur 
d'iine  superficie,  pour  en  apprécier  l'étendue, 
et  à  s  en  servir  sur  les  dimensions  d'un  cube  ou 
dun  cyhndre  ,  pour  en  connaître  la  solidité. 
C  est  ici  que  la  routine  a  des  avantages  suffisans 
pour  les  besoins  ordinaires.  La  plupart  de  nos 
laboureurs  et  de  nos  artisans  n  ont  pas  d  autre 
guide  pour  la  direction  de  leurs  entreprises.  Nous 
devons  généraliser  cette  instruction  dans  toutes 
nos  écoles  ,  et  non  pas  la  circonscrire  avec  le 
nouveau  projet  dans  les  seules  écoles  de  ville; 
car  cet  enseignement  est  d'une  utilité  tout  aussi 
fréquente  dans  les  campagnes.  Il  est  moins  abs- 
trait et  moins  difficile  que  celui  des  quatre  règles 
de  1  arithmétique  ,  et  Ion  conçoit  combien  il  doit 
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avancer  l'établissement  du  nouveau  système  rné- 
trique. 

Aucun  développement  ne  m'e  paraît  à  négliger 
dans  la  loi  à  intervenir.  Le  laconisme  doit  être  le 
caractère  des  lois ,  mais  c'est  le  laconisme  des  mots, 
et  non  pas  celui  des  choses.  Il  estimpossibic  de  se 
dissimuler  que  les  expressions  générales  ,  abstraites 
ou  indéterminées  ont  créé  ou  multiplié  les  diffi- 
cultés dans  le  sujet  qui  nous  occupe. 

N'hésitons  pas  sur-tout  à  prescrire  aux  institu- 
teurs d'utihser  l'enseignement  moral  par  l'appli- 
cation et  par  l'exemple.  La  morale  ne  doit  pas  être 
une  vaine  science  de  jargon;  elle  doit  devenir  un 
jour  une  science  pratique.  Cette  vérité  fut  sentie 
par  Condorcet,  lorsqu'il  disait  à  l'assemblée  légis- 
lative ,  dans  son  rapport  général  sur  l'enseigne- 
ment public  :  u  On  doit,  dans  la  discipline  des 
11  écoles, prendre  soin  d'instruire  les  élèves  à  être 
11  bons  et  justes  ,  et  leur  faire  pratiquer  ,  les  uns  à 
11  l'égard  des  autres,  les  principes  qu'on  leuraura 
11  enseignés  ;  et  par-là  ,  en  même  téms  qu'on  leur 
11  fera  contracter  l'habitude  d'y  conformer  leur 
11  conduite ,  ils  en  sentiront  plus  fortement  la 
11  justice  et  l'utilité.  Il  est  facile  d'exerc  ji  'es  en- 
11  fans'à  la  pratique  des  seutimens  ou  du  devoirs 
11  les  plus  nécessaires  ,  tels  que  la  justice,  1  aMiour 
Il  de  l'égaUté  ,  etc.  ii 

'Voilà  ,  citoyens  représentans ,  l'idée  queje  1.1e 
suis  faite  du  sujet  de  1  enseignement  priinrare  ,  ou 
du  développement  organique  de  l'enseignement 
exigé  par  les  besoins  communs  des  cirojens  ,  et 
indiqué  par  la  constitution. 

Le  projet  exprime  que  ,  dans  les  campagnes  on 
apprendra  aux  élevés  les  premiers  élémens  de 
l'arithmétique  ,  et  que  ,  dans  les  villes ,  on  en- 
seignera les  règles  de  l'arithmétique.  Je  ne  sais 
si  on  a  attaché  un  sens  différent  à  cette  diffé- 
rence d'expression  ;  en  ce  cas,  ce  serait  une  nou- 
velle inconstiiutionnaliié,  car  l'enseignement  du 
calcul  prescrit  par  la  constitution  pour  les  mêmes 
écoles  ne  peut  pas  avoir  deux  dimensions  diffé- 
rentes. 

Je  suppose  que  c'est  par  erreur  qu'on  propose 
de  placer  exclusivement  dans  les  écoles  des  villes 
les  notions  théoriques  de  l'agriculture  ,  et  d'en 
interdire  en  même  tems  la  fréquentation  aux  ha- 
bitans  des  campagnes ,  à  moins  qu'ils  ne  veulent 
payer  une  double  rétribution,  l'une  à  la  ville  et 
l'autre  à  leur  domicile. 

Il  est  aisé  de  voir  dans  les  nouvelles  écoles  de 
ville  ,  présentées  sous  le  titre  d'écoles  primaires 
renforcées  ,  la  reproduction  des  écoles  secondaires 
déjà  tant  de  fois  repoussées  dans  l'enceinte  légis- 
lative. Condorcet,  leur  inventeur  ne  putpasles 
faire  adopter  par  la  convention.  Roger  Martin  y 
a  échoué  à  la  précédente  session  du  corps  légis- 
latif; et,  dans  son  rapport  général  servant  din- 
troductlon  à  celui  qui  nous  occupe  ,  il  ne 
dissimule  pas  son  projet  d'essayer  une  nouvelle 
entreprise. 

L'idée  d'écoles  intermédiaires  a  été  repoussée , 
parce  qu'on  démontra  dans  le  tems  ,  comme  on 
démontrera  toujours  ,  la  parfaite  inutilité  de  ces 
écoles;  on  démontra  même  limpossibilité  de  les 
placer  utilement  entre  les  écoles  primaires  et  les 
écoles  centrales  ,  parce  que  le  tems  scholaire  était 
trop  court  pour  les  parcourir  successivement. 

Parlerai-je  des  écoles  de  filles  qu'on  nous  pro- 
pose en  concurrence  avec  les  écoles  primaires  ? 
Est-ce  dans  un  moment  oiî  la  pénurie  des  finances 
permet  à  peine  de  stipendier  les  écoles  de  la 
constitution  ,  que  nous  devons  penser  à  de  nou- 
veaux établissemens  ?  est-ce  lorsque  nos  écoles 
fondamentales  sont  encore  désertes  ou  inanimées 
quenous  devons  leur  en  associer  d'un  autre  genre? 
Ces  premières  réflexions  échappent  d'abord  à  la 
pensée. 

Quel  doit  être  l'enseignement  particulier  des 
écoles  de  femmes  ?  Quels  arts  manuels  intro- 
duira-t-on  dans  leurs  écoles  ?  Leur  instruction 
sera-t-elle  obligée  comme  celle  des  citoyens  ? 
Privera-t-on  une  mère  de  réduca:tion  de  sa  fille 
pendant  un  tems  plus  ou  moins  long ,  pour  la  trans- 
porter dans  des  écoles  pubhquesPLui  enlevera-t- 
on  ainsi  sa  compagne,  son  aide,  celle  qui  la  supplée 
dans  les  travaux  du  ménage  ;  qui ,  pendant  qu  elle 
est  aux  champs  ,  garde  son  nourrisson  ou  pré- 
pare la  nourriture  de  la  faïuille  ?  Est-ce  un  jury  de 
citoyens  qui  sera  charge  d  examiner  si  des  institu- 
trices possèdent  les  dons  et  les  talens  de  leur  sexe  ? 
Assujettirons-nous  ces  écoles  aux  mêmes  exa- 
mens ,  à  la  même  discipline  que  les  écoles  pri- 
maires ?  Avons-nous  besoin  de  la  même  action  , 


de  la  même  surveillance  sur  une  instruction  hbr» 
ou  volontaire  ,  que  1  instruction  obligée  et  consti- 
tutionnelle du  citoyen  ?  Voyez  combien  nous 
avons  de  questions  à  résoudre  ,  avant  de  nous 
entretenir  utilement  de  ces   écoles  ? 

Je  conclus  à  ce  qu'on  ajourne  cet  objet,  du 
moins  poiir  le  moment.  Nous  en  sommes  à  l'ins- 
truction civique  et  nécessaire  de  nos  jeunes  ci- 
toyens. Ce  n'est  pas  par  un  épisode  d'écoles 
de  filles,  que  nouif  en  rendrons  plus  facile  ou 
que  nous  en  accélérerons  l'établissement. 
La  suite  demain. 

N.  B  Dans  la  séance  du  14 ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  accordé  un  nouveau  délai  de  deux  mois 
pour  rinscriptiondes  créances  hypothécaires. 


ARMÉE    D'ITALIE. 

Nous  apprenons  que, le  6  du  courant,  les  autri- 
chiens retranchés  d'une  manière  formidable  entre 
le  lac  de  Garda  etl'Adige ,  etayani  en  avant  de  leurs 
retranchemens  une  grande  quantité  de  redoutes 
'oien  fo.-tihées.  ont  été  attaqués  parles  français,  sous, 
iC  coaj.,^rT.dement  du  général  en  chef  Scherer.  Les 
républicains  ont  tout  emporté  à  la  bayonnette,  et 
ont  laissé  le  champ  de  bataille  jonche  d'ennemis 
r.rorts  ou  blessés.  Ils  ont  en  outre  fait  environ 
.[ooo  prisonniers  ;  beaucoup  de  drapeaux  et  de 
canons  sont  tombés  en  leur  pouvoir.  L'Adige  a 
été  passé  sur-le-champ  par  les  colonnes  républi- 
caines ,  et  nous  avons  deux  ponts  jettes  sur  cette 
rivière. 


LIVRESDIVERS. 

-  Description  anatomiqiie  d'une  ti'te  hanaine  extraor- 
d'inaire.  suivie  d'un  essai  sur  l'origine  des  nerfs, 
par  J.  F.  N.Jadelot ,  format  in-8°'.  ,  avec  planches  ■ 
prix,  I  fr.  et  I  fr.  25  cent,  franc  déport. 

Discours  sur  la  douleur ,  prononcé  à  l'ouverture 
du  cours  d'anatomie  et  de  chirurgie  de  l'hospice 
général  des  malades  de  Lyon,  le  28  brumaire  an  7  ; 
la  commission  administrative  des  hospices  civils 
cje  Lyon  séante  ,  et  en  présence  des  autorités  cons- 
tituées civiles  et  mihtaires;  par  M.  A.  Petit,  docteur, 
en  médecine  ,  format  in-S°.  Prix  i  fr.  25  cent. 
et  1  fr.  So.cent.  franc  de  port. 
_  A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rins  ,. maison  de  Cluny. 


COURS    DU     CHANGE. 
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Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux.  . .   au  p,  à  i_5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre   de   la   république   et   des   arts. 
Le  16  ,  la  i"'  représentation  de  la  reprise  de  la 

Caravanne. 

Théâtre  de  Louvors.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  la  41"=  représentation  de 
Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en  cinq  actes  , 
suivi  du  Consentementforcé. 

Le  17  germinal,  Us  Horaccs  ,  tragédie  ,  dans  la- 
quelle la  citoyenne  Raucourt  remplira  le  rôle  de 
Camille.  Cette  représentation  aura  heu  au  théâtre- 
de  la  République  et  des  Arts. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  Tasse  de  glace;  la  Rencontre'  en  voyage,  et 
l  Auteur  da.ns  son  ménage. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  le  Trésor;  Pour 
et  Contre,  ex.  Comment  faire'? 
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A  Pans,  de  rimprimeric  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"   196. 


Sextidi  ,   16  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

LIsle-de-France  ,  le  5  thermidor  an  6. 

iJ  EUX  énormes  vaisseaux  de  la  compagnie 
anglaise  ont  été  capturés  par  la  Preneuse  ,  capi- 
laine  l'Heimite  ;  l'un  de  ces  navires  est  chargé  de 
poivre ,  et  lautre  de  toiles  de  l'Inde  ;  ils  ont 
chacun  28  canons  en  batteries. 

Deux  frégates  françaises  (  la  Forte  et  la  PrudenU) 
commandées  par  Ravenel ,  ont  pris  une  petite 
corvette  sortant  dr  Madras  ,  un  navire  chargé  de 
riz,  et  le  vaisseau  de  la  compagnie  anglaise  le 
Pigot,  qui  avait  à  bord  80  raille  roupies  (200,000  fr.) 
outre  la  cargaison  qui  consistait  en  grosses  toiles. 

La  corvette  le  Brûlegueule s'est  emparée, prés  de 
Ceylan  ,  d'un  très-gros  et  très-riche  navire  venant 
du  Bengale  ,  chargé  ponr  le  compte  de  la  com- 
pagnie. 

Le  corsaire  l'Apollon  ,  rentré  il  y  a  peu  de 
jours  ,  a  pris  cinq  à  six  bâtimens  chargés  ;  dans 
ce  nombre  il  s'en  est  trouvé  un  très-riche  venant 
de  Bassora  et  allant  au  Bengale. 

Depuis  un  an  on  ne  met  plus  de  papier-monnaie 
en  circulation.  Il  y  a  en  ce  moment  dans  les  ma- 
gasins ce  l'administration  800  mille  piastres  en 
marchandises  ,  qui  sont  le  gage  de  ce  papier  : 
200  mille  piastres  suffiraient  pour  le  retirer  en 
totalité. 

Celui  qui  veut  réaliser  son  papier  se  présente 
au  dépôt  ;  on  lui  donne  un  lot  de  marchandises, 
évalué  ud  million  de  papiçr-monnaie  ,  à  raison 
de  56oo  fr.  la  piastre.  Le  papier  qui  rentre  est 
brûlé  à  fur  et  mesure.  Au  moyen  de  ces  pré- 
cautions ,  ce  signe  a  conservé  un  peu  la  con- 
fiance publique.  La  colonie  jouit  d'ailleurs  delà 
plus  parfaite  tranquillité. 

JV.  B.  Cette  lettre  a  éprouvé  du  retard ,  parce 
que  le  bâdment  à  bord  duquel  se  trouvait  le 
citoyen  qui  en  était  porteur ,  a  été  pris  par  les 
anglais. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  germinal. 

Le  ministre  de  Danneraarck  à  Londres  a  fait  de- 
mander aux  directeurs  de  la  compagnie  àsiadque 
communication  des  pièces  qui  constatent  que  le 
bâtiment  danois  ,  richement  chargé  ,  q^^i  a  été  en- 
levé dans  les  mers  de  llnde  ,  n'était  qu'un  anglais 
masqué. 

Le  capitaine  d'un  navire  danois  et  son  contre- 
maître ont  été  arrêtés  à  bord  de  leur  bâdment 
mouillé  dans  la  Tamise  ,  en  vertu  d'nn  mandat 
djarrêtdu  duc  de  Portland,  comme  prévenus  de 
trahison. 

Le  capitaine  Berryman,  commandant  ci-devant 
un  navire  marchand ,  a  aussi  été  arrêté  pour  la 
même  cause. 

Quatre  cents  irlandais-unis  ont  été  embarqués 
à  bord  de  l'amiral  de  'Wries  ,  pour  être  trans- 
portés aux  Indes  occidentales  ,  et  deux  cents  à 
bord  d'un  transport  qui  doit  les  conduire  à  Mi- 
jiorque. 

On  dit  qu'il  s'est  élevé  des  troubles  parmi  les 
ouvriers  employés  aux  mines  du  Corncuaille. 

L'équipage  du  Baltimore  ,  sloop  de  guerre  amé- 
ricain ,  s'est  révolté  ,  et  refusait  d'obéir  à  ses  offi- 
ciers ,  iusqu'à  ce  que  ses  griefs  fussent  redressés. 

Deux  bâtimens  de  Bordeaux,  chargés  principa- 
lement de  vin  et  de  fruit,  sont  arrivés ,  au  mois  de 
pluviôse ,  à  la  Guadeloupe. 

Un  grand  nombre  d'étrangers, natifs  d'Irlande, 
ont  présenté  à  la  .hambre  des  représentans  en 
Amérique  ,  une  péiition  tendant  à  faire  révoquer 
le  bill  contre  les  étrangers.  Leur  demande  a  été 
renvoyée  à  un  comité  pardculier. 

Des  quakers  ,  habitans  de  Philadelphie  ,  om 
acheté  le  village  de  Lunenburgh  ,  situé  sur  la  ri- 
vière du  nord ,  vis-à-vis  la  ville  d  Hudson.  Ce  vil- 
lage a  un  havre  commode  ,  et  est  susceptible  d'un 
commerce  élenclii.  Il  paraît  que  les  craintes  de  la 
fièvre  jaune  ,  qui  infeste  encore  Philadelphie  ,  ont 
donné  lieu  à  cet  établissement. 

Deux  émigrés  français  retenaient  cher  eux  une 
jeune  fille  ,  en  qualité  de  servante.  Le  père  et  la 
inere  avaient  été  la  réclamer ,  et  on  s'était  contenté 
4e  leur  répondre  qu'ils  étaient  des  chiens  d'anglais 


(english  dogs.)  Sur  leurs  plaintes  ,  le  magistrat  de 
Bow-Street  a  fait  arrêter  les  deux  français;  et  après 
une  visite  domicihaire  ,  qui  a  fait  trouver  lajeune 
fille  ,  il  les  a  condamnés  à  donner  caudon  de 
leur  conduite  future. 

Le  24  ventôse  ,  jour  où  le  bill  pour  réprimer  la 
rébellion  ,  amendé  en  plus  par  les  pairs  d  Irlande  , 
passa  à  la  chambre  des  communes^  sans  division  , 
le  docteur  Taafe  ,  rédacteur  d'un  journal  ami- 
unioniste  ,  fut  arrêté  avec  l'imprimeur  ,  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  du  secrétaire  détat  ;  toutes 
ses  feuilles  furent  saisies. 

Il  a  été  conduit  au  château  de  Dublin  un  par- 
ticuher  qui  se  dif  américain ,  et  officier  au  ser- 
vice de  la  république  française  ;  mais  on  croit 
qu'il  est  irlandais,  et  qu'il  était  présent  à  la  ba- 
taille de  Ballinamuck.  On  ajoute  qu'il  a  parcouru 
le  pays  sous  divers  déguisemens.  Il  a  été  arrêté 
dans  le  comté  d'Antrim. 

Le  capitaine  Dâle  ,  venant  de  Baltimore  et 
arrivé  à  Cowes  ,  a  été  rencottilré  à  l'entrée  de  la 
Manche  par  une  corvette  française ,  qui  lui  a 
laissé  continuer  sa  route,  en  conséquence  d'ordres 
reçus  du  directoire  exétutif ,  concernant  la  libre 
navigadon  des  bâtimens  neutres. 

Suivant  un  relevé  fait  par  le  docteur  Clarke ,  la 
balance  du  commerce  d'importation  et  d  expor- 
tation entre  l'Irlande  et  l'Angleterre  a  été  de  1698 
à  l'an  4  inclusivement,  de  2,040,813  liv.  sterling 
en  faveur  de  la  première. 

Les  sommes  accordées  au  gouvernement  pour 
les  dépenses  secreites ,  dans  les  vingt-cinq  années 
dernières  s'élèvent  à  la  somme  de  2,o5o,593  liv. 

4  schellins  6  pences ,  ou  environ  5o  millions.  Les 
plus  fortes  dépenses  en  ce  genre  ont  eu  heu  en  1788 
et  dans  lan  5. 

Les  exportations  des  Etats-Unis  ont  monté ,  en 
l'an  6, à  61,527,411  dollars,  c'est-à-dire  à  10  mil- 
lions de  plus  que  dans  l'année  précédente. 

La  frégate  le  Charron  et  le  New-Aventure ,  trans- 
port, ont  été  expédiés  pour  Constantinople  avec 
cent  artilleurs  et  des  munitions ,  qui  seront  rem- 
boursées en  cuivre  par  le  grand-seigneur. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
a  nommé  Rufus  King  miinstre  plénipotentiaire 
pour  négocier  un  traité  d'anritié  et  de  commerce 
avec  la Kussie  ;  et  'William  Smith,  £n  la  même 
qualité  et  pour  le  même  objet,  auprès  de  la 
Porte. 

On  a  appris  de  Goa  que  les  Boncclas  avaient 
tenté  de  s'emparer  delà  forteresse  de  Terracoil  , 
qui  défend  la  frontière  portugaise  dans  llnde. 
Un  soldat  gagné  avait  fait  entrer  pendant  la  nuit 
environ  60  homines  de  fennemi;  mais  l'alarme 
donnée  ,  ils  furent  enveloppés  et  passés  au  fil  de 
lépée. 

Dans  le  courant  du  mois  dernier  un  homme , 
nommé  Staines ,  vendit  à  Brighton  sa  femme  pour 

5  schellins  ethuit  potsdebierre  à  Jacques  Marten, 
habitant  du  même  lieu.  Les  deux  parties  signèrent 
le  contrat  en  présence  dedeux  couples  mariés:  une 
coutume  barbare  qui  subsiste  encore  dans  cepsys, 
permet  qu'un  homme  puisse  vendre  sa  femme;  il 
faut  pour  cela  qu'il  la  ijiene  au  marché  public 
avec  une  corde  autour  du  col,  par  laquelle  elle 
est  attachée  à  un  pieu,  et  chacun  a  la  liberté  de 
mettre  à  1  enchère ,  ce  qui  ne  se  fait  pas  souvent. 
Ce  n'est  dans  le  fait  qu'une  espèce  de  divorce  qui 
ne  rend  pas  même  légitimes  les  énfans  que  la 
femme  pourrait  avoir  cle  l'acheteur. 

.  L'Europe  n'est  pas  la  seule  partie  du  monde  qui 
ait  éié  affligée  par  l'intempérie  des  saisons ,  et  par 
les  désordres  qui  en  ont  été  la  suite.  Les  grosses 
eaux  ont  causé  les  çlus  grands  malheurs.  On  en 
ayaitéprouvé  de  pareils  dans  l'Inde  il  y  a  huitmois  , 
ainsi  que  nous  l'apprend  une  lettre  de  Calcuta, 
écrite  en  fructidor  dernier. 

Les  inondations  ont  occasionné  un  donimage 
coiisidérable  ,  et  les  effets  en  omété  d'autant  plus 
atfiigeans,  qu'on  n'avait  pris  aucunes  précautions 
pours'en  garantir.  Une  serait  point  impossible  que 
nous  les  éprouvassions  bientôt  à  Calcutta  même, 
les  crues  s'étant  étendues  jusqu'aux  cantonnemens 
de  Dinnapore.  Les  eaux  de  la  rivière  de  Goonitj' 
se  sont  élevées  les  premières  à  uue  hauteur  extra- 
ordinaire; l'élévation  en  était  si  forte  au  commen- 
cement du  mois,  que  de  mémoire  d  homme  on 
n'en  a  vu  une  aussi  considérable.  Quelques  jours 
après,  la  rivière  ,  à  Chunace ,  augmenta  aussi  d'une 
manière  effrayante  ,  et  qui  surpasse  tout  ce  que  les 
plus  vieux  habitans  de  Chunace  ont  jamais  vu. 

Tout  le  pays  circonvoisin  est  sous  les  eaux,  et  le 
Jurgah-NuUah,  situé  à  plus  d'un  quart  de  mille  du 
Gange  ,  à  l'ouest  du  fort  ,  a  formé  une  jonction 
avec  ce  fleuve  ,  en  sorte  que  toute  communication 
d  un  côté  des  lignes  à  Tautre ,  est  entièrement 
interceptée. 


Le  Jurgah-Nullah ,  qui  communément  n'excède 
pas  3oo  mètres  en  largeur,  est  maintenant  d'une 
étendue  immense.  Les  dommages  causés  par  cette 
effroyable  crue  d'eau ,  sont  incalculables.  J  en  cite- 
rai quelques  faits  particuhers. 

Un  de  nos  officiers ,  dont  la  maison  était  située  à 
environ  60  mètres  des  rives  du  Nullah ,  et  qui  y  ré- 
sidait depiiis  lî  ans  dans  la  plus  parfaite  sécurité, 
a  été  obhgé  de  l'abandonner  à  minuit,etde  se  jetter 
avec  toute  sa  famille  dans  une  barque  qui  heureu- 
XT^î^'u  ^^  '™"^^  sous  sa  main  ,  au  moment  où  le 
Nullah  roula  ses  eaux  dans  la  maison  ,  qui  en  fut 
bientôt  renversée  ,  ainsi  que  laplupart  des  maisons 
des  autres  soldats. 

Cet  effroyable  déluge  (  car  je  crois  qu'on  peut 
I  appeler  amsi)  a  entraîné  des  villages  tout  entiers  ; 
et  chaque  jour  ,  chaque  heure  ,  offre  l'affreux 
spectacle  d'arbres ,  de  maisons  et  de  corps  flot- 
tans  au  miheu  des   eaux. 

Quantité  de  maisons  et  d'usines  qui  ,  dans  cet 
établissement  sont  fort  élevées  au-dessus  du  lit 
ordinaire  de  la  rivière  ,  se  trouvent  enveloppées 
de  tous  côtés  par  les  eaux  ,  qui  continuent  à  s'éle- 
ver de  la  luaniere  la  plus  alarmante  ,  roulent  avec 
une  rapidité  étonnante  ,  et  font  craindre  avec 
raison  que  tout  l'établissement ,  excepté  le  fort , 
ne  soit  entièrement  submergé.  On  s'attend  à  rece- 
voir les  nouvelles  les  plus  désastreuses  des  par- 
ties basses  de  l'établissement,  qui ,  probablement, 
sont  actuellement  ensevelies   sous  les  eaux. 

Le  récit  que  nous  allons  donner  de  ces  crues 
d'eau  effrayantes  et  destructives  ,  nous  a  été  com- 
muniqué par  des  lettres  de  Dinnapore  ,  en  date 
du  8. 

L'état  déplorable  où  se  trouve  actuellement  tout 
le  pays  surpasse  toute  description.  Les  vieillards 
les  plus  décrépits  ne  se  rappellent  pas  d'avoir 
jamais  vu  un  gonflement  des  eaux  aussi  subit,  et 
des  inondations  aussi  destructives.  Cette  ca- 
lamité a  commencé  le  2  pendant  la  nuit,  et 
a  toujours  été  depuis  en  augmentant.  Tout  le 
pays  est  enseveU  sous  les  eaux  depuis  5  jours  ,  et 
l'on  ne  peut  communiquer  d'un  endroit  à  un  autre 
qu'avec  des  batpaux.  Il  ne  s'en  manque  plus  que 
de  quatre  pouces  que  les  eaux  ne  s  élèvent  au- 
dessus  des  quartiers ,  et  comme  l'inondation  con- 
tinue toujours  ses  progrès,  je  crains  bien  qu'elle 
ne  tarde  pas  à  atteindre  cette  hauteur. 


Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Brouard ,  adjudant- 
général  ,  chef  de  l'état-major  de  la  division  ,  au 
représentant  du  peuple Dubois-Dubay.  — De  Malte 
le  &  ventôse  ,  an  i. 

Je  vous  ai  rendu  compte  dans  ma  dernière , 
'd'une  conspiration  qui  devait  éclater  le  23  nivôse, 
et  que  nous  découvrîmes  par  un  heureux  hasard; 
tous  les  chefs  ont  été  fusillés  ;  nous  avons  appris 
que  la  plupart  des  campagnards  qui  s'étaient  ca- 
chés dans  lin  des  magasijis  du  lazaret  qui  leur 
avait  été  ouvert  par  le  parfumeur  de  la  santé  ,  un 
des  chefs  de  cette  conjuration  ,  s'étaient  noyés. 
Ils  étaient  plus  de  3oo.  Nous  en  prîmes  une  tren- 
tainie  ;  et  plusieurs  ont  été  tués.  Deux  ou  trois 
mille  autres  paysans  devaient  se  réunir  à  eux 
dans  la  nuit-du  22  au  23  ,  pour  seconder  les 
efforts   des   conjurés  du   dedans. 

Les  révoltés  ont  tenté  depuis  l'escalade.  Ils 
s'approchèrent  de  nos  murs  le  20  du  mois  der- 
nier. Nous  prîmes  leurs  nacelles  et  les  barques 
dans  lesquelles  ils  étaient  venus.  Ils  se  jetterent 
à  l'eau  ,  sans  avoir  fait  la  moindre  résistance. 
Ouoiqu  ils  nagent  comme  des  poissons,  un  grand 
nombre  se  sera  encore  noyé.  Nous  en  avons  vu 
quelques-uns  sur  l'eau. 

Toutes  les  tentatives  que  les  révoltés  feront  de 
vive  force  échoueront  :  nous  n'avons  à  craindre 
que  les  surprises  ,  mais  nous  avons  pris  tant  de 
précautions  ,  et  nous  sommes  tellement  sur  nos 
gardes  ,  qu'ils  ne  réussiront  pas  non  plus  de  ce 
côté. 

Je  n'ai  jamais  vu  de  troupes  mieux  disposées 
à  combattre  leurs  ennemis  que  la  garnison  de 
Malte  ;  nous  conserverons  cette  place  importante, 
ou  nous  périrons  tous. 

La  frégate  la  Boudeuse  nous  a  apporté  demiére- 

ent  des  provisions  de  toutes  espèces  et  des 
munitions.  Nous  avons  reçu  plus  de  six 'mille  bou- 
lets de  24  et  de  36  dont  nous  avions  besoin,  et 
dont  cependant  nous  aurions  pu  nous  passer 
à  la  rigueur. 

Je  vous  l'ai  déjà  marqué  ;  nous  avons  une  quan- 
tité prodigieuse  de  bled  dont  la  consommation 
va  diminuer  considérablement  par  1  expulsion  de 
beaucoup  de  bouches  inutiles  et  de  fripons ,  que, 
par  la  plus  fausse  pohtique  et  une  sensibilité  mal- 
entendue ,  ou  avait  gardés  ,  malgré  mes  vives 
représentations. 


REPÛBCIQ.OS.    fRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Le  gcniral  en  chef  des  armées  d'Italie  et  de  JCapies  , 
au  directoire  exécutif.  —  jDk  i]uarticr-g:nérai  à 
Castelnuovo ,  la  nuit  du  6  germittal  ««  J. 

Choyehs  directeurs , 

J'ai  attaqué  à  la  pointe  du  jour,  avec  trois  divi- 
sions, 1  ennemi  placé  entre  le  lac  de  Garda  et 
1  AdigL-  ;  deux,  autres  divisions  se  sont  portées  sur 
V'érojine  ,  et  la  6'  masquait  Legnano. 

Les  trois  divisions  de  gauche  ont  emporté  à 
l'aime  blanche  si  redoutes  ou  fortins  dont  les 
e.iuemis  avaient  hérissé  kur  position.  Le  carnage 
a  été  terrible.  Après  quatre  heures  du  combat  le 
plus  meurtrier,  les  généraux  Delmas  et  Grenier 
ont  culbuté  1  ennemi  de  toutes  ses  positions,  l'ont 
poursuivi  sans  relâche,  et  se  sont  emparés  de 
deux  ponts  sur  l'Adige. 

La  division  Serrilrier  balayait  de  son  côté  les 
hauteurs  du  lac  de  Garda,  secondée  par  notre 
fiotilie. 

Les  deux  divisions  dirigées  sur  Véronrte  ont 
concouru  puissamment  au  succès  de  l'àftaquè 
]>r!ncipale  ;  elles  ont  combattu  avec  la  plus  grande 
valeur,  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  la  nuit 
lortibante,  contre  un  corps  ennemi  très -nom- 
breux. 

Nos  xonscrits  ont  rivalisé  de  courage  avec  nos 
tieux  grenadiers.  Polonais ,  helvétiens,  piémon- 
tais ,  cisalpins,  tous  ont  tait  leur  devoir;  ils  se 
sont  montrés  dignes  de  combattre  à  coté  des 
français. 

Le  résultat  de  cette  journée  qui  fait  honneur  à 
I  armée  d'Italie ,  même  après  ses  anciennes  vie- 
foires,  nous  donne  deux  ponts  sur  l'Adige ,  I2 
pièces  de  canon ,  2  drapeaux  ,  environ  4000  pri- 
sonniers ,  parmi  lesquels  bèailcoup  d  officiers. 
L'ennemi  a  en  outre  laissé  sur  Ip  champ  dé  ba- 
taille plus  de  3ooo  morts  et  graîi-d  nombre  de 
blessés. 

Le  général  Delmas  a  reçu  tine  balle  à  la  jambe, 
et  a  continué  de  combattre  malgré  sa  blessure. 
Le  général  Dalesmc  en  a  reçu  une  à  la  cuisse  qui 
la  mis  hors  de  combat. 


Salut  et  respect. 


Signé  SCHEREE. 


Toulon  ,  le    i^f  germinal. 

On  a  célébré  hier,  dans  cette  cai*iiftùn«,  la 
fêle  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  avec  tout 
l'éclat  et  toute  la  pompe  dont  des  républicains 
peuvent  être  capables. 

-  L'administ-raiiOn  mtimci^âîé  ,  toujours  jaloust 
de  donner  l'élan  à  sdn  patriotisme ,  avait  fait 
faire  ,  en  marbre  choisi ,  ttne  statue  de  la  LifeÉRTÉ. 

C'est  le  matin  du  3o  ventôse  que  ce  monument 
achevé  a  paru  aux  yeux  des  républicains.  Sa  po- 
sidon  est  des  plus  heureuses;  elle  est  placée  sur 
le  port,  devant  la  maison  comTmane  ,  fesant  face 
au  midi ,  et  semble ,  soit  par  sa  stature  colossale  , 
soit  par  son  air  martial,  dire  à  la  mer  qu'un  jour , 
comme  le  continent,  elle  fera  parde  de  son  do- 
in.iLne.  Aux  quatre  côtés  de  son  piédestal.  Ont 
été  gravés  des  vers  qui  rappellent  les  citoyens  à 
l'amour  de  la  patrie  et  au  dévoilement  à  la  liberté. 


Parii  ,  It  i5  germinal. 

.  Les  autrichiens  faits  prisonniers  dans  le  pays 
3es  grisons  seront  réparas  à  Besançon  ,  Auxontie 
et  Dijon.  Dix-neuf  cents  sont  défà  arrivés  dans 
cette  dernière  commune. 

—  Les  membres  du  'bvtrearu  central  de  Bor- 
deaux, récemment  destitués  par  le  directoire  , 
ont  été  nommés  électeurs  par  les  assemblées  pri' 
maires  de  cette   commune. 

—  Le  quartier-général  de  Târmée  d'Italie  Vient 
d'être  transféré  de  Milan  à  Mantoue. 

—  Dans  plusieurs  villes  des  étals  héréditaires 
de  1  Autriche  ,  on  célèbre  solennellement  l'office 
divin  ,  pour  obtenir  du  ciel  qu'il  bénisse  les  armes 
du  prince  Charles  ;  mais  on  remarque  que  la 
bourgeoisie,  persuadée  sans  doute  que  c'est  par 
d^autrês  moyens  qu'on  obdent  des  succès  ,  prend 
fort  peu  de  part  à  ces  solennités. 

-^  Le  citoyen  Marquis ,  ex-consdtuant  et  èx- 
Convenlionnel ,  est  arrivé  à  Mayence  le  5  de  ce 
mois,  pour  y  remplacer  le  citoyen  Rudler,  en 
qualité  de  commissaire  du  gouvernement. 

—  René  Piliet ,  rratif  de  Tours  ,  ci-devànt  aide- 
de-camp  de  Laf'ayette  ,  a  été  arrêté  hier' et  conduit 
€ni  Temple ,  comwe  prévenu  d'émigralion. 

—  La  cavalerie  nationale  de  Strasbourg  Ùiit  le 
|«rvice  de  Rastadl. 

■  ^—Rien  n'est  fondé  dans  les  bruits  qu'on  a  fait 
tôurir  sur  te  reioplac-em^^nt  actuel  de  Jourdan. 


-»-  Un  ordre  de  Léojjold  Bertjiiér ,  chef  de 
l'étal-major  de  l'armée  de  Naples,  porte  que  les 
4t>  français  égorgés  àAugusta,  en  Sicile,  sur  l'ins- 
tigation de  la  ci-devant  cour  de  Naples,  étaient 
tous  aveligies. 

—  C'est  le  17  de  ce  mois  ,  que  les  artistes  de 
l'Odéon  joueront,  pour  la  première  fois,  sur  le 
théâtre  de  la  République  et  des  Ans.  Ils  y  f>>ront 
leur  ouverture  par  la  tragédie  des  Momces ,  dans 
laquelle  la  citoyenne  Raucour  remplira  le  rôle 
de  Camille;  et  par  la  charmante  palite  pièce  du 
yoyage  interrompu. 

—  Le  pays  de  Hohènlohe  qui  jouis'sail  de  la  neu- 
tralité sur  la  demande  du  tx>i  de  Prusse  ,  avait  fait 
planter  par-tout  des  poteau*  qui  en  étaient  iisdi- 
eateurs.  Une  colonne  d  autrichiens ,  qui  a  tra- 
versé une  partie  du  pays  en  allant  à  "Wirtzbourg  , 
non-seulement  les  a  arrachés  partout ,  mais  a  exigé 
des  contributions  de  ces  pays  :  ce  qui  a  déterminé 
les  magistrats  des.  lieux  où  ils  n'ont  pas  passé  à 
supprimer  les  poteaux  de  neutraHté. 

—  On  mande  de  Cassel,  en  date  du  4  germi' 
nal ,  que  Ion  y  fait  de  grands  préparatifs  pour  l'ar- 
rivée du  roi  de  Prusse.  ' 

--  La  moitié  de  la  grande  galerie  du  musée, 
dans  laquelle  sont  exposés  les  tableaux  des  écoles 
française  et  flamande ,  sera  ouverte  au  public  les 
iS ,  ig  et  20  du  présent  mois,  et  par  suite  tous 
les  octidi ,  nonidi  et  décadi,  aiix  heures  accou- 
tumées. 

■'  ■  ■■- 1  i     iiiiiurf  I 

Le  représentant  du  peuple  'Vézin  nous  adresse 
une  réclamation  relative  au  compte  que  nous  avons 
rendu  de  son  opinion  sur  la  solde  retraite  ,  émise 
dans  la  séance  da  9  de  ce  mois.  En  reciitiant  Ter- 
reur commise  à  cet  égard  ,  nous  rétablissons  la 
proposidon  de  ce  membre. 

Lorsqu'une  nation  reconnaissaiite  ,  a-t-il  dit ,  a 
accordé  aux  militaires  des  pensions  proporiionées 
I  1  importance  des  foncdons  qu'ils  ont  itmplies  , 
des  grades  qu'ils  ont  parcourus  ,  et  à  la  durée  de 
leur  service  ,  elle  sest  généreusement  acquittée 
envers  eux  ;  et  ce  n'est  plus  la  même  propordon 
qu  il  faut  prendre  dans  la  fixaiiioiT  des  indemnités 
accordées  pour  perte  d  un  ou  deux  membres. 
i5o  fr.  accordés  àun  soldatpour  perte  d  un  bras, 
sonttroppeu  de  chose,  compara'dvemeiitàSooofr. 
pour  un  général  de  division,  pour  même  cause, 
pour  la.  perte  d'un  membre,  vu  que  ce  dernier 
reçoit  déjà  une  solde  de  retraite  très-forte.  Une 
fois  les  sen'ices  payés,  je  pense  que  l'indemnité 
pour  la  perte  d^un  membre  ou  de  plusieurs  mem- 
bres,  devrait  être  rigoureusement  la  même  parmi 
les  militaires  ,  ou  au  moins  ne  pas  présenter  un 
disparate  aussi  choquant.  C'est  dans  de  pareilles 
circonstances  (jue  doit  se  reproduire  le  principe 
de  l'égalité  des  droits  dans  toute  sa  force.  Vézin  a 
doftné  à  cette  idée  des  développemens  étendias  , 
et  a  vivement  insisté  pour  son  admission. 

Oft  a  vu ,  dans  le  compte  rendii  de  la  séance 
du  9  ,  que  le  conseil  niavait  pas  partagé  cette 
opinion. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CÎNQ.-GENTS. 

Préiidence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE   DU    l3    GERMINAL. 

Suite  de  iapinionde  Pise>n-Dugaland. 

Après  avoir  déterminé  l'enseignement  des  écc^les 
primaires  ,  il  faut  pourvoir  à  leur  distribudon. 

Les  lois  et  les  projets  ont  extrêmement  varié  sur 
ce  point,  et  leur  incertitude  a  reja'ilH  sur  les 
élablissemens. 

C  est  dans  ce  principe  de  l'égalité  des  droits  et 
dans  lacté  ct-ûslitutionnel  ,  que  nous  devons 
•chercher  la  règle  de  notre  détermination.  La 
consritution  veut  que  ,  dans  un  tems  prochain  , 
les  citoyens  sachent  lire  et  écrire  pour  être  admis 
à  l'eî^ercice  de  leurs  droits  politiques  ,  et  sans 
doute  aussi  nous  voulons  qu'ils  soient  imbus 
d'une  saine  morale  dès  le  premier  âge. 

Nos  écoles  doivent  donc  être  distribuées-  de 
manière  à  offrir  et  à  procurer  efficacement  cette 
instrudtidn  à  nos  jeunes  citoyens.  Ce  n'est  plus  im- 
médiatement sur  la  dépense  qu'il  s'agit  de  déli- 
bérer. En  matière  d'établissement  libre  ou  somp- 
tuaire  ,  je  sens  combien  l'étabhssement  doit  êt.c 
subordonné  à  la  dépense  ;  mais'  en  matière  d'éta- 
bKssement  nécessaire,  la  dépense  n'est  plus  uu'un 
accessoire  subordonné  à  l'établissement. 

'Nous  ne  pouvons  pas  vouloir  que  tel  départe- 
ment ait  une  superfétadon  d'écoles,  tandis  qu'un 
autre  eti  éprouverait,  la  pénurie.  Cette  disparité 
vicieuse  -nous  rendrait  encore  plus  sensible  la 
rareté  des  bons  insntuteurs  ;  et  elle  nuirait  à  la 
consdtuiion  elle-mênae  ,  qui  se  he  à  la  reproduc- 
tion du  droit -de  cité  dansies  divers  départemeus. 


Nolis  devent  doric  tr«ccr  au*  adnïitîiilrations 
des  règles  propres  à  diriger  utilement  et  unifor- 
luémeiu  leurs.  op«ratiea«  ,  cUu)«-b  dist-eibution  d« 
nos  écoles. 

Sans  connsître  avec  précision  quelle  eJt  l'a  pro- 
portion de  la  jeunesse  appelée  aux  écoles  primaires 
avec  la populaticm'  totale,  il  m'a  paru,  dans  lêî 
lieux  qae  j  ai  fréquentés  ,  que  ,  dans  les  communes 
de  millt  à  dSuze  Sentî  habit^n»  ,  divisées  en  plu- 
.sieurs  villages  de  li  à  aho  hettometrcs  de  distance  , 
il  y  avait  un  assez  grand  nombre  d'élevés  pour  oc- 
cuper 'un  instituteur,  et  que  cette  distance  jJout  se 
rendre  à  l'école ,  était  à-peu-près  la  mesure  des 
forces  des  jeunes  élevés. 

Je  conclus  de  là,  sauf  les  observadons  plus 
exactes  ou  plus  Iréquentes  ,  que  nous  devoB» 
prendre  le  nombre  de  mille  à  douze  cents  habi» 
tans  pour  base  de  1  établissement  d  une  école  dans 
les  communes  éparses. 

La  propordon  change  dansies  cotramunes popu- 
leuses. 11  n'y  a  point  de  dilhcmlté  d'accès  ,  et  il  n'y 
plus  à  subvenir  à  1  éloignement  des  élevés.  A  me- 
sure que  les  communes  deviennent  plus  indus- 
trieuses, plus  riches,  plus  peuplées  ,  le  nombre  des 
ouvriers ,  des  étrangers ,  des  gens  de  service  s'y 
ttiuiiiplie  ,  et,  avec  eux,  celui  des  célibataires  ;  et 
le  nombre  des  enfans  diminue  à  proporlitm.  On 
peut  donc  Sans  inconvénienâ  y  diminuer  progres- 
sivement le  nombre  des  écoles. 

L'expérience  doit  encore  nous  guider  ici.  J'ai  re- 
cueilU  ,  des  renseigilemens  qui  m  ont  été  donnés  , 
que,  sous  l'ancien  régime  ,  un  seul  insdtuteur  sut- 
flsait  à  1  instruction  des  enfans  d  une  commune  de 
douze  à  quinze  cents  habitans  ;  et  que  deux  suffi- 
saient dans  des  communes  de  trois  mille  âmes.  Je 
connais  une  commune  de  vingt-quatre  mille  âmes 
oir  quatre  insdtuieurs  ,sous  le  nom  d'ignorantins, 
subvenaient  à  l'instruction  de  la  majeure  parde  de 
la  jeunesse.  Comme  leur  enseignement  était  plus 
borné  que  celui  que  nous  devons  prescrire ,  que 
le  ncjmbre  des  élevés  était  plus  petit  ,  je  suppose 
que  le  nombre  de  huitinsiirut-eurs,  c'est-à-dire,  un 
nombre  double  de  1  ancien  ,  pourra  être  nécessaire 
dans  les  communes  de  vingt-quat'rc raille  âmes;  ce 
qui  donne  à  leur  égard  la  proportion  d'un  insdtu~ 
teur  par  trois  mille  habitans. 

Ce  rapport  change  dans  les  communes  plus  po- 
puleuses ,  parce  que  le  nombre  des  étïangers  et  des 
célibataires  y  augmente  dans  une  plus  grande  prO'- 
porti'on.  Ainsi  ,  il  doiit  suffire  dune  école  par  4000 
habitans  dans  les  communes  au-dessus  de  24,000 
âmes  jusqu  à  100,000  ,  d'une  surSooo  habitans  dans 
les  communes  au-dessus  de  ce  nombre  ,  et  d'uae 
par  6000  âmes  à  Paris. 

Je  propose  donc  de  prendrecesproportionspoar 
base  des  règles  à  prescrire  aux  administrations  dans 
la  distribudon  de  nos  écoles ,  en  leur  donnant  une 
certaine  ladtude  pourles  approprier  aux  localités. 

Le  choix  d-esinstitutetirs  est  le  rroisiehie  point  de 
notre  examen  ;  et  on  en  sentira  limportance  ,  en  ne 
perdant  pas  de  vue  que  nos  écoles  sont  destinées  à 
jeter  les  premières  semences  de  la  morale  pu- 
blique ,  et  à  former  Ihomme  comme  citoyen. 

Cette  partie  de  l'insdtutjon  a  pareillement  éproirvé 
d-es  variations  jusqu'à  ce  jour ,  et  il  ne  me  semble 
pas  que  ie  nouveau  projet  nous  en  présente  un  dé- 
noûmeut  avantageux^ 

Ro«er-Martiin  ne  voit  que  le  défaut,  de  paiemewt 
dans  le  .mauvais  choix  des  insituteurs  ;  je  conçois 
que  ce  detaut  ait  pu  éloigner  des  candidats,  mais 
non  pas  qu'il  ait  dû  obliger  les  jurés  à  faire  de 
mauvais  choix.  Au  surplus ,  ce  défaut  de  paiement 
est  transitoire;  et  je  trouve  une  cause  première  et 
permanente  de  dégénéradon  dans  lorganisaûon 
même  des  jurys  proposés. 

Pour  avoir  de  bons  jurés  ■exatnJnateBrs  ,  il 
faut  appeler  des  citoyens  éclairés  ,  actifs,  inté- 
ressés à  faire  de  bons  choix ,  et  sur  qui  pesé 
quelque  responsabilité  quand  'ils  en  'feront  de 
mauvais. 

Il  faut  donner  'aux  examens  un6  solennité  qui 
garantisse  que  les  candldals.se.ront  réellement  exa- 
minés ,  et  que  la  capacité  aura  nécessairement  la 
préférence  sur  la  faveur  ou  l'importunité.  Gr,  je 
ne  vois  aucune  garande  de  ce  genre  dans  trois  ai 
dans  cinq  citoyens  inopinément  rires  de  la  foule 
pour  y  rentrer  aussitôt  après,  et  sans  assujetdsse- 
ment  à  aucime  espèce  de  forme.  Voilà  les  re- 
proches qu'on  a  faits  aux  jurys  de  la  loi  'du 
3  brumaire  ,  et  qui  s'appliquent  plus  fortement 
•encore  à  ces  mêmes  jurys  prétendus  rectifiés. 

Je  ne  vois  des  jurés  propres   à   répondre  d'un 
bon  choix  d  instituteurs,  que  dans  les  professeurs 
des  écoles  centrales,  qui,  voués  à  une  instrucdon 
plus  étendue  ,  ont  nécessairement  les  connaissan- 
ces requises  pour  juger  de  lapùlude  à  remplir 
l'enseignement  primaire.   • 
Je  propose  un 'jury  orgainisé  comme  celui  que 
'  ■■  Ous  avie.z destiné  à  l'examen  des  gens  de  loi, aux 
;■  .inrincis  près  (jui  dérivent  de  la  diversité  du  sujet. 
j  Çj  jvu'y.se    composerait  de  six    îTierabres,  dont 
I  tiois  seraient  pris  parmi  les  protcsseitis  des  écoles 
'j  ce".tr,iles,  elles  trois^autres seraient  choisis  parles 
•  aar-iinistradons   parmi   les    citoyens.    Ce  jury  .se 
I  réunirait  pendant  un  tems  fixe  de  J'année  pour 
i  vaquer  aux  examens, soit, pour  ae  _pas  troubler  le 


cours  de  l'enseignement  central ,  soit  afin  de  ne 
déranger  quutic  fois  les  ciloycns  appeiés  à  con-  i 
C3urir  avec  les  professeurs.  Ce  concours  passager  , 
de  trois  citoyens  est  facile  à  réaliser,  et  le  clioix 
qui  les  associera  à  des  professeurs  la  plupart 
versés  dans  les  hautes  sciences  excitera  leur 
^ni '.dation,  tandis  que  leur  isolemern  dans  l'étal: 
actuel  leur  donne  une  impression  directement 
contraire. 

Nous  stipulerons  la  publicité ,  la  solennité  des 
examens;  nous  donnerons  aux  candidats  admis  le 
choix  des  places  a  acan'.es  ;  nous  nous  assurerons 
deleurKdéiité  politique  par  une  déclaration  authen- 
tique ;  et  quand  nous  en  serojis  à  la  dépense  , 
nous  aviscions  au  moyen  de  poui-voir  aux  besoins 
de  nos  iiisiituieurs  d'une-  manière  digne  dune 
grande  naiion.dont  le  vœu  prononcé  est  de  régé- 
nérer ks  mœurs  pubhques. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  comment  nous  ob- 
tiendrons des  insntuieurs  propres  à  former  de 
bons  ei  d'utile.»  citoyens,  et  non  par  des  théories 
spécuia'.ives ,  dont  une  longue  expérience  nous 
aémoniie  suffisamment  linemcacité. 

Après  avoir  pourvu  au  choix  des  instituteurs  , 
il  faut  aviser  à  la  réalité  de  1  instruction  ,  et  à  ce 
que  les  éle^■es  n'y  soient  soustraits  ni  par  l'esprit 
de  parti ,  ni  par  la  négligence  de  ceux  dont  ils 
peuvent  dépendre. 

Dans  mi  gouvernement  absolu ,  il  importe  peu 
quel  soit  l'en^ieignement,  pourvu  qu'on  apprenne 
à  obéir  ou  qu  on  n'apprenne  pas  la  désobéissance; 
niais  ,  dani  un  gouvernement  libre  et  représcn- 
taiif ,  la  puissance  publique  est  disséminée  parmi 
les  citoyens,  et  il  importe  à  tous  que  chacun  ait 
le  degré  d  instruction  nécessaire  pour  lexercer. 
Dans  noire  constitution,  tous  les  natifs  sont  appe- 
lés à  exercer  les  droits  de  citoyen,  à  la  charge 
de  savoir  lire  et  écrire  ,  et  de  posséder  l'exercice 
d  un  art  mécanique.  Il  ne  peut  dépendre  d  aucun 
individu,  quel  qu  il  soit ,  d'enlever  un  citoyen  à 
la  répubhque  ,  ou,  en  d'autres  ternies ,  de  la  pri- 
ver d'a\ance  dun  de  ses  membres.  Il  ne  peut 
donc  dé^Jendre  de  personne  d'empêcher  un  jeune 
citoyen  d  apprendre  à  lire  et  à  écrire  ,  et  de  priver 
par  là  soil  1  individu  lui-même  d'un  droit  que  la 
constitution  lui  défère  ,  soit  la  république  ,  d'un 
membre  que  la  constitution  lui  donne.  L'instruc- 
tion primaire  est  donc  une  instruction  obligée;  je 
ne  crois  pas  qu  ou  puisse  répondre  solidement  à 
celte  consécjuence.  11  suit  de  là  que  tout  parent, 
tuteu'r  ou  curateur  est  tenu  d'assujefUr  ses  enfans 
ou  ses  faiiueurs  à  la  fréquentation  des  écoles  pri- 
maires ,  jusqu  à  ce  qu  ils  aient  acquis  1  instruction 
exigée  par  lacté  constilutionnel  ;  car  il  est  évident 
que,  ne  pas  imposer  cetie  obligation  aux  parens , 
ou  les  autoriser  à  empêcher  leurs  enfans  de  rece- 
voir l'enseignement  primaire,  serait,  dans  les 
résultats,  une  seule  et  même  chose.  En  vain  me 
dirait-on  que  les  païens  peuvent  donner  à  leurs 
enfans  une  éducation  domestique  qui  leur  pro- 
cure la  même  instruction  que  dans  les  écoles 
-publiques.  Si ,  sous  ce  prétexte  ,  le  citoyen  aisé 
pouvait  soustraire  ses  enfans  à  l'école  primaire, 
je  ne  vois  point  pourquoi  le  citoyen,  dans  la  mé- 
diocrité ,  n'invoquerait  pas  le  même  privilège  ,  et 
Fourquoi  l'insouciatjce  ou  la  malveillance  ne 
usurperait  pas  sous  le  même  prétexte  ?  et  alors 
ovi  est  la  garantie  de  la  reproduction  du  droit  de 
cité,  et  la  stabilité  de  la  constitution  qui  en  est 
là  dépendance  ':"  L'esprit  public  est  trop  avancé 
poiir  que  des,  vérités  aussi  frappantes  aient  besoin 
d  un  développement  plus  étendu. 

Mais  il  est  un  aulre  rapport  sous  lequel  la  ques- 
tion doit  être  envisagée.  Si  le  droit  de  cité  est 
attaché  à  la  seule  condition  de  savoir  hre  et  écrire 
et  de  posséder  l'agriculture  ou  un  an  mécanique  , 
la  tranquillité  publique  se  compose  d  autres  élé- 
inens.  Elle  exige  sur-tout  que  les  jeunes  citoyens 
soient  uniiormémcntinstruiis  des  principes  de  la 
morale  publique  ,  et  que  non  senlenient  ils  con- 
naissent ce  qu'ils  doivent  à  leurs  concitoyens  dans 
les  rapports  de  la  vie  privée,  mais  qu'ils  appren- 
nent ce  qu'ils  doivent  à  leur  pa)  s  sous  les  rapports 
généraux  et  politiques. 

Or  ,  où  est  la  garantie  que  cetenseignementsera 
,  sufiisamment  et  fidèlement  rempli  hors  des  écoles 
publiques?  Quels  peuvent  être  les  moyens  d  ac- 
tion ou  de  surveillance ,  pour  s'assurer  de  la  fidé- 
lité dun  insdtuteur  domestique  ou  privé  ?Etsi  la 
jeunesse  s  élevé  dans  des  sentiraens  opposés ,  une 
partie  dans  l'attachement  à  la  république  ,  une 
autre  dans  l'ignorance  ou  la  haine  de  ce  gouver- 
nement, n'est-ce  pas  préparer  les  élémensdcs  dis- 
cordes civiles  ?  Et  n'est-iî  pas  de  l'intérêt  de  ceux 
mêmes  qui  pourraient  aujourd'hui  répugner  le 
■plus  à  renseignement  obligé  ,  de  ne  pas  encourir 
les  chances  ou  les  événemens  ? 

Mais  ,  en  soutenant  l'enseignement  primaire 
obligé,  je  ne  partage  point  toute  l'opinion  dcDu- 
plantier.  Je  ùe  pense  pas  qu'on  doive  interdire 
toute  espèce  d'enseignementdomestique  ou  privé 

de  la  jeunesse  ,  jusqu  à  un  âge  déterminé  ;  ce  sc- 
iait contrevenir  à  la  disposition  de  l'article  3oo  de 
la  constitudon  ,  puisqu  il  dispose  que  tous  les  ci- 
toyens ont  indénnimem  le  droit  de  former  des 

étabhssemens   pirtieulieri    d'éducation  et  d'ins- 

tiuctioa. 
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Je  trouve  plus  de  subtilité  que  de  justesse  à  ex- 
cepter l'enseignement  de  la  morale,  de  U  faculté 
générale  ,  garantie  par  la  constitution  ;  car  ,  si  tout 
ce  qui  se  communique  par  linstructioa  est  une 
science,  la  morale  en  est  une ,  et  la  constitudon 
exprime  la  faculté  indétlnie  d'enseigner  toutes  les 
sciences. 

Je  crois  d'ailleurs  que  la  prohibitton  ne  serait 
d'aucune  utilité  posidve  ,  par  l'extrême  facilité  de 
l'éluder. 

Les  moyens  d'exécution  me  paraissent  d'une  ex^ 
trême  facilité,  sans  recourir àaucunewie  de  con- 
trainte. L'intention  du  conseil  est  sûrement  de  fa- 
ciliter à  la  jeunesse  indigente  l'accès  de  toutes  les 
écoles  salariées  par  la  république. 

Déclarez  qu'aucune  place  gratuite  d'instruction 
ne  sera  accordée  à  ceux  quin  aurontpas  fréquenté 
les  écoles  primaires  pendant  le  tems  qui  sera  dé- 
terminé ;  fermez  ,  dans  le  même  cas ,  l'accès  des 
emplois  salariés ,  et  l'avancement  dans  les  emplois 
mililaires ,  et  ne  craignez  pas  que  vos  écoles  soient 
désertes. 

Je  pense  encore  qu'après  un  avis  fraternel  oui 
une  censure  émanée  de  l'administration  munici- 
pale ,  les  parens  eux-mêmes  et  les  tuteurs  ou! 
curateurs  peuvent  être  responsables  d'une 
négligence  notoire  et  obstinée  ,  et  encourir  des 
peines  correctionnelles.  Il  ne  s'agit  pour  cela  que 
d'organiser  une  censure  douce  ,  mais  active  et 
certaine. 

Sous  le  rapport  de  la  sur\'eillance  des  écoles  , 
le  nouveau  projet  a  saisi  quelques  rapports  du 
problême;  mais  il  ne  me  parait  point  lavoir 
résolu. 

Je  répugne  d'abord  à  ces  mesures  en  vertu 
desquelles  les  adminislraieurs  devraient  presque 
moins  surveiller  habituellement  les  écoles  ,  que 
lâcher  de  les  surprendre  en  faute  ou  en  délit.  Il 
ne  me  paraît  ni  convenable  au  législateur,  ni 
utile  pour  l  enseignement ,  de  charger  les  admi- 
nistrations de  faire  des  visites  imprévues  dans  les 
écoles.  Je  conçois  qu'on  surveille  ainsi  des  dépo- 
siiaircs  des  deniers  publics  ,  pour  s'assurer  qu'en 
aucun  lems  ils  ne  divertissent  les  deniers  de 
leur  caisse  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'on  doive 
traiter  ou  surveiller  les  ministres  de  la  morale 
comme  des  caissiers.  Sils  avaient  des  maximes 
perfides  à  insinuer  à  leurs  élevés  ,  certes  ,  des  visites 
dans  leurs  écoles  ,  quelqu'lmprévues  •  qu'elles 
pussent  être  ,  seraient  peu  propres  à  les  en  em- 
pêcher. 

Le  procès-verbal  exigé  ,  tous  les  trois  mois  . 
de  la  conduite  des  instituteurs  me  paraît  une  for- 
malité presque  offensante  :  la  surveillance  envers 
des  ministres  de  morale  doit  avoir  un  caractère 
plus  confiant  et  plus  libéral. 

Le  point  est  que  les  élevés  soient  instruits  comme 
ils  doivent  l'être  ,  ou  qu'ils  reçoivent  l'instruclion 
voulue  par  la  loi.  G  est  par  des  examens  indivi- 
■duels  que  nous  nous  assurerons  du  résultat  ;  et  c'est 
dans  une  bonne  direction  des  écoles  et  des  auto- 
rités locales  que  nous  devons  le  préparer. 

J'envisage  la  surveillance  ,  non  comme  une  ins- 
titution de  défiance  ou  comme  un  contrôle  avi- 
lissant ,  mais  comme  un  moyen  auxiliaire  de 
succès.  Ce  n'est  qu'à  l'extrémité  que  je  veux  la 
voir  constituée  en  autorité  censurante  ou  ré- 
pressive. 

D  après  ce  principe  ,  voici  l'idée  que  je  me 
suis  faite  de  l'établissement. 

J'institue  une  sorte  de  magistrature  locale  dans 
les  cantons.  Je  confçre  au  président  de  I  admi- 
nistration municipale  et  au  commissaire  du  direc- 
toire exécudf  la  qualiié  de  censeurs  des  écoles 
primaires  de  leur  territoire  ,  et  en  cette  qualité  je 
leur  donne  entrée  dans  ces  écoles ,  pour  y  con- 
courir ,  au  besoin ,  à  lobservation  de  la  loi. 

J'institne  le  titre  pour  désigner  l'obligation  et 
provoquer  la  vigilance  ,  etj'indiquerai  les  moyens 
de  l'exercer.  J'assujettis  les  instituteurs  à  adresser  , 
chaque  trimestre,  à  l'administration  municipale 
1  état  nominatif  de  leurs  élevés  avec  des  observa- 
tions sur  leur  assiduité  ,  leur  progrès  ou  leur 
négligence  ;  et  j  assujettis  les  censeurs  à  rendre 
compte  \  à  la  même  époque,  du  résultat  de  leur 
propre  inspection.  Je  donne  aux  censeurs  la  fa- 
culté d'avertir  les  parens  prévenus  de  négligence 
à  faire  assister  leurs  enfans  aux  écoles  ,  et  de 
les  déférer  ensuite  à  la  censure  de  l'administration. 
Après  une  censure  inutile  ,  je  charge  le  Com- 
missairs  du  directoire  de  les  poursuivre  correc- 
tionnellement ,  et  j'établis  une  peine  proportion- 
nelle au  délit  :  j'observe  ,  en  passant,  que  cette 
pénalité  contre  les  parens  se  trouve  déjà  dans  la 
loi  du  29  frimaire  an  2  ;  j'oblige  ladministration 
municipale  à  délibérer  toutes  les  fois  qu'elle  en 
est  requise  par  les  censeurs  ;  je  lui  donne  le  droit 
■d'avertissement  envers  les  instituteurs,  et  ,  en  cas 
de  malversation  formelle  ,  celui  de  les  dénoncer 
à  l'administration  supérieure  ,  qui,  après  les  avoir 
cités  devant  le  dernier  jury  d'examen  ,les  renvoie 
à  leurs   fonctions  ou  les  destitue. 

En  me  lésumant ,  je   demande  : 
i''.  La  question  préalable  sur  les  écoles   pri- 
maires renforcées  ; 


2'  La  dîv'iirôri  et'l'ajoumpment  de  ce  qui  cOôf 
cerne  les  écoles,  de  hlies  ; 

3^  Que  la  comtnission  soit  chargée  de  prdk 
senler  un  nouveau  projet  pour  rétablissement 
définidf  et  unitoime  des  écofes  primaires  ^  en 
exécution  de  fart.  25,6  de  la  constitution  ,  le^ 
quel  contienne,  sous  six  divisions:  .   ,  .  . 

1°  La  détermination  spéciale  de  fenseignettient, 
et  particulièrement  de  1  enseignement  moral  q)}i 
aura  lieu  dans  ces  écoles  ; 

2°  Des  règles  de  distributi,on  de  ces  écoles., 
proportionnellement  à  la  populauon  et  à  la  dis- 
tance des  lieux  ;  .,'.., 

3"  Un  mode  d'examen  qui  appelle  les.piOf 
fesseurs  des  écoles  centrales  à  concourir  au  ctioix 
des  instituteurs  ;  ''  " 
4°  L'assujettissement  des  élevés  à  la  fréquent?.' 
don  des  écoles  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  Iqs 
connaissances  requises  pour  exercer  les  droits  de 
citoyen ,  et  ,  darxs  tous  les  cas  ,  pendant  un  tf  nis 
déterminé  ;  et  l'assujetdssement  des  parens  ,  tn» 
teurs  ou  curateurs  à  les  leur  faire  fréquenter; 

5°  L'institudon  d'une  surveillance  acdve  dans 
1  arrondissement  de  chaque  canton  ou  de  cha- 
que municipalité  ,  avec  la  déierminadon  des  actes 
de  cette  surveillance  ; 

6°  Enfin,  le  placement  de  ces  écoles  etlerapyen 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses. 

Baillcul  obrient  la  parole  sur  le  même  objet. 
Des  étabhssemens  nombreux  Ont  été  formés  pour 
linstrucdon  pubUque,  dit'il  ;  ils  n'ont  pas  eii  1^ 
succès  désiré.  Les  raodfs  principaux  ont  été  l'igno- 
rance des  instituteurs,  l'insuÔisance  de  1  enseî" 
gnement  dans  les  éColes  primaires ,  Tinlervalle 
trop  grand  entre  ces  écoles  et  celles  centrales , 
l'état  de  dénuement  où  se  trouvent  les  instituteurs 
et  les  professeurs,  l'espritde  paru  des  parens  qui 
éloignent  leurs  enfans  des  écoles. 

On  propose  de  donner  plus  d'importance  aux 
instituteurs  primaires,  et  cependant  ils  sont  déjà 
,trop  faibles  pour  la  tâche  qui  leur  est  imposée. 

Je  pense  que  les  établisseniens  d  instructiori 
m'^nquent  du  principe  qui  doit  ea  être  la  base,) 
ils  n'ont  point  de  but  déterminé.  , 

On  a  sans  cesse  confondu  avec  la  fin,  ce  qui 
devait  être  le  moyen.  Aussi  au  lieu  des  discus,- 
sions  brillantes  qui  parurent  lorsqu'on  s'occupa 
pour  la  première  fois  de  linstrucdon  .  on  ne  volt 
plvts  paître  que  des  opinions  stériles ,  des  idées 
incohérentes  qui  ne  peuvent  inspirer  de  1  intérêt. 

Remontant  ici  à  l'origine  des  connaissances  et 
des  conceptions  humaines  ,  l'opinant  établit  la 
définition  de  linstruction  et  de  l'institution.  Il  faut 
pour  quil  y  ait  unité  et  harmonie  dans  le  corps 
politique  ,  que  l'institution  et  la  législation  aient 
les  mêmes  principes  et  un  seul  but.  Le  princqie 
et  le  but  de  notre  révolution  fut  la  liberté  ,  il  doit 
être  celui  de  notre  institution.  L'institution  doit 
vers  lui  diriger  les  facultés  morales  et  intellec- 
tuelles des  individus. 

L'opinant  examine  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égarti , 
et  ce  qui  reste  à  faire.  Il  rappelle  les  travaux  dé 
Talleyrand-Périgord  à  l'assemblée  constituante', 
de  Condorcet  à  la  convention;  enfin,  la  loi  rendue 
le  3  brumaire  an  4,  et  aujourdhui  en  exécution 
dans  la  république.  Dans  1  état  actuel  des  choses  , 
on  prétend  donner  aux  écoles  primaires  plus  d'im- 
portance qu'elles  ne  peuvent  encomportçr;  en- 
vain  parlerait-on  dans  ces  écoles  de  l'enseignement 
delà  morale  et  de  la  constitution  ,  on  n'en  sera  pas 
plus  habile  ,  et  l'ignorance  fera  de  nouveaux  pro- 
grès. Nul  ne  peut  en  général  se  taire  illusion  sur  la 
capacité  des  instituteurs  primaires.  Pour  utiliser, 
surveiller,  diriger  ces  écoles, il  n  est  qu  un  mO)ênp 
c'est  l'emploi  d'hommes  plus  éclairés  qu  on  nel  es.,t 
ordinairement,  attachés  à  leur  patrie  en  raison  dç 
leurs  lumières.  Avec  de  tels  hommes  l'enseigne- 
ment aurait  un  but  bien  déterminé  ;  niais  pour  les 
avoir  il  faut  les  former  ,  il  faut  des  éiabiissemens, 
un  corps  de  doctrine  ,  et  iwjpla.n,  de  discipline  pour 
léducation. 

L'opinantdonnedes  développemens  très-étendus 
à  cette  idée  ,  et  généralement  à  la  théorie  de  1  en- 
seignement et  de  1  instruction  morale  des  citoyens , 
et  propose  à  cet  effet  1  établissement  de  maisons 
qu'il  nomme  institutions  de  morale.  A  l'objection 
tirée  des  dépenses  à  faire,  et  de  l'étal  des  finances, 
il  oppose  l'idée  que  detelsétablissemens  ne  devront 
être  fondés  que  successivement  ;  au  surplus  il  n'in- 
siste ni  sur  les  détails  ni  sur  les  movens  de  son 
plan  ;  c'est  de  l'utilité ,  de  la  nécessité  d'atteindre  le 
but  qu'il  désire  voir  le  conseil  pénétré.  En  vain 
dirait-on  que  l'idée  de  renseignement  d'une  morale 
publique  est  l'élablissenient  d'un  culte,  etquel'état 
n'en  doit  élever  aucun  au-dessus  des  antres  :  élever 
les  idées  de  l'homme  ,  les  ennoblir  est  un  devoir 
du  législateur  ;  conserver  l'idée  d'une  puissance 
suprême,  qui  surveille,  récompense  la  vertu  et 
punit  le  crime,  est  un  lien  nécessaire  à  l'exislence 
de  la  société.  U  faut  considérer  que  tous  les  hom- 
mes ne  sont  pas  des  philosophes  capables  de  sacri- 
fier leurs  passions  à  l'intérêt  public,  et  qu'il  leur 
faut  en  général  des  liens  plus  forts  que  ceux  de 
leur  propre  raison  pour  se  tenir  dans  les  bornes 
du  devoir.  Si  le  législateur  dédaignait  ces  idées, 
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la  nature  ,  plus  forte  que  lai  ,  les  rappellerait  sans 
cesse  à  1  homme  ,  et  alors  l'erreur  continuerait  de 
les  transmcllre  d  une  manière  fatale  à  la  société. 
Les  opinions  ne  se  commandent,  je  le  sais  ,  mais 
il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  sur  la  nécessité  de 
la  morale  et  de  la  justice. 

Baillcul  présente  une  sirie  de  principes  et  de 
propositions  ainsi  conçue  : 

Il  y  a  dans  la  république  uns  institution  de 
morale  sous  la  surveillance  du  corps  législatif. 

Ily  a  auprès  d'une  école  centrale  ,  sur  trois,  une 
maison  dinstituiion  de  morale. 

Le  fondement  de  la  doctrine  qui  y  sera  ensei- 
gnée est  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
1  homme  et  du  citoyen. 

Le  directoire  exécutif  fera  les  réglemens  relatifs 
à  la  disciphne  qui  sera  observée  ,  et  au  plan 
d'enseis;nement  à  suivre  dans  lesdites  maisons. 
Les  réglemens  seront  adressés  au  corps  législatif 
par  un  message. 

Les  professeurs  d.ins  les  écoles  centrales  ordi- 
naires sont  réduits  à  six. 

Les  cantons  ruraux  seront  divisés  en  arron- 
dissemens  pour  la  célébration  des  fêtes  décadaires 
ordinaires,  selon  que  les  localités  l'exigeront ,  et 
de  manière  que  chaque  citoyen  puisse  assister  à  la 
célébration  de  ces  fêtes. 

Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  Un 
instituteur  de  morale. 

L'instituteur  de  morale  surveillera  les  écoles  pri- 
maires ,  dirigera  les  fêtes  publiques ,  fera  chaque 
jour  de  décadi  une  instruction  dans  deux  arron- 
dissemens  diHérens. 

Avant  ou  après  l'instruction  générale  ,  il  en  fera 
une  pour  les  enfans  ;  il  s  assurera  de  leurs  progrès. 
Les  instituteurs  de  morale  seront  nommés  par 
l'adininistration  centrale.  Nul  ne  pourra  être  nom- 
mé instituteur  de  morale  ,  ou  professeur  d'une 
école  centrale,  ou  directeur  ou  professeur  dune 
maison  d'institution  ,  ou  remplir  les  fonctions 
d  homme  de  loi  près  le  tribunaux,  s  il  na  suivi 
les  cours  d'une  école  centrale  simple  pendant 
quatre  ans  au  moins ,  et  s'il  n'a  suivi  pendant 
cinq  ans  les  exercices  dune  maison  d'instrucdon 
de  morale. 

Nul  ne  pourra  être  admis  dans  une  école  spé- 
ciale ou  de  ser^'ice  public ,  s'il  n'a  suivi  le  cours 
d'une  école  centrale  pendant  quatre  ans  au 
moins. 

Les  changemens  ci-dessus  désignés  ne  s'opére- 
ront que  successivement  et  à  fur  et  mesure  des 
moyens  piécuniaires ,  de  façon  que  tous  le  pro- 
fesseurs actuels  continuent  d'être  employés.  Le 
dîfectoire  fixera  les  conditions  d'admission  ,  ainsi 
que  la  forme  des  examens.  Nul  toutefois  ne 
pourra  être  nommé  à  aucune  place  qu'il  n'ait 
résidé  au  moins  six  mois  dans  une  maison  d  insti- 
tudon.  Le  directoire  peut  employer  à  cet  usage 
provisoirement  les  fonds  des  bourses  vacantes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Hiurtaut-LamervilU  ,  rapporteur  du  projet  de 
résolurion  concernant  les  écoles  primaires ,  obtient 
la  parole.  Il  prononce  un  discours  très-étendu  , 
dans  lequelil  répond  aux  diverses  opinions  émises 
à  la  tribune  sur  le  projet ,  et  qui ,  avec  quelques 
modifications  ,  lui  paraissent  pouvoir  s'y  rattacher 
facilement. 

Il  reproche  à  Duplantier  de  donner  une  fausse 
i'nterprétadon  à  l'article  3oo  de  l'acte  constitu- 
tulionnel ,  en  supposant  qu'il  ne  concerne  point 
le  premier  âge,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être 
interdit  aux  instituteurs  pardculiers  de  recevoir 
dans  leurs  écoles  des  enfans  qui  n'ont  pas  atteint 
leur  douzième  année.  Si  tel  était  en  effet  le  sens 
de  cet  arricle  ,  pourrait-on  croire  que  le  direc- 
toire exécutif ,  qui  n'a  cessé  de  manifester  son 
mécontentement  contre  les  instituteurs  paaticuhers, 
eût  affecté  de  se  taire  sur  leur  existence  ou  leur 
usurpation  ?  Mais  outre  que  l'enseignement  par- 
ticulier a  dû  paraître  aux  rédacteurs  de  la  consti- 
tujion  un  art  hbre  comme  tant  d'autres  arts  ,  le 
corps  législatif  peut-il  s'assurer  en  ce  moment  de 
remplacer  tout  de  suite  par  un  assez  grand  nom- 
bre dinstituteurs  primaires  instruits  ,  ces  institu- 
teurs particuHers  dont  il  rejetterait  indistinctement 
les  secours  ?  Si ,  selon  les  vues  que  renferme  le 
projet  de  Dulaure,  on  parvient  à  laide  dune  sur- 
veillance infatigable  à  affaiblir  la  contradiction  de 
principes  ou  de  formes  qui  existe  entre  les  écoles 
primaires ,  les  écoles  privées,  l'éducation  de  la 
famille,  etles  insnturions  républicaines  déjà  créées; 


à  contenir  jusqu'à  un  ceftain  point  les  instituteurs' 
privés  dans  la  ligne  du  civisme  et  de  la  saine  mo- 
rale ,  ne  vaudra-)-il  pas  mieux  avoir  fait  de  ces 
hommes  de  bons  auxiliaires  de  l'instruction  natio- 
nale ,  ijualgrc  leur  tiédeur  pour  la  république  ,  que 
de  les  avoir  réduits  à  porter  dans  l'intérieur  des 
familles  le  venin  d'un  cœurulcéré  ,  et  le  désespoir 
de  l'indigence  ? 

Les  écoles  primaires  triompheront  peu  à  peu  de 
l'instruction  particulière,  si  nous  payons  suffisam- 
ment nos  instituteurs  primaires  ,  si  nous  leur  don- 
nons une  grande  considéradon,  si  nous  leur  pré- 
sentons dans  l'avenir  une  perspective  heureuse. 
N'esl-il  pas  sage  quelquefois  de  concerter  l'action 
continuelle  et  insensible  du  tems  avec  celle  de  la 
loi  ,  et  n'est-ce  pas  aux  législateurs  à  juger  des  cir- 
constances et  des  locaHtés,  oii  il  importe  de  la 
maîtriser,  comme  de  celle  où  il  est  poHtique  de 
se  borner  à  diriger  son  vol  ?  Dans  tous  les  grands 
changemens  qu  on  veut  opérer ,  il  est  des  choses 
qui  surpassent  tout  pouvoir  humain  ,  et  qui  ne 
doivent  naître  que  les  uns  des  autres  :  il  suffit  alors 
de  savoir  tendre  au  but. 

Le  rapporteur  s'attache  ici  à  combattre  l'opinion 
de  ceux  qui  se  fondent  sur  l'exemple  des  anciens 
peuples  pour  réclamer  une  instrucdon  commune 
à  tous  les  citoyens.  . 

A  Athènes  ,  dit-il  ,  l'instruction  et  l'éducadon 
de  la  famille  existaient  :  une  infinité  de  sophistes 
instruisaient  les  jeunes  citoyens  ;  les  prêtres  du 
fond  de  leurs  temples  ,  donnaient  des  leçons  de 
morale  et  de  philosophie  ;  et  c'est  parce  que  So- 
crate  eut  une  école  ,  que  le  fanatisme  lui  fit  boire 
la  cigtie. 

A  Sparte ,  il  n'y  avait  point  d'instruction  pro- 
prement dite  ;  c'était  une  salle  de  discipline  mi- 
litaire qui  recevait  l'enfant  à  lâge  de  sept  ans  ,  et 
qui  le  renfermait  jusqu  à  la  fin  de  sa  vie.  Toute 
1  instruction  se  bornait  à  savoir  se  sacrifier  et 
mourir  pour  sa  patrie.  Mais  ce  dévoûment  géné- 
reux n'est-il  pas  en  nouS'  plutôt  un  sentiment 
qu'une  leçon  ?  Qiie  ce  sentiment  soit  l'une  des 
bases  de  linstrucdon  publique  ;  qu'il  s'unisse  à 
tout  ce  qui  tient  à  l'utilité  des  arts  ,  à  tout  ce  qui 
éclaire  la  liberté  ,  et  il  n'en  sera  ni  moins  puissant 
ni  moins  énergique. 

Chez  les  romains  ,  l'éducation  et  linstruction 
étaient  dans  la  maison  paternelle  sous  des  lois 
absolues  ,  au  forum ,  dans  les  assemblées  du 
peuple  ,  dans  les  armées. 

Quant  à  l'exemple  puisé  chez  les  anciens  perses, 
je  craindrais  ,  dit  le  rapporteur,  que  chez  ce 
peuple  qui  avait  des  rois  ,  il  ne  recelât  quelque 
vice  destructeur  de  la  liberté. 

Ce  que  vos  commissions  répondent  à  Duplantier, 
ajoute-t-il ,  elles  le  disent  également  à  Sherlock  qui 
veut  non  seulement  une  instruction  commune  , 
mais  une  commune  éducation  depuis  sept  ans  jus- 
qu à  dix  ;  il  a  souvent  confondu  dans  son  discours 
1  institution  et  l'instruction  ,  qui,  réunies  ,  com- 
posent l'éducation  nationale  et  la  rendent  com^ 
plette.  Toutes  deux  ontleur  action  séjjarée  ;  l'ins- 
titution est  pour  Ihomme,  et  l'école  pour  l'enfant; 
linstruction  parle  et  l'institution  agit.  La  première 
a  pour  objet  d'ouvrir  l'entendement ,  de  préparer 
aux  vérités  et  aux  vertus;  dans  un  âge  plus  avancé, 
les  institutions  s'emparent  de  nous  poiir  ne  plus 
nous  quitter.  La  réunion  nombreuse  des  citoyens 
en  présence  des  magistrats ,  les  principes  qu'on 
développe  ,  les  senrimens  qu'on  exprime  dans  les 
discours  et  dans  les  chants  civiques  ,  l'enthou- 
siasme et  la  fraternité  qui  sontl'ame  des  assemblées 
insdiuées  ,  électrisent  tous  les  esprits  et  tous  les 
cœurs  ;  c  est  là  que  l'amour  de  la  patrie  brûle  de 
son  feu  le  plus  ardent;  c'est-là  que  tous  les  sou- 
venirs revivent ,  que  toutes  les  espérances  s'exal- 
tent, que  toutes  les  vertus  reçoivent  leur  récom- 
pense; là,  on  respire  la  liberté  ;  là  ,  on  ne  sophis- 
tique point  sur  l'égahté  ,  on  en  goûte  les  charmes  : 
y  est-on  entré  indifférent  ?  on  en  sort  républicain, 
ou  bien  l'on  n'est  susceptible  d  aucune  émorion 
profonde  ;  en  un  mot,  1  école  primaire  est  la  pierre 
angulaire  de  l'édifice  social,  dont  les  institutions 
républicaines  sont  le  ciment  indestructible. 

Ce  n'est  pas  que  les  principes  d'égalité  ne  se 
gravassent  encore  mieux  dans  le  cœur  des  enfans 
s'ils  passaient  trois  années  consécutives  à  leurs 
exercices  communs  ;  mais  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  les  frottemens  de  résistance  dans  une  répu- 
blique de  3o  millions  d'hommes  ne  s'opposent- 
ils  pas  à  ce  qu'on  y  établisse  tout  ce  qui  aurait 
pu  être  exécuté  dans  une  république  de  3o  mille 
citoyens?  quand  la  situadon  de  nos  finances  ne 
nous  permet  pas  seulement  d'accorder  anx  insti- 


tuteurs primaires  le  logement  que  leur  promet 
larlicle  296  de  la  consdtutlon ,  objet  auquel  est 
attaché  plus  qu'on  ne  pense  la  considération  in- 
hérente à  leurs  fonctions  ;  quand  nous  n'avon» 
pas  même  encore  de  prytannees  auprès  des  écoles 
centrales  des  divers  départemens ,  pourrions-nous 
adopter  des  projets  d'établlssemens  que  des  siè- 
cles ne  réaliseraient  point?  Et  parce  qu'on  ne  peut 
pas  tout  ,  faut-il  désespérer  de  tout  et  ne  rieu 
entreprendre  ? 

Bonnaire  a  respecté  le  droit  que  la  constitution 
donne  aux  citoyens  de  former  des  établissemens 
particuliers  d'éducadon  et  d'instruction;  et  pourvu 
que  les  enfans  de  1  âge  de  7  à  \i  ans  soient 
obligés  de  fréquenter  les  écoles  primaires ,  il  ne 
leur  interdit  aucune  autre  manière  de  s'instruire  : 
en  cela ,  il  exprime  ce  que  vos  commissions  avaient 
seulement  voilé;  il  ne  fait  qu'établir  en  principe 
lidée  mère  du  projet  de  résolution  qu'elles 
avaient  cru  devoir  mettre  en  action  plutôt  qu'en 
évidence.  En  efiet ,  elles  ont  dit  que  tous  les 
enfans  paieraient  la  rétribudon  individuelle  à  l'ins- 
luteur  primaire  de  leur  arrondissement,  soit  qu'ils 
fréquentassent  ou  non  l'école  :  elles  adoptent  au 
fond  l'amendement  de  Bonnaire  ,  ce  sera  au 
conseil  à  décider  s'il  est  unie  qu'il  devienne 
lobjet  d'une  disposiuon  générale  ,  qui  naturelle- 
ment formerait  le  premier  dtre. 

Il  est  certain  que  nous  voulons  tous  faire  con- 
tracter aux  enfans  la  première  habitude  de  léga — 
lilé  ;  il  faut  seulement  éloigner  toute  exagération 
de  système  et  les  dépenses  énormes  :  d'ailleurs, 
la  conscripdon  existe  ;  la  conscription  se  rit  du, 
fol  orgueil  des  messieurs.  A  l'armée ,  linflexible 
niveau  de  légalité  les  attend  ,  les.  courbera  sous 
lui  ,  et  ne  laissera  domiiier  que  les  talens  et  les 
vertus.  'Voilà  ce  qui  peut  rassuser  le  conseil  ; 
voilà  la  loi  complémentaire  ,  repuratoire  de  tout 
ce  qui  pourrait  manquera  notre  instruction  pu- 
blique. 

La  suite  demain. 


Nous  apprenons  d'uue  manière  certaine  que 
les  français  sont  maîtres  de  toute  la  Toscane. 

Les  troupes  du  grand-duc  ont  paru  vouloir 
faire  quelque  résistance  ,  mais  tout  a  cédé  à  la 
bravoure  républicaine. 

Le  grand-duc  est  en  fuite  ;  on  ne  sait  de  quel 
côté  il  a  tourné  ses  pas. 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr.  s5  c. 

Tiers  consolidé. . , 10  fr.   i3  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  14  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   70  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPUBLiqiiE  et  des  arts. 
Auj.  16  ,  la  1  =  "  représentaùon  de  la  reprise  de  la 

Caravanne. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  demain  les  Horaces  ,  tragédie  ,  dans  la- 
quelle la  citoyenne  Raucourt  remplira  le  rôle  de 
Camille.  Cette  représentation  aura  heu  au  théâtre 
de  la  République  et  des  Arts. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Sophie  et  Moncars ,  suiv.  des  Comédiens  ambulans. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  l'Un  ou  l'autre; 
Robelris ,  et  Comment  faire  ? 


L'abonnemeat  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievins  ,  n°  i5  ,  Le  prix  est  de  a5  fraacB  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  m 
Od    riC  s'abonue    qu'au    coramcncemcnt  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  ;c»  lectrcs  cl  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cil.  Aubrjr  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  iS.  Il  faut  co 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    I.e»  letircs  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vaUurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédacti 
Poitevins  ,  n**  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


lis  ,  et  100  francs  pour  Tannée  entière, 
nptendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
>n  de    la   feuille  ,   au  rédacteur  ,  rue  del 


A  PaTis  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  h"^  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-AT"  197. 


Scptidi  ,   1 7   germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,  te  36  ventôse. 


1 


L  s'est  manifesté  pendant  l'automne  dernier , 
dans  les  possessions  danoises  des  Indes  occi^ 
dentales  ,  une  maladie  épidëraique  qui  a  fait  de 
grands  ravages  ,  et  la  crainte  qu'elle  ne  soit 
apportée  en  Europe  ,  vient  de  déterminer  le 
gouvernement  à  prendre  des  mesures  de  pré- 
caution. 

Un  ordre  de  la  chancellerie  ,  en  date  d'hier  , 
enjoint  à  tous  les  commandans  des  villes  mari- 
times de  Dannemarfcet  deNorvvege,  de  soumettre 
tous  les  bâtimens  qui  doivent  arriver  de  l'Amé- 
rique au  printems  prochain  à  un  examen  trés- 
rigoureux ,  et  de  ne  permettre  aucune  commu- 
nication avec  les  équipages  que  lorsque  l'état  de 
kl  santé  des  hommes  qui  les  composent  aura  été 
jarfaitement  constaté. 

Aussitôt  que  la  mer  sera  devenue  navigable , 
le  vaisseau  de  guerre  l'Oldenbourg ,  sous  le  com- 
mandement du  commandeur  Olfert  Fischer , 
roettra  à  la  voile  avec  tiris  ,  sous  le  commande- 
ment du  général-adjudant  Riegels. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  germinal. 

Le  rapport  du  comité  secret  sur  la  situation 
de  l'Irlande  sera  imprimé  dans  quelques  jours.  Il 
est  très-long  et  contient  des  détails  authentiques 
et  très-curieux  sur  les  sociétés  des  irlandais-unis. 
On  y  donne  la  description  des  médailles  qui  de- 
vaient être  frappées  et  distribuées  ,  pour  trans- 
mettre à  la  postérité  les  triomphes  de  l'insurrec- 
tion. On  assure  que  personne  n'est  nommé. 

La  flotte  du  lord  Saint- Vincent  a  été  depuis  deux 
mois  forcée  par  les  mauvais  tems  à  abandonner 
trois  fois  le  blocus  du  port  de  Cadix. 

La  gloire  que  les  français  ont  acquise  à  la  con- 
quête de  Naples  n'est  pas  pour  eux  le  seul  fruit 
de  la  victoire  ;  elle  les  a  mis  en  état  d'envoyer  des 
lenforts  à  l'armée  de  Bonaparte  ;  il  n'y  a  presque 
ja«  de  semaine  qu'il  ne  parte  des  ports  de  la 
côte  orientale  ou  occidentale  de  Naples,  des  flot- 
tilles destinées  pour  lEg^'pte.  Ces  ports  sont  si 
multipliés  qu'il  est  impossible  à  l'ennemi  de  lés 
tenir  entièrement  bloqués. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  pluviôse  dernier , 
un  convoi  considérable  fesait  voile  de  Gibraltar 
pour  Minorque ,  chargé  de  provisions  de  toute 
espèce.  Le  tems  ayant  change  ,  tout  le  convoi  fut 
obligé  de  se  mettre  un  peu  sous  le  vent.  Les 
ennemis  profitèrent  de  cette  circonstance  ,  et  en- 
voyèrent contre  nous  un  grand  nombre  de  bar- 
ques canonnières.  Quelques-unes  des  nôtres  fu- 
rent détachées  pour  nous  secourir  :  mais  malheu- 
reusement elles  étaient  en  petit  nombre.  Les  espa- 
gnols les  eurent  bientôt  enveloppées.  Il  s'engagea 
■une  action  très-chaude ,  qui  se  termina  paf  la 
prise  d'une  de  nos  canonnières  et  de  quatre  bâti- 
mens du  convoi ,  qui ,  dit-on  ,  étaient  richement 
chargés.  Une  canonnière ,  qui  appartenait  à  la 
garnison  ,  coula  bas  dans  le  même  tems. 

On  présume  que  les  négociateurs  à  Rastadt  vont 
mettre  un  peu  plus  de  célérité  dans  leurs  délibé- 
rations. Les  troupes  françaises  et  russes  ne  se 
laisseront  pas  amuser  avec  des  notes.  Le  droit 
public  ne  dent  pas  contre  une  batterie  de  canon. 

Des  observateurs  prétendent  qu'il  est  plus  né- 
cessaire qu^  jamais  de  hâter  le  contrat  de  ma- 
riage avec  le  royaume-sœur  (  the  nuptial  contracte 
viitk  tge  sister  kingdom  ) ,  parce  qu'un  rival  a  des 
projets  d'enlèvement  qu'il  ne  tarderait  à  exé- 
cuter. 

La  chambre  des  communes  s'estforraée  en  co- 
mité ,  ces  jo,ur;S  derniers  ,  pour  prendre  en  consi- 
dération la  rareté  du  cuivre.  Le  prix  de  cet  arricle 
ayant  augmenté  de  20  pour  cent  depuis  six  mois  , 
et  de  40  pour  cent  en  tout  depuis  l'an  5  ,  il  a  été 
proposé  d'en  défendre  l'exportation  par  les  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  Indes. 

William  Melmoth ,  le  célèbre  traducteur  des 
épitres  de  Pline  et  de  Cicéron ,  est  mort  à  Bath 
dans  la  quatre-vingt-neuvième  année  de  son  âge. 

La  marine  vient  de  perdre  le  capitaine  Cuuin- 
gham  ,  qui  s'était  trouvé  à  dix-sept  combats  de 
mer. 

Une   lettre   écrite  de  Minorque ,  en  pluviôse  , 


porte  qu'on  s'y  attendait  à  être  attaqué  par  l5  mille 
espagnols  rassemblés  à  Carthagene. 

Le  sucre  valait  à  Londres  ,  le  23  ventôse,  yS 
schellings  3  pences  ,  ou  près  de  88  francs  le 
quintal. 

Le  congrès  était  occupé,  suivant  les  dernières 
lettres  reçues  des  Etats  -  Unis  ,  à  faire  des  re- 
cherches sur  la  mission  du  docteur  Logan  en 
France. 

Le  colonel  Cravi^ord  est  parti  pour  aller  rejoin- 
dre l'armée  du  prince  Charles  sur  le  continent. 

On  dit  que  le  roi  de  Prusse  ,  après  avoir  lu  le 
traité  de  Campo-Formio  ,  a  déclaré  qu  il  ne  for- 
merait jamais  de  liaison  avec  la  maison  d'Au- 
triche. 

Il  est  mort  à  la  Jamaïque  une  négresse  libre  , 
âgée  de  centvingt-un  ans. 

Les  dernières  nouvelles  des  Indes  orientales ,  qui. 
sont  de  la  fin  du  mois  de  frucddor  ,  portent  que' 
Typpoo-Saïb  a  non  seulement  formé  un  camp  de 
80,000  hommes ,  mais  que  beaucoup  de  princes 
indiens  paraissent  vouloir  se  délâcher  de  nous.  Ces 
dispositions  inquiétantes  nécessitent  de  notre  part 
des  mesures  offensives  ,  et  sont  probablement  la 
cause  qui  a  déterminé  le  gouvernement  à  aban- 
donneri  expéditionprojetée  coritre  les  Philippines. 

On  se  rappelle  ,  sans  doute  ,  que  le  chef  des 
insurgés  Holt  fut  dans  le  tems  arraché  des  ca- 
chots ,  et  qu'on  le  conduisit  chargé  de  chaînes , 
à  travers  une  foule  de  peuple  dans  le  port  de 
Dublin ,  où  il  fut  embarqué  a  bord  d'un  vaisseau 
qui  dev^t,  disait-on ,  le  conduire  dans  un  lieu 
de  déportation  éloigné.  Tout  cet  appareil  n'était 
qu'une  simagrée  ;  et  pendant  qu  on  déplore  à 
Dublin  le  malheureux  sort  de  Holt,  qu  on  croit 
à  Botany-Bay  ,  ce  même  Holt,  ex-^'^né.-al  des  ir- 
landais-unis ,  et  son  aide-de-ca'H.  V-j.mer,  sont 
à  Londres  où  ils  servent  d'esp'r^       ,  ',  _  -,  ;  lice. 

I  Le  gouvernement  a  protî:;  :'"  icheié  de  ces 
deux  hommes,  et  se  se.-  Lour  découvrir 

ou  peut-être  inventer  de  -;  ..les  conspirations. 
Ecoutons  plutôt  ce  que  ciii  le  limes,  papier  mi- 
nistériel ,  à  ce  sujet. 

11  Pendant  qu'on  répand  en  Irlande  le  bruit  du 
retour  de  Holt,  et  de  son  aide-de-camp  dans  le 
comté  de  Wicklow  ,  à  la  suiLe  d  un  naufrage  es- 
suyé par  le  vaisseau  qui  le&transportait  à  Botany- 
Bay  ,  Holt  et  Ayhner  se  promènent  librement  dans 
les  rues  de  Londres  ,  et  procurent  au  ministère 
les  renseignemens  nécessaires  pour  découvrir  et 
arrêter ,  dans  sa  naissance  ,  toute  conspiration 
relative  à  l'Irlande.  Ce  sont  eux  qui,  le  26,  ont 
fait  arrêter  5o  irlandais-unis  dans  une  maison  , 
place  du  Lion-rouge.  >' 

Le  même  journal  continue  en  ces  termes  : 

j)  Trente  autres  personnes  ont  été  arrêtées  dans 
une  autre  rue.  La  conspiration  découverte  n'est 
pas  une  chimère.  M.  Pitt  et  plusieurs  autres  mi- 
nistres ont  passé  près  de  12  heures  à  interroger 
les  prévenus  et  à  examiner  leurs  papiers  ,  papiers 
de  telle  nature ,  qu'ils  étonneront  et  convaincront 
tous  ceux  qui  jusqu'ici  auraient  pu  douter  des 
projets  des  conspirateurs.  Cette  affaire  va  être 
incessamment  suivie  avec  le  pus  grand  soin ,  et 
il  ne  s'agit  de  rien  moins ,  en  ce  moment ,  que 
de  faire  rassembler  extraordinairement  les  deux 
chambra  ,  pour  soumettre  à  leur  examen  les 
pièces  trouvées  sur  les  prévenus  ,  et  d'après  les- 
quelles il  résulterait ,  dit-on  ,  qu'une  grande  ré- 
volution se  préparait ,  non-seulement  en  Irlande  , 
mais  même  en  Angleterre. 

î>  On  ne  saurait ,  ajoute  le  même  journal ,  don- 
ner assez  d'éloges  à  la  conduite  et  au  zèle  de 
M.  Pitt  dans  cette  affaire.  >> 

A  propos  d'une  fausse  nouvelle  d'Egypte  ,  qui 
avait  été  transmise  par  le  télégraphe  de  Constan- 
rinople  ,  par  Sidney  Smith ,  un  de  nos  plaisans 
disait  que  les  télégraphes  de  Smith  avaient  l'avan- 
tage sur  ceux  de  France  ,  car  ils  annonçaient  les 
victoires  même  avant  qu'elles  eussent  été  rem- 
portées. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Genève  ,  le  5  germinal. 

Nous  sommes  fondés  à  croire  qu'on  pourra 
mettre  l'assemblée  électorale  du  nouveau  dépar- 
tement du  Léman  ,  (ci -devant  Genève  )  dans  le 
nombre  de  celles  dont  la  composition  rassurera 
les  républicains  sur  les  destinées  de  l'état.  Dans 
la  partie  de  ce  département ,  formée  du  démem- 
brement de  ceux  du  Mont-Blanc  et  de  l'Ain  ,  les 
assemblées  primaires  ont  généralement  présenté 
de  l'ofdre  dans  les  délibérations,  et  de  la  sagesse 


dans  les  choix  ,  à  l'exception  cependant  d'un  ou, 
deux  cantons  dans  le  voisinage  de  Geiiieve.  Quant 
à  cette  commune  ,  ses  habjtans  onj  apporté  à. 
l'exercice  de  leur!}  droits  de  citoyen  dans  leur 
nouvelle  patrie,  plus  d  empressement  qu'on  ne 
l'avait  imaginé.  La  dernière  proclamation  du  gou- 
vernement a  produit  à  cet  égard  un  changement 
très-salutaire.  La  faction  qui  a  autrefois  ensan- 
glanté cette  ville  ne  s'attendait  pas  à  rencontrer 
aux  assemblées  primaires  un  aussi  grand  nombre 
de  bons  citoyens.  Aussi  est-ce  avec  une  iaintt, 
indignation  que  cinquante  anarchistes  ont  reconnu 
que  ,  d  un  côté  ,  le  nombre  des  frères  et  amis 
avait  un  peu  diminué  ,  et  que  de  l'autre  la  masse 
des  républicains  honnêtes  et  paisibles  s'était  accrue. 
La  réunion  de  Genève  à  la  répjablique  française  , 
la  ferme  résolution  que  le  gouvernement  a  rnon- 
tré  de  comprimer  l'anarchie  autant  que  le  roya- 
lisme ,  a  rendu  la  sécurité  aux  citoyens  vertueux. 
Les  factieux  ont  néanmoins  tant  de  peine  à  se  per- 
suader que  leur  regnç  est  passé  ,  quils  ont  encore* 
osé  tenter  des  scissions  sous  les  plus  absurdes 
prétextes.  Ils  ont  attendu  ,  poar  en  essayer  deux  ,' 
que  la  plupart  des  opérations  de'  l'assemblée  ,  et 
notamment  la  nomination  des  électeurs ,  fussent 
achevées,  et  leur  eussent  prouvé  quils  n' avaient- 
plus  aucune  influencje.  Ils  n'ont  pas  cependant 
cru  prudent  d'employer  aujourd'hui  les  moyens 
décisifs  auxquels  ils  sont  accoiitumés.  Seulement 
dans  une  assemblée,  le  chef  de  la  scission  a  em- 
porté fout  ce  que  le  bureau  offrait  à  prendre  , 
c'est-à-dife  les  registres.  Mais^  ils  ont  été  repris  ; 
et  l'officier  public  a  été  chargé  par  arrêté  'spécial 
de  rassemblée  de  la  poursuite  de  ce   délit. 

La  scission  genevoise  est  dirigée  par  des  mem- 
bres de  ce  même  tribunal  révolutionnaire  qui 
(en  1794,  vieux  style  ,  )  fit  fusiller  neuf  citoyens, 
depuis  reconnus  innocens  et  solennellement  ab- 
sous par  le  peuple.  Deux  des  scissionnaires  les 
plus  marquans  furent  députés  à  Paris ,  il  y  a  deux 
ans  ,  par  la  faction  dont  la  réunion  de  Genève  â 
la  France  a  détruit  enfin  le  trop  long  pouvoir; 
mais  le  directoire  exécutif,  qui  les  connaissait, 
refusa   de  les  entendre. 

Strasbourg ,  le  12  germinal. 

Il  paraît  certain  que  ,  dans  l'affaire  du  5  au  6 , 
le  général  Jourdan  a  dû  la  victoire  à  une  habile 
manœuvre  ,  en  fesant  tourner  le  prince  Charles 
par  une  colonne  qu'il  avait  fait  marcher  à  Moes^ 
kirch  ,  et  en  le  fesant  attaquer  au  dos  de  son 
armée  par  deux  autres  colonnes  ,  pendant  qu'il 
le  chargeait  lui-même  de  front.  Dans  cette  ac- 
tion ,  toute  l'armée  du  prince  Charles  aurait  été 
détruite  ,  si  une  charge  de  cavalerie  avait  été 
ponctuellement  exécutée  dans  le  moment  où  le 
général  en  donna  l'ordre. 

M  Selon  les  feuilles  d'Allemagne  ,  le  général Saint- 
Cyr  a  pria  le  commandement  de  lavant-garde  i 
etle  général  Vandame  celui  de  l'aile  gauche.  La 
position  de  l'armée  du  Danube  s'étendait  le  6 
depuis  Freudenstadt  jusqu'à  Schaffhouse  ,  par 
Villingen  et  Doneschingen  ;  les  autrichiens  oc- 
cupaient la  ligne  de  luttUngeri  et  Ebingen  à 
Stockach  et  Eugen  ;  le  quartier-général  de  l'ar- 
chiduc Charles  était  à  Stockach  ;  celui  de  Sainl- 
Cyr  était  le  7  à  Rolhweil. 

Les  dernières  actions  au-delà  du  Rhin  Qrn  été 
extrêmement  acharnées  de  part  et  d'autre,  t'avan- 
tage nous  est  toujours  resté  ,  malgré  rinégàlité 
momentanée  de  n'os  forces,  parce  que  nos  troupes 
ont  ,  comme  toujours  ,  suppléé  au  nombre  par 
des  prodiges  de  valeur.  Dans  les  combats  qui  se 
se  sont  succédés  pendant  les  six  premiers  jours  de 
ce  mois  ,  nous  avons  chaque  jour  fait  plus  de 
prisonniers  et  tué  plus  de  monde  que  1  ennemi. 
Tous  les  rapports  ,  qui  viennent  d'Allemagne  , 
sont  d'accord  sur  ces  faits. 

Des  renforts  sont  arrivés  de  différens  côtés  à 
Jourdan.  Des  réunions  de  corps  s'opèrent.  Le 
général  Humbert  a  mené  six  mille  hommes  à 
larmée  du  Danube  ,  et  bientôt  cessant  d'être  sur 
une  sorte  de  défensive  ,  elle  reprendra  le  cours  de 
ses  rapides  triomphes  ,  comme  nos  autres  armées 
dans  le  pays  des  grisons  en  Itahe. 


Paris  ,  le   i6  germinal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  i3  germinal.  ' 

Le  directoire  exécutif ,.  considérant  que  la  bi- 
bliothèque nationale  ,  le  plus  précieux  recueil 
des  connaissances  humaines  ,  es^sans  cesse  ex- 
posée à  devenir  la  proie  des  flammes  par  la  proxi- 
mité ,  tant  du  théâtre  des  arts  ,  que  des  maisons 
particuHeres  ,  et  sur-tout  parce  qu'elle  a  des  murs 
mitoyens  avec  plusieurs  pièces  de  bâtimens  de  la 
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ntsoreriq  dans  l^quepes  îl  existe  dès  cheminées 
et  ae#|)o'fe!cs  ;   ^.t>    -    '    >^J- 

Considérani  qu'il  n'y  a  pns  de  moyen  plus 
efficace  Ue  préserver  cet  inestimable  dépôt  des 
dangers  dont  il  est  menacé  ,  que  'de  construits  ujj 
édilicc  exprès,  et  parfaitement  isolé  ,  ainsi  que  l'a 
décl.ué.l  institut  national  ; 

Consiilérant  qu  il  laut  ,  pour  examiner  les  pro- 
jets présedlÂ  ,  uir  tems  et  lIcs  soins  proportionnés 
U  la  .haute  importance  de  1  objet  dont  il  s'agit  ; 
tfeais  ■  que  ctpeudant  ,  k  dlinger  actuel  étant  des 
)jlUs  inimiuëns  ,  11  est  indispensable  de  prendre 
jjfovisoi renient  les  mesures  les  plus  expédi- 
àves  ,  ' 

A  arrêté  ,'le  i3  germinal  : 
_.^Ar.t.  V.  Toutes  les  chaarbres  et  pièces  quelcon- 
<jues  des  bâtlmens  de  la  trésorerie  nationale  , 
dfifit  les  murs  sont  mitoyens  dvec  ceux  de  la 
pioiiûdieque  niuionalc,  seront  évacuées  ,  sans 
4Biai  ■,  et  mises  à. la  disposition  du  conservatoire 
de.ladiie  blbliodieque  ,  sous  la  surveillance  du 
Bii.nistredc  l'inié'ieur. 

^  JtJ^,_  La  bibllodiei-iue-  sera  isolée  ,  avrtant  que  pos- 
iible  ,  iur  tous,  les  points  où  elle  touche  à  la  tré- 
sçirerie  4  et  pour  cela  il  sera  fait  toutes  les  dé- 
rnolilions  nécessaires.  Il  sera  même  construit  uir 
mux  de  sépafallon  eninaçonnerie  s'il  est  jugé  in- 
dispensable par  le  ministre  de  lintéiieur. 
,  .Jil.  Usera  fait  une  lecherchc  exacte  de  tous  les 
endroits  par  où  les  flammèches  pourraient  s  intro- 
duire dans  la  bibliothèque  ,  et  la  clolu.e  en  sera 
^ussi-lôt  ordonnée  ,  même  sur  les  points  railo-)  ens 
avec  les  propriétaires  \  oisins. 

IV.  Il  sera  construit  un  mur  en  pierre  de  taille 
ou  en  brique  à  la  place  des  cloisons  qui  iornicnl 
les  escaliers  pratiqués  dans  lépaiiseur  du  mur  de 
■face  sur   la  rue  de  Ja  Loi. 

"V.  11  sera  établi  une  chambre  de  veille  à  l'instar 
de  celle  qui  est  au  Palais-Nadonal  des  sciences  et 
des  ans. 

VI.  Les  frais  que  coûteront  les  travaux  or- 
donnés par  le  piésent  arrêté  ,  seioni  mis  au  rang 
des  dépenses'  les  plus  urgentes  ;  les  fonds  seront 
faits  par  le  ministie  des  finances  dans  ses  pro- 
jets de  distributions  décadaires,  .à  la  première 
réquisition  du  ministre  de  1  intérieur  ,  et  à  me- 
sure de  l'avancement  des  ouvrages  :  le  paiement 
né  pourra  être  retardé  sous  quelque  prétexte  que 
ce    soit.       ■' 

Signe\  Barr.'^s  ,  piésident. 
Par  le  directoire  exécuuf , 

Signé,  Lag.\rd£  ,  secrétaire-généralr 


'  A  la  mort  de  Voltaire  ,  le  pharmacien  chargé 
de  son  embaumement ,  eut  la  premibsion  de 
prendre  son  cervelet.  Cette  partie  mise  dans 
Fésprit  de  vin,  a  été  ,  depuis,  conservée  avec 
ùà  soin  religieux.  Le  citoyen  Mitouart  ,  fris  et 
héritier  de  l'apothicaire  dont  il  s'agit  ,  a  pensé  que 
ces  restés  in  té  ressans ,  ignoré,  chez  lui,  seraient 
plus  convenablenient  placés  dans  un  monument 
p^tblic ,  et  il  les  à  généreusement  offerts  au  gou- 
vernement. Voici  la  lettre  par  laquelle  le  ministre 
de  1  intérieur  a   accepté   cette   offre  : 

"  Citoyen,  c'est  avec  un  intérêt  bien  vif  qtK 
j  ai  lu. ia  lettre  par  laquelle  vous  offrez  au  gou- 
vernement le  cervelet  de  Voltaire  ;  j'accepte  ,  en 
son, nom  ,  avec  beaucoup  de  reconnaissance,  les 
restes  précieux  du  patriarche  immortel  de  Ferney. 
Vous  aviez  pensé  que  ces  restes  vénérables  de- 
vaient être  placés  au  muséum  d'histoire  naturelle  ; 
ne  jugerez- vous  pas  qu  ils  seront  infiniment  mieux 
à  la  bibliothèque  natipnale  au  milieu  des  pro- 
ductions du  génie  qui  les  anima  ?  Puisque  vous 
voulez  avoir  la  bonté  de  les  apporter  chez  mol 
voils-niême  ,  je  vous  prie  de  ne  pas  différer  cet 
instant.  Je  suis  empressé  de  recevoir  de  vos  mains 
le  cervelet  du  grand  homme  qui  rendit  à  l'Europe 
des  services  51  importans  ,  et  il  ne  sordra  des 
miennes  que  pour  être  exposé  à  la  vénérauon 
du  public  dans  le  superbe  établissement  qui  lui 
doit  une  partie  de  son  lustre.  " 

—  Le  navire  le  Furet,  parti,  le  10  ventôse  der- 
nier, du  Cap-Français  ,  est  arrivé  à  Mindin  ,  le  g 
de  ce  mois ,  chargé  de  café  ,  sucre  et  bois  de 
campêche.  Au  départ  de  ce  navire  ,  la  colonie 
était  parfaitement  tranquille  ;  les  cultivateurs  étaient 
rentrés  dans  leurs  atehers  ,  et  avalent  repris  leurs 
travaux. 

—  Champlonnet  avait  su  s'attacher  le  chef  des 
lazzaronis.  11  l'avait  habillé,  galonné  de  la  tête  aux 
pieds.  Ce  chef  l'accompagnait  toujours  ;  et  la 
nuit,  il  le  précédait  une  torche  à  la  main,  inspi- 
rant la  conhance  à  ses  subordonnés ,  et  les  forçant 
au  respect ,  en  criant  :  bas  les  chapeaux  et  les  bon- 
nets; c'est  le  général  Cliampionnet.  Ce  spectacle 
peut:  paraître  risible  à  ceux  qui  ne  songent  pas 
aux  circonstances  de  notre  entrée  dans  Naples  et 
à  la  disproportion  du  nombre  de  nos  troupes 
avec  l'immense  population  de  cette  ville.  Mais  la 
polidque  y  commandait  plus  d'un  genre  de  mé- 
nagement. 

—  La  liberté  de  la  presse  en  Autriche  ,  est  telle 
que  le  catalogue  de  livres  prohibés,  vient  d'être 
prohibé  lui-même. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    ClNl^-CENTS. 

Présidence,  de  Fom  ,   de  Verdun. 

SUITE    DE    L.\    SÉANCE    DU    l3    GERMINAL. 

Suite    de   l'opinion    de  Heurtault  -  Lamcrville. 

Joubert  ,  de  1  Hérault,  a  très-bien  distingué  que 
l'éducation  de  l'homme  est  l'eilet  combiné  de  son 
instruction  et  des  institudons  nationales  ;  il  a  senti 
que  si  la  première  branche  doit  se  trcmyer  dans 
l'exemple  de  la  iamille,  tant  que  cet  exemple  sera 
mauvais,  nos  principes  ne  développeront  point 
toute  leur  puissance,  et  qu'il  est  alors  plus  indis- 
pen.sable  que  les  écoles  primaires  soient  bien  or- 
ganisées pour  venir  en  quelque  sorte  à  l'aide  ou  à 
lamélio  ration  de  léducadon  de  la  famille,  en  même 
tems  que  les  insdtudons  républicaines  agiront  à  la 
lois  siir  les  pères  et  sur  les  enfans.  ;  mais  il  a  jugé 
que  l'instrucdon  n'était  point  liée  aux  institudons 
dan?  le  projet  sur  les  écoles  primaires.  Cependant 
la  loi  sur  les  l'êtes  décadaires  satisfait  déjà  à  une 
grande  partie  de  ce  qu  il  désire.  C'est  à  cette  loi, 
couiuic  à  un  centre,  commun  ,  que  doivent  se  rat- 
tacher toutes  les  insdtutious  desllnées  à  remplacer 
les  capucinades  et  les  cérémonies  mystiques  des 
prêtres;  les  insdtudons  seront  l'objet  des  résolu- 
lions  pardculieres  ,  et  notre  collègue  Leclerc,  de 
Maine  et  Loire  ,  est  chargé  de  ce  travail. 

Joubert,  ainsi  que  Pison  -  Dugaland  auraient 
désiré  que  la  morale  répubUcaine  dont  il  est  parlé 
dans  le  projet ,  fût  établie  sur  des  bases  plus  dé- 
terminées. 

Lidée  d'un  Etre  suprême,  de  qui  l'essence  doit 
être  de  récompenser  la  vertu  et  de  punir  le  crime, 
est  une  opinion  qui  a  traversé  les  siècles  ,  et  les 
accompagnera  dans  leur  cours  Indéliiii.  Pénétrées 
de  ces  vérités  ,  vos  commissions  ont  donc  posé 
pour  base  à  la  mojale  répubhcalne  la  déclaradon 
des  droits  et  des  devoirs  ,  dans  laquelle  l'idée  de 
la  divinité  et  la  définition  du  bien  et  du  mal  social 
se  trouvent  consacrés  irrévocablement.  Du  reste  , 
elles  auraient  craint  d'agiter  le  conseil  par  des  dis- 
cussions théologiques ,  et  de  transformer  les  chai- 
ses curules  en  bancs  de  laSorbonne.  Elles  avaient 
pensé  que  ,  s  appesandr  sur  les  reladons  de  noire 
anie  avec  le  grand  Etre  ,  c'eût  été  se  jeter  dans  le 
vague  ,  et  recréer  peut-être  ,  à  la  renaissance  de  la 
raison  et  de  la  liberté  nationale  ,  les  terreurs  reli- 
gieuses ,  les  persécuùons  du  lanadsme  ,  et  toute 
la  puissance  des  erreurs  funestes  et  des  superstiuons 
ridicules.  Elles  se  sont  dit  :  le  législateur  n'a  à  s'oc- 
cuper que  du  bonheur  des  hommes  en  société. 
Dans  leurs  rapports  avec  l'Être  suprême  ,  ils  sont 
soumis  aux  lois  de  leur  conscience  ;  lapensée  reste 
indépendante  de  tout  ordre  social.  Il  n'appardent 
point  au  législateur  de  s'immiscer  dans  un  culte 
quelconque ,  qui  est  un  hommage  de  l'homme  à 
Dieu;  iln'est  chargé  que  de  diriget'  les  acdons  qui 
sont  entre  l'homme  et  les  hommes.  S'il  en  était 
d'assez  aveugles  poirr  ne  point  appuyer  la  miorale 
sur  1  existence  d'un  Etre  suprême ,  les  lois  n'en  de- 
vraient pas  moins  les  protéger  comme  hommes  et 
comme  citoyens. 

Le  rapporteur  laisse  au  conseil  à  décider  si  les 
bases  de  la  morale  rçpubHcaine  doivent  être  dé- 
veloppées ,  conformément  aux  vues  de  Plson- 
Dugaland.  Il  s'occupe  ensuite  de  jusdfier  l'idée 
fortement  combattue  par  le  même  orateur  ,  de 
réunir  plusieurs  insdtuteurs  dans  urie  même  école 
primaire  ,  et  dans  laquelle  il  a  cru  reconnaître 
l'établissement  déguisé  d'écoles  secondaires. 

Vos  commissions ,  dit-il ,  ont  vu  dans  l'exten- 
sion non  interrompue  du  premier  degré  de  l'en- 
seignement ,  1°.  un  moyen  d  instruire  en  même 
tems  des  enfans  de  difl'érens  âges  et  de  diverse 
apdtude  ; 

2°.  Une  faciUté  offerte  à  l'artisan  et  au  cuhiva- 
teur  de  donner  à  leurs  fils  ,  sans  aucune  dépense 
extraordinaire  ,  les  premières  notions  des  arts 
qu'ils  sont  destinés  à  exercer  et  de  la  langue 
qu'ils  doivent  parler  ; 

3".  L'heureuse  et  successive  possibilité  de  dimi- 
nuer ,  sans  prohibidon ,  le  nombre  des  insdtu- 
teurs particuliers  dans  les  cantons  ruraux,  où  ils 
sont  plus  à  redouter  que  dans  les  grandes  com- 
munes ,  et  d  offrir  à  ces  indtuteurs  l'intérêt  et 
l'occasion  de  devenir  eux-mêmes  insdtuteurs  pri- 
mires. 

Ce  n'est  point  un  vain  étalage  de  science  qu'on 
présentera  dans  ces  classes  ,  comme  le  craint 
notre  collègue  Pison  ,  mais  les  connaissances  les 
plus  unies  ,  les  nouons  élémentaires  qui  peuvent 
donner  à  l'enfant  des  idées  saines  sur  les  objets 
qui  frappent  ses  regards  ,  lui  servir  à  l'orienter , 
soit  dans  ses  travaux,  soit  dans  ses  voyages  ,  et 
peut-être  aussi  éclairer  ses  parens  et  lui-même 
sur  les  véritables  dispositions  qu'il  a  reçues  de  la 
nature  pour  un  art  ou  une  science  quelconque. 
C  est  une  innovation  ,  mais  assurément  elle  n'est 
point  Inconstitudonnelle.  La  consdtution  n'a  point 
dit  qu'un  instituteur  n'apprendraitabsolument  qu'à 
écrire  et  à  compter  ;  qu  un  enseignement  un  peu 


plus  élevé  ne  serait  •po'mi  répandu  dans  les. cam- 
pagnes ;  que  deux  insdtuteurs  primaires  ne  pour- 
raient  être   réunis.  _..    _  . 

Cette  innovation  offre  encore  l'avantage  de  faire 
suppléer  en  partie  un  instituteur  p;ir  t'autre  .en 
cas  de  maladie  de  l'un  deux.  Ces  écoles  bien 
combinées  seront  une  amélioradoii  da  autres. 
Elles  ne  coûteront  rien  au  trésor  public  ,  et  rien 
de  plus  que  les  autres  aux  cantons  ,  jjuisqu  il 
n'existera  une  école  primahe  composée  Tiu'ou  il 
pourrait  y  en  avoir  plusieurs  simples.  Ces  étabiis- 
semens  méritent  d  autant  plus  la  'protection  du 
C(5iiseil  ,  quils  sont  parlailement  dans  le  ptincipe 
démocrauque  ;  les  écarier,  ce  serait  altérer  ce 
principe  sacré.  C'est  alors  iiu'on  encliainerait 
réelleiiient  à  la  glèbe  les  cultivateurs  ,  et  à  létabli 
les  ardsans. 

Le  rapporleur  ne  croit  pas  non  plus,  comme 
Pison,  qu'il  faille  ajourner  1  éducation  des  lémmes. 
Il  développe  à  ce  sujet  des  niodfs  puisés  dans  les 
principes  de  légalité,  de  la  morale  et  de  la  po- 
fitique  ,  et  fondés  sur  l'influence  reconnue  de 
l'esprit  et  du  caractère  des  femmes  dans  toutes 
les  formes  de  gouvernemens ,  et  sur-tout  dans 
les  républiques  ;  enfin  sur  la  nécessité  de  lamener 
la  généradon  naissante  aux  bons  principes  de  la 
famille  et  aux  mœurs  vraiment  républicaines. 

11  défend  encore  contre  l'opinion  de  Pison  les 
moyens  d'éniulalion  présentés  dans  1  article  XIU 
du  dernier  dtre  du  projet  ,  qui  propose  que  le 
corps  législa'if ,  à  compter  de  l'an  S  ,  tienne  une 
séance  extraordinaire  le  10  germinal,  jour  de  la 
lête  de  la  jeunesse  ,  pour  lionorer  1  instru<:don 
publique.  Signaler  avec  honneur  les  instituteurs 
des  écoles  nationales  qui  se  disdngueront  dans 
1  art  d  enseigner  ,  dit  le  rapporteur  ,  décorer  quel- 
ques-uns d  entr'eux  du  launer  civique  en  leur 
décernant  des  éloges  ,  est,  certes  ,  un  prix  moral 
cjui  influera  plus  que  toute  autre  récompense  sur 
leur  zeie  et  sur  le  bon  esprit  des  écoles. 

Heuriaut-Lamerville  entre  dans  d'autres  détails 
relatifs  aux  avantages  qu'on  peut  attendre,  si  l'on 
fait  de  chaque  fête  de  véiilables  insdtutions  où 
toutes  les  autorités  concourreraleni  ensemble  à 
former  l'opinion  publique  ;  où  la  supériorité  ,  ea 
quel  genre  que  ce  soit ,  serait  assurée  de  trouver 
des  encouragcmens  d'être  animés  parle  plus  puis- 
sant de  tous  les  mobiles  ,  les  regards  approbateurs 
des  magistrats. 

Le  rapporteur  combat  l'opinion  de  Sonthonax, 
qui  voudrait  un  instituteur  par  chaque  commune, 
en  disant  qu'il  serait  impossible  aujourd'hrd  de 
faire  les  fonds  pour  5o  mille  insdtuteurs ,  et  plus 
encore  de  trouver  ces  insdtuteurs  eux-mêmes;  ce 
plan  même  ne  remédierait  pas  à  l'inconvénient 
reproché  au  projet  de  vos  commissions,  de  ne 
pas  rapprocher  assez  les  écoles  des  écoliers  où  il 
faudrait  dans  certaines  communes  ,  dans  la  So- 
logne ,  par  exemple ,  plus  d'un  insdtuteur ,  et 
même  quelquefois  un  instituteur  par  chaque  do- 
maine. Au  reste,  le  directoire,,  à  qui  il  sera  bon 
de  donner  une  certaine  ladtude  ,  saura  combiner, 
d'après  les  renselgnemens  fournis  par  les  admi- 
nistradons  centrales  ,1e  placement  des  écoles  seloa 
la  populadon  et  la  nature  des  localités. 

Le  rapporteur  termine  par  inviter  le  conseil  à 
fixer  un  terme  aux  opinions  sur  l'ensemble  du 
projet  ;  sans  cela,  dit-il,  chacun  de  nous  se  livrant 
à  son  imagination  et  à  sa  fécondité ,  pourra  faire 
tin  bon  discours  sur  les  écoles  et  détruire  succes- 
sivement l'opinion  de  l'orateur  qui  1  aura  précédé, 
sans  que  la  discussion  fasse  le  moindre  progrès.  Je 
demande  donc  que  la  discussion  soit  condnuée  , 
si  vous  ne  vous  croyez  point  assez  Instruits;  mais 
qu'elle  le  soit  d'une  manière  qui  ne  rompe  plus 
le  fil  des  Idées,  et  qu'ensuite  le  projet  de  vos 
commissions  soit  discuté  ardcle  par  ardcle ,  si  vous 
Fen  jugez  digne.  Dans  le  cas  où  il  obdendrait 
votre  suffrage  ,  je  prends  l'engagement  de  provo- 
quer mol-même  la  discussion  cîu  conseil  sur  les 
divers  amendemens  proposés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  au  nombre  de 
trois  exemplaires,  et  ajourne  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Joubert  ,  de  1  Hérault ,  reladf  à  la  solde  de 
retraite. 

Pison-Dugaland  prononce  une  opinion  dans  la- 
quelle il  combat  les  bases  de  réparation  du  tableau 
de  solde  proposé  comme  trop  avantageux  à  la 
classe  élevée  des  mihtaires ,  et  trop  défavorable  à 
celle  du  simple  soldat. 

L'impression  est  ordonnée. 

Un  nouveau  renvoi  et  un  ajournement  sont 
ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence   de  Depcyre. 

SÉANCE   ou     l3    GERMINAL. 

Dekons  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  ap- 
prouver une  résoludon  du  1 1  ventôse ,  qui  accorde 
des  pensions  à  cinq  employés  de  la  régie  de  1  en- 
registrement. „ 


8o3 


Sur  lé  rapport  de  Palissot ,  le  conseil  approuve 
\ine  resolunon  du  2g  veotose  ,  qui  ordcmne 
lecluir.ge  de  rerreius  pour  faire  les  travaux  néces- 
saires à  la  suieié  de  la  maison  darrët ,  dite  des 
JMadelonneltes ,  a  Paris. 

Mérk  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  sS 
ventôse  ,  concernant  le  juge  de  paix  Vancant- 
tbrt.  Il  examine  les  trois  faits  reprochés  à  ce  pré- 
venu :  celui  du  trafic  de  son  pouvoir  n'est  pas 
prouvé  ;  on  n  a  à  cet  égard  d'autres  témoignages 
que  ceux  des  dénonciateurs  eux-mêmes  ;  témoi- 
gnages qui  ,  par  cela  même  ,  doivent  être  sus- 
pectés de  passion.  Quant  au  reproche  de  l'abus 
de  pouvoir  ,  il  est  vrai  que  Vancantfort  a  à  se 
reprocher  de  n  avoir  point  exprimé  ,  dans  un 
pioces-verbal  ,  que  c  était  pour  1  avoir  insulté  en 
jjleine  audience  qu  il  a\ait  fait  arrêter  Pierre 
\Var\vot-,  mais  celte  omissivm,  toute  grave  qu'elle 
est  ,  n  est  pas  suHisanle  pour  motiver  l'accusation 
de  forfuiiLue.  Il  est  vrai  qu'on  a  encore  à  lui  re- 
p'uOclier  d  avoir  reçu  4  trancs  pour  une  audience 
exiiaordinaire  ;  mai:,  la  naïveté  qu  il  a  mise  dans 
iavea  de  ce  fait,  et  son  peu  d  expérience  dans 
les  affaires  font  l'acilement  croire  qu'il  s'est  laissé 
surprendre  par  un  homme  qui  ,  en  sa  qualité  de 
noiiijre,  devait  eue  présumé  plus  instruit  des  affaires 
que  'Vancantfort. 

La  commission  propose  de  rejetter  la  réso- 
lution. 

Scdillez  ne  partage  point  l'avis  de  la  commis- 
sion :  il  pense  que  les  faits  reprochés  à  Vancant- 
iort  sont ,  sinon  prouvés  ,  au  moins  très-proba- 
bles ,  et  que  cela  suffit  pour  que  le  conseil  ne 
se  chargé  point  envers  le  peuple  d'aucune  res- 
ponsabilité ,  et  laisse  aux  juges  à  faire  leur 
devoir. 

Sédillez  demande  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

La  résolution  est  rejettée  à  la  presque  una- 
nimité. 

Laussat  fait  approuver  une  résolution  du  3  ger- 
minal ,  qui  continue  des  secours  provisoires  et 
des  pensions  accordées  à  ceux  des  pensionnaires 
qui  n  ont  pu  encore  être  liquidés  ,  aux  militaires 
biessés  ,  et  aux  veuves  et  enîans  des  défenseurs  de 
k  Patrie. 

En  voici  le  texte  : 

Les-  secours  provisoires  continueront  à  être 
payes  à  ceux  des  pensionnaires  qui  n'ont  pu  être 
encore  liquidés,  à  la  charge  par  eux,  conformé- 
EieBt  à  la  loi  du  2-2  vendémiaire  de  l'an  3  ,  de 
rapporter  un  certificat  du  liquidateur  général , 
portaru  qu'ils  ont  droit  à  la  liquidadon  d'une 
fen^ïion  nouvelle  ,  ou  dun  secours  en  rempla- 
cement. 

II.  Il  en  sera  de  même  quant  à  la  solde  provi- 
soire ou  pension  en  remplacement  accordés  aux 
militaires  blessés ,  conformément  aux  lois  des  11 
brumaire  et  6  germinal  de  1  an  6  ,  sauf  l'imputation 
cîe  l'excédent  sur  les  semestres  suivans. 

III.  Le  même  paiement  sera  fait  aux  veuves  et 
cnfans  des  défenseurs  de  la  patrie,  en  attendant  la 
fixanon  définidve  de  leur  pension ,  d'après  la  loi 
du  14.  fructidor  dernier. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 
CONSEIl,  DES   CINQ.-GENTS. 

SÉANCE    DU     14    GERMINAL. 

Ludot ,  par  motion  d'ordre  ,  appelle  l'attention 
du  conseil  sur  la  nécessité  de  s  occuper  du  code 
pénal  de  la  marine.  Cet  objet  est  des  plus  urgens  ; 
il  serait  utile  de  le  discuter  après  les  projets  rela- 
tifs à  la  sûreté  publique,  auxquels  divers  arrêtés 
du  conseil  ont  donné  la  priorité.  Ludot  fait  la 
demande  d  un  arrêté  conforme  à  cette  idée. 

Son  avis  est  adopté. 

Bûnnaire  fait  une  égale  proposidon  relative- 
ment à  son  projet  concernant  la  cocarde  na- 
tionale. 

Elle  est  adoptée. 

Le  président  de  l'assemblée  primaire  de  Pont- 
Maxence  consulte  le  conseil  au  nom  des  citoyens 
de  cette  assemblée  sur  cette  question-  Un  citoyen 
nommé  deux  lois  président  d'une  administration 
municipale,  mais  démissionnaire  lors  de  sa  se- 
conde élection  ,  peut-il  être  élu  une  troisième 
fois  sans  intervalle  de  session? 

Sur  favis  de  Bfxard  ,  le  conseil  renvoie  à  une 
commission  spéciale. 

Voussen  fait  un  rapport  sur  les  moyens  à  pren- 
dre pour  préserver  des  inondations  le  territoire 
de  Bergues-Saint-Vinox  .  et  pour  réparer  les  dom- 
mages que  les  dernières  inondadons  ont  commis. 
Il  propose  d  imposer  au  marc  la  livre  sur  les 
39  coimnunes  contposant  le  ci-devant  district  de 
Bergues ,  la  somme  de  g6  mille  francs,  laquelle 
sera  employée  à  1  entretien  des  canaux  de  des- 
sèchement. 


Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nemenc. 

Destrem  fait  adopter  en  totalité  la  suite  du  pro- 
jet sur  la  rectification  du  tarif  des  douanes. 

Eudes  fait  un  rapport  succinct ,  au  nom  de  la 
commission  à  laquelle  a  été  renvoyée  sa  motion 
d  ordre  d'hier  relative  à  l'inscription  des  créances 
hy  f)  o  thé  c  aires,  et  expose  de  nouveau  la  néces- 
sité de  proroger  le  délai  pour  il  inscription  des 
créances,  accordé  par  les  lois  des  11  brumaire  et 
iC  pluviôse.  Il  propose  d'accorder  ,un  nouveau 
délai  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  1  expi- 
ration du  délai  actuellement  accordé. 

L'urgence  du  projet  est  déclarée. 

Maiès  établit  une  distinction  entre  les  créances 
hypothécaires.  Il  ne  pense  pas  que  tous  ceux  qui 
en  sont  porteurs  méritent  également  la  faveur 
d'un  nouveau  délai;  et  d  ailleurs,  ce  délai  ac- 
cordé, qui  garantira  qu'on  ne  viendra  pas  en 
demander  un  autre  lorsqu'il  sera  expiré? 

Oj-ielques  débats  s'élèvent  sur  la  distinction 
proposée. 

Le  projet  est  adopté. 

Saint-Horent  présente  un  second  projet  relatif 
à  la  même  matière.  Il  porte  que  dans  le  cas  de 
vacance  d'un  bureau  des  hypothèques  dans  quel- 
que canton,  pour  cause  de  démission,  de  non- 
occupaiicn,  délai  de  «uerre,  ou  tout  autre  cause 
majeure ,  le  conservateur  établi  au  chef^lieu  du  dé- 
partement inscrira,  sur  un  registre  particuher,  les 
créances  qui  eussent  dû  être  inscrites  dans  le  canton 
du  créancier.  Lors  de  1  établissement  du  bureau  dé- 
finitif dans  le  canton  où  la  vacance  existait,  les  re- 
gistres commencés  au  chef-lieu  seront  continués. 

Eudes  demande  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet,  dont  les  dispositions ,  dit-il,  ont 
besoin  d  être  co-ordonnées  avec  la  loi  sur  les 
hypothèques. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Joubert ,  de  l  Hérault ,  paraît  à  la  tribune  pour  y 
reproduire  le  tableau  delà  solde  de  retraite  ,  ren- 
voyé-hier  à  un  nouvel  examen  de  la  commission. 
Il  annonce  que,  dans  une  nouvelle  conférence 
tenue  à  la  commission  ,  Pison  -  Dugaland  a  re- 
connu que  son  opposition  était  sans  fondement. 
Il  donne  une  seconde  lecture  du  tableau. 

Pison-Dugaland  déclare  que,  loin  de  tomber 
d  accord  avec  la  commission  sur  la  quotité  de  la 
solde  de  retraite  qu'elle  propose  d'accorder  ,  on 
est  au  contraire  demeuré  sans  ranger  toutes  les  opi- 
nions à  un  sentiment  commun  ;  qu  il  a  attaqué  à  la 
commission  la  trop  forte  élévadon  des  soldes  de 
retraite  accordées  au  grades  supérieurs ,  et  pro- 
porîiannellemcnl  aux  officiers  de  tout  grade  ,  et 
quel  intérêt  des  finances  de  la  république  ne  per- 
met pas  de  ne  fias  mettre  de  lobsdnalion  à  re- 
pousser un  pareil  projet ,  quand  on  insiste  à  le 
reproduire. 

A 

Jouhert ,  rfr  l'Hérault  ,  répond  qu'il  ne  peut 
s'empêcher  de  faire  remarquer  combien  il  est 
étonné  de  voir  dans  son  collègue  Pison-Dugaland 
deux  personnes  à  la  fois  ;  une  en  opposition  à  la 
commission  dans  le  sein  du  conseil ,  une  d  accord 
avec  la  commission  dans  le  sein  dé  la  commis- 
sion ;  on  a  pris  la  plume  ce  matin ,  dit-il  ,  et  on 
a  mis  sous  les  yeux  de  notre  collègue  la  preuve 
irrècusa'ole,  mathématique,  que  son  système  assurait 
très-injuste  envers  de  braves  officiers  qui  se  sont 
sacrifiés  pour  la  défense  de  la  patrie  ,  et  ne  serait 
réellement  pas  d  une  grande  économie  pour  le 
trésor  public.  La  commission,  au  surplus,  a  adopté 
lidée  de  Pisoir  ,  d'augmenter  de  75  francs  la  solde 
de  retraite  du  militaire  sans  gracie,  qui  a  deux 
membres  emportés  au  service.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  cet  acte  de  jusuce  soit  étendu  au  soldat  au 
détriment  et  au  préjudice  de  ses  officiers  ;  il  faut 
que  justice  soit  rendue  à  tous  dans  une  proportion 
égale  à  fimportance  de  leurs  services. 

Pison  répète  qu'il  n'est  point  demeuré  d'accord 
avec  la  commission  sur  la  fixa»ion  proposée,  et  il 
atleste  le  témoignage  de  son  collègue  Porte,  qui 
fut  lui-même  sur  le  point  d  appuyer  son  amen- 
dement. Au  surplus,  dit-il,  ne  vous  y  trompez 
pas,  citoyens  représentans  ,  la  réducnon  que  je 
vous  propose  n  en  est  point  une  en  effet  ;  elle 
est  encore  supérieure  au  taux  fixé  par  la  loi  de 
1791 ,  plus  favorable  pour  le  lems  de  service  exigé. 
'Vous  ire  traitez  donc  point  les  défenseurs  de  la 
patrie  défavorablenrent  ;  seulement,  vous  leur  as- 
surez une  indemnité  moins  considérable  que  ne 
le  proposait  la  commission.  J  insiste  sur  ma  pro- 
position principale  de  réduire  le  tableau  selon 
une  échelle  de  proportion  établie  sur  les  divers 
grades,  j'ajoute,  en  finissant,  que  nous  avons  par- 
faitement raison  ,  sansdoute  ,d  assurerle  paiement 
des  pensions  militaires;  mais  aussi  qu  il  faut  penser 
à  conserver  une  garantie  au  paiement  des  pensions 
civiles  ,  à  celles  des  tonctionnaircs,  etc.  etc.  ;  que 
si  les  unes  sont  sacrées  ,  les  autres  sont  respec- 
tables, 

J'insiste  sur  ma  proposidon  ;  c'est  l'état  de  aoi 


finances  ,  elle  sentiment  de  mon  devoir   qui  mY 
comraiguem. 

Jouhert  et  Savarj  détendent  de  nouveau  les  dts»- 
posilions  du  projet. 

Les  débats  se  prolongent. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Après  une  première  épreuve  douteuse,  il  adopte 
l'amendement  de  Pison-Dugaland. 

Jouhert  s'écrie  alors  :  il  n'y  a  plus  de  projet 

le  projet  delà  commission  tomhe  par  sa  base. 

Nullement,  répond  Pison-Dugaland  :  j'admets 
le  travail  de  la  commission  et  les  bases  quelle  a 
adoptées  ;  il  n'y  a  que  la  fixation  des  sommes  ac- 
cordées ,  qui  sera  à  changer.  Le  travail  de  la  com- 
mission n'éprouve  pour  cela  aucun  échec. 

Je  demande  qu'elle  soit  chargée  de  nous  présen- 
ter une  rédaction  nouvelle  ,  conionue  aupriricipe 
arrêté  par  vous. 

Cet  avis  est  adopté. 

Séance  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉ.^NCE    DU    14  .GEK.M1NAL. 

Sur  le  rapport  de  iemt'/Mief  ,1e  conseil  approuve 
une  résolu'.ion  du  29  pluviôse  ,  ponant  établisse- 
ment dun  tribunal  de  police  correciionneile  à 
Lavaur  ,  département  du  I  arn. 

Vankempen  fait  approuver  une  résolution  ,  du 
8  germinal  ,  qui  statue  sur  les  opérations  des 
deux  fractions  de  1  assemblée  primaire  de  la  sec- 
tionde  1  Indivisibilité  delà  commune  de  Cam'orai, 
département  du  Nord. 

JV. . . .  fait  sanctionner  une  troisième  résolu- 
tion ,  du  3  ventôse  ,  qui  porte  qu'il  sera  établi 
deux  foiies  par  année  ,  et  un  marché  par  décade 
dans  la  commune  de  Beaumont  ,  département  des 
Ardennes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  29  nivôse  ,  relative  aux  certificats 
de  non  appel  et  de  non  opposition. 

(  Le  rapport  a  été  fait  dans  la  séance  du  29 
ventôse.  ) 

Huguet  pense  comme  la  commission,  que  la 
résolution  doit  être  rejetée;  elle  n'est  point  claire 
dans  les  expressions  dont  elle  se  sert  ;  elle  est 
injuste  et  insuffisante  dans  ses  dispositions  :  on 
ne  pourra  jamais  forcer  la  partie  condamnée  à 
déclarer  qu'elle  n'a  pu  former  dopp'osition  au 
jugement,  ou  qu'elle  na  point  interjeté  appel. 
Cet  article  est  déjà  illusoire.  Celui  qui  met  à  la 
charge  du  requérant  les  frais  du  cerlifrcat  de  non 
appel  ou  d  opposition  ,  est  contraire  à  1  usage 
généralement  et  anciennement  reçu  ,  que  c'est  la 
partie  condamnée  qui  paie  tous  les  frais.  Le  ren- 
voi qu  on  fait  devant  le  président  du  tribunal  , 
relativement  à  l'obteirtion  du  certificat  de  non 
appel  ou  d'opposition  ,  est  contraire  aux  règles 
et  peut  donner  lieu  à  une  contestation  qui  en 
fera  naître  encore  une  autre  ,  pour  savoir  s  il  a 
été  formé  une  opposition  à  ce  sccondjugement , 
ou  si  l'on  en  a  interjeté  appel. 

Le  conseilrejette  la  résolution. 

On  reprend  la  discussion  commencée  dans  la 
séance  du  4  germinal  ,  sur  la  résolution  du  28 
pluviôse  ,  qui  met  à  la  disposition  des  communes 
les  halles  servant  à  la  tenue  des  foires  et  marchés. 

Lassay  défend  la  résolution.  Il  trouve  qu'elle  a 
prévu  tous  les  cas  avec  justice,  en  obligeant  les 
municipalités  à  acquérir  ces  halles  ,  lorsqu  elles 
auront  été  construites  sur  les  lerreins  appartenant 
aux  ci-devant  seigneurs  ;  en  accordant  à  ceux-ci 
une  indemnité  seulement  de  construction  ,  si  les 
halles  ont  été  bâties  sur  des  lerreins  appartenant 
aux  communes  ,  et  en  fesant  compenser  cette 
indemnité  avec  la  jouissance  de  ces  halles  pien- 
dant  dix  ans ,  si  elles  ont  servi  à  la  tenue  de  ioires 
et  marchés,  et,  pendant  vingt  ans,  si  elles  ont 
servi  à  la  tenue  des  foires  seulement;  enfin  en 
allouant  au  propriétaire  un  dixième  ou  un  ving- 
tième de  la  valeur  desdits  bâtimens  pour  chaque 
année  de  non-jouissance  au-dessous  de  dix  ou 
douze  ans.  Dans  le  premier  cas  ,  le  possesseur  des 
halles  reçoit  la  valeur  intrinsèque  ,  tant  pour  le 
sol  que  pour  la  superficie.  Dans  le  second  cas , 
n'ayant  à  réclamer  que  les  frais  de  construction, 
n'est-il  pas  assez  indemnisé  par  la  jouissance  de 
droits  léodaux  pendant  dix  ou  vingt  ans. 

Si  on  lui  demande  le  rapport  de  ses  titres  de 
propriétés,  c'est  que  la  propriété  est  toujours  pré- 
sumée en  faveur  des  comnrunes.On  soutient  que 
la  longue  possession  des  seigneurs  sur  ces  lerreins 
suffit  pour  leur  en  assurer  la  propriété,  et  quils 
peuvent  alléguer  cette  m-î'dvne',  je  possède  ^  parce 
que  je  possède.  Ce  n'est  pointici  le  cas  d'appliquer 
cette  maxime  possessoire.il  s'agit  de  remonter  aux 
droits  primitifs  du  peuple.  Tous  les  jurisconsultes 
convieiisentque  c'est  à  l'époque  de  la  plus  grande 


usurpation  des  seigneurs ,  que  le  droit  de  foires  et 
maichcs  prit  naissance. 

D'après  cela ,  est-il  croyable  que  les  ci-devant 
seigneurs  se  soient  donné  la  peine  de  payer  aux 
communes  le  prix  du  tcrrein  qui  servait  à  la 
tenue  des  foires  et  marchés  ?  n'est-il  pas  plus  na- 
turel de  penser  qu  ils  se  sont  emparés  des  ter- 
reins  de  leur  propre  autorité ,  en  lésant  valoir  au 
Eeuple  les  avantages  qu'ils  retireraient  de  cet  éta- 
Hssement?  Où  est,  dira-t-on  ,  la  preuve  de  ce 
lait  ?  11  ne  faut  que  laire  linspection  des  lieux  , 
pour  se  convaincre  que  la  propriété  en  a  toujours 
appartenu  au  peuple.  L'emplacement  n'en  a  jamais 
été  pris  sur  les  propriétés  des  ci-devant  seigneurs  : 
c  est  toujours  au  milieu  des  communes  ,  dont 
elles  gênent  le  passage  ,  dont  elles  interceptent 
le  jour  ,  que  les  halles  sont  placées.  Or  ,  les  ci- 
devant  seigneurs  ne  peuvent  pas  plus  que  d'autres 
particuliers  prétendre  rien  sur  les  places  dans  le 
sein  des  communes  ,  sans  apporter  un  titre  légal. 

Lassay  ajoute  que  la  résolution  a  dû,  pour  con- 
server la  confiance  due  aux  acquisitions  des  biens 
nationaux ,  maintenir  les  ventes  faites  par  la  na- 
tion aux  communes  ,  comme  on  maindent  les 
ventes  faites  des  collèges  et  autres  étabhssemens, 
sauf  à  indemniser  les  communes  qui  ont  été  pri- 
vées de  leurs  halles.  Il  vole  pour  l'approbation 
de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Séance  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    l6    GERMINAL 

Ândrieux.  La  commission  des  finances  ,  par 
l'organe  de  Malès  dans  son  rapport  sur  le  sel ,  a 
promis  que  les  rentes  et  pensions  seraient  désor- 
mais constamment  payées  ,  au  moins  de  la  même 
manière  que  le  sont  les  six  derniers  mois  de 
l'an  6. 

Non-seulement  les  rentiers  ,  mais  l'intérêt  pu- 
blic veut  que  cette  promesse  soit  réalisée. 

Ce  n'est  point  le  député  de  Paris  qui  parle 
dans  l'intérêt  des  rentiers  de  Paris  ;  c'est  le  repré- 
sentant du  peuple  qui  parle  dans  l'intérêt  du 
peuple. 

La  confiance  et  le  crédit  ne  peuvent  se  rame- 
ner qu  en  remplissant  autant  que  possible  les  en- 
gagemens  publics.  On  doit  payer ,  on  le  peut. 

L'imposition  directe  et  des  patentas  montent  à 
plus  de  260  millions. 

Les  rentes  et  pensions  ne  vont  pas  à  90  mil- 
lions ;  ce  n'est  presque  que  le  ders. 

On  cherche  à  assurer  la  rentrée  des  600  mil- 
lions nécessaires  pour  l'an  7  ,  y  compris  le  paie- 
ment des  go  millions  de  rentes  et  pensions.  Il 
est  clair  qu'on  assure  la  rentrée  de  90  millions , 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même  .  qu'on  les  aura  de 
moins  à  dépenser,  en  recevant  les  arrérages  de 
rentes  et  pensions  ,  jusqu  à  due  concurrence  ,  en 
paiement  des  contribudons. 

Je  sais  que  ce  mode  de  paiement  a  éprouvé  des 
difficultés  ,  à  cause  de  la  contrefaçon  des  bons  : 
ce  brigandage  a  forcé  le  directoire  à  prendre  des 
arrêtés  dontlelfet  fâcheux ,  mais  inévitable  ,  a  été 
d'entraver  l'admission  des  bons  en  paiement  des 
impositions  ,  et  ces  entraves  ont  nécessairement 
fait  tomber  la  valeur  des  bons  en  diminuant  la 
confiance  ;  ainsi  le  crime  des  contrefacteurs  ,  re- 
tombe dans  son  effet  «Sur  la  classe  la  plus  mal- 
heureuse de4eurs  concitoyens  ,  sur  les  rentiers  et 
les  pensionnaires. 

Il  faudrait  lâcher  d'obvier  par  la  suite  aux 
inconvéniens  des  contrefaçons  ,  soit  en  prenant 
des  précautions  plus  grandes  ,  soit  en  pronon- 
çant des  peines  très-séveres  contre  les  contre- 
facteurs. 

Mais  sur-tout  il  faut  tenir  la  promesse  faite  de 
payer ,  il  faut  exécuter  les  engagemens  qu'on  a 
pris ,  sur  tout  lorsqu'ils  sont  d'une  nature  aussi 
sacrée. 

Je  demande  que  le  conseil  arrête  que  la  com- 
mission des  finances  fera  ,  -primedi  prochain  ,  au 
plus  tard  ,  un  rapport  sur  les  moyens  d'ouvrir  le 
paiement  des  six  premiers  mois  de  l'an  7  ,  des 
arrérages  des  rentes  et  pensions  ,  en  bons  admis- 
sibles en  paiement  des  contributions  directes  , 
comme  font  été  ceux  des  six  premiers  mois  de 
l'an  6  ,  et  sur  les  moyens  de  prévenir  les  contre- 
façons de  ces  bons  ,  et  d  en  punir  les  contre- 
facteurs. 
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Le  renvoi  à  la  commission  et  l'impression  sont 
ordonnes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  Chazal ,  sur  les  coupables  dénonçant  leurs 
complices. 

Voici  le  rapport  dont  la  lecture  du  projet  a 
été  précédée. 

Citoyens  représentans  ,  lorsque  Catilina  conju- 
rait la  perte  de  sa  patrie  ,  le  sénat  romain  ,  ave'tti 
par  les  consuls  ,  promit  par  un  décret  pubhc  au 
complice  qui  révélerait  la  conjuration  ,  cent  ses- 
terces ,  et  la  liberté  si  c'était  un  esclave  ,  et  si 
c'était  un  citoyen  ,  deux  cents  sesterces  et  son 
pardon,  (i) 

Ce  décret  produisit  la  révélation  des  envoyés 
des  Allobroges  ,  engagés  alors  par  écrit  à  fournir 
aux  conjurés  un  corps  de  cavalerie  de  leur  na- 
tion ,  l'arrestation  au  pont  Milvien  ,  de  Titus  Vul- 
turcius  avec  ses  dépêches,  et  les  aveux  en  juge- 
ment de  cet  agent  principal  qui  découvrit  tous 
les   chefs. 

Ils  furent  saisis ,  exécutés  :  Rome  échappa  au 
plus  grand  péril  quelle  eût  couru;  et  un  second 
décret  du  sénat ,  sur  la  proposition  des  consuls  , 
accomplit,  pour  les  Allobroges  et  pour  Titus 
Vullurcius  ,  la  promesse  du  premier. 

Je  viens  ,  au  nom  d'une  commission  chargée 
de  l'examen  de  plusieurs  messages,  vous  inviter 
de  déclarer  par  une  résolution  solcnr:^:it  que 
i>  tout  complice  qui  fera  9es  révélaiirr.,-  .'  'in  in- 
n  térêt  majeur,  et  reconnu  tel ,  sur  unt  coiispi- 
>i  ration  ou  une  association  formée  c mre  la 
Il  sûreté  de  la  république,  pourra,  suivant  les 
i>  circonstances,  la  nature  et  l'importance  des  faits 
II  révélés,  obteriir  du  corps  législatif ,  sur  la  pro- 
11  position  formelle  du  directoire  ,  la  modéra- 
1)  tion  ,  même  la  remise  entière  des  peines  par 
u  lui  encourues  ;  et  encore  ,  s  il  y  a  lieu  ,  d'autres 
"  récompenses  proportionnées  au"  service  qu'il 
11  rendra.  11 

La  déclaration  que  je  vous  demande  générale  , 
et  pour  tous  les  tems  ,  est ,  dans  des  termes  moins 
positifs  ,  mais  dans  la  même  exécution  organisée  , 
la  promesse  qu'employa  si  heureusement  le  sénat 
romain  contre  la  conjuration  particulière  de 
CatiUna. 

Elle  doit  avoir  les  mêmes  effets  ;  elle  doit  éveiller 
les  remords  ,  en  féconder  les  élans ,  procurer  les 
révélations  qu'elle  appelle  ,  qu'elle  intéresse  ,  et 
répandre  la  terreur. 

Elle  doit  découvrir ,  dissoudre  ,  exterminer  , 
même  de  leurs -ptopres  mains  par  le  soupçon  et  la 
défiance  ,  ces  brigands  associés  ,  inconnus  et  im- 
punis ,  qui  portent  dans  vingt  contrées  la  désolation 
et  la  mort. 

Elle  doit  encore  rendre  impossible  à  l'avenir 
toute  union  pour  le  crime  ;  car  elle  brisera  l'unique 
frein  des  criminels,  celui  du  sapphce. 

Les  peines  sont  établies  par  la  société.  La  société 
qui  les  établit  ,  peut  les  modérer  et  les  remettre 
quand  son  intérêt  l'exige. 

La  loi  pénale  n'est  que  l'expression  de  la  volonté 
générale  présumée  ,  de  punir.  La  volonté  réelle 
générale  de  punir  fléchirait  devant  l'intérêt  géné- 
ral. La  loi  qui  est  censée  l'exprimer  ,  ne  peut  ]^as 
être  devant  lui  plus  inflexible. 

De  quoi  s'agit-il  au  fond  ?  Il  s'agit  de  la  grâce  d'un 
coupable  ,  pour  arrêter  le  cours  des  plus  hor- 
ribles forfaits  ,  pour  en  déhvrer  à  jamais  la  ré- 
publique. 

Il  s'agit  de  la  grâce  d'un  coupable  pour  le  salut 
public.  Y  a-t-il  à  hésiter  entre  le  salut  public  et 
la  grâce  d'un  coupable  ?  On  a  dit  qu'il  n'y  aurait 
pas  à  hésiter  entre  le  salut  public  et  la  mort  d'un 
innocent.  La  grâce  d'un  coupable  est  bien  ici 
attachée  au  salut  public.  La  révélation  qui  l'opère, 
et  qu'on  n'obtiendrait  pas  sans  elle  ,  pourra  seule 
l'obtenir.  C'est  une  grâce  rémunératoire  du  salut 
public  opéré,  entière  quand  il  l'est  entièrement,  et 
seulement  dirainutive  de  peine,  quand  seulement 
les  dangers  publics  sont  diminués. 

Vous  vous  réservez  expressément  de  la  pro- 
portionner au  service  que  le  révélateur  rendra. 

Une  telle  grâce  n'a  rien  qui  ressemble  à  l'abus 
des, grâces  que  nous  condamnons  avec  vous.  Elle 
est  dans  le  droit  de  se  conserver  ,  qui  embrasse 
et  qui  consacre  tous  les  moyens  de  la  nature.  Elle 
est  encore  dans  ie  droit  de  récompenser  ,  insépa- 


rable du  droit  de  punir  dont  il  a  toute  l'étendoe. 
On  peut  se  conserver  par  des  peines  et  des  me- 
naces de  peines.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
se  conserver  par  des  grâces  et  des  promesses  de 
grâces  ? 

On  peut  punir  de  mort ,  pourquoi  ne  pourrait- 
on  pas  récompenser  de  la  vie  ?  La  nature  a  fait  la 
vengeance  ,  source  des  peines,  et  la  clémence  , 
source  des  grâces. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Recueil  îles  lois  de  la  republique  française  ,  con- 
cernant l'ordre  judiciaire  ,  depuis  1790  jusqu'à 
présent;  avec  des  notes  indicatives  des  lois  ren- 
dues sur  chaque  matière,  et  deux  tables,  chro- 
nologique et  alphabétique  ,  par  le  cit.  Crosillies  , 
homme  de  loi  ,  3"=  volume. 

Le  prix  de  chaque  volume  in-rs,  broché, 
caractère  petit-romain  ,  contenant  au  moins  400 
pages ,  est  de  3  fr.  pour  Paris ,  et  de  3  fri  5o  cent. , 
franc  de  port,  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  libraire,  quai  de$ 
Augustins  ; 

Et  Capelle  ,  commissionnaire  en  librairie  ,  ruç 
Andcé-des-Arts  ,  n"  24. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  16    germinal.  —  Effets  commergabUs. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

■  Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


3o jour 


60  i 

6lT 

57  "f 

58  z 

195 

igo? 

10  7  6 

i5 

14  i5 

10  7  6 

14  17  6 

14  i5 

98 

96 

106 

io5 

I  b. 

fP- 

\  P- 

53i 

.... 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  au  p,  à  i5  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire...... 11  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers I  fr.  14  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 70  fr.  75  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le   marc 5o  fr,  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  25  c. 

Piastre 5  fr.  Sq  c. 

Quadruple 81  fr.  63  c. 

Ducat 1 1  fr.  63  c. 

Guinée 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr. 


(  I  )  Salluste. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  république  et  des  arts. 
Les  artistes  du  Théâtre  de  l'Odéon  donneront 
aujourd'hui  les  Horaces  ,  tragédie  ,  dans  laquelle 
la  citoyenne  Raucourt  remplira  le  rôle  de  Camille , 
suivie  du  Voyage  interrompu . 

Incessamment  la  i"^  repr.  de  la  Dupe  de  soi- 
même  ,  comédie  nouv.  en  3  actes. 

Les  entrées  et  billets  gratis  sont  suspendus. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Léonore  ou  l'Amour  conjugal ,  suiv.  de  l'Auteur  dans 
son  ménage.  —  La  citoyenne  Scio  remplira  le  rôle 

de  Lèonore. 

Théâtre  du  vaudeville.  Aujourd.  le  Trésor  ; 
Suzanne ,  et  la  Revue  de  l'an  6. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   16  germinal. 

79     53     63    s5     29. 


L'abounemc 
>a    ne  l'abon 


fait  à  Par 


Poiiev 
: chaqu 


18  ,  Le  prix  est    de   j5   fcanct    pour  trois  mois,    5o  francs  poa 


aois  ,  et    100  francs   p^ur  l'aaaée  eotiere. 


Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  «8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  d«  piy» 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  alFranchies  ,  ne  seront  point  reliréet  de  la  poste. 

Ilfautivoirsoin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dei 
Poitevins  ,  u°  i3 ,  depuis  neuf  heure:  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasst  ,■  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins,   n**  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"   198. 


Octidi  ,    1 8  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


PO  LIT  I  QUE. 

ALLEMAGNE, 

De  Ratisbonne  ,  le  7  germinal. 

/\ujourd'hui  les  ministres  des  états  ont  tenu 
une  conférence  particulière  dans  un  des  appar- 
temens  du  collège  des  électeurs  et  des  princes  ;  il 
a  été  résolu  de  répondre  au  rapport  de  la  dépu- 
laâon  de  l'empire  du  24  ventôse  :  i>  ^ue  le  20 
ventôse  le  co-commi:saire  impérial  avait  fait  part 
au  citoyen  Bâcher  du  contenu  d'une  lettre  de 
S.A.  R.  l'archiduc  Charles  ;  que  le  citoyen  Bâcher 
avaitprié  ensuite  le  ministre  directorial  de  Mayence 
d'annoncer  à  la  diète  cet  événement ,  et  de  lui 
communiquer  la  décision  qu'elle  prendrait  ;  que, 
sur  celte  ouverture  ,  les  trois  collèges  avaient  dé- 
claré qu'ils  n'avaient  aucune  part  à  ce  qui  s  était 
passé  ;  et  que  si  l'empire  devait  prendre  une  déci- 
sion à  ce  sujet,  il  était  du  devoir  des  ministres 
de  demander  auparavant  des  instructions  à  leurs 
comraettans  ;  que  le  directoire  avait  aussitôt  fait 

Î)art  de  cette  déclaration  au  citoyen  Bâcher  ,  en 
ui  exposant  -les  motifs  (  puisés  dans  les  régies 
prescrites  par  la  constitution  pour  la  marche  des 
affaires  )  qui  l'avaient  déterminée  ;  qu'il  avait  ren- 
voyé au  commissaire  impérial  les  allégations  du 
citoyen  Bâcher  contre  l'éloignement  à  lui  intimé  ; 
et  qu'enfin  ,  sur  sa  demande  réitérée  ,  il  lui 
avait  remis  copie  de  la  lettre  susmentionnée  , 
signée  et  munie  du  sceau  de  la  chancellerie  de 
Mayence.  " 

Stuttgard,  le  12  germinal. 

D'après  nos  gazettes,  les  autrichiens  évaluent 
la  perte  qu'ils  ont  essuyée ,  le  5  germinal ,  où  la 
gauche  du  général  Saint  -  Cyr  a  remporté  une 
victoire  complette  ,  à  4000  morts  ou  blessés  et  à 
35oo  prisonniers.  Parmi  les  morts,  on  compte 
trois  princes  :  celui  de  Furstemberg  ,  qui  com- 
mandait ci-devant  l'armée  autrichienne  devant  la 
tête  du  pont  de  Huningue  ;  le  prince  d'Anhalt  et 
le  prince  Maurice  ,  de  Lichtenstein  ,  et  beaucoup 
d'officiers., Le  général,  comte  de  Meerfeld,  un  de 
ceux  qui  ont  signé  les  préliminaires  de  Léoben 
et  le  traité  de  Campo-Formio  ,  a  été  blessé  :  plu- 
sieurs autres  généraux  ont  eu  le  même  sort.  Si 
l'armée  française  n'avait  pas  été  si  inférieure  en 
nombre  aux  autrichiens  ,  l'armée  du  prince 
Charles  aurait  été  entièrement  détruite.  Jamais  on 
n'avait  vu  à  une  bataille  autant  d'artillerie  :  l'armée 
autrichienne  avait  garni  son  front  de  3oo  bouches 
à  feu.  Le  nombre  des  blessés  est  très-considérable. 
A  Ulm  ,  a  Biberach  ,  à  Kempten  ,  à  Augsbourg  , 
à  Ravensbourg,  à  Memmingen  ,  etc.,  etc.,  les 
hôpitaux  ,  les  églises  ,  les  maisons  d'écoles  et  les 
bâtimens  publics  ,  ont  été  converds  en  hôpitaux  , 
et  sont  remplis  de  militaires. 

Le  corps  du  général  Starrai  marche  le  long  du 
Danube  ,  depuis  Ulm ,  dans  le  pays  de  'Wur- 
temberg. Le  S  germinal ,  il  n'était  pas  encore  ar- 
rivé à  Gamerdingen. 

Les  russes ,  qui  se  rendent  en  Italie  ,  sont  arri- 
vés sur  les  fronderes  de  la  Styrie  dans  les  der- 
niers jours  de  ventôse.  Ils  continuent  leur  marche 
par  Klagenfurt  et  Leibach  vers  le  terrritoire 
vénitien. 

Toutes  les  troupes  autrichiennes  ,  cantonnées 
dans  la  Carinthie  ,  marchent  dans  le  Frioul  ,  et 
celles  qui  étaient  dans  les  environs  de  Kla- 
genfurt s'avancent  par  Ponteba  vers  le  TagUa- 
mento. 

I  T  A  L  I  E. 

De  Naples  ,  /e  27  ventôse. 

Par  un  décret  du  5  ventôse  (  23  février),  notre 
gouvernement  provisoire  a  ordonné  que  "  nos 
>i  chefs-d'œuvre  de  sculpture  et  les  monumens 
>i  des  arts  quifse  trouventparminous,  devaient  être 
)r"envoyés  à  Paris  ;  et  comme  il  est  nécessaire  d'en 
>)  conserver  au  moins  les  modèles  pour  notre  mu- 
II  sée  .  le  citoyen  'Venuti ,  directeur  de  la  fabrique 
ji  de  porcelaine ,  et  le  citoyen  Valadier  feront , 
Il  sans  délai ,  modeler  les  statues  ,  monumens  et 
îî  chefs-d'œuvre  de  tout  genre  qui  devront  être 
11  envoyés  à  Paris.  î> 

Le  citoyen  Battilosi ,  né  à  Arpino  ,  patrie  de 
C-  Marius  et  de  Cicéron  ,  a  obtenu  du  général 
Championnet  l'autorisation ,  confirmée  depuis  par 
le  général  Macdonald  ,  de  lever  une  légion  ,  sous 
le  nom  de  légion.  Tullia.  EUe  est  déjà  sur  pied  ,  et 
doit  partir  dans  quelques  jours  pour  le  comté  de 
Molise  ,  accompagnée  d'un  grand  nombre  de  pa- 
triotes des  Deux-Abruzzes  ,  attendu  que  les  insur- 
gés battus  et  dispersés  se  sont  ralUés  sur  les  confins 
3e  l'Abruzze  ,  et  que  des  mouvemens  d'ipsurrec- 


tion  ont  éclaté  dans  le  département  du  Garigliano 
(  comté  de  Molise.  ) 

Les  généraux  Duhem  et  Olivier  ont  pénétré 
jusqu'aux  fronderes  des  Deux-Calabres  ,  qui  sont 
en  ce  moment  les  deux  seules  provinces  non  en- 
core soumises  au  nouvel  ordre  de  choses.  Le  car- 
dinal Ruffo  y  commande  avec  la  qualité  de  vice- 
roi  des  Deux-Calabres  ;  et  l'ex-président ,  aujour- 
d'hui général ,  'Winspear ,  y  commande  les  troupes 
royales  qui  .ont  été  renforcées  par  une  partie  des 
habiians  du  pays.  Mais  déjà  il  s'y  est  formé  un 
corps  considérable  de  patriotes  qui  ont  pour  chef 
le  citoyen  J.  Pierre  Fabiani  ,  de  Monte -Leone, 
que  l'on  dit  être  un  descendant  de  Fabius.  Celui- 
ci  quioccupeavec  quelques  mille  hommes  Monte- 
Leone  ,  dans  la  Calabre-Ultérieure  ,  a  reçu  de 
notre  gouvernement  l'ordre  de  s'emparer  du  poste 
important  de  Pizzo  (dans  le  golfe  de  Sainte-Eu- 
phéraie  ) ,  pour  s'opposer  à  tout  débarquement  de 
troupes  royales  venant  de  la  Sicile  ;  il  a  été  auto- 
risé à  organiser  par-tout  les  autorités  publiques  , 
et  à  réprimer  par  des  mesures  de  rigueur  les  efforts 
des  partisans  de  la  royauté ,  en  attendant  que  les 
troupes  françaises  qui  marchent  vers  ces  deux  pro- 
vinces ,  puissentles  détruire, endérement. 

On  s'occupe  avec  acdvité  de  la  noniinaljon  des 
administrations  départementales  et  des  municipa- 
lités dans  toute  la  république.  La  ville  de  Naples 
a  été  divisée  en  six  cantons  ,  ayant  chacun  une 
municipalité  parriculiere  ;  et  il  y  a  en  outre  un 
bureau  d'administration  centrale  ,  duquel  ressor- 
tissent  les  divers  cantons. 

La  levée  des  divers  corps  de  troupes  se  fait 
par-tout  avec  le  plus  grand  succès  ;  et  les  classes 
les  plus  distinguées  ,  sont  celles  qui  montrent  le 
plus  de  zèle.  La  gendarmerie  est  déjà  entièrement 
organisée  ,  aussi  oien  que  deux  légions  d'infan- 
tene  ,  et  deux  de  cavalerie ,  qui  sont  comman- 
dées par  les  généraux  de  division  Wirtz  et 
Féderici.  Une  chose  également  remarquable  , 
c'est  que  presque  par-tout  les  évêques  et  curés 
ont  été  ,  aussi  bien  que  les  nobles  ,  les  apôtres  du 
système  républicain. 

De  Venise  ,  le  si  ventôse. 

Les  exils  et  les  proscriptions  conrinuent  ici. 
Pierre  Pesaro  ,  frère  du  commissaire  impérial ,  le 
chevalier  Nani  et  plusieurs  autres,  ont  quitté  la 
ville.  Le  consul  français  s'éloignera  aussi  inces- 
samment ,  après  avoir  fait  parur  avant  lui  son 
frère. 

Parmi  les  individus  mis  en  prison  ,  on  cite  un 
certain  Commezoli ,  notaire ,  chez  lequel  on  dit 
avoir  trouvé  des  écrits  révolutionnaires  ,  et  la  hste 
de  nouveaux  officiers  municipaux  ;  l'abbé  Colalto, 
BuUa  ,  qui  ont  été  membres  du  gouvernement  dé- 
mocradque. 

La  tyrannie  de  Pesaro  s'étend  jusques  sur  les 
jeunes  gens  de  17  à  i8  ans.  La  mesure  est  comblée. 
Beaucoup  d  habitans  s'expatrient  volontairement. 
Leur  exemple  serait  suivi  par  un  plus  grand  nom- 
bre ,  si  tous  avaient  également  la  faculté  de  fuir. 
La  troupe  autrichienne  devient  de  plus  en  plus 
insolente.  Chaque  nuit  il  arrive  entre  elle  et  les 
habitans  ,  des  rixes  qui  se  terminent  par  des  bles- 
sures et  quelquefois  même  par  la  mort. 

Pesaro  n'a  fait  jusqu'ici  que  publier  divers  écrits 
conçus  avec  une  extrême  adresse  pour  captiver  la 
multitude  ,  ;faire  voir  le  bien  là  où  sont  tant  de 
maux,  l'abondance  à  la  place  de  la  misère,  et 
le  salut  du  peuple  dans  les  exacdons  du  fisc 
impérial. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  sg  ventôse. 
CHAMBRE      HAUTE. 

Union  avec  l'Irlande. 

Jamais  question  plus  importante  ne  fut  agitée 
dans  le  parlement  britannique ,  que  celle  de 
l'union  de  l'Irlande  à  l'Angleterre.  De  sa  décision 
dépend  le  sort  des  deux  royaumes.  Si  elle  est 
conforme  aux  vœux  du  ministère ,  c'en  est  fait 
de  la  liberté  en  Angleterre  comme  en  Irlande. 

Nous  allons  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  des 
argumens  employés  pour  et  contre  un  projet  qui 
occupe  tous  les  esprits  en  Angleterre  ,  et  qui  mé- 
rite de  fixer  l'attention  de  tous  ceux  qui  réfléchis- 
sent sur  les  destinées  des  nations. 

Lord  Grcnville  se  levé  ,  et  parle  pendant  près  de 
trois  heures  et  demie.  Vos  seigneuries  ,  dit  l'hono- 
rable membre  ,  connaissent  la  nature  et  l'impor- 
tance du  sujet  soumis  à  leur  délibération.  Les  pri- 
vilèges du  parlement  d'Irlande  ne  sont  pas  lésés. 
Il  conserve  pour  son  pays ,  comme  le  nôtre  pour 


la  Grande-Bretagne  ,  le  droit  exclusif  de  pronon- 
cer pour  l'union  qui  lui  est  proposée. 

La  prospérité  et  la  gloire  de  l'Irlande,  aussi  bien 
que  celle  de  l'Angleterre  et  de  tout  l'empire  bri- 
tannique ,  dépendent  de  l'union  étroite  des  deux 
royaumes.  Les  opinions  des  hommes  d'état  les 
plus  sages  et  les  plus  éclairés  ont  été  publiées  ; 
elles  ont  contribué  beaucoup  à  faire  comprendre 
les  avantages  de  la  mesure  proposée.  Ils  ont  été 
développés  avec  autant  de  clarté  que  de  noblesss 
dans  la  chambre  des  communes.  Avant  de  les  rap- 
peler ,  je  crois  devoir  combattre  en  peu  de  mots 
1  objection  tirée  des  circonstances  qu'on  soutient 
être  contraires  à  l'exécution  d'un  pareil  projet. 

Il  est  vrai  qu'il  a  été  rejette  dans  une  des  cham- 
bres du  parlement  d  Irlande  ;  mais  quelle  a  été  la 
cause  de  ce  rejet  ?  nos  intentions  ont  été  calom- 
niées. On  a  exposé  sous  un  jour  défavorable  le 
plan  d'union  ;  on  a  trompé  le  peuple  irlandais  , 
dont  les  intérêts  ont  toujours  été  l'objet  de  notre 
sollicitude  ,  et  à  qui  nous  ne  voulons  que  faire 
partager  les  avantages  inappréciables  dont  nous 
jouissons  nous-mêmes.  La  décision  du  parlement 
d'Irlande  ,  si  on  peut  l'appeler  une  décision  ,  ne 
peut  être  regardée  comme  décisive  ;  il  a  évité  d'en-  . 
trer  en  matière  ;  mais  il  n'a  pas  prétendu  la  rejetler 
pour  toujours. 

Les  contradictions  que  leprojet  d'union  éprouve 
en  Irlande  ,  ne  doivent  pas  le  faire  abandonner. 
L'histoire  nous  apprend  comment  l'union  avec 
l'Ecosse  s'est  effectuée  :  si  le  rejet  dans  l'un  oïl 
l'autre  parlement ,  en  avait  été  regardé  comme  dé- 
cisif, cette  mesure  si  avantageuse  pour  les  deux 
peuples  n'aurait  jamais  été  mise  à  exécution.  L'An- 
gleterre aurait  été  privée  de  ses  plus  beaux  orne- 
mens. 

L'union  qui  vous  occupe  aujourd'hui  ,  est-elle 
nécessaire  aux  deux  nations  ?  C'est ,  milords  ,  ce 
que  vous  devez  examiner  d  abord. 

La  théorie  ,  en  politique  ,  est  un  guide  trom- 
peur :  c'est  l'expérience  qu'il  faut  consulter.  Tout 
homme  qui  a  réfléchi ,  avoue  que  les  choses  ne 
peuvent  pas  rester  comme  elles  sont  ,  et  que  les 
maux  dont  la  réalité  n'est  que  trop  sentie  ,  ont  be- 
soin d'un  remède  prompt  et  puissant. 

Le  système  qui  a  existé  jusqu'à  présent  entre  les 
deux  royaumes  ,  n'a  jamais  été  regardé  comme 
devant  durer  toujours.  Il  faut  se  reporter  aux  tems 
où  il  fut  établi.  C'était  vers  la  fin  de  la  guerre  la 
plus  désastreuse  que  l'Angleterre  eût  jamais  eu  à 
soutenir  ,  la  guerre  d'Amérique.  Le  peuple  irlan- 
dais réclama  son  indépendance.  Ses  réclamations 
furent  admises  ;  mais  la  transaction  de  1 782  ne  fut 
regardée  comme  définitive  ,  ni  par  les  auteurs  de 
cette  indépendance,  ni  par  le  parlement  qui  la 
reconnut.  On  pensa  qu  il  faudrait  des  mesures  plus 
fortes  pour  consolider  l'union  entre  les  deux 
royaumes.  Au  reste ,  quand  même  les  auteurs  de 
ce  système  l'auraient  regardé  comme  définitif,  leur 
opinion  ne  peutpriver  le  parlement  des  deux  royau- 
mes du  droit  de  remédier  à  ce  qu'ils  y  trouvent  de 
défectueux.  C'est  sur  ce  point  que  je  me  propose 
d'insister  ,  et  je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  vous 
montrer  que  la  transaction  de  1782  ne  suffisait  pas 
pour  remplacer  le  chaînon  de  l'union  qui  se  trou- 
vait brisée  par  l'abrogation  du  premier  système. 

La  suite  demain,  1 

RÉPUBLIQ.UE  HELVETIQ,UË. 

Lucerne,  le  ii  germinal. 

Le  corps  d'élite  ,  composé  de  suisses  ,  pour 
la  défense  de  la  patrie  ,  a  eu  ordre  de  marcher  aux 
frontières. 

Le  ministre  de  France  a  présenté  le  7  une  note 
au  directoire  helvétique,  au  sujet  des  mesures  vi- 
goureuses à  prendre  pour  la  levée  des  iS,ooo 
hommes  auxiliaires  :  il  insiste  sur  l'exécution  de 
l'article  II  du  traité  d'alliance. 

Le  directoire  a  de  suite  adressé  un  message  au 
grand-conseil  à  ce  sujet  :  il  a  été  lu  en  comité  se- 
cret, et  on  a  nommé  sur-le-champ  une  commission 
pour  faire  un  rapport. 

Le  8  ,  le  grand-conseil,  pressé  par  le  directoire 
et  par  les  circonstances ,  a  décrété  que  le  directoire 
sera  chargé  de  présenter  un  mode  de. recrutement 
pour  le  corps  de  iS,ooo  hommes,  aumojen  duquel 
chaque  commune  sera  obligée  de  fournir  un  nom-  , 
bre  d  hommes  proportionné  à  sa  population. 

Le  même  jour,  le  directoire  a  donné  des  ordre» 
aux  cdramandans  des  milices  de  Bàle  ,  de  l'Argo- 
vie  ,  de  l'Oberland  ,  de  Sentis  ^  de  la  Turgovie  et 
de  Schafihouse  ,  de  se  rendre  sur  les  bords  du. 
Rhin,  pour  y  rester  ,  sous  le  commandement  du 
générai  Keller  ,  à  la  disposition  des  généraux 
i'rançais. 


8o5 


V 


REPUBLIQ,l)E    BATAVE. 
l.trHaye,  le  lo  germinal. 

Le  gouvernement  batave  vient  de  faire  publier 
lin  tableau  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  la  ci- 
de^-ant  province  de  Hollande,  depuis  Tannée  i7ç)5, 
époque  de  la  révolution  et  de  l'abolition  du  stadt- 
houderat ,  jusqu'au  i"  janvier  1799,  vieux  style. 

En  voici  le  bilan  : 


Becktte. 


Florins. 


DÉPENSE.      FI. 


1795.  —  53,784,527.  50,596,837. 

1796.  —  58,571,041.  58,44ï,62'4, 

1797.  —  40,346,741.  42,732,358. 

1798.  —  3i,6o2,456.  30,610,741. 

Les  troupes  françaises  qui  avaient  été  détachées 
«Je  la  république  batave  ,  pour  se  porter  dans  les 
départemens  réunis,  viennent  de  rentrer  sur  notre 
territoire  ,  où  elles  remplaceront  les  corps  qui  par- 
tent pour  l'armée  d'observatioii  ;  la  60'  demi-bri- 
gade ,  ainsi  que  la  72'  ,  viennent  de  se  mettre  en 
marche  pour  la  même  destination. 

Il  arrive  en  échange  de  Cologne  des  conscrits 
qui  doivent  porter  les  corps  au  complet ,  et  qui 
&oat  aussi-tôt  incorporés  dans  les  bataillons  de 
garnison. 

Les  deux  conseils  ont  arrêté  hier  que  les  sujets 
turcs  qui  se  trouvent  sur  le  teiriioire  de  la  répu- 
blique batave  ,  jouiront ,  ainsi  que  leurs  proprié- 
tés ,  des  mêmes  droits  et  de  la  même  protection  qui 
leur  étaient  accordés  avant  la  guerre  déclarée  par  la 
Porte  à  la  France  ,  et  la  rupture  politique  avec  la 
tépublique   batave. 

On  adresse  de  toutes  parts  au  corps  législatif  des 
dons  gratuits  pourles  faire  distribuer  aux  malheu- 
f  :ux  qui  ont  perdu  leurs  possessions  par  les  inon- 
dations. 

Plusieurs  de  ces  dons  sont  très-considérables. 

REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  12  germinal. 

Le  quartier-général  de  l'armée  du  Danube  se 
trouve,  depuis  hier,  à  Fribourg  (  en  Brisgaw  ). 
Les  administrations  militaires  y  sont  également 
établies.  Des  rapports  authentiques  assurent  que 
la  bataille  du  5  a  été  très-sanglante.  L'armée  attaqua 
sur  tous  les  points  ,  et  repoussa  les  autrichiens  qui 
ont  beaucoup  souffert  près  de  Tuttlingen  sur  le 
Danube  ,  on  un  corps  commandé  par  Saint-Cyr 
a  fait  un  grand  carnage  parmi  eux.  Le  général 
s'avança  jusqu  à  Moessirch  et  PfuUendorft.  Il  prit 
aux  autrichiens  plusieurs  canons  et  fit  trois  mille 
prisonniers.  Le  centre  avança ,  ainsi  que  l'aile 
droite  ,  dans  la  même  direction.  Ce  fut  alors  , 
dit-on,  que  le  gros  de  l'armée  autrichienne,  après 
s'être  jette  sur  l'aîle  droite  ,  obligea  le  général  Fé- 
rino  à  rétrograder.  Saint  -  Cyr  se  trouva  même 
pendant  quelques  momens  enveloppé  ,  mais  il  fit 
main-basse  sur  les  autrichiens  qui  étaient  derrière 
lui  et  en  tua  une  grande  partie.  Il  se  porta  sur 
BaUngen  ,  et  revin,t  de -là  à  fuldingen  où  le  géné- 
ral en  chef  assembla,  le  6  ,  un  conseil  de  guerre 
dans  lequel  il  fut  décidé  que  l'armée  du  Danube 
devait  se  borner  ,  en  ce  moment  ,  à  la  défen- 
sive .  pour  couvrir  les  gorges  de  la  forêt-noire  , 
et  attendre  les  renforts  qui  lui  doivent  parvenir 
sous  peu.  Le  grand  quartiei-général  doit  rester  à 
Fribourg;  celuidel  aîlegauche  est  établi  à  Schram- 
berg,  pour  couvrir  le'val  de  la  Kintzig;  celui  du 
centre  à  Rothweil,  pour  défendre  les  défilés  qui 
coaduisent  dans  le  Brisgaw;  et  celui  de  l'aîle  droite 
à  Tungen  ,  pour  proléger  les  villes  forestières  et 
la  haute   partie  de  la  forê,t-noire. 

Beaucoup  de  troupes  sont  en  marche.  Il  en 
défile  continuellemem  ici  ,  qui  se  portent  sur  le 
Kniebis  où  on  a  formé  un  corps  séparé  ,  qui  sera 
.renforcé  par  l'armée  d'observation. 


Paris  ,  h   17   germinal. 

MINISTERE    DE   LA  JUSTICE. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  aun  tribunaux  de  commerce 
maritimes  ,  et  aux  tribunaux  civils  des  départemens 
maritimes. —  Paris  ,  le  S  germinal,  an  7. 

Je  vous  adresse  ci-joint,  citoyens  ,  extrait  d'une 
ordonnance  du  roi  de  Danemarck ,  relative  aux 
convois  accordés  aux  navires  danois  ,  et  d'un 
règlement  du  même  prince  ,  qui  détermine  les 
formalités  que  devront  observer  les  capitaines  des 
navires  danois.,  piour  obtenir  la  protection  des 
bâdmens  armés.  Le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ma  transmis  la  traduction  de  ces  deux 
pièces  ,  pour  quelles  puissent ,  au  besoin ,  servir 
à  l'instruction  des  tribunaux  , en  .matière  .de  prises 
maritimes. 

^alut  et  fraternité 

Jjminiitr-e  de  La  justice , 

Sîg'tie ,  Lawbrïchts. 


Extrait  de  l'ordonnance  de  S.  M.  le  roi  4e  Dariemurck , 
en  date  du  iS  juillet,  vieux  style,  ef  relative  aux 
convois  accorder   aux  navires  danois. 

iiNous  Christian  VU,  fesons  savoir  que,  diaprés 
les  plaintes  réitérées  qui  nous  ont  été  adressées 
par  les  négocians  et  les  navigateurs  de  nos  états  , 
sur  la  violation  continuelle  des  droits  dont  doi- 
vent jouir  le  commerce  et  la  navigation  des  sujets 
des  états  neutres  ,  nous  avons  résolu ,  dans  les 
circonstances  présentes  ,  et  aussi  long-tems  que 
les  principes  généralement  reconnus  dii  droit  des 
gens ,  les  articles  des  traités  et  la  neutralité  que 
nous  avons  strictement  observés  ,  seront  reconnus 
insuffisans  pour  le  maintien  des  droits  commer- 
ciaux de  nos  sujets  ,  de  donner  plus  d'étendue 
à  la  protection  armée  jusqu'à  présent  accordée 
à  notre  pavillon  de  commerce,  en  fesant  convoyer 
les  navires  de  nos  sujets,  de  nos  ports  dans  les 
diversports  étrangers  de  l'Europe. 

îi  Ceux  qui  désireront  profiter  des  convois  , 
devront ,  de  même  que  les  chefs  chargés  de  la 
direction  de  ces  mêmes  convois  ,  observer  ce  qui 
suit  : 

il  1°.  Le  port  de  Flekkeroy  ,  près  Christian- 
sand  enNorwege,  servira  de  stadon  auxbâlimens 
de  guerre  ,  et  de  point  de  réunion  pour  les  na- 
vires marchands  qui  désireront  profiter  des  con- 
vois. 

)t  2".  Il  partira  du  susdit  port ,  à  la  fin  du  mois 
d'août,  un  vaisseau  de  guerre  pour  convoyer  ceux 
des  navires  de  nos  sujets  qui  seront  munis  de  nos 
passeports  et  des  divers  documens  dont  l  usage 
est  prescrit.  Une  frégate  partira  du  même  port  et 
de  la  même  manière  ,  à  la  fin  de  septembre  ;  et 
si  les  circonstances  le  permettent  ,  une  seconde 
frégate  en  sortira  également  à  la  fin  du  mois 
d'octobre. 

"  3".  Les  bâtimens  de  guerre  destinés  à  pro- 
téger le  commerce  et  la  navigation  de  nos  sujets  , 
traverseront  la  mer  du  Nord  et  la  mer  Atlantique, 
et  se  rendront  au  détroit  de  Gibraltar.  Ils  veille- 
ront à  la  sûreté  des  navires  commis  à  leur  garde  , 
lorsque  les  articles  de  la  présente  ordonnance 
auront  été  par  eux  observés  ,  et  autant  que  la 
différence  de  leur  desrination  pourra  le  permettre. 

'>  4°.  Le  commandant  de  notre  escadre  dans 
la  Méditerranée  ,  recevra  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  être  rendu  au  détroit  de  Gibraltar 
à  l'époque  à  laquelle  les  convois  partis  de  Flek- 
keroy pourront  y  être  attendus  ;  et  il  aura  soin 
que  les  navires  arrivés  sous  convoi  jouissent  de 
la  protection  qui  pourra  leur  être  accordée  d'après 
la  diflérence  de  leur  destination. 

5°.  11  Pour  jouir  de  cette  protection,  outre  le 
serment  que  doit  faire  chaque  armateur  pour 
prouver  ,  avant  d  obtenir  son  passeport  ,  que  son 
navire  n'est  point  chargé  de  munitions  de  guerre 
ou  d'articles  prohibés  par  les  traités  ,  chaque  ca- 
pitaine de  navire  sera  tenu  de  présenter  au  chef 
du  convoi  un  certificat  sous  serment ,  par  lequel 
il  déclarera  qu'il  ne  se  trouve  à  bord  de  son  na- 
vire aucune  marchandise  prohibée  ,  et  qui ,  à  sa 
connaissance  ,  soit  destinée  pour  les  ports  des 
nations  en  guerre.  Cette  déclaration  sera  signée 
du  capitaine  du  navire,  et  faite  suivant  la  formule 
qui  sera  remise  aux  chefs  des  bâtjmens  de  guerre. 

"  6".  Quoique  notre  principal  but  soit  de  pro- 
téger par  ces  convois  la  propriété  de  nos  sujets  , 
nous  permettons  cependant  que  les  marchan- 
dises appartenant  aux  sujets  des  autres  états  neu- 
tres ,  quipourront  être  confiés  au  pavillon  de  notre 
cotnmerce,  soient  également  protégées  par  nos 
bâtimens  de  guerre. 

)'  7°.  Pour  subvenir  aux  dépenses  que  nécessi- 
tent ces  convois  ,  les  armateurs  ,  lorsque  leurs  na- 
vires seront  arrivés  dans  un  port  étranger,  paie- 
ront, pour  la  sûreté  à  eux  accordée,  un  droit  de 
3  mk.  par  lest  de  commerce  ,  lorsque  les  navires 
auront  été  destjnés  pour  un  port  de  la  mer  du 
Nord ,  et  d'une  rixdale  par^  lest  de  commerce  , 
lorsque  les  navires  arriveront  dans  un  port  de  la 
Méditerranée. 

))  Ce  droit  sera  payé  de  la  même  manière  que 
celui  établi  par  l'ordonnance  du  24  février 
1796. 

!i  Donné  ,  etc.  i? 

Pour  copie  conforme  , 
Le  ministre  des  relations  extérieures  , 

Signé,  TALiEypAND-PÊRIGORD. 

Traduction  du  règlement  gui  détermine  les  formalités 
que  devront  observer  les  capitaines  des  navires  da- 
nois ,  pour  ojjtenir  Ift  protection  des  bâtimens 
armés. 

L'intention  de  S.  M.  étant  d'accorder  des  con- 
vois aux  navires  marchands  qui  doivent  revenir 
au  printems  prochain  de  la  mer  Méditerranée  et 
de  1  Atlantique  ,  pour  se  ren.dre  dans  les  p.or.ts 
neutres  de  Danemarcik  ,  de  la  Baltique  ou  .des 
environs  de  1  Elbe  ,  les  capitaines  de  navire  qui 
désireront  profiter  e.t  jouir  de  cette  protection  ar- 
mée ,  devront  se  conformer  scrupuleusement  à 
ce  qui  a  été  précédemment  ordonné  par  le  rè- 
glement publié  le  5i  juillet  1798  ,  et  observer  .en 
outre  ce  qui  suit  : 


<t  lO.  Ils  devront  se  munir  de  torts  les  passeports 
et  documens  requis  par  les  ordonnances  du  roi  , 
et  avoir  soin  que  ces  passeports  çt  documens  se. 
trouvent  dans  le  meilleur  ordre. 

"  2°.  Ils  «eront  tenus  de  remettre  au  chef  du 
convoi  une  déclaration  signée  d'eux,  et  attestant, 
sous  serment  ,  qu  il  ne  se  trouve  à  bord  des  na- 
vires aucunes  marchanchises  qui,  d'après  les  traités 
et  les  cqnvçntion?  nouvelles  ,  puissçnt  êtte  f^va- 
tées  de  contrebande  et  approvisionnemens  de 
guerre  destinés  pour  les  ports  des  nations  belli- 
gérantes. 

"  3°.  Ils  devront  également  prouver  que  le 
chargement  des  navires  qu  ils  cpiDnaîÇdent  est  la 
propriété  des  sujets  de  sa  majesté  ou  cl'autrçs 
puissances  neutres  ,  lesquelles  preuves  seront 
attestées  par  les  consuls  de  sa  majesté  ,  Ipr^que' 
les  niivires  auront  été  chargés  dans  des  pQrts  où 
résident  des  consuls  ;  et  si  les  navires  avaient 
été  chargés  dans  des  ports  qui  ne  seraient  point 
la  résidence  des  consul?  du  roi ,  les  capitaines 
se  muniraient  alors  de  preuves  égalenjent  '  au- 
thentiques que  les  chargemens  sont  propriété 
neutre  ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  s'élçver  à 
cet  égard  le  moindre    doute. 

"  4°"  Chaque  capitaine  de  navire  ,  outre  les 
voiles  appartenant  à  son  bâtiment ,  devra  être 
pourvu  de  voiles  de  rechange.  Il  se  munira  éga- 
lement, pour  les  signaux,  de  deux  pavillons 
et  de  quatre"  lanternes  n. 

Adressé  au  département  des  relations  extérieu- 
res ,  le  3o  nivôse  ah   7  ,  parle  consul  de  la  répu- 
blique française  à  Elseneur. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  des  relations  extérieures  , 

5ïgTie  CL  M.  Tallevrand-Pêrigord. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  mirùstre  de  la  justice  , 

Signé  Lambrechts. 


MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Instruction  du  ministre  4e  la  guerre  ,  rédigée  par 
ordre  du  directoire  exécutif,  en  (xécutiov  de  [ar- 
ticle XXVII  de  la  loi  du  28  nivôse  dçrnier. 

Art.  I'"^.  Tout  conscrit,  réquisitionnaire  et  autre 
militaire  absent  de  son  corps  ,  partira  dans  Içs 
vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  pré- 
sente instruction  ,  pour  se  rendre  à  son  poste; 
à  défaut  ,  il  sera  arrêté  ,  jugé  et  puni  comme 
déserteur. 

IL  Ceux  qui  croiraient  avoir  des  titres  d'exemp- 
tion ,  seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  même 
délai  aux  administrations  municipales  ,  et  de  suitp 
aux  administrations  ceritrales ,  s'il  y  a  lieu.  Les- 
dites  admirùstrations  municipales  e.t  centrales  se- 
ront tenues  de  statuer  dans  les  trojs  joufs  ppur 
tout  délai. 

III.  Les  officiers  de  santé  nommés  par  les  a,d- 
niinistrations  pour  constater  l'état  d'infirmité  ou 
d'incapacité  des  conscrits  ,  réquisitionnaires  ,et 
autres  rnilitaires  ,  réclamans  des  dispenses  de  ser- 
vice définitives  ou  provisoires  ,  se  confprmeroiit 
aux  observations  renfermées  dans  le  tableau  ci- 
joint,  qui  y  est  relatif. 

IV.  Pour  prévenir  tPUte  cpnnivence  ,eiitre  les 
pfficiers  de  santé  et  les  réclamans  qu'ils  dpiveot 
examiner  ,  les  administratipns  ne  npmmerpnt  les- 
dits  pfficiers  de  santé  qu'au  mpment  pu  l'examen 
aura  lieu  ;  quel  que  spit  l'avis  de  l'pfficier  de  santé, 
elles  n'en  demeureront  pas  moins  responsables  de  leurs 
décisions. 

V.  Les  administratipns  municipales  observeront 
avec  soin  les  dispositions  des  articles  V  ,  VI  et 
XIV  de  la  loi  du  .28  nivôse  ,  qui  déterminent  les 
cas  relatifs  aux  dispenses  déiînitives  ou  provisoires 
(toutes  leurs  décisions  devant  être  soumises  aupc 
administrations  centrales  ,  )  celles-ci  joindr,on,t  aux 
dispenses  défiiiitives  confirmées ,  qui  seront  en- 
voyées au  ministre  de  la  guerre  ,  le  procès-verbal 
de  visite  où  les  causes  d'invalidité  ab,splue  serpnt 
portées  par  l'officier  de  santé. 

Les  pièces  concernant  chaque  individu  seront 
séparées. 

VI.  Il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
si  le  réclamant  est  conscrit  ,  réquisitionnaire  ou 
autre  militaire  ,  afin  que  celui  qui  a  joint  déjà 
les  drapeaux  soit  rayé  du  contrôle  du  corps 
auquel  il  appartient,  et  reçoive  un  congé  absolu, 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  incapable  de 
servir. 

VII.  Sont  exceptés  des  articles  pré.cédei^s  , 
conformément  à  la  loi  du  23  fructidor  an  B  . 
i*^  ceux  qui  sont  porteurs  de  congés  absolus  lé- 
galement délivrés  et  jevêtus  de  toutes  les  formes 
prescrites  ; 

•i'^  Ceux  qui  étant  restés  ou  rentrés  dans  leurs 
foyers,  s'y  étaient  mariés  avant  le  1"  germinal 
an    6  ;  ,       ' 

3"  Ceux  qui  ,  d'après  les  Igis  ,  ét^m  destinés 
ou  employés  .au  service  de  la  marine  ,  sont  ins- 
crits ,  immatriculés  ou  brevetés  comme  tels  ; 


4,'^.  Çç-ux  cjui  ^3nt  officiisrs  ou  soijsr officiers , 
étaiienl  autoiisës  à  f^ire  et  ont  donné  leur  déniis- 
&ià]} ,   et  dont  la  déinissioi}  a  été  acceptée  ; 

5''  Ceux  qui.  étant  officiers  ou  sous-officiers , 
çt  qui  ont  été  renvoyés  provisoirement  comme 
surnuméraires  ;  mais  ils  sont  tei)us  de  rejoindre 
lorsquils  sont  rappelés  par  le  ministre  de  la 
guerre  ,  pour  être  ernployés  datis  leur  grade. 

VIII.  Les  administrations  centrales  présenteront 
au  miriistre  de  là  guerre  l'état  sommaire  des  dis- 
penses provisoires  qui  auront  été  maintenues  , 
dg   trinrêslrs   en  trimestre. 

rX.  Tout  militaire  désigné  par  l-'arlicle  IV  de 
la  présenté  instrucdon  ,  non  fondé  dans  sa  récla- 
mation ,  devra  partir  pour  joindre  1  armée  dans 
Jes  trois  jours  de  l'ordre  qui  lui  en  sera  donné 
p;ir  le  comniissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  inunicipale  du  lieu  de  son  do- 
micile. 

Ce  délai  expiré,  il  sera  poursuivi  comme  déser- 
teur ,  ainsi  qu'il  e^t  prescrit  par  les  lois  et  par 
les  lettres  du  ministre  de  la  guerre  du  3  nivôse 
an  7  ,  concernant  cet   objet. 

Ceux  de,  ces  déserteurs  qui  ne  pourront  être 
saisis  ,  serorrt  jugés  par  coiitumàce  ;  letir  signa- 
lement sera  ,  a  cet  effet ,  adressé  par  les  admi- 
nisiratibns  au  gépéral  cotnmandant.  la  division 
mililaire  ,  quî  donnera  les  ordres  nécessaires;  le 
jugement  sera  affiché  dans  la  comniune  du  do- 
micile du  condamné.  Il  sera  adressé  ati  ministre 
cle  la  guerre  par  les  administrations  centrales  un 
état  de  tous  les  individus  considéiés  comme  dé- 
serteurs. 

X.  Les  administrations,  les  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  près  d'elles,  et  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  sont  responsables  de  toute  négligence 
concernant  lexécution  ,  en  ce  qui  les  concerne  , 
de  la  présente  instruction.  Conformément  à  1  ar- 
ticle m  dé  la*  loi  du  24  brumaire  an  5  ,  le  ministre 
de  la  guerre  proposera  au  directoire  exécutif /a 
destitution  de  tout  ojjiciir  de.  gendarmerie ,  coupable  de 
négligence  dans  i exercice  de  se^  Jonctioffs  envers  les 
déseï  leurs  ,  les  fuyards  de  La  réquisition  et  leurs  com- 
j) lit  es. 

XI.  L'expédition  de*  certificat^  auxquels  donnera 
lieu  la  loi  du  28  nivôse  ,  sera  faite  en  conformité 
des  modèles  ci-joints. 

XII.  La  présente.instruction  sera  insérée  au  bul- 
Jelln  des  lois  ,  et  réimprimée  à  la  diligence  de 
.chaque  administration  centrale  ,  publiée  a  son  de 

trompe  ou  de  caisse ,  et  affichée  dans  chacjue  com- 
mune. .  . 

Le  ministre  de  l(f  guerre  , 

MlLET-MuREAU. 

Approuvée  par  le  directoire  çxécutif ,  le  1 1  ger- 
minal an  7. 


Les  lettres  de  Rastadt  annoncent  le  blocus 
de  Philispbourg  depuis  le  10  germinal.  Elles  ajou- 
,ent  que  le  prince  Charles  a  fait  fusiller,  pour 
cause  de  Jâcheté ,  deux  officiers  à  la  tête  de  son 
ïirmée  ,  et  qti'ir  à' en  outré  fait  arr-êter  et  conduire 
a  Vienne  lé  baron  de'Staadèr,  général  de  l'armée 
'ae  TEippire',  pour  avoir  difiéré  pendant  trois 
jours  d'obéir  à  ùri  ordre  du  prince  qui  lui  avait 
commandé  d'envoyer  10,000  hommes  au  secours 
du  général  ^otze. 

—  Des  lettres  de  Cadix  annoncent  la  prise  par 
les  espagnols  d'une   frégate,  deux  brigantins  et 

■  une  ga;ler,e ,  sords  de  Gibraltar  avec  des  vivres 
J)6ur  Mahon.  . 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  arrêté  que  sur 
l'état  des  fonds  de  l'année  prochaine  ,  on  com- 
prendrait une  dépense  de  5o  mille  francs  pour 
commence"!'  le  dèblayement  et  la  restauration  des 
arènes  <ie  Nîmes  ,  bâties  par  les  ronjains. 

—  Un  arrêté  du  directoire  enjoint  aux  tribu- 
narix  des  départemens  composant  la  ci -devant 
■Bretagne,  de  rendre  un  compte  décadaire  de  l'état 

■  çles  atfâire^  en  matière  de  domaines  congéables  , 
pour  lesqiiels  la  loi  du  7  juin  1791  ,  vieux  st>k:  , 
Exe  la  législation. 

—  Les  lettres  du  Midi  continuent  à  confirmer 
les  cra.intÈ^s  qu'on  avait  conçues  sur  les  élections 
d'une  parue  de  ces  contrées.'  ' 

I^jan^s  la  Haute-Saône  ,  il  y  a  eu  un  grand  nom- 
bre de  scissions. 

A  Auch  et  à  Périgueux ,  il  y  en  a  eu  aussi 
beaucoup. 

A  iT.oulpme,  la  v^t^toirepe  paraît  niême  pas 
avoir  été  disputée  aux  anarchistes'.  '  ' 

;lj  y  aiÇii  ^V?si.d.es,t,roubleS;et  des  scissions  à 
Pe'zënas,  à  Gignac  ,  à  Agde  ,  a  Mont-le-Màrsan  , 
à  .Grosse  et  à  B^ignoles. 

A  Montpellier  ,  on  a  osé  conseiller  publique- 
ment la  révolte.  On  y  a  trouvé  autour  de  l'arbre 
.de  Ja  liberté  deux  .cyprès  et  trois  inscripdons  sé- 
ditieuses. 

La  première  portait  :  Peuplf  ,  lepf-to}  ;  bxise  (es 
fsTS  sur  le  crâne  dt  aux  qui  les  ^nt  forgés. 


8.07. 

La  seconde  :  Tu  dors  ,  Brulus ,  et  Rome  est  dans 
les  jers  ! 
La  troisième  :  Baise  la  main  qui  f  opprime. ... 


Histoire  naturelle ,  par  Buffon. 

Cette  édidon  de  format  in-18  beau  papier  et 
beau  caractère  ,  est  faite  sur  les  édidons  originales 
de  Buffon,  données  sans  addition  de  la  parue 
anatomique  ,  ou  Description  du  cabinet  du  roi  par 
Dauhenton.  Elle  sera  composée  du  mêijtie  nombre 
àe  volumes  que  l'édition  in-12  ,  c'est-à-dire,  de 
5o  à  52. 

On  n'entreprendra  point  de  faire  l'éloge  de 
l'ouvrage  qu'on  annonce  ;  il  suffit  de  nommer 
son  immortel  auteur.  Il  suffira  de  même  ,  pour 
acquérir  à  cette  édition  la  confiance  qu'elle  mé- 
rite ,  de  dire  que  le  citoyen  Lacepede  ,  celui  que 
Buffon  désignait  pour  son  condnuateur  ,  a  bien 
voulu  se  charger  de  la  direcdon  littéraire  de  cet 
utile  et  immense  entreprise  :  il  n'a  vu  dans  ce 
genre  de  travail ,  tout  pénible  qu  il  pouvait  être, 
que  l  occasion  de  rendre  un  nouvel  hommage  à 
la  mémoire  du  Pline  français  ;  et  sans  doute  la 
reconnaissance  des  amis  des  sciences  et  des  lettres 
suivra  de  près  celle  dont  nous  lui  offrons  l'ex- 
pression dans  la  dédicace  des  œuyres  de  son  im- 
niortel  ami. 

Cette  édition  contiendra  le  même  nombre  de 
figures  que  les  éditions  in-4°  et  in-12.  Elles  seront 
gravées  par  le  citoyen  Pauquet,  artiste  d'un  talent 
disdngué ,  sur-tout  dans  le  genre  de  la  gravure  à 
l'eau  forte.  La  vérité  ,  le  sentiment  et  la  grâce  qui 
caractérisent  ses  ouvrages,  donneront  à  celui-ci  un 
mérite  particulier ,  peut-être  trop  rare  dans  les 
ouvrages  d'histoire   naturelle. 

Le  citoyen  Plassan  ,  connu  par  les  précieuses 
éditions  de  Montesquieu  ,  de  Virgile  et  AéCArioste  , 
etc.  est  chargé  de  1  impression  de  celle-ci  ,  et  elle 
doit  ajouter  encore  à  la  réputation  qu'il  s'est  jus- 
tement acquise. 

Les  entrepreneurs  ne  croyent  pas  devoir  passer 
sous  silence  le  procédé  délicat  et  noble  à  leur 
égard  ,  des  citoyens  Pierre  et  Firmin  Didot  ,  et 
Louis-Etienne  Herhan  :  leur  intention-  était  de 
donner  incessamment  une  édition  stéréotype  de 
Buffon  ;  nous  croyons  même  qu'elle  était  com- 
mencée. Lorsqu'ils  ont  eu  connaissance  de  l'an- 
tériorité de  notre  entreprise  ,  disent  les  éditeurs  , 
et  des  dépenses  que  nous  avions  faites  poirr  l'a- 
vancer rapidement,  ils  ont  abandoniîé  la  leur. 

L'histoire  naturelle  de  Buffonj,  sera  donnée  au 
public  par  livraisons  de  deux  volumes ,  qui  pa- 
raîtront de  suite  ,  et  sans  interrirption  ,  le  i''  de 
chaque  mois  ,  à  compte  du  1"  floréal  an  7. 

Le  prix  sera  de  2  francs  75  cent,  le  volume  , 
broché  en  carton.  : 

La  quantité  de  figures  qui  entrent  dans  cet  ou- 
vrage ,  dont  il  y  a  déjà  un  grand  nombre  de  gra- 
vées et  réduites  avec  un  goût  particulier  ;  les 
soins  que  prennent  les  entrepreneurs  pour  qu'il 
soit  digne  de  son  auteur  ,  ne  fera  pas  paraître 
trop  considérable  le  prix  qu'on  a  fixé  ,  sur-tout 
quand  on  considérera  que  chaque  volume  con- 
tiendra la  matière  d'un  volume  de  la  précédente 
édition  in-12  ;  plus,  vingt,  trente  ,  quarante  ,  et 
quelquefois  cinquante  figures  ,  dont  le  total  sera 
de  plus  de  huit  cents  pour  tout  l'ouvrage. 

A  Paris ,  chez  Saugrain  ,  graveur  ,  rue  du 
Théâtre-Français  ,  n"  3  ,  et  chez  tous  les  libraires 
de  Paris  et  des  départernens  ;  à  Hambourg  ,  chez 
Fauche  et  compagnie  ;  à  Florence  ,  chez  Molini  ; 
à  Madrid  ,  chez  Sancha  ;  à  Milan  ,  chez  Galeasi  ; 
à  Turin,  chez  les  frères  Reyçends  ;  à  Vienne,  chez 
Degen. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons  ,  de  Verdun. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    l6    GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Chazal. 

Une  révélation  est  un  service  immense.  Il  faut 
que   tout  service   soit  récompensé. 

Il  n'y  a  pour  lui  qu'une  récompense  ;  il  est 
condamné  à  mo.urir. 

■Il  vous  doit  sa  mort  ;  mais  vous  lui  devez 
peut-être  mille  vies.  Mille  vies  ne  seraient  pas  la 
'rariçon  suffisante  d'une  mort.  Q_ue  ferait  le  peuple 
assemblé?  Il  ferait  une  écjuilable  compensation  ; 
il  ferait  ce  que  itt.le  peuple  romain  pour  Horace 
fratricide  ,  mais  vainqueur  des  Curiaccs  ;  ce  que 
fit  le  sénat  romain  pour  Titus  Vulturcius  et  les 
envoyés  des  Allobroges  ;  ce  que  fit  le  sénat  véni- 
tien pour  les  deux  complices  ,  dont  le  repentir 
lui  dévoila  la  fameuse  conjuration  du  marquis  de 
Bedihar. 

Le  comphce  qui  se.repent  ,  et  qui  arrache  aux 
poignards  ,  par" une  révélation  ,  une  foule  de  vic- 


times ,  n'est  pas  l'égal  du  complice  qui  persévère , 
et  qui  les  aurait  immolées  sans  celle  révélation. 
Il  ne  doit  pas  être  traité  comme  lui  ;  il  doit  l'être 
comme  les  autres  complices  révélateurs. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  promet  le  par- 
don à  celui  d'une  fabrication  de  faux  assignats  < 
de  fausse  monnaie  ;  et  le  code  pénal  militaire  à 
celui  d'un  complot  de  désertion  à  l'ennemi.  Ces 
deux  codes  ont  jugé  la  question  qui  nous  occupe. 
Mais  qui  accordera  ,  qui  dispensera  les  grâce» 
rémunératoires   dont  vous  donnerez  l'espoir  ? 

C'est  la  seconde  question  que  vous  avez  à  dé- 
cider. ' 

Comme  rémunératoires  ,  ces  grâces  rentrent 
dans  les  récompenses.  '      ' 

Le  pouvoir  de  dispenser ,  de  distribuer  toutes 
les  récompenses  appartient  exclusivement  et  in- 
contestablement au  corps  législatif;  vous  en  jouis- 
sez ,  vous  l'exercez  tous  lesjours. 

Comme  grâces,  le  corps  législatif  en  est  de 
même  l'unique  dispensateur.  Elles  doivent  se 
puiser  dans  l'équité  naturelle ,  et  toute  grâce  est 
en  outre  ,  dans  le  cas  parricuher  qui  l'implore  ,  la 
modification  ou  le  rapport  nécessaire  d'une  loi 
existante  qui  punit.  Sans  la  loi  pénale  ,  il  ne  serait 
pas  besoin  de  grâce. 

Or,  qui  peut  puiser  dans  l'équité  naturelle  si 
ce  n'est  le  corps  législatif  ?  Tous  les  autres  pou- 
voirs ne  sont-ils  pas  étroitement  renfermés  dans 
la  justice  positive  ? 

Y  a-t-il  d'autre  jury  d'équité  naturelle  que  le 
corps  législatif?  Et  qui  peut  encore  rapporter  ou 
modifier  une  loi ,  si  ce  n'est  lui  ?  Y  a-t-il  encore 
d'atitre  arbitre  de  la  loi  ?  Le  directoire  ,  les  tribu- 
naux créés  pour  la  servir,  l'exécutent  avec  uii 
respect  qui  défend  jusqu'à  l'interprétation.  Pour- 
rorit-îls  y  porter  la  main  du  maître  ? 

Celui  qui  a  lié  le  crime  de  la  peine  peut  seuj 
le  délier,  et  dériver  la  grâce  d'où  il  dériva  la 
peine.  ■.-....- 

Evidemment  la  dispensarion  des  grâces  appar- 
tient encore  au  corps  législatif  seul. 

C'est  une  partie  essentielle  et  inséparable  de  son 
pouvoir,  qu'aucun  autre  ne  prétendit,  dans  au- 
cun tems  ,  dans  aucun  lieu. 

Là  oii  le  peuple  fit  grâce  lui-même  ,  il  exerçait 
lui-mêrtie  le  pouvoir  législatif.  ' 

Le  sénat  romain  ,  qui  promit  et  fit  grâce  dans 
la  ■conjuration  de  Catilina,  avait,  en  certain  cas, 
le  potivoir  législatif.  Nos  rois  ,  pleins  de  grâces  , 
fesaient  les  lois;  et  celui  d'Angleterre  ne  fait  grâce 
que  comme  participant  à  la  législation  que  sa 
sanction  consomme.  Quand  il  fait  grâce  ,  il  retire 
cette  sanction  ;  il  met  son  veto  sur  la  loi ,  pour  le 
cas  particulier. 

Mais,  dira-t-on.,  le  corps  législatif  ne  peut  faire 
des  actes  particuliers. 

Où  prend-on  cette  maxime,  que  le  corps  légis- 
latif ne  peut  faire  des  actes  particuliers?  La  cons- 
titution reconnaît  des  lois  et  des  actes  du  corps 
législatif.  Le  corps  législatif  fait  tous  lesjours  des 
actes  particuliers  comme  des  lois  générales. 

Citoyens  représentant  ,  si  le  pouvoir  de  récom- 
penser ,  si  le  pouvoir  de  faire  grâce  vous  soiit 
propres  et  essentiels  comme  je  viens  de  l'établir, 
vous  ne  pouvez  les  conférer  à  personne  :  car,  si 
vous  êtes  au-dessus  des  lois  ,  vous  êtes  au- 
dessous  de  la  constitution,  et  l'article  45  s'exprime 
ainsi  : 

11  En  aucun  cas  le  corps  législatif  ne  peut 
îi  déléguer  à  qui.  que  ce  soit  aucune  des  fonc- 
II  tions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente 
11  constitution.  >>  .  '  - 

Une  défense  aussi  formelle  nous  dispensera 
de  discuter  l'idée  d'une  délégation  à  faire  'aux 
tribunaux. 

Vous  ne  violerez  pas  la  consritutionpour  ouvrir 
cent  larges  portes  d'évasion  et  d  impu'nité  à  tous 
les  conspirateurs,  à  tous  les  brigands  associés."  " 

Cicéron  disait  à  César  pour  Ligarius  ;  "  'J'un'as 
I  >>  rien  reçu  de  plus  grand  de  la  fortune  que  le 
"  pouvoir  de  conserver  la  vie  ,  ni  de  meilleur  de 
"  la  nature  que  la  volonté  de  le  faire,  ji 

Vous  avez  reçu  ce  grand  pouvoir  de  votre  mis- 
sion ;  vous  serez  jaloux  de  l'exercer  pour  le  salut 
public  et  l'équité  naturelle. 

Qui  peut  mieux  garantir  qu'il  n'en  sera  pas 
abusé  ,  que  la  détibération  solemnelle  en  deux 
conseils  de  sept  cent  cinquante  citoyens  ,  l'objet 
attentif  des  choix  annuels  du  petiple  ,  dont  les 
masses  sont  comme  lui  essentiellement  incorrupti- 
bles et  justes  ?  

J'arrive  à  la  dernière  question. 

Ferez  -  vous  concourir  à  la  grâce  le  directoire 
exécutif?  exigerez-vous  sa  proposition  formelle  , 
et  donnerez -vous  à  cette  proposition  la  force  de 
surseoir  ,  non  aux  poursuites  ni  au  jugement  , 
mais  à  l'exécution  de  la  condamnation  rendue 
jusqu'à  votre  décision  officiellement  connue?: 

Le  concours  du  directoire  exécutif  est  indis- 
pensable, quelque  fût  le  dispensateur-  car  ^f'p'ë^lt 
seul  recueillir,  utiliser  les  révélations  méritoires  , 
et  éclairer  sur  leur  impoTtance  à  lasureté  intérieure 


ou  exlérieure  de  la  républieiue ,  dont  il  est  la  pro- 
vidence consiituiionnelle. 

La  proposition  formelle  du  directoire  est  néces- 
saire au  coips  législasil  pour  écarter  les  demandes 
sans  fondement  qui  se  multiplieraient  à  l'infini,  et 
consumeraient  tout  le  tems  de  nos  séances  ,  si 
nous  nous  en  occupions  directement  ,  et  elle 
sera  une  nouvelle  garantie  au  peuple  que  1  ancien 
et  si  révoltant  abus  des  grâces  \  endues  par  la  cor- 
ruption au  crime  privilégié  ,  n  offensera  plus  la 
justice. 

Celte  espèce  dinitiaiive  ne  doit  associer  le 
directoire  au  bienfait  que  comme  il  s'associe  tous 
les  jours  à  nos  autres  décrets  de  bienfesance  par 
des  messages  qui  les  provoquent. 

Elle  n'a  rien  de  nouveau  ,  d'inusité;  rien  qui  ne 
soit  tout-à-f'ait  dans  l'ordre  de  nos  rapports  ha- 
bituels constitués ,  et  elle  ne  peut,  certes,  avoir  au- 
près des  représentans  de  la  nation  aucun  des 
dangers  d'influence  que  la  moindre  intervention 
produirait  par-tout  ailleurs ,  notamment  dans  les 
tribunaux. 

Le  seul  inconvénient  est  la  suppression  possible 
d  une  demande  favorable  ;  mais  quel  intérêt  au- 
rait le  directoire  de  la  supprimer  ?  Comment  sup- 
poser que  ses  cinq  membres  conspirent  pour  faire 
périr  par  la  loi  un  misérable  digne  de  grâce  ,  que 
vous'  auriez  épargné  ? 

Quant  au  sursis  attaché  à  la  proposition  formelle 
du  directoire,  ce  sursis  qui  ne  doit  tenir  que  jus- 
quà  votre  décision,  et  que  vous  pouvez  lever  en 
passant  à  Tordre  du  jour ,  n'est  pas  fait  sans  doute 
pour  alarmer. 

Il  n'a  rien  non  plus  d'attentatoire  au  pouvoir 
judiciaire. 

Lé  pouvoir  judiciaire  constate  les  crimes  et  dé- 
cerne les  peines  :  là  finit  son  ministère.  Quand 
les  coupables  sont  convaincus  et  condamnés , 
ils  ne  lui  appartiennent  plus  ;  ils  sortent  de 
ses  mains  pour  passer  dans  celles  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Hâtez-vous  ,  hâtez-vous ,  citoyens  représentans  , 
d  imprimer  à  ce  projet  le  sceau  de  votre  puis- 
sance. Hâtez-vous  de  consacrer  une  mesure  qui 
doit  arrêter  le  torrent  de  crimes  ,  d'assassinats  qui 
nous  inondent,  et  nous  délivrer  peut-être  à  jamais 
des  trames  et  des  poignards  des  conspirateurs.  Il 
■  est  bien  consolant  de  penser  que  ce  sera  par  des 
grâces.  Le  sang  n  eût  produit  que  du  sang. 

Les  anglais  ont  employé  cette  ressource  contre 
la  liberté  de  1  Irlande;  refuseriez-vous  de  l'em- 
ployer pour  la  liberté  de  votre  patrie  ,  contre  la- 
quelle se  dirigent  tant  d  attentats  ? 

Le  salut  public  commande  ;  s'il  est  de  droit 
pour  les  cités,  il  est  de  devoir  pour  .ceux  qui  les 
représentent. 

Chazal  présente  un  projet  conforme  à  ces  dis- 
positions. 

Borel-Vernieres.  Serait-il  vrai ,  représentans  du 
peuple  ,  qu  on  ne  peut  déjouer  les  complots  tra- 
més contre  la  llberlé  qu'en  détruisant  tout  prin- 
cipe de  morale  ?  Les  mœurs  sont  la  sauvegarde 
de  la  liberté;  leur  porterons-nous  une  atteine  ter- 
rible ?  Le  projet  présenté  me  paraît  subversif  de 
touie  idée  morale.  Ouel  exemple  que  celui  d  un 
coupable  recevant  une  récompense  au  lieu  du 
supplice  !  N  y  a-t-il  pas  du  danger  à  favoriser  ainsi 
la  trahison,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente ?  Mais  indépendamment  du  vice  d'immora- 
lité ,  le  projet  me  paraît  encore  impolitique  et 
injuste  ;  il  détruit  le  lipn  sacré  qui  unit  les  hom- 
mes ;  il  fonde  une  t^anquilité  passagère  sur  la 
crainte  et  les  déJiances  ;  il  présente  au  criminel 
des  moyens  de  vengeance  contre  xin  citoyen  irré- 
prochable. 

Craignons  de  former  des  artisans  de  complots  , 
d  aigrir  les  esprits ,  d  exciter  les  haines  ,  d'-éveiller 
le  génie  des  dénonciadons.  En  voulant  éviter  les 
conspirations  ,  n  ouvrons  pas  aux  conspirateurs 
de  nouvelles  voies.  Dés  que  1  impunité  sera  as- 
surée au  délateur,  un  individu  peut  devenir  cri- 
minel sans  crainte  ;  si  le  crime  n'est  pas  décou- 
vert ,  il  en  recueille  le  fruit;  si  la  surveillance 
du  magistrat  se  porte  sur  les  coupables  ,  une 
révélation  tardive  peut  soustraire  le  plus  criminel 
"  à  un  juste  châtiment. 

Mais  voyons  si  quelques  avantages  peuvent  ré- 
sulter du  projet.  L'impunité  peut-elle  produire  le 
but  que  la  commission  s  est  proposé  ,  celui  de 
prévenir  les  conspirateurs  par  la  crainte  de  trouver 
un  délateur  parmi  les  comphces  ?  je  ne  le  crois 
pas. 
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>'  La  certitude  de  la  peine  la  plus  légère  ,  dit 
>i  l'immortel  Beccaria  ,  est  plus  propre  à  pré- 
j)  venir  les  délits  que  la  crainte  d'un  châtiment 
1!   terrible  ,  modifiée  par  l'espoir  de  1  impunité.  !' 

Allons  plus  loin  ,  et  prouvons  que  cet  espoir 
doit  nécessairement  porter  le  méchant  au  crime  : 
ne  l'enhardil-il  pas  en  eflét ,  et  chaque  membre 
d'une  conspiration  ,  ayant  la  ressource  de  dé- 
noncer ses  complices  au  moindre  danger,  ne 
doit-il  pas  être  d'autant  plus  dangereux ,  qu'il 
agit  avec  plus  de  garantie  et  de  sécurité  ? 

Une  telle  mesure  satisferait  bien  les  ennemis 
de  la  République.  Quelle  est  donc  ,  diront-ilS  , 
la  faiblesse  de  vos  lois  ,  puisqu'elles  implorent 
le  secours  de  ceux  qui  les  ont  violées  ?  L'inno- 
cence ,  le  patriotisme  et  la  vertu ,  n'ont  donc 
plus  de  vengeance  ,  puisque  vous  êtes  forcés 
daccorder  des  récompenses  aux  scélérats  aux- 
quels la  lâcheté  inspirera  un  rependr  simulé. 

Nous  sommes  loin  d'être  réduits  à  une  telle 
extrémité.  Quelles  que  soient  les  manœuvresdu  fé- 
roce gouvernementanglais,etratrocilé  de  sa  bande 
de  sicaires  ,  je  crois  que  nos  lois  sont  suffisantes  , 
si  elles  sont  bien  exécutées  et  appuyées  de  bonnes 
disposidons  militaires  dans  quelques  départemens. 
Que  les  chefs  des  troupes  soient  bien  choisis  , 
dévoués  ,  patriotes  ,  courageux  ,  zélés  et  prudens  ; 
que  les  troupes  soient  exactement  soldées  et 
n  éprouvent  pas  de  besoins  précurseurs  de  1  in- 
discipline ;  que  des  gratifications  soient  votées 
au  citoyen  qui  fera  arrêter  des  assassins  et  des 
conspirateurs  !  N'oublions  pas  sur-tout  que  les 
auteurs  des  atrocités  aujourd'hui  commises  sont 
les  anciens  chefs  de  chouans  ,  qui  ,  vaincus  et 
amnistiés,  ont  donné  de  nouveaux  crimes  comme 
gages  de  leur  repentir  et  de  leur  soumission.  Et 
ce  sont  de  pareils  monstres  avec  lesquels  on  vous 
propose  de  pactiser  de  nouveau!  Il  ne  leur  fau- 
dra donc  qu'un  degré  de  lâcheté  et  de  trahison 
de  plus  pour  obtenir  un  nouveau  tribut  d'indul- 
gence et  de  gradtude  nationale. 

La  célérité  de  la  peine  est  encore  un  des  moyens 
les  plus  propres  à  prévenir  les  délits.  Eh  bien  ! 
le  projet  que  je  combats,  contrarie  évidemment 
ce  principe.  Quel  tems  n'exigera  pas  l'examen  de 
la  demande  d  un  accusé  ,  par  les  autorités  qui  de- 
vront en  connaître  ?  dans  quels  détails  ne  saura- 
t-il  pas  descendre  ?  Pendant  ces  délais  ,  l'éva- 
sion du  coupable  sera-t-elle  toujours  impos- 
sible ? 
'Le  projet  en  outre  paralyserait  notre  système 
de  législation  criminelle  ,  qu'il  faut  ,  à  la  vérité  , 
completter ,  m^s  qu'il  serait  inconséquent  de 
détruire.  Il  estinconsdtutionnel  sous  tous  les  rap- 
ports ;  U  donnerait  au  corps  législatif  l'exercice 
de  fonctions  qui  ne  lui  peuvent  appartenir  ;  il 
est  une  violation  de  la  Hgne  qui  sépare  les 
pouvoirs. 

Il  La  loi  doitjtre  la  même  pour  tous;  d  et  ce- 
pendant avec  le  projet,  de  deux  hommes  cou- 
pables du  même  délit  ,  1  un  serait  puni  de  la 
peine  capitale  ,  l'autre  récompensé  par  la  seule 
raison  qu  à  son  crime  il  a  encore  ajouté  la  trahison 
et  la  lâcheté.  Certes,  entre  le  projet  et  l'ancienne 
forme  des  leures  de  grâce  ,  il  y  a  une  analogie 
parfaite.  Voulons-nous  rétablir  des  privilèges  pour 
quelques  familles  opulentes  et  privilégiées  ?  Les 
abus  de  la  monarchie  ne  doivent  pas  se  retrouver 
dans  la   république. 

De  telles  mesures  ne  peuvent  fournir  des  moyens 
qu'à  la  ty  rannie  ;  aussi  sont-elles  employées  par  les 
gouvernemens  despodques  ;  aussi  le  rapporteur 
a-t-il  cité  le  gouvernement  anglais  les  employant 
contre  les  infortunés  irlandais.  Mais  le  gouverne- 
ment n'a-t-il  pas  ainsi  un  moyen  de  faire  périr  les 
citoyens  les  plus  innocens.  Permettez-moi  de  rap- 
peler un  moment  le  règne  affreux  de  la  terreur  : 
quel  est  le  jour  qui  éclaira  les  premiers  triomphes 
de  la  sanglante  anarchie  ;  celui  où,  en  vertu  d'une 
loi ,  le  crime  fut  récompensé  ,  les  forfaits  honorés , 
les  plus  douces  affections  et  toutes  les  vertus  so- 
ciales sacrifiées.  La  résolution  qu'on  vous  propose 
me  parait  menacer  la  liberté  publique  ;  mon  devoir 
m  ordonne  de  la  combattre. 

Qu'il  me  soitpermis,  en  terminant,  de  soumettre 
quelques  réflexions  sur  les  citations  historiques  du 
rapporteur. 

La  conjuradon  de  CatiHna  fut  révélée;  mais  tous 
les  complices  de  ce  conspirateur  furent-ils  saisis  ? 
Non  ,  César  vécut  pour  devenir  un  jour  le  tj'ran 
de  sa  patrie.  Horace  reçut  le  pardon  du  peuple 
après  1  assassinât  de  sa  sœur  ;  mais  Horace  n'était 
point  le  révélateur  d'un   complot  ;  il  venait    de 


sauver  Rome  et  de  souiller  Su  victoire  ;  Rome  ne 
vit  que  la  victoire  ,  et  ne  sépara  pas  (assassin  de 
son  libérateur  ;  il  n'y  a  pas  là  d'analogie.  Bedraar 
fut  déjoué  à  Venise  par  l'efi^et  d'une  révélation  ; 
mais  citer  l'exemple  du  sénat  le  plus  absolu  et  le 
plus  despotique  ,  est-ce  un  modèle  que  vous  de- 
viez imiter  ? 

Je  persiste"  à  demander  la  question  préalable. 
La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  adopté  le  projet  de  résoludon  ,  interpré- 
tatif de  la  loi  du  19  floréal  an  6,  sur  l'acdon  en 
rescision  pour  lésion  d'outrè-moitié. 

Il  a  rejeté  ,  par  la  quesdon  préalable ,  celui  sur 
la  remise  de  la  peine  aux  conspirateurs  qui  révé- 
leraient leurs  complices. 


LIVRES    DIVERS. 

Du  commerce  des  Européans  avec  les  Indes, par  la 
mer-rouge  et  par  l'Egjpte  ;  ouvrage  où  l'on  trouve 
le  tableau  du  commerce  annuel  de  1  Egypte  avec 
les  places  de  Marseille ,  Londres ,  Venise,  Livourne, 
Trieste  ,  Constandnople  ,  Smyrne,  et  autres  places 
de  la  Turquie  et  de  l'Asie;  la  valeur  des  diflérentes 
monnaies  d'Egypte,  comparées  à  celles  de  la  France; 
les  poids  et  les  mesures  qui  y  sont  usités  ,  les  êta- 
blissemens  qu'il  serait  udîe  aux  négocians  d'y  for- 
mer ,  etc.  ;  avec  une  très-grande  carte  indiquant  les 
communications  les  plus  courtes  de  France  aux 
Indes-Orientales.  Par  Dominique  Froment;  i  vol. 
in-8°.  Prix ,  2  fr.  5o  cent,  et  3  fr. ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Dugour  et  Durand  ,  libraire  ,  jue 
et  hôtel  Serpente. 


COURS    DU    CHANGE. 
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Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  au  p,  à  i5  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire.... 10  fr.  75  ci 

Tiers  consolidé 10  fr.  65  c. 

Bons  deux  tiers I  fr.  i5  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6. . . .  73  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75  c . 

Portugaise  l'once 97  fr-  s5  c. 

Piastre 5  fr.  Sg  c. 

Quadruple 81  fr.  63  c. 

Ducat 1 1  fr.  63  c. 

Guinée.. 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  répubuqiie  et  des  arts. 
Les  artistes  du  Théâtre  de  1  Odéon  donneront 
incessamment  Rodogune ,  tragédie  en  5  actes,  dans 
laquelle  la  citoyienne  Raucourt  remphra  le  rôle 
de  CUopatre. 

En  attendant  la  1'"  repr.  de  la  Dupe  de  soi- 
même  ,  comédie  nouv.  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Lodoïska ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  vaudeville.  Aujourd.  la  Vallée 
de  Montmorenci  ,   et  Comment  faire  ?  , 


L'abounement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiicvins  ,  n°  18  ,  Le  prii  est  de  a5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  cnticre. 
On    ne  s'abonne    qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cil.  Aubry  .directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins ,  n°  iS.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  U  port  des  pajrs 
où  l'on  ne  peut  affranchir.  I,es  leLircs  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

llfautavoir  soin, pourplus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  rcnferaenl  des  valeurs, et  adresser  tout  ce  qui  concerne  U  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
Poiuvins  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprinierié  du  cic.   Agasse  ,   propriétaire  dm  Moniteur,  rue   des   Poitevins,    n"^   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   199. 


Xonidi  ,   1 9  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Port-Républicain ,  le  zi  pluviôse. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  général  Toussaint- 
Louverture  au  citoyen  Guybre  ,  son  secrétaire,  et 
chargé  de  ses  dépêches  à  Taris. 

Je  vous  écris  par  triplicata  pour  vous  faire  passer 
mon  mémoire  au  directoire  exécutif.  Le  duplicata 
est  encore  au  Cap ,  d'où  j'ai  élé  obligé  de  partir 
pour  venir  au  Port-Républicain  auprès  de  l'agent 
du  directoire ,  Roume  ,  qui  s'y  est  rendu  de  Santo- 
Domingo  ;  mais  vous  ne  tarderez  pas  à  le  recevoir , 
parce  que  sitôt  arrivé  au  Cap  avec  l'agent ,  il  sera 
expédié  un  bâtiment  pour  France  ,  qui  vous  le 
portera. 

Enfin  ,  a^rès  les  orages  qui  ont  obscurci  notre 
horison  politique  dans  les  derniers  jours  de  ven- 
démiaire et  I"  brumaire,  l'aurore  du  bonheur  a 
relui  pour  le  peuple  de  Saint-Domingue.  Mes 
souhaits  ,  d'accord  avec  les  sages  dispositions  du 
directoire ,  viennent  de  donner  à  la  colonie  un 
agent  qui ,  par  sa  sagesse  et  sa  prudence  ,  conso- 
lidera la  uanquillilé  publique.  Vous  me  connaissez 
assez  pour  être  convaincu  qu'assuré  des  bonnes 
intentions  de  l'agent  du  gouvemement,jele  secon- 
derai de  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir, 
et  dont  je  n'useraijamais  que  pour  faire  le  bonheur 
de  mon  pays  et  le  conserver  à  la  France.  Car  ,  en 
dépit  des  calomniateurs  ,  je  prouverai  au  monde 
que  ,  fidèle  à  mes  sermens  ,  je  n'ai  jamais  mérité 
l'opprobre  dont  ils  ont  voulu  mecouvrir.  J'ai  servi 
l'Espagne  alors  que  le  royalisine  en  France  enchaî- 
nait la  Uberté  ,  et  qu'il  persécutait  ceux  qui  s'en 
déclaraient  les  défenseurs.  Mais  quand  la  France 
m'a  tendu  les  bras ,  qu'elle  m'a  admis  au  nombre 
de  ses  enfans  ,  j'ai  passé  sous  les  drapeaux  de  la 
république  ,  et  je  n  ai  pas  cessé  de  combattre  pour 
elle.  Et  comment  aurais-je  pactisé  avec  l'Angle- 
terre ,  lorsque  je  n'ai  cessé  cle  faire  une  guerre  à 
mort  à  ses  stipendiés  à  Saint-Domingue  ?  La  poK- 
tique  dans  lés  armées  autorise  la  ruse  ;  et  pour  l'a- 
voir employée  envers  un  commandant  defeeorges 
III ,  avec  succès  ,  peut-on  conclure  que  j'ai  éié 
Je  partisan  de  l'Angleterre  ?  Au  contraire  ,  ce  de- 
vait être  une  preuve  de  plus  de  mon  dévoûment  à 
la  liberté  ,  et  de  mon  désir  d'augmenter  ses  con- 
quêtes. Il  n'en  reste  plus  à  faire  aujourd'hui  s'ur  le 
sol  de  Saint-Domingue. 

L'armée  de  Saint-Domingue  n'a  plus  de  lau- 
riers à  cueillir;  et  lorsqu'elle  s'est  dévouée  au 
triomphe  de  la  liberté  et  à  la  défense  de  la  républi- 
que, elle  n'a  désiré  d'autre  récompense  que  celle  de 
Jouir  de  ses  droits  et  du  fruit  de  ses  travaux.  J'ai 
fait  servir  mon  pouvoir  au  bonheur  général  de  la 
colonie  ;  et  si  la  félicité  publique  se  consolide , 
jnts,  vœux  seront  remplis.  Content  du  bonheur 
de  tous  les  habitans  de  la  colonie  et  du  triomphe 
de  la  France  ,  je  mourrai  content,  etmon  dernier 
soupir  sera  une  expression  de  reconnaissance 
pour  la  république  ,  comme  mes  derniers  regards 
se  tourneront  vers  elle. 

Voyez  mes  chers  enfans  le  plus  que  vous  pour- 
rez; donnez-moi  de  leurs  nouvelles  :  vous  savez 
combien  je  les  aime ,  combien  est  tendre  mon 
attachement  pour  eux.  Donnez-leur  les  conseils 
et  les  avis  qu  Qs  doivent  attendre  d'un  ami  de  leur 
père  ;  qu'ils  soient  laborieux  ,  et  qu'ils  s'attachent 
à  se  rendre  dignes  ,  par  leur  application  ,  des 
soins  et  des  bienfaits  de  la  mère  patrie  ;  ils  méri- 
teront par-là  que  je  redouble  pour  eux  d'atta- 
chement, ainsi  que  leur  tendre  mère,  pour  la- 
quelle vous  voudrez  les  embrasser. 

Signé,   TOUSSAINT-LOU  VERTU  RE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  29  ventôse. 

CHAMBRE      HAUTE. 

^uite  du  discours  du  lord  Grenville  ,  sur  la  réunion 
de  rirlande. 

Oiielle  est  la  nature  de  cette  association  ?  doit- 
e,Ile  avoir  également  pour  objet  1  indépendance  du 
parlement  d'Irlande  ,  et  cette  intimité  étroite,  si 
essentielle  pour  les  intérêtes  communs  des  deux 

Î>ays?  L'identité  supposée  du  pouvoir  royal  dans 
es  deux  royaumes ,  était  le  seul  hen  ,  la  seule 
garantie  de  cette  union.  Dans  une  monarchie  pure 
elle  suffirait  sans  doute  ,  parce  que  le  pouvoir  du 
souverain  se  ferait  sentir  également  par-tout;  mais 
la  chose  est  bien  différente  dans  un  gouvernement 
mixte  ,  ou  l'exercice  de  l'autorité  est  limité  par  les 
différens  privilèges   des  parties   constituantes  de  ' 


l'état.  En  Hollande,  par  exemple  ,  depuis  sir 'Wil- 
liam Temple  ,  les  vrais  amis  des  Etats-Unis  ont  dé- 
ploré le  vice  de  leur  union  ^  et  leurs  ennemis  s'en 
sont  toujours  prévalus.  Les  américains  ,  au  com- 
mencement de  leur  indépendance ,  ont  éprouvé  le 
même  inconvénient.  Il  a  été  nécessaire  d'affaiblir 
le  pouvoir  de  chaque  état  en  particulier,  pour  for- 
tifier l'auto  rite  du  gouvernement  général.  Peut-être 
même,  dans  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  la  puissance  du  gouvernement  est  -  elle 
encore  trop  faible  pour  lurilité  et  la  sûreté  com- 
mune. : 

C'est  le  même  vice  qui  a  perdu  la  Suisse  :  si  elle 
avait  eu  un  gouvernement  capable  de  diriger  ses 
forces  réunies  ,  elle  aurait  pu  résister  aux  fran- 
çais. 

En  considérant  le  lien  qui  unit  aujourd'hui 
l'Angleterre  à  l'Irlande,  on  peut  dire  qu'il  est 
nul.  - 

En  effet ,  le  pouvoir  légitime .  quoiqu'exercé  par 
les  mêmes  personnes  dans  les  deux  royaumes ,  est 
réellement  distinct  et  divisé. 

Comment  le  roi  exercera-t-il  en  Irlande  la  pre- 
mieire  de  ses  prérogatives  royales  ,  la  suprématie 
ecclésiastique  ,  si  l'affranchissement  des  catho- 
liques, 1  un  des  moyens  proposés  pour  la  gué- 
rison  des  maux  qui  désolent  cette  malheureuse 
contrée  ,  s'effectue  ?  Que  ferait  un  roi  protestant 
à  la  tête  d'un  parlement  catholique  ?  il  en  sera  de 
même  du  pouvoir  judiciaire. 

Les  mêmes  lois ,  quoique  sous  la  direction  de 
la  même  autorité  royale,  se  conserveront-elles 
dans  toute  leur  pureté  ,  quand  elles  seront  sujettes 
à  des  interprétations  différentes  ,  sans  qu  il  y  ail 
un  tribunal  d'appel  ?  Le  même  roi  peut  établir 
des  juges  dans  les  deux  pays ,  mais  il  ne  peut  les 
obliger  à  s'entendre  dans  l'interprétation  des  lois  : 
cette  diversité  d'interprétation  fera  des  lois  diffé- 
reiites. 

Quant  au  pouvoir  fiscal ,  il  est  absolument  di- 
visé depuis  la  transaction  de  1782.  En  Irlande, 
la  recette  et  la  dépense  sont  entièrement  sou- 
mises aux  décisions  du  parlement.  Le  fisc  de 
l'Irlande  est  dans  une  situation  tout-à-fait  diffé- 
rente de  celui  de  l'Angleterre.  Tant  que  l'Irlande 
sera  chargée  du  soin  de  sa  propre  défense ,  il  est 
juste  qu'elle  règle  elle-même  ses  charges. 

Il  y  a  plus  d'unité  ,  sans  doute  ,  dans  l'exercice 
du  pouvoir  militaire;  les  forces  des  deux  royaumes 
sont  dans  la  même  main.  Mais  ne  pourrait-il  pas 
se  faire  que  le  parlement  d'Irlande  ne  voulût  pas 
recevoir  le  bill  contre  la  révolte  ?  Ne  pourrait-il 
pas  arrêter  la  solde  des  troupes  ?  Ne  pourrait-il 
pas  se  refuser  à  l'augmentation  de  paye  votée  der- 
nièrement par  le  parlement  d'Angleterre  ?■  Il  le 
peut ,  ou  son  indépendance  serait  une  chimère. 

Enfin ,  la  prérogative  royale  dans  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  politique  ,  est-elle  bien  assurée  tant 
que  les  choses  subsisteront  comme  elles  sont  ? 
Non  ,  les  deux  royaumes  peuvent  voir  différem- 
ment la  grande  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
Il  est  possible  que  l'ennemi  de  la  Grande-Bretagne 
devienne  l'allié  de  1  Irlande. 

Depuis  1782  ,  deux  occasions  se  sont  présentées 
dans  lesquelles  la  poHtique  de  1  Irlande  aurait  pu 
ne  pas  s'accorder  avec  celle  de  l'Angleterre  : 
la  première ,  lorsque  les  russes  et  les  espagnols 
firent  des  armemens  ;  si  la  guerre  avait  éclaté, 
1  Irlande  ,  au  lieu  de  prendre  part  aux  hostihiés  , 
aurait  fait  un  traité  de  commerce  avec  nos  enne- 
mis; c'est  à  quoi  aurait  conduit  l'indépendance  de 
son  parlement.  La  deuxième  ,  dans  la  guerre  pré- 
sente ;  quoique  le  parlement  d  Irlande  1  ait  vue 
du  même  œil  que  celui  d'Angleterre  ,  il  y  a  eu 
cependant  des  individus  qui  font  balancée  avec 
amertume  et  scandale.  Supposé  que  leur  doctrine 
eût  prévalu  dans  leur  pays  ,  quelles  auraient  été 
les  conséquences  de  cette  diversité  d'opinion  ? 

Mais  le  mal  eût  été  bien  plus  grand  encore  si  le 
parlement  d'Irlande  croyant  voir  une  ligue  de  tous 
les  despotes  contre  la  liberté  ,  eût  voulu  les  com- 
battre aussi.  Dans  cette  hypothèse  possible  dans 
l'état  présent  des  cTioses  ,  que  serait  devenue 
l'union  entre  les  deux  royaumes  ? 

Les  ministres  du  roi  ont  été ,  depuis  deux  ans , 
calomniés  pour  des  mesures  qu'exigeait  le  salut 
de  l'Irlande  ,  et  que  le  parlement  lui-même  avait 
requises.  Peut  -  on  douter  que  ,  s'il  existe  en 
Irlande  un  système  d'aliénation  ,  l'Angleterre  n'y 
soit  intéressée  ?  Mais  comment  le  parlement  de 
la  Grande-Bretagne  peut -il  prendre  part  à  des 
mesures  soumises  à  la  volonté  d'une  législature 
indépendante  en  Irlande  ?  La  chambre  des  com- 
munes de  ce  royaume  a  refusé  de  discuter  le 
projet  de  la  réunion.  Que  serait  -  il  arrivé  si , 
allant  plus  loin  encore  ,  elle  eût  demandé  l'éloi- 
gnement  des  ministres  qui  ont  proposé  cette 
réunion. 

L  identité   du  pouvoir  loyal  ne  peut  subsister 


qii'autant  que  les  deux  parlemens ,  également  In- 
dèpendans  ,  sont  animés  du  même  esprit. 

Ces  raisons  ,  et  plusieurs  autres  que  nous 
sommes  obligés  d'omettre  pour  abréger  ,  font 
conclure  à  l'honorable  membre  qu'il  faut  resserrer 
les  liens  qui  unissent  les  deux  royaumes.  Après 
avoir  considéré  la  chose  sous  le  rapport  de  lin- 
lerêt  commun  aux  deux  royaumes  ,  il  eptre  dans 
le  détail  des  avantages  parricuhers  que  le  projet 
de  réunion  doit  procurer  à  l'Irlande. 

(Nous  donnerons  demain  la  stiite  et  la  con- 
clusion de  son  discours.  ) 

Du  8  germinal. 

Il  n'est  question  ici  ,  dans  ce  moment  que  de 
la  victoire  d  Hambletonian  sur  Diamant  dLUn  courses 
de  Newmarket,  du  ballet  de  Télémaque  exécuté  par 
messieurs  HlUigsberg  ,  Didelot  ,  Laborie  ,  etc  ; 
des  drames  de  Kotzebue  et  des  toasts-portés  à  la 
fête  de  saint  Patrice  ,  patron  de  l'Irlande. 

Il  est  mort  à  Burrow-Castle  un  nommé  Jackson , 
âgé  de  117  ans  ,  qui  avait  servi  principalement  sous 
le  duc  de  Marlborough  ,  et  qui  s'était  trouvé  à 
dix-neuf  batailles  rangées. 

L'Impétueux  ,  de  80  canons  ,  capitaine  sir  L. 
Pellew  ;  le  Magnifi.cent  ,  de  74  ,  et  fAjax  ,  idem  , 
ont  mis  à  la  voile  de  Portsmouth  pour  une  crqi- 
siere. 

On  écrit  de  Dublin  ,  le  i^'  germinal  ,  qu'une 
partie  des  forces  sous  le  général  Lake  ,  a  été  dé- 
faite par  les  insurgés  près  de  Limerick.  Nous  nous 
attendons  à  voir  proclamer  la  loi  martiale.,  sous 
deux  à  trois  jours. 

REPUBLIQ.UE  HELVETIQ,U£. 

Lucerne,  le  7  germinal. 

Le  directoire  exécutif  vient  de  recevoir  ,  par  un 
Courier  extraordinaire  ,  une  lettre  de  son  préfet 
à  Schaffhouse  ,  qui  annonce  la  nouvelle  impor- 
tante que  les  français,  sous  les  ordres  de  Massena, 
se  sont  emparés  de  Eeldkirk,  forteresse  regardée 
comme  la  clef  du  Tyrol.  La  jonction  de  larmée 
des  grisons  avec  celle  du  Rhin  se  trouve  par 
conséquent  opérée. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE, 

Paris  ,  le   18  germinal. 

INSTITUT     NATIONAL. 

Séance  publique  du  i5  germinal. 

Les  citoyens  Colin  -  Harleville  ,  Lefebvre- 
Gineau,  Lassus  et  Daunou  ont  rendu  compte  des 
travaux  des  trois  classes  durant  le  dernier  tri- 
mestre. 

L'institut  national  a  partagé  le  prix  qu'il  a  pro- 
posé en  l'an  6,  dont  le  sujet  était  : 

La-  recherche  des  meilleurs  moyens  de  secourir  les 
personnes  enfermées  dans  les  maisons  incendiées, 
sur-tout  dans  une  grande  ville  telle  que  Paris. 

Entre  quatre  machines  ,  dont  une  sous  le  n"  '7  , 
deux  sous  le  n"  i5,  et  une  sous  le  n"  ij  ,  là 
machine  sous  le  n"  7 ,  ayant  pour  épigraphe  : 
Stjem'eleve,  c'est  pour  être  utile  ,  est  composée  de 
plusieurs  échelles  qui  ghssent  l'une  sur  l'autre , 
au  moyen  d'une  crémaillère  ,  à  la  manière  dti 
cric. 

L'auteur  est  le  citoyen  Régnier  ,  contrôleur  des 
armes  à  Paris. 

Les  deux  machines  sous  le  n°  i5,  ont  pour 
épigraphe  :  Aut  arte,  aut  marte  ;  elles  forment  une 
combinaison  de  plusieurs  échelles  qui  sont  éle- 
vées par  des  poulies  et  des  cordages  dont  l'en- 
semble est  une  espèce  de  chèvre.  Dans  lune  de 
ces  machines  les  échelles  sont  disposées  de  ma- 
nière que  fèchélle  supérieure  doit  trouver  un 
appui  contre  un  obstacle  fixe.  Dans  l'autre,  toutes 
les  parties  se  contrebalancent  mutuellement  par 
la  position  alternative  et  en  sens  contraire  des 
montans  qui  servent  à  supporter  et  à  développer 
les  échelles. 

Le  citoyen  Tremel ,  au  palais  narional'des  scien- 
ces et  des  arts,  est  l'auteur  de  ces  deux  machines. 

La  machine  sous  le  n"  17  est  aussi  une  espèce 
de  chèvre  ,  dont  les  échelles-,  en  se  développant, 
servent  de  point  d  appui  les  unes  aux  autres  ,ains'i 
qu'aux  autres  parties  de  la  machine. 

Son  auteur  est  le  citoyen  Guyot,  menuisier,  rue 
de  Surènc  ,  à  Paris. 

L'objet  général  de  toutes  ces  machines  est  d  éler 
ver  des  hamacs  ,  des  sacs  ,  des  paniers ,  etc.  ,  dans 
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lesquels  les  personnes  retirées  des  maisons  peu- 
vent f  ne  placées  et  descendues  sans  dangers. 

Aucun  concurrent  n'a  obtenn  ni  le  prix  de 
poésie  ,  ni  celui  d  histoire. 

Le  dernier  prix  est  remis  au  concours  dans  les 
termes  suivans  : 

Pur  ijudUs  causes  l'esprit  de  liberté  s'est-il  dÂie- 
loppi  en  Friince  depuis  Fraiiqois  I'^' Jusqu'à  h  cfmv-o- 
cdl'ton  des  étitts-gàtéraux  en  1789. 

Les  mémoires  ser<;int  reçus  jusq^u'au  i  messidor 
an  S. 

Le  citoyen  Josepb-Marie  Dégérando  a  obtenu 
le  prix  d'idéologie".  Le  sujet  avait  clé  proposé  en 
ce»  termes  :  Déterminer  tinjiuence  des  signes  sur  la 
Jormation  des  'idées. 

Rœderer  a  lu  un  précis  du  mémoire ,  ou  plutôt 
de  1  oi^vrage  du  citoyen  Dégérando  :  il  ionnera 
un  volume  in-4''  de  iiliis  de  600  pa,ges  ,  et  paraît 
destiné  à  faire  époque  dans  l'histoire  des  sciences 
métaphysiques, 

Il  a  été  fait  mention  honorable  de  deux  mé- 
moires envoyés  au  même  concours-,  l'unln"  2}  a 
pour  devise  ces  mots  de  Bacou  :  Credunt  homines 
'rationem  suam  verbis  imperare  ,  sedjii  etiam  utverba 
vimsuam  super  intellectum  retorque^nt ;  l'autre  (n°  5) 
a  pour  épigraphe  :  Nihil  est  in  intelltctu  quod  non 
■prias  fuerit  in  sensu. 

Cuvier  a  lu,  pour  Andrieux,  un  éloge  hîsto- 
liqiie  de  Charles  Wailly,  architecte,  mort  quel- 
que lems  avant  l'incendie  de  son  plus  bel  ou- 
vrage,  lOdéon,  qu'il  avait  construit  en  commun 
avec  le  citoyen  Peyre. 

Dupont  a  lu  un  mémoire  sur  les  écoles  pri- 
maires ;  il  a  prouvé  qu'il  est  indispensable  d'en 
établir  une  en  chaque  commune  ,  et  de  rendre  le 
sort  des  instituteurs  semblable  à  celui  dont  jouis- 
saient jadis  les  curés.  En  s'élevant  contre  le  pro- 
jet d  établir  en  France  une  éducation  commune 
pareille  à  celle  des  Spartiates,  Dupont  a  donné 
une  idée  fort  juste  de  la  constiturion  aristocra- 
tique et  monastique  de  cet  ancien  peuple.  Quel- 
ques traits  de  ce  mémoire  ont  été  applaudis. 

Le  citoyen  Olivier,  membre  associé  ,  a  exposé  , 
dans  un  savant  et  intéressant  mémoire ,  l'influence 
du  climat  de  l'Egypte  sur  la  santé  de  ses  habitans. 

Mongez  a  lu,  pourBitaubé,  un  mémoire  de  ce 
dernier  sur  les  jugemens  de  quelques  philoso- 
phes ou  écrivains  de  l'antiquité  sur  les  républiques 
anciennes. 

Le  lems  n'ayant  point  permis  aux  citoyens  Da- 
vid Leroi ,  Legrand  et  Lalande  de  lire  des  mé- 
moires sur  la  marine  des  anciens ,  sur  les  sépul- 
tures des  gaulois  ,  et  sur  quelques  points  d'astro- 
nomie ,  Collin-Harleyille  a  terminé  la  séance ,  en 
récitant  avec  beaucoup  de  grâce  et  de  charme  un 
récit  dialogué  ,  en  vers ,  intitulé  :  les  Trois-Vertus. 
Ces  trois  vertus  sont  la  foi ,  l'espérance  et  la  cha- 
rité ,  sur  lesquelles  le  poëte  a  dit  beaucoup  de 
choses  délicates  ,  et  sur-lout  beaucoup  de  choses 
très-mora_les.  Ce  morceau  va  être  bientôt  imprimé. 


—  Dix-neuf  otages  de  la  .cUflevant  Belgique  ,  i 
détenus  au  ïtmplc  depuis  quelque  teras  ,  ont  été 
rnib  en  liberté  le  14. 

—  La  première  représentation  de  la  reprise  de 
la  Caravanne  a  été  très-briilariie  et  par  le  spectacle 
et  par  les  spectateurs.  Tous  ceux  qui  ont  pu  pé- 
nétrer dans  la  salle  ,  s  accordent  à  faire  le  plus 
grand  éloge  des  soins  de  ladminiistration  ,  des 
lalenset  du  zèle  des  artistes  pour  la  remise  de 
cet  opéra. 

—  On  avait  répandu  que  c'était  au  citoyen 
Bévalet  qu'on  devait  d'avoir  sauvé  les  bustes  des 
auteurs  dramatiques  et  la  statue  de  "Voltaire,  de 
l'incendie  de  l'Ocléon.  Le  citoyen  Peyre  ,  archi- 
tecte de  ce  théâtre  ,  et  jui  ne  l'a  point  quitté 
pendant  tout  le  teins  du  feu ,  vient  de  rétablir, 
dans  le  Journal  de  Paris  ,  la  vétité  des  faits  ,  en 
disant  que  ce  sont  des  grenadiers  du  corps  légis- 
latif,, réunis  aux  ouvriers  du  bâtiment  ,  qui  ont 
transporté  les  bustes  et  la  statue  de  "Voltaire  ; 
que  les  éloges  que  l'on  donne  à  ce  sujet  au  citoy  en 
Bévalet,  (qui  mérite  par  ses  talens  et  ses  semces 
qu  il  a  rendus  aux  arts  ,  l'estime  de  ses  conci- 
toyens )  ainsi  que  les  dangers  auxquels  on  le  dit 
avoir  été  exposé  ,  sont  au  moins  exagérés  ,  puis- 
que la  partie  du  Théâtre-Français  ,  ori  ces  bustes 
et  la  statue  étaient  placés ,  est  endéreitient  conser- 
vée ,  et  qu'ils  y  sont  actuellement  déposés. 

—  L'administration  municipale  de  Namur  a  fixé 
au  21  germinal  une  foire  de  besliaux  et  de  che- 
vaux ;  elle  a  destiné  une  paire  d'éperons  en  ar- 
gent à  celui  qui  y  exposerait  ie  plus  beau  cheval 
de  monture  ,  et  un  fouet  garni  en  argent  au  mar- 
chand qui  aurait  le  plus  beau  cheval  de  trait. 
Ces  prix  seront  délivrés  sur  le  rapport  de  lexpert 
nommé  à  cet  efiet. 


'IéS  capitaines  dii  commerce  d'Arles  ont  fait 
aô'n  d'un  et  demi  pour  cent  sur  le  montant  du 
fret  de  leurs  bâtimens  ,  en  faveur  des  familles 
des  marins  embarqués  au  service  de  la  répu- 
blique. 

Cet  acte  de  patriotisme  a  été  suivi  avec  em- 
pressemeiit  par  les  capitaines  de  Saint-Tropez  , 
jaloux  de  donner  des  preuves  du  même  sen- 
timent. 

Le  corsaire  la  Légère,  de  Bayonne  ,  capitaine 
Maluk  ,  a  pris  et  en\  oyé  à  Vigo  un  navire  anglais 
à  trois  mâts  ,  nornmé  la  Sultana  ,  capitaine  Danson 
chargé  de  munidons  de  guerre  et  de  provisions 
de  bouche. 

Il  est  entré  à  Cette  la  tartane  la  Paix:de-I)ieu  , 
'capitaine  Libori  ,  toscan  ,  chargée  pour  Li- 
vourne. 

^  Alquier ,  ci-devant  chargé  d'affaires  à  Munich , 
est  arrivé  à  Paris. 

—  Abuka'ia,  asent  du, dey  d'Algerà  Paris  ,  est 
sord  du  Temple.  Il  sera  gardé  à  vue  dans  son  do- 
micile. 

—  Charles-Auguîte  Bonami  ,  chef  de  brigade 
alarmée  de  Naples, accusé  dy  avoir  commis  des 
dilapidadons,  a  été  éniermé  à  l'Abbaye  ,  le  i5  de 
ce  mois  ,  par  ordre  du  directoire. 

Le  général  Pierre  Lefebvre  y  a  été  conduit 
peu  d  heures  après.  On  n'en  dit  pas  le  raoliL 

—  On  sait  maintejiapt  où  s'est  retiré'  le  grand- 
duc  en  fuyant  la  Toscane  ;  il  s'est  retiré  à.Vienne  , 
et  nos  troupe:sc>ccup;ent  Florence  et  Liv.ourne. 

—  D'aprts  les  ordres  du  ministre  de  la,  guerre , 
on  a  jeté  dans  la  Moselle  160  milliers  de  loin  , 
reconnu  de  mauvaise  qualité  ,  et  propre  à  faire 
mcMuir  Us  cbevaux. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    ClNQ.-CENrS, 

Présidence  de  Pons  ,  de  Verdun. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE   DU    16    GERMINAL. 

Bissy,  de  la  Mayenne-  Qu'un  vaste  filet  de  mort 
soit  tendu  sur  les  républicains  ;  que  dans  plusieurs 
départemens  de  l'Ouest  et  du  Midi  la  proscription 
et  les  assassinats  soient  organisés  contr'eux  ,  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  révoc[uer  en  doute  ,  lorsque 
chaque  lois  le  fonctionnaire ,  l'acquéreur  natio- 
nal ,  le  patriote  tombent  sous  le  fer  des  assassins  , 
quand  1  assassin  trouve  après  son  crime  protection 
et  liberté.  Ce  n'est  point  l'effet  d'un  ressort  ré- 
pulsif d'une  réaction ,  de  ressentimens  ,  de  ven- 
geances individuelles,  c'est  (et  je  crois  l'avoir 
démontré  en  comdté  secret)  un  plan  général  com- 
biné par  les  prêtres  et  les  rois  contre  le  nouvel 
ordre  de  choses. 

Pour  opposer  une  digue  an  torrent  ,  vous 
reposerez-vous  sur  le  zèle  des  tribunaux  ?  Aurez- 
vous  recours  au  déploiement  d'une  grande  force 
publique  ?  Les  tribunaux  ne  peuvent  rien  là  oii 
sont  empreintes  les  traces  sanglantes  du  crime. 
Point  de  dénonciateurs  ,  point  de  témoins  ;  la 
terreur  plane  ;  on  n'ose  même  pas  proférer  le 
cri  de  la  douleur.  Plus  d'un  citoyen  a  été  assas- 
siné pour  avoir,  dans  une  procédure  criminelle , 
seuleineni  déposé.  Non ,  quoiqu'entourés  de  ca- 
davres et  de  décombres,  les  tribunaux,  avec  la 
meilleure  volonté  possible  ,  peuvent  trop  difiîci- 
lement  atteindre  le  coupable.  Dans  le  moment 
actuel ,  il  faut  d  autres  moyens. 

Peut-on  coinpter  sur  l'action  de  la  force  pu- 
blique ?  Pour  en  juger,  il  faut  avoir  une  idée 
de  lennemi  qu'on  a  à  combattre  :  il  ne  se  levé 
point  en  masse.  Le  sort  de  la  Vendée  ,  et  de  la 
première  chouannerie  ,  lui  a  appris  une  tactique 
bien  différente.  Ces  cannibales  ont  un  comman- 
dement général,  des  divisions  militaires,  des  chefs 
de  dilFérens  ordres,  des  arrondissemens  civils , 
des  tribunaux  même ,  des  caisses  de  recette  et  de 
puiement,  des  correspondances,  des  courriers, 
des  espions  ,  des  vedettes  ;  leur  organisation  est 
symétrique  et  complette.  Sagit-il  de  combiner 
une  délibération?  un  directoire  se  forme;  on  déli- 
bère ;  un  Séidedévouéestroujoursprêt.  Lavictime 
désignée,  dix  .  vingt,  trente  sitaires  ,  selon  la  cliUi- 
culié  d-e  lentreprise ,  marchent  sous  la  direction 
d  un  chef,  et  bientôt  le  crime  eSt  consommé.  Ils 
ne  marchent  point  enseinbde,  mais  isolément  ou 
par  deux  jusqu  au  lieu  de  rassemblement.  Houles 
militaires,  passeports,  patentes  de  marchands,, 
habits  de  tout  éiat ,  ib  ont  tout  à  leur  disposition  ; 
ils  n'agissent  point  dans  leurs  pays  ,  mais  dans 
celui  de  leurs  complices,  qui  ont  également  aban- 
donné le  leur  pour  venir  en  ravager  un  autre. 
La  transfusion  est  réciproque  ;  les  partisans  secrets 
et  les  "prolecteurs  sont  désignés,  et  préparés  par- 
tout. On  les  a  vus  tondre  toutrà-coup  sur  un  vil- 
lage ,  sur.  uiie  habilaliou  ,,  et  disparaître  ,1e  crime 
commis, .avec  la  rapidité  de  1  éclair.  Cherchez  en- 
suite; mettez-vous  à  la  poursuite,  vous  n'en  trour 
verez  aucun  ,  tant  leur  marche  est  bien  coBcertée, 
tant  leurs  asiles  sont  iinpénétrables.. 


Maintenant,  je  le  dtmatidc  ,  ieït-.ce  Ha  force 
armée  seulement  qu'on  peut  employer';'  peut-on 
■placer  des  troupes  dans  tous  les  hameaux  .  dans 
toutes  les  maisons  particulières  ?  des  patrouilles , 
des  fouilles  ,  voilà  tout  ce  qu'on  peiitlVircet  cela 
n'aboudt  qu'à  trouver  des  passeports  en  règle  ; 
pendant  cetems  ,  le  m-al  se  propage.  Je  n'cveUi 
cependant  pas  dire  que  iaction  de  la  force  armée 
soit  inutile  ,  mais  «lie  est  insuffhsaWe.  L'es4)îon- 
nage-est  un  ressort  susc^eptible  d'être  inisen  aclk*n  , 
mais  il  a  perdu  de  sa  force  ;  les  brigands ,  plusieurs 
fois  trahis  ,  sont  anjourd'hui  en  m^esuire  aontrt 
toute  surprise  ;  leur  défiance  est  extrême  ;  peu 
d'hommes  veulent  eatreprendre  un  emploi  aussi 
périlleux  ;  peu  d'hommes  ont  pour  réussir  assez 
de  finesse  et  de  dextérité. 

Le  remède  est ,  selon  moi ,  dans  la  dissolution 
du  lien  qui  unit  les  scëléraw.  Les  iorcer  dC'Se 
séparer,  les  réduire  à  1  impuissance  de  nuire, 
voilà  notre  but  ;  nous  l'atteignons  si  nous  repor- 
tons chez  eux  la  terreurqu  ils  répandent.  Accordes 
la  vie  au  révélateur  de  ses  comphces,  plus  d'uii 
coupable  parlera.  Il  en  est  peu  qui  aient  prouvé 
du  courage  ,  peu  savent  mourir  ,  on  en  a  eu  l'ex- 
périence. 

Comptez  sur  le  succès  d'une  telle  mesure  ;  quel- 
ques révélations  faites,  et  la  crainte  s'empare  de 
tous.  Ils  s'uniront  par  de  sacrilèges  sermens;  mais 
bientôt  l'expérience  en  prouvera  l'inutililé  ;  alors  , 
environnés  de  terreur  et  de  périls ,  loin  de  songer 
à  attaquer ,  tout  leur  soin  consistera  à  se  cacher ,  à 
se  soustraire  à  l'œil  du  magistrat. 

L'exercice  d"un  tel  droit  ne  dépasse  pas  la  ligne 
de  vos  pouvoirs  ;  dans  un  teins  ordinaire  ,  cela 
pourrait  être  vrai ,  mais  la  crise  désastreuse  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  est  impérieuse;  le 
-salut  de  l'état  est  ici  la  legle  suprême;  le  mal  est 
au  comble  ,  il  faut  un  remède  aussi  efficace  que 
prompt. 

Je  vote  pour  le  projet ,  certain  de  ne  pas  violet 
la  consdtution  par  l'adoplion  d'une  mesure  que  le 
salut  de  la  consduuion  réclame. 

Ludot.  La  proposidon  du  directoire  exécutif 
remonte  à  léuoque  du  l5  nivôse  an  5  ;  elle  vous 
fut  adressée  dans  un  moment  où  le  salut  de  létat 
fut  compromis.  Les  circonstances  qui  firent  pro- 
voquer cette  mesure  ,  s'éloignèrent.  Une  sage  pré- 
voyance la  reproduit.  La  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  sans  réserve  les  vues  énoncées  au 
message,  je  ne  suis  pas  endérement  de  soa 
avis. 

La  proposition  fait  naître  trois  questions  :  Peue- 
on  remettre  la  peine  aux  condamnés ,  ou  la  corne- 
muer  ?  peut-on  afFranchir  des  poursuites  judiciaires 
un  prévenu  qui  fait  des  révélations  utUes  ?  quel 
doit  être  le  mode  de  l'application  de  .ces  disposi- 
tions jugées  utiles  ? 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  la  pre- 
mière mesure  ,  il  est  évident  qu'elle  organise  le 
droit  de  grâce.  "Vainement ,  dira-t-on  ,  que  les 
cas  auxquels  pourrait  s'appliquer  le  droit  de  grâce 
étant  prévus  par  la  loi ,  on  ne  peut  confondre 
l'exercice  dé  ce  droit  sous  un  gouvernement  ré- 
publicain ,  avec  celui  qui  pourrait  avoir  heu  sou? 
un  gouvernement  moharehique  :  les  principaux 
caractères  du  droit  de  grâce  se  retrouvent  dans 
le  projet  présenté.  Si  on  conteste  cette  dénomi- 
nadon  ,  quelle  sera  celle  qu'on  pourra  lui  don- 
ner? Ces?  dans  sa  nature  qu'il  faut  en  chercher 
la  définition.  Blakstone  y  voit  une  prérogative 
royale  ;  Montesquieu,  Beccaria,  un  des  attributs  du 
souverain  :  c'est  un  acte  de  souveraineté.  Peut- 
être  un  corps  constituant  eût-il  pu  l'exercer;  mais 
aujourd'hui  à  quelle  autorité  l'attribuer  ?  au  corps 
législatif,,  au  directoire,  aux  tribunaux  ;  ils  ne  le 
peuvent  isolément  ni  cumulativement;  ils  ne  sont 
que  des  auiorités  constituées  ;  en  eux  ne  réside 
aucune  portion  de  la  souveraineté  ,  qpi M'*st-qùe 
dans  luniversalilé  des. français.  '.   ■      ■■■ 

Mais  en  admettant  le  droit ,  Tex'ercïdé  iést-il 
praticable  sans  danger?  Le  mode  proposé  par  la 
commission  ne  présente-t-il  pas  de  graves  incôn- 
véniens  très-faciles  à  concevoir  ? 

Dans  le  système  de  la  commission ,  les  lettre^ 
de- grâce  sont  reproduites  de.  telle  sorte  ,  que  le 
directoire  est  le  prince  qui  les  accorde,  et  le  corps 
législadf  la  coiir  souver.jiine  qui  les  .entérine; 
Ainsi  les  articles  •10=2  sur  la  division  des  pouvoirs, 
et  76  sur  liniriative  .-appaitenant  au  conseil  des 
cinq-cents ,  sont  également  violés. 

Appliquer  le  .droit  aux  Condamnés  ,  c'est  se 
résoudre  à  n'avoir  aucune  révélation  des  préve- 
nus ;  car  ceux-ci  ne  révéleront  jamais  rien  ditns 
l'espoir  d  être  acquittés ,  ils  ne  révéleront  que  dans 
l'espoir  d'être  relevés  de  leur  condamnation  une 
fois  prononcée. 

Quant  à  l'applicadon  du  droit  aux  prévenus 
de  délits  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  elle  est 
possible  ,  et  la  législation  ancienne  ou  naoderne  ea 
donne  des  exemples  ;  je  la  crois- apphcablb  à  lit 
nôtre.  Je  dis  plus, il  en, fait  déjà. partie  à^lés3^d  des 
faux-monnayeurs. 

L'orateur  définit  ic^  ,^  selon  divers  publjcigtes 
qu'il  cite  ,  les  caracleréside  là  complicité  ,  les  cas 
où  elle  l'établit ,  le  ternie  où  elle  cesse.  Il  cite  les 


îévélaijons   des  cçvnspiraàons   de  Calilina   et   de 

Birdnui  ,  connue  ayani  valu  aux  complices  la  re- 
mise Je  leuis  vtiues.  Il  cite  sous  le  même  rapport 
les  dcTii.Hinaauis  du  coimélable  de  Bourbon  , 
ceur.  de  Biifjn  ,  enfin  la  (^atastrophe  de  rintonuné 
de  Ih-ou  .  a  qui  on  ueut  à  reprocher  que  son  si- 
lence dans  L,  con.-piration  tramée  ,  disent  les  liis- 
loaens  ,  coniie  liicli^lieu  ,  plutôt  que  contie 
.Louis  Xli-1 .  landi;  que  Gaston  ,  le  vrai  coupable  , 
éihapjje  par  une  ie\  élalion.  En  Angleterre  ,  la  non 
i-é^élaiion  est  punie  ;  la  révélation  entraîne  l'abso- 
lution dans  les  cas  de  .rime  de  haute  trahison. 
Celte  législation  a  été  la  nôtre  jusques  dans  les 
derniers  tems  de  notre  monarchie.  Ici ,  remar- 
quons que  le  droit  appHqué  à  un  prévenu  n  est 
pas  celui  de  taire  grâce  ,  puisque  le  prévenu  n'est 
pas  condamné  ,  et  que  son  sort  est  incertain  , 
tandis  que  celui  de  lautre  est  fixé.  Quoiqu'il  sem- 
ble y  as'oir  une  grande  analogie  entre  l'applica- 
lion  au  piév'enu  et  celle  au  condamné  ,  la  difié- 
ïeiice  cependant  me  paraît  facile  à  saisir.  Je  pense 
donc  que  la  proposition  du  directoire  ,  bonne  dans 
son  application  aux  seuls  accusés  ,  est  admissible 
à  la  sureié  dune  republique  ,  toujours  menacée 
de  conspiration.  Quanta  l'exercice  de  ce  droit, je 
peroe  qu'il  ne  peut  apparleoir  qu  aux  tribunaux. 
Dans  1  état  actuel  des  choses ,  ce  sont  les  tribu' 
iiuux  ordinaires  et  militaires  qui  exécutent,  chacun 
eii  ce  qui  les  concerne  ,  la  loi  du  3  brumaire  , 
relative  a'u  délit  de  fabrication  de  fausse  monnaie 
et  aux  accusés  révélant  leurs  complices.  La  ques- 
tion est  donc  décidée  ;  adopter  un  autre  mode  , 
serait  être  en  conlraillction  avec  voxis-même. 
Un  rnconvénieni  majeur  attaché  au  mode  pro- 
posé, serait  de  distraire  perpétuellement  le  corps 
législatii  et  le  directoire  de  leurs  fonctions  or- 
dinaires pour  les  immiscer  dans  des  discussions 
judiciaires. 

_  Ludot  présente  un  projet  conforme  à  ces  dispo- 
sitions. 

L'impression  et  le  renvoi  sont  ordonnés. 

Diipiantier ,  de  la  Gironde.  En  combattant  le 
projet  qui  vous  est  soumis  ,  je  m'attacherai  à  dé- 
montrer qu'outre  les  conséquences  funestes  qu'il 
présente  à  l'observateur  attentif ,  il  contrarie  sous 
trois  rapports  les  principes  fondamentaux  de  notre 
pacte  social.  Et  d'abord  je  m'attache  aux  vices 
d  inconstitutioiinahté  :  je  trouve  ce  vice  dans  le 
fond  du  projet  ;je  le  trouve  dans  la  forme  de  son 
Organisation. 

Au  fond  ce  n'est  qu'une  nouvelle  délégadori 
que  la  loi  ferait  aux  pouvoirs  législauf  et  exé- 
cutif des  ativjbuiions  judiciaires;  cependant,  la 
liberté  h  est  que  là  oîi  la  séparation  des  pouvoirs 
exislô.  C'est  sUr  ce  principe  cjuè  repose  notre 
pacte  social. 

On  objecte  que  remettre  ou  modérer  une  peine 
n'est  pas  juger,  mais  exercer  le  droit  de  faire 
grâce  ,  lequel  est  dans  l'attribution  de  la  souve- 
raineté. Pour  réfuter  cette  idée  ,  il  me  suffira  de 
défirîir  le  mol  jiigef.  Juger  est  condamner  ou  ab- 
soudre :  or,  remettre  à  un  condamné  ou  à  un 
prévenu  la  peine  qU  il  à  niéritée  ,  c'est  absoudre  ; 
c'est  donc  juger. 

Qiiant  à  l'exercice  d'une  des  attributions  de  la 
souveraineté  s  je  vois  ici  une  erreur  dangereuse. 
Tous  les  droits  dépendent  et  émanent  dtl  peuplé  ; 
sans  douile  quand  il  ne  les  a  pas  délégués  ,  on  ne 
peut  lui  contester  la  faculté  de  les  exercer  ;  mais  il 
en  est  autrement  lorsqu'une  constitution  protec- 
trice a  distribué  tous  les  pouvoirs  dans  Un  juste 
et  nécessaire  équilibre.  Alors  le  droit  de  grâce  ne 
peut  se  trouver  que  dans  lattvibution  du  pouvoir 
chargé  de  juger  la  culpabilité,  des  acdons  des 
meinbres  de  la  société. 

Notre  code  des  délits  et  des  peines  offre  la 
prauve-quc  les  peinfes  parmi  nous  peuvent  se  mo- 
difier.. La!  loi  accorde  «ne  grâce  aux  révélateurs 
des  fétbvicaleurs  de  faussée  monnaie  ;  mais  dans 
cette  exception  à  I3.  règle  générale  ,  vous  n'apper- 
cevez  aucune  innovation  daiïs  les  attributions  des 
pouvoirs. 

Le  domaine  du  corps  législatif  est  de  prononcer 
Surlescas  généraux  sans  application  aux  indi- 
vidus. L'aninistie  prononcée  a  été  sains  doute  une 
grâce  ,  mais  elle  a  eu  un  caractère  qui  ne  permet 
pas  delà  confondre  avec  la  législation  particulière 
^  on  Vous  propose.  Le  corps  législatif  d  ailleurs 
ne  s'est  point  réservé  l'application  pratique  de 
ram-riisMe  ,  et  n'a  statué  que  d'une  manière  «é- 
nérale. 

Dans  la  forme,  le  jprojet  n'est  pas  moins  in- 
constitutionnel que  dans  le  fond.  La  proposition 
formelle  du  directoire  ,  poiir  que  la  remise  de  la 
peine  soit  accordée  par  le  corps  législatif  ,  est 
exigée  par  l'article  3.  Voilà, donc  le  pouvoir  exé- 
cutif co'nCtftfranT  iiidispehsabîèment  à  la  forinà- 
tion  de  la  loi.  Voilà  une  initiative  accordée  au 
diiBôctoire  ,  q-Tii  n,e  petïi'  efti  i*oïr  q-ue  pôu'r  \ti 
objets  diplomatiques.  Une  semblable  innovation, 
qui  ,  SI  elle  était  adoptée  ,  en  entraînerait  peut- 
-êtte.cUauti-es-,-^e.n<;.hiH»e.Fa4*  k-crm-jM  iégi-sfatif ,-  eon-  ■ 
centrerait  indirectement  ses  attributions  dans  les 
mains  du  direcieir&,  et  romptailt  l'équilijbïe  pôUi 
tique. 


Une  autre  inconstitulionnalité  est  celle  qui  ré- 
sulterait du  droit  donné  au  directoire  d  accorder 
un  saisis  à  la  condamnation.  Je  vois  ici  le  renver- 
sement de  toutes  les  idées.  Une  fois  vous  avez 
jugé  que  vous  a\ie/c  !e  droit  d'accorder  un  sursis  , 
et  vous  ne  5a\'ez  plus  quel  fil  secoiirable  vous 
pouna  iciire  sortir  du  labyrinihe  dans  leqiîel  un 
sentiment  bien  louable  vous  a  entraînés. 

En  vain  ,  à  l'appui  des  mesures  extraordinaires , 
citeia-t-on  l'exemple  des  républiques  anciennes. 
Je  réponds  qu'elles  n'ont  point  connu  le  système 
représentatif,  et  que  le  peuple  était -toujours  là 
pour  airêter  tout  acte  d  usurpation.  J'observe  sur- 
tout que  toutes  les  républiques  orit  péri  par  l'effet 
de  ces  mesures  extraordinaires  ;  si  la  dictature  a 
quelquefois  sauvé  Rome  ,  la  dictature  a  fini  par 
1  enchaîner. 

Comptons-nous  d'ailleurs  pour  rien  le  danger 
de  l'exemple  donné  à  nos  successeurs?  L'aU- 
torité  executive  ne  sera  pas  toujours  composée  de 
fondateurs  de  la  république.  Le  corps  législatif 
peut  n  être  pas  toujours  à  l'abii-  des  faiblesses 
ou  des  passions  qui  amènent  la  chute  des  états 
libres. 

On  m'objectera  la  difficulté  des  circonstances 
présentes  ;  la  grandeur  du  mal  auquel  on  veut 
porter  remède.  JdubUe  donc  que  le  projet  est  in- 
constitutionnel,  et  je  l'attaque,  abstraction  faite 
de  ce  vice  essentiel. 

Espere-t-on  tirer  des  révélations  quelque  chose 
d'avantageux  ?  Les  contre-révolutionnaires  ne  se 
confi*:nt  qu'à  des  hommes  éprouvés  ,  à  des  fana- 
tiques «apables  de  tout.  Remarquez  que  les  fana- 
tiques sont  leurs  insrrumens  le  plus  souvent  em- 
ployés. Dans  l'association  dés  fils  légitimes  , 
voyez  comme  le  secret  a  été  gardé. 

La  voie  la  plus  forte  pour  neutraliser  le^rs 
efforts ,  est  de  ranimer  contre  eux  les  ressorts  affai- 
blis de  1  esprit  public  et  de  funion  des  patriotes; 
d'opposer  au  torrent  de  l'ignorance  et  dé  la  cor- 
ruption des  institutions  fortes  et  populaires  ; 
déteindre  les  germes  de  divisions  parmi  les  amis 
de  la  liberté  ;  de  comprimer  par  des  lois  claires 
et  constitutionnelles  nos  ennemis  intérieurs;  d'exer- 
cer la  survaiUance  la  plus  active;  de  midtipher, 
s  il  le  faut ,  les  agens  de  la  poUcc;  de  bien  diriger 
l'action  de  la  force  armée  ,  augmentée ,  s'il  le  faut , 
sur  certains  points.  Avec  ces  mesures  coïnci- 
dentes ,  le  mal  diminuera  insensiblement  sans 
avoir  recours  au  moyen  désastreux  qu'on  vous 
propose. 

Pénétrons-nous  de  cette  vérité  ;  c'est  que  les 
révélations  n'ont  été  chez  aucun  peuple  que  le 
résultat  de  la  plus  vile  corruption  et  de  la  délation 
la  plus  honteuse.  Limpunité  des  coupables,  l'effroi 
des  gens  de  bien  ,  voilà  ce  qu'elles  ont  produit. 
On  nous  cite  Rome  et  Venise  ,  Catiiina  et  Bed- 
mav  ;  mais  peut-  on  donner  pour  exemple  le 
peuple  où  le  système  des  délations  une  fois  intro- 
duit, a  aniené  les  proscriptions ''et  l'esclavage  ;  et 
le  sénat  tyrannique  et  jaloux,  protecteur  des  fu- 
reurs   de   linquisition  ? 

En  admettant  le  système  de  la  commission,  quel 
homnie  de  bien  ,  quel  patriote  pourrait  dormir  en 
sécurité  ?  quelle  famille  pourrait  être  certaine  de 
n  être  ])as  nnpliquée  dans  une  affaire  cruninelle 
sur  la  délation  d  un  scélérat  qui  voudrait  se  venger 
ou  seulement  différer  son  châtiment  ?  Un  répu- 
blicain courageux  aura-t-il  été  l'effroi  des  brigands; 
qui  empêchera  un  d'eux,  mis  en  jugement ,  d'en 
délivrer  ses  complices  en  l'accusant  devant  le  gou- 
vernement ,  par  le  moyen  de  ces  falsifications  si 
l'amiheres  à  ces  scélérats  ? 

Le  rapporteur  finit  par  un  étrange  comparaison  ; 
en  finissant  je  dois  aussi  la  relever  :  n  Les  anglais , 
dit-il  ,  ont  employé  cette  arme  contre  la  hberté 
de  llrlande  ,  nous  devons  l'employer  pour  la 
liberté  de  notre  patrie  ?i,  comme  si  nos  armes 
devaient  être  les  mêmes  que  celles  de  ce  gouver- 
nement atroce  ;  comme  si  ce  gouvernement  ne 
désignait  pas  lui-mc.me  à  ses  délateurs  les  victimes 
qu  il  veut  taire  tomber;  comme  si  les  satellites  de 
ce  miDi^tere  barbare  11e  lui  vendaient  pas  le  sang 
et  Fhonneur  dés  familles  les  plus  innocentes  et 
les  plus  respectables  ;  comme  si  un  soldat  anglais, 
à  la  suite  dune  légère  querelle  , avec  ses  hôtes, 
n'avait  pas  eu  l'affreux  pouvoir  de  les  dénoncer  et 
de  les  faire  périr. 

Non,  représentans,  ce  système  ne  sera  pas  le 
vôtre;  nulle  part  1  immoralité  ne  peut  servir  la 
vertu  ;  le  systêine  anglais  qu'on  a  rappelé  ne  serait 
avantageux  qu'au  crime  ;peul-être  occasionnerait- 
il  plu.s  de  maux  qu'on  n'en  veut  réparer. 
Je  demande  la  question  préalable. 

L'impression  et  l'aj  ourneraetit  à  demain  sont 
ordonnés. 

Berlier  et  Pons ,  de  Verdun  ,  font  successivement 
deux  rapports  ,  dans  lesquels  ils  proposent  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  les  dénonciations 
portées  contre  les  repre'sentans  Marquézy  ,  d'une 
part  ,  et  'Vùîfléy  ,  de  Tâtitre  ,  comme  étant  com- 
pris dans  les  dispositions  de  la  loi  du  3  biûïh'aire. 

L'impressioruetr.ajournement  à  24  heures, -après 
la  distribution  de  ces  rapports  que  noiis  rétabh- 
Fons,  softt  ordonnés.    " 

La  séance  est  levée. 
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Pesrheur  ,  au  nom  d'iine  cominisniùh  ,  fait  Sp' 
prouver  une  résolution  du  17  ventôse,  relative 
à  létabhssernent  de  différentes  foires  de  be-Stiaux, 
dans  le  département  de  la  Moselle. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  du 
28  pluviôse  sur  les  halles  ,  servant  à  la  tenue  des 
foires  et  marchés. 

Goupil  combat  la  résolution.  Il  trouve  que  datis 

1  article  III  elle  blesse  les  droits  légitimes  de  ceux 
qui,  par  des  traités  faits  avec  des  communautés 
d'habitàns,  se  sont  astreints  à  construire  des  haUcs  , 
sous  la  condition  d  en  recevoir  le  revenu  pendant 
un  tems  plus  long  que  celui  que  fixe  la  résolu- 
tion. 11  trouve  en  outre  cette  disposition  favora- 
ble aux  usurpateurs  qui,  par  une  déclaration  d  aban- 
don d  un  terrein  dont  ils  se  seraient  emparés  ,  6e 
mettraient  dans  la"  situation  d  en  recevoir  le  prik- 
D'après  1  article  V  ,  les  communes  pourront  s'eiti- 
parer  de  leur  propre  autorité  des  terreins  ,  dont 
la  propriété  serait  contestée.  Ainsi  elles  se  cons- 
tituerotit  juges  de  leure  propres  intérêts  ,  et.elles 
exécuteront  encore  leurs  jugémens.  11  est  contraire 
à  tou?  les  principes  d  exiger  d'un  homme  ,  qui 
possède  depuis  longues  années,  qu'il  en  produise 
les  titres  ;  la  possession  vaut  titre,  toutes  jes  fois 
qu  il  n'y  a  pas  de  titre  contraire  ,  et  que  ce  n  est 
point  une  servitude  féodale. 

L'article  VI  dit  que  les  communes  pourront  faire 
l'acquisition  des  étaux  ,  bancs  d  étalages  ,  efcl  ; 
mais-il  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel  ces  ac- 
quisitions devront  être  faites.  Si  les.  communes  ne 
peuvent  les  faire  que  d'ici  à  dix  ans  ,  elles  rte 
s'empareront  pas  moins  dès-à-présent  de  la  jouis- 
sance de  ces  propriétés.  Elles  empêcheront  le  vé- 
ritable propriétaire  d'user  de  sa  chose ,  de  démoHr 
ses  bancs,  ses  étaux  ,  et  de  destiner  le  terrein  à 
un  autre  usa'jje.  Il  est  évident  que  ,  dans  toutes 
ses  dispositions  ,  la  résolution  est  violatrice  de  la 
propriété,  et  par  conséquent  elle  est  contraire  à 
1  article  358  de  la  constitution ,  qui  garantit  la 
propriété. 

Le  conseil  ajouriie  la  suite  dé  la  discussTon. 

Il  reçoit  une  réselutioiï  du  14  ;  qui  prorogé  de 
deux  mois  le  délai  pour  les  ins'cripiioiiè  hyf'ô- 
thécaires. 

Hugnet  est  d'avis  que  le  nouveau  délai  est 'né- 
cessaire ;  mais  il  rie  se  dissimule  pas  qu'il  peut 
avoir  de  très-grands  inconvéniens.  il  y. a,  dit-il, 
peut-être  plus  de  soixante  mille  personnes  qui  ont 
vendu  leurs  propriétés  ,  et  qui,  depuis  huit  mois, 
en  attendent  le  prix  ;  ce  qui  multiphe  les  faillues , 
et  porté  le  trouble  -dans  plusieurs  familles;  11  y 
aurait  effet  rétroactif  à  soumettre  les  acquéreurs 
qui  ,  conformément  à  ledit  de  7 1  ,  ont  déposé 
leurs  contrats  aux  greffes  pendant  deux  mois ,  ailn 
de  se  garantir  des  sur-encheres  et  d'obtenir  des 
lettrés  de  ratification  ;  il  y  aurait  rétroactivité  à 
obliger  ces  acquéreurs  d  attendre  encore  pendant 
deux  mois  pour  être  tranquillisés  sur  leur  prd-. 
priété.  Il  faudrait  dans  ce  cas  autoriser  le  sceau 
des  lettres  de  ratificatioir,  à  la  charge  des  inscrip- 
tions faites  jusqu  à  la  loi  du  II  bitJiiiatre  ,  et  die 
celles  qui  seront  faites  jusqu  aii  jour  du  sceau;: 
ce  serait  le  moyen  de  concilier  totrj. les  iméïeîs.j 

Je  vote  néanmoins  pouf  l'a  résolution  ,  pérsùltfé 
que  le  conseil  dès  cinq-céhs  ^^eA'drà  mon  obser- 
vation en  considération.  •      "'' 

Coniudcl  regirde  comirJe  indispensable  la-'pro- 
longation  du  délai  proposé.  H'v  a,  dit,  3560  ins- 
criptions arriérées  au  seul  bdrtau  de  PârU  f -fc 
nombre  de  celles  qui  so'irt  arriérées  dans  les- <j?- 
partemens ,  e»t  dans  la  iiiétile  proportion.  Il  finit 
dont  urï  nouveau  délii ,  et  ce  délai  serait  éucrtte 
insuffisant,  si,  dès  ce  moment ,  la  régie  de  i  elilë- 
gistrement  ne  Se  chargeait  pas  de  la  conservauoa 
des  hypolhet^ues  ;  parce  qu'outre  ses  employés, 
elle  a  des  surnuijiéiaires ,  dont  le  travail  sera  itif- 
cessaire  pour  achever  ,dans  les  délais,  fixés  lar  Vita- 
lité des  inscriptions  à  taire. 

Je  propose  f  adoption  de  la  résolution  ,et  qu'il 
soit  fait  un  message  au  directoire  exéctitif ,  pour 
lui  demander  quelles  mesures  la  régie  de  féhre- 
gistremerit  a  pîiséS  potii  S'ê'^i'ai^r  dé  la.  co.nîse'rt^i- 
tion  des  hypothèques.     '  '  '''■■'■  ■    ■■"'  ■   -j-  . 


Régnier  demande  la  nomination  d'une  commis- 
sion qui  fera  son  rapport  demain.  _ .       j 

Faàte'ndf  iiiiiè'té  pour' qu'on  alîlé''a&x  'i'oii^'de 
suite. 

JVorecAei  demande  l'ajournement.  Pour  un  ven- 
deur ,  dit-il  ,  au  secours  du'qjjcl  vous  viendriez 
par  la  résôldtion  ,vous  côinproraettri'ez  pèut'-'érre 
leidroits^de  cinquante  ciéanciers.'  Souvenez-ioiis 
q'ùe  là  loi  du  l'i  brumaire  a  anéanti  toutes  fes'loîs 
précédentes  sur  les  hypothèques ,  et  que  si  vous 
rie  vods  pressiez'  pas  de  faire  exécuter  cette  loi ,  il 
peut  arriver  à  beaucoup  de  créanciers  ce  qui  visnt 
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d'arriver  à  une  malheureuse  femme  ,  dont  je  vais 
vous  entretenir.  Il  lui  était  dû  i3o  mille  francs 
par  privilège  sur  im  bien  qu'elle  avait  vendu  ,et 
qui  était  le  seul  débris  qui  lui  restait  d'une  im- 
mense fortime;  elle  se  présenle  chez  le  conserva- 
teur des  hypothèques  pour  assurer  ses  droits.  Le 
conservateur,  au  lieu  de  lui  dire  de  former  une 
opposiiion  au  sceau  des  lettres  de  ratification,  ce 
qui  lui  eût  donné  xine  hypodieque  générale  sur 
tous  les  biens  de  son  débiteur,  n'écouta  que  son 
intérêt  parriculier  ,  et  lui  ht  seulement  faire  une 
inscription  dans  son  bureau.  Cette  inscription  n'a 
conservé  qu'une  valeur  de  lo  mille  francs  ,  que  le 
débiteur  possédait  dans  le  ressort  de  ce  bureau 
de  conservation;  mais,  pendant  ce  tems,  il  avait 
obtenu  des  lettres  de  ratification ,  qui  ont  été 
scellées  sans  opposition,  de  manière  que  cette 
malheureuse  créancière  perd  120  raille  trancsi 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
pour  examiner  la  résolution. 

Chasset  trouve  la  résolution  désastreuse  pour  la 
chose  publique  et  pour  les  particuliers.  Les  pro- 
rogations successives  de  délais  ont  toutretenudans 
la  stagnation,  paralysé  les  mutations,  et  par  suite 
les  recettes  de  la  régie  de  l'enregistrement.  La  réso- 
lution ne  serait  pas  moins  fatale  aux  acquéreurs  de 
bonne-foi  ,  qui  ayant  leur  argent  tout  prêt  depuis 
qu'ils  ont  acheté ,  sont  cependant ,  depuis  sept 
mois  ,  exposés  chaque  jour  à  des  sur-encheres 
et  à  des  incertitudes,  qui  les  empêchent  de  cul- 
tiver et  d'améliorer  les  propriétés  qu'ils  ont  ac- 
quises. Elle  est  funeste  à  la  plus  grande  parue  des 
débiteurs  ,  qui  ne  peuvent  point  se  Ubérer  ,  ni  re- 
cevoir le  prix  des  immeubles  qu'ils  ont  souvent 
vendus  pour  sortit  d'une  situation  embarrassante. 
Elle  est  funeste  aux  créanciers  qui  ont  formé  op- 

Îiosition  ,  et  qui,  par  cela  même  cju'ils  ont  obéi  à 
aloi ,  méritent  tout  son  intérêt.  On  ne  peut ,  après 
leur  avoir  fait  subir  tous  les  délais  successifs  qui 
ont  été  accordés ,  après  leur  avoir  fait  payer  double 
droit,  reculer  encore  l'époque  de  leur  paiement; 
d'ailleurs  un  nouveau  délai  serait  illusoire ,  car ,  il 
serait  écoulé  en  grande  partie  dans  l'intervalle  de 
la  cessation  de  fonctions  des  conservateurs  actuels, 
et  de  la  mise  en  possession  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. Si  l'on  voulait  accorder 'un  délai,  au 
moins  fallait-il  autoriser  les  débiteurs  qui  peuvent 
se  libérer,  à  le  faire,  ainsi  que  les  créanciers  qui  ont 
satisfait  à  la  loi,  à  exercer  tous  leurs  droits.  Je  vote 
pour  le  rejet  de  la  resolution. 

Le  conseil  nomme  une  commission  ,  qui  fera 
son  rapport  demain. 

Huguet  fait  hommage  au  conseil  d'un  ouvrage 
intitulé  :  la  Procédure  en  expropriation  forcée  ,  avec 
les  formules  ;  par  Sagnier.  Approuvé  par  les  re- 
,  présentans  du  peuple  ,  membres  de  la  commis- 
sion sur  les  hypothèques  et  l'expropriation  for- 
cée (  1  ). 

Le  conseil  ordonne  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

La  séance  est  levée. 


(i)  La  loi  sur  les  expropriations  est  une  loi  de 
rigueur  ,  dont  l'exécution  est,  par  cela  seul  ,  in- 
finiment difficultueuse.  Le  législateur  n'a  pas  pu 
s'occuper  des  détails  minutieux  de  la  procédure  ; 
de-là  naîtrait  nécessairement  une  variation  dans 
la  manière  d'exécuter  la  loi  ;  de-là  aussi  de  nom- 
breuses demandes  en  nullité,  autant  de  procès 
que  de  quesdons  ,  autant  de  jurisprudences  que 
de  tribunaux ,  autant  d'oscillations  dans  les  mêmes 
tribunaux  qu'il  s'y  ferait  de  changemens  dans 
leurs  membres. 

Le  seul  moyen  de  garantir  les  ppursuivans  de 
ces  événemens  ,  était  de  faire  décider  à  1  avance 
les  questions  qui  avaient  été  apperçues ,  et  d  éta- 
blir une  marchje  uniforme  dans  toute  la  repu-  ■ 
blique  ;  mais  une  telle  entreprise  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'avec  le  secours  et  l'autorité  respectable  des 
auteurs  de  la  loi. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  a  été  examiné 
.et  discuté,  ardcle  par  article,  par  les  membres  de 
la  commission  des  hypothèques ,  et  n'a  été  Uvré 
-à  l'impression  qu  avec  leur  approbation. 

Prix  ,  I  fr.  5o  cent,  pour  Paris;  i   fr.  80  cent.  , 
franc  de  port  pour  toute  la  république. 
-    A  Paris  ,  chez  Fauvelle  et  Sagnier,  imprimeurs 
des  tribunaux  du  département   de  la  Seine  ,  rue 
Pavé-André-des-Arcs  ,'  n"  28. 
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Salicelti ,  de  retour  de  son  voyage  ,  paraît  à 
la  tribune  ,  et  prête  le  serment  de  haine  à  la 
royauté. 

Une  pédrion  a  pour  but  d'inviter  le  conseil  à 
s'occuper  du  projet  de  Grenier  sur  la  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  , 
e)  de  la  quesdon  de  savoir  si  la  loi  existante  s'ap- 
plique aux  reventes  de  domaines  nadonaux. 

Grenier  demande  à  soumettre  les  ardcles  d'un 
projet  reladf  à  cette  madère.  Après  avoir  exphqué 
quelques  difficultés  résultant  d'une  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  du  19  floréal ,  il  aborde  la  ques- 
don élevée  dans  la  pétirion  dont  U  vient  d  être 
fait  mention. 

Le  premier  mouvement  de  vos  commissions , 
dit-il ,  mouvement  qui  a  élé'prodult  tout  à  la  fois 
par  un  sendment  de  justice  et  de  faveur  pour  les 
biens  nationaux,  dont  les  ventes  ne  sauraient  être 
trop  consolidées  ,  a  été  d'exclure  ,  dans  ce  cas , 
l'acdon  en  rescision  pour  lésion. 

Pour  peu  qu'on  ait  d'expérience  sur  ce  qui  a 
donné  lieu  en  général  à  ces  ventes ,  il  est  impos- 
sible de  les  mettre  dans  la  même  balance  que  les 
aliénations  des  autres  biens. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'avait  été 
établie  par  les  lois  que  pour  venir  au  secours  de 
celui  qui ,  forcé  par  la  détresse,  ou  séduit  par  la 
ruse  ,  avait  vendu  un  bien  à  vil  prix.  Or  cela  pou- 
vait s'appliquer  aux  ventes  de  biens  non  natio- 
naux :  qu'elles  eussent  été  faites  en  papier-mon- 
naie ou  en  numéraire  ,  la  pénurie  du  vendeur 
pouvait,  dans  ces  deux  cas,  l'avoir  provoquée. 

Mais  peut-on  en  dire  de  même  des  ventes  et 
reventes  faites  de  biens  nadonaux  ?  Nous  le  sa- 
vons tous  ,  deux  principaux  motifs  ont  animé  les 
vendeurs  de  c*  .sortes  de  biens,  la  crainte  et  la 
cupidité. 

Plusieurs  hommes,  dans  les  tems  heureux  de 
la  révolution  ,  ou  pleins  de  confiance  dans  les 
opérations  qui  devenaient  nécessaires  pour  la  con- 
solider ,  ou  'avec  dès  doutes  et  des  incertitudes 
sur  ses  succès  ,  et  désirant  néanmoins  placer  des 
fonds,  se  sont  rendus  adjudicataires  de  ces  biens. 
Lorsqu'il  est  arrivé  des  revers  qui  devaient  rani- 
mer le  courage  des  républicains  au  lieu  de  les 
abattre ,  les  mêmes  hommes  ont  été  accessibles  à 
la  crainte  ,  et  ils  se  sont  empressés  de  revendre 
des  objets  dont  ils  ne  regardaient  pas  la  posses- 
sion comme  certaine  ;  ils  ont  versé  les  risques 
qu'ils  croyaierit  courir  sur  des  acquéreurs  plus 
fermes  et  plus  confians  qu'eux.  Un  vendeur  qui 
a  été  dans  cet  état  de  faiblesse  dont  un  vrai  répu- 
blicain aurait  dû  se  garantir  est-il  assez  favo- 
rable pour  réclatner  de  la  loi  un  secours  qu'elle 
ne  doit  qu'à  celui  qui  a  été  opprimé  par  la  mi- 
sère ?  Un  acquéreur  qui  n'a  acheté  que  parce 
qu'il  n'a  point  désespéré  de  la  république  ,  qui 
a  réparé  et  améhoré  les  fonds  qu'il  a  acquis,  de 
manière  à  ne  plus  reconnaître  souvent  leur  ancien 
état ,  qui  a  attaché  sa"  fortune  au  char  de  la  révo- 
lution ,  doit-il  être  victime  de  la  peur  et  de  la 
tergiversation  dé  celui  qui  a  vendu  ?  Il  est  diffi- 
cile ,  disons  même  impossible  ,  d'hésiter  sur  la 
négative.   On  l'a  dit  avec  raison  ,  et  nous  le  té- 

Eétons  ,  ceux  qui  ont  voulu  être  possesseurs  de 
iens  nationaux  07it  parié  pour  la  république.  Une 
législation  répubhcaine  doit  donc  pencher  pour 
la  consolidation  de  leurs  acquisitions,  tant  qu'elle 
ne  se  trouve  pas  entravée  par  des  injustices  évi- 
dentes :  or  ici  ,  il  ne  s'en  présente  pas  relative- 
ment aux  vendeurs  ;  ils  n'ont  été  ni  subjugués  par 
le  besoin ,  ni  entraînés  par  la  séduction  :  ce 
sont  eux ,  au  contraire ,  qui  ont  cru  tromper 
leurs  acquéreurs  ,  et  qui ,  heureusement  pour 
la  chose  pubhque ,  se  sont  trompés  eux-mêmes. 

D'autres  particuliers  ,  sans  être  agités  précisé- 
ment par  des  craintes  ou  par  des  espérances 
sur  l'affermissement  de  la  république  ,  ne  se  livrant 
Qu'à  des  spéculations  d'intérêt ,  uniquement  tour- 
inentés  du  désir  de  gagner  ,  ont  acheté  et  re- 
vendu des  biens  nationaux  ;  ces  biens  sont  de- 
venus pour  eux  un  objet  de  commerce  et  la 
source  d'un  nouveau  trafic.  Peuvent-ils  se  placer 
sur  la  Hgne  des  vendeurs  malheureux  qui  solli- 
citent de  la  loi  un  remède  qui  leur  donne  le 
moyen  de  recouvrer  une  partie  de  leur  for- 
tune ,  dont  le  seul  malheur  les  a  privés  ,  un  sup- 


plément cjui  mçtte  l'acquéreur  dans  l'heureuse 
nécessité  de  devenir  juste  ?  vos  commissions  ne  le 
pensent  point. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18,  le  conseil  des 
ciriq-cents  a  continué  la  discussion  sur  les  écoles 
primaires. 

BouUay  ,  de  la  Meurthe ,  a  combattu  dans  sa 
totalité  l'ensemble  des  projets  de  la  commission, 
et  spécialement  le  projet  relatif  aux  écoles  pri- 
maires. 

Dans  la  séance  d'hier  ,  le  conseil  des  anciens  a 
approuvé  une  résolution  du  14  germinal  ,  qui 
proroge  de  deux  mois  le  délai  accordé  pour  faire 
les  inscriptions  hypothécaires. 


LIVRES    DIVERS. 

Traité  général  du  commerce ,  etc. ,  par  Samuel 
Ricard  ;  nouvelle  édition ,  augmentée  de  plus  d'un 
tiers.  3  gros  volumes  m-^". 

A  Paris  ,  chez  J.  Ch.  Lavaux  et  compagtue, 
imprimeurs-hbraires  ,  rue  du  faubourg  Honoré , 
maison  ci-devant  Beauvau  ;  et  chez  Moutardier, 
libraire,  quai  des  Augustins  ,  n".  28  ;  et  pour  le 
Nord,  chez  Treutell  et  'Wurtz,  libraires  à  Stras- 
bourg, Grand'rue  ,  n".  i5.  Prix  ,  36  francs  ;  et  franc 
de  port  par  la  diligence  ,  42  francs. 

L'ouvrage  deRicard  surle  commerce ,  le  meilleur 
que  l'on  connaisse  ,  avait  besoin  d'un  supplément 
quiindiquâttous  leschangemens  que  les  révolutions 
ont  opérés  dans  le  commerce  des  divers  états  de 
l'Europe,  et  particulièrement  en  France.  Ceue 
nouvelle  édition  ,  qui  donne  ces  changemens  , 
avec  toutes  les  lois  et  usages,  offre  encore  une 
partie  nouvelle  et  importante  que  Ricard  n'avait 
traitée  que  secondairement, savoir  le  commerce  de 
l'Asie,  de  l'Afrique  et- de  l'Amérique. 

Le  rédacteur  ne  s'est  pas  contenté  de  rassembler 
tout  ce  qui  a  paru  de  meilleur  sur  cette  matjere;ii 
a  encore  faitusage  d'un  grand  nombre  de  mémoire* 
manuscrits  faits  par  des  consuls  ou  comraerçans 
établis  dans  les  pays  dont  il  parle  ;  tels  sont  pard- 
culiérement  les  articles  nouveaux  relatifs  au  com- 
merce de  l'Espagne,  derEg7pte,  de^^l'Inde  et  de 
plusieurs  contrées  de  l'Afrique;  le  conjmerce  des 
Etats-Unis  d'Amérique  y  est  traité  en  détail,  et 
d'après  les  mémoires  les  plus  authentiqués. 

Les  négocians  seront  charmés  de  trouver ,  dans 
celte  nouvelle  édition,  toutes  les  lois  nouvelles  stir 
le  commerce  de  laFrancfe,  et  des  instructions  in- 
dispensables sur  les  nouveaux  poids  et  mesures  • 

Le  nouveau  volume  ajouté  à  l'ouvrage  deRicard 
en  est  vraiment  la  continuation  et  le  complément , 
et  ce  traité  de  commerce  est  un  manuel  indispen- 
sable pour  tous  les  négocians. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  [18    germinal.  —  Effets  commerçablei. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid. .  ; 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livoume 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéoo 
donneront  demain  20,  la  42'  représentation  dï 
Misantropie   et  Repentir  ,  drame ,  en   cinq    actes. 

En  attendant  la  i'"  repr.  de  la  Dupe  de  soi- 
même  ,  comédie  nouv.  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  vieux  Château. ,   et  les  Comédiens  ambulans. 

Théâtre  du  vaudeville.,  Aujourdi  Scarron  ; 
une  Journée  de  Ferney  ,  et  Comment  faire  ? 


I  ,    5o  frau 


L'abonnement'  se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18  ,   Le  prix  est    de    25   francs    pour  trc 
„jjO;l    ne  s'abonne    qu'au    commencement-dé  cjiaquc  mois. 

Il  faut  adresser  '.e»  leltres  cl  l'argent  ,   franc  de  port,  au  cil.  Aubry  ,  directeur  do  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"    iS.  11  fau 
où  l'on  ne  peut  affianchir.    Les  lettres  des  départeracns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
■"",  Ilfautavoir  soin  ,pourplus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  , et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    ré( 
"  '  rôitcvins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  juiqu'.\  cinq  heures  du  soir. 


uois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
jmprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
:ion  de   la   feuille  ,  au  lédactcur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,,  ïue  des  Poitevins,   n°   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV»    200. 


Décadi,   20  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


X)^ 


Vienne,   le  i^"  germinal. 


'n  va  s'occuper  ici  de  l'organisation  de  la  levée 
générale.  Le  recrulement  pour  les  difiFérens  régi- 
mens  commencera  aussi  incessammeni.  On  ap- 
prend du  Tyrol,  que  toutes  les  milices  tyroliennes 
sont  sur  pied,  et  prêtes  à  seconder  M.  de  Belle- 
garde.  Ce  général  a  pu  par-là  envoyer  un  renfort 
Qe  i5,ooo  hommes  à  M.  le  général  de  Hotz. 

De  Ratis bonne ,  le  2  germinal. 

Malgré  la  diversité  des  opinions  des  membres 
de  la  diète,  sur  léloignement  forcé  du  citoyen 
Bâcher,  lamajorité  a  cependant  dtcSaré  quelle  en- 
visageait cet  acte  de  despotisme  militaire  ,  non- 
seuJemeutcomme  conliaire  :iu\  nvincipes  dudroit 
des  gens,  mais  o  ri  ma- 

nifeste des  droii;  -jc  i-  ■ .;  :  ■-•-  ,  >-  -l'.a  paraissait  d'au- 
tant plus  dangereuse  ,  que  l'autorité  militaire  pour- 
rait s  arroger  d  autres  attributions  ,  et  finir  même 
par  prendre,  en  se  servant  de  quelque  autre  pré- 
texte ,  dé  semblables  mesures  contre  des  personnes 
qui  font  partie  de  la  diète  même. 

La  dernière  note  de  la  légation  française  à  Ras- 
tadt,  remise  au  sujet  du  citoyen  Bâcher  à  la  dépu- 
tadon  de  l'empire,  et  communiquée  à  tous  les  états 
du  corps  germanique  ,  parla  voie  de  la  dictature  , 
a  donné  une  forte  impulsion  à  la  diète  de  Rads- 
bonne  ,  qui  déHbérera  demain  ,  3  germinal ,  sur 
cette  affaire  ,  et  en-  fera  l'objet  d'un  rapport 
général. 

D'une  autre  part,  on  sait  pareillement  qu'à  Ber- 
lin la  conduite  de  l'archiduc  a  été  vivement  sentie, 
et  qu'on  la  regarde  comme  déshonorante  pour 
l'empire  entier.  Est-ce  àBerhn  qu'on  devrait  s'éton- 
ner de  voir  la  maison  d'Autriche  se  jouer  de  lin- 
dépendance  de  la  diète  ,  violer  celle  des  membres 
de  la  fédération,  et  convertir  son  protectorat  dans 
la  plus  absolue  et  la  plus  insolente  domination  ? 

I  T  A  L  I  £. 

De  Naples  ,  /e  1 7  ventôse. 

L'insurrection  de  l'Abruzze  est  tout -à -fait 
appaisée.  Les  insurgens  abandonnèrent  Aquila  à 
l'approche  des  français.  Lanciano ,  qui  voulait 
faire  quelque  résistance  ,  paya  cher  sa  témérité. 
Cet  exemple  engagea  les  insurgens  de  quelques 
autres  villes  à  mettre  bas  les  armes  et  à  demander 
un  pardon  ,  qui  leur  fut  accordé. 

La  Fouille  a  offert  plus  de  difficultés.  Les  insur- 
gens ,  au  nombre  de  10,000  hommes  ,  -s'étaient 
rassemblés  prés  de  San  -  Severo.  Comme  dans  le 
nombre  il  y  avait  beaucoup  de  gens  séduits  ou 
entraînés  par  force ,  le  général  Duhem  qui  marcha 
contre  eux  ,  leur  fit  des  propositions  pacifiques  ; 
mais  les  insurgens  les  ayant  rejetées,  il  les  attaqua 
et  en  tua  près  de  3ooo  ,  malo;ré  leur  vigoureuse 
résistance.  Après  l'action  ,  plusieurs  pays  furent 
incendiés,  et  les  ravages  auraient  é^-é  encore  plus 
grands ,  si  les  femmes  et  les  enfans  n'étaient  venui 
implorer  la  pitié  des  français. 

Près  de  Saleme  il  y  a  eu  aussi  un  combat  très- 
vif  entre  600  insurgens  et  un  petit  détachement 
de  français  et  de  patriotes  napolitains.  Les  pre- 
miers ont  été  dispersés. 

Nous  n'avons  pas  des  nouvelles  bien  certaines 
de  la  Calabre-Ultérieure  ;  nous  savons  cepen- 
dant que  le  cardinal  RufFo  ,  plusieurs  officiers  et 
d'autres  émissaires  de  la  cour  sicitienne  ,  ont  dé- 
barqué à  Reggio  et  à  Pizzo  ;  qu'ils  travaillent  à 
soulever  le  pays  ,  à  rassembler  du  monde ,  et  à 
le  faire  marcher  contre  les  villes  qui  ont  proclamé 
la  république.  Plusieurs  détachemens  de  troupes 
françaises  doivent  être  arrivés  en  Calabre.  Notre 
gouvernement  vient  de  nommer  général  des 
troupes  de  cette  province  le  patriote  Schiponi , 
qui  doit  partir  incessamment  avec  des  renforts 
considérables. 

On  dit  qu'un  courier  extraordinaire  vient  d'ap- 
porter au  général  Macdonald  l'acte  par  lequel  le 
directoire  français  reconnaît  notre  répubhque. 

Ce  général  a  invité  notre  gouvernement  à  faire 
brûler  publiquement  les  drapeaux  qui  ont  été 
«Silevés  aux  rebelles.  Ces  drapeaux  ,  la  plupart 
aux  armes  de  l'ex-roi  ,  furent  portés  à  Naples  en 
friomphe. 

On  assure  que  l'ex-roi  est  à  Messine.  Les  uns 
prétendent  qu'il  a'  quitté  Paleime  à  cause  d'une 
insurrection  qui  y  a  éclaté,  et  d  .  .'  rcs  conjecturent 


quil  est  allé  à  Messine  pour  être  plus  à  portée  de 
iomenter  l'insurrection  de  la  Calabre.- 

Livourne ,  le  2  germinal. 

Hier  arriva  un  courier  du  ministre  'Windham  , 
adressé  au  consul  anglais.  Aussitôt  on  apperçut 
un  grand  mouvement  parmi  les  anglais  et  leurs 
partisans.  Les  navires  de  cette  nation  ,  et  ceux  des 
autres  ennemis  de  la  France  qui  étaient  rentrés 
dans  le  port  ,  allèrent  de  nouveau  en  rade  ;  on 
reinbarqua  à  la  hâte  beaucoup  de  marchandises 
qu  on  avait  débarquées  la  veille.  L'arrivée  des 
Irançais  n'est  plus  douteuse  ;  on  les  attend  cette 
nuit  ou  demain.  Beaucoup  d'anglais,  qui  étaient 
à  Florence,  sont  déjà  arrivés,  et  s'embarquent 
sur  le  convoi.  On  croit  qu'il  mettra  incessamment 
a  la  voile  pour  Palerme ,  sous  l'escorte  de  deux 
vaisseaux  de  li^ne  et  d'autres  bâtimens  de  guerre. 
On  attend  aussi  le  ministre  'Windham  ,  dont  on  a 
déjà  embarqué  le  carosse  et  d'autres  effets. 

On  assure  qu'il  est  arrivé  la  nuit  dernière  de 
Florence  plusieurs  caisses  remphes  d'argent ,  qu'on 
a  aussitôt  portées  à  bord  d'un  vaisseau  anglais ,  et 
qui  feront  transportées ,  dit-on  ,  à  Porto-Ferrajo. 

J.        De  Florence,  le  iS  ventôse. 

Notre  cour  reçut,  le  i5,  un  courier  expédié 
de  Milan  parle  rçinrstre  toscan  ,  qui  lui  mandait 
la  défaite  des  autrichiens  dans  le  pays  des  grisons. 
Il  est  naturel  que  cette  nouvelle  lui  ait  fait  de  la 
peine  ;  mais  elle  a  dissimulé  à  son  ordinaire.  Le 
gouvernement  continue  à  faire  répandre  par  ses 
agens  ,  que  la  Toscane  n'a  pas  à  craindre  d'être 
révolutionnée.  Il  continue  à  sur\  fil'  .  ceux  qui  ont 
des  opinions  conformes  aux  j:   ..  :.  nouveaux, 

et  punit  avec  rigueur  des  ii  .i.;us,  qui,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  parens  ,  n'ont  aucune 
considération. 

De  Pise  ,  le  2  germinal. 

Manfredini  est  parti  la  nuit  dernière  pour  le 
quartier-général  de  l'armée  française.  Il  compte 
trouver  le  général  en  chef  à  Milan  ;  le  secrétaire 
du  ministre  françfiis  est  aussi  parti  pour  la  même 
ville.  L'occupation  de  la  Toscane  est  décidée.  Le 
corps  qui  est  à  Lucques  se  portera,  à  Livourne  , 
et  celui  qui  est  à  Pistoya  ira  à  Florence.  Le  pre- 
mier est  commandé  par  le"  général  Miolhs ,  et  le 
second  par  le  général  Gauthier. 

Le  pape ,  qui  devait  partir ,  a  reçu  contre- 
ordre. 

RËPUBLIQ.UE     ROMAINE. 

De  Rome  ,  li  26  ventôse. 

Civita-'Vecchia  s'est  rendue  par  capitulation. 
Les  conditions  sont  avantageuses  pour  les  habi- 
tans  ;  mais  il  faut  considérer  que  les  auteurs  de 
la  révolte  ont  pris  la  fuite.  Les  français  ont  ac- 
cordé une  amnistie  générale  ,  ont  promis  de  ne 
lever  aucune  contribution ,  et  ont  consenti  à  ce 
que  la  ville  et  la  citadelle  soient  gardées  égale- 
ment par  les  français  et  par  les  habitans. 

I.es  insurgens  des  départemens  ont  été  battus 
par^tout.  Rieti  n'est  plus  assiégé  par  les  rébelles. 
A  Stroncone  et  à  Alatri ,  ils  ont  été  forcés  et  dis- 
persés. 

On  assure  que  le  corps  d'armée  qui  vient  de 
prendre  Civita-'Vecchia  ,  va  occuper  l'état  des 
Presidi  ;  d'autres  croyent  qu'il  marche  en  Tos- 
cane. 

Depuis  la  reddition  de  Civita-Vecchia ,  et  de- 
puis que  les  communications  avec  le  ci-devant 
royaume  de  Naples  sont  rétablies  ,  nous  espérons 
que  nous  serons  bientôt  délivrés  des  horreurs  de 
la  disette.  Elle  a  été  considérablement  augmentée 
par  les  infâmes  spéculations  de  quelques  hommes 
accoutumés  à  s'engraissef  de.  la  substance  dj 
peuple.  Maintenant  on  distribue  le  pain  parbillet , 
et  on  donne  trois  pagnottes  par  tête  à  tous  les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  ;  mais  ce  pain  n'est  pas 
de  bonne  qualité  et  cause  des  maladies  à  ceux 
qui  n'ont  pas  les  moyens  de  se  procurer  du  vin. 

L'ambassadeur  a  fait  un  arrêté  par  lequel  il  in- 
vite le  consulat  à  ne  faire  aucun  décret  sans  le 
consulter  préalablement. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  3  germinal. 

A  Mantoue  on  travaille  nuit  et  jour  avec  une 
grande  activité  aux  fortificarir.ns  de  la  place  : 
toutes  les  batteries  sont  prêtes.  Alantoue  est  appro- 
xii'.cr.aee  coiiune  si  elle  devait  soutenir  un  siège. 


Les  troupes  sont  sorties  de  leurs  cantonnemens, 
et  la  hgne  est  quadrupice. 

Le  général  en  chef  est  parti  pour  Mantoue.  On 
croit  que  1  attaque  commencera  incessamment  sur 
lAdige. 

Les  troupes  françaises,  cisalpines  et  piémon- 
taises  qui  étaient  cantonnées  à  Bologne  ,  sont  par- 
ties pour  Ravenne  et  Ferrare:  elles  ont  avec  elles 
une  nombreuse   artillerie. 

Le  général  Vignole  est  parti  pour  Modene  ,  où 
il  y  a  une  colonne  de  8,000  hommes  ,  qui  est  des- 
tinée à  entrer  dans  la  Toscane. 

Le  nouveau  directeur  Marescalclii  a  été  installé 
avant- hier. 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  5  germinal. 

Le  consul  général  Belleville  ayant  appris  que 
pltisietirs  anglais  qui  fesaient  partie  de  léquipage 
d'unbâtimentpris  par  un  armateur  français,  éprou- 
vaient les  plus  grands  besoins,  leur  a  fait  remettre 
une  somme  d'argent.  'Voilà  les  procédés  par  les- 
quels les  républicains  répondent  à  la  perfidie  et 
aux  assassinats  de  leurs  ennemis. 

Hier,  un  bâtiment  ligurien  ,  procédant  d' Alexan- 
drie en  18  jours  ,  entra  dans  notre  port.  Il  con- 
firme les  nouvelles  apportées  par  les  équipages 
qui  ont  été  victimes  de  la  perfidie  des  anglais.  On 
ne  petit  plus  douter  de  l'expédition  de  Bonaparte 
en  Syrie.  Au  moment  du  départ  de  ce  bâtiment , 
et  de  40  autres  dont  on  ignore  le  sort ,  il  y  avait 
déjà_  20  jours  que  ce  général  était  placé  à  la  tête 
dune  armée  de  i5,ooo  français,  et  de  nombre  de 
grecs  et  d  arabes,  poiir  aller  attaquer  l'armée  turque 
qtrise  rassemblaità  Saint-Jean-d  Acre.  Les  français 
s'étaient  ménagés  un  parti  parmi  les  maronites  ,  et 
Us  avaierit  heu  de  croire  que  beaucoup  d'armé- 
niens se  joindraient  à  eux._ 

L'armée  française  occupe  paisiblement  l'Egypte. 
L'organisation  de  fintérieur  est  très-avancée  ;  elle 
a  principalement  pour  objet  de  faire  concourir 
les  habitans  à  la  défense  du  pays  ,  dans  le  cas  où 
les  turcs  tenteraient  de  l'envahir.  L'armée  ne 
.manque  pas  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
son  entretien.  L'industrie  française  trouve  dans 
ce  pays  fertile  un  grand  nombre  de  ressources, 
que  ces  stupides  n'auraient  jamais  découvertes. 

On  mande  de  Sarzanne  ,  qu'une  compagnie  de 
canonniers  français,  stationnée  depuis  plusieurs 
mois  dans  cette  ville,  eut  ordre  le  aq  au  matin  de 
se  trouver  le  soir  à  Lucques  ,  et  qu'elle  partit  à 
I  instant.  Le  général  Miolhs  ,  qui  s'était  déjà  rendu 
a  Lucques  depuis  cinq  jours,  doit  se  porter  sur 
Pise  et  Livourne  à  la  tête  de  4000  hommes  d'infan- 
tene  et  de  i5oo  de  cavalerie  ,  tandis  que  le  o-énéral 
Gauthier  ,  qui  est  à  Pistoya,  ira  occuper  Florence, 
Les  toscans,  sur  la  parole  de  Serati  et  de  Manfre- 
dini ,  sont  parfaitement  tranquilles. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /e  29  ventôse. 

CHAMBRE      HAUTE. 

Suite   et  conclusion  du  discours  du  lord  Grenville 
SUT  la  réunion  de   l'Irlande.  ' 

Les  intérêts  de  l'Iriande,  dit  lord  Grenville,  sont 
liés  si  étroitement  à  la  grandeur,  à  1  industrie  au 
commerce  de  l'empire  en  général ,  que  tout  ce'  qui 
tend  à   favoriser  1  empire  ,   tend   également  à   la 

prospérité  de  l'Iriande.  L'état  présent  de  ce  royaume 
exige  des  remèdes  prompts. 

On  sait  que  c'est  par  la  guerre  que  les  rapports 
entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  ont  commencé.  Ils 
s'étendirent  peu  à  peu;  mais  des  attaques  réitérées 
des  ^hostilités  réciproques  entretinrent  lon<T-tems 
lanimosité.  Ce  fut  ce  qui  retarda  la  civilisatfon  en 
Irlande,  plus  long  -  tems  que  datis  le  reste  de 
l'Europe. 

La  réforme  trouva  le  peuple  iriandais  encore 
grossier.  En  Ecosse  ,  en  Angleterre  ,  elle  avait  été 
embrassée  parla  majorité;  mais  en  Irlande,  quoi- 
que la  religion  protestante  fiit  bientôt  après  établie 
par  les  lois,  la  majorité  du  peuple  resta  attachée 
aux  principes  de  1  église  catholique  :  nouvelle 
source  de  division  et  d  animosiié.  Sous  la  reine 
Elisabeth,  les  catholiques  résistèrent  à  cette  prin- 
cesse commeàuneusurpatrice.C  est  au  roi  Jacques 
I"  qu'est  due  la  gloire  d'avoir  commencé  la  civi- 
lisation de  I  Irlande.  Le  même  système  fut  suivi 
sous  Charles  I'^'.  ,  mais  avec  moins  Je  succès.  Les 
colons  qui  lurent  envoyés  par  Cromwell,  dans 
lintentiop  de  fortifier  le  paru  protestant  ne  .firent 
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qunigrîr  les  cathoïqiies  ,  parla  rudesse  de  leur  ca- 
racteie  ci  de  leur  doctrine. 

La  revoluiion  el  les  mesures  vigoureuses  que 
les  circoiisUuces  lendaieni  peut-être  nécessaires, 
cc>niribueient  cnto;e  à  pon'éluer  1  esprit  de  divi- 
sion; les  niceris  ci  les  institutions  s  adoucirent  à 
la  longue  ;  la  liberté  du  commerce  lut  introduiii: 
en  1778.  En  1782  le  parlement  d'Irlande  inviié  , 
par  un  mes:.age  du  roi,  à  exposer  le  sujet  de  ses 
l^laintes  ,  le  ht  et  fut  écouté.  Qiielques-uns  de 
.ceux  qui  avaient  rédigé  alors  1  adresse  au  roi ,  ont 
découvert  depuis  que  renuinfi/nitiûii  et  la  rijorine 
claient  nécessaires.  Assurément  il  est  difficile  d  ex- 
pliquer comment  ils  ont  pu  garder  le  silence  sur 
un  sujet  aussi  important  ,  lorsqa  ils  exposèrent 
avec  tant  d  éclat  les  grieis  de  leur  nation.  11  est 
évident  que,  quoique  les  instigateurs  de  la  der- 
nière rébeiliou  aient  compris  dans  le  serment 
I émancipation  et  \a  reforme,  ces  deux  modfs  ont 
été  pour  très-peu  de  chose  dans  la  détermiijation 
de  ceux  qui  ont  embrassé  cette  cause.  Les  gens 
de  la  campagne  sont  indifFérens  sur  ce  point,  et 
incapables  d  en  juger.  _ 

L'union  que  Ion  propose  aujourd'hui  à  llrlande 
n  a  pour  but  cjue   dy    avancer  la  civilisation  ,   dv 
encourager  1  industrie  ,   dy  attirer  Je  numéiaiic  , 
d  y  rétablir  le  crédit,   en  éteignant  les  petites  ja-  | 
lousies  et  les  anciennes  aniiuosités.   Le  pioiesiant  : 
irlandais   trouveiu    sa   sûreté    dans    la   protection  | 
cFun  parlement  protestant:  et  le  catholique  pourra  | 
espérer  un  exain-en  plus  impartial  deia  part    d  un  j 
p'arlemeni   qui   ne   sera   point   influencé  par    des  I 
considérauons  locales  et  particulières. 

Quant  au  numéraire  dont  llilande  a  un  si  près-  | 
sani  besoin,   il    ne  peut  y  être  attiré   que   par  la 
garantie  des  lois  britanniques. 

■  Les  émissaires  de  la  France  ont  -  ils  des  vues 
aussi  louables  ?  Non  ,  sans  doute  ;  ils  ne  veulent 
que  renveiser  les  protestans ,  en  propageant  parmi 
les  catholiques  1  idée  d  un  gouvernement  qui  ait 
pour  base  ie  nombre  des  individus.  Sous  la  cons- 
titution actuelle  ,  admettre  au  parlement  les  ca- 
tholiques sans  aucune  restriction,  ce  serait  la  dé- 
truire. Les  catholiques  sont  imbus  de  la  doctrine 
des  fr.inçais  ,  que  le  nombre  seul  constitue  le 
gouvernement  légitime  ;  ils  se  poiteront  à  toute 
sorte  d  excès  pour  résister  à  ce  qu  ils  appellent 
lin  gouvernement  injuste  et  t\  ranuique.  C  est  ce 
qiie  prouvent  assez  les  cruautés  qui  ont  désolé 
l'Irlande,  depuis  que  la  rébellion  y  a  éclaté. 

On  prétend  que  le  j.atlement  d  Irlande  est  in- 
compétent pour  prononcer  sur  l'union.  Cette  opi- 
nion est  contraire  aux  décisions  de  tous  les  ju- 
rticonsultes.  Blackstone,  en  traitant  la  question 
des  prii  ileges  du  paflejuent ,  donne  à  ses  jiouvoirs 
plus  d'étendue  encore.  Quant  à  la  souveraineté 
du  Peuple  ,  c'est  un  principe  incompatible  avec 
UQ  gouvernement  monarchique  et  même  répu- 
blicain. 

On  sourient  encore  que  l'indépendance  de 
lïïriande  serait  sacrifiée  ;  c'est  une  erreur.  Le 
jfeuple  irlandais  ,  au  contraire  ,  la  consoliderait 
e!n  l'identifiant  avec  1  indépendance  de  la  nation 
la  plus  grande  qu'il  y  ait  au  monde. 

Enfin  ,  nous  sommes  engagés  dans  une  querelle 
qui  demande  le  dévjîlcppement  de  toutes  nos 
forces.  L  ennemi  nous  a  déclaré  une  guerre  à 
mort.  Les  insdgateurs  de  la  rébellion  en  Irlande 
espèrent  qu  i!s  parviendront  à  l'assujettir  à  la 
France  ,  s'ils  réussisent  à  la  séparer  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  etFei ,  il  est  phisiquement  et  mora- 
meiît  impossible  qu'elle  Conserve  son  indépen- 
dance par  elle-même.  Il  faut  qu'elle  soit  unie  à 
l'Angleterre  ou  assujettie  à  la  France. 

Lord  Grenville  concltid  en"  annonçant  que 
£0n  intention  est ,  après  avoir  engagé  les  nobles 
lords  à  adopte."  la  ré:>oliuion  ,  de"  leur  proposer 
de  joindre  leur  adresse  à  celle  des  comrnunes  , 
pour  porter  ceue  résoludon  aux  pieds  du  trône. 

Du  8  germinal. 

Des  lettres  particulières  de  Berlin  nous  an- 
noncent que  le  roi  de  Prusse  a  positivement  refusé 
de  te  joindre  a  la  coalition  contre  la  république 
française  ,  et  qu  il  n'a  point  voulu  accéder  aux 
pressantes  soUicitadons  de  lambassadeur  russe 
qui  lui  demandait  la  permission  de  faire  marcher 
par  ses  états  une  armée  de  quarante  mille  russes 
pour  attaquer  la  république  batave.  Il  parait  que 
c'était-là  aussi  l'objet  de  la  mission  de  lenvoyé  au- 
trichien a  Beihn. 

On  parait  faire  fort  peu  de  cas  à  Berlin  du  lord 
Grenville.  On  s'étonne  que  Pitt  y  ait  envoyé  un 
ambassadeur  jeune  et  sans  expérience ,  qui  n  a  que 
ses  guinées  pour  lutter  contre  un  homme  aussi  lort 
que  Syejes. 

Onprépare  àSouthampton,près  de  Portsinouth, 
deslogemens  pour  le  quartier-général,  et  un  camp 
desriné  aux  troupes  que  le  ministère  veut  envoyer 
en  Portugal.  On  y  transporte  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  opérations  d'une  campagne.  Le  26' 
régiment  de  dragons  et  quelques  milices  y  sont 
déjà  arrivés. 

Nous  apprenons  de  Cork,  que  l'amiral  Kings- 
laill  a  ordre  de  se  tenir  prêt  à  mettre  en  mer  avec 


tous  les  bâtimens  qui  sont  sous  ses  ordres  ,  et  que 
les  troupes  voisine»  de  cette  ville  vont  camper. 
On   )  craint  une  entreprise  de  la  part  des  français. 

M.  Huntcr  le  jeime,  venant  de  Constantinople  , 
tin  eouiier  de  Vienne  et  un  messas;er  russe  de 
Pétersbourg  .  sont  arrivés  ici  avec  les  malles  de 
Hambourg. 

IIEPUBLIQ.UI1     FRANÇ.'MSE. 

Strasbourg ,  ie  17  germinal. 

'Voicii  quelques  détails  sur  nos  combats  depuis 
le  3ti  \eiiiose. 

Dans  i.i  nuit  du  3u  au  i"" ,  l'armée  autrichienne  , 
qui  a\  ail  eu  le  mot  d  ordre  par  un  sergent  -  major 
de  la  aS'  d  ialanterie  légère  ,  nous  attaqua  sur  plu- 
sieurs points  ,  particuliéremeutàllostrach  ,  où  était 
l'avant-garde  ,  commandée  par  le  général  Lefebvre. 
Depuis  une  heure  jusqu  à  6  du  madn  ,  on  s'est  oc- 
cupé de  part  et  d'autre  à  lâter  des  positions,  car 
il  fesait  nn  brouillard  si  grand  ,  qu'on  ne  vo\  ait 
pas  à  i5  pas.  A  6  heures  ,  létat-major  arriva;  le 
lèu  redoubla;  le  général  en  chef,  qui  fut  obligé 
d  avancer  jusquessous  la  mousqueterie  des  autri- 
chiens ,pour  reconnaître  la  position  ,  déclara  qu  il 
Il  avait  pas  encore  vu  d  affaires  oii ,  de  pari  et 
d  autre  ,  le  f(fu  fût  si  bien  nourri  :  il  manqua  cent 
fois  d  être  tué.  L'ennemi  avait  des  forces  trois  fois 
supérieures  aux  nôtres  ;  cependant  nous  ne  per- 
dions pas  un  pouce  de  terrein.  La  25"  légère  et 
la  37=  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  Nous  nous 
sommes  retirés,  après  quinze  heures  de  combat  , 
au  nombre  de  8,000  hommes,  car  il  ny  a  que 
notre  avant-garde  qui  se  soit  battue  devant  une 
armée  de  36,coo  autrichiens  ,  à  laquelle  nous 
avons  fait  beaucoup  de  prisonniers ,  et  tué  4,000 
hommes. 

Les  meilleurs  officiers  approuvent  beaucoup  la 
conduite  et  le  sang-froid  du  général  en  chef;  ils 
donnent  aussi  des  éloges  au  général  Einouf  ,  qui 
rendit  les  plus  grands  services  à  la  droite  ,  et  qui 
ne  quitta  sa  position  que  lorsque  celle  de  lavant- 
garde  lut  évacuée  ,  et  qu  une  forte  colonne  leût 
entièrement  coupé. 

Le  général  Lefebvre  s'est  couvert  de  gloire  ;  et 
il  serait  à  désirer  qu'on  prit  compter  beaucoup 
d  hommes  comme  lui  alarmée. 

Le  2  ,  larmée  ciuitta  la  position  de  PfuUendorf , 
coucha  à  Stochakh  .  5  lieues  plus  loin  ,  et  le  3 
prit  position  sur  les  hauteurs  en  arrière  dEngen. 
Le  général  en  chel  redoutait  si  peu  les  entreprises 
de  1  ennemi,  qu  il  établit  son  quarrier-général  à 
Engen  même  ,  où  il  coucha  en  avant  de  la  hgne 
de  bataille  ,  et  seulement  couvert  par  des  avant- 
postes. 

Le  4 ,  le  prince- Charles  se  présenta  sur  plu- 
sieurs points  ,  et  principalement  vers  la  gauche  , 
qu  il  essaya  en  vain  de  tourner  ;  le  feu  fut  très- 
vif  ,  et  nos  troupes  ,  malgré  1  extrême  iniériorilé 
de  leur  nombre  ,  repoussèrent  par-tout  1  ennemi 
à  plus  de  trois  lieues  du  point  où  avait  commencé 
l'attaque.  Dans  celte  journée,  le  général  Ernoûf 
a  fait  tous  les  mériers  ;  il  a  chargé  ,  s'est  mis  à 
la  tète  des  tirailleurs  ;  en  un  mot ,  il  a  digne- 
ment secondé  le   général  Jourdan. 

Le  6  ,  le  général  en  chef  attaqua  à  deux  heures 
du  madn  ;  à  trois  heures  de  l'après-midi  la  vic- 
toire s  était  déclarée  pour  nous  ,  nous  avions  déjà 
pris  3ooo  hommes  et  deux  obusiers ,  et  par-tout 
1  ennemi  était  en  fuite.  Le  prince  Charles  alla  cher- 
cher alors  une  colonne  fraiche  de  sa  réserve, 
forte  d  au  moins  12,000  hommes.  Le  général  en 
chef,  qui  voyait  que  notre  infanterie  était  ex- 
trêmement fatiguée  ,  et  qu  elle  manquait  d  ailleurs 
de  pain  et  d  eau-de-vie  ,  que  la  rapidité  de  ses 
rnouvemens  n  avait  pas  permis  de  lui  fournir, 
ordonna  à  la  grosse  cavalerie  ,  dont  les  carabi- 
niers fesaient  partie,  de  toinber  sur  la  colonne  du 
prince  Charles.  Cette  charge  ,  qui  devait  décider 
l'affaire  entièrement  en  noire  faveur,  a  été  mal  exé- 
cutée ,  quoique  le  général  en  chef  se  soit  jette 
lui-même  au  milieu  des  carabiniers.  Nous  cou- 
châmes néanmoins  sur  le  champ  de  bataille  ,  et 
depuis  ce  jour  jusqu  à  celui-ci,  il  na  pas  pris 
envie  au  prince  Charles  de  nous  approcher.  On 
estime  que  dans  ces  trois  affaires  il  a  dû  perdre 
i5,ooo  hommes,  y  compris  5ooo  prisonniers  que 
nous  avons  fait  filer  sur  les  derrières. 


Paru  ,  le   ig  germinal. 

MINISTERE    DE    LINTÉRIKUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  des  déparlemcns.  —  Paris,  le  3o  fri- 
maire ,  an  7  de  la  république  Jranr^aise ,  une  et 
indivisible. 

Citoyens  administrateurs .  la  nécessité  de  mettre 
de  luniformiié  dans  les  comptes  cjue  les  difle- 
rentes  adiiiinistraiions  de  la  république  doivent 
rendre  tous  les  ans,  ma  déterminé  à  en  rédiger 
un  modèle  que  vous  trouverezjoint  à  cette  lettre. 

Sa  division  présente  séparément  les  opérations 


acWiinistralives ,  et  celles  relatives  aux  iahà\  par 
nature  de  service  ;  de  manière  que  chatjue  minis- 
te-e  puisse  y  trouver  ,  sans  interruption  ,  la  partie 
de  ses  attributions.  J'ai  suivi  dans  la  dialribulion 
du  compte  la  division  des  ministere's,  coifime 
étant  la  plus  propre  à  faciliter  au  directoire  exé- 
cutif la  discussion  d'après  laquelle  ces  comptes' 
doivent  être  par  lui  arrêtés  et  jugés. 

Quoltiue  j'aie  tâché  de  prévoir  et  d'erribra^ser 
tous  les  cas ,  vous  aurez ,  sans  doute ,  des  articles  à 
ajouter  ou  à  retrancher,  dans  la  rédaction  de 
votre  compte,  parce  que  les  départéraens  n  ont 
pas  tous  les  mêmes  objets  d  administration.  Mais 
si  vous  a\  ez  1  attendon  de  classer  chacun  d'eux 
dans  les  sections  auxtiuelles  il  est  reladf ,  on  con- 
servera toujours  l'ensemble  désiré  de  ces  comptes. 
J  ai  laissé  à  chaque  chapitre  des  ardcles  en  blanc, 
qui  serviront  pour  les  objets  que  je  n'ai  pu 
prévoir, 

La  recette  est  lénumération  des  crédits  ouverts 
pour  l'acquit  des  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, tant  sur  les  cendmes  addidonnels  que' 
sur  les  fonds  publics. 

La  dépense  est  établie  sur  les  mêmes  bases  : 
elle  est  divisée  en  séchons;  chaque  section  est 
terminée  par  une  récapitulation  des  chapitres  qui 
la  composent,  comparée  avec  la  somme  de  crédit 
ouvert  pour  cette  parue  de  la  dépense.  Un  résumé 
général  des  crédits  ouvertspour  chaque  ministère, 
et  de  leur  emploi,  termine  le  compte. 

Les  résultats  des  comptes  ne  seront  inléressani  , 
qu  autant  que  vous  serez  exacts  à  me  les  adresser 
aux  époques  prescrites;  sans  cela, plus  d'ensemble 
dans  l'administration  ,  et  plus  ci  ordre  dans  la- 
comptabilité. 

J'ai  remarqué  avec  peine  ,  que,  jusqu'à  présent, 
le  plus  grand  nombre  des  administrations  centrales 
ont  négligé  cette  parrie  essentielle  de  leur  gestion. 
Les  premiers  momens  de  1  organisation  du  régime 
consrituiionnel  ont  pu  apporter  des  obstacles  à  ia 
formation  de  leurs  comptes  :  ces  diSicullés  ne 
doivent  plus  exister;  je  me  plais  à  croire  que  vous 
vour  en  êtes  déjà  occupés  ,  quil  ne  vous  reste  qu  à 
leur  donner  l'ordre  qu'ils  exigent  pour  les  hvrer  à 
l'impression  et  me  les  adresser. 

Vous  vous  rappellerez  que  vous  devez  joindre 
à  vos  comptes  un  bordereau  ou  résultat  des 
comptes  des  administrations  municipales  de  votre 
arrondissement,  que  vous  devez  arrêter  :  pour 
vous  rendre  plus  facile  ia  rèdacdon  de  ces  bor- 
dereaux,  et  établir  l'uniformité  de  cette  compta- 
bilité ,  je  vous  envoie  des  modèles;  ils  vous  indi- 
queront la  forme  à  donner  aux  comptes  annuels 
de  ces  administrations. 

J'appelle ,  citoyens ,  toute  votre  attendon  sur  la 
rédacdo.n  de  votre  compte  ;  il  doit  être  le  tableau 
fidèle  de  votre  gestion  temporaire.  Soumis  à 
l'examen  rigoureux  de  vos  administrés  et  du  gou- 
vernement, il  laissera  des  traces  durables  de  vos 
opérations  administrarives.  Si  vous  n'avezpas  atteint 
le  but  auquel  vous  avez  aspiré  ,  vos  eiibrts  n'ea 
seront  pas  moins  louables  ,  et  ils  seront  d  autant 
plus  précieux  ,  que  vous  en  aurez  approché  ,  et 
qu'ils  faciliteront  à  vos  successeurs  les  moyens 
de  vaincre  le  plus  grand  nombre  d  obstacles. 

Malheur  à  ceux  qui  trouveraient  la  rédactioa 
de  ces  comptes  une  tâche  sèche  et  obscure  !  Il  est 
peu  de  travaux  plus  importans ,  plus  dignes  d'oc- 
cuper le  talent  et  le  zèle  de  quiconque  aime  son 
pavs;  il  en  est  peu  qui  offrent  aux  citoyens  ins- 
truits une  aussi  belle  occasion  d  être  utiles  à  leur 
patrie.  Les  comptes  des  départemens  mettront 
tous  les  ans  sous  les  yeux  des  citoyens  français, 
la  peinture  fidèle  de  tout  ce  qui  a  traitai  éco- 
nomie politique  dans  toutes  les  divisions  de  cet 
immense  territoire.  La  descripdon  des  provinces  ,> 
ébauchée  par  les  intendans  pour  un  fils  de  Louij 
XIV  ,  cette  description  restée  en  manuscrit,  n'était 
qu'une  esquisse  imparfaite  du  tableau  dont  je 
vous  envoie  aujourd  hui  le  dessin  :  et  ce  tableau 
doit  être  rempli  par  les  intéressés  à  son  exacti- 
tude ;  il  doit  être  public  et  renouvelé  tous  les  ans. 
Honneur  à  ceux  qui  vont  jeter  les  fondemens  de 
ce  grand  œuvre,  et  attacher  leurs  noms  au  pre- 
mier luonument  qui  deviendra  la  base  et  le  type 
de  tous  les  autres  .'  / 

J'ai  retardé  l'envoi  de  cette  circulaire  et  du  mo- 
dèle de  vos  comptes ,  parce  qu'on  annonçait  une 
loi  sur  ceux  des  ministres ,  et  que  j  aurais  été 
jaloux  de  conformer  le  plan  que  je  dois  vous 
prescrire,  avec  les  dispositions  indiquées  dans  hL 
loi  ;  mais  cette  loi ,  promise  depuis  assez  long- 
tems ,  n  étant  pas  prête  encore  dans  le  mois  dé 
ventôse-,  je  ne  peux  différer  de  remplir  moii 
devoir  et  de  vous  rappeler  le  vôtre.  Ainsi  ,  je 
fais  partir  ma  lettre  et  je  vous  recommande  son 
exécution. 

Qrielques  administradons  ont  pu  se  piquer 
d'être  exactes,  et  faire  procéder,  dès  le  mois  de 
vendémiaire  ,  à  1  impression  de  leurs  comptes.  Je 
n'en  ai  point  encore  vu;  mais  s  il  y  en  a  d  impri- 
més, j  invile  les  départemens  à  y  joindre  une  table 
qui  marque  la  correspondance  de  l'ordre  qu  elles 
ont  suivi  avec  i'ordreque  je  leurtrace:  cerapport, 
rjui  sera  aisé  à  établir,  mettra  de  luniformité  dans 
1  examen  des  comptes  et  le  cla'ssenlent  des  madères: 
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II  n'est  pas  inutile  de  mettre  aussi  de  l'unifor- 
milé  dans  l'exécution  typographique  de  ces  comp- 
tes. L  identité  des  formats  permettra  de  les  classer 
par  dépariémeus  et  par  années  ,  et  facilitera  les 
recheiches. 

Vous  exigerez  donc  des  imprimeurs  ,  qu'ils  se 
conforment  aux  disposhioris  suivantes. 

On  emploiera    le    papier    blanc    de    la   forme 
ordinaire    et    la   plus   usitée  ,    que    Ion    nomme 
carré  oti   missel^  portant  40   centimètres   sur  55 
en  attendant  que  j  aie  pu  indiquer    d'autres  vues 
sur  la  perfection  des   formats  des  papiers. 

Le  format  sera  in-4°. 

La  justification  (ou  longueur  des  Ugnes)  sera  de 
i3  centimètres,  et  la  longueur  des  pages  de  deux 
décimètres  ,  y  compris  la  ligne  du  folio. 

On  emploiera  le  caractère  aui^ustin  petit  œil  , 
sans  interlignes  ,  ou  le  cicéro  gros  œil  ,  avec  in- 
terlignes ,  pour  le  texte  ,  et  le  petit  romain  gros 
œil.,  avec  interlignes,  pour  les  notes  ,  qui  devront 
êtie  séparées  du  texte  par  un  filet  maigre. 

Les  petits  taBleaux  auront  ,  autant  qu'il  sera 
pOosible  .  la  même  justification  ;  ou  s'ils  dé- 
p.iisem  celle  de  la  page  ,  il  devra  être  réservé 
u;ie  marge  suffisante  pour  être  susceptible  de 
reliure. 

Les  tableaux  en  large  ,  d'une  médiocre  étendue , 
pcuriont  êtrt  coupés  en  deux  pages  in-4°  qui  se 
réuniront  par  la  pliure  ,  en  supprimant  dans  lim- 
posiiion  ks  bois  de  fond. 

Les  g:  an. Is  tableaux  devront ,  autant  qu'il  sera 
possible,  eue  coiiimus  dans  une  feuille  entière  , 
qui  se  r<;j>liera  sur  elle-même  en  in-4''. 

On  évitera  le  luxe  des  culs-de-lampe  ,  des  pages 
blanches  et  des  long^  lilies  ,  sans  cependant  nuire 
à   la  division  des  matières. 

Deux  tables  devront  terminer  le  volume  ;  l'une 
des  litres  et  articles  du  compte  .  suivant  leur  ordre 
successif  ;  1  autre  des  matières  et  des  noms ,  par 
ordre    alphabétique. 

On  veillera  sur-tout  à  la  correcdon  et  à  la  net- 
teté de  1  impression. 

Deux  des  exemplaires  qui  me  seront  envoyés  , 
devient  être  brochés  en  carton,  couverts  de  pa- 
pier de  couleur  ;  le  dos  du  volume  ne  devra  pas 
être  inhérent  au  carton  ,  et  devra  porter  à  trois 
doigts  en  descendant  une  étiquette  de  mê-me  lar- 
ffeur,  sur  laquelle  sera  imprimé  en  gros  caractère 
le  nom  du  département .  et  sous  un  filet,  ces  mots  : 
Compti  de  (l'année  en  chiffres.  ) 

On  joindra  ,  dans  ces  exemplaires,  aux  feuilles 
imprimées  ,  quelques  pages  de  j^apief  blanc  et  sur 
lequel  on  puisse  écrire  ,  pour  pouvoir  y  porter  les 
observations  dont  ces  comptes  examinés  paraîtront 
susceptibles. 

Enfin  ,  pour  votre  usage  ,  vous  ferez  brocher  de 
ces  comptes  avec  du  papier  blanc  intercalé  à 
chaque  page  ,  de  manière  que  vous  puissiez  , 
dans  le  cours  de  l'année  ,  charger  de  remarques 
■utiles  les  feuilles  intermédiaires  ,  et  préparer  ainsi 
ou  la  correction.de  vos  travaux  passés  ,  ou  la 
leddition  du  compte  de  vos  travaux  futurs.  Cet 
ordre  exactement  suivi,  doit  mettre,  dmne  année 
à  1  autre,  plus  d'ensemble  dans  les  objets  d'admi- 
nistiauon  et  donner  à  vos  tonctions  le  jeu  d'une 
machine  qui  se  remonte  d  elle-même. 

Je  jugerai  du  soin  avec  lequel  chacun  de  vous 
aura  exécuté  ma  lettre  ,  et  jeu  ferai  juge  le  di- 
lectoite  exécutif. 

Salut  et  fraternité. 

François  (de  Neufchâteau.) 

Frai  if.s   ad:Jic telles. 

La  culture  des  prairies  aitificielles  si  propre  à 
rajeunir  la  terre  et  rai^peiler  sa  première  fécon- 
dité ,  a  fixé  .  dès  le  commencement  de  la  révo- 
lution, la  sollicitude  des  législateurs.  La  loi  du 
sS  septembre  1791,  a  iifFrauciii  ces  prairies  du 
droit  de  paicours  et  de  celui  de  la  vaine  pâture, 
qui  ne  pourraient  s'y  exercer  dans  aucun  cas  et 
dans  aucun  tems. 

L'inexécution  de  cette  disposition  de  la  loi 
a  éveillé  justement  le  zcle  de  l'administration 
centrale  du  département  des  Vosges  ;  sensible 
aux  intérêts  des  cultivateurs  et  voulant  seconder 
leurs  efforts  pour  propager  une  culture  dont 
îudlité  a  été  trop  long-tems  méconnue  ,  cette 
administration  a  pris  ,  le  22  pluviôse  dernier  , 
un  arrêté  digne  d  être  offert  aux  diverses  admi- 
nistradons  départementales  comme  un  modèle 
à  suivre  dans  les  moyens  de  réduire  les  abus  de 
la  vaine  pâture  ,  et  de  forcer  les  gardes  cham- 
pêtres à  remplir  ,  avec  fidélité  ,  Tes  fonctions 
importantes  qui  leursont  confiées.  Voici  les  prin- 
cipales dispositions  de  cet  arrêté  : 

n  Les  prairies  artificielles  sont  mises  spéciale- 
ment sous  la  svirveillance  des  agens  municipaux, 
commissaires  de  police  et  gardes  champêtres  , 
chacun  à  leur  égard. 

"  Les  gardes  champêtres  ne  pourront  être 
payés  de  Iturs  salaires,  qu  après  avoir  produit 
un  certificat  de   lagen,t  municipal    qui    constate 


qu'ils  ont  veillé  ,  avec  soin  ,  à  la  cot^servation 
des  propriétés  et  notamment  à  celles  des  prai- 
ries   artificielles. 

"  Conformément  à  l'article  VII,  section  Vil  ^ 
du  ritre  premier  de  la  loi  du  28  septembre  i\79l  , 
ces  gardes  seront  responsables  des  dommages 
dans  le  cas  où  ils  auraient  négligé  de  faire ,  dans 
les  24  heures  ,  le  rapport  des  déhts. 

"  En  exécution  de  l'article  XLVII  du  code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  ,  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  des  ad- 
ministrations municipales  ,  les  agens  municipaux 
et  commissaires  de  police  ,  seront  tenus  de  dé- 
noncer au  directeur  du  jury,  les  négligences  , 
abus  et  malversations   des  gardes  champêtres. 

>'  Il  est  recommandé  aux  administrations  mu- 
nicipales,  de  diriger  f esprit  public  vers  1  objet 
des  prairies  artificielles,  comme  un  mo^en  puis- 
sant d'augmenter  la  masse  des  pioductions  terri- 
toriales; et  1  administration  ce.nrale  ûéclare  aux 
cultivateurs  et  à  tous  autres  citoyens  qui  voudront 
former  des  praiiles  artificielles ,  dans  des  terreins 
non  clos  ,  quelle  emploiera  constamment  tous 
les  mo)  ens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  pour 
faire  respecter  ces  prairies.  Enfin ,  elle  se  répose 
sur  le  zèle  des  commissaires  dans  les  cantons  , 
sur  leur  dévouement  à  la  chose  publique,  de 
lexécution  de  son  arrêté  ,  à  la  suite  duquel  soin 
m  primés   les  articles  XIX  et  XXIV  précités  ,  de 


miprimes   tes  articles  A.1JS.  et 
la  foi  du  28  septembre   lygi. 


On  ne  peut  que  former  le  désir  de  voir  généra- 
liser ,  dans  les  autres  départemens  ,  une  mesure 
propre  à  faire  prospérer  l'agriculture  et  f  éduca- 
tion des  bestiaux  dans  celui  des  Vosges. 


Pendaxt  qu'une  sage  politique  a  commandé 
et  gardé  le  plus  impénétrable  secret  sur  ce  qui 
concerne  les  préparanfs  faits  à  Brest,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  savoir  ce  qu'on  en  dit  à  Londres  : 

')  Il  y  a  en  ce  moment  dans  le  port  de  Brest, 
disent  les  feuilles  anglaises  ,  une  flotte  toute  prête 
à  mettre  à  la  voile.  Elle  est  comjiosée  de  i5 
vaisseaux  de  ligne,  dont  6  à  trois  pon's  parfaite- 
ment équipés,  fous  les  corsaires  du  Havre  et  de 
Cherbourg  sont  également  prêts.  Des  provisions 
et  des  troupes  viennent  d  arriver  en  grande  quan- 
tité de  Bordeaux.  La  destination  de  ces  prépara- 
tifs est  inconnue;  mais  nul  doute  que  ce  ne  soit 
pour  1  Irlande.  On  assure  que  plusieurs  vaisseaux 
sont  en  outre  sur  ie  chantier.  On  suppose  que 
celte  flotte  sera  jointe,  à  sa  sortie  de  Brest,  par 
celle  du  Texcl  qui  est  aussi  prête  à  mettre  à  la 
voile. 

—  Le  directoire  helvétique  a  proposé, le  9  ger- 
minal, aux  deux  conseils  de  déclarer  formelle- 
ment la  guerre  à  l'empereur.  Cette  proposidon  a 
été  adoptée. 

—  Le  généralJVIélas ,  qui  avait  succédé  au  prince 
d  Orange,  vient  de  mourir. 

—  La  place  de  Corfou,  lorsque  je  l'ai  quittée  , 
écrit  le  citoyen  Amédée  Pochclle  ,  était  encore 
dans  une  attitude  imposante  et  terrible  pour  les 
ennemis  qui  1  attaquaient.  Il  n'y  a  pas  d  apparence 
qu'ils  aient  pu  s'en  rendre  rardircs  ,  s'ils  n'ont  reçu 
de  nouveaux  renforts,  et  cependant  ils  avaient, 
peur  1  investir  ,une  flotte  turco-russe  de  vingt-trois 
bâtimens  de  guerre,  les  habitans  de  lîle  en  insur- 
rection, et  toutes  les  milices  des  pachas  voisins. 
Lorsque  1  histoire  de  celte  défense  sera  mise  au 
jour,  on  connaîtra  des  actes  d  héroïsme  dignes 
des  campagnes  les  plus  glorieuses. 

—  Une  lettre  de  Milan  ,  en  date  du  12  germi- 
nal, porte  que  les  armées  en  sont  aux  mains  de 
ce  côté,  et  que  tout  annonce  à  la  république  de 
nouveaux  triomphes. 

—  Une  constiltaticn  de  médecins  a  déclaré  que 
le  ministre  de  la  jusdce  ,  Lambreschts,  était  hors 
de  datiger. 

—  Le  citoxen  Néhamlampué  ,  prévenu  d  avoir 
fabriqué  et  distribué  de  faux  bons  au  porteur  de 
la  trésorerie  nationale  ,  vient  d'être  anêté  ,  ainsi 
que  le  nommé  Vrchcr  ,  impliqué  dans  l'affaire  des 
cliaufleurs  dernièrement  condamnés  à  mort. 

—  L  instruction  du  ministre  de  la  guerre  pour 
faire  rejoindre  ,  sans  délai  ,  les  conscrits  ,  réqui- 
sidonnaires  et  autres  nrilitaires  absens  de  leurs 
corps ,  sans  permission  légale  ,  a  fourni  à  la  mal- 
veillance une  nouvelle  occasion  de  s  exercer  à 
produire  du  trouble.  On  a  répandu  qu'on  allait 
faire  la  levée  des  trois  dernières  classes  de  la 
conscription.  Il  suffit  de  lire  1  ordre  du  ministre 
pour  voir  qui!  ne  s'agit  point  dune  nouvelle 
levée  que  le  ministre  ne  pourrait  faire  sans  l'au- 
torisation formelle  du  corps  législatif,  mais  seule- 
ment de  faire  rejoindre  les  fm  ards  et  les  déser- 
teurs qui,  appelés  par  les  lois  précédentes  à  la 
défense  de  la  patrie  ,  n'ont  pas  de  raisons  légi- 
times pour  s'en  dispenser. 

—  La  prise  de  Feldkirck ,  n'est  point  confirmée 
par  les  rapports  officiels. 

Les  dépêches  reçues  ,  même  postérieurement  de 
ce  pays ,  n'en  disant  rien ,  prouvent  que  cette  nou- 
velle est  controuvée. 


Exposition  des  règles  du  droit  ancien,  suivant 
1  ordre  oii-  elles  se  trouvent  placées  au  digesie  ? 
avec  les  exceptions  dont  elles  sont  susceptibles  , 
et  des  observadons  relatives  à  notre  nouvelle  lé-  ' 
gislation;  par  P.  L.  Goulliart,  ancien  professeur 
en  droit,  et  membre  de  la  comtnission  adminis- 
trative des  ho  -ces  civils  de  Paris  ;  2  vol.  in-S". 
Prix  .   3   fr    et  ;-  .V.  par  la   poste. 

A  Paris  ,  chez  Perronneau  ,  imprimeur  ,  rue  des 
Grands-Augustins  ;  et  chez  Rondonneau  ,  place 
du  Carrousel. 

Les  égyy;dens  appelaient  leurs  bibliothèques, 
le  trésor  des  remèdes  de  lame;  on  pourrait  appe- 
ler les  lois  romaines  ,  le  trésor  de  la  justice.  Elles 
furent  le  modèle  de  la  législadon  de  tous  les 
peuples  qui  respectèrent  l  équité  ;  elles  sont,  pour 
ainsi  dire,  la  conscience  écrite  de  lhora!ue,!e 
flambeau  qui  dissipe  les  nuages  de  fincerdtuae  , 
ou  éclaire  les  pas  de  1  inexpérience.  On  ne  peut 
donc  que  savoir  beaucoup  de  gré  â  l'homme 
qu  une  longue  habitude  de  ces  madères  a  péné- 
tré de  1  esprit  des  romains  ,  d'avoir  rassemblé  ces 
maximes  iondamentales  de  leur  législation  ,  et  de 
nous  les  avoir  rendues  avec  la  plus  grande  fidé- 
lité dans  la  traduction  littérale  qu'il  en  a  faite. 
On  sent  doubler  sa  reconnaissance,  en  voyant 
que  le  citoyen  Goulliart  ne  s'est  pas  borné  à  faire 
de  cet  ouvrage  une  sorte  de  monument  histo- 
rique, mais  qu'il  l'a  approprié  au  tem/où  nous 
vivons. 

Il  a  expliqué  théoriquement  ,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi  ,  la  législation  des  romains  ,  en  ajou- 
tant ;'  chaque  règle  les  observations  des  juriscon- 
sultes les  plus  éclairés  ;  il  l'a  expliquée  dune 
manière  pradque  ,  en  montrant  1  application  ou 
l'exclusion  que  les  règles  du  droit  ancien  ont 
reçues  parmd  nous,  en  indiquant  les  exceptions 
auxquelles  nous  les  avons  rendues  sujettes  ;  enfin 
en  les  comparant  aux  règles  de"  notre  droit  mo- 
derne. Il  essaie  ainsi  notre  législation  ,  en  la  sou- 
mettant à  la  pierre  de  touche  de  f  équité ,  et  en 
tait  rcconnaijre  la  justice  ou  les  défauts.  Une 
table  raisonnée  des  nralieres  facilite  la  rccheic'ne 
des  cas  divers  sur  lesquels  on  désire  des  lu- 
mières. 

Cet  ouvrage  ne  sera  point  seulement  utile  au 
législateur,  pour  le  guider  dans  la  carrière  didicile 
qu  il  doit  parcourir  ,  aux  magistrats  et  aux  juris- 
consultes pour  régler  leurs  opinions  ou  leurs  avis. 
La  clarté  que  l'auteur  a  su  mettre  dans  une  ma- 
tière que  nous  avions  presque  toujours  vue  en- 
vironnée des  épines  de  la  ditîiculié  et  des  ténèbres 
de  l'obscurité,  rend  ce  livre  susceptible  dette 
consulté  avec  fruit  par  les  personnes  qui  ont  le 
plus  de  répugnance  pour  l'étude  des  lois  ,  et  le 
moins  d'apdtude  à  entendre  leur  langage. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons  ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    la    séance    DU    I?    GERMINAL. 

Suite  de    l'opinion  de   Grenier  sur  la  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  excluant  la  rescision 
pour  les  ventes  et  reveiues  de  biens  nadonatix  , 
tandis  qu  elle  a  subsisté  pour  les  biens  dits  patri- 
moniaux ,  c  est  établir  une  dlilerence  dangereuse 
entre  ces  espèces  de  biens  ;  que  c  est  encore 
adopter  une  réiroacûvité  ,  en  ce  que  la  loi  du  14 
Iruciidor  an  3  ,  en  abolissant ,  pour  l'avenir  ,  lac- 
non  en  rescisiîJn  pour  lésion  d  outre-moidé  en 
ventes  lia  laissée  subsister  pour  le  passé  ,  en  sus- 
pendant seulement  les  instances  et  acrions  ea 
rescision  pour  les  ventes  préexistantes  ;  qu  il  ré- 
sulte de  là  une  conservation  de  cette  action  pour 
ces  ventes,  et  que  cette  conservadon  na;, ant 
point  été  limitée  ,  on  veut  aujourdhui  la  res- 
treindre aux  ventes  des  biens  non  nationaux  , 
et  l'anéantir  pour  les  ventes  des  biens  originaire- 
ment nationaux. 

r>eprésentans  du  peuple  .  toutes  ces  objecdons  , 
que  vos  commissions  ont  prévues,  ne  peuxent 
balancer  les  puissantes  considérations  de  justice 
et  de  politique  que  je  viens  de  vous  exposer. 

Le  projet  de  résolution  établit  ,  il  est  vrai  ,  une 
diflérencc  entre  lès  ventes  des  biens  nadonaux 
et  cejles  des  autres  biens.  Mais  cette  différence  , 
bien  loin  d  être  dangereuse  ,  ne  peut  être  que 
salutaire  ,  puisqu'elle  ne  tend  qu  à. affermir  plus 
particuhérement  les  acquisidons  des  biens  sords 
des  mains  de  la  nation  ;  qu'elle  prend  sa  source, 
dans  un  scndment  de  protection  que  le  législa- 
teur croit  devoir  accorder  à  ceux  qui  sont  de-- 
venus  possesseurs  de  biens  nationaux,  en  mani- 
festant la  même  confiance  que  s  ils  eussent  acquis 
des  biens  appelés /i.'7fn';K0«''aii.'*;  protection  qui  ne 
sort  point  des  bornes  de  la  plus  exacte  jusdce  , 
parce  que  les  vendeurs  de  ces  biens  sont,  respec- 
tivement à  leurs  acquéreurs  ,  dans  des  circotis- 
lances  extraordinaires.  Elles  sont  telles  ,  ces  cir- 
constances, qu  on  ne  peut  appliqur  à  ces  vendeurs 
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es  principes  qui  ,  dans  les  cas  ordinaires,  ont 
fail  adnieitre  la  rescision.  Je  crois  ,  citoyens  légis- 
lauurs  ,  vous  l'avoir  déjà  démoniré  ;  je  n'ajouterai 
ici  <iu  une  réflexion. 

Les  deux  pétitions  qui  vous  ont  clé  adressées 
sur  la  question  dont  je  vous  occupe  contiennent 
des  fdts  qui  ne  sont  que  trop  connus.  C  est  que 
sur  plutieurs  points  de  la  répubrrae,  et  sur-tout 
dans  le  Midi  ,  lors  des  réactions,  ce  furent  les 
ticquéreurs  de  biens  nationaux  qui  furent  prin- 
cipalement en  butte  aux  fureurs  des  briyrands  et 
assassins  rojaux.  Plusieurs  d'entre  eux  ,  saisis  d  a- 
vance  dune  pusillanime  ,  je  pourrais  dire  d'une 
coupable  terreur ,  s  empressèrent  de  revendre.  Ils 
s'estimèrent  heureux  de  trouver  pour  acquéreurs 
des  citoyens  convaincus  que  les  fondcmens  de  la 
république  sont  inébranlables  ,  et  que  ces  hor- 
ribles factions  seraient  tôt  ou  tard  comprimées 
jpar  la  force  de  son  gouvernement.  Or,  est -il 
uste  que  ces  ^cquéreuis  soient  aujourd'hui  re- 
cherchés ?  ne  doit-on  attacher  aucun  prix  au  cou- 
rage avec  lequel  ils  ont  bravé  les  menaces  des 
réacteurs  ,  et  résisté  à  leurs  attaques  ?  dans  quelle 
balance  mettra- 1- on  le  sang  et  la  vie  de  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  tombés  sous  les  poigciards 
du  despotisme  qui  s'efforçait  de  se  relever  ?  Disons- 
le  ,  toutes  ces  chances  sont  inappréciables ,  et  elles 
4"ont  exception  à  la  règle  ordinaire  d'une  estimation 
par  experts. 

II  s'agit  actuellement  de  savoir  si  une  loi  qui  , 
dans  ce  cas ,  prive  le  vendeur  de  l'action  en  resci- 
sion ,  peut-être  considérée  comme  entachée  du 
vice  de  la  rétroactivité. 

Examinons  d'abord  ce  que  c'est  que  donner 
un  effet  rétroactif  à  une  loi.  Cet  effet  rétroactif 
existe  lorsqu'une  loi  nouvelle  n'abroge  pas  sim- 
plement une  loi  existante  ,  mais  qu  elle  veut 
même  anéantir  les  droits  acquis  en  vertu  de 
cette  loi. 

Il  faudrait  donc  ,  pour  que  ,  dans  le  cas  particu- 
lier ,  il  y  eût  effet  rétroactif,  qu'il  eiit  existé  une 
'•loi  précise  qui  eût  voulu  que  les  ventes  et  reventes 
de  biens  nationaux  entre  particuliers  fussent  sus- 
ceptibles d'être  attaquées  de  rescision  pour  lésion, 
comme  les  ventes  d  autres  immeubles  ;  or  ,  cette  loi 
n'a  jamais  existé. 

Grenier  propose  d'abord  le  projet  d'arrêté  sui- 
vant : 

i!  Un  membre  ,  au  nom  de  plusieurs^commis- 
sions  réunies,  fait  un  rapport  sur  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

i".  Si  la  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié 
doit  avoir  lieu  en  ventes  faites  sur  criées ,  de  l'au- 
torité des  tribunaux,  après  une  saisie  ? 

2°.  Si  cette  même  rescision  doit  être  admise  en 
ventes  qui ,  quoique  faites  devant  les  tribunaux  ou 
autrement ,  à  la  chaleur  des  enchères  ,  l'ont  été 
sur  des  publications  purement  volontaires  et  sans 
saisie  ? 

Il  expose  qu'il  existe  des  principes  de  jurispru- 
dence sur  ces  questions  ;  que  leur  application  est 
du  ressort  des  tribunaux  ;  que  ces  principes  ne 
sauraient  recevoir  une  moditication  ,  par  la  cir- 
constance que  ces  ventes  auraient  été  faites  en 
papier-monnaie;  que  la  loi  du  ig  floréal  an  6, 
n'a  rien  innové  quant  à  ces  principes  ;  qu'elle  a 
seulement  réglé  le  mode  d  esdmation  pour  les 
ventes  faites  en  papier-monnaie,  lorsque  ,  suivant 
le  droit,  elles  étaient  rescindables,  sans  s'expliquer 
sur  ce  qui  constituait  ou  non  ce  caractère  : 
il  propose  en  conséquence  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  )) 

Le  projet  d'arrêté  est  adopté. 

11  présente  ensuite  les  articles  sulvans,  addition- 
nels à  ceux  déjà  adoptés  en  interprétation  de  laioi 
du  2g  floréal  an  6. 

"  Le  mode  d'estimation  pour  vérifier  la  lésion 
d'outre-moitié  dans  les  contrats  de  vente  dont  le 
prix  a  été  en  papier-monnaie,  établi  par  la  loi 
du  ig  floréal  an  6,  est  applicable  à  la  lésion  du 
tiers  au  quart ,  pour  les  actes  dont  les  conventions 
ont  été  stipulées  aussi  en  papier-monnaie  ,  et  qui 
sont  susceptibles  d  être  attaqués  en  rescision  ,  si 
cette  lésion  existe. 

L'acdon  en  rescision  pour  cause  de  lésion  du 
tiers  au  quart  à  1  égard  des  actes  dont  les  conven- 
tions oetété  stipulées  en  papier-monnaie  ,  devra 
être  exercée  dans  l'année  ,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ,  à  peine  de 
déchéance. 

La  loi  du  ig  floréal  an  6  n'est  point  applicable 
aux  ventes  et  reventes  des  'biens  nadonaux  faites 
par  ceux  qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires,  ou 
qui  les  ont  acquis,  des  adjudicataires ,  sous  quelque 
forme  et  avec  quelque  clause  qu'elles  aient  été 
faites.  Ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  en  quelque  valeur 
que  le  prix  en  altéré  stipulé.  )' 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


Dumont  attaque  la  troi«ieme  disposition  ci-des- 
sus indiquée.  11  établit  que  1  intention  du  législa- 
teur n'a  jamais  été  d'étabhr  une  telle  distinction 
entre  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  et 
ceux  de  domaines  patrimoniaux  ;  que  les  pre- 
miers dussent  jouir  d'une  action  ouverte  aux 
autres.  11  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Duchûtel ,  de  la  Gironde.  Je  me  présente  à  cette 
tribune  pour  défendre  les  vrais  acquéreurs  de 
biens  nationaux  ,  attaqués  dans  leur  propriété 
en  vertur  d'une  loi  mal-entendue  ,  par  des  liom- 
mes  qui  se  font  un  titre  de  leurs  spéculations 
passées  pour  satisfaire  de  nouveau  leur  avidité , 
mais  qui  ne  parviendront  point  à  le  faire  valoir 
aux  yeux  du  législateur  réfléchi. 

J'invoquerai,  dans  la  défense  que  j'entreprends, 
des  principes  que  l'on  n'a  jamais  contestés  à 
l'égard  des  contrats  entre  majeurs ,  et  j'en  ferai 
l'application  aux  acies  qui  ont  donné  lieu  aux 
disj)Ositions  qite  vous  proposa  votre  commission 
par  l'article  V  de  son  projet  de  résolution. 
Je  pose  ainsi  la  question  que  j'ai  à  traiter. 
La  loi  du  19  floréal  an  6  ,  relative  à  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  , 
est-elle  applicable  aux  reventes  faites  par  ceux  qui 
s'en  étaient  rendus  adjudicataires  ^ 

Si  l'on  veut  écarter  de  soi  toute  prévention , 
fermer  l'oreille  aux  insinuations  de  l  intérêt  per- 
sonnel ,  ne  pas  mettre  en  cause  la  politique  sur 
des  faits  qui  lui  sont  fort  indifférens ,  ne  voir  dans 
la  loi  du  19  floréal  que  les  motifs  qui  l'ont  dictée , 
et  ne  pas  supposer  comme  réel  ce  qui  n'a  jjas 
même  le  mérite  de  l'apparence ,  la  question  ne 
coûtera  aucun  effort;  elle  sera  bientôt  résolue. 
Pour  la  bien  saisir,  il  convient  de  remonter  aux 
principes  ,  et  de  se  remettre  sous  les  yeux  l'état 
actuel  de  notre  législation 'sur  l'action  en  res- 
cision. 

La  loi  du  14  fructidor  an  3  ,  en  abolissant  pour 
l'avenir  l'action  en  rescision  des  contrats  de  vente 
entre  majeurs  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié, 
suspendit  provisoirement  toute  action  et  toute  ins- 
tance en  rescision  pour  le  passé.  Les  choses  res- 
tèrent en  cet  état  jusqu'au  19  floréal  dernier  ,  date 
de  la  loi  rendue  pour  lever  la  suspension,  et  dé- 
terminer en  même  lems  de  quelle  manière  la 
lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix  pourrait  être 
établie  contre  les  ventes  dont  le  prix  avait  été 
stipulé  en  papier-monnaie  ,  entre  particuliers ,  de- 
puis le  I"' janvier  lygi  ,  jusqu'au  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  14  fructidor. 

11  ne  s'agissait  en  effet  que  de  lever  une  sus- 
pension trop  long-tems  maintenue  sur  l'exercice  , 
pour  le  passé  ,  d  une  action  qui  n'avait  été  éteinte 
que  pour  l'avenir,  et  de  régler  la  forme  à  suivre 
relativement  aux  ventes  faites  en  assignats.  Tel 
a  été  le  but  de  la  loi  du  ig  floréal  :  elle  n'a 
pu  en  avoir  aucun  autre  ;  ce  serait  chercher  à 
mettre  le  législateur  en  contradiction  avec  lui- 
même  ,  mais  le  chercher  en  vain ,  que  de  sup- 
poser ou  prétendre  qu'après  avoir  aboli  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moilié, 
il  a  ultérieurement  étendu  cette  action  au-delà 
des  cas  oià  elle  était  admise  ,  et  qu'il  l'a  étendue 
sur  le  passé  par  effet  rétroactif. 

La  loi  du  ig  floréal ,  quoique  sa  rédaction 
manque  de  précision  ,  est  cependant  à  f  abri  du. 
reproche  d'avoir  \innové  aux  règles  reçues  en 
fait  de  lésion  d'outre-moitié.  C  est  donc  à  ces 
règles  qu'il  faut  recourir  avant  que  de  se  per- 
mettre aucune  application  des  dispositions  de 
cette  loi. 

Or,  vous  savez,  citoyens  représentans  ,  que  le 
bénéfice  de  la  lésion  ne  fut  introduit  parmi  nous 
que  par  des  considérations  d'équité,  et  p-our 
venir  au  secours  de  ceux  qui,  étant  poursuivis 
par  des  créanciers  inexorables  ,  avaient  été  forcés 
de  vendre  précipitamment  et  à  vil  prix.  Con- 
séquemment  l'action  dérivant  de  ce  bénéfice  ,  ne 
pouvait  être  admise  contre  une  vente  dans  la- 
quelle les  circonstances  ne  se  rencontraient  point. 
C  était  uniquement  lorsque  le  vendeur  avait 
souffert  tm  préjudice  notable  ,  dans  le  cas  spéci- 
fié ,  qu'il  lui  était  permis  de  faire  rescinder  le 
contrat. 

Dans  toute  autre  hypothèse  ,  on  ne  pourrait 
s  écarter  de  la  maxime  qui  veut  que  les  enga- 
gemens  ,  libres  dans  le  principe,  soient  de  né- 
cessité dans  l'exéciïlion.  Aussi  avait-on  toujours 
regardé  le  cas  de  rescision  comme  formant  une 
exception  à  la  stabilité  si  nécessaire  dans  la 
matière  des  contrats  ,  d'oii  résultait  l'obligation 
de  s  en  tenir  littéralement  à  l'objet  déterminé  , 
sans  y  ajouter  et  sans  létendre..  D  un  autre  côté  , 
lorsque  l'acquéreur  s'était  exposé  à  quelque  in- 
certitude ,  c'en  était  assez  pour  exclure  toujours 
et  absolument  le  moyen  qui  aurait  pu  ,  sans  cela  , 
donner  lieu  à  restitution  contre  lui. 

Les  principes  que  je  viens  de  rappeller  ne  sont 
point  contestables.  On  n'en  a  pas  suivi  d'autres 
en   fait  de   lésion  d'oulre-moitié  ;  eux  seuls  doi- 


vent servir  aujourd  hui  comme  avant  la  loi  du 
14  tructidor  ,  pour  la  solution  des  questions  qui 
peuvent  s'élever  sur  les  contrats  antérieurs  à  cette 
époque. 

On  ne  peut  invoquer  la  loi  du  19  floréal  que 
pour  justifier  que  la  suspension  de  l'action  en 
rescision  a  été  levée  ,  et  procéder  ,  dans  le  cas 
oii  le  bénéfice  de  la  lésion  était  acquis ,  à  l'es- 
timation de  la  juste  valeur,  en  assignat,  des  biens 
vendus  en  cette  monnaie  ,  depuis  le  i"  janvier 
1791  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  loi  du 
14  fructidor  ,  an  3.  *    , 

Lorsque  nous  avons  des  règles  aussi  certaines  et 
aussi  précises  ,  comment  se  fait-il  que  les  tribi>- 
naux  retentissent  aujourd'hiti  d'iin  si  grand  nom- 
bre de  demandes  en  rescision  ,  lors  des  ventes 
ou  cessions  de  biens  nationaux  ,  faites  par  des 
adjudicataires  qui  les  ont  consenties  Ubrement,  et, 
sans  que  le  cas  qui  donnait  ouverture  à  l'action 
qu  ils  veulent  exercer  ,  se  rencontre  ni  puisse 
se  rencontrer  dans  leurs  contrats  ?  Je  l'ai  déjà  ^ 
fait  entendre  :  la  loi  du  19  floréal  ne  s'explique 
pas  assez  littéralemeirt.  Beaucoup  de  spéculateurs 
prétendent  y  trouver  une  autorité  pour  se  faire 
admettre  à  rescision. .  Ils  n'ont  souffert  aucun 
préjudice  :  ils  ont  au  contraire  presque  toujours 
revendu  avec  bénéfice  pour  le  lems  oià  ils  ont 
contracté  ;  n'importe  ,  rien  ne  les  arrête.  Ils  savent 
bien  qu'ils  n'auraient  pas  pu  faire  plier  les  prin- 
cipes au  gré  de  leur  cupidité,  avant  le  14  fruc- 
tidor an  3  ,  mais  ils  espèrent  que  leurs  efforts  au^ 
ront  plus  de  succès  à  la  faveur  de  la  loi  du  19 
floréal ,  sans  laquelle  jamais  ils  ne  je  seraient 
plaints. 

Lorsque  vous  avez  voulu  rétablir  l'équilibre 
entre  tous  les  intérêts  violemment  froissés  par  la 
chute  rapide  du  papier-monnaie  ,  vous  n'avez 
point  entendu!  favoriser  l'esprit  d'avidité ,  ni  an-  - 
nuller  toutes  les  ventes  faites  pendant  le  tems  de 
la  dépréciation. 

L'orateur  rappelle  ici  les  manœuvres  des  agio- 
teurs qui  se  sont  emparés  à  certaines  époques 
d'une  forêt  de  domaines,  sans  avoir  le  moyen 
d'en  payer  le  prix,  mais  seulementpour  en  trafi- 
qrier.  Ce  sont  ces  hommes-là  pour  la  pluspart 
qui  ,  après  avoir  revendu  leurs  domaines ,  assiè- 
gent les  tribunaux  de  demandes  en  rescision, 
sous  prétexte  que  la  loi  du  ig  floréal  leur  ouvre 
celte  riche  carrière. 

Je  ne  puis  confondre  de  tels  agioteurs  avec  les 
véritables  et  légitimes  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux qui  ont  pu  les  revendre  par  convenance  -, 
et  comme  ils  auraient  aliéné  leur  propre  patri- 
moine. Ceux-ci  tiennent  religieusement  à  leurs 
transactions.  Hàtex-vous ,  représentans  ,  de  faire 
cesser  l'inquiétude  que  des  hommes  avides  répan- 
dent dans  le  sein  de  familles  paisibles. 

Il  faut  s'empresser  d'arrêter  l'abus  que  l'on  fait 
de  la  loi  du  19  floréal.  Si  la  politique  était  ici  in- 
voquée ,  je  réclamerais  les  principes ,  non  en  fa- 
veur d'avides  agioteurs ,  mais  de  paisibles  et  légi^ 
limes  propriétaires ,  qui  ont  lié  leur  sort  à  la 
république. 

Je  demande  que  le  projet  soit  rais  aux  voix. 

Cet  avis  est  appuyé  de  toutes  parts. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  ig  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  s'est  occupé  d'un  projet  qui  règle  le  mode      ^ 
d'administration  des  hospices  ,  et  l'a  adopté  sur  le 
rapport  dejouenne. 

Un  message  du  directoire  a  eu  pour  but  de 
demander  que  les  fêtes  décadaires  fussent  célébrées 
dans  toutes  les  communes,  au  lieu  de  ne  l'être  que 
dans  les  cantons. 


ERRATUM. 


Dans  le  n°  d'hier,  i"^  page  ,  2'=  colonne.   70' 
ligne  ,  balancée,  lisez  ;  blâmée. 


Bourse    du   19    germinal.  —  Effets  commerçabUs. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le   marc 5o  fr.  75  c 

Portugaise  l'once 97  fr.  25  c. 

Piastre 5  fr.  3g  c. 

Q_uadrurle Si  fr.  63  c. 

Ducat II  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  auj.  20 ,  la  42"  représentation  dï 
Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en  cinq  actes, 
suiv.   du  vieux  Cousin  ou  l'Homme  sans  façon. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  l' Intendant  ; 
Suzanne  et  Comment  faire  ? 


A  Paris  1  de  l'impriraerie  du  cit,   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV«    2GI. 


Primedi  ,   21  germinal  an  J   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

COLONIES   FRANÇAISES. 

Saint-Marc,   le  iS frimaire. 

J-ja  culture  a  repris  une  vigueur  qui  ,  par  la 
suite  mettra  Saint-Domingue  dans  une  position 
-où  elle- ne  sest  pas  encore  trouvée  depuis  la 
révolution. 

L'ordre  que  le  général  Toussaint  Louverture 
vient  de  rétablir  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes a  tellement  ramené  la  confiance ,  que 
tout  nous  fait  espérer  de  voir  bientôt  refleurir  le 
çommetce  et  la  culture. 

Plusieurs  habitations  de  l'Arcahaye  viennent 
d  être  affermées  à  des  prix  énormes  ,  et  même 
plus  du  double  au-dessus  de  ce  qu'elles  avaient 
éié  soumissionnées. 

Les  maisons  ici  sont  poussées  à  un  prix  très- 
haut  ;  quelques-unes,  entre  autres,  sont  payées  plus 
cher  qu  elles  ne  lont  jamais  été. 

Tout-^ceci  n'est  sûrement  pas  l'effet  du  mécon- 
tentement et  du  découragement  ;  c'est,  au  con- 
traire ,  la  marque  la  plus  certaine  de  la  confiance 
publique.  Quel  argument  à  opposer  aux  ennemis 
de  Saint-Domingue  ! 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  lo  germinal. 

VoTCi  les  détails  des  événemens  qui  ont  eu 
lieu   dans  notre  ville  depuis  le  5  de    ce  mois  : 

Le  gouvernement  fut  informé  le  4 ,  que  la 
résolution  prise  par  les  Français  d'occuper  la 
Toscane  ,  malgré  tous  les  eflPotts  qu'il  avait  faits 
et  qu'il  avait  fait  tenter  par  IVI.  de  Manfredini, 
était  inévitable  ;  et  qu'en  même  tems  qu'un  corps 
de  troupes  se  porterait  sur  Livourne  ,  un  autre 
s'avancerait  sur  Florence.  En  conséquence,  le  5  au 
matin,    il  fit  publier  la  proclamation  suivante  : 

Ferdinand  III  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince 
Yoi-al  de  Hongrie  et  de  Bohêxne  ,  archiduc  d'Au- 
triche, grand  duC  de  Toscane,  etc, ,  etc. 

)'  Au  moment  de  l'entrée  des  tfoupes  françaises 
SI  à  Florence,  nous  regardons  comme  une  preuve 
jj  de  fidélité,  d'attachement  et  d'affection  de  la 
>)  part  de  nos  fidelles  sujets  ,  si  en  secondant 
M  nos  paternelles  intentrons  ,  ils  conservent  la 
jï  plus  parfaite  tranquillité ,  et  respectent  la  troupe 
»  française  et  tousles  individus  qui  la  composent, 
51  en  s'abstenant  de  tout  acte  qui  pourrait  donner 
jî  lieu  à  quelque  plainte  que  ce  soit.  Cette  con- 
5)  duite  sage  leur  assurera  de  nouveaux  droits 
>>  à  notre  bienveillance  )>. 

Donné  à  Florence  ,  le  24  mars  1799  {  4  ger- 
minal.) 

Signé  Ferdinand. 
Et  flus  bas  : 

J.FrancescoSERATTl;  GaetanoRanioldi. 

Dans  le  cours  de  la  même  matinée  du  5  , 
on  répandit  dans  la  ville  diverses  proclamations 
du  général  Schérer,  commandant  en  chef  l'armée 
d  Itahe  ;  du  général  Gauthier  ,  commandant  la 
division  de  la  Toscane  ,  adressées  au  peuple 
toscan  ,  qui  lui  annonçaient  l'entrée  des  troupes 
françaises  ,  et  les  ordres  donnés  pour  faire  res- 
pecter  les  propriétés  et  le   culte. 

'Voici  la  proclamation  du  général  Schérer  : 

Peuple  de  la  Toscane  , 

<(  Les  ennemis  de  votre  repos  et  de  la  répu- 
blique française  se  proposaient  de  s'assurer  de 
vos  ports  et  de  porter  par  Livourne  le  feu  de 
la  guerre  en  Italie.  La  république  française  es- 

Îiérait  que  le  grand  -  duc  de  Toscane  prendrait 
es  mesures  convenables  pour  prévenir  cet  assu- 
jettissement à  une  nouvelle  coalition  tramée 
contre  elle  et  les  républiques  ses  alliées  en 
Italie. 

n  Mais  votre  gouvernement  oubliant  en  même- 
tems  ses  traités ,  ses  propres  intérêts  et  les  vôtres  , 
appelait  la  guerre  par  des  préparatifs  secrets  , 
eten  consentant  tacitement  à  recevoir  les  troupes 
étrangères  qui  se  disposaient  à  entrer  à  Livourne. 

11  Déjà  les  troupes  napolitaines  y  avaient  été 
reçues  antérieurement  et  sans  obstacles  dans  un 
moment  où  lès  ennemis  de  la  république  se 
flattaient  d'avantages  prochains  ;  et  cet  acte 
était  accompagné  d  indices  aussi  peu  équivoques 
des  dispositions  dû  grand-duc  en  faveur  de  la 
coalition. 


"  Dans  cet  état  de  choses  ,  le  gouvernement 
français  a  cru  convenable  ,  tant,  pour  sa  dignité 
qtie  pour  la  sûreté  de  l'état  et  celle  des  repu- 
bliques ses  alliées  en  Italie  ,  de  s'assurer  de  la 
Toscane. 

"  Le  général  en  chef  des .  armées  d'Italie  . 
chargé  de  l'exécution  de  ses  intentions  ,  en  en- 
trant dans  ce  pays  ,  vous  ddnne  lassurance 
qu'il  fera  accorder  à  tous  les  habitans  pacifi-. 
ques  ,  protecrion  ,  paix  ,  justice  et  sûreté  ;  qu  il 
fera  respecter  le  libre  exercice  du  culte  rehgieux 
et  les  propriétés  Jjatticulietçs  ,  et  maintenir 
l'ordre  pubhc  sans  différence' ni  distinction  de 
personnes. 

"  Peuple  de  la  Toscane  ,  maintenez-vous  en 
repos  ;  reposez-vous  avec  confiance  sur  les  me- 
sures qui  seront  prises  pour  vous  faire  jouir  de 
la  tranquilUté  et  des  bienfaits  d'un  gouvernement 
juste. 

"La  république  française  ne  fait  tomber  le 
fléau  de  la  guerre  que  sur  ses  ennemis.  En  fesant 
occuper  la  l'oscane  ,  elle  n'a  d'autre  objet  que 
de  les  prévenir  ,  d'assurer  sa  défense  et  l'indé- 
pendance  de   ses  alliés.  >> 

A  quatre  heures  et  deinie ,  toujours  le  5  ger- 
minal ,  la  troupe  française  i'tii  présentée  à  la 
porte  San  -  Gallo  ;  elle  était  composée  d  infan- 
terie, de  troupes  à  cheval  et  d'un  détachement 
d'artillerie ,  avec  quelques  pièces  de  canon.  Le 
général  Gauthier  la  commandait,;  elle  s'est  avancée 
dans  la  ville  sans  trouver  atM^ine  résistance,  et 
s'est  portée  aux  postes  principaux  qu'elle  a  oc- 
cupés sur-le-champ,  tels  que  les  portes ,  le  palais 
vieux  ,  les  deux  forteresses  et  tous  les  établis- 
semens  publics  ;  les  troupes  toscanes  qui  les 
gardaient  ont  déposé  leurs  armes  et  ont  été  trans- 
férées dans  des  quartiers  partictiliers.  Deux  camps 
français  furent  formés  sur  les  places  Sainte-Croix 
et  Sainte-Marie  majeure  ,  et  des  piquets  ont  été 

F  rendre  possession  des  maisons  des  ministres  de 
empereur  ,  de  Portugal ,  de  Naples  ,  de  Russie 
et  d'Angleterre.  La  garde  du  palais  Pitti ,  habité 
par  le  grand-duc  ,  fut  Gijnfiée  à  un  très  -  fort 
détachement  i^ui  y  partagea  le  service  avec  la 
troupe  toscane. 

Toutes  ces  dispositions  se  firent  au  milieu  d'un 
peuple  immense  ,  mais  dans  le  plus  grand  calme, 
quoique  l'on  vît  cependantpercerla  joie  que  lui 
inspirait  l'espérance  de  la  liberté. 

^Dans  la  journée  du  6,  on  fit  les  préparatifs 
nécessaires  jKjur  le  départ  du  grand-duc  ;  et  le 
7  au  matin ,  il  quitta  la  ville ,  avec  sa  femme 
et  ses  enfans,  escorté  d'un;.détachement  de  troupes 
françaises  :  son  train  était  composé  de  six  voi- 
tures et  de  dix  charriotâ.  Les  premiers  officiers 
de  la  cour,  et  quelques  domestiques,  Font  ac- 
compagné. Il  se  rend  à  Vienne. 

On  a  élevé  des  arbres  de  la  liberté  sur  la  place 
Sainte  -  Croix  et  sur  celle  de  Sainte  -  Marie- 
Majeure. 

On  attend  du  général  Schérer  très-incessamment, 
la  nomination  des  membres  du  gouvernement. 
Jusqu  ici  il  s'est  fait  peu  de  changemens  dans  les 
autorités  qui  subsistaient  sous  l'ancien  gouver- 
nement. Le  citoyen  Reinhart,  qui  fait  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement,  les  a  presque 
toutes  maintenues  par  diverses  proclamadons  , 
publiées  depuis   le  7  jusqu'au  9  germinal. 

Le  7  au  soir  ,  le  citoyen  Komer  ,  secrétaire 
du  citoyen  Reinhart  ,  accompagné  du  citoyen 
Manchefort  et  de  plusieurs  autres  patriotes  flo- 
rentins, s'est  transporté  à  la  maison  de  correciion 
de  notre  ville  ,  et  a  fait  mettre  en  liberté  le 
citoyen  Micheli,  qui  avait  été  renfermé  dans  cette 
prison  ,  à  la  suite  d'un  jugement  intenté  contre 
lui,  comme  chef  du  parti  révolutionnaire  en 
Toscane.  Les  mêmes  ordres  ont  été  donnés  pour 
faire  mettre  également  en  liberté  Detellls ,  con- 
damné à  la  détention  dans  le  fort  du  Faucon 
de  lîle  d  Elbe ,  pour  une  cause  semblable. 

Livourne  ,  le  7  germinal. 

Le  4  de  ce  mois,  les  troupes  françaises  sont 
entrées  ici,  et  ont  pris  possession  de  la  ville  et 
du  port ,  après  avoir  désarmé  toute  la  troupe 
toscane  ;  /'arbre  de  la  liberté  a  été  planté  le  6 
sur  la  place  d'armes,  et  il  y  eut  le  soir  illumi- 
nation très-brillante. 

Dans  la  matinée,  uri  bâtiment  de  guerre  anglais 
parut  à  la  vue  du  port  ,  et  envoya  à  terre  sa 
chaloupe  qui  fut  arrêtée  ,  et  dont  l'équipage  a 
été  conduit  prisonnier  au  lazaret.  Le  vaisseau 
s'est  remis  alors  au  large. 

Des  ordres  ont  été  donnés  le  même  jour  pour, 
faire  enlever  de  tous  les  éiablissemens  publics  , 
les   armes    du   grand-duc  et   tous  les  signes  de 


ntjblesse  qui  se  trouvaient  à  l'extérieur  des  éta^ 
blissemens  publics  ou   des  maisons  particulières. 

Le  général  Miolhs ,  qui  commande  la  place, 
a  fait  publier  les  ordres   suivans  : 

Il  est  ordoriné  par  le  général  des  troupes  fran- 
çaises en  garnison  à  Livourne ,  à  tous  les  émigrés 
français  qui  peuvent  se  trouver  ici ,  de  quitter 
la  ville  et  le  port  dans  l'espace  de  vingt-quatre 
heures;  et  si,  dans  le  cours  de  deux  jours,  à 
compter  de  la  date  du  présent  ordre,  ils  n'ont 
pas  obéi ,  ils  encourront  la  peine  portée  par  la 
législation  française  ,  et  seront  fusillés  sur-le-- 
champ, 

Livourne  ,  4   germinal. 

Signé  MiôiLis. 

Le  consul  de  la  république  française  à  Livourne 
fera  mettre  les  scellés  sur  tous  les  rnagasins  appar- 
tenant ici  à  l'Angleterre  ou  auxnégocians  angkis, 
et  aux  sujets  de  l'empereur,  du  grand'seigneur  , 
de  l'empereur  de  Russie  ,  du  roi  de  Portugal , 
des  puissances  barbaresques  ,  et  enfin  de  tous  les 
princes  ou  de  tous  les  individus  des  états  avec 
lesquels  la  république  française  est  en  guerre. 

On  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décou- 
vrir et  faire  restituer  toutes  les  marchandises  sou- 
mises à  la  disposidon  précédente  ,  et  qui  pour- 
raient Se  trouver  chez  des  particuliers  ou  chez  ' 
des  négocians  et  des  particuliers  livournais.  Il  sera 
accordé  des  gradficadons  à  ceux  qui  faciHteront 
ces  recherches. 

Livourne  ,  4  germinal  an  7. 

Signé  MiOLLis. 

PIEMONT. 

De  Turin  ^   le  10   gàminal. 

Le  citoyen  Musset ,  qui  se  trouve  ici  depuis 
quelques  jours  ,  s'occupe  ,  avec  le  citoyen  Eymar 
et  le  général  Grouchy  ,  de  la  nouvelle  organi- 
sarion  de  ce  pays ,  qui  aura  lieu  incessamment. 
Le  gouvernement  provisoire  se  prépare  en  con- 
séquence à  remettre   ses  pouvoirs. 

Le  citoyen  Eymar  doit  pardr  le  1 3  de  ce  mois 
pour  se  rendre  à  Florence  et  y  remplir  sa  nou- 
velle mission. 

Le  citoyen  Amelot ,  arrivé  ce  marin  de  Milan , 
doit  aussi  pardr  sous  trois  jour  pour  Paris. 

Le  nouveau  corps  de  carabiniers  piémontais  à 
cheval  ,  composé  en  parue  des  ci-devant  ga:rdes- 
du-corps,  est  parri  hier  pour  le  quarrier- générai. 

Pour  tranquilliser  les  rentiers  de  l'hôtel-de-ville 
qui  étalent  inquiets  sur  le  sort  de  leurs  capitaux-, 
le  gouvernement  provisoire  vient  de  rendre  un 
décret  par  lequel  il  déclare  que  ces  capitaux 
seront  reçus  en  paiement  des  mens  narionaux  , 
et  en  auendant  il  en  fixe  une  partie  pour  leur 
servir  d'hypothèque. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3o   ventôse. 
CHAMBRE      HAUTE. 

Suite  de  la  séance  du  29  ventôse. 

Le  comte  de  Fitz-WiUiara  se  levé,  et  déclare 
que  personne  n'admire  plus  que  lui  l'éloquence 
et  l'érudirion  de  l'orateur  qu'il  vient  d'entendrei, 
mais  qu'il  n'entreprendra  pas  de  suivre  lord  Gren- 
ville  dans  tous  les  détails  où  il  est  entré  ,soit  parce 
que  l'entrepi-ise  serait  au-dessus  de  ses  forces  , 
soit  parce  qu'il  croit  dangereux  d  agiter  une  pa- 
reille question  dans  les  circonstances  critiques  où 
se  trouve  l'Irlande  ;  que  personne  ne  redoute 
plus  que  lui  les  principes  des  révolutionnaires 
français  ;  mais  que  la  crainte  des  maux  qu'ils 
pourraient  causer  à  l'Angleterre,  ne  le  détermi- 
nera jamais  à  soutenir  un  projet  qui  déplaît  et 
au  parlement  et  au  peuple  irlandais.  Il  conjure 
les  nobles  lords  d'observer  que  la  rébellion  qui 
menaçait  de  corrompre  la  masse  entière  du  peuple,- 
a  été  arrêtée  dans  ses  progrès  par  la  classe  même 
de  ces  hommes  qui  aujourd'hui  se  sont  déclarés 
ennemis  de  l'union  proposée.  Pourrait-on  s'at- 
tendre à  la  même  résistance  de  leur  part ,  si  la  , 
révolte  venait  se  rallumer  ? 

Qu'est-ce  qui  a  fait  naître  1  esprit  de  rébellion  ' 
en  Irlande  ,  conrinue  le  lord  Fitz-WiUiara  ?  N'est- 
ce  pas  la  diversité  de  senuinens  dans  les  diUé- 
rentes  classes  de  létat ,  et  la  dissonance  des 
opinions  -religieuses  et  politiques?  L'union  remé- 
diera-t-elle  à  ces  maux  ?  Si  elle  était  approuvée 
par  les  premières  classes  ,  serait-ce  Une  raison 
pour  qv)  clU  k  fût  par  les  autres  ? 


SiS 


C.J  maux  qu'on  se  plaît  tant  à  exacérer  au- 
j  ouid'hiii,  doivent-ils  être  attribués  seulement  à 
l'existence  d'une  législature  indépendante?  Alors 
ce  n'est  pas  au  pailcnient  irlandais  ((ue  le  reproche 
doit  s'adresser,  iiKiis  à  liiilluence  de  l'Angle- 
terre qui  le  dirige.  Mais  lu  même  intluence  ne 
pourrait-elle  pas  subsister  dans  le  parlement  uni  ? 
Alors  quel  remède  attendre  de  l'union  ?  Aucun. 

Comment  donc  arrêter  les  désordres  dont  on  se 
plaint?  C  est  en  se  conciliant  les  cœurs  de  ceux 
à  qui  llrlande  a  dû  déjà  son  salut  ;  c'est  en  lésant 
disparaître  ces  distinctions  odieuses  ,  ces  exclu- 
sions qui  ont  your  prétexte  certaines  opinions 
religieuses.  Mats  cette  heureuse  révolution  ne 
peut  s'opérer  qu'en  rendaut  à  des  hommes  l'exer- 
cice et  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels. Quel- 
ques personnes  crûrent  que  Vtnùon  doit  produire 
cet  effet.  Je  ne  suis  pas  de  leur  avis.  Si  les  mi- 
nistres et  leurs  amis  desiraient  sincèrement  gagner 
laffecdon  des  catholiques  romains  ,  ils  étendraient 
à  eux  les  bienfaits  auxquels  ils  ont  droit  par 
leur  attachement  inébranlable  pour  leur  pays  , 
leur  fidélité  éprouvée  pour  leur  roi.  Ils  ne  con- 
tinueraient pas  à  fermer  la  porte  de  cette  chambre 
à  des  hommes  du  plus  grand  mérite,  uniquement 
à  cause  de  leurs  opinions  religieuses. 

Les  ministres  diront-ils  qu'en  admettant  ici 
des  hommes  si  vertueux  ,  si  intégres ,  on  expo- 
serait la  ligne  protestante  à  perdre  la  couronne? 
H  y  a  long-tems  qu'on  n'a  plus  à  craindre  le  réta- 
'blissement  des  Stuards. 

Ce  que  je  dis  des  catholiques  romains  d'An- 
gleterre peut  s'appliquer  à  ceux  d Irlande.  Mais, 
le  parlement  irlandais  ne  fait  aucune  aitendon  à 
leurs  justes  réclamations. 

L'orateur  s'efibrce  sur-tout  de  prouver  que 
l'union  ,  quand  même  elle  devrait  rendre  l'em- 
pire britannique  plus  puissant  ,  serait  injuste  ,  si 
elle  s'etFcctuait  à  présent.  Il  entreprend  ensuite  de 
démontrer  que  le  parlement  d'Irlande  était ,  sous 
plusieurs  rapports  ,  indépendant  avant  1782.  En 
17  78,  sa  majesté  communiqua  à  ce  parlement 
difFérens  objets  sur  lesquels  il  délibéra.  S  il  pou- 
vait déhbérer ,  il  était  donc  compétent  pour  dé- 
cider. Q_uel  danger  en  résulta-t-il  alors  pour  l'em- 
pire ?  Aucun. 

.  Quand  on  veut  incorporer  le  parlement  d'Ir- 
lande avec  celui  d'Angleterre,  a-t-on  intention 
d'introduire  dans  celui-ci  les  vrais  représentans 
de  la  nation  irlandaise  ?  Point  du  tout.  Le  cabi- 
net britannique  sera  seul  représenté.  Qu'une 
élecdon  générale  se  fasse  aujourd'hui  en  Irlande, 
sera-t-elle  hbre  ?  Peut-il  y  avoir  de  liberté  dans 
des  choix  qui  se  font  sous  linfluence  des  bayon- 
neîtes  ?  Est-ce  donc  sérieusement  qu'on  parle 
de  faire  entrer  de  pareils  représentans  dans  le 
parlement  britannique. 

Lord  Filz-William  conjure  de  nouveau  leurs 
seigneuries  de  considérer  que  le  tems  n'est  pas 
favorable  pour  discuter  un  projet  d'union.  Ce 
n'est  pas  quand  llrlande  est  en  proie  aux  fureurs 
de  la  rébeUion  ,  ce  n'est  pas  quand  on  craint 
qu'elle  s  unisse  avec  une  autre  nation ,  qu  on  doit 
lui  proposer  1  union. 

RÈPUBLIQ,UE   HELVETK^UE. 

De  Bail ,   le  1 3  germinal. 

Le  parc  de  réserve  du  général  Férino  ,  com- 
posé de  trente  pièces  d'jttillerie  et  de  beaucoup 
de  caissons ,  a  passé  hier  par  notre  ville.  Il  a  été 
conduit  à  Huningue. 

Il  a  passé  à  Zurich  ,  le  29  ventôse  ,  25o  pri- 
sonniers autrichiens  qu  une  circonstance  ttès-no- 
norable  pour  eux  a  fait  distinguer  de  la  foule. 
Chargés  d'escorter  600  prisonniers  français  ,  ils 
avaient  été  attaqués  par  une  troupe  nombreuse 
de  paysans  qui  voulaient  égorger  les  français  ; 
les  autrichiens  écartèrent  les  assaillans  à  coup 
de  fusil,  et  sauvèrent  leurs  prisonniers  du  dan- 
ger qui  les  menaçait.  Ils  continuaient  leur  route 
avec  la  confiance  d  avoit  fait  une  bonne  action  , 
lorsqu  ils  tombèrent  dans  une  colonne  française  , 
qui  les  fit  eux  -  même  prisonniers.  Les  français 
s  empressèrent  de  témoigner  à  leurs  ennemis  qu  ils 
savaient  reconnaître  un  service  ,  en  laissant  aux 
officiers  leurs  épées  ,  et  eu  ne  souffrant  pas  que 
les  prisonniers  fussent  dépouillés  de  la  moindre 
partie   de  leurs  effets. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU    DANUBE. 

EKtrait  des  nwuvemens  de  l'armée. 

Le  i3  germinal,  1  ennemi  a  envoyé  sur  le  front 
de  nos  divisions  des  patrouilles  pour  reconnaître 
notre  position  ,  ce  qui  fait  présumer  au  général 
en  chef  qu  il  pourrait  bien  (attaquer  demain. 
En  conséquence,  il  a  fait  prévenir  les  généraux 
de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  et  dètre  prêts  à 
iront  événement. 


Suite  des  mouvemens  de  forme'e. 

Le  générai  en  chef  Jourdan ,  forcé  par  une 
maladie  qui  lui  est  survenue  ,  part  pour  Stras- 
bourg le  même  jour  14  germinal,  que  devait  se 
faire   l'allaque  de  l'ennemi. 

11  avait  demandé  auparavant  la  permission  de 
venir  a  Paris  ,  et  avait  proposé  les  généraux 
Saint-Cyr  ou  Férino  pour  commander  pendant 
son  absence. 

Le  directoire  exécutif  a  nommé  le  général 
Massena  pour  prendre  ,  par  intérim  ,  le  com- 
mandement des  armées  ;  mais  avant  son  arri- 
vée ,  le  général  Jourdan  avait  ,  en  partant ,  remis 
le  commandement  au  général  Ernouf  qui,  atta- 
qué aux  avant-postes ,  a  ordonné  la  retraite  sur 
le  Rhin. 


Parti  ,  le  20  gçrrninal. 

L'iNDivjDU  nommé  Lefebvre  ,  qui  a  été  traduit 
dans  la  prison  de  l'abbaye  ces  jours  derniers  , 
'  n'est  point  un  général, mais  un  simple  canonnier. 
C'est  assez  dire  qu'il  ne  faut  pas  confondre  cet 
individu  avec  le  brave  général  Lefebvre  ,  auquel 
le  directoire  vient  de  faire  don  d  une  armure  , 
pour  le  récompenser  de  la  bravoure  et  du  talent 
qu'il  a  montré  dernièrement  à  l'armée  du  Danube. 

—  Des  lettres  de  Bâle  ,  du  14  germinal  ,  disent 
que  le  gouvernement  helvétique  déploie  la  plus 
grande  énergie  ;  que  Schaffhouse  ,  Zurich  et  deux 
autres  villes  ont  été  déclarées  en  état  de  siège; 
qu'un  décret  du  corps  législatif  porte  :  que  le 
corps  auxiliaire  de  iS,ooo  hommes  sera  porté  au 
complet  en  24  heures  ;  qu'un  conseil  de  guerre 
jugera  militairement  et  punira  de  mort  quiconque 
refusera  derejoihdre.il  impose  aussi  une  taxe  de 
guerre  personnelle. 

—  C  est  à  MilsBi  que  le  général  Championnet 
sera  jugé.  Le  citoyen  Blacque  ,  ancien  avocat, 
est  parti  hier  pour  aller  défendre  ce  général. 

—  Le  12  germinal  ,  le  général  Bernadotte  a 
envoyé  au  magistrat  de  Francfort  deux  de  ses 
aides-de-camp  ,  pour  lui  demander  que  le  comte 
de  Schlick,  envoyé  de  l'empereur ,.  et  que  M.  de 
'Vukasowitsch  ,  chargé  d'affaires  de  Russie  ,  quit- 
tassent cette  ville  dans  les  24  heures.  Le  bour- 
guemestre  s'est  rendu  chez  ces  MM.  pour  les 
prévenir  de  la  demande  du  général"  français.  Ils 
ont  dû  parur  le  lendemain.  C  est  une  représaille 
contre  la  conduite  teiiue  envers  les  envo^  es  fran- 
çais Bâcher  et  Alqllier. 

—  Le  directoire  exécudf  a  arrêté  ,  le  iS  de  ce 
mois  ,  que  le  ministre  de  la  marine  ne  pourrait  déli- 
vrer aucunes  lettres  de  marque  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  formelle  du  directoire. 

—  La  réforme  des  couvens  s'exécute  avec  acti- 
vité dans  la  république  ligurienne  ;  leur  nombre 
a  été  réduit  de  IQ2  a  36,  qui  seront  les  seuls  con- 
servés dans  cette  'république. 

—  Le  général  Jourdan  est  arrivé  hier  à  Paris. 
On  assure  que  le  commandement  de  l'armée  du 
Danube  est  conféré  au  général  Massei:^a,  et  celui 
de  l'armée  de  l'Helvéde  au  général  Moreau. 

— ^Le  fameux  Mesmer  se  propose  de  faire 
hommage  au  gouvernement  de  sa  découverte. 
Il  a  présenté  au  ministre  de  l'intérieur  une  péti- 
tion dont  l'objet  est  de  demander  un  jury  de 
savans ,  pour  examiner  contradictoirement  avec 
lui  le  système  du  magnédsme  animal  ;  s'il  reçoit 
l'approbation  du  jury,  Mesmer  propose  de  pro- 
fesser sa  doctrine  en  faveur  de  ceux  qui  se  des- 
Unent  à  i'art  de  guérir,  et  de  leur  enseigner  la 
pratique  au  lit  des  malades. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS, 

Présidence  de  Pom  ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    I?    GERMINAL. 

Génissieux.  Je  ne  viens  pas  attaquer  le  fond  du 
projet  :  mais  je  crois  qu'd  faut  y  apporter  une  lé- 
gère modificadon.  Des  républicains  ,  premiers 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  ont  été  contraints. 
(  Des  murmures  s'élèvent.  )  Je  soutiens  que  des 
républicains  ont  été  contraints  sous  le  régime  af- 
freux de  la  réacdon  ,  de  revendre  à  un  fils  ,  un 
frère  ou  une  veuve  d'émigré  le  bien  dudit  émigré 
qu  il  avait  acheté.  {  De  nouveaux  murmui:es  inter- 
rompent. ) 

Rien  ne  m'empêchera  de  dire  la  vérité  ;  le  fait 
que  j'ai  avancé  est  de  notoriété  publique  :  on  ne 
pourra    me  nier  qu'une  foule   de  ces   acquéreurs 

n  aient  été  forcés  ,  le  pistolet  sur  l'estomac 

(  Murmures.  ) 

J'entends  dire  ,  autour  de  moi ,  que  le  contrat 
»dc  vente  est  nul,   j'il  y  a  eu  violence.  Je  le  sais 


bien  ;  mais  je  sais  aussi  qu'on  ne  peut  pas  tou- 
jours prouver,  par  témoins ,  la  violence  dont  je 
parle. 

Je  pense  donc  qu'on  doit  chercher ,  dans  la 
qualité  de  l'acquéreur  du  bien  national  revendu  , 
s  il  y  aura  lieu  à  poursuite  pour  lésion.  Du  reste  , 
comme  cette  question  a  besoin  d'être  examinée  , 
je  demande  qu'elle  soit  l'objet  d'un  rapport  par- 
ticulier ,  et  qu'on  détache  l'article  discute  du  reste 
de  la  résoludon  ,  pour  en  faire  une  résolution 
particulière. 

Cette^roposition  n'étant  appuyée parpersonne, 
le  conseil  adopte  les  articles  présentés  par  le  rap- 
porteur. 

Organe  de  la  commission  des  finances  ,  Lecointe 
présente  ur^  projet  contenant  les  disposidons  sui- 
vantes : 

Les  acquéreurs  de  biens  nadonaux,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  qui  n'ont 
pas  payé  la  parde  payaole  en  bons  et  autres  ef- 
fets de  la  dette  publicjue  ,  pourront ,  dans  le  délai 
de  4  mois  ,  se  libérer  en  se  conformant  aux  i'or'> 
malitès  suivantes. 

L'acquéreur  débiteur  qui  voudra  cpnsen'er  son 
acqui.sidon  ,  en  fera  sa  déclaration  dans  les  di^^ 
jours  ,  d'abord  à  l'administraiion  centrale  ,  ensuite 
au  receveur  du  domaine  national.  Le  receveur, 
au  moment  de  la  déclaradon  ,  réglera  ce  qui 
reste  dû  ,  en  calculant  deux  francs  pour  cent  des 
effets  qui  étaient  admissibles  en  paiement  desdits 
biens.  Les  acquéreurs  souscriront  c^uatre  obliga- 
tions ,  chacune  du  quart  ,  portant  intérêt  de  cinq 
pour  cent  des  effets  qui  étaient  admissibles  en 
paiement  desdits  biens.  Les  acquéreurs  souscriront 
quatre  obligations  ,  chacune  du  quart  ,  portant 
intérêt  de  cinq  pour  cent ,  et  payables ,  la  pre- 
mière ,  dans  un  mois  ;  la  seconde  ,  dans  deus 
mois  ,  etc.  Il  sera  libre  à  l'acquéreur  d'andciper 
1  époque  desdits  paiemens  :  en  ce  cas ,  on  lui  fera 
la  remise  proporrionnelle  de  l'intérêt.  Après  les 
dix  jours  mendonnès  ci-dessus  ,  le  receveur  fera  le 
tableau  desdits  acquéreurs  qui  ne  se  seront  pas 
présentés  ,  et  leurs  biens  seront  à  l'instant  remis 
en  vente.   . 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  l'ajournement 
à  24  heures  après  la  distribution. 

La  discussion  se  rétàbUt  sur  le  projet  de 
Chazal. 

Regnaud  ,  de  l'Orne.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  adopter  le  projet  présenté,  sans  mettre 
en  péril  la  sûreté  des  citoyens ,  sans  violer  la 
consdturion.  Il  est  certain  que  nous  n'avons  pa* 
le  droit  de  faire  grâce.  Ce  droit,  ditJean-Jacques, 
n'appartient  qu  à  celui  qui  est  au-dessus  dn  jug^e 
et  de  la  loi  ,  c'est-à-dire  au  souverain.  Or,  quel 
est  l'ardcle  de  la  constitution  qui  donne  ce  droit 
à  un  des  pouvoirs  consdtuès  ?  Le  souverain  vous 
a-t-il  remis  le  droit  de  faire  grâce  ?  En  exerçant 
ce  droit  ,  vous  exerceriez  un  acte  pardculier ,  et 
qui  n'est  pas  en  votre  pouvoir;  la  loi  ne  pei.t 
être  que  l'expression  de  la  volonté  générale  ,  et  il. 
n'y  a  pas  de  volonté  générale  pf>ur  des  cas  parri- 
culiers.  Et  de  ce  que  la  constitution  nous  permet 
dans'  certains  cas  de  faire  des  actes  pardculiers, 
il  s'ensuit  précisément  qu'elle  nous  défend  d'en 
faire  dans  d'autres. 

La  mesure  qu'on  propose  n'est  pas  seulement 
inconstitutionnelle  ,  elle  est  encore  contraire  à  la 
jusdce  ,  puisqu'elle  établit  un  privilège ,  une  ré* 
compense  en  faveur  des  hommes  les  plus  cou- 
pables et  ceux  qui  méritent  le  moins  d'indulgence; 
puisqu'elle  blesse  ce  principe  de  la  déclaration 
des  droits  ,  qui  veut  que  la  loi  soit  égale  pour 
tous. 

Croyez-vous  que  la  loi  puisse  produire  un  bon 
effet,  en  la  supposant  admissible  ?  Je,  crois  aa 
contraire  qu'elle  enhardira  les  coupables  par  l'es- 
poir de  l'impunité.  Filangieri  me  suggère  cette- 
opinion  ,  et  je  puis  citer  à  cet  égard  son  autorité. 
Si  les  avantages  de  la  mesure  sont  incertains ,  les 
inconvéniens  ne  le  sont  pas.  Il  n'y  aura  pas  un 
condamné  qui  ne  fasse  son  roman  ;  le  directoire 
pourra-t-il  se  livrer  à  l'examen  de  cette  muldtudc 
de  réclamations  ?  Quelle  inquiétude  ne  sera-ce- 
pas  répandre  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens 
que^  de  leur  faire  voir  dans  chaque  condamné  un 
délateur  prêt  à  les  accuser  !  Cet  assassin  était  seul 
quand  il  a  commis  son  crime  ;  mais  il  n'importe  , 
pour  gagner  du  tems  ,  il  va  devenir  un  révélateur, 
et  perdre  un  innocent.  Les  rèvéladons  ne  porte- 
ront jamais  sur  ses  complices  ,  mais  sur  les  homr 
mes  dont  les  coupables  et  les  complices  auiront, 
juré  la  perte. 

Quel  usage  ne  pourraient  pas  faire  d'un  tel 
moyen  laissé  à  leurs  intrigues ,  les  agens  de  l'é- 
tranger ?  Quel  fonctionnaire  sera  en  snretè  ?  quel 
républicain  prononcé  n'aura  rien  à  craindre  de 
leurs  affidés  ?  quelle  défiance  ?  quels  soupçons  ? 
quelle  terreur  répandue  dans  la  société? 

Je  crois  cependant  que  le  danger  serait  moin- 
dre ,  si  on  bornait  l'application  du  droit  aux  pré- 
venus en  leur  fixant  un  court  délai  pour  leurs 
rèvéladons ,  en  leur  ôtant  tout  moyen  de  corres- 
pondance et  de  communication.  La  mesure  ainsi 
restreinte   ne  devrait  plus  ,  selon  moi  ,  avoir  son. 
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•ffet  que  pendant  une  année  ,  et  n'être  établie  que 
pour  les  déparlemens  où  l'assassinat  des  républi- 
cains paraît  être  organisé. 

Je  demande  en  ce  sens  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  la  commission  ,  et  le  renvoi  de 
la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'appliquer  aux  conspirateurs  les  dispositions  du 
code  pénal ,  relatives  aux  fabricateurs  de  fausse 
monnaie  ,  qui  révèlent  leurs  complices. 

L'impression  est  ordonnée. 

Bardou  Boisquetin.  Des  vérités  utiles ,  mais  étouf- 
fées dans  le  sein  d'un  comité  secret,  doivent  se 
reproduire  à  la  tribune  ;  puissent-elles  frapjjier  les 
esprits,  rallier  les  républicains,  épouvanter  les 
traîtres  ! 

Un  vaste  système  d'assassinats  étend  son  voile 
sur  les  patriotes  ,  sur  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ,  sur  les  fonctionnaires  publics.  Ce  sys- 
tème est  enfanté  par  le  gouvernement  anglais 
dont  les  crimes  ont  épouvanté  les  deux  hémis- 
phères. Tous  les  moyens  qui  peuvent  mettre  un 
terme  à  ses  complots  ,  doivent  être  accueillis  , 
sur-tout  s'ils  ne  blessent  pas  les  lois  de  l'égalité 
consutulionnelle  ,  s'ils  n'offrent  ni  incertitude  ni 
arbitraire  dans  leur  application. 

On  invoque  la  constitution  contre  le  projet; 
je  l'invoque  aussi.  Elle  est  le  palladium  des  fran- 
çais ;  mais  les  républicains  ne  sont-ils  pas  le  pal- 
ladium de  la  constitution  ?  Que  devient-elle  ,  si 
ses  amis  sont  au  tombeau  ? 

La  constitution  !  C'est  contre  elle  que  se  sont 
armés  les  anglais  salariant  la  moitié  du  globe  ,  les 
royalistes  et  les  prêu'es  ,  Marat ,  Robespierre  et 
Babeuf,  l'ancienne  et  la  nouvelle  coalition.  Ils 
ïont  voulu  renverser  par  le  même  moyen  , 
regorgement  des  patriotes.  Hâtons-nous  donc  ; 
délibérer,  c'est  aggrandir la  plaie.  Donnez  au  di- 
rectoire le  remède  qti'il  demande  ?  c'est  la  cica- 
triser. 

Faut-il  vous  retracer  les  forfaits  qui  se  com- 
mettent ?  Pour  rendre  mon  récit  plus  rapide  ,  me 
bornerai-je  au  département  de  la  Sanhe  ?  Là  , 
il  est  trop»  vrai ,  de  nombreuses  hordes  d'assassins 
sont  organisées.  L'insuffisance  des  lois  leur  assure 
l'impunité.  Le  nom  des  victimes  est  inscrit  sur 
des  listes ,  et  cette  inscription  est  l'arrêt  de  mort. 

Dans  les  routes  publiques,  dans  les  chemins 
détournés  ,  nul  n'est  en  siireté.  Devant  les  tri- 
bunaux ,  le  préveriu  menace  ;  le  témoin  reste  muet; 
le  coupable  échappe.  Des  postes'militaires  ,  des 
colonnes  mobiles ,  des  patrouilles  trop  faibles  , 
sont   stirpris  ,  enlevés ,  égorgés  ,  mutilés. 

Des  escortes  insuffisantes  tombent  sous  le  fer 
assassin  ,  des  communes  coupables  sont  acquit- 
tées ,  des  voitures  publiques  spoliées,  des  retraites 
sont  ouvertes  aux  émigrés,  aux  prêtres  réfractaires; 
,les  bandés  homicides  se  grossissent  de  réquisi- 
tionnaires  ,  d'étrangers,  efdetoutce  que  l'An- 
gleterre vomit  d  impur  sur  nos  côtes. 

Aujourdhui  même  le  courier  m'apporte  de 
sinistres  nouvelles  ;  huit  volontaires  de  la  10= 
demi-brigade  ont  été  attaqués  ;  deux  hommes  ont 
été  tués,  deux  blessés  sur  cette  même  commune 
dePrécigue  criminellement  protégée, inconsidéré- 
ment acquittée  ,  et  maintenant  sous  le  poids  d'une 
nouvelle  accusation  ;  depuis  très-peu  de  tems 
neuf  assassinats  ont  été  commis  sur  son  territoire. 
J'apprends  qu'un  cultivateur  est  enterré  vivant , 
et  ne  doit  son  salut  qu  à  l'indication  du  lieu 
qui  renferme  un  peu  d  or.  Dans  la  commune  de 
'Valson  les  deniers  publics  sont  enlevés.  Un 
père,  son  fils,  deux  militaires  sont  assaillis  par 
■vingt-cinq  chouans;  un  militaire  meurt,  l'autre 
est  blessé;  le  fils  a  la  main  percée  ;  un  prodige 
sauve  le  père.  Les  royalistes  et  les  prêtres  lient 
leurs  Séides  par  de  sacri'leges  sermens.  Dans 
leurs  odieux   repaires ,   on   offre   aux    mânes   de 

Capet   des   sacrifices  humains Ombres  de 

nos  frères  égorgés  pour  la  patrie  ,  nous  le  jurons  , 
vous  serez  Vengés  ! 

Vous ,  mes  collègues  ,  qui  habitez  des  dépar- 
lemens où  les  citoyens  sont  heureux  ,  tranquilles, 
protégés  par  les  lois,  quelle  serait  votre  douleur 
et  votre  surprise  si,  comme  moi,  vous  n'ouvriez 
vos  lettres  qu'en  frissonnant  ;  si  la  première  liirne 
commençait  par  ces  mots  :  encore  un  assassinat! 
encore  un  assassinat  !  si  toutes  finissaient  par 
l'expression  du  regret  et  de  la  crainte  de  nou- 
veaux crimes.  J'ai  fait  cette  longue  et  triste  expé- 
rience. Puissiez-vous  n'éprouver  jamais  ce  qu'il 
en  conte  à  la  sensibilité,  quand  on  voit  son  pays 
couvert  de  ruines  et  de  tombeaux. 

La  loi  existante  n'est  pas  suffisante  :  le  direc- 
toire la  établi  dans  quatre  messages  successifs. 
Il  a  demandé  une  augmentation  de  forces  et  de 
moyens  ;  c'est  à  vous  à  les  lui  donner.  La  stîreté  , 
la  propriété  ne  sont  point  garanties  ,  et  voxis 
pourriez  hésiter  I  La  commission  offre  des  moyens 
prompts  et  décisifs  ,  saisissez-les.  Désorganiser  les 
bandes  royales  ,  porter  la  terreur ,  l'inquiéliide 
et  le  soupçon  parmi  leurs  chefs  ,  leur  uier  tout 
point  de  ralliement,  laisser  une  place  au  repentir  , 
tels  seront  les  effets  du  projet  :  if  faudra  de  plus 
revoir  la  loi  du  10  vendémiaire  sur  la  respon- 
iabililé  du  communes,  faire  qu'elle  n'atteigne 
que  les  coupables,  et  non  les  patriotes  :  je  dé- 
Biontrerai  ses   imperfections.  Il  faudra  augmenter 


le  nombre  des  brigades  de  gendarmerie  ,  et 
assurer  les  moyens  de  police  et  de  surveillance. 
S  il  faut  des  fonds ,  nous  en  ferons.  Ce  ne  sont 
point  de  telles  dépenses  qui  peuvent  appauvrir 
la  république. 

Avec  de  telles  mesures  ,  vous  rendrez  la  tran- 
quillité aux  contrées  de  1  Ouest.  Vous  n'approu- 
verez pas  avec  indifférence  que  dans  les  dépar- 
temens ,  dans  ceiui  de  fa  Sarthe  nommément , 
il  existe  une  masse  de  patriotes  purs  et  sans 
tache  ,  qui  savent  pardonneJr  des  injustices  ,  ou- 
blier des  humiliations  ,  ne  voir  que  la  patrie  , 
la  république  et  sa  constitution.  Leur  sort  est 
entre  vos  mains  ,  sauvez  les  du  fer  des  assas- 
sins. Ils  vous  demandent  des  lois  protectrices  , 
leur  courage  et  leur  dévouement  feront  le  reste. 

Je  vote  pour  que  le  projet  soit  adopté. 

L  impression  est   ordonnée. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  est  entendu  ;  il  im- 
provise l'opinion   suivante  : 

En  discutant  ,  dit-il  ,  le  projet  qui  vous  est 
présenté,  je  tâcherai  de  me  défendre  de  la  juste 
sensibilité  que  doit  inspirer  le  tableau  des  crimes 
des  féroces  sicaires  de  la  royauté.  Quelqu'indi- 
gnadon  que  nous  devions  ressentir  ,  demeurons 
convaincus  que  jamais  la  loi  ne  doit  être  le 
résultat  d'un  mouvement  d  indignation  ;  que  la 
nécessité,  l'utilité,  sont  les  seuls  motifs  qui  doi- 
vent entrer  dans  la  balance  ,  aux  yeux  du  légis- 
teur  ;  discutons  froidement ,  dans  ses  principes, 
dans  ses  rapports  et  dans  ses  conséquences  ,  le 
projet  de  la  commission. 

Le  projet  me  paraît  clair  sous  un  rapport , 
obscur  sous  un  autre.  Il  repose  sur  deux  idées 
principales.  La  première  est  celle  de  l'impunité  , 
de  la  grâce,  et  même  d'une  récompense  à  accor- 
der au  coupable  révélateur  de  ses  complices; 
la  seconde 'est  d  attribuer  l'exercice  de  ce  dioit 
de  grâce  au  corps  législadf  ,  sur  la  proposition 
nécessaire  du  directoire.  Voilà  des  idées  claires 
qui  sont  faciles  à  saisir.  Mais  le  reste  du  projet 
n'en  renferme  pas  d'aussi  intelligibles  ,  lorsque  j'y 
cherche  des  données  exactes  sur  la  nature  du 
révélateur,  sur  l'autorité  chargée  de  constater  les 
faits  ,  leur  nature  et  leur  importance  ,  sur  le  rôle 
que  Ion  prétend  assigner  au  coupable  devenu 
révélateur. 

Comment  la  commission  désigne-t-elle  celui 
dont  la  révélation  sera  accueillie?  Elle  se  sert 
de  ces  mots  :  tout  complice  ;  mais  on  distingue 
dans  un  délit  l'auteur  et  le  complice.  Le  rappor- 
teur entend-il  que  la  révélation  de  lun  sera  reçue 
et  récompensée  .comme  celle  de  l'autre  ?  Si  ses 
raisonnemens  sont  admissibles  pour  faire  recevoir 
la  révélation  du  complice  ,  il  doit  y  avoir  parité 
de  raisons  pour  recevoir  la  révélation  de  l'auteur 
du  délit  ;  mais  il  faut  à  cet  égard  que  le  projet 
contienne  une  explicadon 

Quant  à  la  matière  de  la  révéladon  ï  je  suis 
non  moins  embarrassé  sur  celle  que  la  commis- 
sion indique  comme  devant  être  accueillie.  Il  ad- 
met comme  digne  de  grâce  ,  et  même  de  récom- 
pense ,  une  révélation  de  l'existence  d'une  asso- 
ciation formée  contre  la  sûreté  extérieure  ou 
intérieure  de  l'état.  Je  déclare  ne  pas  entendre 
ce  qu'on  veut  dire  par  association  formée  contre 
la  sûreté  extérieure  de  1  état.  Je  ne  vois  d'associa- 
tion de  cette  nature  que  dans  la  réuriion  d'une 
armée  ennemie  ;  de  l'armée  autrichienrie ,  par 
exemple  :  or  je  ne  sais  pas  comment  avec  le 
projet  on  parviendrait  à  dissoudre  une  telle  as- 
sociation ,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  de  nature  à  être 
révélée.  Si  je  n'entends  pas  bien  ces  mots  que  je 
viens  de  désigner ,  j'entends  trop  bien,  et  je 
trouve  beaucoup  trop  susceptibles  de  dangers 
et  d'abus  ,  et  d  actes  arbitraires,  les  mots  asso- 
ciation contre  la  sûreté  intérieure.  Avec  de  telles 
expressions  ,  la  latitude  la  plus  effrayante  est  don- 
née au  coupable  qui  voudra  porter  le  trouble 
dans  telle  ou  telle  cité  ,  dans  telle  ou  telle  famille  ; 
les  prétextes  seront  nombreux.,  les  accusations 
faciles  ,  et  les  soupçons  fort  aisés  à  répandre. 
Avec  de  telles  expressions ,  il  n'est  pas  de  réunion, 
de  société  d'hommes  mécontens  ,  si  l'on  veut, 
ennemis  ,  de  l'ordre  actuel  des  choses ,  mais  se 
bornant  à  se  communiquer  leurs  idées  ,  qu'on  ne 
puisse  traiter  de  réunion  de  conspirateurs  ,  qu'un 
coupable  ne  puisse  dénoncer  et  faire  saisir.  Avec 
un  tel  moyen  d'inquisition  ,  je  demande  où  serait 
la  liberté  individuelle  ,  où  serait  la  sécurité  pu- 
blique ? 

En  continuant  de  raisonner  sur  la  matière  de  la 
révélation,  je  demanderai  quel  pouvoir  en  re- 
connaîtra l'importance  ,  quelle  autorité  fera  la 
recherche  des  circonstances  et  des  faits  qui  peu- 
vent faire  juger  de  cette  importance.  Dans  'l'état 
ordinaire  des  choses  ,  cette  attribution  est  donnée 
à  la  conscience  ,  au  sens  intime  du  jury.  En 
donnera-t-on  la  connaissance  aux  officiers  de 
police  ,  aux  juges  ? 

Je  vois  par  le  projet  le  directoire  investi  du 
droit  de  proposer  la  remise  de  la  peine.  S'en  suii- 
il  que,  quand  il  ne  voudra  pas  la  proposer  ,  le 
révélateur  ne  jouira  pas  de  la  faveur  accordée 
par  la  loi  ?  Lorsqu'il  l'aura  proposée  ,  le  corps 
législatU  seta-t-il  borné  aii  droit  passif  d'accorder 


ou  de  refuser  sans  examen  ?  sera-t-il  juge  de 
l'importance  ?  et  à  cet  effet  aura-t-il  sous  les 
yeux  les  circonstances  du  défit,  le  récit  des  faits  , 
les  noms  des  accusés,  le  nom  du  révélateur,  de» 
notions  complettes  sur  les  uns  et  sur  les  autres  ? 
Voila  des  questions  que  le  projet  ne  résout 
nullement,  et  sur  lesquelles  il  est  impossible  de 
ne  pas  demander  des  expUcations  au  rapporteur. 

J'arrive  à  la  quatrième  question  sur  laquelle  j'ai 
émis  un  doute.  Q_nelrôle  fera-t-on  jouer  au  révé- 
lateur ?  comment  sera«t-il  considéré  soit  avant, 
soit  après  la  révélation  ?  Dans  toute  procédure 
criminelle  ,  trois  personnes  d  une  phisionomie 
absolument  différente,  d'un  caractère  et  dans 
une  attitude  absofument  distincts  ,  paraissent  de- 
vant le  tribunal.  Le  prévenu  ou  f accusé,  le  té- 
mom  ,•  le  dénonciateur  ,  ces  trois  personnages  ne 
peuvent  se  confondre  un  moment  ;  c'est  de  leur 
oppostion  ,  l'un  à  l'autre  ,  que  peut  naître  la  con- 
naissance de  lavéïilé.  Actu;.-llement,  que  ferez- 
vous  du  révélateur  ?  sera-t-il  prévenu  ,  dénori- 
ciateur  ,  témoin  ?  Si  c'est  celui  de  dénonciateur , 
son  témoignage  ne  peut  être  admis  sans  violer 
toutes  les  notions  ,  tous  les  principes  de  la  justice; 
sera-ce  comme  témoin  ?  alors  il  ne  peut  être  ré- 
vélateur ,  et  on  ne  voit  pas  quelle  faveur  vous 
pouvez  lui  accorder. 

Si  l'on  examine  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  produit  le  projet ,  les  motifs  aflègués 
par  le  rapporteur  ;  si  on  les  rapproche  des  dis- 
cours prononcés  à  la  tribune  en  faveur  du 
projet  ,  et  des  fails  malheureusement  trop  vrais 
rapportés  dans  ces  discours,  il  semblera  au  pre- 
mier coup-dœil  qu  on  propose  ici  une  loi  lao- 
mentanée  ,  extraordinaire  comme  les  circons- 
tances ,  née  avec  elles ,  et  avec  elles, devant  cesser. 
Mais  telle  ne  parait  pas  être  le  vœu  de  la  com- 
mission ,  et  1  inleniion  de  son  rapporteur ,  puis- 
qu  il  dit  lui-même  que  c  est  une  "loi  nécessaire' 
dans  tous  les  tems  ,  et  applicable  à  toutes  les 
époques  qu  il   propose. 

Cela  posé  ,  j'ai  le  droit  de  considérer  le  projet 
coinme  celui  d'une  loi  organique  adtlilionnelle 
à  la  constitution.  Je  l'attaquerai  donc  d'abord 
comme  loi  permanente  ,  et  ensuite  comme  loi 
de  circonstance. 

Dans  ses  termes  généraux  ,  dans  son  intention 
première  ,  le  projet  tend  à  introduire  dans  notre 
législation  l'exercice  du  droit  de  faire  grâce  ; 
et  ici  il  est  une  distinction  à ''aire  sur  les  diffé- 
rentes espèces  de  grâce  que  1  on  peut  accorder. 

Il  en  existe  une  qui  est  un  moyen"  d'équité^ 
que  nous  avons  remis  à  nos  jurés.  Ils  ont  le 
droit  de  juger  l'intention  du  prévenu  ,  et  de 
faire  ,  dans  leur  conscience  ,  une  distinction  que 
la  loi  ne  pourrait  faire, dans  son  impartiale  sévé- 
rité. Nos  jurés ,  en  ce  sens  ,  sont  effectivement  des 
juges  d'équité. 

Ce  liibunal  existant  parmi  nous  ,  il  n'est  pas, 
sous  ce  rapport,  besoin  de  lois  nouvelles;  mais 
c'est  à  1  homme  jugé  coupable,  et  prêt  à  mar^ 
cher  à  un  suppHce  mérité  ,  qu'on  propose  d'ac- 
corder sa  grâce  ,  s'il  fait  des  révélations  jugées 
importantes. 

A  Fappui  de  ce  système  ,  on  a  raisonné  par 
analogie  ;  on  a  cité  des  exemples.  Examinons 
si  les  moyens  d'analogie  sont  admissibles  ,  si 
les  exemples  sont  applicables  à  notre  gouver- 
nement, 

Le  -droit  de  faire  grâce  existe  dans  les  gouver- 
nemens  despotiques,  je  le  sais,  cela  doit  être, 
cela  est  dans  la  nature  des  chosçs.  Le  despote 
se  regarde  coinmC' le  souverain  :  s'il  ne  l'est  de- 
droit  ,  il  l'est  de  fait ,  et  de  fait  exerce  tous  les 
actes  de  la  souveraineté  ;  placé  seul  contre  tout  son 
peuple  en  conspiration  permanente  ,  contre  la 
sûreté,  contre  la  hberté  de  ce  peuple,  parce- 
qu'il  a  tout  à  craindre  d'un  mouvement  contre 
sa  sûreté  personnelle,  le  despote  a  dû. chercher 
un  moyen  d'entretenir  la  défiance,  les  haines, 
les  soupçons,  les  délations.  C'est  pour  lui  que 
fut  tracée  cette  maxime  de  la  politique  des  tyrans  : 
divisez  pour  rcgn^r.  Mais  de  tels  principes  sont- 
ils  ceux  d'un  gouvernement  républicain  qui  doit  à 
tous  justice  égale  ,  égale  sûreté  ,  protection  com- 
mune ,    punition    semblable  ? 

On  a  parlé  des  monarchies,  au  sein  desquelles 
le  pouvoir  du  monarque  est  tempéré  par  des 
lois  constitutionnelles.  On  pouvait  citer  comme 
exemple  de  ces  monarchies  tempérées  ,  celle  que 
l'assemblée  constituante  avait  fait  succéder  à 
l'ancien  ordre  de  choses  en  France.  Eh  bien  , 
dans  cette  monarchie  réellement  constituée  ,  le 
droit  de  grâce  exislait-il  ?  Non.  L'abbé  Maury  fit' 
d'éloquens  efforts  pour  prouver-  que  le  droit  de 
grâce  était  une  prérogative  royale.  On  lui  répondit 
que  ce  droit  était  un  attribut  de  la  souveraineté  ; 
que  cette, souveraineté  ne  résidait  essentiellement 
que^  dans  le,  peuple ,  et  que  nul  pouvoir  cons- 
titué ne  pouvait  en  exercer  les  actes.  Ce  principe 
fut  solemnellement  consacré  jiâr  l'assemblée  cons- 
tituante ,  qui  refusa  fe  droit  de.  faire  grâce  au 
roi   constitutionnel  des  Fiançais.     ' 

On  a  parlé  de  f  Angleterre  ;  cet  état  mérite  , 
sous  plusieurs  rapports,  le  nom,  de.- jiiûnarclii& 
tonsutuée  ;  et  sous  plusieurs  autres  ,  on  ne  peut 
nier  qu'il  .ne  soit  républicain;   mais  le  droit  de 
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fiire  grâce  que  le  monarque  y  exerce  ,  peut  -  il 
cire  ,  par  analogie  ,  transtéré  dans  notre  cons- 
ijuilion  ;'  Non  :  car  ce  n'esi  pas  comme  pouvoir 
couslitué  ,  ni  comme  pouvoir  parucipant  a lexer- 
cice  de  la  législation  que  le  monarque  jouit  de 
ce  droit.  Il  1  exerce  comme  une  prérogaiive  ex- 
traordinaire ,  comme  un  reste  de  l'antique  féo- 
dalité ;  il  le  possède  ,  disent  les  publicisies  an- 
glais ,  tx  lege  dipittiitis  suit  ;  c  est  plutôt  un  fait 
qu'un  droit  raisonné.  C  est  encore  par  l'efFct  de 
1  antique  préjugé  ,  comme  delà  vieille  monarchie 
féodale  établie  ,  ou  au  moins  consolidée  par 
Guillaume-le-Conquérant ,  que  le  monarque  an- 
'çlais  est  considéré  comme  le  souverain  ,  et  par- 
ticulièrement comme  la  source  du  pouvoir  judi- 
ciaire ;  et  c'est  encore  de  là  qu'on  lait  dériver  le 
droit  de  faire  grâce  ,  qui  lui  est  auribué.  En  un 
mot ,  la  monarchie  anglaise  est  fondée  sur  un 
mélange  de  faits  et  de  principes  ,  de  coutumes 
et  de  conventions  ,  qui  rend  inadmissibles  tous 
les  argumens  d'analogie  qu'on  pourrait  en  tirer. 
Montesquieu  a  dit  que  le  droit  de  faire  grâce  , 
remis  au  monarque  ,  était  bon  à  admettre  dans 
une  monarchie  tempérée  ;  mais  la  raison  qu'il  en 
donne  ,  est  très-remarquable.  Il  veut  que  par  là 
ile  souverain  (le  monarque)  reçoive  de  la  popu- 
l.irilé  aux  dépens  des  cours  intermédiaires  ,  des 
cours  de  justice.  Les  aitjributs  de  la  sévérité  , 
Tappiicaiion  rigoureuse  des  lois  ,  il  les  donne  aux 
triDun,-iux  ,  et  les  charge  seuls  de  locUeux  qui 
peut  en  résuher.  Qiiant  au  monarque  ,  c'est  le 
doux  privilège  d'être  bienfesant  ;  c  est  le  droit 
cêtre  libérateur  cm  il  lui  réserve,  afin  que  par  là 
le  roi  soit  regarcfé  comme  la  source  de  toute 
■  clémence  ,  le  dispensateur  des  actes  de  bienfe- 
sance  et  de  bonté. 

Il  résulte,  je  crois,  évidemment  de  ces  rappro- 
•hemens  ,  ou  que  les  exemples  cités  ne  sont  pas 
applicables,  ou  qu'ils  tournent  contre  l'avis  même 
de  ceux  qui  s  en  font  un  appui. 

En  effet ,  y  a-t-il  dans  notre  constitution  un 
pouvoir  qui  ait  le  droit  de  se  populariser  aux 
dépens  des  autres;  qui  puisse  s'attribuer  un  mi- 
nistère tout  paternel,  pour  ne  laisser  aux  autres 
qu'un  ministère  de  rigueur?  Y  a-t-il,  je  ne  dis 
"pas  UD  texte  ,  mais  une  intenlion  constitution- 
nelle oii  l'on  trouve  l'idée  de  donner  à  un 
pouvoir  constitué  le  droit  de  faire  grâce  ?  La 
tonstiiuiion  ,  en  distribuant  les  pouvoirs  ,  vous 
a  donné  celui  de  faire  la  loi  ;  au  directoire  , 
celui  de  l'exécuter;  aux  tribunaux,  celui  de 
1  appliquer  aux  individus.  Les  actes  généraux 
vous  appartiennent;  aux  juges  appartiennent  les 
actes  particuHers  :  or  ,  ce  sont  des  actes  pard- 
culiers  el  individuels  que  ceux  auxquels  on  vous 
propose  de  vous  Hvrer  ;  ce  sont  des  actes  judi- 
ciaires qu  on  vous  propose  d'exercer  :  vous  ne 
pouvez  accepter  ce  droit  ni  le  transmettre  à  un 
pouvoir  auquel  iln'appartientpas  plus  qu  à  vous. 

Une  conséquence  très-remarquable  du  projet, 
c'est  quil  donnerait  au  directoire  le  droit  d'or- 
donner des  sursis.  Ainsi ,  par  un  étrange  ren- 
versement des  principes  ,  le  pouvoir  établi  pour 
faire  exécuter  les  lois  ,  serait  autorisé  à  ne  pas 
les  exécuter.  Le  projet  enfin  accorderait  au  direc- 
toire un  droit  d  initiative  qu'il  ne  peut  avoir  qu  à 
l'égard  des  objets  prévus  par  la  consutution.  Les 
""sages  auteurs  de  la  consdtution  ont  borné  ce 
droit  d'initiative  aux  objets  reladfs  à  la  sûreté 
exiérieure  :  il  suffit  quelle  ait  porté  cette  excep- 
tion à  la  règle  générale  ,  pour  que  nous  ne  puis- 
sions pas  en  établir  une  autre. 

Je  crois  avoir  établi  que,  comme  loi  organique 
et  additioimelle  à  la  constitution  ,  le  projet  est 
inadmissible  ,  puisqu'il  blesse  tous  les  principes 
constitutionnels.  Je  considère  actuellement  ce 
projet  sous  le  rapport  politique  et  d'utilité.  D'a- 
bord ,  je  m'oppose  à  ce  qu'on  admette  une  uti- 
lité distincte  et  séparée  du  maintien  de  la  consti- 
tution ,  et  sur-tout  une  utilité  existante  dans  la 
violation  de  cett^  consdtution. 

En  effet,  que  sauverons-nous  de  la  fureur  de 
nos  ennemis;  que  garantirons-nous  de  leurs  com- 
plots ,  si  sous  prétexte  de  leur  ôter  les  moyens 
de  détruire  notre  constitution,  nous  commençons 
par  la  renverser  nous-mêmes,  tantôt  dans  une 
partie  ,  tantôt  dans  une  autre,  et  si  à  cet  égard 
nous  servons  nos  ennemis  au-delà  même  de  leurs 
espérances  ? 

Toutefois  mettons  à  part  pour  un  moment  cet 
iiitérêt  suprême  de  la  conservadon  des  principes 
consdtuiionnels,  et  pour  mieux  apprécier  le  projet 
dont  0  s  agit  ,  examinons  la  chose  comme  si  le 
souverain  lui-même  pouvait  agir,  ou  en  d'autres 


termes ,  comme  si  nous  étions  une  démocratie 
pure.  Serait-il  dans  l'intérêt  du  souverain  de  re- 
cevoir une  loi  pareille  à  celle  qu'on  nous  pro- 
pose ?Je  ne  le  pense  pas.  Montesquieu  et  Blaks- 
tone  ont  établi  que  ce  droit  ne  convenait  pas 
dans  les  démocra-.ies  pures.  Ils  soutiennent  que 
dans  celle  espèce  de  gouvernement  ,  le  peuple 
délibérant  par  lui-rnême  ,  ne  peut  exercer  sans 
danger  cette  sorte  de  pouvoir  judiciaire  ;  car  le 
pacte  social  repose  sur  lapunidon  des  délits  con- 
traires à  la  société  ,  et  le  souverain  en  accordant 
l'impunité  ,  attente  lui-même  à  la  sûreté  de  son 
pacte  social  ,  et  fait  un  pas  vers  sa  ruine.  Aussi 
dans  les  dénonciations  anciennes  »  y  avait-il  dans 
l'aréopage  un  recours  contre  le  jugement  du 
peuple  ,  contre  les  décisions  du  souverain  ras- 
semblé. L'aréopagie  avait  le  droit  d'arrêter  les  ju- 
gemciis  du  peuple.  Chez  les  romains  de  sem- 
blables précauliotis  étaient  prises  pour  prévenir 
le  danger  de  tels  jugemens  de  la  part  du  peuple. 

Quand  ,  au  surplus,  on  citerait  quelques  exem- 
ples de  certains  coupables  absous  par  la  réunion 
du  peuple,  ce  ne  serait  pas  là  une  autorité  pour 
établir  une  innovation  si  contraire  au  principe 
de  nos  lois.  N'oublions  pas  que  les  sociétés 
reposent  sur  la  répression  du  crime ,  et  qu'elles 
se  détruisent  par  les  maux  que  1  impunité  en- 
traîne après  elle. 

On  objecte  que  souvent  une  révélation  pourra 
être  un  grand  service  public.  Je  réponds  qu'elle 
pourra  être  unie  dans  quelques  cas  pardculiers  , 
mais  nuisible  ,  funeste  en  général;  et  le  caractère 
du  législateur  est  d'embrasser  l'avenir,  de  voir 
la  décision  qu  il  va  prendre  dans  tous  ses  rap- 
ports ,  dans  tous  ses  effets.  Il  doit  prévoir  et 
calculer  les  suites  de  sa  détermination,  peser  les 
avantages  et  les  inconvéniens  ,  et  ne  se  décider 
que  quand  la  masse  des  avantages  est  incon- 
testablement et  sûrement  plus  forte  que  celle  des 
inconvéniens. 

Vous  dites  1°.,  que  dans  certains  cas  ,  il  y 
aura  un  grand  avantage  à  connaître  des  com- 
phcej  qu'on  naurait  pas  connus  sans  la  révé- 
lation ?  Mais  d'abord  vous  raisonnez  dans  des  cas 
où  la  conspiration  formée  est  déjà  découverte , 
oii  des  conspirateurs  sont  déjà  arrêtés,  et  alors 
tous  les  moyens  de  la  police  el  de  la  loi  peuvent 
être  mis  en  activité  ,  le  danger  est  connu  ,  et  la 
révélation  cesse  d'être  d'une  aussi  grande  utilité 
que  vous  fe  prétendez. 

En  second  lieu  ,  est-il  bien  vrai  que  dans  ces 
cas,  il  soit  toujours  unie  de  dévoiler  tous  les 
membres  d'une  conspirarion  ?  Montesquieu  ne 
le  pense  pas  ;  il  veut ,  au  contraire  ,  que  dans 
les  dissentions  civiles ,  quand  deux  partis  se  con\ 
choqués  avec  fureur  ,  le  parti  victorieux  se  calme 
et  s'arrête  le  plutôt  possible;  et  dans  ce  cas ,  c'est 
mal  le  servir ,  .c'est  exposer  l'état  à  une  conti- 
nuation de  troutles  et  de  malheurs  ,  que  d'offrir 
au  vainquetir  irrité  une  liste  toujours  nouvelle 
de  conspiratetirs  et' de  victimes. 

Vous  prétendez  encore  que  vous  porterez  le 
soupçon  ,  la  défiance,  la  terreur  dans  l'ame  des 
conspirateurs  :  l'expérience  prouve  le  contraire. 
Jamais  le  système  des  révélations  n'a  empêché 
des  crimes  de'  se  commettre.  Une  force  publique 
bien  dirigée  ,  des  mesures  prudentes  et  fortes  , 
continuées,  et  sans  versatilité  piises  par  le  gouver- 
nement, sont  les  seuls  moyens  de  prévenir  les 
délits.  Et  d  ailleurs  ,  lorsque  vous  parlez  de  ré- 
pandre la  défiance  et  l'inquiétude  parmi  les 
scélérats  ,  ne  dois-je  pas  vous  demander  si  elles 
de  seront  pas  portées  dans  lame  des  meilleurs 
citoyens.  Je  pense  que  pour  effrayer  un  mauvais 
citoyen  avec  un  tel  droit  ,  vous  en  effrayerez 
au  moins  dix  de  bons.  Un  tel  système  anéan- 
rirait  jusqu'à  la  dernière  trace  ,  tout  senriment  de 
liberté.  Nul  n'oserait  plus  exprimer  sa  pensée  ; 
chacari  se  replierait  sur  lui-même,  le  génie  odieux 
de  la  délation  serait  répandu  sur  la  France  :  est- 
ce  là  ce  qu'on  appelle  un  moyen  d'intimider 
les   brigands  ? 

Au  lieu  d'intimider  et  de  dissoudre  les  cons- 

f)irateurs,je  vois  dans  le  projet  un  moyen  de 
es  encourager  ,  de  les  rendre  plus  audacieux. 
Vous  excitez  au  crime  les  hommes  immoraux  et  • 
entreprenans ,  en  leur  indiquant  un  moyen  cer- 
tain de  se  tirer  d'affaire  :  n'encourageons  pas 
par  l'attrait  d'une  immorale  récompense  ,  un  délit 
qui ,  ajouté  au  crime,  rend  le  crime  encore  plus 
odieux  peut-être  ;  souvenons-nous  que  chez  toutes 
les  nations  ,  les  délateurs  ont  porté  le  poids  de 
l'exécration  publique;  que  leurs  noms  ont  été 
flétris  ;   que  la  postérité  la  plus  reculée  les  voue 


à  l'opprobre  ;  qu'ils    sont  par-tout  devenus  une 
injure. 

On  a  cité  avec  beaucoup  d'emphas.e  l'exemple 
de  Cicéron  et  du  sénat  romain  récompensant 
la  révéladon  des  ambassadeurs  ,  des  allobro^es 
et  celle  de  Vulturclus  dans  la  conjuration  de 
Catilina.  Mais  1°  il  n'y  a  nulle  parité  entre  notre 
gouvernement  et  celui  de  Rome  ;  2°  on  cite  un 
fait  arrivé  en  quelque  sorte  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Et  ici  c'est  une  loi  qu'on  propose  ,  loi  qui 
n'a  jamais  existé  dans  la  répubhque  romaine,  mais 
seulement  sous  le  farouche  gouvernement  de  quel- 
ques empereurs;  3"  les  allobroges  et  Vulturcius 
avaient  révélé  avant  toute  espèce  de  jugement  ;  les 
premiers  sur-tout  avaient  révélé  volontairement  et 
par  le  désir  de  sauver  l'état  ;  et  certes  chez  nous ,  les 
jurés  acquitteraient  de  tels  révélateurs  ,  si  toute- 
fois il  y  avait  lieu  à  les  soumettre  à  des  jurés. 
L'exemple  esl  donc  à-tous  égards  inapplicable. 
Mais  je  m  empare  de  la  citation  de  ce  grand 
événement  pour  prouver  à  mon  tour,  par  uÀ 
fait  très-remarquable  ,  que  le  consul  ,  sauveur 
de  Rome  ,  connaissait  bien  quel  pouvait  être  le 
danger  d'accueilhr  et  de  donner  de  la  latitude 
aux  révélations.  Un  romain,  dans  l'affaire  de 
Cadlina  ,  vient  lui  révéler  que  Crassus  et  le 
jeune  César  étaient  dans  la  conspiration  ;  le 
consul  fut  obligé  d'écarter  cet  homme,  de  peur 
d'avoir  trop  à  punir,  d  étendre  trop  loin  l'inquié- 
tude et  le  soupçon;  de  peur  de  rendre  le  parti 
des  conjurés  plus  fort ,  et  d'avoir  à  tout  boule- 
verser pour  sauver  la  république  des  fureurs  des 
conjurés. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Féticie  de  Wilmard  i  par  Pierre  Blanchard,  antexir 
de  Rose,  etc.  etc.,  avec  cette  épigraphe  : 

Amour  !  amour  !  quand  tu  nous  tiens. 
On  peut  bien  dire  :  adieu  ,  prudence. 
Lafontaine. 

3  vol.  in-i2  ornés  de  figures,  Prix  5  fr.  ,  et  franc 
de  port  7  fr. 

Sophie  de  Beauregard  ou  le  véritable '^amo or , 
par  L.  C.  L.  G.  avec  cette  épigraphe  : 

Qui  que  tu  sois  ,  voici  ton  maître  ; 
Il  [est ,  le  fut,  ou  le  doit  être. 
Voltaire. 

2  vol.  in-i!i  ,  ornés  de  deux  figures.  Prix,   3  fr. 
et  franc  de  port ,  4  fr. 

Cmlina  ,  ou  l'enfant  du  mystère ,  pat  le  citoyen 
Ducray-Duminil ,  avec  cette  épigraphe  : 


ô  Passions  des  hommes 


6  vol.  in-i2  ,  ornés  de  figures.  Prix,  9  fr.  et  franc 
de  port,  12  fr. 

Tjibeth ,  ou  la  vicrime  de  l'ambition,  parl'auteur 
de  Sophie  de  Beauregard ,  s  voL  in-i»  ,  ornés  de 
figures.  Prix  ,  3  fr.  et  franc  de  port ,  4  fr. 

Minuit  ,  ou  les  aventures  de  Paul  de  Mirebon  , 
par  le  même  ,  i  vol.  in-12,  avec  figures.  Prix  ,  i  fr. 
i  déc.  et  franc  de  port ,  2  fr. 

A  Paris  ,  chez  le  Prieur  ,  libraire  ,  rue  de  Savoie, 
n"  12  ,  près  le  quai  de  la  Vallée. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  république  et  des  arts. 
Les  artistes  du  Théâtre  de  l'Odéon  donneront 
aujourd'hui  Rodogune,  tragédie  en  5  actes  ,  dan» 
laquelle  la  citoyenne  Raucourt  remplira  le  rôle 
de  Cléopatre. 

Demain  22  ,  la  i"'  repr.  de  la  Dupe  dt  soi" 
même  ,  comédie  nouv.  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Roméo  et  Juliette ,  et  la  Punition. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  le  Trésor  d'Ar- 
lequin ;  Rabelais  ,  et  la  Revue  de  L'an  6. 


013  ,  et   100  francs   pour  l'anaée  catierc- 
n°   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay> 


L'abonnement    se    fait  à  Paris  ,  lue  des  Poitevins,  n"  IS  ,   Le  prix  est    de    aS    francs    pour  trois   mois,    5o  francs  pou 
On    ne  s'abonne    quau    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  el  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  .directeur  de  ce  journal  ,  rucdesPoir 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reliréçi  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur»,  et  adresser  tout   ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la   feuille  ,.  au  rédacteur  ,  rue  de» 
Toltcvins  ,  u"  i3,  depuis  neuf  heuiet  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n^  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"    S2Q2. 


Diiodi  ,   2  2  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

SICILE. 

Palerme  ,  /«  18  ventôse, 

V^UELQUES  germes  d'insurreclion  ont  commencé 
à  se  développer  dans  -notre  île  ,  et  particulière- 
ment ici.  En  divers  lieux  de  la  ville  ,  on  a  trouvé 
la  trace  d'une  conjuration  ,  qui  avait  pour  but  le 
massacre  de  toute  la  famille  royale.  Un  certain 
Lacroix  ,  français  d'origine  ,  mais  établi  depuis 
long-tems  en  Sicile  ,  et  jouissant  d  une  fortune 
assez  considérable  ,  a  été  arrêté  comme  auteur 
de  cette  conspiration ,  ainsi  que  plusieurs  per- 
sonnes soupçonnées  de  fomenter  les  troubles.  Ces 
mesures  ont  du  moins  ,  pour  le  moment ,  rétabli 
la  tranquillité.  Tous  les  napolitains  qui  se  trou- 
vent dans  la  capitale ,  ont  été  obligés  de  s'en 
éloigner  ,  et  l'on  a  ordonné  la  levée  extraordi- 
naire d  un  corps  de  18  mille  hommes  pour  former 
une  lioupe  de  ligne  ,  qui  remplacera  la  milice 
urbaine  ,  composée  d'individus  dans  lesquels  on 
n'a  aucune  confiance. 

Le  ro;  a  obtenu  des  siciliens  une  contribution 
extraordinaire  de  deux  millions  de  ducats.  Son 
palais  a  été  meublé  et  ses  équipages  rétablis  aux 
frais  de  la  nadon.  Il  vient  d'acquérir  personnelle- 
ment une  très-belle  maison  de  campagne  ,  à  peu 
de  distance  de  la  ville. 

Dans  la  vue  d'encourager  le  commerce  et 
d'attirer  les  fonds  des  étrangers  ,  on  a  permis 
l'exportation  de  i3o  mille  charges  de  grains  , 
dont  la  majeure  partie  passera  à  Livourne  ,  et 
nous  procurera  environ  deux  millions  de  du- 
cats. 

Sa  majesté  a  installé  son  nouveau  conseil,  com- 
posé de  trois  conseillers  et  secrétaires  d'état.  La 
reine  est  toujours  gouvernée  parle  général  Acton 
et  le  lord  Nelson. 

Celui-ci  vient  d'être  ,  en  plein  sénat ,  admis  à 
tou^  les  droits  de  citoyen  de  Sicile  ,  et  en  a  reçu 
les  lettres  comme  un  témoignage  de  reconnais- 
sance pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  leurs  ma- 
jesîés  ,  en  les  conduisant  ici  sous  son  escorte. 

Le  même  amiral  a  reçu  du  dzar  une  lettre  très- 
gracieuse  ,  accompagnée  d'une  tabatière  d'or  avec 
le  portrait  de  sa  majesté  russe  ,  entouré  de  dia- 
mans  estimés  deux  mille  guinées. 

ITALIE. 

De  Napks  ,  Z«  2  2  ventôse. 

ON'a  fait  annoncer  publiquement  que  la  com- 
mission civile  arrivée  ici  ,  exercerait  toutes  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  directoire 
exécutif;  l'armée  a  été  prévenue  de  cette  dispo- 
sition. 

Le  général  Macdonald  afaitpublier  un  très-long 
arrêté  ,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

>7  Toute  commune  qui  arborera  l'étendard  de 
la  contre-révoludon  ,  sera  réduite  à  l'obéissance 
par  la  force  ,  soumise  à  des  imposidons  extraor- 
dinaires ,  et  à  toute  la  rigueur  du  régime  militaire. 

>)  Les  cardinaux  ,  archevêques ,  évêc^ues  ,  ab- 
bés, curés  et  tous  les  ministres  du  culte  en  général, 
sont  personnellement  responsables  des  révoltes 
quise  manifesteront.  Au  moment  où  il  en  éclatera 
une  dans  le  Heu  qu  ils  habitent,  ils  sont  obhgés 
d'y  porter. remède  sur-le-champ  ;  la  transgression 
ou  la  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  ,  sera  punie  de  la  même  peine  que  celle 
établie  contre  les  rebelles. 

j»  Tout  rebelle  pris  les  armes  à  la  main  sera 
fusillé  ;  tout  chef ,  tout  auteur  d'insurrection  , 
soit  ecclésiastique  ,  soit  séculier  ,  sera  traité  de 
même. 

)i  Les  communes  sont  responsables  collective- 
ment de  tous  les  assassinats  ou  massacres  c^ui  se 
commettront  contre  les  français. 

))  En  cas  d'alarme  ,  le  son  des  cloches  est  dé- 
fendu sous  peine  de  mort  ,  et  les  ecclésiastiques 
sont  personnellement  responsables  de  l'observa- 
lion  de  ceue  disposition. 

)>  Tout  homme  qui  répandra  de  fausses  nou- 
velles ou  de  fausses  alarmes  ,  sera  puni  de 
mort. 

j>  La  peine  de  mort ,  dans  les  cas  désignés 
ci-desssus  ,  emporte  la  confiscation  de  tous  les 
biens.  "' 

On  a  publié  ici  l'ordre  du  jour  suivant ,  daté 
du  quartier-général  de  Salerne  ,  le  11  ventôse  : 
Le  général  de  division  ,  d' après  ie  compte  que 


lui  a  rendu  l'adjudant  -  général  Sarrazin  ,  chargé 
de  1  attaque  de  Cetara  et  Santa-Lucia,  se  plaît  à 
prtjclaraer  les  justes  éloges  qu'il  doit  aux  troupes 
qui  sont  sous  ses  ordi-es,  pour  la  condtlite  qu'elles 
ont  tenue  dans  les  affaires  qui  ont  eu  heu  de- 
puis trois  jours  contre  les  brigands  :  attaqués 
par -tout  oîi  ils  se  sont  présentés,  ils  ont  été 
complettement  battus  ,  mis  en  fuite  et  détruits. 
La  trentième  demi-brigade  a  foncé  sur  Cetara , 
premier  repaire  des  révoltés ,  avec  une  telle  vi- 
vacité ,  qu'obhgés  d'abandonner  leur  ville  ,  à 
peine  que-.'jues  -  uns  ont  eu  le  tems  de  fuir  sur 
de  petits  biiieaux  :  onze  pièces  de  canon  sont 
restées  en  notre  pouvoir.  Cette  ville  a  été  réduite 
en  cendres. 

La  onzième  ,  un  bataillon  de  la  trentième  ,  les 
carabiniers  de  la  vingt-septième  ,  le  dix-neuvieme 
de  chasseurs ,  ont  attaqué  Santa-Lucia  ,  d'où  étaient 
partis  les  insensés  qui  étaient  venus  nous  attaquer 
à  la  Gava  ;  et  après  avoir  passé  au  fil  de  l'épée 
tous  les  habitans  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte  , 
cette  ville  a  été  aussi  livrée  aux  flammes. 

Nocera  ,  épouvantée  ,  n'a  point  attendu  notre 
colonne  victorieuse  :  ses  habitans  sont  venus  à 
sa  rencontre  et  se  sont  mis  à  la  diserédon  des 
français. 

Les  brigands,  croyant  que  toutes  nos  forces 
s'étaient  portées  sur  Santa-Lucia  ,  ont  eu  l'audace 
de  venir  nous  attaquer  jusque  dans  Salerne  ;  mais 
la  vingt-septième  légère  et  le  seprierae  régiment 
de  chasseurs  y  étaient  encore  :  ils  ont  repoussé 
ces  scélérats  avec  une  telle  vivacité ,  qu'ils  n'ont 
point  eu  le  tems  d'emporter  leur  étendard  :  il 
est  resté  en  notre  pouvoir. 

L'artillerie  s'est  encore  conduite  dans  ces  dif- 
férentes affaires  avec  le  plus  grand  courage  et  le 
plus  grand  sang-froid. 

Le  général  de  division  fera  connaître  au  géné- 
ral en  chef  les  militaires  qui  se  sont  particuliè- 
rement distingués,  et  qui  lui  ont  été  désignés  par 
ladjudant-général  Sarrazin. 

De  Florence  ,  le  10  germinal. 

Le  sort  du  pape  est  enfin  décidé.  Avant  l'entrée 
des  troupes  françaises  en  Toscane  ,  il  était  arrêté 
quil  se  rendrait  en  Sardai^ne  ;  mais  les  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  depuis  que  cette  résolu- 
tion avait  été  prise  l'ont  fait  changer  ;  et  le  gou- 
vernement lui  a  désigné  provisoirement ,  pour 
habitation,  la  ville  de  Parme.  Il  s'est  mis  en  route  , 
le  7  de  ce  mois  ,  pour  s'y  rendre  ,  accompagné 
de  quelques  prêtres   et  de  ses  domesdques. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  germinal.         ' 

Une  lettre  d'Amérique  nous  apprend  qu'au 
cap  de  Bonavista  il  est  tombé  une  si  grande 
quantité  de  sauterelles  ,  qu'elles  ont  dévoré  tous 
les  végétaux  du  pays  ,  et  que  les  bestiaux  meu- 
rent de  faim  ;  un  bâdment  américain  ,  trois  jours 
après  avoir  quitté  le  cap  ,  en  a  rencontré  en 
pleine  mer  des  essaims  si  nombreux  ,  que  l'air 
en  était  obscurci  :  ces  sauterelles  sont  cl'une  cou- 
leur rougeâtre  ,  et  ont  près  de  trois  pouces  de 
long. 

La  cour  de  Londres  a  manifesté  ouvertement 
ses  dispositions  hostiles,  à  l'occasion  d'un  ser- 
mon qui  a  été  prononcé  à  'Westminster ,  de 
varit  le  roi  et  la  reine  ,  sur  le  jeûne  général  qui 
a  été  ordonné.  Le  prédicateur  avait  pris  ces  mots 
pour  texte  de  son  discours  :  Que  la  grâce  de  Dieu 
soit  dans  voire  bouche  ,  et  un  glaive  à  deux  tran- 
chans  dans  vos  mains. 

Dans  l'espace  de  16  mois  ,  il  est  arrivé  à  Rot- 
terdam 37  bâtimens  anglais  chargés  de  marchan- 
dises ,  du  seul  port  de  Londres ,  et  40  bâumens 
des  autres  ports  de  l'Angleterre.  Tant  que  nos 
ennemis  achèteront  k  produit  de  nos  manufac- 
tures ,  nous  aurons  toujours  assez  de  moyens 
pour  alimenter  la  guerre  sur  le  continent. 

Tous  nos  journaux  de  l'opposition  ont  traduit 
les  couplets  français  contre  le  général  Mack  ,  sur 
l'air  de  la  Pipe  de  tabac.  La  pohce  vient  à  ce  sujet 
d'arrêter  un  individu  pour  avoir  profané  le  di- 
manche en  chantant  ce  jour-là  dans  une  taverne  , 
devant  un  nombreux  auditoire  ,  ces  plaisans  cou- 
plets. En  examinant  ce  particulier  ,  on  a  reconnu 
que  c'était  un  émigré  français  ,  et  l'on  a  su  qu'il 
avait  passé  la  soirée  avec  des  répubhcains  ,  qui 
l'avaient  engagé  à  chanter  ces  couplets  pour  six 
francs  et  un  Don  souper.  La  pohce  a  fait  surveiller 
par  ses  agens  cet  homme  dont  les  principes  lui 
sont  suspects.  ^ 

Il  arrive  journellement  ici  des  personnes  arrê- 
tées par  suue  des  soupçons  ombrageux  du  gou- 
vernement-, sur  les  nombreuses  associations  d'ir- 
landais-unis ,  répandues  dans  les  trois  royaumes  ; 


■les  naessagers  d'état  sont  envoyés  de  tous  côtés 
pour  différentes  arrestations» 

M.  Brown  ,  irlandais  ,  va  pubher  incessamment 
ses  Voyages  dans  lintérieur  de  l'Afrique  où  il  a 
demeuré  trois  ans  ,  et  où  avant  lui  nul  européan 
n'avait  osé  pénétrer.  Les  savans  français  et  alle- 
mands qui  connaissent  une  partie  de  ces  Voyages, 
en  font  le  plus  grand  cas  ,  et  admirent  le  courage 
étonnant  de  cet  intrépide  voyageur  qu'on  avait 
cru  péri  dans  les  déserts. 

REPUBLiquE    BATAVE. 

La  Haye,  le  g  germinal. 

Le  directoire  a  nommé  trois  nouveaux  ministres 
pour  résider  à  Madrid  ,  à  Milan  et  à  Gênes.  Leurs 
noms  ne  sont  pas  encore  connus.  Le  corps  repré- 
sentatif est  occupé  dans  ce  moment  à  régler  leurs 
honoraires. 

Les  commissaires  du  directoire  près  les  admi- 
nistrations départementales  sont  partis  ponr  le  heu 
de  leur  destination.  C'est  demain  10  germinal  que 
ces  administrations  seront  installées. 

La  première  chambre  procédera  le  I2  à  la  no- 
minatioijdu  tribunal  du  département  de  l'Amstel. 

11  y  en  aura  encore  cinq  à  nommer  après 
celui-ci. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission spéciale  ,  la  première  chambre  a  arrêté 
aujourd'hui  la  vente  des  biens  nationaux  qui  ont 
appartenu  à  l'ex- stadhouder.  Le  directoire  est 
chargé  de  présenter  à  la  chambre  le  mode  de 
cette  vente.  Les  ci-devant  maisons  de  campagne 
de  l'ex-stadhouder  seront  louées  au  public  ppur 
différens  usages. 

Les  corsaires  le  Sultan  et  le  Cartouche  seront 
vendus  pubhquement  à  Roterdam  le  14  ,  confor- 
mément à  la  sentence  prononcée  le  17  ventôse 
dernier  par  le  tribunal  de  la  douan'e  de  Roter- 
dam ,  contre  les  officiers  commandant  lesdits  cor- 
saires. Les  munitions  trouvées  à  bord  de  ces  deux 
bâtimens  ,  seront  également  vendues. 

A  la  séance  de  la  première  chambre  du  10 
germinal,  les  francs-maçons  de  la  Haye  ,  de  la 
loge  dite  des  vrais  bataves  ,  ont  fait  don  de  200  fr. 
pour  les  malheureux  qui  ont  souffert  des  inon- 
dations. On  a  lu  dans  cette  même  séance  un  mes- 
sage du  directoire  exécutif,  qui  propose  un  projet 
d'ordonnance  relativement  à  la  levée  des  droits 
de  succession  collatérale  dans  toute  la  répubhque 
batave. 

Renvoyé  à  une  commission.  '  *'  .. 

Organe  d'une  commission  spéciale.,  nommée 
en  comité  général,  pour  examiner  un  Message 
du  directoire  ,  relativement  aux  sujets  du  grand- 
seigneur  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  la 
république  batave  ,  Van-Leyden  fait  un  rapport 
qui  contient  en  substance  ,  que  puisque  la  Pprte  ,j 
malgré  la  suspension  des  relations  politiques  , 
paraît  vouloir  protéger  les  citoyens  de  la  répu- 
blique qui  font  le  commerce  ,  en  vertu  de  la 
capitulation  signée  en  16S4.,  la  république,  de 
son  côté,  met  sous  la  protection  de  la  loi  les  sujets 
du  grand-seigneur  et  les  effets  qui  leur  appar- 
tiennent. La  première  chambre  a  approuvé  ce 
rapport  et  l'a  converti  en  décret.  La  deuxième 
l'a  sanctionné  le  lendemain. 

La  première  chambre  a  fixé  ,  dans  sa  séance  du 

12  ,  à  douze  mille  florins  les  honoraires  du  mi- 
nistre batave  qui  résidera  en  Espagne.  Il  lui  en 
est  alloué  cinq-mille  pour  ses  équipages  ,  frais  de 
voyage  ,  etc.  Les  honoraires  du  ministre  batave 
près  la  république  cisalpine  sont  fixés  à  i5  raille 
florins  ;  mais  ce  ministre  résidera  aussi  près  les 
autres  puissances  d  Italie.  On  lui  alloue  3  mille 
florins  pour  ses  équipages  ,  6  mille  pour  les  frais 
de  transport,  et  12  florins  par  jour  quand  il  sera 
en  voyage  pour  aller  d'une  résidence  à  une  autre. 
Enfin  ,  ses  ports  de  lettres  et  autres  menues  dé- 
penses lui  seront  payées. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'HELVÉTIE. 

ProclamatioIm. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  au  peuple  de  l'Helvétie.  < 
—  Au  quartier-général  de  Saint-Gall ,  le  14.  ger- 
minal ,  an  7   de  la  république  française,  une  et  • 
indivisible.  ■  ^ 

Helvétiens  !  les  commandans  français  m'infor- 
ment que  des  hommes  perfides  ou  fanatisés  se 
portent  à  des  voies  de  fait  contre  les  soldats 
français,  lorsqu'ils  marchent  isolés.  J'apprends 
aussi  que  des  raouvemens  dinsurrection  se  font 
senùi  dans  beaucoup  de  points  de  k  Suisse. 
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Hetvéïiens  !  pourquoi  ce  changement  si  subit  ? 
pourquoi  détruisez-vous  cette  harmonie  nécessaire 
qui  existait  entre  vous  et  1  armée  irançaise  ?  pour- 
quoi détruisez-vous  la  paix  qui  régnait  dans  vos 
loyers? 

Vous  cédez  donc  aux  insinuations  et  aux 
manœuvres  atroces  des  ennemis  de  la  républi- 
que française  qui  sont  aussi  les  vôtres  !  Vous 
croyez  donc  que  l'année  française  n'est  plus  en 
mesure  de  résister  aux  troupes  autrichiennes  1 
L  armée  que  je  commande  les  a  battues  par-tout 
oiî  elle  a  eu  à  f;iire  avec  elles  ,  et  les  battra 
encore  ,  si  elles  osent  porter  le  pied'  sur  votre 
territoire. 

Mais  pensez-vous  qu'au  milieu  des  efforts  de 
courage  et  des  sacrifices  que  fait  cette  brave 
armée  pour  vous  défendre  ,  pensez-vous  qu  elle 
verra  froidement  ses  héros  tomber  sous  les  coups 
de  lâches  assassins  ?  pensez-vous  que  moi-même 
j'hésiterai  à  tirer  de  Ces  crimes  infâmes  une  ven- 
geance  terrible  ? 

Helvétiens  attachés  à  la  France  et  à  votre 
constitudon  ,  sauvez  votre  patrie  des  maux  qui 
la  menacent ,  en  comprimant  les  malveillans  ? 
faites-les  connaître  à  votre  gouvernement ,  pour 
que  le  châtiment  suive  de  près  leurs  fautes  ? 

Quant  à  moi  ,  de  même  que  j'ai  su  vous 
protéger  tant  que  j  ai  vu  en  vous  un  peuple 
allié  et  Ëdele  ,  de  même  je  vous  punirai  si 
vous  devenez  traîtres  et  violateurs  de  la  foi  des 
traités. 

La  sûreté  de  l'armée  française ,  la  vôtre  même  , 
régleront  ma  conduite. 

Je  vous  déclare  en  conséquence  que  ,  dès  ce 
moment ,  je  rends  responsables  les  communes 
des  événemens ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
qui  se  passeront  sur  leur  territoire  contre  les 
français. 

Je  vous  déclare  en  outre  que  des  colonnes 
françaises  marcheront  avec  rapidité  sur  les  can- 
tons où  des  mouvemens  d'insurrection  se  ma- 
nifesteront ,  et  qu'ils  seront  détruits  par  le  fer  et 
le  feu. 

Cette  proclamation  sera  imprimée  dans  les 
deux  langues  ,  publiée  et  affichée  dans  toute 
l'étendue  de  IHelvétie  ,  et  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée. 

Signé  Massena. 


Parti  ,  le  il  germinal. 
MINISTERE    DE    l'iNTÉRIKUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  aux  professeurs  et  biblio- 
thécaires des  écoles  centrales.  —  Paris  ,  le  io 
germinal ,  an  j  de  la  république  française ,  une 
et  indivisible. 

Citoyens  professeurs  ,  la  célébration  de  la  fête 
de  la  jeunesse  m'a  rappelle  quelques  idées  sur 
un  moyen  puissant  d  exciter  ,  chaque  année,  une 
grande  émulation  parmi  tous  les  élèves  des  écoles 
traies.  Je  vais  vous  les  communiquer. 

Il  est  d'usage  de  finir  chaque  cours  annuel 
par  des  exercices  publics  et  une  distribution  de 
prix  aux  écoliers  qui  ont  supassé  leurs  émules 
dans  la  double  carrière  des  mœurs  et  des  études. 
Cette  cérémonie  a  eu  lieu  ,  l'an  dernier  ,  avec 
beaucoup  déclat  dans  les  différentes  écoles  déjà 
organisées.  Mais  les  prix  n'étaient  disputés  qu'en- 
tre les  écoliers  d'un  chrf-heu  de  département , 
ou  d'une  école  de  Paris  :  je  crois  devoir  éten- 
dre cette  mesure  salutaire.  Chargé  de  diriger 
l'ihstrHction  publique  ,  je  dois  lui  imprimer  par- 
tout une  direction  commune.  C  est  faire  un  grand 
pas  vers  ce  but,  que  de  préparer  les  moyens  de 
finir  le  cours  de  lan  7  par  un  concours  univer- 
sel entre  toutes  les  classes  àç.  toutes  les  écoles. 

Une  ancienne  expérience  a  prouxé  dan?  Paris 
3' efficacité  du  moyen  que  je  veux  employer.  De- 
puis un  grand  nombre  d  années  on  s'était  aperçu 
que  les  études  languissaient  dans  l'université.  On 
sait  que  l'éiablissement  des  compositions  ,  qu'on 
renctit  générales  ,  leur  eut  bientôt  rendu  leur  pre- 
mière vigueur.  Les  collèges ,  aux  prises  les  uns 
avec  les  autres  ,  commencèrent  à  faire  d'incroya- 
bles efforts  pour  s'arracher  la  palme  qui  leur 
était  offerte  ;  principaux  ,  maîtres,  écoliers  ,  tous 
furent  embrasés  d'une  émulation  qu'ils  n'avaient 
pas  connue  encore  ;  et  s  il  s  éleva  des  clameurs 
contre  cette  institution  ,  elles  partirent  des  col- 
lèges qui  avaient  eu  le  moins  de  part  à  ces 
triomphes  htléraires ,  et  ne  parurent  que  l'ou- 
vrage de  l'envie  acharnée  à  flétrir  tout  éclat  au- 
quel elle  ne  peut  atteindre. 

La  révolution  heureuse  qui  s'était  opérée  dans 
l'université  ,  peut  embrasser  l'ensemble  des  écoles 
centrales,  et  le' même  ressort  peut  mouvoir  à  la 
fois  tous  les  points  de  la  république.  L'admi- 
nistration de  ce  vaste  pays  est  une  :  toutes  les 
braiiches  diffé.reotes  du  sentice  public  doivent 
tendre  à  cette  unité  ;  tout  doit  se  rapporter  au 
centre. 

Mais  comment ,  dira-t-on  ,  établir  ces  combats 
dan»  un  si  grand  noiabre  décoles   séparées  les 


unes  des  autres  par  de  Si  vastes  intervalles  ?  ce 
plan  ,  qui  séduit  au  coup-d'œil  ,  ne  se  réduit-  il 
point  à  une  brillante  chimère  ,  et  l'exécution  en 
est-elle  possible .' 

Je  la  crois  très  -  facile.  Nous  pouvons  ,  ci- 
toyens ,  rapprocher  les  distances  ,  et  mettre  nos 
jeunes  rivaux  à  portée  de  lutter  les  uns  contre 
les  autres  ,  sans  cependant  les  obliger  à  quitter 
leur  patrie. 

Voici  comme  je  pense  que  nous  y  parvien- 
drons. 

D'après  les  observations  que  vous  m'adresse- 
rez sur  cette  circulaire  ,  je  prescrirai  d'avance  les 
sujets  sur  lesquels  devront  rouler  par -tout  les 
compositions  ,  relativemeni  aux  objets  d'ensei- 
gnement de  chaque  classe.  Ces  sujets  seront  en- 
fermés sous  des  enveloppes  scellées  du  sceau  du 
ministère  ;  ils  seront  envoyés  aux  administrations 
des  lieux  où  sont  placées  les  écoles  centrales.  Les 
officiers  municipaux  se  rendront  successivement 
dans  le  sein  de  fécole  ,  aux  jours  marqués  ex- 
pressément pour  chaque  composition  ,  en  pré- 
sence des  écoliers  que  vous  aurez  jugés  dignes 
d'être  admis  au  concours.  Le  comité  des  profes- 
seurs et  la  municipalité  choisiront  quatre  com- 
missaires ,  du  nombre  de  leurs  membres,  pour 
assister  et  présider  aux  compositions.  Les  jours 
auront  été  annoncés  au  public  ,  afin  que  les  éle- 
vés des  pensions  particulières  puissent  se  nrésen- 
ter  au  concours  avec  ceux  de  l'école  centrale- 
Les  commissaires  ouvriront  ,  dans  la  classe  même 
le  paquet  contenant  le  sujet  ou  la  question  à 
traiter  ou  à  discuter  pour  concourir  au  prix.  Les 
concurrens  auront  deux  sortes  de  papier  ,  un 
grand  pour  leur  copie  ,  et  un  petit  pour  le  billet 
qui  devra  contenir  leur  nom  ,  leur  patrie  ,  leur 
âge  et  le  nom  de  leurs  p:ofesseurs.  Leur  travail 
étant  achevé  ,  ils  présenteront  leurs  copies  et  leurs 
petits  billets. 

Les  quatre  commissaires  prendront  toutes  les 
mesures  que  la  prudence  peut  prescrire  ,  afin 
de  prévenir  qu'on  ne  communique  au-dehors 
et  qu'on  ne  pratique  des  fraudes.  Ils  mettront 
une  courte  sentence  ;  un  paraphe  et  un  numéro 
auprès  du  nom  de  chaque  auteur.  Les  sentence  , 
chiffre  et  paraphe  seront  également  inscrits  sur  les 
copies  ,  mais  sans  le  nom  du  concurrent.  Les 
noms  avec  leurs  numéros  seront  mis  sous  une 
enveloppe  ,  les  copies  sou's  une  autre.  Les  deux 
paquets  ,  munis  du  sceau  municipal  et  du  sceau 
de  1  école  ,  seront  remis  dans  cet  état  à  l'assem- 
blée complette  des  professeurs  de  chaque  école  , 
en  présence  des  membres  de  leur  jury  d'instruc- 
tion ,  des  administrateurs  de  leur  département 
et  du  commissaire  central.  Cette  assemblée  pro- 
noncera sur  le  mérite  respectif  des  compositions: 
celles  qui  lui  auront  paru  dignes  des  premiers 
et  seconds  prix  seront  mises  à  part.  On  déca- 
chetera  les  petits  billets  relatifs  aux  numéros  de 
ces  copies  ;  leurs  auteurs  seront  proclamés  dan» 
un  exercice  pubtic  et  le  plus  solennel  possible  ; 
ils  recevront  les  palmes  et  les  livres  des  prix. 
Mais  leurs  productions  seront  recachetées  ,  ainsi 
que  les  billets  qui  contiendront  leurs  noms  , 
après  qu'on  y  aura  fait  mention  de  l'ordre  du 
premier  ou  du  deuxième  prix  qu'elles  auront 
eu  sur  les  lieux  :  ensuite  ,  les  uns  et  les  autres 
me  seront  adressés  sous  le  sceau  du  dépar- 
tement. 

Dans  toutes  les  écoles  ,  les  compositions  seront 
fixées  au  inênie  jour  ,  et  les  sujets  seront  les 
mêmes.  J'ai  dit  que  les  élevés  des  pensions  par- 
ticulières pourront  se  présenter  au  concours  du 
département  ;  mais  ils  seront  tentis  de  se  faire 
connaître  et  de  9e  faire  inscrire  d'avance  chez 
le  professeur  de  chaque  classe  dans  laquelle  ils 
voudront  concourir. 

Les  paquets  contenant  les  productions  cou- 
ronnées et  qui  me  seront  adressés  ,  seront  classés 
dans  mes  bureaux  ;  ils  y  seront  numérotés  ,  et 
scellés  de  manière  qu'on  ne  puisse  plus  distin- 
guer d'où  ils  sont  venus.  Je  désignerai  un  jury 
composé  de  savans  ,  d  hommes  de  lettres  et  d'ar- 
lisles  étrangers  aux  écoles  qui  auront  concouru. 
Cette  assemblée  sera  chargée  d'examiner  tous  j 
les  ouvrages  ,  de  les  comparer  avec  soin ,  de 
juger  les  meilleurs.  Ce  sera  mon  devoir  ensuite 
de-  donner  aux  noms  des  vainqueurs  la  publicité 
et  l'éclat  qui  doit  rehausser  leur  triomphe  ;  je  les 
lerai  coiuiaître  au  directoire  exécutif,  qui  sta- 
tuera ,  s  il  y  a  heu  ,  sur  les  moyens  ultérieurs  de  les 
récompenser. 

Comme  vous  le  voyez,  citoyens  professeurs  , 
ce  plan  n  est  pas  impraticable  ;  la  distance  des 
lieux  ne  forme  pas  d  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
exécuté.  Des  hommes  comme  vous ,  à  qui  la  cul- 
turc  des  lettres  a  donné  une  ame  élevée  ,  ne  me 
laissent  pas  même  l'inquiétude  d'un  soupçon  sur 
les  iraudes  qui  pourraient  tendre  à  favoriser  des 
élevés  ;  et  je  rie  suis  pas  moins  .certain  que  le 
jury  formé  à  Paris,  au  centre  du  goût  ,  pronon- 
cera sur  le  mérite  des  divers  concurrens  d'une 
manière  impartiale. 

J'aime  à  penser  que  ce  moyen  va  communi- 
quer aux  études ,  dans  toutes  les  écoles  ,  un 
mouvement  plus  vif  et  une  activité  nouvelle. 
Une  école  centrale  qui  n'a  point  de  rivale  tant 
qu'elle  ne  saurait  se  comparer  qu'à  elle-même, 


est  tentée  de  s'imaginer  qu'elle  est  peut-être  par- 
venue au  degré  de  perfection  dont  elle  est  sus- 
ceptible :  quand  elle  se  verra  enlever  par  les 
autres  les  palmes  exclusives  qu'elle  se  croyait 
dues,  elle  connaîtra  son  erreur,  et  fera  de  nou- 
veaux efforts  pour  mieux  justifier  l'opinion  avan- 
tageuse qu'elle  avait  d'elle  -  même  ;  les  profes- 
seurs seront;  jaloux  d'exciter  parmi  leurs  élevé* 
une  noble  émulation  ;  les  désordres  des  mœurs 
étant  incompatibles  avec  le  succès  des  éttides , 
les  maîtres  feront  une  guerre  assidue  et  infati- 
gable au  vice  ,  ainsi  qu  à  lignorance  ;  l'intérêt 
de  leur  gloire  les  invitera  puissamment  à  remprir 
leurs  devoirs:  l'amour -propre  individuel  doit 
tourner  ainsi  au  profit  de  la  société.  Les  parens 
auront  un  moyen  de  connaître  et  de  distiriguer 
les  écoles  où  les  éludes  fleuriront  davantage  ;  le 
choix  qu  ils  en  feront  pour  y  envoyer  leurs  en- 
fans  ,  piquera  les  autres  écoles  d  une  rivalité  utile: 
nulle  part  les  éludes  ne  seront  plus  stagnantes  , 
et  par -tout  on  sera  aiguillonné  toute  l'année 
pour  mériter  la  préférence  et  pour  remporter  la 
victoire. 

On  objecterait  vainement  que  les  écoles  de  Paris 
auront  trop  d'avautage  dans  celte  concurrence  , 
et  que  le  choix  des  maîtres  et  d'autres  ressources 
locales  doivent  assurer  aux  élevés  des  écoles  pari- 
siennes un  triomphe  assuré  ,  qui  ne  peut  que  dé- 
courager ceux  des  dépariemens.  Il  est  possible 
qu'on  se  trompe  dans  cette  conjecture;  il  est  dans 
les  dépariemens  des  écoles  centrales  extrêmement 
bien  composées,  et  ce  concours  pourra  leuf  faire 
grand  honneur;  par-tout  on  sentira  limportance 
du  choix  des  professeurs  les  plus  habiles  ,  et  nous 
aurons  sans  doute  lavantage  de  voir  les  com- 
munes se  disputer  les  mo^  ens  de  fixer  chez  elles 
les  hommes  de  mérite  qui  peuvent  donner  plus  de 
lustre  à  leur  enseignement. 

L'idée  de  ces  concours  n'est  pas  neuve  ,  je  dois 
le  dire  ;  elle  avait  été  proposée  dans  l'ancien  ré- 
gime :  on  était  convenu  de  son  utilité  ;  mais  on  la 
jugea  impossible  à  mettre  en  exécution,  parce 
que  les  diverses  pièces  de  1  instruction  de  ce  tem» 
manquaient  absolument  d'ensemble.  Les  barrières 
qui  séparaient  le  diocèse  et  la  province,  hmilaient 
le  genre  d'esprit  et  d  éducation;  le  soin  d'élever 
la  jeuneise  était  presque  par-tout  dévolu  à  des 
hommes  qui  n'avaient  point  de  plan  commun, 
hormis  la  superstition.  Le  gouvernement  despo- 
tique était  insouciant  sur  tout  ce  qui  n'avait  rap- 
port qu'au  bien  public  ;  il  ne  mettait  un  peu  de 
suite  qu'aux  objets  où  le  fisc  était  intéressé.  Le 
régime  républicain  a  nécessairement  un  autre  es- 
prit et  d  autres  vues  ;  il  doit  songer  à  rendre  notre 
éducation  uniforme  et  nationale  :  ce  n'est  paâ 
l'ouvrage  d'un  jour  ,  quoi  qu'en  dise  l'impatience» 
réelle  ou  affectée  ,  de  ceux  qui  ne  paraissent  pas 
mesurer  les  difficultés  ni  tenir  compte  des  obs' 
tacles.  Les  écoles  centrales  ne  sont  qu  à  leur  nais- 
sance ;  en  les  encourageant  et  en  les  dirigeant, 
on  verra  chaque  année  des  progrès  très  -  sen- 
sibles. 

Lf  moyen  d  émulation  que  j'indique  aujour- 
dhui,  pourra  recevoir  par  la  suite  des  dévelop- 
pemens  plus  vastes.  La  gloire  est  un  puissant  mo- 
bile; mais  l'intérêt  en  est  un  autre  :  on  les  combi- 
nerait tous  deux  avec  un  grand  succès  ,  et  on  lierait 
aussi  les  écoles  primaires  avec  les  écoles  centrale» 
et  les  écoles  spéciales  ,  en  donnant  giaduellemeni 
à  un  concours  pubhc  ,  les  places  et  les  bourse* 
que  l'on  pourrait  créer  (ians  ces  différente* 
écoles  :  ainsi  l'on  monterait ,  par  une  échelle 
continue ,  des  prix  donnés  dans  les  commune* 
a  ceux  du  chef-lieu  de  canton  ,  de  ceux  des  can- 
tons respectifs  à  ceux  de  1  école  centrale  ,  erifia 
des  écoles  centrales  aux  Prytanées  supérieurs ,  etc* 
Le  tems  amènera  sans  doute  cette  amélioration  du 
régime  scolaire  ;  les  sciences  et  les  beaux-arts  né 
seront  pas  la  proie  exclusive  des  riches.  Si  la  seule 
opulence  avait  droit  de  s  instruire,  son  inaction, 
sa  mollesse ,  nous  feraient  retomber  bien  vite  dans 
la  barbarie.  La  république  a  intérêt  dduvrir  cette 
carrière  à  ceux  de  ses  jeunes  enfans  qui  sont  nés 
avec  des  talens  ,  mais  à  qui  la  fortune  manque  : 
ce  sera  donc  pa.yer  une  dette  nationale  ,  et  faire 
un  acte  de  justice  autant  que  de  sagesse,  que 
de  donner  des  places  gratuites  dans  tous  les  degréi 
successifs  de  notre  enseignement ,  à  ceux  qui  les 
auront  obtenues  au  concours.  Eh  !  qui  peut  en 
effet  peupler  de  sujets  excellens  les  écoles  et  les 
lycées  ?  Ce  n'est  pas  la  protection  ,  dont  la  maia 
imprudente  les  choisit  au  hasard  :  c'est  l'aptitude 
constatée  ,  cest^  le  mérite  reconnu  ,  c'est  la  capa- 
cité et  le  travail  prouvés  ,  qui  doivent  arracher 
les  lauriers  de  l'instruction.  Le  système  électif  est 
une  base  de  nos  lois  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  de 
l  appliquer  aux  places  qui  excitent  l  ambition 
parmi  les  hommes  faits  ;  il  faut  le  transporter 
dans  l'éducation  ,  et  en  rirerparti  pour  les  hommes 
à  faire. 

En  attendant  que  cette  idée  ,  et  d'autres  qui 
m  occupent  pour  les  progrès  de  vos  écoles  , 
soient  mûries  par  le  tems  et  parles  circonstances, 
disposons ,  citoyens  ,  l'opération  importante  du, 
concours  général  de  la  fin  de  l'an  7.  Je  vous  ea 
préviens  à  1  avance  ,  afin  que  vous  puissiez  mè 
taire  parvenir  vos  observations  sur  les  moyens 
que  vous  croirez  les  plus  propres  à  assurer  soit 
exécution.  J'ai  dà  faire  briller  davancsaijx  yeuîs 


de  vos  élevés  la  perspective  du  travail  qui  sera  la 
clôture  de  leurs  travaux  de  cette  année  :  d'ail- 
leurs ,  je  ne  veux  pas  arrêter  les  sujets  ,  les  ques- 
tions et  les  matières  des  différens  concours  ,  avant 
d'avoir  à  cet  égard  vos  réflexions  et  vos  vues. 

Cette  indication  présente  ,  au  premier  examen  , 
quelques  ditEcultés  ;  il  peut  paraître  embarrassant 
de  ramener  au  même  cercle  et  de  fixer  au  même 
point ,  des  talens  exercés  d'une  manière  diver- 
gente :  mais  d'apéès  les  domiées  de  toutes  vos 
réponses  ,  je  saisirai  sans  peine  le  nœud  commun 
qui  doit  lier  toutes  les  différences  ,  et  j'aurai  soin 
de  me  placer  dans  un  milieu  que  le  grand  nombre 
puisse  trouver  plus  accessible. 
.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  points  à 
mettre  au  concours  devront  tous  tendre  égale- 
ment à  faire  briller  les  lumières  ,  le  républica- 
nisme et  la  moralité  de  vos  jeunes  élevés.  Ce  sont 
les  trois  objets  que  l'instruction  se  propose ,  et 
que  rien  ne  doit  séparer.  Les  jeux,  les  leçons, 
les  devoirs  ,  les  amusemens  et  les  livres  ,  tout 
doit  se  reporter  à  cette  triple  vue  ;  tout  doit 
contribuer  à  faire ,  des  enfans  que  l'on  vous  confie, 
des  esprits  justes  ,  des  cœurs  droits  et  des  patriotes 
zélés.  Les  élevés  qui  concourront ,  aimeront  sans 
doute  à  saisir  cette  occasion  éclatante  de  se  mon- 
trer sous  ces  rapports  ;  et  les  juges  de  leurs  ou- 
vrages feront  autant  d'attention  aux  senti-mens 
qu'à  la  manière  dotit  ils  seront  rendus. 

J'adresserai  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  des  dépariemens  ,  des  exemplaires 
de  ma  lettre  en  placards  ,  pour  être  affichés  aux 
portes  des  écoles  et  des  pensionnats  ,  afin  qu'elle 
soit  bien  connue.  D  ailleurs ,  chacun  de  vous  en 
fera  un  extrait ,  qu'il  lira  dans  sa  classe. 

Salut  et  fraternité  , 

Fr.\inçois  (  DE  Neufchateau.  ) 
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l'édifice  connu  ci-devant  sous  le  nom  de  Saint- 
Germain- l'Auxerrois. 

Elle  a  nommé  pour  son  président  le  citoyen 
Mouricault ,  commissaire  du  directoire  près  le 
tribunal   de  cassation. 


Le  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  3i  janvier 
I7g3  ,  concernant  larmement  en  course  et  les 
lettres    de  marque ,    a    arrêté  le    18   germinal  : 

Art.  !■='.  Toutes  les  lettres  de  marque  qui  ont 
Clé  délivrées  en  Italie  ,  au  nom  de  la  Képublique 
française  »  par  quelqu'agent  civil  ou  militaire  que 
ce  soit ,  sont  déclarées  nulles  ,  et  il  est  défendu  de 
leur  donner  aucun  effet. 

il  sera  mis  embargo  sur  les  bârimens  armés  en 
course  qui  sont  munis  de  ces  lettres. 

il.  Sont  seules  maintenues  les  lettres  de  marque 
qui  ont  été  déHvrés  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

■ —  Badouville  ,  chef  de  brigade  à  la  suite  du 
18^  régiment  de  hussards,  ci- devant  adjudant- 
général  de  Pichegru  ,  détenu  depuis  plusieurs 
mois  au  Temple,  vient  d'être  transféré  à  l'Ab- 
baye. 

—  Il  paraît  que  les  intrigues  et  l'or  de  l'Angle- 
terre ont  encore  une  fois  échoué  à  Berlin  ,  puis- 
que l'ambassadeur  Thomas  Grenville  a  quitté 
cette  capitale,  le  3  germinal,  pour  se  rendre 
à  Vienne. 

—  On  mande  de  Rastadt ,  en  date  du  l5  ger- 
minal ,  que  la  députadon  d  Empire  a  tenu  sa 
quatre-vingt-quinzième  session  pour  entendre  la 
réponse  de  la  diète  ,  relativement  à  f  ordre  donné 
à  îiacher  de  quitter  Ratisbonne.  Elle  s'est  bornée 
à  décider  qu  on  communiquerait  aux  ministres 
français  ,  en  la  forme  accoutumée  ,  la  réponse 
apologédque  de  la  diète  avec  les  pièces  à  1  appui. 

—  La  police  vient  de  saisir  quelques-uns  des  fils 
auxquels  tenaient  les  complots  contre-révolution- 
naires dont  le  18  fructidor  a  interrompu  le  cours. 
Elle  a  entre  les  mains  la  preuve,  par  écrit,  que 
M.  Wickam  fesait  les  fonds  de  la  contre-révolu- 
tion chez  Jacques  Martin  ,  banquier  à  Genève  ; 
que  celui-ci  ouvrait  des  crédits  à  Paris  ,  sur  la 
banque  d'Andéond  ,  au  profit  d'un  nommé  Vin- 
cent ,  qui  se  nommait  encore  Bayard  et  Tasse- 
naisse  ;  que  ce  Vincent  avait  des  relations  habi- 
tuelles avec  le  ci-de.vant  prince  de  Carency  ,  l'as- 
socié en  intrigues  du  ci-devant  abbé  de  Faudoas  ; 
avec  un  nommé  Déleon  ,  médecin  breton,  fami 
familier  et  le  commensal  de  l'ex-député  Lemerer, 
et  avec  plusieurs  autres  individus  que  l'instruction 
de  cette  affaire  fera  connaître. 

Ainsi  commencent  à  se  dévoiler  pour  l'histoire 
de  la  révolution  ,  les  causes  secrettes  de  cette 
vaste  conspiration  qui  devait  anéantir  la  répu- 
blique par  la  dépravation  de  l'esprit  pubhc  et 
par  les  élecdons  de  l'an  5. 

—  Le  prince  Charles  a  adressé  ,  le  10  de  ce 
mois  ,  aux  suisses  une  proclamation  dans  laquelle 
il  cherche  à  les  séduire  par  d'hypocrites  protes- 
tadons,  en  leur  promenant  de  les  maintenir  dans 
leurs  droits ,  leur  fiberté  et  leur  indépendance. 
La  répubhque  helvétique  serait  en  effet  bien 
assurée  ,  à  1  ombre  du  despotisme  autrichien. 
C'est  les  armes  à  la  main  que  ses  habitans 
veulent  répondre  àunlangage  dontils  ne  peuvent 
être  dupes. 

—  L'assemblée  électorale  du  département  de 
la  Semé  ,    a.    ouvert   ses    séances ,  le  20  ,   dans 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   BE    LA    SÉANCE   DU    I7    GEKMINAL. 

Suite  de   C opinion' de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

Il  est  donc  de  fait  ,  il  est  "'donc  prouvé  que 
les  révélauons  sont  un  moyen  de  destruction,  une 
arme  à  deux  tranchants  du  plus  funeste  emploi. 
Quel  que  soit  l'état  des  esprits  dans  la  République , 
vous  verrez  toujours  les  révélations  se  porter  sur 
les  chefs  des  ennemis  du  parti  dominant  ;  pour 
arracher  des  actes  injustes  à  fautorité  ,  pour  lui 
surprendre  des  ordres  dont  le  résuhatsera  la  per- 
sécution et  la  mort  peut-être  ,  on  commencera 
par  flatter  les  gouvernans  et  leurs  passions  ,  en 
peignant  leurs  ennemis  comme  des  coupables. 
Trop  souvent  on  trouvera  par  ce  moyen  machia- 
véhque  ,  et  lout  entier  dans  les  habitudes  de  la 
sombre  et  jalouse  tyrannie,  le  secret  de  les  per- 
suader ,  et  de  les  rendre  persécuteurs. 

Je  n'ai  pas  besoin  dans  une  telle  discussion  de 
déclarer  que  je  parle  en  thèse  générale;  que  je 
m  élevé  au-dessus  des  circonstances  et  des  hom- 
mes, et  que  je  considère  le  projet  dans  ses  résul- 
tats futurs  et  possibles  ,  plutôt  que  dans  ceux 
quil   aurait  peut-être  aujourd'hui. 

Je  suppose  que  dans  une  circonstance  donnée  , 
le  directoire  soit  en  opposition  avec  le  corps  lé- 
gislatif :  cela  s'est  vu  et  peut  se  voir  encore  ;  je 
suppose  qu  il  ait  des  projets  d'oppression  dirigés 
contre  la  représentation  nationale  ,  un  révélateur 
du  complot  se  présentera;  est-ce  au  directoire 
qu  il  fera  sa  révélation  ?  La  révélation  faite,  croyez- 
vous  que  le  directoire  vous  l'adresse  en  se  dé- 
nonçant lui-même  ? 

Autre  supposition  :  le  directoire  peut  être  de 
nouveau  divisé  ,  comme  il  fa  été  ;  quel  parti  y 
aura-t-il  à  prendie  ,  si  une  révélation  annonce  une 
conspiration  de  la  minorité  contre  la  majorité  ; 
si  la  même  caiise  produit  le  même  effet  au  seiii 
du  corps  législatif?  Certainement  dans  ces  sup- 
positions diverses,  ce  seront  toujours  les  chefs 
des  adversaires  du  parti  dominant  qui  seront 
1  objet  des  révélations.  Je  demande  comment  il 
serait  possible  de  concilier  ainsi  avec  deà  idées  et 
des  formes  libres  une  institution  qui  suspendrait 
sur  tous  les  ciloyens  un  nouveau  glaive  de  Da- 
moclès  ,  qu  ils  verraient  au  premier  mouvement 
prêt  à  tomber  sur  eux. 

11  est  donc  bien  évident  qu'en  thèse  générale  . 
la  somme  des  inconvéniens  qui  résulteraient  de 
l'admission  du  projet  surpasserait  infiniment  celle 
des  avantages  ,  et  quainsi  il  faut  bien  se  oarder 
de  l'admettre  comme  loi  organique  et  durable. 

Maintenant  doit-on  l'admettre  comme  loi  de 
circonstatice  ,  propre  à  faire  cesser  le  mal  dont 
on  se  plaint  ?  Là-dessus  j'aurai  peu  de  chose  à 
dire  ;  il  me  siiffit  de  rappeler  ce  que  je  crois  avoir 
prouvé  dernièrement  en  comité  secret ,  ou,  après 
avoir  analysé  le  pouvoir  constitutionnel  et  léf  al 
de  droit  et  de  fait  que  possède  le  directoire  ,  j'ai 
fait  voir  qu'il  en  avait  assez  pour  comprimer  les 
ennemis  de  la  République. 

Les  détails  affreux  qui  nous  sont  transmis  sur 
le  mal  parucuUer  dont  il  s  agit  ,  ne  permettent 
pas  de  se  méprendre  sur  sa  nature.  C  est  une 
guerre  ouverte  qu'on  nous  fait  dans  quelques 
départemens  ;  eh  bien  !  à  une  guerre  ouverte 
c'est  la  guerre  qu  il  faut  opposer  ;  c'est  une 
bonne  organisation  militaire  ,  une  surveillance 
très-active  ,  des  moyens  de  police  stirs  ,  des  moyens 
de  répression  rigoureux.  Déjà  on  a  eu  une  telle 
guerre  à  soutenir  ;  on  a  employé  des  moyens  as- 
sez efficaces  pour  la  terminer.  Oui  empêche  que 
ces  moyens  ne  soient  adoptés  de'^nouveau. 

Je  termine  en  déclarant  que  je  m'oppose  au 
projet  en  ce  que  je  le  trouve  injuste  ,  dangereux  , 
inconstitutionnel  ;  en  ce  que  ,  dans  ses  résultats  , 
il  est  loin  d'offrir  une  balance  égale  d'avantages 
et  d'inconvéniens  ,  et  que  ,  dans  sa  forme  ,  il  est 
obscur ,  et  présente  une  foule  de  dispositions 
laissant  beaucoup  trop  de  latitude  à  l'arbitraire. 
Je  finis  par  cette  réflexion  qui  me  paraît  décisive. 
On  propose  d  étabhr  parmi  nous  le  droit  de  grâce 
pour  les  assassins  ,  pour  les  conspirateurs  ,  et  on 
a  cité  fexercice  de  ce  droit  comme  établi  dans 
quelques  gouvernemens  ;  la  citation  est  inexacte. 
Dans  les  pays  où  ce  droit  existe  ,  le  monarque 
n  a  pas  le  droit  de  faire  grâce  aux  conspirateurs 
et  aux  assassins ,  et  ce  sont  eux  précisément  qu  on 
vous  propose  d'absoudre. 


Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission. 

Un  cri  presqu'unanime   s'élève.  Appuyé  ,   ap- 
puyé. —  Aux  voix.  —  Fei-mezila  discussion. 

Le  conseil  ordonne   l'impression  et   ferme    la 
discussion. 

On  réclame 
lable. 


à  grands  cris  la  question  préa- 


Eudes.  Je  ne  viens  pas  soutenir  le  projet  de  la 
commission  ;  assurément  il  était  difficile  d'en  pré- 
senter un  qui  offrît  plus  d  inconvéniens' et  de 
dangers  ,  mais  dans  la  discussion  on,  a  émisides 
idées  qui ,  en  restreignant  ce  projet ,'  peuvent  te 
rendre  utile. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  de  tous 
les  discours  prononcés. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

La  question  préalable  mise  aux  voix,  est  adop» 
téc   à  la  presqu'unanimiié. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commission 
pour  un  autre  projet. 

D'autres.  L'ordre  du  jour.  ; 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Garreau.  Le  conseil  a  rejeté  un  projet  dont  les 
inconvéniens  ont  frappé  tous  les  esprits  ;  mais;il 
ne  renonce  pas  à  1  idée  de  prendre  des  mesures 
pour  la  répression  du  brigandage  et  des  délits  qui 
se  commettent. 

Je  demande  qu'un  renvoi  à  la  commission  s.oit 
prononcé  ,  afin  qu'elle  présente  un  nouveau 
projet  dont  la  base  ne  sera  pas  de  faire  grâce. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence   de   Depeyre. 
SÉANCE    DU     17     GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Ledanois  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  29  ventôse,  qui  autorise  re- 
change d'un  biicher  appartenant  à  fhospice  de 
Gisors. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre  ,  le  conseil 
apprtjuve  une  résolution  du  3  germinal ,  qui  trans- 
fère l'administrarion  municipale  du  canton  d'Ois-. 
sel ,  département  de  la  Seine-Inférleurc. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  adressent 
au  conseil,  en  exécution  de  la  loi  du  18  frimaire 
an  4, 1  état  des  comptes  arrêtés  par  eux  pendant  le 
second  trimestre  de  l'an  7. 

Renvoyé  à  la  commission  de  surveillance  de  la 
trésorerie. 

Ckasset  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  14 
germinal ,  qui  proroge  le  délai  pour  les  inscrip- 
Uons  hypothécaires.  La  commission  a  pesé  mùre- 
meritxes  objections  faicescomre  la  résolution  dans 
fa  séance  dhier;  elfe  en  a  reconnu  la  justesse, 
mais  elle  a  reconnu  aussi  qu'un  grand  nombre  de  ' 
créanciers  n  avaient  pas  eu  le  teras  ni  les  facilités 
nécessaires  pour  faire  les  inscriptions  conserva^ 
tnces  ae  leurs  propriétés.  Des  consen-ateurs  ne 
pouvaient  pas  suffire  à  la  raultiplicué  des  inscrip- 
ttons  qu  ils  avaient  à  faire.  Beaucoup  de  créanciers 
ont  été  incertains  sur  le  bureau  auquel  ils  devaient 
s  adresser  pour  faire  leurs  inscriptions  ,  parce  que 
les  arrondissemens  n'étaient  pas  déterminés  ;  ils 
n  ont  pu  s'empresser  de  paver  les  droits  ,  parce 
que  le  tant  n'a  été  arrêté  définitivement  que  depuis 
tres-peu  de  tems.  C  est   à  cela  qu'il  faut  attribuer 


arriere_  de  4000  inscriptions  dans  le  département 
de  fa  Seine  ,  et  d  un  nombre  proportionné  dans  les 
bureaux  de  conservation  des  autres  départemens. 
Ces  considérations  ont  déterminé  la  comutissiou  à 
proposer  d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  1  approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Les  délais  établis  par  les  articles  XXXVII  et 
XL'V'II  de  la  loi  du  n  brumaire  dernier,  et  pro*- 
roges  par  celle  du  16  pluviôse  suivant  ,  sont  de 
nouveau  et  définitivement  prorogés  de  deux  mois 
a  compter  de  i  expiration  en  chaVe  département 
du  defat  fixe  parfadite  loi  du  16  pluviôse. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
28  pluviôse  ,  relative  aux  halles. 

Un  membre  parle  en  faveur  de  la  résolution  , 
quil  trouve  extrêmement  juste  :  les  ci- devant  ' 
seigneurs  ,  dit-il  ,  qui  se  sont  emparés  des  ter- 
rems  qui  appartenaient  aux  communes ,  pour  y 
construire  des  halles,  étaient  des  usurpateurs. 
La  résolution ,  en  restituant  aux  communes  ce 
qui  leur  a  été  enlevé ,  ne  fait  qu'un  acte  de 
jusuce  ,  contre  fequel  personne  ne  peut  s'élever. 
Q,uant  aux  individus  qui  ont  construit  sur  let^r 
propre    terrein,   la  résolution  est  encore  juste 


vjkuisqii'elle  lewr  accorde  des  indemnités.  En  vain 
a-i-Oi>  voulu  faire'  %aloir  conire  la  résolulion 
1  intérêt  de  quelques  deleiiseurs  de  la  patrie  , 
qui,  du-on  ,  ont  acquis  depuis  très-peu  de  tems 
lès  halles  de  plusieurs  communes  :  si  ces  citoyens 
ont  acquis  des  usurpateurs  dont  j'ai  parlé  tout 
à  riieute  ,  ils  auront  contre  eux  le  recours  que 
donne  la  loi  contre  ceux,  qui  Vendent  un  bien 
qui  ne  leur  appartient  pas  ;  si  ,  au  conttaire  , 
ils  ont  acquis  du  véritable  propriétaire  ,  alors 
ils  jouiront  du  bénéfice  de  la  résolution  pro- 
posée, 
yj  '  Je  vole  pour  son  adoption. 

>'f>OûTnit  pense  que  l'intérêt  public  exige  que 
'lei'  halles  soient  mises  à  la  disposition  des  com- 
munes ,  mais  il  faut  que  ce  soit  après  avoir 
indemnisé  ceux  qui  en  sont  propriétaires  ;  après 
les  avoir  indemnisés  ,  non  d'une  manière  illusoire 
comme  le  propose  la  résolution ,  mais  à  dire 
d'experts. 

Il  pense  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  doi- 
•  vent  point  invoquer  la  maxime  je  possède  ,  parce 
que  je  possède  :  cette  maxime  ne  convient  point 
du  tout  dans  la  bouche  de  particuHers  ,  à  l'égard 
des  propriétés  qui ,  de  tout  tems  ,  ont  été  re- 
gardées comme  des  propriétés  pubhques. 

L'aftectadon  du  terrein  des  halles  au  service 
public  est  déjà  une  quasi  expropriadon  des 
seigneirrs  ;  car^il  ne  dépendait  point  de  ceux- 
ci  d  affecter  ces  terreins  à  autre  chose  qu'à  la 
tenue  des  foires  et  marchés.  ■ 

C'est  aux  communes  ,  beaucoup  plutôt  qu'aux 
seigneurs  ,  qu'est  appHcable  la  maxime  posstdeo 
guia possidco  :  car  les  communes  possèdent  et  les 
ci-devant  seigneurs  ne  possèdent  point. 

Il  faut  donc  que ,  pour  exproprier  les  com- 
munes qni  possèdent .  les  ci-devant  seigneurs  rap- 
portent des  titres  de  propriété  des  terreins  dont  ils 
veulent  les  dépouiller. 

La  résolunon  est  injuste  et  inégale  ,  en  ce  qu'elle 
dispense  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  de 
faire  ,  comme  les  propriétaires  de  biens  patrimo- 
niaux, le  sacriiice  de  leurs  possessions  à  l'utilité 
publique.  La  même  règle  doit  exister  pour  tous. 
Les  propriétaires  de  biens  nationaux  ,  comme  les 
propriétaires  de  biens  particuliers  ,  doivent  sacri- 
fcerles  uns  et  les  autres  à  ludliié  commune,  en 
recevant  une  indemnité  préalable  et  réelle. 

La  résoludon  a  encore  un  autre  vice  :  elle  con- 
sacre un  effet  rétroacrif  de  dix  ou  vingt  années 
avant  la  loi  du  28  mars  1790  ,  qui  la  première 
a  supprimé  les  hallages. 

Cornet  vole  contre  la  résoludon. 

Le  conseil  la  rejette. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  {discussion  sur  la  ré- 
solution du  2Ô  ventôse  ,  relative  aux  frais  de 
procédure  en  matière  criminelle. 

Rosst'e  pense  ,  comme  la  commission  ,  que  la 
poursuite  des  crimes  est  une  dépense  publique  ; 
mais  cela,  dit-il,  n'empêche  point  la  république 
de  retirer  une  juste  indemnité  de  cette  dépense. 
J'invoque  pour  preuve  de  la  vérité  de  cette 
maxime  la  comparaison  ,  choisie  par  la  commis- 
sion ,  d  une  guerre  avec  l'étranger  :  la  nation  fait 
les  avances  nécessaires  pour  repousser  l'aggres- 
sion  ;  mais  le  traité  de  paix  qui  décide  la  que- 
relle ,  en  fait  supporter  les  frais  à  la  puissance 
qui  a  suscité  injustement  la  guerre.  Il  en  est  de 
de  même  d'un  criminel  qui  se  met  en  guerre  ou- 
verte avec  la  société  :  cel  ennemi  lui  doit  des 
indemnités  pour  les  dépenses  extraordinaires  dans 
lesquelles  il  l'entraîne. 

La  commission  a  dit  qu'on  ne  devait  point 
faire  payer  les  frais  aux  condamnés  ,  puisqu  on 
n'accordait  point  dindemnités  aux  citoyens  qui 
seraient  injustement  poursuivis.  Ceci  est  étran- 
ger à  la  question  :  le  but  de  la  résolution  est 
d'alléger  le  fardeau  des  dépenses  publiques.  Il 
ne  faut  donc  pas  lui  reprocher  de  ne  point  au- 
gmenter une  charge  qu'elle  a  le  dessein  de  di- 
minuer. 

On  prétend  que  le  résolution  blesse  légalité  ; 
mais  quelle  égalité  peut-il  y  avoir  entre  le  crime 
et  1  innocence  ?  Parce  que  nos  finances  ne  per- 
mettent point  à  présent  d'indemniser  le  citoyen 
témérairement  poursuivi  ,  on  voudrait  que  le 
criminel  ne  tînt  pas  compte  des  dépenses  aux- 
quelles il  aurait  donné  lieu. 

La  résolution  ne  rejette  point  la  proposition 
d'indemnités  pour  les  innocens  ;  elle  n'en  fait 
aucune  mention  :  ainsi  on  ne  doit  point  exci- 
per  du  silence  de  la  résoludon  ,  contre  la  ré- 
solution elle-même.  Je  conviens  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  sévère'  et  même  de  répugnant 
dans  l'idée  de  signifier  le  jugement  de  mort  d'un 
condamné  à  ses  parens  ,  pour  obtenir  d'eux 
le  partage   et  le   remboursement  des  frais.  Mais 
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l'intérêt  public  n'exige-t-il  pas  communément  le  sa- 
crifice d  une  partie  de  notre  sensibilité  ?  D'ailleurs 
la  signification  ne  scia  laite  qu'à  ceux  qui  n'au- 
ront point  eu  la  dchcatesse  de  la  prévenir  :  cette 
signihcation  ne  sera  point  la  première  nouvelle  de 
la  condamnation  que  les  parens  recevront  de  la 
condamnation  de  1  accusé  ;  ils  pourront  donc  se 
présenter  et  prendre  des  arrangemens  avec  la  ré- 
publique ,  sans  attendre  cette  notification. 

Rossée  vote  en  faveur  de  la  résolution. 

Rivoalland  déclare  qu'après  ce  que  la  commis- 
sion a  dit  contre  le  principe  de  cette  résolution  , 
il  ne  lui  reste  rien  à  ajouter.  Il  en  combat  seu- 
lement quelques  dispositions  ,  telles  que  le  rem- 
boursement solidaire  des  frais  pour  tous  les 
accusés.  Les  fautes  étant  personnelles  ,  dit-il ,  il 
ne  doit  point  y  avoir  de  solidarité  dans  l'appli- 
cation des  peines. 

Je  suppose  que  de  six  accusés ,  un  seul  solva- 
ble  se  présente  devant  la  loi-,  que  les  cinq  autres 
prennent  la  fuite  ,  et  se  fassent  arrêter  au  loin 
après  avoir  occasionné  des  frais  qu  ils  n  auront 
pas  eu  intérêt  déconomiscr  parce  qu  ils  sont  in- 
solvables ,  sera-i-il  juste  que  le  premier  des  ac- 
cusés soit  condamné  solidairement  à  payer  tous 
les  frais  qu  auront  occasionnés  ses  complices  ? 
Sur  mille  condamnés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ,  à  peine  en  est-d  un  fortuné.  Sur 
mille  accusés  traduits  devant  ces  tribunaux  ,  les 
neut  dixièmes  sont  des  mendians  ,  des  vagibonds, 
des  gens  sans  aveu  ;  le  reste  est  composé  d'o-u- 
vriers  et  d'artisans.  Si  ces  artisans  et  tes  ouvriers 
sont  jjar  suite  d'un  moment  d'ivresse  condamnés 
à  une  amende ,  à  un  emprisonnement  de  qucl- 
quesjours  ,  ils  peuvent  facilement  supporter  cet'.e 
peine  ;  mais  si  on  les  condamne  aux  frais  de  la 
procédure  ,  on  les  réduira  à  la  mendicité  ;  on 
augmente  ainsi  cette  tourbe  effiayante  ,  qui  , 
n'ayant  pour  partage  que  la  misère  ,  est  néces- 
sairement en  guerre  continuelle  avec  ceux  qui 
ont  quelque  chose. 

Rivoalland  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE  DO     18    GERMINAL. 

Un  citoyen  de  'Vendôme  rappelle  ,  dans  une 
pétition  ,  qu'on  a  renvoyé  à^  une  commission 
lexamen  des  réclamations  présentées  par  deux 
chasseurs  condamnés  à  ao  ans  de  fers  ,  par  le 
tribunal  criminel  de  Blois. 

Cependant ,  quoique  le  rapport  n'ait  pas  été 
fait ,  le  ministre-  de  la  justice  vient  d'ordonner 
leur  translation  aux  bagnes.  Cet  acte  paraît  au 
pétitionnaire,  arbitraire  et  illégal;  en  conséquence 
il  dénonce  le  titinistre. 

Lecointe ,  Saint  -  Horent  et  Darracq  regardent 
cette  dénonciation  comme  inconstitutionnelle  ; 
ils  demandent  néanmoins  qu'une  commission  soit 
nommée  pour  l'examen  de  cette  affaire.  La  com- 
mission est  chargée    de  faire  un  prompt  rapport. 

Joubert  donne  la  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion sur  la  solde  de  retraite  des  militaires  inva- 
lides ,  cnntormément  aux  bases  indiquées  par 
Pison-Dugaland. 

Souilhé  réclame  contre  le  titre  'V  ,  qui  porte 
que  sur  les  pensions  au-dessus  de  200  francs  ,  il 
y  aura  une  retenue  de  5  centimes  ,  dont  le 
produit  sera  consacré  aux  soldes  provisoires  de 
retraite  :  cette  retraite  paraît  à  l'opinant  dabord 
insuffisante  ,  parce  qu'elle  produirait  tout  au  plus 
5oo,ooo  francs  ,  tandis  que  Ja  somme  des  soldes 
provisoires  est  de  7  à  8  millions. 

Mais  fût-elle  suffisante  ,  elle  ne  tendrait  qu'à 
compliquer  la  comptabilité  ,  qu'on  devrait  au 
contraire  simplifier.  Pourquoi  ne  chargerait  -  on 
pas  les  payeurs  des  départemens  d'acquitter  ces 
soldes ,  au  lieu  de  les  faire  payer  par  le  trésorier 
des  invalides  ?  Pourquoi ,  au  lieu  de  faire  des 
retenues  ,  n'affecterait-on  pas  des  fonds  particu- 
liers à  ces  soldes  provisoires  ,  et  ne  laisserait-on 
pas  aux  militaires  blessés  toute  la  solde  méritée 
par  leurs  blessures? 

Savary  regarde  l'établissement  d'une  caisse  par- 
ticulière ,  par  le  moyen  djes  retenues  ,  comme  un 
garant  assuré  des  secours  efficaces  qu'obtien- 
dront les  militaires  dont  les  pensions  ne  seront 
pas  liquidées,  ainsi  que  les  veuves  et  enfans  de 
ceux  morts  à  la  défense  de  la  patrie.  Une  malheu- 
reuse expérience  ne  prouve  que  trop  que  rien 
n'est  plus  difficile  que  d  obtenir  des  secours  sur 
les  fonds  qui  ont  une  destination  générale. 

Le  conseil  maintient-le  titre  'V  de  la  résoludon  , 
et  adopte  la  rédaction  présentée. 


La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'Heurtaut- 
Lamerville  ,  relatil  aux  écoles  primaires. 

Dulaure.  La  lenteur  qu'a  mise  le  conseil  dans  la 
discussion  du  projet  de  résolution  présenté  sur 
liiistruction  publique  ,  et  la  fausse  direction  qua 
prise  cette  discussion  trop  prolongée  ,  me  font 
une  obhgation  de  prendre  aujourd'hui  la  parole. 
Vous  sentez  tous  la  nécessité  d'organiser  promp- 
lement  1  instruction  pubUqae  ,  et  vous  paraissez 
résolus  à  terminer  avant  la  fin  de  la  présente 
session.  Je  viens  chercher  à  donner  à  la  cUscussion 
un  peu  plus  de  régularité. 

Vos  commissions  ont  dû  diviser  le  travail  im- 
mense dont  elles  étaient  chargées.  Un  plan  général 
a  été  présenté  ,  et  des  projets  particuliers  mis  sous 
vos  yeux.  Vous  vous  êtes  livrés  à  la  discus- 
sion de  l'un  de  ces  projets  ,  celui  relatif  aux 
écoles  primaires  ;  mais  presque  tous  les  orateurs 
ont  paru  ne  passe  souvenir,  en  le  combattant, 
des  dispositions  et  de  l'ensemble  du  plan  général; 
ils  l'ont  envisagé  isolément.  Il  est  des  orateurs 
qui  de  bonne-foi  ont  discuté  ce  projet  comme 
s'il  renfermait  à  lui  seul  le  plan  général. 

Telle  est  la  cause  de  la  fausse  direction  que 
la  discussion  a  du  prendre.  'Vos  commissions  ont 
senti  ce  vice  ,  et  ont  présenté  leur  travail  com- 
plet dans  un  seul  volume  qui  vous  a  été  dis- 
tribué ,  mais  la  discussion  n'en  a  pas  acquis  plus 
de  régularité  ;  elle  a  été  sans  fruit ,  un  tems  pré- 
cieux ,  du  talent  et  du  travail  ont  été  employés 
à  contre-sens.- Notre  collègue  Heurtaut ,  dans  son 
énergique  et  forte  opinion  ,  est  venu  tirer  le 
conseil  de  l'état  d  incertitude  où  il  paraissait 
plongé.  Il  faut  seconder  ce  mouvement  d'ému- 
lation que  ce  discours  a  paru  faire  naître  ,  con- 
tinuer et  sur-tout  régulariser  la  discussion. 

Je  demande  qu'il  soit  arrêté  :  1°  que  ,  s'il 
est  encore  quelques  orateurs  qui  aient  à  parler 
contre  le  projet  ,  ils  ne  soient  admis  à  le  faire 
qu'après  avoir  déclaré  qu'ils  ont  lu  et  médité  le 
projet  de  résolution  sur  la  police  et  la  surveillance 
des  écoles  ,  celui  sur  les  écoles  centrales  ,  et  ce- 
lui sur  les  écoles  primaires (  Des.  murmures 

s'élèvent.  )  Dulaure  insiste  ;  il  est  de  nouveau  in- 
terrompu. 

Cette  opinion  n'a  pas  de  suite. 

La  suite  demain. 

JV.  -8.  Dans  la  séance  du  21  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  passé  à  1  ordre  du  jour  sur  la  dénonciatîôa 
portée  contre  le  représentant  Hermandés. 

La  discussion  s'est  rétablie  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

André ,  du  Bas-Rhin  ,  a  appuyé  le  projet  de  la 
commission. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  n    germinal.  —  Effets  commerçabUs. 

3o  jours,      à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

;  Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gènes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


6oi 

61=: 

57  f 

58 1 

193 

191 

10  7 

i5 

14  15 

10  7 

14  17  6 

14  i5 

98 

96 

106 

io5 

I  b. 

TP-' 

i,p- 

53^ 


Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....    au  p.   à  10  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire g  fr.  yS  ci 

Tiers  consolidé 10  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  20  c. 

Bons  un  quart 16  fr. 

Bons  des  5  dern.  mois  de  l'an  6. . . .   77  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  la  1'^'=  repr.  de  la  Dupe 
de  soi-même  ,  comédie  nouv.  en  3  actes  ;  préc. 
de  Briséis  ,  trag.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  Rencontre  en  voyage  ;  l'Erreur  d'un  bon  père., 
et  l'Auteur  dans  son  ménage. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  la  i''^  représ. 
A  tout  péché  miséricorde  ;  Misantropie  et  Repen- 
tir ,  parodie  ;  Maître  Adam  ,  et  le  Cordonnier  al- 
lemand. 
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Tridi  ,   23  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Augsbourg  ,    /e    12  germinal. 

-L'alarme  est  depuis  quelques  jours  dans  le 
Tyrol.  Une  lettre  dlnspruck  ,  rapportée  dans  une 
de  nos  gazettes ,  rend  compte  en  ces  termes  des 
progrès  des  français  : 

Il  Dans  la  ntiij  du  S  au  6,  un  corps  d'environ 
Sooo  français  pénétra  par  Finslermuntz  ,  et  se 
trouva  le  lendemain  près  de  Nauders.  Pour  efFec" 
tuer  cette  marche  ,  ils  ont  été  obligés  de  passer 
par-dessus  une  montagne  extrêmement  escarpée  , 
couverte  d  un  pied  et  demi  de  neige;  entrepiise 
qui  a  étonné  les  plus  hardis  montagnards.  Après 
avoir  grimpé  la  montagne,  ils  ont  été  obligés  de 
glisser  sur  la  neige  glacée  ,  pour  descendre  dans 
une  vallée  de  plusieurs  cents  toises  de  profon- 
deur, ij 

Le  7  au  soir  ,  il  fut  publié  à  Inspruck  une  pro- 
clamation du  gouverneur ,  comte  de  Bissingen  , 
ainsi  conçue  : 

<i  Le  pays  du  Tyrol  est  en  danger  ;  le  corps  de 
Laudon  a  été  repoussé  près  de  Taufers  ,  et  il  a 
perdu  aussi  la  position  de  Martinsbruck.  Les 
troupes  \.  R.  s'opposeront  de  toutes  leurs  forces 
aux  progrès  ultérieurs  de  l'ennemi ,  à  Finster- 
muniz  ,  à  Landeck  et  aux  environs  ;  et  moyen- 
nant l'assistance  divine  ,  sauveront  la  patrie  ,  si 
les  districts  de  Reltenbert,  Sonwenburg  ,  Âxams, 
Ambaras  ,  Wilten  ,  Studay  ,  Hertembere,  Péters- 
berg ,  Imst-Landeck  ,  Plu'nds  ,  et  les  villes  d  Ins- 
pruck et  de  Hall  ,  se  hâtent  de  prendre  toutes  les 
armes  qui  se  trouveront  sous  leurs  mains ,  et 
après  s  être  pourvus  de  provisions  pour  quelques 
jours  ,  autant  qu'il  sera  possible ,  se  hâtent  de 
marcher  vers  Landeck ,  pour  défendre  les  pas- 
sages des  montagnes  ,  d'après  les  instructions  du 
commandant.  Le  tocsin  doit  sonner  dans  tous  les 
villages.  Marchez  ,  braves  tyroliens,  hâtez-vous, 
la  pairie  est  en  danger  ;  l'ordre  ,  l'union  et  la 
confiance  en  Dieu  la  sauveront,  u 

Manheim ,  le  14  gnminal. 

On  a  publié  ici  aujourd'hui  l'arrêté  et  la  pro- 
clamadon  suivante  : 

Le  général  en  chef 'Bemadotte  ,  instruit  que  des 
émissaires  de  la  maison  d'Autriche  se  répandent 
sur  le  territoire  occupé  par  l'armée  ,  pour  y 
prêcher,  de  concert  avec  des  émigrés  français  et 
des  déportés,  l'assassinat  contre  les  républicains , 
ordonne  : 

Art.  I".  Totrt  déporté  ou  émigré  français  ,  qui 
se  trouvera  habiter  le  territoire  occupé  par 
l'armée  ,  est  tenu  de  l'évacuer  sitôt  après  la  pu- 
blication du  présent ,  et  de  se  retirer  vingt  lieues 
au-delà  des  avant-postes  français. 

IL  Passé  le  terme  de  vingt-quatre  heures  ,  tout 
émigré  ou  déporté  qui  sera  trouvé  dans  l'arron- 
dissement de  1  armée  ,  sera  livré  à  un  conseil  de 
guerre  pour  être  puni  d'après  les  lois  de  la  répu- 
blique. 

III.  Tout  émigré  ou  déporté  qui  sera  arrêté  par 
les  patrouilles  à  moins  de  vingt  lieues  des  avant- 
postes  de  1  armée  ,  sera  regardé  comme  espion 
de  la  maison  d  Autriche  ,  et  traduit  à  un  conseil 
de  guerre. 

IV.  Les  baillis  ,  bourguemestres ,  chefs  des  mo- 
nastères ,  seigneurs  et  autres  privilégiés  répondent 
sur  leur  vie  et  leurs  biens  de  tout  attroupement 
sédideux  II  leur  est  ordonné  de  faire  arrêter  et 
conduire  au  quartier-général  tout  agent  de  1  Au- 
triche ,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  qui  serait 
établi  dans  leurs  communes. 

V.  Les  baillis  ,  bourguemestres,  conseillers  des 
légences,  chefs  de  monastères  et  seigneurs,  sont 
tenus  de  faire  la  déclaration  au  bureau  de  l'état- 
raajor,  des  dépôts  d'armes  ou  munitions  de  guerre 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  arrondisse- 
mens ,  et  ce  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  du  présent. 

VI.  Faute  par  les  individus  dénommés  en  l'ar- 
ticle V  de  faire  ladite  déclaration  dans  le  terme 
fixé,  ils  seront  arrêtés  comme  conspirateurs  contre 
l'armée  ,  traduits  à  un  tiibunal  et  jugés  confor- 
mément aux  lois  de  la  république. 

VII.  Le  général  en  chef  renouvelle  l'assurance 
qu'il  a  déjà  donnée  aux  paisibles  habitans  ,  du 
respect  de  leurs  personnes  ,  de  leurs  propriétés  , 


de  leurs  habitudes  ,  de  leurs  mœurs  et  de  leurs 
religions. 

Au  quartier  -  général   à   Manhèim  ,   le  i3 
germinal  an  7. 

Soldats  de  la  patrie  , 

Votis  étiez  il  a  deux  ans  aux  portes  de  Vienne; 
l'Autriche  terrassée  invoqua  votre  respect  pour 
le  saag  des  hommes  ;  l'humanité  seule  pouvait 
arrêter  votre  marche  triomphante.  Vous  aviez  assez 
fait  pour  votre  gloire  ;  vous  n'avez  pas  assez  fait 
pour  le  repos  du  monde.  L'Autriche  frappée  de 
verdge  a  provoqué  de  nouveaux  combats  ;  une 
nouvelle  coalition  s'est  formée  :  comme  la  pre- 
mière elle  sera  détruite Oui  ,  le  même  sort 

l'attend 

Soldats  !  ressaisissez  vos  armes  ;  qu'à  votre 
approche  le  paisible  habitant  ne  soitpointtroublé; 
que  la  renom.mée  de  votre  discipline  vous-  pré- 
cède et  le  retienne  dans  ses  foyers.  Vous  con- 
naissez les  réglemens  militaires  ,  et  les  chârimens 
résers'és  à  ceux  qui  les  enfreignent.  Le  soldat 
français  ne  fait  plus  ,  comme  autrefois  ,  la  guerre 
aux  nations  ;  vous  le  savez  ,  tous  les  peuples  sont 
frères.  Vous  ne  combattrez  plus  pour  quelques 
honimes ,  mais  pour  la  hberté  du  peuple  fiançais. 
Ainis,  que  cette  idée  vous  soutienne  dans'vos 
fatigues.  Elevez  vos  âmes  à  la  hauteur  de  vos  des- 
unées  ;  les  généraux  qui  vous  guident  sont  sortis 
de  vos  rangs. 

Soldats  !  soyons  dignes  de  notre  mission  su- 
blime :  respect  à  lindépendance  des  gouvcrne'- 
mens  nos  amis  ;  amitié  au  peuple  germain. 

Signé,  Bernadotte. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  3  germinal. 

On  commence  à  se  ressentir  du  rétablissement 
du  bon  ordre  dans  les  finances ,  et  du  bienfait  de 
la  paix.  Le  roi  vient  d'assigner  un  fonds  annuel 
de  65,000  écus  pour  l'amélioration  des  écoles 
primaires  dans  les  villes  et  les  campagnes  ,  oti 
l'mstruction  publique  était  presque  généralement 
confiée  à  des  invalides  ,  à  d&  vieux  sergens  ou 
à  des  artisans  de  la  dernière  classe  ,  que  la  misère 
forçait  au  triste  métier  de  maîtres  d'école  ,  et  qui 
étaient  d'ordinaire  maltraités  et  bafFoués  du  paysan. 
Depuis  long-tems  les  patriotes  et  les  philantropes 
avaient  formé  des  plans  pour  la  réforme  de  ces 
écoles  ;  mais  n'osant  compter  sur  les  secours  du 
gouvernement,  ils  avaient  basé  tous  leurs  projets 
sur  la  destruction  d'autres  établisseraens  ,  et  sur- 
tout sur  celle  des  collèges  ou  écoles  latines  ,  dont 
ils  s'étaient  etlorcés  de  démontrer  linutilité  et  le 
danger  même.  Mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
détruire  pour  édifier. 

Du  reste,  le  plus  grand  ordre  règne  actuelle- 
ment darisl  administration  des  financées  et  dans  la 
comptabilité,  et ,  ce  qui  en  est  une  suite  ,  le  trésor 
de  l'état  s'emplit. 

Il  n'est  plus  question  de  l'émission  du  papier- 
monnaie;  cependant  ,1e  projet  a  été  long-tems  sur 
le  tapis.  On  proposait  d'en  émettre  jusqu'à  con- 
currence de  la  riioitié  des  revenus  de  1  état  ,  qui 
devaient  être  déposés  dans  le  trésor,  et  servir 
d'hypothèque  au  nouveau  signe.  Le  rejet  de  ce 
plan  est  une  nouvelle  preuve  de  l'invariable  résolu- 
tion du  gouvernement  de  maintenir  la  paix. 

Le  dernier  édit  bursal  qui  crée  de  nouvelles 
charges  pour  hausser  la  paie  du  soldat  et  la 
porter  à  deux  bons  gros  par  jour,  prive  ,  entre 
autres  ,  les  personnes  de  la  maison  royale,  le  haut 
clergé  et  toute  la  noblesse  ,  de  l'exemption  de 
l'impôt  direct  dont  jouissaient  ces  trois  classes ,  et 
les  assimile  pour  les  impositions  aux  autres  mem- 
bres de  1  état. 

Cette  mesure  du  gouvernement ,  quelque  né- 
cessaire ,  utile,  bien  motivée  qu'elle 'fnt,  a  excité, 
dit-on ,  de  grands  mécontentemens  parmi  une 
partie  de  la  noblesse  qui  proteste  contre  cette 
mesure_^t  se  plaint  hautement  d'être  lésée  dans 
ses  privilèges ,  dorit  le  roi  lui  avait  assuré  la  jouis- 
sance ,  lorqu'on  lui  a  prêté  foi  et  hommage. 

Les  mécontens  oublient  que  le  roi  n'a  pu  faire 
cette  promesse  qu'avec  la  restriction  sous-enten- 
due ,  autant  que  ces  privilèges  sont  compatibles  avec 
le  bien-être  et  l'existence  de  l'état. 

Pour  réprimer  les  vols  qui  se  multiplient  éton- 
namment depuis  quelque  tems  ,  on  a  publié  une 
nouvelle  ordonnance  dans  laquelle  on  précise  les 
difFérens  délits  ,  et  on  proportionne  les  peines  ;  elle 
a  été  accompagnée  d'un  règlement  de  police 
pour  les  prisons  ,  qui  contient  des  dispositions 
fort  sages  pour  prévenir  les  évasions,  et  en  vertu 
duquel   tous  les  détenus  seront  non  -  seulement 


vêtus  d'habits  bariolés  ,  moitié  en  jaune  <  inoitié 
en  noir  ,  mais  ils  seront  barbouillés  sur  la  moitié 
du  visage  en  couleur  bleue  ,  qui  doit  tenir  en- 
viron trois  ou  quatre  semaines ,  au  bout  desquelles 
on  la  rafraîchit. 

On  apprend  que  le  roi  forme  un  cordon  da 
40  mille  hommes  sur  les  frontières  de  la  Russie. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  \o  germinaU 
On  a  publié  ici  hier  les  actes  suivans  : 
Charles  Reinhart ,  fesant  les  fonctions  de  corfi' 

missaire  du  gouvernement  en  Toscane,  ordonne 

ce  qui  suit  : 

Tous  les  actes  publics  qui  se  feront  dans  les  tri- 
bunaux ,  par  toutes  les  autorités  existantes  en  Tos- 
cane ,  et  par  les  notaires  publics,  seront  intitulés  : 
Au  nom  de  la  République  française,  et  il  ne  sera  fait 
mention  d'aucune  autre  autorité. 

Le  magistrat  suprême  demeure  chargé  de  faire 
connaître,  publier  ,  afficher  et  exécuter  le  présent 
ordre. 

Florence  ,  le  9  germinal  an  7. 

Le  général  de  division,  Gaultier,  commandant 
la  division  de  Toscane  ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I""^. Tous  les  corps  de  milice  soldés ,  connus 
en  Toscane  sous  le  nom  de  Bandes  ,  sont  licenciés. 
Ils  seront  sur  le  champ  désarmés  à  la  dihgence  de 
leurs  commandans  respectifs ,  et  les  armes  et  les 
muiiitions  qui  leur  ont  été  délivrées ,  seront  dé- 
posées à  l'arsenal  le  plus  voisin  dans  l'espace  de 
quatre  jours  au  plus  tard. 

II.  Les  hommes  qui  composaient  ces  milices , 
étant  pour  la  majeure  partie  des  ouvriers  de  la 
campagne,  pourront  retourner  dans  leurs  habi- 
tations ,  à  la  condition  cependant  qu'ils  promet- 
tront de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la 
répubhque  française  ,  et  qu'ils  ne  paraîtront  nulle 
part  avec  l'uniforme  qui  leur  avait  été  donné  par  le 
gouvernement  toscan. 

III.  Tous  ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au 
présent  ordre  ,  seront  arrêtés  et  conduits  en  France 
comme  prisonniers  de  guerre. 

IV.  Les  généraux  commandans  de  Florence,  de 
Livoume,  et  des  arrondissemens  militaires  de  ces 
deux  villes  ,  feront ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  exé- 
cuter le  présent  ordre. 

Florence  ,  le  8  germinal  an  7. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  g  germinal. 
CHAMBRE    DES    COMMUNES. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
pièces  remises  ,  cachetées  ,  à  la  chambre  ,  par 
M.    Dundas  ,   le  S  ventôse. 

Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  a  trouvé, 
dans  le  cours  de  ses  recherches  ,  les  preuves  les 
plus  évidentes  d'un  projet  réduit  en  système  , 
adopté  et  mis  dépuis  long-tems  à  exécution  par 
la  France  ,  de  concert  avec  des  traîtres.  Ce  projet, 
poursuivi  jusqu'à  ce  moment  avec  uue  persé- 
vérance qui  ne  s'est  point  démentie  ,  a  pour  but 
de  renverser  les  lois,  la  constitution  ,  le  gouver- 
nement, et  tout  établissement  civil  ou  ecclésias- 
tique ,  tant  en  Angleterre  qu'en  Irlande  ,  enfin  , 
de  rompre  tous  les  liens  qui  unissent  ces  deux 
royaumes  ,  et  qui  sont  si  nécessaires  à  leur  pros- 
périté. 

L'espoir  d'accomplir  ce  projet  criminel  est 
fondé  principalement  sur  la  propagation  de  ces 
principes  destructeurs  qui ,  sortis  du  berceau  de 
la  révolution  française  ,  ont  désolé  la  Fiance  elle- 
même  et  une  grande  partie  de  l'Europe. 

L'arme  la  plus  puissante  employée  par  nos  en- 
nentis  a  été  1  établissement  de  sociétés  politiques  , 
dune  natureincoijnuejusqu  à  ce  jour  en  Europe, 
et  incompatible  avec  la  tranquillité  publique,  et 
1  existence   dun  bon  gouvernement. 

Ces  mesures  ,  qui  n'ont  que  trop  bien  réussi 
en  Irlande  ,  furent  essayées  aussi  en  Angleterre  : 
quoiqu  elles  aient  été  déjouées  par  la  sagesse  du 
parlement ,  par  la  vigilance  des  ministies  de  sa  . 
majesté  ,  et  plus  encore  par  le  bon  esprit  et  la 
loyauté  de  la  nation  ,  l'objet  n'en  a  point  été 
abandonné. 

Tous  les  jours  on  fait  de  nouveaux  eflForis 
pour  ranimer  et  soutenir  ces  sociétés  dont  les 
projets  séditieux  ont  attiré  depuis  long-tems  l'at- 
tention des  deux  chambres.  Leur  correspon- 
dance s'étend  dans  toutes  les  parties  de  ceroyaume_. 


\. 


en  Irliinde  ,  en  France  ,  et  dans  ks  villes  du 
continent  où  les  fiançais  sont  éiablïs.  De  nou- 
velles sociétés  sont  fovmées  sur  le  même  plan  ,  et 
dirigées  comme  celles  dont  1  influence  en  Irlande 
produit  des  effets  si  pernicieux  ,  et  dont  les 
conséquences  atiraient  été  fatales  à  cet  empire, 
ii  .  dans  les  circonstances  les  plus  cridiiues,  elles 
n  eussent  été  détournées  par  la  sagesse ,  la  fer- 
meté ,  les  eflbrts  du  ministère  ,  et  par  la  pru- 
dence du  parlement  dirlande.  Ces  sociétés  et 
ceux  qui  les  dirigent,  ont  eu  constamment  des 
intelligences  secrètes  ,  depuis  leur  institution  , 
jusqu  à  ce  jour,  avec  le  gonvernement  français  , 
leur  protecteur  et  leur  allié.  La  France  a  toujours 
donné  az>le  aux  traîtres  qui  ont  été  obligés  de 
tuir  pour  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois. 

Les  irlandais-unis  dans  ce  pays  ont  toujours 
tra\  aillé  .à  répandre  leurs  principes  ,  en  employant 
des  manœuvres  secrettes  pour  séduire  les  marins  , 
en  établissant  leurs  sociétés  dans  la  métropole  et 
dans  les  différentes  parties  de  ce  royaume.  Mal- 
gré la  découverte  des  complots  et  les  chàtimens 
infligés  souvent  aux  coupables  ,  leurs  funestes- 
intrigues  auprès  des  gens  de  mer  ,  n'ont  rien 
perdu  de  leur  activité  ,  comme  l'ont  prouvé  jus- 
qu à  l'évidence  les  procès-verbaux  des  conseils 
de  guerre  ,'  dont  toute  la  procédure  a  été  mise 
sous  les  yeux  de  votre  commission  ,  et  coudent 
des  faits  de  la  plus  haute  Importance. 

On  vy  lit  la  fonnule  du  serment  proposé  par 
les  rebelles  à  1  équipage  du  vaisseau  ,  ei  qui  ex- 
prime des  vœux  pour  les  irlandais-unis  ,  et  le 
désir  de  n'avoir  plus  aucun  rapport  avec  le  roi 
ou  avec  son  gouvernement.  On  reconnaît  qu  ils 
n  ont  agi  ainsi  que  dans  1  espérance  certaine  d  être 
secourus  par  la  France  dans  l'exécution  du  fu- 
neste projet  qu'ils  avaient  conçu  de  chasser  les 
protestans  de  l'Irlande  ,  et  d'établir  un  gouver- 
nement composé  de  catholiques  romains.  Il  y  avait 
un  plan  bien  déterminé  pour  assassiner  les  offi- 
ciers ,  et  conduire  les  vaisseaux  ou  en  France  , 
ou  en  Irlande. 

Le  serment  proposé  dans  une  autre  circons- 
tance est  ainsi  conçu  :  ii  Je  jure  d'être  fidèle  aux 
Il  irlandais -unis  qui  combattent  maintenant  con- 
)>  tre  les  tyrans  qui  les  oppriment ,  de  défendre 
ï>  leurs  droits  jusqu'à  la  dernière  goutte  démon 
!î  sang,  et  de  garder  scrupuleusement  tout  secret 
Il  reladf  à  notre  union.  Je  m'engage  à  conduire 
)'  dans  le  port  de  Brest  le  vaisseau  que  je  monte  , 
11  aussi-tot  qu  il  se  trouvera  à  la  tête  de  la  ligne  , 
11  et  à  tuer  tout  officier  ou  matelot  qui  sy  oppo- 
11  serait,  excepté  le  maître,  et  à  hisser  un  pa- 
51  villon  verd  avec  une  harpe  peinte  au  milieu  , 
)i  et  ensuite  à  tuer  les  protestans.  n 

Il  résulte  des  pièces  mises,  sous  les  yeux  de 
votre  comité  ,  que  les  rebelles  ,  sur  un  des  vais- 
seaux de  S.  M.  ,  avaient  formé  le  projet  de  con- 
duire leur  bâtiment  en  France  ,  avec  l'espérance 
dy  être  avancés  en  propordon  de  1  importance 
de  leurs  crimes  :  qu'un  de  leurs  chefs  devait 
être  élevé  au  grade  de  capitaine  ,  et  marcher , 
de  concert  avec  les  français,  contre  llrlande. 
Cette  indigne  trahison  était  conduite  avec  l'adresse 
la  plus  perfide  ,  et  couverte  du  voile  de  la  plus 
atroce  hypocrisie. 

Il  a  été  prouvé  que  les  rebelles  ,  sur  un  autre 
vaisseau,  entretenaient  des  correspondances  avec 
les  sociétés  établies  à  Notthingam  ,  et  s  étaient 
engagés,  par  serment,  à  conduire  leur  vaisseau 
dans  un  port  ennemi ,  soit  en  France  ,  en  Hol- 
lande ou  en  Irlande  ,  et'  de  tâcher  d'engager 
une  action  avec  un  bâtiment  de  I  ennemi  ,  pour 
avoir  une  occasion  de  fusiller  leurs  officiers  sur 
le  pont.  La  siiitt  dctnain. 

RÉPUBLIQ.UE   HELVETIQ.UE. 

Al'tœlten'l^Haut-Rhinlall  ,  te  7  gn^nmal. 

Je  crois  devoir  vous  envoyer  quelques  détails 
sur  les  journées  des  2  et  3  de  ce  mois. 
-Massena,  après  avoir  battu  et  chassé  les  troupes 
autrichiennes  du  territoire  grison  ,  avoir  fait  dix 
mille  prisonniers  ef  désarmé  les  paysans  qui  s  é- 
taîent  joints  aux  ennemis,  a  porté  une  colonne 
devant  Feldkirch,  ci  se  disposait  à  attaquer  cette 
forteresse  ,  lorsque  le  général  ennemi  ,  Hotz  , 
envoya  un  parlementaire,  le  2  à  huit  heures  du 
matin  ,  pour  noas  sommer  de  cerser  notre  attaque. 
Nous  n'en  condnuâmes  pas  moins  nos  prépa- 
ratifs ;  les  assiégés ,  pour  ne  pas  nous  laisser  le 
tems  de  les  achever,  firent  une  sortie  inattendue  , 
dont  le  premier  succès  les  encouragea  :  nous 
cédâmes  au  nombre.  Mais  bientôt  les  grenadiers, 
les  drailleurs ,  -la  14=.  d  infanterie  légère  ,  la 
10g'.  ,  et  un  bataillon  de  la  84".  de  bataille  , 
les  repoussèrent  jusques  dans  leurs  retranchemens, 
où  quelques-uns  de  nos  braves  s  élancèrent.  La 
perte  des  ennemis  fut  très-considérable,  et  bien 
supérieure  à  la  nôtre  dans  cette  journée.  Notre 
avantage  eût  été  plus  décisif,  si  les  autres  corps 
eussent  pu  donner. 

Le  soir  ,  un  nouveau  parlementaire  vint  nous 
inviter  à  cesser  le  feu ,  afin  que  l'on  pût  secourir 
les  h'essés  et  donner  la  sépulture  aux  morts.  La 
ij-uit  fuicaime  ;  «le  jour  suivant ,  3,  nous  atta- 
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qnâmcs  ;i  notre  tour  jusqu'au  soir  ,  et  plusieurs 
des  nôtres  pénétrèrent  jusqu'aux  portes  de  la 
ville  ,  et  entrèrent  jusqu'aux  premiers  ouvrages. 
LUI  fut  passée  au  gué  malgré  sa  rapidité.  Mais 
l'eau  des  prairies  et  la  perpendicularité  des  mon- 
tagnes arrêtèrent  le  transport  de  notre  artillerie. 
Nous  reprimes  nos  premières  positions  dans  celte 
journée  qui  a  été  funeste  à  l'ennemi ,  et  où  nous 
avons  ,  de  notre  côté,  perdu  quelques  hommes 
écrasés  sous  les  pierres  ,  lancées  du  haut  des 
montagnes   par  les    paysans. 

Le  4,  nous  nous  mîmes  en  bataille  en  avant 
du  camp  ,  dans  la   crainte  d'une   surprise. 

Le  5  ,  dans  la  matinée  ,  nous  évacuâmes  en 
frés-bon  ordre  'Wadirx,  Séhan  et  plusieurs  pedts 
villages  qui  avoisinent  Feldkirch.  Une  partie  de 
la  colonne  se  retira  sur  la  rive  gauche  ;  l'autre 
sous  la  redoute  de  Lielesteig  ,  clé  du  pays  grison. 
Sur  la  rive  droite,  nos  avant-postes  sont  un  peu 
au-dessous  de  Balzer.  Il  y  eut  très-peu  de  pri- 
sonniers. De  nouvelles   attaques  se  préparent. 

REPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Brisack     le   1 7  germinal. 

Le  général  Férino  vient  de  rentrer  ici  avec  sa 
division.  Presque  partout  1  ennemi  était  six  contre 
un,  et  cependant  le  terrein  lui  a  été  vivement 
disputé.  Avec  i5  mille  hommes  de  renfort ,  nous 
pourrons  repasser  le  Rhin,  et  mettre  l'archiduc 
Charles  entre  nous  et  Massena  ,  que  le  génie  de 
la  victoire  n'abandonne  pas  un  instant. 

Strasbourg ,  le  \i  germinal. 

L'armée  du  Danube  a  paisiblement  effectué  sa 
retraite  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Le  quarder- 
général  qui  était  hier  matin  à  Kehl,  a  été  trans- 
féré ,  le  soir,  à  Schitligheim.  La  plus  grande  par- 
tie de  l'armée  a  passé  le  Rhin  à  Kehl.  Dix  mille 
hommes  ,  sous  les  ordres  du  général  Saint  Cyr  , 
resteront  à  Kehl  et  Arenheim.  Un  cprps  de  trou- 
pes s'est  réuni  à  l'armée  d'observation  qui  se 
replie  sur  Manheim  ,  où  elle  pourra  tenir ,  jus- 
qu'à ce  que  les  renforts  attendus  journellement 
soient  arrivés  à  cette  armée  ,  pour  avancer  de 
nouveau. 

Kehl  et  Arenheim  sont  mis  dans  un  état  for- 
midable de  défense  ,  et  propres  à  résister  à  toute 
attaque  de  la  part  de  l'ennemi.  Les  autrichiens  ne 
se  sont  pas  encore  beaucoup  avancés  de  ce  côté. 
11  paraît  qu'ils  ne  se  porteront  pas  du  côté  de 
Rastadt ,  en  conformité  d'une  convention  con- 
clue ,  à  ce  qu  on  dit  ,  peu  après  le  passage  du 
Rhin  ,  entre  les  ministres  français  et  autrichiens  , 
sous  la  garantie  de  ceux  de  la  Prusse  ,  portant 
que  les  troupes  des  puissances  belligérantes  se 
dendront  éloignées  de  3  myriametres  du  congrès. 

La  nouvelle  répandue  ici  de  l'arrivée  de  Jou- 
bert ,  n'était  qu'un  faux  bruit.  Cependant  il  pa- 
rait certain  que  ce  général  aura  le  commande- 
ment de  l'armée   du  Danube. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Suisse  portent 
que  le  gouvernement  helvétique  prend  les  me- 
sures les  plus  énergiques  pour  garantir  les  fron- 
tières d'une  invasion  des  autrichiens.  Le  général 
Massena,  qui  avait  établi  son  quartier-général  à 
Constance  ,  la  transféré  à  Saini-Gall.  L'aile  droite 
de  son  armée  ,  sous  le  général  Lecourbe ,  agit  de 
concert  avec  l'armée  d  Italie  contre  le  Tyrol.  Le 
centre, commandé  par  le  général  Ménard  , protège 
le  pays  des  grisons  ,  et  observe  les  mouvemens 
des  autrichiens  dans  le  Vorarlberg  (  Feldkirch 
n  ayant  pas  été  pris  par  nos  troupes)  ;  et  l'aile 
gauche  réunie  aux  troupes  helvétiennes  ,  sous  les 
ordres  du  général  Oudinot  ,  empêchera  les  au- 
trichiens de  pénétrer  dans  IHelvéde. 

Une  partie  des  troupes  qui  a  repassé  hier  le 
Rhin  ,  a  pris  le  chemin  de  Colmar  et  de  Neuf- 
Biisack  ;  il  parait  qu  elle  se  dirige  sur-  Bâle  , 
pour  renforcer  ,  en  cas  de  besoin  ,  le  général 
^Iassena. 


Paris  ,  le  22  germinal. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Seine  a  prononcé 
ce  madn  sur  lacté  d'accusadon  porté  contre  Dc- 
laage  ,  Chaumont  ,  Colladon  et  Isaac  Lemaître  , 
banquiers,  arrêtés  à  la  suite  de  la  suspension 
momentanée  des  paie'mens  de  la  caisse  des 
comptes   courans. 

11  a  été  prouvé  aux  débats ,  que  la  maison 
Delaage,  Chaumont  et  compagnie  ,  débitrice 
envers  cette  caisse  d'une  somme  de  trois  cent 
dix-huit  mille  francs ,  et  celle  de  Lemaitre ,  de 
sept  cent  onze  mille  francs,  n'avaient  emprunté 
ces  sommes  que  d'une  manière  légale  et  conforme 
à  l'usage  introduit  parmi  toutes  les  maisons  de 
commerce  ;  qu'elles  étaient  en  comptes  courans 
avec  la  caisse  ,  et  avaientpris  avec  elle  des  arran- 
gemens  définitifs. 

L'accusateur  public  et  les  témoins  n'ayant  rien 
produit  à  la  charge  des  prévenus,  leurs  défenseurs, 
Méjan  l'aîné  pour  Delaage  ,  Chauveau-Lagarde 
pour  Chaumont ,  etc. ,  ont  déclaré  qu'ib croiraient 
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leur  faire  injure,  s'ils  élevaient  la  voix  en  leur 
faveur  ,  et  ils  ont  fait  le  sacrifice  d'un  plaidoyer 
devenu  inutile.  Les  accusés  ont  été  sur-'le-champ- 
acquittés. 

—  Lemarchand-Gomicourt,  ex-député  ,  comptis 
dans  la  loi  du  iS  fructidor,  a  fait,  par  un  fondé 
de  pouvoir,  le  6  pluviôse  dernier ,  la  déclaradon' 
que  prescrit  la  loi  ,  et  s'est  présenté  le  18  de  ce 
mois  ,  à  l'administration  centrale  de^  la  Sommé  , 
qui  lui  a  délivré  un  passeport  pour  se  rendre  à 
1  île   d  Oléron. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  a  arrêté  que  la  parde 
des  préceptes  extraite  du  Cathéchisme  universel  de 
morale  ,  par  Saint-Lambert ,  serait  placardée  en 
affiches  dans  toutes  les  écoles  primaires  de  la' 
république.  ' 

—  M.  de  Boulligny ,  ministre  d'Espagne  à  Cons- 
tantinople  ,  s  étant  vivement  intéressé  en  faveiu- 
de  RuHin  ,  notre  chargé  d'affaires  ,  a  reçu  ordre 
de    sordr  de   l'empire   ottoman. 

—  L'insdtut  national  a  proposé  ,  dans  la  séance 
du  i5  de  ce  mois,  pour  sujet  du  prix  d'histoire,' 
de  définir  par  quelles  causes  l'esprit  de  liberté  s'est 
développé  en  France  depuis  François  premier  jusqu  eu 
1789. 

Le  prix  sera  de  cinq  hectogrammes  d'or  frap- 
pés en  médaille  :  il  sera  distribué  dans  la  séance 
publique  du  i5  vendémiaire  de  Tan  9  de  la  ré- 
publique. 

Lesmémoires  seront  écrits  en  français,  et  remis 
avant  le  i5  messidor  de  l'an  8.  Ce  terme  est  de 
rigueur. 

Le  sujet  du  prix  d'architecture  est  d'exarr.iner 
quels  ont  été  chez  les  différens  peupUs  les  prtgrès  de 
cette  partie  de  l architecture  que  l  on  appelle  la 
science  de  la  construction  des  édifices  ,  depuis  Us 
tems  les  plus  reculés  jusqu  à  nos  jours. 

Le  prix  sera  d'une  médaille  d'or,  du  poids  de 
cinq  hectogrammes. 

■  Il  sera  distribué  dans  la  séance  publique  du  i5 
nivôse  de  l'an  9  de  la  république. 

Les  ouvrages  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1^^ 
vendémiaire  de  la  même  année.  Ce  terme  est  de 
rigueur. 

Les  savans  de  tous  les  jiays  ,  les  membres  et 
associés  de  l'institut  exceptés  ,  sont  admis  à  con- 
courir. 

—  Le  17  germinal ,  il  a  été  délivré  au  citoyen 
Pochon ,  artiste,  demeurant  à  Paris ,  rue  Croix-des- 
Petits-Charaps  ,  un  brevet  d'inveijtion  pour  faire 
exécuter  pendant  cinq  ans  des  moyens  mécani- 
ques ,  propres  à   laver  et  à  sécher  le  linge. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    l8    GERMINAL. 

Boutlay  ,  de  la  Meurthe.  J'attaquerai  les  bases 
du  travail  de  la  commission  dinstruction  pu- 
blique ,  présenté  par  Roger-Martin  ,  et  j'appfique- 
rai  particulièrement  mes  réflexions ,  et  les  motifs 
de  mon  opposition  à  l'objet  de  la  discussion  ac- 
tuelle ,  au  projet  de  notre  collègue  Heurtaut- 
Lamerville. 

On  se  plaint  partout  du  défaut  d'instruction 
publique.  Les  alarmes  paraissent  générales  ;  mais 
cette  inquiétude  est  chimérique  ,  ou  au  moins  exa- 
gérée, je  connais  et  distingue  deux  sortes  d'ins- 
truction, et  je  tâcherai  de  les  distinguer,  en  nom- 
mant l'une,  instruction  des  choses  ,  et  l'autre,  ins- 
truction des  personnes;  qu  on  me  permette  de  les 
définir. 

J  entends  par  instruction  des  choses  celle  que 
nous  donnent  les  objets  qui  sont  sous  nos  yeux  , 
qui  nous  environnent ,  dont  nous  usons  ;  les  oc- 
cupations qui  partagent  notre  tems  ,  les  événe- 
mens  dont  nous  sommes  témoins,  les  circons- 
tances qui  nous  frappent  ,  le  tableau  des  biens 
et  des  maux  dont  se  compose  notre  vie  ,  le  carac- 
tère et  la  conduite  du  gouvernement  ,  enfin  tout 
ce  que  nous  voyons  arriver  et  être  dans  le  cours 
de  notre  carrière. 

C'est  cette  instruction  réelle  ,  essentielle  ,  po- 
sitive ,  de  tous  les  jours  et  de  tous  lesmomens, 
qui  préside  de  la  manière  la  plus  siire  au  déve- 
loppement de  nos  facultés  intellectuelles  ,  à  la 
formation  de  notre  caractère  ,  à  la  direction  de 
nos  idées  .  à  la  règle  de  notre  conduite  ;  c  est  elle 
qui  nous  est  donnée  par  nos  besoins  habituels  ; 
elle  est,  dis-je  ,  la  plus  certaine;  celle  donnée 
par  les  personnes  lest  moins  sans  doute  ,  car 
elle  est  chargée  de  préceptes ,  de  principes  qui 
peuvent  se  contredire  ,  s'opposer  les  uns  aux  au- 
tres ,  et  dont  la  base  n'est  pas  immuable.  Tel 
est  le  sentiment  émis  sur  cette  matière  par  Hel- 
vétius  ,  Locke  ,  Condillac  ;  ils'  regardent  lins- 
lïruction  des  choses  comme  supérieure  à  toute» 
lea  autres. 


En  examinant  l'instruction  que  nous  recevons 
des  personnes  ,  nous  trouvons  que  celle  donnée 
dans  les  écoles  ,  n'en  est  que  la  plus  faible  et  la 
moins  importante.  Celle  donnée  par  les  parens  , 
les  amis  ,  les  ennemis  même  ,  enfin  toutes  les 
personnes  qui  ,  dans  le  cours  de  notre  vie  ,  ont 
avec  nous  des  relations  pitis  ou  moins  intéres- 
santes ,  a  une  activité  bien  plus  forte  ,  mais  moins 
encore  que  celle  des  choses  ;  car ,  qui  mesure- 
rait la  grandeur  de  la  leçon  donnée  au  peuple 
français  par  son  étonnante  révolution  ?dans  quels 
livres  ,  sur  les  bancs  de  quelle  école  ,  aux  leçons 
de  quel  philosophe  eùt-il  appris  ce  que  dix  an-  ' 
nées  d'expérience  ont  dû  lui  découvrir  ?  Cette 
grande  et  générale  leçon  est  ineftaçable  ,  et  sous 
ce  rapport  même  ,  au  milieu  des  défauts  d'ins- 
truction publique  ,  le  peuple  français  a  singuliè- 
rement gagné  du  côté  de  la  raison  ,  de  la  con- 
naissance des  hommes  et  des  choses.  Cette  con- 
sidéradon  doit  contrebalancer  beaucoup  de  plain- 
tes émises  sous  un  autre  rapport. 

Nos  écoles  languissent ,  il  est  vrai  ;  mais  quelles 
en  sont  les  causes  ?  D'abord  la  révoludon  qui  a 
détruit  brusquement  tous  les  établissemens  d'ins- 
truction de  1  ancien  régime,  et  s'est  emparée  de 
tous  les  biens  qui  leur  étaient  affectés.  C  est  1  es- 
prit révolutionnaire ,  nécessairement  inquiet  et 
ombrageux  ,  qui ,  après  avoir  tout  démoli ,  s'op- 
pose encore  à  ce  qu  on  réédifie.  La  guerre  ensuite 
a  enlevé  à  létude  la  jeunesse  appelée  au  métier 
des  armes.  'Voilà  des  causes  principales.  Une  aut^e 
cause  ,  plus  influente  encore  ,  a  été  la  versatilité, 
et  l'insuliisance  des  plans  successivement  présentés , 
adoptés  ,  et  effacés  de  la  table  de  nos  lois;  fruits 
jncohérens  de  fesprit  et  de  l'imagiuadon  ,  trop 
peu  fidèlement  calculés  d'après  létal  des  choses, 
trop  peu  conformes  à  la  nature  et  à  lesprit  du 
peuple  français. 

La  base  du  nouveau  projet  est  de  tout  sou- 
mettre à  l'autorité  ,  de  la  montrer  par-tout,  soit 
dans  lensemble,  soit  dans  les  détails;  qiiil  faille 
nommer,  élire  ou  remplacer  et  desdtuer;  quil 
faille  récompenser  ou  punir,  surveiller  ou  diriger, 
réprimer   ou   approuver. 

Mes  recherches  dans  la  partie  qui  nous  occupe 
m'ont  conduit  à  un  résultat  bien  opposé  à  celui 
de  votre  commission.  J'ai  vu  que  le  succès  de 
Tinstruction  dépendait  de  la  liberté  ;  qu'elle  ne 
pouvait  rien  reproduire ,  si  elle  était  asservie  en 
tout  aux  réglemeus  de  fautorité.  Non  que  je. 
demande  pour  elle  une  liberté  sans  bornes,  une 
indépendance  voisine  des  états  de  la  licence  ; 
mais  je  désire  que  cette  liberté  ne  soit  modifiée 
que  selon  les  prinripes  généraux  de  la  constitu- 
tion pour  la  garande  seulement  de  l'état  social, 
et  en  conformité  des  circonstances  qui  pourraient 
déierminer  à  quelques  mesures  parriculieres.  Mais 
après  avoir  satisfait  à  ce  que  la  consritudon  et  la 
sûreté  de  l'éiat  exigent ,  il  faut  se  ressouvenir  que 
l'instruction  a  besoin  de  liberté.  Cet  avis  est  fondé 
sur  l'exemple  de  l'andquité  ,  où  rien  ne  |fut  plus 
libre  que  les  écoles  diAerses  des  philosophes  les 
plus  opposés  les  uns  aux  autres. 

Quelqu'autoritè  que  je  puisse  apporter  à  l'appui 
de  celle  opinion  ,  j  avoue-  cependant  ne  l'énieitre 
qu'avec  une  certaine  appréhension  ,  tant  le  pré- 
jugé contraire  me  parait  dominant.  Je  ne  pro- 
pose donc  mon  opinion  que  par  forme  de  pro- 
blême. Ce  problême  embrasse  la  tolaliié  de  ren- 
seignement, et  je  me  serais  étudié  à  en  donner 
une  solution  générale  ,  si  vous  aviez  discuté  len- 
semble  des  divers  projets  qui  vous  ont  éié  soumis 
dans  cette  matière;  mais  je  suis  borné  par  vos 
arrêtés  aux  écoles  primaires  ;  je  dois  m'empresser 
d'y  revenir. 

Les  écoles  primaires  sont  le  premier  degré  de 
l'instrucdon.  C  est  dans  cette  parue,  dit-on,  que 
l'action  de  1  autorité  doit  être  la  plus  forte  ,  et  la 
surveillance  la  plus  acdve.  C  est  aussi  dans  cette 
autorité,  appliquée  aux  écoles  primaires,  que  je 
vois  les  inconvéniens  les  plus    frappans. 

Si  cette  instrucdon  est  une  dette  du  gouverne- 
ment, tous  les  individus  doivent  y  contribuer; 
mais  aussi  tous  doivent  en  profiler  ,  en  recueillir 
les  fruits  :  or ,  si  l'égalité  n'est  pas  un  vain  mot  ,  il 
est  je  crois  impossible  de  songer  à  ne  placer  un 
instituteur  que  dans  chaque  canton  ;  le  peuple 
français  ne  peut  être  considéré  métaphysiquement 
et  par  abstraction  ;  il  faut  le  prendre  comme  il 
est  :  or  ,  il  est  des  habitations  éloignées  des  can- 
tons à  tel  point  ,  que  les  enlans  des  familles 
qui  les  occupent  ne  pourraient  jamais  profiter  de 
rinstruction  publique  ,  sur-tout  dans  le  tems  où 
les  travaux  de  la  campagne  réclament  tous  les 
secours.  Dans  d'autres  tems,  l'état  de  la  saison 
serait  un  obstacle  plus  fort  encore.  Si  donc  vous 
voulez  que  l'instrucdon  soit  publique ,  commune  , 
égale  dans  la  force  du  mot ,  si  vous  ne  voulez 
pas  fonder  une  olygarchie  ,  et  envoyer  à  l'école 
les  seuls  enfans  des  riches  ,  et  des  domiciliés  au 
canton  ,  il  faut  un  instituteur  par  chaque  com- 
mune. 

Voyons  ce  que  vous  le  chargez  d'enseigner  ; 
lire  et  écrire  ,  calculer  ,  les  premiers  principes  de 
la  morale  ,  ceux  de  noire  consdtudon  ,  des  no- 
tions sur  les  effets  physiques  ,  sur  les  mouvemens 
de  la  nature..  . .  Ici  je  vous  arrête  ,   et  vous  de- 
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mande  si  vous  concevez  bien  combien  il  faut 
d'instrucdon  pour  donner  de  telles  leçons.  Les 
hommes  capables  ^le  les  donner  ne  sont  pas  très- 
communs  ;  mais  en  supposant  qu'on  les  tiouvera  , 
il  faut  leur  allouer  un  traitement  convenable. 
Leur  fonction  est  aussi  noble  et  plus  pénible  que 
celle  déjuge  de  paix  ou  de  commissaire  du  di- 
rectoire. Vous  ne  pouvez  raisonnablement  leur 
refuser  un  traitement  de  600  francs.  Il  y  a  à-peu- 
près  cinquante  mille  communes.  Il  faut  compter 
trente  millions  ;  mais  il  y  a  des  communes 
où  il  faudra  plus  d'un  instituteur  ;  d'autres  où 
ils  seront  en  grand  nombre  et  très  -  chèrement 
payés.  Le  tout  ira  au  moins  à  80  millions  ,  sans 
compter  les  dépenses  des  écoles  renlorcées  ,  cen- 
trales ,  des  lycées  ,  les  frais  extraordinaires  de 
tous  ces  établissemens.  C  est  dire  assez  qu'il  ne 
faut  pas  penser  à  une  telle  idée  ;  elle  échoue  for- 
cément  devant  l'état  de  nos  finances. 

Voyons  donc  dans  quelle  position  on  vous  pro- 
pose de  placer  linstituteur.  Placé  au  rang  des 
fonctionnaires  ,  il  aura  à  subir  la  plus  rigoureuse 
surveillance;  elle  est  telle  que  j'en  suis  effrayé  ; 
surveillance  de  l'agent ,  du  commissaire  du  direc- 
toire ,  de  l'administration  municipale  ,  de  1  admi- 
nistration centrale  ,  du  jury^  d instruction  ,  du 
ministre  ,  du  directoire  ,  du  corps  législatif. 
Voilà  certes  une  surveillance  trop  compliquée 
pour  être  utile  ,  trop  fatiguante,  trop  impraticable 
si  elle  est  réelle.  Ajoutez  à  cela  le  droit  d  entrer 
à  toutes  heures  ,  de  faire  des  visites,  des  procès- 
verbaux,  et  tous  les  actes  de  la  plus  scrupuleuse 
défiance  ,  et  dites-moi  si  l'instituteur  ,  écrasé  du 
poids  d  une  telle  responsabiliié  ,  sera  occupé  à 
autre  chose  qu  à  se  mettre  en  état  de  défense  , 
qu  à  tenir  sa  maison  en  règle  ,  en  attendant  la 
visite  imprévue  du  magistrat;  quel  tems  donnera.- 
t-il  à  ses  fonctions  ,  puisqu  il  sera  forcé  de  don- 
ner tout  le  sien  au  moyen  de  conserver  sa  pdace,? 
Sans  cesse  à  genoux  devant  fautorité  ,  ayant  toute 
fauitude  de  la  servitude  ,  croyez-vous  qu'il  ait 
le  moyen  de  former  ses  enfans  à  des  habitudes 
libres  et  républicaines  ?  Ayant  tout  à  craindre  des 
parens  de  certains  enfans,  et  rien  à  espérer  des 
autres  ,  croyez-vous  qu'il  n'ait  pas  1  idée  d'avoir 
satisfait  à  ses  devoirs ,  s'il  a  donné  ses  soins  aux 
fils  du  citoyen  agent ,  du  citoyen  commissaire  ou 
du  municipal  ? 

Ajoutez  à  cela  que,  sous  le  rapport  du  paie- 
ment ,  on  vous  propose  de  les  rendre  indépen- 
dans  des  parens  des  élevés  ;  vice  capital  démontré 
par  l'expérience  sur  lequel  jen'iosiste  pas  ;  car  il 
n'est  pas  besoin  de  s  attacher  à  prouver  que  la 
règle  de  nos  travaux  ,  la  mesure  de  nos  efforts  est 
le  sentiment  de  nos  besoins  et  notre  intérêt.  Ci- 
tons cependant  à  cet  égard  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  fautorité  de  Smith,  économiste  profond , 
philosophe  éclairé ,  vrai  colosse  de  talens  ,  de 
connaissances  et  de  génie  ,  qui  passa  plusieurs 
années  de  sa  vie  à  enseigner ,  et  qui  ne  se 
bornait  pas  aux  abstractions  de  la  mélaphisique. 
Dans  un  de  ses.  plus  beaux  chapitres  de  la  Ri- 
chesse des  nations ,  H  établit ,  avec  une  profondeur 
de  génie  et  une  éloquence  admirable  ,  le  danger 
d  isoler  les  instituteurs  des  parens ,  et  de  les 
rendre  indèpendans.  Richement  dotés  en  Angle- 
terre ,  dit-il ,  et  n'ayant  rien  à  attendre  des  parens 
des  élevés  confiés  à  leur  soin  ,  il  a  été  un  tems 
où  les  professeurs  avaient  oublié  jusquà  l'appa- 
rence de  f enseignement.  Tout  son  chapitre  est 
consacré  à  développer  ce  principe  qite  pour  être 
utile  et  bonne  ,  1  instruction  doit  être  libre  ;  ici 
au  contraire ,  non-seulement  on  vous  propose 
d'asservir  les  instituteurs  ,  de  les  payer  ;  mais 
encore  de  leurs  fournir  des  livres  classiques  tous 
faits,  afin  que  leur  ressemblance  avec  des  ma- 
chines enseignantes  soit  coinpl^ette  sous  tous  les 
rapports. 

Vous  parlez  d'encouragement,  et  vous  le  faites 
d'abord  consister  sur  les  élevés  ,  dans  une  céré- 
monie que  vous  placez  en  fructidor,  c  est-à- 
dire  dans  un  tems  où  les  enfans  de  la  campagne 
ne  fréquentent  plus  les  écoles  depuis  quatre  mois, 
et  où  ils  seront  ,  encore  deux  mois  avant  de 
I  les  fréquenter  ;  pour  les  institirteurs  ,  dans  le 
droit  de  prétendre  à  une  place  dans  les  écoles 
centrales  ;  mais  il  y  aura  mille  places  d'institu- 
teurs primaires  pour  une  chaire  à  l'école  cen- 
trale. Mais  il  est  impossible  de  croire  que 
dans  un  tel  espoir,  un  homme  capable  de  pro- 
fesser l'histoire,  la  liltéralure ,  la  physique,  la 
poliii(iue  ,  ira  passer  dix  ,  vingt  ans  de  sa  "vie 
à  apprendre  à  lire  à  des  enfans.  On  lira  à  la 
tribune  les  noms  des  instituteurs  qui  se  seront 
signalés  par  du  zèle  et  des  succès  ;  le  moyen  d'en- 
couragement est  heureux,  mais  est-il  suffisant? 
A  1  appui  du  système  de  liberté  dont  je  ré- 
clame 1  application ,  j'invoquerai  les  droits  de 
fautorité  palernelle  ,  de  cette  autorité  qui  aura 
constamment  une  si  grande  influence  sur  les 
mœurs,  les  habitudes  et  le  caractère  des  enfans, 
cette  influence  qui  prend  sa  source  dans  la  nature. 
Adoptericz-vous  la  monstrueuse  idée ,  conimet- 
triez-vous  la  faute  impardonnable  de  faire  lutter 
féducation  publique  contre  1  éducation  domes- 
tique ?  Vains  efforts.  Vos  écoles  périraient  ;  un 
mot  sous  le  toit  paternel  détruirait  l'impression 
de  la  leçon  donnée  à  fécole   publique  ,  si  vous 


ordonniez  que  cotte  leçon  fût  en  opposition  avec 
les  mœurs  et  les  principes  de  la  famille.  Vous 
ne  de\'ez  donc  pointéiablirune  lutte  tiop  inégale  ? 
vous  devez  laisser  une  grande  latitude  à  1  insti- 
tuteur, conserver  aux  parens  le  droit  si  naturel 
de  le  choisir.  Ce  droit,  en  effet,  ils  le  tiennent 
de  la  constitution  ,  des  lois  ;  mais  plus  encore 
du  titre  sacré  de  père.  Vous  ne  pouvez  les  en' 
dépouiller;  vous  ne  pouvez  le  gêner,  en  restreindre 
l'exercice.  Tous  les  moyens  de  conUainte  seraient' 
odieux,  tous  les  efforts  seraient  stériles.  Linsti-' 
tuteur  est  un  fonctionnaire  public  ou  un  homme' 
exerçant  une  profession  paVticuliere.  Dans  ce 
dernier  cas  ,  fexercice  de  cette  profession  est 
libre  et  n'est  soumis  qu'à  une  sun'eillance  géné- 
rale comme  toutes  les  autres  professions  parti- 
culières. Dans  le  premier  cas.  pourquoi  les  ci- 
toyens ,  les  pères  de  famille  n  auraient-ils  aucuiie 
part   au   choix   de  l'instituteur? 

En  efl~et ,  par  quelle  singulière  contradiction, 
nommeraient-ils  leurs  juges-de-paix  ,  leurs  muni-, 
cipaux,  et  non  les  instituteurs  de  leurs  enfans? 
Ils  pourront  ,  dites  -  vous  ,  choisir  linstituteur 
voisin,  si  celui  de  leur  canton  ne  leur  convient, 
pas  ;  mais  alors  vous  les  assujettissez  à  un  double 
paiement;  s'ils  ne  veulent  confier  leurs  enfans  à 
aucun  instituteur  public,  vous  proposez  contre 
eux  la  dégradation  civique  ,  c'est-à-dire  une  sorte 
d  interdiction,  d  excommunicatioirpolilique.  Cette 
idée  n'est  point  exagérée  :  f  ei^.semble  du  projet 
et  de  ces  dispositions  répressives ,  coërcitives  , 
exclusives ,  rappellent  beaucoup  la  prétention  d  é- 
tablir  un  dogm.e  unique,  de  tout  assujettir  au 
même  principe,  ressemblant  parfaitement  au  pa- 
pisme, au  jansénisme  ,  et  sur-tout  à  ces  édits  de 
Louis  XIV  contre  les  enfans  des  prolestans,  que 
1  on  sait  avoir  été  dictés  piar  les  jésuites.  On  voit 
donc  que  le  projet  et  les  jusfe  conséquences 
qu'on  en  a  tirées  sont  contraires  à  la  nature  de 
notre  gouvernement,  et  à  tous  les  principes 
d'une  éducation  saine   et  libérale. 

El  quelle  force  n'acquerrais-je  pas  ,  s'il  m'était 
permis  de  discuter  les  projets  sur  les  lycées  ,  sur 
les  écoles  renforcées ,  centrales  ,  etc.  ,  etc.  ?  C  est 
là  que  je  pourrais  avec  avantage  développer  mon 
système  de  liberté.  Là  même  ,.  les  argumens  spè-  . 
cieux  qu  on  peut  me  faire,  en  parlant  des  écoles 
primaires,  ne  pourraient  mètre  opposés. Je  prou- 
verais qu'au  lieu  d  élever  l'émulation  ,  et  de  ten- 
dre à  enrichir  félat  d  hommes  capables  de  1  il- 
lustrer par  le  républicanisme,  de  1  honorer  par 
leurs  vertus  ,  les  projets  présentés  ne  feront  des 
instituteurs  et  des  élevés  qt.>e  des  hommes  à 
genoux.  Je  citerais,  à  f  appui  de  mon  opinion  , 
les  autorités  les  plus  imposantes  ,  l'expérience  , 
celle  sur-tout  des  peuples  libres.  Puisqu'on  a 
parlé  d  Athènes,  je  me  bornerai  à  cette  citation; 
pour  prouver  combien, cet  exemple  est  contraire 
au  système    de   votre  commission. 

Athènes  ,  dont  le  nom  seul  transporte  qui- 
conque est  un  peu  sensible  au  charme  des  beaux 
arts ,  des  sciences ,  des  lettres  et  de  la  philosophie  , 
cette  ville  qui  ,  forte  de  20,000  citoyens  seu- 
lement, et  qui,  même  dans  les  vicissitudes  éprou- 
vées par  son  gouvernement ,  même  sous  des  con- 
quérans  et  des  oppresseurs  ,  conserva  toujours 
un  fond  de  démocratie  ,  Athènes  qui ,  pendant 
huit  cents  ans  ,  fut  la  souveraine  du  monde  , 
et  dont  le  nom  seul  est  encore  et  sera  toujours 
si  puissant  dans  la  répubUque  des  lettrés  ,  à  quoi 
dut-elle  cet  ascendant  vainqueur  ?  à  ses  écoles 
qui  étaient  les  meilleures. qu'il  y  eût  alors ,  elquil 
-y  aura  peut-être  jamais  sous  le  ciel  ;  et  combien 
ces  écoles  coûtaient-elles  au  gouvernement?  pas 
une  obole  :  elles  étaient  une  branche  impor- 
tante de  la  richesse  publique  ,  par  le  nombreux 
concours  d  étrangers  qu  elles  attiraient  dans  celte 
ville  Quelle  était  donc  la  cause  de  celte  éton- 
nante si.périorilé  ?  on  peut  I  indiquer  par  un  seul 
mot,  la  Liberté.  El  qu'on  ne  cite  pas  ici  une  diffé- 
rence prétendue  de  situation  pohtique  ;  cette  cité 
avait  précisément  les  mêmes  causes  de  troubles 
que  celles  qui  nous  agitent ,  puisqu  on  y  distin- 
guait les  partis  sacerdotal  ,  nobiliaire  et  po- 
pulaire. 

Les  philosophes  des  diverses  sectes  tenaient  à 
Athènes  leurs  écoles  librement  ouvertes  ,  et  à 
f  abri  de  toute  inquiétude  de  la  part  du  magistrat. 
Là  se  rendaient  de  toutes  les  parties  de  la  Grèce, 
et  même  des  autres  pays  ,  une  foule  de  jeunes 
gens  jaloux  de  partager  féducation  athénienne , 
et  les  leçons  des  philosophes.  Un  certain  déma- 
gogue s'avisa  un  jour  de  voir  dans  cet  ordre  de 
choses  le  renversement  de  la  rèpubhque  ;  il  pro- 
posa au  peuple  d'étendre  sur  les  écoles  1  auto- 
rité de  ses  magistrats  ,  et  de  les  assujettir  à  une 
grande  surveillance.  Qu'arriva- 1- il  ?  les  philo- 
sophes ,  hommes  assez  éclairés  pour  vouloir  êire 
indépendans  ,  hommes  tels  qu  on  en  aurait  peut- 
élre  aujourd'hui  se  consacrant  à  I  instruction  .  si 
Ion  voulait  respecter,  honorer,  protéger  cette 
profession  sublime  ,  en  la  laissant  aussi  libre 
qu'elle  doit  lelre,  les  philosophes,  dis-je.  fer- 
mèrent leurs  écoles  ;  les  élevés  disparurent  d  A- 
thenes  ;  la  ville  devint  déserte  ;  le  peuple  ne  tarda 
pas  à  s'appercevoir  du  mal  ;  il  fit  rapporter  la  loi, 
condamna  le  démagogue  à  une  amende  de  l'i.ooo 
francs  de  notre    monnaie  ,  et   obligea  les  magis- 
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trats  à  déclarer  que  jamais  ils  ne  s'immisceraient 
fin  rien  dans  l'insirucdon  publique. 

Mais  je  reviens  à  l'instruction  primaire.  La  res- 
treindre à  l'enseignement  d'écoles  oii  l'on  appren- 
dra les  enfans  àlire  ,  écrire  ,  calculer  ,  où  l'on 
chargera  leur  mémoire  de  maximes  de  morale 
et  de  polidijue  qu'ils  n'entendront  pas  ,  et  qu'ils 
oublieront  bien  vite  ,  c'est  ne  voir  qu  une  très- 
petite  parue  d'un  vaste  tableau  ;  il  faut  ici  géné- 
raliser ses  idées.  L'instrucdon  primaire ,  la  base 
de  toute  instruction  ,  est  vraiment  celle  dont  est 
suscepdble  le  grand  corps  du  peuple  ,  celle  qui 
convient  à  cette  portion  nombreuse  de  la  société  , 
qui  constitue  la  base  du  peuple  ,  à  cette  classe 
constamment  occupée  des  travaux  nécessaires  et 
udles  à  la  vie  ,  travaux  qui  exigent  plus  encore 
l'action  du  corps  que  celle  de  l'esprit.  Voyons 
quel  est  le  genre  d'instruction  le  plus  propre  à 
làire  son  bonheur  ,  comment  il  pourra  le  rece- 
voir ,  ce  que  le  législateur  doit  faire  à  cet  égard 
d'une  manière  positive  et  absolue  ,  et  ce  qu'il 
cioit  abandonner  à  la  force  des  choses  ,  à  la 
concurrence  ,  à  la  liberté. 

Pour  mieux  traiter  ce  sujet ,  envisageons-le  par 
rapport  à  1  existence  physique  ,  morale  et  politi- 
que du  peuple  français. 

Sous  le  rapport  physique,  quels  sont  les  arts 
<ju  il  doit  culdver  ,  quelle  est  l'instrucdon  qui  s'y 
rapporte  ,  comment  doit-elle  naître  ,  quels  sont 
lès   eifets  qu'elle  doit  produire  ? 

Les  arts  qui  lui  sont  nécessaires  et  utiles  ,  sont 
principalement  1  agriculture  ,  les  manufactures  , 
le  commerce  et  les  arts  analogues.  Bornons-nous 
à  raisonner  ici  sur  l'agriculture. 

Elle  doit  être  la  grande  occuparion  du  peuple 
français  ;  c'est  par  elle  que  la  nature  l'a  destiné  à 
être  le  peuple  le  plus  puissant  de  l'Europe  ;  elle 
a ,  pour  ainsi  dire  placé  le  bonheur  sous  ses 
pieds  ;  il  n'a  pas  besoin  de  l'aller  chercher  au 
loin.  Or  ,  lagriculture  nous  donnera  d'abord  une 
jeunesse  robuste  ,  qui  deviendra  la  pépinière  de 
nos  armées  ,  et  nous  dispensera  de  toutes  ces 
écoles  de  champ  de  Mars  que  nos  feseurs  de  pro- 
jets ont  si  souvent  rêvées  ,  et  qui  sont  aussi  inu- 
tiles quelles  seraient  dispendieuses  et  imprati- 
cables. 

En  second  lieu  ,  vous  aurez  un  peuple  plein 
de  bon  sens  ,  ami  de  la  simplicité  ,  de  l'ordre  ;  un 
peuple  attaché  naturellement  au  gouvernement , 
un  peuple  qui  jouira  abondamment  des  choses 
nécessaires  et  utiles  à  la  vie.  Voilà  ce  que  vous 
aurez  avec  une  agriculture  florissante.  Et  quels 
sont  les  moyens  de  la  rendre  telle  ?  Maintenir 
le  bienfait  de  la  révolution  qui  a  dégagé  les  pro- 
priétés de  la  servitude  féodale  et  sacerdotale; 
faire  régner  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  , 
nous  donner  une  paix  solide  et  durable  ,  et  réa- 
liser un  sistême  économique  qui  n'admette  que 
des  dépenses  et  des  contributions  rigoureuse- 
ment nécessaires.  Voilà  tout  ce  que  la  nation 
française  demande,  à  cet  égard,  à  son  gouverne- 
inent  ;  elle  le  dispense  du  reste. 

J'en  dis  autant  des  manufactures ,  du  commerce 
et  des  arts  analogues  :  laissez  faire  ,  voilà  la  grande 
maxime  qui  doit  •diriger  le  gouvernement,  et  au 
moyen  de  laquelle  il  n  aura  pas  besoin  de  beau- 
coup d'impôts.  Voilà  déjà  la  plus  grande  partie 
de  Tinstrucrion  organisée  naturellement  par  la 
seule  force  des  choses  ,  eî  sans  qu'il  en  coûte 
un  centime  au  gouvernement. 

Sous  le  rapport  moral.  Dans  les  écoles  primaires 
on  enseignera  ,  dites-vous  ,  la  morale  ;  mais  la- 
quelle ?  Celle  ,  sans  doute  ,  de  la  constitution  , 
au  chapitre  des  devoirs  ;  je  n'en  connais  pas  de 
plus  pure  et  de  meilleure. 

Toutefois  est-ce  aux  enfans  qu'il  faut  s'attacher 
à  faire  entendre  des  définitions  abstraites  trop 
difficiles  à  concevoir  ?  Et  que  ferez-vous  avec  tel 
ou  tel  recueil  de  maximes  ?  Est-ce  bien  là  ce 
qu'on  doit  entendre  par  la  morale  d'un  peuple  ? 
Tâchons  de  nous  élever  ici  à  des  idées  publiques  ; 
écartons  d'abord  toute  idée  exclusive  de  secte 
philosophique  ou  religieuse.  Quel  doit  être  le 
but  de  la  morale  sous  le  rapport  politique  ? 
De  faciliter  l'action  de  la  loi ,  de  suppléer  à  son 
insuffisance  ,  et  quelquefois  de  corriger  son  in- 
justice. Elle  s'empare  des  actions  que  la  loi  n'a 
pas  comprises  dans  son  domaine,  et  de  celles 
qui  y  étant  comprises  ,  échappent  à  la  vigilance 
du  magistrat.  Elle  doit  diriger  sur-tout  les  actions 
secrettes,  etnous  faire  faire  le  bien  loin  du  regard 
des  hommes  comme  en  leur  présence.  Elle  doit 
donc  régner  principalement  sur  le  cœur  ,  et  cons- 
tituer  toutes  nos  habitudes. 


La  loi  morale  doit  avoir  une  base  et  une 
sanction.  Voyons  d'abord  sur  quoi  vous  la  fon- 
derez. Est-ce  sur  la  raison  ,  sur  la  philosophie  ? 
Mais  les  philosophes  ne  sont  pas  d'accord  là- 
dessus  ;  ils  ne  l'ont  jamais  été ,  et  vraisembla- 
blement ne  le  seront  jamais.  Les  uns  la  fondent 
sur  l'amour  de  1  ordre  ,  amour  abstrait ,  inflexible 
qui  tend  à  nous  dégager  de  toute  sensibilité  aux 
biens  et  aux  maux  de  la  vie.  Les  autres  parlent 
d'un  beau  moral;  d'autres  invoquent  l'attrait  du 
plaisir.  Ceux-ci  rapportent  tout  à  l'intérêt  per- 
sonnel; ceux-là  rejeUant  toutes  les  abstractions 
de  l'esprit,  tous  les  argumens  de  la  raison,  ont 
recours  aux  principes  constitutifs  du  cœur  humain, 
la  pitié  ,  la  sociabihté  ;  ils  parlent  d'affinité  mo- 
rale, de  sympathie;  ils  ont  recours  à  lidée  d'un 
sixième  sens  qu'ils  appellent  moral.  Si  nous  les 
écoutons  ,  chacun  d'eux  présente  ,  comme  faux 
et  dangereux,  le  système  des  autres.  Si  nous 
observons  les  faits  ,  nous  voyons  que  chaque 
secte  philosophique  a  produit  de  grands  hommes 
et  des  hommes  vertueux.  Sous  le  rapport  du 
patriotisme  ,  Cassius,  Cicéron  ,  Calon  d'Utique  , 
étaient  assurément  de  grands  républicains  :  le 
premier  était  épicurien  ,  le  second  académicien  , 
le  troisième  sto'icien.  Chaque  secte  philosophique 
a  donc  ses  avantages  comme  ses  inconvéniens  ? 
et  le  mieux  est  d  êtte  tolérant  à  cet  égard. 

Fondera-t-on  la  morale  sur  la  religion?  L'expé- 
rience du  genre  humain  nous  apprend  qu'elle 
a  toujours  été  le  guide  principal  des  peuples  ;  et 
c'est  en  vain  qn'on  essayerait  d'en  détruire  le  sen- 
timent et  l'influence.  Mais  j'apperçois  sur  la  terre 
une  foule  de  sectes  religieuses  ;  elles  remontent 
toutes  à  la  même  idée  fondamentale  ,  celle  d'un 
Dieu  suprême  ,  vengeur  et  rémunérateur.  Mais 
chacune  a  sa  manière  de  l'adorer  ,  ses  traditions  , 
sa  croyance  ,  ses  liturgies  particulières.  Qiie 
vois-je  encore  ?  Chacune  produit  des  hommes 
vertueux  et  des  grands  hommes  :  chacune  a  donc 
aussi  son  bien  comme  ses  abus.  Au  milieu  de 
tout  cela  ,  les  grandes  idées  de  morale  étant  par- 
tout les  mêmes  ,  que  doit  faire  un  gouvernement 
sage  et  républicain  ?  Tolérer ,  respecter  même 
toutes  les  sectes  philosophiques ,  rehgieuses  ;  em- 
pêcher leurs  écarts  et  leurs  abus.  Vouloir  tout  rap- 
porter à  une  d'elles,  à  l'exclusion  des  autres,  c'est 
être  dépourvu  de  bon  sens.  Il  faut  étabhr  entre 
elles  l'émulation  du  bien  pubhc  ,  et  s'en  servir 
comme  d'autant  de  ressorts  pour  arriver  à  son 
but.  Voilà  ce  que  fait  un  homme  d'état.  C'est 
sur  cette  tolérance  qu  est  fondée  la  vraie  liberté 
et  le  secret  de   bien  gouverner. 

Il  faut,  en  politique  ,  s'emparer  même  des  er- 
reurs ,  si  on  peut  y  voir  un  moyen  d'utilité  pour 
le  bonheur  public.  Il  est  des  hommes  qui  pen- 
sent avoir  en  leur  puissance  les  moyens  de  fon- 
der un  système  nouveau  ,  et  d'y  pHer  toutes  les 
opinions  ,  qui  se  croient  possesseurs  exclusifs  de 
la  vérité  et  de  la  raison.  Certes  ,  je  les  en  félicite  ; 
mais  leur  promesse  de  tout  rapporter ,  de  tout 
réunir  à  une  idée  commune  ,  assez  lumineuse 
pour  fixer  toutes  les  opinions,  ne  peut  me  sé- 
duire ,  ne  peut  me  faire  dévier  d'un  système  de 
hberté  et  de  tolérance  que  l'expérience  justifie 
à  mes  yeux. 

Enfin  ,  sous  le  rapport  de  l'existence  politique  , 
le  peuple  français  est  souverain.  Voilà  son  exis- 
tence politique  ;  mais  comment  exerce-t-il  sa  sou- 
veraineté ?  par  les  élections  qu'il  s'est  constitu- 
tionnellement  réservées.  Choisir  est  donc  son 
grand  besoin  politique.  Or  ,  qui  peut  nier  que 
le  peuple  français  ,  tel  qu'il  est ,  tel  qu  il  sera  tou- 
jours par  l'eflet  des  causes  que  j'ai  développées 
plus  haut ,  n'ait  la  capacité  suffisante  pour  faire 
de  bons  choix  ? 

S'il  en  fait  quelquefois  de  mauvais  ,  c  est  qu'il 
est  tiraillé  par  le  choc  des  factions  ;  c  est  que 
des  intriguans  cherchent  à  l'influencer  ;  c'est  que 
des  gens  qui  croient  en  savoir  beaucoup  plus 
que  lui ,  veulent  absolument  le  diriger  ,  au  lieu 
de  lui  laisser  suivre  l'impulsion  de  sa  cons- 
cience ,  et  la  conduite  que  son  expérience  lui 
indiquent.  Le  peuple  peut  se  tromper  ,  je  le 
crois  ;  le  directoire  ,  le  corps  législatif  peuvent 
se  tromper  aussi  ;  mais  je  soutiens  qu'il  y  a  dans 
le  petrple  français  une  capacité  suffisante  pour 
exercer  ses  droits. 

Mais  pour  exercer  le  droit  politique,  il  faut 
que  chaque  citoyen  sache   lire  ,  écrire ,  et   une 

Erofession  mécanique  ;  la  consitution  en  fait  un 
esoin. 

Quanta  laprofession  mécanique,  le  grand  corps 
du  peuple  ,  occupé  des  travaux  dont  j'ai  parlé  , 
remplit   suffisamment  cette  condition.  Les  enfans 


des  riches  voudront  bien  ,  sans  doute  ,  payer  des 
maîtres  pour  en  apprendre  une. 

Quant  au  besoin  de  savoir  lire  et  écrire  ,  et  aux. 
écoles  qui  sont  nécessaires  pour  cela,  je  soutiens, 
en  raisonnant  d'après  la  nature  du  cœur  humain , 
celle  de  notre  gouvernement ,  que  dans  toutes  les 
communes ,  il  s'établira ,  sous  l'influence  de  la 
paix  et  d'un  bort  système  économique ,  suffi- 
samment d'écoles  pour  remphr  cette  conditioa 
politique. 

L'orateur  commençait  à  prouver  cette  propo 
sition  ,   lorsque  la  discussion  a  été   ajournée. 

La  séance  est  levée. 

X.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des  cini|- 
cents  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  l'organi- 
sadon  du  notariat. 


Le  président  des  Etats-Unis  a  informé  le  sénat, 
par  un  message  du  7  ventôse  ,  qu'il  avait  nommé 
trois  nouveaux  plénipotentiaires  ,  charges  de 
terminer  tous  les  différends  entre  la  république 
française  et  la  république  américaine. 

L'assemblée  électorale  de  la  Seine  a  nommé  au- 
jourd'hui pour  son  secrétaire  le  cit.  Petiet ,  ex- 
ministre  de  la  guerre. 


AVIS. 

Esprit  des  Journaux.  Un  journal  littéraire 
qui  s'est  Soutenu  pendant  vingt-huit  ans  ,  et  qui 
malgré  la  difficulté  des  circonstances  et  la  disette 
des  matériaux  ,  n'a  point  éprouvé  d  interruption, 
se  recommande  assez  de  lui-même.  Il  suftira  donc 
d  annoncer  que  les  deux  dépôts  d'expédition  pour 
l'Esprit  des  Journaux  ,  sont,  à  Paris  ,  chez  Fuchs, 
libraire  ,  rue  des  Mathurins  ,  et  à  Bruxelles  ,  chci 
Lamb'.  Tutot  et  F=.   Fabry,   rue  de  Namur. 

Le  prix  de  la  souscription  ,  prise  à  l'un  ou  l'autre 
de  ces  bureaux,  est  de  21  fr.  et  de  27  fr.  5  déc. 
franc  de  port  pour  les  départemens.  On  ne  reçoit 
pas  d'abonnement  pour  moins  de  six  mois,  et  à 
compter  du  i"  vendémiaire  ou  i"  germinal. 

Cet  ouvrage  périodique  ,  dont  les  livraisons, 
pour  éviter  d  insipides  remplissages  ,  avaient  été 
réduites ,  depuis  l'an  3  ,  â  six  volumes  par  année, 
a  reparu  sur  l'ancien  pied  depuis  nivôse  an  6. 
Chaque  mois  donne  un  volume  de  dix  feuilles 
d'impression  ,  non  compris  les  titres  et  la  table. 

On  pourra  fournir  aux  anciens  abonnés  qui 
n'auraient  point  souscrit  pour  les  dernières  an- 
nées ,   la   suite  de  leurs  collections. 

Le  prix  de  chaque  année  ,  réduite  à  six  volumes, 
est  de  i3  fr.  5o  cent. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  25    germinal.  —  Effets  commerqables. 
i  3o  joi 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efiéctif. 

Cadix 

— -  Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


6oi 

6tr 

^Tl 

58| 

193 

191 

10  7  6 

i5 

14  i5 

10  7  6 

14  17  6 

14  i5 

98 

96 

106 

io5 

I  b. 

tP- 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....   au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  artistes  de  l'Odéon 
donneront  incessamment  Phèdre  et  Hyppolite  , 
tragédie  en  5  actes  ,  dans  laquelle  la  citoyenne 
Raucourt  remplira  le  rôle   de  Phèdre. 

En  attendant  Médée. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  Rencontre  en  voyage  ;  l'Erreur  d'un  bon  père  , 
et  l'Auteur  dans  son  ménage. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  le  Trésor;  FLo- 
restan  ,  et  Comment  faire  ? 


18  ,  Le  prix 


L^abonacmeat   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins 
On   ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  !cs  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  d 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  i 


de    25   francs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six 
1»    18.  II  faut 


al  ,  rue  des  Poit 
réeidelapostc. 


•  ,  de 


Paltevini  ,  n"^i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  he 


:elles  qui  renferment  de 


■■  q-^' 


s  du 


la 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière, 
comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
ction  de    la   feuille  ,   au  rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  204. 


Qiiartidi  ,   2^- germinal  an  7    de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Hanau  ,  h  \3  germinal. 


o. 


'N  continue  à  croire  que  la  Prusse  interviendra 
pour  obtenir  la  neutralité  rJe  1  empire  ;  mais  on 
n  ose  plus  élever  de  doutes  sur  la  résolution  de 
rester  neutre  elle-même-  Les  nouvelles  qui  nous 
arrivent  de  toutes  parts  ,  s'accordent  à  nous 
«ionnet  cette  assurance. 

ITALIE. 

ris<; ,    le  7    germinal. 

Une  division  de  troupes  françaises  est  venue 
occuper  Pise  ,  en  même  tems  qu  un  autre  corps 
de  troupes  se  portait  sur  Livourne  ,  et  l'on  avait 
commencé  à  évacuer  le  collège  de  Sapience  pour 
former  lérabliîsement  de  cette  nouvelle  gar- 
nison; mais  1  adjudant-général  français,  le  ci- 
to>eu  Tou.ct ,  instiuii  du  dérangement  que  cette 
évacuation  c.iusiiait  dans  le  cours  des  études  de 
notre  univeisilé  ,  n'a  pas  voulu  que  le  projet 
s'exécuiât.  La  troupe  française  a  été  logée  dans 
plusieurs  couvens. 

Peu  de  tems  après  l'arrivée  des  troupes  fran- 
çaises ici  ,  le  même  adjudant-général  a  fait  publier 
les  ordres  suivans  : 

<i  En  exécution  des  ordres  du  général  com- 
aiaiidant  1  expédition  de  Toscane  ,  il  est  ordonné 
■Jl  10 us  les  habitans  de  la  ville  de  Pise,  de  porter  , 
dans  ie  COU13  de  la  matinée  de  ce  jour  ,  chez 
le  tonnnjndani  de  la  place  ,  tous  les  fusils  , 
sabres  ,  pistolets  ,  siilets  et  autres  armes,  de  quel- 
que sorte  qu  e lies  soient  ,  qu  ils  peuvent  possé- 
diii.  Le  délai  pour  cette  consignation  sera  censé 
«xpiré  à  midi  .  et  il  sera  fait  à  cette  heure  des 
visites  domiciliaiies.  Cetix  qui  seront  trouvés  en 
contravention  au  piésent  ordre,  seront  mis  en 
aïiestation. 

îill  est  ordonné  à  tous  les  émigrés  français  rési 
dans  dans  la  ville  de  Pise  ,  dcn  sortir  dans  le 
terme  de  vingr- quatre  heures,  et  du  territoire 
toscan  dans  celui  de  trois  jours.  Ceux  de  ces 
vils  fugitifs  qui  seront  trouvés  après  lexpiration 
de  ce  délai,  seront  arrêtés  et  jugés  par  une  com- 
mission militaire  l'iorumée  ad  Iwc.iy 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  h  6  germinal. 

0.\  vient  de  publier  ici  l'arrêté  pris  par  le 
directoire  exécutif  de  la  république  ligurienne 
pour  procéder  à  la  réducuon  du  nombre  des  cou- 
Tcr.s. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

ti  Les  individus  des  couvens  supprimés  passe- 
ront dans  les  couvens  du  même  ordre  les  plus 
voisins  de  leur  habitation  actuelle.  Dans  le  cas 
où  le  nombre  des  reUgieux  à  placer  serait  trop 
considérable  pour  les  maisons  qui  doivent  les 
recevoir  ,  le  coiiunissaire  ce  la  juridiction  eu 
icra  faire  la  répartition  par  la  voie  du  sort  ; 
mais  le  tout  sera  terminé  dans  lespace  de  huit 
jours. 

»T  Les  inf^ividus  qui  appartiennent  à  des  or- 
dres dont  on  ne  conserve  aucune  maison  , 
pas>:eront  dans  les  maisons  qui  leur  seront  in- 
diquées par  le  directoire  exécutif,  qui  aura 
cepenilanl  égard,  autant  qu  il  sera  possible, 
sux  choix  qu  ils  auront  faits  eux  -  mêmes  et 
qu  ils  auront  déclaré  au  commissaire  de  la  juris- 
Jiction. 

17  Dans  les  couvens  r|ui  forment  paroisses  et 
qui  sont  supprimés  ,  le  curé  restera  provisoi- 
rement. 1» 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  germinal. 
CHAMBRE    DES     C  O  mM  U  N  E  S. 

Suite  du  rapport  de  la  commission  secrète. 

Si  tels  étaient  les  desseins  sanguinaires  des 
irlandais  -  unis  sur  les  flottes  de  sa  majesté  ,  si 
leurs  vues  et  leurs  projets  s'accordaient  si  bien 
avec  ceux  dont  l'exécution  a  déjà  produit  tant 
de  malheurs  ,  et  fait  couler  tant  de  sang  en 
Irlande  ,  leur  conduite  sur  terre  n'a  pas  été  moins 
criminelle  ;  votre  commission  ,  après  en  avoir 
acquis  les  preuves  l«s  plus  claires ,  n'a-  pas  hésité 


de  déclarer  que  parmi  les  ditTérens  corps  enrôles 
dans  toui-es  les  parties  de  la  Grande-Bretagne  ,  à 
l'ellet  de  porter  à  la  sédition  et  de  provoquer  la 
trahison  ,  les  sociétés  formées  par  les  irlandais- 
unis  ,  sont  à  tous  égards  les  plus  formidables  , 
particulièrement  dans  les  circonstances  actuelles , 
soit  qu  on  las  envisage  sous  le  point  de  vue 
qu  ottrent  leurs  infernales  machinations  ,  soit 
qu'on  pense  à  leur  nombre  et  qu'on  réfléchisse 
sur  la  nature  atroce  des  projets  qu  ils  devaient 
mettre  sous  peu  de  tems  à  exécution  ,  de  concert 
avec  la  France. 

Ces  sociétés  ontété  établies  non  seulement  à 
Londres  ,  mais  encore  dans  les  différentes  parties 
du  royaume,  et  elles  se  sont  sous-divisées.  Le 
but  vers  lequel  elles  tendent  maintenant,  les 
espérances  crimhiellçs  qu  elles  entretiennent  d'y 
parvenir  avec  succès ,  sont  clairement  dévoilées 
dans  un  papier  incendiaire  trouvé  tout  récem- 
ment dans  une  de  ces  assemblées.  Le  gouver- 
nement en  a  été  informé  ,  et  les  individus  qui 
s'y  trouvaient  ont  été  arrêtés.  D'aulres  papiers 
Saisis  à  la  même  assemblf  e  ,  ajoutent  une  nou- 
velle force  aux  renseigriemens  donnés  à  votre 
commission  ,  et  qui  prouvent  que  ces  sociétés 
avaient  dernièrement  adopté  un  mode  de  tenir 
les  registres ,  tout-à-fait  semblable  à  celui  usité 
en  Ecosse  et  en  Irlande  ;  ce  mode  consiste  à 
exprimer  par  des  chifres  les  noms  des  membres 
qui  composent  la  société.  Votre  comité  croit  aussi 
qu'il  est  important  de  faire  mention  dans  le 
procès-verbal  ,  d'une  carte  imprimée  trouvée  sur 
différentes  personnes ,  et  pardculiérement  sur 
un  individu  qu'on  a  toute  raison  de  croire  avoir 
été  tout  récemment  choisi  pour  correspondre 
comme  secrétaire  -  général  avec  les  différentes 
sociétés  des  irlandais-unis  maintenant  à  Londres. 
Le  caractère  de  l'individu  ,  nommé  dans  cette 
carte,  et  les  opérations  auxquelles  elle  a  rapport, 
sont  de  nature  à  n'avoir  besoin  d'aucuns  com- 
mentaires. 

Votre  commission  a  été  exactement  informée 
du  nombre  des  membres  qui  composent  cette 
société  ;  il  est  probablement  exagéré  ;  cependant 
il  y  a  toute  raison  de  croire  que  ce  nombre  ;a  été 
long-tems  considérable.  Beaucoup  d  irlandais  , 
dont  la  résidence  ordinaire  est  à  Londres  ,  sur- 
tout dans  la  plus  basse  classe  du  peuple  ,  ont 
été  graduellement  amenés  à  se  faire  recevoir 
membres  de  cette  société.  Mais  la  partie  la  plus 
entreprenante  se  compose  de  ces  irlandais  re- 
belles ,  qui  se  sont  réfugiés  en  Angleterre.  La 
conscience  de  leurs  crimes  les  empêche  de  re- 
tourner en  Irlande.  Le  défaut  de  moyens  les  met- 
tant hors  d'élat  d'aller  habiter  les  pays  soumis  à 
la  France,  ou  ne  rece;ant  aucun  encouragement 
suIEsant  pour  le  tenter  ,  ils  attendront  ici  une 
occasion  favorable  de  mettre  àexéculion  les  pro- 
jets violens  et  désespérés  qui  leur  sont  devenus 
familiers.  Ils  paraissent  avoir  pour  chefs  quel- 
ques personnages  d'un  rang  plus  élevé  ,  qui  de 
tems  en  tems  leur  fournissent  des  secours  pécu- 
niaires ,  et  composent  le  comité  qui  est  chargé 
du  soin  d'entretenir  une  correspondace  suivie 
avec  la  France  ,  par  Hambourg. 

Les  renseignemens  que  le  gouvernement  a 
obtenus  de  leuis  en  tems  suï  les  démarches  et 
les  plans  des  conspirateurs  ,  larreslation  et  la 
détention  de  quelques-uns  des  chefs  désignés  , 
et  peut-être  la  timidiié  ou  la  répugnance  de  quel- 
ques -  uns  des  complices  qui  ont  été  effrayés  , 
lorsque  leurs  pensées  se  sont  arrêtées  sérieuse- 
ment, pour  la  première  fois  ,  sur  ces  projets  ex- 
travagans,  ont  suspendu  jusqu  ici  toute  tentative 
ouverte  pour  les  mettre  à  exécution. 

Mais  quoique  les  conspirateurs  ne  puissent 
ignorer  quelles  forces  formidables  se  préparent 
pour  leur  résister;  quoiqu'ils  ne  puissent  former 
aucun  doute  sur  le  courage  intrépide  et  sur  la 
loyauté  des  fidèles  sujets  de  S.  M.  ,  prêts  à  s'op- 
poser à  leurs  funestes  entreprises  ,  votre  commis- 
sion a  obtenu  l.es  preuves  les  plus  certaines  que 
des  plans  de  cette  nature  se  méditent  actuelle- 
ment avec  plus  d'opiniâlreié  que  jamais.  Dans 
le  moment  actuel,  les  agens  de  f Irlande  se  con- 
certent avec  le  gouvernement  français  ,  pour  opé- 
rer de  nouveau  une  insurrection  générale  dans 
ce  malheureux  pays. 

On  a  su  que,  dans  les  ports  de  France  ,  on  tra- 
vaillait avec  toute  1  activité  possible  aux  préparatifs 
d  une  nouvelle  expédition  pour  agir  avec  les 
rebelles  dans  ce  royaume. 

Le  moment  pour  mettre  ce  projet  à  exécution  , 
parait  fixé  en  grande  partie.  L'espérance  qui  ,  dans 
ce  momeiU  anime  et  soutient  les  traîtres  enlrlande, 
co'incide  parfaitement  avec  les  nouvelles  reçues 
par  votre  comité.  Cette  espérance  s'est  particuliè- 
rement communiquée  de-là  à  leurs  confédérés  en 
Angleterre.  Le  projet  parait  être  de  faire  faire  une 
diversion  par  laFrance  ,  qui  attaquerait  ce  royaume 
par  dilTérens  endroits  à-la-fois ,  pendant  qu'on 


réuriirait  tous  les  efforts  pour  former  une  insur- 
rection dans  la  capitale  ,  et  dans  les  autres  ville» 
du  royaume,  où  ces  sociétés  sont  les  plus  nom- 
breuses. Votre  comité  est  pleinement  convaincu 
que  ,  si  le  gouvernement  persévère  à  suivre  la 
marche  des  conspirateurs,  s  il  ne  se  désaisitpas  des 
moyens  de  résistance  qui  sont  maintenant  en  son 
pouvoir  ,  des  projets  aussi  insensés  et  aussi  déses- 
pérés, ne  peuvent  tourner  qu  à  la  coulusion  et  a 
la  ruine  de  leurs'  auteurs  :  mais  en  même-tems , 
vivement  frappé  de  ce  qu  il  connaît  de  ce  per- 
riicieux  système  et  du  danger  immifrcnt  qucat.e- 
tient  continuellement  la  société  des  irlandais-unis , 
société  dont  1  existence  est  incompatible  avec  la 
tranquillité  publique  ,  votre  comité  a  cru  néces- 
saire d  en  donner  une  connaissance  claire  ,  dis- 
tincte et  immédiate,  aux  membres  de  la  chambre  , 
pour  qu'ils  puissent  la  prendre  en  considé- 
ration. ,  , 

Indépendamment  de  cette  masse  de  trahisons 
conçues  en  Angleterre  et  en  Irlande,  voire  co- 
mité est  informé  que  pour  obtenir  une  comnui- 
nicadon  plus  commode  entre  la  France  et  1  Ir- 
lande ,  il  s'est  établi  à  Hambourg  une  société 
d'irlandais-unis.  Cette  ville  a  été  depuis  long-tems 
le  refuge  de  ces  sujets  peu  affectionnés,  qui  ont 
fui  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  1  Irlande  ,  soit 
pciur  se  soustraire  à  la  juste  punition  que  méri-* 
talent  les  complots  dans  lesquels  ils  s'étaient  laissée' 
engager  ,  soit  pour  prendre  part  aux  nouvellei" 
conspirations  formées  contre  leurs  pa^s  respec-. 
tifs.  Hambourg  a  été  le  centre  d'une  correspon- 
dance établie  depuis  long-tems  entre  les  sociétés 
anglaises  et  irlandaises,  soit  dans  ceiie  ville  ,  soit 
à  Londres  et  à  Paris.  Cette  correspondance  s'en- 
tretenait et  parvenait  en  .Angleterre  et  en  Irlande 
sous  le  spécieux  prétexte  Je  transactions  com- 
merciales ,  et  de  faire  parvenir  les  papiers-  nou- 
velles. La  'suite  demain. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     D'ITALIE. 

Victor  Perrin  ,  général  de  division  ,  au  général  en 
chif  des  armées  d'Italie  et  de  Naples. — Division 
du  centre^  au  quartier -générai  de  Bussolingo  , 
le  g  germinal  ^  an  7   de  la  république  Jranqaiit. 

Général  , 

Toutes  les  troupes  composant  la  division  que 
je  commande  ,  ont  tait  des  prodiges  de  valeur  a 
la  bataille  de  Sainte-Lucie.  Les  officiers  en  ont 
donné  l'exemple  ;  on  leur  doit  les  plus  grands 
éloges.  Il  fallait  toute  leur  fermeté  pour  nous 
conserver  la  victoire  pendant  quatorze  heures 
que  nous  nous  sommes  battus  sans  relâcne  , 
contre  un  nombre  infiniment  supérieur,  enivré 
et  opiniâtre.  Vous  recevrez  ce  soir  le  rapport 
circonstancié  de  cette  affaire.  Je  dois  vous  fairiT' 
remarquer  les  officiers  d  état-major  et  de  troupe' 
qui  se  sont  pardculiérement  distingués,  afin  ds 
leur  procurer  l'avancement  qu'ils  méritent  a  touv 
égards.  h? 

Le  général  Pijon  a  déployé,  à  l'attaque  et  à  la 
défense  de  Sainte-Lucie  ,  la  valeur  et  les  laiens 
qui  caractérisent  le  bon  officier-général  ;  ce  brave 
militaire  fait  la  guerre  depuis  cinq  ans  en  qua- 
Hté  de  général  de  brigade  ,  et  s'est  disdngué  dans 
toutes  les    occasions. 

^  Le  citoyen  Argod  ,  ancien  adjudant- général  , 
s'est  distingué  dans  diverses  occasions  pendant 
la  dernière  guerre.  A  la  bataille  de  S.iinle-Lucie  , 
il  s'est  mis  six  fois  à  la  tête  des  grenadiers  pour' 
chasser  les  ennemis  des  postes  importans  de 
San-Maximo.  Le  général  joubert  La  propo.'é 
pour  général  de  brigade  ,  il  y  a  deux  ans  et 
demi  ,  à  la  bataille  de  Rivoli.  Cet  officier  n'a 
pas  cru  devoir  accepter  ce  grade  à  cette  épo- 
que ,  et  a  prié  le  général  de  suspendre  sa  pro- 
motion. 

L'adjudant-général  Blondeau  est  aussi  ancien 
dans  ce  grade  ;  il  a  bien  fait  la  guerre  ,  et  m'a 
vaillaiument  secondé  à  Sainte-Lucie  ,  où  il  a  eu 
son  cheval  tué  sous  lui. 

Le  chef  de  la  72^  demi-brigade  ,  voyant  quelques 
soldats  fuir  au  moment  où  les  ennemis  atta- 
quaient pour  la  deuxième  fois  le  village  de  Sle. 
Lucie  ,  a  fait  avancer  le  premier  drapeau  qui 
s'est  offert  à  sa  vue  ,  pour  marcher  à  f'enuemi.  ■ 
En  l'accompagnant,  il  a  rappelé  les  soldats  à 
leur  devoir  ,  ceux-ci  l'ont  suivi  ,  ont  détendu 
et  gardé  la  posidon  ,  malgré  les  forces  autri- 
chiennes. Le  chef  de  brigade  Duploui  serait  un 
excellent  général  de  brigade. 

Le  brave  chef  d'escadron  Lépie  ,  commandant 
depuis  sept  ans  le  i5'  régiment  de  chasseurs  , 
a  donné  des  preuves  de  courage  et  d'intelligence 
pendant  la   guerre   de  la  révolution.  A  Sainte- 
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Lucie  ,  H  a  chiigé  la  cavalerie  ennemie  à  la  tête 
de  spn  régimeni,  l'a  culbutée  et  mise  en  désor- 
dre. Il  a  reçu  six  coups  de  sabre  dans  la  mêlée  ; 
je  1  ai  nommé  chef  de  brigade  sur  le  champ  de 
bataille. 

Le  citoyen  Ginot ,  mon  aide-de-camp  ,  est  capi- 
taine depuis  1792  (  V.  st.  )  ;  il  s'ast  distingué  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  guerre,  notamment 
à  San  •  Maximo  ,  oùil  a  chargél  ennemi  plusieurs 
Ibis  avec  1  infanterie  et  la  cavalerie  ;  les  blessures 
qu'il  a  reçues  attestent  sa  valeur. 

Le  citoyen  Blaficheville  ,  ancien  capitaine  au  i5" 
tégiment  de  chasseurs  ,  s  est  précipité  dans  les 
^ngs  ennemis ,  il  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui. 
Cet  officier  joint  au  courage   de  rares   talens. 

Le  capitaine  Blondeau  ,  frère  de  l'adjudant- 
général,  réunit  également  à  la  bravoure,  des  talens 
distingués.  Sa  conduite  à  Sainte-Lucie  ,  mérite  les 
phis  grands  éloges. 

Le  chef  d'escadron  Coradet ,  commandant  l'ar- 
tillerie de  la  division  ,  s'est  distingué  ,  tantôt  à  la 
tête  de  son  arme  ,  et  souvent  à  la  tête  de  1  in- 
fanterie. Je  l'ai  nommé  chef  de  brigade  sur  le 
champ  de  bataille. 

Je  devais  à  la  vérité  le  rapport  des  traits  de  la 
bravoure  française  ;  je  vous  demande  ,  mon  gé- 
néral ,  lavaneemeiit  que  les  braves  que  je  viens 
de  désigner  ,   ont  si  bien  mérité. 

Le  cit.  Roche  ,  capitaine  de  la  56'  demi -bri- 
gade ,  s'est  parfaitement  conduit  -,  je  vous  le 
propose  pour  chef  de  bataillon  ;  c'est  lui  qui  , 
voyant  les  chefs  de  celte  demi-brigade  hors  de 
combat,  l'a  maintenue  dans  l'ordre  ,  et  disposée 
à  faire  constamment  face  à  l'ennemi.  II  com- 
mande provisoirement  la  demi  -  brigade.  Je  de-7 
mande  la  même  faveur  pour  le  cit.  Hersan  ,  ad- 
judant-major au  même  corps;  il  est  digne  d'être 
mis  au  rang  des  braves. 

Le  citoyen  Morel,  chef  de  la  56"=  demi-brigade , 
It!  citoyen  Petit ,  chef  de  la  99=  ,  les  citoyens 
Èedour  et  Dumeny,  chefs  de  bataillon  à  cette 
dernière  ,  les  chefs  de  la  première  légion  heh'é- 
tïque  ,  ont  été  blessés  au  champ  d'honneur. 
Permettez-moi  de  m  intéresser  pour  eux  ;  je  vous 
les  rappellerai  à  la  première  occasion. 
■  Salut  et  fraternité  , 

Signé,  'Victor  Peerin. 


Parii  ,  le  23  germinal. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF» 

Arrêté  du  26  ventôse  an  7. 

Le  directoire  exécudf ,  vu  1°.  l'expédition  au- 
thentique du  procès-verbal  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  du  Chardonnet,  de  Tours, 
du  29  fructidor  de  l'an  3,  portant  ce  qui  suit  : 

(1  La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  question 
de  la  permanence  de  l'assemblée  de  la  section  ; 

n  Plnsieurs  membres  ont  été  entendus,  et  la 
question  suffisamment  éclairée  ,  a  été  mise  aux 
voix  :  en  conséquence  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité, 
que  l'assemblée  permanente  de  la  section  du 
Chardonnet  se  rassemblerait  tomes  les  fois  que 
saU  président  le  jugerait  convenable  ,  après  avoir 
pris'l'avis  du  bureau  à  la  majorité 

«  St^ne  MoiSAUB  ,  président;  Savari  ,  secré- 
taire, et  Ghalmel  ,  stiutateur.  i» 

i".  L'article  I".  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4, 
portant  que  les  individus  qui ,  dans  les  assemblées 
primaires  ,  ou  dans  les  assemblées  électorales  , 
auront  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses 
et  contraires  aux  lois ,  ne  pourront  exercer  au- 
cune fonction  législative,  administrative,  muni- 
cipale et  judiciaire  ; 

Après  avoii  entendiï  le  ministre  de  la  justice  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'arrêté  du  «4  pluviôse  dernier,  por- 
tant nomination  du  citoyen  Moisaud  à  la  place 
de  commissaire  près  les  tribunaux  civil  «t  criminel 
du  département  d'Indre  et  Loire,  est  rapporté. 

II.  Le  ministre  de  la  justice -est  chargé  de  iexé- 
cudon  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Signé,  Barras,,  président. 
Signé,  Lagarde,  sec  rétaire- général. 


MINISTERE    DES    FINANCÉS. 

Le  ministre    des  finances    aux    administrateurs  de 
département.  —  Paris  ,  le  6  germinal,  an  7. 

Après  avoir  traité  ,  citoyens  ,  dans  mes  trois 
lettres  des  14  et  24  nivôse  et  il  ventôse  .  du  ré- 
partement  de  la  contribution  foncière  de  1  an  7  , 
dans  celles  des  18  et  29  nivôse  et  24  veniôse  ,  de 
celui  de  lacontribution  personnelle  ,  il  me  reste  à 
fijcer  votre  attention  sur  les  dispositions  des  deux 


'oiïdu3  nivôse  an  7, relatives  à  la  taxa  somptuiire 
et  à  la  taxe  de  retenue  sur   les  salatiés  publics. 

Taxes  SDmptttaires. 

Lee  taxes  somptuaires  portent  sur  les  domesti- 
ques ,  les  chevaux  et  les  voitures.  La  quotité  de 
chacune  de  ces  taxes ,  le»  objets  qu'elles  frap- 
pent ,  et  ceux  qui  en  sont  exceptés  ,  tout  est 
clairement  expliqué  dans  la  première  loi  du  3 
nivôse  an  7  ,  et  je  ne  pourrais  que  la  copier  litté- 
ralement. 

Les  agens  et  les  répartiteurs  de  chaque  com- 
mune ont  dû  ,  dans  les  dis  jours  de  la  pubhca- 
tion  de  la  loi ,  dresser  le  tableau  de  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  dans  leur  commune  quelques-uns 
des  objets  assujettis  à  la  taxe  somptuaire. 

Cet  état  doit  contenir  ,  dans  une  première 
colonne  ,  les  notns  ef  demeures  des  contribua- 
bles ;  et  dans  une  seconde  colonne,  le  nombre 
de  leurs  domestiques  ,  de  leurs  chevaux  et  de 
leurs  voitures, 

Aussitôt  que  ces  répartiteurs  auront  ainsi  rempli 
les  deux  premières  colonnes  de  ce  tableau  ,  ils  le 
remettront ,  signé  d'eux  ,  au  commissaire  agent 
particulier   des  contributions. 

Dans  le  cas  où  aucun  habitant  n'aurait  de 
domestiques  ,  chevaux  ou  voitures  imposables  , 
ils  remettront  au  commissaire  agent  particulier 
un  état  négatif,  au  bas  duquel  ils  certifieront  quil 
n'y  a  point  matière  à  lar  taxe  de  luxe  dans  leur 
commune. 

Le  commissaire  agent  particulier  ayant  reçu  un 
état ,  le  présentera  à  l'administration  municipale , 
qui  portera  dans  la  troisième  colonne  la  somme 
due  à  raison  de  chacun  des  objets  de  luxe. 

Ainsi ,  si  un  citoyen  d  une  commune  de  deux 
à  dix  mille  amas  est  porté  dans  la  seconde  colonne 
comme  ayant 

Un  domestique  mâle  , 
Deux  domestiques  femelles  , 
Trois  chevaux , 
Un  cabriolet  , 
Un  carrosse  , 

l'administration  municipale  remplira  la  troisième 

colonne  de  la  manière  suivante  : 

tr.  cent. 

Un  domestique  mâle 6  00 

Deux  domestiques  femelles. .        i  5o 

Trois  chevaux. 5o  00 

Un  cabriolet 5o  00 

Un  carrosse....  i 100  00 

Deux  autres  colonnes  ont  du  rester  en  blanc  ; 
Tune  ,  formant  la  quatrième  de  l'état ,  compren- 
dra le  total  de  la  cote  en  principal  et  fonds  de 
supplément  ;  l'autre  ,  formant  la  cinquième  ,  le 
montant  des  centimes  additionnels  du  départe- 
ment ,  de  la  municipalité  et  de  la  commune. 

Je  joins  ici  un  modèle  de  cet  état  rempli  en 
sommes  fictives. 

Tous  ces  centimes  additionnels  doivent  êtie 
établis  absolument  dans  la  mCEse  proportion  que 
ceux  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contri- 
bution personnelle  ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  marqué 
dans  ma  lettre  du  14  nivôse  dernier. 

Ainsi  rempli  par  l'administration  municipale  , 
une  copie  de  l'état  des  taxes  somptuaires  devra 
être  envoyée  par  le  commissaie  agent  particuHer 
au  commissaire  agent  généial ,  qui  la  présentera 
à  l'administration  centrale  ,  pour  être  par  elle  ar- 
rêtée et  rendue  exécutoire.  Ces  états  deviendront 
alors  de  véritables  rôles  ,  qui  seront  remis  aux 
percepteurs, 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  ,  au  surplus ,  que 
l'administration  municipale  peut  réformer  ces 
états,  si  elle  les  croyait  inexacts  ,  et  suppléer  à 
ceux  qui  lui  manqueraient ,  et  que  vous  avez 
également  le  droit  de  les  rectifier  en  les  rendant 
exécutoires  ;  les  coranvissaires  agens  généraux  et 
pardciiliers  doivent  même  faire  à  cet  égard  les 
observations  et  réquisitoires  qu'ils  jugeraient  con 
venables. 

Lorsque  vous  aurez  arrêté  les  états  de  toutes  les 
communes  de  votre  département ,  vous  m'en  en- 
verrez l'état  définitf,  conformément  au  modèle 
ci-joint  :  vous  en  adresserez  également  un  au  re- 
ceveur général. 

Taxe  de  retenue. 

Une  partie  des  formalités  que  je  viens  de  vous 
expliquer  pour  la  taxe  somptuaire  ,  se  répète 
pour  la  taxe  de  retenue  sur  les  fonctionnaires  et 
salariés  publics.  Même  tableau  à  dresser  par  les 
répartiteurs ,  contenant ,  dans  la  même  colonne  , 
les  noins  et  les  fonctions  des  salariés  ;  et  dans  la 
seconde  ,  le  montant  de  leurs  traitemens  ;  envoi 
de  ce  tableau  à  1  adininistraiion  municipale  ,  qui 
remplit  la  troisième  colonne  ,  c'est-à-dire  ,  porte 
le  vingtième  de  chaque  traitement  énoncé  dans  la 
seconde. 

Cette  administration  a  également  le  droit  de 
chaiîger  ou  rectifier  les  évaluations  des  traitemens, 
et  le  commissaire  agent  particulier  ,  celui  de  faire 


des  observations  et  téquisirions.Je  joins  ici  un  me- 
dele  de  cet  état. 

Il  est  essentiel  d'observer ,  pour  éviter  tout 
double  emploi ,  que  les  salariés  publics  ne  doi- 
vent être  ponés  sur  les  états  de  retenue  que  dans 
les  communes  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ,  et 
non  dans  celle  de  leur  domicile. 

Lorsque  le  commissaire  agent  particulier  aura 
rassemblé  tous  les  états  des  communes ,  arrêtés  par 
l'administration  municipale ,  il  les  refondra  tous 
dans  un  tableau  général  qu'il  adressera  au  com- 
missaire agent  général. 

Ce  commissaire  le  soumettra  à  l'administration 
centrale,  fera  ses  obsetwadons;  et  après  l'avoir 
examiné,  et  rectifié  s'il  y  a  lieu,  ladministration 
centrale  l'arrêtera. 

Aussitôt  que  létat  général  d'un  canton  atira- 
ainsi  été  arrêté  par  l'administration  centrale,  Iç 
commissaire  agent  général  l'enverra  au  receveur 
du  département  chargé  d'en  recevoir  le  montant 
des  mains  des  divers  payeurs  ,  et  en  adressera 
une  copie  à  l'administration  municipale. 

L'agent  général  m'enverra  ensuite  ,  non  pas  une 
copie  de  tous  ces  états,  ce  qui  serait  infiniment 
trop  volumineux,  mais  un  état  définitif  pour  tout 
le  département ,  conforme  au  modèle  ci-joint. 

Vous  remarquerez  que  les  états  de  communes, 
comme  ceux  de  canton,  ne  doivent  avoir  que 
trois  colonnes,  attendu  que  la  taxe  de  retenue 
n'est  pas  soumise  aux  centimes  additionnels. 

Quanta  ceux  que  doit  frapper  cette  retenue, 
la  loi  est  claire  et  précise  ;  ce  sont  absolument 
tous  les  fonctionnaires  publics,  employés,  com- 
mis et  autres  salariés  dont  le  traitement  est  payé 
soit  sur  le  trésor  public  ,  soit  sur  les  centimes 
additionnels.  , 

Ainsi ,  sont  passibles  de  la  retenue ,  tous  les 
juges  ,  accusateurs  publics  ,  juges  de  paix  , 
greffiers  ,  etc.  ;  les  administrateurs  de  départe- 
ment ,  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  tribunaux,  près  les  corps  administratifs 
et  autres;  les  employés  des  divers  ministères;  le» 
cotnmissaires  de  la  trésorerie  nationale,  de  ia 
comptabilité,  leurs,  agens  et  employés;  les  admi- 
nistrateurs ,  directeurs  .  inspecteurs  et  receveurs 
de  lenregistrement ,  des  douanes ,  des  postes ,  etc. , 
tant  pour  leurs  appointemens  que  pour  leurs 
remises  ou  autres  émolumens  ;  les  agens  généraux 
et  particuliers  des  contributions  directes  et  les 
inspecteurs ,  pour  leurs  traitemens  et  leurs  re*. 
.mises,  les  receveurs  généraux  ;  les  payeurs  géné- 
raux et  leurs  préposés  ,  tant  pour  leurs  traitemens 
que  pour  leurs  taxations;  les  employés  des  bu- 
reaux des  départemens  ;  enfin  tous  les  salariés 
publics  quelconques ,  pour  tout  ce  qui  compose 
leurs  salaires. 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  la  solde  et  les 
traitemens  qui  lui  sont  assimilés,  pour  lout  ce 
qui  est  en  activité  de  service  dans  la  guerre  et 
dans  la  marine. 

Mais  il  faut  observer  que  les  états  de  com- 
munes et  de  cantons  ne  doivent  comprendre  que 
les  traitemens  fixes,  et  non  les  remises  et  autres 
objets  éventuels,  qui  peuvent  varier  et  même 
n'avoir  pas  lieu  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  les 
payeurs  doivent  toujours  en  retenir  le  vincruème, 
et  verser  le  montant  de  cette  retenue  chez  les 
receveurs  généraux. 

Salut  et  fraternité , 

Le  ministre  des  finances ,     Signé;  D.  V.  Ramel. 


Enfin  la  politique  des  Etats-Unis  prend  un 
caractère  conforme  à  leurs  intérêts  et  à  ceux  de 
la  république  française.  Les  yeuxs'ouvrent  de  plus 
en  plus  sur  les  intrigues  de  l'Angleterre  pour 
entraîner  l'Amérique  dans  la  guerre  quelle  vient 
de  rallumer  sur  l'ancien  continent.  En  vain  le 
cabinet  britannique  cherchera  encore  à  susciter 
de  nouveaux  incidens  ;  ses  calomnies  précédentes 
ont  manqué  leur  effet,  et  rien  ne  peut  plus  retar- 
der une  conciliation  sincère  entre  deux  pays  que 
tout  invite  à  une  éternelle  amitié.  Nous  nous  em- 
pressons de  publier  une  pièce  reçue  à  linstaat; 
elle  suffira  ,  en  attendant  que  les  détails  soient 
mieux  connus,  pour  confirmer  la  nouvelle  que 
nous  n'hésitons  pas  à  répandre. 

Traduction  d'un  message  privé  du  président  des  Etats- 
Unis  ,  à  la  chambre  du  sénat  ,  en  date  du  7  ven- 
tôse an  7. 

Messieurs  , 

La  proposition  d'une  négociation  nouvelle  avec 
la  France  ,  en  conséquence  dintimation  faite  par 
son  gouvernement  ,  a  excité  une  attention  si  gé- 
nérale ,  et  tellement  occupé  les  conversations  , 
qu'il  en  est  résulté  de  nombreuses  manifestations 
de  l'opinion  publique  ,  par  lesquelles  il  me  pa- 
raît qu'une  nouvelle  modification  de  l'ambas- 
sade donnera  au  corps  législatif  et  à  la  narioa 
une  satisfaction  phis  générale  ,  et  peut-être  répon- 
dra mieux  aux  objets  que  nous  avons  en  vue. 


C'est  d*QS  tfettfr  supposition  et  par  ces  màtifs,, 
que  jfe  nomme  actueUemciit  Olivier  Ellaworth , 
grand-juge  des  Etats-Unis  ;  Patrick  Henry  ,  der- 
nier gouverneur  de  Virginie  ,  et  William  Vans- 
Murray  ,  notre  ministre  résident  à  la  Haye ,  pour 
être  envoyés  extraordinaires  et  ministres  pléni- 
potentiaires près  de  la  république  française  ,  avec 
pleins  pouvoirs  de  discuter  et  de  terminer  par 
un  traité  tous  les  différends  entre  elle  et  les  Etals- 
Unis. 

Il  n'est  pas  entendu  que  les  deux  premiers  de 
ces  citoyens  devront  s'embarquer  pour  l'Europe  , 
avant  d'avoir  reçu  du  directoire  exécutif,  parlor- 
gane  de  son  ministre  des  affaires  étrangères  ,  des 
pssurances  directes  et  explicites  qu'ils  seront  reçus 
dans  leurs  caractères  ,  et  jouiront  des  privilèges 
qui  y  sont  attachés  par  le  droit  des  gens  ,  et  que 
des  ministres  ou  un  ministre  seront  nommés  avec 
des  pouvoirs  équivalens  pour  traiter  avec  eux. 

Signé ,  John  Adams. 


Les  derniers  papiers  anglais  parlent  des  ravages 
que  fait  encore  la  lièvre  jaune  dans  la  partie  mé- 
ridionale de  FAmérique.  Cette  maladie  ,  aussi 
extraordinaire  dans  ses  synrptômes  que  dans  ses 
effets  ,  et  qui  a  déjà  moissonné  20  mille  améri- 
cains ,  semble  n'attendre  que  le  retour  du  prin- 
tems  pour  reprendre  avec  une  nouvelle  fureur. 
Ce  qui  rend  encore  plus  affreuse  la  position  de 
ces  malheureux  habitins  ,  c'est  qu'ils  vivent  au 
milieu  des  dangers  de  la  mort ,  sans  pouvoir  en 
l^révenir  les  atteintes.  Leurs  médecins  et  leurs 
chirurgiens  ne  connaissent  pas  mieux  la  cause 
de  cette  maladie  que  lorsqu'elle  a  cormneircé.  Ils 
invoquent  à  c-t  égard  les  lumières  de  tous  les 
médecins  de  1  Europe.  Voici  les  caractères  qti'ils 
y  ont  remarqué. 

La  première  attaque  de  la  maladie  commence 
par  une  douleur  dans  le  dos  et  un  violent  mal 
de  tête.  Les  yeux  s  éteignent.  Le  siège  primitif  du 
mal  est  dans  l'estomac.  Les  fluides  se  dissolvent 
immédiatement.  Une  iievre  aiguë  survient  ;  dès- 
lors  il  règne  un  relâchement  total  ,  les  douleurs 
de  l'estomac  augmentent  ;  alors  commence  un 
vomissement  de  matières  noires  ,  et  le  malade 
ineurt. 

Le  plus  souvent ,  cette  singulière  maladie  em- 
porte ses  victimes  en  les  berçant  de  lespérance 
d'une  guérison  prochaine.  Après  les  deux  pre- 
miers jours ,  la  fièvre  diminue  ;  on  se  sent  sou- 
lagé ;  et  flatté  des  illusions  d'iin  violent  appétit  , 
le  panent  se  dit  qu'il  est  très-bien  ,  que  le  len- 
demain tout  sera  fini  :  douze  lieures  après  il  est 
mon.  Ses  effets  varient  selon  les  personnes  :  les 
unes  meurent  en  deux  jours  ,  les  autres  en  deux 
heures  ;  celles-ci  dans  le  calme  ,  celles-là  dans  les 
transports  d'un  affreux  délire.  On  en  a  vu  être  en- 
levées au  premier  moment  où  elles  étaient  atta- 
quées de  cette  maladie. 

Pendant  que  la  mort  expédie  leurs  malades  , 
les  médecins  d  Amérique  perdent  leur  tems  en 
querelles  sur  la  cause  de  cette  peste.  Les  uns 
veulent  qu  elle  soit  locale  ,  et  produite  par  un 
changement  dans  l'atmosphère  ;  les  autres  sou- 
tiennent qu'elle  est  née  dans  des  climats  sauva- 
ges ,  et  croient  y  avoir  remarqué  des  symptômes 
d'une  maladie  inconnue  aux  peuples  civilisés. 
Chacun  fait  des  mémoires  in-folio  pour  soutenir 
5a  thèse  ,  et  pendant  ce  tems-là  la  mort  gagne 
du  terrein. 

i —  Le  produit  de  la  recette  faite  au  profit  des 
pauvres  sur  les  spectacles  ,  bals  et  fêtes  publi- 
ques: ,„  depuis  le- 1"  pluviôse  jusqu'au  20  vemose-, 
séleve  £(  la  somme  de  48,917  fr.  Sg  cent. 

—  On  annonce  que  le  général  iXlassena  a  rem- 
porté sur  les  Autrichiens  de  nouveaux  sutcès 
très-iropoftans.  Nous  attendons  ,  à  ce  sujet  ,  des 
détails   officiels. 

—  Une  première  voiture  ,  expédiée  de  Turin  , 
nous  a  apporté  la  table  Isiaque  ,  des  tableaux  de 
TAlbane ,  les  portraits  de  Luther  et  de  son  épouse  , 
par  Holbein.  On  peut  les  regarder  comme  des 
monumens  historiques. 

/ 

—  On  a  remarqué  que  le  corps  électoral  de  la 
Seine  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Marchanda  et    négocians ig^ 

Etat  civil  ,  municipaux,   . ^ 

Employés 104 

Hommes  de  loi  et  notaires oS 

Juges  des  tribunaux  et  de  paix 54 

Artistes ,    hommes   de   lettres  et  proprié- 
taires     .    .    , jS 

Ex-ambassadeurs ,   députés  ,   ministres  et 

généraux 23 

Olliciers  de  santé  et  rentiers 45 

Sans  profession so 

Total.   ,..,...     665 


THÉÂTRE    DES    ARTS. 

Si  jamais  ce  théâlre  a  justifié  son  nom  par  la 
nature  des  spectacles  qu'il  a  offerts  ,  par  leur  va- 
riété et  la  pompe  avec  laquelle  ils  ont  été  établis  , 
par  les  réunions  immenses  et  brillantes  qu'ils  ont 
attiré ,  c'est  sans  contredit  pendant  le  cours  de 
la  décade  dernière. 

Nous  parlerons  d'abord  des  concerts  :  déjà  deux 
ont  été  donnés.  Les  faire  entendre  dans  un  salle 
consacrée  à  1  exécution  de  nos  plus^  belles  pro- 
ducdons  musicales  ,  était  une  idée  bonne  en  soi  ; 
leur  faire  succéder  le  tableau  charmant  d  un  bal- 
let, exécuté  par  les  premiers  sujets  de  la  danse, 
éi«it  une  idée  heureuse.  Toutes  deux  ont  eu  le 
succès  le  plus   complet. 

Dans  les  deux  concerts  ,  dont  nous  desirons 
parler  ici  ,  Garât  et  Rode  ont  fait  preuve  d'un 
talent  si  extraordinaire  ,  qu'ils  ont  semblé  sur- 
passer même  l'attente  d'une  réunion  disposée  à 
leur  demander  des  prodiges.  Depuis  son  absence  , 
Garât  n'a  rien  perdu  de  îétoiinante  souplesse  de 
sa  voix  .  de  la  facihté  de  ses  moyens  ;  il  a  même , 
selon  nous  ,  beaucoup  acquis  sous  le  rapport  de 
la  méthode  ;  il  chante  plus  sagement  ;  il  est  plus 
sobre  d'agrémens  ,  et  donne  plus  à  l'expression. 
La  belle  scène  de  Cimarosa,  intitulée  le  sacrifce 
d'Abraham,  a  fourni  une  preuve  de  ce  que  nous 
disons.  A  la  grâce  ,  à  l'abandon  ,  à  la  mollesse 
du  chant  italien,  Garât  a  su  joindre  ,  dans  cette 
scène  ,1e  ton  expressif  et  pathétiijue  qu'indiquait 
la  situation.  Mais  cet  éloge  s'applique  ,  d'une 
manière  plus  particulière  encore  ,  à  l'exécudon 
de  l'admirable  duo  d'Armide. 

Sans  doute  ,  il  n'aurait  ni  sentiment  ni  ame  , 
celui  qui  resterait  insensible  au  charme  de  ce 
ravissant  morceau  ;  mais  aussi  quel  degré  de 
mérite  n'a  pas  atteint  le  chanteur  qui  s'est  associé 
par  son  talent  à  celui  du  compositeur  lui-même  , 
qui  a  saisi  toutes  ses  intentions ,  a  su  exprimer  ce 
qu'il  voulait  peindre ,  et  a  prêté  à  une  compo- 
sition pleine  de  mélodie ,  de  grâces  et  d'amour  , 
des  accens  dignes  d'elle  ?  Ce  mérite  ,  Garât  a 
prouvé  qu'il  le  possédait  ;  il  a  répondu  aux  per- 
sonnes qui  ne  lui  accordaient  que  le  chant  italien  , 
la  roulade  et  la  romance ,  en  ravissant  tous  les 
suffrages  dans  une  des  plus  belles  et  des  plus 
difficiles  scènes  de  Gluck.  La  citoyenne  Henry  , 
qui  avait  chanté  un  peu  froidement  la  scène  de 
Mozard  (  de  Figaro  )  sur  ma  chaîne  infortunée  ,  était 
chargée  dans  le  duo  de  Gluck  de  la  partie  d'Ar- 
mide. Un  peu  plus  d'assurance  lui  eût  été  néces- 
saire. Ses  yeux  ,  fixés  sur  Garât ,  annonçaient 
plutôt  la  crainte  de  nt  pas  l'égaler  en  expression  , 
qu'ils  ne  peignaient  le  trouble  et  l'inquiétude  de 
l'amante  de  Renaud.  Elle  sernblait  plutôt  chanter 
devant  un  maître  prêt  à  la  reprendre  ,  que  pour 
l'amant  cédant  à  ses  charmes.  Il  en  est  résulté  un 
peu  d'incertitude  dans  l'exécUliori ,  et  c'est  une 
raison  pour  exprimer  le  vcetx  que  ce  morceau 
admirable  soit  entendu  de  nouveau  dans  lés  con- 
certs suivans. 

Dans  le  premier  de  ceux  qui  ont  été  donnés  , 
Frederick  Duvernoy  avait  étonné  même  ceux  ha- 
bitués à  l'entendre  ;  dans  le  second  ,  l'habile  con- 
certant Ozi  a  été  entendu  ,  toujours  accompagné 
de  deux  dtres  précieux  qui  s'embellissent  lun 
par  1  autre  ,  d'une  extrême  modestie  ,  et  d'une 
extrême  talent  ;  le  public  l'a  accueilli  avec  le 
plus  vif  intérêt.  Nous  désirerions  un  peu  plus 
de  variété  dans  le   choix  de  ses  concerto. 

Rode  a  paru.  Cet  artiste,  déjà  d'une  si  grande 
force  lors  des  derniers  concerts  Feydeau,  a  en- 
core fait  des  progrès  sensibles.  Une  assurance 
que  tant  de  talent  permet  et  doit  donner,  un  dé- 
ploiement d'archet  d'une  régularité  surprenante, 
une  belle  qualité  de  sons,  et  toutes  les  ressources 
d'un  goût  exquis ,  voilà  les  moyens  précieux  que 
Rode  réunit.  Carat  semble  être  le  Rode  da 
chamt ,  et  Rode  à  son  tour,  doué  d'autant  de 
goût,  et  possédant  pour  son  instrument  une  mé- 
thode aussi  parfaite  que  le  premier,  semble  con- 
fier aux  doigts  de  Viotti  les  traits  délicats  '  et 
gracieux  qui  s'échappent  du  gosier  facile  de  son 
rival.  Ajoutons  que  le  mérite  de  ce  professeur  ,  ' 
comme  compositeur ,  est  déjà  remarquable  ;  que 
ses  concerto  sont  d'une  facture  excellente  , 
brillans,  harmonieux,  pleins  de  traits  heureux, 
et  totalement  à  la  manière  du  grand  maitre  dont 
nous  venons  de  prononcer  le  nom. 

Deuxjours  après  le  second -concert,  l'adminis- 
tration a  remis  la  Caravanne.  Cet  opéra ,  trop 
connu  pour  qtr  il  soit  besoin  d'en  rappeler  le 
sujet ,_  est  monté  avec  tout  le  soin,  toute  la 
magnificence  que  le  sujet  comporte,  et  dont  le 
poème  a  un  véritable  besoin.  L'exécution  de  cet 
opéra  est  confiée  aux  premiers  sujets  ,  dans  toutes 
ses  pardes.  Le  chant  a  laissé  quelque  chose  à 
désirer.  La'is  a  déployé  trop  de  force  ;  le  médium 
de  sa  voix  a  des  cordes  si  admirables ,  qu  il  ne 
devrait  pas  les  néghger  :  les  rôles  de  femmes  ont 
aussi  paru  faiblement  chantés.  Quant  aux  ballets  , 
ils  ont  offert  la  réunion  la  plus  étonnante  que 
l'on  puisse  concevoir  ;  Vestris  seul  s'est  trop 
abandonné  au  désir  de  recevoir  les  applaudisse- 
raens  qu'arrachent  les  pas  extraordinaires  qu'il 
exécute  avec  tant  de  hardiesse  :  les  ballets  ont 


semblé   un  peu  mulripliés  ;  àla  seconde  repré- 
sentation ce. défaut  avait  disparu. 

Peu  de  jours  après  la  remise  de  la  Ca-iavarm-e , 
urie  disposition  extraordinaire  et  momenlauée  a 
été  prise  pour  la  rentrée  de  la  citoyenne  Rau- 
court  ,  parmi  ses  camarades  ,  les  ardstes  de 
1  Odéon.  Elle  a  reparu  au  Théâtre  des  Arts,  dans 
les  Horaces  et  dans  Rodogane.  Le  talent  très- 
remarquable  de  cette  actrice  semble  se  déployer 
avec  plus  de  force  dans  les  ouvrages  du  grand 
Corneille  ,  que  dans  toute  autre  production  dra- 
matique. Elle  s'élève,  par  la  hardiesse  et  l'éléva- 
tion   de   son   jeu,    à  la   hauteur   du  poëic   qui 

I  anime;    elle  semble   grandir    avec   les  prisées 
sublimes  dont  son  rôle  se  compose. 

Dans  quelques  momens  on  para'it  lai  reprocher 
de  perd.'c  du  côté  de  la  noblesse,  de  descendre 
au  ton  de  la  familiarité.  Gelait  aussi  le  reprociie 
qu'on  fesait  à  la  célèbre  Dumesnil  ;  mais  puisqtie 
cet  avis  est  ouvert  à  l'occasion  d'une  pièce  de 
Corneille,  c'est  Corneille  lui-même,  c'est  son 
style  quil  laut  opposer  aux  auteurs  du  reproche. 
Ce  sont  ces  inégalités  ,  ces  transitions  soudaines 
du  ton  le  plus  élevé  à  celui  le  plus  simple  et  le 
plus  ordinaire ,  ces  questions  ou  ces  réponses 
imprévues,  belles  de  situation,  mais  naïvement 
exprimées ,  qui  rendent  ce  grand  poète  inacces- 
sible aux  efforts  de  beaucoup  de  comédiens.  La 
plupart  ne  peuvent  s'élever  avec  lui,  et  souvent 
ils  excitent  le  rire  ,  lorsqu'il  leur  demande  le  ton 
de  la  simplicité  :  ce  nest  qu'à  un  talent  con- 
sommé qu'il  est  donné  de  paraître  égal  là  oà- 
l'auteur  n'a  pas  cru  devoir  l'être. 

Nous  reprocherions  plus  volonders  à  la  ci- 
toyenne Raucourt  de  laisser  appercevoir  del'étudê 
et  de  lapprêt  dans  les  rapuvemens  mêmes  où  elle 
a  besoin  de  tous  ses  moyens  d'expression  ,  de 
confier  à  un  changement  d'organe  et  à  quelque 
affectanon  d  harmonie  imitalive  ,  l'effet  qui  ne 
devrait  résulter  que  de  la  pureté  et  de;  ia  justesse 
de  la  déclamarion  ;  d  imiter  ainsi  le  défaut  qui  a 
valu  tant  d'applaudissemens  a  un  comédien  de 
nos  jours  que  les  amis  du  théâtre  pourront, ici 
reconnaître  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  nommer. 
Quant  à  la  dignité  de  sa  taille  ,  à  la  noblesse ,  à 
la  belle  simplicité  de  ses  atdtudes  ,  à  l'énergie  de 
ses  traits  ,  au  caractère  tragique  que  reçoit  saphi- 
sionomie ,  à  la  composidon  pittoresque  de  son 
costume  ,  il  n'est  pas  d'observadonsà  faire  ;  ou 
ne  peut  que  recueillir  les  suffrages  publics  ,  et 
les  transmettre. 

îl  serait  injuste  de  ne  pas  associer  à  cet  éloge  , 
et  au  succès  de  la  représentadon  de  Rodogune , 
1*  citoyenne  Fleury ,  qui  ,  déjà  distinguée  par  ua 
talent  de  déclamation  bien  peu  commun  ,  par 
une  intelligence  exacte  du  rôle  ,  et  l'art  de  bien 
employer  ses  moyens  ,  gagne  tous  les  jours  sous 
le  rapport  de  son  attitude  à  la  scène  ,  parde 
dans  laquelle  elle  laissait  beaucoup  à  désirer.  II 
est  difficile  d'apporter  plus  de  force  c^u'elle  dans 
le  rôle  dcRodogune  ,  après  avoir  dit  avec  plus 
de  charmes  et  de  sensibilité  ces  vers  admi- 
rables : 

II  est  des  nœuds  secrets ,  il  est  des  sympathies,  etc.  etc. 

Saint-Prix  et  Saim-Phai  sont  très-bien  placés, 
dans  les  rôles  d'Andochus  etdeSéleucus  ;,  Saint- 
Prix  a  eu  de  très-beaux-momens  ,  et  a  soutenu 
avec  talent  la  terrible  situation  du  5'  acte;  tous 
deux  avaient  déployé  une  richesse  de  costume 
remarquable. 

Quel  que  soit  au  surplus  le  succès  des  repré- 
sentations des  Horaces  et  deJRodogune  au  théâtre 
des  arts ,  cette  disposidon  ne  pouvait  être  de 
durée.  La  tragédie  peut  tout  au  plus  être  "en- 
tendue dans  cette  salle  immense.  Toutes  fois  des 
acteurs  d  un  physique  ingrat  et  d'un  organe  faible 
ne  pourraient  y  paraître.  Mais  la  comédie  y  est 
absolument  déplacée  ;  on  n'enlend  pas  assez  :  le 
jeu  de  la  physionomie  n'est  pas  suffisamment 
aperçu  :  les  traits  fins  et  délicats  dont  se  compose 
le  masque  de  Thalie ,  échappent  à  une  trop 
grande  quantité  de  spectateurs. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEILDES   ANCIENS. 

Présidence  de  Dcpeyre. 

SÉANCE  00    18    GERMINAL. 

Champion  ,  du  Jura  ,  fait  approuver  •  une  réso- 
lution du  24  ventôse  ,  qui  autorise  la  commune 
de  Febrecourt  à  vendre  des  pordons  de  pié» 
communaux. 

Cette  aliénation  est  nécessaire  pour  paver  des 
condamnations  prononcées  "contre  la  commune 
de  Febrecourt ,  et  pour  acquitte;-  quelques  autres 
dettes.  La  commune  serait  hors  détat  de  les  ac- 
quitter par  une  imposidon.  Les  terreins  qu'on 
1  autorise  à  aliéner  sont  les  moins  avantageux  de 
ses  biens. 

Pilastre  fait  approtrver  une  résoludon  du  4  de 


ce  mois,  oiii  distrait  la  commune  de  Verrie  du 
'canton  dAbillori ,  et  la  réunit  à  celui  de  Siiutnui , 
Fxlià   inu;os. 

Les  limites  fixées  par  la  constitution  et  l'in- 
térêt des  habiians  ,  exigent  le  changement  pro- 
posé. 

Lordie  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
rèsoludon  du  ab  ventôse ,  relative  aux  frais  de 
piocedure  en  matière  ciiminelle  ,  torrectionnelle 
tt  de   police. 

(  Le  rapport  a  été  fait  d.ins  la  séance  du  8  de 
■C'e   mois.  ) 

Lemoine-Desforges  jusnfie  d'abord  les  bases  de 
la  résoludon;  il  croit  qu'une  nation  forcée  à 
réduire  ses  dépenses  ,  peut  ajouter  aux  peines 
qu  elle  inflige  aux  délits  la  condamnadon  des 
Irais  qu'ils  ont  occasionnés ,  comme  elle  pourrait 
augmenter  les  amendes. 

On  observe  que  la  nation  ne  gagnera  que 
peu  à  la  mesure  proposée  ,  parce  que ,  dit-on  , 
ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  qui  se  livrent  aux 
crimes.  C  est  une  erreur  dans  les  circonstances. 
Aujourd  hsi  1  esprit  de  faction  a  placé  des  cou- 
^bles  dans  toutes  les  classes  .  ei  la  justice  les 
frappe  également  sans  distinction  entre  le  citoyen 
pauvie  et  lliomme  opulent.  L  orateur  qui  a 
exercé  pendant  long-tems  les  fonctions  d  accu- 
sateur public,  a  remarqué  que  I  homme  opu- 
lent est  ceiui  qui  abuse  le  plus  de  la  faculté  de 
multiplier  les  fiais  ,  et  que  souvent  ils  ont  nioiué 
à  des  sommes  énormes. 

O'iant  à  la  réciprocité  dont  on  a  parlé,  elle 
n  est  pas  dans  les  principes.  Le  défendeur  en 
maiiete  criminelle  ne  fait  aucune  avance.  Il 
serait  à  désirer  que  fétat  des  tinances  permit 
d  indemniser  f  accusé  absous  ;  mais  dans  1  im- 
puissance où  se  trouve  à  cet  égard  la  républi- 
que ,  il  faut  se  souvenir  que  chaque  citoyen 
tioii  des  sacrifices  au  maintien  du  bon  ordre. 

L'article  II  a  été  attaqué  à  cause  de  la  soli- 
darité qu'il  prononce.  Cependant  ce  principe 
est  avoué  par  le  droit  romain  ,  par  la  loi  sur 
la  police  correcdonnelle  ,  par  celle  sur  la  police 
rurale. 

Il  n'y  a  lien  que  de  juste  à  prendre  sur  les 
biens  d  un  coupable.  S  il  s'ensuit  une  demande 
en  partage  contre  une  veuve  ,  elle  est  assuré- 
ment moins  rigoureuse  que  le  séquestre  pro- 
noncé contre  le  contumax;  et  certes  ,  ce  séquestre, 
cette  confiscation  n'est  qu'une  indemnité  pciur 
les  frais  de  la  contumace. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu'un  jugement  an- 
nuUé  par  le  tribunal  de  cassation  expose  cepen- 
dant le  condamné  à  payer  les  frais.  L'annuUa- 
tion  du  jugement  entraîne  celle  de  ses  suites. 
Il  faut  d  ailleurs ,  suivant  la  résolution  même  , 
<3uc  le  jugement  soit  devenu  exécutoire  pour  qu  il 
y  ait  lieu  à  liquider  les  frais. 

On  objecte  encore  que  la  liquidarion  doit  être 
faite  en  présence  du  condamné  ,  et  que  le  tri- 
bunal ender  doit  prononcer.  Jamais  cette  con- 
dition n'a  été  exigée.  Au  reste  ,  le  pouvoir  du 
président  du  tribunal  criminel  est  très-étendu  ; 
pourquoi  lui  refuseiaii-on  celui  qui  appardent 
aux  présidens  de  tous  les  tribunaux  de  liquider 
seul  les   dépens  ? 

On  a  relevé  une  prétendue  contradiction  entre 
ïardcle  I''  et  lardcle  W  ;  mais  il  faut  observer 
que  la  police  municipale  ne  prononce  pas  de 
condamnadon  ,  et  que  l^police  rurale  fait  partie 
de  la  police  judiciaire.  Lardcle  V  honore  le 
corps  législadf  :  toujours  la  féodalité  a  repoussé 
le  principe  qu'il  consacre  ,  et  certes  il  est  permis 
à  la  générosité  nationale  de  se  désister  de  ses 
droits  en  faveur  d'un  citoyen  qui  a  souffert  d  un 
délit. 

Pérée  f  des  Hautes-Pyrénées  )  pense  que  la  pour- 
suite des  crimes  ne  fait  pas  nécessairement  partie 
des  dépenses  publiques  :  la  société  doit  l'avance 
des  frais  ,  mais  elle  peut  les  répéter  sur  le  con- 
damné ,  comme  elle  reprend  les  trais  de  la  guerre 
sur  l'ennemi  vaincu.  Les  accusés  acquittés  ne  doi- 
vent pas  prétendre  à  une  indemnité  ;  du  moment 
qu  on  est  entré  dans  la  société,  on  a  contracté 
rengagement  tacite  de  faire  tous  les  sacrifices 
nécessaires  à  l'ordre  social.  Tous  les  citoyens 
sont  sujets  à  être  poursuivis  ;  c'est  une  condition 
commune  à  tous  ,  et  c'est  ce  qui  fait  qu  il  n  est 
point  dû  dindemnités  à  quelques-uns.  Les  frais 
de  procédures  criminelles  s  élèvent  au  moins  à 
un  million    qu'il    vaudrait   mieux   appliquer   au 
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paiement  des  peiwions  des  veuves  et  enfans  des 
déten>-.-urs  de  la  patrie  et  à  celui  des  nécessiteux 
ciéajicieis   de    I  état. 

Cependam  Pérée  ne  pense  pas  que  la  résolu- 
tion doive  être  adoptée  ,  pa.ce  que  lardcle  IV 
est  contradictoire  avec  les  a.ticles  I  et  III  ,  ou 
que  du  moins  on  ne  pourrait  accorder  ces  trois 
articles   ensemble    qu'à   I  aide  d  un  commentaire. 

Lenercier  refuie  ,  par  les  argumens  qu'ont  em- 
ployés les  orateurs  qui  l'ont  précédé  ,  les  objec- 
tions tirées  des  principes  sur  les  dépenses  pu- 
bliqiies. 

Il  ne  faut  point  parler  d'indemnités  ni  de  ré- 
parations ,  dit-il  ;  il  ne  s'agit  que  d'un  rembour- 
sement de  déboursés  auxquels  la  république  re- 
nonce ,  en  cas  d'absoludon.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  trouver  une  plus  parfaite  réci- 
procité :  jusqu'à  ce  que  la  paix  nous  permette  de 
satisfaire  aux  vœux  de  notre  cœur  ,  les  innocens 
acquittés  regarderont  leur  détendon  ,  les  dépen- 
ses dans  lesquelles  ils  auront  été  entrainés  par  une 
fausse  dénonciation  ,_  comme  une  charge  publi- 
que ,  comme  un  sacrifice  passager  ,  dont  les 
meilleurs   citoyens  lui  ont  donné  1  exemple. 

Gautri-t  pense  que  le  but  des  lois  pénales  ,  en 
punissant  exemplairement  et  corporellement  le 
coupable  ,  est  d  effrayer  ceux  qui  seraient  tentés 
de  limiter  ,  mais  non  point  de  réduire  à  la  men- 
dicité sa  famille,  en  exigeant  qu'il  paye  les  f.ais 
considérables  qu  occasionne  une  procédure  sui- 
vie dans  les  divers  degrés  de  juridiction.  Les 
accuses  .  dit-on  .  n'ont  point  de  déboursés  à  faire  , 
mais  ils  sont  obligés  de  se  nourrir  dans  la  mai- 
son de  détention  ,  de  donner  souvent  beaucoup 
d  argent  à  leurs  défenseurs  officieux.  Celui  qui 
sera  absous  ,  ne  pourra  réclamer  ses  dépenses 
contre  la  république  :  pourquoi  donc,  s  il  est 
condamné  ,  la  république  viendra-t-elle  lui  de- 
mander les  frais  de  la  procédure,  j'ai  été  pen- 
dant long-tems  membre  d  un  tribunal  criminel  , 
et  je  puis  vous  certifier  que  ,  sur  5oo  condamnés, 
à  peine  en  ai-je  rencontré  trois  qui  fussent  en 
état  de  payer  les  frais  de  la  procédure. 

Barennes  défendla  résoludon.  Pourquoi  ,  dit-il, 
les  condamnés  en  matière  criminelle  ne  paie- 
raient-ils pas  les  dépens,  tandis  que  les  con- 
damnés en  matière  civile  les  paient?  Ceux  qui 
troublent  la  société  par  le  crime  ,  doivenl-ils  être 
mieux  traités  que  ceux  qui  inquiètent  les  familles 
par  des  erreurs  et  des  prétentions  exagérées  ? 
J'ai  été  tour  à  tour  accusateur  public  et  prési- 
dent d'un  tribunal  criminel,  et  j'ai  vu  s'élever 
les  frais  d'un  procès  jusqu'à  3,5oo  fr.  que  la  ré- 
publique perdait ,  tandis  que  l'on  remettait  à 
des  voleurs  condamnés  des  sommes  d'argent  con- 
sidérables ,  parce  qu'on  n'avait  pu  découvrir  à 
quelles  personnes  elles  avaient  été  volées.  Dans 
tous  les  gouvernemens  bien  organisés  ,  les  frais 
des  procédures  criminelles  ont  toujours  été  à  la 
charge  des  condamnés.  Si  on  les  laissait  à  la 
charge  de  la  république  ,  on  établirait  un  impôt 
dont,  au  mépris  de  la  constiiuiion ,  le  terme  et 
la  quodté  ne  seraient  point  déterminés. 

On  parle  de  la  misère  à  laquelle  seront  réduits 
les  parens  des  condamnés  ,  si  on  leur  fait  payer 
les  frais  de  la  procédure.  La  meilleure  réponse 
qu  on  puisse  faire  à  cette  objection  est  de  rap- 
peller  que  Cicéron  disait  que  souvent  un  homme  , 
porté  au  crime  ,  etit  été  arrêté  dans  sa  perver- 
sité ,  s'il  avait  pu  craindre  que  ses  enfans  fussent 
victimes  de  sa  faute.  Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  :  en  voici  le 
texte  ; 

Art.  I"'.  Tout  jugement  d'un  tribunal  criminel  , 
correcùonnel  ou  de  police  ,  portant  condamna- 
tion à  une  peine  quelconque  ,  prononcera  en 
méme-iems ,  au  profit  de  la  république ,  le  rem- 
boursement des  Irais  auxquels  la  poursuite  et 
punition  des    crimes  et  délits  aura  donné  lieu. 

IL  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés  auteurs 
ou  complices  du  même  fait  ,  la  condamnation 
au  remboursement  sera  prononcée  solidairement 
contre  eux.  ■ 

III.  Les  frais  seront  liquidés,  et  la  liquidation 
rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal. 
Le  recouvrement  sera  poursuivi  parles  préposés 
à  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine 
national. 

IV.  Pour  faciliter  cette  liquidadon,  les  officiers 
de  pohce  judiciaire,  les  directeurs  du  jury,  ou 
présidens  des  tribunaux  correcdonnels ,  aussitôt 


qu'ils  auront  terrniné'let'.rs  fonction? ,  Telalivement 
à  chaque  aftaire,  jo'ndionl  aux  pièces  I  état  si^né 
d'eux,  des  frais  et  déboursés  dont  In  liquidation 
pourra  avoir  lieu  lorsqu  il  y  aura  condamnation 
exécutoire. 

V.  Les  indemnités  accordées  à  ceux  qiu  auront 
souffert  un  dommage  résultant  du  délit  ,  seront 
prises  sur  les  biens  des  condamnés  ,  avant  les 
frais  adjugés  à  la  république. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  s3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  acontiuué  la  discussion  sur  le  noiaiiat. 


Not'S  apprenons  que  la  frégate  française  lln^vr- 
gente ,  avant  attaqué  un  con\oi  américain  allant  à 
St. -Christophe  sous  1  escorte  de  la  frégate  amé- 
ricaine la  Constellation  ,  et  en  ayant  même  pris  un 
bâtiment,  cette  dernière  a  défendu  son  convoi , 
et  a  cherché  à  recouvrer  par  la  force  ce  qu'elle 
avait  perdu.  Un  engagement  a  eu  lieu  ,  par  suite 
duquel  l  Insurgente  ,aémâ\ée  ^  a  éié  obligée  d  ame- 
ner, et  a  éié  conduite  à  St.-Chrlsiophe  ,  résultat 
inévitable  de  son  infériorité;  la  frégate  américaine 
portait  du  i8  ,  et  la  frégate  française  seulement 
du  12.  Le  citoyen  Desfournaux^,  commissaire  du 
directoire  à  la  Guadeloupe  ,  a  jugé  la  qucsrion 
en  relâchant  le  bâtiment  américain  ,  pris  par 
l  Insurgcnte,  et  envoyé  dans   cette   île. 


Le  premier  scrutin  ,  pour  la  nomination  des 
trois  scrutaieuis  ,  dont  le  nombre  des  votans  était 
de  438  ,  n  avant  produit  aucune  majorité  ,  il  a 
été  procédé  à  un  second  tour  de  scrudn. 

Le  nombre  des  votans  était  de  627  ;  majo- 
rité ,  3 14. 

Les  citoyens  Faure  ,  commissaire  du  directoire 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  et  Cousin  ,  membre  de  l'Ins- 
titut ,  ont  obtenu  la  majorité  ;  le  premier  ayant 
réuni  5io  suffrages,   et  le   second   460. 

Il  a  été  de  suite  procédé  au  troisième  et  der- 
nier tour  de  scrudn,  lequel, sera  dépouillé  de- 
main à  l'ouverture  de  la  séance  du  corps  élec- 
toral. 


LIVRES    DIVERS. 

Traité  de  l'éducation  corporelle  des  enfans  en  h.is 
âge  ,  ou  réflexions  pratiques  sur  les  moyens  de 
procurer  une  meilleure  consdtudon  aux  citoyens; 
par  J.  C.  Désessarts  ,  médecin  ,  membre  de  l  Ins- 
dtut  nauonal  ,  de  la  société  de  Paris  ,  etc.   etc. 

Seconde  édition  ,  augmentée  d'un  averdsse- 
ment  et  d'un  supplément,  in-S"  ne5i4pages. 

Prix,  broché,  5  fr. ,  et  6  fr.  75  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire  ,  rue 
Hautefeuille  ,  n°.  as;  CrouUebois  ,  libraire  ,  rue 
des  Mathurins. 

Les  Annales  de  la  république  frani^aise  depuis  l'éta- 
blissement de  la  constitution  de  1  an  3  ,  tant  civiles, 
militaires  cjue  commerciales ,  littéraires ,  des  scien- 
ces et  ans  ,  etc.  6  vol.  Prix  24  fr. 

A  Paris  ,  chez  J.  Ch.  Laveaux  et  compagnie  , 
imprimeurs-libraires ,  fauxbourg  Honoré  ,  maison 
ci-devant  Beauvau;  et  chez  Moutardier,  libraire, 
quai  des  Augustins  ,  n°  i8. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPi'BLiQjiE  et  des  arts. 
Les  artistes  drr  Théâtre  français  et  de  l'Odéon 
donneront  ,  le  25  germinal,  Phèdre  et  HyJ'polite  , 
tragédie  en  5  actes  ,  dans  laquelle  la  citoyenne 
Piaucourt  remplira  le  rôle  de  Phèdre  ,  suivie  de 
la  2'^  repr.  de  la  Dupe  de  soi  -  mime  ,  comédie 
nouv.   en  3  ânes. 

En  attendant  Mèdèe. 

Théaire  de  i.a  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui  g 
Plus  de  peur  que  de  mal  ,  suiv.  des  Comédiens,  am-  I 
bulans.  ' 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoun  ; 
A  tout  péché  miséricorde  ,  et  Scarron. 


L'aboauement  se  fai 
On    i«e  s'abonne   qu'au 

Il  faut  adresser  !»  lei 
où  l'on  ne  peut  affranchi 


à  Paris  ,  rue  des  Poite 
ommencemenc  de  chaque  mois. 

:es  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cil.  Aubry  ,  directeur  de 
Les  ietires  des  départcmens  non  affranchies  ,  ne  seront  p 


S  ,  Le  pris  est    de    25   francs    pou 
jou 


nois  ,    5o  fra 


iS.  Il  faute 


11  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reofei  BenL  de 
Poitevins  ,  n°  ï3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


aleur 


1,  ruedesPoilevi 
rtiréei  de  la  po«[C. 
adresser  tont   ce  qfii   concerne    la    rédaction  de    la   feuill 


nvois  le  port  des  pays 


A  Paris,  de  l'irapiimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  à\x  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"    205. 


Quintidi  ,   25  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratis bonne ,  le  ii  germinal. 


XiiER  ,  les  ministres  des  électeurs  eurent  une 
conférence  chez  le  ministre  directorial  :  il  y  fut 
pvésenié  un  projet  de  résoluiion  ,  relativement  à 
la  marche  des  troupes  russes  ;  et  la  majorité 
lavant  adopté  ,  il  t]ut  aussitôt  rédigé  en  décision 
formelle.  Suivant  ce  qu'on  apprend  ,  cette  déci- 
sion est  à  peu  jjrès  de  la  même  teneur  que  le 
vote  émis  sur  cet  objet  par  le  ministre  de  Saxe. 

Il  y  est  dit  :  !>  que  comme  il  n'a  été  fait  aucune 
réquisition  à  l'Empire  ,  touchant  la  marche  des 
troupes  russes  à  travers  le  territoire  de  l'Empire, 
l'on  n'a  aucune  notion  légale  à  ce  sujet  ;  que 
1  on  doit  en  conséquence  attendre  avec  confiance 
que  S.  M.  l'empereur  prendra  les  mesures  les 
plus  propres  à  maintenir  la  tranquillité  et  ^à  accé- 
lérer la  paix  '1. 

Il  est  aussi  dit  dans  cette  décision,  que  S.  M.  I. 
sera  priée  dintervenir  auprès  du  gouvernement 
français  ,  pour  faire  cesser  les  oppressions  qui 
ont  lieu  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Le  collège  des  princes  ne  prendra  son  conclu- 
sum  que  dans   huit  à  dix  jours. 

Rastadt ,  le  20  germinal. 

Il  y  a  eu  du  changement  depuis  quelques 
jours  :  le  ministre  de  l'empereur  ,  comte  de  Met- 
ternich  ,  a  reçu  ,  le  1 7  ,  deux  couriers  de  Vienne , 
dont  le  dernier  a  apporté  1  ordre  de  partir  ,  et  de 
remettre  à  la  députation  dEmpii"e  un  décret  com- 
raissorial,  par  lequel  il  devait  déclarer  n  quil  ne 
peut  plus  long-tems  prendre  part  aux  négocia- 
tions de  la  paix  ,  et  que  S.  M.  I.  se  voyait  forcée  , 
comme  chef  de  1  Empire,  de  retirer,  pour  sa 
part,  toute  force  de  droit  à  toutes  les  concessions 
laites  aux  ministres  plénipotenriaires  de  la  répu- 
blique française  ;  d  autant  plus  que  ces  conces- 
sions obligatoires  n'ont  é»é  faites  que  sous  la 
clause  de  la  ratitication  de  l'empereur  et  de  l'Em- 
pire ;  que  par  conséquent  l'état  des  choses  entre 
l'Allemagne  et  la  France  ne  pouvait  être  envisagé 
que  telqu  il  était  avant  le  congrès  de  Rastadt  m. 

Ce  décret  comraissorial  a  été  remis  de  suite, 
et  imprimé  ;  il  a  fait  une  très  -  grande  sensation  , 
qui  n  est  nullement  à  l'avantage  de  la  maison 
d'Autriche  ,  dont  les  vues  ambitieuses  ne  peu- 
vent plus  être  méconnues. 

Ce  décret  très-long,  formant  quatre  pages  in- 
folio  ,  est  écrit  d  un  ton  très-hautain  :  il  donne 
le  précis  des  prétentions  et  de  la  conduite  de  la 
France  pendant  le  congrès  ,  et  fait  la  censure  de 
la  majorité  de  la  députation  qui  s'est  montrée  fa- 
vorable à  la  paix.  La  Prusse  ,  sans  doute  ,  s'en 
trouvera  offensée.  Cette  puissance  et  tous  les  au- 
tres états  de  1  Empire  verront  à  quoi  ils  auraient 
à  s'attendre  de  la  part  de  l'Autriche  ,  si  cette  mai- 
son sortait  victorieuse  de  la  lutte  qui  s'est  en- 
gagée. 

Les  ministres  de  France  ont  déclaré  qu'ils  ne 
partiraient  pas  ,  à  moins  qu'on  ne  les  y  forçât,  ou 
qu'ils  en  eussent  reÇul'ordre  exprès  de  leur  gou- 
vernement. 

Les  députés  de  lEmpire  ont  déclaré  ,  de  leur 
côté,  qu'ils  resteraient  jusqu'à  ce  qu'ils  lussent 
rappelles  parleurs  commettans(  la  diète  de  lEm- 
pire à  Rarisbonne.  ) 

Le  comte  de  Metternich  va  partir  après-demain. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  lo  germinal. 

Le  cit.  Jacob  ,  secrétaire  du  cit.  Rheinard  , 
commissaire  du  directoire  ,  se  rendit,  le  jour  de 
l'entrée  des  Français  ,  chez  tous  les  ministres  des 
puissances  ennemies  ,  à  qui  on  avait  déjà  donné 
des  gardes  ,  mis  les  scellés  sur  leurs  papiers ,  et 
les  prévint  que  les  ordres  ultérieurs  leur  seraient 
communiqués. 

Le  duc  de  Sangro  ,  ministre  du  roi  de  Sicile  , 
avait  d'abord  refusé  d'ouvrir  ses  portes  ;  mais  on 
l'y  a  bientôt  déterminé  ,  en  lui  déclarant  qu'on 
allait  les  enfoncer  à  coups  de  canon. 

On  a  arrêté  à  Livourne  le  gouverneur  de  cette 
ville  ,  ainsi  que  les  consuls  russe  et  anglais  ,  mais 
on  a  laissé  la  hberté  à  celui  de  l'empereur. 

Les  Français  ont  prij  possession  ,  à  Pise  ,  des 
caisses  publiques  ,  et  y  ont  apposé  les  scellés. 
Plusieurs  individus  de  la  première  noblesse  y  ont 
été  arrêtés  comme  otages. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  g  germinal. 

CHAMBRE    DES     C  O  M  M  Ij  !N  E  S. 

Suite  du  rapport  de  la  commission  secrète. 

Hambourg  a  été  aussi  le  lieu  de  réunion  de 
tous  _  les  mauvais  citoyens  ennemis  de  leur  pays. 
L'objet  de  leur  réunion  a  éi^  de  répandre  les 
principes  du  jacobinisme  dans  le  Holslein,  dans 
le  nord  de  l'Allemagne  ,  et  généralement  dans 
tout  le  nord  de  l'Europe.  Quantité  d'émissaires 
anglais ,  écossais  et  irlandais  ont  été  envoyés  de 
tems  en  tems  de  Hambourg  en  Anglelerre  ,  en 
Irlande  et  dans  les  différentes  parties  du  conti- 
nent, selon  la  nature  des  circonstances.  Tout 
réceinraent  encore  ,  il  s'est  établi  à  Hambourg  , 
a  Altona  et  dans  le  voisinage  une  société  phi- 
lantropique  ,  pour  correspondre  avec  les  répu- 
bhcaiiis  de  tous  les  pays  ,  d'après  le  plan  des 
sociétés  correspondantes  établies  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  Irlande  ,  pour  renverser  tous  les 
trônes  et  changer  tous  les  gouvernemens.  Les 
inembres  de  cette  société  ,  chargés  de  la  direc- 
tion des  affaires  ,  forment  un  comité  d'environ 
vingt  personnes  ,  anglais,  français,  hollandais 
et  allemands  ;  les  membres  des  sociéiés  ailihées 
à  Harnbourg  et  à  Altona  sont  subordctmés  à  ce 
comité  ,  dont  la  correspondance  s'étend  dans 
la  Grande-Bretagne  ,  llrlande  et  toutes  les  parties 
de  1  Allemagne  ,  par  l'intermédiaire  de  secrétaires 
versés  dans  la  connaissance  des  lang-ues ,  et  par 
des  agens  étabhs  dans  toutes  les  grandes  villes, 
particiiliérement  à  Londres.  Cette  société  peut 
devenir  une  arme  redoutable  entre  les  mains  du 
directoire  français  ;  ses  progrès  ont  été  rapides  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'à  la  fin  ils 
auront  atdré  l'attention  des  dilFérens  gouverne- 
mens. 

En  réfléchissant  sur  toutes  ces  circonstances  , 
votre  commission  est  demeurée  intimement  con- 
vaincue que  la  sûreté  ,  la  tranquilUté  des  dilFé- 
rens états  de  l'Europe  ,  depuis  l'année  1791 
jusqu'à  ce  moment ,  a  été  exposée  aux  plus  grands 
dangers  par  les  complots  séditieux  et  les  manœu- 
vres des  sociétés  dévouées  aveuglément  à  l'étran- 
ger ,  notre  ennemi  invétéré.  Quoique  celle  des 
irlandais-unis  ,  en  Irlande,  ait  pu  seule  atteindre 
toute  sa  force  et  toute  sa  perfection  ,  cependant 
lotîtes  les  sociétés  établies  dans  ce  pays  ten- 
daient toutes  au  même  but  et  y  seraient  sans 
doute  arrivées,  si  elles  n'eussent-été  comprimées 
par  les  démonstrations  sincères  de  zèle  et  de 
loyauté  des  fidèles  sujets  dé  sa  majesté  ,  et  par  un 
emploi  judicieux  des  moyens  extraordinaires  que 
le  parlement  a  ,  de  tems  en  tems  ,  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement. 

La  résistance  vigoureuse  opposée  à  la  rebelhon 
en  Irlande  ,  le  succès  des  mesures  employées 
ici  pour  découvrir  et  pour  déjouer  les  projets 
des  conspirateurs,  la  loyauté  de  la  nation  et  l'at- 
tachement que  toutes  les  classes  de  la  société  ont 
montré  pour  les  lois  ,  pour  la  constitution  ,  ont 
arrêté  jusqu'ici  les  progrès  du  crime  et  détourné 
le  danger.  Malgré  cela,  votre  commission  n'ose 
encore  se  livrer' à  une  confiance  absolue  ,  et 
espérer  que  la  racine  du  mal  soit  endérement 
exdrpée  ,  et  le  danger  tout  à  fait  passé.  Les 
conspirateurs,  toujours  animés  du  même  esprit  , 
n  ont  rien  changé  à  leurs  funestes  projets  ;  ils 
comptent  toujours  sur  l'appui  de  la  France  ,  pour 
y  mettre  la  dernière  main.  Le  système  de  ces  per- 
fides associadons ,  qui  sont  tout  à  la  fois  les  ins- 
trumens  des  conspirations  séditieuses  dans  fin- 
térieur  ,  et  le  canal  des  intelligences  pradqiiées 
avec  la  France  ,  peut  être  en  grande  partie 
dérangé  et  rompu  ,  mais  il  n'est  pas  entièrement 
détruit. 

'Votre  commission  vous  a  déjà  informé  qu'elle 
avait  appris  ,  par  une  voie  sûre  ,  qu'il  se  fesait 
dans  différens  ports  de  France  des  préparatifs 
hostiles  pour  une  invasion  dans  ce  pays  ou  en 
Irlande.  L'activité  des  sociétés  séditieuses  dans 
leur  correspondance  avec  la  France  ,  leurs  efforts 
pour  faire  ici  des  prosélytes  ,  s'accordent  avec 
les  préparatifs  de  fennemi.  Le  serjnent  du  se- 
cret par  lequel  tous  les  membres  sont  liés  ,  les 
rend  propres  aux  entreprises  les  plus  désespé- 
rées ,  et  augmente  les  moyens  de  séduction. 
Votre  commission  jjense  donc  que  le  pa."lement 
doit  s'occuper  immédiatement  d  indiquer  les  me- 
sures que  dans  sa  sagesse  il  croira  les  mieux  adap- 
tées aux  circonstances. 

Déjà  votre  commission  a  vu  ^vec  satisfaction 
que  ,  conformément  aux  usages  de  nos  pères  et 
aux  vrais  principes  de  la  constitution,  vous  avez 
investi  de  tems  en  tems  les  ministres  de  sa  ma- 
jesté de  tous  les  pouvoirs  qu'exigeait  la  sûreté 
pubUque.  Parmi    ces  pouvoirs ,   celui    de  faire 


arrêter  et  tarder  à  vue  les  personnes  suspectés  ^ 
a  été  le  plus  efficace;  et  pour  donner  à  cette 
mesure  toute  sa  perfection ,  pour  mieux  assurer 
la  tranquillité  pubHque  ,  il  serait  à  propos  de 
renfermer  dans  des  endroits  éloignés  de  la  ca- 
pitale ,  les  chefs  de  parti  qui  sont  déjà  arrêtés 
ou  le  seraient  par  la  suite  ,  sur  le  soupçon  de 
complots  séditieux. 

Les  informations  secrettes  que  votre  commission 
s  estprocurées,  la  loiimpérieuse  des  circonstances, 
les  efforts  redoublés  et  soutenus  des  conspirateurs 
pour  la  ruine  de  leur  patrie  ,  doivent  déterminer 
le  parlement  à  confier  au  ministère  1  exercice  des 
pouvoirs  qu'exigent  les  circonstances  critiques  où 
1  on  se  trouve.  C'est  au  parlement  à  méditer  dans 
sa  sagesse  sur  la  nature  des  mesures  à  adopter. 
Votre  commission  se  contentera  de  répéter  que 
ce  système  de  sociétés  secrètes ,  dont  l'établisse- 
ment dans  les  autres  pays  a  constamment  précédé 
1  invasion  des  français,  et  préparé  les  progrès  de 
leurs  armes  ,  ne  peut  exister  dans  ces  royaumes 
sans  conipromettre  la  sûreté  du  gouvernement  et 
le  maintien  de  la  constitution. 

Si  l'on  ne  s'écarte  point  du  système  de  vigilance 
et  de  précaution  adopté  avec  succès  depuis  plu- 
sieurs années  ,  votre  commission  espère  qu'enfin 
les  projets  de  l'ennemi  du  dehors  et  du  dedans 
resteront  sans  effet.  Toutes  les  classes  de  la  société 
qui  savent  apprécier  le  bonheur  de  vivre  sou3 
une  constitution  qui  distingue  ce  pays  de  toutes 
les  nations  de  1  Europe  ,  ont  déjà  fait  preuve 
d  un  zèle  bien  déterminé  à  ne  point  se  laisser 
enlever  les  avantages  dont  elles  jouissent,  et  à  les. 
défendre  de  tout  leur  pouvoir.  Tant  que  cet  esprit: 
public  animera  les  fidèles  sujets  de  sa  majesté  bri- 
tannique ,  tant  que  la  sagesse  du  parlement  dirigera 
tous  ses  eiforts  vers  le  salut  du  royaume ,  votre 
comité  est  convaincu  que  la  religion  ,  les  lois ,  la 
constitution  ,  et  avec  elle  le  bonheur  de  toute  la 
société  ,  malgré  les  dangers  qui  nous  environnent , 
en  dépit  de  toutes  les  manœuvres  ténébreuses  de 
nos  ennemis  étrangers  et  domestiques  ,  continue- 
ront à  reposer  sur  les  plus  fermes  bases  ,  sous   la 


La  suite  demain. 


RÈPUBLIQ,UE  HELVETKiUE. 

De  Bâle  ,  le  ij  germinal. 

On  a  fait  des  arrestations  ici  et  à  Zurich  :  I5 
même  précaution  de  sûreté  a  été  prise  à  Soleure  , 
à  Fribourg  et  à  Berne.  On  dit  que  les  personnes 
arrêtées  à  Zurich  seront  transportées  à  Lanscrone  ,• 
les  autres  à  Besançon. 

Le  directoire  helvétique  a  destitué  le  préfet  de 
SchafFhouse  ,  qui  ne  pouvait  contenir  sa  joie  en 
apprenant  l'approche  des  autrichiens.  Le  préfet 
cle  Lugano  a  de  même  été  destitué  pour  pareil  mo- 
tif. Enfin  on  apprend  que  la  ville  de  Berne  a  été 
déclarée  en  état  de  siège ,  à  cause  des  sentimens 
plus  que  douteux  de  ses  habitans. 

Il  y  a  eu  plusieurs  révoltes  en  Helvétie  :  l'une 
à  Olten  ,  canton  de  Soleure  ,  a  été  appaisée  de 
suite  par  le  représentant  Hammer  (  qui  s'y  trou- 
vait dans  ce  moment) ,  à  l'aide  de  quelques  pa- 
triotes ;  l'autre  ,  qui  a  eu  lieu  dans  le  Haut-Va- 
lais ,  ne  sera  guère  plus  longue  ,  parce  que  le 
directoire  a  pris  à  l'instant  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  l'étouflfer  Ces  troubles  sont 
l'eff'et  des  manœuvres  des  ennemis  de  limé- 
rieur  ,  excités  par  les  ennemis  du  dehors  ,  par 
les  émigrés  sur-tout  qui  se  tiennent  sur  les  fron- 
tières et  entretiennent  des  correspondances  avec 
leurs  amis. 

Les  secrétaires  du  sénat  ,  à  Lucerne  ,  se  trou- 
vant dans  le  cas  de  la  réquisition  pour  le  corps 
d'élite  ,  ont  déclaré  qu'ils  allaient  se  rendre  au 
poste  d'honneur  oiî  la  patrie  les  appellait.  Cette 
déclaration  a  été  couverte  d'applaudissemens  dans 
l'assemblée  des  représentans  ,  et  il  a  été  décidé 
que  leurs  places  leur  seraient  conservées  ;  quel- 
ques membres  du  conseil  se  sont  offerts  de  tenir 
le  protocole  pendant  leur  absence. 

Le  directoire  helvétique  a  publié  la  procla- 
mation suivante  : 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  helvétique  , 
une  et  indivisible  ,  aux  citoyens  de  l'Helvitie. 
Citoyens  ,  dans  la  situation  actuelle  de  la  pa- 
trie ,  le  directoire  exécutif  a  jugé  nécessaire  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  maintenir  son  in- 
dépendance contie  les  armées  ennemies  qui 
approchent  -,  il  a  fait  un  appel  aux  enfans  de 
la  patrie ,  pour  qu'ils  combattent  pour  la  liberté  , 
l'égalité  et  la  Houyelle  constitution  républicaine , 


t  il  a  ijiviic  au  même  moment  les  conseils  lé- 
"islalils  ci  employer  lous  les  moyens  par  lesquels 
les  corabattans  qui  accoureroni  à  la  défense  des 
Ironneres  puissent  eue  armés  ,  nourris  ,  soldés 
et  encouragés.  Réunis  au  pouvoir  exécutif,  les 
deux,  conseils  législatifs  croient  avoir  trouvé  dans 
le  /.de  ardent  des  citoyens  helvétiens  pour  l'hon- 
neur de  leur  patrie  ,  les  moyens  qu'on  devait 
attendre  et  espérer ,  au  moyen  d'une  invitation 
à  une  contribution  volontaire  des  dons  pécu- 
niaires les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs. 

En  vertu  de  l'arrêté  ci-joint ,  tout  citoyen  hel- 
vétien  contribuable  est  ,  en  consécjuence  ,  invité 
de  payer  ,  aussitôt  après  la  proclamadon  de  cette 
publication  ,  à  1  agent  de  sa  commune  ou  section, 
le  montant  qu'il  veut  consacrer  anx  besoins  de 
la  patrie. 

Aucun  citoyen  contribuable  ne  se  soustraira 
certainement  pas  à  cette  réquisition,  et  chacun 
acquittera  ,  sans  doute  ,  sans  y  être  exhorté  , 
ultérieurement  cette  contrjburion  proportionnel- 
lement à  sa  fortune  ,  et  plusieurs  autres  paieront 


cette  proportion  ,  etdouneront  davantage  par  un 
véritable  amour  pour  la  patrie  ,  et  par  le  vrai 
sentiment  de  la  circonstance  actuelle.  Des  efforts 
multipliés  en  tems  de  danger  ont  une  double 
valeur  et  de  doubles  effets  ;  et  si  ,  par  l'énergie 
réunie  de  tous  les  citoyens  ,  la  patrie  est  sau- 
vée ,  quiconque  y  aura  contribue  par  son  cou- 
rage ou  sa  fortune  ,  trouvera  dans  son  propre 
sentiment ,  et  dans  la  reconnaissance  de  la  patrie  , 
la  récompense  de  son  sacrifice. 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  hel- 
vétique ,  une  et  indivisible  , 

En  conséquence  de  la  loi  rendue  par  les  con- 
seils législatifs  dans  leur  séance  secrettre  du  3o 
mars  (  lo  germimal  ) ,  qui  ordonne  la  levée  d'une 
contribution  ordinaire  de  guerre  ,  et  qui  charge 
le  directoire  exécutif  du  mode  de  la  perception  , 
considérant  l'urgence  extraordinaire  du  moment 
actuel ,  arrête  : 

1°.  Tout  citoyen  helvétien  contribuable  est  re- 
quis d'acquitter  une  contribudon  de  guerre  ,  à 
1  agent  de  sa  commune  ou  section  ,  aussitôt  la 
puolication  du  présent  arrêté. 

2°.  Cette  -contribudon  sera  répétée  tous  les 
mois  aussi  long-tems  que  les  besoins  extraordi- 
naires de  la  guerre  l'exigeront. 

3°.  Chaque  citoyen  contribuable  prendra  pour 
mesure  de  la  contribudon  sa  fortune  et  son  amour 
pour  la  patrie. 

4°.  Les  étrangers  domiciliés  en  Helvétie  et  les 
citoyens  helvétiens  ,  qui  habitent  hors  du  pays , 
«ont  invités  à  prendre  part  à  cette  contri- 
budon. 

5°.  Ceux  qui  sont  absolument  pauvres  sont 
exempts   de  cette  réquisition. 

6*.  Les  agens  sont  obligés  d'envoyer,  immédia- 
tement après  la  perception  de  cette  contribution  , 
son  montant  ,  avec  une  liste  exacte  ,  au  receveur 
principal  du  canton. 

7°.  Cet  arrêté,  ainsi  que  la  proclamation  y 
jointe ,  seront  livrés  à  l'impression,  publiés  et 
affichés. 

Arrêté  à  Lucerne  ,  le  3i  mars  1799  (  11  ger- 
minal.) 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  \g  germinal. 

■Le  générral  Saint-Cyr  commande  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  les  trottes  qui  gardent  Kehl  et 
Aretiheim. 

Les  autrichiens  établissent  des  magasins  à  Vil- 
lingen  ;  on  croit  généralement  qu'ils  vont  diri- 
ger leurs  principales  forces  contre  la  Suisse.  On 
dit  aussi  que  le  prince  Charles ,  instruit  des 
progrès  du  général  Schérer,  a  envoyé  de  forts 
détachemens  au  secours  de  l'armée  du  Tyrol  et 
d'Italie. 

D'après  les  dernières  nouvelles  de  l'Allemagne, 
le  prince  Charles  avait  son  quartier  -  général  à 
Doueschingen  ;  son  avant-garde  était,  dans  le 
pays  du  prince  de  Purstemberg  ,  à  Neustadt  ;  la 
droite  s  étendait  jusque  vers  Schaffhouse  ,  et  la 
gauche  jusqu'à  Rothweil. 

Il  n'y  a  pas  de  troupes  autrichiennes  sur  la 
rive  droite  du  lac  de  Constance;  le  prince  Charles 
avait  ordonné  ,  depuis  Ulberlingen  et  Buchhorn  , 
à  dix  lieues  dans  le  pays  ,  une  levée  en  masse  , 
mais  qui  n'a  pas  produit  beaucoup  d'effet  sur 
les  suabes,  peu  enclins  d'ailleurs  à  se  battre  contre 
nos  troupes.  Nous  nous  sommes  beaucoup  for- 
tifiés à  Constance. 

Selon  les  dernières  lettres  de  Bâle  ,  qui  sont 
du  17  ,  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'attaque  du 
côté  de  Schaffhouse  ;  le  quartier-général  de  Mas- 
»ena  était  à  Saint-Gall.  Toute  la  ligne  défensive 
était  formée  et  dans  un  état  respectable  :  le  gé- 
néral Mesnard  occupait  le  Lucisteig ,  qu'on  a 
rendu  imprenable  par  les  défenses  qu'on  y  a 
ajoutées.  Tous  les  ponts  sur  le  Rhin  sont  au 
pouvoir  de  notre  armée  j  ils  ieront  détruits  si  les 


circonstances  l'exigent  :  le  même  sort  attend  le 
beau  pont  de  Schaffhouse  ,  mais  seulement  en 
cas  de  nécessité.  Jusqu'à  présent  le  général  Ruby 
occupe  encore  la  rive  droite  du  Rhin  en  avant 
de  ce  pont. 

Du  «o  germinal. 

Le  général  Jourdan  ,  qui  vient  de  pardr  pour 
Paris  ,  a  remis  ,  hier  soir  ,  au  général  Massena 
le  commandement  provisoire  de  l'armée  du  Da- 
nube,  que  ce  dernier  conservera  jusqti  à  nouvel 
ordre ,  avec  celui  de  l'armée  d'Helvétie.  On  ne 
croit  pas  cependant  queMassenas'arrêtelong-tems 
ici.  Il  donnera  le  commandement  à  un  général 
de  division ,  et  repardra  pour  la  Suisse  ,  où  sa 
présence  paraît  nécessaire. 

Un  voyageur ,  arrivé  hier  soir  ,  a  apporté  la 
nouvelle  qu'on  a  levé  le  pont  de  Bâle  ,  après 
avoir  évacué  lé'  petit  Bâle.  Au  reste  ,  il  n'y  a 
eu  aucune  hostilité  sur  les  fronueres  de  la  Suisse  , 
quoiqu'on  ne  cesse  de  dire  que  les  autrichiens 
ont  pénétré  dans  ce  pays  sur  deux  ou  trois  points. 
11  est  bien  posidf  qu'ils  n  ont  nulle  part  passé 
le  Rhin.  Beaucoup  de  troupes  sont  en  marche 
pour   se  rendre  à   Bâle. 

Le  général  Férino  ,  qui  avait  passé  le  Rhin 
sur  le  pont  de  Neufbrisach ,  l'a  repassé  avant- 
hier  avec  une  parrie  de  sa  division  ,  pour 
occuper  la  tête  du  pont  établis  au  vieux  Bri- 
sach.  Une  autre  partie  da  sa  division  s'est  rendue 
à   Bâle. 

Le  général  Vandamme  réunit  le  commande- 
ment de  sa  division  et  de  celle  de  Souha;n  , 
qui  a  été  desdtué.  Il  s'est  rendu  dans  le  Haut- 
Rhin. 

Nos  avant-postes  s'avancent  au-delà  d'OtTen- 
bourg  ,  et  occupent  cette  ville  ,  de  même  qu  Op- 
penau  et  Renchen. 

Le  quarder  -  général  du  prince  Charles  est  à 
Fribourg  ,  à  peu  de  distance  du  vieux  Brisach. 

La  levée  du  corps  de  dix-huit  mille  hommes 
de  troupes  auxiliaires  que  la  république  helvé- 
tique doit  fournir  ,  marche  actuellement  aussi 
bien  que  l'on  peut  le  désirer  ,  et  à  la  satisfaction 
du  général  Schawenbourg  ,  chargé  de  l'organiser. 
La  France  a  fait  passer  ,  pour  cette  levée ,  une 
somme  d'argent  assez  considérable  ,  qui  ,  jointe 
aux  sacrifices  pécuniaires  que  le  gouvernement 
helvétique  fait  en  même  tems  ,  oflre  les  res- 
sources nécessaires  pour  la.  formation  très-pro- 
chaine d'un  corps  de  dix  mille  hommes. 


Parii  ,  /«  24  germinal. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  7  germinal  an  T. 

Le  directoire ''éiécutif,  instruit  que  des  émis- 
saires et  espionî  de  l'Autriche  ,  répandus  dans 
différentes  communes  de  la  ci-devant  Belgique  , 
excitent  les  propriétaires  de  fonds  placés  dans  la 
banque  de  Vienne,  à  y  faire  passer  les  supplémens 
de  trente  et  de  cent  pour  cent  que  le  gouver- 
nement autrichien  exige  de  ses  créanciers  ,  et 
que  quelques-uns  desdits  propriétaires  se  ren- 
dent complices  de  ce  déUt  par  des  envois  de 
fonds. 

Vu  la  loi  du  1"  août  1798,  publiée  en  vertu 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  7  pluviôse 
an  5  ,  dans  les  neuf  déparlemens  réunis  parla  loi 
du  9  vendémiaire  an  4,  et  portant  que  >i  tous 
II  français  qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comp- 
n  toirs  ou  banques  des  pays  avec  lesquels  la  ré- 
1!  publique  est  en  guerre  ,  sont  déclarés  traîtres  à 
))  la  patrie,  n 

Vu  pareillement  l'article  IX  de  la  loi  du  l3 
brumaire  an  5,  qvii  déclare  les  espions  justiciables 
des  conseils  de  guerre  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I^'.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  et  municipales 
et  près  les  tribunaux  criminels  et  correctionnels  , 
dénonceront  aux  officiers-généraux  commandant 
les  24°  et  2  5'  divisions  militaires  ,  les  individus 
ci-dessus  désignés. 

IL  Les  officiers-généraux  commandant  les  24* 
et  25'  divisions  militaires,  feront  de  suite  ,  soit 
d'office  ,  soit  sur  les  dénonciations  mentionnées 
en  l'article  précédent  ,  arrêter  et  traduire  ces 
individus  et  leurs  complices  devant  un  conseil 
de  guerre  ,  et  tiendront  la  main  à  ce  qu'ils  y 
soient  jugés  comme  espions  ou  complices  d'es- 
pionnage. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues  ,  affiché  et  proclamé  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  toutes  les  communes  des 
neuf  déparlemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  4. 

Les  ministres  de  la  justice  ,  de  la  guerre  et  de 
la  police  générale  sont  chargés  de  sou  exécution  , 
chacun  et)  ce  qui  le  concerne. 


Proclamation  du  directoire  exécutif  aux  citoyens  du 
département  de  ta  Seint.  —  Du  19  germinal  , 
an  7. 

Citoyens  , 

Parmi  les  institutions  républicaines  dont  l'éta- 
blissement est  confié  à  ses  soins ,  le  directoire 
exécutif  s'applaudit  de  compter  l'uniformité  des 
poids  et  mesures.  Pénétré  de  luiilité  de  ce  grand 
et  utile  changement ,  mais  connaissant  en  même 
tems  toutes  les  difficultés  qui  l'accompagnent ,  ii 
prépare  dans  le  silence  les  moyens  dy  parvenir 
graduellement  et  sans  secousse. 

Déjà  les  travaux  préliminaires  ,  qui  ont  pour 
objet  la  comparaison  des  mesures  anciennes  de 
la  république  avec  les  mesures  nouvelles ,  sont 
effectués  dans  presque  tous  les  déparlemens,  . 
Déjà  le  langage  du  nouveau  système  est  adopté  , 
dans  toutes  les  administrations;  bientôt  des  bu- 
reaux de  poids  publics ,  établis  dans  les  prin- 
cipales communes ,  vont  propager  la  connais- 
sance des  nouveaux  poids  ,  en  même  tems  qu'ils 
procureront  au  commerce  une  garantie  qu  il  ré- 
clamait ;  bientôt  enfin  le  mètre  sera,  dans  toute 
la  France ,  la  seule  unité  légale  des  mesures  de 
longueur. 

Le  directoire  exécutif  n'a  p'as  borné  ses  soins  à 
ces  dispositions  générales;  les  mesures  de  capacité 
ont  particulièrement  fixé  son  attention.  Depuis 
long-tems  le  public  ,  prévenu  d'un  changeiiieut 
prochain  ,  attend  qu'il  soit  réalisé  poux  remplacer 
les  mesures  que  le  tems  a  altérées  ;  les  fabricans 
réclament  la  cessation  d'un  état  de  choses  pro- 
visoire qui  paralyse  leur  industrie  ;  la  police  est 
entravée  dans  l'exercice  de  sa  surveillance  ,  elles 
citoyens  manquent  de  la  garantie  qu'elle  seule 
peut  leur  assurer  ; 

Considérant  que  les  moyens  préparatoires  de 
l'émission  des  mesures  de  capacité  pour  les  grains 
sont  terminés  ,  et  que  les  engagemens  contractés 
par  plusieurs  fabricans  ,  donnent  lieu  de  croire 
que  1  industrie  particulière  secondera  les  efforts 
du  gouvernement  ; 

Vu  les  lois  du  18  germinal  de  l'an -3  ,  et  du  l^ 
vendémiaire  de  l'an  4  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  l'intcrieur. 

Il  afrête  et  proclame  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  A  compter  du  i"  vendémiaire  de 
l'an  8  ,  les  grains  ,  graine?  ,  grenailles ,  fruits  et 
légumes  ,  ainsi  que  le  chairbon  de  bois  ,  la  houille 
ou  ch:;rbon  de  terre  ,  la  chaux  et  toutes  les  ma- 
tières sec'ies  qui  se  »/endent  avec  les  mesures 
dites  de  lo'.siellcrie,  ;t  connues  sous  le  nom'de 
mine  ,  n.itiot ,  bois.iau  ,  litron  ,  etc.  ,  ne  poiuront 
plus  ê:re  mesurés  dans  toute  1  étendue  du dépar- ■ 
tement  de  la  Seine  ,  sur  les  ports  ,  halles  et  mar- 
chés ,  dans  les  bateaux  et  boutiques  ,  et  sur  les 
étalages  mobiles  ,  qu  avec  les  nouvelles  mesures 
de  capacité ,  dont  les  noms  et  les  rapports  son» 
énoncés  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

II.  D'ici  à  l'époque  fixée  par  l'article  I"  ,  loiis 
les  marchands  et  marchandes,  dans  l'étendue 
dudit  département,  seront  tenus  de  se  procurer, 
à  leur  frais  ,  celles  desdiies  mesures  nouvelles  qui 
leur  seront  nécessaires.  Et  attendu  que  l'article  I*' 
de  la  loi  du  18  germinal  an  3 ,  invite  tous  les  cï-^ 
toyens  à  donner  une  preuve  de  leur  attachement 
à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  république, 
en  se  servant  dès-à-présent  des  nouvelles  me- 
sures,  il  est  défendu  ,  à  compter  de  ce  jour, 
au  vérificateui   du  département  de  la  Seine  ,  de 

Îioinçonner  aucune  mesure  ancienne  de  boissel- 
erie. 

III.  Il  ne  pourra  être  mis  en  vente  ,  ni  employé 
dans  le  commerce  ,  aucune  mesure  qui  ne  porte, 
d'une  manière  distincte  et  lisible,  le  nom  qui  lui 
est  affecté  ,  conformément  à  la  loi  du  18  germinal 
de  l'an  3  ,  et  qui  n'ait  été  vérifiée  et  marquée  du 
poinçon  de  la  république.  La  vérification  sera 
faite  gratuitement  au  bureau  établi ,  à  cet  effet , 
près  le  ministre  de  1  intérieur. 

IV.  A  compter  de  ladite  époque  du  i"  ven- 
démiaire de  lan  8  ,  les  anciennes  mesures  de  la 

Tnine  ,  du  minot  ,  du  boisseau  ,  du  demi-bois- 
seau ,  du  quart,  du  demi-quart,  du  litron  ,  du 
denii-litron ,  et  autres  servant  au  mesurage  des 
grains  et  autres  matières  sèches  ,  seront  réputée* 
mesures  fausses  et  illégales  ,  quand  même  eUes 
auraient  élé  vérifiées  et  poinçonnées  précédem- 
ment. Sont  également  déclarées  fausses  et  illé- 
gales les  mesures  nouvelles,  ou  présentées  comme 
telles  ,  qui  n'auraient  pas  été  poinçonnées.  Les 
fabricans  qui  vendraient  des  mesures  déclarées 
fausses  par  le  présent  article  ;  les  marchands  qui 
en  conserveraient  dans  leurs  boutiques  et  maga- 
sins ,  seront  poursuivis  comme  contrevenans  sux 
lois  surles'poids  et  mesures. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  pu- 
blier les  tableaux  de  comparaison  nécessaires  pour 
l'instruction  des  citoyens  ,  et  de  veiller ,  ainsi 
que  le  ministre  de  la  police  et  celui  de  la  justice  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  à  l'exécution  da 
présent  arrêté ,  qui  sera  ^ffiché  et  publié  dans  le 
département  de  1»  Seine  ,  et  imprimé  au  bulietia 
des  lois.  ' 
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Tableau  des  noms  des  mesures  de  capacité  ,  pour  la 
vente  des  grains  et  autres  matières  sèches ,  avec  leur 
rapport  aux  anciennes. 

Le  nom  générique  des  mesures  de  capacité  ,  est 
litre. 

Le  litre  est  égal  à  un  décimètre  cube.  Il  rem>- 
placera  le  litron. 

Sa  capacité  est  plus  grande  que  celle  du  litron 
dans  le  rapport  de  loo  à  8i  ;  de  sorte  que  quatre 
litres  font  environ  cinq  litrons  :  un  litre  fait  un 
litton  et  un  quart. 

Lorsque  le  litron  d'une  denrée  quelconque 
valait  un  franc  ,  le  litre  ^e  la  même  denrée 
devra  valoir  un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Le  litre  se  divise  en  dixièmes  ,  qu'on  nomme 
décilitres.  Il  y  aura  des  mesures  de  cinq  ,  deux 
et  un  décilitre  ,  pour  remplacer  le  demi-litron  , 
le  quart  et  le  demi-quart  de  litron.  On  pourra 
faire  aussi  des  demi-décilitres  ,  qui  seront  à  très- 
peu  près  la  même  chose  que  ce  qu'on  nomme 
la  mesurette  ,  qui  est  le  seizième  du  litron. 

Le  litre  et  ses  divisions  serviront  aux  mêmes 
usages  auxquels  ont  servi  jusqu'à  présentie  litron 
et  ses  divisions. 

Pour  la  vente  des  grains  en  détail ,  on  emploiera 
le  décalitre,  son  double  et  sa  moitié. 

Le  décalitre  est  une  mesure  de  dix  litres  ;  sa 
capacité  est  moindre  que  celle  du  boisseau,  dans 
la  proportion  de  dix  à  treize.  Dix  boisseaux  font 
ueize  décalitres.  Un  boisseau  fait  treize  litres.  Un 
décalitre  fait  environ  douze  litrons  et  un  quart. 

Lorsque  le  boisseau  d'une  denrçe  valait  un  fr.  ^ 
le  décalitre  de  la  même  denrée  devra  valoir 
77  centimes. 

La  vente  des  grains  en  gros  et  sur  les  marchés 
se  fera  en  hectolitres. 

Un  hectolitre  fait  dix  décalitres; 

L'hectolitre  est  envîron  de  huit  boisseaux. 

Trois  hectolitres  font  à-peu-près  deux  septiers 
de  Paris. 

Lorsque  le  grain  aurait  valu  so  francs  le  septier, 
l'hectolitre  vaudra  12  fr.  82  centimes. 

On  mesurera  les  grains  sur  les  marchés  avec 
le  demi-hectolitre  ,  mesure  équivalente  à  environ 
4  boisseaux  -,  mais  on  comptera  toujours  en  hec- 
tohtres. 

Le  cours  du  prix  des  grains  sera  noté  en  hecto- 
litres. 

Le  demi-hectolitre  servira  aussi  au  mesurage  de 
la  houille  ou  du  charbon  de  terrre  sur  les  ports 
et  les  bateaux  ;  mais  on  comptera  pareillement  en 
bectolitxes. 

L'hectolitre  seralamesure  effectiy^e  et  de  compte 
pour  le  charbon  de  bois  ,  sur  les  ports,  bateaux 
et  marchés.  L'hectolitre  est  à-peu-près  équivalent 
au  minot  de  huit  boisseaux,  q\u  sert  à  présent 
pour  le  charbon. 

On  vendra  à  la  mesure  rase  tous  les  grains ,  et 
celles  des  autres  denrées  qui  sont  susceptibles 
d'être  mesurées  ainsi. 

Arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  exécu- 
tion des  ordres  du  directoire  exécutif. 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé ,  François  (  de  Neufchâteiu.'  ) 

■Vu  et  approuvé  par  le  directoire  exécutif , 
au  désir  de  son  arrêté  de  ce  jourd'hui  19  germinal 
an  7. 

Signé,  Barras  ,  président. 

Signé,  Lagarde  ,  secxétaire-général. 


La  société  rurale  de  Copenhagne  vient  de  pro- 
poser quelques  prix  aux  frais  de  l'amirauté.  Le 
premier  est  de  3oo  rixdalers  (  i5oo  hvres  )  ;  le 
second  de  loo  ,  et  le  troisième  de  5o.  Il  s'agit 
du  meilleur  traité  sur  la  production  des  bois  les 
plus  prapres  à  la  construcnon  des  vaisseaux.  Voici 
en  général  ce   qu'on  doit  éclaircir  : 

1°.  Quel  est  le  terrein  le  plus  convenable  à 
ces  diâérens  bois  ,  et  quels  sont  les  soins  quils 
exigent  ? 

a".  Peut-on ,  par  quelque  moyen  ,  parvenir  à 
donner  à  ces  bois  la  courbure  et  la  tonne  né- 
cessaire ,  sans  nuire  à  leur  force  ? 

3°.  Quel  est  le  tems  de  la  coupe  des  arbres? 

4°.  Est -il  avantageux  d'enlever  l'écorce  des 
arbres  avant  de  les  couper  ,  et  comment  y  doit-on 
procéder  ? 

Il  faut  que  les  mémoires  soient  étayés  d'expé- 
riences autant  que  possible.  Quand  un  auteur 
s'appuiera  de  l'autorité  d'un  livre  étranger,  il  aura 
soin  d'indiquer  en  note  l'ouvrage.  Les  mémoires 
pourront  être  écrits  en  danois ,  allemand  ,  français 
ou  anglais ,  ils  doivent  être  envoyés  à  la  société 
avant  le  8  vendémiaire  prochain. 

— Un  anonyme  aécritàla  citoyenne  Devienne  , 
ces  jours  derniers  ,  une  lettre  qui  accompagnait 
l'envoi  du  buste  en  marbre  de  mademoiselle  Dan- 
gevllle ,  et  dont  voici  l'extrait  i 


«t  En  examinant, il  y  a  quelques  jours,  les  es- 
))  tampes  et  portraits  qui  ornent  votre  charmante 
I»  retraite ,  je  n'ai  rien  vu  qui  rappelât  le  souvenir 
Il  de  la  célèbre  Dangeville  ,  sur  les  traces  de  la- 
>>  quelle  vous  embellissez  la  couronne  de  Thalie. 
Il  Je  m'estime  ,  d'après  cela  ,  comme  heureux  de 
1)  pouvoir  vous  offrir  le  buste  de  cette  artiste  im- 
)i  mortelle;  il  a  le  mérite  de  ressemblance  par- 
"  faite  (  ce  buste  est  un  des  chefs-d  œuvre  de 
)>  Pajou.  )  )) 

La  lettre  est  terminée  par  ce  quatrain  : 
Le  marbre  qui  transmet  ces  traits  long-tems  chéris  , 
Et  que  semble  animer  le  talent,  l'art  de  plaire  , 
Appartenait  de  droit  à  celle  que  Paris 
Applaudit  chaque  jour  comme  son  héritière. 

—  L'embargo  mis  à  Bruxelles  sur  les  bateaux  , 
avait  pour  objet  l'enlèvement  des  bateliers  de  la 
conscription  et  de  la  réquisition.  Sur  trois  ,  on  a 
pris  le  moins  âgé.  Ils  sont  de  suite  partis  pour 
Anvers  ;  et  l'embargo  a  été  levé. 

—  On  a  arrêté  à  la  porte  de  Louvaîn  un 
officier  autrichien  ,  capitaine  au  régiment  de 
Clairfayt. 

—  Le  directoire  exécutif  a  ,  par  arrêté  du  19  de 
ce  mois  ,  ordonné  la  fermeture  du  théâtre  Lou- 
vois  ,  à  cause  des  dangers  d'incendie  qu'il  présente 
pour  le  diéâtre  de  la  République  et  des  arts  ,  ainsi 
que  pour  la  Bibliothèque. 

—  Pierre-Ohartes  Lemonnier  ,  le  plus  ancien  et 
le  plus  célèbre  de  nos  astronomes ,  est  mort  près 
de  Lizieux  ,  le  i3.  Il  étaitné  le  20  novembre  lyiS  ; 
il  commençait  à  observer  en  lySi  ,  et  personne 
n'a  été  plus  utile  à  l'astronomie  pendant  60  ans. 
Il  a  eu  la  plus  grande  part  au  voyage  fait  au  nord 
pourlamesure  de  la  terre  en  i^SS.  Toutes  les 
Branches  de  1  astronomie  lui  ont  dû  une  partie  de 
leurs  progrès. 

—  Le  directoire  exécutif  a  accordé  ,  le  7  ger- 
minal, un  brevet  d'inveniion  aux  citoyens  Amavet, 
père  et  fils ,  demeurant  à  Paris  ,  Palais-Egalité  , 
n°  6  ,  pour  construire  pendant  quinze  années  des 
machines  et  un  appareil  pour  franchir  avec  les 
plus  lourds  fardeaux  ,  les  montagnes ,  marais , 
sables,  et  tous  autres  terreins  peu  praticables. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 
SÉANCE   DU    ig    GERMINAL. 

Brio*  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Il  expose  qu'il  y  a  encore  une  fojrle  de  réclama- 
tions relatives  à  des  opéradons  d'assemblées  pri- 
maires sur  lesquelles  le  conseil  n'a  pu  statuer. 
Les  commissions  existent ,  dit-il,  et  sent  chargées 
de  rapports  que  le  tems  des  conseils  ,  occupés  par 
d'autres  objets,  ne  permet  pas  d'entendre;  les 
procès-verbaux  de  l'an  7  vont  arriver  :  les  sou- 
meltra-t-on  à  de  nouvelles  commissions  spéciales  ? 
il  serait  peut-être  plus  naturel  de  confier  leur 
examen  à  des  commissions  qui  ayant  déjà  pris 
connaissance  des  élections  de  lan  6  ,  pourraient 
avoir  des  données  plus  exactes  ,  et  des  rensei- 
gnemens  plus  certains  sur  les  élections  de  l'an  7  , 
dans  les  mêmes  départemens.  Pour  accélérer  le 
travail  d'ailleurs  ,  il  sera  sans  doute  convenable 
de  confier  à  une  même  commission  l'examen  des 
élections  de  tout  un  département. 

Bailleul.  Il  n'y  a  aucune  connexité  entre  les 
élections  de  l'an  6  et  celles  He  lan  7.  Les  com- 
missions nommées  pour  l'an  6  doivent  être  dis- 
soutes ,  ou  avoir  des  rapports  à  faire  ;  on  ne  peut 
cumuler  leurs  attributions  ;  la  motion  ,  en  second 
lieu,  semble   prématurée. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Soulhié  et  Desmolins  l'appuient. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Boulay-Fath  Une  commune  recommandablepar 
ses  malheurs  et  sa  constante  énergie  à  les  suppor- 
ter, une  commune  qui,  dans  k- guerre  de  la 
Vendée  et  des  chouans  ,  s'est  toujours  distinguée 
par  son  patriotisme  et  ses  vertus  civiques,  Nantes , 
réclame  à  être  autorisée  à  percevoir  un  droit  d  oc- 
troi pour  subvenir  à  ses  dépenses  locales. 

Le  directoire  vous  a  fait  tin  message  à  cet 
égard  ,  et  vous  avez  nommé  une  commission  en 
conséquence. 

Vous  ne  refuserez  sans  doute  pas  à  la  commune 
de  Nantes ,  le  boulevard  de  la  liberté  à  1  ouest 
de  la  république ,  l'autorisarion  qu'elle  sollicite. 
Ses  besoms  sont  grands  et  impérieux  ;  et  c'est  parce 
que  ses  besoins  sont  grands  et  impérieux,  que  je 
monte  à  cette  tribune  pour  presser  voire  com- 
mission. D'un  côté  la  Vendée  ,  de  lautre  les 
chouans;  elle  a  besoin  de  moyens  de  surveil- 
lance et  de  police  pour  assurer  sa  tranquillité 
publique. 


La  démarche  qu'elle  fait  aujourd'hui  est  l'effet 
de  la  sollicitude  accoutumée  de  ses  magistrats 
républicains. 

Je  demande  que  votre  commission  fasse  dans  le 
plus  bref  délai  son  rapport. 

Cet  avis  est  adopté 

Souilhé.  La  partie  du  système  d'économie  poli- 
tique ,  connue  sous  le  nom  de  finances  de  1  état , 
comprend  trois  principales  divisions  :  la  recette  , 
la  dépense  et  la  comptabilité.  Les  deux  premier» 
objets  ont  été  jusqu'ici  l'objet  de  vos  médita- 
tions ,  et  vous  êtes  parvenus  à  donner  aux  re- 
cettes et  aux  dépenses  publiques  le  plan  d'or- 
dre ,  de  complément  et  de  régularité  le  plus  com- 
patible avec  les  circonstances. 

Deux  choses  cependant  sont  encore  désirées: 
l'économie  dans  les  dépenses  ,  et  l'amélioratiotj 
dans  les  recettes.  Le  corps  législatif  profitant  des 
leçons  de  l'expérience  ,  se  hâtera  d'assujettir  à 
propos  les  dépenses  à  la  réforme  ,  supprimera 
celles  qui  sont  inutiles  ,  et  réduira  celles  qui  sont 
trop  fortes  au  taux  le  plus  modique.  Quant  à  la 
recette  ,  les  mesures  prises  pour  en  revoir  la  dis- 
tribution ,  le  mode  d'assiette  et  de  recouvrement , 
nous  promettent  une  amélioradon  digne  de  votr» 
sollicitude  et  de  la  confiance  du  peuple  français 
qui  nous  a  chargés  de  la  surveillance  de  ses  in- 
térêts et  de  la  conservation  de  ses  droits. 

La  comptabiUlé  ne  se  présente  pas  sous  un  point 
de  vue  aussi  salisfesant  ;  touL  est  encore  ,  pour 
ainsi  dire  ,  à  faire  à  cet  égard  ,  non-seulement  de 
la  part  des  comptables  ,  mais  encore  de  la  part 
du  législateur. 

L'acte  constitutionnel  assujettit  les  receveurs 
des  contributions  ,  les  régies  nationales  et  les 
payeurs  à  remettre  à  la  trésorerie  leurs  comptes 
respectifs  ;  il  veut  que  le  compte  général  de  re- 
cette et  de  dépense  ,  appuyé  de  pièces  justifica- 
tives ,  soit  présenté  aux  commissaires  de  la  tié- 
sorerie  et  de  la  comptabilité  ,  qui  le  vérifient , 
l'arrêlent  ,  et  sont  chargés  de  dénoncer  les  abus 
et  malversations  au  corps  législatif ,  et  dimpri- 
mer  et  publier  ce  compte  générai. 

Qu'ont  produit  jusqu  ici  et  que  peuvent  pro- 
duire ces  dispositions  de  l'acte  constitutionnel, 
si  la  main  du  législateur  ne  s  empresse  de  les  ar- 
racher à  une  stérilité  qui  ,  favorisant  ou  feSant 
craindre  de  la  dilapidation  ,  dcsfeche  le  champ 
public  jusqu'au  germe  de  la  vivificadon  et  de  la 
réproducdon  ?  Le  corps  législadf ,  entraîné  par 
les  circonstances  ,  n'a  pu  songer  qu'à  régler  les- 
dépenses  et  les  recettes  à  faire  ,  sans  s'occuper  de 
celles  déjà  faites. 

Que  peuvent  produire  ,  dans  l'état  actuel  de 
la  legisladon  ,  les  articles  de  la  consdtudon  pré- 
cités ?  Rien  ,  si  la  loi  ne  vient  régler  le  mode  de 
reddition  ,  présentation  et  appurement  des  comp- 
tes ,  déterminer  les  délais  dans  lesquels  ils  doi- 
vent être  rendus  et  étabhr  des  peines  contre 
les  comptables  négligens. 

Je  dem^ande  qu'une  commission  snéciase  soit 
chargée  de  présnter  des  vues  à  cet  égard. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Voullain-Grandpré.  Le  travail  que  réclame  notre 
collègue  Soulhié  serait  achevé  s'il  n'avait  pas 
été  nécessaire  de  k-  coordonner  avec  1  orgaci- 
sadon  de  la  trésorerie  ;  on  sait  quelle  connexité 
ont  entre  eux  les  travaux  de  la  trésorerie  et  ceux 
de  la  comprabiUié.  Depuis  long-tems  vos  com- 
missions s'occupent  d  un  rapport  sur  1  état  de 
la  trésorerie,  sur  les  vues  de  son  Oiganisadon  , 
et  les  movens  d'y  remédier.  J  aurais  présenté  ce 
rapport  plmôt  ,  si  je  a  eus!C  éié  occupé  à  la  com- 
mission foresiiere;  mais  enfin  il  est  terminé  ,  et  je 
serai  en  état  de  le  présenter  au  conseil  dans  la 
décade  prociiaine. 

Je  demande  ,  au  surplus ,  le  renvoi  de  la  mo- 
tion d  ordre  à  la  comraisiion,  et  ladjoncrion  de. 
notre  collègue  Soulhié. 

Cet  avis  est  adopié. 

Soulhié  tait  la  troisième  lecture  d'un  projet  ten- 
dant à  fixer  à  Pau  le  siège  de  1  admiiistration  cen- 
trale du  département  des  Basses-Pyrénées  ,  qui 
était  élabhe  à  Oleron  ,  par  la  loi  du  19  vendé- 
miaire ,  an  4. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  Jouenne  ,  sur  les  hospices. 

Voici  l'analyse  de  son  rapport. 

Il  rend  compte  d'abord  des  diflférens  messagei 
du  directoire  ,  reladfs  au  sort  de  ces  établisse- 
mens. 

Le  premier  provoque  ,  comme  un  des  moyen» 
d'assurer  la  conservation  uniforme  des  biens  des 
hospices,  qui ,  dit-il ,  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres ,~  le  mode  à  suivre  pour  le  remploi  des  fonds 
dont  le  remboursement  sérail  fait  aux  hospices  , 
et  sur  l'emploi  de  ceux  qui  leui;  seraient  offerts  à 
titre  de  bienfesance  pardculiere. 

Le  second  message  a  pour  objet, 

1°.  De  rapporter  les  lois  des  16  vendémiaire  , 
an  3  ,  et  2  brumaire  ,  an  6,  6t  de  remettre  ,  son- 
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formément  à  la  loi  du  ï3  messidor ,  an  «  ,  tous  les 
biciis  dont  jouissent  les  hôpitaux  dans  les  mains 
de  la  nation  ; 

2°.  De  créer  des  commissions  de  bienle- 
sance  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique ; 

3'^.  De  supprimer  tous  les  hospices  qui  exis- 
tent dans  les  communes  au-dessous  de  is  mille 
individus  ,  et  d'y  substituer  des  secours  à  domi- 
cile ,  comme  plus  économiques  ,  plus  fraternels  , 
plus  analogues  à  l'esprit  républicain  ; 

De  ne  réserver  qu'un  hospice  ou  deux  au  plus 
dans  environ  gS  communes  ,  dont  la  popula- 
tion très  -  difiérente  entr'elles  ,  excède  12  mille 
individus  ; 

5°.  D'affecter  à  ce  service  la  somme  de  i5  mil- 
îions  efieclifs ,  à  prendre  sur  le  quart  de  la  con- 
tribution personnelle  ,  évaluée  alors  à  60  mil- 
lions ,  réduite  depuis  à  3o  millions  ,  ce  qui  con- 
séquemment  devrait  aujourdhui  en  absorber  la 
moitié  ,  au  lieu  du  quart  ;  et  pour  le  surplus  des 
dépenses  ,  provoquer  la  bienfesance  personnelle 
et  individuelle  des  citoyens. 

Le  troisième  message  ,  plus  particulièrement 
relatif  aux  réclamations  d'officiers  de  santé  contre 
la  réducdon  et  l'arriéré  de  leur  traitement  ,  tend 
aussi  à  1  exécution  du  système  des  secours  à 
domicile  ,  et  à  ce  que  les  admistraiions  des  hos- 
pices conservés  soient  plus  rapprochées  de  la 
surveillance  du  gouvernement. 

Le  quatrième  message  n'a  trait  qu  à  la  situation 
des  hospices  de  Paris. 

Le  cinquième  message  ,  particulier  au  service 
de  l'an  7  ,  presse  la  dèterminadon  du  conseil  sur 
le  plan  des  secours  à  domicile. 

Le  sixiepe  et  dernier  message  propose  de  sta- 
tuer sur  le  mode  de  renouvellement  des  com- 
missions administratives  des  hospices. 

La  solidité  apparente  d'une  partie  de  ces  pro- 
posidons  est  facile  à  combattre,  en  les  appré- 
ciant sous  les  rapports  de  la  politique  ,  de  la 
morale ,  de  la  justice ,  et  de  la  possibilité  dans 
l'exécution. 

.  La  pohtique  nous  dit  que  le  moment  présent 
n'est  point  favorable  à  lexécution  de  la  sup- 
pression de  la  majeure  parde  des  hospices  civils  ; 
que  s'en  rapporter  à  la  bienfaisance  fraternelle 
et  républicaine  ,  après  de  violentes  crises  ,  c'est 
fonder  un  édifice  précieux  sur  le  sable  mouvant 
d  un  sol  encore  agité  par  des  passions  malheu- 
reusement trop  funestes. 

La  politique  nous  dit  ,  que  s'emparer  des  biens 
apparienans  aux  hospices  civils  ,  c'est  donner 
des  armes  à  la  malveillance  ,  sans  cesse  épiant 
l'occasion  d'égarer  le  peuple  ,  de  l'irriter  contre 
-l'ordre  de  choses  étabh  ,  et  qui  ne  manquerait 
pas  de  saisir  cette  occasion  pour  peindre  ceux 
qui  auraient  consenti  une  pareille  mesure,  comme 
des  novateurs  audacieux  ,  des  dissipateurs  insa- 
tiables ,  pour  qui  rien  n'est  sacré  ;  que  le  patri- 
moine des  pauvres  et  des  pardcuhers  dont  Us  sont 
les  gardiens,  les  conservateurs  nés  ,  excite  leur 
cupidité;  que  leur  dessein  est  de  tarir  insensible- 
ment les  seules  ressources  qui  restent  aux  indi- 
"ens  dans  leur  enfance  ,  dans  leurs  maladies  et 
dans  leur  vieillesse. 

On  ne  manquerait  pas  de  publier  que  ce  siècle, 
celui  de  la  philosophie  et  des  lumières  ,  n'est  que 
celui  de  l'égo'isnie  et  de  la  cupidité. 

Non  :  classe  intéressante  de  la  société  ,  mala- 
des indigens  ,  vénérables»VieilIards ,  victimes  des 
faiblesses  de  Ihumanité  ,  enfans  adoptifs  de  la 
patrie  ,  les  représentans  du  peuple  ne  consacre- 
ront pas  une  mesure  depuis  long-tems  reconnue 
impoiirique. 

La  morale  ,  non  moins  que  la  politique  ,  ré- 
prouve la  mesure  d'expropriation  et  le  système 
des  secours  à  domicile  ,  comme  seul  moyen  de 
secourir  l'indigent.  Une  seule  considération  suffit 
pour  s  en  convaincre  et  pour  faire  préférer  à  ce 
Sjstème  celui  des  hospices.  Une  fille  hon- 
teuse de  sa  faiblesse  ira  - 1  -  elle  réclamer  des 
secours  à  domicile  ?  n'est  -  ce  pas  spéciale- 
ment dans  ce  cas  que  le  législateur  doit  favoriser 
ce  témoignage  d'un  reste  de  mœurs ,  le  désir  de 
se  cacher  ?  ne  doit-il  pas  tendre  une  main  se- 
courable  à  la  faiblesse  pour  prévenir  le  crime  ? 

En  examinant  la  mesure  proposée  sous  le  rap- 
port de  la  justice  ,  la  commission  s'est  demandé 
à  quel  titre  les  maisons  d  éducation  (  qui  pour- 
raient se  suffire  à  elles-mêmes,  en  fesant  payer  à 
leurs  élevés  les  frais  qu'ils  occasionnent  ),  auraient 


l'avantage  sur  des  établissemens  affectés  au  mal- 
heur et  à  l'indigence  ?  La  législaion  n'aurait-eile 
pas  deux  poids  et  deux  mesures  ,  si  elle  con- 
sentait aujourdhui  au  rapport  de  la  disposition 
de  la  loi  du  16  vendémiaire  relative  aux  biens 
des  hospices  ,  tandis  qu  une  loi  récente  a  voulu 
que  les  biens  appartenans  aux  collèges  et  aux 
établissemens  d  instruction  qui  ,  comme  ceux  des 
hospices  ,  avaient  été  déclarés  nationaux  ,  fussent 
rendus  à  leur  ancienne  destination. 

On  objectera  peut-être  avec  une  apparence  de 
raison  ,  que  partie  des  biens  des  hospices ,  sur- 
tout les  maisons  des  villes  ,  sont  à  charge  à  ces 
établissemens  ,  que  les  réparations  ,  les  contribu- 
tions ,  les  procès,  les  architectes  absorbent  tout 
ou  partie  de  ces  revenus. 

Ces  biens  deviendront  profitables  aux  hospices , 
en  suivant  une  autre  marche  que  celle  adoptée 
jusqu  à  ce  jour  :  qu'ils  soient  affermés  ,  comme 
nous  le  proposons,  par  bail  à  longs  termes; 
que  les  locaiaires  soient  chargés  des  contribu- 
tions ;  qu'ils  soient  tenus  de  faire  grosses  et 
menues  réparations  ;  alors  disparaîtra  cette  nuée 
d'ageus  plus  onéreux  qu'utiles  aux  hospices  ; 
alors  cette  portion  de  leur  revenu  ne  sera  plus 
illasoire. 

Le  sort  de  la  législation  républicaine  serait-il 
donc  de  devenir  moins  favorable  à  1  humanité 
souffrante  que  le  code  des  despotes  ,  qui ,  dans 
les  tems  de  l'arbitraire  le  plus  absolus  respectè- 
rent cependant  ces  mêmes  biens  ? 

En  1720,  sous  le  règne  de  la  tyrannie  ,  une 
réduction  de  moitié  eut  heu  sur  les  rentes  de  l'état  ; 
celles  dues  aux  hospices  furent  maintenues  en 
leur  entier. 

Ce  qu'un  despote  fit  à  l'égard  des  hospices  par 
un  principe  de  pohtique,  le  législateur  républi- 
cain le  fera  par  esprit  de  justice  ;  il  maintiendra 
la  forme  d.'une  institution  dont  fancienneié  re- 
monte à  des  tems  dont  la  philosopliie  ose  quelque- 
fois rappeler  le  souvenir  pour  apprendre  aux  vé- 
nérations à  détester  les  excès  du  pouvoir  qui  les 
ont  déshonorés. 

Examinons  maintenant  ,  sous  le  rapport  de  la 
possibilité 'dans  son  exécution  ,  le  système  des  se- 
cours à  domicile  en  remplacement  de  ceux  assurés 
dans  les  hospices  civils . 

Cette  idée  qui ,  au  premier  aperçu  ,  parait  si 
séduisante  en  théorie  ,  perd  tout  son  mérite  dans 
son  application. 

En  effet,  comment  les  secours  à  domicile  se- 
raient-ils administrés  à  cette  classe  de  citoyens 
utiles  qui  n'ont  pas 'de  domicile  ,  à  ces  artisans 
de  toutes  les  professions  qui  travaillent  dans  les 
atteliers  ,  dans  les  manufactures  ,  à  ces  hommes 
qui  la  plupart  logent  à  lauberge  ,  aux  domesti- 
ques des  deux  sexes  ,  à  ceux  employés  aux  tra- 
vaux des  campagnes ,  qui  tous  ,  dans  leurs  infir- 
mités ,  n'ont  d'autres  ressources  que  les  hospices 
pour  s'y  faire  traiter. 

Les  militaires  infirmes  ou  blessés  ,  dont  la  gar- 
nison est  éloignée  des  hôpitaux  militaires ,  qui  , 
en  tems  de  paix  ,  ne  sont  conservés  que  sur 
les  frontières  ,  oii  iront  -  ils  se  faire  soigner 
dans  leurs  maladies  ,  si  les  hospices  civils  ,  oii 
en  tout  tems  ils  sont  reçus  et  traités  ,  sont  sup- 
primés ? 

D'ailleurs  ,  s'il  ne  s'agissait  que  d'administrer 
à  l'indigent  les  remèdes  et  les  secours  de  l'art , 
on  pourrait  concevoir  l'avantage  des  secours  à 
domicile  ;  malheureusement  il  a  encore  d'autres 
besoins  :  quand  il  confie  sa  misère  et  sa  vie  à 
l'assistance  publique  ,  il  demande  implicitement 
remède  ,   alimens  ,  soins  de  toute  espèce. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  preuves  , 
tant  nous  sommes  convaincus  que  les  secours  à 
domicile  ,  comme  base  de  notre  législation  sur 
cette  partie  ,  seraient  à  la  fois  le  système  et  le 
plus  coûteux  à  la  république  ,  et  le  plus  nuisible 
à  la  classe  indigente. 

La  république  qui  a  trouvé  dans  son  sein  les 
hospices  élevés ,  doit  les  soutenir  ;  leur  conserva- 
tion devient  un  devoir  sacré  ,  un  devoir  d'autant 
mieux  justifié  ,  que  tout  s'y  passe  au  grand  jour. 

Lhorame  imprudent  qui  aurait  démoli  l'asyle 
de  la  misère  ,  n  échapperait  pas  aux  reproches 
de  la  nation. 

'Votre  commission ,  représentans  du  peuple  , 
loin  de  partager  l'opinion  de  ne  conserver  d'hô- 
pitaux que  dans  les  grandes  communes ,  pense 
au  contraire  que  si  les  circonstances  étaient  autres, 
il   serait  juste  et  conforme  aux  principes  de  l'éga- 


lité de  vous  en  proposer  nn  par  arrondissement. 
Elle  a  été  encore  si  peu  d  avis  des  secours  à  do- 
micile ,  comme  base  unique  de  la  législation  , 
quelle  les  regarde  comme  le  plus  dangereux  des 
systèmes. 

Ils  peuvent  cependant  avoir  lieu  ,  comme  nous 
allons  eu  parler  ,  par  bienfesance  privée  :  mais 
le  gouvernement  ne  doit  s'en  nièler  qu'avec  ré- 
serve ,  car  autrement  il  serait  trompé  ;  il  ne  se- 
courerait  pas  ou  secourerait  mal.  Cette  mélhod^ 
substituerait  la  confiance  à  la  respo;isabihié  ,  des 
vertus  précaires  à  un  devoir  fixe  ,  f arbitraire,  le 
secret  et  des  faveurs  non  vèrifiables  à  la  publi- 
cité d'un  établissement  ouvert  à  tout  le  monde, 
et  où  la  dépense  se  compte  en  fesant  le  tour 
des  salles ,  parce  que  tout  le  monde  peut  savoir 
à  combien  revient  chaque  malade  dans  un  hô- 
pital,  et  que  personne  ne  saurait  et  n'aurait 
même  le  droit  de  demander  ce  que  coûte  tjn 
malade  ,  lorsque  les  secours  et  les  secourus  ne 
seraient  pas  continuelkment  offerts  aux  yeux  du 
public. 

Quant  à  la  proposition  faite  par  le  directoire 
de  créer  dans  cha->v.£  canton  des  commissions  de 
bienfesance  ,  il  y  a  été  pourvu  par  une  loi  inter- 
venue au  rapport  de  notre  collègue  Laporte. 
Nous  croyons  que  c  est  avec  raison  que  le  gou- 
vernement pense  que  les  citoyens  appelés  à  com- 
poser ces  commissions,  provoqueront  la  charité 
fraternelle  de  leurs  concitoyens  ,  qu'ils  porteront 
la  consolation  dans  les  famiUes  malheureuses , 
mais  non  assez  indigentes  pour  être  admises  dans 
les  hospices  ,  qu'ils  distribueront  à  domicile  de* 
secours  sagement  répartis. 

Mais  ces  commissions  ne  doivent  et  ne  peu- 
vent remplacer  celles  des  hospices  civils  dans 
les  communes  au-dessous  de  12  mille  individus. 
Les  fonctions  de  ces  commissions  ne  doivent 
avoir  de  commun  avec  les  hospices  que  le  zèle 
et  la  bienfesance  ;  les  devoirs  des  uns  et  les  at- 
tributions des  autres  doivent  être  absolument 
distincts  et  séparés. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  terminé  la  discussion  sur  l'organisation 
du  notariat. 


COURS    DU 

Bourse    du  24    germinal. 


CHANGE.. 

-  Effets  c«mmerçables, 
60  je 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livoume 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux.  . .   au  p,  à  i5  jours. 

MontpelUer..  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  2  5  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.   18  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.  i5  c. 

Bons  un  quart 16  fr. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 76  fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  républiqiie  et  des  arts. 
Les  artistes  du  Théâtre  français  et  de  l'Odéoa 
donneront  aujourdhui  25  ,  Phèdre  et  HyppoUte  , 
tragédie  en  5  actes  ,  dans  laquelle  la  citoyenne 
Raucourt  remplira  le  rôle  de  Phèdre  ,  suivie  de 
la  2=  repr.  de  la  Dupe  de  soi  -  mime  ,  comédie 
nouv.   en  3  actes. 

En  attendant  Médée. 

Théâtre  de  la  eue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le    Mont  Bernard ,  précédé  de  la  Punition. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  Jean  -  Jacques  Rousseau  à  ihermitage  ,  et 
Comment  faire  ? 


a°  18  ,  Le  prix  est    de    25   francs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  si 


i  ,  et    xoo  fra 


L'abonnement    se    fait  à  Paris  ,  rue   des  Poile 

Il  faut  adresser  les  lettres  el  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°    iS.  Il  faut  comprendre  d, 
où  l'on  ne  peut  affiauchir.    Les  lettres  des  déparlemeus  non  affranchies  ,  ne  seront  point  relises  de  la  poste. 

llfautavoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui 
Poitevins  ,  n^ii  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


pour  l'aonée  entière. 

nvois  le  port  des  pays 

daction  de    la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevi 


,ns ,  n*?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"   2g6. 


Scxtidi  ,   26  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et'indivinble. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadl ,  le  20  germinaL 

JL  E  comte  de  Metternich  a  remis  hier  la  note 
suivante  aux.  plénipotentiaires  français  : 

n  La  guerre  contre  l'AUeniagne  existant  de 
fait  ,  niàlgié  les  protestations  du  eouvernement 
français  de  son  désir  vif  et  sincère  de  la  paix  avec 
lempire  ;  mais  celui-ci  n'ayant  eu  aucun  égard 
à  la  convention ,  par  laquelle  on  devait  se  pré- 
venir de  la  rupture  de  1  armistice,  une  parfaite 
sécurité  pour  la  correspondance  nécessaire  ne 
pouvant  continuer;  et  la  sûreté  du  lieu  même  où 
siège  le  congrès ,  laquelle  ,  dans  toutes^  les  as- 
semblées de  celte  nature.avaitentouttemsétéprise 
en  considération  particulière ,  n'étant  pas  moms 
menacée  au  milieu  du  bruit  des  armes  ,  le  sous- 
signé ,  en  conséquence  ,  a  reçu  ordre  de  S.  M.  I. , 
comme  chef  suprême  de  l'empire  ,  de  ne  plus 
prendre  part  aux  négociations  de  paix  ,  vu  que 
les  circonstances  et  les  rapports  sous  lesquels  le 
congrès  s'était  réuni  ,  sont  entièrement  changés  , 
de  quitter  sur-le-champ  le  lieu  où  se  tient  le 
congrès  ,  et  de  faire  part  du  contenu  de  cet 
ordre  de  S.  M.  I.  aux  ministres  plénipotentiaires 
de   la  répubhque  française. 

En  exécutant  cet  ordre  ,  par  la  présente  décla- 
laiion  ,  il  assure  les  ministres  plénipoieniiaires 
de  la  république  française  de  sa  considéradon 
distinguée,  n 

Comte  de  Metterkich-'Wiinjnebourg- 
Beilstein. 

On  croit  que  la  députadon  de  l'empire  tiendra 
aujourdhui  une  séance  ,  et  que  probablement 
ce  sera  la   dernière. 

Les  ministres  prussiens  ont  envoyé  à  Berlin  , 
avec  des  dépêches,  M.  le  comte  de  Finkenstein, 
attaché  à  la  légation  prussienue.  Tous  les  cabi- 
nets  sont  en  mouvement. 

PRUSSE. 

bnlin  ,  le  8  germinal. 

On  vient  de  renouveller  ,  dans  nos  feuilles 
pubhques  ,  l'insertion  de  la  publication  ,  du  3 
janvier  1798  ,  contre  l'admission  des  émigrés  fran- 
çais dans  les  états  prussiens ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  munis  d'une  permission  immédiate  du  roi 
ou  d'un  passeport  du  ministère  du  cabinet.  Cette 
publication  réitère  à  cet  égard  les  défenses  déjà 
faites  sous  les  dates  des  23  septembre  1793  et 
a7   septembre   1797  ,  etc. 

ITALIE. 

De  Napki  ,  le  2  germinal. 

On  se  rappelle  toujours  ,  dans  ces  contrées  , 
qu'Annibal  ensevelit  sa  gloire  et  son  armée  dans 
les  déhces  de  Capoue.  C  est  pour  éviter  de  pareils 
reproches  que  le  général  en  chef  de  Farmée  de 
Naples  vient  d'ordonner  qu'il  sera  formé  un  camp 
à  Acera  ,  pedte  ville  distante  de  cinq  milles  de 
Naples.  Il  est  quesdon  d'>  transporterie  quartier- 
général,  et  de  l'établir  sous  des  tentes  pour  donner 
fexemple.  11  est  très-instant  qu  on  prenne  cette 
mesure  dictée  par  la  prudence. 

La  Sicile  est  dans,  cet  état  de  fermentation  ,  qui 
précède  d'ordinaire  les  révolutions.  Le  roi ,  nou- 
veau Denis  ,  y  continue  ses  souises  ,  et  la  reine 
ses  fureurs.  L'habitant  est  écrasé  de  contributions, 
dont  le  produit  est  versé  dans  les  Deux-Calabres 
pour  y  maintenir  le  noyau  d'armée  royaliste  qui 
s'y  est  formé.  Il  est  parti  de  Naples,  cesjours 
derniers  ,  une  colonne  mobile  ,  destinée  à  aller 
combattre  ce  noyau  sur  lequel  comptaient  nos 
ennemis  pour  faire  une  nouvelle   Vendée. 

Lès  insurgés  de  la  Campanie  ont  de  nouveau 
intercepté  la  communication  entre  Rome  et  Na- 
ples. Le  Courier  de  France  est  en  retard  de  quatre 
jours.  Les  paysans  qui  ont  à  leur  tête  des  prêtres 
et  des  moines  fanatiques  ,  ont  attaqué  le  pioste 
qui  défend  le  pont  de  bateaux  jeté  sur  le  Gari- 
gliano.  Ce  matin  ,  à  la  nouvelle  qu'ils  fesaient 
quelques  progrès  ,  et  qu'ils  menaçaient  de  s'em- 
parer d'Itri  et  de  Fondi  ,  places  qui  se  trouvent 
sur  la  route  ,  le  général  a  fait  partir  une  demi- 
brigade  et  un  corps  de  cavalerie  pour  le  com- 
battre. 

Depuis  l'arrivée  des  français  à  Naples  ,  les 
fouilles  se  continuent  avec  la   plus  grande  acti- 


vité à  Porape'ia.  On  a  découvert  ces  jours  passés 
la  maison  d'un  peintre  ,  et  l'on  y  a  trouvé  des 
fresques  très-bien  conservées.  Un  officier  du  génie 
préside  aux  excavations.  L'on  dit  en  plaisantant 
qu'on  travaille  avec  tant  d'ardeur  pour  découvrir 
la  rue  des  orfèvres. 

Le  'Vésuve  qui  ,  comme  on  sait ,  .signala  la 
venue  triomphante  de  l'armée  française  par  une 
éruption  qui  ne  causa  point  de  maux  ,  et  qui 
offrit  pendant  deux  jours  le  plus  beau  spectacle 
du  monde  ,  ne  laisse  échapper  à  présent  que 
quelques  bouffées  d'une  fumée  épr'fsse. 

Je  vous  rendrai  compte  du  voyage  que  je  ferai 
demain  à  Pompeia. 

PIEMONT. 

De  Turin ,    le   i5    germinal. 

Hier  après-midi  le  gouvernement  provisoire  a 
cessé  ses  fonctions,  pjar  suite  de  la  notification 
que  le  citoyen  Musset,  commissaire  ,  et  le  général 
Grouchy  lui  ont  faite  d'un  arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  16  ventôse,  qui  charge  le  cit.  Musset 
de  l'organisation  provisoire  du  Piémont  en  quatr,e 
dcpartemens  ,  en  arrondissemens  de  tribunaux 
correctionnels  et  en  cantons.  Après  cette  notifi- 
cation ,  on  a  publié  une  proclamation  de  ce  com- 
missaire aux  habilans  du  Piémont,  et  un  arrêté 
en  date  du  i3  ,  par  lequel  il  commence  à  fixer  les 
limites  du  département  de  1  Eridan  ,  dont  Turin 
est  le  chef-lieu.  Ce  département  comprendra  ta 
vallée  d'Aoste ,  et  les  provinces  de  Turin  ,  de 
Suze  et  de  Pignerol. 

Dès  le  matin  ,  on  avait  publié  une  lettre  du 
général  Grouchy  à  notre  municipalité  :  ily  ordonne 
d'exempter  du  service  de  la  garde  nationale  tous 
les  citoyens  pauvres  qui  vivent  à  la  journée,  sans 
autres  moyens  de  subsister. 

On  a  publié  en  même-tems  une  proclamation 
du  même  général,  par  laquelle  il  renouvelle  aux 
habitans  du  Piémont  la  plus  ferme  assurance  que 
leur  culte  sera  religieusement  respecté  ,  et  qu'au- 
cune réquisition  d'Hommes  ,  qu'aucune  conscrip- 
tion forcée  ne  sera  faite  parmi  eux. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  germinal. 
CHAMBRE    DES     COMMUNES. 

Suite  du  rapport  de  la  commission  secrète. 

Le  rapporteur  lit  les  pièces  suivantes  ,  pour 
prouver  l'existence  d'une  vaste  conspiration  en 
Angleterre  ,  en  Irlande  et  en  Ecosse. 

Copie  de   la  formule  de  serment  que  devaient  prêter 
les  soldats  : 

J.  A.  B.  Je  jure  de  ne  point  obéir  au  colonel , 
mais  au  peuple  ;  de  ne  point  obéir  aux  ofliciers, 
mais  aux  comitèsHes  anglais-unis  qui  siègent  main- 
tenant en  Angleterre  ,  en  Irlande  et  en  Ecosse  ; 
de  les  secourir  à  main  armée ,  autant  qu'il  sera  en 
mon  pouvoir;  d'établir  un  gouvernement  répu- 
bHcaln  dans  ce  pays  et  dans  les  autres,  et  d'assis- 
ter les  français  dans  la  descente  qu'il  feront  dans 
ce  pays  pour  le  rendre  à  la  liberté.  Dieu  me  soit 
en  aide. 

Adresse  des  anglais-unis  aux  irlandais-unis. 
Camarades  : 
Occupés  du  soin  de  dissiper  les  préjugés  qu'une 
politique  fausse  et  intéressée  a  entretenus  jusqu'ici 
parmi  les  anglais  et  les  irlandais ,  nous  vous  dé- 
clarons au  nom  des  premiers,  dont  les  sentimens 
nous  sont  connus,  et  dont  nous  possédons  la 
confiance  ,  que  nous  sommes  résolus  à  user  de 
tous  les  moyens  possibles  ,  pour  hâter  l'affranchis- 
sement des  deux  pays.  Pour  exécuter  cette  grande 
entreprise  ,  nous  avons  besoin  de  toute  votre  con- 
fiance, et  nous' vous  offrons  la  nôtre  en  retour. 
L'Angleterre  et  1  Irlande  ,  quoique  opprimées  sous 
le  même  joug  ,  ont  été  traitées  bien  différemment. 
Pour  asservir  I  une  ,  on  a  usé  de  fraude  ;  pour 
accabler  l'autre,  on  a  eu  recours  à  la  force 
ouverte.  La  liberté  de  l'Irlande  a  été  ravie  à  ses 
habitans  par  la  violence ,  arme  ordinaire  des 
brigands;  on  a  eu  recours  i.  la  ruse  et  à  la  four- 
berie pour  la  rendre  nulle  en  Angleterre.  C  est 
en  suivant  le  même  plan  ,  qu'on  a  semé  la  divi- 
sion dans  les  deux  pays.  Pour  sacrifier  l'Irlande 
à  l'ambition  de  l'Angleterre  ,  on  n'a  piu  faire 
usage  du  prétexte  spécieux  de  la  traiter  en  pays 
libre.  Les  esprits  les  moins  clairvoyans  ne  pou- 
vaient y  être  trompés  ;  mais  l'Angleterre  ,  dont  on 
flatte  l'avarice  de  l'espoir  d'un  commerce  es.clusil , 
a  été  facilement  prise  au  piège.   On  lui  a  fait 


croire  que  la  source  des  richesses  coulait  dans 
son  sein,  tandis  que  la  pauvreté  pénétrait  secret- 
tement  dans  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique. Séduite  par  les  combats  qu'on  feignait  de 
livrer  pour  défendre  sa  liberté  ,  tandis  qu  on  n'en 
livrait  réellement  que  pour  la  piller ,  elle  s'est  ima- 
giné sottement  être  liore  ;  et  pour  reconnaître  ce 
bienfait,  elle  s'est  chargée  de  paver  1  intérêt  d'une 
dette  dont  le  capital  excédait  la  valeur  de  toutes 
les  propriétés  territoriales ,  sans  réfléchir  qu'une 
honteuse  banqueroute  ,  quoique  tardive ,  serait 
la  suite  nécessaire  d'un  crédit  surchargé.  Cette 
banqueroute  a  eu  lieu.  On  a  fomenté  soigneu- 
sement,  en  Irlande,  les  dissentions  religieuses 
des  cathohques  et  des  protestans  ,  dont  les 
opinions  différent  réellement  en  Angleterre  ;  et 
les  misérables  querelles  de  parti  entre  les  wigs  et 
les  toris,  dont  les  principes  politiques  ,  au  fond  , 
sont  les  mêmes  :  le  peuple  s'est  battu  pour  l'om- 
bre ,  en  perdant  la  réahté-.  Le  plan  systématique 
d'oppression  a  été  dirigé  vers  le  même  but  dans 
les  deux  pays,  quoiqu  en  opposition  apparente. 
En  Irlande  ,  les  impôts  n'ont  été  levés  que  pour 
être  répandus  sur  des  personnages  qui  en  étaient 
indignes  ,  en  fesant  au  peuple  l'insulte  de  lui 
dire  que  c'était  pour  1  avantage  national.  En 
Angleterre  ,  on  a  été  obligé  d'avoir  recours  à 
la  fraude  ,  pour  voler  au  peuple  des  sommes 
immenses  ,  sous  le  prétexte  plausible  de  nécessités 
publiques. 

Le  système  d'oppression  ouverte  adoptée  en 
Irlande,  en  rendant  précaire  la  subsistance  du 
pauvre  ,  en  a  fait  une  terre  constamment 
échauffée  pour  produire  au  gré  des  caprices 
de  la  tyrannie.  Mais  en  Angleterre  ,  on  n  a  pu 
faire  que  des  récoltes  de  circonstances  ,  quand 
le  sol  échauffé  par  les  flammes  de  la  guerre 
était  forcé  à  produire.  Cette  inaniere  différente 
de  traiter  ces  deux  pays  ,  a  produit  aussi  une 
différence  marquée  dans  le  caractère  des  deux 
nations.  L'Irlande  a  pris  l'attitude  de  la  f.an- 
chise  :  l'Angleterre,  celle  de  la  dissimulation, 
caractère  de  la  faiblesse.  L'Angleterre  ,  quoique 
trompée  avec,  méthode  ,  a  toujours  conservé 
dans  son  sein  des  amis  sincères  de  la  vraie 
liberté.  Mais  il  s'est  toujours  ghssé  parmi  eux 
des  hommes  d'un  caractère  faux ,  dont  l'apos- 
tasie ,  en  répandant  la  méfiance  ,  a  produit  une 
apathie  générale.  Plusieurs  sociétés  pohtiques  ont 
été  établies  pour  travailler  à  une  réforme  ;  mais  il 
en  est  peu  parmi  elles  qui  puissent  se  vanter 
de  la  pureté  de  leurs  principes  ou  de  l'intégrité 
de  leurs  chefs.  Le  duc  de  Richmond  était  chef 
du  parti  qui  demandait  que  tout  citoyen  fût 
admis  à  voter  ;  Fox  était  à  la  tête  de  ceux  qui 
demandaient  la  représentation  par  chefs  de 
maison  :  et  Pitt  dirigeait  ceux  qui  voulaient  qu'on 
privât  de  leurs  droits  les  bourgs  qui  s'étaient 
laissés  corrompre  ,  pour  faire  passer  dans  les 
comtés  leur  part  de  représentation.  Mais  toutes 
ces  sociétés  ont  disparu.  La  société  des  amis  du 
peuple  ,  et  celle  de  la  connaissance  constitutionnelle  ., 
ont  cessé  leurs  'travaux.  La  société  de  correspon- 
dance de  Londres  et  d  autres  sociétés  urties  à  elle 
se  sont  élevées  sur  leurs  ruines.  Comme  le  bien 
général  en  est  la  base  ,  et  qu  elles  sont  fortes 
de  leurs  principes  et  du  nombre  des  membres 
qui  les  composent ,  elles  ne  nous  manqueront 
point  au  moment  du  danger. 

Les  irlandais  ,  toujours  distingués  p;u  leur 
héroïsme  ,  sont  devenus  ,  pendant  la  guerre 
d  Amérique  ,  un  peuple  de  soldats  ;  ils  ont  pris 
les  armes  pour  défendre  la  cause  de  la  réiorme. 
L'Angleterre  a  embrassé  aussi  la  même  cause  ; 
mais  ses  efforts  étaient  faibles ,  ainsi  que  ceux 
d'un  grand  nombre  de  personnages  distingués 
dans  les  deux  royaumes,  parce  que  les  pré- 
jugés dominaient  encore,  et  que  beaucoup  igno- 
raient encçire  leurs  droits  et  leurs  véritables  inté- 
rêts. La  désertion  de  plusieurs  chefs  ,  et  la  fameuse 
coalition  ,  ont  étouffée  pendant  long-tems  le  feu 
sacré  de  la  liberté  ,jusqu  au  moment  où  la  révolu- 
tion française  l'a  fait  sortir  des  cendres  qui  là 
couvraient,  pour  lui  rendre  un  éclat  et  une  acti- 
vité qui  désormais  ne  périront  plus.  La  conduite 
des  habitans  des  deux  pays,  lors  de  cet  événe- 
ment important ,  a  offert  un  contraste  frappant. 
L  Irlande  ,  qui  avait  extorqué  du  gouvernement 
anglais  quelques  portions  de  ses  droits  par  la 
force  des  armes  ,  parut  disposée  à,  en  objenir  le 
reste  de  la  même  manière.  On  vit  aussi  se  former 
en  Angleterre  des  sociétés  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Mais  hèlas  !  de  simples  bills  en  Irlande  , 
les  bills  de  trahison  et  de  sédition  en  Angleterre, 
paralysèrent  leurs  forces  ,  et  on  peut  a  peine 
parler  de  leurs  conséquences  funestes  dans  les 
deux  pays.  Ces  bills  ont  donné  des  chaînes  au 
peuple  ,  et  attiré  au  gouvernement  une  haine 
implacable.  Les  souffrances,  et  la  pitié  quelles 
inspirent  ,  ont  cependant  produit  un  bon  effet  ; 
elles  ont  fait  disparaître  les  préventions  qui  divi- 
saient les  deux  nations  ,  et  l'anglais  désire  saluer 
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l'illaiicliuii  comme  un  homme  libre  et  comme 
un  trtif.  Notre  majorité  est  immense  ,  notre  in- 
Buouce  l  tit  encore  plus,  et  nos  sentiraens  s'ac- 
coiJcni  avec  les  vôtres.  Des  lois  tyranniques  , 
des  mosiiies  oppressives  ,  nous  ont  lorcés  de 
nous  tenir  cachés.  Nous  avons  eu  ,  il  est  vrai , 
nos  craintes  et  nos  jalousies  ;  des  espions  et  des 
délateurs  se  sont  introduits  parmi  nous;  mais  tout 
cela  n  a  servi  qu  .à  taire  paraître  sous  un  jour  plus 
lavovable  les  hommes  dignes  d'estime  ;  nous  avons 
lous  en  eux^  riches  ou  pauvres,  la  plus  haute  con- 
fiance. Notre  délégué  est  chargé  de  vous  déve- 
lopper to;:s  nos  plans  :  nous  croyons  donc  inudle 
den  entamer  les  détails  dans  cette  adresse.  Nous 
vous  demandons  votre  confiance  ,  et  vous  pouvez 
compter  sur  la  nôtre  ;  nous  ne  doutons  pas  que 
vous  ne  sentiez  comme  nous  la  nécessité  den 
établir  une  sans  bornes  ,  ou  de  renoncer  à  notre 
association,  si  vous  la  croyez  inutile.  Soyez  bien 
convaincus  que  notre  situation  ,  notre  influence 
et  nos  moyens,  sont  calculés  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  cause  commune.  Comptez  sur 
notre  exacntude  ,  notre  zèle  et  notre  fidélité. 
Nous  terminons  cette  adresse  en  formant  les  vœux 
les  plus  ardens  pour  l'amélioration  de  la  condition 
humaine  ;  et  nous  espérons  que  vos  efforts  ,  vos 
vertus  ,  avec  le  secours  d'un  peuple  uni ,  rendront 
promptement  la  liberté  à  votre  pays. 
Fraternité  et  union. 

La  suite  demain. 

REPUBLIQ.U1L     BATAVE. 

La  Haye ,   le  lo  germinal. 

_  Le  ci  -  devant  comte  de  Mongaillard  ,  qui  ré- 
sidait ici  depuis  environ  neuf  mois,  sous  le  nom 
de  Maurice  Roques  ,  vient  d'être  expulsé  du  ter- 
ritoire de  la  république  balave  ,  par  le  ministre 
de  la  pohce.  On  assure  que  cette  mesure  a  été 
ordonnée  sur  la  demande  du  gouvernement 
français. 

Cet  émigré,  si  connu  par  ses  déclamations 
virulentes  contre  la  république  française  et  qui  a 
marqué  dans  l'affaire  de  Pichegru ,  avait  changé 
de  rôle  depuis  quelque  tems  et  s'était  jeté  dans  le 
parti  anarchique.  Il  était  généralement  méprisé  et 
regardé  comme  un  intrigant. 

On  assure  que  le  gouvernement  prendra  sous 
peu  une  résolution  relativement  au  paiement  des 
intérêts  de  la  compagnie  des  Indes  orientales. 

Le  citoyen  Bomier ,  commissaire  de  la  répu- 
-blique  française  à  Fiessingue ,  a  notifié  par  une 
circulaire  ,  à  tous  les  correspondans  et  proprié- 
taires de  corsaires  et  d'autres  bâtimens  armés  en 
course  ,  que  son  gouvernement  défendait  abso- 
luinent  de  s'emparer  des  navires  des  puissances 
alliées  à  la  sortie  et  à  la  vue  des  ports  de  la 
république  batave  ,  sous  peine  de  perdre  leurs 
lettres  de  marque. 

Cette  déclaration  a  fait  beaucoup  de  plaisir  à 
nos  négocians  exposés  chaque  jour  à  de  nouvelles 
vexations  par  l'avidité  des  corsaires. 

Le  directoire  exécutif  batave  a  adressé  ,  il  y  a 
quelques  jours  ,  aux  autorités  constituées  d'Ams- 
terdam ,  un  ordre  portant  ti  qu'un  grand  nombre 
d'habitans  s'avisent  de  mépriser  ouvertement  le 
système  de  l'égalité ,  en  se  servant  encore  de 
toutes  sortes  de  titres  usités  ,  durant  le  reu'ne 
du  despotisme  ,  tels  que  les  dénominations  de 
monsieur.,  de  madame ,  decomte,  de  comtesse,  etc.; 
considérant  qu'une  semblable  violation  des  prin- 
cipes républicains  peut  entraîner  les  suites  les 
plus  dangereuses  ,  en  gâtant  l'esprit  du  peuple , 
et  le  faire  dévier  des  vrais  principes ,  en  affai- 
bhssat»  de  plus  en  plus  1  amour  de  l'égalité,  et 
tendant  même  à  le  faire  évanouir,  défend,  en 
conséquence,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
de  prendre  désormais  d'autres  titres  ou  dénomi- 
Jiations  que  ceux  de  citoyen  et  citoyenne  ,  con- 
sacrés par  l'heureuse  révolution  qui  régénère  la 
nation  batave.  !» 

REPURLIQ.UE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ORIENT. 

Bonaparte  ,  membre  de  l'Institut  national  ,  gênerai 
en  chef.,  au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  du  Caire  ,  le  îî  pluviôse  ,  an  t. 

Citoyens  directeurs  , 

Nous  avons  appris  par  Suez  ,  que  six  frégates 
françaises  ,  qui  croisaient  à  l'embouchure  de  la 
œer-rouge  ,  avaient  fait  pour  plus  de  vingt  mil- 
lions de  prises  aux  anglais. 

Le  ramadan ,  qui  a  commencé  hier ,  a  été 
célébré  de  ma  part  avec  la  plus  grande  pompe. 
J'ai  rempli  les  mêmes  fonctions  que  remplissait 
autrefois  le  pacha. 

Le  général  Desaix  est  à  plus  de  i6o  lieues  du 
Caire  ,  près  des  cataractes  :  il  a  fait  des  fouilles 
sur  les  ruines  de  Thebes.  J  attends  à  chaque  ins- 
tant les  délaiji  officiels  d'un-  combat  <iu'il- aurait 


eu  contre  les  mameloucks ,  ou  Mourat-Bey  aurait 
été  tué  et  cinq  à  six  beys  prisonniers. 

L'adjudant  général  Boyer  a  découvert  dans  le 
désert ,  du  côté  de  Feium ,  des  ruines  qu'aucun 
européan  n'avait  encore  vues. 

Le  général  Andiéossi  et  le  citoyen  Bertholet 
sont  de  retour  de  la  tournée  qu'ils  ont  faite  aux 
lacs  de  Natron  et  aux  couvens  cophies.  Ils  ont 
lait  des  découvertes  extrêmement  intéressantes. 
Ils  ont  découvert  d'excellent  natron  ,  que  1  igno- 
rance des  exploiteurs  empêchait  de  découvrir. 
Cette  branche  du  commerce  de  lEgypte  deviendra 
par-là  encore  plus  importante. 

Signé  ,  B0NAP.A.RTE. 


ARMÉE     D'ITALIE. 

Le  général  de  brigade  Dessolles  ,  commandant  la 
division  de  gauche  de  l'armée  d'Italie  ,  au  général 
Schérer  ,  commandant  en  chef.  —  Au  quartier-gé- 
néral de  Malz  ,  le  6  germinal  an  7. 

Général  , 

J'ai  attaqué  hier  ,  5  du  courant  ,  l'ennemi ,  à 
la  pointe  du  jour  -,  il  était  fort  de  7000  hommes  , 
derrière  des  retranchemens  formidables,  sur  les- 
quels étaient  en  batterie  iS  pièces  de  canon. 
J'avais  pour  l'attaquer  4600  hommes  et  2  pièces 
de  trois.  Ma  position  était  telle  à  Sainte-Marie  , 
que  je  ne  pouvais  avoir  un  demi-revers,  puisque 
j  étais  pour  ainsi  dire  sans  retraite  ,  les  commu- 
nications de  Sainte-Marie  à  Bormio  étant  affreuses 
et  par  des  défilés  qu'un  homme  de  front  seul 
pouvait  passer  ;  il  n'y  avait  qu'une  attaque  auda- 
cieuse pour  en  sortir. 

L'ennemi  appuyait  la  gauche  de  ses  retranche- 
meus  à  un  torrent,  dont  la  direction  suivait  le 
flanc  de  sa  ligne.  Après  avoir  reconnu  sa  position, 
je  tâchai  de  resserrer  ses  postes  ,  et  de  m'avancer 
le  plus  près  de  lui  qu'il  me  serait  possible.  Je 
profitai  pour  cela  du  village  de  Munster ,  que 
j'occupai  ,  et  que  je  fis  retrancher. 

Je  disposai  mon  attaque  de  manière  à  prendre 
ma  ligne  sur  son  flanc  le  long  du  torrent ,  ma 
droite  pénétrant  la  ligne  de  l'ennemi ,  et  ma  gau- 
che appuyant  au  village  de  Munster. 

La  12=  demi  -  brigade  d'infanterie  légère  ,  qui 
était  à  ma  droite  ,  fut  chargée  de  la  principale 
attaque  ,  avec  un  bataillon  de  la  Sg'  de  ligne 
pour  la  soutenir  ;  les  deux  bataillons  de  l'expé- 
dition formaient  ma  gauche  ;  et  le  2"^  bataillon  de 
la  Sg' ,  la  réserve. 

L'attaqtre  commenta  un  moment  avant  le  jour, 
par  les  tirailleurs  que  j'envoyai  sur  la  droite  de 
l'ennemi  ;  au  premier  coup  de  fusil,  la  12=  s'é- 
branle ,  culbute  les  premiers  postes  sans  tirer  , 
se  jette  dans  le  torrent,  et  pénètre  ,  à  l'abri  de 
l'artillerie  ,  jusqu'à  la  hauteur  de  ses  retranche- 
mens ;  elle  débouche  ensuite  ,  et  tourne  la  pre- 
mière redoute.  Pendant  ce  teras-là  ,  le  premier 
bataillon  de  la  3g=  marchait  en  bataille  sur  le 
front  de  cette  même  redoute  ,  elle  est  aussitôt 
enlevée.  Sans  perdre  un  instant  ,  la  douzième 
prend  la  route  de  Glurenz  ,  et  se  place  sur  les 
derrières  de  l'ennemi.  Dès  que  la  première 
redoute  est  enlevée  ,  j'ordonne  à  ma  gauche  de 
s  évacuer  sur  la  droite  de  l'ennemi  ;  elle  était  dis- 
posée sur  plusieurs  lignes  en  échelons.  Le  deuxiè- 
me bataillon  de  la  3g'  ,  qui  était  de  réserve  ,  la 
soutenait  par  une  hgne  pleine  ;  elle  a  marché 
ainsi  dans  un  ordre  admirable  jusque  sous  les 
retranchemens  des  ennemis  ,  et  sous  le  feu  le 
plus  vif  ,  ensuite  elle  s'est  jetée  dans  les  retran- 
chemens ,   et  l'ennemi  a  été  partout  culbuté. 

Le  résultat  de  cette  journée  a  été  de  1,200  au- 
trichiens couchés  sur  le  champ  de  bataille  ,  4,5oo 
prisonniers,  18  pièces  de  canon,  avec  leurs  atte- 
lages et  caissons. 

Parmi  les  prisonniers  on  compte  quatre  colo- 
nels et  environ  i5o  officiers.  La  cavalerie  et  quel- 
que peu  d  infanterie  ont  eu  le  tems  de  se  retirer 
par  la  route  de  Glurens  ;  le  général  Laudon  , 
qui  se  trouvait  coupé  ,  n'a  pu  se  sauver  qu  à 
travers  les  montagnes  ,  aVec  3oo  hommes  du  ré- 
giment de  'Walis  ;  il  a  risqué  de  périr  dans  les 
neiges. 

Je  ne  saurais  assez  faire  l'éloge  des  corps  qui 
ont  combattu  dans  cette  journée.  Toutes  les  dis- 
positions ont  été  exécutées  avec  une  précision 
vraiement  étonnante  :  il  s'est  fait  des  prodiges  de 
valeur.  Je  vous  en  ferai  passer  les  détails  dés  que 
les  chefs  de  corps  me  les  auront  envoyés.  Le 
chei  de  brigade  'Valosie  ,  ainsi  que  ses  deux  chefs 
de  bataillon  Coste  et  Baile  ,  ont  exécuté  les 
mouvememens  dont  ils  étaient  chargés  avec  la 
plus  grande  intelligence.  Le  chef  de  bataillon 
Maumne  ,  qui  commandait  le  premier  bataillon 
de  la  3g« ,  a  été  blessé  d'une  b.alle  qui  lui  a  tra- 
versé la  cuisse,  et  a  eu  ses  habits  criblés  de  mi- 
traille. Cet  officier  ne  pourra  ser\'ir  de  la  cam- 
pagne ,  et  c'est  vraiment  une  perte, 

Le  citoyen  Prompt ,  chef  de  la  Sg'  ,  a  aussi 
très-bien  manoeuvré,  ainsi  que  le  général  de  bri-  , 


gade  Lechi,  qui  commandait  les  deux  bataillons 
de  1  expédition.  L'adjudant-général  Fressinet ,  que 
j'avais  chargé  de  donner  le  signal  du  mouvement 
de  la  droite,  a  saisi  le  moment  de  1  ébranler  d'une 
manière  qui  fait  honneur  à  ses  talens  militaires. 
Le  chef  de  bataillon  Imhoff  commandait  les  deux 
bataillons  de  l'expédition ,  comme  s'il  eût  été  sur 
le  terrein  d'exercice;  tous  les  oflEciers  de  l'éiat- 
major  se  sont  aussi  fort  bien  conduits.  S'il  fallait 
vous  nommer  tous  les  braves  ,  je  n'en  finirais  pas: 
ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  se  distinguer  plus 
particulièrement .  sont  les  citoyens  Long  et  Berol , 
capitaines  commandant  les  tirailleurs  ;  le  citoyen 
Boreille,  capitaine  de  carabiniers  de  la  12'=.  U 
y  a  eu  aussi  plusieurs  officiers  de  grenadiers  de 
la  3g»  grièvement  blessés,  entr'autres  le  capitaine 
Guilbert ,  soldat  intrépide. 

Nous  avons  perdu  60  hommes  tués ,  et  près  de 
200  blessés. 

J'arrivai  hier  soir  à  Glurenz  ,  que  j'ai  fait  occu- 
per ce  matin.  L'ennemi  a  reçu  du  renfort  de 
Balzano.Il  occupe  actuellement  une  position  de- 
vant moi  avec  trois  bataillons ,  400  hommes  de 
cavalerie,  et  2  pièces  de  canon.  Comme  j'igno- 
rais le  succès  de  l'attaque  que  le  général  Lecourbe 
de vrit  faire  sur  Nanders,je  n'ai  point  voulu  atta- 
quer l'ennemi  de  crainte  de  trop  m'avancer;  ce- 
pendant il  s'est  engagé  ce  matin  une  affaire  d'avant- 
poste  qui  a  amené  un  é\énement  bien  doulou- 
reux :  le  petit  bourg  de  Glurenz  a  été  totalement 
mcendié  ,  sans  qu'on  ait  pu  arrêter  les  pro2,rès  du 
feu.  On  ignore  la  cause  de  l'incendie  ;  il  s'est  ma- 
nifesté au  moment  de  la  fusillade  ,  et  comme 
toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes  ,  on  n'a 
pu  d'abord  y  porter  du  secours  ;  comme  ce  bourg 
était  bâti  en  bois ,  le  feu  a  fait  des  progrès  rapides, 
et  l'explosion  d'un  magasin  à  poudre  ,  a  ôté  totis 
les  iiioyens  de  l'arrêter.  Je  suis  réellement  navré  da 
cet  événement. 

J'ai  reçu  ce  soir  des  nouvelles  du  général  Loison, 
qui  m'annonce  que  le  général  Lecourbe  a  pénétré 
sur  Nanders  ,  après  avoir  fait  3oco  prisonniers  ,  et 
pris  7  pièces  de  canon. 

Je  vous  recommande,  tous  les  officiers  qui  se  sont 
signalés  dans  cette  journée: 
Salut  et  respect  , 

Signé,  Dessolle. 

P.  S.  Les  deux  compagnies  de  grenadiers  de 
la  3=  demi-brigade  cisalpine  qui  étaient  attachées 
aux  balaillcr.s  d'expédition,  se  soht  battues'  de 
manière  à  n'appercevoir  aucune  différence  entre 
eux  et  nos  plus   braves. 

Le  général  en  chef  des  armées  d'Italie  et  de  NapUs  , 
au  directoire  exécutif.—  Au  quartier  -  général  a 
Marmirolo  ,h  17  germinal  an  7. 

Citoyens  directeurs  ,  mes  dernières  dépêches 
ont  dû  vous  faire  pressentir  que  sous  peu  de 
tems  je  serais  obligé  d'en  venir  à  une  seconde 
bataLlle  avec  l'ennem.i  ,  pour  lobhger  à  quitter  la 
rive  droite  de  l'Adige  ,et  l'empêcher  de  me  pren- 
dre en  flanc  et  à  revers  au  moment  du  passage^ 
Cette  bataille  a  eu  lieu  hier.  L'engagement  s  est 
étendu  dans  un  instant  sur  toute  la'hgne.  Les, gé- 
néraux Victor  et  Grenier  côtoyaient  les  bords  de 
1  Adige  au-dessous  de  'Véronne  pour  emporter  le 
vdlage  de  Saint-Jacques.  Le  général  Delmas  ,avec 
son  avant-garde  ,  devait  percer  par  Dossobono, 
et^  protéger  latiaque  de  ces  deux  divisions.  Le 
gênerai  Moreau  ,  avec  les  divisions  Hatry  et 
Montrichard  ,  était  chargé  de  combattre  tout  ce 
qiii  se  trouvait  d'ennemis  entre  Villafranca  et 
yér<3nne.  Enfin ,  le  général  Serrurier,  chargé  de 
1  attaque  de  Villafranca  même  ,  après  avoir  em- 
porté cette  petite  ville  ,  devait  poursuivre  l'ea- 
netni ,  et  le  jeter  dans  l'Adige. 

J'ignore  si  les  ennemis  étaient  avertis  de  moq 
dessein  :  quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Serrurier, 
après  avoir  été  repoussé  à  l'attaque  de  Villa- 
franca ,  parvint  cependant  à  s'en  emparer  par 
une  charge  vigoureuse  ,  et  leur  fit  plus  de  neuf 
cents  prisonniers.  Le  général  Moreau ,  avec  ses 
deux  divisions  ,  ayant  forcé  les  ennemis  qui 
étaient  dans  la  plaine  à  se  replier  ,  marcha  droit 
sur  Véronne.  Le  général  Delmas  ,  nialgTé  sa  bles- 
sure ,  rouverte  la  nuit  par  une  chute  de  cheval  , 
voulut  commander  sa  division. 

Je  pris  mon  poste  à  cette  attaque  ,  comme  étant 
le  point  central,  et  aussi  pour  le  suppléer,  en 
cas  de  besoin.  Le  combat  durait  depuis  onze 
heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 
Les  quatre  divisions  de  gauche  avaient  eu  un 
avantage  rnarqné  sur  l'ennemi ,  malgré  son  im- 
mense supériorité. 

Les  généraux  Victor  et  Grenier ,  qui  d'abord 
avaient  eu  quelqu  avantage  par  limpétuosité  de 
eurs  troupes  ,  se  virent  forcés  ,  vers  les  quatre 
heures  ,  de  rallentir  d'abord  leur  attaque  ,  et 
comme  les  ennemis  recevaient  continuellement 
des  renforts  de  Véronne  ,  ils  furent  obligés  vers 
les  SIX  heures  du  soir  d'ordonner  la  retraite. 

La  division  Delmas  soutint  plusieurs  charges 
sans  jamais  se  laisser  enfoncer.  Les  nombreuses 
troupes  que  l'ennemi  avait  portées  vers  ce  centre, 
lui  permettant  de  déborder  les  flancs  de  la  di- 
vision ,  le  général  Delmas   manœuvra  avec  unç 


habileté  rare  ,  et  le  força  enfin  à  se  replier. 
D'après  ces  differens  événemens  ,  à  cinq  heures 
du  soir  ,  le  général  Serrurier  était  maître  de 
Villa-Franca. ,  le  général  Moreau  combattait, 
presque  sous  les  murs  de  Véronne  ,  le  camp 
de  l'ennemi  ;  le  vénérai  Deliiias  était  resté  maître 
de  son  champ  de  bataille  ;  mais  la  retraite  des 
deux  divisions  de  droite  laissant  mon  flanc  droit 
découvert  ,  j'ordonnai  aux  autres  divisions  de 
conserver  leur  terrein  jusqu'à  la  nuit  tombante  , 
et  d'effectuer  ensuite  leur  retraite  sur  les  posi- 
tions qu'elles  occupaient  avant  la  bataille. 

Tel  est  ,  citoyens  directeurs  ,  le  résultat  de 
l'affaire  :  deux  mille  prisonniers  faits  sur  l'en- 
neAi  ,  sept  pièces  de  canon  prises,  et  le  champ 
de  bataille  jonché  de  plus  de  quatre  mille 
morts  ,  car  on  a  combattu  pendant  sept  heures 
avec  un  acharnement  terrible. 

Ma  perte  va  à  près  de  trois  mille  hommes 
tués  ,  blessés  ou  pris  :  j'ai  perdu  aussi  quatre 
pièces    d'artillerie. 

Si^é  SCHERER. 


Paris  ,  le  ib  germinal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

RappçTt   du  ministre   de  la   marine    au    directoire 
exécutif ,  du  24  germinal  an  7. 

Le  même  courier  qui  m'a  apporté  hier  madn 
la  dépêche  que  j'ai  fait  parvenir  au  directoire 
exécutif ,  in'a  remis  plusieurs  lettres  expédiées 
d'Alexandrie  par  l'aviso  le  Saint-Jean-Baptiste  ,  les 
Alites  la  Notre-Dame  des  Carmes  ,  et  la  Sainte-Anne, 
arrivés  à  Saint-Tropès  et  à  Toulon  les  11  et  14 
de  ce  mois.  En  voici  l'extrait  sommaire.. 

Des 'îo  nivôse,  i^ pluviôse  ,   10  ventôse. 

Le  citoyen  Leroi  ,  ordonnateur  de  la  marine  à 
Alexandrie  ,  répète  ce  qui  est  déjà  su  ,  que 
le  bombardement  tenté  par  les  anglais  sur 
Alexandrie  ,  n'a  produit  d'autre  effet  que  de  cou- 
ler une  polacre. 

Du  14  ventôse. 

Le  citoyen  Barré ,  capitaine  de  frégate ,  a  été 
promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  par  le 
général  Bonaparte  ;  ilen  demande  la  confirmation. 

Du  18  ventôse. 

_  "Xe  contre-amiral  Ferrée  annonce  qu'un  rapport 
infidèle  avait  provoqué  l'ordre  du  jour  du  général 
en  chef,  dans  lequelle  contre-amiral  Duchayla 
était  inculpé  ,  et  que  la  marine  a  appris  ,  avec 
satisfaction  ,  que  le  directoire  avait  rendu  justice 
à  cet  officier. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Des  malveilllans  se  sont  introduits  furtivement 
dans  l'enceinte  des  bureaux  de  l'administration 
municipale  du  cantr.n  d'Auneau ,  département 
d'Eure  et  Loir  ,  pendant  la  nuit  du  22  au  23 
ventôse  dernier  ,  et  sont  venus  à  bout  de  forcer 
le  tiroir  où  était  renfermé  le  timbre  sec  de  cette 
administration  ,  duquel  il  auront  sans  doute  fait 
usage  pour  fabriquer  de  faux  passeports  ou  de 
faux  certificats  de  résidence. 

Pour  arrêter  les  effets  dangereux  d'une  pareille 
contravention  ,  cette  administration  ,  par  arrêté 
du  23  ventôse,  a  supprimé  son  sceau,  portant 
pour  légende  :  Administration  municipale  du  canton 
d'Auneau  ,  et  présentant  au  centre  la  figure  em- 
blématique de  la  liberté  ,  tenant  en  sa  main  droite 
une  pique  surmontée  du  bonnet  de  Guillaume 
Tell ,  et  appuyant  sa  main  gauche  sur  un  faisceau 
d'arrnes,  a  annullé  tous  les  passeports,  certificats 
de  résidence  et  de  civisme ,  à  partir  du  9  frimaire 
aii  4  ,  jusqu'au  23  ventôse  an  7  ,  et  donne  avis 
aux  autorités  constituées  de  regarder  comme  nuls 
£t  non-avenus  ,  tous  passeports  qui  ne  seraient 
pas  contremarques  du  nouveau  timbre  ,  qui ,  au 
ueu  de  la  figure  emblématique  de  la  hberté  ,  por- 
tera un  faisceau  d'armes. 


Le  directoire  a  promu ,  le  24  germinal ,  le  géné- 
ral de  brigade  Dessoles  au  grade  de  général  de 
division. 

—  Le  chevalier  Pesaro  ,  commissaire  extraor- 
dinaire de  l'empereur  à  Venise  ,  est  mort  ,  le  5 
terminal  ,  âgé  de  60  ans  :  sa  mort  est  un  grand 
ienfait  pour  son  pays  ,  sur  lequel  il  exerçait  la 
plus  farouche  tyrannie. 

—  L'assemblée  électorale  de  l'Escaut  a  choisi 
ses  députés  le  20  germinal.  Elle  a  nommé  aux 
anciens  le  citoyen  'Wanrossen  ;  et  aux  cinq-cents 
les   citoyens  Devinck-Thierry    et  'Villiot. 

—  Le  général  Moreau  sert  en  ce  moment  en 
qualité   de  général  de  division. 

—  Le  troisième  scrutateur  élu  hier  par  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Seine  ,  est  le 


citoyen  Bergerot,  liquidateur  de  la  dette  des  émi- 
grés. Les  citoyens  Demeuniers ,  Dupin  ,  commis- 
saire du  directoire  près  le  département ,  et  Ber- 
thereau  ,  homme  de  loi  ,  sont  scrutateurs  sup- 
pléans.  L'assemblée  électorale  s'est  alors  cons- 
tituée définitivement  ;  on  a  vérifié  les  pouvoirs , 
prêté  le  serment,  et  l'on  s'est  divisé  en  six  bu- 
reaux ,  dont  cinq  de  112  membres,  et  le  sixième 
de  III.  Aujourd'hui  elle  a  nommé  pour  le  con- 
se'l  des  anciens  ,  le  citoyen  Huguet ,  membre 
actuel  de  ce  conseil,  et  le  citoyen  Mouricault  , 
commissaire  du  directoire  près  le  -tribunal  de 
cassation  ;  pour  le  conseil  des  cinq-cents  ,  le  cit. 
Petiet ,  ex-ministre  de  la  guerre. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  envoyé  à  la 
bibliothèque  nationale  deux  caisses  qui  lui  avaient 
été  adressées  par  notre  commissaire  c'vil  à  Turin. 
Elles  contenaient  : 

1°  Trente  volumes  d'un  manuscrit  intitulé  : 
Antichità  di  Pirrho  Ligorio  ; 

2°  Annales  Genuenses  ,  manus,crit  du  i3=  siècle  , 
un  vol.  in-foho  ; 

3°  Istoria  délie  Alpe  maritime  ,  manuscrit, 2  vol, 
in-foHo  ; 

4*^  Lactantii  epitome  institutionum  divinarum  , 
manuscrit  ancien ,  un  vol.  in-4''  ; 

5°  Allionis  fora  pedemontana  ,  imprimé  ,  3  vol. 
in-folio  ; 

6°  Auctarium  ad  foram  pedemontanam  ejusdem 
auctoris  ,  imprimé,  un  vol.  in-4°. 

Comme  il  manque  dix  volumes  à  l'ouvrage  de 
Ligorio  ,  et  que  ces  dix  volumes  existent  à Naples  , 
il  sera  facile  de  nous  les  procurer. 

La  table  isiaque  ,  les  tableaux  de  l'Albane  ,  et 
les  portraits  de  Luther  et  de  sa  femme  ,  par  Hol- 
bein  ,  ont  été  déposés  au  musée  central  des 
arts. 


Au  rédacteur. 

J'ai  lu  dans  \ctre  feuille  du  i3  de  ce  mois  , 
que  le  général  Quantin  m'accuse  d'avoir  fait 
des  victimes.  Il  sait ,  ou  du  moins  il  doit  savoir 
que  je  n'ai  jamais  eu  de  commandement  en 
chef  dans  les  départemens  méridionaux;  par 
conséquent  je  n'ai  pu  donner  aucun  ordre  par 
moi-même,  et  j'ai  toujours  dû  me  borner  à  l'exé- 
cution de  ceux  qui  m'étaient  dormes  par  le  vé- 
nérai  en    chef.  ° 

Ainsi  donc  aucune  responsabilité  n'a  pesé  sur 
ma  tête,  et  je  ne  crains  pas  de  défier  solennel 
lement  le  général  Quanrin  de  citer  quelqu'une 
des  victimes  qu'il  prétend  que  j'ai  immolées  de 
ma  propre  autorité  ;  si  ce  défi  est  accepté  ,  d'au- 
tres objections  amèneront  d'autres  éclaircisse- 
mens  ,  et  prouveront  démonstrativement  avec 
quelle  légèreté  le  général  Quantin  a  osé  m'at- 
taquer. 

Lex-général  de  brigade  Moynat  d'Auxon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENIS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    Ig    GERMINAL. 

Suite  de  l'analyse  du  rapport  de  Jouenne  ,  sur  les 
hospices. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  combien  ont 
été  coûteuses  à  la  république,  ces  distributions 
faites  aux  sections  de  Paris  pendant  celte  cruelle 
disette  due  à  la  perfide  influence  du  gouverne- 
ment anglais  :  le  malheureux  fut  à  peine  soulaoé. 
Des  commissaires  distributeurs  peu  délicats  ,  des 
boulangers  ,  des  bouchers  ,  des  épiciers  avides, 
se  sont  enrichis  aux  dépens  des  indigens  ;  le 
riche  égoi'ste  est  venu  grossir  sans  pudeur  les 
rangs  des  partacçeans.  Ces  distributions  enfin  ont 
été  faites  avec  la  partiahté  la  plus  révoltante. 

Cet  exemple  récent,  et  qui  n'est  pas  exagéré, 
suffirait  lui  seul  pour  mettre  en  garde  le  leuis- 
lateur  contre  le  système  de  suppression  des  hos- 
pices ,  et  leur  remplacement  par  des  secours  à 
domicile  ;  cependant  nous  allons  encore  démon 
trer  que  cette  suppression  ,  au  heu  de  réduire 
les  dépenses  ,  aura  l'effet  de  les  augiaenter ,  et 
de  multiplier  les  mécontens. 

Personne  de  nous  n'ignore  que  ,  dans  les  petites 
cités,  où  chacun  se  connaît,  ainsi  que  dans  les 
campagnes,  il  existe  parmi  le  peuple  une  certaine 
répugnance  qui  l'éloigné  de  se  présenter  aux  hos- 
pices quand  il  est  malade  ;  s'il  s'y  rend  ,  ce  nest 
que  lorsque  tous  les  moyens  lui  manquent.  Cette 
prévention ,  heureuse  peut-être,  concourt  à  ce 
que  ces  maisons  ne  soient  pas  perpétuellement 
encombrées.  Dans  certaines  saisons  seulement  , 
tous  les  hts  sont  occupés.  Eh  bieni  si  les  hospices 
étaient  supprimés  djns  ces  cités  et  communes ,  et 


que  l'on  accordât  des  secours  à  domicile  ,  cette 
prévention  ,  cette  espèce  de  point  d'hoimeUf 
n'existerait  plus. 

Les  infirmes  mal-aisés ,  comme  indîgens  ,  solli- 
citeraient les  mêmes  distributions  ;  et  dans  una 
commune  où  à  peine  cent  malades  ,  dans  Unei 
année  ,  étaient  à  la  charge  du  trésor  pubhc  , 
deux  mille  individus  se  présenteraient  pour  y 
avoir  droit.  La  raison  en  est  simple  ,  c'est  que 
tel  particuHer  qui  eût  rougi  d'être  vu  dans  un 
lit  d hospice,  n'étant  pas  tout-à-fait  indigent, 
n'aitra  pas  de  honte  de  demander  ou  de  faire 
solliciter  des  secours  à  domicile  :  alors  quelle 
lutte  pénible  entre  la  crainte  de  favoriser  la 
paresse  et  la  débauche  ,  ou  de  refuser  à  l'in- 
firmité et   à  l'indigence  l'assistance  méritée  ! 

Le  directoire  exécutif  ,  dans  son  message  , 
allègue  ,  comme  un  des  principaux  motifs  de  la 
nécessité  de  la  suppression  des  hospices  ,  que 
la  nation  se  trouve  débitrice  envers  ces  éta- 
bhssemens  ;  qu'un  miUiard  de  domaines  natio- 
naux ne  sufir^ait  pas  pour  le  remplacement  de 
leurs  biens. 

Cette  assertion  exagérée  ,  comme  il  résulte  du 
message  du  17  messidor  dernier,  qui  ne  porte 
la  perte  du  revenu  des  hospices  qu'à  trois  milhons 
non  compris  les  droits  féodaux  et  octrois  suppri- 
més ,  prouve^  seulement  que  la  nation  doit  aux 
hospices,  mais  ne  démontre  pas  que  ,  pour  cette 
raison ,  elle  doive  s'emparer  du  peu  de  biens  qui 
leur  reste. 

La  nation  ,  pouj:'  subvenir  au  service  des  hos- 
pices dont  les  biens  ont  été  aliénés ,  doit  ,  en 
attendant  qu'elle  se  soit  libérée  envers  eux 
aflecter  à  leur  service  des  portions  de  revenus 
annuels  ,  continuer  à  leur  profit  la  taxe  sur  les 
spectacles  dans  toute  1  étendue  de  la  république  • 
elle  peut  encore  atteindre  à  leur"  profit  ces  éta- 
blissemens  usuraires  qui  pompent  plus  particu- 
lièrement la  substance  du  pauvre  ,  et  qui  ,  sous 
prétexte  de  la  liberté  du  commerce  .  ruinent  l'un 
et  déshonorent  l'autre  ,  et  completter  le  sj-stême 
des  droits  d'octroi. 

Si  nous  avons  pensé  qu'il  fût  plus  avantageux 
à  la  classe  indigente  et  moins  onéreux  au  trésor 
public  ,  de  préférer  le  système  bien  réglé  des 
hospices  à  celui  des  secours  à  domicile  ,  nous 
avons  cr-i  aussi  que  ,  tant  que  ce  système  oénéral 
ne  viendrait  point  aboutir  à  un  point  central 
s'occupant  essentiellement  et  en  grand  de  cette 
partie  ,  jamais  la  législation  en  ce  point  ne 
prendrait  un  caractère  de  bonié'et  de  perfection 
désirable  ;  en  effet ,  depuis  l'époque  où  l'assem- 
blée constituante  jeta  les  premiers  fondemens  de 
la  législation  des  hospices  et  secours  ,  quelles  vues 
titiles  ,  quels  moyens  de  perfection  ,  quelles  amé- 
horauons  ont  été  proposés  ,  tant  au  corps  légis- 
latif ,  qu'au  gouvernement  ?.  Aucun.  Nous  ne 
craignons  pas  de  l'avancer  ici  ;  la  chose  est-elle 
surprenante  ,  quand  on  compare  l'immensité  du 
travail  qu  il  y  aurait  à  faire  dans  cette  partie 
avec  les  talens  ,  quelque  grands  d'ailleurs  qu'on 
puisse  les  supposer  ,  de,  l'unique  citoyen  qui  la 
dirige  auprès  du  mmistire  de  l'intérieur  ?  A-t-on 
jzîmais  donné  aucun  tableau  de  comparaisor-  des 
dépenses  de  tel  ou  tel  hospice  ,  toutes  choses 
d  ailleurs  égales  ou  réduites  à  cet  aperçu  '  A-t- 
on jamais  stimulé  l'amour-propre  des  différentes 
administrations  ,  en  mettant  sous  les  yeux  de  la 
nation  entière  et  du  corps  législatif  lécono- 
raie,  l'ordre  ou  les  abus  reconnus  dans  l'asyle  du 
malheur  ? 

Non  ,  jamais  ,  et  c'est  avec  regret  que  nous 
disons  qu'il  y  a  dans  le  point  aboutissant  des 
hospices ,  si  peu  d'action  .  si  peu  d'ensemble 
que  souvent  on  ne  pourrait  y  recueiUir  que 
de  simples  aperçus  sur  l'une  des  branches  de 
cette  partie  administrative  ;  comment  se  fait -il 
qu'un  objet  d'une  si  haute  importance  ,  et  si 
intimement  lié  à  l'ordre  et  au  bonheur  sociai 
n  ait  pas  mérité  un  conseil  des  pauvres  ,  tels 
que  ceux  qui  existent  ,  dit  -  on  ,  sous  le  'nom 
de  conseil  des  bâtimens  ,  de  conseil  des  mines  , 
et  autres  dont  la  nomenclature  m'échappe  pour 
1  instant?  ' 

Représentans  du  peuple. je  suis  fortement  con- 
vaincu qu  il  sera  impossible  d'assurer  le  bonheur 
du  pauvre ,  de  pan'euir  à  une  parfaite  économie 
du  trésor  pubhc  ,  sous  le  rapport  des  hospices  et 
des  secours,  tant  que  la  marche  suivie  jusqu'à 
présent  continuera  d  avoir  lieu. 

La  commission  a  dirigé  tous  ses  efforts  et  ses 
soms  à  rapprocher  les  commissions  adminisUa- 
uves  des  hospices  ,  de  la  surveillance  du  aou- 
vernement,  en  suppléant  au  silence  ,  de  la  loi 
pour  le  renouvellement  ou  la  destimtion  de  ces 
conamissions,  et  en  déterminant  d'une  manière 
positive  les  pouvoirs ,  afin  d  éviter  ce  conflit  d'at- 
tributions entre  les  administrations  surveillantes  et 
surveillées  qui  paralyse  ces  dçrnieres  ;  en  réglant 
la  manière  de  faire  les  approvisioiinemens",  en 
determmant  le  mode  à  suivre  pour  les  maisons 
appartenantes  aux  hospices  :  enfin  ,  en  introdui- 
sant le  travail  dans  ces  élabhssemens  ,  point  très- 
important,  et  qui  enlevé  à  1  indigent  une  peine 
de  plus  asupporter,  l'ennui;  car  1  ame  ,  au  milieu 
de  ce  loisir  pénible  ,  a  cependant  une  activité  qui, 


faute  d'une  sage  direction,  se  livre  à  l'immoralité; 
il  laut  donc  1  occuper,  iie  fût-ce  que  pour  les 
mœurs. 

Lu  nouvelle  loi  que  votre  commission  m'a 
cliAioé  de  vous  présenter,  contient  ce  complé- 
ment nécessaire  de  législation  sur  le  régime  de 
ces  maisons. 

Elle  se  prête  ausji  à  la  réunion  d'hospices  , 
lorsque  ,  dans  une  même  commune  ,  ou  dans 
celles  voisines,  il  s'en  trouveia  de  susceptibles 
d  être  réunis  avec  avantage.  Ce  moyen  de  dimi- 
nuer les  frais  d'administration  et  d'améliorer  le 
sort  des  indigcns  ,  est  olFen  au  directoire  par  une 
des  dispositions  de  notre  projet  ;  il  pourra  ,  sur 
l'ax  is  de  1  administration  centrale  du  département , 
et  lorsque  1  utilité  lui  en  sera  démontrée,  en 
faire   la  proposiuon  au  corps  législatif. 

Ici  vient  naturellement  se  placer  uu  objet  de 
perfection  dans  le  régime  des  hospices  :  je  veux 
parler  des  maisons  de  convalescence  qui  ,  pour 
le  moins,  honoreraient  autant  1  humanité  que  les 
hospices  mêmes.  Cent  institution  qrj  se  lie  si  bien 
avec  celle  des  travaux  extirperait  des  hospices 
une  de  ces  causes  mortelles  qui  précipitent  trop 
souvent  au  tombeau  ces  victimes  à  peine  sous- 
traites à  la  mort. 

Si  .  au  lieu  de  multiplier  les  hospices  de  ma- 
lades ,  comme  on  la  fait  ,  sur-tout  depuis  quel- 
ques années,  à  Paris,  on  eût  consacré  partie  de 
ces  maisons  à  la  convalescence  ;  on  eût  sans 
doute  secouru  plus  salutairement  les  malheureux 
et  diminué  sensiblement  les  dépenses  et  les  abus 
de  ces  hospices. 

Représentans  du  peuple  ,  si  le  régime,  l'ordre 
et  1  économie  qui  régnent  généralement  dans  les 
hospices  des  départemens  en  font  assez  1  éloge  , 
on  ne  peut  rendre  le  même  témoignage  des  hos- 
pices de  Paris  ;  mais  la  chose  peut-elle  être  au- 
trement, quand  on  voit  une  commission  admi- 
nistrative sans  force  et  sans  aucune  consistance 
politique ,  subordonnée  ,  par  une  interprétation 
forcée  de  la  loi ,  aune  autorité  qui  devrait  lui 
être  tout- à-fait  étrangère  ,  et  qui  ,  après  s'être 
substituée  à  l'autorité  légale,  a  usurpé  jusqu'au 
droit  administratif  de  cette  commission  sans  cesse 
entravée  par  cette  fihere  inutile  dont  elle  est 
tenue  de  parcourir  le  cercle  vicieux,  et  réduite 
par-là  à  1  impossibilité  de  faire  le  bien  ,  et  à  ne 
pouvoir  même  diriger  l'emploi  de  ses  fonds  qu  au 
gré  de  l'arbitraire  du  pouvoir  absolu  qui  la  do- 
mine, comme  nous  pourrions  le  prouver  ici  par 
les  pièces  que  nous  avons  entre  les  mains  ? 

Auioiités  républicaines,  et  surtout  vous  ,  com- 
missions des  hospices  ,  qui ,  par  la  loi  que  nous 
venons  proposer ,  allez  bientôt  recouvrer  la  plé- 
nitude de  vos  attributions  ,  n'oubliez  jamais  que 
vous  êtes  les  curateurs  des  pauvres  :  écartez  loin 
de  vous  ces  ménagemens  ,  ces  condescendances 
qui,  depuis  si  long-tems  ont  fait  tant  de  mal  aux 
hospices ,  en  fesant  conserver  aux  places  des 
hommes  qui  ne  les  méritèrent  jamais  par  leur  ca- 
pacité, encore  moins  par  leurmoralité  politique  ; 
que  d'austères  réglemens  ,  profondément  médi- 
tés, assurent  une  économie  sévère,  première  base 
de  prospérité  ,  et  qu'une  vigilance  imposante 
entretienne  dans  ces  maisons  l'exacùtude  du  ser- 
vice ,  et  force  à  l'assiduité  tous  ceux  auxcjuels 
l'honneur  de  coopérer  au  soulagement  de  l'hu- 
manité souffrante  ne  suffirait  pas  pour  leur  don- 
ner la  mesure  précise  de  leurs  devoirs.  C'est 
par  de  tels  moyens,  représentans  du  peuple, 
que  nous  pensons  que  l^conomie  et  l'ordre  re- 
paraîtront dans  les  hospices  ,  et  non  par  une  en- 
treprise que  nous  regardons  devoir  être  aussi 
préjudiciable  à  la  classe  indigente  et  au  trésor 
public  ,  que  lucrative  à  ceux  qui  auront  cal- 
culé ,  non  1  amélloradon  du  sort  du  pauvre  ,  mais 
bien  celle  de  leur  fortune. 

Qui  donc  a  proposé  au  gouvernement  de  faire 
succéder  à  une  administration  paternelle  un  sys- 
tème aussi  désastreux  ,  et  vendre  ainsi  au  rabais 
la  santé  de  cette  portion  intéressante  de  la  grande 
famille  ?  qui  ? Ah  !  que  son  nom  reste  in- 
connu. Jetons  un  crêpe  de  deuil  sur  une  pensée 
qui  afflige  l'ame  ,  et  dont  l'adopdon  ,  si  elle  avait 
lieu  ,  préparerait  bien  des  souffrances  et  des 
larmes  à  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

S'il  fallait  appuyer  de  quelques  faits  notre  opi- 
nion contre  le  système  de  l'entreprise  ,  il  suffirait 
de  citer  ici  un  marché  qui  a  été  passé  le  29  fruc- 
ddor  an  6  avec  la  compagnie  Huard  (  qui ,  dit- 
on  ,  est  déjà  chargée  de  ]a  ferme  des  salines) 
pour  fournir  aux  hospices  de  Paris  20  mille  sacs 
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de  farine,  du  poids  de  SîS  livres  ,  à  raison  de 
49  fr.  le  sac ,  de  première  qualité  ,  et  de  44  fr. 
la  seconde  ,  tandis  que  des  soumissions  avaient 
été  faites  à  35  fr.  ;  mais  nous  ne  nous  étendrons 
pas  plus  longuement  sur  le  système  de  l'entre- 
prise qui  ,  dit-on  ,  est  sur  le  point  d'être  arrêtée 
dans  les  bureaux  du  ministre  de  l'intérieur  ;  elle 
nous  a  paru  d'une  importance  trop  majeure  et 
trop  opposée  à  l'intérêt  du  pauvre  ,  pour  penser 
qu  elle  fût  adoptée  par  le  directoire  exécutif. 

Nous  terminerons  notre  rapport  ,  représentans 
du  peuple  ,  par  cette  pensée  de  notre  collègue 
Daunou  :  il  est  si  diHicile  de  créer  ,  comment  se 
résoudre  à  défaire  !  Serait-il  pardonnable  de  ne 
pas  sentir ,  après  dix  ans  de  révolution  ,  combien 
c'est  une  chose  précieuse  ,  qu'une  chose  qui 
existe  !  Peut-on  être  tenté  de  renverser  ce  qui  n'a 
besoin  que  de  modifications  légères  ,  pour  élever 
ensuite  ,  avec  de  pénibles  et  peut-être  d'infruc- 
tueux efforts  ,  un  édifice  nouveau  dont  il  sera 
plus  facile  de  tracer  le  plan  que  de  trouver  la 
matière  ? 

Nous  ajouterons  encore  avec  lui  :  si  le  travail 
qui  est  offert  aujourd'hui  par  votre  commission  , 
ne  produit  point  tout,  l'effet  qu'on  en  espère  ,  il 
sera  du  moins  consolant  pûur  elle  de  n'avoir  à 
s'imputer  aucune  ruine  ,  et  de  n'avoir  point  en- 
levé aux  législateurs  placés  dans  une  circonstance 
plus  heureuse  ,  les  moyens  d'établir  un  système 
digne  de  la  grande-nation. 

Jouenne  présente  un  projet  dont  voici  les  dis- 
positions essentielles  : 

Les  administrations  municipales  continueront 
d  avoir  la  surveillance  immédiate  des  hospices 
civils  ,  établis  dans  leur  arrondissement. 

Elles  continueront  de  nommer  la  commission 
administrarive  des  hospices  ,  établie  par  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  5. 

La  nomination  des  commissions  administra- 
tives, faite  par  les  administrations  municipales, 
sera  soumise  à  l'approbadon  de  l'administradon 
centrale. 

La  nomination  desdites  commissions  ,  faite  par 
les  administrauons  centrales  ,  sera  soumise  à  1  ap- 
probation dudit  ministre. 

Les  membres  de  la  commission  administrative 
sont  renouvelles  aux  mêmes  épocjues  ,  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  propordon  que 
les  administrations  municipales.  Ils  peuvent  être 
constitués  indéfiniment. 

Toute  destitution  prononcée  contre  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  ,  n'aura  son 
effet  qu'autant  qu'elle  sera  approuvée  par  l'admi- 
nistration centrale  ,  et  confirmée  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

La  commission  est  exclusivement  chargée  de  la 
gesdon  des  biens  ,  de  l'administration  intérieure  , 
de  l'admission  et  du  renvoi  des  indigens. 

Les  employés  des  hospices  seront  à  la  nomina- 
tion de  la  commission  ;  ils  pourront  être  remplacés 
par  elle. 

Tout  marché  pour  fournitures  d'alimens  ,  ou 
autres  objets  nécessaires  aux  hospices  civils  ,  sera 
adjugé  par  enchère,  dans  une  séance  publique  de 
la  commission  ,  en  présence  de  la  majorité  des 
membres  ,  après  affiches  mises  un  mois  avantlapu; 
blicadon,  à  peine  de  nullité. 

Le  directoire  fera  introduire  dans  les  hospices 
des  travaux  convenables  à  l'âge  et  aux  infirmités 
de  ceux  qui  y  sont  entretenus. 

Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  seront 
versés  dans  la  caisse  des  hospices  ;  le  tiers  res- 
tant sera  remis  en  entier  aux  indigens  ,  soit 
chaque  décadi  ,  soit  à  la  sortie  ,  suivant  les  régle- 
mens qui  seront  faits  par  les  commissions  admi- 
nistratives. 

Les  biens-fonds  des  hospices  seront  affermés 
dans   la  manière    prescrite  par  les  lois. 

Les  maisons  non  affectées  à  l'exploitation  de 
biens  ruraux  ,  seront  affermées  par  bail  à  longs 
termes. 

Sur  la  demande  des  administrations  centrales , 
le  directoire  exécutif  pourra  proposer  au  corps 
législatif  les  réurtions  d'hospices  dans  les  lieux  oiî 
il  y  en  aurait  plusieurs  ,  et  lorsque  l'utilité  en  sera 
reconnue. 

L'urgence  est  déclarée. 

La  suite  demain. 


GRAVURES. 

Portrait  du  général  Brune  ,  général  en  chef 
de  l'armée  française  ,  près  la  république  batave  , 
dessiné  d'après  nature  par  Harriet  ,  gravé  par 
lassaert  ,  et  fesant  pendant  du  portrait  de  Bona- 
parte ,  représenté  à  cheval. 

A  Paris,  chez  Tassaert,  graveur,  rue  Hyacinthe 
n"  688.  Prix  ,  6  fr.  ' 


LIVRES    DIVERS. 

Voyage  en  Syrie  et  en  Egypte  ,  pendant  les  années 
1783  ,  84  ,  85  ;  3=  édition  ,  revue  et  corrigée  jiar 
1  auteur;  augmentée  l"  de  la  notice  de  deux  manus- 
crits arabes  inédits  ,  qui  fournissent  des  détails 
nouveaux  et  curieux  sur  l'histoire  ,  la  population 
les  revenus ,  les  impôts  ,  les  arts  de  1  Egypte, 
ainsi  que  sur  l'état  militaire  ,  fadministration 
l'étiqueue  des  mamelouks  ,  tcherkasses  ,  et  sur 
l'organisation  réguhere  de  la  poste  aux  pigeons  ; 
2°  d'un  tableau  exact  de  tout  le  commerce  du 
Levant  ,  extrait  des  registres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseide  ;  3"  des  considérations 
sur  la  guerre  des  russes  et  des  turcs ,  publiées  en 
1788  ;  4*^  de  deux  gravures  nouvelles  représentant 
les  pyramides  et  le  sphinx  ,  auxquelles  sont  jointes 
les  planches  de  Paimyre  ,  de  Balbek  ,  et  trois 
cartes  géoglaphiques  toutes  refaites  à  neuf  ;  par 
C.  F.  Volney ,  membre  de  l'iTistiiut  national  des 
sciences  et  arts  ,  2  vol.  in-8°.  Prix  12  francs,  et 
i5  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Dugour  et  Durand  ,  rue  et  mai- 
son Serpente  ,  auxquels  il  faut  s'adresser  pour  ne 
pas  courir  les  risques  de  recevoir  des  contrefaçons 
iurtives  ,  tronquées  et  sans  figures. 

Code  des  lois  relatives  à  ï enregistrement-,  timbre 
et  patente  ,  contenant  la  copie  textuelle  de  ces 
trois  lois.  Les  décisions  du  ministre  des  finances 
sur  les  patentes  ,  et  une  table  analytique  des  dis- 
positions de  la  loi  sur  l'enregistrement  ;  par  le 
citoyen  Ripart. 

Prix  ,  2  fr..  5o  centimes,  et  franc  de  port  3  fr. 

A  Paris  ,  chez  Sorniers ,  rue  de  la  Loi,  n"  I25i  , 
vis-à-vis  la  fontaine. 


COURS     DU     CHANGE. 


Bourse    du  i^    germinal. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efiectif. 

Cadix .' . 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Lausanne 

Milan 


Effets  commerqablu. 

à  3o  jours,     à  60  jours. 
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60  i 

58 

6.i 
59 

193  i 

10  7  6 

i5 

14  i3 
10  7  6 

14  17  6 

98i 
106 

14  15 

96i 
io5 

Lyon au  p.  à   l5  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  au  p,  à  ]5  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.   i3  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.   18  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.   14  c. 

Bons  un  quart 16  fr. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 76  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75  c . 

Portugaise  l'once 97  fr.  25  c. 

Piastre 5  fr.  Sg  -c. 

Quadruple 81  fr.  63  c. 

Ducat II  fr.  65  c. 

Guinée 26  fr.  25  c. 

Souverain 35  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Pauline  ,    et  le 
Moulin  de  Sans-Souci. 


quau 


L'aboa 
On    ne  s' 

a  faut  adresser  les  lettres  et  I 
oii  l'on  ne  peut  alfianchii.    Les  Icui 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  s 
Poilevius  ,  n"  r3  ,  depuis  neuf  heu 


rue   des  Poitevin!  ,   n°  18  ,    Le  prix  est    de    25    francs    pour  tro 
:ment  de  chaque  mois. 

gent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubrv  ,  directeur  de  ce  jour 
res  des  départemens  non  affrancliies  ,  ne  seront  point  relirées  de  la  po 
ûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    conce 
s  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du   soir. 


,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'anne'e  entière. 

e  des  Poitevins  ,  n°    18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 

rne    la    rédaction  de    la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   i3. 
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Sepiidi  ,   27   germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Fise ,    le  8  germinal, 

J_iES  français,  sous  les  ordres  du  général Miollis, 
entrereni  dans  notre  ville  ,  le  4  germinal  ,  à  la 
pointe  du  jour.  La  garnison  fut  désarmée  et  faite 
prisonnière  de  guerre.  Les  français  mirent  les 
scellés  sur  toutes  les  caisses  publiques.  Ils  prirent 
en  otages  plusieurs  individus  des  premières  fa- 
milles ,  qui  sont  encore  gardés  ,  ainsi  que  le  com- 
missaire du  grand-duc.  Il  fut  intimé  aux  habitans 
de  déposer  leurs  armes,  et  aux  émigrés  de  sortir 
de  Pise  dans  le  terme  de  24  heures  ,  et  en  deux 
jours  de  la  Toscane.  Lizakewltz  ,  ci-devant  mi- 
iristre  de  Russie  à  Gênes  ,  qui  s'était  retiré  ici  de- 
puis la  révolution  ,  a  été  arrêté  ,  ainsi  que  son 
secrétaire. 

La  même  colonne  française  continua  son  cha- 
min  ,  £t  entra  dans  Livoume  le  5  ,  sans  éprouver 
aucune  résistance.  La  garnison  ,  de  près  de  deux 
mille  hommes  ,  aété  faite  prisonnière  de  guerre  , 
et  devra  se  rendre  incessamment  à  Lucques  et  à 
Gênes.  Les  otticiers  ont  été  relâchés  sur  leur  pa- 
role ,  après  avoir  prêté  serment  de  ne  pas  servir 
contre  la  république  française.  La  première  inti- 
mation faite  par  le  général  Miolhs  au  gouver- 
neur de  la  place  ,  fui  de  fermer  le  port.  Un  em- 
bargo général  fut  mis  sur  tous  les  bârimens  du 
pon  ,  et  des  gardes  sur  ceux  qui  étaient  en  rade. 
Les  consuls  russe  et  anglais  furent  arrêtés  ;  mais 
celui  de  l'empereur  est  resté  libre.  On  a  mis  les 
scellés  sur  plus  de  80  magasins  qui  appartenaient 
aux  anglais. 

Le  soir ,  il  y  eut  illumination  générale  au  théâ- 
tre et  dans  la  ville. 

Le  6  après  midi ,  un  vaisseau  de  guerre  anglais  , 
avec  deux  de  transport  ,  parut  à  l'entrée  de  la 
rade ,  et  envoya  à  terre  une  chaloupe  ,  dont  l'é- 
quipage ,  composé  d'un  officier  et  cinq  matelots  , 
fût  fait  prisonnier  de  guerre.  Ce  transport  ve- 
nait chercher  des  provisions  pour  Mahon. 

Les  français  entrèrent  à  Florence  le  §  ,  à  3  heures 
après  midi,  et  occupèrent  de  suite  'ous  les  postes. 
©h  mit  aussi  des  gardes  au  palais  ducal  ,  mais 
les  gardes-du-corps  ne  furent  pas  désarmés. 

Le  peuple  resta  tranquille  spectateur  de  Ces 
événemens.  Beaucoup  de  patriotes  voulaient  ma- 
nifester leurs  sentiraens  ;  mais  ils  furent  retenus 
par  cette  espèce  d'indécision  qui  régnait  dans  les 

Îiroclamations  des  commandans  français  ,  et  par 
a  présence  du  grand-duc  ,  qu'on  voyait  encore 
entouré  de  ses  gardes.  Dès  qu'on  sut  qu  il  se  dis- 
posait à  partir  avec  sa  famille  et  ses  ministres  , 
on  prit  la  cocarde  française  ,  on  fit  entendre  les 
cris  de  ifùje  la  liberté  1  De  nombreuses  compa- 
gnies parcouraient  les. rues  avec  des  instrumens , 
et  chantaient  des   airs  patriotiques. 

Dès  ce  moment ,  on  regarda  la  révolution  de 
la  Toscane  comme  faite.  Les  dispositions  des 
agens  français  ne  laissèrent  bientôt  aucun  doute. 

RÉPUBLIQ,UE     ROMAINE. 

De  Rome  ,  U  29  ventôse. 

On  commence  à  ressentir  les  avantages  de  la 
prise  de  Civita-Veccbia  ,  où  l'on  atrouve  du  blé. 
Le  pain  est  plus  abondant  et  de  meilleure  qualité. 
Mais  la  disette  ne  cessera  entièrement  que  lorsque 
les  communications  avec  le  ci-devant  royaume  de 
Naples  seront  entièrement  libres. 

On  commence  à  mettre  en  exécudon  le  décret 
du  directoire  exécutif,  contre  les  employés  et 
autres  agens  accusés  de  dilapidation  et  de  vol. 
L-es  frères  Chabert  et  le  citoyen  Berenger  ,  asso- 
ciés du  fameux  Bassal  ,  ont  été  arrêtés.  Quelques- 
uns  de  ces  dilapidateurs  ont  pris  la  fuite  ,  mais 
les  plus   fameux  sont  encore  ici. 

Le  citoyen  Duport  ne  voulant  pas  perdre  sa 
qualité  de  citoyen  français  ,  a  donné  sa  démis- 
sion de  la  place  de  ministre  des  finances.  Il  est 
parti  pour  Paris  ,  sans  avoir  attendu  qu  on  lui  ait 
donné  un  successeur. 

On  a  publié  l'arrêté  de  l'ambassadeur  français  , 
qui  enjoint  au.  consulat  de  ne  rien  faire  sans  sa 
participation. 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  /«  12  germinal. 

D'après  les  ordres  du  général  Miollis  envoyés 
de  Livoume  ,   100   hommes  ,   la.  plupart  de  la 


garde  narionale  ,  se  sont  portés  à  Massa  ,  où  ils 
se  sont  unis  à  un  égal  noinbre  de  cisalpins  ,  et 
sont  allés  ensuite  occuper  le  Salto  de  la  Cervia 
et  Pietra-Soltla.  On  croit  que  les  voldntaires  de 
la  SpezziaetdeSarzane  iront  aussi  prendre  posses- 
sion de  Pontreraoli  ,  de  Firizzano  et  de  toute  la 
Lunigiane  toscane. 

Un  bâtiment  espagnol  revenant  d'Alexandrie 
en  vingt  jours,  et  ayant  à  bord  deux  employés 
de  l'armée  d'Egypte  ,  apporte  la  nouvelle  que 
l'armée  française  est  entrée  heureusement  en  Syrie 
et  que  le  quartier-général  était  à  Gaza. 

Les  lettres  de  Livoume  portent  qu'un  brigantin 
anglais  ,  ignorant  que  cette  place  était  occupée 
par  les  français  ,  est  entré  dans  le  port.  Elles 
annoncent  aussi  que  le  pape  allait  partir  pour 
Parme.  On  n'y  avait  aucune  nouvelle  de  Porto- 
Ferrajo  ,  mais  on  croyait  que  les  français  avaient 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurei  de  cette 
place  importante. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  germinal. 
CHAMBRE  DES  COMMUNES 

Suite  des  pièces  jointes  au  rapport  de  la  commission 
secrète. 

Copie  des   instructions  pour  ta   marche  et  les 
opérations   du  général  Humbert. 

Ce  serait  peut-être  imprudent  à  vous  de  rester 
long-tems  en  Cornouailles  ;  il  serait  beaucoup 
plus  à  propos  que  vous  vous  établissiez  d'abord 
dans  le  Devonshire  ,  particulièrement  dans  la 
partie  qui  est  située  entre  les  deux  rivières 
l'Ex  et  Je  Tamece.  Cette  situation,  eu  égard  aux 
passages  et  aux  montagnes  ,  nous  ménagera  une 
Ireiraite  facile  et  sûre  contre  la  poursuite  de 
l'ennemi  ,  et  une  sphère  beaucoup  plus  étendue 
pour  vos  opérations.  Avec  un  peu  d'audace  et 
d'adresse  ,  vous  réussirez  facilement  à  couper 
toutes  communications  entre  Darmouth,  Plimouth 
et  Portsroouth,  sans  trop  vous  en  approcher,  à 
cause  des  nombreuses  garnisons  que  ces  places 
renferment  ,  à  moins  que  vous  ne  soyez  informé 
de  quelque  soulèvement  que  vous  aurez-  eu  soin 
d'exciter. 

Il  est  extrêmement  important  qu'aussitôt  après 
après  avoir  débarqué  vos  troupes  ,  vous  dirigiez 
leur  marche  vers  DedmaLraet  Newport.  Au-dessus 
de  cette  dernière  ville  et  sans  y  passer  ,  vous 
traverserez  le  Tamec^  ,  rivière  qui  sépare  le  pays 
de  Cornouailles  du  Devonshire  ,  au  -  delà  du- 
quel vous  devez  chercher  à  prendre  une  bonne 
position. 

Votre  marche  sera  brusque  et  rapide  ;  vous  évi- 
terez les  grandes  routes  ;  vouî  choisirez  de  pré- 
férence les  sentiers  et  les  chemins  étroits  ,  et 
sur-tout  ceux  qui  sont  éloignés  de  la  voie  pu- 
blique. Avant  d'entrer  d'ins  un  bourg  ou  une 
ville  ,  vous  aurez  soin  dé  vous  informer  si  cette 
ville  ou  ce  bourg  est  foMifié,  quel  est  le  nombre 
;des  troupes  qui  y  sont  en  garnison  ,  s  il  y  coule 
:une  rivière  ,  sur  combien  de  ponts  on  peut  la 
p.asser ,  afin  de  prendre  vos  mesures  en  consé- 
quence des  lumières  qne  vous  vous  serez  pro- 
curées. Vous  changerez -souvent  de  guides,  afin 
de  dérober  à  l'ennemi  la  connaissance  de  votre 
Imarche  ,  et  vous  aurez  l'attention  de  n'en  jamais 
iprendre  un  nouveau  ,  en  présence  de  celui  que 
:vous  renverrez.  Vous  ferez  des  contremaiches 
secrettes  ,  a)  ant  soin  de  dire  à  vos  guides  que 
ivous  venez  de  quitter  une  route  différente  de 
celle  que  vous  vous  proposez  de  suivre,  et 
prenant  auprès  d'eux  des  informations  sur  le 
chemin  qui  conduit  aux  villages  et  aux  villes 
;que  vous  avez  intention  de  laisser  derrière 
vous ,  ou  vers  lesquels  vous  n'avez  pas  envie 
d'aller. 

Pour  jeter  l'épouvante  et  la  consternation, 
vous  devez  de  tems  en  tems  vous  emparer  de 
quelque  petite  ville  ou  havre,  et  les  mettre  à  con- 
tribution. Par  ces  mesures  ,  toutes  les  places  de 
quelqu'importance  solliciteront  du  gouvernement 
les  troupes  dont  elles  auront  besoin ,  qu'on  sera 
forcé  de  partager.  Vous  pourrez  alors  en  détruire 
la  plus  grande  partie  ,  en  en  venant  aux  mains 
séparément  avec  les  difiFérens  détachemens  en- 
voyés, contre  vous. 

Ce  n'est  que  par  les  colonnes  mobiles  qu'on 
peut  résister  avec  succès  ;  il  ne  vous  sera  cepen- 
dant pas  difficile  d'en  détruire  les  elFets.  Si  ces 
colonnes  mobiles  sont  faibles,  vous  en  triomphe- 
rez facilement;  si  elles  sont  fortes,  vous  pouvez 
partager  vos  forces  et  commettre  des  hostilités 
dans  différens  endroits  à-la-fois.  Vous  répandrez 
l'alarme  dans  les  villes  ,  qui  appelèrent  aussitôt 
à  leur  secours  ces  mêmes  colonnes  mobiles  pour 


vous  les  opposer.  Par  cette  manœuvre  ,  vous 
resterez  maître  du  pays  .  et  vous  affamerez  et  lés 
habitans  des  villes  et  les  troupes  appelées  pour  les 
défendre. 

Je  doute  que  le  gouvernement  anglais  com- 
prenne quelque  chose  à  l'usage  et  aux  avantages 
des  colonnes  mobiles.  Mais  quand  cela  serait ,  ces, 
colonnes  mobiles  ne  peuvent  être  d'aucune  utiUié,' 
si  le  gouvernement  n'a  pas  assez  de  troupes  pour, 
couvrir  tous  les  points  à-la-fois. 

Vos  soldats  ne  doivent  porter  avec  eux  que  leurs, 
armes  ,  des  munitions  et  du  pain  ;  parrtout  ilsi 
trouveront  du  linge ,  des  souliers  et  tout  ce  qui- 
sera  nécessaire  pour  leur  habillement.  .. 

Les  habitans  pourvoiront  à  leurs  besoins ,  et 
les  maisons  de  campagne  des  gendlshommes  leur- 
serviront  de  magasins.  '  ' 

Si  le  pays  est  trop  ravagé  pour  que  vous  puis-' 
siez  y  subsister  plus  long-tems  ,  ou  si ,  forcé  par' 
la  supériorité  du  nombre  des  troupes  qu'on  en-' 
verra  contre  vous ,  vous  êtes  réduit  à  abandonner 
vos  p'ositions  ,  il  faut  vous  retirer  en  grande 
hâle  ,;  faire  des  marches  forcées  pendant  la  nuit, 
et  prendre  du  repos  pendant  le  jour  dans  les' 
bois  et  les  montagnes.  Si  vous  êtes  forcé  de  vous, 
arrêter  pour  vous  procurer  des  vivres  ,  choisissez- 
un  poste  avantageux,  d'où  vous  puissiez  envoyer 
des  détachemens  dans  les  villages  voisins.  Votre 
cavalerie  ,  car  votre  premier  soin  aura  dû  être  de: 
vous  en  procurer  une  ,  sera  très-propre  à  ce 
genre  de  service,  et  il  faudra  la  remonter  de  bons 
chevaux  aussi  souvent  que  la  nécessité  l'exigera. 

Comme  votre  marche  sera  toujours  très- 
prompte  ,  les  troupes  de  l'ennemi  ne  pourront- 
vous  atteindre,  à  catise  de  la  difficulté  de  se' 
procurer  des  vivres.;  et  si  vous  êtes  obligé  d'en' 
venir  aux  mains,  souvenez-vous  que  vous  êles 
français  ,  et  frappez  un  grand  coup. 

Songez  en  même  tems  qu'il  n'y  a  qu'une  absolue 
nécessité  qui  puisse  vous  engager  à  risquer  une. 
acdon  ,  et  dans  ce  cas  battez-vous  en  désespéré. 
Si  ,  pour  vous  faire  jour  à  travers  lénnerai ,  vous 
devez  attaquer  ,  ne  le  faites  que  pendant  la 
nuit. 

Sur  les  onze  heures  ou  minuit ,  envoyez  trois  ou 
quatre  patrouilles  composées  de  quatre  ou  six 
hommes  -,  pour  mettre  le  feu  à  quelques  maisons 
situées  vers  votre  arriere-garde  ,  et  dans  différens 
endroits.  L'ennemi,  persuadé  que  vous  prenez 
la  fuite,  s'attachera  peut-être  à  vous  poursuivre, 
et  alors  vons  pourrez  lui  dresser  une  embuscade 
en  évitant  les  siennes  ,  ou  tomber  sur  les  derrières 
d  une  de  ses  colonnes  ,  qu'il  vous  sera  facile  de 
renverser  dans  l'obscurité  de  la  nuit,  et  au  milieu 
de  la  confusion  qui  se  met  nécessairement  dans  des 
troupes  attaquées  à  1  improviste. 

Si  l'ennemi  veut  envoyer  du  secours  aux  habi- 
tans dont  les  maisons  sont-la  proie  des  flammes, 
vous  aurez  le  choix  d'engager  une  attaque  ou  de 
l'éviter. 

Si  l'ennemi  reste  sous  les  armes  ,  et  envoie  des 
patrouilles  pour  reconnaître  ,  vous  les  envelop- 
perez, et  les  tuerez  avec  la  bayonnette  ,  sans  drer 
un  coup  de  fufil.  Trois  ou  quatre  heures  après  , 
vous  lèverez  votre  camp  ,  et  vous  marcherez  en 
colonne  ,  au  pas  de  charge,  contre  une  des  aîles 
que  "vous  mettrez  en  déroute  ;  et  ,  sans  faire  au- 
cune autre  tentative  ,  vous  irez  en  avant ,  et  vous- 
ferez  deux  ou  trois  contre-marches  dans  l'espace 
d  un  jour. 

La  nuit  vous  fournira  une  occasion  favorable 
pour  surprendre  quelque  poste  ,  et  le  passer  au- 
fil  de  l'épée.  Pendant  le  jour,  et  à  découvert, 
avec  un  corps  de  1200  hommes  ,  vous  ne  devez- 
pas  hésiter  d  attaquer  deux  mille  hommes  ,  ef 
pendant  la  nuit,  4  à  5  mille.-  Vous  devez  facile- - 
ment  déloger  800  hommes  d'un  poste  non  re- 
tranché ;  mais  si  l'ennemi  occupe  des  retran- 
chemens  défendus  par  du  canon  ,  vous  devez, 
éviter  toute  attaque. 

Pour  passer  une  rivière  dont  les  ponts  sont  gar-- 
dés  ,  si  vous  ne  pouvez  vous  procurer  des  b.i- 
leaux  ,  remontez  vers  sa  source  ,  pour  trouver  um 
gué  ou  l'écluse  d'un  moulin  à  eau.  Si  le  cou- 
rant était  trop  rapide  ,  vous  jetteriez  une  forte 
corde  d'un  bord  à  f  autre  de  la  rivière  ,  pour  fa- 
ciliter le  passage  des  troupes  qui  ne  saursient 
point  nager  :  des  arbres  assez  longs  pour  attein- 
dre d'un  bord  à  l'autre  ,  sont  encore  préférables 
aux  cordes  ;  et  si  vous  pouvez  vous  en  procu- 
rer, faites-les  jeter  à  travers  la  rivière  dans  difié- 
rens  endroits.  Si  la  rivière,  quoique  guéable,  est. 
rapide  ,  et  que  les  soldats  aient  de  1  eau  jusqu'au  : 
dessus  des  épaules  ,  faites  passer  les  meilleurs 
nageurs  ,  et  ordonnez  à  toute  une  file  de  passer 
à  la  fois  ,  chaque  soldat  tenant  fortement  de  la 
main  gauche  1  habit  de  celui  qui  avance  devant 
lui  ,  et  tenant  son  fusil  de  la  mau}  droite.  De 
cette  manière,  le  soldat  qui  arrive   au  bord  op- 
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posé  ,  tiie  après  lui  son  camarade  et  l'aiJe  à  sortir 
de  l'eau  ,  et  ainsi  des  autres  successivement.  Les 
chevaux  peuvent  aussi  passer  ainsi  ;  mais  il  iie 
laut  pas  trop  s'y  fier. 

Le  Comouailles  et  le  Dévonshire  forment  une 
péninsule  ,  dans  laquelle  il  serait  bien  à  désirer 
que  vous  puissiez  vous  maintenir  ;  ce  qui  serait 
^sez  lacile  avec  un  peu  d'adresse.  Si  cependant 
par  des  motifs  puissans  ,  et  après  avoir  tait  tout 
ce  qui  dépendait  de  vous  ,  vous  étiez  forcé 
d'abandonner  ce  cantonnement  ,  il  serait  alors 
à  propos  de  faire  une  irruption  dans  les  comtés 
de  Sommerset  ,  'Wilts  et  Glocester  ,  pour  jetter 
la  terreur  dans  le  coeur  de  l'Angleterre  ,  etjusques 
dans  Londres  même.  Dans  le  Glocester,  vous 
passeriez  la  Séverne  pour  pénétrer  dans  la  prin- 
cipauté de  Galles  ,  pays  montucux  et  couvert  de 
bois,  ovi  vous  trouveriez  une  retraite  sûre,  et 
plus  de  facilités  pour  recevoir  des  secours  d'Ir- 
lande. Il  y  aurait  un  autre  moyen  de  passer  la 
Séverne,  ce  serait  de  vous  emparer  de  Bristol  ou 
de  Berkley,  et  de  passer  le  canal  dans  les  bateaux 
qui  se  trouveraient  dans   l'endroit    même. 

Moyennant  une  somme  d'argent  avancée  en 
Angleterre  ,  et  la  promesse  d  une  récompense 
en  France  ,  vous  trouverez  beaucoup  de  pêcheurs 
«disposés  à  conduire  sur  le  continent  un  officier 
chargé  de  vos  dépêches.  Enfin  les  moyens  de 
correspondance  ne  vous  manqueront  pas. 

Du  i5   germinal. 

Une  lettre  du  consul  Foresti ,  écrite  le  i3 
ventôse  ,  du  port  de  Corfou  ,  à  bord  du  vaisseau 
de  guerre  russe  le  Saint-Pnul ,  commandé  par  le 
vice-amiral  UschacofiF,  et  insérée  dans  la  gazette 
de  Londres,  du  i3  germinal,  annonce  à  lord 
Grenville  ,  principal  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ,  que  la  ville  de 
Corfou  a  capitulé  le  i3  ventôse,  et  que  la 
garnison  en  est  sortie  avec  tous  les  honneurs 
militaires.  Elle  a  dû  être  embarquée  pour  Toulon 
Qu  Ancône  ,  après  avoir  promis  de  ne  pas  servir 
de  dix-huit  mois  contre  les  deux  puissances  turque 
et  russe  ,  et  contre  leurs  alliées.  La  capitulation 
est  composée   de  douze  articles. 

Des  lettres  de  Démérary  ,  reçues  le  11  pluviôse 
à  la  Martinique  ,  annonçaient  quil  se  préparait 
à  Cayenne  une  expédition  contre  le  premier  de 
ces  établissemens. 

Les  deux  vaisseaux  de  ligne  et  les  quatre 
frégates  espagnoles  qui  ont  pris  dans  les  mers 
d'Amérique  cinq  navires  appartenans  à  un  convoi 
anglais,  avaient  quinze  cents  hommes  de  troupes 
à  bord ,  et  étaient  commandés  par  dom  Manuel 
d'Esparong  de  Orb.  On  ignorait  leur  destination. 
Les  frégates  se  nomment  ta  Cérès  ,  l'Iphigénie  , 
la  Diane  et  l'Ascension. 

Sir  Thomas  Grenville  avait  une  double  mission 
à  remplir  à  Berlin  :  1°.  de  déneutraliser  le  roi 
de  Prusse  pour  le  récoaliser;  2°.  de  marier  le 
prince  Adolphe,  le  plus  jeune  des  fils  de  Geor- 
ges ;  il  a  échoué  dans  l'une  et  l'autre  entreprise. 
Faire  un  mariage  est  chose  cependant  très-com- 
mune !  Le  prince  Adolphe  ,  qui  était  devenu 
amoureux  de  la  princesse  Louise  ,  sœur  du  roi , 
et  dont  la  main  lui  avait  été  même  engagée  ,  a 
trouvé  à  son  retour  à  Berlin  ,  où  il  s'était  rendu 
d  Hanovre  avec  sir  Thomas  ,  que  la  princesse 
avait  donné  irrévocablement  son  cœur  et  sa  main 
au  jeune  prince  de  Salm.  Comme  l'on  voit  , 
tout  est  jeune  dans    cette  affaire. 

La  cour  a  cherché  à  dédommager  le  prince 
anglais  par  des  fêtes ,  des  bals  ,  des  mascarades 
et  une  comédie,  dans  laquelle  sa  majesté  prus- 
sienne et  son  jeune  et  malheureux  hôte  ont  joué 
les  principaux  rôles.  Les  dames  de_Berlin  se  sont 
empressées  d'ofi'rir.  aussi  à  ce  derniarieurs  fiches 
de  consolation. 

M.  J.  G.  Béresford  a  présenté  ,  le  7  germinal  , 
à  la  chambre  des  communes  d  Irlande ,  un  bill 
tendant  à  faire  interdire  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  pris  part  ou  excité  à  la  dernière  rébellion , 
de  voter  aux  élections  ,  et  il  a  été  secondé  par 
M.  Ogle  ;  ce  qui  réduirait  les  électeurs  à  un  très- 
^edt  nombre.  Il  y  a  apparence  que  c'est  aussi 
ce  que  se  proposent  MM.  Béresford  et  com- 
pagnie. 

On  mande  pareillement  de  Dublin  que,  d'après 
une  lettre  écrite  en  français  ,  trouvée  surM.  Wright 
(deClommel,  dans  le  comté  de  Tipperary),  le 
haut  shériff ,'  qui  ne  connaissait  pas  cette  langue  , 
trouvant  plus  expédient  de  soupçonner  quelque 
conspiration  que  d'appeler  un  interprête ,  a  fait 
lier  le  pauvre  M.  Wright  à  un  poteau,  où  il 
ferait  expiré  sous  les  coups  dont  onl  accablait  par 
ordre  du  shériff,  si  un  officier  des  troupes  an- 
glaises, qui  vint  à  passer ,  et  à  qui  le  haut  shérifî- 
donna  à  lire,  d'un  air  de  triomphe,  la  lettre  , 
ne  lui  eût  expliqué  que  celte  lettre ,  d  une  date 
ancienne  et  signée  par  un  évêque  français  émigré , 
ne   contenait  que  des  expressions  d  amitié. 

On  écrit  de  Cork ,  que  dernièrement  treize 
personnes  y  ont  été  whipped  {  fouettées  )  pour 
s'être  trouvées  dans  les  rues  après  neuf  heures 
du  soir. 


Il  est  à  craindre  ,  dit  un  gazctier  angteis ,  que 
les  Turcs  ne  prennent  une  pauvre, idée^de  notre 
pays  ,  en  voyant  que  lord  Elgin  ,  notre  ambas- 
sadeur, n'amené  avec  lui  qu  une   fenvne. 

La  Marie-Charlotte,  arrivée  dans  les  f)unes  , 
a  rapporté  des  lettres  de  Calcuta,  du  i3  bru- 
maire ,  qui  annonçaient  qu'on  y  fesait  de  grands 
préparatifs  pour  une  expédition  secrette  ,  à  la- 
quelle on  devait  employer  un  certain  nombre 
de  troupes^ 

On  écrit  des  Indes  occidentales  ,  que  la  quan- 
tité de  sucre  à  en  exporter  était  immense ,  et  que 
les  îles  étaient  parfaitement  tranquilles. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  la  Basse-Terre  ,  isle 
Saint-Christophe ,  le  «3  pluviôse. 

Je  viens  de  débarquer  de  la  Constellation  , 
qui  est  arrivée  ici  ,  il  y  a  environ  une  heure  , 
avec  sa  prise  VInsurgente  ,  frégate  française  de 
42  canons.  Ces  deux  bàtimens  s'étant  rencontrés 
le  21  ,  un  au  sud  de  la  pointe  de  Névis  ,  le  capi- 
taine Trunton  engagea  l'action  en  tirant  le  pre- 
mier sa  bordée.  La  frégate  française  avait  préala- 
blement arboré  son  pavillon  et  tiré  un  coup  de 
canon  au  vent.  Pendant  environ  une  heure  et 
quart  qu'a  duré  l'action  ,  ce  fut  presque  tou- 
jours un  feu  roulant.  Trunton  a  eu  deux  hommes 
tués  et  un  blessé  ;  VInsurgente  ,  soixante-quinze  à 
soixante-dix-huit.  Cette  frégate  avait  quitté  la 
Guadeloupe  depuis  deux  à  trois  jours,  pour  une 
croisière ,  et  elle  avait  perdu  son  grand  mât  de 
perroquet  en  forçant  de  voile  pour  éviter  un 
engagement. 

(  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion 
sur  cette  aggression  ,  d'après  l'envol  en  France 
par  le  congres  des  Etats-Unis  de  trois  commis- 
saires ,  dont  la  nomination  ,  dit  le  Morning-Post , 
a  pu  être  déterminée  par  cet  événement ,  à  l'effet 
d'en  prévenir  les  conséquences  ;  mais  nous  ob- 
serverons que  le  citoyen  Desfourneaux ,  agent 
du  directoire  exécutif  à  la  Guadeloupe  ,  avait 
fait  relâcher  ,  à  son  arrivée  dans  cette  île  ,  et 
précédemment  au  combat ,  un  navire  américain  , 
avec  l'ordre  positif  d'avoir  les  plus  grands  égards 
pour  le  pavillon  de  cette  puissance  neutre ,  vu 
que  les  deux  républiques  n'étaient  point  en 
guerre  entre  elles.  ) 

Le  convoi  pour  Terre-Neuve ,  sous  l'escore  de 
la  frégate  la  Vénus ,  amis  à  la  voile  le  g  germinal, 
aitisi  que  l'escadre  commandée  par  lordSegmons. 

On  écrit  de  New- York,  en  date  du  11  ventôse, 
que  sur  }e  rapport  du  comité  du  congrès  , 
chargé  de  l'examen  de  différentes  pétitions  ten- 
dantes à  faire  révoquer  les  lois  contre  les  étran- 
gers et  la  sédition,  ces  lois,  après  de  très -vifs 
débats  ,  ont  été  maintenues  à  la  majorité  de  5i 
voix  contre  42.  Celles  concernant  l'augmentation 
de  la  marine  ,.  des  forces  de  terre  et  des  reve- 
nus publics  ,  ont  été  confirmées  par  5i  voix 
contre   Sa. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  que  Mathew-Lyon , 
membre  du  congrès  ,  qui  ,  après  avoir  été  con- 
damné à  trois  mois  de  prison ,  pour  un  libelle 
contre  le  président  des  Etats-Unis  ,  avait  repris 
sa  place  ,  a  été  expulsé  de  la  chambre,  par  l'effet 
d  une  motion. 

L'Espoir  ,  brick  armé  du  gouvernement ,  a  pris 
dans  la  Méditerranée ,  le  chebec  espagnol  l'Africa  , 
de  14  canons  ,  après  un  combat  d  environ  une 
heure   et  demie. 

Les  contributions  volontaires  portées  à  la  ban- 
que ,  se  montaient,  le  9  germinal ,  à  j, 67 7, 168  liv. 
9  s.  4  den.  ,  et  celles  en  avances  des  taxrt  as- 
sessid  ,  à  844,619  liv.  11  s.  7  den.  —  Total, 
2,521,788  liv.  II  den.  ou  environ  6i  millions  de 
France. 

L'Atlas,  de  98,  le  César,  de  80,  l'Impétueux , 
de  78  ,  le  Mars  ,  de  74  ,  le  Capitaine  ,  de  74 , 
le  Lancastre  ,  de  64  ,  et  le  Répuise  ,  de  64  ,  ont 
dû  faire  voile  de  Plymouth  ,  pour  aller  renfor- 
cer, l'escadre  croisant  sur  les  côtes   d'Irlande. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Parii  ,  le  26  germinal. 

L.\  pièce  suivante  est  la  traduction  d'une  lettre 
écrite  par  lamiralTusse  Uschacoff,  à  deuxhabilans 
de  Céphalonie  ,  chargés  d  organiser  ,  dans  cette 
île ,  la  révolte  qui  l  a  livrée  à  l'ennemi.  La  croix 
russe  et  le  turban  de  Mahomet ,  unis  pour  le  réta- 
bhssement  de  la  foi  de  noi/ierei,  offrent  sans  douie 
la  caricature  politique  la  plus  originale  qu'on 
puisse  imaginer. 

L'amiral  etc. ,  au  chevalier et  au  major 

salut. 

Puisque  vos  îles  sont  tombées  ,  sans  le  vouloir, 
sous  le  joug  des  ennemis  de  notre  religion  ,  ins- 
pirés par  un  zcle  divin  ,  aussi  bien  que  la  Porte- 
Ottomane  ,  nous  sommes  venus  vous  offrir  le 
robuste  appui  des  deux  armées  royales ,  unies 
ensemble  paj  les  lions  d'une  étroite  amitié  j  pour 


vous  déKvrer  de  rînfidi;!^;  '«ation  des  français.  Il 
est  tems  de  vous  montrer  les  amis  de  voue  patrie 
et  les  libérateurs  de  votre  nation  ,  en  avertissant 
tous  les  habitans  des  autres  îles  que  1  intention 
des  deux  puissances  russe  et  turque  n'est  pas  de 
vous  faire  esclaves  ,  mais  de  vous  délivrer  des 
mains  des  athées  ,  et  de  vous  autoriser  à  choisir  la 
forme  de  gouvernement  qui  vous  conviendra,  en 
conservant  tous  les  privilèges  doiu  vous  jouissiez, 
sans  en  diminuer  la  moind.x  chose.  Il  est  tems 
que  -le  christianisme  reprenne  'son  éclat ,  et  que 
vous  deveniez  les  libérateurs  de  nos  frer^-s  chré- 
tiens ,  de  votre  nation  et  de  votre  patrie.  Le  pa- 
triarche de  Constantinople  vous  écri;  à  se  sujet. 
Vous  trouverez  sa  lettre  ci-incluse  ,  et  vous  lui 
donnerez  toute  croyance  :  empressez-vous  de  la 
répandre  et  de  la  communiquer  à  tous  tios  frères; 
et  avec  le  premier  beau  tems  vous  verrez  arriver 
nos  deux  royales  armées  disposées  à  accomplir  le 
vœu  de  tous  les  habitans  de  vos  îles. 

Nous  vous  donnons  en  outre  la  nouvelle  qu'il 
ne  reste  plus  aucune  espérance  aux  français  ;  une 
partie  des  vaisseaux  qu'ils  avaient  hors  d'Alexan- 
drie, ayant  été  brûlée  parla  grande  flotte  anglaise, 
et  le  reste  ayant  été  pris.  Tous  les  petits  bàtimens 
qui  étaient  dans  le  port  d'Alexandrie  ont  été  aussi 
brûlés.  Considérez  donc  la  position  des  français, 
qui  ne  leur  permet  plus  de  se  relever;  consiclérez' 
l'intérêt  de  votre  patrie  et  votre  avantage ,  et 
quand  il  plaira  à  Dieu  ,  nous  arriverons  chez 
vous.  Salut. 

Votre  très-humble  serviteur. 

Le  vice-amiral  Théodore  Uschacoff_ 

Le  24   septembre    1798    (v.  st.  )  , 

—  L'administration  de  la  caisse  des  comptes  dià 
commerce,  prévient  que  sur  2,265,000  francs, 
émission  totale  de  ses  billets  ,  il  n'en  reste  dans 
la  circulation  que  pour  23o,ooo  francs  ,  et  que 
les  garçons  de  recette  on}  ordre  de  n'en  plus 
recevoir  ;  en  conséquence  elle  invite  les  por- 
teurs à  vouloir  bien  les  envoyer  échanger 
contre  espèces  ou  nouveaux  billets  ,  dans  le 
local  qu'elle  vient  d'acquérir  ,  rue  Ménard  , 
numéro  5  ,  où  sont  actuellement  établis  ses  bu- 
reaux. 

—  Plusieurs  papiers  d'Arigleterre  parlent  d'une 
laine  fort  extraordinaire  ,  que  M.  Anderson  a 
envoyée  de  la  côte  de  Corcmandel  ,  aux  sociétés 
savantes  de  Londres  et  d  Edimbourg.  Elle  est 
de  couleur  d'or  ,  très-vive  «t  brillante  ;  les  brins 
sont  d'environ  trois  décimètres  de  longtieur  ;  elle 
est  fine  et  lustrée  comme  de  la  soie  ,  et  adhérente 
à  la  peau  même  de  l'animal.  Il  a  été  facile  de  se 
convaincre  que  cette  teinte  resplendissante  n'était 
pas  artificielle. 

Si  le  fait  est  exact ,  comme  les  circonstances 
portent  à  le  croire  ,  cet  échantillon  sera  la  pre- 
mière preuve  qu'auront  eu  les  modernes  de  la 
réalité  de  la  fameuse  toison  d'or  ,  tant  célébrée 
par  les   poètes   anciens. 

—  Le  20  germinal ,  trois  frégates  françaises  , 
la  Cornélie ,  la  Vengeance  et  la  Sémillante  ,  (  les  deux 
premières  portant  du  18,  et  l'autre  du  12)  ont 
essuyé  sous  Belle-Isle  un  combat  de  quatre 
heures  contre  un  vaisseau  rasé  anglais  portant 
du  36  ,  et  une  frégate  de  46  canons  ,  portant 
du  18.  La  partie  n'était  pas  égale  à  cause  da 
fort  calibre  du  vaisseau  rasé:  cependant  le  combat 
a  été  très-acharné  ,  et  l'escadrille  anglaise  a  été 
obligée  de  quitter  la  partie.  Les  trois  frégate* 
sont  en  rivière  de  Loire. 

On  ignore  jusqu'à  présent  les  détails  de  cette 
affaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pom  ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    IQ    GERMINAL. 

Poullain-Grandprey,  En  demandant  la  parole 
contre  le  projet  présenté  par  votre  commission, 
mon  intention  n'est  pas  cle  combattre  les  prin- 
cipes dont  elle  a  donné  le  développement  dans 
son  rapport.  Je  les  ai  professés  plus  d'une  fois  à  la 
tribune  nationale  ,  et  je  repousserais  de  toutes 
mes  forces  le  système  de  l'expropriation  des  hos- 
pices, de  leur  suppression  dans  les  communes  au- 
dessous  de  12,000  araes,  et  de  leur  remplacement 
par  les  secours  à  domicile  ,  si  le  conseil  ne  parais- 
sait pas  disposé  à  le  rejetter. 

Je  suis  également  d'accord  avec  votre  commis- 
sion sur  la  nécessité  de  maintenir  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5  ,  et  d'ajourner 
l'exécution  de  celles  relatives  au  remplacement 
des  biens  vendus. 

Mais  nous  différons  sur  l'extension  que  votre 
commission  vous  propose  de  donner  à  cette  loi  , 
et  sur  la  cause  des  abus  qui'  se  sont  introduits 
dans  le  régime  des  hospices  de  Paris. 


Le  rapporteur  l'attribue  aux  contrariétés  que 
cette  commissioa  a  éprouvées  de  la  part  des 
autorités  supérieures.  Je  la  trouve  dans  les  débats 
scandaleux  qui  se  sont  élevés  entre  la  commission 
des  hospices  et  leurs  autres  agens  ;  je  la  trouve 
dans  les  détails  dont  cette  commission  s'est 
elle-même  surchargée ,  et  auxquels  elle  n'a  pu 
suffire. 

Voilà  l'origine  ou  le  prétexte  de  ces  injures 
qu'on  s'est  prodiguées  de  part  et  d'autres ,  de 
ces  accusations  d'avoir  mis  les  fournisseurs  à 
contribution  ,  des  contestations  auxquelles  ces 
inculpations  ont  donné  lieu  devant  les  tribunaux. 
Je  suis  loin  de  croire  qu'elles  soient  fondées ,  et 
j  ai  trop  de  confiance  dans  la  moralité  de  plu- 
sieurs des  membres  de  cette  commission  ,  pour 
qu'aucun  soupçon  conir'eux  puisse  trouver  place 
dans  mon  cœur  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  s'il  était  possible  de  surmonter  le  dégoût  de 
la  lecture  des  libelles  répandus  avec  tant  de 
profusion  ,  on  y  trouverait  la  source  des  cala- 
mités dont  le  rapporteur  se  plaint  avec  tant  de 
raison. 

Des  marchés  sans  exécuùon  ,  la  fraude  et  la 
mauvaise  qualité  des  alimens  ,  leur  insuffisance  , 
quelquefois  leur  disette  totale ,  le  malheureux 
mourant  au  milieu  du  désordre  ,  en  proye  à  tous 
les  genJes  de  besoin  ;  tel  est  en  abrégé  le  tableau 
affligeant  où  se  trouvaient  les  hospices  au  mo- 
ment où  l'autorité  supérieure  a  pris  la  résolution 
d'organiser  le  régime  de  leur  subsistance. 

Elle  a  voulu  concilier  l'amélioration  du  sort 
des  indigens  ,  avec  l'invariabilité  de  la  dépensa  ; 
elle  a  voulu  lier  l'intérêt  particulier  à  l'économie 
dont  les  administrateurs  des  hospices  sétaient 
sur-tout  écartés  en  créant  des  places  qui  ne  tour- 
naient qu  au  profit  de  la  protection. 

Elle  a  recours  à  lentreprise  en  la  confiant 
aux  hommes  dont  la  fortune  oiFrait  plus  de  res- 
source ,  et  dont  la  moralité  présentait  plus  de 
garantie. 

C'est  ce  système  qui  est  attaqué  avec  force  par 
votre  commission  ;  si  ,  en  le  réalisant  ,  on  a  pro- 
tégé des  abus  ,  il  faut  que  les  coupables  soient 
punis;  il  faut  les  signaler  au  tribunal  redoutable 
de  l'opinion  ,  mais  le  système  qui  aurait  reçu  une 
aussi  fausse  application  ,  ne  devraitpas  pour  cela 
être    écarté. 

En  attendant  que  le  tems  nous  donne  les 
moyens  d'en  juger  les  effets  ,  nous  sommes  assu- 
rés qu  il  en  résulte  une  économie  d'un  ders  pour 
la  république. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  la  bonté 
du  système  puisse  servir  d'excuse  aux  abus  dé- 
noncés par  votre  commission.  Il  en  est  un  sur- 
tout tellement  révoltant  qu'ilinspire  naturellement 
le  désir  de  vérifier  si  votre  commission  n'aurait 
pas  été  trompée  dans  le  rapport  qu'on  lui  en 
a  fait. 

Si  cette  tribune  doit  être  l'effroi  de  l'homme 
qui  aurait  prévariqué  dans  ses  fonctions ,  1  inno- 
cence doit  trouver  un  moyen  d'y  faire  entendre 
la  vérité.  Il  est  dans  votre  intention  de  la  con 
naître;  la  constitution  vous  trace  la  marche  que 
vous  avez   à  prendre  pour  l'obtenir. 

S'il  est  faux  qu'une  offre  de  quarante-quatre  à 
quarante  -  neuf  francs  ait  été  préférée  ,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs ,  à  une  soumission  de 
trente-cinq  francs  pour  la  fourniture  des  farines  ; 
si  le  marché  que  l'on  dénonce  réunit  à  léconomie 
des  moyens  d'assurer  un  service  fortement  com- 
promis jusques-là;  s'il  est  hé  à  des  vues  d'uti- 
lité générale  ,  il  n'est  pas  indifférent  pour  les 
progrès  de  la  morale  publique  que  le  conseil 
frappé  de  l'inculpation  entende  les  détails  qui 
doivent  l'anéantir. 

Je  vous  proposerai  de  demander,  parla  voie 
d'un  message  au  directoire  exécutif,  des  ren- 
seignemens  sur  le  fait  dénoncé. 

Votre  commission  a  douté  qu'il  ait  été  présenté 
des  vues  utiles  relatives  aux  hospices.  Il  serait  afBi- 
ceant  de  penser  que  la  solhcitude  de  ceux  qui , 
depuis  l'origine  de  la  révolution  ,  ont  été  char- 
gés de  faire  exécuter  les  lois  ,  ne  s'est  jamais 
étendue  à   ces  précieux  établissemens. 

C'est  cependant  à  cette  solhcitude  que  l'on  doit 
la  conversion  du  séjour  meurtrier  des  enfans 
abandonnés,  en  un  élabhssement  plus  vaste,  où 
la  salubrité  de  l'air  a  concourru  avec  l'efficacité 
des  soins  ,  à  opérerune  réduction  frappante  dans  la 
mortalité  des  enfans  :  la  réforme  opérée  dans  le  régi- 
me dela§alpêtriere  ,  oùsurunepopuladonde  plus 
de  6000  âmes,  tous  les  âges  de  la  vie  ,  toutes  les  infir- 
mités de  fespece  humaine  étaient  confondus  , 
où  lasyle  honorable  de  l'indigence  ,  flétri  par  le 
séjour  du  crime  ,  offrait  le  plus  intolérable  abus , 
l'assemblage  le  plus  révoltant  pour  la  morale  et 
1  humanité  ,  et  la  réduction  du  nombre  des  ma- 
lades del'Hôtel-Dieu,  réclamée  depuis  tant  d'an- 
nées par  l'humanité. 

Il  nous  restera  peu  de  choses  à  désirer  si  rien  ne 
s'oppose  à  l'exécution  du  plan  qui,  doit  faire  dis- 
paraître le  mélange  révoltant  que  présente  l'étabhs- 


sement  de  Bicêtre  ,  d'une  maison  de  ïorce  pour 
punir  le  crime  ,  et  d'un  asyle  pour  l'indigence 
secourue  et  honorée  ;  si  l'essai  fait  sur  les  mai- 
sons de  détention  d'y  introduire  des  travaux  est 
un  avant-coureur  du  succès  que  promet  la  même 
mesure  adoptée  pour  les  hospices  des  indigens 
valides. 

Enfin ,  si  l'appel  fait  à  tous  les  bons  citoyens 
par  la  publication  donnée  à  la  traduction  des 
écrits  les  plus  recommandables  ,  sur  les  établis- 
semens de  bienfesance  ,  procure  des  vvies  d'utilités 
qui  puissent  être  mises  en  pratique. 

En  prononçant  mon  vœu  pour  le  maînlien  de  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  5,  j'ai  annoncé  que  je 
combattrais  toutes  les  dispositions  du  projet  de 
votre  commission  qui  lui  donnent  une  extension 
dangereuse  ;  je  combattrai  également  les  articles 
qui  ne  sont  que  réglementaires  ,  ou  qui  ne  con- 
tiennent que  la  répétition  de  cette  loi.  Du  nombre 
de  ces  derniers  «sont. l'arricle  I"  et  II ,  et  les  pre- 
mières lignes  de  l'article  III  ;  c'est  la  copie  du  texte 
de  la  loi.  La  même  assertion  s'apphque  aux  articles 
VII  et  VIII  ;  l'article  IX  contient  un  règlement 
dont  les  détails  doivent  être  étrangers  à  la  légis- 
lation. 

Les  articles  XI  et  XII  sont  également  réglemen- 
taires ;  l'article  XIII  est  dangereux  ,  en  ce  que  , 
sous  le  prétexte  d'urgence  ,les  commissions  admi- 
nistratives feraient  tout  exécuter  provisoirement. 
L'article  XIV  est  inconvenant  ,  il  est  inexécu- 
table dans  le  cas  où  les  délibéradons  dts  admi- 
nistrations surveillantes  sont  elles-mêmes  dans  le 
cas  d  être  approuvées  par  l'administration  dépar- 
tementale ou  par  le  ministre  de  lintérieur. 

L'article  XVIII  est  inutile  ,  car  il  ne  faut  pas 
de  dispositions  législatives  pour  autoriser  le  di- 
rectoire à  proposer  quelques  mesures  au  corps 
législatif.  ^ 

Mais  les  dispositions  du  projet  qui  paraissent 
les  plus  opposées  à  la  législation  actuelle,  ou  aux 
principes  d'une  bonne  administration  ,  sont  celles 
de  l'art.  III ,  qui  met  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  l'administration  centrale  dans  les  com- 
munes où  il  y  a  plusieurs  municipalités ,  et  celles 
de  l'art.  X  ,  qui  veut  que  x  toutmarchéou  autres 
i>  objets  nécessaires  aux  hospices  soit  adjugé  par 
îi  enchère  ,  etc.  )> 

La  disposition  qui  met  les  commissions  des 
hospices  sous  la  surveillance  des  administrations 
centrales  ,  loin  d'être  ei)  haimpnie  avec  la  légis- 
lation existante  ,  lui  est  diamétralement  apposée. 
Ce  serait  diminuer  Ie&,  degrés  de  surveillance, 
et  ce  n'est  pas  dans  les  grandes  communes  qu'il 
faut  les  restreindre. 

Ce  serait  contrarier  le  vœu  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  5  ,  qui  en  instituant  des  bureaux 
de  bienfesance  ,  les  met  sous  la  surveillance 
immédiate  des  bureaux  centraux  ;  celui  de  la  loi 
du  8  thermidor  ,  qui  en  donnant  pour  destination 
auxdroitsperçussur  les  spectacles,  le  soulagement 
des  hospices.,  et  les  secours  à  domicile  laisse  aux 
bureaux  centraux  le  soin  d'en  faire  la  répartition. 
Celui  de  la  loi  du  28  vendémiaire  dernier  ,  rela- 
tive à  l'octroi  de  bienfesance  ,  qui  autorise  les 
bureaux  centraux  à  ordonnancer  les  dépenses  des 
hospices  sur  la  caisse  des  octrois.  Enfin  celui  de 
la  loi  du  1 1  frimaire  dernier  ,  qui  attribue  aux 
bureaux  centraux  la  connaissance  des  dépenses 
des  hospices  situés  dans  les  communes  où  il  y 
a  plusieurs   administrations  municipales. 

Au  surplus ,  si  la  surveillance  iminédiate  était 
attribuée  aux  administrations  centrales  ,  comment 
celle  des  Bouches  -  du -Rhône  ,  séante  à  Aix  , 
l'exercera-t-elle  sur  la  commission  des  hospices 
de  Marseille  ?  la  loi  ne  serait  donc  plus  égale 
pour  tous. 

A  l'égard  de  l'article  X  ,  qui  veut  que  tout 
marché  pour  fourniture  d'atimens  ,  ou  autres 
objets  nécessaires  aux  hospices  ,  soient  adjugés 
par  enchère  ,  il  offre  une  disposition  immorale 
en  ce  qu'elle  met  au  rabais  la  subsistance  du 
pauvre  ,  mesure  contre  laquelle  le  rapporteur  s'est 
élevé  avec  tant  d'énergie  ;  elle  est  dangereuse  en 
ce  qu'elle  livre  cette  subsistance  à  Imtrigue  et 
à  la  mauvaise  foi. 

On  peut  confier  au  rabais  des  travaux  dont  il 
est  facile  de  juger  1  èxécuUTjn  ;  mais  peut  -  on 
mettre  à  la  tête  du  lit  de  chaque  malade  un  ex- 
pert qui  puisse  juger  si  sa  nourriture  journalière 
est  saine  ?  Il  ne  suffit  pas  de  présenter  des  garan- 
ties ,  sous  le  rapport  de  la  solvabilité  ,  pour  être 
admis  à  pourvoir  à  la  subsistance  du  pauvre  ;  il 
faut  en  offrir  sous  le  rapport  de  la  moralité.  Vou- 
lez-vous donner  des  ahraens  à  l'intrigue  et  à  la 
cabale?  écartez  Ihomme  honnête  et  paisible  ;  ou- 
vrez les  enchères  au  rabais.  Qui  ne  connaît  les 
plaintes  auxquelles  a  donné  lieu  l'adjudication 
au  rabais  de  la  fourniture  dés  viandes  aux  hos- 
pices ? 

Si  l'on  veut  avoir  une  mesure  des  adjudica- 
tions au  rabais  ,  que  l'on  consulte  les  résultats 
de  celle  de  1  entretien  et  de  la  nourriture  des 
invalides  ,  qu'il  a  fallu  annûller,  parce  qu'elle 
était  à  un  prix  trop  modique  ;    et  celles  de  la 


construction  de  Quelques  navires  ,  dans  plusieurs 
ports  ,  qu'if  a  fallu  réduire  de  plus  de  3oo  mille 
francs  ,  parce  qu'elles  étaient  à  un  prix  trop  ex- 
cessif. 

Je  suis  loin  de  désirer  que  les  marchés  soient 
enveloppés  du  voile  de  la  clandestinité  ;  mais 
je  demande  que  les  commissions  reçoivent  des 
soumissions  par  écrit ,  et  que  la  préférence  soit 
donnée  à  celle  qui  offre  la  réunion  de  l'écono- 
mie à  la  garantie  pour  f  exécution.  Cette  garan- 
tie est  dans  la  moralité  des  soumissionnaires. 

Je  Suis  parfaitement  d'accord  avec  la  commis- 
sion, sur  la  nécessité  de  déterminer  le  mode  du. 
renouvellement  des  commissions  des  hospices  « 
sur  celui  de  destitution  et  de  remplacement  de 
ses  membres ,  sur  la  part  à  donner  aux  indigens 
dans  le  produit  de  leur  travail  ,  et  sur  la  néces» 
site  d'affermer  ces  maisons  par  bail  à  longues 
années.  Je  demande  donc  l'adoption  des  articles 
IV,  V  ,  VI ,  XV  ,  XVI  et  XVII  ;  mais  je  demande 
l'ordre  du  jour   sur  le  surplus  du  projet. 

Je  demande  en  outre  qu  il  soit  fait  un  message 
au  directoire  exécutif,  pour  avoir  des  renseigne- 
mens  sur  la  situation  des  hospices  ,  sur  les  amé- 
liorations dont  leur  régime  est  susceptible  ,  et  sur 
les  abus  que  votre  commission  a  dénoncés  dans 
son  rapport. 

L'impression  est  ordonnée. 
On   demande  l'ajournement  et  l'envoi  du  mes- 
sage  au  directoire. 

Jouenne.  La  commission  ne  s'oppose  pas  a 
l'envoi  du  message;  au  contraire  ,  elle  1  appuie: 
mais  elle  doit  justifier,  par  mon  organe  ,  les 
faits  présentés  dans  son  rapport  ;  ils  sont  exacts  ; 
j'ai  les  pièces  probantes  en  .main.  J'ai  dans  les 
mains  le  marché  passé  avec  la  compagnie  Huard, 
le  2g  fructidor  dernier  ,  aux  conditions  onéreuses 
dont  j'ai  parlé. 

Le  préopinant  a  dit  qu'avant  le  système  de 
l'entreprise,  les  hôpitaux  étaient  dans  le  dénue- 
ment; qu'ils  ne  recevaient  point  toutes  les  four- 
nitures nécessaires,  et  il  a  rappelé  ,  à  cet  égard, 
les  débats  qui  se  sont  élevés  dans  le  tems  entre 
la  commission  des  hospices  de  Paris  et  les  offi- 
ciers de  santé.  Il  a  dit  que  le  service  des  hô- 
pitaux était  aujourd'hui  beaucoup  mieux  assuré  ; 
mais,  pour  juger  du  mérite  de  cette  assertion 
vraie  en  soi ,  il  faut  se  reporter  aux  circonstances , 
et  bien  savoir  ce  que  la  commission  des  hospices 
pouvait  faire  dans  l'état  où  elle  était  abandonnée. 
Certainement  entre  cet  état,  et  celui  où  on  la 
place  aujourd'hui,   il  n'y  a  pas   de  parité. 

Elleétait  sans  revenus,  sans  moyens,  ne  pouvant 
obtenir  d'argent.  Elle  avait  besoin  de  200  mille 
francs  par  décade,  pour  assurer  le  service,  et  n'en 
recevait  que  10,  20,  3o ,  40,  quelquefois  5o 
mille  francs.  Avec  un  déficit  de  5o  mille  écus 
par  décade  ,  peut-on  exiger  que  cette  commission 
ait  pu  faire  dés  économies,  des  améUorations  , 
et  ait  opéié  le  bien  qu'elle  desirait  faite  ? 

Depuis  la  mise  en  activité  de  foctroi  de  bienfe- 
sance ,  depuis  que  ses  produits  ont  pu  vertir  au  ' 
secours  des  hôpitaux,  les  fonds  nécessaires  ont 
été  versés ,  le  service  a  été  assuré ,  et  alors  on 
a  suivi  avec, activité  le  système  des  entreprises. 
Mais  autant  il  serait  injuste  d  accuser  la  commis- 
sion, tant  qu'elle  a  été  impuissante,  du  mal  qui 
existait,  autant  il  le  serait  d'attribuer  au  nouveau 
système  adopté  ,-  une  amélioration  qui  n'est  due 
qu'aux  fonds  fournis  par  foctroi  et  consacrés 
aux  hospices.  Si  des  débats  ont  éclaté  ,  si  des 
réclamations  ont  eu  heu,  c'est  que  les  hospices 
étaient  sans  fonds,  les  malades  sans  secours  , 
les  officiers  de  santé  et  les  employés  sans  trai- 
tement. Qu'il  me  soit  permis  d  émettre  une  idée  - 
qui  vient  d  être  justifiée  par  le  fait  :  on  voulait^  . 
amener  au  système  des  entreprises  que  Ion  viettlF'' 
d'y  établir  :  et  le  dénuement  des  hôpitaux,  la- 
bandon,  le  défaut  de  moyen  dans  lequel  on 
laissait  la  commission,  avait  pour  but  d  amener 
enfin  ce  système  préparé  depitis  long-tems,  et 
toujours  combattu. 

On  pourrajugerpar  quelques  faits  des  entraves 
mises  aux  opérations  de  la  commission  ,  et  des 
contradictions  de  tout  genre  qu'elle  a  éprouvées. 
Jamais,  quoiqu'elle  ait  fait,  elle  n'a  pu  parvenir 
à  renvoyer  des  employés  ou  incapables  ,  ou  qui 
n'avaient  pas  géré  avec  assez  de  délicatesse  les 
caisses  qui  leur  étaient  confiées.  Son  arrêté  avait 
besoin  d  être  confirmé  par  le  bureau  central.  Les 
hommes  qui  ont  des  reproches  à  se  faire,  ont 
soin  de  se  faire  des  amis  ,  et  de  s'assurer  des  pro- 
tecteurs par-tout.  Jamais  la  commission  n'a  pu 
faire  valider  son  arrêté  ;  il  est  resté  dans  les  bu- 
reaux. Les  plaintes  continuèrent.  Le  ministre 
Letourneux  écrivit  à  la  commission  d  opérer  des 
réformes  :  elle  répondit  que  les  travail  était  fait. 
Il  fut  soumis  au  ministre  ,  duquel  on  ne  put 
ensuite  obtenir  aucune  décis'ion.  Le  ministre  ac- 
tuel ,  François  ,  de  Neufchàteau ,  a  confirmé  les 
ordres  de  son  prédécesseur ,  et  de  nouveau  le 
travail  de  réforme  arrêté  par  la  commission  ,  est 
resté  enfoui  dans  les  bureaux. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  le  répéter;  le  but 
de    ces   contradictions  était  de  faire  élever  des 


plaintes  contre  la  commission  ,  et  d'amener  for- 
cement le  système  des  entreprises  ,  pour  le  subs- 
luuer  au  régime  jjaiernel  de  1  administration  des 
hospices.  Pouriait-on  ,  après  de  tels  laits  et  une 
telle  concluiie  ,sou!enirque  le  bii;n  qui  a  pu  se  faire 
depuis  peu  ,  est  le  résultat  du  nouveau  système 
adopte  ?  il  est  le  résultat  des  moyens  qu'on  a  ac- 
cordés ,  et  qu  on  refusait  auparavant. 

J  appuie  ,  au  surplus  ,  l'envoi  du  message  pro- 
pose par  Poullain-Grandprey  ;  mais  cette  propo- 
sition est  absolument  indépenjclante  du  projet,  je 
demande  que  le  projet  soit  discuté  article  par 
article. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Vue  foule  de  membrts.  Aux  voix  le  projet. 

Poullain  r  Grandprey.  J  insiste  pour  l'envoi  du 
message.  Un  fait  a  été  annoncé  ;  la  commission 
doit  en  avoir  la  preuve.  Je  ne  prétends  pas  dis- 
culper ceux  que  ce  fait  concerne  ;  ils  le  feront 
sans  doute  ,  mais  cet  objet  ne  me  concerne  pas  ; 
pour  nous,  nous  devons  connaître  la  réponse 
du  directoire  à  cet  égard.  J'insiste  sur  ma  pro- 
position. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

le  conseil  adopte  les  premiers  articles  du 
projet,  après  quelques  légers  débats  sur  la  ré- 
daction. 

L'article  relatif  aux  marchés  et  fournitures  est 
soumis  à  la  délibération. 

Poullain-Grandprey  s'oppose  à  la  discussion  de 
l'article  ,  tel  qu'il  est  proposé.  Ce  ne  sont  point 
des  foilrnitures  destinées  à  la  subsistance  des 
pauvres  et  des  malades  enfermés  dans  les  hôpi- 
taux ,  qu  on  peut  adjuger  au  rabais  sans  une 
garanrie  suffisante  et  des  moyens  des  fournis- 
seurs et  de  leur  moralité.  Ces  hommes  doivent 
être  connus  du  gouvernement ,  avoir  sa  con- 
hance ,  offrir  la  garande  nécessaire  de  l'exac- 
titude de  leur  service  dans  la  solidité  de  leur 
fortune.        ' 

Je  demande  qu'à  cet  égard  la  conduite  du 
gouvernement  ne  soit  pas  entravée. 

Delaporte.  J'appuie  les  dispositions  de  l'article  ; 
elles  sont  justes  et  conformes  au  principe  delà 
loi  que  vous  adoptez.  S  il  y  a  une  commission 
des  hospices  ,  c'est  pour  administrer  les  biens , 
les  revenus  et  régler  leurs  dépenses.  Sans  cela  , 
pourquoi  1  insdtueriez-vous  ?  Poijr  cela  ,  jene  vois 
pas  comment  on  voudrait  que  les  marchés  fus- 
sent passés  clandestinement  dans  les  bureaux 
des  minisires;  adjudication  au  rabais,  publicité 
des  enchères  ,  caution  solvable  ,  voilà  ,  je  crois , 
toute  la  garantie  que  l'on  peut  désirer,  et  avec 
laquelle  le  service  doit  être  assuré  sous  la  sur- 
veillance de  la  commission. 

L'article  est  appuyé. 

Poullain-Grandprey.  Tout  ce  qui  tendra  à  as- 
surer l'existence  des  malheureux ,  la  subsistance 
des  pauvres  ,  réfugiés  dans  nos  hôpitaux  ,  sera 
toujours  accueilli  avec  empressement  par  moi  ; 
et  quand  j  ai  parlé  de  fournitures,  exigeant  une 
garantie  de  la  pan  de  ceux  qui  les  entreprennent , 
je  n'ai  point  voulu  parler  de  marchés  clandestins  ; 
mais  j  ai  cru  qu'une  telle  charge  exigeait  des 
hommes  dignes  de  confiance  ,  et  ayant  celle  du 
gouvernement.  Or  ,  cet  avantage  ne  se  peut 
trouver  dans  une  enchère  publique  ,  où  le  pre- 
mier ver.u  a  le  droit  de  cftclarer  qu'il  fournira 
à  bas  prix  ,  en  se  réservant  la  faculté  de  four- 
nir mal  ,  ou  de  ne  pas  fournir  du  tout.  Voilà 
ce.  qui  ,  en  effet ,  est  trop  souvent  arrivé.  Il  est 
-peat-être  un  moyen  de  concilier  les  avis  :  c'est 
de  demander  à  ceux  qui  voudraient  fournir  les 
services  dont  il  s'agit  ,  des  soumissions  et  des 
déclarations  de  cautions.  Alors  le  gouvernement , 
sur  lavis  de  la  commission  ,  pourrait  choisir 
ceux  qu'il  préférerait  pour  les  charger  de  l'en- 
treprise. 

Plusieurs  membres  réclament  la  mise  aux  voix 
de  l'article. 

Quirot.  Il  est  inconcevable  lorsqu'un  marché 
tel  que  celui  que  la  commission  a  dans  les  mains, 
nous  est  dénoncé  ,  qu'on  continue  à  vouloir  user 
d'un  moyen  de  passer  les  marchés  qui  finissent 
toujours  par  enrichir  ceux  qui  les  lont ,  les  enga- 
sistes,  et  par  ruiner  la  république.  Il  est  tems 
de  faire  cesser  ces  marchés  au  moyen  desquels 
nous  avons  vu  s'élever  de  si  énormes  ,  si  rapides 
éi  si  étonnantes  fortunes.  Ce  n'est  point  de  décla- 
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mer  contre  les  fournisseurs  et  les  dilapidations  qui 
se  commettent  que  no  as  devons  nous  occuper; 
nos  discussions  à  cet  égard  pourraient  être  sté- 
riles ;  mais  il  faut  ne  pas  perdre  1  occasion  de 
rendre  de  bonnes  lois  dont  l'effet  soit  de  rendre 
le  désordre  impossible  ,  en  prévenant  les  abus. 
Une  de  ces  lois  nous  est  proposée  ,  empressons- 
nous  de  1  adopter. 

Je  déclare  que  je  ne  vois  pas  quel  avantage 
offriraient  les  soumissions  signées  don  on  nous 
propose  l'emploi  ;  les  adjudications  pubhques  et 
au  rabais  a\  ec  caution  sont  certainement  les 
meilleures.  Si  on  avait,  toujours  employé  ce 
mode  ,  annoncé  toujours  par  des  affiches  comme 
devant  être  suivi  ,  mais  ^réellement  éludé  dans  les 
bureaux  ,  on  n'aurait  pas  saisi  des  foins  fournis 
à  la  cavalerie,  et  tellement  mauvais  qu'ils  auraient 
empoisonné  les  chevaux.  Je  le  répète  ,  ne  per- 
dons pas  une  occasion  de  prévenir  un  abus. 

Je  demande  que  l'article  soit  mi»  aux  voix. 

Poullain-Grandprey.  Il  est  assez  étonnant  que 
l'opinant  laisse  entendre  que  j'aie  soutenu  des 
marchés  clandestins. J'ai,  au  contraire  ,  demandé 
de  la  publicité  et  des  cautions  ,  en  un  mot , 
toute  la  garantie  possible.  Mais  je  crois  qu'elle 
ne  peut  se  trouver  dans  une  adjudication  au 
rabais  on  nul  ne  peut  être  refusé. 

Fabre  ,  de  l'Aude  ,  appuie  cet  avis  ,  en  fesant 
remarquer  que  l'esprit  général  du  projet  tend  à 
isoler  la  commission  des  hospices  du  gouverne- 
ment, à  lui  donner  de  l'indépendance,  à  s'établir 
en  quelque  sorte  autorité  constituée  ,  agissant 
seule  d'après   une  loi  qui  trace  sa  marche. 

Delaporte  insiste  ;  il  établit  que  dans  les  dépar- 
temens  le  gouvernement  ne  s'immisce  ijoint  dans 
les  opérations  des  commissions  des  hospices  sur- 
veinés  par  leurs  administrations  locales.  Le  mi- 
nistre ne  doit  pas  s'occuper  plus  directement 
des  hospices  de  Paris  que  de  ceux  des  autres 
communes. 

L'article  et  la  totalité  du  projet  sont  mis  aux 
voix   et   adoptés. 

Fabre ,  de  l'Aude  ,Actne\\ement  que  vous  avez 
adopté  le  projet  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
adresseriez  au  directoire  le  message  ,  cm'on  a 
proposé.  Sa  réponse  ne  pourrait  vous  offrir  de 
motif  de  détermination.  Si  on  veut  que  je  m'ex- 
pHque  plus  clairement 

L'ordre  du  jour  sur  le  message  est  demandé  et 
adopté. 

Un  message  du  directoire  appelle  l'attention  du 
conseil  sur  les  fêtes  décadaires.  C'est  par  l'in- 
fluence qu'exercera  cette  belle  institution  ,  qu'on 
obtiendra  la  réunion  dés  cœurs ,  et  que  la  morale 
universelle  sera  substituée  aux  préjugés  et  au  fana- 
tisme ;  mais,  jusqu'à  présent,  là  célébration  des 
fêtes  décadaires  n'a  guère  opposé  aux  habitudes 
monarchiques  qu'une  force  d'inertie  :  il  faut 
encore  lui  imprimer  une  force  d'action  positive. 
La  théocratie  connaissait  bien  toutes  les  ressources 
de  ce  système  ;  dans  les  fêtes  religieuses  ,  elle 
parlait  à  limagination  ,  au  cœur  ,  à  tous  les  sens. 
Il  faut  faire  pour  la  liberté  ,  ce  que  l'erreur  fesait 
pour  assurer  son  empire  ;  il  ne  s'agit  que  de  donner 
aux  habitudes  une  autre  direction  ,  il  faut  com- 
battre le  fanatisme  par  ses  propres  armes. 

Le  directoire  pense  qu'il  faut  étendre  à  toutes 
les  communes  la  loi  qui  attribuait  aux  seuls  chefs- 
Ueux  de  canton  la  célébration  des  fêtes  déca- 
daires ; 

Autoriser  les  administrations  municipales  à 
consacrer  à  ces  fêtes  les  édifices  ci-devant  destinés 
au  culte  ,  à  y  faire  les  arrangemens  convenables , 
et  à  élever  ainsi  le  culte  de  la  loi  sur  les  débris  de 
l'antique  superstition  ; 

Changer  les  fêtes  patronales  en  fêtes  locales  et 
champêtres  ; 

Créer  dans  chaque  commune,  des  inspecteurs,  des 
ordonnateurs  salariés  ,  chargés  de  diriger  les  fêtes 
décadaires,  et  de  présider  à  leur  célébration. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
une  commission  spéciale. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  adopté  le  projet  de  Lecointe-Puyraveau  , 
qui  oblige  les  acquéreurs  nationaux  à  déclarer 
s  ils  veulent  conserver  leurs  acquisitions  ,  à  sous- 
crire en  ce  cas  quatre  obligations  formant  le  mon- 


tant de  la   somme  due  ,  et  ce  à  pçine   de    dé- 
chéance. 

Génisiieiix  et  Bertrand ,  du  Cahado  s,  ont  faif 
deux  rapports  sur  les  recettes  et  dépenses  de 
1  an  7  ,  sur  les  moyens  d'établir  entre  elles  le 
niveau,  de  réduire  les  diverses  parties- de  l'ad- 
ministration publique  ,  d'obtenir  la  pubhcité  des 
marchés. 

Il  a  été  nommé  autant  de  commissions  qu'iti 
y  a  de  ministères ,  chargées  de  rechercher  les» 
économies   à  faire   dans  chacun  d  eux. 


Au  rédactniT. 

Paris.,  le  sS  germinal  an  7, 

Veuillez ,  citoyen  ,  annoncer  que  le  Savary  dont' 
le  nom  se  trouve  mentionné  dans  un  arrêté  da 
directoire  exécutif  inséré  dans  votre  feuille  d'hier, 
n'est  point  le  Savary  membre  du  corps  législatif. 

Salut  et   fraternité. 

Savary  ,  député  du  département  de  Maine  et  L$ire. 


AVIS. 

Esprit  des  Journaux.  Un  journal  littéraire 
qui  s  est  soutenu  pendant  vingt-huit  ans  ,  et  qui 
malgré  la  difficulté  des. circonstances  et  la  disette 
des  matériaux  ,  n  a  point  éprouvé  d  interruption, 
se  recommande  assez  de  lui-même.  Il  suffira  donc 
d'annoncer  que  les  deux  dépôts  d'expédition  pour 
l'Esprit  des  Journaux  ,  sorit^i  à  Paris  ,  chez  Fuchs, 
libraire  ,  rue  des  Mathurins  ,  et  à  Bruxelles  ,  chez 
Lamb^.  Tutot  et  F'.   Fabry ,   rue  de  Namur.. 

Le  prix  de  la  souscription  ,  prise  à  l'un  ou  l'autre 
de  ces  bureaux,  est  de  21  fr.  et  de  27  fr.  5  dét. 
franc  de  port  pour  les  départemens.  On  ne  reçoit" 
pas  d  abonnement  pour  moins  de  six  mois,  et  à 
compter  du  i'^'  vendémiaire  ou  l"^'  germinal. 

Cet  ouvrage  périodique  ,  dont  les  livraisons , 
pour  éviter  d  insipides  remplissages,  avaient-été 
réduites  ,  depuis  l'an  3  ,  â  six  volumes  par  année, 
a  reparu  sur  l'ancien  pied  depuis  nivôse  an  6. 
Chaque  mois  donne  un  volume  de  dix  feuilles 
d  impression  ,  non  compris  les  titres  et  la  table. 

On  pourra  fournir  aux  anciens  abonnés  qui 
n'auraient  point  souscrit  pour  les  dernières  an^^ 
nées  ,   la   suite  de  leurs  collections. 

Le  prix  de  chaque  année  ,  réduite  à  six  volrunes^ 
est  de  i3  fr.  Socent. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse    du  26   germinal.  —  Effets  commerqabks. 

3o  jours,     à  60  jour». 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Lausanne 

Milan 


60  f 

61 1 

S8 

58J 

193:1 

191?      ^ 

10     2  6 

i5 

14  i5 

10     s  6 

14  J7  6 

14  i5 

ggi 

sH 

106 

ïob 

I  b. 

tP- 

i-p- 

.... 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr-  5o  c 

Tiers  consolidé 10  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers I  fr.   1 5  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  un  quart 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 76  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le  marc... 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  s5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  vaudeville.    Auj.  la    Succesion; 
la  Danse  interrompue  ,  et  Comment  faire  ? 


L'abonaement  se  fiit  à  Paris  ,  rue  des  Poilevins  ,  n°  >8  ,  Le  prix  est  de  25  francs  pour 
Ou    i>e  i'aboaae   qu'au    commcncemeiit  de  cbaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  i 
Où  l'on  ne  peut  affranchit.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  i 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresse 
Poitevins  ,  n^  t3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
ins,  n°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
.  concerne    la    rédaction  de    la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  d« 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   nS   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


ff"  208. 


Ociidi  ,   28  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,    le    g  gerrnihal. 

vVn  cite  les  deux  anecdotes  suivantes  sur  Su- 
watoff.  On  s'occupe  ici  beaucoup  de  Jui.  Il 
garait  un  être  fort  bisarre  et  dont  la  réputadon 
■va  s  évanouir  comme  tant  d  autres. 

Lan  passé,  SuwarofF  fut  invité  à  dîner  par  un 
négociant  de  Gherson.  u  J'accepte  ,  dit-il;  mais 
31  à  condition  que  vous  aurez  la  complaisance 
ji  d'enle^ver  de  vos  appartemens  tous  vos  beaux 
j>  miioiis.  11  y  a  seize  ans  que  je  n'en  ai  vu. 
5>  L  impéïaii'ice  avait  même  la  bonté  ,  lorsqu'elle 
>>  me  donnait  audience,  de  me  conduire  dans 
5'  un  appartement  où   il   n'y    en  avait  pas  >'. 

Dans  la  dernière  campagne  ,  SuwarofF  fut 
absent  assez  long-tems  de  sa  maison.  L  envie  lui 
prit  de  voir  sa  femme;  il  voyagea  pendant  six 
jours  et  six  nuits,  et  arriva  chez  lui  à  une  heure 
du-  malin.  La  femme-de-chanibrefuttrès-étonnée 
de  voir  le  général;  son  premier  mouvement  fut 
d'aller  éveiller  sa  maîtiesse.  Non  ,  dit  Suwarotf , 
il  ne  faut  pas  1  éveiller;  je  veux  seulement  la 
voir.  Il  alla  dans  sa  chambre  à  coucher,  ouvrit 
Ibrt  doucement  les  rideaux,  donna  à  son  épouse 
un  baiser  sur  le  front  et  parut.  En  route  il  lui 
écrivit  :  n  Je  t'aurais  parlé  avec  grand  plaisir  ; 
r>  mais  tu  dormais  si  bien  ,  que  je  n'ai  pas  voulu 
î>  t'éveiller  n. 

L'archiduc  Joseph  est  attendu  de  Pétersbourg 
pour  le  23  germinal.  Il  amené  avec  lui  le  grand- 
duc  Constantin  ,   qui  se  rend    à  l'armée  d  Italie. 

Ce  ne  sera  qu'au  mois  de  vendémiaire  prochain 
que  la  grande-duchesse  ,  son  épouse  ,  arrivera 
ici.  On  la  dit  très-belle.  Elle  amènera  sa  sœur 
la  grande-duchesse  de  Povvlovvna  ,  âgée  de  4  ans  , 
qui  sera  élevée  dans  la  religion  catholique  pour 
être  mariée  en  son  teras  avec  1  archiduc  Ferdinand , 
fils  de  l'empereur. 

Bareuth,  le  1 5  germinal. 

Nous  sommes  dans  une  ignorance  absolue  de 
ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  à  Berlin.  Ce 
ui  a  le  plus  d'apparence  ,  c'est  que  le  roi  de 
russe  gardera  le  système  d'une  neutralité  par- 
faite. Aussi  dans  l'ordre  qui  fut  publié  dans  les 
deux  principautés  d'Anspach  et  Bareuth  ,  con- 
temani  le  passage  des  troupes  étrangères  ,  il  fut 
j'arlé  indistinctement  des  français,  des  autrichiens 
ft  des  russes  ,  et  ordonné  de  traiter  toutes  ces 
iSations  également ,  de  leur  fournir  tout  ce  qu'on 
demanderait  pour  argent  comptant  ,  etc. 

Raitadl ,  le  20  germinal. 

On  ne  s'occupe  ici  que  du  décret  commis- 
sorial  ,  par  lequel  le  comte  de  Metternich  a  no- 
tifié, à  la  dépuiatiuii  de  1  Empire  son  rappel  ,  et 
U  refus  de  l'empereur  de  coopérer  plus  long- 
tems  aux  négociations  entamées  pour  la  paix. 
Cette  pièce  donne  la  mesure  des  vues  ambitieuses 
de  la  maison  d  Auiriclie  ,  qui  veut  entraîner 
1  Empire   dans  une  nouvelle   guerre. 

Elle  n'est  qu'une  longue  et  insolente  diatribe 
contre  la  république  française  et  ses  prétendus 
torts  envers  le  cabinet  autrichien.  Celte'  cause 
esl  depuis long-tems  soumise  àl  opinion  publique, 
et  jugée.  LEurope  entière  sait  que  le  gouver- 
nement français  a  mis  autant  d  obstinai'jon  à 
provoquer  la  paix  ,  que  ses  ennemis  en  ont  piontré 
pourléloigner  et  rendre  aux  peuples  le  fléau  de 
la  guerre. 

ESPAGNE. 

De  Barcelone  ,  le  10  g  rminal. 

La  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  faite 
par  Ja  république  française  à  la  Toscane  fait 
séjourner  dans  notre  rade  une  flotte  de  trente 
voiles  ,  dont  la  destination  était  pour  Livourne  , 
et  qui  est  escortée  de  quatre  bâdmens  de  guerre 
portugais. 

Les  anglais  se  montrent  souvent  â  la  vue  de 
notre  pori ,  et  paralysent  le  peu  de  commerce 
que  nous  pouvions  encore   faire. 

ITALIE. 

De  Mapki  ,  /«  20  germinal. 

L'arrêté  du  directoire  français  ,  contre  les  di- 
lapidaleurs  et  les  concdssionnrtircs  ,  a  été  publié  , 


?; 


el  l'on  commence  à  le  mettre  à  exécution.  On 
a  arrêté  les  frères  Chabert  ,  qui  avaient  accom- 
pagné Bassal  à  Naples.  Le  commissaire  Berenger  , 
pour  échapper  aux  gendarmes  qui  le  poursui- 
vaient ,  a  sauté  par  une  fenêtre  ;  mais  s'étant 
blessé  dans  sa  chiite  ,  il  a  été  arrêté.  En  un 
mot,  on  est  à  la  poursuite  de  tous  ceux  qui, 
à  l'entrée  des  français  ,  se  sont  permis  à  Naples 
des  exactions  et  des  gaspillages  :  on  en  a  déjà 
saisi  quelques-uns.  Le  château  de  Caserte  ,  qui 
renfermait  des  objets  précieux  pour  les  arts  et 
les  sciences  ,  a  été  la  proie  de  ces  vampires  qui 
sont  en  grande  partie  cause  des  insurrections  qui 
nous  désolent.  Le  muséum  de  Paris  eût  pu  s'enri- 
chir aux  dépens  de  Caserte.  Tout  a  disparu  :  tout 
a  été  brisé  ,  mutilé  ,  enlevé. 

Aujourd'hui  (  samedi  saint  )  toutes  les  cloches 
sont  en  branle  ,  et  le  bruit  des  voitures  ,  dont 
le  cours  avait  été  ,  par  ordre  du  général ,  interdit 
pendant  deux  jours  ,  recommence.  Les  circons- 
tances impérieuses  ont  voulu  que  ,  dans  une 
ville  très-populeuse  et  très-superstitieuse  ,  la  raison 
sacrifiât  au  préjugé.  Le  général  a  été  visiter  quel- 
ques éghses  avant-hier  (  je,udisaint.  )  Les  parisiens 
riront  sans  doute  à  ces  nouvelles  :  qu  ils  se 
transportent  à  Naples  ,  et  ils  nous  applaudiront  ; 
qu'ils  sachent  que  la  populadon  de  cette  ville 
est  de' cinq  cents  mille  âmes  ,  et  qu'on  y  dent 
beaucoup  à  la  religion.  Gardons  nous  de  sus- 
citer jamais  contre  nous  des  guerres  de  re- 
ligion? 

Du  6  geiminal. 

Avant-hier  ,  (jour  de  Pâques  )  le  général  en 
chef,  son  étal-major,  et  divers  généraux  de  1  ar- 
mée .  ont  assisté  à  la  grand'messe  ,  célébiée  dans 
1  église  métropolitaine  de  Naples.  Le  peuple,  que 
des  malveillans  avaient  alarmé  sur  sa  religion  , 
~i  paru  très-sensibla  à  cette  condescendance. 

Les  insurgés  qui  infestent  toujours  la  grande 
route  entre  Capoue  et  Fondi ,  ont  attaqué  à  1  im- 
proviste un  poste  défendu  p?r  soixante  polo- 
nais ,  qu'ils  ont  tous  massacrés.  Les  troupes  qui 
marchent  contre  eux  ont  ordre^  de  leur  faire  une 
guerre  à  outrance ,  et  de  détaciner  ces  germes 
d'insurrections  sans  cesse  renaissantes.  Les  misé- 
rables paysans  de  la  Campanie  ,  fanadsés  ,  exer- 
cent sur  leurs  victimes  des  cxuautés  dignes  de 
l'histoire    des  cannibales. 

Le  gouvernement  provisoire  est  sur  le  point 
de  pubHer  la  conslitudon  napolitaine  ,  à  laquelle 
il    travaille   depuis  sa  formation. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  les  rebelles  se 
sont  emparés  de  Fondi  ,  et  que  les  français  ont 
brûlé  Traëtta  ,  qui  était  de  connivence  avec  les 
insurgés. 

Traëtia  est  un  peti  pays  sur  la  route  de 
Capoue   à   Fondi. 

De  Florence  ,  /«  1 1  germinal. 

Parmi  les  personnes  que  le  grand-duc  avait 
désiré  eramener  avec  lui  lorsquil  a  quitté  cetle 
ville  ,  M.  de  Manfredini  el  le  ministre  Sera'ti 
avaient  été  désignés ,  et  il  avait  demandé  pour 
ces  deux  personnes  les  passepous  qui  leur  élaieiit 
nécessaires.  Le  citoyen  Rcinhart  a  cru  devoir  les 
refuser;  au  premier  ,  comme  colonel  d'un  régi- 
ment de  son  nom  ()ui  ,  dans  ce  moment  .  fait 
parue  de  1  armée  autrichienne  ;  au  second  ,  comme 
n'appartenant  en  aucune  manière  à  la  maison 
grand-ducale  :  lun  et  lautre  sont  restés  ici. 

Du  reste  ,  le  citoven  Reinhart  a  fixé  le  sort 
de  toutes  les  personnes  qui  avaient  éié  atta- 
chées à  la  personne  du  grand-duc  par  larrêté 
suivant  : 

Au  nom  de  la  république  française  ,  Charles 
Reinhart,  etc.  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Toutes  les  personnes  attachées  au 
service  personnel  du  grand-duc  et  de  sa  famille 
recevront,  outre  le  paiement  de  ce  qui  peut  leur 
être  dû  pour  le  passé,  un  mois  de  leurs  appoin- 
temens  ,  à  compter  du  i^'  avril,  v.  st. 

II.  Les  personnes  infirmes  et  reconnues  inca- 
pables de  prendre  service  ailleurs,  et  de  pour- 
voir à  leur  suDsislance  ,  auront  droit  à  une 
pension. 

III.  Il  sera  formé  en  conséquence  un  état  in- 
dividuel de  toutes  les  personnes  attachées  à  ce 
service  ,  avec  1  indicadon  de  leur  âge  ,  des  années 
de  leurs  services  ,  et  des  appointemeiis  dont  ils 
jouissaient. 

W.  Le  citoyen  Laeuerre,  trésorier  de  la  maison 
grand-ducale  ,  est  chargé  de  former  cet  état ,  et 
d'y  joindre  les  observadons  qu'il  jugera  néces- 
saires. 


V.  Il  formera  en  même-tems  l'état  des  dépenses 
courantes  qui  pourraient  n'avoir  point  été  payées 
jusqu'ici. 

Florence  ,  le  9  germinal  an  7. 

Signé  Reinhart. 

II  paraît  ici  un  nouveau  journal ,  sous  le  nom 
de  Moniteur  florentin  ,  et  commence  à  lépoque. 
du  changement  de  gouvernement,  c  est-à-dire 
au  6  germinal  ;  il  est  écrit  avec  soin  el  avec  1  es- 
prit de  liberté  que  la  régénération  du  pays  pen 
met  acluellemeut  de  développer  dans  les  écrits 
périodiques.  Il  est  composé  à  1  instar  des  feuilles! 
rédigées  sous  le  même  nom  à  Paris  et  à  MUan , 
de  quatre  pages  ,  petit  in-folio  sur  deux  colonnes , 
et  se  distribue  également  tous  les  jours. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,    le  g  germinal. 

Malgré  tous  les  efforts  de  MM.  Beresford , 
Ogle  et  compagnie  ,  le  bill  présenté  par  eux  pour 
priver  de  leur, dioit  d'élection  tout  individu  lésant 
parde  des  irlandais-unis  ,  vient  d  être  ajourné  par 
33  voix  contre  i3  jusqu  en  prairial  ,  ce  qui  équi- 

•  vaut  à  un  ajournement  indéfini.  Ce  bill  a  été 
fortement  combattu  par  les  membres  attachés  au 

I  gouvernement ,  tels  que  le  chancelier   de  l'échi- 

;  quier  et  le  procureur-général  ,  qui  l'ont  qualifié 

:  d'impolitique. 

Il  a  été  accordé ,  dans  la  séance  du  ro  ,  sur  la 
modon  du  chancelier  de  1  échiquier,  une  somme 
de  l,5oo,ooo  liv.  sterl.  ,  dont  3oo,ooo  pour  se- 
cours à  délivrer  aux  loyalistes ,  et  le  surplus  pour 

!  la  paie  de  la  milice  anglaise   employée  à  la  dé- 

i  fense   de  l'Irlande. 

Les  cours  mardales   sont  en  activité  dans  plu- 
sieurs  comtés  de    ce   pays;  mais   en    général  la 
situation  de  1  intérieur  est  assez  iranquilie  pour  le 
I  moment  ,  du  moins  il  n'y  a  point-eu  d'explosiot» 
récenie. 

Il  est  quesUon  aujourd'hui  dé  savoir  si  les  ofll- 
ciers  anglais  ,   d'après  le  nouveau  bill,  pourront 
/  être  nommés  membres  des  cours  mardales. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /e  1 7  germinal. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  du  continent, 
dit  le  Morning-Post  ,  se  contredisent  trop  pour 
ajouter  foi  endere  à  ce  qu'elles  rappoitent  de 
l'armée  de  Jourdan.  Les  seules  informations  im^ 
portantes  que  contiennent  celles  de  France  ,  sont 
que  les  assemblées  primaires  y  ont  été  presque 
par-tout  très-tumultueuses  ,  et  que  les  anarcldsies 
ou  jacobins  ,  c'est-à-dire  les  anf^'^irectoriaux  ,  y 
ont  prévalu  ;  mais  en  supposant  le  fait  exact , 
ajoute  le  Morning-Post  ,  les  succès  de  cesana:- 
chistes  ne  sauraient  être  un  sujet  de  réjouissaiici; 
pour  le  gouvernement  anglais ,  puisqu'ils  ramè- 
neraient ces  scènes  de  trouble  et  de  désordre  , 
po.ur  lesquelles  il  prétend  être  utdquement  aimé 
contre  la  France. 

Six  de  nos  prisonniers  ,  arrivés  le  14  germinal  à 
Plymouth  ,  sur  le  John,  capitaine  Singleton  ,  paiii 
de  Morlaix  la  veille  ,  ont  rapporté  que  je  g  ger- 
minal, époque  de  leur  départ  de  Brest  pour  aller 
s'embarquer  à  Morlaix  ,  la  floue  française  n  était 
pas  entièrement  armée  ,  mais  qu'on  complct'.ait 
les  équipages  avec  ceux  des  corsaires  ;  que  du 
reste  il  ne  leur  avait  pas  paru  qu'il  y  eùr  beau^ 
coup  de  troupes  rassemblées  dans  le  voisinage 
du  port;  que  tout  était  fort  tranquille  à  Morlaix  , 
et  que  les  vivres  y  étaient  singuliéreiuent  à  bon 
marché. 

Sur  la  motion  de  M.  Pitt  ,  tendante  à  ce  qu'il 
fût  permis  d  émettre  un  million  et  demi  de  plus 
de  billets  de  1  échiquier,  la  chainbre  des  com- 
munes a  décrété  ,  le  16,  qu'elle  prendrait  cette 
demande  en  cpnsidéradon  le  3  floréal. 

Le  lord  avocat  dEcosse  a  obtenu  ,  dans  la 
même  séance  ,  de  présenter  un  bill  pour  augmen- 
ter les  caulionnemens  dans  les  affaires  criminelles 
en  Ecosse  ,  et  faire  détenir  en  prison  ,  pour  cer- 
tains crimes  ,  jusqu'au  jour  du  procès. 

Il  est  parti  du  Nore  au-delà  de  70  bâdmens 
chargés  de  charbon  pour  approvisionner  les 
marcnés  de  Londres. 

Deux  hommes  prévenus  d'avoir  falsifié  des 
billets  de  banque  ,  ont  été  conduits  hisr  pai^ 
devant  le  lord  malra. 


REPUBLIC^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  /e  27   germinal. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Il  est  de  toute  fausseté  que  les  anglais  aient 
fait  une  descente  à  Sa\^nelle  ,  peut  port  situé  à 
un  myriametre  et  demi  de  Gaen  ,  et  qu'ils  y  aient 
pris  un  vaisseau  chargé  de  marchandises  pour  la 
foire  de  cette  commune.  Nos  ennemis,  qui  n'i- 
gnorent pas  dans  quel  état  de  défense  sont  nos 
côtes  ,  se  garderont  bien  de  faire  une  pareille 
tentative  ;  la  malveillance  seule  a  imaginé  cette 
fausse  nouvelle  ,  pour  jeter  i'allarrae  parmi  les 
négociaus  habitués  à  fréquenter  cette  foire. 

—  L'assemblée  électorale  de  la  Seine  a  élu  au 
conseil  des  cinq-cents  les  citoyens  Edenne  Le- 
roux ,  négociant ,  Arnould  ,  membre  du  conseil 
des  anciens  ;  Faure  ,  ex-accusateur  public  ,  pour 
trois  ans  ;  et  au  conseil  des  anciens  ,  pour  un 
an  ,  le  citoyen  Cousin ,  ex-membre  du  bureau 
central. 

—  Le  département  de  Jemmappes  a  nommé  au 
conseil  des  cinq  -  cents  les  citoyens  Pradier  et 
Ortal. 

— Le  département  de  l'Aisne  a  nommé  Lecarlier, 
ex-ministre  de  la  police  ;  etjean  Debry ,  ministre 
à  Rastadt. 

—  Le  corps  électoral  d'Eure  et  Loir  (Chartres  ) 
a  député  aux  anciens ,  le  citoyen  Paillart ,  direc- 
teur de  l'enregistrement  ;  et  aux  cinq-cents  ,  le 
citoyen  Bazard,  commissaire  du  directoire  près 
l'administradon  centrale. 

—  Le  département  de  la  Meurthe  a  élu  les  ci- 
toyens Régnier  et  Mallarmé  ;  celui  de  Seine  et 
Oise  a  réélu  Lebrun  ,  du  conseil  des  anciens  , 
auquel  il  a  ajouté  les  citoyens  Gillet  ,  accusateur 
public  du  département;  Garnie r ,  des  Chênes  , 
directeur  de  l'enregistrement. 

—  Le  directeur  Rewbell  a  été  élu  au  conseil 
des  anciens  par  les  deux  département  du  Haut  et 
Bas-Rhin. 

—  L'embargo  mis  sur  le  canal  de  Bruxelles  a 
été  levé  le  22  germinal.  Ne  sont  pas  compris 
dans  la  réquisition  les  bateliers  qui  n'ont  point 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  ni  ceux  qui  sont 
mariés. 

Le  syndic  de  la  marine  à  Bruxelles  a  reçu 
l'ordre  de  l'agent  maridrae  ,  établi  à  Anvers  , 
d'activer  la  levée  des  jeunes  bateliers  ,  et  de  faire 
marcher  au  besoin  tous  les  compagnons  qui  n'au- 
ront pas  atteint  l'âge  de  5o  ans. 

—  Plusieurs  patrons  ,  qui  na\'iguent  sur  le 
canal  des  deux  mers  ,  se  sont  présentés  à  l'ad- 
ministration municipale  de  Béziers ,  et  y  ont  so- 
lennellement pris  l'obligadon  ,  tant  pour  eux  que 
pour  les  autres  patrons  absens  ,  de  payer  le  pre- 
mier de  chaque  mois ,  entre  les  mains  du  rece- 
veur du  canal ,  une  somme  de  six  francs,  pour 
en  faire  une  masse  de  secours  à  distribuer  aux 
femmes  des  marins  qui  sont  sur  les  vaisseaux 
de  la  république,  et  ont  consenti  à  ce  que  le  re- 
ceveur refusât  de  donner  des  expéditions  à  ceux 
qui  ne  seraient  pas  exacts  à  remplir  cet  enga- 
gement. 

Ces  mêmes  patrons  .se* sont  engagés  à  pren- 
dre ,  sur  chacune  de  leur  barque  ,  un  mousse 
qui  ne  pourra  être  que  le  Hls  d'un  marin  ,  et 
à  se  surveiller  les  uns  les  autres  pour  ne  rece- 
voir en  qualité  de  mariniers  que  des  hommes 
exempts  de  tout  service  militaire  ,  et  munis  d  une 
exemption  déUvrée  par  le  sous-commlisaire  des 
clauses. 


THEATRE    DU    VAUDEVILLE. 

Il  est  dans  le  destin  du  drame  de  Kotzebue  , 
Misantropic  et  Repentir  ,  d'attirer  la  foule  ,  et  de 
txer  fintérêt  ,  soit  qu'on  le  voie  représenté  par 
les  comédiens  estimables  qui  l'ont  établi  sur  la 
scène  française,  soit  que  d'autres  acteurs  habiles  , 
Talma  et  la  cit.  Vanhove  ,  en  fassent  jouir  les 
habitans  de  Bordeaux  ,  soit  qu'on  le  soumette 
au  lecteur  tel  que  son  auteur  l'a  conçu  ;  soit 
qu'une  légère  critique  s  empare  des  eflets  qu  il 
a  ,  dit-on,  produits  pour  en  offrir  la  réunion  dans 
un  cadre  piquant,  soit  enfin  qu'on  le  présente 
travesti  et  couvert  du  masque  grotesque  de  la 
parodie. 

Deux  fois  le  Vaudeville  s'est  occupé  de  cet 
ouvrage  remarquable  ;  deux  fois  il  a  cherché  à 
faire  rire  à  1  occasion  du  drame  ,  autant  que  le 
drame  a  fait  pleurer.  Il  n'a  réussi  que  dans  "sa 
première  tentative.  Nous  devons  le  plaisir  qui 
en  est  résulté  pour  le  public  aux  citoyens  Jouy 
c:  Longchamps.  Nous  saisissons  l'occasion  que 
ri-u:  donne  la  parodie  nouvelle  de  Misantropie  , 
■  '.  Il  lier  au  compte  que  nous  devons  en  rendre, 

_ -ii  de  l'ouvrage  qui  l'a   précédé.  Cette  jolie 
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production    est  intitulée  :  Comment  faire  î  ou  Us 
Epreuves  de  Misantropie  et  Repentir. 

Ces  épreuves  sont  la  réunion  de  presque  toutes 
les  anecdotes  que  dans  les  journaux  ,  on  a  pré- 
tendu être  arrivées  à  foccasion  du  drame  alle- 
mand. Ici  un  époux  divorce  ,  parce  que  sa 
femme  en  a  paru  très-vivement  affectée;  là  un 
autre  quitte  son  épouse  ,  parce  qu'elle  n'y  a  pas 
versé  une  larme;  ailleurs  un  mariage  est  rompu: 
lu  future  avait  trouvé  madame  Miller  trop  sou- 
mise dans  Texpression  de  son  repentir.  Plus 
loin  encore  la  même  rupture  arrive  :  le  jeune 
futur  avait  fait  entrevoir  qu'il  ne  pardonnerait 
rien  de  ces  événemens  divers  ,  et  d'autres  si- 
tuations à-peu-près  semblables  ,  résulte  très-natu- 
rellement la  question  qui  forme  le  premier  titre 
de  louvrage  ,    Comment  faire  f, 

La  manière  dont  ces  anecdotes  sont  liées  les  unes 
aux  autres  ,  est  ingénieuse  :  elle  est  remarquable 
sur-tout  en  ce  qu'elle  amené  une  scène  piquan«e  , 
dont  voici  le  motif  : 

Les  effets  diiférens  produits  à  la  représentation 
de  Misantropie ,  sur  deux  jeunes  personnes ,  l'une 
sentimentale  ,  l'autre  enjouée  ,  toutes  deux  dignes 
d  amour  et  d'estime  ,  engagent  les  amans  de 
l'une  et  de  l'autre  à  faire  un  échange  mutuel, 
qui  assure  à  chacun  d'eux  une  épouse  d'un 
caractère  analogue  au  sien.  Cette  sc«ne  était  due 
à  une  intention  très-plaisante.  Malheureusement 
on  n'en  a  pas  tiré  tout  le  parti  désirable.  L'échange 
n'est  point  préparé  par  d'assez  grands  dévelop- 
pemens.  Sil  était  plus  heureusement  amené  par 
le  dialogue  ;  si  de  lun  et  de  l'autre  côté  l'en- 
tretien où  chaque  amant  distingue  1  épouse  qui 
lui  convient  le  mieux  ,  précédait  la  rupture  réci- 
proque ,  et  lui  servait  de  préparation  au  lieu 
d'en  être  le  résultat  ,  cette  scène  serait  d'un  co- 
mique remarquable. 

Les  couplets  de  cette  jolie  pièce  sont  en  général 
bien  faits  ,  spirituels  ,  piquans  :  la  plupart 
d'entre  eux  sont  dus  à  des  idées  très-originales. 
Qui  ne  rirait  en  entendant  ce  ^uplet ,  chanté 
par  un  jeune  fat,  tout  étonné  de  se  trouver  le 
premier  à  un  rendez-vous  ? 

Dans  nos  bals  c'est   la  méihode  , 

Il  faut    savoir  s'y  plier  : 

Chacun  ,  pour  suivre  la  mode  , 

Veut  y  venir  le  dernier  ; 

C'est  une   loi  positive. 

Là  ,   sans  être   mal-adrôit  , 


us  personne 
tout  le  moni 


Il  règne  dans  tout  l'ouvrage  fesprit  d'une  cri- 
tique enjouée  ,  déljcate  ,  aimable,  moins  dirigée 
contre  les.  défauts  qui  peuvent  se  trouver  dans 
Misantropie  ,  que-  contre  l'espèce  d'engouement 
qui  s'est  subitement  naanisfesté  parmi  des  per- 
sonnes qui  ont  voulu  paraître  admirer  ce  drame  , 
beaucoup  plus  qug  ses  premie.s  ,  et  ses  plus  sin- 
cères apologistes. 

Ainsi  ,  critiqué  1  dans  ses  défauts  ,  loué  dans 
ses  belles  parties  ,  ingénieusement  attaqué  sous 
le  rapport  des  effets  qu'on  lui  prête  ,  le  drame 
de  Kotzebue  avait  vu  s'élever  ,  dans  la  pièce  de 
Comment  faire  ?  la  plus  jolie  parodie  dont  on 
pût  disposer  le  cadre.  Deux  auteurs  ,  connus 
par  quelques  succès  au  vaudeville  ,  ont  pensé 
que  le  drame  n'avait  pas  été  parodié ,  puisqu'il 
n'avait  pas  été  travesti  ,  et  ils  se  sont  chargés 
de  cette  dernière  tâche.  Le  public  tient  rarement 
compte  des  efforts  qu'on  a  tentés  pour  le  faire 
rire  quand  on  n'y  a  pas  réussi.  Vainement  a- 
t-on  prodigué  toutes  les  plaisanteries,  tous  les 
sarcasmes  qui  avaient  pu  égayer  des  sociétés  par- 
ticulières ;  vainement  a-t-on  fait  entendre  à  la 
scène  des  rimes  qui  déjà  avaient  couru  la  ville 
avec  succès  ;  le  public  est  resté  bien  plus  froid  : 
il  s'est  à  peine  apperçu  de  l'injustice  qu'on  lui 
fesait ,  en  se  permettant  de  prétendre  à  ses  applau- 
dissemens  par  des  personnalités  étrangères  au 
sujet. 

Ce  n'est  pas  qu'à  la  seconde  représentation 
les  auteurs  n'aient  été  demandés  ,  par  quelques 
personnes  zélées  ,  et  nommés  avec  un  empres- 
senient  que  n'exigeait  pas  le  public.  Nous  pour- 
rions donc  répéter  leurs  noms.  On  mérite  ,  en  effet, 
peu  d  indulgence  ,  quand,  par  ses  écrits,  par 
le  choix  de  ses  sujets  ,  on  affecte  de  n'en  avoir 
pour  personne.  Nous  croyons  en  faire  preuve 
cependant,  en  n'ajoutant  pas  ,  à  l'annonce  de  la 
chute  incontestable  de  la  parodie  dont  il  s'agit  ,les 
noms  de  ceux  qui  l'ont   présentée  à  la   scène. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Depeyre. 

StANCt  DO     19    GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  22  ventôse  ,  relative  à  l'échéance 
des  Icttjes-de-change  et  billets    de  commerce. 


Voici  l'an-alyse  dû  rapport  fait  à  ce  sujet  par 
Créniirts  ,  dans  la 'séance  du  9  germinal.  Il  rap- 
pelle la  diversité  des  usages  pour  1  échéance  des 
effets  de  commerce.  Dans  telle  place  ,  dil-'d,on 
n'accorde  que  dix  jours  de  grâce  pour  les  letaes- 
de-change  et  billets  de  commerce,  de  quelque 
manière  que  la  valeur  en  ait  été  fournie  et  reçue  , 
tandis  que  dans  telle  autre  on  en  accorde  trente 
pour  les  billets  .  lorsque  la  valeur  est  exprimée 
reçue  en  marchandises.  Ici,  c'est  à  lexpiration 
de  ces  trente  jours  que  le  porteur  est  obligé 
de  faire  protester  pour  avoir  le  droit  de  recourir 
contre  ses  endosseurs  ,  tandis  que  là  le  porteur 
conserve  son  droit  de  recours,,  pourvu  qu'il  fasse 
protester  dans  les  trois  mois  après  léchéance  ; 
dans  telle  localité  ,  les  engagemens  à  jour  fixe 
ont  véritablement  fixé  les  échéances ,  taudis  qu'ail- 
leurs les  désignations  les  plus  précises  n'ont  rien 
fixé;  enfin  oh  a  été  autorisé  à  faire  accepter  datrs 
un  lieu ,  tandis  qu'on  ne  l'était  pas  dans  un 
autre. 

L'article  I".  de  la  résolution  confirme  ce  qui 
existe,  et  ny  change  absolument  rien;  car  tous 
les  effets  de  commerce  connus  sont  stipulés 
payables  à  des  époques  déterminées.  Il  serait 
peut-être  à  désirer  que  ces  effets  fussent  tous 
stipulés  payables  à  des  jours  déterminés  ;  mais 
comme  il  a  existé  jusque  présent  deux  espèces 
d'effets  dont  on  n'a  pas  voulu  proscrire  l'usage, 
dans  lesquels  on  ne  peut  stipuler  que  l'époque 
et  non  le  jour  du  paiement,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  été  forcé  dç  s'en  tenir  à  la  rédaction 
qu'il  a  adoptée. 

Ces  deux  espèces  d'effets  sont  ceux  payables 
aux  foires  et  ceux  payables  à  vue. 

Les  effets  payables  en  foire  ne  pouvaient  déter- 
miner le  jour  de  l'échéance,  parce  que  la  plu- 
part des  foires  étaient  mobiles  comme  les  fêtes 
de  l'ancien  calendrier  qui  en  indiquaient  la  tenue. 

Lorsque  toutes  les  foires  de  la  répubhque  se- 
ront fixées  d'après  le  nouveau  calendrier  ,et  que 
le  tableau  en  aura  été  publié  et  sera  connu  par- 
tout ,  cet  inconvénient  disparaîtra  ,  et  tous  les 
effets ,  précédemment  payables  en  foire  ,  pour- 
ront être  stipulés  payables  à  tel  ou  tel  jour  de 
foire  ,  dont  la  tenue  sera   invariablement  fixée. 

Alors  il  ne  restera  que  les  effets  payables  à 
vue,  dont  le  jour  de  l'échéance  sera  indéterminé, 
parce  qu'il  dépendra  toujours  de  la  volonté  du 
porteur  de  les  présenter  aujourd  nui  ou  de  ne 
les  présenter  que  demain  ,  mais  dont  l'époque 
de  l'échéance  est  véritablement  déterminée  ,  puis- 
■  que  cette  époque  ne  peut  être  autre  que  celle  de 
la  présentation  à  la  vue  de  celui  qui  doit  acquit- 
ter l'effet. 

On  peut  sans  doute  élever  quelques  difficultés 
sur  la  rédaction  de  cet  article ,  et  prétendre  que 
les  lettres  à  vue  sont  essentiellement  indétermi- 
nées. Votre  commission  a  pensé  que  cette  objec- 
tion n'était  fondée  qu'en  apparence  ;  que  jour  et 
époque  n'étaient  point  ici  synonymes  ,  et  que 
féchéance  des  effets  à  vue  ,  véritablement  indé- 
terminée quant  au  jour  ,  ne  fêtait  point  quant  à 
l'époque  ,  puisque  le  paiement  en  est  exigible  à 
celle  de  la  présentation  ,  qui  devient  alors  jour 
d'échéance  et  de  paiement  ou  de  protêt. 

Au  reste  ,  ces  sortes  d'effets  assez  dangereux 
dans  le  commerce ,  et  qui  ne  sont  utiles  qu'à 
quelques  voyageurs  ,  sont  très  -  rares  ,  et  l'usage 
pourrait  en  être  interdit  sans  inconvénient ,  soit 
parle  droit,  soit  parle  fait. 

L'on  demandera  peut-être  pourquoi  l'on  pro- 
pose d'aboHr  les  jours  de  grâce  ,  dans  un  mo- 
ment où  le  commerce  parait  en  avoir  plus 
besoin  que  jamais  ,  au  lieu  de  se  contenter 
d'établir  par-tout  l'uniformité  de  ces  jours  si  né- 
cessaires. 

Il  est  cependant  à  croire  qu'on  n'insistera  pas 
sur  cette  question  ,  lorsqu'on  aura  observé  que 
ce  n'est  pas  de  jours  de  grâce  que  le  commerce 
a  besoin  ,  mais  de  jours  de  crédit  ,  et  que  le 
crédit  restera  le  même  après  la  suppression  des 
jours  de   grâce. 

Celui  qui  empruntait  à  cinquante  jours  ,  pour 
en  avoir  soixante  ,  au  moyen  de  dix  jours  de 
grâce  que  l'usage  ajoutait  à  son  crédit  principal, 
empruntera  à  1  avenir  à  soixante  jours  ;  et  celui 
qui  recevait  pour  marchandises  un  billet  à  deux 
mois  de  terme  ,  en  recevra  désormais  un  à  trois 
mois  ,  parce  qu'il  ne  sera  plus  obligé  d  accorder 
trente  jours  à  son  débiteur  :  et  leur  sort  ne  sera 
point   changé. 

L'article  III  de  la  résolution  statue  :  n  qti'à 
II  défaut  de  paiement  des  effets  au  jour  de  leur 
1)  échéance  ,  le  porteur  sera  tenu  d  en  faire  faire 
j>  le  protêt  le  lendemain  ,  pour  conserver  son. 
)i  droit  de  recours  n. 

Le  protêt  est  un  acte  juridique  fait  pour^ons- 
tater  le  refus  de  paiement,  d'un  effet  de  com- 
merce ,  acte  qui  donne  au  porteur  de  l'effet  pro- 
testé le  droit  de  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs.  C'est  donc  lelendemain,  de  f  échéance 
qu'il  faut  que  le  protêt  soit  fait ,  et  jamais  plus 
tard  ,  sous  peine  ,  par  les  porteurs  d'effets  qui  le 
négligeront  ,  de  perdre  leur  droit  de  recours. 
C'est    toujours    pendant   l'intervalle  qui    sépara 


iechéance  du  protêt  que  les  fraudes  et  les  col- 
lusions se  commeaent. 

Combien  voit-on  de  porteurs  de  billets  de 
commerce ,  lorsqu'ils  ont  la  certitude  de  la  sol- 
vabilité d'un  seul  endosseur  ,  acco;der  trois  mois 
aux  souscripteurs  de  ce  billet  ,  moyennant  de 
très-gros  intérêts  ,  et  leur  donner  le  tems  de  pré- 
parer leurs  banqueroiites ,  auxquelles  le  droit  de 
recours  qu'ils  conservent  les  rend  indifFérens  ! 

n  est  même  à  désirer  que  la  loi  commerciale  à 
intervenir  n'accorde  que  vingt  -  quatre  heures 
pour  faire  enregistrer  le  protêt;  car,  pendant  les 
trois  jours  donnés  aux  huissiers  pour  soumettre 
ces  actes  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  on 
peut  commettre  et  l'on  commet  des  fraudes. 

On  présente  une  lettre-de-change  à  l'échéance 
et  l'on  en  reçoit  le  montant;  deuxjours  après  celui 
qui  l'a  acquittée  apprend  que  le  tireur  dont  il  est 
créancier  vient  de  manquer  ;  il  court  après  celui 
auquel  il  a  payé  ,  lui  reporte  la  lettre-de-change 
acquittée  ,  et  l'engage  à  lui  en  faire  faire  le 
protêt  antidaté  ,  qu'il  est  encore  tems  de  faire 
enregistrer,  et  àexercer  ensuite  son  recours  contre 
tel  endosseur ,  en  lui  promettant  le  prix  de  sa 
coupable  complaisance  ;  celui-ci ,  dont  l'intérêt 
est  à  couvert ,  car  il  garde  ce  qu'il  a  reçu  ,  de- 
vient 1  instrument  et  le  complice  de  la  fraude  ,  et 
fait  retomber  l'embarras  et  la  perte  sur  celui  qui 
ne  devait  pas  leï  supporter. 

Il  sera  de  la  sagesse  du  législateur  de  prévenir 
cet  abus. 

Lart.  IV  veut  qu'à  défaut  d acceptation  le  por- 
teur puisse  faire  faire  ce  protêt  comme  dans  le 
cas  de  non-paiement;  c'est-à-dire  que  le  droit  de 
feire  accepter  ou  protester  ,  faute  d  acceptation  , 
deviendra  général  et  uniforme  dans  toute  la  ré- 
publique ;  disposition  sage  ,  puisque  la  précau- 
tion de  faire  accepter  est  au  moins  utile  ,  si  elle 
n'est  pas  indispensable. 

L'art.  'V  autorise  à  demander  le  paiement  des 
effets  de  commerce  la  veille  de  leur  échéance  , 
lorsqu'elle  tombera  un  décadi  ou  autre  jour  de 
fête  républicaine  ,  mais  il  n'en  permet  le  protêt 
à  défaut  de  paiement  que  le  lendemain  du  jour 
ou  des  jours  fêtés  qui  se  seront  immédiatement 
suivis.  Il  est  nécessaire  d  établir  cette  règle  infini- 
ment raisonnable  pour  prévenir  la  diversité  des 
jurisprudences  qui  se  seraient  encore  établies 
relativement  aux  échéances  co'incidentes  avec  les 
jours  de  fête. 

Les  articles  VI  et  VII  sont  destinés  àprévenirles 
contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement 
à  la  supputaiion  des  jours.  Tous  ceux  qui  s'é- 
couleront entrela  date  de  l'effet  et  son  échéance 
compteront ,  qu'ils  soient  toujours  fêtés  ou  non 
fêtés  ,  qu'ils  soient  jours  de  mois  ou  jours  com- 
plémentaires :  de  manière  que  ,  si  un  effet  est 
stipulé  payable  à  trois  mois  ou  à  trois  usances  , 
ce  qui  sera  la  même  chose ,  il  le  sera  après  une 
révolution  de  quatre-vingt-dix  jours  ,  après  une 
révolution  de  trois  cent  soixante  jours  ,  s'il  est 
stipulé  payable  à  douze  mois  ,  et  une  de  trois 
cent  soixante-cinq  jours  ,  s'il  est  stipulé  payable  à 
un  an. 

L'article  VIII  détermine  avec  beaucoup  de 
sagesse  les  délais  après  lesquels  les  dispositions 
qui  le  précèdent  seront  obligatoires  ;  le  délai  pour 
les  effets  de  co:-r.-:;--;  ^?'i«crits  dans  l'intérieur 
dt  la  répu'blique  est  fixé  à  trois  mois  ;  ceux  pour 
les  effets  souscrits  à  l'étranger  ou  dans  les  colo- 
nies ,  sont  gradués  suivant  les  distances  et  les 
difficultés  des  communications. 

Les  effets  venant  des  colonies  ,  étant  ordinaire- 
ment stipulés  à  tant  de  mois  de  vue  ,  prendront 
date  comme  parle  passé  ,  du  jour  du  visa  ,  et  ne 
Seront  que  de  ce  moment  soumis  aux  mêmes  for- 
maUtés  que  les  effets  souscrits  en  France  :  c'est 
ce  que  porte  l'article  IX. 

L'article  X  écarte  tout  effet  rétroactif,  en  dé- 
clarant que  tous  les  effets  de  commerce  ,  souscrits 
antérieurement  à  l'époque  fixée  pour  l'exécution 
de  la  nouvelle  loi ,  continueront  d'être  soumis  aux 
échéances  et  usages  sous  lesquels  ils  ont  été  con- 
tractés. 

Enfin  .  comme  ce  projet  de  loi  n'est  que  par- 
tiel ,  comme  il  n'est  absolument  relatif  qu'aux 
échéances,  et  qu  il  n'est  destiné  qu'à  fixer  uni- 
formément et  invariablement  les  jours  on  le  pro- 
têt ,  faute  de  paiement  des  effets  de  commerce  , 
doit  être  fait ,  l'article  XI  statue  que  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures  relatives  à  ces 
sortes  d'effets  ,  sont  maintenues  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  résolution  dont  nous  ve- 
nons d'examiner  les  différens  articles. 

Il  résulte  de  cet  examen  que  la  résolution  étant 
convertie  en  loi ,  elle  rendra  en  général  les  droits 
du  commerce  plus  certains  et  mieux  garantis,  et 
qu'elle  fera  cesser ,  pour  chaque  négociant  en 
particulier,  le  besoin  de  changer  ses  calculs  et  ses 
opérations  ,  suivant  l'usage  adopté  dans  le  lieu 
qu'habite  celui  avec  lequel  il  contracte  ,  et  lui 
épargnera  les  erreurs  que  la  variété  de  ces  usages 
lui  fait  commettre. 

Il  en  résulte  que  le  paiement  de  tous  les  ef- 
fets de  commerce  étant  exigible  le  jour  de  leur 


échéance  ,  la  volonté  des  contractàns  sera  plus 
respectée  ,  et  que  la  nécessité  de  faire  pro- 
tester le  lendemain  de  celte  échéance  préviendra 
une  multitude  de  fraudes  ,  de  collusions  et  de 
procès. 

Il  en  résulte  enfin  qu'il  y  aura  sur  cet  objet 
un  droit  général  ,  un  usage  commun  et  une  j  u- 
risprudence  uniforme. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Danet ,  Cretet  et  Cornet  la  combattent.  Ils  lui 
reprochent  de  supposer  ,  contre  la  vérité  des  faits, 
qu'une  lettre  de  change  à  vue  peut  être  stipulée 
payable  à  une  époque  déterminée  ;  de  n  avoir 
pas  dit  que  les  paiemens  seraient  exigibles  le  jour 
des  échéances ,  pour  quelles  causes  ou  valeurs 
qu'elles  soient  stipulées  ;  ce  qui  pourrait  faire 
croire  que  quelques-uns  des  effets  de  commerce 
seraient ,  comme  dans  l'ancien  régime  ,  suscep- 
tibles de  quelques  jours  de  grâce  ,  selon  qu  ils 
sont  stipulés  valeur  en  compte  ,  ou  valeur  en  mar- 
chandises ;  de  faire  partir  l'exécution  de  la  loi  du 
jour  de  sa  publication  ,  qui  ne  sera  pas  le  même 
dans  tous  les  départemens  ,  et  de  mettre  ainsi 
tous  les  négocians  de  la  république  dans  -le  plus 
grand  embarras  ;  enfin  d'employer  une  expres- 
sion obscure  ,  celle  de  colonies  européanes  dont 
on  ne  peut  déterminer  le  sens  qu'à  l'aide  des 
commentaires. 

Gorneau  et  Crenieres  répondent  que  la /première 
objection  n'est  fondée  qu'en  apparence  :  jour  et 
époque  ne  sont  point  ici  synonymes.  L'échéance 
des  effets  à  vue  véritablement  déterminée  quant 
au  jour  ne  l'est  poiirt  quant  à  l'époque  ,  puisque 
le  paiement  en  est  exigible  à  celle  de  la  présenta- 
tion ,  qui  devient  alors  jovir  déchéance  et  de 
paiement ,  ou  de  protêt. 

Quant  à  la  seconde  objection  ,  il  est  facile  de 
juger  que  la  différence  dans  les  causes  des  con- 
trats ne  sera  plus  observée  du  moment  que  la 
loi  proposée  sera  mise  en  vigueur,  parce  qu'elle 
n'accordera  plus  de  jours  de  grâce  pour  aucun 
effet  de  commerce  :  ainsi  peu  importera  qu'on 
énonce  une  cause  ou  qu'on  en  stipule  une 
autre. 

La  troisième  objection  n'est  pas  pl'iis  fondée  ; 
car  il  sera  plus  commode  pour  chaque'  négociant 
de  s'assurer  du  jour  de  la  publication  de  la  loi 
dans  les  divers  départemens  ,  que  de  rechercher , 
chaque  jour,  dans  un  volume  les  usages  des 
divers  lieux  pour  l'échéance  des  effets  de  com- 
merce. 

La  dernière  difficulté  qui  paraît  naître  de  l'em- 
ploi des  mots  colonies  européannes ,  n'en  est  pas 
une.  Tous  les  écrivains  ,  qui  ont  parlé  des  co- 
lonies ,  se  sont  toujours  servi  de  cette  expres- 
sion pour  désigner  les  colonies  fondées  par  les 
européans.  Il  n'est  donc  besoin  d'aucun  com- 
mentaire  pour  expliquer  la  loi  à   cet  égard. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  rejettée. 

La  séance    est   levée. 

CON.SEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 
SÉANCE    DU    21    GERMINAL. 

Chalmel.  Vous  avez  prouvé  récemment  que 
vous  ne  vouliez  pas  que  le  soupçon  planât  sur 
la  tête  des  représentans  du  peupl^  S  il  s'élève 
des  doutes  sur  les  qualités  que  îe's-  lois  pres- 
crivent pour  siéger  dans  cette  enceinte  ,  ils 
doivent  être  promptement  éclaircis  :  c'est-là  l'ob- 
jet qui  m  appelle  a  cette  tribune. 

On  lit  dans  le  Rédacteur  et  l'Ami  des  Lois  du 
20  de  ce  mois  ,  un  arrêté  du  directoire ,  en  date 
du  26  ventôse  dernier,  portant  révocation  du 
citoyen  Moisaud  ,  nommé  le  24  du  mois  précé- 
dent commissaire  près  les  tribunaux  civil  et  cri- 
minel du  département  d  Indre  et  Loire.  Cette 
révocation  est  motivée  sur  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  rassemblée  primaire  de  la  section  du 
Chardonnet ,  commune  de  Tours,  du  2g  fructi- 
dor de  lan  3  ,  portant  :  11  Que  l'assemblée  per- 
manente du  Chardonnet  se  rassemblerait  toutes 
les  fois  que  son  président  le  jugerait  convenable 
après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  à  la  majorité.)) 

Le  citoyen  Moisaud  présidait  cette  Section  ; 
un  citoyen  Savari,  qui  n  est  pas  notre  collègue, 
en  était  secrétaire.  Le  citoyen  Clemenson  ,  de- 
puis huit  jours  membre  de  l'administration  cen- 
trale ,  le  citoyen  Valette  et  moi  en  étaient  scru- 
tateurs. Quatre  ont  signé  le  procès-verbal ,  quoi- 
que l'arrêté  inséré  dans  le  Rédacteur  ne  relate 
que  trois  noms  ,  et  que  celui  du  citoyen  Cle- 
menson y  soit  oublié.  Il  est  donc  évident  ,  d'a- 
près cela  ,  que  l'article  I"  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  appliquée  par  le  directoire  au  citoyen 
Moisaud  devrait  également  mètre  appUcable,  et 
que  c'est  probablement  pour  remplir  à  mon  égard 
le  vœu  de  la  loi  qu'on  l'a  ainsi  rédigé  ,  puisque 
c'est ,  si  je  ne  me  trompe  ,  la  première  fois  que 


j'ai  des  motifs  insérés  dans  les  révocations  des 
commissaires  du  directoire ,  et  qu'en  outre  de 
toutes  les  destitutions  prodiguées  depuis  deux 
mois  pour  la  régénération  de  l'esprit  pubUc  , 
cet  arrêté  est  le  seul  qui'  ait  su  trouver  place 
dans  un  journal ,  que  je  nommerais  officiel ,  s  iit 
ne  l'étaient  pas  tous (  On  rit.  ) 

Je  ne  dirai  point  qu'à  l'époque  de  l'acceptation 
de  la  constitution  et  des  décrets  des  5  et  i3 
fructidor,  je  fus  dans  ma  section  1  un  de  ceux 
qui  combattirent  d  une  manière  aussi  énergique 
querépub''caine  Icj  mesures  liberticides  propo- 
sées avec  lai.'  d'opiniâtreté  par  les  alfidés  des 
chefs  royaux  de  Paris.  Je  ne  détaillerai  pas  non 
plus  comment  les  républicains ,  arrachant  par 
adresse  ce  qu'ils  ne  pouvaient  conquérir  sur  le 
nombre ,  paralysèrent  le  vote  de  cette  section 
en  transigeant  pour  l'admission  d'un  tiers  seule- 
ment ,  au  lieu  des  deux  tiers  de  la  convention 
qu'on  s'obstinait  à  rejeter  ;  comment  ils  écartè- 
rent la  permanence  ,  en  fesant  arrê;er  qu'elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  majo- 
rité du  bureau  serait  d'avis  de  la  convoquer  ; 
permanence  qui  ne  s'effectua  pas,  grâces,  sans 
doute,  à  l'incomplette  journée  du  i3  vendé- 
miaire :  mais  ce  qu'il  mimporte  de  dire  ,  c'est 
que  ce  même  jour  ayant  reçu  une  lettre  du  pré- 
sident Moisaud  ,  qui  m'invitait  à  me  réunir  à 
lui ,  ainsi  que  les  autres  membres  du  bureau  , 
je  me  retirai  devant  l'administration  de  départe- 
ment dont  j'étais  alors  secrétaire  ,  et  que  là  ,  en 
déposant  la  lettre  qui  m'était  écrite  ,  je  protestai 
non-seulement  contre  toute  réunion  illégale  ,mais 
encore  contre  la  signature  que  j'avais  apposée  au 
procès-verbal  des  séances  de  la  section. 

S'il  est  reconnu  qu'une  protestation  faite  en 
tems  utile  détruise  une  signature  ;  si  cette  pro- 
testation est  bien  antérieure  à  la  loi  qui  porta 
ensuite  des  peines  contre  les  signataires  ;  enfin 
si  elle  a  eu  lieu  à  une  époque  où  il  était  géo- 
métriquement impossiole  de  connaître  à  une  dis- 
tance de  soixante  lieues  les  événemens  qui  se 
passaient  le  même  jour  à  Paris,  a  moins  dêtre 
initié  dans  les  misteres  de  la  contre-révolution  ; 
il  est  assez  vraisemblable  que  je  n'ai  jaraars  pu 
ni  dû  me  considérer  comme,  signataire  d  arrêiés 
liberticides ,  sur-tout  quand  ,  sous  les  veux  d  une 
grande  commune  ,  j'ai  lutté  ccu.ageuseraent 
contre  les  agens  de  la  faction  qui  voulait  alors  , 
comme  elle  le  veut  encore  aujourd'hui,  l'anéan- 
tissement de  la  liberté. 

En  déposant  stir  le  bureau  cette  protestation  ^ 
j'ai  voulu  ,  citoyens  collègues  ,  épargner  à  l'in- 
trigue ,  d  infructueuses  démarches.  Bien  qu'elles 
échouent  devant  la  fermeté  de  vos  principes  , 
elles  n'en  tendent  pas  moins  ,  en  attaquant  les 
membres  individuellement  ,  à  déconsidérer  en 
masse  le  corps  législatif ,  qui,  dans  le  calme  et 
la  sagesse  de  ses  délibérations  ,  n  offre  aucune 
prise  à  la  calomnie  elle  -  même  ,  quoiqu'il  soit 
peut-être  aujourd'hui  la  seule  autorité  sur  laquelle 
il  semble  qu'elle  puisse  l'exercer  impunément. 

Je  me  serais  bien  gardé  ,  citoyens  collègues  , 
de  vous  entretenir  de  moi  s'il  n  eût  été  question  ■ 
que  de  l'ouvrage  d'un  journaliste  ;  rriais  il  s'agit 
ici  d'un  arrêté  du  gouvernement,  dans  lequel  ma 
signature  se  trouve  à  côté  de  celle  d'un  fonc- 
tionnaire destitué  pour  un  acte  auquel  je  semble 
avoir  participé.  Je  me  devais  à  moi-même  ,  et 
sur-tout  au  corps  auguste  ,  dont  j'ai  l'ho.nneur 
d'être  membre  ,  de  le  mettre  à  même  de  prononcer 
et  sur  mes  observations  ,  et  sur  les  pièces  que  je 
remets  sur  le  bureau. 

On  demande  l'impression. 

Japhct ,  d'Indre  et  Loire.  Je  ne  contredirai  pas 
les  faits  annoncés  par  mon  collègue  ;  j'en  attesîe 
au  contraire  la  vérité.  Je  le  puis;  j'en  ai  la  con- 
naissance la  plus  parfaite.  Notre  collègue  a  de 
tout  tems  eu  le  courage  d'un  républicain  ;  il  n'a 
aucune  vexation  ,  aucune  dilapidation  de  la  for- 
tune pubhque  à  se  reprocher.  Il  n'a  jamais  été 
adulateur  envers  les  grands,  jamais  faible  dans 
le  danger.  Je  ne  m'étonne  pas  de  voir  unjour- 
naliste  attaquer  indirectement  notre  collègue  ;  il 
faudrait  s'étonner  de  tant  de  choses ,  que  je  me 
tairai   en  ce  moment   sur  ce   sentiment. 

Mon  collègue  a  désiré  monter  à  la  tribune 
pour  écarter  tout  soupçon.  Je  ne  le  désapprouve 
pas  ;  mais  je  m'oppose  à  la  nomination  d'une 
commission. 

Une  foule   de  voix.  Personne   ne  la  demande. 

Japhet.  Non  ,  je  ne  crois  pas  que  le  conseil 
puisse  s'arrêter  un  instant  à  ce  moyen  indirect 
qui  ne  m'offre  que  lintention  de  décimer  le 
corps  législatif.  Ce  n'est  pas  la  première  attaque 
que  les  journalistes  dirigent  contre  le  corps  lé- 
gislatif directement  ou  indirectement.  S  il  est  resté 
aussi  calme  que  grand  au  milieu  de  cette  lutte 
méprisable  ,  la  France  entière  lui  a  sans  doute 
rendu  lï  justice  de  croire  que' ce  sentiment  de 
paix  était  tout  entier  pour  la  tranquillité  inté- 
rieure ,  pour  le  succès  de  nos  armes  ,  pour  l'union 
des   républicains. 

Dans  une  telle  circonstance,  vous  ne  donnerez 
pas  aux  folliculaires  une  sorte  d  initiative  qui  ne 


peut  lear  appSTtenir  ;  et  -laia  de  relever  nne 
l'Oiumc  lie  disconlt ,  vous  ne  prendiez  pas  la 
yailie  1.1e  vous  occuper  des  écriis,  et  des  anicles 
cits  journaux  .dirigés  conue  les  législateurs.  Je 
l'.éclaïc  que  je  m  oppose  à  toute  nomination-  de 
commission. 

Une  foule  de  voix.  On  n'en  a  pas  fait  la  pro- 
po»Hit>n. 

jjphet.  Je  demande  1  impression  du  discours 
de   noue    coUégut-  Chalmel. 

Le  conseil  consulté,  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  ie  tout. 

Htrnandu.  Vous  avez  arrêté  que  le  rapport 
qiiî  me  concerne  serait  discuté  vingt-quatre  heures 
après  sa  distribution.  Je  demande  le  maintien  de 
cet  arrêté  et  son  exécution.  Vous  devez  sentir 
que  le  soupçon  ne  peut  planer  long-tems  sur 
la  tête  d'un  représentant  du  peuple. 

Briot  est  appelé  à  la  tribune.  Voici  1  analyse 
de  son  rappon. 

Représemans  du  peuple  ,  dit-il  ,  notre  collègue 
Hemaridez  vous  a  été  dénoncé  comme  parent 
ciémiyré  .  et  remplissant  les  fonctions  de  tepié- 
sentaiii  du  peupie  contiairemcnt  aux  dispositions 
dé  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  remise  en  vigueur 
par  la  loi  du  ig  fructidor  an  5. 

Selon  les  assertions  du  citoyen  qui  vous  a  dé- 
noncé notre  collègue  Hernandez  ,  il  est  le  fils 
de  François  Hernandez  commis  aux  fortifications, 
ftere  de  Françoise  Hernandez.  mariécà  nn  nommé 
Barralier  ,  dessinateur  :  ce  Barralier  est  inscrit  sur 
la  liste  de.'-  émigrés  ,  et  non  rayé  défialiivement  ; 
par  conséquent,  le  cit.  Hernandez  ,  représentant 
du  peupie  .  est  beau-frere  démigré  et  atteint  par 
par  la  loi  dn  3  brumaire. 

Al  appui  de  ces  assertions  ,  le  dénonciateur  a 
produit  trois  pièces  ;  la  prem.iere  est  l'acte  de 
naissance  de  Joseph-François  Hernandez  ,  fils  de 
Iraiiçois  Hernandez  ,  commis  aux  fortifications, 
et  dejérôme  Baron  son  épouse  ;  la  seconde  est 
un  acte  de  mariage,  constatant  que  legavril  1771, 
Françoise  Hernandez  ,  fille  mineure  de  François 
Hernandez,  commis  aux  fortifications,  et  de  Jérôme 
Baron  .  s  est  mariée  avec  le  nom.mé  Jean-Louis 
Barralier,  dessinateur  ;  la  troisième  picce  est  un 
extrait  conforme  de  la  liste  générale  des  émigrés, 
duquel  il  résulte  que  Louis  Barralier ,  ingénieur , 
a  été  inscrit  ,  le  22  vendémiaire  an  3  ,  sur  la  4' 
liste  supplémentaire  des  émigrés.  D'après  ces 
pièces,  notre  attention  s  est  portée  naturellement 
-sur  la  filiation  de  notre  collègue  Hernandez  et 
celle  de  sa  sœur;  puis  sur  1  inscription  de  Barra- 
lier ,  supposé  son  beau-frere ,  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Dans  les  conférences  qne  nous  avons  eues  avec 
notre  collègue  ,  il  a  commencé  par  nous  dire  que 
son  acte  de  naissance  était  en  forme  ,  et  qu'il  est 
en  effet  fils  de  François  Hernandez  ,  alors  commis 
aux  fortifications  à  Toulon. 

Sur  la  seconde  pièce ,  il  nous  a  observé  que 
l'affiliation  et  la  fraternité  ne  pouvaient  et  ne 
devaient  se  prouver  que  par  des  actes  de  nais- 
sance en  bonne  forme;  que  Françoise  Hernandez 
avait  pu  passer  pour  sa  sœur  sans  l'être  réelle- 
ment ;  que  des  raisons  ou  des  convenances  de 
famille  avaient  pu  déterminer  ses  parens  à  1  élever 
avec  leurs  autres  enfans ,  ~à  lui  donner  la  qua- 
lité de  fille  de  Françoise  Hernandez  et  de  Jérôme 
BSron  dans  un  acte  de  mariage  ,  sans  qu  elle  le 
fût  en  effet  ;  et  il  nous  a  ajouté  que  ,  sans  entrer 
à  cet  égard  dans  de  plus  grandes  explications  , 
nous  pouvions  juger  de  la  vérité  de  cette  réponse 
par  1  impuissance  où  étaient  ses  dénonciateurs, 
dé  produire  facte  de  naissance  de  Françoise 
Hernandez. 

Sur  la  troisième  pièce,  notre  collègue  nous 
a  fait  remarquer  que  rien  ne  constatait  l'identité 
du  Barralier  insciit  sur  la  liste  des  émigrés  avec 
celui  qu'on  suppose  éxre  son  beau-frere  ;  que 
ce  ne  sont  ni  les  mêmes  prénoms  ,  ni  les  mêmes 
qualités  ;  qu  il  y  a  à  Toulon  plusieurs  familles 
de  Barralier  .  qui  ne  sont  unies  par  aucun  lien 
de  parenté  .  et  que  plusieurs  individus  du  nom 
de  Barralier  sont  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

Pour  donner  plus  d,e  poids  à  ses  observations, 
le  citoyen  Hernandez  nous  a  présenté  dès  pièces 
qui  constatent  qu  il  a  servi  dans  1  armée  de  mer 
depuis  J787  jusqu'au  8  floréal  dernier,  époque 
postérieure  à  son  élection ,  et  que  par  conséquent , 
à  supposer  quil  ftit   en    effet  parent   démigré. 
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il  se  ttoiiiveTait:  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  la  loi. 

Tels  sont .  citovens  législateurs  ,  les  faits  sur 
lesquels  vous  avez  en  ce  moment  à  fixer  votre 
attention. 

Les  lois  des  3  brumaire  an  4  et  19  fructidor 
an  5  ,  ont  puissammeiii  contribué  au  salut  de 
la  république  ;  c  est  de  lapplicadon  de  leurs 
principes  et  de  leur  stricte  exécution  que  dépend 
en  grande  partie  l'extinction  des  troubles  civils  : 
déterminés  à  donner  l'exemple  à  toutes  les  auto- 
rités de  la  république  ,  vous  ne  souffrirez  pas 
que  les  dispositions  de  ces  lois  ,  soient  violées 
dans  votre  enceinte  ,  et  le  seul  éveil  qui  voiis 
serait  donné  siir  des  faits  de  cette  nature  fixerait 
toute  votre   attention. 

Mais  aussi  le  respect  dû  à  la  représentation 
nationale  ,  linviolabilité  du  caractère  dont  vous 
êtes  revêtus  ,  veulent  que  le  soupçon  ne  plane 
pas  légèrement  sur  un  représentant  du  peuple  , 
que  les  inculpations  dont  11  peut  devenir  l'objet 
soient  examinées  avec  promptitude ,  appréciées 
avec  sagesse ,  et  qu'elles  soient  repoussées  dès 
qu'elles  ne  sont  pas  appuyées  sur  des  faits  evidens 
et   des  pièces   irréfutables. 

Il  faut  cependant  le  dire  avec  franchise  ,  ci- 
toyens représemans  ;  autant  nous  aurions  de 
iépugnance  à  vous  proposer  l'application  de  la 
loi  du  3  brumaire  a  notre  collègue  ,  si  cette 
mesure  dépendait  de  la  preuve  de  létat  de  la 
citoyenne  Barallier  ,  autant  nous  serions  éloignés 
de  regarder  la  preuve  qui  nous  en  est  ofterte 
comme  fiuile  et  sans  importance.  Le  dénoncia- 
teur ,  à  nos  yeux,  en  aurait  dit  assez  pour  jus- 
tifier son  assertion.  La  preuve  que  Françoise 
Hernandez  a  passé  pour  sœur  de  notre  collègue, 
et  s'est  mariée  en  cette  qualité  sous  les  yeux  et 
du  consentement  de  ceux  qui  passaient  pour 
leurs  pare  et  ,  mère  communs  ,  serait  tout  au 
moins  une  présomption  des  plus  graves ,  et  nous 
serions  tentés  de  croire  que  la  preuve  du  con- 
traire devrait  être  apportée  par  celui  qui  discon- 
vient d  une  fraternité  inscrite  dans  un  acte  au- 
thentique ,  et  qui  prouve  une  possession  d  état 
qui  ne  peut  plus  être  détruite  que  par  un  acte  de 
naissance  en-  bonne  forme.  Nous  vous  auiions 
proposé  même  des  mesures  propres  à  obtenir 
cet  acte  de  naissance ,  si  les  raisons  que  nous 
allons  vous  soumettre  ne  nous  avaient  portés  à 
penser  que  cette   recherche  serait   sans   objet. 

Et  d'abord  rien  ne  prouve  que  le  mari  de 
Françoise  Hernandez  soit  réellement  émigré  ; 
notre  collègue  n  a  pu  ni  avouer  ni  contester  ce 
fait ,  sur  lequel  11  nous  dit  n'avoir  aucune  con- 
naissance. Françoise  Hernandez  fut  mariée  le  9 
avril  177 1  ,  à  Jean-Louis  Barralier,  dessinateur. 
On  nous  prouve  par  un  extrait  de  la  Hste  géné- 
rale ries  émigrés,  que  Louis  Barralier,  ingénieur  , 
est  émigré  ;  mais  ni  les  prénoms  ni  les  qualités 
ne  sont  les  mêmes  :  en  vérifiant  la  liste  des  émi- 
grés, nous  y  avons  trouvé  inscrits  vingt-quatre 
indi-vidus  du  nom  de  Barralier  (  dont  cinq  femmes 
seulement  ) ,  et  aucun  d'eux  n'a  la  qualité  de 
dessinateur ,  ni  les   prénoms    de  jean-Louis. 

Ce  n'est  que  sur  une  preuve  de  cette  nature 
que  vous  pourriez  vous  décider  à  appliquer  la 
loi  II  y  a  dans  la  république  tel  foncuonnaire  qui 
a  plus  de  quarante  individus  de  son  nom  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés  ;  il  y  a  des  émigrés  dont 
les  prénoms  et  la  profession  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  citoyens  demeurés  fidèles  à  la  république  : 
vous  sentez,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  longue 
explication  ,  combien  il  serait  injuste  et  cruel 
d  établir  en  principe  ,  qu'il  suffit  de  les  accuser 
d'émigration  *M  d'alliance  avec  les  émigrés  ,  pour 
les  obligera  fournirune  preuve  négative  ,  souvent 
impossible  à  se  procurer.  ' 

C'est  donc  ici  que  la  preuve  appartenait  toute 
entière  à  l'accusateur  ,  et  déjà  sous  cet  aspect 
nous  aurions  cru  devoir  vous  proposer  de  rejeter 
la  dénonciation  jusqu'à  ce  qu  elle  soit  appuyée 
sur  des  preuves  suffisantes. 

Mais  à  supposer  même  que  notre  collègue  soit 
parent  d  émigré  ,  il  a  en  sa  faveur  une  des  excep- 
tions prévues  par  les  lois  ;  c  est  sur-tout  cette 
circonstance  qui  a  déterminé  l'opinion  de  votre 
commission. 

Notre  collègue  Hernandez  nous  a  présenté  trois 
pièces  parfaitement  en  règle  ,  desquelles  il  résulte 
qu  il  est  employé  comme  officier  de  santé  dans 
I  armée  navale  depuis  1787  justju'au  8  floréal  der 
nier  ,  et  a  servi  sans  interruption. 


Il  est  dans  l'exemption  portée  en  la  loi  du  17 
ventôse  an  4  ,  confirmée  par  diverses  autres  lois  , 
et  appuyée  de  plusieurs  arrêtés  du  gouverne- 
ment. 

En  résumant  ce  que  nous  venons  de  dire , 
citoyens  collègues  ,  il  résulte  premièrement  <|u'ii 
n'est  pas  suffisamment  prouvé  que  le  représen- 
tant du  peuple  Hernandez  est  compris  dans  leS 
disposidons  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4;  se- 
condement ,  que  ,  dans  cette  hypothèse  même , 
il  est  dans  l'un  des  cas  d'exception  formellement 
prévus  parla  loi  du  17  ventôse  an  4. 

En  conséquence  ,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  rejeter  par  lordre  du  jour  la  dénoncia- 
tion portée  contre  le  représentant  Hernandez. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  président.  Bailleul  demande  la  parole  contre 
le  rapport. 

La  suite  demain.  . 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  le  conseil  des  cinq- 
cents,  après  une  très-vive  discussion,  a  passé  à 
lordre  du  jour  sur  la  dénonciation  portée  centre 
Marquézy ,  comme  compris  dans^,  la  loi  d-u  3 
brumaire. 


LIVRES    DIVERS. 

Œuvres  d'Hippocraie  ,  traduites  en  français  pai 
Lefebvre  de  Villebrune  ,  docteur  en  médecine  , 
2  vol.  in-i8.  brochés  ;  prix  ,  2  fr.  5  déc.  et  3  fr. 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n°  «2. 

T.iRiF  comparé  des  glaces  ,  par  A.  I.B.  D  E  F 

dans  lequel  on  trouve  la  difiérence  des  anciens 
prix  et  des  anciennes  mesures,  avec  les  nouvelles 
dénominadons  des  prix  et  mesures  républicaines 
analogues  ;  prix  ,  i  fr.  5  dèc. 

A  Paris ,  chez  Favre  ,  Palais-Egalité  ,  galeries 
de  bois  ,  n°  220. 
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Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


53 


60Z 

6i| 

58 

58  i 

igSi 

igiï 

10     20 

ï5 

14  i5 

10    s  6 

14  17  6 

14  i5 

98  i 

qH 

106 

io5 

I  b. 

ïP- 

À  P- 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr. 

Bons  trois  quarts i  fr. 

Bons  un  quart 16  fr. 

Bons  des  5  dern.  mois  de  l'an  6. .. .  75  fr. 


5o  c. 
25  c. 
i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  république  et  des  arts. 
Les  artistes  du  Théâtre  français  et  de  1  Odéon 
donneront  demain  Midée  ,  tragédie  en  5  actes  , 
dans  laquelle  la  citoyenne  Raucourt  remplira  ie 
rôle  de  Médée  ,  suivie  de  la  3=  repr.  de  la  Dup* 
de    soi  -  même  ,  comédie   en  3  actes. 

Les  entrées  et  billets  gratis  sont  suspendus. 

En  attendant  la  i'"  repr.  d'Arsinoiis  ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hai 
la  Rencontre  en  voyage  ,   et  la  Caverne. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  spectacle  de- 
mandé. Colombine  mannequin  ;  Rabelais  ,  et  com" 
ment  faire  ? 


Le  p.ix  est    de   25   fraacs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'aanée  cotiere. 

ndre  dans  les  envois  te  port  des  pay» 
la    rédaction  de   la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rui  dt« 


L'abonnement   se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  1 
Gn    ne  s^abottne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il   faut  adresseriez  lettres  et  l'argent  ,   franc  de  pOrl  ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»    tS.  Il  faut 
cil  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée»  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sireté  ,  décharger  celles  qui  renferjncnl  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    concerne 
,  Poitevins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heutes  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  riHiprimerie  du  cit.  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?  tS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'"   2og. 


Nonidi  y  29  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indiviiàle. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constaniinople  ,   le  20   ventôse, 

X\vANT-HiER,  on  a  apporté  la  tête  du  prince 
de  Valachie ,  Hangerly ,  déposé  depuis  peu  de 
Icms.  Son  frère,  qui  était  gouverneur  du  bannat 
de  Crajova,  vient  d'être  arrêté  et  renfermé  dans 
une  prison  nommée  le  Four ,  dont  on  ne  sort  que 
tien  rarement.  C'est  ainsi  que  celte  famille  a 
brillé  un  instant  pour  périr  victime  de  son  am- 
bition. Hangerly,  drogman  du  capitan -pacha  , 
jouissait  de  beaucoup  de  crédit  et  d'une  fortune 
considérable.  Il  n'a  pas  su  se  contenter  d'un  sort 
si  doux  ;  il  a  porté  ses  regards  vers  la  princi- 
pauté,  objet  des  vœux  de  tous  les  grecs;  il  s'est 
servi ,  pour  y  arriver ,  de  la  faveur  du  capitan- 
pacha  ,  son  maître  ,  et  du  crédit  qu'il  avatit  sur 
son  esprit  ;  c  est  lui  qui  engagea  cet  amiral  à  se 
charger  de  la  commission  de  soumettre  Passwan- 
Oglu  ,  et  d y  mettre  la  condition  que  lui,  Han- 
gerly ,  serait  prince  de  'Valachie  ,  afin  qu'il  pût 
être  à  même  de  le  seconder  dans  ses  opérations. 
Après  les  revers  successifs  .du  capitan  -  pacha, 
Hangerly  a  pensé  qu  il  tomberait  dans  la  dis- 
grâce ,  et  il  a  eu  l'ingratitude  d'écrire  contre  lui 
toutes  sortes  d'horreurs.  Ses  propres  lettres  ont 
élé  envoyées  au  capitan-pacha ,  et  Hangerly  a 
payé  de  sa  tête  son  abominable  conduite. 

Il  paraît  certain  que  Passwan-Oglu  a  licencié 
ses  troupes.  Des  lettres  de  Moldavie  disent  que 
ce  pacha  a  tout-à-coup  disparu  de  'Widdin  ,  et 
qu'il  s'est  réfugié  dans  laTransilvanie  avec  de  grands 
trésors,  et-  cette  nouvelle  n'est  pas  dénuée  de 
de  vraisemblance,  sur -tout  si  on  la  rapproche 
de  la  première.  D'ailleurs  on  se  rappelle  que 
dans  le  tems  on  a  dit  que  l'une  des  condidons 
du  traité  conclu  entre  le  capitan-pacha  eiPasswan- 
Oglu ,  porte  qu'il  lui  sera  payé  une  grosse  somme 
d'argent  avec  laquelle  il  pourra  se  retirer  dans 
les  étals  de  l'empereur  d  Allemagne  ;  et  c'est ,  de 
toutes  les  clauses  qu'on  a  publiées  dans  les  ga- 
zettes ,  celle  qui  a  Je  plus  de  probabilité. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  ,  le  iS  germinal. 

Les  généraux  français  et  autrichiens  sont  con- 
venus ,  comme  on  le  sait  ,  de  regarder  Francfort 
et  Rastadt  comme  villes  neutres  ;  mais  les  autri- 
chiens paraissent  déterminés  à  n'étendre  les  pri- 
vilèges de  la  neutralité  à  aucun  autre  territoire. 
Dans  le  'Wirtemberg  ,  dans  le  pays  appartenant 
au  prince  de  Hohenloe-Ingelfingen  ,  ils  ont  fait 
arracher  tous  les  poteaux  plantés  sur  la  frontière, 
et  qui  portaient  cette  inscription  :  Pa)s  neutre.  Le 
roi  de  Prusse  a  pris  cependant  des  mesures  pour 
défendre  la  neutralité  de  l'empire,  et  il  paraît 
•que  son  armée  d'observation  sera  augmentée  de 
i5,ooo  hommes.  Les  gouvernemens  suédois  et 
danois  maintiendront  leur  neutralité  par  une  flotte, 
et  ils  ont  rejeté  les  prétentions  de  la  Russie  ,  qui  , 
aux  termes  des  traités  ,  leur  a  demandé  des  se- 
cours ,  en  répondant  à  ses  demandes  que  ces 
secours  n'étaient  dûs  que  dans  le  cas  où  elle  serait 
attaquée  ,  et  que  cette  circonstance  n'avait  pas 
lieu  ,  puisque  Paul  1='  était  lui-même  l'aggresseur. 

On  a  établi  un  pont  entre  Seltz  et  Rastadt , 
pour  la  communication  de  cette  derttiere  ville 
avec  Strasbourg. 

RastadlY'U  2  i  germinal. 

Hier  ,  les  pléitipotentiaires  français  ont  remis 
au  comte  de  Metternich  une  noie  que  ce  dernier 
leur  a  de  suite  renvoyée  ,  en  y  joignant  la  note 
qui  suit  : 

it  La  note  que  le  soussigné  a  remise  aux  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  la  république  française, 
le  8  de  ce  mois,  annonce  la  cessation  de  la  qualité 
avec  laquelle  il  a  paru  au  congrès  de  la  pacification 
de  l'empire  :  c'était  le  dernier  acte  de  sa  mission. 
Comme  il  n'a  en  conséquence  plus  de  pouvoirs 
pour  recevoir  ou  répondre  aux  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  république  française  ,  ni  à  au- 
cune déclaration  publique  quelconque ,  il  est 
fâché  qu'ils  l'aient  mis  dans  le  cas  d'être  forcé 
de  renvoyer  leur  note  de  ce  jour  ;  il  les  assure  au 
reste  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Rastadt,  le  9  avril  (  20  germinal.  ) 

Le  comte  de  Metternich-'Winnebourg- 
Beilstein, 


On  assure  que  le  landgrave  de  Hesse-Darms- 
tadt  vient  de  faire  sa  paix  séparée  avec  la  France. 

L'électeur  de  Bavière  et  plusieurs  autresprinces, 
sur-tout  Ja  Prusse  ,  blâment  hautement  l'ordre  du 
prince  Charles ,  en  vertu  duquel  le  cit.  Bâcher 
a  dû  quitter  Ratisbonne. 

La  chancellerie  impériale  part  demain  ,  et  après 
demain  le  comte  de  Metternich. 

La  députation  a  eu  aujourd'hui  une  conférence 
sur  sa  situation  actuelle  :  la  Saxe  ,  Brème  et 
Wurtzbourg  veulent  simplement  attendre  le  rap- 
pel de  leurs  cours  ;  l'opmion  des  antres  est  qu  il 
faut  qu'ils  soient  rappelés  par  la  diète  de  Ratis- 
bonne. 

ITALIE. 

DtMaples  ,  le  3  germinal. 

Par  un  arrêté  du  5  ventôse  ,  le  général  Cham- 
pionnet  avait  ordonné  que  tout  militaire  français 
qui  outragerait  ou  insulterait  des  magistrats  du 
peuple  ou  fonctionnaires  publics  ,  ou  des  citoyens, 
serait  de  suite  arrêté  et  traduit  par-devani  la  com- 
mission militaire. 

Cet  arrêté  ^^ent  d  être  confijmé  par  le  général 
Macdonald ,  ainsi  qu'un  autre  du  7  du  même 
mois,  dont  voici  la  substance  : 

"  Championnet .  général  en  chef,  considérant 
"  que  le  premier  devoir  des  républiques  est 
"  d  honorer  les  talens  ,  et  d  exiter  l'émulation  des 
)!  citoyens  ,  en  mettant  sans  cesse  devant  leurs 
i>  yeux  la  rfoire  qui  suit,  même  dans  le  tombeau  , 
"  les  grands  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous 
"  les  siècles  ,  arrête  qu  il  sera  élevé  à  Virgile 
>'  un  monument  en  marbre  à  l'endroit  où  se 
'>  trouve  son  tombeau  ,  près  de  la  Grotta  di 
>'  Fozzuoli.  >i 

D'après  l'ordre  du  général  en  chef  Macdonald 
tout  individu  qui  a  reçu  des  fonctions  du  général 
en  chef  Championnet  ,  restera  à  son  poste  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Le  général  en  chef,  très-satisfait  de  la  conduite 
qu'a  tenue  la  ville  de  Cortone  ,  en  Calabre  ,  en- 
vers 120  fiançais  arrivés  de  l'Egypte,  a  recom- 
mandé aux  officiers  -  généraux  et  aux  troupes 
d'avoir   tous  les  égards  pour  les  habitans. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i"}  germinal. 

Le  comraodgre  M'Donall  a  appareillé  le  l5 
d'Yarmouth  avec  It  Gange  de  74  ,  et  trois  autres 
vaisseaux  de  64  ,  pour  aller  croiser  sur  les  côtes 
de  la  république  batave. 

On  écrit  de  Coromandel ,  que  le  tarissement 
des  sources ,  en  privant  les  champs  de  riz  d'être 
arrosés  ,3  occasionné  une  famine  dans  les  parties 
septentrionales. 

Plusieurs  dés. principaux  habitans  de  Madras  ont 
eu  lapermission  daller  en  pèlerinage  àlaMecque  , 
accornpagnés  d'une  nombreuse  suite.  Cet  acte  de 
dévotion  est  observé  ,  de  tems  immémorial ,  parmi 
les  plus  hautes  castes  de  l'Inde. 

Cinq  individus  viennent  d'être  condamnés  à 
Old  -  Bayley  ,  pour  avoir  délivré  uiemmint  de 
fausses  pièces  d'argent.  Lord  Kinyon ,  qui  prési- 
dait le  tribunal,  a  remarqué  ,  à  ce  sujet,  qu'il  ne 
manquait  à  chaque  anglais  que  la  conscience  du 
fait ,  pour  être  condamné  ;  car  ,  d'après  l'altération 
générale  des  pièces  d  argent  en  circulation  ,  il  n'y 
avait  personne  en  Angleterre,  qui  n'en  reçût  et 
n'en  donnât  tous  les  jours. 

Les  marchands  de  Londres  ont  souscrit  au  café 
de  Lloyd  pour  une  pièce  d  argenterie  à  envoyer 
au  capitaine  Truxton  ,  commandant  la  frégate 
américaine  la  ComtcUation  ,  pour  .  son  combat 
contre  l'Inmrgente.  Ce  n  est  sûrement  pas  la 
justice  du  procédé  qu  ils  ont  voulu  récompenser 
en  lui. 

Il  a  été  importé  l'année  dernière,  dans  différens 
ports  de  la  Grande-Bretagne,  i5 1,000  pipes  de 
vin  ,  qui ,  à  raison  de  40  livres  de  droits  par  pipe  , 
ont  produit  5  millions  sterling,  ou  lao  millions  de 
francs.  '" 

REPUBLIQUE     BATAVE. 

Jm  Haye ,  Z«  1 6  germinal. 

On  dit  que  le  ministre  de  la  marine  de  la 
république  française  a  ordonné  aux  corsaires 
français  de  respecter  les  vaisseaux  qui  sortent 
de  nos  porls  ,  qu  i.'S  soient  bataves  ou  neutres. 
Il  est  probable  que  la  conduite  tenue  derniè- 
rement avec  le  vaisseau  américain  ,  devant  l'isle 
de  Goiée  .  a  donné  lieu  à  cette  mesure. 


Le  froid  ,  dont  nous  croyions  n'avoir  plus 
rien  à  craindre  ,  a  repris  tout  à  coup  avec  une 
telle  rigueur,  que  la  navigation  entre  Amsterdam 
et  Harlem  a  été  interrompue  pendant  deux  ou 
trois  jours.  Ce  n'est  que  d'aujourd'hui  qu'on 
éprouve  quelqu'adoucissement. 

On  écrit  de  Copenhague  que  ,  le  24  ventôse  , 
des  déserteurs  suédois  y  sont  arrivés  sur  la  glace  , 
de  Scanie. 

Le  ministre  des  finances  vient  de  publier  une 
longue  liste  de  marchandises  anglaises  ,  de  fer  et 
d'acier ,  qui  étaient  introduites  malgré  les  défonses 
publiées  au  mois  de  vendémiaire  dernier.  L'in- 
tention du  ministre  est  de  donner  de  nouveaux 
éclaircissemens  aux  commissaires  de  la  douane 
qui  ,  en  laissant  introduire  ces  marchandises 
prohibées ,  empêchaient  l'introduction  d'autres 
articles  permis.  Cette  instruction  sera  publiée  ici 
en  français. 

La  deuxième  chambre  a  refusé  de  sanctionner 
le  décret  de  la  première  ,  qui  avait  prononcé 
que  le  citoyen  Cupérus  ,  nommé  par  le  direc- 
toire minisire  de  la  justice  ,  subirait  la  peine 
portée  par  les  lois ,  s'il  persisiait  à  refuser  d'ac- 
cepter ;  mais  la  première  chambre  a  déclaré 
qu'elle  maintenait  son  décret  ,  et  le  public 
attend  avec  impatience  la  détermination  que 
prendra  la  deuxième  ,  qui  a  déjà  renvoyé  cette 
affaire  à  une  commission  spéciale. 

La  deuxième  chambre  a  sanctionné  le  décret 
de  la  première  ,  relativement  aux  honoraires 
des  ministres  bataves  à  Milan  et  à  Madrid.  Le 
citoyen 'Valkenaar  est  ,  dil-on  ,  nommé  de  nou- 
veau pour   cette   dernière  résidence. 

On  apprend  de  Midelbourg  que ,  lorsque  l'ad- 
ministration départemeniale  de  lEscaui  et  de  la 
Meuse  y  a  été  installée  ,  la  garnison  française 
était  sous  les  armes. 

Du  20  germinal. 

On  écrit  de  Leyde ,  que  le  i3  de  ce  mois  un 
maître  de  prise  français  a  mis  sur  la  côte  ,  près 
de  Noorduyk,  un  vaisseau  suédois  pris  par  un 
corsaire  français  ,  qui ,  se  voyant  lui-même  pour- 
suivi par  trois  vaisseaux  anglais  ,  avait  fui  vers 
Dunkerque.  Les  anglais  vinrent  jetter  l'ancre 
devant  Noorduyk,  et  tirèrent  sur  la  prise  depuis 
deux  heures  de  l'après  midi  jusqu'à  six  heures 
du  soir.  Ils  envoyèrent  en  même  tems  plusieurs 
chaloupes  armées  pour  s'en  emparer  ;  mais  les 
batteries  de  la  côte  ,  et  l'activité  de  la  earde  natio- 
nale de  Noorduyk,  les  forcèrent  à  s  éloigner  sans 
avoir  rien  fait. 

Le  bruit  s'étant  répandu  à  Leyde  que  les  anglais 
voulaient  tenter  une  descente  à  Noorduyk  ,  on 
fit  partir  à  huit  heures  du  soir  une  division  de 
la  garde  nationale  de  Leyde  ,  une  compagnie  de 
grenadiers  de  la  garnison  et  un  détachement  de 
cavalerie. 

Le  14  au  matin  ,  les  anglais  commencèrent  leur 
feu  contre  la  prise  ,  mais  ils  n'osèrent  pas  revenir 
avec  leurs  chaloupes.  Voyant  que  toutes  leurs  ten- 
tatives étaient  inutiles,  ils  se  retirèrent.  On  trouva 
sur  le  rivage  des  boulets  de  18  livres  pesant. 
Les  troupes  ont  montré  dans  cette  occasion  un 
zèle  au-dessus  de  tous'  les  éloges.  Le  vaisseau 
capturé  était  un  oâtiment  parti  de  Londres  pour 
Hambourg ,  et  chargé  de  café  ,  de  sucre  ,  d'in- 
digo ,  de  cochenille,  de  toile,  de  laine  et  de 
deux  carosses  anglais.  On  a  su  depuis  que  le 
corsaire  français  était  U  Barras. 

On  écrit  de  la  Btille  ,  en  date  du  17  germinal , 
qu'on  y  a  appris  avec  la  satisfaction  la  plus  vive  , 
1  ordre  donné  par  le  gouvernement  batave  ,  au 
lieutenant  Bezmer  ,  commandant  le  vaisseau  la 
Nymphe  de  la  Meuse  ,  de  s'opposer  aux  corsaires 
français  ,  qui  ,  malgré  les  défenses  si  souvent 
répétées  de  leur  gouvernement  ,  voudraient  se 
rendre  maîtres  des  vaisseaux  bataves  ou  neutres 
sortans  de  nos  ports. 

L  clat  ou  l'évaluation  des  besoins  de  la  répu- 
blique batave  ,  pour  l  année  courante,  se  monte 
à  77,584,777  ,  14,  34  de  florins  ,  et  les  articles  sur 
lesquels  le  gouvernement  n'a  encore  rien  statué, 
se  montent  à  2,002,129,  7,  8;  les  intérêts  de's 
emprunts  faits  se  moment  pour  celle  année  à 
26,867,735  ,  6. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  /«'s 4  germinal. 

Le  général  Massena  ,  après  avoir  examiné  létat 
de  l'armée  du  Danube  '  et  fait  toutes  les  dispcst- 
tions  nécessaires  ,  est  parti  hier  au  soir  pour  Bile  , 
où  le  quartier-général  des  deux  a.mçes  réunie* 
est  établi. 


On  apprend  aujourd'hui  que  le  p,cuéial  Saint- 
Cyr  a  éubli  son  quariier-général  à  Le gelsliurck  , 
peu  distant  d  OfTenbourg.  Quelques  corps  de 
troupes  sont  retournés  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
La  plus  grande  parde  de  la  4=^  division  ,  formant 
l'avant-garde  de  l'armée ,  a  repassé  le  Rhin  hier 
matin  ,  et  s'est  mise  sur-le-champ  en  marche  pour 
la  Suisse. 

Le  Courier  d'Allemagne  a  manqué  deux  jours 
de  suite  :  ce  matin  il  est  arrivé  ;  mais  il  n'a  apporté 
que  fort  peu  de  lettres.  On  apprend  que  le  prince 
Charles  a  transféré  son  quarder-général  de  Gei- 
singen  (  sur  le  Danube  )  à  Engent  près  de  Tutllin- 
gen  ,  distant  de  quelques  heues  de  Schaffhouse. 
La  plus  grande  partie  de  son  armée  est  réunie 
de  ce  côté  ,   entre  le  lac  de  Constance  cl  Bàle. 

Les  divisions  Férino  et  Vandamme  ont  passé 
par  Bile  ;  elles  occupent  tout  le  pays  entre  Hunin- 
gue  et  Schaffhouse. 

Par  une  suite  des  mouvemens  que  l'archiduc 
a  fait  faire  à  son  armée  ,  il  est  resté  peu  de  troupes 
dans  le  Brisgaw  et  dans  le  val  de  la  Kinche. 

L'insurrection  qui  s'était  manifestée  dans  les 
environs  de  Soleiire ,  est  appaisée.  Les  rebelles 
se  flattaient  que  le  prince  Charles  leur  enverrait 
des  secours  par  les  villes  forestières;  mais  ils  se 
soAt  trompés. 


Paris  ,  /«  28  germinal. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre   aux  administrations  cen- 
trales des  départemens.  —  Faris ,  le  a  germinal. 

LAloiduig  fructidor  derniersurla  conscripdon 
militaire  ,  citoyens  ,  ordonne  ,  art.  XXIV  ,  que 
les  administrations  municipales  de  canton  feront , 
dans  le  mois  de  sa  pubUcation ,  f  état  des  cinq 
classes  de  conscrits  dans  leur  arrondissement . 
pour  l'armée  de  terre;  art.  XXV,  qu'avant l'expi- 
radon  du  même  mois ,  elles  enverront  des  copies 
certifiées  aux  administrations  centrales  de  dépar- 
tement; art.  XXVI ,  que  celles-ci  en  formeront 
des  tableaux  généraux  dans  le  mois  suivant,  et  les 
adresseront ,  sans  délai,  au  ministre  de  la  guerre. 

L'obligation  imposée  aux  administrations  par 
les  articles  ci-dessus  est  loin  d'être  remplie  ; 
plusieurs  même  ne  m'ont  pas  encore  adressé  le 
tableau  de  la  i"  classe. 

Le  directoire  exécutif  n'a  pu  voir  sans  un  juste 
mécontentement  cette  négligence  coupable  des 
autorités  administratives,  dans  un  travail  confié 
à  leurs  soins  ,  et  aussi  important  à  la  défense  de 
la  republique. 

Faut-il  donc  leur  rappeller  et  les  devoirs  que 
la  loi  leur  impose  ,  et  les  moyens  dont  elle  les 
investit  pour  les  remplir  ?  L'article  XXX  dt  la 
loi  du  19  fructidor  dit  qu'en  cas  de  négligence 
ou  de  retard  dans  la  formation  des  tableaux  des 
cinq  classes  de  la  conscription ,  dans  les  formes 
et  délais  indiqués  par  cette  loi.  j'  Il  sera  envoyé 
u  des  commissaires  extraordinaires  pour  la  con- 
)i  feciion  de  ces  tableaux;  que  ces  commissaires 
1)  seront  nommés  ,  et  leur  paiement  sera  réglé  et 
ji  ordonné  par  voie  administrative;  savoir  ,  par 
11  les  administrations  centrales  contre  les  admi- 
»)  nistrarions  municipales  ,  et  par  le  ministre  de 
u  la  guerre  contre  les  adnainistrations  centrales.  Il 

Le  même  article  ajoute  ^u  que  la  5^  classe  des 
j)  conscrits  dans  les  comitiunes  ,  cantons  ou  dé- 
»j  partemens  en  retard  ,  ne  sera  dégagée  de  l'obli- 
))  gadon  du  service  ,  que  du  moment  où  le  tableau 
))  de  la  i"'  classe  aura  élé  formé,  n 

Le  directoire  exécudf  ordonne  ,  citoyens,  que 
vous  exécutiez  les  mesures  prescrites  dans  l'art. 
XXX  de  la  loi  du  ig  fructidor  dernier  ,  contre 
les  administradons  municipales  de  voire  dépar- 
tement ,  qui ,  à  1  époque  du  10  floréal  prochain  , 
ne  vous  auront  pas  envoyé  les  tableaux  des  cinq 
classes  de  conscrits  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs. 

J'exécuterai  rigoureusement  les  mêmes  mesures 
dont  je  suis  chargé  par  la  loi  ,  contre  les  admi- 
nistrations centrales  qui  ,  à'I'époque  du  £  =  ' prai- 
rial prochain  ,  ne  m'auront  pas  adressé  les  tableaux 
des  cinq  classes  de  la  conscription. 

Le  nom  des  administrations  municipales  et 
centrales  dont  la  négligence  aura  nécessite  l'envoi 
des     commissaires    extraordinaires  ,    sera    rendu 

Î)ublic  ,  afin  que  le  peuple  et  les  déienseurs  de 
a  patrie  connaissent  les  administrateurs  qui  ne 
justifient  pas  la  confiance  dont  ils  sont  honorés. 
Je  dois  vous  observer  que  toutes  les  demandes 
de  congé  de  réforme  et  les  pièces  à  l'appui  ,  qui 
ont  élé  adressées  à  mon  prédécesseur  et  à  moi  , 
en  exécution  de  1  arrêté  du  g  brumaire  an  6  ,  et 
sur  lesquelles  il  n  a  point  encore  élé  statué  , 
doivent  être  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues,  et  que  les  militaires  qu'elles  concernent 
doivent  se  soumettre  aux  formahtés  prescrites 
par  la  loi  du  28  nivôse. 
Salut  et  fraternité  , 

Sigv.é  MlLET-MuREAU. 
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L'assemblée  électorale  de  la  Seine  a  nommé 
pour  juge  au  tribunal  de  cassation,  le  citoyen 
Minier ,  ex-présideut  du  tribunal  criminel;  pour 
fuppléant  ,  le  citoyen  Lefebvre  de  Corbiniere  , 
administrateur  du  Prytairéc  français  ;  pour  haut- 
juré  ,  le  citoyen  Tannevot,  commissaire  de  bien- 
fesance  ;  pour  administrateur  du  déparlement  , 
pendant  cinq  ans  ,  le  citoyen  Andelle  ,  ex-notaire 
et  ex  -  administrateur  du  département  à  Paris  ; 
pour  administrateur  du  département ,  pendant 
quatre  ans  ,  le  citoyen  Desmousseaux  ,  ex-com- 
missaire  du   directoire    près   le   bureau    central. 

—  Le  cutter  de  la  république  ,  le  Soiiffleur  , 
commandé  par  le  citoyen  Epron  ,  lieutenant  de 
vaisseau,  a  pris  et  amené  à  Port-Mâlo  le  Pe^gy  , 
cutter  anglais,  armé  de  huit  canons. 

Le  corsaire  le  Courageux  ,  de  Bordeaux  ,  arma- 
teur le  citoyen  Scgur,  s'est  emparé  de  cinq  bâti- 
raens  anglais  d'un  convoi  venant  de  la  Jamaïque. 
Le  plus  richeiftent  chargé  en  colon  ,  café  et  rhum, 
a  fait  naufrage  dans  le  bassin  d'Arcachon  ,  mais 
on  est  assuré  de  sauver  la  cargaison. 

Massena  est  définitivement  nommé  au  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  d'Allemagne  ;  le  gé- 
néral Lecourbe  commande  provisoirement  celle 
d'Helvétie. 

—  M.  Angiolini,  ci-devant  ministre  de  Toscane 
à  Paris  ,   a  quitté  cette  ville. 

—  Le  fils  du  contre-amiral  Lelarge  a  été  vic- 
time du  duel  où  il  avait  appelé  le  citoyen 
Achard  ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  qui  ,il  y  a  quel- 
ques mois  avait  inculpé  le  contre-amiral  ,  pour  la 
conduite  que  celui-ci  avait  tenue  dans  le  combat 
d'Aboukir. 

—  Il  y  a  eu  scission  dans  l'asserriblée  électo- 
rale de  la  Dordogne  {  Périgueux  ). 

—  Il  y  a  eu  également  scission  dans  celle  de  la 
Dyle  (Bruxelles  ).  L'assemblée-mere  anommé  des 
fonctionnaires  publics  ;  l'assemblée  scissionnaire 
a  nommé  le  célèbre  chimiste  Van-Moris. 

—  L'assemblée  électorale  du  Pas-de-Calais  a 
nommé  ,  au  conseil  des  anciens ,  le  citoyen  Gar- 
nier ,  ex-conventionnel  ;  à  celui  des  cinq-cents  , 
BoUet,  aussi  ex-convenuonnel  ,  et  Poultier  ,  ex- 
constituant. 

—  Le  ministre  de  la  police  a  écrit,  dans  une 
circulaire  aux  administrations  centrales  et  muni- 
cipales et  aux  commissaires  du  directoire  exécu- 
tif près  de  ces  administrations  ,  les  conditions  à 
remplir  par  les  citoyens  non  domiciliés  à  Paris  , 
pour  obtenir  l'autorisation  de  résider  dans  cette 
grande  commune.  Voici  les  points  principaux 
sur  lesquels  ces  conditions  reposent  : 

1°.  La  représentation  de  l'acte  de  naissance  ; 

s".  La  résidence  en  France  depuis  le  9  mai 
1792  ; 

3°.  La  moralité  ; 

4°.  Les  motifs  de  séjour  à  Paris  ; 

5".  Les  moyens  d'existence. 

La  preuve  de  résidence  résulte  d'un  certificat 
à  trois  témoins. 

La  moralité  ,  d'un  certificat  signé  par  les  au- 
torités constituées. 

Les  motifs  de  séjour  à  Paris  seront  énoncés  et 
certifiés  par  le  passeport. 

Quant  aux  moyens  d'existence  des  pétition- 
naires ,  ils  pourront  être  certifiés  ,  suivant  les  cas  , 
soit  par  l'administration  municipale  de  leur  der- 
nier domicile,  soit  par  la  municipalité  d'arron- 
dissement ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  demeu- 
rent à  Paris. 

Outre  ces  conditions  ,  il  en  est  une  exigible  de 
tous  mineurs  ,  et  qui  leur  est  particulière  ;  elle 
consiste  dans  le  consentement  cie  leurs  pères  ou 
tuteurs  :  il  sera  donné  devant  la  municipalité  du 
domicile  de  ces  derniers  ,  et  revêtu  du  visa  du 
département  ,  ainsi  que  les  divers  certificats  ci- 
dessus  énoncés.  Le  domicile  ne  se  perd  point  par 
le  fait  de  séjour  aux  armées. 


THEATRE    DES     ARTS. 

Les  artistes  de  l'Odéon  ,  malgré  l'événement 
funeste  qui  les  a  frappés  ,  se  livrent  à  des  efforts  , 
à  un  travail  soutenu  qu'on  attendrait  à  peine  de 
la  réunion  la  plus  complette  et  la  mieux  organi- 
sée ;  ils  annoncent  une  tragédie  nouvelle  , 
et  viennent  de  donner  avec  beaucoup  de 
succès  une  comédie  en  trois  actes  intitulée  :  la 
Dupe  de  soi-même. 

La  scène  se  passe  à  Messine.  Senmour  ,  jeune 
français  ,  poète,  artiste  ,  voyageur  ,  a  été  accueilli 
chez  Bonézi,  riche  négociant.  Il  aime  ,  il  est  aimé 
de  Camilla  ,  fille  de  son  hôte  ;  mais  sans  recom- 
mandation ,  sans  crédit ,  sans  moyens ,  il  ne  peut  se 
résoudre  à  déclarer  son  amQur.  Il  veut  s'éloigner. 
L'adresse  de  deux  valets  confidens,  et  sur-tout 
le  désir   exprimé-  par  Camilla  le  déterminent  à 


rester.  Mais  Bonézi  a'su  les  préparatifs  du  départ, 
il  faut  motiver  la  demeure.  Les  valets  font  croire 
au  sicilien  que  Senmour  est  retenu  par  son  amour 
pour  Mancilla  ,  fille  de  Ricardo  :  ce  dernier  est 
voisin  de  Bonézi ,  et  toujours  brouillé  av^'C  lui, 
toutes  les  fois  qu  il  ne  s  agii  pas  d'aft'aires  d'intérêt. 
Bonézi  a  à  se  venger  de  lui  pour  plus  d'un  tour 
dontil  garde  la  mémoire  :1  occasion  se  présente, 
il  la  saibit.    Il  conseille  à  Senmour  de  poursuivre 

I  aventure,  et  dans  une  scène  assez  comique,  où 
Senrnour  croit  n  entendre  parler  que  de  Camilla, 
Bonézi  ,  dupe  de  soi-même  ,  le  presse  d  obéir  à 
son  penchant.  Lk  quiproquo  ne  cesse  que  lorsque 
Bonézi  promet  au  français  sa  médialion  auprès 
du  père  de  la  jeune  sicilienne,  duquel  il  lait  un 
tableau  si  flatteur  que  Senmour  ne  peut  se  mé- 
prendre plus  long  -  lems  ;  il  croit  tout  perdu. 
Bonézi  cependant  poursuit  son  projet  ,  et  va 
parler  à  Ricardo  de  Senmour  et  de  ses  feuxpré- 
lendus  pour  Mancilla.  Mais  pour  son  gencne  , 
Ricardo  ne  veut  ni  d'un  poète  ni  d'un  français  ; 
Bonézi  insiste  ,  nouveau  refus.  L'obstiné  vieillard 
n  hésite  pas  sur  le  choix  des  moyens  à  prendre 
pour  forcer  la  main  à  Ricardo  :  mariage  secret, 
enlèvement  même  s'il  le  faut  ,  tels  sont  ceux 
qu'il  indique  à  Senmour  ,  et  dont  il  facilite  f  exé- 
cution par  le  prêt  de  quelques  billets  de  banque. 

Ces  conseils  donnés,  il  ne  s'agit  plus  que  de  les 
appliquer  mieux  que  Bonézi  ne  le  pense;  mais 
Camilla  y  résiste  ,  Senmour  lui-même  rel'use  par 
délicatesse  de  les  suivre  ;  les  valets  seuls  de- 
meurent de  l'avis  de  Bonézi,  et  se  chargent  de' 
mettre  fin  à  l'aventure.  Ils  annoncent  à  Bonézi 
que  ,  suivant  ses  conseils  ,  Senmour  a  enlevé 
Mancilla;  le  sicilien  en  porte  sur  le  champ  la 
nouvelle  à  son  voisin  ;  celui-ci  se  met  en  fureur, 

jure  de  faire  punir  les  coupables Camilla  et 

Senmour  paraissent  ,  mais  c'est  aux  pieds  de 
Bonézi  qu'ils  se  jettent  ;  Ricardo  rit  aux  éclats  de 
la  méprise.  Senmour  interrompt  les  transports 
indiscrets  ,  renonce  à  favantage  de  sa  situation, 
et  ne  veut  rien  attendre  de  l'engagement  indirect 
pris  sur  Bonézi  ,  mais  tout  obtenir  de  sa  bonté  , 
de  son  amour  pour  sa  fille.  Bonézi  accorde  tout, 
en  reconnaissant  que  l'auteur  d'un  mauvais  conseil 
doit  le  premier  en  subir  l'effet. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  est  le  citoyen  Roger. 

II  avait  déjà  donné  au  théâtre  Feydeau  avec 
succès,  l'Epreuve  délicate  ^  petite  comédie  fort 
agréablcj^  Dans  une  lettre  qu'il  vient  de  rendre 
publique  ,  il  déclare  avoir  puisé  son  nouveau 
sujet  dans  le  théâtre  de  Goldoni.  Il  sait  ,  dit-il, 
que  l'ouvrage  italien  a  déjà  fourni  au  théâtre  une 
comédie  ,  mais  il  n'a  pu  se  la  procurer.  La  co- 
médie dont  il  parle  est  le  Conseil  imprudent ,  mis 
au  théâtre  alors  noramé  de  Monsieur ,  en  rnai  1789, 
par  le  comédien  Paillardeile.  Ce  comédien  fit 
publiquement  hommage  à  Goldoni  de  celte  pro- 
duction ,  qui  fut  très-bien  jouée  et  obtint  beau- 
coup de  succès.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
rapprocher  de  Fanalyse  que  nous  venons  de 
donner  de  la  Dupe  d-e  soi-même  ,  celle  fort  suc- 
cinte  du  Conseil  imprudent  ,  que  renferme  iin  des 
journaux  du  tems  le  plus  estimés. 

u  La  scène  se  passe  à  Londres.  Un  jeune  officier 
)>  a  reçu  un  asyle  chez  un  négociant;  il  devient 
>>  amoureux  de  sa  fille  ,  et  par  délicatesse  veut 
!>  s'éloigner.  La  fille  du  négociant  persuade  à 
"  son  père  ,  que  c'est  de  sa  cousine  que  l'officier 
>t  est  amoureux.  Le  négociant ,  qui  a  toujours 
!>  eu  à  se  plaindre  de  son  frère  ,  se  charge  de 
Il  faire  la  ciemande  du  mariage,  et  est  fort  mal 
i>  reçu.  Il  désire  s'en  venger.  Il  conseille  à  l'offi- 
'î  cier  d'épouser  secrettement,  lui  en  facilite  les 
"  moyens ,  lui  prête  même  de  l'argent.  11  apprend 
II  enfiij  que  c'est  contre  lui-même  qu  il  a  donné 
Il  le  conseil.  Il  est  furieux  d'abord,  mais  il  est 
11  père  ,  et  il  pardonne.  i> 

En  n'admettant  ici  que  l'idée  de  l'imitation  du 
comique  italien ,  on  doit  des  éloges  au  citoyen 
Roger  pour  le  parti  qu  il  en  a  su  tirer,  et  l'art 
avec  lequel  il  a  rétabli  ce  sujet  sur  notre  scène. 
Sa  comédie  est  trés-agréable  ;  elle  sera  du  petit 
nombre  de  celles  qu'on  se  plaît  à  jouer  en  société. 
11  est  impossible  de  nier  cependant  que  ,  pendant 
les  trois  actes  ,  l'intrigue  roujlfnt  sur  un  quiproquo 
assez  invraisemblable ,  sur  une  méprise  faible- 
ment motivée  ,  sur  un  projet  et  un  désir  de*'ven- 
geance  ,  qui  ne  co'incident  pas  parfaitement  en- 
semble ,  et  n'étant  etayée  dans  sa  marche  d  aucua 
incident  qui  lui  donne  une  force  nouvelle,  l'ac- 
tion languit  souvent,  et  le  dialogue  se  compose 
de  traits  inutiles,  de  répétitions  fatigantes.  Le  Con- 
seil imprudent  était  en  deux  actes  ;  nous  désire- 
rions voir  ainsi  réduire  la  Dupe  de  soi-même.  On 
remarquerait  plus  rapprochées  lune  de  l'autre 
les  deux  scènes  principales  dont  l'ouvrage  se 
compose  ,  scènes  filées  avec  art,  mais  peut-être 
trop  prolongées  ;  on  ferait  disparaître  un  valet 
niais  dont  le  rôle  absolument  inutile  jette  sur  la 
pièce  une  gaité  dont  le  ton  lui  est  élranger;  on 
retrancherait  de  beaucoup  la  àcene  dimbroglio  , 
où  Bonézi  embarrasse  et  surprend  le  valet  de 
Senmour;  scène  qui  marche  avec  rapidité,  mais 
non  sans  quelque  confusion,  sans  quelque  obs- 
curité ;  on  pourrait ,  au  moyen  de  ces  suppres- 
sions donner  aux  rôles  des  jeuaes  amans  ,  déjà 


présentés  sous  le  jour  le  plus  favorable  ,  un  peu 
plus  de  développemens. 

La  versification  de  cet  ouvrage  est  en  général 
facile  ;  elle  l'est  même  à  tel  point,  qu'un  œil  peu 
indulgent  pourrait  y  trouver  quelques  négligences, 
mais  elle  est  semée  de  traits  heureux,  de  vers 
comiques  ,  et  ce  rare  mérite  peut  compenser  bien 
des  défauts. 

La  pièce  est  jouée  avec  un  grand  ensemble  , 
beaucoup  de  gaîté  ,  et  toute  la  vivacité  qui  lui 
est  nécessaire.  Grandménil  et  Picard  ont  établi 
d'une  manière  très-comique  les  rôles  de  Bonézi 
et  de  Ricardo. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  GERMINAL. 

Bailleul.  Qu'au  moyen  d'une  interprétation 
forcée  donnée  à  la  loi  du  3  brumaire ,  on 
n'éloigne  pas  de  cette  enceinte  notre  collègue 
Hernandez  ,  je  déclare  que  cela  m'est  au  fond 
très-indiftérent  ;  je  pourrais  même  dire  que  je  le 
désire  ;  mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  le 
rapport  fait  par  votre  commission  ;  il  me  semble 
qu'il  peut  devenir  une  arme  terrible  entre  les 
mains  de  nos  ennemis  ,  et  qu'il  donne  le  plus 
funeste  exemple  aux  magistrats  chargés  de  1  exé- 
cution des  lois. 

Nous  sommes  tous  convaincus  de  cette  vérité  , 
que  la  loi  du  3  brumaire  est  le  palladium  de 
notre  liberté  ;  il  faut  que  cela  soit  ainsi ,  puisque 
nos  ennemis  n'ont  cessé  de  chercher  à  la  ren- 
verser. Les  députés  du  roi ,  en  l'an  5  ,  n  ont 
cessé  d'en  demander  le  rapport.  Voyons  actuel- 
lement comment  on  motive  la  non  application 
de  cette  loi  dans  la  circonstance  présente. 

On  dit  que  le  citoyen  Hernandez  a  déclaré 
que  la  citoyenne  Barallier  n'était  pas  sa  sœur  ;  il 
ne  la  reconnaît  pas  pour  telle  ;  il  nie  cette  fra- 
ternité. La  commission  a-t-elle  dû  se  contenter 
de  cette  dénégation  ?  Elle  n'a  pu  se  procu- 
rer l'acte  de  naisssance  ;  mais  l'acte  de  mariage 
ne  sufEt-il  pas  ?  La  possession  d'état  n'est-elle 
pas  constatée  ?  Les  parens  d'Hernandez ,  en  la 
mariant  au  citoyen  Barallier,  ne  la  nomment-ils 
pas  leur  fille  ?  La  signature  du  père  doit  paraître 
au  conseil  un  titre  suffisant  ;  il  le  serait  devant 
les  tribunaux.  Adopter  un  autre  système  ,  ce 
serait  porter  le  trouble  ,  le  désordre  ,  les  haines 
et  les  dissensions  au  sein  des  familles;  et  sous  le 
rapport  de  1  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire, 
si  vous  vous  contentez  d'une  aussi  simple  déné- 
gation ,  la  loi  est  anéantie ,  et  il  n'est  personne 
qui  n'en  évite  l'effet,  s'il  suffit  de  dire  qu'on 
n'est  pas  parent  d'émigré.  "Vous  n'en  trouverez 
aucun  dans  toute  la  république. 

Dans~  la  circonstance  donnée ,  il  suffit  de  la 
possession  d'état  pour  que  le  magistrat  ait  dû 
regarder  la  citoyenne  Barallier  comme  sœur 
d'Hernandez.  D'après  cela  ,  vous  devez  aussi  la 
regarder  comme  telle  ,  et  n'examiner  plus  que  le 
fait  de  l'émigration  de  son  époux. 

La  commission  établit  ici  un  étrange  système  -, 
elle  pense  que  le  dénonciateur  doit  fournir  la 
preuve  légale  de  l'inscription  qu'il  établit  comme 
existante.  Ceci  est  une  hérésie  politique  contraire 
à  la  jurisprudence  étabhe  par  la  loi  du  3  bru- 
maire. La  dénpnciadon  une  fois  portée ,  le  dé- 
nonciateur n'a  plus  besoin  de  paraître  ;  il  a  ex- 
posé un  fait,  c'est  à  nous  à  l'examiner;  ce  n'est 
point  ici  en  effet  un  procès  établi  entre  le  dé- 
•nonciateur  et  le  citoyen  Hernandez  ,  mais  un 
procès  entre  le  citoyen  Hernandez  et  la  loi. 
Hernandez  est  représentant  du  peuple  ;  il  n'y  a 
que  vous  qui  puissiez  faire  parler  la  loi  à  son 
égard  :  c'est  donc  à  vous  à  lui  demander  la 
preuve  que  son  beau-frere  n'est  point  émigré. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  déclarer  que ,  dans  cette 
discussion  ,  je  ne  pense  et  ne  dis  rien  qui  ait  trait 
personnel  à  notre  collègue  ;  mais  je  soutiens. que, 
dans  les  motifs  énoncés  au  rapport,  les  magis- 
trats pourraient  trouver  des   exemples   funestes. 

Je  n'examinerai  pas  le  dernier  moyen  employé 
-par  la  commission  ;  je  ne  chercherai  pas  à  savoir 
si  la  loi  d'exception  s'applique  à  un  élevé  en  chi- 
rurgie ,  à  un  officier  de  santé  de  la  marine  , 
comme  à  un  homme  qui  a  défendu  la  république 
les  armes  à  la  main.  Je  ne  discute  pas  ce  fait. 
J'observerai  seulement  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  faire  des  excepdons  que  la  loi  napas 
faites. 

Je  reviens  au  fait  que  je  regarde  comme  le  plus 
essendel,  celui  de  l'émigration  du  citoyen  Barallier; 
puisque  vous  ne  pouvez  obtenir  des  renseignemens 
plus  positifs  sur  l'identité  de  la  personne  inscrite  , 
je  demande  que  vous  les  réclamiez  par  un  mes- 
sage adressé  au  directoire  exécutif.  Je  fais  la  pro- 
position du  message. 

Cet  avis  est  appuyé. 
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Briot.  La  lecture  du  rapport  a  dû  prouver  aux 
membres  du  conseil  à  quel  point  la  commission 
avait  désiré  être  impartiale  et  sévère  dans  son 
exarnen.  Elle  ne  s'est  point  contentée  de  la  seule 
dénégation  du  citoyen  Hernandez  à  l'égard  de  la 
citoyenne  Baralher  ,  elle  vous  a  dit  qu'elle  n'eût 
pas  proposé  l'ordre  du  jour  sur  cette  seule  dé- 
négation ;  mais  que  la  possession  d'état  ,  attaquée 
déjà  par  notre  collègue  ,  ne  pouvait  à  ses  yeux 
tenir  lieu  d'un  acte  de  naissance  sur  la  preuve 
vraiment  légale  à  admettre  dans  cette  circons- 
tance. 

Quant  à  l'idendlé  du  citoyen  Barallier  avec  la 
persontie  inscrite  sur  la  liste  ,  je  ne  puis  conce- 
voir qu'on  n'exige  pas  d'un  dénonciateur  qui  ne 
se  montre  pas  ,  qu'on  ne  connaît  point ,  la 
preuve  de  ce  qu'il  avance.  Quoi!  suffira-t-il  d'une 
dénonciation  dont  fauteur  se  dispense  de  paraî- 
tre ,  d  une  signature  dont  rien  ne  garanut  1  au- 
thenticité ,  pour  occuper  vos  commissions  et 
vos  séances  à  de  stériles  recherches  ,  à  des  débals 
inutiles  ? 

Il  y  a  24  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés sous  le  nom  de  Barallier  ;  obligerez  -  vous 
notre  collègue  Hernandez  à  prouver  qu'il  n'est 
parent  d'aucun  de  ces  individus  ?  La  tâche  serait 
non  seulement  difficile  ,  mais  même  impossible  à 
remplir  ;  je  dis  plus  ,  il  y  a  49  individus  du  nom 
de  Bailleul  inscrits  sur  la  liste  .des  émigrés  ;  !a  plu- 
part sont  de  la  Seine  inférieure  ;  accueillerez- 
vous  une  dénonciadon  qui ,  sans  aucune  preuve  , 
accuserait  notre  collègue  Bailleul  d'être  parent 
d'un  de  ces  inscrits  ?  Lui  demanderiez-vous  une 
preuve  négative  à  l'égard  de  ces  49  individus  ? 
Ce  serait  là  pourtant  ,  le  résultat  auquel  nous 
conduirait  la  proposition  de  notre  collègue 
Bailleul. 

Quant  à  l'exception  ,  elle  est  formelle  ,  et  c'est 
enfin  notre  moyen  le  plus  décisif.  Notre  collègue 
Hernandez  a  fait  ,  en  qualité  d'officier  de  santé  , 
quatre  campagnes  de  mer.  Les  lois  et  les  ar- 
rêtés du  gouvernement  le  placent ,  à  titre  de 
défenseur  de  la  patrie  ,  dans  les  exceptions  portées 
à  la  loi  du  3  brumaire.  La  commmission  persiste 
à  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
dénonciadon. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  à  la  pres- 
qu'unanimité. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  reladf  aux 
écoles  primaires. 

Boullay ,  de  la  Meurthe  ,  obtient  la  parole  pour 
continuer  l'opinion  émise  dans  la  séance  du  18 
de   ce  mois. 

Il  résume  les  moyens  qu'il  a  employés  contre 
l'avis  de  la  commission  dans  cette  opinion  ,  et 
continue  ainsi: 

Tout  ce  que  j'ai  dit  était  fondé  en  principes  ; 
il  a  fallu  convenir  que  mon  opinion  était  en 
accord  parfait  avec  la  constiiution  et  la  marche 
du  cœur  humain.  On  ne  peut  lui  opposer  que 
les  circons.tances  ,  et  c'est  à  cela  que  je  dois 
répondre. 

Je  distingue  les  circonstances  des  choses  de 
celles  des  personnes  ;  quant  à  celles  des  choses  , 
remarquez  que  la  consdtuuon  ,  en  détruisant 
toute  espèce  de  distincdon  ,  en  renversant  la 
monarchie  ,  la  noblesse  ,  tous  les  dtres  hérédi- 
taires ,  le  clergé  considéré  comme  cofps  ,  comme 
propriétaire  ,  comme  soumis  à  une  influence 
étrangère  ,  a  établi  la  plus  parfaite  égalité.  Laissez 
donc  à  son  influence  a  consolider  l'ordre  qu'elle 
a  établi. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  personnes  ,  on  ne 
peut  dissimuler  qu'il  n'existe  une  classe  d  indi- 
vidus qui  s'oppose  à  l'établissement  complet  du 
système  républicain  ;  mais  il  faut  diviser  les 
individus,  les  distinguer  en  deux  pordons  ,  les 
contre-révoludonnaires  et  les  mécontens;  les  pre- 
miers sont  atteints  déjà  par  votre  constitution,  par 
vos  lois,  par  les  mesures  du  gouvernement;  ils 
sont  déjà  écartés  des  fonctions  publiques  ;  prenez 
encore  des  précautions  suffisantes,  vous  empê- 
cherez quils  ne  s'emparent  de  l'inslrucrion  pu- 
blique. Les  seconds  sont  en  grand  nombre  ; 
pour  les  guérir  ,  il  faut  remonter  aux  sources 
du  mal  qui  les  aigrit  ;  il  faut  se 'garder  sur-tout 
de  prendre  des  mesures  qui  mettent  sans  cesse 
la  république  en  opposition  avec  les  habitudes , 
les  préjugés  mêmes  du  peuple:  le  corps  législatif 
doit  les  ménager,  les  combattre  successivement  et 
par  gradation;  employer  les  moyens  violens  pour 
les  changer  d'un  seul  coup  ,  c'est  conduire  la 
république  à  sa  perte  ,  comme  on  l'a  vu  arriver 
en  Angleterre.  Les  habitudes  sont  une  puissance 
que  les  bayonnettes  ne  peuvent  détruire  :  cher- 
chons à  changer  ce  qu  elles  ont  de  défectueux  , 
à  leur  donner  une  direction  plus  utile  ,  plus  con- 
forme à  nos  lois  ;  mais  ne  cherchons  pas  à  les 
briser.  Le  danger  peut-être  serait  pour  ceux  qui 
le  tenteraient. 

Ce  qui  résulterait  du  projet  de  votre  commission 
serait  le  rétabhssement  insensible  d'une  tyrannie 
semblable  à  celle  du  sacerdoce  et  de  la  politique  , 
si  long-teras  exercée  sur  nous  ;  cette  tyrannie  , 
bien-que  décorée  du  beau  nom  de  gouvernement 
républicain ,    ne    serait   pas    moins    l'écueil    le 


plus  dangereux  pour  lui  ,  le  plus  funeste  à  s«â 
amis. 

Voyez  comme  en  France  ,  quoique  l'ancienne 
éducation  fût  toute  papiste  ,  les  idées  de  liberté 
ont  germé  avec  promptitude  ,  et  voyez  quelle 
sera  leur  vigueur  sous  finfluence  d  un  gouverne- 
ment républicain  ;  dites  ensuite  si  le  danger  de 
les  voir  étouffées,  dont  on  vous  a  parlé  sans  cesse  , 
n'est  pas  chimérique. 

Ecartez  par  la  question  préalable  un  projet  qui 
tend  à  mettre  en  opposition  l'autorité  du  gou- 
,  vernement  avec  fautorité  paternelle ,  et  à  établit 
je  ne  sais  quel  nouveau  système  plus  exclusif, 
plus  intolérant  encore  que  le  papisme,  et  capable, 
je  le  répète  ,  de  soulever  la  masse  du  peuple,  et 
de  donner  sur  elle  aux  ennemis  de  la  liberté  une 
force  incalculable. 

Je  demande  qu'on  rejette  le  système  proposé 
par  votre  commission  ;  qu'on  se  borne  à  fixer  la 
contribution  à  laquelle  la  république  s'est  enga- 
gée pour  le  logement  des  instituteurs  ,  à  la  répar- 
tir entre  les  diverses  communes ,  et  même  à 
chercher  s'il  ne  serait  pas  possible  de  la  faire 
tourner  principaiÉsment  au  profit  des  enfans 
pauvres. 

Qu'on  examime  qu'elles  sont  les  précautions 
sages  et  raisonnables  pour  empêcher  que  l'ins- 
truction ne  tourne  contre  la  morale  et  la  répu- 
blique ;  et  qu'après  cela,  on  abandonne  tout  à 
la  force  des  choses ,  à  la  concurrence ,  à  la  liberté. 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  conseil  voudrait  plus 
accorder  à  l'autorité  qu'à  la  liberté  dans  cette 
matière, je  demanderais  encore  la  question  préa- 
lable contre  le  projet  de  votre  commission,  çt 
la  préférence  pour  la  loi  du  3  brumaire  qui  a 
déjà  réglé  cette  partie ,  et  qu'il  suffirait  de  recti- 
fier dans  ce  qu'elle  a  de  défectueux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette 
opinion. 

André  ,  du  Bas-Rhin.  Notre  collègue  BouUav  , 
de  la  iVIeurthe  a  improvisé  sur  l'instruction  pu- 
blique un  discours  dont  nous  avons  tous  reconnu 
l'importance.  Le  talent,  la  profondeur,  1  érudi- 
tion le  distinguent  également  ;  mais  ,  sous  le  rap- 
port des  faits  et  des  principes  ,  j'ai  cru  reconnaître 
quelques  erreurs.  Je  chercherai  à  les  faire  sentir 
en  regrettant  de  n'avoir  pas  eu  le  tems  d'appro- 
fondir suffisamment  un  sujet  aussi  intéressant. 

L'éducation  est  un  des  plus  puissans  ressorts 
dont  la  législation  doive  s'emparer  ;  elle  doit  être 
conforme  à  la  nature  du  goUveriiement.  Athènes 
dut  sa  gloire  ,  son  éclat  à  des  causes  étrangères  , 
à  l'éducation  privée  qu'elle  avait  tolérée  ;  elle- 
puisa  dans  cette  éducation  l'esprit  de  légèreté  et 
d'inconsidéradon  qui  la  perdit.  Si  quelques  écoles 
de  sages  furent  ouvertes  ,  celles  des  sophistes  ne 
perdirent-elles  pas  la  jeunesse  athénienne  ?  Sparte , 
au  contraire  ,  dut  à  1  éducation  commune  la  force 
et  la  durée  de  son  gouvernement  ,  et  son  ascen- 
dant sur  la  Grèce  entière.  Rappelons-nous  sans 
cesse  que  nous  avons  des  français,  et  des  français 
répubhcains  à  élever.  Si  un  clergé  dominateur  a 
été  frappé  ,~  si  la  monarchie  a  été  détruite  ,  les 
vices  de  l'une  ,  les  préjugés  de  f autre  vivent  en- 
core ,  et  nous  avons  à  nous  en  défendre. 

Si  on  eût  discuté  le  plan,  général ,  on  eûtju 
prouver  que  le  projet  pèche  peut-être  en  ce- 
sens  qu  il  ne  donne  pas  assez  à  1  éducation  pre- 
mière ,  et  trop  à  la  haute'  instruction.  Je  me 
trouve  dans  cette  discussion  placé  entre  deux 
extrêmes  ;  Boullay  repousse  fidée  d'une  éduca- 
tion nationale  ;  Duplantier,  Sonlhonax  et  d'autres 
soutienne'nt  le  système  de  l'éducation  commune 
forcée.  Je  combattrai  l'une  et  l'airtre  de  ces  idées. 
Boullay  a  attaqué  le  projet  avec  trop  de  sévé- 
rité. La  distribution  des  encouragemens  donnés 
à  1  instituteur  ,  est  sage.  II  sera  considéré,  parce 
que  ,  pour  lui,  l'estime  ne  dépendra  pas  de  l'es- 
prit de  quelques  parens  influens  qui  l'auront 
choisi.  Il  sera  jugé  par  les  magistrats  dont  la 
surveillance  ne  peut  avilir  ,  et  qui,  au  contraire, 
honore  celui  qui  rempUt  ses  devoirs.  L'intérêt  est 
un  puissant  ressort  :  il  existera ,  puisque  la  crainte 
d'une  destitution  devra  tenir  1  instituteur  fidèle  à 
ses  devoirs. 

Boullay  en  laissant  tant  de  latitude  aux  parensi 
et  à  l'éducation  privée,  a-t-il  réfléchi  sur  notre 
position  ?  Les  rois  n'ont-ils  plus  d  amis  ,  le  fana- 
tisme plus  de  sectaires  parmi  nous  ?  La  liberté 
qu'on  invoque  pour  1  éducation  serait  funeste  "à 
la  liberté.  Boullay  l'a  tellement  senti  qu  il  a  fait 
reposer  son  système  sur  l'existence  dune  paix 
durable  ,  et  cette  paix  nous  ne  la  possédons  pas 
encore  ;  nous  ne  pouvons  la  signer  qu'avec  les 
peuples  ,  et  lorsque  le  système  représentatif  ne 
comptera  plus  que  des  ennemis  impuissans.  L'ins-  , 
truction  ne  doit  pas  être  gênée ,  mais  dirigée.  La  " 
hberté  convient  à  lagricultuie,  aux  arts-,  au  com-  . 
merce  ;  il  iaut  une  direction  aux  esprits  ,  et  1  en- 
seignement d'une  même  morale  pour  les  rallier 
à  la  constitution. 

Je  ne  combattrai  pas  actuellement  le  système 
de  l'éducation  commune  forcée;  l'article  3oi  de 
la  constitution  est  formellement  contraire  à  ce 
système  ;  nous  ne  pouvons  la  méconnaître..  Elu- 
der la  constitution    sous  ce   rapport  ,    ce  serait 
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inviter  à  la  violer  sous  beaucoup  d'autres.  Nous 
sommes  hommes  avant  d  être  citoyens  ;  les  droits 
«le  la  nature  existent  avant  ceux  des  sociétés  , 
ceux  des  païens  avant  ceux  des  magistrats.  Lar- 
licle  3o6  de  la  constitution  rassure  sur  le  tiop 
de  latitude  que  pourrait  accorder  l'article  3oo  , 
et  consacre  une  surveillance  particulière  pour 
les  protessions  qui  intéressent  les  mœurs  publi- 
ques ;  et ,  à  cet  égard  ,  il  serait  essentiel  de  rap- 
procher de  cette  discussion  celle  sur  la  surveil- 
lance des  écoles.  Nous  devons  donc  ici  inviter  , 
et  non  ordonner  ;  ne  pas  parler  de  peines  , 
de  contrainte,  de  repression.  La  contrainte  ne 
doit  pas  être  le  caractère  de  notre  législation  ; 
elle  porte  l'empreinte  révolutionnaire  :  employons 
la  voix  de  la  persuasion ,  utilisons  les  passions  ;, 
un  législateur  habile  peut  y  parvenir.  Les  fon- 
demens  de  la  république  ne  seront  durables 
qu'assis  dans  les  cœurs.  Etablissons  une  pente 
doute  des  volontés  panic\rlieres  vers  les  établis- 
semens  publics  ;  linsunct  particulier  pourra  faire 
le  resie. 

L'opinant  discute  ensuite  les  articles  de  quel- 
ques parties  du  projet.  11  établit  la  nécessité  de 
créer  assez  d  écoles  primaires  pour  qu'elles  puis- 
sent être  accessibles  à  tous  les  citoyens  ,  quels 
que  soient  la  saison,  les  circonstances  et  les  lieux. 
Il  existe  encore  un  nombre  de  citoyens  en  état 
d'être  instituteurs  primaires ,  plus  considérable 
qu'on  ne  le  croit  ;  il  faut  les  entourer  de  cons'- 
dération  ,  el  leur  donner  une  existence  honnête. 

L'opinant  ne  pense  pas|  que  les  écoles  for- 
cées ,  proposées  par  la  commission  ,  puissent 
atteindre  le  but  qu'on  en  attend.  On  attend  d'elles 
trop  d  efforts  ,  de  connaissances  et  de  succès  ; 
cependant  il  faut  un  lien  qui  rattache  les  écoles 
cenlrales  aux  écoles  primaires.  Mais  1  état  des 
finances  ne  permet  pas  de  s'en  occuper  en  ce 
moraein. 

Al  égard  de  l'enseignement  des  principes  géné- 
raux ,  de  la  morale  et  de  la  constitution  ,  du 
choix  des  livres  classiques  ,  et  des  méthodes  à 
mettre  dans  les  mains  des  enfans ,  l'opinant  pense 
que  c'est  là  une  des  attributions  de  la  puissance 
législative ,  et  il  demande  qu'elle  ne  soit  point 
donnée  au  directoire  exécutif. 

Quant  au  traitement ,  tous  les  efforts  seront 
vains  ,  s'il  reste  au-dessous  de  la  modicité  ;  lopi- 
oant  propose  délever  en  proportion  de  la  po- 
pulation les  taux  fixés  par  la  commission. 

Appuyant  ainsi  le  projet  dans  ses  bases  prin- 
cipales ,  il  demande  le  renvoi  de  ses  observadons 
à  la  commission. 

L  impression  et  le  renvoi  sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Depeyre. 

SÉANCE  DD    21    GERMINAL. 

Le  conseil ,  sut  le  rapport  de  Ckapsal^  approuve 
une  résolution  du  6  ventôse  ,  qui  autorise  la  com- 
roime  de  Pont-sur-AUier  à  acquérir  le  ci-devant 
château  de  Monboissier,  et  les  anciens  moulins 
construits  sur  l'Allier.  ,> 

Saligny  propose  d'approuver  une  résolution  du 
2  germinal ,  qui  di.ïlrait  le  canton  d  Orbày  de 
1  arrondissement  de  recette  et  de  justice  correc- 
tionnelle de  Sezanne  ,  et  le  réunit  à  celui  d  Eper- 
nay  ,  département  de  la  Marne.  Le  motif  qui  mi- 
lite en  faveur  de  cette  résolution,  est  queje  canton 
d  Orbay  est  beaucoup  plus  voisin  d'Epernay  que 
de  Sezanne  ,  et  qu'en  hyvcr  les  communicaUons 
sont  plus  faciles  avec  cette  première  ville  qu'avec 
la  seconde. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Belacoste  fait  approuver  une  résolution  du  8 
germinal,  qui  met  à  la  disposidon  de  la  com- 
mune de  Landrecies  ,  une  somme  de  2  millions 
!^6I,785  francs  en  domaines  nationaux  ,  pour  ef- 
fectuer la  reconsnruction  de  cette  commune  ,  en 
exécution  du  décret  de  la  convention  nationale  , 
du  27  ventôse  an  3. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  tridi. 


CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

SÉANCE    DU    22    GERMINAL. 

Japhet ,  an  nom  d'une  commission  spéciale , 
propose  de  déclarer  communes  aux  receveurs  des 
ancieimes  loteries  de  France  les  dispositions  de 
larticle  83  de  la  loi  du  24 frimaire  an  6,  el  de  les 
autoriser  à  rembourser  en  inscriptions  les  sommes 
par  eux  empruntées  à  litre  de  sous-cautionne- 
ment des  citoyens  qui  étaient  intéressés  dans  la 
recelte. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Lesage-Sénault  fait  un  rapport  sur  l'existence  des 
maisons  de  prêt  sur  nantissement.  Le  directoire  , 
dans  son  message  du  26  brumaire  dernier ,  avait 
signalé  au  conseil  ces  repaires  d'usure  et  de  bri- 
gandages, oti  l'honnête  indigent  se  voit  dé- 
pouillé inhumainement  du  dernier  lambeau  qui 
lui  reste. 


.    I 


Depuis  long  -  tems  l'indignation  publique  ré 
clame  vengeance  contre  ces  maisons  qui  ont  eu 
l'impudeur  de  prêter  une  pièce  de  24  francs  à  un 
intérêt  de  5  et  de  6  par  mois.  La  suspension  du 
Mont-de-Piélé  fit  éclore  ,  il  y  a  trois  ans  ,  une 
foule  de  ce*  m.aisons,  qui  se  disputèrent  à  l'envi 
la  dépouille  du  malheureux ,  et  dévorèrent  sa 
substance.  Une  parde  du  mal  a  cessé  depuis  que 
le  Mont-de-Piété  a  repris  le  cours  de  ses  opé- 
rations. 

Le  taux  de  l'argent  a  baissé  ;  mais  cet  établis- 
sement nepouvantsuffire  à  tous  les  besoins,  parce 
que  les  capitalistes  portaient  ailleurs  leurs  fonds  , 
on  fut  obligé  de  tolérer  encore  ces  maisons  parti- 
culières, dont  quelques-unes  à  la  vérité  méritent 
d'être  exceptées  de  la  classe  de  celles  que  le 
mépris  et  l'indignation  publique  poursuivront 
toujours. 

Mais  leur  existence  illégale,  ainsi  que  l'usure 
qu  elles  exercent  ,  commandent  leur  sup- 
pression. 

Ce  fut  en  Italie  que  les  Monts-de-Piété  prirent 
naissance  dans  le  quinzième  siècle,  sous  Sixte  IV, 
en  1491.  Charles  VII  en  établit  un  à  Paris,  et 
comme  les  bons  exemples  sont  à  suivre  ,  de 
quelque  part  qu'ils  viennent,  Rome,Naples, 
Madrid  ,  Londres  et  toutes  les  grandes  cités  virent 
se  former,  dans  leur  sein,,  de  pareils  étabiisse- 
mens. 

En  1777  ,  fut  formé  le  Mont-de-Piété  qui  existe 
aujourdhui  à  Paris  :  il  fut  destiné  à  augmenter 
les  revenus  des  hôpitaux  ,  et  c'est  la  destinadon 
qu'il  a  encore  aujourd'hui. 

Il  est  évident  que  ces  établissemens  ont  toujours 
été  regardés  comme  émanés  de  la  souveraineté  ; 
ils  ont  toujours  et  par-tout  élé  soumis  à  lacdon 
du  gouvernement.  Dans  la  ci-devant  Belgique  , 
ils  lésaient  partie  du  domaine  royal ,  et  c  était 
la  cour  de  Vienne  qui  en  nommait  les  agens. 

On  ne  peut  donc  considérer  les  Monts-de-Piété 
comme  des  établissemens  particuliers  :  leur  exis- 
tence doit  être  consacrée  par  une  loi.  Donc  les 
maisons  de  prêt  qui  existent  aujourd'hui  sont  illé- 
gales ;  elles   doivent  être  supprimées. 

Cette  mesure  est  pareillement  commandée 
par  lillégalilé  du  taux  de  l'intérêt  qu'on  y 
exige. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  duii8,  le  conseil  des  cinq- 
f  ents  a  reçu  un  message  du  directoire  ,  pour 
lequel  il  s'est  formé  en  comité  secret. 

Après  une  heure  de  séance  secrète  ,  le  message 
a  été  lu  publiquement.  Le  voici  : 

Le  directoire  exécutif  croit  devoir  vous  pré- 
venir que  ,  malgré  lactivité  et  les  soins  qui  ont 
été  employés  pour  lexécudon  de  la  loi  du  21 
fructidor  an  6  ,  sur  la  conscription  militaire  ,  la 
levée  des  200  mille  hommes  qu'elle  avait  ordon- 
née ,  n'a  pu  s'effectuer  à  l'ender  ;  les  cadres  de 
larmée  sont  encore  loin  d'être  complets. 

Cependant  ,  la  grandeur  des  efforts  de  la  coa- 
lition formée  contre  la  république  ,  exige  impé 
rieusement  le  déploiement  des  moyens  les  plus 
éteridus  et  les  plus  rapides  ,  pour  anéantir  les 
perfides  projets  des  ennemis  de  la  France  ,  et 
les  forcer  à  une  paix  durable. 

L'urgence  des  circonstances  vous  est  connue  , 
citoyens  représentans  ;  il  vous  paraît  sans  doute 
instant  de  donner  au  directoire  exécutif  la  faculté 


de  prendre  dans  la  2'  et  la  3'  classe  de  la  cons- 
cription le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour 
completter  les  200  mille  déjà  mis  à  sa  disposition. 
Vous  jugerez  sûrement  aussi  qu  il  a  besoin  dune 
certaine  latitude  dans  les  mesures  pour  assu- 
rer une  prompte  réussite  à  cette  importante 
opération. 

Il  est  de  son  devoir  de  vous  le  dire,  citoyens 
représentans  ;  il  est  intimement  convaincu  qu  on 
ne  pourrait  la  différer  sans  mettre  dans  un  dan- 
ger imminent  le  salut  de  la  république  ,  la 
la  sûreté  de  ses  alliés  ,  la  gloire  des  armées  , 
l'intérêt  de  la  liberté  et  celui  de  l'humanité  eile- 
rhême  ,  puisqu'une  grafide  supériorité  ménage 
l'effusion  du  sang,  el  hâte  l'établissement  de  "la 
paix*. 

Il  vous  invite  donc ,  citoyens  représentans ,  à 
prendre  cet  important  objet  dans  1^  plus  prompte 
et  la  plus  sérieuse  attention. 

Sigiu ,  Barras  ,  président. 

Après  la  lecture  de  ce  message  ,  le  conseil 
a  pris  la  résolution    siiivante  : 

La  levée  de  deux  cents  mille  hommes ,  or- 
donnée par  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  sera  com- 
plettée  dans  le  plus  bref  délai.  Le  directoire  fera 
la  répartition  du  complément  nécessaire  entre  les 
départemens  ;  et  les  administrations  de  ceux-ci 
feront  la  répartition  entre  les  communes. 

Le  contingent  sera  fourni  par  les  conscrits  qui 
n'ont  point  rejoint  les  drapeaux ,  et  au  surplus 
par  les  citoyens  inscrits' sur  la  liste  de  la  ^deu- 
xième  et   troisième    classes. 

Les  communes  pourront  fournir  leur  contin- 
gent de  la  deuxième  et  troisième  classe  par  le 
moyen  des  enrole^nens  volontaires  ;  mais  les 
communes  seront  tenues  de  remplacer  au  dra- 
peau lenrolé    qui  1  aurait  quitté. 

Le  directoire  est  autorisé  à  faire  fournir  parles 
communes  les  objets  d  équipement  et  d'habille- 
ment nécessaires  aux  enrôlés  volontaires  et  cons- 
ciiis.  Le  prix  en  sera  acquitté  en  déduction  de  la 
contribution  foncière. 

Il  n'est  rien  dérogé  aux  lois  relatives  aux  lé- 
quisitionnaires. 

Le  conseil  des  anciens  a  re^u  cette  résolution. 

Laussat  et  Marbot  ont  parlé  pour  qu'elle  fût 
sur-le-champ  adoptée. 

Le  conseil  l'a  convertie  en  loi. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  second  Livre  de  l'Enfance  ,  ou  dialogues  et 
historiettes  à  la  portée  des  enfans  ,  sur  les  objets 
les  plus  intéressans  de  la  nature  et  de  la  société  ; 
petit  vol.  in-18  de  88  pages. 
Prix  ,  3o  cent. ,  et  45  cent,  franc  de  port, 
A  Paris  ,  chez  Chemin,  libraire  ,  pont  Michel, 
au  coin  de  la  rue  Louis. 


Effets  publies. 

Rente  provisoire 7  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  i3  c 

Bons  deux  tiers i  £r.  16  c. 

Bons  trois  quarts .-  I  fr.  lo  c 

Bons  un  quart 16  fr. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  75  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  -la  républii;juè  et  des  arts. 
Les  artistes  du  Théâtre  français  et  de  l'Odéon 
donneront  aujourdhui  29  ,  pour  la  dernière 
fois  sur  ce  théâtre  ,  Medée  ,  tragédie  en  5  actes  , 
dans  laquelle  la  citoyenne  Raucourt  remplira  le 
rôle  de  Mcdce  ,  suivie  de  la  3'  repr.  de  la  Dupt 
de    soi  -  même  ,  comédie   en  3  actes. 

Les  entrées  et  billets  gratis  sont  suspendus. 

"En  attendant  la  1'"  repr.  d'ArsinoUs  ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  i^"  repr.  des  Méprises  espagnoles  ,  opéra  en 
un  acte  ;  la  famille  indigente  ,   et  l'Amour  ftial. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Arlequin  dé- 
corateur ;  la  1="^°  repr.  de  Ne  pas  croire  et  quon 
voit ,    et  le  Prè-Gervais. 


QOis  ,    5o  fraacs  pour  six 


,  et    100   francs    pour  l'année  enliere. 
cndre  dans  les  envois  le  port  des  pajr» 


L'atïoaiYement   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  'Poitevins  ,  n®  18  ,   Le  prix  est    de    25   francs    pour 
On   ne  sabonne   c^'au    commencemem  4e  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  TargenC  ,  franc  d-e  port ,  au  cit.  Aubry  ,  cKrecteur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n**   iS.  Il  fau 
où  l'on  ne  peut  aEianchir.   Les  letires  des  départemen-s  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiiréei  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout    ce  qui   concerne    la    rédaction  de   la  feuille,   au  rédacteur,  rue  de» 
Poitevins  ,  n**  t3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  da  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   n?   1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV" 


Décadi,  3o  germinal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

T  U   R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,   le  22   ventôse. 

i  L  circule  ici  des  copies  de  la  pièce  suivante: 

Fioclmnation    du  général  Bonaparte    aux  habitans 
du  Caire.  —  Du  1"'   nivàie. 

«t  Des  hommes  pervers  avaient  égaré  une  partie 
dentre  vous,  ils  ont  péri.  Dieu  ma  ordonné 
d'être  miséricordieux  pour  le  peuple.  J'ai  été 
Êché  contre  vous  de  votre  révolit  ,  je  vous  ai 
privés  pendant  deux  mois  de  votre  divan  ;  mais 
aujotud  hui  je  vous  le  restitue.  Votre  bonne  con- 
duite a  efFacé  la  tache  de  votre  révolte.  Schéiifs  , 
ulémas  ,  orateurs  des  mosquées  ,  faites  bien  con- 
naître au  peuple  que  ceux  qui  de  gaité  de  cœur 
se  déclareront  mes  ennemis  ,  n'auront  de  refuge 
ni  dans  ce  monde  ni  dans  l'autre.  Y  aura-t-il  un 
homme  assez  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  le 
destin  dirige  toutes  mes  opérations  ?  Y  aurait-il 
quelqu  un  assez  incrédule  pour  révoquer  en  doute 
que  tout  dans  ce  vaste  Univers  est  soumis  à  l'em- 
pire du  destin. 

11  Faites  connaître  au  peuple  que  depuis  que  le 
inonde  existe,  il  était  écrit  qu'après  avoir  détruit 
les  ennemis  de  1  islamisme  ,  fait  abattre  les  croix  , 
je  viendrais  du  fond  de  lOccident,  remplir  la  tâche 
qui  m'a  été  imposée.  Faites  voir  au  peuple  que 
dans  le  saint  livre  du  koran  ,  dans  plus  de  vingt 
passages  ,  ce  qui  arrive  a  été  prévu  ,  et  ce  qui 
aiiivera  a  éié  également  expliqué.  Que  ceux  donc 
que  la  crainte  seule  de  nos  armes  empêche  de 
nous  maudire,  changent  de  sentiment;  car  en 
fesant  au  ciel  des  vœux  contre  nous  ,  ils  solli- 
citent leur  condamnation.  Que  les  vrais  croyan- 
fassent  des  vœux  pour  la  prospérité  de  nos  armes. 
Je  pourrais  demander  compte  à  chacun  de  vous 
des  sentimens  les  plus  secrets  de  son  cœur  ;  car 
je  sais  tout,  même  ce  que  vous  n'avez  dit  à  per- 
sonne. Mais  un  jour  viendra  que  tout  le  monde 
verra  avec  évidence  que  je  suis  conduit  par  des 
ordres  supérieurs ,  et  que  tous  les  efforts  humains 
ne  peuvent  rien  contre  moi.  Heureux  ceux  qui 
de  bonne  foi  seront  les  premiers  à  se  mettre  avec 
moi.  îi 

Hier,  à  trois  heures  de  l'après-midi ,  le  kasmadar 
du  capitan-pacha  est  arrivé  à  Constantinople  ;  il  a 
laissé  son  maître  à  Shumla;  ainsi  ce  dernier  ne 
tardera  pas  d'arriver. 

Nous  venons  d'apprendre  que  le  commodore 
Sidney  Smith  a  passé  des  Dardanelles  à  Rhodes  en 
40  heures.  Il  est  parti  de  cette  île  pour  sa  destina- 
fion  le  8  ventôse. 

De  Semlin  ,  le  5  germinal. 

.  Le  recrutement  se  continue  avec  la  plus  grande 
activité  dans  la  Servie  et  les  autres  provinces  de  la 
Turquie.  On  assure  qu'il  est  émané  un  firman  , 
en  conséquence  duquel  chaque  famille  devra 
fournir  un  et  jusqu  à  trois  hommes  ,  en  pro- 
portion du  nombre  des  individus  qui  la  com- 
posent. 

D'après  le  même  firman,  les  chrétiens  domici- 
liés dans  les  éiats  de  sa  hauiesse  qui  voudront 
servir  ,  pourront  s'enrôler  parmi  les  russes  ,  ou 
entrer  dans  un  corps  franc  qu  on  est  sur  le 
point  de  former.  Ils  recevront  i5  piastres  par 
mois  ;  et  après  la  guerre  ,  on  leur  donnera  des 
fonds  de  terre  et  ils  seront  exempts  d  impôts  , 
eux  et  leur  postérité. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich  ,  /e  1 4  germinal. 

■Vingt-un  régimens  palatins  sont  campés  dans 
nos  environs.  L'électeur  a  ordonné  la  levée  de 
huit  mille  recrues.  On  mûrit  plusieurs  change- 
mens  ,  dont  le  but  est  de  rendre  plus  respectable 
à  l'avenir  notre  état  militaire. 

L'électeur  a  fait  déclarer,  par  son  envoyé  à  la 
diète  de  Ratisbonne ,  qu'il  avait  vu  avec  la  plus 
grande  surprise  l'ordre  mihtaire  intimé  au  citoyen 
Bâcher  ,  et  d'après  lequel  ce  ministre  français  avait 
quitté  Ratisbonne  ;  il  a  ajouté  à  cette  déclaration 
qu'il  était  déterminé  à  faire  tout  ce  qui  serait  en 
son  pouvoir  pour  maintenir  l'indépendance  et  les 
droits  de  la  diète  que  cette  démarche  inconstitu- 
tionnelle avait  violés.  On  croit  que  plusieurs  autres 
états  de  l'empire  feront  des  déclarations  aussi 
énergiquss.  Déjà  les  prineipaux  envoyés  à  la  diète 


ont  témoigné  personnellement  leur  mécontente- 
ment sur  la  démarche  du  prince  Charles  ,  et  sur 
une  prétention  qui  ,  si  elle  était  tolérée  ,  tendrait 
aie  rendre  le  dictateur  de  l'Allemagne'.  Il  paraît 
dn  moins  certain  que  le  roi  de  Prusse  manifestera 
une  opinion  semblable  à  celle  de  l'électeur. 

De  Francfort  ,  ie   21  germinal. 

On  vient  d'ordonner  à  Cassel-  les  préparatifs 
nécessaires  pour  la  réception  du  roi  de  Prusse , 
qui  y  est  attendu  très-incessamment. 

Le  comte  deFersen,  qui  n'a  point  été  admis 
comme  ministre  de  Suéde  au  congrès  de  Rastadt , 
se  trouve  actuellement  dans  cette  même  ville. 

Le  comte  de  Dietrichstein  ,  arrivé  à  Berlin  , 
comme  ministre  de  lempereur  ,  doit  faire  sous 
peu  de  tems  un  voyage  à  Vienne ,  ainsi  que  le 
lord  GrenvlUe  ,  ministre  d'Angleterre  en  Prusse. 
L'un  et  l'autre  ont  essayé  d'obtenir,  par  une  suite 
de  démarches  amicales  ,  le  consentement  de  la 
Prusse  au  passage  d'une  armée  russe  sur  son  ter- 
ritoire; consentement  que  Paul  !"■  avait  4emandé 
inutilement,  quoiqu'avec  beaucoup  de  hauteur  ; 
mais  le  roi  a  déclaré ,  plus  expressément  que 
jamais  ,  qu'il  était  décidé  à  ne  pas  se  départir  un 
moment  du  système  de  neutralité  quil  avait 
adopté. 

Rastadt ,  le  2*  germinal. 

Les  ministres  français  ayant  reçu  la  réponse  du 
comte  de  Metternich  ,  rapportée  dans  notre  nu- 
méro d  hier  ,  adressèrent  sur-le-^hamp  la  note 
suivante  à  la  députadon  de  l'empire. 

Les  soussignés  croient  devoir  donner  connais- 
sance à  la  dépuiation  de  l'empire  de  la  note  qu'ils 
ont  reçue  hier  du  ministre  plénipotentiaire  de 
de  1  empereur  ,  et  de  la  réponse  qu  ils  y  ont  faite. 

Voici  cette  réponse  : 

5;  Les  soussignés  ont  reçu  la  noie  qui  leur  a  été 
adressée,  le  19  germinal  présent  mois,  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  samajesté  l'eiîipereur, 
Si  1  objet  de  cette  note  a  dû  les  surprendre  ,  ils 
s  étonnent  davantage  encore  des  motifs  qui  y  sont 
énoncés  ,  et  qui  tous  portent  sur  des  allégations 
dénuées  de  fondement.  Des  actes  muliiphés  attes- 
tent la  vivacité  ,  la  sincérité  des  vœux  ,  des 
efforts  et  des  sacrifices  du  directoire  exécutif  pour 
une  paix  prompte  et  solide.  L'état  d  armistice 
et  de  négociation  toujours  subsistant  entre  l'em- 
pire germanique  et  la  république  française ,  dé- 
ment toutes  les  assertions  contraires  ;  et  quant  à 
ce  qui  est  échappé  dans  ladite  note  sur  la  sûreté 
des  correspondances  et  de  l'endroit  du  congrès  ,  les 
soussignés  se  persuadent  qu'une  insinuation  de 
ce  genre  ne  saurait  être  dirigée  contre  leur  gou- 
vernement ;  de  pareilles  violations  du  droit,des 
gens  sont  sans  exemple  de  sa  part  ;  il  en  est  in- 
capable. Les  soussignés  assurent  le  ministre  plé- 
nipotentiaire de  sa  majesté  l'empereur  de  leur 
considération  la  plus  distinguée,  u 

Rastadt,  le  20  germinal. 

Signés  BoNNiER  ,  Jean  Deery  ,  Roberjot. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i5  germinal. 

On  mande  de  Dublin  qu'il  y  est  arrivé  des 
armes  et  des  munitions  en  si  grande  quantité, 
quil  semble  qu'on  se  prépare  à  faire  une  guerre 
aussi  longue  que  celle  de  Troye. 

On  a  ramené  ici  hier  deux  matelots  qu'on  a 
arrêtés  à  Harwich  au  moment  oii  ils  se  disposaient 
à  passer  en  France. 

On  assure  qu'une  des  mesures  proposées  en 
comité  secret  à  la  chambre  des  communes  ,  est 
im  grand  changement  dans  l'administration  de  la 
police  ,  que  les  ministres  trouvent  trop  douce. 

La  liberté  de  la  presse  va ,  dit-on  ,  être  modifiée. 
Tous  les  livres  et  pamphlets  publiés  seront  portés 
à  un  vérificateur  ,  qui  les  inscrira  sur  un  registre 
avec  le  nom  des  auteurs  et  éditeurs  ,  qui  demeu- 
reront responsables  de  tout  ce  qu'ils  pourraient 
contenir  de   dangereux. 

Nous  apprenons  de  New-Yorck  ,  eii  date  du 
II  ventôse,  que,  sur  le  rapport  du  comilé  du 
congrès  ,  chaigé  de  l'examen  de  difîérentes  péli- 
tions  tendantes  à  lal;e  .évoquer  les  lois  contre  les 
étrangers  et  la  sédiiion  ,  ces  lois  ont  été  mainte- 
nues,  après  de  très-vifs  débats  ,  à  la  majorité  de 
5i  voix  contre  42.  Celles  concernant  l'augmenta- 
tion de  la  marine  ,  des  forces  de  terre  et  des  re- 
venus publics  ,  ont  été  confirmées  par  61  voix 
contre  3a. 


RÈPUBLICiUE  HELVETIQ,UE. 

De  Bâle  ,   le  23  germinal. 

Les  autrichiens  se  sont  retirés  à  quelques  lieues 
des  frontières  de  la  Suisse  :  une  patrouille  iran- 
çaise  ,  qui  a  été  jusqu  à  Schaffliouse  ,  à  cimj  lieues 
d'ici ,  dans  le  haut  margraviat ,  n'en  a  point 
rencontré. 

Le  21 ,  au  matin  ,  dix-huit  cents  bâlois  et  fran- 
çais du  département  du  Haut-Rhin  ont  comm.encé 
à  travailler  aux  fortifications  du  petit  Bâle,  pour 
le  mettre  à  couvert  contre  les  attaques  de  l'en- 
nemi :  on  )  met  beaucoup  d  activité. 

Le  même  jour,  on  a  commencé  à  payer  limpôt 
de  guerre  extraordinaire ,  qui  doit  être  acquitté 
tous  les  mois  tant  que  durera  la  guerre. 

Le  général  Férino  a  passé  ici  pour  se  rendre 
à  Saint-Gall ,  ori  il  a  établi  son  quartier- général. 

La  ville  de  Berne  ,  ni  aucune  autre  ville  de 
l'Helvétie  ,  n'ont  été  mises  en  élat  de  siège. 

On  a  arrêtéàBerne, comme  on  avait  fait  à  Bâle  , 
Zurich,  Fribouig,  etc.,  un  nombre  d  aristo- 
crates ,  qui  seront  conduits  en  France.  Il  s'y 
trouve  onze  bernois. 

On  attend  ici  9000  français ,  qui  doivent  y  tenir 
garnison. 

Des  lettres  de  Lucerne  du  21  donnent  des 
détails  d'un  incendie  considérable,  qui  a  eu  lieu 
à  Altorf.  Le  feu  avait  pris  chez  un  forgeron.  Un 
vent  du  midi  a  poussé  les  flammes  à  1  autre  bout 
du  bourg ,  et  en  peu  d'heures  tout  1  endroit  a 
été  consumé.  Six  m.aisons  ont  seules  échappé  à 
ce  désastre.  On  est  parvenu  à  sauver  les  mar- 
chandises de  la  douane  ,  et  la  plupart  des  meu- 
bles des  maisons.  On  se  loue  beaucoup  de  trois 
compagnies  de  conscrits ,  qui  s'y  trouvaient.  Ils 
se  sont  transportés  par-tout  où  ils  ont  pu  être 
utiles ,  et  ont  observé  le  plus  grand  ordre. 

Le  II  floréal  est  le  terme  fixé  par  les  décrets  du 
corps  législatif  aux  diverses  communes  pour  en- 
voyer aux  dépôts  désignés  le  nombre  de  recrues  , 
pour  le  nombre  des  dix-huit  mille  hommes,  sui- 
vant leur  population,  savoir,  4  sur  100. 

Le  corps  d'élite  du  canton  de  Lucerne  s'est  mis 
en  marche  pour  se  joindre  à  celui  qui  campe 
sur  les  frontières  ,  sous  les  ordres  du  geaéral 
Keller. 

Le  20  germinal ,  est  arrivé  au  grand-conseil 
de  Lucerne  le  message  du  directoire  pour  la 
réunion  de  la  Rhélie  ,  ou  pays  des  Grisons  ,  à  la 
république  helvétique. 

Le  directeur  Glayre  est  malade  :  il  souffre  de 
la  goutte.  Il  a  demandé  un  congé  ,  qui  lui  a  été 
refusé  ,  parce  que  sa  présence  est  des  plus  né- 
cessaires ;  cependant,  il  insiste  ,  sa  santé  lui  en 
fesant  un  devoir. 

REPUBLrQ_UE    FRANÇAISE. 

Bordeaux  ,    le  23  germinal. 

Les  plus  riches  prises  faite  par  le  CourageuK  sont 
atterrées  au  Passage  ,  ainsi  que  le  corsaire  el  la 
corvette  qui  les  convoyait.  Le  brave  Beck  ,  à 
vingt-six  ans ,  montre  de  Ihabileté  et  du  courage; 
il  a  fait  sept  prises  le  lo  germinal  ;  et  après  avoir 
amariné  les  deux  dernières  ,  presqu  à  la  barbe 
de  la  corvette  qui  les  convoyait,  il  a  livré  com- 
bat à  cette  dernière  ,  et  1  a  enlevée  à  l'abordige. 
Vous  sentez  que  sou  équipage  était  bien  affaibli , 
puisquil  lavait  distribué  sur  les  prises  et  quil 
était  garni  de  prisonniers.  Ce  récit  serait  presque 
fabuleux,  si  la  corvette  n  était  pas  au  Passage. 
Ce  brave  marin  mérite  le  commandement  d  une 
frégate.  Au  reste ,  voilà  sa  fortune  laite  :  le  ré- 
sultat de  cette  croisière  passera  trois  millions. 

Les  succès  maritimes  redonnent  l'aisance  à  notre 
place  ;  l'argent  y  est  abondant  à  trois-quarts. 


Paris  ,  le  29  germinal. 

Les  citoyens  Rolland  ,  Mouricault ,  Legrand  et 
Moiite,  frère  du  sculpteur ,  sont  panis ,  ces  jours 
derniers,  pour  llialie,  chargés  dune  mission 
particuUere  ;  le  cit.  Suvée  ,  directeur  de  1  académie 
de  France  à  Rome  ,  partira  incessamment  pour 
sa    destinadon. 

—  On  trouve  dans  la  gazette  allemande  dé 
Pétersbourg  l'avis  suivant:  à  vendre  une  fille  russe; 
échue  en  héritage  ,  et  âgée  d  à  peu  près  di.x-huit 
ans  ;  s'informer  pour  les  conditions  chez  M.  1  as- 
sesseur ,  etc. 

—  Le  comte  de  Bechtold  a  publié  à  Vienne  , 
en  allemand ,  italien  ei  turc  ,  un  avis  sui  ie  reinede 


employé  avec  le  plus  grand  succès  à  l'hôpital 
de  Saint-Anloiiie  de  Smynie  ,  pour  la  guérison 
de  l;i  pesle  ,  et  sur  les  moyens  de  s'en  garantir. 
Ce  remède  consiste  à  se  laire  des  frictions  par 
tout  le  corps  avec  de  l'huile  tiède. 

—  Le  cit.  Favpoult  annonce  de  Naples  ,  qu'il 
va  envoyer  les  lo  volumes  qui  manquent  à  1  ou- 
vrage de  Pirro  Ligorio  ,  trouvé  à  Turin. 

—  Le  département  de  l'Indre  a  réélu  le  citoyen 
Porcher,  ex-conventionnel  ;  celui  de  la  Meuse, 
le  cit.  Harmand,  ex-convendonnel. 

— •  Le  comte  Stanislas  de  Mielzynski  ,  et  son 
frère  âgé  de  i5  ans  ,  de  la  Pologne  prussienne  , 
viennent  d  arriver  à  Paris. 

— •  Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  27  germi- 
nal ,  que  les  corps  de  ïurenne  ,  de  Molière  et  de 
Lafontaine  ,  seraient  déposés  sur-le-champ  dans 
des  cénotaphes  préparés  dans  le  jardin  du  musée 
des  monumens  français-  On  doit  à  l'estimable 
artiste  qui  a  créé  ce  musée  ,  d'avoir  déjà  recueilh 
lui-même  les  restes  de  Descartes ,  et  de  les  avoir 
déposés  dan  le  monument  funéraire  qu'il  lui  a 
élevé. 

—  Bernadotte  a  fait  mettre  ,  le  22  germinal  ,  à 
l'ordre  de  1  armée  d'observation  : 

Il  Le  général  Bernadotte  prévient  les  troupes 
sous  ses  ordres  ,  que  l'altération  de  sa  santé  l'obli- 
geant à  s'absenter  momentanément  de  l'armée  ,  il 
a  rerais  le  commandement  de  l'aile  gauche  au 
général  de  division  Colaud. 

II  Le  général  de  division  Chérin  comnrande 
dans  les  quatre  départemens  réunis  du  Mont- 
Tonnerre  ,  la  Sarre  ,  Rhin  -  et  -  Moselle  ,  et  la 
Roër.  n 

—  Mathieu  Lyon  ,  membre  du  congrès  améri- 
cain ,  qui  ,  après  avoir  été  condamné  à  trois  mois 
de  prison  ,  pour  un  libelle  contre  le  président 
des  Etats-Unis  ,  avait  repris  sa  place  le  22  ventôse, 
a  été  expulsé  de  la  chambre  par  l'effet  d'une 
miodon.  ' 

—  Les  ministres  français  à  Rastadt  ont  fait  pas- 
ser leurs  bagages  à  Strasbourg. 

—  Le  fameux  Tranche-Montagne  a  été  fusillé 
à  la  Rochelle,  le  iS  germinal. 

—  Le  général  Jourdan  ,  et  Xavier  Audouin  , 
gendre  de  Pache ,  ont,  dit-on,  été  nommés  au 
corps  législatif  dans  la  Haute-'Vienne. 

—  Il  y  a  eu  scission  dans  le  département  d'Indre 
et  Loire.  L'assemblée  -  mère  a  nommé  Guizol, 
membre  du  conseil  des  anciens,  et  Syeyes  ,  am- 
bassadeur à  Berlin.  L  assemblée  scissionnaire  à 
nommé  Henry  Fontenay  ,  membre  du  conseil  des 
anciens,  et  Villemanzi ,  commissaire  ordonnateur. 

—  L'assemblée  électorale  de  la  Seine  a  nommé  , 
pour  président  du  tribunal  criminel ,  le  citoyen 
Hémart ,  ex-juge  ;  pour  vice-présiden,t ,  le  citoyen 
Martineau  ,  vice-président  actuel  ;  pour  accusateur 
pubHc  ,  le  citoyen  Gérard,  ex-juge;  pour  substi- 
tut ,  le  citoyen  Roublois  ,  rempHssant  actuellement 
cette  place  ;  pour  greffier  ,  le  citoyen  Fremyn  , 
ex-greffier;  pour  juge  au  tribunal  civil ,  le  citoyen 
Berthereau  ex-constituant. 

—  Le  directoire  exécutij''a  ordonné  au  général 
Massena  de  renvoyer  sur  le  champ  de  l'armée  du 
Danube  et  faire  partir  pourNiincy  ceux  des  géné- 
raux de  division  et  de  brigade  ,  ainsi  que  les 
chefs  de  corps  et  autres  officiers  de  tous  grades 
qui  ont  abandonné  leur  troupe.  Il  en  fera  par- 
venir la  liste  sans  délai  au  directoire  exécutif. 


INSTITUT     NATIONAL 

L'institut  national  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Bonaparte  ,  membre  de  t'institut  national ,  général  en 
chef,  et  président  de  l  institut  d  Egrpte.  —  Au 
quartier-général  du  Caire,  le  22  pluviôse  an  7. 

Au  président  de  linsritut  national. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  citoyen  prési- 
dent ,  les  procès-verbaux  des  séances  de  1  institut 
dEgypte,  depms  le  i"  frimaire  jusqu'au  26  du 
même  mois. 

Je  vous  salue.  Bonaparte. 

A  la  lettre  sont  joints  les  procès-verbaux. 

La  classe  de  littérature  et  beaux  arts  doit  pré- 
senter à  l'institut,  pour  remplir  la  place  vacante 
par  le  décès  de  Dussaulx,  dans  la  section  des 
langues  anciennes  ,  les  citoyens  Pougens ,  Caussin 
et  Gail. 

Et  pour  remplir  une  place  d'associé  ,  vacante 
dans  la  section  de  grammaire,  les  citoyens  Crou- 
zet ,  directeur  de  l'école  nationale  à  Liancourt , 
Morel  à  Lyon,  et  AUent,  capitaine  au  corps  du 
génie ,  à  ^layence. 


854 

Sur  la   comcriplion. 

Quel  homme  sensible  n'est  péniblement  affecté  , 
en  considérant  qu'une  jeunesse  intéressante  ,  en- 
traînée par  les  suggestions  des  malveillans  qui 
voilent  leurs  vrais  sentiniens  sous  les  apparences 
de  la  bonté  ,  se  dérobe  à  un  devoir  sacré  pour 

tout  français  ;  celui  de  servir  sa  patrie Elle  se 

perd  et  elle  est  encore  à  plaindre,  car  les  ins- 
tigateurs de  ces  déUts  sont  plus  coupables 
qu'elle. 

Il  faut  donc  éclairer  nos  jeunes  conscrits  ;  il 
faut  qu'ils  soient  convaincus  que  s'ils  violent  la 
loi  ,  ils  s'exposent  a  d  indignes  fers  :  que  s'ils 
s'y  conforment  ,  la  gloire  d'affermir  l'indépen- 
dance de   leur  pays  les  attend. 

Ce  sont  ces  motifs  ,  que  je  trouve  pressans , 
qui  m'ont  fait  un  besoin  décrire.  Puissai-je  être 
assez  heureux  pour  éviter  des  regrets  à  nos  jeunes 
conscrits  et  des   pleurs  à  la  patrie  ! 

Beaucoup  de  gens  se  permettent  de  censurer 
la  loi  de  la  conscription  ;  ils  vont  même  jusqu  à 
dire  qu'elle  est  si  sévère  qu'elle  ne  sera  pas  exé- 
cutée pleinement;  et  ils  encouragent  par  la  pré- 
supposition de  l'indulgence  ,  les  conscrits  à  fuir 
lâchement  le  poste  d  honneur  qni  leur  est  as- 
signé. 

Cependant  il  n'est  pas  de  vrai  français  qui  n'ap- 
plaudisse à  cette  loi,  considérée  avec  raison  comme 
l'une  des  sauve-gardes  de  la  république.  D'oià 
vient  donc  une  pareille  inconséquence  ?  de  ce 
qu'on  oublie  ou  feint  d'oublier  les   principes. 

En  effet  ,  la  première  base  de  l'état  de  civili- 
sation est  la  réunion  des  moyens  et  des  efforts 
communs  des  membres  du  corps  social  ,  pour 
sa  conservation  et  celle  de  chacun  d'eux  en 
particulier. 

Une  fois  la  société  organisée ,  la  volonté  mani- 
festée par  ses  représentans  est  la  loi  :  et  c'est  dans 
le  despotisme  de  celle-ci  que  réside  la  vraie  li- 
berté, parce  qu'elle  exclut  sans  ménagement  comme 
sans  exception,  toute  prédomination  de  volontés 
parricuheres  qui  tenteraient  de  la  remplacer  ou 
de   s'y  soustraire. 

Ceci  admis  ,  il  devient  sensible  que  tout  ci- 
toyen qui  évite  de  se  conformer  à  la  loi  ,  viole 
les  principes  de  la  convention  générale ,  et  de- 
vient, à  l'égard  de  la  grande  société  ,  infidelle 
et  coupable  :  il  perd  le  droit  de  garantie  et  de 
protection  qu'on  ne  lui  a  promis  qu'en  con- 
séquence du  pacte  consenti  ,  et  s'expose  à  la 
juste  animadversion  des  lois. 

Le  plus  impérieux  des  sentimens  que  la  na- 
ture ait  gravé  en  nous ,  est  celui  de  notre  sûreté 
personnelle  :  vie^it  ensuite  l'attachement  à  la  pro- 
priété ,  parce  qu'il  nous  garantit  de  l'isolement , 
qu'il  accroît  nos  jouissances  et  la  confiance  de 
ceux  qui  nous  entourent  ,  et  resserre  nos  rap- 
ports   avec  la  société  même. 

Cependant  ,  il  est  impossible  de  protéger  les 
personnes  et  les  choses  ,  sans  une  force  prépon- 
dérante qui  triomphe  des  malfaiteurs  et  des  en- 
nemis intérieurs  de  l'état.  Que  serait-ce  si  l'on 
considère  que  les  rois  réunis  contre  nous  ,  comme 
le  vautour  de  Prométhée  ,  cherchent  à  nous  dé- 
chirer le  cœur  ? 

De  ces  considérations  découle  la  nécessité  d'ap- 
pliquer le  premier  principe  ,  la  réunion  des  moyens 
et  des  efforts  communs  des  membres  de  la  société  pour 
sa  conservation  et  celle  de  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier. 

Si  l'on  m'objecte  que  ceux  qui  prennent  les 
armes  s'exposent  personnellement,  je  réponds  que 
ce  sacrificerés  ulte  de  l'état  de  guerre  ;  qu  il  devient 
alors  indispensable;  que  c'est  riscjuer  la  partie  pour 
le  tout ,  et  que  ,  tant  que  nous  n'aurons  pas  réalisé 
le  beau  projet  philantropique  du  bon  abbé  de 
Saint-Pierre  ,  il  faudra  toujours  finir  par  vaincre 
ou  être  vaincu  ,  triompher  des  rois  ou  être  sub- 
jugué par  des  tyrans. ... 

Il  est  donc  bien  évident  que  tous  les  citoyens 
qui  ont  quelques  sentimens  de  leur  dignité  ,  et 
quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques  ,  sont 
intéressés  à  ce  que  les  réquisitionnnaires  et  cons- 
crits rejoignent  leurs  drapeaux. 

Voyons  maintenant  quel  sera  ,  par  rapport  aux 
conscrits  eux-mêmes  ,  l'effet ,  soit  de  la  coupable 
indulgence  de  certains  fonctionnâmes  publics  , 
soit  de  l'aveugle  complaisance  de  leurs  parens  ou 
amis  ,  qui  les  recèlent.  • 

Tout  réquisitionnaire  ou  conscrit  doit  rejoin- 
dre ,,sauf  exemption  légale.  Voilà  la  loi!  La  peine 
qu  il  encourt,  s  il  ne  le  fait  pas  ,  est  de  cinq  an- 
nées de  fers  et  de  la  privation  de  son  héritage  , 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  Lors  donc  qu'un 
citoyen  se  permet  de  receler  un  conscrit ,  il  s'ex- 
pose aux  peines  portées  par  la  loi  ,  qu'il  ne  peut 
plus  aJors  éviter.. .  Quel  mal  pourrait  lui  faire  de 
plus  un  mortel  ennemi  ) 

C'est  donc  une  bonté  bien  cruelle  que  celle 
d'un  père  qui  cache  son  fils. 

C  est  une  amitié  bien  perfide  que  celle  de 
l'homme  qui  favorise  un  conscrit  pour  le  sous- 
traire momentanément  à  l'exécution    d'une    loi 


rigoureuse  ,  mais  nécessaire  ,  et  qui,  tout  à  l'heure,, 
va  le  frapper,  s'il  ne  s'y  soumet. 

Ce  raisonnement,  tout  simple  qu'il  est ,  ne  me 
j)araît  pas  assez  senti.  Que  chacun  des  réquisi- 
tionnaires  ou  conscrits  se  l'applique,  etilsecon' 
vaincra  que  son  devoir  est  d  accord  avec  son  pro- 
pre intérêt  et  son  honneur. 

Je  ne  parle  pas  à  vous,  hommes  égoïstes  ,  vils  et 
corrompus  :  votre  cœur  desséché  ne  palpite  plus 
pour  la  patrie  :  à  vous  n'est  pas  réservé  le  droit 
de  la  défendre  :  votre  place  est  aux  bagnes  ;  c'est 
là  que  vous  exprimerez  ,  mais  vainement ,  un  trop 
tardif  repentir. 

Et  vous,  jeunes  efféminés  de  nos  grandes  cités, 
qui  jalousez  la  gloire  des  armées ,  que  tardez- 
vous  à  y  participer?....  N'êtes- vous  pas  fran- 
çais?.... Saisissez  le  monsquet  ;  allez  dans  nos 
camps  endurcir  vos  corps  et  vos  mains  délicates. . . 
Que  l'on  dise  de  vous  :  Eh  bien  ,  ils  ont  aussi  du 
courage. .. .  Un  beau  champ  vous  est  ouvert;  il 
vous  reste  encore  quelques  ennemis  à  vaincre  : 
Partez;  bientôt  il  ne  sera  plus  tems.  Si  vous  résis- 
tez ,  il  ne  vous  restera  pas  même  l'illusion  d'ua 
triste  raensonp^e.  Le  prestige  va  se  dissiper  avec 
nos  ennemis  ;  'et  vous  délibérez  .' 

Signé  ,  L.  H.  B.... 

(  Extrait  de  l'Ami  des  Lois.  ) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    C1NQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons  ,  4e  Verdun. 

suite   de    la    séance   du    22    GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Lesage-Senault. 

Ces  avides  spéculateurs  réclament  en  leur  fa- 
veur la  loi  de  1790,  qui  permet  le  prêt  de  l'argeni; 
avec  intérêt;  mais  cette  loi  veut  que  1  intérêt  ait 
lieu  au  taux  consacré  par  l'ordonnance  et  par 
l'usage  du  commerce.  Peuvent-ils  prétendre  qu'ils 
se  sont  conformés  à  l'ordonnance  :  au  lieu  de 
n'exiger  que  cinq  pour  cent,  ne  sont-ce  point  eux 
qui  font  porté  à  quarante  et  au-delà,  et  ont  intro- 
duit ce  taux  funeste  dans  le  commerce  ? 

Si  les  circonstances  exigent  un  changement  de 
taux  légal ,  il  faut  une  loi  particulière  qui  porte 
cette  dérogation  et  établisse  un  cours  nouveau. 

D'après  ces  considérations ,  le  rapporteur  ter- 
mine par  un  projet  dont  voici  les  dispositions  : 

Il  sera  formé  dans  chaque  département  un  ou 
plusieurs  monts- de -piété  ,  selon  |les  besoins  du. 
commerce  ou  des  indigens. 

Le  directoire  en  fixera  le  nombre  ,  l'emplace- 
ment ,  l'organisation ,  et  fera  tous  les  réglemens 
qu'il  croira  convenables. 

Le  directoire  fixera  tous  les  trois  mois  le  taux 
de  l'iniérêt  auquel  se  fera  le  prêt. 

Les  monts-de-piété  seront  sous  la  surveillance 
des  municipalités  ,  et  sous  celle  des  bureaux  cen- 
traux dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
municipalités. 

Les  municipalités  et  les  bureaux  centraux  ren- 
dront compte  ,  toutes  les  décades  ,  de  leur  sur- 
veillance ,  aux  autorités  supérieures. 

Il  ne  pourra  se  former  aucune  maison  parti- 
cuHere  ou  association  de  prêt ,  qu'en  se  con- 
formant aux  articles  précédens  ,  à  peine  d'une 
amende  de  3ooo  francs  pour  les  enfans  aban- 
donnés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  Tajoume- 
ment. 

Hattinguet  demande  que  ce  projet  soit  discuté 
trois  jours  après  la  distribution  ,  -afin  de  fixer  le 
sort  des  maisons  de  piêt.  L'orateur  pense  qu'il 
n'existe  de  l'ancien  mont-de-piété  ,  que  le  bâti- 
ment occupé  par  des  intéressés  ,  et  qu'on  pour- 
rait conserver    deux    ou    trois  maisons   rivales. 

Legicr  présente  un  projet  relatif  au  mouve- 
ment des  membres  des  tribunaux  civils  dans 
les  tribunaux  criminels  et  réciproquement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Après  avoir  entendu  DHf/iâ(c/ ,  de  la  Gironde, 
le  conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Les  dispositions  des  lois  des  27  août,  17  sep- 
tembre et  28  novembre  1792  ,  18  juillet  1793, 
qui  prononcent  la  confiscation ,  au  profit  du 
trésor  pubhc  ,  des  effets  et  actions  émis  et  à 
émeUre  par  des  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires ,  si  les  propriétaires  et  porteurs  de  ce? 
effets  ne  les  ont  pas  fait  viser  dans  les  délai* 
prescrits  ,  sont  abrogées. 

En  conséquence  ,  il  ne  sera  donné  aucune  suite 
pour  raison  de  cette  peine,  aux  diligences  faites 
contre  ceux  qui  1  ont  encourue. 
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Favart  soumet  à  la  discussion  le  projet  sur 
rorganisation  du  notaiiat ,  qu'il  avait  présenté 
dans  la  séance  du  23  germinal  an  6. 

Docke  ,  de  Lille  ,  Houssel ,  Grenier  et  plusieurs 
autres  ,  sont  entendus  sur  les  articles  soumis  au 
conseil. 

La  première  partie  du  projet  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  conseil  des 
anciens. 

CONSEIL   DES   CINQ.-CENTS, 

SÉANCE   DU    23     GERMINAL. 

Crochon  fait  adopter  une  résolution  qui  annuUe 
un  arrêté  de  l'ex-représentant  Saladin  qui  ,  étant 
en  l'an  3  ,  commissaire  de  la  convention  dans 
le  Jura  ,  avait  établi  un  second  juste  de  paix  à 
Dôle. 

Barthélémy  ,  par  motion  d'ordre  ,  appelle  l'at- 
tention du  conseil  sur  l'emplacement  des  hôtels 
des  monnaies. 

Une  loi  du  q5  vendémiaire  ,  dit-il  ,  a  désigné 
les  communes  dans  lesquelles  ces  hôtels  doivent 
être  placés  :  un  message  du  directoire  a  invité 
le  conseil  à  s'occuper  d'un  nouveau  travail  à 
ce  sujet;  mais  dans  la  loi,  ainsi  que  dans  ce 
message ,  la  commune  de  Metz  ,  qui  avait  au- 
trefois un  de  ces  hôtels ,  est  entièrement  oubliée. 
Cependant  elle  réunit  toates  les  conditions  qui 
peuvent  être  requises  pour  de  semblables  étabhs- 
semens. 

En  eSet ,  il  faut  que  ces  maisons  soient  dans 
une  commune  à  portée  de  recevoir  les  matières 
mogétaires  venant  de  l'étranger  ,  et  à  n'avoir  rien 
à  craindre  des  effets  de  la  guerre.  Metz  ,  située 
sur  la  Moselle  et  non  loin  de  l'Allemagne  ,  réu- 
nit la  première  de  ces  conditions  ,  et  ses  triples 
murailles  ne  lui  laissent  rien  à  redouter  de  l'en- 
nemi. 

Objecterait-on  qu'elle  est  trop  voisine  de  Stras- 
bourg ,  où  l'on  veut  maintenir  un  hôtel  .■'  Mais  la 
distance  de  Strasbourg  à  Metz  est  plus  grande 
que  celle  de  Bayonne  à  Perpignan  ou  à  Toulouse  , 
de  Lille  à  Bruxelles ,  où  l'on  se  propose  d'établir 
de  ces  maisons.  Ce  qui  doit  encore  militer  en 
faveur  de  la  commune  de  Metz  ,  c'est  qu'elle  a 
dans  ses  magasins  assez  de  madères  pour  fabriquer 
plus  de  3  millions. 

Si  on  fesait  transporter  ces  madères  dans  quel> 
que  hôtel  voisin  ,  on  éprouverait  la  perte  d'un 
huitieriie  par  les  frais  de  transport,  et  cette  con- 
sidérarion  financière  n'est  point  à  négliger  dans 
Un  moment  où  tout  commande  impérieusement 
d'augmenter  les  recettes  ,  plutôt  que  de  les  di- 
ininuer. 

L'orateur  conclut  à  l'établissement  d'un  hôtel 
des  monnaies  dans  la  commune  de  Metz. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  obser- 
vadons  et  le  renvoi  à  la  commission. 

Béraud  ,  du  Rhône.  Citoyens  représentans  ,  j'ai 
remarqué  avec  élonnement  que  le  message  du 
directoire  exécudf  reladf  au  placement  ou  rétabUs- 
sêment  des  maisons  de  monnaies,  etle  rapport  de 
la  commission  que  vous  avez  nommée  à  cet  effet, 
ont  excepté  la  commune  de  Lyon  du  bénéfice  de 
ces  étabdssemens. 

Je  ne  puis  comprendre  le  motif  de  cette  excep- 
tion :  Lyon  ,  sous  l'ancien  régime,  a  versé  dans 
la  circulation  une. quantité  incalculable  d'espèces 
d''or,  d'argent  et  de  billon  ;  sa  position  locale  est 
telle,  que  les  matières  d'or  et  d'argent  y  affluent, 
ainsi  que  les  piastres  ej  autres  espèces  étrangères 
qui  passent  dans  l'intérieur  de  la  république  ; 
l'Italie,  l'Espagne  ,  tous  les  pays  en  relation  de 
commerce  avec  la  commune  de  Lyon ,  y  en- 
voyent  les  matières  propres  à  la  fabricauon  des 
monnaies.  La  maison  desdnée  à  ce  genre  d'in- 
dustrie y  existe  dans  le  meilleur  état;  les  ouvriers 
exercés  à  ce  travail  ,  y  sont  encore  en  grand 
nombre;  les  manufactures  d  étoffes  riches  y  atdrent 
les  métaux  précieux  desdnés  à  les  alimenter  ; 
pourquoi  donc  la  commune  de  Lyon  si  intéres- 
sante par  ses  malheurs,  serait -elle  privée  du 
rétablissement  d'un  attelier  qui  ,  pendant  son 
activité,  a  procuré  à  la  république  des  avantages 
qu'on  ne  peut  contester  ?  Pourquoi  n'attendrait- 
on  pas ,  lorsque  des  circonstances  plus  heureuses, 
lorsque  la  paix  lui  rendront  la  prospérité  ,  ces 
mêmes  avantages  ?  Craindrait-on  quelques  abus, 
quelques  spéculadons  dintérêts  sur  la  conversion 
des  lingots  et  des  espèces  en  matières  ,  propres 
aux  manufactures  d  étoffes  brochées  ou  brodées 
d'or  et  d  argent;  mais  dans  les  communes  où  se 
fabriquent  les  bijoux  précieux  ,  les  boites  de 
montres  à  de  faibles  dtres  ,  on  devrait  avoir  les 
mêmes  craintes  ,  et  cependant  on  y  établit  où 
l'on  y  conserve  des  maisons  de  monnaies  ;  il 
n'y  a  pas  d'apparence  que  de  pareilles  spécu- 
ladons pussent  tenter  'la  cupidité  plus  que  par 
le  passé.  Enfin  ,  voudraitron    ménager   des   dis- 


tances estimées  convenables  entre  les  cités  où 
ces  établissemens  doivent  être  formés  ou  main- 
tenus ;  mais  Genève  est  éloigné  de  plus  de  i3  à 
14  myriamettres  de  Lyon  ,  et  dans  un  rayon  assez 
considérable  ;  la  commission  n'a  pas  indique  le 
placement  d'aucun  atteher  de  ce  genre.  Toutes 
les  considérations  se  réunissent  pour  conserver 
dans  la  commune  de  Lyon  la  maison  des  mon- 
naies dont  elle  a  joui  pendant  si  long-iems. 
Ces  réflexions  ,  citoyens  collègues  ,  vous  sont 
présentées  sans  préparation;  il  en' est  de  plus 
importantes  que  je  pourrai  vous  soumettre  lors 
de  la  discussion.  J'en  demande  le  renvoi  à  la 
commission  des  monnaies ,  et  je  prie  le  conseil 
d'ordonner  qu'elle  fera  incessamment  son  rap- 
port. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  sur  l'organisation  du  notariat  oc 
cupe  ensuite  la  totalité  de  la  séance. 

Séance  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Depeyre^ 
SÉANCE  DU    23    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Lemeine ,  de  la  Seine  inférieure  , 
le  conseil  rejette  une  résolution  qui  autorise  la 
commune  de  Dieppe  à  acquérir  ,  par  voie 
d'échange  ,  un  terrein  appartenant  au  citoyen 
Auguetil  ,  attendu  que  cette  résolution  n'a  été 
soumise  ni  à  la  déclaration  d'urgence  ni  aux  trois 
lectures. 

Sur  le  rapport  du  même  membre  ,  le  conseil 
approuve  une  autre  résolution  qui  autorise  cet 
échange  ,  et  qui  ne  présente  pas  le  même  vice  qui 
avait  fait  rejeter  la  première. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  sextidi. 
CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 
SÉANCE    DU    24    GERMINAL. 

Bourg-Laprade  fait  un  rapport  sur  un  référé  de 
l'assemblée  primaire  de  Pont-Maxence  ,  départe- 
ment de  l'Oise  ,  qui  présente  la  question  sui- 
vante. 

Le  citoyen  Dubois  ,  élu  officier  municipal  en 
l'an  4  ,  puis  en  l'an  6  ,  mais  démissionnaire  pres- 
qu'aussitôt  après  sa  seconde  nomination,  peut-il 
être  réélu  cette  année  ?  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion ,  il  suffit  de  lire  fardcle  187  de  la  constitu- 
tion qui  porte  que  tout  citoyen  qui  a  été  deux 
fois  de  suite  élu  administrateur  central  ou  mu- 
nicipal, ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu'après 
un  intervalle  de  deux  années. 

Dans  l'espèce  qui  est  l'objet  du  référé  ,  il  est 
reconnu  que  le  citoyen  Dubois  a  été  élu  deux 
fois  de  suite  administrateur  municipal  ;  il  ne  peut 
donc  plus  fêtre  que  dans  l'intervalle  de  deux 
ans.  En  conséquence- le  rapporteur  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  référé  de  cette 
assemblée  primaire. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  du 
notariat. 

Un  article  déjà  adopté  portait ,  que  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  des  candidats  pour  le  notariat , 
il  faudrait  avoir  eu  quatre  ans  de  cléricature  chez 
un  notaire ,  ou  d'exercice  chez  un  défenseur 
officieux. 

Un  membre  demande  que  tout  individu  qui 
sera  jugé  capable,  par  le  jury  ,  d'exercer  les  fonc- 
tions de  notaire,  puisse  être  admis,  sans  faire 
preuve  des  quatre  années  de  cléricature. 

Favart  combat  cet  amendement ,  parce  que  la 
connaissance  des  fonctions  de  notaire  exige  une 
longue  pratique  ,  qui  ne  peut  s'acquérir  que  dans 
une  étude. 

Soulhié  appuie  l'amendement ,  et  se  fonde  d'à 
bord  sur  ce  que  ce  serait  établir  une  espèce  de 
corporation,  puisque  ,  pour  être  admis  au  con- 
cours ,  il  faudrait  présenter  des  preuves  qui  ne 
donnent  pas  la  science  ,  et  qui  donneraient  l'ex- 
clusion à  une  foule  de  citoyens  très-instruits. 

En  effet ,  les  administrateurs  ,  qu'on  voudrait 
néanmoins  rendre  juges  du  mérite  du  candidat, 
ne  pourraient  se  présenter  au  concours  :  les  juges 
qui  prononcent  sur  les  actes  de  notaires ,  les  dé- 
putés même  qui  font  les  lois  ,  ne  pourraient  éga- 
lement devenir  candidats ,  parce  que  ,  distraits  par 
des  travaux  plus  importans ,  ils  n'auraient  pas  vé- 
gété pendant  quatre  ans  dans  une  étude.  La 
conscience  seule  du  jury  et  le  talent  du  candidat 
doivent  être  la  règle  de  l'admission  aux  fonctions 
de  notaire. 

Creuzé-Latouche  distingue  dans  les  fonctions 
des  notaires  deux  parties  essentielles,  la  connais- 
sance des  lois  et  la  pratique.  On  peut  ,  à  la 
vérité,  acquérir   la  première  loin   d'une  étude; 


mais  ce  n'est  qu'après  un  long  travail  et  une 
longue  pratique  qu'où  peut  connaître  let  forma- 
htés  pour  la  rédaction  des  actes  ,  et  c'est  sous  ce 
dernier  rapport  que  l'orateur  défend  l'article  déjà 
adopté  et  combat  l'amendement  proposé. 

Génissieiix  regarde  l'article  adopté  comme  le 
fondeinent  d'une  nouvelle  aristocratie  :  car  s'il 
est  maintenu ,  il  dépendra  d'un  notaire  de  ren- 
voyer de  son  étude  un  homme  instruit  qui  pour- 
rait rivaliser  et  surpasser  son  fils  ou  un  autre 
individu  qu'il  protégerait  :  il  pourra  lui  refuser 
le  certificat  exigé  ;  et  c'est  ainsi  qu'ils  rendraient, 
comme  ci-devant ,  leurs  offices  transmissibles  par 
naissance  ou  par  argent. 

Briot  combat  famendement ,  parce  que  de  la  ré» 
daction  des  testaraens  ou  des  contrats  résultent  une 
ioule  de  procès.  A  l'appui  de  cette  asserdonl'ora- 
teur  annonce  que  dans  le  département  du  Doubs 
il  était  un  procureur  qui  remplissait  également  les 
fonctions  de  notaire ,  négligeait  dans  les  actes 
quelques  formalités  ,  afin  'de  s'alimenter  ensuite 
des  produits  des  procès. 

Lecoinie  -  Puyraveau  regarde  la  cléricature  de 
quatre  ans  comme  un  reste  de  lancien  régime, 
reprouvé  par  les  principes  actuels.  Si  les  notaires 
et  les  procureurs  ne  voulaient  recevoir  dans  leui 
corporation  qu'un  homme  qui  eût  vieilli  dans 
leur  étude ,  à  grossoyer  des  actes  ,  c  était  parce 
quils  retiraient  de  leur  travail  des  sommes  très- 
fortes.  Voudrait-on  favoriser  aujourd'hui  de  sem- 
blables spéculations  ? 

Après  plusieurs  épreuves  douteuses ,  le  conseil 
se  prononce  pour  l'amendement ,  et  abroge  l'ar- 
ticle décrété. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Lecointe- 
Puyraveau  ,  sur  un  nouveau  délai  à  accordef 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  g  vendémiaire  an  6. 

Foncés  ^  de  Jemmappes  ,  attaque  ce  projet  comme 
injuste  ,  inconstinidonnel ,  comme  tendant  à  alar- 
mer les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  en 
ce  sens  qu'il  les  obUge  à  la  déclaration  de  nou- 
veaux engagemens  à  prendre  par  eux.  Il  soumet 
un  autre  projet  dont  le  principe  est  également 
d'accorder  un  délai ,  mais  avec  des  modifications 
aux  dispositions  proposées  par  la  commission. 

Lecointe  défend  le  projet  sous  le  rapport  de  sa 
conformité  avec  les  principes  constitutionnels , 
et  établit  qu'il  ne  peut  blesser  les  intérêts  que  de's 
spéculateurs  qui  ont  agioté  sur  des  domaines 
qu ils  n'avaient  ni  lintenrion  de  garder  ,  ni  les 
moyens  d'acquérir. 

L'ajournement  à  sextidi  est  prononcé. 
Séance  levée. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  cpnseil  des 
anciens. 

CONSEIL  DES  CINQ_- CENTS. 

SÉANCE    DU    26    GERMINAL. 

^  Malès  fait  adopter  la  rèdact'on  définitive  de  la 
résolution  concernant  le  dégrèvement  de  la  con- 
tribution foncière.  Les  contribuables  imposés 
pour  les  années  5  et  6  ,  au-dessus  du  quart  de 
leiir  revenu  ,  et  pour  fan  7  ,  au-dessus  du  cin- 
quième ,  sont  autorisés  à  réclamer. 

Lecointe  reproduit  le  projet  relatif  aux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux. 

Foncés ,  de  Jemmappes  ,  renouvelle  les  objections 
quil  avait  faites  dans  la  séance  du  24  ventôse, 
contre  quelques  dispositions  du  projet. 

Après  quelques .  débats  et  l'adopùon  de  plu- 
sieurs amendemens  ,  le  conseil  déclare  l'uro-ence 
et  adopte  les  dispositions  suivantes  : 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  en 
exécution  de  la  loi  du  g  vendémiaire  an  5,  qui 
n'ont  point  encore  payé  la  seconde  moitié  et  le» 
enchères,  pourront,  dans  les  quatre  mois  ds 
la  publication  de  la  présente  ,  se  hbérer  de  la 
manière  suivante. 

L'acquéreur  débiteur  qui  voudra  conserver  sort 
acquisition  en  fera  siOTifier  la  déclaration  dans 
les  deux  décades  de  la  publicatic^n  ;  1°.  à  1  ad- 
ministration centrale  qui  lui  a  consenti  la  vente  ; 
2°.  au  receveur  du  domaine  national  de  la  ré- 
sidence de  ladite  administration. 

Le  receveur  du  domaine  national  ,"au  moment 
de  la  déclaration  1  réglera  la  somme  à  laquelle 
s  élèvera  la  dette  du  déclarant ,  en  calculant  S 
francs  en  numéraire  pour  chaque  loo  francs  qu  il 
devait  originairement  en  bons  de  deux  tiers  OU 
autres  effets  de  la  dette  puBUque  équivalans. 

L'acquéreur  signera  ,  ou  ,  s  il  ne  sait  pas  écrire, 
fera  signer  ,  par  un  fo.idé  de  pouvoir,  par  acte 
authentique  ,  quatre  obhgations  ,  chacune  du 
quart  de  la  somme  dont  il  sera  redevable.  La 
première  sera  payable  dans  le  premier  mois  de; 
la  publication  d-e  la  présente  ;  la  seconde  ,  à  la 
fin  du  second   mois  ;   la   troisième  ,   à   la  fi.t    du 


855 


roisieme  oiois  ;  la  (ju.itiierae  ,  à  l'expiration  du. 
ciuaiiieiiie  mois. 

Après  deux  décades  accordées  aux  acquéreurs 
pour  faire  leur  déclaiatioii ,  le  receveur  dressera  le 
tableau  de  ceux  qui  ne  se  seront  pas  prcsemés , 
ou  a  auront  pas  signé  ou  tait  signer  d'obligations, 
et  le  transmettra  à  l'administration  centrale  :  celle- 
ci  tera  sans  délai  apposer  des  affiches  pour  la 
revente  des  biens  non  payés  ,  et  cette  revente  se 
lera  dans  les  formes  et  aux  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier. 

Au  irom  de  la  commisson  des  finances  ,  Génis- 
siiux  fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'élever  les 
recettes  au  niveau  des  dépenses  de  l'an  7.  Le 
montant  du  déficit estencore  deprès  de  4-2  millions. 
Pour  le  couvrir,  la  connnission  propose  les  res- 
sources suivantes  :  produit  des  domaines  engagés, 
diminution  désirais  de  justice  ,  fortes  économies 
dans  le  personnel  de  la  marine  ,  restitudon  des 
fruits  perçus  par  les  propriétaires  des  biens  in- 
divis avec  la  nauon  ,  suppression  des  payeurs 
généraux.  ,  ouverture  des  testamens  et  codiciles 
pour  découvrir  les  biens  des  émigrés  ,  amélio- 
ration du  droit  d'enregistrement  dans  les  succes- 
sions collatérales,  l'excédent  du  produit  de  l'impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres,  qui,  n'étant  que  de 
16  millions  avec  le  doublement ,  doit  rendre  si 
millions  ,  quand  son  assiette  sera  mieux  faite  ; 
enfin  soulagement  qu'éprouvera  le  trésor  public, 
par  l'établissement  au  profit  des  hospices  ,  de 
I  octroi  de  bienfesance. 

Le  rapporteur  propose  Us  divers  projets  relatifs 
à  ces  mesures. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Btitrand,  du  Cnlv^os.  0_uelque  consolant  que 
soit  le  tableau  qui  vient  de  vous  eire  offert ,  vous 
compromettriez  évidemment  le  service  public  , 
si   vous  \  oiis  imaginiez  avoir  as>.ez  fait. 

Le  corps  législatif  aurait  en  vain  décrété  des 
ressources  capables  de  fiayer  aux  dépenses  de 
1  an  7  ,  si  l'on  pouvait  soupçonner  que  les  som- 
mes aflectées  à  ce  service  pussent  être  diverties 
pour  commencer  le  service  de  1  an  S.  Il  ne  suffit 
donc  pas  d'avoir  décrété  des  ressources  pour  le 
service  d  une  année  ;  il  faut  encore  qu'à  mesure 
de  leur  rentrée  ,  elles  soient  versées  dans  les  mains 
des  fournisseurs  de  fétat  et  de  toutes  les  parties 
prenantes  au  trésor  pubUc  en  cette  même  année, 
et  que  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  elles 
ne  puissent  leur  être   ravies. 

Représenlans  du  peuple  ,  depuis  long-tems  on 
a  parlé  du  crédit  public  ,  des  moyens  de  le  ressus- 
citer ,  de  faire  baisser  lintérêt  excessif  du  numé- 
raire; on  parle  aujourd'hui  de  créer  des  banques 
publiques  ou  particulières  avec  pu  sans  l'influence 
du  directoire  exécutif. 

Beaucoup  de  citoyens  vous  ont  offert  des  pro- 
jets dont  le  mobile  est  toujours  la  spéculation  de 
l'auteur  ou  d'une  compagnie  :  on  imprime  ,  on 
examine,  on  délibère...  Qu'en  résulte-t-il  ?. . . 
rien  qui  puisse  seulement  faire  espérer  la  plus 
légère   amélioration. 

Q_u'a-t-on  donc  fait  jusqu'ici?  tout  le  contraire 
de  ce  qu  il  fallait  faire. 

Pour  faire  le  service  de  l'année  présente,  on  a 
emprunté  sous  le  titre  de  reprise  sur  Carrière  ,  sur 
les  produits  de  l'année  qui  venait  de  s'écouler. 
On  a  cru  obtenir  du  crédit:  on  a  au  contraire  aug- 
menté par  là  le  discrédit.  »" 

La  loi  du  9  vendémiaire  an  6  a  ruiné  le  crédit 
et  la  confiance  ;  celle  du  26  frucddor  dernier  est 
venue  combler  la  mesure.  L'une  et  l'autre  con- 
tiennent un  article  qui  annonce  l'ordre  dans  les 
finances  ,  et  comme  pour  détruire  jusqu'à  l'espé- 
rance que  l'on  pouvait  en  concevoir  ,  elles  con- 
sai:rent  linjusticc  même  qu'elles  voulaient  pros- 
crire. 

La  première  porte,  art.  XIII  :  n  Que  les  recettes 
!5  ordinaires  et  extraordinaires  de  1  an  6  servent 
5'  a  acquitter  les  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
>)  naires  de  la  même  année  ;  qu  il  sera  à  cet  effet 
ouvert  de  nouveaux  registres  à  la  trésorerie 
nationale.  >> 

La  seconde  contient  un  article  semblable  pour 
1  exercice  de  lan  7  ;  et  cependant  elles  ravissent, 
1  une  87  millions  aux  créanciers  de  l'an  5  ,  et 
1  autre  22,5oo,ooo  fr.  aux  créanciers  de  l'an  6. 

Doit-on  "s'étonner  après  cela  qu'il  se  soit  établi 
entre  la  république  et  ses  fournisseurs  une  guerre 

de   corsaire ?  A-t-on  besoin  de   chercher 

ailleurs  les  causes  de  la  défiance  et  du  discrédit 
?  non. — 


Le  crédit  public  ou  particulier  ne  naît  que  de  la 
confiance  ;  et  la  confiance  elle-même  ne  s'ac- 
quiert que  par  la  fidélité  à  remplir  les  engage- 
mens  coirtraciés. 

Sans  cela  1  intérêt  de  l'argent  augmente ,  et 
pesé  directement  ei  indirectement  sur  le  trésor 
public. 

Directement ,  en  ce  que  le  fournisseur  qui  n'a 
pour  moyens  que  l'audace  ,  étant  foicé  d'em- 
pirunîer  lui-même  et  de  supporter  cet  intérêt ,  fait 
ses  marchés  en  conséquence  et  à  un  prix  immo- 
déré ;  indirectement ,  en  ce  cjue  l°  le  citoyen  qui 
a  de  l'argent  est  tenté  de  le  faire  valoir  par  le 
grand  intérêt  qu'il  en  redre  ,  et  pratique  le  plus 
de  délais  qu'il  peut  dans  l'acquittement  de  ses 
contributions  ;  et  en  second  lieu,  parce  que  celui 
qui  est  forcé  d'emprunter  se  ruine  ,  et  se  trouve 
dans  1  impossibilité  d'acquitter  les  siennes. 

Représenlans  du  peuple  ,  je  ne  m'attacherai 
point  ici  à  réfuter  un  remède  que  l'on  n'ose  pro- 
poser ouvertement  ,  quoiqu'il  semble  qu'on  essaye 
à  le  préparer  dans  l'opinion.  ' 

Le  monopole  sur  plusieurs  denrées  de  piremierc 
nécessité  serait-il  donc  un  remède  inlaillible ,  et 
sur-tout  unique  pour  procurer   au  trésor  public 

les  secours   don)    il   aurait  besoin? Non, 

représetrtans,  ce  monstrueux  édifice  ne  peut  s'éle- 
ver que  sur  les  ruines  de  la  république.  Nous 
ne  ressemblerons  point  à  certains  sauvages,  qui, 
pour  recueillir  les  fruits,  coupent  1  arbre  parla 
racine 

'Votre  commission  va  vous  proposer  des  re- 
mèdes plus  appropriés  au  système  républicain  , 
et  dont  l'efficacité  est  dautant  moins  douteuse 
qu'ils  sont  simples  et  d'une  facile  application. 

Si  la  plijs  importante  maxime  de  ladministra- 
tion  des  finances  consiste  à  travailler  avec  beau- 
coup plus  de  soin  à  prévenir  les  besoins  qu'à 
augmenter  les  revenus  ,  il  faut  employer  les 
moyens  capables  de  prévenir  les  besoins. 

Or  voici  ceux  que  la  raison  indique  :  ordre  et 
économie  dans  la  recette  et  dans  la  dépense  , 
fidélité  à  remplir  les  engagemens  contractés. 

Sully  ,  que  sa  probité  et  ses  lumières  auraient 
rendu  recommandable  sous  un  gouvernement 
républicain,  employa  ces  moyens;  et  leur  effica- 
cité répond  suffisamment  à  ceux  qui  prétendent 
qu'il  faut  ajourner  à  la  paix  l'ordre  et  1  économie 
dans  les  finances. 

Mais  cette  hérésie  des  ajourneuis  ne  trouvera 
pas  ici  de  parusan. 

La  guerre  force  d'augmenter  les  dépenses  et  les 
revenus;  la  guerre  fait  nécessairement  languir  le 
commerce  et  l'agriculture  ;  il  ne  faut  donc  pri- 
ver le  contribuable  que  de  la  plus  pedte  pordon 
du  signe  représentatif  et  pour  cela  il  faut  de 
1  ordre  et  de  1  économie  dans  la  recette  comme 
dans  la  dépense. 

D'ailleurs  on  sait  qu'il  est  un  terme  que  l'on 
ne  peut  dépasser  en  contributions  ;  et  ce  terme 
est  celui  où  la  circulation  ne  peut  pas  se,  faire 
assez  rapidement  des  mains  du  contribuable  dans 
l3  trésor  public  ,  et  du  tçésor  public  dans  les 
mains  du  contribuable. 

Tout  ce  qui  est  imposé  au  delà  de  ce  terme, 
non  seulement  ne  peut  être  perçu ,  mais  encore 
nuit  essentiellement  à  la  rentrée  des  contribudons 
établies. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'excès  des  contri- 
butions ,  mais  dans  l'ordre  et  l'économie  que 
vous  chercherez  le  rétablissement  du  crédit  pu- 
bhc. 

'Vous  n'entendrez  point  ici  de  déclamations 
contre  les  opérations  de  tel  ou  tel  ministre , 
ni  contre  les  iournisseurs  ou  entrepreneurs 
C'est  par  l'absence  des  lois  que  les  abus  exis- 
tent... Eux  aussi  ont  intérêt  à  ce  que  les  abus 
disparaissent. 

Loin  donc  que  votre  commission  jette  le  cri 
d'alarme  parmi  eux  ,  elle  veut  ,  au  contraire  , 
rouvrir  leurs  cœurs  à  1  espiérance  ,  les  rappeler 
à  la  confiance  ,  en  leur  assurant  irrévocablement 
leurs  gages,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  été  assez  res- 
pectés. 

Il  faut  déclarer  ,  dès  aujourd'hui  ,  que  les  pro- 
duits de  l'année  qui  s'écoule  sont  un  dépôt  sacré 
qui  ne  servira  à  acquitter  que  les  dépenses  de  la 
même  année. 

Mais  cette  déclarajion  serait  insuffisante  ,  si  , 
comme  dans  les  années  6  et  7  ,  vous  étiez  réduits 
à  improviser  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'an- 


née ;   si  vous  attendiez  que  l'urgence  des  besoins 
vous  commandât  furgence    des' ressources. 

Il  faut  que  le  commencement  d'une  année 
trouve  ses  dépenses  fixées  et  ordonnées ,  et  que 
non-seulement  les  produits  qui  doivent  les  ac- 
quitter soient  décrétés,  mais  encore  qu'ils  soient 
en  recouvrement;  il  faut  que  chaque  jour  le  trésor 
public  soit  alimenté  ,  pour  pouvoir  payer  tous 
les  jours. 

Voilà  ,  représentans  du  peuple ,  voilà  ,  n'en 
doutez  pas  ,  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  de 
notre  régénération  polidque  ,  la  source  et  la  ga- 
rande  de  toutes  nos  institudons. 

Mais  vous  ne  pouvez  décréter  à  teras  les  dé- 
penses et  les  recettes,  tant  que  Fardcle  V  de  la 
loi  du  22  thermidor  an  5   subsistera. 

Par  c^i  article,  le  directoire  exécutif  n'est  tenu 
de  faire  parvenir  au  corps  léçislauf,  que  dans 
la  première  décade  de  messfdor ,  les  états  de 
dépenses  à  faire  dans  1  année  suivante. 

Le  tems  qui  s'écoule  jusqu'au  premier  ven- 
démiaire est  évidemment  insuffisant,  et  pour 
examiner  et  autoriser  ces  dépenses  ,  et  pour 
choisir  et  décréter  les  revenus  qui  doivent  servir 
à  les  acquitter,  et  pour  qu'ils  soient  mis  en  re- 
couvrement avec   l'année   commençante. 

Mais  quand  ce  tems  suffirait  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  le  conseil  des  anciens  n'a-t-ii  pas 
aussi  le  droit  constitutionnel  de  concourir  à 
fixer  les  recettes  et  les  dépenses  ;  et  n'est-ce  pas 
lui  ravir  ce  droit  ,  que  de  le  mettre  dans  l'alter- 
native ,  ou  d'adopter  sans  mûre  réflexion  les 
résolutions  à  cet  égard  ,  ou  de  voir  manquer 
le  service   public. 

Il  faut  que  les  deux  conseils  agissent  récipro- 
quement avec  franchise  et  loyauté  ,  et  se  gardent 
respecdvement  d'empiéter  sur  leurs  droits  ;  car 
ces  droits  sont  aussi  ceux  du  peuple  qui  les  a 
étabHs  pour  la  conservadon  de  sa  liberté.  Vous 
rapprocherez  donc  ce  terme  en  rapportant  l'ar- 
ricle  V  de  la  loi  du  22  thermidor;  premier  moyen 
pour  ne  pas  improviser  les  dépenses  et  les 
recettes. 

Ce  sera  l'objet  d'un  projet  de  résoludon  que 
je   vais  vous  soumettre. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29,  le  conseil  des  cinq- 
cents  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  le  code 
pénal  maritime. 

GÉOGRAPHIE. 

Abrégé  de  toutes  Us  sciences.,  et  géographie  à 
Vusage  des  enfans ,  nouvelle  édidon,  corrigée  et 
augmentée  dans  la  parde  géographique  de  ia 
division  de  la  France  en  121  départemens ,  et 
des  nouveaux  états  formés  en  Europe ,  à  laquelle 
on  a  joint  la   constitudon  de  l'an  3. 

Le  citoyen  Desnos  ,  pour  rendre  cet  ouvrage 
plus  intéressant  ou  plus  instrucdf ,  propose  à  ses 
concitoyens  un  petit  adas  ,  composé  de  cartes 
enluminées;  savoir  :  la  Mappemonde ,  l'Europe, 
l'Asie,  l'Afrique,  l'Amérique  et  la  république 
française  divisée  en  tous  ses  départemens. 

On  peut  juger  par  cette  seule  indication  que 
cette  collection  est  indispensable  à  ceux  qui  ont 
acquis  l'ouvrage. 

Les  dix  cartes  enluminées  avec  soin  et  réunies 
en  un  petit  volume  ,  format  in- 12  ,  comme  l'ou- 
vrage ,  se  vendent  8  fr.  L'ouvrage  et  l'adas  se 
vendent  12  fr.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  le  cit.  Desnos , libraire  ,  ingénieur- 
géographe  pour  les  globes  et  sphères,  ruejacques-, 
n°  190. 

LIVRES    DIVERS. 

Les  grandes  'et  incomparables  aventures  de  milord 
Ptit ,  de  herr  Rodomont  Mic-Mak  .,  çl  de  quelques 
autres  preux  chevafiers  ;  de  leurs  dames  ,  de  leurs 
écuyers  ;  ensemble  des  rois  pour  lesquels  ils  se 
sont  battus  ou  fait  battre,  2  vol.  in-ia  ;  prix  2  fr. 
5  déc.  et  3  fr.  5'  déc.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  et  Debray  ,  libraires  au 
Palais-Egalité. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Jean-Jacques 
Rousseau  à  l'hermitage  ;  Arlequin  tout  seul  ,  et 
Comment/aire  f 
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L'aboanemcnt   se    fait  à  Paris  ,  rue  ia  Poitevins  ,  n°  18  ,   Le  prix  est    de    a5    franc»    pour  trois   m( 

Il  faut  adresser  ;e^  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  ci'.  Aiib-y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Pc 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemcas  non  affranchies  ,  ne  seront  point  rcliréei  de  la  pos 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  reuferiBenl  des  valeurs  ,  et  a,drcsser  tout  ci 
Poitevins  ,  u"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


5o  francs  pour 


et    100  franc 


iS.  Il  faut  comprendre  dans  le 
le    la    rédaction  de    la   feuille 


is  le  port  des  pay» 
édaclcur  ,  rue  des 


A  Paris  ,  de  l'iiuprimerie  du  cit.  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   nS  1 3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\fo 


^limedi  ,    i^^  fioréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QU  E. 

TURQUIE. 

Constajitinople  ,   le  22   ventôse, 

iJoNAPARTE,  que  D.giezzar  pacha  se  dispose 
à  attaquer  en  Egypte  avec  une  armée  très-nom- 
breuse ,  i'a  prévenu  lui-même  en  Syrie.  Il  y  a 
envoyé  une  partie  de  ses  forces  sous  la  conduite 
du  général  Kléber ,  qui  se  sont  déjà  emparés  de 
la  ville  de  Gaza.  C'est  Dgiezzar  qui  en  a  envoyé 
lui-même  la  nouvelle  à  la  Porte  ;  il  se  trouvait 
encore  alors  i  Acre  ,  siège  de  son  gouvernement. 

L'on  a  aussi  celle  du  bombardement  d'Alexan- 
drie par  1  escadre  anglaise,  qui  commença  le  i5 
pluviôse.  Oiioique  le  feu  fût  terrible  ,  l'on  n'ap- 
prend point  qu'il  ait  été  assez  efficace  pour  en- 
gager les  français   à   abandonner  cette  place. 

Le  grand-seigneur  a  fait  savoir  par  un  fîrman , 
en  Egypte  ,  que  tous  les  français  qui  ne  vou- 
draient plus  se;-vir  contre  lui  ,  et  désireraient 
retourner  en  France  ,  obtiendraient  tous  les  se- 
cours  et  passeports   nécessaires. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  5  germinal. 

Nous  avons  aussi  un  papier-monnaie.  La  guerre 
qui  gêne  extrêmement  les  opérations  commer- 
ciales, le  discrédite  un  peu;  il  ne  perd  cepen- 
dant à  présent  que  4  pour  cent  ;  mais ,  que  nous 
recevions  quelque  convoi  du  Brésil ,  et  il  se  rap- 
prochera bientôt  du  pair  ,  comme  cela  est  arrivé 
Ûyapeu  de  tems.  Déjà  ,pour  opérer  cette  amélio- 
ration, notre  gouvernement  échappant  à  quelques 
égards  aux  scrupules  religieux  auquel  il  est  si 
asservi  ,  vient  de  mettre  en  vente  plusieurs  biens 
de  monastères  ;  mais  sans  doute  avec  l'aveu 
préalable  du  sainfcsiége  ,  qui  existe  encore  pour 
notre  cour. 

Le  ministre  d'Angleterre  vient  de  lui  déclarer 
qu'elle  pouvait  être  tranquille  relativement  aux 
entreprises  des  français  ,  sur  lesquelles  elle  a , 
depuis  quelque  tems ,  d'assez  vives  inquiétudes  , 
attendu  ,  a-t-il  ajouté  ,  qu'ils  sont  trop  occupés 
ailleurs  pour  songer  à  attaquer  le  Portugal.  D'après 
le  grand  armement  qui  se  fait  en  Angleterre  ,  et 
qu'on  dit  destiné  pour  nos  côtes  ,  il  ne  paraît 
cependant  pas  que  le  cabinet  de  Saint-James  par- 
tage la  sécurité  qu'il  cherche  à  nous  inspirer. 
Aurait-il  pour  objet,  beaucoup  moins  de  nous 
défendre  ,  que  de  nous  asservir  encore  davan- 
tage ,  s  il  est  possible  ? 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le   12  germina}. 

Au  lieu  de  Tancien  système  qui  réserv'ait  au 
conseil  aulique  toutes  les  décisions  importantes  , 
on  laisse  1  archiduc  Charles  maître  absolu  de 
son  armée.  On  se  plaint  amèrement  de  ses  des- 
titutions ,  des  promotions  de  bas-officiers  ,  des 
fusillades;  enfin,  de  la  \'iolence  qui  lui  a  fait 
brûler  lui-même  la  cervelle  à  un  fuyard. 

L'empereur  a  fait  recommander  à  tous  les  offi- 
ciers de  s  abstenir  de  tous  propos  sur  les  me- 
sures des  géfiéraux  et  sur  leurs  résultats,  attendu 
qu'ils  ne  pouvaient  embrasser  l'ensemble  de  leurs 
opérations.  Un  ordre  semblable  a  été  intimé  à  tous 
les  employés  civils  et  politiques  ,  relativement  aux 
affaires  d'état. 

Les  préparatifs  militaires  se  poursuivent  avec 
un  redoublement  d'activité.  Les  ouvriers  de  nos 
arsenaux  ne  connaissent  plus  de  dimanches.  Il 
paraît  des  écrits  dans  lesquels  on  recommande 
aux  jeunes  filles  de  ne  recevoir  les  hommages 
que  de  ceux  qui  ont  fait  au  moins  une  cam- 
pagne. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Brest,  le  23  germinal. 

La  présence  du  ministre  Bruix  a  imprimé  dans 
le  port  un  tel  mouvement  d  activité  et  d'enthou- 
siasme ,  que  les  hommes  et  les  choses  ont  bien- 
tôt été  rendus  à  leur  destination.  Q_uoiqu'il  ar- 
rivât   journellement    des    marins    de    diflérentes 


parties    de  nos  côtes  -,  cependant  les   équipages 
l'atteignaient  pas  le  complet  auquel  le  ministre 


voulait  les  porter.  Il  a  fait  un  appel  aux  canon- 
mers  des  demi-brigades  de  la  marine  ,  pour  s'em- 
barquer volontairement  comme  matelots;  le  com- 
mandant des  armes  y  ajoint  une  proclamation,  et 
bientôt  on  ne  suffisait  pas  à  recevoir"  les  inscrip- 
tions des  canonniers  de  bonne  volonté.  On  a  été 
obligé  de  suspendre  l'embarquement  d'une  partie , 
tant  pour  assurer  le  service  du  port  jusqu'à  ce 
que  d'autres  troupes  soient  venues  les  remplir  , 
que  pour  réserver  les  sanonniers  nécessaires  à 
l'armée. 

Le  citoyen  Linois  ,  chef  d'état-major  de  l'ar- 
mée ,  a  été  élevé  au  grade  de  contre-amîral  pour 
la  campagne. 

Strasbourg ,  le  26  germinal. 

L'aile  gauche  de  l'armée  du  Danube  ,  qui 
formait  ci-devant  l'armée  d'observation  ,  est  ac- 
tuellem.ent  forte  de  Sa  mille  hommes ,  et  occupe 
sur  les  deux  rives  du  Rhin  tout  le  pays  compris 
entre  Germersheim  et  Cleves.  Le  quarder-gènéral 
est  à  Manheim. 

Les  autrichiens  ayant  abandonné  presque  toutes 
les  positions  qu'ils  avaient  prises  dans  la  vaUée 
de  Kintzig  et  sur  la  Kniebis  ,  nous  n  avons  plus 
nous-mêmes  que  l5  à  18  mille  hommes  sur  la 
rive  droite  en  avant  de  Kehl  et  d'Aunheim;  le 
reste  de  l'armée  s'est  porté  vers  la  république 
helvétique. 

Le  général  Suvarow  a  passé  le  2  germinal  par 
Cracovie  ;  il  ne  descendit  pas  de  sa  voiture  ,  se 
fit  donner  un  verre  d'eau-de-vie ,  et  une  écuelle 
avec  de  l'eau  froide.  Il  but  l'eau-de-vie  ,  et  se 
lava  le  visage  et  les  mains  avec  l'eau  froide.  Il 
était  en  chemise  ,  et  couvert  d'un  manteau.  A 
Hazof,  où  il  y  avait  un  régiment  de  hongrois,  il 
fit  appeler  les  officiers,  les  baisa  sur  une  joue, 
et  le  major  sur  les  deux  joues  et  au  front.  Il 
demanda  du  vin ,  et  but ,  à  genoux  ,  à  la  santé 
de  l'empereur  François  II  :  il  fit  faire  la  même 
cérémonie  à  la  société  ,  resta  tout  le  tems  à  ge- 
noux, et  finit  par  une  courte  prière.  Alors  il  se 
leva  ,  et  but  à  la  santé  de  l'empereur  son  maître. 
Ensuite  il  prit  un  bain  de  glace  ,  qu'il  se  fait 
préparer  d  avance  à  chaque  poste.  Toute  sa  garde- 
robe  consiste  dans  un  petit  gilet  blanc  ,  des 
culottes  blanches ,  de  petites  bottes  ou  brode- 
quins ,  et  le  manteau  dontil  a  été  parlé  plus  haut.  Il 
n'a  pas  d'uniforme,  ni  aucun  signe  militaire.  Il 
a  la  tête  chauve  ,  et  la  dent  toujours  découverte , 
même  en  voyageant. 


Paris  ,  le  3o  germinal. 

On  trouve  dans  quelques  journaux  que  M.  de 
Bouligni ,  ministre  dEspagne  près  la  Porte ,  a 
reçu  ordre  de  sordr  de  Constantinople.  Cette 
nouvelle  est  une  fable  inventée  à  Vienne  ; 
on  aurait  dû  sentir  que  des  renseignemens,  pris  à 
une  telle  source,  ne  pouvaient  servir  que  la  mal- 
veillance de  nos  ennemis  et  alimenter  la  crédulité 
de  leurs  partisans.  Ce  n'est  pas  de  'Vienne ,  ni  de 
Londres  qu'on  doit  s'attendre  à  être  informé  de 
ce  qui  se  passe  dans  le  Levant  ;  mais  si  les  gaze- 
tiers  autrichiens  et  anglais  veulent  en  savoir  des 
nouvelles  vraies  ,  ils  pourront  apprendre  que 
Bonaparte  n'a  plus  de  sédideux  à  réprimer  ,  ni 
de  mameloucks  à  détruire,  et  que  So,ooo  druses  , 
réveillés  par  le  bruit  de  ses  triomphes  ,  soiU  des- 
cendus des  rochers  du  Mont-Liban  ,  ont  attaqué 
le  pacha  de  Syrie  ,  et  mériteront  bientôt ,  par  des 
victoires  remportées  sur  les  tyrans  de  leur  pays  , 
1  honneur  de  se  joindre  aux  français  pour  les 
détruire. 

—  Le  contingent  de  4000  hommes  de  Hesse- 
Darmstadt  a,  dit-on,  quitté  l'armée  d'empire  ;  ce 
qui  confirmerait  le  bruit  que  ce  prince  a  fait  avec 
nous  sa  paix  pardculiere. 

—  On  mande  de  Milan  que ,  le  i3  germinal , 
des  chaloupes  canonnières  françaises  ont  Ijattu 
et  pris ,  sur  le  lac  Garda,  plusieurs  chaloupes  im- 
périales sur  lesquelles  étaient  3oo  hommes. 

—  Le  nommé  Dacosta  ,  fils  ,  qui  conservait  de- 
puis long-tems  deux  diamans  de  la  ci  -  devant 
couronne  ,  qu'il  tenait  de  son  père  ,  condamné  à 
i5  ans  de  fers  pour  avoir  pris  part  au  vol  du 
garde-meuble,  vient  d'être  arrêté  sur  la  déclara- 
tion de  celui  auquel  il  voulait  vendre  ces  pierres, 
moyennant  24  mille  francs  ;  attendu  sa  qualité 
militaire  ,  il  est  traduit  devant  le  premier  conseil 
de  guerre  de  la  17=  division  militaire. 

• —  La  commission  militaire  de  la  17'  division  a 
acquitté  Gaspard-Joseph  Mouret,  imprimeur  et 
libraire,  âgé  de  Sg  ans,  né  à  Aix ,  département 
des  Bouches-du-Rhône  ,  prévenu  d'émigration  et 


de  contravention  à  la  loi  du  ig  fructidor  an  5  ,  et 
l'a  renvoyé  pardevant  le  ministre  de  la  poHce  gé- 
nérale de  la  république  ,  pour  statuer  sur  sa  mise 
en  liberté  définitive. 

—  Nous  nous  sommes  trompés  hier  en  annon- 
çant que  Xavier  Audouin  avait  été  élu  au  corps 
législatif  par  le  corps  électoral  de  la  Vienne  ;  la 
vérilé  est  qu'il  a  été  seulement  nommé  suppléant 
au  tribunal  de  cassation  par  l'assemblée'-me're  de 
ce  déparlement  ,  composée  de  la  minorité  des 
électeurs.  C'est  la  même  fraction  qui  a  porté  le 
général  Jourdan  et  le  citoyen  Treilhard  ,  frère  du 
directeur  ;  au  conseil  des  cinq-cents. 

—  Le  département  de  l'Allier  a  réélujDalphonse, 
Chabot  et  Beauchamp  ;  celui  de  l'Aube  a  nommé 
Courtois,  ex-conventionnel;  celui  de  Maine  et 
Loire  ,  Savary  ,  actuellement  membre  du  conseil 
des  cinq-cents  ;  le  Loiret ,  Gillet  de  la  Jacque- 
miniere  ,  ex-constituant ,  et  Légier  ,  président  du 
tribunal  civil  ;  le  département  de  la  Creuse  ,  Ba- 
raillon  ,  ex-conventionnel  ,  et  Dissaudes  -  Mou- 
levade  ,  membre  du  corps  législatif;  l'une  des 
deux  assemblées  du  Doubs ,  Besson  ,  ex-conven- 
rionnel,  etMorgeon,  commissaire  central;  l'autre, 
^uirot ,  député  actuel,  etMîchaud,  ex-conven- 
tionnel. 

—  L'assemblée  électorale  de  la  Seine  a  nommé 
hier  pour  suppléans  au  tribunal  civil ,  les  citoyens 
Lacaze  ,  Hemery  ,  Philipon  ,  ex-juges  ,  et  Du- 
rouzeau  ,  juge  de  paix  ,  et  a  terminé  ses  séances  à 
quatre  heures  et  demie. 

—  L'assemblée  électotale  de  Seine  et  Marne  a 
continué  dans  leurs  fonctions  les  cit.  Picault , 
membre  du  conseil  des  anciens  ;  Bailly  ,  membre 
du  conseil  des  cinq-cents  ,  auxquels  elle  a  ajouté 
le  cit.  Chaillot,  juge  de  paix  du  canton  de  Pro- 
vins. Elle  a  nommé  pour  haut-juré  le  citoyen 
le  Bloqueteur  ,  de  Meaux  ;  pour  administrateur 
du  département  ,  le  cit.  Courtin  ;  pour  président 
du  tribunal  criminel,  le  cit.  Dufour  ,  et  pour 
accusateur  public  ,  le  cit.  Beau.  Ces  trois  derniers 
sont  déjà  en  exercice  et  avaient  été  nommés  parle 
directoire. 

—  On  avait  vu  un  général  autrichien  dictant  des 
lois  dans  Ratisbonne  ,  comme  dans  une  ville  ap- 
partenant à  son  prince  ;  méconnaissant ,  outrageant 
et  la  souveraineté  de  l'empire  ,  et  les  droits  de  la 
diète  ;  éloignant  militairement  un  agent  français 
accrédité  près  d'elle  ,  et  s'efForçant  d  exercer  sur 
chaque  membre  du  corps  germanique  la  même 
domination.  Le  commissaire  impérial  au  congrès 
de  Rastadt  vient  de  manifester  encore  mieux  de 
quel  œil  l'empereur  considérait  l'empire  ,  et  jus- 
qu  à  quel  point  cette  antique  fédération  devait 
subordonner  ses  intérêts  et  ses  volontés  à  ceux 
de  son  chef  électif. 

Tandis  que  l'empire  ,  entraîné  une  première 
fois  dans  une  guerre  qui  lui  est  devenue  si  funeste, 
mais  convaincu  enfin  de  la  faute  qu'il  a  commise, 
se  livre  avec  ardeur,  et  sans  doute  avec  sincérité, 
au  soin  de  recouvrer  la  paix  ;  il  plaît  à  l'empereur , 
séparant  tour-à-tour  ,  et  unisssant  sa  cause  à  celle 
de  1  empire  ,  suivant  ses  vues  personnelles  ,  d  en- 
freindre le  traité  qu'il  avait  conclu  ,  et  après  avoir 
si  peu  ménagé  à  Léoben  et  à  Campo-Formio  les 
intérêts  du  corps  germanique  ,  il  veut  l'entraîner 
une  :-econde  fois  dans  sa  querelle  ,  en  s  efTorçant 
de  rompre  la  négociation  commencée  à  Rastadt, 
et  déjà  pai-venue  à  la  moitié  de  son  cours;  en  rap- 
pelant son  commissaire  ,  en  rétractant  les  adhé- 
sions qu'il  a  données  ,  et  en  intimant  à  la  dépu- 
tation  nommée  par  la  diète  ,  qui  est  elle-même  la 
première  représentation  de  l'empire  ,  des  volontés 
qui  sont  exprimées  comme  des  ordres  ,  et  dont 
1  effet ,  s'il  était  obtenu,  serait  de  précipiter  de 
nouveau  l'Allemagne  entière  dans  des  désastres 
dont  elle  réclame  si  hautement  la  fin. 

Mais  on  ne  peut  pas  croire  que  l'empire  mécon- 
naisse à  ce  point  son  intérêt  et  sa  dignité  ;  qu'il 
sacrifie  l'un  et  l'autre  aux  calculs  ambitieux  de 
l'Autriche  ,  sur-tout  quand  il  a  la  preuve  que  la 
république  française  persiste  a  lui  tenir  compte 
de  la  bonne  volonté  qu  il  a  témoignée  jusquici, 
quelque  peu  efficace  qu  elle  ait  été  ;  quand  il  voit 
que  ses  plénipotentiaires  demeurent. à  Rastadt, 
renouvellent  à  chaque  occasion  f  assurance  tant 
de  fois  donnée  des  dispositions  du  directoire  , 
soit  pour  opérer  sur  les  bases  déjà  convenues ,  une 
pacificalion  définitive  ,  soit,  pour  repousser  toute 
idée  de  révolution  à  la  droite  du  Rhin  ,  et  n  at- 
tendent que  1  expression  dune  volonté  un  peu 
forte  pour  reprendre  avec  constance  ,  avec  succès 
et  malgré  toutes  les  oppositions  de  r.\utriche  ,  la 
négociation  commencée  entre  la  république  fran- 
çaise et  l'empire  germanique. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DO    s6    GERMINAL. 

Êuite  de  l'opinion  de  Bertrand  ,  da  Calvados. 

Toutes  ies  dépenses  sont  réductibles  :  pour  les 
réduire  ,  il  faut  les  connaître  dans  le  plus  petit 
détail  ;  car  ce  sont  les  petites  parues  qui  forment 
les  masses  ,  et  les  masses  finissent  par  écraser. 

Vous  jugerez  donc  nécessaire  de  vous  faire  re- 
mettre les  états  détaillés  des  dépenses  de  chaque 
branche  d'administration. 

Par-tout  les  abus  se  sont  introduits  :  il  n'est  pas 
une  seule  administration  où  il  n'y  ait  quelques 
centaines  de  mille  francs  ,  dans  d'autres  quelques 
millions,  même  quelques  dizaines  de  millions  à 
économiser. 

Ici  ,  vous  trouverez  des  employés  en  nombre 
double  ,  triple  et  quadruple  de  ce  quil  devrait 
être  ;  là  ,  vous  en  trouverez  qui  accumulent  jus- 
qu  à  deux  ou  trois  traitemens. 

Ailleurs  ,  vous  trouverez  des  frais  de  loyer  ou 
de  réparations  qui  absorbent  chaque  année  au- 
delà  du  capital  que  produirait  la  venté  des  bàli- 
mens  occupés. 

D'un  autre  côté  ,  vous  rencontrerez  Tadminis- 
tration  militaire  accaparant  ,  sous  prétexte  de  ser- 
vice public ,  un  nombre  considérable  de  bâlimens 
nadonaux  qui  sont  en  très  petites  parties  occupés 
par  des  soi  -  disant  employés  -,  troublant  des 
ventes  légalement  faites  ,  suspendant  même 
des  contrats  entièrement  et  depuis  plus  de  deux 
ans  acquittés  :  vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de 
r[iettre  ces  biens  dans  le  commerce  ou  de  les 
maintenir  à  ceux  qui  les  ont  acquis  ,  et  d^en  retirer 
l'impôt,  au  lieu  de  les  laisser  se  détériorer  faute 
de   réparations. 

Jettant  un  coup-d'œil  sur  les  dépenses  des  ad- 
ministrations centrales,  vous  reconnaîtrez  quil 
est  possible  de  diminuer  d'un  tiers  les  centimes 
additionnels. 

Il  faut  le  dire  ,  l'article  seul  des  employés  dans 
les  administrations  centrales  peut  être  réduit  au 
moins  de  moitié. 

Il  est  reconnu  que  ce  n'est  pas  le  grand  nom- 
bre des  employés  qui  accélère  les  opérations  :  il 
est  tems  d  ailleurs  que  le  salaire  soit  en  raison  du 
travail. 

Mais  vous  n'auriez  employé  que  des  demi-me- 
sures et  obtenu  qu  en  partie  Tordre  et  1  économie, 
si  vous  vous  en  teniez  là. 

C'est  pas  les  marchés  clandestins  les  plas  scan- 
daleux que  le  désordre  et  la  dilapidation  des  fi- 
nances sont  parvenus  au  comble. 

La  république  a  payé  deux  et  trois  fois  la 
valeur  des  objets  qui  lui  ont  été  été  fournis  ; 
et,  pour  les  acquitter,  elle  a  souvent  payé  avec  des 
valeurs  réelles  ,  à  20  ,  3o  et  40  polir  cent  de 
perte. 

Voici  pourquoi.  On  a  proscrit  les  adjudica- 
tions au  rabais  ;  on  a  fait  des  traités  que  le  four- 
nisseur ou  l'entrepreneur  a  souvent  achetés  de  la 
bureaucratie  corrompue  ,  ^ouc  les  revendre  l'ins- 
tant d'après  ;  on  a  été  jusqu'à  négliger  tes  cau- 
tions ,  et  les  fournitures  sont  devenues  la  propriété 
de  certains  hommes  ,  dont  le  talent  et  le  privilège 
ont  été  de  ne  rien  fournir. 

Vous  reconnaîtrez  donc  la  nécessité  de  faire 
une  loi  organique  des  marchés  et  fournitures 
dont  l'adjudication  au  rabais  soit  la  base,  et  la 
division  en  plus  petites  paities  possibles  ,  soit  le 
complément. 

Autant  la  république  mettra  de  fidélité  à  rem- 
phr  ses  engagcniens  ,  autant  elle  doit  montrer  de 
rigueur  pour  faire  exécuter  des  condidons ,  dont 
1  inexécution  a  plus  d  une  fois  compromis  le  sort 
de  nos  armées. 

Vous  fixerez  sans  doute  ensnite  l'urilité  .  pour  le 
trésor  public  et  1  avantage  pour  nos  armées  ,  de 
létabhàsement  des  masses  :  c'est  I  unique  moyen 
d  obtenir  l'économie  dans  les  fournitures  ,  de  les 
avoir  de  bonne  qualité  ,  et  de  ne  pas  voir  nos 
défenseurs  dans  une  honteuse  nudité  ;  c'est  le 
moyen  de  voir  nos  troupes  à  cheval  ,  montées 
comme  leur  courage  et  leur  bravoure  l'exigent. 
Depuis  long-tems  les  vœux  de  tous  les  mili- 
taires et  de  tous  les  bons  citoyens  appellent 
cette  mesure  ;  le  désordre  des  finances  l'a  repous- 
sée :  vous  allez  le  faire  cesser  ,  et  la  mesure  sera 
adoptée. 

Vous  reconnaîtrez  la  nécessité  d'organiser  enfin 
hi  comptabilité  de  tous  les  ordonnateurs,  et  les 
moyens  pour  les  contraindre  de  ne  pas  se  sous- 
traire plus  long-tems  au  vœu  de  la  constitution 
a  cet  égard.  Cette  nécessité  est  tellemeni  sende  , 
qu  elle  n  a  pas  besoin  de  développement. 

Vous  examinerez  si  les  payeurs  généraux  ne 


.wnt  pas  tlne  traie  supAifftation  dans  l'cconomie 
politique,  et  si  leur  suppression  n'est  pas  aussi 
nécessaire  qu'elle  l'a  paru  à  voire  ccmimiss-ion. 
Le  moindre  vice  de  cette  institution  est  de  re- 
tarder la  jèui'jsance  des  fonds  publics ,  et  la 
dépense  qu'elle  occasionne  est  un  scandale. 
L'existence  des  payeurs  généraux  s'oppose  d'ail- 
leurs au  système  que  vous  adopterez  probable- 
ment de  faire  faire  par  les  receveurs  généraux 
de  département  des  obligations  par  mois  de 
toutes  les  sommes  qu'ils  doivent  recevoir  ;  et  si 
vous  y  joignez  la  considération  d'économiser 
12  a  i5oo  mille  francs  par  an  ,  votre  commission 
ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  hâdez  de  faire 
cette  suppression. 

Enfin  ,  pour  achever  gloriensenient  votre  tâche 
en  cette  parde,  vous  voudrez  qu'une  commission 
spéciale  soit  chargée  de  vous  proposer  incessam- 
ment des  produits  capables  de  taire  face  aux 
dépenses  de  l'an  8  ,  et  sinon  l'affectauon  spéciale 
de  chaque  branche  de  produit  â  chaque  partie 
de  dépense,  au  moins  la  prohibition  à  chaque 
I  ordonnateur  d  employer  ses  crédits  ouverts  à 
autre  partie  que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été 
ouverts.  Vous  chargerez  sans  doute  encore  la 
même  commission  de  vous  proposer  les  moyens 
de  payer  les  créanciers  des  années  5  et  6. 

Lorsque  les  rentrées  seront  certaines  et  succes- 
sives ;  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  retard  dans  les 
paiemens  ;  lorsque  chaque  fournisseur  ou  entre- 
preneur sera  sûr  que  son  gage  ne  sera  pas  altéré  ; 
lors  sur-tout  que  l'on  verra  qne  vous  avez  la 
terme  volonté  de  n'imposer  que  Ce  cjui  est  né- 
cessaire ,  d'en  suivre  l'emploi  ,  et  d  empêcher 
que  les  deniers  publics  ne  deviennent  la  proie 
des  intriguans  :  alors  ,  n'en  doutez  pas,  le  con- 
tiibuable  acquittera  avec, plaisir  ce  qu'il  ne  pale 
qu  avec  la  plus  grande  répugnance;  le  crédit  et  la 
confiance  se  rétabliront  nécessairement  ;  les  dé- 
penses diminueront  ;  et  bientôt  après  vous  serez 
en  état  de  diminuer  les  contributions.  Votre  com- 
mission ne  vous  donneraaucun  détalldes  besoins 
présumés  de  l'an  8;  mais  elle  est  persuadée  qu'a- 
vec 55o  miUions  on  fera  face  à  toutes  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  1  an  8, 
même  en  supposant  cinq  cents  mille  hommes  sous 
les  armes ,  au  moyen  de  1  ordre  et  de  l'économie 
qu'elle  vous  propose  d'étabhr. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  Bertrand  fait 
arrêter  : 

1°.  Que  la  commission  chargée  de  présenter 
un  nouveau  projet  dé  résoludon  sur  la  pordon 
revenant  à  la  république  dans  les  biens  des  as- 
cendans  d'émigrés  ,  fera  son  rapport  dans  le  délai 
dune,  décade   au  plus  tard. 

2°.  Qu'il  sera  formé  au  scrutin  une  commis- 
sion de  sept  membres  ,  chargée  de  propo- 
ser,  dans  la  première  décade  de  messidor,  au 
plus  tard  ,  les  moyens  d'assurer  le  service  or- 
dinaire et  extraordinaire   de  l'an  8. 

Elle  ne  pourra  comprendre  au  nombre  des 
ressources  de  l'an  8  aucune  parde  des  pro- 
duits   affectés  au  service   de  l'an  7. 

Elle  s'entendraavec  toutes  les  commissions  char- 
gées de  rechercher  les  économies  dans  les  diver- 
ses branches  d  administration,  pour  proposer  les 
moyens  d'aftecter  une  ou  plusieurs  parties  du 
produit  à  une  ou  plusieurs  parties  de  dépenses. 

3".  Q_ue  la  commission  chargée  de  proposer 
un  projet  de  résolution  organique  des  marchés 
de  fournitures  pour  le  service  public,  fera  son 
rapport   dans  la   décade  prochaine. 

4°.  Qu  il  sera  formé  des  commissions  spéciales 
de  cinq  membres  pour  examiner  les  dépenses 
des  divers  ministères ,  de  la  trésorerie  ,  des 
administrations  centrales  ,  du  palais  du  conseil  , 
et  les  économies  dont  elles  peuvent  être  sus- 
cepdbles. 

5°.  Que  les  commissions  de  sur\-eillance  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  nationale  ,  fe- 
ront, dans  une  décade,  un  rapport  sur  I  utilité 
de  la  suppression  ou  de  la  conservation  des  payeurs 
généraux  des    départeraens. 

6°.  Que  chaque  co'Tlnmissîon  nommée  pour 
l'examen  des  dépenses  de  chaque  ministère  ,  en 
attendant  létat  général  des<tites  dépenses  pour 
1  an  8  ,  se  fera  remettre,  chaenne  en  ce  qui  la 
concerne  ,  les  états  qui  ont  ser\'i  à  accorder  des 
crédits  pour  la  présente  année  ,  et  cherchera  dans 
ces  états  les  économies  à  faire. 

7°^.  Qu'il  sera  fait  un  message  au  directoire 
exécutif  ,  pour  l'inviter  à  transmettre  incessam- 
ment au  conseil  1  état  nominatif  des  employés 
de  chaque  njinistere ,  avec  le  traitement  de  cha- 
cun d  eux. 

8°.  Que  toutes-  ces  commissions  feront  succés- 
sivenient  leurs  rapports  dans"  la  première  décade 
de  messidor,  au  plus  tard;  que  les  rapports  et  la 
discussion  auront  la  préférence  sur  les  autres  tra- 
vaux du  conseil ,  et  que  chaque  commission  in- 
diquera tout  ou  partie  des  économies  qu'elle 
jugera  dès-à-présent  praticables.. 

9".  Q_ue  la  commission  chargée  de  présenter  le 
projet  organique  de  lart.  162  de  la  constitution 
,féra.  son  rapport  nonidi  prochain. 


16.  Enfin  qu'il  sera  nommé  une  comtnissiotl 
spéciale  ,  chargée  de  régulariser  l'emploi  au  ser- 
vice public  des  maisons  et  bâtimens  nadonaux  , 
et  de  proposer  les  moyens  de  faire  cesser  les 
troubles  apportés  aux  acquéreurs  de  domaines 
nadonaux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  deux  rap- 
ports ,■  et  adopte  les  divers  arrêtés  portant  forma- 
uon  de  commissions  sqjéciales  pro.posées  pài  sa 
commission. 

Les  projets  prt.'jenlés  en  forme  de  résolution 
sont  ajournés. 

Menserd  pro;pose  de  chairger  une  commission 
existante  de  faire  promptement  son  rapport  sur 
les  postes. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  Est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence   de   Depeyre. 

stANGE  &e    25    GERMINAL. 

Les  administrateurs  du  poids  public  du  dépar- 
tement de  la  Seine  demandent  à  être  admis  pour 
présenter  au  conseil  un  discours  sur  le  système 
métrique  ,  prononcé  à  l'ouverture  du  cours  gratuit 
sur  l'es  poids  et  mesurés. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Baret  fait  approuver  une  résolution  du  28  ven- 
tôse ,  qui  autorisé  Ihôspice  civil  d'Argentan,  dé- 
partement de  lOrne  ,  à  faire  un  échange. 

Lecouteulx  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
14  germinal  ,  qui  rectifie  le  tarif  des  douanes. 

Il  reconnaît  ,  avec  la  Cortimissiôn  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  la  nécessité  d'une  sorte  de  tran- 
saction sur  la  prohibition  d  introduire  en  France 
les  sucres  rafincs  chez  létranger.  La  stagnation 
du  commerce  <l;rect  avec  les  colonies  ayant  mis 
les  rafirteries  nationales  hors  détat  dapprovi- 
sionner  la  république  ,  et  principalement  les^dé- 
partemens  réunis  ,  il  en  résulte  une  fraudé 
d'attroupement  et  à  main  armée  qu'on  peut 
d'autant  moins  anéantir  ,  que  les  tribunaux 
placés  sur  les  frontières  se  font  un  jeu  d'ab- 
soudre lés  prévenus  ;  sOus  pré'exte.  de  prétendue» 
nullités. 

Re.ste  a  examiner  si  la  transâdtidti  fif-bpôsée  l'e-' 
médiera  à  ces  désordres. 

Si  le  droit  de  25  fr.  que  la  résolution  propose 
est  trop  fort ,  il  équivaudra  à  une  prohibition,  et 
la  contrebande  continuera.  Un  tel  droit  est  trop 
fort  lorsqu'il  excède  de  beaucoup  les  frais  de  l'in-" 
troduction  interlope. 

Le  rapporteur  ,  appliquant  cette  réglé  à  l'ès- 
pece  actuelle  ,  établit  par  des  calculs  que  l'in- 
troduction frauduleuse  du  sucre  coiite  16  frarici 
5o  centimes  par  quintal;  mais  ,  ajoute-t-il  ,  lors- 
que la  faculté  d'introduire  en  payant  les  droits 
sera  en  concurrence  avec  l'interlope  ,  les  frau- 
deurs baisseront  probablement  leur  prix  ,  et  l'in- 
troduction en  fraude  ne  reviendra  plus  qu'à 
i3  francs  5o  centimes.  Cependant  ,  comme  les 
dangers  de  la  fraude  pour  celiri  qui  l'emploie 
sont  aussi  de  quelques  poids  pour  1  empêcher, 
la  nation  peut  porter  le  droit  à  iS  fr.  sans  craindre 
qu'il  soit  excessif. 

Par  suite,  de  cette  réduction  sur  les  sucres 
rafinés  et  sur-tout  pour  faciliter  lapprovision- 
nemênt  des  rafineries  nationales  ,  la  commis- 
sion pense  que  le  droit  doit  être  porté  à 
2  francs  3o  centimes  par  m-jTiagramme  de  sucre 
brut ,  et  àg  fr.  sur  les  sucres  terrés  des  Isles  et  des 
rafineries. 

Les  mêmes  principes  portent  la  commission  à 
mesurer  le  droit  de  i5  francs  qu'on  propose 
d'imposer  sur  le  quintal  de  café:  pour  réduire  la 
fraude  ,  il  conviendrait  de  ne  fixer  le  droit  qu'à 

10  francs. 

La  réduction-  du  droit  sur  les  toiles  blanches 
est   encore    une     sorte    de     transaction     forcée. 

11  est  fâcheux  que  la  mode  rende  à  cet 
égard  presque  tout  le  continent  tributaire  des 
anglais.  On  prétend  même  que  des  négocians 
français  trafiquent  du  sceau  de  leurs  fabrique!, 
et  des  factures  simulées  pour  mettre  à  couvert 
la  fraude  la  plus  préjudiciable  aux  intérêts  du 
peuple. 

Le  rapporteur  passe  aux  articles  de  la  résolu- 
tion qui  fixent  quelques  points  de  jurisprudence 
dans  la  législation  des  douanes. 

Comme  les  procès-verbaux  ,  soit  de  saisie, 
soit  de  description  de  marclùndises  chargées 
sur  un  bâtiment  ponté  ,  peuvent  exiger  plusieurs 
preuves  ,  et  quil  faut  empêcher  les  inlidèlités 
et  les  substitutions  qu'on  doit  craindre  pendant 
ces  intervalles  ,  la  commission  pense  que  la 
résolution  aurait  dû  ordonner  l'apposition  des 
scellés. 

L'article  XXIII  conduit  le  rapporteur  à  dé- 
sirer  que  dans  le*   expéditions    de  port  à  port 


dans  la  république  ,  dans  k  corarnunicatîon  des 
'dêpartemèhs  réunis  avec  la  Hollande  ,  et  réci' 
prôquénVent  ,  chaque  chargeur  ne  réponde  que 
de  la  naïufe  de  la  marchandise  par  lui  dé- 
clarée à  l'embarquement  et   au    débarquement. 

La  rédaction  de  l'article  XXVI  pourrait  faire 
croire  que  le  rapport  de  contravention  ne  doit 
être  rédigé  que  par  deux  des  saisissans  ,  tandis 
qu'il  peut  l'être  par  tous  ,  et  que  le  mot  deux  ne 
rapplique  qu'à  laffirmation. 

Lardcle  eût  été  plus  clair  si  on  l'eût  exprimé 
en   ces  termes  : 

i-i  Les  rapports  ains;  rédigés  ,  seront  crus  jus- 
j)  qu  à  1  inscription  de  faux,  pourvu  qu'ils  soient 
)!  ahllrmés  par  deux  des  saisissans.  )i 

Il  serait  à  désirer  aussi  que  ,  pour  rendre 
la  déclaration  d  inscription  de  faux  plus  au- 
thentique ,  la  loi  ajoutât  la  signature  du  juge  de 
paix  à  celle  du  greffier ,  dont  la  résoludon  se 
contente. 

Pour  prévenir  les  retards  égalejnent  nuisi- 
bles à  l'intérêt  de  la  république  et  à  l'intérêt 
des  individus ,  il  conviendrait  encore  de  fixer 
un  terme  aux  jugemens  en  matière  de  douanes. 

La  commission  n'iiésiie  pas  à  proposer  le  rejet 
de  la  résolution. 

Le  conseil  des  cin^  -  cents  peut  ,  dans  un 
terme  fort  rapproché  ,  la  reproduire  purgée  des 
vices  qui  viennent  d'être  relevés  ,  et  ce  retard 
ne  peut  être  préjudiciable  aux  finances  ,  puisque 
la  résoludon  ne  présente  que  des  secours  éloignés. 
Le  choix  des  moyens  les  plus  efficacespour  dé- 
jouer la  fraude  accroîtrait  au  contraire  à  Tinstant 
le  produit  des   douanes. 

Avant  de  terminer, le  rapportéiir  fixe  l'attention 
dil  conseil  sur  une  assertion  présentée  le  ii  ger- 
minal au  conseil  des    cinq-cents. 

Oîi  y  a  parlé  de  propositions  q'ii'on  dit  avoir  été 
faites  à  des  maisons  de  commerce  ,  de  leur  ac- 
corder la  lacuhé  dirnportér  les  sucres  rafinés  à 
certaines  conditions  ,  au  moyen  de  permis  qui 
leur  seraient  accordés. 

De  tels  permis  ruineraient  toutes  les  cotnbi- 
naisOns  dti  législateur  pour  asSilrer  les  intérêts 
du  commerce  français  contre  la  concurrence 
du  cortîmerce  de  rAugletërire.  Il  est  impossible 
de  fixer  le  degré  de  confiance  que  mérite  ce 
lait  ;  mais  il  suffit  cju  on  en  ait  la  crainte  pour 
que  le  conseil  doive  moins  encore  hésiter  à 
rejeller  la  résolution.  On  ne  peut  admettre 
un  tarif  qui  présenterait  un  encouragement  à 
là  fraude  ,  soit  par  contrebande  ,  soit  par 
exemption. 

^u  resté  ,  les  régisseurs  assurent  que  ,  quoi- 
qu'on leur  ait  souvent  parlé  de  semblables  per- 
mis,  on  na  jamais  pu  leur  en  produire.  Ils 
"observent  d  ailleurs  que  la  levée  de  la  prohibition 
issujettirait  les  sucrés  au  droit  de  25  fr.  que  la 
loi  du  '2!z  â.bût  1791  défend  à  1  administradon  des 
douanes  de  modérer  ,  quelqu'ordre  particulier 
qu  on  leur  présente. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  , 
Éf  rejette  là  résolution. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL   DES  GINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    27     GERMINAL. 

.  Diverses  réel-aaialions rel-adves  à  des  opérations 
d  assemblées  primaires  ,  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men de  plusieurs  commissions. 

Thomas  ,  de  la  Marne ,  au  nom  d'une  cominis- 
sion  spéciale  ,  fait   le  rapport  suivant  : 

La  loi  du  9  vendémiaire  an  6 ,  art.  XXV ,  ad- 
inet  les  héritiers  des  condamnés  et  déportés  à 
donner  en  paiement  des  droits  d'enregistrement 
dûs  sur  leurs  successions  ,  les  bons  qui  leur  ont 
été  ou  seront  délivrés  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  21  prairial  an  3  ,  poàr  intérêts  ou  fruits  per- 
çus ,  ou  pour  capitaux  reçus  par  la  république 
Sur  les  Siiccèssions  qtii  leur  ont  été  restituées. 
Cette  loi  est-elle  abrogée  par  celle  du  24  fri- 
maire an  6  ? 

Cette  qu'cstion  intéresse  1°  le  trésor  ptiblic 
auquel  il  importe  de  recevoir  plutôt  du  numé- 
raire que  des  valeurs  mortes;  2°  les  individus 
(|à'i'l  p'afaît  juste  de  rié  forcer  dé  payer  au  trésor 
pttKie  cê^  qoiils  lui  doivent,-  à  l'octasion  de  ce 
quil  leur  doit  lui-même  ,  qu'en  effets  quils  re- 
çoivent de  lui  pour   ce  qui  leur  est  dû. 

La  commission  s'est  décidée  pour  la  négative. 

•Voiei  s«sm<)tifs  ,  ainsi  que  le  résumé  dés  faits  : 

Louis-Dorothée  Randon  doit  à  la  régie  de 
l'éftïégis'trém'Ént  un  drd'i't  ponr  la  succession  de 
Randon  de  Latour,  son  oncle,  l'une  des  malheu- 
reuses victtmes  tombées'  sous  la  hache  décem- 
virale ,  et  dont  les  biens  confisqués  ont  été  vendus 
en  grand  parue.  A  linstant  de  fou  /erture  de  cette 
succession  ,  Randon  ,  fils  ,  était  aux  frontières  , 
et  coTn'battalt  Ics-enTiEmrs-  de  hr  républitjnt.-  La 
succession  n'étant  point    encore  hquidéc ,  il  n'a 


pu  acquitter  ,  dans  le  terme  fatal  ,  lès  droits  dont 
il  est  redevable. 

De  retour  des  fro^rieres  en  germinal  an  6  , 
il  s'est  présenté  à  la  régie  de  l'enregistrement,  et 
il  a  demandé  ,  conformément!  à  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  6  ,  à  être  admis  à  acquitter  le  droit 
d'enregistremerit  ,  avec  les  bons  qui  lui  avaient 
été  délivrés  en  vertu  de  la  loi  du  21  prairial, 
an  3.  La  régie  a  refusé  d'admettre  ces  bons;  elle 
s'est  fondée  sur  une  décision  du  ministre  des 
finances  ,  portant  que  là  loi  du  24  frimaire  ,  an  6  , 
a  abrogé  celle   du  9  vendémiaire. 

Randon  s'est  pourvu  ,  i'^  auprès  du  ministre 
inême  ,  qui  a  confirmé  ,  dans  la  décision  de  la 
régie ,  son  propre    ouvrage  ; 

2°.  Auprès  du  directoire  qui  a  confirmé  la  déci- 
sion du  ministre  ; 

3°.  Auprès  du  corçs  législatif ,  qui  doit  pro- 
noncer ,  puisqu'il  s'agit  de  1  interprétation  d'une 
loi. 

Après  l'exposé  des  faits ,  le  rapporteur  discute 
le  fond  de  la  question,  et  réfute  les  observations 
du   ministre. 

Aux  termes  de  l'article  XX'V,  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6 ,  dit  le  ministre  ,  u  les  héritiers 
"  des  condamnés  et  des  déportés  étaient  admis  à 
"  se  libérer,  en  bons  ,  des  droits  denregistre- 
"  ment  résulîans  de  ses  successions  ;  niais  cette 
'î  faculté  se'  trouve  impliciiernent  abrogée  par  la 
îi  loi  du  24  frimaire  suivant.  D  après  cette  loi  , 
II  les  bons  dont  il  s'agit  doivent  élre  considérés 
i>  comme  fesant  partie  de  la  dette  publique  ,  rem- 
>>  boursable  en  exécution  de  ceile  loi  ;  ils  ne 
î»  peuvent  plus  élre  échangés  qu  en  bons  con- 
11  solides  et  en  bons  mobilisés,  ni  être  reçus  qu'en 
)i  paiementdedomainesnationaux.Iiîne  peuvent 
11  plus  être  admis  en  acqtiit  des  droits  d'enregis- 
)'  trement  des   successions.  " 

Le  rapporteur  répond  qu'il  y  a  dans  la  loi  du 
9  vendémiaire  des  dispositions  générales  sur  1  ins- 
cription de  la  dette  publique  ,"sur  ses  rembour- 
semens  en  bons  aux  porteurs  ,  eic.  ;  qu'il  y  en  a 
au^sî  sur  la  liquidation  et  lacquit  des  droits  d'en- 
registrement pour  les  déclarations  des  biens  échus 
par  succession  ;  mais  qu'aussi  il  y  a  des  excep- 
tions particulières  sui:  ces  derniers  objets  ,  en 
faveur  des  héritiers  dés  condamnés  ;  ces  excep- 
tions sont  contenues  en  l'article  XXV ,  qui  au- 
ttjrise  à  donner  eh  paiement  des  droits  d'enre- 
gistrement ,  les  bons  délivrés  ou  à  délivrer  en 
vertu  de  la  loi  du  si  prairial;  ces  exception'sn'ont 
point  été  révoqriées  par  la  loi  du  24  frimaire  an  6  , 
ni  littéralement  ,  car  elle  ne  renferme  aucune 
expression  d'où  on  puisse  lintérer;  niimpliate- 
mcrat,  le  législateur  rie  connaît  pas  de  révocatio.n 
implicite  ;  et  si  son  intention  eût  été  d'englober 
l'exception  particnhere  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
datis  là  disposition  générale  de  celle  du  24  fri- 
maire, il  l'eût  dit  formellement,  comme  il  l'a 
fait  pour  les  deux  premiers  coupons  de  l'emprunt 
forcé  ,  qu'il  à  déclarés  n  être  plus  admissibles  en 
paiement  des  contributions  antérieures  à  l'an  6. 

pourquoi,  dit  le  rapporteur,  le  législateur  n'a-t-il 
pas  fait  de  même  pour  les  bons  de  restlturiofi  dus 
aux  héritiers  des  condamnés  ?  C'est  qu'il  rie  l'a 
pas  voulu;  et  il  ne  1  a  pas  voulu ,  parce  que  cela 
eût  été  injuste  et  immoral. 

.  Immoral,  parce  que  c'eût  été,  pour  l'intérêt  de 
la  fiscalité,  révoquer  une  exception  fondée  sur 
l'humanilé  et  sur  la  justice  ,  qui  donnait  aux  héri- 
tiers des  condamnés  la  faculté  de  payer  au  trésor 
pubhc  en  effets  quils  reçoivent  de  lui  ;  e  eût  été 
les  forcer  à  en  recevoir  des  valeurs  mortes,  et  à  lui 
en  payer  de  réelles  pour  les  droits  dus  pqur  ces 
mêmes  valetirs  idéales. 

Injuste,  car  c'eût  été  violer  les  principes  de  droit 
les  plus  connus  sur  les  compensations. 

En  effet ,  la  loi  du  9  vendémiaire  a  dit  aux 
héritiers  des  condamnés  : 

!i  La  république  vous  doit  des  bons  pour  la 
Ti  valeur  des  biens  qui  vous  oftt  été  injustement 
II  ravis  ,  et  que  l'équité  prescrivait  de  vous  rendre 
n  en  nature  ,  ou  en  v?i\euis  éqtiivalentes  à  leur  juste 
II  pf-'is  ;  mais  que  les  circonstances  les  plus  mal- 
II  lieureuses  ne  permettent  de  vous  rendre  qu'en 
Il  bons. 

11  Vous  lui  devez  ,  de  votre  côté  ,  des  droits 
)>  siir  les  mêmes  bons  :  il  est  juste  ,  il  est  moral  , 
Il  il  est  de  l'essence  même  des  choses  ,  que  vous 
Il  payiez  ces  droits  dans  les  mêmes  valeurs  que 
II  vous  recevez  vous-même  ,  c'est-à-dire  en  bons  ; 
11  cela  se  passera  ainsi  entre  nous,  n 

La  compensation  s'est  donc  opérée  à  l'instant 
même  de  1  exception  pronorrcée  par  f  article  XXV 
de  la  loi  du  g  vendémiaire  an  6  ,  et  il  n'est  plus 
resté  que  la  liquidation  à  faire. 

Ainsi,  la  loi  du  24  frimaire  ne  peut  renfermer 
de  révocation  implicite  de  celle  du  9  vendé- 
miaire ,  et  il  serait  inconséquent  et  immoral 
de  lui  reconnaître  lidée  d'aucune  espèce  de  ré- 
vocation. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet. 

S&uihié  le  con;ï4îat.  Il  soutient  que  la  mesure 
qu'il  contient  porte  une  atteinte  dangereuse  à-  là 


loi  du  24  frimaire,  qui  mobilise  les  deuxtierj  dô 
la  dette  publique  ,  et  qui  est  devenue  une  des  lois 
fondamentales  de  l  état. 

D'aUleurs  ,  selon  l'opinant  ,  les  autres  créant 
ciers  de  la  république  sont  dans  une  situation 
aussi  favorable  ;  la  nation  ne  les  rembourse  qu'en 
bons.  Il  y  a  ,  par  exemple  ,  des  défenseurs  de 
la  patrie  dont  les  propriétés  ont  été  vendues  pen- 
dant leur  absence,  et  dont  la  nation  ne  leur  a  res- 
titué la  valeur  qu'en  bons. 

Abolin  professe  lesijnêraes principes. 

Le  rapporteur  répond  qu'il  .n'y  a  aucune  com- 
paraison à  faire  entre  les  héritiers  des  condamnés 
et  les  autres  créanciers  de  fétat  ;  qu'une  loi  par- 
ticulière ,  celle  du  29  prairial  an  3  ,  autorise 
ceux-ci  à  payer  en  bons  de  restitution  les  droits 
d'enregistrement  ;  que  cette  loi  n'est  pas  rappor- 
tée par  celle  du  29  fiimaire  ;  que  son  exécution 
ne  porte  aucun  préjudice  à  celles  relatives  aux 
autres  créanciers  de  la  nation  ;  que  ceux  -  ci 
n'ayant  aucuns  -droits  d'enregisfrement  à  payer  -, 
ne  peuvent  réclamer  la  même  faveur. 

Duplantier  .  de  la  Gironde  ,  prétend  que  lé 
projet  tend  à  entraver  la  ma'iche  de  la  compta- 
bihié  ,  et  à  jettex  du  trouble  dans  la  liquidation. 

Après  quelques  débats  ,,  on  réclame  la  quesrioil 
préalable  sur  le  projet. 

Après  trois"  épreuves  ,  elle  est  adoptée. 

Portiez^  de  l'Oise.  Vous  avez  renvoyé  à  votre 
commission  la  pétition  qui  vous  fut  présentée  pat 
le  citoyen  Coulon  Thevenot,  éditeur  d'un  journal 
tachigraphique  qui  â  paru  quelque  tems.  Ce 
citoyen  expose  qu'il  a  éprouvé  dans  cette  entre- 
prise des  pertes  considérafiles  ;  qu'une  résoludon 
du  conseil  des  cinq-cents  l'ayant  indirectemertt 
engagé  dans  son  étabhssement ,  k  rejet  de  cette 
résolution  ,  par  le  conseil  des  anciens ,  a  détruit 
ses  espérances  ,  et  renversé  le  projet  utile  qu'il 
avait  formé.  Ce  citoyen  réclame  des  indemnités'. 
Le  conseil  doit  savoir  quelle  conduite  la  com- 
mission des  inspecteurs  a  déjà  tenue  à  son  égard; 
il  a  déjà  reçu  de  cette  commission  une  somme  de 
2000  francs  ,  non  qu'elle  lui  fût  légitimement  due, 
mais  parce  que  la  commission  a  cru  devoir  venir 
au  secours  d'un  homme  qui  a  fait  une  entreprise 
jugée  utile  parle  conseil.  Depuis,  la  commission 
a  demandé  à  celle  des  anciens  ,  si  elle  ne  pour- 
rait pas  de  son  côté  accorder  en  indemnité  une 
somme  de  1000  francs.  La  commission  des  an- 
ciens n'a  pas  cru  devoir  prendre  cette  décision 
sur  elle  ,  et  elle  doit  en  faire  la  proposition  à  ce 
conseil.  Il  est  donc  présuma'ole  que  le  citoyeii 
Coulon-Thévenot ,  qui  déjà  a  reçu  2000  francs  , 
en  recevra  encore  looo.  Les  bornes  de  votre  gé- 
nérosité sont  sans  doute  fixées  à  ce  terme  ,  il  est 
impossible  de  faire  davantage. 

Sur  la  nouvelle  pétition  du  citoyen  Coulon  ,  la 
commission  propose  de  passer  à  l  ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  appuyé. 

Savàry-ie  rri'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Le  con- 
seil ,  avant  de  prononcer,  voudra  sans  douté 
qu'on  lui  remette  les  faits  sous  les  yeux  d  une 
manière  plus  détaillée. 

En  l'an  5  ,  asservi  par  une  faction  i-oyahste,  le 
corps  législatif  restait  inconnu  à  la  république. 
Les  journaux  vendus  à  la  faction  ne  fesaient  point 
connaître  ses  débats,  ou  les  altéraient  daïis  irn 
sens  toujours  défavorable  à  la  cause  des  républi-; 
cains.  Pour  relever  lesprit  public  ,  pour  oiTrir  a 
la  nation  untableau  fidèle,  exact  de  nos  débals, 
on  imagina  d'établir  un  journal  tachigraphique  J 
Daunou  en  fit  la  proposition.  Elle  lut  alors  re- 
jeltée  ,  et  la  composition  des  conseils  devait  opé- 
rer le  résultat.  Depuis,  et  dans  des  circonstances 
plus  favorables  aux  républicains ,  1  idée  de  ce 
journal  fut  reproduite.  Le  citoyen  Cou!on-The- 
venot  se  chargea  de  l'entreprise  ,  fit  d-::s  essais 
très-dispendieux  ,  publia  beaucoup  de  numéros 
de  son  tachygraphe  ,  et  employa  à  cet  effet  ses 
propres  fonds  ,  et  ceux  de  quelques  patriotes 
zélés ,  qui  voyaient  dans  cette  entreprise  une  chose 
vraieraent  utile.  Le  conseil  des  cinq-cents  prit  une 
résolution  portant  établissement  du  journal  tachy- 
graphique  ;  elle  fut  rejcttée  par  le  conseil  des 
anciens  ,  et  léditeur  du  journal  commencé  ,  est 
réduit,  par  la  destruction  de  son  entreprise  ,  à  la 
plus  profonde  misère. 

Je  demande  que  la  pétition  de  ce  citoyen  soit 
renvoyée  à  la  comm.ission  ,  afin  que  sur  les  fonds 
qu'elle  a  à  sa  disposition,  elle  lui  accorde  l'in- 
demnité qu'il  réclame. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Soulhié.  Le  rapport  succint    fait   par   Portiez  ,  , 
ne  nous  a  pas   suffisamnaent  éclairé  sur  les  faits. 
Nous  ne  savons   pas   si   le    citoyen  Coulon  a  été 
autorisé   à  faire  son  journal  tachygraphique  ,    si 
une  résolution  le  lui   a  corririi'andé. 

Je  derriande  que  la  comniiSsion  ,  dans  ce  cas  , 
examine  le  moritant  de  ses  ^'értès,  et' propose'  ti^e 
indemnité  convenable. 

Barracq.  Jamais  le  citoyen  qui  réclame  au» 
jourdhui  na  obtenu  du  conseil  ni  de  la'com- 
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«liss-.on  In  moindre  a)itpns.ition  ;  c'est  de.  son 
ehcf  ijuil  s'est  établi  léditeur  de  son  journal. 
Il  croyait  y  gagner  beaucoup  ;  le  t'ait  est  qu'il  y 
a  peidu.  'Vous  ne  pouvez  y  vien  faire.  11  ne 
doit  s'en  prendre  qu  au  vice  de  sa  spéculation. 
Si!  vous  fallait  indemniser  tous  ceux  qui  spé- 
cnlcni  mal  et  font  des  pertes  ,  vous  auriez  bien 
des  sommes  à  distribuer.  Au  surplus  ,  ce  n'est 
pas  quand  vous  a\ez  une  toule  de  dettes  légi- 
tmies  a  acquitter,  et  que  vous  ne  pouvez  y  par- 
venir, que  vous  devez,  par  générosité,  acquitter 
celles  des  autres. 
Je  demande  l'ordre  du  jmir. 

Brivt.  Les  modfs  donnés  par  Savary  méritent 
lattention  du  conseil.  Il  y  a  eu  une  résolution 
prise;  c  est  sous  les  ^eux  du  conseil  et  dans 
son  sein  que  l'entreprise  s'est  formée.  Le  journal 
a  été  distribué  aux  membres.. . . 

Varraïq.  Non  ,  non  ,  jamais. 

Briot.  On  vous  a  dit  que  le  zèle  de  quelques 
patriotes  qui  avaient  placé  des  fonds  dans  cette 
entreprise  jugée  utile,  était  tourné  à  leur  préju- 
dice :  ce  sont  des  pères  de  famille  animés  par 
un  modf  louable (Des  murmures  s'élè- 
vent. ) 

je  demande  que  la  commission  statue  sur  les 
indemnités  à  accorder  après  avoir  évalué  les 
pertes. 

Lcgot.  A  lépoque  dont  il  s'agit ,  j'étais  membre 
de  la  commission  des  inspecteurs  ;  on  était  alors 
davis  déia'blir  un  journal  tachygraphique  ;  on 
croyait  cette  insdtution  utile  ,  on  prit  une  réso- 
lution. Beaucoup  de  citoyens  se  présentèrent  avec 
loSre  de  laire  le  journal  à  leurs  risques,  périls  ou 
bénéfices.  Coulon  Thevenot  obtint  la  prélérence. 
Son  journal  n'a  pas  réussi.  On  ne  lui  doit  pour 
cela  aucune  indemnité.  S'il  avait  gagné  beaucoup 
d'argent ,  on  ne  lui  en  eût  point  demandé  compte. 
li  a  reçu  ,  non  à  titre  d'exacte  justice  ,  mais  à  titre 
d'indemnité  pour  l'entrepriae  à  laquelle  il  se 
livra  par  zèle,  une  somme  de  2,000  francs  ;  cela 
doit   sulhre. 

je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

L'ordre  dujour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  Pons  ,  de  Verdun  ,  reladf  à  la  dénonciation 
dirigée   contre  le  citoyen  Marquézy  ,  du  'Var. 

Voici   l'analyse    du  rapport: 

Citoyens  représentans  ,  dit-il ,  en  renvoyant  à 
une  commission  l'examen  de  faits  qui ,  s  ils  étaient 
prouvés  ,  constitueraient  un  de  nos  collègues  en 
état  de  privilège  ,  c'est  prouver  au  peuple  votre 
amour  pour  légalité  consritudonnelle  que  vous 
avez  jurée  ;  c'est  prêter  la  force  de  l'application 
et  de  l'exemple  à  l'article  de  notre  pacte  social  , 
qui  veut  que  la  loi  soit  la  même_pour  tous  ;  c'est 
vous  montrer  dignes  du  caractère  dont  vous  êtes 
revêtus. 

Pénétrée  des  intentions  qui  vous  animent ,  la 
comm.ission  dont  je  suis  l'organe  ,  a  cherché  la 
vérité  que  vous  attendiez  d'elle  ;  dépouQlèe  de 
tout  sentiment  de  haine  et  d'afiFection ,  elle  a 
entendu  le  représentant  du  peuple  Marquézy  ;  elle 
a  examiné  les  pièces  produites  pour  établir  sa 
parenté  avec  un  émigré  et  celles  propres  à  la  dé- 
( cuire. 

Elle  se  félicite  ,  par  mon  organe  .  d'avoir  à 
justifier  un  de  vos  collègues  de  la  contravendon 
à  la  loi   qui  lui  était  impulte. 

Il  est  bien  vrai  que  notre  collègue  Marquézy 
est  beau-frere  du  cit.  Ventre  ;  que  celui-ci ,  marin 
de  profession  ,  est  sorti  de  Toulon,  comme  beau- 
coup d  autres  ,  à  lépoque  oit  la  trahison  lit  des 
efforts  inutiles  pour  livrer  cette  commune  aux 
anglais  ,  et  qu'il  a  pu  ,  pendant  quelque  tems  , 
être  considéré  comme  émigré. 

Mais,  comme  je  viens  de  vous  l'annoncer,  le 
citoyen  Ventre  étant  marin  ,  à  ce  dtre  ,  un  décret 
du  29  frimaire  an  3  ,  un  arrêté  du  comité  de  salut 
public  du  iS  pluviôse  suivant,  qui  en  était  la  suite, 
et  une  loi  du  22  nivôse  an  3  ,  lui  ont  donné  la 
,  faculté  de  se  repatrier  ,  de  se  replacer  dans  la 
marine  avec  la  qualité  et  le  gracie  qu  il  y  avait 
eus ,  et  de  se  purger  ainsi  de  1  émigration  et  de 
ses   effets. 

Pons  donne  lecture  du  décret  du  2g  frimaire  , 
d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du  iS  plu- 
viôse ,  favorable  aux  marins  ,  et  leur  donnant  la 
faculté  de  rentier  en  .France  ,  et  de  reprendre 
leur  poste.  Le  citoyen  Ventie  a  profité  du  bien- 


fait de  cet  arrêté  ,  et  a  obtenu  main-levée  du 
séquestre  et  scellés  mis  sur  ses  biens. 

Le  rapporteur  convient  que  la  loi  du  23  frimaire 
an  6  ,  relatée  dans  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public  ,  n'a  pu  être  retrouvée  ni  dans  les  procès- 
verbaux  ni  aux  archives  ;  mais  son  existence  est 
assez  prouvée  par  les  trois  lois  subséquentes  et 
les  arrêtés  qui  la  relatent  ;  on  peut  encore  attri- 
buer ce  fait  à  une  erreur  de  date  ,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'une  loi  du  21  frimaire  charge 
le  comité  de  salut  public  de  faire  un  rapport  sur 
la  rentrée  des  marins. 

C'est  le  12  ventôse  an  6,  que  le  citoyen 
Ventre  a  obtenu  sa  radiation  ,  ou  plutôt  la  main- 
levée du  séquestre  mis  sur  ses  biens. 

C'est  antérieurement  à  la  nomination  de  notre 
collègue  Marquézy  au  coryis  législadf. 

Donc  la  parenté  de  celui-ci  avec  le  citoyen 
Ventre  ,  qui  n'était  plus  émigré  à  l'époque  de  cette 
nominadon ,  ne  peut  le  faire  comprendre  parmi 
ceux  que  la  loi  du  3  brumaire  écarte  des  fonc- 
tions publiques. 

Mais ,  eiit-il  été  frappé  par  celte  loi ,  il  était 
difficile  d'ignprer  qu'il  se  place  dans  l'exception 
qu'elle  contient. 

Notre  collègue  Marquézy  a  fourni  à  votre 
commission  des  notes  qui  lui  ont  offert  le  résultat 
suivant. 

Il  a  été  électeur  en  1789,  v.  st.  ;  notable  en 
1790,  V.  st.;  électeur  en  1791  ,  v.  st.;  adminis- 
trateur municipal,  et  électeur  à  Toulon  en  1792; 
administrateur  du  district  en  1793  ;  sorti  de  Tou- 
lon au  moment  de  l'invasion  des  anglais  , 
pour  s  y  soustraire  à  l'assassinat  ,  il  y  est  rentré 
avec  l'armée  républicaine  ,  et  quelques  jours  après 
il  a  été  appelé  aux  fonctions  municipales  par  les 
représentans  du  peuple  alors  en  mission  dans  ce 
département.  C'était  en  1  an  2.  En  l'an  3  ,  il  a  été 
membre  du  comité  de  surveillance  et  de  l'admi- 
nistration de  district.  En  l'an  4  et  5  ,  officier 
juunicipal.  Enfin  ,  en  1  an  6  ,  commissaire  du 
directoire.  La  dénonciadon  faite  contre  lui  n'a 
donc  pour  bas.e  ,  sous  tous  les  rapports,  qu'un 
vain  prétexte. 

Ce  qui  porte  à  le  croire ,  c'est  que  le  dénon- 
ciateur se  dit  vaguement  habitant  du  département 
du  Var,  et  actuellement  domicilié  à  Paris  ,  sans  indi- 
quer sa  demeure  d'une  manière  plus  précise  ,  sans 
dire  quelle  est  sa  qualité  ;  en  sorte  qu'il  a  tout 
l'air  d'un  pseudonyme.  Avec  de  bonnes  inten- 
tions ,  s'il  en  a ,  il  devrait  sentir  que  ,  pour  don- 
ner de  la  consistance  à  des  faits ,  il  faut  paraître 
quand  on  les  dénonce;  que,  pour  ne  pas  être 
soupçonné  d'agir  avec  le  caractère  et  dans  les 
ténèbres  de  la  malveillance  ,  il  faut  se  placer  à 
côté  de  sa  dénonciadon,  en  face  du  dénoncé. 

De  là  ,  citoyens  collègues ,  vous  penserez  peut- 
être  comme  votre  commission,  que  vous  ne  de- 
vriez admettre  de  dénonciadon  du  genre  de 
celle-ci  ou  de  tout  autre  ,  contre  un  membre  du 
corps  législatif,  qu'autant  que  celui  qui  vous 
1  adresserait  vous  donnerait  une  garande  formelle 
de  son  existence. 

Votre  commission  ,  à  l'unanimité  ,  me  charge  de 
vous  proposer  1  arrêté  qui  suit  : 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  sur  la  dé- 
nonciation d  un  nommé et  des    pièces    à 

I  appui  ,  qui  tendent  à  faire  comprendre  le 
représentant  du  peuple  Marquézy  dans  la  loi  du 
3  brumaire  ,  à  dtre  de  parent  d'émigré  ,  passe  à 
l'ordre  dujour. 

Biiilleul.  Vous  avez  pris  en  faveur  de  notre 
notre  collègue  Hernandez  une  résolution  qui  , 
dans  les  modfs  qui  l'ont  étayée  ,  beaucoup  plus 
que  dans  ses  résultats  ,  peut  donner  lieu  à  de 
graves  inconvéniens.  je  pense  que  les  modfs  , 
donnés  au  projet  par  Pons ,  de  Verdun  ,  ne  sont 
pas  moins  suscepdbles  de  dangers. 

Voici  les  modfs  à  l'appui  du  rapport.  Le  ci- 
toyen Ventre  ,  dit  le  rapporteur  ,  a  été  rayé  de 
la  liste  des  émigrés  en  faveur  d^.une  loi  rapportée 
dans  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  mais 
qui  n'existe  plus.  Or  ,  il  est  impossible  qu'une 
loi  ait  été  rendue  ,  et  qu'on  n'en  retrouve  aucune 
trace.  Et,  du  moment  qu'elle  n'existe  pas  ,  il  est 
trés-permis  de  la  révoquer  en  doute  ,  sur-tout 
dans  une  madère  aussi  délicate  que  celle  qui  con- 
cerne la  radiauon  des  émigrés. 

L'arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  du  18  plu- 
viôse an  3  ,  porte  que  les  ofliciers  mariniers  des 
corsaires    et  armateurs  sont  libres  de  rentrer  sans 


crainte  d'être  inquiétés.  Qu'à  l'époque  oià  cet 
arrêté  a  été  rendu  ,  on  lait  exécuté  ,je  le  conçois  ; 
la  convendon  élait-là  pour  s'assurer  si  la  loi  sur 
laquelle  le  comité  de  salut  public  se  fondait,  exis- 
tait réellement;  mais  ce  n  est  point  du  tems  cie 
la  cc)nvention  que  Ventre  a  été  elFacé  de  la  liste 
des  émigrés ,  ce  n'est  qu'en  fan  G  ,  c'est-à-dire  trois 
ans  après,  lorsque  l'ancien  ordre  de  choses  n'exis- 
tait plus,  que  la  constitution  avait  opposé  une 
barrière  redoutable  à  la  rentrée  des  é-Haigrès  ,  et 
que  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
radiation  était  confié  au   directoire. 

On  s'appuie  encore  sur  un  arrêté  de  l'adrai- 
nistradon  centrale  du  Var  ;  mais  cet  acte  n'est 
pas  sans  défaut.  En  effet ,  par  un  premier  ar- 
rêté ,  en  date  du  22  ventôse,  an  5  ,  et  deux  ans 
après  larrêté  du  comité  de  salut  pubUc  ,  celte 
administration  prononce  que  le  citoyen  'Ventre 
sera  rayé  provisoirement  de  la  liste  des  émigrés. 

Marquézy  ,  de  saplace.  C'est  faux. 

Bailleul.  Mais  un  an  après  ,  et  le  26  pluviôse 
an  6  ,  lorsque  Marquézy  était  au  nombre  des 
candidats  pour  être  élu  au  corps  législatif ,  et 
qir'il  exerçait  près  d'elle  les  fonctions  de  com- 
ntissaire  du  directoire  ,  cette  même  administra- 
tion, plus  complaisante ,  reprend  son  arrêté  en 
sous-œuvre,  et  raye  le  mot  provisoire. 

Le  rapporteur  prétend  que  Marquézy  est  dans 
le  cas  des  exceptions  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 
mais  cette  loi  n'excepte  que  ceux  qui  depuis  le 
commencement  de  fa  révolution  ont  rempli  , 
sans  interruption ,  des  fonctions  pubHques  ,  au 
choix  du  peuple.  Or,  Marquézy  n'est  point 
dans  ce  cas.'  Il  a  été  électeur  en  1789  et  en 
1791  ;  mais  les  fonctions  électorales  ne  sont  que 
temporaires.  Il  a  été  nommé  ,  en  l'an  3  ,  offi- 
cier municipal  ,  et  membre  du  comité  de  sur- 
veillance de  Toulon  ,  par  les  représentans  en 
mission  ,  et  non  par  le  peuple.  Enfin  ,  il  a  été 
commissaire  du  directoire ,  fonction  qui  n'est 
point  à  la  nomination  du  peuple.  Ainsi ,  les  excep- 
tions de  la  loi  du  3  brumaire  ne  peuvent  point 
s'appliquer  à  Marquézy. 

Je  me  résume  :  i°  peut-on  exécuter  un  arrêté 
pris  en  vertu  d'une  loi  qui  n  existe  pas  ,  sur-tout 
quand  ces  arrêtés  ont  deux  ans  de  date  ? 

2°.  L'effet  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic était-il  indéfini  ou  seulement  de  circons'- 
tance  ? 

3°.  Une  administration  qui  a  pris  un  arrêté 
quelconque  ,  peut-elle  ,  un  an  après  ,  le  réformer 
de  son  chef? 

4°.  Les  fonctions  d'électeur  peuvent  -  elles 
être  considérées  autrement  que  comme  tempo- 
raires ? 

5°.  La  nomination  d'un  citoyen  à  des  fonc- 
tions publiques  ,  faite  par  des  représentans  du 
peuple  ,  peut-elle  équivaloir  aux  nominations  du 
peuple  ? 

6".  Un  citoyen  qui  a  été  3  ans  sans  exercer 
de  fonctions  au  choix  du  peuple ,  peut-il  in- 
voquer le  bénéfice  des  exceptions  de  la  loi  du 
3  brumaire  ? 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message 
au  directoire  ,  pour  l'inviter  à  transmettre  au 
conseil  les  arrêtés  pris  par  l'administration  cen- 
trale du  Var. 

La  suite  demain. 


SPECTACLES. 

THÉ.4TRE  DE  LA  CitÉ.  Les  artistes  français  de 
de  l'Odéon  donneront  aujourd'hui  i'^  floréal  , 
à  leur  bénéfice  ,  la  43=  représentation  de 
Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en  cinq  actes , 
suivi  du  Jaloux  malgré  lui. 

Le  3  ,  la  Mort  dAbel. 

En  attendant  la  i'^'' repr.  à'Arsinous  ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  2'  représ,  des  Méprises  espagnoles  ,  opéra  en 
un  acte  ,  préc.  de  Toberne. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  le  Nègre  au- 
bergiste ;  Ne  pas  croire  ce  qu'on  voit  ;  le  Magasin 
des  modernes. 
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A  Paris,  de  l'iinpiimerle  du      t.    Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n"*   l3. 
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Duodi  ,   2  floréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  le  19  germinal. 

Al  est  arrivé  le  17  àCuxhavenun  culler  anglais  , 
sur  lequel  étaient  plusieurs  couriers  de  cabinet 
pour  différentes  cours  d  Allemagne.  Celui  des- 
tiné pour  sir  Thomas  Grenville  ,  est  porteur  d'une 
somme  considérable  à  la  disposition  de  ce  mi- 
nistre. 

Il  vient  de  paraître  à  Altona  un  pamphlet  1 
intitulé  V Apôtre  du,  Holstein.  Ce  petit  ouvrage  est 
plein  des  maximes  de  la  philosophie  moderne  , 
el  sappe  dans  ses  fondemens  la  religion  révélée. 
Le  gouvernement  danois  a  fait  des  démarches 
pour  en  empêcher  la  distribution  ;  mais  ses  me- 
sures sont  arrivées  trop  tard.  Déjà  la  première 
édition  était  enlevée. 

Un  certain  nombre  d'habitans  du  Holstein  ont 
chargé  un  écrivain  de  les  venger  dans  1  opinion 
publique  de  1  imputation  faite  par  Durnourier , 
dans  son  Tableau  spéculatif  3.uyi  habilans  de  ce 
pavs  ,  qu  il  accuse  d  avoir  parmi  eux  beaucoup 
de  révolutionnaires  et  de  propagandistes.  Une 
partie  de  cette  justification  a  déjà  paru  dans  une 
îéuille  d  Altona. 

L'armement  auquel  on  travaille  à  Coppenhague, 
avec  la  plus  grande  célérité  ,  sera  de  onze  vais- 
seaux, de  ligne  ,  indépendamment  d  un  nombre 
proportionné  de   frégates. 

PRUSSE. 

lieriifi ,  le   16  germinal. 

Le  roi  vient  de  donner  une  preuve  de  sa  tolé- 
rance. 11  paraissait  en  Saxe  un  journal  philoso- 
phique ,  dont  les  rédacteurs  sont  faussement 
accusés  d'aihéisme.  Le  ministre  de  Saxe  ,  non 
content  d'avoir  confisqué  ce  journal  ,  s'est  encore 
encore  adressé  à  celui  de  la  Prusse  pour  en  obtenir 
la  prohibition  dans  les  étals  prussiens.  Le  ministère 
des  relations  extérieures  en  remit  la  décision  au 
département  ecclésiasdque  ,  qui  déclara  ,  à  l'una- 
nirAiié  ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prohiber  le 
journal.  Malgré  cette  décision  ,  le  ministère  des 
relations  extérieures  proposa  au  roi  dele  défendre; 
mais  sa  majesté  répondit  :  n  Je  ne  le  défendrai 
>i  pas  ,  car  mon  département  ecclésiastique  doit 
55  mieux  s'y  connaître  que  moi  et  mon  ministère 
>>  des  relations  extérieures,  m 

Notre  ville  qui  passe  dans  ce  moment  pour 
le  foyer  de  la  polidque  ,  est  cependant  très- 
stérile  en  nouvelles ,  tant  les  affaires  de  l'état  se 
traitent  en  secret  ,  le  roi  et  le  ministère  ayant  les 
mêmes  dehors  pour  tous  les  diplomates  étrangers. 
Ainsi  quand  les  gazettes  anglaises  disent  que  M. 
de  Grenville  a  été  reçu  avec  beaucoup  d'égards 
et  de  distinction  ,  on  peut  leur  répondre  que 
celte  distinction  ne  distingue  pas  ,  vu  que  les 
ambassadeurs  autrichien  ,  français  ,  russe  ,  etc.  , 
sont  traités  de  la  même  manière.  Au  reste,  ce 
qui  parait  certain  ,  c'est  que  toutes  les  ruses  de 
la  politique  ne  peuvent  rien  sur  la  droiture  du 
roi,  qui  veut  absolument  la  paix  ,  tant  cju  il  ne 
sera  pas   forcé    à  la  guerre. 

ITALIE. 

D:  Florence  ,  le  i3  germinal. 

C'est  dans  la  nuit  du  8  au  9  que  le  pape  aban- 
donna la  Charlreuse  ,  et  se  mit  en  route  pour 
Parme  ,  d  où  il  sera  ,  dit-on  ,  transféré  à  Briançon. 
Il  n  était  accompagné  que  par  les  prélats  Spina, 
Caraccioli  et  1  ex-jésuiie  iMarolti.  Son  confesseur 
et  le  cardinal  Lorenzana  partiront  aujourdhui 
pour  le  rejoindre. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  germinal. 

On  s'occupe  beaucoup  ici  d'un  nouveau  plan 
de  police  soumis  au  gouvernement  ,  et  recom- 
mandé par  une  commission  Spéciale  de  la  cham- 
bre des  communes.  Il  se  compose  de  deux  pro- 
jets ;  l'un ,  proposé  par  Patrice  Colquhoun , 
écuyer,  tend  à  prévenir  le  crime,  et  consiste 
clans  des  mesures  de  police  qui  n  ont  rien  d  ex- 
traordinaire: 1  autre,  deJérémieBentham, écuyer, 
a  poTir  objet  l'entretien  et  1  amendement  des  cou- 
pables. Ce  projet  est  très-intéressant. 

Lauteur  ayant  tourné  ses  pensées  vers  It  sys- 
tème  du  repentir   [tothe  penitentiary   System]   dès 


qu'il  fut  établi  ,  a  imaginé  dernièrement  un  bâti- 
ment dans  lequel  un  nombre  de  prisonniers 
pourrait  être  surveillé  à  toutes  les  heures  du  jour 
et  de  la  nuit.  Il  se  flatte  d'avoir  démontré  jus- 
qu  à  l'évidence  ,  que  la  voie  de  la  soumission  est 
la  plus  convenable  pour  la  construction  d'un 
pareil  édifice  ,  et  la  formation  d'un  semblable 
étabhssement.  II  se  propose  lui-mêm.e  pour  nour- 
rir et  occuper  les  prisonniers  en  général  à  vingt- 
cinq  centièmes  de  moins  qu'il  n'en  coûte  au  gou- 
vernei^ent ,  y  compris  ce  que  lui  rapporte  le 
travail  des  prisonniers  ,  et  se  charge  de  tou- 
tes les  dépenses  de  construction  et  d'entre- 
tien ,  sans  aucune  avance  de  la  part  du  gou- 
vernement ,  poun'u  qu'on  lui  abandonne  le  pro- 
duit des  ouvrages  des  prisonniers  ,  sans  aucune 
déduction  ou  retenue  la  première  année. 

A  cette  condition  M.  Bentham  s'engage  , 

1°.  A  fournir  aux  prisonniers  une  nourriture 
saine  et  abondante  ; 

2°.  A  les  tenir  dans  un  état  de  propreté  bien 
supérieure  à  tout  ce  qui  existe  actuellement  dans 
les  prisons  les  plus  soignées  ; 

0".  A  leur  fournir  des  lits  séparés  garnis  de 
leurs  couchers  plus  propres  peut-être  que  ceux 
quils  auraient  s'ils  étaient  en  liberté  ; 

4°.  A  les  chauffer  tant  que  la  saison  1,'exîgerait  ; 
à  leur  fournir  de  la  lumière  ,  pour  quils  ne 
soient  pas  obligés  de  quitter  leurs  travaux  lorsque 
le  jour  leur  manque,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  autres  prisons ,  et  à  les  garantir  de  lin- 
terapérie  du  tems  \ 

5\  A  écarter  d'eux  ,  comme  lapratique  s'en  est 
heureusement  établie  ,  toute  espèce  de  Hqueurs 
fortes  et  spiritueuses  ,  à  moins  qu'elles  ne  leur 
soient  ordonnées  comme  remède  ; 

6".  A  les  tenir  dans  un  état  de  réclusion  in- 
violable,  quoique  midgée;  à  leur  donner  les 
compagnons  qui  leur  conviennent ,  afin  d'éviter 
toutes  Tes  occasions  d'un  mélange  tumultueux  , 
qui  ,  dans  les  autres  prisons ,  arrête  et  détruit 
même  quelquefois  le  bon  effet  qu'on  pourrait 
attendre  d'une  solitude  nécessitée  par  les  cir- 
constances ; 

7°.  A  les  intéresser  au  travail,  en  leur  accor- 
dant une  part  dans  le  produit  ; 

8°.  A  Wro  do  la  pni;nn  une  é,  jle  ;  et  par  une 
application  étendue  du  principe  a^„  =coles  du 
dimanche  ,  à  rendre  à  la  société  les  prisonniers  ] 
au  moins  aussi  instruits  que  s'ils  sortaient  des 
écoles  ordinaires ,  dans  les  parties  les  plus  udles 
du  langage  ,  ainsi  que  dans  quelques  branches  de 
commerce  ,  dans  quelcjues  métiers  qui  puissent 
leur  fournir  les  moyens  de  vivre.  Il  est  inudle 
de  dire  ici  qu'il  cultiverait  avec  soin  les  talens 
extraordinaires  des  prisonniers  auxquels  la  nature 
les  aurait  départis  ,  puisqu'il  serait  de  son  intérêt 
de  leur  faire  donner  tous  les  genres  d'instruction 
qui  pourrait  par  la  suite  augmenter  le  prix  de 
leurs  travaux  ; 

g".  A  payer  une  somme  d'argent  pour  chaque 
prisonnier  qui  s'évaderait ,  soit  par  sa  faute  ou 
sans  sa  faute ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  vio- 
lence du  dehors,  et  à  ne  jamais  faire  usage  de 
chaînes  pour  s'assurer  de  leurs  personnes; 

10°.  A  tenir  constamment  au  milieu  d'eux  des 
ministres  et  des  médecins  pour  leur  administrer 
les  secours  spirituels  et  temporels; 

11°.  A  payer  une  somme  d  argent  pour  chaque 
prisonnier  qui  mourrait  sous  sa  garde ,  s'enga- 
geant  à  assurer  la  vie  de  ses  prisonniers  pour  un 
prix  modique ,  et  d  après  des  tables  de  mortahté 
pour  les  personnes  du  même  âge  vivantes,  non 
dans  les  prisons,  mais  dans  un  état  de  liberté; 

L2°.  A  placer  une  somme  annuelle  pour  les 
vieillards  ; 

iS".  A  leur  assurer  les  moyens  d'exister  lorsque 
le  terme  de  leur  détention  serait  expiré  ,  en  for- 
mant un  établissement  subsidiaire  où  ils  seraient 
admis  ,  s'ils  le  voulaient ,  pour  y  continuer  l'exer- 
cice de  la  profession  à  laquelle  ils  s  étaient  livrés 
dans  la  prison  ,  et  sans  rien  demander  de  plus^ 
pour   cela  au  gouvernement  ; 

14°.  A  se  rendre  personnellement  responsable 
de  lefficacité  des  efiels  de  son  administration 
pour  la  réforme  des  coupables  ,  en  payant  une 
amende  toutes  les  fois  qu  un  homme  ,  après  son 
élargissement,  serait  convaincu  de  prévarication; 
et  cela  ,  en  proportion  du  icms  que  le  prisonnier 
aurait  été  conhé  à  sa  vigilance.  Ladite  amende 
serait  payée  sur-le-champ  ,  et  déhvrée  aux  person- 
nes lésées  ; 

15°.  A  présenter,  à  une  époque  et  à  un  jour 
fixe  au  tribunal  du  banc  du  roi  ,  un  mémoire 
détaillé  de  l'état  exact  de  son  établissement  ;  à  le 
faire  imprimer  à  ses  dépens  ;  s'engageant  à  ré- 
pondre à  toutes  les  quesrions  y  reladves  qui  pour- 
raient lui  être  faites ,  non  seulement  par  les  ma- 


gistrats ou  les  officiers  de  la  couronne  ,  mais 
encore  par  tout  individu  quelconque  à  ce  auto- 
risé par  une  permission  du  banc  du  roi; 

16°.  A  procurer  aux  personnes  de  tout  rang 
et  de  toute  condition ,  toutes  les  facultés  de  voir 
les  prisonniers  sans  en  être  vus  ,  soit  les  diman- 
ches pendant  le  service  divin,  soit  les  autres  jours 
de  la  semaine  pendant  le  moment  des  repas  ou  le 
feras  de  leurs  travaux. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  M.  Ben-- 
tham  a  cru  qu'on  pouvait  concilier  l'intérêt  avec 
le  devoir. 

REPUBLIQ,UE   HELVETIQ.UE. 

Lucerne,  le  21  germinal. 

Le  grand  conseil  a  délibéré  hier  sur  le  mes  • 
sa^e  qui  lui  avait  été  adressé  par  le  directoire 
exécuiif ,  pour  proposer  la  réunion  des  Ligues 
grises  avec  la  répubhque  helvétique  ,  et  la  pro- 
position a  été  unaniment  décrétée.  Le  citoyen 
Florent  Guyot  est  en  ce  moment  à  Coire,  et  il 
s'est  chargé  4es  opérations  préliminaires  relatives 
à    cette  réunion. 

Le  bourg  d'Akorff  ,  chef-lieu  de  l'ancien  canton 
dUri,  et  qui  a  vu  naître  Guillaume  Tell,  est 
enuérement  détruit  par  les  flammes.  Il  n'est  resté 
que  SIX  maisons  intactes.  Le  feu  a  pris  dans  une 
forge  ,  et  la  violence  du  vent  l'a  porté  en  un 
moment  jusqu'à  l'extrémité  du  bourg.  Trois  com- 
pagnies de  conscrits  français  qui  se  trouvaient 
dans  cette  malheureuse  commune  ,  ont  non-seu- 
lement rendu  les  plus  grands  services  pendant 
le  cours  de  l'incendie,  mais  ont  encore,  après 
qu  il  eut  cessé  ,  partagé  leur  argent  et  leur  subsis- 
tance avec  les  habitans.  Cette  conduite  géné- 
reuse a  fait  une  sensadon  très  -  favorable  aux 
Fraiiçais  ,  dans  un  pays  où  jusques-là  ils  n'étaient 
généralement  pas    îrès-bîen  vus. 

On  a  ici  la  nouvelle  certaine  qu'un  corps  de 
vingt  à  vingt-quatre  mille  Français  s'avance  de 
I  intérieur  vers  Bâle  et  Lauzanne,  pour  renforcer 
1  armée  helvétique.  On  est  généralement  persuadé 
que  cette  guerre  ne  peut  avoir  que  d'heureuses 
conséquences  pour  nous,  quoique,  de  son  côté, 
l'Autriche  ne  néglige  aucun  moyen  de  séducdon 
pour  soulever  les  habitans  de  la  Suisse  ,  et  les 
porter  à  une  insurrection.  Des  agens  |de  cette 
p      saui-j.  ,   -ij.  ._  j.  ^^^^^  j-     .^  détournent 

le    peuple  de  marcher  aux   fronuciJ;,. 

On  a  découvert  dans  l'ancien  canton  de  Soleure 
plusieurs  espions  qui  ont  été  arrêtés,  et  dont  les 
interrogatoires  ont  jeté  beaucoup  de  lumière  sur 
les  intrigues  qui  s'ourdissaient.  Cependant  il  est 
constant  que  la  grande  majorité  des  Helvéïiens 
montre  du  caractère  et  du  patriotisme.  Déjà 
des  corps  nombreux  des  cantons  de  Léman,  cle 
Zurich  et  de  la  Turgovie  ,  sont  rassemblés  sur 
les  bords  du  lac  de  Constance  ,  et  les  habitans 
des  autres  cantons  se  mettent  en  marche  pour 
défendre  la  liberté  et  1  indépendance  delà  patrie 
Le  corps  d'élite  du  canton  de  Luceme  est  ac- 
tuellement en  mouvement.  Notre  ville  a,  dans 
ce  moment,  tout-à-fait  l'aspect  d'une  ^ille  de 
guerre  :  on  ne  voit  de  tous  côtés  ,  que  des  troupes 
qui  se  rassemblent  pour  se  porter  aux  frontières. 
Aujourd'hui  est  arrivé  un  régiment  complet  de 
dragons   bernois. 

La  levée  des  dix-huit  mille  hommes  pour  la 
formation  du  corps  auxiliaire  ,  se  continue  avec 
assez  d'activité  ;  chaque  commune  doit  fournir 
quatre  hommes  sur  cent  pour  la  formation  de 
ce  corps. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   ler  prairial. 

L  E  ministre  de  l'intérieur  a  demandé  aux 
citoyens  Desfontaines  et  Thouin  .  de  lui  indi- 
quer les  deux  arbres  qu'ils  jugeraient  les  plus 
propres  à  servir  de  symboles  aux  sciences  et  aux 
arts.  Le  ministre  se  propose  de  faire  planter  ces 
arbres  avec  appareil  dans  les  carrés  situés  au 
devant  de  la  colonnade  du  Louvre.  Les  citoyens 
Desfontaines  et  Thouin  ont  indiqué  le  cèdre 
du  Liban ,  pour  les  sciences  ,  et  le  platane 
d  Orient ,   pour  les  arts. 

Il  est  peu  d'arbres  ,  disent  ces  savans  ,  plus 
propres  que  le  cèdre  du  Liban  à  devenir  le  sym-' 
bole  des  sciences  ;  le  lieu  d'où  il  tire  son  ori- 
gine a  été  le  berceau  des  hommes  et  celui  des 
hautes  sciences.  Il  a  un  port  qui  lui  est  propre 
et  particulier,  très-aisé  à  rendre  en  sculpture  etsur- 
tout  en  peinture  ;  sesjeunesbranches  ,  ornées  des 
pompons  de  ses  fleurs  ,  peuvent  former  des  cou- 
ronnes qu  on  ne  confondra  pas  avec  celles  du 
cyprès  et  encore  moins  avec  celles  du  myrte  , 
du  lieire,  du  laurier,  du  chêne  et  de  la  vigne; 
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ses  branches  étagèes  depuis  le  bas  jusqu'au  haut , 
dont  chacune  tonne  de  vastes  tapis  ,  ofîrent  povir 
ainsi  dire  l'image  d'un  Parnasse ,  où  les  génies 
de  toutes  les  parties  des  sciences  peuvent  trou- 
ver des  abris  et  des  lieux  de  repos,  tan^lis  que 
le  génie  créateur  occupera  la  cime  et  se  balan- 
cera dans  le   ciel 

Les  poètes  de  l'antiquité  ont  chanté  le  platane 
oriental  ,  la  beauté  de  son  port ,  l'épaisseur  et 
la  Iraicheur  de  son  ombrage.  C  t)  en  plantait  dans 
les  lieux  où  la  jeunesse  prenait  l'exercice  de  la 
danse  ,  et  où  les  artistes  se  rassemblaient  pour 
s'entretenir  du  progrès  des  beaux  ans.  Enfin  on 
cultivait  ce  bel  arbre  dans  le  voisinage  des  grands 
édifices  et  près  les  temples  de   divinités 

Le  citoyen  Andrieux  ,  dans  une  lettre  au  ci- 
toyen François  (  de  Neui'chàteau  )  ,  approuve  le 
choix  du  cèdre  ,  auquel  il  trouve  cependant  le 
défaut  de  ne  donner  que  des  fruits  inutiles  ; 
mais  son  bois  est  fort  employé  ,  il  a  même  passé 
pour  immortel.  Les  anciens  en  fesaient  leurs  ta- 
blettes ;  le  nom  est  beau  et  sonore  :  motifs 
d  adoption. 

Il  n  en  est  pas  ainsi  du  Platane.  Le  citoyen 
Andrieux  est  d'avis  de  le  rejetter  absolument.  Il 
pense  que  son  nom  seul  doit  lui  donner  l'ex- 
clusion ,  et  propose  à  la  place  ,  ou  Vacacia ,  ou 
le  cytise  ,  ou  le  HUts  ,  ou  le  tilleul ,  ou  le  tulipier 
de  Virginie  ,  qu'il  propose  d'appeller  luis  ,  mot 
formé  de  celui  de  liriodendron  ,  qui  est  la  dé- 
nomination sous  laquelle  cet  arbre  est  désigné 
par   les  botanistes. 

—  L'assemblée  électorale  du  département  du 
Puv-dc-Dùnie  a  nommé  Favart  ,  membre  actuel 
du  conseil  des  cinq-cents  ;  Cholet  ,  administra- 
teur du  département;  Thévenin  ,  ex-législateur, 
et  Prévost  ,  président  du  tribunal  criminel. 

—  Ily  a  eu  scission  dans  l'assemblée  électorale 
de  la  Haute-Garonne.  L'assemblée-mere  a  nommé 
le  général  Augereau. 

—  Nous  ne  serons  pas  long-tems  sans  repasser 
le  Rhin  ,  écrit  un  officier  auaché  à  l'armée  du 
Danube.  Notre  retraite  s'est  faite  avec  tranquillité. 
Nous  n'avons  cédé  qu'au  nombre  :  les  forces  de 
l'ennemi  étaient  quadruples  des  nôtres.  Plusieurs 
demi-brigades  se  sont  disringuées  ;  entre  autres 
la  deuxième  ,  qui  comprend  le  cinquième  ba- 
taillon de  lYonne.  Cette  demi-brigade  a  fait 
beaucoup  de  prisonniers  à  l'ennemi  ;  et  si  ,  le 
second  jour  de  la  bataille  ,  elle  eût  été  secondée 
par  la  cavalerie  ,  elle  aurait  pu  reprendre  ses  pre- 
mières   positions. 

—  L  administration  centrale  de  la  Seine  ,  et  le 
commissaire    du   directoire    exécutif  près  .d'elle 
prévient    les    chc-."       --—....    et    requisuion- 

-  fiaircT  appelés  aux  armées  que  la  loi  du  28 
nivôse  dernier  ,  relative  aux  demandes  en 
dispense  de  service  pour  cause  d'infirmités  , 
annuUant  toutes  les  dispenses  provisoires  ou  dé- 
finitives qui  ont  pu  leur  être  accordées  pour 
cause  d  infirmités  ,  soit  par  les  jurys  municipaux 
établis  en  exécution  de  l'instruction  sur  la  loi 
du  3  vendémiaire,  an  7  ,  soit  par  le  commissaire 
du  directoire  exécurif  près  le  département  ,  en 
exécution  de  larrêié  du  directoire  exécutif  du 
4  ventôse  ,  an  4  ,  ils  doivent  se  rendre  sur  le 
champ  à  leurs  municipalités  respectives ,  pour  y 
faire  inscrire  de  nouveau  leurs  réclamations  ,  et 
passer  à  la  visite  des  officiers  de  santé  nommés  à 
Cit  elFet.  4« 

Ceux  des  conscrits  et  réquisitionnaires  ,  qui 
n  ont  obtenu  aucune  dispense  provisoire  ou  dé- 
finitive ,  et  qui  auraient  quelques  infirmités  ,  se 
rendront  également  à  leurs  municipahtés  pour 
y  former  leurs  réclamations  ,  et  ensuite  passer 
à  la  visite. 


Instruction  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  loi  du 
du  28  germinal ,  relative  au  complément  de  la  levée 
des  200  mille  hommes. 

Art.  I'^'.  Aussitôt  la  réception  de  la  loi  du  28 
germinal  et  de  la  présente  instruction  à  laquelle 
serajoint  un  arrêté  indicatif  du  contingent  à  four- 
nir par  chaque  département ,  et  du  lieu  sur  le- 
quel seront  dirigés  ses  conscrits  ,  chaque  admi- 
nistrarion  centrale  se  mettra  en  permanence  pour 
faire  la  répartition  de  ce  contingent  entre  les  can- 
tons et  les  communes  ,  et  elle  ne  désemparera 
pas  que  cette  opéradon  ne  soit  achevée. 

n.  Si,  dans  le  délai  de  cinq  jours  ,  cette  ré- 
parti-ion n  est  pas  achevée  ,  le  commissaire  du 
directoire  exécudf  près  ladministration  centrale 
désignera  un  commissaire  ,  qui  sera  chargé  de 
la  terminer  sans  désemparer  ,  et  dans  un  pareil 
délai  de  cinq  jours.  Ljndemnité  due  à  ce  commis- 
saire et  la  dépense  de  ce  travail  seront  supportées 
par  les  administrateurs  ,  et  réglées  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

III.  La  répartition  de  l'administration  centrale 
étant  faite  .  1  état  en  sera  adressé  au  commissaire 
du  directoire  près  chaque  administration  munici- 
pale ,  qui  requerra  à  linitant  son  présidem  de  la 


convoquer  sur-le-champ.  Cette  administration 
s'établira  en  permanence  pour  achever  son  travail 
sans  désemparer  ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
membres  présens.  1 

IV.  Il  sera  dressé  un  tableau  des  officiers  mu- 
nicipaux absens  des  séances  permanentes  de  l'ad- 
ministration ,  lequel  sera  adressé ,  à  la  fin  de 
lopéralion,  à  l'administration  centrale  qui  le  fera 
parvenir  au  ministre  de  1  intérieur. 

V  Chaque  administration  municipale  fera  , 
dans  les  24  heures  ,  le  rccolement  des  conscrits 
de  la  première  classe  qui  se  trouvent  dans  son 
canton,  et  qui  sont  dans  le  cas  de  partir;  elle  en 
dressera,  dans  ledit  délai,  un  état  nominatif  , 
contenant  leur  âge  et  le  lieu  de  leur  domicile  ; 
elle  enverra  de  suite  lesdits  conscrits  au  chel-lieu 
de  département. 

VI.  Il  sera  tenu  ,  par  l'administradon  centrale  ' 
un  état  de  conscrits  de  cette  classe  ,  qui  seront 
arrivés  au  chef-lieu  du  département. 

VII.  Le  nombre  des  conscrits  de  la  première 
classe  de  chaque  canton ,  qui  arrivera  au  chef- 
lieu  du  département  ,  sera  déduit  de  la  quantité 
à  fournir  par  ce  canton  ,  sans  que  les  conscrits 
partis  antérieurement  puissent  entrer  en  ligne  de 
compte. 

VIII.  S'il  se  trouve  ,  dans  un  canton,  des  cons- 
crits d  im  autre  canton  ou  d  un  autre  départe- 
ment ,  il  seront  envoyés  sur-ie-champ  au  chef-lieu 
du    département   où  ils   auront   été    trouvés  ,   et 

I  compteront  sur  le  contingent   de   l'administration 
municipale  qui  les  aura  lait  partir. 

IX.  Les  conscrits  qui  resteront  à  fournir  , 
pour  completter  le  contingent  de  chaque  can- 
ton ,  seront  pris  sur  les  deuxième  et  troisième 
classes. 

X.  Le  nombre  des  conscrits  à  fournir  par  les' 
dites  classes  ,  sera  rendu  public  ,  dans  les  24  heu 
res  ,  par  affiches  imprimées  ou  manuscrites  ,  dans 
toutes  les  communes  du  canton. 

XI.  Les  conscrits  de  la  deuxième  et  troisième 
classe  pourront  fournir  le  complément  exigé  par 
des enrôlemens  volontaires  pendant  trois  jours,  à 
dater  de  la  pubhcation  ordonnée  par  1  ardcle 
précédent. 

XII.  Pour  être  admis  à  cet  enrôlement  volon- 
taire ,  il  ne  faut  être  ni  conscrit  de  la  première 
classe ,  ni  réquisitionnaire  ,  ni  aune  militaire  ap- 
partenant aux  drapeaux  ;  il  faut  avoir  au  moins 
18  ans  ,  et  avoir  dailleuis  les  qualités  requises 
pour  le   service. 

XIII.  Les  enrôlés  volontaires  seront  envoyés  de 
suite  au  chef-lieu  du  département ,  de  la  même 
manière  et  sous  la  même  conduite  que  Ic!  cons- 
crits de  la  T-r^^-ierc  classe. 

JiAV.  Si  le  contingent  d'un  canton  n'est  pas 
rempli  par  le  nombre  des  conscrits  de  la  première 
classe  qui  seront  dans  le  cas  de  partir  ,  ni  par  les 
enrôlemens  volontaires  ,  il  y  sera  suppléé  de  la 
manière  suivante. 

XV.  Le  lendemain  des  trois  jours  accordés 
pour  1  enrôlement  volontaire  ,  ladministration 
municipale  enverra  à  l'administradon  centrale 
l'état  des  conscrits  de  la  première  classe  et  des 
enrôlés  volontaires  qu'elle  aura  envoyés  au  dé- 
partement depuis  la  publication  de  la  présente 
instruciion  ,  et  l'état  des  conscrits  des  deuxième 
et  troisième  classes ,  sur  lesquelles  il  faudra 
prendre   le   complément  du  contingent. 

XVI.  Vingt- quatre  heures  après  la  réception 
des  états  d  un  canton,  1  administradon  centrale 
mettra  dans  une  urne  tous  les  noms  des  conscrits 
des  deuxième  et  troisième  classes  de  ce  canton  , 
et  en  extraira  un  nombre  de  noms  égal  à  la  quan- 
dté  des  conscrits  à  fournir  par  lui  pour  remplir 
le  contingent. 

XVII.  Cette  opéradon  sera  faite  pour  chacun 
des  cantons  successivement  et  sans  discontinuation, 
en   séance  publique. 

XVIII.  Dans  le  jour  de  ladite  opération  ,  l'ad- 
ministraiion  centrale  enverra  à  chaque  adminis- 
tradon municipale  ,  pour  ce  qui  la  concerne  , 
le  nom  des  individus  qui  devront  marcher  , 
d'après   son   résultat. 

XIX.  Les  conscrits  qui  serons  ainsi  désignés  , 
pourront  se  faire  remplacer  par  des  citoyens  ayant 
les  qualités  prescrites  ci-dessus  pour  les  enrôle- 
mens volontaires. 

XX.  Il  ne  sera  accordé  que  cinq  jours  pour 
ces    enrôlemens   volontaires  en  remplacement. 

XXI.  Les  communes  seront  tenues  de  remplacer 
les  conscrits  de  première  classe  ,  les  enrôles  volon- 
taires et  les  conscrits  des  deuxième  et  troisième 
classes  qui  n'auront  pas  rejoint  leurs  drapeaux  , 
ou  qui   auraient  déserté  après  avoir  rejoint. 

XXII.  Quant  aux  conscrits  des  deuxième  et 
troisième  classes,  qui  auraient  fourni  des  rem- 
plaçans  ,  ils  seront  tenus  d'en  répondre  indivi- 
duellement ,  de  marcher  eux  -  mêmes  ou  d  en 
fournir  d'autres   dans    les  mêmes    cas. 

XXIII.  Aussitôt  la  réception  de  la  présente 
instruction  ,  les  admiaistradons  municipales  pren- 
dront les  mesures  les  plus  promptes  pour  procurer  à 
chacun  des  citoyens  qui  composeront  leur  con- 


tingent,  Sans  exception  ,  les  effets  d'habillement 
et  d  équipement  désignés  au  tableau  ci-joint,  et 
en  outre  la  somme  de  neuf  francs,  équivalente 
à   un  mois   de   solde. 

Les  prix  fixés  au  tableau,  pour  les'efFetS  d'habil- 
lement et  d'équipement  qui  y  sont  portés,  ainsi 
que  la  somme  avancée  à  chaque  individu  ,  seront 
pris  en  déducdon  des  contributions  personnelle, 
mobiliaire  et  somptuaire  du  canton  ,  et  imputées 
sur  le    crédit  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  administrations  municipales  en  feront  l'a- 
vance, dont  il  leur  sera  tenu  compte  sur  les  rôles 
des  contribudons  actuellement  en  recouvrement. 

XXIV.  Si  les  citoyens  du  condngent  présentent 
eux-mêmes  les  effets  dont  il  est  piarlé  ci-dessus  , 
et  qu  ils  soient  rcconnns  de  bonne  qualité  par 
l'administradon  ,  le  prix  leur  en  sera  de  suite  pajé 
par  elle. 

XXV.  Lorsque  l'avis  de  la  levée  du  complé- 
ment aura  été  publié  par  ladministradon  muni- 
cipale ,  ce  qui  aura  lieu  dans  les  24  heures  de 
la  publicadon  de  la  loi,  tous  les  officiers  ou  sous- 
officiers  surnuméraires  ou  ayant  traitement  de 
réiorme  ,  y  compris  les  officiers-généraux  et  chefs 
de  brigade  qui  désireront  être  mis  en  acdvité  de 
service,  enverront  dans  les  trois  jours  suivans , 
à  l'administradon  municipale  de  leur  canton, 
l'état  de  leur   grade  ,  âge   et  service. 

XXVI.  Cette  administration  en  dressera  ,  ce 
délai  expiré  ,  un  tableau  ,  dont  elle  enverra  sur- 
le-champ  le  double  à  Fofficier-général  ou  supé- 
rieur commandant  dans  le  département ,  et  un 
autre  au  général  commandant  dans  la  division 
militaire. 

XXVII.  Elle  dressera  un  second  tableau  qui 
comprendra  les  officiers  et  sous-officiers  de  son 
arrondissement  qui  ne  se  seront  pas  présentés 
pour  être  mis  en  activité  de  service  ;  elle  en 
enverra  le  double  à  lofficier-général  ou  supérieur 
commandant  dans  le  département.  Cet  officier 
en  fera  passer  de  suite  copie  cerdfiée  au  général 
commandant  la  division  militaire  ,  qui  en  trans- 
mettra également  une  copie  cerdfiée  au  ministre 
de  la  guerre.  Lélat  des  officiers  et  sous  -  offi- 
ciers qui  réclameront  leur  mise  en  activité,  sera 
de  même  adressé  et  envoyé  au  ministre  de  la 
guerre. 

XXVIII.  Dès  que  les  officiers-généraux  com- 
mandans  les  divisions  militaires  auront  reçu 
1  état  des  officiers  et  sous-officiers  qui  réclament 
leur  rétablissement  en  activité  ,  ils  désigneront 
sur  le  ciiamp  ceux  qui  devront  être  chargés  de 
conduire  au  chef-lieu  du  département  les  con- 
dngens  des  cantons  ,  et  ils  choisiront  de  préfé- 
rence les  officiers  résidans  dans  le  canton  011 
dans  les  cantons  environnans.  Ils  en  feront  part 
à  l'adrainistradon  municipale  ,  qui  transmettra  de 
suite  leurs  ordres  aux  officiers  qu  ils  concernent , 
et  leur  donnera  les  indications  nécessaires  sur 
le  lieu  du  rassemblement  du  condngent ,  sa  force, 
et  les  autres  détails  unies.  Lesdits  officiers  se  ren- 
dront sur  le  champ  au  lieu  qui  leur  aura  été 
indiqué. 

XXIX.  La  solde  ou  appointement  sur  le  pied 
d'acdvité  de  ces  officiers  ou  sous-officiers  com- 
mencera du  jour  du  départ  du  condngent  sou» 
leur  conduite. 

XXX.  Ces  officiers  ou  sous-officiers  retourne- 
ront à  leurs  corps  ou  détachemens  aussitôt  qu'ils 
auront  achevé  la  conduite  des  conscrits  au  chef- 
lieu  du  département.  L'administradon  centrale 
constatera  l'exécution  de  leur  mission  par  un  cer- 
dficat  qu'ils  apporteront  à  l'administration  muni- 
cipale du  canton. 

XXXI.  L'officier-général  commandant  la  di- 
vision militaire  donnera  sur  le  champ  des  ordres 
pour  que  l'officier -généi al  ou  commandant  au 
chef-heu  du  département  désigne  de  suite  l'offi- 
cier qui ,  sous  le  litre  de  chef  de  bataillon  ,  com- 
mandera le  contingent  de  tout  le  département.  Ce 
chef  de  bataillon  pourra  être  pris  parmi  les  offi- 
ciers-généraux ou  supérieurs  qui  auront  demandé  . 
leur  activité. 

XXXII.  L'officier-général  ou  commandant  dans 
le  département  s'occupera  sans  perte  de  tems  , 
à  mesure  de  l'arrivée  des  contingens  au  chef- 
lieu  du  département ,  à  les  former  en  com- 
pagnie de  cent  hommes  ,  et  à  nommer  les  offi- 
ciers qu'il  jugera  nécessaires  pour  les  conduire 
à  l'armée  ou  a  la  division  à  laquelle  ils  sont  des- 
tinés. Si,  les  derniers  conscrits  excédaient  cent 
hommes,  la  fraction  restante  partirait  avec  la  der- 
nière compagnie  ;  si  cette  fraction  était  au-dessus 
de  cinquante ,  elle  serait  lorraée  en  compagnie 
particulière. 

XXXIII.  Dès  qu'une  compagnie  sera  formée  , 
elle  sera  mise  en  marche  pour  se  rendre  à  1  ar- 
mée ou  à  la  division  indiquée  dans  le  tableau 
ci-joint. 

Arrivée  au  corps  dont  elle  devra  faire  partie  , 
elle  y  sera  de   suite   incorporée. 

Les  officiers  et  sous-officiers  réformés  qui'èrt 
auront  fait  la  conduite  ,  seront  placés  par  les 
généia-uyi  en  chef  et  généraux  commandans  lé& 


divisions  ,  a  la  suite  des  difterens  corps  à  pro- 
portion de  leurs  besoins  ,  et  en  attendant  ils 
resteront  à -la  suite  des  corps  dans  lesquels  la 
majeure  partie  de  leur  compagnie  aura  été  incor- 
porée. 

XXXIV.  Les  généraux  enverront  au  ministre 
de  la  gtierre  un  état  de  la  répartition  qu'ils 
auront  faite  de  ces  officiers  et  sous-officiers  ,  afin 
que  le  directoire  puisse  les  admettre  à  con- 
courir pour  le;  places  vacantes  ou  qui  viendront 
à  vaquer. 

XXXy.  Les  chefs  des  corps  qui  auront  reçu 
des  conungens ,  en  dresseront  sur  le  champ  ,  sous 
peine  de  destitution  ,  le  tableau  nominatif  et  indi- 
catif du  département,  du  canton  et  de  la  com- 
mune des  individus  qu'ils  auront  incorporés  ,  en  y 
fesant  mention  si  les  hommes  sont  conscrits  ,  ou 
enrôlés  volontaires,  ou  remplaçans. 

Extrait  de  ce  tableau  sera  adressé  à  chaque 
administration  centrale  ,  en  ce  qui  la  concerne  , 
pour  lui  servir  de  décharge.  La  totalité  du  tableau 
sera  env0)ée  au  ministre  de  la  guerre. 

XXXVL  En  cas  de  déserdon  ,  les  chefs  des 
corps  en  donneront  sur-le-champ  avis  au  ministre 
de  la  guerre  et  aux  administrations  centrales  que 
cela  peut  concerner  ;  celles-ci  donneront  sur  le 
champ  des  ordres  pour  le  remplacement  des 
déserteurs  ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  ci-dessus. 

XXX'Vn.  Ces  déserteurs  ,  dont  le  signalement 
sera  envoyé  par  les  chefs  de  corps  à  l'administra- 
tion centrale  de  leur  domicile  et  aux  généraux 
commandans  la  division  militaire  ,  seront  pour- 
suivis avec  la  plus  grande  sé\ériLé;  et  s'ils  ne 
sont  immédiatement  saisis,  ils  seront  jugés  par 
contumace  ,  d'après  les  ordres  que  les  généraux 
commandans  des  divisions  donneront  à  cet  effet, 
et  dont  ils  rendront  compte  au  ministre  de  la 
guerre.  Ces  jugemens  seront  affichés  dans  la  com- 
mune du  déserteur. 

.  XXX'Vin.  Les  chefs  de  bataillon  ,  comman- 
dant le  condngent  de  chaque  département,  par- 
tiront avec  le  dernier  envoi  du  département ,  et 
seront  attachés  à  la  suite  de  la  demi-brigade  qui 
leur  sera  désignée  par  le  général  en  chef  ou  com- 
mandant la  division  ;  leurs  appointeniens  d'activité 
commenceront  du  jour  où  ils  auront  pris  le 
commandement  du  contingent  dans  le  chef-lieu 
de  département. 

XXXIX.  L'officier  -  général ,  commandant  k 
division  militaire ,  fera  passet  sans  délai  au  ministre 
de  la  guerre  l'état  des  officiers  et  sons- officiers  qui 
auront  élé  désignés  pour  la  conduite  des  contin- 
gens.  Il  fera  également  dresser  et  parvenir  au 
ministre  de  la  guerre  l'état  nominatif  et  indicatif 
par  département  ,  canton  et  commune  ,  des 
hommes  qui  seront  arrivés  au  chef- lieu  du 
département. 

Il  lui  renverra  en  outre  le  tableau  des  officiers  et 
sous-officiers  qui  se  seront  piésentés  pour  rentrer 
eri  activité  ,  et  qu  il  n  aura  pu  employer ,  et  lui 
rendra  au  surplus  compte  de  tout  ce  qui  con- 
cerne lés  opérations  prescrites  par  la  présente 
instruction. 

XL.  Les  administrarions  centrales  et  municipales 
pourront  s  adjoindre  ,  pour  accélérer  leur  tra- 
vail, un  ou  plusieurs  militaires  présens  sur  les 
lieux. 

La  surveillance  la  plus  active  et  la  fermeté  la 
plus  rigoureuse  sont  prescrites  à  ^la  gendarmerie 
nationale  pour  l'exécution  des  ordres  qui  lui  seront 
donnés  ,  en  conséquence  de  cette  instruction,  par 
tes  officiers-généraux  ou  commandans  ,  et  par  les 
adminis  tration  s . 

XLI.  Les  reçus  délivrés  par  les  administrations 
municipales  ,  pour  constater  la  fourniture  des 
effets  d  habillement  et  d'équipement  dont  il  est 
parlé  dans  les  ardcles  précédens  ,  seront  visés  par 
les  administrations  centrales,  et  le  double  en  sera 
adressé  par  ces  dernières  administradons  au  mi- 
nistje  de  la  guerre. 

XLÎI.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  anté- 
rieures concernant  les  réquisitionnaires  ,  conscrits 
et  autres  militaires  ,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente  instruction. 

Tableau  des  effets  de  petit  équipement  que  les  admi- 
nistrations centrales  de  departemrns  feront  délivrer 
aux  conscrits  ,  enrôlés  ou  rimplaqahs  ,  lorsqu'ils 
partiront  pour  leur  destination  ,  et  du  prix  desdits 
effets. 

savoir: 


Effets  à  délivrer. 


Ouzntité. 


Pnx. 
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Grammaire  élémentaire  et  mécanique ,  à  l'usage 
des  enfans  de  lo  à  14  ans,  et  des  écoles  pri- 
maires ;  par  Chades  Panckoucke  ,  éditeur  de 
l'Encyclopédie  méthodique.  Nouvelle  édition  , 
corrigée  et  augmentée  d  un  Traité  darithmérique 
élémentaire  ,  de  définitions  sur  les  nouvelles 
mesures ,  et  quelques  idées  sommaires  sur  la 
sphère;  publiée  par  sa  veuve.  Prix,  I  fr. ,  et  I  fr. 
25  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Panckoucke  ,  rue  de 
Grenelle  ,  fauxbourg  Germain  ,  n°  Ssi  ,  en  face 
de  celle  des  Pères.  An  7  de  la  république. 

Cet  ouvrage  est  un  nouveau  service  rendu  aux 
lettres  et  aux  sciences  par  son  auteur.  Il  avait 
éprouvé  combien  les  grammaires  que  nous  avons, 
manquaient  leur  but  ,  combien  elles  étaient 
arides,  obscures,  rebutantes  pour  des  êtres  dont 
la  constitution  morale  est  encore  moins  avancée 
que  la  constitution  physique  ;  et  il  avait  senti  que 
le  meilleur  moyen  de  leur  rendre  profitables  les 
leçons  qu'ils  prennent  à  cet 'âge,  était  de  les 
rendre  faciles  ,  attachantes  poirr  eux.  Il  nous 
semble  que  Ch.  Panckouke  a  réussi;  il  ne  s'est 
pas  contenié  d'écarter  du  chemin  que  les  enfans 
ont  à  parcourir  ,  les  épines  de  la  difficulté  ,  il  en 
a  fait  disparaître  la  séchereresse  et  l'ennui  qu'elle 
traîne  à  sa  suite  ;  il  leur  a  rendu  I  étude  aimable 
par  la  clarté  qu'il  a  mise  dans  ses  leçons,  et,  ce 
qu'on  croira  difficilement  dans  une  madère  de  ce 
genre  ,  par  l'espèce  d  intérêt  qu'il  a  su  lui  don- 
ner. Fidèle  à  lage  pour  lequel  il  écrivait  il  n'a 
jamais  voulu  faire  admirer  la  science  du  maître 
aux  dépens  de  I  instruction  des  élevés  ;  ses  dé- 
finitions sont  toujours  précises  ,  sans  obscurité  , 
exactes  sans  abstraction;  toujours  il  est  à  la  portée 
des  enfans  ,  qui  doivent  d'autant  mieux  se  plaire 
avec  lui,  qu'il  ne  leur  parle  jamais  qu  un  langage 
qu'ils  entendent  parfaitement. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  fallait 
quelque  mérite  pour  remplir  honorablement  une 
tâche  aussi  difficile,  et  qu'une  si  grande  simpli- 
cité dans  les  définitions  suppose  une  profonde 
étude  de  l'analyse  des  idées  et  des  facultés  de 
1  esprit  humain  :  c'est  ce  dont  les  instituteurs  se 
convaincront  en  hsant  cet  ouvrage  ,  car  il  a  pour 
eux  aussi  son  genre  d'utilité.  Cette  méthode , 
au  surplus ,  n'est  point  une  pure  tliéorie  ;  l'auteur 
en  avait  fait  fessai  dans  une  pension  de  jeunes 
demoiselles ,  et  il  ne  lui  avait  fallu  que  six  leçons 
pour  leur  donuer  une  idée  parfaite  des  principes 
et  des  règles  de  la  grammaire. 


Chemises |  2 |  8  francs. 

Souliers |  2  paires |  8 

Bas I  2  paires 1  4 

Havresac |  i |  6 

A  Paris  ,  le  29  germinal  an  7. 
Ze  rrtini'stre  de  ta  guerre  , 

MlLET-MuREAU. 

Approuvé  psrle  directoire  exécutif,  les  jour  et 
an  que  dessus. 

Signé ,  Barras  ,  président. 
Signé,  LagardÉ',  seicrélaire- général.    1" 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    LA    SEANCE    DU    27    GERMINAL. 

Marquez-;.  Je  ne  serais  pas  monté  à  la  tribune  , 
si  on  n'eût  attaqué  le  projet  de  la  commission 
que  sous  le  rapport  des  principes  qui  y  sont 
énoncés ,  et  si  on  n'avait  pas  établi  dans  cette 
discussion  des  faits  faux  que  je  ne  puis  passer 
sous  silence.  Pour  les  principes,  je  dois  m'en 
rajTporter  à  la  prudence  du  conseil',"et  à  la  valeur 
des   motifs   exposés   par  la   commission. 

Bailleul  vient  de  dire  que  l'époque  où  l'admi- 
nistration centrale  du  Var  a  rectifié  l'erreur  qu'elle 
avait  commise  dans  son  premier  arrêté,  et  prononcé 
!a  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de  mon 
beau-frere  ,  j  étais  commissaire  du  directoire  près 
cette  administration.  Le  fait  est  faux.  Je  n'ai  élé 
norrimé  commissaire  du  directoire  que  huitjours 
avant  les  élections  de  l'an  6  ,  et  l'arrêté  relatif 
à  mon  beau-frere  était  pris  bien  antérieurement, 
je  n'ai  fait  aucune  démarche  pour  obtenir  cet 
arrêté  ;  bien  au  contraire ,  j'ai  fait  mon  devoir 
de  républicain  dune  manière  que  plus  d'une 
personne  pourrait  n'avoir  pas  suivie  avec  tant  de  i 
respect  pour  les  lois.  A  cet  égard,  on  doit  me 
connaître  ,  et  j'atteste  mes  collègues  de  déclarer 
la  vérité. 

Ventre,  mon  beati-frere  n'était  point  porté  sur 
la  liste  des  émigrés  ,  avant  mon  élection  au  corps 
législatif. 

Plusieurs  voix.   Si  fait. 

Marquézy.  L'arrêté  du  directoire  qui  porte  son 
nom  sur  la  liste  générale  des  émigrés  est  du  26 
pluviôse  dernier;  et  il  est  à  remarquer  qu'on 
prenait  cet  arrêté  en  même-tems  que  j'étais  dénonce 
au  corps  législatif  et  dans  \'Ami  des  lois,  comme 
parent  d'émigré.  Il  est  clair  qu'on  voulait  me 
susciter  une  persécution  ,  et  qu'on  a  choisi  ce 
moyen.  L'inscription  au  nom  de  laquelle  on  a 
voulu  me  faire  exclure  du  corps  législatif  est 
contre  toutes  les  lois ,  puisque  mon  beau-frere  ,  en 
sa  qualité  de  marin  ,  avait  le  droit  dé  rentrer 
en  France. 

Bailleul  dit  qu'il  aurait  du  profiter  plutôt  de  la 
faculté  accordée  par  la  loi.  Je  réponds  que  la 
loi  ne  fixait  aucu'a  délai;  que  lés  marins  qu'elle 


concerne  sont  rentrés  depuis  à  toutes  les  époques , 
et  n'ont  point  élé  inquiétés  ;  qu'il  en  rentre  encore 
aujourd'hui  qui  sont  accueillis  et  rerais  à  leur 
poste.  J'en  connais  qui,  depuis  deux  mois ,  sont 
reiitrés_  des  côtes  d'Angleterre  :  ils  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  avant  leur  sortie  sur  les  registres 
de  la  marine  à  Toulon ,  et  ne  sont  point  inquiétés. 
fie  n'est  point  une  radiation  que  mon  beau-frere  a 
dû  demander,  c'est  uniquement  ,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  la  levée  du 
séquestre  mis  sur  ses  biens.  On  lui  avait  accordé 
cette  levée  provisoirement;  c  était  une  erreur  , 
on  la  lui  a  depuis  accordée  définitive ,  étonne 
pouvait  en  effet  la  lui  refuser,  puisque  la  loi 
était  formelle  en  sa  faveur. 

Quant  aux  fonctions  que  j'ai  exercées ,  l'inter- 
valle que  trouve  Bailleul  n'existe  point.  J'ai  été 
électeur  en  1789  et  1791  :  à  cette  époque  on  a 
conservé  la  quahté  d'électeur  pendant  les  deux 
années.  En  second  heu,  les  fonctions  exercées 
en  vertu  des  nominations  des  commissaires  de 
la  convention  ont  toujours  été  regardées  comme 
érnanant  du  peuple.  Quant  à  celles  de  commis- 
saire du  directoire,  jamais  on  ne  leur  a  refusé 
!f  ''t'^'=,de  fonctionnaires  pubhcs.  Voilà  ce  que 
j'avais  à  répondre  à  notre  collègue  Bailleul  : 
j  aurais  pu  nier  ma  parenté  ;  mais  je  dois  mettre 
dans  cette  discussion  autant  de  franchise  que  j'ai 
de  bon  droit. 

Crochon.  Il  est  douloureux  et  pénible  d'aborder 
cette  tribune  ,  quand  il  s'agit  de  prononcer  sut 
l'état  d'un  de  nos  collègues.  Marquézy  nous  a 
dit  ,  à  l'époque  où  il  fut  dénoncé  ,  que  sa  dé- 
nonciation était  l'ouvrage  de  ses  ennemis  ,  qui 
voulaient  exclure  des  fonctions  législatives  un 
homme  à  caractère.  Je  puis  assurer  que  si  je 
parle  contre  l'ordre  du  jour  proposé  parla  com- 
mission ,  je  ne  suis  mû  par  aucune  passion  hai- 
neuse. 

Marquézy  a  soutenu  que  l'inscription  de  son 
frère  n'existait  point  avant  sa  nomination  au  corps 
législatif.  Une  voix  a  dit  le  contraire.  C'est  une 
chose  facile  à  vérifier.  En  effet  ,  comment  con- 
cevoir que  le  citoyen  Ventre  se  soit  adressé  à 
l'administration  centrale  du  Var  ,  pour  se  faire 
effacer  de  la  hste  des  émigrés  s'il  n'y  était  pas 
inscrit  ?  Comment  cette  administration  a-t-elle 
d  abord  prononcé  sa  radiation  provisoire  ,  si  lins- 
cription  n'existait  pas?  Et  comme  c'est  en  l'an  5 
que  farrêté  qui  efface  Ventre  de  la  hste  des  émi- 
grés a  élé  pris  ,  il  s'ensuit  évidemment  que  l'ins- 
cription du  citoyen  Ventre  sur  cette  liste  est  an- 
térieure à  la  nomination  de  Marquézy. 

9°  ^  '■l^^  l'arrêté  du  comité  de  salut  public. 
Mais  ce  n'était  pas  à  ce  comité  que  la  convention 
avait  conféré  le  droit  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  radiation  ,  mais  à  celui  de  législation. 
C'était  donc  à  ce  dernier  comité  que  les  marins  , 
comme  les  autres  ,  devaient  s'adresser  alors  , 
après  avoir  frappé  dabord  l'oreille  de  l'admi- 
nisiration  centrale  ,  comme  c'est  au  directoire 
qu'on  s'adresse  aujourd'hui;  or,  le  citoyen  Ventre 
n'a  pas  devers  lui  aucune  pièce  qui  constate  quil 
ait  élé  prononcé  définitivement  sur  son  sort  , 
soit  par  le  comité  de  législation  ,  soit  par  le 
directoire.  La  chose  n'est  point  étonnante  ;  car 
ce  n'est  que  deux  ans  après  cet  ar. été  ,  tombé  en 
désuétude  ,  que  Venier  a  réclamé,  et  la  conven- 
tion n'avait  accordé  qu'un  mois  de  délai. 

Le  rapporteur  a  dit  que  l'administration  cen- 
trale a  reconnu  ,  en  ventôse  an  6 ,  lèrreur  par 
elle  commise  en  pluviôse  an  5  ,  et  qu'elle  s'est 
réformée;  mais  de  quel  droit  l'a-t-elle  fait;  En 
avait-elle  le  pouvoir  ?  Quoi  !  en  l'an  5  ,  cette 
administration  n'a  point  prononcé  la  radiatioti 
définitive  du  citoyen  Ventre  ,  parce  qu'elle  savait 
qu'eUe  n'en  avait  pas-  la  faculté;  et  elle  ytu;ait 
cru  pouvoir  le  faire  en  l'an  6  !  Non  ,  non  ,  une 
pareille  conduhe  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes. 'Ventre  est  donc  encore  transcrit  sur  la  liste 
des  émigrés  ;  aussi  le  directoire  I  y  a-t-il  m.ain- 
tenu  par  son  arrêté  du  sS  pluviôse  ,  motive  sur 
ce  que  les  pièces  présentées  par  Ventre,  reidci- 
ment  un  faux  matériel.  Ainsi ,  Marquézy  ne  peur 
continuer  les  fonctions  législatives  ,  à  moins  qu  iT 
ne  soit  compris  dans  les  exceptions  delà  loi  du  3 
brumaire.  Mais  je  soutiens  q^^e  Marquézy  n  est  pas 
compris  dans  ces  dispositions,  et  je  m'appuie  sur 
les  motifs  développés  par  Bailleul.  A  moins  de 
laire  plier  la  loi  du  3  brumaire  ,  que  je  regarde 
comme  le  palladium  de  notre  tibené  ,  devant 
quelques  inietêts  particuliers ,  U  est  impossible  de 
conserver  Marquézy  au  corps  législatd". 

Je  demande  que  le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  de  la  commission,  et  que  par 
une  résolution  formelle  il  suspende  notre  collègue 
des  fonctions  législatives,  jusqu'à  la  radiation, 
définitive  de  son  beau-frere.. 

Baudet,  du  Pay  -  de  -  Dôme.  Représentans  du 
peuple  ,  les  rapports  qui  vous  ont  élé  faits  au  noui 
des  commissions  spéciales  ,  sur  les  dénonciations 
adressées  au  conseil  contre  plusieurs  de  ne  s 
collégires  ,  ont  dû  frapper  tous  les  amis  de  la 
république  ,  tous  ceux  qui  regardent  l'indépen- 
dance des  représentans  du  pieuple  ,  la  garantie 
que  la  constitution  leur  assure  ,  comme  le  palla' 
dium  de  la  hberté. 


La  nalure  de  ces  dé'.innciations  ,  les  moyens 
sur  Icsiiuels  elles  sont  fondées  .  celle  sur-tout 
relative  ;i  notre  collègue  Marquézy  ,  me  parais- 
sent nécessiter  une  mesure  générale ,  une  déci- 
sion qui  mettent  fin  auK  dénonciadons  calom- 
nieuses que  Ion  se  permet  depuis  trop  long- 
tems. 

Sans  doute  nous  devons  donner  l'exemple  de 
la  sévère  exécution  des  lois  ;  sans  doute  nous 
devons  scrupuleusement  examiner  les  dénoncia- 
tions portées  contre  les  premiers  mandataires  du 
peuple  ;  mais  aussi  nous  leur  devons  ,  et  plus 
encore  au  peuple  qui  les  revêtit  de  sa  con- 
fiance ,  de  prendre  toutes  les  mesures  propres 
à  déjouer  la  calomnie  qui  s'attache  spécialement, 
presque  exclusivement  et  sans  danger ,  à  chacun 
des  élémens   du  corjjs  législadf. 

Votre  commission  paraît  avoir  scrupuleuse- 
ment examiné  les  dénonciadons  et  les  moyens 
de  défense  fournis  par  nos  collègues  ;  c'est  après 
les  avoir  analysés  qu'elle  vous  présente  ceux-ci  , 
que  je  ne  me  permettrai  pas  de  révoquer  en 
doute  ,  comme  devant  uniquement  déterminer 
votre  décision. 

Le  rapporteur  a  cependant  présenté,  je  dirai 
d  une  manière  superficielle  ,  les  principes  déri- 
vans  de  la  constitution  et  de  la  nature  des  fonc- 
tions qui  nous  sont  déléguées  ;  mais  il  ne  les  a 
présentés  que  subsidiairement  et  ayant  l'air  de 
craindre  de  sortir  des  bornes  que  le  conseil 
semblait  avoir  fixées  à  sa  commission  par  l'ac- 
cueil fait  à  la  dénonciadon   qui  nous  occupe. 

Ce  n  est  point  ici  cependant  la  cause  d'un 
représentant  du  peuple  ,  considéré  isolément ,  que 
nous  allons  examiner  ;  c  est  celle  de  toute  la 
représentarion  nationale  ,  c'est  l'indépendance  de 
celle-ci  que  notas  avons  à  défendre  ;  car  la  main 
qui  a  essayé  ,  à  diverses  reprises  ,  d'attaquer 
qtielques-uns  de  nos  collègues  ,  n'attend  pour  en 
frapper  d'autres,  qu'un  premier  succès l'enlaardisse 
et  lui  donne  lespoir  d'un  succès  plus  grand 
encore. 

Examinons  les  faits  principaux. 

Un  pseudonyme  dénonce  des  représentans  du 
peuple  comme  siégeans  au  corps  législadf  en 
contravenrion  à  la  roi  du  3  brumaire  an  4.  Le 
dénonciateur  affecte  d'ignorer  que  la  loi  qu'il 
invoque  porte  des  exceprions  qui  peuvent  être 
applicables  aux  citoyens  qu'il  dénonce  ,  et  la 
raison  en  est  bien  simple  :  le  but  du  dénoncia- 
teur est  de  faire  déconsidérer  ,  s'il  lui  est  pos- 
sible,  le  corps  législadf,  en  essayant  de  faire 
croire  qu  il  veut  se  mettre  au-dessus  des  lois  et 
soustraire  à  leur  action  ceux  de  ses  membres 
qu'elles  pourraient  atteindre;  et  ce  dénonciateur, 
a  labri  d'un  faux  nom,  espère  échapper  à  la 
honte  qui  attend  les  calomniateurs  et  ceux  qui 
veulent  déchirer  leur  patrie. 

D'un  autre  côté,  des  autorités,  usant  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  par  la  loi  du  aS 
brumaire  ,  inscrivent  sur  la  liste  des  émigrés  des 
parens  de  représentans  du  peuple  ;  elles  le  font 
postérieurement  à  la  nominadon  de  ceux-ci ,  à 
la  déclaration  qu'ils  ont  faite  en  exécution  de  la 
loi  du  3  brumaire  ;  et  la  malveillance  ,  toujours 
aux  aguets,  toujours  prête  à  user  de  tous  les 
moyens  pour  nuire  aux  amis  de  la  liberté  ,  saisit 
cette  circonstance,  et  fait  dénoncer  vos  collègues 
qui,  par  ce  moyen,  semblent  se  trouver  en  oppo- 
sition, en  contravention  à  la  loi. 

Lé  corps  législatif  peut  -  il  accueillir  de  sem- 
blables dénonciadons  ?  Le  tonseil  des  cinq-cents 
qui  s'en  trouve  saisi  ,  peut-il  y  avoir  égard  ,  et 
consacrer  par  une  décision  la  validité  du  moven 
que  l'on  fait  valoir  pour  les  appuyer?  Je  ne  le 
pense  pas. 

D'abord  on  peut  observer/  sur  le  premier 
objet  que  le  pseudonyme  n  énonçant  ni  qualités, 
ni  domicile  qui  puissent  le  faire  connaître  ,  ne 
présente  aucune  garantie  pour  la  sincérité  de 
la  dénonciadon  et  les  raodfs  i^f^speuvent  1  avoir 
déterminé  ;  que  dès-lors  il  «rsr  Contraire  à  sa 
dignité  ,  à  la  sûreté  même  du-  corps  législatif 
d'acc-aeillir  de  semblables  dénonciations  ;  que  ce 
Serait  ouvrir  une  vaste  carrière  à  toutes  les  ma- 
nœuvres de  la  malveillance  ;  qu'aucuns  repré- 
sentans du  peuple,  uy.  ^;ns  fonctionnaires  publics 
ne  seraient  a  1  abri  dcî^-.^nonciations  calomnieuses 
puisqu'aucuns  dangers  ,  pas  même  celui  de  la 
honte  ,  semblent  ne  pouvoir  atteindre  le  dénon- 
ciateur qui  demeure  inconnu  sous  le  manteau 
du'  pseudonyme  ;  qu'au  mo^en  de  cette  arme 
dangereuse,  il   serait  facile   de  paralyser,   dan- 


864 

néandr  la  représentation  nadonale  et  toutes  les 
autorités  ,  car  on  ne  peut  h>ier  le  terme  où 
s'arrêtera  celte  espèce  de  dénonciateurs. 

Eh  !  que  serait-ce  donc ,  citoyens  représentans  , 
si  on  parvenait  à  découvrir  que  le  pseudonyme 
qui  nous  a  conduit  à  celte  discussion  ,  a  figuré 
dans  les  autorités  royales  étabhes  à  Toulon  , 
lorsque  la  trahison  eut  livré  cette  place  aux 
anglais  !  ne  serait-ce  pas  la  démonstration  la  plus 
convaincante  de  1  infiuence  que  le  roi  de  Millau 
exerce  toujours  sur  les  actions  de  ses  dignes 
soudens  ?  les  doutes  que  j  ai  énoncés  sur  l'auteur 
de  la  dénonciation ,  sur  les  modfs  qui  1  ont  dirigé , 
peuvent  n'être  pas  fondés  ;  je  le  sais  :  cependant , 
des  renseignemens  assez  positifs  sur  les  démarches 
de  quelques  individus  qui  ont  paru  dans  le  Var 
et  ensuite  à  Paris  lors  des  dénonciations  ,  et  dont 
la  conduite  à  1  époque  que  je  viens  de  citer  est 
assez  connue,  semblent  donner  à  ces  doutes  une 
sorte  de  vraisemblance  quijusdfie  la  méfiance  c^ue 
j'ai  manifestée. 

Quoiqu  il  en  soit  ,  il  n'en  demeure  pas  moins 
constant  que  la  malveillance  ,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  division  sans  avoir  pu  réussir, 
cherche  aujourd  hui  à  faire  perdre  au  corps  légis- 
ladf ,  ou  au  moins  à  diminuer  la  confiance  dont 
il  est  revêtu  ,  confiance  qui  lui  est  nécessaire  , 
indispensable  pour  faire  le  bien  ,  et  qu'il  saura 
toujours  mériter  et  conserver  par  l'irréprochabilité 
de  sa  conduite. 

Si  nous  examinons  la  quesdon  sous  le  point  de 
vue  constitudonnel ,  et  que  nous  considérions  les 
dispositions  de  l'article  116  de  la  consdlulion  , 
nous  y  verrons  qu'aucune  dénonciation  contre  un 
membre  du  corps  législadl  ne  peut  donner  lieu  à 
poursuite  ,  si  elle  n  est  rédigée  par  écrit  et  si- 
gnée ,  etc.  :  or,  quelle  a  pu  être  l'intention  du 
législateur  qui  a  établi  cette  disposition  ?  n'est-il 
pas  évident  qu'elle  était  de  fournir  à  la  reprèsen-- 
talion  nationale  une  garantie  contre  la  calomnie  ? 
et  peut-on  éluder  cette  disposition  en  souscrivant 
une  dénonciation  d  un  nom  supposé  ou  sans 
désignation  qui  puisse  faire  connaître  le  dénon- 
ciateur d'une  manière  positive  et  piécise  ?  L'af- 
firmative ne  saurait  se  soutenir  ;  elle  détruirait 
toute  espèce  de  garantie  et  d'indépendance  du 
corps  législatif.  S  il  en  est  ainsi  ,  c  était  donc  ce 
premier  moyen  qui  devait  baser  la  décision  qui 
vous  est  proposée. 

Sur  le  second  objet ,  celui  relatif  à  l'inscripdon 
sur  la  liste  des  émigrés  du  nom  d'un  parent  de 
représentant  du  peuple  ,  postérieurement  à  sa 
nominadon  ,  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver 
que  ce  ne  peut  être  un  motif  pour  faire  cesser 
ses  fonctions  à  un  membre  du  corps  législadf. 
Déjà  votre  décision  aurait  dû  être  prévue  par  le 
silence  même  qui  a  été  gardé  dans  une  circons- 
tance semblable  ,  ef  relative  à  notre  collègue 
Frédéric  Hermann;  et  oiî  en  serait  donc  la  repré- 
sentation nationale,  si  on  pouvait  la  paralyser  au 
gré  des  passions,  si  les  autorités  secondaires  avaient 
le  droit  ou  la  faculté  de  faire  sortir  du  corps 
législatif  ou  de  toute  autre  fonction,  tel  ou  tel 
mandataire  du  peuple  qui  pourrait  déplaire  à 
une  faction  puissante  que  serviraient  ou  favori- 
seraient ces  mêmes  autorités?  C'est  alors  qu'il  n'y 
aurait  plus  ni  liberté  ,  ni  sûreté  publiques  et  indi- 
viduelles ;  c'est  alors  que  l'on  n'envisagerait  qu'avec 
effroi,  que  l'on  regarderait  avec  raison,  comme 
un  fardeau  pénible  et  présentant  un  danger  certain 
à  chaque  famille  ,  la  confiance  dont  le  peuple 
revêtirait  le  citoyen   même  le   plus   vertueux. 

Représentans  du  peuple  ,  vous  ne  souffrirez 
point  une  telle  subversion  des  principes  ;  vous 
ne  voudrez  pas  que  la  malveillance  puisse  res- 
saisir les  armes  avec  lesquelles  elle  décima  la 
convention  nationale  :  et  ne  doutez  pas  que  ce 
ne  soit  là  son  but  ;  rappellez-vous  tout  ce  qui 
a  été  fait  pour  avilir  ,  anéantir  èa  représentation 
nationale  ,  et  avec  elle  la  république  et  la  Hbertè  : 
les  mêmes  symptômes  ,'  qui  se  montrèrent  trop 
souvent,  existent  encore;  ils  se  renouvellent  à 
certaines  périodes  ,  et  il  serait  facile  de  suivre 
le  fil  de  cette  trame  odieuse  qui  prépara  le  i3 
vendémiaire,  qui  nécessita  le  18  fructidor,  et 
qui,  quoique  souvent  déjouée,  n'a  jamais  été 
anéantie  ,  et  suit  soujours  le  même  but  qu'elle 
s'est  constamment  proposé  ,  la  destruction  de  tous 
les    amis  de  la  liberté. 

Je  me  résume  ,  citoyens  représentans  ,  en  vous 
proposant  de  baser  uniquement  votre  décision  sur 
ces  principes  :  que  la  dignité  du  corps  législatif 
ne  lui  permet  pas  daccueillir  les  dénonciations 
anonymes  ou  pseudonymes  ;  qu'elles  sont  repous- 


sées  imphcitemenl  par  l'article  116  de  la  consti- 
tution, enfin ,  que  l'inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  d'un  parent  d'un  représentant  du  peuple, 
postérieurement  à  sa  nomination,  ne  le  cons- 
uiue  point  en  contravention  à  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Si  cette  dernière  proposition  pouvait  éprouver 
quelques  difficultés  ,  j  en  demande  le  renvoi  à 
une  commission  spéciale ,  et  ,  dans  ce  cas 
j'ajoute  cette  proposition  secondaire  ,  que 
cette  commission  sera  chargée  de  présenter  , 
pour  l'avenir  ,  un  mode  d'inscription  sur  la 
liste  des  émiorés  ,  qui  offre  une  garantie  suffi- 
sante contre  1  arbitraire  ;  à  moins  que  cette  com- 
mission ne  pense  qu'il  n'est  pas  inconvenant 
cie  mettre  un  terme  à  toute  inscription  sur  cette 
liste. 

L'avis   de  Baudet  est  appuyé. 
On  demande  limpression. 
Elle  est- ordonnée. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i^'  floréal  ,  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  Heurtaut-Lamerville  a  été  nommé 
président. 

La  discussion  a  été  continuée  sur  les  écoles 
primaires. 


LIVRES     DIVERS. 

Recueil  alphabètirjue  et  raisonné  des  lois  sur  le 
timbre  des  actes  et  celui  des  cartes  à  jouer  ,  affi- 
ches et  papiers-musique  ,  avec  une  instruction 
sur  la  manutention  du  timbre  ,  rédigé  par  une 
société  d'employés  supérieurs  de  la  régie  ,  édi- 
teurs des  instiTJctions  décadairess  sur  l'enregis- 
trement ,  droits  y  réunis  et  domaines  nationaux. 
Prix  ,  I  fr.   5o  centimes. 

A  Paris,  au  bureau  des  éditeurs,  rue  de 
Bondi  ,  n"  3  ;  chez  Pernier ,  libraire  ,  rue  de  la 
Harpe,  n"  188,  vis-à-vis  celle  Séverin;  et  Perrier, 
portier  de  la  régie  ,  rue  de  Choiseul. 


COURS     DU     CHAN.  GE. 

Bourse    du  1"  Jloréat.  —  Ejfets  commerqables. 

1  3o  jours,     à  60  jours* 

Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux...  au  p,  à  i5  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Les  artistes  français  de 
de  l  Odéon  donneront  aujourd'hui  2  floréal  , 
à  leur  bénéfice  ,  la  43=  représentation  de 
Misantropie  et  Repeiitir  ,  drame  en  cinq  actes , 
suivi  du  Jaloux  malgré  lui. 

Le  5  ,  la  Mort  d'Abel. 

En  attendant  la  i'"  repr.  d'Arsinoiis  ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
P-alma  ,    et  l'Auteur  dans  son  ménage. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  l'Hommage  du 
Vaudeville  au  grand  Racine  ;  une  Journée  de  Ferney  , 
et  Rabelais. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    1'^' Jloréal. 

12     3o     24    39     6g. 


Labonnemcnt  se  fait  à  Paris 
O»    ne  s'abonne    qu'au    commeii 

Il  faut  adtc^ir  :e>  Icures  et  1' 
où  l'on  ne  peut  affianchir.    Les  le 
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Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renfe 
Poitevim  ,  n®  t  3  ,  depuis  neuf  lieute^  du  matin  jusqu'à  cinq 


aleur. 


:  qui 


la    réda 


de    la   feuille 


du 


édacteur  ,  rue  des 


k  Paris  ,  de  l'imprimerie  du     t .   Âgassc  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   nS   1 3. 


^' 


w: 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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Tridi  ,  3  floréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Parme  ,  /c  14  germinal. 

-Le  pape  arriva  hier  ici  à  quatre  heures  et  un 
quart  après  dîner ,  avec  trois  voitures  attelées  de 
quatre  et  de  deux  mulets  et  cinq  fourgons.  Le 
matin  on  vit  arriver  une  partie  de  sa  suite  en  deux 
autres  voitures  ,  le  tout  escorté  par  des  dragons 
piémontais.  Il  est  logé  au  couvent  des  bénédic- 
tins ,  où  logeait  le  roi  de  Sardaigne.  Malgré  le 
vent  et  la  pluie  continuelle  ,  les  rues  étaient 
remplies  de  monde.  Le  pape  a  avec  lui  le  car- 
dinal Lorenzana  ,  et  le  défraye  à  ses  dépens. 
Le  duc  ,  sa  famille ,  l'évêque  de  Parme  et  l'am- 
bassadeur d'Espagne ,  sont  allés  lui  rendre  visite. 
Sa  tête  est  saine  ;  mais  il  est  très-cassé. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Bordeaux  ,    le  2^  germinal. 

Un  gros  vaisseau  s'est  perdu  hier  au  soir , 
entre  sept  et  huit  heures  ,  à  l'entrée  de  la  rivière  ; 
cinq  minutes  après  qu'il  eut  touché  sur  les 
rochers  ,  tl  n'en  paraissait  pas  un  vestige.  On 
craint  que  ce  ne  soit  une  des  prises  du  Cou- 
rs gmx. 

Un  Courier  expédié  par  le  directoire  ,  avait 
apporté  l'ordre  d'arrêter  Bertrand  Barrcre ,  qui 
avait  su  trouver  un  asyle  dans  notre  commune  : 
le  lieu  de  sa  retraite  ,  l'heure  à  laquelle  on  de- 
vait le  trouver  étaient  désignés  ;  il  a  été  manqué  , 
dit-on ,  d'un  quart-d'heure. 

Le  corsaire  la  Victoire  ,  commandé  par  le  citoyen 
Dambouyer ,  a  capturé  sur  les  côtes  d'Espagne  le 
corsaire  anglais  l'amiral  Hauke  ,  armé  de  14  ca- 
nons de  12  et  de  24.  Ce  corsaire  ,  fameux  par  le 
nombre  de  prises  qu'il  a  faites ,  et  par  sa  marche 
supérieure  ,  s'est  opiniâtre  à  remorquer  pendant 
le  combat  une  prise  espagnole  qui  est  également 
passée  en  notre  pouvoir.  L'un  et  l'autre  viennent 
d'entrer  au  port  du  Passage. 


faris  ,  le  2  floréal. 

En  1704,  des  fouilles  faites  dans  l'éghse  de 
Saint-Germain-des-Prés  ,  mirent  en  évidence  un 
monument  qui  s'annonçait  comme  très-riche  , 
mais  qu'on  ne  voulut  point  ouvrir.  Le  citoyen 
Legrand,  membre  de  linsritut  national,  propose 
au  gouvernement  de  le  faire  fouilter  de  nouveau  , 
et  d'ajouter  ainsi,  presque  sans  frais,  à  nos 
antiquités  nationales  ,  celles  que  ce  monument 
renferme.  Il  propose  encore  de  demander  aux 
diverses  administrations  départementales,  des  ren- 
seignemens  sur  les  tombeaux  antiques  ,  spécia- 
lement sur  les  monticules  funéraires  qui  peuvent 
exister  dans  leurs  territoires  respectifs,  et  il  in- 
dique les  précautions  à  prendre  dans  les  fouilles. 

—  L'assemblée  électorale  de  la  Moselle ,  a 
nommé  au  conseil  des  anciens  ,  le  directeur 
Rewbell. 

Letourneux,  ex-ministre  de  l'intérieur,  a  été 
porté  au  même  conseil  paf  le  département  de  la 
Loire-inférieure. 

Favard ,  membre  actuel  du  corps  législatif; 
est  réélu  par   le  département  du  Puy-de-Dôme. 

Dieudonné  ,  chef  de  la  première  division  du 
ministère  de  l'intérieur,  a  été  nommé  au  conseil 
des  anciens  par  le  département  des  Vosges  ; 
au  conseil  des  cinq-cents,  le  citoyen  Delpierre  , 
président  de  l'administration  centrale  du  même 
département  ;  et  pour  haut-juré,  le  cit.  Dubois  , 
membre  sortant  du  conseil  des  cinq-cents  au  i^' 
prairial  an  7. 

—  Il  y  a  eu  scission  dans  le  corps  électoral 
de  Saône  et  Loire.  Une  partie  des  électeurs  a 
nommé  les  citoyens  Larmagnac  er  Geoffroy  , 
membres  actuels  du  corps  législatif  ;  l'autre  partie 
a  nommé  les  ex-conventionnels  Roberjot  et  Re- 
verchon. 

—  Les  nouvelles  des  bords  du  Rhin  portent, 
que  l'approvisionnement  de  la  forteresse  d'Ehren- 
breistein  est  achevé  ;  qu'il  s'y  trouve  des  vivres 
pour  une  garnison  de  4,000  hommes  pendant 
environ  18  mois ,  et  qu'une  immense  artillerie 
est  distribuée  sur  les  remparts  de  cette  forteresse. 
La  place  de  Luxembourg  est  aussi  approvisionnée 
pour  un  an. 

—  Le  directoire  ligurien  vient  d'être  autorisé 
par  le  corps  législatif  à  organiser  les  troupes  de 
ligne    liguriennes ,    d'une  manière  analogue    au 


système   français ,  et  conformément  au   plan   de 
réforme  proposé  par  le  général  Lapoype. 

—  Nos  troupes  ont  occupé  ,  sans  aucune  résis- 
tance, Porto-Ferrajo.  La  garnison  toscane  qui  s'y 
trouvait  à  été  conduite  à  Livourne, 

—  On  écrit  de  Stuttgard ,  le  2 1  germinal  , 
que  l'archiduc  Charles  s'était  absenté  pendant 
trois  jouis  de  son  armée.  On  croyait  qu'il  avait 
eu,  le  6.  une  conférence  avec  SuwarofF  sur  la 
frontière  de  Souabeetde  Bavière  ,  et  qu'ils  s'étaient 
ensuite  rendus  l'un   et  l'autre   à  leur  poste. 

Suwaroff  aété  nommé  feld-maréchal  autrichien. 
Il  a  pris  pour  adjudant  M.  de  Thalen,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Furstemberg. 

Il  reçoit  de  l'empereur  ,  vingt  -  quatre  mille 
florins  par  an,  et  huit  mille  florins  pour  ses  frais 
de  route. 

—  Des  lettres  récentes  de  'Vienne  disent  que 
les  Hongrois  se  sont  refusés  à  tout  recrutement 
forcé  ,  et  ne  veulent  consendr  qu'à  un  recru- 
tement volontaire. 


Observations  sur  une  dénonciation  que  les  papiers 
publics  disent  avoir  été  faite  au  conseil  des  anciens  , 
le  28  germinal  an  7. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  été  dénoncé  sous 
plusieurs  rapports  :  i° comme  ministre;  2°  comme 
poète  ;  3°  comme  montagnard  à  l'assemblée  légis- 
lative ;  4°  comme  royaliste. 

1°  Comme  ministre  : 

Il  s'agit  d'une  circulaire  du  14  ventôse  dernier  , 
adressée  aux  commissaires  du  directoire  exécutif, 
et  dans  laquelle  on  prétend  qu'il  a  osé  présenter 
comme  résultat  de  1  anarchie  les  nominations  des 
représentans  du  peuple  élus  en  l'an  6  ,  et  actuelle- 
ment siégeans  aux  deux  conseils. 

S'il  s'était  permis  cet  outrage  contre  des  mem- 
bres du  corps  législatif,  sans  doute  il  serait  très- 
coupable  ,  et  il  ne  se  le  pardonnerait  jamais  à 
lui-même  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  rien 
écrit  dont  on  puisse  induire  l'intention  d'une 
insulte  aussi  déplacée  et  aussi  extravagante.  La 
circulaire  du  14  ventôse  n'a  été  nulle  part  inter- 
prêtée dans  ce  sens  et  ne  pouvait  pas  l'être.  Il  y 
a  rappelé  les  lois  du  19  fructidor  et  du  22  flo- 
réal, et  il  a  parlé  leur  langage.  Organe  et  écho 
de  la  loi ,  il  ne   saurait  en  avoir  d'autre. 

2°  Comme  poète  : 

Il  s'agit  d'une  chanson  palriodque  ,  imprimée 
dans  1  an  2  ,  et  dont  on  a  ,  dit-on  ,  cité  quelques 
passages.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  cet  écrit  soit 
entièrement  de  lui ,  quoiqu'il  ait  été  publié  sous 
son  nom  à  Paris   et  dans  plusieurs  départemens. 

Il  faut  savoir  dans  quelles  circonstances  cette 
chanson  a  été   composée. 

Il  était  enprison  au  Luxembourg  ,  après  l'avoir 
été  d  abord  à  la  Force  avec  Vergrjiaud  ,  et  en- 
suite sous  la  garde  d'un  gendarme.  Il  avait  été 
arrêté  sur  la  section  de  l'Observatoire.  Le  comité 
de  cette  section  fesait  des  démarches  pour  lui 
procurer  saliberté.  Il  exigeait  de  lui  des  actes  d'une 
coriiplaisance  forcée.  On  lui  fesait  passer  des  ca- 
nevas d  hymnes  en  prose  ,  ou  en  vers  informes. 
On  voulait  qu'il  les  rendît  réguliers  pour  le  style 
et  pour  la  versification.  Quelques  amis  ,  qui 
tenaient  plus  à  son  existence  que  lui-même  n'y 
tenait  alors  ,  ne  voyant  que  l'espérance  de  le 
sauver ,  le  pressaient  de  se  prêter  aux  ordres 
d'un  comité  qui  pouvait  contribuer  à  l'envoyer 
à  l'échafaud  ,  ou  à  briser  ses  fers.  Ce  comité 
lui  transmit  plusieurs  brouillons  d'hymnes,  un 
entre  autres  pour  la  dédicace  à  la  Liberté  du  tem- 
ple (  ci-devant  église  )  Saint-Jacques.  Les  sujets 
de  chaque  strophe  étaient  tracés  ,  et  l'on  ne  pou- 
vait s  en  écarter.  Il  choisit  entre  plusieurs  ma- 
nières ,  indiquées  par  le  comité  ,  celle  qui  lui 
parut  la  plus  tolérable.  Il  en  résulta  l'hymne  que 
1  on  fit  paraître  sous  son  nom ,  avec  1  intention 
d'obtenir  plus  aisément  sa  délivrance  ,  en  fesant 
valoir  cette  circonstance  d'une  invocation  à  la 
liberté  ,  composée  dans  les  fers.  S  il  n'avait  pas 
été  ,  comme  tant  d  autres,  réduit  à  brûler  tous  ses 
papiers  dans  cette  prison,  il  pourrait  produire 
les  brouillons  ,  extrêmement  curieux  ,  dont  la 
rédaction  définitive  lui  avait  été  commandée , 
sous  peine  de  la  vie.  Il  existe  encore  des  témoins 
de  ce  fait  que  la  prudence  a  long-tems  empêché 
de  publier. 

On  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  , 
si  l'on  peut  le  rendre  responsable  de  pareils 
écrits,  et  répéter  à  cet  égard  les  inculpations, 
de  la   Quotidienne. 

S"  Comme  montagnard  à  la  législature  : 
Il  est  vrai  qu'à  l'assemblée  législative  il  n'a  pas  I 
été  dans  le  sens  de  plusieurs  autres  membres  de 


cette  assemblée  ,  et  qu'il  y  a  voté  constamment 
dansceluides  Vergniaud  et  des  Condorcet ,  dont  on 
l'accuse  (l'avoir  été  un  des  persécuteurs.  On  peut 
voir  les  libelles  dont  il  aété  honoré  dans  ce  tems  , 
précisément  à  cause  de  sa  liaison  intime  avec  ces 
hommes  à  jamais  respectables  et  célèbres. 

4'  Comme  royaliste  : 

De  ce  qu'on  prétend  au  hasard  qu  il  a  été  mon- 
tagnard et  terroriste  en  1793  ,  dans  le  tems  même 
ou  il  était  victime  des  terroristes  et  des  monta- 
gnards ,  il  s'ensuit  qu'il  est  royaliste  en  l'en  7. 
C  est  là  ce  qui  s'appelle  puissamment  raisonner  ! 

^  'Voilà  tout  ce  qu'on  peut  opposer  à  une  dénonr 
dation  qui  ne  pose  sur  aucun  fait.  C'est  aux  opé- 
rations pubhques  du  ministre  de  l'intérieur  à  don- 
ner une  idée  de  ses  principes.  II  croit  n'avoir  pk^ 
besoin  d'autre  apologie. 

THÉÂTRE    DE    L'OPÉRA-COMIQ_UE. 

On  a  donné  à  ce  théâtre ,  avec  un  succès 
très-bruyant ,  mais  qui  nous  a  paru ,  quoiqu'on 
en  puisse  dire  et  même  écrire  ,  très-équivoque 
et  très-contesié  ,  un  opéra  intitulé  Montana  et 
Stéphanie.  Cet  ouvrage,  quant  au  fond,  quant 
aux  moyens  d'intrigue,  quant  aux  scènes  princi- 
pales, est  entièrement  i?miiè  de  celui  de  Shakes- 
peare ,  nommé  beaucoup  de  bruit  pour  rien  ,  titre 
assez  bisarre  que  nous  ne  rapportons  pas  sans 
craindre,  nous  l'avouons,  qu'on  ne  nous  impute 
le  dessein  de  faire  une  épigramme  contre  l'ouvrage 
lui-même. 

Dans  l'ouvrage  anglais  ,  Hèro ,  fille  du  gou- 
verneur de  Messine,  va  se 'marier  avec  Claudio  , 
favori  d'un  prince  d'.'^rragon.  Don  Juan,  frère 
de  Claudio  ,  consumé  d'amour  et  de  jalousie  , 
vient  empêcher  ce  mariage;  il  accuse  Kéro  d  un 
commerce  secret  avec  un  amant  qu'elle  reçoit , 
dit-il,  la  nuit ,  et  offre  de  rendre  Claudio  témoin 
du  fait.  Claudio  rassemble  des  amis  pour  s'ap- 
puyer de  leur  témoignage  :  un  valet  aposié  monte 
elFecrivement ,  sous  les  yeux  de  Claudio  ,  au 
balcon  d'une  des  femmes  de  Héro  ,  qui,  gagnée 
à  prix  d'argent ,  a  revêtu  les  habits  de  sa  maî- 
tresse. Claudio  ,  furieux  ,  jure  de  tirer  une  ven- 
geance éclatante  de  cette  injure  ;  c'est  à  l'autel 
même ,  au  moment  d'être  uni  à  sa  maîtresse  , 
qu'il  l'accuse  du  crime  dont  il  la  croit  coupable. 
Hèro  tombe  sans  connaissance  entre  les  bras  de 
ses  parens.  Le  ministre  qui  présidait  à  son  union, 
veut  que  son  père  profile  de  son  évanouissement 
pour  dévoiler  son  innocence.  Des  remords  peu- 
vent éclater  ;  le  tems  révèle  tout  ;  publier  que 
Héro  est  morte  ,  et  attendre  l'effet  de  cette  nou- 
velle par  ses  accusateurs  ,  voilà  le  seul  parti  à 
prendre.  Le  père  de  Héro  consent  à  le  suivre. 

Cependant,  le  valet  coupable  s'est  rendu  in- 
discret ;  arrêté  ,  il  a  avoué  son  crime  ,  et  don 
juan  a  pris  la  fuite.  L'innocence  de  Héro  est  re- 
connue; elle  est  rendue  à  son  amant. 

En  changeant  les  noms  des  personnages  ,  et , 
par  un  léger  déplacement ,  en  transportant  la 
scène  de  Messine  à  Syracuse ,  on  vient  de  lire 
l'analyse  exacte  de  I  ouvrage  nouveau,  à  l'ex- 
ception d  une  des  dernières  scènes  ,  dans  la- 
quelle, au  lieu  de  prendre  ia  fuite,  1  odieux 
accusateur  de  Stéphanie  avoue  son  crime  et 
se  précipite  dans  les  flots  ,  circonstance  ^ijj  ne 
laisse  pas  que  d'embarrasser  sur  le  titre  à  don- 
ner à  celte  production.  L'auteur  est  le  citoyen' 
Jaure  ,  connu  par  des  ouvrages  estinjables  donnés 
au  même  théâtre,  et  particufiéreraent  par  le  Franc 
Breton.  On  devait  attendre  de  lui  une  conduite 
plus  sage,  des  développemens  plus  satisfesans  , 
des  caractères  ntieux  tracés  ,  plus  soutenus ,  plus 
intéressans  ,  un  dévouement  moins  brusque  ; 
l'original  lui  fournissait  un  moyen  qu  il  a  eu 
tort  peut-être  de  néghger.  Il  a  tout  sacrifié  au 
rôle  de  Montano  ;  les  autres  sont  d'une  extrême 
faiblesse. 

Au  total ,  sans  parler  ici  des  scènes  princi- 
pales dont  l'invention  ne  lui  appartient  pas  ,  mais 
en  se  bornant  à  examiner  le  parti  qu'il  a  tiré  de 
fauteur  anglais  ,  on  regrette  qu'il  n'ait  pas  donné 
à  son  ouvrage  les  caractères  auxquels  on  peut  distin- 
guer une  produclion  dramatique  du  canevas  rapî- 
ment  tracé  pour  lexécution  d'une  pantomime. 

La  scène  du  mariage  peut  ne  pas 'paraître  ex- 
traordinaire au  théâtre  anglais  ;  elle  l'est  beaucoup 
pour  nous.  Déjà  des  ministres  ontéléi^lacés  dans  « 
difîérens  ouvrages  dramatiques  ,  mais  comme 
personnages  nécessaires  à.laction  ,  sous  un  aune  • 
rapport  que  celui  de  leurs  fonctions  sacerdotales. 
Ici,  c'est  la  fonction  elle-même,  son  exercice 
solemnel  ,  la  pompe  dont  elle  s'entoure  .  l'en- 
cens qu'elle  porte  à  la  Divinité  ,  les  chants  qu'elle 
cleve  ,  les  instrumens  à  son  usage  que  l'on  repro- 
duit avec  une  exactitude  trop  soignée.  Il  est 
possible  que  beaucoup  d'esprits  éclairés  ne  voijent 
dans  cette  innovation  qu'une  heureuse  hardiesse; 


quant  à  nous  ,  nous  déclarons  avec  francliisc  ne 
pas  voir  quel  progrès  cette  hardiesse  peut  faire 
faire  à  l'art  dramatique  ,  qu'on  n'agrandit  pas , 
mais  que  l'on  anéantit  par  les  spectacles  extraor- 
dinaires ;  nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  , 
dans  l'état  actuel  de  nos  lois  ,  lorsque  la  tolérance 
religieuse  admet  l'exercice  de  tous  les  cultes  ,  il 
soif  convenable  de  choisir  1  un  d'eux,  quel  qu  il 
soit ,  pour  en  former  l'objet  d'un  jeu  scénique. 

Nous  avons  dit  que  le  succès  du  poëme  nous 
avait  paru  vivement  contesté  ;  celui  de  la  musique 
ne  l'a  pas  été.  La  plupart  des  morceaux  très- 
nombreux  répandus  dans  l'ouvrage  ,  ont  été 
vivement  applaudis.  Le  compositeur  est  le  citoyen 
Berton  ,  déjà  connu  par  des  succès  mérités.  Sa 
composition  nouvelle  est  dune  grande  manière, 
savante ,  et  sur-tout  d'une  extrême  vigueur  ; 
peut-être  même  ce  dernier  mérite  se  fesant  recon- 
naître par-tout  à  un  degré  presqu'égal ,  perd-il 
quelque  chose  du  côté  des  effets  qu  il  pouvait 
produire  en  étant  moins  prodigué.  Il  y  a  en 
quelque  sorte  dans  cette  production  ,  monoto- 
nie dans  les  moyens  de  force ,  dans  les  idées 
et  les  effets  harmoniques.  Ce  qui  vient  à  l'appui 
de  cette  remarque  ,  c'est  l'excessive  multiplicité 
des  chœurs  ;  ils  sont  généralement  pleins ,  riches . 
et  d  un  mouvement  prononcé  ;  mais  leur  facture 
est  à-peu-près  la  même  ;  ils  sont  on  ne  peut  plus 
bruyans.  Nous  avons  vu  avec  peine  qu  ils  se 
mêlaient  trop  tôt  aux  parties  principales  de  la 
finale  du  a'  acte,  dont  l'intention  paraissait  belle  , 
mais  dont  les  effets  sont  écrasés  par  le  chœur.  Le 
premier  air,  chanté  par  Stéphanie,  est  bien 
quant  au  mouvement  d'inquiétude  et  au  presto 
qui  le  suit,  mais  la  première  partie  est  d  un  mou- 
vement mélancolique  ,  son  expression  est  celle 
du  regret ,  et  non  celle  du  désir  et  du  bonheur; 
Stéphanie  cependant  voit  naître  le  jour  où  elle  va 
être  unie  à  son  amant. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  relever  aussi  quel- 
ques fautes  contre  lesquelles  le  musicien  ne 
saurait  trop  se  tenir  en  garde  ,  celles  de  pro- 
sodie. 

"  La  langue  italienne  ,  dit  Grétry  qu'il  faut 
toujours  citer  quand  on  parle  de  musique  ,  est 
si  amoureuse  de  la  mélodie  ,  qu'elle  se  prête 
a  toutes  les  extravagances  du  musicien,  sans  que 
jamais  ses  grammairiens  lui  fassent  le  moindre 
reproche,  u 

Il  n'en  est  pas  aiçsi  en  France  ;  on  exige 
une  application  juste  de  la  musique  aux  paroles  , 
et  le  plus  possible  de  la  valeur  des  notes  à  la 
quandté  des  mots.  Il  est  possible  qu'on  appelé 
cela  n'avoir  pas  d  oreille.  Il  serait  plus  juste 
peut-être  dy  trouver  une  preuve  de  raison  et 
de  goût.  Mais  au  premier  air  de  StépJiauie  ,  sur 
les  mots  /c;hx  et  nauds  ,  le  musicien  nous  paraît 
avoir  écrit  comme  si  ces  rimes  étaient  féminines , 
et  à  la  dernière  phrase  de  la  finale  du  second 
acte  ,  au  mot  lumière  ,  il  oublie  ce  que  Grétry 
disait  à  Voltaire  et  à  madame  Cramer  ,  au  sujet 
du  mot  philosophe ,  tout  e  muet  demande  sa  note; 
'Voltaire  n'en  voulait  pas  ;  mais  ici  c'est  Grétry 
qu'il  faut  en  croire. 

Ce  sont  là  des  observations  bien  minutieuses 
sans  doute  ;  si  elles  ne  sont  pas  fondées,  nous 
nous  empresserons  de  déclarer  notre  erreur  ; 
mais  si  elles  le  sont,  la  faute  est  grave  et  doit  être 
réparée. 

Cet  ouvrage  a  été  un  moment  suspendu  par 
ordre  de  la  policé.  Au  moment  ori  nous  écrivons  , 
la  seconde  représentadoiu'est  annoncée.  Nous 
rendrons  compte  des  changemens  ,  s'il  en  a  été 
fait. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

Préndence  de  Pons ,  de  Verdun. 

SUITE   DE    LA    SÉ.iNCE    DU    2?    GERMINAL. 

Fons,  de  Verdun^  reproduit  les  motifs  déve- 
loppés au  rapport.  Il  établit  i"  ,  qu'on  n'a  point 
fourni  à  la  commission  la  pièce  indispensable 
pour  motiver  la  dénonciadon  ,  l'inscription  du 
citoyen  Ventre  sur  la  liste  des  émigrés;  ce  qui 
contribue  à  prouver  combien  cette  inscripdon 
est  récente  ; 

2°.  Que  si  on  n'a  pas  trouvé  la  loi  du  2g 
frimaire  ,  reladve  aux  marins  annoncée  comme 
existant  dans  des  lois  et  arrêtés  postérieurs,  ce 
n'est  pas  une  preuve  qu'elle  n'ait  pas  été  rendue  ; 
qu'une  erreur  de  date  existe  sans  doute  ici  , 
puisque,  sous  la  date  du  21  frimaire,  il  existe 
tine  loi  qui  charge  le  comité  de  salut  public  de 
faire  un  rapport  sur  les  rnarins  rentrés  en  France 
ou  qui  y  rentreraient;  enfin,  que  ce  qu'a  obtenu 
Ventre  de  l'administration  du  Var.  n'est  nulle- 
ment une  radiadon  de  la  liste  des  émigrés,  mais 
Tiniquemeni  une  main-levée  du  séquestre  rais  sur 
ses   biens  comme   absent  de    Toulon. 

Hardy.  Il  me  semble  qu'on  est  parvenu  à  obs- 
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curclr  une  question  qui  a  besoin  d'être  réduite 
à  des  termes  bien  plus  simples.  On  a  beaucoup 
divagué  ,  on  a  dit  beaucoup  de  choses  étrangères 
à  lobjet  principal.  Il  faut  y  revenir  ,  et  se  borner  à 
l'examen  des  questions  suivaiUes ,  les  seules  qu'il 
y  ait    à  faire   : 

i".  Ventre  est-il  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés ? 

2".  Y  était-il  avant  la  nomination  de  notre 
collègue  ? 

3°.  Y  est-il  encore,  ou  bien  a-t-il  obtenu  sa 
radiation  ? 

Le  rapporteur  nous  a  dit  qu'on  n'avait  point 
apporté  à  la  commission  les  pièces  probantes  ; 
1  inscription  sur  la  liste  ,  à  l'appui  de  la  dénon- 
ciadon ;  mais  ce  n'est  pas  au  conseil  à  faire  la 
recherche  de  ces  pièces  ,  c'est  à  la  commission. 
Ce  n'est  pas  au  surplus ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'une  loi  aussi  importante  ,  aussi  salutaire 
que  celle  de  la  loi  du  3  b.nmaire,  que  vous 
pouvez  prononcer  sur  de  tels  modfs.  Notre  col- 
lègue Baudet  a  beaucoup  parlé  de  la  représen- 
tation nationale  ,  de  ses  dangers  ,  si  elle  cédait 
àlimpulsiondonnée  pour lexclusion  de  quelques 
membres  ;  mais  dans  tout  ce  qu'il  a  dit,  je 
n'ai  vu  que  la  répétidon  de  ce  que  disaient 
Vaublanc  ,  Pastoret  et  leur  facdon  contre  la  loi 
du  3  brumaire.  Qu'on  ouvre  les  journaux  du 
tems ,  et  on  verra  les  mêmes  raisonnemens  à  coup 
siif  bien  développés.  Ne  disaient-ils  pas  qu  avec 
la  loi  du  3  brumaire  ,  le  directoire  pourrait 
mettre  qui  il  voudrait  sur  la  liste  des  émigrés  ? 
ne  les  citaient-ils  pas  comme  un  instrument  de 
terreur  ?  Elle  a  été  le  palladium  de  la  consti- 
tution ,   vous  la  maintiendrez. 

Je  demande  l'envoi  d'un  message  tel  qu'il  a 
été    proposé  par  Bailleul. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ;  aux  voix  le  mes- 
sage. 

Blin.  Avant  de  mettre  aux  voix  le  message  , 
je  pense  que  vous  jugerez  à  propos  d'entendre 
tous  les  membres  qui  auront  des  obser^'adons 
à  laire.  Si  vous  parveniez  ,  en  continuant  la  dis- 
cussion ,  à  saisir  la  vérité,,  vous  n'auriez  pas 
besoin  de  message  ;  et  d'abord  convient-il  que 
l'on  demande  au  directoire  des  renseignemeus 
sur  les  faits  contenus  dans  une  dénonciadon 
anonyme  ?  Si  le  dénonciateur  a  dit  la  vérité  , 
pourquoi  ne  se  monire-t-il  pas  pour  l'affirmer 
et  pour  le  prouver?  Mais  je  dois  relever  ici  une 
expression  qui,  sans  doute,  est  échappée  à  noire 
collègue  Bailleul.  Il  a  dit  rjue  vous  aviez  pris 
un  arrêté  en  faveur  de  notre  collègue  Hernandez. 
L  expression  de  faveur  n  est  pas  celle  propre  à 
la  chose.  Vous  n'avez  point  fait  de  faveur;  vous 
avez  fait  un  acte  de  justice  en  passant  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  dénonciadon  dirigée  contre  Her- 
nandez ;  car  nul  de  nous  ne  veut  attenter  à  la 
loi  du  3  brumaire  ;  nul  aussi  ne  souffrira  qu'on 
en  fasse  une  fausse  application,  et  qu'on  lui 
donne   une   extension  funeste. 

Je  demande  que  la  commission  ,  si  on  l'exige  , 
présente  un  nouveau  rapport  ,  modvé  ou  plus 
positivement,  ou  sur  des  faits  autres  que  ceux 
qu'elle  a  cités.  Je  demande  que  le  conseil  prenne 
tous  les  moyens  possibles  de  s'éclairer  ;  mais  , 
quant  à  présent  ,  je  m'oppose  au   message. 

L'envoi  du  message  est  de  nouveau  demandé. 

D'autres  parts  on  réclame    l'ordre  du  jour. 

Engerrand.  Une  quesdon  à-peu-près  semblable 
a  déjà  occupé  le  conseil.  C  était  en  l'an  4,  ou  en 
l'an  5.  Ce  fut  urte  administradon  municipale  ,  et 
non  un  anonyme,  qui  dénonça  notre  collègue 
Croze  ,  comme  compris  dans  la  loi  du  3  bru- 
maire. La  dénonciation  fut  rejettée  ,  parce  qtie 
l'administration  avait  excédé  ses  pouvoirs ,  et 
s'était  occupée  d  un  objet  étranger  à  ses  fonctions. 
Alors  nul  orateur  ne  proposa  d'adresser  au 
directoire  un  message  pour  s'informer  de  la  vérité 
des  faits  :  on  aUendit  une  dénonciadon  plus 
légale  ,  qui  ne  fut  point  présentée  ,  et  notre 
I  collègue  est  resté  en  possession  de  son  état.  Je 
demande  que  par  les  mêmes  modfs  nous  suivions 
la  même  marche  ;  nous  avons  d  autres  opérations 
à  faire  que  celle  de  fouiller  dans  des  cartons 
pour  y  trouver    des  preuves   d'émigration. 

On  réclame  vivement  l'ordre  du  jour. 

Duplantier.  Je  viens  rétablir  une  proposition 
qui  a  été  contestée.  Non  ,  ce  n'est  point  à  vous 
à  examiner  si  la  dénonciadon  est  fondée;  si 
vous  n'avez  pas  sous  les  yeux  les  pièces  prin- 
cipales à  l'appui  de  la  dénonciation  ,  vous  n  avez 
rien  à  faire.  Vous  devez  attendre  que  le  dénon- 
ciateur les  produise  ;  *ans  cela  il  demeure  cons- 
tant qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  sécurité  ni  garantie 
pour  les  reprèsentans  du  peuple  ,  et  que  chaque 
jour  ,  sur  les  plus  vagues  dèuonciadons  ,  ils 
peuvent  être  inquiétés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Qiiant  à  moi,  je  puis  croire  que  l'inscriprion 
n  existe  pas  ,  puisqu'on  ne  la  produit  pas  ;  ne 
s'empresserait  -  on  pas  de  la  mettre  sous  vos 
yeux? 

On  a  parlé  de  la  durée  des  foncdons  publi- 
ques exigéj  par  la  loi  du  3  brumaire.  Cette  con- 
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prétendre  que  les  fonctions  publiques  devinssent 
nn  patriuioine  pour  çjuelques  individus  ;  elle  n  a 
pas  établi  une  disposition  telle  que  personne  ne 
pourrait  en  réclamer  la  faveur,  une'exceptiou  qui 
n'en  serait  pas  une  ;  nous  devons  entendre  et  exé- 
cuter la  loi  du  3  brumaire  telle  qu'elle  est,  mais 
non  lui  donner  une  extension  plus  forte. 

J'appuie  le  projet  de  la  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'envoi  du  message. 

Sur  cet  envoi  ,  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Le  message  est  mis  aux  voix. 

Il  est  rejette. 

Le  projet  de  la  commission,  tendant  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  dénonciadon  ,  est  mis  aux  voix. 

Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

Le  bureau  estcoraplettè,  une  troisième  épreuve 
a  lieu  ,  et  le  bureau  consulté  décIàYe  que  le  projet 
d'ordre  du  jour  est  adopté. 

Des  réclamations  se  font  entendre. 

On  demande  l'appel  nominal. 
^  D'autre   part  on  crie  au  président  de  lever  la 
séance. 

Le  président  quitte  le  fauteuil. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS, 

Présidence   de  Depeyre, 

■       SÉANCE    DU    27     GERMINAL. 

Champion  ,  du  Jura  ,  fait  approuver  une  résolu- 
lution  du  8  de  ce  mois  ,  qui  distrait  la  commune 
de  Vadonvilie  du  canton  de  Dagonville,  dépar- 
tement de  la  Meuse  ,  et  la  réanlt  au  canton  de 
Sampigny. 

^  Bosquillon  résume  le  rapport  qu'il  fit ,  dans  la 
séance  du_  17  thermidor  an  6  ,  sur  la  résolution 
du  28  prairial  précèdeirt ,  relative  à  un  contrat 
d  échange  avec  la  veuve  Semonin  ,  et  dont  li 
discussion  fat  ajournée  dans  la  séance  du  7  fruc- 
udor  suivant. 

Il  rappelle  l'état  de  la  discussion  à  cette  époque; 
il  ajoute  que  la  cessiouifaite  en  contre-échange  de 
la  ferme  de  Vèlizy  ,  rauHée  par  la  résoludon  du  28 
prairial ,  ne  diminuait  la  dette  publique  que  de 
202,35;  francs  ,  et  que,  parl'efïet  deTadjudicarioa 
de  la  même  ferme ,  antérieure  à  sa  cession  de 
plus  de  i5  mois,  la  dette  nadonale  aété  diminuée 
de  1,627,293  francs  ;  ce  qui  fortifie  le  premier 
modf  de  rejet  présenté  par  la  commission,  motif 
dans  lequel  elle  persiste. 

Le  conseil  rejette  la  résoludon. 

Moreau  ,  de  l'Yonne  ,  est  entendu  au  nom  de  la 
commission  formée  dans  la  séance  du  22  ventôse 
pour  l'examen. dune  résolution  du  qi  ,  reladve 
à  la  question  de  savoir  si  un  parent  de  greffier 
peut  être  jtige  ou  stipplcant. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  dit-il  ,  a ,  dans  cette 
circonstance  ,  donné  une  preuve  de  son  respect 
pour  les  choix  du  peuple  ;  il  a  senti  que  le  cir- 
conscrire ,  ce  serait  en  violer  fa  majesté  ;  il  a  con- 
sidéré que  les  greffiers  n'étant  dans  un  tribunal 
que  de  simples  officiers  ministériels,  "et  n'exer- 
çant aucune  influence  sur  la  religion  des  juges  , 
il  n'y  avait  aucun  motif  raisonnable  de  fermer  à 
ieurs  parens  1  entrée  des  tribunaux  dans  lescjuels 
ils  étaient  employés. 

L'article  II  de  la  résolution  est  une  consé- 
quence des  mêmes  principes. 

En  eflet,  l'article  IV  de  la  loi  du  6  mars  1791 
ne  statuait  point  s'il  était  loisible  auxjuges  de  paix 
de  prendre  leur  greffiers  parmi  les  parens  ou  al- 
liés de  leur  assesseurs. 

La  résolution  est  pour  l'affirmative  ,  et  l'on  sent 
que  si  le  parent  ou  allié  du  greffier  d'un  tribunal 
civil  peut  y  remplir  les  foncdons  déjuge  ,  à  plus 
forte  raison  le  même  mode  doit  être  adopté  re- 
lativement aux  assesseurs  des  juges  de  paix,  dont 
les  fonctions  sont  infiniment  moins  influentes. 

L'avis  unanime  de  la  commission  est  que  la 
résoludon  doit  être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
approuve   la  résolution. 

Girod  ,  de  l'Ain  ,  fait  approuver  une  résoludon 
du  g  de  ce  m.ois ,  portant  établissement  d'un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  à  Xhiers  ,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^- CENTS. 

SÉANCE    DU    528     GERMINAL. 

Fél'ix  Faulcon  fait  hommage  d'un  ouvrage  pos-, 
tiiume  de  J.  S)lvai»)Bailly  sur  la  fable. 


La  mention  est  ordonnée  ,  et  le  renvoi  à  la 
bibliolheque. 

Despét!rionnaires  réclament  un  sursis  à  l'exécu- 
tion d  un  condamné  dont  ils  attestent  1  innocence. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire  exé- 
cutif et  se  forme  en  comité  secret. 

A  trois  heures ,  il  rend  la  séance  publique  ,  en- 
tend lalecture  du  message  ,  ei  prend  la  résolution 
sur  le  complètement  de  la  levée  des  200  mille 
hommes.  (  'Voyez  la  notice  du  n"  du  29  germinal.  ) 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

Louvet ,  lie  la  Somme  ,  appuie  ,  dans  ses  dispo- 
sitions générales ,  le  projet  de  la  commission  ,  et 
y  apporte  quelques  amendemens. 

Limpression  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée. 

CONSKIL    DES     ANCIENS 

SÉANCE  DU    28    GERMINAL. 

Jaii  fait  approuver  une  résoludon  du  i3  ven- 
tôse ,  qui  autorise  la  commune  de  Marais-'Vernier 
à  imposer  sur  elle-même  la  somme  de  1564  fr.  , 
pour  ia  construction  d'une  digue. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre  du 
président  du  conseil  des  cinq-cents  ,  qui  l'invite 
à  ne  point  lever  la  séance  avant  d'avoir  reçu 
une  résoludon  très-urgente  dont  le  conseil 
s'occupe. 

Tonncîtier  fait  approuver  une  résolution  du  11 
germinal ,  qui  accorde  des  secours  aux  réfugiés 
et  aux  déportés  des  colonies. 

Baudin  ,  des  Ardennes.  L'ouvrage  dont  je  me 
suis  chargé  de  faire  agréer  l'hommage  au  conseil 
a  droit  de  l'intéresser  également,  et  parle  nom 
de  son  auteur  ,  et  par  son  objet.  C'est  un  Essai 
sur  les  failles  et  sur  l histoire  ,  par  Jean-Silvain 
Bailly  U)- 

Qjiels  souvenirs  à  la  fois  attendrissans  et  ter- 
ribles un  tel  nom  réveille  dans  le  cœur  des  amis 
des  lettres  et  de  la  liberté  ! 

Depuis  qu  il  existe  en  France  des  sociétés  litté- 
raires ,  Fontenclle  et  Bailly  sont  les  seuls  qu'on 
ait  vus  appartenir  en  même-tems  à  l'académie 
française,  à  celle  des  sciences  et  à  celle  des 
inscuptions  :  tant  il  est  peu  commun  de  joindre 
à  l'esprit  géométrique  le  goût  de  l'érudition,  et 
d'embellir  l'un  et  l'autre  par  les  charmes  du 
style  !  Fonlenelle  et  Bailly  !  quels  hommes  et 
quels  noms  !  Encore  est-il  juste  d'observer  à 
légafd  de  Fonteneile ,  sans  rien  dérober  à  sa 
gloire,  c|uil  ne  fut  appelé  à  l'académie  des  ins- 
-criptions  que  par  suite  de  1  espèce  de  suprémade 
qui  lui  avait  été  déférée  ;  qu'il  ne  se  prévalut 
jamais  de  cette  nomination  ,  et  ne  prit  aucune 
part  auxtra\âux  de  cette  académie,  au  lieu  qu'ils 
étaient  familiers  à  Bailly.  C  étaient  des  succès 
aussi  distingués  que  variés  qui  seuls  lui  avaient 
assuré  l'entrée,  de  tant  de  compagnies  savantes  : 
il  nétait  pas  venu  s'y  asseoir  au  rang  de  ceux 
que  les  dignités  et  la  naissance  y  lésaient  arri- 
ver en  qualité  d'honoraires  ;  il  y  remplissait  les 
places  accessibles  au  talent,  et  par  cette  raison 
presque  toujours  dévolues  aux  plébéiens. 

C'est  à  ce  dernier  titre  que  le  premier  choix  de 
cette  ville  immense  se  fixa  sur  Bailly  parmi  tant 
d'hommes  distingués  en  tout  genre  qu'elle  pou- 
vait produire  sur  le  grand  théâtre  des  états- 
généraux.  C  est  lai  qui ,  le  premier  ,  eut  l'honneur 
de  présider  cette  auguste  assemblée  ,  au  moment 
où,  en  se  quaHfiant  de  nadonale  ,  elle  effaçait 
pour  toujours  la  distinction  des  ordres  ,  prépa- 
rait ainsi  labolition  des  privilèges  ,  et  jetait  les 
fondemens  de  légalité  politique  ,  la  seule  pra- 
ticable dans  voti-e  ordre  social.  C  est  lui  qui, 
le  premier,  prononça  ,  dans  la  séance  à  jamais 
mémorable  du  jeu  de  paume  ,  ce  serment  solen- 
nel dont  1  açcomphssement  était  réservé  à  la 
convendon  natidnale  ,  ou  plutôt  à  la  nation' 
française  ,  lorsqu'elle  se  donna  la  constitution 
de  1  an  3.  C'est  lui  qui ,  le  premier  ,  fut  appelé 
à  la  plus  éminente  magistrature  populaire  avant 
même  qu'on  l'eût  insdluée ,  et  lorsqu'elle  fui 
entourée  d'une  pompe  et  dun  pouvoir  qu'il 
fallait  peut-être  opposer  alors  au  faste  et  à  l'éclat 
du  trône. 

La  carrière  politique  de  Bailly  ne  fut  ni  moins 
brillante  ,  ni  moins  honorable  que  sa  carrière  lit- 
téraire. L'implacable  jalousie  des  tribuns,  qui  dé- 
vouaient à  la  mort  quiconque  les  avait  éclipsés  , 
pouvait-elle  épargner  cette  illustre  victime  ,  tiop 
digne  en  effet  d  être  comprise  dans  la  proscription 
qui  moissonna  les  'Vergniaud  ,  les  iVIalesherbes  et 
les  Condor.cet. 

Ah  !  puisqu'il  est  impossible  d'arracher  de  notre 


<!-)  Cet  ouvrage  se  trouve  à  Paris  ,  chez  Debure  , 
tue  Serpente  ,  n".  6. 
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histoire  les  pages  ^sanglantes  où  sont  consignés 
tant  de  forfaits,  qu'ils  servent  du  moins  à  notre 
instruction,  et  qu'au  lieu  d'alimenter  des  ressenti- 
mens  et  diirspirer  des  vengeances,  ils  deviennent 
pour  nous  une  leçon  aussi  salutaire  quelle  est 
douloureuse  ! 

Hommes  dévoués  au  maintien  de  la  républi- 
que ,  fixez  d'un  œil  intrépide  le  traitement  que 
les  tyrans  de  toute  espèce  préparent  au  talent  et 
à  la  vertu.  Votre  courage  doit  envisager  dans  toute 
leur  étendue  les  périls  attachés  à  votre  glorieuse 
entreprise  ! 

Citoyens  de  toutes  les  conditions  ,  magistrats 
de  tous  les  degrés  ,  l'horrible  catastrophe  dont 
je  vous  rappelle  la  mémoire  vous  apprend  jus- 
qu'où peuvent  aller  l'acharnement  des  factions  et 
la  fureur  des  partis.  Voyez  avec  effroi  la  fausse 
popularité  se  signaler  d'abord  par  un  zèle  dévo- 
rant et  par  des  promesses  magnifiques ,  dont  l'effet 
se  réduit  bientôt  à  dresser  des  écbafauds  ,  pour 
y  traîner  le  plus  souvent  ceux  qu'a  désignés  le 
royalisme  ! 

Et  vous  ,  représentans  du  peuple  ,  vous  qu'il 
a  chargés  de  veiller  à  la  défense  de  sa  liberté  , 
la  fin  tragique  d'un  de  ses  plus  respectables 
martyrs  ,  vous  montre  ce  qu'on  doit  attendre  de 
toute  tyrannie  qui  n'est  pas  écrasée  dès  sa  nais- 
sance. Dès  que  l'autorité  cesse  d  être  esclave  de 
la  loi  ,  les  excès  n'ont  de  limites  que  celles 
qu'y  veulent  bien  mettre  les  passions  ;  et  si  leur 
audace  égale  le  besoin  de  commettre  le  crime  et 
seconde  l'instinct  qui  les  y  entraîne,  leur  ravage 
ne  tend  à  rien  moins  qu  à  dépeupler  la  terre.  Op- 
posons à  ce  torrent  dévastateur  une  maxime  de 
Bailly  :  Chez  nv.e  nation  libre ,  disaii-il  ,  la  loi  est  une 
divinité  ,  et  l'obéissance  est  un  of.'ie.  Législateurs  , 
déployez  le  pouvoir  dont  vous  êtes  armés  ,  pour 
aue  tout  fléchisse  devant  elle. 

Et  vous,  qui  que  vous  soyez,  que  tourmente 
l'ambition  de  la  faveur  et  de  la  célébrité,  con- 
sidérez dans  son  ensemble  la  destinée  d'un 
homme  sur  la  tête  de  qui  furent  accumulés  tant 
d  honneurs,  qu  aucune  brigue  n'avait  reéherchés, 
qu  aucune  intrigue  n'avait  mendiés  ,  qu  aucune 
cabale  n'avait  obtenus  !  Qiii  ne  frémira  de  voir 
dans  quel  abîm.e  nnconsiance  de  1  opinion  peut 
précipiter  ceux  à  qui  d'abord  elle  avait  juste- 
ment décerné  des  statues  et  des  couronnes  ?  Toute- 
fois ,  au  travers  de  ces  vicissitudes  ,  l'esdme  qui 
triomphe  à  la  fin  de  linjuslice  ,  comme  elle  survit 
à  l'enthousiasme  ,  venge  et  honore  la  mémoire 
du  sage  et  de  Ihomme  de  bien  sacrifié  ,  tandis 
qu  un  opprobre  ineffaçable  flétrit  sans  retour  les 
pervers  ,  aussitôt  cjue  le  masque  leur  est  arraché  , 
et  que  s  évanouit  le  prestige  d'une  réputation 
usurpée. 

Vous  tous  enfin  qui  dans  la  république  exercez 
les  pouvoirs  du  peuple  ,  quel  que  soit  le  poste 
où  vous  êtes  appelés  ,  prenez  constamment  pour 
modèle  le  désintéressement  de  Bailly  et  son  incor- 
ruptible pureté.  Ses  frénédques  détracteurs ,  ses 
assassins  même  ne  reprocheront  à  sa  mémoire  ni 
des  acquisidons  ni  des  trésors  amassés  ;  c'est  trop 
peu  de  dire  qu  il  n'a  point  accru  sa  fortune  : 
j  affligerais  ,otre  sensibilité  ,  représentans  du 
peuple  ,  si  j'exposais  à  vos  regards  le  tableau 
exact  de  la  situation  où  se  trouve  réduite  laveuve 
d'un  homme  à  qui  sa  délicatesse  n'a  jamais  per- 
mis de  soupçonner  qu'il  avait  eu  l'occasion  de 
s'enrichir. 

Sa  probité  sans  doute  s'était  encore  forrifiée 
par  la  culture  des  lettres  et  par  l'étude  de  la  phi- 
losophie. L'ouvrage  posthume  qui  vous  est  offert 
aujourdhui,  est  le  fruit  précieux  de  beaucoup 
de  discernement  et  de  recherches ,  et  ne  craignez 
pas  que  ce  soit  ici  l'une  de  ces  productions  seu- 
lement ébauchées  que  leur  auteur  eût  lui-même 
condamnée  à  l'oubli.  Une  copie  mise  au  net, 
indépendamment  du  premier  manuscrit ,  sur  le- 
quel on  voit  les  correcdons ,  annonce  assez  que 
1  ouvrage  avait  subi  les  preuves  nécessaires  pour 
être  digne  de  voir  le  jour.  Le  sujet  quil  traite  de- 
mandait à-la-fois  un  esprit  très-philosophique  et 
une  connaissance  profonde  de  l'aïuiquité.  Pour 
démêler  les  traces  fugiuves  de  f  histoire  au  travers 
des  fables,  il  faut  un  grand  fonds  d'érudidon  et 
une  sagacité  raie.  En  discutant  l'origine  des  fables, 
Bailly  n'a  point  donné  à  ce  mot  une  extension  qui 
le  fasse  sordr  du  cercle  de  la  mythologie  ;  et  j'aime 
mieux  faire  honneur  de  cette  réserve  à  la  sagesse 
du  caractère  de  l'auteur  ,  que  de  l'attribuer  à  des 
motifs  moins  dignes  de  lui,  et  à  la  contrainte  dont 
s'affranchissaient  beaucoup  d'autres  écrivains  à 
l'époque  où  ce  livre  a  été  composé. 

Je  demande  la  mention  au  procès-verbal  de 
la  présentadon  de  l'ouvrage  et  l'envoi  à  la  biblio- 
thèque. 

Le  conseil  adopte  ces  proposidons  et  ordonne 
l'impression  du  discours  de  Baudin  à  trois  exem- 
plaires. 

La  séance  est  suspendue  pendant  une  heure  et 
demie.  Après  ce  tems  ,  le  conseil  reçoit  la  résolu- 
tion d'aujourd'hui  ,  qui  porte  que  la  levée  des 
200,000  hommes  ordonnée  par  la  loi  du  3  vendé- 
miaire dernier ,  sera  complettée  par  les  seconde 
et  troisième  classes  de  la  conscription. 


haussât.  La  république  française  sera  toujours 
grande  et  magnanime  dans  ses  triomphes  ,  supé' 
rieure  e!  fiere  dans  ses  revers. . . .  Des  revers  !. . . . 
pourquoi  hésileiais-je  à  prononcer  ce  mol  ?  est-cç 
qu'un  peuple  puissant  et  libre  est  fait  pour  être 
abreuvé  de  (laiteries  ou  de  mensonges  ?  est-ce 
que  de  fausses  terreurs  ou  le  moindre  abatte- 
ment pénétrerontjaraais  des  républicains  français  ? 
En  quoi  consistent-ils  d'ailleurs  ces  revers  '?  à 
n'avoir  pas  vaincu ,  à  être  retournés  prendre  des 
posidons  devant  quelques  parues  de  nos  fron- 
Ueres;  mais,  dans  des  combats  où  il  est  biea 
reconnu  que  le  nombre  nous  accablait  ,  que 
des  bataillons  et  des  escadrons  à  battre  succé- 
daient sans  cesse  à  des  bataillons  et  à  des  esca- 
drons battus ,  n'avons-nous  pas  laissé  à  1  ennemi 
quelques  présages  du  sort  qui  l'attend  ?  n  a-t-il 
pas  reconnu  nos  héros  à  leur  courage  et  à  leurs 
prodiges  ?  Notre  imposante  retraite  ,  combien 
chèrement  jl  l'a  achetée  !  et  il  ne  se  vantera  pas  de 
notre  déroute. 

Cependant,  je  crois  d'ici  voir  les  puissances 
coalisées ,  dans  l'ivresse  de  cette  ombre  de  suc- 
cès etdans  la  folie  de  leurs  espérances,  égorger 
déjà  de  leurs  royales  mains  la  liberté  humaine 
sur  la  terre.  Ignorent-elles  donc  ,  et  la  force  et  les 
ressources  des  élats  répubhcains  ?Se  figurent-elles 
que  , parce  que  nousn  aurions  pas  toujours  été  in- 
vaincus ,  nous  cesserions  d  être  indomptables? 
Enfin,  nos  alliances ,  nos  conquêtes ,  nos  places 
fortes  ,  sont-elles  même  entamées  ? 

Mais  ,  quels  que  fussent  les  événemens  ,  ce 
principe  ,  nous  le  déclarons  à  l'Univers  ,  n'en 
resterait  pas  moins  immuable  sur  nos  autels , 
que  la  république  française  donne  volontiers  la 
paix,   et  ne    se  la  laissera   imposer  jamais. 

Notre  seule  faute  ,  représent.iiis  du  peuple  , 
c'est  peut-être  d'avoir  pu  y  croire. 

Les  rois  nous  reprochent  aujourd'hui  les  lon- 
gueurs d'un'congrès  ,  où  ils  n'apportèrent  aucune 
bonne  foi;  ils.se  récrient  sur  le  blocus  dEhren- 
brcilbîein  ,  dont  nous  devons  la  possession  aux 
précauUons  les  plus  communes  d'une  grossière 
prudence  ;  et  eux-mêmes  ,  ces  observateurs  re- 
ligieux des  traités  ,  se  trouvent  tout-à-coup  aux 
premières  hosdhtés  ,  avec  des  armées  par-tout 
complettes,  par- tout  renforcées,  par- tout  fraiclies, 
par-tout  équipées,  par-tout  formidables  d'appa-' 
reil  et  prêtes  à  entrer  en  campagne  !  ils  nous 
offrent  ,  pour  preuve  de  leur  loyauté  ,  de 
vastes  ligues  tramées  de  longue  main  ,  et  des 
milliers  d'automates  russes  traversant  l'Allemagne, 
comme  dans  le  dessein  de  venir  sans  doute  taire 
peur  à  nos    enfans   et  à  nos  femmes. 

Aux  yeux  de  qui  reste  t-il  douteux  ,  lequel 
de  ces  gouveruemens  essentiellement  machiavé- 
lique ou  du  nôtre  ,  a  enfin  voulu  la  guerre  ? 
Ils  font  voulue  ;  ils  la  méditaient  dès  long-tems  ; 
ils    s'en   repentiront. 

^  N'ont-ils  pas  assez  appris  à  leurs  dépens  que, 
si  leurs  troui^es  mettaient  les  pieds  sur  notre 
territoire  ,  notre  territoire  dévore  ses  ennemis  '? 
Auraient-ils  par  hasard  compté  sur  notre  épui- 
sement ?  Une  nation  telle  que  la  nôtre  est  iné- 
puisable ;  elle  l'est  sur-^oul^  quand  elle  défend 
sa  gloire  ,  ses  foyers  ,  sa  liberté  ,  son  existence  : 
nous  l'avons  prouvé  ,  et  nous  le  prouverons 
encore. 

Ils  nous  ont  peut-être  crus  dégénéiés  dans  la 
lassit-ade  et  le  dégoût  ;  mais  le  peuple  qui  a  une 
fois  goûté  de  la  jouissance  de  ses  droits  et  des 
charnies  de  son  affranchissement,  ne  s'en  fatigue 
pas  ainsi  :  il  y  a  loin  ,  dans  une  république', 
de  l'inaction  de  l'esprit  public  à  son  extincrion. 

Vous  l'allez  éprouver,  représentans  du  peuple  , 
et  lapprobadon  de  la  résoludon  qui  vous  est 
présentée  ,  va  devenir  le  signal  d'éveil  du  pa- 
iriousme  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France.  Haines , 
vengeances,  animosités  ,  divisions  ,  partis,  nuar,- 
ces  ,  ambitions  ,  tout  va  se  confondre  en  un  seul 
sendment  ,  celui  de  l'affermissement  du  gouver- 
nement contre  les  ennemis  du  dehors,  ou  plutôt 
celui  dusalutde  la  patrie.  Iln'y  lapus  que  là  [lour 
tout  fiançais,  sûreté  ,  propriété  ,  repos ,  fortune  .;t 
vie  :  mafheur  à  1  insensé  qui  n  en  serait  pas  con- 
vaincu ! 

O  vous  tous  ,  amis  de  la  ré\-olutian  ,  c'est-à- 
dire  de  la  liberté  ,  fondateurs  et  coopiérateurs 
de  la  république  ,  quelque  part  que  vous  soyez  ; 
quels  que  soient  vos  sujets  de  mécontentement 
ou  de  joie  ,  votre  dclasbei-.icnt  ou  vos  emplois  , 
le  leurs  est  venu  où  ,  conseil  des  anciens,  conseil 
des  cinq-cents,  directoire,  administrations,  fonc- 
donnaires  de  toutes  les  espèces ,  républicains  et 
patriotes  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les 
degrés,  français  de  toutes  les  opinions  ne  doivent 
plus  avoir  qu'une  pensée  ,  qu  un  vceu  ,  qu  un 
même  effort ,  comme  ils  n  ont  qu'un  même  intérêt, 
contre    l'ennemi  commun.. 

Abrégeons  les  maux  de  la  guerre  par  notre 
énergie. 

Nos  armées  ne  manquent  ni  de  zèle ,  ni  de 
dévouement  ,  ni  de  bravoure  :  ce  qui  leur 
manque  ,  c'est  des  soldats.  Nous  le  deviendrions 
tous  au  besoin.  Electrisons  nos  jeunes  conciioy^ns 
par  l'exemple  de  leurs  devanciers  dans  la  carrière 
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de  la  \  icfoiïe ,  e!  sur-tout  pat  l'amour  de  la  patrie  : 
3ii;uilli>nnor\s  les  paresseux  échauffons  les  tiédes  , 
marquons  au  tront  les  lâches  ,  épouvantons  les 
nuiKeiilaus  ,  punissons  les  coupables  :  il  nous 
faut  vaincre  ,  et  j  en  jure  par  tout  ce  qu'il  y 
a  dames  généieuses  et  républicaines  en  France; 
encore  un  peu  de  tems  ,  et  nous  vaincrons,  et 
nos  ennemis  regretteront  notre  modération  passée. 

Je  vote  pour  que  nous  adoptions  sur-le-charap 
la  résolution. 

D  un  côté  ,  on  demande  à  aller  aux  voix  sur- 
le  -  champ  ;  de  1  autre  ,  la  nomination  d'une 
commission. 

Jevardiit-Fombelle.  Je  sens  toute  l'importance 
de  la  résolution  ;  mais  plus  elle  est  importante  , 
plus  nous  devons  mettre  de  maturité  à  l'examiner. 
Le  conseil  des  cinq-cents  ne  la  point  prise  ex- 
abnipto  ,  il  a  entendu  auparavant  la  lecture  d'un 
message  du  directoire  ,  et  le  rapport  d'une  com- 
mission. 

Je  demande  que  nous  entendions  un  pareil 
rapport ,  et  qu'on  enjoigne  à  la  commission  de 
le    taire   demain. 

Bouttevilk-Dumetz.  Je  ne  retarderai  point  l'ur- 
gence par  des  discours  hors  de  propos.  Peut  être 
serait-il  utile  de  nommer  une  commission  ;  mais 
je  prie  le  conseil  de  penser  à  limpression  que 
fera  dans  la  république  l'unanimité  et  la  célérité 
que  les  deux  conseils  auront  mise  à  rendre  cette 
loi.  Au  surplus  ,  un  rapport  n'apprendrait  rien  ; 
je   demande    qu'on  aille  aux  voix  de  suite. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

On  donne  la  seconde  lecture  de  la  résolution. 

■  Marbot.  Les  derniers  événemens  de  la  guerre  , 
l'immense  étendue  de  terrein  que  nous  avons  à 
détendre  ou   à  conquérir ,    le  désir  de  terminer 

firomptement  une  lutte  qui  se  prolongerait  trop 
ong-tems  si  des  forces  imposantes  n'étaient  lan- 
cées sur  les  armées  des  rois  ,  tout  nous  fait  sentir 
la  nécessité  d  augmenter  le  nombre  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Le  peuple  français  veut  être  libre  et  indépen- 
dant; il  veut  une  paix  glorieuse  et  durable.  Le 
moment  est  passé  d'y  parvenir  par  des  négocia- 
tions ;  il  n'y  a  plus  que  le  glaive  qui  puisse  dé- 
cider aujourdhui  entre  la  répubhque  et  les  rois. 
Déjà  les  troupes  des  despotes  de  l'Asie  et  du 
nord  de  lEurope  s'avancent  pour  se  mesurer 
avec  les  soldats  de  la  liberté  ;  déjà  les  républi- 
cains ont  combattu  contre  les  armées  impériales  : 
mais  ,  si  les  armées  françaises  ne  sont  pas  sorties 
sans  gloire  de  ces  nouveaux  champs  de  bataille  , 
si  elles  y  ont  acquis  de  l'honneur  ,  le  sort  des 
combats  et  l'expérience  ont  cependant  démontré 
que  par-tout  nos  armées  se  sont  trouvées  telle- 
ment inférieures  en  nombre  ,  qu'il  a  fallu  des  pro- 
diges de  valeur  et  de  dévouement ,  et  des  sacri- 
fices douloureux  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'ennemi. 

Cela  ne  suffit  pas  ,  représentans  du  peuple  : 
vous  voulez  épargner  le  sang  des  défenseurs  de 
la  hberté  ;  vous  voulez  ménager  ces  armées  si 
précieuses  et  si  terribles  qui  ont  montré  leurs 
ba'ionnettes  aux  portes  de  'Vienne  ;  vous  ne  vou- 
kz  pas  user  et  consumer  ces  vieilles  bandes 
façonnées  à  la  victoire  ,  et  destinées  à  porter  au 
fond  de  la;Bohême,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie 
l'indépendance  et  l'amour  de  la  liberté.  Doublez 
leur  nombre  ,  représentans,  du  peuple  ,  et  bientôt 
ces  nouveaux  soldats  seront  les  égaux  de  leurs 
maîtres  dans  l'art  de  vaincre. 

Je  ne  chercherai  pas  quelles  sont  les  causes 
ou  les  fautes  qui  ont  amené  un  état  de  choses 
auquel  on  n'eût  pas  dû  s  attendre.  Je  n'examinerai 
pas  non  plus  comment  il  est  arrivé  que  des  exemp- 
tions et  des  privilèges  aient  paralysé  en  partie  la 
levée  de  la  première  classe  de  la  conscription 
militaire.  Mon  intention  n'est  pas  d'exciter  des 
ressentimens ,  et  je  n'apporte  ici  aucune  passion. 
Donnant  l'exemple  de  la  confiance  ,  je  jette  un 
voile  sur  le  passé  ,  et  je  ne  vois  devant  moi  que  la 
nécessité  de  faire  des  efforts  communs  pour  com- 
battre avec  succès  les  ennemis  de  la  liberté. 

'Vous  venez  d'entendre  les  moyens  que  le  con- 
seil des  cinq-cents  propose  pour  augmenter  la 
force  de  nos  armées  ;  ils  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  sont  demandés  par  le  message  du  direc- 
toire. 

Peut-être  ,  au  lieu  d'appuyer  de  telles  dispo- 
sitions, quelques  bons  esprits  croiront-ils  qu  il 
vaudrait  mieux  en  démontrer  l'insuffisance  et  en 
proposer,  de  meilleurs.  Mais  ,  citoyens  collègues  , 


prenons-y  garde  ,  le  directoire  exécutif  qui  con- 
naît sa  position  et  ses  moyens,  croit  qu'avec  ces 
mesures  il  pourvoira  à  la  détense  et  à  la  gloire  de 
la  république.  Gardez-vous  d'assumer  la  respon- 
sabilité qui  pèserait  sur  vous,  si  vous  les  rejetiez  , 
pour  y  faire  substituer  un  nouveau  projet,  meil- 
leur peut-être  ,  mais  dont  vous  ne  pourriez  ga- 
rantir f  efficacité  ,  faute  de  tems  pour  l'examiner. 

Certes  ,  je  pense  aussi  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  de  plus  udle  ,  de  mieux  conçu  et  de  plus 
efficace  à  vous  proposer  ;  mais  je  peux  me  trom- 
per,  et  mes  idées  ont  besoin  d'être  mûries;  elles 
pourront  d'ailleurs  trouver  leur  place  ,  dans  le 
cas  où  le  plan  du  directoire  ne  suffirait  pas. 

Je  crois  donc  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 
faire  pour  le  moment,  est  d'accorder  les  moyens 
que  propose  la  résolution;  mais  il  faudrait  en 
mêrae-tems  leur  prêter  un  puissant  appui  ,  eu 
mettant  en  jeu  une  partie  des  ressorts  qui  ont 
lancé  sur  lEurope  la  révolution  de  la  liberté. 
Je  devrais  peut-être  développer  ma  pensée; 
car  le  peuple  a  le  droit  ,  en  tout  tems,  d'exiger 
qu'on  lui  fasse  connaître  ce  que  nous  fesons 
ici  pour  ses  intérêts  ,  et  plus  particulièrement 
encore  dans  une  circonstance  où  on  lui  demande 
de  nouveaux  sacrifices.  Mais  je  me  borne  pour  le 
moment ,  à  dire  que  cette  nouvelle  mesure  ne 
répondra  pas  à  vos  espérances  ,  si  vous  ne  l'ac- 
compagnez de  tous  les  moyens  propres  à  créer 
de  nouveau  un  esprit  public  :  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  il  n'existe  plus.  Lorsqu'on  dis- 
cutera les  élections  de  lan  7,  je  trouverai  loc- 
casion  d'indiquer  ce  qu'il  serait  utile  de  faire 
pour  le  rétablissement  de  l'esprit  public  :  mais 
en  attendant  ,  je  ne  saurais  me  taire  sur  un 
écrit  qui  a  contribué  puissamment  à  1  égarer  et 
à  l'éteindre. 

Je  crois  devoir  signaler  ici  un  brandon  de 
guerre  civile  jeté  au  milieu  des  citoyens  par  une 
main  imprudente 

Représentans  du  peuple  ,  écrasez  du  poids  de 
votre  réprobation  cette  lettre  royale  et  vraiment 
anarchique  d'un  ministre,  qui ,  enchérissant  sur 
la  proclamation  du  directoire  ,  a  désigné  aux 
poignards  du  royalisme  les  républicains  éner- 
giques ,  dans  la  crainte  que  leur  voix  mâle  et 
terrible  ne  vînt  troubler  le  doux  repos  dans 
lequel  il  se  berce  ,  et  le  faire  trembler  au  milieu 
de  ses  flatteurs  et  de  ses  poètes  dont  il  s'envi- 
ronne à  la  manière  de  Louis  XI'V. 
Thiébaut.  Parlons  de  la  résolution. 
Marbot.  Je  prie  ceux  qui  minterrompent  de 
croire  que  quelques  interruptions  ne  m'empê- 
cheront pas  de  continuer. 

Il  parle  de  deux  factions  divisées  en  apparence  ^ 
et  d'accord  dans  leur  but  !  Appréciez  donc  enfin 
ces  hommes  qui  veulent  nous  diviser  ou  nous 
égarer  par  ce  langage  perfide;  voyez  ici  le  mi- 
nistre ,  jadis  montagnard,  écrire  cette  lettre  sédi- 
tieuse ,  et  tracer  en  caractères  de  sang  le  mot 
d'anarchiste ,  de  la  même  plume  qui  célébra 
Marat ,  ChalKer  et  Robespierre  ,  de  la  même 
main  qui  ,  en  1798  ,  poursuivant  jusques  dans 
leur  tombe  l'ombre  des  Vergniaud  et  des  autres 
victimes  du  3i  mai  ,  décerna  dans  ses  vers 
l'apothéose  et  les  palmes  de  l'immortalité  aux 
apôtres  de  la  tyrannie  et  du  carnage  !  Que  le 
peuple  français  sache  au  moins  que  vous  voulez 
vous  faire  respecter  et  le  faire  respecter  ;  qu'il 
sache  que  vous  n  entendez  pas  souffrir  qu'un 
ministre  ose  impunément  vous  braver,  et  verser 
\v  défaveur  et  l'outrage  sur  l'élection  d'une  partie 
des  membres  de  la  représentation  nationale  ,  et 
sur  tous  les  choix  que  le  peuple  a  faits  en  1  an  6. 

Représentans  du  peuple  ,  il  faut  enfin  sortir 
de  l'état  dans  lequel  la  fatalité  des  circonstances 
nous  a  jetés  ;  il  faut  reprendre  dans  l'opinion 
la  place  qui  nous  appartient;  il  faut  enfin  que 
la  responsabilité  ne  soit  plus  un  vain  mot  :  il 
faut  en  organiser  l'appUcation  à  toutes  les  parties 
du  ministère  ;  il  faut  que  le  ministre  infidelle 
ou  dilapidaleur  ,  il  faut  que  celui  qui  attente 
à  la  constitution  ,  à  l'exercice  de  la  souveraineté 
du  peuple  ,  à  l'indépendance  et  à  la  liberté  des 
choix  dans  les  assemblées  primaires  ou  électo- 
rales ,  il  taut  que  cet  homme  ne  voie  devant  lui 
que  l'échafaud  et  l'infamie;  il  faut  enfin  que 
tout  baisse  le  front  devant  la  représentation  na- 
tionale. 
Je  vote  pour  l'approbation  de  la  résolution. 
On  demande  l'impression. 

Kcgnier.?>i  limpression  est  appuyée,  je  demande 
la  parole. 

Guyomard.  Oui,  je  l'appuie. 


Garât.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'impression.  Je 
la  désire  et  pour  la  vérité  et  pour  le  ministre 
qu'on  vient  d  inculper  devant  vous  d'une  ma- 
nière si  terrible.  Je  n'entreprendrai  point  de  jus- 
tifier sa  circulaire  ;  je  l'ai  entendu  accuser  par  tant 
de  bons  citoyens  ,  que  malgré  que  je  sois  attaché 
personnellement  au  ministre  de  l'intérieur ,  dont 
je  connais  les  talens  et  les  vertus  ,  je  n'ai  pas 
voulu  la  lire.  Je  le  répète  ,  il  me  parait  difficile 
de  justifier  cette  circulaire  ;  mais  il  me  paraît 
encore  plus  chfficile  d'en  conclure  que  François 
(de  Neufchâteau)  soit  un  ennemi  de  la  répubh- 
que. Sa  vie  entière  prouve  au  contraire  et  com- 
bien i(  l'aime  ,  et  combien  il  est  jaloux  de  sa 
prospérité  et  de  sa  gloire.  On  l'a  accusé  formelle- 
ment d'avoir  été  fadulateur  de  Marat  et  de 
Challier  :  quand  on  cite  un  fait  de  ce  genre  , 
il  faudrait  en  avoir  la  preuve  en  main.  —  On  a 
dit  de  plus  qu'il  avait  fait  l'apologie  des  horreurs 
de  la  révolution. 

Marbot.  Je  n'ai  point  dit  cela. 

Garât.  Je  vous  prie  de  croire  ,  mon  collègue, 
que  je  ne  veux  point  aggraver  vos  inculpations. 
Il  est  de  fait  qu'au  moment  où  les  meilleurs 
citoyens  étaient  dans  les  prisons  ,  d'où  ils  ne 
sortaient  que  pour  aJ'er  à  l'échafaud  ,  François 
(  de  Neufchâteau  )  était  lui-même  enfermé  dans 
ces  prisons  ,  où  il  attendait  l'ordre  qui  devait  l'en 
taire  sortir  pour  aller  aussi  à  la  mort.  Au  sur- 
plus ,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes  , 
était-ce  sur  le  ministre  de  l'intérieur  qu'il  fallait 
porter  ses  regards  ?  Si  nos  armées  ont  été  infé- 
rieures en  nombre  à  celles  de  l'ennemi,  est-ce 
le  ministre  de  l'intérieiirîqu'il  en  faut  accuser? 
est-ce  lui  qui  est  chargé  de  la  direction  et  du 
complément  des  armées  ?  Ne  connaît-on  point 
le  zèle  du  ministre  de  l'intérieur,  et  ne  sait-on 
pas  que  chaque  jour  il  devance  le  soleil  pour 
s'occuper  des  nombreuses  attributions  de  son  mi- 
nistère. 

Tout  le  monde  connaît  l'activité  de  François 
(  de  Neufchâteau  ) ,  et  il  n'est  personne  qui  ne 
gémisse  avec  lui  de  l'impuissance  à  laquelle  il 
est  réduit  de  ne  pouvoir  exécuter  les  grandes  vues 
qu'il  a  sur  l'administration  publique. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution. 

Elle  est  approuvée. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I^'.  La  levée  des  deux  cents  mille  hommes, 
ordonnée  par  la  loi  du  3  vendémiaire  an  7  ,  sera 
complettée  dans  le  plus  bref  délai. 

IL  Le  directoire  exécutif  fera  la  répartition  da 
complément  entre  les  dèpartemens  ,  et  les  ad- 
ministrations centrales  la  feront  entre  les  cantons 
et  communes. 

III.  Ce  contingent  sera  fourni  par  les  conscrits 
de  la  première  classe  qui  ne  sont  pas  sous  leurs 
drapeaux ,  et  le  surplus  par  la  deuxième  et  la 
troisième  classe. 

IV.  Le  contingent  des  conscrits  de  la  deuxième 
et  troisième  classe  ,  que  chaque  canton  devra 
fournir  pour  le  complément ,  pourra  être  rem- 
pli ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par  des  enrôlemens 
volontaires  ;  mais  dans  ce  cas  ,  les  cantons  et 
communes  seront  tenus  de  remplacer  ceux  des 
enrôlés  volontaires  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à 
leur  destination  ,  ou  qui  auraient  abandonné 
leurs  drapeaux. 

V.  Les  détails  relatifs  à  la  répartition  entre 
ks  dèpartemens  ,  cantons  et  communes ,  à  la 
levée  du  contingent ,  les  délais  et  le  mode  de 
remplacement ,  seront  réglés  par  le  directoire 
exécutif. 

'VI.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire 
fournir,  par  les  communes,  aux  conscrits  et 
volontaires  enrôlés  ,  et  suivant  l'instruction  et 
le  tarif  qu'il  publiera  à  cet  effet  ,  des  objets 
d'habillement  et  d'équipement ,  dont  la  valeur 
sera  déduite  sur  les  contributions  foncière  et 
mobiliaire  desdites  communes  ,  et  reportée  sur 
le  crédit  du  ministre  de  la  guerre. 

■VIL  II  n'est  dérogé  en  rien  aux  dispositions  des 
lois  relatives  aux  réquisitionnaires. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  floréal ,  le  conseil 
des  cinq- cents  a  pris  une  nouvelle  résolution 
pour  la  rectification  du  tarif  des  douanes ,  en 
remplacement  de  ceUe  que  le  conseil  des  anciens 
n'a  pu  approuver. 
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GAZETTE 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


JV^"   214. 


Quartidi  ,   ^Jloiéal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QUE. 

T  U   R  Q.  U  I  E. 


De  Semliîi ,  le  7  germinal. 


O, 


— 'N  débite  à  Constanlinople  que  le  prince  de 
Valachie  ,  récemment  décapiié  ,  n  était  pas  étranger 
à  lincendie  qui  s  était  manifesté  à  bord  d  un 
vaisseau  lurc  ,  ni  au^  projets  des  français  ;  qu  en 
conséquence  ,  cinq  maisons  principales  de  cette 
capitale  ont  été  fermées  ,  leurs  chefs  arrêtés  ; 
qu'on  a  fait  subir  la  torture  au  beau-frere  du 
prince  de  Valachie  ,  pour  lui  arracher  des  révé- 
lations ,  et  que  les  prisonniers  français  ont  été 
plus   rigoureusement  traités. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le   17  germinal. 

Le  comte  de  Suwarow  n"a  point  pris  la  route 
de  1  Empire  ,  comme  on  l'avait  d'abord  présumé  ; 
il  se  rend  directement  en  Italie  par  Laibach.  La 
veille  de  son  départ  de  cette  capitale  ,  il  se 
rendit  à  léghse  de  Saint-Michel  ,  en  présence 
■dune  foule  innombrable,  et  y  &t  ses  dévolions 
avec  la  plus  grande  ferveur.  Ensuite  il  appela 
le  prêtre  près  de  lui  ,  se  fit  donner  pubUque- 
ment  à  différentes  reprises  la  bénédicdon  ,  et 
sortit  enfin  de  l'église  avec  tous  les  signes  de 
la  plus  grande  émotion  et  les  larmes  aux  y eii.'c. 

Le  général  SuAvarow  ayant  demandé  à  l'em- 
pereur ,  le  général  Kara'iszay ,  qui  s  est  distingué 
par  son  coiarage  dans  la  dernière  guerre  des 
turcs  ,  on  lui  a  envo-)  é  à  Lemberg  ,  heu  de  sa 
résidence ,  l'ordre  de  partir  sans  délai  pour  servir 
sous  les  ordres  de  Suwarow. 

Outre  l'ambassadeur  ordinaire  de  Russie,  on 
nous  annonce  un  ministre  russe  qui  sera  spé- 
cialement chargé  de  traiter  les  affaires  mih- 
taires. 

Altona  .  le  ig  germinal. 

Le  siècle  de  la  htlérature  allemande  est  arrivé; 
et    si ,  comme  ils   s'en   glorifient ,  les    germains  j 
possédaient  dans  le  même  lems  la  meilleure  phi-  ' 
fosophie  ,  ils   cueilleraient  à  la  fois   les  fleurs  et  j 
les  fruits. 

Deux  fois  par  an,  aux  foires  de  Leipsick  et  de 
Francfort,  un  déluge  de  producdons  ou  d'édi- 
tions nouvelles  inonda  cette  parde  de  la  répu- 
blique littéraire.  L'avant  dernière  foire  a  fait  voir 
le  jour  à  2,5oo  ouvrages.  Il  est  inutile  de  remar- 
quer avec  le  poëte  français  ,  qu'on  vend  cent  nou- 
veautés pour  une  chose  neuve;  mais  il  -est  piquant 
de  compter  en  six  mois  ,  treize  traducdons  nou- 
velles de  la  Bible  ,  260  romans  nouveaux,  i5o 
ouvratres  sur  ou  pour  l'éducarion  ,  20  ou  3o  his- 
toires de  léghse. 

■  Ce  n'est  cependant  pas  ce  débordement  pplé- 
ftiique  qu'il  faut  regarder  comme  le  symptôme 
des  progrès  littéraires  de  la  nadon  et  de  ses  suc- 
cès :  sunt  rari  mantes  in  gurgite  vasto.  Le  fleuve  du 
lems  submerge  presque  tous  ces  ouvrages.  Après 
avoir  ennuyé  qjrelques  oisifs ,  pour  lesquels  bail- 
ler est  un  passe-tems  ,  ou  avoir  fait  vainement 
gémir  sous  leur  lourde  épaisseur  les  planches 
d'une  boudqne  ,  ils  retournent  au  pilon;  et  leur 
indigeste  masse  purifiée  et  broyée  ,_  revient  s'offrir 
de  nouveau  à  la  même  plume  à  qui  elle  doit 
sa  prompte  transmutation.  Ainsi  ,  tel  auteur  com- 
pose son  second  chef-d'œuvre  sur  les  ruines  du 
premier.  Q_aand  cette  monstrueuse  fécondité 
n'aurait  d  autre  inconvénient  que  de  fariguer  le 
papier  ,  et  de  forcer  les  grands  écrivains  à  se 
présenter  à  leurs  lecteurs  sur  des  tablettes  grisâ- 
tres et  rebutantes  ,  le  mal  serait  assez  grand  ; 
mais  ses  suites  sont  bien  plus  désastreuses. 
Comment  discerner  le  bon  métal  au  milieu  de 
tant  d'aUiage  ?  Les  uns  se  trompent  dans  la  re- 
cherche ;  la  plupart  f  abandonnent  et  lisent  au 
hasard.  Qu'importe  que  je  m'ennuie  ,  pourvu 
que  je  m  amuse  ,  répondait  un  imbécille ,  auquel 
on  reprochait  d'assister  à  une  représentadon 
assommante.  Qu'importe  ce  que  je  lis  ,  pourvu 
que  je  Use,  répond  la  tourbe  de  lecteurs. 

Le  célèbre  Kant  a  écrit  une  brochure  sur  la 
scribomanie  :  ce  sont  deux  lettres  adressées  à 
Nicola'i,  de  Berlin.  Le  sujet  était  piquant,  et 
Ion  a  été  fâché  de  n  y  rencontrer  que  des  per- 
sonnalités indifférentes  au  public.  Le  style  en  était 
d'ailleurs  presqu  inintelligible  ;  mais  il  n'appartient 
qu'aux  adeptes  d'entendre  la  langue  sacrée ,  et 
de   parler   des  hvres  saints. 


ITALIE. 

Livourne  ,  le  14.  germinal. 

Les  consuls  anglais ,  russe  et  impérial  sont  tou- 
jours gardés  dansleurs  maisons.  Le  dernier  asus- 
pendu  ses  paiemens.  Les  négocians  anglais  sont 
libres  ,  et  aucun  n'a  souffert  de  mauvais  traite- 
mens.  Le  général  Miollis  maindent  l'ordre  le  plus 
sévère  ,  et  il  est  parfaitement  bien  secondé  par  le 
consul  Quercy ,  qui  fait  les  fonctions  de  commis- 
saire civil.    . 


Un  vaisseau  de  ligne  portugais  a  été  au  moment 
l'entrer  dans  le  port ,  mais  n'y  voyant  aucun  na- 
ire  anglais  ,  il  s  est  hâté  de  s'éloigner. 


De  Florence  ,  le  1 5  germinal. 


Tous  les  corps  de  milice  soldés  ,  connus  sous 
le  nom  de  bandes  toscanes ,  ont  été  congédiés.  Ce 
sont  pour  la  plupart  des  paysans  qu'on  avait  arra- 
chés aux  travaux  de  la  campagne. 

Une  société  de  patriotes  a  ouvert  une  souscrip- 
don  pour  donner  du  secours  aux  ouvriers  sans 
travail  et  aux  autres  personnes  indigentes.  La  com- 
munauté a  aussi  invité  ,  par  une  proclamadon  ,  les 
propriétaires  fonciers  à  faire  continuer  le  défri- 
chement et  autres  travaux  qui  font  leur  richesse  , 
en  même  tems  qu'ils  occupent  un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  gagnent  ainsi  leur  subsistance. 

Toute  la  Toscane  applaudit  au  choix  qu'a  fait 
le  commissaire  Reinhard  pour  remplir  le  poste 
important  de  ministre  des  finances  :  c'est  le  ci- 
devant  sénateur  Giani,  aux  conseils  duquel  la 
Toscane  est  redevable  de  tout  le  bien  que  Léopold 
lui  a  fait,  et  qui  était  eu  disgrâce  depuis  la  révo- 
ludon ,  parce  qu'il  désapprouvait  hautement  la 
conduite  de  la  cour  de  Toscane. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  20  germinal. 

Un  brick  anglais  parlementaire  ,  a  débarqué  ici 
3oo  prisonniers  ,  dont  200  français  et  100  ligu- 
riens. Ils  venaient  d'Alexandrie  sur  pltisieùrs 
bâtimens  liguriens  ,  qui  ont  été  pris  à  la  hauteur 
de  la  Sicile  et  conduits  à  Paîerme.  Quelques-uns 
de  nos  bâtimens  qui  fesaient  parrie  du  convoi  de 
Bonaparte  ,  ont  eu  le  bonheur  d'échapper  aux 
dangers  de  la  traversée  ;  mais  la  plupart  ont  été 
pris  par  les  anglais  ou  par  les  barbaresques. 

Les  rapports  de  deux  français  de  l'armée  de 
Bonaparte  ,  qui  sont  arrivés  le  7  germinal ,  en 
vingt  jours  ,  d'Alexandrie  au  port  de  Spezzia  , 
sont  remarquables  en  ce  qu'ils  s'accordent  avec 
les  dernières  nouvelles  de  Constandnople ,  d'après 
lesquelles  Dgezar- pacha  avait  mandé  que  les 
français  étaient  maîtres  de  Gaza  ;  que  Bonaparte 
lui-même  y  avait  son  quarder-général ,  et  que  le 
général  de  division ,  Tibert  ,  qui  commajide 
î'avant-garde  ,  s'était  porté  entre  Gaza  et  Jéru- 
salem. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  V]  germinal. 

Esquisse  du  plan  de  construction  joint  au  projet  de 
M.  Bintham. 

Le  bâtiment  de  forme  circulaire  ;  une  cage  de 
fer  vitrée  ;  une  lanterne  de  verre  comme  celle 
du  ranelagh;  les  prisonniers  dans  leurs  chambres, 
occupent  la  circonférence  ;  les  ofiîciers  ,  le  gou- 
verneur ,  le  chapelain  ,  le  chirurgien  ,  occupent  le 
centre. 

Par  le  moyen  de  jalousies  ,  les  inspecteurs  ne 
sont  vus  des  prisonniers  qu'autant  qu'ils  le  croyent 
nécessaire  ;  de  là  naîtra  dans  ceux-ci  le  sentiment 
dune  sorte  de  toute  présence  (omni-presence  ) 
invisible.  On  pourra  parcourir  de  fceil  toute 
la  circonférence  presque  sans  changer  de  place. 

Au  poste  d'observation,  il  y  aura  un  point  d'où 
l'on  verra  parfaitement  chaque  chambre  ,  et  toutes 
ses  parttes  ,  excepté  les  chambres  ou  l'on  aura 
jugé  convenable  de  faire  une  séparadon  par 
une   cloison. 

Pour  garantir  l'édifice  contre  le  feu  (  si  toutes 
fois  ,  sous  un  système  de  vigilance  générale  et 
condnuelle  ,  un  pareil  accident  pouvait  arriver), 
un  tuyau ,  terminé  par  une  branche  flexible  , 
conduira  dans  la  chambre  d'observauon  1  eau 
d'une  citerne  placée  à  une  hauteur  suffisante , 
pour  se  répandre  par  son  propre  poids  dans 
toutes  les  pardes  du  bâtiment  à  laide  d'un 
robinet. 


Un  escalier  tournant,  s'élevant  depuis  le  plan- 
cher jusqu'au  plafond  de  la  chambre  d'observa- 
tion ,  conduira  à  la  parrie  la  plus  élevée  les  per- 
sonnes du  dehors  "jui  désireront  voir  les  prison- 
niers pendant  le  service  divin.  La  vue  en  sera 
facilitée  par  la  coupe  d'un  dôme  central  sous 
lequel  seront  placés  les  ministres  ,  leurs  clercs , 
et  la  partie  choisie  de  fauditoire.  Les  ministres 
seront  vus  parfaitement ,  et  distinctement  entendus 
par  tous  les  prisonniers  rangés  autour  ,  chacun 
devant  la  porte  de  sa  chambre.  •  '' 

La  réclusion  sera  eiidëre,  ou  limitée  ad  libitum,, ^ 
Cependant  une  réclusion  limitée  ,  en  compagnie 
bien  assortie  ,  semble  préférable  ,   excepté  en  cas 
de  punition. 

Une  semblable  discipline  peut  seule  prévenir 
tous  les  dangers.  On  ne  s'écartera  dans  aucun 
endroit ,  ni  dans  aucun  tems,  du  degré  de  réclu- 
sion une  fois  déterminé;  car  dans  les  endroits  où 
la  réclusion  était  ordonnée  ,  on  a  perdu  une 
parde  des  avantages  qu'on  en  attendait,  par  des 
associations  de  circonstances. 

Il  n'y  aura  qu'une  entrée.  Une  barrière  »era 
placée  à  la  tête  d'une  avenue  garnie  des  deux 
côtés  de  remparts  ;  ensorte  qu  aucun  étranger 
ne  pourra  s'approcher  du  bâtiment  sans  permis- 
sion ,  ni  entrer  sans  être  surveillé  et  sans  avoir 
déclaré  le  motif  de  sa  visite.  La  barrière  sera  à 
claire  voie,  pour  qu'on  ne  soit  point  exposé  aux 
entreprises  du  dehors  ;  de  l'autre  côté  de  la  route 
il  y  aura  un  fossé  ,  et  derrière  une  autre  branche 
de  route  ,  pour  écarter  les  passagers  et  empêcher 
les  malintentionnés  de  mettre  le  feu  au  bâtiment. 
Des  retranchemens  de  ce  genre  ,  s'ils  étaient  pra- 
ticables dans  une  ville ,  auraient  sauvé  les  prisons 
de  Londres  ,  et  prévenu  les  accidens  arrivés  dans  J 
Saint-George-Ficle.  ■  'P 

Les  murailles  qui  entoureront  le  bâtiment ,  ' 
seront  elles-mêmes  enfermées  dans  une  palissade 
ouverte  ,  qui  servira  de  clôture  aux  terres  situées 
de  l'autre  côté.  Il  n'y  aura  dans  cet  enclos  de  sen- 
tier pour  le  public  que  par  l'endroit  qui  conduit 
à  l'entrée  de  la  maison.  Un  factionnaire  sera  placé  , 
entre  les  murs  et  la  palissade,  en  sorte  que  per- 
sonne ne  pourra  y  ruettre  le  pied  sans  se  déclarer 
ennemi ,  ou  du  moins  infracteur  de  la  consigne. 

Le  roi  de  Dannemarck  a  fait  présenter  à. 
M.  Ford  ,  un  des  magistrats  de  la  police  de 
Londres  ,  une  boëte  d'or  garnie  de  diamans  de 
la  valeur  de  t2;ooo  francs  ,  pour  avoir  fait  arrêter 
les  personnes  qui  avaient  fabriqué  de  faux  billets 
de  la  banque  de  Copenhague. 

Des  lettres  d'Ecosse  annoncent  que  ce  rovaume 
est  encore  en  proie  aux  rigueurs  de  1  hyver.  Le. 
IQ  germinal,,  il  gelait  de  nouveau,  et  la  glace 
avait  4pouces  d'épaisseur;  à  Neucastle  il  a  neigé 
pendant  quatre  jours  depuis  le  10  germinal, 
et  la  neige  était  à  la  hauteur  de  4  pieds  it 
demi. 

M.  Pitt  a  prévenu  les  banquiers  et  les  négo- 
cians ,  qu'il  retardera  son  emprunt  et  son  bud- 
jet ,  jusqu  à  ce  qu'il  puisse  savoir  jusqu'où  le 
produit  de  cet  emprunt  pourra  s'élever  par  la 
taxe  de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  de  chaque 
individu. 

Nous  craignons  ,  dit  le  Times  ,  journal  minis- 
tériel ,  qu'il  ne  faille  renoncer  à  lespoir  d'affa- 
mer les  républicains ,  vu  que  les  comestibles  sont 
en  France  très-abondans  et  à  fort  bon  marché. 
Nous  tenons  bloqués  tous  leurs  ports  ;  cependant 
nos  efforts  et  notre  surveillance  n  ont  pu  empêcher 
d'entrer  à  Brest  une  flotte  de  200  voiles  escortée 
par  6  frégates. 

Le  lord  avocat  de  lEcosse  a  j^ésenté  un  bill  à 
la  chambre  des  communes,  tendant  à  faire  mettre 
en  prison  tous  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir 
pris  part  à  quelques  séditions  en  Ecosse  ;  il  a 
appuyé  la  nécessité  de  ce  bill  de  l'exemple  da 
plusieurs  personnes  qui ,  après  avoir  donné  des 
cautionnemens  pour  comparaître  le  jour  de  1  ins- 
truction de  leur  procès  ,  avaient  évité  la  justice 
en  fuyant  à  Hambourg  où  ils  s'occupent  de  leurs 
projets  révolutionnaires. 

Du  23   germinal. 

La  chambre  des  lords  ,  dans  sa  séance  du  22  ,  a 
adhéré  aux  résolutions  de  celle  d.es  communes, 
concernant  funion  de  llrlande  ,  et  a  voté  en 
même-tems  une  adresse  au  roi  pour  le  prier 
de  communiquer  ,  lorsqu'il  le  jugerait  conve- 
nable ,  lesdites  résolutions  au  parlement  d'Ir- 
lande. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de 
l'union  ,  lord  Auckland  est  celui  qui  a  le  plus 
longuement  discouru. 

Il  a  cherché  à  démontrer  les  avantages  commer- 
ciaux qui  résulteraient  pour  l'Irlande  de  son  état 


d'union  ayec  l'Angleterre,  p|r  ceux  qu'elle  rfchre 
dans  son  éat  anuel  de  séparation. 

Il  a  posé  d  abord  en  fait,  sur  le  témoignage 
d  un  papier  déposé  sur  la  lable  (  çt  jci  lord 
Holiand  n  a  pu  s'empêcher  de  sourire),  que, 
dans  l'an  6  ,  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
avait  été  ,  en  exportations  ,  de  43  millions  ;  et 
en  importations,  de  5o  miJlions  :  total,  gi  ml- 
iions  sterling  ;  tandis  que  ,  dans  1  an  i",  les  expor- 
«ations  et  les  importations  ne  s'étaient  él^v«es  qu'à 
7?  millions.  Différence,  i5  millioiis. 

Venant  ensuite  aux  objets  de  manufactures  ira- 
nqués  entre  llrlands  et  1  Angleterre,  il  a  assuré 
(toujours  d'après  le  papier  déposé  ^ur  la  table) , 
qve  la  b.ilante  avait  été  de  3o  millions  en  faveur 
.  de  la  première  ,  et  qu'elle  eût  été  de  5o  millions 
S^!»s  les  atticles  des  colonies  fournis  par  l'Angle- 
terre à  l'Irlande.  Que  sera-ce  donc ,  a-i-il  ajouté, 
lorsque  tout  sera  commun  entre  le^  deux 
nations  î 

Tous  les  orateurs  ont  parlé  en  laveur  de 
1  union. 

La  chambre  des  communes  d'Irlande  ,  sur  un 
message  qui  lui  avait  été  envoyé  par  le  lord  lieu- 
tenant ,  pour  linforraer  que  S.  M.  avait  accepté 
lettre  a  eUe  faite  de  la  part  de  plusieijrs  régimens 
de  puiice  irlandais  ,  de  servir  en  Angleterre  ,  a 
vote  unanimement  une  adresse  d'adhésion  au 
contenu  du  message ,  en  fixant  à  5ooo  le  nombre 
des  hommes  qui  pouvaient  être  emp]o^és  en 
Angleterre.  Elle  a  réglé  dans  les  séances  posté- 
rieures les  fonds  à  faire  pour  la  paie  des  régimens 
anglais  a  la  solde  de  l'Irlande. 

Onécritde  Portsmouth,  en  date  du  ai  germinal, 
que  la  flotte  qui  en  était  sortie  sous  les  ordres  de 
l.auural  Bcidport,  a  été  forcée,  pai-  la  violence 
des  vents  contraires  ,  à  rentrer  à  Sainte-Hélène. 

Un  frère  de  l'ex-contrôleur-général  Calonne 
(  satis  doute  l'abbé  de  ce  nom  j  "  s'est  piésenlé  à 
la- chanceilerie  ,  où,  s'expliquant  en  assez  mau- 
vais anglais  ,  il  a  dit  qu'il  était  l'un  des  exécutetars 
du  testament  d  un  fiançais  décédé  ,  et  qu'en  cette 
qualité ,  un  décret  de  ne  exeat  regno  avait  été  obtenu 
contre  lui ,  de  peur  qu'il  n'emportât  avec  lui  la 
succession.  Il  lut  ensuite  un  mémoire  qui  conte- 
-nait  son  apologie  ,  et  dont  la  lecture  dura  plus 
d  une  heure. 

Le  lord  chancelier  lui  répondit  alors  que  la  cir- 
constance était  effectivement  mallieuieuse  pour 
,lur  mais  que  la  cour  ne  pouvait  révoqugr  son 
arrêt. 

_  Par  des  lettres  reçues  le  22  germinal  de  l'Amé- 
rrque  septentnonale  ,  on  apprend  que  le  feu  a 
détruit  soixante -dix  maisons  dans  une  ville  du 
Maryland. 

Le  cutter /s  WUliam-Pitt  est  arrivé  en  34  jours 
de  Mmorque  avec  un  officier  porteur  de  dé- 
pêches de  la  part  du  général  Stuart,  et  qui  est 
partr  sur  le  champ  pour  Londres  ,  d'où ,  aussi- 
tôt son  arrivée ,  il  a  été  expédié  un  message  au 
lor  a  Windsor.  Suivant  le  rapport  de  léquipage 
■du  cutter,  le  général  Stuart  avait  mis  à  la  voile 
pcjnr  une  expédidon  contre  Malte. 

La  nouvelle  venue  de  Constandnople  ,  relati- 
vement à  lincendie  des  bârimens  français  dans 
le_  port  d'Alexandrie  ,  a  été  contredite  par  d  au- 
tres'nouvelles  postérieures  et  plus  directes. 

Il  y  avait  dans  ce  port  et  sur  le  Nil  ,  sous  les 
Ip.  ordres  des  contre-amirabx  Gantheaume  et 
Perrée,37  bâtimens  français  armés,  tant  grands 
que.  petits,  sans  compter  les  transports  ,sous  les 
ordres  du  chef  de  division  Dumanoir-le  -  Pellev. 
Les  premiers  étaient  montés  par  4,948  matelots  , 
et  les  transports,  par  3,017. 

L'escadre  du  capitaine  Hood  consistait  devant 
Alexandrie,  en  trois  vaisseaux  de  74,  et  trois 
frégates-,  et  devant  Damiette  ,  en  un  vaisseau 
de  ligne ,  deux  frégates  ,  une  corvette  et  deux 
avisos. 

Deux  corsaires  de  Bordeaux  approvisionnés 
pour  quatre  mois ,  ont  été  aperçus  croisant  à  la 
hauteur  de  l'île  de  l'Ascension  ,  par  des  na- 
vires qui  venaient  de  l'est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

On  a  appris  que  les  prisonniers  d'état  embar- 
<jués_  en  Irlande  au  nombre  de  20 ,  sont  arrivés 
au  fort  George  en  Ecosse. 

Trois  autres  prisonniers ,  MM.  Ivers  de  Car- 
low  ,  O  Connor  ,  ecclésiastique  ,  et  M.  Garthy  , 
homme  de  loi,  ont  été  transférés  à  Cork,  d'où, 
suivant  les  uns ,  ils  doivent  être  transportés  à 
Botany  -  Bay  ,  et ,  suivant  d'autres ,  au  fort 
Georges. 

.  Un  émigré  français ,  du  nom  de  Charles  Rol- 
land ,  a  été  arrêté  et  conduit  dans  les  bureaux 
du  secrétaire  détat,  comme  prévenu  de  conspi- 
ration. Des  papiers  trouvés  sur  lui,  ont  donné 
Beu  à  l'arrestation  d'un  commis  de  la  banque. 

La  récolte  du  tabac  en  Virginie  a  été  ,  l'année 
deriiijeie  ,  double  de  celle  des  deU5f  années  pré- 
'cé'dentM  réunie:.  Elle  a  produit  6,5qo  boucauds. 
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On  HioBtre  à  Baltimore  un  très-grand  Oiirang- 
outaiig  pris  sur  les  bords  de  Mississipi. 

Les  3  pour  ioô  consolidés  sont  à  54  et  demi , 
un  tiers ,  tjn  huitième  ,   r-  un  demi. 

REPUBLIQ^UE   HELVETIQ.UE. 

De  Bâle  ,  le  ib  germinal. 

La  grande  armée  de  l'archiduc  se  trouve  en 
posidon  entre  le  Rhin  et  le  Danube.  Ses  princi- 
pales fprceis  sont  concentrées  dans  les  environs 
d'Engen  où  le  général  Jourdan  avait  eu  pendant 
quelque  tems  son  (quartier-général.  Un  corps  de 
troupes  est  sur  le  lac  de  Constance  ,  près  de  Stein, 
et  un  autre  dans  les  environs  de  Bregenz,  sous  les 
ordres  du  général  Hotze. 

L'archiduc  fait  de  grands  préparatifs  pour  en- 
vahir la  république  helvétique;  mais,  il  est  évi- 
dent qu'il  a  manqué  le  moment  favorable  on 
ce  pais  était  dégarni  de  troupes  ;  maintenant  il 
est  défendu  par  une  armée  française  forte  d'en- 
viron 5o,ooo  hommes  ,  à  laquelle  se  sont  réunis 
plus  de  3o,ooo  helvétiens,  tant  troupes  de  Ugne 
que  mihces  bien  exercées  et  bien  organisées.  Le 
corps  auxiliaire  de  iS.ooo  hommes  sera  dans  peu 
de  tems  sur  pied  ;  ainsi  la  Suisse  aura  bientôt  une 
armée  républicaine  de  100,000  hommes  qui  re- 
prendra incessamment  l'offensive  et  se  portera 
en  Souabe  ,  pour  y  attaquer  les  autrichiens.  Ceux- 
ci  ,  comme  cela  leur  est  arrivé  souvent  dans  la 
dernière  guerre,  ont  perdu  un  tems  précieux 
en  démonstrations  et  dans  l'attente  d'un  nouveau 
plan  de  campagne  demandé  à  Vienne. 

Le  directeur  Glayre  vient  d'obtenir  enfin  le 
congé  qii'il  avait  demandé  pour  cause  de  maladie, 
et  qui  lui  avait  d'abord  été  refusé. 

REPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  21   germinal. 

Le  froid  ,  dont  nous  croyions  n'avoir  plus  rien 
à  craindre ,  a  repris  tout  à  coup  avec  une  telle 
rigueur  ,  que  la  navigation  entre  Amsterdam  et 
Harlem  a  été  interrompue  pendant  dtux  ou  trois 
jours.  Ca  n'est  que  d'aujourd  hui  qu'on  éprouve 
quelque  adoucissement. 

Le  commissaire  de  marine  vient  de  publier  la 
lettre  suivante  : 

Le  commissa::^  le  marine  chargé  du  service  ,  par 
intérim,  flu.x  cuo)ens  correspondans  d'armateurs 
des  corsaires  français.  —  Flessingue ,  le  7  germinal, 
an   7. 

Je  suis  chargé  ,  citoyens  ,  de  la  part  du  ministre 
de  la  marine  ,  dont  1  intendon  est  d'empêcher 
que  la  cupidité  dès  corsaires  français  n'occa- 
sionne des  différends  entre  nous  et  les  bataves. , 
de  vous  prévenir  et  de  vous  prescrire  de  prévenir 
les  armateurs  et  capitaines  des  corsaires  dont 
vous  êtes  et  serez  correspondans  ,  que  si  les  cor- 
saires se  permettent  d  arrêter  des  bâdmens  alliés 
ou  neutres  à  la  vue  des  ports  de  nos  alliés  et  au 
mt)ment  où  ils  en  sortent  ,  il  leur  fera  aussitôt 
retirer  leurs  lettres  de  marque  ,  d'après  le  compte 
qui  lui  sera  rendu  par  les  administrateurs  de  la 
marine. 

Le  gouvernement  français  a  dernièrement  pro- 
noncé ceue  peine  contre  les  corsaires  qui  s'étaient 
rendus  coupables  d'un  déHt  seniblable  ;  et  s  il  est 
disposé  à  encourager  la  course  lorsqu'elle  nuit  à 
la  marine  de  nos  ennemis  ,  il  peut  aussi  réprimer 
des  violences  qui  pourraient  exciter  de  justes 
réclamations  de  la  part  des  gouvememens  alliés 
ou  neutres. 

Je  vous  prie  ,  citoyens  ,  de  vous  conformer 
sans  délai  aux  dispositions  de  cette  lettre  ,  à 
l'exécution  desquelles  je  tiendrai  soigneusement 
la  main. 

Signé  Basniet. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Brest,  le  25  germinal. 

On  publie,  sur  le  combat  de  notre  division 
de  trois  frégates  de  Belle-Isle  ,  des  détails  qui 
changent  essentiellement ,  dans  plusieurs  ciiTons- 
tances  ,  la .  première  version  qu'on  en  avait 
donnée, 

D  abord  on-  rapporte  que  l'un  des  bâtimens 
anglais  était  un  vari^seau  rasé,  portant  du  36 
[llndefatigable),  et  l'autre  une  fré-gate  du  premier 
rang  portant  44  canons  f  la  Mcifomene  ] ,  ce  qui 
donnait  bien  la  supériotité  de  force  à  l'ennemi. 

Ensuite  la  frégr  ■  e  la  SémiUanlt  ,■  qu'on  disait 
n'avoir  pu  donner  .^niisle  combat',  y  a  plis  une 
telle  part  ,  qu  elle  n  eu  q-uiiiz&  hor-'-ïies  S  ^s.  Elle 
est  la  seule  dont  les  officiers  aient  <•:>  .:     ..gnés. 

Le  brave  commandant  Catc  .  ^_  :  .me  de  ta 
Vengeance  ,  traversé  d'un  biscaycr'  -  ,.t  mort.  On 
n'a  pas  à  regretter  la  perte  ds  c  :  .Iqu'autre  offi- 
cier ,  mais   plusieurs  ont  été  blsssés.   Théodore  , 


Nielly,  entr'aulres  ,  fiis  du  général  de  ce  nom  , 
et  enseigne  de  ta  CojneUa,  a  eu  la  jambe  droite 
emportée.  Ce  jeune  homme  ,  d'environ  18  ans, 
lésait  concevoir  les  plus  belles  espérances  ;  on  se 
hvre  ,  pour  le  moment ,  à  celle  de  le  voir  sauvé. 
Ce  combat  ,  qui  a  duré  pendant  quatre  heures  , 
aura  sans  doute  été  plus  meurtrier  et  plus  funeste - 
encore  pour  I  ennemi,  puisqu'il  a  abandonné  le 
champ  de  bataille.  Notie  division  est  rentrée  dans 
la  nviere  de  Nantes  ,  remportant  en  outre  l'avan- 
tage d'avoir  sauvé  son  convoi. 


Paris  ,  le  3  Jloréal. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  administrations 
centrales.  —  Paris,  le  27   germinal. 

Je  vous  ai  fait  connaître,  citoyens ,  par  ma 
circulaire  ,  en  date  du  21  de  ce  mois ,  les  ordres 
du  directoire  exécutif  sur  la  confection  et  l'envoi 
des  tableaux  de  toutes  les  classes  de  la  conscrip- 
tion militaire  conformément  à  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor dernier.  Les  mesures  prescrites  par  l'article 
XXX  de  la  même  loi  contre  les  administrateurs 
qui  se  rendraient  encore  coupables  de  négli- 
gence ou  de  retard  sur  cet  objet  si  important, 
seront  sévèrement  exécutées. 

Je  vous  ai  fait  parvenir  1  instruction  que  l'article 
XXVII  de  la  loi  du  28  nivôse  dernier  charge  >•  le 
11  directoire  exécutif  de  faire  rédiger,  pour  dé- 
"  terminer  d'une  manière  claire  et  précise  les  cas 
"  d  exemption,  et  pour  désigner  ceux  qui  sont 
'>  dans  les  attributions  des  administrations  mimâ- 
j'  cipales  ,  d'axec  ceux  dont  la  connaissance  est 
'1  réservée  aux  adminisurations  centrales  de  dé- 
"  parlement,  u 

Rien  ne  doit  plus  laisser  indécis  le  zèle  ni  les 
jugemens  de  tous  les  fonctionnaires  appelés  à  ]^ 
stricte  exécution  de  la  loi  du  28  nivôse.  Le  di- 
rectoire exécutif  attend  donc  ,  citoyens ,  de  votre 
obéissance  aux  lois  et  de  votre  dévouement  à  la 
patrie  ,  le  prompt  départ  des  conscrits  de  la  pre- 
mière classe  qui  n'ont  pas  encore  joint  les  dépôts 
assignés  à  chaque  département. 

Mais  s'il  était  possible  que  les  conscrits  de  !a 
première  classe  méconnussent  plus  long-tems  ix 
voix  de  la-  patrie,  qui  les  a  appelés  sous  ses  dra..^ 
peaux;  s'il  était  possible  que  des  fonctionnaires 
favorisassent  ,  ou  ne  pousuivissent  pas  cette  lâche 
désertion ,  et  tous  les  moyens  de  fraude  et  de 
séduction  employés  pour  se  soustraire  au  vœu 
de  la  loi  ,  en  obtenant  dés  dispenses  définitives 
de  service  ;  alors  le  nombre  d  hommes  qu'on 
devait  espérer  de  la  levée  ordonnée,  et  qui  ne 
peut  plus  souffrir  de  retard ,  sera  completté  sur 
le  champ  par  les  plus  jeunes  conscrits  de  la> 
seconde  classe  ,  d'après  les  ordres  du  directoire 
exécutif,  et  conformément  à  1  article  III  de  la 
loi  du  3  vendémiaire  dernier.  Cette  mesure, 
commandé*  par  le  salut  public  ,  rendra  plus 
nécessaire  l'exécution  des  poursuites  et  des  peine» 
ordonnées  par  les  articles  LUI,  LIV  et  LV  de  la 
loi  du  19  fructidor  dernier ,  contre  les  conscrits. 
de  la  première  classe,  qui  ne  se  seront  pas  rendu* 
sous  les  drapeaux  de  la  république  ,  ou  qui  les. 
auront  abandonnés. 

J'espère  ,  citoyens  ,  qu'aucune  adininistrarion 
ne  m  obtigera ,  dans  cette  circonstance  si  impor- 
tante ,  à  remplir  ce  qui  m'est  prescrit  par  l'ar- 
ticle  XXIV  de  la  loi  du  28  nivôse  dernier ,  rela- 
tivement aux  commissaires  du  directoire  et  aux 
administrations  qui  se  rendraient  coupables  de 
faiblesse  ou  de  négligence  dans  les  devoirs  que 
leur  imposent  les  lois  des  19  fructidor,  an  6  , 
3  vendémiaire  et  28  nivôse  ,  an  7, 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

Signé  MlLET-MUBEAD. 


.MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  Cintérieur  ,  aux  administrations 
centrales  et  municipales.  —  Taris,  le  31  germinal 
an  7  de  la  république  Jrançaise ,  une  et  indiyisiblt. 

Citoyens  administrateurs ,  je  continue  à  par- 
courir avec  vous  la  série  philosophique  et  tou-s 
chante  de  nos  fêtes  nationales.  Ce  sujet  a  pour 
moi  un  attrait  spécial  ;  et  si  je  pouvais  parvenir 
à  bien  rendre  ce  que  je  sens ,  je  vous  trans- 
mettrais des  instructions  dignes  de  ces  lois  im- 
posantes et  de  ces  sages  arrêtés  que  je  dois  vous 
développer  ;  mais  quoique  je  demeure  fort  au- 
dessous  de  l'idée  que  je  m'en  fais,  je  dois  prou- 
ver mon  zèle  en  excitant  le  vôtre;  et  ce  devoir 
de  ma  place  ,  d'accord  avec  le  penchant  de  mon 
cœur  ,  ne  souffre  ni  relard  ,  ni  excuse. 

Dans  le  système  moral  de  nos  fêles,  celle  des 
époux  succède  à  celle  de  l'adolescence  ;  et  païf 
ce  rapprocliement ,  le   législateur  indique  à  une 


jeunesse  "Wop  souvent  égarée  par  de  faux  et 
stériles  plaisirs,  fes  sources  de  la  véritable  vo- 
lupté ,  dans  ee  Een  sacré  L|ui  donne  du  corps  à 
ïamour  en  le  fondant  sur  la  vertu. 

Lorsque  la  corruption  semble  universelle  ,k)FS- 
xjue  abjurant  l'aimable  pudeur ,  là  pudeur,  cette 
parure  de  l'innocence  naïve,  ee  charme  plus 
puissant  que  la  beauté  même,  et  plus  séduisant 
encore  que  la  grâce,  une  foule  abusée  cherche 
dans  les  plus  frivoles  illusions ,  ou  dans  les  éga- 
remens  les  plus  coupables ,  le  fantôme  d'un 
lionheur  toujours  fadtif,  juivi  des  dégoûts  et 
des  remords  ,  et  dans  lequel  on  ne  rencontre  trop 
souvent  que  le  mépris  pubHc  et  que  sa  ruine  par- 
ticulière ;  il  est  beau  d'opposer  aux  tableaux  de 
fe  dépravation ,  celui  de  la  simplicité  des  vertus 
domesdques  ,  de  cette  félicité  sans  trouble  que  le 
sentiment  embellit ,  que  la  raison  confirme  ,  où 
les  devoirs  ennoblissent  et  épurent  les  plaisirs , 
où  les  plaisirs  tempèrent  Taustérité  des  devoirs  les 
plus  saints  ,  et  où  l'état  le  plus  heureux  de  la  vie 
se  trouve  sous  la  sauve-garde  des  bonnes  mœurs. 

La  société  doit  particulièrement  honorer  cette 
institution  à  laquelle  elle  doit  sa  force,  son  lustre, 
et  peut-être  son  origine;  cette  institution  dont 
elle  a  fixé  ensuite  les  bases  ,  d'accord  avec  la 
nature  ,  qui  ,  après  avoir  conduit  1  être  sensible  , 
par  1  attrait  du  plaisir,  à  former  ces  liens,  l'y 
retient  par  les  charmes  de  l'habitude  et  de  la 
reconnaissance  ,  par  les  soins  communs  et  déh- 
cieux  que  l'éducaiion  physique  et  morale  des  en- 
fans  inipoâc  au  père  et  à  la  merç  ,  dent  l'amour  , 
dirigé  vers  ces  nouveaux  objets  ,  semble  passer 
pour  tors  à  un  autre  bonheur. 

La  morale  vengée  et  consolée  sourit  à  ces  ta- 
bleaux. Le  mariage,  celte  union,  sainte  et  légitime, 
en  étendant  et  en  resserrant  les  nœuds  des  fa- 
siilles  ,  assure  leur  repos  et  leur  honneur  :  elle 
arrête  Ihomm*  sur  la  pente  des  vices,  et  met 
ttn  freia  à  la  dissolution  des  mœurs  -,  eUe  crée  à 
l'être  frivole  ou  corrompu ,  de  nouveaux  senti- 
mens  et  des  vertus  quil  ne  soupçonnait  pas 
encore.  Oui,  l'homme  est  un  citoyen  plus  digne 
et  plus  recGraraandabk  ,  du  moment  où  il  ac- 
quiert le  titre  de  père  de  famille  ;  il  sent  alors  , 
par  les  nouveaux  soi-ns  qui  lui  sont  imposés  , 
tes  oblï-g-ations  qu  il  a  c<3Tm-aciées  envers  la  grande 
femille  dont  il  fait  partie  :  il  ne  vit  plus  pour  lui 
seul  ;  il  a  le  besoin  du  bonheur  des  autres  ;  et  sa 
sensihilité  ,  éveillée  ,  s'étend  de  ses  enfans  à  ses 
»erablables ,  et  de  sa  faoïiHe  à  la  société.  Alors 
l'objet  de  ses  aff€<etions  ,  sa  compagne  ,  ajoute 
au  charme  fugitif  et  périssable  de  la  beauté  ,  celui 
des  vertus  qui  ne  s'efface  jamais ,  le  seul  dont  le 
lems  ne  puisse  flétrir  léclat;  et  c'est  ainsi  qu'dîe 
l'àssuie  un  ntjuvel  empire .  et  qu  elle  attache  au 
cœur  même  de  son  époux  ,  la  chaîne  dont  leurs 
enfans  viennent  resserrerles nœuds  en  les  couvrant 
de  fleurs-. 

Tels  tt&ta  les  rapports  moraux  qu'il  convient 
d'indiquer  dans  les  discours  ,  et  de  développer  par 
des  emhlêmes  et  des  allégories. 

Il  est  un  rapport  politique  non  moins  impor- 
tant :  ces  principes  de  vertus  modestes  et  inté- 
ïieures  ,  d'ordre  ,  de  décence  ,  d'économie  ,  etc. 
se  hem  essentiellement  à  ceux  du  gouvernement 
républicain.  De  là  ces  honneurs  ,  ces  privilèges  , 
ces  distinctions  ,  accordés  par  lès  anciens  législa- 
teurs à  la  sainteté  des  mariages.  De  là  ,  la  censure 
du  célibat ,  ce  fruit  de  l'égoisme  et  du  libertinage, 
qui  corrompt  la  société  et  l'appauvrit  en  même 
tems  ,  qui  était  puni  chez  les  Grecs,  et  qui,  chez 
les  Romains  ,  ne  commença  de  prévaloir  qu'à  la 
fin  de  la  république.  De  là  ,  la  législation  motivée 
du  divorce  ,  remède  nécessaire  ,  dont  lexisten^e 
prévient  celle  du  mal  qu'il  doit  guérir ,  au  sujet 
de  quoi  Montaigne  a  si  bien  dit  :  n  Jamais  les 
5'  mariages  ne  furent  chose  plus  sainte  et  plus 
5)  sacrée ,  que  lorsqu'il  y  eut  facilité  de  les 
"  rompre,  n  De  là  ,  les  peines  infligées  à  l'adul- 
tère ,  considéré  comme  portant  le  trouble  et  le 
désordre  au  sein  des  familles  et  dans  1  état  des 
citoyens  ,  et  peut-être  ,  après  l'homicide  ,  le  plus 
punissable  des  crimes ,  puisqu'il  est  à  la  fois 
le  plus  cruel  de  tous  les  vols  et  le  plus  sanglant 
des  outrages. 

Si  l'institt^tion  du  mariage  fut  honorée  et  pro- 
tégée par  toutes  les  législations ,  elle  doit  l'être 
particulièrement  par  la  nôtre.  Non-seulement 
ceue  institution  se  rapporte  à  ses  principes;  non- 
seulement  le  mariage  est  une  des  conditions  que 
notre  loi  fondamentale  exige  de  la  part  des 
citoyens  élus  pour  s'asseoir  au  conseil  des  anciens  ; 
mais  seul  il  doit  former  cette  génération  forte 
et  pure  qui  conservera  et  qui  honorera  la  consti- 
tution républicaine. 

C'est  par  l'éducation  que  les  pères  disposeront 
des  brillantes  destmées  de  leurs  enfans ,  et  par 
suite  de  celles  de  l'état.  Heureux  celui  à  qui  I  on 
pourra  adresser  ces  paroles  :  ii  Citoyen ,  la  société 
-»'  te  sait  gré;  elle  te  féKcite  d'avoir  donné  à  la 
'I  patrie  un  citoyen  ,  un  homme  préparé  aux 
»  travaux  de  l'agriculture  et  des  arts,  et  égale- 
»  ment  propre  à  défendre  la  république  dans 


n^les  tourmentes  de  la  guerre,  et  à  embelhr 
"'par  ses  moeurs,  les  douceurs  de  la  paix  "  (l). 
'Voilà  une  partie  des  idées  et  des  espérances  , 
des  images  et  des  leçons  que  la  loi  a  voulu 
rappeller  aux  républicains,  lorsqu'elle  a  ordonné 
que  l'on  célébrât,  le  lo  floréal,  la  fête-  des 
Epoux. 

L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  27  germinal 
an  4  (  Bulletin  40  ,  n"  326  )  ,  vous  indique  les 
principales  dispositions  de  l'ordonnaftce  de  cette 
fêle. 

Distinguer  les  personnes  mariées  qui,  par  quelque 
action  louable ,  auront  mérité  de  servir  d'exemple 
à  leurs  concitoyens,  ou  qui,  déjà  chargées  de 
farnilie  ,  ont  adopté  un  ou  plusieurs  orphelins; 
inviter  à  la  fête  les  jeunes  époux  unis  pendant 
le  HKiis  précédent  ,  et  pendant  la  première  dé- 
cade de  floréal  ;  y  donner  des  places  d'honneur 
aux.  vieillards  accompagnés  de  leurs  enfans  et 
petiis-enfans,  etc.  :  tels  sont  les  principales  dispo- 
sitions de  cet  arrêté. 
I  Vous  les  étendrez  par  tous  les  moyens  que 
votre  zèle  éclaité  pourra  vous  suggérer  ,  ou  qui 
naissent  des  considérations  que  je  viens  de  vous 
développer. 

Placez  avec  honneur  k  busle  du  précepteur 
d'Emile  au  milieu  d  un  grouppe  de  mères  et 
denians  ;  rendez  honneur  îux  mères  qui  nour- 
rissent ,  aux  pères  qui  sont  instituteurs. 

Rappelez  la  mémoire ,  et  présentez  ,  s'il  est 
possible,  les  images  de  Cornélie  ,  mère  des 
Gracques  ,  de  Porcie  ,  d'Arrie  ,  d'Eponine,  etc. 

Répétez  ,  célébrez  les  traits  touchans  de  ten- 
dresse conjugale  que  l'histoire  nous  a  con- 
servés. 

Ne  vous  bornez  pas  à  honorer  l'héro'isme  ,  le 
dévoûment ,  le  courage  ,  les  vertus  brillantes  ; 
payez  aussi  un  juste  tribut  aux  vertus  obscures, 
à  1  économie  ,  à  la  tempérance ,  aux  venus  douces 
et  modestes  ,  à  la  décence,  à  ta  pudeur  ,  à  la  loi 
dans  lesengagemens  ,  etc. 

Couronnez  les  parens  dans  leurs  enfans  ,  en 
accordant  quelque  distinction  à  ceux  dont  les 
fils  se  sont  illustrés  dans  la  carrière  du  patrio- 
tisme ,  des  lettres  et  des  ans;  à  ceux  dont  les 
enfans  ont  volé  à  la  défense  de  la  pairie  ,  et 
I  dont  le  sang  a  coulé  ,  ou  qui  se  sont  honorés 
■  par  d'es  actions  héroïques  et  généreuses  ;  à 
ceux  aussi  dont  les  filles  sont  distinguées  par 
leiirs  vertus. 

Invitez  les  directeurs  de  spectacles  à  donner  , 
pendant  ce  jour,  des  pièces  rhorales  ,  telles  que 
le  Père  de  famiiie ,  le  Préjugé  à  la.  mode  ,  le  Bourru 
bienfesant  ,  etc. 

Vouez  a.u  mépris  ,  à  l'animadversion  publique  , 
les  mauvaises  mœurs  ,  la  séduction,  la  débauche  , 
l'oubli  dés  devoirs,  tous  ces  vices  nés  dans  la 
corruption  de  la  monarchie  ,  et  que  la  morale 
républicaine  doit  proscrire  et  faire  disparaître. 
Que  cette  fête  prenne  le  caractère  auguste  et 
touchant  qui  lui  convient.  Elle  rappelle  ?  la 
fois  les  images  les  plus  douces  et  les  plus  im- 
posantes ,  lamour  pur  et  ses  inelTables  jouis- 
sances ,  la  tendresse  maternelle,  le  bonheur  et 
les  soins  de  la  paternité  ,  les  égards  récipro- 
ques ;  le  partage  du  plaisir  et  des  peines ,  qui 
centuple  les  premiers  et  atténue  les  derniers  ;  les 
principes  de  l'éducation  des  enfans  ;  enfin  tous 
les  devoirs  de  père  et  de  mère  de  famille. 

Que  les  emblèmes ,  les  chants^  les  discours  , 
rendent  ces  grandes  vérités  sensibles  à  tous  les 
esprits  et  chères  à  tous  les  cceurs. 

Le  mariage  a  trois  objets;  le  bonheur  des 
époux  ,  l'éducation  des  enfans  ,  la.  conservation 
de  la  société  :  sachez  le  faire  envisager  sous  ce 
triple  rapport. 

Orateurs  citoyens ,  vous  ne  serez  point  dans 
le  cas  de  ces  rhéteurs  du  fanatisme  ,  qui ,  s'ètant 
voués  par  état  à  un  céhbat  corrupteur  ,  n'étaient 
pas  dignes  de  parler  de  l'amour  conjugal.  Vous 
trouverez  dans  vos  cœurs  mêmes  la  source  pure 
et  abondante  des  séntimens  qu'inspire  la  tète  de 
l'Hymen  ,  et  des  paroles  les  plus  propres  à  les 
faire   gaâter. 

Si  vous  aviez  besoin  d'un  texte  ,  ouvrez  les 
Essais  de  Montagne;  et  dans  son  style  plein  de 
grâce  ,  de  vérité  et  d'énergie ,  voyez  ce  qu'if 
a  si  bien  dit  pour  relever  le  mariage  :  n  11  a , 
pour  sa  part,  l'utilité,  la  justice,  l'honneur  et 
la  constance  ;  c'est  une  douce  société  de  vie  , 
pleine  de  fiance  et  d'un  nombre  infini  de  bons, 
de  solides  offices  et  obligations  mutuelles.  A  le 
bien  façonner ,  il  n'est  point  de  meilleure  pièce 
dans  la  société.  Aucune  femme  qui  en  savoure 
le  goût ,  ne  voudrait  tenir  heu  de  maîtresse  à 
son  mari.  >> 


(i)  C'est  à-peu-près  le    sens  des  fameux   vers 
de  Juvenal. 

Gralurn  est  quod patrie  civempopaloque  dedisti,  etc. 


Le  chapitre  7  de  l'Economique  de  Xénophon  fî) 
pourrait  aussi  servir  de  texte  aux  discours  à 
prononcer  dans  la  fête  des  Epoux:  les  modernes 
n  ont  rien  dit  de  mieux  raisonné  ni  de  plus  per- 
suasif ;  mais  ils  ont  démontré  par  des  calculs 
exacts,  que  l'on  vit  plus  long-tems  dans  lèiat  du 
mariage  que  dans  ïe  céhbat.  Confirmez  par  ce 
fait  le  vœu  de  la  nature. 

Présentez  sur  -  tout  le  tableau  touchant  des 
soins  consolateurs  que  les  époux  se  doivent  , 
qu'ils  donnent  à  leurs  enfans,  et  que  leurs  enfans 
leur  rendront  un  jour. 

L'arbre  aux  rameaux  étendus  que  la  vigne 
enlace  ,  dont  l'ombrage  tutélaire  dispense  la 
traîcheur  stir  de  jeunes  et  tendres  plantes  qui 
croissent,  s'élèvent  et  couronnent  de  fleurs  ses 
branches  chargées  de  fruits  délicieux  :  telle  est 
l'image  des  bienfaits  du  hen  conjugal. 

En  rendant  un  juste  hommage  au  sexe  qui 
donne  ,  charme  et  console  la  vie  ,  n'oubhez  pas 
ce  mot  d'un  homme  éloquent  et  vertueux:  Sans 
Us  femmes,  les  deux  extrémités  de  la  vie  seraient 
sans  secours  ,  et  le  milieu  sans  plaisirs  (i). 

Ramenez  les  femmes  ,  par  les  exemples  mêmes 
qu'elles  oiit  donnés  ,  aux  vertus  simples  et  mo- 
destes :  présentez  la  peinture  effrayante  des  mal- 
heurs publics  et  particuhers  qu'entraînent  la  dis- 
solution des  mœurs  et  l'oubh  de  la  foi  des  en- 
gagemens. 

Livrez  au  mépris  ceux  qui  font  de  cet  état-, 
d'où  dépend  le  bonheur  de  la  vie  entière  ,  un 
vil  trafic  d  intérêt  ,  et  qui  mettent  un  calcul  à 
la  place    d  un  sentiment. 

Rendez  enfin  à  cette  institution  la  dignhé  qu'elle 
n'obtient  que  dans  les  républiques  ;  vengez-la 
des  insultes  que  lui  fit  la  légèreté  française  sous 
la  monarchie  ,  où  Ion  répandait  sur  les  objets 
les  plus  respectables  ,  le  vernis  d'une  coupable 
frivohtè. 

Puissent  les  peintures  sentimentales  ramener 
aux  routes  de  la  venu  ceux  qui  sont  assez  mal- 
heureux pour  seri  écaner  !  puisse  limage  dd 
bonheur  des  époux,  augmenter  celui  dont  ils 
jouissent,  leur  apprendre  à  le  mieux  sentir,  leur 
rendre  leurs  devoirs  plus  présens  et  pins  chers, 
les  dinger  dans  léducation  de  leurs  enfans  ,  et 
enfin  créer  une  classe  nouvelle  d  hommes  sen- 
sibles ,  de  pères  et  mères  de  famille  respecta- 
bles et  de  citoyens  éprouvés  ,  qui  ,  par  1  exer^ 
cice  des  vertus  particutieres  ,  se  préparent  à  exer^ 
cer  un  jour  toutes  les  venus  pubhques  ! 

Tels  sont ,  citoyens  administrateurs ,  les  vœux 
que  je  vousconfre,  et  que  vous  aiderez  à  réa- 
liser. 

Je  compte  sur  le  soin  que  vous  prendrez  pour 
embelhr  la  fête  des  époux  ;  mais  avant  de  finir 
ma  lettre  ,  je  crois  devoir  vous  indiquer  et  vous 
recommander  un  détail  précieux ,  qui  peut  rendre 
tout  a  la  fois  cette  cérémonie  et  plus  touchante 
et  plus.  utde.  Ce  serait ,  citoyens  ,  de  ne  pas 
oubher  dans  ces  jours  d'allégresse  ,  quil  est  des 
êtres  malheureux  ,souftrans  et  délaissés.  Ah  '  sans 
doute  il  est  digne  du  bon  espnt  répubhcain  de 
les  taire  participer ,  par  un  moyen  quekonque 
a  nos  fêtes  nationales, 

Oui,  ce  sont  ks  jours  de  ces  fêtes  que  vous 
devez  choisir  pour  faire  voir  à  la  jeunesse  ,  pour 
visiter  vous-mêmes  les  asiles  de  la  misère  et 
les  pnsons  ,  etks  hospices  ,  sur-tout  ceux  oùi'ori 
recueiUe  ces  enians  infortunés  ,  victimes  ou  de 
la  mon,  ou  de  1  indigence,  ou  de  la  barbarie 
des  auteurs  de  leurs  jours.  Est-il  dans  la  nature 
des  êtres  plus  a  plaindre  ?  Rien  ne  peut  dans  le 
monde  suppléer  aux  effets  de  1  amour  maternel 
et  ils  en  soiu  privés.  Ils  sont  perdus  dans  ces  hos- 
pices, ou  il  est  impossible  de  pourvoir  conve- 
nablement et  a  leur  nourriture  et  à  leur  éduca- 
Uon.  Q_iie  cette  idée  esr  dècltirante  !  que  ce  spec- 
tack  e^t  douloureux)  Q;a il  serait  beau  de  par- 
venir a  donner  à  chacune  de  ces  tristes  victimes, 
des  parens  et  une  famille  qui  soi-ncraient  leur 
existence ,  et  les  attacheraient  à  la  société  par  le  don 
d  un  état  et  la  çlouble  .culture  des  taiens  et  des 
mœurs  !  - 

L'adoption  ,  heureusement  permise  par  nos 
lois  ,  présente  ,  à  cet  égard  ,  à  tous  les  citoveus 
un  moyen  bien  facile  de  suppléer  à  1  impuissance 
de  la  bienksance  pubi;"fcjùe  par  les  actes  divins 
dune  bienfesance  pnvéè.  Emparez-vous  de  cette 
idée, citoyens  administrateurs:  exciter  .provoquez 
appeliez  à  grands  cris,  sur  ces  pauvres  enians-, 
la  sensibilité  de  vos  concitovens.  Non  ,  non  ils 
ne  seront  point  sourds  à  la  voix  de  l'humanité  • 
ils  s  en  trouvera,  je   fespere  ,    et  dans    tous  les 


(I)  CiaroTj  traduisit  l'Economique  de  Xénophon: 
on  trouve  dans  Columelle  plusieurs  fragmens  de 
celte  traducuon  ,  et  entre  autres  une  assez  a;--.-inde 
partie  ,  ch.  7,  sur  le  mariage,  llcomnience^'ainsi  : 
Maritale  conjugium  sic  Comparatum  est  à  iiaturà  , 
ut  non  solum  jucundissima  ,  vcrum  aiam  utilissnna 
vitcE  societas  tniretnr ,  etc.  On  pourra  consulter 
aussi  l'Esprit  des  lois  ,  t.  III ,  ch.  so  et  suivans. 

(i)  Thomas. 


cantons;  i!  s'en  trouvera ,  dis-je,  qui  se  char- 
geront de  quelques-unes  de  ces  infortxinées  et 
innocentes  créatures.  Oue  ces  adoptions  orneront 
solemncUemeni  la  fête  des  Epoux  1  Qiiel  plus 
délicieux  spectacle  peut  s'offrir  aux  yeux  du  grand 
peuple  !  il  léra  tressaillir  les  entrailles  de  tous 
les  pères  et  les  cœurs  de  toutes  les  mères  ;  il 
intéressera  et  la  piété  de  la  jeunesse  et^la  raison 
de  l'âge  mûr  ;  enfin ,  il  donnera  à  nos  fêtes 
nadonales  le  véritable  caractère  que  le  législateur 
voulut  leur  imprimer,  puisqu'il  en  fera  le  théâtre 
d'une  bienfesance  éclairée ,  le  triomphe  de  la 
nature  et  le   règne  de  la  vertu. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé,  François  (de  Neufchâteau.  ) 


Le  directoire  exécutif  a  accepté  hier  la  démis- 
sion que  le  cit.  Scherer  a  donné  des  fonctions  de 
général  en  chef  des  armées  d  Italiç  et  de  Naples , 
en  la  motivant  sur  le  mauvais  état  de  sa  santé.  Le 
directoire  a  nommé  à  sa  plate  le  général  Moreau. 

—  Par  arrêté  du  même  jour,  le  directoire  a 
supprimé  l'armée  d'Helvélié ,  et  statué  que  les 
troupes  qui  la  composent  ,  feraient  partie  de 
l'armée  du  Danube. 

—  Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- 
verbal  de  la  session  du  corps  électoral  du  dé- 
partement des  Vosges  ,  le  président  a  dit  : 

Citoyens  électeurs  ,  les  différentes  élections 
que  vous  aviez  à  faire  d'après  l'acte  constitudon- 
nel  et  d  après  les  lois ,  étant  toutes  terminées  , 
je  déclare  que  l'assemblée  électorale  est  dissoute. 

Le  calme  profond  ,  l'ordre  et  la  décence  qui  y 
ont  constamment  régné  ,  honorent  les  citoyens 
qui  la  composaient.  Le  résultat  de  vos  opéradons 
prouve  que  vous  avez  entendu  la  voix  éloquente 
du  ministre  philosophe  (  que  ce  département 
s'enorgueillit  avec  justice  d'avoir  vu  naître  )  qui 
dirige  avec  tant  de  sagesse  ,  l'important  ministère 
de  1  intérieur. 

Il  attendait  de  vous  ,  que  la  consdtution  de 
Fan  3  aurait  autant  de  soutiens  et  d'appuis  qu  il 
y  aurait  d'élus  dans  le  département  ,  pour  les 
divers  degrés  de  fonctions  publiques  ;  vous  avez 
répondu  à  son  attente  et  à  celle  de  tous  les  bons 
citoyens  :  ainsi  ,  en  nous  séparant ,  nous  pouvons 
répéter  le  cri  chéri  des  amis  de  la  liberté  :  Vive 
la  republique  ! 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Pom  ,  de  Verdun. 
SÉANCE    DU    29    GERMINAL. 

Lenormand.  'Vous  aviez  reconnu  il  y  a  peu  de 
jours  l'indispensable  nécessité  de  vous  occuper 
des  moyens  de  prévenir  et  d'arrêtej  les  brigan- 
dages et  les  assassinats.  Le  projet  de  la  commis- 
sion fut  écarté  ,  parce  qne  le  conseil  pensa  que 
celui  sur  les  révélateurs  des  complices  pourrait 
remplir  le  but  qu'on  se  prbpose  d'atteindre  ;  mais 
la  discussion  en  a  fait  juger  autrement,  et  vous 
l'avez   rejette. 

Les  morifs  qui -déterminèrent  le  conseil  à  s'oc- 
cuper de  cet  objet  important  subsistent  toujours  ; 
je  pourrais  encore  rembrunir  les  tableaux  affli- 
geans  qui  furent  présentés  à  cette  tribune  ,  en 
vous  retraçant  les  brigandages  et  les  assassinats 
commis  dans  le  département  du  Calvados  par  les 
royalistes  ;  le  nombre  en  est  aussi:  gra,nd  que  dans 
les  autres  départemens  de  IQuest ,  et  tous  ont  été 
accompagnés  des  mêmes  caractères  de  barbarie 
et  d  atrocité  ;  mais  vous  n  avez  pas  besoin  de 
cette  nouvelle  nomenclature  de  criraps  pour  vous 
convaincre  que  les  lois  existatttefv^i'.&flrcnt  pas 
aux  républicains  une  garantie  sikt&sanie  contre 
les  poignards  du  fanatisme   et  de  la  royauté. 

Je  demande  que  votre  commission  soit  chargée 
de  vous  présenter,  da^»*.  !*  prochaine  décade,  un 
rapport  sur  la .  çévisioii»  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire ,  et  sur  les  autres  moyens  de  prévenir  et 
arrêter  les  brigandages  et  les  assassinats. 

Cet  avis  est  adopté 
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Carrere  -  Lagarriere  reproduit  un  projet  relatif 
à  un  message  du  directoire  qui  piopose  une  pro- 
rogation de  délai  pour  la  décfaradon  d'and  ou 
de  commande  en  faveur  des  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  ,  en  vertu  de  la  loi  du  26 
vendémiaire  dernier. 

Le  projet  qu'il  présente  tend  à  accorder  le 
délai. 

Lecointe  -  Puyraveau  combat  le  projet  comme 
désavantageux  au  trésor  public  ,  et  tendant  à  ,1e 
frustrer  en  parde  des  droits  d'enregistrement. 
Ce  projet  d'ailleurs  encouragerait  les  reventes  de 
domaines  nadonaux,  et  favoriserait  de  nouveau 
les  agioteurs. 

L'opinant  demande  au  moins  l'ajournement. 

Il  est  prononcé. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  code 
pénal  maririme ,  présenté  par  Ludot  dans  la 
séance  du  24  ventôse  an  6. 

Boullay-Paty  prononce  une  opinion  très-étendue 
sur  le  projet.  Il  convient  qu'il  est  nécessaire  d'éta- 
blir une  discipline  très-sévere  sur  les  vaisseaux  ; 
elle  y  est  sans  doute  plus  nécessaire  encore  que 
sur  terre  ,  et  doit  être  plus  rigoureusement  main- 
tenue ,  parce  que  les  moyens  de  répression  sont 
beaucoup  plus  difficiles  ,  et  que  rien  n'y  égale- 
rait les  dangers  de  l'impunité  et  de  désordre  qui 
en  est  la  suite  ;  mais  ,  pour  des  fautes  de  disci- 
pline ,  faut  il  adopter  des  peines  qui    dégradent 

I  homme  ,  nuisent  à  sa  santé  ,  le  rendent  inhabile 
au  travail  ? 

L'opinant  regarde  deux  sortes  de  peines  comme 
inconciliables  avec  les  principes  d'une  bonne 
législation  ,  méritant  la  privation  du  vin  ,  et  la 
peine  des  fers.  La  première  est  nuisible  à  la 
santé.  Pourquoi  affaibhr  les  forces  du  matelot; 
pourquoi  le  priver  d'une  faible  portion  de  sa 
nourriture  ,  comme  si  le  reste  était  déjà  fort 
abondant ,  et  que  le  farigues  de  la  mer  ne  dussent 
pas  en  exiger  une  saine  et  fordfiante  ? 

Quant  à  la  peine  des  fers,  on  sait  que  ceux 
qui  y  sont  condamnés  ,  sont  obligés  de  rester 
assis  ,  quelquefois  sur  le  pont  exposés  à  la  pluie  , 
à  l'intempérie  des  saisons  :  c'est  là  que  rangés 
autour  du  cabestan  ,  ils  complottent  ,  ils  mur- 
murent,  ils  vomissent  mille  imprécations  contre 
leurs  chefs  ;  c'est  là  qu'ils  font  ce  qu'on  appelle 
des  modons  ,  et  qu'ils  peuvent  apprendre  à  re- 
lâcher les  liens  de  la  discipline. 

L'opinant  discute  une  foule  d'articles  de  détail 
du  projet,  et  demande  le  renvoi  de  ses  obser- 
vations à  la  commission. 

Gesnouin  appuie  le  projet  de  la  commission  , 
sauf  quelques  modificadons. 

L'impression  des  deux  opinions  est  ordonnée. 

Carreau,  de  la  Gironrfe,  présente  un  travail  qu'il 
établit  en  concurrence  avec  celui  de  la  commission. 

II  attaque  ce  dernier  sous  le  rapport  de  son 
insuffisance  dans  les  peines  qu'il  prononce  contre 
les  coupables  de  grands  délits.  Il  ne  voit  pas 
une  peine  assezsévere  portée  contre  l'officier  supé- 
rieur qui  aura  laissé  couper  sa  '  ligne ,  et  aura 
amené  son  pavillon  d'une  manière  peu-  hono- 
rable pour  les  armes  de  son  pays.  En  comparant 
le  peu  de  rigueur  des  peines  proposées  dans  ce 
cas  par  la  commission  ;  et  la  grande  rigueur  de 
celles  portées  contre  les  marins  pour  faits  d  indis- 
cipline ,  l'opinant  ne  pense  pas  que  le  système 
pénal  de  la  commission  repose  sur  une  juste 
propordon  avec  les   délits. 

Il  présente  un   autre  projet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  conseil ,  après  quelques  débats  ,  renvoie  les 
opinions  prononcées  à  la  commission  ,  et  arrête 
la   continuadon   de  la  discussion   à  primedi. 

La  séance    est   levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence   de  Depeyre. 
SÉANCE    DU    29    GERMINAL. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  t»ne 
résolution  du  27  germinal,  qui  autorise  1  admi- 
nistrâdon  municipale  de  Bourges  ,  à  aliéner  une 
tour  sise   dans  les  bâdmens  de  la  maison  com- 


Ronsseau  demande  que  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  administrateurs  qui  prévariquent  dans  leurs 
loncdons  (  résoludon  que  le  conseil  a  reçue 
depuis  onze  mois  )  présente  son  travail  dans  la 
décade  prochaine. 

Cette  proposiddon  est  adoptée, 

La  séance    est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  arrêté  le  drage  au  sort  des  membres  qui 
seront  chargés  de  composer  les  commissions  qui 
devront  exaininer  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées électorales. 

Il  a  arrêté  que  les  députés  non  admis  ,  n'au- 
raient pas  droit  à  des  indemnités  de  voyage. 


GÉOGRAPHIE. 

Géographie  élémentaire  de  la  république  franc.aise , 
considérée  dans  ses  107  départemens  ,  et  sous 
leurs  rapports  de  population  ,  de  commerce  , 
d  industrie  et  de  producdons  territoriales  ,  à 
à  l'usage  des  écoles  de  premier  enseignement, 
par  demandes  et  par  réponses  ,  par  P.  L.  M.  nou- 
velle édition  ,  revue  ,  corrigée  et  augmentée  , 
I  vol.  in-i2  ,  sur  papier  carré  fin  ,  caractère  périt 
romain  neuf  deÛidot;  prix,  1  fr.  8  déc.  pour 
Paris,  et  2  fr.  4  déc.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Dentu  ,  imprimeur -libraire  , 
Palais-Egalité  ,  galeries  de  bois ,  n°  240. 


LIVRES    DIVERS. 

Théâtre  allemand  ,  ou  recueil  choisi  des  pièces 
qui  ont  paru  avec  succès  depuis  20  ans,  sur  les 
principaux  théâtres  de  l'Allemagne  ,  traduit  par 
J.  H.  P.  Lamarteliere,  ^uteur  de  Robert,  chef  de 
brigands ,  et  d'autres  ouvrages  dramatiques. 

A  Paris ,  chez  A.  A.  Renouard  ,  libraire,  rue 
André- des- Arcs  ,  n"  42. 

Ce  recueil  ,  dans  lequel  on  n'admettra  que  ce 
qu  il  y  a  de  mieux  dans  les  ouvrages  de  Schiller  , 
Goethe,  Lessing  ,  Kotzebue  ,  Ziegler,  Yfland  , 
Brandes,  Beyl,  etc.,  offrira  au  public  un  choix 
épuré  du  théâtre  allemand  ,  dégagé  de  ce  que 
la  saine   critique   a  rejeté  coraine  médiocre. 

Il  formera  environ  12  vol.  in-8".  ,  qui  seront 
publiés  dans  le  cours  d'une  année.  Les  deux 
premiers  sont  sous  presse  ,  et  paraîtront  le  I" 
floréal  prochain  ;  limpression  s'exécute  chez  le 
citoyen  Crapelet ,  avec  les  mêmes  caractères  qui 
ont  servi  pour  la  belle  édidon  de  Gessner  ,  en 
4  vol.  in-8°. ,  avec  5i  gravures,  que  vient  de 
publier  le  même  citoyen  Renouard. 

La  Vie  de  mon  père ,  par  Kotzebue  ,  auteur  de 
Misantropie  et  Repentir  ,  traduit  de  l'allemand. 
Hambourg,  1799.  Un  vol.  in-12.  Prix ,  i  fr.  5o  c.  , 
et  2  fr. ,  franc  de  port,  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Pougens  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  Thomas  du  Louvre ,  n"  246. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  3  Jloréal.  —  Effets  commerqables. 
i  3o  jours,     à  60  jour 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eftecrif 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle..... 

Lausanne 

Milan 

Lyon 

Marseille au  p.  à  10  jours 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours 
MontpeUier..  au  p.  à  10  jours 


53 
p.  à  i5  jours. 


61 

57  i 

193  + 
'i5 

14  17  6 

98  i 
106 
I  b. 
'  P- 


62 

581 
rgii 

10 

14  i5 

10 

14  i5 

96! 
io5 

au    p. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj .  Rour  et  Contre  ; 
Suzanne  ;  Comment  faire  ? 


L'abonnement    se    f.in  à  Paris  ,  rue   des  Poitevins  ,   n°  l8  ,    Le  prix  i 
Oa    ne  s^abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adressîr  le»  lettres  et  l'argent  ,   franc  de  port  ,  au  cit.  Aub'y  ,  d 
«ù  l'on  ne  peut  affrancbir.    Les  lettres  des  départemens  non  aïFranchies  ,  r 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  re 
Poitevins  ,  n°  t3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à,  cinq  heu 


de    25    francs    pour  tro 


cejournal,ruedesPoilev 
ne  seront  point  retirées  de  la  poste, 
nt  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qa 


,    5o  francs  pour  sis 
■vins     n°    iS.  11  faut 


,  et  loo  francs  pour  l'année  entière, 
rendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
de    la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,   dt  l'imprimerie  du      t.   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des   Poitevins,   n"?   1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j\f^ 


Qjiintidi  ,   5  floréal  an  7    de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 


ANGLETERRE. 


Londres  ,  /e  18  germinal. 

X-iE  Morning-Chronidene  dissimule  pas  que  notre 
ministcfe  a  plus  d'un  molif  d'avoir  de  vives  in- 
quiéliules  personnelles  ,  en  se  rappellant  les  cal- 
culs de  M.  Burke  qui  ,  dans  un  de  ses  derniers 
ouvr3p,es,  portait  à  80  mille  le  nombre  des  républi- 
cains de  1  Angleterre,  pcrjseurs  instruits,  philo- 
sophes austères  ,  invai:ables  dans  les  principes 
qu'ils  se  sont  faits  ,  et  dont  1  enthousiasme  pour  la 
liberté  égale  celui  des  apôtres  d'une  religion 
naissante.  Ces  calculs  ne  lui  paraissent  pas  à 
lui-même  exagérés.  Et  quelle  influence  ne  doivent 
pas  avoir  tôt  ou  lard  des  hommes  qui  ,  avant  de 
porter  le  coup  décisif  au  gouvernement  ,  s'at- 
tachent le  peui'le  et  1  enflamment  par  le  moyen 
des  brochures  ,  des  sociétés  populaires  ,  et  de 
harangues  oii  brille  le  feu  qui  en  échauffé  les 
auteurs?  Déjà  ils  se  flattent  d'avoir  achevé  leur 
ouvrage  ,  non  pas  seulement  en  Irlande  ,  où  les 
faits  et  les  condnuelles  résistances  déployées  contre 
le  gouvernement ,  et  tout  ce  qui  dent  à  lui,  parlent 
assez  haut  ;  mais  en  Ecosse  même  ,  ou  la  conta- 
gion de  l'indépendance  a  atteint  toutes  les  classes 
de  citoyens.  Aussi  par  combien  de  fausses  et 
impuissantes  mesures  le  ministère  ne  s  efforce-t-il 
pas  d  arrêter  un  mouvement  qui  finira  par  l'en- 
traîner lui-même  ?  Il  veul'l"  défendre  la  réunion 
de  toute  société  où  l<in  s'occuperait  de  questions 
poiidques  ; 

2°  Supprimer  tous  les  clubs  où  l'on  exigerait 
des  sermens  secrets. 

3°  Etablir  un  bureau  pour  l'enregistrement  de 
toutes  brochures ,  et  de  tout  livre  imprimé  ,  et 
rendre  les  auteurs  et  imprimeurs  responsables  des 
conséquences  de  leurs  productions. 

4°  Mettre  toutes  les  personnes  suspectes  en  prison. 
Ce  sont  là  comme  on  voit  des  moyens  dont  plu- 
sieurs ne  sont  que  des  copies  des  mesures  de  salut 
public  de  Robespierre. 

RÉPUBLIQ.UE     ROMAINE. 

De    Rome,  le   lo   germinal 

On  attend  ici ,  en  retour  de  Naples  ,  Fex-com- 
missaire  Faypoult.  Celui  qui  le  remplace  est  parti 
avant-hier  de  Rome  pour  se  rendre  à  son  poste. 

Les  rassemblemens  d'insurgens  qui  s'étaient 
formés  dans  diflérentes  parties  dé  la  république 
romaine  ,  ont  élé  disperses.  Grâces  à  l'activité  des 
troupes  françaises  et  romaines  ,  on  peut  espérer 
qu  il  ne  s'en  formera  pas  de  nouveaux. 

On  a  arrêté  ici  et  aux  frontières  une  grande 
quantité  defféis  de  toute  espèce,  provenant  de 
Naples  ,  et  appartenant  à  des  particuliers  français. 
11  paraît  qu'on  veut  examiner  si  les  propriétés  sont 
légitimement  acquises  ,  et  si  elles  n'appartiennent 
pas  à  la  nation. 

Jncône ,   le  i2  g  r minai. 

Les  villes  qui  composent  les  départemens  du 
Métauro  et  du  Tronto  ,  ont  résolu  de  former  ici 
un  congrès  départemental,  afin  de  pourvoir  à 
leur  détense  et  assurer  la  subsistance  du  peuple. 

On  continue  à  fortifier  cette  place  importante: 
on  y  ajoute  même  des  ouvrages  extérieurs  pour 
défendre  les  postes  avancés. 

Le  vaisseau  de  guerre  le  Qénéreux  est  prêt  à 
mettre  à  la  voile  avec  quatre  polacres  chargées 
de  vivres. 

P  I  E  M  O  N  T. 

De  Turin  ,    le  23    germinal. 

Le  citoyen  Musset  s'occupe  sans  relâche  de 
l'organisation  de  ce  pays  ,  divisé  provisoirement 
en  q'iatre  départemens  ,  de  l'Eridan  ,  de  la  Sesia  , 
du  Tanaro  et  de  la  Sture.  Il  vient  de  nommer  les 
juges  aux  tribunaux  civils  ,  criminels  et  correc- 
tionnels :  la  constitution  ,  les  lois  et  les  adminis- 
trations françaises  servent  de  base  et  de  modèle 
à  cette  organisation  ;  cependant  ,  comme  il  n'y 
a  pas  encore  une  nouvelle  constitution  en  vi- 
gueur ,  on  peut  y  faire  quelque  exception  ;  par 
exemple  ,  parmi  les  juges  au  tribunal  civil  de 
ce  département  ,  il  y  a  le  citoyen  Rocci ,  qui 
avait  élé  envoyé  à  Paris  ,  en  qualité  de  député, 
par  le  gouvernement  provisoire  ,  et  qui  n'a  pas 
eucoie  1  âge  requis. 


Cette  commune  est  divisée  en  quatre  arrondis- 
semens. 

Comme  il  est  nécessaire  ,  pour  dpnner  de  la 
célérité  à  la  marche  des  affaires  ,  et  mettre  de 
l'ensemble  dans  les  opérations  ,  que  les  quatre 
administrations  des  départemens  ,  composant  le 
territoire  piémontais  ,  les  tribunaux  ,  les  admi- 
nistrations et  agences  qui  sont  ou  seront  éta- 
blies ,  correspondent  directement  avec  le  citoyen 
Musset ,  sur  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration ,  il  vient  d'organiser  trois  divisions  de  la 
manière  ci-aprés  désignée. 

La  première  comprend  la  distribution  du  ter- 
ritoire ,  la  surveillance  sur  les  corps  administra- 
tifs et  les  commissaires  près  d'eux,  les  écoles, 
les  éiablisseraens  publics  ,  les  subsistances  ,  le 
culte  ,  la  sûreté  et  la  police  ,  les  confins  de  létat 
et  les  relations  avec  l'étranger. 

La  seconde  comprend  l'agriculture  ,  le  com- 
merce ,  la  circulation  ,  les  gabelles  et  droits  de 
la  consommation  ,  sur  limportation  ,  l'exporta- 
tion et  le  transit  des  denrées  et  marchandises , 
les  monnaies  ,  les  domaines  ,  biens  et  droits 
nationaux  ,  les  mines  ,  la  verrerie  ,  la  recette  et 
dépense  ,  les  impôts ,  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

La  troisième  s'occupe  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  tribunaux  ,  aux  commissaires  près  d'eux, 
aux  juges  de  paix  et  à  l'administration  de  la  jus- 
tice. 

Elle  propose  la  formation  de  nouvelles  lois  et 
la  réforme  de  celles   qui  existent. 

Les  bureaux  actuels  des  finances  ,  des  ga- 
belles et  de  la  solde  continueront  leurs  fonc- 
tions jusqu'à   ce    qu'il  soit  autrement  pourvu. 

Le  commissaire  près  la  municipalité  de  cette 
commune  est  le  citoyen  Hus  ,  qui  a  demeuré  à 
Paris  pendant  les  deux  dernières  années  du  ré- 
gime despotico-monarchique  qui  régnait  dans  sa 
patrie.  ' 

Le  vœu  des  personnes  éclairées  avait  été  pour 
la  formation  de  cinq  départemens  au  lieu  de 
quatre  ,  d'autant  plus  que  la  distribution  du  ter- 
ritoire aurait  été  mieux  entendue  et  les  limites 
plus  naturelles  ;  car  il  est  absurde  de  voir  que 
la  vallée  d'Aoste  fasse  partie  du  département  de 
1  Eridan  ,  dont  le  chef-lieu  est  Turin  ,  et  que  , 
pour  y  aller ,  il  faut  passer  à  Ivrée  ,  qui  fait  partie 
d'un   autre  département. 

Nous  n'avons  pas  de  nouvelles  précises  de 
l'armée. 

On  dit  le  pape  en  route  pour  se  rendre  à 
Briançon. 

REPUBLIQ.UE   HELVETK^UE. 

De  Bâle  ,   le  25  germinal. 

Le  i5  ,  le  directoire  a  pris  un  arrêté,  portant 
ce  qui  suit  : 

1°.  Aucune  procession  ne  pourra  s'étendre  hors 
des  limites  du  district  où  est  située  l'église  d'où 
elle  part ,  et  où  elle  doit  rentrer. 

2°.  Les  prêtres  et  moines  qui  conduisent  les 
processions  sont  responsables  à  l'autorité  civile 
de  tous  les  désordres  qui  peuvent  s'y  commettre. 

3°.  Ils  sont  expressément  tenus,  chaque  fois 
qu'une  procession  doit  avoir  lieu ,  d  en  donner 
avis  trois  jours  à  l'avance  au  préfet  ou  sous-préfet 
de  la  commune  où  est  située  l'église  .  à  laquelle 
appartient  ladite  procession. 

Le  14,  le  grand-conseil  ,  pour  fixer  les  carac- 
tères qui  doivent  servir  à  distinguer  les  biens  na- 
tionaux d'avec  les  biens  communaux,  a  décrété 
une  loi  ,  qui  contient  les  articles  suivans  : 

1°.  Les  biens  acquis  par  les  ci-devant  gouver- 
nemens  ,  comme  représentant  la  souveraineté  , 
sont  biens  nationaux. 

2°.  Spécialement  sont  biens  nationaux ,  tous  les 
biens  possédés  par  les  ci-devant  gouvernemens  , 
à  titre  de  conquête. 

3".  Sont,  en  outre,  biens  nationaux,  tous  les 
capitaux  et  biens  fonds  qui ,  avant  la  réunion  de 
l'Helvétie  ,  appartenaient  à  des  peuplades  de  la 
Suisse  ,  souveraine  alors,  et  non  à  des  communes 
souveraines   d'icelles. 

4°.  Spécialement  encore  sont  biens  nationaux  , 
les  biens  ecclésiastiques ,  dont  les  états  protestans 
se  sont  emparés  à  1  époque  de  la  réformation  ,  et 
qui  n'ont  pas  été  aliénés. 

5".  Les  fondations  ,  établissemens  et  biens  pro- 
venant manilestement  du  produit  de  la  vente  des 
biens  des  couvens,  sont  biens  nationaux. 

6°.  Les  biens  dont  les  ci-devant  gouvernemens 
disposaient  pour  le  service  public ,  sont  réputés 


biens  nationaux,  jusques  à  la  preuve  évidente  dti 
contraire. 

7°.  La,  communauté  fait  cette  preuve ,  en  dé- 
montrant que  ces  biens  ont  été  acquis  par  elle  et 
payés  entièrement  par  une  contribution  des  ci- 
devant  bourgeois ,  ou  qu'ils  do^veirt  leur  origine 
à  des  donations  en  faveur  de  la  communauté 
exclusivement. 

8°.  Dans  le  cas  où  le  bien  communal  serait 
mêlé  avec  le  bien  national  ,  ils  seront  partagés 
en  proportion  dn  la  cottisalion  réciprcAïue.  ' 

9**.  Sont  déclarés  biens  coramuiiaux  ,  ceux  quj 
auront  été  acquis  parla  communauté  et  payés  de 
la  bourse  des  ci-devant  bourgeoisies ,  en  tant  que 
les  actes  par  lesquels  ils  sont  réclamés  ,  ne  sont 
point  en  opposition  avec  les  articles  précédens'. 

10°.  Sont  de  même  réputés  biens  communaux 
jusques  à  la  preuve  évidente  du  contraire  ,  les 
biens  dont  les  bourgeoisies  des  ci-devant  com- 
munes jouissaient  exclusivement  aux  autres  ci- 
toyens ,  comme  pâturages  ,  prêts  ,  bourses  des 
pauvres  et  autres  semblables. 

II".  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans 
les  communes  ou  états  ci-devant  souverains,  rela- 
tivement à  la  séparation  des  biens  nationaux 
d  avec  les  biens  communs  ,  sont  soumises  à  la 
décision  du  corps  législatif,  qui  en  décide  sur  la 
proposition  préalable  du  directoire. 

Une  loi  du  corps  législatif  ,  du  21  ,  interdit  aux 
représentans  du  peuple  d'accepter  aucune  autre 
place  que  celle  à  laquelle  le  peuple  les  a  appelés  , 
et  qui  les  oblige  d'obtenir  la  permission  du  corps 
législatif  pour  se  charger  de  quelque  commission  , 
même  momentanée  ,  étrangère    à  leur  place. 

Le  même  jour,  le  directoire  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le  gou- 
vernement autrichien  et  les  ennemis  de  là' républi- 
que ont  vomi  de  concert  ,  sur  son  territoire  , 
des  militaires  déguisés  et  d'autres  agens  chargés 
d'espionner  le  gouvernement,  d'effrayer  le  peu- 
ple par  des  nouvelles  allarmantes  ,  d'enrégimenter 
sous  main  des  bandes  de  brigands ,  et  de  hâter 
l'explosion  de   la  guerre  'civile ,   arrête  : 

Art.  I".  Les  commissaires  du  directoire  exé- 
I  cutif ,  les  préfets  ,  sous-préfets  et  agens  ,  feront 
arrêter  et  punir  de  suite  militairement,  comme 
(auteurs  d'embauchage  ,  les  citoyens  coupables 
I  d'avoir  accordé  asile  ou  protection  aux  agens 
ci-dessus  désignés.  Les  cabarets  ou  les  aubero-es 
dont  les  propriétaires  néghgeraient  de  les  dénoa-' 
cer  aux   autorités   constituées,  seront  fermés.     • 

II.  Il  sera  payé  dix  louis  à  quiconque  livrerai 
entre  les  mains  des  autorités  constituées  les  mi- 
litaires autrichiens  ou  autres  individus  ,  parcou- 
rant l'Helvétie  ,  soit  pour  y  activer  la  correspon- 
dance entre  les  traîtres  du  dedans  et  les  enne- 
mis du  dehors  ,  soit  pour  répandre  des  nou- 
velles allarmantes  ,  snit  pour  organiser  une  ré- 
sistance quelconque  aux  lois  et  aux  mesures  du 
gouvernement. 

Les  chambres  administratives  sont  chargées 
d'exécuter   ces  paiemens. 

lil.  Les  commissaires  du  gouvernement  et  les 
préfets  feront  traduire  sur  1  heure  les  indjvidus  ' 
ci-dessus ,  par-devant  la  c.our  martiale,  pour  y 
être  jugés  sur  la  loi  du  3  décembre  et  sur  celles 
du  3o  et3l  mars  ,  et  veilleront  à  ce  que  prompte 
et  bonne  justice  soit  faite  de  tels  scélérats  et  de 
leurs  adhérens.  n 

Lucerne  ,   le   10  avril    1799. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  4  floréal. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  23  germinal ,  les  citoyens  Carpentier  ,  maî- 
tre canonnier  ,  et  Robin  ,  aide-canonnier  ,  abord 
de  la  canonnière  lEnJlammée  ,  mouillée  au  Ha- 
vre, se  sont  précipités  à  la  mer,  quoiqu  elle 
fût  très-houleuse  ,  et  le  vent  très-frais ,  pour  sau- 
ver le  fils  du  citoyen  Lahut,  négociant  au  Havre, 
de  1  âge  d'environ  dix  ans ,  qui  était  tombé  par- 
dessus le  bord  ,  et  ils  ont  eu  le  bonheur  de  le 
retirer  de  l'eau  ,  au  moment  où  il  allait  être  en- 
glouti par  les  flots. 

Prises  maritimes. 

Le  corsaire  le  Courageux,  dç  Bordeaux,  capi- 
taine Beck  ,  s  est  rendu  maître  ,  après  u;i  combat 
de  trois  quarts  d'heure  ,  d'une  corvette  ^niglaise 
de  22  canons  ,  escortant  un  convoi  venant  de  la 
Jamaïque  ,  dont  le  même  corsaire  s'est  emparé 
de  huit  bâtimens  chargés  de  sucre,  café,  coton 
et  tabac  ,  déjà  annoucés  en  partie  ,  et  la  plupart 


entrés  au  Passage.  Ces  nei>i  prises  sont  évaluées  à 
ylus  Je   trois'  millions. 

Le  corsaire  lEote  a  envo>c  dans  la  rivière  de 
Bordeaux  un  bâtiment  anglais  ,  chargé  de  70  pie- 
ces  d  huile  .  16  balles  déiofte  ,  6g  caisses  et  5  bal- 
lots de  di\ eri.es  marchandises,  le  tout  estimé 
So  mille  francs. 

Le  corsaire  de  Boulogne  ,  le  Fvnt  ,  capitaine 
Routier  ,  a  tait  entrer  à  Dieppe  le  Forrister  ^  sloop 
anglais,  chaigé  d'e.iu-de-vie  ,  huile,  fayence  , 
Iromage  ,  cercles  de  fer  et  autres  objets. 

Le  corsaire  l'Anacréon,  de  Dunkerque  ,  capi- 
taine Blanckman  ,  est  entré  de  relâche  à  Ostende  , 
après  avoir  capturé  ,  dans  l'espace  de  trois  jours , 
SIX  bâtimens  anglais  ,  chargés  en  denrées  colonia- 
les ,  toiles  peintes  ,  mousselines  ,  etc. 

Le  corsaire  ta  Fortune  ,  de  Dunkerque  ,  capi- 
taine Corvinder ,  a  araariné  un  brick  et  deux 
sloops  anglais  ,  dont  un  nommé  li  Robetl-Jenmie , 
est  entré  à  Ostende,  Sa  cargaison  consiste  en  avoine. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  royalisme  publie  dans  quelques  départemens, 
notamment  dans  ceux  du  Midi  .  que  le  gouver- 
nement a  donne  des  ordres  pour  courir  sur  tes  ter- 
roristes comme  sur  des  bàes  féroces  ;  qus  son  intentio?i 
bien  prononcée  est  quil  n'en  existe  pas  un  seul  dans 
un  mois. 

Cette  assertion  est  une  calomnie  d'autant  plus 
dangereuse  ,  que  ,  dans  les  contrées  méridiona- 
les ,  on  range  sous  la  bannière  du  terrorisme  , 
et  ceux  qui,  pendant  les  orages  révolutionnaires, 
ont  donné  dans  des  écarts  ,  et  ceux  qui  y  om.  été 
entraînés  par  la  l'orce  des  circonstances  ,  et  tous 
les  citoyens  quelconques  ,  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  autres  qui  ont  montré  un  attachement 
constant  pour  la  cause  de  la  liberté. 

C  est  le  fruit  d'une  malveillance  forcenée  ,  qui 
donne  ici  ,  pour  la  chose  même  ,  le  vœu  que 
les  satellites  du  royalisme  forment  pour  le  boule- 
versement de  1  ordre  social  et  1  anéantissement 
desdits   républicains. 


Les  journaux  .  eu  rendant  compte  du  chan- 
gement de  position  de  l'armée  du  Danube,  fait 
d  après  les  ordres  du  général  Ernouf,  le  14  ger- 
minal à  Homberg ,  ont  dit  qu  attaqué  aux  avant- 
postes  ,  ce  général  avait  de  suite  ordonné  la 
retraite.  Le  général  Ernouf  réclame  contre  ce  xécit 
qui  n'est  pas   conforme  à  la   vérité. 

'Voici  les  faits  : 

M  Le  14  germinal,  dit  le  général,  les  points 
occupés  par  larmée  française,  et  qui  couvraient 
le  quartier-général  ,  n'ont  été  abandonnés,  que 
parce  qu'un  général  ,  qui  commandait  la  droite 
du  camp  de  Breuzeben,  s  était  laissé  surprendre 
en  plein  jour  dans  son  quarrier  de  Triberg,et 
qu  aulieu  de  m' avenir  de  suite  ,  il  ne  l'avait  fait 
que  dix  heures  après.  Ce  silence  ayant  donné 
le;  lenis  à  1  ennemi  d'occuper  Triberg  en  force 
majeure,  lui  avait  aussi  laissé  la  facilité  de  me 
couper  sur  mes  derrières  par  Hallach,  et  de  s'y 
établir  dans  la  vallée  de  la  Kintzig.  Il  ne  faut 
que  jetter  les  yeux  sur  la  carte,  pour  voir  que 
les  troupes  autrichiennes  n'avaient  affaire  pour 
cela  que  la  moitié  du  cheipin  qui  me  restait  à 
parcourir  pour  opérer  ma 'retraite. 

îî  Triberg  a  été  surpris  à  11  heures  du  matin  ,  et 
je  ne  fai  su  qu'à  cinq  heures  et  demie  du  soir. 
Déjà  les  partis  que  l'ennemi  poussait  vivement  , 
se  disposaient  à  insulter  le  quartier-général,  dont 
ils  s  étaient  approchés  à  une  très-petite  distance  , 
lorsque  ,  rassemblant  à  la  hâte  deux  compagnies , 
lune  de  grenadiers  et  l'autre  de  sapeurs ,  et  un 
faible  détachement  de  guides ,  j'ai  non-seulement 
arrêté  leur  marche  ,  mais  je  les  ai  forcés  de  ré- 
trograder. Malgré  cette  surprise  inconcevable  , 
j'ai  donné  mes  ordres  à  toute  l'armée,  de  ma- 
nière que  les  troupes  se  sont  retirées  dans  le 
plus  grand  ordre;  et,  surveillaxit  leur  mouvement, 
je  n  ai  quitté  Homberg  qu'à  onze  heures  du  soir  , 
pour  venir  couvrir  ,  avec  les  troupes  de  l'avant- 
garde  ,  le  point  menacé  de  Hatlach. 

"  C  est  moins  pour  moi,  que  pour  l'armée 
du  Danube  ,  que  je  me  plais  à  rétabUr  1  exac- 
titude des  faits ,  qnoique  celui  qui  a  dirigé  lar- 
ticle  m'ait  donné,  sans  le  savoir,  un  air  de  pu- 
sillanimité, qui  ne  me  convientpoint,  et  que  je  suis 
très-loin  d  avouer,  comme  français  et  sur-tout 
comme  militaire.  S  il  n'eut  été  question  que  de 
moi ,  j  aurais  gardé  le  silence  ;  mais  vous  devez 
bien  sentir  que  les  vingt-cinq  mille  soldats  qui, 
à  Liebdngen  ,  ont  combattu  soixante-quinze  mille 
autrichiens  ,  fait  cinq  mille  prisonniers,  pris  deux 
pièces  de  canon  ,  et  ont  couché  sur  k  champ 
de  bataille,  ne  se  seraient  -pas  rédrés  sur  une 
simple  attaque  d  avant-poste  ,  si  cette  même  po- 
sition, peu  tenable  sous  plusieurs  rapports ,  n'avait 
pas  été  tournée  par  des  forces  majeures ,  et  si 
d  ailleurs  il  n  avait  pas  été  décidé  qu'elle  devait 
être   abandonnée  quelques  jours  plus  tard. 
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>>  En  général ,  noire  retraite  s'est  opérée  dans 
le  plus  grand  ordre,  les  troupes  gardant  toujours 
leur  énergie.  On  n  a  pas  laissé  en  arrière  ce  qui 
s  appelle  une  roue  de  caisson  ,  sur-tout  à  pardr 
d  Homberg.  Nous  nous  sommes  repliés  à  très- 
peliles  journées,  pas  à  pas;  et  en  arrivant  dans 
les  plaines  d  Ofienbourg  ,  j'ai  oH'e.i  la  bataille  à 
l'ennemi,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  déboucher 
des  gorges  pour  se    mesurer  en  plaine.  i> 

—  Talleyrand-Périgord  ,  ministre  des  relations 
extérieures  ,  a  été  nommé  député  dans  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  Il  y  a  eu  scission  dans 
les  Bouches  -  du  -  Rhône.  Antonelle  est  nommé 
par  une  dès   fractions. 

—  Le  département  de  la  Seine  a  reçu,  le  i'^'' 
floréal  ,  la  loi  du  28  germinal ,  relative  au  com- 
plément de  la  levée  de  200,000  hommes,  elle 
lendemain  2  ,  l'administradon  centrale  avait  en- 
tièrement exécuté  cette  loi  pour  ce  qui  la  con- 
cerne. 

—  Le  cit.  Jourde  ,  ci-devant  membre  de  la 
convention  ,  est  nommé  commissaire  du  direc- 
toire près  le  tribunal  de  cassation  ,  à  la  place  du 
cit.   Mouricail ,   député. 

—  Rigault  ,  ex-accusateur  public  ,  succède  à 
Faure,  nommé  aussi  député,  dans  les  fonctions 
de  commissaire  auprès  d'un  des  tribunaux  civils 
de  Paris. 

-—  Une  femme  nommée  Marie  -  Joséphine- 
Charlotte  de  Brabant  ,  s'étant  présentée,  le  27 
germinal,  au  palais  directorial ,  voulait  y  pénétrer 
malgré  les  sentinelles.  Elle  se  disait  Hlle  de  Louis 
X'V  ;  la  manière  extravagante  avec  laquelle  elle 
exprimait  ses  prétendus  droits  pour  pénétrer, 
annonçait  assez  qu  elle  était  atteinte  de  folie.  Elle 
a  été  conduite  au  bureau  œnijal. 

—  Le  drame  lyrique  ,  inùlulé  Montrttio  et  Sté- 
plianie  ,  a  reparu.  L  ordre  de  suspension  a  été 
levé.  Son  succès  a  été  très-grand  à  la  seconde 
représetation.  Oiielques  changemcus  ont  été 
apportés  à  la  décoration  du  2"^  acte  ;  on  n'y  re- 
trouve plus  aucun  caractère  distinctif  d'un  culte 
particulier.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour 
parler  du  jeu  d'un  des  acteurs. 

Gavaudan ,  chargé  du  rôle  difficile  de  Mon- 
tano  ,  a  paru  sentir  que  ce  rôle  manquait  de  dé- 
veloppement, et  a  su  y  suppléer  le  plus  possible 
par  un  jeu  muet  très  -  habilement  soutenu, 
pax  une  forte  expression  donnée  à  sa  phy- 
sionomie ,  par  les  mouvemens  vraiment  dra- 
matiques dont  il  anime  la  situadon  principale  de 
l'ouvrage ,  celle  du  deuxième  acte.  Il  a  reçu 
d'unanimes  applaudissemens  ,  et  mérite  en  effet 
beaucoup  d'éloges. 

—  Le  théâtre  du  Vaudeville  a  été  fermé  ,  le  2 
de  ce  mois  ,  par  ordre  du  ministre  de  la  police. 
Il  parait  que  quelques  couplets  ,  accueillis  indis- 
crettement  et  avec  affectation  par  quelques  indi- 
vidus ,  jaloux  de  donner  à  l'intention  satyrique 
de  ces  couplets  plus  d'extension  que  le  public  ne 
lui  en  donnait,  a  occasionné  cette  mesure.  Qiioi- 
qu  il  en  soit ,  la  suspension  a  été  d'un  seul  jour, 
et ,  hier  3,  le  Vaudeville  a  ouvert  son  spectacle. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CLNq-CENTS. 

Présidence  de  Pons  ,  de  Verdun. 
SÉANCE    DU     l^r   FLORÉAL. 

Fabre  demande  à  être  autorisé  à  faire  im- 
primer divers  rapports  sur  les  demandes  d  éla- 
blissemens  d'octrois  de  bienfesance  ,  formées  par 
diverses  communes. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Delabuissc  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  un  message  du  directoire  ,  icladf  à  la 
créance  des  hériders  Saint-Hilaire  sur  la  comm-une 
dHondscoot. 

Après  avoir  essuyé  tous  les  désastres  de  la 
guerre  ,  1  invasion  de  l'ennemi  ,  la  ruine  de  pre- 
que  tous  ses  habitani ,  cette  communeavait  encore 
à  lutter  ,  dans  le  courant  de  l'an  3  ,  contre  les 
horreurs  de  la  famine.  Les  habitans  étaient  sans 
ressource ,  sans  subsistances  ,  sans  moyens  de 
s  en  procurer;  la  tranquillité  publique  menacée 
tenait  à  l'approvisionnement  qui  ne  pouvait  se 
faire  qu'avec  beaucoup  de  précaudon  et  en  nu- 
méraire dans  les  pays  voisins  de  la  Belgique. 

Le  citoyen  Saint-Hilaire  ,  alors  maître  de  cette 
commune  ,. lut  chargé  de  ces  approvisionnemens  ; 
et  n  ayant  pu  trouver  chez  les  habitans  les  fonds 
dont  il  avait  besoin  ,  il  y  suppléa  par  ses  propres 
deniers  et  par  ceux  que  son  crédit  lui  procura.  La 
commune  dHondscott  fut  approvisionnée  et  ses 
habitans  furent  sauvés. 


Comme  la  justice  réclame  le  paiement  des  avan- 
ces qu'il  fit  à  celle  époque,  le  rapporteur  propose 
d'autoriser  l'administration  dHondscoot  ,  à  im- 
poser sur  ses  contribuables  ,  au  marc  la  livre  ,  la 
somme  de  gooo  fr.  numéraire ,  plus  celle  de 
1 7,260  fr.  assignats  ,  à  réduire  en  nutnéraire  ,  pour 
l'acquittement  de  cette  dette  qui  devra  être  liquidée 
dans  l'espace  de  quatre  ans. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chaigneau  présente  un  rapport  sur  les  versemens 
en  assignats  faits  par  les  comptables  de  ta  répu- 
blique. Après  avoir  parcouru  l'état  de  la  légis- 
lation sur  cet  objet  ,  le  rapporteur  présente  un 
projet  ,  dont  voici  la  principale  disposition.  , 

Les  paienîcns  faits  depuis  le  i''  vendémiaire 
an  4  par  les  comptables  ,  dont  la  gestion  a  expiré 
avant  le  22  avril  1790,  ne  sefont  libératoires  que 
pour  la  valeur  numéraire  qu'avait  Je  papier- 
monnaie   à  l'époque    du   versement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  paiemens  faits 
par  les  comptables  qui  ont  géré  depuis  le  ss 
août  1790. 

Les  commissaires  de  la  comptabiHté  sont  chargés 
de  l'exécudon  de  la  présente  loi  .  pour  ce  qui 
concerne  les  débets  des  comptables  dont  les 
comptes  n'ont  pas  été  apurés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  i'ajoiirne- 
ment. 

Le  président  du  tribunat  de  la  république 
romaine  adresse  au  conseil  des  cinq-cents ,  les 
procès-verbaux  des  séances  qu  il  a  tenues  depuis 
son  organisation. 

Desmoulins  demande  qu'il  en  soit  fait  raentioa 
au  procès-verbal ,  et  que  le  président  soit  cliar^ 
d'accuser  la  réception  de  cet  envoi. 

G«rrfrt!i.  J'appuie  la  première  proposition;  mais 
je  combats  la  seconde.  Nous  ne  pouvons  ,  aux. 
termes  de  la  consdtudon  ,  correspondre  avec  des 
autorités  étrangères  ;  le  directoire  seul  en  a  le 
droit. 

Génissievx.  Il  est  possible  ici  de  faire  une  dis- 
tinction. Le  directoire  seul  peut  correspondre 
sur  les  matières  rjui  ont  trait  à  la  paix  oii  à  h. 
guerre  ;  mais  ici  ce  n'est  qu  une  relation  amicale 
et  fraternelle. 

Je  demande  que  le  président  soit  autorisé  à 
répondre  ,  et  à  accuser  la  réception  de  la  lettre 
du  tribunat  romain. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif 
aux  écoles  primaires. 

Andrieux.  Représentans  du  peuple  ,  vous  êtes 
tous  pénétrés  de  cette  vérité,  quil  est  tems  enfin  de 
mettre  l'instruction  publique  en  ordre  et  en 
mouvement ,  de  la  tirer  de  Fespece  de  chaos  oà 
elle  est  encore  plongée.  Pesons  ensorte  que  la 
discussion  arhene   cet  unie  résultat. 

Nos  commissions  nous  ont  présenté  des  pro- 
jets (i)  et  point  des  plans,  un  luxe  pour  ainsi 
dire  désordonné  d'instruction,  d'arts  etdesciences. 
Est  -  ce  donc  là  ce  dont  nous  avons  besoin  ? 
Et  tous  ces  magnifiques  projets  pourraient-ils 
même  s  exécuter?  Je  ne  parle  pas  seulement  des 
dépenses  qu'ils  entraîneraient;  mais  où  trouve- 
rait-on (2)  ces  légions  de  professeurs,  de  dé- 
monstrateurs ,  de  conservateurs ,  de  bibliothécaires, 
de  savans  ,  en  un  mot,  qu'il  s'agirait  de  lever 
tout  d'un  coup  ?  Dites-le  nous  ,  vous  qui  avez 
été  administrateurs  de  département  et  qni  avez 
éprouvé  la  disette  de  sujets  capables  de  professer 
dans  les  écoles  centrales  que  vous  avez  eu  à 
organiser. 

Les  sciences  d'ailleurs  sont  -  elles  perdues  en 
France  ,  et  s'agit-il  de  les  faire  renaître  de  leurs 
cendres  ?  Les  sciences  mathémariques  et  physi- 
ques n'y  sont-elles  pas  au  contraire  portées  aussi 
loin,  et  plus  loin,  que  dans  aucun  pays  du  monde? 
Demandez-le  aux  étrangers  qui  nous  envient  les 
Lagrange  ,  les  Laplace  ,  les  Lacepede,  les  Four- 
croy  et  plusieurs  autres.  N  est-ce  pas  la  France 
qui  va  donner  à  l'Europe  et  au  monde  ce  beau 
système   métrique  dont  l'unité  est  prise  d  un  arc 


(i)  Ceci  est  relatif  à  tous  les  projets  que  les 
commissions  réunies  ont  d  abord  présentés,  et 
par  lesquels  elles  proposent  d'établir  des  Kcées, 
des  musées  ,  des  sociétés  nadonales  des  sciences 
et  d  arts ,  etc 

(a)  Il  faudrait  en  suivant  les  projets  des  com- 
missions, 25  à  3o  mille  instituteurs  d'écoles  pri- 
maires ;  14  à  i5oo  professeurs  ,  bibliothécaires  , 
conservateurs  de  musées  ,  démonstrateurs,  etc....; 
environ  400  professeurs  de  musique  ;  324  mem- 
bres de  lycées  ;  i3io  membres  de  sociétés  natio- 
nales ;  le  tout  sans  compter  les  144  membres  ré- 
sidans  ,  et  aufant  d'associés  non  résidans  à  1  ins- 
titut national ,  sans  compter  encore  les  profes- 
seurs de  lécole  polytechnique  et  ceux  du  Prytanée 
français  ,  et  de  tant  d'autres  établisscmens  dins- 
trucdon  qui  existent,  et  qu'il  n  est  pas  question 
de  supprimer  ,  etc.  etc 


^u  niéiidicn  ,  que  nos  astronomes  ont  mesuiée  , 
avec  une  admuable  précision  ,  de  lune  à  1  autre 
de   nOï   deu*:  mers  ? 

On  se  piaiut  d  une  décadence  dans  les  belles 
letttcs  et  dans  les  arts  d  nncigination  et  de  goût. 
Cependant  le  peintre  des  Hoiaces  et  de  Brutus, 
1  auteur  de  Charles  IX  et  de  Fénelon  ,  celui  du 
vieus.  célibataire  ,  honorent  assurément  leur  siècle 
et  lcuipa;s  ;  d  ailleurs  ceiic  décadence  trop  réelle 
peut-être,  tient  à  mille  causes  différentes  qui  ont 
déjà  fourni  la  maiicre  de  plus  d  un  gros  livre  , 
mais  non  pas  au  défaut  de  lycées  ou  d'acade- 
riiies  ;  ces  é;ablisseniens  ne  font  pas  naître  les 
hommes  de  génie  .  les  hojnines  à  lalens.  Hélas  ! 
dans  les  trente  ou  quaranie  siècles  dont  nous 
savons  eu  dont  nous  croyons  savoir  1  histoire  , 
a  peine  enxompic-t-on  trois  ou  quatre  privilégiés 
qui  aient  vu  fleurir  les  lettres  ei  les  arts;  qui 
aient  produit  à-la-fois  ua  grand  nombre  de 
poètes,  d  orateurs  ,  d  artistes  célèbres.  Ajoutez 
que  ces  tenis  de  splendeur  n  ont  pas  toujours  éié 
des  tenis  de  prospérité;  et  ne  pensez-.ous  pas 
que  pour  les  empires  ,  comme  pour  les  individus, 
il  vaut  mieux  moins  de  célébrité  et  plus  de  sa- 
gesse ,  moins  d'éclat  et  plus  de  bonheur  ? 

Ce  ne  sont  pas  tant  les  hautes  connaissances 
qui  nous  manquent ,  que  les  petites  et  les  plus 
tai-.iilieres.  Nous  courons  après  le  superflu  avant 
da\oir  le  nécessaire.  Il  semble  ,  à  lire  les  projets 
de  nos  Lomniissions  ,  quelles  aient  eu  le  dessein 
de  laiie  un  peuple  d  hommes  à  prétenlions  ,  des 
dcnii-liuérateurs  ,  des  quart  de  savans  ;  il  vaudrait 
mieux  lormet  des  hommes  simples  ,  d  un  sens 
dioli ,  suHisamment  instruits  de  ce  qu  ils  doivent 
savoir  ,  moins  raisonneurs  que  raisonnables.  Je 
dirais  volontiers  à  nos  commissions  :  donnez-nous 
la  inonn.iie  de  toutts  ces  belles  sciences  ,  comme  on 
a  dit  :  donne~.-noas  la  monnaie  des  belles  actions. 
Trop  sooivenl  le  biillantnous  trappe,  nous  éblouit, 
nous  entraîne  ,  ci  nous  tait  négliger  le  solide  et 
l'uiile.  Ccit  un  d^s  grands  déiauis  du  caractère 
national  ;  la  législaiion  et  le  gouvernement  doi- 
vent tendre  à  1  en  corriger. 

Allons  au  plus  simple  et  au  plus  pressé  ,  mes 
collègues.  De  quoi  s  agit-il  ?  d  apprendre  à  lire  , 
à  écrire,  les  éiémens  du  calcul  et  ceux  de  la 
morale  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
aisée  de  nos  concito-.ens,  de  lui  en  iournir  et 
d  en  mettre  à  sa  poriée  des  moyens  faciles  et  peu 
dispendieux;  formons  de  petites  écoles,  formons- 
en  beaucoup;  et  sur-tout  tâchons  de  les  rendre 
bonnes  ,  profitables  ,  attrayantes;  fa  science  vien- 
dra ensuite  ,  pour  ceux  citez  qui  elle  doit  venir. 

Cette  opinion  parait  être  aujourd'liui  celle   de 
vos  commissions,  qui,   en   dernière   analyse,  se 
«ont  réduites   à  vous  piésenier  et  .à  soumettre  à 
votre   discussion  trois  piojels  seulement: 
Celui  des  écoles  primaires  ; 
Celui  des  écoles  centrales  ; 
Et  celui  de  la  police  et  surveillance  des  écoles 
publiques   et   particulières. 

On  discute  le  premier  des  trois  ;  et  quoiqu  en 
mon  particulier  je  le  croie  suscepdble  de  beau- 
coup de  changcmens  et  d  amélioraiions  ,  je  pense 
cependant  qn  il  faut  arrêter  quelque  chose  et 
sui-Lûut  exécuter  ;  je  pense  (jue  fe  mieux  est  1  en- 
pemi  du  bien ,  et  que  le  pis  de  tout  serait  de 
laisser  plus  long  -  tems  nos  concitoyens  dans 
iie^noiance  ,  de  ce  que  là  constitution,  et  plus 
cucore  leur  propre  intérêt,  leur  ordonne  d  ap- 
prendic.  11  n  est  dciurmais  gueres  moins  nécts- 
iaiiê  de  sa\oii  liie  ,  écrire  et  compter  ,  que  de 
savoir  liiarcher  ei  paJer. 

Le  succès  de  tes  écoles  destinées  à  répandre 
des  connaissances  ,  bien  simples  ,  bien  nécessai- 
res,  bien  indi!,peu.-.able3  ,  et  qui  cependant  man- 
quent encoie  au  plus  grand  nombre  des  trançais  ; 
le  succès  ,  uis-je  ,  de  ces  écoles  est  bien  impor- 
tant. Légalité  ,  la  liLeiié  ,  la  république  ,  en  ont 
besoin;  iieureux  celui  qui  pourra  y  contribuer! 

La  première  condition  pour  qu'elles  soient 
utiles,  c  est  quelles  soient  en  nombre  suffisant; 
on  nous  propose  de  n  en  établir  que  dans  les 
chefs -lieux   de    canton  ,  et  dans   quelques   conr- 

muaes  ,  à  mesure  qu  elles  le  demanderont; 

iiiiiib  celle  insiruciion  ,  première,  indispensable  , 
sans  laquelle,  à  comi  ter  de  lan  I2,  on  ne  pourra 
plus  exercer  les  droits  de  citoyens  ,  est  la  dette 
la  plus  sacrée  de  la  société  envers  tous  ses  mem- 
bres? mais  les  deux  tiers  environ  de  la  popula- 
tion.de  la  république  n'habitent  pas  des  chefs- 
lieux  de  canton.  Veut-on  condamner  les  deux 
tiers  de  la  France  à  l'ignorance,  à  l'abjecdon,  à 
la  servitude  ?  Non  ,  sans  doute.  Les  cantons  ont, 
en  général ,  plus  d'un  myriametre  (deux  lieues) 
de  rayoïi  ;  comment  les  enlans  de  la  campagne 
leraient-ils  tous  les  jours  deuxmyriametres  (quatre 
lieues  de  chemin  ,  pour  aller  prendre  une  leçon 
à  l'école  primaire  ?  Les  enf'ans  de  fa  campagne 
sont  nécessaires  à  leurs  parens  ;  leur  tems  et  leurs 
travaux  tournent  au  profit  de  la  familfe  ;  il  faut 
donc  économiser  leur  tems. 

Les  prêtres  auraient  eu  moins  de  monde  aux 
oihccs  ,  si  la  paroisse  eût  été  trop  éloignée;  ils 
avaient  par-tout  des  cures  ou  des  succursales;  il 
faut  qui!  y   ait  par-tout  des  écoles  primaires;  il 
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fau"  que  les  citoyens  trouvent  cette  première  ins- 
truction .  pou;  ainsi  dire,  à  leur  porte.  Si  elfe  est 
trop  loin  .  elle  leur  manquera;  et  si  eife  leur 
maîiqLc  ,  le   it;.;isla;eur  est  coupable. 

Je  sais  cependant  que  deux  difficultés  s'oppo- 
sent à  ce  qu  on  établisse  tout  d  un  coup  un 
assez  grand  nombre  d'instituteurs' primaires  ;  et 
CCS  diibcullés  sont  sérieuses  ;  elles  équivalent 
me-ne  a  1  impossibilJ;é  ;  c  est  i*"  qu  on  n  en  trou- 
verait pas  peut-être  un  nombre  .':uHisant  peur  eri 
placer  dans  chaque  commune;  2^  que  si  on  les 
trouvait,  on  serait  encore  trés-enrbarrassé  de  les 
payer.  Ce  serait  une  surcharge  nouvelle  aux  con- 
tributions qui  déjà  sont  ,  comme  vous  le  savez  , 
très-pesantes  à  supporter. 

Ces  motifs  font  que  je  me  range  ,  à  cet  égard  , 
de  lavis  de  la  commission ,  qui  propose  de  faire  , 
qrtant  à  présent ,  ce  qui  est  possible  à  présent  , 
de  placer  un  instituteur  primaire  par  mille  à 
douze  ccnis  habiians  ;  il  y  en  au^a  donc  vingt- 
cinq  à  trente  mille;  je  pense  qii'ils  ne  devraient 
pas  coûter  plus  de  3oo  fr.  1  un  dans  1  autre  (i); 
ce  ne  serait  qu'une  Qé|iense  de  8  à  9  millions  , 
et  noir  pas  de  3o  millions  ,  selon  le  calcul  de 
noue  collègue  BouUay  ,  qui  supposait  cinquante 
mille   instiiuieurs  payés  à  Goo  fr.  chacun. 

On  pourra  faire  mieux  par  la  suite  ,  dans  des 
tems  plus  calmes  et  plus  heureux  ;  mais  de  ce 
que  nous  ne  pouvons  pas  faire  assez  ,  ne  lirons 
pas  la  corsé  juence  que  nous  ne  devons  rien 
faiie  du  tout  :  1  instruction  primaire  est  de  pre- 
mière nécessité  ;  répandons-la  autant  que  possible  , 
et  sur-tout  ne  1  ajournons  point. 

Une  autre  condition  pour  que  les  écoles  pri- 
maires réussissent  ,  c'est  d'écarter  de  leur  établis- 
sement toutes  les  contraintes  ,•  toutes  les  prohibi- 
tions ;  1  instruction  est  une  si  bonne  chose  par 
eUe-mêm.e  !  Cette  preijiiere  instruction  sur-tout 
est  si  nécessaire  !  elle  est  un  bienfait  ;  n'en  t'esons 
pas  un  épouvanlail.  Un  bienfait  pour  être  accepté 
avec  reconnaissance  ,  doit  être  ofiert  avec  des 
ménagemens  ;  onrepousseraitcomme  une  ofiense, 
s  il  éiait  accompagné  dun  ordre  exprés  de  le 
recevoir. 

Combien  de  pères  sont  plus  en  étal  d'élever 
leurs  enfans  qu'aucun  instituteur  !  conrbien  se 
font  des  soins  qu  ils  leur  donnent ,  et  leur  plus 
doux  plaisir  ,  et  leur  plus  saint  devoir  ?  quel 
souvenir  ces  mots  me  rappellent!  ô  mon  père! 
quel  maître  tu  fus  pour  moi;  et  quel  autre  t'aurait 
remplacé? 

Chacirn  doit  être  libre  de  s'instruire  et  de 
faire  instruire  les  siens ,  de  la  manière  qui  lui 
paraît  prélérable.  Je  pense  avec  J.-J.  Rousseau  , 
n  que  les  parens  (l'J  peuvent  préférer  1  éducation 
n  domestique  ,  et  faire  élever  leurs  enfans  sous 
51  leurs  yeux;  mais  qu'ils  doivent  les  envoyer  à 
"  des  exercices  et  à  des  jeux  en  comnrun.  Lins- 
II  traction  des  enfans,  ajoute-t-il ,  peut  être  do- 
11  meslique  et  particulière,  mais  leurs  jeux  doivent 
II  toujours  être  publics  et  communs  à  tous;  car 
Il  il  ne  s  agit  pas  seulement  ici  de  les  occuper  , 
II  de  leur  former  une  constitution  robuste,  de 
II  les  rendre  agiles  et  découplés,  mais  de  les  ac- 
II  coutumer  de  bonne  heure  à  la  règle ,  à  léga- 
II  lité  ,  à  la  fraleiniié  .  aux  concurrences,  à  vivre 
Il  sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens,  et  à  désirer 
II  lapprobation  jiublique  11. 

El  moi  aussi,  je  veux  un*  éducation  commune  : 
je  n  entends  point  par-là,  comme  queiques-uns 
de  nos  collègues,  donnée,  en  continun;  j  entends 
semblable  ,  uniforme  ,  dirigée  vers  un  même  but: 
mais  je  pense  que,  pour  i  avoir,  il  faut  faire 
bien  mieux  que  la  commander,  il  faut  la  faire 
aimer. 

Et  comment  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Par  les 
mêmes  moyens  que  Jcan-Jacqires  indique  encore 
pour  faire  aimer  aux  hommes,  la  patrie  et  ses  lois; 
par  des  jeux  ,  par  des  institutions  oiseuses  ^  àh-i\ , 
aux  yeux  de  l  homme  superfciel ,  mais  gui  Jonncr.t 
des  habitudes  chéries  et  des  attnchemens  invinciblts. 
Ce  passage  de  ce  grand  homme  est  un  trait 
de  lumière  ;  voilà  la  vraie  théorie  ,  il  faut  l'ap- 
pliquer à  la   praiiciue. 

Dans  les  projets  sur  les  écoles  primaires  et  cen- 
trales ,  j'ai  vainement  cherché  le  titre  imposant  ; 
Des  jeux  et  des  amiisemens. 

Pauvres  enf'ans  !  que  je  vous  plains  ,  si  1  on  ne 
s'occupe  pas  essentiellement  -de  vos  plus  beaux 
jours  ,  de  vos  jours  les  plus  heureux!  etj  ajoute, 
des  jours  les  plus  importans  à  une  éducation  ré- 
pu'blicaine. 


(i)  On  me  trouvera  peut-être  un  peu  parci- 
monieux ;  mais  je  suppose  que  dans  beaucoup 
de  communes  on  pourra  donner  un  logement 
à  l'instituteur  primaire  ;  qu'il  ne  sera  pas  impos- 
sible qu'il  remplisse  d'autres  fonctions  ou  exerce 
un  métier  ,  ou  cultive  sa  terre  ;  que  des  rétri- 
butions volontaires  ,  de  petits  présens  ,  soit  des 
parens  ,  soit  des  enfans  eux-mêmes  ,  ajouteront 
à  ses  moyens  d  existence  ;  enfin  ,  j'accorderai  que 
la  fixarion  que  je  suppose  ici  ,  peut  être  aug- 
mentée   d'un   quart  ou  d  un    tiers. 

(i)  Gouvernenrent  de  Pologne  ,  chap.  IV. 


C'est  les  jours  de  repos  qu'il  faut  que  tous  les' 
enlans  se  ré'inissciit  dans  la  campagne;  quils 
jouissent  de  1  air  ,  ctelanatuie  ,  de  la  liberté;  qu'ils 
rient,  quils  courent  et  s'ébattent;  quils  soient 
heureux  du  bonheur  de  leur  âge  ;  que  la  loi  dise 
expicssément  que  le  décadi  toute  la  journée  ,  et 
le  quiiilidi  soit,  les  enfans  iront  se  promener  et 
jouer  en  commun. 

Combien  il  serait  aisé  de  leur  procurer  des  plal' 
sirs  peu  coûteux  et  pleins  de  charmes  I 

Puisque  tous  les  français  sont  destinés  à  servir 
la  patrie  comme  militaiies  ;  puisque  tous ,  à  seize 
ans,  font  partie  de  la  garde  nationale,  peul-on 
se  dispenser  de  leur  apprendre  ,  dès  1  enfance  ^ 
le  maniement  des  armes  ? 

Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  les  projets  des 
commissions....  On  vous  propose  que  1  institu- 
teur d'une  école  primaire  enseigne  la  mesure  des 
surfaces  et  des  solides  ,  le  commerce  elles  prin- 
cipaux phénomènes  de  la  nature  ;  pour  moi  , 
j'aimerais  mieux  quil  montrât  l'exeicièe  ;  les 
enfans  s  en  amuseraient  et  en  protteraieut  davan- 
tage. 

Je  ne  cite  l'exercice  militaire  que  comme  exem- 
ple ;  tous  les  jeux  d'adresse  ou  de  force  ,  con- 
venabtes  à  leur  âge  ,  leur  seraient  permis  ;  aucun 
ne  serait  commandé  :  vous  parlez  de  contraindre 
les  parens  à  envoyer  les  enfaas  aux  écoles  pri- 
maires ;  instituez-y  des  jeux  ,  des  danses  ,  de  l'a- 
musement enfin  ;  que  ta  liberté  et'le  plaisir  s'y 
trouvent  ,  et  if  sera  plus  difificile  d'empêcher  les 
enfans  d'y  aller  ,  que  de  déierminer  les  parens  à 
les  y  envoyer. 

On  a  proposé  •  quil  fût  prohibé  à  tout  autre 
qu'aux  instituteurs  des  éioles  primaires,  d  emeigner 
la  morale  républicaine.  Je  suis  bien  loin  d  adopter 
celte  proposition  ;  car  je  voudrais  tout  au  con- 
traire que  la  morale  républicaine  fût  en5eis,née 
en  tout  lieu  ,  à  toute  heure  ,  par  tous  les  ci- 
toyens. 

Restraindre  ,  prohiber  l'enseignement  de  la 
vertu?  Ah!  prohibez  auparavant,  et  prombez 
efficacemeal,  si  vous  le  pouvez,  1  enseignement 
du  vice  qui ,  partout  dans  nos  grandes  ci.es  , 
promené  ,  aitiche  ,  coiporte  impunément  ses 
exemples  de  corruption  et  ses  cours  d  immoralité. 

La  m.orale  n  est  pas  une  science  de    mois  ;   ce  ^ 
n'est  pas   dans    la   mémoire  qu'il  convient  de  la' 
loger,  c'est  dans  le  cœur;   aussi  les   habitudes  y 
peuvent  plus  que  les  livres  ,  et  les  bons  exein- 
ptes  plus  que  les  préceptes. 

C  est  dans  ta  maison  paternelle  que  les  enfans 
sont  à  portée  de  recevoir  les  meilleures  leçons 
de  morale;  1  union  du  père  et  de  la  m.ere, 
leur  amour  ,  leurs  égards  réciproques;  le  bon- 
heuretla  paix  dont  ils  jouissentet  qu'ils  répandent 
autour  deux,  voilà  1  instruction  vivante  des 
enfans  ;  combien  la  vue  des  modèles  si  chers 
et  si  respectés  fera-i-elle  sur  leurs  jeunes  cœurs 
une  impression  plus  durable  que  les  pages  d  un 
livre  elle  discours  dun  répéiiteur! 

Est-ce  sérieusement  qu'on  propose,  un  privi- 
lège exclusif  pour  l'enseignement  de  la  morale  ? 
Quoi  !  pense-t-on  pouvoir  faire  de  la  nrorale  un 
monopole  ?  Il  y  en  aurait  des  bureaux  ,  comme 
il  y  avait  autrefois  des  greniers  à  sel ,  et  là,  et 
non  ailleurs  ,  il  en  faudrait  faire  sa  provision  ! 
toute  autre  morale  serait  de  contrebande! 

Qiioi  !  le  vieillard  ne  pourrait  plus  donner  au 
jeune  homrne  les  conseils  cle  l'expérience  !  Oa 
relâcherait  les  tiens  de  la  famille  !  on  oterait  au 
père  l'auto.ité  qu  il  tient  de  ta  nature  ;  à  la  m^it: 
le  droit  qu  elle  a  acquis  par  ses  dangers  ,  ses 
larmes  et  ses  souffrances  !  On  placerait  un  en- 
fant dans  f  alternative  lioriibfe  de  cfioisir  entre  soa 
instituteur  et  son  père  !  Il  faudrait  qu  il  méprisai 
fun  ou  t  autre  !  qu  il  fût  ignorant  ou  dénaru.é  ! 
Ah!  cette  loi  sur  la  morale  serait  la  plus  immo- 
rale de  tomes  les  lois. 

Oii  !  mais  les  pères  ,  dit-on  ,  n'aiment  pas  la. 
république. . . .  Eh  bien  !  croyez-vous  la  leur  faire 
aimer  en  leur  défendant  d  instruire  leurs  enlans  ? 
croyez-vous  qne  les  leçons  d'un  insdtuteur  pri- 
maire contre'oajanceronc,  ettaceront  dans  le  cccar 
des  enfans  1  ascendant  paieruel  et  le  pouvoir  de- 
la  rature  ? 

Hélas  !  je  sais  trop  que  la  révolution  a  des 
ennemis  acharnés  ,  irréconciliables  :  ceux-ia,  il 
faut  les  dompter  ou  les  surveiller;  mais  que  la 
loi  se  garde  bien  de  montrer  une  défiance  gé- 
nérale ,  de  manilesiet  une  opinion  défavorable 
à  tous  les  citoyens  et  à  la  société  endere  ;  ne 
fesons  pas  des  répubhcains  une  secte  farouche 
qui ,   en  semant  la  crainte  ,   recueillerait  lalraiue. 

Le  gouvernement ,  et  sur-tout  le  gouvernement 
républicain,  doit  être,  comme  1  autorité  pater- 
nelle, un  mélange  de  sévérité  et  d'aiVeclion.  Il 
faut  dompter  f  opiniâtreté  .et  ta  révolte  ,  mais  il 
faut  amener  à  l'obéissance  ,  en  inspirant  1  aiuour , 
la  confiance  et  le  respect;  et  je  Vous  dirai  encore  , 
avec  J.-J.  Rousseau  :  11  li  n'y  aura  jamais  de 
II  bonne  et  sotide  consdtution  que  celle  où  la 
II  loi  régnera  sur  les  cœurs  des  citoyens;  tant 
11  cjue  la  force  législative  n'ira  pas  ju«ques-fà  , 
11  tes  lois  seront   toujours  éludées  11. 
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Le  svsiÊ'iii;  lie  la  coumiission,  me  parait  ,  en 
go:ic.al.  un  s\s!è;ii-:  (ic-uUaves  et  de  gène  dont 
I  ;iii:iiii:L;)e  ctfc:!  sefa  le  disciédil  et  le  non  succès 
de  i  élablisbjr.ieni. 

P.ar  exemple ,  la  commission  jnopose  que  le 
di.ectoire  désigne  aux  insliiulcuis  primaires  les 
médiodes  ei  tes  livres  dont  ils  devront  faire 
tisage  dans  leurs  leçons  ;  et  que  nuls  ,  hors  ceux- 
là  .  ne  seront  admis  dans  les  écoles  ,  sous  peine 
de   destitution   de  linstituteur. 

Or,  voyez  tous  les  inconvénlens  qui  résultent 
de  ce  seul  article  ; 

1°.  Celle  précauiion  prise  contre  linstituteur , 
celle  menace  de  destitution ,  s  il  emploie  une 
autre  méihode  ,  s'il  introduit  un  autre  livre  que 
la  métliode  çt  le  livre  prescrit  par  le  directoire  , 
voilà  qui  suffira  pour  écarter  tout  espiit  libre  , 
toute  anie  honnête  et  liere  ;  de  là  plus  dins- 
tituteur;  quiconque  sera  en  état  de  remplir  celte 
place  n'en  voudra  point ,  si  elle  n'est  oUerte  que 
sous  des  conditions  qui  annoncent  la  défiance 
et  le  mépris.  Vous  ne  voulez  pas  vous  en  rap- 
porter aux  insiiluleurs  eux-mêmes  sur  les  prin- 
cipes qu'ils  professent  et  qu'ils  inspireront  à 
leurs  élevés;  vous  voulez  gêner ,  prescrire  ,  des- 
tituer; eh  bien  I  vous  aurez  pour  instituteurs  des 
hypociites  ei  des  valets  ;  et  fasse  le  ciel  alors  , 
que  les  en  fans  instruits  par  eux  ne  leur  ressem- 
blent   pas  ! 

•2".  Est-il  raisonnable  d'astreindre  tous  les  ins- 
tituteurs à  employer  la  même  méthode  ?  C  est  le 
moyen  d'anéantir  entre  eux  toute  espèce  d  émula- 
tion ,  et  d'ôter  aux  élevés  mille  mo\ens  de  pro- 
grès. Qjri  ne  sait  que  les  méthodes  d'enseigne- 
ment peuvent  varier  à  1  infini  ;  que  ce  n'est  qu'en 
préseniant  la  même  leçon  ,  la  même  vérité  sous 
plusieurs  laces  différentes ,  qu'on  parvient  mieux 
à 'la  taire  saisir,  et  sur-tout  à  la  graver  dans  la 
mémoire  ?  Veut -on  que  les  instituteurs  ne 
soie.nt  que  des  automates  ?  Si  tout  leur  emjiloi 
se  bo.''ne  à  faire  apprendre  par  cœur  aux  enians 
les  pages  sacramentelles  d  un  livre  unique  ,  ce 
n  esi  pas  la  peine  d'avoir  tant  de  jurys  et  d'exa- 
mens ;  le  premier  venu  est  en  état  d  être  insti- 
tuteur. Un  jeune  élevé  a  trouvé  dernièrement 
une  formule  différente  de  celle  de  son  maître 
(et  ce  maitre  était  Lagrange)  pour  parvenir  à  la 
solution  d  un  problème  ;  Lagrange  a  eu  la  gé- 
■nérosité  d'approuver  la  formule ,  de  la  trouver 
meilleure  que  la  sienne  propre.  Devait-il  dire 
ài'éleve  :  Vous  devez  vous  conformer  à  ma  méthode 
d'enseignement. 

3°.  Il  ny  aura  de  livres  que  ceu»  prescrits 
par  Fautoritéi  Cette  précaution  est  encore  excel- 
lente pour  retenir  beaucoup  d  enfans  dans  1  igno- 
rance et  la  stupidîié.  Pour  moi ,  j'avoue  (  et 
beaucoup  de  ceux  qui  m'entendent  pourraient 
faire  le  même  aveu  )  que  j'ai  appris  autant  et 
plus  de  bonnes  choses  dans  les  livres  que  j'ai 
lus  à  la  dérobée  ,  et  qu'on  nous  confisquait  au 
collège  ,  que  dans  ceux  que  Ion  nous  mettait 
entre  les  mains.  Beaucoup  d'entre  nous  peuvent 
encore  se  rappeller  quel  est  1  auteur ,  quel  est 
le  livre- qui  le  premier  leur  a  fait  une  certaine 
impression  ,  leur  a  inspiré  le  goiit  de  l'élude  , 
1  habitude  de  la  réflexion;  et  ce  hvre  ne  sera 
pas  le  même  pour  tous ,  il  variera  suivant  le 
génie  de  chacun.  Mais ,  voulez-vous  éteindre  le 
génie  de  tous  ?  Ecartez  tout  ce  qui  pourrait 
l'enflammer  ;  donnez  à  tous ,  les  mêmes  livres 
exclusivement;  et  de  cette  instruction  bien  motio- 
tone  ,  bien  uniforme,  bia*  ennuieuse  ,  et  pour 
le  maitre  et  pour  les  élevés  ,  il  s'en  suivra  que 
ceux  ci  apprend;<int  très-peu  de  chose  ,  et  avec 
beaucoup  de  peine  ,  et  qu  ils  ne  seront  jamais 
au  hasard  de  développer  les  facultés  et  les  lalens 
qu'ils  tiendront  de  la  nature.  Cette  prohibition 
de  livres  rappelle  i  index  de  1  inquisidon  ;  elle 
rappelle  encore  ,  m.al^iré  qu  on  en  ait,  le  mot 
du  calife  Oman  :  il  faut  les  brûler,  s'ils  sont 
contraires  àlalcoraa;  et,  s'ils  n  y  sont  pas  con- 
traires,  il  faut  les  brûler  encore;  car  i  alcoran 
suffit.  Eh!  non,  l'alcoran  ne  suffit  pas;  il  y  a 
mille  choses  qu  on  ny  peut  pas  apprendre,  et 
qu  on   apprend   ailleurs. 

J'avoue  aussi  qu'en  rèfiéchissantsur  les  entraves 
qu'on  a  mises  à  la  nomination  des  insdtuteurs, 
sur  la  dépendance  où  ils  seraient  pendant  leur 
exercice  ,  sur  la  facilité  avec  [aqiiclle  ils  pour- 
"aient  êt.e  de.-.liiués  ,  je  me  siis  corivaincu , 
-u'avec  ce  système  ,  si  éloi;^rie  J.;^  piiucipesde 
is  liberté,  si  contraire  à  la  dignité  républicaine  , 
jjjjus  n'aurez  jamais  un  instituieur  primaire  digne 
Je   sa  place. 


Il  faudra  d'abord  la  présentation  par  l'admi- 
nistration municipale  ; 

Puis   l'examen  approfondi   par  le  jury  ; 

Puis  la  proposition  du  jury  à  l'daminislration 
centrale  du  déparlement  ; 

Puis  un  avis  de  l'administration  municipale  du 
lieu  ,  ou  des  preuves  acquises  de  civisme  et  de 
bonnes  mœurs  ; 

Puis  la  nomination  de  l'administration  dépar- 
tementale. 

Lorsqu  il  sera  installe  ,  ce  seront  des  visites  im- 
prévues ,  des  procès-verbaux  précis  de  rensei- 
gnement de  chaque  école  et  du  zèle  des  iasii- 
tuteurs  ,  (  comme  si  l'on  pouvait  apprécier  en 
une  visite  le  zèle  d'un  instituteur ,  et  sur-tout 
dresser  un  procès-verbal  du  zèle  I  ) 

Après  tout  cela  ,  ce  seront  des  destitutions 
qui  pourront  venir  d'un  moment  à  l'autre  ,  sous 
vingt  prétextes  dilFèrens,  ne  fût-ce,  pour  exemple, 
que  pour  avoir  employé  une  autre  méthode  ,  un 
autre  livre  que  ceux  ordonnés. 

Non  ,  ce  n'est  pias  ainsi  que  vous  aurez  des 
instituteurs  républicains  ,  des  hommes  dignes  de 
confiance   et   dignes  de  leurs  fonctions. 

Surs'eillez  ,  j'y  consens  ,  je  le  veux  ;  sur\-eillez , 
etraême  d'assez  près  ,  les  instituteurs  pardculiers 
qui  n'offrent  à  la  société  aucune  garande  ,  qui 
ne  sont  point  revêtus  dune  sorte  de  caractère 
public,  et  dont  leurpropre  conduite  vous  a  trop 
appris  à  vous  défier  ;  que  l'autorité  ferme  leurs 
boutiques  les  plus  achalandées  ,  dès  qu'elle  s'ap- 
percevra  qu'au  lieu  d'y  vendre  une  nourriture 
saine  et  substandelle  ,  ils  y  vendent  des  bonbons 
empoisonnés  ;  mais  ayez  soin  de  mettre  une 
grande  ,  une  immense  différence  entre  linstitu- 
teur primaire  public  et  le  nrarchand  d  instruction 
pardculiere. 

Je  pense  que  le  second  doit  être  protégé  par  la 
loi ,  lorsqu'il  s'y  conforme  ;  mais  je  pense  que  le 
premier  doit  être  honoré  par  elle  ,  et  véritable- 
ment mis  au'  rang  des  fonctionnaires  publics. 

Voulez-vous  faire  rechercher  les  places  d'ins- 
tituteurs primaires  par  des  hommes  d'un  vrai 
mérite  ;  par  ceux  qui,  après  avoir  passé  de  lon- 
gues années  dans  le  travail  et  l'activité ,  vont 
trouver  à  la  campagne  un  repos  honorable  ;  ou 
par  ceux  qui,  pilus  sages  peut-être  ,  ont  toujours 
préféré  la  retraite  ,  la  paix  et  la  médiocrité  aux 
orages  de  la  fortune  et  de  l'ambition  ?  Rendez 
ces  places  stables  ;  indépendantes  des  caprices 
de  quelques  hommes  ;  qu'elles  soient  aussi  ho- 
norées qu  elles  sont  honorables  ;  qu'un  bon  ci- 
toyen ,  qu'un  républicain  vertueux  et  modeste 
(  et  il  en  existe  de  ceux-là  plus  qu'on  ne  peut  s'en 
douter  à  Paris)  qu'un  républicain  ,  dis-je  ,  y  voie 
un  moyen  de  servir  sa  patrie  et  1  humanité  ,  sans 
s'exposer  lui-même  à  une  situation  précaire  ,  à 
d  injustes  dégoûts  ,  et  à  toutes  les  tracasseries  que 
peuvent  susciter  la  jalousie  et  l'intrigue;  alors 
vous  aurez  beaucoup  de  bons  instituteurs  pri- 
maires ,  même  avec  un  traitement  médiocre  ;  ils 
seront  payés  en  p^arde  par  la  stabilité  de  leurs 
places,  et  par  la  considéradon  qui  y  sera  alta- 
clièe.  Alors  votre  instruction  primaire  publique 
acquerra  ,  par  le  mérite  même  des  instituteurs  , 
un  immense  avantage  sur  l'instruction  particu- 
lière ,  et  celle-ci  tombera  à  mesure  que  l'autre 
fera  des  progrès. 

Je  vais  émettre  une  opinion  contraire  à  la  loi 
du  3  brumaire  ,  contraire  au  projet  présenté  par 
la  commission  ,  que  peut-être  même  on  accusera 
d  être  contraire  à  la  constitution.  Si  je  le  soup- 
çonnais ,  j'en  aurais  fait  prornptement  le  sacri- 
fice ;  mais  la  constitution  n'a  aucune  disposition 
prohibitive  à  cet  égard  ;  elle  n'en  a  pas  non  plus 
de  positive;  il  serait  donc  injuste  d'interpréter  son 
silence  ,  plutôt  contre  que  pour  cette  opinion.  Il 
s'agit  de  la  nomination  aux  places  dinslituteurs 
primaires  seulement. 

Je  voudrais  que  celte  nomination  se  fit  par  la 
voie  d  élection  ;  que  celte  élection  fût  confiée  à 
l'assemblée  primaire;  qu'elle  fût  pour  cinq  ans 
avec  la  faculté  d'être  réélu  ;  que  l'instituteur 
ainsi  élu  ,  ne  fût  destituable  que  par  un  juge- 
ment légal  el  pour  forfaiture  ;  et  que  celte  for- 
faiture ne  pût  être  encourue  que  pour  mauvaises 
mccurs,  banqueroute  ou  incivisme. 

Remarquez  que  je  parle  des  instituteurs  pri- 
maires exclusivement,  c  est-à-dire  des  maîtres 
auxquels  est  confiée  l'enfance  ,  de  ceux  qui  lui 
donnent  les  premières  impressions  ,  qui  ne  doi- 
vent pas  moins  s'occuper  de  lui  former  le  cœur 
(jue  de  lui  ouvrir  1  esprit. 


L'enseignement  proprement  dit  est  peu  de 
chose  dans  les  écoles  primaires;  il  se  réduit  aux 
plus  simples  clémens  des  connaissances  les  plus 
communes.  Ce  n'est  pas  de  science  que  1  institu- 
teur a  besoin  ,  c'est  de  patience  ,  c'est  de  dou- 
ceur, c'e^t  de  vertu  ,":c'est  dé  patriotisme;  il  a 
des  hommes  et  des  citoyens  à  former  ,  non  pas 
des  savans. 

Gardez  donc  vos  jurys  et  vos  examens  pour  les 
professeurs  aux  écoles  centrales ,  lesquels  doivent 
en  elfet  savoir  ce  qu'ils  veulent  enseigner  (quoique 
cela  n'arrive  pas  toujours  )  ;  mais  il  n'est  personne 
ayant  eu  un  peu  d  éducation  ,  qui  ne  puisse 
montrer  à  lire  ,  à  écrire  ,  et  les  élèmens  du 
calcul. 

Les  assemblées  primaires  nomment  bien  ,  sans 
examen  préalable  ,  aux  places  de  juge  de  paix 
qui  exigent  assurément  plus  de  connaissances 
acquises  que   celles   d  instituteur  primaire. 

Ce  qui  importe  le  plus  dans  celte  dernière 
fonction  ,  c  est  le  caractère  ,  ce  sont  les  qualités 
personnelles  que  le  jury  ne  peut  apprécier  dans 
ses  examens  ;  mais  que  des  citoyens  connaissent 
par  la  conduite  constante  pour  les  mœurs  et 
les    habitudes  du  candidat. 

Les  instituteurs  primaires  tiennentvéritablement 
la  place  des  pères;  c  est  donC-  aux  pères  qu'il 
appartient  de  les  choisir. 

Ajoutez  qu'ils  enverront  ensuite  bien  volontiers 
leurs  entans  chez  un  instituteur  de  leur  choix. 
Je  suis  si  persuadé  de  la  bonté  de  cette  mesure  , 
que  je  ne  puis  m'empêcher  d  ajouter  que  si 
elle  eût  été  prise  dès  l'origine  ,  je  ne  doute  pas 
que  les  écoles  primaires  ne  fussent  dans  un  bien 
meilleur  état.  Le  peuple  aurait  aimé  ,  préféré 
des  instituteurs  de  son  choix  ;  il  a  vu  de  mauvais 
œil  ceux  que  l'autorité  lui  donnait  :  cela  est  Irès"- 
facile  à  concevoir  ;  car  cela  est  dans  la  nature 
de   1  homme. 

Je  demande  que  les  instituteurs  primaires ,  élus 
parles  assemblées  primaires,  le  soient  pour  cinq 
ans;  qu  au  bout  de  ce  teras,  ils  soient  rééli- 
gibles  ;  qu'ils  ne  puissent  être  destitués  que  par 
un  jugement,  et  pour  des  causes  graves  et  déter- 
minées. On  devine  sans  peine  mes  motifs  ;  c'est 
que  je  veux  les  entourer  de  considération ,  de 
vénération  ;  c'est  que  je  veux  en  faire  de  véri- 
tables fonctionnaires  pubhcs.  Eh!  pourrait-on 
ne  pas  regarder  comme  tels  ,  ceux  à  qui  l'on 
confie  l'espérance  de  la  patrie  ,  et  le  sort  des 
générations  futures  ?  Ce  serait  une  institution 
morale,  bientesante,  assez  semblable  à  celle  de 
juge  de  paix.  Ces  instituteurs  seraient  en  effet 
les  juges  de  paix  des  enfans;  ils  appaiseraient 
ou  préviendraient  leurs  querelles,  les  concilie- 
raient ,  les  ramèneraient  à  des  sentimens  de  jusr 
rice,  de  bienveillance,  de  fraternité  les  uns  envers 
les  autres  ;  ils  seraient  des  professeurs  de  morale  , 
pour  les  enfans  ,  comme  les  juges  de  paix  le 
soQt    pour  les   citoyens. 

J'ai  indiqué  le  vrai  ,  le  setil  moyeu  de  faire 
que  les  instituteurs  primaires  soient  ce  qu'ils 
doivent  être;  c'est  faute  de  l'avoir  employé ,  ce- 
moyen  ,  qu  on  na  pas  encore  de  véritables -ins- 
tituteurs primaires  ;  le  projet  de  la  commission' 
ne  vous  en  donnera  pas  davantage  ;  et  au  con- 
traire ,  avec  ces  fbrmalités  sans  nombre  ,  ces  en- 
traves avilissantes  ,  ces  présentations  ,  ces  nomi- 
nations ,  ces  destitutions  qui  seront  faites  par 
l'autorité  et  qui  pourront  l'être  par  le  caprice  , 
il  faudra  avoir  plus  de  besoin  que  de  fierté 
dans  le  caractère  pour  postuler  de  pareilles 
places  :  elles  seront  courues  ;  mais  par  qui  ?  par 
des  hommes  plus  occupés  du  traitement  à  rece- 
voir que  des  fonctions  à  rempUr  ;  et  l'on  com-> 
mencera  par  intriguer  pour  être  admis  à  pro-. 
fesser  la  morale. 

La  suite  demain. 


N.  B.  La  séance  du  4 ,  du  conseil  des  cinq- 
cenis  ,  a  été  entièrement  occupée  sur  le  tirage 
au  sort  des  membres  qui  devront  composer  les- 
commissions  chargées  d'examiner  les  procès-' 
verbaux  d  élection. 


Bourse    du  4  Jloréal.  —  Effets  commerçables. 

Rente  provisoire 8  fr.  25  c 

Tiers  consolidé 10  fr.  19  c. 

Bons  deux  tiers 1   fr.   l3  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  yS  fr.  25  c. 


n°  iS  ,   Le  prix  est    de    25   frau 


Dois  ,    5o  francs  po 


L'aboQncroent    se    fait   à   Paris  ,  rue   des  Poiiev 

Il  faut  adrcst-r  U^  Iciiics  cl  l'argent  ,  franc  de  pon  ,  au  cit.  Aub-s  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  iS.  Il  faut  co 
où  l'oa  ne  peut  aifcanchir.    Les  lettres  des  d-partemcns  non  atfranciites  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  silreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  lédacti 
Poitevins  ,  n°  r3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière, 
tnorendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
00  de    la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  dci 


A  Pajis  ,   de  l'imprimerie  du      t.    Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,   n"    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  216. 


Sextidi  ,  6  floréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  QUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Conslantinople  ,   le  26   ventôse. 

J-iE  faubourg  de  Pera  ,  qui  est,  comme  l'on 
sait ,  habité  par  les  ambassadeurs  et  les  francs  , 
vient  dêtre  le  théâtre  d'une  catastrophe  terrible. 
Le  25  de  ce  mois,  à  midi,  le  feu  prit  à  un 
four  situé  dans  le  centre  de  la  ville  ,  et  à  l'instant 
il  se  propagea  des  deux  côtés  de  la  rue  avec 
une  rapidité  incroyable  ;  le  vent  soufflait  au  nord 
av  .  violence  ,  et  variait  tantôt  à  Fest ,  tantôt  à 
Il  lest  ;  de  sorte  que  le  feu  s'étendit  de  tous 
côtés.  Les  secours  apportés  par  les  turcs  ont  été 
lents  et  distribués  avec  peu  d'intelligence  ;  aussi , 
dans  l'espace  de  douze  heures  ,  plus  de  800 
maisons  ont  été  la  proie  des  flammes.  De  ce 
nombre  sont  les  palais  d'Angleterre  ,  d'Espagne 
et  d'Allemagne.  La  confiance  placée  dans  un 
magasin  à  feu  de  ce  dernier,  a  été  la  cause  de  la 
ruine  de  plus  de  3oo  individus  qui  y  avaient 
renfermé  leurs  objets  les  plus  précieux;  le  feu  y 
ayant  pénétré ,  tout  a  été  réduit  en  cendre  ; 
l'internonce  impérial  a  perdu  plus  de  100  mille 
florins ,  et  toutes  les  personnes  attachées  à  sa 
mission  ,  sont  ruinées. 

ALLEMAGNE, 

De  Hambourg,  le  i3  germinal. 

Des  bruits  d'invasion  avaient  acquis  ici  assez 
de  consistance  pour  inquiéter  notre  sénat,  qui 
les  a  dénoncés  sur-le-champ  à  Berhn  à  M.  de 
Schulenbourg;  celui-ci  a  répondu  officiellement, 
au  nom  du  roi  de  Prusse  ,  que  la  ville  de  Ham- 
bourg importait  trop  au  corps  germanique  ,  en 
général,  et  à  laPrusse  en  particuher,  pourque  S. 
M.  prussienne  ne  prît  l'engagement  formel,  devoir 
plutôt  bouleverser  et  détruire  ses  propres  états  , 
qu'envahir  la  ville  de  Hambourg. 

On  construit  en  Russie  deux  vaisseaux  de 
i3o   canons. 

Le  gouvernement  danois  demeure  toujours 
ferme' dans  le  système  de  neutralité  qu'il  a  em- 
brassé ,  malgré  les  solhcitatious  continuelles  et 
puissantes  des  russes  et  des  anglais. 

Comme  la  rareté  des  bois  augmente  de  jour  en 
jour  ,  et  rend  sa  cherté  excessive  ,  on  vient  d'es- 
sayer, a  Cop.enhague  ,  d'y  bâtir  des  vaisseaux 
dont  la  carcasse  est  de  fer.  Les  essais  ont  jusqu'à 
présent  fort  bien  réussi. 

Le  ci-devant  marquis  Ducrest,  émigré  français , 
y  construit  aussi  des  vaisseaux  de  planches.  Il  est 
comique  de  se  rappeller  qu'il  construisit  autrefois, 
à  Paris  ,  des  cabriolets  de  carton. 

Rastadt ,  le  23  germinal. 

Hier  ,  les  ministres  français  demandèrent  à 
M.  le  baron  d'Albini ,  s'il  recevrait  les  notes  qui 
,lui  seraient  remises  pour  ladéputation.  M.  d'Al- 
bini répondit  qu'il  accepterait  leurs  notes,  etles 
remettrait  à  la  députation  ;  mais  qu'il  ignorait  si 
celle-ci  pourrait  y  répondre  ,  attendu  le  rapport 
du  ministre  impérial. 

On  annonce  que  sous  peu  de  jours  les  ministres 
français  remettront  une  note  à  la  députation. 

La  légation  prussienne  a  ,  dit-on,  de  fréquentes 
conférences  avec  les  ministres  français  ;  et  l'on 
croit  qu'il  y  est  question  d'un  plan  de  pacifica- 
rion  générale. 

ITALIE. 

De  Maples  ,  le  i^  gerrhinal. 

La  présence  de  l'ennemi  a  fait  contremander 
le  camp  qu'on  formait  à  Acerra.  On  a  pensé 
qui)  n'était  pas  prudent  de  concentrer  les  troupes 
sur  un  seul  point  au  moment  où  une  grande 
parde   de   la  côte  paraissait  menacée. 

Hier  ,  dans  la  madnée  ,  quatorze  bâdmens  de 
guerre  se  sont  montrés  à  la  pointe  du  promon- 
toire de  Misène.  Une  ftégate  s'est  détachée  de 
l'escadre  pour  venir  reconnaître  le  golphe  de 
Pouzoles  ;  mais  le  fort  de  Bayes  l'a  bientôt  con- 
trainte à  regagner  le   large. 

Vers  deux  heures  de  l'après-midi  ,  cette  fré- 
gate a  reparu  devant  le  golphe  de  Naples  ,  à  la 
hauteur  de  l'île  Caprée.  Aussitôt  on  a  mis  en 
mer  les  chaloupes  canonnières  et  les  bombar- 
dieres  qui ,  depuis  quelques  jours  ,  étaient  prêtes 
dans  ce  port.  L'escadre   s'est  tenue  éloignée.  Les 


chaloupes  sont  restées  en  mer  pendant  la  nuit.  Les 
diverses  batteries  établies  sur  la  côte  étaient  ser- 
vies de  manière  à  repousser  l'audace  de  l'ennemi , 
en  cas  d'attaque.  ' 

Aujourd'hui  nous  voyons  à  quelque  distance 
une  frégate  anglaise.  Depuis  ce  madn  elle  se 
promené  dans  ce  golphe.  On  à  signalé  au  loin 
divers  bâtimens  de  guerre  ,  et  on  a  reconnu 
que  c'était  l'escadre  combinée  des  anglais  ,  des 
russes  et  des  portugais. 

La  Calabre  est  toujours  le  théâtre  d'une  guerre 
intestine  ,  et  les  agitateurs  royalistes  qu'y  a  ré- 
pandus Ferdinand  ,  y  ont  organisé  une  espèce 
d'armée.  Le  cardinal  Ruffo  la  commande  en  per- 
sonne ,  et  ses  misérables  partisans  l'appellent  sa 
sainteté. 

Ces  hordes  de  fanadques  marquent  tous  leurs 
pas  par  des  atrocités  dignei  des  cannibales.  Ils 
font  main  basse  sur  les  patriotes  qu'ils  rencon- 
trent ;  leur  barbarie  s'exerce  même  sur  les  cada- 
vres de  leurs  victimes. 

Une  colonne  mobile  doit  partir  le  20  de  ce  mois 
pour  aller  forcer  les  rebelles  à  rentrer  dans  le 
devoir. 

Le  général  Macdonald  a  pris  un  arrêté  por- 
tant que  la  commune  de  Benevent  et  tout  son 
territoire  resteront  sous  les  lois  de  la  république 
française  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

En  conséquence  ,  le  commissaire  civil  est 
chargé  d'envoyer  un  administrateur  pour  y  orga- 
niser une  municipalité  provisoire,  ou  y  confirmer 
celle  qui  existe  ,  surveiller  l'action  des  tribunaux  , 
et  y  faire  percevoir  les  impôts  au  nom  de  la  répu- 
blique française. 

La  colonne  mobile-  sous  les  ordres  du  général 
Walrin  ,  a  taiUé  en  pièces  les  révoltés  de  la  Cam- 
panie. 

Les  villes  de  Traëtta  et  de  Castel-Forte,  qui  ser- 
vaient de  repaire  aux  brigands ,  ont  été  sévèrement 
punies. 

Traëtta  n'est  plus  qu'un  monceau  de  cendres  ; 
un  grand  nombre  des  habitans  a  été  passé  au  fil 
de  fépée. 

Castel-Forte  fit  quelque  résistance  ,  et  a  subi  le 
même  sort. 

La  communication  entre  Roqae  -et  Naples  a  été 
rétablie  ;  mais  le  passage  de  Capoue  à  Terraciria 
est  toujours   dangereux. 

Dans  la  Calabre ,  les  royalistes  incendient  tout 
dans  les  pays  qu'ils  soupçonnent  tenir  pour  le 
parti  républicain. 

Dans  la  Pouille  et  dans  la  Campanie  ,  la  néces- 
sité force  les  français  à  ne  pas  ménager  les  pays 
qui  se  révoltent. 

Si  cet  état  de  choses  dure  ,  ces  campagnes 
offriront  l'horrible  image  de  l'incendie  et  de  la 
destruction. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  23  germinal. 

Il  s'opère  quelques  mouvemens  de  troupes  du 
côté  de  Plymouth ,  et  sur-tout  dans  le  Cornwall 
où  l'on  attendait  un  grand  renfort  de  cavalerie. 
Ces  mouvemens  tiendraient-ils  à  la  crainte  d'une 
insurrection  ou  d'une  invasion  de  la  part  de  l'en- 
nemi ?  La  flotte  de  Brest  cause  de  vives  inquiétu- 
des au  gouvernement. 

Le  brigantin  le  John,  arrivé  à  Milford,  rapporte 
avoir  rencontré,  le  i5  germinal,  trois  corsaires 
français  croisant  dans  les  environs  du  cap  Lézard, 
et  gréés  comme  des  bateaux  pêcheurs.  Il  leur  a 
échappé  à  la  faveur  d'un  vent  frais. 

On  a  eu  nouvelle  de  l'entrée  de  la  flotte  de 
la  Jamaïque  dans  la  Manche  ;  (  c'est  probablement 
celle  auquel  le  Courageux  ,  de  Bordeaux  ,  capitame 
Beck,  a  enlevé  neuf  bâtimens  ,y  compris  une  cor- 
vette lésant  partie  de  son  escorte.  ) 

Deux  capitaines  de  navires  marchands ,  nom- 
més Cohen  etWattS;  qui  avaient  été  arrêtés  comme 
soupçonnés  de  correspondre  avec  la  France  ,  ont 
été  relâchés ,  à  la  charge  par  Cohen  ,  qui  est 
américain  ,  de  ne  pas  reparaître  dans  le  pays  jus- 
qu'à la  paix. 

Les  cours  martiales  sont  dans  la  plus  grande 
activité  en  Irlande  ,  et  il  ne  se  passe  pas  de  jours 
où  il  n'y  ait  quelqu'exécution.  On  en  peut  dire 
autant  des  arrestations  en  Angleterre.  En  atten- 
dant qu'il  y  ait  communauté  de  bonheur  entre  ces 
deux  îles ,  il  faut  convenir  qu'il  y  existe  commu- 1 
naulé  de  malheur. 

Le  comité  delà  chambre  des  communes  ,  chargé 
d'examiner  l'état  de  la  prison  de  Cold  bath  fuids , 
a  fait  la  découverte  suivante  ; 


Un  soldat  des  eardes  se  présenta  le  jour  du 
dernier  jeûne  public  chez  M.  S.  ,  homme  de  loi , 
pour  le  ccnsulier.On  lui  dit  qu'il  dînait  chez  M.  B. ., 
rue  de. . .  n"  73.  Dans  cette  maison  dînaient  aussi 
s;r  F.  Burdet  et  M.  Hornetooke.  Quelques  jours 
après  ,  le  soldat  fut  arrêté  et  conduit  devant  le 
conseil  privé.  —  Connaissez-voas  M.  B,  ,  lui  de- 
manda M.  Pitt?  Le  soldat  répondit  qu'il  ne  l'avait 
jamais  vu.  Raison  pour  le  conseil  de  croire  que 
ce  soldat  était  un  conspirateur.  M.  B.  fut  amené  à 
son  tour  ,  et  interrogé  s'il  connaissait  H.  ,  soldat 
dans  les  gardes  ;  il  dit  que  son  nom  et  sa  personne 
lui  étaient  parfaitement  inconnus.  —  Double  rai- 
son pour  le  conseil  de  croire  que  B.  et  H.  étaient 
deux  conspirateurs  qui  cherchaient  à  faire  soule- 
ver les  gardes  ;  et  ce  qui  aggravait  le  cas  à  ses 
yeux  ,  c'est  que  le  dîner  avait  eu  lieu  un  jour  de 
jeûne.  Heureusement  fut  appelé  M.  S.  qui  expli- 
qua l'affaire  ;  mars  ce  ne  fut  qu'après  bien  des 
difficultés  que  le  conseil  se  détermina  à  rendre  la 
liberté  au  soldat ,  tant  ce  dîner ,  fait  un  jour  de 
jeûne  et  en  compagnie  de  MM.  Bardet  et  Hor- 
netooke ,    l'avait  effrayé. 

On  a  appris  ,  par  un  bâtiment  qui  a  apporté  des 
dépêches  de  M.  'Walpole  ,  notre  ambassadeur  en 
Portugal  ,  que  les  généraux  Tarleton  et  Cuyler 
étaient  arrivés  à  Lisbonne. 

Le  Constantin,  allant  à  Liverpool  auxBarbades  , 
a  été  pris  par  deux  vaisseaux  de  guerre  espagnols 
de  74  et  de  64  ,  qui  l'ont  conduit  à  la  Guira. 

Il  est  beaucoup  question  ici  des  effets  des  bains 
de  vapeur -poux  la  goutte.  Le  duc  de  Northumber- 
land  ,  qui  en  était  perclus  ,  s'est  trouvé  en  état, 
au  bout  de  cinq  jours,  de  se  promener  en  voiture, 
et  il  est  presque  entièrement  rétabh. 

La  rareté  du  poisson  a  été  si  grande  detniére- 
ment  à  Billinsgate  ,  que  trois  saumons  frais  y  ont 
été  payés  cinq  guinées  pièce. 

On  rencontre  sur  la  côte  ,  à  peu  de  milles  au 
sud  de  Sunderland  ,  un  grand  nombre  de  irès- 
belles  corneilles  à  plumage  noir  et  blanc  ,  que 
l'on  suppose  avoir  été  entraînées  hors  de' la 
Norwege  par  les  forts  vents  du  nord-est  qui 
régnent. 

Il  vient  de  mourir  dans  l'un  des  comtés  d'An- 
gleterre ,  tin  riche  fermier  âgé  de  73  ans.  I!  avait 
été  brassé  à  sa  naissance,  en  1725,  une  banque 
de  bière  ,  dont  partie  fut  bue  pour  célébrer  son 
avènement  au  monde.  Le  reste  fut  tiré  en  bou- 
teille et  mis  en  réserve  pour  le  jour  où  il  en 
sortirait.  La  bière  a  été  achevée  par  ses  parens  et 
ses  amis  le  jour  de  ses  funérailles  ,  c'est-à-dire, 
73  ans  après. 

Le  gouvernement  ne  voit  pas  sans  inquiétude  la 
mèsintelUgence  qui  s'est  élevée  entre  l'amiral 
Saint-'Vincent  et  le  capitaine  Smith.  Celui-ci  a 
cru  que  tous  les  vaisseaux  qui  sont  dans  le  Levant 
seraient  sous  ses  ordres.  Les  instructions  qu'il 
reçut  en  partant  étaient  propres  à  le  lui  faire 
penser.  Des  lettres  de  quelques  officiers  qui  sont 
partis  avec  lui,  assurent  même  que  la  Porte  n'a 
consenti  à  lui  donner  de  pleins  pouvoirs  sur  une 
partie  de  ses  flottes  ,  que  dans  la  certitude  que 
le  gouvernement  britannique  lui  avait  laissé  carte 
blanche  ,  et  que  son  autorité ,  pour  délivrer  la  ■ 
terre-sainte  d'Egj'pte  ,  formerait  une  juridiction 
à  part,  indépendante  de  ceUe  de  l'amirauté  de 
Londres.  Comment  supposer  en  effet  que  la  Porte 
ottomane  eût  consenti  à  soumettre  l'orgueil  de 
son  pavillon  aux  ordres  du  gouvernement  an- 
glais ? 

Cependant  lord  Saint- Vincent  a  réclamé  contre 
l'autorité  que  s'arrogeait  Sydney  Smith.  Il  a  dé' 
claré  qu'il  ne  permettrait  pas  une  infraction  si 
marquée  aux  droits  de  la  floue  qu'il  avait  1  hon- 
neur de  commander ,  également  nuisible  à  la 
discipline  mihtaire  et  au  service  de  sa  majesté.  Il 
a  demandé  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
faire  partir  le  capitaine  Trowbridge  ,  et  1  on  sait 
aujourd'hui  que  cet  officier  a  reçu  du  gouverne- 
ment même  le  commandement  en  chef,  sous  les 
ordres  du  lord  Saint-Vincent  ,  de  l'escadre  du 
Levant  ,  y  compris  même  le  vaisseau  monté  par 
Sydney  Smith. 

Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  que  l'amiral  Saint- 
Vincent  earde  le  commandement  devant  Cadix  , 
et  que  le  lord  Keith,  que  l'amirauté  avait  envoyé 
pour  le  remplacer,  est  revenu  en  Angleterre. 

REPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  23  germinal. 

Le  corps  représentatif  a  fixé  au  4  floréal  pro- 
chain la  célébration  de  la  fête  nationale  ,  dé- 
crétée en  mémoire  de  l'acceptation  de  la  cons- 
titution. L'exécution  en  est  confiée  au  directoire. 
Le  programe  est  modelé  sur  ceux  des  fêtes  natio- 
nales françaises. 


Il  paraît  deu^■  proclamarions  dir  directoire 
«xècuiit  ;  lune  your  instruire  les  habiians  de 
la  république  baïuve  de  l'installation  des  admi- 
nistrations departeraenlales ,  et  enjoindre  à  tous 
les  citoyens  de  les  reconnaître  ,  et  d«  leur  être 
soumis  ;  1  autre  ,  pour  notilier  la  nomination  des 
coniniissaires  chargés  d'exaiiiiner  si  1  on  a  ac- 
quitté 1  emprunt  forcé  des  8  pour  loo  levé  pour 
la  marine  au  mois  de  frimaire  an  5  ,  à  la  suite 
du  combat  naval  du  io  vendémiaire  même 
année. 

Létat  des  besoins  de  la  république  ,  pour 
l'année  1799,  vient  d'être  publié  par  ordre  de 
la  première  chambre.  C  est  la  première  fois  , 
depuis  ;la  fondation  de  la  république  ,  qu'un 
pareil  étal  est  rendu  public.  Le  voici  : 

forins. 
Art.    I''.  Administ.  génér.     1.207,054      o       o 
s.  Relations  étranger.        5og,225       o      o 

3.  Forces  de  mer....    12,847,5*30       o       o 

4.  Forces  de  terre  {les 

troupes    franc,    compr.  )  19,539,040       5       7 

5.  *  .    .    .' 

6.  * 

7.  Administration  de 
la  police  ,  et  état  général 

hydraulique 1,901,985       2       8 

8.  * 

9-  * 

10.  Commerce  et  pos- 
sessions aux  Indes  orien.  8.879.577       8       o 

11.  Commerce  et  pos- 
sessions aux  Indes  occid.  1.388.733     II       8 

12.  Com.    du    Levant.  jo.ooo       o       o 
i3.  La  ci-devant   pro- 
vince de  Hollande  (ij.  . .  16. 282. 616     i3       gi 

14.         Zélande 1,93g. 707  8  o 

i5.         Frise i, 733.123  18  14 

16.  Utrecht... i,382,65i  i5  o 

17.  Gueldres 995,741  16  8 

18.  Groningue.  . .  .  792,670  0  o 

19.  Overyssel 6o5,853  6  o 

so.  Brabantbatave.  716,617  l  o 

21.  Dreuthe 102,276      7       0 

22.  Intérêts  des  em- 
prunts faits  par  la  ci-devant 
généralité,  les  ci  -  devant 
collèges  de  l'amirauté  ,  l'as- 
semblée uadonale 6,713,074      o       2 


77,584,777     14      8  i 

Nota.  Les  dépenses  des 
ministères  de  la  justice,  des 
finjuces  ,  d'économie  na- 
tionale, d'éducation  natio- 
nale ,  et  les  autres  objets 
moins  importans  .  qui  n  ont 
pas  encore  été  fixés  par  le 
corps  représentatif  ,  sont 
poriés  par  le  directoire  à  la 
somme  (2)  de 2,082,129       7       8 


C'est  avant-hier  que  s'est  faite  I3  quête  générale 
décrétée  par  le  corps  représentatif;  en  faveur  des 
malheureux  qui  ont  souffert  des  inondations. 

Le  produit  de  cette  quête ,  à  la  Haye  ,  a 
monté   à  8,221   fl.  2  10. 

Les  francs-mâçons  ont  donné  200  fl. 

La  société  àiis  pour  l'utilité  générale,  3oo  fl.  2  4. 

Plusieurs  représentations  données  aux  différens 
théâtres  ,  ont  eu  la  même  destination. 

La  quête  ,  à  Leyde  ,  a  produit  plus  de  5,400  fl. 

A  Amsterdam  ,  33,339  A-   4  6. 

A  Rotterdam,  16,011   fl.  188. 

A  Harlem,  7,33i   fl.  6    2. 

A  Delft,  2,o65  fl.  12. 

Et  à  Dordrecht  ,  1,700  florins. 

RÈPUBLKiiUE  HELVETIC^UE. 

Lucerne,  le  20  germinal. 

Avant-hier  nous  eûmes  ici  uile  fausse  alarme. 
Des  paysans  révoltés  de  la  vallée  de  Munster 
marchaient ,  disait-on ,  contre  notre  ville.  Le  fait 
se  trouva  faux;   mais  il  donna  occasion  de  con 


*  Ces  quatre  articles  ne  sont  pas  encore 
réglés. 

(i)  Dans  les  dépenses  de  la  ci-devant  Hollande 
et  des  autres  provinces  ,  sont  compris  les  inté- 
rêts à  payer  pour  chacune  d'elles  séparément. 

(2)  On  comprend  dans  cette  somme  les  trois 
miUions  dus  a  la  France  en  vertu  du  traité  du 
r5  mai  ifgS. 
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naître  le  zèle  dès  habitans  de  Lucerne:  ils' prirent 
aussitôt  les  armes,  se  réunirent  au  peu  de  troupes 
qui  se  trouvait  dans  'cette  ville ,  et  marchèrent 
contre  l'ennemi  qu'on  leur  avait  annoncé. 

Cette  alarmé  s'est  aussi  répandiie  dans  lé  can- 
ton de  Zurich.  Aussitôt  toutes  les  communes  du 
canton  ont  pris  les  armes  même  sans  attendre  des 
ordres  officiels.  Tous  ont  voulu  accourir  à  la 
défense  des  mandataires  du  peuple.  Les  femmes 
oubliant  leur  faiblesse  naturelle  et  ne  consultant 
que  leur  courage,  se  mêlaient  dans  les  rangs  des 
défenseurs  de  la  patrie  ,  et  ce  n'était  qu'avec  peine 
que  leurs  époux  et  leurs  enfans  pouvaient  leur 
persuader  de  retourner  dans  leurs  maisons. 

Le  17  germinal,  à  minuit,  le  premier  bataillon 
des  zuricois ,  composé  d'une  compagnie  de  chas- 
seurs ,  de  cent  cavahers  et  de  mille  hommes  d'in- 
fanterie ,  est  entré  dans  cette  ville.  On  ne  peut 
trop  louer  la  bonne  tenue  et  la  bonne  discipline 
de  ces  troupes. 

On  a.  envoyé  plusieurs  couriers  pour  remer- 
cier ces  braves  paltriotes.  Cette  belle  conduite  du 
canton  de  Zurich,  est  d'autant  plus  digne  déloge, 
que  l'on  sait  que  toute  l'élite  de  ce  canton  est 
sur  la  frontière-,  ensorte  que  ce  sont  les  batailloils 
de  réserve  qui  se  sont  mis  en  mouvement. 

Les  révoltés  de  l'Oberland  ont  capitulé  ,  et  ont 
remis  14  otages. 

Le  sénat  helvédqxie  ,  dans  sa  séance  du  17  ger- 
minal ,  a  approuvé  trois  résolutions  :  la  première 
porte  que  les  autorités  et  la  milice  du  canton  de 
Zurich  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  la  seconde 
invite  le  directoire  à  donner  tous  les  soulagemens 
possibles  aux  malheureux  incendiés  d'Aliort  (la 
collecte  faite  en  leur  faveur  monte  à  7,200  francs); 
a  troisième  l'invite  à  poun'oir  de  grains  les  fron- 
tières helvétiques,  privées  de  ceux  quelaSouabe 
leur  fournissait. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  i^'^  Jloréal. 

Il  y  a  eu  avant-hier  une  affaire  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  près  d'Oberkirch  :  nous  avons  attaqué 
les  ennemis,  et  repris  les  postes  que  nous  aviofis 
abandonnés   à   Renchen  ,  Niederachern  ,    etc. 

Le  quartier  -  général  du  prince  Charles  a  été 
alternativement ,  depuis  quelque  tems  ,  à  Engen  , 
à  Stockach  ,  à  Pfullendorf  et  à  Doneschingen. 

Le  20,  au  soir,  il  e;t  arrivé  à  Lindau  ,  sur  le 
lac  de  Constance,  une  flotillé 'autrichienne  de 
vingt-six  voiles  ,  avec  pavillon  impérial.  Elle  ve- 
nait de  Bregentz ,  et  a  pris  des  troupes  à  bord , 
avec  lesquelles  elle  est  repartie  pour  une  desti- 
nation inconnue. 

Les  dernières  lettre  de  Bâle,  du  29^  germinal  , 
s'accordent  toutes  à  dire  qu'il  y  passe  journel- 
lement des  troupes  françaises  en  infanterie,  ca- 
valerie et  artillerie  :  on  en  compte  depuis  peu 
trente  mille  hommes  ;  et  on  parle  encore  d'autres 
renforts  considérables  qui  sont  en  chemin. 

Selon  les  mêmes  lettres  ,  il  ne  s'est  rien  passé 
d'important  dans  les  environs  de  Bâle  :  il  y_  a 
seulement  eu  quelques  escarmouches  du  côté 
de  Lorrach  entre  les  postes  et  patrouilles  des  deux 
armées. 


Paris  ,  le  5  Jloréal. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

On  écrit  de  Brest  ,  en  date  du  29  germinal  , 
qu  un  convoi  attendu  de  Nantes  ,  et  composé 
des  flûtes  le  Dromadaire  ,  la  Nécessité,  et  de  5o 
autres  bârimens  chargés  pour  le  compte  de  la 
république  ,  y  est  arrivé  à  très-bon  port  le  27  , 
sous  la  direction  du  citoyen  le  Bozec  ,  capitaine 
de  vaisseau  ,  et  escorté  par  les  corvettes  l'Eton- 
nante,  la  Société ,  la  Mignonne  ,  la  Cigog7ie  .,  et  le 
lougre  le  Vautour.  L'arrivée  de  ce  convcii  com- 
plète la  preuve  que  les  bâtimens  anglais  com- 
battus dernièrement  par  les  trois  frégates  sorties 
de  ce  port ,  ont  été  forcés  d'abandonner  leur  croi- 
sière pour  aller  se  réparer. 

Prises  maritimes. 

Le  corsaire  le  Déterminé ,  de  Bordeaux ,  capi- 
taine Danet ,  a  pris  pendant  le  tems  de  sa  croi- 
sière ,  un  brick  anglais  ,  lettre  de  marque  de  14 
canons  ,  chargé  d'huile  de  galipoly.  Ce  bâtiment 
est  entré  à  la  Corogne; 

Une  goélette  anglaise,  chargée  de  sel ,  laquelle 
a  été  brûlée  en  mer  ; 

Un  brick  sous  pavillon  américain  ,  chargé  de 
mais  pour  compte   anglais  ; 

Une  lettre  de  marque  anglaise  de  12  canons  , 
chargée  de  rhum  et  de  diverses  marchandises  ; 

Un  sloop  de  la  même  nation ,  chargé  de 
beurre. 


Il  est  entré  à  Calais  uite  prise  anglaise  chargée 
de  charbon  de  terre  ,  et  à  Dunkerque  un  autre 
bâtiment  de  la  même  nation  ,  nommé  /  Espéditwn  ,, 
chargé  de  toile  ,  bière  ,  cuirs  ,  poissons  salés,  et 
pavés. 


MINISTERE    DE    L  I  N  T  É  R  1  K  U  R. 

Le  ministre  de  l'intétieui' ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département ,  aux  commisaires  du  diret- 
rectoire  exécutif  prés  de  ces  administrations  ,  aux 
ingénieurs  en  chef ,  et  aUx  receveurs-généraux  des 
départemens.  —  Paris  ,  le  1"  Jloréal  an  7  de  la 
république  frant^aise  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  je  suis  obligé  de  revenir  encore  sur 
un  objet  dont  je  vous  ai  déjà  enti-elenus  ,  et 
dont  je  vois  avec  douleur  que  peu  d'administra- 
tions se  soient  occupées  avec  zèle  ,  du  moins 
avec  ce  zèle  qui  écarte  tous  les  obstacles  ,  et  qui 
seul  répond  des  succès  )  je  veux  parler  des  grandes 
routes. 

Depuis  long-tems  la  difficulté  des  circonstan- 
ces n'avait  pas  permis  au  gouvernemeirt  de  pour- 
voir à  leur  réparation  ;  et  leur  dégradation  gé- 
nérale était  telle  ,  sur  plusieurs  points  de  la  ré- 
publique ,  que  les  communications  étaient  ii  t  r- 
ceptées  ou  prés  de  l'être.  Enfin,  un  tel  état  de 
choses  a  frappé  les  regards  du  législateur  ;  il  a 
cherché  les  moyens  d'assurer  les  réparations  des 
grands  chemins.  Les  lois  des  9  vendémiaire  ,  3 
nivôse  et  1"  thermidor  an6  ,  et  celle  du  14  bru- 
maire an  7  ,  ont  établi  une  prestation  uniquement 
destinée  à  l'administration  ,  à  la  réparation  et  à 
1  entretien  des  ponts  et  chaussées. 

Cette  administration  fait  partie  des  attributions 
du  ministre   de  1  intérieur. 

Jaloux  de  remplir  religieusement  les  intentions 
du  corps  législatif  et  les  vues  du  gouvernement, 
je  n  ai  cessé,  depuis  mon  retour  au  ministère, 
de  m'occupe  r  de  cette  importante  partie  de  mes 
devoirs,  et  de  vous  provoquera  l'accomplisse-- 
ment  des  vôtres. 

Par  ma  circulaire  du  25  thermidor,  j'ai  invité 
les  administrations  centrales  .^  nommer  des  com- 
missaires pour  la  visite  ex4;te  des  barrières  , 
pour-  déterminer  leur  meilleure  position  ,  leur 
emplacement  définitif  ,  et  pour  parvenir  à  une 
prompte  mise  en  ferme. 

Par  celle  du  i3  vendémiaire  ,  j'ai  déjà  été  forcé 
de  reprocher  aux  administrations  la  lenteur  et 
la  négfigence  qu'elles  mettaient  à  me  fournir 
les  états  que  je  leur  demandais  pour  me  pro- 
curer la   connaissance  des  produits,  de  la  taxe. 

Par  une  autre  circulaire  du  mêinejour,  adres- 
sée atix  receveurs  généraux  ,  j'ai  été  aussi  dans 
le  cas  de  rtie  plaindre  de  leur  inexactitude  dans 
la  rédaction  et  l'envoi  des  bordereaux  de  mois  , 
et  je  les  ai  invités  à  me  faire  passer  ,  sous  le  plus. 
bref  délai ,  les  comptes  de  l'an  6  ,  d'après  lé  mo- 
dèle que  je  leur  adressais. 

Plusieurs  difficultés  étaient  nées  des  premières 
lois  ,  et  mettaient  des  entraves  à  leur  exécution. 
Ces  difficultés  ont  été  levées  par  la  loi  du  14  bru- 
maire dernier. 

Dès  le  18  brumaire  ,  j'ai  notifié  aux  admirus- 
trarions  les  articles  les  plus  importans  de  cette 
loi  nouvelle  ;  je  leur  ai  manifesté  le  désir  du  gou- 
vernement pour  la  prochaine  mise  en  ferme;  je 
leur  ai  demandé  les  plans  topographiques  des 
barrières  de  leur  arrondissement,  afin  de  m'assu- 
rer  de  lexécurion  des  dispositions  de  1  art.  XIV 
de  la  loi  du  14  brumaire  ,  qui  rendait  cette  pré- 
caution nécessaire. 

Par  ma  lettre  du  9  frimaire,  j'ai  adressé  aus 
administrations  des  instructions  pour  parvenir  à 
la  prompte  mise  en  ferme,  et  je  les  ai  engagées 
de  nouveau  à  en  accélérer  l'époque.  Le  caliier 
des  charges  accompagnait  cette  lettre. 

Par  ma  circulaire  du  3o  pluviôse  ,  j'ai  renouvelé 
avec  instance  la  demande  des  comptes  du  pro- 
duit et  de  l'emploi  de  la  uxe  d'entretien  des 
routes  pendant  lan  6. 

Par  celle  du  5  ventôse,  j'ai  notifié  aux  admi- 
nistrations l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  29 
pluviôse,  qui  abrège  les  formalités  requises  pour 
la  mise  en  ferme,  afin  de  la  rendre  plus  prompte. 

Enfin  ,  par  une  autçe  du  23  ventôse  ,  j'ai  adressé 
aux  administrations  une  dernière  instruction  rela- 
tive à  la  mise  en  ferme ,  avec  nouvelle  instance 
d'en  presser  le  moment.  Le  cahier  des  charges 
pour  l'adjudication  des  barrières  du  départemeat 
de  la  Seine  était  joint  à  cette  lettre. 

Caprès  des  invitations  si  multipHées  et  si  pres- 
santes ,  je  devais  m'atiendre  que  toutes  les  admi- 
nistrations s'empresseraient  de  seconder  les  vires 
du  gouvernement  et  son  ardent  désir  de  faire 
jouir  les  citoyens  du  bénéfice  des  lois  relatives  à 
la  taxe  d'entretien  des  routes. 

J'ai  cependant  le  désagrément  de  voir  qu'ua 
grand  nombre  d'administrations  se  contente  de 
gémir,  avec  tous  les  voyageurs  ,  sur  la  dégrada- 
tion des  routes  de  leur  arrondissement,  sans 
mettre  la  main  à  l'œuvre  ,  sans  user  efficacement 
des  moyens  de  réparation  que  la  loi  a  mis  entre  . 


leurs  mains  ,  et  même  sans  répondre  aux  instantes 
soUiçiiaiions  qii£  je  leur  fais  sans  cesse. 

Nous  somme»  anjuurd'hui  au^  I?"^  floréal.  Sept 
mois  de  1  année  sonr  passés.  Cependant. des  adrai- 
nisfradons  centrales,  au  nombre  de  quinze  (celles 
des  Basses-Alpes,  de  1  Aveyron.,  de  la  Charente  , 
du  Finistère  ,  de  1 111e  et  Vilaine,  d  Indre  et  Loire  , 
du  Jura  ,  de  la  Loire  ,  du  Mont-Blanc  ,  du  Mont- 
Terrible  ,  de  la  Moselle  ,  de  la  Nièvre  ,  du  Haut- 
Rhin  ,  du  Bas-Khin  ,  et  de  Vaueluse  ) ,  ne  m'ont 
pas  encore  adressé  les  plans  topographiqties  de 
lenrs  barrières.  Ces  administrations  ne  pouvaient 
ignorer  que  celte  opération  préliminaire  est  indis- 
pensable pour  la  rédaction  des  devis  et  détails 
estirnalils  qui  doit  précéder  la  mise  en  ferme, 

Le  plus  grand  nombre  des  autres  administra- 
tions ui  a  tait  parvenir  ces  plans  topographiques  , 
mais  presque  toujours  tardivement  et  long-tems 
après  que  j'en  avais  fait  la  demande.  Je  ne  perds 
point  de  tems  pour  les  faire  véiiHer'et  les  ren- 
voyer, ou  avec  mon  approbation,  ou  avec  les 
obsecvadons  et  les  remarques  dont  ils  sont  sus- 
cepdbles. 

Six  administrations  centrales  (  celles  des  Hautes- 
Alpes  ,  du  Finistère  ,  du  Gers  ,  de  la  Moselle  ,  de 
Saône  et  Loire,  de  Seine  et  Marne)  sont  encore 
en  retard  de  lournir  leurs  comptes  de  1  an  6  ,  et 
un  très-grand  nombre  ne  les  a  eni/ioyés  qu'in- 
comple's. 

j'avais  besoin  de  tous  ces  comptes  pour  rendre 
le  mien.  J  en  avais  fixé  léj^oque  au  i^'  germinal , 
et  cependant  au  1"='  floréal  il  faut ,  malgré  moi  , 
présenter  un  compte  imparfait  et  avec  des  lacunes 
qui  ne  permettent  pas  d  asseoir  des  résultats  sur 
l'ensemble  des  chemins  de  laRépu'olique. 

J'ai  les  mêmes  reproches  à  faire  aux  receveurs- 
généraux  du  Gers ,  de  la  Mayenne  ,  du  Haut-Rhin, 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Haute-Saône. 

J'ai  encore  à  me  plaindre  de  la  lenteur  d'un 
très-grand  nombre  d  administrations  ,  et  même  du 
défaut  total  de  1  envoi  des  bordereaux  de  chaque 
mois.  Il  résulte  de  cette  inexactitude  ,  quej  ignore 
les  ressources  que  peuvent  fournir  les  départe- 
mens  ,  et  qu  il  m'est  impossible  d'ouvrir  des  cré- 
dits pour  la  réparation  des  routes. 

De-là  les  plaintes  des  citoyens  qui  paient  une 
prestation  au  moyen  de  laquelle  ils,  ont  droit 
d'auendre  la  facilité  des  communicados  et  de  la 
circulation  ,  et  qui  sont  tentés  de  croire  que  l'on, 
ne  songe  pas  à  la-  leur  procurer. 

De-là  dérivent  des  imputations  calomnieuses 
faites  au  gouverneiueat ,  qui  désire  si  ardemment 
le  b^onhetiT  public  ;  du  gouvernement,  qui  vo'us 
donne  1  exemple  de  veiller  jour  et  nuit  pour 
l'exécution'  des  lois  ,  et  qui  a  droit  de  s  attendre 
que  vous  nreltrez  la  même  exactitude  à  remplir 
vos -devoirs. 

Citoyens,  est-il  donc  nécessaire  que  je  désigne 
à  1-a-  censure  publique  les  administradons  dont 
l'insouciance  paralyse  les. efforts,  du  gouverne- 
ment ? 

L'article  des  chemins  publics  intéresse  essen- 
tiellement tous  les  administrés  ;  il  réunit  telle- 
ment l'intérêt  général  de  l'état  avec  celui  des 
localités ,  il  est  si  urgent  et  si  maj.eur  ,  qu  il  pa- 
raissait devoir  fixer  l'auention  des  départemens, 
par  la  seule  considéradon  de  son  importance,  et 
sans  quil  tût  besoin  d'y  joindre  les  objurgations 
réitérées  de  l'autorité  supérieure.  Comment  se 
fait-il  donc  qu'à  l'époque  du  i"  floréal  an  7  ,  sur 
98  départemens,  il  n'y  en  ait  qiv'un  seul ,  celui  de 
la  Seine  ,  dont  les  barrières  soient  aflermées  ?  et 
qu  il  y  en  3.it  un  si  petit  nombre  dont  les  opéra- 
tions préalables  à  la  mise  en  ferme  ,  suivant  la 
loi,  soient  assez  avancées  pour  faire  espérer  que 
leurs  barrières  seront  promptement  affermées  ? 
Je  ne  sais  quel  mauvais  esprit  a  influé  sur  leur 
travail  dans  cette  parne  d'un  service  Cjue  chaque 
jour  rend  plus  pénible.  Chaque  poste  m'apporte  , 
je  renvoie  par  chaque  courier,  les  justes  doléances 
des  comraerçaus  ,  des  ,  voyageurs  ,  des  voitures 
publiques,  des  courriers  du  gouvernement,  etc. 
L'examen  de  ces  plaintes  surcharge  ma  correspon- 
dance: comment  n'êtes-vous  pas  jaloux  de  les  faire 
cesser  .''^. 

Je  désire  que  ceux  qui  ont  quelques  reproches  à 
se  faire  sur  Finexécudori  de  leurs  devoirs,  fassent 
promptement  oublier  leurs  torts  ,  en  m  envoyant 
dans  la  décade  , 

1°  Les  bordereaux  de  chaque  mois  arriéré  (les- 
quels doivent  mètre  toujours  adressés  avec  exac- 
titude le   10  du  mois  suivant;  ) 

2°  Le  compte  de  l'an  6  (qui  aurait  dû  me  par- 
venir dès  le  moi«  de  brumaire  ;) 

3°  Les  plans  topographiques  de  leurs  barrières 
(demandés  depuis  le  18  brumaire;) 

4"^  Les  devis  et  détails  estimatifs  des  réparadons 
à  faire  sut  les  grandes  routes  pour  la  ferme  des 
barrières,  (devis  et  détails  qui  doivent  toujours 
être  préparés  et  faits  dans  l'hiver  ,  afin  d'organiser 
les  travaux  au  printems.  ) 

J'espère  que  ,  jaloux  de  mériter  et  de  conserver 
-la  confiairce  de  leurs  concitoyens  ,  ils  m'éviteront 
1^  désagrément  de  les  désigner  au  directoire  exé- 
cutif comme  des  administrateurs  négligeas  ,  par 


879 

Gonsé-q-uentinfideles  et  indignes  des  fonctions  dont 
ils    sont  chargés. 

Ciio\ens,  il  m.'en  coûte,  de  tepir,  ce  langage  ; 
je  ne  ,blâme,pas  volontiers;  j  aime  â,.enco,urager  , 
je  me.piaisù  louer  les  fonctipnneires  publics  qui 
remplissent  leur  tache  avec  zèle  et  avec  honneur: 
il  m  eut  Clé  bien  doux  de  n  avoir  jamais  que  ce 
style  à  employer  avec  les  membres  des  adminis- 
trations centrales,  avec  les  commissaires  du  direc- 
toire exécutif,  avec  les  receveurs  et  les  ingé- 
nieurs, etc.  ;  raais-quand  je  vois  le  mal  au  comble 
et  liuudlité  de  mes  avis  réitérés ,  je  ne  peux  cjue 
leur  laisser  voir  le  chagrin  dont  ils  me  pénè- 
trent,  et  je  dois  leur  faire  sentira  quoi. leur  tié- 
deur les  expose. 

Je  vous  conjure  ,  citoyens,  de  mettre  en  règle 
sur-le-champ  ,  à  la  réception  de  cette  circulaire, 
tout  ce  qui  peut  manquer  encore  pour  en  rem- 
plir l'objet;  de  sdmuler  à  Gel  effet  tous  vos  su- 
bordonnés ,  et  de  ne  prendre  aucun  repos ,  ju'squ'à 
ce  que  vous  ayez  pu  convaincre  le  public  et  le 
gouvernement  qu'il  n'y  a  pas  de  votre  faute  si  les. 
lois  relatives  à  1  entretien  des  routes  ne  sont  pas 
ponctuellement  et  pleinement  exécutées. 
Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre  de  l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchateau.  ) 


—  Les  administrations  municipales  de  Paris' 
n'ont  pas  moins  mis  de  zèle  que  1  administration 
centrale  à  exécuter  la  nouvelle  loi  sur  la  cons- 
cripdon.  Depuis  deux  jours  elles  ont  fait  afficher 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  le  tableau 
du  nomtire  d  hommes  qu'elles  doivent  fournir 
à  la  levée  ,  en  averdssànt  les  citoyens  que  ce 
nombre  peut  être  rempli  par  des  enrolemens 
volontaires  ,  qui  seront  reçus  pendant  trois  jours. 
Si  toutes  les  autorités  des  autres  départemens 
mettent  autant  de  célérhé  à  faire  la  levée  ,  il  n  y 
a  pas  de  doute  qu  avant  peu  nos  ennemis  au- 
ront en  tête  de  nouveaux  combattaus  ,  qiji  ne 
le  céderont  en  rien,  à  leurs    aines. 

— Le  citoyen  Trouvé,  ministre  delà  lépublique, 
et  le  citoyen  David  ,  secrétaire  de  la  légation  prés 
le  duc  de  'Wurtemberg  ,  viennent  d'arriver  à 
J'aris.  Il  ont  été  obHgés  de  quitter  Stuttgard  sur 
l'indmadon  qui  leur  en  a  été  faite  par  le  prince 
Charles.  Au  moment  oîi  un  .adjudant-général  de 
l'archiduc  leur  signifiait  de  quitter  le  'Wurtem- 
berg ,  trois  régimens  autrichiens  cernaient  la 
ville.  Ils  ont  été  escortés  jusqu'aux  avant-postes 
français.  -i 

—  On  assure  que  le  général  Championnet  a 
.  été  acquitté  par  le  conseil  de  guerre ,  devant 
I  lequel  il   a  été  traduit. 

—  Quinze  chauffeurs  qui  avaient  été  condamnés 
à  mort  par  le  conseil  de  guerre  de  la  17'=  division 
militaire,  ont  élé  suppliciés  hier  à  la  Grève.  La 
vue  de  rinstrument  de  leur  mort  a  pu  seule  leur 
faire  perdre  de  l'audace  et  de  la  cruauté  qu'ils 
avaient  toujours  afl''ectées.  Le  désir  de  voir  des 
criminels  aussi  atroces  ,  avait  attiré  un  grand 
concours  de  monde  dans  les  lieux  de  leur 
passage. 

—  Il  est  arrivé  à  Grenoble,  en  cinq  jours  de 
suite  .  sept  mille  et  quelques  prisonniers  de  guerre 
autrichiens  venant  d  Italie.  11  seront  répartis  une 
partie  dans  la  7=  division  militaire,  et  l'autre  partie 
doit  filer  sur  la  18"=  division. 

—  Le  bureau  central  a  fait  affic'her  dans  toutes 
les  salles  de  spectacle,  l'avis  suivant: 

u  Des  filoux  jettent  l'alarme  dans  les  salles  de 
spectacle  ,  en  criant  au  feu  .•  leur  but  est  de  profiter 
du  trouble  et  du  désordre  pour  voler  ,  et  ils  ré- 
pandent à  1  instant  des  odeurs  analogues  à  celle 
de  la  lumée  ou  de  la  toile  brûlée. 

ji  Le  bureau  central  prévient  que  ces  fripons 
sont  surveillés  avec  soin  ,  et  il  invite  les  citoyens 
à  rester  tranquilles  ,  dans  le  cas  oià  cette  manœuvre 
I  criminelle  se  renouvellerait.  >! 

—  L'assemblée  électorale  de  la  Loire-Inférieure 
a  nommé  Douillard  et  Pillet  ,  capitaine  de  vais- 
seaux. Pillet  est  le  premier  qui  .  dans  le  cours  de 
la  guerre  de  la  liberté  ,  ait  pris  un  vaisseau  de 
ligne  aux  anglais.  Il  fut  oublié  lors  de  la  réor- 
ganisation de  la  marine.  Lorsqu'on  le  balottait 
avec  le  citoyen  Gretier  ,  un  électeur  lui  dit: 
ti  Capitaine  ,  avez-vous  déjeûné  ?  avez-vous  pris 
des  forces  ?  vous  en  aurez  besoin  ;  il  s'agit  ici  de 
vous.  -  Lorsque  je  pris  t  Alexandre  ,  j'étais  à  jeun, 
répondit-il.  :i 

—  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
canton  de  Puget-Théniers ,  département  des  Al- 

fies-Maritimes  ,  a  condamné  ,  le  i3  de  ce  mois-, 
e  citoyen  Jean-Baptiste  Henric  ,  cultivateur  ,  à 
un  an  d  emprisonnement ,  à  3oo  fr.  d  amende  et 
aux  dépens  ,  pour  avoir  recelé  sciemment  Ho- 
noré Henric  son  fils  ,  réquisitionnaire  et  déserteur 
du  dépôt  de  Nice. 

Qiiel  fruit  l'un  a-t-11  retiré  de  sa  funeste  condes- 
cendance ,  el  l'autre  de  sa  lâcheté  I  L'un  a  été 


puni  ,  l'autre  déshonoré  ,  en  (itlendanl  qu'il  re- 
çoi\e  la  peine  de  sa  désertion.  Le  père  n  a  point 
voulu  que  son  fils  servit  souS  les  drapeaux  de  la 
république;  eh  bien  !  il  le  verra  servir  sous  les 
enseignes  de  la  honte.  Vous  qui  êtes  insensibles 
a  la  gloire  nationale  ;  vous  qui  êtes  sourds  à  la 
voix  de  la  patrie  ,  qu'au  tiioins  votre  intéiêt  et 
celui  de  vos  enfans  vous  touchent.  Par  pitié  ,  par 
amour  pour  eux,,  envoyez-les  au  champ  d'hon- 
neur ,  plutôt  quau  bagne  des  lâches. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  3  flo- 
réal : 

Article  P'.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  sur- 
veiller et  activer  ,  par  des  agens  spéciaux  ,  la 
confection  des  habits  et  effets  d  équipement  des- 
tinés aux  défenseurs  da  la  patrie  ,  ainsi  que  len- 
voi  et  la  réception  de  ces  mêmes  objets  dans  les 
magasins  nationaux  où  doit  s  en  faire  la  distri- 
bution. 

IL  Les  agens  délégués  à  cet  effet  p^r  le  ministre 
de  la  guerre  lui  tendront  compte  ,jour  parjouf  , 
de  1  état  et  des  progrès  de  la  confection  ,  de  1  en- 
voi e_t  de  la   réception  desditS  objets. 

III.  En  cas,  de  négligence  ou  de  lenteur  dans 
ces  opérations  ,  le  ministre  de  la  guerre  prendra 
les  ordres  du  chrectoire  exécutif,  sur  les  mesures 
à  employer  contre  les  entrepreneurs  de  Ihabille- 
rnent  militaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ^-CENiS. 

Frésidcncc  de  Pom  ,  ■  de  Verdun. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE    DU    l''   FLORE.VL. 

Bonnaire,  du  CAer.  J'a,i  écoulé  avec  autant  d'at- 
tention que  d  intéiêt  le  discours  plein  de  talent 
et  de  sagacité  qui  a  élé  prononcé  par  notre  col-i 
lègue  Boullay  ,  de  laMeurthe.  Je  ne  dissimulerai 
cependant  pas  que  je  désire  combattre  plusieurs, 
principes  inexacts  ,  réfuter  quelques  citations  qui 
le  sont  peut-être  aussi.  Déjà  deux  de  nos  col- 
lègues se  sont  acquittés  d  une  partie  de  cette, 
tâche. 

J'admets  avec  notre  collègue  Boullay  ,  qu'il  y 
ait  une  instruction  des  choses  et  celle  des  per- 
sonnes ;  que  celle  des  choses  soit  même  meilleure  , 
plus  profitable  que  l'autre  ;  mais  indépendante  de  " 
celle  des  personnes,  1  instruction  des  ctioses  ne 
dispense  pas  de  l'autre.  L'instruction  des  choses  , 
ou  pour  mieux  la  caractériser  ,  1  expérience  ne 
peut- apprendre  une  lettre  de  l'alphabet.  Or  ,  il 
faut  trouver  le  moyen  de  donner  cette  connais-' 
sance  ,  vraiment  primaire  ,  à  tous  les  français,-- 
puisqu'en  l'an  12  tout  français  doit  savoir  lire  et 
écrire  pour  exercer  ses  droits  de  citoyen.  Notre 
collègue  l'a  si  bien  senti  quil  a  fini  par  proposer 
une  instruction  des   personnes  à  sa  manière. 

Notre  collègue  ,  j'ose  le  dire  ,  s'est  créé  des 
chimères  pour  les  combattre.  Il  veut  des  institu- 
teurs ailleurs  que  dans  les  cantons.  Nous  en:" 
éiabhssons  aussi  dans  les  communes  assez  iiii-; 
portantes  pour  en  recevoir.  Nous  eussions  ûesiié' 
pouvoir  en  établir  partout,  mais  ici  les  inotiU 
d'économie  se  présentent  ;  ils  sont  impérieux  ;  ils 
ne  céderont  qu  à  la  paix  et  au  rétahiissemeni  de 
la  prospérité  publique. 

Les  dépenses  ont  été  singulièrement  exagérées 
par  notre  collègue  ;  mais  quelles  qu  elles  soient, 
il  faut  répondre  avec  notre  collègue  Pison-Duga- 
land ,  la  constitution  veut  des  écoles  primaires  ; 
nous  ne  pouvons  pas  ne   pas  en  établir. 

Notre  collègue  ,  pour  l'instruction  primaire  , 
veut  cju'on  laisse  beaucoup  de  latitude  et  de 
hberté  :  mais  est-ce  attenter  à  la  Hberté  que  de 
prémunir  les  enfans  contre  des  suggestions  per- 
fides ,  contre  le  danger  des  mauvais  principes  ? 
Cette  liberté  qu'on  invoque,  nous  lavons  au- 
jourd'hui ;  qu'en  est-il  résulté  ?  de  deux  choses' 
lune,  ou  il  n'y'a  pas  d  instruction  ,  ou  elle  a 
élé  celle  de  la  contre  -  révolution  et  du  lan.i- 
tisme.  Il  y  a  des  communes  entières  dans  les 
départemens  du  centre  oîi  aucun  individu  ne 
sait  tire  ni  écrire  ,  et  cependant  dans  quelques 
années  ,  cette  ignorance  doit  beaucoup  diminuer, 
le  nombre  des  citoyens   exerçant  leurs  droiis. 

Ainsi  donc  nous  sommes  exposés  à  voir  la" 
génération  qui  nous  presse ,  livrée  ou  à  la  plus 
profonde  ignorance  ,  ou  aux  principies  les  plus 
contraires  à   l'esprit  républicain. 

On  a  cité  l'exemple  d'Athènes ,  ou  des  philo- 
sophes enseignaient  avec  liberté  des  systèmes  . 
divers.  Je -sais  que  cette  liberté  existait;  mais 
quelle  comparaison  y  a-.t-il  à  faire  entre  "un  • 
peuple  vraiment  épris  de  sa  hberté  ,  un  peuple 
ivre  de  sa  gloire  ,  et  un  peuple  encore  courbé 
sous  le  joug  des  préjugés  monarchiques;  entre 
un  peuple  animé  du  meilleur  esprit  pubhc,et 
un  peuple  déchiré  par  les  factions  ,  et  au  sein, 
duquel  on  ne  craint  pas  de  repousser  le  titre 
le  plus  honorable ,  celui  de  citoyen.  Somraesr 
nous  donc  parvenus   à  ce- degré  d  estime    pour 
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nous-mêmes  ,  pour  nos  lois  ,  pour  notre  liberté  , 
que  nos  ciloyens  ,  comme  à  Alliênes  ,  quittassent 
leur  ville  pour  cherclier  sur  les  vaisseaux  un 
moyen  de  triompher  de  l'ennemi. 

Athènes  était  libre  ,  les  instituteurs  l'étaient- 
aussi  ;  mais  un  instituteur  qui  eût  parlé  en  laveur 
du  roi  des  perses  eût  été  lacéré  par  le  peuple  ; 
voilà  la  garantie  que  le  nouvernemeni  avait.  Mais 
s'il  eût  vu  la  liberté  mise  en  danger ,  et  le  res- 
pect dû  aux  lois  compromis  par  la  latitude  ac- 
cordée aux  instituteurs,  il  se  serait  empressé  de 
fa  restreindre. 

Je  ne  pense  pas  toutes  fois  que  vous  deviez 
trancher  dans  le  vif  ;  mais  sans  mesures  vio- 
lentes et  extraordinaires  on  peut  obser\'er  les 
lois  d  une  sage  prudence  ;  il  faut  concilier  les 
cœurs  en  faveur  des  institutions  nouvelles  , 
verser  le  ridicule  sur  celles  que  la  force  des 
choses  a  détruites  ,  et  démontrer  à  tous  la  né- 
cessité de  les  remplacer  par  d'autres  plus  con- 
lormes  à  nos  idées  pohtiques. 

On  a  beaucoup  parlé  des  droits  que  les  pères 
de  familles  devaient  conserver  sur  leurs  enfans. 
Mais  à  cet  égard,  je  ferai  ce  raisonnement  :  pu 
les  pères  de  familles  sont  amis  ,  ou  ils  sont  en- 
nemis de  l'ordre  actuel  des  choses;  s'ils  en  sont 
amis  ,  ils  se  conformeront  aux  lois  qu'il  établit , 
et  ne  répugneront  pas  à  confier  leur  enfans  à 
des  instituteurs  républicains  ;  s  ils  sont  ennemis  , 
je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  réclamer 
pour  eux  une  liberté  dont  certes  ils  ne  pourraient 
qu'abuser. 

La  révolution  ,  a-t-an  dit ,  a  étendu  le  cercle 
des  lumières  ;  elle  a  beaucoup  répandu  d'ins- 
truction et  de  connaissances  ,  j'en  conviens  ; 
mais  ce  n'est  que  dans  une  certaine  classe  ,  chez 
les  personnes  déjà  instruites  ,  dans  les  têtes  déjà 
préparées  à  recevoir  de  fortes  leçons  par  une 
instruction  préalable  ;  mais  la  révolution  a  laissé 
les  ignorans  dans  une  nuit  plus  profonde  que 
jamais  ;  elle  a  ,  je  crois ,  aggrandi  l'espace  qui 
existe  entre  un  homme  instruit  et  celui  qui  ne 
l'est  pas  ;  elle  a  beaucoup  fait  pour  la  jeunesse 
disposée  à  l'étude,  et  s'y  étant  déjà  livrée  avec 
fruit ,  elle  a  porté  des  fruits  sur  un  terrein  déjà 
cultivé  ;  mais  sur  la  masse  populaire  ,  ses  efforts 
ont  été  stériles  ,  cette  masse  est  restée  la  même. 

A  l'égard  des  livres  élémentaires  ,  on  a  parlé 
de  la  difficulté  d'enseigner  la  morale  ,  et  d'ac- 
corder les  opinions  diverses  qui  résultent  des 
systèmes  des  diverses  sectes  de  philosophes.  Je 
réponds  d  abord  que  les  principes  de  la  morale 
répubhcaine  sont  tout  entiers  dans  notre  déclara- 
lion  des  droits  ;  que  s  il  y  a  quelques  /dévelop- 
pemens  à  ajouter,  ce  doit  être  votre  ouvrage; 
car  si  les  philosophes  ne  s'accordent  pasentr'euK, 
les  instituteurs  ne  s  accorderaient  pas  davantage; 
c'est  à  vous  à  leur  donner  une  base  certaine. 

■Vous  dites  qu'en  laissant  beaucoup  de  liberté  , 
le  désir  de  1  instruction  naîtra  ,  et  qu'on  la  re- 
cevra dans  les  campagnes  sans  sacrifices  de  la 
part  de  la  république  ;  mais  le  besoin  de  l'ins- 
truction est-il  connu  de  celui  qui  n'en  a  pas  ? 
Ce  n  est  que  lorsqu'on  sait ,  qu'on  désire  ap- 
prendre. Si  les  communes  payent  les  instituteurs, 
il  n'y  en  aura  pas.  Vous  savez  avec  quel  fana- 
tisme elles  ont  vu  reparaître  leurs  prêtres  ,  comme 
elles  ont  couru  à  la  messe  et  aux  vêpres  ;  mais 
quand  il  a  fallu  donner  de  l'argent  à  ce  ministre 
devenu  leur  idole,  ce  dernier  a  dû  connaître  la 
mesure  du  dévoûment  des,  fidèles.  Il  en  serait 
ainsi  des  instituteurs  qu'on  voudrait  bien  éhre 
peut-être  ,  mais  qu'on  ne  paierait  pas. 

Boullay ,  pour  I  exécution  de  ces  idées  ,  a 
avoué  la  nécessité  de  la  paix  ;  mais  comment 
aurons  nous  la  paix ,  si  une  armée  ennemie 
s'élève    dans   notre  sein. 

Il  a  parlé  d'un  bon  système  d'économie  ;  mais 
on  ne  peut  en  établir  un  sans  esprit  public  ,  et  il 
n'y  a  pas  d'esprit  public  sans  institutions  républi- 
caines et  durables. 

Vos  commissions  ne  se  sont  point  livrées  dans 
leur  travail  aux  écarts  d  imagination  ,  aux  idées 
systématiques  que  cette  matière  peut  faire  naître  , 
et  comporte  plus  que  toute  autre;  elles  n'ont 
point  voulu  bouleverser  ce  qui  existe  pour  in- 
nover sur  tout  ;  elles  ont  dû  s  emparer  des  maté- 
riaux existans  ,  saisir  les  élémens  actuels  pour 
chercher  seulement  à  les  mieux  organiser.  Son 
projet  peut  être  défectueux ,  peut  être  susceptible 
d'amenderaens  ,  mais  je  demande  que  la  dis- 
cussion continue  ,  et  qu  ensuite  le  conseil  dé- 
libère. 


L'impression  et  la  continuation  de  la  discussion 
sont  ordonnées. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  du 
bureau  ;  Heiirtaut-Lamerville  est  élu  président; 
Soulhié  ,  Laurent  ,  Baudet ,  Maubred  ,  sont  se- 
crétaires. 

La  séance    est  levée. 


La  séance  du  conseil  des  anciens  a  été  uni- 
quement employée  au  renouvellement  du  bureau. 
Dedelay-d'Agier  a  été  élu  président;  Champion  , 
du  Jura  ;  Curial  ,  du  Mont-Blanc  ;  Bourdon  ,  de 
l'Orne  ,  et  Loysel  .  d'Ille  et  Vilaine  ,  secrétaires. 

CONSEIL   DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Heurtaul  -  Lamerville. 

SÉANCE   DU    2    FLORÉAL. 

Carrere-Lagarriere  reproduit  à  la  discussion  son 
projet  tendant  à  accorder  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  un  délai  de  deux  mois  pour  la  décla- 
ration d'ami  ou  de  command. 

Richard  et  Eudes  combattent  cette  proposidon 
qui  ne  serait  avantageuse  que  pour  les  compa- 
gnies d'agioteurs  qui ,  vendant  et  revendant  les 
biens  qu  ils  achètent  et  qu'ils  ne  payent  pas ,  ont 
besoin  d'un  long  délai  pour  la  déclaration  d'ami 
'  ou  de  command. 

Le  rapporteur  répond  que  le  délai  de  trois  jours 
accordé  par  les  lois  actuelles  est  insuffisant  , 
attendu  que  pour  les  biens  patrimoniaux  on  jouit 
d'un  délai  plus  a  /antageux  pour  les  acquéreurs. 
Comme  il  importe  d'encourager  les  ventes  et  de 
maintenir  la  concurrence  entre  ces  deux  espèces 
de  biens ,  le  rapporteur  insiste  pour  l'adoption 
du  projet. 

L'opinant  demande  le  renvoi  à  la  commission 
pour  présenter  de  nouvelles  bases. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Génissieux  ne  se  dissimule  pas  les  avantages  que 
le  projet  présente  aux  spéculadons  des  agioteurs  , 
et  sous  ce  rapport  il  devrait  être  rejeté  ;  mais  aussi 
dans  les  circonstances  présentes  ,  on  doit  exami- 
ner s'il  ne  tend  pas  à  faciliter  l'aliénadon  des  do- 
maines narioriaux.  La  question  méritant  un  sérieux  importante, 
examen  ,  lorateur  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  finances  ,  réunie  à  celle  dont  Carrere 
a  été  le  rapporteur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  commune  de  Meulan  dépose  sur  l'autel  de 
la  patrie  ,  pour  les  frais  de  la  guerre  ,  une  somme 
de  3oo  francs. 


de  la  contribution  sur  les  portes  et  fenêtres  ,  et 
votre  résolution  a  été  adoptée. 

Sur  une  troisième  ,  également  adoptée  par  les 
deux  conseils  ,  des  diminutions  dans  les  dépenses 
judiciaires  ont  été  opérées  en  mettant  les  frais 
a  la  charge  des   condamnés. 

Sur  une  quatrième  ,  le  corps  législatif  a  affecté 
au  service  de  l'an  7  le  produit  des  domaines 
engages. 

Sur  une  cinquième ,  concertée  avec  une  com- 
mission spéciale  ,  vous  avez  pris  une  résoluiion 
qui  augmente  le  produit  des  douanes. 

Enfin  c'est  postérieurement  au  rapport  de  Malès 
que  le  produit  des  greffes  et  celui  de  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  ont  été  améhprés. 

Résulte-t-il  de  là  qu'il  n'y  ait  plus  de  déficit  ? 
S'il  en  reste  un  ,  de  combien  est-il  ?  quelles  sont 
les  ressources  ou  économies  qui  peuvent  le  faire 
disparaître  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

Le  tableau  des  ressources  présenté  par  le  ci- 
toyen Malès  ,  fut  fait  ,  aussi  exactement  qu'il  était 
possible,  d'après  les  aperçus  qu'on  avait  alors  ; 
mais ,  sur  certains  articles  ,  les  percepuons  des 
premiers  mois ,  sur  certains  autres  ,  de  nouveaux 
calculs  ,  de  nouvelles  remarques  ,  et  une  confé- 
rence avec  le  ministre  des  finances,  le  11  de  ce 
mois  ,  nous  ont  appris  que  plusieurs  furent 
élevées  au-dessus  de  leur  produit ,  et  plusieurs 
autres  portées  au-dessous  ;  d'ailleurs  de  nouvelles 
ressources  ont  été  ouvertes  :  tout  nous  oblige  pat 
conséquent  à  vous  offrir  un  nouvel  état  de  toutes 
nos  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  pour 
le  service  de  l'an  7. 

La  suite  demain. 


AVIS. 

Sous  huit  jours  ,  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille,  mettra  en  vente  un  ouvrage  bien  curieux, 
fait  par  le  cit.  Sonnini ,  l'un  des  collaborateurs 
de  Buffon  ,  pour  la  partie  ornithologique.  C'est 
son  vojage  de  la  Haute  et  Basse  Egypte  ^  fait  par 
ordre  de  l'ancien  gouvernement  sous  Louis  XVI, 
et  contenant  des  observadons  de  tout  genre  , 
3  vol.  in-8°  avec  un  vol.  in-4°  de  40  planches 
gravées  en  taille  douce,  dessinées  sur  les  lieux. 
Pendant  deux  années  qu'a  duré  ce  voyage  ,  l'au- 
teur  y  a  fait ,   dit  -  on  ,  plus  d'une  découverte 


Mention  honorable. 

Génissieux  reproduit  les  projets  présentés  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'élever  les  re- 
cettes de  l'an   7   au  niveau   des   dépenses. 

Voici  l'analyse  de  son  rapport  : 

Dans  le  1  apport  de  notre  collègue  Malès  ,  dit-il , 
on  vous  présenta  l'état  des  dépenses  de  l'an  7  ;  il 
montait  à  575  millions,  outre  25  milhonspour  les 
ponts  et  chaussées  affectés  sur  le  produit  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes  ,  et  sur  celui  des  bacs 
et  canaux  ,  produits  qui  ,  par  cette  raison  , 
n'étaient  pas  portés  sur  le  tableau  général  des 
ressources. 

Notre  collègue  Malès  présenta  ensuite  le  ta- 
bleau raisonne  des  ressources  ;  il  trouva  qu'elles 
ne  s'élevaient  qu'à  525  millions  ,  d'où  résultait  un 
déficit  de  5o  millions  qu'il  fallait  combler,  soit  en 
ouvrant  de  nouvelles  branches  de  revenu,  soit 
par  des  améliorations,  soit  en  abaissant  certaines 
dépenses. 

Vous  savez  ce  qui  a  été  fait  depuis.  La  com- 
mission dont  je  suis  l'organe  a  proposé  d'affecter 
au  service  de  I  an  7  le  produit  de  la  restitution 
de  fruits  à  laquelle  sont  tenus  pour  quatre  ans  les 
copropriétaires  de  biens  indivis  avec  la  républi- 
que :  la  résoludon  a  été  rejettée  comme  super- 
flue ;  mais  ,  au  fond ,  la  ressource  reste  ,  et 
nous  aurons  lieu  d'en  parler  plus  pardculié- 
rement. 

Sur  une  seconde  proposition  de  la  commis- 
sion-, vous  avez  ordonné  le  doublement  et  plus 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  5  Jloréal.  ^-  Effets  commerqahles. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

■  Effectif. 

Cadix 

Effecdf. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


53 


à  3o  jours. 

à  60  jour*. 

61 

63 

57  i 

58| 

10 

i5 

14  iS 

10 

14  17 
987 
106 

6 

14  iS 

io5 

I  b. 

au    p. 

À  P- 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 
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Rente  provisoire 8  fr.  5o  c . 

Tiers  consolidé 10  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.   16  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.  10  c. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.    Aujourd'hui 
t Auteur  dans  son  ménage  ,  et  le   Mont-Bernard. 

Théâtre  du  vaudeville.    Auj.  Pauline  ,   et 
Comment  faire? 


[lois,    5o  friucs  pour  six  mois  ,  et    10.0  francs    pour  l'aniiée  entière. 


L'abounement   se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n»  18  ,   Le  prix  est    de    a5   francs    pour 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adrcs=-7  lo  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n»   tS.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay» 
«ù  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départeinens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

n  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout   ce  qui   concerne    la   rédaction  de    la   feuille,  au  rédacteur  ,  rae  d« 
Pouevias  ,  n°  i3,  depuis  neuf  heu  tes  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimprimerie  da     t.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  de^  PoitevLiu  ,  n*^  l3. 
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A'"  217. 


Sepiidi  ,   7  floréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

DeMaplei  ,  /e  14  germinal. 

JljE  général  Màcdoriald  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

il  Considérant  qne  Benevent  avec  son  terri- 
toire fesait  partie  de  l'état  ecclésiastique  ,  que  ce 
pays  était  devenu  une  conquête  de  la  république 
française ,  lorsque  les  armées  ont  occupé  Rome 
et  tous  les  états  du  pape  ; 

>>  Que  Benevent  et  son  arrondissement  n'ont 

foint  été  compris  dans  le  territoire  de  la  répu- 
lique  romaine ,  lorsque  ce  territoire  a  été  dé- 
terminé et  divisé  par  les  lois  émanées  de  l'au- 
torité du  général  français  commandant  à  Rome  , 
et  qu'ainsi  Bentevent  et  son  arrondissement  sont 
restés  au  liombre  des  acquisitions  de  la  répu- 
blique française  ; 

>)  Que  l'occupation  de  Benevent  par  les  troupes 
du  roi  de  Naples  n'ayant  été  qu'une  violation 
insigne  des  droits  de  la  république  française,  elle 
ne  peut  donner  lien  de  regarder  cette  occupation 
comme  une  réunion  légitime  de  Benevent  au  ter- 
ritoire napolitain; 

))  Que  malgré  toutes  les  raisons  qui  rendent 
cette  réunion  convenable  ,  il  rî appartient  à  per- 
sonne de  présumer  quelles  seront  les  dispositions  du 
gouvernement franqais  par  rapport  à  Benevent; 

ji  Qu'en  conséquence  il  est  indispensable  que, 
jusqu'à  l'arrivée  des  instructions  du  directoire 
exécutif  ,  Benevent  soir  administré  directement 
sOus  l'autoiiié  de  la  république  française  , 

u  Arrête  ce   qui  suit  : 

))  1°.  La  coiùmune  de  Benevent,  et  tout  son 
territoire,  resteront  sous  les  lois  de  la  république 
française  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonrié.' 

)j  2°.  Le  commissaire  civil  est  chargé  d'y  envoyer 
un  administrateur  pour  y  organiser  une  munici- 
palité provisoire  ,  ou  y  confirmer  celle  qui 
ebtiste  ,  pour  surveiller  l'action  des  tribunaux , 
pour  y  faire  percevoir  les  impôts  au  nom  de 
la  république  française  ,  en  un  mot  pour  y 
exécuter  tout  ce  qui  sera  prescrit  par  des  ins- 
tructions  particulières. 

!)  3".  Les  commandans  des  troupes  françaises 
en  station  ou  de  passage  à  Benevent ,  devront  se 
conformer  aux  réquisidons  qui  pourraient  être 
faites  par  cette  administration.  >> 

Le  général  de  brigade  Broussier  ,  avec  une 
partie  de  la  7'  légère,  deux  bataillons  de  la  64=, 
les-  grenadiers  de  la  17=,  le  16'  régiment  de 
dragons ,  une  demi  compagnie  d'artillerie  légère  , 
çt  une  légion  napolitaine  ,  arriva  le  3  germinal 
devant  la  ville  d'Andria ,  qui  était  en  pleine 
révolte.  Après  avoir  fait  ses  disposinons,  l'attaque 
commença  sur  trois  points  :  au  signal  de  deux 
cèups  de  canon,  et  en  un  instarït ,  la  porte  de 
Ti'anr'fiit  enfoncée.  De  toute  part,  malgré  le 
féy  terrible  qui  partait  des  tnaisons  et  des  ter- 
l^ses  ,  nos  troupes  entrèrent  dans  la  ville  au 
pas  de  charge,  tuant  et  culbutant  tout  ce  qui 
fësait  tésistance.  Plus  de  6000  rebelles  ,  avec  leurs 
cllefe;  ont  été  passés  au  fil  de  l'épée  ,  leurs  dra- 
pêaubc  et  leurs  canons  sont  au  pouvoir  du  Vaiti- 
queùr; 

Cette  aflfaire  a  conté  plus  de  3oo  hommes  à 
l'armée  française,  parmi  lesquels  l5  officiers. 
La  légion  napolitaine  a  bien  soutenu  le  feu ,  et  a 
montré  du  courage. 

Le  commissaire  Julien  qui ,  du  tems  de  Cham- 
ptonnet ,  avait  été  secrétaire-général  du  gouver- 
nement provisoire'  napolitain  ,  a  été  arrêté  chez 
lui  avant-hier. 

Ancêne  ,  le  20  g  rminal. 

Le  5  ventôse  ,  parcourant  avec  le  général  Cam- 
bray  quelques  pays  égarés  par  le  fanatisme  ,  et 
qije  les  sages  mesures  du  général_  firent  rentrer 
dans  l'ordre,  nous  arrivâmes  à  Cingoly  (dépar- 
tement du  Tronto  ,  république  romaine  ) ,  d'où 
les  rebelles,  qui  la  veille  s'en  étaient  emparés, 
venaient  d'être  chassés  par  une  colonne  répu- 
blicaine. Ces  brigands  ,  à  leur  arrivée  dans  cette 
commune  ,  chércViêrent  ,  pour  1  assassiner  ,  un 
républicain  nommé  Francisco  Confidati ,  et  ne  le 
trouvant  pas  ,  saisirent  ses  deux  filles ,  Adélaïde 
et  Hélène  Confidad  ,  la  prerniere  âgée  de  20  ans  , 
et  la  seconde  de  17.  Apres  leur  avoir  lié  les 
mains"  derrière  le  dos,  ils  les  auacherent  à  un 
arbre  ,  dressèrent  autour  un  bû'cher  ,  et  la  torche 
en  main  les  menacèrent  d'y  mettre  le  feu  ,  si  elles 


ne  déclaraient  sur-le-champ  la  retraite  de  leur 
père  ;  mais  ces  héro'ines  ,  que  l'appareil  de  la 
mort  ne  put  intimider  ,  répondirent  qu'elles  vou- 
laient mourir  avec  leur  secret. 

Les  brigands  furent  saisis  de  .stupeur  à  cette 
réponse  inattendue  ;  et  tandis  qu'ils  étaient  in- 
décis ,  arriva  la  colonne  républicaine  qui  leur  fit 
prendre  une  prompte  fuite  ;  en.  un  instant  ,on 
brisa  les  liens  de  ces  deux  victimes,  qu'une  foule 
de  citoyens  ramenèrent  en  triomphe  ,  en  admi- 
rant leur  héro'isme  et  leur  piété  fihale. 

Bologne ,    le    1^   germinaL 

Il  y  a  trois  jours  que  nous  apprîmes  que  les 
allemands  avaient  passé  le  Pô  près  de  Ferrare. 
Déjà  le  peuple  frémissait  d'indignation  à  l'ap- 
proche du  danger  qui  le  menaçait  :  déjà  deux 
mille  citoyens  se  préparaient  à  marcher  ;  mais 
vers  le  soir  les  alarmes  commencèrent  à  se  dis- 
siper :  elles  se  calmèrent  tout-à-fait  à  la  lecture 
d'une  proclamation  du  général  Musnier  ,  com- 
mandant de  la  place  de  Ferrare  ,  annonçant  que 
l'es  autrichiens  avaient  été  complettement  battus 
sur  les  bords  de  l'Adige. 

Nous  avons  su  depuis,  ce  qui  avait  donné  lieu 
au  bruit  qui  nous  avait  alarmés.  Depuis  quelques 
jours  ,  les  allemands  se  fesaient  voir  sur  l'autre 
rive  du  Pô  ;  le  9  germinal  ,  ils  pointèrent  deux 
pièces  contre  une  barque  canonnière  cisalpine  , 
et  l'eurent  bientôt  coulée  à  fond.  Ils  recueillaient 
toutes  les  barques  qu'ils  pouvaient  rencontrer  , 
et  fesaient  mine  eh  effet  de  vouloir  tenter  le 
passage  du  Pô  sur  deux  points.  La  nuit  étant  sur- 
venue ,  quelques  patrouilles  piémontaises  qui 
gardaient  notre  rive  ,  crurent  appercevoir  sur 
ces  deux  points  un  mouvement  extraordinaire  , 
et  vinrent  rapporter  à  Ferrare  que  les  allemands 
effectuaient  leur  passage. 

La  vérité  est  que  les  autrichiens  n'ont  encore 
occupé  que  la  rive  opposée  à  la  nôtre.  Ferrare 
est  dans  un  état  de  défense  respectable.  Les 
troupes  y  ont  accouru  de  tous  les  pays  circon- 
voisins.  La  rive   du  Pô  est  garnie  d'artillerie. 

A  N   G  L  Ê  T  E  R  P    E. 

Londres  ,  le  23  germim  ■ 

Un  de  nos  ofEciersnommé  Prat,  et  qui  étaitun 
des  aides-de-camp  du  vénérai  Coote,  dans  l'expé- 
didoh  qui  avait  pour  but  de  détruire  les  écluses 
d'Ostende,  vient  de  s'échapper  de  Bruges,  où  il 
était  détenu  comme  prisonnier  de  guerre.  Il  est  à 
Londres  depuis  deux  jours,  et  il  raconte  que  les 
français  étaient  parvenus  àfairedesrépararionsaux 
écluses  d'Ostende  ;  mais  que  la  fonte  des  neiges  a 
détruit  ime  grande  partie  de  leurs  ouvrages. 

Deux  voyageurs  ,  arrivés  hier  par  la  malle 
d'Edimbourg,  rapportent  qu'ils  ont  été  obligés  de 
faire  les  trois-quàrts  de  la  route  à  cheval ,  vu 
l'impossibiHté  d'aller  en  voiture  dans  la  plupart 
des  chernins  de  l'Ecosse  et  des  environs ,  où  il  y  a, 
disent-ils ,  plus  de  deux  mètres  de  neige.  La 
plupart  des  courriers  dé  l'Irlande  nous  manquent 
depuis  plusieurs  jours.  Ceux  qui  arrivent  sont  à 
cheval,  et  racontent  qu'ilest  arrivé  à  plusieurs  cou- 
riers,  qui  ont  voulu  faire  la  route  en  voiture,  de 
tomber  dans  des  trous  couverts  de  neige,  où  quel- 
ques-uns ont  péri  :  on  n'a  de  mémoire  d'homme  , 
vu  de  saison  aussi  rigoureuse. 

Le  gouvernement  a  reçu  aujourd'hui  des  dépê- 
ches de  Berlin  et  de  'Vienne.  Rien  ne  transpire 
encore.  On  assure  que  le  traité  par  lequell'Angle- 
terre  s'engage  à  fournir  des  subsides  à  la  Russie, 
va  être  soumis  à  l'examen  de  la  chambre  des  com- 
munes. On  dit  que  les  subsides  annuels  promis  se 
montent  à  un  million  deux  cents  mille  livres 
sterhng. 

La  flotte  rentrée  à  Saint-Hélène,  et  commandée 
par  lord  Bridport,  coiisiste  en  dix-neuf  vaisseaux 
de  ligne ,  dont  plusieurs  à  trois  ponts.  Sa  vraie 
destination  paraît  être  la  défense  des:côtes  irlan- 
daises. 

Plusieurs  des  régimens  de  milice  irlandaise  s'étant 
offerts  pour  servir  en  Arigleterre,  le  roi  a  accepté 
leur  offre,  et  en  a  fait  part  au  parlement.  Il  paraît 
qu'on  va  favoriser,  autant  qne  possiblcj  ce  passage 
de  troupes  anglaises  en  Irlande,  et  de  milices  irlan- 
daises en  Angleterre,  pour  accoutumer  un  peu  les 
irlandais  à  l'idée  qu'ils  ne  font  qu'un  avec  les 
anglais ,  et  par-là  efïectiierplus  facilement  1  union 
projetée. 

Nous  avons  appris  par  des  matelots  d'un  bâtiment 
capturé  danslaManche,etqui  venait  de  sortir d  un 
des  ports  de  France,  qu'on  avait  mis  un  embargo 
général  sur  tous  les  corsaires  et  les  bateaux  pêcheurs, 
à  feffet  de  prendre  dans  les  divers  équipages  les 


honjmes  nécessaires  pour  le  service  de  la  flotte  de 
Brest.  L'embargo  a  su  lieu  le  i5  germinal. 

Un  soldat  de  la  milice  de  Norlhumberland  , 
après  avoir  été  frappé  de  trois  cents  coups  de  fouet 
sur  les  épaules,  a  été  chassé  du  régiment ,  avec 
ecriteau  portant  :  républicain, partisan  enragé  dis 
principes  français. 

La  nuit  du  i5  au  16,  il  est  tombé  ici  six 
pieds  de  neige  qui  ont  rendu  les  chemins  impra- 
ticables ,  et  arrêté  les  voilures  sur  toutes  les 
routes. 

Des  lettres  d'Hambourg  assurent  que  le  ca- 
pitaine Blacwell  et  le  citoyen  Morris  ,  détenus 
avec  Napper-Tandy ,  ont  tenté  de  s  échapper'; 
mais  qu'ils  ont  été  découvers  au  moment  de  leur 
départ,  et  qu ils  sont  plus  étroitement  resserrés. 
Ces  prisonniers  conservent  toute  la  fierté  et  la 
dignité  de  leur  caractère  ;  et  le  sénat  d'Ham, 
bourg  aura  sans  doute  à  se  repentir  d'avoir  si 
manifestement  violé  à  leur  égard  le  droit  des 
gens. 

Des  lettres  de  Berlin  portent  que  felecteur 
de  Mayence  va  faire  sa  paix  séparée  avec  la 
F'rance. 

M.  Dundas  .  ministre  de  la  guerre  ,  qui  ,  der- 
nièrement avait  inudiement  engagé  quelques  mi- 
lices de  Londres  à  s'embarquer  pour  l'Irlande  ,, 
vient  de  renouveler  les  mêmes  propositions  à. 
sept  régimens  écossais  qui  s'y  sont  aussi  refusés, 
formellement  ,  en  disant  qiie  ,  voués  à  la  défense; 
de  leurs  pays  ,  ils  ne  tremperaient  jamais  leurs, 
mains  dans  le  sang  de  leurs  compatriotes. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  parlement, 
M.  Dundas  a  remis  à  la  chambre  des  communes 
les  comptes  de  la  compagnie  des  Indes  ,  et  a  fait, 
voir  quils  offraient,  cette  année,  un  excédent 
de  4t3,220  liv.  sterling.  I!  jetta  en  même-tems 
un  coup-dœil  sur  le  commerce  secret  qui  se  t?.it. 
avec  les  Indes  ,  et  avança  que  la  compagnie 
n'exportait  pas  de  ces  contrées  autant  de  pr^^- 
ductions  que  l'on  le  croyait  communément,  et 
qu'elle  devait  ou  expédier  un  plus  grand  nombre 
de  vaisseaux ,  ou  augmenter  son  capital.  Il  as- 
sura ,  au  surplus  ,  qu  il  ne  serait  jamais  porté 
atteinte  au  droit  de  monopole  doijt  jouissait  la 
compagnie. 

Ces  expressions  de  M.  Dundas  ont  paru  cepen- 
dant si  inquiétantes  aux  directeurs  de  la  com-T 
pagnie  ,  qu'ils  lui  envoyèrent  le  lendemain, 
l'avocat  de  la  compagnie  ,  pour  en  obtenir  lex- 
plicadon. 

La  contrebande  que  plusieurs  des  meilleures 
maisons  de  Londres  font  au  détriment  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  était  depuis  long-tems  soup- 
çonnée ,  et  l'on  s'est  enfin  déterminé  ,  dans  le 
conseil  du  Bengale ,  à  ouvrir  des  lettres  suspec- 
tes ,  dont  on  attendait  quelques  éclaircissemens. 
En  effet ,  elles  ont  appris  que  treize  vaisseaux 
anglais  fesaient  avec  le  Bengale  ,  un  commerce 
illégal  sous  pavillon  danois  ,  et  les  ordres  ont  été 
donnés  pour  faire.arrêter  quatre  de  ces  bâtimens 
au  cap  de  Bonne-Espérance.  Dans  l'assemblée  de 
la  compagnie  ,  on  a  pris  plusieurs  détermina- 
tions importantes  pour  arrêter  le  mal. 

RÈPUBLIQ.UE   HELVETIQ,UE.       , 

Lucerne,  le '2' germinal. 

Nous  avions  cru  que  les  rebelles  rentreraient 
dans  le  devoir  ,  et  ne  s'exposeraient  pas  à  la  ter- 
rible leçon  qui  leur  a  été  donnée  ;  mais ,  il  y  a 
quelques  jours,  la  commune  de  Rus\vvl,à  trois 
lieues  dici  ,  a  osé  prendre  les  armes ,  et  plusieurs 
rebelles  réunis  à  elle  ,  ont  poussé  1  audace  jusqu'à 
menacer  notre  ville.  Aussitôt  le  gouvernement  a 
pris  les  plus  vigoureuses  mesures.  Une  colonne 
de  1000  hommes,  composée  de  5qo  français,  le 
reste  zurichois,  carabiniers  et  autres  volontaires 
de  Lucerne  et  du  Léman  ,  partit  dans  la  nuit  du 
25.  Des  renforts  successifs,  survenus  de  toutes 
parts ,  ont  donné  à  notre  troupe  l'altitude  la  plus 
imposante.  L'attaque  a  commencé  hier  matin  ,  sur 
le  village  de  Ruswyl.  Qjielques  coups  de  canon 
à  mitraille  ont  suffi  pour  débusquer  les  rebelles 
de  ce  village  ,  et  les  forcer  tje  se  retirer  dans  une, 
forêt  qui  le  couvre  :  ils  y  ont  été  poursuivis.  Là,  "  • 
le  combat  a  recommencé  ,  et  les  rebelles  se  sont 
battus  avec  assez  de  courage.  Leur  chef  (  un  meu- 
nier allemand  )  a  été  tué  ,  et  son  cheval  pris.  Plu- 
sieurs rebelles  sont  restés  sur  la  place.  De  notre 
côté  ,  nous  avons  eu  un  français  tué,  et  3  hommes 
blessés  ,  dont  un  chasseur  zurichois;  leurs  bles- 
sures ne  sont  point  dangereuses.  Les  rebelles.  . 
étaient  armés  en  partie  de  massues ,  garnies  de 
pointes  qu'ils  appellent  étoiles  du  matin. 
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Le  préfet  national  dArau  a  marché  avec  trois 
ou  quatie  compagnies  Jans  la  vallée  de  Kulm  . 
où  il  a  desarme  les  liabiians  ci  pris  les  thcis  Ut 
!  insuiretiion. 

On  a  amené  aujourd'hui  14  à  1 5  prisonniers. 
Nous  apprenons  que  les  rebelles  sont  eniiéteinent 
dissipés.  Ils  se  sont  retires  sur  ViUisau  :  on  les 
poursuit  sans  relâche. 

On  parle  d  une  affaire  plus  sérieuse  dans  les 
environs  de  Thoune  ,  où  la  victoire  n  a  pas  été 
long-tems  indécise  ;  2  à  3oo  rebelles  doivent  avoir 
perdu  la  vie.  On  dit  que  les  rebelles  sont  divisés , 
et  que  même  ils  se  battent  entre  eux. 

■  Du  reste  ,  on  apprend  encoie  que  sur  ce  point 
la  tranquillivé  réparait ,  et  que  les  insurgés ,  ins- 
truits par  cette  teirible  leçon ,  sont  rentrés  dans 
le  devoir. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  7  Jtoréal. 

Le  département  de  la  Seine  a  3,988  conscrits  à 
fournir. 

—  Un  avis  du  bureau  central  prévient  les 
citoyens,  et  particulièrement  les  boisseliers,  qu'ils 
doivent  se  prémunir  contre  les  taux  bruits  que  font 
courir  les  malveillans  sur  un  prétendu  changement 
dans  les  nouvelles  mesures  :  ces  bruits  n'ont  pour 
but  que  d'en  entraver  1  émission;  mais  loin  quily 
.-ïit  à  craindre  aucun  changement,  le  gouvernement 
s'occupe  au  contraire  des  moyens  de  consoliderun 
système  utile  au  commerce,  et  dont  tout  citoyen 
tclairé  doi:  désirer  la  prompte  exécution. 

—  Le  général  de  brigade  Rivaud,  commandant 
dan.s  le  département  des  Deux-Nèthes.  vientd'or- 
donner  la  levée  de  létat  de  siège  mis  sur  la  place 
de  Malines.  Cet  événement  a  été  annoncé  ,  avec 
appareil  militaire,  aux  citoyens  de  ceitecommune, 
et  la  haute-police  civile  a  été  remise  le  même  jour 
par  le  commandant  de  la  place  a  1  administration 
municipale. 

—  Il  y  a  eu  scission  dans  le  corps  électoral 
du  Var.  Les  deux  assemblées  ont  nommé  au 
cojrseil  des  anciens  le  directeur  Barras. 

Il  y  a  eu  aussi  scission  dans  les  Bouches-du- 
Rhône.  Lasseinbléc  -  mère  a  nommé  Antonelle 
(dAdcs;:  Seiiiiet  de  Marseille;)  et  Fabre  (de 
Tarascon  :  ;  1  assemblée  scissionnaire  a  nommé 
Barras  ,  Monge  et  Chaberl, 

^  Scission  dans  la  Correze  :  l'assemblée  scission- 
naire a  nommé  Marbot  et  Brune  ;  et  l'assem- 
blée-mère,  Gauthi;r  ,  commissaire  central,  et 
Mules. 

L'assemblée  électorale  de  la  Gironde  a  nommé 
Laliary,  commissaire  central  ;  ChoUet  etLabrousse, 
dépuiés  sortans. 

Celle  de  la  Somme  ,  Delattre  ,  négociant  à 
Abbeville  ;  Cantoy  .   ex-député. 

Il  y  a  eu  scission  dans  l'Hérault.  L'assemblée- 
mere  a  nommé  Bonnier  ,  piénipoientiaire  à  Ras- 
tâdt  ;  Fournier,  président  du  tribunal  criminel  ; 
Jouvenne  ,  accusateur  public  ;  et  Frégeville  ,  gé- 
néra! de  Brigade  :  celle  scissionnaire  ,  'Viennet , 
ex-député  ,   et  Malibran. 

Scission  aussi  dans 'Vaucluse  :  l'assemblée-mere 
a-nommé  Agricole  Moureau,  et  Augier  (  d  Orange  ;  ) 
celle  scissionnaire  ,  Jacquier  ,  député  actiael  ;  et 
P^yan  ,  commissaire  centrât' 

—  Le  théâtre  Faydeau  n'est  plus  dirigé  par 
Sageret.  Une  nouvelle  administration  travaille  à 
le  réorganiser.  On  dit  qu'elle  a  pour  chef  le 
citoyen  Devisme,  autrefois  directeur  de  l'Opéra. 

—  Les  citoyens  Pabat,  dit  Palet,  et  François 
Tirard  ,  préveiyis  d'émigration  ,  viennent  d  être 
arrêtés.  Le  premier  a  été  conduit  au  Temple. 

—  Le  citoyen  CorapaMon  ,  de  Bordeaux  ,  de- 
meurant rue  du  Hasard  ,  vient  d'être  enfermé  au 
Temple. 

—  Le  citoyen  Denyau,  commissaire  du  gouver- 
nement français  aux  colonies  ,  vient  de  partir  pour 
Hambourg. 

—  Le  nommé  Delabey ,  ex-ministre  du  culte  , 
vient  d'être  arrêté  ,  pour  avoir  tenu  des  discours 
injurieux  contre  la  république  ,  et  tendans  au 
rétablissement  de  la  royauté. 

—  La  république  cisalpine  a  déclaré  la  guerre 
.à  l'Autriche.  Le  manifeste  contient  plusieurs  griefs 

sur  les  difficultés  qua  éprouvées  à 'Vienne  le  cit. 
Marescalchi  ,  pour  traiter. 

—  La  bibliothèque  nationale  vient  de  recevoir 
d  Amiens  le  manuscrit  autographique  des  mé- 
moires de  Pierre  de  lEtoille.  Ce  manuscrit  pro- 
vient de  la  ci-devant  abba-je  de  Saint-Acheul  ; 
il  est  intitulé  :  Registre  ,  journal  d'un  curieux  de 
plusieurs  choses  mémorables  ,  advenues  et  publiées 
librement ,  à  la  française  ,  pendant  et  durant  le  règne 


de  Henri  IJI^ ,  roi  de  Frjncc'et  de  Pologne,  lequel 
comuunija  ie  dimamhe  \XX'  m'as  ,  jour  de  Pente- 
lustc,  i574  ,  sui  les  tiois  luures  après  midi ,  et  finit 
U  lueniedi  II'  auust  ,  iSSy  ,  à  deux  heures  après 
minuit. 

Cet  ouvrage  porte  pour  épigraphe  : 
Il  11  est  aussi  peu   en    la    puissance  de    toute 
la  faculté  terrienne  d'engarder  la  liberté  française 
de  parler,  comme  d  enfouir  le  soleil  en  terre   ou 
1  enlermer  dedans  un  trou,  u 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Préiidence  de  Heurtant  -  Lamervilk. 

SUITE     DÇ    LA     SÉANCE     DU    a    FLOREAL. 

Suite  de  Vatialyse  du  rapport  de  Génissieux. 

Génissieux  présente  cet  état  qu'il  fait  suivre  de 
la  récapitulation  ci-après  : 

Contributions  de  toute  espèce     421,025,000  fr. 

Revenus  fonciers  des  forêts  et 
domaines  nadonaux 40,000,000 

Ressources-extraordinaires ,  sans 
compter  les  biens  vendus  ou  à  ■ 
vendre  en  exécution  de  la  loi 
du  26  vendémiaire  an  7  ,  ni  les 
domaines  engagés  ,  objets  mis  â 
la  disposition  du  directoire.   .    .       72,5oo,ooo 


Total 533,525,000 

J'ai  dit ,  en  commençant ,  que  le  total  des   dé- 
penses pour  lesquelles  il  a  été  ouvert  des  crédits, 
non    compris     25    millions   pour  l'entreden   des 
routes  ,  etc.   qui   ont   des  fonds 
particuliers  ,  était   de 575,000,000 

En  déduisant  â  présent  le  total 
des  ressources  qui  ont  pu  être 
approximativement  évaluées  ,  et 
qui  forment  la  somme  de   .    .    .     533, 525, 000 

Jusques-làil  y  aurait  un  déficit 
"^e 41,475,000 

Avant  d'indiquer  les  moyens  de  le  combler  , 
le  rapporteur  se  livre  à  des  observations  sur 
ceux  des  produits  qui  différent  en  plus  ou  en 
moins  du  tableau  de  Malès  dans  son  nouveau 
rapport. 

Pour  le  droit  d'enregistrement  la  com.mission  , 
au  lieu  de  70  milhons  ,  trouve  un  total  de 
61,365,704  francs  seulement. 

On  serait  d  abord  tenté  de  croire  qu'il  est  im- 
possible de  rien  espérer  de  plus  ;  mais  il  faut  faire 
attention  que  le  mois  de  pluviôse,  pris  pour  base 
des  neuf  derniers  mois ,  n'a  pu  rendre  aucune 
augmentation  sur  les  droits  de  mutation  opérées 
par  décès  en  ligne  directe  et  collatérale  ,  après  la 
loi  du  21  frimaire ,  puisque  les  héritiers  ont  trois 
mois  pour  faire  leurs  déclarations  et  pour  payer  ; 
et  il  reste  à  chercher  très-approximativement  ce 
que  vaudra  cette  augmentation  pendant  les  neuf 
derniers  mois  de  l'an  7 

Le  timbre  n'était  porté ,  dans  le  rapport  du 
citoyen  Malès,  qu  à  i6  milhons  ,  et  il  était  réduit 
à  14  dans  le  message  du  21  phivièse  ,  d'après  les 
apperçus  du  premier  trimestre  ,  parce  que  ,  dans 
ce  premier  trimestre  ,  l'augmentation  faite  par  la 
loi  de  brumaire  an  7  n'entrait  que  dans  le  dernier 
mois  :  nous  l'évaluons  à  18  millions  ,  et  voici  nos 
bases  : 

Le  premier  trimestre  a  produit       3,5oo,ooo 

Le  produit  de  pluviôse ,  second 
mois  du  second  trimestre  ,  a  pro- 
duit 1,557,439  fr.  Cette  somme, 
multipliée  par  9  pour  les  neuf 
derniers  mois  ,  donne  la  somme 
de 14,017, iJi 


Total 17,517, i3i   fr. 

Mais  comme  pluviôse,  mois  pendant  lequel  la 
saison  a  été  rigoureuse  ,  a  dû  être  des  moins  pro- 
ductifs, parce  que  beaucoup  d'afiaires  étaient 
suspendues,  et  qu'ainsi  la  base  des  neuf  mois  est 
lautice  en  moins  ,  nous  pouvons  ,  sans  aucune 
exagération,  évaluer  le  produit  de  l'année  à  18 
milhons ,  sur-tout  en  considérant  qu'une  multi- 
plicité extraordin:iire  d'inscriptions  hypothécaires, 
qui  se  lont  actuellement  de  toutes  les  anciennes 
créances  ,  consommera  beaucoup  plus  de  papier 
que  dans  les  lems  ordinaires. 

Hypothèques.  Dans  le  rapport  de  Malés ,  le  droit 
sur  1  inscri]nion  des  hypothèques  était  porté  à  6 
niillions ,  nous  le  portons  pour  S  ;  voici  nos 
motifs  ! 


Nous  avons  sous  les  yeux  l'état  officiel  du  pro- 
duit du  mois  de  pluviôse  ;  il  est  de  462,019  fr. 
Multiplié  par  12  ,  il  donne  ,  frais  distraits  , 
5,544,228  fr. 

Mais  la  base  prise  pour  toute  l'année  dans  le 
produit  de  pluviôse  ,  est  très-faible  II  est  notoire 
que  pendant  ce  mois  beaucoup  de  créanciers 
ont  différé  de  faire  leurs  inscriptions;  ils  atten- 
daient la  réducdon  annoncée  à  cette  tribune  des 
frais  énormes  que  percevait  l'ancien  conservateur, 
et  qu'ils  se  pressent  aujourd'hui  de  se  faire 
inscrire. 

Ainsi  ,  tandis  que  le  produit  ordinaire  ne  sera 
peut-être  pas  de  plus  de  3  à  4  milhons  ,  comme 
l'évalue  le  ministre  des  finances  ,  d'après  un 
trimestre  oii  de  fait  les  inscriptions  étaient  sus- 
pendues ,  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  le  voir 
porté  extraordinairement  ,  en  l'an  7  ,  à  12  ou 
i5  milhons  et  plus.  Cepandant,  pour  ne  donner 
dans  aucune  exagération,  nous  ne  le  supposons 
provisoirement  que  de  8  millions. 

La  loterie  était  mise  en  ligne  par  Malès  pour  10 
millions.  Les  apperçus  du  premier  trimestre  ne 
l'auraient  portée  qu'à  6  ;  mais  dans  une  con- 
férence du  II  de  ce  mois  ,  le  ministre  des  finances 
est  convenu  qu'on  peut  porter  ,  comme  nous 
l'avons  fait ,  le  produit  net  à   7  millions. 

Les  douanes  sont  portées  dans  notre  tableau  à 
I2,5oo,ooo  fr. ,  au  lieu  de  10  milhons  seulement,, 
comme  dans  le  rapport  de  Malès  ,  parce  qu  uae 
résolution  augmente  les  droits,  et  que  les  régis-> 
seurs  des  douanes  ont"  assuré  qu'en  l'an  7  l'aug- 
mentation serait  au  moins  de  2  milhons  e^demi. 
Cette  partie  de  nos  bases  ne  peut  être  dérangée 
que  par  le  rejet  difficile  à  prévoir  d'une  résolution 
solhcitée  par  notre  commerce  et  nos  finances  (  1  ). 

Poste  aux  lettres.  Nous  -n'en  portons  en  l'état  le 
produit  qu'à  8  millions  ,  au  lieu  de  10  pour  les- 
quels il  était  compris  dans  le  tableau  de  Malés 
d'après  le  bail  à  ferme.  La  raison  en  est  que  les 
fermiers ,  qui  n'ont  pu  obtenir  pour  leur  compte 
l'augraentarion  du  tarif  sur  les  bases  de  celui  de 
175g,  demandent  la  résiliation  du  bail,  et  pro- 
posent de  compter  de  clerc  à  maître.  Or  si  leur 
demande  est  accueillie  (et  tout  lannonce,  parce 
que  l'intérêt  du  trésor  public  commande  d'amé- 
liorer ,  non  pour  le  compte  des  fermiers ,  mais 
pour  celui  de  la  République  ,  l'administration  et 
le  tarif  des  postes),  le  produit  net  de  l'an  7, 
d'après  les  aperçus  du  premier  trimestre,  ne  sera 
que  de,8  millions. 

Le  droit  de  garantie  a  été  porté  ,  dans  le  rapport 
de  Malès  ,  à  un  milhon.  On  s'étonnera  peut-être 
de  ce 'que  nous  ne  le  mettons  en  ligne  que  pour 
225,000  fr.  ;  mais  tel  est  l'aperçu  du  produit  total 
d'après  les  premiers  mois.  Ce  sont  les  frais  qui 
absorbent,  et  il  est  difficile  de  les  réduire  ,  parce 
que,  pour  éviter  de  dangereuses  fraudes  ,  on  est 
contraint  d'avoir  des  employés  même  dans  les 
lieux  otà  les  perceptions  sont  presque  nulles. 

Droit  de  greffe.  Ils  étaient  portés  par  aperçu  , 
dans  le  rapport  de  Malès ,  pour  la  modique  somme 
de  3  millions;  mais  c'était  d'après  une  résolution 
qui  a  été  rejetée  à  cause  de  l'insuffisance  du  tarif. 
La  loi  du  12  ventôse  a  presque  triplé  les  droits. 
Leur  perception  aura  lieu  pendant  six  mois.  Le 
produit  annuel  excédera  visiblement  8  millions; 
nous  en  avons  mis  4  en  hgne  de  compte. 

Taxe  sur  les  portes  et  fenêtres. 

Cette  taxe,  étabhe  d'abord  par  la  loi  du  4 
frimaire  ,  était  évaluée  ,  dans  Iç  rapport  de 
Malès  ,  au  mois  de  nivôse ,  avant  toute  confec- 
tioiï  de  rôle,  à  16  millions  :  il  a  été  plus  que 
doublé  par  la  loi  de  ventôse ,  puisque  ,  outre 
le  doublement  en  général  ,  elle  comprend  d'une 
manière  expresse,  les  porles-charretieres  ,  et  que 
le  droit  sur  les  portes,  les  portes-cocheres  et  de 
magasin  ,-  en  prenant  la  moyenne  proportion- 
nelle ,  a  été  plus  que  quintuple  ;  nous  devions 
donc  espérer  plus  de  34  millions.  Cependant, 
lors  de  notre  conférence,  du  11  de  ce  mois, 
avec  le  ministre  ,  il  a  été  vérifié  sur  les  rôles  ou 
états  dune  vingtaine  de  départemens ,  pris  pour 
règle  de  proportion  ,  que  la  taxe  ,  le  doublement 
et  les  augmentations  réunis  ,  ne  donnaient  pas 
l'apperçu  d'un  produit  excédant  14  millions. 
Un  projet  vous  sera  présenté  pour  réparer  les 
fraudes   et  omissions  qui  ont  été  commises. 

La  commission  ,  en  annonçant  un  déficit  de 
41,475,000  fr.  ,  vous  a  dit  qu  on  le  verrait  dis- 
paraître. 

Nous  n'avons  pas  encore  mis  en  ligne  de 
ressources  le  produit  des  domaines  engagés  qui 
seront  soumissionnés  ou  vendus  en  exécution  de 
la  loi  du  14  ventôse  dernier,  et  dont  le  prix  vient 
d  être  affecté  au  service  extraordinaire  de  l'an  7. 
—  Les  délais  des  soumissions  et  des  paiemens 
«ont  combinés  de  manière  à  donner  de  promptes 


(  I  )  Elle  vient  d'être  réjetée  sur  le  motif  que 
certaines  taxes  devaient  être  diminuées  :  une  nou- 
velle résolution  réduira  peut-être  1  araélioratipa 
pour  l'an  7  à  deux  millions. 


ipntrées  au  trésor  public—  Il  y  a  deux  mois  pour 
ftfir'e  les  déclarations  ou  soumissions.  —  Une  dé- 
cade pour  nommer  les  experts.  —  L'estimation 
■idoiî  être  faite  sur  le  champ  ,  et  le  prix  est 
-payable  en  entier  daps  le  mois  suivant ,- savoir: 
.un  tiers  en  huméraire  ,  et  les  deux  autres  tiers 
en  obligations  :  ainsi ,  dans  quatre  ou  cinq  mois  , 
à  compter  de  ventôse  dernier,  tout  pourrait  être 
à  la  disposition  du  trésor  public  en  argent  ou 
obligations,  et  il  faut  remarquer  que  ces  deux 
obligations  sont  payables  de  deux  mois  en  deux 
mois  ;  l'extrême  calcul  fait  expirer  tous  les  délais 
en  thermidor  ;  qu'on  suppose  quelques  retards  , 
tout  pourra  être  disponible  en  frucltdor ,  et  les 
dernières  obligations  écherront  successivement 
en  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire  de  1  an  8  ; 
—  et  comme  les  engagistes  d'objets  peu  impor- 
tans  ont  été  maintenus ,  ce  sont  presque  tous  des 
citoyens  riches  ou  dans  l'aisance  qui  auront  à  se 
conformer  à  la  loi  ;  la  ressource  est  donc  aussi 
sûre  que  précieuse,. . 

Le  rapporteurévalue  cette  ressource  à  25,ooo,ooo 
assurés  pour  l'an  7, 

Le  déficit  restant  ne  peut  être  réel  qu'autant 
quii  y  aurait  lieu  à  dépenser  légitimement  et 
san.^  aucune  répétition  des  sommes  égales  au 
montartt  des  crédits  ;  car  l'ouverture  d'un  crédit 
n  est  que  1  autorisation  à  l'employer  à  des  dé- 
penses indispensables  ;  ainsi  tout  ce  qui  peut 
être  distrait  des  dépenses  comprises  dans  le  tableau 
général  ,  doit  diminuer  de  fait  le  '  déficit.  Ne 
craignez  pas  ,  citoyens  collègues  ,  qu'en  passant 
à  lapplication  de  ces  principes  élémentaires,  votre 
commission  vous  propose  imprudemment  des  ré- 
ductions intempestives  ,  ou  du  nombre  de  celles 
qui  pourraient  arrêter  le  moindre  rouage  néces- 
saire à  1  acîyjn  du  pouvoir  exécutif. 

D'abord  une  loi  vient  d'autoriser  un  recouvre- 
ment sur  les  frais  de  justice  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  et  de  police  ,  en  les  met- 
tant à  la  charge  des  condamnés  ou  de  leurs  com- 
plices. 

Nous  comptons  cette  amélioration  pour  la 
somme  de  2,o83,ooo  fr.  pendant  le  reste  de  l'an  7, 
ce  qui  réduit  le  déficit  à  14  millions  3  ou  400 
mille  francs. 

Il  faut  encore  en  distraire  une  partie  de  la 
somiiie  comprise  dans  le  crédit  ouvert  au  mi- 
nistre de  1  intérieur,  pour  hospices  civils  ou 
les  secours  pubhcs  ;  cette  somme  ,  suivant  la  loi 
du  II  brumaire  an  7  ,  est  de  ii,6t5,ooo  fr.Pour 
le  reste  de  l'année  ,  l'économie  sur  cette  partie, 
à  raison  du  droit  d'octroi ,  peut  être  de  5  millions. 
Reste  le  déficit  à  g. 

De  fortes  économies  sont  praticables  pour  le 
tiers  de  l'an  7  sur  le  département  de  la  marine  , 
sans  entraver  en  aucune  manière  re  service  im- 
portant ;  nous  en  avons  pour  garant  le  directoii^ 
exécudf. 

Le  directoire  ,  dans  son  message  du  7  pluviôse 
an  7  ,  auquel, est  annexé  un  rapport  concordant 
du  ministre  de  la  marine  ,  vous  observe  que  le 
service  est  suscepdble  d'une  organisation  plus 
simple,  plus  active  ,  plus  économique  ;  il  vous 
propose  de  modifier  l'organisation  des  ports  se- 
^ndaires  ,  de  manière  qu'ils  deviennent  plus 
ïlûJes  à  la  république  ,  en  même  tems  quils 
seront  beaucoup  moins  dispendieux. 

Nous  pensons  qu'on  peut ,  dès-à-présent  ,  ar- 
rêter ,  ï°  qu'à  commencer  du  premier  prairial 
an  7  ,  les  citoyens  de  toute  classe  atachés  à  la 
marine  ,  soit  comme  employés  civils  ou  militaires, 
auront  des  tiaitemeus  ou  solde  d  activité  ou 
dinaciiviiè  ; 

3°  Q_ue  ,  lorsqu'ils  seront  en  inactivité  ,  ils  ne 
toucheront  que  le  quart  du  traitement  ou  solde 
déterminé  par  les  lois   actuellement  en  vigueur  ; 

3"  Otie  les  ofEciers  militaires,  lorsqu'ils  seront 
employés  au  service  des  ports,  ne  recevront  que 
la  moitié  de  leur  solde  ,  sans  que  cette  disposi- 
tion soit  applicable  aux  états  -  majors  séden- 
taires ; 

4°  Que  le  directoire  exécutif  est  autorisé  à 
laisser  des  places  vacantes  dans  les  divers  grades, 
lorsque  les  besoins  du  service  n'exigeront  pas 
que  les  cadres  soient  complétés  ; 

5°  Enfin  d'arrêter  ,  et  c'est  encore  ce  que  le 
directoire  exécutif  a  demandé  ,  qu'à  compter  du 
premier  prairial  an  7  ,  les  prisonniers  de  guerre 
ne  jouiront  (  outre  ce  qui  est  fourni  à  leurs  be- 
soins par  la  république  pendant  leur  captivité) 
que  d  une  portion  de  leur  solde  ,  déterminée  au 
quart  pour  les  officiers  ,  et  au  tiers  pour  les  offi- 
ciers-mariniers et  matelots.  • 

1°.  Tout  ce  que  la  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres  pourra  produire  au-delà  de  16  mil- 
lions ,  servira  ou  à  réparer  les  erreurs  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  nos  calculs ,  ou  à  fournir 
«n  excédent  de  recette  :  or,  le  directoire  étant 
armé  de  la  loi  relative  à  cette  contribution  ,  et 
usant  de  ses  pouvoirs  constitutionnels  ,  peut 
rappeler,  et  ne  manqera  pas  Je  rappeler  à  leurs 
devoirs  ceux  des  administrateurs  dont  l'extrême 
négligence  ,  ou  la  faiblesse ,  ou  la  connivence  , 
pourrait  réduire    cette  contribution  au-dessous 
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de  la  moitié  de  ce  qu'elle  doit  produire  ;  il  peut 
casser  les  rôles  inexacts  et  infidèles,  et  obieiur 
de  meilleurs  résultats.  11  est  impossible  que  celte 
contribution  ne  rende  pas  alors  au  moins  25 
millions,  au  lieu  de  16  miltions  que  nous  avons 
mis  en  ligne  de  compte. 

2°  Je  n'ai  point  encore  mis  en  ligne  de  compte 
la  valeur  de  la  restitution  de  fruits  de  quatre  ans 
due  par  ceux  qui ,  étant  co-proprlétaires  avec  des 
émigrés  ,  ont  joui  de  la  portion  de  la  république 
en  vertu  des  articles  'Vl  et  'VII  de  la  loi  du  i3 
veniose  an  3  ;  articles  qui  concernent  les  succes- 
sions des  condamnés  ,  mais  que  1  article  XIV  de 
la  même  loi  rend  communs  aux  familles  des 
émigrés. 

Cet  objet,  considéré  seulement  sous  le  rapport 
des  fruits  des  immeubles  ,  peut  produire  environ 
2  millions  et  demi  par  an  ,  et  pour  quatre  ans  , 
environ  10  millions  (outre  la  part  de  la  république 
dans  le  mobilier  indivis  ).  Celte  ressource  n'ap- 
partient point  aux  services  antérieurs  des  années 
3,4,5  et6,puisquen  fesant annuellementl'état 
des  ressources  de  ces  années  ,  et  en  y  compre- 
nant les  fruits  des  biens  nationaux  ,  le  ministre 
des  finances  n'avait  point  pu  taire  considération 
des  h'uits  dont  le  ministre  actuel  convient ,  que 
les  co-partageans  jouissaient  seuls,  pour  n  en 
rendre   compte  que  lors  des  partagea  définitifs. 

Si  donc  les  résidus  du  déficit  n'étaient  pas 
comblés  par  des  économies  espérées  cette  année  sur 
la  marine  ',  ou  par  des  améliorations  très-prati- 
cables sur  le  produit  de  la  taxe  des  portes  et  fe- 
nêtres, ils  le  seraient  au  moins  par  cclni  de  cette 
restitution  de  fruits  de  quatre  ans. 

3".  Nous  espérons  une  économie  positive  de 
plus  d'un  million  ,  par  la  suppression  désirée  des 
payeurs  généraux  qui  sont  inutiles  ailleurs  qu'à 
Brest  ,  l'Orien)  ,  Piochefort  et  Toulon  ,  et  qui 
ne  servent  qu'à  retarder  la  rentrée  des  deniers 
publics.  Un  projet  d'arrêté  vous  sera  présenté 
pour  hàler  sur  ce  point  le  travail  d'une  com- 
mission. 

4°.  En  vous  demandant  d'ordonner  l'ouverture 
d'une  foule  de  testamens  et  codiciles  secrets  , 
faits  par  des  personnes  décédées  ,  nous  espérons 
laire  beaucoup  de  découvertes  de  nouveaux 
biens  d  émigrés  et  de  nouvelles  perceptions  dans 
les  droits  d'enregistrement.  Beaucoup  de  familles  , 
instruites  essentiellement  ,  après  la  mort  des  tes- 
tateurs ,  de  la  teneur  des  dispositions  faites  en 
faveur  d'émigrés  et  antérieurement  à  leur  émi- 
gration et  à  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  se  sont 
bien  gardées  de  faire  ouvrir  les  testamens ,  et  se 
sont  partagé  les  biens  dévolus  aux  émigrés  et  par 
eux  à  la  république. 

5°,  Il  est  d'autres  économies  praticables  au 
moins  pour  un  quart  de  l'amiée  sur  les  dépenses 
des  bureaux  ministériels  et  de  la  trésorerie  ,  sans 
déranger  aucuns  des  ressorts  du  gouvernement  ; 
je  n'entre  à  cet  égard  dans  aucuns  détails  ,  parce 
qu  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  préparant 
1  état  des  dépenses  de  1  an  8  ;  et  pour  cela,  il 
faudrait  que  les  travaux  fussent  faits  dans  le  mois 
de  floi  éal  ou  prairial. 

6".  Si  ces  détails  n'étaient  pas  suffisans  pour 
vous  rassurer  sur  le  service  de  l'an  7  ,  on  pourrait 
améliorer  encore  pour  le  tiers  de  l'année  ,  i"  le 
droit  d'enregistrementdans  la  partie  des  successions 
collatérales  les  plus  éloignées  ,  qui  ne  paient  que 
comme  celles  des  frères  et  sœurs  ;  2°  on  pourrait 
aussi  examiner  si  on  ne  trouverait  pas  une  grande 
ressource  dans  la  vente  des  salines;  3"  dans  celle  des 
portions  à  prendre  sur  les  biens  d'ascendans 
d  émigrés  et  les  domaines  congéables.  Nous  in- 
sistons en  l'état  sur  l'article  de  ressource  à  prendre 
chez  les  ascendans  d'émigrés  ,  parce  que  si  on 
le  veut  lortement  ,  elle  pourra  être  incessamment 
réalisée  :  vous  presserez  la  commission  spéciale 
existante  de  s'en  occuper  sans  délai. 

Génissieux  présente  deux  projets  :  l'un  sur  les 
rectifications  à  faire  aux  rôles  d'impôt  sur  les  portes 
et  fenêtres. 

Après  quelques  débats  il  est  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

Gsiiissieu?:  présente  un  autre  projet  relatif  à  l'ou- 
verture des  testamens  faits  parties  personnes  décé- 
dées, à  l'eftet  d'y  découvrir  s'il  n'y  existe  pas  de 
parties  revenant  à  la  république  pour  fait  d'émi- 
gration du  légataire. 

Le  principe  du  projet  est  admis  ;  mais  des  amen- 
demens  présentés  par  Cfiolkï  ciMalis  déterminent 
le  conseil  à  renvoyer  à  sa  commission. 

Destrem  présente  un  nouveau  projet  relatif  à 
l'amélioration  du  tarif  des  douanes. 

L'impression  et  l'ajournement  du  projet  sont 
ordonnés. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  code  pénal  de  la 
marine. 

Baudet  appuie  le  projet  de  Lodot  en  amen- 
dement. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  séance   est  levée. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Préiidmce   de    Dedelaj'-d'Âgier. 
SÉANCE     DU     2     FLORÉAL. 

Huguet  propose  d'approuver  la  résolution  du  i3 
germinal,  qui  excepte  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  le  terrein  dit  IJle  Louvier ,  situé  dans 
la  commune  de  Paris.  11  trouve  que  cette  propriété 
est  un  domaine  particuher  à  la  commune  de  Paris . 
et  qu'elle  est  exceptée  de  l'ahénation  par  une  loi 
précédente. 

Guyomard  soutient  le  contraire  :  il  prétend  que 
1  île  Louvier  ,  comme  toutes  les  îles ,  sont  des 
propriétés  nationales  qui  servent  de  gages  aux 
créanciers  de  l'état,  et  dont  les  besoins  defarépu- 
bhque  ne  permettent  pas  de  taire  présent.  Il  pense 
que  la  commune  de  Paris  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
privilège  que  toute  autre  commune;  et  que  si  elle 
trouve  de  l'avantage  à  avoir  dans  ses  murs  des 
marchands  de  bois  forains,  en  concurrence  avec 
des  marchands  de  bois  domiciliés  dans  son  sein  , 
elle  doit  se  procurer,  à  ses  frais ,  l'emplacement 
propre  à  recevoir  les  combustibles  que  les  m.ar- 
chands  forains  lui  apportent. 

Rallier  soutient  l'avis  de  la  commission.  L'île 
Louvier  ,  dit  il,  est  une  espèce  de  halle,  et  sous 
ce  rapport,  elle  appartient  à  la  commune  de  Paris; 
car,  par  vme  loi  toute  récente,  le  corps  législatif  a 
considéré,  comme  propriétés  des  communes,  les 
halles,  à  1  égard  desquelles  personne  ne  pourrait 
rapporter  des  titres  de  propriétés.  On  a  tort  de 
prétendre  que,  parce  que  c  est  une  île,  elle  doit 
appartenir  à  la  nation.  Si  ce  système  était  admis ,  il 
faudrait  l'étendre  jusqu'aux  chemins  de  hallage  , 
aux  embarcations  et  aux  quais,  que  l'on  pourrait 
prétendre  aussi  être  des  propriétés  nationales.  Mais 
le  conseil  ne  voudra  point,  après  avoir  fait  une 
propriété  commune  des  objets,  à  l'égard  desquels 
on  ne  rapporte  point  des  titres  de  propriété  parti- 
culière ,  faire  une  propriété  privée  d  une  propriété 
publique. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    3    PLORÉAL. 

Après  avoir  entendu  Eudes  ,  le  conseil  résout 
qu'il  sera  établi  un  cinquième  tribunal  de  pohce 
correctionnelle  dans  le  département  de  lEtire  :  le 
'jiége  en  sera  fixé  dans  la  commune  des  Andelys. 

Berlier  fait  adopter  ,  sans  discussion,  un  projet 
portant  que  le  nom  de  Laurent  Viguier  ,  de  la 
Haute-Saône-,  membre  des  cinq  -  cents  ,  est 
rayé  définitivement  de  toute  liste  ou  tableau 
d'émigrés. 

Jacqueminot ,  au  nom  d'une  commission,  exposa 
qu'une  loi  du  24  août  1793  ,  autorise  tous  ceux 
qu  reçoivent  des  inscriptions  en  remboursement 
des  créances  qu'ils  ont  sur  le  gouvernement,  à  les 
donner  en  paiement  à  leurs  créancieis  personnels 
ayant  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  1  objet 
primitif  de  ses  inscriptions. 

Le  9  ventôse  an  6  ,  le  directoire  invita  le  conseil 
à  examiner  si  cette  mesure  ne  devait  pas  être 
étendue  à  ceux  qui  avaient  emprunté  des  fonds  , 
même  chez  l'étranger  ,  avec  obligation  de  les 
employer  à  l'acquisition  de  rentes  viagères  fixées 
pai  l'ancien  gouvernement ,  lorsque  les  créancieis 
s'étaient  réservé  un  privilège  sur  ces  rentes  , 
et  même  le  droit  de  les  toucher  directement 
jusqu'à  leur  entier  remboursement  ,  sans  que 
jusqu'alors  les  propriétaires  de  ces  rentes  pussent 
les  aliéner. 

L'orateur  demande  que  le  rapport  de  la 
commission  soit  entendu  dans  la  décade  pro- 
chaine. 

Cet  avis  est  adopté. 

Berlier  fait  un  rapport,  à  la  suite  duquel  le 
conseil  prononce  la  radiation  du  citoyen  'Vuilley  , 
membre  dn  conseil  des  cinq-cents  ,  de  la  liste  des 
émigrés. 

Berlier  ,  en  l'absence  de  Bertrand  ,  du  Calvados  , 
et  au  nom  de  la  commission  des  recettes  et  des 
dépenses  ,  reproduit  le  projet  relatif  aux  étals 
de  dépenses  présentés  dans  la  séance  du  2a 
germinal. 

Les  dispositions  suivantes  sont  adoptées  : 

Le  directoire  exécutif  fera  parvenir  au  corps 
législatif  ,  dans  deux  décades  de  la  promulgation 
de  la  présente ,  l'état  par  aperçu  de  toutes  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  qui  devront 
être  acquittées  par  le  trésor  public  peirdant  le 
cours  de  l'an  8. 

Il  fera  également  parveitir  les  états  de  chaque 
ordonnateur  ,  divisés  d'abord  en  dépenses  ordi- 
naire^jEt  extraordinaires,  et  subdivisés  ensuite  en 
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autant  de  seclions  qu'il  y  en  a  dans  chaque  admi- 
nistration ou  ministère. 

Ces  états  seront  appuyés  de  mémoires  et  ob- 
ser\-ations  contenant  les  motifs  des  demandes  de 
fonds, les  économies  dont  chaque  partie  pourrait 
être  suscepdble. 

Ils  contiendront  en  outre  l'état  nominatif  des 
çmjsloyés  par  division  ou  subdivision  ,  sous  quel- 
que dtre  ou  dénoniinadon  d'emploi  que  ce  soit , 
er  le  traitement  de  chacun  d'eux. 

A  l'avenir,  et  à  compter  de  l'an  8  ,  les  états  de 
dépensés  à  faire  dans  l'année  commençant  au 
•t"  vendémiaire  ,  seront  adressés  ,  dans  la  forme 
prescrite  ci-dessus,  au  corps  législatif,  dans  la  pre- 
mière décade  de  floréal  précédent. 

L'archiviste  adresse  vingt-huit  procès-verbaux 
d'aSsembléeS  électorales ,  dont  plusieurs  scission- 
rairès. 

t,ecointe-Pu)Taveau.  Après  les  fonctions  augustes 
remplies  par  les  assemblées  électorales  ,  je  n'en 
connais  pas  de  plus  respectables  ,  de  ^)lus  dignes 
d'une  attention  ,je  dirais  presque  religieuse ,  que 
celle  que  nous  allons  reriiplir.  Examiner  les  choix 
populaires  et  leur  validité,  telle  est  cette  fonction. 
Dans  les  matières  ordinaires  lorsqu'il  s'agit  d'un 
objet  tenant  au  civil  ,  au  criminel  ,  au  miUtaire  , 
je  conçois  que  le  bureau  propose  et  que  vous 
Sonimiéz  des  membres  versés  dans  ces  diverses 
ï)arnes  ;  mais  ici  il  s'agit  de  décider  sur  les  opé- 
rations des  assemblées  primaires  de  tous  les  dè- 
jSartemens  :  tous  les  membres  de  cette  assemblée 
ont  à  un  degré  égal  les  moyens  de  participer  à 
cet  examen  ,  et  de  préparer  votre  décision.  Il 
fkiit  que  tous  les  représentans  concourent  à  ce 
gtand  travail.  Je  n'ai  pas  besoin  d'étendre  plus 
loin  mon  idée.  L'étranger  fait  tous  ses  efforts  pour 
semer  parmi  nous  le  trouble  et  la  division  ,  pour 
désunir  les  pouvoirs;  il  agite  encore  parrainons 
lé  flambeau  de  discorde  qu'il  lui  faut  enlever 
«1  prouvant  que  dans  l'examen  des  élections  , 
aiucun  esprit  dé  parti  ne  nous  dirigera. 
'  Je  demande  que  les  noms  de  tous  les  repré- 
sentans du  peuple  soient  déposés  dans  une  urne  , 
et  qu'on  tire  au  sort  les  noms  de  cent  membres 
qui  devront  composer  vingt  commissions  ,  char- 
gées d'examiner  les  élections  de  cinq  départe- 
mehs  chacune  à  fur  et  mesure  de  l'arrivée  des 
procès-verbaux.  Ainsi  ,  vous  prouverez  votre  im- 
partialité ,  votre  ferme  résolution  de  ne  prendre 
dés  résolutions  que  conformes  à  la  justice  et  au 
vœu  du  peuple. 
J'insiste  sur  ma  proposition. 
Cet  avis  est  unanimement  appuyé. 

Savary.  Je  ne  viens  pas  combattre  la  proposition 
de  Lecoinle;  je  l'appuie  au  contraire  ,  et  je  viens 
faire  une  proposition  additionnelle  :  vous  voulez 
ne  prononcer  qu'en  connaissance  de  cause,  et  il 
n'y  aura  sans  doute  de  difficultés  qu'autant  qu  il  y 
aura  eu  des  scissions.  (  L'opinant  est  interrompu.  ) 
Je  crois  que  nous  devons  nous  préparer  par  la 
lecture  des  pièces  à  la  décision  que  nous  aurons 
à  porter. 

Je  demande  qu'on  fasse  imprimer  à  l'avenir  tous 
les  procès-verbaux  des  assemblées  ou  il  y  aura  eu 
scission,  mères  et  scissionnaires. 

Deîtrcm.  J'appuie  les  deux  avis  énoncés;  mais 
je  demande  que  si  un  membre  renommé  par  son 
département  était  appelé  par  le  sort  à  exaniiner  les 
élections  de  son  département,  son  nom  soit  remis 
dans  f  urne. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

JV Je  ne  viens  pas  prétendre  que  la  pro- 
position de  Lecointesoitune  attaque  indirectement 
dirigée  contre  le  bureau ,  et  les  choix  de  commission 
qu'ilpourraitvous proposer  ;  maisje  viens  réclamer 
rèxécuiion  des  formes  qui  ont  été  suivies  jusqu'à 
cêjour.  La  loi  porte  que  les  procès-verbaux  seront 
examinés  par  des  commissions  de  cinq  membres  , 
présentés  parle  bureau. 

Lecointe.  Quelle  est  cette  loi  ? 

JV' Elle  existe. 

Lecointe.  Quelle  est  sa  date  ? 

JV Je  n'ai  point  cette  date  présente,  mais 

elle  existe.  (  Des  mtirmures  s'élèvent.  ) 

Une  foute  de  mimbres.  Aux  voix  la  proposition. 

Demoor.  Je  crois  que  lirapression  demandée 
entraînera  beaucoup  de  tems.  L'es  scissions  des 
assemblées  électorales  d  ailleurs  peuvent  avoir  pris 


naissance  dans  les  scissions  des  assemblées  pii- 
maires  :  ferez-vous  imprimer  les  procès-verbaux 
de  ces  dernières  ? 

Talot.  J'appuie  l'impression  des  procès-verbaux 
des  assemblées  où  il  y  a  eu  scission.  Rien  de 
plus  important  que  de  s'éclairer  sur  de  tels 
objets  ;  c'est  dans  de  telles  matières  qu'il  est  permis 
de  ne  pas  vouloir  toujours  s'en  rapporter  aux 
lumières  d'un  petit  nombre  de  personnes  tou- 
jours les  mêmes.  Nous  imprimons  tous  les  jours 
de  volumineux  travaux  sur  des  objets  bien  moins 
imporlans. 
J'insiste  pour  l'impression. 

L'impression  est  ordonnée. 

L'avis  de  Lecointe  ,  amendé  par  Destrem  ,  est 
également  adopté. 

Demain ,  le  tirage  au   sort  aura  Ueu. 

Lecointe.  J'ai  une  autre  observation  à  sou- 
mettre. Des  frais  de  voyage  sont  alloués  z\i% 
représentans  du  peuple  ;  mais  une  indemnité 
sera-t-elle  aussi  allouée  aux  députés  dont  la 
nomination  aura  été_déclarée  nulle.  Par  exemple  , 
dans  un  département  où  on  aura  régulièrement 
procédé,  où  l'assemblée  électoral*- aura  fait  pai- 
siblement ses  choix  ,  i6  électeurs  auront  jugé 
convenable  de  se  réunir ,  de  s'assembler  dans 
un  local  séparé ,  de  nommer  à  toutes  les  places 
vacantes ,  en  se  distribuant  comme  de  raison 
les  places  à  la  législature  ,  au  haut  -  juré  ,  au 
tribunal  de   cassauon,  etc.  etc. 

Devez -vous  des  indemnités  pour  frais  de 
voyage  à  ces  individus  ,  s'ils  sont  venus  à  Paris 
dans  le  dessein  de  solliciter  leur  admission  et 
d'intriguer  auprès  de  vos  commissions  ?  Non  , 
sans  doute ,  il  faut  qu'ils  sachent  que  s'ils  vien- 
nent, leur  intrigue  sera  déjouée  ,  et  qu'en  second 
lieu  ,  la  république  ne  portera  pas  la  complai- 
sance jusqu'à  mettre  à  ses  frais  leur  voyage  inté- 
ressant pour  eux  seuls. 

Je  demande  que  les  seuls  députés  admis  aient 
droit  à  l'indemnité  pour  frais  de  voyage. 

Fartiez  ,  cU  l'Oise.  Au  moment  où  vous  délibé- 
riez ,  la  commission  des  inspecteurs  ,  réunie  à 
celle  des  anciens  ,  arrêtait  de  vous  présenter  un 
projet  sur  cette  matière.  L'opinion  de  notre  col- 
lègue Lecointe  peut  lui  tenir  lieu  de  rapport. 

f'régeville  paraît  à  la  tribune  ,  et  lit  une  rédac- 
tion conforme  à  l'avis  de  Lecointe  ;  elle  poJte  que 
les  députés  non  admis  n'auront  point  droit  à  des 
indemnités  pour  frais  de  voyage. 

La  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
port  de   la   cocarde   nationale. 

Voici  l'analyse  du  rapport  de  Bonnaire  à  ce 
sujet. 

Bonnaire.  Un  orateur  avait  dit ,  dès  l'aurore  de 
la  révolution  ,  que  la  cocarde  française  ferait  te 
tour  du  gtobc.  Les  rois  travaillent  de  concert  à 
justiher  cette  prédiction  hardie  ;  les  peuples 
étonnés  s'inclinent  devant  cet  emblème  sacré  de 
notre  indépendance  :  en  Europe  ,  en  Afrique  , 
en  Asie  même  ,  elle  brille  sur  la  tête  de  nos 
guerriers  ,  et  par-tout  elle  conduit  à  la  gloite. 

Au  milieu  de  tous  ces  hommages  des  nations 
vaincues  ou  régénérées  ,  de  ce  respect  universel 
pour  le  signe  caractéristique  des  citoyens  français, 
quelques  hommes  nourris  d'illusions  trompeuses, 
et  qui ,  calculant  dans  leurs  salons  la  révolution 
française ,  se  flattent  encore  de  l'arrêter  dans  sa 
marche  rapide;  des  jeunes  gens  insensés  ,  fri- 
voles, étrangers  à  toutes  les  passions  généreuses, 
se  font  gloire  de  sacrifier  au  ton  des  coteries , 
des  cercles  à  la  mode  ,  et  affichent  hautement  leur 
mépris  pour  les  couleurs  républicaines. 

La  révolution,  qui  a  imprimé  un  si  grand  mou- 
vement au  monde  moral ,  comme  au  monde  poli- 
tique, a  fait  éclore  toutes  les  idées  libérales.  Le 
germe  d'une  belle  législation,  disséminé  dans 
l'immense  recueil  de  nos  lois,  dans  les  débats  de 
nos  législatures  ,  semble  n'avoir  besoin,  pour  son 
Entier  développement,  que  du  calme  des  passions, 
des  leçons  de  1  expérience ,  et  du  retour  de  la  con- 
fiance dans  le  gouvernement  établi. 

Convenons  cependant  qu'on  n'a  rien  fait  pour 
les  mœurs  ,  bien  plus  importantes  que  les  lois  et 
les  tribunaux.  Tout  a  changé  autour  de  nous  ; 
1  Europe  est  ébranlée,  les,  empires  détriaits  ou 
menacés  ;  les  peuples  soupirent  après  la  liberté  ^ 
et  nous,   il  faut  le  dire,  nous  sommes  toujours 


les  mêmes  ;  c'est  la  même  légèreté  ,  la  même 
frivolité ,  ce  sont  les  mêmes  usages  :  il  y  a  un  irm- 
mense  intervalle  entre  l'état  des  choses  et  celui 
des  habitudes. 

Quels  moyens  a-l-on  employés  parmi  nous  pour 
parvenir  à  d'autres  résultats  ?  Avec  de  bonnes  ins- 
titutions, on  eût  rendu  tous  les  sacrifices  plus 
légers,  on  eût  écarté  les  souvenirs  amers,  on  eût 
exercé  un  empire  insensible  sur  les  esprits  ;  mais  il 
semble  qu'on  aitvoulu  subjuger  l'opinion,  comme 
on  renverse^des  bataillons  ennemis  :  on  a  ordon  lé 
en  quelque  sorte  d'aimer  la  république,  et  on  i  a 
fait  que  provoquer  une  résistance  qui  s'est  ali- 
meiuèe  chaque  jour  des  mécontentemens  et  des 
espérances  de  tous  les  partis. 

Des  lois  sévères  n'arrachent  jamais  qu'une 
obéissance  trompeuse  et  dégradée  ;  c'est  au 
cœur  qu'il  faut  s'attacher ,  ce  sont  les  passions 
qu'il  faut  remuer  :  tout  ce  qui  frappe  les  sens  , 
tout  ce  qui  parle  aux  yeux  ,  tout  ce  qui  réveillç 
des  seniimens  et  des  souvenirs  ,  voilà  ce  que 
nous  devons  employer  pour  régénérer  les  mœurs 
et  les  habitudes.  La  langue  des  signes  est  la  vraie 
langue  des  législateurs,  et  ,  sous  ce  rapport, /la 
cocarde  ,  quelque  médiocre  que  paraisse  d'abj^-^ 
son  importance  ,  peut  devenir  un  des  plus  purg- 
sans  leviers   de  l'opinion. 

C'est  toi ,  illustre  martyr  de  la  liberté  ,  dont  le 
nom  sera  toujours  cher  à  la  république  et  aux 
lettres  ;  c'est  toi  ,  infortuné  Camille  ,  qui  im- 
primas à  la  capitale  ce  mouvement  subHme; 
qui  ,  comme  létincelie  électrique  ,  fut  dans 
1  instant  communiqué  à  toute  la  France;  c'est  toi 
qui,  le  premier,  arboras  "le  signe  de  noire  liberté  ! 
Tu  as  péri  sur  l'échafaud  ,  mais  tu  vivras  à  jamais 
dans,  le  cœur  des  hommes  libres. 

Dans  l'efFervescence  de  cet  enthousiasme  uni* 
versel  qui  changea  tout-à-coup  la  face  de  la 
Frarice ,  les  citoyens  étaient  atiactiés  aux  couleurs 
de  la  liberté  ;  ils  regardaient  leur  cocarde  comme 
un  emblème  auguste  et  sacré.  La  dédaigner ,  la 
profaner  ,  la  fouler  aux  pieds  ,  eût  été  regardé 
comme  un  attentat  sacrilège  :  mais  cet  élan  da 
peuple  se  ralentit  bientôt  par  le  déchaînement 
de  toutes  les  passions  el  de  tous  les  crimes. 

La  révolution ,  inégale  dans  sa  marche  ,  fut 
tantôt  un  torrent  dévastateur  qui  renversa  tout 
dans  son  cours  impétueux  :  tantôt  comme  le  ror 
cher  de  Sisyphe  ,  elle  retomba  sur  la  tête  de  ses 
auteurs  ,  de  ses  appuis .  et  écrasa  ses  propres 
enfans.  Au  milieu  de  cette  conlusion  générale 
d  idées,  d'opinions,  dévénemens  ,  de  catastro- 
phes ,  les  citoyens  aigris ,  mecontens  ,  froissés  de 
toutes  parts  ,  tombèrent  dans  le  découragement; 
l'esprit  .public  s'éteignit  ;  les  couleurs  républi- 
caines furent  avilies  ;  elles  devinrent  presque  un 
signe  de  proscription,  et,  lorsque  le  législateur 
voulut  faire  entendre  sa  voix  ,  il  ne  fit  que  révé- 
ler son  impuissance.  Rappelions  ici  quelques 
principes. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séancedu  6,  duconseil  des  cinq- 
eents  ,  Duchâtel  ,  de  la  Gironde  ,  à  fait  un  rap- 
port très-étendu  sur  l'amélioration  à  apporter  au 
sort  des  rentiers  ,  la  garantie  à  donner  à  l'ac- 
quittement de  la  dette  ,  la  facilitation  à  donnée 
au  transfert ,  les  moyens  d  écoulement  à  donncv 
aux  bons,  la  suppression  des  inutiles  formalité* 
aujourd'hui  exigées  pour  opérer  les  paieraens. 

L'impression  a  été  ordonnée. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  215  ,  opinion  du  cit.  Andrieux  , 
page  875,2=  col.  Stj*^  ligne  ,  le  titre  imposant,  tisez: 
le  titre  important. 

Même  page  ,  3^  col.  ligne  77  ,  qu'il  fût  igrjo^. 
rant  ou  dénaturé  !  . . .  lisez  :  qu'il  fût  ingrat  ou 
dénaturé  ! 

Page  876  ,  i^"^  col. ,  ligne  9  ,  ne  seront  admis, 
lisez  :  ne  soient  admis. 

Même  page,  même  col.,  ligne  18,  de  làphiS' 
d'instituteur  ,  lisez  :  de   la  place  d'instituteur. 

Page  idem  ,  col.  idem,  ligne  24,  qu'ils  pro- 
fessent, lisez  :  qu  ils  professeront. 

Page  idem  ,  col.  idem  ,  ligne  67  ,  mais  voulez- 
vous  éteindre,  lisez  :  mais  voulez-vous  étouffer. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  le  Tn'svr  d'Ar- 
lequin ;  Rabelais  ,  et  Scarron. 


!  ,   Le  pr 


de    ^h   fra^xci,  po^f  trQi^imqls ,    5p  fiatics  pJSt^^sU  i 

teur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poit,evias  ,  n*   i3.  H  faut  comprendre  dans  les 
1  l'on  ne  peut  affianchir.    Les  lettres  des  départemcas  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiirécs  de  la  poste. 

Ilfautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui  ,  concerne    la    rédaction  de    la    feuille, 
ïitevins  ,  n**  (3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


L'abonacmeat  ïe    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poite 

a   ne  l'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

'argent  ,   franc  de  port ,  au  cit.  AubTjr  ^  directeur  di 


Il  faut  ad 
où  l'on  ne  peut  aS'ianchir.   Les  I 


t    loo  francs    popr  Tanilée  entière. 

dre  dans  les  envois  le  port  des  pajri 

au  tédactcar  ,  rue.deft 


A  Paris,  de  rimprimerie  du     t,   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n^  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  218. 


Odidi  ,   8  floréal  an  7   de  la  République  françahe  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QUE. 

ESPAGNE. 

De  Barcelojie ,  ^d  24  g'rminal, 

V-In  a  cru  ici  pendant  quelques  jours  à  la  guerre 
contre  le  Portugal.  D  après  des  ordres  arrivés  de 
Madrid  ,  par  courier  extraordinaire,  on  avait  mis 
un  embargo  sur  les  vaisseaux  marchands  por- 
tugais qui  se  trouvaient  dans  le  port  ;  on  y  avait 
placé  des  gardes  et  on  en  avait  ôté  le  gouvernail. 
On  le  leur  a  ensuite  rendu  ,  après  leur  avoir  fait 
vendre  leur  cargaison  ,  et  pris  des  mesures  con- 
veiiables  pour  qu'ils  ne  pussent  porter  aucun 
secours  ni  aucune  notion  aux  anglais. 

On  parle  d'un  don  de  5  millions  de  piastres  fait 
par  le  prince  de  la  Paix  et  son  beau-frere  ,  le 
marquis  de  Franciforte ,  ci-devant  vice-roi  du 
Mexique.  Le  gouvernement  en  avait  grand  be- 
soin dans  ce  moment,  à  l'échéance  d'un  paie- 
ment de  la  même  somme  ,  pour  le  remboursement 
du  quart  d'un  emprunt. 

ITALIE. 

Milan  ,  le  26  germi?iaL 

Nous  sommes  fortement  retranchés  surl'Adda. 
Nous  occupons  la  ligne  de  Bergame  ,  Cassano  , 
Pizzighitone  ,  Lodi  et  le  Pô.  L'ennemi  est  presque 
double  en  nombre.  Il  nous  arrive  du  renfort 
chaque  jour  du  centre  de  l'Itahe.  Le  soldat  n'est 
point  découragé  des  deux  batailles  très-vives  qu'il 
a  courage-usement  soutenues.  Nous  avons  reçu 
tant  de  coups  de  canons  et  de  fusil ,  dit-il ,  que 
nous  ne  les   craignons  plus. 

Mantoue  a  10  mille  hommes  de  garnison  et  des 
vivres  pour  treize  mois. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  29  germinal. 

On  écrit  de  Plymouth  ,  en  date  du  25  germi- 
nal ,  que  la  flotte  sous  les  ordres  de  l'amiral  lord 
Bridport ,  consistant  dans  le  Royal-George  de  loo 
canons  ,  te  Glory  de  98  ,  le  Saint-George  de  gS  , 
U  Prince' de  98  ,  le  J^eptune  de  98  ,  le  Pompée  de 
80  ,  l  Achille  de  74  ,  et  VAnson  de  44  ,  a  passé  la 
veille ,  à  midi ,  devant  le  port ,  fesant  route  à 
Touest  avec  une  forte  brise  de  l'est.  Le  Terrible 
de  74,  mouillé  dans  la  baye  de  Causand ,  se 
préparait  à  mettre  à  la  voile  pour  la  joindre. 

L'amiral  sir  Thomas  Paisley  a  arboré  son  pavil- 
lon de  commandant  en  chef  des  vaisseaux  de  sa 
majesté  à  Plvmouth ,  à  la  place  de  celui  de  l'amiral 
sir  Richard  Kisy. 

-  On  apprend  que  33  bâtiraens  charbonniers  ont 
péri  dans  les  derniers  coups  de  vent. 

Le  Cicéron ,  venant  du  Cap  ,  a  été  capturé  à  la 
vue  des  Barbades  ,  par  le  corsaire  français  le  Dé- 
mocrate .,  après  un  engagement  de  trois  heures  et 
demie  ,  dans  lequel  capitaine  du  Cicéron  et  deux 
matelots  ont  été  tués. 

Ou  attendait  à  Hull  ,  par  la  première  marée  , 
le  convoi  destiné  pour  l'Elbe  ,  consistant  en  65 
navires  marchands  ,  tous  richement  chargés.  Il 
doit  être  escorté  par  le  Selby  et  le  Good-Design  ,  et 
sera  joint  par  les  frégates  le  Champion  et  l'Andro- 
mède ,  avec  45  autres  voiles  que  le  mauvais  terasa 
retenus  dans  le  Humber.  C'est  la  plus  grande  flotte 
qui  ait  été  formée  depuis  l'établissement  des  con- 
vois pour  l'Elbe. 

Il  doit  faire  voile  de  Portsmouth  ,  le  11  flo- 
léal ,  un  convoi  pour  le  Portugal  et  la  Méditer- 
ranée. 

Le  25  au  matin,  M.  Floakes  ,  munidonnaire  du 
bâtiment  armé  l'Euridice  ^  venant  de  l'Inde,  est 
arrivé  à  Londres  avec  des  dépêches  du  Bengale. 
LEuridice  a  fait  voile  du  Bengale  le  9  frimaire  ; 
du  cap  de  Bonne-Espérance  le  i3  pluviôse  ;  est 
arrivée  à  Sainte-Hélène  le  26  ,  et  en  est  repartie 
le  27.  Elle  était  à  la  hauteur  du  cap  Clear  ,  le  18 
germinal ,  et  fesait  route  pour  Corck  où  elle  est 
entrée.  Au  départ  de  ce  bâtiment,  le  Commodore 
felankett  était  àSocotora  ,  et  l'amiral  Rainier  dans 
la  rade  de  Mangelas ,  avec  le  Suffokk  ,  la  Virginie 
et  une  autre  frégate. 

Des  lettres  de  Madras ,  du  12  brumaire  ,  annon- 
cent que  ,  le  4  du  même  mois ,  le  lieutenant- 
colonel  Robert ,  à  la  tête  d'une  force  considéra- 
ble ,  attaqua  le  camp  duNysam  ,  près  d'Hydera- 
bed ,  et  s'en  empara  sans  beaucoup  de  résistance. 


Elles  ajoutent  qu'à  la  suite  de  cette  expédidon  , 
il  a  été  conclu  ,  dans  la  forteresse  de  Golcondah  , 
un  traiié  d'alliance  entre  le  Nyzam  et  la  compagnie 
des  Indes. 

On  porte  de  iS  à  20  millions  sterling  l'em- 
prunt que  doit  proposer  M.  Pitt ,  lorsque  les  pro- 
duits de  ïiucometax  seront  suffisamment  connus. 

Il  est  arrivé  ,  le  28  germinal ,  à  Londres  ,  un 
inessage  expédié  de  Berlin  par  sir  Thoinas  Gren- 
ville.  Cetenvoyé  continuait  d'être  traité  avec  beau- 
coup d'attendon  par  le  roi  de  Prusse  ;  mais  nous 
ne  croyons  pas  ,  dit  le  Times  ,  que  ce  prince  veuille 
prendre  pari  à  la  guerre. 

La  chambre  des  communes  d'Irlande  ,  formée 
en  comité,  s'est  occupée,  le  22  germinal,  du 
bill  de  régence  ;  mais  la  discussion  ,  en  général , 
a  plus  porté  sur  le  projet  d'union  que  sur  le 
bill,  qui,  après  de  très-longs  débats,  a  passé 
néanmoins  avec  plusieurs  amendemens. 

Les  3  pour  cent  consolidés  ont  monté  ,  le  27 
germinal ,  à  54!  ,   55  ,  54^.  Ils  étaient ,  le  28,  à 

REPUBI^IQ,UE    BATAVE. 

La  Haye,  le  27  germinal. 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale, Théodore 
van  Kooten  ,  est  nommé  secrétaire  de  la  légation 
batave  à  Madrid-,  où  il  accoippagnera  le  citoyen 
Walchenaer  ,  nommé  ambassadeur  extraordinaire. 
Il  sera  remplacé  ,  dans  ce  ministère  important, 
par  le  citoyen  Van  -  der  -  Pajin ,  professeur  des 
langues  orientales ,  à  Leyde. 

Le  citoyen  van  Grasveld  ,  qui  était  l'année 
dernière  ministre  de  la  république  à  Rastadt  , 
est  nommé   à  l'ambassade  de  Milan. 

Le  directoire  a  fait  annoncer  que  le  droit  d'entrée 
sur  le  rhum  continuerait  d'être  payé  sur  le  même 
jsied,  jusqu'à  ce  qu'il  en  aitélé  statué  autrement. 
Par  conséquent  l'ordonnance  .du  3i  juillet  1725  , 
rendue  par  leurs  hautes-puissances,  qui  fixe  ce 
droit  à  trente-cinq  livres  par  barrique  de  trente 
quarterons,  reste  en  vigueur. 

Le  directoire  a  notifié,  par  une  circulaire  aux 
administrations  départementales,  sa  résolution  du 
3o  mars  d-ernier  (  10  germinal  )  ,  par  laquelle  il 
déclare  déchus  de  leurs  emplois  ,  tous  ceux  qui 
ne.se  sont,  pas  fait  inscrire  au  registre  de  votation. 
Cette  résolution  est  conforme  a  la  consdtution  , 
qui  ordonne  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  occuper 
un  poste  public  ,  s'il  n'a  son  inscription  civique  , 
et  qui  confie  au  directoire  l'exécudon  de  cette 
loi. 

Les  administrations  départementales  ont  dû 
enjoindre  aux  municipalités  de  leur  juridiction  , 
i"  de  leur  envoyer,  sous  quinzaine-,  une  liste 
de  tous  les  employés  qui  se  trouvent  dans  leurs 
communes  ,  et  qui  sont  salariés  par  la  nation  ; 
2°  de  donner  les  noms  de  tous  ceux  qui,  au 
moment  de  l'acceptadon  de  la  présente ,  étaient 
inscrits   aux  registres  de  votation. 

Dans  sa  séance  d'hier  26,  la  première  chambre 
a  reçu  un  message  du  directoire  exécutif,  qui 
demande  à  être  autorisé  à  mettre  en  réquisition, 
pour  le  service  de  la  marine,  les  vaisseaux  appar- 
tenans  à  des  particuliers.  L'urgence  a  été  décrétée , 
et  la  demande  accordée. 

La  deuxième  chambre  doit  sanctionner  aujour- 
d'hui   ce  décret. 

On  lit  dans  nos  papiers  la  pièce  suivante  : 

Le  ministre  de  ta  république  française  près  la  rcpu- 
plique  batave  ,  au  ministre  des  relations  extérieures 
de  ladite  république.  —  La  Haye,  19  germinal 
an  7. 

Le  soussigné  ,  envoyé  extraordinaire  de  la 
république  française  ,  est  chargé  de  notifier  au 
gouvernement  batave  ,  l'arrêté  du  directoire  fran- 
çais, qui  étend  aux  quatre  départemens  nouvel- 
lement réunis  ,  l'exécution  des  lois  qui  défendent 
l'introducrion  des  sels  étrangers  sur  le  territoire 
de  la   république   française. 

Les  salines  de  la  république  française  fournissant 
beaucoup  au  delà  de  sa  propre  consommation, 
son  intérêt  lui  défend  de  se  servir  à  cet  égard 
de  l'industrie  étrangère.  Ce  motif,  joint  à  celui 
de  prévenir  l'exportation  des  espèces ,  a  déterminé 
cette  mesure  prohibitive ,  dont  l'application  aux 
quatre  nouveaux  départemens,  n'a  été  retardée 
que  parce  qu'il  fallait  pourvoir  d'avance  à  leur 
approvisionnement.  Ces  précautions  prises,  il  est 
du  devoir  du  gouvernement  français  de  faire 
observer  la  loi ,  dans  cette  partie  de  la  république. 
Mais   avant  de  la  mettre  en   acdvité  ,  il  a  voulu 


en  donner  connaissance  au  gouvernement  batave  , 
afin  que  les  marchands  bataves  ,  dûment  instruits  , 
ne  s'exposent  pas  aux  dangers  d'un  commerce 
prohibé. 

Le  soussigné  obéit  à  son  gouvernement,  en 
priant  le  ministre  des  reladons  extérieures  de 
faire  savoir  au  commercebatave  ,  que  des  ordres 
seront  donnés  au  plutôt  aux  préposés  des  douanes 
françaises,  pour  qu'ils  aient  à  s  opposer  à  l'intro- 
duction des   sels  étrangers. 

Il  a  1  honneur,  etc. 

Signé  LouBAF.T) ,   de  Langres. 

REPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Aix  ,  /e  24  germinal. 

Le  12  de  ce  mois,  on  amena  à  l'hôpital  civil  de 
cette  commune  un  jeune  homme  de  la  conscrip- 
ùon  ,  âgé  de  21  ans.  Il  avait  la  fièvre  :  il  passa  bien 
la  nuit.  Le  lea-demain  ,  les  deux  infirmiers  qui 
l'aidèrent  à  changer  de  chemise  ,  s'apperçurent 
qu'il  avait  une  ceinture  sur  la  peau ,  et  l'un'd'eux 
y  ayant  porté  la  main  ,  senrit  sous  ses  doigts  la 
forme  d'un  louis.  Ils  formèrent  aussitôt  le  projet 
d  étouffer  le  malade  pendant  la 'nuit  suivante,  et 
communiquèrent  ce  dessein  à  deux  de  leurs  com- 
pagnons. A  minuit  ,  il  vont  au  ht  du  jeune 
homrne ,  comme  s'il  avait  eu  besoin  de  secours  ; 
puis  ils  se  mettent  à  crier  qu'ils  ne  peuvent  plus 
le  tenir,  qu'il  estante  de  convulsions  terribles  ^ 
et  feignant  de  vouloir  l'empêcher  de  sordr  de 
son  lit ,  -l'un  disait ,  tiens-le  d'ici  ,  l'autre  ,  tiens-le 
delà  ,  tandis  que  le  premier  lui  mettait  la  main 
sur  la  bouche  ,  et  lui  enfonçait  le  drap  du  ht 
dan?  le  gosier  ,  que  les  deux  autres  lui  pesaient 
siir  le  ventre  et  sirr  la  poitrine  ,  et  que  le  qua- 
trième lui  serrait  les  tesdcules  de  toute  sa  force. 
Ce  pauvre  jeune  homme  criait  d*une  voix  mou- 
rante :  On  m'étouffe!  on  m'étouffe!  au  secours! 
Mais  les  scélélarls  criaient  aux  autres  malades  , 
que  c'était  lefl'et  de  sa  frénésie.  Enfin  ,  ils  par- 
vinrent à  l'étouffer  ,  et  ils  s'emparèrent  de  la 
ceinture  et  d'une  montre  d'or.  Le  lendemain  , 
l'officier  de  santé  ,  surpris  de  la  mort  du  cons- 
crit ,  le^  visita  ,  et  reconnut  qu'on  l'avait  étouffé,  a 
On  arrêta  les  quatre  monstres.  On  trouva  dans  la 
malle  de  l'un  d'eux  ,  la  montre  et  la  ceinture  ;' 
ils  s'étaient  déjà  partagé  les  louis.  Ils  furent  jetés  , 
dans  les  cachots  ,  et  le  tribunal  criminel  instruit 
leur  procès.  On  dit  que  ce  n'est  pas  la  première 
lois  qu'ils  ont  fait  périr  des  malades  de  cette 
manière. 

Du  Mans  ,  le  3  floréal. 

Avant-hier  ,  une  fouille  a  été  faite  par  ordre  de 
l'administration  départementale  ,  dans  l'église  de 
Rouillon,  à  un  demi-myriametre  de  la  ville  ;  on 
y  a  trouvé  dans  le  clocher  25  fusils  de  calibre  ; 
4  habits  de  volontaires  ,  neufs;  5  sabres,  dont 
un  d'officiersupéricur;  20  paquets  de  cartouches; 
3  grandes  cruches  reraphes  de  poudre  ;  un  dra- 
peau blaric  ;  plusieurs  écharpes  blanches  ,  dont 
une  brodée  en  or;  deux  soutanes,  et  les  usten- 
siles du  culte  catholique. 


Paris  ,  le  7  floréal. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  l'Entreprenant,  capitaine  Joly  ,' a 
pris  et  fait  entrer  à  Flessingue  te  Woorganger , 
allant  de  Rotterdam  en  Angleterre  .  chargé  de  lin, 
de  graines  de  tréfile  et  autres. 

Le  corsaire  ta  Victoire,  deBayonne,  capitaine 
Damborgez  ,  a  capturé ,  après  une  heure  de 
combat ,  et  conduit  dans  ce  poft  la  goélette 
anglaise  te  lord  Hauke  ,  armée  de  14  obusiers, 
qui  avait  fait  beaucoup  de  mal  sur  la  côte 
d'Espagne. 

Le  corsaire  le  Déterminé,  de  Bordeaux  ,  a  pris 
et  envoyé  à  Muros  le  brigandn  anglais  la  Mary  , 
chargé  de  munitions  de  guerre  et  de  marchan- 
dises sèches  ,  pour  la  Providence. 

Le    corsaire  le  Cerbère  ,  capitaine  "Branzon  ,    a 
envoyé   à  Vigo  le  brigandn  anglais  le  Grimaldy , 
capitaine    Greveleer  ,    chargé    d'oranges-  et  de  ' 
citrons. 

Un  lougre  de  Guernesey ,  de  16  canons ,  qui  a 
élabfi  sa  croisière  depuis  le  bassin  d'Arcachon 
jusqu  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Bordeaux  .  a  tu 
la  cruauté  de  drer  deux  coups  de  canon  sur 
léquipage  du  corsaire  le  Poisson-Volant  ,  échoué 
sur  les  brisans  de  l'ile   de  Mactoques. 
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Le  tribuna]  de  commerce  de  Dieppe  vient  d'or- 
tdonnçr  U  resiiuition  du  navire  américain  l'Elisa- 
htih,  capiiaiiie  Chaudier  ,  venant  de  Lisbonne, 
ei  a  condanmé  ses  capteurs  aux  dommages  et 
intérêts. 

—  L'assemblée  électorale  de  Lot  et  Garonne  ,  a 
sominuè  m  conseii  dts  anciens  Depeyre  ;  elle  a 
ucmnit  au  conseil  des  cinq-cents  ,  Lalond  ,  com- 
missaire central,  député  en  .1791,  et  Lacuée  , 
membre  actuel  du  conseil  des  anciens. 

—  Il  y  a  eu  scission  dans  le  département  de 
l'Hérault.  L'sssemblée  -  mère  a  nommé  aux  an- 
ciens Foumier ,  président  du  tribunal  criminel, 
pour  trois  ans  ;  Bonnier  ,  ministre  à  Raîtadt ,  pour 
deux  ans.  Aux  cinq-çenis  :  Jouvin  ,  accusateur- 
public  ;  pour  trois  ans  ;  Frégeville  ,  général  de 
brigade  ,  pour  un  an. 

L  assemblée  scissionnaire  a  nommé  aux  anciens 
Castillon  ,  ex  -  conventionnel  ;  Viennei  ,  pour 
deux  any.  Aux  cinq-cent  :  Malibran,  député  ac- 
tuel ;  Rev  ,  commissaire  central ,  pour  un  an. 

—  Le  général  Jourdan  est  nommé  inspecteur- 
général  de  l'infanterie  d'une  de  nos  armées  : 
nous  croyons  qne  c  est  de  celle  d  Italie. 

—  Le  général  Pigeon  a  été  dangereusement 
blessé  dans  une  des  dernières  aiFaires  qui  ont  eu 
lieu  en  Italie. 

—  Le  général  de  brigade  François  Dutertre  a 
été  renfermé  à  1  Abbaye ,  le  4  de  ce  mois  ,  pour 
n'avoir  pas  gardé  les  arrêts  ordonnés  par  le 
directoire. 

—  Le  délai  d'un  mois  qui  avait  été  accordé 
aux  chaufleurs  dernièrement  exécutés  ,  a  fait 
obtenir  de  quelques-uns  d'entre  eux  les  révéla- 
tions les  plus  importantes  ,  par  suite  desquelles 
on  a  déjà  arrêté  un  grand  nombre  de  leurs 
complices. 

\eùo  ,  leur  chef  principal ,  appelle  le  Petit- 
Boucher,  était  un  homme  de  cinq  pieds  au  plus  , 
■Tinais  dune  force  extraordinaire.  Pendant  la  durée 
de  son  procès ,  il  a  montré  une  trempe  dame 
qui  contrastait ,  d'une  manière  étrange  ,  avec  les 
horribles  cruautés  dont  il  s'avouait  convaincu  : 
ne  daignant  pas  se  défendre  lui-même  ,  il  mettait 
tous  ses  soins  pour  sauver  sa  maîtresse;  et  dans 
la  dernière  séance  du  cgnseil ,  s  étant  apperçu 
qne  des  présomptions  graves  pesaient  sur  la  tête 
d'un  des  accusés  ,  il  prit  la  parole  et  dit  aux 
juges  :  K  Vous  vous  retirez  aux  opinions  ;  ne  con- 
!i  damnez  pas  N...  ,  il  est  innocent.  Un  de  mes 
!i  compagnons  lui  avait  promis  de  le  déclarer 
-»'  tel  au  conseil  ;  puisqu'il  est  assez  lâche  pour 
M  ne  pas  oser  remplir  sa  promesse ,  je  tiens 
>»  parole  pour  lui  !n 


Les  artistes  de  1  Odéon  ne  paraissent  plus  au 
théâtre  des  Arts.  Il  était  impossible  de  prolonger 
un  arrangement  nécessairement  provisoire  qui 
entravait  le  service  de  l'Opéra,  et  qui ,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer ,  était  peu  favorable 
au  développement  des  talens  de  cette  estimable 
réunion. 

Les  artistes  qui  la  composent  avaient  jeté  les 
yeux  sur  le  théâtre  de  la  Cité  pour  y  continuer 
leurs  représentations  ;  mais  les  arrangemens  néces- 
saires n'ont  pu  s'eiïectusr  :  de  sorte  que  dans 
ce  moment  Paris  n'a  aucun  théâtre  consacré  à 
la  Scène  françr.lse.  Le  théâtre  de  la  République 
reste  encore   fermé. 

Il  paraît  qu'on  suit  avrt:  activité  le  projet 
d'une  réunion  générale  des  comédiens  français , 
et  de  rétablissement  d'un  seul  théâtre  national 
pour  la  tragédie  et  la  comédie. 

En  attendant  cette  réunion  depuis  si  long-tems 
désirée ,  et  qui  serait  effectuée  ,  sans  doute  ,  s'il 
était  aussi  facile  de  concilier  des  intérêts  trés- 
opposés  ,  que  d'exprimer  le  vœu  pubhc  à  cet 
égard  ,  les  principaux  comédiens  français  se  sont 
répandus  dans  les  départeméns  :  la  citoyenne 
Contât  a  été  à  Marseille;  Talma  et  la  citoyeime 
Vanhove  reviennent  de  Bordeaux;  Fleury  et  la 
citoyenne  Mézerai  sont  à  Rouen.  Nous  apprenons 
que  dans  cette  dernière  ville  la  cit.  Raucourt  a 
été  rejoindre  Larive ,  et  quelle  a  joué  le  rôle 
d'Aména'ide  ,  dans  Tancrede.  Nous  ne  nous  rap- 
pelons pas  qu  elle  l'ait  jamais  remph  à  Paris. 


Sur  la  eonscription. 

Sj  vis  pacem ,  para  bellum.  Cette  vieille  maxime 
de  l'expérience  ,  qui.  est  vraie  avant  que  les  hos- 
tilités ne  soient  commencées  .  l'est  encore  alors 
qu'on  en  est  venu  aux  mains.  L'un  des  deux  com- 
battans  veut-il  forcer  lautre  à  recevoir  la  paix , 
dont  il  a  le  plus  grand  besoin  ?  qu'il  déploie 
un  appareil  de  forces  supérieures  ,  et  bientôt 
la  crainte  aura  fait  ce  qu'on  avait  en  vain  at- 
tendu de  la  raison.  La  lutte  qui  ,  depuis  si  long- 
tems  ensanglante  le  continent  ,  n'est  pas  aussi 
difficile  à  terminer  qu'on  le  croit  ;  il  ne  faudra 
ni  de  longs  ,  ni  de  continuels  efforts  pour  faire 
aetue  bas  lejr  arnss.  à  nos  (awetuii.  Û.  ne  &'agit 


plus  maintenant  de  conqtiérir  la  république  snr 
la  France  et  sur  l'Europe  ro)  alisées  ;  la  républi- 
que est  conquise  ,  la  lépubjique  est  constituée  , 
et  lEurope  monarchique  s  est  enfin  façonnée  à 
ridée  de  leur  co  -  existence.  Il  ne  s  agit  que 
d'abaisser  l'orgueil  obstiné  de  la  maison  d  Au- 
triche ,  que  de  faire  cesser  linsolente  dictature 
dont  elle  fatigue  les  états  voisins  ,  et  de  prou- 
ver à  ce  roi  du  Pôle  que  ses  légions  glacées 
ne  nous  épouvantent  pas.  Pour  cela  ,  il  ne  faut 
que  déployer  toute  notre  puissance  :  si  l'ennemi 
nous  voit  forts ,  il  craindra  le  sort  des  combats  ; 
le  sang  sera  épargné  ,  la  paix  sera  bieniôi  con- 
clue. Sil  nous  voit  faibles  ,  au  contraire  ,  il 
comptera  sur  de  faciles  victoires  ;  il  calculera 
ses  triomphes  bien  plus  sur  notre  inertie  que  sur 
son  courage  ;  il  pensera  qu'il  ne  doit  que 
se  montrer  pour  nous  effrayer ,  qu'il  ne  faut 
qu'avancer  pour  envahir.  Sans  doute  ses  succès  , 
sil  en  obtenait,  ne  seraient  pas  de  longue  durée  ; 
la  campagne  de  1792  doit  être  une  utile  leçon 
pour  ceux  qui  seraient  tentés  d'entrer  sur  notre 
territoire  :  mais  faut-il  attendre  qu'encore  une 
fois  nos  champs  soient  foulés  par  des  hordes 
étrangères  ,  pour  retrouver  et  notre  courage  et 
noire  gloire  ?  Oh  !  non  ,  rjotre  position  nous  le 
garantit  <  nous  ne  reverrons  plus  l'ennemi  che? 
nous.  Malgré  le  revers  que  nous  venons  d  éprou- 
ver ,  nous  sommes  encore  loin  de  nos  frontières  ; 
le  succès  au  il  a  obtenu  n'a  pas  réparé  la  brèche 
considérabfe  qne  nous  avons  depuis  long-tems 
faite  aux  siennes.  Il  n'a  aucun  appui  sur  notre 
territoire  ;  nous  avons  sur  celui  qui  lui  appar- 
tînt autrefois  ,  des  positions ,  des  places  fortes  , 
dont  la  prise  coûta  de  grands  travaux  à  nos 
braves  soldats,  mais  qui  ,  remises  en  leurs  mains, 
sont  inexpugnables. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  c'est  donc  tout 
au  désavaniage  de  l'ennemi  que  la  guerre  se  fait  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  pr^issant  de  terminer 
une  querelle  qui  dure  depuis  trop  long-tems, 
de  ménager  les  hommes  en  effrayant ,  par  notre 
nombre  et  notre  force,  ceux  qui  nous  attaquent  ; 
de  rendre  enfin  la  paix  à  la  terre ,  la  vie  au 
commerce  et  aux  arts.  Pour  cela  ,  il  ne  faut  plus 
qu'un  dernier  effort,  que  le  même  enthousiasme 
qui  porta  la  jeunesse  française  dans  les  champs 
de  Grand-Pré  ,  que  le  même  courage  qui  arrêta 
l'ennemi  sur  les  hauteurs  de  'Valmy,  que  cette 
bravoure  qui  l'a  depuis  si  souvent  terrassé  dans 
les  glorieuses  journées  dont  s'honore  notre  his- 
toire ,  que  l'amour  de  la  patrie  enfin  renaisse 
dans  tous  les  cceurs, 

Serions-nous  moins  valeureux  que  les  femmes 
de  nos  voisins?  Ily  a  peu  de  jours  qu'au  bruit 
des  dangers  pubi.cs ,  le  canton  de  Zurich  se 
leva  tout  entier  peur  marcher  contre  les  autri- 
chiens. Ce  n  étaient  point  les  jeunes  gens  qu'on 
appellait  à  défendre  leurs  foyers  ;  c'étaient  les 
robustes  bataillons  que  l'Helvérie  réserve  pour 
les  grands  périls  ,  c'étaient  les  femmes  elles- 
mêmes  qui  se  disputaient  l'honneur  d'aller  au 
secours  de  leur  patrie.  Des  français  feraient-ils 
moins  ?  seraient-ils  assez  dégénérés  pour  ne  pou- 
voir imiter  leurs  propres  exemples  ?  Non  ;  ce 
qu'ils  ont  fait  est  le  gage  de  ce  qu'ils  feront. 
Déjà  dans  plusieurs  départeméns  la  jeunesse 
s'empresse  démarcher.  Nous  citerons  ,  parce  que 
la  publicité  est  à-la-fois  la  récompense  et  le 
germe  des  belles  actions  ,  nous  citerons  le  dé- 
voiiment  desjeunes  gens  du  canton  de  Ferrieres, 
département  du  Loiret.  L'administration  muni- 
cipale publia  la  loi  du  28  germ.inal ,  désigna  le 
nombre  d  hommes  que  le  canton  devait  fournir  ; 
le  lendemain ,  ils  se  sont  tous  mis  en  marche  en 
chantant  les  airs  de  la  Liberté. 

Jeunes  français  ,  imitez  ce  zèle  de  vos  frères  , 
et  avant  peu  vous  serez  dans  vos  foyers. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINq-CENTS. 

Présidence  de  Neurtaul-  Lamerville. 

SUITE     DE     LA     SÉANCE     DU    3    FLOREAL. 

Suite  du  rapport  de  Bonnaire. 

Puisque  la  cocarde  naoonale  est  un  signe  mi- 
htaire  ,  ceux-là  seuls  doivent  la  porter ,  qui  font 
partie  de  la  force  arniée.  Tous  les  français  sont 
soldats;  elle  est  donc  en  France  le  signe  de  la 
cité  ,  et  doit  faire  distinguer  le  français  d'avec 
celui  qui  ne  l'est  pas ,  ou  qui  ne  l'est  plus.  Si 
un  étranger  .  si  un  homme  privé  de  ses  droits 
poUtiques  peut  s'en  orner  à  son  gré ,  le  port  de 
la  cocarde  n'est  plus  un  privilège  ,  une  marque 
distinctive  ;  c'est  une  décoration  bannale  ,  par 
conséquenf  méprisée  ,  ou  plutôt  ce  n'est  lien  :  il 
vaudrait  beaucoup  raieux  que  personne  n'en  por- 
tât ,  ce  serait  un  moyen  de  déguisement  de 
moins   pour  les  agitateurs. 

Ne  semblerait-il  pas  que  ,  jusqu'à  présent,  nous 
avons  pris  à  lâche  de  nous  dégrader  à  mesure]  que 


Europe  nous  élevé  ?  On  nous  proclame  la  grande 
nation  ,  et  notre  signe  disiintif  est  prodigué  sans 
discernement,  sans  choix  ,  sans  examen  .'Nous 
le  voulons  sur  la  tête  de  nos  plus  cruels  ennemis, 
nous  le  tolérons  sur  celle  des  plus  insignes  scé- 
lérats 1  Un  agent  de  Pitt  n'a  besoin  que  d'une 
cocarde  pour  tromper  tous  les  soupçons,  pour 
pénétrer  dans  tous  nos  secrets.  Ehl"  comment 
n'aurail-elle  pas  été  aviUe  ? 

Qu'il  ne  s'agisse  donc  plus ,  mes  collègues  , 
de  contraindre  tout  le  monde  à  porter  la  cocarde  ; 
occupons-nous  plutôt  des  moyens  de  restreindre 
la  faculté  de  s'en  décorer.  Le  titre  de  citoyen  français 
est  une  dignité  dans  l'ordre  poUlique  ;  les  marques 
de  cette  dignité  nous  appartiennent  donc  exclu- 
sivement. Si  les  étrangers  les  ambitionnent,  quHs 
les  méritent  par  des  services  signalés  envers  U 
patrie  ,  ou  qu'ils  subissent  les  épreuves,  consti- 
tutionnelles. 

Que,  dans  les  premiers  élans  de  la  liberté, 
les  femmes  ,  cédant  à  1  impulsion  générale  ,  aient 
voulu  s'associer  à  la  révolution  d'une  manière 
éclatante  ,  et  en  signe  de  dévouement  civique  , 
arborer  la  cocarde  à  côté  de  leurs  pères ,  de 
leurs  époux,  je  ne  vois  rien  en  cela  que  de 
louable  :  mais  si  nous  voulons  rendre  aux  mots 
leur  vraie  signification,  aux  choses  leur  véritable 
valeur;  si  nous  voulons  faire  duport  de  la  cocarde 
une  institution  respectable,  ne  confondons  plus 
la  destination  des  deux  sexes.  L'influence  des 
femmes  est  dans  la  famille  ;  c'est -là  cju  elles 
peuvent,  qu'elles  doivent  exercer  les  vertus  répu- 
blicaines ;  leur  douceur,  leur  sensibilité  s  allieni 
mal  avec  un  signe  militaire  qui  rappelle  les  camps 
et  l'horreur  des  combats.  Ah  !  combien  d'autres 
moyens  n'ont-clies  pas ,  pour  relever  l'éclat  des 
couleurs  républicaines?  Qii'elles  s'exercent  à  les 
marier  avec  goût  à  leurs  autres  ornemens  :  qu'elles 
sachent  profiter  de  notre  frivohté  même  et  de 
la  versatilité  de  la  mode,  poiu  les  présenter  , 
sous  des  aspects  toujours  plus  sèduisans,  dans  nos 
promenades,  dans  nos  fêtes,  dans  nos  temples; 
que  cette  parure,  vraimertr  nationale,  remplace 
enfin  ces  caricatures  ambulantes  qui  blessent  à 
chaque  instant  nos  regards;  et  les  femmes ,  sans 
sortir  de  leur  sphère ,  auront  servi  la  liberté  et 
vivifié  nos  manufactures. 

Enfans  des  républiques  alliées  ,  nous  sommes 
loin  de  déprécier  les  couleurs  que  vous  avea 
adoptées  !  Vous  n'êtes  point  des  étrangers  pour 
nous  :  venez  dans  le  sein  de  la  république  mère 
avec  le  signe  de  votre  régénération  politique.  Les 
couleurs  des  peuples  htres  se  marient  comme 
leurs  cceurs  et  leurs  efforts  contre  la  tyrannie. 
Nous  stipulons  ici  vos  intérêts  comme  les  nôtres; 
nous  ng- voulons  point  qu'en  touchant  notre  sol, 
vous  soyez  tenus  de  déposer  ce  qui  fait  dans  vos 
foyers  votre  gloire  et  votre  orgueil. 

Dès  le  moment  que  la  cocarde  sera  devenue  le 
signe  de  la  cité ,  on  y  attachera  du  prix  ,  et  il  est 
difficile  de  croire  que  des  français  consentent 
alors  à  se  dégrader  à  leurs  propres  yeux.  Mais 
d  ailleurs  ,  un  français  sans  cocarde  se  trouvera 
par-là  même  ,  et  par  son  propre  fait  confondu 
avec  les  étrangers  ;  dès-lors,  toutes  les  mesures 
de  police  relatives  aux  étrangers  lui  sont  appli- 
cables ;  il  est  soumis  à  une  surveillance  particu- 
lière des  autorités  constituées  ;  par-tout  suivi  de 
lœil  pénétrant  des  magistrats  populaires,  il  peut 
être  forcé  d'exhiber  ses  papiers  à  chaque  corps- 
de-garde  ,  y  être  retenu  ,  pour  peu  qu  ils  ne  soient 
pas  en  règle  ;  il  ne  peut  aller  se  promener  dans 
une  commune  voisine  sans  passeport  ;  dans  un 
rassemblement ,  c'est  lui  qu'on  arrête  ;  dans  une 
rixe  ,  c'est  lui  qu'on  présume  le  coupable  ;  à  cha- 
que instant,  à  chaque  pas  ,  il  sentira  le  poids  des 
entraves  qu'il  se  sera  lui-même  données;  et, 
coriime  il  sera  en  son  pouvoir  de  s'en  délivrer , 
il  ne  tardera  pas  à  le  faire. 

Je  dois  prévenir  une  objection  qni  pourrait 
faire  quelque  impression  ,  si  elle  n'était  prompte- 
ment  détruite:  ne  voyez -vous  pas,  dira- t- on, 
que  vous  allez  vous-même  fournir  un  signe  de 
ralliement  à  vos  ennemis?  N'est-il  pas  à  craindre, 
dans  certaines  contrées  notamment ,  que  se  voyant 
en  nombre,  tls  n'attentent  à  la  tranquilUté  publi- 
que ?  J'admets  d'abord  difficilement  que  les  étran- 
gers et  ceux  qui  leur  sont  assimilés ,  soient  quel- 
que part  assez  nombreux  pour  contrebalancer  la 
force  nationale  ;  mais  d'ailleurs  ,  en  quoi  cette 
nouvelle  loi  leur  donnerait-elle  donc  plus  de 
consistance  ?  Nous  leur  fournissons  ,  dites-vous, 
un  signe  de  ralliement-,  mais,  de  bonne  foi,  que 
changeons-nous  à  leur  égard  ?  Portent-ils  donc 
aujourd'hui  la  cocarde  ,  sur-tout  dans  les  cam- 
pagnes ?  et  quand  ils  la  poneraient,  n'ont-ils  pas 
bien  d'autres  signes  de  ralliement  ?  Ces  collets ,, 
ces  boutons  ,  cette  forme  de  vêtemens ,  tel  ou  tel 
genre  de  coiffure  ,  et  tant  d'autres  moyens  de  re- 
connaissance n'averrissent-ils  pas  sans  cesse  le& 
agitateurs  de  la  présence  de  leurs  complices? 

Craindra-t-on ,  au  contraire ,  que  les  républi- 
cains ne  se  portent  à  des  excès  contre  1-s  hommes 
que  vou';  allez  leur  signaler  ?  Je  vous  le  demande , 
mes  collègues,  sont-ce  les  républicains  qui  assas- 
sinent dans  les  contrées  de  1  Ouest  ?  Sont-ce  les 
républicains  qui  font  partie  de  ces    associations 


•meurîrieres  qui  ©nr  jirré  regorgement  des  pa 
triotes?  Je  ne  réluterai  point  une  telle  injure.  Les 
lépublicains  sont  amis  de  i  humanité  ;  ils  sont 
généreux  ,  sur-tout  au  milieu  de  leurs  triomphes  , 
•  et  c'est  cette  générosité  même  qui  est  trop  sou- 
vent devenue  une  arm6  terrible  entre  les  mains 
de  leurs  ennemis. 

Tout  milite  donc  en  faveur  du  projet  que  nous 
vous  soumettons  ;  il  satislait  à  la  fois  ,  et  à  -la  di- 
Miité  du  peuple  français ,  et  aux  relations  d'inté- 
ïet  ou  d'amitié  que  nous  pouvons  avoir  avec  les 
autres  nations. 

Maintenant  ,  que  penser  de  l'étranger  qui 
quitterait  sa  cocarde  potur  prendre  la  notre  ?  Si 
c  est  un  homme  libre  ,  il  doit  tenir  à  la  sienne  ; 
s'il  appartient  à  quelquautre  puissance  ,  nous 
sommes  en  droit  de  suspecter  ses  motifs  ;  c'est 
au  moins  une  profanation  ,  si  ce  n  est  pas  un 
déguisement  cnminel;' et  dans  les  deux  cas,  il 
y   a   un    délit  à  punir. 

Nous  n'avons  point  voulu  de  peines  pécu- 
niaires,  l'argent  ne  coûte  rien  à  nos  ennemis, 
pour  venir  a  bout  de  leurs  projets  :  nous  vous 
proposons  de  prononcer  un  emprisonnement  qui 
serait  double  en  cas  de  récidive.  Une  troisième 
contras'eniion  prendrait  un  caractère  d'espion- 
nage plus  inquiétant  ;  elle  serait  punie  d'une 
innée    de   fers. 

Au  moyen  de  ce  nouveau  projet ,  toutes  les 
lois  antérieures  sur  cette  matière  deviennent  inu- 
tiles; il  en  est  même  qui,  par  leur  rigueur  outrée, 
ne  pouvaient  subsister  plus  long-tems-,  telle  est 
celle ,  par  exemple  ,  qui  prononce  la  peine  de 
piort  contre  ceux  qui  arrachent  ou  foulent  aux 
pieds  la  cocarde  nationale  :  c'est  sans  doute  un 
crime  de  rébellion  ouverte  ,  un  attentat  contre 
la  souveraineté  du  peuple  français  ;  mais  nous 
réduisons  la  peine  à  quatre  années  de  fers. 

S'il  était  permis  de  déroger  à|la  rigueur  des 
principes  que  nous  avons  établis  sur  cette  ma- 
tière si  Importante  aux  yeux  de  1  observateur  , 
ce  serait  sans  douie  en  faveur  des  enfans  :  élevés 
dans  la  république  et  pour  la  république,  on 
se  plairait  à  les  voir  embellir  les  couleurs  natio- 
nales de  tout  l'éclat  de  leur  âge  ,  se  familiariser 
de  bonne  heure  avec  ce  qui  doit  les  honoreï  un 
jour,  et  mêler  jusques  dans  leurs  jeux  l'emblème 
des  hautes  destinées  qui  les  attendent. 

Mais  non  ;  un  signe  militaire  convient  aussi 
peu  aux  enfans  qu  aux  femmes  ;  ce  n'est  qu'au 
moment  de  leur  entière  organisation  physique  , 
lorsque  leurs  bras  déjà  robustes  peuvent  s'exercer 
au  maniement  des  armes  ,  que  la  constitution 
les.  appelle  au  service  de  la  garde  nationale,  et 
c'est  alors  seulement  qu'ils  doivent  porter  la 
«ocarde  ,  puisque  la  cocarde  est  un  signe  mi- 
litaire. 

Ordonnez  donc  que  ,  dans  une  fête  publique  , 
sur  l'autel  de  la  patrie,  des  cocardes  seront  dis- 
tribuées chaque  année  à  tous  ceux,  qui  auront 
été  inscrits  sur  le  registre  de  la  garde  nationale. 
C'est  là  qu'en  présence  du  peuple  ,  sous  les  yeux 
de  leurs  parens  ,  vous  les  admettrez  à  1  honneur 
d'arborer  les  marques  distinciives  de  la  grande- 
nation. 

Nous  vous  proposons  de  transporter  cette  cé- 
rémonie au  jour  de  la  fête  de  la  vieillesse.  Nous 
avons  cru  quil  serait  aussi  moral  que  touchant 
de  réunir  les  deux  extrêmes  ,  en  ofirant ,  dune 
part,  le  déclin  de  la  vie  ;  de  l'autre  ,  toute  la  fleur 
de  1  adolescence. 

Et  voyez  ,  mes  collègues  ,  quel  parti  vous  pour- 
rez tirer  un  jour  dune  pareille  institution  !  Pour 
rappeler  à  la  vertu  un  jeune  homme  égaré  , -pour 
le  rendre  à  la  patrie  ,  à  ses  parens ,  à  lui-même  , 
il  suffirait  peut-être  d'ordonner  qu'il  ne  pourrait 
pendant  une  ou  plusieurs  années  ,  suivant  la  gra- 
yité  des  fautes  ,  participer  à  la  distribuiion  so- 
lemnelle  des  cocardes  nationales  ;  une  peine  de 
cette  nature  est  assortie  aux  erreurs  de  cet  âge , 
qu'il  ne  faut  ni  flétrir  ,  ni  laisser  tout-à-fait  sans 
frein.  Combien  la  terreur  d  une  exclusion  pu- 
blique ,  1  humiliation  d'un  rétard  n  agiraient-elles 
pas  avec  énergie  sur  les  âmes  .''  et  dès  le  moment 
que  celte  peine  sera  redoutée  ,  votre  institution 
aura  produit  son  effet  ;  le  signe  distinctif  de  la 
cité  sera  devenu  un  objet  d  ambition. 

Les  athéniens ,  qui  avaient  si  bien  calculé  les 
forces  morales  de  1  homme ,  savaient  s'emparer  des 
affections  de  la  jeunesse  par  la  pompe  et  léclat 
qu'ils  attachaient  à  l'investiture  du  droit  de  cité.  Il 
fallait  ,  dans  leur  république  ,  avoir  fait  partie  de 
la  force  armée  pour  être  citoyen.  Saisissons  dans 
la  législation  de  ce  peuple  ce  qui  forma  les  Aris- 
tides  ,  les  Phocions  ,  et  songeons  sans  cesse  que 
c'est  l'oubli  de  ses  institutions  qui  livra  la  Grèce  à 
Philippe. 

Esckasseriaitx  jeune  adhère  aux  principes  de  la 
commission  ,  sans  toutefois  être  d'accord  avec 
elle  sur  toutes  les  conséquences  qu'elle  en  tire  ; 
il  combat  sur-tout  l'article  V  du  projet  ,  qui  a 
pour  but  d'exclure  du  droit  de  porter  la  cocarde 
nationale  les  individus  désignés  en  l'article  i3  de 
l'acte  constitutionnel.  Ils  sont ,  à  la  vérité  ,  sus- 
pendus de  la  faculté  actuelle  d'exercer  leurs  droits 
«le  citoyen  ;  mais    cette   circonstance  ne   détruit 


point  leur  titre  essentiel ,  celui  de  français  ;  et 
c  est  sous  ce  rapport  que  leur  droit  de  porter 
le  signe  qui  distingue  ostensiblement  le  corps  de 
la  nation  ,  lui  paraît  incontestable.  Cette  dispo- 
sition lui  parait  injuste  ,  impolitique  et  inconsti- 
tutionnelle ;  injuste,  en  ce  qu'elle  constitue  sans 
motif  raisonnable  ceux  quelle  atteint  en  état 
permanent  de  soupçon,  et  par  cela  même  les 
soumet  à  des  mesurés  de  police  qui  entravent 
la  liberté  naturelle  ,  et  peuvent  devenir  vexatoires 
en  beaucoup  de  circonstances  ;  impolitique  ,  en 
ce  que  ,  dans  un  état  répubhcain  ,  il  ne  faut 
qu'un  même  esprit  ,  qu'un  même  corps  ;  que  tout 
ce  qui  divise  ,  tend  inévitablement  à  y  altérer  , 
d'une  manière  plus  ou  moins  funeste  ,  l'ordre  et 
la  tranquillité  générale  ;  qu'elle  donne  aux  enne- 
mis intérieurs,  toujours  prêts  à  profiter  de  nos 
divisions  ,  un  renfort  dans  des  hommes  trop  rta- 
tureUement  portés  à  réagir  contre  un  gouverne- 
ment persécuteur  ,  et  altère  ainsi  jusques  dans 
ses  bases  un  ordre  de  choses  dontla  stabilité  est 
essentiellement  fondée  sur  l'aftection  des  citoyens; 
inconstitutionnelle,  parce  qu'elle' est  en  opposi- 
tion évidente  avec  ces  principes  ;  que  légalité 
consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous  , 
soit  qu  elle  protège  ,  soit  qu  elle  punisse  ,  et  que 
cette  égaHté  n'existerait  certainement  pas  là  où, 
sans  délits  réels  et  constatés  ,  Ihumiliation  et 
lopprobre  deviendraient  le  partage  exclusif  d'une 
grande  partie  des  citoyens  ;  mais  cette  mesure 
inadmissible  à  l'égard  des  français  ,  il  la  croit 
commandée  par  notre  intérêt  et  la  politique  en- 
vers les  étrangers. 

Dès-lors  que  le  signe  national  est  ainsi  prodigué 
aux  étrangers  ,  il  se  dénature  ,  et  ne  présente 
plus  aux  yeux  du  peuple  qu'une  conformité  de 
costume  qui  ne  dit  rien  à  son  esprit;  et  dés 
qu'il  cesse  de  réveiller  ainsi  les  idées  grandes  et 
nobles  il  est  nécessairement  avih.  Paraître  citoyen 
français  ,  et  lêtre  en  effet,  sont  deux  idées  qui 
viennent  bientôt  à  se  confondre  ,  et  lorsqu'il 
devient  si  facile  de  détruire  les  avantages  de  la 
réalité  par  l  illusion  même  ,  alors  il  est  impossible 
que  les  sentimens  généreux ,  dont  ce  titre  est  le 
germe  ,  ne  s  altèrent  insensiblement  jusque  dans 
leurs  sources,  et  qu'en  même  tems  que  1  esprit 
public  est  afFaibh  dans  un  de  ses  principaux  res- 
soits  ,  notre  considération  ne  le  soit  également 
au-  dehors  dans  ce  qui  tient  le  plus  essentielle- 
ment à  notre  gloire.  Ainsi  Rome,  objet  d'admi- 
ration et  de  terreur  pour  les  étrangers,  tant  qu  elle 
soutint  sa  puissance  par  la  dignité  de  ses  citoyens, 
marcha  rapidement  à  sa  décadence,  lorsqu'elle 
leur  eut  laissé  franchir  l'espace  immense  qui  les 
séparait  d'elle    à  cet  égard. 

Il  demande  néanmoins  une  exception  que 
l'austérité  du  principe  ne  peut  désavouer  ,  c  est 
I  que  le  droit  soit  accordé  à  ceux  des  étrangers 
qui  ont  combattu  dans  nos  rangs  pour  la  cause 
de  la  Uberté  ,  et  concouru  à  illustrer  le  signe 
même  en  servant  utilement  nos  intérêts.  Au  reste  , 
Echassériaux  a  adopté  le  projet  de  la  commission 
sur  le  mode  d'après  lequel  les  jeunes  français 
doivent  être  admis  à  se  décorer  de  la  cocarde 
nationale.  C  est  cet  instant  si  favorable  de  la  vie 
où  lame  déjà  susceptible  des  plus  vives  impres- 
sions ,  embrasse  sur-tout  avec  ardeur  tout  ce 
qui  tient  au  sentiment  le  plus  naturel  à  l'homme, 
celui  de  son  indépendance  et  de  s? liberté,  quil 
est  si  important  de  mettre  à  profit.  A  cet  âge 
à  peu-près ,  les  jeunes  romains  sortant  de  l'ado- 
lescence ,  étaient  revêtus  solennellement  de  la 
robe  virile  ;  pourquoi  les  jeunes  français  ,  par 
une  identité  naturelle  ,  ne  seraient-ils  pas  alors 
susceptibles  dêtre  initiés  au  droit  de  se  décorer 
d'un  signe  qui  leur  rappelle  sans  cesse  les  droits 
et  les  devoirs  de  l'homme  libre.  Ce  serait  jeter 
dans  leur  ame  un  germe  démulation  qui  aurait 
certainement  la  plus  utile  influence  sur  tépoque 
où  ils  seront  appelés  a  l-'exercice  de  leurs  droits 
de  citoyen,  en  ce  qu'elle  contribuerait  à  per- 
fectionner leurs  facultés  morales  ,  autant  pour 
leur  propre  bonheur  qne  pour  celui  de  la  so- 
ciété dont  ils  sont  membres. 

I  II  termine  en  approuvant  les  autres  dispositions 
rlu  projet  de  la  commission  ,  à  quelques  modi- 
fications près  dont  il  croit  susceptibles  celles  re- 
latives aux  peines  qui  lui  paraissent  trop  rigou- 
reuses. 

Duplantier ,  de  la  Gironde.  Le  projet  présenté 
ne  me  parait  pas  en  harmonie  avec  les  circons- 
tances :  je  crois  que  le  but  que  vous  proposez  ne 
serait  pas  atteint ,  si ,  au  milieu  des  agitations 
inséparables  de  l'état  de  guerre  où  nous  sommes, 
vous  alliez  appliquer  aux  maux  qui  nous  pressent 
un  remède  tout  au  plus  utile  quand  la  paix  et 
dix  années  de  repos  .auront  donné  à  tous  les 
esprits  une  même  direction.  En  restreignant  le 
droit  de  porter  le  signe  révéré  de  notre  liberté , 
vous  allez  servir  les  agitateurs  ennemis  de  l'ordre 
actuel  des  choses.  Ce  signe  fatiguait  leurs  yeux, 
veus  allez  les  en  délivrer  ,  et  porter  atteinte  à 
l'esprit  public  dans  certaines  contrées ,  où  déjà 
il  n  est  que  trop  dégradé. 

Je  conçois  qu'il  y  a  quelques  avantages  à  dé- 
fendre de  porter  la  cocarde  nationale  aux  étran- 
gers,  et  à  assimiler  aux  étrangers  ceux  qui  refusent 


de  porter  !a  cocarde  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
cette  interdiction  doive  s  étendre  à  des  citoyens 
que  des  circonstances  extraordinaires  ont  frappé 
de  suspension  politique  ,  et  ceux  qui  n'auraient 
pas  atteint  lage  requis  pour  être  inscrits  au  rOle 
de  la  garde  nationale  ;  une  telle  extension  rendrait 
la  surveillance  trop  générale  ,  et  en  détruirait 
l'effet  ;  elle  entraînerait  ,  par  l  absence  de  la 
cocarde  ,  un  véritable  signe  de  ralliement.  Le 
rapporteur  dit  que  les  signes  existent  dans  la 
manière  de  se  coiffer  et  de  se  vêtir;  mais  il  ne 
fait  pas  attention  que  ces  signes  ,  créés  peut-être 
par  la  malveillance  ,  sont  aussitôt  nuls  qu'in- 
ventés ,  puisqu'ils  deviennent  bientôt  une  mode 
indépendante  des  règles  de  son  inventeur. 

La  privation  du  droit  de  potter  la  cocarde , 
fait  naître,  dit-on,  le  désir  de  la  porter.  Je  nie 
te  résultat  dans  les  circonstances  ;  et  pour  preuve  , 
je  n'ai  qu  à  vous  citer  la  manière  dont  les  gens 
du  prétendu  boil  ton  affectent  de  la  porter.  On 
se  trompe  aussi ,  quand  on  considère  la  cocarde 
nationale  comme  un  signe  purement  militaire  ; 
ce  signe  caractéiise  notre  attachement  au  gou- 
vernement républicain  et  au  titre  de  français. 
Quoi  !  vous  voudriez  que  nos  femmes  et  nos 
enfans  déposassent  ce  signe  qu  ils  s'honorent  de 
porter  ?  Les  femmes  ne  doivent  pas  être  aussi 
étrangères  à  la  cité  que  vous  le  supposez.  Je  vois 
que  par-tout  elles  ont  influé  sur  le  sort  des  états 
libres  :  trois  fois  Rome  par  elles  a  recouvré  sa 
liberté  ;  elles  étaient ,  dans  presque  toutes  les 
républiques  ,  dignes  des  héros  dont  elles  avaient 
reçu  le  jour,  ou  dont  elles  partageaient  la  gloire. 
Familiarisons-les  avec  les  couleurs  de  la  liberté  , 
et  soyons  assurés  que  le  désir  de  plaire  en  mul- 
tipliera les  attributs.  En  un  mot,  je  pense  quàu- 
lieu  de  restreindre  le  port  de  la  cocarde  ,  il  faut 
au  contraire  propager  ce  signe  de  notre  indé- 
pendance. 

J'appuie  le  projet  seulement  dans  sa  partie  re- 
lative aux  étrangers  ;  et  je  demande  que  tout 
français  des  deux  sexes  soit  tenu  de  porter  là 
cocarde  nationale. 

Le  conseil  ordonne  rimpression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dedelay-d'Agier. 

SÉANCE     DU    3     FLORÉAL. 

Decomberowse.  Concourir  de  tous  leurs  moyens 
à  la  propagation  des  principes  qui  constituent  le 
système  sur  lequel  est  fondée  l  uniformité  des 
poids  et  mesures  ;  donner  à  ces  principes  le 
plus  utile  développement  ,  par  leur  application 
continuelle  et  journalière  ,  dans  un  établissement 
conçu  ,  organisé  pour  l'avantage  et  linstrucrion 
de  tous  les  citoyens  appelés  à  la  connaissance 
des  nouveaux  poids  et  mesures  ,  en  offrant  au 
public  des  leçons  dans  un  cours  que  doivent 
rendre  doublement  intéressant  ,  et  la  matière  qui 
y  est  traitée  ,  et  le  professeur  qui  la  traite  ;  publier 
et  répandre  le  tableau  de  comparaison  entre  les 
anciens  et  les  nouveaux  poids  ,  pour  faciliter , 
pour  accélérer  le  passage  trop  lent  de  l'ancien 
chaos  ,  de  l'ancienne  confusion  de  tous  les  poids 
et  de  toutes  les  mesures  ,  au  nouveau  système 
métrique  qui  doit  influer  si  puissamment  sur  la 
simphcicilé  ,  sur  la  morahté  même  des  transac- 
tions commerciales;  tels  sont,  mes  éollegues, 
les  travaux  auxquels  viennent  de  se  dévouer  les 
membres  (i)  de  l'administration  du  poids  public  , 
instituée  d  après  un  arrêié  du  directoire  exécutif  du 
2  7  brumaire  dernier  ,  dans  la  commune  dé 
Paris. 

La  république  a  des  bases  impérissables ,  et 
dans  notre  pacte  social  de  l'an  3  ,  et  dans  la 
volonté  éclairée  des  français  ,  pour  qui  la  liberté 
et  la  vie  sont  désormais  une  même  chose.  Ces 
bases  ont  pour  appui  ,  des  ins'itntions  républi- 
caines que  combattent  vainement  Ihypocnsie  et 
la  rouille  des  préjugés  ;  il  "faut  encore  leur  en 
donner  de  nouveaux ,  non  moins  puissans ,  les 
usages  républicains,  parmi  lesquels  l'uniformité 
des  poids  et  mesures  doit  tenir  le  premier  rang  ; 
car  elle  est  elle-même  une  institution  constitu- 
tionnelle. 

Si  j'ai  dit  une  vérité  ,  elle  en  amené  nécessairement 
une  autre  ;  c'est  que  l'on  doit  trouver  dignes 
d'encouragement  et  d'éloge  les  citoyens  qui  se 
consacrent  ,  avec  'le  plus  sincère  dévouement , 
à  développer,  à  propager,  à  faire  chérir  les 
institutions  républicaines  et  les  usages  républi- 
cains, et  c'est  dans  cette  classe  honorable  et  utile 
quil  faut  placer  les  adrctinistrateurs  du  poids 
public. 

Le  20  du  mois  deriîier,  ils  ont  fait  part  au  con- 
seil du  désir  qu  ils  avaient  'de  lui  exprimer  per- 
sonnellement le  zèle  qui  les  anime  pour  le  succès 
du  système  métrique. 


(  I  )  Les  membres   sont    les'  citoyens   Brillât  , 
Binet  et  Pelletier.  '^ 
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Des  consécrations  légilinics  ont  repoussé  ce 
vœu  ;  tju'il  me  soit  permis  d'être  un  moment  leur 
organe  ,  en  offrant  au  conseil  1  hommage  de  leurs 
premiers  travaux;  en  lui  annonçant  leur  intention 
de  distribuer  à  chacun  de  ses  membres  un  exem- 
plaire du  tableau  de  comparaison  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  poids  ,  et  en  l'assurant  de  la 
continuité  de  leurs  efforts  pour  atteindre  au  com- 
plément de  runiformité  des  poids  et  mesures. 

Je  demande  mention  de  l'hommage  des  admi- 
nistrateurs du  poids  du  public  ,  et  le  renvoi  à  la 
bibliothèque  du  tableau  de  comparaison  qu'ils 
ont  publié  ,  et  du  discours  prononcé  à  l'ouverture 
du  cours  d'instruction  sur  les  poids  et  mesures. 

Ces  propositions  sont  approuvées. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
22  germinal  ,  relative  aux  dispositions  des  lois 
des  27  août,  17  septembre  et  28  novembre  1792  , 
et  iS  juillet  I7g3  .  qui  prononcent  la  confiscation  , 
au  profit  du  trésor  public  ,  des  effets  et  actions 
émis  et  à  émettre  par  des  compagnies  et  sociétés 
d'actionnaires ,  si  ces  effets  n'ont  pas  été  visés 
dans  les  délais  prescrits. 

Il  rappelle  les  dispositions  de  ces  lois  ,  et 
ajoute  : 

C'est  en  général  une  mesure  nuisible  au  pro- 
grès des  arts  et  du  commerce  que  celle  qui  sou- 
met à  lenregistrèraent  les  actions  des  compagnies  ; 
celle  qui  établit  une  contribution  sur  leurs  in- 
térêts ,  qui  livre  à  linspection  des  agens  du  fisc 
le  secret  de  leurs  opéradons  et  la  marche  de  leur 
crédit. 

Ce  fut  doiic  un  grand  écart  du  principe  que 
cies  dispositions  législatives  qui  assujettirent  à 
1  enregistrement ,  au  visa  ,  à  des  déclarations  de 
de  nom  ,  de  profession  et  de  domicile  ,  des  pro- 
priétés dont  la  nature  et  le  mérite  est  d'être  toujours 
mobiles  ,  de  circuler  comme  le  numéraire  ,  et 
dont  la  valeur  et  les  produits  croissent  ou  dé- 
croissent au  gré  des   circonstances  journalières. 

Ainsi  ,  les  dispositions  fiscales  des  lois  dont  il 
s'agit  étant  destructives  de  la  prospérité  publi- 
que ,  et  leurs  dispositions  pénales  se  trouvant 
hors  de  toute  proporjion  avec  les  délits  légers 
qu'elles  voulaient  punir ,  il  est  resté  démontré 
que  la  résolution  qui  les  abroge  est  sage  ,  poli- 
tique et  nécessaire  pour  le  rétabhssement  de  la 
confiance. 

Cependant,  il  ne  suffit  pas  de  les  abroger  ,  il 
faut  aussi  que  les  citoyens  qui  en  ce  moment  sont 
poursuivis  dans  les  tribunaux  ,  en  exécution  de 
ces  lois  soient  affranchis  des  peines  dont  ils  sont 
menacés  :  c'est  ce  que  fait  encore  la  résolution  en 
détendant  de  donner  aucune  suite  aux  procé- 
dures dirigées  contre  ceux  qui  les  avaient  en- 
courues. 

L'a\'is  unanime  de  la  commission  est  que  la 
résolution  doit  être  approuvée. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le   texte  : 

Les  dispositions  des  lois  des  27  août,  17  sep- 
tembre, 28  novembre  1792  et  18  juillet  i/gS,  qui 
prononcent  la  confiscation  au  profit  du  trésor 
public  ,  des  effets  et  actions  émis  et  à  émettre  par 
des  compagnies  et  sociétés  d  actionnaires ,  si  les 
propriétaires  et  porteurs  de  ces  effets  ne  les  ont 
pas  fait  viser  dans  les  délais  prescrits,  sont  abrogées. 

En  conséquence,  il  ne  sera  donné  aucune 
suite  ,  pour  raison  de  citte  pei.ne ,  aux  dili- 
gences   faites    contre    ceux    qui  l'ont  encourue. 

Lobjoy  fait  approuver  la  résolution  qui  auto- 
rise la  commune  de  Bruyères,  département  de 
l'Aisne  ,  à  vendre  une  partie  de  ses  biens  com- 
munaux pour  l'extinction  d  une  dette. 

La  séance  est  levée  ,  et  ajournée  à  sextidi. 


JY.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  le  directoire  a  adressé  un  message  ,  dans 
lequel  il  étabht  la  nécessité  de  seconder  ,  par  des 
mesures  financières  ,  1  action  de  celles  prises  poui 
le  complettement  de  1  arriéré.  Il  annexe  à  son 
message  un  rapport  du  ministre  des  finances  ,  qm 
porte  à  67  millions  le  déficit  à  couvrir  pour 
l'an  7. 

Le  renvoi  à   la  commission  a  été   ordonné. 

Les  élections  de  la  Meuse  ,  du  Calvados,  des 
Ardennes  ,  de  la  Drôme  et  de  la  Lys  ont  été 
validées  ,  et  l'admission  des  députés  de  ces  dé- 
partemens  résolue. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 8  fr.  5o  c 

Tiers  consolidé 10  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers I  fr.   1 5  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.     g  c 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  76  £r.  75  c' 


TRIBUMAL     CIVIL 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE, 

TROI.SIEME      SECTION. 

Cause  entre  le  citoyen  Lanefranque   et    a 
citoyenne   Penicaud. 

Le  citoyen  Lanefranque,  après  avoirété  employé 
comme  médecin  dans  plusieurs  armées  de  la  répu- 
blique ,  et  s'y  être  conduit  avec  distinction  ,  ainsi 
que  l'atteste  le  certificat  des  inspecteurs  généraux 
des  officiers  de  santé  ,  du  26  fructidor  an  4  , 
fut  nommé  médecin  en  chef  de  l'hospice  de 
Bicêtre  ,  où  son  zèle  et  sa  conduite  lui  ont  mé- 
rité d'être  admis  parmi  les  candidats  pour  la 
nomination  d'une  place  de  professeur  à  lEcole 
de  Santé  ,  suivant  un  autre  certificat ,  de  la  même 
date  ,  du  cit.  Thouret ,  un  des  surveillans  des 
hospices  civils  de  Paris.  Ces  deux  certificats  ren- 
dent également  un  témoignage  éclatant  à  la  mo- 
ralité du  cit.  Lanefranque. 

C'est  avec  cette  réputation  qu'il  se  disposa  à 
aller  voir  sa  famille ,  à  quelque  distance  de 
Bordeaux  ;  à  peine  y  est  -  il  arrivé  ,  qu'un  de 
ses  amis  lui  propose  de  s'établir  et  le  présente 
chez  le  citoyen  Penicaud  ,  ancien  procureur  au 
parlement,  qui  était  universellement  estimé  pour 
sa  probité  ;  père  d'une  fille  unique  ,  il  avait 
réuni  en  elle  toutes  ses  affections. 

Le  citoyen  Lanefranque  est  également  bien 
accueilli  du  père  et  de  la  fille  ,  et  après  six  se- 
maines d  assiduités,  la  fille  ,avec  le  consentement 
de  son  père  ,  exige  qu'il  vienne  se  domiciliervdans 
sa  maison  ,  en  attendant  que  le  père  ait  pris 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  ne  pas 
compromettre  le  bonheur  de  sa  fille.  Toutes 
les  informations  sont  à  l'avantage  du  citoyen 
Lanefranque.  Le  contrat  de  mariage  se  passe  , 
le  18  vendémiaire  an  5  ,  et  est  signé  du  citoyen 
Penicaud  ,  de  sa  fille  ,  du  citoyen  Lanefranque  , 
muni  du  consentement  de  ses  pece  et  mère ,  et 
d'un  nombre  de  témoins.  On  voit  par  ce  contrat 
que  la  dot  du  mari  est  double  ,  au  moins  ,  de 
celle  de  sa  femme.  Les  bans  sont  publiés  dans  la 
commune  de  Mérignac,  où  le  citoyen  Penicaud 
était  domicilié  depuis  plusieurs  années  ;  fct  la 
cérémonie  civile  a  heu  le  22  dans  la  maison 
même  du  citoyen  Penicaud  ,  en  présence  de 
l'officier  civil  ,  et  l'acte  en  est  dressé  sur  le 
registre  de  la  commune  de  Mérignac  ,  où  étaient 
déjà  plusieurs  actes  de  naissance  ,  de  mariage  et 
de  décès.  La  citoyenne  Penicaud  exigea  que  le 
mariage  fût  béni  par  un  prêtre  qu'elle  indiqua 
elle-même  ;  c'était  son  directeur  qui  a  délivré 
un  extrait  de  cette  bénédiction  à  la  cit.  Penicaud, 
qui  l'a  signé  avec  les  assistans.  La  veille, le  citoyen 
Lanefranque  s'était  empressé  de  faire  un  voyage 
à  Bordeaux  ,  pour  faire  des  emplettes  pour 
la  citoyenne  Penicaud.  Son  empressement  l'avait 
empêché  de  réfléchir  sur  la  chaleur  excessive 
de  ce  jour-là.  Il  en  fut  incommodé  le  jour 
même  de  ses  noces.  Ce  ne  fut  d'abord  pen- 
dant quelques  jours  qu'une  simple  fièvre  , 
qui  dégénéra  depuis  en  une  maladie  grave. 
C'est  au  fort  de  cette  maladie  ,  vingt^jours 
après  spn  mariage  ,  que  la  citoyenne  Penicaud 
disparaît.  Jusqu'à  cette  époque  ,  plusieurs  lettres  , 
tant  avant  que  depuis  le  mariage  ,  attestent  so- 
lennellement la  tendresse  de  la  citoyenne  Peni- 
caud pour  le  citoyen  Lanefranque.  Comment 
a-t-elle  changé  en  un  moment  ?  La  citoyenne 
Penicaud  avait  une  mère  divorcée  depuis  deux 
ans  :  il  paraît  que  c'est  cette  mère  coupable 
et  un  vil  suborneur  qui  ont  précipité  la  fille 
dans  une  faute  que  ,  par  sa  conduite  subsé- 
quente ,  ellearendueirréparable.  Dès  les  premiers 
jours  de  sa  démarche  imprudente  ,  la  citoyenne 
Penicaud  en  avait  tellement  senti  les  résultats  dan- 
gereux ,  que  maloré  les  gens  qui  l'obsédaient, 
elle  fit  parvenir  à  un  ami  commun  une  lettre 
pour  son  père ,  dans  laquelle  elle  demandait  à 
ce  peie  et  à  son  mari  pardon  de  son  imprudence 
et  à  revenir  avec,  eux.  Le  mari  dangereusement 
malade  ,ne  put  pas  répondre  ;  mais  le  père  invita 
tendrement  la  fille  a  revenir  ,  malgré  l'aveu 
quelle  lait  elle-même  qu'elle  vient  d  outrager 
son  époux.  Deux  lettres  de  la  main  de  cette  fille 
coupable  attestent  ses  remords  et  son  désespoir. 
Pourquoi  n'est-elle  pas  revenue  ?  Pourquoi  ? 
c'est  ce  qiie  Ton  ne  peut  attester  ;  mais  il  y  a 
lieu  de  croire  que  son  ravisseur  ,  qui  guettait 
toutes  ses  démarch;;s,  non-seulement  l'en  a  em- 
pêchée, mais  fa  entraînée  dans  un  parti  extrême. 
Aussi  la  scène  change  de  face. 

D'abord,  elle  demande  le  divorce;  ensuite  elle 
somme  celui  qu'elle  appelle  encore  son  époux,  de 
lui  rendre  ses  effets.  Au  milieu  de  ces  débats  ,  après 
9  mois  et  14  jouis,  elle  met  au  monde  un  fils. 
Alors  les  batteries  sont  autrement  dirigées  :  elle 
faitune  demande  en  nullité  de  mariage.  Les  moyens 
sont  que  son  mariage  a  été  l'effet  de  la  violence  ; 
que  les  bancs  n'ont  pas  été  publiés  au  domicile  du 
citoyen  Lanefranque  ;  que  le  mariage  aété  contracté 
dans  la  maison  du  citoyen  Penicaud ,  et  non  à  la 


maison  commune;  enfin  que  le  registre  sur  L-quel 
l'acte  de  célébration  a  été  porté  n'était  pas  timbré. 
Le  citoyen  Bonnet,  défenseur  ofiicieux,  aussi 
recoramandablepar  sa  moraliié  que  par  ses  lalens, 
portait  la  parole  pour  le  citoyen  Lanefranque.  Il  a 
réfuté ,  d'une  manière  victorieuse ,  tous  ces  moyens  ; 
il  a  plaidé,  avec  une  éloquence  aussi  sage  que  per- 
suasive, la  cause  des  mœurs  pubhques;  et  il  a 
présenté  le  tableau  efl'rayant  d'une  cause  dont  le 
résultat  était  pour  la  cit.  Penicaud  d'être  déclarée 
concubine  ,  et  son  enfant  rangé  dans  la  classe  des 
bâtards.  Le  caractère  de  décence  qui  dislingue 
éminemment  sa  défense,  le  voile  prudent  qu  il 
a  jeté  sur  la  cit.  Penicaud  incie  ,  et  sur  sa  fille 
coupable,  qiti  se  mettait,  pourainsi  dire  elle-même, 
à  nu ,  et  qui  outrageait  tout-à-!a-fois  la  nature  et 
lapudeur,  cet  appanage  si  précieux  de  son  sexe, 
et  la  sagacité  avec  laquelle  il  a  repoussé  les  in- 
culpations de  la  partie  adverse ,  dont  le  libelle 
donne  la  mesure  du  vil  intérêt  et  découvre  toute 
la  turpitude  de  l'infaraesuborncur,  ontcontribué, 
sans  doute,  à  faire  nionipher  une  cause  qui  est 
celle  de  toutes  les  familles  qui  ontcncore  conservé 
le  domaine  des  mœurs  comme  leur  plus  bel  héri- 
tage. Aussi,  est-il  intertenu  le  jugement  ci-après, 
qui  acquitte  le  citoyen  Lanefranque  de  toute 
inculpation,  supprime  le  libelle  de  la  partie  ad- 
verse, et  rend  un  enfant  innocent  à  son  père  et 
à  la  société. 

Jugement   du    tribunal  du    département   de    la 
Seine  ,    troisième    section. 

Audience  du  18  germinal  an  7. 

Le  tribunal  jugeant  en  première  raison  en  ce  quî 
touche  1°  leS' conclusions  principales  et  rectifiées 
de  la  citoyenne  Penicaud  ,  tendantes  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu'il  n'y  a  mariage  entre  elle  et  le  citoyen 
Lanefranque  ; 

2".  Et  le  premier  chef  des  conclusions  subsi- 
diaires, tendant  à  faire  déçlaret  nuls  , -et  denul 
effet,  les  actes  du  mariage  produits  paj  le  citoyen 
Lanefranque. 

Attendu  que  Jean-Bapriste-Paschal  Lanefranque; 
majeur,  et  Marie. Catherine  Penicaud,  mineure  de 
vingt  ans,  ont,  avant  la  célébration  du  mariage, 
réglé  les  accords  et  conventions  de  leur  union 
future,  par  acte  notarié  du  18  vendémiaire  an  5, 
non-seulement  en  présence  et  du  conscntementde 
Joseph-Dominique  Penicaud;  père  de  la  mineure,, 
et  du  fondé  de  pouvoir  des  père  et  mère  du  citoyen 
Lanefranque ,  mais  encore  en  présence  de  plusieui'S 
parens  et  amis  des  parties  contractantes; 

Attendu  que  le  même  jour,  en  conformité  des 
dispositions  delà  deuxième  section  du  titre  IV' de 
la  loi  du  20  septembre  1792,  modifiées  jîar  celle 
du  26  vendémiaire  an  2  ,  la  publication  du  mariage 
a  été  faite  et  affichée  aux  endroits  accoutumés  dans 
la  commune  de  Mérignac,  lieu  d'habitation  de 
Penicaud  père  et  de  sa  fille,  laquelle  publication 
est  prouvée  par  un  exfrait  du  registre  des  publi- 
cations ,  délivré  le  23  frimaire  an  5 ,  par  le  citoyen 
Guiraud  ,  agent  municipal  de  la  commune  de 
Mérignac  ,  duement  légalisé  et  produit  au  procès 
piar  la  choyenne  Penicaud  ; 

Attendu  que, le  21  vendémiaire  an  5  ,  le  citoyen 
Lapeyre  ,  adjoint  du  citoyen  Guiraud ,  agent  de  la 
commune  de  Mérignac  ,  s'est  transporté  dans  la 
maison  du  citoyen  Penicaud  père,  à  Mérignac  ; 
que  là .  le  citoyen  Lanefranque  et  la  citoyenne 
Penicaud,  en  présence  et  du  consentement  de  son 
père,  ont  déclaré,  à  haute  voix,  se  prendre  l'un 
et  l'autre  en  mariage;  que  le  citoyen  Lapeyre  a 
prononcé,  au  nom  de  la  loi,  que  le  citoyen 
Lanefranque  et  la  citoyenne  Pcîîirauti  étaient  unis 
en  mariage  ;  que  cette  prononciation  a  été  faite  en 
présence  de  quatre  témoins,  du  fondé  de  pouvoir 
des  père  et  mère  Lanefranque  et  de  deux  parens 
delà  citoyenne  P£nîcfl!(rf;  que  ces  faits  sont  cons- 
tatés par  l'acte  que  le  citoyen  Lapeyre  a  rédigé, 
lequel  acte  est  revêtu  des  signatures  du  citoVen 
Lanefranque,  de  la  citoyenne  Penicaud,  de  son 
père ,  du  fondé  de  pouvoir  des  père  et  mère  de 
Lanefranque,  des  quatre  témoins  et  assistans,  et 
du  citoyen  Lapeyre  ; 

Attendu  que  cet  acte  a  été  inscrit  à  la  date  dudît 
jour  21  vendémiaire  an  5  ,  sur  un  registre  de  papiei- 
libre,  couvert  d'un  parchemin,  contenant  environ 
cent  cinquante  feuillets,  et  renfermant  plusieurs 
inscriptions  de  naissances  et  de  décès  faites  par  le 
même  officier  public,  tant  avant  que  depuis  la 
célébration  du  mariage  du  citoyen  Lanefranque  et 
la  citoyenne  Penicaud  ; 

Attendu  que  ce  registre  était  momentanément 
en  usage,  parce  qu'alors  les  registres  timbrés  de 
l'an  4  étaient  clos,  et  que  l'administration  munici- 
pale du  canton  de  Pessac  n'avaitpas  encore  envoyé 
les  registres  timbrés  de  l'an  5  ; 

Attendu  que  les  actes  de  naissances,  de  décès  , 
ainsi  que  celui  de  la  célébration  du  mariage  du 
citoyen  Lanefranque  et  de  la  citoyenne  Penicaud  , 
portés  sur  le  registre  privé ,  ont  été  reportés  et 
transcrits  sur  les  registres  publics  aussitôt  après  leur 
réception  ; 

Attendu 
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Attendu  que  ces  deux  faits ,  quî  Sont  établis  par 
le  certificat  délivré  au  citoyen  tanefranque,  le  14 
fructidor  an  5  ,  parle  citoyen  Guiraud ,  agent  muni- 
cipal de  Mérignac,  dueraent  légalisé,  ne  sont 
nullement  contrariés  par  le  çrocès-verbal  de  l'état 
du  registre  privé  et  des  registres  publics  dressés  , 
le  5  pluviôse  an  7  ,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Pessac ,  à  la  réquîsidon  de  la  citoyenne  Pe- 
nicaud  ; 

Attendu  que,  depuis  le  21  vendémiaire  an  5  ,  la 
citoyenne  Penicaud  est  restée  avec  le  citoyen  Lane- 
franque,  àMéfignac,  dans  la  maison  du  citoyen 
Penicaud  père,  jusqu'au  li  brumaire  suivant, 
époque  à  laquelle,  de  son  aveu,  elle  a  quitté  la 
Hiaison  paternelle; 

Attendu  qu'antérieurement  au  mariage,  depuis 
sa  célébration,  dans  le  tems  que  la  citoyenHe 
Penicaud  a  habité  la  maison  de  son  père  avec  le 
ciioyén  Lanelranque;  et,  après  son  évasion  de 
cette  maison,  la  citoyenne  Penicaud  a  écrit  sept 
lellves  missives,  représentées  par  le  citoyen  Lane- 
fianque ,  et  enregistrées  à  Paris  le  1 1  pluviôse  an  7  , 
lesquellts  sont  ainsi  conçues  ; 

Savoir: 

La  première  non  signée ,  sans  date ,  antérieure 
au  mariage,  adressée  au  citoyen  Lanefranque  , 
maitre-d'hôtel,  à  Bordeaux; 

11  Vous  m'avez  manqué  de  parole  ,  mon  cher 
»>  Lanefranque  ,  et  vous  n'êtes  point  venu  nous  voir 
»'  hier,  comme  je  t  espérais. 

iS  Je  vous  prie  donc  de  venir  me  parler  aujour- 
»i  dhui-,  parce  (jue  JE  veux  donner  a  dîner  le 
n  jour  m  nous  irons  à  la  municipalité ,  et  j'ai  besoin 
1)  de  vous  pour  cela. 

»)  Je  vous  ferai  de  vive  voix  tous  les  remercî- 
)»  mens ,  car  tout  a  été  parfaitement  bien  (  i). 

"  Bonjour,  mon  cher  ami,  venez  nous  voir, 
»  je  vous  en  conjure. 

"  M.  Lanefranque  et  non  papa  vous  disent  mille 
choses. 

La  deuxième  ,  sans  adresse  ,  dattée  :  samedi , 
g  heures  du  matin ,  correspondant  au  gg  vendé- 
miaire ,  an  5. 

>)  'Veuillez,  je  vous  prie ,  faire  remettre  de  suite 
M  à  M.  VV^eistemberg  la  lettre  que  je  vous  envoie, 
il  parce  qu'il  nous  mènera  un  médecin. 

)!  M.  Lanefranque  a  eu  la  fièvre  hier  à  midi,  et 
55  il  l'a  encore.  Jugez  combien  nous  sommes  peines? 
1)  Ah!  mon  ami!  vous  devez  penser  combien  j'ai  de 
S)  chagrin! 

9)  Adieu,  tout  le  monde  vous  dit  mille  choses. 
Signé,  Penicaud  Lanefranque, 

Samedi,  9  heures  du  titatin. 

La  troisième,  sans  date,  adressée  au  citoyen 
Lanefranque ,  maître  d'hôtel. 

)»  Monsieur  Lanefranque  n'a  pas  eu  la  fièvre 
j»  aussi  forte  quliiir ,  mon  cher  ami ,  le  médecin  est 
j>  venu,  qui  l'a  trouvé  un  peu  mieux. 

"  J'espère  que  si  vos  affaires  vous  le  permettent, 
»  ainsi  qu'à  Pommez  ,  nous  aurons  le  plaisir  de 
5)  vous  voir  demain.  Que  de  choses  il  s'est  passé  , 
51  mon  cher  ami,  depuis  hier!  Quand  je  vous 
51  verrai,  je  vous  conterai  tout  cela. 

11  Bonsoir,  mon  cher  ami,  soyez  toujours  bien 
1'  persuadé  de  mes'sendmens  pour  vous.  11 

Signé,  Penicaud  LANEPRANQ.UE. 

La  quatrième  adressé  au  même  ,  datée  s6  ven- 
démiaire au  matin. 

:6  vendémiaire ,  au  matin. 

11  Depuis  votre  départ,  mon  cher  ami,  notre  ma- 
»  lade  a  souffert  1  inimaginable  ,  ne  trouvant  au- 
11  cune.  posirion ,  se  promenant  de  lit  en  lit  sans 
11"  trouver  aucune  position.  Allez  de  suite,  mon 
>»  ami ,  chez  M.  Betbedé  :  montrez-lui  les  lettres 
11  en  question,  engagez-le  à  venir  et  à  venir  de 
11  bonne  heure;  demandez-lui  aussi  s  il  ne  sera 
11  pas  fâché  que  M.  Lapeyte  vienne  ,  afin  que  si 
11  on  a  besoin  de  son  ministère  ,  soit  pour  une 
11  saignée  ,  ou  vesicafoire  ,  il  soit  ici  et  se  trouve 
11  à  leur  entreden.  S  il  ne  le  trouve  pas  mauvais  , 
51  allez  chez  M.  Lapeyre  et  priez-le  de  la  part  de 
55  mon  papa,  de  venir  à  l'heure  où  viendront  les 
55  deux  autres  médecins. 

11  Ah!  mon  cher  ami!  que  de  peines  !voir  un  homme 
51  QUI  m'est  cher,  et  me  te  devient  de  jour  en  jour 
!i  davantage  , pris  du  tombeau,  cette  idée  m'ac- 

51 -CA'BLE  ET  ME  désespère! 

51  Adieu  ,  mon  ami ,  je  vous Je  vais  re- 

■91  joindre  MON  cher  malade. 

La  cinquième ,  adressée  à  mademoiselle  Ga- 
brielle  ,   pour  remettre  de  suite  à  «on  ami  ,  riie 

(  I  )  La  citoyenne  Penicaud  entenklait  parler  d'un 
autre  dîner  qu'elle  avait  donné  quelques  joues  avant 
à  plusieurs  de  ses  connaissances  et  amis,  qui 
réntcm  devenus  aussi  du  citoyen  Lanefranque.. 


Sainte-Eulalie  ,  n»  14,  à  Bordeaux;  datée  du 
mercredi  matin  ;  correspondant  au  12  brumaire, 
lendemain  de  l'évasion  de  la  citoyenne  Penicaud. 

'1  Monsieur  et  respectable  ami  , 

11  Je  viens  de  faire  la  chose  la  plus  inconsé- 
1'  quente  qu'une  femme  puisse  faire  ;  je  viens , 
11  et  c'était  sans  aucun  projet,  de  fuir  la  maison 
'1  paternelle.  Je  n  ai  pas  été  plutôt  sortie  de  cette 
11  maison  où  tout  ce  qui  m'est  cher  respire  , 
".que  mon  cœur  a  été  pénétré  de  la  plus  vive 
Il  douleur.  Je  n'ose  espérer  le  pardon  d'une  fxute 
1'  aussi  grave  ,  aussi  ai-je  recours  à  votre  tendresse 
11  et  à  vos  bontés  pour  moi.  Veuillez  donc,  je 
55  vous  en  conjure,  faire  parvenir  la  leure  ci- 
11  jointe  à  mon  papa  ,  et  que  vous  voudrez  bien 
11  accompagner  d'un  mot  de  votre  main,  ou  si 
11  voiis  vouliez  bien  vous  donner  la  peine  d'y 
11  aller  vous-même  ,  cela  ferait  encore  un  mcil- 
11  leur  effet  ;  vous  ferez  bien  de  prendre  une 
11  voiture  :  j'enverrai  ce  soir  chercher  la  réponse  , 
i>  et  s'ils  me  rendent  leur  tendresse  ,  je  m'empres- 
1'  serai  de  voler  de  suite  dans  leurs  bras.  Grand 
11  Dieu  !  quel  moment  doux  et  déchirant  pour  mon 
11  caur  ? 

55  Je  finis  en  vous  renouvellant  ici  les  senù- 
11  mens  de  la  plus  vive  reconnaissance  de  toutes 
15  vos  bontés. 

Signé  P.  L. 
55  Veuillez  bien  dire    qu'ils  ne  fassent  aucune 
15  perquisition  ,  elle  serait  inutile  ,  n  attendant  que 
»  leur  réponse. 

11  Mercredi  matin.  11 

La  sixième  du  même  jour,  six  heures  du  matin, 
adressée  à  Penicaud ,  sur  son  bien  de  Mérignac  ,  à 
Mérignac. . . 

"  Mon  cher  papa, 

11  M'cst-il  encore  permis  ce  nom  si  cher  et  si 
11  doux  ?  Que  vous  devez  maudire  l'instant  qui 
11  m'a  fait  naître,  d'après  toutes  les  peines  que  je 
15  vous  donne  ! 

i>  Vous  devez  certainement  croire  que  ce  que  je  viens 
1)  défaire  était  projette  ;  non  ,  mon  cher  papa  , 
11  j'ai  fait  une  imprudence  qui  en  a  été  seule  la 
15  cause. 

1»  Oserais-je  espérer  encore  que  vous  m'ou- 
1»  vrirez  vos  bras  paternels,  et  que  vous  voudrez 
11  bien  recevoir  une  fille  indigne  de  votre  tendresse  et 
11  DE  celle  de  celui  que  je  n'ose  nommer  mon  époux. 
15  Ah  !  que  ji  viens  de  l'outrager  !  Ah  !  si  vous 
1!  voyiez  l'un  et  i.'avtrz  l'état  de  mon  ame  ,  vous 
5»  me  pardonneriez  et  me  rendriez  votre  tendresse  ! 

55  Majsjeu'ose  m'en  flatter;  je  crains  .j'espère 
15  et  suis  dans  1  état  le  plus  zÈicny.  ;  f  attendrai 
11  votre  réponse  ,  elle  seule  peut  calmer  mon  ame  ou 
15  lui  donner  le  coup  de   la  mort, 

11  C'est  avec  le  repentir  le  plus  sincère  et  le 
11  respect  le  plus  tendire  ,  etc. 

,15  Votre  soumise  fille. 
11  Mercredi ,  six  heures  du  matin,  n 

Et  enfin  la  septième  ,  datée  jeudi  soir  ,  adressée 
à  mademoiselle  Gabrielle ,  pour  remettre  à  son 
ami ,  rue  Sainte-Eulalie  ,  n"  14  ,  à  Bordeaux. 

11  Monsieur  et  respectable  ami, 

(  C'est  l'ami  à  qui  esÈ  adressée  la  première.  ) 

11  J'ai  attendu  hier  et  ce  madn  votre  réponse 
Il  dans  la  plus  grande  impatience  ,  et  je  n'en  ai 
11  reçu  aucune  (le  vous;  ô  mon  père,  mon  second 
11  père  ,  abandonnerez-vous  votre  fille  dans  le 
"plus  grand  désespoir;  dois-je  espérer,  malgré 
11  l'ignominie  dont  je  suis  couverte  ,  que  vous  m  ai- 
11  derez  à  recouvrer  l'amitié  de  mon  père  et  de  mon 
11  ÉPOUX  ,  que  je  viens  d'outrager  si  cruellement. 

11  Je  n  attends  que  votre  réponse  pour  voler 
11  dans  vos  bras  ;  ah  !  si  je  l'avais  reçue,  j'y 
11  serais  depuis  hier,  mais  la  crainte  ,  la  honte  , 
11  m'ont  retenue. 

11  Marquez-moi  donc,  je  vous  en  conjure,  si  j'ai 
11  perdu  pour  toujours  leur  amitié;  alors  plus  de 
bonheur  pour  votre  fille  ,  votre  bien  malheureuse 
fille. 

11  Veuillez  faire    honnêteté  à    la  porteuse   de    ce 
51  billet ,  ayant  besoin  de  la  ménager  ,  pour  que  votre 
11  LETTRE  ET  LES  MIENNES  VOUS  parviennent.  Sui- 
15  vant  votre  réponse  ,je  serai  ce  soir  avec  vous. 
55  Jeudi  soir,  11 

Attendu  encore  en  fait  : 

1".  Ques^  ledit  jour',  i3  brumaire  an  5,  la 
citoyenne  Penicaud  adresse  une  pétition ,  ré- 
pondue par  l'officier  public  de  la  commune  de 
Mérignac  ,  tendant  à  fin  de  divorce  d'avec  le 
citoyen  Lanefranque  ,  qu'elle  qualifie  de  son 
époux,  et  ce  pour  cause  dincompadbilité  d'hu- 
meur et  de  caractère  ,  laquelle  demande  en  di- 
vorce a  été  signifiée  ledit  jour  l3  brumaire  ,  au 
citoyen  Lanefranque. 

i°.  Que  le  19  frimaire  an  5  ,  plus  d'un  mois 
après  ladite  demande  en  divorce  ,  la  citoyenne 
Penicaud    s'est  présentée  devant  le  citoyen  Gui- 


raud ,  agent  municipal  d«  la  commune  <fe  Méri- 
gnac ,  à  l'effet  du  premier  acte  préliminaire  du 
divorce  d'avec  le  citoyen  Lanefranque ,  (  qu'elle 
a  qualifié  encore  de  son  époux  )  acte  qui  a  été 
arrêté  par  la  protestation  d'incompétence  faite 
par  le  citoyen  Lanefranque,  que  dans  deux  actes 
extra-judiciaires  des  8  et  g  nivôse  an  5  ,  relatifs 
à  une  demande  en  remise  de  linge  et  hardes ,  la 
citoyenne  Penicaud  a  encore  donné  le  noia 
dépoux  au  citoyen  Lanefranque. 

En   droit  : 

Attendu  que  les  conditions  de  l'essence  du 
mariage  ,  et  qui  peuvent  seules  en  établir  la 
validité,  ont  toujours  été,  tant  dans  l'ancienne 
que  dans  la  nouvelle  législation  , 

1°.  Le  consentement  des  époux  ; 

s".  L'âge  requis  par  les  lois  ; 

3".  Lorsqu'ils  sont  mineurs,  le  consentement 
de  leur  père  et  mère,  ou  même  le  consentement 
du  père  seul  ou  celui  du  tuteur. 

Attendu  que  ces  principes  sont  consacrés  par 
la  I="  section  du  dtre  IV  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  concernant  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des   citoyens. 

Attendu  que  cette  section ,  qui  renferme  les 
prohibidons  et  empéchemens  dirimans  ,  résultans 
de  l'existence  d'un  premier  mariage  ,  non  encore 
légalement  dissout ,  de  la  parenté  de  1  alliance  des 
contractans  dans  la  ligne  et  au  degré  défendu ,  est 
terminé  par  l'article  XIII  ,  qui  prononce  textuelle- 
ment la  nullité  des  mariages  faits  en  infraction. 
des  disposidons  contenues  en  cette  première 
section. 

Attendu  qu'un  des  articles  formant  les  autres 
sections  dudit  dtre  reladf  aux  formalités  préli- 
minalres  du  mariage  à  celles  intrinsèques  de  1  acte 
qui  le  constate ,  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité  du  mariage  ,  en  cas  d'inobservadon  des 
formulités  prescrites. 

Attendu  que  la  loi  du  4  germinal ,  an  2  ,  n'a 
de  rapport  qu'à  l'Ordre  judiciaire  et  aux  formes 
de  procéder,  qu'elle  n  eïnbrasse  que  la  nullité 
dons  les  actes  de  procédures  et  les  jugemens  peu- 
vent être  infectés. 

Attendu  que  les  juges  excéderaient  leurs  pou- 
voirs et  se  placeraient  au-dessus  de  la  loj ,  s'ils 
se  permettaient  d'en  étendre  les  dispositions,  sur- 
tout quand  elles  sont  pénales. 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  l"  des  fais  cons- 
tans  ci-devant  établis  ,  qu'il  y  a  eu  mariage  entre 
le  citoyen  Lanefranque  et  la  citoyenne  Penicaud; 
2°  des  principes  de  droit  ainsi  que  des  dispo- 
sidons de  lois  ,  que  le  défaut  de  publicadon  des 
bancs  au  domicile  du  citoyen  Lanefranque  ,  que 
la  célébration  du  mariage  dans  la  maiso?  dit 
citoyen  Penicaud  ,  que  Imscripdon  de  l'acte  de 
mariage  sur  un  registre  privé  ,  non  dmbré  ni 
paraphé  ,  sont  des  irrégularités  de  formes  qui , 
ne  viciant  pas  le  mariage  dans  son  essence  ,  ne 
peuvent  en  opérer  la  nullité. 

Le  tribunal  déclare  la  citoyenne  Penicaud  non- 
recevable  dans  sa  demande  principale  et  dans  le 
premier  chef  de  ses  conclusions  subsidiaires. 

En  ce  qui  touche  le  ï=  chef  des  conclusions 
subsidiaires  d^  la  citoyenne  Penicaud,  afin  dêtre 
admise  à  la. preuve  des  faits  par  elle  articulés  dans 
l'audience  du  s8  ventôse  dernier. 

Attendu  que  si  le  consentement  des  parties 
contractantes ,  même  en  matière  ordinaire  ,  est 
ess.endel  à  la  validité  des  contrats  ,  le  consen- 
tement l'est  bien  plus  encore  dans  l'acte  qui  lie 
deux  époux,  tellement  que  la  loi  ci-dessus  pré- 
citée prononce  la  nullité  des  mariages  faits  sans  le 
consentement  de  1  un    des  deux. 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  de  consentement  sans 
liberté,  mais  attendu  que  le  défaut  de  liberté  doit 
être  établi  sur  des  faits  de  menaces  ,  de  contrainte 
accompagnées  de  violence  ,  telle  que  1  ame  la  plus 
ferme  n'ait  put  y  résister; 

Attendu  que  si  les  transactions  privées  ne  peu- 
yentêtre  anéanties  qu'avec  la  preuve  de  ces  faits, 
à  plus  forte  raison  sont-ils  nécessaires  pour  opé- 
rer la  nulHté  du  plus  sacré  de  tous  les  contrats, 
du  mariage  ; 

Attendu  qu'il  importe  au  repos  des  familles, 
au  r^jainnen  de  1  ordre  social ,  au  respect  des 
mœurs  qui  sont  plus  particulièrement  confiées  à 
la  vigilance  des  tribunaux  de  ne  pas  accueillir  les 
allégations  vagues  de  contraintes,  de  menaces, 
de  violence  coloriées  d'une  première  inclinarion, 
de  la  faiblesse  du  sexe ,  de  celle  de  l'âge  ,  de 
lobsession  paternelle  et  de  l'obéissance  fihale  ; 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
rejetter  des  plaintes  et  des  regrets  insensés,  fruit» 
de  la  séduction  ,  dictée  soit  par  le  caprice  ,  soit 
par  1  égarement  dune  passion  que  i  honneur  et  la 
raison  désavouent  ; 

Attendu  que  c'est  à  eux  qu'il  appardent  de 
maintenir  les  droits  respectâbres  et  salutaires  de 
l'autorité  paternelle,  l'empire  légitime  et  néces- 
saire que ,  dans  tous  les  pays  bien  gouvernés  ,  les 
lois  ont  données  et  donnent  aux  père»  stv  leurg 
enfaiiyS. 


Atterrdu  en  principe  qu'on  ne  peut  admettre  à 
une  preuve  qui  ,  en  la  supposant  complelte,  ne 
poucrail  avoir  en  itéfinitit  aucune  influence  légale 
jur  la  décision  de  la  contestation  ; 

Attendu  que  les  faits  dont  la  citoyenne  Timcanâ 
doTOaude  à  laire  la  preuve  ,  ne  sdnt  relatils  qu'au 
relus  que  le  citoyen  rtnif.îrd',  perc,  a  (ait  de  con- 
»t  ntir  au  maiio;»e  de  sa  fille  avec  le  citoyen  Racle  , 
Cl  aux  précautions  quil  a  été  obligé  de  prendre 
pour  c;u  elle  ne  fnt  point  la  victime  d  une  p>ass!On 
<iui  (égarait ,  mais  qu  ijs  ne  tendent  point  à  prou- 
ver quil  ait  employé  à  son  égard  les  menaces, 
ia  contrainte  et  la  violence  pour  la  forcer  à  épou- 
ser le  citoyen  Lanefranque  ; 

Attendu  qu  il  est  prouvé  ]'>ar  les  lettres  pro- 
duitesparla  ciioycnne  Pcnicaurt.  ei  par  elle  écrites 
au  citoyen  lîncle  ,  que  le  cito\cn  Penicaud,  père, 
a  lon\i-tems  ignoré  les  assiduités  du  citoyen  Racle 
auprès  d  elle  ,  qu'il  les  a  toujours  désapprouvées 
quand  il  l«s  a  connues  ,  que  le  concert  qui  régnait 
enlr'cUe  et  le  citoyen  Eacle  était  non-feulement 
opposé  à  1  obéissance  qu  elle  devait  à  son  père  , 
mais  encore  qii  il  portait  le  caractère  de  la  séduc- 
tion ,  puisqu'elle  engageait  le  cito-;  en  Racle  à  user 
de  ruse  o\i  de  force  pour  souieiiir  ses  droits  et  la 
soustraire  à  l'autorité  d  un  père  qui  conijariait , 
son  inclinadon  pour  lui'; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  le  perc  qui 
cherche  à  soustraire  sa  fille  aux  suites  d  un  amour 
cjuil  condamne,  le  père  qui  refuse  de  l'unir  au 
sort  d  un  homme  qui  ne  lui  convient  pas,  au  père 
•qui  contraint  sa  fille  par  des  menaces  et  des  vio- 
lences à  se  lier  avec  1  honijne  quil  préfère  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  prouvé,  au  con- 
traire ,  par  les  lettres  de  la  citoyenne  Penicaud  , 
ci  -  devaiit  transcrites,  qu'elle  a  volontairement 
consenti  à  son  mariage  avec  le  citoyen  Lane- 
franque, puisqu'elle  mandait  un  maitre  d  hôtel  de 
Bordeaux  pour  ordonner  les  apprêts  dun  repas 
qui  devait  suivre  la  célébration  ;  puisque  poslé- 
rienrement  à  son  mariase,  elle  a  souscrit  deux 
lettres  du  nom  de  l-anefranque  ,  ajouté  à  son 
nom  de  Penicaud;  puisque  pendant  la  maladie 
du  citoyen  Lanefianque  elle  a  appelé  les  secours 
de  lart  pour  lui  rendre  la  santé  ;  puisqu'elle  ex- 
prime dans  ses  lettres ,  à  ce  sujet ,  la  vive  sollici- 
tude qui  la  tourmentait  et  les  alarmes  qu'elle 
concevait  star  1  état  d  un  homme  qui  lui  était  cher, 
■et  qui  le  lui  devenait  chaque  jour  de  plus  en 
j  lus;  puisque  dans  les  trois  lettres  de  la  citoyenne 
Penicaud,  postérieures  à  son  évaSlon  et  à  sa  ma- 
jorité .  elic  écrit  qu  elle  était  partie  sans  aucune 
préméditation,  qu'elles  en  repentait, quelle  dési- 
rait obtenir  son  pardon  de  son  père  et  de  son 
■époux,  pour    recouvrer    1  amitié    de   tous   deux. 

Le  tribunal-,  sans  s'arrêter ,  ni  avoir  éçard  aux 
faits  articulés  subsidiairement  par  la  cnoyenne 
Penicaud  ,  qui  sont  déclarés  non  ])ertinens  ni 
admissibles  ,  la  déclare  non  recevable  en  sa  de- 
mande ,  à  Hn  de  preuve  de  ses  faits:; 

En  ce  qui  louche  les  nuUitci  et  -fins  de  non 
recevoir  proposées  par  la  cito-jeiuie  Lanciran;;;'ae 
contre  les  demandes  de  son  mari  ; 

Attendu  que  la  loi  du  l6  août  1790  ne  prescrit 
de  passer  par  les  épreuves  de  la  concihadon  que 
pour  les  actions  principales; 

Attendu  que  les  demandes  du  citoyen  Lane- 
franque ne  sont  quune  suite  nécessaire  des  de- 
mandes principales  de  la  femme  Lanefranque  , 
dont  le  tribunal   a   été  légalement   saisi. 

Le  tribunal  ,  sans  s'arrêter  aux  hns  de  non 
recevoir  de  la  femme  Lanefranque ,  la  déboute 
de  sa  demande  en  nullité  de  la  procédure  tenue 
par  son  mari  ; 

Fesant  droit  sur  les  demandes  du  citoyen  Lane- 
franque ,  portées  en  ses  conclusions  signifiées  le 
I  ;  pluviôse  ,  an   7  , 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef  desdites 
conclusions-,  tendant  à  la  réformation  de  lacté 
de  naissance  de  1  enfant  provenu  de  .-on  mariage 
avec  la  citoyenne  Penicaud  ; 

Attendu  que  la  citoyenne  Penicaud  s'est  mariée 
avec  le  citoyen  Lanefranque  dès  le  21  vende- 
nnaire  an  5  ;  attendu  qu  il  est  constant  et  reconnu 
par  tO'.ites  les  parties  que  la  citojenne  Laneffan- 
que  est  accouchée  d  un  enfant  mâle,  le  5  ther- 
midor de  la  même  année  ,  neuf  mois  quinzejours 
après  son  mariage. 

Vu  1  acte  de  naissance  dudit  enfant  mâle  ,  ins- 
crit aux  registres   de  l'état  civil  du   troisième   ar- 
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rondissement  du  centre  de  Bordeaux,  à  la  date 
du  6  thermidor  an  5  ,  dans  lequel  cet  enfant  est 
nommé  Joseph-Dominique  ,  et  déclaré  fils  d'An- 
dré- l'héophile  Kacle  ,  imprimeur  ,  et  de  Marie- 
Catherine  Penicaud. 

Vu  aussi  les  motifs  de  la  loi  du  ig  floréal  an  2  , 
ainsi  ccMtçus  : 

Considérant  qu'il  est  dans  les  principes  de  notre 
législation  que  la  loi  ne  reconnaît  d  autre  père 
que  celui  qui  est  désigné  par  le  mariage-,  qu'une 
déclaration  contraire  est  immorale  ,  et  qu'une 
mère  ne  saurait  être  admise  à  disposer  à  son  gré 
de  l'état  deô  enfans  de  son  mari. 

Le  tribunal  dit  que  l'acte  de  naissance  dont  il 
s'agit  sera  réformé  ,  en  ce  que  ledit  Joseph-Do- 
minique y  esc  déclaré  fils  d'André  -  Théophile 
Racle  et  de  Rlarie-Caiherine  Penicaud. 

■Ordonne  qu'à  cette  dénominalion  sera  substituée 
celle  de  fils  légiiinie  de  Jean  -  Baptiste  -  Paschal 
Lanefranque  ,  médecin  de  l'hospice  de  Bicétre , 
près  Paris,  y  demeurant,  et  de  Marie-Catherine 
Penicaud  sa  femme  ;  à  faire  lesquelles  reforma- 
tions et  substitutions,  avec  mention  du  présent 
jugeinent,  tous  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil  où  ledit  L;cte  de  naissance  se  trouve  inscrit , 
seront  contraints;  quoi  fesant ,   déchargés. 

En  ce  qui  touche  le  second  Chef  des  conclu- 
sions du  citoyen  Lanefranque  ,  tendant  à  la  remise 
en  ses   mains  duditJoseph-Dominique  ; 

Attendu  que  la  conduite  de  la  femme  Lane- 
franque depuis  le  1 1  brumaire  an  5  ,  époque  do 
son  évasion  de  la  maison  paternelle  jusqu  à  ce 
jour  ,  ne  permet  pas  à  la  justice  de  conher  cet 
eni'ant  à  ses  soins  ,  qu'elle  lui  impose  au  contraire 
l'obligation  de  ne  pas  le  tenir  plus  long-teras 
éloigné  des  regards  de  son  père, 

Le  tribunal  ordonne  que  ,  dans  la  décaâe  de 
la  signiGcaiion  du  présent  jugement  ,  la  femme 
Lanefranque  sera  tenue  de  remettre  ledit  Joseph- 
Dominique  au  citoyen  Lanefranque  ,  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet;  sinon  et  à 
faute  de  faire  ladite  remise  ,  autorise  Lanefranque 
à  se  saisir  dudit  enfant  et  à  le  revendiquer  par- 
tout où  il  sera  trouvé. 

En  ce  qui  touche  le  troisième  chef  des  con- 
clusions du  citoyen  Laijefranque ,  tendant  à  la 
suppression  du  m.émoirè  imprimé  et  distribué  par 

la  citoyenne  Penicaud  ; 

Vu  ce  mémoire  imprimé  à  Bordeaux  cliez 
Pinard  ,  père  et  fils  ,  imprimeurs  ,  place  Bru- 
tus  ,  pour  la  citoyenne  Penicaud  contre  le  ci- 
toyen Lanefranque  ,  et  par  elle  distribué  ,  con- 
tenant 3o  pages  ,  commentant  par  ces  mots  : 
"  On  entendait  autrefois  les  tribunaux  retentir 
"  de  justes  plaintes ,  "et  finisssmt  par  ceux-ci  : 
"  Au  surplus .,  le  -condamner  aux  dépens.  Signe 
"  Marie-CatheeiivE Penicaud,  dansmacausc! 

Vu  les  passages  suivans  dudit  mémoire  ,  page  3  , 
ti'  ligne:  u  Le  citoyen  Lanefranque,  homme 
!7  intrigant  et  vil ,  aimant  l'or  avec  passion  ,  et  par 
'1  conséquent  incapa'ole  de  rendre  aux  faibles 
"  agrémens  de  ma  personne  un  hommage  pur  et 
"  délicat ,   se  permit  de  demander  ma  main.  " 

Plus  bas  ,  16'  Hgne  :  "  La  fausseté  de  son  ca- 
!!  ract-ere  qui  perçait  à  travers  ses  mal-adroites  et 
"  dégotitantes  flatteries ,  la  bassesse  de  ses  vues  , 
>>  les  renseigneraens  qui  me  furent  donnés  sur 
Il  ses  mœurs  ,  tout  en  fesait  à  mes  yeux  un  objet 
!i  de  haine  et  de  mépris.  Comment  pouvait-il  se 
n  hatier  de  séduireun  cœur  où  l'aimable  Théo- 
n  phLle  avait  établi  son  empire  ?  )> 

Page  4,  19'  ligne  î  <i  Le  projet  d'envahir  ma 
1)  fortune  occupe  seul  son  ame.  Le  sacrifice  de 
K  ma  personne  est  arrêtée  que  dis-je  ?  mon  père  . 
i>  lui-même  ,  mon  père  imprudent  devient  le 
"  complice  de  Lanefranque.  n 

Page  6  ,  17'  ligne:  "Je  l'avouerai,  cet  acci- 
ij  dent,  aussi  inattendu  que  singuher  ,  me  parut 
n  être  un  signe  de  la  protection  divine  ,  qui  , 
I!  en  marquant  ainsi  cet  homme  ,  du  sceau  de 
!i  sa  colère  ,  voulait  du  moins  soustraire  ma  per- 
11  sonne  .à  f horreur  de  ses  tristes  et  outrageans 
n  désirs.  " 

Page  7  ,  22'  ligne  :  "  L'amour  seul  fut  mon 
)i  guide  :  on  juge  bien  qu'il  me  conduisit  auprès 
>)  du  citoyen  Racle  ,  dont  les  transports  à  ma 
"  vue  sont  plus  faciles  à  sehdr  qu'à  exprimer,  ii 


Page  8,  8«  ligne:  u  N'a-t-il  pas  rougi  de  re- 
>•  clamer  ,  de  retenir  pour  épouse  ,  cefle  qui  ne 
>'  lui  avait  manifesté  que  dé  la  haine  ,  celle  qu'il 
"  lui  fallait  aller  chercher  dans  les  bras  d'un 
n  rival  heureux.  >» 

Page  9,7=  ligne:  11  On  excusera  en  moi  les 
11  erreurs  de  1  amour  ;  on  ne  pardonnera  pa» 
11  au  citoyen  Lanefranque  le  crime  d'une  basse 
II  cupidité.  >' 

Page  12  ,  2'  ligne  :  u  Je  prouverai  que  mon 
n  père  ,  dupe  des  manœuvres  du  plus  vil  intri- 
"  gant,  aveuglément  dévoué  à  toutes  ses  impul- 
'1  sions  ,  etc.  >' 

Page  17  ,  4'  ligne:  "  C'est  dans  l'ombre  du 
"  mystère  ,  loin  de  nos  parens  ,  loin  de  tous 
11  nos  amis  ,  que  ma  personne  et  mes  biens 
>■>  ont  été  indignement  livrés  au  plus  vil  des 
"  hommes.  " 

Page  18  ,  23=  ligne  :  u  Ce  nouveau  Prêtée ,  qui 
!i  s'é;ait  successivement  présenté  à  mon  père , 
1)  décoré  des  titres  de  marchand  de  vin  ,  de 
)!  médecin  ,  possédant  enfin  tous  les  arts,  hors 
n  celui  de  plaire  et  de  se  faire  estimer ,  n'a 
!i  jamais  bien  dit  quel  était  le  liege  de  sa  bisatre 
ît  existence.  11 

Page  28,  17*=  ligne:  nje  sais  que  le  citoyen 
II  Lanefranque ,  accoutumé  à  se  jouer,  au  gré 
II  de  son  intérêt,  de  la  vérité  ,  de  la  bonne  foi  , 
i>  de  tout  ce  quil  y  a  de  plus  sacré  parmi  les 
II  hommes  ,  a  porté  la  jactance  et  l'audace  de 
II  ses  propos  ju.squ'à  se  vanter  d'avoir,  dans  le 
>i  court  intervalle  du  prétendu  mariage  à  mon 
II  évasion  ,  triomphé  de  ma  résistance  ,  et  obtena 
Il  de  moi  les  complaisances  dues  à  un  époux,  i», 

"Je  sais  même  que  dans  le  délire  de  ses 
II  extravagantes  calomnies  ,  il  a  osé,  à  l'occasion 
11  de  la  naissance  de  mon  fils  ,  s  arroger  insolem- 
11  ment  le  dtre  de  père.  Mais  cette  fable  ,  aussi 
II  "absurde  que  perfide  ,  démentie  par  toutes  les 
II  circonstances  de  cette  époque  de  ma  vie  ,  ne 
'I  peut  exciter  dans  lame  de  mes  juges  d  autres 
1-1  sentimens  que  ceux  de  l'indignation  et  du 
11  mépris.  11 

II  Des  magistrats  dont  la  plupart  sont  époux  et 
I)  pères,  qui  connaissent  le  caractère  de  mon 
I)  sexe  ,  ses  habitudes  ,  ses  goûts  ,  les  affecdons 
I)  qui  le  dirigent  ,  pourraient-ils  croire  qu'une 
II  fille,  jeune,  douée  de  quelques  agrémens,' 
I)  élevée  dans  les  principes  de  la  décence  , 
I)  accoutumée  à  des  soins  délicats  et  recherchés, 
1)  ait  pu  ,  surmontant  sa  faiblesse  et  son  invin- 
11  cible  aversion  pour  le  cit.  Lanefranque,  et  sa' 
II  passionpour  un  autre  homme  ,  passion  d'autant 
Il  plus  vive  alors  qu'elle  était  plus  contrainte  , 
II  porter  loubli  d'elle-même  jusqu  à  se  livrer 
Il  aux  dégoûtantes  et  affreuses  caresses  d'un 
11  homme  atteint  d'une  maladie  grave  ,  et  luttant 
Il  dans  son  lit  entre  la  vie  et  la  mort?  que  cet 
11  homme  épuisé  par  la  souffrance  ,  à  demi  vaincu 
II  par  la  douleur,  ait  pu  obtenir  assez  des  ses 
11  sens  pour  remporter  une  victoire  surles  miens. . 
II  Ah!  si  l'amour  fit  quelquefois  de  tels  pro- , 
II  diges,  on  sait  bien  que  ta  nature  seule  n'en  opéra 
Il  jamais  de  semblables.  1) 

Page  29,  £2  =  ligne.  11  Ah  .'si  quelque  doutepouvait 
Il  encore,  à  cet  égard  ,  s'élever  dans  leur  esprit,  je 
II  leur  montrerais  mon  fils ,  intéressant  ouvrage 
ji  de  l'amour  et  du  malheur  ;  ils  verraient  avec 
II  quel 'soin  la  nature  a  imprimé  sur  son  visage 
II  tous  les  traits  de  l'objet  aimé  qui  lui  a  donné 
11  le  jour;  ils  liraient  les  preuves  de  sa  paternité 
II  écrite  d'une  main  invisible,  mais  sûre,  sur  le 
11  front  de  cet  être  innocent ,  et  entraînés  par 
11  l'ascendant  du  for  intérieur,  plus  puissant  que 
Il  toutes  les  insdtudons  civiles,  ils  repousseraient 
Il  l'usurpateur  effronté  qui  réclame  avec  audace 
11  l'enfant  d  autrui ,  et  marqueraierit  à  ce  dernier 
Il  sa  véritable  place  dans  la  société,  i» 

Attendu  que  cet  ouvrage  contient  des  impré- 
cadons  injurieuses  et  calomnieuses  contre  le 
citoyen  Lanefranque  ; 

Attendu  qu'il  renferme  des  expressions  et  des 
détails  aussi  immoraux  qu'indécens  ; 

Le  tribunal  ordonne  que  ledit  mémoire  sera  et 
demeurera  supprimé. 

Sur  le  surplus  des  demandes  faites  par  leS' 
parties  ,  les  met  hors  de  cause. 

Et  attendu  le  lien  qui  unit  les  parties ,  le  tribunal 
compense  les  frais  et  déboursés.  .'jn.  i  aK  '■ 


L'aboDncmcut    se    fait   à  Paris  ,  rue  des   Poiicvioi 
Oa    ne  «'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  ;e»  lettres  e!  l'argent  ,  franc  Je  port,  au  cit.  Aub'v  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevin! ,  n*   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pore  des  paji 
où  l'on  ne  peut  affianctïir.    Les  Ictires  des  départcmciis  n.3n  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée»  de  U  poste.  ■.'    ■'-•r.- 

II  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reiiftnncut  des  valeurs  ,  et  ïdresler  tout    ce  qui    conccrue    U    rédictioa  de    la   feuille,   au   rédactear  ',''rte"'(ltl'''- 
Foitevins  ,  a°  «3  ,  depuis  neuf  lieuiei  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  .  .   :  ;  i;  "!  '  ; 


i  ,   Le  prix  est    de   a5   francs   pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    lOO  francs   pour  l'année  enticre. 
lecejo 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du     t.  Agf.sse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?  i3. 
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Nonidi  ,  9  Jloréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivinbk. 


POLITIQUE. 

EGYPTE. 

Alexandiie ,  le  12  pluviôse. 

Je  me  sais  flatté  un  momept  de  l'espoir  de  rece- 
voii"  de  vos  nouvelles.  Un  vaisseau  euxopéan  est 
entré  ces  jours-ci  dans  le  port;  il  a  échappé  à 
toute  la  vigilance  de  nos  gardiens.  Les  nouvelles 
qu  il  nous  a  apportées  ,  quoique  datant  de  quatre 
mois  ,  ont  tout  l'intérêt  de  la  nouveauté  pour 
nous.  Mais  nos  conjectures  ,  fondées  sur  des  évé- 
nemens  passés  depuis  quatre  mois ,  ne  sont  sans 
doute  que  des  rêves  et  des  romans.  Les  événe- 
mens  paraissent  se  succéder  avec  tant  de  rapidité  , 
que  la  scène  chance  à  chaque  instant.  On  nous 
annonce  la  Russieliguée  avec  le  turc  ;  la  paix  avec 
l'anglais  s'éloignant  de  plus  en  plus  ;  la  France 
fesant  marcher  une  armée  dans  la  Carinthie  ,  et 
pour  en  imposer  à  tous  ses  ennemis  ,  fesant 
en  un  moment  une  levée  de  deux  cents  mille 
hommes. 

Notre  situation  dans  ce  pays  -  ci  est  toujours 
parfaitement  rassurante  et  le  devient  de  plus  en 
plus.  Les  arabes  n'osent  plus  nous  faire  la  même 
guerre  que  dans  le  principe.  Nos  caravannes  pas- 
sent par-tout  sans  difficulté.  Le  pays  achevé  de 
se  soumettre.  Tous  l'es  points  importans  sont 
occupés  ;  les  autres  incapables  d'opposer  aucune 
résistance  n'ont  besoin  pour  être  réduits  que 
d'être  visités.  L  impôt  s'est  levé  par-tout.  Les  ré- 
quisitions de  chevaux  se  sont  faites  sans  diffi- 
culté. Les  fortifications  commencent  à  s'élever 
de  tous  côtés  et  à  prendre  un  aspect  imposant. 
C'est-là  le  seul  et  véritable  moyen  pour  doubler 
et  tripler  nos  forces.  Le  général  est  sur  le  point 
de  faire  une  expédition  dans  la  Syrie.  Tous  les 
préparatifs  sont  déjà  faits  ,  ou  on  s'en  occupe 
avec  activité.  On  vient  de  former  une  légion  de 
dromadaires.  Ce  sont  des  chameaux  d'une  vélo- 
cité extraordinaire  et  capables  de  faire  trente 
lieues  en  un  jour.  Avec  de  pareils  animaux,  les 
distances  les  plus  énormes  disparaissent ,  ou  de- 
viennent faciles  à  surmonter.  Franchira-t-on  celles 
qui  nous  séparent  des  Indes  ?  C'est-là  le  seul 
moyen  de  prendre  une  part  active  à  la  guerre 
qui  embrase  1  Europe.  Dans  tout  autre  cas,  nous 
ne  sommes  que  spectateurs  ;  et  c'est  le  dernier  rôle 
que  Bonaparte  veuille  jouer.  Il  paraît  que  nos 
affaires  sont  dans  la  meilleure  posture  du  côté 
des  Indes.  L'amiral  Sercey  ,  nous  dit-on ,  y  a  eu 
•de  grands  avantages.  Six  vaisseaux  partis  de  Brest 
ont  augmenté  ses  forces  et  lui  assurent  la  supério- 
rité dans  ces  mers. 

Peut-être  est-ce  sur  ces  importantes  nouvelles 
que  le  général  a  pris  le  parti  d'aller  visiter  Suez  , 
et  d'y  faire  un  assez  long  séjour.  Il  a  voulu  con- 
naître tous  les  points  à  une  assez  grande  dis- 
tance. Sa  curiosité  a  pensé  coûter  cher  à  la  France. 
La  marée  q^ji  a  lieu  dans  la  mer  -rouge,  et  qui 
peut-être  n'avait  pas  été  calculée,  l'a  laissé,  ainsi 
que  le  général  Cafarelli  et  son  état-major,  embar- 
rassé au  miUeu  des  marais  ,  dont  il  a  eu  peine  à 
seretirer. 

■  Nous  n'avons  à  craindre  aucune  attaque  avant 
l'été  ,  toute  autre  saison  n'étant  point  propre  à  un 
débarquement. 

Alors  les  fortifications  seront  achevées  ;  l'ennemi 
arrêté  devant  Alexandrie  ,  manquant  d'eau  et  de 
vivres  au  milieu  d'un  désert  aride  et  sous  un  ciel 
en  feu  ,  ne  peut  manquer  d'échouer  dans  ses  pro- 
jets. Du  côté  de  la  Syrie  ,  la  ville  de  Belbeys  arrê- 
tera la  marche  des  turcs.  Mais  des  ennemis  si  lents 
et  si  dépourvus  de  tactique  n'auront  sans  doute 
pas  l'avantage  de  nous  attaquer,  le  général  j)a- 
ïaissant  résolu  à  les  prévenir.  Il  peut  leur  faire 
assez  de  mal  pour  que  leur  armée  ne  puisse  se 
rétablir  d'une  campagne  entière  ,  sous  un  gou- 
vernement aussi  long  dans  l'exécution  qu'impuis- 
sant dans  ses  moyens.   . 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  so  germinal. 

Les  lettres  de  Presbourg  nous  apprennent  que 
l'on  suit  avec  beaucoup  d'activité  le  recrutement 
ordonné  en  Hongrie.  On  a  formé  de  ces  nou- 
velles recrues  un  corps  de  manteaux  rouges , 
parce  que  la  plus  grande  partie  des  hommes  que 
cette  levée  fournit  sont  des  habitans  des  fron- 
tières de  la  Turquie  et  de  la  Servie.  Les  hongrois, 
proprement  dits  ,  paraissent, très-peu  disposés  à 
marcher  ,  et  il  ne  serait  pas  prudent  d'employer 
la  force  pour  les  y  c-iatramçtte. 


Le  comte  de  Colloredo ,  fJs  du  chancelier  de 
l'empire  ,  a  été  nOmmépourporter  les  félicitations 
de  l'empereur  au  nouvel  électeur  de  Bavière. 

Le  grand-duc  Constantin,  fils  de  Paull"  ,  est 
attendu  ici  aujourd'hui  ou  demain,  f  n  de  ses 
adjudans  est  déjà  arrivé. 

On  continue  à  s'entretenir  de  la  sévérité  que 
l'archiduc  Charles  déploie  dans  la  discipline 
militaire.  Il  vient  encore  d'envoyer  ici  comme 
prisonnier  un  officier  de  soft  état-major  ,  qui  doit 
être  jugé  militairement.  - 

Le  nombre  des  prisonniers  d'état  s'est  tellement 
augmenté  depuis  le  commencement  de  la  guerre  , 
que  l'on  manque  de  local  pour  les  placer.  Il 
paraît  même  que  l'on  a  le  projet  de  faire  un 
recrutement  parmi  eux.  On  élevé  ,  au  surplus  , 
à  Niswitz  ,  dans  la  Galicie  orientale  ,  une  nou- 
velle forteresse  où  l'on  en  conduira  incessam- 
ment un  certain  nombre.  La  forteresse  de  Spiel- 
berg  sera  totalement  évacuée. 

Rastadt,  le  \e^foréal. 

On  dit  que  les  députés  de  Wurtzbourg,  d'Augs- 
bourg  et  de  Francfort  ont  reçu  leur  rappel  du 
congrès. 

On  s'attend  à  voir  paraître  bientôt  une  décla- 
ration du  général  autrichien  qui  commande  un 
corps  dans  ces  contrées ,  par  laquelle  il  annon- 
cera que  l'occupation  militaire  de  Rastadt  devient 
nécessaire.  On  dit  cependant  que  les  ministres 
plénipotentiaires  français  ont  ordre  de  ne  pas 
quitter  l'endroit  du  congrès  ,  à  moins  qu'on  ne  les 
y  force  ,  ou  que  les  députés  de  l'empire  ne  soient 
rappelés. 

On  a  publié  ici  une  pièce  portant  que  d  le 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  république 
française  ,  sur  l'ordre  du  directoire  exécutif,  a 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  l'acquit- 
tement des  réquisitions  dont  l'armée  a  besoin  pOur 
subsister  ,  en  l'invitant  à  renouveler  au  général  . 
en  chef  de  l'armée  du  Danube  et  aux  chefs 
principaux  d'administration ,  l'ordre  de  se  con- 
former fidèlement  aux  instructions  spéciales  qui 
leur  ont  été  communiquées  ,  et  qui  tendent  : 

)>  1°.  A  observer  scrupuleusement  les  traités 
existans  avec  les  états  d'Allemagne  ,  qui  s'occu- 
pent séparémment  d'une  pacification  définitive  ; 

)>  2°.  A  traiter  ceux  qui  ont  témoigné  parleur 
conduite  de  vouloir  la  paix  ,  d'une  manière  qui 
puisse  se  concilier  avec  lintérêt  etles  besoins  in- 
dispensables de  l'armée  ;  / 

"  3^.  A  ne  faire  peser  autant  que  possible  les 
rigueurs  de  la  guerre  que  sur  les  pays  autrichiens  , 
et  sur  ceux  qui  sont  soumis  à  l'influence  exclusive 
de  la  cour  de  Vienne.  >> 

Il  a  paru  aujourd'hui  la  note  suivante  : 

"  Les  soussignés  ,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  française  pour  la  négociation  avec 
l'empire  germanique  ,  informent  la  députation  de 
l'empire  des  faits  qui  se  sont  passés  aujourd'hui 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  vis-à-vis  de  Seltz  ,  au 
seul  passage  qui  leur  reste  pour  leur  correspon- 
dance. Ces  faits  sont  consignés  dans  une  dé- 
pêche que  leur  a  adressée  ce  jour  même  le  com- 
mandant delà  place  de  Seltz  ,  et  dont  ils  joignent 
à  la  présente  note  une  copie  certifiée  par  eux. 

)>  Les  soussignés  ne  doutent  point  que  la  dé- 
puration de  l'empire  ne  ressente  vivement  cette 
violation  du  droit  des  gens  et  de  la  foi  publique  , 
commise  presque  sous  lesyeux  du  congrès  de  paix, 
et  qui  doit  être  réparée.  )>  » 

Rastadt,  le  3o  germinal. 

Signés  BoNNiER  ,  Jean  Debry  ,  Roberjot. 

Toiser,  commandant  de  la  place  de  Seltz,  aux  ci- 
toyens ministres  plénipotentiaires  de  da  république 
au  congrès  de  Rastadt.  —  Se/iz ,  le  3o  germinal 
an  T. 

Citoyens  ministres , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ce  matin  , 
à  dix  heures ,  une  patrouille  autrichienne  est 
venue  à  l'endroit  où  j'ai  établi  le  passage  ,  a  coupé 
la  corde  qui  tenait  attaché  un  de  nos  bateaux 
plats  ,  l'a  envoyé  au  courant  du  Rhin  ,  et  a  pris 
prisonniers  dix  paysans  qui  fesaient  le  service  des 
pontonniers  ,  et  le  onzième  a  trouvé  le  moyen  de 
se  sauver. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  20  germinal. 

On  vient  de  publier  ici  le  tarif  suivant  des 
nouveaux  droits  à  percevoir  sur  les  vins  étran- 


gers. Le  produit  de  cette  recette  sera  employé  à 
l'augmentation  de  paye  des  sous-officiers  et  sol- 
dats de  l'armée. 

Dans  les  provinces  de  Lithuanie  ,  Prusse  ,  Po- 
méranie ,  Nouvelle  Marche  ,  Marche  Electorale  , 
duché  de  Magdebourg ,  cercle  de  Halle  ,  comté 
de  Mansfeld,£t  principauté  dHalberstadt,  à  l'ex- 
ception du  comté  d  Hohenstein ,  les  vins  du  Rhin , 
Champagne,  Bourgogne  ,  d'Hongrie  ,  de  Franco- 
nie,  de  Moselle  ,  et  autres  vins 
fins  ,  paieront  ,  par  ancre  de  écus  gros  i. 
Berlin lo         i6 

Les  vins  portugais  ,  italiens  , 
grecs  et  auues  liqueurs S         16 

Les  vins  d'Espagne  ,  de  France 
rouge  et  blanc  ,  d'Autriche ,  du 
Tyrol ,  et  autres  étrangers  ordi- 
naires       5         20 

En  Silésie  ,  outreles  droits  éta- 
blis, qui  continueront  à  être  payés, 
les  vins  de  Champagne  ,  Bour- 
gogne, Moselle,  Rhin  et  Fran- 
conie , 8 

D  Hongrie  ,  d'Autriche  , 

de  Moravie,  du  Fiioul 7         20        4 

Portugais  ,  italiens  ,  grecs 

et  autres  Hqueurs 6         2«         - 

Ordin''^., rouge  et  blanc 

âe  France,  et  autres  érrangers...     4         11         3 

En  Prusse  ,  les  vins  d'Hongrie, 
d'Autriche  ,  de  Bohême  ,  de  Mo- 
ravie ,  du  Tyrol ,  du  Frioul ,  etc. , 
ainsi  que  ceux  de  Champagne  , 
de  Bourgogne  ,  Rhin,  Moselle, 
Franconie  ,  elc 10         16 

Portugais,  grecs,  et  autres 

liqueurs 8         16 

D'Espagne ,   de  France  , 

rouge   et  blanc  ,   et  autres  vins 
ordinaires 5         se 

Les  anciens  droits  n'auront  plus  ■ 
lieu ,  et  ceux  d'entrée  seront  di- 
minués de  i5  gros  par  ancre  pour 
les  premiers  ,  de  10  gros  pour  les 
seconds  ,  et  de  7  g.  6  d.  pour  les 
dernières  qualités  énoncées. 

Dans  le  comté  de  Hohenstein  , 
les  vins  duRhin,  de  Champagne, 
de  Bourgogne  ,  d'Hongrie  ,  de 
Franconie  ,  de  Moselle  et  autres 
vins  fins  ,  paieront 10         16 

Portugais,  italiens, grecs, 

m  autres  liqueurs 8         16 

Espagnols  et  autres  vins 

doux 5         10 

Les  vins  ordinaires  ,  rouges  et 
blancs,  de  France,  ainsi  que  ceux 
d'Espagne  ,  non  compris  dans  les 
doux  ,  et  autres  vins  ordinaires 
étrangers 3         si 

Nota.  L'écu  de  Prusse  est  composé  de  24  gros  ; 
qui  sont  évalués  4  francs  de  France. 

L'ancre  de  Berlin  contient  le  tiers  d'une  bariquc 
ordinaire  de  Bordeaux. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  92   grrminal. 

Le  général  commandant  vient  d'intimer  à  tous 
les  sujets  des  puissances  en  guerre  avec  la  répu-, 
bHque  française  ,  sur-tout  à  ceux  de  l'Angleterre, 
de  la  Russie  ,  du  Portugal  et  des  régences  barba- 
resques ,  exceptés  ceux  de  Maroc  ,  de  quitter  la 
Toscane  dans  huit  jours;  il  leur  est  enjoint  pour 
cela  de  se  rendre  à  Livourne  pour  y  être  embar- 
qués à  leurs  frais,  sous  l'inspection  du  commandant 
de  cette  place. Ceux  qui  resteraient,  seraient  traités 
comme  des  espions.  Les  ministres  de  ces  puis- 
sances sont  partis  pour  Livourne,  où  ils  doivent 
s'embarquer  sur  la  frégate  danoise  ta  Naïade  pour 
Palerme  ;  ils  avaient  demandé  d'aller  à  Venise  par 
terre ,  mais  on  le  leur  a  réfusé.  .  ■  ;  i 

RiPUBLIQ.UE     ROMAINE,., 

De   Rome  ,  /«   lo  germinal. 

On  pubhera  incessamment  un  décret  ,  en 
vertu  duquel  les  romains  qui  ont  émigré  après 
l'entrée  des  français ,  pourront  rentrer  dans  leur 
patrie.  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  dé- 
putés Gabrielli ,  Morriani ,  .\ldobrandini  et  Ricci , 
qui  ont  été  membres  du  gouvernement  provisoire 
établi  par  les  napolitains. 

Le  citoyen  Breistack  ,  excellent  minéralogiste, 
et  ci-devant  commissaire  du  consulat  dans  Is  dé- 


>iarteTnent  du  Trasimene,  a  remplacé  le  citoyen 
Dupori  au  ministère  ides  finances. 

L  insurrection  du  département  du  Circeo  est 
loui-à-Jait  terminée.  Les  insurgens  ont  été  forcés  à 
Scitour  où  ils  s  étaient  retirés. 

RÉFUBLIQ.UE      CISALPINE. 

Lodi ,  /c  28  germinal. 

Les  sanglantesjournées  des  6  et  16  du  courant 
sont  maintenant  coniiûfes  à  Paris  ;  mais  on  ignore 
sûrement  leur  résultat  et  les  circonstances  qui 
lont  amené. 

La  journée  du  6  ,  malgré  le  brillant  avantage 
que  nous  avons  eu,  nous  a  été  plus  tuneste  qu'à 
l'ennemi,  parce  qu'il  a  fallu  le  délu^^er  de  sa  po- 
sition entre  le  lac  de  Garda  et  l'Adige,  défendue 
par  plus  de  vingt  grandes  redoutes  que  nos  braves 
ont  enlevées  àla  bayonnette  ,  malgré  la  mitraille 
que  vomissait  une  nombreuse  artillerie.  Les  divi- 
. siens  de  gauche,  commandées  par  Moreau ,  ont 
constamment  battu  l'ennemi  toute  la  journée.  lui 
ont  fait  repasser  lAdige  ,  l'ont  passé  pêle-mêle 
avec  lui  sur  ses  propres  ponts  ,  l'ont  poursuivi 
jusques  sur  les  glacis  de  'Véronne  ,  et  lui  ont  fait 
4,000  prisonniers. 

Les  autres  divisions,  quoiquayant  fait  des  pro- 
diges de  valeur,  n'eurent  pas  le  même  succès; 
cependant  notre  avantage  était  tel ,  que  si  on  était 
resté  sur  le  champ  de  bataille  en  présence  de 
1  ennemi  ,  il  est  certain  qu'il  se  serait  retiré  pen- 
dani  la  nuit.  C  était  l'avis  de  Moreau;  mais  le 
général  en  chef  lui  envoya  l'ordre,  à  10  heures 
du  soir ,  de  se  retirer.  C  est  ainsi  qu'on  aban- 
donna un  avantage  qui  avait  coûté  tant  de  sang, 
pour  reprendre  la  position  de  la  veille. 

L'ennemi  était  supérieur  en  nombre;  il  nous  a 
montré  dans  cette  affaire  environ  60  iriille  hom- 
mes contre  35  à  40  mille. 

Le  16  était  fixé  pour  une  nouvelle  attaque.  A 
la  pointe  du  jour  nos  troupes  étaient  en  présence 
de  l'ennemi  qui ,  de  son  côté,  était  en  plein  mou- 
vement pour  nous  attaquer.  11  s'était  encore  ren- 
forcé depuis  10  jou.-s.  Le  choc  fut  donc  terrible. 
Nous  pliâmes  un  instant;  mais  bientôt  reprenant 
notre  supériorité  ,  1  ennemi  fut  culbuté  sur  tous 
les  points  ,  jusqu  à  5  heures  du  soir  ,  qu'une  faute 
dimprévoyance  nous  fit  perdre  une  partie  des 
avantages  de  cette  journée. 

Les  divisions  de  Moreau  avaient  repassé  l'Adige 
sur  deux  points  dilFérens ,  avaient  écrasé  l'ennemi , 
lui  avaient  fait  3ooo  prisonniers,  pris  12  pièces  de 
canon  ,  et  étaient  sous  les  murs  de  Véronne, 
lorsque  ce  général  reciit  l'ordre  de  se  repher.  Les 
deuxdivisionsGrenieret'Victor,  entraînées  par  trop 
d'ardeur,  etpoursuivantl'ennemi  sans  ordre,  furent 
arrêtées  dans  leurs  succès  par  un  corps  de  réserve 
ennemi  qui  déboucha  de  Véronne  et  de  Legnano. 
Ces  deux  divisions  avaient  laissé  entr'elles  un 
espace  trop  grand  ;  l'ennemi  profita  de  cette  faute , 
pénétra  sur  leurs  flancs  ,  et  bientôt  sur  leurs  der- 
rières. Nos  troupes ,  se  trouvant  coupées  ,  se  re- 
plièrent en  désordre. 

Cependant  Moreau  ,  secondé -puissamment  par 
le  général  Delmas ,  accourt  avec  quelques .  corps 
d'éhte  pour  protéger  la  retraite  des  divisions;  son 
courage,  sa  présence  d'esprit  et  ses  sages  disposi- 
tions arrêtent  bientôt  les  progrès  de  l'ennemi,  et 
donnent  enfin  par-là  le  tems  à  nos  troupes  d  aller 
se  rallier  sous  les  murs  de  Mantoue. 

Notre  perle  est  sensible  ;  mais  celle  de  l'ennemi 
la  surpasse  de  beaucoup  ;  d  après  les  divers  rap- 
ports ,  elle  est  d  environ  2 5  mille  hommes ,  dont 
10  mille  prisonniers.' Les  généraux  Delmas, Beau- 
mont,  Dalesme  ,  Pigeon  ,  et  plusieurs  officiers  ont 
été  blessés  grièvement. 

Ce  qui  démontre  combien  l'ennemi  a  souffert , 
c'est  qu'il  ne  nous  a  point  suivi  dans  notre  re- 
traite.  Il  a  pris  sa  position  derrière  le  Mincio. 

L  ennemi  pousse  des  partis  de  cavalerie  jus- 
qu'aux environs  de  Brescia  ;  mais  il  n'ose  pas 
S^aventurer.  Les  places  de  Peschiera ,  Mantoue  et 
Ferrare  inquiéteraient  ses  derrières.  D  ailleurs  ,  il 
à  besoin,  comme  nous ,  de  se  remettre,  il  attend 
des  renforts  considérables.  Nous  en  attendons 
aussi. 

J'apprends  à  l'instant  que  le  quartier  -  général 
quitte  Lodi  pour  se  porter  vers  Crema  ,  et  que  le 
projet  est  de  défendre  la  rivière  d  Oglio. 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gêna  ,  /«  1 7  germinal. 

jEupi  dernier  entra  dans  notre  port  un  parle- 
mentaire anglais  ,  a-,  ant  à  bord  226  français  et 
92  liguriens  ,  qui  ont  été  pris  sur  des  bàtimens 
proyenans  de  ALiltc  ou  d  Alexandrie.  Ces  pri- 
stmniers  confirment^  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Gaza  ,  et  de  la  défaite  du  bey  qui  s'était  retiré 
en  Syrie.  Bonaparte  a  emmené  avec  lui  en  otage 
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les  chefs  des  principales  familles  du  Caire  ;  il 
a  cependant  remis  en  liberté  presque  tous  ceux 
qui  avaient  été  arrêtés  après  la  dernière  insur- 
rection. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  23  germinal. 

Le.  Times  ,  journal  ministériel  ,  prétend  que 
Holt ,  chef  des  insurgés  du  comté  de 'Wicklow  , 
sert  aujourdhui  d'espion  au  gouvernement,  après 
en  avoir  obtenu  son  pardon.  Rien  de  plus  faux 
qu'une  pareille  assertion  ,  dont  1  objet  est  de  verser 
le  mépris  sur  un  patriote  malheureux  ,  et  de 
jetter  la  méfiance  parmi  les  partisans  de  l'insur- 
rection irlandaise.  Mais  ils  ne  seront  point  dupes 
de  ce  machiavélisme  lâche  et  cruel.  Holt  vaincu 
a  été  cliargé  de  chaînes  et  transporté  à  Botany- 
Bay  avec  d'autres  victimes  de  la  hberté  et  de 
lindépendance  de  son  pays  ,*  pour  lesquelles 
il  avait   combattu    etî  héros. 

Le  Morning-Chrotiicle  publie  des  lettres  d'Alle- 
magne, qui,  en  parlant  de  la  retraite  des  troupes 
françaises  sut  le  Rhin  ,  font  le  plus  grand  éloge 
de  leur  courage  et  de  leur  bravoure.  Ce  journal 
pense  que  l'empereur  ,  aveuglé  par  des  succès 
momentanés  ,  va  sans  doute  donner  une  nou- 
velle carrière  à  son  ambition  ,  et  par-là  courir 
plus  rapidement  à  sa  perte  ;  que  le  roi  de  Prusse  , 
par  une  politique  aussi  sage  qu'habile  ,  saura  pro- 
filer des  événemens  .  et  que  les  princes  de  Lem- 
pire  ,  fatigués  d'une  guerre  ruineuse  et  incertaine, 
finiront  par  se  joindre  à  ce  prince  pour  garantir 
leus  étais  et  laisser  1  empereur  lutter  contre  Ta  force 
gigantesque  de  la  grande-nation. 

REPUBLIQ.UE    HELVETIQ,U£. 

Schaffhouse ,  le  25  germinal. 

Les  français  n'avaient  dans  notre  ville  qu'une 
garnison  de  six  mille  hommes  ,  et  quelques 
dé:achemens  de  troupes  en  avant  ,  qui  avaient 
journellement  des  escarmouches  avec  les  avant- 
postes  autrichiens.  Les  français  avaient  barricadé 
toutes  les  portes  de  la  ville  ,  et  fait  des  dispo- 
sitions pour  détruire  le  pont  dans  le  cas  où  les 
autrichiens  les   forceraient  d'évacuer  la  ville. 

Hier  à  midi  ,  il  arriva  sur  les  hauteurs  qui 
l'environnent  ,  un  corps  considérable  d  autri- 
chiens, qui  envoyèrent  successivement  deux  trom- 
pettes pour  sommer  les  français  d  évacuer  la 
ville.  Sur  leur  refus  ,  ils  commencèrent  à  deux 
heures  après  midi  à  diriger  une  vive  canonnade 
sur  le  camp  des  français  au-delà  du  Rhin.  En 
même-tems  le  feu  de  mousquetterie  le  plus  vif 
se  fit  entendre  autour  de  la  ville  ;  et  les  fran- 
çais ,  qui  étaient  en  avant  ,  se  replièrent  bientôt 
après  avoir  eu  quelques  hommes  tués  et  blessés. 
Les  autrichiens  se  présentèrent  à  cinq  heures  aux 
quatre  portes  de  la  ville  ,  tandis  que  les  fran- 
çais qui  s'y  trouvaient  passèrent  le  Rhin  ,  et  dé- 
truisirent le  pont  après  eux.  Les  autrichiens  en- 
foncèrent les  portes  à  coups  de  canon  ,  mar- 
chèrent aussitôt,  à  travers  la  ville,  vers  le  pont; 
mais  l'ayant  trouvé  détruit ,  ils  retournèrent  à 
leur  camp  ,  et  ne  laissèrent  dans  la  ville  que 
quelques  cents  hommes.  Nous  avons  ici  les  géné- 
raux de  Kieumayer  et  le  prince  de  Lichtenstein  : 
on   atiend  le    général  de  Nauendorff. 

Les  autrichiens  nous  traitent  comme  pays  neutre. 
Il  paraît  quils  se  disposent  à  forcer  le  passage 
du  Rhin  près  de  notre  ville.  Les  français  ont 
garni  la  rive  opposée  du  Rhin  d'un  grand  nombre 
de   batteries  pour   sy   opposer. 

REPUhLIQ.UE    FRANÇAISF. 

Paris  ,  le  8  floréal. 
MINISTERE    DE    LINTÉRIKUR. 

Le  ministre  de  rintérieur  ,  aux  administrations 
centrales  de  département.  -^  Paris ,  le  28  germinal 
an  7  de  la  république  jranqaise ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  plusieurs  administrations  centrales 
m  ont  envoyé  le  -tableau  des  calculs  qui  cons- 
tatent la  proportion  des  centimes  additionnels  à 
imposer,  jusqu  à  concurrence  du  maximum  de 
dix  centimes,  en  sus  du  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle  de  lan  7  ,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  dépanementales  de  cette 
année.  Les  détails  de  ce  tableau  ,  dont  le  modèle 
vous  a  éié  adressé  par  le  ministre  des  finances  , 
sont  propres  à  taire  connaître  lexactilude  des  ré- 
sultats ,  et  à  éclairer  la  surveillance  que  je  dois 
exercer  sur  le  mouvement  des  centimes  addition- 
nels. Néanmoins  il  y  a  sur  ce  point  une  observa- 
tion à  faire. 

A  1  époque  où  ce  tableau  a  été  rédigé  ,  on 
ne  pouvait  encore  connaître  qnimpartaitement 
le  montant  des  dépenses  judiciaires  approuvées 
par  le  ministre  de  la  justice.  Cette  circonstance  a 


dû  introduire  dans  le  tableau  une  erreur  qui  ; 
se  reproduisant  nécessairement  dans  les  calculs 
suivans ,  en  a  altéré  l'exactitude. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  s'en  tenir  à  ce 
premier  travail  .  qui  se  ttouve  ainsi  dépouillé 
de  son  principal  mérite;  il  faut 'lui  en  substi- 
tuer un  autre  qui  soit  basé  sur  des  données  évi- 
demment connues.  Les  moyens  sont  à  votre  dis- 
position, aujourdhui  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice vous  a  ouvert  des  crédits  pour  la  partie 
de  vos  dépenses  qu'il  a  seul  le  droit  de  vétifiet 
et  d'arrêter. 

Je  vous  invite  ,  en  conséquence ,  à  vous  occuper 
sans  retard  de  ce  nouveau  travail  ,  et  à  me 
l'adresser  aussitôt  qu'il  sera  terminé.  Les  admi- 
nistrations qui  éprouvent  un  déficit  ,  me  mettront 
ainsi  à-portée  de  leur  ouvrir  promptement  un 
crédit  supplémentaire  ;  les  autres  se  ménageroru 
la  faculté  de  disposer  au  besoin  des  fonds  affec- 
tés à  leurs  dépenses  imprévues  ;  toutes  auront 
la  satisfaction  d'avoir  rempli  un  devoir  impor- 
tant ,  et  donné  de  nouvelles  preuves  d'une  louable 
activité. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

François  (  de  Neufchateau.  ) 

P.  S.  Je  pense  que  vous  n'omettrez  pas  de 
comprendre  ,  dans  le  tableau  dont  il  s'agit ,  la 
somme  à  laquelle  vous  aurez  fixé,  conformémerit 
à  l'art.  XIV  de  la  loi  du  11  frimaire  ,  an  7  ,  vos 
dépenses   imprévues. 


C'est  une  opinion  assez  généralement  répan- 
due ,  que  l'auteur  du  Contrat-Social  est  le  pre- 
mier écrivain  français  qui  ait  osé  publier,  ces 
principes  de  gouvernement  qui  font  aujourd'hui 
trembler  tous  les  rois,  et  ont  déjà  renversé  plu- 
sleujrs  trônes.  Beaucoup  de  personnes  seront 
étonnées  de  trouver  dans  un  livre  imprimé  plus 
de  deux  siècles  avant  la  révolution ,  des  idéef 
et  même  des  expressions  qu'on  croyait  n  ap- 
Yjariénir  qu  à  celte  fameuse  époque  ,  et  qui, 
sans  doute  ,  n'auraient  jamais  paru  neuves,  si  les 
puissances  civiles  et  ecclésiastiques  n'eussent 
toujours  combiné  leurs  etForts  pour  étoufFer  ou 
comprimer  d'aussi  redoutables  vérités. 

Ce  livre  imprimé  en  i58i ,  sous  ce  titre  :  De.  la 

puissance  légitime  du  prince  sur  le  peuple ,  et  d'^ 
peuple  sur  le  prince^  est  une  traduction  du  fameuîf 
livre  latin  intitulé  :  Vindicici.  contra  tyrannos,  doa,t 
l'auteur  pseudonyme.  Stephanus-Junius  Brutus , 
est,  à  ce  qu'on  croit,  Hubert  Languet ^  né  à 
Viteaux  ,  dans  le  département  de  la  Côte-dOr, 
et  mort  à  Anvers  en  i5Si  ,  à  1  âge  de  63  ans.  Sur 
quoi  Ion  peut  consulter  la  dissertation  de  Bayle, 
insérée  à  la  page  2939  de  son  Dictionnaire  histo- 
rique ,  édit,  de    1720. 

Cette  traduction  est  fort  rare  ,  et  beaucoup  plus 
recherchée  que  l'original  latin  ,  parce  qu  il  n  y 
en  a  eu  qu'une  édidon  qui  a  été  supprimée  avec 
autant  de  soin  qu'on  l'a  pu.  Elle  est  indiquée 
dans  le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque 
nationale,  imprimé  en  I73g  ,  sous  le  n°  2445  , 
vol.  E.   anciens  I. 

En  voici  quelques  traits  copiés  littéralement  sur 
un  exemplaire  de  cet  ouvrage  : 

"  Les  rois  tiennent  leur  puissance  ,  non  de  dieiji 
et  de  l'épée  ,  mais  du  peuple  (  pages  96  ,  gg ,  loi , 
108)  ,  par  lequel  et  pour  lequel  ils  sont  créés, 
(p.    i63.  ) 

!>  Le  peuple  est  seigneur  et  souverain  ;  les 
rois,  au  contraire  ,  serviteurs  ,  facteurs  et  manda- 
taires ,  (pages  106,  108,  167,  174,  176,193, 
221  ,  23i,)  dépendans  de  la  souveraineté  du 
Peuple,  (  pages  108  ,  174  ,  221.)  Ainsi  le  corps 
du  peuple  est  au-dessus  du  roi  (p.  i85  1  ;  celui- 
ci  doit  recevoir  la  loi  du  peuple  (  p.  142  ,  145  j  ; 
et  le  roi  est  sujet  de  la  loi  (  p.  i35  ). 

11  Le  souverain  ,  c'est  tout  le  pieuple  ,  ou  ceux 
qui  le  représentent  (p.  219  j  et  en  qui  réside  ta 
majesté  du  petiple  (p.  io3  ,  I73),  et  non  les 
particuliers  un  à  un  ,  ains  tous  en  général  ,  con- 
sidérés en  un  corps  (  p.  237  ,  242)  ;  mais  les  sujets 
un  à  un  sont ,  par  nature ,  frères  du  roi  , 
comme  tirés  dune  même  masse,  (pages  107  , 
i54,   174  ,  216.  ) 

"  Ces  principes  s'appliquent  également  aux 
royaumes  héréditaires,  (page  lo5  ) ,  la  succes- 
sion n  étant  que  tolérée  poùr  le  repos  du  peuple, 
(p.  120.) 

)i  Le  droit  du  peuple  est  imprescriptible, 
(  p.  124),  et  l'on  ne  saurait  prescrire  contre  la 
liberté  par  violence  et  servitude  ,  tant  longue  ail- 
elle  été  (  p.  I25),  et  contrainte  est  nulle  contre 
les  droits  de  nature  (  p.  194.  )  Le  peuple  est 
immortel  (  p.*  I25  )  ;  le  tems  ne  retranche  rien 
des  droits  du  peuple  ,  mais  aggrave  les  outrages 
des  rois  (  p.  127.  ) 

n  Nulle  obéissance  n'est  due  au  roi  parjure  qui 
a  rompu  la  loi  due  au  peuple  (  p.  193  ) ,  encore 
que  tacite  et  non  exprimée  (p.  194.)  La  résis- 
tance étant  de  droit  naturel  ,  pour  la  conserva- 
tion de  la  liberté,  comme  de   la   yie   (p.  208), 


tel  roi  doit  être  traité  comme  ennemi  (  p.  I94, 
SJS  ) ,  et  les  représenians  du  peuple  peuvent 
chasser  le  roi  fainéant  ou  mauvais  administra- 
teur (  p.  120  ,  128  ,  169  ,  iS5.  ) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Ncurtmil  -  Lamcrville. 

SÉANCK    DU    4    FLORÉAL. 

BonnaÎTe,  du  Cher,  reproduit  et  fait  adopter 
sans  opposition  une  vésolulion  qui  déclare  le  re- 
présentant Detorcy  définitivement  rayé  de  la  liste 
des  émigrés. 

L'ordre,  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  pour 
la  formation  des  commissions  chargées  d'examiner 
les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 

Génissieux  demande  que  non  -  seulement  un 
membre  réélu  ne  puisse  examiner  le  procès-verbal 
qui  l'aura  nommé  ,  mais  encore  que  nul  député 
ne  puisse  examiner  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale  de  son  département ,  afin  que  l'intérêt 
des  localités  ou  des  personnes  ne  puisse  influer 
sur  son  jugement. 

Duplnntier  regarde  celte  proposition  comme  in- 
jurieuse aux  membres  du  conseil ,  puisqu'elle 
sui:)pose  qu'ils  peuvent  être  plus  dociles  .ides  con- 
sidérations particulières  qu  à  la  voix  de  leur  cons- 
cience. 

L'orateur  même  voudrait  qu'on  rapportât  l'ar- 
rêté qui  défend  qu'un  membre  réélu  ne  puisse 
examiner  le  procès-verbal  de  sa  réélection. 

Gmissieux  répond  que  la  proposition  qu'il  fait , 
n'a  nulieinent  paru  injurieuse  dans  les  assemblées 
électorales  ,  dont  les  membres  ont  eu  la  délica- 
tesse de  ne  vouloir  pas  faire  partie  des  commissions 
chargées  d'examiner  les  procès-verbaux  de  leurs 
cantons  respectifs. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  lapropo- 
sidon  de  Génissieux. 

Le  président  annonce  que  la  commission  des 
insipecleurs  vient  de  faire  déposer  sur  le  bureau 
deux  urnes ,  dont  l'une  renferme  le  nom  des  mem- 
bres du  conseil  ;  et  1  autre  ,  celui  des  départe- 
tnens. 

Talot.  Sans  prétendre  élever  le  moindre  doute 
sur  ceux  qui  ont  présidé  à  cette  opération  ,  je 
demande  que  les  bulletins  contenant  les  noms  des 
membres  du  conseil,  soient  comptés  et  vérifiés 
parle  moyen  de  l'appel  nominal. 

Delbrel  pense  ,  comme  le  préopinant,  qu'on  ne 
peut  douter  de  la  sincérité  de  la  çornnjission  des 
inspecteurs  ou  du  bureau  ;  mais  afin  d  ôter  tout 
prétexte  ,  il  demande  qu  à  la  fin  du  tiraçe  ,  on  lise 
tous  les  noms ,  afin  que  chacun  puisse  s'assurer 
qu'il  n'avait  point  été  oublié. 

Celte  proposition  est  adoptée  ,  et  on  procède 
au  tirage. 

Conforrnément  à  l'arrêté  pris  hier,  le  président 
tetire  d'abord  d  une  seconde  urne  les  noms  de 
cinq  membres  qui  auront  à  examiner  les  procès- 
verbaux  des  départemens  correspondans. 

Après  avoir  prçcédé  ainsi  à  la  formation  de 
vingt-deux  cqmniissions  ,  on  fait  l'appel  nominal 
pour  savoir  si  ,  parmi  les  membres  restans  dans 
l'urne,  nul  n'avait  été  oublié.  —  Il  ny  a  aucune 
réclamation. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  conseil  des 
anciens. 

CONSEIL  DES  CINQ^- CENTS. 

SÉANCE  DU    6   FLOREAL. 

Boulay-Paty  appelle  l'attention  de  l'assemblée 
sut  les  réclama.tions  des  armateurs  en  course  : 
il  expose  que  1  indécision  du  conseil  sur  la  course 
maritime  laisse  dans  une  incertitude  fUnesie  et 
les  tribunaux  et  fes  armateurs.  Les  tribunaux  , 
dit-il,  s  érigeant  en  bureaux  de  diplomatie  ,  ju- 
geront-ils administrativement  ?  Ou  bien  s  en  lien- 
dront-il.":  strictement  à- appliquer  littéralement  la 
loi  comme  la  constitudon  le  leur  prescrit?  Il  faut 
savoir  si  les  traités  qui  nous  unissent  aux  puis- 
'sances  étrangères  doivent  être  rigoureusement 
exécutés ,  suivant  leur  forme  et  teneur  ,  et  s'il  est 
^jrmis  de  px)rter  atteinte  à  nos  réglemens  mari- 
times. Il  faut  savoir  si  les  anglais  n  ont  pas  donné 
depuis  lo.ng-tems  les  ordres  les  plus  précis  pour 
saisir  tout  neutre  chargé  dans  nos  colonies  occi- 
dentales et  venant  en  Europe  ,  ou  de  quelque 
-liait  que  es  soit .  et  pour  arrêter  tout  charge- 
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ment  de  propriété  française.  Il  faut  savoir  si 
nous  serons  lone-tems  encore  la  dupe  des  intri- 
gans  soldés  par  Pitt,  qui  ne  cessent  de  faire  des 
efforts  pour  circonvenir  le  gouvernement  ,  et 
jusqu  au  tribunal  de  cassation.  Il  faut  savoir  si 
nous  devons  regarder  comme  pirates  les  français 
qui  sacrifient  leur  talent,  leur  argent,  et  leur  vie 
même  ,  pour  porter  les  coups  les  plus  mortels  au 
commerce  anglais. 

Non  ,  brave  Béeck .  commandant  la  Courageuse 
de  Bordeaux  ,  toi  qui ,  après  avoir  amariné  sept 
navires  ennemis  ,  as  pris  à  1  abordage  la  corvette 
anglaise  qui  les  escortait  ,  tu  ne  seras  point  ré- 
puté forban  !  ta  place  est  au  milieu  des  braves 
qui  honorent  par  leur  courage  la  marine  fran- 
çaise. 

Enfin ,  il  faut  savoir  si  ces  prétendus  neutres 
qui  ont  tous  des  lettres  de  marque  de  leur  gou- 
vernement ,  et  même  des  vaisseaux  armés  en  croi- 
sière sur  nos  colonies ,  devront  encore  lon^- 
lems  être  comptés  parmi  les  enfans  chéris  delà 
république. 

Je  demande  que  les  projets  présentés  au  nom 
de  la  commission  de  marine  ,  sur  la  course  mari- 
time ,  soient  mis  à  la  discussion  dans  la  décade 
prochaine. 

Cette  proposition  est  adoptée;  le  conseil  arrête 
en  outre  limpression  de  la  motion. 

Un  membre  ,  par  motion  d'ordre  ,  '  propose 
d'accorder  un  nouveau  délai  pour  le  paiement 
des  créances  souscrites  pendant  le .  règne  du 
papier-monnaie. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  renvoie  à  la  commission  des  finances  un 
message  dans  lequel  le  directoire  invite  le  con- 
seil à  ouvrir  un  crédit  de  5  millions  aux  minis- 
tres de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  de  lin- 
lé  rieur. 

Ce  crédit  serait  applicable  au  paiement  des 
créances  due?  aux  étrangers , antérieurement  au  i^' 
vendémiaire  an  5. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs. 

La  commune  d'Argenteuil  (  Seine  et  Oise  ) 
sollicite  une  exception  à  la  loi  du  19  frucudor  , 
en  faveur  des  citoyens  de  lâge  de  la  conscrip- 
tion qui  étaient  mariés  à  cette  époque  :  cette 
exception  paraît  motivée  sur  les  besoins  de  l'agri- 
culture. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bertier ,  par  motion  d'ordre.  En  exécution 
d'un  arrêté  que  vous  aviez  pris,, vous  avez  pro- 
cédé par  la  voie  du  sort  à  la  formation  des  com- 
m.issions  chargées  de  1  examen  des  procès-verbaux 
des  assemblées  électorales.  Le  soin  que  vous  avez 
mis  dans  ces  opérations  préliminaires,  est  un  gage 
assuré  de  votre  impartialité  quand  vous  pronon- 
cerez sur  les  opérations  elles-mêmes. 

Bien  loin  de  vous  proposer  d'abroger  un  arrêté 
aussi  sage  ,  je  viens  vous  inviter  à  en  faire  une  loi 
générale. 

Ce  n'est  point  un  objet  de  police  intérieure  ;  le 
respect  dû  aux  choix  du  peuple,  la  nécessité  de 
détruire  les  espérances  des  ambitieux,  des  hom- 
mes influençans  ,  tout  commande  de  consacrer, 
par  une  loi  constante,  la  sage  précaution  que 
vous  avez  prise  cette  année. 

Je  ne  demande  pas  que  cette  loi  soit  rendue 
cette  année  ,  parce  qu'il  faut  laisser  nos  collègues 
des  anciens  suivre  leur  volonté  ;  mais  je  propose 
le  renvoi  à  une  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Duchàtel  ,  de  la  Gironde  ,  au  nom  d'une  com- 
mission ,  fait  un  rapport  sur  un  message  du  direc- 
toire relatif  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  la 
république. 

Le  rapporteur  commence  par  des  considéra- 
tions générales  sur  la  dette  publique  consolidée  , 
sur  son  influence  et'sur  ses  effets.  Il  établit  qu'elle 
ne  peut  être  regardée  comme  un  mal  ,  quand 
elle  est  bien  administrée  et  fidellement  acquitiée  ; 
quelle  devient  même  une  source  de  richesses, 
puisqu'elle  multiplie  les  propriétés,  et  qu'elle  donne 
de  nouveaux  signes  à  la  circulation. 

Envisagée  sous  ces  rapports  ,  la  dette  publi- 
que est  donc  un  bien. 

Le  rapporteur  en  tire  la  conséquence  que 
c'est  une  raison  de  plus  de  s'occuper  du  sort 
des  rentiers  ;  il  peint  leurs  longues  souffrances  : 
il  fait  remarquer  leur  silence  au  milieu  des 
plus  grandes  privations ,  et  il  pense  que  leurs 
maux  rejaillissent  sur  toute  la  société  entière. 

Les  rentes  et  pensions  sont  comprises  dans  l'état 
des  dépenses  de  l'an  7  pour  89  millions  :  pareille 
somme  leur  est  déléguée  sur  les  contributions  di- 
rectes elles  patentes  de  l'année  ;  elles  sont  payées 
en  bons  au  porteur  ,  admissibles  en  paiement 
de  ces  contributions  :  cette  délégation  distrait 
du  trésor  pubhc  les  89  millions  :  elle  embrasse 
et  assure  conséquemment  le  paiement  de  cette 
de^te   sacrée. 


Il  propose  d'assurer  ainsi  les  arrérages  futurs,  de 
dégager  les  paieinens  d'une  foule  d'entrave» 
qui  les  retardent,  et  d  élaguer  toutes  les  forma- 
lités inutiles  qui  ne  font  qu  accroître  la  misère  du 
rentier  par  les  frais  qu'il  a  à  faire  ,  et  des  peines 
de  toute  espèce. 

Il  indique  les  moyens  qui  lui  paraissent  pro- 
pres à  opérer  ces  bons  effets.  Ces  moyens  sont 
labolition  des  certificats  de  résidence  ,  de  faire 
le  paiement  sans  relard  au  porteur  de  l'inscrip- 
tion ,  d'exempter  de  la  formahté  de  l'enregistre- 
ment les  certificats  de  vie  que  sont  obligés  de 
fournir  les  rentiers  viagers  et  les  pensionnaires , 
de  ne  plus  exiger  du  rentier  qu  il  rapporte  àla  tréso- 
rerie pour  être  payé  une  quittance  d  imposition ,  ni 
avertissement  de  payer ,  ni  extrait  de  rôle  ;  de 
ne  plus  1  assujettir  à  aucune  retenue  à  cet  égaird 
sur  le  paiement  quil  a  à  recevoir  ,  de  ne  plus 
admettre  d'opposition  au  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  publique  ,  si  ce  n  est  de  la  part  du 
propriétaire  de  l'inscription  ,  et  de  faciliter  1  écou- 
lement des  bons,  pour  qu  ils  puissent  arriver 
(  sans  obstacle  aux  caisses  les  plus  à  portée  des 
contri-buables.  ' 

Il  cherche  ensuite  à  établir  les  avantages  qu'il 
y  aurait  de  donner  de  fécoulement  au  capital 
des  rentes  ,  en  les  admettant  au  paiement  d  une 
partie  du  prix  des  domaines  nationaux  ;  il  pré- 
sente des  réflexions  sur  le  bien  qui  résulterait  de 
la  clôture  du  grand-livre  ,  et  conséciuernment  sur 
la  nécessiié  de  presser  les  liquidations  qui  restent 
à  faire  ,  et  sur  la  confiance  que.  ferait  renaître  le 
rétablissement  des  caisses  particulières  en  dehors 
de  la  trésorerie ,  pour  payer  les  rentiers  et  pen- 
sionnaires. 

Enfin  ,  il  met  au  rang  des  principaux  moyen!! 
à  adopter  pour  ramener  à  la  fois  le  crédit  et  la 
confiance  ,  la  clôture  de  la  liste  des  émigrés  ,  dont 
l'ouverture  prolongée  est  un  sujet  d  inquiétude  et 
d  effroi  pour  les  meilleurs  citoyens. 

Le  rétablissement  du  crédit,  dit-il,  doit  êt?e 
l'objet  de  tous  vos  soins.  Le  propriétaire  foncier, 
le  commerçant,  1  ouvrier,  tous  les  bons  et  utiles 
citoyens  rappellent  à  grands  cris  ;  lui  seul  peut 
rendre  la  vie  au  corps  social  et  le  fortifier. 

Sans  crédit  public  ,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  ; 
les  plus  grands  intérêts  y  sont  donc  attachés  Une 
nation,  quelque  grande  quelle  fût,  ne  pourrait 
être  qu'un  colosse  aux  pieds  d  argile  ,  si  elle  res- 
tait privée  du  crédit ,  et  de  la  confiance  qui  ne 
peutnaître  que  de  lui.  Ce  bien  inestimable  ne  peut 
s  acquérir  et  se  conserver  que  par  Tordre  dans 
les  finances  ,  par  des  revenus  assurés ,  par  l'exac- 
titude la  plus  scrupuleuse  dans  les  engagemens. 
Or,  c'est  un  engagement  sacré  pour  la  narioti 
que  le  paiement  de  sa  dette  :  en  s  en  acquittant, 
elle  se  recréera  des  ressources  ,  en  même-lems 
qu'elle. remphra  un  devoir. 

Qjae  n'aurez-vous  pas  fait  pour  fon  bonheur  , 
lorsque  vous  lui  aurez  rendu  l'amour  de  pltis 
de  cent  cinquante  mille  familles  de  rentiers 
soufFrans  ,.-et  répandus  sur  toute  la  surface,  de 
la  république  ,  et  de  pensionnaires  si  dignes  d^ 
votre  intérêt  ,  puisqu'ils  se  composent  en  grande 
partie  de  lant  de  braves  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  elle  ?  .  _, 

Le  rapporteur  termine  par  deux  projets  :,  le 
premier  tend  à  assurer  le-paiement  de  la  detfe 
publique;  le  second  ,  à  simplifier  les  formalités 
des  transfert.      "• 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournç- 
ment. 

Le  conseil  procède  ensuite  au  renouvellemeiit 
de  la  commission  des  inspecteurs.  ' 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Mallarmé, 
relatif  aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  pour  taux  témoignages. 

Lucas ,  Bourgerel  et  Duplanticr  ,   de  la  Gironde  , 
sont  entendus   sur   et  contre    le   projet. 
Le   conseil  s'ajourne. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence   de   Dcdclay-d'Agier. 
SÉANCE     DU     6     FLORÉAL. 

Appert  propose  d'approuver  une  résolution  du 
24  germinal  ,  qui  supprime  le  3=  juge  ce  paix  dii 
canton  de  l'Orient,  département  du  Morbihan. 
Cette  suppression,  dit  le  rapporteur  ,  est  comman- 
dée parla  réduction  que  la  commune.de  I  Orient 
a  éprouvée  par  sa  population ,  depuis  que  la 
guerre  maritime  a  réduit  son  commerce. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Il  reçoit  et  approuve  de  .suite  une  résolution 
du  4  floréal ,  qui  porte  que ,  dans  les  départemens 
dont  les  assemblées  électorales  ont  fait  scission  , 
il  n'y  aura  que  les  seuls  députés  admis  au  corps" 
législatif  qui  pourront  réclamer  des  frais  de 
voyage. 


Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  l".  Le  directoire  exécutif  fera  parvenir  au 
corps  législatif,  dans  deux  décades  de  la  promul- 
cation  de  la  présente ,  létat  par  aperçu  de  toutes 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qui  de- 
vront être  acquittées  par  le  trésor  public  pendant 
le  cours  de  lan  8. 

II.  Il  fera  également  pan'enir  les  états  de  cha- 
que ordonnateur ,  divisés  d'abord  en  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  ,  et  subdivisés  ensuite 
en  autant  de  secdons  qu'il  y  en  a  dans  chaque 
administration  ou  ministère. 

Ces  états  seront  appuyés  de  mémoires  et  obser- 
vations contenant  les  motifs  des  demandes  de 
fonds  ,  les  économies  dont  chaque  partie  pourrait 
être  susceptible  ; 

Ils  contiendront  en  outre  l'état  nominatif  des 
employés  par  division  ou  subdivision,  sous  quel- 
que litre  ou  dénomination  d'emploi  que  ce  soit , 
et  le  traitement  de  chacun  d'eux. 

III.  A  l'avenir  ,  et  à  compter  de  l'an  8  ,  les  états 
de  dépenses  à  faire  dans  l'année  commençant  au 
ï"  vendémiaire,  seront  adressés,  dans  la  forme 
prescrite  ci-dessus,  au  corps  législadf,  dans  la 
première  décade  de  floréal  précédent. 

TV.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 

Sur  le  rapport  de  Cretet ,  et  après  avoir  entendu 
Baudin  ,  commissaire  aux  archives  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résoludon  du  27  germinal,  relative 
aux  appointemens  des  employés  du  conseil  des 
anciens  et  des  archives. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs  ;  les  nouveaux  membres 
sont  :  Tarteyron  ,  Chapsal ,  Bordas  ,  Perrin  des 
Vosges ,  etRoujoux. 

Le  conseil  n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  pour 
demain  ,  s'ajourne  à  ocddi. 

CONSEIL  DES  CiNQ,-GENTS. 

SÉANCE    DU     7    FLOREAL. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  le  renouvellement  de  la  commission  des 
inspecteurs. 

Les  membres  élus  sont  :  Joseph  Martin  , 
Jouenne  ,  Chotard  ,  Joubert ,  de  l'Hérault  ,  et 
Girot-Pouzol. 

Béraud  ,  du  Rhône ,  fait  adopter  une  résolution 
qui  affecte  la  maison  des  ci-devant  Carmes  de 
Châlons-sur-Saône  au  placement  des  tribunaux 
civil  et  criminel  de  Saône-et -Loire  ,  à  la  charge 
par  l'administration  centrale  d'en  faire  l'acquisition 
au  nom  des  administrés. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant,  adressé  par 
le  directoire  exécutif: 

it  La  répubhque  doit  obtenir  de  nouveaux 
triomphes  sur  ses  ennemis ,  par  la  force  de  ses 
armes  et  les  moyens  pécuniaires  qui  sont  en  son 
pouvoir.  Les  mesures  par  vous  adoptées  pour 
compléter  la  levée  de  200,000  défenseurs  de  la 
patrie  ,  nécessaires  pour  remphr  les  cadres  de 
nos  armées,  produiront  l'effet  qu'on  en  attend. 
Mais  pour  atteindre  complettcment  le  but  que  le 
corps  législatif  et  le  directoire  seproposent ,  il  est 
essentiel  d'assurer  le  paiement  des  diverses  parties 
de  la  dépense  pubtique  ,  jar  la  rentrée  des  fonds 
reconnus  nécessaires  pour  le  service  de  lan  7.  Le 
ministre  des  finances  vient  de  remettre  au  direc- 
toire le  tableau  exact  des  recettes  opérées  depuis 
le  commencement  de  l'année  ,  et  de  celles  qui 
restent  à  effectuer  jusqu'en  vendémiaire  an8;ilen 
résulte  que  le  déficit,  sur  la  quotité  duquel  on  a 
tant  varié ,  est,  pour  lan  7  ,  de  67  millions.  Ce 
n'est  que  par  le  complément  du  système  de 
finances  ,  que  les  français  sortiront  victorieux  de 
la  lutte  qu  ils  ont  à  soutenir  contre  leurs  ennemis  , 
et  qu  ils  assureront  la  liberté  de  leurs  alliés.  Le 
directoire  invite  le  conseil  à  s'occuper  inces- 
samment des  moyens  de  rétablir  le  niveau  entre 
la  recette  et  la  dépense,  u 

On  demande  l'impression  du  message. 

Delbrel.  La  lecture  du  rapport  du  ministre. 

Flusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Le  conseil  se  borne  à  ordonner  l'impression  du 
message  ,  et  le  renvoi  à  la  commission  chargée  de 
rechercher  les  moyens  d  établir  1  équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  ,  et  au  nom  de  laquelle 
Génissieux  afaitle  rapport  inséré  dans  unnuméro 
précédent. 

Génissieux.  Lorsque  le  rapport  du  ministre  des 
finances ,   annoncé  dans  le  message  du  directoire 


comme  y  étant  annexé  ,  nous  sera  connu,  la 
commission  dont  j'ai  été  l'organe  verra  en  quoi 
elle  a  pu  se  tromper  dans  ses  calculs  ,  en  quoi 
ceux-ci  différent  de  ceux  du  ministre  ;  mais ,  s'il 
est  vrai  que  le  déficit  existe  dans  la  proportion 
indiquée  par  le  ministre  ,  il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre  pour  s'occuper  des  moyens  de  le  com- 
bler. Il  y  a  beaucoup  de  travaux  commencés  et 
dirigés  vers  ce  but.  Diverses  commissions  les  pré- 
parent ,  et  sans  doute  leurs  rapporteurs  n'atten- 
dent que  le  moment  de  paraître  à  la  tribune. 
Indépendamment  des  projets  que  j'ai  présentés  et 
de  ceux  de  notre  collègue  Bertrand  ,  du  Calva- 
dos ,  il  existe  des  projets  à  présenter  sur  l'amé- 
lioration du  régime  des  postes  ,  sur  des  écono- 
mies à  faire  dans  l'administration  de  la  marine. 
Les  commissions  économiques  que  vous  allez 
nommer,  joindront  leurs  efforts  pour  la  diminu- 
tion des  dépenses. 

Je  demande  moi-même  le  renvoi  du  message  à 
la  commission. 

L'arrêté  du  renvoi  est  maintenu. 

La  discussion  se  rétablit  de  nouveau  sur  le  pro- 
jet de  Malarmé,  relatif  aux  jugemens  rendus  sur 
fausses  pièces  ou  sur  faux  témoignages. 

Duplantier  combat  ce  projet  comme  inconstitu- 
tionnel, en  ce  que  la  constitution  ayant  consacré 
l'indépendance  des  trois  pouvoirs  ,  aucun  des 
trois  ne  peut  annuUer  les  jugemens  rendus  par 
des  jurés.  L  institution  des  jurés  ,  et  le  mode  de 
procédure  adopté  par  notre  législation  ,  donnent 
à  l'accusé  tous  les  moyens  possibles  de  cons- 
tater son  innocence  ,  et  de  dévoiler  les  faux  té- 
moins. Si  l'on  pouvait  casser  les  jugemens  léga- 
lement rendus  ,  ne  serait-ce  pas  en  quelque  sorte 
assurer  aux  coupables  l'impunité  de  leurs  for- 
faits ? 

L'opinant  réclame  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Jacqueminot  répond  que  la  conviction  des  jurés 
ne  s'acquiert  que  par  les  dépositions  des  témoins 
et  par  la  lecture  des  pièces  ;  or ,  si  les  témoins 
trompent  les  jurés  ,  si  les  pièces  sont  fabriquées 
par  la  mauvaise  foi ,  les  jurés  n'auront  point  de 
moyen  d'éviter  l'erreur  ,  et  l'innocent  pourra  suc- 
comber sous  le  poignard  de   la  calomnie. 

L'opinant  pense  que  la  révision  doit  toujours 
avoir  lieu ,  quand  il  est  prouvé  par  un  second 
jugement  que  le  premier  a  été  rendu  sur  faux 
témoignage  ou  sur  pièces  falsifiées. 

Terrin  réplique  que  les  jurés  ne  décident  pas 
toujours  uniquement  d  après  les  dépositions  et 
les  pièces  :  ils  décident  plus  souvent  encore  par 
la  conviction  intime  ,  qui  résulte  dans  leur  cons- 
cience de  la  boniie  ou  de  la  mauvaise  intention 
du  prévenu.  Les  jurés  ont  donc  toujours  un 
moyen  sûr  d'éviter  l'errreur. 

L'opinant  conclut  en  appuyant  la  question 
préalable. 

Briot  s'y  oppose.  Quand  bien  même  le  projet 
ne  serait  pas  conforme  à  tous  les  principes  , 
dit-il ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  question  elle- 
même  doive  être  écartée  par  la  question  préa- 
lable :  on  peut  en  présenter  un  meilleur  ,  et  cela 
suffit  pour  motiver  l'ajournement.  Une  famille 
entière  a  été  condamnée  à  vingt  ans  de  fers  pour 
un  vol  avec  effraction  :  son  innocence  a  été  re- 
connuepostérieuremeni  ;  et  un  second  jugement  a 
condamné  à  vingt-ans  de  fers  les  faux  témoins , 
qui  avaient  fait  injustement  condamner  linno- 
cence.  Tel  est  le  cas  qui  a  donné  lieu  au  projet 
qu'on  vous  présente. 

Voulez-vous  ,  en  laissant  exécuter  les  deux  ju- 
gemens contradictoires,  envoyer  ensemble'  aux 
galères  et  l'innocent  et  le  calomniateur?  Non  , 
certes,  aucun  de  nous  ne  peut  consentir  à  une 
pareille  mesure  ;  l'innocent  doit  être  rendu  à  la 
liberté,  à  l'honneur;  le  coupable  seul  doit  être 
puni.  Ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  pouvoirs  ,  que  de  renvoyer  les  deux 
jugemens  à  l'examen  d'un  deuxième  tribunal.  Je 
demande  l'ajournement. 

Appuyé  ,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Eudes  fait  un  rapport  sur  les  opérations  des 
assemblées  électorales  des  départemens  de  la 
Meuse  ,  des  Ardennes  ,  du  Calvados  et  de  la 
Drome. 

La  commission  déclare  que  les  opérations  de 
ces  quatre  assemblées  ont  été  faites  conformément 
aux  diverses  dispositions  législatives  sur  les  élec- 
tions. En  conséquence  ,  la  commission  propose 
d'admettre  au  corps  législatif  les  députés  élus  par 
ces  quatre  assemblées. 

Les  projets  sont  adoptés. 


Après  avoir  entendu  Crochon,  \e  conseil  admet 
également  les  députés  élus  par  l'assemblée  élec- 
torale de  la  Lys  ,  dans  les  opérations  de  laquelle 
il  n'y  a  eu  aucune  irrégularité.  ■ 

La  séance    est   levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  validé  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales du  Puy-de-Dôme ,  du  Bas-Rhin ,  des 
Deux-Sevres  ,  des  Vosges ,  de  Maine  et  Loire  , 
de  la  Seine,  de  la  Vienne  ,  de  l'Aube  ,  de  la 
Seine-Inférieure  ,  de  la  Côte-d'Or. 


LIVRES    DIVERS. 

Répertoire  général,  par  ordre  alphabétique  et 
chronologique  des  lois  de  la  république  française, 
depuis  la  convocation  des  états-généraux  jusqu'au 
l'J  vendémiaire  an  7  ,  par  une  société  de  gens  de 
lois. 

Le  i^"' volume  de  cet  ouvrage,  indispensable 
pour  tous  les  fonctionnaires  publics  ,  est  d'autant 
plijs  précieux  qu'il  indique  les  numéros  des  bul- 
letins officiels  où  se  trouvent  les  lois  et  les  arrêtés. 

Ce  1"  volume  est  de  5  francs  ,  et  6  fr,  5o  cent, 
franc  de  port.  Les  .trois  volumes  suivans  ,  qui 
coinpletteroiit  cet  utile  ouvrage  ,  paraîtront  de 
mois  eu  mois. 

A  Nancy,  chez  J.  R.  VigneuUe  ,  imprimeur  et 
éditeur  ; 

Et  à  Paris  ,  chez  Rondonneau ,  au  dépôt  des 
lois  ,  place  du  Carrousel. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  8  floréal.  —  Effets  commerçablet. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


1  60  jours. 


61 

62 

57  i 

58|  , 

194 

19s 

10 

14  17  6 

14  la  fi 

10 

14  17  6 

14  la  6 

98  i 

97 

lOD 

io5 

I  b. 

au  p. 

À  P- 

.... 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille au  p.  à  10  jours. 

Bordeaux.  . .   au  p,  à  i5  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 8  fr.  So  c 

Tiers  consolidé 10  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers. i   fr.  i5  c. 

Bons  trois  quarts. i  fr.  9  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6. .. .   76  fr,  75   c 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  62  c. 

Piastre 5  fr.  48  c. 

Quadruple 81  fr.  75  c 

Ducat.  . II  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  5o  c. 

Souverain 53  fr. 

Marchandises. 

Café  Martinique - 3  fr.  i5  c. 

—  Saint-Domingue 2  fr.  85  c. 

—  Bourbon 2  fr.  gS  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  65  c. 

—  d'Anvers 2  fr.  70  c. 

—  Cristallisé 

Savon  de  Marseille 1  fr.  10  c. 

Chandelle 60  c. 

Coton  du  Levant 2  fr.  80  c. 

—  des  îles 5  fr.  10  c 

Sel 4  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Roméo  et  Juliette  ,  et  le  petit  Matelot. 

Théâtre  du  vaudeville.  Aujourd.  spectacle 
demandé  ,  pour  la  centenaire  de  Racine  ,  l'Hom- 
mage à  Racine  ;  une  Journée  de  Ferney  ,  et  Comment 
faire  ? 


Lepii 
c  chaqt; 


:  de  labonaynent  du  Moi 
:  mois.   Il  faut  adresser  le 


de  25  francs  pour  trois 
t  l'argeut ,  franc  de  por 


i  ,  5o  francs  ; 
1  cit.  Aubry 


•ixmoii  ,  et  100  francs  pour  l'anne'c  entière.  On  ne   s'abonne   qu 
clcur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18. 


A  Paris,  de  rimprimerie  Ju  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  oh  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    220. 


Décadi,    lo  floréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople  ,   /e  28   ventôse. 

JJepuis  quelques  jours  il  se  répand  ici  le  bruit 
d'une  affaire  entre  Dgezar  pacha  et  Bonaparte  , 
qui  a  attaqué  l'armée  ottomane  en  Syrie,  et  l'on 
croit  que  la  victoire  est  restée  aux  français.  Le 
doute  seul  de  la  possibilité  de  cet  événement  a 
replongé  la  Porte  dans  toutes  ses  incertitudes  ; 
elfe  ne  voit  déjà  plus  auquel  de  ses  généraux 
elle  pourrait  confier  la  conduite  de  la  guerre, 
lorsque  celui  sur  lequel  elle  fondait  ses  plus 
grandes  espérances  ,  aurait  si  mal  débuté.  Nous 
nous  attendons  ainsi  à  de  nouvelles  dispositions 
qui  pourraient  bien  être  peu  favorables  aux  pré- 
tentions du  parti  russe  et  anglais.  On  prétend 
même  que  déjà  la  Porte  a  fait  offrir  à  Bonaparte 
de  le  laisser  tranquille  possesseur  Je  lEgypte. 

Un  vaisseau  a  été  dernièrement  poussé  par 
une  violente  tempête  dans  le  port  de  Lépante. 
Il  avait  à  bord  un  grand  nombre  d'hommes 
habillés  à  la  turque  ,  et  portant  de  longues  barbes. 
On  les  prit  d'abord  pour  des  musulmans  ;  on 
découvrit  ensuite  qiie  c'étaient  des  français  qui 
s'étaient  sauvés  de  l'Egypte.  Ils  ont  tous  été  faits 
prisonniers. 

Voici  quelques  détails  ultérieurs  sur  l'incendie 
qui  a  eu  lieu  en  cette  ville ,  dans  le  quartier  de 
Fera  : 

11  Comme  le  vent  soufflait  avec  violence,  les 
flammes  firent  des  progrès  rapides  ,  et  en  peu  de 
tems  leur  ravage  s'étendit  dans  la  longueur  de  la 
rue  proptement  dite  de  Pera  ,  depuis  le  collège 
des  Itchoglans  jusqu'à  l'église  Saint- Antoine  ;  et 
sur  la  gauche  ,  à  cent  pas  au-dessous  du  palais 
^e  Prusse  ,  jusqu'à  la  maison  du  médecin  du 
grand -seigneur.  La  rue  qui  conduit  à  l'ancien 
palais  d'Angleterre  ,  celle  qui  aboutit  au  cime- 
tière ,  ainsi  que  les  petites  rues  contigues  devinrent 
aussi  la  proie  des  flammes  ,  et  furent  consumées , 
à  l'exception  de  deux  maisons.  Le  feu  prit  à  un 
magasin  de  l'arsenal,  au  palais  de  Hollande  et  à  la 
chancellerie  de  France  ;  mais  on  parvint  promp- 
tement  à  l'éteindre. 

!j  On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  la  conster- 
nation et  du  désordre  qui  régnèrent  à  Pera  ,  du 
moment  où  cet  incendie  éclata  :  les  hurlemens 
lugubres  des  pompiers  renversant  tout  ce  qui 
entravait  leur  marche  ;  les  cris  des  enfans  ,  des 
femmes  ,  des  malades  ,  fuyant  et  culbutés  par  la 
foule  ,  des  railUers  de  portefaix  obstruant  les  pas- 
sages ;  les  ondulations  d'une  populadon  telle 
que  celle  de  Constantinople  ,  affluant  à  Péra  ; 
enfin  le  bruissement  de  la  flamme  ,  le  fracas  causé 
par  la  chute  des  toits  et  des  poutres  embrasées  : 
tel  fut  le  spectacle  qu'offrit  pendant  dix  heures  le 
quartier  de   Pera. 

!i  Malgré  la  présence  du  grand  -  visir  et  des 
principaux  officiers  de  la  Porte  ,  les  secours  ne 
furent  point  administrés  avec  autant  de  promp- 
titude et  de  zèle  qu'ils  auraient  dû  l'être  ;  on 
sait  d'ailleurs  combien  la  police  turque  est  dé- 
fectueuse sur  ce  point  :  le  pillage  eut  heu  dans 
plusieurs  maisons  ,  mêine  chez  les.  ministres  d'Au- 
triche et  d'Angleterre,  et  les  scélérats  qui  s'y 
étaient  introduits ,  maltraitèrent  plusieurs  per- 
sonnes. 

j,  Le  nuit  vint  ajouter  aux  horreurs  de  cette 
scène  :  le  cimetière  de  Pera  était  couvert ,  jusqu'à 
l'arsenal,  d'hommes,  de  femmes  ,  d'enfans,  assis 
sur  les  effets  qu'ils  avaient  pu  sauver  ,  et  défen- 
dant ,  à  la  clarté  des  flammes  ,  ces  faibles  restes 
de  leurs  propriétés  contre  les  misérables  qui 
voulaient  encore  les  en   dépouiller. 

)ï  Plusieurs  personnes  ont  péri  dans  ce  désastre; 
les  dommages  sont  incalculables.  Les  ambassa- 
deurs d'Allemagne  ,  d'Angleterre  ,  d'Espagne  , 
de  Raouse  ,  ainsi  que  les  officiers  de  leurs  léga- 
tions ,  ont  perdu  presque  tpus  leurs  effets. 
M.  Spencer  Smllh  doit  la  conservation  d'un 
magasin  qui  renfermait  une  petite  partie  des 
siens  au  zèle  et  à  l'ardeur  des  46  prisonniers 
français ,  que  ce  ministre  et  son  frçre  ont  délivrés 
du  bagne. 

Le  nombre  des  édifices  et  maisons  brûlés  ,  est 
d'environ  600. 

ALLEMAGNE. 

Varasdin  ,  Ze  1 2  germinal. 

La  semaine  dernière  ,  il  est  arrivé  ici  plusieurs 
anglais  et  beaucoup  de  commis   des  principales 


maisons  de  commerce  de  Vienne.  Hier ,  nous 
avons  vu  arriver  en  cette  ville  ,  sous  une  escorte 
militaire  ,  sept  charriots  chargés  d'argent,  appar- 
tenant aux  anglais.  Ces  derniers  ont  une  permis- 
sion de  S.  M.  I.  d'acheter  toutes  espèces  de  den- 
rées et  de  les  faire  transporter  en  Italie  sans  payer 
aucun  droit.  On  est  même  obligé  de  leur  four- 
nir ,  pour  un  prix  qui  a  été  fixé  ,  des  charriots 
jusqu'à  Trieste  ou  Fiume.  Ici  ,  à  Agram  ,  à  Ca- 
risiadt  les  commissaires  anglais  forment  d'im- 
menses magasins.  Depuis  leur  arrivée,  le  prix 
des  denrées  est  déjà  monté  de  25  pour  cent.  Ja- 
mais on  n'a  vu  circuler  autant  de  numéraire 
dans  nos  contrées.  Ces  magasins  sont  desrinés 
pour  l'armée  russe  en  Italie.  Il  se  trouve  des  com- 
missaires de  cette  dernière  nation  ,  tant  ici  que 
dans  les  villes  sus-mentionnées. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

Brescia ,   le  i5  germinal. 

Voici  un  extrait  d'une  lettre  officielle  de 
Gargnano  : 

î!  Nous  avons  été  hier  témoin  d'un  terrible 
canonnement  sur  notre  lac  ,  et  dans  notre  ter- 
ritoire. Avant  midi  ,  la  flotille  allemande  (  qu'on 
prétend  commandée  par  un  émigré  français)  était 
partie  des  côtes  du  Véronais ,  et  s'était  avancée 
vers  Gargnano ,  où  se  trouvait  une  division  de 
la  flottille  française ,  commandée  par  le  citoyen 
Pons.  La  première  était  composée  environ  de  i5 
bâumens  et  un  gros  navire  ;  la  française  ne  con- 
sistait qu'en  6  navires  médiocres.  A  mesure  que 
l'ennemi  s'avançait  à  coups  de  canon  ,  les  autres 
se  défendaient  à  l'entrée  de  notre  port.  Mais  soit 
que  Pons  voulût  empêcher  que  l'artillerie  de  l'en- 
nemi n'endommageât  le  pays  ,  soit  qu'il  comp- 
tât de  prendre  une  position  plus  favorable  ,  il 
quitta  bientôt  le  port  de  Gargnano  pour  occu- 
per celui  de  Villa  ,  en  continuant  avec  six  bar- 
ques un  feu  terrible  contre  l'ennemi.  On  vit  pa- 
raître à  la  fin  l'autre  division  de  barques  qui  se 
trouvait  à  Maderno  ,  et  après  2  heures  de  combat 
la  flottille  ennemie  se  trouva  forcée  de  se  retirer 
à  voiles  déployées  pour  ne  pas  se  laisser  surpren- 
dre entre  deux  feux ,  et  on  ne  l'a  plus  revue 
depuis. 

)5  Le  secours  nécessaire  aux  cinq  flotdlles  de 
la  division  navale  de  l'armée  d'Italie  ,  n'étant  pas 
arrivé  ,  quoique  d'une  absolue  nécessité  ,  le  com- 
mandant Sibille  ,  toujoursbrûlant  dn  désir  de  bien 
remplir  son  devoir  ,  fit  nrettre  à  la  voile  du  port 
de  Peschiera,  à  deux  heures  après  minuit,  du  6 
au  7  ,  dirigeant  sa  soute  à  l'extrémité  de  la  gauche 
de  la  divisioon  du  général  Serrurier. 

A  six  heures  du  matin  ,  on  apperçut  l'ennemi 
qui  était  protégé  par  ses  barques  canonieres  ;  les 
cris  du  pas  de  charge  de  nos  braves  de  l'armée 
de  terre  ,  qui  se  firent  entendre  ,  furent  accueills 
aussitôt  par  les  cris  de  vive  la  République  !  de  la 
part  de  ceux  de  la  flotdlle.  La  gauche  de  la 
division  Serrurier  s'était  repliée  pour  un  moment, 

Far  la  mitraille  des  canonnières  des  ennemis  : 
ordre  fut  sur-le-champ  donné  ,  par  le  citoyen 
Sibille  ,  de  chasser  et  de  combattre.  Cet  ordre 
fut  exécuté  avec  une  activité  incroyable  ;  nous  les 
chassâmes  de  BardolinO  ;  la  demi-brigade  d  in- 
fanterie légère  piémontaise  prit  son  essor,  soutint 
le  pas  de  charge  ,  et  de  notre  côté  nous' leur  fîmes 
abandonner  les  postes  de  terre  et  de  mer ,  tels 
que  Garda  et  St-Vigilio  ,  nous  les  avons  repous- 
sés de  Campagnolo  ;  Brieva  ,  Torri  ,  Preson  , 
Manarola,  Casteleto.  Enfin,  ils  se  retranchèrent 
à  Malsesena  ,  où  ils  étaient  protégés  par  de  fortes 
batteries. 

Le  9  ils  furent  bloqués;  le  commandant  prit 
le  parti  de  faire  débarquer,  il  dépêcha  sur-le- 
champ  au  général  cisalpin  Gambara,  un  officier 
pour  obtenir  un  renfort  de  400  hommes  de  garde 
nationale  ,  pour  faire  l'attaque  générale  de  terre 
et  par  eau  ;  c'est  dans  ce  moment  que  le  com- 
mandant reçut  l'ordre  du  général  en  chef  de  se 
rendre  au  quartier-général  pour  des  opéradons 
plus  importantes. 

La  conduite  de  cette  flottille  ne  doit  pas  être 
oubliée  ;  la  bravoure  ,  l'intrépidité  même  que  les 
marins  ont  montrée  dans  cette  occasion  ,  sont 
bien  dignes  de  l'armée  dont  ils  font  partie. 

La  flottille  du  long  du  Pô  ,  ne  s'est  pas  moins 
distinguée  que  celle-ci. 

Les  chasses-marées  le  Basseville  et  te  Duphot , 
ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  Attaqués  par 
un  ennemi  bien  supérieur  en  forces  ,  et  devant 
Ariano  ,  où  les  prêtres  et  les  ennemis  des  français 
avaient  appelé  les  autrichiens  ,  nos  marins  qui 
avaient  coulé  à  fond  le  Basseville  plutôt  que  de 
le  rendre  ,  tuèrent  à  l'ennemi  deux  ou  trois  cents 
hommes. 


REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  Z«  24  germinal. 

Les  troupes  françaises  qui  étaient  en  Toscane, 
seront  remplacées  en  grande  partie  par  les  hgu- 
riennes.  Celles  qui  étaient  à  Sarzane  sont  déjà 
parues  pour  Livourne ,  et  on  fera  partir  dici 
deux  autres  bataillons.  Les  réquisitionnarres  fran- 
çais qui  sont  ici ,  ne  tarderont  pas  aussi  à  pardr 
pour  leur  destination.  Quatre  cents  sont  déjà  en 
marche  pour  se  rendre  à  la  Spezzia. 

Nous  apprenons  aujourd'hui ,  par  les  lettres  de 
Toscane,  que  le  10  il  y  a  eu  à  Florence  une 
espèce  d'émeute.  On  avait  répandu  pour  agiter 
le  peuple  ,  que  les  autrichiens  étaient  déjà  à 
Bologne ,  et  que  les  français ,  avant  de  quitter 
Florence  ,  la  mettraient  au  pillage.  Plusieurs  dé- 
tachemens  de  cavalerie  parcoururent  les  rues  , 
dissipèrent  les  attroupemens  sans  violence  ,  et 
une  proclamation  du  général  acheva  de  rétablir 
la  tranquillité. 

A  Livourne  .  le  général  MioUis  ,  en  attendant 
que  la  garde  nationale  soit  organisée  ,  a  armé  les 
chasseurs  volontaires. 

Porto-Longone  n'avait  pas  encore  ouvert  ses 
portes;  mais  on  battait  le  fort,  et  on  avait  lieu 
de  croire  qu'il  ne  ferait  pas  une  longue  résis- 
tance. 

On  mande  de  Florence  que  les  ex-ministres 
Manfredini  et  Serrad  sont  partis  escortés  par 
des  dragons  français.  On  ignore  s'ils  sont  conduits 
jusqu'aux  frontières ,  ou  si  on  les  traduit  dans  un 
endroit  où  ils  ne  puissent  intriguer.  Leur  donner 
toute  liberté  ,  ce  serait  les  traiter  avec  trop  d'in- 
dulgence. 

Les  français  ont  traité  avec  toutes  sortes  d'égards 
tous  les  ministres  étrangers  quils  ont  trouvés  à 
Florence  ,  et  dont  la  plupart  avaient  abusé  de 
leur  caractère.  'Windham  écrivit  la  lettre  suivante 
au  consul  de  Suéde  : 

(1  J'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  vous  comme 
consul  d'une  nation  neutre  ,  pour  vous  prier  de 
vous  intéresser  auprès  des  chefs  de  1  armée  fran- 
çaise à  Livourne  ,  comme  aussi  auprès  du  consul  ' 
de  la  république  française ,  afin  qu'on  rende  la 
liberté  au  vice-consul  britanniqje.  Je  ne  doute 
pas  de  la  loyauté  de  la  nation  française  et  de  ses 
agens ,  ensorte  que  j'espère  d'obtenir  cet  acte  de 
justice,  sur-tout  si  vous  daignez  en  être  le  mé- 
diateur. Comme  il  se  trouve  dans  la  citadelle 
quelques  matelots  anglais  prisonniers  de  guerre  , 
je  vous  prie  de  proposer  au  consul  français  de 
me  les  remettre  ,  engageant  ma  parole  d'honneur 
qu'il  sera  rendu  un  égal  nombre  de  prisonniers 
français  du  même  grade  et  de  la  même  qualité.  i> 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

On  accorda  à  ce  ministre  tout  ce  qu'il  demanda 
par  le  canal  du  consul  de  Suéde.  Il  s'embarquera 
demain  avec  ses  collègues  sur  un  vaisseau  sué- 
dois et  fera  voile  pour  Palerme  ,  escorté  par  la 
frégate  danoise  la  Nàiade. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Naples  a  dé- 
crété qu'on  placerait  dans  la  salle  de  ses  séances  , 
et  ensuite  dans  le  sein  du  corps  législatif  ,1a  statue 
du  célèbre  Filangieri.  Il  a  aussi  décrété  qu'on 
élèverait  une  colonne  dans  l'endroit  où  ont  péri 
plusieurs  victimes  de  la  tyrannie  ,  et  qu'on  y  ins- 
crirait leur  nom  ,  ainsi  que  celui  de  plusieurs 
autres  patriotes  qui  ont  péri  pour  la  cause  de  la 
liberté. 

PIEMONT. 

De  Turin  ,    /e  27    g^jminal. 

Par  arrêté  du  22  de  ce  mois  ,  le  citoyen 
Musset,  commissaire  poHtique  et  civil  en  Pié- 
mont, a  créé  deux  commissions;  la  première, 
composée  de  trois  membres  .  est  destinée  à  rece- 
voir, vérifier  et  arrêter  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  du  Piémont,  appuyé  sur  des  pièces 
justificatives;  elle  donnera  connaissance  au  com- 
missaire politique  et  civil  des  abus,  des  malver- 
sations ,  et  de  tous  les  cas  de  responsabilité  quils 
découvriront  dans  le  cours  de  leurs"  opérations. 
Elle  proposera  les  mesurer  convenables  pour  -les 
réprimer  et  les  prévenir. 

La  seconde  commission  est  chargée  de  régler  à 
l'amiable  tous  les  différen?  entre  les  négocians, 
que  les  événemens  extraordinaires  qui  onl  eu  lieu 
en  Piémont,  mettent  dans  l'inrpossibilité  de  rem- 
plir leurs  engagemens ,  et  qui  souffrent  du  retard 
dans  les  paiemens  qu'ils  ont  droit  d'exiger  des 
caisses  nationales.  Elle  est  chargée  de  concilier 
les  parties  ;  mais  dans  le  cas  où  elle  ne  réussirait 


pas  à  arbitrer  ,  elle  prononcera  sur  les  différends 
ce  qu'<;Uc  croira  conforme  à  1  équité.  Cette  com- 
mission n  est  établie  que  pour  deux  mois  ,  et  ne 
s'occupera  que  des  dettes  contractées  avant  le 
thaiigcmem  de  gouvernement. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,    /«  20  germinal. 
CHAMBRE      HAUTE. 

Séance  du  14  germinal. 

Leurs  seigneuries  se  forment  en  comité  pour 
délibérer  sur  le  bili  du  bannissement. 

Le  lord  chancelier  propose  différens  amende- 
mens  :  il  désire  qu'on  eflace  le  mot  trahison  ,  et 
qu'on  mette  à  la  place  :  toui  dclits  contre  la  stheté 
publique.  Il  motive  son  avis  sur  ce  que  beaucoup 
de  coupables  sont  soustraits  à  la  peine  de  la 
déportation  qu'ils  ont  méritée  ,  et  cela  parce  que 
la  trahison  n  est  pas  précisément  leur  crime.  Ce 
Changement  est  adopté,  ainsi  que  plusieurs  autres 
proposés  par  le  noble  lord. 

On  passe  ensuite  à  la  taxe  des  fenêtres.  Le  lord 
Famhara  réclame  des  exceptions  en  faveur  de  la 
classe  la  plus  pauvre.  Ses  amendemens  sont 
rejettes. 

Du  16  germinal. 

Le  bill  du  bannissement  passe  ,  et  il  est  or- 
donné qu'il  sera  envoyé  a  la  chambre  des  com- 
munes pour  avoir  son  approbation. 

Lord  Longueville  appelle  l'attention  de  la 
chambre  sur  un  objet  qui  mérite  une  considé- 
rânon  particulière.  Une  somme  assez  grande 
(  600,000  hv.  ster. )  a  été  votée  ,  dit-il  ,  pour  les 
dédommagemens  à  accorder  aux  irlandais  fidèles 
qui  ont  été  victimes  de  la  demie le  rébellion. 
L intention  de  la  chambre  est  sans  doute  que  cet 
argent  soit  distribué  à  ceux  qui  le  méritent.  J,'ai 
été  informé  que  beaucoup  de  personnes  arrêtées 
ppur  soupçon  de  trahison  ,  et  élargies  ensuite,  se 
disposent  à  faire  valoir  cette  arrestation  momen- 
tanée .  et  la  sentence  prononcée  en  leur  faveur, 
c&mme  une  preuve  de  leur  loyauté  ,  et  à  récla- 
mer findemrtité  ;  ensorte  que  des  gens  qui  , 
d'après  le  témoignage  de  leurs  concitoyens ,  ont 
ntéiité  la  potence  ,  plutôt  que  les  faveurs  du 
gouvernement  ,  se  mettent  au  rang  des  bons  et 
fidèles  sujets  de  sa  majesté.  Lord  Longueville  pro- 
pose qu  on  présente  à  la  chambre  une  Hste  im- 
primée de  tous  ceux  qui  prétendent  al  indemnité, 
et  qu'on  y  désigne  leur  condition,  le  lieu  de  leur 
domicile  ,  et  le  montant  de  la  somme  qu'ils 
réclament. 

Cette  motion  est  adoptée. 

C  HAMBRE  DES  COMMU   NES. 

Le  message  à  sa  majesté  ,  pour  la  remercier 
de  ce  qu'elle  a  daigné  accepter  l'offre  faite  par 
la  milice  d  Irlande  ,  de  servir  en  Angleterre  ou 
dans  tout  autre  pays  ,  est  à  l'ordre  du  jour. 

Lord  Castelreagh  fait  observer  que  le  roi  ,  en 
acceptant  les  offres  de  la  milice  d  Irlande  ,  n  a 
été  déterminé  par  aucune  vue  d'utihté  particu- 
lière. L'Angleterre  a  des  forces  suffisantes  pour 
pouvoir  se  passer  des  secours  de  l'Irlande.  Celle- 
ci  ,  au  contraire  ,  a  besoin  de  l'assistance  de 
l'Angleterre.  Il  est  donc  évident  que  l'intention 
de  sa  majesté  est  uniquement  de  resserrer  da- 
vantage la  bonne  intelligence  qui  lait  la  force 
des  deux  nations.  EU-es  ont  les  mêmes  intérêts. 
Leurs  dangers  sont  les  mêmes  ;  elles  doivent  donc 
cdncourit  l'une  et  fautre  atix  moyens  de  résis- 
tance. 

Lord  Castelreagh  ,  après  avoir  loué  la  milice 
d'Irlande  de  sa  loyauté  ,  de  son  courage  et  de 
son  zèle ,  vote  une  adresse  pour  remercier  sa 
majesté  de  son  gracieux  message  à  la  chambre  , 
et  pour  lui  protester  que  tous  les  membres 
applaudissent  aux  offres  généreuses  faites  par  les 
officiers  et  soldats  des  regimens  de  milice  irlan- 
daise ,  de  servir  comme  auxiliaires  dans  les 
armées  de  sa  majesté  ,  soit  en  Angleterre  ,  soit 
dans  tout  autre  pays  de  la  domination  du  roi  , 
afin  de  repousser  les  tentatives  de  1  ennemi  com- 
mun ,  et  d  assurer  la  tranquillité  de  1  empire  bri- 
tannique. 

L'adresse  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Lord  Castelreagh  propose  ensuite  un  bill  pour 
autoriser  sa  majesté  à  employer  cinq  mille  hommes 
de  la  milice  irlandaise  dans  tous  les  pays  de  sa  do- 
mination. 

La  chambre  s  étant  formée  en  comité  ,  le  chan- 
ceher  de  I  échiquier  propose  d'ouvrir  un  crédit 
pour  les  objets  soumis  la  veille  aux  délibérations 
de  1  assemblée  ,  et  pour  lesquels  on  a  voté  une 
somme  de  i,5oo,ooo  liv.  st. 

L'orateur  de  la  chambre  attaque  la  forme  du 
vote  qui  renferme  ,  sans  aucune  di\'ision  ,  les  trois 
objets  ,  la  paie  de  la  mihce  britannique  ,  les  in- 
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demnités  à  accorder  aux  bons  et  fidèles  sujets 
qui  ont  souffert  de  la  dernieie  rébellion,  et  les 
besoins  imprévus.  Il  résulte  de  cette  confusion  , 
que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  appliquer  à  cha- 
cun de  ces  trois  objets  séparément,  la  totalité  de 
la  somme. 

L'orateur  recommande  à  l'honorable  membre 
de  voter  séparément  pour  chaque  objet,  et  sur- 
tout pour  celui  de  la  paie  des  troupes  ,  qu'on 
ne  peut  confondre  dans  le  vote  de  crédit  [oi 
crédit  )  sans  violer  les  coutumes  de  la  chambre. 

Cet  avis  est  adopté. 

Du  19  germinal. 

Le  chancelier  de  Féchiquier  ,  rappelant  les 
observations  faites  la  veille  par  l'orateur  de  la 
chambre  ,  témoigne  son  regret  de  n  être  pas 
toujours  d'accord  avec  une  autorité  aussi  res- 
pectable. Il  ajoute  que  ,  d'après  le  changement 
fait  à  la  forme  du  bill ,  il  se  voit  obligé  de  de- 
mander une  somme  beaucoup  plus  considérable 
qu'e  celle  qu  il  avait  demandée  d  abord  ;  en  consé- 
quence .  il  propose  pour  l'article  seul  de  la  milice 
St5,555  lU'.  st.  g  s.  11  d. 

L'orateur  de  la  chambre  exprime  sa  satisfaction 
de  ce  que  l'honorable  merhbre  s'est  rendu  à  son 
avis  ,  et  a  adopté  un  mode  de  procéder  plus 
conforme  aux  usages.  Ensuite  il  repousse  cer- 
taines imputations  qui  lui  ont  été  faites  dans  le 
cours  des  débats.  Il  est  faux  qu'if  ait  prétendu  que 
fes  votes  de  crédit  étaient  inconstitutionnels  ,  et 
qu  il  ne  convenait  pas  d'accorder  au  pouvoir  exé- 
cutif une  confiance  implicite.  Il  a  seulement  re- 
clamé ce  principe  ,  que  toutes  fois  qu'il  est  ques- 
tion de  disposer  des  finances  de  I  état  ,  on  doit  , 
r.Litant  que  possible  ,  déterminer  l'objet  du  bill.  Il 
désire  que  des  dédommagemens  prompts  et  efli- 
caces  soient  accordés  iu  fidèles  sujets  de  sa  ma- 
jesté ,  pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées.  C  est 
une  justice  que  le  parlement  et  la  nation  leur 
doivent. 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 
ANGLETERRE. 

Londres  ,  /e  2g  germinal. 

Une  gazette  de  Dublin  ,  du  19  germinal  ,  di' 
qu'en  vertu  d'un  article  du  bill  de  bannissement, 
passé  dans  la  session  actuelle  du  parlement  d  Ir- 
lande ,  qui  permet  délivrer  aux  puissances  al- 
liées du  condnent  les  conspirateurs  de  ce  pays  , 
pour  être  employés  dans  leurs  armées  ou  aux 
mines  ,  il  a  été  embarqué  ,  la  veille,  environ  trois 
cents  individus  pour  les  états  du  roi  de  Prusse  , 
sous  la  conduite  d'un  officier  de  ce  prince  ,  ar- 
rivé ,  à  cet  effet,  au  fort  Duncannon  ,  et  à  la 
charge  de  ne  les  laisser  jamais  revenir  en  Irlande  , 
et  de  leur  donner ,  comme  aux  soldats  prussiens  , 
la  paie  journalière   de  2 -i   d. 

11  Grand  Dieu  !  s'écrie  le  Dublin-Evening-Post , 
quel  est  l'anglais  qui  se  serait  imaginé  ,  il  y  a 
quelques  années  ,  qu'il  verrait  un  jour  ses  com- 
patriotes ,  ses  frères  ,  condamnés  à  faire  le  service 
d'un  soldat  prussien  ,  ou  à  être  enterrés  tout  vifs 
dans  les  entrailles  de  la  terre  !  Où  est  donc  M. 
'Wilberforce  ?  que  dit-il  de  ce  nouveau  genre 
desclavage  ?  '> 

Le  Morning-Chronicte  ,  qui  contredit  cette  nou- 
velle ,  pense  quil  serait  de  1  honneur  du  gouver- 
nement de  la  démentir  publiquement. 

Kimlin  ,  l'un  des  chefs  des  insurgens  dans  le 
comté  de  Mayo  ,  a  subi,  le  17  germinal,  la  sen- 
tence^ijui  le  condamnait  à  mort. 

Huit  regimens  de  fencibles  écossais  ,  formant  en- 
viron 5ooo  hommes ,  ont  été  licenciés  pour  avoir 
refusé  de  servir  au-delà  du  terme  de  leur  enga- 
gement. 

Les  bruits  de  l'union  prochaine  de  l'Angleterre 
et  de  l'Irlande  ,  et  delà  dissolution  des  deux  par- 
lemens  ,  prennent  de  plus  en  plus  consistance. 

Le  convoi  de  Terre-Neuve,  sous  l'escorte  delà 
frégate  la  Vénus  ,  a  été  dispersé  par  la  tempête 
deux  jours  après  son  départ  de  lorbay. 

La  récolte  du  sucre  a  été  si  abondante  aux  Indes 
occidentales  ,  qu  il  est  quesdon  ,  de  la  piart  du 
gouvernement,  d'en  diminuer  les  droits  pou.r 
encourager  leur  importadon. 

Les  souscriptions  au  café  de  Lloyd  pour  les  veu- 
ves et  les  enfans  des  marins  tués  au  combat  du  Nil 
se  montaient ,  le  24  germinal ,  à  près  de  33,ooo  liv. 
sterling. 

On  a  embarqué  à  Bristol  pour  f  Irlande  toute  la 
milice  du  comté  de  Penbiock,jà  l'excepdon  de 
cinq  hommes. 

Les  piisonniers  français,  détenus  à  Liverpool  , 
ont  construit  un  pedt  théâtre  sur  lequel  ils  s  amu- 
sent à  représenter  des  pièces  de  leur  pays,  fis  ont 
joué  derniérem.ent  ^n'i're  ,  de 'Voltaire  ,  avec  beau- 
coup de  succès. 


La  cour  du  K-ing's  Bench  ,  dans  sa  séance  du 
21  germinal,  a  fait  remettre  en  liberté  un  prison- 
nier que  l'on  avait  arrêté  ,  sans  lui  exhiber  son 
mandat  d'arrêt,  et  elle  a  censuré  1  officier  qui 
en  était  porteur ,  comme  avant  violé  les  droits  po- 
litiques (nwrc  titan  the  civil  vighls  )  d'un  citoyen, 
u  Si  celui-ci  ,  observa  lord  Kenyon. ,  avait  fait 
résistance  et  tué  malheureusement  f  officier,  eût-il 
été  réputé  assassin  ?  n 

Sur  des  avis  reçus  'à  Charlestown  .  dans  la 
Caroline  méridionale  ,  quatre  français  et  une 
femme  y  ont  été  arrêtés  et  leurs  papiers  saisis  ,  à 
leur  arrivée  d  Hambourg. 

Lord  Elgin  a  été  nommé  ambassadeur  extraor- 
dinaire de  la  Grande-Bretagne  à  la  Porte,  et 
Thomas  Jackson,  ministre  plénipotendaire  auprès 
du  roi  de  Sardaigne.  Le  Morning-Chronicle  dit  que 
cette  dernière  nomination  est  dérisoire. 

Le  24  germinal  ,  M.  Lawloss  ,  fils  du  lord  Clon- 
curry,fut  arrêté  chezlui ,  en  vertu  d  un  ordresigné  , 
Portland.  Plusieurs  autres  personnes  l'avaient  été 
la  veille.  Nous  ne  finirions  pas  s  il  fallait  faire 
mention  de  tous  les  individus  que  l'on  artêle  tous 
les  jours  dans  les  trois  royaumes. 

Une  députation ,  à  la  tête  de  laquelle  était 
lord  Chatham  ,  a  été  envoyée  par  la  chambre  des 
pairs  à  celle  des  communes  ,  pour  conférer  avec 
ses  commissaires  au  sujet  de  l'adresse  à  présenter 
au  roi,  touchant  l'union  projettée  avec  1  Irlande; 
et  sur  la  motion  de  M.  Pitt ,  il  a  été  statué  que 
cette  adresse  serait  prise  en  considération  le  20 
germinal. 

Dans  un  bal  public  donné  dernièrement  à 
Gosport  ,  le  maître  des  cérémonies  ayant  lait 
observer  à  fune  des  filles  du  colonel  Bailey  , 
qu'elle  n  était  pas  costumée  suivant  f  usage,  le 
père  prit  para  pour  sa  fille  et  maltraita  le  maître 
des  cérémonies.  L'affaire  portée  devant  le  King's- 
Bench  ,  lord  Kéuyon  dit  que  les  règles  étaient  de 
rigueur  dans  les  assemblées  pubhques.  «ije  me 
souviens,  ajouta- il,  que  feu  la  .duchesse  de 
Queensburry  ,  ayant  paru  dans  un  bal  avec  un 
tatîller  de  deux  à  trois  cents  louis,  sur  la  repré- 
serîladon  qui  lui  fut  faite  ,  que  ce  tablier  n'était 
point  d'étiquette  ,  elle  le  détacha  et  pria  le  maître 
des  cérémonies  de  l'accepter  ,  comme  un  témoi- 
gnage de  sa  reconnaissance  du  bon  avis  quîl» 
venait  de  lui  donner,  u 

D'après  les  dernières  nouvelles  reçues  de  Ma- 
dras ,  en  date  du  21  brumaire  ,  il  paraît  que  les 
anglais  n'avaient  aucune  hosdlité  à  redouter ,  ni 
de  Ïîppo-Sa'ib  ,    ni  des  raarattes. 

On  établita  Madras  une  grande  raffinerie  ,  d'oà 
sera  désormais  exporté  pour  1  Europe  le  sucre  de 
rinde  tout-à-fait  raffiné.  Les  navires  pourront  par 
Is  suite  en  embarquer  trois  fois  davantage  ;  et 
comme  ,  dans  ces  dernières  années  ,  1  exportation 
du  sucre  de  l'Inde  a  déjà  été  très-considérable , 
on  présume  que  l'augmentadon  de  cette  branche 
de  commerce  influera  beaucoup  sur  le  bon  marché 
du  sucre  en  général. 

Les  lettres  d'Espagne  ,  arrivées  par  la  dernière 
malle  de  Lisbonne  ,  nous  apprennent  que  divers 
grands  d'Espagne  ont  reçu  ordre  de  quitter  la 
cour,  qu'une  ordonnance  royale  enjoint  à  tous  les 
individus  de  porter  leur  argenterie  à  la  monnaie. 
Le  roi  d'Espagne  s'était  engagé  ,  par  traité  ,  à  four- 
nir à  la  France  24  mille  hommes  ou  28  millions  de 
livres  tournois.  Il  a  préféré  le  dernier  parti. 

RÈPUBLÎCiOE   HELVETIQ^UE. 

Lucerne,   le     i^^  floréal. 

Les  nouvelles  qui  nous  sont  arrivées  aujour- 
d'hui de  Lugano  ,  sont  assez  rassurantes.  Le  préfet 
du  canton  a  fait  .circuler  un  bulletin,  dans  le- 
quel il  annonce  que  les  autrichiens  ont  été  atta- 
qués avec  impétuosité  par  les  français ,  auxquels 
s  était  réunie  la  garde  nationale  de  Milan  ,  et  la 
levée  en  masse  des  trois  départemens  de  la  répu- 
blique cisalpine  ,  et  qu'ils  ont  été  repoussés  jus- 
qu  au-delà  de  Mantoue.  Le  quartier-général  des 
irançais  a  été  transféré  à  Lodî.  C  est  au  général 
Moreau  qu'on  doit  ces  nouveaux  succès.  La  gar- 
nison de  Mantoue  a  fait  une  sortie  vigoureuse 
qui  a  coûté  cher  aux  autrichiens.  ' 

RErUBLIQ,l.jE    BATAVE. 

La  Haye ,   U  3o  germinal. 

En  vertu  des  articles  47  et  48  des  principes 
généraux  el  politiques  qui  précèdent  la  consti- 
tution ,  le  corps  représentatif  doit  pourvoir  à  fa 
subsistance  des  indigens  ,  en  ieur  donnant  de 
l'ouvrage.  Les  paresseux  ,  qui  se  refusent  au  tra- 
vaif ,  n  ont  aucun  droit  aux  secours.  La  mendi- 
cité doit  être  détruite.  Six  mois  après  sa  première 
séance,  le  corps  administratif  doit  organiser  une 
administration  générale  ,  pour  cet  objet  ,  dans 
toute  la  république. 

La  première  chambre  avait  nommé  une  com- 


mission  spéciale  chargée  de  présenter  à  rassem- 
blée un  projet  de  décret  propre  à  reinplir  les 
vues  bienfesanies  de  la  constitulion.  La  com- 
liiission  fit  son  rapport  ie  12  pluviôse  dernier; 
il  i'ut  rejette  ,  quoique  basé  sur  les  principes 
d'universalité  ,  d  uuité  ,  d'indivisibilité  et  d'éga- 
lité. Le  27  germinul  suivant,  la  commission  fut 
chargée  de  rédigei  un  autre  projet  de  décret  f 
elle  le  fit  et  le  piésenta  à  l'assemblée  le  16  germi- 
nal. Elle  proposait  dans  son  rapport  de  décré- 
ter rétablissement  dune  administration  générale. 
Ce  rapport,  mis  le  lendemain  à  l'ordre  du  jour, 
donna  lieu  à  de  longues  discussions  ,  qui  rou- 
laient,  pour  la  plupart,  sur  le  principe  de  ne 
pas  amalgamer  les  londs  des  pauvres  de  divers 
cultes  et  de  différentes  communes.  Comme  les 
les  avis  étaient  partagés  on  eut  recours  à  l'appel 
nominal  ,  et  il  tut  posé  en  principe,  à  la  majo- 
rité de  46  voix  contre  g  ,  que  les  fonds  des 
pauvres  ne   seraient  point  confondus  ensemble. 

Van-Kasvele  ,  au  nom  de  la  commission  créée 
pour  lorgaiiisation  du  potivoir  judiciaire  ,  pro- 
pose d'enjoindre  aux  jurisconsultes  chargés  de 
la  rédaction  du  code  civil  et  pénal ,  d'établir  dans 
les  instructions  pour  les  tribunaux  de  départe- 
ment, que  piar  une  délégauon  spéciale  du  corps 
représentatif,  et  pour  lavantage  des  ciloyens,les- 
dits  tribunaux  ont  le  pouvoir  d  accorder  des 
lettres  de  venia  atntis  (  dispenses  d'âge  )  ;  celui 
de  dissoudre  et  de  changer  les  fidei- commis  , 'et 
de  donner  des   sursis  pour  les  paiemens. 

Ce  projet  est  soumis  aux  trois  lectures  cons- 
titutionnelles. 

La  deuxième  chambre  a  sanctionné  linstruc- 
tion  pour  le  ministre  d  économie  nationale.  Dans 
le  public  ,  on  désigne  ,  pour  ce  ministère  ,  le 
citoyen  Hultman  ,  actuellement  secrétaire  du  di- 
rectoire. 

La  même  chambres  dans  sa  séance  du  17  ,  a 
décrété  de  faire  imprimer  ,  et  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  ,  tout  ce  qui  a  clé  écrit  sur  la  conver- 
sion des  obhgations  provinciales  en  obligadons 
nationales. 

La  directoire  a  fait  une  proclamation  sur  la 
fête  irationale  décrétée  parle  corps  représentatif, 
et  fixée  au  4  floréal  ,  en  mémoire  de  l'accepta- 
tion de    la  constitution. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bayonne  ,  le.  sg   germinal. 

La  nouvelle  émission  de  billets  royaux  d'Es- 
pagne ,  pour  la  somme  de  200  millions  de  fr. , 
parait  avoir  fait  une  grande  sensation  à  Madrid 
et  dans  le  reste  du  royaume.  Qjrelques  jours 
avant  qu'on  en  fût  informé  ,  ces  billets  étaient 
à  39  pour  cent  de  perle.  Depuis  ,  ils  ont  perdu 
jusqu'à  45.  Le  gouvernement,  il  est  vrai ,  affecte 
à  ces  nouveaux  billets  une  hypothèque  pardcu- 
liere,  outre  un  inlérêt  de  4  pour  cent  par  an. 
Il  a  pris  des  mesures  répressives  contre  toutin- 
dividu  qui  les  recevra  avec  une  prime  de  plus 
de  8  pour  cent  ;  mais  on  craint  bien  que  ces 
divers  moyens  ne  suffisent  pas  pour  leur  rendre 
la  confiance.  On  appcrçoit  déjà  depuis  quelque 
tems  une  grande  hausse  dans  le  prix  des  monnaies 
d'Espagne.  Nous  voyons  arriver  continuellement 
de  Paris  et  des  autres  places  de  France  desécus 
pour  en  acheter.  Cette  therté  va  sans  doute  au- 
gmenter encore  ,  en  propordon  du  resserrement 
des  caisses  en  Espagne. 

Cet  embarras  passager  n'a  cependant  encore 
rien  d'alarmant.  On  assure  qu  il  y  a  jusquà  60 
millions  de  piastres  dans  l'Amérique  espagnole. 
Le  moment  où  elles  pourront,  par  un  moyen  quel- 
conque ,  s'écouler  enEurope  ,  seracelui  de  1  aboir- 
dance. 

Aux  efforts  pécuniaires  près  ,  le  gouvernement 
espagnol  fait  cequil  peut  pour  seconder  les  vues 
de  la  France  son  alliée.  Los  mouvemens  de 
troupes  qui  se  font  vers  les  côtes  septentrionales 
de  fEspagne ,  paraissent  ne  pas  avoir  d'autre 
objet. 

On  nous  mande  duFérol  que  le  général  Ofarril 
vient  d'y  embarquer  5,ooo  hommes. 
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plus  saine  que  la  majeure  partie  de  ses  confrères 
en  religion  ,  et  l'âge  avait  moins  affaibli  la  force 
de  son  esprit  ,  que  ne  Ta  fait  chez  ces  derniers 
l'aveugle  fanatisme. 

Le  bruit  court  à  l'instant  que  notre  commune 
vient  d  être  déclarée  derechef  en  étal  de  siège  , 
et  que  cette  mesure  est  motivée  sur  la  proraple 
exécution  de  la  loi  concernant  le  complément  des 
conscrits. 


Bruxelles  ,  le  ôjloréal. 

Les  autorités  constituées  ont  publié  en  celte 
commune  avec  beaucoup  d'appareil  la  loi  du  28 
germinal  ,  et  l'appel  aux  conscrits  de  la  première 
classe,  qui  ont  tardé  de  rejoindre  leurs  drapeaux. 
On  connaîtra  ,  dans  peu  de  jours  ,  le  nombre  de 
concrits  qui  reste  à  fournir  parce  département: 
ces  adminiblrations  s  occupent  avec  célérité  de  ce 
travail  ,  toute  autre  affaire  cessante. 

Un  ci-devant  carme  ,  nommé  Doutrepont  , 
oncle  dureprésentant  du  peuple  de  ce  nom  ,  vient 
de  mourij  à  Verviers  à  I  âge  de  108  ans  :  on  pré- 
tend qu  il  jouissait  de  tous  ses  sens  et  même  de 
la  gaieié.  Il  avait  accepté  le  bon  de  tetraite  que 
lui  accordait  la  loi ,  et  avaii  prêté  le  serment  ci- 
vique. Ce  vieillard  étonnant  avait  donc  la  raison 


Paris  ,  le  9  floréal." 

Des  nouvelles  d'Egypte ,  arrivées'à  Toulon  en 
vingt-  cinq  jours  ,  apprennent  que  Bonaparte  a 
pris  Acre  sans  résistance.  Celait  la  résidence 
du  pacha  cjui  avait  répondu  de  détruire  l'armée 
française. 

—  Je  vous  présente  mon  fils,  disait  le  père 
d'un  jeune  citoyen  de  Paris,  à  un  homme  en 
place  ,  il  est  de  la  troisième  classe  de  la  cons- 
cripdon  ;  il  ne  veut  pas  qile  le  sort  décide  s'il 
ira  ou  non  défendre  sa  pairie.  Son  cœur  a  pro- 
noncé ;  il  part.  , 

—  Le  citoyen  Bâcher  s'est  rendu  de  Francfort  à 
Anspach.  On  dit  que  c'est  pour  s'informer  si 
elTecdvementPichegru  se  trouve  dans  les  environs 
de  cette  ville. 

—  M.  de  Priocca  ,  ci-devant  ministre  à  Turin 
et  détenu  comme  otage  à  Briançon,  y  a  reçu, 
dit-on  .  un  passeport  pour  Barcelone  ,  ori  il  a 
demandé  à  se    rendre. 

M.  de  Balbo  ,  ancien  ambassadeur  à  Paris  ,  est 
aussi  dans  cette  ville. 

—  Des  commissaires  français  ont  pris  possession 
à  Rome  des  palais  dit  de  Medicis  et  de  Florence  , 
appartenant  au  grand-duc  de  Toscane  ,  et  de  celui 
de  Venise  ,  appartenant  à  1  empereur ,  en  vertu  du 
traité  de  Carapo-Formio. 

—  Le  directoire  exécutif  persistant  à  désirer  une 
paix  séparée  avec  le  corps  germanique  ,  mais  ne 
voulant  sans  doule  pas  exposer  nos  plénipoien- 
tiaires  à  Rastadi  aux  violences  déjà  exercées  par 
les  troupes  autrichiennes  contre  plusieurs  de  nos 
agens,  a  enjoint  à  Bonnier  ,  Jean-Debry  et  Ro- 
berjot  de  se  retirer  à  Strasbourg  ,  en  invitant 
ceux  des  mem.bres  du  congrès  qui  souhaitent  de 
continuer  les  négociations  particulières,  de  s'y 
rendre  avec  eux. 

C'est  du  4  au  5  de  ce  mois  que  nos  ministres  ont 
dû  quitter  Rastadt  pour  se  conformer  à  cet  ordre. 

De  fréquentes  conférences  continuent  à  avoir 
lieu  entre  les  ministres  français  et  les  ministres 
prussiens.  On  en  ignore  l'objet.  Mais  on  espérait 
d'heureux  résultais  ,  parce  que  tout  semblait  an- 
noncer entre  eux  la  meilleure  intelligence. 

—  La  nomination  du  général  Moreau  au  com- 
manrfement  en  chef  de  l'armée  d  Italie  ,  y  a  , 
dit-on,  été  apprise  avec  la  joie  la  plus  vive, 

—  C  est  le  général  Chérin  qui  remplace  Ernouf 
dans  les  foncdons  de  chef  de  l'état-maj  or  de  l'ar- 
mée du  Danube. 

—  On  assure  que  lalégadon  d'Espagne  à'Vienne 
a  dû  quitter  cette  ville  ;  qu'elle  sera  bientôt  à 
Paris  ,  et  que  le  duc  d'Ossuna  ne  se  rendra  pas 
à  ce  poste  où  il  était  desdné. 

—  Le  conseil  de  guerre  de  la  S™'  division 
militaire  ,  dans  sa  séance  ,  tenue  à  Marseille  ,  le 
22  ventôse  dernier,  a  acquitté  à  1  unanimité  le 
citoyen  Jonnis  ,  chef  de  bataillon  à  la  4""^  demi- 
brigade  d'infanterie  de  bataille  ,  des  accusadons 
dirigées  contre  lui ,  et  la  renvoyé  à  son  corps 
pour  y   condnuer  son  service. 

—  Il  y  a  eu  scission  dans  l'assemblée  électorale 
des  Basses-Pyrénées. 

L'assemblée-raere  a  nommé  aux  anciens ,  Far- 
gues ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents  ;  aux 
cinq-cents  ,  Casenave  et  Pemartin  ,  ex-conven- 
tionnels ;  aux  anciens  ,  en  remplacement  pour 
deux  ans,  Bergeras,  de  la  législative;  et  aux 
cinq-cents.  Cuirait,  administrateur  du  dépar- 
tement. EUe  a  nommé  au  tribunal  de  cassadon  , 
Cassaigne  ,  président  du  tribunal  criminel  du 
département. 

Lassemblée  scissionnaire  a  nommé  aux  an- 
ciens ,  Arnaudat ,  ex-consdtuant  ;  aux  cinq-cents , 
Vignalet ,  administrateur ,  et  le  général  Berna- 
doue  ;  en  remplacement  pour  deux  ans  ,  aux 
anciens ,  Casemay<Dr  ,  de  la  législadve  ,  et  aux 
cinq-cents  Saurine  ,  ex  -  conventionnel.  Elle  a 
nommé  au  tribunal  de  cassadon  ,  Conte  ,  ex- 
conventionnel, 


heureuses  contrées  ;  cette    mesure  étant  la  pluî 
propre  à  leur  rendre  la  tranquillité  et  le  bonheur. 

—  Les  nouveltes  de  Corse  annoncent  que  plu- 
sieurs assemblées  primaires  du  département  du 
Golo  ,  ont  éié  orageuses,  et  que  le  sang  y  a 
coulé.  On  n  a  poiirt  encore  de  nouvelles  de  celles 
de  Liamone.  Dans  le  Golo  ,  on  s  attend  à  une 
scission  dans   lassemblée    électorale. 

—  Il  a  écroulé  à  Montrieux ,  canton  de  Vil' 
liers  ,  prés  Vendôme  ,  département  de  Loire  et 
Cher,  58  mètres  452  millimètres  (  iSo  pieds  de 
long)  sur  9  rnetres  742  millimètres  (  3o  pieds)  de 
profondeur  de  rochers,  formant  différenies  caves, 
qui  ont  entraîné  I  ébouleraent  de  différentes  mai- 
sons, dans  lune  desquelles  élail  un  enfant  sous 
les  décombres.  Le  citoyen  Lecerf,  officier  de 
santé  à  Villiers ,  passant  au  moment  ,  eniendant 
ce  récit,  n  écoutant  que  le  cri  de  la  nature  et  de 
l'humanité,  se  fait  jour  à  travers  les  rochers  en- 
core en  mouvement ,  et  quoiqu'il  eût  lailli  avoir 
le  bras  coupé  par  un  quartier  de  rocher  ,  il  ne 
se  rebute  point ,  sauve  1  enfant.  A  peine  revient- 
il  triomphant ,  que  le  rocher  s'écroule  de  nouveau. 

L'administration  du  canton  ,  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  directoire  exécudf,  frappée 
de  cet  acte  de  dévouement  et  d'humanité  ,  lui  a 
décerné  une  couronne  civique  ,  dans  sa  séance 
décadaire  du  3o  germinal. 

—  On  demande  quelle  est  l'expression  qui  doit 
remplacer  le  marc  la  livre  ,  dans  le  langage  des 
nouvelles  mesures  ? 

Képonse. 

L'expression  au  marc  la  livre  ou  le  marc  la  livre 
était  vide  de  sens ,  ou  ,  si  elle  en  avait  un  ,  il 
était  trompeur.  Elle  annonçait ,  en  effet  ,  un  rap- 
port d'un  à  deux  ;  elle  signifiait  proprement  que 
celui  à  qui  il  revenait  une  livre  ,  ne  recevait 
qu'un  marc.  Combien  de  créanciers  se  seraient 
tenus  heureux  ,  si ,  en  leur  distribuant  les  biens 
de  leurs  débiîeurs ,  on  leur  eût  donné  la  moitié  de 
leur  créance  ! 

Cette  expression  ,  qui  appartient  plus  particu- 
lièrement au  jargon  de  la  chicane  qu  à  la  langue 
française,  ne  peut  être  Iransportée  dans  celle  des 
nouvelles  mesures,  et  ou  doit  se  féllciier  de  ce 
que  le  défaut  absolu  de  convenance  ne  permet  de 
l'y  introduire  en  aucune  manière.  Il  ny  a  plus  de 
marc,  U  n'y  a  plus  de  livre;  on  ne  doit  donc 
plus  dire  au  marc  la  livre.  Il  faudra  absolument 
parler  français;  on  dira:  proportionnellement ,  on 
bien ,  en  proportion.,  et  l'on  s'entendra  parfaite- 
ment. 


Extrait  (ï-une  lettre  du  général  Joubert  au  directoire 
•    exécutif  ,    datée    de    Turin  ,    du     19  frimaire  , 
an  1. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  vous  ai  écrit  le  17  de  Milan,  que  j'atten- 
dais mon  successetir  à  Turin  ;  il  m'est  impossible 
de  commander  davantage  l'armée  ;  je  ne  me  sens 
plus  assez  fort  ni  au  moral  ni  au  physique  ;je 
ne  saurais  trop  vous  le  répéter ,  pt  c'est  la  vérité 
exacte.  Quand  les  médecins  en  chef  m'auront 
rejoint  ,  je  ferai  constater  mon  état  par  eux  et 
je  vous  enverrai  leur  certificat  ;  en  attendant  , 
je  fais  filer  des  troupes  sur  lAdige  et  le  Pô  ,  et 
je  laisse  par  intérim  le  commandement  de  I  armée 
,au  général  Moieaii.  Je  vous  déclare,  sur  ma  cons- 
cience ,  que  c  e^t  le  général  de  1  armée  qui  la 
commandera  le  mieux.  Considérez  que  sa  repu- 
talion  militaire  est  faite  ,  ei  qu  il  a  déjà  une  plu's 
grande  gai  amie  à  vous  offrir,  j'aurais  craint  ■, 
d  ailleurs ,  de  compromettre  le  succès  des  armes 
de  ià  lépubhque  en  me  fcsanl  provisoirement 
remplacer  par  un  autre  général.  Je  croirais  avoir 
rendu  un  nouveau  ^trvi<-e  ,  si  j  étais  assez  heu- 
reux de  rattacher  ce  militaire  au  gouverne- 
ment. 

Salut  et  respect , 

Signé  Joubert. 


--  Le  général  en  chef  par  intérim  de  l'armée 
d'Angleterre  ,  Moulin  ,  vient  d'adresser  une  pro- 
clamation aux  habitans  des  départemens  de 
1  Ouest ,  par  laquelle  il  leur  annonce  que  le  direc- 
toire exécutif  a  ordonné  la  mise  en  activité  des 
colonnes  mobiles  de  gardes  nauonales  ,  réunies 
aux  troupes  de  ligne  ,  à  l'effet  de  détruire  les 
bandes  errantes  d'assassins  qui  désolent  ces  mal- 


CORPS  LEGISLATIF. 

(  Il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  conseil  des 
anciens  ,    le   7.) 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Neurtaut  -  Lamerville. 

SÉANCE    DU    8    FLORÉAL. 

Gaiiran  ,  par  modon  d'ordre ,  appelle  l'attention 
du  conseil  sur  un  assassirtat  commis  en  vendé- 
miaire an  7  ,  sur  la  personne  du  citoyen  Pérès, 
agent  municipal  d'une  commune  du  Gers,  Ce 
fonctionnaire  public  se  rendait  dans  une  com- 
mune voisine  ,  pour  s'y  concerter  avec  un  autre 
agent  municipal ,  sur  les  moyens  d  assurer  1  exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  réquisidonnaires  et 


Rux  consciits.  lorsqu'il  a  été  assassiné  sur  la  route, 
par  les  ageus  du  ro\  alisme.  Mille  horreurs  ont  été  ' 
commises  sur  son  cadavre;  et  par  un  rafinement 
de  cruauté  inconcevable  .  le  lendemain  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  sa  veuve  ont  été 
confisqués  ;  tous  moyens  d'existence  ont  été  ravis 
à  celte  épouse  malheureuse.  Ou  ne  lui  a  laissé 
que  sa  couche  nuptiale,  que  chaque  nuit  elle 
arrose  de  ses  larmes.  On  ne  s'est  pas  arrêté  là, 
les  agens  machiavéliques  qui  entourent  le  direc- 
toire ,  lui  ont  dicté  les  destitutions  de  28  fonc- 
tionnaires dans  le  seul  département  du  Gers  , 
parmi  lesquels  se  trouvait  1  infortuné  Pérès.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'est  que  sa  destitution 
a  été  prononcée  un  mois  après  sa  mort,  et  que 
l'arrêté  est  arrivé  le  jour  même  que  le  glaive  de 
la  loi  allait  frapper  le  scélérat  qui  a  plongé  le  fer 
homicide  dans  son  sein. 

L'orateur  réclame  la  bienfesance  nationale  en 
faveur  de  la  veuve  Pérès  ,  et  il  demande  le  renvoi 
de  sa  demande  à  la  commission  existante. 

Cet  avis  est  adopté. 

Après  avoir  entendu  divers  rapports  ,  le  conseil 
déclare  valides  les  opérations  des  assemblées 
électorales  de  1  Orne  .  des  Deux-Sévres  ,  du  Bas- 
Rhin  ,  des  Vosges  ,  du  Puy-de-Dôme,  de  Maine 
et  Loire  ,  de  la  Seine  ,  de  la  Vienne  ,  de  l'Aube  , 
de  la  Seine-Inférieure  ,  de  la  Cote-d'Or. 

Gcnissieux  ^  au  nom  de  la  commission  des  finances. 
Le  directoire  vous  a  transmis  hier  un  message  con- 
cernant le  déficit  pour  l'an  7.  Comme  il  paraît 
qu'on  a  suivi  des  bases  que  nous  ne  connais- 
sons pas  ,  je  suis  chargi^  de  vous  proposer  un 
message  au  directoire  pour  l'inviter  à  vous  trans- 
mettre -copie  des  pièces  justificatives  relatives 
1°  au  produit  du  droit  d'enregistrement  pendant 
les  mois  de  ventôse  et  germinal  ; 

2°  Au  produit  du  droit  de  timbre  pendant  le 
premier  semestre  de  l'an  7. 

3°  L'état  certifié  par  les  régisseurs ,  du  pro- 
duit brut  des  postes ,  pendant lépremier  semestre 
de  l'an  7. 

4°  L'état  des  recettes  obtenues  par  le  droit  d'hy- 
jiotheque; 

5°  L'état  de  ce  qui  reste  dû  pour  la  vente  des 
biens  nationaux  aliénés  en  exécution  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  ,  an  6. 

6°  L'état  par  aperçu  de  ce  que  produira  la  loi 
relative  aux  domaines  engagés  ,  dont  le  produit  est 
affecté  au  service  de  l'an  7. 

7°  Enfin  ,  l'état  des  sommes  dues  par  les  co-pro- 
priétaires  ou  usufruitiers  de  biens  indivis  avec  la 
république. 

L'envoi  de  ce  message   est  ordonné. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Grocassand-Dorimond  ,  relatif  aux  élections  de 
Saint-Domingue  ,   en  l'an  6. 

Les  procès-verbaux  et  autres  pièces  ,  dit-il ,  que 
votre  commission  a  examinés ,  ont  fait  naître  les 
questions  suivantes  : 

Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  ,  tenue 
en  l'an  6  ,  au  Cap  ,  chef-Ueu  du  département  du 
Nord  de  Sain  t- Domingue  ,  sont- elles  irrégu- 
heres  ,  nulles  ,  d'une  nullité  absolue  ,  ou  seule- 
ment relative  ? 

(  Le  rapporteur  analyse  les  faits  et  les  lois 
rendues  à  légard  des  élections  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  établit  que  le%  lois  n'ont  pas  été 
régioliérement  observées.  ) 

Cette  assemblée  ,  dit-il ,  a  été  irréguHérement 
convoquée  ,  et  plus  irrégulièrement  encore  elle 
a  procédé  aux  opérations  auxquelles  elle  devait 
se  Hvrer.  Ces  irrégularités  sont  si  grandes  et  si 
nombreuses  que  votre  comrrtission  a  long-tems 
hésité  sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les  opé- 
rations qu'elles  accompagnent  ne  devaient  pas 
être  déclarées  nuUes,  et  si  nous  ne  vous  pro- 
{)0serions  pas  le  rejet  de  toutes  les  élections 
qui  en  sont  le  résultat  :  car  enfin  il  faut  que 
tous  les  français  des  îles ,  comme  du  continent , 
sachent  que  les  lois  sont  faites  pour  tous  ,  et 
que  tous  doivent  religieusement  et  strictement 
s'y  soumettre  et  s'y  conformer. 

Cependant  après  une  sérieuse  discussion  ,  votre 
commission  pense  que  ,  pour  cette  fois  encore  , 
vous  seriez  indulgens  sur  les  inobservations  qui 
ne  sont  pas  diamétralement  opposées  à  la  cons- 
titution .  et  à  raison  desquelles  la  loi  ne  prononce 
pas  textuellement  la  peine  de  nullité  ;  elle  a  pensé 


que  vous  donneriez  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue un  nouveau  motif  d'être  attachée  à  la 
métropole.  Elle  a  observé  , 

1°.  Q_ue  les  irrégularités  de  la  convocation  faite 
par  le  commissaire  du  gouvernement ,  n'étaient 
pas  le  fait  de  l'assemblée  électorale  ,  qui  devait 
se  foniier  de  plein  droit  le  20  germinal  ,  aux 
termes  de  l'article  36  de  la  constitution; 

2°.  Que  l'admission  dans  cette  assemblée  des 
électeurs  de  deux  communes  étrangères  au  dé- 
partement du  Nord  ,  n'était  qu'une  erreur  résul- 
tante de  la  convocation  précitée  ,  et  peut-être  de 
1  ignorance  de  la  loi  du  4  brumaire  an  6  ;  qu'au 
surplus  la  très-grande  majorité  des  électeurs  était 
de  ce  département  ; 

3°.  Qu'aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  des 
opérations  des  assemblées  011  les  pouvoirs  n'ont 
pas  été  vérifiés ,  et  qu'il  en  est  de  même  sur  le 
genre  de  scrutin  adopté  dans  les  élections  , 
lorsque  ce  mode  de  scrutin  n'est  pas  arbi- 
traire ; 

4°.  Que  ,  quant  au  défaut  de  prestation  de 
serment ,  il  était  possible  ,  ou  que  les  lois  qui 
ordonnent  ce  serment  ne  fussent  pas  encore 
connues  à  Saint-Domingue  ,  ou  qu'il  n'y  ait  eu 
à  cet  égard  qu'une  simple  omission  dans  le 
procès-verbal  ; 

b".  Que  si  l'article  41  de  l'acte  constitutionnel 
veut  que  les  représentans  du  peuple  soient 
nommés  avec  distinction  du  conseil  pour  lequel  ^ 
ils  sont  élus,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas 
où  il  y  a  lieu  d'éHre  des  députés  pour  l'un  et 
l'autre  conseil;  or  le  département  du  nord  de 
Saint-Domingue  n'avait  à  nommer  des  députés 
qu'au  conseil  des  cinq-cents. 

Nous  avons  donc  pensé  que  vous  vous  at- 
tacheriez plus  particulièrement  aux  nullités  dérivan- 
tes des  principes  constitutionnels  et  des  lois  des 
20  nivôse  et  27  pluviôse  an  5  :  or,  d'après  l'article 
49  de  la  constitution,  n  chaque  département  con- 
court, à  raison  de  sa  population  seulement  ,  à 
la  nomination  des  membres  du  conseil  des  an- 
ciens et  du  conseil  des  cinq- cents.  !>  Les  lois 
des  20  nivôse  ,  27  pluviôse  an  5  et  29  nivôse 
an  6  ,  fesant  l'application  de  cet  article  au  dé- 
partement du  nord  de  Saint-Domingue ,  pro- 
noncent qu'en  fan  6  ce--déj>artement  ne  peut 
nommer  qu'un  député  au  corps  législatif  :  l'as- 
semblée électorale  dont  nous  nous  occupons  , 
n'a  donc  pu  nommer  qu'un  seul  député  ;  et  1  élec- 
tion d'un  plus  grand  nombre  est  essentiellement 
nulle  :  déjà  le  corps  législatif  l'a  prononcé  ainsi 
par  la  loi  du  troisième  jour  complémentaire  an  5: 
or  le  cit.  Jean-Baptiste  Deville  étant  celui  des  trois 
députés  élus  en  l'an  6  par  le  département  du  nord 
de  Saint-Domingue  ,  qui  a  été  nommé  le  premier 
et  réuni  le  plus  de  suffrages ,  votre  commission 
vous  propose  d'admettre  son  élection  et  de  rejeter 
celle  des  deux  autres. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  conforme  à 
cette  base. 

Boisron  jeune ,  objecte  contre  ce  projet  que 
les  lois  précitées  n'étaient  point  connues  à  Saint- 
Domingue  ,  à  l'époque  de  ses  élections  :  l'assem- 
blée électorale  n'a  donc  pu  s'y  conformer.  Elle  ne 
pouvait  avoir  pour  régulatrice  de  sa  conduite 
que  les  préexistantes  ;  et  c'est  elles  qu'elle  a  sui- 
vies en  nommant  trois  députés  ;  il  y  a  en  ce 
moment  au  corps  législatif  onze  députés  de  Saint- 
Domingue  :  sept  vont  sortir  au  1'='  prairial  pro- 
chain. 

Si  le  projet  de  la  commission  est  admis  ,  il 
n'en  restera  que  cinq  :  ce  qui  ne  suffira  point 
pour  représenter  une  colonie  aussi  importante 
que  Saint-Domingue  ,  une  colonie  que  la  poli- 
tique et  lintérêt  national  commandent  de  ratta- 
cher à  la  république  par  les-  nœuds  les  plus 
forts. 

L'orateur  demande  ,  en  conséquence  ,  qu'on 
admette  les  trois  députés  élus  en  l'an  6  par  l'as- 
semblée électorale  du  nord  de  Saint-Domingue. 

L'impression  est  ordonnée. 

Mentor.  Des  lois  formelles  ont  déterminé  le 
nombre  des  députés  à  élire  par  les  colonies  :  déjà 
ces  lois  ont  reçu  leur  exécution  ;  et  c'est  en  vertu 
de  ces  lois  qu'on  a  refusé  d'admettre  tous  les  dépu- 
tés de  l'an  5.  Le  législateur  ne  doit  point  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Et  pour  qui  viole- 
rait-on ces  lois  ?  pour  un  contre-révolutionnaire. 
Le  projet  propose  ,  entr'autres  admissions,  celle 
d  un  nommé   Perrotin  :    or  ce  Perrotin  signa  ,  le 


17    novembre    1793  ,  un  libelle    séditieux  ayant 
pour  titre  :   Acte    de  résistance  à   l'oppression. 

Cet  écrit  infâme  provoquait  le  renversement  de 
la  liberté  ,  et  appelait  les  anglais  à  Saint-Domin- 
gue ;  et  sa  conséquence  fut  de  hvrer  la  ville  de 
Saint-Marc  aux  troupes  britanniques  ,  de  rappeler 
à  Saint-Domingue  les  contre-révolutionnaires  et 
les  émigrés  ,  aux  cris  de  vive  Louis  XVII  !  vive 
te  roi  Georges  ! 

L'impression  est  ordonnée. 

L'opinant  donne  lecture  de  cet  acte  ,  au  bas 
duquel  se  trouve  la  signature  du  citoyen  Per- 
rotin ,  et  demande  si  le  corps  législatif  .peut 
admettre  un  homme  signataire  dun  écrit  aussi 
séditieux. 

Il   vote  pour  le  projet. 

L  impression  est  aussi  ordonnée. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  d,u  9 ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  validé  les  opérations  dun  grand  nombre 
de  départemens  ,  repris  et  ajourné  la  discussion 
sur  les  émigrés  naufragés  à  Calais. 

LIVRES     DIVERS. 

Histoire  naturelle,  par  Bufion  ,  mise  dans  un 
nouvel  ordre  par  le  cit.  Lacepede  ,  membre  de 
1  institut  national. 

Cette  édition  ,  de  format  in-l8,  contiendra, 
comme  l'ancienne  édition  in-r2,  5o  à  52  vol. 
et  paraît  par  livraison  de  deux  volumes  chaque 
mois  ,  sans  interruption  ,  depuis  le  i^'  floréal. 

La  i"^  livraison  ,  actuellement  en  vente  ,  con- 
tient le  tome  i^"^  de  la  Théorie  de  la  terre,  et 
le  tome  l'^'des  Quadrupèdes.  Prix  des  deux  vol. 
cartonnés  ,  5  fr  5o  cent.  ,  et  brochés  franc  d« 
port  ,  6  fr.  40  cent. 

A  Paris  ,  chez  Saugrain  ,  graveur  ,  rue  du 
Théâtre-Français  ,  n°  3. 

Nous  avons  déjà  annoncé  cet  ouvrage  dans 
notre  n°  198.  Les  deux  premiers  volumes  prou- 
vent que  les  éditeurs  ont  tenu  parole.  Cette  édi- 
tion charmante  faitun  nouvel  honneur  aux  presses 
du  citoyen  Plassan.  Les  gravures  sont  du  citoyen 
Pauquet  ,  artiste  connu  pour  la  gravure  à  l'eaa 
forte  ,  et  qui  a  su  donner  à  celles-ci  beaucoup 
de  sentiment  et  de  vérité.  En  tout  ,  l'exécution 
de  cet  ouvrage  est  digne  de  son  îi-nmortel  au- 
teur.   

ERRATA. 

Dans  le  n"  d'hier;  page  892',  col.  2',  article 
Schafihouse  ,  2*^  ligne,  six  mille  hommes  :  lisn  : 
six  cents  hommes. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse    du  9  floréal.  —  EJfets  commerçables. 

)  jourB.      à  60  JOUK. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 


61 

62 

574 

58 1 

194 

192 

14  17  6 

14  18  6 

14  £7  6 

14  is  6 

98 1 

97 

106 

io5 

I  b. 

au  p- 

ip- 

.... 

Lausanne 

Milan 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille au  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux. . .   au  p,  à  i5  jours. 

Montpelher..  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 8  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  10  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.     g  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   77  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  du   Marais.    Les    artistes    français 

de  1  Odéon  donneront  demain  II  floréal  ,  la 
43'  repr.  de  Misantropie   et  Repentir  ,  drame  en 

cinq  actes  ,  suivi  du  Cocher  supposé. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  les  Plaisirs  de 

l'hospitalité  ;  la  Vallée  de  Montmorcnci ,  et  Comment 
faire  ? 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  me  des  Poitevins,  n°  18  ,   Le  pris  est    de    25    francs    pour  trois   mois,    5o  francs  pour  sii  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  .A.ub^y  .directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n"    i3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pïjrf 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    et 
Poitevins  ,  n°  t3  ,  depuis  neuf  heure;  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la    rédaction  de    la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  l 


dei 


A  Paris,  de  rimprimerie  du     t.   Ag?^se  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   ■'   i3. 


GAZET 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;v^- 


Prmedi  ,    ii  fioréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QUE. 

RUSSIE, 

De  FétcTibouTg ,  le  g  ge-minal 

X  AUL  P^  a  donné  l'ordre  suivant  à  son  sénat  : 

)?  Etant  informé  .  dejmis  quelque  tems,  que  le 
gouvernement  d  Hambourg  a  adopté  des  prin- 
cipes anarchiques  ,  et  parait  être  attaché  au  gou- 
vernement français  ,  qui  n'est  pas  légitime  ,  nous 
vous  ordonnons  de  metti;e  un  embargo  sur  tous 
Jes  vaisseaux  sous  pavillon  liambourgeois  qui  se 
trouvent  dans  les  ports  de  notre  royaume  ,  et  de 
nous  donner  connaissance  de  leur  nombre. 


Pciersbùurg,  21  mars  179g. 


Signé,  Paul. 


La  flotte  qui  est  commandée  par  l'amiral  Kreuso 
a  reçu  ordre  de  croiser  sur  les  côtes  de  la  Prusse 
et  de  la  Poméranie;  et  en  cas  de  séparation,  elle 
aura  son  point  de  réunion  sur  la  rade  de  Dantzig. 

ITALIE. 

Florence  ,  /e  22  gnminal. 

Le  général  Gauthier  ,  commandant  les  troupes 
françaises  ,  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  ordonne 
à  tous  les  franç-iis  de  se  pourvoir  dune  carte 
de  sûreté  pour  a-.oirla  facu^ié  de  prolonger  leur 
léjour  en  Toscane  ;  il  détermine  par  ce  même 
arrêté  les  conditions  quil  sera  nécessaire  de  rem- 
plir pour  pouvoir  obtenir  cette  carte  :  les  prin- 
cipales sont  de  justiher  d'une  résidence  anté- 
rieure à  1  époque  du  changement  de  gouverne- 
ment .  ou  sur  passeport  qui  autorise  à  voyager  , 
ou  pour  afiaires  de  commerce  ,  ou  pour  des 
niotiis  dinstruction.  Il  a  prescrit  en  même  tems 
que  l'on  ne  porterait  dans  toute  laToscane  d'autre 
cocarde  que  celle  de  France. 

L'ordre  suivant  vient  d'être  publié  : 

Le  général  de  division  Gauthier,  etc.  considé 
rant  qu'il  s'est  distribué  en  Toscane  une  quantité 
considérable  d'armes  de  toute  espèce ,  qui  peuvent 
devenir  funestes  à  la  sûreté  des  citoyens  et  cora 
promettre  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  que  le  guu 
vernement  français  veut  maintenir  ;  1 

Considérant  que  la  faculté  de  porter  des  armes 
ne  peut  appartenir  qu'aux  habitans  des  pays 
connus  par  leur  bonne  conduite  et  leur  mo- 
ralité, qui  puissent  répondre  de  l'usage  quils 
en  feront  ,  et  qu'elle  doit  être  interdite  aux 
ét-Tangers  ; 

Considérant  qu'il  sera  pris  incessamment  des 
mesures  pour  l'organisation  d'une  garde  nadonale 
sédeniaire  ,  chargée  de  la  police  intérieure  des 
villes  .  01  donne  ce  qui  suit  : 

An.  I".  Dans  le  terme  de  huit  jours ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  ordre  ,  tous  les  habi- 
tans de  la  Toscane  auxquels  l'ancien  gouverne- 
ment a  fait  déli-\-rer  des  armes  ,  seront  tenus  de  les 
remettre  au  commandant  niiHtaire  français  de  la 
ville  la  plus  voisine. 

IL  Ce  commandant  tiendra  un  registre  exact 
des  individus  qui  auront  remis  ces  armes  ,  et  il 
en  sera  donné  une  déclararion  signée  du  com- 
mandant à  tous  ceux  qui  les  auront  déposées. 

III.  Les  armes  provenant  de  ce  désarmement 
seront  envoyées  dans  les  arsenaux  de  Florence  et 
de  Livourne. 

IV.  Tout  individu  qui  ne  se  sera  pas  conformé  à 
ces  disposidons ,  sera  arrêté  et  jugé  par  un  conseil 
militaire  ,  comme  prévenu  d  attentat  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  sûreté  pubUque. 

V.  Dans  les  villes  dont  les  municipalités  sont  re- 
nouvelées,  on  pourra  organiser  provisoirement 
quelques  compagnies  de  gardes  r.ationales  ,  aux- 
quelles il  sera  distribué  des  fusils. 

L'archevêque  de  Florence  a  publié  un  man- 
dement pour  inviter  les  habitans  de  son  dio- 
eese  à  se  soumettre  ,  sans  difficulté ,  au  nouvel 
ordre  de  choses  ,  et  à  maintenir  la  tranpuillité 
publique. 

On  a  célébré  avec  beaucoup  de  pompe  ,  le 
ao  de  ce  mois,  une  tète  sur  la  place  Nadonale  , 
(ci-devant  place  du  Palais-Vieux  )  pour  la  plan- 
tation solennelle  d  un  arbre  de  la  liberté.  Les 
généraux  ,  commissaires  franç.iis  et  toutes  les 
autorités  .  ont  assisié  .î  cette  cérémonie  qui  a  eu 
lieu  au  milie'u  des  applaudissemens  et  de  la 
joie  univeisels. 


Sienne,  le    18  germinal. 

Cent  hommes  de  troupes  françaises  sont  partis 
aujourd'hui  dici  pour  se  rendre  à  Arezzo  ,  et 
prendre  possession  de  cette  ville.  Un  exprès  en- 
voyé au  général  VignoUe,  qui  commande  dans 
le  Siennois ,  par  le  vicaire  d'Arezzo  ,  a  annoncé 
que  le  peuple  de  cette"  contrée  était  par- 
faitement tranquille  ,  et  disposé  à  fraterniser 
avec  les  français  ,  ainsi  que  tout  le  reste  de  la 
Toscane. 

Le  citoyen  Abram  ,  nommé  délégué  du  com- 
missaire du  gouvernement  français  ,  est  chargé 
d'organiser  notre  pays.  Il  a  déjà  fait  mettre  le 
scellé  sur  les  bureaux  de  la  secrétairerie  ,  sur  les 
caisses  de  la  douane  ,  des  monts-de-piété  ,  des 
hôpitaux  et  de  tous  les  autres  établiss^mens  pu- 
blics. Il  a  trouvé  dans  la  caisse  du  patrimoine  ecclé- 
siastique une  somme  de  'quatre  mille  écu5.  (Plus 
de  20  mille  fr.  ) 

Les  armes  du  grand-duc  ont  été  abattues  par- 
tout ,  et  l'ancien  gouverneur  a  reçu  du  citoyen 
Abrara  ,  l'ordre  cle  quitter  le  palais  qu'il  habi- 
tait ,  sans  pouvoir  cependant  sordr  de  Sienne 
jusqu'à  nouvel   ordre. 

RÉPUBLIQ.UE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  26  germinal. 

Il  était  tems  que  notre  corps  législatif  se  ré- 
veillât de  cette  apathie  où  il  paraissait  enseveli. 
Frappé  de  linquiélude  générale  ,  causée  soit  par 
les  événemens  incertains  de  la  guerre,  soit  par  la 
vue  des  désordres  que  les  malveillans  pourraient 
faire  naître  dans  lintérieur  ,  il  vient  enfin  de  pu- 
blier une  loi  qui  autorise  le  directoire  exécutif  à 
prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  propres  à 
assurer  la  tranquillité  publique,  et  notre  existence 
politique.  Cette  mesure  a  donné  aussi  une  nou- 
velle énergie  au  directoire  même  qui  parait  bien 
disposé  à  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
sauver  la  patrie. 

Brescia  ,  le  io  germinal. 

Les  autrichiens  qui  se  trouvaient  en  force  au 
Mincio ,  le  l6  de  ce  mois  ,  entre  Peschiera  et 
Go'ito  ,  ont  demandé  trente  chariots  de  blé  ,  et  se 
sont  avancés  jusqu'à  Volta  et  Cerlongo. 

Le  17.  deux  divi=''»"=  fiï^^c^'^es  se  3"-'  avan- 
cées en  même-tems  ,  une  vers  Aipo  ,  et  laut.v 
vers  Villa-Franca;  et  après  un  combat  très-rude  , 
i  ils  ont  fait  cinq  mille  prisonniers  ,  et  pris  vingt- 
deux  pièces  de  canon  à  l'ennemi. 

Les  français  se  sont  ensuite  retirés  au-dessus 
d'OrUglia  ,  et  ce  mouvement  avait  laissé  quel- 
que doute  sur  leur  victoire  ;  mais  la  division  de 
Serrurier  rétrogradant  le  18  ,  traversa  le  Mincio  , 
à  Go'ito  ,  et  après  s'être  formée  en  deux  corps  , 
elle  réussit  à  envelopper  cinq  mille  émigrés  de 
Rohan  entre  C'astelnovo  et  Peschiera. 

Hier  au  soir  on  entendait  de  Lonato  un  grarid 
canonnement  au-delà  de  Peschiera. 

HierlaflotiUe  ét.ait  toute  au  port  de  Sarmione. 
La  division  de  Grenier  se  trouvait  au-dessous 
de  Legnano. 


REPUBLIQ,UE    LIGURIENNE. 

Gènes  ,  /«  26  germinal. 

Par  des  lettres  de  Livourne  nous  avons  appris 
que  deux  corvettes  anglaises  sont  arrivées  à  Ca- 
gliari  l'une  après  l'autre  ,  avec  des  dépêches  du 
cabinet  de  Saint-James  pour  le  roi  de  Sardaigne. 

Le  bruit  est  général  dans  celte  île  qu'on  y 
attend  d'un  jour  à  lautre  une  armée  considérable 
turco-russe.  Tel  est  la  loyauté  avec  laquelle 
ce  roi  observe  le  dernier  article  de  la  capitulation 
qu  il  a  signée  à  Turin. 

PIEMONT. 

De  Turin  ,   le   i^"^  Jioréal. 

On  apprend  dans  le  moment  que  les  troupes 
arrivées  de  Toscane  et  commandées  par  le  gé- 
néral Gauthier,  ont  battu  l'ennemi,  et  que  1  ar- 
mée a  repris  toutes  ses  positions  sur  le  Mincio. 

Avant-hier ,  on  a  pubhé  ici  le  rapport ,  que  le 
Sîénéral  en  chef  Scherer  a  envové  au  directoire, 
des  afiaires  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée  du  16 
près  de  Vérone  ,  où  il  confirme  les  détails  que 
nous  avons   donnés    l'ordinaire   dernier.    Il   finit 


les  divisions  se  sont  montrées  dignes  d'elles- 
mêmes;  nous  avons  à  regretter  la  mort  du  brave 
général  Pigeon,  blessé  mortellement  à  l'attaque 
du  général  Victor  ,  et  celle  de  plusieurs  braves 
officiers  et  soldats. 

On  apprend  de  Milan  que  la  tranquillité  y  est 
tout-à-fait  rétablie  depuis  que  le  directoire  exé- 
cutif a  pris  des  mesures  plus  énergiques,  et 
convenables  aux  circonstances. 

Hier  et  ce  matin  sont  partis  d'ici  plusieurs 
corps  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  ,  pour 
rejoindre  l'armée. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,    le  20  germinal. 

CHAMBREDESCOMMU  NES. 

Séance  du  ij  germinal. 

M.  Mathieu  ,  député  du  comté  de  Tipperarv  , 
présente,  au  nom  de  M.  Filz-Gerald  ,  haut  shérif 
dans  le  même  comté  ,  une  pétition  qui  donne 
lieu  aux  débats  les  plus  vifs.  M.  Fitz-Gerald  , 
dit  1  honorable  membre  ,  a  déployé  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge  un  zèle  et  une  énergie  qui  lui 
ont  attiré  les  bénidictions  des  bons  citoyens  ,  mais 
qui  lui  ont  fait  beaucoup  d  ennemis  ,  et  font 
exposé  à  des  poursuites  en  réparation  de  dom- 
mages et  intérêts.  Dans  des  circonstances  comme 
celles  où  se  trouvait  M.  Fitz-Gerald  ,  obligé  d'agir 
sur  le  rapport  d'autrui  ,  il  lui  était  impossible  de 
distinguer  toujours  l'innocent  du  coupabl;;.  Mais 
il  faut  avouer  que  si  le  comté  de  fippef:i.y  tfa 
pas  été  ,  comme  celui  de  'Wexford  ,  le  théârre  san- 
glant de  la  rébellion,  c'est  à  son  haut  shérif  qu'il 
le  doit.  L'honorable  membre  espère  donc  que  la 
pétition  qu'il  présente  sera  favorablement  ac- 
cueillie de  la  chambre. 

M.  Holmes  rend  aussi  témoignage  aux  services 
éclalans  de  M.  Fitz-Gerald,  qui  a  sauvé  Tipperary 
des  horreurs  de  la  rébellion  ,  à  laquelle  ce  comté 
était  plus  disposé  qu'aucune  autre  partie  de 
l'Irlande. 

La  pétition  est  lue  ,  et  on  propose  de  la  ren- 
voyer à  une  commission  formée  des  membres 
du  comté  de  Tipperary. 

Le  procureur  général  [attorney  générât)  ap- 
plaudit à  1  intrépidité  avec  laquelle  M.  Fitz-Gerald 
êt'^ccnnTÎPiViitrf  ^•^?°?.Ç.''J-P-°^'-  découvir  les  traîtres 
qu'il  avait  adopté  a  produit  les  etted"  r5if'\&ilÇ.  _ 
salutaires.  Son  nom  était  deveriu  la  terreur  des^ 
coupables.  Un  nommé  Cornélius  Egan ,  chef 
d'une  troupe  organisée  de  4,5oo  rebelles,  qtii 
avait  fui  et  était  revenu  ensuite  pour  profiter  du 
bill  du  banissement ,  avait  prorais  de  faire  dei 
révélations  de  la  plus  grande  importance.  Intro- 
duit à  cet  effet  dans  le  cafaiaet  du  procureur 
général ,  il  y  apperçoit  M.  Filz-Gerald  ,  la  frayeur 
s  empare  de  lui,  et  il  ne  peut  proférer  une  seule 
parole  jusqu'à  ce  que  celui-ci  soit  sorti.  Si  la 
présence  de  M.  Fitz-Gerald  produisait  un  tel  effet 
sur  un  homme  tel  qu  Egan  ,  que  ses  complices 
avaient  jugé  digne  d  être  mis  à  la  tête  de  4,300 
hommes ,  on  peut  juger  de  1  impression  que  son 
énergie  devait  faire  sur  la  multitude. 

M.  Yelverton ,  fils  du  premier  juge ,  s'écrie 
qu'il  ne  peut  entendre  tranquillement  les  éloges 
prostitués  à  un  homme  quil  regarde  comme  le 
tyran  le  plus  cruel  et  1«  plus  terrible  qui  ait  jamais 
existé  ;  un  homme  qui  a  été  le  fléau  du  comté 
dont  il  était  shérif,  et  la  honte  de  1  espèce  hu- 
maine. On  a  avancé  dans  la  pétition  que  lord 
Yelverton  ,  devant  qui  une  action  intentée  contre 
le  pétitionnaire  ,  par  un  M.  Wright,  a  élé  plai- 
dée  ,  avait  dit  que  la  conduite  de  M.  Fiiz  Gerald 
était  juste  et  raisonnable;  mais  que  jusqu  à  ce 
qu'il  etit  pu  démontrer  quil  avait  agi  d  après  des 
informations  suffisantes  ,  il  ne  pouvait  réclamer 
le  bienfait  du  bill  d  indemnité. 

M.  Yelverton  nie  que  son  père  ait  jamais  tenu 
un  pareil  discours  ,  et  dit  quelque  chose  qui 
lendit  à  jusjifier  ,  même  indirectement ,  f  horrible 
inhunianllé  du  défendeur.  Parfaitement  instruit 
de  toutes  les  circonstances  de  ceUe  affaire  ,  et 
obligé  d'entendre  toutes  les  dépositions  ,  il  a 
vu  s'ouvrir  sous  ses  yeux  une  scène  de  bruta-, 
lité  monstrueuse  ,  capable  de  déchirer  lame  la 
plus  insensible. 

Un  homme  d'un  caractère  irréprochable ,  con- 
tinue 1  honorable  membre  , .  mais  dont  la  mal- 
heureuse destinée  était  d'être  suspect  à  M.  Fitz- 
Gérald  ,  e:t  arrêté  ,  traîné  à  travers  les  rues  , 
dépoitillé   publiquement  ,  lié   à   une   charrette  et 


son  récit  par  ces  mots  :  »  Tous  les  corps,  toutes  \  fouetté  avec    une   cruauté  inouie.    L'infortuné  . 


gou 


VJyant  qu  il  n"a  rien  à  espérer  de  50x>  juge  n» 
de  son  bourreau  ,  et  n'atiendam  ijue  la  mon  , 
éiait  tombé  à  genoux  au  pied  de  l'échelle  ,  à 
laquelle  on  la  ensuite  attaché  ,  dans  le  dessein 
d'adiesseï  une  courte  prière  à  1  Etre  suprême  qui 
connaît  son  innocence  ,  et  peut  seul  le  consoler 
dans  ce  moment  de  persécution  et  de  terreur. 
Mais  cette  situadon  même  ,  dans  laquelle  1  huma- 
nité souffrante  cherchait  la  consolation  de  la 
religion,  cette  situation  n'est  point  respectée;  et 
la  malheureuse  vicdme  est  traînée  à  terre  par  les 
cheveux  ,  foulée  aux  pieds  ,  et  frappée  avec  une 
épéejusquà  ce  que  le  sang  ruisselle  de  son  corps. 
Ensuite  on  lie  l'infortuné  ,  et  il  reçoit  cinquante 
coups  de  fouet.  Le  major  Rial  ,  qui  passait  , 
sHnforme  de  la  cause  de  ce  châtiment.  On  lui 
remet  une  note  écrite  en  français ,  pour  lui  prou- 
ver la  jusdce  d'un  pareil  traitement.  Qui  ne  suppo- 
serait que  le  contenu  de  cette  note  développe  quel- 
que horrible  conspiration  ,  quelque  trahison  hor- 
rible ?  non:  cette  note,  présentée  pour  justifier 
un  acte  de  pouvoir  aussi  terrible  contre  un  homme 
respectable  et  innocent  ,  se  trouve  n'être  autre 
chose  qu'un  billet  d'excuse  pour  avoir  manqué 
à  un  rendez-vous  ,  l'auteur  du  billet  alléguant 
pour  raison  qu'il  avait  été  obligé  d'attendre  sir 
Laurens  Parson.  Cette  explicauon  ,  donnée  par 
le  major  Rial  ,  aurait  dii  épargner  à  M.  'VVright 
de  nouveaux  tourmens.  Mais  non  :  le  juge,  éclairé 
par  cette  explicadou ,  ne  lui  en  devient  pas  plus 
ravorable;  au  contraire,  on  redouble  de  cruauté 
contre  lui.  Il  reçoit  cinquante  coups  de  plus  , 
ap>pliqués  avec  tant  de  violence  ,  que  les  per- 
sonnes obligées  d'être  témoins  de  ce  spectacle , 
voyaient  palpiter  ses  entrailles.  C  est  ainsi ,  dit 
M.  Yelverton  ,  qu'a  été  traité  un  homme ,  telle- 
ment rassuré  de  sa  propre  innocence,  que'mal- 
gré  la  terreur  qu'inspire  le  nom  seul  de  M.  Fitz- 
Gerald  ,  il  n'a  point  hésité  à  venir  provoquer  lui- 
même  les  éclaircissemens  qui  doivent  lui  procu- 
rer une  justice  prompte  et  entière.  J'espère  que 
ta  chambre  ,  après  un  pareil  récit  ,  ne  voudra 
pas  même  écouter  la  pétition  d  un  homme  qui 
s'est  montré  le  plus  sanguinaire  des  tyrans  qu  on 
ait  jamais  vu  ,  et  qui  mérite  ,  non-seulement  lexé- 
cradon  publique ,  maïs   même  la  mort. 

Le  procureur-général  s'élève  avec  force  contre 
des  expressions  aussi  violentes.  Quant  à  ce  qui  a 
été  dit  que  M.  Fitz-Gerald  n'avait  point  fourni  de 

Freuves  évidentes  pour  justifier  sa  conduite  dans 
affaire  de  Wright  ,  c  est,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  par 
un  principe  d  honneur  et  même  de  politique  ; 
car  ,  s'd  eût  découvert  les  sources  où  il  avait  puisé 
ses  informadons  ,  il  aurait  exposé  les  personnes 
qui  les  lui  avaient  données  à  périr  comme  cet 
homme  qui  fut  assassiné  auprès  de  la  ville  de 
Clonnel  ,)  lorsqu'il  allait  déposer  contre  les  re- 
belles. Le  procureur-général  conclud  en  invitant 
la  chambre  à  recevoir  la  pétidon. 

Le  colonel,  Backwçll..,  jm'î'^^aÛlhnse"à'é  M. 

'-^^gSt  et  le  représente  comme  un  homme  loyal, 

répandu  dans   les  meilleures  sociétés  ,  allié  aux 

fr.milles  les  plus  honnêtes  ,  et  jouissant  de  1  estime 

générale  à  ClonneL 

Les  débats  sont  encore  prolongés  pendant  quel- 
que lems  ,  et  la  pétirion  est  ren/oyéeà  une  com- 
mission pardculiere. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /<  27  germinal. 

Des^  lettres  d'une  de  nos  frég^ales  de  la  Médi- 
terranée annoncent  que  notre  flotte  a  tenté  un 
débarquement  àMalte, mais  que,mallieureusement, 
elle  a  été  repoussée  par  les  républicains  ;  et  que 
cette  Lie  ,  approvisionnée  pour  plus  de  deux  ans 
et  défendue  par  une  garnison  nombreuse  et  in- 
trépide ,  esta  labri  de  toute  attaque. 

M.  Pitt  a  commencé  sa  carniere  politique  par  de 
beaux  discours  sur  la  souveraineté  du  peuple  ; 
aujourd'hui  il  attaque  ce  principe  sacré  par  les 
sordes  les  plus  virulentes.  Quel  changement  ont 
produit ,  dans  la  tête  de  ce  niTnîstre  ,  les  40,000  liv. 
sterling  qu  on  lui  paie  I   !  J 

La  misère  publique  ne  peut  rien  diminuer  à  la 
passion  des  spectacles.  Le  TheSundznnon<;ah  hier 
dix-sept  banqueroutes  ,  et  disait  qu  Incledow  ,  le 
célèbre  chanteur  de  Covent-Garden  ,  avait  dré 
16,000  liv.  pour  son  bénéfice. 

Pichegru  était  à  Constance  lorsque  les  français 
approchèrent  de  cette  ville  ,  qu  il  quitta  aussi-tôt 
pour  se  retirer  à  Nuremberg  où  il  est  actuelle- 
ment. Il  avait  été  envoyé  par  notre  cour  en  Al- 
lemagne ,  pour  aider  les  autrichiens  de  ses  con- 
.seils.  Nos  aristocrates  blâment  une  pareille  con- 
duite ,  et  ne  balancent  plus  à  regarder  cet  homme 
comme  un  traître. 

Hier,  deux  shérifs  de  Londres ,  remarquables 
par  leur  humanité  ,  firent  distribuer  aux  prison- 
niers de  quelques  maisons  de  force  ,  une  hvre  de 
pain,  autant  de  viande,  et  une  pinte  de  porter. 
On  ne  rencontre  pas  souvent  des, magistrats  pa- 
reils ,  et  leur  nom  mérite  d'être  cité  ;  ce  sont  MM. 
Champion ,  frères. 


On  mande  de  la  Havanne  qu'un  vaisseau  an- 
glais étant  venu  Jusques  dans  le  port  ,  pour 
tâcher  de  prendre  un  bâdment  de  la  Nouvelle- 
Orléans  ,  a  été  démâté  et  terriblement  endommagé 
par  la  décharge  de  douze  barques  canonnières 
que  le  gouverneur  de  la  Havanne  envoya  au 
secours  du  bâtiment  poursuivi.  Le  vaisseau  an- 
glais se  nomme  l'Alexandre  ;  il  a  perdu  pendant 
l'acdon  plus  de  70  hommes  ,  et  a  été  bien  heu- 
reux de  s'échapper  après  avoir  arboré  le  pavillon 
espagnol. 

Hier,  le  lord  Grenville  a  fait  manœuvrer  ,  dans 
le  parc  de  Slœke  ,  le  corps  des  yeomanry  de 
Buckingam  ,  dont  il  est  colonel. 

RÈPUBLIQ.UE   HELVETIQ^UE. 

De  Bâle  ,  le  4  jlorial. 

On  écrit  de  Lucerhe,  que  le  général  Schauen- 
bourg  est  extrêmement  mécontent,  ainsi  que  les 
chefs  des  six  demi-brigades  ,  de  la  fourniture  des 
habiis  pour  ceue  troupe.  La  mauvaise  foi  des 
fournisseurs  ou  entrepreneurs  s'est  montrée  en 
cette  occasion  dans  tout  son  jour.  Les  habits  sont 
faits  de  mauvais  chap  ,  et  sont  tout  au  plus  des 
rebuts  de  magasin.  11  est  impossible  que  les  sol- 
dats les  portent  plus  d'un  mois.  On  doit  en  avoir 
adressé  des  plaintes  au  directoire  helvédque  et  à 
celui  de  France, 

Le  directoire  helvétique  a  pris  le  16  germinal 
un  arrêté  ,  concernant  les  pouvoirs  du  commis- 
saire auprès  des  troupes  helvédques.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  P^  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  les  troupes  helvédques  a  le  pouvoir  suprême  , 
dans  les  cantons  où  sont  les  troupes  ,  sur  tout  ce 
qui  regarde  le  civil  et  les  finances.  Ces  troupes 
sont  destinées  à  protéger  les  frontières  de  l  Hel- 
véde  ,  sous  le  commandement  du  général  Keller, 
d'après  les  dispositions  du  général  en  chef 
Massena'. 

II.  Il  est  chargé  de  surveiller  les  autorités  ci- 
viles et  miHtatres ,  et  de  rendre  compte  au  gou- 
vernement de  tout  sans  exception. 

III.  Il  doit  examiner  tous  les  abus  et  toutes  les 
dilapidations  ,  dont  il  pourrait  avoir  connaissance  , 
et  en  instruire  le  gouvernement. 

rV.  Il  a  plein  pouvoir  de  susprendre  dans  des 
cas  urgens ,  ceux  qu'il  croit  devoir  éloigner  de 
leurs  fonctions,  et  même  de  les  remplacer  pro- 
visoirement ,  sauf  à  en  instruire  à  l'instant  le 
directoire. 

V.  Il  doit  faire  punir  .  conformément  aux  lois 
des  3o  ft  il  roar.'i.-'  J-  l' — -»p  du  dirermire  du 
Ji,  tous  ceux  qui  refuseraient  de  marcher  ,  ou 
qui  s'opposeraient  aux  mesures  du  gouvernement 
dans  les  affaires  civiles  ou  militaires. 

VI.  Comme  les  citoyens  représentans  "Vouflne 
et  Herzog,  commissaires  du  gouvernement  auprès 
du  général  Massena,  ont  reçu  sur  quelques  objets 
des  instructions  particulières,  il  doit  se  concerter 
avec  eux,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  collision  dans 
les  ordres  donnés  ou  qu'il  voudrait  donner. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Du  Havre  ,  le  ôjloréal. 

Entre  les  mille  et  un  exemples  qui  prouvent 
combien  il  est  instant  que  la  législature  ,  cor- 
respondant aux  sages  désirs  du  directoire  exé- 
cutif .  fasse  de  nouvelles  lois  pour  régulariser 
la  course  ,  nous  nous  empressons  de  publier  le 
lait  suivant  : 

Le  brick  danois  ,  lajunon ,  avait  apporté  à  Hon- 
fleur  une  cargaison  de  sel.  Il  avait  été  à  Lisbonne 
chercher  du  sucre  et  du  coton  qu'il  avait  introduit 
au  Havre.  Il  en  était  parii  pour  la  Guadeloupe  , 
d  où  il  avait  apporté  dans  ce  port  une  cargaison 
de  sucre  et  de  café.  Il  était  ensuite  parti  pour 
Bordeaux  ,  où  il  a  pris  un  chargement  de  vins 
qu  il  a  vendu  à  la  Guadeloupe.  Il  en  rapportait 
au  Havre  une  cargaison  consistant  en  1 10  milliers 
de  calé ,  4  banques  de  sucre  ,  5o  balles  de  coton. 
Ses  papiers  étaient  parfaitement  en  règle  ;  il  avait 
même  un  passeport  du  gouvernement ,  pour  le 
soustraire  aux  corsaires  français.  Un  corsaire  de 
Dunkerque,  espérant  sans  doute  pouvoir  persua- 
der à  quelques  tribunaux  que  ce  navire  neutre 
était  un  anglais  masqué  ,  et  qu'il  y  avait  quelque 
défaut  de  forme  dans  ses  papiers  ,  s'en  est  em- 
paré et  l'a  conduit  sur  la  rade  d'Ostende.  Le 
capitaine  de  prise  ,  peu  instruit  dans  son  métier  , 
a  voulu  le  faire  entrer  dans  le  port  ,  mer  bais- 
sante :  ce  navire  a  pris  terre  ,  a  chaviré  ,  a  été 
submergé  ,  et  l'on  n'a  sauvé  de  sa  cargaison  qu'une 
faible  quantité  de  café  et  de  coton.  Quelle  perte 
pour  les  propriétaires,  s'ils  n'obtiennent  pas  justice 
contre  leurs  injustes  détenteurs  !  Quel  dommage 
pour  les  douanes  de  la  répubUque  !  En  effet  , 
1 10  milliers  de  café  auraient  payé  33,ooo  fr.  de 
droits  ,  et  les  sucres  4800  fr. 


Paru  ,  le   \o  floréal. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIKUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  de  département.  —  Paris ,  le  3o  germinal 
an  7  de  la  république  Jrançaise ,  une  et  indivisible. 

Citoyens ,  je  viens  vous  entretenir  aujourd'hui 
de  l'exécution  de  quelques  articles  des  deux  lois 
du  II  frimaire  présente  année  ,  qui  ne  me  parais- 
sent pas  avoir  été  suffisamment  entendus  par  plu- 
sieurs administrations  ;  vous  mettre  à  portée  de 
fournir  le  tableau  comparatif  des  recettes  et  dé- 
penses municipales  et  communales,  tant  cou- 
rantes qu'arriérées ,  des  cantons  composés  de 
plusieurs  communes  ;  et  vous  faciliter  les  moyen» 
d'obtenir  du  corps  législatif  un  supplément  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes  , 
pour  couvrir  linsuffisance  des  receltes  de  ces  can- 
tons et  des  communes  qui  les  composent. 

L'article  XVI  de  la  seconde  loi  précitée  ,  charge 
les  agens  municipaux  de  dresser  Ictat  des  recettes 
et  dépenses  arriérées  de  leur  communes  respec- 
tives. 

La  même  obligation  est  imposée  par  l'ar- 
ticle XVII  aux  administrations  municipales  à 
1  égard  des  recettes  et  dépenses  arriérées  des  can- 
tons. Elles  sont  tenues ,  en  outre  ,  d  examin'er 
et  d'arrêter  provisoirement  les  états  des  agetîs 
municipaux. 

Enfin  ,  par  les  articles  XVII  et  XIX,  les  admi- 
nistrations centrales  de  département  doivent  arrê- 
ter définitivement  tant  les  opérations  des  agens 
municipaux  ,  que  celles  des  administrations  mu- 
nicipales, et  m'envoyer  le  résultat  des  dépenses 
arriérées  des  municipalités  et  communes  de  leur 
ressort. 

Les  dispositions  que  je  viens  d*  rappeler  sont 
trop  impératives ,  et  elles  intéressent  trop  les  com- 
munes et  les  cantons,  pour  que  je  puisse  douter 
que  l'exécution  n  en  soit  pas  avancée.  Ce  que  je 
me  propose  en  ce  moment  consiste,  d'une  part, 
a  lever  les  difficultés  que  pourrait  entraîner  la 
réduction  en  numéraire  des  dettes  arriérées;  et  de 
lautre  ,  à  vous  donner  les  moyens  de  présenter 
uniformément  les  résultats  que  vous  devez  me 
fournir. 

Une  partie  de  l'arriéré  dont  il  s'agit  peut  re- 
monter au-delà  de  1  an  5  ;  ainsi  elle  doit  être 
réduite  en  numéraire.  Comment  se  fera  cette 
réduction  ?  La  question  mérite  d  être  examinée. 

Les  dettes  des  communes  et  des  cantons  ne 
peuvent  dériver  que  des  salaires  dus  ou  de  four- 
nitures effectuées.  Un  salaire  n'est  dû  que  du  mo- 
ment de  son  échéance ,  d'après  l'usage  ou  lef 
conveiitions  particulières  -.  le  prix  d'une  fourni-^ 
ture  n'est  exigible  qu'au  moment  qu'elle  a  été 
effectuée. 

Cela  posé  ,  il  faut  distinguer  deux  cas  ;  celui 
où  ces  salaires  et  le  prix  de  ces  fournitures  sont 
dus  en  entier,  et  celui  où  ils  ont  été  acquittés  eu 
partie.  Dans  le  premier  cas  ,  le  montant  doit  être 
réduit  en  numéraire  ,sur  le  pied  du  cours  du 
papier-monnaie  dans  le  département ,  au  jour" de 
1  échéance  du  salaire,  s'il  s'agit  de  celle  dépense; 
et  s'il  s'agit  de  fournitures,  au  jour  quelles  ont 
été  livrées  :  dans  le  second  cas,  il  faut  déduire 
du  montant  delà  dette  ,  celui  de  l'à-compte  payé; 
et  réduire  le  resle  de  la  même  manière  que  dans 
le  premier  cas. 

Vous  voyez  par-là,  citoyens ,  que  les  à-comptes 
en  papier-monnaie  doivent  être  censés  pa^és  et 
reçus ,  à  quelque  époque  qu'ils  l'aient  été ,  pour 
la  valeur  nominale  de  ce  signe,  et  cela  est  juste, 
puisque  ,  pendant  tout  le  tems  que  le  papier- 
monnaie  a  eu  cours,  les  parties  prenantes  ont 
pu  se  servir  de  ces  à-comptes  pour  éteindre,  à 
leur  profit,  une  dette  égale  à  leur  montant. 

Avec  ces  données ,  il  sera  facile  aux  adminis- 
trations municipales  de  faire  toutes  les  opérations 
que  la  loi  leur  prescrit;  et  à  vous  de  rectifier, 
s  il  y  a  lieu ,  les  erreurs  dans  lesquelles  elles  auraient 
pu  tomber. 

L'actif  et  le  passif  arriéré  une  fois  connus  et 
déterminés  ,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  porter 
sur  l'état  exigé  par  la  loi  ;  et  c'est  ici  que  vous 
devez  faire  usage  du  modèle  joint  à  la  pré- 
sente. 

Vous  verrez  facilement ,  citoyens ,  qu'il  est  des- 
tiné ,  1".  à  faire  connaître  ,  par  un  tableau  com- 
paratif des  recettes  et  dépenses ,  tant  arriérées  que 
courantes,  les  besoins  réels  des  cantons  composés 
de  plusieurs  communes,  ainsi  que  ceux  des  com- 
munes dépendantes  de  l'arrondissement  de  ces 
cantons  ;  2".  à  déterminer  la  quantité  de  centimes 
additionnels  par  franc  de  leur  contingent  aux 
contributions  directes,  qui  doit  former  le  supplé- 
ment de  fonds  nécessaires  pour  l'aire  face  à  leura 
besoins  respectifs. 

Les  communes  composant  à  elles  seules  ua 
canton ,  ne  doivent  pas  y  trouver  place  :  deux 
raisons  principales  s  y  opposent  ;  l'une  ,  parce 
qu'il  faudrait  distinguer  les  recettes  provenant  des 
centimes  additionnels  que  la  loi  cumule  ;  et  l'autre. 


parce  que  les  moyens  de  poiirvolr  au  déficit  de 
ces  communes  sont  tout-à-fait.  dilFérens. 

J'aurai  soin  de  vous  envoyer  incessamment 
des  modèles  de  l'état  particulièrement  destiné  à 
ces  communes.  En  attendant  ,  je  vais  entrer 
dans-  quelques  détails  dont  vous  apprécierez 
l'utilité. 

Vous  trouverez  ci-joint  trois  exemplaires  de 
l'état  que  vous  avez  à  remplir  ;  le  premier  vous 
servira  de  minute ,  et  restera  déposé  dans  vos 
archives  :  vous  me  renverrez  les  deux  autres 
après  les  avoir  remplis  et  avoir  certifié  la  sincérité 
de  letv  contenu. 

Cet  état  est  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière concerne  les' cantons  ;  vous  aurez  soin  d'y 
inscrire  leurs  noms  par  ordre  alphabétique  :  la 
seconde  concerne  les  communes  ;  vous  vous  atta- 
cherez à  les  porter  toutes ,  également  par  ordre 
alphabétique  ,  sous  le  nom  du  canton  dont  elles 
forment  l'arrondissement  ;  c'est  pour  cela  que  la 
colonne  destinée  à  recevoir  leurs  noms,  n'est  pas, 
comme  les  autres  ,  fermée  par  une  ligne  droite  ; 
ce  sera  à  vous  à  la  limiter  par  une  accolade  qui 
embrasse  la  totalité  des  communes  dépendantes 
du  même  canton. 

Les  matériaux  dont  vous  avez  besoin  pour  rem- 
plir la  |)remiere  partie  ,  sont ,  pour  la  plupart,  à 
votre  disposition ,  par  la  nature  même  de  vos 
attributions  ;  les  autres  doivent  vous  avoir  été 
fournis  par  les  administrations  municipales  :  ainsi 
tout  consiste  à  les  porter  sur  l'état  ;  ce  qui 
exige  de  l'attention  ,  mais  n'entraîne  que  peu  de 
difiicultés. 

Je  votis  ferai  remarquer  que  la  6=  colonne  , 
intitulée  produit  des  centimes  additionnels  ,  ne  porte 
pas  la  détermination  de  la  quodté  ;  la  chose  de- 
vait être  ainsi  :  en  effet ,  la  loi  a  fixé  à  7  cen- 
times et  demi  par  franc  le  maximum  de  cette 
quotité  ;  mais  il  est  possible  que  des  administra- 
tions municipales  n'aient  pas  eu  besoin  de  la 
totalité  de  cette  ressource  ;  il  a  donc  fallu  se 
borner  à  connaître  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels pour  chaque  canton,  sans  s'embarrasser 
de  la  quotité  ,  que  d'ailleurs  vous  aurez  eu  soin 
de  n'élever  .  en  aucun  cas,  au-delà  de  ce  qui  est 
fixé  par  la  loi. 

L'application  à  chaque  canton  de  la  partie  du 
fonds  de  supplément  à  laquelle  il  a  droit,  est  la 
seule  opération  qui  puisse  présenter  quelque  em- 
bar.as  :  je  m'y  arrêterai  un  instant. 

Si  vous  avez  lu  avec  attention  les  articles  XLIII , 
XLIV  et  XLV  de  la  première  loi  du  11  frimaire , 
vous  atirez  remarqué  que  le  fonds  de  supplément 
■appartient  principalement  aux  cantons  ,  et  que 
chacun  d'eux  a  droit  au  contingent  d'un  autre  , 
lorsque  ses  besoins  subsistent  après  l'épuisement 
de  son  contingent  particulier. 

Il  suit  de  là  que  ce  fonds  est  une  branche  des 
recettes  municipales  ;  et  comme  ,  par  l'art.  XXII 
de  la  seconde  loi  du  même  jour ,  les  recettes 
municipales  de  toute  nature  sont  affectées  au  paie- 
ment de  l'arriéré  et  du  courant  ,  vous  en  con- 
clurez que  lefonds  de  supplément  doit  servir  en 
tout  ou  en  partie  àpafer  le  déficit  des  cantons  ,  toflt 
courant  qu'arriéré. 

Ainsi ,  pour  eu  faire  l'application  selon  le  vœu 
de  la  loi  ,  vous  opérerez  comme  je  vais  vous 
expliquer  : 

1°.  Vous  exclurez  du  partage  tous  les  cantons 
pour  lesquels  le  produit  des  centimes  addition- 
nels à  leur  contingent  des  contributions  foncière  , 
personnelle  ,  etc.  ,  a  été  suffisant  sans  avoir  re- 
cours à  leurs  fonds  de  supplément. 

2°.  Parmi  les  cantons  restans  ,  il  peut  y  en  avoir 
qui  n'aient  pas  besoin,  pour  mettre  leurs  recettes 
au  niveau  de  leurs  dépenses  ,  de  la  totalité  de  la 
somme  pour  laquelle  ils  ont  contribué  dans  le 
fonds  de  supplément  :  dans  ce  cas  ,  il  faut  satis- 
faire aux  besoins  de  ces  cantons  ,  et  réserver  ce 
qui  restera  libre  sur  ce  fonds. 

3°.  Immédiatement  après  ,  vous  vous  occu- 
perez de  ceux  pour  lesquels  la  totalité  de  la 
somme  qu  ils  ont  versée  dans  -le  même  fonds  est 
suffisante  et  nécessaire  ,  et  vous  satisferez  encore 
aux  besoins  de  ceux-ci. 

4°.  Enfin  ,  après  ces  trois  opérations  ,  il  ne 
peut  rester  que  les  cantons  pour  lesquels  leur 
contingent  respectif  au  fonds  de  supplément , 
ainsi  que  toutes  leurs  autres  recettes ,  ne  suffisent 
pas  à  leurs  dépenses.  Vous  leur  partagerez  ,  au 
marc  le  franc  de  la  totaUté  des  sommes  dues  ,  ce 
qui  restera  disponible  sur  le  fonds  de  supplément, 
et  jusquà  concurrence  du   déficit. 

Le  résultat  de  ces  opérations  vous  fera  connaître, 
pour  chaque  canton ,  le  déficit  final ,  s'il  en 
existe  ,  le  montant  des  fonds  à  demander  pour 
le  couvrir,  et  la  quotité  des  centimes  addltionels 
au  principal  des  deux  contributions  que  ce  fonds 
représente. 

Il  es  possible  que  des  administrations  munici- 
pales veuillent  jouir  de  la  faculté  que  leur 
accorde  la  loi,  de  payer  en  une  seule  année 
leur  arriéré  ,  ou  d'en  distribuer  le  paiement  en 
deux,  trois  ou  quatre  années  ;  alors  vous  porterez 
la  totalité  ,  la   moitié  ,  lejiers  ou  le  quart  de  cet 


goi 

arriéré  dans  la  colonne  destinée  à  faire  connaître 
le  montant  du  supplément  de  fonds  à  demander. 

Je  ne  pense  pas,  citoyens  ,  qu'il  y  ait  d'autres 
observations  à  vous  faire  sur  l'état  des  cantons  en 
particuHer;  celui  des  communes  ne  peut  pas 
présenter  de  difficultés  après  ce  qui  vient  d'être 
dit  au  sujet  de  l'état  des  cantons  :  ainsi  ,  je  ter- 
mine cette  circulaire  en  vous  invitant  à  vous 
périétrer  de  l'importance  de  ce  nouveau  travail , 
et  à  apporter  dans  les  opérations  dont  il  se  com- 
pose ,  de  l'attention ,  du  zèle  et  de  l'inàpartialité. 

Je  vous  recommande  ,  au  surplus ,  de  m  accuser 
provisoirement  la  réception  de  la  présente. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  Vintérieur  , 

François  (  de  Neufchateau.  ) 


En  dépit  des  ennemis  de  la  république ,  la 
nouvelle  levée  ordonnée  par  la  loi  du  28  ger- 
minal s'exécutera.  Les  nouvelles  qu'on  commence 
à  recevoir  des  dcpartemens  en  donnent  l'assu- 
rance positive.  Les  administrations  mettent  le 
plus  grand  zèle  à  remplir  leurs  obhgations  à  cet 
égard  ;  elles  ne  se  contentent  pas  d'une  froide 
obéissance  à  leurs  devoirs  ,  elles  joignent  encore 
des  actes  qui  témoignent  leur  patriotisme,  et  sont 
propres  à  ranimer  lardeur  républicaine.  La  lettre 
suivante ,  écrite  le  37  floréal  par  le  cSmmissaîre 
du  directoire  près  le  canton  d'Issy  ,  à  son  col-' 
lègue  près  fadministration  centrale  de  la  Seine  , 
en  est  une  preuve. 

))Je  vous  donne  avis  ,  citoyens  ,  que  les  cons- 
crits de  notre  canton ,  dont  le  sort  a  décidé  le 
départ  aux  armées ,  viennent  de  se  rendre  à 
l'Arsenal,  aux  cris  sans  cesse  répétés  de  vive' la 
République  !  et,  nous  fesant  leurs  adieux  ,  il  nous 
ont  demandé  l'accolade  fraternelle ,  en  nous  ju- 
rant quils  brûlaient  du  désir  de  se  mesurer  avec 
nos  ennemis ,  bien  persuadés  qu'ils  sont,  de  cueillir 
des  lauriers. 

Je  vous  annonce  aussi  que  nos  conscrits  ne 
coûteront  rien  au  trésor  pubhc  pour  les  efï'ets  de 
petit  équipement,  ainsi  que  pour  les  neuf  francs 
accordés  à  chaque  conscrit.  Après  avoir  fait  sentir 
à  l'administration  municipaleprès  laquelle  j'exerce 
mes  fonctions  ,  que  si  nos  armées  ont  besoin 
d'hommes  ,  le  trésor  public  a  besoin  de  toutes 
ses  ressources  ,  j'ai  cru  pouvoir  proposer  une 
souscription  volontaire  ;  et  pour  stimuler  mes 
concitoyens  ,  j'ai  déposé  sur  le  bureau  six  che- 
mises ,  un  havresac  et  12  francs  :  le  président  m'a 
suivi ,  en  donnant  48  francs  ;  un  conscrit  que  le 
sort  n'a  pas  appelé  ,  a  donné  100  fr.  ;  ainsi  de 
suite  ;  de  sorte  que  nos  conscrits  auront  chacun 
i5  fr.  ,  au  lieu  de  g  ,  et  le  petit  équipement  dé- 
signé parla  loi  ,  sans  altérer  le  trésor  public. Je 
fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  notre 
exemple   ait  beaucoup  d'imitateurs.  )i 

Les  conscrits  eux-mêmes  ne  sont  pas  animés 
d'un  moins  bon  esprit.  Plusieurs  de  ces  jeunes 
gens ,  habitans  du  premier  arrondissement  de 
Paris  ,  n'ayant  point  été  désignés  par  le  sort  pour 
le  complément  des  200,000  hommes ,  ont  déposé 
chez  un  notaire  ,  rue  du  fa-abourg  du  Roule  , 
une  oflFrande  pour  ceux  de  leurs  concitoyens 
qui  partiront  ,  et  ils  ont  invité  tous  les  autres 
conscrits  qui  restent  dans  leurs  foyers,  à  se  joindre 
à  eux  ,  pour  donner  des  marques  d'intérêt  à  ceux 
sur  qui  le  sort  est  tombé.  De  pareils  actes  an- 
noncent suffisamment  à  nos  ennemis  combien  ils 
se  sont  trompés  en  comptant  sur  1  épuisement  de 
nos  forces  et  sur  celui  de  l'esprit  public. 

—  C'est  de  l'armée  d'Angleterre  que  le  général 
Jourdan  est  nommé  inspecteur. 

—  Le  directoire  a  conféré  au  général  Moreau 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  afin  de  réorganiser 
l'armée  d  Italie  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
à  la  République. 

—  On  assure  depuis  Wer  que  le  général  Mo- 
reau a  repris  une  partie  des  positions  qu'on 
avait  été  obligé  de  quitter  dans  les  derniers  com-  ' 
bats  ;  qu'il  a  fait  5, 000  prisonniers  autrichiens,  et 
que  le  général  Gauthier  a  aussi  de  son  côté  battu 
et  repoussé  l'ennemi. 

—  On  lit  dans  une  gazette  de  Tuiin,  du  3o 
germinal ,  que  le  pape  a  passé  par  cette  ville  , 
se  rendant  à  Briançon  ,  et  qu  il  a  couché  une 
nuit  à  la  citadelle.  La  même  feuille  assure  que 
la  tranquillité  est  entièrement  rétablie  à  Milan  , 
depuis  que  le  directoire  cisalpin  y  a  pris  des 
piesures  énergiques  et  convenables  aux  circons- 
tances. 


le  Tyrol  par  suite  de  la  retraite  de  Jourd^n  ,  ont 
joint  notre  armée  et  y  remplacent  le  co'rps  de 
troupes  qu'on  en  a  détaché  pour  former  la  gar- 
nison de  Manloue.  Ce  renfort  ,'joint  à  ceux  qui 
viennent  de  la  Toscane  ,  nous  mettrait  dans  ie 
cas  de  reprendre  l'oflensive  ,  et  de  le  faire  avec 
succès  ,  si  Bonaparte  ou  Moreau  était  à  notre  tête.' 
(  L'arrêté  du  directoire  ,  qui  nomme  Moreaii  oé-- 
néral  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  n'est  que  tlu 
2  floréal.  ) 

Parmi  les  traits  nombreux  de  bravoure  que  le» 
journées  des  6  et  iG  ont  fait  éclore  ,  et  que  l'on 
s  occupe  à  recueillir,  on  distingue  le  suivant  qui 
nous  donne  l'espoir  de  voir  bientôt  nos  conscrits 
rivaliser  de  courage  avec  nos  vieux  grenadiers. 

Un  corps  de  grenadiers  marchait  sur  une  re- 
doute qui  vomissait  la  mon  de  toutes  pans.  Un 
conscrit  se  trouvait  .dans  leurs  rangs  et  se  préci- 
pitait sur  la  redoute.  Un  grenadier ,  dont  sans 
doute  il  gênait  ie  passage,  lui  dit  :  n  Allons, 
jeune  homme,  que  fais-iu  là?ce  nestpas  ta  place, 
mets-toi  cle  ce  côté,  n  Le  conscrit,  piqué  de  ce 
propos,  s'élance  comme  I  éclair,  se  trouve  sur 
le  parapet  de  la  redoute  avant  les  grenadiers  ,  et 
se  tournant  vers  eux,  se  met  à  crier  :  A  bas  les 
grenadiers  !  à  moi  les   conscrits  ! 

Je  termine  par  un  trait  de  reconnaissance  de  la 
part  de  nos  soldats  ,  dont  j'ai  été  témoin  à  Man- 
loue. Le  lendemain  de  la  faàieuse  journée  du 
16  ,  divers  détachemens  de  1  armée  ,  qui  étaient 
entrés  dans  Mantoue  par  suite  de  la  retraite  , 
étaient  sur  la  place  darraes  de  ceite  ville  où 
était  établi  le  quartier-général  ,  lorsque  Moreau 
y  entra  accompagnant  le"  général  en  ciicl  Schérer. 
A  sa  vue,  l'air  retentit  des  cris  :  Vive  Moreau! 
vive  notre  sauveur  !  Tous  les  soldats  se  préciiiitent 
au-devant  de  lui ,  et  le  serrent  dans  leurs  biâs  ou  . 
se  contentent  de  toucher  ses  habits.  Ce  nest  qa'a- 
vec  beaucoup  de  peine  et  après  bien  des  etioi:s 
que  ce  modeste  général  parvint  à  se  soustraire 
aux  embrassemens  des  soldais.  Cette  sccàc  lou- 
chante fesait  couler  les  larmes  de  tous  les  specta- 
teurs. 


Extrait  d'une  lettre  du  quartier-général  de   l'armée 
d'Italie ,  du  3o  germinal. 

Le  quartier-général  a  été  transféré  avant-hier  de 
Lodi  àCalcio  ,  aux  environs  de  Brescia.  Hier  il 
s'est  encore  porté  en  avant,  et  on  s'attend  d'un 
moment  à  l'autre  à  une  nouvelle  attaque. 

Les  troupes  tirées  du  Piémont  ,  et  la  division 
du  général  Dessolles  ,  qui  a  été  obligée  d'évacuer 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    GiNQ.-CENTS. 

Pfisidenre  de  Nemlaiil  -  Lamerville, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  S  FLORÉAL. 

Couzard  ^  de  la  Gironde,  émet  une  opinion  danâ 
laquelle  il  ne  dissimule  pas  que  les  opérations  dé 
l'asseniblee  électorale  dont  il  est  question  ,  n'aient 
été  irréguliers.  Sans  doute  ,  si  de  telles  élections 
avaient  lieu  à  Paris  ou  dans  un  autre  déparlement 
du  (?ontinent ,  elles  ne  soutiendraient  pas  1  exa- 
men ;  mais  la  dislance  qui  nous  sépare  de  Saiu;- 
pomingue  ,  exige  que  l'on  apporte  rmelque 
indulgence  dans  l'examen  de  leurs  opérations" 
Cette  indulgence  a  été  la  règle  suivie  par  le  corps 
législatif,  toutes  les  fois  qu'il  s  est  agi  des  élections 
de  Saint-Domingue.  A  1  égard  des  élus  dont  ^n 
propose  de  n'adinettre  qu  une  partie,  le  conseil 
commettrait  une  injustice  en  rejettant  une  panie 
d'un  procès-verbal  pour  accueillir  l'autre.  Si  1  un 
des  députés  est  admis  ,  les  autres  doivent  1  être 
également;  leur  cause  est  commune.  L'un  d'eux 
est  le  citoyen  Raymond  ,  connu  par  un  attache- 
ment constant  à  la  liberté  et  les  services  qu'il  lui 
a  rendu  en  France  et  en  Europe.  Si  le  citoyen 
Perrotin  ,  par  des  actes  qui  lui  sont  personnels 
est  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire ,  i'exclusioil 
ne  doit  atteindre  que  lui. 

Couzard  vote  contre  le  projet. 

Leborgne  appuie  le  projet  eu  le  motivant  sur  le 
respect  dû  aux  lois  existantes  ,  lois  qui  ont  été 
méconnues  à  Saint-Domingue  dans  les  élections 
dont  il  s'agit. 

Elles  ont  été  ,  dit-il ,  influencées  par  Toussaint- 
Louverture  ,  et  l'on  sait  que  ce  général  n'est  en- 
touré cjue  de  prêtres  et  d'émigrés.  (  Des  murmures 
interrompent.  ) 

L'opinant  con<;lud  à  l'adoption  du  projet. 

L'impression  est  ordoimée. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  l'urgence  soit  déclarée. 

L'urgence  est  déclarée. 

Lecointe-Puyravcau  reclame  la  parole  pour  un 
fait.  Il  demande  si  dans  le  cas  où  la  loi  qui  réduit 
les  dèputations  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc  ne 
serait  pas  connue  da\is  ces  départemens .  on  an- 
nuUerait  leurs  opérations  -faites  d'après  les  lois 
existantes.^  Or ,  comme  on  a  soutenu  que  ia  loi 
du  29  nivôse  ,  qui  fixe  le  nombre  des  depmés  de 
Saint-Domingue,  n'était  pas  connue,  dans  celie 
île  lors  des  érections,  il  propose  de  vérifier  ce  fait. 

Le  rapporteur  répond  que  l'on  ne  pouvat 
méconnaître  l'acte  constitutionnel  qui  ordoiViie"  la 
division  de  Saint-ÛQmingue  en    départemens. 


On  demande  la  cjuestion  préalable  sur  le  projet 
iii  la  commission. 

Lecoinie.  Ce  n'est  pas  la  question  préalable  que 
j'ai  demandé  ,  mais  un  éclaircissement  sur  un  lait 
qui,  s'il  est  vrai,  doit  faire  rejeter  le  projet  de  la 
commission.  Mais ,  puisqu'on  a  invoqué  la  cons- 
tilulion,  il  est  un  autre  l'ait  qui  la  blesse  et  sur 
lequel  on  passe  légèrement  ,  c'est  la  réunion 
d  électeurs  de  la  partie  Ouest  à  ceux  de  la  parde 
Nord  ,  réunion  proscrite  par  la  constitution  ,  et 
quiannuUe  par  le  fait  toutes  ces  élections.  Si  tous 
ces  faits  sont  vrais  ,  il  ne  vous  restera  plus  qu  à 
examiner  si  vous  devez,  comme  vous  lavez  tou- 
jours fait  dans  ce  qui  a  rapport  à  Saint-Domingue, 
sîscr  d  indulgence  pour  les  formes ,  cnnsulter  les 
grandes  i-aisons  d'intérêt  public  ,  et  si  l'admission 
des  ctéputés  n  est  pas  un  moyen  de  rallier  tous  les 
partis  qui  ont  divisé  ces  malheureuses  contrées  , 
d'éteindre  les  torches  de  la  discorde  que  vou- 
draient y  rallumer  certains  hommes  que  je  pour- 
rais citer,  car  je  connais  aussi  l'histoire  de  Saint- 
Domingue. 

Je  demande  donc  qu'un  message  soit  fait  au 
directoiie  exécutif,  pour  qu'il  déclare  si ,  oui  ou 
non ,  la  loi  du  26  nivbse  était  publiée  à  Saint- 
Domingue  lors  des  élections  de  l'an  6  ,  et  si  des 
électeurs  de  l'Ouest  ont  voté  avec  des  électeurs 
du  Nord. 

Le  message  est  mis  aux  voix  et  arrêté. 
La  séance    est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Dedday-d'AgicT. 


SEANCE     DU 


FLOREAL. 


Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  i6  pluviôse  ,  relative 
à  léiendtje  de  juridiction  des  juges  de  pais  du 
camon  de  Cannes  ,  département  du  Var. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d  hier  ,  qui 
v.ilidc  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  de 
la  Lys. 

R'juiseau  propose  de  rejeter  une  résolution  du 
29  iloréal  an  6 ,  qui  règle  le  mode  de  procéder 
contre  les  ainiinisiraieurs  et  commissaires  du  di- 
rectoire, accusés  de  prévarication  dans  leurs  fonc- 
tions; attendu  quelle  porte  atteinte  à  la  division 
des  pouvoirs  ,  confond  lauioriié  administrative 
avec  l'autorité  iudiciaire  ,  remet  en  quesdon  ce 
que  le  souverain  lui-même  a  solennellement  dé- 
cidé en  acceptant  la  constltudon  de  l'an  3  ;  tend 
à.  désorganiser  les  administrations  de  canton  ,  en 
exposant  les  administrateurs  à  compromettre  leur 
repos  et  leur  sûreté  personnelle  ,  ou  à  faire  fléchir 
leur  autorité  devant  celles  des  juges  ;  en  ce  qu  elle 
tend  à  assurer  l'impunité  aux  mauvais  sujets  , 
en  détournant  les  magistrats  de  les  poursuivre 
dans  la  crainte  d'être  dénoncés  à  leur  tour  ;  en 
ce  qu  elle  porte  au  pouvoir  exécutif  une  atteinte 
qui  tournerait  au  profit  du  pouvoir  judiciaire  , 
et  qui  applanirait  a  celui-ci  le  chemin  pour  de 
nouvelles   usurpations. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Liiussai.  A.  lasuiie  d'unemodon  d'ordre, qui  figure 
encore  à  la  tête  d'un  de  «los  ordres  du  jour  , 
je  professai  ,  il  y  a  un  an  ,  à  cette  tribune ,  mes 
principes  relativement  au  meilleur  mode  à  suivre 
pour  la  formation  de  nos  commissions. 

Je  j)ersiste  encore  à  penser  que  le  sort  y  au- 
rait .  en  général ,  peu  d  inconvéniens  et  de  grands 
avantages. 

il  serait  facile  d'obvier  aux  inconvéniens  ,  en 
se  réservant  de  nommer  au  scrudn  les  commis- 
sions auxquelles  il  conviendrait  de  renvoyer  cer- 
taines résoludons  du  premier  ordre  sur  des  ma- 
lie.es  qui  exigeraient  des  connaissances  profondes 
ou  une  expérience  consommée. 

(])_uânt  aux  avantages ,  ils  frappent  d'eux-mêmes 
assez  tous  les  yeux  :  le  sort  écarterait  dau  milieu 
de  nous  le  seul  aliment  que  nos  formes  législa- 
tives et  nos  usages  réglementaires  puissent  fournir 
encore  aux  mécontentemens  secrets  ,  aux  divi- 
sions inleslines  et  à  1  esprit  de  parti  ;  je  ne  m  é- 
tendrai  pas  davantage  sur  cette  considéraiion 
imponanie. 

Le  sort  drerait    de    leur  obscurité    des   talens 


goi 

utilea  ,  et  peut-être  éclatans  ,  que  la  timidité  ou 
la  modestie   nous   dérobent. 

Mais  sur-tout  (  et  c'est  ovi  je  ne  me  lasserai 
pas  d  en  revtniii  le  sort  dendrait  sans  cesse  sur 
nos  tètes  le  niveau  de  la  plus  entière  égalité  : 
nous  montrerions  à  la  république  le  bel  exemple 
dune  de  ses  premières  autorités  ,  qui  se  serait 
mise  volontairement  dans  1  heureuse  impuissance 
de  jamais  se  laisser  diriger  ni  par  le  crédit,  ni 
par  l'iiurigue  ,  par  aucun  genre  de  domina- 
tion. 

Ou  je  me  trompe  fort ,  ou  cette  idée  doit 
sourire  à  tous  les  véiuables  amis  de  la  démo- 
cratie. Si  l'esprit  de  la  démocrade  doit  être  ,  sous 
notre  constituuon  ,  Hdellement  conservé  quelque 
part  ,  c  est  sans  doute  en  ce  sanctuaire.  Ici,  entre 
nous  ,  dans  l'exercice  de  nos  fonctions  ,  il  lui 
est  donné  de  consacrer  ses  maximes  avec  tout 
leur  essor  ,  et  de  pradquer  en  Uberté  ses  formes 
chéries.  L  amour  de  la  démocrade  consiste  essen- 
dellemenl  dans  la  haine  de  tout  autre  empire 
que  celui  de  la  loi  ,  celui  de  la  conscience  et 
celui  de  la  nécessité  :  une  ame  libre  se  révolte 
contre  1  apparence  même  de  l'arbitraire.  Ce  sen- 
dmenl  est  louable  ;  il  est  le  meilleur  appui  de 
tout  état  vraiment  républicain  ,  et  les  législateuis 
éclairés  doivent  1  y  entretenir  avec  soin.  Or  ,  rien 
n'est  aussi  éloigné  de  1  arbitraire  que  le  sort.Je 
défis  les  hommes  qui  ne  veulent  ni  dominer  ni 
être  dominés  ,  délever ,  sur-tout  en -cette  occa- 
sion ,  aucune  objection  de  bonne  foi  contre 
lui. 

En  effet  ,  de  quoi  s'agit-il  ?  de  vérifier  les 
procés-verbaux  des  opéradons  des  assemblées 
électorales  ?  il  n'est  pas  un  seul  des  membres 
de  ce  conseil  qui  n  y  soit  également  propre  et 
qu  on  ne  puisse  ,  sous  cet  aspect,  dans  toute  la 
force  du  mot,  choisir  au  hasard. 

Nulle  loi  ne  s  y  oppose;  nulle  ne  prescrit  au 
conseil  des  anciens  un  mode  quelconque  dans 
le  choix  de  ses  commissions  ordinaires  ,  et  encore 
moins  pour  celles  qui  nous  occupent. 

Enfin,  le  conseil  des  cinq-cents  l'ayant  adopté  , 
c  est ,  me  semble  ,  dans  cette  circonstance  ,  auprès 
de  nous  un  préjugé  et  une  recommandation  qui 
doivent  nous  déterminer  à  suivre  la  même 
marche. 

Je  vous  propose  donc  d'arrêter  que  les  réso- 
ludons reladves  à  l'examen  des  procès  -  verbaux 
des  assemblées  électorales  ,  seront  renvoyées  à 
des  commissions  nommés  par  le  sort. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Régnier.  Q_u'on  le  motive. 

Dentzel.  Je  demande  ,  avant  tout ,  si  la  motion 
est  signée  de  quatre  membres  ,  aux  termes  du 
règlement. 

Beaucoup  de   voix.  Nous  l'appuyons, 

Gourdan.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Je  ne 
dirai  pas  que  le  sort  est  essentiellement  défec- 
tueux ;  il  ne  peut  lêtre  que  très-peu  dans  le 
conseil  ;  mais  pour  cela  même  il  faut  convenir 
que  les  choix  le  seraient  encore  moins  depuis  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  ;  les  deux  con- 
seils onttoujours  formé  leurs  commissions,  soit 
par  le  bureau  ,  soit  par  le  scrudn.  Pourquoi  donc 
changer  ce  mode  aujourd'hui  ? 

Notre  collègue  Laussat  a  dit  que  la  dé- 
mocratie y  gagnerait  :  il  faut  une  sagacité  bien 
grande  pour  s'en  appercevoir  ,  et  je  crains  bien 
que  cette  mesure  qu  on  propose  pour  garandrnotre 
impartialité  ,  ne  la  fasse  soupçonner  ;  car ,  di- 
ront les  méchans  ,  si  le  conseil  avait  été  bien  sûr 
de  1  impardalité  de  tous  ses  membres  ,  il  n'aurait 
pas  pris  une  semblable  précaution. 

Je  ne  connais  que  deux'  partis  ,  les  répirbli- 
cains  anarchistes  ds  nom  ,  lesquels  ne  se  mé- 
fient point  de  leurs  représentans  ,  et  les  roya- 
listes ,  amis  de  1  ordre  ,  anarchistes  de  fait.  Je  ne 
vois  pas  quel  grand  mal  il  y  aurait  à  ce  que 
ceux-ci  pussent  croire  que  nous  aurions  mis 
quelque  partialité  en  faveur  de  la  république. 
Au  surplus  ,  l'ardcle  67  s'oppose  à  Ja  proposition 
qui  vous  a  été  faite;  il  porte  que  les  conseils 
pourront  nommer  des  commissions  ,  lorsqu  ils  le 
croiront  nécessaires  :  or  nommer,  c'est  choisir, 
et  choisir  n'est  pas  rirer  au  sort.. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Ktgnier.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse  ,  mais  je  suis 
fortement  persuadé  que  si  toutes  les  commissions 
pouvaient ,    sans    inconvéniens  ,    être    tirées    au 


sort,  il  faudrait  le  faire  ,  sur-tout  dans  une  assem- 
blée d'hommes  choisis  par  tous  les  départemens 
de  la  France  ,  comme  ayant  les  lumières  ,  la 
probité  et  le  courage  nécessaires  pour  taire  des 
rapports  ;  mais  je  conviens  de  bonne  foi  qu  il  est 
des  matières  auxquelles  cartains  membres  sont 
plus  propres  que  d'autres.  Voilà  la  raison  fon- 
damentale de  l'attribution  donnée  au  bureau  de 
proposer  les  commissaires  ,  parce  qu'on  a  pré- 
sumé qu'il  était  instruit  de  lespece  de  connais- 
sance de  chacun  des  membres  du  conseil.  Mais 
cet  obstacle  qui  s'oppose  au  tirage  de  toutes  les 
commissions  n'existe  point  dans  la  circonstance 
présente  ;  il  n'est  piiis  un  seul  membre  qui  ne 
puisse  examiner  si  les  assemblées  électorales  ont 
rempli  le:  lormaliiés  prescrites  par  les  lois  ,  et 
si  les  élus  ont  les  condidons  d'éligibilité.  Personne 
n'a  de  soupçon  sur  les  membres  du  bureau  ; 
mais  je  sais  que  si  j'avais  Ihonneur  d'en  faire 
parde  à  présent,  j'aimerais  beaucoup  mieux  que 
les  commissions  fussent  nommées  au  sort  que 
d'être  obligé  de  les  proposer. 

Bar.  Qujind  le  bureau  propose  ,  c'est  le  conseil 
qui    nomme. 

Régnier.  Ce  n'était  point  la  peine  de  m'inter- 
rompre  pour  une  pareille  remarque.  Je  sais  que 
le  bureau  propose  et  que  le  conseil  approuve  , 
mais  cela  n'empêche  point  que  le  bureau  n  ait 
une  grande  influence  sur  les  nominauons.  Je 
rends  à  mes  collègues  la  jusdce  de  croire  qu'aur 
cune  passion  n'influera  sur  leurs  décisions  ;  mai^ 
il  y  a  eu  des  scissions  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  dans  le  public  que  tels  individus  ont 
été  préférés  à  tels  autres  ,  parce  qu'on  avait 
nommé  ,  pour  examiner  leurs  élections,  des  per- 
sonnes qui  leur  ont  été  favorables  ,  il  faut  re- 
courir à  la  voie  du  sort ,  qui  ne  compte  pour 
rien  les  hommes  dans  les  choix  qu  il  fait.  Il  est 
d  ailleurs  très-polidque  que  les  deux  conseil  sui- 
vent la  même  marche  dans  la  même  circons- 
tance. 

J  appuie  la  proposidon. 

La  suite  demain. 


MARINE. 

Carte  trigonomc trique  ,  servant  à  réduire  les 
distances  apparentes  de  la  lune  au  soleil  ,  ou  à 
un  autre  astre  ,  en  distances  vraies  ,  et  à  résoudre, 
sans  le  secours  du  calcul,  une  infinité  d'autres 
questions  importantes  de  pilotage ,  dressée  au 
dépôt  général  de  la  marine,  par  ordre  du  ministre, 
par  le  cit.  Maingon  ,  capitaine  de  frégate. 

A  Paris  ,  chez  le  cit  Dézauche  ,  géographe  , 
rue  des  Noyers  ,  n°  33  ;  et  dans  les  ports  ,  chez 
ies  débitans  de  cartes  marines. 

Cette  carte',  de  format  grand-aigle  ,  à  laquelle 
est  joint  un  mémoire  instructif,  in-4°,  de  97  pages, 
contenant  le  rapport  qui  en  a  été  fait  à  l'insntut 
national ,  par  les  cit.  Borda  etLévêque  ,  se  vend 
6  francs. 

L'on  trouve  chez  le  même  toutes  les  cartes  rela- 
dves à  la  guerre  présente. 

LIVRES    DIVERS. 

Théâtre  de  Kotzebue  ,  auteur  de  Misantropie  et 
Rependr  ,  traduit  de  1  allemand  par  les  citoyens 
'Weiss  et  JaufFret  ;  première  livraison  ,  ornée  du 
portrait  de  Kotzebue ,  gravé  par  Gaucher  ;  con- 
tenant la  traduction  fidclle  de  Misantropie  et 
plusieurs  morceaux  relarifs  à  cette  pièce  ,  propres 
à  piquer  la  curiosité  du  public. 

On  peut  se  la  procurer  sans  avoir  souscrit 
moyennant  2  fr.  pour  Paris  ,  et  2  fr.  75  cent, 
franc  de  port. 

Le  prix  de  la  souscripdon  est  de  9  fr.  pour  six 
livraisons  ;  et  18  fr.  pour  1  ouvrage  complet ,  qui 
en  aura  douze. 

Le  bureau  des  éditeurs  est  rue  de  Vaugirard  , 
n°  1201  ,   derrière  l'Odéon. 


SPECTACLES. 

Thé.\tre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Lesarustes  français  de  lOdéon  donneront aujourd, 
la  43=  repr.  de  Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en 
cinq  actes ,  suivi  du  Cocker  supposé. 

Théâtre  de  la  rue  Feyde.^u.  Aujourd'hui 
Sophie  et  Moncars. 

I'héatre  uu  VAUDEVILLE.  Auj.  Maître  Adam  i^ 
A  tout  péché  miséricorde  ;  la  parodie  de  Misantropie 
et  Repentir  ,  et  Piron  avec  ses   amis. 


11  faut  adrcsî-.rlcvlc 


L'abonnement    se    fait   à   Paris  ,  rue   des  Poilevias,   n°  18  ,    Le  prix  est 

l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub-y  ,  diret 
Ton  ne  peut  affranchit.  Les  Iccires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  s 
Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  di 
lîtcvins  ,  u°  t3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


tcur  de  ce  journal  ,  rrie  des  Poitcvi 
eront  point  retirées  de  la  poste. 
:s  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui 


,    5o  francs  pour  six  mois 
ivins  ,  n°    iS.  11  faut  compr 


et  100  francs  pour  l'aonée  entière, 
idrc  dans  les  envois  le  port  des  pays 
:    U   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  de» 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du     t.  Agp^sse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"?   i3. 


li 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"    222. 


Duodi  ,    it  Jloréal  an  7    de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  QUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ.UE. 

Philadelphie  ,'  le  il  v entôse. 

JLiA  chambre  desreprésentans  adonné  son  appro- 
baiion  aux  bllls  relatifs  à  l'augmentation  de  la 
marine  des  Etats-Unis. 

On  a  tâché  d'exciter  des  raécontentemens  parmi 
les  catholiques  de  Philadelphie.  On  a  eu  recours 
aux  irlandais-unis.  Une  troupe  de  ces  derniers  a, 
le  2!  de  ce  mois  ,  troublé  le  service  des  catholi- 
ques ,  pour  les  forcer  à  signer  une  pétition  contre 
le  biil  des  étrangers.  Des  placards  avaient  été  affi- 
chée à  la  porte  de  l'égUse  pour  in\-iter  les  irlan- 
dais (jui  pouvaient  s'y  trouver  à  rester  dans  les 
cours  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  mis  leur  nom 
au  bas  de  la  pétition.  Les  tombeaux  élevés  dans 
le  cimetière  servaient  de  piédestaux  à  des  orateurs 
qui  harani^uaienl  la  foule.  Les  chefs  de  ces  sédi- 
tieux ont  eié  arrêtés  au  nombre  de  cinq.  Tous  se 
disent  irlandais. 

Le  1 2  nivôse  ,  les  français  ont  fait  sortir  des  pri- 
sons de  la  Guadeloupe  260  américains  ,  qui  ont 
été  embarqués  sur  un  cartel  appartenant  aux  Etats- 
Unis. 

La  murinerie  qui  a  éclaté  à  bord  de  notre  sloop 
de  guerre  ,  le  Baltimore,  n'est  point  encore  ap- 
paisée. 

Le  comité  du  congrès  auquel  ont  été  référées 
les  diverses  pétitions  relatives  aux  lois  concer- 
nant les  étrangers  et  la  sédition,  a  fait  enfin  son 
lapport. 

L'objet  de  ce  rapport  est  de  prouver  que  ces 
lois  n  excédent  point  les  pouvoirs  dont  le  gouver- 
nement est  nécessairement  revêtu,  et  quelles  ne 
violent  aucun  des  privilèges  consdtuiionnels  des 
citoyens  des  Etats-Unis. 

Les  résolutions  prises  par  les  états  de  Kentucki 
et  de  Virginie  contre  les  droits  législatifs  du  con- 
grès 1  ont  été  formellement  désapprouvées  par 
notre  chambre  dassembiée. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg  t  le  g  ge- minai. 

Paul  I^'  a  annoncé  au  général  Suwarow  sa 
nomination  au  commandement  de  larmée  d Italie, 
par  la  lettre  suivante  : 

)j  L'empereur  des  romains  demande  que  vous 
commandiez  larmée  d  Italie,  je  joins  mes  prières 
à  ses  sollicitations.  Partez  ,  vous  aurez  sous  vos 
ordre.s  100  mille  autrichiens  et  80  mille  russes. 

Le  général  Suwarow  avait  passé  ,  le  i5  ven- 
tôse au  soir  ,  à  Mittau;  il  n'y^est  restéque  vitigt 
minutes  pour  voir  Louis  X'VIII,  à  qui  il  a  dit  : 
Le  jour  le  plm  heureux  de  ma  vie  sera  celui  où  je 
'  répandrai  la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  vous 
mettre  en  état  de  remonter  sur  le  trône  de  vos  pères. 

(Tout  ceci  est  antérieur  à  la  nouvelle  delà  dé- 
claration de  guerre  des  français  ,  et  prouve  si 
elle  était  urgente  et  légitime.) 

ALLEMAGNE. 

Rait':dt ,  le  3  jloréal. 

Le  congrès  se  dissipe  sensiblement.  Aujour- 
d'hui est  parti  le  baron  de  Bild  ,  envojé  de  Suéde; 
deiTiain  pan  le  comte  de  Sradion ,  envoyé  de 
■VV'urizbourg  et  membre  de  la  haute  députation  ; 
ainsi  que  le  baron  de  jacobi ,  ministre  de  Prusse. 
Il  sera  suivi  ,de  près  par  le  comte  de  Goertz, 
aussi  ministre  prussien;  tout  s  emballe  déjà  chez 
ce  detnier. 

La  députation  de  l'Empire  a  envoyé  le  secré- 
taire général  du  congrès  au  commandant  de  la 
patrouille  autrichienne,  qui  a  coupé  la  corde  du 
poiit  de  bateaux  établi  à  Seltz  par  les  français  , 
pour  lui  demander  les  .motifs  de  cetle  violation 
du  droit  des  gens.  Celui-ci  a  envoyé  ici  aujour- 
d'hui un  oflicier  du  régiment  de  Seckler  ,  accom- 
pagné d  un  trompette  et  de  quatre  hussards. 
L'oliicier  s  est  rendu  chez  M.  le  baron  d  Albini, 
représentant  le  grand-chancelier  de  1  Empire,  On 
igrtore  les  raisons  qu'il  a  alléguées  ;mais  on  assure 
qu'il  a  dit  entr  autres  choses  qu'on  ne  pouvait  pas 
répondre  des  événemens  de  la  guerre  ,  ni  pro- 
mettre aucune  sûreté  ultérieure  pour  le  congrès. 

Le  ministre  Jean  Debry  a  fait  partir  sur-le-champ 
ses  enfans;  les  ministres  eux-mêmes  ne  tarderont 
pas  à  se  mettre- en  route. 


ESPAGNE. 

Madrid  ,  /e  29  germinal. 

Le  roi ,  par  un  décret  du  19  germinal  de  la 
présente  année,  vient  de  créer  des  billets  de  3oo 
et  de  600  piastres  ,  jusqu'à  concurrence  de  cin- 
quante-trois milhons  cent  neuf  mille  trois  cents 
piastres ,  faisant  huit  cents  millions  de  réaux  de 
billon  (200  millions  tournois.)' 

Ces  milhons  seront  déposés  entre  les  inains  du 
trésorier-général,  qui  n  en- disposera  que  dans  le 
cas  d'une  nécessité  absolue. 

Ils  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  l'an  , 
lequel  sera  payé  exactement  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, à  Madrid  ,  et  par  ses  commissionnaires 
dans  les  capitales  des  provinces. 

A  cet  elFet,  il  sera  versé  dans  ladite  caisse ,  les 
objets  suivans  ,  qui  ne  pourront  avoir  d  autre 
destination  qne  le  paiement  desdits  intérêts ,  et 
l'extincdon  progressive  des  billets  ,  savoir  : 

Les  dix  pour  cent  que  les  communes  paient 
ordinairement  sur  le  revenu  de  leurs  biens  com- 
munaux et  les  octrois  ; 

Le  produit  de  la  contribution  extraordinaire 
sur  les  revenus  civils  ; 

Les  sept  millions  de  subside  extraordinaire 
pavés  par  1  état  ecclésiasdque  ; 

Les  revenus  des  dignités,  prébendes  et  béné- 
fices ecclésiastiques  vacans  ; 

Les  droits  d  extraction  de  l'argent  ; 

L'assignation  annuelle  de  quatre  liiillions  sur  la 
vente  des  salines; 

Le  montant  total  de  la  contribution  sur  les 
legs  et  héritages  dans  les  successions  collatérales; 

Les  produits  appartenans  au  roi  dans  les  quatre 
ordres  militaires  de  Saint-Jacques,  Calatrava  ,  Al- 
cantara  et  Montera  ; 

Ceux  des  commandefies  àe  ces  ordres  qui  sont 
régies  au  compte  du  roi  ; 

Le  tiers  du  revenu  de  tous  les  évêchés  d  Espa- 
gne et  des  Indes  qui  appartiennent  au  roi  par 
concession  apostolique  ,  et  qui  sera  versé  en  en- 
tier dans  la  caisse  d'amortissement ,  à  mesure  de 
1  extinction  des  pensions  que  S.  M.  avait  accor- 
dées sur  ces  revenus. 

Le  produit  du  canal  impérial  de  Tauste,  celui 
du  papier  timbré  ,  celui  de  la  loterie  ; 

Enfin  ,  22  millions  de  réaux  que  le  roi  assigne 
annuellement  sur  la  vente  du  tabac  des  Indes. 

Malgré  tous  ces  moyens  ,  dont  1  administration 
est  confiée  à  la  caisse  d  amortissement ,  qui  est 
dirigée  par  une  assemblée  d'hommes  respecta- 
bles ,  dévoués  à  la  chose  publique  ,  on  s  étonne 
de  la  dépréciation  du  papier  de  1  état ,  dont  les 
intérêts  sont  exactement  pa)  es  ;  mais  le  gouverne- 
ment ,  en  même  teras  qu  il  a  chargé  le  conseil  de 
Castille  de  former  un  plan  de  finances,  capable 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'état,  s  occupe  avec 
la  plus  grande  énergie  à  poursuivre  1  agiotage, 
source  véritable  ,  en  grande  partie ,  des  maux 
dont  les  finances  de  tous  les  états  de  l'Europe  sont 
la  victime. 

Parmi  les  mesures  prises  à  ce  sujet ,  le  roi ,  par 
une  seconde  cédule,  vient  d  ordonner  que  les 
courtiers,  dans  chaque  place  de  commerce,  pour- 
ront seuls  les  négocier,  à  la  charge  par  eux  de 
porter  sur  leurs  registres  ces  négociations ,  en 
observant  les  mêmes  formalités  que  la  loi  leur 
prescrit  pour  les  lettres-de-change  ;  et  S.  M.  re- 
nouvelle, à  cette  occasion  ,  les  peines  portées  pré- 
cédemment contre  les  porteurs  de  billets  sans 
endossement. 

C'est  ainsi  que  S.  M.  se  propose  de  détruire 
l'abus  qui  s  était  introduit  dans  la  négociation  de 
ce  papier ,  par  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
en  lésaient  métier  ,  en  abandonnant  leurs  pro- 
fessions au  préjudice  de  la  société  ,  et  qui,  n  étant 
pas  connus ,  se  livraient  aux  opérations  perfides 
de  1  agiotage  ,  sans  être  retenus  par  aucun  des 
sentimens  d  honneur  et  de  vertu. 

On  a  publié  dans  quelques  journaux,  que  le  roi 
avait  permis  de  payer  en  billets  les  obligations  en 
effectif.  11  faudrait  que  le  gouvernement  espagnol 
eût  oublié  tous  les  élémens  d  administration  pu- 
blique ,  pour  faire  une  loi  capable  de  lui  retirer 
tout  son  crédit  dans  l'intérieur ,  et  sur-tout  dans 
létranger  ,  et  qui ,  d'ailleurs  ,  serait  contraire  à 
cette  loyauté  qui  la  constamment  caractérisé. 
Cette  assertion  ,  au  surplus  ,  est  dénuée  de  fon- 
dement. 

REPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye  ,   le  4  Jto-éal. 

Le  directoire  exécutif  avait  envoyé  il  y  a  quel- 
que tems  un  message  à  la  première  chambre  , 
pour  lui  proposer rorganisaiton  des  sociétés  cons- 


titutionnelles sur  un  pied  uniforme ,  conformé- 
ment au  vœu  de  l'article  VIII  des  principes  géné- 
raux et  politiques  qui  précèdent  la  constitution. 
La  chambre  nomma  une  commission  particulière 
pour  examiner  ce  message.  Le  3o  germinal  ,  le 
représentant  van  Leyden  a  fait,  au  nom  de  cette 
commission  ,  un  rapport  qui ,  à  quelques  change- 
mens  près,  s'accorde  avec  le  plan  proposé  par  le 
directoire.  Le  rapport  sera  imprimé ,  distribué  et 
discuté  huit  jours  après  la  distribution. 

La  deuxième  chambre  ,  dans  sa  séance  du  3o 
germinal ,  a  sanctionné  deux  décrets  de  la  pre- 
mière ,  l'un  sur  1  administration  provisoire  du 
commerce  du  Levant;  1  autre  sur  la  prolongation 
de  la  banque  d  emprunt ,  de  la  ci-devant  province 
de  Hollande,  établie  pour  les  levées  de  1795  et 
de  1796,  moyennant  une  augmentation  d'intérêt 
de  cinq  pour  cent ,  jusqu  au  mois  de  juillet 
1801. 

Le  i^"'  de  ce  mois,  un  détachement  de  cava- 
lerie batave  a  conduit  à  la  prison  de  la  ci-devant 
Hollande  les  citoyens  Vanderhoeven  et  j.Eiken- 
brock  :  le  premier  avait  été  représentant  à  la 
seconde  assemblée  nationale,  puis  à  1  assemblée 
constituante  ,  et  ensuite  à  la  première  chambre  du 
corps  représentatif  inconstitutionnel,  jusqu  à  la 
rçvolution  du  22  prairial ,  époque  à  laquelle  H.  fut 
mis  en  prison. 

Après  son  élargissement  il  s'était  rendu  à  Paris, 
où  il  fut  arrêté  à  la  demande  du  gouvernement 
batave  et  mené  au  temple.  Eikenbrock  éprouva 
le  même  sort.  Il  était  agent  secret  à  Paris  du 
directoire  exécutif  inconstitutionnel.  Il  avait  été 
destitué  après  les  événemens  du  22  prairial.  Le 
gouvernement  les  a  réclamés  l'un  et  lautre.  On 
n  en  sait  pas  précisément  les  motifs.  On  croit  ce- 
pendant que  ces  deux  prisonniers  avaient  tenu  , 
avec  les  personnes  arrêtées  ici  au  mois  de  bru- 
maire dernier  ,  et  qui  ne  sont  pas  encore  jugées,, 
une  correspondance  tendante  à  détruire  les  effets 
de  la  révolution  de  prairial. 

C'est  aujourd'hui  qu'on  célèbre  l'anniversaire 
de  1  acceptation  de  la  constitution.  La  fête  a  été 
annoncée  par  vingt  et  un  coups  de  canon  ,  qui 
ont  été  tirés  à  six  heures  du  matin  ,  et  qui  seront 
répétés  de  deux  en  deux  heures.  Les  drapeaux 
flottent  sur  les  -tours  de  la  Haye.  Les  cloches  se 
font  entendre.  Les  deux  chambres  n'aurorit  de 
séance  que  pour  entendre  les  discours  des  pré- 
sidens ,  qui  seront  précédés  et  suivis  de  simpiio- 
nies  exécutées  par  la  musique  de  la  garde  d  hori- 
neur.  Le  corps  diplomatique  a  été  invité  à  assister 
à  cette  solennité  dans  les  tribunes  des  ministres. 
Il  y  aura  un  grand  diner  auquel  assisteront  les 
membres  des  deux  chambres  ,  le  directoire  ,  les 
ministres ,  le  corps  diplomatique  ,  quelques  géné- 
raux bataves  et  français.  Le  soir  un  feu  d  artifice,, 
et  bal  dans  toutes  les  maisons  publiques. 

Le  citoyen  Grasveld  ,  nommé  ministre  de  notre 
répubUque  près  la  Cisalpine  ,  part  incessammeilt 
pour  le  lieu  de  sa   résidence. 

M.  C.  F.  van  Hiigel  est  arrivé  ici  le  premier 
floréal  ,  pour  y  résider  comme  ministre  du  duc 
de  'Wurtemberg  près  la  république  batave. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Cologne  ,  le  4  Jloréal. 

Le  commissaire  du  gouvernement  { le  citoyen 
Marquis  ) ,  voulant  déterminer  les  contributions 
directes  dans  les  quatre  nouveaux  dépanemens 
.sur  des  bases  proportionnées  à  la  population  ,  aux 
ressources  ,  moyens ,  dégâts  et  pertes  des  habi- 
tans  ,  a  arrêté  ,  en  date  du  lo  germinal  ,  que  la 
somme  totale  des  contributions  directes  de  1  an  6, 
pour  lesdits  départemens,  est  réduite  à  lo  nril- 
îions  dont  8  millions  5oo  mille  fr.  de  contribution 
foncière,  et  I  million  5oo  mille  fr.  de  contributions 
personnelle  ,  mobilière  et  somptuaire. 

Les  contributions  directes  pour  1  an  "  sont 
fixées  à  9  millions ,  dont  j  millions  5oo  mille  fr. 
de  contribution  foncière,  et  1  million  5oo  mille  f. 
de  contribution  personnelle,  mobiliaire  et  somp- 
tuaire. Dans  la  répartition  des  contingens ,  le 
département  de  la  Roër  se  trouve  imposé  à  3  mil- 
lions de  contribution  foncière  et  770,000  fr.  de 
contribution  personnelle,  mobiliaire  et  somptuaire. 

Strasbourg ,  le  7  Jloréal. 

Le  quartier  général  du  prince  Charles  est  à 
Stockach. 

On  éprouve  une  grande  disette  de  comestibles 
et  de  fourage  dans  la  haute  Suabe  ;  on  y  découvre 
les  toits  des  chaumières  pour  nourrir  les  bestiaux. 

On  écrit  de  Bàle  ,  du  5  floréal ,  que  le  général 
Massena  y   est   encore  ,  mais  qu  il  va  incessam- 
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ment  établir   son    quartier-t;cnéral  à    Zurich.  Le 
gënéial  Férino  est  encore  à'Saint-Gall. 

Le  direiloire  helvéii<jue  a  en\oyé  un  courier  à 
Paris  ,  pour  demander  l'iniponaiion  du  bled  de^ 
départemens  voisins  ,  où  il  est  abondant  et  peu 
clicr.  Le  quinlal  de  froment  csiite  ici  huit  à 
neuf  fr. 

Les  paysans ,  dans  les  environs  de  Weinheim  , 
en  avant  de  Heidelberg ,  s  étant  armés  contre 
nous  ,  le  général  de  division  Dufour  a  fait  une 
expédidon  contre  eux  :  l'attaque  a  eu  lieu  le 
1"  floréal.  Selon  le  rapport  officiel  de  ce  général, 
ces  pavsans  ,  venus  de  la  frontière  de  la  Franco- 
nie ,  ont  été  attaqués  vigoureusement  ,  et  une 
centaine  d'entre  eux  ont  perdu  la  vie.  Nous 
n'avons  eu  qu'un  caporal  et  un  volontaire  de 
blesses.  Ils  avaient  à  leur  tête  des  prêtres  fraii- 
çais  ,  notamment  un  capucin.  On  porte  leur 
nombre  à  mille. 

La  garnison  de  Mayence  a  été'  considérable- 
ment augmentée  depuis  quelques  jours  ;  une 
grande  partie  s  est  portée  en  avant  du  for»  de 
Cassel. 

Nos  troupes  occupent  toujours  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  vis  à-vis  de  Neuf-Brisack  ;  elles  sont 
encore  en  possession  du  Vieux-Brisack,  et  plu- 
sieurs centaines  d'hommes  des  deux  rives  ,  tra- 
vaillent ^  augmenter  les  fortifications  de  cette  têle 
de  pont. 


Paris  ,  le   II  Jloréal. 

On  apprend  du  Thaï  d'Ehrenbreistein  que  les 
habitans  ont  reçu  du  général  en  chef  des  armées 
françaises  sur  le  Rhin  ,  l'ordre  de  s'approvision- 
ner pour  six  mois.  Le  fort  est  déjà  assez  bien 
fourni. 

Le  général  Turreau  a  nommé  une  commission 
pour  examiner  la  qualité  des  denrées. 

Une  feuille  de  Neuwied  assure  que  les  viandes 
ont  été  rejetées ,  ainsi  que  les  souliers  de  bois  et 
de  carton. 

—  Selon  des  avis  de  Hambourg  ,  du  3o  ger- 
minal,  le  colonel  Robert  Crawfort  ,  qui  devait 
se  rendre  ,  en  qualité  de  commissaire  an- 
glais ,  à  l'armée  de  l'archiduc  Charles  ,  fesait 
prendre  sur  la  place  tous  les  louis  d'or  qu'on  y 
pouvait  trouver  ;  ce  qui  les  avait  fort  renchéris. 
Ils  coûtaient  i5  marcs,  i5  schell.  (  25  francs  5b 
centimes.  ) 

Les  mêmes  nouvelles  portent  que  Pichegru  et 
Carnot  sont  dans  les  environs  d'Hambourg  ,  où  ils 
-vivent  fort  retirés. 

—  La  classe  des  Beaux-Arts  de  l'insdtut  na- 
tional a  donné  aux  élevés  de  l'école  d'archi- 
tecttire  ,  pour  sujet  du  concours  aux  grands  prix, 
un  Elysée  ,  ou  lieu  de  sépultures  publiques  pour 
tous  les  citoyens. 

Le  programme  annonce  qu'il  doit  être  planté 
d'arbres ,  et  fermé  par  des  fossés  et  des  terrasses. 
Au  milieu  devra  s'élever  un  vaste  Cénotaphe  ,  com- 
posé d'une  colonnade  sous  laquelle  seront  pla- 
cées les  tombes  des  hommes  qui  se  serotit  illustrés 
dans  tous  les  genres.  Il  y  aura  aussi  des  badmens 
disposés  pour  les  personnes  qui  seront  chargées 
de  faire  respecter  ce  lieu  consacré  à  la  mort. 

—  'Voici  l'extrait  d'une  leflre  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  au  commissaire  prin- 
cipal de  la  marine  ,  à  Bordeaux  ,  en  date  du  23 
germinal. 

"  Vous  vous  ferez  remettre  une  copie  du  ma- 
nifeste du  chargement  ;  vous  vous  assurerez  de 
sa  valeur  et  de  sa  réaUté  avant  de  faire  délivrer 
la  lettre  de  marque  ;  vous  noterez  sur  cet  acte  le 
nom  de  la  colonie  pour  laquelle  le  navire  sera 
destiné  ;  vous  exigerez  des  armateurs  et  des  capi- 
taines ,  rengagement  par  écrit  de  faire  viser  leurs 
lettres  de  marque  par  les  administrations  de  la 
colonie  ,  et  elles  devront  mentionner  en  note  cette 
obligadon  ;  enfin,  vous  aurez  soin  d'annoncer  à 
ces  administrateurs  le  départ  successif  des  navires 
armés  en  guerre  et  marchandises  ,  et  vous  les 
inviterez  à  observer  la  même  surveillance.  J  écris 
aujourdhui  et  dans  le  même  sens  aux  agens  du 
gouvernement  ,  à  Saint-Domingue  ,  la  Guade- 
loupe, Cayenne  ,  au  Sénégal  et  1  Isle-de-France.  i> 

—  L  institut  national ,  dans  sa  séance  générale 
du  5  de  ce  mois ,  a  nommé  le  citoyen  Antoine  , 
architecte  ,  a  la  place  vacante  par  la  mort  du  ci- 
toyen Dewailly.  Ses  concurrens  étaient  les  ci- 
toyens Legrand  et  Rondelet.  Le  5  du  mois  pro- 
chain l'insutut  choisira  ,  pour  remplacer  Dusaulx  , 
entre  les  citoyens  Pougens,  Caussin  et  Gail. 

—  Les  journaux  anglais  ,  et  par  suite  plusieurs 
journaux  français,  ont  répandu  que  le  sénat  des 
Etats-Unis  avait  refusé  de  ratifier  la  proposition 
qui  lui  avait  été  faite  par  le  président  d  envoyer 
en  France  de  nouveaux  plénipotentiaires  ,  pour 
opérer  un  rapprochement  entre  les  deux  répu- 
bliques. Le  lait  ainsi  présenté  est  faux;  il  a  été 
raconté  daprès  les  journaux  américains  du    lo 


ventôse ,  dont  on  a  même  altéré  la  version.  La 
vérité  est  que  le  lo  ventôse  ,  le  sénat  rejetia  la  pro- 
position que  lui  fit  M.  Adams  ,  d  envoyer  un  plé- 
nipotendaire  en  France  ,  parce  que  le  sénat  re- 
garda la  mission  comme  trop  importante  pour 
être  confiée  à  un  seul  homme.  Le  président  se 
rendit  au  vœu  du  sénat  ,  et  proposa  deux  jours 
après  de  porter  le  nombre  des  commissaires  à 
trois.  Le  i3 ,  le  sénat  sanctionna  cette  mission  , 
et  nous  devons  nous  attendre  à  voir  arriver  avant 
peu  les  plénipotentiaires  américains. 

—  Le  consulat  romain  a  déclaré  que  la  com- 
mission française  ,  composée  des  citoyens  Ber- 
tholio  ,  Duport ,  Florent ,  et  du  citoyen  Saint- 
Mardn  ,  secrétaire  ,  a  bien  mérité  de  la  république 
romaine,  et  qu'on  offrira  à  chacun  de  ses  mem- 
bres des  objets  de  beaux  arts  ,  en  témoignage  de 
la  reconnaissance  publique. 

-—On  s'occupe  beaucoup  enSaxe  d'extraire  du  su- 
cre des  racines  de  la  bette.  Le  professeur  Lampadius 
de  Freiberg  a  présenté,  il  y  a  quelque  tems  ,  à 
lélecteur  ,  un  pain  de  sucre  extrait  de  cette 
plante  ;  il  peut  soutenir  la  comparaison  avec  celui 
des  Indes. 


Abrégé   des  procès-verbaux  de  l'institut   du  Caire  , 
du  1"  au  id  frimaire. 

Mémoire  sur  les  difiérentes  espèces  d'animaux 
observées  dans  la  basse  Egypte  ,  et  sur  les  causes 
qui  ont  pu  réduire  la  variété  des  espèces  dans 
cette  contrée  ;  par  Savigny. 

Sur  la  proposition  de  Sucy,  une  commission 
est  chargée  de  recueillir  des  renseigneme'ns  sur  le 
cours  des  eaux  supérieures  du  Nil, 

Rapport  sur  les  ophthalmies  ,  par  Desgenettes. 

Explication  des  phénomènes  appelés  capillaires  ; 
par  Monge. 

Morceau  de  poésie  relatif  à  la  position  des  fran- 
çais en  Egypte ,  et  aux  avantages  qu'on  peut  en 
attendre  ;  par  Balzac. 

Note  concernant  la  teinture  du  coton  et  du  lin  , 
au  moyen  du  carthame  ,  par  Bertholet.  Le  car- 
thame  est  fourni  à  l'Europe  par  1  Egypte  ,  et  il  y 
sert  à  teindre  les  soies.  En  Egypte,  on  l'emploie 
à  la  teinture  du  coton;  et  le  procédé  auquel  on 
doit  cet  avantage  ,  consiste  , 

1°.  A  séparer ,  au  moyen  d'une  eau  un  peu 
alkalisée  ,  la  partie  jaune  de  la  substance  colo- 
rante rouge  ; 

2°.  A  incorporer  l'alkali  sous  la  meule  avec  le 
carthame; 

3°.  A  échauffer  le  bain  à  la  tempéiature  de  3o  à 
40  degrés. 

Notes  sur  la  mécanique  générale  ,  par  le  citoyen 
Fourrier. 

Etat  des  habitans  du  Caire  ,  morts  pendant 
lintervalle  de  cent  jours,  lu  par  Bonaparte.  Ce 
nombre  est  de  1076.  Il  comprend  seulement  les 
musulmans. 

Observadons  faites  récemment  au  Caire  ,  par 
Monge  et  Beauchamp  ,  d  où  il  résulte  que  la 
déclinaison  de  laiguille  aimantée  est  de  12 
dégrés. 

Rapport  d'un  voyage  à  Damiette. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés  à  l'institut  par 
des  savans  externes  :  celui  du  citoyen  Levavasseur, 
directeur  de  l'ardllerie  ,  sur  les  .moyens  de  cor- 
riger certains  fers  et  aciers  ;  et  celui  du  citoyen 
Coiancez  ,  concernant  les  moyens  de  remédier 
à  l'altéralion  de  mouvement  qui  est  occasionnée 
dans  les  montres  par  les  changemens  de  tempé- 
rature. L  auteur  propose  de  composer  le  balan- 
cier de  métaux  différens,  et  il  recherche  ,  par  le 
calcul,  quelle  doit  être  la  figure  des  parties, 
pour  que  le  moment  d'inertie  soit  constant  , 
pendant  que  la  masse  qui  oscille  est  dilatée  ou 
condensée. 

Une  commission  ayant  été  nommée  pour  exa- 
miner le  mémoire  du  citoyen  Levavasseur ,  le 
citoyen  Descoiils  en  a  rendu  un  compte  avanta- 
geux. Celui  du  citoyen  Corancez  est  renvoyé 
à  une  commission  composée  des  citoyens  Costaz 
et  Fourrier. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence   de   Dedelay-d'Agier. 

SUITE  DE     LA     SÉANCE     DU    8    FLORÉAL. 

Marbot.  Je  ne  chercherai  point  quels  sont  les 
étranges  motifs  de  la  proposition  que  nous  avons 
entendue. Je  n'examinerai  ni  où  elle  nous  mené, 
ni  pourquoi  on  ne  l'a  pas  faite  l'année  dernière  ; 
je   ne   m'occuperai  pas  même  des   intentions  ni 


de  l'époque  qu'elle  peut  rappeler;  mais  je  prie- 
rai le  conseil  de  se  souvenir  que  notre  collègue 
vient  de  dire  que  l'on  formait  des  commissioiu 
par  le  choix  ,  afin  de  départira  chacune  les  ma- 
tières qui  lui  sont  plus  familières.  Je  parts  de  cet 
aveu  et  je  dis,  qu'il  est  telle  assemblée  électo- 
rale dont  les  opérations  présenteront  des  diffi.- 
cultés  très-épineuses  ,  et  sur  lesquelles  tous  nos 
collègues  ne  sont  pas  également  en  état  de  pré- 
parer les  décisions  du  conseil.  Je  déclare  que  je 
suis  personnellement  dans  ce  cas. 

Je  ne  me  flatterai  point  de  résoudre  toutes  les 
difficuhéb  auxquelles  les  élecdons  peuvent  donner 
lieir.  Je  ne  sais  d'ailleurs  pourquoi  on  semble  se 
défier  des  opérations  du  conseil.  Les  commis- 
sions qui  seront  chargées  de  vérifier  les  pouvoirs 
sont-elles  donc  plus  importantes  que  celles  char- 
gées de  préparer  la  formation  des  lois  ?  Si  la 
proposilion  qui  vous  est  faite  était  admise  ,  il 
vaudrait  autant  proposer  de  drer  au  .sort  les 
membres  du  bureau  ,  de  tirer  au  sort  l'approba- 
tion ou  le  rejet  des  lois. 

On  parle  du  parti  que  le  conseil  des  cinq-cenu  a 
pris  ;  mais  les  deux  conseils  ne  sont-ils  donc  point 
indépcndans,  et  la  marche  arrêtée  par  le  conseil 
des  cinq  cents  peut-elle  être  une  loi  pour  nous? 
On  a  déjà  plusieurs  fois  dans  ce  conseil  proposé 
de  tirer  les  coiumissions  au  sort ,  et  chaque  fois 
celte  proposition  a  été  rejeltée.Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Laussat.  L'orateur  qui  vient  de  descendre  de 
la  tribune ,  a  dit  qail  ne  rechercherait  pas  qutls 
peuvent  être  les  motifs  de  la  motion  que  j  ai  faite  : 
je  pourrais  dire  à  mon  tour  queje  ne  rechercherai 
pas  les  motifs  de  la  forte  opposition  que  cette 
motion  a  déjà  éprouvée. 

L'orateur  a  ajouté  qu'il  ne  rechercherait  pas 
non  plus  de  quelle  source  elle  vient  :  je  le  lui  per- 
mets pourtant ,  ou  plutôt ,  pour  lui  en  épargner 
la  peine  ,  je  lui  déclare  qu'elle  n'est  venue  que 
de  moi  seul  ;  je  puis  même  l'assurer  que  je  n'eu 
ai  parlé  à  personne  qu'à  un  ou  deux  de  mes  col- 
lègues ,  au  moment  d'entrer  à  la  séance. 

C/iflii«(-appuie  la  proposition  de  Laussat.  Lors- 
qu'il s'agit,  dit-il ,  d  une  matière  sur  laquelle  tous 
les  membres  du  conseil  ont  les  connaissances 
nécessaires  ,  on  ne  peut  nommer  les  commissions 
que  par  la  voie  du  sort ,  parce  que  le  sort  ap- 
pelle tous  les  individus  sans  partialité  ,  sans  dis- 
tinction ,  et  sans  rien  laisser  à  la  critique.  Com- 
ment rejetterions-npus  cette  proposition  ,  après 
qu'elle  a  été  admise  par  le  conseil  des  cinq-cents? 
Ailons-nous  établir  une  lutte  entre  ce  conseil  et 
nous?  (On  murmure.)  On  donne  à  mes  expres- 
sions un  autre  sens  que  celui  que  je  leur  donne 
en  effet. Je  parle  d'une  lutte  à  faire  mieux.  (Nou- 
veaux murmures.  )  Il  est  essentiel  que  le  conseil 
prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
arriver  à  un  résultat  qui  ne  puisse  pas  être  soup- 
çonné de  partialité. 
Je  vote  pour  la  proposition. 

Moreau  ,  de  ÏTonne.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment il  est  possible  ,  en  l'an  7  de  la  république., 
de  proposer  de  mettre  en  loterie  les  représentans 
de  la  grande-nation.  (  On  rit  et  on  murmure.  ) 
Peut-on  craindre  quelque  partialité  dans  le  conseil 
qui  a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  sa  sagesse  ? 
Qj-ieile  peut  être  ,  au  surplus ,  linfluence  des 
commissions?  Ne  lejettez-vous  pas  tous  les  jours 
leurs  avis  ?  C  est  le  bureau  qui  nomme  les  com- 
missions ,  et  le  bureau  n'est-il  pas  composé  de 
vos  propres  collègues  ?  (  On  rit  et  on  murmure.  ) 
Je  puis  me  tromper,  mais  je  dois  avoir  le  droit 
de  dire  mon  opinion.  La  constitution  veut  que 
toutes  les  déUbérations  soient  prises  par  assis  et 
levé.  Lorsque  vous  donnez  votre  assentiment  à 
une  commission  qui  vous  est  pioposée  par  le 
bureau  ,  vous  êtes  censés  délibérer  de  cette  ma- 
nière ,  et  vous  ne  le  feriez  plus  si  vous  permettiez 
que  les  commissions  fussent  choisies  au  sorL 

Brotticr.  Notre  collègue  Laussat  n'a  point  prévu, 
dans  le  projet  d'arrêté  qu'il  voits  a  proposé,  le 
cas  où  ,  par  1  effet  du  sort ,  une  commission  se- 
rait formée  de  membres  élus  par  les  assemblées 
électorales  dont  ils  auraient  les  procès-verbaux  à 
examiner. 

Laussat.  Pour  obvier, à  ces  inconvéniens ,  ou 
peut  ajouter  à  l'arrêté  qu  alors  le  nom  tiré  du  vase 
y  serait  remis  ,  et  qu'il  en  serait  repris  un  autre  à 
la  place. 

Boutlcville  appuie  la  proposition  de  Laussat. 

Régnieriépond  à  1  objection  faite  par  Gourdan, 
que  la  constitution  a  permis  de  nommer  des  com- 
missions ,  mais  n  a  point  déterminé  le  mode  de 
nomination  ,  et  que  la  voie  du  sort  est  aussi  ua 
mode  de  nommer  ;  il  répond  à  Moreau  ,  de 
1  Yonne  ,  qu'en  nommant  les  commissions  au 
sort ,  on  ne  fera  qu'exécuter  une  délibération  qui 
aura  été  prise  par  assis  et  levé  ,  et  qu'ainsi  le 
vœu  de  la  constitution  ne  sera  point  blessé. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Laussat 
avec   l'amendement. 

La  séance  est  levée. 
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Grenier  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport s4ir  l'interprétation  de  l'article  XIV 
de  la  loi  du  27  thermidor  an  6  ,  relative  aux 
transactions  faites  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie. 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  ,  lorsqu'il  a  été 
dit,  par  une  clause  expresse,  que  le  prix  dune 
vente  ,  ou  le  capital  d'une  rente  constituée  for- 
mant ce  prix  ,  ne  serait  payé  qu'à  un  terme  dé- 
terminé ,  sans  pouvoir  anticiper  ce  terme,  l'ac- 
quéreur peut  ne  payer  qu  à  dire  d'experts,  aux 
termes  de  la  loi  du  16  nivôse  ,  n°  i65t. 

Le  rapporteur  rappelle  différens  articles  de  cette 
loi,  et  de  celle  du  27  thermidor;  il  établit  qu'il 
en  résulte  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  doit 
payer  en  numéraire  métallique  ce  qu'il  doit  pour 
le  prix  de  la  vente  ,  si  mieux  il  n'aime  résiher  , 
sans  qu'on  puisse  à  cet  égard  mettre  aucune  dif- 
férence entre  l'effet  de  la  clause  prohibitive  et 
ielui  de  la  clause  résolutive  ;  il  prouve  qu'une 
nouvelle  loi  serait  inutile  ,  et  propose  en  consé- 
quence de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  et  ordonne 
l'impression  du  rapport. 

Le  directoire  exécutif  adresse  ,  par  un  message , 
les  pièces  justificatives  à  l'appui  du  mémoire  du 
ministre  des  finances ,  demandées  par  le  message 
proposé  hier  par  Génissieux.  Le  directoire  exé- 
cutif déclare  désirer  prouver,  par  la  célérité  mise 
à  cet  envoi  ,  combien  il  regarde  comme  instant 
d'établir  une  balance  exacte  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  de  cette  année. 

Sur  le  rapport  de  diverses  commissions  ,  le 
conseil  déclare  valides  les  opérations  des  assem- 
blées électorales  de  la  Charente  ,  du  Cher ,  de 
l'Indre,  des  Côtes-du-Nord  ,  des  Basses- Alpes  , 
de  la  SCreuze  ,  de  Loire  et  Cher  ,  de  la  Haute- 
Loire  ,  de  Seine  et  Marne,  du  Cantal ,  de  liseré  , 
du  Jura,  de  la  Meuse,  du  Léman,  du  Nord, 
d'ille  et  Villaine  ,  de  l'Eure  et  du  Rhône. 

La  discussion  s'établit  sur  l'affaire  des  émigrés 
naufragés  à  Calais.  'Voici  l'analyse  du  rapport  fait 
^ur  cet  objet  par  Mensord. 

Dans  son  message  du  24  vendémiaire  an  4  ,  le 
directoire  demanda  au  conseil  la  faculté  de  dé- 
porter ces  individus  dans  le  lieu  qu'il  jugerait  à 
propos  de  choisir.  La  commission  fut  d'avis  de 
faire  droit  à  la  demande  du  directoire.  Mais ,  dans 
la  discussion ,  on  craignit  que  la  traversée  ne 
donnât  à  ces  émigrés  des  moyens  de  s'évader 
ou  d  être  enlevés  ,  et  qu  ils  ne  revinssent  bientôt 
sur  nos  côtes  porter  le  poignard  dont  ils  se  sont 
armés  contre  leur  patrie ,  et  il  fut  décrété  en 
principe  qu'ils  seraient  détenus  en  France  ,  et 
déportés  à   la   paix. 

Le  lendemain  ,  le  principe  fut  combattu  ,  d'un 
côté ,  parce  que  les  émigrés  sont  bannis  à  perpé- 
tuité ,  et,  de  l'autre  ,  parce  que  les  lois  ont  pro- 
noncé contre  eux  des  peines  que  la  sûreté  pu- 
blique et  leurs  crimes  ne  permettent  pas  de 
modérer.  Le  décret  fut  donc  rapporté  ,  et  le 
tout  fut  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de  la 
commission.  Elle  a  examiné  les  deux  questions 
suivantes  : 

1°.  La  loi  du  i5  thermidor  an  5  ,  qui  ordonne 
il  que  les  émigrés  naufragés  à  Calais  seront  rem- 
barques, et  rendus  en  pays  neutre,  >i  doit-elle 
subsister  ? 

2°,  L'article  XIX  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5  , 
qui  ordonne  qm  les  émigrés  actuellement  détenus  , 
seront  déportés  ,  est-il  applicable  indistinctement  à 
tous  ,  même  à  ceux  qui  auraient  été  coupables 
d'autres  crimes  caractérisés  par  les  lois  ,  et  em- 
portant peine  capitale  ? 

Sur  la  première  question,  la  commission  a  été 
d'avis  que  la  loi  du  i5  thermidor  ne  pouvait 
subsister. 

^n  effet ,  la  constitution  dit  que  le  corps  légis- 
latif u  ne  peut  exercer  par  lui-même  ,  ni  par  des 
délégués,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoii 
judiciaire  ;  que  les  fonctions  judiciaires  ne  peu- 
vent être  exercées  ,  ni  par  le  corps  législatif  ,  ni 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  que  la  garantie 
sociale  ne  peut  exister,  si  la  division  des  pou- 
voirs n'est  pas  établie  ,  si  leurs  limites  ne  sont 
pas  fixées.  " 

Or  ,  par  l'acte  du  i5  thermidor  ,  le  corps  légis- 
latif a  violé  les  principes  :  car  ,  il  a  jugé  nomina- 
tivement des  individus'.  S  il  existait  des  lois  contre 
eux,  ils  devaient  être  jugés  d'après  elles,  et  de- 
vant les  tribunaux  établis  par  elles.  S  il  n'en  exis- 
tait pas  ,  le  corps  législatif  ne  pouvait  faire  qu  une 
loi  pour  l'avenir  ,  sans  qu'elle  pût  regarder  le 
passé  ;  car  aucune  loi  ,  ni  criminelle  ,  ni  civile  ,  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Ainsi,  l'acte  du  i5  thermidor  doit  être  regardé 
comme  non  avenu  ,  comme  contraire  à  la  consti- 
tution ;  il  doit  être  rapporté. 
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Sur  la  seconde  question,  la  commission  s'est 
fait  ce  raisonnement  :  Si  un  individu,  après  s'être 
rendu  coupable  d'embauchage  ,  d'empoisonne- 
ment ,  etc.  avait  émigré  ;  ou  si,  après  avoir. émi- 
gré ,  il  était  rentré  et  avait  commis  un  déht  em- 
portant peine  capitale  ,  le  corps  législatif  aurait-il 

I  pu  penser  à  lui  accorder  l'impunité ,  et  à  lui 
remettre  les  peines  déterminées  par  les  lois ,  uni- 
quement parce  qu'à  tous  ces  crimes  il  aurait  joint 
celui  de  l'émigration  ?  La  supposition  est  absurde  ; 
et  lorsque  la  loi  du  ig  fructidor  a  dit  :"  Les  émigrés 
actuellement  détenus  seront  déportés ,  elle  n'a  parlé 
que  des  émigrés  ,  considérés  limitativement  sous 
le  rapport  du  crime  de  l'émigration  ,  et  non  des 
embaucheurs ,  des  incendiaires,  des  empoison- 
neurs ,  des  rebelles  rassemblés  et  pris  les  armes  à 
la  main  ,  etc.  L'article  ig  de  la  loi  précitée  ne 
saurait  donc  être  appliqué  à  ces  derniers  ,  sans 
violer  le  code  pénal  :  et  ce  serait  faire  injure  au 
corps  législatif,  qui  sauva  la  république  au  iS 
fructidor  ,  que  de  penser  qu'il  eût  voulu  baser , 
sur  l'anéantissement  de  toutes  les  lois ,  les  me- 

I  sures  de  salut  public  auxquelles  il  eut  recours  ; 
et  par  une  contradiction  monstrueuse,  traiter  plus 
favorablement  l'empoisonneur  qui  aurait  émigré  , 
que  celui  qui  n'aurait  pas  ajouté  ce  second  crime 
au  premier. 

Mais  que  vont  devenir  les  individus  dont  il 
s'agit  ?  Ce  qu  ils  deviendront  !  ils  seront  jugés 
suivant  les  lois. 

Le  rapporteur  fait  lecture  du  projet  conçu  en 
ces  termes  : 

Art.  P'.  La  loi  du  i5  thermidor  an  5  ,  concer- 
nant les  émigrés  se  disant  naufragés  à  Calais,  est 
rapportée. 

IL  L'article  19  de  la  loi  du  ig  fructidor  suivant, 
portant  :  Les  émigrés  actuellement  détenus  seront 
déportés  ,  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui,  outre  le 
crime  démigration  ,  étaient  encore  coupables 
d'autres  délits  emportant  peine  capitafe. 

Briot  ,  du  Doubs.  La  question  est  très-impor- 
tante. Elle  a  pu  changer  par  les  événemïns  sans 
perdre  de  son  intérêt  ;  elle  tient  à  la  morale 
publique  ,  aux  principes  de  notre  régé^ération 
politique;  elle  importe  au  salut  de  1  empire  .  à 
la  gloire  du  corps  législatif.  Limporiance  qu'y 
apportent  nos  ennemis  nous  indique  celle  que 
nous  devons  y  mettre  nous-mêmes.  Depuis  trois 
ans  cette  question  est  un  scandale  public  ;  elle 
accusera  aux  yeux  de  la  postérité  les  sénateurs 
imprudemment  audacieux  qui  prononcèrent  à 
la  tribune  l'absolution  des  émigrés.  Les  plai- 
doyers de  Jordan  ,  des  Bouches- du -Rhône  ,  et 
de  Portails  ,  en  faveur  des  individtis  dont  il 
s'agit  ,  ont  retenti  dans  l'Europe  ;  il  n'est  pas  in- 
différent à  voire  gloire  qu  ils  soient  réfutés  avant 
que  vous  prononciez. 

Ils  sont  encore  présens  à  vos  esprits  ,  et  les 
faits  qui  provoquent  cette  discussion,  et  l'état 
de  la  répubhque  à  1  époque  où  -ces  faits  sont 
arrivés.  La  postérité  recueillera  le  tableau  de 
la  réaction  affreuse  à  laquelle  la  république  était 
livrée. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  est  encore 
permis  de  balancer  entre  le  cri  de  l'humanité 
et  la  voix  inflexible  de  la  justice  ;  mais  quelle 
■que  soit  votre  décision  ,  il  faut  prouver  qu'elle 
n'est  le  fruit  ni  d'une  aveugle  sévérité  ,  ni  d'une 
dérogation  à  vos  lois.  Quand  on  pardonne  à 
des  coupables ,  on  a  le  droit  de  leur  faire  en- 
tendre le  langage  austère  des  lois.  Mais  si  vous 
accordez  ce  pardon ,  la  constitution  vous  com- 
mandera de  déclarer  qu'il  sera  le  dernier  ,  et 
qu'une  discussion  nouvelle  en  ce  genre,  n'olfri- 
rait  à  vos  yeux  que  la  suite  d'un  attentat  qu  il 
faudrait  réprimer.  Je  viens  combattre  également 
et  le  projet  de  votre  commission  ,  et  la  demande 
faite  au  nom  des  émigrés  naufragés  à  Calais. 

Voici  les  principes  dontje  chercherai  à  offrir  le 
développement  et  la  preuve  : 

1°  Les  émigrés  naufragés  à  Calais  devaient  être 
jugés  par  une  commission  militaire  et  punis  de 
mort  ; 

2°  Le  jugement  de  la  commission  militaire  qui 
les  a  acquittés ,  fut  inégal  et  nul  ;  il  ne  pourrait 
pas  être  un  obstacle  à  leur  nouvelle  mise  en 
jugement  ; 

3°  La  loi  du  i5  thermidor,  an  5,. est  incons- 
titutionnelle ,  et  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
être  maintenue  ; 

4°  Si  l'article  XVI  de  la  loi  du  19  fructidor 
paraît  avoir  changé  létat  de  la  question  ,  il  n'est 
point  un  obstacle  aux  mesures  de  précaution 
que  le  salut  public  commande  à  l'égard  des 
coupables  qu'épargna  la  générosité   nationale. 

Les  crimes  des  émigrés  sont  connus;  1  Europe 
entière  les  a  jugés.  Nos  lois  ,  à  leur  égard  ,  sont 
aussi  immuables  que  la  constitution.  Le  droit  des 
gens  ne  peut  être  réclamé  par  eux  ,  pas  plus  que 
fe  droit  de  cité.  A  quel  peuple  ,  à  quelle  nation  , 
à  quelle  cité  appariiennent-ils  ?  Depuis  quand 
l'émigré  prétendrait-il  traiter  avec  ses  juges  de 
puissance  à  puissance  ? 
Jordan  «t  Portails  ont  soutenu  que   la  loi  ne 


potivait  frapper  que  les  individus  pris  sur  le 
territoire.  S  ils  y  sont  amenés  par  un  événement 
irnprévu  ,  ils  sont  absous  par  la  nature  ,  ont-ils 
dit ,  on  n'a  pas  le  droit  de  les  frapper. 

Ce  raisonnement  repose  sur  un  faux  principe , 
et  bien  plus ,  sur  une  altération  coupable  du  texte 
de  la  loi. 

J'avoue  que  l'émigré  qui  n'a  pas  pris  les  armes 
n'est  punissable  que  s'il  est  rentré  sur  le  territoire; 
mais  1  émigré  quia  pris  les  armes  est  par  le  fait 
condamné  à  mort  ;  de  quelque  manière  qu'il 
tombe  sous  la  main  de  la  loi ,  son  crime  est  jugé. 
Tout  le  raisonnement  de  Portalis  et  de  Jordan 
reposait  sur  cette  base  fausse  que  les  émigrés  ne 
sont  punissables  que  s'ils  sont  pris.  Les  pièces 
saisies  sur  les  émigrés  de  Calais  prouvaient  leur 
crime  ,  prouvaient  qu  ils  avaient  porté  les  armes. 
Comment  donc  a-t-on  pu  en  imposer  en  leur 
laveur  à  la  France  et  aux  deux  conseils  ? 

.  Le  crime  appartient  à  la  commission  militaire  de 
Calais  et  aux  rapporteurs  Jordan  et  Portalis  ;  ils 
ont  osé  altérer  le  texte  de  la  loi  pour  en  déna- 
turer  le  sens. 

Ils  ont  prétendu  que  la  loi  portait  :  Ceux  gui 
seront  saisis ,  munis  de  passeports  ou  congés  donnés 
par  les  chefs  des  corps  ennemis.  Ce  mot  muni  les 
a  autorisés  à  prétendre  que  pour  être  puni, 
l'émigré  devait  avoir  été  saisi  :  eh  bien  !  ce  mot 
n'existe  pas.  Le  mot  saisi  existe  seul  en  rappli- 
quant à  la  position  de  ceux  qui  sont  porteurs 
de  congés  ou  passeports  ennemis.  J  ai  cru  diffi- 
cilement cet  acte  audacieux  ,  cette  falsification 
impudente  ;  je  lai  vérifiée  ,  elle  existe.  Les  émi- 
grés de  Calais  devaient  être  condamnés  aux  vé- 
ritables termes  de  la  loi  ;  mais  cependant  ne  croyez 
pas  qu  en  les  acquittant ,  on  ait  seulei.tent  votilii 
les  sauver  ;  non  ,  on  jetait  ainsi  les  fondemens 
d'un  plan  plus  général  de  salut  pour  les  émigrés  , 
et  de  proscription  pour  les  républicains. 

Je  résiste  ici  avec  peine  au  besoin  d'analvser 
les  discours  des  défenseurs  des  émigrés  de  Ca- 
lais ;  mais  cette  analyse  serait  un  poids  de  plus 
dans  la  balance ,  contre  40  individus  aux  crimes 
desquels  je  ne  veux  point  ajouter  les  crimes  de 
leurs  défenseurs.  Je  me  bornerai  à  qualifier  1  acte 
de  la  commission  de  Calais  qui  les  a  acquittés  , 
dune  violation  manifeste  de  la  loi.  Ouels  qu'ils 
soient,  s'ils  sont  employés  aujourdhui,  les  au- 
teurs de  cet  inique  jugement  le  doivent  à  une 
négligence  bien  singuhere  ou  à  une  complicité 
coupable. 

Après  l'acquittement  de  ces  émigrés  ,  la  loi  du 
i5  thermidor  a  voulu  qu  ils  fussent  portés  en  pays 
neutre.  Si  cette  Joi  eût  été  rendue  dans  des  cir- 
constances ordinaires  ,  si  elle  n'eût  pas  été  arra- 
chée au  corps  législatif  par  des  conspirateurs  ,  le 
directoire  aurait  à  rendre  compte  de  son  exé- 
cution. Cette  loi  n'ayant  pas  été  exécutée,  et  son 
rapport  vous  étant  proposé  ,  vous  êtes  ramenés 
à  1  examen  de  ce  qu  avait  à  faire  la  commission 
militaire  ;  et  la  siaiple  lecture  de  nos  lois  sur  les 
émigrés  prouve  qu  instrument  passif  de  la  loi , 
elle  n'avait  qu'à  consacrer  l'identité ,  et  pro- 
noncer la  peine. 

D'aussi  cruels  ennemis  que  les  émigrés  m.érttent- 
ils  en  effet  plus  d'indulgence  ?Eh  !  quoi  le  défen- 
seur de  la  patrie  ,  victime  du  besoin,  de  la  séduc- 
tion, oii  d'un  moment  d'ivresse,  est  pris,  fu- 
sillé avec   la  rapidité    de  l'éclair,  et  l'émigré . 

Pardonnez  ,  mes  collègues  ,  j'oubUais  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  porter  les  armes  pour  ma  patrie  , 
que  j'ai  èlé  accueiUi ,  protégé  ,  consolé  au  miheu 
de  la  proscription ,  par  les  défenseurs  de  la 
patrie;^  le  respect  dû  à  leur  vertus  civiques,  à 
leur  héro'ique  courage  ,  me  défendent  d'établir 
aucun  point  de  comparaison  entre  eux  et  les 
assassins  des  français.  Oui  ,  telle  est  notre  légis- 
lation, qu  une  commissibn  militaire  n'a  pas  le 
droit  d'acquitter  un  émigré  oui  ou  non  con- 
vaincu du  crime  démigration.  Cette  léiîislation 
est  terrible,  mais  elle  est  indispensable  à^  l'égard 
des  individus  que  les  administrations  ont  placés- 
sur  les  hsles  des  émigrés  ;  la  loi  veut  qu'ils  ne 
soient  point  sur  notre  territoire  sans  y  être 
punis. 

Ces  réflexions  toutes  fois  doivent  nous  con- 
duire a  sentir  qu'il  faut  mettre  un  terme  aux- 
inscriptions  sur  la  liste  des  émigrés  ;  organiser  à 
cet  égard  un  mode  d'exécution,  prévenir  les 
erreurs  dans  lesquelles  la  passion  ou  les  circons- 
tances pourraient  faire  tomber  l'autorité.  Déjà  ou 
a  jeté  à  cette  tribune  queltjues  pensées  à  ce  sujet, 
et  elles  ne  doivent  pas  être  perdues".  U  ne  faut 
plys  rien  laisser  à  l'arbitraire  ,  à  la  négUgence  de 
quelques  agens  infidèles  ;  il  est  tems  que  le  sort 
des  fortunes  et  des  propriétés  soit  définiti\  ement 
fixé  ,  que  les  radiations  ou  les  maintenues  sur  la 
liste  des  émigrés  soient  indépendante-s  des  cir- 
constances,  des  réactions  ,  des. craintes  ,  ou  des 
intérêts  de  f  autorité  ;  11  faut  empêcher  la  malveil- 
lance de  se  servir  de  ce  moyen  terrible  de  aominer 
les  élections  ou  d  en  paralyser  l'effet,  et  puisque 
ces  questions  ont  été  enfin  élevées  ,  je  fais  la 
proposition  formelle  de  les  renvoyejt  à  une  com- 
mission spéciale. 


■  Peut-être  même  en  étendant  vos  réflexions  sur 
cette  importante  matière  ,  trouverez-vous  conve- 
nable d  organiser  légalement  un  mode  de  jjour- 
voir  contre  les  jugemens  des  commissions  mili- 
taires ,  et  de  garantie  contre  les  erreurs  de  l'auto- 
rité administrative  ,  de  ne  pas  regarder  ces  juge- 
mens , 'comme  de  simples  actes  d'exécution,  et 
de  fixer  pour  eux  un  mode  légal  de  révision. 

Ce  travail  serait  le  complément,  et  mettrait  le 
sceau  à  notre  législation  sur  les  émigrés, 

Si  le  jugement  de  la  commission  militaire  n'a 
pu  absoudre  les  émigrés  dont  il  s  agit ,  la  loi  du 
i5  thermidor  ne  l'a  pu  davantage.  Tout  vous 
commande  l'abrogation  de  cette  loi  :  elle  est  une 
exception  favorable  à  quelques  émigrés,  et  vous 
ne  pouvez  en  faire  aucune.  Où  la  loi  ne  distingue 
point  ,  le  législateur  ne  peut  distinguer  personne. 
Accordez  une  absolution  aux  émigrés  de  Calais . 
et  bientôt  nos  côtes  seront  infectées  de  leurs  com- 
plices ,  qui  y  auront  aussi  été  ramenés  par  la  con- 
trainte, je  le  demande  ,  si  un  individu  condamné 
pour  un  crime  capital ,  par  le  tribunal  de  Calais  , 
eût  été  du  nombre  des  naufragés  ,  l'accusateur 
public  ■-aurait-il  dû  le  faire  reconduire  en  pays 
neutre  ?  Non  sans  doute  ;  eh  bien  !  le  crime 
capital  des  émigrés  de  Calais  ,  est  d  avoir  porté  les 
«urnes. 

Tel  était  l'état  de  la  question  avant  la  loi  du  ig 
fructidor;  depuis  cette  loi  ,  quelle  est  la  question 
nouvelle  qui  se  présente  ?  je  le  déclare  ,  si  j'éla:s 
tneinbre  de  la  commissi  on  militaire ,  devant  laquell  e 
seraient  traduits  ces  individus  ,je  voterais  l'appli- 
cadôn  de  la  peine  prononcée  parla  loi  générale  ; 
mais  d'autres  principes  doivent  diriger  le  législa- 
teur. La  loi  du  ig  frucddor  fut  un  acte  de  géné- 
rosité nationale  ;  si  elle  est  applicable  au  cas  parti- 
culier actuel ,  nous  devons  ne  pas  attacher  à  ses 
disposidons  un  caractère  de  sévérité  qu'elle  na 
pas  elle-même  ,  et  lui  conserver  la  modération  qui 
honora  cette  époque,  et  ne  contribua  pas  peu  à 
en  assurer  les   résultats. 

Le  directoire  exécudf,  après  le  iS  frucddor, 
dénonça  la  loi  du  l5  thermidor  comme  incons- 
ritudonnelle;  au  lieu  d'exécuter  la  loi  du  19  fructi- 
dor, il  demande  à  l'égard  des  émigrés  de  Calais 
une  disposidon  nouvelle.  On  n  a  pas  demandé 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du  ig  fructidor  ; 
on  ne  la  regarde  donc  pas  comme  applicable  au 
cas  particulier. 

Cependant  la  loi  du  15  fructidor  est  précise  ; 
elle  porte  ;  tes  émigrés  détenus  actuellement  ,  seront 
déportés.  Pourquoi  cette  disposidon  ne  s  applique- 
rait-elle pas  aux  émigrés  de  Calais  ?  Par  quelle 
subrilité  les  reprendrait-on  pour  un  crime  d  em- 
bauchage ,  de  port  d  armes ,  délit  couvert  par  le 
délit  principal,  celui  de  l'émigradon  ?  Je  le  dé- 
clare ,  je  porte  une  haine  égale  et  aux  subùlités 
qui  font  verser  le  sang  ,  et  à  celles  qui  pourraient 
servir  les  ennemis  de  la  république  -■'Je  pense  que 
dans  1  incertitude  ,  vous  devez  appliquer  la  loi  du 
ig  fructidor. 

Quel  autre  paru  prendre  ?  LTn  second  juge- 
ment donnera  lieu  à  un  débat  ,  à  un  conflit 
d  autorités ,  ou  au  scandale  du  premier  jugement. 
En  lébant  poursuivre  les  émigrés  de  Calais  comme 
embaucheurs ,  on  fait  un  acte  dérisoire  ;  le  délit 
principal  dont  ils  ont  à  répondre  est  d'une  nature 
plus   grave. 

Appliquez  donc  uniquement  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor ;  elle  n'entraîne  aucune  décision  favorable 
a'ux  émigrés  ;  vous  laissez  le  idroit  d'être  sévères 
et  inflexibles  à  l'avenir.  D  ailleurs  ,  vous  n'ordon- 
nerez pas  une  simple  déportation  qui  ne  vous 
oiFre  aucune  garantie  à  la  république  ;  vous  avez  , 
en  pardonnant  à  des  coupables  ,  le  droit  de 
prendre  des  précautions.  Les  émigrés  dont  il 
s'agit  seront  déportés  au-delà  des  mers  ;  et  jus- 
qu  à  ce  que  celte  mesure  puisse  s'effectuer ,  ils 
seront  détenus  sous  une  surveillance  rigoureuse. 

L'orateur  donne  quelques  développemens  à 
cette  proposidon  ,  l'appuie  de  citations  histori- 
ques conformes  au  principe  qu'il  a  émis  -,  il  con- 
clud  en  présentant  une  rédaction  d  après  des 
bases  indiquées  à  la  fin  de  cette  opinion. 

flusieurs  membres  s'écrient  :  L'ordre  du  jour. 

L'impression  est  ordonnée. 

ChoUet ,  de  la  Gironde.  Représentans  ,  toutes  les 
lois  devraient  être  générales;  mais  lorsque  le  légis- 
lateur est  forcé  de  s'occuper  ,  non  des  crimes, 
mais  de  ceux  qui  les  ont  commis  ,  il  faut ,  comme 
le  juge  dont  il  prend  la  place  ,  qu  il  se  défende 
de  tout  sentiment  de    haine  ou    d'affection,  de 
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colère  ou  de  pinc.  La  commission  ne  me  paraît 
pas  s'être  garantie  du  sentiment  d  indignation 
que  doit  à  la  \érité  inspirer  tout  émigré.  Dans 
son  ensemble  ,  et  dans  le  résultat  nécessaire 
qu'elle  présente  ,  cette  résoludon  paraît  absolu- 
ment rédigée  dans  l'intention  de  provoquer  contre 
les  individus  qu'elle  concerne  ,  une  condamnation 
à  une  peine  capitale.  Cette  intention  se  manifeste 
sur-tout  dans  les  expressions  qu'on  emploie  à 
1  égard  des  émigrés  dont  il  s'agit  ;  on  les  nomme 
émigrés  soi-disant  naufragés  à  Calais  ;  mais  cette 
expression  ne  peut  être  exacte  :  ce  ne  sont  point 
les  émigrés  qui  se  disent  naufragés,  c'est  le  mes- 
sage du  directoire  qui  les  concerne  ,  c'est  le 
jugement  rendu  contre  eux  qui  atteste  leur 
naufrage.  11  semble  quil  serait  bien  plus  simple 
et  bien  plus  naturel  d'emplo>er  les  expressions 
contenues  dans  leur  jugement.  Je  ne  puis  m'op- 
poserau  rapport  de  la  loi  du  i5  thermidor;  elle 
était  de  la  part  du  législateur  une  acte  judiciaire  , 
elle  était  d'une  partialité  révoltante  en  faveur  des 
émigrés. 

Mais  aussi  le  projet  de  votre  commission  me 
parait-il  avoir  un  défaut  contraire.  Un  émigré 
coupable  ,  outre  son  crime  de  lèse-nation  ,  d'un 
délit  emportant  peine  capitale,  peut  être  puni 
pour  ce  dernier  délit  sans  doute  ;  mais  ce  n'est 
pas  ce  principe  général  qu'il  s'agit  d'établir;  il 
existe  déjà  dans  notre  législadon  ,  et  on  voit 
clairement  qu  on  ne  propose  de  le  consacrer  de 
nouveau  ,  que  pour  en  faire  une  application  par- 
ticulière. 

La  véritable  question  à  examiner  est  celle  ré- 
sultante de  l'existence  de  la  loi  du  ig  fructidor. 
Cette  loi  n'a  pas  fait  d'exception  ,  en  ordonnant 
la  déportation  des  émigrés  détenus  au  moment 
où  elle  été  rendue. 

Citoyens,  je  ne  suis  point  le  défenseur  officieux 
des  ennemis  de  ma  patrie.  Etranger  dans  cette 
immense  cité  ,  y  vivant  absolument  concentré 
dans  ma  famille  et  dans  l'exercice  de  mes  fonc- 
tions ,  je  ne  connais  aucun  des  hommes  dont  il 
s'agit,  aucuns  de  leurs  parens,  de  leurs  amis,  de 
leurs  protecteurs. 

J'ai  eu  moins  à  me  défendre  à  leur  égard 
d'un  sentiment  de  pitié  que  d'un  sentiment  de 
commisération  ;  mais  j'ai  seiid  qu'elle  ne  devait 
pas  prévaloir  sur  les  sendmens  de  la  dignité 
nationale  ,  et  faire  raéconnaîue  les  vrais  principes 
de  cette  dignité. 

Si  nous  étions  au  moment  oii  le  naufrage  a  eu 
lieu  ,  peutTCtre  ne  la  devrait-on  regarder  que 
comme  la  suite  d  une  criminelle  entreprise  et  la 
punir  ;  mais  cette  affaire  est  en  suspens  depuis 
long-tems.  La  journée  du  18  fructidor  a  lui  sur 
la  république.  La  gloire  de  cette  journée  et  son 
succès  ont  été  dans  la  modération;  dans  ce  jour 
la]  nation  mit  ses  ennemis  sous  ses  pieds  ,  mais 
ne  les  voulut  point  immoler  à  sa  vengeance. 
'Voudriez-vous  revenir  sur  ces  actes  d  indul- 
gence et  être  plus  sévères  qu'à  l'époque  du 
danger  qui  a  failli  renverser  la  république  ?  D'ail- 
leurs ,  permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple  ; 
quels  plus  grands  criminels  que  les  conspirateurs 
et  embaucheurs  royaux  saisis  avec  la  preuve  deleurs 
crimes  ?ils  ont  cependantprofitédelamesure  d'in- 
dulgence prise  le  ig  fructidor:  ils  sont  seulement 
déportés.  Eh  bien  I  ceux  qu'on  vous  propose  de 
laisser  frapper  aujourd'hui  ,  sont-ils  plus  coupa- 
bles ?  On  fut  trop  indulgent  à  leur  égard  ;  s'en- 
suit-il qu'on  doive  aujourdhui  être  plus  sévère' 
qu'on  ne  l'a  été  envers  des  hommes  plus  cri- 
minels encore. 

Ajoutons  que  le  laps  de  tems  qui  s'est  écoulé  , 
est  déjà  un  motif  de  commisération  pour  ces 
individus.  L'approche  d'une  condamnation  est 
la  parue  la  plus  doidoureuse  du  supplice  ;  et 
il  est  inhumain  de  soumettre  plusieurs  fois  à  de 
telles  angoisses  pour  le  même  crime.  Après  trois 
ans  passés  dans  la  plus  cruelle  incertitude  ,  et 
véritablement  entre  la  vie  et  la  mort  ,  leur  long 
supplice  serait-il  suivi  d'un  supplice  réel  ?  Leur 
sort  ,  dans  ce  cas  ,  vous  ferait  accuser  d'une 
excessive  et  inunie  rigueur.  On  remarqurait  que 
le  directoire  ne  vous  a  rien  demandé  de  sembla- 
ble à  ce  qu  on  vous  propose  ,  puisqu'il  s'est 
borné  dans  son  message  à  demander  l'appli- 
cadon  de  la  loi  du  ig  fructidor. 

Le  renvoi  de  ces  individus  devant  d'autres  juges 
que  ceux  qui  les  ont  acquittés,  nous  jetterait  dans 
un  chaos  inextricable  de  difficultés  ;  pourquoi 
nous  y  laisser  entraîner  ,  quand  nous  pouvons 
1  éviter,  en  appliquant  simplement  la  loi  du  19 
fructidor? 


Je  conclus  à  l'application  de  cette  loi  ,  en 
chargeant  le  directoire  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  sûreté  convenable. 

ChoUet  présente  une  rédaction  conforme  à  cet 
avis. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  dujour. 

Le  conseil  ordonne  l'impression ,  et  ajourne 
cette  discussion. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  11,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  continué  et  ajourné  à  demain  la 
discussion  sur  les  émigrés  naufragés  de  Calais. 


La  floue  de  Brest,  forte  de  sS  vaisseaux  de 
ligne  ,  et  d'un  nombre  proportionné  de  frégates  , 
est  sortie  le  7  ,  sous  le  commandement  du  mi- 
nistre de  la  marine  ,  le  contre-amiral  Britix.  Les 
anglais  ont  paru,  le  8  et  le  g  ,  devant  Brest, 
avec  i3  vaisseanx  ;  mais  notre  flotte  était  partie 
depuis  48  heures. 

—  Un  corps  de  l'armée  française  en  Helvéùe 
a  battu  les  autrichiens  ,  qui  avaient  attaqué  les 
villages  de  Manosse  et  de  Remus.  L'ennemi  a 
eu  400  tués  ou  blessés  ,  et  a  perdu  800  pri- 
sonniers. 

LIVRES    DIVERS. 

Œuvres  de  Boileau-Despréaux  ,  édition  stéréo- 
type, de  l'imprimerie  deDidot  l'aîné  ,  2  vol.  in-18. 
Prix  en  feuilles  ,  papier  ordinaire  ,  i  fr.  5o  cent.  ; 
papier  fin  ,  2  fr.  5o  cent.  ;  'papier  velln  ,  6  francs  ; 
grand  papier  velin  ,  gfr. 

A  Paris  ,  chez  P.  Didot  l'ainé  ,  imprimeur,  aux 
galeries  du  Louvre  ;  Firmin  Didot  ,  hbraire  ,  rue 
de  Thionville  ,  n"  i85o  ;  et  Ant.  Aug.  Renouard, 
libraire  ,  rue  Andié-des-Arcs ,  n°  42. 

Cette  édition  a  le  mérite  de  renfermer  toutes 
les  œuvres  deBoileau  ,  en  vers  et  en  prose,  dans 
deux  petits  volumes  bien  imprimés  et  du  prix  le 
plus  modique. 

Les  mêmes  libraires  viennent  de  mettre  en 
vente  la  réimpression  des  Fables  de  Lafontaiiie , 
édition  stéréotype  ,  2  volumes  in-18.  Prix  ,  en 
feuilles  ,  papier  ordinaire  ,  i  fr.  20  cent,  papier 
fin  ,2  fr. ,  papier  velin  ,  6  fr.  ,  grand  papier  velin , 
g  francs. 

On  trouvera  chez  le  cit.  Renouard  un  portrait 
de  Lafontaine  ,  très-finement  gravé  ,  en  médaillon» 
par  Gaucher,  et  bon  pour  mettre  en  tête  de 
l'édition  stéréotype  ,  ou  de  toute  autre  édition  de 
Lafontaine  ,  en  petit  format.  Prix  ,  i  fr.  60  cent. 


ERRATA. 


Dans  le  n"  220  ,  8'  col.  ,  14'  alinéa  ,  aulieu  de 
Jonnis  ,  lisez  :  Joannis  ;  et  aulieu  de  4'  demi- 
brigade  ,   lisez  :  41"=  demi-brigade  ,  etc. 


COURS    DU 

Bourse    du  11  Jloréal.  - 


CHANGE. 

Effets  commerçables. 

3o  jours,      à  60  joui 


Amsterdam  banco 61  62  J 

—  Courant 5?  4  ^"i 

Hambourg ig4  ig2 

Madrid 

Effecdf. 

Cadix.. ..... 

EfFecdf. 

Gênes 

Livourne. 

Bâle 

Lausanne.. . . 

Milan 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille au  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 8  fr- 

Tiers  consolidé m  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr. 

Bons  trois  quarts — 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 77  fr. 


17  6 
i7'6 


is  6 

12   6 


63  c. 
i3  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  l'Un  ou  iautre-i 
Me  pas  croire  cequon  voit  et  Colombine  mannequin. 


L'abouDemeat   se    fait  à  Paris  ,  : 


Poil 


n»  18  ,   Le  prix  est    de    25   francs    pour  trois   mois,    5o  fraucs  pour  six 


et    100  francs    pour  l'a 


On 


i'abo 


quau    con 
:r  les  leurcs 


at  de 


aque  1 


Il  faut  adresser  le»  Icures  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub^y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»   18.  Il  faut  comprendre  da 
eu  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  des  départemens  non  affranclilcs  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout   ce  qui    concen 
Poitevins  ,  n^  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


île  port  des  pays 


édaction  de    la   feuille 


A  Paris,  de  l'impdmerie  du  cit.  Agp^sc  ,  propTiétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?   i3. 


( 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^f"    223. 


Tridi  ,    1 3  floréal  ati  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQ,UE. 

New-Yorck  t    le  23  ventôse. 


Al  vient  d'éclater  ,  dans  li  partie  occidentale  de 
cet  état,  une  insurrection  plus  sérieuse  et  plus 
alarmante  que  celle  dés  patriotes  des  Mon- 
tagnes. 

Le  colonel  William  Nicholls,  maréchal  du  dis- 
trict de  Pensylvanie  ,  s  est  transporté  ,■  en  consé- 
quence ,  dans  le  Northampton  ,  et  a  fait  arrêter 
23  personnes  qui  refusaient  de  payer  1  impôt  sur 
les  maisons;  mais  60  cavaliers  des  milices  de 
Bucks  ,  de  Montgomery  et  de  Northampton, 
partie  en  uniforme  ,  mais  tous  bien  armés  et 
Commandés  par  un  allemand  nommé  Fric  ,  ont 
enlevé  les  prisonniers ,  et  ce  n'est  qu'avec  peine 
que  le  maréchal  est  parvenu  à  sauver  sa  vie.  Le 
mécontentement  est  à  un  tel  point  dans  le  Nor- 
thampton ,  qu  on  n  ose  y  paraître  attaché  au  gou- 
vernement. 

Un  officier  à  bord  du  Ganges ,  bâtiment  appar- 
tenant à  la  marine  des  Etats-Unis,  a  écrit  la  lettre 
suivante  en  date  du  3  ventôse  : 

"  Un  ofEcier  de  la  Surprise  ,  frégate  anglaise 
de  44  ,  est  venu  réclamer  à  notre  bord,  dans 
les  parages  du  Môle-Saint-Nicolas  ,  les  matelots 
de  sa  nation  qui  pouvaient  s'y  trouver  ,  et  a 
demandé  en  meme-tems  à  notre  capitaine  de 
lui  exhiber  sa  commission.  —  La  commission  d'un 
bâtiment  d'une  puissance  armée  ,  lui  a  répondu 
fièrement  le  capitaine  iingey,  est  dans  son  pa- 
villon :  vos  forces  sont  trop  supérieures  aux 
miennes ,  pour  que  je  puisse  me  flatter  de  quel- 
que succès  ;  mais  je  périrai  à  mon  poste,  plutôt 
que  de  me  laisser  pendre  un  seul  homme. — 
L'équipage  donna  trois  acclamations  ,  et  chacun 
courut  se  ranger  à  son  poste.  La  Surprise  prit 
alors  le  sage  parti  de  s'éloigner.  >> 

Philadelphie  ,  le  il  ventôse. 

Tout  est  parfaitement  tranquille  ici ,  et  l'op- 
position devient  chaque  jour  moins  nombreuse. 
Xc  pubUc  a  généralement  la  plus  grande  idée 
de  la  fermeié  et  de  la  sagesse  de  notre  gouver- 
nement ,  dont  les  mesures  ont  été  jusquici  très- 
tavorisées  par  les  événemens.  Mais  notre  position 
actuelle  est  si  heureuse  ,  que  tous  les  changemens 
possibles  ne  peuvent  que  la  rendre  moins  bonne. 
Il  n'y  a  aujourdhui  ni  mérite  ni  inconvénient  à 
être  ou  fédéraliste  ou  anii-fédérahste  ;  et  à  cet  égard 
il  est  difficile  de  dire  si  cette  indifférence  est  un 
bien  ou  un  mal. 

Depuis  quelque  tems  nous  avons  ici  un  agent 
du  général  Toussaint  ,  occupé  à  régler  avec  le 
gouvernement  quelques  transactions  relatives  au 
commerce.  On  la  reçu  avec  beaucoup  d  égards  -, 
et  notre  commerce  avec  Saint-Domingue  va  s'ou- 
vrir de  nouveau.  La  proposition  en  sera  faite  au 
premier  jour  au  congrès. 

Le  général  Toussaint  jouit  d'un  très-grand  pou- 
voir dans  cette  ile  ,  et  l'exerce  avec  beaucoup 
de  prudence  et  de  dignité  ,  en  reconnaissant 
toujours  cependant  la  suprématie  du  direcioire 
executif  de  France.  Il  a  sous  ses  ordres  une  milice 
bien  équipée  et  bien  armée,  composée  de  cent 
cinquante  à  deux  cents  mille  hommes  ,  et  environ 
fiente  mille  hommes  de  troupes  réglées  ;  il 
est  généralement  aimé  et  respecté  dans  toute  la 
colonie. 

Toussaint  a  continué  d'avoir  les  plus  grands 
égards  pour  le  propriétaire  auquel  il  était  attaché 
avant  la  révolution  ,  et  qui  lors  des  troubles  du 
Cap  ,  a  fui  dans  les  Etats-Unis  avec  beaucoup 
d'autres  colons.  Il  lui  fait  passer  habituellement  des 
remises  considérables  ,  et  lui  fait  payer  exactement 
lès  revenus  de  son  habitation. 

La  souscription  pour  le  nouvel  emprunt  de  cinq 
millions  de  dollars  ,  à  huit  pour  cent ,  sera  ou- 
verte dici  à  deux  mois.  On  pense  qu'il  sera 
promptement  rempli.  Dans  tous  les  cas,  au  sur- 
plus ,  il  est  certain  que  l'augmentation  de  notre 
marine  ,  auquel  le  produit  en  est  applicable  ,  aura 
Keu. 

Un  architecte  nommé  Latrobe,  qui  a  demeuré 
long-tems  en  Allemagne  ,  a  entrepris  de  tirer  de 
la  rivière  de  Schuylkil,  par  le  moyen  d'une  pompe 
à  feu,  les  eaux  nécessaires  au  service  des  maisons 
et  à  la  propreté  de  notre  ville.  Ce  plan  a  été  agréé  , 
et  nous  espérons  que  son  exécution  contribuera  à 
diminuer  les  ravages  delà  fièvre  jaune.  La  dépense 
est  évaluée  à  3o  mille  dollars  ,  et  les  travaux  doi- 
vent être  terminés  à  la  iin  de  thermidor. 


SUEDE. 

Stockholm  ,  le  îo  germirifll. 

La  ville  de  'Wexio  ,  dans  la  province  de  Srau- 
land  ,  vient  d'être  presqu'entiérement  réduite  en 
cendres  ;  662  hommes  ontperdu  leurs  habitations 
par  cet  incendie. 

Le  feu  a  pris  aussi  dans  l'une  de  nos  principales 
mines  de  fer  ,  celle  de  Fahlun  ,  et  a  duré  près  de 
quinze  jours.  On  s'occupe  des  moyens  d'arrêter 
les  progrès  de  ses  ravages. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague  ,  Z«  24  germinal. 

La  valeur  des  marchandises  exportées  de  Russie 
pendant  le  cours  de  l'année  dernière  ,  s'élève 
à  36  milHonf.  9o5,ig3  roubles;  celle  des  objets 
importés  dans  cet  empire  ,  à  26  millions  175,007. 
Il  y  a  donc  en  faveur  de  la  Russie ,  une  balance 
de  9  millions  83o,i86  roubles. 

Des  vaisseaux  américaiiis  ont  traversé  ,  pour 
la  première  fois,  pendant  l'année  précédente,  le 
canal  du  Holslein  ,  qui  communique  de  la  mer 
du  Nord  à  la  mer  Baltique  ,  et  dispense  de  faire 
le  tour  du  jutland  et  de  passer  le  Sund. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  7  floréal. 

L'interruption  des  communications ,  opérée 
par  les  patrouilles  autrichiennes  ,  a  donné  oc- 
casion à  des  plaintes,  :  le  ministre  directorial  de 
la  députation  de  lErapire  ,  le  baron  d  Albini  , 
s  est  adressé  à  cet  effet  au  commandant  de  Gerns- 
bach  ,  le  colonel  Barbascsy.  Celui-ci  lui  a  ré- 
pondu qu'il  était  fâché  de  lui  dire  que  la  sûreté 
du  miHiaire  et  celle  de  Rastadt  même  le  for- 
çaient de  faire  faire  des  patrouilles  dans  la  ville 
et  ses  environs;  que  d  ailleurs  ,  depuis  le  départ 
du  plénipotentiaire  impérial ,  on  ne  pouvait  plus' 
envisager  Rastadt  comme  une  ville  de  congrès  , 
et  ,  qu'en  c  •  nsèquence  ,  cette  vi.He  est  obligée 
de  se  conformer  ,  comme  tout  .iutre  endroit , 
aux  lois  de  la  guerre. 

La  députation  de  l'Empire  s'est  assemblée  le  4  ^ 
et  s'est  vu  forcée  par  les  circonstances  de  sus- 
pendre le  cours  des  négociations.  Elle  en  a  in- 
formé officiellement  les  ministres  de  France ,  qui 
ont  remis  hier  une  note  ,  dans  laquelle  ils  se 
plaigirent  de  cette  violation  du  droit  des  gens  , 
en  déclarant  qu  ils  vont  partir  sous  trois  jours 
pour  se  rendre  à  Strasbourg  ,  où  ils  attendront  la 
reprise  des  négociations  et  écouteiont  toutes  les 
propositions  de  paix  qui  pourront  leur  être  faites. 

Plusieurs  ministres  sont  déjà  partis  ,  et  le  reste 
ne   tardera  pas   à  quitter   cette  ville. 

L'ancienne  raaisori  des  Bourgraves  de  Kirch- 
berg  vient  de  s'éteindre  en  la  personne  du  bour- 
grave  Jean-Auguste  ,  mort  à  Hachembourg  ,  le 
24  germinal.  La  princesse  de  Nassau-'Weilbourg, 
née  princesse  de  Kirchberg  ,  recueille  cette  suc- 
cession. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  21   germinal. 

On  vient  de  rendre  publique  une  lettre  adres- 
sée ,  par  plusieurs  pères  de  famille  de  la  nation 
juive,  au  conseillerdu  consistoire,  1  eller;  les  signa- 
taires de  cette  lettre  ,  ponant  la  parole  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  leur  communauté, 
déclarent  que  ,  "  convaincus  aujourd'hui  que  la 
!i  loi  cérémonielle  n'a  plus  de  force  obliçatoire 
>i  pour  les  juifs  ,  dans  les  circonstances  ^où  ils 
!)  se  trouvent,  ils  sont  dans  l'intention  de  l'abo- 
)i  hr,  et  quils  croient  en  cela  se  conformer  aux 
))  vues  de  leur  législateur;  qu'ainsi,  et  dans  ce 
I)  sens  ,  ils  ne  sont  et  ne  veulent  être  juifs  ,  mais 
1)  qu'ils  ne  sont  que  plus  fermement  et  plus 
!i  invariablement  attachés  à  l'essentiel  de  la  re- 
ij  ligioa,  c  est  à  dire  au  naturalisme.  Décidés  à 
î)  quitter  le  juda'isme  ,  ils  demandent  dans  quelle 
)j  société  religieuse  ils  doivent  entrer.  Ils  penchent, 
>i  par  des  raisons  faciles  à  entrevoir,  pour  celle 
!j  des  chrétiens  protestans;mais  ceux-ci  voudront- 
II  ils  les  admettle  dans  leur  sein  ,  sans  leur  im- 
II  poser  l'obligation  de  croire  des  dogmes  qui 
Il  leur  répugnent  ?  Ils  consentent,  ajoutent-ils,  à 
11  adopter  certains  rits  et  cérémonies  extérieurs 
Il  du  christianisme  ,  non  comme  des  engagemens 
II  à  souscrire  aux  dogmes  ,  mais  uniquement 
ij  pour  être  admis  dans  cette  société  rehgicuse.  îj 


C'est  sur  cette  question  déhcate  qu'ils  consultettt 
le  théologien  Teller  ;  on  attend  sa  décision  avec 
une  vive  impatience. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   /e  22  germinal. 

Chaque  jour  on  amené  dans  nos  prisons  uiie 
bande  de  voleurs. 

Daris  le  comté  de  'Wicklow  ,  on  en  a  arrêté 
vingt  à  la  fois  par  une  sui-prise  :  deux  soldats  se 
présentèrent  à  eux  comme  déserteurs  ,  et  furent 
reçus  avec  empressement.  On  leur  confia  le  mot 
d'ordre  et  tous  les  secrets  de  la  compagnie  , 
cornme  le  lieu  où  ils  cachaient  leur  butin,  l'en- 
droit où  ils  se  retiraient  pendant  les  momens  de 
dariger.  Quand  les  soldats  furent  au  fait ,  ils 
revinrent  donner  tous  ces  détails  au  comman- 
dant de  leur  corps  ,  qui  fit  cerner  et  prendre 
les  vingt  brigands  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Rien  de  nouveau  ici  que  des  emprisonnemens, 
des  déportations  ,  et  mille  actes  journaliers  de 
tyrannie. 

La  chambre  des  communes  s'est  formée  en 
comité  hier  pour  le  bill  concernant  le  papier- 
monnaie  des  banquiers  de  Cork  ,  Limerick  et 
Clonnel. 

On  a  entendu  à  la  barre  plusieurs  manufac- 
turiers. 

Sir  Boyle  Roche  ,  prenant  la  parole ,  demande 
à  l'un  deux  quel  était  le  meilleur  moyen  de 
faire  circuler  l'argent  ?  —  D  en  avoir  beaucoup, 
répondit  l'interrogé.  (  Et  tout  le  monde  de  rire 
aux  dépens  du  questionneur.  )  —  'Votre  réponse 
ne  me  satisfait  point,  dit  sir  Boyle,  je  vous 
demande  si  vous  ne  regardez  pas  1  union  comme 
le  véritable  circulating  médium  ?  —  On  rit  aux  éclats 
d  entendre  l'union  convertie  en  circulating  mé- 
dium ;  et  le  président  rappelle  à  l'ordre  sir  Boyle, 
qui  questionnerait  encore  si  le  comité  n'eût  levé 
sa  séance. 

Le  circulating  mediuni  de  sir  Boyle  ,  autremeiit 
l'union  entre  1  Angleterre  et  1  Irlande  ,  sera  remis 
à  l'ordre  du  jour  dans  les  deux  parlemens  ,  vers 
le  milieu  de  floréal.  On  prolongera  leur  session 
de  tout  le  tems  nécessaire  poiar  couler  à  fond 
le  sujet. 

L'union  une  fois  adoptée  de  part  et  d'autre, 
les  deux  parlemens  seront  dissous  ,  comme 
cela  se  pratiqua  lors  de  l'union  de  lEcosse  avec 
l'Angleterre. 

Les  cours  martiales  commèncent'à  prendre  de 
l'activité.  On  mande  de  Vexford  qu  il  ne  s'y  passe 
pas  de  jour  qu'on  ny  pende  deux  ou  trois  per- 
sonnes. La  plupart  dés  malheureux  qui  ont  subi 
ce  sort  ,  étaient  revenus  sur  la  foi  du  bill  d'am- 
nistie. Cette  conduite  révolte  et  épouvante  la. 
plupart  des  citoyens  qui  fuient,  consternés,  uiie 
ville  théâtre  de  tant  d'horreurs. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2g  germinal. 

La  flotte  des  Indes-Occidentales  doit  mettre 
à  la  voile  demain  sous  l'escorte  de  la  frégate 
le   Québec. 

On  écrit  de  Pool  qu'il  vient  d'y  entrer  240  bâ'ti- 
mens  charbonniers. 

Il  est  mon  dernièrement  à  Edimbourg  un  mar- 
chand de  tabac  nommé  Gillespré ,  qui  a  lésué 
40,000  livres  sterling  pour  la  fondation  d  un  hôpi- 
tal en  faveur  des  vieillards  des  deux  sexes. 

On  mande  de  Calcutta,  que  lord  Mominghlon 
a  fait  demander  à  Typpo-Sa'ib  de  renvoyer  ,  à 
l'exemple  du  Nyzam  ,  tous  les  français  employés 
dans  ses  armées.  Le  gouvernement  de  Madras 
se  proposait ,  sur  son  refus  ,  de  faire  attaquer 
Mangalore,  le  seul  port  dans  la  dépendance  ds 
Ïippû-Saib. 

Il  y  a  eu  ,  hier  ,  grand  événement  à  Windsor. 
Toute  l.a  famille  royale  a  été  un  instant  alarmée. 
Le  cas  était  grave. 

A  peine  la  voiture  du  roi  était-elle  sortie  des 
cours  du  palais  ,  qu'elle  a  été  poursuivie  par  un  ' 
chien  enragé.  Le  bouldogue  lésait  des  sauts 
énormes  ,  et  semblait  vouloir  s'élancer  dans  la 
voiture  par  la  portière  ;  mais  désespérant  d  at- 
teindre son  but ,  il  s'est  jeté  avec  fureur  sur  les 
chevaux  ,  et  les  a  mordus  .à  plusieurs  reprises. 
Heureusement  un  des  gardes  ,  très-courageux  ,  a 
couru  sur  lui  ,  et  lui  a  passé  son  épée  au  travers 
du  corps.  Leurs  majestés  allaient  à  léglise.  L ef- 
froi que  leur  a  causé  cet  accident  les  a  fait  rentrer 
au  château  ,  sans  entendre  le  sermon  iii  la  messe 


On  sent  que  des  perquisitions  ont  été  faites , 
pour  savoir  à  qui  appartenait  le  cliien.  On  a  en- 
fin'découvert  qu'il  était  à  un  soldat  des  milices 
de  SiaHbri  ,  qui  était  à  Windsor  depuis  pieu. 
Ce  chien  suivait  le  régiment  depuis  très-long- 
tems.  Aussitôt  est  émané  un  ordre  royal  qui 
oi donne  la  deslrucdon  de  tous  les  chiens  à  la 
suite  des  corps. 

A  la  suite  d'un  conseil  secret ,  tenu  par  nos 
ministres  ,  le  messager  Higgins  a  été  envoyé  à 
Berlin  ,  avec  ordre  de  faire  grande   diligence. 

Le  nouvel  emprunt  du  ministre  sera  ouvert 
vers  le  milieu  de  mai. 

On  assure  qu  il  vient  d'éclater  en  Amérique  , 
dans  la  Pensylvanie  ,  une  insurrection  d'une  na- 
ture très-sérieuse  et  très-alarmante. 

A  la  suite  d'une  discussion  dans  la  chambre 
,des  lords  ,  sur  le  projet  d'tmlon  qui  a  clé  adopté  , 
après  une  troisième  lecture  ,  plusieurs  membres 
ont  rédigé  et  signé  une  protestation  très-vigou- 
reuse contre  tout  acte  d'union  de  l'Irlande  avec 
l'Angleterre.  On  compte  parmi  les  signataires  les 
lords  Holland  ,  Thanet  et  King. 

On  attend  ici  tous  les  jours  5ooo  hommes  de 
troupes  irlandaises,  que  ,  suivant  le  dernier  mes- 
sage de  S.  M.  ,  on  fait  passer  en  Angleterre, 

On  a  lu,  hier  matin  à  la  parade  dans  le  parc 
Saint-James  ,  un  ordre  du  duc  de  Glocester  , 
qui,  \u  l'indiscipline  et  l'insubordination  du  ré- 
giment des  dragons  Royal-Irlandais  ,  enjoint  aux 
soldats  de  melite  bas  les  armes  ,  et  licencie  ce 
corps ,  sur  la  dénonciation  du  lord  vice-roi  d'Ir- 
lande. 

On  peut  juger  du  degré  de  perfection  auquel 
oiit  été  portées  nos  filatures  de  coton  ,  d'après  le 
fait  suivant  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  Man- 
chester ,  à  la  suite  d'une  gaa;eure.  Une  livre  de 
coton  brut  a  été  filée  en  366  booines,  dont  chacune 
contenait  840  verges  de  fil.  En  sorte  que  cette 
seule  livre  a  produit  un  fil  de  près  de  170  milles 
anglais  ou  27  myriametres  et  demie  (  environ  57 
lieues)  de  long. 

REPUBLI<iUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU    DANUBE. 

Massena,  général  en  chef ,  au  directoire  exécutif  de 
la  république  française.  —  Au  quartier-général  à 
Zurich  ,  le  t  floréal  an  T. 

Citoyens  directeurs , 

J"ai  reçu  dans  ma  route  de  Bâle  à  Zurich ,  une 
dépêche  extraordinaire  venant  du  général  Le- 
couibc  ,  par  laquelle  il  me  rend  compte  d'une 
affaire  qui  vient  de  sepasser  à  la  division  de  droite 
de  1  armée  dHelvétie;je  m'empresse  de  vous  en 
transmettre  les  détails. 

Le  3  floréal ,  l'ennemfa  attaqué,  avec  des  forces 
supérieures  ,  les  positions  les  plus  essenûelles  du 
général  Lecoarbe  ;  il  a  dirigé  ses  principales  atta- 
ques sur  les  points  de  Manosse  et  de  Reraus;  dans 
son  premier  choc  ,  il  a  repoussé  nos  troupes,  et 
a  occupé  le  village  de  Remus  ;  mais  le  second 
bataillon  de  la  44'  demi-brigade  ,  ayant  à  sa  tête 
son  chef  de  brigade  Sodeur  ,  a  marché  audacieu- 
jement  à  l'ennerai  ,  et  l'a  repoussé  jusques  dans 
les  montagnes  dont  il  venait  de  descendre  , 
après  s'être  emparé  ,  au  pas  de  charge  ,  du 
village.  ,. 

Pendant  que  ceci  se  passait,  le  premier  batail- 
lon delà  même  demi-brigade  battait  elrepoussait 
l'ennemi  à  Schehns  et  Pont-Marun,  où  les  attaques 
ont  été  aussi  infructueuses  que  sur  le  reste  de  la 
ligne. 

Nous  avons  fait  ,  dans  cette  journée,  800  pri- 
sonniers àl'ennemi ,  parmi  lesquels  sont  un  major, 
6  capitaines  .  6  heutenans  et  5  enseignes.  Sa  perte 
en  morts  ou  blessés,  s'élève  à  plus  de  400  hommes. 

Le  général  Lecourbe  ,  en  fesant  une  mention 
particulière  de  la  44'  demi-brigade  ,  rend  aussi 
jusdce  à  la  bravoure  de  toutes  les  troupes  qui  se 
sont  battues  dans  cette  affaire  ;  il  se  loue  essen- 
tiellement de  son  ardllerie. 


Salut  et  respect 


Signé ,  Massena- 


Parii  ,   /«    12  Jloréal. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  chasse-marée  le  Hoche,  commandé  par  l'en- 
seigne de  vaisseau  Massillon,  a  conduit  à  Ancône 
une  prise  impériale. 

Le  corsaire  la  Vengeance,  de  Brest,  capitaine 
Lederc  ,  a  fait  entrer  à  Boulogne  un  brick  anglais 
chargé  de  salaisons  et  autres  comestibles. 

Il  a  été  repris  dans  le  port  de  Castellam.are  un 
petit  corsaire   français  ,  capturé  par  une  frégate 
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anglaise.    Neuf  matelots  appartenans  à  cette  fré- 
gate ont  été  faits  prisonniers. 

Le  corsaire  l'Eole  ,  de  Bordeaux  ,  capitaine 
Digeaux  ,  a  pris  et  fait  entrer  à  la  Rochelle  la 
Flora,  de  Londres  ,  allant  à  Terre-Neuve  ,  char- 
gée de  bœuf  ,  lard  saléet  biscuit. 

Le  même  corsaire  a  fait  entrer  pareillement  à 
la  Rochelle  ,  le  Williams  ,  allant  de  la  Martinique 
à  Liverpool ,  chargé  de  sucré  ,  café  ,  coton  ,  in- 
digo et  cuirs  en  poil. 

Le  corsaire /c  Cerbère,  de  Brest,  capitaine  Bran- 
zon  ,  a  envoyé  dans  le  port  de  Camarinas  ,  le 
briganlin  anglais  la  Peggf ,  allant  de  Lisbonne  à 
Dublin,  chargé  de  140  pipes  de  vin. 


'Voici  la  liste  des  vaisseaux  quicomposentnotre 
flotte  ,  avec  le  nom  de  ceux  qui  les  commandent  ; 
elle  porte  ,  dit-on  ,  16,000  hommes  de  débarque- 
ment ,  qui  sont  commandés  par  le  général  Kil- 
maine. 

Vaisseaux                canons  commandans. 

L'Océan,                  120  Brueillet,  capit.  de  vaiss. 

Le  Républicain,      iio  Berrenger,  trfem. 

Le  Terrible,             110  Lecourt,  idem. 

L'Invincible,            110  Lhéritier  ,  chef  de  divis. 

L'Indomptable,        80  Chambon,  capit.  de  vaiss. 

Le  Formidable,         80  Threhouard,  chefde  div. 

Le  Zélé  ,                     74  Dnfay  ,  idem. 

La  Constitution  ,        74  Lerr3.y ,  idem. 

Le  Cisalpin,              74  Bergevin,  capit.  de  vaiss. 

Le 'Watigny  ,              74  Gonidon  ,  idem . 

Le  Batave  ,                 74  Daugier,  chef  de  division. 

Le  Gaulois  ,               74  Simeon  ,  capit.  de  vaiss. 

Le  Mont-Blanc,         74  Maistral,  chef  de  division. 

Le  Redoutable  ,         74  Mouconse  ,  ide7n. 

Lejemmappes,         74  Cosmos ,  idem. 

Le  Duquêne  ,             74  K.STa.nga\  ,  idem. 

Le  Tourville  ,             74  Henry,  capit.  de  vaisseau. 

Le  J.J.Rousseau,       74  Bigot,  idem. 

Le  Dix-Août,             74  Bergeret ,  îrfcm. 

Lejean-Bart,             74  Meynn  ,  idem. 

La  Révolution,          74  RoUant ,  î'dêra. 

La  Convention,        74  hehoice,  idem. 

Le  Tyrannicide  ,       74  AUemant,  chef  de  divis. 

Le  Censeur,              74  fa.ye, idem. 

LeFougueux,           74  hescon  ,  idem. 

Premier  commandant ,  contre-amiral  Delmotte. 

Deuxième  ,  idem  ,  idem  ,  Bedoux. 

Troisième  ,  idem  ,  idem  Courant. 

Quatrième ,  t(icm  ,  idem,  Dordelin. 

Chefde  l'état-major  ,  contre-amiral  Linois. 

Ajudant-général  ,  chef  de  division  Pailhere. 

Le  ministre  ;  Lafond  ,  capitaine  de  vaisseau  ; 
Mores  ,  capitaine  dé  frégate  ,  adjoints  au  ministre. 

Noms  des  frégates. 

La  Vengeance  ,  la  Cornélie  ,  (elles  sont  encore 
à  Nantes)  la  Romaine  ,  la  Créole  ,  la  Bravoure  ,  la 
Fidelle  ,  la  Précieuse  ,  la  Sémillante  ,  la  Charente, 
la  Fraternité  ,  la  Cocarde. 

—  Les  lettres  de  Hambourg  parlent  encor  de 
l'inquiétude  qui  règne  dans  cette  place  de  com- 
merce ,  et  de  la  hausse  subite  de  l'intérêt  de 
l'argent. 

Celles  de  Hollande  disent  aussi  que  l'intérêt  y 
est  monté  à  huit  pour  cent  par  an  ,  taux  énorme 
pour  ce  pays. 

Ce  qui  est  aussi  heureux  que  remarquable , 
c'est  qu  il  a  beaucoup  baissé  à  Paris,  oiî  le  papier 
des  premières  maisons  se  négocie  à  un  denti  pour 
cent  par  mois. 

—  Une  lettre  de  Bâle,  en  date  du  6,  porte  : 

)>  Le  général  Massena  a  eu  l'avis,  par  un  Cou- 
rier extraordinaire  d  Italie  ,  que  l'armée  sous  le 
commandement  provisoire  du  général  Moreau, 
a  battu  l'ennemi  à  Pizighitone  ,  l'a  forcé  de  re- 
passer l'Adige  et  de  lever  le  blocus  de  Mantoue. 
Notre  armée  a  repris  son  ancienne  position. 

)>  Tous  les  jeunes  gens  de  Modene  ,  Brescia , 
etc.  s'étaient  unis  aux  français  pour  combattre 
sous  leurs  drapeaux.  L'ennemi  a  perdu  trois  mille 
hommes. 

—  Une  lettre  du  quartier-général  de  l'armée 
d'Italie  ,  du  2  floiéal ,  annonce  que  le  quartier- 
général  s'est  encore  porté  en  avant  et  se  trouve 
maintenant  à  Brescia.  Les  autrichiens  restent  dans 
leur  ancienne  position  et  attendent  comme  nous, 
1  arrivée  de  leurs  renforts ,  avant  d'entamer  de 
nouvelles  opérations. 

—  Nous  avons  appris  par  l'Helvétie  la  retraite 
de  l'armée  du  Danube  ;  mais  cette  nouvelle  ,  loin 
d'abattre  l'armée  d'Italie  ,  n'a  fait  que  ranimer 
son  courage.  Elle  sent  la  nécessité  de  frapper  ua 


grand  coup  qui  puisse  étourdir  l'eMncmi ,  et  brûle 
de  reconquérir  auprès  de  1  autrichien  celte  répu- 
tation brillante  qui  la  fesait  redouter  jusqu'aux 
portes  de  Vienne. 

—  On  assure  que  le  pape  est  à  Briançon  depuis 
le  28  germinal ,  où  l'ont  accompagné  quelques 
ecclésiastiques. 

—  Une  erreur  typographique  ,  commise  dans 
notre  n°  221  ,  prête  à  un  jeune  conscrit  une  ex- 
clamation qui  n  était  ni  dans  son  cœur  ,  ni  méritée 
par  les  braves  auxquels  il  l'adressait.  Nous  nous 
hâtons  de  rectifier  cette  faute  aussi  injurieuse  pour 
l'un  que  pour  les  autres  ,  en  substituant  à  la  ver- 
sion incorrecte  celle  qui  est  la  véritable  :  à  moi 
les  grenadiers  et  les  conscrits. 


THEATRE       FEYDEAU. 

La  première  représentation  des  Méprises  espa- 
gnoles ,quoiqu' ayant  été  fréquemment  applaudie  , 
devait  avoir  laissé  trop  d'incertitude  sur  les 
moyens  d'intrigue  employés  dans  ce  léger  ou- 
vrage ,  pour  pouvoir  les  faire  connaître  ,  et  faite 
apprécier  leur  dépé  de  vraisemblance.  Revoir 
1  ouvrage  ,  pour  le  comprendre  mieux  ,  était 
nécessaire;  et  si  ce  n'est  pas-là  faire  l'éloge  de 
la  production  en  elle-même  ,  c'est  du  moins 
prouver  quelque  crainte  de  hasarder  sur  elle  des 
idées  peu  réfléchies. 

Les  Méprises  espagnoles  ,  revues  plus  d'une  fois, 
nous  ont  paru  offrir,  pour  premier  défaut,  de 
remplir  leur  titre  d'une  manière  incoraplette.  Les 
méprises  sur  lesquelles  l'auteur  a  fondé  quelques 
scènes  ,  les  qui  pro  qiio  qui  en  résultent  n'appar- 
tiennent pas  plus  à  des  personnages  espagnols 
qu'à  tous  autres.  Le  titre  semblerait  annoncer  une 
de  ces  pièces  à  intrigues  compliquées  dans  les- 
quelles les  événemens  se  succèdent  avec  plus  de 
rapidité  que  de  vraisemblance,  genre  qui  a  été 
heureusement  imité  de  la  scène  espagnole  ,  par 
un  des  auteurs  auxquels  l'ancien  théâtre  des 
Variétés  dut  son  succès  :  mais  dans  l'ouvrage 
dont  il  est  question  ici ,  on  ne  trouve  point  les 
caractères  que  le  titre  semblait  promettre. 

On  a  faiblement  réussi  à  couvrir  l'extrême  fai- 
blesse du  sujet ,  et  des  moyens  d'intrigue  ,  par 
quelques  traits  piquans  semés  dans  le  dialogue  , 
mais  on  a  fourni  au  compositeur  l'occasion  d'exer- 
cer un  talent  que  déjà  plus  d'un  succès  rend  re- 
commandable.  Boyeldieu  est  auteur  de  la  mu- 
sique des  Méprises  espagnoles.  Nous  sommes"  en- 
core à  concevoir  comment  on  a  pu  lui  adresser 
le  reproche  d'avoir  lait  une  musique  bruyante 
pour  cet  ouvrage  ;  il  faut  qu'on  ait  confondu 
dans  cette  censure  générale  l'ouverture  qui  eflec- 
tivement  a  de  fréquentes  parties  de  timballes  dé- 
placées ,  avec  le  surplus  de  la  composition  qui , 
certes ,  n'a  pas  le  défaut  d  être  bruyante.  Nous  y 
avons  remarqué  ditférens  morceaux  bien  faits , 
auxquels  peut-être  on  peut  reprocher  un  peu 
de  recherche  dans  les  motifs  de  chant ,  comme 
dans  les  accompagnemens.  L'air  de  la  soubrette 
est  extrêmement  original,  et  il  est  difficile  d'en 
entendre  un  dans  l'accompagnement  qui  soit  plus 
agréable.  Nous  ne  sommes  pas  également  dis- 
posés à  louer  le  rondo  chanté  par  l'ofiBcier  ;  ce 
morceau ,  indépendamment  de  la  facture  abso- 
lument calquée  sur  ceux  que  chaque  opéra  nou- 
veau nous  fournit  comme  un  tribut  indispensable, 
n'a  rien  de  remarquable  ,  si  ce  n'est  l'art  avec 
lequel  la  citoyenne  Scio  cherche  à-en  dissimuler 
la  médiocrité.  Les  morceaux  d'ensemble  nous 
paraissent  les  parties  lesmieUx  faites  de  l'ouvrage', 
et  conservent  à  chaque  rôle  le  caractère  de  chant 
qui  lui  est  propre. 

Cet  ouvrage  se  soutient  avec  quelqiee  succès  ; 
mais  au  total ,  on  doit  convenir  qu  il  le  doit  par- 
ticulièrement à  la  réunion  de  trois  actrices  que  le 
public  ne  peut  cesser  d'accueillir  avec  faveur ,  et 
sur-tout  à  l'élégance  de  la  tournure ,  à  la  pureté 
de  la  diction,  et  à  la  grâce  du  chant  de  la  ci- 
toyenne Scio ,  chargée  du  rôle  d  un  jeune  officier. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence   de   Dedclay-d'Agier. 

SÉANCE    DU     9    FLOREAL. 

Huguet ,  au  nom  du  citoyen  Sagnier,  homme 
de  loi  ,  fait  hommage  au  conseil  d'un  exemplaire 
de  la  seconde  édition  du  Code  criminel  de  la  répu- 
blique française  ,  ou  recueil  complet  de  toutes 
les  lois  ,  tant  pénales  que  d'instruction  ;  compo- 
sant la  législation  criminelle  ,  avec  des  notes  indi- 
catives des  changemens  que  chacun  des  articles  a 
pu  éprouver  par  les  lois  ultérieures. 

Le  conseil  accepte  l'hommage  et  ordonne  le 
dépôt  de  louvrage  à  la  biblio,theque. 


Lecouteuh  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
s  floréal ,  qui  rectifie  le  tarif  des  douanes.  Il  trouve 
qu'en  rédigeant  celte  nouvelle  résolution,  on  a  eu 
é^ard  aux  objections  qui  avaient  déterminé  le  con- 
seil a  rejeter  la  précédente  résolution.  Il  propose 
d'adopter  la  nouvelle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  approuve  la 
résolution. 

En  voici  le  texte  :  , 

Art.  P"^.  Les  sucres  candis  ou  autrement  rafinés  , 
en  pain ,  venant  de  l'étranger ,  seront  admis  en 
pavant  4  fr.   par  myriagramme. 

II.  Les  cassonnades  de  raffinerie  et  les  sucres 
terrés  ,  connus  sous  la  dénomination  de  première, 
deuxième  et  troisième  ,  paieront  3  fr.  par  myria- 
gramme. 

III.  Les  sucres  terrés ,  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  quatrième  peut  sucre  ,  ou  tête,  paieront  2  fr. 
par  myriagramme. 

IV.  Le  droit  d'entrée  sur  les  sucres  bruts ,  venant 
aussi  de_  l'étranger ,  est  réduit  à  75  centimes  par 
myriagramme. 

V.  Les  bois  de  teinture  moulus  venant  de  l'é- 
tranger ,  paieront  i  fr.  par  myriagramme. 

'VI.  Les  eaux-de-vie  simples  de  vin  ,  venant  de 
l'étranger  ,•  paieront  i5  centimes  par  litre  (  deux 
■hectolitres  soixant^î-quatorze  litres  correspondent 
au  rauid  de  Paris  ,  de  deux  cents  quatre-vingt-huit 
pintes;  )  les  eaux-de-vie  doubles  et  rectifiées  ,  3o 
centimes  ,  et  l'esprit-de-vin ,  46  centimes. 

VII.  Les  droits  du  tarif,  du  i5  mars  lygi  ,  sont 
■rétablis  sur  les  objets   compris   dans  la  loi  du  12 

pluviôse  ,  an  3  ,  à  l'égard  desquels  cette  loi  n'a 
pas  été  rapportée  par  celle  du  3  frimaire  ,  an  5. 

VIII.  Les  poissons  de  pêche  étrangère  paieront 
la  moidé  du  droit  du  tarif  de  1791.  Le  poisson 
frais  de  même  pêche ,  autre  que  le  maquereau  et 
le  hareng ,  importé  sur  bâtimens  français  ,  ne  paiera 
que  5  centimes  par  myriagram-me. 

IX.  Le  dfoit  d'entrée  sur  le  café  étranger  est 
réduit  à  2  fr.  5o  cendmes  par  myriagramme. 

Celui  sur  les  thés  à  5  fr. 

X.  Le  droit  d'entrée  sur  les  toiles  de  coton 
blanches  est  réduit  à  10  fr.  par  myriagramme  ; 
celles  en  écru  ne  paieront  que  8  francs. 

XI.  Les  mousselines  étrangères  ne  pourront 
entrer  par  terre  que  par  les  bureaux  de  Bourg- 
Libre  ,  Verrieres-de-Joux  et  Versoix  ;  et  par  mer  , 
que  par  les  ports  de  Bordeaux,  Nantes,  Lorient 
et  le  Havre.  Les  toiles  peintes ,  teintes  ou  impri- 
mées ,  ne  pourront  entrer  que    par  les  bureaux 

'de  Bourg-Libre  ,  Verrieres-de-Joux  et  Versqix. 

XII.  Le  droit  d'entrée  sur  les  nankins  des  Indes 
est  fixé  à  25  centimes  par  inètre  ;  ils  seront  dis- 
pensés de  la  représentation  du  certificat  d'origine  , 
ainsi  que  les  mousselines  des  Indes. 

XIII.  Les  huiles  de  poisson  étrangères  paieront 
à  toutes  les  entrées  i  franc  20  centimes  par  myria- 
gramme. 

TITRE     II. 
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vétie  et  l'Allemagne  ,  en  payant  cinquante  cen-        X.  Les  rapports  seront  affirmés  au  moins  par 
times  par  myriagramme,;   à  la  charge  que  ceux  |  deux   des  saisissans ,  devant  le  juge-de-paix  on. 


Des  exportations. 


Art.  P^  Les  goudrons  pourront  être  exportés 
pour  lEspagne  par  Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz  , 
aux  mêmes  conditions  que  les  brais  secs  et  gras. 

II.  Les  chanvres  peignés  pourront  sortir  par 
les  bureaux  de  douanes  établis  sur  le  Rhin  ,  en 
payant  le  droit  de  soixante  centimes  par  myria- 
gramme. 

III.  Tous  les  fers  ,  aciers  et  les  ouvrages  com- 
posés uniquement  de  ces  matières,  à  l'exception 
des  fontes  en  gueuse  ,  ne  paieront  ,  à  la  sertie  , 
que  cinq  cendmes  par  myriagramme. 

IV.  Le  droit  de  sortie  sur  les  graines  de  trèfle 
est  porté  à  cinquante  centimes  par  myriagramme. 

V.  Les  mules  ,  mulets  et  bêtes  à  cornes  pour- 
ïont  passer  en  Piémont  aux  mêmes  conditions  que 

Four  l'Espagne  ,  et   pourront  sortir  aussi  pour 
Helvéue  par  les  bureaux  situés  dans  le   dépar- 
tement du  Mont-Terrible. 

VI.  Les  mules  et  mulets  ,  bœufs  et  vaches  (dont 
l'exportation  est  permise  pour  l'Espagne  ,  le  Pie- 
ment  et  Œelvétie  )  acquitteront  ,  a  leur  sortie  , 
les  droits  auxquels  ils  sont  imposés  ,  lors  même 
qu'ils  seraient  montés  ,  attelés  ,  à  l'exception  ce- 
pendant de  ceux  venus  de  l'étranger  ,  et  sauf  le 
remboursement  des  droits  sur  ceux  qui  rentre- 
raient dans  le  délai  de  deux  mois  ,  du  jour  de 
l'expédition.    - 

VII.  La  prohibition  à  la  sortie  sur  les  chevaux 
est  provisoirement  maintenue  ;  et  pour  en  assurer 
l'exécution ,  le  conducteur  d'un  cheval  monté 
ou  attelé  ,  qui  ira  à  l'étranger  ,  fournira  soumis 
sion  cautionnée  de  ramener  ledit  cheval  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois  ,  à  peine 
d'en  payer  la  valeur. 

TITRE      III. 

Du  transit. 

Art.  l".  Les  sucres  raffinés  dans  les  états  de  la 
république  batave  jouiront  du  transit  pour  l'Hel 


destinés  pour  l'Helvétie  entreront  par  Valery-sur- 
Somme  ,  Boulogne  ,  Calais  ,  Dunkerque  ,  Os- 
tende  ,  Sas-de-Gand  et  Anvers  ,  et  sortiront  par 
Bourg-Libre  ou  Pontarlier  ;  et  que  ceux  passant 
j  en  Allemagne  ,  entreront  par  les  sept  bureaux 
ci-dessus  désignés ,  et  par  ceux  de  Cranembourg 
et  Mouck  ,  et  sortiront  par  ceax  deNeusse,  Co- 
logne et  Mayence. 

II.  Les  mêmes  sucres  venant  des  états  de  la 
république  batave  par  le  Rhin  ,  à  destination  de 
l'Helvétie  ,  pourront  emprunter  le  territoire  fran- 
çais ,  en  entrant  par  Strasbourg  ,  et  sortant  par 
fe  bureau  de  Bourg-Libre  ;  ils  acquitteront  le 
même  droit. 

III.  Les  cafés  étrangers  arrivant  dans  les  ports 
de  la  Manche  ,  à  la  destination  de  l'Helvétie  ,  joui- 
ront du  transit  accordé  à  ceux  venant  des  états  de 
la  république  batave  par  Anvers  ,  à  la  charge  de 
sortir  par  les  mêmes  bureaux  ;  les  uns  et  les  autres 
paieront  cinquante  centimes  par  myriagramme. 

TITRE     IV. 

De     la     législation. 

Art.  1^'.  Deux  préposés  de  l'administration  des 
douanes  ,  ou  autres  citoyens  français  ,  suffisent 
pour  constater  une  contravention  aux  lois  rela- 
tiver  aux  importations  ,  exportations  et  circu- 
lation., 

II.  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  ,  feront 
conduire  dans  un  bureau.de  douane  ,  et  ,  autant 
que  les  circonstances  pourront  le  permettre  ,  au 
plus  prochain  du  lieu  de  l'arrestation  ,  les  mar- 
chandises ,  voitures  ,  chevaux  et  bateaux  servant 
aux  transports.  Us  y  rédigeront  de  suite  leur  rap- 
port. 

III.  Les  rapports  énonceront  la  date  et  la  cause 
de  la  saisie  ,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite 
au  prévenu  ,  les  noms  ,  qualités  et  demeure  des 
saisissans  ,  et  de  celui  chargé  des  poursuites  ;  l'es- 
pèce ,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis  ,  la  pré- 
sence de  la  partie  à  leur  description  ou  la  som- 
mation qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister  ,  le  nom 
et  la  qualité  du  gardien  ,  ie  lieu  de  la  rédaction 
du  rapport  et  l'heure  de  saclôtijre. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la,  saisie  por- 
tera sur  le  faux  ou  l'altération  des  expéditions  , 
le  rapport  énoncera  le  genre  de  faux  ,  les  alté- 
rations ou   surcharges. 

Lesdites  expéditions,  signées  et  paraphées  des 
saisissans  ,  ne  varietur,  seront  annexées  au  rapport 
qui  contiendra  la  sommation  faite  à  la  partie  de 
les  signer  ,  et  sa  réponse. 

V.  Il  sera  offert  main-levée,  sous  caution  sol- 
vable,  ou  en  consignant  la  valeur  des  bâtimens, 
bateaux ,  voitures  ,  chevaux  et  équipages  saisis 
pour  autre  cause  que  pour  prohibition  de  mar- 
chandises dont  la  consommation  est  défendue,  et 
cette  offre  ,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie  ,  sera 
mentionnée  au  rapport. 

VI.  Si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énon- 
cera qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  ,  qu'il  a  été 
interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite 
copie  ,  avec  citation  à  comparaître  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge-de-paix  de  l'ar- 
rondissement. 

En  cas  d'absence  du  prévenu  ,  1»  copie  sera 
affichée   dans  le  jour  à   la  porte  du  bureau. 

Ces  rapports  ,  citations  et  affiches  devront  être 
faits  tous  les  jours  indistinctement. 


VIL  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison  ,  la  description  y  sera  faite  ,  et  le  rapport 
y  sera  rédigé.  Les  marchandises  dont  la  consom- 
mation n'est  pas  prohibée  ne  seront  pas  déplacées , 
pourvu  que  la  partie  donne  caution  solvable  pour 
leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution  , 
ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  les  marchandises 
seront  transportées  au  plus   prochain  bureau. 

VIII.  Al'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtimens 
de  mer  pontés  v  lorsque  le  déchargement  ne 
pourrapas  avoir  lieu  de  suite  ,  les  saisissans  appo- 
seront les  scellés  sur  les  ferremens  et  écoutilles 
des  bâtimens.  Le  procès-verbal,  qui  sera  dressé 
à  fur  et  mesure  du  déchargement,  fera  mention 
du  nombre ,  des  marques  et  des  numéros  des 
ballots  ,  caisses  et  tonneaux.  La  description  en 
détail  ne  sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence 
de  la  partie  ,  ou  après  sommation  dy  assister  :  il 
lui  sera  donné  copie  à  chaque  vacation. 

L'apposition  des  scellés  sur  les  portes  ,  ou  d'un 
plomb  ,  ou  cachet  sur  les  caisses  ou  ballots  , 
aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  continuation  de 
la  description  sera  renvoyée  à  une  autre  séance 
ou  vacation. 

IX.  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  l'enregis- 
trement qu'autant  ^u'il  ne  se  trouvera  pas  de 
bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  mar- 
chandise ,  ni  dans  celle  où  est  placé  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  laffaire  ,  auquel  cas  le 
rapport  sera  visé  le  jour  de  sa  clôture,  ou  le  len- 
demain avant  midi ,  par  le  juge-de-paix  du  heu  , 
ou  ,  à  son  défaut ,  par  l'agent  tuunicipal. 


l'un  de  ses  assesseurs  ,  dans  le  délai  donné  pour 
comparaître  ;  l'affirmation  énoncera  qu'il  en  a  été 
donné  lecture  lux  affirmans. 

XI.  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  affirmés  seront 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  tribunaux  ne  pourront  admettre  ,  contre 
lésdits  rapports,  d  autres  nuUités  que  celles  ré- 
sultantes de  l'omission  des  formalités  prescrites 
par  les  dix  articles  précédens. 

XII.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre 
un  rapport  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit ,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  passé  devant  notaire  ,  au  plus  tard  à  1  au- 
dience indiquée  par  la  somnaation  de  comparaître 
devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  con- 
travention ;  il  devra  ,  dans  les  trois  jours  suivans, 
faire  au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens 
de  faux  ,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  quil 
voudra  faire  entendre  ;  le  tout  à  peine  de  dé- 
chéance de  l'inscription  de  faux. 

Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le 
greffier ,  dans  le  cas  où  le  déclajant  ne  saurait 
écrire  ni  signer. 

XIII.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  , 
ie  juge  entendra  la  partie  si  elle  est  présente  ,  et 
sera  tenu  de  rendre  de  suite  son  jugement. 

Si  les  circonstances  de  la  saisie  nécessitaient  un 
délai  ,  ce  délai  ne  pourra  excéder  trois  jours  ;  et 
dans  ce  cas  le  jugement  de  renvoi  ausorisera  la 
vente  piovisoire  des  marchandises  sujettes  à  dé- 
périssement ,  et  des  chevaux  saisis  comme  ayanl 
servi  au  transport. 

XIV.  Le  délai  de  l'assignation  sur  appel ,  fixé  à 
trois  jours  par  l'article  'VI  de  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  3.,  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque 
deux  myriametres  de  distance  entre  la  commune 
où  est  établi  le  tribunal  de  paix  et  celle  où  siège 
le  tribunal  civil. 

XV.  Lorsque  la  main-levée  des  objets  saisis  pour 
contravention  aux  lois  ,  dont  l'exécution  est  con- 
fiée à  l'administration  des  douanes  ,  sera  accordée 
par  jugemens  contre  lesquels  il  y  aurait  pourvoi 
en  cassation  ,  la  remise  n'en  sera  faite  à  ceux  au 
profit  desquelslesditsjugemeus  auront  été  rendus, 
qu'au  préalable  ils  n'ayent  donné  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  leur  valeur  ;  la  main-levée  ne 
pourrajamais  être  accordée  pour  les  marchandises 
dont  l'entrée  est  prohibée. 

XVI.  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  'foiidéè  ,  le 
propriétaire  des  marchandises  a  droit  à  un  intérêt 
d'indemnité  ,   à  raison  d'un  pour  cent  par  mois 

.de  la  valeur  des  objets  saisis  ,  depuis  l'époque  de 
la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  da 
l'offre  qui  lui  eu  aura  été  faite.  Il  est  expressé- 
ment défendu  aux  juges  d'excuser  les  contreve- 
nans  sur  l'intention. 

XVII.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  au- 
cune remise  sur  les  confiscations  et  amendes  pour 
contravention  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  ni 
pour  celles  encourues  pour  introduction  de  mar- 
chandises prohibées  ou  en  fraude  des  droits  ;  et 
dans  les  autres  cas  ,  la  loi  du  23  brumaire  an  3  ne 
pourra  être  exécutée  ,  lorsqu'il  sera  intervenu  ua 
jugement  définitif. 

XVIII.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées 
dans  le  présent  titre  ,  le  titre  X  de  la  loi  du  22 
aoiit  1791  ,  l'article  XIX  du  titre  VI  de  celle  du 
4  germinal  an  2  ,  et  les  articles  I ,  II  ,  III  , 
IV  et  IX  de  celle  du  14  fructidor  an  3  ,  sont 
.abrogées. 

Pérès  ,  des  Hautes-Pyrénées  ,  propose  d'en  ap- 
prouver une  autre  du  ig  germinal ,  qui  fixe  à 
Pau  le  siège  de  l'administration  centrale  des  Basses- 
Pyrénées. 

Le  conseil  approuve  la  résolution; 

On  procède  au  tirage  pour  la  formation  des 
commissions  qui  seront  chargées  d  examiner  les 
résolutions  relatives  aux  opérations  des  assemblées 
électorales. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Préiidence  de  Heurtant  -  Lamerville. 

SÉANCE    DU    I  1    FLORÉAL. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  Bailteul 
fait  un  rapport  sur  la  perception  actuelle  de 
l'octroi  de  bienfesance  dans  la  commune  de 
Paris.  Ce  produit  va  tous  les  jours  en  diminuant. 
Il  est  instant  de  prendre  les  mesures  propres  à 
l'augmenter.  Depuis  quatre  mois  qu'il  est  établi  , 
il  n  a  produit  que  2,744,241  francs:  dans  toute 
l'année  il  ne  produira  ,  en- déduisant  les  frais  de 
perception  ,  que  5,706,000  fr.  Cependant  cet  impôt, 
d'après  les  états  de  recette,  devailrendre  S, 600. 00  tr. 
Les  hôpitaux  seuls  réclament  8,000,000.  Sans  doute 
il  se  commet  des  fraudes  ;  c'est  pour  cela  que  les 
produits,  sont  peu  élevés  ,  mais  il  est  un  moyen 
à  prendre  ;  c'est  de  revenir  sur  le  mode  actuel  de 


perception  ,  de  le  changer  s'il  le  lïut  ,  et  de  re- 
jiieitie  à  cet  égard  au  directoire  toute  la  latitude 
nécessaire. 

Bailleul  présente  un  projet  conforme  à  cette 
idée. 

Aubert  ^  de  la  Seine,  annonce  que  déjà,  par 
un  message  ,  le  directoire  a  appelé  l'attention 
du  conseil  sur  la  perception  de  l'octroi.  Une 
commission  a  été  nommée  ,  et  les  renseigne- 
mens  qu'elle  a  reçus  sont  bien  différens  de  ceux 
de  Bailleul.  Il  déclare  que  ,  dans  le  seul  mois 
de  germinal  ,  sans  doute  parce  que  les  arrivages 
ont  été  abondans ,  la  recette  a  été  de  800,000  fr. 
11  faut  réunir  les  deux  commissions  existantes  , 
pour  qu  elles  s'accordent ,  et  présentent  des  calculs 
exacts. 

Le  renvoi  aux  commissions  réunies  est  pro- 
noncé. 

Les  rapporteurs  de  diverses  commissions  font 
valider  sans  opposition  les  élections  des  départe- 
mens  de  1  Aisne  ,  de  1  Ourthe  ,  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  de  la  Gironde  ,de  1  Oise  ,  de  la  Somme 
et  du  Pas-de-Calais. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif  aux 
écoles  primaires. 

Andrieux  termine  ainsi  son  opinion  commencée 
sur  cette  matière. 

djidrieux.  Il  me  semble  que  j'ai  commencé  à 
exprimer  assez  clairement  l'idée  que  je  me  suis 
i^aite  des  écoles  et  des  instituteurs  primaires. 

Permettez-moi  d'y  donner  encore  quelques  dé- 
veloppemens. 

Car,  vous  sentez  que  de  cette  idée  bien  con- 
çue, bien  éclaircie  ,  bien  convenue  entre  nous 
doivent  naturellement  s'ensuivre  ,  comme  des 
conséquences  nécessaires ,  les  lois  et  les  régle- 
mens   à  faire  sur  cette  importante  insritution. 

Or ,  je  pense  avec  tous  nos  collègues  qui 
m'ont  précédé  à  la  tribune,  et,  je  crois  avec  la 
majorité  du  conseil ,  que  les  écoles  primaires  sont 
bien  moins  des  établissemens  d'inslrucdon  pro- 
prement dite  ,  que  des  maisons  de  première  édu- 
cation. 

Il  faut ,  pour  me  faire  mieux  entendre ,  que 
j'explique  la  différence  que  je  viens  de  mettre 
entre  1  éducation  et  fmstruclioni 

Le  mot  d  éducation  ,  pris  dans  son  sens  le 
plus  étendu  ,  renferme  tout  ce  qui  contribue  à 
former  1  homme  ,  tant  au  moral  qu'au  physique , 
mais  il  a  aussi  un  sens  plus  restreint  dans  lequel 
il  s'applique  particulièrement  à  ce  qui  regarde 
les  opinions  ,  la  conduite  et  les  mœurs  de  l'élevé  ; 
et  dans  ce  sens ,  l'éducation  est  très-différente  de 
l'mstruction. 

Cette  dernière  a  pour  objet  d'éclairer  l'esprit, 
de  l'orner  de  connaissances  ;  l'autre  s'attache  à 
diriger  le  jugement ,  à  former  le  cœur ,  à  maî- 
triser les  ahecrions  et  la  volonté.  L'une  s'ac- 
quiert par  des  leçons  ,  l'autre  est  le  résultat  des 
exemples  et  des  habitudes.  On  prend  l'une  dans 
les  écoles  et  aux  heures  du  travail;  on  reçoit 
1  autre  dans  tous  les  heux  et  à  chaque  instant 
de  la  vie.  Enfin,  l'instruction  entre  dans  l'édu- 
cadon;  elle  en  est  une- patrie  essentielle,  sans 
doute  ;  mais  elle  ne  la  consritue  pas  ;  c  est  l'édu- 
cation qui  fait  les  hommes  ;  l'instruction  ne  fait 
que  les  savans.  Léducadon  est  comme  une  se- 
conde nourriture  ,  et  les  anciens  l'appellaient  en 
effet  du  même  nom.  Le  mot  de  nourrir  se  pre- 
nait chez  eux  dans  le  même  sens  que  celui 
d'élever. 

L'instruction  proprement  dite  ne  doit  pas  être 
la  même  pour  tous  ;  dans  notre  état  actuel  de  ci- 
vilisarion,- chaque  science,  chaque  art  est  porté 
à  un  tel  degré  qu'il  faut  la  vie  entière  pour  s'y 
perfectionner  -,  la  division  des  travaux  des  indi- 
vidus tourne  au  profit  de  1  association  ;  ainsi  dans 
■une  manufacture  ,  chaque  ouvrier  ,  chaque  ate- 
Ler  ne  s  occupe  que  d  une  seule  portion  de  1  ou- 
vrage commun  :  le  négociant  n'apprendra  donc 
plus  la  médecine  ,  l'astronome  pourra  ignorer  la 
tactique  militaire  ;  1  éducation  au  contraire  doit 
être  commune,  dans  le  sens  que  j'ai  déjà  indic|ué 
ailleurs  ,  non  pas  donnée  en  commun  ,  c'est-à-dire 
semblable  ,  unitorme  ,  dirigée  vers  le  même  but 
et  d'après  les  mêmes  principes  ;  car  tous  les  cœurs 
humains  sont  paiiris  du  même  limon;  c'est  par 
le  cœur  cjue  nous  sommes  véritablement  égaux  ; 
pour  le  magistral  suprême ,  comme  pour  le  simple 
citoyen  ,  pour  le  riche   comme  pour  le  pauvre  , 
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pour  l'ignorant  comme  pour  le  lettré  ,  il 
n'y  a  pas  deux  manières  d'aimer  sa  patrie  ,  son 
père  ,  ses  enfans,  de  haïr  la  méchanceté  et  le  vice, 
d'admirer,  de  chérir  la  bienlesance  et  la  géné- 
rosilè  de  désirer  ,  de  craindre  ,  de  souffrir  ; 
tous  peuvent  dire  :  »  Je  suis  homme  ,  rien 
de  ce  quieslhumainnem'esiétranger.  iiTous  sont 
susceptibles  de  toutes  les  affections  humaines. 

u  II  y  a  beaucoup  d'enfans  incapables  de  faire 
))  des  progrès  dans  les  sciences  ;  mais  il  n'y  en  a 
>i  point  qui  ne  puisse  apprendre  la  vertu.  »  (l) 

L'art  du  législateur  dans  une  république,  con- 
siste à  faire  naiire  chez  tous  des  affections  ver- 
tueuses et  patriotiques  ,  l'amour  de  la  liberté  , 
de  1  égahté  ,  de  la  justice  ,  le  dèintéressement  , 
le  courage  ,  tous  les  sentimens  honnêtes  et  géné- 
reux. Sous  ce  point  de  vue,  il  est  excellent, il  est 
indispensable  qu'il  n'y  ait  qu'une  éducation  ; 
car  il  n'y  a  qu'une  morale  et  qu'une  patrie  pour 
tous  les  ciloyens.  C'est  ainsi  qu'autrefois  les 
prêtres  qui  voulaient  et  savaient  tout  tenir  sous 
leur  dépendance  ,  avaient  grand  soin  d'inculquer 
dès  l'enfance,  les  mêmes  principes  religieux  à 
Ihéritier  du  trône  et  à  l'humble  fils  du  plus 
obscur  des  sujets. 

Il  faut  des  écoles  primaires  pour  les  femmes 
comme  pour  les  hommes  ;  et  pourquoi  ?  parce 
qu'il  n'est  pas  moins  indispensable  aux  unes 
qu'aux  autres  de  savoir  tire  ,  écrire  et  compter, 
et  parce  que  l'un  et  l'autre  sexe  doivent  être 
également  élevés  dans  l'amour  de  leur  pays ,  dans 
les  principes  de  la  morale  républicaine. 

Mais  on  ne  s'est  pas  avisé  de  proposer  ,  et 
l'on  ne  propose  pas  d'avoir  des  écoles  centrales  , 
des  lycées  pour  les  femmes  ;  parce  que  ce  sexe 
auquel  d'ailleurs  je  n'entends  point  assigner  un 
rang  inférieur  au  nôtre  pour  les  facultés  intellec- 
tuelles ,  pour  les  dons  de  l'esprit,  et  sur -tout 
pour  ceux  du  cœur ,  parce  que  ce  sexe  ,  dis-je  , 
n'a  pas  besoin  d'acquérir  les  connaissances  pro- 
fondes ,  de  s'initier  dans  les  sciences  nécessaires 
aux  fonctions  graves  et  aux  travaux  pénibles  aux- 
quels nos  institutions,  et  peut-être  la  nature,  ne 
l'ont  pas  destiné. 

Oue  dans  les  écoles  centrales  et  spéciales  les 
professeurs  et  les  élevés  s'occupent  principale- 
ment de  sciences  et  d  instruction  ;  dans  les  écoles 
primaires ,  au  contraire  ,  les  instituteurs  ne  per- 
drontjamais  de  vue  l'éducation  de  leurs  enfans  ; 
je  dis  leurs  enfans  ,  car  s'ils  ne  se  regardent  pas 
comme  de  seconds  pères  ,  pour  leurs  élevés  ,  ils 
ne  rempUront  pas  leurs  devoirs  ,  ou  les  rempliront 
mal. 

Le  rapporteur  me  semble  ne  nous  avoir  pas 
donné  une  idée  juste  des  écoles  primaires ,  quand 
il  les  a  nommées  le  Fcrptile  du  temple  des  beaux- 
arts.  Cette  désignation  magnifique  ne  leur  con- 
vient point  du  tout.  Je  ne  veux  voir  là  ni  pérptile 
ni  «em^/e  ;  je  cherche  un  bâtiment  modeste  oii  le 
sage  architecte ,  pour  le  rendre  convenable  à  sa 
destination  ,  a  donné  tout  à  l'utilité,  et  rien  à  l'ap- 
parence. 

Il  existe  une  idée  assez  répandue  ,  et  même 
accréditée  jusc^u'à  un  certain  point  ;  c'est  qu'il  y 
a  une  lacune  dans  notre  système  actuel  d'ins- 
truction entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales  ,  et  qu'il  f?.ut  remptir  cette  lacune  par 
les  écoles  secondaires  de  Condorcet ,  ou  par  les 
écoles  primaires  renforcées  du  rapporteur  ac- 
tuel. On  nous  propose  un  système  d'instruction 
tel  qu'il  semble  que  tous  les  français  doivent 
commencer  par  l'école  primaire  ,  et  finir  par  l'ins- 
titut national.  Je  suis  bien  loin  ,  je  l'avoue,  d'a- 
dopter ces  idées  et  cet  esprit  systématique. 

Je  regarde  l'enseignement  des  écoles  primaires 
tel  que  la  constitution  le  prescrit  ,  comme  com- 
plet et  suffisant  pour  le  très-grand  nombre  de  ci- 
toyens ;  ceux  qui  auront  le  goût  ,  le  désir  d  ap- 
prendre davantage  ,  en  trouveront  bien  les 
moyens  ;  si  tous  les  français  savaient  lire  ,  tous 
liraient  les  papiers  publics  ;  les  journaux  seuls  (j  en- 
tends debonsjournaux  ,  très-différens  delaplupart 
de  ceux  que  nous  avons  à  prèsent'jdeviendraient  une 
source  d  instruction  et  de  lumières  nouvelles.  Qui 
pourrait  dire  combien  les  feuilles  excellentes  d'Ad- 
disson,  de  Sieele,  de  Fitz-Adams  et  de  leurs  heu- 
reux imitateurs  ,  ont  répandu  en  Angleterre  la  mo- 
rale ,  le  bon  sens  ,  les  principes  de  la  raison  ? 

Si  la  première  instruction  est  indispensable  , 
pour  sortir  d  un  état  de  torpeur  et  de  nulUté  ab- 
solue ,  ce  pas-là  fait,  amené  tous  les  autres.  L'en- 


fant, le  jeune  homme  qui  sait  lire  ,  écrire  ,  comp- 
ter ,  qui  s'est  accoutumé  à  réfléchir  sur  les  de- 
voirs de  l'homme  et  du  citoyen  ,  ce  jeune  hom- 
me a  les  yeux  de  lentendement  ouverts  ;  le  plus 
fort  est  fait  ;  soyez  tranquilles  ,  si  la  nature  l'a 
destiné  à  être  un  savant,  un  génie,  il  le  deviendra. 
Les  livres  qu'il  trouvera  par  hasard ,  il  les  ou- 
vrira ,  il  les  dévorera  ;  il  en  cherchera  d'autres 
qui  ,  en  nourrissant  son  ardeur  de  s'instruire  , 
ne  feront  que  l'augmenter  encore. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  le  projet  de  Mansord  ,  re- 
latif aux  émigrés  naufragés  à  Calais.  La  loi  du 
i5thermidor  esten  conséquence  rapportée,  etlaloî 
du  19  fructidor  n'est  déclarée  applicable  qu'à  ceux 
des  émigrés  qui  ,  outre  le  délit  d'émigration ,  ne 
seront  pas  prévenus  d'un  autre  délit  emportant 
peine  capitale. 

LIVRES    DIVERS. 

Veillées  des  Muses  ,  publiées  par  les  cit.  Arnanlt, 
Laya  ,  Legouvé  et  Vigée,  seconde   année. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  Paris  .  est  de 
l5  fr.  pour  un  an  ,  et  9  fr.  pour  six  mois.  —  Ponr 
les  départemens  ,  de  18  fr.  par  an  ,  et  10  francs 
pour  six  mois  ,   franc  de  port. 

On  s'abonne  à  Paris  ,  chez  Louis ,  libraire  ,  rue 
Severin  ,  n°  110;  au  Lycée  des  étrangers  ,  rue 
Faubourg  Honoré  ,  n°  47  ;  chez  les  différens  li- 
braires ,  tant  de  Paris  que  des  départemens  ,  etc. 

Journal  Bibliographique.  (  Ile.  année.  )  Cette 
Feuille  ,  indispensable  aux  amateurs  de  livres  et 
aux  libraires  ,  annonce  d'une  manière  aussi  précise 
qu'exacte  ,  tous  les  livres  nouveaux  ,  les  nouvelles 
éditions  des  anciens  ouvrages  ,  et  généralement 
toute  la  librarie  ancienne  et  mpderne  ;  la  géogra- 
phie, la  musique  ,  les  estampes:  etc.Ilparartréga- 
îièrement  quatre  numéros  par  mois. 

On  s'adresse  pour  les  abonnemens  au  cit.  Roux , 
rédacteur,  rue  du  Battoir,  n*4. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  9  fr.  pour  Paris  , 
et  de  n  fr.  pour  les  départemens. 

On  peut  se  procurer  des  collections. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  12  floréal.  —  Effets  commergables. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


àSojour 

61 
57-1 
194 

14   17 

6 

14    17 
98  i 
ICO 

I  b. 

6 

i  P- 
53 

à  Go  jours. 

62 1 

58| 

192 

14   12   6 

14  12  6 
97 
io5 
au    p. 


Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  au  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux...  au  p,  à  i5  jours. 

MontpelHer..  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 10  Ir.  7^  c. 

Bons  deux  tiers I  fr.  10  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.     5  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 77  fr.  33  c. 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers..     S3  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  62  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  français  de  l'Odéon  donneront  aujourd, 
Briséis  ,  trag.  en  5  actes  ,  suiv.  de  la  Dupe  de 
soi-même. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  le  Trésor  ;  la 
Matrone  d'Ephese  ,  et  Comment  faire  ? 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18  ,   Le  prix  est    de    25   francs    pour 
Ob    ne  s'abonne    qn'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  le»  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub^y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Po 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  post 

II  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce 
Poilcvins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heuiec  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soit. 


ois,  50  francs  pour  six  moi»  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière, 
n»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
«cerne    la    rédaction  de   la!  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  del 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cic.  Agisse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n'?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.' 


JV"   S224. 


Qucrtidi  ,   ij^  Jloréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  LJ  TIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,   le   28   ventôse. 

XjES  deux  frégates  turques  qui  doivent  se  réunir 
aux  forces  que  commande  sii  Sydney  Smith,  sont 
parties  il  y  a  deiax  jours  avec  huit  autres  petits 
bâtiniens  de  transport  qui  ont  des  troupes  de 
débarquement  à  bord.  Les  troupes  embarquées 
ont,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  des 
occasions  semblables ,  commis  beaucoup  de  dé- 
sordres dans  le  faubourg  de  Galata  et  dans 
Constantinople  même  ,  malgré  les  ordres  rigou- 
reux qui  ont  été  publiés  ,  et  les  patrouilles  nom- 
breuses chargées  de  les  faire  exécuter.  L'on  a 
conséquemment  pressé  leur  départ  avant  la  fête 
du  Beyram  .  toujours  très-tumultueuse  ,  et  qui 
s'ouvre  aujourd  hui. 

Le  f^u  s'est  manifesté  dans  un  des  meilleurs 
vaisseaux  de  la  marine  turque  ,  auquel  on  tra- 
vaillait dans  l'arsenal  ;  et  quoiqu'on  soit  parvenu 
à  le  découvrir  à  tems  ,  et  à  en  arrêter  les  progrès  , 
on  a  cependant  soupçonné  un  des  prisonniers 
français  qui  étaient  employés  aux  travaux  de  l'ar- 
senal ,  d'être  l'auteur  de  cet  accident.  D'après  ce 
soupçon  dénué  de  fondement,  les  français  ont  été 
resserrés  dans  le  bagne  plus  rigoureusement  que 
jamais,  étonne  les  emploie  plus  comme  ci-devant 
aux  travaux  extérieurs  du  port  et  des  chantiers; 
en  leur  a  même  interdit  toute  espèce  de  commu- 
nication avec  M.  de  Bouligny  ,  chargé  par  la  cour 
d'Espagne  de  transmettre  à  ces  malheureux  pri- 
sonniers tous  les  secours  qiu  peuvent  dépendre 
de  lui. 

Un  certain  comte  de  Dev/itsch  ,  qui  se  trouvait 
ici  depuis  le  priniems  dernier  ,  et  dont  l'existence 
et  les  projets  étaient  une  espèce  d'énigme  pour  le 
pubhc,  s  est  embarqué  secrettement  sur  un  navire 
ragusainpour  échapper  aux  poursuites  de  ses 
créanciers.  Mais  la  Porte  vient,  sur  leurs  repré- 
sentations ,  de  dépêcher  deux  bâtimens'iégers  qui 
l'auront  sans  doute  rejoint  actuellement.  Le  com- 
mandant des  Dardanelles  a  eu  o  rdre  en  même  tems 
d'arrêter  ce  vaisseau  ra:;usam  à  son  passage  ,  et 
d'envoyer  1e  comte  Dewitsch   ici. 

ALLEMAGNE. 

Rastcdt ,  le  7  floréal. 

Voici  une  copie  de  la  dernière  note  que  les 
ministres  plénipotentiaires  français  ont  remise  à 
la  députation  de  1  empire. 

Les  soussignés  ,  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  française  pour  la  négociation  de 
la  paix  avec  l'empire  germanique  ,  informés  offi- 
ciellement par  M.  le  baron  d'Albini,  ministre 
directorial  ,  du  résultat  de  la  séance  tenue  avant- 
hier  par  la  députation  de  l'empire  ,  dont  copie 
■  vidimée  et  certifiée  leur  a  été  transmise  avec  les 
pièces ,  n'ont  pu  voir  sans  un  vif  sentiment  de 
peine  et  de  regret  que  des  actes  arbitraires  aussi 
opposés  au  droit  des  gens  que  contraires  au 
texte  formel  de  la  lettre  de  sa  majesié  lempe- 
reur  ,  en  date  du  l3  brumaire  an  'VI,  et  que 
la  douloureuse  perspective  de  la  continuation  an- 
noncée de  ces  procédés  vexatoires  avaient  engagé  la 
dépuiation  àsuspendre  ,  quant  à  présent ,  le  cours 
des  négociations  de  paix. 

Les  soussignés  devaient  d'autant  moins  s'at- 
tendre à  une  pareille  conduite,  qu'un  exemple 
absolument  différent  avait  été  donné  par  le  général 
de  l'armée  française  ,  qui,  passant  le  Rhin  le  II 
ventôse,  pour  occuper  son  ancienne  position, 
et  se  conformant  aux  ordres  du  gouvernement 
français  ,  respecta  religieusement  le  Heu  du 
congrès  de  paix,  la  liberté  de  ses  déUbérations , 
la  sûreté  et  1  inviolabiHté  de  chacun  de  ses 
memûres,  et  ne  laissa  à  cet  égard  pas  même  un 
prétexte  à  la  calomnie.  Ce  n'est  pas  non  plus 
sans  un  grand  étonnement  que  les  soussignés  ont 
vu  que  le  rappel  fait  par  plusieurs  états  de  leurs 
envoyés  ,  réduisant  la  députation  à  moins  des 
deux  ders  de  ses  membres  ,  allait  la  mettre  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir,  aux  termes  de  ses 
instrucdons  ,  prendre  une  délibéradon  quelcon- 
que. Ils  pensaient  que  si  les  états  de  l'empire 
avaient  chacun  1  incontestable  droit  de  changer 
leurs  subdélégués  au  congrès ,  il  n'appartenait 
cependant  qu  à  la  diète  ,  constituée  comme  corps 
constituant ,  de  rerirer  le  pouvoir  des  états  eux- 
mêmes. 

Djns  cette  situation  des  choses  et  des  person- 
nes,  les  soussignés  à  qui  le  directoire  exécutif, 
toujours  disposé  à  la  paix  ,  a  recdnimaiidé  de  ne 


qtiitter  le  lieu  du  congrès  qu'à  la  dernière  extré- 
mité ,  empressés  de  saisir  l'espérance  qui  leur  est 
offerte  par  la  députation  de  reprendre  le  cours 
des  négociations  ,  puisqu'elles  ne  sont  que  mo- 
mentanément suspendues  ;  persuadés  que  les 
excès  mêmes  qui  les  arrêtent  en  ce  moment  ser- 
viront à  convaincre  les  étals  de  lempire  du  vif 
intérêt  qu'ils  ont  à  écarter  le  fléau  de  la  guerre  , 
et  généralement  tous  les  obstacles  que  la  violence 
et  la  mauvaise  foi  opposent  à  la  paix  ;  considérant 
d'ailleurs  , 

1°.  Que  la  dépuiation  a  déclaré  formellement 
dans  son  conclusum ,  et  en  a  faille  motif  princi- 
pal de  sa  résoludon  ,  de  quitter  Rastadt  ;  qu'il  n'y 
avait  plus  ni  tranquillité  ni  sûreté  pour  le  congrès 
de  paix,  d'où  il  résultait  qu'il  était  dans  un  véri- 
table état  d  oppression. 

2°.  Que  cependant  l'existence  d'un  congrès  en- 
tre deux  états  libres  doit  dépendre  de  la  volonté 
des  parties  contractantes  ,  et  ne  peut  jamais  être 
subordonnée  à  1  interventiond'uneforceétrangere, 
remettent  à  la  députarion  de  l'empire  la  protesta- 
tion et  la  déclaration  suivante  : 

Les  soussignés  protestent ,  i°  contré  la  violadon 
du  droit  des  gens  à  leur  égard  par  les  troupes 
autrichiennes,  dont  l'objet  estpositivement  énoncé 
dans  leur  note  du  3o  germinal. 

2".  Contre  la  réponse  que  le  commandant  des 
troupes  autrichiennes  ,  stadonnées  à  Gernsbach  , 
a  faite  à  la  lettre  directoriale  du  i^'  floréal  ;  ré- 
ponse que  la  députation  ,  en  la  fesant  servir  de 
base  à  sa  déhbéralion  du  jour  d'avant  -  hier,  a 
regardée  comme  l'expression  du  commandement 
générai  de  l'armée  autrichienne. 

Ils  appellent,  au  nom  de  la  république  fran- 
çaise outragée  dans  ses  droits,  la  sérieuse  atten- 
Uon  de  la  diète  sur  un  acte  aussi  contraire  à  sa 
propre  indépendance  que  subversif  de  tous  les 
principes  pratiqués  jusqu'à  ce  jour  entre  les 
nations  civilisées  ;  ils  en  attendent  le  juste  et 
ender  redressement.  Enfin  ,  c'est  en  conséquence 
de  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé  ,  que  les  sous- 
signés préviennent  la  députation  de  l'empire  que, 
dans  trois  jours,  ils  quitteront  Rastadt  ;  mais  vou- 
lant donner  à  l'Allemagne  un.  dernier  et  éclatant 
témoignage  de  la  longanimité  du  gouvernement 
français  et  de  son  désir  de  conclure  la  paix  ,  ils 
déclarent  qu'ils  se  rendront  dans  la  commune 
de  Strasbourg ,  où  ils  attendront  la  reprise  des 
négociadons  ,  et  où  ils  pourront  entendre  toutes 
les  propositions  de  paix  qui  leur  seront  faites. 

Rastadt ,  le  6  floréal  an  7. 

Signe,  Bon  NIER,  Jean-Debry,  Roberjot. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  S/i  germinal. 
CHAMBRE      HAUTE. 

Séance  du  a  germinal. 

Le  lord  Grenville  invite  leurs  seigneuries  à  pré- 
senter ,  de  concert  avec  l'autre  chambre  du  par- 
lement ,  une  adresse  à  sa  majesté  ,  lorsque  la 
résoludon  adoptée  le  29  ventôse  sur  la  nécessité 
d'incorporer  Ilrlande  à  l'Angleterre,  sera  portée 
aux  pieds  du  trône. 

Le  lord  Grenville  lit  ensuite  le  projet  d'adresse, 
qui  n'est  qu'une  répédtion  du  discours  prononcé 
par  sa  majesté  ,  en  recommandant  au  parlement 
la  grande  mesure  d'union. 

Le  lord  Auckland  appuie  la  morion  ,  et  s'ap- 
plaudit de  concourir  à  une  adresse  pour  un  sujet 
aussi  salutaire  aux  deux  contrées.  Il  a  remarqué 
avec  satisfacdon  que  ,  dans  tout  le  cours  de  cette 
importante  discussion  ,  aucune  objecUon  ne  s'est 
fait  entendre  contre  les  principes  fondamentaux 
de  la  mesure  proposée.  Personne  n  a  osé  nier  que 
l'union  ne  dût  contribuer  à  augmenter  la  force  , 
l'opulence  et  les  ressources  de  l'Irlande.  C  est 
pour  elle  sur-tout  que  cette  union  est  avanta- 
geuse; c'est  elle  qui  aurait  dû  la  proposer.  Le 
parlement  d'Angleterre  ,  qui  a  pris  l'iniriadve  dans 
cette  occasion  ,  n'aurait  peut-être  pas  consenti 
autrefois  à  le  faire.  Cette  mesure  a  été  approuvée 
parles  deux  chambres  du  parlement  britannique, 
et  par  la  chambre  des  pairs  en  Irlande  ,  ou  celle 
des  communes  n'aurait  pas  hésité  à  l'adopter  de 
même  ,  si  on  lui  avait  prouvé  clairement  tous 
les  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour  ce 
pays. 

Les  ennemis  de  cette  mesure ,  dit  lord  Gren- 
ville ,  ont  beaucoup  fait  valoir  l'indépendance 
irlandaise.  Cette  indépendance  ,  dans  la  spécula- 
don  devrait  être  absolue  ;  mais  ,  dans  la  pratique  , 
une  telle  indépendance  est  impessiWe.  Peut-on 


appeler  indépendant  un  pays  qui  n'est  point  assez 
fort  pour  pourvoir  à  sa  propre  défense?  Soumis 
au  même  souverain  que  la  contrée  voisine  ,  si 
chacune  d'elles  peut  avoir  une  volonté  propre  et 
entièrement  indépendante  de  l'autre ,  n'y  aurait- 
il  pas  alors  deux  gouvernemens  ?  L'Irlande  même  , 
à  considérer  sa  législation  ,  peut-elle  être  appelée 
indépendante  ?  Les  actes  du  parlement  irlandais 
ne  sont-ils  pas  assujettis  à  la  radficadon  du  grand 
sceau  d'Angleterre  ,  pour  avoir  force  de  loi  ?  La 
voilà  donc  cette  indépendance  sur  laquelle  on 
s  est  tant  appuyé  pour  combattre  l'union  .'  Mais 
même  en  supposant  pour  un  instant  que  Ilrlande 
eût  la  même  population ,  la  même  force  et  les 
mêmes  ressources  que  l'Angleterre  ,  l'union  se- 
rait-elle injurieuse  à  l'un  ou  a  l'autre  de  ces  deux 
pays  ?  Non  sans  doute.  Il  n'y  a  donc  réellement 
rien  de  plus  astucieux  et  de  moins  fondé  que 
les  argumens  drés  de  cette  ombre  d'indépen- 
dance. 

Le  noble  lord  rappelle  l'histoire  de  l'Irlande 
depuis  plusieurs  siècles  ,  pendant  lesquels  il  la  voit 
agitée  par  des  troubles ,  des  disssensions  ,  et  des 
excès  de  tout  genre  ,  qui  ne  peuvent  être  im- 
putés qu'à  son  mauvais  gouvernement.  C'est  pour 
cela  que  le  vicomte  de  'Townsend  soutenait  qu'un 
arrangement  d'intérêts  commerciaux  n  était  point 
un  remède  suflîsant  pour  les  maux  qui  affligeaient 
1  Irlande  ;  qu  il  fallait  une  union  ,  et  une  union 
complelte  des  deux  royaumes.  Le  même  voeu  était 
exprimé  dans  une  pétidon.  de  la  commune  de 
Manchester ,  qui  demandait  une  union  de  poK- 
dque  ,  de  commerce,  de  parlement ,  etc.  ,  entre 
les  deux  pays  ;  union  si  fortement  recommandée 
dans  une  autre  péddon  de  la  chambre  des  ma- 
nufacmriers. 

Lord  Grenville  établit  ensuite  une  comparati- 
son  entre  les  deux  pays  sous  le  rapport  du  com- 
merce. Il  fait  voir  que  les  avantages  que  l'An- 
gleterre retire  de  limportadon  et  de  l'exporta- 
don  ,  môme  à  sept  millions  ,  tandis  qu  ils  ne 
sont  pour  Ilrlande  que  de  quarante  mille  liv.  st  , 
desquels  l'Angleterre  paie  ixente-sept  mille.  Ainisi 
le  revenu  provenant  de  lexportation  pour  l'Ir- 
lande n'excède  pas  la  140™=  parue  de  celui  de 
l'Angleterre. 

Le  noble  lord  conclut  de cetteinégalité  qiie  l'Ir- 
lande ne  peut  que  gagnera  son  union  avecl  Angle- 
terre ,  qui  peut  seule  lui  procurer  le  crédit  et  les 
capitaux  dont  elle  a  besoin.  Il  faut  que  ceifte 
union  soit  telle  que  les  deux  pays- aient  les 
mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis.  Il  exprime 
son  désir  de  voiries  cathohques  traiiés  en  Irlande 
comme  ils  le  sont  en  Angleterre  ,  et  protégés  par 
les  mêmes  lois.  C'est  d  après  toutes  ces  corisidé- 
radons  qu'il  fait  les  vœux  les  plus  ardens  pour 
le  succès  de  la  mesure  proposée  par  le  roi ,  et 
adoptée  par  le  parlement  britannique. 

L'évêque  de  Landaff  dit  que  ,  quoiqu'il  ait 
toujours  évité  de  se  mêler  des  discussions  poli- 
tiques ,  il  ne  peut  s'empêcher  d'émettre  son  opi- 
nion dans  une  affaire  d'une  si  haute  importance  , 
et  sur  un  sujet  dont  il  s'est  occupé  depuis  long- 
tems.  Il  avait  autrefois  écrit  au  duc  de  Rutland  , 
son  ami  ,  qui  jouissait  de  la  plus  grande  considé- 
ration en  Irlande ,  pour  l'engager  à  user  de  son 
crédit  pour  opérer  la  réunion  des  deux  royaumes. 
Le  duc  de  Rutland  lui  répondit  qu'un  homme 
qui  oserait  taire  une  pareille  proposition  ,  serait 
écorché  vif  et  mis  en  pièces. 

Cette  réponse  ,  que  je  n'oubherai  jamais ,  con- 
tinue l'évêque  de  Landaff,  marque  la  répugnance 
la  plus  forte  à  cette  mesure  d'union  législative. 
Mais  cette  opinion  était  -  elle  commune  à  la 
nation  entière  ,  ou  particulière  aux  habitans  de 
cette  contrée  ?  c  est  ce  que  j  ignore.  Pour  moi  , 
je  suis  persuadé  que  cette  union  serait  plus  utile 
à  l'Irlande  qu'à  1  Angleterre  ,  et  qu  elle  procu- 
rerait de  grands  avantages  à  l'une  et  à  l'auu'e. 
Elle  enrichirait  l'Irlande ,  sans  appauvrir  la  Grande- 
Bretagne.  Ces  deux  ro\aumes  n  en  fesant  plus 
qu'un  ,  formeraient  l'empire  le  plus  puissant  de 
1  Europe.  Toutes  les  terres  y  seraient  cultivées  , 
et  sulhraient  à  l'entretien  d'une  population  de 
trentemillions  d  hommes,  dontsixmillions  seraient 
en  état  de  porter  les  armes. Cette  population  four- 
nirait au  besoin  un  million  de  sold.iis,  sans  que 
l'agriculture  ,  le  commerce  et  les  arts  en  souf- 
frissent. , 

Un  pareil  empire  aurait-il  quelque  chose  à 
craindre  de  l'Europe  coalisée  ?  Nous  pourrions 
alors  regarder  avec  dédain  tous  les  politiques 
du  continent.  Nous  ne  prodiguerions  plus  nos 
forces  et  notre  or  pour  mettre  les  princes  de 
lEurope  en  état  de  maintenir  entre  eux  1  équi- 
libre du  pouvoir  despotique.  Comblés  nous- 
mêmes  des  bienfaits  de  la  liberté  ,  ne  devrions- 
nous  pas  rougir  d'cnuetenir  le  despotisme  chez 
les  autres  ? 


Le  sujet  que  nous  traitons  aujourd'hui  est  si 
coroplinué ,  qu'il  passe  les  bornes  d'une  dis- 
cussion ordinaire.  11  y  a  trois  points  sur  les- 
quels on  a  particulièrement  insisté.  Le  parlement 
a  Irlande  a-t-il  le  pouvoir  de  prononcer  dans 
une  aftaire  de  cette  importance  ?  Des  volumes 
ont  éié  écrits  sur  celte  question ,  mais  pour  la 
résoudre  ,  il  faudrait  connaître  jusqu  ovi  s'étend 
le  pouvoir  confié  au  parlement  ;  et  c'est  un  article 
sur  lequel  on  ne  sera  jamais  d  accord. 

Le  .second  point  c'est  la  situation  des  catho- 
jiques  en  Irlande.  On  a  prétendu  que ,  comme 
ils  lormaient  la  grande  majorité,  ils  devaient  y 
avoir  des  élablissemens  religieux  ,  et  exercer  les 
droits  politiques  :  ce  point  est  sujet  à  beaucoup 
de  difticultés,  parce  que  si  la  majorité  est  d'un 
côté  ,  les  propriétés  sont  dans  les  mains  d'une  mi- 
norité qui  consentira  difficilement  à  se  voir  dé- 
f>ouillée  ;  enfin ,  il  y  a  un  troisième  point  sur 
equel  toute  la  sagesse  humaine  ne  saurait  pro- 
noncer :  on  a  demandé  quel  changement  pour- 
rait produire  l'incorporation  d'un  si  grand  nom- 
bre dirlandais  dans  le  parlement  britannique. 
Cette  question  et  beaucoup  d'autres  demandent 
a  être  mûries  ;  il  ne  faut  rien  faire  avec  précipi- 
tation. Commençons  par  faire  sentir  à  1  Irlande 
-  tous  les  avantages  que  doit  lui  procurer  l'union  ; 
fesons  la  lui  désirer  ;  c'est  le  seul  moyen  de  la 
rendre  juste  et  durable,  et  de  déjouer  les  pro- 
jets d'un  ennemi  puissant  et  rusé  ,  toujours  prêt  à 
profiter  des  dissensions  qu'il  aura  excitées  au  mi- 
lieu de  nous. 

Le  lord  Minto  vote  en  faveur  de  l'adresse ,  et 
prononce  à  ce  sujet  un  discours  très-long.  Il 
insiste  particulièrement  sur  ce  qu'il  ne  s'agit  plus 
de  savoir  si  1  Irlande  est  et  doit  rester  indépen-  ' 
dante  ;  mais  si  elle  sera  appelée  par  l'Angleterre 
à  partager  les  bienfaits  d'une  constitution  Hbre  , 
ou  si  elle  sera  attachée  par  la  France  conqué- 
rante ,  à  un  joug  insupportable  et  honteux. 

Plusieurs  orateurs  parlent  dans  le  même  sens 
que  les  précèdens. 

L'adresse  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'una- 
himiiè.  Les  lords  Grènville  ,  Aukland  ,  Minto  et 
lévêque  de  LandalTsont  chargés  de  la  rédiger,. 

Du  29  germinal. 

Un  irlandais-uni  fut  pendu  il  y  a  quelques  jours 
pour  Opinions  révolutionnaires.  Son  corps  fut 
suivi  par  i,5oo  de  ses  compatriotes  ,  vêtus  de 
grands  habits  noirs  ,  et  portant  tous  les  signes  du 
deuil. 

Le  Morning-Ckronick  observe  que  le  Bulletin  de 
la  Cour  fait-  mention  des  appointemens  du  pléni- 
potentiaire du  roi  de  Sardaigne;  cette  annonce 
lui  paraît  être  une  injure  gratuite  faite  à  un  prince 
dét  ôné. 

La  cour  de  Lisbonne  vient  d'obtenir  de  celle  de 
Londres  la  permission  d'employer  quelques  vais- 
Seaux  au  transport  de  plusieurs  milliers  de  quin- 
taux de  salpêtre  dans  ses  possessions  des  Indes- 
Orientales.  Les  anglais  ,  moins  inquiets  sur  les  dis- 
positions hosdles  des  français  contre  le  Portugal ,  et 
rassurés  par  la  guerre  qui  vient  de  se  rallumer  sur 
le  condnent,  ont  repris  leurs  spéculations  com- 
merciales avec  le  Portugal. 

Le  gouvernement  espère  tirer  i5  millions  sterling 
de  1  impôt  de  i  o  pour  100  établi  sur  tous  les  biens- 
fonds  de  la  Grande-Bretagne.^  D'après  ce  calcul , 
les  revenus  particuliers  de  1  Artgleterre  monteraient 
à  environ  i5o  millions  de  livres  sterling. 

Aussitôt  que  les  français  auront  repris  l'offensive 
sur  le  Rhin,  nous  pouvons  coraptersurle  retour  de 
M.  Grènville  avec  une  ample  provision  de  com- 

Flimens  et  de  promesses  brillantes  ,  en  échange  de 
argent  qu  il  a  versé  si  libéralement  dans  les  coffres 
des  puissances  du  continent.  , 

Les  lettres  reçues  de  Constantinople  annoncent 
que  Bonaparte  s'est  emparé  de  Gaza ,  et  qu'il 
continue  de  traiter  en  amis  les  turcs  domiciliés  en 
Asie  ;  que  ceux-ci  enchantés  du  héros  ,  et  de  la 
courtoisie  française  ,  s'attachent  sincèrement  à  lui, 
et  que  )e  croyant  destiné  à  détruire  les  despotes 
de  l'Asie,  ils  font  des  vœux  pour  la  prospérité  de 
ses  armes. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

'    Du  Havre  ,  le  SJloréal. 

L'ARRiviE  de  quelques  bâtimens  neutres  a  causé 
'  ici  une  très-grande  sensation  ,  moins  par  la  nature 
de  leurs  cargaisons  que  par  le  travail  que  cela 
procurera  aux  journaliers  du  port,  et  par  1  es- 
pérance d'en  voir  arriver  beaucoup  d  autres  plus 
intéressantes.  Tous  ces  bâtimens  ont  été  visites  par 
les  frégates  anglaises  qui  croisent  dans  noire  baie  , 
et  elles  ne  paraissent  }:as  leur  avoir  interdit  1  entrée 
du  port.  Un  des  bâtimens  leur  a ,  dit-on  ,  avoue 
qu'il  était  destiné  pour  le  Havre  ,  et  on  rapporte 
qu'elles  lui  ont  souhaité  un  bon  voyage.  Elles  ont 
dit  à  un  autre  que  les  ports  de  Calais ,  Dunker- 
qup  et  Osiende  étaient  bloqués  ,  et  n  ont  pas 
parJé  du  Havre.  Si  tout  cela  est  vrai  ,  il  faut  en 
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conclure  que  le  Havre  est  débloqué  ,  et  es- 
pérer que  les  neutres  reprendront  leur  allure 
ordinaire. 


Farii  ,  le   i3  floréal. 

Jean-Baptiste-Aiexandre  Lorin  ,  journalier, 
fort  et  vigoureux,  âgé  de  vingt  ans,  s  est  pré- 
senté à  la  municipalité  du  10'  arrondissement  , 
pour  s'enrôler  volontairement.  Les  e'rtiployès  lui 
demandent  si  c'est  conformément  aux  articles 
XI  et  XII  de  l'instruction  sur  la  loi  du  28  germi- 
nal. Non  ,  répond  Lorin  -,  c'est  pour  moi-même 
et  non  pour  suppléer  des  conscrits  que  je  me 
présente;  on  ma  offert  déjà  d'être  remplaçant, 
et  on  me  promettait  beaucoup  d'argent;  j'ai  re- 
fusé ;  je  ne  veux  pas  diminuer  le  contingent  de 
votre  arrondissement  ,  je  veux  l'augmenter.  — 
Quel  bataillon  choisissez-vous  ?  —  Celui  qui  est 
le  plus  près  de  l'ennemi ,  et  je  cours  à  l'instant 
chez  le  commissaire  des  guerres  Fradiel  le  lui 
demander.  En  effet  ,  Lorin  sort  et  revient  un 
quart-d  heure  après  ,  tout  rayonnant  de  joie  ,  en 
s  écriant  :  Le  4'  de  hussards  est  à  Strasbourg  , 
c'est  ce  régiment-là  que  je  choisis  ,  je  verrai  plu- 
tôt les   auajchiens. 

—  M.  Hawkins  ,  anglais  distingué  par  ses  con- 
naissances en  minéralogie,  a  passé  quelques  jours 
à  Berlin  ,  lors  de  son  retour  de  la  Grèce  ;  il  a 
montré  à  ses  amis  plusieurs  des  objets  qu'il  en 
rapporte.  Il  avait  déjà  été  précédemment  dans 
l'Orient  ;  ce  dernier  voyage  a  duré  cinq  ans  , 
et  il  s'y  est  borné  à  l'intérieur  de  la  Grèce  ,  à 
quelques  îles ,  et  au  territoire  de  Troie  ;  le  tout 
sous  le  rapport  des  antiquités.  11  a  sur-tout  tra- 
vaillé sur  la  topographie  et  la  géographie  :  il 
a  été  quatre  fois  à  Olympie ,  dont  il  a  fait  des 
dessins  et  des  plans  fort  exacts  ;  mais  il  n'y  a 
trouvé  aucune  trace  ni  du  Stade,  ni  de  1  Hip- 
podrome. Parmi  ses  dessins  ,  on  a  remarqué  sur- 
tout le  temple  près  de  Figalia  ,  bâti  par  Ictinus, 
et  dont  il  reste  encore  la  plupart  des  colonnes  ; 
il  en  a  un  plan  fort  exact:  une  porte  de  Mycenes  , 
décrite  par  Pausanias  ;  le  prétendu  tombeau  de 
Clytemnatre  ;  près  de  là  un  temple  entre  deux 
montagnes  élevées  dans  1  Eubée ,  où  il  n'y  a 
point  de  péristyle.  Ces  trois  derniers  monumens 
sont  très-remarquables  ,  parce  qu'ils  datent  du 
tems  qui  précédait  l'invention  des  voiiles  ,  et  qu  ils 
font  voir  clairement  la  marche  que  cette  inven- 
tion a  prise.  Les  recherches  faites  par  M.  HavifUins , 
prouvent  qu'on  trouve  des  vases  peints  dans  toute 
la  Grèce  ;  les  grands  vases  qu  il  a  rapportés  de 
la  Grèce  ,  sont  tous  emballés  ;  mais  les  fragmens 
qu'il  a  fait  voir  à  ses  amis  à  BerUn  ,  sont ,  sous 
tous  les  rapports  ,  aussi  beaux  que  les  vases  trou- 
vés dans  la  Grande  Grèce.  11  y  a  encore  un 
petit  bas-relief  en  bronze,  d'un  très-beau  travail , 
qui  représente  Paris  et  Hélène  avec  deux  amours, 
et  qui  a  été  trouvé  à  Dodone  ,  dans  l'hiver  de 
1797  à  1798.  Il  rapporte  aussi  une  collection 
de  médailles  grecques  ,  sur-tout  dn  Pélopoiièse  , 
qui  est  unique  en  son  genre  ;  mais  en  fait  de 
pierres  gravées  ,  il  ne  possède  rien  de  parti- 
culier. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  use  de  la  plus 
grande  sévérité  envers  les  fournisseurs.  On  a 
brûlé  ,  le  7  ,  à  Versailles  ,  d'après  ses  ordres  ,  une 
assez  grande  quantité  de  fourrage  de  mauvaise 
qualité.     • 

—  L'octroi  municipal  de  Paris  a  produit ,  pen- 
dant les  mois  de  brumaire  ,  616,395  francs,  de 
frimaire  ,  691,840  fr.  ;  pendant  ceux  de  nivôse  , 
413,278  fr.  ,  et  de  pluviôse  ,  361,299  fr.  On  doit 
attribuer  la  baisse  pendant  ces  deux  mois  à  la 
rigueur  de  la  saison.  En  ventôse  ,  premier  mois 
de  l'administration  de  la  régie  définitive  ,  il  a  pro- 
duit 6g5,66i  fr.  ;  en  germinal  ,  8i8,3ii  fr.  ;  enfin , 
pendant  les  onze  premiers  jours  de  floréal  , 
328,444  fr.  On  estime  que  les  dix-neuf  derniers 
jours  de  ce  mois  porteront  son  produit  à 
900,000  fr. 

—  L'assemblée  électorale  de  l'Orne  a  nommé 
au  conseil  des  anciens  le  citoyen  Goupil  -  Préleln 
fils  ,  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal 
correctionnel  d'Argentan  ;  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Pénault ,  député  actuel ,  et  Castaing  ,  ex- 
conventionnel. 

—  Le  directoire  exécutif ,  qui  avait  exempté 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  de  la  pre- 
mière levée,  vient  de  maintenir  cette  exemption  ; 
et  les  jeunes  gens  des  première  ,  deuxième  et 
troisième  classe,  domiciliés  de  ce  département, 
sont  conservés,  par  les  soins  paternels  du  gouver- 
nement ,  aux  travaux  de  l'agriculture  et  des 
ans. 

—  Le  9  floréal  ,  il  a  été  délivré  aux  citoyens 
Jolivet  et  Cochet ,  manufacturiers  à  Lyon  ,  rue 
du  Bourg-Chanin  ,  un  brevet  d'invention  pour 
quinze  années  ,  à  l'eSet  d  exécuter  et  faire  exé- 
cuter ,  dans  toute  l'étendue  de  la  république  ,  de 
nouveaux  procédés  relatifs  à  la  fabrication  dune 
étoffe  ,  tricot  à  double  maille  fixe. 


—  Le  général  commandant  la  17'  division  mili- 
taire ,  informé  qu'on  cherchait  à  soutflerun  esprit 
de  discorde  parmi  les  grenadiers  du  corps  légis- 
latif et  une  partie  des  troupes  composant  la  gar- 
nison de  Paris ,  a  fait  mettre  à  l'ordre  ce  "qui 
suit  : 

Il  Le  général  se  persuade  que  cette  désunion , 
si  elle  existe  ,  n'a  été  suscitée  à  ses  frères  d'armes 
que  par  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Il 
espère  qu'elle  n'aura  pas  de  suites  fâcheuses ,  et 
qu'il  suffit  de  les  rappeler  à  l'obéissance  aux  lois 
et  à  leurs  chefs ,  pour  voir  se  succéder  à  l'ins- 
tant l'intelligence  la  plus  parfaite  ,  et  une  tran- 
quillité constante  ,  aux  insinuations  perfides  de  la 
malveillance.  Mais  il  les  prévient  que  ,  si  conuc 
son  attente  ,  aucun  d'eux  se  permettait  des  pro- 
vocations et  exerçait  des  v&ics  de  fait  envers  ses 
camarades ,  il  sévira  avec  rigueur  ,  en  fesant  ar- 
rêter et  traduire  au  conseil  de  guerre  ,  pour  faire 
punir  ,  conformément  aux  lois  ,  ceux  qui  seraient 
reconnus  être  aggresseurs  des  rixes  quipôurraieat 
avoir  lieu,  n 


Dans  un  pays  situé  vraisemblement  aux  en- 
virons de  ces  contrés  découvertes  par  lillustre 
voyageur  qui  partit  de  Brislol  ,  il  y  a  précisé- 
ment aujourdnui  un  siècle  ,  sur  le  vaisseau 
VAntelope  ,  de  très-grands  troubles  éclatèrent  une 
fois  parmi  les  habitans ,  et  sont  devenus  lépoque 
li  plus  célèbre  de  leur  histoire.  'Voici  ce  qu'eu 
racontent  les  gens  les  mieux  informés  et  les  plus 
impartiaux. 

Ces  habiians  avaient  une  manière  de  se  vêtir 
tout  à  fait  étrange  et  incommode  ,  à  laquelle  ils 
tenaient  néanmoins  ,  parce  qu'ils  la  croyaient  très- 
ancienne  ,  quoique  les  savans  du  pays  préten- 
dissent qu'elle  avait  déjà  successivement  changé 
une  infinité  de  fois.  Elle  n'avait  presque  aucun 
rapport  avec  les  formes  naturelles  du  corps  hu- 
main ,  et  gênait  principalement  les  niouvemens 
qui  exigent  le  plus  de  liberla.  Chaque  état  ou 
fonction  avait  son  habit  particulier  ;  mais  au 
milieu  de  cette  variété  ,  tous  les  habits  avaient 
un  caractère  commun ,  celui  de  la  bizarrerie  et 
de  l'incommodité.  Par  exemple  ,  1  habit  que  por- 
taient les  courtisans  étant  excessivement  étroit ,  les 
obligeait  à  faire  une  quantité  de  petits  pas  ,  pour 
peu^qu'ils  voulussent  changer  de  place,  et  les 
mettait  dans  Falternallve  de  s'incliner  en  avant 
ou  de  porter  la  tête  ridiculement  rejelée  en 
arrière.  Les  gens  d'église  étaient  les  moins  gênés  ; 
leur  habit  très-large  pouvait  cacher  aisément  leurs 
ditlbiiriii-és  personnelles  ,  et  l'ampleur  énorme  de 
leurs  manches  eu  .^vàit  fait  ie  Hfuge  ordinaire 
des  criminels  assez  riches  pour  payer  un  tel 
asile.  Les  hommes  de  loi  jouissaient  de  l'entière 
liberté  des  mains  ;  mais  ils  ne  pouvaient  faire  un 
pas  sans  tourner  et  retourner  continuellement 
sur  eux-mêmes.  Ce  qui  ajoutait  encore  à  l'extra- 
vagance de  cette  mode ,  c'est  que  les  enfans 
étaient  tenus  de  porter  des  habits  faits  sur  la 
mesure  de  leurs  pères  ,  ensorte  qu'un  petit 
homme  dont  le  père  avait  été  grand ,  paraissait 
encore  plus  petit  sous  ce  vêtement  dispropor- 
tionné ;  et  qu'un  homme  bien  fait ,  dont  le  père 
aurait  été  petit  et  difforme  ,  avait  à  souflFrir  des 
avantages  même  de  sa  taille. 

L'excès  du  mal  en  amena  enfin  le  remède  ,  et: 
les  réclamations  des  hommes  sages  et  courageux 
parvinrent  jusques  au  peuple  ,  et  lui  firent  ouvrir 
les  yeux.  Un  beau  matin  ,  tout  le  monde  ,  comme 
de  concert,  se  mita  déchirer  ses  habits  pour  être 
plus  à  l'aise  ;  et  pendant  quelques  jours  on  ne 
vit ,  dans  les  rues  ,  que  des  gens  en  guenilles. 
Mais  bientôt  on  sentit  la  nécessité  de  recourir 
aux  tailleurs  ;  et  les  ouvriers  réputés  les  plus 
habiles  furent  chargés  de  donner  le  dessin  d'une 
nouvelle  forme  d'habit  plus  agréable  et  plus  com- 
mode. Quelques  hommes  éclairés  et  sans  pré- 
jugés soutenaient  qu'il  fallait  se  modeler  sur  la 
forme  naturelle  du  corps,  donner  de  l'aisance 
aux  jointures  ,  et  ne  lier  l'habit  qu'autant  qu'il 
était  nécessaire  pour  qu'on  pût  le  porter  sans 
embarras.  On  ne  les  écouta  pas  assez  ,  ou  on  les 
comprit  mal.  Les  premiers  essais  se  ressentirent 
de  la  routine  dont  les  tailleurs  ne  purent  tout 
à  fait  se  dégager  ,  et  on  s'apperçut  bientôt  de 
la  nécessité  de  recommencer. 

Mais  ce  qui  dérangea  le  plus  la  besogne ,  et 
failUt  même  à  tout  faire  manquer ,  ce  fût  une 
troupe  d'hom.mes  grossiers  et  ignorons  ,  qui  étaient 
poussés  par  quelques  filoux  ,  et  qui  s'avisèrent 
de  mettre  en  avant  un  systêmebien  étsange.  Ils 
se  mirent  à  crier,  tous  à  la  fois  ,  qu  il  n'y  avait 
pas  besoin  de  tant  raisonner  ni  de  tant  écrire 
sur  cette  matière  ;  qu'il  était  inutile  de  recourir 
à  des  ouvriers  ;  et  que  si  on  voulait  en  appeller 
à  la  nature  ,  il  fallait  la  suivre  de  point  en  point; 
que  les. hommes  ne  venaient  pas  au  m.oiide  avec 
des  habits;  que  beaucoup  de  peuples  allaient  tout 
nus;  que  c  était  lunique  moyen  de  jouir  d'une 
pleine  liberté  de  tous  ses  membres ,  et  d'établir 
une  véritable  uniformité  ;  et  qu'ainsi  une  nudité 
complette  était  la  seule  mode  qu  ils  prétendaient 
qu'on  adoptât.  On  essaya  vainement  de  leur  faire 
entendre  que  leur  système  était  désavoué  par  la 


raison  et  réprouvé  par  la  décence  ;  que  les  habi- 
tudes et  le  climat  y  mettaient  des  obstacles  insur- 
montables .  que  l'homme  civilisé  et  social  devait 
être  vêtu,  etc...  ..La  raison,  l'honnêteté,  les 
convenances  étaient  pour  eux  du  pur  jargon;  ils 
redoublèrent  de  cris  ,  d'injures  et  de  menaces,  et 
pour  établir  leur  doctrine  sans  contradiction  ,  ils 
se  inontrerent  en  pubhc  tout  nus,  et,  sejettant 
aussitôt  sur  tous  ceux  qui  étaient  vêtus ,  ils  les 
dépouillèrent  de  vive  force.  Dans  les  excès  qu'ils 
commirent,  il  y  eut  une  très -grande  quantité 
d'étoffes  précieuses  qui  fut  gâtée  et  perdue  sans 
ressource.  , 

Cependant,  la  parde  saine  de  la  nation  reprit 
le  dessus  ,  et  après  avoir  contenu  les  mutins  ,  on 
remonta  à  la  source  du  désordre.  On  reconnut 
que  les  chefs  et  les  instigateurs  de  cette  faction , 
qui  affectaient  eux-mêmes  d'aller  nus  et  en  draient 
vanité  ,  n'avaient  cherché  qu'à  égarer  la  mukitude, 
et  avaient  fait  pour  leur  propre  compte  des  amas 
cachés  de  tout  ce  quils  avaient  pu  enlever 
d'habits  à  ceux  qu'ils  avaient  dépouillés.  On  dé- 
couvrit aussi  que  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
secrettement  d'accord  avec  les  partisans  de  l'an- 
cienne mode  ,  qui  était  toujours  l'objet  des  re- 
grets des  courtisans  et  des  prêtres ,  parce  que , 
toute  gênante  qu'elle  était ,  elle  leur  donnait  une 
grande  supériorité  sur  le  reste  du  peuple.  Ces  dé- 
couvertes achevèrent  de  détruire  le  pouvoir  de 
la  faction  des  nus  ■■,  et  elles  ajoutèrent  le  mépris  à 
l'horreur  que  leurs  excès  avaient  déjà  inspirée. 
Les  gens  sages  et  de  bonne-foi  virent  enfin  se 
réaliser  leurs  belles  espérances.  Un  habit  noble  et 
simple  à-la-fois ,  qui  convenait  à  la  décence  sans 
nuire  aux  grâces,  qui  se  prêtait  à  tous  les  mou- 
vemens  du  corps  ,  et  lui  offrait  cependaru  une 
garantie  suffisante  contre  l'inclémence  des  saisons; 
un  habit  propre  à  faire  ressortir  avec  avantage  les 
riches  tailles  que  la  nature  avait  voulu  distinguer, 
sans  ajouter  aux  incommodités  de  celles  qui 
étaient  défectueuses  ,  futi  conçu  ,  dessiné  et  exé- 
cuté à  la  sadsfaction  de  tous  les  hommes  exempts 
de  préjugés  et  d'esprit  de  pard  ,  en  dépit  des 
misérables  restes  de  la  facdon  des  nus,  qui,  tou- 
jours secondant  les  amis  secretsde  la  vieille  mode, 
tourmentèrent  long-tems  ceux  qui  se  fesaient  hon- 
neur du  nouvel  habit  ,  en  tâchant  de  les  salir  de 
boue  ou  même  de  les  déchirer  par  derrière.  La 
race  de  ce  peuple  qui  était  naturellement  leste 
et  bien  fait  ,  s'améhora  d'une  manière  sensible 
en  force  et  en  adresse  depuis  ce  changement 
d'habit  ;  ses  voisins  qui ,  jusqu'alors  li' avaient  pu 
bien  le  juger  ,  furent  trop  heureux  de  le  prendre 
pour  modèle  ,  et  ce  grand  événement  a  démontré, 
malgré  le  dictum  populaire ,  jusqu'à  quel  point 
l'habit  fait  l  homme. 
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arts  méchaniques mais' voilà  toute  l'Ency- 
clopédie?.... Nous  avons,  tous  tant  que  nous 
sommes,  reçu  une  éducation  assez  hbérale  ;  eh 
bien  ,  soyons  de  bonne-foi  avec  nous-mêmes  ; 
serions-nous  bien  en  état  d'être  instituteurs  dans 
les  écoles  primaires  renforcées  de  la  commis- 
sion ?  Je  n'ose  m'expliquer  là-dessus  pour  mon 
compte  pardculier  ,  de  peur  qu'on  ne  m'ac- 
cuse de  sacrifier  mon  amour  -  propre  à  mon 
opinion. 

Remarquez  encore  que  ,  suivant  les  projets  de 
la  commission  ,  et  par  une  espèce  de  contra- 
diction qui  lui  est  échappée  à  elle-même  les 
instituteurs  primaires  renforcés  auraient  besoin 
de  plus  de  connaissances  que  les  professeurs 
aux  écoles  centrales  ;  car  chacun  de  ceux  -  ci 
n'étant  chargé  que  d'une  seule  parde  d'enseigne- 
ment, n'est  obhgé  de  posséder  qu'un  seul  genre  ■ 
de  connaissances  ;  le  professeur  de  langues  ne 
montre  point  la  géographie i^^  celui  de  législation 
n  enseigne  pas  la  physique  ;  et  l'on  voudrait  que 
linstituteur  primaire  qui  doit  montrer  à  lire,  à 
écrire  et  à  compter  ,  enseignât  ,  par  la  même 
occasion,  de  la  géométrie  ,  de  la  géographie  ,  de 
1  agriculture  ,  de  la  physique  ,  du  commerce  ,  des 
arts  méchaniques 

Eh  bon  dieu  !  ne  surchargeons  point  le  premier 
enseignement,  d'un  luxe  inutile  et  dangereux;  ne 
forçons  point  l'arbre  faible  et  jeune  encore  à 
donner  des  branches  parasites  qui  feraient  avorter 
les  fruits  que  nous, en  espérons  recueilhr. 

Puissions  -  nous  obtenir  cet  heureux  résuhat , 
que  les  premières  et  les  plus  simples  connais- 
sances deviennent  bientôt  communes  et  triviales! 
Songez  donc  ,  mes  collègues  ,  songez  que  sur 
3o  millions  de  français ,  a'o  millions  ,  oui  20  rail- 
lions au  moins  ,  ne  savent  pas  lire  ,  et  dépendent 
encore  des  prêtres ,  à  peu  près  comme  en  dépen- 
daient nos  ayeux  dans  les  tems  où  celui-là  était 
un  grand  clerc ,  qui  pouvait  lire  et  écrire  couram- 
rnent,  et  où  un. grossier  baron  déclarait  ne  savoir 
signer ,  attendu  sa  qualité  de  gentilhomme.  Arra- 
chons au  plutôt  nos  concitoyens  à  cette  honteuse 
Ignorance  ,  à   cet  asservissement   déplorable  ;  ce 


Au  rédacteur. 

Paris  ,  le  l^Jtoréal  ,  an  7. 

Comme  je  ne  suis  pas  plus  disposé  à  exagérer 
mes  faibles  dtres  à  l'esdme  publique  ,  qu'à  me  les 
laisser  ravir  par  la  malveillance ,  je  vous  prie  , 
citoyen  rédacteur,  de  vouloir  bien  recdfier  un 
passage  de  mon   opinion ,  rapportée  dans  votre 

numéro    de    ce  jour Vous    avez  imprimé: 

Pardonnez ,  mes  collègues  ,f  oubliais  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur déporter  les  armes  pour  ma  patrie.. . .  J'ai  dit 
cependant  à  la  tribune  :  J'oubliais  que  j  ai  eu  l'hon- 
neur  de  porter  pendant  quelques  instans  les   armes 

pour   la  Patrie Veuillez    réparer   cette 

omission. 

.    Salut  et  fraternité. 

P.  J.  Bkiot  ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Heurtant  -  Lamerville. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   II  FLOREAL. 

Suite  de  Vbpinion  d'Andrieux .  sur  le  projet  relatif 
aux  écoles-  primaires. 

La  république  doit  à  tous  l'instrucdon  pre- 
mière ,  parce  qu'elle  est  indispensable;  mais  leur 
doit-elle  également  les  moyens  dacquèrir  des 
connaissances  moins  nécessaires ,  des  talens  par- 
ticuliers ,  et  que  tous  ne  sauraient  avoir?  Doit- 
elle  essayer  tous  les  enfans  ,  pour  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'en  faire  des  peintres  ,  des 
poètes  ,  des  musiciens  ,  des  savans  ?  Je  suis 
effrayé  de  la  nomenclature  d'enseignement  qu'on 
paraît  exiger  des  instituteurs  des  écoles  primaires 
qu'on  appelle  renforcées.  Ils  devront  montrer  les 
elémens  de  la  grammaire  française  ,  ceux  de  la 
mesure  des  surfaces  et  des  solides ,  c'est-à-dire  , 
de  la  géométrie  recdhgne  et  sphérique  ,  et  de  la 
stéréotomie  ,  de  la  géographie  du  territoire  de 
la  république  et  des  pays  hmitrophes ,  donner 
des  notions  sur  l'agriculture  ,  le  commerce  et  les 


membre  ,  qu'il  eût  ,  dans  le  cours  de  sa  session  , 
institué  vingt  bonnes  écoles  primaires  ,  qat  fondé 
cent  académies. 

J'insiste  pour  qu'on  ne  surcharge  point  d'ensei- 
gnement les  écoles  primaires  ,  pour  qu'on  se  borne 
à  cet  égard  aux  dispositions  de  l'article  296  delà 
constitution  et  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Voilà  pour  la  partie  de  l'instruction. 

Quant  à  celle  relative,  à  1  éducation  ,  elle  con- 
siste toute  entière  dans  renseignement  de  la  morale 
républicaine.  ^ 

,  Mais  comment  enseigne-t-on la  morale?  Ce 
n'est  pas  seulement  en  en  fesant  apprendre  par 
cœur  les  préceptes  ;  c'est  en  les  appliquant  aux 
actions ,  à  la  conduite  de  l'élevé  ,  aux  événemens 
journaliers  dont  il  est  témoin  ;  c'est  sur-tout  en 
lui  donnant  de  bons  exemples.  >>  Tout  homme 
"  de  bien  est  un  excellent  maître  de  mo- 
))  raie.  (l)  11 

Je  n'ai  rien  à  cet  égard  d'aussi  bon  à  dire  que 
ce  que  vous  a  dit  notre  collègue  PisonhDugalland  ; 
je  me  félicite  seulement  de  pouvoir  étayer  mon 
opinion  d'une  autorité  aussi  respectable  que  la 
sienne  ;  je  pense  que  toute  cette  partie  de  son 
travail  est  excellente  ;  qu'il  a  vu  les  écoles  pri- 
maires comme  il  faut  les  voir  ,  et  que  les  deux 
premiers  titres  de  son  projet  de  résolution  doi- 
vent être  adoptés  avec  quelques  amendemens  , 
de  préférence  à  ceux  du  projet  présenté  par  la 
comrnission. 

Voici  l'article  III  du  titre  1"  du  projet  du  ci- 
toyen Pison-Dugaliand. 

"  Les  instituteurs  sont  spécialement  chargés 
II  d'appliquer  les  préceptes  de  la  morale  aux  ac- 
ij  dons,  à  la  conduite  et  à  la  situation  journaUe- 
I  i)  res  de  leurs  élevés  ;  de  former  leurs  opinions 
I)  et  leur  jugement  d'après  les  mêmes  préceptes  ; 
II  de  les  diriger  par  l'exemple,  et  de  leur  inspirer 
II  les  sentimens  de  liberté  et  d'égalité  qui  doi- 
II  vent  caractériser  quiconque  sait  vivre  de  son 
II  travail  ,  et  est  appelé  à  exercer  les  droits  de 
it  citoyen.  11 

Ne  trouvez-vous  pas  comme  moi  ,  mes  collè- 
gues ,  que  cet  article  indique  ,  exprime  parfaite- 
ment ce  que  doit  faire  l'instituteur  primaire  ,  et 
lui  donner  ,  pour  ainsi  dire  ,  sa  mission  et  ses 
instructions  ? 

Il  faudra  bien  cependaiit  mettre  dans  les  mains 
des  enfans  quelques  livires  élémentaires  de  morale 
républicaine.  Mais  qui  les  fera  ,  ces  livres  ?  qui  les 
jugera  ?  qui  en  autorisera  l'emploi  et  l'usage  ? 

On  propose  de  s'en  remettre  là-dessus  au  direc- 
toire exécutif. 

Il  Le  directoire  ,  porte  le  projet  de  la  commission, 
désignera  aux  instituteurs  primaires  les  livres  dont 

(i)  Saint-Lambert.  Catéchisme  universel. 


ils  devront  faire  usage  (  art.  III  du  tit.  II  )  ;  il  ett 
fera  rédiger  de  nouveaux,  s'ille  jugenècessaire.ii  - 

S'il  ne  s'agissait  que  de  livres  de  pur  enseigne- 
ment, de  simple  instruction  ,  je  pourrais  être  de 
cet  avis.  Je  conçois  en  effet  que  le  directoire  ,  en 
consultant  d^  savans  ,  indiquerait  ,  d'après  leur 
examen  , les  meilleurs  livres  élémentaires  de  phy- 
sique ,  de  géométrie ,  de  grammaire  ,  etc L'au- 
torité des  savans ,  en  pareil  cas  ,  est  réellement  la 
seule  compétente  ;  et  il  n'importe  pas  beaucoup 
peut-être  que  ce  soit  le  pouvoir  législatif  ou  l'exé- 
cutif qui  sanctionne  ensuite  leur  décision  ,  et  la 
revête  d'un  caractère  pubhc. 

Mais  lorsqu'il  est  question  des  premiers  pré- 
ceptes de  l'éducation ,  des  principes  de  la  morale  , 
et,  pour  ainsi  dire  ,  du  catéchisme  républicain, 
vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  donner  au  directoire 
1  attribution  de  prononcer  à  votre  place. 

Non-seulement  vous  délégueriez  lune  de  vos 
plus  belles  fonctions;  mais  vous  manqueriez  à  l'un 
de  vos  devoirs  les  plus  sacrés. 

Q,uy  a-t-il  de  plus  législatif  que  de  fixer,  de 
déterminer  les  préceptes  d'après  lesquels  les  enfans 
doivent  être  élevés  et  formes  dans  l'amour  de  la 
constitution  et  le  respect  des  lois  ? 

D'après  quels  principes  de  poHtique  a-t-on  pu 
imaginer  que  dans  uije  république  le  pouvoir 
exécutif  pouvait  être  investi  de  la  t.;culté  de  diri- 
ger les  premières  opinions  ,  de  former  les  premiers 
sentimens  des  jeunes  citoyens  ? 

Nêtes-vous  pas  éminemment  les  représentans 
du  Peuple  ?  n'est-ce  pas  à  vous .  et  à  vous  seuls 
qu'd  appartient  de  déclarer  sa  volonté  ?  Où  pou- 
vez-vous  ,  sans  manquer  à  votre  mission  ,  à  votre 
caractère,  dire,  au  nom  du  peuple  français,  au 
directoire  exécutif  :  que  vous  plait-il  que  nous 
soyons  ?  quelles  institutions  ,  quels  priftcipes 
voulez-vous  nous  donner ,  à  nous  et  aux  véné- 
rations qui  nous  suivent  ?  Nous  prendrons  de 
vous  no3^  opinions  ,  nos  sentimens ,  nos  mœurs  et 
nos  habitudes.  Seraient -ce  des  citoyens,  des 
hommes  hbres  qui  parieraient  ainsi  ?  Non  ,  sans- 
doute.  Des  citoyens  ;  enfans  d'une  répubhque  , 
membre  du  souverain  ,  doivent  dire  :  voilà  ce 
que  nous  voulons  être  ;  voilà  ce  que  nous  vou- 
lons que  soient  nos  enfans. 

Que  le  directoire  exécutif  surveille  ,  j'y  con- 
sens ,  je  le  désire  ,  et  j'ai  en  lui  à  cet  égard  une 
pleine  confiance  ;  que  le  directoire  ,  dis-je  ,  sur- 
veille l'exécution  de  la  volonté  générale  ,  voilà 
son  attribution  ;  la  nôtre  est  d'exprimer  cette 
volonté  ,  et  nous  ne  pouvons  déléguer  nos  fonc- 
tions ,  surtout  dans  une  matière  aussi  importante 
que  celle  de  l'éducation  de  nos  enfans. 

Je  pressens  facilement  une  objection  qui  n'est 
pas  sans  force  ,  mais  aui  ne  sera  pas  non  plus 
sans  réponse;  "  -  ■ 

On  dira_^que  si  le  corps  législatif,  avec  tant 
d'autres  occupations  et  les  immenses  travaux  qui 
le  pressent  ,  veut  encore  se  charger  de  1  examen 
et  de  la  proniulgation  de  ces  livres  élé.neiuaires 
de  morale,  ils  en  seront  moins  bien  faits  peut- 
être  ,  et  surtout  ils  le  seront  avec  moins  de  faci- 
lité et  de  promptitude. 

Mais  ,  répondrai-je  ,  le  corps  législatif  peut 
comme  le  directoire  ,  faire  faire  ces  livres  .  les 
juger,  les  choisir;  le  directoire  ne  les  compo- 
sera pas  lui-même  ,  il  les  fera  coraposer  ,  comme 
il  fait  le  Bulletin  décadaire  ,  qui  devrait  être  aussi 
un  hvre  élémentaire  de  morale  ,  et  que  ,  sans  y 
mettre  d  humeur  ,  on  peut  accuser  d'être  un  ou- 
vrage assez  médiocre  ,  et  de  remplir  bien  im- 
parfaitement sa  destination. 

La  convention  nationale  ,  dont  ,  malgré  ses 
erreurs  et  ses  fautes ,  et  les  maux  qui  en  ont  été 
la  suite  ,  on  ne  peut  cependant  prononcer  le  nom 
sans  un  sentiment  d'admiration  et  de  respect ,  la 
convention  nationale  ouvrit  un  concours  pour 
des  livres  élémentaires.  Les  livres  furent  com- 
posés,  jugés  par  un  jury;  et  ce  fut  le  corps 
legislauf  qui,  après  des  rapports  faits  dans  les 
deux  conseils  ,  adopta  ,  par  une  loi  du  11  ocr- 
minal  an  4  ,  les  livres  que  le  juiy  avait  distin- 
gués pour  1  usage  des  écoles  primaires,  et  en 
ordonna  l'impression  aux  frais  de  la  répubhque. 

Ce  qui  s'est  fait,  peut  encore  se  faire;  je  dirai 
plus  ,  ce  qui  est' fait  n'a  pas  besoin  d'être  toujours 
recommencé;  que  n'emploie-t-on  ces  hvres  élé- 
mentaires qui  ont  été  composés  et  jugés,  et  im- 
primés à  grands  frais,  et  qui  ont  reçu  l'approbation 
respectable  d'une  loi  expresse  ? .  au  moins  , 
avant  de  parler  d'en  faire  composer  de  nou- 
veaux ,  notre  commission  d'instruction  pubhque  , 
aurait  dû  nous  dire  si  elle  rejette  ceux  existaus, 
et  pourquoi  elle  les  rejette. 

On  dit  que  le  ministre  de  rinlérieur  vient  de 
faire  placarder  dans  les  écoles,  primaires  la  par- 
tie des  préceptes  extraits  d'un  cathéchisme  universel 
composé  par  un  poète  philosophe  ,  homme  de 
bien  ,  qui  mit  jadis  une  morale  douce  et  pure  en 
vers  pleins  de  grâce  et  de  sensibilité,  et  qui  con- 
sacre encore  les  joui:  de  son  honorable  vieillesse 
à  instruire  ses  semblables. 


Maïs  les  préceptes  de  ce  Catéchisme  universel , 
tout  sages  qu'ils  sont ,  ne  sont  pas  cependant  assez 
appropriés  au  génie  d'une  lépubllque. 

Le  mot  même  de  république  ,  ceux  de  liberté , 
d  égalité  ,  celui  de  citoun  ne  s'y  rencontrent  pas 
une  seule  fois  ;  les  principales  l^ons  qu'on  y 
trouve  ne  sont  point  celles  du  déTOnment  à  la 
patrie  ,  de  labnegation  de  soi-même  ,  de  la  force 
ue  caractère  ,  du  mépris  de  la  vie  ,  sans  lequel  on 
n«  fait  rien  de  grand. 

Malgré  cela  ,  c'est  un  bon  livre ,  ce  sont  de 
sages  préceptes.  (r)Je  suis  loin  de  blâmer  l'usage 
qu  on  en  a  fait  ;  mais  je  pense  qu'il  faudrait 
chercher  des  préceptes  plus  analogues  à  notre 
système  politique,  et  qu'on  en  trouverait  dans  les 
écrits  des  anciens  ou  dans  ceux  de  quelques 
modernes  ,  tels  que  Mably,  Kaynal,  J.  J.  Rous- 
ieau  ,  etc. 

J'ai  cité  cet  exemple  sans  autre  intention  que 
celle  de  faire  mieux  sentir  que  vous  ne  devez 
pas  ,  que  vous  ne  pouvez  pas  confier  à  d'autres 
le  soin  de  choisir  ,  de  proclamer ,  d'autoriser 
les  livres  et  les  préceptes  de  morale  dont  il  sera 
fait  usage  dans  les  écoles. 

En  méditant  sur  l'éducarion  publique  ,  sur  nos 
institutions  (je  dis  sur  celles  futures  ;  car  jusqu'à 
présent  nous  en  avons  pe-i  ) ,  j'ai  été  conduit  in- 
vinciblement à  l'idée  qu'une  des  premières  ins- 
titutions qu  il  nous  faudrait  faire  ,  serait  un  code 
reHgieux  et  moral ,  que  je  crois  devoir  émaner 
du  corps  législatif  lui-même  ,  et  être  revêtu  de 
son  autorité.  ^ 

Notre  collègue  Pison-Dugalland  nous  a  donné  , 
dans  un  article  de  son  projet ,  un  apperçu  de  ce 
code  ;  il  en  a  tracé  les  premiers  linéamens  ,  et  en 
a  fait ,  pour  ainsi  dire  ,  la  table  des  chapitres  ; 
il  faudrait  remplir  ce  cadre ,  et  consacrer  dans 
un  recueil  de  préceptes  tantôt  sententieux  et 
graves ,  tantôt  afiéctueux  et  touchans  ,  toujours 
clairs  ,  précis  et  faciles  à  retenir ,  la  morale  du 
peuple  français  constitué  en  république. 

Ce  sera  le  sujet  d'une  motion  d'ordre  que 
plusieurs  de  nos  collègues  ont  approuvée  ,  et  que 
je  demanderai  incessamment  au  conseil  la  per- 
mission de  lui  soumettre. 

Ce  code  ,  cette  collection  de  préceptes  ,  serait 
la  base,  et,  pour  ainsi  dire,  la  pierre  de  touche 
de  toutes  les  institurions  nouvelles  ;  il  serait  aussi 
la  règle  et  le  fondement  de  léducarion  répu- 
blicaine -,  on  ferait  apprendre  ce  code  aux  en- 
fans  ,  comme  ils  apprenaient  du  tems  de  Cicéron  , 
les  lois  des  douze  tables  ;  il  ser\'irait  à  former  , 
non -seulement  les  enfaus ,  les  disciples  ,  mais 
encore  les  maîtres  ,  et  les  pères  et  mères  ,  et  tous 
les  citoyens. 

Car  il  est  impossible  que  l'éducadon  seule  soit 
républicaine  ,  il  est  impossible  que  toute  seule 
elle  produise  quelqu'effet  ;  il  faut  que  les  mœurs 
et  1  esprit  de  la  république  se  trouvent  par-tout  ; 
dans  les  maisons  des  citoyens  ,  dans  les  lieux 
publics,  dans  les  fêtes,  danslesjeux,dansles  livres, 
dans  les  statues  ,  dans  les  promenades  ,  dans  l'ath- 
mosphere  ,  pour  ainsi  dire  ,  et  dans  l'air  que  nous 
respirons;  mais  tant  que  les  habitudes  et  les  vices 
monarchiques  nous  poursuivront  ,  tant  qu'au 
lieu  de  la  simplicité  et  de  l'économie  régnera 
l'amour  et  de  la  dissipadon  et  du  faste  ,  tarit  que 
le  dé^ntéressement  sera  presque  un  ridicule  ,  tant 

que (Je  m  arrête  et  n'acneve  pas  un  tableau 

trop  affligeant.  )  comment  oserions-nous  espérer 
de  former  des  répubhcains  ?  les  exemples  ont 
plus  de  force  que  les  leçons ,  et  le  train  du 
inonde  aurait  bientôt  effacé  les  meiUeures  im- 
pressions reçues  dans  les  écoles;  que  dis -je, 
les  instituteurs  corrompus  eux-mêmes  ne  regar- 
deraient la  morale  républicaine  que  comme  un 
■vain  jargon  ,  ils  renseigneraient  comme  les  prê- 
tres de  l'ancien  régime  enseignaient  leur  caté- 
chisme ,  sans  y  croire  ;  au  lieu  de  former  des 
républicains ,  ils  ne  feraient ,  pardonnez  moi  l'ex- 
pression ,  qu'instruire  des  perroquets. 

Quoiqu'on  adt  beaucoup  abusé  du  mot  de  ré- 
génération ,  la  chose  n'en  est  pas  moins  désira- 
ble ,  pas  moins  nécessaire  ;  pour  que  la  république 
s'affermisse  ,  il  nous  faut  absolument  et  des  opi- 
nions plus  saines  ,  et  des  habitudes  plus  simples  , 
et  des  mœurs  plus  pures. 


(  I  )  La  preuve  du  cas  que  j'en  fais  ,  c'est  que 
j'en  ai  cité  des  passages  dans  cette  opinion 
même. 
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O  mes  collègues  !  c'est  à  nous  aussi  ,  c'est  au 
corps  législatil  qu  il  appartient  de  donner  de  con- 
tinuelles et  grandes  leçons  de  morale.  Ce  sont 
nos  discussions  ,  ce  sont  nos  opinions  qui  peu- 
vent préparer  et  former  les  opinions  de  nos  con- 
jcitoyens. 

Pour  relever  l'esprit  pubhc  et  le  rendre  répu- 
blicain ,  les  législateurs  ont  deux  moyens  puissans  : 
la  tribune  et  leur  propre  conduite. 

Que  souvent  il  s'établisse  de  bonnes  discussions 
sur  des  objets  importans  ;  qu'on  nous  voie  atta- 
chés à  nos  devoirs  ,  constamment  occupés  du 
bonheur  du  peuple  ,  dirigeant  sans  cesse  vers  ce 
btit  nos  méditations ,  nos  discours  et  nos  travaux  ; 
bientôt  l'esprit  du  corps  législatif  deviendra  l'es- 
prit public. 

Conrinuons  sur-tout  la  tâche  que  nous  avons 
commencée  avec  quelque  succès  ;  fesons  de 
nouveaux  ,  de  constans  efforts  ,  redoublons-les 
chaque  jour  et  Sans  cesse  pour  rétablir  l'ordre 
dans  les  finances  ,  poutr  mettre  une  sage  et  juste 
économie  dans  toutes  les  parties  des  dépenses  ; 
commençons  enfin  et  ramenons  au  plutôt  la 
stricte  exécution  des  engagemens  publics  ,  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  moyen  de  parler  de  morale 
ni  publique  ,  ni  privée.  Un  homme  instruit  en 
économie  politique  ,  un  philosophe  traitant  der- 
nièrement cette  question  :  Quelles  sont  les  institu- 
tions les  plus  propres  à  fonder  la  morale  chez  un 
peuple  ?  n'a  pas  hésité  de  mettre  au  premier  rang 
de  ces  institutions  le  bon  ordre  dans  les  hnances. 

Je  me  résume  en  proposant  : 

1°.  Que  les  deux  premiers  titres  du  projet  de 
notre  collègue  Pison-Dugalland  ,  sur  l'objet  de 
renseignement  dans  les  écoles  primaires  ,  et  sur 
le  placement  et  la  distribution  de  ces  écoles  soient 
substitués  en  ender  aux  deux  premiers  titres  du 
projet  de  la  commission. 

2°.  Que  le  titre  troisième  sur  la  nomination  des 
insdtuteurs  ,  soit  remplacé  par  un  autre  dont  les 
principales  dispositions  seront  que  les  instituteurs 
et  institutrices  primaires  seront  élus  par  les  assem- 
blées   primaires  ; 

Qu'ils  seront  élus  pour  cinq  ans  ,  avec  la 
-faculté  d'être  rééligibles  même  indéfiniment; 

Qu'ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  un 
jugement  légal  ,  et  seulement  pour  les  causes  de 
mauvaises  mœurs  ,  de  violences  envers  leurs  éle- 
vés ,  de  faillite  ej  d'incivisme. 

3°.  Quant  aux  trois  derniers  titres  du  projet 
de  la  commission  ,  je  les  crois  susceptibles  de 
beaucoup  d'améliorations  ,  et  sur-tout  de  retran- 
chemens. 

Notre  collègue  BouUay,  de  la  Meurthe,  dans 
sa  discussion  sacrée  ,  énergique  et  piquante , 
vous  a  prouvé  qu'en  général  la  commission  n'a  pas 
bienfait,  pouravoir  voulu  trop  bien  faire,  qu'elle  a 
trop  systémadsé  ,  trop  prévu,  trop  réglementé, 
et  surchargé  son  projet  de  dispositions  inutiles  , 
gênantes  ,  dangereuses. 

Mais  peut-être  aussi  notre  ctjllégue  n'a-t-il  pas 
fait  assez  d'attention  aux  circonstances  pardcu- 
lieres  où  nous  nous  trouvons  ;  il  est  résulté  de 
sa  discussion ,  qu'il  n'y  avait  à  peu  près  rien  à 
faire  dans  le  moment  actuel  pour  l'instruction, 
et  je  ne  saurais  être  de  cet  avis.  On  ne  doit  point 
ajourner  et  livrer,  pour  ainsi  dire,  au  hasard  , 
ce  qui  est  de  nécessité  première.  L'instruction 
d'ailleurs  est  encore  soumise  aux  anciennes  rou-"" 
tines,  aux  vieux  préjugés;  il  faut  lui  ôter  cette 
rouille ,  il  faut  l'approprier  aux  institutions  ,  aux 
mœurs  ,  à  l'esprit  de  la  république.  Tout  cela 
ne  se  ferait  pas  tout  seul  ;  ou  du  moins  ne  se 
ferait  ni  promptement  ni  sûrement  ;  il  faut  donc 
que  la  législation  s'en  mêle  ,  et  donne  une  im- 
pulsion ,  une  direction  nouvelle.  Entre  ne  rien 
faire  et  trop  faire  ,  il  y  a  un  sage  milieu  ,  et  c'est 
ce  milieu  qu'il  faudrait  trouver. 

J'ai  essayé  de  rédiger  un  projet  plus  simple  que 
celui  de  la  commission  ;  je  désire  qu'il  puisse 
être  utile.  Celte  matière  de  l'éducarion  est  aussi 
difficile  qu'elle  est  importante  ;  il  faut  méditer 
et  écrire  de  pareilles  lois  non-seulement  avec 
l'esprit  d'un  législateur,  mais  avec  le  cœur  d'un 
père  ,  les  yeux  fixés  sur  ses  enfans  ,  et  l'imagina- 
tion attentive  à  la  postérité. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  validé  l,es  opérations  del'assemblée- 
mere  de  l'Ardêche  etcélles  de  laManche. 


On  apprend  ,  par  la  voie  du  télégraphe,  quç 
les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république 
française  ,  àRastadt,  ont  été  assassinés  au  sordrde 
cette  ville.  Jeau-Debry  s'est  sauvé  couvert  de  bles- 
sures. On  n'a  aucunes  nouvelles  de  ses  deux  col- 
lègues ,  Bonnier  et  Roberjot  ;  on  a  tout  Heu  de 
cramclre  qu  ils  n'aient  péri  sous  les  coups  des 
assassins. 

Cet  attentat  inoui  dans  l'histoire  des  peuples 
policés,  a  soulevé  tous  les  esprits.  L'armée  fran- 
çaise s'est  chargée  de  la  vengeance  :  elle  ser» 
terrible. 

LIVRES    DIVERS. 

Observation  sur  l'opération  dite  Césarienne ,  faite 
avec  succès ,  ou  sur  l'accouchement  contre  nature , 
avec  la  description  d'une  nouvelle  méthode  de 
l'opérer  ;  approuvée  par  l'académie  de  chirurgie  , 
en  1775. 

Par  le  cit.  Jacques-André  Millot ,  accoucheur  , 
membre  des  ci-devant  collège  et  académie  de  chi- 
rurgie ,  correspondant  de  la  ci-devant  académie 
des  sciences  ,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon. 

Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  du  Four-Honoré  ,  n". 
4o5;Croullebois  ,  libr.  rue  des  Mathurins;Galjon, 
libr.  rue  de  l'école  de  médecine,  n".33  ;Migneret, 
imprimeur  ,  rue  Jacob  ,  n.  n86. 

Voyage  de  Constantinople  à  Bassora ,  par  le  Tigre 
et  CEuphrate  ,  en  1781,  et  retour  àConstantinople, 
en  1782  ,  par  le  désert  et  Alexandrie  ,  par  l'aca- 
démicien Seiiini  ;  traduit  de  l'italien. 

Prix  ,  3  fr.  5  déc.  et  4  fr.  s  déc.  5  cent  pour  les 
départemens. 

A  Paris  ,  chez  Pigoreau  ,  libraire  ,  place  Ger- 
main-l'Auxerrois  ,  et  chez  Haulbout-Dumoulin  , 
libraire  ,  galerie  de  la  République  ,  palais  Egalité, 

Mémoires  sur  l'intégration  des  èquadons  dilTé- 
rendelles  ;  par  P.  Franchini  ,  de  1  insdtut  natio- 
nal de  Rome  ,  de  l'académie  des  sciences  de 
Turin  ,  et  envoyé  de  la  république  romaine  près 
la  commission  des  poids  et  mesures  de  l'insùtut 
national  de  France. 

Prix  1  fr.  5  déc.  pour  Paris  ,  et  2  fr.  par  là 
poste  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Duprat  ,  libraire  pour  les  mathé- 
matiques ,  quai  des  Augustins. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du   i3  floréal.  —  Effets  commerçablts. 
1  3o  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif...... 

Gênes 

Livourne 

Bâle /... 

Lausanne 

Milan 


Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....   au  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     9  c. 

Bons  trois  quarts i  fr.     5  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 77  fr.  5o  c 

Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders..     53  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine; 
Les  artistes  français  de  l'Odéon  donneront  atijourd, 
la  44^  repr.  de  Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en 
cinq  actes  ,  suivi  du.  Jaloux  malgré  lui. 

Dem.  Rodogune  ,  trag.  en  5  actes.  La  citoyenne 
Raucour  remplira  le  rôle  de  Cléopâtre. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Tjste  et  Tjste; 
f<le  pas  croire  ce  qu'on  voit ,   et  Rabelais. 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevi 
On    ne  s'abonne    qu'au    commencement  de  chaque 

Il   faut  adresf-r  '.es  lettres  et  l'argent  ,   fr 
où  l'on  ne  peut  afFranctiîr.   Les  letires  des  dt 


por 


,   Le  prix  est    de    25   francs    pour  trois  mois,    5o  fraacs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

S.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  paj-s 


cit.  AubTy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n' 
affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 


Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  , 
Poitevins  ,  n**  t3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


:  qui 


onccroe    la    rédaction  de    la   feuille  ,   au 


■  ,  rue  de 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Ag?.sse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n^  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Quintidi  ,   i5  Jlaréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indiviiibk. 


f  O  L  I  T  I  Q,  U  E. 

ITALIE. 

De  Maplii  ,  («  ?4  germinal. 

Il  vient  d'être  arrêté  oue  fe  camp  qui  devait 
être  formé  à  Âcerra,  et  que  la  présence  de  l'es- 
fcadre  anglaise  avait  fait  contiemander ,  sera  défl- 
âitivernent  établi  près  dé  Caserte.  Sous  dix  jours 
fe  soldat  doit  être  cairipé.  Nous  Sommes  acmcl- 
kment  familiarisés  avec  la  vue  des  vaisseaux  en- 
nemis qui  sont  en  croisière  permanente  devant 
ce  port. 

Depuis  deux  jours  nous  entendons  une  canon- 
nade continuelle  que  la  nuit  n'a  point  interrom- 
pue. Les  français  ,  joints  à  nos  gardes  nationales, 
voulaient  établir  des  batteries  sur  le  rivage  où  les 
anciens  avaient  placé  les  Champs-Elysées  ;  les 
aris;lais  ,  pour  les  én'empêcher,  ont  canonné  pen- 
dant quarante-huit  heures  sans  tuer  ni  blesser 
personne.  Ils  ont  voulu  tenter  une  descente  pour 
faire  de  l'eau  et  chercher  des  vivres  ,  mais  nos 
.gardes  nationales  ont  iondu  sur  eux ,  et  leur  ont 
{ait  quelques  prisonriiers. 

L'escadre  anglaise  attendait  un  signal  convenu 
pour  favoriser  la  conspiradon  qui  se  tramait  dans 
Naples  contre  les  français;  mais  la  trame  a  été  dé- 
couverte Un  riche  négociant ,  nommé  Backer  , 
était  le  cbef  des  conjurés  ;  on  l'a  saisi  :  sa  maison 
était  remplie  d'armes ,  de  cocardes  et  d'uniformes 
royalistes.  On  a  aussi  trouvé  chez  lui  la  Kste  de 
sçs  complices ,  et  celle  des  victiines  quils  devaient 
Lnmoler.  Depuis  cette  découverte  on  a  fait  des 
arrestations  nombreuses. 

Les  anglais  ont  fait  une  de.'tcente  dans  les  îles 
d'Ischia  et  de  Procida .  qui  se  trouvent  en-deçà 
^u  cap  de  Misene  ;  ils  en  ont  fait  les  municipa- 
lités prisonnières  et  les  ont  transportées  à  leurs 
bords. 

Le  gros  tems  aj-ant  jette  sous  les  batteries  de 
■Casteilam^art  (  petit  pays  dans  le  golphe  de 
Naples  )  une  prise  faite  par  les  anglais  ,  le  capi- 
taine Trowbridge ,  qui  commande  l'escadre  ,  a 
écrit  la  lettre  suivante  au  général  Macdonald. 

A  bord  du   Cvlloden ,  |  l'ancrage  de  l'île 
Procida  y  t6  germitial. 

A  son  exçetitnct  it  général  Macdonal4. 

Monsieur , 

Ayant  appris  qtie  le  corsaire  français  le  Cham- 
pionnet ,  prise  appartenant  à  un  des  vaisseaux  de 
sa  majescé ,  sous  mon  commandement,  a  été 
chassé  par  le  mauvais  tems  dans  le  port  de 
Caslellaiiiaie,  et  ayant  depuis  peti  de  mois  re- 
lâché près  de  4000  prisonniers  français-,  j'espère 
que  votre  excellence  délivrera  l'aspirant  de  la 
iharine  et  les  sept  matelots  anglais  que  vous  avez 
à  présent  en  votre  pouvoir.  Je  dois  de  plus  in- 
fcîrner  vôtre  excellence  ,  que  le  10  j'ai  expédié 
de  Palerme  pour  Nice  un  cartel  avec  3oo  prison- 
niers-français. 

C'est  avec  une  véritable  peine  que  j'apprends 

ue   les  effets    de   notre    ministre  ,   le   chevalier 

amilto,n  ,  sont  détenus  dans  sa  maison  à  Naples. 
Vous,  Monsieur,  cQmme  officier  et  comme  soldat, 
devez  savoir  que  les  effets  des  ambassadeurs  n'ont 
jamais  été  regardés  comrhe  un  produit  de  la 
conquête  ,  et  je  suis  assuré  que  ce  qui  a  été  fait 
l'a  été  à  votre  insu.  Un  ministre  est  obligé  de 
siiivre  la  cour'  prés  de  laquelle  il  est  envoyé.  Je 
vous  prie  de  réfléchir  à  notre  conduite  envers 
votre  consul  et  vos  négocîans  à  Livourne  ,  quand 
ribus  prîrnes  possession  de  ce  port  en  brumaire 
dernier. 

Je  dois  de  plus  vous  informer  ,  Monsieur,  que 
je  pris  à  lahauteurd'.\lexandrieunM.Beauchampi 
fciabiîlé  àla  turque ,  allarit  à  Constanlinople  comme 
espion,  avec  des  instructions  secrètes,  et  ponant 
avec  lui  environ  600  hv  sterl.  cachées  ,  que  je  lui 
rendis  ,  persuadé  qu'il  est  du  devoir  de  tout  oth- 
cier  d  adoucir  le  ftéau  de  la  guerre,  qui  ne  doit 
pas,  autant  que  possible,  peser  sur  les  particuliers, 
et  de  traiter  les  prisonniers  avec  les  attendons  qui 
sont  en  son  pouvoir.  Je  voudrais  pouvoir  dire 
qne  nos  officiers ,  soldats  ou  matelots  ont  été  ainsi 
traités  par  le  directoire. 

J'espère  ,  Monsieur  ,  d'après  cette  explication  , 
que  vous  ne  ferez  pas  difficulté  de  remettre 
l'aspirant  susdit  et  les  matelots  à  mon  officier 
chargé  de  vous  délivrer  cette  lettre ,  et  que  vous 
Ibi  remettrez  tous  les  anglais  que  vous  pourriez 
avoir  en  votre  pouvoir.  J'aurai  soin  de  les  faire 
enregistrer  ,  et  1  officier  vous  domiera  un  reçti  des 
hommes  que  vous  me  renverrez. 

j'ai  l'honneur  d  être  avec  une  haute  consi- 
dération ,  votre  très  -  humble  et  très  -  obéissant 
«erviteur.  T,  Trowïridce. 


^ 


Réponse  du  général  en  chef  Macdonald. 
Monsieur, 

L  équipage  du  petit  bâtiment  que' le  mauvais 
tems  força  d'entrer  à  Casteilamare  ,  est  encore 
en  quarantaine  ;  mais  dès  que  le  bureau  de  santé 
aura  déclaré  qu  il  n'y  a  plus  de  danger  à  com- 
muniquer ,  je  donnerai  les  ordres  nécessaires  pour 
le  faire  rendre  à  votre  bord. 

Votre  officier  parlementaire  a  pu  se  convaincre 
que  votre  ministre  n'a  laissç  ici  que  las  murs  de 
satiiaison;  c'est  du  moins  létat  dans  lequel  elle 
a  été  trouvée  lors  delà  conquête  de  Naples.  Vous, 
Monsieur  ,  qui  connaissez  si  bien  le  droit  des 
gens,  devriez  le  rappeler  à  l'ex-roi  de  Naples  , 
qiii  retient  dans  les  fers ,  sans  raison  et  sans  motif, 
le  vice-consul  de  la  répubhque  française. 

Je  vous  prie  d'être  persuadé  ,  Monsieur ,  que 
vos  prisonniers  sont  traités  avec  tous  les  égards 
elles  soins  que  le  malheur  et  l'humanité  réclament. 
Je  voudrais  pottvoir  en  dire  autant  des  agens  de 
votre  gouvernement ,  et  de  vous  en  particulier. 

Je  suiï  avec  considération  ,  Monsieur  ,  etc. 

Signé ,  Macdgn.^ld. 

Le  général  en  chef  Macdonald  à  M.  Acton ,  ministre 
de  sa  majesté  ex-nafolitaine. 
Monsieur  , 
J'apprends  avec  la  plus  grande  surprise  et  la 
plus  vive  indignadon  ,   que  le    ci-devant  roi  de 
Naples  exerce  son  impuissante  vengeance  contre 
le  citoyen  Ribaud  ,  vice-consui  dé  la  république 
française  à  Messine ,  et  qu'il  l'a  jette,  chargé  de 
fers,  dans  un  cachot.  Une  conduite  si  extraordi- 
naire ne  pouvait  manquer  de  provoquer  des  re- 
présailles ,   et  c'est  sur  votre  frère  qu'elles   sont 
tombées.  Je  m'étonne.  Monsieur  ,  que  1  humanité 
et  les  liens  du  sang  n'aient  pas  encore  parlé  eti  sa 
faveur.  S'il  est  nécessaire  de  vous    les  rappeler, 
je  vons   propose    en  même-tems   de   l'échanger 
contre  notre  esdmable  concitoyen  Ribaud. 
Signé ,  Macdonald. 

Le  parlementaire  ,  par  l'intermède  duquel  eut 
lieu  cette  correspondance  ,  vint  moins  pour  faire 
le  Courier  ,  que  l'explorateur.  La  conjuration  était 
mûre  ;  il  avait  sans  doute  cru  ppuvon  communi- 
quer avec  les  conjurés.  L'escadre  est  toujours  à 
l'ancre  en-deçà  du  cap  de  Misene.-  La  côte  est 
hérissée  de  canons  ,  tous  les  postes  sont  garnis  , 
on  attend  l'ennemi  de  pied  ferme. 

Hier,  onze  lazzaronis  ont  été  fusillés  sur  la  place 
du  Marché,  lieu  fréquenté  sur-tout  pat  cette  classe 
d'hommes.  Cette  exécution  n'est  pas  la  suite  du 
procès  qu'on  instruit  concernant  la  conspiration  ; 
ces  lazzaronis  étaient  les  assassins  des  patriotes 
massacrés  lorsque  les  français  étaient  encore 
aux  portes  de  Naples  les  premiers  jours  de 
pluviôse. 

ALLEMAGNE. 

De  Kœnigsberg,  le  S3  germinal. 

Nous  avons  appris  les  détails  suivans  sur  la  con- 
duite extraordinaire  que  l'empereur  de. Russie  a 
tenue  à  l'égard  du  ministre  de  l'électeur  de  Bavière 
qui  résidait  à  sa  cour. 

Aussitôt  que  l'on  fut  informé  à  Pétersbourg  de 
la  suppression  de  la  langue  bavaroise  de  Malte  , 
ordonnée  parle  nouverélécleur  .Paul  1'='  envoya 
au  palais  bavarois  un  traineau,  avec  deux  hommes 
de  la  police  qui  avaient  l'ordre  de  placer  le  rfti- 
nistre  de  1  électeur  dans  ce  traineau  ,  et  de  le  con- 
duire sans  aucun  délai  aux  fronrieres  de  la  Prusse, 
en  lui  intimant  la  défense  de  reparaître  sur  le  ter- 
ritoire russe.  Cet  ordre  inconcevable  fut  exécuté  -, 
le  ministre  de  l'électeur  mis  dans  le  traîneau,  et 
conduit ,  après  un  voyage  de  cinq  jours  et  de 
quatre  nuits  sans  aucune  interruption  ,  à  Innersat , 
frontière  de  la  Prusse,  petit  village  éloigné  de 
deux  milles  de  la  ville  de  Memel.  Là,  il  fut  laissé 
par  les  suppôts  de  la  poUce  ,  qui  l'abandonnèrent 
à  son  sort,  en  lui  annonçant  qu'incessamment  ses 
enfans  et  sa  femme  lui  seraient  envoyés.  Il  fut 
obhgé ,  après  cette  séparation  ,  de  se  rendre  seul , 
et  à  pied,  à  Memel,  où  il  s'arrêta  huit  jours  pour 
attendre  sa  famille  et  ses  équipages. 

Cette  conduite  barbare  ,  et  si  contraire  aux  pro- 
cédés admis  en  pareilles  circonstances  par  toutes 
les  nadons  civilisées,  a  révolté  généralement,  et 
il  n'est  aucun  allemand  qui  n'en  ressente  vivement 
1  indignité. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  28  germinal. 

L'augmentation  de  la  paie  du  soldat ,  et  l'in- 
troduction de  nouveaux  uniformes  ,  ne  sont  pas 
l«s  s«uls  changeaiien«  qui  viennent  d'avoii:  U«ù 


dans  l'armée  prussienne,  Le  roi  a  encore  résolu 
de  rétablir  les  bataillons  de  grenadiers.  Chaque 
capitaine  a  reçu  l'ordre  dé  tirer  de  sa  compagnie 
12  a  14  hommes  distingués  par  leurs  raceurs  ,  leur 
intelhgence  et  leur  bravoure.  On  en  forpiera  des 
bataillons  qui,  en  tems  depaix, resteront  attachés 
a  djiférens  régimens  ,  et  qui ,  en  tems  de  guerre  , 
seront  orgaiiîsés  en  brigade. 

REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Slrafoirg  ,  le  10 floréal. 

On  s'attendait  à  voir  arriver  aujourd'hui  nos 
ministres  de  Rastadt.  D'après, leur  déclaration  dii 
6  qu'ils  partiraient  sous  trois  jours  ,  ils  doivent 
s'être  mis  en  route  hier  soir  ou  aujourd'hui. 

Le  3o  germinal ,  les  bateliers  qui  passaient  Iç 
Courier  de  Rastadt  à  Seltz  ,  ont  été  arrêtés  par  des 
patrouilles  du  régiment  de  hussards  de  Szelkler. 
Le  même  jour,  ces  hussards,  en  passant  près  de 
Rastadt  et  tous  les  fenêtres  du  château  où  logent 
nos  ministres  avec  ceux  de  1  empereur  et  de  l'em- 
pire ,  ont  arrêté  à  la  promenade  les  envoyés  de 
Prusse,  de  Dànnemaick.  et  de  Wurtzbourg ,  les 
ont  interrogés,  et  ne  leur  ont  pas  permis  de  con- 
tinuer leur  promenade  à  cheval.  Ils  ont  été  obhgés 
de  revenir  à  Rastadt  cous  l'escorte  d'un  hussard.- 
Bien  plus,  l'envoyé  de  Prusse,  baron  de  Jacobi, 
ayant  pat  hasard  tiré  des  lettres  de  sa  poche  ,  en 
parlant  au  caporal  des  hussards  ,  celui-ci  s'en  est 
emparé  et  les  a  portées  à  Gernsbach  ,  d'où  ce- 
pendant elles  lui  ont  été  renvoyées  le  lendemain. 
Cette  conduite  a  dû  faire  sensation  à  Rastadt  : 
aussi  le  même  jour  ,  à  trois  heures  après-midi  , 
le  secrétaire  de  la  légation  de  France  ,  le  citOyeir 
Rosenstiel,  s'est  rendu  chez  le  ministre  directorial 
de  Mayence  ,  lui  a  fait  part  de  ce  qui  était 
arrivé  à  Plettersdorf  ,  et  lui  a  demandé ,  de  la 
part  des  rninistres  français  ,  s'il  pouvait  faire  quel- 
que chose  en  faveur  de  la  sûreté  du  congrès  ,  ou 
empêcher  sa  violation. 

Le  ministre  directorial  a  de  suite  convoqué  1^ 
députation  à  une  conférence  pour  le  1''  floréal , 
à  onze  heures  dli  soir,  dans  laquelle  il  donna 
connaissance  de  ce  que  le  citoyen  Rossentiel  lui 
avait  dit  en  y  joignant  la  liote  dès  ministres  de 
France  ,  qn'ils  lui  avaient  envoyée  à  dix  heure» 
du  soir,  et  par  laquelle  ils  lui  communiquaient 
la  lettre  officielle  que  le  commaiidalnt  de  Séltz  leur 
avait  écrite. 

Il  fut  résolu  de  prendre  des  informations  sur 
cet  objet,  et  le  ministre  directorial  fut  chargé 
d'envoyer  le  baron  de  Munch  ,  secrétaire  direc- 
torial, avec  une  lettre  au  commandant  du  cordon 
des  avant-postes  autrichiens  à  Gernsbach  ,  poirr 
savoir  de  lui  les  ordres  qu'il  pouvait  avoir  reçrts 
a,u  sujet  du  congrès.  Il  tit  par  écrit  la  réponse 
rapportée  dans  notre  n"  d'avant-hier.  Celle  qu  il 
lit  verbalement  fut  plus  salisfesante  :  il  assura 
n'avoir  reçu  jusqu'à  présent  aucun  oidre  éCincom- 
mo-der  (  c'est  son  terme  )  ni  d'arrêter  aucune  per- 
sonne du  corps  diplomatique  ,  de  quelque  nation 
qu'elle  soit ,  ni  hors  de  la  ville  ,  ni  dans  la  %-iLle', 
ni  dinterrompre  le  cours  de  postes  et  couriers , 
ou  d'empêcher  une  correspondance  quelconque; 
qti'au  reste  ,  il  enverrait  la  lettre  en  original  au 
général  Georges  à  Freudenslatt,  sous  les  ordres 
duquel  il  se  trouvait ,  et  qu  il  ferait  passer  inces- 
samment la  réponse. 

Cette  réponse  ne  donnant  aucune  sûreté'  au 
congrès  ,  la  députation  déclara  ,  dans  sa  séance 
du  4  ,  les  négociations  i-uspendues  ,  et  résolut 
d'en  instruire  la  diète  de  l'empire  à  Rastadt  ,  les 
envoyés  des  états  non  députés  à. Rastadt ,  et  les 
ministres  plénipotentiaires  de  France. 


Paris  ,  /e   14  floréal. 

On  parle  de  changemens  dans  la  constitution', 
et  le  bruit  qui  d  abord  s  en  était  sourdement  ré- 
pandu ,  a  déjà  circulé  de  Paris  dans  les  dépar- 
temens  (On  connaît  plusieurs  des  lettres  écrites 
à  ce  sujet).  On  va  jusqu  à  citer,  et  les  réunions 
où  ils  ont  dus  être  proposés  et  discutés  ,  et  le  lieu 
où  ces  réunions  auraient  été  convoquées  ;  on  va 
même  jusqu'à  désigner  la  nature  des  innovations 
preirtieres  qui  doivent  être  tout-à-coup  improvi- 
sées. Il  ne  s  agit  que  de  proroger,  pour  cinq  ans ,  . 
les  pouvoirs  des  représentans  actuels  du  peuple. 

Ne  demandez  pas  à  ceux  qui  viennent  vous 
l'annoncer  mystérieusement,  si ,  pour  être  si  bien 
instruits  ,  ils  ont  eux-mêmes  assisté  aux  délibéra- 
tions qu'ils  savent  avoir  eu  lieu  ;  ils  n'y  étaient 
pas ,  ils  ne  le  tiennent  pas  même  de  quelqu  un 
qui  y  ait  été  présent;  mais  la  nouvelle  n'en  est 
pas  moins  sûre  ;  ne  leur  demandez  pas  si  c  est  se 
préparer  à  proroger  ses  pouvoirs  que  de  vérifier 
cçvu  def  nouveaux   députés ,  et  d'avoir   déjà 
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v.ilklé  les  êlçctioii";'  de  plusieurs  dcpartcmens , 
comme  l'a  fait  le  corps  législaiii  ;  ils  vous  certi- 
heni  ijue  la  chose  est  constante,  ei  que  vous  pou- 
ver  tes  croire  sur  parole. 

Hoiiueur  à  la  sagacité  prévoyante  de  ces  hom- 
ii't's  ijui  savent  si  bien  d  avance  ce  qui  doit  se 
faite  ;  mais  pourquoi  ne  savent-ils  pas  aussi  que 
la  constitution  elle-même  ,  en  reconnaissant  que 
le  (enis  et  1  expérience  pourraient  un  jour  faire 
sentir  ia  nécessité  de  I3  modifier ,  a  déterminé  la 
marche  alors  à  suivre  ?  Pourquoi  ne  savent-ils  pas 
que  ce  n'est  point  dans  des  réunions  particuheres 
que  doivent  se  proposer  et  se  discuter  les  chan- 
geraens  à  y  apporter,  mais  que  la  proposition  en 
doit  émaner  nu  conseil  des  anciens  pour  être 
ensuite  soumise  au  conseil  des  cinq  cents  ;  que 
le  corps  législatif  tout  entier  est  ainsi  successive- 
ment appelé  à  prononcer,  et  qu  il  faut  que  sa 
décision  ,  pour  obtenir  force  de  loi ,  ait  été  ,  du- 
rant 1  espace  de  neuf  années  ,  trois  fois  maintenue 
et  ratifiée  de  trois  ans  en  trois  ans, 

Sans  douie  ils  ne  1  ignorent  pas  non  plus;  mais 
ils  ont  besoin  de  1  ignorer  pour  que  les  bruits 
mensongers  et  perfides  quils  répandent,  produi- 
sent 1  eftet  qu  ils  en  attendent.  Ils  ont  besoin  de 
1  ignorer  ,  parce  que  ,  comme  l'ombre  de  la  nuit 
fait  peur  aux  esprits  faibles  ,  l'existence  par  eux 
supposée  de  conciliabules  ténébreux  est  un  moyen 
Jju'ils  croient  plus  sûr  d'alarmer  les  imaginations 
inquiettes,  et  de  tenir  les  citoyens  dans  un  état 
d  anxiété  et  de  palpitation  sur  leurs  destinées 
futures. 

Et  quel  moment  encore  ont-ils  choisi  pour  jeter 
parmi  nous  cet  épouvantail  ?  Le  moment  oti 
la  patrie  fait  un  nouvel  appel  à  ses  enfans;  le 
moment  où  l'autrichien  prévoit  le  terme  d'iin 
succès  éphémère  ;  le  moment  on  l'Angleterre  voit 
se  lever  le  bras  vengeur  qui  doit  la  frapper-,  et 
.tremblante  enfin  à  son  tour  ,  porte  par-tout  ses 
regards  effrayés ,  sans  savoir  sur  quel  point  doit 
tomber  la  foudre  qui  la  menace.  Qui  ne  recon- 
naît donc  ici  1  affreux  génie  de  nos  ennemis  ,  qui 
voudraient  reporter  parmi  nous  les  alarmes  aux- 
quelles ils  sont  eux-mêmes  en  proie,  et  paralyser 
la  généreuse  ardeur  de  nos  conscrits  ,  en  leur 
fesant  douter  de  cette  consdtution  ,  à  la  défense 
de  laquelle  ils  brûlent  de  marcher  ? 

Mais  la  consdtution  existe  ;  mais  tous  les  pou- 
voirs veillent  de  concert  à  sa  conservation  ;  mais 
elle  durera  pour  être  l'éternelle  barrière  contre 
laquelle  se  briseront  tous  les  efforts  de  la  malveil- 
lance et  du  crime, 

(  Extrait  du.  Rédacteur.  } 

—  Un  vaisseau  de  ligne  et  deux  frégates  bataves 
iortant  des  ports  de  la  Zélandepour  entrer  au 
Texel  ,  sont  tombés  au  pouvoir  des  anglais  , 
après  un  combat.trés-opiniâtre. 

—  Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la  sortie 
de  notre  flotre. 

Le  6  ,  à  10  heures  du  madn,  le  miriistte  s'est 
embarqué.  Au  moment  où  son  canot  a  débordé 
du  quai  ,  la  terre  l'a  salué  de  treize  coups  de 
canon.  Celte  salve  finie  ,  la  marine  lui  en  a  fait 
une  pareille.  A  peine  fut-il  à  bord  de  l'Océan  , 
qu'on  arbora  le  pavillon  amiral  au  grand  mât , 
au  bruit  d'une  nouvelle  salve  de  treize  coups  de 
canon. 

A  deux  heures  on  mit  à  la  voile. 

Le  vaisseau  la  Convention  ,  de  74,  est  parti  ,  le 
7  ,  à  huit  heures  du  madn.  Ce  bâtiment  n'était 
pas  d'abord  desdné  à  faire  partie  de  l'armée  ;  le 
s  ,  le  ministre  a  ordonné  son  armement  ;  le  6  , 
il  a  mis  en  rade.  Cet  exemple  peut  faire  juger 
de  l'activité  que  l'on  a  mise  à  préparer  cette 
grande  expédidon. 

Outre  les  bâdmens  de  l'escadre  dont  nous 
avons  donné  la  liste ,  il  faut  compter  deux  cor- 
vettes, le  Berceau  et  la  Tactique ,  et  deux  goélettes 
la  Biche  et  la  Découverte. 

Tous  les  équipages  sont  au-dessus  du  complet , 
les  marins  ont  reçu  trois  mois  d  avance.  Les  vais- 
seaux sont  approvisionnés  pour  cinq  mois. 

—  Le  corsaire  ie  Résolu  ,  de  Calais  ,  capitaine 
Pluchet ,  a  pris  à  deux  lieues  de  la  côte  d'Angle- 
terre ,  et  fait  entrer  à  Osiende  ,  la  Marj  -  Floor  , 
cap.  Sellers  ,  allant  d  Edimbourg  à  Londres  ,  avec 
un  chargement  de  poisson  frais. 

—  Le  i3  floréal  le  ministre  de  l'intérieur  a 
«pprouvé  ladjudicadon  des  barrières  du  dépar- 
tement du  Gard. 

Celte  adjudicadon  est  faite  à  condition  de 
réparer  les  routes  de  cet  arrondissement  ,  et 
moyennant  encoTe  la  somme  de  3o3,5oo  francs  , 
que  les  fermiers  devront  verser  dans  les  caisses 
nadonales. 

—  11  y  a  actuellement  en  France  40  sociéiés 
d'agritiuliure  en  acdviié.  Voici  les  lieux  où  elles 
sont  situées  :  Agen  ,  Amiens  ,  Anvers ,  Auch  ; 
Blois  ,  Bordeaux,  Boulogne-sur-mer  ,  Bourges -, 
Carcaîsonne  ,  Carpenlras  ,  Châlons  ,  Colmar  ; 
Dijon  ;  Evreux  ;  Foix  ;  Gap  ,  Genève  ,  Grenoble  , 
Guéret  ;  le  Mans  ,  Luxembourg  ,  Lvon  ;  Maes- 
«iclit,   Meaux,  Meillan,  Mezieres,  Montpellier  , 


Mont-de-Marsan  ,  Montbrison;  Nancy  ,  Nevers  ; 
Paris  ,  Perpignan  ,  Périgeux  ;  Rhoder  ;  Saintes  ; 
Tarbes  ,   Troyes  ;  Valence  ,  Versailles. 

Ces  sociétés  ont  l'avantage  de  réunir  des  cul- 
Uvateurs  praticiens  qui  connaissent  les  manipu- 
lations de  leur  art  ,  avec  des  hommes  qu'une 
éducation  plus  soignée  ,  une  instrucuon  plus 
étendue  ,  mettent  à  portée  d'appliquer  à  leur 
canton  les  connaissances  exactes  et  unies  qu'ils 
ont  acquises  par  la  lecture  des  bons  ouvrages, 
1  observation  ou  des  expériences. 


Le  Muséum  ihaaonal  d'histoire  naturelle  vient 
de  terminer  la  distribudon  annuelle  d'arbres  , 
d'arbrisseaux  ,  d'arbustes  et  de  graines  ,  soit  indi- 
gènes ,  soit  exodques  ,  qu'il  fait  aux  écoles  cen- 
trales des  départemens  de  la  république ,  aux 
jardins  d'économie  rurale,  de  médecine  et  de 
botanique,  des  sociétés  libres  d'agriculture,  des 
hôpitaux  civils  ,  des  hospices  militaires  ,  etc. ,  auk 
païUcuHers  qui  se  livrent  à  la  culture  et  à  la  mul- 
tiplication des  végétaux  utiles  dans  les  départe- 
rnens  et  les  colonies  de  la  république;  aux  jardins 
d  agriculture  et  de  botanique  étrangers  ,  en  cor- 
respondance avec  le  jardin  du  Muséum  ,  enfin 
aux  savans  et  agriculteurs  étrangers  correspon- 
dans. 

Il  résulte  des  états  de  cette  distribution  ,  pré- 
sentés au  ministre  de  1  intérieur ,  que  le  jardin 
national  a  fourni  4,433  végétaux  vivans  ,  et  com- 
posant 3,018  espèces  ;  plus,  44,060  paquets  de 
graines  de  la  dernière  récolte  ,  dont  les  envois  ont 
ete  faits  successivement  depuis  le  1''  vendémiaire 
de  cette  année  jusqu'au  3o  germinal.  Chaque 
espèce  de  graine  a  été  renfermée  ,  selon  l'usage  , 
dans  un  sachet  de  papier  ,  sur  lequel  étaitécrit  en 
première  ligne  ,  le  nom  laun  de  la  plante  ,  suivant 
la  nomenclature  de  Linné  ;  en  seconde  ligne  ,  le 
norn  français  le  plus  généralement  connu  des 
cultivateurs  ;  en  troisième  ligne  ,  la  nature  du 
végétal,  s'il  est  annuel,  bisannuel,  de  pleine 
terre ,  d'orangerie  ou  de  serre  chaude  ,  etc.  ;  en 
quatrième  ligne  ,  la  désignation  de  l'époque  à 
laquelle  doit  être  semée  la  graine  ,  et  la  manière 
d  y  procéder  avec  succès. 

Des  lettres  d'avis  aux  professeurs  d'agriculture 
et  de  botanique  ,  ont  annoncé  le  départ  de  ces 
distribudons  ,  leur  nature  ,  leur  usage  ,  et  les 
moyens  d'en  drer  le  plus  grand  paru  pour  le 
progrès  des  études,  et  sur-tout  pour  la  multipli- 
cadon  des  végétaux  qui  peuvent  fertiliser  le  sol 
de  la  répubhque  ,  et  augmenter  l'aisance  et  le 
bonheur  des  français. 

Ces  arbres  ,  ces  graines  ont  été  choisis  parmi 
les   végétaux  des   douze    divisions  suivantes  : 

1°.  Les  plantes  céréales  nouvellement  apportées 
de  la  Belgique  ,  des  bords  du  Rhin ,  des  diverses 
parues  de  lltalie  et  d'autres  pays.  Elles  com- 
posent 21  espèces  ou  variétés  différentes; 

2°.  Les  racines  ,  herbages,  fruits  et  graines  légu- 
mineuses ,  d'espèces  ,  de  variétés  ,  de  sous-varié- 
tés ,  perfecdonnées  par  la  culture  des  pays  étran- 
gers ,  d'où  ils  ont  été  rapportés  au  nombre  de 
162   sortes  ; 

3".  Les  fourrages  peu  connus  dans  diverses 
parries  de  la  France  ,  les  plantes  suscepdbles  de 
fournir  une  nourriture  saine  et  abondante  aux 
bestiaux,  sur  lesquelles  il  est  udle  de  tenter 
des  expériences  dans  divers  sols  ,  et  sous  diffé- 
rens  climats.  Le  nombre  des  graines  rangées 
dans  cette  division  ,  s'est  élevé  à  81  espèces  ou 
variétés  ; 

4°.  Quelques  plantes  médicinales  ,  dont  les 
propriétés  sont  les  moins  équivoques  ;  celles  qui 
louriiissent  des  huiles  udies  à  la  médecine  et  aux 
arts  ,  au  nombre  de  5?  espèces  ; 

h°.  Les  plantes  propres  aux  arts  de  la  filature  . 
de  la  teinture  ,  de  la  draperie  ,  etc.  au  nombre  de 
37   espèces  ; 

6°.  Les  plantes  pittoresques  et  les  fleurs  propres 
à  orner ,  à  purifier  l'air  ,  à  parfumer  l'habitation 
des  hommes.  Celles-ci  composent  125  espèces  , 
variétés  et  races  différentes  ; 

7°.  Les  arbres,  arbrisseaux  ,  sous  -  arbrisseaux 
et  arbustes  presque  tous  étrangers  ,  acclimatés  en 
Fiance  ,  propres  à  employer  udlement  des  ter- 
rains regardés  comme  stériles  ,  à  fournir  des  bois 
à  la  charpente  des  édifices  et  à  la  marine  ,  ou  à 
embellir  les  jardins  ,  border  les  grandes  routes  , 
former  des  bosquets  dans  les  campagnes  ,  enrichir 
et  parer  le  sol  de  1e  répubhque  ; 

8°.  Les  semences  recueillies  aux  îles  de  la  Tri- 
nité ,  Saint-Thomas  et  Porio-Ricco  dans  l'Amé- 
riyue  méridionale,  parles  citoyens  Riedié,  garçon 
jardinier  au  muséum ,  Ledra ,  botaniste  ,  et  appor- 
tées par  le  citoyen  Baudin  ,  capitaine  de  vaisseau 
de  léiat,  en  fiucddor  dernier.  Ces  semences 
composent  un  grand  nombre  de  genres  et  d'es- 
pèces ,  étrangers  à  l'Europe  ,  ou  qui  ne  sont 
cuhivés  que  dans  un  très^peut  nombre  de  ses 
jardins.  Cette  division  présente  3o7  espèces  diffé- 
rentes ; 

9°.  Les  graines  ramassées  par  les  citoyens  Bru- 
guieres  et  Olivier  dans  leur  voyage  au  Levant, 
aux  îles  de  l'Archipel ,  en  Egypte  ,  en  Syrie  ,  en 


Arabie  ,  dans  la  Mésopotamie  et  en  Perse  jusqu'à 
Ispahan.  Cette  division,  composée  de  i5o  espèces 
délerminées  et  connues  par  les  botanistes  ,  ren» 
ferme  des  plantes  utiles  aux  arts  ,  des  fruits  de 
bonne  qualité  ,  et  des  végétaux  très  -  rares  en 
Europe  ; 

10».  Les  graines  de  lenvoi  du  citoyen  Mardn, 
directeur  des  cultures  d'arbres  à  épiceries  de  la 
Guyane  française ,  composant  18  espèces,  parmi 
lesquelles  se  trouvent  le  palnder  ,  qui  fournit  le 
sagou,  la  noix  de  Bancoul,  amande  bonne  à 
manger,  et  diverses  espèces  ou  variétés  de  cotons 
supeifins,  udles  à  naturahser  dans  les  colonies 
françaises  de  la  Méditêrrannèe  ,  de  la  mer  Eo^ée 
et  de  1  Egypte;  °      ^ 

11°.  Des  assortimens  de  5i2  sortes  de  graines 
d'espèces  remarquables  et  de  genres  étrangers' 
recueillies  au  Muséum  ,  choisies  dans  presque 
toutes  les  classes  ,  les  ordres  et  les  familles  ,  de 
manière  à  former  des  séries  de  végétaux  propre» 
à  l'enseignement  de  la  botanique  7  soijs'  te  seul 
rapport  de  la  science; 

12°.  Enfin  ,  les  demandes  des  professeurs  cor- 
respondans  et  cuUivaieurs ,  spécifiées  sur  des  listes 
ou  catalogues  ,  ont  éié  remplies  sur  le  fonds  dé 
semences  qui  se  récoltent  annuellement  dans  les 
jardins  du  Muséum ,  montant  à  4.000  espeîes, 
différentes  de  celles  notées  dans  les  précédente» 
divisions. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ_-CENTS. 

Présidence  de  Heintaul  -  Lamervilk. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   II  FLORÉAL. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  émigrés  nau- 
fragés à  Calais. 

Mourer.  J'adopte  les  principes  émis  par  le  rap- 
porteur; mais  une  parde  des  disposidons  législa- 
tives qu'il  propose  est  inadmissible  ,  par  cela 
même  qu'elles  sont  en  contradicdon  avec  les 
principes  du  rapport. 

Les  émigrés  naufragés  à  Calais  ont  été  livres  à 
une  commission  militaire;  cette  commission  dé- 
clara son  incompétence  et  les  renvoya  devant  les 
tribunaux  criminels  de  leurs  départemens  res- 
pectifs. 

Le  tribunal  de  cassation  rejetta  la  dem.ande  faite 
de  casser  ce  jugement.  Les  émigrés  furent  tra- 
duits devant  des  tribunaux  près  desquels  les  com- 
missaires du  directoire  opposèrent  des  modfs 
d  incompétence.  Sur  ces  entrefaites  ,  et  d'-après 
un  référé  au  corps  législatif,  intervint  la  loi  du 
i5  thermidor ,  dont  l'inconstitutionalité  est  aujour- 
dhui  compleltement  reconnue. 

Le  19  fructidor,  une  mesure  générale  et  salu- 
taire purgea  la  patrie  plaintive  et  gémissante  de 
la  présence  criminelle  des  traîtres  et  des  rebelles 
qui  foulaient  impunément  son  sol. 

Dans  les  trois  messages  que  le  directoire  vous 
adressa  le  22  fructidor  an  5 ,  8  prairial  an  6 ,  et 
24  vendémiaire  dernier,  il  vous  a  constamment 
invité  à  rendre  commune  aux  émigrés  de  Calais 
l'exécution  des  mesures  prises  par  la  loi  du  ig 
fructidor  contre  les  autres  déportés.  C'est  dans 
cet  état  de  choses  que  vous  avez  à  délibérer.  Le 
projet  présenté  a  deux  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière tend  au  rapport  ,de  la  loi  du  i5  thermidor 
et  n'est  point  susceptible  d'être  contestée  ;  elle 
fut  un  acte  judiciaire  ,  et  vous  ne  pouvez  la  main- 
tenir; elle  est  une  atteinte  à  la  constitudon,  elle 
fut  due  à  la  faction  royaliste. 

Mais  après  ce  premier  article  ,  votre  commissioa 
devait  s'arrêter.  L'article  suivant  est  inconséquent 
et  dangereux  ;  ce  second  article  est  un  véritable 
acte  judiciaire  de  la  même  nature  que  celui  de 
la  loi  du  i5  thermidor.  Il  y  a  contradiction  à 
proposer  le  rapport  de  l'une  ,  et  de  vouloir  faire 
conserver  lautre. 

Devons-nous  prononcer  sur  le  sort  des  émigrés 
naufragés  à  Calais  ?  Non  ,  sans  doute  ;  ce  serait 
renouveler  la  faute  commise  par  les  auteurs  de  la 
loi  du  i5  thermidor;  que  les  individus  dont  il 
s'agit  restent  sous  l'empire  de  la  loi  ,  celle  du  l5 
thermidor  rapportée.  Elle  ne  présente  aucua 
doute.  Le  directoire  ne  vous  en  a  soumis  aucun 
si  ce  n'est  sur  l'existence  de  la  loi  du  i5  thermi- 
dor. Celte  loi  rapportée  ,  il  n'y  a  plus  de  doute  , 
plus   d  embarras. 

Demandera-t-on  ce  que  deviendront  les  indi- 
vidus dont  il  s'agit  ?  Cette  question  ne  peut  être 
agitée  parmi  nous.  Nous  n'avons  point  à  juger  et 
rien  à  décider  ,  puisque  la  loi  existe. 

Si  on  invoque  la  loi  du  25  brumaire  ,  on- doit 
répondre  qu'elle  a  été  exécutée, que  ces  individus 
.ont  été  mis  en  jugement  et  acquittés.  Ce  juge- 
ment existe ,  et  il  ne  nous  appartient  pas  de 
l'examiner. 

S  il  existe  contre  les  individus  des  preuves  d'au- 
crée  délits  que  celui  de  l'émigration  ,  il  est  sensible 


qu'ils  restent  sous  le  joug  de  la  loi.  Ce  principe 
est  évident ,  il  n'a  pas  besoin  d'uiie  ici  nouvelle 
qui  le  ponfijme. 

Je  vote  donc  pour  le  rapport  de  la  loi  du  i5 
thermidor  et  sur  le  reste  du  projet  ,  pour  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  la  législation  existante. 

Cet  avis  est  appuyé. 

L'impression  est  ordonnée. 

Théodore  Chabert.  Représentans  du  peuple  ,  je 
viens  combattre  les  dernières  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  ,  dans  la  dernière  séance  ,  par 
nos  collègues  Briot  e*  ChoUet.  Il  me  sera  facile  de 
vous  prouver  qu'elles  n'atteignent  nullement  le 
but  que  vous  vous  proposez  ;  qu'elles  portent 
atteinte  à  lacté  constitutionnel ,  et  que  leurs  con- 
séquences seraient  infiniment  dangereuses  ;  je 
combattrai  aussi  le  projet  de  résolution  présenté 
par  la  commission  ,  comme  étant  insuBisant.  Je 
dis  plus  ,  si  vous  balancez  un  instant  à  vous  pro- 
noncer  contre  ces  chefs   d'émigrés  ,  vous    tuez 

I  esprit  public  ,  vous  renouvelez  les  inquiétudes 
des  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ,  et  vous 
activez  les  espérances  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

J'ai  dit  que  les  propositions  faites  par  Briot  et 
ChoUetétaient  contraires  à  la  constitution;  qu'elles 
blessaient  toutes  les  lois  rendues  contre  les  émi- 
grés ,  et  qu'elles  formaient  une  nouvelle  législa- 
tion. Je  vais  le  prouver.  L'article  3/3  de  l'acte 
constitutionnel  s'exphque  en  ces  termes  : 

))  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  , 
elle  ne  souffrira  le  retour  des  français  qui  ,  ayant 
abandonné  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet  17S9, 
ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées 
aux  lois  rendues  contre  les  émigrés,  et  elle  in- 
terdit au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles 
exceptions  sur  ce  point  ,  etc.  etc.  n 

Cet  article  est  assez  clair  ,  je  pense  ,  et  ne  doit 
laisser  aucun  doute  sur  la  décision  que  vous  devez 
prendre. 

En  vain  m'objectera-t-on  l'article  XIX  de  la 
loi  du  ig  fructidor,  je  soudens  que  cet  article 
ne  leur  est  nullement  applicable  ;  et  si  les  cir- 
constances ont  mis  le  corps  législadf  dans  le  cas 
d'user  d'indulgence  envers  les  émigrés  ,  qui  à  cette 
époque  étaient  rentrés  en  foule  sur  finvitadon 
qui  leur  en  avait  été  faite  par  des  administrateurs 
contre-révolut'ionnaires  ,  par  les  conspirateurs  qui 
siégeaient  au  sénat  français  et  au  directoire  ,  les 
émigrés  soi-disant  échoués  à  Calais ,  ne  peuvent 
point  jouir  du  bénéfice  de  l'ardcle  XIX  de  cette 
loi  ;  ils  sont  dans  une  hypothèse  bien  différente  ; 
ils  ont  joint  au  crime  d'émigradon  celui  de  s'être 
armés  contre  la  république  ;  enfin  ,  Choiseul 
était  chef  d'une  légion  d  hussards  au  service  de 
l'Angleterre.  Il  doit  en  outre  être  considéré 
comme  embaucheur  ,  puisqu'il  enrôlait  pour 
l'étranger.  L'enrôlement  contracté  par  Jacques- 
Louis  Kolen  ,  n'en  est  -  il  pas  une  preuve  non 
équivoque  ?  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«1  Régiment  de  Choiseul  hussard.  —  Je  sous- 
u  signé  Jacques-Louis  Kolen,  fils  de  Jean  ,  natif 
"    de  Nortquesque  ,   province  d'Artois  ,  âgé  de 

II  21  ans  ,  m'engage  de  ma  propre  volonté  pour 
»'  servir  pendant  toute  la  guerre ,  contre  les  régi- 
>)  cides  français,  dans  le  régiment  de  Choiseul 
5>  hussard  ,  au  service  de  sa  majesté  britannique. 
"  Je  reconnais  ,  etc.  >> 

Fait  à  Tournay  ,  ce  19  du  mois  de  mars  1794. 

Signé ,  Kolen. 

Or  ,  voilà  qui  prouve  irrévocablement  que 
Choiseul  est  embaucheur  ,puisquil  enrôlait  pour 
l'Angleterre. 

Je  soutiens  en  outre  que  les  prétendus  nau- 
fragés ont  été  pris  les  armes  à  la  main.  Je  suppose 
même  qu'on  voulût  me  le  contester,  on  sera  au 
moins  forcé  de  convenir  qu'ils  ont  fait  partie  d'un 
rassemblement  armé  ,  et  qu'ils  doivent  être  ren- 
voyés par-devant  une  commission  militaire  ,  et 
elle  ne  sera  certainement  pas  embarrassée  pour 
les  juger ,  puisqu'ils  sont  émigrés ,  qu'ils  sont 
embaucheurs,  et  qu'ils  ont  en  outre  été  pris  les 
armes  à  la  main. 

Si  vous  ne  les  renvoyez  pas  devant  une  com- 
mission militaire  ,  vous  donnerez  à  la  loi  deux 
Î)oids  et  deux  mesures.  Eh  quoi  !  tous"  les  jours 
es  commissions  militaires  ne  condamnent-elles 
pas  à  la  peine  de  mort  les  individus  portés  sur  la 
liste  des  émigrés  qui  ont  rompu  leur  ban?  pourra- 
t  -  on  disconvenir  que  dans  ce  nombre  il  s'en 
trouve  qui  n'auraient  pas  émigré  s'ils  n'y  avaient 
été  entraînés  par  les  suggestions  perfides  des 
Choiseul  et  autres  ?  Les  brigands  royaux  que 
1  Angleterre  a  vomis  à  Calais  ,  sont-ils  moins  cou- 
pables que  ces  individus  ? 

On  m'objectera  peut-être  encore  qu'ils  ont  déjà 
été  traduits  par-devant  une  commission  militaire  , 
et  qu'elle  s'est  déclarée  incompétente  ;  mais  il  a 
été  reconnu  que  cette  commission  avait  été 
nommée  illégalement  :  or ,  un  tribunal  quel- 
conque ,  illégalement  nommé  ,  n'est  point  un 
tribunal  ,  et  Ion  ne  peut  nullement  se 'prévaloir 
d'un  jugement  rendu  par  des  individus  qui  n'a- 
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yaient  aucunes  qualités  légales  pour  s'instituer 
juges;  et  quand  l'illégalité"  pourrait  être  contes- 
tée ;  il  s'ensuivrait  seulement  que  les  juges  se  sont 
trompés  en  se  déclarant  incompétens. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  objecter,  serait  la  loi 
du  t5  thermidor  an  5;  mais  cette  objection  sera 
bien  faible  ,  sur-tout  si  l'on  se  reporte  an  tems 
où  cette  loi  fut  rendue ,  et  qu'on  examinera  quels 
étaient  les  hommes  qui  l'ont  fait  rendre. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas  de  rapporter  cette  loi 
inconstitudonnelle;  comme  aussi  vous  déclarerez 
que  l'article  XIX  de  la  loi  du  19  fructidor  ne  leur 
est  pas  applicable.  Si  vous  décidiez  autrement, 
ne  devez-vous  pas  craindre  qu'on  fasse  passer  pour 
naufragés  tous  les  émigrés  que  les  anglais  ne  man- 
queraient pas  de  vomir  sur  vos  côtes  ?  ne  serait-ce 
pas  les  y  encourager?  et  bientôt  vous  les  verriez 
arriver  par  convois ,  pour  renouer  leurs  trames 
libenicides  ,  et  travailler  dans  l'ombre  au  renver- 
sement de  la  république.        ', 

Le  droit  des  gens  leur  est  applicable ,  dit-on: 
je  soutiens  ,  moi,  que  quelle  que  soit  la  cause  qui 
les  ait  amenés  sur  nos  côtes,  ils  sont  dans  le  cas 
des  émigrés  pris  à  Quiberon,  et  de  tous  ceux 
qui  ont  été  arrêtés  sur  les  différens  points  de  la 
frondere. 

Le  droit  des  gens  ne  peut  être  invoqué  que  par 
les  puissances  avec  lesquelles  on  est  en  guerre  ; 
mais  les  émigrés  sont-ils  donc  une  puissance  ?  ce 
sont  seulement  des  coupables  de  leze-nation  que 
la  loi  a  condamnés  ,  qu'elle  doit  punir  de  quelle 
manière  qu'ils  tombent  entre  ses  mains. 

Le  droitdes  gens!  Cartouche,  Condé, Mandrin, 
Monsieur ,  que  le  hasard  aurait  placés  entre  les 
mains  de  la  justice  .  et  qui  auraient  été  trahis  par 
les  élémens ,  auraient-ils  pu  invoquer  le  droit 'des 
gens?  et  leur  aurait-on  répondu  autrement  qu'avec 
1  arme  de  la  loi  ? 

Or  donc  les  èm\^xèi  soi-disant  échoués  à  Calais,  ont 
été  arrêtés  sur  la  frontière  ,  et  les  lois  rendues  contre 
les  émigrés  leur  sont  applicables  ;  elles  doivent 
être  immuables  comme  la  constitution  ,  que  nous 
avons  juré  de  maintenir  et  que  nous  maintien- 
drons en  dépit  de  tous  ses  ennemis.  Eh  bien  ! 
l'ardcle  3/3  vous  défend  de  créer  de  nouvelles 
exceprions  sur  ce  point. 

N'en  doutez  pas  ,  mes  collègues  ;  si  ces  grands 
coupables  obtenaient  une  excepuon  en  leur  fa- 
veur ,  vous  seriez  sans  cesse  harcelés  par  leurs 
parens  ,  par  leurs  amis ,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voir et  par  leurs  comphces  qui  auraient  l'espoir 
de  vous  fléchir;  et  s  ils  y  parvenaient,  vous  ne 
tarderiez  pas  à  voir  la  fausse  hunjanité  armée  d'un 
poignard  pour  le  plonger  dans  le  "sein  de  tous  les 
républicains. 

Auriez-vous  déjà  oublié  que  ces  moyens  furent 
employés  au  commencement  de  cette  session  en 
faveur  de  l'émigré  Ambert  ?  En  passant  à  l'ordre 
du  jour,  vous  vous  montrâtes  dignes  du  grand 
peuple  que  vous  représentez,  et  vous  consolidâtes 
la  liberté. 

Je  me  résume,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  la  commission;  l'ordre  du 
jour  sur  les  proposidons  de  Briot  et  de  Chollet, 
et  vous  propose  de  rapporter  la  loi  du  i5  ther- 
midor an  5  ;  de  déclarer  que  l'ardcle  XIX  de  la 
loi  du  19  fructidor  suivant  n'est  point  applicable 
aux  émigrés  soi-disant  échoués  à. Calais,  et  de  les 
faire  traduire  devant  une  commission  militaire , 
pour  être  jugés  conformément  aux  loi*  rendues 
contre  les  émigrés  et  les  embaucheurs,  et  contre 
ceux  pris  les  armes  à  la  main  ou  dans  des  rassem- 
biemens  armés. 

André',  du  Bas-Rhin  ,  retrace  les  faits  ,  et  les 
dispositions  des  lois  et  jugemens  personnellement 
relatives  aux  émigrés  naufragés  à  Calais.  Le  di- 
rectoire ,  dit-il  ,  a  proposé  de  leur  appliquer  la 
loi  du  ig  fructidor.  Il  a  donc  pensé  avoir  besoin 
d'une  disposition  nouvelle  pour  étendre  cette  loi 
à  ces  individus.  Dans  la  précédente  discussion , 
Lecointe  proposa  d'enfermer  ces  émigrés  dans 
des  lieux  sûrs  ,  et  de  les  déporter  à  la  paix.  Je 
pense  que  Brio"^  a  reproduit  cette  idée.  Le  dis- 
cours de  ce  dernier  a  paru  suspendre  l'assem- 
blée ,  parce  qu'en  totalité  ,  il  n'était  point  en 
harrnonie  avec  le  projet  dont  il  fut  suivi.  Je  pense 
qu'au  surplus  la  mesure  propcjsée  par  Lecointe 
devrait  être  préférée  à  celle,  moins  sévère  ,  pro- 
posée par   le   directoire. 

Il  paraît  inudle  d'attaquer  la  loi  du  i5  ther- 
midor comme  inconstitutionnelle  ,  puisque  per- 
sonne ne  fa  soutenue  ,  et  que  Chollet  s'est  borné 
à  invoquer  celle  du  19  fructidor.  Mais  cette  der- 
nière est-elle  applicable  auxémigrés  de  Calais  ?Elle 
ordonne  la  déportation  des  émigrés  détenus  à 
l'époque  où  elle  a  été  rendue;  mais  ;lle  ri'a  pu 
prétendre  absoudre  ces  individus  des  autres  cri- 
mes dont  ils  auraient  pu  se  rendre  coupables. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  25  brumaire  dis- 
tinguent formel'iement  les  émigrés  qui  ont  porté 
les  armes  ,  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas  portées. 
La  loi  du  ig  fructidor  ne  peut  concerner  que 
ces  derniers.  Un  émigré  qui  a  porté  les  armes 
doit  êqre  puni  de  mort ,  dans  quelque  pays  qu'il 
puisse  être   saisi.  Il  n'y  a   donc   point  de  timi- 


htude  entre  les  émigrés  armés,  naufragés  à  Calais  , 
et  ceux  détenus  lors  de  la  loi  du  19  fructidor. 
Ils  appartenaierit  aux  commissions  militaires  ;  la 
joi  du  19  fructidor  n'a  pu  les  soustraire  à  cette 
juridiction  :  il»faut  donc  l'expUquer  si  on  l'ap- 
plique ,  et  spécifier  qu'elle  ne  peut  l'être  qu  aux 
I  individus  nonprévenus  d'an  autre  crime  que  celui 
de  1  émigration.  Or  ,  le  crime  d'embauchage  leur 
est  justement  imputé  ,  malgré  la  soustraction  de 
pièces  importantes  ,  des  preuves  existantes.  Des 
émigrés  ont  été  fusillés  sur  une  'simple  levée  de 
rôle  de  corps  ,  armés  contre  la  répubUque  ,  et 
leurs    chefs  pourraient  être    ménagés  ! 

Le  rapporteur  a  dû  se  borner  à  demander  le 
rapport  de  la  loi  du  i5  thermidor,  et  linapli- 
cabilité  de  celle  du  ig  fructidor  :  il  a  dû  s  ar- 
rêter ;  plus  loin  ,  il  n'aurait  plus  été  législateur. 
C  est  ail  directoire  qu'il  appartient  de  veiller  à 
1  exécution  des  lois  ,  et  de  prendre  des  mesures 
pour  la  garantir. 

En  traitant  cette  question  ,  qui  tient  à  l'exis- 
tence de  plusieurs  individus  ,  j  ai  dû  écarter  tout 
ce  qui  pouvait  reuluer  les  passions  ;  aussi  n'ai- 
je  parlé  que  le  langage  austère  de  la  justice. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission  ,  sauf 
quelques  changemens  nécessaires  dans  la  rédac- 
tion   pour  y   répandre    plus  de   clarté. 

L'impression  et  l'ajournemenît  à  demain  son  t 
ordonnés. 

'  La  séance   est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Dedday-d'Agier. 
SÉANCE     DU    1  l,  F  L  O  R  É  A  L. 

Sur  le  rapport  de  Fomcade  et  Depere  ,  le  conseil 
approuve  deux  résolutions  des  3  et  4  floréal  , 
portant  que  les  représentans  du  peuple  Ferdinand- 
Denis  Decrecy  et  Claude-Antoine  'Vuilley  sont 
définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 

Lacuée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  18 
germinal  ,  relative  à  la  solde  de  retraite  des 
militaires  composant  l'armée  de  terre.  Il  approuve 
les  bases  sur  lesquelles  la  résolution  est  fondée  ; 
mais  il  trouve  que  dans  ses  dispositions  de 
détail,  elle  renferme  des  vices  qui  ne  permettent 
point  de  la  sanctionner. 

Quelques  articles  sont  équivoques  ;  quelques 
autres  sont  contradictoires  ,  d'autres  encore  di- 
sent plus  qu'on  n'aurait  dû  leur  faire  dire  ;  d'autres 
enfin  ne  disent  point  assez  :  de  plus  ,  parmi  les 
tableaux  qui  sont  annexés  à  la  résolution,  il 
en  est  deux  qui  sont  essentiellement  défectueux  , 
et  la  commission  ne  pense  point  que  le  conseil 
puisse  les  approuver. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport , 
et  rejeté  la  résolution. 

Séance  levée. 
CONSEIL   DES  CINQ_-CENTS. 

SÉANCE    DU     12    FLORÉAL. 

Sur  le  rapport  de  diverses  commissions  ,  le 
conseil  déclare  valables  les  élections  des  dépar- 
temens  du  Loiret,  du  Morbihan  ,  du  Haut-Rhin  , 
de  la  Haute-Marne  ,  des  Hautes-Pyrénées  ,  de  Lot 
et  Garonne,  de  la  "Vendée  ,  de  l'Allier,  de  T  Yonne, 
des  Forêts. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  procès-verbal  d'Eure  et  Loir  rend 
compte  de  la  difficulté  suivante  : 

))  Le  citoyen  Bazard ,  commissaire  du  direc- 
toire ,  a  été  élu.  Au  moment  de  sa  nomination  il 
avait  trente  ans  moins  dix-sept  jours  ;  or  ,  l'article 
74  de  la  constitution  exige  ,  pour  être  élu  au 
corps  législatif,  l'âge  de  trente  ans  accomplis, 
L'assemblée  électorale  s'est  occupée  de  la  diffi- 
culté. Le  citoyen  Bazard  a  représenté  qu'au  mo- 
mnnt  de  son  admission  au  corps  législatif  il  aurait 
trente  ans  et  dix-huit  jours.  Lassemblée  électo- 
tale  décidée  par  cette  observation ,  a  cru  devoir 
interpréter  l'acte  constitutionnel ,  et  a  maintenu 
sa  nomination. 

Le  rapporteur  qui  expose  ce  fait,  établit  que 
l'élection  est  invalide  ,  mais  qu  elle  n'infirme  nul- 
lement celle  de  l'autre  député  nommé  par  la 
même  assemblée, 

Il  propose  de  valider  les  opérations  de  cette 
assemblée  ^sauf  celle  relative  à  la  nomination  du 
citoyen  Bazard. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Chalmel.  Je  demande  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et  du  projet.  La  question  me 
paraît  plus  importante  qu  on  ne  parait  le  penser. 
Elle  consiste  à  décider  à  quelle  épotjue  l'âge 
requis  par  la  constitution  ,  pour  èt.v  membre 
du  corps  législatif,  peut  être  considéré  comme 
exigible.  Faut-il  avoir  cet  âge  au  moment  de 
l'élection  ,  où  seulement  au  tnoment  de  1  entrée 
«n  fonctions.  Cette  question  soumi»e  aujourd'hui 
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à  l'eSamen  d'une  commission  ,  se  rattacher  à  une 
question  non  moins  importante  ,  celle  de  savoir 
quel  inler\alle  doit  exister  entre  la  cessation  des 
fonctions  législatives  et  une  nomination  au  direc- 
toire. Cette  dernière  question  doit  également  être 
décidée  ,  puisque  nous  avons  vu  un  ex-législateur 
être  élu  au  directoire  exécutif,  avant  qu  une  an- 
née entière  se  fut  écoulée  depuis  la  cessation 
de  ses  fonctions  législatives.  (  Des  murmures  in- 
terrompent. ) 

Plusieurs  membres  II  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Boullay-Paty.  La  constitution  oSre  à  cet  égard 
des  ternies  assez  formels  pour  ne  laisser  aucun 
doute.  Je  lis  que  pour  être  élu  (  l'expression  ne 
donne  lieu  à  aucune  équivoque  ) ,  il  faut  avoir 
3o  ans  accomplis.  Le  citoyen  Bazard  ne  les  avait 
pas  au  moment  oii  les  suffrages  de  l'assemblée 
d'Eure  et  Loir  se  sont  portés  sur  lui  :  la  question 
est  jugée  par  cela  même.  Je  demande  l'adoption 
du  projet. 

G.treau ,  de  la  Gironde.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
que  le  projet  soit  suscepuble  dëtre  ajourné  :  il 
ne  présente  ,  selon  moi  ,  aucune  espèce  de  diffi- 
culté. Voici  mon  raisonnement  à  cet  égard.  Du 
moment  qu'un  citoyen  est  élu  au  corps  législatif, 
ii  est  inviolable  :  ainsi ,  pour  obtenir  ce  carac- 
tère d'inviolabilité,  il  faut  avoir  les  qualités  re- 
quises pour  1  exercice  même  des  foncdons  légis- 
latives ;  Q  ailleurs  les  termes  de  l'article  constitu- 
tionnel ne  laissent  aucun  doute,  je  le  répète;  il 
y  a  :  nul  ne  peut  ctre  élu  ,  et  non  pas  nul  ne  peut 
être  représentant  en  fonctions,  je  vote  pour  le 
projet. 

Duvicquet.  Nous  voulons  tous  que  la  consti- 
tution soit  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions  : 
mais  quand  la  constitution  laisse  des  doutes,  c'est 
à  la  législation  qu'il  appardent  de  résoudre  les 
quesdons  qui  naissent  de  ce  doute.  On  a  parlé 
de  la  nomination  du  citoyen  Treilhard. 

Plusieurs  membres.  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

Duvicquet.  Je  viens  prouver  la  constitution  à  la 

main (Nouvelle  interruption.)  Lors  de  la 

nornination  du  citoyen  Treilhard  au  directoire  , 
on  éleva  la  question  rappelée  par  Chalmel  :  dans 
l'ai-ticle  74,  comme  dans  l'article  35  de  la  consti- 
tution ,  on  trouve  1  expression  d'élu,  et  cepen- 
dant on  interprêta  ces  arricles  dans  un  sens  qui 
li'est  pas  celui  qu'on  veut  leur  donner  aujourd'hui 
On  éiabht  1  intervalle  exigé  entre  la  cessation  des 
fonctions  et  l'entrée  dans'les  fonctions  nouvelles. 
Je  ne  parle  ici  de  cette  nomination  que  parce  que 
Je  nom  du  citoyen  Treilhard  s'est  trouvé  mêlé 
dans  cette  discussion.  La  loi  dont  je  parle  a  dé- 
fini ce  qu'on  devait  entendre  par  le  mot  étu  ,  et 
voila  pourquoi  je  la  rappelle  ,  puisque  ce  mot 
çjeve  encore  des  doutes  et  reçoit  une  interpré- 
tation nouvelle,.  Or  ,  vous  ne  pouvez  avoir  deux 
manières  d interprêter;  vous  l'avez  entendu  une 
fois  comme  signifiant  l'entrée  en  foncrions.  Il  ne 
stéleva  pas  de  réclamation  contre  l'élection  du 
citoyen  Treilhard  qui  repose  sur  cette  interpré- 
tation. Je  demande  la  même  justice  pour  le  ci- 
toyen Bazard  ;  et  puisqu'il  aura  3o  ans  le  jour  de 
son  entrée  en  fonctions  ,  je  demande  que  son 
élection  soit  validée. 

Talot.  Je  viens  appuyer  le  projet  de  votre 
commission  ,  et  demander  qu'il  soit  mis  aux  voix 
sans  ajouriiement.  Si  quelque  chose  doit  nous 
étonner  ,  c'est  qu'en  lan  7  de  la  république ,  on 
demande  une  interprétation  fprcée  à  l'article  le 
plus  formel ,  le  moins  susceptible  d'équivoque  , 
de  la  constitution.  Eh  quoi  !  parce  que  dans  une 
année  précédente  ,  il  y  a  eu  une  violation  de 
la  constitution  ,  on  cite  cette  violation  comme  une 
autorité  pour  en  commettre  une  seconde.  Si  cela 
continue  d'année  en  année  ,  je  demande  où  bien- 
tôt nous  en  serons.  Ojaand  a  moi,  je  le  déclare  , 
je  n'ai  pas  voulu  la  république  ,  des  lois ,  une 
constitution  ,  pour  que  cette  constitution  et  ces 
-lois  demeurassent  au-dessous  de  quelques  hom- 
ines  ,  etphassent  au  gré  et  en  faveur  de  quelques 
individus  ,  de  quelques  familles  privilégiées.  Je 
pense  que  plus  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  sont  graves  ,  plus  nous 
devons  nous  tenir  fortement  auachés-  à  la  cons- 
titution. 

Je  vote  pour  le  projet. 
Le  projet  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  émigrés  nau- 
fragés à  Calais. 

Labrouste  prononce  une  opinion  conforme  auxj 
principes  énoncés  par  Chollet  et  les  autres  mem-  I 


bres  qui  ont  iupé  nécessaire  l'application  pure  et 
simple  de  la  loi  du  19  fructidor  aux  émigrés  dont 
il  s  agit.  Il  établit  que  cette  loi  du  19  fructidor 
a,  sans  exception  ,  sans  équivoque,  et  sans  per- 
mettre d'interprétation  contraire  à  l'esprit  qui  a 
dicté  son  utile  modération  ,  voulu  la  déportation 
de  tous  les  émigrés  détenus  au  moment  où  elle  a 
été  rendue.  Voilà  la  base  sur  laquelle  il  faut  faire 
reposer  la  décision  à  prendre  dans  cette  circons- 
tance. Au  moment  où  elle  a  été  rendue  ,  la  loi 
du  19  fructidor  n'ayantpoint  établi  une  exception 
rigoureuse  ,  pourrait-on  être  assez  sévère  pour  en 
étabhr  une  contre  des  individus  déjà  acquittés 
par  fin  jugement  qu'on  ne  peut  attaquer  par  une 
disposition  législative  ,  et  qui  prouvent  ne  devoir 
qu'au  malheur  de  leur  naufrage  la  rupture  de 
leur  ban. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Duviquel.  Je  viens  appuyer  le  projet  de  la  com- 
mission comme  le  seul  conforme  aux  principes  , 
à  la  constitution  ,  et  le  seul  admissible.  Il  s  agit  de 
ne  pas  enhardir  aii'  crime  par  une  dangereuse 
impunité  ;  il  s  agit  de  ne  pas  compromettre  par 
une  indulgence  déplacée  ,  1  exécution  des  lois  sé- 
vères ,  mais  nécessaires  rendîtes  contre  les  cou- 
pables émigrés. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  nécessité  de  rap- 
porter la  loi  du  i5  thermidor,  aucun  orateur  n  a 
paru  deiirer  maintenir  cette  loi  ;  elle  est  jugée  et 
par  ses  dispositions  et  par  ses  auteurs.  Des  amis 
des  émigrés  ont  seuls  pu  la  provoquer  ;  des  répu- 
blicains ne  la  défendront  pas.  Je  n'insiste  pas 
davantage  sur  cet  article  ,  le  vœu  du  conseil  pa- 
rait unanime. 

Qu'avez-vous  à  examiner?  sur  quelle  base  doit 
porter  votre  décision  ?  quel  doit  être  l'objet  de 
votre  délibération  ?  C  est  cette  seule  et  unique 
question  :  la  loi  du  19  fructidor  est-elle  appli- 
cable aux  émigrés  de  Calais  ?  Le  directoire  a 
élevé  cette  question  dans  son  message  du  23 
fructidor.  Il  ne  doute  point  dans  son  message 
que  vous  ne  vous  décidiez  à  rapporter  la  loi  du 
i5  thermidor;  mais  il  demande  une  autorisation 
pour  appliquer  aux  émigrés  de  Calais  la  loi  du 
19  fructidor;  il  ne  la  leur  croit  donc  pas  ap- 
phcable. 

Ce  n'est  pas  qu'il  regarde  le  naufrage  éprouvé 
par  ces  émigrés  comme  un  fait  susceptible  d'être 
contesté.  Non  ,  toutes  les  autorités  l'attestent ,  et 
il  n'y  a  sûrement  aucune  difficulté  à  retrancher 
de  la  rédaction  proposée  ces  mots  :  soi-disant 
naufragés.  Mais  le  fait  mêrne  du  naufrage  est 
étranger  à  la  cause  de  ces  émigrés. 

Le  fait  même  de  leur  émigration  n'est  pas  le  seul 
à  examiner.  Pour  ce  déht  isolé  ,  il  n'y  a  que  la  loi 
du  19  fructidor  à  appHquer.  Mais  si  à  ce  délit, 
puni  de  la  déportation,  aux  termes  de  la  loi  du 
19  fructidor,  se  joint  celui  du  poît  d'armes  ,  d'en- 
rôlement dans  les  rangs  ennemis,  d'embauchage  , 
nul  ne  peut  soutenir  que  ces  derniers  crimes  se 
confondent  dans  celui  de  lémigration.  En  prin- 
cipe ,  c'est  le  crime  emportant  la  plus  forte  peine 
]ui  doit  être  d'abord  recherché.  Vous  objectez 
que  ces. émigrés  ne  sont  point  venus  volontaire- 
ment sur  le  territoire  ,  qu'ils  n'ont  point  rompu 
librement  leur  ban  ;  s'ils  n'ont  que  le  déht  de 
l'émigration  à  se  reprocher  ,  mon  avis  est  sem- 
blable au  vôtre  ;  mais  répondez  à  cette  question  : 

Un  assassin  ,  un  parricide  s'est  sauvé  de  France, 
où  une  condamnation  à  la  peine  capitale  l'attend. 
Il  est  passé  chez  l'étranger,  dans  une  colonie  ,  dans 
une  île  ;  un  naufrage  le  jette  sur  le  territoire  fran- 
çais ;  il  est  saisi  ,  reconnu  :  je  vous  le  demande, 
le  naufrage  1  aura-t-il  absous  de  son  crime  ?  pro- 
posera-i-on  une  absolution  ,  une  commutation  de 
peines?  non,  sans  doute  ;  eh  bien  ,  le  principe  est 
le  même  à  l'égard  de  l'émigré  ayant  porté  les 
armes  ;  sa  condamnation  est  écrite  sur  latable  de 
nos  lois  ,  et  elles  doivent  le  frapper  de  quelque 
manière  qu'il  s'offre  à  leurs  coups. 

Remarquez  qu'ici  l'on  chercherait  en  vain  a 
vous  surprendre  une  décision  contraire  aux  prin- 
cipes ,  en  intéressant  votre  sensibilité.,  votre  hu- 
manité. Vous  n'avez  ici  rien  à  faire  de  particulier 
aux  individus  dont  il  s'agit.  Vous  rendez  une  loi 
générale  ,  fondée  en  principes  ;  vous  déclarez 
punissables  ceux  qui  ,  au  crime  d'émigration  , 
joignent  un  délit  emportant  peine  capitale.  L'ap- 
plication individuelle  de  cette  disposition  ne  vous 
regarde  pas.  Vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  exercer 
d  actes  judiciaires  ,  vous  immiscer  dans  les  juge- 
mens  rendus  ou  à  rendre.  La  loi  générale  existerai 


'  ce  sera  aux  maaistrats  à  l'appliquer  dans  leur  sé- 
vère impartialité. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  mis  au  vok. 

Les  dispositions  suivantes  sont  adoptées. 

Art.  I".  La  loi  du  i5  thermidor  an  5,  coiicer- 
nant  les  individus  naufragés  à  Calais  ,  est  rip- 
portée. 

II.  L'article  XIX  de  la  loi  du  ig  fruclidpr  sui- 
vant portant  :  les  émisés  actuellement  détenus  seront 
déportés,  n'est  pas  applicablç  à  ceux  qui,  outre 
le  cnrae  d  émigrauon  ,  étaient  encore  prévenus 
d'autres  délits  emportant  peine  capitale. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Bort- 
naire ,  du  Cher  ,  relatif  à  la  cocarde  nationale. 

Lucas  Bougerel ,  Pollard,  Eudes  et  Andriiux  pré- 
sentent des  rédactions  différentes  de  celle  sou- 
mise par  la  commission. 

Elles  sont  renvoyées  à  la  commissiop,  çt  U 
discussion  ajournée  à  une  prochaine  séance. 

La  séance    est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14 ,  le  conseil  Ae%. 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  Duchaiel ,  Ai 
la  Gironde  ,  qui  tend  à  ne  plus  exiger  diverse^, 
formalités  requises  par  les  lois  existantes  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères. 


Copie  de  Ut  lettre  adressée  par  le  citoyen  Belin  , 
secrétaire  du  citoyen  Jean-Debry  ,  ambassadzur  dt 
la  république  française  au  congrès  de  paix  de  Ras- 
tadt ,  au  citoyen  Noblct ,  représentant  du  peuple 
au  conseil  des  anciens. — Strasbourg,  le  iijloréal 
an  7. 

Citoyen  représentant ,  le  9  floréal  le  droit  des 
gens  a  été  horriblement  violé.  Les  ministres  fran- 
çais ont  été  assassinés  par  400  hussards  autrichien» 
chargés  de  les  escorter  jusqu'aux  avant -postes 
français.  Roberjot  et  Bonniér  ne  sont  plus  :  le 
premier  a  été  assassiné  dans  les  bras  de  son  épouse.... 
Jean-Debry  est  conservé  pour  la  république;  il 
a  reçu  quarante  coups  de  sabre  ;  il  a  treize  bles- 
sures ;  aucune  de  ces  blessures  n'est  mortelle. 
Nous  sommes  arrivés  cette  nuit  à  une  heure, 
presque  morts  ;  il  s'est  sauvé  lorsque  les  brigands 
étaient  occupés  après  les  personnes  contenues 
dans  les  autres  voitures. 

C'est  à  trente  pas  de  Rastadt  que  cette  horreur 

a  été  commise .   Ils  devaient  les  escorter,  et 

ils  les  ont  assassinés  ! 

Jean-Debry  n'a  pas  de  fièvre Ses  petitSi 

enfaiis  vous  écrivent.. . . . .  Les  malheureux  !  Ils 

auraient  vu  assassiner  leur  père  ! 

Signé,  Belin. 

P.  S.  Vous  ne  croirez  pas  tout  ce  que  nou» 
vous  dirons  ;  nous    avons   vu  assassiner  ,     nous 

avons  entendu  les  cris  de  rage  autrichiens 

Les   monstres  ! 

Pour  copie   conforme  ,  Noblet. 


ERRATA. 


N"  223  ,  dans  l'opinion  du  citoyen  Andrieux  , 
page  910  ,  1=^'=  col.  ,  hgne  83  :  plus  la  médecine  , 
lisez  :  point  la  médecine. 

Colonne- idem  ,  ligne  86  :  c'est-à-dire  sembla- 
ble ,  lisez  :  mais  semblable. 

N°224  iP^S-  914 1  t^o'-  2  1  ligne  55  :  discussion 
sacrée  ,  lisez  :  serrée. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  français  de  l'Odéon  donneront  aujourd. 
Rodogune ,  tragédie  en  5  actes  ,  dan»  laquelle  la 
la    cit.   Raucour  remplira  le  rôle   de  Ctéopâtre. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  la  petite  Mé- 
trotnanie  ;  la  i"'  repr.  de  Celombine  mannequin 
ou  Arlequin  sercier  ,   et  Scarron. 


!  ,  n"  18  ,   Le  prix  est    de    a5    fran 


pour 


mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    roo  fraacs    pour  l'aonée  eotiere^ 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitev 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  cbaqu. 

Il  faut  adresser  le»  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub'y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   l3.  Il  fiut  comprendre  daus  les  envoi»  le  port  des  pajrs 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  letires  des  départeinens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger,  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout   ce  qui    concerne   la    rédaction  de    la   feuille,   aa  rédacteur  ,  rue  dcâ 
Poitevins  ,  a°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Ags^se  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n5  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M^    5226. 


Sextidi  ,    i6  Jloréal  an  7    de  la  République  fraJiçaise  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  3o  germinal. 


AjE  plan  du  général  Moreau  de  pousser  en  avant 
&  prévalu.  Eh  conséquence,  lé  28  au  soir,  le 
quariier- général  S  est  transporté  à  Caravaggio  ; 
nier  au  soir  à  Galzo  ;  et  si ,  comme  on  l'assure  ,  ce 
soir  il  pousse  jusqu  à  Chiari ,  on  doit  s'attendre  à 
une  bataille  décisive  ,  puisque  le  passage  c[e 
rOglio  par  1  armée  française  détruit  entièrement 
iés  idées  de  la  pure  défensive.  Sans  vouloir  rien 
présager  sur  le  sort  des  armes,  je  me  bornerai  à 
vous  dire  ce  que  Bonaparte  a  dit  de  la  32°"^ 
,  demi-biigade  ,  à  l'aftàire.  de  Castiglione  :  Malgré 
_  l'acharnement  du  combat  j'étais  tranquille ,  puisque 
là  Si"''  était  là;  et  moi  je  suis  tranquille  puisque 
le  brave  Moreau  est  là. 

L'armée  de  Naples ,  laissant   7000  hommes,  et 

ce  qa  on  a    déjà  organisé   de   force  armée   dans 

cette  république  naissante  ,  marche  vers  l'armée 

[  d'Italie.   Les    lalens    de  Macdonald   ne    peuvent 

qu'êtie  très-utiles  à  la  chose  publique. 

La  réception  du  citoyen  Marescalchi ,  ciMevant 
.  ministre  a  Vienne ,  en  qualité  de  membre  du 
directoire  cisalpin  ,  a  donné  lieu  à  une  cérémonie 
très-bfillanle.  Tout  le  corps  diplomatique  et  létat- 
major  fiançais  y  assistèrent. 

Le  nouveau  directeur  commença  son  discours 
en  observant  que  lorsqu'il  apprit  sa  nomination  , 
il  avait  cessé  d'espérer  un  résultat  heureux  de  sa 
mission  auprès  de  la  cour  de  'Vienne ,  et  que 
chaque  jour  lasiuce  et  les  perfides  tergiversations 
de  cette  cour,  augmentaient  le  chagrin  qu  il 
éprouvait  d'en  être  le  témoin  ,  et  de  voir  qu'une 
conduite  si  peu  loyale  rallumerait  nécessairement 
la  guerre. 

Ensuite  l6  citoyen  Marescalchi  témoigne  sa  re- 
connaissance au  corps  législatif ,  et  proteste  de  son 
dévouaient  à  sa  patrie. 

Le  citoyen  Sopransi ,  président  du  directoire  , 
lui  fit  la  réponse  suivante ,  qui  mérite  d  autant 
plus  d'être  connue  ,  que  la  calomnie  a  voulu 
présenter  ce  zélé  républicain  comme  un  ennemi 
de  la  prance  : 

41  Citoyen  et  cher  collègue  ,  le  jour  qu'un 
citoyen  est  appelé  à  la  première  magistrature  de 
sen  pays  doit  être  un  des  plus  beaux  jours  de 
sa  vie  ;  les  vœux  qu'il  a  formés  comme  philo- 
sophe ,  il  peut  les  réaliser  comme  homme  d  état. 
Quand  on  a  long-tems  pensé  à  la  prospérité  de  sa 

Îiatiie  ,  il  est  bien  consolant  de  pouvoir  exécuter 
es  projets  utiles  que  1  on  a  conçus  pour  elle.  Il  est 
doux  de  pouvoir  se  dire  à  soi-même  :  Le  fruit  de 
nosméditalions  philantropiquesne  sera  donc  point 
J^erdu  pour  mes  concitoyens!  Goûtez  en  ce  mo- 
ment ,  citoyen  collègue  ;  goûtez  cette  satisfac- 
tion ;  vous  l'avez  méritée  dans  la  paisible  mission 
Jjue  vous  venez  de  remplir;  vous  l'avez  méritée 
pat  votre  patriotique  persévérance  pour  maintenir 
la  dignité  de  la  république. 

-  Vous  avez  montré  la  patience  d'un»  homme 
d'état  et  le  courage  d'un  vrai  républicain.  Ces 
vertus  V  JUS  seront  également  nécessaires  dans  le 
poste  éminent  que  vous  venez  occuper.  Le  gou- 
vernement d'une  république  naissante  est  placé  , 
pour  ainsi  dire  ,  dans  la  région  des  orages  ;  c'est 
là  que  toutes  les  passions  s  èlectrisent  ;  c'est  au- 
tour du  gouvenieiTicnt  qu'elles  combattent?  c  est 
sur  lui  qu'elles  portent  souvent  leurs  coups  les 
plus  furieux.  Le  directoire  exécutif  est  déjà  cou- 
vert de  cicatrices  politiques  ;  comme  celles  du 
guerrier  valeureux  ,  elles  sont  la  preuve  de  son 
dévouement  à  la  patrie. 

Venez  ,  citoyen  collègue,  venez  partager  notre 
destinée  ;,  venez  nous  aider  à  combattre  les  enne- 
mis de  la  félicité  publique  et  à  consolider  l'em- 
pire des  lois  et  de  la  liberté  ;  ne  vous  laissez  point 
étonner  par  l'immensité  de  ces  devoirs.  Les  con- 
seils législatils ,  les  fonctionnaires  publics  ,  tous 
les  bons  citoyens  secondent  nos  efforts.  Si  la 
république  pouvait  être  attaquée  ou  par  des  en- 
nemis exténeurs  ,  ou  par  des  conspirateurs  inté- 
rieurs ,  n" avons-nous  pas  près  de  rtous  la  répu- 
bli(iue-mere  ?  Elle  a  fondé  notre  indépendance  ; 
elle  fera  tout  pour  la  maintenir  ;  elle  unira  ses 
efforts  aux  nôtres  ;  elle  nous  protégera  de  sa  force 
invincible.  Les  promesses  de  ce  peuple  généreux 
sont  sacrées. 

Qui  pourrait  douter  de  la  loyauté  de  la  nation 
JFrançaise  ?  qui  potjrrait.  douter  de  ses  intentions 
tiitèlaiiês  et  delà  solidité  de  sa  puissance  ? 


Dans  les  négociations  ,  vous  l'avez  vue  montrer 
une  modération  admirable.  Dans  les  combats , 
ses  armées  pendant  sept  ans  victorieuses  ,  ren- 
trent maintenant  dans  la  carrière  de  la  victoire. 
La  victoire  suivra  constamment  les  drapeaux  de 
la  liberté.  Au  milieu  de  ces  acclama'ions  ,  com- 
bien il  est  doux  ei  glorieuxpour  nous  d  entendre 
prononcer  avec  éloge  le  nom  cisalpin  !  Oui ,  les 
soldats  de  notre  patrie  seront  dignes  de  leurs 
modèles  ;  ils  défendent  la  même  cause  ;  ils  seront 
aussi  dss  héros.  J'en  jure  pat  les  lauriers  qu'ils  ont 
déjà  cueillis. 

Mais  déjà  de  nouvelles  destinées  s'ouvrent  pour 
1  Italie.  Nous  comptons  depuis  deux  mois  deux 
autres  peuples  dans  la  grande  association  des 
peuples  libres.  Leur  alliance  naturelle  ,  le  con- 
cours de  leurs  moyens  ,  l'union  de  leurs  forces  , 
les  garantiront  plus  que  jamais  contre  leurs  en- 
nemis. L'avenir  le  plus  heureux  est  particulière- 
ment préparé  à  la  république  cisalpine.  Sa  posi- 
tion ,  la  fertilité  de  son  territoire  ,  le  patriotisme 
de  ses  citoyens  ,  la  valeur  de  ses  soldats  ,  l'aminé 
de  la  France  ,  tout  lui  assure  des  jours  de  gloire 
et  de  félicité. 

Déjà  le  règne  des  lois  commence  à  succéder 
aux  mouvemens  anarchiques  ,  et  l'ordre  public 
renaît  de  toutes  parts.  Déjà  le  patriotisme  le  plus 
pur  éteintles  passions  personnelles.  Ce  beau  sen- 
timent s'exalte  encore  à  la  nouvelle  des  triomphes 
de  la  liberté.  Tous  les  vrais  républicains  s'unis- 
sent. Les  conseils  législatifs  ,  animés  de  l'amour 
sacré  du  bien  public  ,  méditent  de  sages  lois  ,  et 
veulent  seconder  la  marche  du  gouvernement. 
Le  directoire  exécutif  est  enflammé  du  même 
amour  de  la  patrie  ;  la  plus  parfaite  harmonie 
règne  entre  ses  membres  ;  ils  sont  amis  par  les 
liens  de  la  plus  douce  fraterriité. 

Venez  ,  citoven  collègue  ,  venez  partager  avec 
nous  ces  sentimens  ;  venez  nous  seconder  de 
votre  zèle  et  de  vos  lumières  ;  venez  travailler 
avec  nous  au  bonheur  de  notre  patrie  ,  et  méri- 
tons ensemble  la  plus  belle  des  récompenses  , 
l'estime  de  nos  concitoyens." 

L'arrêté  suivant  a  été  mis  à  l'ordre  le  24  ger- 
minal ,  à  Mantoue. 

Le  général  en  chef,  voulant  qu'il  soit  apporté 
tout  l'ordre  désirable  dans  l'emploi  des  réquisi- 
tions en  denrées  qui  pourraient  être  frappées  sur 
les  pays  conquis  ,  et  prévenir  toutes  dilapida- 
tions ;  sur  les  observadons  du  commissaire-or- 
donnateur en  chef,  arrête  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1'^'.  Dès  l'instant  où  une  division  posera 
le  pied  sur  le  territoire  ennemi  ,  le  commissaire 
des  guerres  ,  chargé  de  la  police  ,  en  dressera 
procès-verbal  ,  aHn  de  fixer  invariablement  1  épo- 
que où  les  troupes  seront  nourries  des  ressources 
locales.  Ce  verbal  sera  signé  et  une  expédition  en 
sera  transmise  au  commissaire-ordonnateur  en 
chef. 

II.  Toutes  les  denrées  et  effets  quelconques  , 
pris  sur  I  ennemi  ,  seront  inventoriés  par  le  com- 
missaire des  guerres  de  la  division  ,  concurrem- 
ment avec  1  agent  des  finances  ,  désigné  par  le 
commissaire  civil,  un  oii'fier  de  létat-major  et 
un  membre  de  ladministration  communale. 

III.  Il  ne  sera  frappé  de  réquisitions  pour  la 
nourriture  des  troupes  que  d'après  l'autorisation 
expresse  du  général  commandant  la  division. 

IV.  Lorsque  les  troupes  se  nourriront  de  prises 
faites  sur  1  ennemi  ,  du  produit  des  réquisitions  , 
les  bons  de  distribution  indiqueront  lorigine  de 
ces  denrées ,  et  porteront  en  tête  :  Denrées  prove- 
nant des  prises  faites  sur  l'ennemi;  ou  bien  :  Den- 
rées provenant  de  réquisitions.  Cette  disposition  est 
de  rigueur. 

V.  Le  commissaire  civil  et  le  commissaire-or- 
donnateur en  chef  prescriront  à  leurs  agens  res- 
pectifs les  mesures  d'ordre  qu'ils  jugeront  néces- 
saires pour  être  renseignés  d  une  manière  exacte 
du  produit  direct  de  ces  deux  espèces  de  res- 
sources et  de  leur  emploi ,  et  pour  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  ci-dessus. 

Conformément  à  l'arrêté  du  directoire  exécutif 
du  7  ventôse,  le  citoyen  Championnet  ,  général 
de  division  ,  ex  -  commandant  de  l'armée  de 
Naples  ,  sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre  dont 
les  membres  seront  désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre 

Les  généraux  de  division  Duhem  etRey ,  les  gé- 
néraux de  brigade  Lebroussier  et  Dufraisse  ,  le 
chef  de  bataillon  Bcrenger  ,  l'ex-commissaire  des 
guerres  Julien  et  Bassal ,  ci-devant  citoyen  fran- 
çais ,  seront  également  traduits  au  conseil  de 
guerre  dont  le  général  en  chef  a  fixé  le  siège  à 
Milan,  pour  connaître  des  vols ,  exactions  et  dila- 
I  pidations  qui  ont  eu  lieu  en  Italie. 


REPÙBL1Q,T  E     LIGURIENNE. 

Gênei  ,  /e  27   g-rrriinal. 

O  N  vient  de  pubHer  la  loi  relative  à  la  franchise 
du  port  de  Gênes.  Voiciles  principales  dispositions 
qu'elle  contient  :  ; 

it  Le  bénéfice  de  port  franc  est  conservé  à  la 
commune  de  Gênes ,  et  étendu  à  toutes  les 
communes  du  littoral  maritime,  et  qui  sont  la 
résidence  d  une  administration  municipale.  Toutes 
les  marchandises  venant  de  l'étranger ,  soit  par 
mer  ,  soit  par  terre  ,  seront  déclarées  aux  bureaux 
établis  à  cet  effet  ,  avant  d'être  introduites  dans 
l'intérieur  de  la  république.  Elles  paieront  un 
simple  droit  d  emmagasinement  ,  et  elles  pourront 
ensuite  circuler  dans  l'intérieur,  ou  passer  de 
nouveau  à  l'étranger ,  sans  supporter  aucune  autre 
imposidoii.  Les  marchandises  qui  u  auront  point 
été  déclarées  seront  confisquées.  Le  droit  de 
primage  et  les  autres  droits  de  douanes  usités  , 
sont  maintenus  suivant  le  système  actuel  de 
finances.  » 

Le  citoyen  Louis  Corvetîo  est  celui  des  direc- 
teurs exclus  pour  cette  année  par  le  sort.  Le  tri- 
bunal de  cassadon  a  procédé  également  au  rirage 
au  sort  pour  les  trois  membres  qui  doivent  en 
sortir,  et  les  citoyens  Carbonàra,  Parodi  etRutfini, 
ont  été  désignés. 

Les  mouvemens  militaires  qui  ont  lieu  depuis 
quelques  jours  ,  font  soupçonner  que  l'ennemi 
pourrait  avoir  le  projet  de  tenter  une  expédition 
sur  le  golfe  de  la  Spezzia.  On  prend  lesmesurès 
nécessaires  pour  mettre  ce  point  important  à  1  abri 
de  toute  insulte.  Le  bruit  court  aussi  ,  que  les 
troupes  ligutiennes  seront  employées  à  former 
la  garnison  des  places  de  la  Toscane.  Un  bataillon 
de  notre  gendarmerie  est  déjà  destiné  pour  celles 
du  fort  Sainte-Marie  et  de  Sarzaneilo.  Deux  ba- 
taillons de  nouveaux  conscrits  français  sont  partis 
dici  pour  se  rendre  à  l'armée  dans  la  république 
cisalpine. 

ANGLETERRE. 

Londrei  ,  le  7  Jloréàl. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  à  54  sept 
huidemes ,  55  ,  54  sept  huitièmes. 

On  apprend  de  Plymouth  que  l'escadre  sous 
les  ordres  delord  HughSeymour,  consistant  dans 
le  Formidable ,  le  S.  m-Pareii  ,  le  Saturne,  Le  Ca- 
nada et  le  Triomphe,  et  fesant  partie  de  la  floue 
de  lord  Bridport,  est  rentrée  dans  ce  port  le  27 
germinal. 

Un  autre  vaisseau  de  ligne ,  que  Ion  suppose 
appartenir  aussi  à  cette  fioue  ,  venait  aussi  de 
mouiller  dans  la  baie  de  Causand. 

Le  Terrible  ,  de  74,  capitaine  Faûlknor  ,  a  mis 
à  la  voile  pour  rejoindre  la  même  flotte. 

Le  Sa'int-Fiçrenzo ,  de  40,  et  l'Amélie,  de  j^, 
sont  entrés  ,  le  aS  germinal,  à  Plymouth,  après 
avoir  été  tr ès-raahraités  par  trois  frégates  françaises 
devant  Belle-Isle. 

On  écrit  d'Yarmouth,  en  date  du  23  germinal, 
que  sur  le  rapport  du  brick  armé  le  Cruizer  ,  il  y 
avait  dans  le  Texel  un  vaisseau  de  ligne  et  cinq 
frégates  qui  se  préparaient  à  mettre  à  la  vo:le  ; 
l'amiral  Dickson  avait  donné  ordre  au  commoclorc 
M'Donall,  d  appareiller  avec  le  Gr.nga  ,  l  ■■imciica, 
le^Montmoutli  ,  le  Glatton  ,  le  sloop  le  Scorpion  et 
le  brick  le  Narcisse. 

Six  corsaires  français ,  dont  deux  lougres  et  un 
bateau  à  rames  ,  croisaient,  le  2^  gernuual ,  à  la 
hauteur  de  Dungeness  ,  et  deux  autres  le  long  de 
la  côte   d  Ecosse. 

Quoique  la  situation  de  l'Irlande  paraisse  plus 
calme  aujourd'hui ,  on  y  remarque  cependant  dans 
quelques  comtés  des  symptômes  de  disposition 
hostile  de  la  part  des  habitans  de  la  campagne , 
qui  détruisent  les  champs  de  blé  ,  de  pommes 
de  terre  ,  etc.  genre  de  destruction  qui  a  rem- 
placé celle  du  bétail,  mais  dont  l'objet  parait  être 
le  même. 

Un  grand  nombre  d'arrestations  ont  lieu  dans  le 
comté  de  Wicklow ,  sous  prétexte  de  la  décou- 
verte d  une  conspiration. 

Deux  grandes  questions  ont  été  agitées  dans  la 
chambre  des  communes  d'.\ngleterre  ,  le  3o  ger- 
minal et  le  3  floréal;  l'une  relative  au  rapport  3u 
comité  secret,  et  lautre  à  ladresse  à  présenter  aVL 
roi  touchant  1  union  avec  1  Irlande,  et  toutes  deux 
ont  passé  sans  division.  La  première  a  foui'ni  sujet 
à  deux  très-longs  discours  d«rAIM.  Pitt  et  Tiern£y. 
M.  Fitl  A  conclu  à  ce  que  la  suspension  d«  l'acte 
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à'h/ib/ss  corpus  fût  rcnouvellée ,  et  qu'on  suppri- 
mât loutfs  les  sociétés  illégales.  M.  Tierney  a 
conibatiu  éloquemment  l'extension  que  le  chan- 
celier de  1  échiquier  voulait  donner  au  pouvoir 
executif,  en  disant,  qu  à  l'exception  de  la  France  , 
du  leras  de  ses  monarques  ,  il  n'y  avait  point  de 
pays  où  le  gouvernement  fut  armé  de  plus  d'au- 
torité quen  Angleterre. 

Nous  regrettons  que  les  bornes  de  cette  feuille 
ne  nous  permettent  pas  de  donner  un  extrait  de 
ces  deux  discours.  Celui  de  M.  Pitt  se  réduit  à 
très-peu  prés  à  ces  mots  :  Défense  de  parler  et 
décrire. 

Il  paraît ,  d'après  les  dernières  gazettes  de 
l'Amérique  ,  que  l'insurrection  dans  le  comté  de 
Northampion  n  a  été  qu  un  mouvement  causé  par 
la  taxe  sur  les  croisées  ,  et  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  affaires  pohtiques.  On  l'appelle,  dans  le 
langage  technique  ,  une  rébellion  ,  dit  le  Morriing- 
Chyonicle  ,  comme ,  en  Angleterre  ,  une  violente 
opposition  aux  lois  de  la  part  d'une  fraction  du 
peuple  ,  est  appellée  une  guerre  générale  contre  sa 
majesté. 

Le  Diable  ,  corsaire  de  Calais  ,  s'est  emparé  de 
cinq  bâtimens  sur  les  côtes  d  Ecosse.  Comme  ces 
bitimens  marchent  mal,  on  a  mis  à  leur  pour- 
suite un  croiseur  d'Aberdéen.  Le  capitaine  du 
Diable  se  dit  anglais,  et  les  deux  tiers  de  son  équi- 
page paraissent  1  être  aussi. 

On  apprend  de  Calicut ,  que  cinq  autres  bâd- 
mens  ont  été  pris  le  i8  thermidor  ,  à  l'entrée  du 
détroit  de  Babelmandel ,  par  le  corsaire  français 
l'Uni,  capitaine  Lemeure  ,  de  vingt  canons  et 
de  trois  cents  hommes  ,  qui  avait  établi  sa  croi- 
sière à  la  hauteur  de  l'île  deSncotora  ,  après  avoir 
été  faire  de  l'eau  et  des  vivres  à  Moka.  Ce  cor- 
saire a  trouvé  sur  ces  cinq  prises  dix-sept  mille 
sequlns  et  quarante  mille  dollars.  Il  se  proposait 
de  croiser  encore  quelque  tems  à  l'entrée  du 
détroit  pour  y  attendre  un  gros  vaisseau  de 
Chiliabys  ,  qui  avait  beaucoup  d  argent  à  bord. 
Il  comptait  visiter  ensuite  les  côtes  de  Malabar 
et  de  Coromandel  ,  et  de-là  retourner  à  llsle-de- 
France. 

Le  parti  ministériel  ,  écrit-on  de  Dublin  ,  est 
parvenu  à  faire  ajourner  le  bill  concernant  la 
régence  à  un  terme  irès-éloigné  ,  sous  prétexte 
qu'une  union  pouvait  seule  remédier  à  l'élat  pré- 
sent des  choses.  La  facilité  avec  laquelle  ce  pard 
a  triomphé  ,  ne  manquera  pas  de  lui  faire  regarder 
ce  succès  comme  l'avant-coureur  de  beaucoup 
d'autres  en  faveur  du  circulating  médium  de  sir 
Boyle  ou  de  l'union. 

Il  s'est  élevé ,  le  28  germinal,  dans  la  même 
chambre  des  communes  d'Irlande  ,  une  querelle 
très-vive  entre  M.  Barfington  et  le  procureur- 
général  au  sujet  du  bill  concernant  le  papier- 
monnaie  des  banquiers.  Les  deux  membres  , 
après  s  être  provoqués  mutuellement ,  sont  sortis 
très-animés.  L'orateur  a  donné  ordre  aussitôt  de 
courir  après  et  de  les  ramener.  A  leur  retour 
on  a  fait  évacuer  les  galeries  ;  la  chambre  s'est 
formée  en  comité  secret,  et  il  paraît  que  le  ré- 
sultat a  été  une  réconciliation.  Cette"  rixe  parle- 
mentaire ,  observe  le  Morning-Fost ,  est  un  ther- 
momètre assez  siîr  de  la  disposition  des  esprits  en 
Irlande. 

Le  24 ,  un  comité  d'insurgens  consistant  en 
quinze  personnes  ,  avait  été  arrêté  par  le  major 
Svifan  ,  dans  une  maison  près  (Je  la  rue  du  Strand. 
On  prétend  que  de  ce  nombfe  était  M.  M'Clune  , 
l'un  des  chefs  des  irlandais-unis  ,  qui  avait  obtenu 
précédemment  sa  grâce. 

Le  gouvernement  anglais  étend  les  arrestations 
jusqu'en  Portugal  ;  car  une  lettre  de  Lisbonne  , 
du  17  germinal,  porte  qu'un  grand  nombre  dir- 
landais  y  ont  été  arrêtés  à  la  demande  de  M. 
Walpole. 

On  apprend  par  la  même  lettre ,  que  le  général 
Stewart  avait  quitté  Minorque  avec  trois  mille 
hommes,  pour  une  expédition  que  l'on  supposait 
dirigée  contre  Malte. 

REPUBLIQ.UE   HELVEÏIQ,UE. 

Lucernây  le    2  floréal. 

Le  grand  conseil ,  dans  la  séance  du  3û  germi- 
nal .  a  arrêté  sur  le  rapport  d  Esclier  : 

Art  1^'.  Les  communes  accorderont  aux  /a- 
milles  qui,  par  1  absence  d  un  citoyen  marchant  à 
la  défense  de  la  patrie  ,  soit  volontairement,  soit 
par  un  effet  dç  fa  loi,  "se  trouvent  dénuées  de 
leur  unique  appui  et  ne  peuvent  suffire  à  leur 
:  entretien  ,  les  secours  qui  leur  sont  indispensa- 
blement  nécessaires. 

II.  Si  le  citoyen  absent  pour  la  défense  de  la 
patrie  ,  possède  des  fonds  de  terre ,  la  commune 
les  fera  soigneusement  travailler.  S  il  est  ouvrier 
ou  travailleur  à  la  journée,  la  commune  accor- 
dera à  sa  famille  les  secours  nécessaires  en  argent 
ou  en  denrées. 

III.  Ces  secours  seront  prélevés  des  mêmes 
sources  que  le  reste  des  dépenses  communales. 


rV.  Chaque  municipalité  est  responsable  de 
l'exécution  de  ce  devoir  sacré  envers  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ,  et  les  chambres  administra- 
tives prononceront  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever ,  sauf  le  recours  au  directoire 
exécutif. 

V.  Dans  les  communes  absolument  pauvres, 
les  secours  seront  accordés  par  l'état. 

Le  directoire  exécutif  va  faire  juger  les  auteurs 
des  troubles  qui  ont  agité  quelques  communes 
du  canton  de  Lucerne.  lia  chargé  en  conséquence 
le  ministre  de  la  guerre  de  convoquer  un  conseil 
de  guerre;  il  sera  composé  des  citoyens  Langwing, 
chef  de  bataillon  ;  de  Flue  ,  commandant  du  con- 
tingent d'Obwalden  ;  Luthold  de  'Vorh  ;  Frey  ,  ca- 
pitaine; Chessex  dt^  Léman,  lieutenant; 'Volf  de 
Neuenkirch,  lieutenant;  Ming  dObwalden  ,  sous- 
lieutenant  ;  Alo'is'  Vonmalt  de  Lucerne  ,  sous- 
lieutenant.  Ce  conseil  de  guerre  va  incessamment 
commencer  ses  foncdons. 

Zji'ich,  le  28  germinal. 

Les  autrichiens  ont  voulu  tenter  le  passage  du 
Rhin  à  Eglisaw  pour  se  jetter  en  Suisse;  mais  ils 
ont  été  vivement  repoussés.  Les  troupes  helvé- 
tiques se  sont  distinguées  dans  cette  affaire. 

Le  général  français  Desenfans  est  arrivé  avec 
des  troupes  et  du  canon  à  Seglinguen,  vis-.\-vis 
d'Eglisaw ,  et  a  imposé  silence  à  l'artillerie  impé- 
riale. Le  passage  de  ce  côté  n'est  plus  à  craindre 
pour  le  moment.  Quelques  lâches  du  bataillon 
Schultheis  ont  un  instant  reculé  ;  mais  les  batail- 
lons Hauserh  et  Burkard  ont  marché  en  avant 
avec  courage ,  tandis  que  quelques  compagnies 
de  volontaires  gardaient  le  passage  de  Lucken. 
Une  compagnie  marchait  avec  lenteur  et  fesait 
entendre  quelques  murmures.  Le  citoyen  Ruppert 
jette  sur  eux  un  regard  d  indignation  ,  parcourt 
leurs  rangs  lépée  à  la  main,  leur  communique  en 
un  moment  l'ardeur  et  le  dévouement  qui  lani- 
ment,  et  précipite  leurs  pas  vers  les  premiers 
bataillons  qui  les  avaient  devancés. 

Tous  les  bagages  du  préfet  de  SchafFhouse,  et 
une  somme  de  i5  cent  florins  qui  appartenait  au 
gouvernement  ont  été  enveloppés  dans  l'incendie 
de  Feurthalen. 

Les  renforts  arrivent  continuellement.  Aujour- 
d'hui nous  avons  vu  passer  dans  notre  ville  un 
régiment  dexhasseurs  à  cheval,  la  46'  et  la  102^ 
demi-brigade ,  avec  un  train  d'artillerie  et  une 
grande  quantité  de  caissons. 

Extrait  d'une  lettre  du  chef  d'escadron  Begos  ,  au 
directoire  helvétique.  —  Saint- Gall.,  le  28  ger- 
minal., an  j. 

Les  officiers  français  avec  lesquels  nous  avons 
bivouaqué  le  long  du  lac  pour  garderies  difïérens 
postes  par  lesquels  les  autrichiens  auraient  pu 
tenter  un  passage  ,  ont  protesté  que  nos  dragons 
se  sont  battus  avec  une  bravoure  extraordinaire. 
Ils  ont  sur-tout  fait  le  plus  grand  éloge  d'un  offi- 
cier de  petite  taille,  qui  lui  seul  a  tué  17  autri- 
chiens. Le  général  Paillard,  rencontrant  quelques 
fuyards,  leur  crie:  u  Eh!  camarades,  voulez- 
vous  donc  aujourd'hui  souiller  la  gloire  de  votre 
nation?  n  —  Un  officier  s'avance  alors  à  cheval 
et  répond  :  n  Général  !  nous  ne  nous  retirons  que 
pour  nous  rallier  avec  plus  d  avantage,  n  En  efîet , 
ils  se  rallièrent,  marchèrent  aussi-tôt  en  avant ,  et 
conservèrent  tous  leurs  postes.  Les  français  don- 
nent aussi  les  plus  grands  éloges  à  la  cavalerie 
helvétique  et  à  cet  ojflcier. 

REPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  7  Jloréal. 

La  première  chambre  a  reçu  un  message  du 
directoiie  exécutif  qui  expose  ,  que  la  campagne 
venant  de  s'ouvrir  de  nouveau  ,  les  frontières  de 
la  république  pourraient  être  attaquées  par  les 
ennemis  de  la  France  ,  notre  alliée.  Sans  renoncer 
au  syslême  de  paciftcadon  que  nous  avons  cons- 
tamment observé  avec  toutes  les  puissances  du 
continent ,  nous  ne  devons  pas  nous  exposer , 
par  une  imprévoyance  coupable  ,  au  malheur 
d'une  invasion.  Il  est  donc  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  1  intérieur  ,  et  repousser  les  attaques  du 
dehors.  Le  directoire  demande  en  conséquence 
que  I  armée  batave  soit  augmentée  de  9,545  hom- 
mes ,  qui  seront  incorporés  dans  les  bataillons 
déjà  exislans ,  sans  que  le  nombre  des  corps  soit 
augmenté.  Le  directoire  deraaride  aussi  que  pour 
la  levée  des  troupes ,  pour  le  rétablissement  des 
fortifications  ,  pour  l'entreden  de  l'armée,  pour 
les  bâtimens  armés  destinés  à  couvrir  les  rivières, 
et  autres  dépenses  urgentes ,  on  mette  à  sa  dispo- 
sition deux  millions  de  florins,  indépendamment 
des  quatre  cent  mille  déjà  accordés  pour  les  be- 
soins de  cette  année  et  pour  l'entretien  de  ces 
fortifications.  Le  nombre  des  citoyens  armés  pour 
protéger  l'intérieur  serait  porté  à  25,ooo  hommes. 
Ce  message  a  été  renvoyé  à  une  commission  , 
chargée  spécialement  de  tous  les  objets  de  finances. 


Après  la  lecture  de  ce  message  ,  on  a  entendu 
le  rapport  de  la  commission,  chargée  d'examiner 
celui  que  le  directoire  avait  envoyé  en  pluviôse 
dernier  ,  sur  la  bourgeoisie  armée.  Le  rapporteur 
propose  de  porter  à  20,000  le  nombre  des  ci- 
toyens armés.  Les  hommes  mariés  seront  inscrits 
depuis  l'âge  de  18  à  28  ,  et  les  non  mariés  depuis 
18  jusqu'à  35.  C'est  parmi  ces  citoyens  enregistrés 
que  seront  pris  les  20,000  hommes  armes ,  et 
dont  le  nombre ,  d'après  le  message  dont  on  a 
•parlé  plus  haut ,  sera  augmenté  de  5, 000.  Ceux 
qui  se  refuseront  à  l'enregistrement  seront  mis  en 
réquisition  pour  servir  dans  l'armée;  mais  les 
citoyens  armés  ou  gardes  nationales  sédentaires 
ne  serviront  que  dans  l'intérieur  du  pays ,  et  ne 
passeront  jamais  les  frontières.  Les  personnes 
exemptes  de  tout  service  seront  assujetties  à  une 
contribudon  légère  ,  qu'on  emploiera  à  renou- 
veller  deux  fois  tous  les  sept  ans  les  uniformes 
des  citoyens  armés  ,  à  l'tatrelien  des  chevaux 
accordes  aux  officiers  au-dessus  du  rang  de  capi- 
taine, payer  les  tambours  ,  les  musiciens,  etc.  etc. 
Huit  cent  mille  florins  ont  été  consacrés  à  l'équi- 
pement des  20,000  citoyens  arméSj  Ce  rapporta 
été  discuté  le  5  ,  et  converti  en  décret  le  6,  sauf 
quelques  légers  changemens. 

La  seconde  chambre  a  sanctionné  hier  le  dé- 
cret de  la  première  sur  la  conversion  des  dettes 
des  ci- devanr  provinces  en  obligations  natio- 
nales. 

On  écrit  de  Pétersbourg,  en  date  du  i3  ger- 
minal ,  que  la  flotte  deslinée  à  servir  cette  cam- 
pa^e  sous  les  ordres  de  l'amiral  Kruse  ,  croisera 
le  lona;  des  côtes  de  la  Poméranie  prussienne  ; 
et  si  elle  venait  à  être  dispersée  ,  elle  se  rassem- 
bleiait  dans  la  rade  de  Dantzig. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Parii  ,   le   i5  floréal. 

La  nouvelle  que  nous  avons  annoncée  avant- 
hier,  en  frémissant  d  indignation  et  en  cherchant 
encore  à  douter  avec  les  âmes  honnêtes  qu'un 
forfait  de  cette  nature  pût  être  l'œuvre  de  1  atro- 
cité léfiéchie  ,  paraît  se  confirmer  de  plus  en  plus , 
à  la  honte  de  l'humanité.  Le  dix-huilieme  siècle 
va  finir,  et  comme  si  celte  exécrable  maison  d'Au- 
triche voulait,  avant  sa  chûic,  épuiser  tous  les 
genres  de  crimes,  elle  a  voulu  violer  jusqu'au 
bout  les  droits  reconnus  pour  être  les  plus  sacrés 
parmi  les  hommes.  Jean-Debry  n'a  échappé  aux 
autrichiens  qui  ont  égorgé  ses  collègues  ,  qu'en 
fesant  lui-même  le  mort;  ses  blessures  et  son 
sang  coul?.nt  de  tou'es  parts  ont  trompé  les  satel- 
lites de  l'A-utriche.  Oiielques  jours  auparavant  ils 
avaient  couché  enjoué  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  Prusse, 

'Voici  les  détails  du  crime  odieux  commis  sur 
nos  ministres ,   tels  qu'on  a  pu  les   rectieillir  jus-  ' 
qu'ici  de  ceux  de  la  suite  de   ces  ministres  ,  qui. 
sont  arrivés  à  Strasbourg  le  ii  floréal. 

Aussi-tôt  après  la  remise  de  la  note  du  6  flo- 
réal, les  ministres  de  France  communiquèrent  au 
commandant  du  cordon  d'avant-postes  dans  les 
environs  de  Rasladt  à  Gernsbach,  leur  résolution 
de  pardr  sous  trois  jours,  en  le  priant  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  sûreté  ,  afin 
qu'ils  pussent  librement  se  redrer  en  France. 

Le  8  ,  quatre  cents  hussards  du  régiment  de 
Szelkler  entourèrent  Rastadt,  et  le  9,  un  officier 
autrichien  vint  signifier  aux  ministres  l'ordre  de 
se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures.  Tout  étant 
déjà  préparé,  ils  partirent  le  même  jour,  à  neuf 
heures  du  soir.  A  une  demi-portée  de  fusil  de 
Rastadt ,  ils  furent  assailhs  par  un  détachement  de 
Szelklej  ;  Jean-Debry  ,  qui  était  dans  la  première 
voiture,  fut  le  premier  assassiné,  ensuite  les  deas 
autres.  Roberjot  fut  massacré  dans  les  bras  de  sa 
femme.  Les  personnes  de  la  suite  s'enfuirent  :  on 
ne  leur  fit  aucun  mal.  Les  voitures  furent  pillées 
et  les  papiers  dispersés  sur  la  route.  Après  quel- 
ques heures  de  pillage  ,  les  hussards  s'en  allèrent. 
Les  personnes  de  la  suite  trouvèrent  encore  det 
signes  dévie  dans  Jean-Debry.  Ils  revinrent  avec 
ce  ministre  à  Rastadt ,  où  celui-ci  se  réfugia  chez 
le  ministre  prussien  ,  le  comte  de  Gortz.  Le  len- 
demain ,  ils  demandèrent  une  escorte  ,  et  passè- 
rent le  Rhin  sans  aucun  obstacle. 

Jean-Debry,  les  secrétaires,  les  femmes  et  toute 
la  suite  sont  arrivés  ici  cette  nuit  vers  une  heure 
du  madn.  Ils  sont  logés  à  la  Maison  Rouge.  Le 
ministre  a  fait  appeler  sur  le  champ  les  gens  de, 
l'art.  Il  a  le  poignet  coupé  ,  outre  différentes 
blessures  ,  mais  aucune  n'est  mortelle. 

Une  indignarîon  générale  a  saisi  tous  les  es- 
prits :  nn  entend  les  enfans  même  crier  vengeante 
contre  I  Autriche.  Quelle  horreur  !  1:^  noirvelle  de 
cette  atrocité  ,  parvenue  à  nos  arméefe ,  va  changer 
leur  courage  en  fureur ,  et  ne  manquera  pas  de 
couvrir  de  honte  et  d'opprobre  les  auteurs  de  cet 
attentat.^ 

—  Le  secrctiire  de  l'envoyé  du  dey  d'Alger  a 
été  arrêté  hier  matin ,  et  conduit  au  Temple. 

—  Les  capitaines  de  commerce  du  port  de 
Marseille  soot  convenus  à  l'unanimité  de  payer  , 


pendant  tout  le  tems  de  la  guerre  ,  aux  familles 
des  marins  de  ce  port  en  activité  de  service  sur 
ies  bâtimens  de  la  république  ,  deux  pour  cent 
sur  le  produit  net  du  fret  de  leurs  navires  ,  pour 
ceux  qui  naviguent ,  et  pour  les  autres  ,  sur  leurs 
salaires.  Ils  sont  convenus  en  outre  ,  pour  accroî- 
tre les  secours  ,  de  faire  ,  de  tems  à  autre  ,  une 
collecte  entr'eux. 

—  Les  lettres  du  Midi  annoncent  que  la  gar- 
nison française  de  Corfou  est  arrivée  à  Samt- 
Tropez. 

—  Voici  le  traité  de  réunion  du  pays  grison  à 
IHelvétie  : 

Article  1='.  Le  peuple  de  la  Rhétie  reconnaît 
et  accepte  sans  réserve  la  consdtution  helvé- 
tique. 

IL  II  se  soumet  à  toutes  les  lois  de  la  république 
helvétique  ,  tant  â  celles  quisubsistentqu'à  celles 
qui  seront  à  faire. 

Ili.  Toutes  les  dettes  de  l'état  ci  -  devant  grison  , 
contractées  légitimement  et  d'après  l'ancienne 
constitution  du  pays ,  sont  reconnues  dettes  de  la 
république  helvétique. 

IV.  Par  contre  ,  on  déclare  biens  nationaux 
tous  les  biens  appartenant  au  ci-devant  état  des 
grisons  ,  et  généralement  tous  les  fonds  qui,  d'a- 
■près  la  loi  du  3  avril  1 799  ,  sur  la  différence  entre 
les  biens  de  létat  et  les  biens  communaux  ,  sont 
de  la  catégorie  des  biens  nadonaux. 

V.  La  Rhétie  sera  un  canton  de  la  république 
helvédque  ,  sous  la  dénominadon  de  canton  de 
la  Rhétie. 

VI.  Du  jour  que  le  présent  traité  de  réunion 
aura  reçu  la  sanction  du  directoire  exécutif  et 
des  conseils  législatifs  de  la  république  helvétique, 
le  peuple  de  la  Rhétie  entre  dans  la  jouissance  de 
Tous  les  droits   et  avantages  que  la  constitudon 

helvédque  assure  à  chaque  citoyen  helvédque  , 
de  même  que  de  son  côté  ,  il  s'oblige  du  même 
jour  aux  mêmes  imposidons  ,  et  généralement  à 
remplir  fidèlement  les  mêmes  devoirs  de  citoyen  , 
sans  la  moindre  excepdon,  ainsi  que  tous  les  ci- 
toyens helvédques. 

Ainsi   conclu  sous   la  réserve  de    la  sancdon 
du  directoire  exécudf  et  des  conseils  législadfs  de 
la  république  helvétique  ,  une  et  indivisible. 
A  Coire  ,  le  21  avril  1799^ 
Suivent  les  signatures.' 


MINISTERE    DE    l'iNTÉRIBUR. 

Avis  aux    cultivateurs  ,  fabricans    et   commerçans 
en  laine. 

Le  iS  prairial,  an  ■;  de  la  république  française 
une   et  indivisible  : 

Vente  à  l'établissement  rural  de  Rambouillet , 
département  de  Seine  et  Oise  ; 

1°.  De  cent  soixante-neuf  tant  behers  que 
brebis ,  de  race  pure  d'Espagne  ,  à  laine  sUperfine , 

.  provenant  du  troupeau  de  la  ferme  nauonale  ; 
a°  D'environ  deux   cents  myriagrammes  (  4  à 
5ooo  liv.  )  de  laine  de  la  tonte  de  cette  année. 
La  race  d  Espagne  ,  àlaine  superfine,  introduite 

-en  France  ,  il  y  a  près  de  trente  ans  ,  s'y  est  con- 
servée sans  la  plus  légère  trace  de  dégénéradon. 
Des  échandllons  de  laine  de  toutes  les  tontes 
du  superbe  troupeau  amené  d'Espagne  à  Ram- 
bouillet en  1786  ,  prouvent  que  ce  troupeau 
n'a  rien  perdu  de  sa  beauté  primitive,  dans  un 
emplacement  en  général  peu  favorable  à  l'éduca- 
tion des  bêtes  à  laine.  Ses  produits  ,  vendus  à 
l'enchère  depuis  plusieurs  années,  ont  donné 
des  résultats  qui  ont  surpassé  les  espérances  des 
acquéreurs  ,  dans  tous  les  lieux  que  leur  humi- 
dité ne  rend  pas  contraires  à  la  santé  des  mou- 
tons ,  et  qui  produisent  assez  d  herbe  pour  nourrir 
une  forte  race. 

Le  poids  des  toisons  de  la  race  de  Rambouillet 
varie  de  trois  à  six  kilogrammes  (  6  à  12  liv.  )  ; 
quelques  béliers  donnent  des  toisons  plus  fortes 
encore. 

Les  brebis  communes  dont  la  laine  est  la  plus 
grossière ,  aUiées  à  des  béliers  espagnols ,  don- 
nent ,  dès  la  première  génération  ,  des  produc- 
tions dont  les  toisons  doublent  ordinairement  et 
de  poids  et  de  prix:  les  productions  du  troisième 
ou  au  plus  du  quatrième  degré  ,  ne  différent  en 
rien  de  la  race  pure  d  Espagne  ,  pourvu  qu'on  ait 
eu  l'attendon  d  éloigner  ou  de  couper  les  mâles 
provenant  des  croisemens. 

Les  moutons  méds  pâturent  mieux  et  s'engrais- 
sent plus  vite  et  aussi  économiquement  que  les 
beaucerons ,  les  sologneaux  ,  les  bocagers  ,  les 
picards  et  plusieurs  autres  races  communes. 

Il  n'est  aucune  spéculadon  qui  présente  au 
culnvateur  des  bénéfices  aussi  considérables  et 
aussi  sûrs  que  l'amélioradon  de  ses  laines  par 
l'introducdon  dans  ses  troupeaux  de  quelques 
béliers  et  brebis  de  race  d'Espagne  ,  soit  qu'il 
les  prenne  dans  le  troupeau  de  Rambouillet  ou 
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dans  tout  autre  troupeau  dont  la  pureté  lui  soit 
garande  parla  loyauté  et  le  désintéressement  du 
propriétaire  ;  condiuon  d'une  importance  ma- 
jeure ,  et  sur  laquelle  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire d'insister,  que  la  cupidité  abuse  trop  souvent 
de  la  crédulité  ,  en  vendant  comme  purs  ,  des 
métis  qui  ne  reculentpas  seulement  l'amélioration, 
mais  qui  élèvent  dans  l'esprit  des  cultivateurs 
abusés,  des  nuages  sur  sa  possibilité  et  sur  ses 
avantages. 

Cette  améUoradon  a  fait  de  tels  progrès  dans 
les  environs  de  l'étabhssement  rural  de  Rambouil- 
let ,  que  les  fabricans  et  manufacturiers  en  laine 
trouveront  dans  un  rayon  de  deux  à  trois  my- 
riametres  (  4  à  6  lieues  )  plus  de  seize  cents  myria- 
grammes (  32  à  35,000  liv.  )  de  laine  métisse , 
double,. triple  et  quadruple  ;  et  que  les  culti- 
vateurs qui  désirent  améliorer  prompteraent  les 
races  en  unissant  un  beher  de  race  pure  avec  des 
brebis  métisses  ,  trouveront  également  dans  les 
eiivirons  à  acheter  de  ces  dernières  à  des  prix 
raisonnables. 

Il  sera  délivré  à  chaque  acquéreur  une  instruc- 
tion sur  la  manière  de  conduire  les  troupeaux  de 
cette  race  ,  et  d'en  assurer  le  succès. 

Le  ministre  de  tintérieur  , 

François  (  de  Neufchateau.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Dedelay-d'Agier. 
SEANCE     DU    I2FL0RÉAL. 

Rabaud,  jeune,  fait  approuver  une  rcsolurion 
qui  valide  les  élections  de  l'Indre  ; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Porcher- 
Liisonay  ;  à  celui  des  cinq  -  cents  ,  Guillaume- 
Barthélémy  Boëry  (de  Château -Roux  )  ;  et  le 
citoyen  Juhel  ,  commissaire  du  directoire  exécutif 
j)rès  l'administradon  centrale  du  département  de 
l'Indre,  pour  deux  ans. 

Barennes  fait  approuver  une  résoluùon  qui 
valide  les  élecrions  du  Puy-de-Dôme  ; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens  ,  les  citoyens  Thevenin  , 
homme  de  loi  à  Montégut ,  et  Henri  -  François 
Prévost  ,  président  du  tribunal  criminel  :  et  aux 
cinq-cents  ,  Guillaume-Jean  Favard  ,  député  ac- 
tuel ,  et  ChoUet-Beaufort  ,  membre  de  l'adminis- 
tradon centrale. 

Rabaud,  jeune  ,  fait  approuver  une  résolution 
qui  vaUde  les  élecdons  du  Bas-Rhin  ; 

En  conséquence ,  entreront  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens ,  le  citoyen  ReubcU , 
membre  du  directoire  exécudf;  et  à  celui  des 
cinq-cents  ,  les  citoyens  Tobie  Anrich  ,  greffier 
du  tribunal  civil  du  département  du  Bas-Rhin , 
et  Frédéric  Hermann  ,  député  actuel. 

Morand  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement des  Côles-du-Nord  ; 

En  conséquence ,  entreront  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens ,  le  citoyen  Mathieu  Lemée  ; 
et  à  celui  des  cinq-cents  ,  les  citoyens  François- 
Germain  Pouhaër  ,  Jacques-Olivier  Ribault ,  et 
Charles  Hello. 

Vacher  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  de  la 
Meurthe; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Régnier ,  membre 
actuel  de  ce  conseil  ;  et  à  celui  des  cinq-cents  ,  le 
citoyen  Mallarmé  ,  membre  actuel  du  même 
conseil. 

Barennes  propose  d'approuver  une  résolution 
du  19  germinal,  qui  autorise  l'administration  mu- 
nicipale du  canton  de  Meximieux  ,  département 
de  l'Ain,  à  imposer  sur  le  canton  une  somme  de 
5,g54  francs  ,  pour  couvrir  l'arriéré  des  dépenses 
communales. 

Lejebvre-Cayet  trouve  que  la  résolution  est  mau- 
vaise ,  parce  qu'elle  fait  supporter  ,  par  le  can- 
ton ,  des  dépenses  qui  doivent  être  à  la  charge 
de  la  seule  commune  de  Meximieux  ;  parce 
qu'elle  étabht ,  pour  cela  ,  une  contribution  sé- 
parée ,  et  portant  sur  une  seule  année  ,  tandis 
que  la  loi  du  11  frimaire  a  voulu  que  l'arriéré 
des  dépenses  municipales  et  communales  fût 
ajouté  aux  dépenses  extraordinaires  de  l'an  7  , 
et  que  les  contribuables  n'en  supportassent ,  cette 
année  ({ne  jusqu'à  la  concurrence  de  sept  hui- 
tièmes de  la  contribution  foncière  ,  et  que  l'excé- 
dent, s'il  y  en  avait,  fût  reversé  sur  les  années 
8  ,  9  et  10  ;  parce  qu'enfin  la  résolution  varie, 
comme  beaucoup  d'autres  qui  ont  été  présentées 


depuis    quelque    tems  ,    sur  l'acquittement   do» 
contributions  locales   arriérées. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Vernier  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
26  germinal,  relative  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  qui  n'ont  point  encore  payé  la  seconde 
moitié  de  leurs  enchères.  Il  trouve  que  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  point  exagéré  ,  en  portant 
à  67  millions  le  déficit  sur  les  recettes  de  l'an  7. 
Les  recouvremcns  faits  dans  le  premier  semestre 
de  cette  année  ne  s'élèvent  qu'à  161  millions 
787,051  francs  ;  ce  qui  ne  promet  point  que  les 
recouvremens  totaux  soient  faits  avant  la  fin  de 
l'année, 

Venapt  à  la  résolution  ,  le  rapporteur  trouve 
juste  qu'elle  relevé  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux ,  en  vertu  de  la  loi  du  29  vendémiaire 
an  6  ,  de  la  déchéance  qu'ils  avaient  encourue 
par  la  loi  du  27  brumaire  dernier,  et  qu'elle  leur 
accorde  une  délai  de  quatre  mois  pour  payer 
ce  qu'ils  redoivent  du  prix  de  leur  acquisition  ; 
cela  est  d'autant  plus  juste  ,  que  la  loi  du  29 
vendémiaire  ne  prononçait  pas  explicitement  la 
déchéance  ,  et  qu'on  ne  pouvait  la  faire  résulter 
que  des  lois  antérieures  ,  qui  ont  été  changées 
par  celle  du  29  vendémiaire  ,  qui  a  fait  la  base 
du  contrat. 

La  déchéance  est  d'ailleurs  une  peine  si  grave 
qu'elle  doit  être  formellement  prononcée.  La 
loi  du  29  vendémiaire  n  accorde  point  assez  de 
délai;  celle  du  27  brumaire  prononçait  la  dé- 
chéance ,  sans  distinction  ,  contre  ceux  qui 
n'avaient  rien  payé  ,  et  contre  ceux  qui  avaient 
déjà  payé  les  trois  quarts  ou  la  totalité  de  leurs 
prix. 

L'expérience  ""a  prouvé  qu'on  n'avait  point 
assez  émis  de  bons  de  deitx  tiers  pour  solder 
le  prix  des  biens  qui  ont  été  vendus  ,  et  qu'à  l'épo- 
que du  27  brumaire  ,  le  bas  prix  des  grains  ,  la 
stagnation  du  commerce  ,  le  paiement  des  trois 
années  de  contributions  avaient. rendu  le  numé- 
raire extrêmement  rare  ;  et  toutes  ces  circoni- 
tances  sont  autant  de  raisons  d'indiilgence  en- 
vers les  acquéreurs  de  domaines  nationaux:  Le 
délai  de  vingt  jours  qui  leur  es.i  accordé  pour 
faire  leur  déclaration  d'option,  doit  paraître  suf- 
fisant après  un  délai  de  dix-huit  mois.  Ce  ne 
sont  que  des  jours  de  grâce.  La  fixation  des 
bons  à  200  pour  100  francs,  n'est  ni  trop  forte 
ni  trop  faible  :  les  acquéreurs  n'ont  point  à  s'en 
plaii^dre.  Il  fallait  qu'ils  fissent  plutôt  usase  de 
la  faculté  qui  leur  étaii  donnée  de  Se  lil)écer. 
D'ailleurs  ,  l'acquéreur  de  bonne  foi  ne  doit 
point  avoir  compté  sur  la  dépréciation  des  effels 
avec  lesquels  il  devait  s'acquitter. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 
'  CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hmrtaul  -  Lamervilie. 

SÉANCE    DU     13    FLORÉAL. 

On  renvoie  à  la  commission  des  monnaies  , 
des  observations  présentées  par  un  membre  ,  suc 
la  nécessité  de  conserver  un  hôtel  des  monnaies 
dans  la  commune  de  la  Rochelle  ,  département  de 
la  Charente-Inférieure. 

Dauche ,  de  Lille,  présente  un  nouveau  projet 
de  résolution  concernant  les  droits  de  greffe,  en 
remplacement  de  celui  qui  a  été  rejette  par  le 
conseil  des  anciens. 

Le    conseil   ordonne   limpression    et  l'ajouH^ 
nement. 

Borel ,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  les  opérations  de  rassemblée  élec- 
torale du  Lot ,  où  il  s'est  commis  une  irré'J'u- 
larité. 

Cette  assemblée  avait  trois  députés  à  élire  ,  un 
au  conseil  des  anciens  ,  et  deux  au  conseil  des 
cinq-cents.  Ces  deux  premières  élections  furent 
faites  très-réguhérement  ;  mais  pour  la  troisième 
il  y  eut  une  irrégularité.  Au  premier  tour  de 
scrutin  ,  il  n'y  eut  point  de  résultat  ;  on  procéda 
à  un  second  tour  de  scrutin  ,  et  dans  le  recense- 
ment des  votes  ,  on  trouva  six  bulletins  de  plug 
qu'il  n'y  avait  eu  de  votans. 

Comme  ce  second  scrutin  fut  aussi  infructueux 
que  le  premier,  on  procéda  le  lendemain  à  un 
troisième,  qui  amena  un  résultat  définitif. 

La  commission  a  eu  à  examiner  si  l'irrégularité 
commise  dans  le  second  tour  de  scrutin  devait 
rendre  nulle  l'élection  du  troisième  député  ;  elle  a 
pensé  la  négative. 

En  effet ,  elle  a  vu  que  cette  irrégularité  avait 
été  commise  dans  un  second  tour  de  scrutin ,  qui , 
u  ayant  produit  nul  résultat ,  ne  pouvait  vicier 
1  élection    qui  avait    été   louvraje   du   troisiem» 


ftcintin  i  qiviB  c'érail  le  motif  qui  a\'att  engagé 
1  issemblee  à  ne  poiat  annailei  ce  second  scrutin, 
CI  que  même  en  supposant  ces  six  bulletins  en 
laveur  de  ceux  qui  avaient  obtenu  le  plus  de 
auSrages,  les  auties  candidats  n  en  avaient  point 
aisei  pour  être  leurs  concurrens. 

D  aptes  ces  considérations  ,  la  commission  pro- 
J^ose  de  déclarer  valides  les  trois  élections  du 
département  du  Lot. 

Ile  conseil  adopte  ce  projet. 

Legttt  fait  un  rapport  sur  les  opérations  de  l'as- 
semoiée  électorale  du  départe.-nent  de  l'Ardêche. 
Deux  assemblées  scissionnaires  sont  sorties  du 
sein  de  l'assemblée-mefe.  La  commission  a  re- 
connu que  la  majorité  s  était  constamment  sou- 
tenue dans  la  réunion  de  1  assemblée-raere  ;  elle 
n  a  point  reconnu  de  mollis  suffisans  pour  légi- 
timer )a  demande  des  scissionnaires ,  et  engager 
à  valider  leurs  opérations. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Texier-Olivier.  Représentans  du  peuple  ,  lors- 
que, dans  une  de  vos  précédentes  séances,  don- 
nam  l'exclusion  et  à  votre  bureau  et  à  vous-mêmes, 
vous  vous  en  remettiez  à  la  sagesse  du  sort  ,  du 
choix  de  ceux,  denire  nous  qui  seraient  chargés 
du  travail  préparatoire  à  la  vérification  des  pou- 
voirs des  nouveaux  mandataires  du  peuple  ,  le 
collegu*  qui  vous  lésait  cette  proposition  véri- 
taiiUmeut  démocratique  ,  vous  disait  qu  une  des 
fonctions  les  plus  importantes  que  vous  eussiez 
à.  remplir  était  cette  vérificarion  ;  il  ajoutait  que 
tous  étant  égïilement  propres  à  s  assurer  dé  1  ob- 
servance des  formes  et  de  la  régularité  d'un  pro- 
cés-verbal  ,  il  importait  que  tous  fussent  appelés 
à  concourir  à  cette  opération. 

Jusqu'à  présent  je  ne  mé  suis  point  encore 
apperçu  de  1  importance  des  lonciioiis  qu  ont  eu 
à  remplir  ceux  de  nos  collègues  dont  les  noms 
sani  SQitis  de  l'urne  ;  jeu  y  ai  va  que  des  opéra- 
tions infiniment  faciles,  auxquelles  tous  pouvaient 
se  livrer,  et  auxquelles,  parr  cela  seul,,  il  impor- 
ciit  peu  que  la  voix  du  sort  les  appellât  à  s'en 
occuper. 

Je  commence  aujourd  hui  à  sentir  la  difficulté 
de  celles  qui  nous  restent-à  terminer  ;  et. plus  el- 
les vont  en  offrir  ,  plus  aussi  j  ai  de  peifie  à  me 
convaincre  ,  sans  cependant  élever  de  doutes  sur 
1  étendue  des  connaissances  d  aucun  des  repré- 
seatarrs  du  peuple  ,  plus  aussi  ,  dis-je  ,  j  ai  de 
peine  à  me  convaincre  qu'on  ait  pu  sérieusement 
croire  que  le  sort  appréciât  avec  plus  de  sagesse 
que  le  bureau  ceux  d  entre  nous  auxquels  il  im- 
portait de  confier  l'examen  préparatoire  de  ces 
diflScullés  et  des  quesdons  qui  pourront  en  naître. 

Chacun  de  nous  est  appelé  ,  par  la  nature  de  son 
mandat ,  à  donner  son  avis  sur  toutes  celles  qui 
s'agitent  dans  cette  enceinte.  La  tribune  est  ouverte 
à  tous  ceux  qui  ,  n'ayant  pu  faire  valoir  au  sein  de 
vos  commissions  les  motifs  de  leurs  opinions , 
peuvent  croire  ces  motifs  de  quelque  poids  dans 
le  résultat  de  vos  délibérations. 

Je  1  aborde  celte  tribune  ,  avec  un  respect  reli- 
gieux ,  dans  la  madère  dont  vous  avez  à  vous 
occuper.  Rechercher  avec  soin  l'expression  de  la 
volonté  nationale  ,  disunguer  au  milieu  des  cris 
de  l'iniéfêt ,  de  la  séduction,  des  violences  ,  de 
l'oubli  des  principes  ,  le  vœu  du  peuple  ,  n'est 
pas  chose  facile.  Je  viens  cependant  essayer  de 
saisir  le  fil  secourable  à  1  aide  duquel  nous  pour- 
rons nous  préparer  fissue  du  labyrinthe  où  nous 
a  conduit  le  système  des  doubles  nominations. 

Mes  collègues,  je  ne  veux  point  examiner  de 
quelle  source  est  pani  ce  fléau  destructeur  de  la 
souveraineté  du  peuple,  quelles  passions  ,  quels 
jn;é:é{i-S£  sont  plus  aie  grossir,  par  quels  moyens 
on  est  parvenu  à  l'étendre  ,  quels  effets  on  s'en  est 
pro  nis.  Je  souhaite  bien  sincèrement  d'être  forcé 
à  ne  pas  rompre  le  silence  que  m'impose  le  désir 
Tjle  conserver  la  plus  parfaite  harmonie  entre  tous 
les  ressorts  de  la  machine  politique. 

Mais  si  je  consens  à  me  taire  sue  les  causes  ,  sur 
les  moyens  rais  en  acdon  potir  paralyser  la  volonté 
nadonale  ,  je  ne  puis  ni  ne  dois  consentir  à  ce 
qu'on  lui  en  substitue  une  autre  ;  mon  devoir  est 
de  la  rechercher  soigneusement,  et,  quand  je 
crois  1  avoir  trouvée  ,  de  la  proclamer. 

Avons-nous  pris ,  représentans  du  peuple,  tous 
les  moyens  de  la  découvrir,  cette  volonté  ?  je  ne  le 
pense  pas.  En  renvoyant  à  vos  commissions  l'exa- 
men préparatoire  des  opérations  des  assemblées 
électorales  où  des  scissions  se  sont  élevées  ,  sans 
leur  tracer  auparavant  un  plan  de  Conduite  dans 
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cet  examen  ,  sans  porter  d'evant-elle  le  flambeau  à 
la  lueur  duquel  elles  pourront  reconnaître  le  véri- 
lable  vœu  du  souverain  ,  ne  vous  êtes-vous  pas 
exposés  à  des  rapports  incokérens  ,  à  des  dis- 
cussions interminables  ,  à  des  résultats  dis- 
cordans  ? 

Il  me  semble  cependant  qxiil  est  très-facile  de 
prévenir  ces  inconvéniens  ,  en  convenant  aupa- 
ravant des  signes  auxquels  on  pouvait  recon- 
naître la  volonté  nadonale;  alors  vos  commissions 
ayant  toutes  un  point  de  départ  connu ,  une 
même  carrière  à  parcourir  ^  seraient  nécessaire- 
ment arrivées  au  même  but. 

Je  vais ,  citoyens  représentans  ,  essayer  de  tracer 
quelques  -  uns  des  caractères  disrinctifs,  de  la 
volonté  du  peuple  ;  vous  jugerez  dans  votre  sa- 
gesse s'ils  sont  dignes  de  fixer  votre  attention. 

Tout  gouvernement  représentatif  repose  néces- 
sairement sur  le  nombre  de  votçs  qui  approche 
le  plus  de  l'unanimité.  Cela  posé  ,  il  en  résulte 
devix  conséquences  bien  évidentes;  la  première, 
que  toute  délibération  q^ie  provoque  la  nature 
de  ce  gouvernement ,  pour  être  exécutoire,  doit 
avoir  l'assentiment  de  la  majorité  ;  la  seconde  , 
que  tout  acte  de  la  minorité  ne  peut  jamais  de- 
venir obligatoire. 

Si  je  fais  l'application  de  ce  pTÎncipe  à  notre 
forme  de  gouvernement,  je  trouve  effeciivement 
que  par-tout  la  majorité  lie  nécessairement  la 
minorité,  depuis  le  corps  législatif,  jusqn'à  la 
dernière  autorité  constituée.  Aucune  proposition 
ne  devient  ou  loi,  ou  arrêté  ,  ou  jugement,  que 
la  majorité  n'y  ait  expressément  consenti  ;  et  jus- 
qu  à  présent  il  n'est  point  encore  arrivé  ,  que  je 
sache  ,  que  les  membres  en  minorité  d'aucune 
autorité  constituée  aient  prétendu  faire  préva- 
loir leur   opinion  sur  celle  de   la  majorité. 

Les  membres  en  majorité  dans  les  adminis- 
trations ,  dans  les  tribunaux  ,  peuvent  errer  sans 
doute  ;  ils  peuvent  prévariquer  ,  ils  peuvent  ren- 
dre des  jugemens  ou  prendre  des  arrêtés  textuelle- 
ment contraires  aux  lois,  et  c'est  pour  cela  que 
le  pacte  social  a  établi  des  autorités  réformatrices. 
Mais  si  les  membres  en  minorité  de  ces  admi- 
nistrations ,  de  ces  tribunaux  ,  au  lieu  de  refuser 
de  prendre  part  aux  arrêtés  ,  aux  jugemens  qui 
leur  paraîtraient  illégaux ,  s'avisaient ,  de  leur 
côté ,  d  y  opposer  d'autres  jugemens  ,  d'autres 
arrêtés,  quelques  judicieux  d  ailleurs,  quelques 
conformes  aux  lois  qu'ils  fussent ,  pensez-vous 
que  les  autorités  supérieures  eussent  le  droit  de 
leur  donner  la  préférence  sur  les  autres  ?  Non  , 
sans  doute  :  les  uns ,  comme  contraires  aux  lois  , 
seraient  anéantis  ;  les  autres  ,  comme  cmanation 
d'une  portion  qui  n'avait  nul  droit  à  délibérer , 
seraient  regardés  comme  non  avenus. 

Tout  se  lie ,  citoyens  représentans  ,  dans  notre 
système  ,  le  peuple  a  délégué  à  des  fonctionnaires 
lexercice  de  ses  pouvoirs,  et  ne  s  en  est  réservé 
que  le  choix  ;  il  la  confié  aux  assemblées  pri 
maires  et  électorales.  Mais  en  le  leur  confiant , 
a'a-t-il  pas  aussi  explicitement  ou  implicitement 
tracé  les  règles  auxquelles  ces  assemblées  se  con- 
formeraient? En  adoptant  ce  gouvernement,  dont 
la  base  repose  sur  le  nombre  de  suffrages  qui 
approche  le  plus  de  l'unsçimité,  n'a-t-il  pas  voulu 
aussi  que  la  majorité  par-là- pût  élire,  et  que  la 
minorité  fût  liée  par  cette  élection  ? 

Par-tout  où  le  peuple  entier  peut  prendre  part 
à  une  délibération  ,ilne  peut  errer;  mais  lorsque, 
comme  chez  nous ,  il  ne  peut  délibérer  que  par 
fractions  ,  ces  diverses  fractions  ont  des  bornes 
qu'elles  ne  peuvent  dépasser  ;  elles  ont  des  règles 
dont  finfraction  conduit  à  la  nullité  de  leurs 
opérations. 

Le  mode  de  leurs  délibérations  est  le  même  que 
celui  des  autorités  constituées;  c'est  la  majorité 
qui  He  la  minorité.  Le  vœu  de  la  majorité  devient 
seul  obligatoire  ,  quand  d'ailleurs  cette  majorité 
s'est  conformée  aux  lois  ;  mais  ,  dans  aucun  cas , 
la  minorité  ne  peut  substituer  son  vœu  à  celui  du 
plus  grand  nombre,  quand  même  celui-ci' serait 
infesté  de  vices  qui  en  amèneraient  l'annuUation. 

Je  ne  présente  ici  d'idée  nouvelle  pour  aucun 
de  vous ,  mais  j'ai  cru  cependant  qu'il  était  utile 
de  rappeler  celles-ci  ,  quelques  familières  qu'elles 
vous  soient,  et  quoique  je  n'en  puisse  supposer 
d'autres   à  tout  ami  du  système  représentatif. 

Une  fois  convenu  que  dans  toute  délibération 
des  fractions  du  souverain  ,  comme  dans  toute 
autorité  constituée  ,  la  majorité  seule  peut  rendre 
la  décision  obligatoire  ,  une  fois  convenu  que 
la  minorité  est  liée  par  ce  vœu  que  la  minorité 


ne  ^eat  en  aucun  cas  exercer  le  cltoit  éxclusî* 
vement ,  essentiellement  attribué  à  la  majorité ,  il 
devient  ,  ce  me  semble  ,  facile  de  sortir  du  dédale 
où  nous  a  entraîné  ,  où  a  jeté  le  peuple  fratiÇais 
lui-même  ,  l'oubli  momentané  de  ces  principes 
constitutifs  et  seuls  conservateurs  du  goûverae- 
ment  représentatif. 

De  doubles  ,  de  triples  nominations  ont  eu  lieu 
dans  plusieurs  départeméns  ;  les  unes  sont  néces- 
sairement le  fruit  de  la  itrinorité  ;  et  comme-, 
en  aucun  cas  ,  la  minorité  ne  peut  dicter  dés  lois 
à  la  majorité  ,  je  n'hésite  pas  à  prononcer  que 
par-tout  où  vous  verrez  une  élection  présentée 
par  la  minorité  des  électeurs  d'un  dépattemem  , 
vous  devez  la  frapper  de  réprobation. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  je  prétends  vous  ccrtiduîrfe 
de-là  à  l'approbation  de  toutes  les  opérations  faites 
par  la  majorité  Sans  doute  c'est  tin  grand  préjugé 
en  leur  faveur,  que  le  plus  grand  nombre  ait  con- 
couru à  ces  opérations  ;  mais  je  regarde  les  scis- 
sions, quoique  je  sois  bien  éloigné  de  les  au- 
toriser,  quoique  je  désire  bien  sincèrement  aue 
vous  les  préveniez  pour  la  suite,  je  les  regarde, 
dis-je,  comme  une  protestation  contre  l'opératioa 
]  de  la  majorité ,  comme  un  avertissement  à  l'auto- 

irité  chargée  de  prononcer  sur  la  validité  de  fétec- 
tion  ,  de  l'examiner  avec  plus  de  scrupule  ,  et  de 
rechercher  soigneusement  si  le  vœu  qu'elle  pré- 
I  sente  n'est  point  Un  vœu  arraché  par  là  force  , 
par  l'intrigue  ,  par  la  corruption  ,  par  la  terreur; 
enfin  ,  si  ce  vkeu  présente  tous  les  caractères  de 
liberté  et  d'indépendance  auxquels  on  peut  reêon- 
naître  la  volonté  nationale. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVE  R  S. 

Avii  aux  mères  qui  veulent  nourrir  leurs  en/ans  , 
un  vol.  in-i2  de  286  pages  ;  5™^  édition,  revue 
et  considérablement  augmentée;  par  la  citoyenne 
Lerebours  ,  avec  cette  épigraphe  : 

A  l'àmout  maternel  la  Nature  cûtije 
Ces  êtres   imparfaits  qui  commencent  la  vît. 
Saint-Lambert.  Les  Saisons ,  chaiitl*f. 

Prix  br. ,  l  ft.  25  cent.  ,  franc  dé  fiôft  s  fr. 
A  Paris  ,  chez    Théophile    Barrois ,  libraire  ^ 
rue  Hautefeuille  ,  n*  22. 

Des  gouvernemens  fédérûtifs  ,  et  de  la  législation 
de  Crète  ,  i  vol.  in-8°.  Prix  ,  5  fr. 

A  Paris  ,   chez   H.  J.  jfansen  ,   imprimeuT,  rue  . 
des  Pères  ,  n°  iigS  ,  faubourg  Germain. 

Gazette  des  tribunaux  ,  16  volumes  in-S"  br. 
de  400  pages  environ  chacun;  prix,  43  fr.ponr 
Paris  ,  et  48  fr.  pour  les  départeméns. 

On  s'abonne  pour  la  suite  de  cette  gazette, 
à  raison  de  g  fr.  pour  neuf  numéros  ,  i5  fr.  pour 
dix-huit ,  et  3o  fr.  J)Our  36.  Chaque  numéro 
contient  3o  pages  ,  et  paraît  à  peu  près  toutes  le» 
décades. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de 
port  par  la  poste  ,  au  cit.  Drouet ,  rédacteur  et 
seul  propriétaire  ,  rue  de  Tournon  ,  n°^  17  et 
1139  ,  à  côté  du  café  des  Arts  ,  à  Paris. 

COURS    DU    CHANGÉ. 

Bourse    du   ib  foréal.  —  Effets  commerçaiUs. 

3o  jour»,     à  éo  jourfs. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif.. 

Cadix. 

-  Effectif. 

Gênes. 
Livourne. 
Bâle. 

Lausanne. 
Milan..  .. 


6iî 
194 
14  17  6 

14  17  6 

99, 
106- 
I  b. 


si 


4  P- 


au    p. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr.  75  c. 

Tiers' consolidé n  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr.  i5  c 

Bons  trois  quarts i  fr.   I»  c 

Bons  des  6  dern.  mois  de  fan  6.. . .  78  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


L'abonnement  s«  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n**  i8  ,  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  lOO  francs  pour  l'anne'c  entière. 
On    ne  s  abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresf-r  ie.  letttes  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubiy  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dét  ^fl- 
ou l'on  ne  peut  affiancbir.   Les  lettres  des  départeméns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

II  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  s<ireié  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  a«  rédacteur  ,  ïue' die» 
PoUevios  ,  n**  t3  ,  depuis  neuf  heures  da  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Ag?.ssc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  (ks  Poitevins,  n?  l3. 
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POLITIQUE. 

T  U   R  Q.  U  I  E. 

De  Semlin  ,  20  germinal.    ■ 

Xje  gouverneur  de  Belgrade  ,  Mustapha-PacUa  , 
qui  a  été  confirmé  pour  trois  ans  dans  son  com- 
mandement par  la  Poric,  doit  recevoir  une  gar- 
nison de  quelques  mille  janissaires ,  (\\à  sont  en 
marche,  et  dont  quelques-uns  soal  dtja  arrivés. 
W  a  ialiu  licencier  en  conséquence  ses  kirUaks 
(ce  sont  des  hommes  ramassés  de  tous  côtés,  la 
plupart  vaLiabondb,  et  qui  ne  sont  assujettis  à 
aucune  discipline  militaire);  mais  ils  ont  refusé 
de  partir  ,  à  moins  rju  il  ne  leur  payât  leur  solde 
aiTîérce,  montant  à  75,000  piastres.  Mustapha- 
i'aclid  a  laciié  de  les  contenter,  en  leur  disant 
qii  1!  n  V  tivait  point  d'argent  dans  sa  caisse  ;  mais 
iileS  a  trouvés  lort  peu  accommodans  ,  et  ils  lui 
ont  anrioiiré  qu  ils  emploieraieirt  la  force  pour  se 
faire  pajcr.  Kllectiveraeni  ils  se  sont  mis  en  ré- 
volte oir.ene  contre  le  pacha;  ils  ont  fermé  de- 
puis hier  les  portes  de  la  ville  ,  et  ont  fait  une 
attaque  conae  la  citadelle.  Depuis  ce  matin,  on 
entend  un  i'eu  terrible  d  artillerie  et  de  mousqueî- 
lerie  à  Belgrade.  Il  pjarau  que  le  pacha  se  défend 
vigoureusement  à  1  aide  de  l'artillerie  du  château, 
et  des  janissaires  qui  lui  sont  arrivés  ces  jours 
'  derniers. 

ALLEMAGNE. 

Manheim.,  U  "]  Jlorèal. 

Ok  a  publié  hier  la  proclamation  suivante  : 

"  Le  général  Collaud  ,  commandant  1  aile  gau- 
ciie  de  l'arm.ée  du  Danube  ,  informé  que  des 
militaires  exigent  de  leurs  hôtes  ,  dans  difFérens 
canîonnemens  ,  du  vin  ,  de  1  eau-de-vie  et  autres 
comestibles  qui  ne  leur  sont  point  dus  ,  enjoint 
aux  coramandans  des  cantonnemens  de  veiller 
et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  soldats  n'exigent 
que  l'équivalent  des  rations  de  campagne  et  les 
rations  de  fourage  ,  conformément  aux  réglemens 
militaires.  Les  commandans  des  cantonnemens  et 
chefs  de  corps  sont  personnellement  responsables 
des  vexations  qui  pourraient  être  commises  en- 
vers les'habitans  à  cet  égard.  Ils  doivent  bien  se 
pénétrer  que  les  intentions  du  directoire  exécutif 
sont  de  ménager  et  de  traiter  comme  amis  les 
tabitans  des  pays  appartenans  à  1  électeur  Bavaro- 
PaJatin.  Tout  militaire  ,  convaincu  d'avoir  exigé 
de  force  de  son  hôte  au-delà  de  léquivalent  des 
lations  de  campagne  ,  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre  pour  y  être  jugé  comme  concussionnaire.  11 

Aug'.hourg  ,  le  5  foréal. 

Les  lettres  que  nous  recevons  de  Lindau  por- 
tent que  le  quarti^r-gériéral  delarchiduc  Charles 
était  encore  ,  le  3ti  germinal ,  à  Stockach.  Les 
français  et  les  iuis'os  continuaient  doccuper  la 
ville  de  Constance.  I.ta  aiitiichicns  avaient  élevé 
des  retranchemens  à  Icieishansen  ,  à  Stein  ,  etc. 
sur  la  rive  droite  du  RLin.  Les  français  s  étaient 
aussi  fortifiés  de  leur  coté. 

Le  second  corps  des  troupes  russes  ,  qui  doit 
traverser  la  Gallicie  orientale  et  la  Hongrie  ,  a  été 
retardé  dans  sa  marche  par  les  neiges.  Suivant  les 
ie'ti^s  de  Lerabcrg  ,  du  i  7  germinal ,  la  première 
colon.ne  devait  passer  seulement  le  3  floréal  par 
cette  ville  ,  et  la  dernière  le  11. 

Le  citoyen  Eacher ,  qui  a  séjourné  quelque 
tems  à  Francibrt  ,  é.ait,  le  premier  de  ce  mois  , 
à  Erlang. 

ITALIE. 

.  De  J\l aptes  ,  le  i5  germinal. 

La  Calabre  est  toujours  en  proie  aux  horreurs 
du  brigandage  et  du  fanatisme.  Beaucoup  de 
patriotes  ont  été  assassinés.  On  compte  au  nom- 
bre des  victimes  le  frère  du  célèbre  iVÎorio  Pagani. 
Le  général  en  chef  et  le  gouvernement  provisoire 
sentant  la  nécessité  d  arrêter  les  progrés  de  cet 
incendie,  ont  résolu  d  envover  des  renforts  con- 
sidérables. Pignatelli  est  parti  à  la.  tête  de  2000 
hommes  de  tncupes  nationales. 

L'armée  française  a  commencé  à  camper  à 
Acerra  ;  il  ne  -restera  à  Naples  que  le  quartier- 
général  et  les  garnisons  des  forts.  La  garde  de 
la  ville  sera  confiée  aux  nouvelles  milices.  Cette 
mesure  était  nécessaire  pour  garau;irl  armée  d'un 
fléau  plus  redoutable  que  les  délices  de  Capoue. 

Le  citoyen  Abrial  ,  commissaire  erganisateur  , 
est  arrivé  dans  cette  capitale. 


Livourne  ,  le  29  germinal. 

Les  ex-ministres  Manfredini  ,  Seratti  et  Corsini 
avaient  éié  conduits  ici  jiour  être  ensltiie  trans- 
portés à  Gênes.  Majs  à  peine  furent-ils  arrivés  , 
t]ue  le  général  MiolHs  leur  signifia  qu  ils  étaient 
libres  d'aller  à  Palerme.  Ils  sont  en  effet  parus 
avec  les  ex  -  ministres  étrangers  sur  un  navire 
suédois.  On  trouve  généralement  que  Seratti  et 
Corsini  ne  méritaient  pas  d'être  traités  avec  au- 
tant d  indulgence  que  Manfredini.  Les  patriotes 
toscans  reconnaissent  qu'ils  doivent  à  celui-ci 
de  II  avoir  pas  éié  les  victimes  de  la  tyrannie  des 
ministres  livrés  aux  anglais. 

La  municipahié  de  Livourne  est  composée  de 
patriotes  que  les  anglo-toscans  sont  obligés  d'es- 
timer. Ils  réunissent  la  probité  aux  talens  et  au 
patriotisme. 

Les  français  s'occupent  à  mettre  la  forteresse 
dans  le  meilleur  état  de  défense.  Us  forment  aussi 
des  magasins- 

Florence  ,  le  i^   germinal. 

On  a  arrêté  32  personnes  accusées  d'être  les 
principaux  auieurs  de  l'alarme  qui  eut  lieu  le 
23.  On  ne  peut  douter  qu'il  n'existât  un  plan  bien 
concerté  pour  soulever  le  peuple  de  Florence  et 
des  environs.  Tous  les  mouvemens  éclatèrent  par- 
tout dans  le  même  tems. 

En  vertu  d'un  décret  du  commissaire  Rheinard, 
on  a  créé  onze  municipalités  dans  la  Toscane. 
Celle  de  Florence  a  été  installée  le  23.  Elle  est 
composée  ,  ainsi  que  celle  de  Pise  ,  de  citoyens 
d  un  mérite  distingué. 

Des  brigands  se  permettaient  de  lever  des  con- 
tribtuions  au  nom  de  la  république  française.  Le 
général  Gauthier  a  fait  une  proclamation  par 
laquelle  il^  enjoint  aux  municipalités  de  se  refuser 
à  tou'e  réquisition  qui  ne  sera  pas  faite  par  le 
commissaire  des  guerres ,  avec  l'approbation  du 
gouvernement. 

Fistoja,  h  26  germinal. 

Avant-hier,  à  huit  heures  du  matin,  il  se 
manifesta  soudainement,  sur  la  place  du  marché  , 
une  insurrection  assez  forte  parmi  des  paysans  qui 
coupèrent  l'arbre  de  la  Hberté,  et  arborèrent  par- 
tout les  arnies  du  grand-duc.  Ils  se  portèrent  en- 
suite aux  clochers  de  la  ville  ,  y  sonnèrent  le 
tocsin  et  rassemblèrent  les  citoyens  qu'ils  contrai- 
gnirent de  quitter  la  cocarde  nationale.  Il  v  avait 
un  dépôt  d'armes  et  de  fusils  dans  le  ci-devant 
couvent  des  Olivetani.  Ils  s'en  emparèrent ,  et  étant 
montés  à  la  forteresse,  ils  en  braquèrent  les  ca- 
nons contre  la  ville. 

Cependant  lévêque  instruit  de  ce  tumulte, 
sortit  accompagné  de  quelques  curés  et  d'une 
foule  de  paliinies.  A  force  d'exhortations  et  de 
promesses  .  il  patvint  à  faire  quitter  les  armes  à 
ces  furieux  ,  qui  se  retirèrent  de  la  ville.  0_uel- 
qries-unb  d  cnir'eux  n'ayant  pas  voulu  céderTont 
été  arrêtés  et  mis  en  prison. 

Lévêque,  dont  le  courage  a  si  heureusement 
appaisé  cette  insurrection  naissante,  vient  de  re- 
cevoir du  général-commandant ,  Gauthier,  une 
lettre  très-flatteuse.  Pendant  toute ia  nuit,  la  ville 
fut  illuminée  ;  et  depuis  ce  moment,  nous  avons 
joui  d'une  tianquiUiié  parfaite. 

RÉPUBLIQ.UE     ROMAINE. 

i>e    Rome  ,  U  ib  germinal. 

La  commission  militaire  formée  par  le  pcnéral 
commandant  Dufresse  ,  a  jugé  les  prévenus  de 
conspiration  contre  la  république  romaine  et  les 
français.  Plusieurs  ont  été  condamnés  à  mort  , 
mais  la  "lupart  sontcontumaees  ;  et  dans  le  nombre 
de  ces  Jernieis  est  le  fameux  Barberi  fiscal  de 
Pie  VI. 

Dans  la  dernière  séance  de  l'institut ,  le  prési- 
dent la  informé  que  le  .consulat  a>ant  eu  égard  à 
ses  sollicitations  ,  avait  fait  racheter  l'imprimerie 
delà  ci-devant  propagande  ,  vendue  par  quelques 
vandales  ,  et  qu  ainsi  cette  précieuse  collection 
de  caracleres,  unique  en  Europe  ,  servirait  encore 
à  répandre  la  connaissance  des  arts  et  des  sciences. 
L  imprimerie  a  été  placée  au  Vadcan  ,  et  la  garde 
en  a  éié  confiée  aux  membres  de  1  insdtut. 

Le  général  commandant  ici  a  pris  un  arrêté 
concernant  les  émigrés ,  dont  voici  les  princi- 
pales dispositions. 

Sont  considérés   comme  émigrés  : 
1°.  Tous  les  romains  sortis  du  territoire  de  la 
républitiue  avant  le  8  nivôse  ds-  l'an  6  ,  et  qui , 


non  domiciliés  depuis  dix  ans  en  pays  étranger 
et  non  enneaii  ,  ne  seront  pas  rentrés  avant  le 
1''  floréal  prochain. 

2°.  Tous  les  romains  qui,  sortis  du  territoire 
de  la  répubhriue  depuis  le  S  nivôse  de  1  an  6  » 
n  y  seront  p^s  rentrés  le  y  du  mois  de  pluviôse 
suivant.  ♦ 

i'  ^,°"^  ^^  romains  qui  ,  sortis  du  territoire 
de  la  république  depuis  le  9  pluviôse  de  lan  6  , 
se  seront  retirés  en  pa)S  ennemi,  ou  quisétant 
portes  sur  un  territoire  neutre ,  ne  renirero.nt 
pas  sur  celui  de  la  république  avant  le  3o  flo- 
réal prochain  ,  à  moins  quits  n'aient  obtenu  un 
passeport  dans  les  foinics  prescrites. 

4°.  Les  agens  du  gouverne.mcat  qui,chars:é3 
de  mission  hors  de  la  lépublique  ,  ny  seront 
pas  rentrés  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
nodhcation  de  leur  rappel  ou  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions. 

5".  Tous,ceux  qui,  pendant  l'occupation  àt 
Rome  par  les  napohtains ,  ont  exercé  quelques 
ioncrions  publiques  sous  le  gouvernement  prc 
visoire  établi  contre   la  consiitution. 

L'ambassadeur  de  la  république  française  près 
notre  répubhque  vient  d  adresser  au  consulat 
romain  une  proclamation  relative  à  ceux  qui 
répandent  de  fausses  alarmes  et  exagèrent  ou 
dénaturent ,  avec  de  perfides  intennons ,  toutes 
les  nouvelles  qui  parviennent,  On  y  remarque 
ces    expressions  : 

Nos  ennemis  se  plaisent  à  vanter  les  forces  ma- 
ritimes des  turcs  et  des  russes ,  tandis  que  leur 
escadre  ,  montée  par  des  matelots  sans  expérience 
et  sans  disciphne  ,  vient  d  eue  dispersée  par  une 
tempête  dans  la  mer  Adriatique  ,  où  ces  bar- 
bares sont  parvenus  seulement  à  s'emparer  de 
quelques  îles  de   peu  d'importance.  >>  ,         ; 

Le  citoyen  Plauth,  exerçant  provisoirement  les 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre  .  de  la  ma- 
rine et  des  affaires  étrangères,  a  publié  une  pro- 
clamadon  à  tous  les  habitans  du  litioral  de  la 
républir|ue  romaine,  qui  les  invite  à  redoubler 
d'acdvilé  pour  prévenir  les  débarquemens  cjui 
pourraient  être  tentés  par  les  ennemis  ,  dont  le 
projet  est  de  porter,  dans  fintérieur ,  le  fléau 
de  la  peste.  Il  remet  en  vigueur  toutes  les  lois 
de  la  santé.  Cette  proclamation  est  accompagnée 
d'une  adresse,  sur  le  même  objet,  de  1  ambas- 
sadeur Bertolio,  qui  communique  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  un  article  inséré  dans  les 
feuilles  de  Paris  ,  sur  le  dessein  attribué  aux  an- 
glais de  jetter  sur  les  côtes  ,  des  homrires  attaqués 
de   cette  funeste    contagion. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE.- 

Milan  ,  le  3o  germinal.  ' 

Toute  l'armée  française  s'est  réunie  le  Ion  -  des 
rives  de  l'Adda  où  elle  restera  sur  la  défensive 
jusqu'à  l'arrivée  des  renforts  qui  sont  en  mifi 
che  de  la  Toscane  ,  du  Piémont  et  de  la  Ro- 
magne. 

Lorsqu'on  a  appris  ici  le  désavantage  des  pre- 
miers événeraens  militaires  de  la  campagne  ,  la 
ministre  de  la  police  ,  PioUini  a  publié'  une  pro- 
clamauon  allarraante  ;  il  a  ensuite  abandonné 
son  poste  :  on  ne  sait  pourquoi  ,  ni  où  il  5  est 
enfui.  Le  directoire  la  sur-le-champ  destitué  et 
remplacé. 

Les  circonstances  ont  déterminé  le  corps  légis- 
latif à  conférer  au  directoire  un  pouvoi.  dictato- 
rial touchant  toutes  les  affaires  publiques,  écono- 
miques et  militaires.  Il  a  décrété  peine  de  mort 
contre  tous  ceux  qui ,  par  des  paroles  ou  des 
acdorts  ,  chercheraient  à  répandic  des  allarmes 
parmi  le  peuple. 

Sariane  ,  le  2^  germinal. 

Il  est  arrivé  ici ,  sous  l'escorte  d'un  commissaire' 
français  ,  quelques  chariots  venant  de  Florence 
avec  plusieurs  caisses  d  or  et  d'argent  ,  partie 
monnoyée  ,  parue  en  lingots  ,  lesquelles  sont 
transportées  sur  vingt-six  niulets  à  Gênes,  Un  de 
ces  mulets  porte  jusquà  trois  cent  livres  pesant 
d  or. 

REPUBLIQ.UE   HELVETI^^UE. 

Lucerne,  U    5  Jloréal. 

Dans  la  séance  du  grand  -  conseil  ,  du  3  ,  le 
citoyen  Erisman,  du  district  de  Berne,  a  demandé 
la  Uberté  de  pouvoir  épouser  la  veuve  du  l^rere 
de  son   père. 

Akerraan  a  été  favorable  au  péddonnaire. 

Carrard  s'y  est  opposé  :  il  a  douté  que  l'assem- 
blée acceptât  le  principe  que  le  mariage  est  permis 
dans  tot*s  les  degrés  iafinité. 


Celte  pétition  n  éié  renvoyée  à  ta  commission 
établie  sur  la  question  générale. 

Une  i'cmrae  ,  Marie  Egcrlen  ,  a  demandé  de 
pouvoir  se  marier  avec  un  homme  dont  elle 
eut  un  enfant  avant  le  divorce  de  sou  premier 
mari. 

Secretan  s'est  élevé  contre  la  pétition  :  il  faut 
bien  se  garder,  dit-il,  de  porter  atteinte  à  une 
loi  très-sage ,  à  la  loi  qui  défend  à  une  femme 
d  épouser  celui  qui  la  rendit  adultère.  Cette  loi 
est  le  rempart  des  moeurs  ;  elle  est  celui  de  la 
sûreté  des  citoyens. 

L'ordre  du  jour  a  été  adopté. 

Le  même  jour,  le  sénat  a  adopté  une  résolu- 
tion qui  ouvre  au  directoire  ,  pour  le  ministère 
de  la  guerre,  un  crédit  de  5oo,ooo  fr.  pour  l'en- 
treûen  ei  la  solde  de  l'armée  helvétique  ,  actueUe- 
ment  en  activité. 

Le  sénat  a  accepté  aussi  deux  résolutions  ,  sans 
débats.  L'une  charge  les  communes  de  faire  cul- 
tiver les  fonds  ,  et  de  secourir  en  argent  et  den- 
rées les  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  , 
partis  pour  les  frontières  ;  1  autre  décide  qu'une 
portion  suffisante  de  biens  nationaux  sera  ré- 
servée pour  des  pensions  viagères  aux  mili- 
taires invalides  ,  et  pour  des  secours  aux  pareus 
de  ceux  qui  seraient  morts  en  défendant  leur 
patrie. 

Le  directoire  helvétique  a  annoncé  ,  le  3  floréal , 
au  corps  législatif,  que  le  nombre  des  hommes 
sur  pied  était  de  dix-huit  à  dix-nenf  mille  ,  indé- 
pendamnient  de  la  légion  auxiliaire  et  des  troupes 
stationnées  à  Lucerne. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  floréal. 
CHAMBRE      HAUTE. 

Séance  du  i']  germinal. 

Protestation  des  lords    Halland ,   Thanet   et   King 
contre  l'adresse  au  sujet  de  l'union. 

Nous  soussignés  ,  protestons  contre  l'adresse 
au  roi. 

1".  Parce  que  nous  voyons  qu'on  persiste  dans 
la  mesure  d'une  union  législative  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  1  Irlande  ,  mesure  dont  la  politique 
peut  être  contestée  ,  et  dont  l'importance  de- 
mande le  plus  grand  calme  :  le  moment  des 
troubles  civils  paraît  peu  propre  pour  assurer  le 
consentement  plein  et  unanime  du  peuple  irlan-  | 
dais  ,  sans  lequel  les  amis  de  cette  mesure  doi- 
vent eux-mêmes  avouer  qu'elle  serait  illusoire  et 
dangereuse.  Remettre  à  la  décision  du  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne  un  projet  que  la 
chambre  des  communes  en  Irlande  a  rejeté  ,  et 
que  les  habitans  de  ce  royaume  ont  en  horreur , 
nous  paraît  un  moyen  empirique  pour  assurer 
l'union  des  deux  contrées  et  consolider  la  force 
de  1  empire. 

2°.  Parce  que  ,  comme  il  n'a  point  existé  de 
jalousie  ou  de  division  entre  les  deux  législatures, 
les  da.ngers  présens  et  les  mécontentemens  en  Ir- 
lande ne  peuvent  être  attribués  à  l'indépendance 
du  parlement  ;  ils  doivent  être  plutôt  regardés 
comme  des  fruits  empoisonfiés  du  système  de 
violence  ,  suggérés  par  les  conseillers  du  trône 
et  exécutés  avec  une  sévérité  inconsdtutionnelle 
et  monstrueuse. 

3°.  Parce  que  ,  quoiqu'on  ne  puisse  nier  la 
possibllilé  d'une  volonté  différente  entre  les  deux 
législatures  réparées ,  et  même  la  possibilité  de 
quelques  inconvéniens  ou  de  l'embarras  qu'éprou- 
verait le  pouvoir  exécutif  ,  ce  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  renverser  un  système  dans  lequel 
on  n'a  pas  encore  éprouvé  ces  inconvéniens  ;  car  , 
par  un  raisonnement  semblable  ,  on  serait  con- 
duit à  confondre  les  difiërentes  branches  de  notre 
excellente  constitution  ;  à  écaner  tous  les  obsta- 
cles que  la  prévoyance  jalouse  de  Inos  ancêtres  , 
a  opposés  à  l'ambition  du  pouvoir  exécutif  ;  à 
condamner  tout  ce  que  la  théorie  peut  supposer 
difficile  ,  quoique  éprouvé  facile  par  lapratique  ; 
enfin  à  substituer  les,  hypothèses  et  les  spéculations 
au  faits  et  à  1  expérience. 

4°.  Parce  que  .  il  nous  paraît  impossible  de 
soutenir  raisonnablement  qu  une  union  législative 
calmera  les  mécontens  en  Irlande,  ou  fournira 
des  moyens  plus  efficaces  pour  déjouer  les  des- 
seins des  «nnemis  de  ce  pays.  Mais  quand  même 
on  admettrait  que  cette  union  doit  avoir  des 
suites  avantageuses  ,  on  conviendra  du  moins  que 
ces  heureux  résultats  ne  peuvent  être  que  pro-  ' 
gressifs  et  éloignés ,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
présenter  I  espoir  raisonnable  d  éioufîer  la  rébel- 
lion actuelle  ou  de  déjouer  des  projets  qui  s'exé- 
cutent déjà. 

Si,  en  effet,  l'ennemi  s'efforçait  d'effectuer  la 
séparation  des  deux  royaumes ,  en  fomentant  de* 
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jalousies  et  des  dissensions  entre  les  deux  parle- 
mens  ,  comme  cela  arriva  en  Ecosse  ,  immédia- 
tement avant  l'union  ,  la  mesure  proposée  potir- 
rait  être  présentée  comme  le  seul  remède  au  mal  : 
mais  s'il  est  prouvé  que  l'ennemi  ne  veut  que 
semer  la  jalousie,  et  entretenir  le  mécontente- 
ment, non  entre  les  deux  législatures ,  mais  entre 
le  peuple  et  le  parlement,  entre  le  gouvernement 
et  les  gouvernés  ;  si  en  représentant  la  législature 
comme  l'agent  corrompu  des  ministres  britanni- 
cjues  ,  et  l'instrument  de  leur  tyrannie ,  il  a  réusai 
à  aliéner  une  grande  partie  des  sujets  de  sa  ma- 
jesté ;  s'il  est  vrai ,  ainsi  qu'on  l'a  établi  dans  le 
rapport  des  comités  secrets  du  parlement  irlan- 
dais, que  les  suggesdons  perfides  d  un  petit  nom- 
bre d  individus  ont  suffi  pour  corrompre  la  fidé- 
lité d'une  province  entière  en  Irlande,  nous  ne 
pouvons  concevoir  comment  on  détournera  le 
danger  ou  on  diminuera  la  force  de  ces  sugges- 
tions ,  en  employant  une  mesure  qui  réduit  le 
nombre  des  représent-tns  du  peuple  irlandais  , 
transporte  hors  de  leur  contrée  forgane  légal  de 
leur  volonté  ,  et  fait  disparaître  jusqu'à  l'ombre 
d'indépenuance  dans  ce  royaume. 

En  examinant  les  conséquences  immédiates 
que  l'union  eut  autrefois  en  Ecosse ,  et  les  effets 
récens  que  la  simple  discussion  de  cet  objet  a 
produits  en  Irlande  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
douter  de  l'efficacité  de  cette  mesure  pour  calmer 
les  mécontens,  et  résister  aux  attaques  du  dehors. 
Nous  apprenons ,  par  l'histoire  de  ce  tems ,  que 
cette  question  produisit  en  Ecosse  beaucoup  de 
désordre  et  de  tumulte.  Six  années  après  que 
l'union  eut  été  faite ,  presque  tous  les  pairs  d'Ecosse 
votèrent  pour  qu'elle  fût  rompue  ,  et  leur  vole 
avait  pour  motif  le  mécontentement  qu'elle  occa- 
sionnnait.  Le  prétendant  voulant  augmenter  le 
nombre  de  ses  partisans  en  Ecosse,  promit  de 
rendre  à  ce  pays  sa  première  indépendance  ,  et 
cet  espoir  fut  la  cause  des  deux  rébellions  qui  y 
éclatèrent. 

Les  informations  que  nous  avons  pu  nous  pro- 
curer sur  les  événemens  qui  se  sont  passés  en 
Irlande  ,  nous  prouvent  que  la  discussion  même 
de  cette  mesure  y  a  été  accompagnée  de  symp- 
tômes eftrayans.  L'accroissement  de  pouvoir  dont 
on  a  jugé  nécessaire  d  armer  tout  récemment  le 
pouvoir  exécuuf ,  ne  peut  nous  porter  à  croire 
que  la  perspective  d'une  union  législative  ait  été 
propre  à  concilier  les  esprits.  Il  est  évident  que  la 
division  règne  dans  toutes  les  parties  de  llrlande  , 
et  les  moyens  de  résistance  ,  en  cas  d  insurrecdon 
ou  d  invasion  ,  seraient  nuls. 

Nous  pensons  donc  que  dans  ce  moment 
d'alarme  il  est  plus  prudent  d'abandonner  une 
mesure ,  qui  pourrait  devenir  un  nouveau  sujet 
de  plainte  et  une  nouvelle  source  de  dissensions. 
Nous  desirons  plutôt  de  voir  la  confiance  mutuelle 
se  rétablir  par  l'adoption  de  lois  concihatoires  , 
par  l'aboliribn  des  distinctions  odieuses  ,  par  le 
redressement  des  torts  ,  et  par  l'action  d'un  sys- 
tème de  douceur  ,  propre  a  gagner  l'afFeclion  dû 
peuple  irlandais  ,  et  préférable  aux  rêves  de  la 
théorie  et  à  la  prétendue  union  des  gouverne- 
mens. 

5°-  Parce  que  ,  dans  un  tems  où  le  danger  de 
l'innovation  a  été  jugé  un  prétexte  su.ffisant  pour 
continuer  les  abus  ,  et  réformer  la  représentation 
défectueuse  du  peuple  ,  nous  ne  pouvons  voir 
sans  jalousie  et  sans  alarmes  une  autre  innovation 
bien  dangereuse,  c'est-à-dire  l'introductiondans  le 
parlement  britannique  des  membres  d'une  légis- 
lature dont  une  branche  a  reconnu  l'imperfec- 
tion de  sa  propre  constitution,  et  dont  l'autre 
branche  a  été  accusée  de, corruption. 

Nous  ne  sommes  pas  assez  aveugles  ,  ou  assez 
sourds  aux  leçons  de  l'expérience  ,  pour  ne  pas 
appréhender  dune  mesure  de  cette  nature  un 
accroissement  énorme  d'influence  pour  la  cou- 
ronne. Nous  n'appercevons  point  dans  les  dispo- 
sitions présentes  du  peuple  irlandais  ,  en  proie 
aux  fureurs  des  dissensions  ,  et  exaspéré  par  la 
rébellion  récente  ,  ou  dans  la  modération  des 
conseillers  actuels  de  sa  maje'é  ,  aucuns  motifs 
propres  à  calmernos  craintes  et  à  dissiper  notre 
jalousie.  Nous  ne  voulons  pas,  à  une  époque  où 
de  nouvelles  charges  sont  imposées  tous  les  jours 
au  peuple  ,  où  de  nouveaux  sacrifices  lui  sont 
demandés  ,  donner  noire  consentement  à  une 
mesure  qui  lui  fera  douter  plus  que  jamais  qu'il 
soit  véritablement  représenté,  et  lui -fera  suspecter 
lindépendance  du  parlement. 

Signés ,  HoLLAND,  Thanet  et  King. 

Du  7  floréal. 

n  s'est  élevé  le  98  germinal,  dans  la  chambre 
des  communes  diriande  ,  une  querelle  très-vive 
entre  M.  Barringhton  et  le  procureur-général, 'au 
sujet  du  bill  concernant  le  papier-monnaie  des 
banquiers.  Ces  deux  membres  ,  après  s'être  pro- 
voqués mutuellement,  sont  sords  très-animés. 
L'orateur  a  donné  I  ordre  aussitôt  de  les  arrêter  et 
de  les  ramener.  A  leur  retour,  on  a  fait  évacuer 
le*  galeries,  la  chambre  s'est  formée  ea  comité  ,  | 


et  il  parait  que  (e  résultat  a  clé  une  reconciliation. 
Cette  nxe  padementaire,  obse-neie  Morningpast, 
est  un  thermomètre  assez  sûr  de  1  irritation  des 
esprits  en  Irlande. 

M^^  messager  d'état  qui  avait  accompagné 
M.  Grenville  a  Berlin  ,  est  de  retour  ici  avec  des 
dépêches  importâmes. 

Le  capitaine  Perponger  ,  officier  autrichien  ,  est 
descendu  hier  chez  le  comte  dArcmbera-  ,  am- 
bassadeur d'Autriche  ,  avec  des  nouvelles  de  l'ar- 
clnduc  Charles. 

La  liste  du  café  de  Loyd  ,  du  27  germinal, 
coniient  les  noms  de  22  bâtimens  charbonniers 
que  la  lempêle  a  fait  périr  corps  et  biens.  Ceue 
perte  a  fait  monter  le  charbon  de  trois  ginuèe» 
à  huit. 

Le  Swiilloiv,  capitaine  White  ,  fesant  route  pour 
If  s   Antilles   avec  un    corsaire    français,   dont  ii 
s'élait  emparé ,   a   été  pris    par  ses   'prisonniers 
qui  se  sont  soulevés  ,  et  1  ont  conduit  lui-mëinc  à 
ûayenne. 

Le  gouvernement ,  toujours  inquiet  sur  les  trou- 
bles d  Iriande  ,  y  fait  passer  de  nouvelles  troupes 
de  Mllfort  et  de  Falmomh.  On  vient  de  condam- 
ner un  officier  de  ce  dernier  corps  à  une  forte 
amende  ,  pour  avoir  séduit  la  femme  de  son  ami. 
On  remarque  que,  depuis  le  séjour  des  émi- 
grés en  Angleterre  ,  nos  dames  sont  bien  moins 
farouches. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Slraibo.urg  ,  le  12  floréal. 

Voici  de  nouveaux  détails  sur  l'assassinat  con- 
mis  près  de  Rasladt,  sur  les  ministres  de  France. 

Ces  malheureuses  victimes  de  la  plus  lâche 
scélératesse  ,  n'attendirent  pas  l'expiration  des 
24  heures  qui  leur  avaient  é;é  accordées  ,  et  par- 
tirent le  g  floréal  au  soir.  Ils  ne  purent  franchir  la 
porte  de  la  ville  dont  on  avait  défendu  délaisser 
sortir  personne.  Ce  ne  fut  qu'après  plus  d'une, 
heure  qu'on  obtint  du  commandant,  le  colonel 
Barbacsy  ,  la  Kberté  de  sortir.  On  n'était  encore 
qu'à  un  demi-quart  de  lieue  de  Rastadt ,  lorsque  la 
première  voiture  ,  dans  laquelle  Jean  Débry  se 
trouvait  avec  sa  femme  et  ses  deux  filles,  est 
arrêtée  par  beaucoup  de  hussards  deSzelkerà 
pied  et  à  cheval,  Jean  Debry  croyant  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'obéir  à  une  ])récaution  comman- 
dée par  1  armée  autrichienne  ,  cherchait  son  pas- 
seport pour  le  montrer,  et  avait  déjà  dit  son  nom. 
Aussiict  il  est  saisi  par  le  collet ,  arraché  de  la 
voiture,  et  frappé  de  treize  coups  de  sabre  ,  tant 
sur  la  têle  que  sur  les  bras  et  sur  le  corps.  Ses 
habits  am.ordrent  les  coups  qui  lui  étaient  portés 
Sur  le  corps  ;  mais  il  perdra  probablement  l'usage 
de  plusieurs  de  ses  doigts  que  rien  ne  garrantis- 
sait.  Il  ;ornba  ;  cette  chiite  et  le  sang  qu'il  perdait, 
firent  croire  à  ses  assassins  qu'il  était  mort;  il  se 
traîna  dans  Un  fossé  pendant  qu'on  pillait  sa  voi- 
ture et  qu'on  prenait  à  sa  femme  et  à  ses  filles 
tout  ce  quelles  avaient.  Son  secrétaire  et  son 
valet-de-chambre  éiaient  dans  la  seconde  voiture  ; 
ils  furent  aussi  pillés  et  maltraités,  mais  ils  ne 
reçurent  aucune  blessure. 

On  demanda  à  celui  qui  se  trouvait  dans  la 
troisième  voiture  ,  s'il  étail  Bonnier.  Oui ,  répond- 
il.  . . .  Aussi-tôt  il  est  arraché  de  sa  voiture  ,  haché 
à  coups  de  sabre  et  reste  mort  sur  la  place.  Sa 
voiture  est  pillée  comme  les  autres. 

Ce  qui  se  passait  aux  trois  premières  voiture» 
avait  donné  1  allarme  à  la  voiture  suivante  ,  où 
était  renfermé  le  citoyen  Rossenstiel ,  secrétaire  de 
la  légation  française.  Son  domestique  l'ayant 
averri  du  danger  qu'il  courait ,  il  descendit  et 
alla  se  cacher  dans  un  fossé.  Les  assassins  ne 
trouvant  personne  dans  ce  carrosse  ,  le  pillèrent , 
ouvrirent,  la  malle  où  étaient  les  papiers  de  la 
légation  ,  en  prirent  une  partie  qu  ils  jetterent  dans 
la  Murg  ,  etporterent  le  surplus  à  Barbacsy,  leur 
colonel ,  à  Rastadt. 

La  moit  de  Roberjot  qui  ,  avec  sa  femme  , 
était  monté  dans  la  cinquième  voiture  ,  est  celle 
qui  présente  le  plus  de  circonstanceshorribles.  On 
ne  peut  les  i^tracer  sans  frémir.  Il  estarrachéde 
la  voiture  ,  des  bras  de  sa  femme  éplorée  ;  et  à  . 
peine  est  -  il  à  terre  qu'un  hussard  lui  fait , 
d'un  coup  de  sabre ,  voler  le  crâne ,  fouille 
dans  celte  tête  encore  vivante  ,  en  arrache 
la  cervelle  à  laquelle  pend  un  lambeau  de  chair 
ensanglanté  ,  et  met  froidement  le  tout  dans  sa 
poche  ,  probablement  pour  en  faire  un  trophée 
à  ceux  qui  lui  avaient  donné  lonlre  de  cet  assas- 
sinat. 

Dans  le  désordre  où  étaient  les  femmes  et 
toute  la  suite  ,  elles  allèrent  où  l'on  voulut  les 
conduire  ;  elles  rentrèrent  à  Rastadt  sous  cette 
escorte  d  assassins.  Le  citoyen  Rosensdel  y  arriva 
à  onze  heures  du  soir  ,  et  se  présenta  à  l'hôtel 
de  la  légaiion  de  Baden  :  jean-Debry  n'y  revint 
le  que  lendemain  matin  ,  ap'rès  avoir  passé  la  nuit 

à  errer Il  alla  droit  à  l'hôtel  de  la  légarion 

prassieane  ,  où  il  fut  reçu  avec  tous  les  égards. 


KÎus  à  l'hamaniié  ,  au  droit  des  gens  ,  au  mal- 
heur et  à  lamitié  qui  Kent  la  Prusse  et  la  France. 
'Ces  deux  puissances  auraient  été  en  guerre  ,  que 
notreminislre  n'aurait  pas  moins  trouveriiospitalité 
chez  celui  de  l'iusse  :  les  prussiens  ont  été  nos  en- 
nemis ,  mais  jamais  ils  n'ont  été  nos  assassins.  La 
lâcheté  qui  caractérise  le  meurtrier  ne  s'allie  pas 
avec  la  valeur  du  soldat  ,  avec  la  bravoure  prus- 
sienne. 

M.  le  comte  de  Goertz  se  fit  remarquer  d'une 
manière  bien  honorable  ,  parles  nobles  procédés 
qu'il  eut  envers  le  ministre  de  France.  Il  écrivit 
une  lettre  terrible  au  colonel  Barbacsy  ,  qui  lui 
répondit  froidement  qu'il  était  bien  fâché  de 
l'événement  qui  venait  de  se  passer ,  mais  qu'il 
n'en  était  pas  cause.  Qjrelle  horrible  tran- 
quillité ! 

Jean-Debry,  les  femmes  et  toute  la  suite  re- 
partirent le  lendemain  pour  Strasbourg  ,  où  vou- 
laient les  accompagner  plusieurs  des  ministres 
étrangers  qui  se  trouvaient  à  Rastadt  ;  mais  les 
autrichiens  ne  voulurent  jamais  y  consentir.  Il 
paraît  qu'ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  conserver 
la  même  sévérité  à  l'égard  des  ministres  de  Prusse; 
car  nous  vîmes  arriver  ici  avec  le  ministre  de 
France  ,  M.  Jordan  ,  secrétaire  de  la  légation 
prussienne. 

Le  commandant  de  Rastadt  a  rendu  des  bijoux 
et  2,400  fr.  en  argent ,  qui  avaient  été  pris  à  Ro- 
bcrjot  ;  mais  il  n  a  pas  voulu  rendre  les  papiers 
qu'il  doit,  a-t-il  dit,  envoyer  au  quartier-général 
de  l'armée  autrichienne. 


Sur  l'assassinat  de  ns  plénipotentiaires 
à  Rai  lad  t. 

Nous  ne  connaissons  aucun  acte  de  violation 
dn  droit  des  gens  de  la  part  de  la. France,  même 
avant  la  révoTudon.  La  fameuse  Sémiramis  du 
Nord  a  bien  iait  assassiner  ,  il  y  a  environ  trente 
ans  ,  sur  le  territoire  de  la  Pologne  ,  un  ambas- 
sadeur suédois  revenant  de  Constantinople  ,  pour 
avoir  ses  papiers  ;  mais  l'assassin  était  un  russe. 
Jumonville  ,  officier  et  parlementaire  français  ,  a 
bien  été   fusillé  à  bout  portant  sur  les  frontières 

du    Canada   par    'W et  sa   horde   féroce   , 

quoique  l'on  fût  en  pleine  paix  ,  mais  les  assas- 
sms  étaient  anglais.  Nous  pourrions  citer  encore 
de  pareils  traits  ,  mais  aucun  d'eux  n'appartient 
à  la  France  ;  elle  ofFre  au  contraire  dans  la  con- 
duite du  régent ,  qui  avait  le  cœur  français  ,  un 
un  contraste  bien  frappant. 

CeMamare  ,  ambassadeur  d'Espagne  ,  trame  à 
Paris  une  conspiration  dont  îl  est  bien  avéré 
qji'il  est  le  chef.  Le  régent  ,  pénétré  du  prin- 
cipe sacré  du  droit  des  gens ,  m,ême  dans  la 
personne  de  celui  qui  venait  de  le  violer  d'une 
ijiaoiere  si  éclatante  ,  se  contente  de  le  faire 
conduire  en  sûreté  sur  la  frontière  ,  et  protège 
celui  qui  voulait  attenter  à  ses  jours.  La  répu- 
bhque  de  Venise  ,  en  161S  ,  avait  tenu  la  même 
conduite  envers  le  fameux  marquis  deBedemar, 
autre  ambassadeur  espagnol ,  qui  avait  fomenté 
et  dirigé  contre  cette  répubhque  une  des  plus 
effrayantes  conspirations  dont  il  soit  parlé  dans 
l'histoire.  Il  est  bon  d'observer  ,  en  passant ,  que 
c'étaient  deux  dauphinois  ,  c'est-à-dire  deux  fran- 
çais qui  sauvèrent  'alors  Venise  ,  en  découvrant 
tout  le  projet  de  cette  conspiration. 

Depuis  la  révolution ,  et  sur-tout  depuis  que 
la  France  s'est  constituée  en  république ,  le  prin- 
cipe du  droit  des  gens  y  a  été  si  rigoureusement 
observé  qu'on  ne  peut  citer  contre  les  français 
aucun  acte  attentatoire  à  ce  droit.  Il  y  a  plus  : 
dans  le  tems  même  où  toute  la  France  était  en 
proie  aux  assassins  révolutionnaires ,  il  ti'y  a  pas 
eu  un  seul  étranger  victime  des  scènes  de  sang 
qui  eurent  heu  à  cette  époque  ;  car  nous  ne 
mettrons  pas  au  nombre  des  étrangers  inviolables, 
les  scélérats  vomis  par  l'Angleterre  ,  l'Alle- 
magne et  l'Italie  qui  avaient  pris  rang  jusque 
dans  nos  corps  administratifs  ,  pour  combler  la 
mesure  des  crimes  affreux  dont  ils  étaient  tout  à 
la  fois  les  insùgateuïs.  et  les  agçtis  pour  le  compte 
de  létranger. 

Quellf  a  été,  d'une  autre  part,  la  conduite  de 
plusieurs  puissances  conjur-ées  contre  nous  ? 
Basseville ,  ministre  de  la  république  à  Rome  , 
meurt ,  percé  de  coups ,  au  milieu  de  la  cour 
d'un  souverain  auquel  sa  religion  défendait  Fef- 
fusion  du  sang  ,  et  dont  le  seul  but  aurait  dû 
être  de  pacifier  lEurope.  Dumourier  ,  par  la 
perfidie  la  plus  réfléchie  ,  livre  les  représentanS 
du  peuple  aux  autrichiens  ,  qui  les  jettent  dans 
des  cachots  ,  où  ils  souffrent  pendant  deux  ans 
Routes  les  horreurs  de  l'agonie.  Nos  ambassa- 
deurs ,  Semonville  et  Maret ,  sont  arrêtés  sur  le 
territoire  même  des  grisons ,  par  les  sbires  de 
l'empereur  ,  et  enfermés  pendant  vingt-sept  inois 
dans  une  forteresse  où  ils  ont  failli  périr  victimes 
des  mauvais  trailemens  qu'ils  y  ont  éprouvés. 

Cependant  Malmesbury  ,  si  célèbre  par  ses 
hauts  faits  en  Russie  et  en  Hollande  ,  vieivt ,.  avec 
le  titre  de  plénipotentiaire  de  l'Angleterre  ,  cons- 
Ij^^t  à-  fttris-T  sot»  prétexte  d^sntamer  des  né- 
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gociations  pour  la  paix.  Le  gouvernement ,  pour 
1  éloigner  du  théâtre  de  ses  intrigues  ,  se  con- 
tente de  transférer  à  Lille  le  lieu  des  conférences , 
et  dès  qu'elles  sont  rompues  ,  il  lui  donne  toutes 
les  sûretés  et  les  facihtés  pour  retourner  tran- 
quillement à  Londres. 

La  paix  se  fait  avec  la  plupart  des  puissances 
en  gtierre  contre  nous  ;  le  traité  de  Campo- 
Formio  suspend  toute  hostihté  entre  nous  et  l'em- 
pereur. Bernadote  est  envoyé  à  Vienr»e  en  qualité 
d'ambassadeur  ,  et  non-seulement  l'orgueil  autri- 
chien ne  répond  pas  à  ce  procédé  ,  mais  à  peine 
notre  ambassadeur  est- il  arrivé  ,  qu'il  est  insulté 
et  que  sa  maison  est  pillée. 

A  Naples,  nos  ambassadeurs  sont  successive- 
ment en  bute  à  tous  les  outrages  ,  et  c'est  un 
miracle  que  Lacorabe-Saint-Michel  ait  échappé 
à  la  sanguinaire  Caroline.  A  Rome  ,  le  brave 
Duphot  est  massacré  dans  la  maison  même  de 
notre  ambassadeur. 

La  conduite  insidieuse  et  perfide  de  l'empereur 
et  des  cours  de  Naples  et  de  .Toscane  nous  re- 
mettent les  armes  à  la  main.  Nous  couvrons 
1  Italie  de  nos  légions  victorieuses  ;  nous  péné- 
trons jusqu'à  Naples  ,  et  par-tout  nous  respectons, 
avec  des  attentions  même  particulières  ,  les  rési- 
dens  des  puissances  étrangères  et  nous  leur 
donnons  toutes  les  sûretés  possibles  pour  leur 
départ  de  'Turin,  de  Florence  et  de  Naples  ,  et 
cependant  l'époux  de  Caroline  redent  lâchement 
dans  les  fers  notre  vice-consul  à  Palerme.  Nos 
féroces  ennemis  font  mettre  au  bagne  de  Cons- 
taniinople  ,  ou  dans  des  cachots ,  tous  les  français 
quionf^un  caractère  public  dans  l'empire  ottoman, 
tandis  que  l'ambassadeur  de  la  Porte  se  promené 
tranquillement  dans  Paris. 

A  peine  les  hostihlés  sont-elles  commencées 
avec  1  empereur,  que  le  prince  Gharies  ,  dont 
on  vante  avec  tant  de  complaisance  les  vertus , 
fait  expulser  insolemment  le  cit.  Bâcher  ,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  près  la  diète  de 
Rati&bonne  ,  qui  dépend  de  l'empire  et  non  pas 
de  l'empereur  ;  qu'à  Stuttgard  ,  pays  en  paix  avec 
la  France  ,  il  force  le  ministre  Trouvé  et  le  cit. 
David  ,  secrétaire  de  légation ,  à  quitter  leur  ré- 
sidence. Quelques  succès  augmentent  sa  fureur 
et  celle  de  ses  satellites. 

Bientôt  le  congrès  de  Rastadt  n'est  plus  en  sûreté. 
Ce  lieu  oùs'élevaientles  premières  assises  du  temple 
de  la  paix  ,  va  être  converd  en  un  champ  de  car- 
nage. Eh  !  cju'on  ne  dise  pas  que  le  coup  n'avait 
pas  été  médité  :  déjà  la  légation  prussienne  avait 
été  insultée  parles  troupes  que  l'on  disait  chargées 
de  protéger  le  congrès  :  on  s'adresse  à  l'olEcier 
autrichien  qui  cerne  Rastadt  :  sa  réponse  indique 
ouvertemeiit  qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  les 
plénipotendaires  ;  il  dit ,  en  propres  termes,  tjuil 
ne  peut  pas  garantir  les  hasards  de  la  guerre. 

Enfin,  la  mesure  est  comblée.  On  emploie  la 
violence  pour  contraindre  les  plénipotentiaires 
français  à  quitter  Rastadt;  et  à  une  portée  de  fusil 
dp  cette  résidence  ,  ils  sont  assassinés  de  la  ma- 
niere_  la  plus  atroce  par  celte  même  escorte  qui 
devait  assurer  leur  rentrée  sur  le  territoire  de  la 
répubhque.  On  a  prétendu  que  ce  crime  alTreux 
avait  été  commis  par  des  paysans  :  quand  cette 
allégation  serait  fondée  ,  conçoit-on  alors  là  lâ- 
cheté d'une  escorte  de  quatre  cents  hussards  à 
cheval  ,  qui  n'auraient  pu  soutenir  le  choc 
d'une  troupe  de  paysans  mal  armés  et  sans  ordre  ? 
Mais  non  ;  il  est  avéré  que  l'assassinat  a  été  con- 
sommé par  un  détachement  de  ce  même  régiment 
de  hussards  deSzelkler  ,  dont  il  ne  faut  pas  oublier 
le  nom. 

Quel  est  l'instigateur  de  ce  crime  ?  nous  l'igno- 
rons encore.  Quant  à  nous  ,  si  nous  édons  à  la 
place  du  princ;  Charles ,  nous  serions  au  déses- 
poir d'un  pareil  événement.  Nous  croirions  l'avoir, 
sinon  commandé  ,  au  moins  provoqué  ,  par  la 
conduite  envers  les  citoyens  Bâcher  et  "Trouvé, 
par  un  manifeste  digne  de  Robespierre  et  de  ses 
suppôts  ,  par  le  fanadsme  féroce  inspiré  aux 
paysans,  par  les  outrages  multipliés ,  tolérés  contre 
les  plénipotenriaires  français.  Nous  n'étendrons 
pas  plus  loin  nos  observations.  Les  faits  parlent, 
il  suffit  ;  et  nous  laissons ,  nous  ne  disons  pas  seu- 
lement aux  français  qui  ont  encore  quelque  sang 
dans  les  veines  ,  mais  même  à  tout  étranger  im- 
partial ,  le  soin  d'apprécier  le  Contraste  frappant 
de  la  loyauté  française  ,  avec  l'atroce  perversité  de 
nos  ennemis. 

.A^.  B.  En  mettant  ce  morceau  à  l'impression , 
nous  n'avions  pas  vu  les  détails  envoyés  i:iar  le 
directoire  au  corps  législatif.  Cette  annonce  ofK- 
cielle  nous  confirme  dans  l'opinion  que  toute  la 
responsabilité  de  ce  crime  doit  tomber  directement 
sur  l'empereur  ,  le  prince  Charles  et  leurs  exécra- 
bles agens  ,  et  non  pas  seulement  sur  un  capitaine 
de  détachement  qui  n'a  été  que  le  vil  instrument 
des  ordres  qu'il  a  reçus. 


Œuvres  de  Machiavel  ;  traduction  nouvelle  ,  par 
T.  Guiraudet,  augmenté*  de  3  vol.  de  légadon  , 
qui  n'avaient  jamais  été  traduites  en  fraaçiii  ; 
g  gros  vol.  in-S°. 


Prix,  36  fr.  br..  et  franc  de  port  45  fr.  En 
papier  véUn  ,  75  fr.  relié  en  carton  ,  et  fraac 
de  port   84  fr. 

A  Paris  ,  chez  Potey ,  libraire  ,  quai  Voltaire  , 
au  coin  de  la  rue  du  Bacq  ,  vis-à-vis  le  pont  des 
Tuileries  ;  et  chez  Pichard  ,  libraire ,  même 
quai ,  n"  8. 

Il  en  coûtait  trop  aux.  hommes  qui  avaient  ap- 
précié le  talent  de  Machiavel ,  de  ne  voir  en  lui 
qu'un  apôtre  de  la  tyrannie  ,  qui  ,  sans  intérêt 
comme  sans  excuse,  avait  donné  aux  despotes  les 

moyens  de  river  les  fers  des   peuples D'un 

autre  côté  ,  il  était  bien  difficile  de  se  ranger  de 
lavis  de  Bacon  ,  qui  fut  celui  de  Rousseau  de 
Genève,  et  de  tant  d'autres  qui,  d'après  Rous- 
seau ,  pensaient  que  Machiavel ,  en  feignant  de 
donner  des  leçons  aux  rois,  n'avait  voulu  qu'eti 
donner  aux  peuples. .. .  , 

L  auteur  de  cette  nouvelle  traduction  ,  dans  uji 
excellent  discours  préliminaire  ,  combat  d'abo"td 
ces  deux  opinions,  les  seules  émises  ,  jusqu'à  cp 
jour,  sur  cet  homme  célèbre.  Il  commence  par  la 
pius  ancienne  et  la  moins  favorable  à  Machiavel: 
"  Je  n  ai  point  été  arrêté  ,  dit-il ,  par  la  considé- 
"  ration  d'une  opinion  aussi  ancienne  que  géné- 
"  çalement  répandue,  etquil  me  fallait  fronder. 
"  On  sait  avec  quelle  faciiiié  les  hommes  en 
"  masse  adoptent  l'opinion  même  la  plus  fausse; 
"  celle-ci,  pour  avoir  vieilli,  n'en  mérite  pas  plus 
"  de  respect.  Elle  a  acquis  sans  doute  plus  de 
"  consistance  à  mesure  que  plus  d'ans  et  plus 
"  d  hommes  ont  passé  dessus  ;  mais  cette  route 
"  de  l'erreur,  pour  être  la  plus  battue,  combien 
"  peu  de  ceux  qui  la  suivent  ont  pris  soin  de 
"  l'examiner!  on  dirait  un  peuple  d'enfans  cou- 
"  rans  à  la  file  l'un  de  l'autre  sur  la  glace  pohe 
"  qui  fuit  sous  leurs  jiieds  ;  le  nouîbre  et  les  pas 
"  de  ceux  qui  précèdent,  ne  servent  pour  ceux 
"  qui  suivent  qu  à  rendre  le  chemin  plus 
"  glissant.  )i 

C'est  dâprès  l'examen  approfondi  et  comparé 
des  divers  ouvrages  de  Machiavel ,  que  le  tra- 
ducteur éfabht  son. nouveau  système;  selon  lui , 
le  secrétaire  de  Florence  ayant  fait  de  vain? 
efforts  ,  ruiné  sa  fortune  et  exposé  sa  tête  pour 
empêcher  les  'Médicis  d  y  dominer  ,  voulut«dii 
moins  rendre  puissante  cette  patrie  qu'il  n'avait 
pu  conserver  libre.  Son  vœu  s  étendait  à  lltaUe 
entière,  et  a  été  partagé  par  tous  ses  concitoyens , 
à  qui  des  yiies  étroites ,  ou  des  intérêts  particuliers 
n'en  suggéraient  pas  de  contraires.  Il  voulait  donc 
que  ritahe  s'élevât  au  degré  de  force  et  de  puis- 
sance qiie  sa  situation  ,  le  caractère  de  ses  peuples, 
et  d'anciens  souvenirs  ,  devaient  lui  assurer' dans 
la  balance  de  l'Europe. 

Il  voulait  lO  en  chasser  les  ultramontains  , 
espagnols,  allemands,  français,  qui  s'en  étaient 
emparés  ;  et  c'est  ce  qu'il  conseiUe  nominadve- 
ment ,  et  en  termes  très-clairs  ,  à  Médicis  qui 
dominait  à  Florence ,  dans  son  traité  du  Prince. 
Il  lui  enseigne  tout  à  la  fois  à  reprendre  sur  les 
étrangers  les  royaumes  ,  duchés  ,  etc.  qu'ils  y  ont 
acquis  ,  mais  encore  à  conserver  ,  à  tenir  ces 
mêmes  gouvcrnemens  dans  sa  main ,  une  fois 
qu'il  s'en  sera  emparé. 

2°.  Le  veste  de  l'Itahe  était  divisée  eiitre  des 
nationaux  ,  sous  forme  de  républiques,  ouprin- 
cipauiés  ;  mais  les  premières  si  déchirées  par  les 
l;*-dons  ,  les  secondes  si  tj-rannisées  ,  et  toutes 
si  faibles  ,  qu'elles  retenaient  1  Iiilie  enriere  dans 
cet  état  de  dépérissement  qui  eût  empêché  l'exé- 
cudon  des  projets  de  Machiavel.  'On  sent  qu'il 
eut  besoin  de  voiler  ce  dernier  couseil  de  con- 
quêtes donné  à  Médicis,  dont  la  publicité  lui  eût 
attiré  la  vengeance  de  tous  ceS  pedis  états ,  répu- 
bliques ou  princes  ,  aux  dépens  de  qui  se  serait 
fait  cet  agrandissement. 

3°.  Enfin,  Machiavel  insiste  sur-tout  sur  la  né- 
cessité d'éloigner  les  papes  de  l'Italie.  La  pui;.- 
sance  temporelle  de  la  cour  de  Rome ,  la  nature 
de  son  gouvernement  était  telle,  qu'un  pape  ne 
pouvait  jamais  accomplir  le  projet  de  notre  au- 
teur ,  celui  de  s'emparer  de  toute  1  Italie  ;  mais  ce 
pouvoir  était  merveilleusement  organisé  par  ses 
relations  avec  les  autres  puissances  de  1  Europe, 
pour  s'opposer  àlagrandissement  d'aucun  autre, 
et  il  devait  à  jamais  tenir  l'Italie  dans  cet  état  de 
faiblesse  d'où  tout  homnre  aimant  son  pays  dev:dt 
désirer  de  la  voir  sordr. 

C'est  au  discours  même  que  nous  renvoyons  le 
lecteur  pour  juger  de  la  validité  des  raisons  ap- 
portées par  l'auteur  à  l'appui  de  son  opinion 
sur  le  plus  grand  homme  d'état  qui  ait  existé.  - 
Si  elle  trouvait  des  cont-adicteurs  ,  on  ne  peut 
du  moins  lui  disputer  de  réunir  infiniment  de 
vraisemblance  et  de  lumières  sur  un  point  de 
cridque  aussi  important  que  celui-ci.  Elle  a  sur- 
tout 1  avantage  de  rédidre  les  conseils  de  Ma' 
chiavel  à  des  feras  ,  à  des.  circonstances  ,  à  deâ 
lieux  déterminés,  et  par  coméquent  de  les  rendre 
inapplicables  à  tous  autres.  Elle  le  lave  du  re- 
proclie  d  avoir  écrit  des  maximes  absolues  ,  pro- 
pres à  tous  les  princes  contre  tous  les  peuples. 
C'est  un  conquérant  qu'il  suppose  ,  qu'il  désire, 
qu'il  conseille,  et  non  un  prince  ordinaire,  etc.... 
Le  traducteur  même  parvient  sans  peine  à  jus- 
tifier Machiavel  d'avoir  conseillé  la  Conquête  de 
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»n  propre  pays  ,  sur  des  étiaiigers  qu'on  appe- 
au alors  des  hatb<ires.  Ainsi  donc,  1  explication 
via  il  donne  déîruil  tout  ce  que  pouvaient  avoir 
lie  dangereux  certaines  maximes  de  ce  g.and 
politique.  Au  reste  ,  ce  n'est  pas  là  le  seul  mérite 
de  ce  discours  ,  et  lauieur  y  a  traité  avec  le 
talent  d'une  plume  exercée  des  questions  de 
politique  les  plus  importantes  sur  la  liberté,  la 
religion  ,  le  droit  de  la  guerre  ,  etc.  etc.  Nous  y 
retivoyonj  le  lecteur.  L'analyse  qu  il  donne  des 
diiîérens  ouvrages  de  l'auteur  italien  ne  peut 
qu  inspirer  le  désir  de  connaître  ce  Machiavel  , 

qui  lest  si  peu Son  traducteur  s'était  déjà  fait 

connaître  lui-même  d'une  manière  distinguée  , 
par  plusieurs  ouvrages  sur  la  législation  ,  les 
finances  ,  etc.  et  notamment'par  un  écrit  sur  ta 
fdmilk ,  qui  a  eu  le  succès  le  plus  mérité  (  i  ). 
Ce  discours  préliminaire  ,  cette  nouvelle  traduc- 
tion ,  les  notes  dont  il  l'a  enrichie  ne  peuvent 
qu'accroître   la  réputation  de  cet  écrivain. j.  A. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    Ç1NQ.-CENIS. 

Préiidente  de  Heuitaut  -  Lamerville. 

SUITE    DE    LA  SÉANCE  DU   1 3  FLORÉAL. 

Suite  de  ropinion  de  Texier-Olivicr. 

En  thèse  générale  ,  j'ose  avancer  que  la  majorité 
dune  assemblée  électorale  n  a  point  d  intérêt  à  se 
séparer  du  surplus,  et  je  ne  connais  gue -e  que  le 
cas  de  violence  ,  d'excès  ,  d  outrages  de  la  part  de 
la  minorité  ,  qui  puisse  motiver  cette  séparation; 
alorj  aux  motifs  quil'ont  occasionnée,  se  joint  tou- 
jours cette  règle  générale  de  la  majorité  qui  cons- 
titue essentiellement  1  assemblée  ,  et  qui  fait  que 
par-tout  oii  elle  est ,  là  se  trouve  la  véritable  ,  la 
seule  a:s;mbiée  électorale. 

La  minorité,  au  contraire,  si  elle  n'est  pas  pé- 
nétrée de  l'esprit  d'union,  de  soumission,  d'ac- 
quiescement au  vœu  delà  majorité  ;  si  des  brigues, 
des  cabales  qu'elle  prévoit  devoir  être  déjouées  ; 
si  des  ambitions  quelle  croit  ne  pas  pouvoir 
sen-ir  avec  efficacité  s  élèvent  au  milieu  d'elle;  si 
l'intérêt  particulier  lemporte  dans  son  esprit  sur 
le  b'en  général ,  elle  a  toujours  intérêt  à  se  séparer 
de  la  majorité,  sur-tout  si  elle  espère  pouvoir 
faire  prévaloir  son  clioix;  si  cette  espérance,  a  été 
nourrie  ,  entretenue  ,  si  sur-tout  1  oubli  des  régies 
communes ,  inutile  ou  nécessaire  ,  lui  en  a  fourni 
une  fois  le  funeste  exemple. 

La  minorité  que  je  viens  de  dépeindre  se  sépare 
encore  de  la  majorité,  parce  qu'elle  espère  à 
son  tour  de  venir  elle-même  majorité  ,  si  air 
milieu  d'elle  ,  à  sa  tête  ,  se  trouvent  quelques  ci- 
toyens en  crédit ,  quelques  fonctionnaires  supé- 
rieurs .  abusant  de  l'ascendant  que  leur  donnent 
et  leurs  places  et  leur  crédit  sur  leurs  subordonnés, 
sur  des  hommes  faibles  et  pusillanimes  auxquels 
ils  viendront  à  bout  de  faire  sacritier  leurs  devoirs 
à  quelquintérêts  particuliers  ou  a  la  crainte  de  se 
voir  privés  de  leurs  emplois. 

Une  portion  d'électeurs  qui ,  par  de  sembla- 
bles moyens  serait  parvenue  k  acquérir  la  majorité, 
serait  bien  à  mes  yeux  l'assemblée  électorale  ; 
mais  comme  elle  n'aurait  été  ni  libre  ni  indépen- 
dante, comme  ses  choix  ne  seraient  que  le  ré-sulrat 
de  la  sugges'ion  ,  de  la  complaisance  ,  de  l'asser- 
vissement ,  de  la  substitution  dé  quelques  volontés 
particulières  à  la  volonté  générale  ,  je  n'hésiterais 
pas  à  prononcer  la  nullité  de  ses  élections. 

Tels  sont  ,  citoyens  représenlans  ,  les  principes 
d  après  lesquels  je  pense  que  vous  devez  vous  li- 
vrer à  1  examen  des  opérations  des  assemblées 
électorales  qui  se  sont  fractionnées  ,  et  qui  seuls 
peuvent  vous  conduire  à  proclamer  le  vœu  li- 
bre ,  indépendant,  conforme  au  pacte  social  du 
peuple  que  vous  représentez  ;  anntillation,  comme 
non  avenues ,  des  élections  laites  par  les  minorités  ; 
examen  scrupuleux  des  opérations  des  majorités; 
admission  des  choix  li'ores  ,  independans  ,  con- 
formes aux  lois  qu'elles  ont  fait;  rejecdon  de 
tous  les  autres  ;  hors  de  là  il  n'y  a  qu  arbitraire  , 
illégalité  ,  mépris  du  pacte  social  ,  désorganisa- 
tion ,  lenvcrsement   de  feditice  constitutionnel. 

J'ai  entendu  émettre  une  idée  que  je  ne  puis 
partager  ,  et  dont  à  coup  siîr  celui  qui  la  conçue, 
s'il  est  un  ami  de  son  pays ,  n'a  pas  calculé  les 
funestes  conséquences  et  pour  le  présent  et  pour 
1  avenir  ;  c'est  celle  de  1  annullation  de  toutes  les 
élections  des  départemcns  oii  il  sest  formé  des 
scissions. 

(ijDe  la  famitte  considérée  comme  Cclévient  des 
sociétés;  par  T.  Guiraudct ,  secrétaire  général  des 
relations  extérieures  ;  chez  Desenne  ,  Palais- 
Egalité  ,  etc. 


Je  vous  l'avouerai ,  mes  collègues  ,  j'ai  fréraî 
<ies  résultats  d  une  pareille  proposition.  Qjroi  ! 
'ib  à  3o  dcpariemens  dans  la  république,  dont 
yilusieurs  ne  sont  pas  ou  ne  sont  qu'imparlaite- 
ment  représentés  depuis  plusieurs  années  ,  privés 
pour  l'an  7  de  représentation!  Qitoi  !  25  à  3o 
départeniens  séparés  de  la  grande  famille,  et 
exhérédés,  parce  qu  il  aura  plu  à  quelques  hommes 
puissans  ,  à  quelques  agitateurs  ,  à  quelques  am- 
bitieux, d'y  attiser  les  feux  de  la  discorde  !  Quoi! 
la  possibilité  dans  un  an  ou  deux  de  dissoudre 
entièrement  la  représentation  nationale  dans  la 
main  d'une  des  autorités  de  la  république  ,  peut- 
être  dans  celle  des  premiers  désorganisaleurs  qui 
parviendront  à  se  faire  porter  aux  corps  électo- 
raux I  Mes  collègues  ,  je  vous  en  conjure  ,  ne 
laissez  pas  cette  espérance  aux  ennemis  de  la 
république  ;  hâtez-vous  bien  plutôt  de  répandre 
le  baume  de  la  consolation  sur  les  plaies  que  le 
système  des  scisijions  a  faites  à  ses  amis ,  à  ses 
adorateurs  ;  prononcez-vous  fortement  en  faveur 
des  choix  libres  faits  par  les  majorités  ;  enlevez 
à  jamais  aux  factions  1  espoir  criminel  de  ta;,e 
asseoir  au  riiilicu  de  vous  des  hommes  que  le  vceu 
du  peupl:  ny  admettrait  point  ;  frappez  les  mino- 
rités par-tout  oîi  elles  se  trouveront  :  c'est  le  seul 
moyen  d  extirper  à  jamais  cette  plante  parasite  , 
qui  ,  si  vous  la  laissiez  croître  ,  finirait  par  dévorer 
toute  la  substance  de  l'arbre  constitutionnel. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale  mère  du 
département  de  l'Ardêche. 

L'impression  a  été  ordonnée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de 
Legot. 

Girot-Pouzol.  Il  n'est  point  de  spectacle  plus 
grand  ,  sans  doute ,  que  celui  d'un  peuple  se 
réunissant  pour  choisir  et  nommer  lui-même  ses 
rcprésentans  ,  ses  administrateurs  et  ses  juges. 
C  est  là  le  droit  de  la  souveraineté  dans  tout 
son  éclat  ;  mais  ce  droit  n'est  ,  pour  la  nation  , 
qn  un  brillant  fantôme  ,  si  appellée  à  l'exercer, 
elle  le  voit  par  le  fait  envahi.  Existait-il  pour  la 
Pologne  dans  ces  diétines  que  la  Suéde  et  la 
Russie  ont  si  long-tems  dominées?  existe -t- il 
pour  l'Angleterre  dans  ces  assemblées  où  les 
suffrages  se  vendent  comme  la  plus  vile  denrée 
dans  un  marché  public?  En  jouissions-nous  nous- 
mêmes  ,  lorsque  les  sociétés  prétendues  popu- 
laires ,  les  clubs  ,  les  comités  révolutionnaires  , 
fcdéralisant  ceue  république  qu'ils  proclatnaient 
une  ,  se  l'arrogeaient  exclusivement  ,  chacun  de 
son  côté?  En  jouirions  -  nous  aujourdhui,  si, 
continuant  à  le  laisser  usurper  par  des  partis 
tour  à  tour  opposés  et  réunis ,  nous  légitimions 
nous-mêmes  cette  usurpation,  en  reconnaissant  , 
comme  l'expression  du  vœu  national  ,  la  vo- 
lonté seule  de  quelques  factieux  dont  la  brigue  , 
l'audace  et  la  violence  auraient  assuré  la  domi- 
nation ? 

Il  est  tems  enfin  de  ramener  tout  à  la  régula- 
rité constitutiorinelle  ;  il  est  tems  que  la  liste  des 
élections  ne  soit  plus  une  feuille  de  bénéfices  que 
l'intrigue  ,  la  ruse  et  la  force  se  disputent.  On  sent 
le  besoin  de  prévenir  le  retour  périodique  de 
cette  fermentation  intérieure  qu'amené  chaque 
année,  la  tenue  des  assemblées.  Mais  les  esprits 
d'accord  sur  la  nécessité  de  remédier  au  mal  , 
différent  sur  le  choix  des  moyens  à  employer. 

D  une  part  on  veut  annuUer  toutes  les  scissions  ; 
de  1  autre  infirmer  à-la-fois  et  les  assemblées 
scissionnaires  et  les  assemblées  scissionnées.  Exa- 
minons cette  double  proposition. 

AnnuUer  les  scissions  ne  serait  pas  un  moyen 
d'étouffer  le  germe  de  toutes  les  divisions  et  de 
neutraliser  l'intluence  des  agitateurs.  Quoique  ce 
ne  soient  pas  toujours  les  factieux  qui  les  compo- 
sent,  elles  n'en  sont  pas  moins  toujours  leur 
ouvrage  ,  et  vous  leur  faites  plus  stirement  at- 
teindre leur  but  en  déclarant  nulles  les  opérations 
de  toutes  celles  qu'ils  auront  nécessitées.  Qui  nie 
que  leurs  menées  audacieuses  n  ayent  souvent 
forcé  ctne  peuvent  forcer  encore  les  bons  citoyens  à 
s  éloigner  d'une  assemblée  où  leur  vœu  est  étouffé 
par  les  injures  ,  les  menaces  ;  où  la  lorcé  prétend 
commander  aux  consciences  .  et  la  violence  arra- 
cher les  suffrages?  qui  nie  que  des  électeurs  qui  veu- 
lent émettre  leurs  votes  en  liberté,  mais  qui  ne  le 
peuvent  dans  une  assemblée  asservie  à  la 
double  influence  de  la  cabale  et  de  la  terreur  , 
n'ayent  le  droit  de  se  retirer  dans  un  lieu  où 
ils  recouvrent  leur  indépendance  ?  Lorsque 
les  députés  courageux  de  ,  la  constituante  se 
réfugièrent  dans  le  Jeu  de  Paume  ,  auriez-vous 
annullé  ,  comme  assemblée  scissionnaire  ,  cette 
illustre  réunion  d'hommes  décidés  à  périr  plutôt 
que  de  voter  au  milieu  des  bayonnettes  de  la 
royauté  ,  parce  qu'ils  n  auraient  point  été  suivis 
des  prêtres  et  des  nobles  ?  Eh  bien  !  les  patriotes 
qui  ,  dans  une  assemblée  électorale  ,  refusent  de 
composer  avec  le  royahsme  ou  l'anarchie  ,  imi- 
tent ces    députés    généreux    et   magnanimes.    Ils 


abandonnent  ,  comme  eux,  une  enceinte  qui  n'est 
plus  celle  de  la  patrie  .  et  le  lieu  qui  les  reçoit 
devient   un    autre  Jeu   de  Paume. 

De-là  résulte  que  les  scissions  pouvant  être 
ordonnées  par  la  nécessité  ,  ne  peuvent  être  in- 
distinctement invalidées.  Avouées  dans  cts  cas 
par  la  justice  ,  elles  le  sont  en  outre  par  lintèiét 
raêrne  de  la  chose  publique.  En  effet  ,  qu'une 
scission  commandée  par  la  violence  s'operc  ,  alors 
les  factieux  se  déconcertent;  ils  tremblent  de 
perdre  le  fruit  de  leurs  manœuvres  ;  et  dans  la 
crainte  que  le  contraste  de  leurs  choix  avec  ceux 
des  scissionnaires  ne  fasse  trop  évidemment  res- 
sortir l'esprit  qui  les  a  dirigés,  vous  les  voyez, 
descendant  à  une  transaction  qui  accuse  leur 
honte  ,  restreindre  eux-mêmes  le  nombre  de 
leurs  candidats  ,  en  sacrifier  une  partie  pour 
accolera  ceux  qu'ils  conservent,  des  noms  que  la 
patrie  honore ,  espérant  que  la  robe  sans  tache 
de  ceux-ci  servira  de  manteau  pour  couvrir  la 
turpitude  des  autres.  Ainsi  ,  les  scissions  peuvetit 
concourir  à  la  bonté  des  choix,  en  diminuant 
le  nombre  des  mauvais  que  sans  elles  auraient 
fait  les  dominateurs.  Or  ,  cet  avantage  ,  vous  le 
perdez  sans  fruit  en  refusant  de  les  reconnaître. 
Disons  mieux,  leur  annullation  une  fois  posée 
en  principe  ,  ne  ferait  qu'enhardir  l'audace  des 
divers  partis  qui  ,  sûrs  d'avance  de  linvalidiié 
des  scissions  ,  ne  seraient  plus  contenus  par  au- 
cun frein  ,  les  provoqueraient  ouvedement  •, 
anéantiraient  la  liberté  des  votes  cjui  désormais 
ne  pourraient  plus  trouver  de  reluge  ,  et  se  cons- 
titueraient les  arbitres  exclusifs  des  élections 
qui  ne  se  feraient  plus  qu'à  coups  de  bâtons  et 
à  coups  de  sabre.  La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i6  floréal,  les  deux 
conseils  ont  reçu  un  message  du  directoire  exé- 
cutif, contenant 'les  détails  de  1  assassinat  des 
plénipotentiaires  du  congrès  de  Rastadt.  Ils  sont 
consignés  dans  une  lettre  deJean-Debry ,  en  date 
de  Strasbourg  le  I2  de  ce  mois. 

Le  g  ,  un  capitaine  de  Szelkler  ,  hussards ,  an- 
nonça à  M.  le  baron  d  Albini,ciu'il  y  aurait  sûreté 
pour  la  légation  française  ,  et  lui  signifia  qu'elle 
devait  partir  de  Rastadt  dans  24  heures.  Les 
avenues  furent  occupées  par  les  4iussards.  La 
consigne  des  postes  fut  levée  pour  la  légarioil 
française  seule.  Elle  demanda  une  escorte,  qui 
lui  tut  refusée ,  en  l'assurant  qu'elle  serait  en 
sûreté  comme  dans  sa  chambre.  A  cinquante  pas 
de  Rastadt  les  voitures  ont  été  assaillies  par  les 
htissards  de  Szelkler.  Jean-Pebry  fut  attaqué  le 
premier.  Interrogé  sur  son  nom  par  le  capitaine 
des  hussards,  il  reçut  deux  coups  de  sabre  pour 
réponse. 

S'étant  traîné  jusques  dans  un  fossé ,  où  ou 
le  laissa  pour  mort  ,  il  entendit  porter  les  mêmes 
coups  à  ses  collègues.  Les  papiers,  les  effets, 
les  voitures  furent  pillés. 

Jean  Debry  passa  la  nuit  dans  le  bois ,  en- 
tendant les  autrichiens  roder  près  de  lui.  Affaibli 
et  perdant  son  sang  ,  il  prit  le  parti  de  retourner 
à  Rastadt;  sur  le  chemin  il  trouvâtes  cadavres 
nuds  de  ses  malheureux  collègues.  Il  se  rendit 
chez  le    ministre    prussien ,  M.  de  Goertz. 

Le  corps  diplomatique  avait  fait  des  efforts 
inutiles  pour  suspendre  la  fureur  des  assassins. 
Il  rend  hommage  au  dévouement  sans  bornes 
de  tous  les  membres  du  corps  diplomatique  , 
qui  ont  tous  signé  un  acte  de  protestation  ,  dans 
lequel  ils  rendent  responsable  de  l'événement 
lofficier   autrichien   de    Szekler. 

Jean  Debry  a  été  escorté  dans  son  retour  par 
des  troupes  du  margrave  de  Bade.  La  légation 
prussienne  qui  voulait  l'accompagner,  mais  qu'on 
ne  laissa  pas  sortir  ,  envoya  avec  lui  son  secrétaire 
avec  ordre  de  ne  le  point  quitter  qu'il  ne  fût  em- 
barqué sur  le  Rhin.  La  presque  totalité  des  liabi- 
tans  de  Rastadt  n'a  point  dissimulé  son  opinion 
sur  la  part  qu'avait  prise  la  maison  d  Autriche  à 
cet  attentat-,  et  à  la  coïncidence  de  la  nomination 
de  son  ci-devant  ministre  ,  M.  de  Lerbach  ,  à  la 
place  de  commissaire  impérial,  près  1  armée  du 
piince  Charles. 

Des  cris  mille  fois  réitérés  :  vengeance  !  vive  la 
république  !  se  sont  élevés  de  toutes  pans. 

Sherlok ,  Duplantier  ,  Bailleul  et  Poullain- 
Grandpré,  au  conseil  des  cinq-cents  ;  Garât  , 
Bordas  et, d'autres  membres  au  conseil  des  an- 
ciens, ont  appelé  la  foudre  vengeresse  de  toutes 
les  nations  sur  les  auteurs  d'un  attentat  aussi 
inouï. 

Diverses  propositions  ont  été  renvoyées  à  une 
commission  ;  elle  sera  spécialement  relative 
à  la  publication  d'un  manifeste  ,  à  l'adoption  des 
familles   de  Bonnier  et  Roberjot. 

Le  bulletin  de  Jean  Debry  est  demandé,  jour 
par  jour  ,  par  un    message  adressé  au    directoire. 

Toutes  les  pièces  seront  imprimées  à  douze 
exemplaires  ,  et  traduites  dans  toutes  les  lan- 
gues. 


Le  prix  de  l'abonnement  du  Moniteur  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  loo  francs  pour   l'année  entière.  Oa  ne    s'abonne    qu": 
de  chaquf  mois.   Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  a".   iS. 


A  Paris  ,  de  l'iraprinierie  du  cicoyea  AgaJse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3, 
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Odidi  ,    18  floréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  QUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Allant, 
capitaine  du  navire  le  Furet,  et  négociant  au  Cap, 
en  date  du  i^'  ventôse. 

Je  vous  annonce  mon  heureuse  arrivée  au  Cap, 
le  18  nivGse  ,  avec  une  prise  par  nous  taite  à 
600  lieues  J  ici.  La  cargaison  de  la  prise  a  été 
vendue  en  trois  jours,  et  quinze  jours  après ,  tous 
les  fonds  ont  élé  payés  L  administration  préten- 
dait que  nous  payassions  les  dioits  de  douze  et 
demi  pour  cent  sur  le  produit  des  prises,  en 
usage  ici.  J  ai  écrit  au  général  en  chef,  au  Port- 
Républicain  ,  qui  m'a  fait  la  réponse  dont  je  joins 
ici  copie.  11  est  bon  que  le  commerce  de  France 
connaisse  les  bonnes  dispositions  du  général 
Toussaint  à  son  égard. 

il  y  a  ici  beaucoup  de  denrées  et  point  de 
navires  pour  les  exporter.  Le  café  verdest  tombé, 
depuis  mon  achat,  à  t6  sous  6  den.,  argent  des 
colonies.  Je  lai  payé  jusqu'à  i8  sous  6  den.  Le 
sucre  brut,  belle  qualiié  ,  à  41  fr.  5  sous;  sucre 
terré  ,  belle  qualité ,  comme  autrefois,  de  Ii5  à 
ISO  ;  coton,  iSa  fr. ,  argent  des  colonies. 

Le  pays  est  extrêmement  tranquille.  Le  général 
Toussaint  et  le  citoyen  Roume  arrivent  ce  soir; 
ils  sont  parfaitement  d^ccord.  Ainsi  ,  tout  ira 
bien.  ' 

Copie  de  la  réponse  du  général  en  chef  de  l'armée  de 
Saint-Domingue  ,  au  citoyen  H.  Allard,  datée  du 
Port-Piépublicain  ,  le  21  pluviôse  an  7. 

Citoyen,  en  réponse  à  la  lettre  qtie  vous  m'avez 
écrite  ,  le  12  de  ce  mois,  je  vous  annonce  que 
j'écris  à  l'ordonnateur  du  département  du  Nord  , 
pour  que ,  s'il  n'existe  point  de  loi  pour  le  droit 
de  12  et  demi  pour  centque  les  corsaires  et  arma- 
leiirs  payent  ici  ,1e  navire  le  Furet ,  de  Nantes  ,  n'y 
soit  point  assujetti.  Certes ,  il  sert  trop  bien  la 
chose  pubhque ,  en  afi'rontant  les  dangers  de 
cette  longue  et  pénible  navigadon,  et  en  venant 
à  travers  les  vaisseaux  ennemis  faire  un  échange 
précieux  des  productions  de  la  métropole  avec 
celles  de  la  colonie,  pour  n'avoir  pas  à  craindre 
qu  on  entrave  sa  bonne  volonté  par  des  disposi- 
tions etdes droits  qu'onnepayepointdans  lesports 
maritimes  de  la  république.  Mes  opérations  ayant 
toujours  eupour  but  la  prospérité  démon  pays, je 
n'ai  cessé  d'encourager  laculttare  et  le  commerce, 
et  je  le  ferai  jusqu  au  dernier  moment  de  ma  vie 
politique.  Puisse  le  commerce  de, France,  con- 
vaincu de  celle  vérité  ,  venir  comme  vous  à 
Saint-Domingue  !  En  concourant  à  sa  prospérité , 
il  éprouvera  qu'il  vient  chez  un  peuple  d'amis  et 
de  frères. 

Salut  en  la  république  française. 

Signé,    ToUSSAIiST-LoUVERTURE. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Joseph  Verrier ,  ordon- 
nateur civil  du  département  du  Nord  de  Saint- 
Domingue ,  en  dJtc  du  Cap,  le  28  pluviôse,  au 
citoyen  H.  Allard  ,  négociant  au  Cap. 

Je  vous  donne  avis,  citoyen ,  qu'en  vertu  des 
.intentions  du  général  en  chef  ,.à  moi  manifestées 
J)ar.  sa  lettre  du  21  courant,  vous  n'aurez  à  payer 
jqvie  les  droits  de  5  pour  cent  sur  le  produit  de  la 
.prise  du  navire  le  Furet. 

ITALIE. 

De  Florence  ,  le  ag  germinal. 

Le  citoyen  Reinhart  vient  de  publier  un  arrêté 
qui  établit,  dans  une  grande  partie  de  laToscane, 
Jesytéme  municipal. Les  dispositions  qu'il  contient 
ont  élé  accueillies  avec  empïesseraent ,  et  s'exé- 
cutent journellement. 

■Voici  la  teneur  de  cet  acte  important: 

Art.  1".  Il  sera  immédiatement  établi  des  muni- 
cipalités dans. les  villes  deFlorence,  Pise,Livourne, 
Sienne  ,  Arezzo  ,  Pistoie  ,  Prato  ,  Volterre  ,  Cor- 
.fcme ,  Massandi ,  Meremma  el  Pontremoli. 

IL  Chaque  municipahté  étira  dans  son  sein  un 
président  et  un  secrétaire  qui  se  renouvelleront 
chaque  mois.  Le  président  convoquera  les  assem- 
blées au  moins  trois  fois  par  décade  ,  recueillera 
les  voix  ,  et  signera  avec  le  secrétaire ,  les  lettres 
et  les  actes  de  la  municipalité. 

m.  Jusqu'à  ce  que  les  limites  des  municipahtés 
de  canton  puissent  être  déterminées  ,  celles  for- 
mées dans  les  villes  désignées  ci-dessus,  compren- 


dront les  heux  circonvoisins  désignés  dans  le   ta- 
bleau annexé  au  présent  arrêté. 

IV.  Elles  seront  chargées  de  veiller  au  bon 
ordre  ,  à  la  conservation  des  propnéiés  publi- 
ques ,  à  la  bonne  administration  des  établisse- 
mens  d'instruction  et  de  bienfcsance  ;de  recevoir 
-  'r'^Ù^'"'^^  e'ies  demandes  des  citoyens,  relatives 
a  1  observation  ou  à  la  violation  des  lois  actuelle- 
ment en  vigueur;  de  faire  connaître  et  pubUer  , 
dans  le  heu  de  leur  résidence  et  de  leur  ressort , 
les  nouvelles  lois  qui  leur  seront  transmises  parle 
gouvernement,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
immédiatement  exéculéfij:^ar  les  autorités  compé- 
tentes. "' 

V.  Elles  correspondront,  pour  cet  objet,  avec 
le  membre  du  bureau  de  consulte  chargé  de  la 
potice  ,  et  avec  les  coramandans  de  la  troupe 
française  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  pour 
toutes  les  circonstances  qui  dépendent  de  l'auto- 
rité  mihtaire. 

■yi.  L'administration  de  la  justice  civile  ,  con- 
teritieuse  et  criminelle  ,  appartient  aux  tribunaux 
existans.  La  direction  de  la  potice  appartient  aux 
délégués  du  commissaire  du  gouvernement  ,  et 
au  membre  du  bureau  de  consulie  chan!,é  de 
cette  partie  ,  qui  auront  également  h  direction 
de  la  force  attachée  aux  tribunaux  civils  et  cri- 
minels ,  pour  faire  respectev  et  exécuter  les  juge-, 
mens.  Les  municipalités  pourront  également"  la 
requérir  pour  le  service  pubhc  ,  dans  tout  ce 
qui  est  de  kur  compétence,;  mais  la  réquisition 
de  la  force  armée  française  est  exclusivement  ré- 
servée au  commissaire  du  gouvernement  et  à  ses 
délégtiés.     . 

■yil.  Les  membres  des  municipalités  seront  nom- 
més par  le  commissaire  du  gouvernement  français , 
et  seront  installés  par  ses  délégués  qui  pour'ront 
assistera  leurs  séances  toutes  les  fois  qu  ils  le  ju- 
geront à  propos.  Les  délégués  désigneront  aussi  le 
lieir  des  séances. 

■yill.  Aussitôt  que  les  municipahtés  seront  ins- 
.-illées  ,  elles  s'occuperont  de  la  formation  d'une 
garde  nationale  ,  conformément  au  règlement  qui 
sera  publié  sur  cet  objet. 

IX.  II  ne  sera  fait  ,  pour  le  moment,  aucune 
innovation  dans  les  charges  et  pouvoirs  des 
communes  ,  relativement  à  la  répartition  et  au 
recouvrement  des  impositions  territoriales  ,  à 
l'administration  des  dépenses  locales  ordi- 
naires ,  et  à  l'entretien  provisoire  des  troupes 
françaises. 

X.  Les  droits  et  charges  des  communautés  ,  in- 
dépendans  de  ceux  désignés  par  Farticle  précédent, 
appartiendront  aux  municipaUtés.  Les  communes 
de  leurs  ressorts  respeclifs  correspondront  à  '  cet 
égard  avec  elles. 

Florence  ,  le   21  germinal,  an   7. 

Signé  Reinhart. 

On  a  publié  ,  avec  l'arrêté  ci-dessus  ,  la  note 
des  communes  comprises  dans  le  ressort  des  mu- 
nicipalités. 

Florence  a  dans  son  ressort  47  communes  ,: 
PJse  ,  38  ;  Sienne  ,  28  ;  Massa  di  Marcmma  ,  iS  ; 
Livourne,  2  ;  Prato,  8;  'Volterre,  6  ;  Pisloie,  17  ; 
Arezzo  ,  32  ;  Cottone  ,7  ;  Pontremoli ,  8. 

En  exécution  de  cet  arrêté  ,  la  municipalité  de 
Florence  a  été  installée  :  elle  est  composée  des 
citoyens  Ombrosi ,  Bellucci ,  avocat;  Ferroni  , 
mathématicien  ;  Sarchiani ,  professeur  de  la  langue 
grecque  ;  Poloni,  Gianni ,  Mariti,  Dini  et  Necï. 

RÉPURLIQ.UE     CISALPINE. 

Miidene ,  le  26  germinal. 

Il  s'est  manifesté  une  insurrection  entre  le  Pô 
et  1  Adige  ;  mais  on  picnd  des  mesures  très  actives 
pour  l'étouffer  dans  sa  naissance.  De  tous  côtés 
les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ac- 
courent pour  marcher  contre  les  rebelles.  Hier 
à  Saint-Jacques  ,  dans  les  environs  de  la  Miran- 
dole ,  il  y  eut  un  combat  dans  lequel  une  grande 
partie  de  ces  paysans  fanatisés  a  été  tuée  et  le 
reste  fait  prisonnier.  A  la  tête  de  cette  expédition 
était  le  citoyen  Fratachi  qui  conduisait  la  o-arde 
nationale  ,  soutenue  par  un  détachement  de  fran- 
çais et  5o  canonniers  cisalpins. 

Ferrare ,  le  26  gaminal. 

Les  irisurgens  sont  toujours  en  mouvement  dans 
nos  environs,  lis  sont  soutenus  par  plusieurs  chefs 
qui  ont  organisé  la  révolte.  Ils  ont  à  leur  tête  un 
certain  Tescari  d'Ariano  qui  signe  les  proclama- 
tions pour  excitera  l'insurrection,  et  le  hls  du 
capitaine  allemand  Lipiay, 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i  \.  floréal. 

Trois  pour  cent  consohdés  :  64  i  ,  55  ,  54  |. 

Le  Childers ,  capitaine  Crawford ,  est  arrivé, 
le  4  floréal  au  matin  ,  à  Plymouth  ,  avec  les  dé- 
pêches de  lord  Bridport.  Il  a  quitté  la  flotte  ,  dans 
la  nuit  du  l'' floréal,  croisant  tout  près  de  Brest. 
Il  a  dû  remettre  en  mer  le  soir  pour  aller 
la  rejoindre.  Rien  n'a  transpiré  de  ses  dé- 
pêches. 

Le  Vénérable,  de  74,  capitaine  sir  Fairfax,  a- 
appareillé  le  7  floréal  de  Portsmouth  pour  se 
réunir  à  lord  Bridport ,  devant  Brest. 

Le  Raniillies  et  le  Robuste  ,  tous  les  deux  de  74  , 
sont  sortis  le  5,  du  havre  de  PKmouth  ,  et  ont 
été  mouiller  dans  la  baie  de  Causand  ou  se  trou- 
vaient déjà  l Atlas  et  le  Formidable,  de  98,  le 
Canada,  le  Saturne  ,  et  la  DéfcLtce  ,  de  74. 

Lord  Hugh  Seymour  a  été  nommé  pour  rem- 
placer l  amiral  Harvey  dans  la  station  des  Iles- 
du-Vent.  Il  s'embarque  sur  le  Sans  -  pareil , 
de  80. 

L'Eclipsé  ,  bâtiment  de  transport,  a  abordé  et 
coulé  à  fond  le  lougre  armé,  le  Brave,  dont 
l.'éqtripage  n'a  eu  que  le  tems  de  se  sauver  abord 
de  {'Eclipse.  _ 

Il  a  été  envoyé  au  roi  à  "Windsor,  des  dépèches 
venues  de  l'Inde  et  du  cap  de  Bonne-Espérance , 
par  le  Sphinx  ,  capitaine  lord  Auguste  Fiizroy  ,  et 
le  Famé  ,  bâtiment  au  service  de  la  compagnie. 
Le  premier  a  laissé  à  Saint-Hélène  six  bâtiiriens 
qui  attendaient  un  convoi;  et  au  départ  du  second 
de  linde  ,  une  guerre  avec  Tipoo-Saib  devenait 
déplus  en  plus  probable. 

L'amiral  Reynier  était  parvenu  à  rassembler 
une  escadre  dans  la  mer-rouge  ,  consistant  dans 
\e  Victorieux  ,  de  74  ;  le  Centurion,  de  5o,  elle 
vaisseau  de  la  compagnie  ,  le  Belvédère  ,  de  54; 
lesquels  devaient  êlre  joints  incessamment  par 
quelques   navires  marchands  armés  en  guerre.  ■ 

L'adresse  des  deux  chambres  du  pariement, 
concernant  l'union  ,  a  été  présentée  au  roi ,  qui  , 
comme  on  limagine  bien  ,  lui  a  fait  un  fort  oon. 
accueil. 

Des  lettres  de  Dubhn ,  anivées  le  10  floréal , 
disent  que  lord  Cornwallis  venait  de  former  une 
chaîne  de  carapemens  le  long  des  côtes. 

REPUBLI(iUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,.  le  i-i  floréal. 

Jean  Debry  est  sous  la  main  des  chirurgiens; 
mais  il  est  heureusement  hors  de  danger.  Ses  con- 
citoyens de  Strasbourg  lui  témoignent  leur  intérêt: 
il  a  une  garde  dhonneur  à  pied  et  à  cheval  ;  nos 
autorités  constituées  iui  ont  envo)é  des  dépu- 
tations. 

L'épouse  de  Roberjot ,  déjà  fort  avancée  daiis 
sa  grossesse,  est  inconsolable  ;  elle  a  montré  une 
conduite  vraiment  héroïque.  Lorsqu  elle  vit  que 
les  bandits  autrichiens  voulaient  massacrer  son 
mari  ,  elle  le  couvrit  de  son  corps  ,  en  deman- 
dant qu'on  la  tuât  pour  lui  ;  mais  les  barbares' , 
insensibles  à  la  pitié  comme  à  la  justice  ,  l'arra- 
cherent,  et  cinq  à  six  hommes  la  tenaient  pendant 
qu  ils  massacraient  son  époux.  ; 

Les  ministres  de  Prusse  ,  de  Mayence .  de  Bade , 
de  Hesse-Cassel  et  Darmstadt  ,  de  Bavière  parti- 
culièrement, mais  en  général  presque  tous  lés 
envoyés  allemands  à  Rastadt  témoignèrent  letir 
indignation  de  ce  crime  horrible  de  la  maniei'e  la 
plus  énergique. 

On  assure  que  le  comte  de  Goert,z,  ministre 
prussien ,  a  été  pillé  par  les  autrichiens  le  lende- 
main ,  après  le  second  départ  de  Jean-Debry. 

Le  citoyen  Rosentiel  est  actuellement  ici,-  ainsi 
que  le  secrétaire  4eJean-Ûebry  ,  et  les  épousèjrfe 
ce  dernier  et  de  Roberjot.  '" 

Voici  la  lettre  qu'écrivit,  aux  ministres  français, 
le  colonel  Barbaczy  ,  lettre  qui  ne  leur  fut  vcjiise 
que  le  9  à  sept  heures  du  soir,  quoique  cehe  ,à 
laquelle  elle  sen-ait  de  réponse,  eût  été  écrite  par 
M.  dAlbini ,  plusieurs  jours  auparavant.  " 

Aux  ministres  delà  république franç^aise.  (i) 

Ministres ,  vous  voyez  qu'il  ne  peut  pas  cadrer 
avec  les  plans  militaires,  que 'des  citoyens  de  la 


,1)  Celle  lettre  est  la  seule  pièce  qui  ait  été  sauvée 
des  papiers  delà  légation  française;  ayant  eié  ren- 
due peu  avant  le  départ ,  le  secrétaire  delégatioa 
l'aviitmise  da.nisapochï. 


nation  française  soient  tolères  dans  les  contrées 
où  se  trouve  l'armée  impériale  et  royale.  Vous  ne 
prendrez  par  conséquent  pas  en  mauvaise  part ,  si 
les  circonstances  de  la  guerre  me  forcent  de  vous 
signiher  ,  ministres  ,  de  quittei  le  territoire  de  l'ar- 
mée dans  l'espace  de  24  heures. 

Au  quartier-général  de  l'état-major  à  Gernsbach , 
le  s8  avril  1799. 

Signé ,  Barbaczy  ,  colonel. 


Paris  ,  le   \^  Jloréal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Messagt  aux  conseils  des  cinq-cents  et  des  anciens  , 
du  16  Jloréal  an  7. 

Citoyens  représentans  , 

Le  directoire  exécuîif  vous  transmet  le  récit 
d'un  nouveau  crime  de  la  cour  de  'Vienne. 
Long-tems  il  a  refusé  d'y  croire  ;  mais  il  est 
trop  vrai  que  les  ministres  de  la  république  fran- 
çaise au  congrès  de  Rastadt  ont  été  assassinés  : 
deux  ont  péri;  un  seul  a  échappé  par  une  sorte 
de  prodige. 

Les  détails  de  cette  exécrable  catastrophe  sont 
consignés  dans  une  lettre  de  Jean-Debry  ,  que  le 
directoire  joint  à  ce  message.  Il  craindrait ,  en 
les  retraçant,  d'affaiblir  limpression  douloureuse 
et  l'horreurprofonde  que  doit  faire  sur  vos  esprits 
la  lecture  de  cette  lettre. 

Déjà,  sans  doute, parl'arrestationdeplusieursde 
nos  agens  diplomatiques  ou  civils,  parleur  longue 
et  cruelle  capdvité  ,  la  cour  de  Vienne  avait  assez 
ouvertement  enfreint  les  règles  sacrées  du  droit 
des  gens.  Elle  venait  de  les  transgresser  avec  plus 
d'éclat  encore  en  fesant  annoncer  que  la  présence 
d'un  congrès  à  Rastadt  ne  protégeait  point  cette 
ville  contre  les  événemens  de  la  guerre  ;  mais  de 
ces  attentats  à  celui  qui  vient  de  les  suivre ,  l'in- 
tervalle était  encore  immense  :  il  semblait  que 
cette  cour  pouvait  bien  être  résolue  à  toutes  les 
perfidies ,  à  toutes  les  infidélités  envers  ses  alliés 
comme  envers  ses  ennemis,  sans  se  déterminer 
pourtant  à  flétrir  ses  propres  soldats  ,  en  les  trans- 
formant en  assassins  publics  ,  et  en  dirigeant  leurs 
coups  sur  les  agens  sacrés  des  traités  ,  sur  les  or- 
ganes de  la  paix  des  peuples ,  sur  les  membres 
d'une  assemblée  de  négociateurs  européans.  Les 
plénipotentiaires  français ,  loin  de  concevoir  de 
telles  craintes  ,  repoussaient  toutes  celles  qu'on 
cherchait  à  leur  inspirer  sur  leur  sûreté  person- 
nelle ;  pénétrés  des  maximes  de  loyauté  et  de  foi 
publique  que  leur  nation  professe  ,  ils  se  persua- 
daient que  ces  maximes  ne  pouvaient  manquer 
de  leur  servir  de  sauvegarde  ,  après  leur  avoir  si 
constamment  servi  de  règle  dans  le  cours  de  leur 
laborieuse  mission. 

Citoyens  représentans  ,  lorsqu'on  cherche  les 
modfs ,  et  sur-tout  les  espérances  qui  ont  pu 
entraîner  le  gouvernement  autrichien  à  ce  dernier 
excès  de  fureur,  il  est  impossible  de  ne  pas  sentir 
à  quel  point  il  a  compté  sur  les  manœuvres  trop 
efiicaces  par  lesquelles  il  s'efforce  de  perpétuer 
au  sein  de  la  république  française  ,  l'agitation ,  la 
discorde  et  la  pénurie.  S  offrirait-il  ainsi  lui-même 
à  l'exécration  des  peuples  et  des  siècles  ,  s'il  ne 
se  flattait  de  voir  bientôt  l'hotreur  de  ses  crimes 
couverte  par  leurs  succès  ?  Et  sur  quoi  l'Au- 
triche pourrait-elle  fonder  cet  espoir  ,  si  ce  n'est 
sur  l'affaiblissement  progressff  de  nos  moyens 
pécuniaires,  et,  puisqu  il  faut  le  dire,  sur  les 
erreurs  des  français  qu  elle  égare ,  sur  le  concours 
criminel  de  ceux  qui  veulent  la  servir  ,  sur  les 
dissensions  malheureuses  de  ceux  qui  veulent  la 
combattre  ?  Certes ,  quels  qu'aient  été  ,  durant 
peu  de  jours,  les  avantages  militaires  qu'elle 
vient  de  couronner  par  un  si  lâche  attentat , 
l'expérience  lui  a  trop  appris  que  de  tels  revers 
ne  seraient  pour  nous  que  des  présages  de  triom- 
phes ,  si  la  restauration  de  nos  forces  matérielles 
venait  seconder  avec  plénitude  la  valeur  et  le 
dévouement  des  phalanges  républicaines. 

C'est  parce  que  l'autrichien  connaît,  ou  plutôt 
parce  qu'il  s'exagère  la  détresse  momentanée  de 
nos  finances  ,  qu'il  se  croit  assez  fort  pour  se 
montrer  féroce ,  et  qu'il  célèbre  ses  éphémères 
victoires  par  des  assassinats  solennels. 

Après  de  si  funestes  récils,  on  éprouve,  citoyens 
représentans  ,  le^besojn  de  reporter  sa  pensée  sur 
des  actes  de  loyauté  et  de  vertu.  Vous  verrez  par 
la  lettre  de  Jean-Debry,  que  ce  ministre  a  dû 
son  salut  aux  soins  généreux  des  membres  du 
corps  diplomatique;  qu'ils  ont  fait  porter,  au 
colonel  autrichien,  un  acte  formel  signé  d'eux 
tous,  pour  le  déclarer,  au  nom  de  leurs  com- 
mettans  ,  responsable  du  forfait  et  de  toutes  ses 
suites,  et  que  les  habitans  de  Rastadt ,  après  avoir 
couvert  ce  crime  de  toute  l'exécration  qu'il  mé- 
rite ,  ont  presque  unanimement  énoncé  les  pre- 
miers l'opinion  de  1  Europe  et  de  la  postérité  ,  en 
accusant  le  gouvernement  autrichien  de  l'avoir 
'  conçu  ,   dirigé  et  accompli. 

Cito\ens  représentans  ,  les  mânes  de  nos  pléni- 
potentiaires ,   l'indignalioa  des  années  ,  la  voix 
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menaçante  des  français ,  la  voix  nnanimc  des 
peuples  ,  celle  de  vos  alliés  ,  de  vos  ennemis  eux- 
mêmes  ,  le  cri  de  toutes  les  nations  qui  veulent 
ou  qui  voudront  la  paix  ,  l'intérêt  commun  des 
gouvernemens  ,  quels  qu'ils  soient  ,  tout  appelle, 
tout  commande  la  vengeance.  Le  directoire  exé- 
cutif déploiera ,  pour  la  rendre  prompte  et  ter- 
rible ,  tous  les  moyens  que  vous  avez  mis  ,  tous 
ceux  que  vous  mettrez  en  sa  puissance.  11  ne  peut 
vous  dissimuler  que  les  circonstances  exigent 
toute  l'énergie  comme  toute  la  sagesse  du  patrio- 
tisme républicain ,  la  répression  sévère  des  bri- 
gandages de  toute  nature  ,  l'harmonie  des  pouvoirs 
constitués  ,  la  concorde  entre  les  citoyens,  et  sur- 
tout la  restauration  du  crédit  pubhc  par  l'équilibre 
des  recettes  et  des  dépenses. 

Citoyens  représentans  ,  lorsque  ,  par  un  élan 
sublime  ,  le  peuple  français  se  leva  tout  entier 
contre  les  ennemis  delà  répubhque,  alors  à  peine 
proclamée  ,  l'Autriche  n'avait  point  encore  jjar- 
couru  la  carrière  de  ses  perfidies  et  de  ses  crimes; 
elle  n'avait  point  violé  les  plus  sacrés  engagemens 
et  les  plus  saintes  loîs-  de  la  nature  ;  elle  n'avait 
point  massacré  les  négociateurs  de  la  paix.  Qu'il 
sera  donc  formidable  aujourd'hui  le  nouvel  élan 
de  la  nation  ;  qu'ils  seront  généreux  ses  efibrts  et 
ses  sacrifices  ,  lorsqu  il  s'agit  de  venger  à-la-fois  , 
la  liberté  française ,  et  la  morale  de  tous  les 
peuples  civilisés  !  '' 

Signé,  Barras  ,  président. 
Signé,  Lagarbe  ,  secrétaire-général. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran- 
çaise au  congrès  ,  au  citoyen  Talteyrand  ,  ministre 
des  relations  extérieures.  —  Strasbourg  ,  le  12 
fioréal   an  7. 

Citoyen  ministre  , 

Je  tâche  de  recueillir  mes  esprits  pour  dicter 
les  détails  des  aiïreux  événemens  dont  la  léga- 
tion française  a  été  la  victime  le  9  floréal  ,  et 
auxquels  ,  blessé  et  mutilé,  je  n'ai  échappé  que 
par  un  prodige  dont  je  ne  peux  me  rendre 
compte. 

Long-tems  avant  le  3o  germinal  ,  la  légation 
française  s'appercevait  que  les  moyens  de  tout 
genre  étaient  employés  par  les  ennnemis  de  la 
paix  pour  opérer  la  dissolution  du  congrès ,  et 
nous  comptions  effectivement  le  voir  expirer  in- 
setisiblement  par  la  retraite  successive  de  ceux 
qui  le  composaient  ;  mais  ce  jour,  3o  germi- 
nal ,  1  enlèvement  des  pontonniers  qui  servaient 
à  passer  notre  correspondance  par  la  voie  de 
8eîtz ,  nous  apprit  que  la  méchanceté  de  nos  en- 
nemis n'aurait  pas  sans  doute  la  patience  que 
montrait  le  gouvernement  français  ;  nous  récla- 
mâmes contre  cette  violatio.'v  du  droit  des  gens  ; 
la  députation  réclama  de  son  côté,  et  le  résul- 
tat de  ces  démarches  fut  une  lettre  militaire  qui 
nous  annonça  qu'on  ne  pouvait  faire  aucune 
déclaration  tranquillisante  pour  la  sûreté  des  mem- 
bres du  congrès.  La  députation  assemblée  de  nou- 
veau déclara  qu'elle  n'était  plus  libre  ;  que  d'ail- 
leurs le  rappel  de  plusieurs  de  ses  membres  la 
mettait,  aux  termes  de  ses  instructions  ,  hors  d'état 
de  prendre  une  déhbération  quelconque.  Ce  fut 
sur  ce  conclusum  ,  qui  nous  fut  remis  ofliciel- 
lement  par  le  ministre  directorial  ,  rappelé  lui- 
niême  ,  que  nous  établîmes  notre  note  du  6  flo- 
réal ,  portant  protestation  contre  les  violences 
exercées  ,  et  déclaration  que  nous  nous  ren- 
drions ,  sous  trois  jours  ,  dans  la  commune  de 
Strasbourg  pour  y  continuer  les  négociations. 
Le  lendernain  7  ,  (  je  vous  donne  tous  ces  détails 
de  mémoire  ,  parce  que  nos  papiers  ont  été  en- 
levés ,  -comme  vous  l'allez  savoir  ,  mais  je  ne 
crois  pas  me  tromper  sur  les  dates  ) ,  le  lende- 
main 7  ,  le  citoyen  Lemaire,  courier  de  la  léga- 
tion ,  fut  enlevé  à  PUttetsdorff  par  une  patrouille 
autrichienne  et  transféré  à  Gernsbach  ,  quartier 
du  colonel.  Listruits  par  nous  de  cet  attentat 
inouï  jusqu'alors  ,  mais  qui  bientôt  devait  être 
surpassé  ,  tous  les  membres  du  corps  diploma- 
tique ,  spécialement  le  ministre  de  Bade  ,  la  lé- 
gation prussienne  et  le  ministre  directorial,  s'adres-  I 
serent  au  conel  autrichien  ,  pour  en  avoir  la 
réparation  ;  ils  lui  demandèrent  sur-tout  l'assu- 
rance que  nous  serions  respectés  lors  de  notre 
reliOur  en  France.  On  n'obtint  point  de  réponse. 

Le  9  ,  nos  préparatifs  étaient  faits  pour  partir  ; 
nous  aurions  pu  sans  doute  le  faire  avec  sûreté  , 
en  nous  esquivant  le  8  ,  jour  où  il  n'y  avait  point , 
sur  le  Rhin  ,  de  patrouilles  autrichiennes  ;  mais 
ayant  une  fois  engagé  la  question  du  droit  que 
nous  avions  de  rentrer  en  sûreté  ,  nous  aurions 
cru  manquer  à  la  dignité  de  notre  caractère  en 
n'exigeant  pas  une  solution  quelconque  ,  et  peut- 
être  ce  sentiment  a-i-il  facilité  l'exécution  du  crime 
atroce  auquefj'arrive. 

Je  reprends  ma  dictée,  citoyen  ministre  :  le  g 
floréal ,  à  7  heures  et  demie  du  soir  ,  un  capitaine  I 
de  hussards  de  Szeklers ,  stationnés  à  Gernbach, 
fut  de  la  part  de  son  colonel  déclarer  verbalement 
au  baron  d'Albini ,  que  nous  pourrions  quitter 
Rastadt  avec  sécurité ,  et  vint  ensuite  nous  signi- 
fier l'ordre  de  sortir  de  cette  ville  dans  24  heures. 
Déjà  les  hussards  de  Szeklers  s'en  étaient  emparés , 
«  occupaien*  toutes  les  avenues.  A  8  heures  nous 


étions  en  voiture;  arrivés  à  la  porte  de  Rastadt, 
nous  trouvantes  la  défense  générale  de  ne  laisser 
entrer  ni  sortir  qui  que  ce  fût.  Une  heure  se  passa 
en  pourparlers.  Il  paraît  qu'on  en  avait  besoin 
pour  organiser  l'exécrable  exécution  qui  suivit ,  et 
dorit  ,  je^  le  dis  avec  conviction  ,  tous  les  détails 
avaient  été  commandes  et  combinés  à  l'avance. 
Enfin  ,  le  commandant  autrichien  leva  la  consigne 
pour  la  légation  française  seulement.  Nous  deman- 
dâmes une  escorte  ;  elle  nous  fut  refusée,  et  l'in- 
fâme commandant  déclara  que  nous  serions  aussi 
en  sûreté  que  dans  nos  chambres.  D'après 
cela  nous  nous  mîmes  en  marche.  Nous  n'étions 
pas  à  cliquante  pas  de  Rastadt  ,  nous  et 
la  légation  ligurienne  ,  qui  ne  nous  quitta  point, 
et  partagea  nos  dangers  avec  un  dévoûment  sans 
égal  ,  lorsqu'un  détachement  deprès  de  60  hussards 
Szeklers  ,  embusqués  sur  le  canal  de  la  Murg,  fon- 
dit sur  nos  voilures  ,  el  les  fit  arrêter.  La  mienne 
était  la  première;  six  hommes  armés  de  sabres 
nuds  m'en  arrachent  avec  violence.  Je  suis  fouillé 
et  dépOiiillé  de  tout  ce  que  je  portais;  un  autre, 
qui  paraissait  commander  ceue  expédition  ,  arrive 
à  course  de  cheval ,  et  demande  le  ministre  Jean 
Debry  ;  je  crus  qu'il  allait  me  sauver.  C'est  moi, 
lui  dis-je,  qui  suis  Jean-Debry,  ministre  de  France' 
J'avais  à  peine  achevé  ,  que  deux  coups  de  sabre 
m'étendirent  par  terre;  je  fus  aussitôt  assailli  de 
toutes  parts  de  nouveaux  coups.  Roulé  dans  un 
fossé  ,  je  feignis  d'être  mort  ;  alors  les  bandits  me 
qiiitterent  pour  se  porter  aux  autres  voilures.  Je 
saisis  cet  instant,  et  m'échappai  blessé  en  dilïerens 
endroits,  perdant  le  sang  de  tous  côtés,  et  ne 
devant  la  vie  peut-être  qu'à  l'épaisseur  de  mes 
vêtemens.  Bonnier  fut  tué  de  la  même  manière 
dont  je  devais  l'être  ,  et  Roberjot  égorgé  prescjue 
dans  les  bras  de  son  épouse. 

On  fit  à  mes  malheureux  collègues  la  même 
question  qui  me  fut  faite.  Es-tu  Bonnier  ?  es-tu 
Roberjot?  Nos  voitures  ont  été  pillées,  tout  de- 
vint la  proie  des  brigands;  les  papiers  de  ia  lé- 
gation furent  enlevés,  portés  au  commandant  au- 
trichien ,  et  réclamés  vainement.  Le  secrétaire  de 
la  légation  se  jetta  dans  un  fossé,  et  échappa,  à 
la  faveur  de  la  nuit,  aux  coups  des  assassins.  Ce- 
pendant je  me  traînai  dans  un  bois  voisin  ,  en- 
tendant les  hurlemens  des  cannibales  ,  les  ciis 
des  victimes  ,  et  sur-toirt  de  leurs  compagnes î  de 
1  épouse  de  Roberjot  ,  de  ma  femme  enceinte  de 
sept  mois  ,  et' de  mes  deux  filles  qui  demandaient 
leur  père  ;  mon  secrétaire  particulier  ,  le  citoyen 
Beliri  fut  teuu  par  six  hommes  ,  pour  être  le  té- 
moin de  toutes  ces  scènes  d'horreurs  ,  et  mon 
valet  de  chambre  jeté  dans  la  rivière. 

J'ai  su  que  tous  les  membres  du  corps  diplopia- 
tique  avaient  failles  plus  grands  efforts  pourpercer 
la  ligne  des  assassins ,  et  venir  au  secours  de  ceux 
qui  pouvaient  encore  être  secourus.  Mais  ce  ne 
fut  qu'à  une  heure  du  matin  que  la  citoyenne 
Roberjot  put  être  recueiUie  chez  M.  de  Jacobi  , 
ministre  de  Prusse  ;  ma  femme  et  mes  filles  chez 
M.  deReden  ,  ministre  de  Brème-Hanovre.  J'errai 
dans  le  bois  pendant  toute  ceUe  nuit  affreuse  , 
redoutant  le  jour  qui  devait  m' exposer  aux  pa- 
trouilles autrichiennes.  Vers  les  six  heures  da 
matin  ,  les  entendant  circuler  ,  et  voyant  que  je 
ne  pouvais  les  éviter  ;  d'ailleurs,  pénétré  de  froid, 
de  pluie  ,  et  m'aff'aiblissanl  de  plus  en  plus  par  le 
sang  que  je  perdais  ,  je  pris  le  parti  désespéré  de 
retourner  à  Rastadt.  Je  vis  sur  le  chemin  les  cada- 
vres nuds  de  mes  deux  collègues.  Le  tems  af- 
freux ,  et  peut-être  la  lassitude  du  crime  ,  facili- 
tèrent mon  passage  ,  et  j'arrivai  enfin  hors  d  haleine 
et  couvert  de  sang,  chez  le  comte  de  Goërtz  , 
ministre  du  roi  de  Prusse. 

Il  n'est  pas  en  mon  pouvoir,  citoyen  ministre  , 
de  vous  peindre  le  tourment  et  de  vous  rapporter 
les  récits  de  toutes  les  personnes  attachées  à  la 
légation ,  qui  ont  été  les  témoins  ou  les  objets 
de  ces  exécrables  scènes  ;  je  les  recueillerai  quand 
j'en  aurai  la  force.  Malgré  son  vertueux  courage , 
l'épouse  du  citoyen  Roberjot  est  comme  délirante 
de  douleur.  J'appelle  sur  elle  tout  l'inlèrêt  dn 
gouvernement.  Fatigué  du  récit,  que  je  viens  de 
vous  faire  à  deux  reprises  ,  je  me  borne  en  ce 
moment  à  vous  exprimer  combien  chacune  des 
personnes  sauvées  doit  de  reconnaissance  au  gé- 
néreux dévouement  des  membres'  du  corps  di- 
plomatique. Je  n'en  nomme  aucun  ,  parce  qu'il 
taudrait  les  nommer  tous.  Outre  les  attentions  gé- 
néreuses et  les  douces  consolations  ,  nous  leuf 
devons  la  surelé  de  notre  retour  ici  ;  un  acte 
tormel  ,  signé  d'eux  tous  ,  fut  porté  au  colonel 
autrichien  ,  en  lui  déclarant  que  leurs  commet- 
tans  le  rendaient  responsable  et  du  forfait  et  de 
toutes  ses  suites.  Le  ministre  du  Margrave  nous 
fit  donner  une  escorte  de  ses  troupes  pour  re- 
tourner. Il  fallut  la  laisser  joindre  des  hussards 
Szeklers  ,  qui  semblaient  me  voir  échappé  à  re- 
gret. La  légation  prussienne  ,  empêchée  par  eux 
de  nous  accompagner,  chargea  son  secrétaire, 
M.  de  Jordan,  de  ne  nous  quitter  que  lorsque 
nous  serions  embarqués.  Mon  dieu  .'  pourquoi 
faut-il  que  tant  de  soins  n'aient  pu  prévenir  la 
funeste  catastrophe  de  mes  deux  infortunés  col- 
lègues ? 

Je  dois  aussi  vous  ajouter  que  la  presqu 'unani- 
mité   des  habitans    de  Rastadt  ,  en  versant  des 


pleur»  sur  ce  forfait ,  l'a  couvert  de  toute  l'exé- 
cration qu'il  mérite ,  et  n'a  point  dissimulé  l'opi- 
nion qui  en  attribue  l'atroce  conception  et  toute 
la  direction  à  l'Autriche;  à  l'Autriche,  dont  le 
ministre  Lerbach  ,  aujourd'hui  commissaire  près 
Farmée  de  l'archiduc  ,  a  obtenu ,  sans  la  moindre 
difficulté ,  à  son  départ  de  Rastadt ,  tous  les  passe- 
ports qu'il  a  demandés  à  la  légadon  française  ;  à 
l'Autriche  qui  osa  bien  nous  faire  dire  ,  par  le 
comte  Metternich ,  que  ce  commissaire  impérial 
n,e  pouvait  plus  rester  à  Rastadt,  attendu  le  défaut 
de  sûreté  de  sa  correspondance  -,  à  l'Autriche 
enfin,  qui,  d'après  toutes  les  probabilités,  a  donné 
l'ordre  de  regorgement  des  trois  ministres ,  de 
l'enlèvement  de  nos  papiers  ,  et  a  promis  le  pillage 
pour  récompense. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  rapprocheraens  à  faire  , 
mais  ils  seront  senus.  Pardonnez  au  désordre  de 
mes  idées;  les  horribles  images  que  j  ai  sans  cesse 
devant  les  yeux  ne  laissent  point  la  réflexion  libre 
et  m'affaissent  plus  fortement  que  les  douleurs 
-que  j'éprouve.  Mes  plaies  vont  bien  ,  et  jusqu'alors 
n'annoncent  aucun  danger. 

Salut  et  respect , 

Signé,  Jean  Debry. 


Xes  papiers  anglais  jusqu'au  II  floréal  inclusi- 
vement sont  parvenus.  Il  en  résulte  qu'à  celte 
époque  ,  on  n'avait  pas  le  moindre  soupçon  à 
Londres  du  départ  de  la  flotte  de  Brest  ;  d  où  on 
conjecture  que  lord  Bridport ,  qui  croisait  de- 
vant Brest ,  n'en  savait  encore  rien  le  8  floréal  , 
Îiuisque  ,  s  il  en  eût  été  instruit  alors  ,  il  aurait  eu 
e  tems  d'en  faire  parvenir  depuis  la  nouvelle  en 
Anglelerre. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-CENTS, 

Présidence  ds  Heurtaut  -  Lamerville. 

SUITE    DE    LA  SÉANCE  DU   l3  FLOREAL. 

Suitt  de  t opinion  de  Girot-Pouzol. 

Annulions  alors  ,  dites-vous ,  et  les  assemblées 
scissionnaires  et  les  assemblées  scissionnées  ;  nous 
préviendrons  les  dissendons  ,  et  nous  forcerons 
les  électeurs ,  par  leur  intérêt  même ,  à  la  con- 
corde et  à  l'union;  remède  qui  ne  guérit  point 
le  mal  ou  plutôt  qui  ne  fait  que  le  fortifier. 

Ttl  est ,  en  effet ,  l'esprit  des  factions  ,  que  dans 
l'impuissance  de  triompher  elles-mêmes,  il  faut 
qu'elles  s'opposent  au  succès  de  leurs  adversaires  ; 
et  que  dès  qu'elles  le  leur  ont  enlevé  ,  elles  comp- 
tent avoir  elles-mêmes  triomphé.  Or ,  la  mesure 
proposée  sert  à  leurs  vues  ;  car  dès  qu'il  leur 
suffit  de  nécessiter  une  scission  pour  faire  annuUer 
les  choix  des  deux  assemblées ,  ils  la  nécessiteront 
ou  la  feront  eux  mêmes. 

Pourquoi  souffriraient-elles  que  les  assemblées 
opérassent  librement?  Pour  elles  ,  plus  d'espoir 
■<le  faire  nommer  leurs  candidats;  si  les  électeurs 
demeurent  indépendans ,  il  faut  donc  les  asservir 
ou  les  violenter  ;  et  s'il  y  a  scission  ,  elles  ont  du 
moins  réussi  en  ce  sens  ,  que  leurs  adversaires 
ne  l'ont  pas  non  plus  emporté  ,  puisque  de  part 
et  d'autre  les  opérations  sont  frappées  de  nulHté  ; 
et  pour  elles  ,  il  vaut  mieux  n'avoir  point  d'élec- 
tion ,  que  d'avoir  celles  qui  leur  déplaisent. 

Ajoutez  qu'alors  plusieurs  départemens ,  tous 
même  peuvent  être  par  le  fait  privés  de  leur  droit; 
qu'en  un  mot,  il  n'y  aurait -bientôt  plus  d'élec- 
tions ,  et  par  conséquent  bientôt  plus  de  corps 
législatif. 

N'est-il  donc  pas  de  moyens  plus  sûrs  de  sous- 
traire les  élections  à  toute  influence  étrangère  ? 
N'est-il  pas  de  creuset  où  l'on  puisse  ,  en  quelque 
sorte,  les  essayer  et  reconnaître  si  le  titre  en  est 
légal? 

Nous  ouvrons  la  constitution  ,  et  nous  voyons  , 
firt.  23  et  43 ,  qu'elle  établit  le  corps  législadf  juge , 
dans  tous  les  cas  ^  de  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  primaires  et  électorales.  On  craint ,  il 
est  vrai.,  qu'en  exerçant  dans  toute  sa  latitude  le 

Îiouvoir  qui  lui  est  attribué  ,  le  corps  législatif  ne 
e  dépasse  en  eiFet,  et  n'attente  à  la  souveraineté 
du  peuple. 

Dissipons  d'abord  ce  prestige  :  la  constitudon 
a  déclaré  que  la  souveraineté  résidait  essendelle- 
ment  dans  l'universalité  des  citoyens  ,  principe 
qu'elle  a  fortifié  encore  en  disposant  que  les 
membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  les  repré- 
Bentans  du  département  qui  les  a  nommés ,  mais 
de  la  nation  entière.  Or,  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  est-ce  attenter  à  la  souveraineté  du 
peuple  que  de  rejetter  un  choix  que  le  peuple 
réprouverait  s'il  pouvait  émettre  lui-même  son 
vœu  sur  son  admission  ou  son  exclusion  ?  Est-ce 
attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  que  de  l'an- 
jiuller  cette  élection,  si,  malgré  la  validité  des 
formes  matérielles  ,  la  légalité  même  des  qualités 


de  l'élu,  il  est  évident  qu'elle  est  l'ouvrage  d'un 
parti  ?  Ce  n'est,  nous  le  pensons  ,  qu'attenter  à  la 
souveraineté  des  factions  ,  et  ion  est  loin  ,  sans 
doute  ,  de  vouloir  perpétuer  leur  règne  et  leur 
domination. 

On  n'est  point  d'ailleurs  représentant  de  la  na- 
tion entière  ,  par  cela  seul  qu'on  a  été  nommé  par 
un  département.  Ce  qui  constitue  le  véritable  ca- 
ractère de  représentation  nationale  ,  c'est  la  fusion , 
iaggrégation  de  tous  les  députés;  et,  en  effet, 
comme  le  remarque  un  écrivain  judicieux  ,  la 
constitution  a  voulu  qu'il  se  fît  entr'eux  une  es- 
pèce d'échange  des  titres  que  chacun  apporte,  et 
une  communauté  de  pouvoirs.  C'est  cet  acte 
d'union ,  répété  chaque  année  ,  qui  fait  dispa- 
raître l'individualité  des  mandataires  pour  n'en 
faire  qu'un  seul  corps  ,  et  qui ,  exprimant  par  la 
majorité,  toujours  existante  dp  corps  législatif, 
l'adhésion  de  la  totalité  de  la  nation,  au  choix  de 
chaque  département ,  convertit  leur  caractère 
d'élus  d'un  département  en  cçlui  de  représentans 
de  la  nation  entière. 

Chaque  député  n'étant  ainsi,  avant  soft  admis- 
sion ,  que  1  élu  d'un  département ,  on  n'attente 
point  par  sa  rejection  à  la  souveraineté  de  la 
nation  qu'il  ne  représente  point  encore.  Qu'est 
au  reste  l'acte  qui  prononce  son  exclusion,  si  ce 
n'est  un  acte  de  la  nation  elle-même ,  puisqu'il 
érnane  du  corps  législatif  qui  est  son  organe  ;  la 
loi ,  suivant  Fart.  6  de  la  déclaration  des  droits , 
étant  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majo- 
rité des  citoyens  ou  de  leurs  représentans  ,  l'ex- 
clusion en  elle-même ,  au  lieu  d  être  un  attentat 
à  la  souveraineté  nationale ,  n'en  est  donc  que 
1  exercice. 

Pré  tendrait- on  ravaler  à  cet  égard  le  droit  du 
corps  législatif  au  point  de  soutenir  qu'il  doit  se 
borner  à  l'opération  mécanique  d'examiner  s'il 
existe  ou  non  des  vices  de  forme  dans  les  nomi- 
nations. 

La  constitution  reprouve  Cette  restriction  ,  car 
le  choix  fait  dans  une  forme  paifaileœcnt  régu- 
lière d'un  sujet  auquel  il  manquerait  des  condi- 
tions requises  pour  être  éligible  ,  ne  pourrait 
subsister,  et  renfermerait  une  nullité  radicale;  et 
s'il  suffisait  en  effet  qu'il  y  eût  régularité  matérielle , 
la  forme  emporterait  le  fond. 

Il  n'est  point  de  faction  qui,  après  avoir  asservi 
une  assemblée  ,  expulsé  par  la  violence  les  répu- 
blicains qui  lui  lésaient  ombrage  ,  ne  prenne  soin 
d'écarter  toute  trace  d'inégalité  ,  et  ces  formes 
mêmes  qu'elle  aura  le  plus  audacieusement  vio- 
lées ,  vous  les  retrouverez  le  plus  religieusement 
inscrites  sur  son  procès-verbal.  C'est  ainsi  que  les 
émigrés  que  l'on  saisitsont  toujours  les  plus  abon- 
damment pourvus  de  certificats  de  civisme  et  de 
résidence  ,   et  de  cartes  de  sûreté. 

Ce  n'est  donc  pas  la  seule  observation  des 
formes  qui  constitue  la  validité  de  lélection. 
Que  dit  la  constitution  ?  Que  le  corps  législatif 
prononce  dans  lotis  les  cas  sur  la  validité  des  opé- 
rations des  assemblées  primaires  et  électorales. 
L'inobservance  des  formes  n'est  qu'un  des  cas 
d'invalidité  ;  or  la  généralité  de  celte  expression 
dans  tous  les  cas  ,  n'admettant  aucune  exception  , 
pour  n'en  excepter  aucun ,  pour  prononcer  en 
effet  dans  tous  les  cas  ,  il  faut ,  indépendamment 
des  cas  d'irrégularité  dans  la  forme  ,  examiner  et 
le  cas  où  le  choix  serait  le  fruit,  de  l'intrigue , 
de  la  corruption  et  de  la  violence  ,  au  lieu  d  être 
le  résultat  de  la  volonté  libre  de  l'assemblée; 
et  le  cas  où  l'élu  lui-même,  quoique  jouissant  du 
droit  d'éhgibilité  ,  quoique  porteur  d'un  acte  de 
nomination  que  n'entacherait  aucun  signe  d  illé- 
galité et  de  violence  ,  serait  toutefois  évidemment 
appelé  à  représenter  des  séditieux ,  au  lieu  du 
peuple  républicain. 

Se  retrancherait-on  à  prétendre  que  tous  ces 
cas  emportant  alors  nullité  ,  la  nullité  doit  attein- 
dre ,  non  pas  un  seul  bu  partie  ,  mais  la  totalité  des 
choix  de  rassemblée  ? 

Remarquez  d'abord  quelle  est  la  marche  que 
la  loi  prescrit  à  chaque  assemblée  électorale:  a-t- 
elle  des  députés  à  nommer  pour  le  conseil  des 
anciens  et  pour  celui  des  cinq  -  cents  ;  il  faut 
qu'elle  procède  successivement ,  non  pas  seule- 
ment pour  chaque  conseil  en  particuher ,  mais 
pour  chacun  des  députés  au  même  conseil;  pour- 
quoi donc  juger  à  la  fois  des  nominations  qui  , 
toujours  faites  séparément,  peuvent  l'avoir  été 
chacune  différemment  ?  pourquoi ,  par  cela  seul 
que  l'une  d'elles  serait  vicieuse ,  les  annuUer 
toutes  ?  Qui  jamais  ,  au  reste,  a  contesté  au  corps 
législatif  Te  droit  de  rejetter  d'entre  les  élus  du 
même  département  ,  celui  qui  n'a  point  les  con- 
ditions requises?  Or  ,  ce  qu'il  peut  faire  pour 
~  cause  d'inéligibililé  ,  que  de  motifs  plus  puissans 
de  le  faire  pour  cause  de  violence  ,  de  super- 
cherie ,  ou  tie  corruption  ?  L'élu  rejette  comme 
inéligible  ,  pouvait  par  lui-même  être  un  digne 
représentant  du  peuple  ;  l'élu  de  la  fraude  et  de 
la  violence  ,  au  contraire,  ne  peut  jamais  repré- 
senter  qu'un   parti. 

Considérez  d'ailleurs  où  conduit  ce  système 
qui  tendrait  à  faire  infirmer  ou  valider  à  la  fois 
toutes  les   opératioits  de    la    même  assemblée  ? 


Le  procèff-verbal  deviendrait  donc  pour  tous  les 
élus  uii  passeport  commun  ;  bons  ou  mauvais  , 
ils  seraient  indistinctement  admis;  et  comme  on 
aurait  ,  dans  ce  cas ,  approuvé  en  masse  ,  on  re- 
jetterait de  même  en  masse  dans  un  autre.  Ainsi 
dès-lors  il  suffit  qu'une  faction  entreprenante  , 
audacieuse  parvienne  à  vicier  quelques  opéra- 
tions pour  que  tout  soit  annuUé  ;  et  vous  dites 
à  tous  les  séditieux  :  si  vous  n'avez  pu  maîtriser 
d'abord  une  assemblée  ,  si  la  volonté  libre  des 
électeurs  répubhcains  a  prévalu  dans  les  pre- 
mières nominations  ,  emparez -vous  au  moins  , 
fût-ce  à  force  ouverte  ,  de  celles  qui  restent  à 
faire ,  et  les  traces  bien  consignées  par  vous- 
mêmes  de  la  violence  que  vous  aurez  exercée  , 
des  infractions  à  la  loi  que  vous  aurez  com- 
mises ,  seront  pour  toutes  un  sceau  de  répro- 
bation. 

Non  ,  le  corps  législatif  ne  fournira  pas  ainsi 
lui-même  une  arme  aux  ennemis  de  la  liberté  , 
qui  ne  manœuvrent  dans  les  assemblées  électorales 
que  pour  y  produire  des  candidats  déshonorés  , 
dont  ils  espèrent  faire  rejaillir  la  flétrissure  sur  la 
représentation  nationale  et  sur  les  magistratures 
populaires.  La  mission  que  lui  donnent  les  arti- 
cles 23  et  43  de  la  constitution  s'établit  ici  l'oracle 
de  la  conscience  publique  ;  il  saura  la  remplir; 
il  sera  pour  l'intérêt  général  de  la  société  un  jury 
d'équité  naturelle  ,  qui  sera  la  garantie  de  bons 
choix. 

Annoncez  que  quelque  part  qu'ils  se  trouvent, 
de  quelques  formes  qu'ils  soient  environnés  ,  à 
quelques  noms  qu'ils  soient  accolés  ,  tous  les 
choix  seront  soumis  à  une  surveillance  exacte  ,  à 
un  examen  scvere  ,  et  vous  annoncez  aux  ambi- 
tieux .  aux  agitateurs  que  ,  s'ils  Qnt  pu  triompher 
dans  une  assemblée  ,  ils  n'ont  fait  encore  que 
franchir  une  barrière ,  mais  qu'il  en  est  une  se- 
conde qui  les  arrêtera. 

Le  conseil  ordonne  l'impression.  ! 

L'urgence  du  projet  de  Legiy  est  alors  ré- 
clamée. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  ,  validant  ainsi  les 
élections  de  l'assemblée  électorale  mère  du  dépar- 
tement de  TArdêche. 

Les  élections  du  département  de  la  Manche 
sont  validées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Dedelay-d'Agier. 
SÉANCJi    DU    l3    FLORÉAL. 

Corbinais  fait  approuver  une  résolution  qui 
vahde  les  élections  d  lUe-et-Vilaine  ; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens,  les  citoyens  Jourdain,  mem.brÉ 
actuel  du  corps  législatif;  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Joseph- Anne-Robert  Malherbe  .  homme  de 
loi  à  Rennes,  Joseph-Gilles  Pontahié  ,  commi.1- 
saire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration 
centrale  d  lile-pt-'Vilaine  ,  ,et  Rallier  (de  Fougères) , 
membre  actuel  du  corps  législatif. 

Schirmer  fait  approuver  une  résolution  qui 
valide  les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
de   la  Meuse  ; 

En  conséquence ,  entreront  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  les  citoyens  Chenet , 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  iribunal 
de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de 
Montmédy  ,  et  J.  B.  Harmand  ,  ex  -  conven- 
tionnel. 

Cornet,  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  élections  de  la  Creuse  ; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens  ,  les  citoyens  Jean-François 
Baraillon  ;  et  à  celui  des  cinq-cents  ,  Dissandes- 
Moulevade  ,  membre  acluel  de  ce  conseil. 

Jousselin  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  élections  du  Jura; 

En  conséquence,  entreront  pour  trois  ans> 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  les  citoyens  Febvre  et 
Janod,  membres  actuels  de  ce  conseil. 

Faure  fait  approuver  deux  résolutions  qui 
valident  les   élections  , 

1°  de  Maine-et-Loire  : 

En  conséquence  ,  entreront  pour  .trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens ,  le  citoyen  Savary ,  membre 
actuel  des  cinq -cents;  et  à  celui  '  des  ciuq- 
cents  ,  les  citoyens  Leterme-Saulnier  ,  président 
de  l'administration  centrale  ,  et  Clemenceau  ,  pré- 
sident du  tribunal  criminel. 

2"  De  la  Haute-Loire  : 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans ,  att 
conseil  des  anciens,  le  citoyen  Boudinhon  ,  accu- 
sateur-public près  le  tribunal  c.iminel  du  départe- 
ment de  laHaute-Loire  ;  et  à  celui  des  cinq-cents, 
le  cii05  en  Vauzelle  ,  juge-de-paix  de  la  commune 
de  Brioude. 


Goiirda-i  {.\\t  approuver  une  résolution  qui 
vaiule  les  éleciions  de  l'Aisne  ; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens  ,  les  citoyens  Marie-Jean-Fran- 
çois-Philibcrt  Lecarlier,  ex-convenlionnel  ,  et  cx- 
mlnistre  tle  la  police-générale  ,  et  Demonceaux  , 
président  du  tribunal  criminel  du  département  de 
i  Aisne,  pour  deux  ans;  et  à  celui  des  cinq- 
ccnis ,  les  citoyens  Jean-Debi7  ,  nilnisire  plénipo- 
tentiaire de  la  république  française  près  le  congrès 
de  Kastadt  ;  Quentin  JDuplaquet ,  commissaire  du 
directoire  executif  près  l'adiuinistration  centrale 
du  département  de  1  Aisne  ;  et  le  citoyen  Deni- 
sari  pour  deux  ans. 

Champion  .  du  Jura  ,  fait  approuver  une  résolu- 
tion qui  valide  les  élections  de  la  Côte-d'Or; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans ,  au 
conseil  des  anciens  ,  les  citoyens  Charles  Gau- 
thier ,  de  Dijon ,  et  Emmanuel  Cretet  ,  membre 
actuel  de  ce  conseil ,  pour  un  an  ;  et  à  celui  des 
cinq-cents,  les  citoyens  Denis  -  Bénigne  Dézé, 
accusatcui  -  public  près  le  tribunal  criminel  du 
dépanenieni  de  la  Cote-dOr  ,  et  Jean  Guillemot, 
membre  actuel  de  ce  conseil  ,  pour  trois  ans  , 
et  Joseph  Godard,  juge-de-paix  du  canton  dAr- 
nay-sui-Arioax  ,  département  delà  Coie-d  Or  , 
e:  Nicolas  Morizot ,  dit  Puinè,  homme  de  loi  à 
Dijon ,  pour  deux  ans. 

Boisset  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  éleciions  de  la  Somme  -, 

En  conséquence,  entrevont  pour  trois  ans,  au 
conseil  des  anciens  ,  les  citoyens  Thierry,  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion du  département,  et  Gonnel ,  membre  actuel 
de  ce  conseil;  et  à  celui  des  cinq-cents  ,  les 
citoyens  Delastre,  dAbbeville  ,  et  Jean-François 
Gajitois. 

Ddncufcour  fait  approuver  une  résolution  qui 
valide  les  élecuon^  cle  la  Drôme  ; 

En  conséquence ,  le  citoyen  Mariinel ,  membre 
actuel  du  conseil  des  cinq-cents  ,  sera  admis  au 
mênje  conseil  pour  trois  ans. 

Simon  fait  approuver  deux  résolutions  :  l°  d^ 
1  Ourthe: 

En  conséquence  entreront,  au  conseil  des  an- 
ciens, le  citoyen  Pierre-Iean-Abraham  Lesoinne  , 
inspecteur  de  contributions  dudit  département , 
pour  deux  ans  ;  et.  au  conseil  des  cinq  cents,  les 
citoyens  'VVinant-Dignefiè  ,  haut  Juré  ;  et  J.  G. 
Brixhe  ,  homme  de  loi,  chacun  pour  trois  ans. 

a"  De  liseré  : 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Duc,  président  de 
1  administration  centrale  du  dépariementde  l'Isère; 
et,  au  conseil  des  cinq  cents  ,  les  citoyens  Imbert, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale;  Charrel  et  Carlet,  administra- 
teurs du  département  de  liseré. 

Baudin  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  élecdons  du  Cantal  : 

En  conséquence  entreront,  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  'Vacher  ,  membre 
actuel  ;  et ,  au  conseil  des  cmq  cents .,  le  citoyen 
Claviere  ,  accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  Cantal. 

Ltwaux  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
lés  élecrionsde  î  Orne  :  , 

En  conséo^uence  entreront ,  pour  trois  ans  ,  au 
consed  des  anciens ,  le  citoyen  Goupil-Préfeln  , 
fils ,  commissaire  du  pouvoir  exécudf  près  le  tri- 
bunal correctionnel  de  l'arrondissement  dArgen- 
tan  :  et,  au  conseil  des  cinq  cents,  les  citoyens 
Eeïnaut ,  député  actuel  au  conseil  des  cinq-cents  , 
et  Castaing. 

-  ~H erjianx  {cLU  approuver  une  résolution  qui  va- 
lide les  élections  de  Seine-et-Marne  ; 

En  conséquence  entreront,  pour  trois  ans,  au 
conseil  dés  anciens  ,  les  citoyens  Picault ,  membre 
actuel  du  conseil  des  anciens ,  et,  au  conseil  des 
cinq  cents  ,  Challiot ,  juge  de  paix  à  Pf ovins  ;  et 
Badly  ,  membre  actuel  du  conseil  des  cinq  cents. 

DufouT  fait  valider  les  élections  de  la  Seine- 
Inférieure  i 

En  conséquence  entreront ,  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens ,  les  citoyens  Gatlinguer  ; 
membre  du  conseil  des  cinq  cents  ,  et  François- 
Noël  Anqueiin,  de  Beaulieu  ;  et,  au  conseil  des 
cinq  cents  ,  les  citoyens  Beauvais  ,  membre  actuel 
du  même  conseil;  Lucas,  administrateur  actuel 
du  département  de  la  Seine-Inférieure;  et  Jean- 
Charles-Marié  Costé ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

Un  membre  fait  approuver  une  résolution  du 
17  ventôse  ,  qui  autorise  l'adminisiraBon  centrale 


du  département  d  Ille-et-'Vilaine  ,  à  disposer  du 
jaidin  dépendant  du  ci-devant  évêché  de  Rennes , 
pour  l'établissement  dun  jardiii  de  botanique  de 
son  école  centrale. 

La  séance  est  levée. 
GONSKIL    OliS   CINQ.-CENTS. 
SÉANCE     DU    I4FLORÉAL. 

Le  conseil  valide  les   opérarions    des  assem- 
blées électorales  de  la  Lozère  et  du  Tarn. 

Ludot  reproduit  un  projet  relatif  à  la  compta- 
bilité ,  et  à  celle  intermédiaire. 

Les  dispositions  suivantes  sont  adoptées. 

Les  liquidations  faites  et  à  faire  par  la  commis- 
sion de  la  comptabilité  intermédiaire  au  profil  des 
ciéancieis  non  comptables  de  la  république,  pour 
toutes  les  parties  comprises  dans  son  attribution, 
sont  déclarées  définitives. 

Les  commissaires  seront  tenus  d'en  faire  passer 
chaque  décade  l'état  au  ministre  des  finances  , 
qui  y  apposera  son  vu  ;  les  pièces  qui  auront 
servi  de  base  à  ces  liquidations  ,  seront  estampil- 
lées et  annullées. 

Tout  comptable  dont  la  gestion  commencée 
avant  le  i'^"'  juillet  1791  se  sera  prolongée  au- 
delà  de  celte  époque  ,  sera  tenu  de  se  pourvoir 
devant  les  commissaires  de  la  compiabililé  na- 
tionale ,  pour  y  faire  régler  son  compte  confor- 
mémeiK  à  la  loi  du  18  frimaire  an  4. 

Tout  comptable  dont  la  gesdon  commencée 
dans  l'intervalle  du  1*'  juillet  1791  au  i5  bru- 
maire an  4 ,  se  sera  prolongée  au-delà  de  cette 
dernière  époque  ,  sera  tenu  de  se  pourvoir  devant 
les  commibsaires  de  la  compiabililé  intermédiaire, 
pour  y  faire  régler  son  compte  conformément  à 
la  loi  du  2  messidor  dernier. 

La  loi  du  2  messidor  dernier,  ainsi  que  celles 
relatives  à  la  liquidadon  de  la  dette  publique  , 
continueront  d  être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
projets  présentés  le  6  floréal  par  DuckàUl  ,  de  la 
Gironde  ,  reladvement  aux  renders. 

Ces  projets  sont  adoptés. 

Voici  le  premier  : 

Art.  I"-  A  compter  de  la  publicarion -de  la 
présente  ,  les  rentiers  et  pensionnaires  de  la  ré- 
publique seront  payés  du  second  semestre  de 
l'an  6  et  des  semestres  suivans ,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  d'eux  d'autres  pièces  ou  formalités  que 
celles  mentionnées  ci-après,  et  sans  qu'il  leur  soit 
fait  aucune  retenue  pour  raison  de  leurs  con- 
tributions. 

IL  Les  intérêts  de  la  dette  publique  condnue- 
ront  d'être  acquittés  avec  des  bons  au  porteur,  ou 
délégadons  applicables  ,  tant  aux  contributions 
directes  qu'aux  patentes ,  quel  qu'en  soit  le  por- 
teur ,  ainsi  qu'il  a  été  établi  par  la  loi  du  28  ven- 
démiaire dernier. 

Les  bons  ne  pourront  servir  à  payer  les  sous 
addinonnels  applicables  aux  dépenses  adminis- 
tratives. 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'activer,, au- 
tant îque  possible,  la  délivrance  des  fcoju  qui  doi- 
vent être  remis  aux  renriets  et  pensionnaires  ,  de 
manière  que  ce  qui  sera  échu  au  premier  jour  d'un 
semestre ,  soit  entièrement  acquitté  dans  les  six 
liiois  qui  suivront  cette  échéance. 

Les  contribuables  pourront  verser  les  bons  direc- 
tement dans  les  caisses  des  préposés  aux  recettes, 
comme  dans  celles  des  receveurs-généraux  de  dé- 
partement et  à  la  trésorerie. 

III.  Ces  ioni  continueront  d'être  numérotés  par 
un  ,  deux  ,  trois ,  etc.  pour  chaque  semestre  ,  et  en 
porteront  la  désignation. 

L'état  des  paiemens  de  chaque  décade ,  avec 
l'indication  des  numéros  par  premier  et  dernier  , 
sera  adressé  au  corps  législatif  et  inscrit  au  bulletin 
des  lois. 

IV.  Tout  contrefacteur  de  ces  bons  sera  puni 
comme  faux  monnayeur. 

V.  Les  arrérages  dus  pour  tentes  perpétuelles 
seront  payés  au  porteur  de  1  inscription  au  grand- 
livre  ,  sur  la  représentation  qu  il  en  fera. 

Il  en  donnera  son  acquit  au  payetrr. 

VI.  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  et  des  pen-' 
sions  seront  payés  de  même  au  porteur  de  i'exirait 
d  inscription  et  du  brevet  de  pension. 

Il  en  donnera  également  son  acquit  au  payeur. 
Il  en  sera  rapporté  à  1  appui  un  certificat  de  vie 
du  rentier  ou  pensionnaire. 


VII.  Lesdits  arrérages  seront  acquittés  nonobs- 
tant toute  opposition,  à  l'exception  de  celle  qui 
serait  formée  par  le  propriétaire  de  l'inscription  ou 
du  brevet  de  pension. 

Cette  disposition  n'aura  lieu  que  dans  deux 
mois  ,  à  compter  de  la  pubhcation  de  la  pré- 
sente. 

'VIII  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite 
aux  bureaux  des  payeurs  de  la  trésorerie  ,  chargé? 
du  paiement  des  arrérages  ,  par  une  déclaration 
écrite  ,  et  qui  sera  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir  spécial. 

Elle  sera  annuUée  de  la  même  manière. 

IX.  Chaque  paiement  sera  indiqué  au  dos  de 
l'extrait  d  inscription  ou  du  brevet  de  pension  , 
par  l'apphcation  qui  y  sera  faite  dun  timbre 
énonçant  le  terme  ou  le  semestre  pour  lequel 
le  paiement  aura  lieu  et  dont  il  aura  été  donné 
acquis. 

X.  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  ,  sans 
frais  ,  par  les  municipalités.  Ils  seront  signés  de 
deux  administrateurs  et  visés  parle  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'adminisuation  du 
canton. 

Ils  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  et  à 
cl'autres  droits  que  ceux  du  papier  timbré  da 
timbre  de  25    centimes. 

XI.  'Toutes  dispositions  d'autres  lois  contraifts 
à  la  présente  ,  sont  abrogées. 

Le  second  projet  est  relatif  5ux  transfert. 

En  voici  les  dispositions  principales  : 

1°.  Il  sera  formé  à  la  trésorerie  ,  des  registres 
destinés  à  servir  de  minutes  aux  transfert  et  mu- 
talions  de  propriété  de  la  dette  puqlique. 

2°.  Le  vendeur  se  présentera  au  bureau  chargé 
de  recevoir  les  transfert  ,  et  y  remettra  l'extrait 
d'inscription  dont  la  signature  sera  biflfée  en  sa 
présence. 

3".  Deux  jours  après  le  transfert,  l'acheteur 
pourra  se  présenter  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial ,  pour  retirer  la  nouvelle  ins- 
cription de  taienle  qu'il  aura  acquise  ;  elle  lui  sera 
délivrée  sur  le  champ. 

4'.  Les  transfert  qui  seront  faits  au  profit  de  la 
répubUque  ,  le  seront  de  la  même  manière.  Les 
inscriptions  ainsi  transférées  seront  éteintes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
présenté  le  22  germinal,  par  Lesage-Sénault, sur 
les  maisons  de  prêt. 

Mensord  attaque  la  disposition' de  ce  projet,- 
qui  tend  à  investir  le  directoire  du  droit  d'établir 
des  monts-de-piété  dans  les  lieux  qui  lui  en  paraî- 
tront susceptibles. 

En  efl^et ,  le  rapporteur  s'est  attaché  à  démon- 
trer que  cesétablissemens  sont  des  actes  de  la  sou- 
veraineté :  si  les  principes  sont  vrais ,  il  faut  en 
conclure  que  l'intervention  d'une'loi  est  nécesr 
saire  pour  leur  existence  ,  parce  que  le  directoire 
ne  peut  faire  nul  acte  qui  soit  censé  émané  da 
droit  de  souveraineté  ;  ce  droit  ne  pem  appaxtexùr 
qu'au  corps  législatif. 

Les  lettres  patentes  du  9  décembre  1777,  re- 
latives a  rétablissement  du  mont-de-piété  de  Pa- 
ris ,  présentent  un  cr.ractere  de  sagesse.  Elles  dé- 
terminaient tout  ce  qui  était  relatif  à  là  législation! 
le  mode  de  vente,  le  taux  du  prêt,  etc.  ,'el 
abandonnaient  au  lieutenant  de  police  ce  qui 
concerne  le  règlement  d'exécution.  Il  faut  que 
la  loi  à  intervenir  présente  la  même.distin.ction  et 
le  même  caractère  de  sagesse. 

L'orateur  s'étonne  ensuite  quentille-disposition 
ne  détermine  spécialement  queUe  sera lajd es rinatioa 
des  bénéfices  des  monts-derpiété  ;  il  veut  qu'ils 
appartiennent  exclusivement  aux  hôpitaux,  et 
qu'ils  ne  puissent  être  administrés  par  aucune 
régie  intéressée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
la  commission. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17, ,,le  conseil  des 
cinq-cents  a  vahdé  les  élections  de  ï'Arriége  et 
de  Seine  et  Oise. 

Après  de  très-vifs  débats  et  un  appéîileiamal , 
il  a  ordonné  l'envoi  d'un  message  au  directoire, 
pour  obtenir  des  renseignemens  sur  les  doubles 
élections  des  Bouches-du-Rhône. 


Sur  la  mort  de  mon  ami  Roberjot. 
Bon  ,  doux  et  vertueux  ,  ril   aimait  sa  patrie  ; 
Tout  en  lui   pnésageait  le  plus  illustre    sort; 
Des  assasiins  royaiix  Tout  privé  de  la  vie, 
A  Pitt  comme  à  François  ,  fesons  pleurer  sa  mort. 

Gauthier  ,  président 
de  {administration  munkip'ale-du  11'  arrondisement. 


.  Le  prix  é 
■ie  chaque  i 


I  rabonnêmcnt  du  Moniteur  est  de  25  francs' pour  tVois  ir 
ois.   Il  faut  adresser  tes  leltrcs  et  l'argent ,  franc  de  port  , 


,"5o  francs  pour  six  i 
cit.  Aubry  ,'diiecteu 


,'et;Xoo  francs  poîur  l'anne'e;  1 
ce  journal ,  rue  des  Poitevins 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   l3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Ji"  22g. 


Nonidi  ,    i  g  floréal  an  7   de  la  République  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

^onstantinople  ,  le  14.  germinal. 

-LiE  prince  de  Moldavie  a  été  déposé  par  la 
Porie  le  23  veniôse,  après  avoir  occupé  pendant 
(juîitre  ans  ce  poste  périlleux.  On  ignore  encore 
si  ;a  disgrâce  sera  suivie  du  cordon ,  comme  l'a 
évé  celle  de  Hangerli ,  prince  de  Valachie.  Le 
Jiiiice  Ipsilanti  vient  d'être  nomjné  hospodar 
àe  -Moldavie.  Il  est  remplacé  dans  le  poste  de 
diûg.man  de  la  Porte  par  le  piince  Sonzzo  , 
diagman  de  la  flotte. 

Le  capitan-pacha  est  enfin  arrivé  ici  le  i"  de 
«e  mois.  Deux  jouis  auparavant  les  ouvriers  fran- 
çais, employés  dans  l'arsenal,  sous  les  ordres  du 
Célèbre  Brun ,  avaient  été  congédiés  par  la  Porte 
ottomane  sansalléi;uer  aucun  motif.  Cette  mesure 
ne  saurait  avoir  été  prise  de  1  aveu  du  capitan- 
pacha  qui  ,  depuis  six  ans.  a  éiéàmêrae  d'appré- 
cier leur  zcle,  leurs  talens  et  leur  fidélité.  Le  len- 
demain de  son  arrivée  ,  il  a  déjà  exigé  que  l'un 
d'eux  reprît  s€s  fonctions. 

Peu  de  jours  avant  1  arrivée  du  capitan-pacha  , 
il  était  entré  à  Consianiinople  6oo  hommes  de  son 
arhiée  de  Bulgarie.  On  va  les  embarquer  ici ,  et 
le  capitan-pacha  partira  aussitôt  avec  l'escadre 
qui  doit  les  convoyer,  pour  se  rendre  aux  bou- 
ches du  Nil.  On  assure  que  les  forces  navales 
ottomanes  seront  sous  les  ordres  de  Sidney 
Smith. 

Le  général  anglais  Keller  est  arrivé  ici  le  8  de 
ce  mois  avec  son  épouse  ,  six  officiers  de  son 
état-major  et  une  suite  assez  noinbreuse.  Il  ne 
tardera  pas  sans  doute  à  entrer  en  activité. 

La  Reala ,  commandée  par  Idris  capitan  ,  est 
entrée  hier  dans  ce  port.  C'est  la  caravelle  du 
grand-seigneur  qui  va  stationner  annuellement , 
pendant  la  plus  belle  saison,  dans  le  vieux  port 
d'Alexandrie,  poury  recevoirles  droits  du  gouver- 
nement sur  les  matchandises  que  Ion  embarque 
sous  pavillon  étranger.  Bonaparte  .  par  des  rai- 
sons qu'il  est  peut-être  aisé  de  soupçonner  ,  s  est 
déterminé  tout-à-coup  à  licencier  la  Reala.  On 
préiend  qu'un  agent  de  ce  général  se  trouve  sur 
ce/bâtiraent  ;  d  autres  assurent  queles  bâiimensde 
1?.  «Kvibion  anglaise  l'ont  enlevé. 

ITALIE. 

Sienne  ,  le  26  germinal. 

Notre  ville  ,  jadis  le  siège  d'une  république 
sacrifiée  à  1  ambition  de  Cosme  1^"^ ,  continue  à 
montrer  la  plus  grande  énergie,  et  ne  néglige 
aucuns  des  moysns  propres  à  assurer  le  retour  de 
son  antique  liberté.  La  nouvelle  municipalité  a  été 
installée  avant-hier  suivant  les  formes  républi- 
caines. Elle  est  composée  des  citoyens  Semmeni, 
Mascagni  ,  Martelii  ,  Matiei  ,  ïerrosi ,  Nelli  et 
Andreiicci  ;  elle  s  est  sur-le-champ  occupée  de  la 
iormation  dune  garde  nationale  qui  s  organise 
aujourdhui  ,  et  dont  1  activité  secondant  les  sages 
mesures  qu-e  piend  le  citoyen  Abram,  assurera 
la  tranquiliiié  de  la  ville  et  de  son  territoire. 

La  municipalité  a  ,  sur  1  invitation  du  citoyen 
Abram  ,  publié  une  proclamation  pour  inviter 
les  citoyens  aisés  à  continuer  d  occuper  la  classe 
laborieuse  et  indigente  qui  se  trouve  depuis  quel- 
que tems  privée  de  ressources ,  par  les  rclormes 
que  les  riches  ont  laites  depuis  quelque  tems  dans 
leurs  dé'ienses  habituelles ,  et  parla  cessation  des 
travaux  qu  ils  avaient  fait  entreprendre. 

L'archevêque  de  Sienne  a  fait  publier  une  pas- 
torale adressée  à  tous  les  curés  de  son  diocèse  , 
par  laquelle  il  les  invite  à  concourir  avec  lui  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ,  à  prêcher 
la.  soumission  au  nouvel  ordre  de  choses  qui 
s'établit  en  Toscane. 

RÉPUBLIQ,UE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  25  germinal. 

On  a  publié  et  affiché  dans  Rome  ,  il  y  a  quel- 
ques jours,  la  note  des  biens  nationaux  à  vendre, 
tant  dans  le  département  du  Tibre  que  dans  tous 
ceux  qui  composent  la  république  ,  et  la  liste  des 
émigrés.  Dans  cette  liste  ,  extiêmement  longue  , 
on  lir  non-seulement  les  noms  des  émigrés  qui 
sont  actuellement  hors  de  Rome  ,  mais  encore 
ceux  d'un  grand  nombre  d  individus  retournés 
depuis  quelque  tems  dans  cette  ville,  et  auxquels 
on  a  intimé   l'ordre  de  partir  sous  très-peu  de 


jours  ,  après  avoir  mis  les  scellés  sur  toutes  leurs 
possessions. 

Le  citoyen  Gagliuffi  ,  membre  du  tribunat ,  a 
fait  une  éloquente  motion  pour  engager  les  re- 
présentans  du  peuple  à  célébrer  ,  par  une  fête 
extraordinaire,  la  régénération  de  la  Toscane.  Celte 
motion  ayant  été  universellement  accueillie,  la  fête 
a  eu  lieu  le  ii  de  ce  mois  au  théâtre  d'Apollon. 

Les  agens  du  gouvernement  français  se  sont 
transportés  avec  les  grands  édiles,  à  la  Villa  Me- 
dicis  ,  et  à  réghse  Saint-Jean  des  Florentins ,  dont 
ils  ont  pris  possession  ,  ainsi  que  de  (ous  les  biens 
qui  en  dépendent.  On  a  descendu  en  même  tems 
les  armes  de  1  empereur  qui  avaient  été  placées  sur 
le  palais  de  Venise. 

Les  insurrections  qui  se  sont  manifestées  .dans 
l'intérieur  de  la  république  sont  piesque  généra- 
lement appaisées.  On  a  reçu  des  nouvelles  offi- 
cielles de  Veroli ,  qui  annoncent  que  les  brigands 
ont  été  entièrement  défaits  par  les  troupes  fran- 
çaises ,  après  quatre  heures  de  combat.  Six  cents 
insurgés  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQ,UE. 

Bâle  ,  le  g  floréal. 

Les  autrichiens  sont  actuellement  en  très-petit 
nombre  dans  nos  environs.  Ils  n'ont  plus  personne 
à  Schopf  heim  ni  à  Lorrach. 

Les  travaux  de  fortification  entrepris  par  les 
français  au  petit  Bâle  ,  se  continuent  avec  la  plus 
grande  activité ,  et  l'on  croit  que  notre  corps 
d  éhte  formera  la  garnison  de  cette  nouvelle  for- 
teresse. Les  français  occupenttoujours  Constance. 
L'armée  autrichienne  n'a  point  fait  de  tentatives 
pour  passer  le  Rhin  ,  et  on  peut  assurer  que  main- 
tenant elle  le  tenterait  infructueusement.  Les 
troupes  républicaines  sont  au  nombre  de  plus  de 
80  mille  hommes  en  Helvéde. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Les  dernières  lettres  de  l'armée  d'Italie  annon- 
cent ,  de  la  part  du  général  Moreau ,  la  résoludon 
d'occuper  des  positions  d'attente  ,  tellement  ap- 
puyées ,  qu'il  puisse  recevoir  librement  tous  les 
renforts  qui  lui  sont  desnnés.  Cette  armée  a  sou- 
tenu sa  gloire  dans  les  derniers  combats  du  8  de 
ce  mois;  il  est  remarquable  même  que  dans  1  in- 
tention de  se  retirer  sur  la  rive  droite  du  Tésin  , 
elle  ait  exécuté  ce  mouvement  contre  des  ennemis 
très-supérieurs  en  nombre  ,  avec  une  contenance 
offensive  ,  au  point  de  leur  prendre  plusieurs 
pièces  de  canon,  et  de  leur  faire  2000  prison- 
niers. 

La  position  prévue  par  le  général  Moreau  ,  le 
met  en  mesure  de  donner  la  main  aux  divers  corps 
de  troupes  qui  pourront  excéder  ce  qui  serait  né- 
cessaire à  la  garde  des  places  de  Naples  ,  de  Rome 
et  de  Florence  ,  en  attendant  que  la  reprise  de  la 
grande  offensive  le  mette  en  état  de  marcher  à  la 
délivrance  de  ces  places. 

Les  dispositions  de  la  gauche  ,  en  Helvétie.  qui 
déborde  le  flanc  droit  des  ennemis  ,  et  qui  com- 
mande sur  les  pl'-iines  du  Milanais ,  nous  garan- 
tissent les  avantages  de  cette  nouvelle  position. 

Les  mesures  ont  été- préparées  ,  d  ailleurs  ,  de 
manière  que  les  secours  en  tout  genre  puissent 
affluer  dans  toutes  les  directions,  sans  confusion 
et  avec  une  abondance  quinous  assure  les  moyens 
de  recouvrer  l'offensive  et  la  victoire. 


Strasbourg ,  le  14  floréal. 
La  citoyenne  Roberjot  est  partie  ce  matin. 

Les  cadavres  de  nos  ministres  ont  été  trans- 
portés à  Rastadt  le  lendemain  du  meurtre  commis 
sur  eux,  et  la  police  de  Baden  a  appelé  les  jurés 
pour  dresser  un  viium  repertum  ,  et  constater  léoa- 
lement  1  état  dans  lequel  ils  avaient  été  trouvés. 

On  n'a  pas  de  nouvelles  authentiques  de  Ras- 
tadt depuis  le  départ  de  Jean  Debry.  Cependant 
on  prétend  que  les  autrichiens  ont  fortement 
rnaltraité  quelques  membres  de  la  légation  prus- 
sienne, sur-tout  le  secrétaire  de  Icgauon  Jordan. 

Ati  moment  de  l'embarquement  du  reste  de  la 
légation  française  pour  traverser  le  Rhin,  le  do- 
mestique de  la  citoyenne  Roberjot  reconnut  dans 
l'escorte  autrichienne  un  capitaine  des  hussards 
de  Szecklerpour  avoir  été  au  milieu  de  la  ttoupe 
des  assassins.  Il  le  montra  à  la  citoyenne  Roberjot, 
en  parlant  assez  haut.  Le  capitaine  entendant  et 
parlant  français ,  s'approcha  vers  elle  ei  Itji  dit  : 


"  Oui,  madame,  j'ai  eu  le  nlalheUr  de  faire 
i>  partie  de  ce  détachement  ;  j'en  suis  inconso^ 
i>  lable  ;  mais  telle  est  la  rigueur  de  notre  disci- 
i>  plinc  mifitaire,  que  ma  tête  aurait  répondu  de 
"  la  plus  légère  hésitadon,^» 

Après  avoir  dit  ces  mots ,  il  s'éloigna  au  grand 
galop.  Qjiel  code  de  discipHne  d'antropophages  ! 
et  l'hoiineur  ,  le  principe  si  vanté  des  monarchies , 
qu'est-il  devenu  ,  s'il  permet  ou  s'il  commande  au 
soldat  d'être  assassin  ! 

Avant-hier  il  y  a  eu  une  nouvelle  canonnade 
entre  nos  troupes  et  les  autrichiens  sur  les  bords 
de  l'Acher.  Après  quelques  heures  de  combat, 
on  est  rentré  des  deux  côtés  dans  ses  posidons 
resj)ectives.  Tout  est  au  reste  assez  tranquille  sur 
la  rive  droite  du  Rhin.  Nous  y  occupons  toujours 
la  même  position  et  les  autrichiens  aussi. 

L'armée  du  Danube  ,  considérablement  renfor- 
cée ,  £st  maintenant  en  état  de  reprendre  l'offen- 
sive. On  prétend  que  sous  peu  elle  passera  le 
Rhin  sur  plusieurs  points  pour  pénétrer  en  Souabe, 
où  les  autrichiens  se  tiennent  tranquilles. 

Le  quartier-général  a  été  transféré  avant-hier  de 
Bâle  à  Zurich  ;  Massena  et  Chérin  ont  dû  partir 
de  Bâle  hier  à  midi. 

Il  ne  s'est  depuis  quelque  tems  rien  passé  d'im- 
portant sur  la  frontière  de  l'Helvétie.  Le  quartier- 
général  de  larchiduc  est  toujours  à  Stockach. 

Le  colonel  Schv/artz ,  son  fils  et  ses  dômes-- 
tiques  ont  été  assassinés  par  les  avant -postes 
autrichiens ,  en  se  rendant  à  SchafFhouse. 

Les  autrichiens  se  fortifient  dans  les  environs 
de  Manheim  ,  et  rassemblent  de  nombreuse! 
hordes  de  paysans  armés  auxquels  ils  promettent 
le  pillage  des  pays  français  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Les  émigrés  sont  leurs  principaux  instiga- 
teurs. Chaque  jour  il  se  livre  des  combats,  et 
toute  la  contrée  est  exposée  aux  ravages  de  la 
guerre.  On  s'attend  d'un  moment  à  l'aiJître  à  des 
evérlemens  importans  -,  car  les  troupes  françaises 
se  portent  en  grande  quantité  vers  le  Bas-Rhin  , 
depuis  Mayence  jusqu'à  Manheim. 

Hier,  un  corps  de  pontonniers  ,  avec  beaucoup 
de  pontons  ,  est  parti  d'ici  pour  la  Suisse,  où  ils 
doivent  arriver  demain. 

La  tête  de  pont  du  Vieux-Brisack  sera  bientôt 
achevée  ;  elle  est  gardée  par  un  nombreux  corps 
de  troupes  de  la  seconde  division,  dont  le  com- 
mandement a  été  confié  au  général  Delaborde. 

Les  généraux  Courtant  et  Montaigu ,  arrêtés 
depiris  plusieurs  jours  ici,  ont  été  remis  en  li- 
berté. On  a  arrêté  différentes  personnes  de  la 
famille  Bajolais  et  des  Demongés.  On  va  faire 
incessamment  leur  procès. 

Le  général  Dufour  a  été  nommé  commandani 
dans  les  quatre  dépanemens  nouvellement  réunis. 
Il  est  remplacé  dans  le  commandement  d'une  di- 
vision du  corps  d'armée  de  Colaud  (  ci-devant 
Bernadotte),  parle  général  Turreau. 

Nous  venons  de  recevoir  des  nouvelles  authen- 
tiques de  Corfûu ,  par  le  fils  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  auprès  de  notre  municipalité, 
le  citoyen  Schœfer,  capitaine  aide-de-camp  du 
général  Chabot. 

Ce  jeune  homme  avait  été  envoyé  en  ItaHc 
pour  demander  des  secours  en  troupes  et  en 
vivres  pour  cette  forteresse  bloquée  par  les  russes 
et  les  turcs  :  il  réussit  dans  sa  mission.  Les  troupes 
et  les  vivres  furent  embarqués  à  Ancône  sur  le 
Généreux  et  plusieurs  autres  bâiimens.  On  mit  à 
la  voile  ,  le  25  ventôse  ,  au  soir ,  et  on  se  trouva 
près  de  Corfou  ,  le  3  germinal  :  1  aviso  qu'on  avait 
envoyé  en  avant  ,  ayant  apporté  la  nouvelle  que 
le  port  était  bloqué  par  deux  vaisseaux  de  hgne 
et  deux  frégates  ,  résolut  d'attendre  au  large  un 
vent  favorable  pour  y  entrer.  Ce  fut  le  17  ger- 
minal qu'on  s'avança  pour  effectuer  ce  passa-e 
périlleux.  La  nuit  était  si  peu  sombre  qu'on  lut 
aperçu  par  les  vaisseaux  ennemis  ,  qui  lâchèrent 
leur   bordée  ,   mais    sans    faire   de   mal.    On   ne 


riposta  pas  :  ce  ne  fut  que  lorsqu'on  se  trouva 
près  de  la  dernière  frégate  qu'on  Kacosta  ,  en  lui 
lâchant  deux  bordées  de  soixante-quatorze  bou-~^ 
lets  rames  ,   bien  chrigés.  '', 

On  croit  que  cette  frégate  était  turque  :  on  le' 
jugea  ainsi  aux  cris  aff'reux  de  l'équipage,  après 
cette  salve. 

On  entra  heureusement  dans  Corfou  avec  tour 
le  convoi.  On  ne  peut  peindre  la  joie  que  ce  se- 
cours y  a  causée  ,  vu  que  la  garnison  était  aux 
abois  :  actuellement  elle  est  renforcée  et  appro- 
visionnée pour  dix-huit  mois. 

On  se  rappelle  sans  doute  la  relation  de  la 
reddition  de  cette  forteresse  ,  de  sa  capitula- 
tion ,  ayçc  i»  stipulatioij  du  transport  de  la  jar- 


nison  à  Toulon  ;  cette  relation  communiquée  offi- 
ciellement par  le  ministre  russe  à  Constaniinople, 
inséiée  dans  la  gazette  de  la  cour  de  Pétersbourg  , 
dans  celle  de  Vienne  et  autres  ,  était  donc  une 
pièce  fabriquée  pour  empêcher  le  ravitaillement 
de   cette  forteresse  ? 


Paris  ,  le  18  Jloréal. 

Le  nommé  Nelson  ,  anglais  d'origine  et  parent 
de  l'amiral  de  ce  nom  ,  domicilié  en  France  depuis 
quelques  années ,  et  détenu  au  Temple  depuis 
quatre  mois,  part  demain  matin  ,  sous  l'escorte 
dun  gendarme,  pour  être  exporté  à  Hambourg. 

—  Le  citoyen  Bakri ,  secrétaire  de  l'envoyé 
d'Alger  ,  détenu  au  Temple  ,  depuis  trois  jours, 
a  été  remis  en  liberté  hier  au  soir.  * 

—  Onze  jeunes  citoyens  de  Douay  ,  qui  n'ont 
point  encore  atteint  l'âge  de  la  conscription  , 
mais  tous  de  la  meilleure  complexion ,  viennent 
de  s'enrôler  volontairement,  et  ont  renoncé  aux 
oiFres  avantageuses  qui  pouvaient  leur  être  faites 
delà  part  de  ceux  que  le  sort  allait  désigner  pour 
complétcrle  contingent  delà  commune  de  Douai: 
Non,  s'écrierent-ils  tous,  nous  ne  remplaçons pcr- 

jOTine  ,  nous  voulons  augmenter  le  nombre  des  défen- 
seurs de  la  république  ,  et  ce  nest  par  aucun  motif 
d'intérêt  personnel  que  nous  lui  dévouons  nos  bras. 

Les  noms  de  ces  citoyens  sont  Emmanuel  De- 
sailly,  Joseph Beranger,  Auguste  Petit  ,J.  B.'Vion, 
Etienne  François  ,  Laurent  Mouquet ,  François 
Louis  ,  Louis  Rompteaux  ,  Joseph  Sénéquet  , 
Toussaint  Dernoucourt,Duchat,Athanase-Joseph 
Lesage. 

—  Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date 
du  23  germinal  ,  a  élevé  au  grade  de  général  de 
brigade  l'adjudant-général  Rheinvald  ,  chef  de 
l'état-major-général  de  l'armée  d'Helvétie. 

—  Pierre  Boilvin  ,  de  Sedan  ,  allumeur  du 
théâtre  de  1  Odéon  ;  Jean  -  François  Robert  de 
Honcy ,  concierge  de  l'Odéon ,  y  demeurant, 
Nicolas  Masson  ,  tapissier  à  Paris ,  rue  de  la 
Liberté;  Jacques-Claude Lepage,  homme  de  loi, 
natif  d'Orléans  ,  demeurant  rue  de  Lille  ;  Louis- 
NicolasDumas,  vérificateur  du  théâtre  de  1  Odéon, 
demeurant  rue  de  l'Egahté,  prévenus  d'avoir,  de 
compUcité  ,  causél'incendie  du  théâtre  de  l'Odéon, 
ont  été  arrêtés  et  conduits  à  la  Force,  le  i3  de  ce 
mois. 

—  Pie  VI  estparti  le  25  germinal  de  Parme,  sous 
l'escorte  de  i grenadiers  français  ,  pour  se  rendre 
à  Turin,  d'^fés  un  ordre  venu  du  quartier- 
général. 

Quelques   jours    après  ,    trois    cents    hussards 

autrichiens   sont  entrés    à  Parme  dans  l'espoir  de 

l'y  trouver  et  de  l'emmener.  Ils  y  sont  restés  une 

■  heure  ,  et  ont  fait  prisonniers  cinq  de  nos  officiers 

qui  se  trouvaient  dans  cette  ville. 

—  Thomas  Grenville  est  arrivé  à  Vienne.  Sa 
mission  est  ,  à  ce  qu'il  paraît  ,  d'y  conclure  un 
nouveau  traité  d'alliance  entre  le  cabinet  de 
Saint-James  et  le  cabinet  autrichien  ,  ou  plutôt 
de  faire  accéder  l'empereur  au  traité  déjà  existant 
entre  la  Russie  ,  la  Porte  et  la  Grande-Bretagne. 

—  Il  vient  de  s'ouvrir ,  rue  Martin  ,  un  second 
Vaudeville,  sous  le  nom  du  Théâtre  des  Troubadours. 
Le  succès  qu  a  obtenu  dés  l'ouverture  de  ce 
théâtre  rival ,  le  cit.  Léger  ,  ci-devant  acteur  et 
auteur  du  premier  ,  et  directeur  de  celui-ci  ,  est 
d'un  très-bon  augure  pour  la  suite  de  cette  nou- 
velle entreprise. 

—  Le  directoire  avaitporté  au  grade  de  général 
de  division  le  général  de  brigade  Ney.  Cehii-ci  a 
eu  la  modestie  de  refuser.  Mais  le  directoire  se 
rappellant  la  manière  distinguée  dont  cet  officier 
avait  servi  en  l'an  4  et  en  l'an  5  ,  a  persisté  dans  sa 
décision. 

Le  ci-devant  grand-duc  de  Toscane  est  arrivé  à 
Vienne  le  28  germinal.  < 
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reçoivent,  celles  qu'on  leur  promet,  sont  des- 
tinées, avant  leur  départ,  à  assurer  du  pain  à  leurs 
pères  ,  à  leurs  mères  âgés  etindigens,  à  de  jeunes 
frères  ,  à  des  sœurs  que  leur  pauvreté  et  le  défaut 
d'appui  pourraient  exposer  au  déshonneur;  à  leurs 
femmes,  à  leurs  enfans  ,  que  l'absence  du  chef 
I  de  la  famille  pourrait  laisser  en  proie  aux  besoins. 
Ce  ne  sont  point  là  des  rêves  de  l'imagination 
enlans  du  désir ,  ce  sont  des  réalités  ,  ce  sont 
des  faits  dont  les  registres  des  diverses  munici- 
palités de  Paris  peuvent  dès-à-présent  fournir  de 
nombreux  exemples.  Par-tout  le  zèle  civique  se 
développe  comme  dans  nos  grands  jours  d'alar- 
mes; par-tout  on  ne  respire  que  vengeance  des 
forfaits  de  l'Autriche. 

On  se  souvient  de  la  valeur  et  de  la  modestie 
de  ce  guerrier  dont  le  nom  rappelle  celui  de  Tu- 
renne  ;  de  ce  guerrier  qui ,  après  avoir  si  souvent 
mené  à  la  victoire  ,  avec  le  simple  grade  de  capi- 
taine ,  nos  colonnes  des  Pyrénées-Occidentales  , 
après  avoir  souvent  refusé  des  grades  supérieurs  , 
partit ,  il  y  a  deux  ans,  comme  simple  volontaire 
pour  remplacer  à  l'armée  le  fils  de  son  ami.  Nous 
avons  eu  avant-hier  un  pareil  exemple  de  dé- 
vouement civique  :  le  citoyen  Bollfus  ,  ancien 
chef  d'un  de  nos  bataillons,  s'est  présenté  à  l'ad- 
ministration municipale  du  10'  arrondissement: 
"  Je  viens  à  vous  ,  dit  -  il ,  pour  arriver  plutôt 
sous  les  drapeaux  de  la  république  ,  et  venger  , 
autant  qu'il  est  en  moi  ,  l'assassinat  commis  sur 
nos  ministres  à  Rastadt.  J'aurais  bien  pu  solliciter 
un  emploi  ,  mais  cela  serait  trop  long,  n  Et  il  est 
parti  pour  l'arsenal  ,  en  refusant  les  35  fr.  du 
p*tit  équipement  qu'on  lui  avait  oflîerts. 

A  la  vue  de  tant  de  vertus  ,  de  zèle  et  de  dé- 
vouement ,  on  n'a  qu'un  regret  ,  c'est  que  ce  soit 
contre  des  assassins  que  des  hommes  aussi  esti- 
mables aillent  combattre  ;  mais  la  nature  en  créant 
1  homme  a  aussi  créé  les  animaux  les  plus  féroces 
dont  il  est  obligé  de  se  défenjire. 


Les  revers  que  nous  avons  éprouvés  ,  n'ont  été 
pour  nous  qu  une  occasion  de  plus  de  déployer 
de  nouvelles  vertus  ;  les  forfaits  épouvantables  de 
l'ennemi  seront  un  nouvel  aiguillon  pour  le  cou- 
rage de  nos  guerriers.  Lame  attristée  des  crimes 
qui  viennent  d'être  commis  aux  limites  de  notre 
territoire  ,  se  porte  avec  plaisir  dans  l'intérieur 
de  notre  république,  où  1  on  voitchaque  jour  une 
foule  d'exemples  de  générosité  ,  de  délicatesse , 
de  bienlesance ,  et  de  tous  les  sentimens  qui 
peuvent  honorer  le  coeur  humain.  De  tous  cotés 
la  jeunesse  se  levé;  ce  ne  sont  pas  seulement 
ceux  que  la  patrie  a  appelés  qui  obéissent  à  sa 
voix;  ceux-là  mêmes  que  la  faiblesse  de  leur 
âge  ,  ou  des  attachemens  de  famille  ,  dispensent 
de  marcher,  viennent  offrir  leurs  bras  :  les  uns 
i)e  veulent  point  des  indemnités  qu'ils  pourraient 
'obtenir  pour  remplacer  un  conscrit,  c'est  en  leur 
nom  qu  ils  partent;  si  d  autres  acceptent  quelque 
chose  ,  ce  n'est  pas  pour  eux;  les  sommes  qujils 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préndence   de  Dedelay  -  d'Agier 
SÉANCE   DU    14    FLORÉAL. 

Lemoine-Desforges  fait  appprouver  trois  résolu- 
tions qui  valident  les  élections  des  Basses-Alpes  ; 

En  conséquence  ,  le  citoyen  Claude  -  Louis 
Réguis  est  admis  ,  au  conseil  des  anciens  ,  pour 
trois  ans  ; 

2°.  Du  Calvados  : 

En  conséquence  .  seront  admis  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens,  le  citoyen  Chatry-Lafosse  , 
membre  actuel  de  ce  conseil  ;  à  celui  des  cinq 
cents,  les  citoyens  Goupil-Duclos  ,  accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  Calvados  ; 
Dubosq,  président  du  même  tribunal;  et  Régnée  , 
président  de  l'administration  centrale  du  Calva- 
dos ,  le  dernier  pour  un  an  ; 

3°.  De  l'Eure  : 

En  conséquence  seront  admis  ,  pour  trois  ans  , 
au  conseil. des  anciens ,  les  citoyens  Lecerf ,  mem- 
bre actuel  du  conseil  des  cinq  cents  ,  et  Lanolois , 
président  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  l'Eure  ,  pour  un  a»  ;  au  conseil  des  cinq 
cents ,  pour  trois  ans ,  les  citoyens  Eudes ,  membre 
actuel  de  ce  conseil  j  Savary  ,  commissaire  cen- 
tral ;  et  Guilbert,  administrateur  du  département, 
le  dernier  pour  un  an  seulement. 

Ysambart  fait  approuver  une  résolution  qui  va- 
lide les  élections  de  Lot-et-Garonne; 

En  conséquence  entreront,  pour  trois  ans,  au 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Mathieu  Depere  , 
membre  actuel  de  ce  conseil  ;  à  celui  dés  cinq 
cents,  les  citoyens  Lafont ,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  prés  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  Lot  et  Garonne,  et  Lacuée  jeune  , 
membre  actuel  du  conseil  des  anciens, 

Goyer-Dubignon  fait  approuver  une  résolution 
qui  valide  les  élections   de  la  Mayenne  ; 

En  conséquence  seront  admis  ,  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens,  les  citoyens  Maupetit , 
député  actuel  au  même  conseil;  et  à  celui  des 
cinq  cents  ,  les  citoyens  Fauneau-Lahorie  ,  admi- 
nistrateur du  département;  Enjubault,  député  ac- 
tuel au  même  conseil,  et  Lair-Lamoite,  juge; 
celui-ci  pour  deux  ans  seulement. 

Dehons  fait  approuver  trois  résolutions  qui 
valident  les    élections  , 

1°  De  la  Charente-Inférieure  ; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens,  le  citoyen  Bouisseren, membre 
de  l'administration  centrale  du  département  ;  et 
au  conseil  des  cinq-cents ,  le  citoyen  Héard  ,  accu- 
sateur-public près  le  tribunal  criminel,  etle  citoyen 
Levallois  ,  membre  actuel  de  ce  conseil. 

a"  Des  Ardennes  : 


En  conséquence,  entreront  pour  trois  ans, 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  les  citoyens  Chauchet, 
commissaire  du  diitctoire  exécutif  près  l'adminis- 
tration centrale  du  déparlement ,  et  Caillon  ,  pré- 
sident de  la  même  administration. 

3°  Du  Rhône  : 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans, 
au  conseil  des  anciens ,  les  citoyens  Pierre  Allard, 
commissaire  près  1  administration  centrale  ;  et  à 
celui  des  cinq  -  cents  ,  Michel  Carret  ,  officier 
de  santé  ,  et  Georges  -  Antoine  Ricard  ,  père  , 
négociant  à    Lyon. 

Chombart  fait  approuver  une  résolution  qui 
valide  les  élections  du  Mont-Blanc  : 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans-, 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  le  citoyen  Piiilippe 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  d'Annecy;  etle  citO)eo 
Chamoux  ,  accusateur  -  pubhc  près  le  tribunal 
criminel  du  Mont-Blanc,  pour  deux  ans. 

^  Champion  ,  de  la  Meuse  ,  fait  approuver  une 
résolution  qui  valide  les  élections  de  la  Gironde; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans,  au 
conseil  des  anciens,  le  citoyen  Lahari ,  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  1  administration 
du  département  ;  et  à  celui  des  cinq-cents,  les 
citoyens  Cholet ,  Labrouste  et  Couzard  ,  membres 
actuels  de  ce  conseil. 

^  Jourdain  fait  approuver  une  résolution  qui  va- 
lide les  élections 'du  Haut-Rhin  ; 

En  conséquiînce  ,  entreront  pour  3  ans  ,  au 
conseil  des  anciens  ,les  citoyens  Reubell, membre 
du  directoire  exécutif;  et,  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  le  citoyen  Sébastien  Simon ,  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  ladministratiou  cen- 
trale dudit  département. 

Bar  fait  approuver  deux  résolutions  qui  valide 
les  élections  : 

1°.  Des  Vosges  ; 

En  conséquence  ,  seront  admis  pour  3  ans,  au 
conseil  des  anciens,  le  citoyen  Christophe  Dieu- 
donné,  chef  dé  la  première  division  du  ministère 
de  1  intérieur;  au  conseil  des  cinq-cents  ,  le  ci- 
toyen Nicolas-François  Delpierre  ,  président  de 
l'administration  centrale  du  département; 

2°.  De  la  Charente  ; 

En  conséquence  ,  seront  admis  pour  3  ans,  au 
conseil  des  anciens,  les  citovens  Lassée,  membre 
actuel  de  ce  conseil;  et,  à  celui  des  cinq-cents, 
Desprès  ,  ex-administratcur  du  département. 

Betorc)'  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  élections  de  Loire  et  Cher  ; 

En  conséquence,  seront  admis  au  conseil  des 
ariciens  ,  les  citoyens  Lecomte-Rougeon  ,  com- 
missaire près  les  tribunaux  du  département,  pour 
3  ans;  au  conseil  des  cinq-cents,  Durand,  com- 
inissaire  du  directoire  prés  ladministralion  cen- 
trale ,  pour  3  ans  ;  et  Thibaut ,  régisseur  des  oc- 
trois à  Paris  ,  pour  2  ans. 

.     Poisson  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  élections  de  la  Vienne  ; 

En  conséquence  ,  seront  admis  pour  3  ans,  au 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Brault  ,  membre 
actuel  de  ce  conseil;  et,  à  celui  des  cinq-cents, 
le  citoyen  Félix  Faulcon ,  membre  actuel  du  même 
conseil. 

Barreau  ,  d'Eure  et  Loir ,  fait  approuver  une 
résolution  qui  valide  les  élections  de  l'Oise  ; 

En  conséquence,  seront  admis  pour  trois  ans, 
au  conseil  des  anciens,  le  citoyen  Dubourg  ,  accu- 
sateur public;  au  conseil  des  cinq-cents,  les  ci- 
toyens Leblanc  ,  commissaire  du  directoire  prés 
l'administration  centrale  du  département;  et  Buc- 
quet ,  président  de  l'administration  centrale. 

Pérès,  de  la  Haute-Garonne  ,  fait  approuver  une 
résolution  qui  valide  les  élections  du  Cher  ; 

En  conséquence  ,  seront  admis  pour  trois-ans  , 
au  conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Fouquet,  pré- 
sident de  l'administration  centrale;  au  conseil  des 
cinq-cents ,  le  citoyen  Trottier  ,  président  du  tri- 
bunal civil  du  département  du  Cher. 

Brassât  fait  approuver  trois  résolutions  qui  va- 
lident les  élections  , 

1°.  De  la  Seine  ; 

En  conséquence ,  seront  admis  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens,  le  citoyen  iVIouricault ,  et 
le  citoyen  Huguet,  membre  acmel  dudit  conseil; 
et  le  citoyen  Cousin  ,  membre  de  llnsiitut  na- 
tional,  pour  un  an;  au  conseil  des  cinq-cents , 
les  citoyens  Petiet,  Etienne  Leroux,  Arnould  , 
membre  actuel  du  conseil  des  anciens  ,  et  Faure  , 
pour  trois  ant. 

2°.  De  l'Aube  ;  ., 

En  conséquence  ,  seront  admis  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens ,  le  citoyen  Lerouge-Col- 
hnet,  président  du  tribunal  civil  du  département;, 
et  le  citoyen  Courtois ,  ex-législateur  ,  pour  deux- 
ans  ;  au  conseil  des  cinq-cents  ,  le  citojeu 
Menessier,  ex-administrateur  dudit  département,, 
pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Bosc  ,   commissaire 


du  directoire  près  l'administration  centrale,  pour 
deux  ans. 

3°.  Des  Deux-Sèvres  ; 

En  cfcnséquence  ,  seront  admis  pour  trois  ans, 
au  conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Pierre-Silvain 
Guérin  ,  membre  actuel  du  conseil  des  cjnq-cents  ; 
au  conseil  des  cinq -cents  ,  Vincent -Jacques 
Bodin.' 

Fauvre-Labrunerie  fait  approuver  une  résolution 
qui  valide  les  élections  de  la  Haute-Marne  ; 

En  conséquence ,  entreront  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens ,  le  citoyen  Edme-Larcher  , 
accusateur  public  dudit  département  ;  au  conseil 
des  cinq -cents  ,  le  citoyen  Drevon  ,  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel 
de  Langres. 

Faure ,  de  la  Haute-Loire  ,  fait  approuver  une 
résolution  qui  valide  l'élection  des  Hautes-Pyré- 
nées ; 

_  En  conséquence  sera  admis  pour  trois  ans  ,  le 
citoyen  Casteran  ,  accusateur  public  dudit  dépar- 
lement. 

Curial  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les    élections  du  département  du  Nord  ; 

En  conséquence  seront  admis,  au  conseil  des 
anciens,  les  citoyens  Rivière,  administrateur; 
Bâillon  aîné  ,  de  la  commune  du  Ouesnoy,  pour 
trois  ans  ;  et  Courte  ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du 
Nord,  pour  deux  ans;  et,  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  les  citoyens  Dumonceaux ,.  de  Douai  ; 
Delsaux  ,  de  Cambrai;  Woussen  ,  membre  ac- 
tuel du  conseil  des  cinq-cents  ;  Paul  Danel ,  de 
Lille,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Dumoulin , 
juge  ,  pour  un  an. 

Fourcade  fait  approuver  une  résolution  qui  va- 
lide les  élections  du  Morbihan  ; 

En  conséquence  seront  admis',  pour  trois  ans , 
au  conseil  des  anciens,  le  cit.  Joseph  -  François 
Lemaillaud  ,  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  1  administration  centrale  ;  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  les  citoyens  Jean-Marie  Leblanc  ,  juge  au 
tribunal  civil  du  même  département  ;  et  Faverot 
père  ,  homme  de  loi  ,  à  Vannes. 

Gu)Omard  fait  approuver  une  résolution  qui 
valide  les  élections  de  1?.  Marne  ; 

En  conséquence  entreront,  au  conseil  des  an- 
ciens ,  le  citoyen  Baron  l'aîné ,  juge  à  Reims  , 
jjour  trois  ans  ;  et  le  citoyen  Saligny ,  député 
actuel ,  pour  un  an  ;  au  conseil  des  cinq-cents  , 
les  citoyens  Morel ,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  1  administration  centrale  du  dépar- 
ment  de  la  Marne;  a*  Mognon-Salmon,  cultiva- 
teur à  Marcuil  ,  canton  d'A'i. 

Missotiet  fait  approuver  une  résolution  qui  va- 
lide les  élecdons  de  l'Allier; 

En  conséquence  entrera  ,  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Dalphonse  ,  mem- 
bre actuel  de  ce  conseil  ;  et  Chabot  ,  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  police 
correcrionnelle  de  Mont-Luçon  ,  pour  deux  ans  ; 
au  conseil  des  cinq-cents,  pour  trois  ans,  le 
citO)en  Beauchamp ,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  centrale  de  l'Allier  ; 
etSauret,  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Allier,  pour  deux  ans.  . 

Baudin-,  des  Ardennes  ^  fait  approuver  une  réso- 
lution   qui  valide   les  élections    du  Loiret  ; 

En  conséquence  ,  seront  admis  pour  3  ans ,  au 
conseil  des  anciens  ,  lé  citoyen  Appert,  membre 
actuel  de  ce  conseil  ;  et ,'  à  celui  des  cinq-cents , 
les  citoyens  Gillet-Lajaqueminiere  ;  et  Légier  , 
préaî!!:nt  de  la  première  secdon  du  tribunal  civil 
du   uéparteraent. 

-Champion,  du  Jura,  hh  approuver  une  réso- 
lution du  :3  germinal,  qui  rapporte  un  arrêté 
par  îcqael  le  représentant  du  peuple  Saladjn  avait 
créé  un  second  juge  de  paix  dans  la  commune 
de  Dole  ,  déparlement  du  Jura.  Le  modf  qui 
justifie  cette  résoludon  est  le  peu  d'étendue  de  la 
commune  de  Dôle ,  où  un  seul  jijge  de  paix 
peut  suffire.  ' 

Pérès,  de  la  Haute-Garonne ,  fait  approuver  une 
résolution  du  22  germinal  ,  qui  rec  ifie  les  limites 
de  plusieurs  cantons  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Sur  le  rapport  de  Montmayou,  le  conseil 
ïtppiouve  une  résolution  du  14  germinal  ,  qui 
autorise  l'administration  municipale  de  Moissac  , 
département  du  Lot,  à  acquérir  le  terrein  néces- 
saire pour  prolonger  jusqu'à  la  promenade  pu- 
blique la  rue  Coin  de  Nègre. 

La  séance    est  levée. 

CONSEIL    DES  CINO-CENTS. 

Présidence  de  'Heurtant  -  Lamerville. 

SÉANCE   DU    16    FLORÉAL. 

Lesage-Sénault  prend  la  parole  à  l'ouverture  de  la 
séance  ,  et  annonce  que  la  voix  de  la  patrie  s'est 
fait  entendre  dans  le  département  du  Nord  aussi- 
tôt qu'on  eut  connaissance  de  la  loi  qui  appel- 


lait'  à  sa  défense  des  conscrits  de  la  deuxième 
et  troisième  classe  ;  douze  jeunes  gens  ,  que  leur 
âge  ne  mettait  point  encore  dans  le  cas  de  por 
ter  les  armes,  se  sont  enrôlés  volontairement. 
Puisse  ,  dit  l'orateur,  cet  exemple  être  imité  par 
tous  les  départemens  ,  et  prouver  aux  ennemis 
de  la  France  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
attaque  la  république  et  qu'on  viole  à  son  égard 
le  droit  des  gens  et  de  l'humanité  dans  la  per- 
sonne   de  ses  ministres. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
et  la  mention  au  procès-verbal  du  fait  qui  y  est 
annoncé. 

Rollin  fait  un  rapport  sur  le  retireraent  de  la 
monnaie  de  cloches.  Il  présente  des  dispositions 
qiii  admettent  cette  monnaie  pour  sa  valeur  no- 
minale en  paiement  du  cinquième  des  contribu- 
t,c)ns  pendant  quatre  mois  ,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  loi  ,  et  autorisent  ensuite  ,  pendant 
quelques  décades  ,  l'échange  de  celle  qui  se  trou- 
verait dans  les  mains  des  personnes  qui  seront 
porteurs  de  certificats  d  indigence  de  leur  muni- 
cipalité. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

On  fait  le=  rapports  sur  les  opérations  des  as- 
semblées électorales.  Celles  du  Gard  et  de  l'Avey- 
ron  sont  validées  sans  difficulté. 

L'assemblée  de  la  Sarthe  oftrait  une  scission 
motivée  sur  ce  que  la  majorité  des  suffrages  de 
l'assemblée-mere  s'étaient  portés  sur  des  hommes 
frappés  par  la  loi  du  22  floréal  ;  mais  la  com- 
mission ayant  observé  que  ces  mêmes  hommes 
avaient  depuis  rempli  des  places  à  la  nominadon 
du  gouvernement,  a  fourni  le  modf  de  la  scis- 
sion qui  étant  au  reste  formée  d'une  extrême 
minorité  ,  n  était  point  valable  ,  et  elle  propose 
de  valider  les  opérations  de  l'assemblée-mere. 

Le  projet  est  adopté. 

Destrem  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
qiii  supprime  diverses  formalités  requises  par  la 
loi  actuelle  sur  les  marchandises  anglaises  ,  et 
facilite  les  moyens  d'opérer  les  saisies. 

Un  messager  d'état  envoyé  par  le  directoire 
est  introduit. 

Une  foule  de  citoyens  pénètrent  dans  la  salle 
à  la  suite. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  reladf 
à  l'assassinat  des  plénipotendaires  de  la  répu- 
blique à  Rastadt  ,  et  de  la  lettre  de  Jean-Debry. 
[Voyez  le  n°  228  du  Moniteur.  ) 

Cette  lecture  est  souvent  interrompue  par  des 
témoignages  de   la  phis   vive   indignation. 

Après  la  lettre  de  Jean-Debry,  un  mouvement 
spontané  éclate  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes 
publiques.  Le  cri  vengeance  !  vengeance  !  retenut 
de  toutes  parts  ;  les  représentans  du  peuple  pro- 
noncent ce  cri  ,  debout  et  agitant  leurs  bonnets  ; 
les  citoyens  placés  dans  les  tribunes  ,  s'élancent 
les  bras  tendus  ,  et  répètent  le  cri  de  -vengeance  ! 

Une  voix  s'élève.  Vive  la  république  ! 

Ce  cri  est  répété  dans  toutes  les  parues  de  la 
salle. 

Une  foule  de  membres  réclament  à  l'instant  la 
parole. 

Bailleul,  Creuzé  -  Latouche  ,  Lucien  Bonaparte, 
Duplantier,  Sherlock  se  pressent  à  la   tribune. 

Le  président  annonce  que  quinze  orateurs  sont 
inscrits.  • 

Plusieurs  voix.  Suivez  l'ordre  de  la  Uste. 

Creuïé- Latouche  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Poullain-Grandpré  la  demande  aussi.  Quoiqu'il 
ait,  dit-il,  demandé  la  parole  le  premier  de  sa 
place  ,  et  qu'il  ne  croie  pas  que  des  orateurs  ins- 
crits avant  larrivée  du  message  doivent  avoir  la 
préférence 

Le  conseil  arrête  que  l'ordre  de  la  liste  sera 
suivi. 

Sherlock.  Vous  frémissez  encore  du  crime  dont 
vous  venez  d'entendre  les  horribles  détails  ;  vous 
êtes  instruits  de  l'audace  d'un  ennemi  à  qui  notre 
modéradon  a  facilité  des  triomphes  momentanés  ; 
il  manquait  un  crime  à  la  longue  suite  de  ceux 
que  la  cour  de  Vienne  a  commis  :  elle  vient  d'en 
combler  la  mesure  d'une  manière  qui  épouvantera 
la  postérité. 

Le  sauvage  qui  ,  .sur  le  sable  brûlant  de  l'Afri- 
que ,  est  pressé  par  la  faim  ,  la  soif  et  l'excès 
du  malheur,  n  osa  jamais  porter  une  main  sacri- 
lège sur  un  messager  de  paix.  Le  chef  d'une  nadon 
civilisée  a  osé  le  concevoir  et  le  faire  exécuter. 
Qui  doutera  désormais  de  la  perfidie  de  nos  enne- 
mis ,  et  de  la  loyauté  de  notre  gouvernement  pour 
vouloir  efficacement  la  paix  ? 

Barbares  et  lâches  assassins  !  quelques  succès 
vous  ont  plongés  dans  livresse  de  la  prospérité  ; 
vous  avez  oubhé  nos  triomphes  ;  vous  voulez  nous 


effrayer  par  vos  crimes  :  c'est  donc  là  le  sort  que 
vous  nous  destinez  si  nous  sommes  vaincus.  Ce 
ne  sera  pas  en  vain  que  nous  ferons  retendr  les 
cris  terribles  de  la  vengeance.  Vous  avez  violé  le 
droit  sacré  des  nadons  :  de  quel  prétexte  cou- 
vrirez-vous  cet  attentat .?  comment navcz-vous  pas 
frémi  de  ses  résultats  ?n'avcz-vous  pas  vu  1  Europe 
entière  se  lever  pour  en  drer  vengeance  ?  lui 
fenez-vous  l'injure  de  croire  qu'elle  voulût  le 
laisser  impuni  ? 

Mânes  généreux  de  Bonnier  ,  de  Roberjot, 
appaisez-vous  ,  la  vengeance  approche  :  elle  sera 
terrible.  Et  toi  ,  brave  Jean-Debry  ,  dont  la  voix 
éloquente  célébras!  souvent  les  triomphes  de  nos 
braves  défenseurs  ,  ton  sang  a  coulé  ;  les  traces 
qu  il  a  laissées  dans  les  champs  de  Rastadt  con- 
duiront nos  héros  à  l'ennemi ,  et  leur  feront  re^ 
trouver  le  chemin  de  la  victoire. 

Mais  ,  représentans  du  peuple  ,  ce  n'est  pas  seu- 
lement un  attentat  contre  la  France  que  vous  avez 
à  punir  ;  c'est  un  attentat  contre  le  droit  des 
nadons.  Vous  avez  des  mesures  à  prendre  pour 
garantir  ,  non  la  France  seulement  ,  mais  toutes 
les  puissances  civilisées  ,  d'attentats  aussi  odieux. 
Tontes  les  puissances  doivent  former  un  tribunal 
où  l'on  poursuivrait  les  crimes  commis  contre  Iç 
droit  des  gens.  Nous  devons  trouver  un  moyen 
légal. ...    (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Des   bayonnettes .' de» 

bayonnettes  !. . , .  des  coups  de  canon!.... 

Sherlock.  }e  demande  que  le  directoire  dénonce 
le  crime  commis  à  Rastadt  à  toutes  les  puissances 
amies  ou  ennemies,  qu  il  leur  adresse  à  cet  effet 
des  ambassadeurs,  extraordinaires (De  nou- 
veaux murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Voulez-vous  qu'on  les  envoie 
encore  se- faire  assassiner. 

Sherlock,  Je  demande -qu'un  crêpe  noir  voile 
les  drapeaux  de  nos  armées,. les  couleurs  de  la 
hberté,  et  que  ses  généraux  ponant  aussi  ce 
crêpe  jusqu'au  moment  où  la  France  aura  ob- 
tenu une  vengeance  entière  de  l'attentai  commis  ; 
qu'une  pompe  funèbre  soit  ordonnée  dans  toutes 
les  communes  de  la  république  ;  et  enfin  ,  que  les 
enfans  de  ces  malheureux  ministres  soient  décla- 
rés les  fils  adoptifs  de  la  France.  Sans  doute  vous 
jugerez  aussi  convenable  de  seconder  les  me- 
sures vigoureuses  que  le  directoire  devra  pren- 
dre ,  par  des  dispositions  législatives  qui  lui 
assurent  une  rentrée  suffisante  de  fonds.  J'émets 
l'idée  d'une  taxe  de  guerre  ,  et  demande  le 
renvoi  de  mes  propositions  à  une  commission 
spéciale. 

Duplantier  élevé  aussi  un  cri  d'indignation  et 
de  vengeance  contre  les  auteurs  de  fattentat , 
et  propose  de  le  dénoncer  au  peuple  français  lui- 
même  par  une  adresse. 

Le  consed  ordonne  l'impression  de  ces  opi- 
nions. 

Bailleul.  Il  n'est  donc  que  trop  vrai  cet  horrible 
forfait.  Lame  accablée  ne  peut  se  réfugier  dans 
1  incertitude  ,  ni  trouver  plus  long-tems  quelque 
espoir  dans  un  doute  consolateur.  Les  plénipo- 
tentiaires de  la  république  française  ,  placés  par  la 
nature  de  leurs  fonctions  sous  légide  du  droit  le 
plus  sacre  parmi  les  peuples ,  ont  été  massacrés 
par  les  soldats  de  la  puissance  qui  répondait  aux 
nations  de  leur  sûreté. 

Je  respecterais  votre  douleur  en  la  partageant, 
si  ce  funeste  événement  ne  me  suggérait  des 
propositions  cjui  vous  paraîtront  peut  -  être 
mériter  quelqu  intérêt  ;  je  ne  chercherai  point  à 
soulever  votie  indignation.  Eh!  que  peut  -  on 
ajouter  au  récit  de  ce  crime  inoui  ?  Déjà  il  a 
parcouru  les  nations  avec  la  rapidité  de  I  éclair  , 
en  laissaiTf  après  lui  l'horreur  et  1  effroi.  Il  épou- 
vantera la  postérité  la  plus  reculée.  Que  dis-je  !  il 
épouvante  ses  propres  auteurs;  dcjâ  il,  a  placé' 
dans  leur  cœur  le  remords  et  les  furies.  Voyez  les 
sombres  regards  des  trois  tyrans  conjurés  contre 
1  humanité  et  ses  plus  sublimes  attributs  ;  voyez 
leurs  cours  changées  en  ateliers  de  complots  ,  de 
parjures  et  d'assassinats  ;  voyez  ce  paladin  de  l'aris- 
tocratie, qui  prétend  avec  son  épée  arrêter  les  élans 
de  la  raison  et  les  progrès  des  connaissances 
humaines  ;  voyez  cet  insensé  furieux  transformer 
les  soldats  quil  commande  en  de  vils  bourreaux, 
en  de  lâches  assassins.  Entendez  les  muqnures 
sourds  de  la  défiance  et  du  reproche  ;  car  déjà 
le  sentiment  de  leur  opprobre  les  a  divisés. 

Quels  secrets  révèle  aux  nations  là  mort  de  nos 
infortunés  concitoyens  !  La  conflagration  univer- 
selle de  l'Europe  ,  une  guerre  à  mort  déclarée  ' 
à  tous  les  principes  de  liberté,  1  homme  attaqué 
■dans  ses  droits  les  plus  iriviolables  ,  tel  a\ait  été 
jusqu'à  ce  jour  le  mobile  dé  linjuste  guerre  qu'on 
nous  lait  ;  mais  le  cruel  événement  qui  nous 
occupe  lui  a  donné  un  caractère  bien  plus  affreux. 
Le  pacte  qui  unissait  les  nations  par  Le  droit  des 
gens,  est  anéanti.  Le  même  coup  a  isolé  tous  les 
peuples  ;  lasyle  des  négociations  leur  est  enlevé. 
Ils  sont  en  un  instant  transtormés  en  hordes  de 
sauvages  à  qui  il  ne  reste  plus  aucun  moyen  de 
se  rapprocher  ni  de  s'entendre. 
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Là  république  française  fui  surnommée  parl'étran- 
ger  L.\  «RANDE-NATioN.  Elle  est  plus  maintenani; 
elle  est ,  avec  ses  alliés  la  seule  nation  :  les  ilioiis  des 
autres  peuples  sont  suspendus  ,  et  ils  ne  repren- 
dront leur  ran^  parmi  les  corps  politiques  ,  c'est- 
à-dire,  parmi  les  institutions  dirigées  par  des  prin- 
cipes ,  que  par  leur  association  formelle  à  la  ven- 
geance du  plus   grand   crime    que  l'histoire    ait 

encore  transmis  à  la  mémoire   des  hommes 

(  Les  plus  vifs  applaudissemens  éclatent  de  toutes 
Jjaris.  ) 

Quelques  brigands  ,  car  quel  autre  nom  leur 
donner  ?  quelques  brigands  se  sont  ligués  contre 
l'humanité,  contre  tous  les  principes  de  raison 
et  de  justice.  C'est  à  l'humanité  entière,  c'est  à 
tous  les  gouvememens  qui  ne  partagent  pas  une 
dégradation  aussi  avilissante ,  à  se  liguer  à  leur 
tour  pour  arrêter  les  effets  de  leur  rage. 

Maintenant ,  pour  les  individus  comme  pour 
les  gouvernemens  de  bonne  loi  ,  les  intentions 
sont  bien  connues  ,  les  projets  n'ont  plus  rien  de 
caché.  La  république  française  voulait  la  paix  ; 
sa  fidélité ,  son  dévouement  pour  ses  alliés  ne 
peuvent  plus  être  révoqués  en  doute.  Si  elle  a 
frappé  dernièrement  quelques  roi^ ,  c'est  au  mo- 
ment on  ils  avaient  fait  éclater  la  plus  noire  des 
trahisons.  Il  est  également  constant  que  le  but 
de  la  coalition  est  lenvahissement  du  monde  , 
qu  elle  ne  respecte  rien  de  ce  qui  est  sacré.  11 
y  a  peu  de  jours  le  plus  infâme  de  ces  gouver- 
nemens coalisés  célébrait  par  des  réjouissances 
l'assassinat  prétendu  du  héros  de  l'Egypte  ;  au- 
jourd'hui les  mêmes  poignards  ,  plus  sûrement 
diriges ,  viennent  de  frapper  trois  des  agens  de 
la  république.  La  coalition  a  voulu  élever  une 
barrière  éternelle  entre  la  république  française 
et  les  autres  peuples  ,  et  nous  ravir  jusqu'à  1  es- 
poir de  la  paix.  Que  le  monde  entier  se  ligue 
contre  elle  .'  mais  c  est  sur-tout  à  la  nation  qui  a 
donné  à  l'univers  de  si  grands  exemples ,  à  re- 
doubler d énergie,  à  déployer  des  moyens  d'au- 
tant plus  terribles  ,  que  ceux  employés  contr  elle 
sont  plus  horribles  et  plus  bas.  Eh  !  quel  est 
celui  d  entre  nous  qui,  fier  de  cette  indépen- 
dance, her  de  cette  égalité  qui  la  vraiment  placé 
au  rang  dts  hommes ,  ne  frémise  de  lidée  seule 
que  1  orgueil  et  1  oppression  avaient  donné  un 
privilège  au  sang  et  à  la  naissance  ?  C'est  pour 
conquérir  cette  égalité  que  nous  avons  fait  la 
révoîmion  ;  et  quand  on  conspire  pour  nous  l'en- 
kver,  nous  ne  saurions  pas  trouver  encore  une 
fois  ces  foudres  qui  ont  épouvanté  ,  qui  ont  ter- 
rassé lEurope  ! 

Ah  !  j'en  jure  par  nos  armées ,  par  ces  armées 
terribles  que  rien  ne  décourage  et  n'ébranle  ; 
j'eii  jure  par  cette  jeunesse  qui  marche  pour 
en  augmenter  les  phalanges  ,  qui  déjà  a  montré 
le  courage  des  vieux  soldats  ;  j  en  jure  par  les 
élémens  qui  favorisent   et   dirigent   cette    entre- 

Frise  formidable ,  nouvel  espoir  de  la  nation  : 
humanité  sera  vengée  ,  et  il  ne  restera  à  ses 
ennemis  que  la  honte  et  l'opprobre  dus  à  leur 
crime  et  à  leur  bassesse. 

Républicains  ,  reprenez  cette  attitude  menaçante 
que  vous  en  tes  toujours  au  moment  des  plus  grands 
dangers.  Des  tyrans  ont  mis  le  comble  à  leurs  for- 
faits; ils  ont  donc  sonné  l'heure  de  votre  triomphe 
et  de  leur  défaite;  contenez  ,  par  votre  seule  pré- 
sence et  votre  fermeté  ,  les  complices  qu'ils  peu- 
vent avoir  parmi  nous.  Oui ,  il  est  des  français 
indignes  de  ce  nom  ,  assez  faibles  de  raison  pour 
n'être  pas  répubhcains,  assez  dégradés  pour  se  ré- 
jouir de  ce  qui  réjouit  lios  ennemis  :  il  est  temsque 
ce  scandale  finisse  ;  il  faut  que  la  trahison  tremble. 
Oui ,  indignes  français ,  entendez  ces  paroles  d  une 
bouche  qui  ne  fût  jamais  souillée  par  aucune  exa- 
géradon:  c  est  vous  qui  êtes  la  première  cause  des 
malheurs  de  la  patrie  et  de  la  guerre  qui  embrase 
de  nouveau  lEurope  ;  ce  sont  vos  étranges  folies , 
vos  atroces  fureurs  qui  ont  encouragé  ,  renoué 
cette  nouvelle  coalition  ;  c'est  vous  qui  avez  assas- 
siné nos  malheureux  concitoyens  par  la  main  d'un 
ennemi  dont  vous  avez  ranimé  toutes  les  espé- 
rances! Avezfvous  assez  abusé  dé  l'indulgence  ,je 
dirai  presqnc  de  la  faiblesse  des  républicains  ?  Il 
faut  enfin  qù«  vos  extravagances  et  vos  fureurs 
aient  un  terme  :  la  mort  des  plénipotendaires  fran- 
çais ,  massacrés  par  l'armée  autrichienne,  l'a  fixé. 
Jusqu'à  l'apparence  de  toute  résistance  à  la  révolu- 
tion doit  cesser:  le  corps  législatif  fera  plus  que  de 
contenir  les  facdons  ;  il  saura  donnerau  gouverne- 
ment une  force  assez  retioutable  pour  purger  le  sol 
de  la  répubUque  de  tous  les  élémein  contraires 
à  son   affermissement.   Il  faut   des   hOtames  ,   il 


faut  de  l'argent  ;  les  nations  sont  outragées  ;  la 
nature  crie  vengeance  ;  la  justice  épouvantée 
cherche  un  asyle;  partisans  de  1  Autriche  et  de 
1  Angleterre  ,  expiez  vos  crimes  ,  et  la  patrie  vous 
reconnaîtra  encore  pour  ses  enfans  ! 

Et  vous  sur  qui  les  regards  des  républicains  se 
portent  avec  tant  de  complaisance .  vous  dont  la 
gloire  soutient  notre  courage  et  console  de  tous 
les  maux  qui  affligent  la  terre  ,  braves  soldats ,  la 
carrière  qui  est  devant  vous  s'agrandit  ;  chaque 
instant  vous  appelle  à  de  plus  hautes  destinées  ; 
vous  n'avez  plus  seulement  à  défendre  la  liberté 
de  votre  patrie ,  à  protéger  ses  remparts  contre 
les  attaques  d'un  injuste  ennemi;  vous  avez  à 
rétablir  les  liens  brisés  qui  doivent  unir  les  nations 
entr'elles  ,  et  cette  harmonie  qui  préparera  la 
paix. 

Mânes  dé  nos  concitoyehs ,  vous  serez  vengés  , 
et  votre  mort  sera  encore  utile  à  votre  patrie. 

Je  demande  l'impression  du  message  du  direc- 
toire exécutif,  au  nombre  de  douze  exemplaires, 
et  1  envoi  à  tous  les  cantons  de  la  républiqu>e. 

Je  demande  qu'il  soit  fait,  au  nom  de  la  répu- 
blique française  ,  un  manifeste  pour  dénoncer 
à  tous  les  peuples  de  la  terre  et  à  la  postérité  ,  le 
crime  commis  sur  nos  plénipotentiaires  par  les 
armées  de  la  coalidon. 

Je  demande  qu'il  soit  célébré  ,  dans  toutes  les 
municipalités  et  cantons  de  la  république  ,  une 
fêle  funéraire  consacrée  à  leur  mémoire. 

Je  demande  qu'à  cette  fête  on  reçoive  des  ci- 
toyens le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anar- 
chie ;  de  fidélité  et  d'attachement  à  la  constitution 
de  l'an  3  ,  aux  règles  d'équité  et  d'humanité  qui 
constiiuent  le  droit  des  nations  ;  et  que  les  gou- 
vernemens ,  auteurs  de  l'horrible  crime  qui  est 
l'objet  de  cette  fête  ,  y  soient  voués  à  la  vengeance 
des  peuples  et  à  l'exécration  de  la  postérité. 

Je  demande  qu'il  soit  donné  aux  armées  un 
oriflamme  ,  portant  ces  mots  : 

Nous  COMBATTONS  POUR  NOTRE  LIBERTÉ  , 
POUR  VENGEÇ  LES  NATIONS  OUTRAGÉES  ,  ET  POUR 
RÉTABLIR  LES  REGLES  d'ÉQUITÉ  QUI  DOIVENT 
DIRIGER    LEURS    RAPPORTS    ENTRE    ELLES. 

Je  demande  que  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement il  soit  élevé  un  monument ,  sur  lequel 
seront  retracés  les  faits  contenus  dans  le  message. 

Je  demande  que  la  république  adopte  les  femmes 
et  les  enfans  de  iros  ministres  assassinés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
au  nombre  ée  six  exemplaires ,  et  renvoie  les 
propositions  à  la  commission  qui  sera  nommée. 

Poullain-GTandpré.  Je  propose  un  ardcle  addi- 
tionnel au  projet  de  Bailleul.  C'est  ici  qu'est 
votre  poste  ;  c'est  du  haut  de  cette  tribune  que 
les  élans  de  votre  patriorisme  doivent  électriser 
toute  la  république  ;  il  faut  que  les  nations  de 
lEurope  nous  entendent;  il  faut  qu'elles  sachent 
que  nous  ne  déposerons  point  les  armes  que 
cet  horrible  attentat  ne  soit  vengé.  Nos  ministres 
assassinés  étaient  nos  anciens  collègues  ;  ils  étaient 
membres  de  cette  étonnante  convention  qui  a 
renversé  le  trône  ,  fondé  la  république ,  et  qui 
Ta  cimentée  du  sang  de  son  dernier  tyTan.  Déjà 
l'Autriche  ,  l'atroce  Autriche  rivalisant  d'atrocité 
avec  l'Angleterre ,  avait  exercé  des  cruautés  inouies 
sur  les  membres  de  la  convention  que  la  trahison 
avait  remis  entre  ses  mains ,  et  elle  les  eût  im- 
pitoyablement immolés  à  sa  vengeance  ,  s'ils 
n'eussent  été  échangés  avec  les  restes  de  cette 
race  impure ,  qui  a  fait  tous  les  malheurs  de  la 
France. 

je  demande  que  le  jour  qui  sera  consacré  à 
cette  fête  funéraire  ,  le  président  des  deux  con- 
seils prononce   un   discours  analogue. 

Je  demande  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  patriotes 
dans  cette  enceinte  ,  oublient  toutes  les  divisions  , 
ajournent  toutes  les  haines  ,  (  une  foule  de  voix  , 
Bravo  ,  )  et  que  l'on  fournisse  au  gouvernement 
les  moyens   de  développer  l'énergie  nationale. 

Je  demande  que  les  proposidons  de  Bailleul 
et  les  miennes  soient  renvoyées  à  une  commis- 
sion de  sept  membres. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  se   levé  aux   cris  mille  fois  répétés  : 


Vengeance  !  vengeance  contre  l'infâme  maison  d' Au- 
triche !    Vive    la   république  ! 

La  séance   est   levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  l8  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  validé  les  opérations  de  l'assemblée- 
mere  de  la  Moselle  ,  et  a  entendu  divers  autres 
rapports  qu'elle  a  ajournés. 


LIVRES    DIVERS. 

Correspondance  entre  lé  ^oi  de  Prusse  et  le 
marquis  d'Argens ,  avec  les  épîtfes  du  roi  au 
marquis.  2  vol.  in-8".  1798.  A  Koeaigsberg  ,  cher 
F.  Nicolovius,  et  à'Paris,  chez  J.  J.  Fuchs,libr. , 
ue  des  Mathurins,-n°  334. 

Prix  ,  6  fr.  ,  et  8  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

De  toutes  les  personnes  que  Fréderic-le-Grand 
honora  d'un  commerce  famiher ,  le  marquis 
d'Argens  fut  celui  qui  jouit  le  plus  long-teros  de 
cet  avantage.  Ce  commerce  intime  établit  entre 
eux  une  correpondance  réglée  ,  fréquente  ,  mais 
peu  soignée  ,  vu  qu'étant  l'ouvrage  du  monSeiit, 
elle  en  portait  l'empreinte  ,  et  avait  le  mérite  de 
peindre  fidellement  la  situation  de  l'écrivain. 

Le  public  trouve  ,  à  la  vérité ,  dans  les  ouvrages 
posthumes  de  Frédéric  II ,  la  plus  grande  partie 
de  ces  lettres  ;  mais  les  cinquante-neuf  quoi» 
vient  d'ajouter  ,  et  qui  se  trouvent  marquées 
d'une  * ,  sont  absolument  neuves  et  très-intéres- 
santes ;  elles  sont  toutes  du  roi  au  marquis ,  et 
portent  tellement  le  cachet  de  leur  auteur  ,  qu'il 
paraît  même  superflu  d'ajouter  que  l'éditeur  pos- 
sède les  originaux ,  écrits  de  la  main  du  roi, 
qui  lui  ont  été  cédés  par  M.  de  Magalon ,  petit- 
fils  du  marquis  d'Argens. 

Pour  rendre  la  collection  complette  et  la  pré- 
senter aux  lecteurs  sous  la  forme  la  plus  conve- 
nable, on  a,  du  consentement  des  éditeurs  des  ou- 
vrages posthumes  de  Frédéric  II,  fait  un  seul  tout 
des  lettres  anciennes  et  nouvelles ,  en  observant 
l'ordre  naturel  et  chronologique  ,  et  on  y  a  joint 
les  Epîtres  du  roi  au  marquis. 

Science  de  l'organisation  sociale  ,  démontrée 
dans  ses  premiers  élémens  ,  ou  nouvelle  mé- 
thode d'étudier  l'histoire  ,  les  voyages  ,  l'éco- 
nomie politique  ,  la  morale,  le  droit  des  nations, 
et  d'assurer  le  succès  de  l'enseignement  public  ;' 
par  le  citoyen  J.  André  Brun,  nommé  professent 
de  logique  aux  écoles  centrales  de  Paris ,  auteut 
de  plusieurs  ouvrages  d'économie  politique , 
membre  de  diverses  sociétés  littéraires  ,  etc.  etc. 

A  Paris  ,  chez  Cerioux  ,  libraire  ,  quai  Vol- 
taire ,  n°  g  ;  Moutardier  ,  libraire  ,  quai  des  Âu- 
gustîns  ,.n°  28. 

Œuvres  posthumes  du  comte  de  Thiard  ;  pu- 
bliées avec  son  éloge  historique  ,  par  P.  A.  L. 
Maton  (  de  la  Varenne  )  éditeur  du  nouveaa 
Siècle  de  Louis  XV ;  auteur  du  discours  prélimi- 
naire et  des  notes  de  ce  dernier  ouvrage  ;  de 
Valdeuil ,  de  Camille  et  de  Formose  ,  etc.  ;  a  voL 
in- 18. 

A  Paris  ,  chez  Cerioux  ,  libraire  ,  quai  Vol* 
taire  ,  n°  g. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr.  75  c 

Tiers  consolidé Il  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr.  l5  c. 

Bons  trois  quarts l  fr.   10  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   78  fr. 
Acrion  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  français  de  l'Odéon  donneront  aujourd- 
Phèdre,  suiv.  de  la  6'  représentation  de  la  Dupe 
de  soi-même. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  la  Matrone 
dEphese  ,  et  Comment  faire? 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   16  Jloréal. 

48     36     6     24     32. 


;  ,  Le  prix  est    de    s5    frincs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour 


QOis  ,  et    foo    fraacs    pour  Taniiéc  eatie 


L'abOQDeoient   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins 
Ou    ne  s'aboaac  qu'au    commenceoient  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argeut  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubty  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   iS.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pa^« 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  letircs  des  dépaitemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée»  de  la  poste. 

II  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout   ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la   feuille,  au  rédacteur  ,  tue  de» 
Poitevins  ,  n**  (3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Ag?;isc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rtie  deî  Poitevinâ ,  n?  i3- 


E  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M°  23o. 


Décadi  ,  20  Jloréal  an  7   de  la  république  françuise  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  OU  E. 

ALLEMAGNE. 

Ratistionne ,  le  8  floréal. 

J-jES  agens  de  la  cour  de  'Vienne,  charEcés  de 
dissoudre  le  congrès  par  la  menace  et  la  violence, 
s'étaient  appuyés  ,  pour  justifier  en  quelque  façon 
■une  atteinle  aussi  manifeste  portée  à  la  constitu- 
tion germanique  ,  d  un  principe. arbitraire,  savoir: 
■Q_oe-le  dépafl  du  plénipotentiaire  de  l'empereur 
avait  rendu  la  députalion  deTempire  incompé- 
tente. C'est  ce  qu'expiimait.  entr'autres  ,  la  lettre 
■du  colonel  Barbacsy  adressée  au  ministre  direc- 
torial de  Mayence.  Mais  dans  la  séance  à  la  suite 
île  laquelle  la  députalion,  ne  se  voyant  plus  libre, 
■a  décidé  de  suspendre  les  négociations  ,  le  mi- 
nistre de  -Bavière  s'est  élevé  avec  force  contre  un 
5)rir>cipe  aussi  attentatoire  aux  droits  et  à  l'autorité 
nu  corps  germanique.  Voici  comme  il  s'est'ex- 
pïimé  à  cet  égard,: 

«  Le  subdélégué  de  Bavière  n'a  pas  dû  voir  sans 
■>)  'beaucoup  de  peine  et  de  surprise  ,  par  les 
51  communications  du  ministre  directorial ,  que 
v  le  lieu  du  congrès  serait  exposé  à  des  mesures 
51  incompatibles  avec  la  tranquillité  et  la  sûreté 
5)  nécessaires  aux  négociations.  Néanmoins  , 
n  attaché  exclusivement  à  la  constiiutibn  ,  ce 
55 'boulevard  de  lalibe'rlé  germanique  et  de  l'in- 
55  dépendance  { selbstœndigteit)  des  états  de'l'em- 
»5.pire  ,  il  persiste  inébranlablement  ,  de  son 
55  côté,  dans  le  princi)«f  ,  qu'une  députation  de 
5!  l'tmpire  légalement  élue  ,  ne  peut  être  dissoute 
55  que  par  l'autorité  de  l'em^'ire  réuni  sous  Son 
55  chef,  et  Ion  peut  la  considérer  comme  lé'ga- 
V  lemerft  assemblée  jusqu'à  ce  moment  ,  et  aussi 
15  loDg-tems  que  ses  membres  se  trouvent  au 
55  nombre  prescrit  par  les  instructions  de  l'em- 
55  .pire.  >5 

Hambourg,  le  3o  germinal. 

L'ukase  de  Paul  I"' ,  relatif  à  J'em^rgo  mis 
sur  nos  bâtimens  dans  les  ports  de  la  Russie  ,  a 
jeté  la  ville  de  Hambourg  dans  là  plus  vive  cons- 
ternation. Le  sénat  s'est  assemblé  aujourd'hui 
pour  délibérer  sur  une  matière  aussi  délicate  ;  il 
a  réclamé  les  bons  offices  de  tous  les  ministres 
d*s  puissances  belligérantes ,  qui  résident  dans 
cette  ville ,  et  ceux-ci  se  sont  empressés  d'inter- 
céder pour  nous  près  de  l'envoyé  russe  .  le  comte 
Muravicz.  Il  a  expédié  de  suite  un  courier  à 
Pétersbourg. 

ITALIE. 

Napki  ,  le   16  germinal. 

Les  anglais  stationnés  à  la  petite  île  de  Proeida  , 
y  ont  coupé  l'arbre  de  la  liberté  ,  et  transporté  à 
leur  bord  les  inembres  de  la  municipalité.  On 
croit  qu  ils  ont  fait  les  mêmes  prouesses  à  Ischia, 
et  qu'ils  se  montreront  aussi  Valeijreux  sur  les 
parties  de  la  cote  où  ils  seront  informés  qu  il  n'y 
a  point  de  défense. 

Les  dangers  auxquels  nous  ont  exposés  les 
àtiroupemens  des  la^zaronis  ,  n  étaient  rien  en 
comparaison  des  trames  qui  s'ourdissent  ici.  Une 
jeune  fille  nous  a  sauvés  d  un  grand  massacre. 
Son  amant  ,  lan  des  conjurés  ,  1  avait  mise  dans 
la  conlidence  delà  conjuration  qu'elle  a  révélée. 
Le  chef  était  un  certain  Backer  ,  favori  d'Acton; 
les  exécuteurs,  outre  des  gens  du  peuple,  deux 
mille  hommes  de  la  garde  nationale  et  beaiicoup 
d  ex-ofliciers  de  1  ancien  régime. 

On  a  trouvé  chez  Backer  des  cartes  de  sûreté 
destinées  aux  maisons  où  le  massacre  ne  devait 
pas  avoir  lieu  ,  les  signaux  convenus  et  les  dra- 
peaux royaux,  et  14,000  ducats,  reste  de  plus 
grandes  sommes  distribuées  aux  conjurés  sous  le 
prétexte  des  étrcnnes  de  pâcjues.  La  liste  de  ceux 
qu'on  avait  soudoyés  es! ,  dit-on  ,  aux  mains  du 
gouvernement  ,  et  Backer,  enfermé  à  Sainl-Elille. 
On  espère  que  le  gouvernement  ne  tardera  pas 
de  faire  de  ces  honnêtes  massacreurs  un  exeftiple 
salutaire  et  devenu  d  urie  nécessité  absolue. 

RÉPpBLIQ^UE    HELVÉTIQ_UE. 

Lucerne  ,  le  5  floréal. 

D'après  un  message  du  directoire  ,  notre  corps 
législatif  a  rendu  aujourd'hui  une  loi  d  urgence  , 
contenant  les.  articles  suivans  : 

.Art.  I^'.  Il  sera  ajouté,  pour  les  frais  de  la 
guerre  .^  à  1  impôt  direct  sur  les  immeubles  elles 
capitaux  un  impôt  extraordinaire  de  deux  pour 
mule.  Un  de  ces  deux  pour  mille   sera  payable 


après  la  pubHcation  de  la  loi  ,  et  l'autre  ,  lorsque 
le  corps  législatif  l'aura  décrété  ,  sur  l'invitation 
du  directoire. 

II.  Le  directoire  exécudf  est  autorisé  à  faire 
taxer  tous  les  citoyehs  dé  IHelvétiequi  ne  sont 
point  atteints  par  le  système  dimposition  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  notoirement  pauvres. 
Il  est  également  autorisé  à  faire  taxer  les  étran- 
gers résidans  en  Helvétie  ,  qui  n'ont  pas  été  taxés; 
les  uns  et  les  autres  à  raison  dt  leurs  profits  ,  où 
de  deux  pour  mille  de  leurs  facultés  ptésumablcs. 
Ces  taxes  se  feront  par  les  receveurs  .  et  le  citoyen 
aiira  la  faculté  de  réclamer  auprès  de  la  chambre 
adnriiiisirative  du  canton  ,  selon  les  formes  déter- 
minées par  la  loi. 

III.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  â  faire  - 
taxer  au    double  et  au  tnple  de   la    quotité  de 

1  impôt  direct ,  les  communes  <]ui  ont  été  ou 
seront  en  état  dinsurrection  ,  de  même  qu'à 
doubler  les  amendes  pécuniaires  ,  décrétées  par 
la  loi  du  17  octobre  1798,  contre  ceux  qui  auraient 
éludé  ou  qui  éluderaient' le  paiement  de  leurs 
contributions  légales. 

IV.  Le  directoire  exécutif  est  invité  à  activer  de 
tous  ses  moyens  le  travail  de  la  taxation  des  biens- 
fonds  et  de  la  déclaration  des  .capitaux,  et  à 
rendre  les  municipalités  et  les  employés  à  la  per- 
ception responsables  de  la  prompte  et  exacte 
exécution  de  ces  mesures. 

V.  Il  fera  procéder  immédiatement  et  sans  délai 
à  la  perception  complette  des  impositions  di- 
rectes ordinaires  pour  l'année  1799,  telles  qu'elles 
ont  été  décrétëès  parla  loi  du  17  octobre  1798. 

VI.  L'article  premier  de  la  loi  du  14  mars  et  de 
la  loi  du  3o  ,  rélativerneht  à  un  subside  de  guerre 
Borît  rapportés  ,  et  les  p'aiemens  qui  pourraient 
avoir  eu  lieu  en  vertu  de  ces  deux  décrets ,  seront 
portés  en  déduction'des  impositions  directes,  s'oit 
ordinaires  ,  soit  extraordinaires. 


Bâle  ,  le  12  floréal. 

Les  oligarques  fribourgeois ,  dont  nous  avons 
annoncé  i  arr'estatiôn  ,  vleniient  d'être  transférés 
au  château  de  Chilien.  Il  n'est  point  indifférent 
d'.obs'erver  que  l'officier  qui  commande  aujour- 
d'hui dans  cette  forteresse ,  est  le  même  capitaine 
Muller-Lamothe  qui  y  fut  détenu  ,  en  1791 ,  pour 
ses  principes  républicains. 

On  travaille  à  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  les  communes  agitées  par  l'insurrection.  La 
malveillance  est  par-tout  comprimée  par  l'activité 
des  mesures  ,  et  les  auteurs  des  troubles  so.nt  suc- 
cessivement traduits  au  conseil  de  guerre  ,  pour 
y  être  jugés. 

Dans  le  canton  de  Sentis,  plusieurs  coupables 
attendent  dans  les  fers  la  vengeance  des  lois.  Les 
communes  de  Flàwyl  et  Musnang  sont  ramenées 
à  l'ordre  dont  elles  s'étaient  écartées  uu  instant. 

Dans  1  Oberland ,  les  rebelles  battus  sur  tous 
les  points ,  sont  dispersés  dans  les  forêts. 

A  Lucerne,  les  chefs  de  l'insurrection  de  Rus- 
wyl  sont  mis  en  jugèriient. 

A  Soleure,  on  dit  que  deux  agitateurs  ont  été 
fusillés. 

A  Berne  ,  l'on  a  conduit  il  y  a  quelques  jours 
le  diacre  Stoos,de  Buren ,  et  vingt-un  paysans 
sous  une  forte  escorte.  Tous  ont  été  transférés 
dans  les  prisons. 

Le  général  en  chef  a  reçu  ce  matin  ,  par  un 
courrier  extraordinaire  ,  la  nouvelle  de  1  assassi- 
nat de  nos  ministres  plénipotentiaires  à  Risladt. 
Le  bruit  de  cet  attentat ,  qui  s'est  bientôt  répandu , 
a  soulevé  d'horreur  et  d'indignation  toute  1  armée. 

On  a  dépêché  hier  des  troupes  à  Altorf ,  dont 
les  insurgés  ont  égorgé  plusieurs  français  ,  et 
attaqué  un  bataillon  de  la  77'  demi-brigade ,  qui 
a  beaucoup  souffert. 

On  a  pubhé  la  proclamation  suivante  : 

Massena ,    général     m    chef,    aux    habitans    de 
l'Hclvétie. 
Citoyens  , 

L'ennemi  qui  s'avance  vers  vos  contrées,  et 
qui  connaît  la  résolution  que  vous  avez  prise  de 
défendre  jusqu'à  la  mort  vos  foyers  ,  votre  indé- 
pendance et  votre  constitution,  moins  confiant 
qu'il  affeae  de  le  p^ariître ,  s'effi'orce  de  vous 
tromper  et  de  vous  désunir.  Il  parle  de  ses  vic- 
toires ,  comme  s'il  avait  déjà  oublié  Ses  défaites  , 
ou  comme  s'il  espérait  en  vous  effrayant  se  dis- 
penser de  vous  combattre.  Il  s'annonce  comme 
ayant  été  attaqué  ,  tandis  que  son  aggression  a 
éclaté  de  toutes  parts  :  en  Itahe  ,  par  l'audace  ex- 
citée de  Naples  ,  par  les  complots  tramés  à  Turin , 
par  la  complicité  reconnue  cle  Florence  ;  en  Alle- 


magne, parles  entraves  mises  aux  négociations 
de  Rastadt,  par  une  participation  toujours  active 
aux  intrigues  de  l'Angleterre  ,  par  -l'appel  et  la 
marche  des  russes  ,  ainsi  que-par  l'envahisseraeilt 
du  territoire  des  ligues ,  qui  gémiraient  encore 
sous  une  tyrannie  étrangère  ,  si  la  république 
fi'ahçaise  ,  forcée  enfin  de  repousser  lès  bosrintés 
du  monarque  autrichien  ,  ne  m'avait  donné  l'ordre 
que  j'ai  rempli  d'expulser  du  pays  des  grisons  , 
après  une  sommation  préalable  ,  des  troupes  qiii 
n  y  étaient  entrées  qu'au  mépris  d'une  neUlralit'é 
reconnue,  et  pour  comprimer  le  vœu  d'iin 'peu- 
ple qui  réclamait  sa  réunion  prompte  et  complète 
à  l'Helvétie.  -        > 

Citoyens  de  l'Helvétie  ,  ce  n'est  point  â  vous 
que  l'Autriche  pourra  en  imposer.  Aujourrt'htii 
elle  vous  flatte  :  demain  ,  si  elle  était  accueillie  , 
elle  vous  apporterait  l'esclavage  ou  la  mort. 

Dès  le  commencement  de  1798  elle  avait  déjà 
formé  le  projet  de  vous  envahir  ;  dès  cette  époque 
elle  s'était  formé  un  parti  parmi  vous  ,  et  se  fesaït 
présenter  des  adresses  ,  dans  Tune  desquelle's 
1  abbé  de  Notre-Dame-des-Herlnites  lui  disait^qué 
l  Helvétie  desirait  devenirune pro'vince  d'Autriche. 

Mais  votre  indignation  a  repoussé  ses  conseils 
et  ses  promesses  :  vous  avez  associé  votre  c.ausç 
à  celle  des  français  :  elles  sont  inséparables.  Unis- 
sons pareillement  nos  efforts,  travaux  et  succès, 
tout  nous  sera  commun.  L'armée  que  je  com- 
niande  va  être  employée  toute  entière  à  garantir 
1  intégrité  de  votre  territoire;  que  vos  bataillons 
s'organisent ,  qu'ils  combattent  à  côté  des  nôtres , 
et  bieritôt  l'ennemi  repoussé  loin  de  vos  fron^ 
tieres  ,  n'aura  recueilli  de  son  agression  que  le 
chagrin  de  voir  l'Helvétie  accrue, "fortifiée  et  prête 
a  jouir  dés  développemens  avantageux  que  lui 
promet  une  organisation  que  l'Autriche  né  veut 
lui  ravir  que  parce  qu'elle  eh  prévoit  et  en  craint 
les  effets.  SV^n«' Massena. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3  floréal. 
C  HAMB  RE  DES  COMMUNES. 

Séance  du   i"  Jloréal. 

La  discussion  sur  le  rapport  du  comité  secret, 
est  mise  à  l'ordre  du  jour  ,  et  la  chambre  se  forme 
en  comité  général ,  sur  la  demande  du  chancelier 
de  l'échiquier  ,  qui  parle  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

Mon  intention  n'est  pas  de  rappeller  les  faits 
contenus  dans  le  rapport  de  vôtre  comité  secret; 
ils  y  ont  été  suffisamment  détaillés ,  et  ne  laissent 
aucun  dou;e.  Je  me  contenterai  donc  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  aperçu  des  mesures  que  j  ai' 
intention  de  vous  proposer.  Vous  avez  pu  voir 
par  le  rapport  ,  q'iie  lé  pouvoir  donné  à  sa 
majesté  de  faire  arrêter  les  personnes  suspectes 
de  conspiration  ,  a  eu  les  suites  les  plus  avan-. 
tageuses.  Avant  le  rapport  même  ,  le  gouver- 
'neiiiÈrit  aurait  eu  des  raisons  suffisantes  pour  de- 
mander au  parlement  la  prolongation  de  la  sus- 
pension dé  l'acte  habeas  corpus. 

Après  le  rapport ,  la  première  motion  que 
j'aurai  l'honneur  de  faire  sera  de  continuer  cette 
rnesure  et  de  la  rendre  plus  efficace  ,  en  auto- 
risant sa  majesté  à  transférer  les  personnes  arrê- 
tées en  vertu  de  cet  acte  de  suspension  ^  dans  tel 
endroit  du  royaume  qui  sera  jugé  le  plus  con- 
venable. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  m'étendre  sur 
la  sagesse  d'une  pareille  mesure  :  j'observerai 
seulement  qu'un  des  caractères  particuliers  de 
cette  vaste  conspiration  est  que  les  conspirateurs 
ijnt  continué  d  être  dirigés  par  ceux  qui  étaient 
retenus  en  prison  comme  chefs  de  la  conspira- 
tion. Il  faut  donc  ,  en  les  éloignant  ,  rompre 
cette  correspondance  criminelle.  Je  pense  éo-ale- 
ment  qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  de  la  force 
aux  lois  déjà  adoptées  pour  notre  sûreté  :  il  faut 
encore  que  nous  nous  mettions  en  garde  contre 
ces  sociétés  secrettes  ,  dont  l'existeilce  avait  été 
jusqu'à  présent  inconnue  dans  l'histoire  de  tous 
les   peuples. 

Ces  sociétés  ,  par-tout  où  elles  ont  "existé  ,  ont 
été  animées  du  même  esprit ,  occupées  du  même 
objet  ,  et  connues  par  les  mêmes  excès.  Elles  se 
sont  répandues  djns  la  Grande-Bretagne  ,  dans 
toute  lEurope.  Nous  connaissons  les  ravat^es 
qu'elles  ont  causés  en  Iriande  ,  quoique  la  malse 
du  peuple  y  fût  bonne,  quoiqu, elles  y  aient  eu 
à  combattre  les  obstacles  les  plus  puissans. 

Ces  sociétés  sont ,  dans  leur  nature  ,  entière- 
ment contraires  à  l'esprit  de  notre  constitution  et 
aiix  mœurs  de  notre  nation.  Il  est  é\'ident  qu^eiles 
ont  une  origine  étrangère.  Nous  pouvons  sans 
crainte  employer  contr  eU^es  les  mesures  les  plus 


rigoureuses  ,  parce  que  nous  sommes  sûrs  que 
ces  mcSxues  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  privi- 
lei;cs  que  nous  avons  hériiés  de  nos  ancê:rcs. 
Ces  sociétés ,  connues  sous  le  nom  de  société 
de  conespondance  d'anglais  -  unis ,  d'irlandais- 
unis,  d  écossais-unis  ,  de  bretons-unis  ,  ont  tous 
abusé  évidemment  des  privilèges  de  noire  cons- 
titution. Ce  sont  les  meneurs  de  ces  sociétés  qui 
ont  préparé  touies  les  hpneurs  ,  toutes  les  cala- 
mités qu  on  a  éprouvées.  Le  grand  nombre  des 
hommes  qui  les  composaient .  ne  connaissait  pas 
les  desseins  auxquels  ils  coopéraient ,  ne  pré- 
voyaient pas  les  maux  où  ils  seraient  entraînés. 
Us   méditent  d  être    distingués  de  leurs  chefs. 

Cette  distinction  établie  ,  il  est  évident  que  les 
mesures  à  adopter  pour  supprimer  ces  corps  , 
doivent  être  des  mesures  de  précaution  ,  et  non 
des  châtimens.  La  première  de  ces  mesures  est 
de  séparer  1  homme  égaré  du  criminel.  Mais  ceux 
qui,  après  le  pardon  ,  persisteraient  à  fréquenter 
ces  sociétés  ,  se  déclareraient  par  là  même  cou- 
pables de  haute-trahison. 

Néanmoins  ,  comme  le  grand  objet  est  de  dé- 
couvrir et  de  punir  les  vrais  conspirateurs  ,  mon 
intention  est  de  proposer  que. celui  qui ,  après  un 
jour  marqué  ,  continuera  à  être  membre  de  ces 
sociétés  ,  soit  traduit  devant  le  magistrat  et  con- 
damné à  une  amende.  En  connaissant  le  carac- 
tère de  la  plupart  de  ceux  qui  composent  ces 
associations ,  je  suis  persuadé  que  cette  punition 
douce  produira  les  effets  les  plus  heureux  ,  et  je 
ne  crois  pas  qu'elle  puisse  affaiblir  ce  boulevard 
de  la  liberté  que  nous  sommes  tous  si  jaloux  de 
conserver  intact;  mais  il  y  a  différens  degrés  dans 
le  crime.  Un  simple  membre  du  troupeau  n'est 
pas  aussi  coupable  que  le  conducteur  qui  pro- 
voque la  violation  des  lois  -,  il  faut  donc  que  la 
justice  puisse  opter  entre  l'amende  par  voie  de 
correction  ,  et  le  renvoi  aux  tribunaux  supérieurs, 
pour  que  les  coupables  y  soient  punis  par  1  em- 
prisonnement ,  et  même  par  la  déportadon  selon 
la  nature  du  déHt. 

Il  ne  faut  pas  que  les  lois  soient  limitées  aux 
seules  sociétés  connues  aujourdhui;  mais  elles 
doivent  atteindre  toutes  les  associations  de  ce 
genre  ,  quelque  dénomination  qu'elles  prennent: 
telles  sont  celles  dans  lesquelles  on  contracte 
l'engagement  de  se  garder  le  secret  et  une  fidélité 
mutuelle  ,  oii  l'on  met  du  mystère  dans  la  récep- 
tion des  membres  ,  dans  la  formarion  des  co- 
mi;és  .  dans  la  nomi.natJon  des  présidens  et  se- 
crétaires ,  et  dans  toute  l'administration  des 
affaires  de  la  société.  Toutes  ces  associations 
doivent  être  déclarées  illégales.  Les.  maîtres  des 
maisons  où  elles  se  réuniront,  soit  publiques ,  soit 
pardculieres ,  seront  condamnés  à  une  amende. 
Ces  réglemens  ,  qu'on  n'accusera  pas  sans  doute  | 
de  sévérité,  suffiront,  comme  je  1  espère,  au  but 
qu'on  se  propose. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  non  plus 
ces  cercles  où  l'on  se  hvre  à  la  discussion  des 
made.es  politiques  ;  discussion  qui  tend  à  dé- 
praver les  cœurs,  et  à  renverser  les  idées  de 
morale.  On  découvrit,  il  y  a  quelques  tems , 
qu'en  fesant  des  lectures  publiques  d'écrits  sé- 
diùeux  ,  on  rendit  une  loi  pour  réprimer  cet 
abus  dangeieux.  Ces  cercles  prireiit  alors  lé  nom 
de  cercles  de  lectures  hisloiiques  ,  et  on  pour- 
suivit toujours  le  même  objet.  Ces  discussions 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  les  font  ^  tendent 
à  renverser  la  religion,  le  gouvernement,-  là-  so- 
ciété .  et  disposent  les  esprits  aux  excès  quil  est 
de  notre  devoir  de  prévenir.     • 

Il  faut  donc  étendre  la  prohibition  aux  lectures 
sédirieuses,  aux  discussions  politiques,  à  toutes 
les  maisons  où  1  on  paye  pour  entrer. 

Mais  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont , 
pour  répandre  leur  poison  parmi  les  faibles  et 
les  ignorans  ,  un  autre  moveil  aussi  pernicieux 
quettcace,  la  presse.  La  liberté  de  la  presse,  je 
le  sais  ,  a  toujours  été  regardée  comme  le  boule- 
vaid  le  plus  fort  de  la  liberté  anglaise:  mais  ses 
abus  ,  il  faut  1  avouer  aussi  ,  en  sont  le  fléau  le 
plus  terrible.  C'est  pour  cela  que  les  lois  de  notre 
pa-ïs  ,  sans  aucune  restriction,  ont  imposé  aux 
écrivains  et  aux  éditeurs  '.me  responsabilité  qu  ils 
ne  peuvent  éviter,  jils  sont  coupables  de  libelles 
parriculiers  ou  de  trahison  publique. 

Nous  avons  vu  malheureusement  la  presse  em- 

filoyée  à  pervertir  et  égarer  les  derniers  rangs  de 
a  sociéfé,  à  donner  une  représentation  fausse  et 
imparfaite  des  faits,  un  rapport  infidèle  des  dis- 
cussions ;  de  nouvelles  mesures  contre  un  pareil 
désordre  sont  nécessaires  ;  elles  sont  strictement 
dans  )  esprit  de  la  constitution.  Si  leur  applicauon 
esf  r^cuvelle  ,  c  est  que  les  maux  qui  la  solhcitent 
sont  nouveaux.  Nous  ne  prétendons  pas  pres- 
crire des  limites  à  ceux  qui  font  usage  de  la 
presse;  tout  ce  que  nous  exigeons,  c  est  qu  on  i 
ne  publie  aucun  écrit  sans  nom  d'éditeur. 

Pour  prévenir  les  abus  des  presses  pardcu- 
lieres ,  il  faut  connaître  ceux  qui  en  possèdent  ; 
pourv  parvenir,  il  laut  que  les  ouvriers  ciui  fa- 
briquent les  caractères  dennent  registre  de  ceux 
à  qui  ils  en  vendent;  et  que  les  personnes  qui  en 
possèdent  actuellement  en  fassent  la  déclaradon; 
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un  pareil  règlement  ne  saurait  nuire  aux  progrès 
des  arts  et  des  sciences. 

Telle  est  la  troisième  mesure  que  j'ai  à  vous 
proposer.  La  chambre  examinera  dans  sa  sagesse 
si  les  dangers  auxquels  nous  sommes  exposés  en 
demandent  d  autres.  Les  circonstances  malheu- 
reuses où  nous  nous  trouvons  ,  exigent  une  vigi- 
lance toujours  prête  à  proportionner  lesmo^ens 
de  salut,  au  degié  de  malignité  du  mal;  et  à 
varier  les  remèdes,  quand  la  maladie  change  de 
caractère.  Nous  serons  heureux  si  les  mesures 
modérées  et  sages  ,  mal  proposées  jusqu  à  pré- 
sent,  suffisent  pour  arrêter  un  fléau  aussi  in- 
vétéré.   - 

Le  chancelier  conclud  en  proposant  les  deux 
résolutions  suivantes  : 

Le  renouvellement  de  la  suspension  de  l'acte 
hahcas  corpus  ,  et  la  suppression  de  toutes  les 
sociétés  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi. 

AL  Tierney  combat  les  propositions  faites  par 
le  chancelier  de  l'échiquier.  (  Nous  donnerons 
son  discours.  ) 

Cette  lutte ,  pour  la  cause  de  la  liberté  ,  est  faite 
pour  intéresser  des  français.  Nous  regrettons  que 
l'abondance  des  matières  ne  nous  ait  pas  permis 
de  donner  plutôt  les  discours  de  MM.  Pitt  et 
Tierney. 

Du    1  Jloréal. 

Le  bill  concernant  la  suppression  des  sociétés 
populaires  ,  a  été  lu  hier  à  la  chambre  des  com- 
munes ,  pour  la  première  fois. 

La  seconde  lecture  en  sera  présentée  sous  huit 
jours. 

Deux  régimens  de  milice  irlandaise  vont  servir 
en  Portugal  ,  deux  à  Minorque  ou  au  blocus 
de  Malte  ,  et  deux  à  Jersey  et  Guernesey.  Le  gou- 
vernement, redoutant  les  principes  républicains 
de  ces  milices  ,  s  empresse  de  les  éloigner  de 
l'Angleterre. 

Des  lettres  de  Lisbonne  annoncent  qu'on  craint 
moins  une  invasion  dans  ce  pays  depuis  les  évé- 
nemens  arrivés  sur  le  Rhin  et  en  Italie. 

MM.  Sutton,  avocat  ;John  Brenau, propriétaire; 
et  Richard  Hays  ,  négociant  ,  ont  été  arrêtés  et 
sont  arrivés  à  Waterford  ,  chargés  de  chaînes  , 
pour  être  déportés  à  Botany-Bay. 

Trois  chefs  des  insurgés  et  d'autres  d'entre  eux 
sont  aussi  arrivés  sous  l'escorte  d  un  détachement 
d'yeomanry.. 

Le  colonel  Crawford  s'est  rendu  à  l'armée  de 
l'archiduc  Charles  ,  pour  y  suivre  les  opéralioris 
des  armées  combinées  ,  et  en  instruire  régulière- 
ment  notre   cour^ 

Le  duc  de  Portland,  prévoyant  que  la  guerre 
durera  long-tems, s'est  décidé  à  faire  courir  la  car- 
rière militaire  à  ses  trois  enfans.  Deux  vont  servir 
sous  1  archiduc  Charles,  et  le  troisième  va  parùr 
pour  le  Canada  ,  comme  aide-de-camp  du  nou- 
veau gouverneur. 

La  Nymphe  ,  brick  américain,  armé  de  quatorze 
canons  ,  sortant  de  Philadelphie  ,  fut  prise  ,  le  i6 
germinal,  par  un  corsaire  français  de  seize  canons; 
mais  elle  a  été  reprise  ,  deux  jours  après  ,  par  la 
Pomone  ,  frégate  de  quarante-quatre. 

Les  journaux  de  New-'Vorck ,  arrivés  hier ,  con- 
firment la  nouvelle  d'une  insurrecdon  sérieuse 
dans  le  comté  de  Northampton.  Elley  a  été  occa- 
sionnée par  le  nouvel  impôt  sur  les  fenêtres. 
L  influence  du  cabinet  de  Saint-James  ,  sur  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  ,  excite  un  mécontente- 
ment général  dans  les  campagnes  dont  les  habi- 
tans  sont  pour  la  plupart  attachés  aux  français; 

Il  est  mort  hier ,  dans  le  comté  de  Bedfort , 
une  bohémienne  âgée  de  cent-huit  ans  ,  qui  a 
une  fille  de  quatre-vingt-neuf  ans ,  et  un  fils  âgé 
de  quatre-vingt  ans.  Depuis  près  de  cent  ans  , 
elle  parcourait  les  campagnes  ,  montée  sur  un 
âne  ,  et  suivie  d  une  troupe  de  diseurs  de  bonne 
aventure. 

Le  Times  ,  journal  ministériel  ,  proclame  l'ar- 
chiduc libérateur  de  1  Europe.  Il  annonce  l'ap- 
proche des  russes,  comme  le  signal  de  la  mort 
de  tous  les  républicains. 

Le  Morning-Chronicle ,  au  contraire  ^  pense  que 
quelques  revers  momentanés  vont  rendre  une 
plus  grande  énergie  à  la  nation  française,  et  l'en- 
gager à  déployer  tous  ses  moyens  pour  écraser  ses 
implacables  ennemis. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU    DANUBE. 

Massena ,  général  en  chef,  au  directoire  exécutif  de 
la  république  française.  —  Au  quartier-gcnéral  a 
TjJ-rich  ,  le  \\jlOTéal  an  7. 

Citoyens  directeurs. 

Le  général  de  division  Menard,  commandant 
le  pays  des  grisons,    me  rend  compte  que  le  la 


de  ce  mois,  à  la  pointe  du  jour,  fennemi  l'a 
attaqué  avec  des  forces  supérieures  dans  la  gorge 
de  la  Lanqnart,  et  sur  les  points  de  Lucisteig  et 
Flaich. 

Une  colonne  forte  de  spoo  hommes ,  qui  de- 
vait tourner  le  Lucisteig,  a  débouche  par  Flaich, 
et  est  descendue  par  la  montagne.  L'ennemi  esr 
pérait  taire  sa  jonction  avec  les  troupes  qui  au- 
raient forcé  le  passage  de  la  Lanquart. 

Nos  postes  se  sont  repHés devant  cette  colonne, 
et  on  la  laissée  s'engager  jusqu  à  la  hauteur  de 
Mayenfeld,  Le  général  Chabran,  à  la  tête  d'un 
bataillon  de  la  109''  demi-brigade ,  l'a  chargée 
impétueusement,  la  forcée  d'e  mettre  bas  les 
armes  ,  et  1  a  faite  prisonnière  de  guerre  en  ender. 
,  Q_uelques-uns  de  nos  postes  sur  la  Lanquart, 
obligés  de  céder  au  nombre  ,  se  sont  rephés;  mais 
bientôt  ils  ont  repris  l'offensive  ,  et  ont  ctdbulé 
l'ennemi  de  toutes  paris.  Nous  occupotis  toutes 
nos  positions. 

Le  même  général  me  rend  compte  encore  , 
citoyens  directeurs  ,  que  le  général  Lecoarbe  a 
été  attaqué  la  veille  (11  flo.éal  )  sur  tous  les 
poinis  de  sa  ligne  ;  que  l'action  s'est  engattée  à 
trois  heures  du  matin,  et  n'a  fini  qu'à  la  nuu. 

L'attaque  dirigée  sur  Zernefz  ,  par  la  vallée  de 
Sainte-Marie  ,  quoic/u'entrcprise  avec  cinq  ba- 
taillons,  a  été  reçue  avec  intrépidité  par  nos 
troupes.  L'ennemi  a  été  repoussé,  et  on  lui  a  fait 
5oû  prisonniers  ,  parmi  lesquels  se  trouvent  dix 
officiers  et  le  jeune  prince  de  Ligne,  premier 
major  du  régiment  de  ce  nom. 

L'attaque  faite  sur  la  position  de  la  Verauka,n'3. 
pas  mieux  réussi.  Quatre  fois  l'ennemi  a  voulu 
emporter  d'aisaut  nos  retranchemens  ,  et  quatre 
fois  il  a  été  repoussé.  Il  a  laissé  plus  de  2000 
morts  sur  le  champ  de  bataille;  il  a  eu  le  même 
nombre  de  blessés. 

L'ennemi  n'a  pu  pénétrer  que  parle  seul  point 
de  Scarla  ,  et  s'est  porté  à  Trasp. 

Le  général  Lecourbe  faille  plus  grand  éloge  do 
la  bravoure  et  de  l'intrépiciité  avec  lesquelles 
toutes  ses  troupes  se  sont  battues  ;  il  a  eu  à  faire 
dans' cette  journée  à  i5,ooo  hommes. 

En  même-tems  que  l'ennemi  dirigeait  des  atta- 
ques aussi  sérieuses  sur  nos  posiiions  dans  les- 
grisons  et  dans  la  Valteline  ,  il  nous  canonnait 
sur  la  ligne  du  Rhin  ,  et  fesait  des  disposidons 
qui  annonçaient  l'intention  de  tenter  un  passage.. 
Salut  et -respect  ,    - 

Sig'ne  ,  M  ASSENA- 


Tarii  ,  le   ig  Jloréal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif  aux  troupes  piémontaises  qui~ 
ont  combattu  le  6  germinal  ,  en  Italie ,  avec  l  ar- 
mée de  la  république  française.  .'. 

Braves    guerriers  , 

En  vocis  rangeant  sous  les  drapeaux  de  là 
liberté ,  en  manifestant  votre  vœu  de  combattre 
pour  elle  à  côté  des  républicains  français,  vous 
avez  fait  voir  que  vous  étiez  nés  pour  entendre 
sa  voix  ,  et  dans  la  bataille  du  6  germinal,  vous 
vous  êtes  montrés  les  dignes  émules  de  nos 
héros. 

Le  directoire  exécutif,  à  qui  le  général  en, 
chef  de  l'armée  d  Italie  a  rendu  compte  de  votre 
conduite,  vous  en  témoigne  sa  sadstaclion  ;  il 
aime  à  croire  que  vous  regarderez  ce  jour  de 
votre  gloire  comme  un  gage  inviolable  que  vous 
avez  donné  à  la  cause  sacrée  que  vous  avez  am- 
bitionné de  défendre. 

Froclamanori  du  directoire  exécutif  sur  -t'assassinât, 
des  plénipotentiaires  français  au  congrès  de  Ras- 
tadt,  du  iT  floréal  an  7. 

Français , 

Vos  plénipotentiaires  à  Rasladt  viennent  d'êtr* 
massacrés  de  sang-froid  ,  par  les  ordres  et  par 
les  satellites  de  lAutriche  ;  et  ces  illustres  vic- 
dmes  ,  dont  le  caractère  était  sacré  ,  n'ont  été  frap- 
pées que  comme  étant  l'image  et  la  représentanoa 
active  d'une  nadon  que  votre  féroce  ennemi 
aurait  voulu  égorger  toute  endere  ;  semblable  à 
cet  autre  empereur ,  qui ,  dans  sa  siupide  férocité  , 
desirait  que  ie  peuple  romain  n'eût  qu'une  seule 
tête,  pour  l'abattre  d'un  seul  coup.  'Vous  ave? 
lu  les  horribles  détails  de  cet  assassinat ,  médité 
dans  le  silence  du  cabinet ,  préparé  par  la  tra- 
hison ,  exécuté  à  la  vue  des  membres  du  con- 
grès, comme  pour  braver  en  eux  toutes  les  puis- 
sances dont  ils  étaient  aussi  les  représentans , 
et  pour  donner  l'affreux  signal  d'une  guerre 
d'extermination. 

Français  !  au  récit  de  tant  d'horreurs ,  vous 
avez  demandé  vengeance;  croyez  qu'elle  sera 
terrible.  Ce  n'est  plus  seulement  la  cause  de  la 
liberté  qu'il  faut  défendre,  c'est  celle  de  l'huma- 
nité même  :  et  dans  cette  lutte  de  la  civilisauon 
contre  U  barbarie  ^  si  l'indignadon  de  lEurope 
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vous  promet  d^sauxiliairé; , Français,  c'est  à  vous 
de  donner  encore  le  glorieux  exemple  qui  doit 
les  rallier  à  votre  cause.  Jamais  aucune  alteinie 
portée  au  droit  des  gens  n'a  souillé  vos  succès  , 
ni  accompagné  vos  revers.  Voire  ennemi  ,  au 
■contraire ,  n'a  cherché  à  réparer  ses  défaites  que 
par  des  assassinats  :  la  persévérance  de  votre  gé- 
néreuse conduite  rendra  le  contraste  plus   dés-' 

honorant  pour  lui.  Marchez Si  les  bataillons 

de  rAutriche  n'ont  point  partagé  son  crime  ,  ils 
refuseront  de  s'associer  à  des  assassins  ;  ils  bri- 
seront leurs  armes.  S  ils  combattent,  ils  sont  com- 
plices :  un  châtiment  mémorable  doit  épargner 
au  monde  les  attentats  nouveaux  que  lui  réserve 
l'association  impie  des  monarques  de  Russie  et 
d'Autriche  ,  formée  par  l'ambition,  cimentée  par 
le  crime  ,  et  qui  ,  dans  le  délire  de  leurs  projets  , 
menace  de  bouleverser  l'Europe. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclama- 
tion ci-dessus  sera  insérée  dans  le  bulletin  des 
lois  ,  et  qu'elle  sera  réimprimée  et  affichée  dans 
tputes  les  communes  de  la  république ,  aux  lieux 
accoutumés. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  franqaise  ,  à 
tous  les  peuples  et  à  tous  les  gouvernemens.  —  Du 
iSjioréal  an  7. 

La  nouvelle  d'un  grand  attentat  a  déjà  retenti 
en  Europe  ,  et  de  toutes  parts  on  recueille  avec 
horreur  les  circonstances  d'un  forfait  le  plus 
inoui  dont  l'histoire  des  nadons  civiiisées  ait  vu 
So:;:ller  ses  pages. 

C  est  aux  portes  de  Rastadt ,  sur  le  territoire 
d'un  prince  indépendant  et  neutre ,  à  la  vue  de 
tous  les  membres  du  congrès  ,  violemment  rete- 
nus dans  cette  ville  ,  et  condamnés  à  être  les 
spectateurs  non  moins  impuissans  qu'indignés 
d'un  crime  qui  les  outrage  et  les  menace  tous  ; 
qu'au  mépris  d'un  caractère  sacré  ,  au  mépris  des 
assurances  données,  au  mépris  de  tout  ce  qui 
est  humanité  ,  justice. ,  honneur  ,  les  plénipoten- 
tiaires de  la  République  ,  victimes  à  jamais  regret- 
tables de  la  mission  de  paix  qui  leur  avait  été 
confiée,  et  du  dévouement  sans  bornes  avec  le- 
quel ils  ont  rempli  les  instructions  du  gouver- 
nement, et  soutenu  la  dignité  nationale  ,  ont  été 
égorgés  de  sans-froid  par  un  détachement  de 
troupes  autrichiennes.  Et  combien  toutes  les 
circonstances  de  cet  assassinat  le  rendent  plus 
odieux  encore] 

Déjà  ,  dans  les  premiers  jours  de  floréal ,  les 
communications  de  la  légation  française  avec  la 
république  avaient  été  interrompues  ;  un  de  ses 
courriers  avah  été  enlevé,  et  les  vives  réclamations 
du  congrès  n'avaient  obtenu  qu'une  déclaration 
insolente  qui  rendait  sa  séparation  nécessaire. 

Le  9  floréal  ,  à  sept  heures  du  soir,  le  colon'el 
du  régiment  de  Szeklers  fait  déclarer  par  un  ca- 
pitaine au  baron  d'Albini  ,  ministre  directorial , 
que  la  légadon  française  pourrait  quitter  Rastadt 
avec  sécurité;  le  même  capitaine  se  transporte 
ensuite  chez  les  ministres  français ,  et  leur  signifie 
l'ordre  de  quitterla  ville  de  Rastadt  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  A  huit  heures ,  ils  montent  en 
voiture  ;  on  les  arrête  aux  portes  de  la  ville  :  on 
n'avait  pas  sans  doute  compté  sur  un  départ  si 
prompt  ,  et  l'assassinat  n'était  pas  entièrement  or- 
ganisé :  on  avait  besoin  d'une  heure  encore.  A 
neuf  heures  ,  la  consigne  se  levé  pour  la  légadon 
française  seulement  :  elle  demande  une  escorte,  le 
commandant  la  refuse  ,  et  répond  en  ces  termes: 
Vous  serez  aussi  en  sûreté  sur  la  route  que  dans 
vos  chambres.  Mais  à  peine  la  légation  avait-elle 
fait  cinquante  pas  ,  qu'elle  est  entourée  par  un 
détachement  nombreux  de  ce  même  corps  dont 
lecommandant  venait  de  promettre  toute  sécurité. 

On  arrête  les  voitures  ;  on  fait  descendre  le 
citoyen  Jean  Debry  qui  était  dans  la  première  ; 
on  lui  demande,  n'êtes  -  vous  pas  Jean  Debry  ? 
Oui  ,  répond-il  ,  c'est  moi  qui  suis  Jean  Debry  , 
ministre  de  France.  Il  tombe  à  l'instant  percé  de 
«oups. 

Les  citoyens  Bonnier  et  Roberjot  sont  de  même 
arrêtés  ,  interrogés  ;  ils  se  nomment,  on  les  tue. 
Roberjot  est  massaeré  dans  les  bras  de  son  épouse. 
Le  crime  consommé  ,  les  papiers  de  la  légation 
SO\il  enlevés  ,  et  portés  au  commandant  autri- 
chien. A  ces  détails  fidèles  ,  qui  peut  mécon- 
naître la  préméditation  de  cet  assassinat,  et  son 
premier  auteur  ? 

Sans  doute  un  tel  sacrilège  ne  recueillera  que 
l'infamie  et  l'exécradon  ,  et  au  défaut  même  d  un 
autre  châtiment ,  l'histoire  réserve  un  supplice  à 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Ce  serait 
en  vain  que  la  cour  de  Vienne  chercherait  à 
détourner  le  poids  terrible  de  cette  accusation  ; 
toute  sa  conduite  antérieure  vient  aujourd'hui 
déposer  contre  elle.  On  se  rappelle  qu'elle  ou- 
vrit la  guerre  par  un  attentat  du  même  genre  , 
en  fesant  arrêter  sur  le  territoire  des  Ligues  , 
deux  ambassadeurs  français  ,  jetés  ensuite  dans 
les  cachots  de  Mantoue  ;  on  se  rappelle  que  les 


prisons  d'Olmutz  reçurent  également,  et  renfer 
merent  pendant  trois  années,  des  représentans 
du  peuple  et  un  ministre  que  la  trahison  avait 
livrés  ;  on  se  rappelle  que  lAutriche  ne  fut  pas 
étrangère  aux  assassinats  conimis  à  Rome  sur  les 
français  ,  qu  elle  en  recueillit  et  protégea  les 
principaux  auteurs  ;  on  se  rappelle  ,  enfin  ,  que 
le  premier  ambassadeur  de  la  république  ,  à 
Vienne  ,  n'y  trouva  que  ,des  outrages  ,  et  on 
"fj^eure  convaincu  que^,  l'assassinat  qui  vient 
d  être  commis  à  Rastadt  n'est  que  la  consé- 
quence et  l'afireux  complément  de 'cette  suite 
d'atrocités  dont  l'Autriche  a  étonné  I  Europe  , 
depuis  que  Charles-Quint  lui  donna  l'exemple 
de  se  mettre  au-dessus  de  toutes  les  lois  sociales  , 
en  fesant  massacrer  le^  ambassadeurs  que  Fran- 
çois 1='  envoyait  à  Venise  et  à  Constanti- 
nople. 

Ce  que  l'histoire  atteste  de  lindignation  que 
firent  éclater  ,  à  cette  époque  ,  toutes  les  puis- 
sances européannes  ,  ne  permet  pas  de  douter 
qu  un  attentat  plus  exécrable  encore  n'excite  aussi 
plus  d'horreur  et  de  haine. 

Et  quand  on  aura  mis  à  côté  des  forfaits  de 
l'Autriche  la  modération  constante  ,  la  générosité 
sans  bornes  de  la  république  française;  quand 
on  aura  considéré  qu'au  miUeu  même  des  plus 
violens  orages  de  la  révolution ,  le  droit  des  gens 
n  a  pas  reçu  en  France  la  plus  légère  atteinte  ;  que 
deux  fois  l'envoyé  du  gouvernement  britannique 
est  entré  sur  le  territoire  français ,  et  qu'il  en  est 
sord  libre  et  respecté  ,  quoique  justement  soup- 
çonné d'y  être  venu  plutôt  pour  semer  le  trouble 
que  pour  négocier  la  paix;  que  le  miniitre  de 
Naples  obtenait  de  retourner  paisiblement  près  de 
son  maître  ,  et  recevait  du  commandant  de  l'ar- 
mée française,  qui  venait  de  repousser  victorieu- 
sement les  armées  napolitaines  ,  la  permission  de 
continuer  son  voyage  et  de  l'achever  avec  sécu- 
rité ,  au  moment  même  où  le  général  français  était 
informé  qu'on  avait  refusé  à  l'ambassadeur  de  la 
république  des  passeports  pour  se  redrer  par  la 
voie  de  terre,  et  qu'on  l'avait  forcé  de  s'embar- 
quer à  Naples  ,  dans  la  certitude  que  c'était  le 
livrer  aux  puissances  d'Afrique  ;  que  les  traite- 
mens  cruels  4ont  les  français  ont  été  victimes 
dans  les  ■  états  du  grand-seigneuT  ,  quelqne  vif 
et  légitime-  qu'en  fût  le  ressendment  ,  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  réciprocité  ;  quand  on 
aura  coniparé  Je  .  congrès  de  Rastadt,  paisi- 
ble et^  respecté  aussi  long-teïns  cjue  les  armées 
françaises  en  furent  seules  voisines  ,  au  con- 
grès troublé  et  dissous  à  l'approche  des  autri- 
chiens ;le  départ  volontaire  de  MM.  deLherbach 
et  de  Metiernich  assuré  encore  par  des  passeports 
français ,  au  massacre  prémédité  des  ministres  de 
la  république  ,  ces  divers  contrastes  ,  déjà  si 
odieux  ,  deviendront  encore  plrré  -déshonorans 
pour  l'Autriche,  par  le  double  rapprochement 
qu'on  ne  manquera  point  de  faire  de  ses  satel- 
lites ,  dont  la  lâche  férocité  étonne  même  les 
peuples  du  Nord  appelés  à  combattre  avec  eux, et 
des  agens  du  gouvernement  de  l'Europe  qui  ,1e  plus 
essendellement  ennemi  du  gouvernement  français, 
le  plus  acharné  à  lui  nuire ,  viennent  cependant  de 
témoigner  à  Cohstandnople  qu'ils, ne  méconnais- 
saient pas  le  droit  des  nations,  et  qu'ils  mettaient 
du  prix  à  empêcher  qu'il  ne  fût  ouvertement 
violé;  sera-t-il  possible  alors  qu'aucun  peuple  , 
aucun  gouvernement  qui  n'aura  point  abjuré 
tout  ppincipe  de  civiHsadon  et  d'honneur  ,  puisse 
hés'iter  un  moment  à  se  prononcer  en  faveur  de 
la  loyauté  contre  la  perfidie  ,  en  faveur  de  la 
modérarion  soutenue  ,  contre  l'ambidon  démas- 
quée ;  en  faveur  de  la  confiance  abusée  ,  contre 
le  crime  atroce  et  réfléchi. 

Aussi  ,  c'est  avec  le  juste  espoir  d'être  entendu  , 
et  d'obtenir  pour  les  illustres  vicdmes  qui  ont 
été  immolées  à  Rastadt,  un  regret  senti  ,  pour 
la  république  française  un  suffrage  honorable  , 
et  contre  l'Autriche  un  concert  d'exécradon  ,  que 
le  directoire  exécudf  adresse  aujourdhui  cette 
provocadon  solennelle  à  la  conscience  et  à  l'hon- 
neur de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  gouver- 
nemens ,  acceptant  déjà  comme  un  garant  de  la 
détermination  généreuse  qui  sera  prise  par  eux  , 
1  indignation  particulière  qui  a  été  si  énergique- 
ment  exprimée  à  Rastadt  par  tous  les  membres 
du  congrès ,  et  à  Paris  par  les  ambassadeurs  et 
ministres  des  puissances  amies  ou  neutres. 

Le  directoire  exécudf  arrête  que  le  manifeste 
ci-dessus  sera  envoyé  par  le  ministre  des  relations 
extérieures  à  tous  les  gouvernemens  ;  qu'il  sera 
imprimé  au  buUedn  des  lois ,  et  solennellement 
lu  ,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
de  la  répubhque,  et  mis  à  l'ordre  de  toutes  les 
armées. 

Pour  expédidon  conforme  : 

Le  président  du  directoire  exécutif. 

Signé ,  P.  Barras. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Le  secrétaire-général , 

Signé ,  Lagarde 


MINISTERE  DE' LA   MARINB.- 

Les  corsaires  l'Industrie  ;et  tf  Décidé,  de  Bou- 
logne ,  ont  pris  cl  envoyé  à  Calais  le  dogre  anglais 
le  Hope  ,  chargé  de  "pombes  ,  boulets  et  afi'ùis. 

Le  premier  a  capturé  et  fait  entrer  à  Boulogne 
le  Jacques ^l  Marie  ,, sur  son.iest. ,  .j  ... 

Le  corsaire  le  Furet ,  du  même  port  ,  capitaine 
Rouder  ,  a  pris  et  envoyé  à  Calais  le  brick  anglais 
la  Lydia  ,  chargé  de  sucre  et  calé  ,  et  destiné  pour 
Hambourg.  '    - 

l...-.'y    .:!  1!.;   -•■i 

Le  congrès  deRastadt  était  dissous;  les  roenaces» 
la  violence  avaient  déjà  dispersé  une  pardd'di 
ses  membres  ;  l'empire  ue  iembialt  plus  être 
qu'une  province  de  l'Autriche  ;  et  l'orclre  subit 
donné  à  nos  plénipotendaires  de  quitter  le  con- 
grès sous  vingt-quaire  heures  ,  cet  ordre  qui ,  eri 
frappant  dans  son  existence  le  congrès  tout  en- 
tier,  composé  des  pléniîjoientiâires  de  presque 
toutes  les  puissances  d  Allemagne  et  du  Nord  ,. 
annonçait  l'humiliation  et  l'asservissement  où  le' 
despotisme  insolent  de  1  Autriche  et  des  russes 
prétend  réduire  aujourdhui  tout  ce  qui  ne  suit 
pas  aveuglément  ses  lois  ,  allait  soulever  d'indi-' 
gnadon  1  Europe  entière,  quand  un  forfait  plus 
exécrable  ,  plus  atroce  que  tout  ce  que  l'ima- 
gination aurait  pu  concevoir,  est  venu  combler  te 
mesure.  -       . 

Ainsi  ces  entraves  mises  d'abord'àu  départ  des' 
ministres   français  ,  ayant  l'accomphssement  des' 
préparadfs   faits  pour  leur  asiâssinat;  ainsi  ,  celle, 
injoncdon  pour  leur  départ ,  indmée  au  moment' 
où  les  embûches  étaient  dressées  ,  ne  signifiaient 
autre  chose  ,    sinon  'qu'on   leur   fesait  grâce   de 
ne  pas  les  égorger  au  milieu. même  du  congrès. 
Il   attendait,   disait-il,  une  réponse  de  son  quar- 
Uer-général ,  ce  colonel ,  qui  refusait  de  répondre 
de  leur  sûreté;  et  lorsque  la  réponse  arrive  ,  on 
les   assassine  !    Ces    ordres  ,  arrivés  du   quartier? 
général  autrichien  ,  ordonnaient  donc   d'investir. 
Rastadt   par   5oo  hussards  ,    au    moment  où  nos 
ministres  devaient  sordr;  d'en   diriger  cent  autres 
dans    une    embuscade  près  du   pont   où   ils'  de- 
vaient passer  ,  de  leur  refuser  les  passeports  et- 
les   sauve-gardes  qu'ils  demandaient  dans  l'après- 
midi  ,    de  leur  refuser   même  d'abord    la    sorde 
des,  portes   à  S  heures  du  soir,   malgré   les  ins- 
tances   du  Commandant  même  de  la  ville  ,  d'une 
ville  neutre  et  indépendante  de  lAutriche  ,  pour- 
ne   les  laisser  pardr.'que  dans  la  nuit  ,  afin  qu'ils' 
tombassent  ,   au    milieu  des   ténèbres  ,   dans    le 
-  coupe-gorge,  qu'on  leur  préparait.   Oui ,  le  colo- 
nel   autrichien   ne   fit   en   cela  ^  et  il   l'a    déclaré, 
lui-même  ,    qu'exécuter   les  ordres  de  ses   supé-  '■ 
rieurs.  C'est  par  un  détachement  nombreux  d  Au- 
trichiens ,  ayant  ses  officiers  en  têle  ,  et  commandé  ' 
mêmeparunchefsupéacur,  quenos ambassadeurs 
ont  été  arrêtés,  massacrés.  Ce  sont  leurs  propres 
noms  ,   fort   incormus  sans   doute    aux  brigands 
que   ces  chefs    dirigeaient,  qu'on  leur  a  fait  dé- . 
ciiner  ,    en  indiquant  d  avance  que  c'étaient  eux 
que  l'on  demandait,  afin    sans  doute  de  frapper, 
à   coup   plus    sûr  ;     et   ce  n'est  pas    à  de   simples 
voyageurs  qu'on  en  voulait,  ce  n'était  pas  l'amour 
seul  du  carnage  et  du  vol  qui  animait  cette  troupe 
féroce;  la  suite  de  l'ambassade   fut  respeciée  ;  les 
effets  dont  on  dépouilla  ces  vicUmes ,  sur  le  chaix 
desquelles  on  ne  se  trompa  point ,  leurs  papiers  ,. , 
exactement  recueillis,  furent  reçus  par   le   com- 
mandam  autrichien  à  Rastadt ,  auquel  on  les  ap- 
porta ,  qui  ne  fit  nulle   difficulté   d'avouer  qu'ils 
fui  avaient  été   remis  ,  qui  rendit  même  quelques- 
uns   de   ces  eflFets  ,  mais  en  refusant  de  remettre 
les    papiers  ,  parce   qu  il  avait  ordre,   a-t-ildit, 
de  les  envoyer  au  quartier-général.  C  est  de  là  qu'il 
avait  reçu  ses  instrucdons. 

Avant  cet  assassinat ,  les  ministres  prussiens  , 
danois  et  quelques  autres  neutres  avaient  été  in- 
sultés ;  ceux  de  Prusse  l'ont  été  depuis  :  on  leur 
avait  interdit  à  tous  la  sorde  même  de  Rastadt  ; 
l'entrée  et  la  sortie  de  la  ville  avaient  été  inter- 
dites le  jour  où  les  ministres  français  devaient 
parur  ,  sans  doute  pour  qu  ils  ne  pussent  se  sou^- 
iraire  à  la  surveillance  de  leurs  assassins  ;  mais  , 
quelques  heures  après  qu'ils  furent  sortis  ,  la 
consigne  fut  levée  :  alors  le  crime  était  con- 
sommé ,  et  ces  précautions  si  visiblement  prises 
pour  en  assurer  le  succès  ,  n'étaient  plus  néces- 
saires. 

A  un  tel  tableau  ,  l'indignation  ne  se  com- 
mande pas  par  des  discours  ;  elle  naît  du  pre- 
mier mouvement  du  cœur.  Elle  sera  le  sentiment 
de  tous  les  français.  Elle  anime  déjà  le  courage 
de  notre  jeunesse.  Elle  est  le  prélude  de  la  ven- 
geance ,  elle  sera  le  mobile  des  victoires  qui  vent 
châtier  cette  perfide  Autriche  ,  qui  ,  toute  payée 
qu'elle  est  par  l'Angleterre  ;  a  osé  lutter  avec  elle 
de  forfaits. 

(Extrait  du  Ré  licteur.  ) 

—  Le  sort  a  désigné  le  cit.  Sallior  ,  membre 
du  bureau  central  de  Paris ,  pour  sortir  de 
cette  administrarion. 


938 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dedelay  -jtAgicr. 

SÉANCE    DU    16    FLORÉAL. 

Le  conseil,  sur  le  rapport  de  quatre  commis- 
sions ,  approuve  autant  <le  résolutions  qui  valident 
les  élections , 

I".  De  la  Vendée  ; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  cinq  -  cents  ,  les  citoyens  Luminais  , 
niembre  actuel  de  ce  conseil  ;  et  le  citoyen 
Dillon. 

s°.  De  la  Manche  ; 

En  conséquence  entreront ,  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens  ,  les  citoyens  Joseph  Frin  , 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale  ;  et  Charles  -  François  -  Louis 
Cailleme.r  ,  président  de  la  même  administra- 
tion ;  et  au  conseil  des  cinq-cents  ,  les  citoyens 
Boursin,  membre  actuel  de  ce  conseil;  et  Hervé- 
François  Lelollet ,  président  du  tribunal  criminel 
du  département. 

3".  Du  Finisterre  ; 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  ,  au 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Théodore  Lego- 
galtoulgoët  ,  commissaire  du  directoire  exécutif; 
et  ail  conseil  des  cinq-cents  ;  les  citoyens  Riou  , 
député  actuel  ;  Abgrall  ,  homme  de  loi  ;  et  Le- 
goazre-Kervelegan  ,  ex-législateur  ;  le  troisième 
pour  deux  ans. 

4°.  L  Yonne. 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  anf ,  au 
conseil  des  anciens  ,  'e  .citoyen  Simonet ,  actuel- 
lement chef  de  division  au  ministère  de  la  police 
générale  ;  et  au  conseil  des  cinq-cents  ,  les  ci  • 
toyens  Guichard,  membre  actuel  de  ce  conseil  , 
et  Collet ,  commissaire  du  directoire  exécutiiprès 
le  département  de  l'Yonne. 

Dubois-Dubais  demande  la  parole  pour  une 
riiolion  d'ordre  ,  reladve  à  l'assassinat  de  nos 
■plénipotentiaires  à  Rastadt. 

11  ne  manquait  plus  ,  dit-il  ,  à  Ihistoire  des 
çouvernemens  d'Angleterre  et  d  Autriche  ,  ces 
ttéaux  éternels  de  l'Eumanité  ,  qui  furent  dans 
toiis  les  lems  les  égorgeurs  des  peuples,  et  dont 
la  dévorante  ambition  a  plus  détruit  dhommes 
que  n'ont  fait  les  autres  puissances  réunies  de 
1  Europe  ;  il  ne  manquiiJt  plus  ,  dis-je  ,  dans 
l'histoire  de  leurs  forfaits  pohdques  ,  que  celui 
que  vient  de  leur  faire  commettre  la  plus  atrUce 
et  la  plus  noire  perfidie. 

Des    généraux    ont  été  zfsez   lâches  pour  le  , 
faite  exécuter  ;  et  ses  satellites  ,  soldats  ou  bour- 
reaux ,  suivant  que  le  maître  l'ordonne  ,  ont  obéi 
passivement  à  cet  ordre  sanguinaire. 

Les  plénipotendaires  de  la  nation  pour  né- 
gocier la  paix ,  ont  été  inhumainement  égorgés 
par  ceux  mêmes  qui  devaient  veiller  à  leur 
sûreté.  Deux  d'entre  eux,  Roberjot  et  Bonnier  , 
sont  tombés  sous  leurs  con^  .  meurtriers;  ils- 
n  existent  plus  !  L'autre  ,Jean-Debry  ,  couvert  de 
■blessures  ,  a  échappé,  comme  par  miracle  ,  à  la 
fureur  de  ces  lâches  assassins  ,  et  le  plus  grand 
et  le  plus  révoltant  des  crimes  a  été  con- 
sommé. • 

Ainsi ,  quand  ces  implacables  ennenjjis  ije  peu- 
vent vous  vaincre  par  le  courage  et  la  force  des 
armes ,  ils  se  transforment  en  vils  bourreaux  et 
vous  assassinent  en  lâches. 

■Vous  avez  respecté  des  rois  perfides  sur  les- 
quels vous  potiviez  exercer  les  droits  d'un  vain- 
queur justement  irrité  ,  contre  lesquels  vous  aviez 
à  venger  la  foi  des  traités  violés ,  les  plus  lâches 
assassinats  commis  par 'leurs  ordres  secrets,  et 
eiifin  l'humanité  outragée  de  mille  manières  ; 
vous  avez  accordé  protecuon  à  un  général  qui 
avait  menacé  de  faire  égorger  vos  malheureux 
soldats  malades  dans  les  hôpitaux  ;  et  vos  mi- 
nistres irréprochables ,  organes  fidèles  et  persé- 
vérans  de  vos  intentions  pacifiques  ,  ojjposant 
la" loyauté  à  la  perfidie,  la  patience  aux  moyens 
dilatoires  ,  lamour  de  l'humanité  aux  atteni.as 
médités  contre  elle  ,  le  rameau  d'olivier  aux,  poi- 
gnards qu'on  aiguisait  dans  l'ombre  ,  opposant 
erifin  toutes  les  vertus  magnanimes  d'une  nadon 
grande   et  généreuse  au   milieu   des   plus    éton- 


nans  sticcès ,  à  tous  les  ardfices  de  la  polinque 
la  plus  ténébreuse  et  la  plus  déloyale  ;  ces  mi- 
nistres sont  tombés  sous  le  fer  des  assassins ,  et 
ce  crime  que  nous  ne  pouvions  croire  lorsqu'il 
nous  l'ut  annoncé,  parce  qu'il  était  incroyable  , 
parce  qu'il  lait  reculer  d'horreur  et  au  il  doit 
soulever  touies  les  nadons  dont  les  droits  sont 
violés  dans  celui  de  la  nation  française  ,  et  ce 
crime  ,  dis-je  ,  a  été  celui  de  ceux  mêmes  qui 
étaient  destinés  par  état  et  par  devoir  à  1  empê- 
cher ,  ce  qui  prouve  qu'il  avait  été  prémédité  et 
commandé. 

Vengeance  ,  vengeance  ,  citoyens  représentais  , 
du  plus  odieux  des  forfaits  !  Il  faut  que  ce  cri 
soit  répété  par  toutes  les  bouches  ,  que  le  sen- 
timent profond  en  soit  gravé  dans  tous  les  cœurs, 
et  que  les  bras  des  français  se  lèvent  simultané- 
ment ,  d'un  bout  de  la  république  à  l'autre  , 
pour  en  faire  ressentir  les  justes  effets  aux  inlames 
cannibales  pour  qui  tous  les  crimes  sont  les  jeux 
familiers  de  leur  politique. 

Qii'ils  sachent  enfin  ,  ces  brigands  ,  et  ils  ne 
tarderont  pas  ,  je  le  répète  ,  à  lapprendre  encore 
mieux  ,  que  s'ils  ont  obtenu  des  succès  ,  ils  ne 
les  doivent  qu'à  la  bonne-foi  du  gouvernement 
français  dans  ses  négociauons.  et  à  leur  mons- 
trueuse perfidie  ;  qu'ils  ne  les  doivent  qu'à 
un  ministre  devenu  généval ,  repoussé  par  l'opi- 
nion publique ,  qui ,  n'ayant  ni  la  confiance  ni 
lesdme  de  l'armée  ,  ne  pouvait  que  lui  attirer  les 
désastres   qu'elle   a  éprouvés. 

Vous  le  savez  ,  citoyens  représenlans  ,  ils  étaient 
préjugés  ces  désastres  par  toute  la  France  étonnée 
de  sa  nominadon  ,  dont  la  voix  1  accusait  et  le 
citait  devant  un  tribunal  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite. 

Aiais  si  la  victoire  a  dédaigné  de  couronner  un 
front  indigne  de  1  être  ,  bientôt  sans  doute  elle 
rendra  toutes  ses  faveurs  à  de  meilleurs  choix; 
et  les  armées  françaises  ,  sous  des  généraux  esti- 
més et  instruits ,  désignés  sur-tout  par  l'opinion 
publique  ,  qu'on  ne  brave  jamais  en  pareil  cas 
qu'aux  dépens  de  la  patrie  ,  reprendront  tout 
l'éclat  de  la  gloire  dont  elles  s'étaient  couvertes 
sous  les  Bonaparte,  les  Championnat  ,  les  Jou- 
bert ,  les  Massena ,  les  Lecoucbe  ,  et  tant  d'autres 
dont  les  noms  et  les  brillantes  opérations  forme- 
raient des  volumes  dans  l'histoire  de  la  guerre 
actuelle. 

Appaisez-vous  doue  ,  mânes  augustes  et  chères 
de  Roberjot  et  de  Bonnier;  si  votre  mort  a  mis 
le  deuil  dans  toiis  les  cœurs  des  français,  si  elle  a 
couvert  la  répubhque  d'un  crêpe  funèbre,  vos 
ombres  sanglanito  ne  cesseront  d'être  présentes  à 
nos  yeux  pour  nous  rappeler  ce  que  nous  devons 
à  votre  mémoire  et  à  la  nation  que  vous  repré- 
sentiez. 

Déjà  notre  brillante  jeunesse  s'apprête  ,  nos 
nombreux  bataillons  grossis  par  elle  et  léunis 
sous  des  auspices  plus  favorable.s  ,  brûlent  de 
combattre ,  et  ils  feront  j>our  la  gloire  de  leur 
pays  ,  la  hberté  et  la  juste  punitiçin  de  vos  assas- 
sins ,  ce  que  des  gouvernemen..  barbares  font 
faire  à  leurs  sslieUites  pour  l'ignominie  ,  l'escla- 
vage et  le  crime. 

Peuple  français  ,  citoyens  de  toutes  les  classes 
et  même  de  toutes  les  opinions  ,  que  tous  vos 
sentimens  se  réunissent  et  se  confondent  dans  un 
seul  ,  celui  que  doit  exciter  en  vous  l'outrage 
san2;lant  qui  vous  est  fait  dans  l'assassinat  pré- 
médité de  vos  ministres  !  vengez  le  sang  de  ces, 
infortunées  et  respectables  victimes  ,  vengez  l'hu- 
manité évidemment  outragée  dans  leurs  person- 
nes ,  vengez  vos  droits  ,  ceux  des  nations  crimi- 
nellement violes ,  quel  que  soit  leur  gouverne- 
ment !  vengez  ,  vengez  enfin  votre  propre  injure  , 
et  que  les  monstres  qui  ont  ordonné  et  commis 
cet  odieux,  attentat  ,  ne  puissent  trouver  un  asyle 
impénétrable  à  vos  implacables  et  constames 
jfioursuites  ,  jusqu'à  ce  que  la  justice  nationale- 
soit  satisfaite  ! 

Je  demande  qu'il  soit  fait  de  suite  un  message 
au  directoire  exécutif ,  pour  faire  connaître  au 
conseil  les  détails  de  l'assassirrat  commis  sur  les 
ministres-  chargés  de  négocier  la  paix  à  Rastadt. 

JVod/et  appuie,  laproposition  d-e Dubois-Dubais , 
et  demande  de  plus  que  le  directoire  se  fasse  in- 
informer chaque  jour ,  par  la  correspondance 
lélégraphii[ue ,  de  létat  de  santé  da  citoyen  J:ean 
Debry  ,  et  en  fasse  instruite  le  conseil  tous  les 
jours  de  séance. 

Legrand .  pense,  que  la  proposition  est  préma- 


turée ,  parce  qu'an  doit  s'attendra  -à  un  mcssare 
de  la  part  du  directoire. 

Mereau  ,  de  l'Yonne  ,  appui-e  les  deux  pro.jposi- 
tions  de  Dubois  et  de  Noblet. 

Le  conseil  les  adopte,  et  ordonne  l'impresoion 
des  discours. 

Après  quelques  légers  débats ,  le  conseil  ap^ 
prouve  la  résolution  suivante  dont  Vernier  avait 
îait  le  rapport  dans  la  séance  du  la  floréal. 

Art.  I".  Les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux ,  en  exécution  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6,  qui  n'ont  point  encore  payé  la  seconde 
moitié  et  les  enchères,  pourront,  dans  les  quatre 
mais  de  la  pubhcarion  de  la  présente  ,  se  libérer 
de  la  manière  suivante. 

II.  L'acquéreur  débiteur  qui  voudra  conserver 
son  acquisition  en  fera  signifier  la  déclaration 
dans  les  vingt  jours  de  la  pubhcalitin  : 

l"  A  l'administration  centrale  qui  lui  a  con- 
senti !a  vente  ; 

2"  Au  receveur  du  domaine  national  de  1e  rési- 
dence de  ladite  administration. 

III.  Le  receveur  du  domaine  national  ,  au  mo- 
ment de  la  déclaration  ,  réglera  la  somme  à  lai- 
quelle  s'élèvera  la  dette  du  "déclarant ,  en  calcul 
lantdeuK  francs  en  numéraire  pour  chaque  cent 
francs  quil  devait  originairement  en  bons  de 
deux  tiers ,  ou  autres  efiets  de  la  d-etté  publique 
équivalans, 

IV.  L'acquéreur  signera  ,  ou  ,,  s'il  ne  sait  p^ 
écrire,  fera  signer  par  un  fondé  de  pouvoir 
par  acte  authentique  ,  quatre  obligations  .  cbaî 
eune  du  quart  de  la  somme  dont  il  sera  rede- 
vable. La  première  sera  payable  dans  le  premier 
mois  de  la  publicatie«i  de  la  présente  ;  'h.  se- 
conde ,  3  la  fin  du  second  mois  ;  la  troisième  , 
à  la  fin  du  troisième  mois  ;  la  quatrième  ,  ai  ex- 
piration   du   quatrième  mois 

V.  Ces  obligations  resteront  entre-  les  mains 
du  receveur  jusqu'à  parfait  paienient  ,  et  pro» 
duiront  ,  au  profit  de  la  république,  un  inft-.'î'* 
proportionnel  ,  calculé  sur  le  pied  de  cinq  poar 
cent  par  an  ,  sans  retenue. 

VI.  il  sera  libre  aux  .Icquéreurs  d'anticiper  le 
paiement  de  leurs  obhgations.  Dans  le  cas,  où 
ils  useraient  de  cette  faculté  ,  ils  ne  paieront  que 
l'intérêt  échu  jusqu'au  jour  du  paiement. 

VU.  Après  les  vingt  jours  accordés  aux  ac- 
quéreurs pour  faire  leur  déclaration  ,  le  rece- 
veur flAssera  le  tableau  de  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  présentés  ,,  o.u  n  Auront  pas  signé  ou  fait 
signer  d'obligations  ,  et  le  transmettra  à  l'admi-' 
nistration  tenlrale  :  celle-ci  fera  ,  sans  délai , 
apposer  des  afiîches  pour  la  revente  dés  biens 
non  payés  ,  et  cette  revente  se  fera  dans  leS- 
formes  et  aux  conditions  prescrites  paj  la  loi  du 
26  vendémiaire  dernier. 

VIII.  A  l'expiration  de  chaque  mois  du  nou- 
veau délai ,  le  receveur  du  domaine  national 
transmettra  à  l'administration  centrale  l'état  des 
paiemens  faiis  en  vertu  des  obligations  autorisées 
par  les  articles  précédens  ;  il  transmettra  aussi  la 
liste  des  obligés  qui  n'auront  pas  rempli  leurs 
engagemens  :  ces  derniers  seront  déchus  de  plein 
droit,  et  l'administration  revendra  les  biens  qu'ils 
avaient  acquis  ,  suivant  le  mode  établi  par  la  loi 
du  26  vendémiaire  an  7. 

IX.  Le  directoire  exécutif  feia  connaître  au 
corps  législatif,  dans  les  dix  jours  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ,  le  montant  des  sommes 
en  numéraire  versées  dans  les  caisses  pubhques 
par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  2J  brumaire  dernier  ;  il  fera 
aussi  connaître  ,  dans  le  mois  de  la  publication  , 
le  montant  des  obligations  contractées  en  vertu 
de  la  présente  ,  et  le  tableau  des  acquéreurs 
qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  en  consentir, 

X.  La  présente  loi  sera  réimprimée  dans  chaque 
département ,  et  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes. 

La  suite  dtûmiin- 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19 ,  le  conseil  des. 
cinq-cents  s'est  occupé  d'objets  particuliers. 


Effeti  publics. 

Rente  provisoire 7  fr.  ï5  c- 

Tiers  consolidé 10  fr.  S&  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.   ti  c. 

Bons  trois  quarts i  fr-.     &  C. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6. . . .  8-i  fr.  5o  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers, .    53  fr. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,  rue  des  Poi4evins  ,  n»  .8  ,  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  franes  poursix  mois  ,  et;  lOO  francs,  poun  l'annép  entière. 
On   ne  «"abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

n  faut  adTess-,r  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  desPoite.vins  ,  n«  .3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
•û  l'on  ne  peut  affranchit.   Les  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

lifautavoirsoio.pourplusdesûrcte,  décharger  celles  qui  reaCer.mentdesvaJaurs,et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  et 
Poitevins  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de.  rimprimerie  du  cit.  Ag?.3se  ,  pToj)iiétair«  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  23i. 


Prinudi  ,  21  Jloréal  an  J  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITI  QUE. 

ESPAGNE. 

Madrid ,   le  3  jloréal. 

\-/N  est  plus  occupé  que  jamais  de  trouver  des 
moyens  de  faire  face  aux  dépenses  publiques.  Il 
est  question  d'une  contribution  générale  qui  •««- 
brassera  tons  les  genres  de  revenus  ,  produits  de 
terres  ou  de  l'industrie,  appointemens ,  pensions, 
et  le  conseil  de  Castille  travaille  en  ce  moment  à 
déterminer  le  mode  suivant  ,  sur  lequel  elle  sera 
établie.  On  va  mettre  en  vente  les  biens  doma- 
niaux ,  ceux  des  communautés  religieuses  qui 
sont  prêtes  à  s'éteindre ,  toutes  les  possessions 
appartenantes  aux  ordres  militaires.  Le  roi  per- 
cevra désormais  le  tiers  des  revenus  de  tous  les 
archevêchés  ,  évêchés  et  autres  grands  bénéfices 
ecclésiastiques  ,  et  (ce  qui  étonnera  un  peu,  au- 
delà  des  Pyrénées  )  la  totalité  de»  revenus  de  toutes 
les  prébendes  ecclésiastiques  et  autres  bénéfices 
dont  les  titulaires  ne  concourent  pas  directement 
au  culte. 

Ces  mesures  ,  réclamées  depuis  long-tems  par 
la  philosophie  ,  sont  aimées  même  par  la  dévo- 
tion ,  parce  qu'elles  sont  commandées  par  les 
besoins  de  l'état. 

Le  numéraire  est  toujours  rare  ,  il  l'est  devenu 
encore  davantage  depuis  la  nouvelle  émission  de 
billets  royaux.  Ils  perdent,  en  ce  moment,  4a  à  44 

Î)Ourcent.  Ce  ne  sera  pas  sans  quelque  peine  que 
a  cour  trouvera  les  cent  millions  de  réaux  qu'elle 
doit  rembourser  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain ,  conformément  aux  conditions  de  son 
dernier  emprunt. 

Il  paraît  qu'elle  a  eu  à  se  plaindre  de  la  ges- 
tion des  deux  trésoriers-généraux  qui  administrent 
les  revenus  publics  pendant  un  an ,  chacun  à  leur 
tour.  Us  viennent  dêtre  destitués.  Celui  qui  n'était 
pas  en  exercice  ,  don  Philippe  Gonzalès  Valléjo  , 
neveu  de  l'archevêque  de  Saint-Jacques,  a  été 
traité  avec  moins  de  rigueur  que  son  collègue. 
Il  a  été  nommé  membre  du  conseil  de  guerre  , 
avec  l'injonction  formelle  d'y  assister  assiduement. 
L'autre  ,  qui  était  en  exercice  cette  année ,  don 
Francisco  Rodriguez ,  a  eu  ordre  de  quiterMadrid 
dans  vingt-quatre  heures ,  et  de  se  rendre  à  Pa- 
lencia  ,  où  il  sera  soumis  à  la  surveillance  rigou- 
reuse de  l'intendant.  Us  sont  remplacés  par  un 
seul  trésorier-général  ,  don  Sébastien  Martinez , 
négociant  de  Cadix.  Cette  promodon  surprend 
ceux  qui  ne  savent  pas  qu'il  est  ami  de  M.  Romero, 
intendant  de  Guadalaxara  ,  que  la  voix  publique 
porte  au  ministère  des  finances. 

Les  légers  nuages  qui  s'étaient  élevés  entre 
iambassadeur  de  France  et  le  ministre  Urquijo  , 
paraissent  entièrement  dissipés.  Ce  nouveau  mi- 
nistre ne  néglige  aucun  des  moyens  propres  à 
prouver  son  dévoûment  pour  k  France.  Les  vais- 
seaux équipés  au  Ferrol  ,  les  troupes  qu'on  a  em- 
barquées ,  celles  qu'on  a  fait  filer  sur  les  côtes  de 
Catalogne  et  de  Valence ,  les  efibrts  de  tous 
genres  que  nous  fesons  pour  seconder  les  vues 
du  gouvernement  français,  ne  doivent  plus  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  la  sincérité  des  inten- 
tions du  nôtre. 

La  plupart  des  généraux  qui  fureiit  exilés  ,  il  y 
a  quelques  mois ,  ont  été  envoyés  à  Alicante  et 
dans  les  ports  voisins  ,  d'oîi  ils  passèrent  à 
Mayorque  pour  commander  les  troupes  qui  doi- 
vent se  rassembler  dans  cette  île  ,  et  j  pourvoir 
à  la  défense  ou  reconquérir  Mahon.  Le  général 
Pardo  ,  ci-devant  inspecteur  de  l'infanterie  ,  et 
deux  ou  trois  autres  ont  été  seuls  exceptés  de  ce 
lappel.  On  assure  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
vainement  intercédé  auprès  du  roi  en  faveur  du 
jremier ,  qui  est  cependant  un  officier  dont  le 
mérite  est  également  reconnu. 

La  cour  a  expédié  des  ordres  au  marquis  del 
Campo  ,  notre  ancien  ambassadeur  en  France  , 
au  duc  d'Ossuna ,  nommé  ambassadeur  à  Vienne, 
au  duc  del  Parque  ,  destiné  à  une  mission  en 
Saxe  ,  et  actuellement  à  Paris.  Le  premier  est 
rappelé  à  Madrid  pour  venir  siéger  au  conseil 
d'état,  où  l'on  croit  que  sa  longue  expérience 
pourra  être  très-utile.  Les  deux  autres  put  ordre 
de  voyager  en  attendant  qu'ils  puissent  remplir 
leurs  missions. 

Nous  àvoKS  ici  ,  depuis  quelque  tems ,  un 
membre  de  l'institut  national  de  France.  C'est  le 
citoyen  Gilbert ,  très  -  avantageusement  connu 
par  ses  lumières  et  tout  ce  qui  tient  à  l'écono- 
mie rurale.  On  le  croit  chargé  d'une  commission 
particulière  par  son  gouvernement. 

Il  y  a  ici  beaucoup  de  femmes  d'employés  au 
Service  du  roi  dans  différentes  carrières.  Elles 
viennent  de  recevoir  l'ordre  d'aller  te  réunir  à 
leurs  marie. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  lo  Jloréal,  ^ 

On  parle  du  rappel  immédiat  de  nos  troupies 
duPortugal,  où  leur  présence  neparaît  plus  néces- 
saire ,  d'après  la  supposition  que  les  français  ont 
renoncé  à  attaquer  ce  pays.  On  attend  même  le 
général  Tarleton  et  sa  juite  dans  le  courant  de  ce 
mois. 

CHAMBRE      HAUTE. 

Séance  du   u>  foual. 

Le  duc  de  Portland  dépose  sur  le  bureau  dei 
papiers  cachetés  (  encore  quelque  conspiration  , 
sans  doute  !  ) ,  et  prévient  qu'il  fera  le  lendemain 
la  motion  de  les  renvoyer  à  l'examen  d'une 
commission  particulière.  —  Sommation  ,  en  con- 
séquence ,  aux  lords  ,  de  se  trouver  à  la  séance. 

Bill  contre  la  trahison  et  ta  sédition.  Ce  bill , 
actuellement  sous  les  yeux  dti  parlement ,  contient 
dix-huit  articles. 

Le  premier  déclare  illégales  et  conspiratrices 
toutes  sociétés  où  l'on  est  admis  en  prêtant  un 
serment ,  etc. ,  telles  que  les  sociétés  des  anglais- 
unis  ,  des  écossais-unis  ,  des  irlandais-unis ,  de  la 
correspondance  de  Londres  ,  eii. 

Le  cinquième  autorise  les  jusdces  de  paix  à 
priver  de  la  licence  tout  propriétaire  dont  la  mai- 
son servirait  de  point  de  réunion  à  l'une  de  ces[so- 
ciétés  ,  etc. 

Par  le  sixième  ,  tout  emplacement ,  comme 
maison  ,  salle  et  champ  où  l'on  se  rassemblera , 
soit  en  payant  ,  soit  par  billets  ,  pour  lecture 
et  débat  pubhc  ,  etc. ,  est  réputé  en  état  de  trou- 
ble, etc.  etc.  etc. 

Le  huitième  autorise  les  justices  de  paix  à  faire 
des  visites  domiciliaires  dans  les  lieux  suspectés 
servir  à  des  rasserablemens ,  ^etc. 

Le  dixième  enjoint  à  tout  imprimeur,  de  mettre 
son  nom  et  sa  demeure  sur  tous  le»  ouvrages 
qui  sortiront  de  ses  presses. 

Le  onzième  exige  d'eux  qu'ils  gardent ,  pendant 
un  certain  tems  ,  un  exemplaire  de  chacun  des 
susdits  ouvrages^  pour  le  représenter ,  avec  le 
nom  et  la  demeure  de  leurs  auteurs ,  aux  offi- 
ciers  de  paix,  lorsqu'ils  le  requerront. 

Le  douzième  donne  le  droit  ,  à  qui  que  ce 
soit,  d'arrêter  et  saisir  tout  distributeur  d'imprimés 
qui  ne   seraient  pas   conformes   à  l'article  X. 

Tous  les  autres  articles  ont  trait  aux  peines 
à  infliger  aux    délinquans. 

Des  prisons   de,  Newgate  ,    U  8  JloTtal. 

Le  docteur  Hodson  ,  détenu  pour  cause  de 
sédition  ,  a  obtenu ,  contre  le  propriétaire  de 
la  gazette  ministérielle  U  Sun  ,  un  scheling  de 
dommages  et  intérêts  ,  pour  l'avoir  calomnié 
dans  une  de  ses  feuilles. 

Cour  du  banc   du  roi ,    le   i  Jloréal. 

M.  Cathel  ,  libraire  ,  a  été  condamné  à  payer 
au  roi  trente  marcs  ou  vingt  livres  sterling ,  pour 
publication  de  la  réplique  de  Wallefield  contre 
l'évêque  de  Landaff 

11  Celui  qui  publie  un  ouvrage  ,  observa  M. 
i>  Jusdce-Grose  ,  en  délivrant  la  sentence  ,  est 
11  autorisé  à  le  faire  par  la  loi,  mais  à  ses  ris- 
ji  ques  et  périls  ;  il  doit  donc  veiller  à  ne  rien 
n  publier  qui  blesse  les  lois;  car  autrement  il 
)>  nécessiterait  de  restreindre  ,  à  son  égard,  la 
i>  liberté  de  la  presse,  la  seule  gardienne  cons- 
i>  titutionnelle  de»  droits  des  peuples  ,  et  un 
)>  bienfait  inappréciable  pour  eux  ,  quand  elle 
)>  est  contenue  dans  les  bornes  de  la  sagesse 
i>  et  de  l'ordre  i>. 

Du  6  Jloréal. 

L'honorable  Sacwill  ,  comte  de  Thanet  et  M. 
Robert  Fejgusson  ,  accusés  d'avoir  cherché  à  fa- 
voriser la  fuite  d'Arthur  O'Connor,  lorsqu'absous 
du  crime  de  haute-trahison  à  Maidstone  .  il  fut 
arrêté  de  nouveau  ,  ont  été  déclarés  guitty  (  cou- 
pables )  par  le  jury  ,  quoique  défendus  par  M. 
Erskine ,  qui  a  parlé  près  de  quatre  heures  de 
suite  avec  nne  éloquence  rare.  Au  nombre  des 
léraoins  qui  ont  déposé  en  leur  faveur  ,  «tait 
M.  Sbéridan. 

Cour  de  la  chancellerie  ,  le  8  Jloréal. 

Un  émigré  français  ,  appelé  de  Carrière,  ex- 

rose  qu'il  lui  est  dû  une  femme  de  5oo  liv.  par 
abbé  de  Calonne ,  qui  vient  d'être  nommé  par 
le  gouvernement  à  une  place  de  confiance  dans 
Vîiç  du  Piincç-Ëdouard ,  ùtuée  dam  le  golfe 


Saint-Laurent.  Il  sollicite  en  conséquence  un  writ 
de  ne  exeat  regno  contre  lui.  Le  procureur-général 
observe  à  la  cour  que  les  5oo  liv.  ne  sont  exigi- 
bles qu'çn  l'an  8  ^  et  qu'empêcher  l'abbé  d'aller 
exercer  la  place  qui  lui  est  confiée,  c'est  le  priver 
d'un  naoyen  de  payer  ses  dettes.  Le  writtest  refusé. 
On  voit  que  cette  version  est  tout  l'opposé  de 
celle  qui  a  paru  dans  le»  précédentes  gazette» 
anglaises. 

Grand  gala  de  Mistriss  Wyndham  ,  te  4  Jloréal. 

Trois  tables  couvertes  de  gelées ,  d'oeufs  de 
pluviers,  de  jarrets  de  veaux,,  de  langues  de 
bœufs  ,  de  poulets  à  la  tartare  ,  de  confitures  , 
dehomards,  etc  ;  aumilieu  un  vaisseauavec  toutes 
ses  voiles  déployées  ;  et  sur  les  côtés  ,  des  uines  , 
des  pyramides  d  Egypte  ,  des  jambons  ,  des  po- 
lichinelles ,  etc.  «t  5oo  convives ,  tant  ducs  que 
duchesses  ,  marquis  et  marquises  ,  comtes  et  com- 
tesses ,  ety  compris -généraux  ,  colonels,  majors 
ot  messieurs  et  mesdames  tout  court. 

Fête  et  repas  donnés  par  lord  Malmesbury  à  sa 
maison  de  Spring-Garden.  Idem  5oo  convives  t 
plus  ,  illumination  :  au  milieu  de  la  table  ,  sa 
correspondance  de  Paris  et  de  Lille  ,  et  tout-au- 
tour ,  des  paquebots  et  des  couriers  ,  le  tout  en 
sucre. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,  /«  12  Jloréal, 

La  première  chambre  ,  dans  sa  séance  du  7  , 
a  converti  en  résoludon  la  proposidon  faite  par 
le  directoire  d'augmenter  l'armée  batave  de  neuf 
mille  cinq  cents  quarante-cinq  hommes  ,  qui  se- 
ront encadrés  dans  les  difFérens  corps.  Cette  aug- 
mentation porte  l'armée  de  la  république  au-delà 
de  trente-deux  mille  hommes ,  lesquels  joints  aux 
vingt-cinq  mille  français ,  aux  vingt-cinq  mille 
citoyens  armés  ,  et  à  trois  mille  allemands  environ 
qui  sont  au  service  de  la  répubhque  ,  font  monter 
les  forces  de  terre  à  quatre  -  vingt  -  cinq  mille 
hommes. 

Dans  cette  même  séance,  la  première  chambre 
a  décrété  le  règlement  pour  l'organisadon  de 
la  garde  narionale.  Ce  décret ,  porté  à  la  deuxième 
chambre  ,  y  a  été  renvoyé  à  une  commission 
spéciale. 

Cette  même  chambre  ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  a  sanctionné  la  résolution  touchant 
l'augmentarion  de  l'armée  batave. 

Les  deux  chambres  ,  dans  leur  séance  du  11  , 
ont  reçu  un  message  du  directoire  qui  leur  don- 
nait connaissance  de  la  nomination  du  profes- 
seur Van-der-Salm  au  ministère  de  l'éducadon 
nationale. 

Le  haut-conseil  de  guerre  maritime  ,  établi 
pour  examiner  la  conduite  des  capitaines  et  autres 
officiers  dans  le  combat  du  11  octobre  1797  , 
ayant  achevé  ses  travaux,  va  être  dissous  par 
le  directoire  ,  d'après  un  décret  du  corps  repré- 
sentatif.. 

Du    i5  Jloréal. 

Le  rapport  de  la  commission  nommée  pour 
l'examen  d'un  message  du  directoire  sur  l'onra- 
nisation  des  cercles  constitutionnels  était ,  le  fi , 
à  l'ordre  du  jour.  Il  a  été  adopté  ;  mais  avec 
des  changemens  assez  considérables. 

La  résolution  s'éloigne  beaucoup  du  projet 
présenté  par  le  directoire. 

Dans  la  même  séance,  le  représentant  Verbeck 
a  proposé  de  rendre  générale  la  mesure  adoptée 
pour  la  ci-devant  Hollande  ,  et  qui  consiste  en  ce 
qu'aucune  société  ne  peut  être  établie,  qu'on 
n'en  ait  préalablement  donné  cotinaissance  aux 
municipaUtés    respectives. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  au  directoire, 
en  l'invitant  à  présenter  un  projet  de  décret  à  cet 
égard,  en  cas  qu'il  le  juge  nécessaire. 

La  première  chambre  ,  dans  sa  séance  du  14  ,  a 
décrété  ,  avec  urgence  ,  que  la  compagnie  d'artil- 
lerie à  cheval ,  en  garnison  à  la  Haye ,  parurait 
pour  Groningue. 

Ce  changement  avait  été  demapdé  par  le  direc- 
toire. 

La  chambre  j'est  ensuite  formée  en  comité 
général. 

Le  recteur  et  le  sénat  de  l'université  de  Leyde 
ont  écrit  à  la  deuxième  chambre ,  une  lettre 
dans  laquelle  ils  lui  exposent  que  le  règlement 
pour  la  garde  nationale  ,  décrété  par  la  première 
chambre ,  est  nuisible  aux  études  de  la  jeu- 
nette ,  et  la  prient  de  ne  pat  le  tancdonner. 


Cette  demande  a  été  écartée  par  Vordre  du 
jour. 

La  même  chambre ,  dans  sa  séance  du  14  ,  a 
entendu  la  troisième  lecture  de  la  résolution 
lie  la  première ,  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
miner a  été  discuté;  il  était  favorable. à  la  résolu- 
tion. Après  des  débats  assez  longs  ,  la  question 
a  été  ajournée  au  lendemain. 

La  résolution  sur  la  compagnie  d'artillerie  à 
cheval ,  en  garnison  à  la  Kaye  ,  a  été  sanctionnée 
dans  la  séance  du  l5. 

Le  bruit  s'est  répandu  ,  hier  14,  qu'on  voyait 
devant  Helvoël-iiuis  une  flotte  anglaise  avec  un 
grand  nombre  de  bàtimens  de  transport.  On  avait 
même  débiié  que  la  Brille  avilit  été  investie  par  les 
anglais,  qui  avaient  enlevé  un  vaisseau  batave. 

On  écrit  dUtrecht,  en  date  du  8,  que  lépouse 
d'un  nommé  Herman  van-Zivol  venait  daccou- 
cher  de  deux,  garçons  et  d  une  falle  ;  ces  trois 
entaPiS  n  avaient  quun  placenta;  le  cordon  om- 
bilical de  1  un  en  sortait  par  le  centre ,  et  les  deux 
autres  par  lextrémiié  de  la  circonférence.  Cette 
même  femme  ,  le  6  floréal  de  l'année  dernière  , 
était  accouchée  de  trois  enfans  mâles  ,  dont  un 
est  vivant  ,  en  sorte  qu'en  un  an  et  deux  jours  elle 
i  mis  au  monde  six  enfans. 

Voici  le  décret  de  la  conversion  des  dettes 
anciennes  de  létat,  sanctionné  par  la  seconde 
chambre ,   le  6  floréal. 

Il  Le  directoire  exécutif  de  là  république  batave 
est  chargé  de  convoquer  à  une  époque  déter- 
minée,  et  dans  les  endroits  convenables,  tous  les 
propriétaires  ou  porteurs  d'efFeti  ,  tels  que  lettres 
de  rentes  ,  récépissés  de  renies  viagères  ,  tontines 
ou  autres  engagemens  ,  à  la  charge  de  la  géné- 
ralité ,  ou  des  ci-devant  provinces  du  pays  de 
Dren^'^^ç  ,  "du  Brabant  batave  ,  de  la  compagnie 
des  Indes  oriantales  de  1  amirauté  1  etc.  ;  afin  que 
lesdits  effets  soient  convertis  en  obligations  na- 
tionales. Les  porteurs  ne  seront  tenus  à  autre 
chose  qu  à  présenter  une  déclaration  qui  sera 
signée  par  celui  qui  fera  la  conversion.  Ceux 
qui  ne  se  présenteront  pas  au  tems  fixé  ,  per- 
(iront  une  année  d'intérêts  ,  et  les  effets  qui  n'au- 
ront pas  été  échangés  en  tems  urile  ,  c'est-à-dire , 
d'ici  à  iSoi ,  V.  st.  ,  seront  annuUés  au  profit  de  la 
république.  Tous  les  effets  hypothéqués  légale- 
ment le  seront  de  nouveau  sans  aucun  déboursé. 
Toutes  les  nouvelles  obHgations  seront  portées  à 
des  sommes  rondes  ,  depuis  1000  fl.  jusqu'à  100. 
En  même  tems  qu  on  distribuera  des  obligations 
nationales  avec  les  coupons  ,  on  délivrera  des 
récépissés  provisoires  pour  les  sommes  inégales  , 
qui  pourront  être  converties  en  sommes  rondes  , 
et  échangées  ensuite.  Les  nouvelles  obligations 
seroru  imprimées  sur  du  papier  marqué  d'un 
timbre  pariicuher  pour  la  sûreté  des  intéressés. 
Les  nouveaux  effets  seront  remis  sans  aucuns 
frais,  et  les  coupons  seront  reçus  pour  les  impo- 
sitions ,  comme  argent  comptant  ,  même  avant 
l'échéance  ,  à  la  trésorerie  nationale.  >> 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  16  floréal. 

On  vient  de  recevoir  des  nouvelles  de  Rastadt , 
qui  portent  que  ,  le  lendemain  du  départ  des 
citoyens  Jean-Debry  et  Rosenshel  ,  les  ministres 
prussiens  ont  quitté  le  congrès  ;  que  les  autres 
ministres  et  employés  les  ont  suivis  ,  de  manière 
que ,  dans  ce  moment ,  il  n'y  a  plus  à  Rastadt 
aucune  personne  attachée  à  une  légation.  On  as- 
sure en  même  tems  que  plusieurs  députés  étaient 
sur  le  point  de  se  rendre  dans  notre  ville  pour  y 
continuer  les  négociations  ,  lorsque  la  nouvelle 
de  lassasslnat  de  nos  ministres  les  a  fait  changer 
provisoirement  de  résolution.  Cependant  on  croit 
que  le  directoire  nommera  un  ou  deux  autres 
plénipotentiaires  ,  et  que  la  négociation  avec 
beaucoup  d  états  de  f  empire  sera  continuée  ici  ; 
les  princes  d  Allemagne  n  attendent  qu'une  nou- 
veUe  invitation  de  notre  gouvernement  pour  en- 
voyer ici  leurs  ministres.  Dans  ce  moment  même , 
le  prince  de  Linange  ,  un  des  plénipotendaires 
de  lélecteur  de  Bavière  ,  ainsi  qu'un  envoyé  de 
Hesse-Darmstadt ,  se  trouvent  ici  :  ils  ont  eu  des 
conférences  avec  le  citoyen  jean-Debry. 

Le  citoyen  Boccardi  ,  ministre  ligurien  ,  est 
parri  d'ici  pour  Paris. 

De  Nancy  ,  le  \^  floréal. 

L.\  loi  du  28  germinal  dernier  reçoit  une  exé- 
cution rapide  dans  le  départemenj  de  la  Meurthe. 
Elle  est  parvenue  à  1  administration  centrale,  le  2 
du  courant  à  n  heures;  cette  autorité  réunie  à 
1  instant ,  n  a  pas  voulu  désempar«r^  qu'elle  n'ait 
arrêté  sa  répartition  entre  les  cantons  ;  elle  a  ainsi 
gagné  les  cinq  jours  que  lui  accordait  1  instruction 
du  ministre  de  la  guerre  pour  cette  première  opé- 
ladon.  Les  administrations  municipales  ont  imité 
cette  activité.  Les  opérations  qui  doivent  précédât 
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le  tirage  sont  consommées  presque  par-tout.  Ce 
tirage  a  déjà  commencé  ,  et  aujourdhiii,  14  du 
courant,  le  sort  avait  déjà  désigné  620  jeunes 
gens  sur  le  nombre  de  1724,  auquel  notre  con- 
tingent est  fixé.  Le  départ  de  ce  contingent  peut 
donc  être  regardé  cpmmç  très  -  prochain.  Les 
jeunes  gens  qui  doivent  le  former  montrent  par- 
tout ,  non-seulement  la  plus  parfaite  soumission  , 
mais  encore  ,  en  général  ,  un  dévoûmeht  pro- 
noncé. 

Bar-sur-Ornain  ,  le  16  floréal. 

La  cit.  Roberjot  a  couché  ici  celte  nuit  ;  on  la 
dit  fort  triste  ,  et  ce  qui  augmente  sa  douleur  , 
c'est  qu'à  l'instant  où  les  farouches  autrichiens 
eurent  quitté  le  corps  de  son  mari ,  elle  se  pré- 
cipita sur  lui  ;  ayant  apperçu  qu'il  n'était  pas  mort, 
les  monstres  retouriierent ,  et  passèrent  au  nom- 
bre de  cent  cinquante,  sur  cet  infortuné  ,  en  lui 
jjortant  chacun  un  coup  de  la  pointe  de  leur 
sabre  dans  le  corps. 

Cette  malheureuse  épouse  a  la  confiance  que  , 
si  elle  eût  pu  étouffer  le  premier  mouvement  de 
sa  surprise  et  de  sa  sensibiUté  ,  elle  aurait  sous- 
trait son  mari  à  ces  nouveaux  excès  d'atrocilé  , 
et  qu'il  vivrait  peut-être  encore. 


Paris ,  le  ï8  floréal. 

Selon  les  nouvelles  de  Rastadt ,  tous  les  dé- 
putés et  envoyéstn  étaient  partis  le  même  jour, 
avec  leurs  suites. 

Le  1 1  ,  tous  les  ministres  et  envoyés  ,  et  une 
grande  partie  des  habitans  de  Rastadt  ,  ont  assisté 
au  convoi  solennel  des  deux  plénipotentiaires 
français  qui  ont  été   assassinés. 

—  Le  bulletin  télégraphique  de  Strasbourg  en 
date  du  18  ,  porte  que  Jean  Debry  va  de  mieux 
en  mieux. 

—  Le  général  autrichien  Mercantin  est  mort  des 
blessures  quil  a  reçues  dans  le  combat  du  16 
germinal. 

—  L'administration  centrale  de  la  Sarthe  adju- 
gera, le  5  prairial  prochain  ,auMans,  les  barrières 
de  la  Ferté-Bernard  à  Yvré-sur-1  Huinge  ;  d  Yvré- 
su.-!'Huinge ,  à  la  Flèche  ;  du  Mans,  à  Alençon  ; 
et  le  21  ,  toutes  les  autres  barrières  du  départe- 
ment. 

~  J'attendais  avec  impatience  le  passage  de 
Mercure  sur  le  Soleil  dans  son  nœud  descendant; 
on  n'en  avait  jamais  observé  complètement  dans 
cette  position  ,  et  il  n'y  en  aura  pas  d'ici  à  33  ans  : 
j  ai  eu  le  plaisir  de  voir  entrer  Mercure  sur  le 
Soleil  comme  unepetite  tache  ronde  et  noire,  leiS 
floréal  au  marin,  à  la  même  minute  que  suivant  mes 
nouvelles  tables,  dont  je  donnai  les  fondemens 
dans  le  premier  mémoire  lu  à  la  première  assem- 
blée de  la  première  classe  de  finstitut ,  le  jour 
même  de  son  établissement.  Cela  est  d  autant 
plus  satisfesant,  que  pour  le  passage  du  4  mai 
1786,  il  y  avait  40  minutes  d'erreur  dans  les 
meilleures  tables  de  Mercure.  Lalande. 

—  Le  cit.  Marragon  ,  ministre  de  la  république 
française  à  Hambourg  ,  est  nommé  commissaire 
du  directoire  pour  1  administration  des  canaux 
intérreurs  delà  république.  Il  a  quitté  Harabourg 
le  5  floréal  ,  pour  revenir  à  Paris. 

—  Dans  les  différens -combats  livrés  aux  autri- 
chiens par  les  troupes  aux  ordres  du  général 
Lecourbe  ,'  depuis  le  16  ventôse  jusqu'au  3  flo- 
réal, la  perte  des  ennemis  a  été  de  18, S06  hom- 
mes .  dont  447  tués  ,  3,778  blessés  ,  et  14,581 
prisonniers,  de  3o  pièces  de  c^on ,  un  obus, 
b'i  caissons  et  294  chevaux. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Prèndence  de  Dedelay  -d'Agicr. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    l6    FLOREAL. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire  , 
qui  'lui  transmet  la  lettre  dans  laquelle  Jean- 
Dcbry  donne  les  détails  de  1  assassinat  commis 
sur  sa  personne  et  sur  celles  de  ses  collègues, 
aux  portes  de  Rastadt.  Cette  lecture  est  souvent 
interroniipue  par  des  mouvemens  d'indignation 
et  d  horreur. 

Decomhrousse  s'écrie  :  vengeance  !  vengeance  .' 
Est-il  un  seul  français  qui  n  ait  reçu  dans  cette 
fatale  occasion  une  injure  mortelle,  et  qui  ne 
soit  prêt  à  demander  compte  aux  tj-rans  du  sang 
qu  ils  viennent  de  répandre  ? 

La  vengeance  .'  tous  les  peuples  doivent  la  ré- 
clamer; tous  les  peuples  ont  à  venger  un  attentat 
qui  pesé  sur  eux  comme  sur  les  français. 

Que  l'énergie  nationale  se  réveille  !  que  l'es- 


prit républicain  se  ranime  !  que  les  bons  citoyens , 
que  les  amis  de  la  révolution  se  rallient  ! 

Que  la  liberté  ,  que  fsgalité  fassent  renaître 
ces  flammes  généreuses  qui  ont  electrisé  les 
cœurs  français  à  tant  d  époques  glorieuses  '  Que 
les  pouvoirs  constitués  ,  rivaux  dans  leurs  des- 
seins ,  dans  leurs  soins  pour  la  prospérité  pu- 
blique ,  se  serrent  ensemble  et  unissent  leurs 
efforts  ! 

Je  demande  que  le  message  du  directoire  soit 
imprimé  au  plus  grand  nombre  d'exemplaires 
possible  :  il  faut  que  ces  horribles  détails  pénè- 
trent jusqu'aux  habitations  les  plus  lointaines;  il 
ftiut  que  ce  message  soit  dans  la  main  de 
chaque  français  le  signal  de  la  vengeance  ,  le 
signal  auquel  tous  les  citoyens  doivent  se  lever 
pour  finir  la  guerre  contre  les  tyrans  qui  op- 
priment le  monde. 

Exista-t-il ,  dit  Bordas  ,  un  motif  de  douleur 
plus  général  et  plus  légitime  ?  Quels  sont  les 
peuples  que  n'humilierait  pas  un  crime' aussi 
atroce  ?  Quel  est  le  gouvernement  auquel  un 
attentat  aussi  horrible  serait  indifférent  ou  étran- 
ger ?  Tous ,  oui  tous ,  ils  doivent  apprendre  à 
s  entre-respecter.  La  France  en  donnera  l'exem- 
ple ;  mais  ils  doivent  aussi  s'écrouler ,  ceux  qui 
ont  l'ambition  d'enchaîner  le  talent  funeste  de 
diviser,  d'appauvrir,  de  désoler  et  d'égorger 
les  peuples.  Puissances  neutres  !  puissances 
alliées  d  une  nation  libre  !  ces  principes  seront 
aussi  les  vôtres.  Tous  les  peuples  n'ont  que  le 
même  intérêt  ,  celui  du  repos  ;  ils  n'éprouvent 
que  le  même  sentiment ,  celui  du  bonheur. 

Représentans  du  peuple,  c'est  du  haut  de  cette 
tribune  que  doit  partir  ce  cri  redoutable  et  qui 
doit  écraser  l'Autriche.  Vengeance!  vengeance  ! 

Français  !  c'est  la  cause  de  la  liberté ,  c'est 
celle  de  1  humanité  ,  c  est  le  plus  sacré  de  tous 
les  droits ,  c'est  le  plus  grand  de  tous  les  crimes 
que  vous  avez  à  venger.  Le  cabinet  de  f  Autriche 
est  une  calamité  pour  lEurope.  Un  ennemi  déjà 
vaincu  qui  ,  pour  prix  de  la  paix  que  la 
France  lui  offre ,  assassine  ceux  qui  lui  en  pré-  . 
sententl'olivier,  est  un  ennemi  à  détruire.  Guerre, 
guerre  à  cet  ennemi  assassin! 

Garât.  Citoyens  représentans ,  ils  étaient  donc 
vrais  ces  forfaits  de  nos  efmemis  ,  ces  forfaits  si 
inouis  encore  après  tant  d'autres  !  nous  ne  poxt- 
vions  les  croire  !  ils  ont  pu  les  commettre! 

Au  miheu  des  guerres  les  plus  furieuses ,  lés 
siècles  et  les  peuples  les  plus  barbares  n'en  ont 
pas  commis  de  semblables  :  aux  époques  même 
où  le  fanatisme  et  le  despotisme  réunis  avaient 
plongé  l'univers  dans  les  ténèbres,  avaient  effacé 
du  cœur  et  de  lesprit  humain  toutes  les  notions 
et  tous  les  sentimens  de  lajustice  ,  le  caractère  de 
ministre  et  d'envoyé  a  été  respecté  par  des  puis- 
sances qui  ne  respectaient  rien.  Il  sulfisait  qu'on 
leur  fût  envoy'é  ,  qu'on  leur  fût  confié  ,  en  quelque 
sorte ,  pour  être  en  sûreté  à  côté  d'elles.  Parmi 
les  sauvages  mêmes  errans  ,  comme  les  bêtes 
féroces  ,  dans  les  forêts  du  Nouveau  -  Monde  , 
on  a  retrouvé  ce  droit   des   gens. 

Entre  les  hommes  revêtus  du  caractère  sacré 
d  envoyé  ,  ceux  qui  ont  pour  mission  de  préparer 
et  de  faire  la  paix  ,  en  tout  tems  ,  en  tout  lieu  , 
ont  été  regardés  comme  ayant  dans  leur  carac- 
tère ,  ainsi  que  dans  leur  ntission  ,  quelque  chose 
de  plus  sacré  encore.  A  leur  approche  on  a  vu 
souvent  les  armées  qui  venaient  de  recevoir  le 
signal  des  combats,  qui  se  précipitaient  pour  se 
choquer,  s'arrêter,  baisser  les  armes,  ouvrir  les 
rangs  et  les  protéger  par-tout  sur  leur  passage. 
Par-tout  oir  les  a  traités  comme  des  anges  de 
paix  descendus  du  ciel  pour  arrêter  les  ravages' 
de  la  guerre  ,  pour  faire  respirer  le  genre  humain 
désolé  ;  et  la  philosophie  elle-même  a  respecté 
ces  impressions  religieuses  qui  sanctionnaient , 
de  l'autorité  du  ciel ,  le  plus  grand  besoin  de 
la    terre. 

Ces  maximes  saintes,  sans  lesquelles  l'espèce 
humaine  toute  entière  aurait  péri  sans  doule  dans 
les  ravages  de  la  gueiTe  ,  nos  ennemis  dès  long- 
tems  s'étaient  fait  un  principe  de  les  violer.  Avant 
ce  jour,  il  en  existait  quatre  ou  cinq  exemples, 
qui  n  en  avaiem  jamais  eu  de  précédens  parmi 
les  puissances  les  plus  affranchies  de  toute  morale: 
l'arrestation  de  Semonville  etdeMaret,  de  Eeur- 
nonville  et  de  trois  membres  de  la  convention  , 
leur  long  emprisonnement  dans  des  cachots  qui 
étaient  des  tombeaux;  1  assassinat  de  Basseville, 
l'assassinat  de  Duphot,  1  assassinat  de  Bernadoue 
qui  n'avait  pas  été  commencé  sans  doute  pour 
n'être  pas  achevé. 

Combien  ce  dernier  crime  ,  l'assassinat  de  nos 
trois  ministres  de  la  paix  de  1  Europe  ,  est  plus 
atroce  encore  !  combien  toutes  les  circonstances 
sont  faites  pour  ajouter  à  l'horreur  dont  il  pénètre 
non-seulement  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  fran- 
çais, mais  tout  ce  qui  est  digne  de  porter  le  nom 
d'hompie  ! 

Larépubhque.  qui  environnait  et  pressait  Vienne 
de  ses  armées  victorieuses,  pouvait  imposer  et  die-, 
ter  la  paix;  elle  la  traitait,  par  des  ministres  , 
depuis  un  an;  alors  même  que  les  hostilités  étaient 
recommencées  ,   nos   ministres    n'abandonnaient. 


pjs  les  négociations.  Entourés  et  presque  enve- 
Ic^pés  dei  Hammes  de  la  guerre  ,  ils  tsavaillaient 
encore  à  les  -éteindre.  Au  moment  de  se  reliier  , 
ils  prononçaient  encore  des  paroles  de  paix  ;  que 
dis-je  !  ils  ne  se  retiraient  pas  même  ;  ils  assi- 
gnaient  un  autre  lieu  et  un  lieu  voisin  aux  négo- 
ciations !  Jamais  ce  caractère  auguste  de  pacifica- 
teur a-t-il  été  rempli  d'une  manière  plus  sainte  , 
plus  touchante  ?  0;aand  ils  sortent  de  Rastadt  , 
leur  confiance  dans  la  foi  des  nations  leur  fait 
demander  une  escorte  à  nos  ennemis  les  autri- 
chiens; la  foi  autrichienne  parajt  regarder  comme 
une  injure  1  idée  qu'une  escorte  puisse  leur  être 
nécessaire  :  et  ce  sont  ces  mêmes  autrichiens  qui 
s'oftensent  qu'on  doute  de  leur  respect  pour  le 
droit  des  gens,  qui  les  assassinent,  qui  assassinent 
Irois  ministres  de  paix  dans  les  bras  de  leurs 
femmes  ! 

Avant  de  nous  abandonner  à  toute  notre  dou- 
leur et  à  toute  notre  indignation  ,  sondons  s'il  est 
possible  ,  représentaas  du  peuple  ,  sondons  toute 
laproiondeur  de  ce  crime  ;  cherchons  ee  qu'ont 
voulu  nos  ennemis  en  le  commettant. 

Ont-ils  voulu  simplement  ,  comme  on  le  dit  , 
s'emparer  des  archives  et  des  papiers  de  IdC  négo- 
ciation ?  Mais  quel  si  grand  intérêt  des  papiers  , 
monument  d'une  négociation  devenue  si  vaine  , 
pouvaient-ils  avoir  au  moment  où.  la  guerre  était 
lallumée  de  toutes  parts  ?  Quel  si  important  secret 
pouvaient-ils  espérer  cTy  trouver?  El  en  y  suppo- 
sant même  des  secrets  d'une  hauie  importance 
politique  ,  ne  devaient-ils  pas  être  sûrs  que  les 
secrets  seraient  couverts  dans  ces  papiers  des  voiles 
impénétrables  de  la  langue  et  des  chiffres  _de  la 
diplomatie?  Que  dis-je?  pour  enlever  des  papiers 
était-il  nécessaire  d  égorger  trois  ministres  de  la 
paix  des  iiaiions  ?  Il  suifisait  d'arrêter  ,  de  fouiller 
et  de  dépouiller  leurs  voitures.  Non,  non,  ce 
crime  horrible  a  été  médité ,  préparé  ,  exécuté , 
pour  un  but  plus  horrible  encore  que  le  crime. 

La  maison  d  Autriche  ,  qui  commence  la  guerre 
avec  une  coalition  puissante  et  avec  quelques  suc- 
cès ,  dans  1  ivresse  d  un  orgueil  qui  succède  à  tant 
d'humiliations  ,  ne  veut  plus  terminer  la  guerre 
qu  en  étouffant  les  républiques  dans  le  sang  des 
répubKcains  ,  qu'en  anéantissant  à  jamais  au 
milieu  de  la  France  les  créations  ,  les  espérances 
et  les  principes  de  la  liberté  de  1  Europe.  En 
^égoïgeant  les  ministres  de  paix  ,  elle  a  voulu 
rendre  toute  négociation  et  toute  paix  désormais 
irapos;>lble  ;  et  c'est  par  un  forfait  qui  fait  frémir 
l'humanité  ,  qu'elle  nous  déclare  celte  conspi- 
i2tion  à  outrance  contre  nos  vies  et  contre  les 
droits  de  1  homme. 

Les  peuples  mêmes  dont  la  maison  d'Autriche  a 
fait  choix  pour  la  coalition  ;  ces  russes  et  ces 
turcs  qu'elle  attire  en  Allemagne  ,  en  Itahe  ,  en 
Suisse  et  près  de  la  France  ,  par  tout  ce  qu'ils  ont 
fait  de  tout  tems  en  Asie  ,  en  Europe  ,en  Afrique, 
ne  nous  annoncent-ils  point  assez  les  destructions 
pour  lesquelles  on  les  appelle  ?  Rappelons-nous 
ce  qu'ont  fait  les  turcs  dans  l'Asie  mineure  ,  dans 
la  Grèce  et  dans  I  Egypte;  rappelons  -  nous  ce 
qu'ils  ont  fait  de  ces  nations  auxquelles  tout  le 
despotisme  des  empereurs  romains  n'avait  pu 
enlever  ni  leur  industrie  ,  ni  leurs  richesses  ,  ni 
leurs  lumières  ,  ni  toute  la  magnificence  de  leurs 
cités  ,  de  leurs  arts  et  de  leur  population.  Par-tout 
où  les  turcs  passèrent  en  vainqueurs  ,  ils  ne  lais- 
sèrent sur  leurs  traces,  des  plus  belles  cités,  que 
des  cendres  et  des  ruines  ;  des  nations  les  plus 
populeuses,  qu  un  petit  nombre  d  esclaves  échap- 
pés au  fil  de  lépée,  errans  ou  enchaînés  dans  des 
déserts  ;  ^etàja  place  des  plus  superbes  monumens 
des  arts  ,  les  ténèbres  d'une  ignorance  qui  semble 
éternelle,  des  marais  infects  etla  peste,  ilappeions- 
Bous  ce  que  devinrent  les  pavs  et  les  peuples 
ces  bords  du  Rhin  ,  des  Gaules  ,  de  i  Italie  , 
des  Espagnes  ;  ce  que  devint  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  policé,  d'éclairé  et  d'heureux  en  Europe, 
lorsque  depuis  le  â'™'  siècle  jusqu'au  8=°"=, 
des  hordes  barbares  se  précipitèrent  de  ces  mêmes 
glaces  du  Nord,  de  ces  mêmes  bornes  du  monde 
d'où  on  veut  précipiter  sur  nous  les  russes.  Les 
■villes,  les  palais  ,  les  hameaux  mêmes  tombaient 
comme  si  des  tremblemens  de  terre  les  avaient 
arrachés  de  leurs  fonderacns  ;  les  terres  étaient 
enlevées  à  leurs  propriétaires  ,  et  données  à  cul- 
tiver à  des  serfs  qui  les  laissaient  se  couvrir  de 
ronces  ;  tous  les  livres  furent  enterrés  soùs  des 
décombres  ,  et  toutes  les  idées  humaines  et  rai- 
sonnables effacées  de  l'esprit  des  hommes.  Les 
codes  et  les  législations  ne  furent  plus  que  de 
longues  e^  hideuses  hstes  de  tous  les  outrages 
que  les  tjrans  féodaux  avaient  le  droit  de  se 
-faire  les  uns  aux  autres  ,  et  tous  ensemble  à 
lout  ce  qui  n'était  pas  tyran.  Tout  fut  ravagé, 
dégradé ,  réduit  à  une  condition  dans  laquelle 
la  fin  du  monde  ,  qu'on  annonçait  sans  cesse  , 
était  devenue   la  seule  espérance  des  hommes. 

Voilà  ce  que  les  tun  s  et  les  russes  ont  fait  sépa- 
rément :  que  feraient-ils  réunis  ,  si  ,  à  leurs  torrens 
débordés  ,  nous  ne  nous  hâtions  pas  de  creuser 
des  abymes  où  ils  viendront  tous  s  engloutir  ? 

C'est  le  plus  pressant  et  le  plus  puissant  intérêt 
de  toutes  les  nations  éclairées  de  l'Europe  ,  de 
toutes  celles  qui  sont  dépositaires  du  flambeau 
sacré  que  les  arts-,,  les  sciences  et  la  philosophie 
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ont  porté  sur  les  routes  et  sur  les  pas  du  genre 
humain;  de  toutes  celles  qui  ont  juré  de  trans- 
mettre ce  flambeau  plus  pur  et  plus  éclatant  aux 
générations  futures.  Oui ,  parmi  les  puissances  de 
1  Europe  ,  quelles  que  soient  leurs  maximes  et 
leurs  lois  ,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  déjà  les 
esclaves  de  la  maison  d'Autriche  s'uniront  à  la 
république  française  pour  opposer  une  invincible 
barrière  à  tousles  fléaux  quimenacent  l'Europe  et 
le  genre  humain. 

Ce  prince  qui  ,  sur  le  trône  du  grand  Frédéric  , 
a  si  bien  apprécié  son  siècle  et  les  intérêis  d'un 
peuple  ,  qui  sont  les  siens  ,  ne  se  contentera  plus 
de  rester  fidèle  à  sa  sagesse  et  à  ses  engagemens 
de  neutrahté  ;  il  arrêtera  et  châtiera  sans  doute  de 
son  côté  l'insolence  d'une  maison  qui  fut  et  sera 
toujours  l'ennemie  de  la  sienne  ;  qui  viole  déjà 
sous  ses  yeux  le  territoire  et  les  lois  de  1  empire 
dont  uri  roi  de  Prusse  est  !e  premier  conservateur; 
qui  croit  toucher  déjà  à  des  succès  assez  grands 
pour  faire  repentir  la  Prusse  des  prospérités  qu'elle 
a  trouvées  dans  la  prudence  de  son  roi. 

L  Espagne  n'oubliera  point  que  l'Autriche  n'a 
jamais  renoncé  à  la  foHe  de  lui  donner  des  rois, 
et  que  la  France  seule  a  créé  et  conservé  l'indé- 
pendance de  la  monarchie  espagnole.  Les  suisses , 
ces  peuples  si  magnanimes  dans  leur  simplicité  , 
qui  cesseront  d  être  plutôt  que  de  cesser  d'être 
libres ,  croiront  sentir  frémir  sous  leurs  pas  les 
ossemens  de  leurs  pères  qui  moururent  victimes 
de  la  tyrannie  autrichienne  ;  ils  donneront  tout 
son  essor  à  cette  énergie  immuable  que  la  victoire 
vient  déjà  de  couronner  dans  leurs  premiers  com- 
bats. L'Itahe ,  où  tant  d'hommes  ne  peuvent  plus 
séparer  leur  existence  de  celle  de  la  Hberté  qu'ils 
ont  reçue  de  nous  ,  n'aura  pas  besoin  de  toute 
la  sagacité  qui  la  distingue  ,  pour  prévoit  que  si 
les  succès  de  l'Autriche  s'étendaient  et  se  con- 
solidaient ,  1  Italie  toute  entière  aurait  un  roi, 
n'en  aurait  qu'un,  et  que  ce  roi  sortirait  de  cette 
maison  qui  a  donné  à  lEurope  des  tyrans  si  fa- 
rouches et  si  sanguinaires.  Toutes  les  puiss'.nces 
et  toutes  les  nations  sentiront  que  lorsque  les 
russes  et  les  turcs  veulent  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  cette  partie  de  1  Europe  où  sont  pour  toute 
l'espèce  humaine  les  seuls  modèles  des  lois ,  des 
mœurs  et  de  la  vie  sociale  ,  il  ne  s'agit  plus  de 
combattre  seulement  et  pour  les  trônes  et  pour 
les  républiques ,  et  pour  un  territoire  ,  il  faut 
combattre  encore  pour  tout  ce  qui  peut  sur  la 
terre  consoler  et  honorer  l'existence  de  1  homme. 
Sans  la  réunion  même  de  toutes  ces  forces  de- 
vant lesquelles  ces  milliers  de  russes ,  dont  on 
exagère  tant  le  nombre  ,  seraient  si  peu  nombreux, 
nos  seules  forces,  si  nous  savons  les  lever  ,  les 
réunir  et  les  placer  ,  dissiperont  ces  hordes  bar- 
bares plus  facilement  qu  elles  n'ont  terrassé  déjà 
tant  de  fois  toutes  les  forces  de  lEurope. 

Ce  sera  le  combat  de  la  férocité  et  de  l'héroïsme, 
du  génie  -de  la  guerre  et  de  la  rage  aveugle  de 
détruire  :  la  victoire  peut-elle  être  long-tems  in- 
certaine et  flottante  ? 

Non  :  et  je  n'en  atteste  pas  seulement  nos  in- 
nombrables victoires  ,  j'en  atteste  nos  revers 
mêmes  ,  ces  revers  où  nos  soldats  ont  surpassé  , 
ont  eflacé  tout  ce  qu'il  y  a  de  faits  illustres  et 
cités  de  siècle  en  siècle  dans  les  annales  du  cou- 
rage ;  ces  revers  où  chacun  de  nos  soldats  ,  com- 
battant souvent  contre  dix  à  douze  de  ses  enne- 
mis ,  n'est  jamais  tombé  qu'après  plusieurs  bles- 
sures mortelles  ,  et  n'a  jamais  expiré  que  sur  les 
monceaux  de  victimes  qu'il  avait  immolées  à  la 
liberté  .'  Le  cri  de  la  vérité  est  .échappé  de  la 
bouche  même  de  nos  ennemis  ,  qui  ne  s'ouvre 
guère  en  ce  genre  ,  que  pour  proférer  le  men- 
songe ;  et  dans  leur  joie  même,  percent  léton- 
nement  et  1  épouvante  où  les  ont  laissés  leurs 
succès.  Qiiils  se  hâtent  dépuiser  toute  leur  joie  ! 
tout  annonce  qu'elle  n'aura  pas  une  longue 
durée  :  l'indigne  moyen  qu'ils  ont  pris  pour 
rendre  la  paix  impossible  ,  est  celui  qui  était  le 
plus  propre  à  rendre  pour  eux  la  guerre  désas- 
treuse. De  leurs  soldais  ils  en  ont  fait  des  assas- 
sins ,  et  des  assassins  sont  faits  pour  les  supplices , 
ils  ne  sont  pas  faits  pour  des  victoires.  Je  ne  t'ac-  i 
cuse  point  d'avoir  conçu  le  dessein,  et  d  avoir 
donné  l'ordre  de  ce  forfait  ,  ô  toi  que  les  cour- 
tisans et  les  esclaves  honorent  sous  le  nom  de 
prince  ,  et  dans  lequel  les  héros  républicains  , 
et  Bonaparte  même  ,  voyaient  avec  joie  un  héros 
naissant  ,  digne  d  être  combattu  et  d'être  vaincu 
par  eux.  Mais  puisque  dans  une  armée  qui  est 
sous  tes  ordres  ,  un  assassinat  si  iufâme  a  été 
conçu  et  exécuté  ;  puisque  tu  n'as  pas  su  ré- 
pandre parmi  les  soldats  que  tu  commandes  ,  une 
horreur  invincible  de  tout  ce  qui  est  vil  et  lâche  : 
sans  doute  tu  peux  être  intrépide  comme  tant 
d'hommes  qui  savent  bien  qu'au  milieu  de  tous  les 
dangers  il  ny  a  jamais  que  la  mort  à  craindre; 
mais  dans  ton  ame  et  dans  ton  génie  ,  il  n'y  a 
rien  de  grand  :  tu  peux  être  un  guerrier,  tu  n'es  i 
pas  un  grand  homme;  ce  n'est  pas  toi  qui  peux 
arrêter  long-tems  la  liberté  dans  ses  triomphes  : 
non  ,  la  liberté  parmi  nous  n  a  point  perdu  son 
génie  ;  elle  reprendra  bientôt  le  cours  de  ses 
victoires. 

A  Rome  et  dans  la  Grèce  ,  lorsque  la  liberté 
perdait  quelque  chose  de  cet  ascendant  qui  com- 


mande aux  destinées  humaines,  et  qui  en  dispose, 
la  nouvelle  ou  le  spectacle  d'un  attentat  com-. 
mis  contre  elle  la  fesait  sortir  de  sa  langueur  , 
plus  énergique  ,  plus  ardente  et  plus  terrible  que 
jamais.  La  vue  des  corps  sanglans  de  deux  vic- 
times de  la  tyrannie  ,  furent  clans  Rome  les  deux 
époques  de  ses  plus  grands  progrès.  Chez  un 
peuple  dont  la  sensibilité  serait  moins  facile  à 
émouvoir  ,  et  le  courage  moins  prompt  à  s  ar- 
mer, vous  pourriez,  représenians  du'  peuple  , 
former  le  vœu  de  voir  quelques-uns  des  restes 
ou  des  dépouilles  sanglantes  de  nos  ministres 
assassinés  ,  exposés  aux  regards  de  la  nation  ,■ 
dans  les  chefs-lieu  des  ceut  dépà'rtemens  :  mais 
avec  des  hommes  assez  sensibles  pour  croire 
voir  ce  qiLon  leur  raconte  ,  on  n'a  pas  besoin 
de  ces  spectacles  terribles  qui  prolongeraient  la 
douleur  sans  rien  ajouter  à  la  profondeur  et  à 
la  durée  de  1  indignation.  Je  désirerais  seule- 
ment que  le  récit  du  forfait  ,  tel  quil  est  fait 
dans  le  message  ,  ftit  lu  le  même  jour  ,  à  la 
même  heure  ,  dans  toutes  les  municipalités  de 
canton  de  la  république  ;  je  désirerais  qu'au 
moment  de  leur  départ  des  lieux  où  on  réunit 
les  jeunes  conscrits  ,  on  leur  fit  entendre  ce 
récit  si  propre  à  leur  faire  connaître  le  crime 
dont  la  république  leur  remet  la  vengeance  ;  je 
voudrais  que  les  images  des  trois  ministres  assas- 
sinés ,  fussent  placées  dans  tous  les  lieux  où  les 
citoyens  s'assemblent  autour  des  fonctionnaires  , 
et  qu'au  bas  des  bustes  et  des  portraits  ,  une  ' 
inscription  ,  en  peu  de  mots ,  rappelât  le  mo- 
ment ,  le  lieu  et  la  nature  du  forfait.  Je  forme 
un  autre  vœu  ,  mes  collègues  ;  je  voudrais  que 
dans  cette  enceinte  même  ,  du  haut  de  cette 
tribune  ,  et  par  un  organe  di^gne  ue  vos  sen- 
timens  et  de  vos  pensées  ,  vous  rendissiez  un 
hommage  solennel  à  ces  victimes  glaneuses  çje 
leurs  fonctions  ,  que  vous  missiez  en  contraste 
leurs  vertus  et  les  crimes  de  leurs  assassins. 

Ces  moyens   seuls  suffiront    pour  trouver  dans 
l'ame  des   français  tous  les  seniimens   et  tous   les 
genres  de    dévouement  que    la   république   leur 
demande  ,   et  qu'eux-mêmes  seront  impadens  de 
lui  prodiguer.   Toutes  les  fois  que  nous    serons 
égaux  en  nombre  à  nos  ennemis  ,   nous  leur  se-  ' 
rons  supérieurs  en   force;  et  dans  un   gouverne-  ' 
ment  qui ,  par  sa  nature  ,   doit  savoir  mieux  dé- 
ployer que  les  autres  toutes  les  ressources  d'une  ; 
nadon,  les  soldats  et  les  volontaires  doivent  sot-  . 
tir  rapidement   du  miheu  d'une  population    de..-. 
trente  millions  d'ames.    Manquons-nous  d'exem- 
ples ,  et  d'exemples  récens  ,  -de  ces  grandes  créa- 
tions soudaines  qui  saisissent  d'éionnement ,    au-  , 
tant  que  d'admiration  ,  la  nation  même  au  milieu 
de  laquelle  elles'  ont  été   préparées  et  achevées  à 
son  insu  ?  Eh  !  quel  plus  bel  exMuple  que  celui 
de  cette  flotte  de  la  république  ,  qui  ,  sur  l'Océan 
et  sur  la  Méditerranée  ,  cherche  déjà  les  flottes  de 
lAngleterre,  de  1  Angleterre  qui  comptait  à  peine 
il  y  a  quelques  jours  ,    dans  nos  ports  ,  quelques 
arbres   en  construction   et  quelques   carcasses  de 
vaisseaux  écrasés  par  la  foudre  de  ses  escadres  !  ' 
Pourcjue  tous  les  grands  faits-d'armes  nous  soient 
possibles   et  faciles  sur  le    continent  et   sur  les  . 
mers  ,   encore  un  coup  ,   rien   ne    nous   manque  ' 
que  de   croire  à  tous   nos  moyens  ,   de  les  voir  , -■ 
de  les  réunir  et  de    les    employer   dans   tous   les 
genres  avec  cette  diligence  et  cette   célérité  qui  a 
présidé  à  l'armement  de  notre  flotte. 

Ayons  des  concepdons  qui  ne  soient    pas   au- 
dessous    des  principes  et  des  destinées    de   notre 
répubhque  ,    et  la  grandeur  de  ses  destinées  pas- 
sera bientôt  dans  nos  succès   extérieurs   et    dans 
nos  prospérités    intérieures.   S'il  est  vrai  que  nous 
ayons  fait  des   fautes  ,  souvenons-nous-en  ,   non  ' 
pour   les   ipuldplier  en  perdaut  le   tems    à    nous 
les  reprocher  ,   mais  pour  nous  unir  et  pour  les  ' 
reparer.   Nous  ne   pouvops  être  divisés  que   par' 
nos   opinions  ;   dans  l'ancienne  Rome    pu  l'était 
par  tous  les  inlérêls;  on  1  était  par  tous  les  intérêts  ' 
de  la  nature  et  par  tous  les  îmérêts  de  1  ordre  so- 
cial ,   et  cependant  en  présence  de  f  ennemi  tou- 
tes les  divisions   cessaient  ;   et   patriciens    et    pic-  '  ■ 
béiens ,  placés  à  côté  les  uns  des   autres   dans  les 
mêmes  légions  ,   ne  disputaient  plus  que  d  ému- 
lation ,    de  patriotisme  et  de    gloire.    Effaçons  à 
jamais  de  nos  discours ,  et  ,   s'il  est  possible  .   de 
notre    langue ,    ces    noms   odieux   de    parti   que 
nous  avons  eu  limprudence  de  consacrer  par  nos 
lois  et  par  nos   sermens  ,   et  qui  créent  les  partis 
lorsqu'ils   n'existent  pas  ,  qui  les    éternisent  lors-- 
qu'ils  existent. 

Rendons  toute  notre  confiance  à  ces  doctrines 
sublimes  d'administration  ,  de  contribution  , 
d'instruction  que  le  génie  avait  découvert  même 
sous  la  monarchie  ,  et  que  dans  la  -république" 
je  ne  sais  quel  mauvais  esprit ,  qui  semble  vou- 
loir tout  abaisser  et  tout  rétrécir  lorsquil  faudrait 
tout  élever,  tout  agrandir  ,  nous  a  fait  abandon- 
ner avec  un  dédain  insensé ,  pour  leur  préférer 
des  systèmes  d'une  économie  ruineuse  et  d'une, 
honteuse  fiscahté.  Qu'au  nom  de  la  république  , 
il  soit  ordonné  à  tous  ceux  dont  la  retraite  et  le 
repos  volontaires  lui  sont  funestes  ,  d'en  sortir'  : 
puisque  leurs  noms  sont  fameux  par  des  victoi- 
res ,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  ue  pas  \'Hincre  , 
et  il  n'est  pas  permis  de  ne  pas  les  appeler  »•  la 
tête  d»  nos  légions. 


Ce  lemj  de  rénovation  pour  le  corps  législatif 
ei  pour  le  directoire  est  très-favorable  à  la  réno- 
vation de  la  république  ,  sachons  en  profiter  ; 
nous  sonrmes  ei  nous  tenons  le  monde  dans  de 
grandes  attentes  ;  nous  serons  vils  ,  si  nous  ne 
sommes  pas  grands  ;  nous  mourrons  couverts 
d  opprobre  si  la  république  n  est  pas  im:nortelle  , 
si  elle  ne  vit  pas  éternellement  entourée  de  pros- 
pérités et  de  gloire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message 
et  des  discours  à  douze  exemplaires,  et,  sur  la 
proposition  de  Thiébaut ,  charge  le  citoyen  Garât 
de  1  éloge  funèbre  de  Roberjot  et  de  Bonnier. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Heurtant  -  Lamerville. 
SÉANCE   DU    17    FLORÉAL. 

Le  bureau  propose  ,  pour  composer  la  com- 
mission qui  examinera  les  propositions  faites  hier 
à  la  suite  du  message  du  directoire  ,  ks  repré- 
sentans  Poullain-Grandpré  ,  Berlier  ,  Bailleul  , 
Duplantier,  Talot,  BouUay-Paty  et  Français ,  de 
Nantes. 

Bissy.  Encore  des  crimes  à  ajouter  à  la  masse 
de  ceux  que  nagueres  je  vous  ai  dénoncés  !  Le 
prêtre  ,  l'émigré  ,  se  lasseront-ils  enfin  des  sacri- 
fices humains  que  dans  leur  rage  implacable  ils 
ne  cessent  d'offrir  au  trône  et  à  l'autel  ?  Malheu- 
reuses régions  de  1  Ouest  le  soleil  ne  se  leve-t-il 
plus  sur  vous   que  pour  éclairer    des    forfaits  ? 

Il  y  a  deux  décades,  quarante  brigands  vêtus 
eu  militaires  ,  la  tète  ombragée  d'un  panache 
aux  trois  couleurs ,  entrent,  précédés  d'un  tam- 
bour, dans  la  commune  de  Hambert ,  en  dé- 
sarment les  habitans  ,   et  y  font  couler  le  sang. 

Quelques  jours  après,  et  non  loin  delà,  un 
misérable  marchand  chiffonnier  expire  percé  de 
coups  ,  suspendu  par  les  pieds  à  un  arbre.  Le 
surlendemain  de  cette  scène  affreuse ,  un  vieillard 
de  soixante-dix  ans  est  haché  en  deux ,  et  son 
corps  ainsi  dépecé  ,  déposé  sur  deux  communes. 

Dernièrement  dans  celle  de  Ligne ,  trois  fonc< 
tionnaires  publics  sont  arrachés  du  sein  de  leur 
famille  et  conduits  chargés  de  chaînes  devant 
le  conseU  royal  de  Normandie ,  antre  infernal 
d'où  jamais  ami   de  La   liberté  ne   revient. 

Citoyens  représentans ,  il  est  tems  de  mettre 
un  terme  à  ces  horribles  assassinats.  Les  finances  , 
1  éducation  publique  ,  tous  les  grands  objets  qui 
remplissent  vos  momens  sont  importans  ;  mais 
nos  fortunes,  nos  vies  ne  sont-elles  pas  d'un 
intérêt  bien  autrement  majeur  ? 

Je  demande  que  les  commissions  chargées  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  manière  de  rendre 
plus  intensive  la  responsabilité  des  communes , 
sur  une  augmentation  de  la  gendarmerie,  et  de 
vous  présenter  quelques  mesures  supplétives  rela- 
tivement aux  complices  qui  feraient  des  révé- 
lations utiles  ,  soient  tenus  de  le  faire  djins  le  plus 
court  délai. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions. 

Guinot ,  du  Morbihan  ,  fait  un  rapport  sur  les 
élections  de  Seine  et  Oise.  Le  procès-verbal  est 
parfaitement  en  régie,  et  rien  ne  paraît  pouvoir 
déterminer  le  conseil  à  ne  pa^vaUder  l'élection. 
Mais  une  dénonciation  s  est  élevée  contre  le  ci- 
toyen Garnier  ,  des  Chênes.  Un  membre  l'a 
accusé  dêtre  ci-devant  noble  ,  et  ne  pouvoir  , 
pour  cette  raison,  être  admis  au  sein  du  corps 
législatif.  La  commission  s'est  occupée  de  (exa- 
men que  provoquait  cette  dénonciation  .•  elle  a 
vu  l'extrait  de  naissance  ,  le  contrat  de  mariage 
du  citoyen  Garnier  ,  et  n'a  trouvé  nulle  part 
qu'il  ait  pris  le  titre   de  noble. 

Le  dénonciateur  a  dit  que  ce  citoyen  avait 
joui  d'un  droit  féodal  et  avait  été  seigneur  d'une 
terre.  Le  fait  est  inexact  ;  c'est  le  frère  du  ci- 
toyen Garnier  qui  a  acquis  cette  terre  pour  ac- 
quérir sa  noblesse  :  le  citoyen  Garnier  n'était  donc 
pas  noble  lui-même.  Le  père  de  ce  citoyen  avait 
acheté  une  charge  de  trésorier  de  France  ;  mais 
cette  charge  ne  donnait  la  noblesse  qu  à  la  troi- 
sième génération.  Lesédits  sontâcetégardforraels , 
et  il  suffit  de  les  rappeller  pour  prouver  que  le 
citoyen  Garnier  n'était  pas    compris    dans  la  loi. 

La  commission  propose  de   valider  l'élection. 


94» 

Quelques  membre»  réclament  l'impresSion  et 
l'ajournement. 

Blin.  La  question  ne  paraît  présenter  aucune 
diHiculté.  Elle  repose  sur  une  dénonciation  dont 
la  commission  a  reconnu  le  peu  de  fondement. 
Peut-être  la  commission  ne  devait- elle  pas  en 
entretenir  le   conseil. 

Le  rapporteur.  La  commission  a  cru  de  son  de- 
voir de  mettre  tous  les  faits  sous  vos  yeux  ,  pour 
que  vous  ne  prononçassiez  qu'en  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

Carreau.  Il  y  a  dix  ans  ,  tout  le  monde  prenait 
à  lâche  d  être  noble  et  de  se  faire  passer  pour  tel. 
Aujourd'hui  ce  n'est  plus  la  même  chose  ,  per- 
sonne ne  veut  plus  1  avoir  été.  Or,  il  ne  m'est  point 
démontré  que  le  citoyen  dont  il  s'agit  n'ait  pas 
été  noble.  Pour  pouvoir  m'instruire  de  la  vérité 
du  fait,  je  demande  l'ajournement. 

N . . . .  Il  est  un  moyen  de  vérifier  si  le  citoyen 
Garnier  a  été  noble  ,  c'est  de  rechercher  les  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  de  1789,  et  de  voir 
dans  le  sens  de  quel  ordre  il  a  voté. 

N....  La  personne  contre  l'admission  de  la- 
quelle on  paraît  réclamer  ,  n'a  jamais  été  réputée 
noble  dans  son  département.  Le  citoyen  Garnier 
est  depuis  hitit  ans  fonctionnaire  public  dans  le 
département,  et  si  on  rappelle  les  assemblées 
de  1789  ,  je  déclare  qu'il  a  volé  comme  membre 
du  tiers-état. 

Thiessé.  Je  demande  l'ajournement  du  projet. 
La  loi  qui  excliid  les  ci-devant  nobles  des  fonc- 
tions pubhques  ne  concerne  pas  seulement  ceijx 
qui  ont  eu  la  noblesse  acquise  ,  mais  aussi  ceux 
qui  l'ont  eu  transmissible  ,  ceux  qui  avaient  espoir 
de  la  posséder.. . .  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Lefebvre ,  du  Jura.  Représentans  du  peuple  , 
ne  fêtons  point  de  nobles  malgré  eux.  Nulle 
pièce  ,  nul  titre  ne  sont  présentes  à  l'appui  de 
la  dénonciation.  On  ne  voit  nulle  part  que  le 
citoyen  dont  il  s'agit ,  ait  pris  le  titre  de  noble. 
Sur  quel  fondement  l'accuserez-vous  de  lêtre  ? 
ce  n'est  pas  à  lui  ,  ici ,  à  prouver  qu'il  ne  l'est 
pas  :  c'est  à  son  dénonciateur  à  prouver  qu'il 
l'était. 

Je  demande  que  les  élections  dont  il  s'agit 
soient  validées. 

Fabre  ,  de  l'Aude.  J'appuie  le  projet  de  la  com- 
mission ,  en  m'étonnant  qu'elle  se  soir  occupée 
de  la  dénonciation  non  motivée  dont  elle  a 
parlé.  Elle  a  reconnu  que  l'individu  déclaré 
possesseur  d'une  terre  seigneuriale  .  n'était  pas 
le  citoyen  Garnier ,  mais  son  frère.  Le  père  de 
ce  citoyen  était  trésorier  de  France  ;  or ,  ce  titre 
ne  donnait  pas  la  noblesse  à  son  fils  ,  mais  à 
son  petit  fils  ;  le  fils  du  citoyen  Garnier  eût  été 
noble  ,  le  citoyen  Garnier  ne  l'est  pas.  D'ailleurs, 
on  peut  demander  ici  si  l'on  veut  s'occuper  des 
individus.  Si  on  attaque  les  uns  dans  un  sens  , 
il  en  est  beaucoup  qu'on  pourrait  attaquer  dans 
un  autre.. . .  (  Une  assez  vive  agitation  se  répand 
dans  l'assemblée.  ) 

Fabre  vote  pour  le  projet. 

On  demande  à   aller  aux  voix. 

Le  projet  est  adopté. 

Pollart  fait  un  rapport  succinct  et  préliminaire 
sur  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  et  de 
celle  des  scissionnaires  du  département  des 
Bouches  -  du  -  Rhône.  Il  n'entre  dans  le  détail 
d'aucun  fait  ,  et  se  borne  à  déclarer  que  la 
commission  dont  il  est  l'organe  n'a  trouvé  dans 
les  procès-verbaux  aucun  renseignement  suffisant 
pour  motiver  sa  décision.  Elle  a  besoin  de  ces 
renseignemens ,  elle  a  besoin  d'avoir  sous  ses 
yeux  les  preuves  des  infractions  à  la  loi ,  que 
l'assemblée  scissionnaire  a  accusé  l'assemblée- 
mere   davoir  commises. 

La  commission  reconnaissant  qn'un  article  de 
la  constitution  oblige  les  commissaires  du  direc- 
toire à  informer  le  directoire  des  infractions 
à  la  loi  commises  dans  les  assemblées  électorales , 
propose  d'adresser  un  message  au  directoire  pour 
lui  demander  les  renseignemens  quil  peut  avoir 
reçu  sur  les  opérations  des  Bouches-du-Rhône 

On  demande   à   aller  aux  voix. 

D'autres  membres.  L'ordre  du  jour. 

Marquéiy.  Je  suis  étonné  que  la"  commission 
vous  propose   d'adresser  un  message    au  direc- 


toire. Les  scissionnaires  des  Bouches-du-Rhône 
accusent  l'assemblée  -  mère  ;  eh  bien  !  oh  sont 
leurs  preuves?  croit-on  que  s'ils  en  eussent  eu 
à  donner ,  ils  ne  les  eussent  pas  fournies  avec 
empressenient  ?  Dès  que  vous  ne  les  avez  pas  , 
croyez  qu'en  effet  il  n'en  existe  pas.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Soulhié.  Je  ne  chercherai  point  à  examiner 
quels  sont  les  hommes  intéressés  au  résultat  de 
cette  discussion.  Les  hommes  ne  nous  doivent 
être  rien  :  ce  sont  les  principes  qui  sont  tout. 
L'assemblée  scissionnaire  des  Bouches-du-Rhône 
accuse  l'assemblée  mère  de  contraventions  à  la 
loi.  Oiî  sont  les  preuves  ?  où  sont  les  pièce» 
à  l'appui  de  ses  assertions  ?  pourquoi  ne  le» 
a-t-elle  pas  mises  sous  vos  yeux  en  les  joignant  à 
son  procès  verbal  ?  La  commission  reconnaît 
elle-même  n'avoir  reçu  aucune  preuve  que  ce» 
élections  fussent  illégales  :  elle  le  reconnaît  si 
bien  ,  qu'elle  propose  de  demander  s  il  en  existe. 

Déjà  nous  nous  sommes  trouvés  dans  tine  cir- 
constance absolument  semblable;  déjà  nous  avons 
eu  à  prononcer  sur  des  scissions,  et  nous  n'avons 
point  adressé  pour  cela  de  message  au  directoire 
exécutif.  Le  conseil  a  bien  senti  qu'en  statuant 
sur  les  élections  populaires,  il  devait  plus  encore 
que  sur  toute  autre  matière  conserver  la  plus 
grande  indépendance.  (L'opinant  est  interrompu.) 

Je  dirai  toute  ma  pensée.  Si  vous  adressez  un 
message  ,  d'abord  vous  aurez  l'air  de  chercher 
une  impulsion  autre  que  celle  de  votre  vœu  per- 
sonnel ;  et  de  plus  ,  vous  tracez  une  marche  dan- 
gereuêe  pour  d'autres  scissions  :  il  n'en  est  aucune 
pour  laquelle  on  ne  vienne  vous  demander  un 
message  au  directoire.     — 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

Soulhié.  Je  n'ai  pas  besoin  de  déclarer  qu'ici 
mes  motifs  de  doute  et  de  suspicion  ne  s'ap- 
pliquent en  rien  aux  membres  actuels  du  direc- 
toire. 

Je  connais  la  pureté  de  leurs  intentions  ,  je  sais 
que  ,  comme  vous  ,  ils  veulent  la  liberté  et  le 
bonheur  de  leurs  concitoyens.  Mais  enfin  le  di- 
rectoire peut-il  avoir  l'œil  par-tout  ?  N'est-il  pas 
obligé  de  s'en  remettre  à  des  rapports,  de  voir 
par  l'œil  de  ses  commissaires  ?  Or ,  qui  sautien- 
dra  que  tous  les  commissaires  du  directoire  sont 
infaillibles  ,  que  tous  n'ont  à  se  reprocher  aucune 
intrigue,  aucune  intention  personnelle  ,  aucune 
faveur  accordée  à  un  parti?  L'expérience  ne 
vous  a-t-elle  pas  prouvé  à  quel  point  quelques- 
uns  ont  su  transgresser  la  ligne  de  leur  devoir 
et  sortir  de  l'attitude  impassible  qu'ils  devaient 
garder  ?  Ne  peut-on  pas  vous  rappeller  pour_ 
exemple  de  ce  que  je  soutiens  la  conduite  du 
commissaire  de  la  Sarthe. 

Je  demande  donc  ,  sinon  à  l'instant  l'ordre  du 
jour  ,  du  moins  l'ajournement  de  la  proposition 
de  l'envoi  du  message  ,  afin  que  chacun  de  nous 
puisse  peser  les  conséquences  et  les  suites  pos- 
sibles de  ce  projet.  '^ 

Je  ne  puis  finir  cependant  sans  vous  exprimer 
combien  j'ai  été  affecté  des  expressions  qui  ont 
échappé  à  notre  collègue  Fabre;  que  veut -il 
dire  par  ces  mots  :  On  pourra  aussi  s'occu- 
per des  personnes  dans  un   autre  sens. 

Je  le  prie  de  s'expliquer  sur  le  sens  qu'il  donne 
lui-même  à  ces  expressions.  (  Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

D'autres  réclament  vivement  l'ordre  du  jour». 

D'autres  appuient  l'ajournement  proposé  par 
Soulhié. 

La  suite  demain.  ' 

JV.  B.  Les  membres  sortans  du  directoire  ,  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabiUlé,  sont  les  citoyen» 
Rewbel ,  Desrez  etPréval. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine 
Les  artistes  français  de  l'Odéon  donneront  aujourd. 
au  bénéfice  de  la  citoyenne  Hus  ,  ancienne  ar- 
tiste du  Théâtre  français  ,  la  46'  représentation 
de  Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en  cinq  actes  , 
suiv.  de  Minuit. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Santeuil;  Ra- 
belais :   et  Comment  faire  t 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
'^isle  et  X/ste  ;  Nous  verrons  ;  la  2'  représent,  de 
Clément  Marot  ,  et  le  Billet  de  logement. 


L'aboQQemcnt  se  fait  à  Pari»  ,  rue  des  Poitevins,  n*  18  ,  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  So  francs  pour  six  sois  ,  et  100  francs  pour  t'anDee  entières 
On    ne  s^abonnc   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  le»  lettres  u  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubfy  ,  directeur  de  te  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  piyt 
•ù  l'on  ne  peut  atfianctiir.   Les  lettres  des  départemens  non  affrancliles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sOreti! ,  décharger  celles  qui  rcnfernicnl  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  1»  rédaction  de  la  feuille,  in  rédacteur  ,  rue  de» 
foîtevins  ,  u°  ï3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


K  P»ri$  ,  de  l'impriraerie  du  cit.  Ag?jsse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  rx'  i  S. 


\w^: 


^lZETte  nationale  ou  le  moniteur  universel. 


JV°    232. 


Duodi  ,  22  floréal  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Carlsruhe ,  le  12  floréal. 

i.  L  serait  difficile  de  rendre  Timpression  que 
l'événement  affreux  arrivé  à  Rastadt  a  faite  ici  et 
dans  tous  les  environs.  Les  officiers  autrichiens 
eux-mêmes  en  sont  confondus ,  et  avouent  que 
cet  assassinat  leur  fait  mille  fois  plus  de  honte 
que  la  perte  de  deux  batailles.  Ils  ne  dissimulent 
pas  qu'il  achevé  de  faite  perdre  toute  espèce 
de  confiance  au  soldat  déjà  découragé,  et  qui 
.s'attend  à  l'espèce  de  rage  qui  va  accroître  l'en- 
thousiasme des  français  ,  et  le  rendre  plus  que 
jamais  redoutable.  Nous  connaissons,  en  effet, 
trop  bien  les  français  ,  pour  n'être  pas  persuadés 
à  l'avance  que  le  récit  seul  de  cette  horrible  action 
électrisera  une  nation  naturellement  généreuse  , 
en  excitant  sa  trop  juste  indignation.  Nous  nous 
attendons  à  être  incessamment  inondés  par  ses 
armées ,  et  nous  nous  effrayons  de  voir  nos  cam- 
pagnes le  théâtre  d'une  lutte  qui  sera  terrible. 
Tous  les  amis  des  français  et  tous  les  partisans 
de  leurs  principes  sont  actuellement  muets  et 
immobiles  d'étonnement;  mais  ifs  prendront  part 
sans  doute  aux  événemens  qui  se  préparent. 
Aujourd'hui  ,  ils  ne  peuvent  que  s'entretenir 
avec  mystère  et  se  communiquer  tout  bas  leur 
indignation  :  les  assassins  soni-là,  menacent  à 
chaque  instant  leur  existence  ,  et  les  maintiennent 
dans  un  calme  apparent,  qui  ne  fait  qu'enflammer 
leurs  désirs   et  leurs  espérances. 

A  Rastadt  ,  tout  est  dans  la  confusion  ;  les 
députés  ont  fui  pour  jamais  un  lieu  souillé  par 
un  crime  aussi  noir  ,  et  les  habitans  osent  à  peine 
se  montrer  dans  les  rues.  Notre  margrave  ne 
sait  à  quel  parti  s'arrêter  dans  cette  circonstance 
malheureuse  ;  mais  l'impression  qu'elle  fait  sur 
lui,  est  profonde  etsincere.il  paraît,  au  surplus, 
que  le  coup  était  prémédité  :  on  assure  même 
que  le  commandant  autrichien  avait  reçu  un  ordre 
cacheté  qu'il  ne  devait  ouvrir  qu'à  une  époque 
déterminée.  Du  reste  ,  la  conduite  de  la  cour 
de  Vienne  est  inexplicable;  on  ne  peut  l'attribuer 
qu'à  linfiuence    de  la  Russie. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  floréal. 

C  HAMBRE  DES  COMMU  NES. 

Suite  de  ta  séance  du  l'^JIoréal. 

M.  Tierney  parle  à  peu-près  en  ces  termes  :  Je 
n'ai  jamais  entrepris  une  tâche  plus  pénible  pour 
moi,  que  celle  dont  je  me  vois  obligé  de  me 
charger  dans  ce  moment.  J'aurais  désiré  que  mon 
opinion  pût  s'accorder  avec  les  mesures  propo- 
sées par  le  gouvernement,  sur-tout  quand  elles 
ont  pour  but  de  réprimer  l'audace  des  traîtres. 
Mais  mon  devoir  m'est  plus  cher  que  toutes  les 
considérâdons  particulières.  Je  connais  toutes  les 
conséquences  de  la  démarche  que  j'entreprends; 
mais  je  saurai  les  braver.  Je  nignore  pas  qu'un 
individu  ,  tel  que  moi ,  presque  seul  de  son  bord , 
doit  s'attendre  à  être  traité  de  jacobin  -,  mais  c'est 
le  sort  résen'é  à  tout  homme  qui  est  en  opposi- 
tion avec  le  gouvernement.  Je  ne  peux  me  ré- 
soudre à  sacri&er  à  ma  tranquillité  personnelle  , 
une  partie  si  considérable  des  franchises  de  mon 
pays. 

L'honorable  membre  qui  a  parlé  avant  moi ,  n'a 
pas  cru  devoir  peser  sur  le  rapport  du  comité 
secret;  j'en  devine  aisément  la  raison.  Jamais  rap- 
port moins  fondé  ne  fut  entendu  dans  cette 
chambre.  J'espère  qu'on  ne  me  suspectera  pas  de 
vouloir  censurer  les  membres  du  comité  ;  ce  n'est 
pas  mon  intention.  Mais  comme  le  rapport  me 
paraît  destitué  de  fondement ,  il  m'est  impossible 
d'approuver  les  mesures  qui  en  sont  la  suite. 

De  qui  a  été  composé  le  comité?  de  membres 
qui  sont  dans  l'habitude  d'être  entièrement  d'ac- 
cord avec  les  ministres,  dans  toutes  les  matières 
pohdques,  et  qui  ont,  avec  un  respect  rehgieux, 
adopté  toutes  les  mesures  du  goiivernement,  de- 
puis le  commencement  de  cette  discussion.  Je 
dis  que  des  hommes ,  sous  une  pareille  influence  , 
peuvent  errer  avec  les  intentions  les  plus  pures. 
Il  faut  bien  qu'ils  aient  été  trompés  ,  puisqu'en 
soutenant  des  mesures  aussi  contraires  aux  inté- 
rêts de  leur  pays  ,  ils  croyaient  ne  faire  que  ce 
qu'ils  devaient.  Il  faut  bien  que  le  système  d'al- 
larme  qui  les  avait  gagnés ,  ait  troublé  leur  intel- 
ligence. Pour  moi  je  soutiens  qu'une  assertion 
qui  nous  vient  de  personnes  dévouées  aux  mi- 
nistres est  au  moins  suspecte;  cy  de  tels  hommes 


peuvent  être  regardés  comme  parties  dans  l'affaire, 
je  suis  donc  autorisé  à  n'être  pas  de  leur  avis.  Je 
ne  sais  pas  de  quelle  nature  sont  les  dépositions 
qu  ils  ont  entendues  ,  car  ils  ne  nous  les  ont  pas 
communiquées.  Leur  rapport  est  donc  sans  preu- 
ves ,  au  moins  à  nos  yeux. 

Mais  siipposons  pour  un  moment  que  le  rap- 
port de  votre  comité  soit  appuyé  de  preuves  in- 
contestables ,  est-ce  une  raison  pour  adopter  les 
mesures  qui  en  sont  la  suite  ?  Je  ne  le  pense  pas, 
parce  que  nos  lois  ,  telles  qu'elles  existent  , 
suffisent  pour  écarter  tous  les  maux  dont  se  plaint 
l'honorable  membre.  La  phrase  à  la  mode  aujour- 
d'hui est  (\\ii\  faut  soutenir  le  gouvernement.  ]e  sais 
qu'il  faut  que  le  gouvernement  soit  fort  ;  mais  je 
défie  qu'on  me  cite  une  époque  de  noire  histoire 
où  il  ait  été  plus  puissant  quil  l'est  aujourd'hui. 
Les  armes  les  plus  redoutables  .  la  séduction  et" 
la  terreur,  sont  entre  ses  mains.  Oue  Ion  compare 
linfluence  dont  jouit  la  couronne  aujourd  hui  , 
avec  celle  dont  elle  jouissait  autrefois;  considé- 
rons la  grandeur  de  ses  revenus  :  vingt -deux 
millions  sterling  sont  levés  par  an  dans  ce  pays  ; 
la  liste  civile  en  possède  un  million.  Il  est  bien 
redoutable  le  maître  qui  peut  disposer  d'une 
pareille  somme  !  Ajoutez  à  cela  plus  de  sept 
millions  sterling  de  revenu  qu'on  tire  des  Indes , 
sans  parler  des  dix  ou  onze  millions  sterling  que 
produit  la  nouvelle  taxe  sur  les  revenus.  Tel  est 
le  pouvoir  terrible  dont  jouit  la  couronnepour  se 
faire  des  amis. 

Mais  est-ce  là  que  doivent  s'arrêter  les  craintes 
d'un  ami  de  son  pays  ?  Aux  moyens  de  corrup- 
tion joignez  l'arm-e  de  la  terreur.  Il  est  difficile 
aujourdhui  de  tracer  une  ligne  entre  le  cour- 
tisan et  le  rebelle.  Si  l'on  n'est  pas  courdsan  ,  on 
est  traité  de  rebelle.  C'est  avec  un  pareil  système 
que  les  ministres  ont  su  contraindre  à  se  ranger 
sous  leurs  bannières  des  hommes  timides  et  alar- 
més. Un  gouvernement  semblable,  je  vous  le 
demande  ,  a-il  besoin  d  être  renforcé  ?  Quand  il 
était  moins  puissant ,  il  a  été  assez  fort  pour  sou- 
tenir sur  le  trône  la  famille  régnante  aujourd  hui , 
la  faire  trionipher  de  trois  réSelhons ,  la  protéger 
contre  les  efforts  d'un  prétendant,  alors  vivant 
dans  la  même  île. 

Le  gouvernement ,  plus  faible  même  alors  qu'à 
présent,  fut  trouvé  assez  fort  il  y  a  cent  ans  pour 
sauver  l'Angleterre  ,  sans  autre  secours  qu  une 
suspension  momentanée  de  l'acte  habeas  corpus  ; 
suspension  dont  le  gouvernement  actuel  jouit 
depuis  long-tems.  Je  n'avais  pas  l'honneur  de 
siéger  ici  ,  lorsqu'elle  fut  accordée  pour  la  pre- 
mière fois  au  ministre  qui  la  sollicitait  ;  il  est 
probable  que  je  m'y  serais  fortement  opposé.  Je 
n'avais  pas  rhonneur  de  siéger  avec  vous  lors- 
qu'on vous  proposa  les  deux  bills  contre  la  ré- 
bellion et  la  sédidon  ;  je  n'en  aurais  probable- 
ment pas  reconnu  la  nécessité.  Ces  lois  existent 
aujourd'hui ,  et  le  ministre  n'est  pas  encore  sads- 
fait.  . 

L'honorable  membre  parle  beaucoup  de  conspi- 
rations secrettes  :  mais  je  vous  avoue  que  je  n'ai 
jamais  entendu  parler  de  conspirations  publiques. 
Les  conspirateurs  se  lient  entre  eux  par  des  ser- 
mens  :  mais  ces  sermens  ont  été  déjà  déclarés 
illégaux  ,  et  ils  doivent  être  punis  par  un  bannis- 
sement de  sept  années.  Où  sont  donc  ces  grands 
dangers  dont  on  nous  menace  ?  Est-ce  une  union 
avec  les  tyrans  que  nous  avons  à  redouter?  Elle 
n'est  pas  même  probable.  Et  si  quelques  insensés 
voulaient  l'entreprendre  ,  les  lois  qui  existent 
suffiraientpour  arrêter  les  effets  d'un  pareil  délire.  Il 
y  apeine  de  mortpourles  coupables.  Lamêmepeine 
est  prononcée  contre  ceux  qui  chercheraient  à 
corrompre  les  flottesjul'armée.Le  gouvernement, 
avec  de  pareils  moyens ,  peut  être  sans  inquiétude 
à   cet   égard. 

Il  n'a  rien  à  craindre  de  la  communication 
même  de  la  pensée  :  les  propriétaires  des  papiers- 
nouvelles  sont  responsables  de  tout  ce  qui  paraît 
dans  leurs  papiers  ,  et  il  n'est  pas  difficile  de 
les  condamner.  Avec  autant  de  moyens  réunis  , 
l'influence  de  la  couronne  est  plus  £,rande  que 
jamais,  et  les  lois  qui  existent  déjà  lui  suffisent  , 
tant  qu'elle  se  renfermera,  dans  le  cercle  du  de- 
voir. 

M.  Tierney  s'élève  ensuite  contre  le  traitement 
barbare  qu'on  fait  essuyer  aux  malheureux  arrêtés 
sous  prétexte  de  conspirations.  On  les  laisse  lan- 
guir dans  la  captivité  une  année  endere  ,  sans 
les  juger  ;  on  les  isole  ;  on  les  tient  renfermés 
dans  des  cachots  où  ils  ne  peuvent  se  garandr 
de  la  pluie  et  des  autres  injures  du  tems,  qu  en 
se  privant  de  la  lumière.  Peut  -  on  traiter  des 
infortunés,  qui  ne  sont  encore  que  prévenus  , 
comme  s'ils  étaient  convaincus  des  crimes  les 
plus  atroces  ?  Pourquoi  toutes  ces  prisons  parti- 
culières ?  La  Tour  de  Londres  ne  suffit  -  elle 
pas  ?  Voit-on  qu'elle  ait  jamais  été  forcée  ? 
Quant  à  la  mesure   de   transporter  les   prison- 


niers dans  des  lieux  éloignés  ,  je  conçois  ,  dit 
M.  Tierney  ,  qu'elle  peut  eue  quelquefois  iiéces» 
saire.  Par  exemple  ,  quand  les  prisons  ne  sont 
pas  sûres  ,  ou  qu  on  craint  quelqu  insurrection 
dans  la  capitale.  Mais  sommes-nous  dans  ce  cas  ? 
Il  est  juste  que  le  gouvernement  prévienne  toute 
correspondance  coupable  :  mais  ses  précaunons 
doivent  se  borner  là.  On  nous  dit  que  les  traîtres 
en  Irlande  conspiraient  encore  du  fond  de  leur 
prison.  A  cela  ,  je  réponds  que  bi  le  gouverne^ 
ment  eu  Irlande  a  manqué  de  vigilance  ,  ce  n  est 
pas  une  raison  pour  commettre  en  Angleterre  une 
injustice  envers  des  innocens  ;  tout  homme  qui 
n  est  pas  condamné  .  doit  être  réputé  innocent  : 
le  crime  doit  être  dèmoniie  ;  il  ne  se  suppose 
pas. 

On  vous  propose  un  bill  pour  la  clôture  de  toutes 
les  sociétés.  Q^u en  sévisse  contre  cellesqui  entre- 
tiendraient des  intelligences  avecla  France  :  rien 
n'est  plus  juste  :  c'estle  vœu  de  tous  les  anglais.  On 
peut  être  partagé  d  opinions  sur  la  forme  plus  ou 
moins  bonne  du  gouvernement  ;  mais  on  ne  con- 
çoit pas  qu'un  homme  qui  aime  la  liberté  ,  puisse 
désirer  un  joug  étranger.  Il  faut  que  de  tels 
hommes,  s'il  en  existe,  soient  punis  comme 
coupables  de  haute-trahison  :  mais  faut-il  pout. 
cela  priver  tous  les  c;.:-  c-s  indistinctement  du 
droit  de  se  réunir,  pcjr  5 '?cci.Tper  d  objets  po- 
htiques  ?  Le  ministre  veut  qu  on  déclare  illégale 
toute  réunion  dans  une  maison  où  1  on  paie  pour 
entrer.  Il  faut  donc  que  tous  les  clubs  soienf 
fermés  ;  car  il  n  y  en  a  pas  un  où  1  on  ne  paie 
pour  entrer.  Il  propose  une  amende  contre  ceux 
qui  ,  après  un  jour  déterminé  .  fréquenteraient 
encore  ces  assemblées.  Il  fait  observer  que  cette 
punidon  est  bien  légère  ;  mais  il  ajoute  que  , 
comme  il  y  a  des  nuances  entre  les  coupables , 
il  faut  aussi  qu  il  y  ait  des  degrés  dans  le  châd- 
ment  ;  et  il  réclamé  le  droit  de  faire  traduire  de 
vant  un  tribunal ,  et  même  condamner  à  la  dé- 
portadon  ,  ceux  qui  auront  fait  plus  qu'assister 
à  ces  réunions  ,  et  qui  s'y  seront  distingués  par 
des  provocadons  contre  l'ordre  pubUc.  Voilà 
donc  la  porte  ouverte  à  l'arbitraire  ,  et  le  gouver- 
nement ne  manquera  pas  de  trouver  coupables 
ceux  qu'il  voudra  perdre. 

J  ai  une  autre  objection  à  faire  contre  la  tolalit4 
du  système  qui  vous  est  proposé  :  c'est  son  in- 
suffisance. Je  demande  aux  honora'bles  membres 
s'il  en  est  un  seul  qui  croye  qu'il  soit  au  pouvoir  " 
d'aucune  loi  d'atteindre  le  mal  dont  on  nous  a 
fait  une  description  si  effrayante.  Je  ne  suis  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  croyent  que  la  conspi- 
ration ait  des  ramifications  aussi  étendues  dans  ce 
pays  ;  mais  je  veux  bien  croire  que  le  gouverne- 
ment  est  exposé  à  quelque  danger  lèel.  je  vais 
plus  loin  encore  :  je  suppose  que  tous  les  gou- 
verneraens  de  lEurope  sont  également  menacés , 
non  dune  conspiration  ,  mais  de  quelque  chose 
de  plus  redoutable  encore  ;  les  écrits  sur  la  poli- 
tique sont  aujourd  hui  plus  répandus  que  jamais, 
je  n'examinerai  pas  ici  si  c'est  pour  le  bonheur  ou 
pour  le  malheur  de  la  société.  Les  gouvernemens 
doivent  donc  prendre  des  précautions  ;  mais  la 
question  est  de  savoir  quelles  précautions  sont 
justes  et  légitimes.  Si,  comme  on  le  dit,  il 
existe  des  traîtres  dans  ce  pays  ,  soyez  sûrs  que 
leurs  espérances  sont  fondées  sur  le  méconten- 
tement du  peuple.  Toutes  les  mesures  que  vous 
prendrez  seront  impuissantes ,  si  le  peuple  n'a  pas 
été  satisfait.  Il  est  vrai  quil  n'a  jamais  été  plus 
tranquille  et  plus  silencieux;  mais  gardez-vous  de 
croire  que  son  silence  prouve  son  bonheur  ;  le 
peuple  ne  peut  êtîe  ni  heureux  ni  content  avec 
un  impôt  de  lo  millions  sterling ,  pour  les 
revenus  seulement.  Le  silence  du  peuple  est 
plus  dangereux  que  ses  plaintes. 

Convaincu  ,  comme  je  le  suis  ,  que  les  mesures 
sévères  sont  les  moins  efficaces,  je  m  oppose  à 
toute  innovation  dans  le  code  criminel.  Les  lois 
sur  cette  matière  ne  sont  déjà  que  trop  mul- 
tipliées. 

Après  avoir  entendu  encore  differens  orateurs, 
la  chambre  adopte  le  rapport  ,  et  s'ajourne 
au  3. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  U  il  floréal. 

Le  récit  du  massacre  de  nos  ministres  par  les 
t^Trans  autrichiens  ,  a  éLé  publié  à  nos  troupes  sur' 
la  rive  droite  du  Rtiin;  il  a  produit  une  indigna- 
tion terrible  contre  ces  lâches  ennemis.  La  sui!e 
en  était  que  nos  troupes'  sont  convenues  de  r.e 
plus  donner  de  quartier.  Hier,  et  avani-|..£i  ,  il  y 
a  eu  quelques  cscannouches  entre  elles  et  les 
autrichiens,  où  on  n'a  pas  fait  de  prisonnier?. 
Tous  les  ennamis  qu'on  a  pu  atteindre  ont  été 
hachés. 
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Le  citoyen  Legrand  ,  nommé  dernièrement 
général  de  division  ,  a  pris  le  commandement  des 
troupes  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Son  quartier- 
général  a  été  établi  à  Kork  ,  endroit  qui  est  beau- 
coup plus  au  centre  que  Willsiett.  Avant-hier, 
nos  patrouilles  se  sont  avancées  bien  au-delà  de 
Stollhoflea  sur  la  route  de  Kastadt. 

Le  citoyen  Chappe  est  arrivé  ici.  Il  va  établir  un 
télégraphe  entre  notre  ville  et  Baie  ,  pour  assurer 
la  communlcadon  avec  la  Suisse. 

Luxanbojirg ,  le  i5  Jloréal. 

La  loi  du  28  germinal  ,  et  linstruction y  jointe  , 
s'exécutent  avec  ordre  et  régularité. 

Les  conscrits  de  cette  commune  ,  lors  du  tirage 
au  sort  ,  se  sont  distingués  par  leur  zèle  et  leur 
courage.  Les  noms  sortans  de  l'urne  étaient  pro- 
clamés au  son  d'une  musique  guerrière.  La  yilu- 
pan  de  ces  jeunes  gens  ,  à  mesure  que  le  sort  les 
désignait,  témoignaient  leur  dévouement  par  les 
cris  de  vive  la  république  '.  et  en  demandant  à 
l'orchestre  les  airs  patriotiques  les  plus  analogues 
à  leur  nouvelle  profession.  Il  y  a  lieu  d'espérer 
tjue  leur  couduiie  sous  les  drapeaux,  ne  démen- 
tira pas  un  début  aussi  salislesant. 


Paris  ,  le  il  Jlorcal. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Exilait  du  procès-verbal  de  la  séance  dit  directoire 
exécutif,   du  20  Jloréal  ,  aii    7. 

L  an  septième  de  la  république  française  ,  une 
et  indivisible,  le  20  floréal,  les  membres  du  di- 
rectoire se  sont  réunis  à  I  effet  de  décider  ,  par 
le  sort,  conformément  à  l'article  iS/  de  la  cons- 
titution ,  leijuel  d  entre  eux  devait  sortir  à  l'épo- 
que du  j  =  '  prairiïl  prochain.  Les  ministres  ont 
été  introduits. 

Deux  vases  étaient  préparés  sur  le  bureau  . 
avec  six  boules  vidées  dans  lintérieur  ,  fermant 
à  vis  ,  et  destinées  à  recevoir  les  billets  dont  il 
va  être  fait    mention. 

Trois  de  ces  boules  ont  été  successivement  ou- 
vertes ,  et  dans  chacune  a  été  renfermé  un  billet 
contenant  un  numéro,  depuis  et  compris  le  n°  i  , 
jusques  et  compris  le  n°  3.  Chaque  billet  a  été 
écrit  par  Je  secrétaire-général ,  puis  lu  par  tous 
les  membres  du  directoire  ,  avant  d'être  renfermé 
dans  chacune  des  boules ,  et  les  boules  ont  été 
Reposées  successiveiuent  dans  lun  des  deux  vases 
ci-dessus. 

Trois  autres  billets  ont  ensuite  été  faits  par  le 
secrétaire-général  :  sur  deux  il  a  été  écrit  ;  Membre 
du  directoire  restant  ;  sur  le  troisième  :  Membre 
du  directoire  sortant.  Les  trois  boules  restant  sur  le 
bureau  ont  été  successivement  ouvertes  ,  et  1  on 
a  déposé  dans  chacune  un  des  trois  billets  sus- 
dits ,  après  que  le  contenu  en  a  été  lu  et  vérifié 
par  tous  les  membres.  Chacune  des  boules  ,  à 
mesure  qu'elle  était  rempHe  et  refermée  ,  a  été  dé- 
posée dans  le   second  desdits  vases. 

Les  vases  recouverts  ,  ils  ont  été  remués  en 
difiérens  sens  et  à  diverses  reprises  ,  afm  de  mêler 
les  boules  y   contenues. 

Les  trois  membres  du  directoire  soumis  au 
tirage  ont  alors  ,  dans  l'ordre  d'âge  ,  tiré  suc- 
cessivement dans  le  premier  vase,  une  boule, 
à  1  effet  de  régler,  dapiîo  le  puméro  que  c'ua- 
cun  obdendrait  ,  1  ordre  dans  Icjnel  se  ferait 
le  tirage    des  boules  du  second  vase. 

Ouvcrlure  faite  des  boëles  ou  boules  ,  il  s'est 
trouvéi|iie  les  numéros  él  aient  échus  comme  il  suit: 

Le  n^  I  au  citoyen  Barras  ; 

Le  n"  2  au  citoyen  Eévelliere-Lépeaux; 

Le  n°  3  au  citoyen  Reubeli. 

Le  tirage  des  boules  contenues  dans  le  second 
vase  s  est  lait  dans  1  ordre  ci  -  dessus.  Le  billet 
portant  les  mois  :  Membre  du  directoire  sortant  , 
s  est  trouvé  contenu  dans  la  boule  tirée  piar  le 
citoyen  Reubeil  ;  et  il  a  été  constaté  que  les  autres 
boules  contenaient  les  deux  autres  billets  por- 
tant les   mots  :    Membre    du  directoire    restant. 

Ce  fait  ,  il  a  été  déclaré  que  le  membre  du 
directoire  sortant  le  premier  prairial  prochain  , 
en  exécution  de  lardcle  iSy  delà  constitution, 
est  le  cuoyén  Reubeli. 

Le  directoire  arrête  que  le  présent  procès-verbal 
sera  adressé  sur  le  champ  à  chacun  des  deux 
conseils  ,  par  un  message  ,  et  qu'une  expédition 
en  sera  déposée  dans  les  arcliives  du  directoire. 

La  séance  est  levée. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif, 
les  jour  ,  mois  et  an   susdits. 

Le  président  du  directoire  exécutif , 

Signé ,  P.  Barr.\s. 
Par  le  directoire  exècunf  , 

Le  secrétaire-général , 

Signé  ,  Lagarde 


l.T.  citoyen  Giroust,  musicien 'connu ,  vient  de 
mourir  à  Versailles,  oià  il  vivait  accablé  d  années 
et  de  misère.  Dans  sa  jeunesse  il  remporta  deux 
prix  pour  deux  compositions  différentes,  sur  un 
sujet  proposé.  Lcrs  de  la  dissolution  de  la  mu- 
sique de  la  chapelle  du  roi  ,  il  en  était  surin- 
I  tendant. 

Devenu  concierge  du  palais  national  de  Ver- 
sailles ,  il  a  composé  des  chants  civiques  pour  des 
fêtes  nationales  et  décadaires.  Il  venait  encore  de 
mettre  en  musique  une  partie  de  l'ode  de  Thomas 
sur  le  Tems,  et  les  plus  beaux  passages  de  son 
Epitrc  au  peuple.  Le  ministre  de  lintérieur  venait 
de  lui  accorder,  au  nom  du  gouvernement,  un 
secours  de  Soo  francs.  Il  est  mort  vendant  du  miel 
et  du  lait  aux  habitaiis  de  Versailles. 

—  Le  poète  Richeri  a  traduit,  en  italien,  les 
Quatrains  de  François  ,  de  Neufchàteau.  On  dit 
que  Bodoni  prépare ,  à  Parme ,  une  très-belle 
édidon  de  cette  traduction. 

.      —  Le   commissaire  du   directoire  à  Mayencc 
'  ayant  annoncé  la   nouvelle  du   crime   des   autri- 
chiens, pendant  le  spectacle,  tous  les  spectateurs , 
dans  un  mouvement  d'indignation,  firent  baisser 
le  rideau  et  se  retirèrent  en  criant  :  Vengeance! 

—  Le  général  Olivier  quitte  le  comraandem.ent 
de  la  preiniere  division.  Il  prend  celui  de  la 
deuxième  que  quitte  le  ■  général  Duhem  qui  se 
rend  à  l'armée  dltalie.  Le  général  Kcllermann 
prend  le  conmiandement  de  la  première  division. 
L  adjudant-général  Sarrazin  a  l'ordre  de  se  rendre 
dans  la  Fouille  pour  prendre  le  commandement 
du  corps  des  troupes  aux  ordres  du  général 
Boursier  ,  qui  doit  passer  alarmée  d'Italie. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINO-ÇENTS. 

Présidciice  de  Heurtant  -  Lamerville. 

SUITE   DE    LA    SEANCE    DU    I7    FLORILAL. 

Lecoinle.  Les  passions  obscurcissent  la  raison. 
Mettons  à  l'écart  les  hommes  et  les  localités  ,  et 
consultons  la  constitution.  Elle  porte  ,  d'une  part , 
que  le  commissaire  du  directoire  est  tenu  de  lui 
dénoncer  toutes  les  infractions  aux  lois  et  à  la 
constitudon  f^và  ont  lieu  dans  les  assemblées 
électorales  ;  et  de  lautre  ,  que  le  corps  législatif 
seul  prononce  sur  la  vahdité  de  leurs  opérations. 
Ainsi  ,  le  commissaire  central  est  établi  pour  être 
1  observateur  des  infracuons  aux  règles  :  or,  c'est 
avec  le  seul  directoire  qu'il  peut  correspondre  : 
c'est  donc  au  directoire  que  le  corps  législadf 
doit  s'adresser  pour  avoir  des  renseigncmens  sur 
ces  infractions.  Si  donc  vous  repoussiez  les  me- 
sures que  l'on  vous  propose  ,  vous  coureriez 
risque  de  laisser  ces  infractions  impunies. 

Engerrand.  Et  moi  aussi,  je  suis  ami  de  findé- 
pendance  et  de  la  dignité  du  corps  législadf; 
mais  je  soutiens  que  l'une  et  l'autre  ne  sont 
point  ici  attaquées.  Je  conçois  qu'elles  le  seraient, 
s  il  s'agissait  de  prononcer  sur  une  dénonciadon 
dont  un  représentant  du  peuple  serait  l'objet. 
Mais  quand  un  citoyen  n'est  pas  représentant  du 
peuple 

N....    Celui   dont  il  s'agit,  l'est. 

Engerrand.  Celui  qui  m'interrompt  se  trompe; 
car  un  citoyen  élu  député  ,  n  est  représentant  que 
lorsque  ses  pouvoirs  sont  vérifiés.  Si  dans  les 
autres  scissions ,  le  conseil  n'a  pas  demandé  des 
renseignemens  au  directoire  ,  c'est  qu'il  a  cru  sa 
religion  suHisamment  éclairée. 

J  appuie  le  message. 

Chalmel.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond  de  la 
discussion  ;  car  je  crois  m'iippercevoir  que  la 
majorité   est  de   l'avis  du    message. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

Chalmel.  Je  me  contenterai  de  citer  un  fait 
très-remarquable  ,  relatif  au  commissaire  du  direc- 
toire près  l'administradondes  Bouches-du-Rhône. 
Je  viens  de  voir  une  lettre  de  ce  commissaire 
entre  les  mains  de  notre  collègue  Chabert.  Notre 
collègue  n'en  fait  pas  un  mystère  ;  il  la  montrée 
à  Duplaniier,  à  Grandmaison  et  à  beaucoup 
d'autres.  Le  commissaire  y  a  écrit  ces  mots  ,  aux- 
quels on  doit  quelqu'attention  :  Faut-il  faire  une 
scission  ?  Dans  ce  cas ,  quel  sera  le  prix  de  mon 
dévouement  ? 

(  Les  murmures  les  plus  violens  s'élèvent ,  et 
suspendent   la    discussion.  ) 

On  demande  vivement  l'ordre  du  jour  sur  le 
message. 

Destrem.  Je  ne  parlerai  point  ici  de  votre  indé- 
pendance :  \ous  lavez  entière,  et  chaque  jour 
vous  en  donnez  des  preuves.  Mais  à  l'égard  des 
élections  de  .Marseille  ,  on  vous  propose  de  de- 
mander des  renseignemens  au    directoire.  Mais 


s'il  eût  eu  des  pièces ,  il  vous  les  aurait  envoyées. 
Qiiels  renseignemens  pouriiez-vous  recevoir  au- 
jourd'hui ?  ceux  transmis  par  les  agens  du  gouver- 
nement .-etvous  voyez  qu'ilsne  sontpointètrangcrs 
aux  intrigues,  qu'il  leur  en  coûte  peu  pour  former 
des  prétendons  basses  ,  et  que  ce  n'est  pas  la 
loi  seule  qui  les  guide  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 
Je  dernande  l'ordre  du  jour. 

Blin.  Je  n'examine  pas  non  plus  les  personnes 
dont  il  peut  être  ici  quesrion;  mais  lorsquil  s'agit 
des  èlecti'ôns  populaires',  recourir  'à  "une  autre 
autorité  que  la  votre  pour  fi:^er  votre  décision, 
est  un  acte  que  votre  indépendance  et  f  esprit  de 
la    constitution  ne   vous   permettent. pas. 

Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

Baillcul.  Je  me  bornerai  à  une  simple  question. 
L'assemblée  scissionnaire  dit  quil  y  a  eu  des  in- 
fractions à  la  loi ,  commises  par  fassemblée-mere. 

Une  voix.  Qit'elle  le  prouve. 

Bailleul.  Regarderez-Vous  cette  assertion  comme 
non  digne  de  foi  ,  parce  qu'au  procès-verbal  il 
ne  se  trouve  pas  annexé  de  pièces  probantes  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  La  commission  vous  déclare 
que  les  pièces  quelle  a  sous  les  yeux,  ne  lui 
suffisent  pas  pour  connaître  la  vérité.  Il  faut  donc 
demander  celles  qui  peuvent  exister.  Où  faut-il 
les  demander  ?  où  elles  doivent  être  ;  au  direc- 
toire exécutif  qui  a  dû  les  recevoir  de  son  com- 
missaire. 

Vous  avez  prononcé  sur  des  scissions  sans 
adresser  de  message  au  directoire  ,  parce  que 
vos  commissions  se  sont  trouvées  assez  éclairées  , 
•et  ne  vous  ont  soumis  aucun  doute.  Mais  ici  c'est 
la  commission  elle-même  qui  vous  exprime  son 
doute  ,  et  demande  1  envoi  d  un  message  ;  pou- 
vez-vous  le  refuser  ?  A  cet  égard,  on  vient  vous 
alarmer  sur  votre  indépendairce ,  sur  l'influence 
du  gouvernement  ,  sur  les  élections  populaires  , 
sur  le  danger  de  le  rendre  arbitre  des  scissions. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Bailleul.  Je  dis,  moi ,  qu  il  n'est  nullement  ques- 
tion de  cela  :  le  directoire  vous  enverra  des 
renseignemens  ,  vous  en  prendrez  connaissance; 
après  cela  ,  je  le  demande  ,  ne  serez  vous  pas  les 
maîtres  de  prononcer  comme  vous  le  voudrez  ? 

On  vous  a  dénoncé  la  conduite  des  agens  du 
gouvernement,  on  les  a  accusés  d'intrigue,  et  oa 
en  a  très-clairement  conclu  que  leurs  rapports 
devaient. être  suspects. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

Bailleul.  Quand  cela  serait  vrai ,  et  trois  fois 
vrai ,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  de  dire  que  de 
telles  idées  sont  éversives  de  tout  gouverne- 
ment ;  qu'un  gouvernement,  quel  quil  soit,  a 
besoin  de  .  s'en  rapporter  aux  rapports  de  ses 
agens  ,  et  que  si  ses  rapports  sont  une  fois  sus- 
pectés dans  une  partie ,  ils  le  seront  bientôt  dans 
une  autre  ,  qu'alors  il  n'y  aura  plus  aucune  base 
certaine ,  aucun  fondement  pour  l'administra- 
tion. Les  rapports  faits  au  gouvernement  ne  vous 
regardent  point ,  vous  ne  pouvez  examiner  leur 
source  ;  c'est  le  directoire  qui  vous  les  transmet, 
c  est  lui  qui  les  adopte  ,  c  est  lui  qui  devient  res- 
ponsable de  leur  véracité  ;  et,  selon  l'esprit  de  là 
constitution  ,  s'il  y  a  quelque  chose  d  étonnant , 
c'est  qu'on  ait  prononcé  dans  cette  discussion 
le  mot  commissaire  du  directoire. 

Je  termine  par  citer  un  fait  :  il  y  a  deux  ans  , 
notre  collègue  Woussen  fit  un  rapport  sur  uns 
scission  C|ui  avait  eu  lieu  dans  la  Belgique  ;  il 
proposa  un  message  au  directoire;  nulnesalanna 
sur  l'indépendance  du  conseil  ,  sur  les  dangers 
de  la  liberté.  Le  message  fut  envojé. 

J'appuie  aujourd'hui  le  message  proposé. 

D«/irc/.  Je  viens  appuyer  la  proposition  deTor- 
dre  du  jour  sur  le  message.  Ici  je  n  ai  en  vue  ni 
I  intérêt  de  tel  ou  tel  département,  ni  celui  di 
tel  ou  tel  individu  ;  et ,  d'abord  pour  ce  qui 
concerne  les  élections  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhone  ,  vous  ne  devez  pas  douter  que 
les  scissionnaires  n'eussent   transmis  les  pièces    à 

I  appui  de  leur  protestation  ,  s  ils  en  avaient  eu  , 
et  que  le  directoire  exécutif  ne  vous  les  eût 
renvoyées ,  si  son  commissaire  lui  en  avait  fai{ 
parvenir  :  votre  message  me  paraît  donc  sanS 
objet. 

Alais  ,  en  me  déterminant  par  des  considéra- 
tions plus  générales  ,  je  dis  que  les  renseignemens 
qui  auraient  été  fournis  par  les  commissaires  du 
directoire  doivent  nous  être  suspects.  Quel  est 
celui  de  nous  qui  peut  ignorer  les  intrigues  des 
commissaires  du  directoire  dairs  les  départemens? 

II  en  est  ,  je  le  sais ,  qui  ont  montré  un  respect 
religieux  pour  les  droits  sacrés  du  peuple  dans 
les  assemblées  électorales  ;  mais,  en  général  ,  on 
sait  que  les  commissaires  ont  exercé  sur  les  élec- 
tions une  influence  vraiment  despotique.  Rappe- 
lez-vous cette  circulaire  du  commissaire  central 
du  département  delaSarthe,  (Baudel,  ex-prêtre,  ) 
qui  vous  fut  dénoncée  par  notre  collègue  Me- 
nard-Lagroye  ,  et  qui  fut  par  vous  renvoyée  par 
uu  message  au  directoire  exécutif;  et  certes  ,  le 


peuple  français  remarquera  ,  sans  doute  à  ce  su- 
jet,  que  ,  dans  un  tems  où  le  directoire  pronon- 
çait des   desiituiions    en   masse   et   par  milliers  , 

Une  dénonciation  soiemnclSe  du  conseil  des  cinq- 
cents  n  a  pas  eu  auprès  du  directoire  assez  de 
poids  pour  motiver  la  dcstiLulion  d'un  commis- 
saire ,  dont  le  directoire  était  forcé  de  reconnaître 
et   d  avouer   les  torts.    11    faut    que  vous    sachiez 

-vous-mêmes  qu'au  moment  où  vous  manifestiez 
votre  iraprobation  contre  cette  circulaire,  le  com- 
missaire central  fesait  imprimer  dans  les  affiches 
du  Mans  (journal)  ,  une  lettTe  du  ministre  de 
lintérieur,  approbadve  de  cette  même  circu- 
laire. 

Vous  vous  rappelez  ,  citoyens  représentans  , 
que  cette  circulaire  était  terminée  par  une  me- 
nace que  fesait  le  commissaire  Baudet  de  mettre 
en   arrestation   tous    les   meiuurs  qui  lui  seraient 

-dénoncés  ,  c'est-à-dire  ceux,  qui  n'auraient  pas 
voulu  se  laisser  mener  ,  et  céder  docilement  à 
son  influence.  Eh  bie.i  !  citoyens  représentans  , 
ces  menaces  n'ont  pas  été  vaines.  L  administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Sarthe  ,  sur 
la  provocation  du  cou^.missaire  central  ,  lança  , 
à  la  fin  du  mois  de  ventôse  ,  des  mandats  d'arrêt 
cnnire  trenle  citoyens  de  divers  cantons.  J'ai  en 
main  des  copies  de  quelques-uns  de  ces  arrêtés  , 
et  je  crois  que  le  ministre  de  la  police  doit  en 
avoir  reçu  également. 

Vous  frémiriez  d'indignation  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  si  vous  saviez  que  l'exécudon  d'une  de 
^ces  lettres  fie  cachet  a  donné  lieu  à  un  événe- 
ment des  plus  funestes  :  le  citoyen  Lesage ,  de 
-Malicorne  ,  1  un  de  ceux,  qui  avaient  été  obligés 
de  se  rendre  au  JVlans  pour  y  rester  en  surv'eil- 
lance,  coniormémenl  aux  arrêiçs  de  ladmiuislra- 
tion  centrale,  fut  attaqué,  eu  retournant  dans 
sa  commune  ,  par  une  vingtaine  dé  brigand?.  11 
avait  avec  lui  son  fils  ,  âgé  de  i3  ans ,  un  caporal 
et  un  fusilier  cl  escorte.  A  la  première  décharge 
que  les  brigands  firent,  le  caporal  fut  tué;  Lesage 
Ijlj,  et  le' fusilier  d  escorte  tombèrent  grièvement 
blesîés.  Lesage  ,  père  ,  prit  la  fuite  ;  mars  s-apper- 
ccvant  que  son  fils  s  était  relevé  et  se  traînait  pour 
le  suivre  ,  il  ralentit  sa  fuite.  11  était  armé  d  un 
fusil  à  deux  coups,  et,  pendant  plus  de  demi 
heure,  il  soutint  le  feu  des  brigands ,  pourprolé- 
'ger  la  retraite  de  son  fils  jusquà  une  ferme,  où 
us  arrivèrent  enfin. 

Mais  je  reviens  à  la  quesûon  actuelle.  On  de- 
mande des  renseignemens  ,  on  les  demande  au 
directoire.  Le  directoire  ne  peut  vous  donner 
que  ceux  qui  lui  sont  adressés  par  ses  commis- 
saires. Or,  d'après  ce  qui  s'est  passé  ,  vous  devez 
suspecter  les  renseignemens  venans  par  ce  canal. 
Vous  connaissez  les  intrigues,  les  abus  d  autorité, 
les  actes  arbitraires  qui  ont  eu  lieu  ,  les  moyens 
qui  ont  été  pris  pour  influencer  les  assemblées 
électorales.  Je  demande  que  vous  soyiez  ici  ce 
que  vous  devez  être,  un  véritable  jury  prononçant 
dans  votre  conscience  sur  les  faits  consignés  aux 
procès-verbaux    qui   vous   sont   soumis. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  l'envoi  du 
message. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Garreau.  ]e  demande  la  parole  pour  un  fait. 
La  discussion  est  fermée  ;  je  n'entrerai  pas  dans 
le  fond  de  la  quesrion.  Je  me  borfte  à  faire 
cette  question  :  Vous  voulez  des  renseignemens  , 
vous  les  demandez  au  directoire  qui  devra  les 
tenir  de  son  commissaire  près  l'administration 
centrale  des  Bouches-du-Rhône. 

Eh  bien  !  ce  commissaire  a  été  nommé  par 
la  scission  ,  en  croirez-vous  son  rapport  ?  voilà 
un   fait  posidf. 

On  demande  l'ordre  du  jour  très-vivernent. 
Deux  épreuves  sont  faites. 
Le  bureau  déclare  qu'il  y  a  du  doute. 
On  réclame  vivement  l'appel  nominal. 

Lecointe  'demande-  que  ,  pour  ne  pas  perdre 
un  tems  précieux  ,  on  fasse  lappei  nominal  sur 
la  question  principale  ,  sur  la  proposition  de 
l'envoi  d  un  message. 

Cet  avis  est  adopté. 

L'appel  nominal  est  fait  ,  et  les  scrudns 
déposés. 

Chtilmel.  Le  bureau  ne  peut  s'oîFenser  de  ce 
que  je  vais  proposer.  Au  conseil  des  anciens,  on 
suit  pour  le  dépouillement  des  scrutins  une  mé- 
thode qui  me  paraît  bontie  :  le  président  ne 
déxjouille  pas  seul  le  scrutin  ;  il  fait  le  dépouil- 
lement avec  deux  secrétaires.  Je  demande  que 
ce  mode  soit  suivi. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  cela  n'est  pas 
appuyé. 

D'autres.  Cela  est  appuyé. 

Le  président  fait  le  dépouillement  du  scrutin , 
et  en  reçoit  le  relevé  de  la  main  des  secrétaires. 

Le  président  Une  partie  des  secrétaires  établit 
qu'il  y  a  eu  en  faveur  du  message  une  majorité  de 
sept  votans;  lautre  ,  quiln'y  a  que  trois  voix  pour 
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ce   message  ;  quoiqu'il   en  soit  la  majorité   s'est 
prononcée. 

Le  message  sera  envoyé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préndmcc  de  Dedelay-ctAgicr. 

SÉANCE   DU    17    FLORÉAL, 

Delamarre  (ail  approuver  une  résolution  du  19 
ventôse  ,  qui  autorise  la  commune  de  Beauvais  , 
département  de  1  Oise ,  à  aliéner  l'édifice  ci-devant 
Saint-Sauveur ,  et  la  tour  en  dépendant. 

Sur  le  rapport  de  Dufour ,  le  conseil  rejette  , 
pour  vices  de  rédaction,  une  résolution  du  7  flo- 
réal, qui  affecte  la  maison  des  ci-devant  Carmes, 
située  dans  la  commune  de  Châlons-sur-Saône  , 
au  placement  du  tribunal  civil  du  département 
de  Saône-et-Loire  ,  et  des  tribunaux  correctionnel 
et  de  commerce  de  l'arrondissement. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  du  16  floréal , 
qui  porte  qu'à  compter  du  1'='"  vendémiaire  pro- 
chain on  ne  fera  plus  usage  dans  la  comptabilité  , 
que  du  nouveau  système  monétaire. 

Terrée ,  des  Hautes-Pyrénées  .  demande  que  cette 
résolution,  qui  ne  présente  plus  les  vices  de  ré- 
daction qui  avaient  fait  rejetler  la  première  soit 
de  suite  approuvée. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte. 

Art.  I^'.  A  compter  du  premier  vendémiaire 
prochain  ,  toutes  stipulations  et  comptes  de 
valeurs  monétaires  pour  le  service  pubfic  de 
de  l'exercice  de  l'an  8  ,  ne  pourront  être  énoncés 
qu'en  francs  et  fracdons  décimales  de  francs. 

Er»  conséquence  les  traitemens  des  foncrion- 
naires  publics ,  et  les  impositions  de  toute  nature 
de  l'exercice  de  fan  S,  seront  calculés  et  payés  en 
ces  valeurs  ,  en  subsdtuant  le  franc  à  l'ancienne 
livre  tournois. 

II.  A  partir  de  la  même  époque,  toutes  transac- 
tions ou  actes  entre  particuliers  exprimeront 
également  les  sommes  en  francs  ,  décimes  et 
centimes  ,  ou  les  sommes  seront  censées  évaluées 
de  ceue  manière  ,  quand  même  elles  seraient 
énoncées  en  livres  ,  sous  et  deniers. 

III.  L'acquittement  des  obligations  antérieures 
à  1  époque  ci-dessus  désignée,  soit  entre  parti- 
culiers ,  soit  pour  le  service  public  ,  sera  fait 
en  valeur  de  l'ancienne  livre  tournois  ,  quand 
même  l'expression  de  francs  se  trouverait  écrite 
daas  les  actes  au  lieu  de  celle  de  Uvre  ,  sauf  le 
cas  où  la  valeur  du  nouveau  franc  aurait  été 
formellement  stipulée. 

IV.  Les  pièces  d'or  et  d'argent  à  l'ancien  tj'pe  , 
et  au  poids  légal ,  continueront  à  avoir  cours  , 
même  pour  les  paiemens  à  faire  en  francs  ;  mais 
à  la  charge  par  celui  qui  se  libérera,  d'ajouter  un 
centime  et  un  quart  (  3  deniers  )  à  chaque  livre  , 
afin  de  les  porter  à  la  valeur  de  francs. 

V.  Les  contributions  des  exercices  antérieurs 
à  celui  de  l'an  8  ,  continueront  à  être  payées  , 
jusqu'à  leur  entière  solution  ,  en  livres  tournois;, 
il  en  sera  compté  en  la  même  forme, 

VI.  Les  percepteurs  et  autres  receveurs  des 
contributions  de  lan  7  ,  ne  seront  admis  à 
compter  tous  les  deniers  perçus  au  prem.ier 
vendémiaire  an  8 ,  sur  les  contributions  anté- 
rieures à  cette  même  année  ,  que  jusqu  au  5 
vendémiaire  inclusivement  ;  et  ceux-ci,  chez  le 
receveur-général,  que  jusqu'au  10  dumèmemois, 
aussi  inclusivement.  Ces  délais  passés  ,  ils  seront 
responsables  de  la  différence  de  la  livre  tournois 
au  franc. 

VII.  Le  directoire  exécutif  demeure  chargé  de 
donner  des  ordres  pour  la  vérification  des  caisses 
depuis  les  époques  ci-dessus  indiquées  ,  et  les 
receveurs-généraux  en  adresseront  les  résultats  au 
ministre  des  finances   et  à    la   trésorerie. 

'VIII.  Les  prix  des  fermages  des  domaines  na- 
tionaux stipulés  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  loi,  seront  pa^  es,  pour  tous  les 
termes  échus  ,  à  1  époque  du  premier  vetide- 
ntiaire  prochain  ,  en  livres  tournois;  ils  seront 
ensuite  acquittés  de  même  jusqu'à  l'expiration 
des  baux  ;  mais  les  quittances ,  ainsi  que  les 
registres  ,  porteront  ,  après  l'énoncé  des  sommes 
en  livres  tournois,  leur  réduction  en  francs  et 
centimes  de  franc  ,  afin  quil  en  soit  compté  de 
même  au  trésor  public. 

IX. Les  deux  semestres  des  rentes  et  pensions  de 
l'an  8  ,  seront  payés  en  francs ,  c'est-à-dire  ,  un 
franc  pour  chaque  livre  ,  sans  modification  ni 
réduction  ;  il  en  sera  de  même  des  semestres  à 
écheoir  à  l'avenir. 

Lemoyne-Desforges  fait  approuver  une  résolution 
qui  valide  l'élection  de  la  Lozère. 

En  conséquence  ,  le  citoyen  Guyot  ,  membre 
actuel  du  conseil  des  cinq-cents  ,  sera  admis  au 
même  conseil  pour  uois  ans. 


Coutisson-Bumns  fait  approuver  une  résoluiîtîfl' 
qui  valide  les  élections  du  Xarn. 

En  conséquence  ,  entreront  pour  trois  ans  ,  att 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Jean-Pierre  Pe- 
zons,  jugeau  tribunal  civil;  et  au  conseil  des 
cinq-cents,  le  citoyen  Marie -Joseph -Jacques-; 
François-Cécile  Bermond  fils ,  président  de  lad» 
ministration  municipale  de  Gaillac. 

Lenglet  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  élections  de  la  Lys. 

En  conséquence ,  entreront  pour  trois  ans ,  au 
conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Pierre  Her^vyn  , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés  l'adminis- 
tration du  département  ;  et  au  conseil  des  ci^iq^ 
cents ,  les  citoyens  Auguste  van  Rumbeck  ,  de 
Menin  ;  Josse  iMacs ,  de  Courtray  ;  Deveaux  et 
Guinard  ,  membres  de  l'administration  centrale  4 
ceux-ci  pour  deux  ans  seulement. 

Dubuisson  fait  approuver  une  résolution  qui  va- 
lide les  élections  du  Léman. 

En  conséquence  entreront ,  pour  trois  ans  ,  ati 
conseil  des  anciens,  le  citoyen  Phihppe  ,  com-- 
missaire  du  pouvoir  exécutif  près  1  administration 
centrale;  et  au  conseil  des  cinq-cents,  le  citoyen 
Frarin  ,  président  de  ladite  administration. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolutioiji 
du    12    germinal,   relative  à   file  Louvier. 

Bar  pense  que  la  résolution  doit  être  rejetée. 
De  deux  choses  lune  ,  dit-il;  ou  la  propriété  de  ce 
terrein  appartient  à  la  commune  de  Paris,  ou  elle 
ne  lui  appartient  pas.  Si  elle  lui  appartient ,  la 
résolution  est  inutile  ,  parce  qu  il  n  y  a  point 
de  nécessité  de  lui  donner  ce  quelle  a  déjà; 
si  elle  ne  lui  appartient  point ,  on  ne  peut  dé- 
roger à  l'égalité  ,  qui  ne  veut  pas  qu'une  com- 
mune soit  plus  favorisée  qu  une  autre ,  pour 
donner  à  celle  de  Paris  une  propriété  impor- 
tante dans  un  tems  où  la  répubUque  a  besoin 
de  mettre  à  profit  toutes  ses  ressources  pour 
faire  face  aux  dépenses  que  nécessite  la  guerre. 
Dans  tous  les  cas  ,  il  s'agit  ici  d'un  conflit  de 
propriété  ,  et  par  conséquent  d  une  queslionjudi- 
ciaire  qui  n'est  point  du  ressort  du  corps  légis- 
latif ,   mais    bien  des  tribunaux. 

Thidbault  répond  que  la  propriété  de  cette  île 
appartient  à  la  commune  de  Paris  ,  qui  a  été 
autorisée  à  l'acquérir  par  arrêt  du  conseil  des  s 
octobre  1671  et  22  septembre  1700;  que  cette 
commune  a  acquis  cette  île  par  sentence  d'ad- 
judication rendue  aux  requêtes  du  palais  sur 
poursuite   de    décrets. 

Il  vote    pour  la    résolution. 

Le   conseil  continue  la   discussion  à   demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

SÉANCE   DU    18    FLORÉAL. 

Bigonet.  La  perte  du  ministre  Hoberjot  n'est 
pas  la  seule  que  le  départem.ent  de  Saône  et 
Loire  ait  particulièrement  à  regretter  en  ce  mo- 
ment. Je  suis  chargé  par  une  veuve  désolée  de 
vous  annoncer  la  mort  du  citoyen  Moyne  ,  repré- 
sentant du  peuple  ,  membre  de  ce  conseil. 

Ces  deux  hommes  furent  des  amis  sincères  et 
purs  de  la  liberté  ;  tous  deux  furent  remarquables 
dans  le  cours  de  la  révolution  par  un  caractère 
de  sagesse  ,  de  modération  ,  uni  à  des  talens  dis- 
tingués et  à  la  plus  exacte  pratique  de  toutes  les 
vertus  privées  ;  tous  deux  en  un  mot  furent  répu- 
blicains ,  et  tous  deux  périrent  victimes  des  fu- 
reurs contre-révolutionnaires  ;  car  il  n'est  pas  in- 
différent que  vous  sachiez  que  le  germe  de  la 
maladie  qui  a  conduit  Moyne  au  tombeau  ,  fut 
jette  dans  son  cceur,  trop  sensible,  par  la  persécu- 
tion qu  il  éprouva  dès  les  premiers  momens  de  la 
réaction. 

Qu'il  me  soit  permis  ,  mes  collègues  ,  d'ajouter 
à  l'expression  des  regrets  publics  les  plaintes  tou- 
chantes de  l'amitié  qui  m  tiaissent  à  deux  êtres  à 
côté  desquels  je  m  honore  d'avoir  traversé  les 
plus  périlleux  orages  de  la  révolution.  Que  fac- 
cent  de  la  reconnaissance  se  fasse  encore  enten- 
dre :  Roberjot  m'arracha,  en  lan  3,  au  coup  des 
assassins  ,  en  me  requérant  de  me  rendre  à  1  ar- 
mée de  Sambre  et  Meuse  près  de  laquelle  il  était 
en  mission.  Oh!  mon  généreux  ami  ,  que  n'ai-je 
pu  te  garantir  ,  au  pénl  de  ma  vie  ,  de  la  mort 
affreuse  que  tu  as  soufferte. 

Mais  c'est  assez  :  plus  de  plaintes ,  plus  de 
regrets  superflus  ;  que  l'indignation  s'empare  de 
toutes  nos  facultés  ;  que  l'horreur  des  tyrans 
subjugue  tous  nos  sentimens  ;  leurs  crimes  doi- 
vent avoir  perdu  jusqu'au  droit  de  nous  étonner.  ' 
Eh!  douterions-nous  encore  aujourd'hui  que  leurs 
forfaits  ,  quels  qu'ils  soient  ,  ne  sont  pas  même 
un  écart  de  leur  nature,  et  que  notre  seul  devoir 
est  de  les  combattre  ,  notre  seul  intérêt  de  les 
vaincre.  Que  les  cris  perçans  de  vcngCi'Uce  !  de 
mille  fois  vengeûire  !  dont  a  retenti  cette  auguste 
enceinte  ,  ne  précédent  que  d'un  instant  ses  re- 
doutables effets .  et  qu'enfin  les  défenseurs  de  la 
patrie  ,  c'est-à-dire  tous  les  français  ,  ne  déposent 


plu?  U-iiri  aimes  tenibles  ,  que  lorsque  la  repu- , 
bliquc  ne  couiplcra  plus  que  des  ennemis 
;inciui!ts,   ou  du  moins  humiliés  et  impuissans. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbil  de  l'annonce  de  la  mort  du  représentant 
du  peuple  Moyne ,  et  arrête  que  le  discours  de 
Bigonnet  sera  imprimé. 

Portiez,  de  l'Oise  ,  annonce  que  Roberjot  a  laissé 
plusieurs  manuscrits  très-précieux  sur  l'économie 
politique  ;  il  demande  que  sa  veuve  soit  invitée  à 
les  confier  au  gouvernement,  pour  qu'ils  soient 
imprimés  aux  frais  de  la  république. 

Renvoyé  à  la  commission  existante. 

Après  avoir  entendu  Woussen  ,  le  conseil  auto- 
rise (administration  centrale  du  Nord  à  lever  une 
imposition  sur  ses  contribuables  ,  pour  l'entretien 
des  canaux  de  dessèchement  des  ci-devant  districts 
de  Bergues  ,  Douai  et  Valenciennes. 

Chaigneau  fait  un  rapport  sur  les  doubles 
élections  de  la   Moselle. 

Il  n'y  eut  qu'une  seule  assemblée  électorale 
dans  ce  département  jusqu'au  25  germinal.  Les 
jours  qui  précédèrent  cette  époque  furent  em- 
ployés à  écarter  les  difficultés  que  fesaient  naître 
des  individus  qui  voulaient  maîtriser  les  opé- 
rations. Sous  les  plus  vains  prétextes  ils  empê- 
■  obèrent   que   le  bureau  ne  ftit  formé  avant  le  25. 

Le  commissaire  central  secondait  de  tous  ses 
étions  leurs  manœuvres,  et  affectait  sur  l'assem- 
blée électorale  une  espèce  de  despotisme.  La 
vérification  des  pouvoirs  amena  sur  léligibililé 
de  quelques  électeurs,  des  débats  qui  terminèrent 
enfin  la  scission  qu'on  préparait  depuis  long-tems 
et  qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  sans  doute  ,  si  les 
intrigans   avaient  pu  dicter  les  choix. 

La  scission  fut  composée  de  1 1 1  membres  , 
dont  le  preiuier  soin  fut  de  faire  connaître  les 
motifs  qui  lavaient  déterminée.  Ils  reprochent 
à  1  assemblée-mere  de  n'être  composée  que  de 
membres  avides  de  places  ;  d'y  avoir  admis  des 
étrangers;  d'avoir  offert  le  spectacle- des  débats 
les  plus  scandaleux;  d avoir  accueilli  des  adresses 
démagogiques ,    etc. 

Le  rapporteur  analyse  et  discute  ces  reproches: 
il  fait  la  lecture  de  presque  toutes  les  pièces, 
de  la  correspondance  du  commissaire  du  direc- 
toire avec  les  présidens  des  deux  assemblées  , 
et  ne  trouve  aucune  preuve  des  infractions  à 
la  loi,  dénoncées  par  [assemblée  scissionnaire. 
Il  étabht  ensuite  les  principes  de  la  commission 
à  l'égard   du  système  des  scissions  en  général. 

Je  ne  sais,  dit-il,  si  je  m'abuse;  mais  il  me 
semble  qu'avec  un  tel  système  il  est  impossible 
que  les  hommes  ennemis  des  excès  ,  et  capables 
'de  bien  remplir  des  fonctions,  puissent  être  ap- 
pelés à  les  occuper.  Avec  ce  système  ,  les  suf- 
frages doivent  appartenir  au  plus  violent,  au  plus 
impétueux,  à  celui  dont  les  déclamadons  auront 
le  plus  contribué  à  élever  l'orage  au  sein  d'une 
assemblée  électorale  ,  et  à  former  la  scission. 

Je  crois  qu'en  fait  de  rémission  du  voeu  du 
peuple  ,  c'est  la  liberté  qui  doit  elle-même  servir 
de  garantie. 

Il  est  plus  facile  de  calomnier  le  peuple  que  de 
l'égaler  en  vertus.  Toutes  les  fois  qu'il  est  aban- 
donné à  lui-même  ,  il  veut  le  bien  et  sait  l'opérer. 
Il  ne  se  trompe  que  lorsqu'on  veut  violenter  son 
choix  sous  prétexte  de  le  diriger  ;  lorsqu'on  fait 
circonvenir  ses  suffrages  par  l'intrigue  des  am- 
bitieux et  de  leurs  chens.        »' 

Votre  sagesse  ,  citoyens  législateurs  ,  mettra  un 
terme  aux  effets  désastreux  de  ce  système  des- 
tructeur de  toute  idée  de  représentation  nationale. 
Par-tout  où  vous  verrez  une  élection  infectée  de 
•ce  vice  radical,  de  ce  germe  empoisonné,  vous 
ne  verrez  point  dans  les  élus  les  vrais  mandataires 
nommés  parle  peuple  et  dignes  de  sa  confiance 
à  moins  que  des  excès  et  des  violences  constatées 
et  reconnues  ne  vous  donnent  la  cerdtude  que 
1  .assemblée  ,  composée  de  la  majorité  ,  a  été  do 
minée  par  des  factieux. 

La  commission  propose  de  valider  les  opéra- 
tions de  1  assemblée  électorale  mcre  de  la  Moselle. 

Le  conseil  adopte  ce  projet ,  et  ordonne  l'im- 
pression du  rapport. 

Mourer  fait  un  rapport  sur  les  doubles  élections 
de  la  Dyle.  La  commission  conclud  à  1  annulla- 
don  des  opérations  de  l'assemblée-mere  ,  et  de 
celles  de  rassemblée  scissionnaire. 
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D'outrepont  demande  que  les  élections  de  l'as- 
semblée-mere soient  validées. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Duvicquet  commence  un  rapport  improvisé  sur 
les  doubles  clecdons  de  lEscaut. 

Après  quelques  momens  d'audition  ,  le  conseil 
l'interrompt,  et  le  charge  de  présenter  demain 
un  rapport  écrit. 

La  séance    est  levée.   ' 

CONSEIL   DES  AN  CIENS. 

SÉANCE   DU     18    FLORÉAL. 

Noblet  donne  lecture  d'une  lettre  que  Jean- 
Debry  lui  a  écrite  de  Strasbourg,  le  i5  floréal, 
dans  laquelle  il  lui  annonce  qu  il  se  porte  aussi 
bien  qu'on  peut  le  désirer,  et  que  1  officier  de 
santé  qui  le  traite  lui  fait  espérer  d'être  hors  de 
danger  dici   à  vingt   ou  vingt-cinq  jours. 

A  cette  lettre  est  joint  le  procès-verbal  dressé 
par  l'officier  de  santé  qui  a  visité  les  plaies  de 
Jean-Debry.  Il  a  trouvé  ciu'il  en  avait  dix  sur  la 
surface  de  la  tête;  mais  leç  coups  ont  été  consi 
dérablementamorris  parle  chapeau  et  la  perruque  : 
une  sur  le  milieu  du  nez  ,  deux  très-profondes 
au    bras    gauche. 

Noblet  donne  encore  lecture  d'une  lettre  de 
'Victoire  Debry ,  qui  raconte  l'événement  déjà 
connu  ,  et  parle  de  la  douleur  de  sa  fatuille  et 
des  citoyennes  Roberjot  et  Bonnier  ,  auxquelles 
on  a  tout  enlevé.  Lorsque  dans  cette  nuit  af- 
freuse ,  dit-elle  ,  je  demandait  mon  père  à  ses 
assassins  ,  on  me  répondit  que  je  n'en  avais  plus, 
qu'il  était  mort.  Je  m'adressai  à  l'homme  qui 
était  à  la  portière  de  la  voiture,  et  qui  avait  1  air 
plus  humain  que  les  autres  :  je  lui  demandai  de 
ne  point  nous  faire  de  mal  ;  je  pris  même  sa 
main ,  et  il  me  répondit  qu'il  nous  conduirait 
à  Rastadt. 

On  nous  a  volé  neuf  mille  francs  et  une  partie 
de  nos  effets. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ces  pièces. 

Sur  le  rapport  de  Bordas  ,  le  conseil  approuve 
une  résoludon  qui  valide  les  élections  de  l'as- 
semblée-mere   de  l'Ardêche. 

En  conséquence  ,  seront  admis  ,  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Bravaix  ,  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  fadministra- 
tion  centrale  ;  et  au  conseil  des- cinq-cents  ,  le 
citoyen  Dèlicheres  ,  administrateur  au  départe- 
ment. 

Les  opérations  des  deux  assemblées  électorales 
scissionnaites  ,  qui  ont  procédé  ,  l'une  aux  ci- 
devant  Récolets ,  et  l'autre  dans  la  salle  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  en  la  commune 
de  Privas  ,  sont  annuUées. 

Teneau  fait  approuver  trois  résoludons  qui  va- 
lident les  élections. 

1°  Du  Gard  ; 

Eir  conséquence  ,  seront  admis  ,  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  anciens,  le  citoyen Jac  ;  et  au  con- 
seil des  cinq-cents  ,  les  citoyens  Cazalis  ,  et  Cam- 
bel,  commissaire  du  directoire  près  l'administra- 
tion centrale. 

2°  Des  Forêts  : 

En  conséquence  entreront ,  au  conseil  des  an- 
ciens,  pour  trois  ans  ,  le  citoyen  Francq  ,  et  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  le  citoyen  Arnoul. 

3°  De  la  Loire-Inférieure  : 

En  conséquence  entreront,  pour  trois  ans,  au 
conseil  des  anciens  ,2e  citoyen  Letourneux  ,  ex- 
ministre de  l'intérieur  ;  et  à  celui  des  cinq-cents , 
les   citoyens  Pilet  et  Douillard. 

Oudot  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
valide  les  élections  dEure  et  Loir,  à  l'exception 
de  celle  du  citoyen  Dazard  ,  qui  n'avait  pas  3o  ans 
lorsqu'il  fut  élu.  L'art.  74  de  la  constitution  ,  dit-il , 
exige  qu'on  ait  fâge  de  3o  ans  accorapHs  pour 
être  élu  membre  du  conseil  des  cinq  cents;  or. 
le  citoyen  Dazard  avait ,  de  son  aveu  ,  dix-sept 
jours  de  moins  lorsqu'il  fut  nommé;  ainsi ,  on 
ne  peut  valider  son  élection. 

En  vain  dirait-on  que  le  citoyen  Dazard  aurait 
eu  les  trente  ans  avant  son  admission  au  corps 
législatif;  ce  n'est  pas  seulement  pour  1  installa- 
tion, mais  c'est  aussi  pour  la  nomination  que  la 
constitution  exige  les  trente  ans  accomplis. 
I      Le  conseil   approuve  la  résolution. 


En  conséquence  ,  Ja  nomination  du  citoyen 
Dazard  est  déclarée  inconstitutionnelle  et  nulle, 
et  le  citoyen  Paillart ,  directeur  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  à  Chartres  ^  sera 
admis  au  conseil  des  anciens  ,  pour  trois  ans. 

Sur  le  rapport  de  Bourdon  ,  de  la  Scine-InférietiTe, 
le  conseil  approuve  une  résolution  du  23  ger- 
minal ,  relative  à  l'ouverture  d'une  rue  dans  la 
commune  de  Fécamp  ,  département  de  la  Seine- 
Inlérieure. 

^  Sur  le  rapport  de  Bar  ,  le  conseil  approuve  une 
résolution  du  26  germinal ,  qui  autorise  l'hospice 
civil  dejoigny  ,  département  de  lYonne  ,  à  faire 
un  échange  d'une  pièce  de  terre  contre  uu  labou- 
rage appartenant  au  citoyen  Perille. 

Guizol  fait  approuver  une  résolution  du  1" 
floréal ,  qui  autorise  ladministration  milnicipale 
du  canton  de  Vaux  ,  même  département,  à  vea- 
dre  un  terrain  communal. 

La  séance    est   levée. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  sur  le  rapport 
de  Bailleul  ,  le  conseil  des  cinq-cents  a  adopte 
un  projet  relatif  à  l'attentat  commis  à   Rastadt. 

Cet  attentat  est  dénoncé  par  le  corps  législatif 
à  tous  les  gouvernemens,  aux  hommes  justes  de 
tous  les  pays.     ' 

Une  pompe  funèbre  aura  lieu  ,  le  3o  floréal , 
dans  toute  la  république. 

Des  indemnités  seront  réglées  pot«r  la  famille 
des  ministres  plénipotentiaires. 

Les  opérations  des  assemblées  -  mères  et  scis- 
sionnaires  des  Landes  sont  validées. 

Demain  le  conseil  procédera  à  la  formation  de 
la  liste  décuple  pour  la  nomination  du  nouveau 
directeur. 


LIVRES    DIVERS. 

LEcit.  Desessarts, libraire, place  del'Odéon, pré- 
vient les  citoyens  qui  ont  souscrit  pour  le  Diclion- 
naire  universel  depolice  ,  qu'il  vient  d'acheter  plu- 
sieurs exemplaires  des  tomes  6  ,  7  et  8  de  cet 
ouvrage  ,  dont  le  prix  est  de  6  francs  par  chaque 
volume  ,  au  lieu  de  10  francs. 

Le  même  libraire  vend  les  huit  volumes  in-4"  , 
qui  qnt  paru  de  cet  ouvrage,  40  francs,  au  lieu 
de  80  francs ,   brochés. 

Ce  Dictionnaire  contient  d'excellens  matériaux 
sur  les  diverses  branches  de  l'administration  de 
la  police. 


Bourse    du  21  fioréal.  —  Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  la  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  82  fr.  33  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....   au  p.  à  i5  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  i5  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  10  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Mar.\is  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  français  del'Odéon  donneront  demain 
Ipliigénie  en  Aulide  ,  tragédie  en  cinq  actes  ,  dans 
laquelle  la  citoyenne  Raucour  remplira  le  rôle  de 
Clitemnestre  ,  suivie  du  Voyage  interrompu. 

En  attendant  la  i"*^  repr.  àArsino'ûs  ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  du  vaudeville.  Dem.  la  i°"  repr. 
du  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  en  un  acte. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Demain  23  , 
la  Gageure  inutile;  Angélique  et  Melcour  ,  et  la  3= 
représent,  de  Clément  Marot. 

Nota.  Les  artistes  du  théâtre  des  Troubadours 
rappellent  à  leurs  concitoyens  qu'ils  ne  jouent 
sur  ce  théâtre  que  les  jours  impairs  ,  et  que  les 
représentations  qui  s'y  donnent  les  jours  pairs  , 
leur  sont  absolument  étrangères. 


L'abonnement    se    fait  à  Paris  ,  rue  dc!  Poitevins,   n'  iS  ,   Le  pris  est    de    25    fr.Tacs    pour   trois    mois,    5o  francs  pour  si.t   mois  ,  et    100   francs 

Il  faut  adresser  ;e^  lettres  et  largent,  franc  de  port  ,  au  cit.  AubTy  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  e 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letlies  des  dépaitcmens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée!  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin, pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  dc  la  feuille, 
Poitevins  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matia  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


s  le  port  des  pays 
édactcur  ,  rue  de» 


A  Paris,  de  liiTiprimerie  du  cit.   A^p.sse  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n'    l3. 


GAMpTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^f''  233. 


Tridi  ,  23  Jloréal  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manheim  i  le  ib Jloréal. 

Xjïs  corps  de  cavalerie  autrichienne  ,  détachés 
vers  le  Rhin  ,  excitent  les  paysans  à  s'armer  contre 
les  français  ;  ils  y  réussissent  dans  les  cantons 
appartenans  à  des  princes  ecclésiastiques  ou  à 
de  petits  seigneurs  dévoués  à  l'Autriche.  Mais 
les  sujets  du  margrave  de  Baden  ,  du  landgrave 
de  Darmstadt  et  de  l'électeur  palalin  se  refusent 
aux  invitations  des  autrichiens.  Cela  n'empêche 
pas  que  les  paysans  de  1  Odenwald ,  forcés  par 
ceux  d'Erlach  ,  de  l'évêché  de  Mayence  et  de 
l'évêché  de  Spire  ,  ne  prennent  les  armes.  Ils 
sont  purement  défensifs  dans  nos  cantons.  Ils 
tiennent  lieu  d'infanterie  aux  autricfaiens,  qui 
les  ont  organisés  militairement,  en  leur  donnant 
pour  chefs  des  hommes  du  pays  qui  ont  été 
soldats.  Ces  chefs,  qu'ils  appellent  commnndnTîj 
bourgeois  des  paysans  armés,  reçoivent  des  ordres 
de  1  officier  autrichien  commandant  dans  leur 
arrondissement.  Chaque  homme  touche  un  franc 
cinquante  centimes  par  jour. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  8  Jloréal. 

Pendant  le  peu  de  tems  que  don  Francisco 
Saavedra  a  occupé  le  ministère  des  finances ,  le 
roi  avait  permis  aux  navires  neutres  de  commer- 
cer avec  l'Amérique  espagnole.  Cette  détermina- 
tion avait  eu  quelques  avantages  ;  il  en  était  ré- 
sulté que  les  neutres  avaient  suppléé  à  l'impuis- 
sance à  laquelle  la  guerre  nous  réduit  en  appro- 
visionnant nos  colonies,  en  animant  leur  culture, 
en  ouvrant  d'abondans  débouchés  aux  produc- 
tions de  leur  sol.  Le  fisc  y  gagnait  aussi  en  per- 
cevant des  droits  considérables  sur  les  importa- 
tions et  les  exportations  des  neutres. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  ce  commerce  paralysait 
notre  industrie  ,  nuisait  même  à  celle  des  français 
nos  alliés  ,  détachait  insensiblement  les  liens  qui 
unissent  la  métropole  à  nos  colonies  ,  et  pouvait 
finir  par  nous  les  faire  perdre  entièrement.  Il  ser- 
vait d'ailleurs  merveilleusemeut  la  cupidité  mer- 
cantille  des  anglais  qui ,  sous  pavillon  américain , 
fesaient  des  expéditions  ,  pour  la  Vera-Cruz  avec 
la  même  facilité  que  pour  la  Jama'ique. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  cet 
abus  ,  et  sur-tout  de  la  part  des  commerçans  de 
Cadix  et  de  Barcelonne.  Elles  ont  fait  une  telle 
impression  sur  notre  gouvernement ,  qu'il  vient 
de  publier  une  cédule  par  laquelle  il  défend  aux 
neutres  le  commerce  de  l'Amérique  espagnole , 
et  déclare  que  ce  commerce  ne  sera  plus  permis 
qu'aux  sujets  de  S.  M.  qui  même  auront  à  se  con- 
former aux  réglemens  auxquels ,  à  diverses  épo- 
ques, il  a  été  assujetti;  ce  qui  est  renouveler  des 
lois  rigoureuses  auxquelles  on  a  presque  cons- 
tamment dérogé  dans  la  pratique. 

ITALIE. 

Naples  ,  le  20  germinaL 

Em  conséquence  de  la  déclaration  de  guerre 
faite  par  la  république  française  à  l'empereur  et 
au  grand-duc  de  Toscane  ,  un  arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  a  séquestré  ,  au  nom  de  la 
république  française  ,  toutes  les  propriétés  situées 
sur  le  territoire  napoHtain  ,  appartenant  à  l'em- 
pereur ,  à  ses  sujets  et  à  tout  négociant  trafiquant 
sous  sa  protection.  Le  même  séquestre  a  eu  lieu 
pour  tous  les  biens  appartenant  au  grand  -  duc 
de  Toscane.  Tout  citoyen  est  tenu  de  déclarer 
les  bâtimens  ,  les  marchandises  ,  et  les  établis- 
semens  compris  dans  ces  disposidons  ,  et  de  faire 
cette  déclaration  aux  agens  français. 

Les  insurrecdons  s'appaisent  ,  au  moyen  des 
mesures  extraorc'inairement  vigoureuses  qui  ont 
été  prises.  Le  comité  patriotique  révolutionnaire , 
près  l'aîle  gauche  de  1  armée  de  Naples  ,  a  envoyé 
à  notre  gouvernement  provisoire  la  relation  des 
succès  de  l'armée  française  dans  les  provinces 
qu'elle  occupe,  et  lui  a  particulièrement  annoncé 
la  défaite  des  rebelles  d  Andria  ,  et  des  lieux  qui 
avoisinent  cette  ville.  Les  insurgés  étaient  au 
nombre  de  onze  mille  ,  avec  deux  pièces  de 
canon  :  dans  chaque  rue  de  la  ville  ils  avaient 
élevé  un  autel  sur  lequel  était  placé  un  immense 
crucifix  ,  et  le  portrait  de  l'ancien  roi  de  Naples. 
Les  républicains  s'étant  avancés  dans  la  nuit ,  at- 
taquèrent les  rebelles  à  la  pointe  du  jour.  Le 
général  Boursier  ,   qui  commandait  la  colonne  , 


se  mit  lui-même  à  la  lête  des  siens  et  fondit  sur 
les  ennemis  ,  nialgré  le  feu  continuel  qu'ils  fe- 
saient ;  le  terrein  fut  disputé  avec  acharnement 
et  chaque  pas  était  marqué  par  une  action  d  éclat  ; 
enfin  les  deux  canons  des  révoltés  , leurs  drapeaux 
et  leurs  bagages,  tombèrent  au  pouvoir  des  fran- 
çais ;  Andria  fut  totalement  saccagée  après  cette 
^^ctoire  ,  -on  y  mit  ensuite  le  feu  ,  et  la  ville  brû- 
lait encore  fiu  départ  du  courier.  Plusieurs  vil- 
lages des  environs  ont  été  également  réduits  en 
cendres. 

Tandis  que  ces  divers  événemens  ont  lieu  dans 
les  provinces  ,  on  s  occupe  ici  d'augmenter  notre 
lorce  militaire.  La  garde  nationale  s  organise  ; 
elle  est  divisée  en  trois  légions  qui  formeront 
en  tout  6000  hommes.  Jusqu'ici  les  habitans  té- 
moignent beaucoup  de  zèle  pour  le  service. 

Si  on  en  croit  quelques  nouvelles  qui  nous  sont 
parvenues  de  la  Sicile ,  des  mouvemens  assez 
violens  se  seraient  manifestés  dans  cette  île.  A 
Caltaaitone  ,  village  bâti  il  y  a  quelques  siècles 
par  des  arabes  et  qui  est  situé  au  centre  -du 
royaume  ,  on  aurait  planté  l'arbre  de  la  liberté  ; 
à  Girgenli  ,  le  portrait  du  roi  aurait  été  brûlé 
publiquement  par  les  habitans  ,  et  le  gouverneur 
de  Terra-Nuova  mis  à  mort  par  le  peuple  ;  mais 
ces  détails  ont  besoin  d'être  confirmés.  Ceux  qui 
nous  parviennent  de  la  Calabre  ,  sont  plus  au- 
thentiques. 

Le  général  Caracciolo  est  parti  avec  quantité  de 
barques  canonnières  pour  protéger  nos  côtes.  Il 
se  confirme  que  l'ex-prince  Luparano  ,  envoyé 
par  Ferdinand  en  Calabre  ,  s'est  réuni  avec  les 
patriotes  ,  a  attaqué  le  cardinal  Ruffo  et  l'a  battu 
complettement.  Cependant  on  ne  négfige  point 
d'y  envoyer  des  renforts. 

Les  nouvelles  des  Abbruzzes  sont  toujours  plus 
favorables.  On  a  pris  Trarii  d'assaut;  le  jour  au- 
paravant ,  les  rebelles  y  avaient  égorgé  tous  les 
patriotes. 

Il  est  certain  que  les  anglais  refusent  de  re- 
mettre au  roi  de  Sicile  ce  qu'il  avait  emporté  de 
Naples  ,  c'est-à-dire  16  millions  de  ducats  ,  et  la 
plus  grande  partie  du  musée  de  Portici.  On  vient 
d'arrêter  400  personnes  suspeces  de  conjuration  ; 
un  certain  Bâcher  était  à  la  tête  du  complot. 

Du  29  germinal. 

Les  anglais  ont  tenté  de, faire  une  descente 
pour  soulever  les  mécontens  ;  mais  leurs  projets 
n'ont  pas  réussi.  L'apparition  d'un  petit  nombre 
de  troupes  de  la  garde  nationale  les  a  forcés  de 
se  rembarquer  à  la  hâte.  On  est  assuré  qu'ils  ont 
des  espions  nombreux  dans  cette  ville  ,  qui  les 
informent  de  tout  ce  qui  s'y  passe.  Au  reste  , 
l'enthousiasme  des  patriotes  napolitains  ,  au 
nombre  de  vingt  mille  dans  la  capitale  ,  doit 
les  faire  trembler. 

Le  26  germinal ,  à  midi,  le  feu  a  pris  à  Castel- 
lamare  ;  il  a  été  mis  à  des  monceaux  de  fagots 
près  d'.un  four  à  chaux  voisin  du  chantier  de  la 
marine  ,  par  le  moyen  d'une  traînée  de  poudre 
artistement  arrangée.  Les  personnessurlesquelles 
on  avait  des  doutes  ,  comme  vouées  au  ministère 
anglais  ,  ont  pris  la  fuite.  Aussitôt  d'un  côté  ,  la 
cavalerie  française  en  garnison  dans  cette  ville  , 
et  de  l'autre  ,  la  garde  nationale  craignant  que  ce 
ne  fût  le  prélude  de  quelque  surprise  ,  se  sont 
rangées  en  bataille  ,  et  n'ont  pas  quitté  les  armes 
que  l'incendie  n'ait  été  terminé.  Il  a  duré  quatre 
heures.  Heureusement  le  ventne  soufflait  pas  ,  le 
ciel  était  beau,  et  le  calme  le  plus  profond  n'a 
pas  permis  à  la  flamme  qui  s'élevait  à  une  hauteur 
prodigieuse  de  quitter  la  forme  pyramidale.  La 
moindre  étincelle  eût  infailliblement  brûlé  le 
chantier  de  la  marine  oii  sont  en  construction 
une  vingtaine  de  barques  canonieres  ,  ou  bâti- 
mens marchands. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Brindes  a  attéré  les 
royalistes  napolitains. 

Le  commissaire  Faypoult  vient  de  partir;  l'on 
ignore  sa  destination.  Le  cit.  Bodard  le  remplace 
dans  ses  fonctions. 

La  commission  a  nommé  une  agence  centrale 
chargée  spécialement  des  propriétés  réservées 
et  concédées  à  la  république  française  ;  elle  est 
composée  de  trois  membres  et  d  un  secrétaire- 
général. 

D'après  l'article  2  ,  les  articles  réservés  se  com- 
posent : 

1°.  De  biens, meubles  et  immeubles  apparte- 
nans à  la  personne  du  ci-devant  roi  et  aux  indi- 
vidus de  sa  famille. 

2".  Des  chasses  ,  bois  et  forêts  qui  en  dépen- 
dent,  des  biens  de  Médicis  ,  Farnese  et  duMoul- 
Bouibonique. 


3°.  Des  propriétés  ,  meubles  et  immeubles  des 
anglais  ,  russes  ,  ottomans ,  grecs  ,  portugais  , 
^™'Sj'^s  français,  des  maisons  romaines  Busca 
et  Albani ,  et  des  anciens  gouvernemens  belge  et 
liégeois. 

4°.  Des  dépots  d'objets  d'arts  et  des  fouilles 
dHerculanum  ,  Pompéi ,  etc. 

Seront  fournis,  à  la  même  administration  ,  les 
domaines  qui  seront  concédés  à  la  rcpubHque 
française  ,  en  l'acquit  des  contributions  stipulées 
par  les  conventions  ci-dessus  mentionnées,  ou 
toutes  autres  qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir. 

RÉPUBLIQUE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  22  germinal. 

Le  sénat  vient  d'inviter  les  consuls  à  prendre 
des  mesures  promptes  et  énergiques  pour  garantir 
notre  navigation  contre  les  corsaires  barbaresques. 
La  réponse  a  été  ,  qu'on  y  avait  pourvu ,  ce  qui 
fait  penser  que  le  gouvernement  français  a  résolu 
de  tenir  dans  les  ports  des  républiques  italiennes 
des  bâtimens  de  guerre  ,  pour  en  protéger  le 
commerce  et  la  navigation, 

La  commission  chargée  de  la  compilation  du 
code  civil  et  criminel  ,  va  bientôt  présenter  son 
rapport. 

Le  consulat  vient  de  faire  transporter  au  musée 
du  Vatican  quantité  de  tableaux,  qu'on  avait  re- 
cueillis dans  les  couvens. 

PIÉMONT. 

De  Turin  ,  le  18  Jloréal. 

Le  directoire  de  la  république  cisalpine  ,  ses 
conseils  ,  les  autorités  constituées ,  ont  quitté  Milan 
le  8  au  matin,  et  se  sont  transportés  d'abord  à 
Novarre  et  ensuite  ici. 

L'année  française  a  passé  le  Tesin  après  une 
affaire  très-vive  qui  a  eu  heu  le  8  entre  Lodi  et 
Pavie;  les  français  ont  eu  l'avantage  dans  cette 
action  ,  et  ont  fait  deux  à  trois  mille  prisonniers 
à  l'ennemi ,  ont  eRectué  le  mouvement  qu  ils 
avaient  projeté  sans  cire  inquiétés. 

Le  général  Moreau  a  reçu  sur  le  champ  de  ba- 
taille Farrêsé  du  directoire  exécutif,  en  date  du  2 
de  ce  mois,  qui  le  nomme  général  en  chef  de 
l'armée  .d  Italie. 

Suivant  les  nouvelles  indirectes  qui  nous  sont 
parvenues  depuis  cet  événement,  il  parait  que  les 
autrichiens  sont  entrés  à  Milan  le  9  floréal  ; 
ils  ont  pillé  quelques  maisons  ,  entre  autres  celle 
qu'occupait  le  citoyen  Rivaud  ,  et  celle  du  citoyen 
Serbelloni ,  ambassadeur  de  la  république  cisal- 
pine à  Paris. 

Les  généraux  de  l'armée  d'Italie  se  sont  réunis 
ici  pour  tenir  un  grand  conseil  de  guerre  et  con- 
certer les  moyens  de  défense. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Lucerne ,   le  23  Jloréal. 

A  peine  l'emprunt  décrété  par  le  gouverne- 
ment helvétique  a-t-il  été  connu,  qu'on  a  offert 
de  Bâle  à  Genève  près  d'un  demi-miUion  de 
livres.  Necker  sur-tout  a  donné  une  très-forte 
somme. 

Le  10  était  l'anniversaire  de  la  convocation 
des  communes  dans  les  petits  cantons  ;  les  agi- 
tateurs ont  saisi  cette  circonstance.  Les  communes 
se  sont  réunies  ,  et'  ont  osé  proposer  au  direc- 
toire helvétique    les  conditions  suivantes  : 

1°.  Aucun  habitant  ne  marchera  sur  les  fron- 
tières ; 

3°.  Aucune  troupe  étrangère  n'entrera  dans  les 
cantons  ; 

3°.  Pardon  général  ; 

4°.  Les  otages  conduits  à  Bâle  remis  en  liberté. 
Au  cas  que  ces  conditions  ne  soient  pas  accordées , 
les  communes  chasseront  les  troupes  à  main 
armée  ,  et  se  constitueront  en  état  libre  et  indé- 
pendant. 

Les  districts  Insurgés  de  Schwitz  et  d'Un  sont 
enveloppés  de  toutes  parts.  Une  armée  formi-" 
dable  ,  composée  de  français  et  de  zuricois  , 
marche  contre  les  rebelles.  Hier,  et  toute  la  nuit, 
on  a  entendu  une  forte"  canonnade  ;  et  il  est 
plus  que  probable  qu'en  ce  moment  les  rebelles 
sont  réduits. 

Notre   corps  législatif  a   rendu  la  loi  sitivante  : 
Art.  P'.  Outre   la  punition  des  chefs,   et  l'en- 
tière   réparation   des   dommages    qu'ils    auraient 
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occasionoés  ,  tous  les  hal^ttans  d'une  commune 
ijui  aura  refusé  ,  à- main  armée  ,  obéissance  à  la 
loi  .  ou  ijui ,  sans  prendre  les  armes,  aura  relusé 
de  fournir  son  contingent  pour  la  défense  de 
la  pairie  ,  soit  contre  les  ennemis  intérieurs,  soit 
contre  ceux  du  dehors,  seront  imposés,  d?ns 
■un  inter\-aUe  de  troi§^  mois  ,  à  une  amende  pé- 
cuniaire  au  profit    de  la  nation. 

II.  Cette  amende  ne  doit  point  être  acquittée 
des  biens  communaux  ,  mais  uniquement  de 
ceux  de  chacun  des  habiians  de  la  commune , 
cautions  sohdaires  les  uns  des  autres,  dans  quel- 
qu'endroit  que  puissent   être   situés  ces  biens. 

III.  La  fixation  de  cette  amende  est  laissée  à 
la  dlsposirion  du  directoire  ,  avec  la  réserve 
néanmoins  que  ,  sans  lappiobauon  du  corps 
législatif  ,  elle  ne  pourra  surpasser  la  valeur  de 
limpôt  direct. 

I"V.  Quiconque  est  domicilié  dans  urte  com- 
mune insurgée  doit  être  soumis  à  cette  amende 
en  proportion  de  ses  facultés;  ceux  qui  se  trou- 
veraient absens  au  moment  de  1  insurrection  , 
seront  examinés  par  le  juge  compétent;  et  s  il  est 
prouvé  qu'il  en  avait  quelque  connaissance,  ils 
devront  être  considérés  et  punis  comme  s  ils  eussent 
été    préscus. 

V.  Seront  seulement  exceptés  de  cette  amende, 
ceux  des  habiians  qui  auront  découvert,  soit  au 
préfet  du  district  ,  soit  au  préfet  national  du 
canton,  soit  au  directoire  exécutif,  le  complot 
d'insurrection ,  assez  à  teras  pour  pouvoir  le 
prévenir  ,  ou  qui  se  seront  publiquement  opposés 
à  son  exécution  avec  une  énergie  non  équi- 
voque. 

Dans  le  cas  où  une  telle  dénonciation  aurait 
lieu ,  1  autorité  à  laquelle  elle  aurait  été  faite  en 
délivrera  un  acte  au  rapporteur. 

VI.  Chaque  pasteur  ou  curé  d'une  paroisse 
insurgée  perdia  à  l'instant  même  sa  place,  s'il 
ne  peut  pas  prouver  légalement  qu  il  a  fait  tout 
son  possible  pour  prévenir  1  insurrection. 

VII.  Les  municipalités  ,  les  chambres  adminis- 
tratives ,  les  sous-préfets  et  agens  demeurant  dans 
les  communes  insurgées  ,  ne  pouvant  être  envi- 
sagés que  comme  des  surveillans  néghgens  ,  seront 
aussitôt  destitués  ,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
caché  au  préfet  national  ce  qu'ils  auraient  appris 
ou  qu'ils  auraient  pu  apprendre  ,  pour  peu  qu'ils 
eussent  voulu   s'en  donner  la  peine. 

Le  grand-conseil  vient  de  prendre  une  réso- 
lution ,  portant  qu'aucune  poursuite  pour  cause 
de  dettes  judiciaires  ne  pourra  avoir  lieu  contre 
les  citoyens  qui  ont  marché  dans  le  corps  délite, 
soit  pour  défendre  la  patrie,  soit  pour  com- 
primer des  insurrections  dans  l'intérieur ,  pour 
autant  de  tems  qu'ils  porteront  les  armes  à  cet 
effet. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  14.  Jîoréal. 

Les  3  pour  100  consolidés,  qui  étaient  le  11 , 
à  trois  heures  ,  à  55  un  quart,  sont  montés  le 
is  à  56  trois  sixième.  (  Le  i3  était  fête.  ) 

On  a  reçu  le  12  à  l'amirauté  des  dépêches  du 
lord  Bridport,  arrivées  à  Plymouth  dans  la  nuit 
du  10  au  u  ,  avec  le  cutter  te  Dolly  ,  de  8  ca- 
nons ,  et  datées  du  8  ,  d'autres  disent  du  9  ,  à 
la  hauteur  de  Brest.  Elles  annoncent  que  la 
flotte  française  ,  consistant  en  25  bâtimens  ,  dont 
l^  à  18  sont  supposés  être  des  vaisseaux  de 
ligne  ,  avait  fait  voile  de  Brest  le  jour  précédent. 
Elle  fat  reconnue  à  sa  sortie  par  la  frégate  la 
J^ymphe ,  capitaine  Fraser ,  et  même  d'assez  près 
pour  être  chassée  par  elle.  Un  brouillard  la 
déroba  à  la  vue  ,  de  manière  qu'on  ignore  entiè- 
rement la  route  qu  elle  a  prise.  On  dit  que  lord 
Bridport,  dont  les  forces  consistaient  en  16  vais- 
seaux de  ligne,  a  fait  voile  aussitôt  pour  le  cap 
Cléar  ,  en  Irlande. 

"  Le  Formidable  et  l'Atlas,  de  98,  le  Ramillies  et 
le  Robuste ,  de  74  ,  et  les  trois  frégates  l'Uranie  ,  le 
Fhéhix  et  le  Triton  ,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
BerkJey,  ont  dû  appareiller  le  11  au  soir  ,  de  la 
baie  de  Causand  ,  pour  aller  renforcer  lord 
Bridport.  Sir  Alan  Gardner  est  parti  pour  Ports- 
mouth,  où  il  s'embarquera  sut  le  Royal-Souverain, 
et  prendra  avec  lui  tous  les  vaisseaux  en  état  ; 
mais  pendant  ce  tems ,  la  flotte  française  s'éloigne, 
et  l'on  ne  sait  sur  quel  point  elle  se  porte. 

Oiielquei-uns  disent  qu'elle  avait  le  cap  au  sud  , 
et  ils  en  infèrent  qu'elle  ^a  débloquer  la  flotte 
espagnole  à  Cadix ,  ou  attaquer  le  Portugal  ,  et 
peut-être  le  Brésil.  Le  Morning-post  pense  que  sa 
vraie  destination  est  pour  l'Irlande;  et  il  ajoute 
que  c'est  aussi  l'opinion  du  gouvernemeiit.  Quant 
à  sa  direction  au  sud,  il  cite  l'exemple  du  Hoche , 
qui  tint  au^si  pendant  quelque  tems  cette  route. 
Des  couriers  ont  été  expédiés  vers  tous  les  points 
principaux ,  et  quoiqu'on  ait  1  air  de  faire  bonne 
contenance  ,  l'inquiéiude  perce  de  toute  part. 

On  espère  bien  que  les  ministres  ont  tout  prévu 
et  pourvu  à  tout;  mais  comment  arrive-t-il  ,  se 
demande-t-on  ,    que   les    français    dont  ils   ont 


représenté  à  chaque  événement  la  marine  comme 
anéantie,  se  remontrent  toujours  avec  des  forces 
supérieures  ,  témoin  la  flotte  qui  vient  de  sortir  de 
Brest ,  et  dont  un  brouillard  malencontreux  n'apas 
permis  de  compter  tous  les  vaisseaux. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Straibourg  ,  /e  1 7  Jiorcal. 

La  loi  sur  la  levée  d'une  partie  de  la  2'  et  3° 
classes  de  la  conscription  militaire  ,  s'exécute 
dans  notre  département  avec  beaucoup  d'acti- 
vité. Il  y  a  beaucoup  d'enrôlés  volontaires  qui  se- 
présentent  pour  défendre  la  patrie. 

Le_citoyen  Bâcher  est  encore  à  Anspach  ,  où  il 
s'était  rendu  en  sa  qualité  de  commissaire  pour 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre  ,  dans  la  sup- 
position que  la  comniission  autrichienne  choisi- 
rait un  point  à  la  proximité  d' Anspach  pour  y 
traiter  de  l'échange  ;  mais  le  prince  Charles  ayant 
ordonné  à  la  commission  autrichienne  de  s  établir 
à  Francfort,  le  citoyen  Bâcher  va  retourner  dans 
cette  ville,  qui  jouira  dune  espèce  de  neutralité 
pendant  la  guerrr  actuelle. 

L'armée  du  prince  Charles  est  toujours  dans- 
une  inacdon  complette.  Plusieurs  causes  contri- 
tribuent  à  cette  inaction.  Le  prince  Charles  lui- 
niême  est  toujours  indisposé  et  souffre  beaucoup 
d'une  maladie  ressemblant  à  l'épilepsie.  Son  ar- 
mée a  été  extrêmement  affaiblie  par  les  différentes 
affaires  qui  ont  eu  heu;  elle  a  eu  tant  de  blessés, 
que  tous  les  hôpitaux  militaires,  le  long  du  Da- 
nube jusqu'à  Ralisbonne  ,  en  sont  remplis  ;  il  y  en 
a  dans  cette  dernière  ville  plus  de  3  mille.  L'armée 
autrichienne  éprouve  de  plus  une  disette  de  vivres 
telle  qu'on  fait  des  réquisitions  énormes  jusqu'en 
Franconic.  Le  prince  Charles  a  même  fait  des 
demandes  très-fortes  à  ses  favoris,  les  évêques  de 
Bamberg  et  de  'Wurzbourg ,  qui  soutiennent  si 
bien  sa  cause  et  qui  ont  si  bien  contribué  à  l'ar- 
mement des  paysans ,  avancés  jusques  vers  le 
Palatinat  pour  combattre  les  troupes  françaises. 
Les  réquisitions  sont  levées  mihtair^^ment  et  payées 
avec  des  bons.  Le  pays  qui  est  le  plus  opprimé 
par  les  autrichiens  ,  est  le  duché  de  Wiriemberg. 
On  y  levé  des  contributions  inouies  ,  et  les 
paysans  particulièrement  sont  tellement  vexés  par 
1  insolence  autrichienne  ,  qu'une  insurrection  gé- 
nérale est  peut-être  sur  le  point  d  éclater  contre 
eux.  La  ville  de  Stutgard  est  obligé  de  leur  don- 
ner, à  elle  seule,  25,ooo  florins  par  semaine. 

Le  roi  de  Prusse  va  faire  ,  vers  la  fin  de  prairial , 
un  voyage  dans  les  pays  d' Anspach  et  de  Bareuth , 
pour  y  recevoir  le  serment -de  fidèhté  et  passer  la 
revue  des  troupes  qui  y  sont,  et  qui  formeront, 
vers  ce  tems  ,  un  petit  camp  d'exercice  à  Furth. 

U  y  a  eu  depuis  quelques  jours  plusieurs  escar- 
mouches de  l'autre  côté  du  Rhin.  On  ne  donne 
pas  de  quartier  au  régiment  de  Szeikler.  C'est 
le  général  Legrand  qui  commande  présentement 
nos  troupes  sur   la  rive  droite. 

Ce  matin  ,  le  citoyen  Rosenstiel  a  reçu  une 
lettre  du  pasteur  calhohque  de  Leimersheim  , 
canton  de  Germersheim  ,  département  du  Mont- 
Tonnerre  ,  qui  lui  mande  que  des  habitans  de 
ce  village  ayant  vu  flotter  sur  l'eau  un  paquet 
de  papiers  ,  l'ont  repêché  et  le  lui  ont  apporté. 
En  l'ouvrant ,  il  a  vu  que  c'était  des  lettres  , 
pièces  ,  contrats  ,  appartenant  à  Charles  -  Henri 
Rosenstiel.  Il  a  donc  pris  le  parti  de  lui  écrire  , 
sans  savoir  précisément  où  il  était ,  pour  le  lui 
annoncer,  et  lui  demander  -comment  il  doit  lui 
faire  patrvenir  ces  papiers.  Le  département  a  de 
suite  pris  des  mesures  pour  que  ces  papiers  arri- 
vent ici  heureusement. 

Les  généraux  Constant  et  Montaigu,  qui  avaient 
été  arrêtés ,  ont  été  mis  en  liberté.  Plusieurs  autres 
personnes  ,  et  entre  autre  Lajolais  et  sa  femme  , 
vont  être  mis  en  jugement  pour  cause  de  com- 
plicité avec  Pichegru. 


Farh  ,  /«  22  Jloréal. 

Le   citoyen  Laffont  ,  second  lieutenant  à  bord 

du  corsaire  ïtiyppolite  ,  de  Nantes ,  capitaine 
Douillard  ,  est  parvenu,  par  sa  présence  d'esprit 
et  son  grand  courage  ,  à  reprendre  et  conduire 
à  Saint-Sébasden  la  prise  anglaise  le  Chrislopher, 
dont  le  capitaine  a  perdu  Ta  vie  de  la  main 
du  citoyen  Laffont  ,  au  moment  où  il  allait 
lui  ravir  la  sienne.  Ce  bâtiment  ,  confié  à  la 
direction  du  citoyen  Laffont ,  lui  avait  été  en- 
levé par  la  trahison  d'un  des  siens  ,  nommé  Marc 
Cannona. 

Le  corsaire  la  Revanche  ,  de  Calais  ,  capi- 
taine Benard  ,  a  fait  entrer  dans  ce  port  le 
sloop  anglais  the  Friend  Good  Well ,  chargé  de 
bled",  de  seigle  ,  etc.  qu  il  avait  pris  dans  la 
Tamise. 

Le  corsaire  le  Cerbère,  de  Brest,  capitaine 
Branson  ,  a  pris  et  introduit  à  Vigo  ,  le  Triton , 
allant  de  Londres  à  Sierra -Léona  ,  chargé  de 
munitions  de  guerre  et  de  marchandises  sèches. 


Le  corsaire  le  Mars,  de  Bordeaux,  a  capturé  et 
fait  attérir  à  la  Corogne  le  yacht  portugais  ./Voit? o- 
Segnor  Daschagas  ,se  rendant  de  Cork  a  Lisbonne, 
avec  salaisons  et  toiles. 

Le  corsaire  le  Déterminé ,  de  Bordeaux ,  a  en- 
voyé à  Viverp  un  bateau  anglais,  chargé  de  beurre, 
et  allant  d'Irlande  en  Portugal. 

—  Quelques  lettres  de  Catlix  annoncent  qauns 
tempête  ayant  dispersé  la  flotte  anglaise  ,  l'a  "flotte 
espagnole  ,  forte  de  19  vaisseaux  de  hgne  ,  est- 
sorde  de  ce  port  le  i*^'  floréal. 

—  De  toutes  parts  le  directoire  exécutif  reçoit 
des  adresses  que  1  indignaii-on  dicte  aux  auto- 
rités constituées  de  la  république  ,  dès  qu  elles 
apprennent  le  meurtre  de  Rastadt.  Ces  adresses 
né  respirent  que  la  vengeance. 

Le  même  esprit  anime  par-tout  la  jeunesse  que 
la  voix  de  la  patrie  appelle  à  exercer ,  au  nom 
de  tous  ,  cette  vengeance  qui  doit  être  prompte 
et  terrible  ,  et  bientôtl'ennemi  éprouvera  ce  que 
peut  1  indignation  d'un  grand  peuple  out-ragé.  Il 
est  malheureux  que  cette  brave  jeunesse,  cette 
réserve  brillante  qui  devait  se  croire  vouée  a  de 
plus  hautes  destinées ,  n'ait  à  combattre  aiujoui- 
dhui  que  des  assassins  ;  mais  ce  ne  fut  point 
un  des  travaux  les  moins  glorieux  d'Alcide 
que  d'exercer  ses  premières  années  à  combattre 
des  monstres.  Nouveaux  Hercules  ,  avant  de 
poser  des  bornes  à  notre  gloire  ,  ils  auront  à 
délivrer  la  terre  des  brigands  féroces  qui  la 
souillent. 

(  Extrait  du   Rédacteur.  ) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Heurtant  -  LamerviUe. 
SÉANCE   DU    19    FLORÉAL. 

L'administration  municipale  de  Soissons.et  des 
citoyens  du  5'  arrondissement  municipal  de  Paris 
adressent  au  conseil  l'expression  de  leurs  regrets 
et  de  leur  indignadon  ,  relativement  à  l'horrible 
attentat  commis  sur  les  plénipotentiaires  français 
à  Rastadt. 

"Portiez  ,  de  COise.  Demain  le  directoire  exé- 
cutif ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la 
comptabilité  tirent  au  sort  le  nom  de  celui  de 
leurs  membres  qui  doit  sordr  de  fonctions  au  3o 
floréal.  Demain  aussi  vous  devez  être  instruits  du 
résultat  de  ces  divers,  tirages  par  un  message  et 
des  lettres  d'avis. 

Je  demande  qu'il  y  ait  séance  demain. 

Destrem.  J'étendrai  cette  proposition.  Je  vois 
qu'il  reste  encore  de  nombreux  procès-verbaux 
Rassemblées  électorales  ,  sur  lesquels  nous  avons 
à  prononcer. 

Je  demande  que  demain  ,  le  25  et  le  3o  floréal, 
il  y  ait  séance  .  et  que  cet  arrêté  soit  envoyé  au 
conseil  des  anciens. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  directoire  exécudf  adresse  une  lettre  à  la- 
quelle s'en  trouvejointe  une  d'Agricole  Moureau, 
député  au  corps  législatif  par  l'assemblée  scission- 
naire  du  département  de  Vaucluse.  Ce  citoyen 
déclare  ne  pas  accepter  les  fonctions  auxquelles 
il  a  été  appelle  par  une  portion  de  ses  conci- 
toyens. 

On  demande  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal. 

Grandmaison.  Je  ne  conçois  pas  bien  comment 
une  lettre  qui  est  adressée  au  président  du  con- 
seil des  cinq-cents  ,  vous  parvient  par  le  direc- 
toire exécutif,  et  pourquoi  le  citoyen  Agricole 
Moureaunelui  apas  adressé  directement  sa  lettre  ; 
ne  crois  pas  que  vous  puissiez  en  faire  mention  , 
sans  l'avoir  auparavant  renvoyée  à  l'examen  de 
la  commission  chargée  du  procès-verbal  de  Vau- 
cluse. 

Génissieux.  L'intention  d'Agricole  Moureau  a  été 
sans  doute  de  vous  donner  une  plus  grande  ga- 
rantie de  la  réalité  de  la  signature  de  sa  lettre  , 
en  l'adressant  par  l'intermédiaire  du  directoire 
exécudf;  quant  au  renvoi  à  la  commission,  je 
ne  vois  pas  quel  motif  il  pourrait  y  avoir.  Il  n'y 
a  lieu  qu'à  une  simple  mendon  au  procès-verbal. 

Destrem.  On  ne  peut  faire  mendon  au  procès- 
verbal  de  la  Içtue  d'un  homme  qui  donne  sa 
démission  d'une  fonction  à  laquelle  il  n  est  pas 
admis.  On  vous  fera  un  rapport  sur  les  élections 
de  Vaucluse  ;  c'est  ce  rapport  qu'il  faut  attendre. 
Si  son  résultat  appelle  Agricole  Moureau  au 
corps  législatif,  et  qu'il  ne  veuille  point  y  entrer, 
ce  sera  alors  qu  il  pourra  donner  sa  démission  , 
et  déclarer  qu  il  n'accepte  pas. 

Chollet.  Votre  procès-verbal  doit  être  le  tableau 
fidèle  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  votre  séance  , 


Je  narré  exact  de  ce  qui  y  est  lu  ,  dit  ,  proposé 
pu  délibéié  :  or  ,  une. lettre  a  été  annoncée  , 
vous  ne  pouvez  pas  laire  que  la  mention  de 
cette  lettre  n'existe  pas  au  procès-verbal;  même 
sans  un  arrêté  de  votre  part  la  mention  doit  j 
être  faite. 

Le  conseil  ordonne  la  mention, 

Louvet ,  de  la  Somme,  fait  un  rapport  sur  les 
doubles  élections  de  la  Loire.  11  analyse  les 
moyens  employés  par  la  minorité  scissionnaire 
pour  justifier  sa  séjiaradon  ,  ne  les  croit  pas  dignes 
dêtre  accueillis  ,  et  propose  de  valider  les  opé- 
rations de  l'assemblée-mere. 

On  demande   à  aller  aux  voix. 

Baudet.  Je  demande  lirapiession  et  rajourne- 
ment  ,  jusquaprès  1  explicadon  de  quelques 
laits  :  est-il  vrai  que  dans  l'assemblée-mere  on 
ait  admis  à  voler  d€s  ex-nobles  ,  et  sur-tout  un 
véquisiiionnaire ,  tellement  reconnu  ,  qu'il  fui 
ariété  par  la  gendarmerie  en  sortant  de  l'ast- 
-çemblée  ? 

Baudet  nomme  un  des  citoyens  qu'il  croit  avoir 
voté  quoiqu  étant  ex-noble. 

JV Le  citoyen  dont  vient  de  parler  notre 

collègue  est  membre  du  tribunal  civil  de  la  Loire. 
11  cùi  quitté  ses  fouciions-,  s'il  eût  été  atteint  par 
la  loi.  Qiiant  au  prélendu  réquisitionnaire  dont  il 
parle,' le  fait  n'est  pas  exact;  c'est  un  officier  dé- 
rnissionnaire  dont  la  démission  est  acceptée,  et 
dont  le  séjour  dans  sa  commune  est  autorisé  par 
votre  loi.  On  la  recoiuiu  sur  le  vu  de  ses  papiers, 
et  il  a-éié  relâché  aussi-tôt  qu'arrêté. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

Crochen.  J'ai  une  réclamation  à  faire  contre  la 
résolution  prise  hier  à  1  égard  des  élections  de  la 
Moselle.  Vous  avez  ordonné  par  cette  résolution 
l'admission  du  citoyen  'Ihirion  ;  le  rapporteur 
avait  cependant  déclaié  que  ce  citoyen  était  beau- 
frere  démigré;  mais  chacun  de  vous  a  cru  cju'il 
s'agissait  du  citoyen  1  hirion ,  ex-membre  delà 
convention,  et  ainsi  compris  dans  les  exceptions 
de  la  loi  du  3  brumaire  :  aussi  1  admission  n'a-t- 
elle  pas  soufieri  de  dilKcultés;  mais  j'apprends 
que  ce  citoyen  n  eil  pas  le  ïhirion  ,  ex-membre 
,<îe  la  convention.  11  y  a  donc  à  examiner  s'il  est 
ou  non  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  brumaire  :il  est  beau-frere  d'émigré  , marié  aune 
sœurd'éfliigré  depuis  la  loi  du  3  brumaire.  'Voyons 
quelles  exceptions  il  peut  réclamer  :  il  a  exercé 
en  91  et  92  des  fonctions  publiques  ;  mais  en  g3  , 
on  l'a  vu  refuser  une  place  à  la  nomination  du 
peuple,  et  prendre  celle  de  receveur  du  disirict. 
Voilà  un  intervalle  bien  constaté ,  car  les  fonctions 
de  receveur  de  district  ne  sont  point  à  la  nomi- 
nation du  peuple.  Je  demande  que  la  résolution 
soit  renvoyée  à  la  commission. 

Briot.  L'observation  de  mon  collègue  repose 
sur  une  erreur  de  fait.  Ce  sont  les  assemblées 
électorales  de  disirict  qui  ont  nommé  les  rece- 
veurs, ....  I  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  fouU  de  voix.  Non,  non. 

Briot.  Je  puis  citer  mon  département  où  cette 
nomination  a  eu  lieu  comme  je  viens  de  l'énoncer. 

Un  membre.  11  est  étonnant  qu'après  le  rapport 
qui  a  été  fait  hier,  la  citation  des  lois,  et  des 
foncdons  remplies  par  les  citoyens  dont  il  est 
question,    notre  collègue  Crochon  ,   ait  commis 

I  erreur    dont  Briot  vient  de  faire   la  remarque. 

II  a  toujours  été  convenu  que  les  foncdons 
de  receveur  de  district  étaient  à  la  nominadon 
du  peuple.  Quoiqu  il  en  soit ,  que  le  citoyen 
Thirion  soit  ou  non  atieini  par  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  ce  n'est  le  cas  ni  de  renvoyer  la  réso- 
lution à  un  nouvel  examen,  ni  de  ne  pas  va- 
lider son  élection.  Elle  est  légale  ;  elle  doit. être 
validée.  Si  ,  au  moment  de  son  admission,  on 
prétend  qu'il  est  parent  d'émigré  ,  cesefaunfait 
que  ce  citoyen  sera  admis  à  discuter.  Je  vous 
citerai  un  exemple  qui  doit  vous  déterminer  à 
tenir  cette  conduite.  Notre  collègue  Hermann 
est  prévenu  dêtre  trere  démigré  :  eh  bien!  il 
a  été  réélu  dans  son  département.  Avez-vous 
refusé  de  ladmettre ,  parce  qu  il  y  avait  contre 
lui  une  dénonciadon  et  un  rapport  tendant  à 
l'exclusion  ?  Non  ,  sans  doute  ;  vous  devez  teniv 
la  même  conduite  ,  et  donner  au  citoyen  inculpé 
le  droit  de  Se  défendre. 

Lefelvre  ,  du  Jura.  Le  fait  cité  par  Briot  est 
peu  exact.  Les  receveurs  de  districtontéténommés, 
non  par  le  peuple  ,  mais  par  les  administrateurs. 
Quant  au  citoysri  Thirion,  il  a  épousé  la  sœur 
à  un  émigré  bien  volontairement;  il  l'a  épousée  , 
lorsque  Témigralion  de  •  son  beau  -  frère  élait 
constatée  ;  il  Ta  épousée  ,  lorsque  la  loi  du  3 
brumaire  frappait  les  aIHés  d'émigrés  de  ses  dis- 
positions exclusives.  11  ne  les  a  donc  pas  craint; 
il  a  donc  aimé  mieux  entrer  dans  la  famille  des 
émigrés,  que   de  rester   dans  celle  des  citoyens. 

Je  demande- que  la  résolution  soit  revue  par 
le    conseil. 

Garr^au.Rienne  peutyous  empêcher  de  valider 
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une  élection  ,  contre  laquelle  personne  ne  ré'- 
.clanie.  Lotscju  il  s'agira  d  admettre  1  individu,  lors- 
qu  il  devra  aller  déclarer  "aux  archives  qu'il  est 
ou  non  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire, 
alors  les  réclamations  pourront  s'élever,  et  il  ré- 
pondra. 

Je   demande   qu'on  passe   à  Tordre  du  jour. 

Duplantier.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour. 
Le  citoyen  Thirion  a  déjà  uti  caractère  ;  sa  no- 
minadon est  bien  faite  ,  il  n'y  a  que  sa  personne 
a  jt-iger  ,  et  vous  ne  pouvez  le  faire  que  lors- 
qu'il aura  fait  sa  déclaradon  aux  archives  ,  et  qu'il 
se  présentera  pour  être  admis. 

Lecoinle  -Puyraveau.  Il  faut  en  convenir  de 
bonne  foi;  beaucoup  de  membres,  hier,  ont 
cru  voler  pour  l'admission  du  citoyen  Thirion  , 
ex-membre  de  la  convendon  nationale.  11  n'y 
avait  alors  nulle  difficulté  ;  il  était  compris  for- 
mellement dans  les  excepdons  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Il  y  a-  plus  ;  s'il  ne  s'agissait  ici  que  de  la  loi 
du  3  brumaire  ,  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  , 
il  faudrait  vaUder  l'élechon  ;  car  la  loi  du  3  bru- 
maire n'empêche  pas  d  être  élu  ,  elle  empêche 
seialement  d'exercer  les  foncdons  publiques.  La 
paix  générale  étant  signée  ,  ou  la  radiadon  du 
beau-frere  émigré  étant  obtenue  ,  le  député  sus- 
pendu peut  reprendre  ses  fonctions  ,  on  n'aura 
plus  rien  à  lui  objecter  alors.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  la  loi  du  4  brumaire  ,  et  je  m'étoniie 
que  mon  collègue  Buplantier  ,  qui  a  fait  le  code 
des  élecdons ,  ne  se  souvienne  pas  des  disposi- 
tions de  la  loi  du-  19,  frnctidor.  Cette  loi  ne  sus- 
pend pas  les  individus  qu'elle  frappe  ,  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ,  elle  les  déclare  inéligi- 
bles. Ce  sont  ses  termes.  Ainsi  ,  puisque  le  ci- 
toyen Thirion  est  beau-frere  d  émigré,  il  ne 
pouvait  être  élu  ,  vous  ne  pouvez  différer  d'ar.=, 
nuUer  sa   nomination. 

Je  demande  qu'elle  soit  à  l'instant  déclarée 
nulle. 

Frison.  II  faut  ,  avant  tout,  savoir  si  la  résolu- 
don  n'est  pas  déjà  au  conseil  des  anciens. . . . 

Le  président  répond  négativement. 

J^' C'est  la  première  fois  qu'on  se  pré- 
vaut ,  dans  le  sens  de  Lecoinle  ,  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  19  frucddor  ;  il  y  aurait  au  sur- 
plus une  vérificanon  à  faire  ,  et  je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  prononcer  sur  une  telle  dif- 
ficuiié  ,  sans  entendre  celui  qui  en  est  1  objet. 

Lecointe.  Vous  avez  la  volonté  ferme  et  cons 
tanie  de  ne  rien  changer  à  la  disposidon  de  la 
loi  du  19  ffuclidor  ;  il  faut  donc  les  appliquer. 
Je  demande  que  la  résoludon  soit  renvoyée  à  la 
commission  ,  pour  qu'elle  examine  si  la  loi  du 
tg  frucddor  est  ici  applicable  ou  non. 

Selbrel.  Vous  pouvez  ajourner  pour  le  citoyen 
Thirion  ,  s  il  y  a  des  motifs  personnels  d'exclu- 
_sion  contre  lui  ;  mais  vous  ne  poijvez  ajourner 
l'élecdon  des  autres,  puisqu'elle  est  légale.  Si  donc 
il  y  a  un  renvoi  ,  vous  ne  devez  le  faire  porter 
que  sur  le  citoyen  Thirion. 

Lecointe.  Je  serais  de  cet  avis  si  nous  édons 
à  la  dernière  décade  de  floréal;  mais  d'ici  au 
3o  de  ce  mois  ,  on  a  le  tems  de  recevoir  les 
motifs  que  peut  alléguer  en  sa  faveur  le  citoyen 
Thirion.  D  ailleurs  ,  si  on  séparait  ainsi  la  déci- 
sion à  prendre  sur  les  diÔérens  élus  qui  se 
troiivent  dans  un  procès-verbal  ,  il  en  résulterait 
qu'on,  pourrait  choisir  tel  ou  tel  ,  et  rejetier  tel 
au  tel  autre  ,  du  moins  retarder  son  admission 
à  son  gré  ,  ce  qui  serait  extrêmement  arbi- 
traire  

Delbret.  C'était  l'année  passée  qu'il  fallait  dire 
cela  .... 

'  Lecointe  J'ai  élevé  la  voix  avec  courage  et  fran- 
chise dans  des  circonstances  ou  beaucoup  d'autres 
se  taisaient.  Je  dis  qu  on  ne  peut  diviser  ainsi  le 
procès-verbal ,  admettre  sur-le-champ  les  uns  et 
ajourner  les  autres;  cela  pourrait  par  la  suite  don- 
ner lieu  à  de  grades  inconvéniens. 

Delbrcl.  La  division   est  de  droit. 

Enjubault.  J'appuie  aussi  la  division.  Des  dé- 
putés légalement  élus,  et  admissibles  de  leurs 
personnes  ,  ne  doivent  pas  souffrir  de  l'incapa- 
cité politique  de  celui  qui  a  été  élu  après  eux. 

flu/j/anfier.  J'appuie  aussi  la  division. 

La  division  est  adoptée. 

Le  conseil  maintient  la  résolution  à  l'égard  des 
deux  élus  du  département  de  la  Moselle. 

Il  ajourne  sa  décision  à  légard  an  citoyen 
Thirion.     , 

La  séance    est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dedelay  -d'Agier. 

SÉANCE   DU    19    FLORÉAL. 

Laussat  fait  approuver  une  résoludon  qni  valide 
les  élecdons  de  l'Arriége  : 


En  conséquence,  le  citoyen  Estaque  ,  membre 
actuel  du-,  conseil  des  cinq  -  cents  ,  sera  admis, 
au  conseil  des  anciens ,  pour  deux  ans  ;  au  con-. 
sed  descinq-cents,  seront  admis,  le  citoyen  Bordes, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale  de  FArriége  ,  pour  trois  ans  ; 
I  et  le  citoyen  Clauzel ,  ex-reprcsentanntpour  deux 
ans. 

Guyomard  fait  approuver  une  résoludon  qui 
valide  les  élections  du  Pas-de-Calais  : 

En  conséquence  ,  seront  admis  ,  au  conseil  des 
anciens,  le  citoyen  Louis  Garnier,  commissaire 
du  directoire  exécudf  près  1  administration  cen- 
trale ,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Vaillant,  cul- 
tivateur à  Oisy  ,  pour  deux  ans  ;  et  le  citoyen 
Bollet  ,  pour  un  an  :  au  conseil  des  cinq-cents  , 
les  citoyens  Saint-Amour-Gousse  ,  Noël  Brddon  , 
d'Arras  ,  et  Poulder  ,  pour  trois  ans  ;  le  citoyen 
Berquier-Neuville  ,  de  Boulogne  ,  pour  deux  ans  ; 
et  le  citoyen  Parent-Réal  ,  président  de  l'admi- 
nistrarion  centrale ,  pour  un  an. 

Dcpeyre  fait  approuver  une  résoludon  qui  valide, 
les   élections   du  Lot  : 

En  conséquence,  seront  admis  ,  pour  trois  ans, 
au  conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Durand,  offi- 
cier de  santé  ;  et  au  conseil  des  cinq-cents  ,  les 
citoyens  Combes  Dounous,  commissaire  du  di- 
rectoire exécudf  près  l'admlnistradon  centrale  du 
Lor;   et  La-garde. 

Sur  le  rapport  de  Rivoallnn  ,  le  conseil  ap- 
prouve Une  résolution  du  29  germinal  ,  qui 
autorise  la  commission  administrative  de  1  hospice 
civil  de  Port-Brieux,  département  des  Cotes-du- 
Nord  ,  à  faire  l'échange  d'une  pordon  de  maison , 
cour  et  jardin  ,  dépendant  dudit  hospice  ,  avec 
le  citoyen  Vésuty ,  qui  donne  pour  cet  échange 
sept  pièces  de  terre  laboura'ble  à  lui  appar- 
tenant. 

JV fait  approuver  une  résolution  du  6  ger- 

mirtal  ,  qui  autorise  l'administrauon  municipale 
de  Salliesc  ,  département  de  la  Hauie-Garonne  , 
à  aliéner  dix  acres  de  tcrrein  au  citoyen  Bergo- 
nignant  ,  pour  l'agrandissement  de  sa  manufac- 
ture de  fayence. 

Le  conseil,  sur  la  récepdon  d'un  arrêté  pris 
aujourd'hui  par  le  conseil  des  cinq  cents,  por- 
tant qu'il  y  aura  séance  les  20  ,  25  et  3o  floréal , 
tant  pour  recevoir  le  procès-verbal  du  drage  au 
sort  des  membres  du  directoire  que  pour  statuer 
sur  les  opéradons  des  assemblées  électorale/, 
prend  un  arrêté  conforçie. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résoludon  du 
i3  germinal ,  qui  accordait  Wle  Louvier  à  la 
cpmmune  de  Paris. 

Le  conseil  rejeté  cette  résoludon  ,  attendu  que 
cette  île  est  une  propriété  nador\ale  ,  qui  ne  peuf 
appartenir  à  la  commune  de'  Paris  qu'autant 
qu'elle  l'achètera. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE   DU    20    FLORÉAL. 

Le  directoire  exécudf  adresse  au  conseil  le 
procès-verbal  du  tirat,e  au  sort  fait  ce  madn  entre 
les  membres  du  directoire  ,  pour  connaître  celui 
d'entr'eux  qui  devra  sordr  le  1'="'  prairial  prochain. 
Le  sort  a  désigné  le  citoyen  Reubell.     "         ■J' 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
adressent  le  procès-verbal  du  drage  qu'ils  ont  fait. 
Le  sort  a  désigné  le  citoyen  Desretz  pour  sordr 
au  i^' prairial  prochain. 

L'archiviste  adresse  au  conseil  un  acte  de  pro- 
testation des  électeurs  scissiôniiaues  de  1  Arriége 
contre  les  opéradons  de  1  assemblée-mere, 

Soulhié  observe  que  le  conseil  des  anciens  a 
statué  hier  sur  la  résoludon  relative  aux  élecdons 
de  1  Arriége. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Garrau.  demande  le  renvoi  des  nouvelles  pie- 
ces  à  la  commission  existante  ,  pour  faire  un 
rapport  sur  le  contenu  ,  et  proposer  le  mainden 
ou  le  rapport  de  la  résoludon  prise  à  l'égard  des 
élecdons  de  l'Arriége. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  directoire  adresse  plusieurs  bulletins  télé- 
graphiques reladfs  à  Jean-Debry.  Ils  portent  : 

Du  iS  ,  Jean-Debry  continue  à  aller  de  mieux  . 
en  mieux. 

Du  19  ,  Jean-Debry  n'a  pas  de  fièvre.  Les  plaies 
à  l'épaule  et  au  bras  sont  en  suppuration. 

Les  commissaires  de  la  com'ptabiUté  adressent 
le  procès-verbal  du  drage  qu'ils  ont  fait.  Le  sort 
a  désigné  le  citoyen  Freval  pour  sordr  au  i''  prai-~ 
rial  prochain. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    20    FLORÉAL. 

Le  conseil  reçoit  tour-à-tour  les  procès-verbaux 
du  -directoire,  des  commissaires  de  la  trésorerie  , 
ei  ceux  de  la  corapiabiliié  nationale  ,  relaiivement 
au  tirage  au  sort  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  contor- 
niément  à  la  constitulion.  (  Voyez ,  pour  le  ré- 
sultai, la   séance  du  conseil  des  cinq-cents.) 

Le  conseil ,  sur  le  rapport  d'une  commission  , 
déclare  valables  les  opéradons  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  1  Aveyron  ;  en  con- 
séquence seront  admis  pour  trois  ans,  au  conseil 
des  anciens  ,  le  citoyen  Lescure  ;  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  les  citoyens  Jean-Antoine  Cambe  , 
administrateur  du  département ,  et  Hyppolile 
Mouscignat  ,  commissaire  près  l'administradon 
centrale ,   aussi  pour   trois   ans. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINO-CENTS. 

SÉANCE    DU    21    FLORÉAL. 

Bailleut  obnent  la  parole  ,  au  nom  de  la  com- 
mission des  sept  chargée  de  taire  un  rapport  sur 
le  message  du  directoire  ,  relatif  à  l'assassinat 
des  fiiinistres  plénipotentiaires. 

■Votre  commission,  dit-il,  dans  le  projet  qu'elle 
va  vous  présenter,  a  eu  trois  objets  en  vue  ; 
Elle  a  cru  devoir  s'attacher  à  propager  l'indigna- 
tion que  doit  inspirer  l'attentat  inoui  que  nous 
avons  .à  vensrer  ;  elle  a  pensé  que  le  corps  lé- 
gislatif devait  en  perpétuer  le  souvenir  par  tous 
les  moyens  possibles  ,  et  sur-tout  par  un  monu- 
ment durable  ;  qu'enfin  il  était  instant  d'assurer 
ies  secours  dus  aux  familles  de  nos  infortunés 
ministres. 

Bailleul  présente  un  projet  ainsi  conçu  : 

Art.  I".  Au  nom  de  la  nation  française  ,  le 
corps  législatif  dénonce  aux  gouvernemens  et' 
aux  hommes  justes  de  tous  les  pays ,  le  massacre 
des  plénipotendaires  français  commandé  par  le 
cabinet  de  'Vienne  ,  et  exécuté  le  g  floréal ,  an  7  , 
par  ses  troupes  ;  il  s'en  remet  au  courage  des 
français  pour  le  venger. 

IL  Le  20  prairial  prochain  ,  il  sera  célébré 
dans  les  deux  conseils  ,  dans  les  cantons  de  la 
république  ,  et  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  ime  fête  funéraire  en  mémoire  des  citoyens 
Bonnier  et  Roberjot. 

m.  Les  gouvernemens  coupables  de  l'assassinat 
des  ministres  français  y  seront  voués  à  la  ven- 
geance des  peuples  et  à  l'exécration  de  la  pos- 
térité. 

Le  jour  de  cette  cérémonie ,  tous  les  spectacles 
seront  fermés. 

IV.  Les  noms  des  conscrits  du  canton  qui  seront 
partis  pour  1  armée,  ainsi  que  ceux  des  volon- 
taires ,  seront  proclamés  solennellement  à  la  fête  , 
et  affichés  honorablement  au  lieu  le  plus  apparent 
de  l'assemblée. 

V.  Les  noms  des  conscrits  du  canton  non  partis 
pour  l'armée  ,  seront  honteusement  désignés  ,  et 
seront  affichés  au  temple  décadaire  ;  ils  ne  seront 
effacés  qu'à  mesure  du  départ  de  chacun  des 
conscrits,  et  en  présence  du  peuple  assemblé  aux 
fêtes  décadaires. 

VI.  Il  sera  placé  dans  l'endrcjit  le  plus  appa- 
rent du  lieu  des  séances  des  administrations  ,  des 
tribunaux  ,  et  dans  toutes  les  écoles ,  soit  publi- 
ques ,  soit  particulières  ,  une  inscription  en  gros 
caractères  portant  ces  mots  : 

Le  9  FLORÉAL  DE  l'aN  7  ,  A  NEUF  HEURES  DU 
SOIR,  LE  GOUVERNEMENT  AUTRICHIEN  A  FAIT 
ASSASSINER,  PAR  SES  TROUPES,  LES  MINISTRES 
DE    LA    RÉPUBLiqUE    FRANÇAISE,    BONNIER, 

ROBERJOT     ET    JEAN     DEBRY, 

CHARGÉS  ,    PAR     LE     DIRECTOIRE     EXÉCUTIF  ,    DE 
NEGOCIER  LA   PAIX    AU   CONGRÈS    DE    RaSTADT. 

VII.  Il  sera  donné  à  chaque  armée  de  terre  et 
de  mer  ,  un  oriflamme  aux  trois  couleurs  ,  portant 
cette  inscripdon: 

La  nation  OUTRAGÉE  DANS  LA  PERSONNE 
DE  SES  PLÉNIPOTENTIAIRES,  ASSASSINÉS  PAR  LES 
SATELLITTES   DE   l' AUTRICHE.    VENGEANCE  ! 


L'oriflamme  ne  sera  porté  dans  les  combats  que 
par  un  ordre  exprès  du  général  en  chef. 

Usera,  en  tems  de  paix,  déposé  dans  les  salles 
du  corps  législatif. 

VIII.  Les  ministres  de  la  république  française  à 
Rastadt,  leurs  veuves  ou  leurs  enfans  ,  recevront 
une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  des 
effets  qui  leur  ont  été  volés  ,  et  à  la  somme  qui 
était  dans  la  caisse  de  la  légation  ,  au  moment 
où  elle   a   été   pillée. 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'en  régler  le 
montant,  qui  sera  pris  sur  les  fonds  destinés  aux 
dépenses  imprévues. 

IX.  Il  sera  en  outre  délivré  ,  à  titre  de  pro- 
priété incommutable ,  à  la  veuve  Roberjot  ,  et 
aux  deux  enfans  du  citoyen  Bonnier,  pour  leur 
tenir  lieu  de  pension  ,  un  domaine  national  , 
dont  le  revenu  toutes  fois  ne  pourra  excéder 
i5oo  francs  en  produit  net  ,  pour  chacun  des 
deux  enfans  du  citoyen  Bonnier ,  et  le  double 
pour  la  veuve   du  citoyen  Roberjot. 

Le  directoire  exécutif  désignera  ces  domaines 
au  corps  législatif  par  un  message. 

X.  Il  sera  frappé  une  médaille  pour  perpétuer 
la  mémoire  de  1  assassinat  commis  le  g  floréal  de 
l'an  7  ,  par  Tordre  du  gouvernement  autrichien , 
sur  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république 
française  ,  Bonnier  ,  Roberjot  et  Jean-Debry. 

XI.  La  présente  sera  réimprimée ,  publiée  et 
affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique ,  à  la  diligence  des  administrations  cen- 
trales et  municipales. 

Curé.  Je  vous  dois  quelques  notices  sur  un  des 
hommes  qui  sont  le  triste  sujet  de  la  résolution 
que  l'on  vous  propose  ,  je  veux  parler  du  ci- 
toyen Bonnier.  Il  parut  dans  la  haute  magistra- 
ture de  sa  province  avec  cet  éclat  de  talent  et 
de  mérite  qui  avait  distingué  à  leur  début  les 
Servan  et  les  Lachalotais.  11  n'avait  que  22  ans, 
lorsque,  dans  une  occasion  d'apparat,  il  fut 
chargé  par  la  compagnie  qu'il  présidait  de  porter 
la  parole  à  l'archevêque  de  Narbonne ,  président 
des  états  du  Languedoc  ,  ou  pour  mieux  dire, 
roi  du  Languedoc.  Bonnier  saisit  cette  circons- 
tance pour  faire  entendre  au  fier  prélat  des 
vérités  auxquelles  il  n'était  pas  accoutumé;  et  il  les 
lui  énonça  avec  une  hauteur  de  discours  qui 
le  surprit  d'autant  plus ,  qu'en  même  tems  que 
tout  était  fort  ,  tout  était  mesuré  et  ne  laissait 
aucune  prise.  L'altier  Dillon  admira  ce  jeune 
homme  ;  et  pour  n  être  plus  exposé  à  l'avenir  à 
de  semblables  désagrémens,  il  dispensa  la  coui; 
des  aides  du  tribut  d'éloges  qu'elle  lui  devait 
chaque   année. 

L'époque  de  8g  étant  arrivée,  la  cour  des  aides 
de  MontpeUier  ,  où  Bonnier  tenait  la  plume  , 
se  fit  remarquer  par  des  remontrances  et  d  autres 
ouvrages  quir,  pour  la  hardiesse  des  vérités  et  la 
force  des  principes,  ne  le  cédèrent  à  aucun  de 
ces   écrits  qui  ont  amené  la  révolution. 

Bonnier  entra  dans  la  carrière  de  la  révolution  , 
et  depuis  il  a  marché  constamment  sur  la  ligne 
où  il  avait  fait  les  premiers  pas.  Il  est  fâcheux 
que  des  préventions  qu'il  avait  conçues,  et  que 
jamais  l'on  n'a  pu  vaincre  sur  sa  prétendue  qua- 
lité de  noble  ,  sur  son  ancienne  qualité  de  pré- 
sident en  cour  souveraine  ,  l'eussent  porté  à  se 
condamner  à  un  rigoureux  silence.  La  tribune 
nationale  compterait  un  grand  orateur  de  plus  ; 
car  il  possédait  à  un  degré  éminent  les  princi- 
pales parties  de  l'orateur  :  il  avait  aussi  au  même 
degré  ,  le  caractère  d  homme  d'état ,  le  génie  facile 
et  élevé  ,  un  esprit  vif  et  pénétrant ,  une  exacte 
connaissance  de  tout  ce  qu'il  devait  savoir,  et 
sur-tout  la  connaissance  des  hommeç,  une  droi- 
ture de  raison  qui  le  fesait  toujours  tendre  au 
vrai  ,  une  apphcation  constante  à  remplir  ses 
devoirs  ,  un  patriotisme  qui  était  aussi  solide  que 
désintéressé.  Tel  était  l'homme  dont  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  la  perte  est  une  calamité  publique  , 
indépendamment  des  circonstances  horribles  qui 
en  ont  fait  un  événement  à  jamais  fameux  dans 
l'histoire. 

J'appuie   le  projet  de   résolution  présenté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet 
de  Bailleul. 

L'urgence   est  déclarée. 

Anilrieux.  J'appuie  les  disposinons  principales 
1  du  projet,  et  les  crois  bonnes  ;  mais  je  remarque 


quelques  articles  auxquels  on  pourrait  peut-être 
adresser  quelques  repioclics  ;  ils  sont  petits,  mi- 
nutieux ,  et  ne  doivent  point  trouver  place  dan* 
une  loi  qui  doit  relciilir  dans  toute  1  Europe 
pour  y  susciter  des  vengeurs.  Telle  est  d'abord 
la  disposidon  sur  les  spectacles.  Leur  clôture 
est  une  simple  mesure  de  police  ,  et  ne  peut  être 
l'objet  d'iine  loi.  Tels  sont  aussi  les  articles  sur 
les  conscrits  ;  ils  sont  ,  je  crois  ,  d  une  exécution 
ditfiicile  ,  donneront  lieu  à  une  foule  de  réclama- 
tions ,  de  débats  et  de  rixes  peut-être  ,  dans  un 
rnoment  où  il  est  nécessaire  de  réunir  tous  les  sen- 
timens   dans   un   seul. 

Je  demande  que  les  articles  que  j'ai  indiques 
soient  renvoyés  à  une  commission. 

Bailleul.  La  co.mmission  n'a  pas  douté  que 
beaucoup  d'administradons  ne  fissent  fermer  les 
spectacles  le  jour  de  la  pompe  funèbre;  mais 
c  est  un  deuil  public  qui  sera  répandu  le  qo  prai- 
rial sur  tous  ies  cantons  de  notre  territoire  ;  la 
commission  a  cru  qu  il  fallait  que  la  marque  en 
fût  générale  et  ordonnée  par  une  loi. 

A  l'égard  des  conscrits  ,  c'est  à  leur  jeune  cou-' 
rage  qu'est  réservé  le  soin  de  venger  l'attentat 
commis.  Ils  sont  donc  doublement  coupables  et 
doivent  être  notés  d'infamie  ceux  qui  .au  so  prai- 
rial prochain  ,  n'auraient  pas  exécuté  la  loi.  Si 
quelque  modf  pouvait  être  allégué  contre  cet 
article ,  c'est  celui-ci:  au  20  prairial  prochain  ,  il 
n'y  aura  pas  un  conscrit  dans  ses  foyers.  Telle 
est  aussi  la  ferme  persuasion  de  la  commission  , 
qui  est  bien  certaine  que  la  seconde  liste  pro- 
posée contiendra  peu  de  noms. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement. 

Sainl-Prix.  Au  lieu  de  fermer  les  spectacles 
le  20  prairial  ,  pourquoi  n  y  ferait-on  pas  jouer 
la  mort  de  César ,  Brutus  ,  Charles  IX,  et  d'autres 
pièces  républicaines  ?  . . .  (  Des  murmures  s'élè- 
vent. ) 

Ce  projet  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Mourcr  ,  le  conseil  valide  les 
opéradons  de  l'assemblée  électorale  -  mère  du 
département  de  la  Haute-Vienne. 

Lucas-Bourgerel  fait  un  rapport  sur  la  scission 
des  Landeç  ,  et  fait  approuver  les  opérations  de 
l'assemblée-mere. 

Génissieux  obtient  la  parole  pour  après  demain, 
à  l'effet  de  présenter  un  rapport  sur  le  m.es- 
sage  du  directoire  ,  relatif  au  déficit  dans  les 
recettes  de  l'an  7. 

Sur  l'avis  de  Hardy  et  de  Génissieux  ,  le  con- 
seil arrête  que  demain  il  procédera  à  la  for- 
mation de  la  liste  décuple  à  présenter  au  conseil 
des  anciens ,  pour  la  nominadon  d'un  nouveau 
directeur. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Le  conseil  des  cinq-cents  a  procédéà 
la  formation  de  la  liste  décuple  pour  la  nomi- 
nadon d'un  directeur.  Trois  candidats  seulement 
ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages  :  ce  sont 
le  général  Lefebvre  ,  338  voix  ;  le  citoyen  Syeyes  , 
236  ,  et  le  citoyen  Duval  ,  ministre  de  la  police 
générale  ,  216. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
qui  dénonce  à  tous  les  peuples  l'assassinat  com- 
mis  sur  nos  ministres  à  Rastadt. 

Lemercier  a  témoigné  ,  à  cette  occasion  ,  le 
désir  qu'il  fût  fait  uneréducdon  sur  le  traitement 
de  tous  les  fonctionnaires  publics,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

On  assure  qu'un  Courier  du  général  Massena 
a  apporté  la  nouvelle  de  la  joncdon  de  26,000 
suisses  à  notre  armée  ;  et  d'une  action  ,  contre 
les  autrichiens  ,  dans  laquelle  on  a  fait  à  ceux- 
ci  3,000  prisonniers 

SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  français  del'Odéon  donnerontaujourd. 
Iphigcnie  en  Autidc  ,  tragédie  en  cinq  actes  ,  dans 
laquelle  la  citoyenne  Raucour  remplira  le  rôle  de 
Cliteninestre  ,  suivie  du  Voyage  interrompu. 

En  attendant  la  1'^"' repr.  d'Aninoiis  .,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  la  i*^''  repr. 
du  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  en  un  acte  ,  suiv. 
de  Pour  et  Contre. 


Le  prix,  est    de    25    francs    pour   troii 


î  ,    5o  francs  po 


L'aboDnemcDt    se    fait   à   Paris  ,  rue  des  Poitevins, 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  ntois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°    iS.  Il  faut  t 
où  l'on  ne  peut  aEFrancKir.    Les  lettres  des  departemeos  non  affrancl.ies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fautavoirsoin  , pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    rédai 
Poitevins  ,  a°  l3  ,  depuis  neuf  heuies  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


lois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
imprcudre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
ion  de    la   feuille  ,   au  rédacteur  ,  rue  de» 


A  Paris,  de  l'impriinene  du  cit.  Agp.ssc  ,■  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n     l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j\f  234. 


Qjiariidi  ,  24  floréal  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QUE. 

T  U  R  Q^  U  I  E. 

Constantinople  ,  /^  1 8  germinal. 

AjE  général  anglais  Kœhler  vient  d'arriver  ici 
avec  quatre  officiers  et  un  dessinateur  de  la  même 
nation,  pour  entrer  au  service  des  turcs.  On  en 
attend  un  plus  grand  nombre  qui  doivent  arriver 
par  mer  avec  un  détachement  d'artillerie  légère. 

La  cérémonie  de  l'installation  du  nouveau  prince 
de  Moldavie  Ypsilanty  ,  a  eu  lieu  le  i3.  Celle 
cérémonie  consiste  dans  une  audience  que  le 
nouveau  prince  a  du  grand-seigneur  ,  à-peu-près 
avec  les  formalités  usitées  pour  les  audiences  des 
ministres  européans.  L'audience  est  précédée  d'un 
divan  auquel  le  prince  assiste  ,  d'un  dîner ,  et 
des  autres  formalités  d'usage  ;  mais  les  princes 
de  Moldavie  et  de  Valachie  sont  de  plus  revêtus 
d'un  énorme  casque  à  plumes  .  de  la  même  forme 
que  ceux  que  portent  les  colonels  des  jan'ssaires, 
nommé  la  Roucca  ,  et  d'une  pelisse  magnifique  , 
nommée  Rapanhia.  Lorsqu'il  sort  du  sérail ,  à  son 
cortège  particulier  se  joignent  deux  assequis 
{  garcles  de  l'intérieur  ) ,  quatre  peiks  (  autres 
gardes  de  l'inlérieiir  )  et  deux  chiaoux  ou  huis- 
siers ,  tous  musulmans  ,  et  qui  marchent  à  pied 
devant  le  prince  ,  lequel  est  obligé  de  leur  faire 
un  sort  ;  car  ,  avilis  en  quelque  sorte  par  cette 
fonction  ,  ils  ne  peuvent  plus  continuer  les  leurs. 

Du  21   germinal. 

On  sait  aujourd'hui  /que  le  citoyen  Beauchamp 
se  trouvait  sur  la  caravelle  la  Real  a  ^  licenciée  par 
Bonaparte  ,  et  qu'il  a  été  arrêté  par  la  division 
anglaise  qui  croise  dans  les  parages  d'Alexan- 
drie; on  a  saisi  avec  sa  personne  tous  les  papiers 
relatifs  à  sa  mission.  La  Porte  a  acquis  par-là 
des  notions  exactes  sUr  la  situa*ion  de  l'armée 
française  en  Egypte. 

Suivant  les  avis  que  l'on  a  reçus  ,  la  division  de 
Kleber,  forte  de  7000  français  et  quelques  mille 
recrues  grecs  ,  cophtes  ,  maugrebins  ,  etc.  ,  s'est 
avancée  de  l'Egypte  par  l'isthme  de  Suez  ,  et 
a-pénétré  dans  la  Palestine  ;  elle  a  attaqué  une 
colonne  de  l'armée  ottomane  de  Syrie  ,  et  après 
un  combat  très-sanglant,  elle  est  parvenue  à  la 
disperser.  Les  turcs  eurent  d'abord  l'avantage  , 
et  taillèrent  en  pièces  quelques  bataillons  fran- 
çais ;  mais  le  général  Kleber  s'étant  avancé 
avec  sa  réserve  ,  rétablit  le  combat  ,  et  remporta 
la  victoire. 

La  nouvelle  de  cet  événement  a  donné  lieu  à 
un  grand  divan  qui  fut  tenu  icile  i6  de  ce  mois  , 
et  auquel  assistèrent  le  sheliskam  ,  le  grand-visir  , 
le  capitan-pacha  ,  les  principaux  u'ilemas  et  offi- 
ciers des  corps  militaires.  Après  une  longue 
séance  ,  il  fut  décidé  unanimement  que  le  grand- 
visir  marcherait  en  personne  contre  les  français  , 
à  la  tête  d'une  armée  nombreuse.  L'ordre  a  été 
aussitôt  donné  de  rassembler  des .  troupes  dans 
toutes  les  provinces  de  l'Asie  mineure.  Une 
partie  de  la  garnison  de  cette  capitale  ,  avec  un 
train  d'artillerie,  s'est  déjà  mise  en  mouvement 
pour  précéder  le  visir  ;  enfin  tout  annonce  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  vigou- 
reuses. 

Lecorps  des  uhlemas  s'est  taxé  volontairement 
pour  les  frais  de  la  guerre  ,  à  i5  miUions  de  pias- 
tres ,  et  le  ministère  à  lo  milHons.  Il  y  a  appa- 
rence que  le  capitan  -  pacha  suppléera  ici  le 
grand-visir  pendant  son  absence  ,  en  qualité  de 
caïmacan. 

Le  16  de  ce  mois,  la  Porte  a  fait  étrangler  dans 
la  prison  du  bostangi-bachi  un  médecin  juif ,  venu 
dernièrement  de  kudschuck  avec  le  capitan- 
pacha.  On  avait  acquis  des  preuves  certaines  qu'il 
était  un  émissaire  secret  des  français. 

Le  capitan-pacha  a  fait  revêtir,  le  17,  du 
caftan  d'usage  ,  le  nouveau  drogman  de  la  flotte; 
11  s'appelle  'Yanco  ,  et  est  fils  d  un  ancien  prince 
de  Moldavie. 

,  Le  18,  la  Porte  a  fait  remettre  à  l'envoyé  de 
Naples  le  firman  pour  l'entrée  daiis  ce  port  d'une 
corvette  napolitaine,  venue  etî.  dix-huit  j ours  de 
Palerme  aux  Dardanelles  ,  avec  des  dépêches 
pour  ce  ministre  et  celui  d'Angleterre. 

ITALIE. 

Naples  ,  le  16  germinal. 

CiTARA  et  Santa-Lucia  ont  toujours  été  les  deux 
repaires  des  brigands  de  la  principauté  de  Salerne  : 
on  les  regardait  dans-  cette  province  comme  les 
deux  Caiabres  dans  les  étals  napolitaiss.  Le   ci- 


devant  rot  de  Naples  n'a  jamais  pu  soumettre 
Citara  ;  la  position  de  cette  commune  est  inex- 
Pupable.  Environnée  de  montagnes  inacces- 
sibles ,  elle  n'a  qu'un  débouché  par  mer  de  25 
toises  de  largeur;  ce  débouché  était,  défendu  par 
une  batterie  de  12  pièces  de  canon.  Les  ciiarais 
se  croyant  en  sûreté  contre  les  français ,  attaquè- 
rent la  division  d'Olivier  à  Victri  ,  le  4  ventôse  ; 
]ls  furent  repoussés. 

Le  6,  le  général  Olivier  donna  ordre  au  général 
Sarrazin  de  faire  ses  dispositions  pour  exter- 
miner les  scélérats  qui  ,  deux  jours  auparavant , 
avaient  égorgé  impitoyablen.ent  six  soldats  fran- 
çais. 

Le  7,. le  général  Sarrazin  s'empara  de  Rocto  , 
<}ui  fut  emporté  à  la  bayonnette  par  le  troi- 
sième bataillon  de  la  3o=  demi- brisade  de 
bataille. 

Le  8  ,  Citara  fut  enlevé  au  pas  de  charge  , 
pillé  et  brûlé.  Amalsi ,  Mayuri ,  Minuri  et  toute  la 
côte  ,  jusquà  l'île  de  Capiée  ,  posèrent  les  armes 
et  se  soumirent. 

Le  9  ,  Scala ,  Navello  ,  Tramonti ,  etc.  replan- 
tèrent l'arbre  de  la  liberté.  Le  général  Sarrazin 
arriva  assez  à  tems  à  Laura  pour  empêcher  les 
brigands  de  Santa-Lucia  et  Nocera  de  s'emparer 
de  cette  ville. 

Le  10 ,  le  général  Olivier  donna  l'ordre  au 
général  Sarrazin  d'attaquer  Santa-Lucia  etNocera  , 
et  de  rétablir  les  communications  avec  Naples  , 
interrompues  depuis  le  6.  Les  brigands  postés 
sur  les  hauteurs  en  avant  de  Santa-Lucia,  furent 
culbutés^  et  passés  au  fil  de  l'épée.  Santa-Lucia 
fut  brûlé  ;  l'aspect  effrayant  de  quatre  cents  mai- 
sons consumées  par  les  flammes  fit  tomber  les 
armes  des  mains  des  habitans  ,  de  Nocera.  Ils 
envoyèrent  des  députés  au  général  Sarrazin  pour 
demander  grâce.  Les  chefs  de  la  révolte  furent 
hvr^s  et  fusillés  sur  le  champ.  Nocera  fut  pré- 
servé du  pillage  et  du  feu  ,  la  communication 
fut  rétabHe  avec  le  général  en  chef.  Une  colonne 
française  venue  de  Naples  fit  sa  jonction  avec 
celle  du  général  Sarrazin.  La  troupe  témoigna  à  ce 
général  son  contentement  d'une  manière  bien 
flatteuse. 

Le  général  en  chef  Maedonald  lui  écrivit  la 
lettre  suivante  : 

<<Le  général  Olivier,  en  me  rendant  cTjnupic 
des  combats  soutenus  et  livrés  par  sa  division  , 
les  7  ,  8  ,  9  et  10  de  ce  mois ,  ne  m'a  pas  laissé 
ignorer  ,  citoyen  général ,  combien  vous  avez 
contribué  aux  succès  des  armes  de  la  républi- 
que par  les  sages  dispositions  que  vous  avez 
faites  ,  et  les  talens  que  vous  avez  déployés.  Ils 
sont  trop  connus  pour  recevoir  ici  un  éloge  inu- 
tile ,  et  je  me  borne  à  joindre  ma  satisfaction  par- 
ticulière ,  à  celle  que  vous  ont  témoignée  les 
troupes  qui  servent  sous  vos  ordres.  " 

Signé  Macdonald. 

Pendant  que  le  général  Sarrazin  attaquait  Santa- 
Lucia,  les  brigands  de  San-Sévérino  se  portèrent 
sur  Salerne.  Le  général  Olivier  les  culbuta  et  leur 
prit  leur  drapeau.  Dans  quatre  jours,  on  fit  cUs- 
paraître  cette  nuée  de  paysans  bien  armés ,  dont 
le  nombre  a  été  évalué  à  quarante  mille.  Il  est 
prouvé  que  ,  du  7  au  i5  ventôse  ,  il  a  été  briîlé 
par  la  division  du  général  Olivier  plus  de  trente- 
cinq  mille  fusils. 

Ce  pays  jouit ,  depuis  cette  époque  ,  de  la  pins 
grande  tranquilhté. 

La  conduite  des  troupes  est  au-dessus  de  tout 
éloge. 

On  est  redevable  de  ce  double  avantage  à  la 
fermeté  du  général  Olivier ,  et  de  son  empresse- 
ment à  rendre  justice  à  qui  elle  est  due. 

Si^je'ONiGON  ,  chef  de  division  adjoint. 

Du  So  germinal. 

Le  commissaire  civil ,  le  citoyerl  Abrial  ,  vient 
de  changer  ,  par  un  arrêté  en  date  du  2\de  ce 
mois  ,  le  gouvernement  provisoire.  Il  est  com- 
posé d'après  la  nouvelle  forme  qui  lui  a  été 
donnée,  de  deux  commissions  ;  l'une  législative  , 
l'autre  executive. 

La  première  de  ces  commissions  sera  de  vingt- 
cinq  membres,  et  la  seconde  de  cinq.  'Voici  les 
noms  de  ceux  qui  sont  déjà  connus  : 

Commission  législative. 

Mario  Pagani ,  Flavio  Pirelli ,  Gabriel  Manthoni, 
Capecelatro  ,  archevêque  de  Tarente  ;  Raimondo 
di  Gennaro  ,  Michel  Filangieri ,  Antonio  NoUi  , 
Decio  Coteui,  'VincenzoRossi,  Vicenzo  de  Filip- 
pis  ,  Marcello  Scolti ,  Giuseppe  Mavchetti  ,  Ca- 
millo  Colangelo,  Domenico  Civillo,  Briganti ,  Bel- 
forte  ,  Giuseppe.Pignatelli- Behnonte  ,  Giovano 
Gambale. 


Commission  executive. 

Giuseppe  Abamonte  ,  Ignazio  Giaza  ,  Ercole 
d'Agnese  ,  Giuseppe  Albanesi  ,  Melchiore  Del- 
fico. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  le  <2i   germinal. 
C.HAMBRE  DES  COMMUNES. 

5«'.  ne   du  26  germinal. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fait  part  de  la  con- 
férence qui  a  eu  lieu  entre  le  gouvernement  et 
les  banquiers  au  sujet  des  billets  de  banque.  Il 
y  a  été  arrêté  que  tous  les  billets  des  banquiers , 
actuellement  en  circulation  ,  seraient  payables  au 
10  vendémiaire  prochain  ,  non  en  argent ,  mais 
en  billets  de  la  banque  d  Irlande,  il  propose  en 
conséquence  une  motion  ,  qui  donne  lieu  aux  plus 
vifs    débats. 

M.  Barrington  demande  que  le  président  quitte 
le  fauteuil. 

Le  procureur  général  se  levé  ,  et  dit  avec  beau- 
coup de  chaleur,  qu'une  pareille  motion,  après 
ce  qu'on  vient  de  dire  sur  la  convention  faite 
entre  le  gouvernement  et  les  banquiers  ,  n'est 
qu'un  misérable  artifice  employé  pour  rendre 
riul  le  bill  ;  et  qu'on  profite  d'un  moment  où 
l'assemblée  est  peu  nombreuse  pour  empêcher 
qu'une  mesure  aussi  importante  soit  discutée  ,  ■ 
comme   elle    mérite   de  l'être. 

Depuis  que  j'existe  ,  dit  le  colonel  Barry  ,  je 
n'ai  pas  entendu  une  insulte  plus  grande  faite 
à  la  dignité  du  parlement ,  que  celle  qu'a  osé 
lui  faire  l'honorable  membre  qui  vient  de  parler. 
(  Il  est  rappelé  à  Tordre  par  M.  Cavendish  ;  mais 
le  procureur  général  demande  que  le  colonel 
Barry  soit  entendu.  )  Celui-ci  proteste  que  son 
intention  n'est  pas  d'attaquer  la  personne  de 
l'honorable  membre  ;  mais  il  prétend  que  la 
dignité  du  parlement  a  été  grièvement  outragée  , 
quand  on  a  avancé  qu'il  y  avait  un  arrangement 
de  terminé  entre  le  gouvernement  et  une  classe 
d'hommes .  sur  un  sujet  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  le  commerce ,  et  qui  avait  été  déjà 
soumis  au  parlement  ;  il  faut  avouer  que  sous 
te  puîi.i  ao  ,-«>.  ;i  a.  tii  pu.u  atteinte  à  sa 
dignité. 

Le  procureur  général  déclare  qu'il  est  satisfait 
de  cette  explication  ;  mais  il  en  appelle  au  co- 
mité ,  pour  qu'il  dise  si  ce  qu'il  a  avancé  mé- 
rilail  une  interprétation  semblable  ;  il  répète  que 
la  motion  de  M.  Barrington  n'est  qu'un  artifice 
méprisable  ,  et  il  avertit  le  commerce  de  Dublin 
qu'en  confiant  ses  intérêts  à  de  prétendus  amis,, H 
se  fait  plus  de   tort  que   de   bien. 

On  connaît  mes  principes  ,  réplique  M.  Ba- 
rington  ;  ils  me  défendent  et  me  mettent  au-deS'- 
sus  des  insinuations  perfides  dirigées  contre  moi 
par  un  homme  qui  n'en  a  aucuns.  Depuis  quel- 
.que  tems  mes  oreilles  sont  accoutumées  à  ces  ou- 
trages. Il  s'est  introduit  dans  cette  chambre  un, 
genre  d'éloquence  indigne  d'un  honorable  mem- 
bre ,  et  contraire  à  la  majesté  du  parlement.  Il 
n'est  pas  extraordinaire  d'entendre  les  mots  pré- 
somption ,  audace  et  d'autres  semblables  ,  appli- 
qués aux  membres  de  cette  chambre  ,  lorsque 
leurs  opinions  ne  répondent  pas  aux  désirs  et 
aux  volontés  d'un  certain  banc.  Mais  je  déclare 
que  ce  langage  et  cette  conduite  ne  me  détour- 
neroi^t  jamais  de  mes  devoirs  ,  et  ne  seront  pas 
capables  de  m'empêcher  d'agir  comme  un  repré- 
sentant fidèle  du  peuple  irlandais.  J'ajoute  que" 
les  mots  audace  et  présomption  ne  conviennent 
qu'à  ceux  qui  les  emploient  dans  celte  chambre. 

On  crie  de  toute  part  :  à  l'ordre. 

Le  procureur-général  se  levé  ,  et  dit  d'un  ton 
très-animé  qu'il  n'entendra  jamais  un  pareil  dis- 
cours sans  demander  à  qui  il  s'adresse. 

M.  Barington  réplique  que  si  Ihonorable  mem- 
bre veut  le  savoir,  il  n'a  qu'à  sortir,  et  que  la 
réponse  sera  prompte  et  précise.  (  On  crie  avec 
fureur  :  à  l  ordre  ,  orateur  ,  à  l'ordre.  )  L'orateur  , 
prévoyant  ce  qui  allait  arriver  ,  demande  à  re- 
prendre le  fauieuil  ,  pour  arrêter  les  progrès  de 
cette  querelle.  Mais  avant  qu'il  y  .soit  remonté  , 
le  procureur-  général  s'est  élancé  de  sa  place  et 
est  sorti.  M.  Barington  le  suit  avec  la  même  pré-, 
cipilaiion. 

Le  lord  Castelreagh  et  plusieurs  autres  mem- 
bres courent  après  eux,"  et  ramènent  le  procu- 
reur-général. L'orateur  ayant,  repris  le  fauteuil, 
ordonne  au  sergent  d'armes  d'aller  chez  M.  Ba- 
rington, et  s'il  ne  s'y  trouve  pas,  de  le  chercher 
par  toute  la  ville  .  jusqu'à  ce  qu'il  l'ail  trouvé  , 
et    de  le  ramener    avec  lui.  Le   sergent  d'armês 


est  à  pciite  sorti ,  qu'on  entend  le  cri  d'tin  hom- 
me en  <:olere  et  un  bruit  de  gens  qui  se  dispu- 
tent. C'était  M.  Barington  qu'on  arrêtait..  On  fit 
ators  évacuer  les  gaieties.  Qjand  les  portes  fu- 
rent ouvertes  ,  la  chambre  s  ajourna. 

On  a  su  que  l'affaire  s  était  arrangée  par  la  mé- 
diation du  président. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  Jloréal. 

Soit  qu'on  craigne  que  Bonaparte  ,  après  avoir 
fait  une  ample  moisson  de  lauriers  en  Europe  et 
en  Egypte,  n'aille  en  cueillir  de  nouveaux  dans 
l'Inde  ;  soit  qu  on  veuille  seulement  fortifier  ce 
pays  contre  tous  les  dangers  dont  il  pourrait 
être  menacé  ,  il  parait,  par  les  derniers  papiers 
arrivés  de  Calicut ,  qu  après  avoir  levé  deux 
nouveaux  régimens  clinianterie  nationale  ,  le 
gouvernement  a  lait  une  proclamation  à  tous  les 
nabitans  de  cette  résidence  ,  pour  les  inviter  à  se 
former  en  milice.  Ce  corps  sera  composé  d'eu- 
ropéans  ,  d  arméniens  et  de  portugais.  On  sup- 
pose que  cette  milice  montera  à  près  de  20,000 
nommes.  Ceux  qui  ont  des  chevaux  formeront 
un  corps  de  cavalerie. 

Cette  proclamadon  du  gouvernement  est  ter- 
minée par  un  appel  assez  curieux  aux  femmes  : 
it  Les  hommes  mariés  ne  sont  pas  fondés  à  de- 
j!  mander  à  être  exempts  du  service;  nous  atten- 
î)  dons  au  contraire  du  patriotisme  des  femmes, 
>■>  que  celles  qui  ont  des  maris  endormis,  drowsy  , 
ï)  les  aiguillonneront  pour  les  engager  à  prendre 
5)  une  part  active  dans  la  milice.  " 

La  dernière  gazette  de  Calicut,  apportée  par  l'Eu- 
ridicf ,  nous  apprend  la  mort  de  M.  Raimond  ,  à 
Hydrabad.  Cet  olficier  s'était  élevé  par  ses  talens 
à  un  rang  et  à  une  lorlune  auxriuels  aucun  euro- 
péan  ,  dans  la  carricrt  des  amies  ,  n'.ivait  pu  par- 
venir avant  lui.  Il  était  Ir.ini.ii':  de  naissance  ,  et 
avait  servi  dans  sa  jeunesse  suus  M.  de  L.iUi  àMy- 
soure.  Il  entra  il  y  a  environ  neuf  ans  au  service 
du  Nizam  Aly  Khan ,  qui  l'employa  à  lever  un 
corps  de  cinq  cents  hommes.  Il  en  leva  d'abord 
trois  cents  ,  et  loua  des  armes  à  un  marchand  de 
sa  nation.  Ce  corps  fut  porté  ensuite  à  sept  cents 
hommes.  M.  Raimond  servit  dans  la  guerre  contre 
Typpoo  ,  et  s'y  distingua  personnellement.  De- 
venu de  jour  en  jour  plus  agréable  au  Nizam  ,  il 
porta  son  corps  à  cinq  mille  hommes  pour  les- 
quels il  acheta  des  armes  à  Pondichery.  Telles 
étaient  ses  forces  lorsque  le  fils  du  Nizam  Aly-Zah 
déclara  la  guerre  à  son  père.  M.  Raimond  fut 
chargé  de  ramener  le  prince  à  sou  devoir,  ei 
_  s'en  acquitta  nvc"  Licaucoup  Ut  ^clv.  ti  Je  succès  ; 
ce  qui  lui  mérita  la  haute  considération  dont  il 
jouissait  quand  il  est  mort.  Son  armée  était  montée 
à  quinze  mille  hommes.  Elle  était  munie  d'un 
train  complet  d'artillerie  de  campagne.  Les  ca- 
nons, les  armes  ,  et  tous  les  équipages  militaires 
appartenaient  à  M.  Raimond.  Il  avait  six  cents 
chevaux,  six  cents  jeunes  bœufs  ,  des  éléphans  et 
des  chameaux.  Le  Nizam  lui  avait  assigné,  pour 
la  paie  de  son  armée,  des  revenus  considérables. 

M.  Raimond  était  un  officier  du  plus  grand 
mérite  ;  la  plus  grande  discipline  était  observée 
parmi  ses  troupes  ;  elles  étaient  braves,  et  avaient 
une  bonne  tenue;  leur  chef,  dans  les  parades 
militaires  ,  étalait  la  magnificence  d'un  prince  ; 
il  y  avait  aussi  beaucoup  de  luxe  et  d'élégance 
dans  son  intérieur. 

Une  gazette  extraordinaire  de*  Cahcut,  a  an- 
noncé officiellement  la  permission  accordée  par 
le  gouvernement  aux  vaisseaux  des  Indes  orien- 
tales ,  de  porter  «n  Angleterre  les  productions 
de,  cette  contrée.  Cette  mesure,  désirée  depuis 
long-tems  ,  est  très  -  avantageuse  ;  elle  amènera 
dans  les  marchés  d'Angleterre  tout  le  commerce 
d'exportation  de  llnde  dans  lEurope  ,  et  fera  du 
port  de  Londres  l'entrepôt  de  1  Asie.  C'est  là 
que  les  marchés  étrangers  de  l'Europe  s'appro- 
visionneront des  productions  asiatiques.  Il  en 
résultera  aussi  de  très-grands  avantages  pour  les 
manufactures  de  la  Grande-Bretagne  ,  et  pour 
ses  possessions  orientales  ,  à  cause  de  la  réducdon 
dans  le  prix  du  fret. 

Du    14  Jloréal. 

Les  rapports  varient  beaucoup  sur  les  forces 
navales  sorries  de  Brest.  Les  uns  les  portent  à  22 
vaisseaux  de  ligne  ,  et  les  autres  les  réduisent  à 
17.  Pour  nous,  dit  le  Morning-Post  ,  nous  les 
estimons  de  18  à  19  ,  outre  huit  frégates.  (  On 
voit  qu'il  y  avait  aussi  du  brouillard  à  Londres.  ) 

La  malle  arrivée  hier  de  Hambourg  contenait 
un  ardcle  de  la  Haye  ,  portant  que  la  flotte 
du  Texel  était  au  moment  de  faire  voile  pour 
coopérer  avec  celle  de  Brest  dans  une  grande 
entreprise. 

Nous  devons  à  ce  sujet,  ajoute  le  Morning- 
Post  ,  des  éloges  au  gouvernement  pour  i  exacti- 
tude de  ses  informations.  Il  y  a  quelques  mois  qu'il 
fit  annoncer  officiellement  en  Irlande  ,  qu  il  se 
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préparait  une  expédition  à  Brest  pour  envahir 
cette  ile.  Nos  ministres  seraient  donc  doublement 
coupables  s  ils  n  étaient  pas  préparés  à  l'attaque  , 
puisqu'ils  en  paraissaient  prévenus. 

Mais  si  le  gouvernement  a  été  aussi  bien  in- 
formé des  complots  des  irlandais-unis  ,  qu  il  l'était 
des  préparatifs  des  français;  s'il  est  vrai,  comme 
le  chancelier  d  Irlande  l'a  annoncé  dans  la  chambre 
des  pairs  ,  qu  un  nouveau  directoire  secret  existe 
dans  ce  pays  ,  et  que  le  vœu  général  y  appelle 
les  français  ,  nous  ne  saurions  assez  craindre  un 
débarquement  de  leur  part ,  sur-tout  quand  on 
connaît  le  caractère  du  peuple  irlandais  ,  et  que 
l'on  se  rappelle  les  exploits  du  général  Humbert 
et  de  ses  Soo  hommes. 

M.  Basilico  ,  le  messager  ,  e»t  arrivé  ,  avant- 
hier  ,  de  Berlin  ,  avec  des  dépêches  de  rhômas 
Grenville. 

Le  sloop  le  Busy  ,  dg  Hambourg ,  avait  débarqué 
la  veille  deux  otK'ciérs  ,  porteurs  de  nouvelles 
importantes  du  continent  et  des  indes  orientales. 
L'ofticier  ,  chargé  de  ces  dernières  ,  est  le  lieute- 
nant Duval ,  le  même  qui  fut  expédié  par  lord 
Nelson,  pour  porter  dans  llnde  la  nouvelle  de 
son  combat  avec  les  français. 

Il  a  été  donné  avis  en  nivôse  dernier ,  au  gou- 
vernement du  cap  de  Bonne-Espérance  par  celui 
de  Sie.-Hélene,  que /'yi/warcî  de  Goa,  avait  rencontré 
par  les  onze  degrés  sud  ,  deux  escadres  Irauçaiscs 
fesant  route  à  1  est  avec  un  convoi.  Il  a  été  ex- 
pédié ,  en  conséquence  ,  un  bâdment  pour  en 
prendre  connaissance. 

On  écrit  de 'Watterlord,  en  date  du  8  floréal  , 
que  des  perquisitions  d'armes  ont  été  faites  à  sept 
à  huit  milles  à  la  ronde  ,  et  qu'elles  n'ont  produit 
que  quelques  fusils  rouilles. 

De  semblables  visites  domiciliaires  ont  dû  avoir 
Keu  à  Kilmacthomas  et  dans  les  environs. 

Le  7  ,  dix-sept  prisonniers  ,  escortés  par  un 
détachement  de  la  milice  de  Dorset,  ont  été  con- 
duits à  la  nouvelle  Genève. 

Dans  la  chambre,  des  lords,  le  12  floréal,  sur 
la  motion  de  lord  Grenville  de  faire  évacuer  la 
barre  ,  ayant  à  traiter  un  sujet  qui  intéressait  les 
privilèges  de  la  chambre  ,  On  fit  redrer  les  étrangers. 
On  conjecture  qu'il  a  été  quesdon  d'aggrandisse- 
ment  du  local  ,  pour  la  réception  des  pairs 
d'Irlande  lorsque  lunion  sera  effectuée. 

(C'est  ce  qu'on  appelle  de  l'esprit  de  pré- 
voyance. ) 

Lin  comité  secret  de  sept  lords  a  été  choisi  par 
scrutin  dans  la  même  séance,  pour  1  examen  et 
Ic-ra^^jdit  des  papiers  U^ipu'ôco  dcniicrcmentsur 
le  bureau  par  le  duc  de  Portland. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

ARMÉEDU    DANUBE. 

Massena  ,  général  en  chef  ,  au  directoire  exécutif. 
—  Au  quartier-général  de  Saint-Gai .,  le  i^  Jlo- 
réal an  T. 

Citoyens  directeurs  ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  que  le  général  Lecourbe  ,  après 
plusieurs  combats  opiniâtres  ,  dans  lesquels  il  a 
fait  éprouver  des  pertes  énormes  à  l'ennemi  triple 
au  moins  en  nombre  ,  a  cru  devoir  remonter 
llnn  ,  et  se  porter  sur  Bellinzona. 

Dans  ces  divers  combats  ,  où  l'ennemi  a  perdu 
plus  de  6000  hommes ,  le  général  Lecourbe  a  eu 
environ  700  hommes  tués  ,  blessés  ou  prison- 
niers. On  s'est  battu  avec  un  acharnement  sans 
exemple.  Massena. 


Strasbourg ,  le  ig  Jloréal. 

On  a  entendu  ici  hier  tane  forte  canonnade 
entre  nos  troupes  et  les  autrichiens  sur  la  rive 
'  droite  du  Rhin  ;  elle  n'a  eu  aiicun  résultat  :  on 
est  rentré  des  deux  côtés  dans  les  positions  res- 
pectives". Nos  avant-postes  ont  pénétré  jusqu'à 
Oberkirch  et  Gengenbach. 

Le  général  Saint-Cyr  se  trouve  encore  ici  ;  on 
dit  qu  il  a  été  suspendu  de  son  commandement 
par  le  général  en  chef.  Cependant  on  assure  qu  il 
a  envoyé  ses  réclamitions  au  gouvernement , 
qui  statuera  ultérieurement. 

Les  lettres  de  Mahheim  portent  que  tout  est 
tranquille  en  ce  moment  dans  ces  contrées.  Un 
nombreux  corps  de  troupes  françaises  est  posté 
dans  le  camp  retranché  en  avant  de  la  ville  ;  les 
avant-postes  sont  établis  en  avant  de  Heidelberg 
et  de  Schwetzingen  ,  et  à  un  quart  de  lieue  de 
'Weinheim.Les  avant-postes  autrichiens  sont  établis 
à  Weinheim ,  Nekarhemund  et  'Wisloch.  Les 
autrichiens  ont  beaucoup  de  troupes  à  Brachsal  , 
où  se  tiouve  le  quartier-général  du  général  K.OS- 
polh  ,  qui   commande  ce  corps  d'armée. 

Le  cit.  Bâcher  est  toujours  à  Anspach  ;  il  eit 
chargé  de  1  échange   des  prisonniers  de  guerre. 


On  croit  qu'il  entamera  incessamment  des  négOT 
dations  pour  cet  objet  avec  la  commission  autri- 
chienne étabhe  à  Gunsbourg. 

Toutes  les  nouvelles  du  nord  de  l'AUcniagne 
confirment  que  Paul  I"  s'est  déclare  en  état  de 
guerre  contre  la  ville  et  la  régence  de  Hambourg  , 
et  qu'il  fait  dans  ce  moment  des  préparatifs 
hostiles  non-seulement  pour  auaquer  cette  ville, 
mais  eticore  pour  inquiéter  la  Prusse  et  les  états 
de  1  Empire  qui  ont  abandonné  1  Autriche  et  se 
sont  rapprochés  de  la  France. 


Paris  ,  le  23  Jloréal. 
MINISTERE    DE   LA   GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  .   au  général  Chérin  ,  chef 
de  l état-major-général  de   l'armée  du  Dtinube.  — 
I    Paris  ,  lé   T  floréal  an  y. 

J'ai  reçu  ,  citoyen  général  ,  les  échantillons 
d'une  fourniture  de  293  paires  de  souhers  que 
vous  m'avez  adressés.  Quoique  les  marchés  ac- 
tuels n'autorisent  pas  la  confiscation  des  eftcts  qui 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  reçus ,  ces  sou- 
liers présentant  iine  friponnerie  évidente  ,  puis- 
qu'ils contiennent  dans  leur  intérieur  des  semelles 
de  bois  ,  de  feutre  ou  de  carton,  et  ne  pouvant. 
être  que  le  résultat  de  la  criminelle  ayiditéde 
quelque  sous-traitant  auquel  on  n  accorde  pas  un 
prix  convenable  ,  je  prononce  cette  confiscation, 
sans  crainte  qu  on  ose  faire  aucune  réclamation , 
ni  se  déclarer  auteur  d'une  telle  fourniture.  Je 
fais  dans  ce  moment  les  plus  grands  efforts  pour 
anéantir  cette  vaste  carrière  de  dilapidation,  en 
rétablissant  les  masses.  Si  ,  contre  mon  attente., 
je  ne  puis  y  réussit  ,  pour  le  i^'  vendémiaire  pro- 
chain, les  marchés  seront  tellement  rigoureux, 
et  je  porterai  une  si  grande  surveillance  sur  les 
réceptions,  que  les  fonctionnaires  publics  com- . 
plaisans  ne  m'échapperont  pas. 

Cette  confiscation  prononcée  ,  il  me  reste  à 
vous  faire  connaître  mes  intentions  sur  la  desli- 
nadon  de  ces  effets  ,  et  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  qu'ils  ne  puissent,  par  une  direc- 
tion quelconque  ,  rentrer  dans  d'autres  magasins. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence ,  citoyen  gé- 
néral, pourque  ces  souliers  soient  hors  d'étald'être 
reproduits  sans  être  détruits,  les  faire  percer  dans 
la  partie  supérieure  avec  un  emporte-pièce  étoile  , 
qui  y  établisse  une  ouverture  de  la  grandeur  d'un 
centime. 

J'avais  pensé  d'abord  à  les  faire  distribuer  en 
gratification  et  dans  cet  état  aux  troupes;  mais  la 
réflexion  m'a  convaincu  qu'il  pourrait  en  résulter 
plusieurs  grands  inconvéniens. 

D'après  cela ,  lorsque  vous  vous  serez    assuré 
que  l'opéranon  que  j'indique  aura  été  exécutée  ,'. 
vous  voudrez  bien  faire  répartir  ces  souliers  aux 
communes  environnantes ,   afin  qu'elles  les   dis- 
tribuent aux  citoyens  les  pins  indigens. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé,    MlLET-MUREAU. 


DEPARTEMENT   DE  LA  SEINE. 

L'administration  centrale  du  département  à  ses 
concitoyens. 

Citoyens  , 

Déjà  nous  avons  vu  l'Angleterre  et  l'Autriche  , 
rivalisant  de  forfaits  ,  armer  le  français  contre  le 
français  ,  1  immoler  tour-à-tour  à  leur  implacable 
haine;  nous  avons  vu  ces  deux  ennemis,  ou- 
trager, incarcérer  nos  représentans  ,  nos  ambas-, 
sadeurs.,  refuser  l'air  et  l'eau  à  nos  prisonniers,, 
égorger  nos  malades.. . .  ;  etnéanmoins  jettant  sur 
tous  ces  crimes  le  voile  de  la  paix  ,  le  peuple 
français  les  avait  pardonnes  en  signant  sous  les 
murs  de  Vienne  un  traité  commandé  par  la  vic- 
toire et  dicté  par  la  générosité.  Eh  bien  .'  ces  for- 
faits pardonnes  ,  viennent  d'être  surpassés  par  uii 
crime  plus  épouvantable  ,  par  un  crime  inconnu 
chez  les  nations  civilisées  ,  ignoré  chez  les  plus 
barbares. 

Mandataires  d'un  peuple  victorieux,  occupés 
d'accomplir  les  vœux  de  l'Europe  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  ,  nos  ambassadeurs  se  repo- 
sant sur  un  caractère  auguste  ,  sur  le  droit  des 
gens  ,  sur  le  respect  dû  à  leur  mission  sacrée, 
tâchaient  d'arrêter  dans  son  principe  ,  ou  de 
borner  dans  ses  ravages  la  guerre  recommencée 
par  l'Autriche  ,  lorsque  tout-à-coup  ,  environnés 
de  ses  satellites  ,  ils  en  sont  publiquement  assas- 
sinés aux  portes  de  Rastadt. 

Au  récit  de  cet  horrible  attentat  ,  qu'aucun 
français  ne  voulait  croire  ,  le  cri  de  la  vengeance 
a  passé  du  directoire  au  sénat  ;  il  retentit  sur  tous 
les  points  de  la  république;  il  retentira  chez 
nos  alliés ,  chez  le  peuple  germain  lui-même  , 
indigné  d'un  pareil  outrage  ;  il  retentira  sur  le 
globe  entier  ,  au  cœur  de  tous  les  hommes  libres , 
et  les  réunira  contre  des  monstres ,  l'opprobre  et. 
le  fléau  de  1  espèce  humaine. 


Oui ,  vengeance  .'  vengeance  !  elle  est  néces- 
saire à  la  douleur  ,  à  la  dignité  nationale ,  à  la 
conservalion  des  peuples  policés  ,  au  repos  du 
monde  ;  mais  ce  n'est  point  par  de  vains  mots  que 
se  venge  un  peuple  puissant  et  magnanime  ;  ce 
n'est  point  par  de  vains  mots  cju'il  force  à  la  paix 
d'implacables  ennemis  ;  c'est  en  réunissant  ses 
efforts  ,  c'est  en  donnant  à  son  gouvernement  les 
moyens  de  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur  ; 
c'est  en  fournissant  aux  besoins  de  cette  milice 
intrépide  qui  protège  de  ses  armes  ,  qui  paie  de 
ses  fatigues  ,  de  son  sang  ,  le  repos ,  la  vie ,  l'hon- 
neur de  ses  concitoyens. 

Que  les  vrais  amis  de  la  patrie  ,  que  les  pari- 
siens sur-tout ,  habitués  à  donner  l'exemple  des 
venus  civiques  ,  se  distinguent ,  se  signalent  donc 
parleur  empressement  à  remplir  les  saints  devoirs 
du  pacte  social.  Qire  le  jeune  homme  vole  au 
champ  de  la  gloire  rejoindre  ses  aînés  ;  que  le 
débiteur  du  trésor  public  y  verse  sans  délai  ses 
contributions  ,  et  bientôt  cette  réunion  de  forces 
et  de  tributs,  rendant  au  gouvernement  français 
son  attitude  ordinaire  ,  lui  permettra  de  planter 
l'olivier  de  la  paix  au  milieu  des  lauriers  de  la 
victoire. 

S  il  était  parmi  nous  un  lâche  ,  un  insensé , 
qui  crût,  par  une  nuance  d'opinion,  par  une 
méprisable  neutralité  ,  par  une  obscure  trahison  , 
échapper  à  la  rage  de  l'ennemi  commun  ,  qu'il 
interroge  et  les  prisons  d  Olmutz ,  et  le  rocher 
de  Quiberon  ,  et  les  déserts  de  la  Lithuanie  ?  il 
apprendra  quel  sort  lui  est  réservé  ! 

(  Signé  ,  les  administrateurs.  ) 


La  proclamation  du  directoire.,  relative  à  l'as- 
sassinat de  nos  plénipotentiaires  ,  a  été  publiée 
avant-hier  dans  Paris  avec  un  appareil  à  la  fois 
lugubre  et  solennel.  Les  adpiinistrations  munici- 
pales étaient  accompagnées  de  délachemens  de 
garde  nationale  sédentaire  et  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie de  ligne.  Les  écharpes  municipales ,  celles 
des  drapeaux  étaient  couvertes  d'un  crêpe  noir  ; 
les  oificiers  en  portaient  aussi  à  leurs  bras.  La 
veille,  une  fête  funèbre  avait  été  célébrée  dans 
tous  les  temples  décadaires.  Des  drapeaux  noirs 
avaient  été  suspendus  à  leurs  portiques  ;  une  mu- 
sique lugubre  ,  les  cris  d'imprécation  interrom- 
paient par  momens  la  lecture  de  la  lettré  de  Jean 
Debry  ^  et  les    discours   qui    furent  prononcés 

Four  faire  sentir  au  peuple  toute   létendue   de 
outrage  qui  lui   avait  été  fait  dans  la  personne 
de   ses  plénipotentiaires.  ' 

—  Pareille  proclamation  a  été  faite  à  'Verdun. 
Les  municipaux  ont  peiiit  avec  tant  d'énergie, 
l'horreur  que  doivent  inspirer  nos  ennemis  ,  que 
soudain  le  cri  aux:  armes  a  retend  de  toutes  parts  ; 
de  toutes  parts  aussi  Ion  fait  des  dons  civiques  , 
et  les  sommes  déjà  reçues  font  espérer  que  l'on 
pourra  équiper  les  conscrits  de  la  commune  , 
sans  rien  prendre  sur  les  contributions  ordi- 
naires. 

—  On  assure  que  l'envoyé  de  Prusse  à  Ham- 
bourg a  quitté  cette  ville  ,  en  même  tems  que  le 
cit.  Marragon  qui   est  arrivé  à  Paris.     . 

—  Il  circule  une  grande  quantité  de  faux  bil- 
lets de  la  banque  de  Londres  ,  envoyés  par  Pitt  à 
ses  correspondans  de  Paris  :  ils  sont  grossièrement 
imités  :  mais  comme  on  a  peu  de  pièces  de  com- 
paraison ,  les    agens    d'Angleterre    y  sont   eux- 

-mêmes  trompés. 

—  La  94'  demi  -  brigade  venant  des  départe- 
mens  réunis  a  passé  le  18  à  Châlons-sur-Marne  , 
pour  se  rendre  à  l'armée  du  Danube.  Dans  cette 
demi-Jîrigade  se  trouve  un  des  anciens  bataillons 
de  la  Marne  ,  qui  ,  depuis  huit  ans  ,  combat  avec 
honneut  les'  ennemis  de  la  liberté.  La  commune 
de  Châlons-sur-Marne  leur  a  fait  un  accueil  fra- 
ternel e»  leur  a  rendu  des  honneurs  particuliers. 
Les  autorités  constituées  et  une  foule  immense 
de  citoyens  ont  éié  hors  de  la  ville  ,  au  bruit 
d'une  musique  guerrière  ,  à  la,  rencontre  du  ba- 
taillon. Il  y  eut  ensuite  un  banquet  fraterijel  entre 
une  partie  des  officiers  de  la  94°  demi-brigade  , 
les  membres  des  autoi-ités  constituées  et  des  oifi- 
ciers de  la  garde  nationale  châlonaise. 

Au  milieu  du  dîner,  les  cris  souvent  répétés 
vengeance  !  vengeance  !  contre  l'exécrable  maison 
d  Autriche  ,  ont  retetiti  de  toutes  parts. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Préiidence  de  Dcdelay  -d'Agier, 
SÉANCE   DU    21    FLORÉAL. 

Méric  fait  un  rapport  sur  les  élections  de  la 
Biirthe.  Il  y  a  eu  scission  ,  mais  les  motifs  que  les 
tcissionnaires  ont  eu  pour  la  faire  sont  très-futiles  ; 
c'est  parce  que  l'asseipblée-mere  voulait ,  disaient^ 


us ,  nommer  des  hommes  qui  avaient  été  exclus 
par  la  loi  du  23  floréal  an  6.  Mais  la  commission 
napas  pensé  que  l'exclusion  prononcée  cette 
année  ait  été  un  titre  d'exclusion  pour  les  années 
suivantes  ;  et  reconnaissant  que  1  assemblée-mere 
avait  procédé  suivant  les  formes  constitution- 
nelles ,  elle  propose  d'approuver  ses  opérations  , 
et  d'annuUer  celles  de  l'assemblée  scissionnaire, 

Le  conseil  approuve  la  résolution  ,  et  valide 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  qui  s'est  formée  au  temple  de 
la  Visitation  de  la  commune  du  Mans. 

En  conséquence  ,  seront  admis,  pour  trois  ans, 
au  conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Barré  ,  de  Dol- 
lon  ;  au  conseil  des  cinq-cents,  les  citoyens  Houd- 
but  et  Hardouin-Vivery  ,  les  citoyen  Dufour  ,  de 
Beaumont,  et  le  cit.  Houdebut ,  notaire  à  Loué  , 
pour  deux  ans  ;  et  le  cit.  Bardou  -  Boisquetin 
pour  un  an. 

Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement delà  Sarthe  ,  qui  s'est  formée  dans  une 
des  salles  de  l'administration  centrale  ,  sont  dé- 
clarées nulles  et  de  nul  effet. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  sur  le  mode  de 
juger  les  administrateurs  et  commissaires  du  direc- 
toire ,  accusés  de  prévarications  ,  résolution  dont 
le  rapport  avait  été  fait  dans  une  précédente 
séance. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de  Heurtant  -  Lamerville. 
SÉANCE   DU    22    FLORÉAL. 

Gauran  a  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
La  justice  ,  la  vertu  et  la  vérité  ,  dit  loratéur  , 
sont  les  bases  essentielles  sur  lesquelles  repose 
la  république  :  vous  ne  souffrirez  pas  sans  doute 
qu'elle  soit  renversée  par  les  astucieuses  machina- 
tions du  royalisme,  et  qu'uiie  poignée  d'usurpa- 
teurs substituent  1  anarchie  aux  lois  ,  lé  despo- 
tisme à  la  hberté. 

Le  département  du  Gers  me  fournit  l'occasion 
de  vous  dénoncer  un  déht  qui  n'est  pas  prévu  par 
les  lois  et  que  l'on  peut  qualifier  faux  matériel. 
Voici  le  fait.  Toutes  les  assemblées  primaires  des 
divers  cantons  de  ce  département  ont  procédé  à 
leiirs  opérations  dans  le  plus  grand  calme  et  sans 
qu'aucune  scission  ait  eu  lieu.  Les  administra- 
teurs municipaux  ,  les  commissaires  du  directoire 
et  les  autres  fonctionnaires  confondus  avec  tous 
les  citoyens  ,  ont  émis  librement  Jeur  vœu.  Au- 
cune réclamation  ne  s'était  élevée  ,  aucune  pro- 
testation contre  les  opérations  des  assemblées 
primaires.  Quelle  a  été  la  surprise  de  l'adminis- 
tration municipale  deLectoure,  lorsque  quelques 
usurpateurs  des  droits  du  peuple  voulant  se  don- 
ner des  renforts  au  corps  électoral ,  lui  ont  pré- 
seiité  des  procès-verbaux  d'assemblées  scission- 
naires  pour  qu'elle  fît  desiécensemens. 

Cette  administration,  sachant  qu'il  n'avait  point 
exisié  de  scission  ,  écarta  les  procès-verbaux  qui 
lui  furent  présentés.  Ce  n'est  pas  tout ,  et  ce  que 
vous  n'apprendrez  pas  sans  indignation,  c'est  que 
l'administration  centrale  du  Gers  a  poussé  l'oubli 
des  principes  jusqu'à  vouloir  forcer  les  adminis- 
trations municipales  de  plusieurs  cantons  à  cer- 
tifier quil  y  avait  eu  des  scissions  dans  les  assem- 
blées j)rimaires.  Celles -ci  ont  su  résister  à  ses 
volontés,  malgré. les  menaces  de  deux  adminis- 
trateurs et  du  commissaire  du  directoire.  Qu'a 
fait  alors  l'administration  centrale  ?  elle  a  suppléé 
à  la  loi ,  et  a  certifié  des  procès  -  verbaux  qui 
n'existaient  pas. 

La  commune  de  Lectoure  vous  a  adressé  aujour- 
d'hui une  pétition  à  ce  sujet.  Vous  y  trouverez  la 
preuve  du  délit  que  je  vous  dénonce  ,  et  que  l'on 
peut  regarder  comme  un  rafinement  de  forfaiture 
pout-  les  fonctionnaires  qui  s'en  sont  rendus  cou- 
pables ;  et  comme  aucune  loi  n'a  encore  prévu  ce 
genre  de  déht  qualifié  fatix  niaiériel ,  je  ciemande 
que  mes  observatioris  soient  renvoyées  à  une 
commission  qui  sera  chargée  de  vous  faire  un 
rapporta  ce  sujet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  une  commissiori. 

Legorrecfih  un  rapport  sur  les  doubles  élections 
du  Doubs.  L'assemblée  était  composée  de  297 
votans  ;  au  premier  tour  de  scrutin,  pour  la  no- 
mination du  président ,  le  citoyen  Besson ,  ex- 
législateur ,  a  obtenu  148  suffrages  ,  et  le  citoyen 
Quirot,  frère  du  représentant  ,  146.  La  majorité 
absolue  étant  de  149,  personne  ne  la  obtenue.  En 
conséquence ,  il  a  fallu  procéder  à  un  second 
tour  de  scrutin;  mais  alors  un  tumulte  violent  s'est 
manifesté ,  de  vives  altercations  se  sont  élevées 
entre  les  partisans  de  Besson  et  ceux  de  Quirot. 

Une  foule  de  femmes  et  d'étrangers ,  armés  de 
bâtons  ,  de  sabres  ,  de  pistolets  pendus  à  leur 
ceinture  ,  remplissaient  la  salle  ,  et  joignaient 
leurs  huées  et  leurs  vociférations  ,  aux  cris  de 
l'uTa  des  deux  pattis  ;  et  au  moindre  signe  des 


chefs ,  ils  couvraient  la  voix  du  citoyen  paisible  >, 
qui   demandait  le   rétablissement  de  1  ordre. 

Le  président  provisoire,  interpellé  plusieufi 
fois  de  faire  sortir  de  l'assemblée  les  étranger!  , 
s'est  borné  à  de  simples  invitations  ,  qui  n'ont 
produit  aucun  effet.  C'est  au  miheu  de  ce  tumuhe 
que  l'on  allait  au  Scrutin.  On  n'entendait  ni  l'appeL, 
ni  le  réappel,  les  votes  étaient  déposés  sans  forme 
dans  les  urnes.  Plusieurs  individus  ont  été  appelés 
et  ont  voté  jusqu  à  trois  fois.  Un  des  scruta- 
teurs ,  voulant  s  opposer  au  dépôt  de  ces  votes  1, 
a  reçu  un  violent  coup  de  chandeUer  sur  les 
doigts  î  il  s'est  efforcé  de  retenir  l'iirne  ,  elle  lui 
a  été  arrachée ,  et  le  vase  s'est  brisé.  Enfin  ,  la  pro- 
clamation du  directoire  sur  les  élections  de  l'an  7, 
et  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  relative  au 
rnême  objet,  que  l'on  avait  placardées  dans  l'in- 
térieur de  la  salle  ,  ont  été  lacérées  par  les  hommes 
de  parti  ,  auxquels  les  vérités  qu'elles  contenaient 
ne  convenaient  pas.  C'est  au  milieu  de  ce  tumulte 
que  le  scrutin  est  clos  ,  et  que  la  séance  du  20  ger» 
minai  se  termine. 

Le  21  ,  les  membres  du  p^rri  Besson  se  réu- 
nissent à  sept  heures  du  matin ,  recommencent 
totales  leurs  opérations,  et  portent  Besson  à  la 
présidence,  à  une  majorité  de  i58  suffrages, 
sur  159. 

A  neuf  heures,  le  parti  Quirot  arrive  ,  trouve 
le  bureau  occupé  ,  et  veut  s'en  emparer  de 
force.  Le  président  Besson  requiert  la  force  armée  i 
elle  est  introduite  dans  lintérieur  de  la  salle  , 
et  des  grenadiers  ,  placés  au  devant  du  bureau , 
empêchent  tous  les  actes  de  violence.  Le  parti 
Quirot  se  retire,  et  se  prétendant  toujours  assem-- 
blée-mere ,  il  se  constitue  comme  tel. 

Les  deux  assemblées  procèdent  ensuite  à  leur» 
opérations. 

Celle  du  parti  Quirot,  composée  de  i58  votans^ 
nomme  au  conseil  des  cinq  -  cents  le  citoyen 
Quirot ,  membre  actuel  de  ce  conseil  \  et  l'autre, 
composée  de  l55  votans  ,  nomme  le  citoyen 
BessOn'. 

Sur  61  assemblées  primaires  qu'avait  le  dépar- 
tement du  Doubs ,  il  s'en  est  trouvé  25  scis- 
sionnaires  ;  ce  qui  a  porté  le  nombre  des  élec- 
teurs à  3oi  ,  au  lieu  de  197  ,  qui  est  celui  fixé 
par  la  loi.  Lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  , 
une  assemblée  a  exclus  des  fonctions  d'électeurs 
les  individus  que  l'autre  admettait  ,  et  récipro- 
quement. 

Le  rapporteur  prouve  d'une  part  que  la  vio- 
lence et  le  mépris  de  la  constitution  ,  dont  s'est 
plaint  l'assemblée  fractionnaire  ,  dont  Besson  était 
président,  ne  sont  poim  démontrées;  que  cette 
fraction  a  agi  d'une  manière  illégale  ,  en  se 
réunissant  à  une  heure  indue ,  en  s'investissant 
d'une  force  armée ,  etc.  ;  de  1  autre  ,  il  prouve 
que  la  scission  a  été  légitime  ,  qu'elle  a  eu  la 
majorité  pour  elle ,  que  ses  opérations  ont  été 
régulières. 

Il  soutient  .que  le  citoyen  Besson  ,  dont  la  rési- 
dence ordinaire  est  à  Paris  ,  a  surpris  au  ministre 
de  l'iritérieur  une  commission  pour  se  rendre 
dans  le  Doubs  ,  sous  prétexte  de  s'occuper 
d'objets  d'arts,  de  manufactures  et  de  commerce, 
et  qu'au  lieij  de  remplir  cette  mission,  il  n'a  tra- 
vaillé qu'à  influencer  les  esprits,  et  à  pervertir 
l'opinion  publique  ,  et  qu'au  moyen  de  ses  ma- 
iioeuvres,  il  est  parvenii  à  se  faire  nommer  pré- 
sident d'une  fraction. 

En  conséquence  ,  le  rapporteu»  propose  d'a- 
dopter les.  opérations  de  l'assemblée  qui  a  nommé 
Quirot. 

Unefouhde  membres.  Aux  voix  le  projet. 

N. . . .  La  question  est  importante  et  difficile  ; 
il  y  a  à-peu-près  autant  de  votins  d'un  côté  que 
de  1  autre. 

Je  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Crochon.~]e  vote  pour  le  projet.  J'ai  examiné 
les  procès-verbaux  avec  la  plus  sévère  attention, 
et  je  me  suis  convaincu  que  la  majorité  était  dans 
l'assemblée  qui  a  nommé  Quirot  ;  que  celle  qui 
a  élu  Besson  ,  avait  admis  4iimdividus  ,  non  ayant 
droit  de  voter.  Mais  en  appuyant  le  projet,  je 
m'élève  fortement  contre  le  système  affreux  des 
scissions;  je  désire  que  le  conseil  prenne  des  me- 
sures efficaces  pour  les  prévenir  à  l'avenir. 

N'est-il  pas  étonnant  que  le  Doubs  ,  qui  , 
d'après  sa  population  ,  ne  doit  avoir  que  210  élec- 
teurs ,  en  ait  fourni  cette  année  Sao  ?  Cet  excé- 
dent vient  des  assemblées  primaires  scissionnaires. 
Il  est  tems  de  réprimer  cette  fureur  de  scissionner. 
Comment,  dans  ce  conflict,  connaître  le  vœu  du 
peuple? 

Je  demande  que  le  conseil  charge  une  com- 
mission de  lui  présenter  ,  dans  un  projet  ,  les 
moyens  de  garantir  les  élections  populaires  de 
toute  influence  étrangère. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  réclame  la  mise  aux  voix  du  projet. 

Le  projet  est  adopté. 


le  directoire  transmet  dans  tin  message  les 
renseiçnemcns  que  le  conseil  lui  avait  de- 
mandes sur  l'assemblée  électorale  des  Bouches- 
du-Rhône. 

L  impression  et  le  renvoi  à  la  commission  sont 
ordonnés. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  remplacement 
du  membre  sortant  du  directoire, 

Sur  420  votans  ,  Lefebvre  (général),  a  obtenu 
338  suffrages  ;  Syeyes ,  236  ,  et  Duval  ,  ministre 
de  la  police  ,  216. 

Ces  (rois  citoyens  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue ,  le  président  les  proclame  candidats  pour 
k  place  vacante  au  directoire. 

Ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  ensuite  , 
sont  les  citoyens  Charles- Delacroix  ,  Lambretchs  , 
ministre  de  la  justice  ;  Gohier  ,  Abrial ,  Moulins  , 
général;  Brune  ,  général  ;  Marquis,  Lacoste; 
Dupuis  ,  ex-conveniionnels  ;  MuUer  ,  général; 
Martin  ,  contre-amiral  ;  Lacépede  ,  Charles  Pel- 
tier  ,  Loisel  ,  Boraparl ,  contre-amiral  ,  et  Garan- 
Coiilon. 

Demain,  il  sera  procédé  à  un  second  tour  de 
scrutin. 

On  lit  les  bulletins  suivans  : 

Du    21    flore  ai. 

Le  citoyen  Jean-Debry  a  eu  une  bonne  nuit  ; 
ses  plaies  se  cicatrisent ,  l'inflanimadon  diminue 
sensiblement  ;  le  malade  n'éprouve  plus  qu'utie 
légère  douleur  à  la  tête. 

Du    ^i-  floréat. 

Le  citoyen  Jean-Debry  est  en  pleine  convales- 
cence ,  sa  douleur  de  tête  diminue  sensible- 
ment. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    2  2    FLORÉAL. 

Cretet  fait  iin  rapport  sur  la  résolurion  du  14 
floréal  ,  qui  simphfie  les  formalités  à  remplir  par 
les  pensionnaires  et  créanciers  de  l'état.  Il  con-' 
vient  que  les  formalités  actuelles  sont  conteuses  , 
longues  ,  compliquées  ,  et  il  trouve  que  la  réso- 
lution établit  plus  de  simplicité  et  de  célérité  dans 
la  perception  des  rentes  ,  plus  d  économie  dans 
radministratiou  de  la  trésorerie  ,  plus  de  sécu- 
rité pour  les  créanciers  de  l'état  ,  enfin ,  qu'elle 
adoucit  leur  situation.  Il  propose  d'approuver  la 
résolurion.  Le  conseil  l'approuve.  En  voici  le 
texte. 

Art.  P'.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ,  les  rentiers 'et  pensionnaires  de  la  ré- 

Fublique  seront  payés  du  second  semestre  de 
an  6  et  des  semestres  suivans  ,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  d'eux  d'autres  pièces  ou  formalités 
que  celles  mentionnées  ci-après  ,  et  sans  qu'il 
teur  soit  fait  aucune  retenue  pour  raison  de  leurs 
contributions. 

II.  Les  intérêts  de  la  dette  publique  continue- 
ront d'être  acquittes  avec  des  bons  au  porteur,  ou 
délégations  applicables  tant  aux  contributions  di- 
rectes qu'aux  patentes,  quel  qu'en  soit  le  por- 
teur ,  ainsi  qu'il  a  été  étabU  par  là  loi  du  28  ven- 
démiaire dernier-. 

Les  bons  ne  pourront  servir  »â  payer  les  sous 
additionnels  applicables  aux  dépenses  adminis- 
tratives. 

le  directoire  exécutif  est  chargé  d'activer  ,  au- 
tant que  possible  ,  la  délivrance,  des  bons  qui  doi- 
vent être  réniis  aux  rentiers  et  pensionnaires  , 
de  manière  que  ce  qui  sera  échu  au  premier 
jour  d'un -semestre  ,  soit  enriérernent  acquitté 
dans  les  six  moisqui  suivront  cette  échéance. 

Les  contribuables  pourront  verser  les  bons  di- 
rectement dans  les  caisses  des  préposés  aux  re- 
cettes ,  comme  dans  celles  des  receveurs-géné- 
raux de  département  et  à  la  trésorerie. 

III.  Ces  bons  continueront  d'être  numérotés  par 
un  ,  deux  ,  trois  ,  etc.  et  pour  chaque  semestre  , 
et  en  porteront  la  désignation. 

•  L'état  des  paieraens  de  chaque  décade  ,  avec 
l'indication  des  numéros  par  premier  et  dernier  , 
sera  adressé  au  corps  législatif  et  inscrit  au  bulletin 
des  lois. 
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IV.  Tout  contrefacteur  de  ces  bons  sera  puni 
comme  faux  monnayeur. 

V.  Les  arrérages  dus  pour  renies  perpétuelles 
seront  payés  au  porteur  de  l'inscription  au  grand- 
livre  ,  sur  la  représentation  qu  il  en  fera. 

Il  en  donnera  son  acquit  au  payeur. 

'VI.  Les  arréraoes  de  la  dette  viagère  et  des  pen- 
sions seront  payes  de  même  au  ^or/cHr  de  l'extrait 
d'inscription  ou  du  brevet  de  pension. 

Il  en  donnera  également  son  acquit  au  payeur. 

Il  sera  rapporté  à  l'appui  un  certificat  de  vie 
du  rentier  viager  ou  pensionnaire. 

VII.  Lesdits  arrérages  seront  acquittés  ,  non- 
obstant toute  opposition  ,  à  l'exception  de  celle 
tjui  serait  formée  par  le  propriétaire  de  l'inscrip- 
tion ou  du   brevet  de  pension. 

Cette  disposition  n'aura  lieu  qu'après  deuxmois 
de  la  publication  de  la  présente. 

VIII.  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite 
atrx  bureaux  des  payeurs  de  la  trésorerie  ,  char- 
gés du  paiement  des  arrérages  ,  par  une  décla- 
ration écrite  ,  et  qui  sera  signée  de  lui  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

Elle  sera  annuUée  de  la  même  manière. 

IX.  Chaque  paiement  sera  indiqué  au  dos  de 
l'extrait  d'inscription  ou  du  brevet  de  pension  , 
par  l'application  qui  y  sera  faite  d'un  timbre 
énonçant  le  terme  ou  le  semestre  pour  lequel  le 
paiernent  aura  eu  lieu  ,  et  dont  il  aura  été  donné 
acquit. 

■  X.  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés,  sans 
frais  ,  par  les  municipalités.  Ils  seront  signés  de 
deux  administrateurs  ,  et  visés  par  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  du 
canton. 

Ils  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  ni 
d'antres  droits  que  ceux  du  papier  timbré  de 
25  centimes. 

XI.  Toutes  dispositions  d'autres  lois  ^  contraires 
à  la  présente  ,  sont  abrogées.  , 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'hier  ,  par 
laquelle  le  corps  législatif  dénonce  à  tous  les  peu- 
ples l'assassinat  commis  sur  les  ministres  français 
a  Rastadt. 

L'urgence  est  reconnue. 

Lemercier  pense  que  la  résolution  doit  être  ap- 
prouvée ;  mais  il  trouve  qu'elle  laisse  beaucoup 
à  désirer  sous  le  raport  des  français  ,  de  l'ins- 
truction et  de  l'esprit  pubhc.  Avant,  dit-il,  de 
demander  au  peuple  ,  épuisé  par  les  contribu- 
tions ,  les  nouveaux  sacrifices  nécessaires  pour 
soutenir  la  gloire  de  nos  armes  ,  nous  devons 
épuiser  nous-mêmes  tous  les  moyens  de  réduc- 
tion et  d'économie  dans  les  dépenses.  En  fait 
d'efforts  pour  la  patrie  ,  c'est  aux  premiers  pou- 
voirs de  l'état  à  donner  l'exemple. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction,  je  crois  qu'on 
lïe  peut  trop  se  hâter  de  purger  nos  théâtres  du 
poison  royaliste  qu'on  y  distille  ,  et  encourager 
les  écrivains  patriotes. 

Quant  à  l'esprit  public  ,  c'est  à  nous  à  le  for- 
mer parla  sagesse  de  nos  lois  ,  et  surtout  par  no- 
tre union  indissoluble  avec  tous  les  pouvoirs 
de  létat.  Oubli  du  passé  ,  mais  sévérité  pour 
l'avenir  :  haine. aux  cabinets  autrichien  et  an- 
glais ;.  haine  aux  assassins  ,  mais  amour  et  dé- 
vouement à  la  patrie.  Je  vote  pour  la  resolu- 
tion. 

Je  voudrais  qu'une  taxe  fût  mise  sur  tous  les 
traitemens  pubhcs  ,  de  manière  à  ce  que  ,  de- 
puis le  dernier  employé  jusqu'au  législateur  et 
au  directeur ,  chacun  subît  sur  son  traitement 
une  réduction  proportionnelle  ,  destinée  aux 
besoins  de  la  guerre.  Ce  sacrifice  sera  propre  à 
opérer  parmi  tous  les  citoyens  un  de  ces  mou- 
vemens  de  patriotisme  libéral  dont  nous  avons 
déjà  vu  plus  d'un  exemple.  Quel  français  ne 
s'honorera  point  d'une  olfrande  que  ses  fonction- 
naires auront  faite  ? 

Le  conseil  approuve  la  résolurion  ,  et  ordonne 
limpression  du  discours  de  Lemercier. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  qui  établit  un  tribu- 
nal de  commerce  à  Avallon  ,  département  de 
1  Yonne. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  a3  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  continué  de  procéder  au  scrulinpynr 
la  liste  décuple  de  la  nomination  du  nouveau 
directeur  :  Cohier ,  ex-ministre  de  la  justice,  et 
Charles  Lacroix  ,  ex-conventionncl  ,  ont  seuls 
obtenu  la  majorité  ,  et  ont  été  placés  sur  la  liste. 

Demain  on  procédera  à  la  nomination  des  cinq 
autres  nécessaires  pour  la  corapletter. 

On  assure  que  Macdonald  a  fait  sa  jonction 
avec  Moreau  ,  sui  le  territoire  de  la  république 
ligurienne. 


LIVRES    DIVERS. 

Cryptogamie  complette  ,  ou  description  des 
plantes  dont  les  étamines  sont  peu  apparentes  ; 
suivant  les  ordres  ou  familles  ,  les  genres  ,  les 
espèces  ,  avec  les  caractères  et  les  différences  , 
par  Charles  Linné  ,  première  édition  française  , 
calquée  sur  celle  de  Gmhn,  augmente'e  et 
enrichie  dénotions  élémentaires  ,  de  notes  diver-, 
ses  ,  etc.  ,  par  N.  Jolyclerc ,  naturaliste  et  homme- 
de-lettres. 

La  Cryptogamie  est  divisée  en  quatre  ordres  oa 
familles  principales.  Le  premier  présente  les  fou- 
gères et  leurs  analogues  ;  le  second  comprend 
toutes  les  mousses;  le  troisième  toutes  les  algues 
et  les  Kchens;  le  quatrième  enfin  offre  les  cham- 
pignons et  leurs  analogues. 

Celte  édition  réunit  le  double  avantage,  i"'d'oE"riT 
aux  naturalistes  celte  portion  de  l'ouvraoe.de 
Gmlin  qui  est  reconnue  pour  la  plus  compfette  , 
et  qu'on  ne  pourrait  se  procurer  sans  acheter  les 
dix  volumes  du  Systema  naturie  ;  2°  de  le  pré- 
senter en  français ,  et  enrichi  de  notes  diverses  , 
de  réflexions  himineuses ,  et  d'augmentations 
considérables  qui  sont  le  fruit  des  recherches 
approfondies  du  naturaUste  Jolyclerc  ;  un  volume 
in-8°  ,  très-grande  justification  et  beau  papier. 

Prix  ,  3  fr.  5  déc.  ,  et  4  francs  pour  les  départe- 
mens. 

A  Paris  ,  chez  Levacher,  libraire ,  rue  du  Hure- 
poix  ,  n°   12^ 

On  trouve  ,  du  même  auteur ,  chez  ledit  li- 
braire : 

Elémens  de  botanique  ,  par  Pitton  de  Tourne- 
fort  ,  9  vol.  in-8^,  84  francs. 

Sytême  sexuel  des  végétaux  ,  traduit  de  Murray, 
2   vol.  in-8°,  g  francs. 

Cet  ouvrage  ,  d'abord  en  un  volume  ,  est  par- 
tagé en  deux  ,  et  augmenté  de  plusieurs  pages 
d'additions  et  corrections  diverses. 

Principes  de  la  philosopliie  du  botaniste  ,  i  vol. 
in-8°,  5   francs. 

Ces  ouvrages  se  trouvent  aussi  che?  l'auteur, 
rue  des  Noyers  ,  n"  12., 
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SPECTACLES. 

ThÉ.\TRE  DU  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  français  de  l'Odéon  donneront,  demain 
la  Veuve  du  Malabar  ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie  dw 
Voyage  interrompu. 

En  attendant  la  i^"  repr.  à'Arsino'ûs  ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul;  la  Vallée  de  Montmorenci  ,  et  Ne  pas  croire 
ce  qu'on  voit. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement- 
au  Théâtre  -Molière  ,  rue  Martin.  Demain  àS  , 
le  Billet  de  logement  ;  Clément  Marot ,  et  la  Revue 
de  l'an  6. 


L-ahonncment   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievin-  ,  n=  18  ,   Le  prix  est    de    25    francs    pour  trois  mois,    5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et    100  frarics    pour  Tannée  entière. 
On    ne  9  abonne   qu'au    commencement  de  chaque  ntois. 

n  faut  adres!-rîe8  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubiy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n»   l3.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 
où  Ton  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée,  de  la  poste. 

.     Il  faut  avoir  soin, pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout   ce  qui   concerne   la    rédaction  de    la  feuille,   au  rédacteur  ,  rue  dei 
Poitevins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heure:  du  matin  jusqu'à-  cinq  heures  du  soir. 


A  Pans,  de  l  impriiaerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rus  des  Poitevins,  b*^.  1,3. 


GAZETTE  lHm>NALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  236. 


Qiiintidi  ,  25  Jloréal  an  i   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

he  Hambourg  ,    /e   1 4  Jloréal. 

Xj'argent  est  très-rare  ;  les  changes  et  les  mar- 
chandises sont  dans  un  calme  au  moins  appa- 
rent ,  qui  leur  donne  une  forte  tendance  à  la 
baisse. 

Le  convoi  d'Angleterre  ,  qui  est  arrivé  à  l'em- 
bouchure de  notre  rivière  ,  est  estimé  2  millions 
de  livres  sterling. 

L'embargo  mis  par  la  Russie  sur  les  navires 
hambourgeois  ,  a  été  levé  :  ainsi  nos  relations 
commerciales  n'ont  pas  souflFert  d'interruption. 

Munich  ,   le   12  Jloréal. 

La  première  levée  militaire  vient  de  s'effectuer  : 
la  Bavière  a  fourni  6000  hommes  ,  et  le  Haut- 
Palatinatîooo  ;  ces  recrues  serviront  uniquement 
à  completter  les  régimens.  Dans  quelques  mois  , 
il  y  aura  une  seconde  levée  ,  au  moyen  de  la- 
quelle l'armée  se  trouvera  auCTentée  de  dix 
mille  hommes.  S.  A.  S.  électorale  coiitinue  aussi 
de  faire  dans  la  partie  civile  de  nouvelles  dis- 
positions. 

Dans  toxis  les  dépailtemens ,  les  vice-présidens 
ont  été  supprimés  comme  inutiles  ;  le  nombre  des 
conseillers  auliques  et  autres  employés  a  été  aussi 
considérablement  diminué. 

ITALIE. 

Naples  ,  le  21   germinal. 

Une  escadre  anglaise  de  4  vaisseaux  de  ligne 
et  3  frégates  a  paru  sur  nos  côtes  ;  elle  a  débar- 
qué des  troupes  à  Procida  qui  ont  enlevé  plu- 
sieurs membres  de  la  municipaUté  et  d'autres 
citoyens. 

Le  général  Macdonald  en  ayant  été  informé  a 
envoyé  un  parlementaire  aux  anglais ,  pour  leur 
signifier  qu'il  traiterait  leurs  prisonniers ,  comme 
les  français  et  les  napolitains  seraient  traités  par 
leurs  ennemis. 

Nous  avons  ici  les  équipages  de  plusieurs  bâti- 
mens  anglais  que  le  mauvais  tems  à  forcés  à  se 
réfugier  dans  nos  ports. 

On  vient  d'arrêter  plus  de  400  personnes  accu- 
sées d'avoir  tramé  une  conspiration  qui  devait 
éclater  au  moment  où  l'escadre  anglaise  a  paru. 
Voici  de  quelle  manière  cette  conjuration  a  été 
découverte  : 

Backer  qui  était  le  chef  du  complot ,  était  con- 
venu avec  les  conjurés  de  distribuer  des  billets 
à  ceux  qu'on  ne  voulait  pas  comprendre  dans  la 
proscription.  Sa  fille  étant  amoureuse  d'un  jeune 
homme  ,  lui  donna  un  de  ces  billets ,  en  lui  disant 
que  s'il  entendait  du  bruit  dans  la  ville  ,  il  se 
retirât  chez  lui ,  et  ne  craignît  rien ,  parce  que 
le  billet  lui  servirait  de  sauve-garde.  Il  demanda 
avec  instance  l'explication  de  cette  énigme  ;  mais 
n'ayant  pu  engager  sa  maîtresse  à  parler ,  il  alla 
dénoncer  au  gouvernement  provisoire  ce  qu  il 
venait  d'apprendre.  Alors  Backer  fut  arrêté  .•  on 
trouva  chez  lui  la  liste  des  patriotes  proscrits  ;  on 
découvrit  nombre  de  conjurés  et  quinze  de  leurs 
chefs.  On  croit  que  ceux-ci  ,  leur  délit  étant  bien 
prouvé  ,  seront  fusillés  dès  demain  sur  la  place 
du  marché. 

Il  se  confirme  que  le  corps  de  cavalerie  dé- 
barqué par  ordre  du  roi  de  Naples  sur  les  côtes 
de  Calabre  ,  s'est  réuni  aux  patriotes  ,  et  a  con- 
tribué à  la  défaite  des  insurgens.  On  dit  que  le 
cardinal  Ruffo  ,  leur  chef,  a  été  fait  prisonnier. 

Florence  ,  le  4  Jloréal. 

On  a  planté  l'arbre  de  la  liberté  dans  toutes  les 
communes  de  la  Toscane.  On  s'occupe  mainte- 
nant de  l'organisation  de  la  garde  nationale  ,  qui 
devient  de  plus  en  plus  nécessaire  depuis  que  les 
français  ont  redré  la  plus  grande  partie  de  leurs 
troupes. 

Le  général  Gaultier  a  reçu  ,  par  plusieurs  ex- 
près ,  la  nouvelle  que  les  insurgens  de  Ccnio  et 
,  de  plusieurs  autres  lieux  ont  été  totalement  défaiiî. 
Les  volontaires   de  Bologne    se   sont  distingués 
dans  ces  expéditions.  Ils  ont  pris  Cento  d'assaut. 

On  prépare  ici  plusieurs  caisses  qui  contiennent 
les  livres  et  les  papiers  de  musique  appartenant 
au  grand-duc.  On  les  enverra,  par  Ancône  ,  à 
Trieste. 


Livourne  ,  le  5  Jloréal. 

Il  y  a  eu  ici  un  ouragan  terrible  qui  a  causé 
de  grands  dommages  dans  la  ville  ainsi  que  dans 
le  port. 

Le  20  de  ce  mois ,  le  général  MioUis  fit  intimer 
au  clergé  séculier  et  régulier  de  paraître  devant  la 
mumcipahté  :  le  généial  leur  adressa  un  discours 
severe  ,  dans  lequel  il  leur  retraça  les  devoirs 
attaches  a  leur  ministère. 

Un  nommé  Corazzi,  cordelier,  prit  la  parole 
et  fat  une  déclamation  patriotique  très-violente. 
Le  geiieral ,  choqué  de  cette  .-xaltation  qu'il  ne 
pouvau  croire  sincère,  ordonna  quil  fût  arrêté  ; 
mais  ayant  appris  qu'il  était  patriote  de  bonne- 
loi  ,  mais  sans  lumières ,  il  le  fit  relâcher  en  lui 
recommandant  la  modération. 

Il  vient  d'entrer  dans  notre  port  une  corvette  et 
un  brick  russes  parlementaires  ,  avant  à  bord  une 
partie  de  la  garnison  française  de  Corfou.  Trois 
autres  batimens  de  la  même  nation  porteront  le 
reste  de  cette  garnison. 

RÉPUBLIQ^UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  ^Jloréal. 

Nous  avons  ici  le  fameux  général  Colli  de 
Naples  ;  il  s'était  retiré  à  Florence.  L'état  de  sa 
santé  ne  lui  permettant  pas  d'aller  par  mer,  il 
avait  obtenu  du  général  Gaulder  un  passeport 
pour  se  rendre  ,  par  terre  ,  dans  les  états  de  l'em- 
pereur. Il  venait  à  Gênes  par  la  rivière  ,  lorsque 
le  général  Lapoype  lui  a  fait  signifier  d'aller  à 
.^ndbes. 

Comme  il  n'est  point  en  activité  de  service  , 
il  ne  peut  être  considéré  comme  prisonnier  de 
girerre  ,  et  l'on  a  lieu  de  croire  que  le  vé- 
nérai en  chef  lui  permettra  de  connnuer  °sa 
route. 

Le  général  Lapo-j'pe  ,  par  une  proclamation 
adressée  aux  habitans  de  la  rivière  de  Leront  , 
leur  annonce  que  la  division  de  Montrichard 
occupe  Reggio  et  Modene  ,  et  couvre  ainsi  la 
Toscane  et  la  Ligurie. 

Les  troupes  hguriennes  et  les  gardes  nationales 
qu'on  a  rassemblées  pour  garder  les  gorges  des 
Appennins,  descendront  dans  la  Lorabardieet  au- 
ront à  couvrir  ces  deux  pays. 

Du    10  Jloréal. 

Le  directoire  hgurien  vient  d'apprendre  ,  par 
un  Courier  extraordinaire  ,  que  le  directoire  ci- 
salpin est  à  Novarre.  La  ligne  de  l'Adda  étant 
difficile  à  garder  à  cause  de  son  étendue  ,  on 
a  cru  devoir  prendre  des  précaurions  en  cas 
qu'elle  soit  forcée  et  faire  évacuer  Milan.  On  dit 
que  deux  corps  autrichiens  et  les  russes  ont  passé 
ce  fleuve  en  deux  endroits. 

Si  les  français  reçoivent  des  renforts  de  France, 
et  que  les  troupes  de  Naples  et  de  Rome  arri- 
vent bientôt,  ils  pourront  encore  se  soutenir  dans 
la  cisalpine  et  reprendre  bientôt  leurs  posidons 
sur  l'Adige. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Lucerne ,  le  14.  germinal. 

Les  principaux  des  habitans  de  Schwitz  et  des 
environs ,  instruits  de  la  marche  d'une  colonne 
française  et  zuricoise  contre  eux  ,  ont  envoyé 
hier  madn  les  prisonniers  français  quils  avaient 
faits  lors  de  leur  révohe  ,  pour  demander  grâce 
en  leur  faveur  à  leurs  compatriotes,  promettant 
de  rendre  la  caisse  militaire  dont  ils  s'étaient  em- 
parés ,  et  se  soumettant  à  tout  ce  qu  on  voudrait 
exiger  d'eux.  Les  français  sont  effectivement  entrés 
hier  matin  sans  résistance  dans  ce  bour^  ,  où  l'on 
a  laissé  une  assez  forte  garnison.  Delà,  ils  ont 
continué  leur  marche  vers  Uri,  où  se  sont  rassem- 
blés ceux  des  révoltés  qui  veulent  encore  faire 
résistance  ,  et  qui  s'entendent  vibiblement  avec 
les  autrichiens  ,  puisqu'on  s'est  apperçu  que  , 
depuis  Feldkirch  jusqu'au  Mont-pilaie  ,  il  y  a  des 
signaux  d'établis  ,  pour  annoncer  ce  qui  se  passe. 

Les  rebelles  de  l'Oberland  et  de  Soleure  sont 
entièrement  réduits.  Hier ,  six  hussards  de  la 
légion  helvétique  ont  apporté  ici  au  directoire  un 
drapeau  aux  armes  de  Berne ,  pris  sur  les  re- 
belles ,  lors  de  leur  complette  défaite. 

Le  corps  législatif,  informé  par  le  directoire  de 
l'attentat  horrible  commis  sur  les  ministres  de  la 
république  française  à  Rastadt,  a  député  ce  matin 
trois  de  ses  membres  vers  le  citoyen  Perrochel  , 


pour  lui  témoigner  l'indignation  dont  il  étaii  pé  ■ 
nétré  pour  les  auteurs  de  cette  infamie  sans 
exemple  ,  et  le  désir  qu'il  avait  de  le  voir  bientôt 
vengé  d  une  manière  éclatante. 

Le  citoyen  Schinner  ,  ci-devant'officier  dans  un 
régiment  suisse  au  service  de  France  ,  et  mainte- 
nant adjudant-général  des  arméesdela république 
française ,  a  été  nommé  ministre  de  la  auerte 
de  la  république  helvétique;  il  est  arrivé  hier  a 
Lucerne. 

Le  12  ,  à  la  pointe  du  jour ,  l'armée  autri- 
chienne a  lenié  de  reconquérir  les  grisons.  Con- 
duites ,  à  ce  qu'on  publie  ,  par  quelques  déser- 
teurs ,  les  troupes  destinées  à  celte  expédition  , 
étaient  parties  pendant  la  nuit  à  deux  heures. 
Unepartie  attaqua  le  .poste  de  Lucicnsteig;  lautre, 
débouchant  de  Balzers ,  ténia  de  passer  le  Ficechs- 
berg.  Il  ne  se  trouvait  ici  que  trois  compasnies 
françaises,  qui,  attaquées  par  des  forces  infini- 
ment supérieures,  durent  se  retirer  en  combattant; 
de  sorte  qij  à  huit  heures  du  malin  ,  les  autrichiens 
éiaient  déjà  répandus  dans  les  vignes  de  FlïescJi; 
à  neuf ,  ils  s  étaient  emparés  du  village  ,  et  à  dix  , 
de  la  petite  ville  de  Mayenfeld  ,  tournant  ainsi  le 
poste  de  Luciensteig.  Mais  les  renforts  successifs , 
arrivés  aiix  français  de  Malans  et  de  Coire  ,  les 
mirent  bientôt  en  état  d  arrêter  les  progrès  de 
1  ennemi.  Ils  attaquèrent,  sous  les  ordres  des 
généraux  Menard  et  Chabran ,  l'ennemi  avec  la 
plus  étonnante  vigueur  ,  et  tandis  qu'ils  le  dé- 
busquaient  au  pas  de  charge  de  toutes  ses  posi- 
tions ,  un  coTps  de  hussards  se  jetait  sur  ses 
derrières  pour  lui  couper  sa  retraite. 

Telle  ,  en  un  mot,  a  été  la  déroute  des  autri- 
chiens ,  qu'il  ne  leur  est  resté  d'allcrnalive  que 
celle  de  se  rendre  ou  de  se  jeter  dans  le  Rhin. 
La  rnajeure  partie  a  choisi  le  prernier  parri  ,  et  à 
midi  les  français  avaient  fait  au-delà  de  i5oo  pri- 
sonniers :  tout  le  reste  est  tué  ou  en  fuite.  LEhl- 
berg  est  couvert  de  cadavres. 

Du  côté  de  Luciensteig  ,  l'affaire  a  été  égale- 
ment meurtrière  :  le  feu  a  continué  jusqu  à  trois 
heures  après-midi  ,  et  les  autrichiens  ,  après  plu- 
sieurs attaques  infructueuses  ,  ont  été  également 
forcés  à  la  retraite.  Pendant  ce  tems  ,  le  reste  de 
l'armée  impériale  était  placé  en  corps  d'observa- 
tion près  de  Balzers  ,  de  Vodus  et  de  Schon. 

Saint-Gall ,    le  i/^  Jloréal. 

Hier  ,  les  autrichiens  ont  derechef  tenté  de 
passer  le  Rhin  vers  le  iVIundstein ,  dans  le  Haut- 
Rhemtal.  Nous  avons  entendu  la  canonnade  ;' 
mais  l'ennemi  a  été  vivement  repoussé.  Une  cin- 
quantaine dautrichiens  se  sont  noyés  dans  le 
fleuve,   et  on  leur  a  fait  environ  300  prisonniers. , 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le   11  Jloréal. 

Il  vient  de  paraître  ici  un  ouvrage  (Jui  y  fait 
une  vive  sensation.  Son  titre  est  :  Mot  à  i'oreilU  à 
lEurope,  On  y  propose  la  solution  de  celle  ques- 
tion :  Comment  les  avocats  d'un  commerce  qui  a  . 
sacrifié  cent  millions  d'hommes,  sexpriment-ils 
dans  leurs  prières  à  lEtre-Suprême  ? 

Le  Morning-Post  du  n  floréal ,  annonce  trente- 
une  banqueroutes  ,  et  un  pari  de  trois  raille  gui- 
nées  pour  une  course  à  cheval  entre  deux  par- 
uculiers. 

Le  gouvernement  a  reçu,  par  le  courrier  de 
Hambourg  ,  la  nouvelle  que  l'empereur  de  Russie 
a  donné  des  ordres  à  ses  bâlimens  armés  de  saisir 
par-tout  où  ils  pourront  les  trouver,  tous  les  na- 
vires neutres  desdnés  pour  la  France. 

Cet  ordre  a  alarmé  les  suédois  et  les  danois, 
qui ,  s  il  s'exécutait  avec  rigueur  ,  seraient  forcés 
de  discontinuer  un  commerce  qui  leur  est  très- 
avantageux. 

En  conséquence  d'un  arrangement  qu'on  dit 
exister  entre  la  cour  de  Madrid  et  le  cabinet  bri- 
tannique ,  il  est  permis  aux  bâlimens  des  Etats- , 
Unis  ,  chargés  des  denrées  coloniales  de  l'Espa-  ' 
gne  ,  telles  que  sucre  ,  cacao,  café  ,  etc.,  d'entrer 
dans  les  ports  de  Cadix  et  autres  poris  de  celle  ' 
nation.  Les  bàdraens  danois  et  suédois  ne  jouis-  ■ 
sent  pas  de  ce  privilège. 

Les  ministres  anglais  et  impérial ,  M.  GrenviJle  • 
et  le  comte  de  Dietrichsiein  ont  prié  amicalement 
le   roi   de     Prusse    de     donner    passage     à   une 
armée  russe  par  son  territoire.  1 

La  même  demande  a  été  fajte  à  ce.  prince  par 
Paull"  qui  y  a  mis  beaucoup  de  hauteur.  Le  roi  a  . 
déclaré  hautement  qu'il  suivrait  plus  que  jamais 
'e  S)^tême  de  neutralité  qu  il  a  adopté. 

Le  gouvernement  a  fait  arrêter  à  Edimbourg  un 


riche  propriétaire  ,  pour  avoir  aidé  plusieurs  pri- 
sonniers trançais  à  s'échapper. 

Un  témoin  ayant  en  Irlande  refusé  de  répondre 
aux  quesuons  que  le  juge  lui  a  adressées  sur  deux 
insurgés,  la  cour  lui  a  l'ait  donner  3oo  coups  de 
fouet  sur  le  dos. 

Milord  Nelson  a  reçu  les  droits  ou  les  hon- 
neurs de  bourgeoisie  de  la  ville  de  Palerme  (en 
Sicile  ) ,  pour  avoir  aidé  le  ci-devant  wi  de  Naples 
à  s'échapper. 

Camot  a  ^passé  le  dernier  hiver ,  très-retiré ,  à 
Luoselburg,  à  3  lieues  d  Augsboufg ,  en  Alle- 
magne. Il  y  a  toujours  été  très  -  occupé  à  écrire. 
Il  a  quitté  cette  retraite  vers  le  milieu  de  mars 
dernier. 

M.  Barry  ,  membre  de  l'académie  royale  et  pro- 
fesseur de  peinture,  en  a  été  expulsé  par  le  pré- 
sident et  le  conseil  :  cet  arrêt  a  été  confirmé  nier 
par  le  roi.  Ses  talens  et  son  génie  n'ont  pu  le 
mettre  à  l'abri  des  attaques  de  ses  adversaires , 
qui  l'ont  dénoncé  comme  républicain. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Chambéry  ,  le  ï5  floréal. 

Le  citoyen  Musset  ,  commissaire  du  directoire 
à  Turin  ,  est  arrivé  ici  avec  son  secrétaire  Pon- 
teuil. 

L'encombrement  des  voitures  qui  se  trouvaient 
au  passage  du  Mont-Cenis  ,  les  y  a  retardés  quel- 
que tems. 

Le  bruit  court  que  le  quartier-général  vient  de 
quitter  Turin  pour  se  placer  au  centre  d'un 
mouvement  général  qui  s'est  fait  à  la  droite  de 
l'armée  ,  pour  être  plus  en  mesure  de^protéger 
Gênes  ,  et  de  favoriser  sa  jonction  avtc  1  armée 
de  Naples  que  l'ennemi  s'efforce  de  couper. 

Toulouse  ,  le   i6  floréal. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  à 
.  Saint-Gaudens  ,  a  condamné  ,  le  2  floréal  cou- 
rant ,  Jeanne  Carrere  ,  veuve  Laurenlies  ,  habi- 
tante de  Puymaurin,  canton  de  l'Isle-en-Dodon, 
à  3oo  francs  d  amende  et  un  an  d  emprisonne- 
ment ,  pour  avoir  recelé  sciemment  un  réqui- 
«itionnaire  déserteur  ,  et  avoir  essayé  de  favoriser 
son  évasion. 

Le  même  tribunal  avait  aussi  condamné  ,  le 
21  pluviôse  dernier  ,  François  Dencausse ,  for- 
geron ,  habitant  de  Pointis  -  Inard  ,  à  la  même 
peine  ,  pour  avoir  favorisé  l'évasion  de  quelques 
déserteurs ,  en  allant  les  avertir  de  l'arrivée  de  la 
gendarmerie, 

On  ne  peut  proposer  un  plus  bel  exemple  à 
suivre  pour  nos  jeunes  gens  ,  que  celui  que 
viennent  de  donner  deux  militaires  retirés  du 
service  ,  et  qui  ,  après  une  carrière  glorieuse  , 
revolent  aux  combats,  et  consacrent  à  leur  patrie 
le  reste  des  jours  que  Mars  et  le  tems  avaient 
épargné. 

Le  premier  est  le  citoyen  Jean  Adoue  :  ce 
militaire  qui  ,  dans  sa  robuste  vieillesse  ,  con- 
serve ce  ieu  brûlant ,  cet  enthousiasme  patrio- 
tique ,  ce  dévouement  sans  bornes  ,  qui  dis- 
tingue les  fondateurs  de  la  république  ,  a  servi 
dans  les  armées  depuis  1757  ,  et  se  redra  du 
service  en  1785.  Depuis  le  8  septembre  1789, 
jusqu'à  la  fin  de  l'an  4,  il  n'a  tessé  de  porter 
les  armes.  Son  grade  fut  celui  àe  commandant 
en  chef  du  troisième  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne.  Le  général  Dugomier  l'aimait  ,  'et  l'es- 
time de  ce  général  fait  assez  l'éloge  du  citoyen 
J.  Adoue. 

Le  second  est  le  citoyen  Joseph  Sudre.  Après 
avoir  servi  depuis  1766,  il  a  passé  successive- 
ment du  grade  de  lieutenant  dans  les  armées  de 
la  liberté  ,  à  ceux  d'adjudant-major  et  de  chef 
-du  huitième  bataillon  de  la  Haute-Garonne  ,  de 
commandant  de  la  place  d'Espouille  ,' de  celles 
d'Agde  et  de  Grenoble  ,  et  enfin  de  Perpignan. 
Il  ne  s'est  retiré  que  le  5  brumaire ,  an  5. 

Strasbourg ,  le  20  floréal. 

Nous  apprenons  par  des  lettres  d'Allemagne  , 
que  le  comte  de  Lehrbach  est  à  Munich  ,  où  il 
doit  négocier  pour  entraîner  l'électeur  de  Bavière 
dans  la  coalition. 

Les  troupes  de  Hesse  -  Darmstadt  ont  été  con- 
gédiées par  le  landgrave  ,  attendu  les  relations 
amicales  dans  lesquelles  il  est  à  présent  avec  le 
gouvernement  français. 

La  garnison  d'Ehrenbreistein  a  été  considéra- 
blement renforcée  ;  elle  campe  dans  ce  moment 
près  de  Rotenhalm.  Les  ouvrages  extérieurs  de 
cette  forteresse  seront  beaucoup  étendus. 

^  La  mésintelligence  entre  la  Russie  et  la  Prusse 
s'accroît  de  jour  en  jour. 

Depuis  avant- hier,  les  troupes  françaises  et 
autrichiennes  se  canonnent  sur  la  rive  droite  du 
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Rhin ,  tant  entre  Offenbourg  et  Gengenbach  ,  <jae 
près  d  Oberkirch  et  de  Zenchen.  Une  de  nos 
patrouilles  s'est  avancée  jusqu'à  Buhl. 

Nos  troupes  près  de  Manheim  ont  été  consi- 
dérablement renforcées.  On  y  établit  des  redoutes 
pour  couvrir  le  camp  retrariché  en  avant  de 
Manheim  ,  près  de  Nekeran»  Les  troupes  qui 
lorment  ce  camp  ,  sont  commandées  par  le  géné- 
ral d  Arnaudat  etladjudant-généralltek..  de  Stras- 
bourg. Nos  troupes  occupent  encore  Schwet- 
zingen  et  Heidelberg. 

La  victoire  éclatante  remportée  ,  le  12  ,  par  nos 
troupes,  à  l'entrée  du  pays  des  grisons,  près  du 
fameiix  Lucisteig  ,  a  fait  un  bon  efet  dans  toute 
la  Suisse. 


Paris  ,  le  2  ^  floréal. 

On  avait  annoncé  prématurément  l'arrivée  du 
pape  à  Briançon.  Il  n'est  entré  dans  cette  ville 
que  le  1 1  floréal  à  midi  et  un  quart.  Il  avait  pour 
escorte  5o  cavaliers  piémontais  ,  des  évêques  et 
quelques  archevêques  ;  ibétiit  lui-même  dans  une 
chaise  à  porteurs,  lî a  voyagé  à  bras  depuis  Suze, 
et  a  pris  quelques  rafraîchissemens  au  Mont-Ge- 
nêvre.  On  l'a  fait  descendre  à  l'hôpital-général. 

-—  Le  1"  floréal,  deux  demi-brigades  d'infan- 
terie française^  étaient  arrivées  de  Naples  à  Rome  , 
et  se  dirigeaient  sur  la  Toscane  ,  où  beaucoup 
d'autres  devaient  se  rendre  ,  ainsi  que  les  divi- 
sions Lemoine  etRey;  d'où  l'on  peut  conclure 
que  l'armée  de  Naples  s'est  réunie  à  celle  de 
Toscane  .  et  que  s'étant  jointes  ensuite  à  Moreau, 
elles  l'auront  mis  à  portée  de  prendre  des  posi- 
tions respectables. 

—  Des  lettres  de  Hambourg  annoncent  que  le 
cit.  Lagan  ,  consul  de  France  en  cette  ville  ,  s'est 
retiré  à  Bremen. 

—  La  rade  de  Copenhague  était  encore  em- 
barrassée de  glaces  le  2  floréal. 

—  Archibald  Nelson  est  sorti  du  Temple,  le  16 
de  ce  mois  ,  pour  être  conduit  à  Anvers. 

--  L'administration  centrale  de  la  Seine  a  con- 
senti ,  le  2  de  ce  mois  ,  en  faveur  du  cit.  Lasalle 
et  compagnie,  pour  le  terme  de  i5  années,  à 
partir  du  1"  prairial  prochain  ,  et  moyennant  le 
prix  de  400  mille  francs  par  an  ,  un  bail  à  ferme 
de  toutes  les  places  occupées  dans  les  halles  et 
marchés  ,  sur  les  ports  ,  quais  ,  places  de  station- 
nement des  voitures  de  louage  ,  ainsi  que  sur  les 
rivières  ,  tant  de  Paris  que  des  autres  communes 
du  département  de  la  Seine. 

—  On  remarque  que  le  ministre  de  Hanovre 
à  Rastadt  est  un  de  ceux  <jui  ont  montré  le  plus 
d'indignation  après  l'horrible  attentat  du  7  flo- 
réal :  c'est  chez  lui  que  la  femme  et  les  filles  de 
Jean-Debry  ont  passé  la  nuit  du  g,  au  10.  Il  a 
aussi  signé  ,  le  lendemain,  la  déclaration  énergi- 
que du  corps  diplomatique  contre  l'assassinat  de 
nos  plénipotentiaires. 

—  De  tous  les  Cantons  de  la  Côte-d'Or  ,  celui 
de  Bussy  est  le  seul  qui  n'ait  pas  été  soumis  au 
tirage.  Les  braves  jeunes  gens  de  ce  canton  ont 
pensé  qu'il  serait  indigne  d'eux  de  consulter  le 
sort  pour  savoir  lesquels  auraient  l'honneur  de 
sentir  Içiir  pays  ,  et  seize  d'entr'eux  ,  qui  forment 
la  totalité  du  contingent ,  ont  la  gloire  de  s'être 
tous  volontairement  enrôlés. 

—  Six  anglais  de  l'équipage  d'un  corsaire  de 
Jersey  ,  qui  avait  eu  la  hardiesse  de  descendre  a 
1  île  d"yeu  pour  y  faire  de  l'eau  ,  ont  été  arrêtés 
par  la  garde  nationale  du  lieu ,  et  envoyés  aux 
Sables-d'Olonne  ;  le  capitaine  était  du  nombre. 


THEATRE    DES   TROUBADOURS. 

L'importance  et  l'étendue  des  matières  poli- 
tiques ,  nous  ont  prouvé  qu'il  était  souvent  diffi- 
cile de  réunir  l'agréable  à  l'utile  ;  nous  avons  été 
forcés  d'ajourner  l'annonce  de  quelques  nou- 
veautés théâtrales.  Nous  avons  à  rendre  compte 
aujourd'hui  du  succès  d'un  établissement  nou- 
veau ,  consacré  au  Vaudeville  ,  et  qui  a  pris  pour 
titre  celui-ci  :  Théâtre  des  Troubadours.  Il  devait 
être  placé  rue  de  Louvois  ;  mais  un  arrêté  du 
directoire  ayant  fermé  la  salle  qui  se  trouve 
dans  cette  rue  ,  à  cause  de  sa  proximité  de 
l'Opéra  ,  et  de  la  bibliothèque  nationale  ,  les 
Troubadours  ont  été  provisoirement  s'établir  au 
théâtre  de  la  rue  Martin.  Leurs  représentations 
ont  heu  tous  les  jours  impairs  de  la  décade. 

Le  directeur  de  cette  entreprise  est  le  ci- 
toyen Léger  ,  peu  remarqué  au  théâtre  du 
■Vaudeville  ,  comme  acteur  ,  mais  dont  les  ou- 
vrages nombreux  et  très  -  fréquemment  joués  , 
ont  eu  presque  tous  du  succès.  Sa  manière  , 
comme  comédien  ,  a  de  la  monotonie  ;  son  geste 
est  défectueux  ;  il  a  contracté  quelques  habitude* 


mauvaises  à  la  'scène  ;   il  peut  cependant    êtrd 
utile  ,  en  bornant  lui-même  son  emploi. 

D'anciens  sujets  du  Vaudeville  ont  suivi  Le^er 
à  son  nouveau  théâtre  ;  mais  leurs  noms  peu 
connus  ne  suffiraient  pas  pour  assurer  du  succès 
à  l'établissement.  C'est  à  leurs  etforts  actuels  et 
futurs  ,  plus  qu'à  leur  réputation  acquise  ,  que 
les  succès  doivent  être  attachés. 

Ils  se  sont  associés  un  acteur  connu  par  des 
succès  dans  l'opéra  comique  ,  ,  d'un  physique 
agréable,  d'une  physionomie  franche  et  gaie 
possédant  une  belle  voix,  et  parfaitement  placé 
dans  les  rôles  de  paysans.  Son  nom  est  Saint- 
Léger.  Ce  sera  lui  rendre  un  service  important 
que  de  lui  rappeler  ,  que  bien  difierent  de  l'opéra 
cOmique  qui  exige  presque  toujours  que  les  pa- 
roles soient  sacrifiées  aux  agrémens  du  chant ,  le 
Vaudeville  commande  de  sacrifier  les  agrémens 
du  chant  aux  paroles.  A  1  Opéra  on  se  contente 
d'écouter  des  accens  mélodieux  ;  au  Vaudeville 
on  veut  entendre  des  paroles  spirituelles.  Le 
'Vaudeville  est  moins  entant  de  la  lyre  que  de 
l'esprit ,  il  faut  moins  le  chanter  que  le  dire.  Que 
Saint-Léger  mette  donc  plus  de  simplicité  dans^ 
son  chant  ;  qu'il  apporte  plus  de  soin  à  sa  pro- 
nonciation ,  et  il  pourra  être  regardé  comme  urj 
sujet  précieux  dans  le  nouveau  genre  qu  il  em- 
brasse. 

Tiercelin,  acteur  déjà  connu  a  Paris  par  de» 
rôles  créés  sur  plusieurs  de  nos  petits  théâtres  , 
d'une  manière  très-originale ,  remarquable  par  une 
I  grande  vérité  dans  le  dessin  de  ses  caricatures  , 
1  mais  ayant  à  se  tenir  en  garde  contre  les  excès  de 
la  charge  et  quelques  habitudes  triviales  ,  fait  aussi 
partie  de  cet  élabhssement  ;  il  doit  y  être  utile, 
s'il  reçoit  et  met  à  profit  un  avis  tout  opposé  à 
celui  que  nous  venons  de  donner  à  Saim-Leffer, 
Si  Saini-Leger  chante  avec  trop  de  soin  ,  TierceHa' 
ne  saurait  réunir  trop  d'efforts  pour  rendre  son 
chant  plus  supportable;  il  a  à  modérer  sa  voix,  à 
se  défier  des  tons  un  peu  élevés  qu'il  ne  peut 
atteindre  :  il  les  peut  éviter  par  des  moyens  tres- 
permis  ,  au  vaudeville.  Quant  à  ses  habitudes  à  la 
scène,  le  titre  seul  du  théâtre  qui  se  lest  attaché 
suffira,  sans  doute,  pour  lui  rappeler  que  quel- 
ques écarts  applaudis  sur  des  trétaux ,  ne  figure- 
raient pas  heureusement  dans  le  nouveau  cadre 
qu'il  a  choisi ,  et  que  les  grotesques  qu'il  y  pro- 
duira doivent  être  habillés  de  manière  à  ne  yaS' 
déparer  le  galant  cortège  des  Troubadours. 

Le  prologue  d'ouverture  était  intitulé  :  JVoaj 
verrons.  Il  a  généralement  fait  plaisir.  Il  promet- 
tait du  zèle ,  et  demandait  de  l'indulgence  ;  il  a 
reçu  de  vifs  applaudissemens,  dus  en  efî'et  à  des 
couplets  fort  bien  touj-nés  ,  à  des  allusions  heu- 
reusement saisies ,  et  qui  seraient  plus  piquantes, 
si  le  cadre  plus  resserré  permettait  de  les  voir 
rapprochées  davantage. 

Une  autre  nouveauté ,  intitulée  :  le  Billet  de 
logement  ,  n'a  point  réussi.  Le  public  n'a  pas 
désiré   en   connaître  fauteur. 

Les  Troubadours  devaient  un  hommage  à 
Marot;  ils  le  lui  ont  rendu.  Clément  Marot, 
son  ami  Rabelais  ,  Bouchard ,  docteur  en  Sor- 
boime  ,  le  président  du  conseil  d'inquisition, 
paraissent  sur  la  scène.  Marot  revenu  en  France  , 
d'où  il  avait  été  obhgé  de  fuir  ,  et  à  l'abri  de 
la  persécution  par  les  soins  de  la  reine  de 
Navarre  .Marguerite  de  Valois  ,  s'abandonne  de 
nouveau  à  sa  verve  libre  et  épigrammatique  ,  à 
son  indiscrétion  incorrigible  ,  même  envers  sa 
bienfaitrice.  Le  docteur  de  Sorbonne  veut  le 
perdre  de  nouveau  ,  épie  ses  démarches  et  ses 
discours  ;  il  est  arrêté  pour  avoir  mangé  du 
•jambon  le  vendredi,  et,  grâces  à  sa  protectrice, 
il  est  de  nouveau  soustrait  aux  persécutions  de 
la  Sorbonne. 

Il  n'y  a,  comme  on  le  voit,  dans  cet  ouvrage 
aucune  action:  peu  ou  point  d  intérêt  ;  il  y  a, 
de  plus,  des  scènes  non  motivées,  des  longueurs 
et  quelques  imitations  ;  mais  en  revanche  ,  il  y 
a  dans  le  dialogue  ,  et  dans  la  plupart  des  cou- 
plets ,  beaucoup  d'esprit,  La  scène  où  Rabelais 
presse  Marot  de  venir  chercher  un  asile  à  Meu- 
don  ,  est  piquante  et  très-bien  faite.  Le  rôle  de 
Marot  ne  conserve  pas  assez  l'extérieur  grave  et 
philosophique  qui  contrastait  avec  la  vivacité  et 
la  nature  de  ses  réparties  ,  et  les  rendait  plus 
piquantes.  Peut:être  est-ce  un  reproche  particu- 
lier, et  ,un  avis  essentiel  à  donner  au  citoyen 
Léger  ,  chargé  de  ce  rôle.  Saint-Léger  joue  Rabe-' 
lais  avec  trop  peu  d'à-plomb  ;  Tiercelin  est  fort 
bien   dans  le   rôle  du  docteur  de  Sorbonne. 

Au  total ,  cet  ouvrage  ,  qu'on  dit  avoir  été 
refusé  au  Vaudeville  ,  aurait  eu  du  succès  ,  s'il 
eût  été  donné  avant  la  charmante  production 
des  citoyens  Dieu-la-Foi  et  Prévôt  d  Irai  ,  inti- 
tulée :  Rabelais. 

Jusqu'à  présent,  le  fond  du  répertoire  des  Trou- 
badours nous  a  paru  reposer  sur  les  ouvrages' 
dont  Léger  avait  rendu  le  Vaudeville  dépositaire  : 
ces  ouvrages  ont  été  revus  avec  plaisir  -,  mais  ce 
n'est  pas  sur  eux  sans  doute  que  le  directeur 
peut  fonder  ses  succès  à  v€nir  :  ils  ont  obtenu. 


déjà  tous  les  succès'  désirables  ;  et  les  rendre 
au  public  ,  qui  les  a  déjà  applaudis  ,  pour  lui 
demander  un  concours  nouveau  et  d'autres  ap- 
plaudisseméns  ,  c'est  attendre  d'un  même  sol , 
quelque  fertile  qu'il  puisse  être  ,  de  trop  ricbes 
,  produits. 


BOTANIQ_UE. 

Tableau  du  règne  végétal ,  selon  la  méthode  de 
Jussieu;  par  E.  P.  'Ventenal,  de  1  institut  national 
de  France,  l'un  des  conservateurs  de  la  biblio- 
thèque du  Panthéon,  4   vol.  in-S".  1 

A  Paris  ,  chez  1  auteur;  chez  Drisonnier  ,  rue 
des  MâçonsSorbonne  ;  et  chez  Fuschs  ,  rue  des 
Mathurins. 

Un  des  caractères  qui  signaleront  le  18™^  siècle, 
sera  l'esprit  méthodique.  Après  les  mathématiques, 
l'histoire  naturelle  est  de  toutes  les  sciences ,  celle 
qui  doit  le  plus  à  cet  esprit  de  doute  ,  de  discus- 
sion et  de  classificadon.  Les  anciens  en  avaient 
fait  sur  les  végétaux  un  essai  très-informe  à  la 
vérité  ,  mais  qui  fesait  pressentir  d'abondantes 
améliorations.  Ils  divisèrent  les  plantes  en  raison 
des  propriétés  médicinales  qu'ils  leur  attribuaient, 
ou  relativement  aux  terreins  qui  les  produisaient. 
Au  II""  siècle  ,  les  historiens  de  la  nature  ,  qui 
ne  s'occupaient  alors  que  de  la  botanique  ,  sen- 
tirent le  vague  de  la  méthode  des  anciens,  ils  en 
cherchèrent  des  plus  détaillées  et  de  plus  ins- 
tructives, foutes  les  parties  des  plantes  ,  le  calice  , 
la  tige,  la  corolle,  etc.  furent  employées  isolé- 
n^ent  çoinme  base  de  méthode  ;  la  science  ne 
fesait  point  encore  de  progrès  réels. 

Enfin  ,,  vers  le  commencement  de  ce  siècle  , 
Tournefort  lira  d-e  la  corolle  des  caractères  d'après 
lesquels  il  classa  avec  sagacité  toutes  les  plantes 
connues  à  cette  époque.  Cette  méthode  rappro- 
chait en  plusieurs  endroits  les  familles  naturelles 
des  plantes  ,  c'est-à-dire  ,  les  groupes  nombreux 
qui  présentaient  le  même  port  et  les  mêmes  habi- 
tudes. Cette  classification  tenait  plus  de  la  mé- 
thode que  du  système  ;  elle  fut  adoptée  par  toute 
l'Europe  pendant  3o  ans  ;  mais  un  suédois ,  dont 
le  nom  sera  à  jamais  célèbre.,  vint  remplacer , 
dans  toutes  les  écoles  du  nord  ,  la  méthode  de 
Tournefort,  parle  système  qu'il  créa.  Linnseus 
voulut  classer  tous  les  végétaux  d'après  la  con- 
sidération des  étamines  seules,  et  il  brisa,  pour 
les  plier  à  son  système,  les  rapports  naturels; 
létude  de  la  botanique  devint  un  travail  de  mé- 
moire plus  que  de  réflexion.  Nou?  devons  ce- 
pendant à  la  vérité  cet  aveu  ,  que  Linnjeus  fesait 
des  vœux  pour  que  l'on  décoiivrît  une  bonne 
méthode-,  fondée  sur  l'étude  des  rapports 
naturels. 

Un  français  ,  élevé  dans  les  principes  de  Tour- 
nefort,  Bernard  de  Jussieu  ,  mort  en  1777  ,  réaU- 
Sait  le  vœ"u  du  botaniste  suédois.  Il  arrangeait  les 
plantes  de  Trianon  ,  selon  l'ordre  des  familles 
naturelles  ,  il  l'enseignait  aussi  au  Jardin-des- 
Plantes  de  Paris;  mais  il  n'écrivait  point,  et  sa 
doctrine  ne  pouvait  se  réfandre  dans  lEurope. 
Son  neveu  Antoine-Laurent  de  Jussieu  ,  aujour- 
d'htti  membre  de, 1  institut  ,  a  publié  en  1789 
vme  méthode  de  botanique  et  une  description 
des  genres  ,  basées  sur'  les  vues  de  Bernard  de 
jussieu.  Puisse-t-il  publier  un  traité  des  espèces 
et  des  variétés  !  Il  aura  tout  fait  pour  la  bo- 
tanique. 

Le~  citoyen  Ventenat ,  élevé  et  ami  de  Jussieu  , 
donne  ailjourd  hui  louvrage  le  plus  complet  qui 
ait  jamais  été  conçu  sur  le  règne  végétal.  Il  suit 
la  méthode  de  son  maître  ;  mais  il  a  fait  d'heu- 
reux changemens  ,  qui  ont  obtenu  l'assentiment 
de  son  illustre  ami.  Son  ouvrage  commence  par 
un  discours  sur  l'étude  de  la  Botanique  ,  dans 
lequel  sont  appréciées  les  valeurs  des  caractères 
ârés  des  organes  de  la  fructification  ;  suit  un 
tableau  arithmétique  de  ces  diverses  valeurs.  De 
Piles  fut  Je  premier  qui  publia  une  semblable 
balance  ;  elle  avait  rapport  à  chacune  des  parties 
qui  constituaient  le  talent  des  peintres.  Vient 
ensuite  un  dictionnaire  de  botanique  génétale, 
qui  peut  devenir  un  traité  par  le  moyen  d'un 
ordre  de  lecture  inséré  dans  l'article  végétal  ; 
mais  cet  ordre  est  bien  mieux  établi  encore  dans 
une  table  méthodique  ,  latine  et  française  ,  qui 
termine  le  premier  volume.  Nous  avertirons  qu'il 
n'existe  aucun  modèle  de  cette  table  dans  aucun 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  botanique  jusqu'à 
ce  jour. 

L'exposition  des  genres  connus  occupe  les  se- 
cond et  troisième  volumes.  L'auteur  ,  attaché  à 
la  méthode  de  jussieu,  ne  l'a  pas  suivie  servile- 
ment. Il  y  a'  ajouté  de  nouvelles  familles  ;  il  a 
suiyi  pour  quelques-unes  l'ordre  établi  par  son 
maître  ;  il  a  réformé  quelques  caractères  de  ces 
familles ,  et  il  a  rapporté  plusieurs  genres  aux  fa- 
milles dont  ils  paraissent  devoir  se  rapprocher 
par  un  plus  grand  nombre  de  caractères.  Il  a  heii- 
leuseraent  substitué  des  noms  généraux,  aux  noms 
de  certains  oidres  qui  (tels  que  ceux  d'Asparagi  ^ 
d'Elteagni ,  etc.  )  désignaient  plutôt  les  espèces 
d'un  genre  que  l'assemblage  des  genres  confor- 
mes par  plusieurs  caractères.  Tous  ces  change- 


mens  méritent  l'examen  des  savans  botanistes  , 
dont  ils  obtiendront  probablement  l'assentiment. 
Le  quatrième  volume  contient,  i".  les  plantes 
qualifiées  incerta  sedis  ,  ou  dont  les  caractères  par- 
ticuliers ne  permettent  pas  encore  la  classifica- 
tion. 2°.  Un  appendice  dans  lequel  sont  consi- 
gnées quelques  observations  faites  durant  le 
cours  de  l'impression  de  cet  ouvrage.  3°.  Une 
table  latine  et  française  des  familles  ,  des  genres 
et  des  synonymes.  4°.  La  liste  des  auteurs  cités 
dans  l'ouvrage.  5".  Vingt-quatreplanches  dessi- 
nées et  gravées  parles  plus  habiles  artistes  ,  dont 
les  figures  représentent  les  caractères  propres  à 
chaque  famille  ,  c'est-à-dire  ,  pour  chacune  d'elles 
tous  les  organes  de  la  fructification  ,  depuis  le 
cahce  jusqu'à  l'embryon.  6".  Une  table  analyd- 
que  qui  est  très-commode  pour  nommer  facile- 
ment et  promplemcnt  une  plante  que  l'on  a  sous 
les  yeux ,  et  dont  on  peut  observer  tous  les  or- 
ganes. 

Nous  terminerons  cet  extrait\par  inviter  le  cit. 
'Ventenat  à  mettre  la  dernière  pierre  à  l'édifice 
qii'il  a  élevé  ,  en  publiant  les  espèces  ,  si  toute- 
fois son  maître  le  cit.  Jussieu  ne  travaille  pas  sur 
le  même  objet;  et  même  encore  dans  ce  cas  de- 
vrait-il aussi  faire  connaître  son  travail.  Une  my- 
riade d'espèces  demande  plus  d'un  descripteur. 
Linnœus  mérite  la  reconnaissance  du  genre-hu- 
EQaiii  ,  pour  avoir  osé  faire  ce  travail  ,  ■.juoiqii'il 
sût  bien  ne  pouvoir  être  parfait  à  l'époqn;  où  il 
écrivait,  et  peut-être  ne  devoir  l'être  jamais.  Lors- 
que le  cit.  Ventenat  nous  aura  sur  le  même  plan 
fait  connaître  toutes  les  espèces  ,  en  réunissant 
ce  travail  au  bel  ouvrage  du  cit.  Cuvier  sur  les 
animaux ,  nous  aurons  une  connaissance  appro- 
fondie de  tous  les  êtres  organisés.  Nous  ne  pou- 
vons que  presser  au  nom  ""du  bien  public  le  cit. 
Hauï  de  faire  iniprimerson  cours  de  minéralogie  ; 
alors  la  France  s'enorgueillira  d'avoir  élevé  à  1  his- 
toire naturelle  un  temple   digne   de  sa  majesté. 

MONGEZ. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Heurtant  -  Lamerville. 
SÉANCE   DU    23    FLOkÉAL. 

Un  citoyen  de  Lyon  fait  don"^  de  200  francs 
pour  les  frais  de  la  guerre  ,  et  venger  1  honneur 
et  la  gloire  des  français  contre  un^ennemi  dont 
rien  clans  l'Univers  n'égale  là  perfidie  et  les 
cruautés. 

Citoyens  représentans ,  dit-il  ,  Sauvez-nous  des 
dangers  imminens  dont  la  patrie  est  menacée. 
L'unique  espérance  des  républicains  est  en  vous. 
Vous  n'aurez  pas  travaillé  envain  pour  le  salut 
de  la  république  ;  prenez  de  grandes  mesures  !..., 
ranimez  l'énergie  des  rép(.iblicains  abattus  ;  re- 
montez l'opinion  publique  en  faveur  de  tous 
les  pouvoirs  ;  faites  punir  les  grands  dilapida- 
teurs  et  triompher  la  justice  en  ne  souffrant  plus 
de  jugemens  arbitraires.. .  Diie  la  presse  devienne 
libre  ,  Sans  licence  ;  enfin  ,  soutenez  l'esprit  des 
armées  et  du  peuple  :  ils  veulent ,  à  quelque  prix 
que  ce  soit ,  sauver  la  patrie. 

Menrion  au  procès-verbal ,  et  impression  de  la 
lettre. 

Mourer  annonce  que  tous  les  conscrits  de  la 
première  classe  de  la  Meurthe  sont  à  leur  poste. 
Les  autres,  dit  l'orateur  ,  au  nombre  de  1724, 
s'organisent  en  ce  moment  en  bataillon  sacré  ; 
tous  ont  juré  de  venger  l'assassinat  de  nos  mi- 
nistres de  paix.  Ils  tiendront  parole. 

Desniolins  propose  d'annuler  la  nomination 
d'une  commission  nommée  hier  pour  examiner 
la  dénonciation  faite  par  Gauran  contre  l'admi- 
nistration centrale  du  Gers.,  et  d'adresser  au  di- 
rectoire exécutif  un'  message  pour  obtenir  des 
renseignemens  sur  les  faits. 

Lecointe-Pu)Taveau  fait  sentir  la  nécessité  de 
réparer  une  lacune  qui  se  trouve  dans  la  législa- 
tion sous  ce  rapport,  et  de  réprimer  des  délits  de 
cette  nature. 

Il  rappelle  qu'hier  une  commission  a  été  nom- 
mée pour  s'occuper  de  cet  objet,  et  demande  que 
la  dénonciation  lui  soit  renvoyée. 

Cet  avis  est  adopté.  , 

Beaugeard  fait  un  rapport  sur  les  doubles  élec- 
crions  de  la  Haute -Garonne.  Le  21  germinal, 
lorsque  le  président  de  l'assemblée  venait  d'être 
nommé  ,  le  citoyen  Roger,  ex  général ,  a  déclaré 
que  160  électeurs  dont  il  était  l'organe  ,  allaient 
se  réunir  dans  un  autre  lieu  ;  qu  il  n'était  point 
chargé  d  énoncer  les  motifs  de  la  scission ,  et  il 
a  déposé  sur  le  bureau  cette  déclaration  signée 
de    lui.  , 

Un  acte  aussi  extraordinaire  ,  aussi  imprévu 
et  sans  motif,  sur-tout  au  milieu  de  l'ordre  et  du 


calme  le  plus  parfait  ,  jetta  l'assemblée  dans  le 
plus  grand  étonnement.  Le  citoyen  GaUias  voulut 
exphquer  les  motifs  de  la  scission.  Il  dit  que 
lui  ,  Gallias  ,  avait  été  insulté  dans  une  rue  voi- 
sine de  l'assemblée  ,  qu'on  avait  donné  des  mar- 
ques d'approbation  à  1  élection  du  président  ,  que 
les  citoyens  des  tribunes  se  permettaient  d'ap- 
prouver et  d'improuver.  La  futilité  de  ces  motifs 
fut  démontrée  par  un  membre  ,  qui  invita  tous  les 
électeurs  à  se  réunir  pour  faire  de  bons  choix. 

Ces  invitations  furent  inutiles  ,  iSg  membres 
se  séparèrent  ;  les  autres  restèrent  réunis  ,  et  l'as- 
semblée-mère  se  trouva  composée  de  356  élec- 
teurs. 

L'assemblée  scissionnaire  a  donné  ensuite  pour 
inotifs  de  la  scission  ,  le  tumulte  de  l'assemblée , 
l'audace  des  tribunes  dévouées  au  parti  anarchi- 
que  ,  les  injures  vomies  contre  les  vrais  patriotes  , 
1  affectation  avec  laquelle  des  individus  à  figures 
menaçantes  gênaient  le  passage  ,  les  manœuvres 
pour^  accaparer  les  suffrages  ,  I  impossibihté 
d'opérer  aucun  bien  dans  une  assemblée  dans 
laquelle  on  voyait  figurer  ,  parmi  les  meneurs  , 
des  ci-devant  membres  des  comités  révolution- 
naires, et  des  royalistes  déguisés  sous  les  couleurs 
de  l'anarchie. 

L'assemblée-raere  a  nommé  Portes ,  membre 
actuel  du  conseil  des  cinq -cents ,  le  général 
Augereau  ,   et  Bailly  ,  ingénieur. 

L  assemblée  scissionnaire  a  choisi  Goubert  , 
président  du  tribunal  criminel  ,  Gerla  et  Abohn  , 
tous  deux  membres  actuels  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

Le  rapporteur  propose  de  déclarer  valables  les 
opérations del'assemblée-raere  etd'annuUer  celles 
de  1  assemblée  scissionnaire. 

Cette   proposition  est  adoptée.- 

On  procède  au  scrutin  pour  completter  la  liste, 
des  candidats  à  la  place  démembre  du  directoire. 
En  voici   le    résultat. 

Il  y  avait  400  votans  :  Gohier ,  ex-ministre  de 
la  justice  ,  a  eu  «32  voix ,  et  Charles  Lacroix  , 
ex-membre  de  la  convention  ,  2o3.  Tous  deux 
sont  portés  sur  la  liste  décuple.  Demain  le  con- 
seil procédera  à  l'élection  des  autres  membres 
devant  completter  ladite  liste. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin ,  le  con- 
seil reçoit  un  message  du  directoire  exécutif, 
conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  représentans  , 

Une  division  espagnole  ,  composée  de  cinq 
vaisseaux  de  ligne  et  d'une  frégate,  ayant  à 
bord  environ  trois  mille  hommes  de  troupes , 
vient  de  relâcher  dans  la  rade  de  1  île  d'Aix. 

La  santé  des  soldats  pourrait  être  compro- . 
mise  ,  s'ils  restaient  sur  les  vaisseaux  jusqu'à 
ce  que  la  division  reprenne  la  mer  pour  se 
rendre  à  sa  destination  :  il  est  même  possible 
que  ,  d'après  des  combinaisons  ultérieures  ,  les 
troupes  espagnoles  aient  à  traverser  une  partie  du 
territoire  de  la  république. 

Le  directoire  exécutif,  conformément  à  l'ar- 
ticle 295  de  l'acte  constitutionnel ,  vous  prévient 
de  l'arrivée  de  ces  troupes,  et  vous  demande 
même  éventuellement  de  consentir  à  leur  intro- 
duction, séjour  et  passage. 

Au  surplus  ,  citoyens  représentans ,  le  directoire 
exécutif  a  déjà  donné  des  ordres,  pour  que 
les  espagnols  reçussent  tous  les  secours  que  leur 
position  et  la  parfaite  inteUigence  qui  régne 
entre  les  deux  nations  ,  pouvaient  réclamer  de 
notre  part. 

Le  président  du  directoire  exécutif, 

Sifne,  P.  Barras. 
Par  le  directoire  exécutif , 

Le  secrétaire-général , 

Signé ,  Lagardi. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
à  une  commission  spéciale  ,  pour  en,  faire  un 
rapport  demain. 

La  séance   levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Préndence  de  Dedclay  -d'Agier. 

SÉANCE   DU    Z3    FLORÉAL. 

Cornet  propose   d'approuver  la  résolution  qui 
valide  les  opérations  de  l'asseinblée-mere  du  dé-  , 
partement  de  la  Loire ,  et  qui  annuUe  celle  de 
l'assemblée  scissionnaire.  . 

Marbot  démande  l'ajournement:  il  croit  trouver 
dans  les  opérations  de  1  assemblée-mere  des  irré- 
gularités qui  ne  permettent  point  d'approuver  la 
résolution.  Le  président  a  été  nommé  à  la  moitié 
des  suffrages ,  plus  un  ;  mais  précisément  lun  de 
ces  suffrages  se  trouve  contesté  :  il  a  été  donné  à 
une  personne  de  même  nom  que  le  président  , 


m.iis  éliangfr  àrasbtmbléc;  conséquemment  ce 
voie  est  nul.  I!  n'y  a  plus  de  majorité ,  et  le 
p;ésulcnt  n'a  cié  nommé  que  par  la  moitié  des 
siiftrjges. 

Il  est  encore  une  autre  irrégularité  ;  parce  que 
iTois  suffrages  ont  été  nuls,  on  prétend  que  le 
nombre  des  votans  a  dii  être  réduit ,  ce  qui  n'est 
point  exact. 

Je  demande  l'ajournement  jusqu'à  demain  ,  afin 
qu  on  puisse  examiner  ce  procès-verbal. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Mtiupctt!  fait  approuver  une  résolution  du  14 
tloié:-.!  ,  portant  établissement  d'un  octroi  munici- 
p.d  dans  la  commune  de  Bordeaux. 

Sur  le  rapport  de  Bourdon  ,  de  t'Orne  ,  le  con- 
seil appfou^■e  une  résoluuon  qui  valide  les  opé- 
rations de  rassemblée  électorale  du  département 
des  Landes ,  séante  au  temple  décadaire  ,  dans 
la   commune  de  Mont- de-Marsan  : 

En  conséquence  ,  seront  admis  ,  pour  trois 
ans  ,  le  citoyen  Turgan  ,  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  centrale  du 
dépanemenl  des  Landes,  au  conseil  des  anciens  ; 
le  citoyen  Darracq ,  actuellement  membre  du 
conseil  des  cinq-cents ,  au  même  conseil  ;  les 
citoyen  Chaumont  ,  homme  de  loi ,  et  Lonné- 
Cantau ,  aussi  au  conseil  des  cinq-cents  ,  pour 
deux   ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
élecioiale  ,  qui  s'est  tenue  même  commune  de 
Monl-de-Marsan  ,  en  la  ci-devant  église  des  Bar- 
nabiies ,    sont  nulles.  ^ 

La  séance   est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  validé  les  opérations  de  l'assemblée 
de    l'Ain. 

Un  bulletin  télégraphique  a  annoncé  qu'aujour- 
d'hui 24  ,  à  une  heure  ,  Jean-Debry  s'était  mis 
en   route  pour  Paris. 

Le  conseil  a  donné  au  directoire  rautorisation 
nécessaire  pour  le  passage  des  troupes  espa- 
gnoles. 

Le  conseil  des  cinq-cents  a  continué  de  procé- 
der au  scrutin  pour  la  liste  décuple  de  la  nomi- 
nation des  candidats  au  directoire.  Les  cinq 
derniers  qui  restaient  à  nommer  ,  sont  :  les 
les  citoyens  Lacrosse  ,  contre-amiral  ;  Lambrechts, 
ministre  de  la  justice  ;  Moulins  ,  général  de  di- 
vision ;  Martin  ,  contre  -  amiral  ,  et  Dupuis  , 
membre   de  l'insdtut  nadonal. 


LIVRES    DIVERS. 

Essais  politiques^  économiques  et phitosophiques'^ 
par  Benjamin,  comte  de  Rumfort;  traduits  de 
l'anglais  par  L.  M.  D.  C.  2  vol.  in-8°  ,  enrichis  de 
planches.  Prix ,  9  fr. 

A  Genève  ,  chez  G.  J.  Mangef ,  imprimeur- 
libraire  ;  et  à  Paris  ,  chez  Fuchs ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins  ,  n°  334. 

Les  auteurs  de  la  Bibliothèque  britannique  ont 
fait  connaître  à  diverses  reprises,  par  des  extraits 
fort  étendus ,  les  Essais  que  le  comte  de  Rum- 
fort a  publiés  successivement  en  anglais,  et  qu'on 
a  dernièrement  réunis  à  Londres^ .en  2  vol.  in-8°  , 
avec  Hgures. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  été  à  portée  d'ap- 
précier les  productions  de  cet  homme  rare  ,  con- 
viennent qu'on  n'a  jamais  réuni  dans  un  plus  haut 
degré  la  volonté  constante  de  faire  le  bien  ,  et 
le  talent  et  l'activité  nécessaires  pour  réaliser  les 
conceptions  philantropiques  ;  les  grandes  pensées 
et  l'esprit  de  détail  ;  lavi  de  faire  des  expériences 
physiques ,  et  d  heureux  et  utiles  essais  en  mo- 
rale ;  en  un  mot  ,  la  connaissance  des  hommes 
et  celle  des  choses  ,  avec  les  moyens  de  l'em- 
ployer au  plus  grand  avantage  de  l'humanité. 

On  desirait  généralement  que  le  recueil  de  ses 
ouvrages  fût  traduit  ,  et  à  portée  d  être  répandu 
sur  le^  continent.  Un  français  établi  à  Munich , 
vient  d'entreprendre  cette  traduction  sous  les 
yeux  de  l'auteur,  et  elle  simprime  actuellement 
à  Genève  chez  G.  J.  Manget ,  imprimeur-hbraire. 

L'ouvrage    sera  composé  de  2  vol.   in-S"  ,  de 
00  pag.  chacun  environ  ,  caractère  philosophie 
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interligné,  joU  papier  ,  et  des  planches  en  cuivre 
remplaceront  les  figures  gravées  sur  bois  dans 
l'édition  originale. 

Du  Commerce  des  Européavs  avec  tes  Indes ,  par 
la  mer-rouge  et  par  l'Egypte  ;  ouvrage  où  1  on 
trouve  le  tableau  du  commerce  annuel  de  1  Egypte 
avec  les  places  de  Marseille  ,  Londres ,  Venise  , 
Livourne  ,  Trieste  ,Consiantinople  ,  Smyrne  et  au- 
tres places  de  la  Turquie  et  de  1  Asie  ;  la  valetir  des 
différentes  monnaies  d'Egypte',  comparées  à  celles 
de  la  France;  les  poids  et  mesures  qui  y  sont 
usités  ,  les  établissemens  qu'il  serait  utile  aux  né- 
gocians  d'y  former,  etc.,  etc.,  par  Dominique 
Froment  ;  avec  une  très-grande  carte  indiquant 
les  communicauons  les  plus  courtes  ,  de  France 
aux  Indes  oriental  s;  in-8°  ,  2  fr.  5o  cent.,  et, 
franc  de  port ,  3  fr.  5o  cent. 

A  Paris ,  chez  Dugour  et  Durand  ,  libraires ,  rue 
et  maison  Serpente. 

Théodora  ou  la  Forêt  de  Minski,  par  Mary 
Charlton  ,  traduit  de  l'anglais  ,  par  André  Mo- 
rellet  ,  4  vol.   in-S°    avec   fig. 

Prix  ,  8  fr.  ,  et  franc  de  port   11  f. 

A  Paris  ,  chez  Denné  jeune  ,  libraire  ,  rue  Vi- 
vienne  ,  n°  41  ,   ancienne  caisse   d'escompte. 

Correspondance  de  l'armée  française  en  Egypte , 
interceptée  par  l'escadre  de  Nelson  ;  publiée  à 
Londres,  avec  une  introduction  et  des  notes  de 
la  chanceUerie  anglaise  ,  traduites  en  français  ;  sui- 
vies d'observadons.  Par  E,  T.  Simon  ;  avec  une 
carte  de  la  Basse-Egypte ,  pour  l'intelligence  de 
cette  correspondance. 

Prix  ,  3  fr. ,  et  franc  de  port  4  fr. 

A  Paris ,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  rue  Serpente , 
n"  17. 

Aventures  de  Donald  Cambell  dans  un  voyage 
dans  l'Inde  par  terre  ,  et  anecdoies. piquantes  sur 
l'originaHté  de  son  guide  Hassan  Hartas  ,  2  vol. 
in-i2  avec  fig.  Prix  3  fr.  ,  et  4  fr.  pour  les  dépar- 
temens. 

A  Paris  ,  chez  Besson  ,  rue  de  la  loi ,  n°  955  , 
en  face  du  théâtre  de  la  République. 

Agathe  et  Clairfons  ,  ou  les  effets  de  la  haine  , 
de  l'amour  et  de  l'amitié  ,  2  vol.  in-i8.  Prix, 
I  fr.  25   cent.  ,  et  i  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Drost,  aîné  ,  imprimeur  ,  rue 
Tiron  au  Marais  ,  près  celle  Antoine. 

Comment  faire  ?  ou  les  épreuves  de  Misantropie 
et  'Repentir  ,  comédie  en  un  acte  ,  mêlée  de 
vaudevilles  ,  représentée  pour  la  première  fois 
sur  le  théâtre  du  Vaudeville  ,  le  26  ventôse,  an  7  , 
par  les  citoyens  Dejouy  et  Lonchamps  ;  prix  , 
un  franc    25  centimes,   avec    des   airs  notés. 

A  Paris ,  chez  le  libraire  du  théâtre  du  Vaude- 
deville  ,  rue  de  Malthe  ;  et  à  son  imprimerie  ,  rue 
des  Droits  de  l'homme  ,  n"  44. 

Sur  la  différence  entre  la  Superstition  et  la 
Religion  Naturelle  ,  discours  prononcé  ,  en 
fan   7  ,   dans   plusieurs  temples  de   Paris. 

A  Paris  ,  chez  Chemin,  libraire  ,  pont  Michel, 
au  coin  de  la  rue  Louis. 

On  trouve  ,  chez  le  même  libraire  ,  un  choix 
des  discours  prononcés  dans  les  temples  ,  pour 
aider  les.  orateurs  qui  se  consacrent  à  f  ensei- 
gnement de   la  morale. 

Soirées  littéraires  ,  tome  XIII.  Paris  ,  chez  Hon- 
nert,  imprimeur  ,  rue  du  Colombier,  n°  1160. 
Prix  3  fr.  et  3  fr.   75  cent,   franc  de  port. 

Un  savant  discours  sur  le  genre  pastoral ,  sur 
forigine  et  les  progrès  de  fidylle  ;  le  caractère 
des  idylles  de  Théocrite  ,  de  Bion  et  deMosclius, 
comparés  entr'eux  et  avec  Virgile  ;  iine  traduc- 
tion nouvelle  et  complette  de  toutes  les  idylles 
et  poésies  de  ces  trois  grands  bucoliques  de  la 
Grèce  ;  des  notes  et  des  rapprochemens  qui  ac- 
compagnent chacune  de  ces  idylles  ;  des  recher- 
ches nouvelles  sur  les  poètes  pastoraux  ,  et  sur 
les  altéranons  que  ce  genre  a  éprouvées  depuis 
bien  des  siècles  ;  des  jugemens  critiques  et  litté- 
raires sur  plusieurs  producdons  modernes  :  tels 
sont  les  morceaux  que  renferme  le  volume  que 
nous  annonçons.  Cet  ouvrage  est  un  ouvrage 
vraiment  classique,  et  c'est  ainsi  que  fauteur  des 
Soirées  littéraires  sait  ajouter  à  1  agrément  l'ins- 
trucdon  et  l'utilité. 


Recherches  sur  les  moyens  de  perfectionner  les 
canaux  de  navigation  ,  et  sur  les  nombreux 
avantages  de  ceux  qui  seraient  construits  à  petites 
dimensions  sans  le  secours  des  sas  d'écluses. 

Cet  ouvrage,  composé  par  R.  Fullon  ,  ingé- 
nieur- américain  ,  et  traduit  de  f  anglais  ,  se  trouve 
à  Paris ,  chez  Dupain-Triel ,  ingénieur-géographe  , 
cloître  de  la  Cilé  ,  n°  l  ;  Bernard,  libraire  ,  quai 
des  Augustins  ,  n°  37  ;  l'éditeur,  rue  Dominicpue, 
fauxbourg  Germain  ,  n"  i533  ;  et  tous  les  mar- 
chands de  nouveautés. 

On  a  pensé  que  ces  recherches  seraient  accueil- 
lies ,  lorsqu'un  système  de  navigation  intérieure 
se  prépare  pour  étendre  et  activer  la  circulation 
des  richesses  sur  le  sol  delà  république  française, 
y  favoriser  l'industrie  qui  ,  jointe  à  la  sagesse  des 
mœurs  et  des  lois  chez  une  grande  nadon ,  doit 
la  rendie  la  plus  utile  aux  autres  et  à  elle-même. 

Des  objets  d'art  et  d'économie  publique  ,  d'ua 
grand  intérêt  par  eux-mêmes  ,  sont  traités  dans 
cet  ouvrage  avec  une  clarté  qui  les  rend  faciles 
àsaisir.  Ils  attacheront  spécialement  les  ingénieurs 
et  pourront  donner  lieu  à  des  perfectionnemens 
de  leur  part  ,  précieux  à  une  branche  des  grands 
travaux  qui  s'ouvriront  à  la  paix  sur  le  sol  de 
la   république    française. 


COURS    DU 

Bourse    du  24  floréal.  - 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

■  Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâte 

Lausanne 

Milan 


CHANGE. 

Effets  commerqables. 

à  3o  jours. 

à  60  jouis. 

614 

57r 

62  i 

58  i 

,95 

.92 

]5 

14    12   6 

i5 

14   12   6 

99 

5^ 

107 

106 

I  b. 

au    p. 

ip- 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Marseille....   au  p.  à  20  jours. 

Bordeaux...   au  p,  à  20  j'ours. 

Montpellier.,  au -p.  à  20  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers i  fr      4  c. 

Bons  trois  quarts. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  fan  6.. . .   81  fr. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 
Matières. 

Or  fin  fonce ► 106  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75  CJ 

Portugaise  fonce 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  45  c. 

Quadruple 82   fr. 

Ducat II  fr.  75  c, 

Guinée « 26  fr.  5o  c. 

Souverain 35  fr.  i5  c. 

Marchandises. 
Café  Martinique 3  fr.  5o  c. 

—  Saint-Domingue.. 3  fr.  i5  c. 

—  Bourbon 3  fr.  3o  c. 

Sucre  d'Orléans 2  fr.  70  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  français  defOdéondonnerontaujourd. 
la  Veuve  du  Malabar  ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie  du. 
Voyage  interrompu.. 

Demain  ,  au  Théâtre  de  l'opéra  comique  ,  rue 
Favart,  la  47"=  repr.  àe  Misantropie  et  Repentir  , 
drame  en  cinq  actes. 

En  attendant  la  1"^=  repr.  à'Arsino'ûs  ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
k  Billet  de  logement  ;  Clément  Marot ,  et  la  Revue 
de  l'an  6. 

Le   27  ,   la  i^'^  repr.  de  A  bas  les  diables. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  la  Revanche 
forcée;  le  Maréchal  ferrant  d'Anvers,  tt  Comment 
faire  ? 


L'abonnement    se    fait   à   Paris  ,  rue   des  Poiievins  ,   n°  iS  ,    Le  p 
On   Tic  s'abonne  qu'au    commence 

Il  faut  adressîT  les  lettres  et  l'an 
au  l'on  ne  peut  affranchit.    Les  letuv.  „...  ...-r »-• 

11  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  cellos  qui  r 
î  ,  n°  I  3  .  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heu 


rue  des  Poiievins  ,  n°  ïS  ,   Le  prix  est    de    25    francs    pour 
:ment  de  chaque  mois. 

nt  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  i 

des  départemens  non  affr       ' 


nferment  do 


ntpo 
ileur! 


c!  delapo 
isscr  tout    ( 


lois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'innee  entière. 
oitevins ,  n"  i3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  payi 
:e  qui   concerne    la    rédaction  de    h.   feuille,  au  rédacteur,  rue  de» 


Poitevin 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n**   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  236. 


Scxlidi,  26  floréal  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


LIVRES      NOUVEAUX. 

Lycée,  ou  Cours  de  littérature  ancienne  et 
moderne  ,  par  Jean  -Franc  oi-s-  La  harpe  , 
S  volumes  in-8°;  prix  36   francs  ,  brochés. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  rue  des  Poitevins  , 
n>»i8. 

Cet  ouvrage  ,  célèbre  long  -  lems  avant  sa 
publication,  était  attendu  avec  impatience,  sur-tout 
par  les  personnes  qui  l'ayant  entendu  lire  aux 
séances  du:  L)cée  ,  éprouvaient  le  besoin  de 
de  ramener  et  fixer  leur  attention  sur  une  foule 
debeautés  qu'unelecture  pubhque  n'avaitpu  leur 
faire  appercevoir  que  d  une  manière  imparfaite 
et  fugitivt. 

Aucun  traité  de  critique  et  de  philologie  n'avait 
été  encor  entrepris  sur  un  plan  aussi  vaste.  C'est  uiie 
Tevue  générale ,  une  histoire  complette  et  raisonnée 
des  productions  de  l'esprit  humain  dans  tous  les 
genres  qui  n'excluent  pas  les  élans  du  génie  et 
les  trésors  de  l'imagination  ,  depuis  l'épopée 
j'Jsqu'au  roman  ,  depuis  les  chefs  -  d'œuyre 
d'Homère  jusqu'aux  lettres  de  Sévigné  ;  c'est 
enfin  un  extrait  de  la  partie  la  plus  substaiitielle 
et  la  plus  odorante  de  cette  immense  et  magnifique 
collection  ,  préparé  pour  la  jouissance  du  lecteur 
avec  cette  sagacité  de  recherches  ,  cette  finesse 
d'observation  ,  celte  pureté  de  goût ,  cette  grâce 
et  cette  convenance  de  style  qui  depuis  long-tems 
ont  fixé  la  place  de  Laharpe  au  premier  rang  des 
littérateurs.  OnpeutofFrir  cette lectureauxhommes 
les  plus  érudils  et  les  plus  exercés  ;  onpeutl'offn 


.M.  Jones  le  regarde  comme  attentatoire  à  la 
liberté  de  la  presse ,  et  déclare  que  ,  dût-il  être 
-seul  de  son  opinion  ,  il  s'opposerade  toutes  ses 
torces  a  son  admission. 


également  à  ceux  qui  ne  connaissent  point 
langue  de  Sophocle  et  de  Demosthene  ,  ni  même 
celle  de  Virgile  et  de  Ciceron;  onpeut  l'offrir  sur- 
tout à  cette  belle  moitié  du  genre  humain  ,pour  la- 
quelle rien  de  ce  qui  tient  à  l'agrément  ne  saurait 
être  étranger  et  à  qui  l'imagination  doit  ses  plus 
beaux  rêves. 


P  O  LI  T  I  QUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  22  germinal. 

JLiE  Courier  arrivé  le  i6  avec  des  dépêches  de 
Dgézar,  pacha  ,  n'a  plus  laissé  de  doute  ni  sur 
l'existence  de  l'armée  française ,  ni  sur  son  entrée 
en  Syrie. 

Le  pacha  a  écrit  que  Bonaparte  a  détaché  le 
général  Kléber  avec  une  armée  de  cophtes  ,  de 
grecs  et  de  juifs  ,  soutenus  par  un  corps  de  cinq 
mille  français.  Cette  année  ,  après  avoir  traversé 
le  désert  de  l'isthme  de  Suez  ,  a  attaqué  l'avant- 
garde  de  l'armée  de  Dgezar  près  de  Gaza  ,  et  l'a 
mise  en  déroute  ;  elle  s'est  emparée  ensuite  de 
Gaza  ,  de  Rama,  de  Jérusalem  et  de  Jaffa,  et 
s'est  avancée j usqu'à  Naplouse  { Samarie. ) 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,    le   14.  floréal. 

La  cour  de  Pétersbourg  a  signifié  à  notre  rési- 
dent de  s'éloigner  de  la  Russie;  mais  sur  ses  ob- 
servations qu'il  était  aussi  chargé  des  affaires  de 
Lubeck  et  de  Brème  ,  il  a  obtenu  la  permission  de 
rester,  à  condition  néanmoins  qu  il  cesserait  toute 
espèce  de  relation  avec  notre  gouvernement. 

Notre  position  devient  chaque  jour  plus  cri- 
tique; les  anglais  ont  bloqué  notre  port,  et  pren- 
nent tous  les  bâtimens  français ,  espagnols  et  hol- 
landais qui  veulent  y  entrer.  Nous  espérons  notre 
salut  de  la  Prusse. 

On  assure  qu'un  camp  de  troupes  danoises 
sera  établi  entre  Gluckstadt  et  Allona. 

Manhcim  ,  le  1  b  floréal. 

L'aile  gauche  de  l'armée  du  Danube  s'étend 
actuellement  des  frontières  de  la  Hollande  jus- 
qu'à celles  de  la  république  helvétique  ,  et  se 
trouve  toute  entière  sous  le  commandement  du 
général  CoUaud.  Les  avant  -  postes  de  l'armée 
vont  de  notre  côté  jusqu'à  Wiesloch  ;  on  s'attend 
que  Philipsbourg  doit  être  assiégé  de  nouveau. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le   ï\  floréal. 
CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du   11  Jloréal. 

On  fait  une  seconde  lecture  du  bill  tendant  à 
supprimer  les  réunions  connues  sous  le  nom  de 
sociétés  politiques- 


Ce  bill  est  renvoyé  à  un  comité  de  toute  la 
cliambre  ,  fixé  au  14. 

On  reprend  la  discussion  du  rapport  du 
comité  secret. 

Du    12  floréal. 

D'après  un  message  des  lords  ,  la  chambre 
ordonne  de  leur  transmettre  une  copie  du  rap- 
port de  son  comité  secret  concernant  les  tenta- 
tives de  quelques  sociétés  pour  eff'ectuer  uiie 
séparation  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  l'Ir- 
'aide. 

M.  Put  obtient  qu'il  serait  émis  de  nouveaux 
billets  de  l'échiquier  pour  la  somme  de  trois 
millions  sterling  ;  (  si  ce  ministre  ,  dit  le  Morning- 
Chromcle  ,  manque  de  succès  ,  ce  ne  sera  pas 
manque    d'argent.  ) 

Le  cutter  le  Fowey  ,  de  quatorze  canons  ,  com- 
mande parle  Heutenant  Darby  ,  et  arrivé  à  Ply- 
mouth,avu,le  7  floréal,  la  flotte  française'à 
1  ancre  dans  la  baie  de  Bertheaume. 

On  armait  avec  toute  la  diligence  possible  à 
Plymouth  ,  la  Bellone,  de  soixante-quatorze  ,  des- 
tinée à  aller  rejoindre  lord  Bridport,  sous  le 
commandement  de  sir  Tompson  ,  ci-devant  capi- 

la     o'."^  ^^  Léandre ,  pris  par  le  vaisseau  français  le 

'■^     Généreux. 

Il  se  trouve  dans  la  Tamise  cent  et  tant  de  vais- 
seaux de_ transports  près  à  faire  voile,  et  dont 
un  certain  nombre  est  disposé  pour  de  la 
cavalerie.  Leur  destination  est  jusqu'à  présent 
inconnue. 

Le  Montmouth  ,  le  Glatton  ,  Visis ,  le  Madras  , 
es  bricks  l'Espiègle  et  la  Jalouse  ,  et  le  lougre 
le  Black-Joks  ,  sont  de  retour  à  "Varmouth  d'une 
"oij'ere  devant  le  Texel.  —  Le  Montmouth  et  le 
Madras  ,_  accompagnés  du  sloop  la  Tisiphone  , 
ont  remis  à  la  voile  le  surlendemain  12,  pour 
une  nouvelle   croisierç  à  la  même   hauteur. 

Le  bruit  courait  à  Chatam  ,  que  lord  Duncan 
allait  arborer  son  pavillon  sur  le  Téméraire  ,  de 
quatre-vingt-dix-huit  ,  lancé  dernièrement  des 
chantiers  de  ce  port. 

Un  des  mâts  de  perroquet  de  la  frégate  la 
Proserpine  ,  qui  s'est  perdu  au  milieu  des  glaces 
dans  l'Elbe  ,  a  été  retrouvé  dernièrement  à"  Béa- 
duel  ,  près  le  château  de  Hambro  ,  où  la  mer  l'a 
apporté. 

La  dernière  division  des  bâtimens  que  la 
compagnie  doit  envoyer  cette  année  dans  l'Inde  , 
a  ordre  de  se  réunir  à  Spithéad  ,  et  de  mettre 
en  mer  sans  perte  de  tems.  Un  paquebot  par- 
rira  pour  la  même  desdnation  dans  le  courant  de 
prairial. 

Les  retards  éprouvés  par  l'un  des  vaisseaux 
de  la  compagnie  ,  arrivés  dernièrement  ,  ont 
causé  à  ses  propriétaires  une  dépense  extraor- 
dinaire de  36o  mille  francs  dans  l'efspace  de  28 
mois. 

Le  capitaine  Trowbridge  mande  ,  par  ses 
dernières  dépêches  ,  datées  du  26  pluviôse  , 
qu'il  a  bombardé  le  port  d'Alexandrie  sans  aucun 
effet. 

La  flotte  des  bâtimens  de  l'Inde ,  que  le  Sphinx 
a  laissée  à  Sainte-Hélène  ,  n'arrivera  pas  dans  les 
ports  d'Angleterre  aussitôt  qu'on  l'espérait  ,  faute 
d'escorte. 

Celle  des  Indes  occidentales  a  appareillé  de 
Cork  le  4  floréal  sous  l'escorte  d'une  frégate  et. 
du  Révolutionnaire  ;  ce  dernier  ne  doit  la  con- 
voyer que  jusqu'à  Madère. 

En  conséquence  de  la  demande  faite  par 
M.  Pitt ,  d'une  nouvelle  émission  de  billets  de 
l'échiquier  ,  demande  qui  ,  suivant  le  Times  , 
prouve  que  ce  ministre  ne  pense  pas  encore  à 
un  emprunt  ,  les  gros  marchands  de  papiers  ont 
racheté  une  partie  de  ceux  qu'ils  avaient  vendus  , 
et  c'est  la  cause  pour  laquelle  les  consolidés  ont 
monté  de  I  ;j  pour  cent  dans  l'espace  de  deux 
jours. 

Au  dire  du  même  Times  ,  le  rachat  du  land- 
tax  a  rendu  le  papier  d'une  rareté  à  étonner  les 
plus  vieux  courders  ;  et  d'après  une  déclaradon 
des  commissaires  préposés  aux  taxes ,  il  leur  avait 
été  remis ,  dans  la  semaine  précédente ,  au-delà  de 
322,000  livres  (  7,728,000  francs  )  pour  rachat  du 
land-tax. 

Ce  n'est  plus  en  Angleterre     que    la    milice 
d'  Irlande  dbit  servir  ;  elle  est  destinée  à  fournir 


des  garnisons  dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guer- 

nezey.  ;        ;  j  1     •     -         ■ 

On  mande  des  différens  comtés  que.  lesjcimet 
bleds  ont  beaucoup  souffert  par  les  pliiies  et 
les  vents  froids  qui  régnent  depuis  deux  mois. 
Quand  l'on  considère  qu'il  est  possible,  qu'une 
consomrnation  de  14  mois  entre  la  récolte  hâtive 
de  l'année  pré'cêdente  ,  et  celle,  tardive -de- cette 
année  nous  amené  une  disette  aflVeu.-.e  ,  on  ne 
saurait  trop  désirer  que  le  gouvertieViïent  prenne 
des  mesures  pour  prévenir  la  .rareté  du  fro- 
ment. ■      '■       .  '     ■ 

On  a' reçu  à  Londres  ,  la  semaine'  dernière  , 
deux  millions  deux  cents  soixante  -  cinq  mille 
oranges  et  cent'  trente-huit  mille- citrons  de  Lis- 
bonne et  de  Saint-Michel;  et  il  ;a  clé  importé 
de  Hambourg  53  tonneaux  de  cheveux  pour  per- 
ruques   de   femmes. 

La  consomrhïtîon  de  cannés  dans 'ce  pays'i 'sur- 
passe presque  toute  croyance.  Il  a  été  vendu  dans 
une  seule  semaine  par  les  agens  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  367,573  joncs. 

Le  Morn/7!g--HeraW  rapporte  qu'au  grand  gala 
de  misti-iss_  'Windham  ,  il  fut  servi  cinq  mille 
asperges ,  à  une  guipée  le  ceni ,  et  cent  quar-7 
terons  de  petits  pois  ,  à  une  guinée  le  quarteron  ; 
et  que  le  tout,  avec  les  pêches  et  les  abricots  , 
pouvait  avoir  coûté  douze  mille  francs.  Qu'on 
juge  de  ce  que  doit  être  \incom-tax  de  miltriss 
Windham. 

M.  MungoPark  a  trouvé  les  nègres  de  l'intérieur 
de  1  Afrique  moins  ignorans  qu'on  ne  l'imagine 
en  Europe.  Beaucoup  d  entre  eux  s'appliquent 
à  l'étude  de  l'arabe  ,  et  possèdent  les  livres  de 
Moïse  et  les  pseaumcs  de'  David  écrits  dans 
cette  langue.  Il  a  eu  la  douleur  et  la  surprise 
de  rencontrer  sur  un  navire  négrier,  un  noir  qui 
était  vénéré  daris  son  pays  pour  sa  grande  science  , 
et  chez  lequel  il  avait  reçu  l'hospitalité  en  tra- 
versant l'Afrique. 

RÉPUBLÏQ_UE    HELVÉTIQ,UE. 

Zurich  ,   le   ig  floréal. 

Des  nouvelles  de  laHaute-StiUabe  portent  que 
tous  les  généraux  autrichiens  avaient  eu  ordre  dé 
marcher  vers  le  Rhin.  Chaque  général  division- 
naire avait  en  mênlè-tertisreçuune  lettre  cachetée, 
qui  désignait  le  lieu  où  sa  colonne  devait  se 
diriger;  mais  peu  d'heures  après  est  arrivé  un 
contre-ordre,  et  l'archiduc  Charies  a  détaché  des 
corps  considérables  vers  Kehl  et  le  Tyrol.  11  est 
donc  présumable  que  le  projet  de  forcer  le  pas- 
sage  au  Rhin  est  ajourné  provisoirement. 

Le  général  Klenmayer  et  le  prince  de  Lichten- 
stein  ,  sont  à  Schaffhousfc,  où  l'on  attend  aussi 
le  général  Nauendorff'. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  18  floréal. 

Le  directoire  a  nommé  ministre  de  la  justice 
le  citoyen  Reuvens  à  la  place  du  citoyen  Tadama 
qui   n'a  pas'  l'âge  requis  par  la  constitution. 

La  nouvelle    qui   courait  il  y  a  quatre  jours  , 
de  l'apparition^d'une  flotte  anglaise  ,  et  d'un  o-rancl 
nombre  de   bâtimens  de  transport,    ne  s'est  pas 
vérifiée.   Ce    qui    a    donné   lieu  à  ce   bruit,    c'est 
que  le  l3  floréal,  quatre  grands  vaisseaux  anglais 
et  un  cutter  avaient  paru  du   côté  de  la  Meuse. 
Le  lendemain  ,   un   cutter  de  14  ,    apparemment 
le   même  qu'on  avait  apperçu  la  veille  ,  a  envové 
sur  la  Meuse  une  chaloupe'  armée  ,  afin  de  s'em- 
parer  de   quelques   vaisseaux  et  barques   de  pê- 
cheurs.   Une   de    ces    barques  ,  reconnaissant  le 
cutter    anglais ,  voulut    fuir  :   la    chaloupe  fit  feu 
sur  elle  ;    un  homme  fut  tué  d'un  coup  de  fusil 
et  la    barque   fut  obligée  de  se  rendre.  Le  cutter 
a   pris  aussi    un  vaisseau   hollandais  de  la  Brille , 
qui  se  trouvait  à  l'ancre    à   lembouchure   de  là    ' 
Meuse.   Ce    vaisseau    a  éié  renvoyé  le  lendemain 
par  les  anglais,  ainsi  que  l'équipage  de  la  barque 
de    pêcheurs,  excepté   un    homme  qui  a  été  en- 
voyé  en  Angleterre  avec  la  barque.   C'est  le  i5 
que   le  vaisseau  de   la  Brille  est  rentré. 

Les  malheurs  de  la  guerre  ont  réduit  la  ville  de 
Vlaardingen  à  un  tel  état  de  pauvreté  ,  que  cette  '  " 
ville  a  demandé  au  corps  représentatif  à  êlre 
autorisée  à  faire  une  quêle  dans  la  rèpubhque 
batave  ,  pour  secourir  les  familles  des  prisonniers 
en  Angleterre  ,  et  pour  soulager  les  autres  mSl- 
heureux.  Le  corps  représeniaiif  a  accordé  aux 
habilans  de  Vlaardingen  leur  demande.  Ceux-ci, 
en  sollicitant  par  la  voie  des  papieis  publics,  la 
bienfesance  de  leurs  compatrioies  ,  ont  fait  une 
peinture  touchante  de  lètat  déplorable  où  se 
trouve  cette  commune. 


Dansïs>guSFrV^ré4é^n(e  j^ec  VA.ngleterré,ia 
■  pêcffe'"  tlàà  hafeiigr"'c!ait  "beaucoup  tombée  à 
Vbardinj^en.  Drpnigrpiif  ppgqne-,  _eiie  n'a  j-*mais 
pu  leco livrer  sa  pTcinicre  .iciivité.  Elle  a  déjà 
peruu  dans  la  guerre  aciaeile.  ■sôis.aate'vieize  , 
cest-a-dire  jilui  de  la  moiiié  de  ses  batimeiis  , 
évalués  1  uu  i.Ln5  laTitTc  à  lo  mUte  fimins.  Ces 
bâtin^er^  A)ri[  ^fd^iffakament  dou^e  ou  treize 
nohiàiyj'  cfëtjiupagé.  Ils  occupaient  par  consé- 
quent  une  partie  considérable  de^ia  population  , 
iBiJcpicti<laMiiicni 'cffcs '^c'hafpeniîert  ,  Ibr^erôns  , 
Jenneliéîs  (  et  aiHre's^y-\'^efè  qu  ils  fesaieiit  1-iVVe, 
■Qn  pent  juger  pat  Epaëili  niiSere  qui  Veghè  dans 
teport.      ■    .        -   '   " 

cor.  PS     REPRÉSENTATIF. 

_ï8EMl.EgE      C^IAMBRE. 

Séance  dû  i^Jioréat, 

La  clîârabré  t'orrae  une  liitedle  vingt  ciloyens  , 
parmi  I  lesquels  la  deuxième  chambre  doit  en 
choisir  dix  pour  composer  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  1  tsciut  et  de  la  M^use. 

Du  i-j forçai. 

On  enteiid  je  rapport  de  h.  comanission  chargée 
de  présenter  un  plan  pour  la  division  de  la  répu- 
blique batave  ,  en  assemblées  j)rimaires.  et  en 
"districts.  C  est  dans  cet  ordre  que  doivent  se  iaire 
les  élections  du  peuple  ,  conformément  aux  arti- 
cles 6,  i8  et  ig  de  la  constitution. 

Ce  rapport,  adopté  avec  qlielijues  légers  chan- 
gemens,  a  été  envoyé  à  la  sanction  de  la  deuxième 
chambre. 

,  Les  habitans  de  la  ci-devant  Gueidre  ,  dont  le 
pays  a  beaucoup  souffert  des  inondations  ,  sont 
ctéchargés  pour  cette  année  de  1  imposition  fon- 
cière. Cette  exemption  avait  été  solhcitée  par  le 
directoire  exécudf. 

DEUXIEME     CHAMBRE. 

Séance  du  i^Jloréut. 

La  chambre  sanctionne  la  résolution  prise  le 
même  jour  par  la  première  ,  pour  le  départ  de  la 
compagnie  o'^ariilleurs  à  cheval ,  qui  sont  envoyés 
de  la  Haye  à  Groningue. 

Ou  choisit  les  membres  du  tribunal  pour  le 
dé  rartément  du  \Teux-Yssel. 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  la  résolution 
de  la  première  chambre  ,  pour  l'organisation  de 
la  garde  nationale  sédentaire.  Le  rapport  de  la 
commission  é:ait  favorable  à  la  résolution  ;  mais 
plusieurs  membres  demandent  que  l'affaire  soit 
discutée  pendant  plusieurs  jptfrs  y  à  cause  de  sou 
importance. 

La  question  est  ajournée  au  lendemain. 

Du  i5  floréal. 

La'diicusàon  est  reprise. sur  l'organisalion  de 
la  garde  nationale. 

Beaucoup  d'orateurs  parlent ,  les  uns  pour,  les 
autres  contre  la  résolution.  Ceux-ci  soutiennent 
que  les  reijle-.  de  l'équité  n'y  sont  point  observées  ; 
qu  on  a  tort  d  accorder  aux  commandans  des 
demi-brigades  la  faculté  de  rayer  du  service  les 
citovens  qu  ils  voudront  exempter,  quand  les 
les  compagnies  seront  complettes  ;  que  cette  pré- 
rogative doit  appartenir  au  p^sple ,  et  que  les 
classes  doivent  être  divisées  par  âge. 

Les  partisans  de  la  résolution  soutiennent  qu'il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ,  et  que  les  chan- 
geme^^  qu  on  propose  ne  seraient  pas  aussi  avan- 
tageux, que  les  retards  qu  ils  occasionneraient , 
seraient  nuisibles. 

On  a  recours  à  l'appql  nominal. 

"Douze  membres  votent  pour,  et  dix  contre  la 
résolution  ,  qui ,  par  conséquent,  est  adoptée  à  la 
majorité  de  deux  voix  seulement. 

Du  17  foréal. 

On  fait  la  première  lecture  de  deux  résolutions 
de  la  première  chambre  :  f  une  touchant  les  so- 
ciétés constitutionnelles  ,  et  f  autre  la  division  de 
la  république  batave  en  districts  et  en  assemblées 
primaires. 

Ces  deux  résolutions  sont  renvoyées  chacune 
à  une  commission  particulière ,  et  la  seconde 
lecture  est  remise  au  21. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Péris  ,  le  20  Jlorcal. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l  intérieur ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département ,  aux  commisaires  du  direc- 
rectoire  executif  près  de  ces  administrations.  — 
Taris  ,  le  ib  Jloréal  an  7  de  la  republique  fran- 
çaise ,  une  et  indi:uisible. 

Citoyens  , 
Je   vais  vous  parler  d'une  partie  bien  importante 
de   vos  devoirs  ,   de  lexécudon  de  la  loi  du  38 
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■gern)j'nai_dèriiiéV,  r'elattfte  ili'-eompliénMflt  ^è  fe 
levée  des  deux  cents  mille  hommes  Quoique 
fc&t  -objet  soit  plus  parricuHéreTneiit  daïïs  "les 
attributions^  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  que 
le  directoi're  exécutif  ait  tout  li'eu  de  se  reposer 
sur  son  zèle  et  sa  surveillance  ,  vous  ne  devez 
pâî  cependant  me  laisser  ignorer  les  succès  de 
A-os  soins  et  de  vos  effortè  ,  les  difficultés  <jtles 
obstacles  qite  vous  rencoirirez,  les  moyens  ex- 
traordinaires qu'il  vous  parait  convenable  d'em- 
ployer pour  opérer  enfin  cette  levée  1,  qui  devrait 
être   terminée   depuis  plusieurs  mois. 

Lorsque  ,  îans  ma  circulaire  du  27  pluviôse 
dernier .  je  vous  traçais  la  conduite  que  vous 
d'eviez  teniï  pendant  là  guerre-,  lorsque  je  vous 
entretenais  des  projets  de  la  nouvelle  coalition 
formée  contre  notre  indépendance  ,  que  je  vous 
parlais  de  la  nécessité  dâctiver  fexécution  de 
la  loi  du  3  vendémiaire  ,  et  des  moyens  que 
cette  circonstance  vous  fournissait  pour  ranimer 
l'esprit  public  ,  le  feu  du  patriotisme  et  l'enthou- 
siasme pour  la  liberté,  j  étais  loin  de  croire  que 
ma  voix  serait  méconnue  ,  que  la  plupart  des 
administrations  ne  m  euièndraiënt  pas,  et  que 
leur  négligence  serait  la  cause  d'un  vide  immense 
dans   les  cadres   de  nos   armées. 

Combien  ils  sont  coupables  les  fonctionnaires 
pubHcs  qui  ,  dans  celte  circonstance  ,  ont  été 
faibles  et;s©urds  à  la  voix  puissante  de  la  patrie  .' 
Le  cri  de  leur  conscience  ,  celui  du  peuple 
indigné  les,  accusent  ,  et  leur  disent  que  leur 
insouciance  et  leur  apathie  sont  les  seules  causes 
de  la  retraite  momentanée  de  nos  guerriers  , 
forcés,  après  des  prodiges,  de  valeur,  de  céder 
au  nombre  infiniment   supérieur  des  ennemis. 

Ainsi ,  quand  sur  tous  les  points ,  la  victoire  , 
jusqu'ici  compagne  de  nos  armées,  devrait  les 
conduire  ,  à  travers  les  dangers  ,  au  milieu  de 
l'Autriche:  quand  déjà  les  puissances  coalisées 
devraient  être  punies  de  leur  perfidie  et  de  leur 
audace  ,  nos  intrépides  phalanges  ont  été  réduites 
à  une  sorte  dinaction  et  à  une  défensive  qui 
les  fait  gémir  ;  elles  attendent  des  renforts ,  et 
leur  juste  impatience  s  irrite  des  délais  qui  en- 
chaînent leur  courage. 

Tel  est,  citoyens,  le résulsat funeste  des  lenteurs 
que  1  on  a  mises  dans  fexécution  de  la  loi  du  3 
vendémiaire.  Celle  du  28  germinal  est  un  dernier 
appel  à  votre  patriotisme  :  elle  vous  fournit  tous 
les  m.oyens  de  remplir  les  obligations  qui  vous 
sont  imposées.  Toutes  les  difficultés  doivent  dis- 
paraître ,  et  rien  ne  peut  plus  excuser  les  retards 
auxquels  une  lâche  complaisance  ou  trop  de 
faiblesse    avait   donné  lieu. 

Si  dans  le  nombre  des  véquisitionnaires'et  cons- 
crits que  la  loi  appelle  à  la  défense  de  la  patrie,  ri 
en  est  quelques-uns  sur  lesquels  le  sentiment  de 
l'honneur  et  de  la  hberté  n'ait  plus  d'empire  , 
faites  naître  dans  leur  cœur  la  honte  et  le  re- 
mords ;  que  le  repentir  suive  de  près  un  moment 
de  lâcheté  ,  ou  qu'une  punition  éclatante  ap- 
prenne à  tous  quel  sera  le  prix  de  la  résistance. 

C'est  dans  ces  circonstances  qne  vous  devez  , 
Citoyens,  être  les  organes  de  la  patrie,  et  faire 
entendre  sa  voix  à  ceux  qu'elle  n'aurait  pas  frap- 
pés. Combien  celte  mission  est  grande  et  au- 
guste !  quel  ascendant  elle  doit  vous  donner  sur 
une  jeunesse  bouillante  à  laquelle  vous  montrerez 
la  carrière  où  tant  de  fois  nos  armées  se  cou- 
vrirent de  gloire  et  de  lauriers!  Si  la  malveillance, 
et  des  parens  faibles  ou  aveugles  ,  parvenaient  à 
égarer  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  qui  déjà 
devraient  être  sur  les  frontières  ,  excitez  leur 
courage,  enflammez  leur  ardeur  par  le  tableau 
des  prodiges  opérés  par  le  génie  de  la  liberté  ; 
dites-letir  : 

Il  Jeunes  citoyens ,  vous  avez  vu  ,  mais  vous 
n  avez  pu  apprécier  les  dangers  que  nous  avons 
courus  et  que  nous  avons  surmontés.  Il  y  a  six 
ans  que  nous  avions  à  combattre  non-seuletnent 
les  armées  des  rois  ,  mais  à  renverser  dans  finté- 
rieur  les  projets  et  les  complots  des  contre-révo- 
lutionnaires. Alors  presque  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  étaient  liguées  contre  notre  indépen- 
dance :  nos  barrières  étaient  rompues  ;  notre 
territoire  était  envahi  ;  plusieurs  de  nos  places 
fortes  étaient  tombées  au  pouvoir  de  1  ennemi  ;  la 
trahison  avait  livré  Toulon  aux  anglais  ;  une 
autre  commune  de  f  intérieur  était  devenue  le 
quartier-général  et  la  citadelle  des  royalistes  et 
des  émigrés  ;  les  départemens  de  l'Ouest  étaient 
en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  : 
tout  annonçait  le  renversement  de  la  république 
et  la  perte  de  la  liberté.  Eh  bien  .'  c'est  dans  ces 
momens  de  péril  et  d'alannes  que  quatorze  ar- 
mées furent  organisées,  et  qu'on  vit  sortir  ,  comme 
par  un  mouvement  électrique  ,  des  entrailles  de 
la  terre  ,  cette  immense  quantité  de  salpêtre  et  de 
poudre  qui  devait  écraser  nos  ennemis. 

!i  Vous  l'avez  vu,  jeunes  citoyens,  ce  mouve- 
ment sublime  ,  inspiré  par  famour  de  la  patrie. 
Plusieurs  d  entre  vous  gémissaient  alors  de  ce  que 
la  faiblesse  de  leur  âge  ne  leur  permettait  pas 
de  partager  encore  de  si  nobles  périls.  Vous 
versiez  des  larmes  d'attendrissement  et  de  joie, 
en  apprenant  les  traits  de  courage  ,  de  dévoùmcnt 
et-  d  héroïsme  de   vos.  treres  ,  de  vos  parens  ,  de 


VoS  aènii  ,  et  votre  cœèr  promettait  de  les  imiter 
un  jo^ur.  Le  moment  est  venu,  jeunes  citoyens  , 
"dé  îFiiiplir  cette  pro'me'sse.  Là  patrie  ;ous  âp'- 
pelle  aujourdhui  :  elle  ne  vous  appellera  pas  en 
vain. 

VI  Mais  quelle  différence  entre  notre  situation 
actuelle  et  celle  dont  nous  venons  de  vous  parler! 
Par-ipllt  notre  territoire  agrandi,  circonscrit  par 
des  limites  naturelFes  ,  dé'iendu  par  dès  taTrieres 
respectables  ,  est,  à  d'^'brj  du,  danger.  Par-tout 
nos  armées  occupent  ovl  le.pays  ennemi,  ou 
vivent  chez  nos  alliés  ï  elles  n'attendent  que 
quelcjues  renforts  pour  voler  à  de  nouvelles 
victoires  ,  et  ané'àhtir  ces  hordes  dé  barbares 
qu'ont  vomies  les  glaces  du  Nord.  Allez  donc , 
jeunes  citoyens,  allez  partager  la  gloire  de  tes 
aripées  invincibles  qui  ont  étonné  1  univers;  alicfc 
voir  les  nombreux  théâtres  de  leurs  triomphes  , 
vOus  les  trouverez  à  chaque  pas.  Les  rives  dtt 
Rhin,  du  Danube,  du  Po  ,  de  lAdigè,  de 
l'Adda ,  les  sorrlthets  glacés  des  Aljies.  comme 
les  plaines  fertiles  de  1  Italie  et  de  l Allemagne, 
ne  vous  offriront  pas  un  point  qui  n  «-it  été  It 
témoin  des  prodiges  de  valeur  de  ces  généreux 
guerriers  qui  vous  ont  précédés  dans  la  carrière. 
Pourrait-il  encore  exister  parmi  vous  des  hommes 
chancelans  et  irrésolus  ?  Ah  !  n  entendez-vous 
pas    les    mânes   plaintifs    des    ministres   de    paix 

que  l'Autriche   vient  d  immoler  ? Bonnier 

et  Roberjot  vous  demandent  vengeance 

leur  sang  qui  fume  eircore  réjaillit  sur  tous  les 

français Ombres  révérées  ,  illustres  victimes 

du  crime ,  de  la  scélératesse  et  de  la  barbarie 
de  nos  ennemis,  vous  serez  vengées;  nous  ea 
jurons  par  la  liberté  et  par  le  courage  de  cette 
jeunesse  ardente  qui  vole  aux    combats  ". 

Tel  est ,  citoyens ,  le  langage  que  vous  devek 
faire  entendre  pour  vaincre  la  résistance  que 
pourraient  vous  opposer  fégoisme  ,  la  pusiila- 
himité    ou  la  malveillance. 

Beaucoup  de  Jeunes  citoyens  ont  eu  recours 
à  moi ,  sous  différens  prétextes  plus  ou  moins 
spécieux,  à  feffet  d'obtenir  dee  exemp  ions  de 
service.  Toutes  les  sollicitations  de  ce  genre  sont 
absolunrent  inutiles  :  la  loi  parie ,  la  patrie  com- 
matide  ,  aucun  de  ses  enfans  ne  peut.lui  résister; 
il  n'y  a  plus  de  privilège  qui  puisse  dispenser 
de  servir  son  pays.  Tout  fonctionnaire  public 
qui  userait  de  son  crédit  pour  soustraire  qui  que 
ce  soit  à  la  réquisition  ou  à  la  conscription  , 
serait  complice  des  déserteurs  et.des  enneniii,  de 
la  patrie  :  voilà  ma  profession  de  foi  dans  cette 
matière,   et    ce  doit  être   aussi  la  vôtre. 

Si  ,  dans  le  nombre  des  administrations  muni- 
cipales, il  ■  en  étatl  quelques-uns  qui  rie  vous 
secondassent  pas  de  tout  leur  pouvoir  et  avec 
cette  ardeur  qui  sait  vaincre  les  obstacles ,  sus- 
pendez-les sur-le-champ  ;  dénoncez-les  sans  re- 
tard, et  que  les  hommes  qui  les  composent 
fassent  place  à  des  citoyens  dignes  de  la  con- 
fiance publique.  Mais  c  est  à  vous,  citoyens,  à 
donner  f  exemple  de  la  fermeté  et  du  dévonment. 
Que  la  passion  du  bien  pubhc ,  l'amour  de  la 
patrie  ,  l'enthousiasme  de  la  liberté ,  1  horreur 
pour  le  despotisme  ,  vous  enflamment  et  vous 
électrisent;  que  tout  ce  qui  vous  environne  re- 
çoive une  étincelle  du  feu  qui  vous  embrase, 
et  que  ce  mouvement  subHmé  fasse  voler  avec 
allégresse,  et  de  tous  les  départemens,  lesnonlbreux 
bataillons   qui  sotit  attendus  par  nos   arfflé'es'. 

J'exige ,  citoyens  ,  que  vous  mé  rendiez  des 
comptes  exacts  et  sommaires  de  cette  partie  si 
importante  de  vos  obligations.  J'aime  à  croire 
qu'il  vous  sera  d  autant  plus  agréable  de  déférer 
à  mon  vœu  ,  que  vous  n'aurez  à  me  ttahstnettre 
que  des  résultats  satisfesans. 
Salut  et  fraternité , 

Signé ,  François  (  de  Neufchâteau.  ) 


Lorsque  fon  considère  l'ensemble  et  les  détails 
de  l'assassinat  commis  le  9  floréal  sur  les  plénipo- 
tentiaires français  ,  à  Rastadt ,  il  n'est  personne 
qui  puisse  se  refuser  à  la  conviction  que  ce 
coup  a  été  préparé  et  ordonné  par  la  nraison 
d'Autriche. 

Ce  crime  néanmoins  est  si  atroce  ,  il  viole  des 
droits  tellement  sacrés  ,  qu  on  lutte  jusqu'au  der- 
nier moment  contre  l'évidence.  Mais  on  prête  à 
1  Autriche  une  pudeur  dont  elle  n'est  aucune- 
ment jalouse,  et  son  désaveu  l'accuse  plus  que 
faveu  le  plus  formel. 

Voici  la  lettre  écrite  par  le  prince  Charles ,  au 
général  Massena ,  le  2  mai  (i3  floréal),  posté- 
rieure de  quatre  jours  à  1  assassinat ,  et  de  troiS 
jours  à  un  office  adressé  le  10  par  les  ministres 
des  diverses  puissances  qui  étaient-  encore  à 
Rastadt  ,  au  prince  Charles  ,  dont  le  quartier- 
général  ,  à  Stockack  ,  n'est  cependant  éloigné 
que  de    20   lieues. 

En  voici  le   texte  : 
Général , 

Les  rapports  que  je  reçois  anjourd  liui ,  m'ap- 
prennent un  événement  qui  s'est  passé  dans  la 
ligne  de  mes  avant-postes.  Le   commandant  me 
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lendcomptç  que  les  rtiniiires  français  Bonnier  e^   poir  fùrîfeiix  ne  sauveront  ta  lête  coupable.  Oufe 


Roberjot ,  ajant  tTavenc  pendant  la  nuit  la  chaîne 
de  ses  poi'ies ,  y  ont  éié  anaqués  par  les  hussards  , 
et  ont  malheureusemeùt  péri.  Ll-s.  circonstances 
de  cet  événement  ne  me  sont  pas  encore  con- 
nues. En  attendant ,  j'ai  fait  dans  le  premier  mo- 
nient  arrêter  le  com  nandant  de  ces  avant-postes  , 
et  j  ai  en  même-te-ns  nommé  une  commission 
pour  faire  les  perquisitions  les  plus  exactes  et 
les  plus  sévères,  sur  les  causes  de  cet  accident. 
Je  m  empresse  de  vous  faire  d'avance  la  pro- 
messe ,  quautant  que  mes  postes  avancés  se 
seraient  le  moins  du  monde  rendus  coupables 
dans  cette  affaire  ,  j  en  donnerai  une  satisfaction 
loute  aussi  éclatante  que  mes  ordres  relatifs  à  la 
sûreté  personnelle  des  ministres  français  étaient 
précis  et  réitérés.  Je  ne  puis  assez  vous  exprimer 
combien  je  regrette  qu'un  tel  désastre  ait  eu  lieu 
dans  la  ligne  de  mes  avant-postes.  Je  me  réserve, 
général  ,  de  vous  faire  connaître  sans  délai  lé 
ie:.uliai  des  recherches  que  j'ai  ordonnées  dès  le 
premier  avis   qui  m  est   parvenu. 

Recevez  ,  général,  les  assurances  de  maconsi- 
déiaiion  la  plus  disiinguée. 

Si'gné  Charles. 
Ali  quartier-général ,  à  Slockack.,  le  i  mai  1799. 

Le  prince  Charles  Semble  désavouer  lé  crime 
qui  a  été  commis  ,  et  1  on  devait  bien  s'attendre 
quil  n'aurait  pas  lattreux  courage  de  s'en  accu- 
ser hautement  ;  mais  le  style  de  sa  lettre ,  les 
expresbions  iioides  qui  y  désignent  le  plusféroce 
des  atteniats  ,  soulèvent  d'indignation.  Trois 
hommes  sont  massacrés  aux  yeux  de  leurs 
épouses  ,  de  leurs  enfans  ;  ces  hommes  sont 
des  ministres  de  paix  ;  ces  hommes  sont  revêtus 
d  un  caractère  respecté  par  les.  nations  les  plus 
sauvages  ,  et  ce  n  est-là  qu'un  accident.  Cet  accident 
paraît  même  naturel  à  1  auteur  de  la  lettre  ,  parce 
que  les  ministres  français  ont  traversé  ses  avant- 
postes  pendant  la  nuit,  et  néanmoins  on  les  avait 
forcés  de  partir  sans  escorteî;  on  les  avait  assurés 
que  des  ordres  étaient  donnés  ,  et  que  la  route 
serait  pour  eux  aussi  siire  que  leur  chambre. 

Le  prince  Charles  promet  ensuite  satisfaction 
si  les  postes  sont  coupables.  Si  les  postes  sont  cou- 
pables .'  Hé  !  quel  autre  que  fauteur  du  crime  peut 
tenir  ce  langage  ?  quel  autre  que  celui  à  qui  les 
effets  et  les  papiers  des  victimes  ont  été  portés 
-parles  assassins,  peut  supposer ,  à  cet  égard  ,  le 
moindre  doute? 

La  lettre  du  prince  Charles  est  du  2  mai  (  i3  flo- 
re il;  :  dès  le  g,  les  ministres  de  toutes  les  puis- 
sances représentées  à  Rastadt  lui  avaient  témoigné 
olficiellement  et  par  écrit  la  profonde  horreur  que 
venait  de  leur  inspirer  regorgement  des  ministres 
français.  Si  le  prince  Charles   avait  éprouvé  ce 


Ion  ame  soit  livrte  aux  terreurs  de  la  nuit,  ainsi 
qu  aux  larmes  et  aux  malédictions  de  ma  patiie  ! 
Maison  dHasbourg,  sois  humiliée  !  Que  f  ancien 
valet,  qui  s'est  mis  à  la  place  de  son  maître  ,  voie 
ses  descendans  redescendre  à  sa  place. 
^  Prince  iinpie  I  tu  as  trouve  dans  tes  soldats  une 
lâche  'et  féroce  obéissance;  mais  ils  s'élèveront 
bientôt  contre  toi ,  tes  soldats!  ils  se  sépareront 
du  crime  et  de  la  f-ahiion  ;  ils  abhorreront  le 
joiir  où  leurs  mains  ont  été  teintes  du  sang  des 
amis  de  la  liberté.  Je  lis  dans  1  avenir  le  châti- 
ment que  le  ciel  te  prépare.  Je  te  l'annonce 
au  milieu  de  ces  chênes  immenses  qui  favo- 
risent mon  souffle  prophétique  ,  car  je  suis  seul 
prés  de  la  voix  lugubre  du  torrent.  Je  suis  assis 
seul  près  du  tomlîeau  où  je  déplore  la  mort  de 
mon  ami  et  de  mes  concitoyens;  je  suis  assis  , 
dans  ma  douleur;  mais  il  sort  de  ces  tombeatix 
un  sombre  murrriiire  ;  il  augmente,  il  s'accroît, 
il  devient  une  voix  terrible  ,  qui  ne  dit  que  ce 
mot  :    Vengeance  ! 

Qtie  ce  son  parcoure  l'Europe  entière.  Les 
corbeaux  efi'rayés  s'éloignent  de  Rastadt  d'un 
vol  rapide  ,  et  l'aigle  alFàmé  se  détourne  en  pous- 
sant un  cri  perçant;  un  éclair  affreux  illumine 
''Vienne  ei  je  vois  avec  ravissement  la  couronne 
chancelante  ,  prince  insensé  I 

O  vous  ,  qui  m'étiez  chers  comme  la  liberté  , 
fidèles  compagnons  de  mes  travaux  répubUcains, 
vous  êtes  morts  assassinés  par  1  Autriche  ,  au  mi- 
lieu des  cris  de  la  patrie  éplorée  ;  mais  nous  , 
nous  respirons  encore ,  prêts  à  venger  la  terre 
natale.  La  génération  qui  est  debout  ne  passera 
point  ,  sans  te  demander  compte  de  cet  affront , 
cabinet  autrichien.  Le  nuage  vengeur  qui  porte 
dans  ses  flancs  tous  les  tonnerres  ,  il  sera  poussé 
par  ma  voix;  il  sera  poussé  jusqu'à  ton  siège, 
lâche  archiduc  ,  et  là,  crevant  sur  ton  'Vienne  ,  il 
écrasera  un  trône  despotique  ,  si  plutôt  tes  mal- 
heureux sujets  ,  se  réveillant  de  la  servitude  la 
plus  honteuse  ,  ne  préviennent  pas  les  coups  de  .la 
justice   des  nations. 

Où  te  déroberas-tu  à  l'opprobre  que  fécrivain 
verse  sur  toi  ■*  au  ttiilieu  de  tes  festins  et  de  la 
basse  Batterie  de  les  cdurtisàns,  dis  àtoi-raènàe: 
Il  n'est  pas  un  homme  juSte  ,  éclairé  ,  qhi  ne  me 
perce  de  son  j'ùsle  rhépris  ,  et  tout  français  m'ap- 
pellerait en  duel ,  sûr  de  me  donnerla  mort,  {car 
les  assassins  manquent  du  vrai  courage  )  s'il  ne 
savait  pas  que  je  m'envelopperais  la  tête  de  mon' 
diàdêilie  ,  pour  ne  point  répondre  à  sa  provo- 
cation. 

Te  voilà  en   guerre  avec  tous  les  fils  de   félo- 

quence  et  de  la  poésie  !  té  voilà  cloué  au  poteau 

de  1  infamie  !    eUe   sera  éternelle.   Où  vas  -  tu  te 

cacher?  Tu  es   tombé   comme  un    grand  chêne 

même  sentiment ,  s'il  n'avait  su  que  le   massacre  |  avec  toutes  tes  branches  autour  de  toi;  tu  rampes 


qui  venait  d'être  exécuté  avait  été  commandé  par 
lui ,  il  eût  donné  1  ordre  d  arrêter  les  coupables 
dès  le  lendemain  de  1  assassinat;  jamais  la  justice 
militaire  n'eût  été  plus  prompte  et  plus  sévère ,  et 
les  assassins  n  auraient  plus  existé  au  moment  oir 
le  prince  Charles  écrivit  au  général  Massena. 

Pour  seconder  cependant  l'opprobre  dont  elle 
s'est  couverte  ,  la  maison  d  Autriche  fera  peut- 
être  fusiller  quèlqhes  malheureux  ;  peut  -  être 
même  sacriliera-t-ellt  quelques  âgens  subalternes , 
ne  fût-ce  que  pour  ensevelir  1er  preuves  du  crime  , 
en  perdant  les  lâches  qui  l'ont  commis  d'après 
les  ordres  qu'ils  avaient  reçus. 

Mais  cette  comédie  cruelle  ne  trompera  ni 
notre  siècle  ni  la  postérité  ;  on  ne  verra  ,  dans  le 
désaveu  tardif  du  prince  Charles  ,  que  cette  es- 
pe  e  de  dénégadon  que  les  coupables  les  plus 
déhontés  balbutient  à  la  veille  d'un  jugement  qui 
■doit  vouer  leur  mémoire  à  1  exécration;  on  n  en 
verra  pas  moins  les  ministres  français  conduits 
dans  un  piège  abominable  par  des  ordres  com- 
binés de  départ  et  de  retard  ,  égorgés  par  un  corps 
de  troupes  réglées ,  commandé  par  ses  chefs ,  et 
avec  des  circonsianccs  et  des  mesures  telles  qu'on 
y  reconnaît  à  chaque  pas  1  exécution  ponctuelle 
d'un  ordre  militaire  tracé  dans  tous  ses  détails  ;  on 
n  en  verra  pas  inoins  le  prince  Charles  comme 
ayant  joué  dans  cette  horrible  affaire  le  rôle  d'un 
bourreau  ,  lâchement  soumis  aux  ordres  de  sa 
cour  et  de  sa  famille. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


Au  récit  de  l'assassinat  de  nos  ministres  à 
Rastadt .  le  guerrier  sous  le  drapeau,  frémit  et 
jure  vengeance;  1  homme  de  lettres,  dans  le 
cabinet,  se  sent  pressé  du  besoin  de  confier  au 
papier  1  indignation  dont  son  ame  est  oppressée. 
C  est  ainsi  qu'empruntant  la  plume  d'Ossian  ,  un 
des  anciens  de  notre  litlérature  ,  provoque  le  cour- 
roux du  ciel  et  de  la  terre  contre  les  auteurs  de 
cet  horrible  attentat. 

Imprécation. 

Tombe  sur  toi  la  colère  céleste  ,  prince  per- 
fide !  Que  la  confusion  se  répande  parmi  tes 
drapeaux  !  Que  ton  mauvais  génie  se  levé  contre 
toi  !  Ni  ce  casque  élincêlânt,  lif  la  maillé  impé- 
nétrable qui  couvre  ta  poitrine ,    ni  ton  désés- 


ccmme  le  crocodile  affamé  de  chair  ;  tu  étends 
les  bras  en  fermant  les  yeux  ,  et ,  de  tes  mains 
déjà  glacées,  tu  rencontres  et  tu  tâles  les  tombeaux 
de  Bonnicr  et  de  Roberjot.  Entends  le  torrent  qui 
gronde  en  roulant  entre  les  pierres  qui  le  cou- 
vrent! Entends  le  sifflement  des  vents  de  la  forêt 
voisine  ,  où  les  victimes  sont  tombées  !  La  voix 
de  tes  flatteurs  n'est  plus.  Le  cri  de  la  grande-nation 
retentit  seul  autour  de  toi  :  où  est-il  ?  où  est-il  ? 
et  ce  cri  ne  cessera  qu'après  la  destruction  de  ta 
puissance  impie.    - 

O  jour  d'épouvante  !  jour  qui  as  brisé  le  nœud 
des  nations  ,  c  est  toi  qui  as  dit  à  la  guerre  :  Tu 
seras  éternelle  ,  car  nous  avons  tué  les  anges  de 
la  paix  !  Guerre ,  ton  nom  n'est  plus  assez 
effroyable  ;  tu  ressembleras  à  celle  des  canni- 
bales, sans  trêve,  sans  pitié,  sans  bornes.  Tu  mar- 
ches avec  le  scalpel,  le  cadre  et  le  bûcher.  O  jour 
où  1  Europe  civilisée  a  perdu  sa  civilisation  ,  com- 
bieii  tu  me  découvres  de  visions  affreuses  !  oh 
quel  frisonneraent  se  répand  dans  mes  veines  ! 
je  vois  le  carnage  qui  plane  sur  les  villes  d  Au- 
triche ,  et  qui ,  de  joie ,  bat  des  aîles.  Villes 
d'Autriche  !  abattez  une  seule  famille  ,  et  nous 
vous  tendons  les  mains.  Aussi  loin  que  1  œil 
humain  peut  atteindre  ,  les  campagnes  sont 
I  inondées  de  sang.  Abattez  une  seule  famille  , 
villes   d  Autriche  ! 

Ebranle-toi  ,  ô  formidable  aiTnée  î  Je  vois  le 
coursier  (  je  le  couronnerai  de  lauriers  )  qui 
heurtera  le  prince  impie  ,  et  sa  cervelle  fumante 
est  attachée  aux  fers  de  ses  pieds.  Il  ne  sera  pas 
assassiné  lui  ,  il  sera  vaincu.  Que  je  fembrasse 
le  coursier. 

Préparez  -  vous  ,  français  ;  marchons  !  Que 
1  éclair  puissant  de  la  foudre  s'élance  avec  l'éclat 
de  nos  armes  !  que  le  tonnerre  s'échappe  de  nos 
bouches  à  feu  !  Sonnez,  perçantes  trompettes! 
Cri  de  la  victoire,  soyez  répété  trois  fois!  Que 
je  tombe  ;  mais  qu  en  tombant  ses  sons  portent  à 
mon  oreille  ces  mots  :  Ils  sont  venges  ! 
Reicrem. 

—  Le  premier  détachement  des  conscrits  qui 
doivent  former  le  condngent  du  département  de 
Seine  et  Marne  ,  pour  le  complément  des  deux 
cents  mille  hommes,  est  parti  le  16  au  matin  de 
Melun,  pour  se  rendre  à  Metz;  il  était  composé 
de  io3  hommes  ,  militaires  pleins  d'ardeur ,  qui 
ne  demandent  que  le  combat.- 


—  Q_'iatre  canohniers  connus  par  leur  répu- 
bhcaniime  et  ieûr  courage  ,  sont  employés  de 
préférence  ,  à  raison  de,  leur  moralité  ,  à  défaire 
des  cartouches  dans  f  arsenal  de  Port-Malo.  Deux 
femmes  saisies  avec  i38  hvres  de  poudre  quelles 
sonaient  de  la  ville  ,  acc'usentces  canonniers  de 
les  leur  avoir  livrées.  Le  jeune  Michel  iMorvonnais 
défend  les  accusés  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Saint-Servan  ,  et  prouve  si  bien  leur 
innocence  qu  ils  sontacquitiés  et  mis  en  liberté. 
Le-  premier  usage  qu'ils  en  font  est  d'aller  re- 
mercier l'orateur  qui  a  plaidé  leur  cause  et  lui 
offrir  une  indemnité.  Mais  celui-ci  leur  répond  : 
"  Vous  nous  avez  défendus  contre  nos  ennemis  , 
"  je  vous  ai  défendu  contre  la  calomnie  ;  ce  n'est 
"  pas   moi  qui   ai   le   mieux   mérité.  î' 

—  Augustin  Monneron  ,  ancien  directeur  de 
la  Caisse  des  comptes  courans  ,  accusé  de  banque- 
route frauduleuse,  et  prévenu  d'avoir  détourné 
des  sommes  en  billets  de  la  Caisse  des  comptes  cov- 
rans  ,  a  été  acquitté  avant-hier  par  le  tribunal 
criminel   du   département  de    ia  Semé. 

, —  Ea  levée  du  conringent  que  doit  fournir  le 
département  de  1  Escaut  sopeie  avec  un  grand 
sticcés.  Déjà  cinq  cents  conscrits  sont  partis  du. 
dépôt.  Plus  de  deux  cents  sont  prêts  à  le  suivre  , 
et  beaucoup  d  autres  arrivent  successivement  à 
Gand  de  tous  les  cantons  de  cet  arrondissement. 
Les  premiers  arrivés  communiquent  leur  enthou- 
siasme à  ceux  qui  surviennent  ,  et  tous  partent 
du  dépôt  en  témoignant  une  ardeur  martiale  , 
gage  d  éclatantes  victoires. 

,  —  L'empressement  des  conscrits  pour  marcher 
a  la  défense  de  la  patrie  ,  est  aussi  général  dans 
le    département  de  Sambré-ei-Meuse. 

—  •^^,'^°'  <^^  Suéde  vient  de  défendre  l'usage 
du  café  à  tous  les  sujets  de  son  royaume  ;  Firn- 
portaiion  de  celte  denrée  est  prohibée  sous  des 
peines  très-séveres  ,  et  déjà  on  a  fait  des  visites 
domiciliaires  pour  rechercher  les  marchandises 
de    cette  espèce   qui  pourraient  être   cachées. 

—  Chaque  jour  voit  dissiper  les  bruits  alaf- 
mans  qu  on  avait  répandus  sur  lioire  situr.tion  eh 
Itah;.  Il  est  vrai  que  nous  nous  sommes  retirés 
jusques  dans  le  Piémont  ;  mais  la  retraite  a  été 
laite  ,  non  par  les  ordres  ,  mais  sous  la  direction 
de  Moreau  ,  qui  a  déjà  su  prouver  que  ce  qui , 
pour  d  autres  ,  serait  une  fuite^  était  encore  pour 
lui  une  occasion  de  vaincre.  Dans  cette  retraite  , 
comme  dans  celle  du  Rhin  ,  il' a  toujours  battu 
1  ennemi  bien  supérieur  en  nombre  ,  lui  a  fait 
3ooo  prisonniers  ,  et  est.  venu  s'appuyer  sur  les 
forteresses  du  Piémont.  Sa  ligne  ,  beaucoup  plus 
resserrée  qu'elle  n'aurait  pu  letre  dans  les  plaines 
du  Milanais  ,  est  aussi  beaucoup  moins  suscep- 
tible d'être  attaquée  ,  et  il  peut  attendre  la  que 
les  renforts  ,  qui  lui  arrivent  chaque  jour,  latent 
mis  en  état  de  reprendre  l'offensive  ,  et  de  ren- 
trer dans  1  Italie  ,  qui  sera  d  autant  plus  viierc» 
conquise  que  nous  y  avons  conservé  des  points 
d'appui  dans  toutes  les  forteresses  où  il  y  a  des 
garnisons  républicaines. 

—  Schérer   est  retiré    à  Meudon  près  Paris. 
—Le  23  floréal  an  7  ,  le  ministre  de  finlérieur  à 
approuvé  l'adjudicadon  des  barrières  du  départe- 
ment de  l'Allier, 

Cette  adjudication  est  faite  à  condition  de  répa- 
rer les  route"^s  de  cet  arrondissement,  et  moyennant 
encore  la  somme  de  3i,223  francs  3?  centimes. 

—  Le  23  floréal,  le  ministre  de  l'intérieur  a  ap- 
prouvé l'adjudication  des  barrières  du  départe- 
ment de  la  Lozère. 

Cette  adjudicalipn  est  faite  à  condition  d'aban- 
donner aux  fermiers  les  produits  de  la  taxe  ,  çt 
de  leur  payer  une  somnie  annuelle  de  2ù3oo  iV. 
pour  la  réparadon  et  l'entreden  des  toutes  du 
départérnént. 


ARMÉE    DU    DANUBE. 

Massena,  général  en  chef,  au  directoire  exécutif^ 
de  la  république  française  —  Au  quartier-gtnérdl 
de  Zjirich  ,  le  21  Jloréal ,  an  7. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  eu  1  honneur  de  vou^  rendre  compte,  par 
mes  dépêches  du  14  floréal ,  des  attaques  qui  ont 
été  dirigées  par  lennerai ,  avec  des  forces  supé- 
rieures ,  sur  toute  la  ligne  desGrisons  et  dans  les 
Engandines,  les  11  et  12  de  ce  mo'is  ;  déjà ,  paï 
mes  dépêches  précédentes  ,je  vous  avais  fait  con- 
naître les  mouvemens  insurrecdorinels  qui  écla-  ' 
talent  dans  la  vallée  de  Dissentis  et  dans  les  ci- 
devant  pedts  cantons.  Ces  mouvemens ,  diriges 
et  soudoyés  par  les  autrichiens  ,  tenaient  à  leur 
plan  d  attaque  ;  les  rebelles  devaient  nous  inquiet- 
ter  et  nous  couper  toute  retraite,  si  les  attaques 
principales  de  l'ennemi  avaient  réussi. 

Les  insurgés  viennent  d  être  réduits  sur  tous  les 
points  par  la  force.  Voici  le  détail  des  opérations 
que  me  transmetteot  les  généraux  de  di^nsion 
MeSnard  et  Sbult. 


Lts  insurgés  du  Disseutis  .  qui  avaient  fait 
uu  mouvement  pour  couper  les  communica- 
tions entre  le  général  Mesnard  ,  commandant  les 
grisons ,  et  le  général  Lecourbe  ,  s'étaient  re- 
tranchés à  Rechenau.  Le  14,  à  six  heures  du 
soir,  le  pont  a  été  attaqué  avec  vigueur,  et  em- 
Jiorté  à  la  bayonnette  ;  les  rebelles  ont  été  coni- 
pletlement  battus  ;  nos  soldats  se  sont  mis  à  les 
poursuivre  avec  acharnement  ;  mais  bientôt  la 
ntrit  est  venue  les  arrêter  dans  leur  marche. 

Le  lendemain  i5  ,  à  trois  heures  du  matin, 
nos  troupes  se  sont  mises  en  route  ;  elles  se 
sont  emparées  d  Ilanz  ,  et  de  là  se  sont  portées 
à  Trons  ,  chassant  toujours  devant  elles  les  in- 
surgés. 

Le  i5,  la  colonne  est  arrivée  à  Dissentis. 

Les  insurgés  étaient  au  nombre  de  6,000  ,  la 
plupart  armés  de  fusils  ;  plus  de  2,000  mille  ont 
péri  en  combattant. 

L'expédition  du  général  Soult  a  eu  le  même 
succès. 

Le  19  floréal ,  le  général  Soult  a  marché  sur  le 
canton  de  Schwitz  ;  il  s'est  fait  précéder  par  une 
proclamation  ,  et  par  des  émissaires  portant  des 
paroles  de  paix. 

A  cinq  liesrcs  du  matin  ,  il  a  trouvé  le  corps 
des  insurgés  en  bataille  ,  sur  une  hauteur  en  avant 
de  Rosthurne  ;  il  les  a  fait  sommer  de  mettre  bas 
les  armes.  Après  quelques  instans  de  résistance, 
ils  ont  accepté  le  traitement  qu  on  leur  offrait ,  et 
se  sont  retirés  dans  leurs  habitations  ,  après  avoir 
déposé  leurs  armes. 

Le  général  Soult  est  arrivé  le  même  jour  à 
Schwitz  ,  d  où  il  a  fait  ses  disposidons  pour  mar- 
cher sur  le  canton  d'Altorf. 

Ce  n'est  que  le  19,  à  trois  heures  du  matin  , 
que  le  général  Soult  a  pu  commencer  son.  at- 
taque,  le  tems  s'étant  opposé  jusqu'alors  à  sa 
traversée  sur  le  lac    de    Lucerne. 

Le  I"  bataillon  de  la  i  =  "  demi-brigade  de 
ligne  a  opéré  son  débarquement  à  la  hauteur 
de  Scerdorf,  et  s  est  porté  sur  Rhintgusen  ,  en 
suivant  les  deux  rives  de  laReuss.  Le  2=  balaillon 
a  débarqué  à  la  gauche  de  Fluclen  ,  et  s'est  porté 
en  avant  de  Burglen  ,  pour  couvrir  la  vallée  de 
Schachen-Thal.  L'ardllerie,  les  chasseurs  et  les 
s^apeurs   ont  suivi  le  même  mouvement. 

Les  rebelles  ,  au  nombre  de  plus  de  3ooo  , 
presque  tous  armés  ,  et  ayant  avec  eux  quatre 
petites  pièces  de  canon  ,  ont  fait  de  vains  eiForts 
pour  s'opposer  au  débarquement  de  nos  troupes: 
a  peine  descendues  à  terre  ,  elles  ont  culbuté  , 
au  pas  de  charge  ,  les  insurgés,  leur  ont  tué  un 
grand  nombre  d'hommes  ,  et  se  sont  emparées 
de  leur  artillerie  -,  le  reste  s'est  sauvé  ,  en  partie, 
dans  les  montagnes ,  mais  la  plus  nombreuse  s'est 
reurée  par  Steig  sur  'Vasen.  Le  général  Soult  va 
les  poursuivre  avec  activité  pour  leur  empêcher 
de  se  jeter  dans  lllalie  par  le  mont  Golhard. 

La  défection  des  rebelles  du  canton  d'Altorf 
va  entraîner  celle  du  "Valais  et  de  la  Savandne  , 
où    l'insurrection   étend    aussi   ses  ramifications. 

Le  général  Soult  se  loue  de  l'intrépidité  de 
nos  soldats  dans  le  combat ,  et  de  leur  huma- 
nité après  la  victoire  :  quel  exemple  donné  à 
nos  ennemis!  mais  leur  polirique  ne  se  compose 
plus  que  de  rebellions  et  d'assassinats  ,  et  les 
prêtres  sont  les  exécuteurs  de  ces  conceptions 
atroces.  Il  n'y  a  plus  que  les  efforts  de  la  France 
qui  puissent  empêcher  1  Europe  de  retomber 
(îans  la   barbarie  où  ils   la  prémpitent. 


Salut  et  respect  , 


Signe  Ma  SSENA. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,-  CENTS. 

Présidmce  de  Heurtant  r  Lamcrville. 
SÉANCE   DU    24    FLORÉAL. 

Le  citoyen  Augereau,  élu  par  le  département 
de  la  Haute-Garonne  ,  écrit  de  Perpignan  ,  au 
conseil ,  qu'il  accepte  les  fonctions  legislarives 
dont  ses  concitoyens  1  ont  honoré  ;  mais  sa  santé 
étant  alléiée  ,  il  prie  le  ccjnseil  de  lui  permettre 
de  ne  paraître  aux  séances  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  que  lorsque  fétat  de  sa  santé  le  lui  rendra 
possible. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Dessaix  ,  du  Mont-Blaiic  ,  reproduit  un  projet 
de  résolution  déjà  présenté  ,  relatif  aux  ci- 
devant    savoisiens    pensionnés    par    le    gouver- 
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nemcn»  Sarde  ;  le  but  de  la  résoludon  est  d'assi- 
miler les  savoisiens  aux  belges  pensionnés  ,  et  de 
leur  appliquer  les  dispositions  générales  de  la 
loi  du  5  prairial  an  6  ,  concernant  la  liquidation 
des  pays  réunis. 

Ce  projet  est  adopté. 

Un  conscrit  de  la  S™*^  classe  ,  d'un  canton  de 
l'Hérault,  écrit  qu'il  attendait  avec  impatience  le 
moiuent  qui  l'appellerait  aux  armées.  A  peine 
eût-il  connaissance  de  la  loi  qui  ordonne  le  dé- 
part d'une  parde  de  la  2""=  et  3""=  classe  ,  qu  il  en 
ht  éclater  sa  joie  ,  et  allait  se  faire  inscrire  ,  lorsque 
son  père  lui  dit  que  pour  3o  louis  il  lui  avait  pro- 
curé un  faux  acte  de  mariage  d'une  date  anté- 
rieure au  23  nivôse  an  6. 

Il  ajoute  que  tous  les  conscrits  du  même  can- 
ton jouissant  dune  fortune  aisée  ,  sont  parvenus 
à  éluder  la  loi  en  achetant  de  pareils  actes  de 
mariage  ,  qui  les  supposent  unis  avec  des  tilles 
ou  des  veuves  qui  ne  s'en  doutent  pas. 

Le  pétitionnaire  dénonce  cet  abus  ,  et  de- 
mande que  le  fonctionnaire  prévaricateur  soit 
puni. 

FrcgcvHle  demande  le  renvoi  à  une  commission 
pour  présenter  un  projet  de  loi  pénale  contre  ce 
délit. 

Crochon  propose  le  renvoi  au  directoire  ,  parce 
que  l'agent  municipal  dont  il  s'agit  ,  ayant 
commis  un  faux  matériel  contre  lequel  il  existe 
des  lois,  doit  être  poursuivi  par- devant  les 
tribunaux. 

Le  renvoi ,  par  un  message  ,  est  ordonné. 

Après  avoir  entendu  Constant ,  le  conseil  ré- 
sout quil  y  aura  un  tribunal  de  commerce  dans 
la  commune  de  Pont  -  Auderaer  ,  département 
de   lEure. 

Bezard  fait  adopter  une  résoludon  explicadve 
du  tarif  annexé  à  la  loi  du  27  nivôse  an  5  ,  sur 
la  navigation  dans  les  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing.  Elle  a  pour  objet  une  diminution  d  un 
droit  perçu  injustement  sur  le  bois  et  le  charbon. 

Duviquet  fait  un  rapport  sur  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  de  l'Escaut.  Cette  assemblée 
a  éprouvé  une  scission  ;  mais  le  nombre  des 
électeurs  scissionnaires  est  tellement  peu  consi- 
dérable ,  qu'on  ne  peut  regarder  leurs  choix 
comme  le  résultat  du  vœu  du  peuple  :  sept 
seulement  ont  formé  l'assemblée  scissionnaire.  La 
majorité  est  restée  réunie  au  nombre  de  cent 
trente  votàns  :  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun 
doute  sur  l'invahdité  des  opérations  de  la  scission  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  précisément  qu'est  la  question. 
Des  réclamations,  qui  ont  un  caractère  sérieux  , 
se  sont  élevées  contre  les  opérarions  de  l'assem- 
blée-mere.  Des  écrits  distribués  établissent  que 
cette  assemblée  a  été  livrée  à  la  plus  coupable 
influence  ,  que  des  moyens  illégaux  ont  été  em- 
ployés pour  diriger  ses  suffrages.  La  commission 
a  cherché  dans  les  pièces  soumises  à  son  examen  , 
la  preuve  de  ces  faits  ;  mais  elle  ne  les  a  pas 
trouvées  :  elle  ne  peut  donc  que  proposer  au 
conseil  de  valider  les  opérations  de  l'assemblée- 
mere. 

On  demande   à  aller  aux  voix. 

Membrède  s'oppose  à  la  mise  aux  voix  du  projet- 
Il  soutient  que  si  les  opéradons  de  l'assemblée 
scissionnaire  ne  peuvent  soutenir  l'examen,  celles 
de  rassemblée  mère  méritent  l'attention  la  plus 
sérieuse  :  il  atteste  que  les  opéradons  de  cette 
assemblée  présentent  toutes  les  irrégularités  qui 
peuvent  les  rendre  dignes  de  réprobauon.  Des 
arrestarions  ont  été  faites  sur  la  personne  de 
plusieurs  membres  des  bureaux  ,  des  actes  arbi- 
traires commis  ,  des  destitutions  ont  frappé  les 
foncrionnaires  publics  qui  ont  montré  delà  résis- 
tance à  linfluence  tyrannique  des  agens  du  gou- 
vernement qui  ont  trompé  sa  confiance,  et  ont 
voulu  diriger  les  élections  par  les  moyens  les 
plus  illégaux.  L'opinant  déclare  ne  connaître  aucun 
des  élus  :  il  ne  plaide  ici  que  la  cause  des  prin- 
cipes ,  et  pense  que  les  opérations  de  1  une  et 
de  l'autre  assemblée  doivent  être  annuUées. 

L'impression  a  été  ordonnée. 

Demoor  annonce  aussi  qu'il  ne  parlera  pas  en 
faveur  des  scissionnaires.  Leur  nombre  est  trop 
peu  considérable  pour  que  leur  vœu  puisse  être 
considérécommelevœudupeuple  ;  ilne  peutdonc 
s  agir  de  leurs  opéradons  ;  mais  il  faut  savoir  si 
la  majorité  a  procédé  régulièrement  où  non.  Or  , 
les  irré  gularités  commises  dans  son  sein  sont  cons- 
tantes. Les  électeurs  qu'elle  a  admis  n'étaient 
point  en  proportion  avec  la  populadon  de  leurs 
cantons.  Beaucoup  ont  été  exclus  arbitrairement. 
Toutes  les  vexations  ,  toutes  les  intrigues  possi- 
bles ont  été  employées  pour  diriger  les  élections  : 


des  arrestations  ont  eu  lieu  ,  des  menaces  ont 
été  faites  ,  on  a  porté  à  un  électeur  un  mandat 
d'arrêt  dont  l'exécution  condilioitnelle  était  atta- 
chée à  sa  manière  de  voter.  Il  est  impossible  de 
sauctioner  de  telles  élections. 

L'opinant  donne  lecture  d'un  écrit  imprimé  çt 
distribué  au  conseil  ,  renfermant  les  détails  des 
allégations  qu'il  vient  d'établir.  11  demande  l'an- 
nuUation  des  opéradons  de  l'une  et  de  l'autre 
assemblée. 

Gauran.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu  en  effet 
des  violences  commises  dans  fintérieur ,  et  sur 
des  membres  du  corps  électoral.  Si  elles  ont  eu 
lieu  ,  elles  sont  constatées;  sans  doute  ,  le  gou- 
vernement doit  en  avoir  la  preuve  -,  mais  nous 
ne  lavons  pas,  et  nous  ne  pouvons  prononcer 
sans  lui  demander  les  pièces. 

Gossuin.  Dans  la  circonstance  Hctuelle  où  nous 
nous  trouvons,  je  verrais  parlic.uliéreraent  avec 
peine  annuUer  toutes  Ici  èlcciions  c'e  1  Escaut  et 
ravir  à  ce  département  sa  représentation  nationale. 
J'ai  beaucoup  de  confiance  aux  électeurs  ruraux 
de  Ipscaut  ,  car  ils  ont  été  nommés  par  des  hom- 
mes restés  fidèles  dans  les  derniers  troubles  de  la 
Beldque  ;  troubles  auxquels  nous  devons  nos 
malheurs  sur  le  Rhin  ,  puisque  nous  avons  été 
forcés  de  faire  passer,  contre  les  révoltés ,  des 
troupes  nécessaires  à  l'armée  active.  Je  ne  trois 
donc  pas  que  des  vices  de  forme  puissent  vous 
déterminer  à  annuUer  les  opérations  de  la  majo- 
rité ,  d'autant  plus  que  les  belges  n'ont  pu  encore 
être  bien  familiarisés  avec  vos  lois.  Je  mets  en 
fait  que  si  vous  vouliez  scruter,  la  loi  à  la  main, 
toutes  les  parues  des  procès-verbaux ,  vous  en 
trouveriez  peu  exempts  de  quelque  défaut  de 
forme. 

Je  vote  pour  l'avis  de  la  commissioiv 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  validé  les  élecdons  des  asseœblées- 
meres  de  l'Yonne  et  du  Var. 

Il  a  reçu  de  nouveaux  détails  sur  l'assassinat 
des  ministres  plénipotendaires  à  Rastadt ,  transmis 
par  Jean  Debry  ,  et  confirmatifs  des  précédens. 

Il  a  porté  Dubois,  des  Vosges  ,  sur  la  liste  des 
candidats  pour  la  place  vacante  à  la  trésorerie. 

Génissieux  a  fait  un  rapport  sur  le  déficit  an- 
noncé par  le  dernier  message  du  directoire  ,  et  a 
étabh  qu'au  lieu  de  s'élever  à  67  millions ,  les  cal- 
culs les  plus  rigoureux  ne  pouvaient  l'élever 
qu'à  l5  millions. 

La  commission  reconnaît  la  nécessité  d'un  fond 
nécessaire  pour  la  guerre  dans  la  propordon  de 
40   à    5o  millions. 

Berlier  présentera  demain  les  projets  de  la 
commission. 

Bailleul ,  en  révoquant  en  doute  les  calculs  sur 
lesquels  repose  le  travail  de  la  commission  ,  a 
obtenu  que  la  discussion  des  projets  aurait  lieu 
en  comité  général. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse    du  25  Jloréal.  —  Effets  commerqables. 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

;  Efiecrif 

Cadix 

Effecrif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 7  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.   mois  de  l'an  6.-. . .   81   fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


63  c. 

■te. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  .MoHere  ,  rue  Mardn.  Aujourd'hui 
relâche.  1 

Le  27  ,  la  i""'  repr.  de  A  bas  les  diables  ,  à 
bas  les  bîtes  ,  et  Nous  verrons. 

Théâtre  du  vaudeville.  Au.].  Ne  pas  croire 
ce  ou  on  voit  ,  et  Scarron. 
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de  chaque  mois.  Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry  ,  diiecteur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n®  18. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M°  237. 


Septidi  ,  27  floréal  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  O  U  E. 

ITALIE. 

De   Parme  ,    le   4  floréal. 

1\  OTRE  ville  a  été ,  le  3o  germinal ,  le  théâtre 
d'une  scène  qui  nous  a  donné  et  qui  nous  donne 
encore  de  l'inquiétude.  Le  matin  ,  au  point  du 
jour ,  le  bruit  courait  que  les  autrichiens  avaient 
passé  le  Pô  à  Sacca  ,  et  étaient  à  Colorno,  ré- 
sidence du  duc.  La  ville  était  en  mouvement, 
et  chacun  était  afFecté  selon  sa  manière  de  voir 
les  choses. 

'Vers  les  dix  heures ,  près  de  quatre  -  vingts 
hussards  autrichiens  se  présentèrent  à  la  porte 
Sainl-Barnaba  avec  des  paysans  de  l'outre-Pô , 
montèrent  à  cheval  armés  de  fusils  et  sabres.  La 
porte  fut  fermée  ;  mais  on  l'ouvrit,  après  avoir 
fait  une  espèce  de  capitulation ,  dans  laquelle  il 
était  dit  que  les  allemands  respecteraient  la  capi- 
tale et  n'insulteraient  aucun  étranger  quel  qu'il 
fût.  Le  détachement  autrichien  entra  au  grand 
galop  et  sabre  à  la  main  ,  guidé  par  des  espions 
qui   connaissent  bien  le  pays  et  la  ville. 

A  minuit  ,  S.  A.  R.  avait  fait  avertir  le  cit. 
Pemiont,  agent  français  des  finances  à  Parme, 
de  l'approche  des  ennemis  ,  ainsi  que  les  autres 
français.  Ils  n'en  voulaient  rien  croire  :  ils  s'at- 
tendaient d'ailleurs  que  la  ville  ferait  résistance  ; 
mais  le  gouvernement  ne  prit  aucune  mesure  à 
cet  effet  :  au  contraire,  il  crut,  sur  le  rapport 
de  l'cfficierqui  commandait  le  détachement,  que 
le  soir  il  devait  arriver  cinq  mille  fantassins,  et 
qu'il  fallait  préparer  des  logemens  et  des  rations. 
On  a  vu  ensuite  que  ce  n'était  qu'une  ruse.  Dans 
tous  les  cas  ,  le  gouvernement  devait  attendre 
qu'il  se  présentât  une  force  imposante  ,  et  ne 
pas  ouvrir  les  portes  à  une  centaines  de  hussards. 
Ceux-ci  conduits  par  les  espions  allèrent  dans 
plusieurs  maisons  ,  où  il  y  avait  des  français  , 
pillèrent  les  effets  des  particuliers  et  ceux  qui 
appartenaient  à  la  république  ,  et  en  chargèrent 
deux  voitures.  Toute  la  matinée  ils  furent  à 
cheval  et  patrouillèrent  ;  enfin  ,  vers  une  heure 
et  demie  ils  sorurent ,  et  s'en  retournèrent  avec 
leur  butin  et  leurs  prisonniers  à  Casal-Maggiore. 

Notre  prince  a  paru  très  -  mécontent  de  cette 
violation  de  sa  neutralité  ,  et  a  envoyé  un  de 
ses  officiers  à  Véronne  pour  s'en  plaindre  ,  et 
demander  les   dix  prisonniers. 

Les  armes  de  France  et  de  la  république  cisal- 
pine furent  ôtées  et  brisées  à  coups  de  sabres. 
On  craignit  bientôt  que  les  français  et  les  cisal- 
pins ne  se  vengeassent  sur  la  ville  des  violences 
commises  contre  eux. 

Le  premier  de  ce  mois  arrivèrent  ,  du  côté 
de  Reggio  ,  cent  cinquante  hussards  français  qu'on 
n'attendait  pas.  Ils  gardèrent  les  portes,  et  pla- 
cèrent des  vedettes  avancées  crainte  de  surprise. 
Le  soir,  à  neuf  heures,  arrivèrent  deux  bataillons 
de  chasseurs  à  pied  de  la  3"^  demi-brigade  , 
partis  de  Plaisance  le  7  au  matin ,  et  ayant  fait 
d'une  seule  marche  trente  milles.  Ils  ne  s'étaient 
arrêtés  que  deux  heures  à  Borgo  St.-Domino, 
pour  dîner.  '  Pendant  la  nuit  arrivèrent  encore 
deux  canons  ,  deux  obus ,  dix  chasseurs  et  vingt- 
quatre   artilleurs  à  cheval. 

Le  2  au  maUn ,  ce  corps  ,  d'environ  quinze 
cents  hommes  ,  se  mit  en  bataille  pour  partir 
pour  Reggio ,  lorsqu'un  courier ,  expédié  de 
Modene  par  le  général  Montrichard,  ordonna 
qu'on  fît  halte ,  et  annonça  qu'il  arriverait  le 
soir  lui-même. 

A  midi  et  à  trois  heures  il  fut  détaché  un 
corps  de  grenadiers  et  de  husiards  avec  un 
canon  ,  qui  alla  à  la  découverte  jusqu'à  Colorno  , 
et  la  cavalerie  jusqu'au  Pô.  Un  autre  détachement 
semblable  se  poussa  en  avant  à  quatre  milles 
d'ici.  On  plaça  des  corps-de-garde  aux  portes , 
et  Parme  était  en  état  de  siège.  Le  soir,  les 
détachemens  rentrèrent  avec  la  pluie  :  on  craignait 
une   attaque. 

Le  3  ,  de  grand  matin  ,  arrivèrent  de  Modene 
le  général  Montrichard  avec  l'état-major  et  deux 
cents  hommes  d'escorte.  Il  parut  très-mécontent 
de  1  affaire  du  3o  germinal.  Le  soir  il  y  eut  un 
conseil  de  guerre  ,  et  la  nuit  on  arrêta  sur  sa 
réquisition  plusieurs  personnes  du  parti  autri- 
chien. 

Ce  matin  ,  toute  la  troupe  est  partie  pour 
Reggio  ,  avec  les  canons  :  les  canonniers  ont 
changé  de  route  à  un  mille  d'ici  ,  et  ont  été 
du  côté  de  Beozetto. 

Le  long  du  Pô,  de  notre  côté,  on  est  exposé 
3UX  incursions  des  allemands.  Ce  matin  sont 
arrivés  trois  cents  français  venant  de  Plaisance  : 


une  heure  après  leur  départ  de  Éorgo  St.-Domino  , 
sont  arrivés  des  hussards  allemands. 

I  R  L  A  N  D  E.- 

Dublin  ,  le  25  germinal. 

On  a  fait  hier  à  la  cour  de  l'échiquier  la  motion 
de  regarder  comme  nulle  la  sentence  prononcée 
aux  assises  de  Clonmel ,  dans  la  cause  de  M. 
■Wrigtet  Fitz-Gerald.  Le  principal  argument  dont 
s'appuyait  le  conseil  de  M.  Fitz-Gerald  ,  pour 
demander  un  nouveau  jugement,  était  la  décou- 
verte d'iin  papier  trouvé  chez  M.  "Wrigt  ,  quand 
il  avait  été  conduit  en  prison.  Ce  conseil  soute- 
nait que  cet  écrit  paraissait  être  un  plan  pour  les 
circonstances  présentes,  et  qu'au  premier  apperçu 
il  était  dénature  à  justifier  les  soupçons  de  tout 
magistrat  chargé  comme  M.  Fitz-Gerald  du  soin 
d'étouffer  une  rébellion.  Le  conseil  de  M.  'Wright 
de  son  côté  disait  que  cet  écrit  avait  été  fait  pour 
tourner  en  dérision  les  débats  de  la  convention 
de  France,  que  ce  n'était  qu'un  jeu  d'esprit.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'une  grande  parde 
des  personnages  mis  en  action  dans  cette  pièce- 
singuhere,  portent  des  noms  inconnus.  On  y 
trouve  une  parodie  grossière  de  toutes  les  opé- 
rations de  nos  voisins. 

C'est  demain  que  la  cour  prononcera  sur  la 
validité  ou  la  non  validité  du  jugement. 

Si  ,  en  Mande ,  un  sage  et  savant  haut-shérif  a 
le  droit  de  faire  battre  de  vçrges  un  homme 
pour  avoir  tourné  en  ridicule  les  séances  du 
corps  législatif  de  France ,  il  est  heureux  pour 
les  gens  qui  ont  plaisanté  sur  les  dépêches  pré- 
maturées de  Bonaparte  en  Egypte  ,  d'avoir  exercé 
leur  esprit  dans  un  pays  éclairé  comme  le  nôtre. 
En  Irlande  ,  ils  auraient  été  fouettés  ,  comme  en- 
tretenant une  correspondance  criminelle  avec  le 
directoire  exécutif  de  France. 

ANGLETERRE., 

Londres ,  /«   1 4  floréal. 

Le  lieutenant  Duval ,  dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  numéro  d'avant-hier ,  avait  été  accom- 
pagné ,  depuis  'Vienne  ,  par  le  capitaine  Omman- 
ney  ,  qui  apporte  aux  ministres  des  dépêches  de 
la  part  de  sir  Morton  Eden.  Elles  sont  arrivées 
hier  à  tems  pour  que  les  ministres  en  fissent  pu- 
bher  le  contenu  dans  la  gazette  du  soir.  S'il  faut 
en  croire  les  rapports  du  général  Kray,  jamais 
bataille  ne  fut  plus  importante  que  celle  dU  l6 
germinal  ;  jamais  victoire  ne  fut  plus  complette 
que  celle  des  autrichiens.  Moreau  est  appelé  à 
recueillir  les  débris  de  l'armée  française  :  ses  lalens 
militaires  sont  incontestables  ;  mais  on  doute 
qu'il  puisse  parvenir  àralher  ses  troupes,  et  à  sou- 
straire son  infanterie  aux  attaques  des  autrichiens, 
dont  les  forces  sont  considérablement  augmentées 
par  leur  jonction  avec  les  russes. 

Moreau  ne  tardera  pas  à  dissiper  les  doutes  du 
général  Kray. 

On  se  plaît  ici  à  relever  les  troupes  russes  et 
leur  général,'  aux  dépens  de  l'archiduc  Charles. 
Ce  héros  ,  si  vanté  ,  n'est  plus  qu'un  homme  ordi- 
naire ,  depuis  l'apparition  de  Suwarow 

Les  lords  'William  et  Frédéric  Beniinck  ,  accom- 
pagnés du  colonel  Clinton  ,  sont  partis  hier  pour 
Yarmouth  ,  oii  ils  doivent  s'embarquer  pour 
Vienne. 

Aussi-tôt  qu'on  a  eu  reçu  les  dépêches  de  lord 
Bridport,M.  Jones  Winchester,  messager  détat, 
a  été  envoyé  à  Plymouth  ,  et  M.  Powell ,  en 
Irlande. 

M.  Bouham,  arrête  depuis  quelques  jours  dans 
l'île  de  Man  ,  et  remis  à  la  garde  de  M.  Mason  , 
messager  du  roi,  a  été  conduit  dimanche  au  soir 
à  la  tour  de  Londres ,  comme  prévenu  de  haute- 
trahison. 

M.  Canning  prétend  que  M.  Pitt  a  un  excédent 
de  pouvoirs  qu  il  a  intention  d'employer  à  quel- 
ques grands  ouvrages  d'une  utilité  durable  pour 
l'état.  Ce  ministre  néanmoins  en  balançant  son 
compte  ,  ne  doit  pas  mettre  au  chapitre  de  l'excé- 
dent ce  pouvoir  quil  a  emprunté,  pour  ne  p.as 
dire  volé  à  la  consdtudon.  S  ii  p;ive  fideilenient 
cette  dette  ,  la  patrie  lui  donnera  sa  Jécharge;  il 
se  vante  d'améliorer  le  bien  ..ju  il  a  .-iffcrnié  de- 
puis si  long-tems  ;  mais  bien  des  gens  pensent 
qu'on  serait  heureux  s  il  ne  laissait  pas  les  choses 
en  plus  mauvais  état  qu'il  les  a  trouvées. 

Il  y  a  euhier  grandjlever ,  et  ensuite  un  conseil 
particulier  auquel  ont  assisté  les  ducs  de  Pordand 
et  dAthol,  le  marquis  de  Salisbun"  .  le  vicojnte 
Sidney  et  le  lord  Cadicart.  Les  ducs  dePortland  a 
lu  à  sa  majesté  les  dépêches  de  llilande  ,  et  le 
lord  Grenville  celles  des  cours  de  Berlia  et  de 
Vienne. 


Des  lettres  reçues  de  Plymouth  ,  en  date  du  i  £ 
floréal,  nous  avaient  appris  l'arrivée  du  Dollf ., 
détaché  de  la  flotte  de  l'armiral  Bridport  ,  pour 
annoncer  que  le  g  la  flotte  anglaise  et  la  flotte 
française  étaient  en  présence  l'une  de  l'autre  ;  que 
les  anglais  avaient  le  vent,  et  qu'ils  voulaient 
forcer  les  français  au  combat.  Ces  lettres  étaient 
très-répandues  ,  et  le  bruit  général  dans  la  ville 
était  que  les  deux  flottes  se  trouvaient  actuelle- 
ment en  présence.  Le  fait  est  que  le  cutter  le  Uolh 
avait  apporté  des  dépêches  du  lord  Bridport ,  qui 
annonçait  que  la  flotte  française  de  Biest  s'était 
mise  eu  mer,  et  avait  été  apperçue  parla  fiégate 
la  Nymphe  .,  qui  s'en  était  trouvée  assez  près  pouf 
être  chassée  pendant  quelque  tems.  L'amiral  de- 
mandait qu'on  fît  partir  le  plutôt  possible  tous  les 
vaisseaux  qui  se  trouvaient  prêts.  En  conséquence 
'e  Formidable  et  l'Atlas,  de  98  chacun  ;  leRamillies 
elle  Robuste,  de  74,  avec  les  frégates  l'Uranie  et 
lePiiœnix,  ont  reçu  ordre  de  partir  et  d'al] '_■ 
rejoindre  la  flotte.  Le  signal  a  été  donné  à  l'ins- 
tant même  ,  et  on  croit  (.us  ces  vaisseaux  ont  mis 
à  la  voile  il  y  a  quatre  jours.  On  espcre  que  la 
desnnation  de  la  flotte  française  sera  connue  avant 
peu. 

Il  y  a  eu  hier  à  la  taverne  des  francs-maçons 
une  assemblée  nombreuse  de  souscripteurs  pour 
l'établissement  d'une  caisse  de  secours  pour  les 
auteurs  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin.  Cette 
institution  qui  subsiste  depuis  quelques  années  , 
se  perfectionne  tous  les  jours.  Elle  est  favorisée 
par  tous  les  amis  des  sciences  et  des  lettres. 

Du    i5  floréal. 

Le  conseil  secret  a  pris  des  mesures  qui  parais- 
sent inspirées  par  la  crainte;  car,  outre  les  nom- 
breuses arrestations  de  gens  suspects  et  la  grande 
quantité  de  troupes  qu'on  a  mises  sous  les  ar- 
mes en  Irlande  ,  on  va  établir  un  camp  près 
de  'Windsor,  pour  garder  le  palais  de  la  faruille 
royale. 

Parmi  les  personnes  les  plus  marquantes  arrê- 
tées ,  on  cite  le  major  Temple  qui  a  été  conduit 
ici  de  Portsmouth  ,  où  il  a  été  trouvé  déguisé  en 
officier  allemand. 

Le  parlement  d'Irlande  vient  de  voter  deux 
nouvelles  taxes  ;  la  première  ,  d'une  guinée  sur 
chaque  membre  du  club  ;  et  la  seconde  ,  d'une 
demi-guinée  sui:  chaque  joueur  de  cartes. 

Des'leltres  de  Calcutta  ,  dans  le  Bengale  ,  de 
la  date  du  3o  brumaire  dernier  ,  portent  que  le 
19  vendémiaire  dernier,  le  générai  anglais  Perron 
s'est,  emparé  de  la  forteresse  de  Delhi  ,  ancienne 
capitale  de  llndostan  ,  où  le  dernier  rejeton  des 
grands  mogols  a  été  fait  prisonnier  avec  toute  sa 
famille.  Le  marate  Kilidar  était  maître  de  cette 
forteresse  ,  et  il  s'était  révolté  contre  Sindia  ,  raja 
des  marates ,  auquel  cette  forteresse  avait  été 
cédée  antérieurement.  Ce  prince ,  absolument 
dans  la  dépendance  des  anglais ,  et  qui  avait  une 
confiance  illimitée  dans  le  général  Perron,  l'a  appelé 
à  son  secours,  et  a  fait  ainsi  tomber  dans  les  mains 
des  anglais  la  dernière  retraite  des  descendans  des 
mogols. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  qu'il  s'était  manifesté 
des  mouvemens  trés-alarmans  pour  les  ano-|ais 
parmi  les  troupes  européanes  qui  sont  à  la  solde 
du  nizam  de  Golconde  ,  et  qui  sont  en  grande 
partie  composées  de  français.  Les  anglais  sont 
parvenus  cependant  à  les  étouffer  dans  leur  nais- 
sance. Ce  prince  ,  qui  jusqu'ici  avait  favorisé 
le  paru  des  français  dans  1  Inde  ,  a  été  obho-é 
de  livrer  ses  troupes ,  et  un  corps  de  quinze 
rnille  hommes  a  mis,  bas  les  armes.  Les  anglais  ont 
ainsi  remis  le  nizam  dans  leur  dépendance ,  et 
il  a  été  forcé  de  contracter  avec  eux,  le  23  ven- 
démiaire ,  un  nouveau  traité  d'alliance. 

RÉPUBLIÇ^UE    HELVÉTIQ^UE. 

Lausanne  ,  le  20  floréal, 

Nous  avons  reçu  ce  matin  la  nouvelle  certaine 
que  les  rebelles  dii  Valais  ,  après  une  perte  assez 
considérable  ,  ont  évacué  avec  précipitation  toutes 
les  positions  qu'ils  avaient  occupées  en  avant  de- 
Sion,  et  que  déjà  les  troupes  combinées  fran- 
çaises et  helvétiques  ,  étaient  entrées  dans  cette  . 
ville.  On  .assure  même  que  les  grenadiers  français 
ont  poussé  jusqu  à  Sicrre..  Ce  malin  ,  notre  préfet 
national  est  paru  pour  le  Valais. 

Lettre  du  chef  de  division  Large, -au  chef  de  bataillon 
Mesmer  d'Aldstctten  ,  du  li  Jloréal. 

L'ennemi ,  citoyen  commandant,  avant  hier 
attaqué  les  prisons  ,  avec  des  forces  supérieures  , 
a  été  coraplettenient  battu.  Le  brave  général  Cha- 
bran  leur  a  fait  l5,oo  prLsoiuiiers. 


§64 


Je  dois  vous  dire  que  les  compatçntes  lielvé- 
liiiiies  siaiionaées  à  la  hauieur  de  Wcrdenberg  , 
OUI  momie  le  plus  grand  zeic  dans  les  diversions 
savantes  iiu'à  laites  "le  généfid  Sachei,  coinman- 
dani  ma  brigade  de  droite  ,  ci  qu'ils  ont  tenu  en 
échec  et  maltraité  un  corps  nombreux  d  iûi'anierie 
et  ue  cavalerie  autrichienne.  Vos  braves  suisses 
1  ont  disputé  de  courage  aux  grenadiers  de  la 
S;^  demi-brigade,  et  ont  voulu  passer  le  Rhin 
a\cc  eux.  Je  vous  prie  de  leur  en  témoigner 
Joute  ma  satisfaction. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Chanibéry  ,   le  9.0  Jloréal. 

Nofs  apprenons  que  ,  le  18  ,  le  quartier-géné- 
ral est  ressorti  de  Turin  pour  se  porter  en  a\ant. 
On  croit  qu'il  \a  s'établir  à  Acqui  ou  Tortone. 
1!  parait  que  le  général  français  ,  après  avoir  placé 
une  garnison  dans  la  ville  de  Turin  ,  et  conlié  la 
g.-irde  de  la  ville  à  larmée  citoyenne  ,  forte  de  la 
mille  hommes  ,  a  réuni  des  forces  disséminées 
dans  le  Piémont  pour  prendre  une  position  enfre 
Tortone  et  les  Apennins  ,  à  1  effet  de  détruire 
les  efforts  de  1  ennemi ,  qui  parau  s  être  porté  sur 
S',_ gauche  pour  empêcher  sa  jonction  ,  après  avoir 
lait  quelques  ouvrages  de  défense  sur  sa  d'roite  , 
près  de  Verceil. 

L'ambassadeur  Rivaud  est  arrivé  hier  ici  avec 
deux  directeurs  cisalpins.  On  en  attend  encore 
deux  autres. 

Le  citoyen  Musset,  commissaire  du  gouverne- 
ment à  Turin  ,  était  arrivé  la  veille  ,  ainsi  que  la 
commission  des   arts. 

^  On  ne  saurait  trop  louer  le  zelc  et  les  dispo- 
siuons  des  «habitans  du  jMont-Blanc  ,  qui  ont  volé 
à  la  frcDntiere  ,  à  la  suite  d'un  arrèié  et  d  une  pro- 
clamation de  fadminislration  c^nuale  du  16  ,  qui 
ont  appelé  la  garde  nadonalc  sédentaire  depuis 
l5  ans  jusqu'à  5o. 

Il  est  beau  de  voir  nos  gardes  nationaux  vain- 
cre ,  dans  leur  marche  ,  tous  les  obstacles  qu  ils 
rencontrent,  et  ne  cesser  de  faite  des  vœux  pour 
la  république  ,  en  manifestant  leurs  sentimenspar 
les  cris  de  vive  la  liberté  ! 

Ncvcxi  ,  le   1]  fioréal. 

La  loi  du  28  germinal  dernier  ,  relative  au 
complément  de  200  niihe  hommes ,' s'exécute 
,,^^  l*^  département  de  la  Nièvre  avec  zèle  et 
célérité.  Grand  nombre  de  conscrits  sont  partis 
hier  pour  Chambéry.  Les  administrateurs  les  ont 
accompagnés  JQsqu  au  heu  du  Saint-Antoine.  Là 
il  leur  a  été  adressé  un  discours  propre  à  ajouter 
encore  à  1  ardeur  dont  ils  sont  animés,  et  on 
s'est  sépaté  de  part  et  d'autre  en  protestant  d'un 
dévouement  sans  bornes  à  la  république,  dans 
la  carrière  différente  qu'elle  ouvre  à  ses  enfans. 
Les^  administrateurs  ,  en  s'en  retournant  ,  se  sont 
srcèids  ii'uiieurs  lois  pour  écouter  les  cris  de  tjfoe 
1.1  Tîpt'.blique  !  que  les  conscrits  fesaient  entendre 
dans  le  lointain. 

Il  manquait  cinq  guerriers  pour  completter  le' 
contingent  attribué  à'Ia  commune  chef-lieu;  cinq 
jeunes  gens  de  Beaumont  ont  brigué  pour  leurs 
cantons  1  honneur  de  faire  le  complément  de  ce 
condngent,  et  se  sont  enrôlés  volontairement, 
t'administration  centrale  a  ordonfté  la  mention 
civique  de  ce  trait  de  dévouement  ,  dont  les  au- 
teurs sont  les  citoyens  Pharier  ,  Davaut ,  Lusy  , 
Roumey  et  Berlhelot. 

Les  succès  du  recrutement  font  le  désespoir  des 
royalistes  et  de  tous  les  ennemis  de  la  chose 
publique  :  ils  imaginent  mille  moyens  pour  re- 
froidir le  courage  des  jeunes  citoyens  levés  pour 
sa  défense. 

Deux  conscrits  disaient  ,  en  partant ,  à  un 
conamissaire  municipal  :  n  Nous  bridons  de  nous 
î'  mesurer  avec  l'ennemi;  mais  au  moins  qu'on 
!i  nous  donne  les  moyens  de  le  vaincre  comme 
"  1  ont  fait  nos  aines  ,  et  qu'on  ne  nous  fasse  pas 
j'  marcher  contre  lui  sans  nous  donner  des  armes; 
î'  car  on  nous  a  assurés  que  ceux  qui  sont  partis  les 
'I  premiers  ,  ont  été  envoyés  au  Jeu  en  sabots  et  avec 
51  des  bâtons  à  la  main,  n 

Vous  voyez  ,  citoyen  ,  comme  la  malveillance 
est  perfide  ;  le  commissaire  s'est  empressé  de  dé- 
tromper ces  bravesjeunes gens.  îi  Allez  ,  leur  a-t-il 
!>  pondu  ,  votre  courage  ne  manquera  pas  à  la 
!i  gloire  du  nom  français  ,  et  rien  aussi  ne  man- 
'>  quera  à  votre  courage  !  u 
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Parii  ,  le  26  Jloréal. 

hzs  dernières  nouvelles  de  Constantinople  con- 
firment les  succès  de  notre  armée  en  Syrie  ,  et 
prouvent,  de  l'aveu  même  de  nos  ennemis  ,  que 
les  troupes  sur  lesquelles  ils  comptaient  pour 
vaincre  1  armée  française  ,  sont  dans  le  plus  grand 
embarras.  On  ne  songe  plus  à  battre  ,  on  ne  songe 
qu'à  se  préserver  d  être   battu. 


"Je  me  trouve,  écrit  à  la  Porte  Dgezar  pacha", 
de  Saiut-Jeai>-d'Acie,  sûr  lequel  elle  avait  compté 
pour  réduire  Bonaparte  ,  je  me  trouve  entre 
deux  ennemis  ,  les  montagnards  du  Liban  et  les 
irauçais,  sans  avoir  aucune  issue.  Le  corps  de 
3o  mille  hommes  que  j'avais  envoyé  contre  les 
français  a  terriblement  souffert  par  la  négligence 
qu'on  a  mis  à  envoyer  les  lo  mille  hommes  de 
troupes  europcanues  que  j'avais  demandées.  Je  ne 
puis  opposer  à  la  tactique  de  6  mille  hommes 
bien  réglés  qu'a  1  ennemi,  que  mille  hommes 
foimés  a  la  même  école,  et  tell  i'esî  la  faiblesse 
de  larmée  qui  me  reste,  que  je  serai  peut-être 
bicîUùt  réduit  à  me  voir  assiégé  dans  mon  propre 
château  (  celui  de  Saint-Jean  d  Acre.  )  >> 

—  La  caravelle  venue  d'Alexandrie  à  Constan- 
tinople ,  n'était  armée  que  de  matelots  chrétiens  , 
presque  tous  italiens  ,  qui  fesaient  partie  des 
équipages  des  bâiiniens  neutres  du  convoi  de 
Bonaparte.  Le  lendemain  de  leur  arrivée  ils  ont 
été  tous  ariêlés  et  conduits  au  bagne  ;  ce  qui  a 
excité  un  étonnement  général. 

—  L'affaire  des  Belges  détenus  dans  difTérenies 
maisons  danêt  de  Paris  ,  vient  d  è'.re  terminée. 
Ceux  qui  avaient  obtenu  leur  liberté  provisoire 
dans  cette  commune  ,  au  nombre  de  85  ,  ont 
reçu  hier  une  lettre  circulaire  du  bureau  central  , 
avec  invitadon  de  se  rendre  ,  vers  six  heures  du 
soir,  chez  le  ministre  de  la  police,  pour  v  cn- 
teudre  la  résolution  du  directoire  à  leur  j  ;ard. 
La  ,  ils  ont  obtenu  leur  liberté  définitive  ,  avec  la 
permission  de  retourner  dans  leurs  loyers.  Oiiant 
a  ceux  détenus  au  Temple  ,  à  Pélagie  et  à  la 
Force  ,  au  nombre  de  3S  ,  huit  ont  obtenu  hier 
leur  liberté  :  treize  sont  renvoyés  à  leurs  tribu- 
naux ,  pour  y  être  jugés  conformément  aux  lois  : 
quelques  autres  sont  de  nouveau  renvoyés  devant 
le  n.inistie  de  la  police  ,  cjui  statuera  sur  leur 
affaire. 

—  Des  lettres  reçues  d'Alger  à  Copenhague 
portent,  que  le  nombre  des  corsaires  algériens 
s'est  accru  jusqu'à  24  ,  et  que  la  mer  méditerranée 
est  couverte  de  pirates  turcs. 

—  Le  7  floréal ,  la  caisse  des  recettes  des  ar- 
rondissemens  de  Brcssuire  et  Parthenay  (  Denx- 
Sévres  )  ,  escortée  par  cinq  dragons  et  un  gen- 
darme ,  a  été  arrêtée  vis-à-vis  le  château  de  la 
Meilleraie  ,  situé  sur  la  route  de  Parthenay  à 
Saini-Maixent ,  et  volée  par  40  brigands  masqués 
et  armés  de  fusils.  L  escorte  surprise  ,  et  trop 
faible  d'ailleurs,  n'a  fait  aucune  résistance.  Les 
brigands  se  sont  partagé  une  somme  de  go  mille 
francs.  L  opération  faite  ,  ces  scélérats  ont  donné 
aux  dragons  5o  francs  en  sous  ,  pour  boire  à 
leur  santé  ,  et  les  ont  renvoyés  désarmés.  Ils  ont 
retenu  le  gendarme  :  ont  croit  qu'ils  l'auront 
massacré. 

—  La  seconde'^ecdon  dir  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine  ,  a  condamné  hier  à  la 
peine  de  mort  Louise  Bondot  ,  âgée  de  vingt- 
trois  ans  ,  couturière  ,  demeurant  rue  Pavée  ,  au 
Marais,  n°  I.  Elle  a  été  convaincue  d'avoir  jette 
dans  les  latrines  un  enfant  dont  elle  venait  d'ac- 
coucher ,  après  lui  avoir  fait  plusieurs  blessures  , 
pour  empêcher  ses  vagissemens  d  être  entendus 
des  parens  chez  qui  cette  fille  demeurait,  et  aux- 
quels elle  avait  fait  croire  qu'elle  était  hydropique  ; 
tout  le  quartier,  qui  avait  partagé  l'erreur  de  la 
famille  ,  tut  étonné  de  cette  subite  guérison  ;  elle 
excita  des  soupçons  ,  et  fit  découvrir  le  crime 
que  cette  malheureuse  a  expié  aujourd'hui. 

—  Le  général  Klein  a  succédé  au  général  Legrand 
dans  le  commandement  de  nos  troupes  sur  la 
rive  droite  du  llhin.  Nos  avant  -  postes  ont  été 
portés  err  avant  ,  et  les  autrichiens  se  sont  retirés 
derrière  Gengenbach,  du  coté  de  Hasselach  ,  et 
jusqu'à  Oppenau  et  Buhl.  Ainsi  notre  situation 
s'améliore  de  beaucoup,  de  ce  coté.  De  nom- 
breux renforts  nous  arrivent.  Lenihousiasme  re- 
naît sur-tout  dans  les  départeniens  fronderes  qui 
sentent  combien  il  est  de  leur  intérêt  d'accélérer 
le  moment  où  le  théâtre  de  la  guerre  sera  reporté 
au  loin  chez  nos  ennemis.  Les  conscrits  marchent 
de  toutes  parts  ,  et  la  victoire  va  se  rattacher  à 
des  drapeaux  qui  sont  les  siens  depuis  tant 
d  années.  ■ 

—  Les  cinq  vaisseaux  de  ligne  espagnols  arri- 
vés à  Rochefort,  viennent  du  Férol.  Ils  en  étaient , 
dit-on  ,  partis  le  même  jour  oà  notre  escadre  de 
Brest  meUait  à  la  voile.  Ils  ne  1  ont  pas  rencontrée 
en  mer.  • 

—  Les  cardinaux  et  prélats  delà  suite  du  pape, 
arrivé  à  Briançon  le  l3  du  courant  ,  vont  jour- 
nellement à  la  messe  du  curé  constitutionnel. 

—  Soixante  brigands  ont  attaqué  dernièrement 
une  voiture  chargée  de  60  mille  francs,  allant 
d'.\vranches  à  Grandville  :  dès  le  premier  mo- 
ment ,  le  conducteur  saute  dans  la  voiture, 
fouette  les  chevaux  ,  et  ,  tandis  que  1  escorte , 
consistant  en  quinze  hommes,  arrêtait  les  bri- 
gands ,  il  arrive  au  galop  a  Sertilly ,  et  se  met  , 
au  nom  de  la  loi  ,  sous  la  responsabilité  du 
corps  de  garde.  On  sonne  le  tocsin;  un  exprès 
est   envo)  é  à  Grandville  ;  la   forcé   armée  arrive. 


et  achevé  de  mettre  en  fuite  les  brigands  sous 
l'effort  desquels  les  quinze  hommes  d'escorte 
étaient  prêts  de  succomber.  Le  tout  a  été  sauvé. 

—  On  assure  qu'un  grand  nombre  d'individus 
accusés  de  faire  passer  du  bled  en  Amdelerre  , 
ont  été  arrêtés-à  Port-Malo  ,  le  S  de  ce  mois! 
On  cite  parmi  eux  les  deux  freresPelleder. 

-—  Jean-Antoine  Dubois  (  dit  la  Rose  ]  ,  me- 
nuisier en  bâtiment,  venant  de  Laval,  a  été  con- 
duit à  la  Force ,  comme  étant  sans  aveu  ,  dénué 
de  papiers,  et  soupçonne  d'être  émigré  ,  prêtre 
réfractaire  et  déserteur. 

—  Le  cit.  Chassepot,  inspecteur  des  équipages 
militaires,  demeurant  faubourg  Honoré,  a  été 
enfermé  au  Temple  le  même  jour. 

—  Le  cit.  Angelot,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
s'amusait,  le  22  de  ce  mois,  à  déclamer  des 
réflexions  anti-civiques  ,  palais  Egalité.,  contre 
une  affiche  ayant  pour  titre:  Vuigiancel  II  avait 
rassemblé  autour  de  lui  plusieurs  personnes  cu- 
rieuses de  l'entendre.  Il  a  été  arrêté  avec  quelques 
citoyens  qui  s'étaient  joints  à  lui  pour  troubler 
l'ordre  public. 

—  Les  traits  suivans  attestent  le  républicanisme 
des  nouveaux  conscrits  ,  et  sont  dignes  des  beaux 
jours   de  Rome   et  de  la  Grèce. 

Le  citoyen  Alexandre-Louis  Fagot,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Lycée  ,  n°  iioi,  jeune  homme 
propre  par  sa  haute  taille  à  servir  dans  toutes 
les  armes,  s'est  engagé  volontairement  pour  suivie 
aux  armées  son  ami  Louis-Pépin  Fouré ,  natif 
de  Péronne,  département  de  la  Somme,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  et  passage  Valois,  n"  iior. 

Le  même  citoyen  Fagot  ayant  tiré  au  sort  et 
n'étant  pas  tombé,  a  refusé  douze  cents  franc» 
comptant  et  des  avantages  très-considérables  qui 
lui  étaient  offerts  pour  remplacer  un  conscrit  du 
département  de  la  Seine.  C'est  l'aminé  de  Pilade 
et  Oresle  ,  jointe  au  patriotisme  le  plus  pur.  Sa 
bonne  éducation,  son  inteUigence  et  son  zcle 
lui  ont  mérité  sur-le-champ  le  grade  de  sergent 
provisoire  ,  que  le  général  Girod  lui  a  confiriné. 

Le   trait  suivant  est  plus  beau  encore. 

Le  citoyen  François  -  Auguste  Verbecq  ,  rue 
Marc  ,  n°  6  ,  conscrit  du  département  de  la 
Seine  ,  tombé  au  sort ,  ayant  fourni  un  rem- 
plaçant ,  ne  s'est  pas  contenté  d'avoir  satisfait  en 
ce  point  à  la  loi  ;  mais  il  a  voulu  parrir  lui- 
même ,  et  s'est  fait  enrôler  sur-le-champ  à  côté 
de  son  remplaçant.  Le  citoyen  Verbecq  est  un 
jeune  homme  qui  a  reçu  l'éducation  la  plus 
soignée,  et  qui  joint  à  de  très-bonnes  moeurs, 
des  talens  utiles  et  agréables. 

Girod,   général  de    brigade.,   commandant  les 
conscriié  du  département  de  la  Seine. 


L'abondance  des  madères  ne  nous  a  pas  permis 
de  donner  en  entier  le  rapport  fait  dans  la  séance 
du^6  floréal  par  Duchâtel,  de  la  Gironde,  au 
nom  d'une  commission  ;  mais  nous  regreterions 
de  priver  nos  lecteurs  d'un  morceau  tout-à-fait 
neuf  et  intéressant  qui  se  trouve  dans  ce  rapport, 
et  qui  est  reladf  aux  dettes  pubhques  en  général , 
et  à  leur  influence  sur  la  prospérité  delà  nadon. 

Le  voici  : 

Il  est  à  propos  ,  citoyens  représentans  ,  que  je 
fasse  précéder  les  propositions  que  je  suis  chargé 
de  vous  soumettre  ,  par  quelques  considéradons 
générales  sur  la  dette  publique  consolidée  ,  sur 
son  influence  et  sur  ses  effets,  j'en  déduirai  des 
conséquences  favorables  à  l'état  et  à  ses  créanciers, 
et  j  atteindrai  par  là  le  but  vers  lequel  s'est  dirigé 
votre  commission. 

Ceux  qui- regardent  toute  dette  publique  comme 
un  fardeau,  ne  fenvisagent  ainsi  que  parce  qu'ils 
la  comparent  avec  celle  d'un  pardculier.  Cepen- 
dant il  n'y  a  aucune  comparaison  entre  fune  et 
l'autre. 

Le  pardculier  doit  à  autrui  :  l'état  doit  à  ses 
propres  membres. 

Toute  dette  diminue  le  crédit  d'un  pardculier  ; 
la  dette  publique  ,  lorsqu'elle  est  bien  payée ,  et 
sur-tout  lorsqu'elle  est  proportionnée  aux  facul- 
tés des  contribuables,  car  c'est  ainsi  que  je  la 
suppose  ,  augmente  le  crédit  de  1  état ,  et  doit  en 
être  considérée  comme  la  base. 

Les  créances  sur  un  pardculier  ne  peuvent 
gueres  circuler,  lorsque  le  capital  n'est  pas  rem- 
boursable à  court  terme  :  les  effets  d'une  dette 
publique  accrédités ,  sont  de  véritables  capitaux, 
circulans. 

Un  état  qui  crée  une  dette  publique  ,  et  qui 
affecte  le  produit  d'un  impôt  au  paiement  des 
intérêts  de  cette  dette  ,  ramasse  ,  réunit  les  petites 
sommes  éparses  qui  ,  isolées ,  seraient  restées 
oisives  :  il  en  fait  des  capitaux  producdfs;  il  au- 
gmente la  richesse  commune  ;  il  s'enrichit  donc 
lui-même  :  c  est  ce  que  ne  peut  faire  un  pard- 
cuher. 

Les  rentes  que  paie  un  particulier  sont  con- 
soiumées  hoij  de  sa  maisou  ;  celles   qt^e   paia 
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..3"état  se  consomment, dans  son  sein,  et  el.Ies  y 
-Vivllîent  la  cireulalion,  le  commerce  etlindus- 
,ttie. 

Non-seulemenl  un  état  qui  paie  bien  les  anc- 
rages de  sa  dette  ,  se  donne  un  crédit  qui  peut 
■le  tirer  des  plus  grandes  crises  ,  mais  encore  il 
(Saitaclie  des  milliers  de  t'aniillts  par  leur  propre 
intérêt.  JL  Angleterre  en  fournit  un  exemple  liap- 
pant  :  c'est  avec  son  crédit  seul  qu'elle  se  sou- 
-tient. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  sous  quels  points 
ide  vue  il  faudrait  apercevoir  une  dette  publique 
s'il  s'agissait  de  la  créer.  Ces  considéradons  ont 
bien  plus  de  force  encore  lorsque  la  "dctie 
rxiste ,  car  alors  il  jie  s'agit  pas  seulement  de 
fais-onner  en  théorie.  La  chose  est  là;  il  faut  la 
j;ouverner  de  manière  à  la  faire  tourner  au  plus 
l^rand  bien  de  tous. 

S  il  est  démontré  à  tous  les  bons  esprits ,  qu'une 
i.lctie  publique  ,  bien  administrée  et  lidellement 
:ic(piiiice  .  est  une  nouvelle  source  de  richesses  , 
ivm  duii  legarder  aussi  tout  ce  qui  tend  à  dé- 
y  récier  sa  valeur  vénale,  tout  ce  qui  la  déprécie 
lïelkinenf,  comme  une  véritable  calamité  pubh- 
€.ue  ,  ei  c  est  malheureusement  ce  qu'éprouve  au- 
jouid  liui  la  notre. 

Combien  ny  anrail-il  pas  mairitenant  de  ca- 
pitaux employés  à  des  entreprises  utiles  si  tel 
homme  qui  a  5  mille  francs  de  rente  sur  le 
gland  livre,  pouvait,  dans  son  capital,  offrir  un 
jjjgc  ,  je  np  dirai  pas  de  cent  mille  francs ,  mais 
£>;  ilement  de  cinquante  !  quelle  masse  de  capi- 
taux ne  représenteraient  pas  entre  les  mains  des 
citoyens  ,  les  inscriptions  du  tiers  consolidé  !  Ne 
s:;:ait-ce  pas  là  une  ressource  importante  à  accré- 
di  er,pour  faire  tomber  cet  intérêt  exorbitant  qui 
piiralyse   tout! 

u  Ecoutons  un  moment  ce  qu'un  écrivain  de 
!)  nos  jours  a  dit  des  dettes  publiques;  son  té- 
•■!  moignage  ne  sera  pas  suspect  ,  puisque  , 
"  comme  économiste  ,  la  doctiin«  fondamen- 
5>  taie  qu  il  professe  n'est  pas  favorable  au  sys- 
1'  têare  des  emprunts  qui  forment  les  dettes 
:"  pubhques. 

5'  Les  écrivains  politiques  ,  dit-il  ,  les  plus  dis- 
u>  lingues  se  sont  accordés  à  regarder  les  dettes 
!!5  publiques  comme  totalement  nuisibles  à  la 
il)  prospérité  de  l'éiat  qui  les  a  contractées  ,  et 
!n  comme  un  mal  absolu  qui  n'est  compensé  par 
:■■>  aucun  avantage. 

j»  Cependant ,  quand  on  observe  que  les  nations 
!u  les  plus  opulentes  de  1  Europe  sont  celles  qui 
.■11  paraissent  les  plus  accablées  sous  ce  fardeau, 
;n  et  que  les  efforts  de  leur  industrie  semblent 
:i>  avoir  marché  de  pair  avec  les  progrès  de 
!'»  leur  dette  publique  ,  on  est  tenté  de  croire 
!'j  que  ces  écrivains  se  sont  trompés  dans  leurs 
s  I  spéculations. 

5>  Sans  doute  ,  si  la-dette  publique  s'accroît 
;>>  dans  utre  propiortion  trop  forte  ,  et  si  le  ser- 
•ji  vice  annuel  de  cette  dette  entraîne  des  impôts 
î!  cxccssils  et  ruineux,  on  pourra  avec  raison 
5->  JC!i.Hdei  la  dette  publique  comme  la  cause 
r>  oiigiaairt  de  tous  les  maux  que  ces  impôts  ne 
(î5  manqueront  pas   d  amener  avec  eux. 

M  Mais  si  la  dette  publique  ne  croissait  pas 
55  dans  une  jrrste  proportion  avec  laccroisse- 
3»  ment  succeisii  du  revenu  national  ;  si  elle 
j''  était  sen'ie  par  un  impôt  sagement  établi  qui 
57  ne  portât  que  sur  le  superflu  des  propriétaires  , 
55  alors  n"est-il  pas  probable  qu'elle  ne  produi- 
55  rait  que  des  effets  avantageux  à  l'industrie ,  à 
55  la  richesse  et  à  la  population  du  pays  ? 

55  Dans  cet  état  de  choses  ,  l'effet  de  la  dette 
55  piiblique  est  de  créer  une  classe  nouvelle  de 
55  consoinmateurs  qui  ,  en  échange  des  services 
55  par  eux  rendus  à  l'état  par  les  capitaux  qu'ils 
55  lui  ont- prêtés  ,  prélèvent  annutUement  sur  les 
5>  revenus  des  propriétaires  une  quantité  de 
55  subsistances  proportionnée  à  1  étendue  de  leurs 
5)  services. 

55  Celte  classe  nouvelle  ,  naturellement  oisive  , 
55  comme  les  propriétaires  ,  consacre  à  ses  com- 
55  modltés  et  à  ses  jouissances  lé  superflu  de 
55  subsistances  qu'elle  reçoit;  et,  comme  eux, 
51  elle  distribue  ce  superflu  dans  la  classe  labo- 
35  rieuse  et  industrieuse  qui  remplit  les  divers 
55  emplois    du   travail. 

11  Priais  à  mesure  que  cette  nouvelle  classe 
55  s'élève  et  quelle  grossit  en  nombre  et  en 
î5  richesses  ,  la  classe  des  propriétaires  ne  peut 
31  consentir  à  se  priver  des  jouissances  aux- 
55  quelles  le  progrès  successif  de  ses  revenus  l'a 
5^  aceoutumé.  Elle  ne  s'occupe  que  des  moyens 
35  de  remonter  ses  revenus  au  même  degré  , 
51  pour  jouir  toujours  du  même  superflu  ;  et 
51  comme  elle  possède  la  source  inépuisable  des 
51  richesses  ,  ses  vues  sont  toujours  remplies. 
31  Elle  ne  manquera  pas  de  capitaux  pour  l'amé- 
55  li'oratioH  de  ses  terres  ;  cetlx  qu'elle  aurait 
51  dissipés  ,  elle  les  retrouvera  économisés  dans 
51  la  main  de  quelques-uns  des  créanciers  de  l'état, 
5î-a-u-x<jHels- e-lle- pourra  les  emprunter. 

11  Ainsi,  au  bout  de  quelques  années.,  la 
55  classe  des  propriétaires  se  trouve  avec  lemême 
15  superflu  dont  elle  jouissait  JVant  la  création  de 


>!  la  dette  publique;  et  à  mesure  que  celle-ci 
'1  s  acc.Mira  ,  1  opération  des  mêmes  causes  atne- 
11  nc.a  i,:s  mêmes  effets. 

"  L'institution  d'une  dette  publique  aura  donc 
"  été    la  n-iême   chose  que   si    l'on     eût    doublé 

"   les  besoins  artinciels  des  propriétaires 

"  Or,  l'anrendement  et  l'extension  de  la  cul 
'1  ture  ,  et  par  suite  les  progrès  de  l'industrie  et 
!'  du  commerce  ,  n'ont  pas  d  autres  causes  que 
1)  1  extension   de  ces   besoins   artifiaiels 

'1  Cette  nouvelle  clasiie  de  consommateurs  qu'a 
11  créés  la  dette  publique  ,  finit  donc  par  être 
11  réellemÈnt  un  surcroît  ajouté  au  iiombre  total 
11  des  consommateurs  existant  précédemment  ; 
11  ainsi  la  masse  totale  des  consommations  en  est 
jj  d  autant  augmentée  :  ce  sont  autant  de  nou- 
11  veaux  emplois  ouverts  au  travail  et  aux  capi- 
1)  taux  ;  et  ce  surcroît  de  consommations  ame- 
11  nant  un  accroissement  proportionné  dans  les 
11  demandes  ,  tant  des  produits  de  la  terre  que 
11  du  travail,  il  doit  en  résulter,  une  augmen- 
II  tanon  progressive  dans  la  valeur  des  terres  , 
11  dans  la  po2:)uladon  et  dans  les  opérations  de 
11  l'industrie,  n 

(  Abrégé  élémentaire  des  principes  dé , l'économie 
politique  ,  impnmé  à  Paris  ,  l'an  4  de  la  Répu- 
blique. )  (l,) 

Je  ne  crois  pas  ,  citoyens  représentans  ,  qu'il 
soit  possible  de  rien  développer  de  plus  judi- 
cieux, ni  de  mieux  réfléchi  ,  sur  les  dettes  publi- 
ques ,  leur  influence  et  leurs  effets ,  quand  elles 
sont  renfermées  dans  de  justes  bornes. 

Partant  de'  ces  principes  ,  nous  nous  trouvons 
conduits  à  exanuner  létat  actuel  de  notre  dette 
et  son  étendue. 


CORPS  LEGISLATIF.. 

CONSEIL    DES    CINQ  -  CENTS. 
Présidence  de  Heurtant  -  Lanicrville. 

SUITE    DE    LA  SÉANCE  DU  24  FL0RÉ.4L. 

Lucien  Bonaparte.  Je  serais  de  l'avis  de  l'opi- 
nant ,  s'il  ne  s'agissait  en  effet  que  de  défauts  de 
forme.  Mais  peut-on  appeler  ainsi  des  arrestations 
illégales  ,  des  destitutions  arbitraires  ,  des  me- 
naces ,  des  moyens  d'influence  criminels  ?  peut- 
on  appeller  ainsi  de  véritables  attentats  contre 
les  droits  du  peuple  aux  jours  de  l'exercice  de 
sa  souveraineté  ?  Si  on  donne  ce  nom  aux  délits 
qu'on  nous  dénonce  ,  tout  est  forme  alors  ,  et 
la  souveraineté  populaire  ,  et  la  représentation 
nationale,  et  le  droit  d  éhre  librement  ne  sont 
que  des  idées  vides  de  sens!  Je  demande  une 
explication  précise  au  rapporteur.  Est-Il  vrai  qu'on 
a'  arbitrairement  arrêté  des  membres  du  bureau? 
Est -il  vrai  qu'on  a  destitué  les  fonctionnaires 
qui  ont  résisté  à  l'influence  qu'on  voulait  leur 
donner?  Est-il  vrai  qu'on  a  osé  proposer  à  un 
électeur  ce  pacte  infâme  ,  ce  choix  honteux  entre 
un  mandat  d  arrêt  ou  un  vote  coritre  sa  cons- 
cience ?  Si  ces  faits  sont  vrais  ,  je  ne  puis  voir 
dans  les  élecdons  dont  il  s'agit  le  vœu  du  peuple  , 
je  n'y  vois  que  des  moyens  coupables  ,  employés 
par  dinfideles  agens  pour  mettre  leur  volonté 
particulière  à  la  place  de  leurs  concitoyens.  La 
hberté  ,  voilà  le  premier  caractère  des  élecdons 
populaires  ;  oià  la  liberté  n'et  pas  ,  les  élections 
ne  peuvent  être   vahdées. 

Je  demande  au  rapporteur  une  explication  pré- 
cise  sur   les   faits   déironcés. 

B-iudot  Dans  les  procès-verbaUx  ,  il  est  un 
fait  qui  m  a  frappé  ;  j'ai  vu  que  le  même  jour, 
dans  une  même  séance  de  dix  heures  ,  on 
avait  terminé  toutes  les  opinions.  Cela  a-t-il  pu 
être  d'une  manière  légale  ?  Je  ne  le  pense  pas  ; 
il  faut  au  moins  éclai-rcir  ce  fait ,  et  s'éclairer 
sur  les  autres.  Je   demande  l'ajournement. 

Crochon.  Ce  serait  la  première  fois,  sans 
doute  ,  qu'on  punirait  une  assemblée  électorale 
d'avoir  mis  de  la  célérité  dans  ses  opérations. 
Sous  ce  motif,  une  fois  adopté  ,  vous  auriez 
pu,  cette  même  année  ,  rejetter  plus  d'un  procès- 
verbal.  Aujourd'hui  ,  à  l'égard  des  élecdons 
de  1  Escaut,  vous  cherchez  où  est  le  vœu  A\i 
peuple  :  vous  ne  le  trouvez  point  dans  une 
assemblée  scissionnaire  de  sept  men-ibres.  Est-il 
dans  l'assemblée-mere  ?  Je  reconnais  qu'il  y  a 
eu  de  la  part  des  agens  une  conduite  peu  digne 


(i)  Cet  ouvrage  ,  qui  se  trouve  chez  H.  Agasse, 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  est  du  citoyen  Germain 
Garnier  ,  membre  associé  de  1  Institut  national  , 
et  connu  déjà  par  un  autre  ouvrage  ,  intitulé  : 
De  la  propriilc  dans  ses  rafiports  avec  le  droit 
politique.,  imprimé  en  mars  1/92.  Cet  abrégé  des 
principes  de  l'économie  politique  est  le  seul  ou- 
vrage élémeijtaire  que  nous  ayons  sur  cette 
science  ;  on  y  trouve  méthode  ,  clarté  et  précision  ; 
aussi  la  plus  part  des  professeurs  de  législauon 
lont-ils  adopté  pour  leur  cours. 


de  la  confiance  du  gouvernement  :  il  paraît  que 
1  autorité  a  été.- trompée.  Mais  si  pour  ce  lait 
vous  annuliez  les  élections  ,  parce  qu  il  parait 
quelles  ont  été  influencées,  vos  enuemis  peu- 
vent vous  nuire  en  profitant  de  votre  conduite  , 
et  chaque  année  répandre  lintrigue  dans  les 
assemblées  au  point  de  vous  faire  annuUer  leurs 
choix,  et  de  laisser  le  corps  législadf  incomplet. 
Je   demande  au   moins  lajournement. 

yan-Utem'est  entendu  ,  et  soudent  l'avis  de 
Demoor  et  de  Membrède  ,  en  attestant  comme 
exacts  les  détails  qu'ils  ont  donnés  sur  les. vexa- 
dons,  les  actes  arbitraires  ,  les  desdtudons  qui 
ont  eu  lieu  pour  influencer  par  la  terreur  les 
électeurs  de   lEscaut. 

Je  demande  que  les  opéradons  des  deux  as- 
semblées soient    déclarées  nulles.' 

On  demande  que  le  rapporteur  soit  entendu. 

Duviquet.  Le  rapport  de  votre  commission  eSt 
fondé  sur  les  pièces  tju'elle  a  eu  sous  les  yeux  : 
elle  n'a  pu  vous  dire  que  ce  que  ces  pièces  lui 
avaient  fait  connaître.  Les  renseignemens  que 
vous  venez  de  recevoir  neiui  étaient  pointconnus. 
Je  demande  moi-même  l'ajournement  et  le  renvoi 
du  projet  à  la  commission,  en  invitant  nos 
collègues  à  venir  lui  faire  part  des  renseigne- 
mens qu'ils  viennent.de  vous   communiquer. 

Le  renvoi  à  la  commission,  l'impression  des 
opinions  et  des  pièces  à  l'appui  dajournement 
s'orit  ordonnés. 

Daubermesnil.  Je  viens  reproduire  au  conseil 
la  résoludon  qui  tend  à  valider  les  élecdons  du 
département  de  l'Ain ,  oii  il  n'y  a  eu  ni  trou'ole  , 
ni  scission. 

Dorimon3.]e  me  suis  déjà  opposé  à  ce  que  ces 
élections  soient  validées  ;  j'ai  annoncé  au  conseil 
que  ces  élections  étaient  vicieuses  ,  j  avais  des 
pièces  probantes  ;  le  conseil  en  a  ordonné  l'im- 
pression ,  sans  doute  il  ne  veut  pas  prononcer 
sans  avoir  eu  les  pièces  sous  les  yeux. 

Je  demande  1  ajournement  jusqu'après  l'impres- 
sion de  ces  pièces. 

C/i/!/io^7...'7(-(;«r.  Depuis  dix  jours  notre  collègue 
Dorimond  fait  ajourner  une  affaire  qui  ne  pré--- 
sente  pas  la  moindre  difficulté.  Il  n'y  a  point  eu 
■de  scission  ,  point  de  réclamadons  contre  les  opé- 
rations de  l'assemblée,  de  lAin  ;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  voudrait  obtenir  un  nouvel  ajour- 
nement pour  produire  des  pièces  qu'on  a  eu  bien 
le  tems  de  faire  imprimer. 

Dorimond.  Je  n'ai  pu  obtenir  cette  distribution 
de  l'imprirheur  ,  quelles  qu'aient  été  mes  soUi- 
citarions. 

Génissieux.  Il  faut  charger  l'imprimeur  du  corps 
législadf  de  faire  imprimer  les  pièces  demain  ,  et 
ajourner  jusqu'après  la  distribudon. 

Lefebvre ,  du  Jura.  C'est  par  erreur  sans  doute 
qu'on  a  imprimé  asscmblée-mere  sur  le  procès- 
verbal  de  rassemblée  du  Jura.  Le  fait  est  quil 
n'y  a  eu  qu'une  seule  assemblée  ,  et  point  de 
scissions.  Il  est  singulier  que  sous  de  frivole^ 
prétextes  ,  que  sur  des  motifs  déjà  jugés  par  la 
commission  ,  qui  n'a  pas  même  jugé  à  propos 
de  vous  en  entretenir  ,  on  persiste  dans  une 
opposition  semblable.  Je  ne  puis  voir  que  deî 
affections  locales  et  individuelles  datis  une  teila 
opposition. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission 
soit  adopté. 

Dorimond.  Je  n'ai  pu  faire  distribuer  les  pièces 
qui  motivent  mon  oppôsidon,  et  onasu  yous  faire 
distribuer  une  réponse  anticipée  ,  écrite  par 
Giraud  ,  de  l'Ain. 

N Notre  collègue  remarquera  que  Giraud  » 

de  1  Ain  ,  a  fait  imprimer  ses  observations  sans 
réplique  ,  à  ses  irais,  et  chez  un  inrprimeur  par- 
dculier. 

Daubermesnil.  La  commission  a  examiné  avec 
soin  toutes  les  pièces  produites  ;  elle  n  a  point 
reconnu  d  irrégularités  assez  frappantes  pour  an- 
nuUer les  opérations  de  204  électeurs  ,  au  sein 
desquels  il  n'y  a  eu  ni  trouble  ,  id  scission  ,  ni 
réclamadon. 

Pison  -  Diigaland  appuie  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Dorimond  réclame.  —  Il  insiste  pour  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  d-'clare  l'urgence  ,  et  valide  les 
élections    de   l'Ain. 

Boullay-Paty  ,  organe  de  la  commjssio.n  spéciale 
no-mmée  hier  pour  examiner  le  message  reladf 
au  passage  des  troupes  espagnoles,  demande  que 
le  conseil  se   forme  en  comité  secret. 

Chollet  réclame  l'ajournement  à  demain. 

Taiot  ne  pense  pas  qu'un  comité  secret  soit 
nécessaire. 

Baudet  répond  que  le  rapport  peut  tenir  à  des 
reladons    extérieures  ,     et    que  la   commission 


demandant    un    comité    secret,     ne     peut   être 
refusée. 

Engt-rr.^Hil  relit  le  message ,  et  y  trouve  la 
preuve  que  le  directoire  demande  une  prompte 
anwrisation. 

Le   conseil  se  forme   en  comité  secret. 

l.a  séance  rendue  publique  ,  le  conseil  prend 
une  résolution  qui  accorde  l'autorisation  de- 
mandée par  le  directpire  relativement  aux  troupes 

espagnoles. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  bulletins 
télégraphiques  signés  de  Strasbourg. 

Le  premier,  en  date  de  ce  jour,  24  floréal 
avant  midi  ,  porte  ces  mots  : 

"  La  guérison  du  citoyen  Jean-Debr>-est  telle- 
"  ment  avancée,  qu'il  peut  partir  aujourd'hui 
"  pour  Paris  sans  danger.  >> 

Le  second  ,  en  date  du  24  après  midi ,  porte 
ces  mots  : 

"  Le  citoyen  Jean-Debry  vient  de  pardr  pour 
>i  Paris.  1! 

Le  conseil  procède  à  un  troisième  scrudn  pour 
compleiter  la  liste  décuple  des  citoyens  parmi 
lesquels  le  conseil  des  anciens  devra  choisir  le 
nouveau  directeur. 

Il  y  a  376  votans.  La  pluralité  des  suffrages  était 
seule  nécessaire  à  ce  troisième  tour  de  scrutin. 
Son  résuhat  place  sur  la  liste  les  citoyens  Lacrosse, 
contre-amiral;  le  général  divisionaire  Moulins; 
Larabretchs  ,  ministre  de  la  justice  ;  Martin  , 
coiitre  -  amiral  ;  Dupuis ,  membre  de  l'institut 
Bational ,  ex-législateur. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dedelay  -d'Agier. 
SÉANCE  DU    24   FLORÉAL. 

Dentiel  fait  approuver  une  résolution  du  18 
floréal  ,  qui  valide  les  opéradons  de  l'assemblée 
électorale   du  déparlement  de   Seine-et-Oise  : 

En  conséquence  ,  seront  admis,  au  conseil  des 
ancien^,  les  citoyens  Lebrun  ,  membre  actuel  de 
ce  conseil,  pour  trois  ans  ,  et  Pelle  ,  aussi  membre 
de  ce  conseil,  pour  un  an  ;  et  les  citoyens  Gillet, 
accusateur  public;  Garnier-Duchesne  ,  directeur 
de  la  régie  de  1  enregistrement  ;  et  Rozier,juge 
au  tribunal  de  cassadon  ,  seront  admis  au  conseil 
des  cinq-cents ,  pour  trois  ans  ;  et  les  citoyens 
Moutardier  et  Chanorier,  pour  un  an. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
élecdons  du  département  de  la   Loire. 

Jourdain  et  Lejourdan  répètent  les  réflexions 
faites  hier  par  Majbot  contre   la   résoludon. 

Marbot  demande  un  nouvel  ajournement.  Il 
est  teras  enfin ,  dit-il  ,  de  rassurer  le  peuple 
français  sur  les  craintes  qu'il  a  conçuesparrapport 
à  l'exercice  de  sa  souveraineté  ,  et  de  donner 
à  vos  décisions  ,  sur  les  opérations  des  assemblées 
électorales  ,  le  caractère  quelles  n'auraient  jamais 
dû  perdre.  Je  ne  répondrai  point  à  tout  ce  qui 
a  été  dit  pour  et  contre  la  résolution;  mais  je 
poserai  des  faits. Je  dirai  d'abord  qu'il  est  constant 
qu'il  y  a  eu  dans  1  assemblée  du  département 
de  la  Loire  quatre  ex-nobles  ;  ^u'il  y  a  eu  un 
commissaire  des  guerres  en  activité  de  service 
dans  le  département  ;  qu  il  y  a  eu  un  réqui- 
sirionnaire  qui  a  été  arrêté  en  sortant  de  l'as- 
semblée électorale,  mais  que  le  commissaire  des 
guerres  a  complaisamment  fait  relâcher  aussitôt , 
parce  quil  était  son  camarade    et  son  complice. 

Je  demande  l'ajournement,  afin  qu'on  ait  le 
tems  de  s'assurer  si,  en  effet,  les  quatre  citoyens 
dont  j'ai  parlé  sont  nobles  ou  ne  le  sont  pas. 

Chaisey.  Je  m'oppose  à  l'ajournement  ,  et  je 
vais  prouver  que  les  objections  qui  ont  été  faites 
sont  sans  fondement  :  le  fait  le  plus  important  est 
relatif  à  la  nomination  du  président.  L  assemblée 
était  composée  de  deux  cents  quatre  électeurs  : 
trois  suffrages  furent  déclarés  nuls,  parce  qu  ils 
portaient  sur  des  personnes  étrangères  :  ce  qui 
réduisait  la  majorité  à  cent  six.  Le  citoyen  PaUiart 
a  réuni  cent  quatre  suffrages  ;  deux  autres  scru- 
tins portaient  ,  l'un  PalHart,  cadet,  et  1  autre 
Palliart-Saint-Euenne.  Ces  deux  scrutins  étaienf 
réellement   apphcables    à    la    même    personne ,  ' 


966 

parce  qu'en  effet  le  citoyen  PaUiart  est  le  cadet  , 
et  est  de  Saint-Etienne.  Un  autre  scrutin  portait 
Palliirt  ,    aîné. 

L'assemblée  électorale ,  considérant  qu'il  n'y 
avait  qu'un  citoyen  de  ce  nom  dans  l'assem- 
blée ,  décida  ,  ainsi  qu'eUe  y  était  autorisée  par 
1  instruction  du  6  ventôse  ,  an  6  ,  que  ce  scrutin 
serait  applicable  au  citoyen  PaUiart  :  ce  qui  fait 
pour  celui-ci  cent  sept  suffrages.  En  supposant 
que  ce  dernier  bulletin  fiit  nul  ,  il  en  resterait 
toujours  cent  six  pour  le  citoyen  PaUiart:  ainsi 
il  aurait  eu  la  majorité. 

On  lui  reproche  d'avoir  provoqué  la  force 
armée  pour  renvoyer  les  étrangers  de  l'assem- 
blée ;  mais  le  procès  -  verbal  constate  que  ces 
étrangers  ont  porté  le  trouble  dans  cette  assem- 
blée ,  qu'ils  n'ont  jamais  voulu  céder  aux  invi- 
tations qui  leur  ont  été  faites  de  se  retirer  : 
ainsi  le  président  a  bien  fait  d'user  du  droit  que 
la  loi  lui  donne  d'appeler  la  force  armée. 

On  dit  que  des  nobles  ont  été  admis  dans 
l'assemblée-mere  ;  j'ai  lieu  d'être  étonné  de  voir 
taire  ici  une  objection  qui  n'a  point  été  faite 
par  l'assemblée  scissionnaire.  Cette  objection  a 
été  puisée  dans  un  écrit  clandestin  ,  qu'on  a  eu 
l'imprudence  et  lindiscrétion  de  faire  imprimer 
à  la  suite  des  procès-verbaux.  Ce  libelle  ano- 
nyme quaUfie  de  noble  le  citoyen  Chasselet,  qui 
exerce  depuis  long-tems  les  fonctions  de  juge  ; 
les  citoyens  Coste  et  Royer  ,  auxquels  jamais 
personne  n'a  fait  ce  reproche,  et  le  citoyen  Cha- 
penon,  négociant.  Un  pareil  libelle  ne  mérite  au- 
cune confiance. 

On  prétend  qu'un  commissaire  des  guerres  en 
activité  ne  pouvait  faire  partie  de  l'asie.nblee  élec- 
torale ,  parce  que  c'est  un  militaire  ;  et  moi  je 
pense  qu'un  commissaire  des  guerres  n  est  autre 
chose  qu  un  administrateur.  Enfin,  on  dit  qu'il  y 
avait  un  réquisitionnaire  dans  fassemblée-mere  , 
et  l'on  donne  pour  preuve  de  ce  fait  qu'il  fut 
arrêté  à  la  sortie  de  l'assemblée  électorale  :  j'ai 
lieu  de  croire  que  cette  arrestation  n'a  été  qu'un 
manège  inventé  par  l'assemblée  scissionnaire , 
pour  jeter  de  la  défaveur  sur  l'assemblée-mere; 
le  fait  est  que  ce  prétendu  réquisitionnaire  était 
un  officier  démissionnaire  établi  depuis  long-tems 
dans  le  département ,  où  il  avait  déjà  été  élec- 
teur. Il  est  bon  de  relever  à  cet  égard  un  fait  qui 
n'est  point  exact  :  c'est  que  ce  n'est  point  à 
Montbrison  que  cet  officier  a  été  relâché  après 
son  arrestation  ,  mais  à  Lyon  ,  où  il  fut  conduit 
par  la  gendarmerie  ,  et  où  le  général  reconnut 
qu'il  était  en  effet  pfficier  démissionnaire. 

Au  surplus  ,  quand  il  serait  vrai  qu'il  y  aurait 
eu  des  nobles  et  des  militaires  dans  l'assemblée  , 
il  aurait  suffi  qu'ils  ne  fussent  point  connus 
comme  tels  pour  que  f  assemblée  électorale  eût 
opéré  valablement. 

Marbot. '^t  ne^sais  pourquoi  l'on  s'oppose  tant  à 
un  ajournement,  lorsquilne  s'agit  que  de  s'éclai- 
rer. Cet  officier,  s'il  eût  été  démissionnaire  ,  aurait 
dû  iaiie  viser  son  congé  par  le  commandant  de 
la  gendarmerie  ,  qui  alors  n'aurait  point  donné 
1  ordre  de  l'arrêter.  Du  moment  qu'il  avait  été 
arrêté  ,  je  conclus  ou  qu'il  n'avait  point  de  congé 
en  règle  ,  ou  qu  il  n'était  pas  démissionnaire. 
Notre  collègue  a  voulu  révoquer  en  doute  qu'un 
commissaire  des  guerres  fût  militaire  :  l'ppinicn 
du  conseil  doit  être  faite  à  cet  égard  :  les  commis- 
saires des  guerres  reçoivent  la  solde  d  activité 
comme  les  autres  militaires. 

L'assemblée  électorale  de  la  Haute-Garonne  n'a 
pas  voulu  souffrir  qu'un  commissaire  des  guerres 
en  activité  ,  votât  dans  son  sein  ;  c'est  là  où  je 
trouve  du  patriotieme  et  du  respect  pour  les  lois  , 
et  non  point  dans  celles  tenues  à  L^on,  dont  on 
sait  apprécier  le  patriotisme. 

Je  suis  loin  de  penser,  comme  le  préopinant, 
que  lors  même  qu  une  assemblée  aurait  admis 
dans  son  sein  ,  sans  le  savoir,  des  parens  d'émi- 
grés ,  des  nobles  et  des  militaires  ,  ses  opérations 
seraient  valables  :  avec  un  pareil  système  ,  nous 
serions  exposés  à  voir  des  assemblées  toutes  en- 
tières composées  de  parens  d'émigrés  ,  ou  même 
d'émigrés. 

Je  persiste  à  demander  l'ajournement. 

Cornet  répond  à  Marbot  en  rappelant  les  mêmes 
faits  que  Clrassey. 

Le  conseil  rejette  lajournement ,  approuve  la 
résolution  et  valide  les  opérations  de  1  assemblée 
électorale  du  département  de  la  Loire  ,  séante  à 
1  Oratoire  ; 


En  conséquence,  seront  admis,  au  conseil  d«s 
anciens,  le  citoyen 'Verne,  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  municipale  de 
Roanne  ,  pour  trois  ans  ;  le  citoyen  Richard  ,  es- 
constituant,  administrateur  actuel  du  déparlement 
de  la  Loue ,  pour  deux  ans  ;  et  au  conseil  des  cincj 
cents,  le  citoyen  Ferraud  ,  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  centrale  de  li 
Loire,  et  le  citoyen  Sauzeas ,  membre  actuel  de 
la  inême  administration,  pour  trois  ans;  le  cil:. 
Emile  Gaudin,  propriétaire  à  Feurs ,  et  commis- 
saire du  directoire,  pour  deux  ans  ;  le  cit.  Ramel, 
de  Roanne,  administrateur  actuel  du  département 
de  la  Loire,  pour  un  an  ,  elles  citoyens  Perroy 
et  Saint-Germain-Lespinasse ,  homme  de  loi ,  auisi 
pour  un  an. 

Les  opérations  de  l'assemblée  scissionnaire, 
séante  au  temple  décadaire,  sont  déclarées  nuUei 

Sur  le  rapport  de  SédilUi ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  24  germinal  ,  portant  établisse- 
ment d'un  tribunal  de  police  correctionnelle  i 
Pont-à-Mousson  ,  département  de  la  Meurthe. 

Delneufcour  fait  approuver  une  résolution  d» 
21  ventôse  ,  qui  distrait  le  hameau  dit  Bramenil , 
de  la  commune  de  Raucourt  ,  pour  1  ériger  en 
commune  et  le  réunir  au  canton  d  Antoing  ,  dé- 
partement de  Jemmappes. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  les  opérations  des  assemblées-meres 
de  la  Correze  et  de  la  Dyle  ont  été  validées. 

Berlier  a  fait  un  nouveau  rapport  sur  les  finan- 
ces ,  a  présenté  divers  projets  dont  les  premiers 
ont  été  adoptés. 

Le  premier  porte  qu'il  sera  demandé  au  direc- 
toire ,  par  un  message  ,  des  rensei,;;nemens  snr 
les  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  sous  le  minisleie 
de  la  guerre  du  citoyen  Schérer  ,  et  sur  1  état  de 
dénuement  on  se  sont  trouvés  le  personnel  et  le 
matériel  de  la  guerre. 

Le  second  projet  tend  à  prélever  jusqu'à  la 
paix  perpétuelle  une  retenue  sur  les  traitemens 
de  tous  les  fonctionnnaires  publics  ,  excédant 
trois  mille  francs.  La  retenue  sera  de  cinq  pour 
cent  sur  les  premiers  trois  mille  francs  .  et  de 
dix  pour  cent  sur  les  sommes  excédant  les  pre- 
miers trois  mille  francs.  La  retenue  s'appliquera 
aux  reprèsenlans  du  peuple  ,  "directeurs  ,  minis- 
tres ,  agens  diplomatiques  ,   etc. 

Les  autres  projets  présentés,  et  que  le  conseil 
ajourne  à  demain  ,  ordonnent  un  supplément  de 
contribution  d'un  décime  par  franc  sur  les  con- 
tributions foncière  et  mobiliaire  ,  et  une  augmen- 
tation de  perception  des  droits  d'enregistrement 
et  du  timbre  ;  le  doublement  des  rôles  de  la  con- 
tribution sur  les  portes  et  fenêtres. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes-français  de  l'Odéon  donnerontaujourd. 
la  Veuve  du  Malabar  ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie  dv, 
Vo\age  interrompu. 

En  attendant  la  i'"  repr.  à^Arsinoiis  ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre'  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
la  i'^^'^  repr.  de  A  bus  les  diables  ,  o  bas  les  bêtes  , 
et  Mous  verrons. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  f  Intendant  ,- 
le  Maréchal  ferrant  d'Anvers,  et  la  Danse.  \ 


L'aboancmcnt  se  fait  i  Paris,  rue  des  Poilevias  ,  n"  iS  ,  Le  prix  est  de  a5  francs  pour  trois  me 
Od    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  porc,  au  cit.  Aub-y  ,  directeur  d:  ce  journal  ,  rue  dss  Po 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiircej  de  la  posi 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce 
poitevins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


o  trancs  pour  sis  mois  ,  et  loo  francs  pouT  l'annér  entière. 
î  n°  tS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay» 
loncerne    la   rédaction  de   la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de> 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue   des  Poitevins,   n'   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV»  238. 


Octidi  ,  28  Jloréal  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  L  r  T  I  Q  U  E. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  1 S  Jloréal. 

-La  plupart  des  gazettes  de  la  Souabe  et  de  nos 
environs  ,  en  parlant  de  l'assassinat  des  ministres 
français  ,  se  bornent  à  raconter  le  fait  matériel  , 
savoir  que  les  assassins  attaquèrent  successive- 
ment les  ministres  français  ,  en  tuèrent  deux  ,  et 
que  le  troisième,  laissé  pour  mort,  se  sauva  à  la 
faveur  de  1  obscurité  de  la  nuit  ,  ainsi  que  le 
secrétaire  Rosenstiel ,  la  famille  et  la  suite  des 
ambassadeurs. 

On  lit  dans  une  feuille  publique  les  lettres 
suivantes  : 

Lettre  au  colonel  J.  R.   Barbaczy. 

Rastadt ,  le  29  avril ,  à  trois  heures  du  malin. 

Vous  êtes  sans  doute  instruit  du  terrible  évé- 
nement que  les  ministres  français  ,  partis  d  ici  hier 
au  soir  sur  votre  sommation  ,  après  que  vous  leur 
aviez  refusé  l'escorte  demandée  ,  ont  éié  attaqués 
tout  près  de  cette  ville  ,  et  que  deux  d'entre  eux 
ont  été  massacrés.  Nous  soussignés  sommes  les 
envoyés  de  divers  états  d  empire  ,  et ,  en  partie  , 
des  cours  les  plus  considérables  de  lEurope  , 
liées  d'amitié  avec  S.  M.  I.  R.  En  cette  qualité  , 
et  en  qualité  d  hommes  ,  nous  ressentons  la  juste 
douleur  qu'un  événement  aussi  malheureux  doit 
vous  avoir  causée,  comme  commandant  des 
troupes  impériales  qui  sont  entrées  ici.  Nous 
avons  été  envoyés  au  congrès  de  paix  consenti  par 
S.  M.  I.  ,  maintenant  rappelés  par  nos  commet- 
lans  ,  et  nous  nous  disposions  à  partir  au  premier 
jour;  mais  nous  ne  pouvons  pas  plus  en  cemo- 
mentretardernotre  départ,  que  l'entreprendre  sans 
une  escorte  qui  assure  notre  vie  et  celle  de  notre 
suite  :  nous  devons  donc  vous  requérir  de  nous 
accorder  une  escorte  militaire.  Nous  partirons  ce 
matin  ,  aussitôt  que  possible  ,  et  suivant  que  nous 
pourrons  avoir  les  chevaux  nécessaires  ;  nous  par- 
tirons en  deux  divisions  ;  mais  nous  devons  vous 
requérir  de  nous  envoyer  par  le  porteur  de  la 
présente  ,  lé  secrétaire  de  légation  ,  M.  de  Jordan  , 
une  réponse  tranquillisante  ;  attendu  que  dans 
tous  les  cas  ,  nous  vous  rendons  responsable  ,  au 
nom  de  nos  cours ,  auprès  de  sa  majesté  impé- 
lialé  ,  tant  de  notre  départ  que  de  notre  sûreté 
personnelle  ,  et  de, celle  de  notre  suite.  Et  comme 
plusieurs  personnes  de  l'ambassade  française  ,  de 
même  que  l'ambassade  ligurienne  ,  se  sont  sau,- 
vées  par  la  fuite  ,  et  sont  retournées  ici  ,  nous 
nous  croyons  fortement  obligés  de  vous  requérir 
de.les  faire  conduire,  ainsi  que  leurs  effets  ,  j-'ar 
Une- escôfte  sûre.  ' 

Signés  ,  les  ministres  de  Prusse  ,  de  Brème  , 
de  Danemarck,  de  Bavière,  de  Hesse- 
Caâsel  ,  de  Darrnstadt,  des  comtes  de 
V/e.teravie  ,  de  Nassau  et  de  Francfort. 

Réponse  de  M.  te  colonel  de  Barbaczf. 

De   Gerasbach-,   le    29    avril. 

Je  suis  aussi  profondément  pénétré  de  la  dou- 
leur que  me  cause  la  nouvelle  de  l'attentat  hor- 
rible ,  que  je  n'apprends  en  ce  moment  avec 
Certitude  que  par  votre  lettre  ,  qui  a  été  commis 
sut  la  personne  des  ministres  de  la  nation  fran- 
çaise ,  par  des  soldats  pillards  ,  à  la  faveur  de  la 
nuit.  Soyez  persuadés  que  ,  quoiqu'endurci  par 
les  nombreux  combats  auxquels  j  ai  assisté  ,  j'ai 
encore  un  cœur  sensible ,  qui  se  révolte  de  telles 
cruautés  ,  et  qui  m'excite  à  une  vengeance  aussi 
extraordinaire  que  T'est  le  crime  de  ces  pillards.  Je 
donne  en  ce  moment  l'ordre  à  un  officier  ,  d'ac- 
corder une  escorte  sûre  aux  individus  de  la  léga- 
tion française  ,  qui  sont  heureusemerit  parvenus 
à  se  sauver,  pour  les  conduire  jusqu  au  Rhin. 
De  même  je  ferai  arrêter  sur-le-champ  les  scélé- 
rats que  je  dois  malheureusement  me  convaincre, 
avec  la  plus  grande  affliction  ,  avoir  eu  sous  mon 
commandement  pour  la  première  fois  de  ma  vie. 
Qjaant  à  ce  qui  regarde  les  autres  députés,  les 
circonstances  ne  me  permettent  point  d  éloigner 
mes  troupes  de  ces  ennemis';  mais  je  suis  con- 
vaincu que  personne  n'aura  rien  à  craindre  :  de 
même  que  je  suis  persuadé  que  jamais  les  assas- 
sins ,  qui,  aveuglés  par  l'avidité  du  pillage ,  ont 
commis  cette  horreur,  nen  auraient  jamais  eu 
l'idée  ,  si  les  ministres  français  avaient  profilé  du 
terme  de  24  heures,  et  n'étaient  partis  que  de 
jour.  (I) 


[i]Note  du  rédacteur.  Qu'importait  que   les  mi- 
nistres français  partissent  lanuit  ou- le  jour  ?  nt 


Je  prie  V.  E.  d'être  aussi  persuadées  de  mon 
affliction  que  dessendmens  de  considération  ,  etc. 

Barbaczy. 

Lettre  au  capitaine  des  hussards  ,  de   Burckhardt , 
commandant  à  Rastadt. 

Rasladt  ,   le    2g    avril. 

Comme  la  famille  et  la  suite  des  ministres 
français  se  sont  échappées  dans  cette  ville  ,  de 
l'attentat  horrible  commis  cette  nuit ,  et  que  ce 
matin  ,  le  troisième  ministre  français  ,  Jean-Debry, 
est  également  arrivé  ici  ,  quoique  dans  1  état  le 
plus  triste,  les  soussignés  se  croient  obligés  de 
rester  ici  jusqu'à  ce  que  le  susdit  ministre  et 
tous  les  autres  individus  attachés  aux  légations 
française  et  ligurienne  aient  passé  le  Rhin.  Ils 
prient,  en  conséquence,  le  capitaine  comman- 
dant à  Rastadt  de  leur  donner  l'assurance  ,  dé: 
que  l'état  du  ministre  blessé  ,  Jean-Debrj' ,  et  de 
lépouse  du  ministre  assassiné  ,  Roberjot  ,  le  per- 
mettra ,  tous  ces  individus  puissent  partir  sous 
l'escorte  militaire  des  troupes  de  Bade  pour 
Plittersdorff.  11  s'entend,  au  reste  ,,de  soi-même, 
qu'il  est  libre  à  tous  envoyés  de  puissances  amies 
de  la  maison  d'Autriche  de  les  accom.pagner 
avec  l'escorte  d'un  officier  et  deux  soldats  autri- 
chiens. Les  soussignés  réitèrent  par  écrit  ,  sui- 
vant le  désir  du  capitaine  Burckhardt  ,  celte  de- 
mande qui  lui  a  été  faite  verbalement ,  et  le  prient 
de  réitérer  également ,  par  écrit ,  son  consente- 
ment quil  a  déjà  donné  de  vive  voix.     . 

Signés  ,  les  ministres  de  Prusse  ,  de  Danemarck  , 
de  Brème  ,  de  Bavière  et  de  Bade. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  12  Jloréal. 

Le  roi  vient  d  ordonner  la  formation  d'un  camp 
sous  Minden.  Il  sera  composé  de  21  bataillons 
d'infanterie  ,  3  bataillons  d'ardllerle  et  23  esca- 
drons de  cavalerie.  Le  but  de  cette  mesure  est 
d'assurer  la  tranquillité  ainsi  que  la  neutralité  de 
'Allemagne  ,  et  tout  fait  croire  qu'elles  ne  seront 
pas  troublées. 

Le  succès  continue  à  couronner  les  expériences 
qui  ont  été  faites  par  M-  Achard  ,  aui  rc-.<ucoi;on 
du  sucre  de  la  ratjine  de  bette.  Un  premier 
transport  de  sucre  brut  indigène  a  été  fait  à  la 
rafinerie  établie -ici.  Cette  matière  doit  y  subir  les 
dernières  préparations  usitées  ,  et  ensuite  elle  sera 
propre  à  entrer  dans  le  commerce  comme  les 
sucres  venant  de  l'Amérique. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Bâle  ,  le  '20  Jloréal. 

Le  quartier-général  de  l'armée  du  Danube  est 
encore  à  Zurich  ;  on  assure  cependant  depuis 
hier  ,  que  sous  quelques'jours ,  il  se  rapprochera 
davantage  du  Rhin.  Il  parait  qu'on  s  occupe  sans 
relâche  des  préparatifs  pour  reprendre  l'oHensive. 
Si  la  posidon  dans  laquelle  larmée  d  Italie  s  est 
ledrée  le  permet ,  pour  qu'on  puisse  être  tran- 
quille pour  1  Htlvétie,  Massena  ne  manquerdpas 
de  pénétrer  en  Souabe. 

Depuiâ'hier' ,-on  entend  ici  une  forte  canon- 
nade qui  ,  ai  ce  qu'il  p^araît  ,  a  lieu  du  côté  de 
Schaffhousê;- Un  corps  de  troupes  a  passé  le 
Rhin  sur  le  pont  de  notre  ville  ,  pour  se  rappro- 
cherpar  Lorrach  et  le  val  de  la  VViese,  de  la  Forèt- 
Noire. 

Les  français  sont  postés  à  Schopfheim  ,  à  cinq 
lieues  d  ici ,  dans  le  Haut- Margriviat  ,  où  ils  se 
battent  tous  les  jours  avec  les  avant-postes  autri- 
chiens. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Colmar  ,  le  'il  Jloréal. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  nos  environs  ;  les 
armées  sont  loin  de  nous  ,  à  1  exception  de  quel- 
que peu  de  troupes  qui  sont  au  'Vieux-Brisack  . 
où  il  y  a  presque  tous  les  jojiS  ct3  escarmou- 
ches; mais  comme  l'ennemi  na  que  loi't  peu  de 
monde  lui-même  dans  cette  partie  du  Brlsgaw,  il 
n'y  a  point  d  affaires.  Nous  occupons  deux  ou 
trois  villages  en, avant  du 'Vieux-Brisack.  Nous  en 
avons  brûlé  deux  dernièrement ,   parce   que   les 


devaient-ils  pas  croife  à  la  promesse  qu  on  leur 
avait  faite  ,  qu'il  y  avait  sûreté  pour  eux  sur  'la 
route  ?  pourquoi  dailleurs  leur  refuser  une 
escorte  ? 


habitans  avaient  tiré  sur  nous  lors  de  la  dernière 
retraite. 

J  ai  été  voir  moi-même  ,  hier  ,  les  ouvrages  que 
font  les  officiers  du  génie  devant  le  Vieux-Bfisack; 
on  relevé  les  fortifications  qui  avaient  existé  du 
tems  de  Louis  XIV;  2,5oo  hommes  de  notre  dé- 
partement travaillaient  constamment  à  relever  les 
reinparts ,  creuser  des  fossés  ,  rétablir  le  canal  où 
était  l'ancien  lit  du  Rhin  ,  et  rompre  la  digue  qui 
avait  lorcé  son  couis  de  passer  derrière  le  Vieux- 
Brisack.  Qiioique  en  général  ces  travaux  se  las- 
sent avec  assez  de  lenteur,  on  pense  cependant 
qu'aussi-tot  la  lonie  des  neiges  qui  amené  la  crue 
des  eaux,  un  bras  de  ce  fleuve  se  précipitera  dans 
dans  le  lit  qu'on  lui  prépare  ;  alors  le  VieuTt- 
Brisack  sera  une  véritable  île  ,  et  pourra  devenir 
un  poste  important. 

,  Strasbourg  ,  le  23  Jloréal. 

On  commence  à  douter  si,  comme  on  lavait- 
espéré,  une  espèce  de  congrès  sera  établi  ici. 
Jusqu'ici  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  aura  lieu. 
Les  envoyés  allemands  qui  étaient  venus  ici 
pour  conférer  avec  le  citoyen  Jean  Debry  ,  sont 
repartis. 

Les  ministres  allemands  ,  qui  avaient  quitté 
Rastadt  le  lendemain  mèuie'du  second  départ 
dejeap  Debry,  se  sont  arrêiés  pendant  que!-2ucs 
jours  à  Cirls.uhe  ,  où  ils  ont  ten'u  pljsic;urs  con- 
lérences  relaiives  à  lassassinat  des  plénipoten- 
tiaires français.  Il  a  été  résolu  que  chacun  enver- 
rait à  sa  cour  le  proc_ès-vetbal  de  cette  terrible 
catastrophe.  Ils  ont  ensuite  continué  leur  voyage- 
pour  retourner  chez  c"ax.  Le  comte  de  Goertz 
est  parti  pour  Rati^bonne  ,  où  il  est  ministre  prus- 
sien prés  la  diète  germanique. 

Le  margrave  de  Baden  a  fait  faire  une  informa- 
tion judiciaire  relativerneni  à  1  assassinat  do  nos 
ministres.  Les  quatje  cochers  badois  qui  avaient- 
conduit  les  voitures,  ont  fait  leur  déposition  à 
Catsruhe  ;  elle  vient  détre  imprimée.  Il  en  ré- 
sulte que  des  oflàciers  autrichiens  ont  commandé 
les  hussards  qui  ont  commis  1  assassinat. 

Cet  horrible  attentat  a  fait  la  plus  vive  sensation 
dans  toute  1  Allemagne  parmi  le  peuple  et  les 
gouvernemens  ;  linâignation  contre  ce  forfait 
utror»  Y  «'t  yénérati» 

On  travaille  à  Mayence  avec  beaucoup  d'acti- 
vité au  camp  retranché  qui  sera  établi  à  Hoch- 
heim ,  en  avant  de  Cassel,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin.  Des  renforts  sont  arrivés. dans  ces  contrées. 

Il  y  a  toujours  des  troupes  autrichiennes  en 
Bavière  ,  contre  laquelle  l'Autriche  parait  avoir 
formé  un  plan  d'envahissement. 

Le  quartier-général  de  Massena  qui  avait  été 
transféré  de  Zurich  à  Saint-GalU  vient  de  lêtre  à 
Mels  ,  pour  le  rapprocher  des  Grisons.  Les  admi- 
nistrations militaires  sont  à  'Wallenstadt.  '    . 

Il  passe  journellement  beaucoup  de  prisonniers 
autrichiens  par  Bàle. 

Un  corps  de  troupes  françaises  va  former  un 
camp  près  de  cette  ville. 

Grenoble-,    le    ig  Jloréal.  - 

Le  général  MuUer  n'ira  point  à  Modene  ^our 
y  juger  le  général  Championnet,  qui,  suivant 
toute  apparence  ,  le  sera  à  Grenoble.  Déjà  une 
partie  desmembres  du  conseil  chargé  de  son  affaire 
y  sont  arrivés  ,  tels  que  le  général  Danselme  ,  pré-' 
sident  de  ce  conseil,  et  1  adjudant-général  Léo- 
pold  Stabenerate  ,  lésant  fonction  de  capitaine 
rapporteur;  on  ignore  encoie  quels  seront  les 
généraux  qui  remplaceront  Delraas  et  Ualesme,' 
primitivement  nommés  pour  faire  partie  du  con- 
seil,  mais  qui  ne  pourront  en  être  se  trouvant 
blessés  1  un  et  1  autre.  Le  général  Championnet 
est  lui-même  attendu  à  Grenoble"  de  jour  en 
jour. 

Les  fuyards  de  l'armée  d'Italie  répandent  par- 
tout la  terreurs  et  les  bruits  les  plus  absurdes 
sur  son  sort.  Leurs  propos  ont  pir  d'abord  asoir 
quelque  apparence  de  réaUié  ;  inais  quand  on 
jeiie  les  -^  eux  sur  les  positions  que,  cette  armée 
occupe  en  ce  moment,  on  doit  être  totalement 
rassuié.  Et  quels  sont  ces  fuyards  ?  des  fournis- 
seurs et  des  eutrcpreneurs  de  tou'e  espèce ,  ' 
enrichis  de  laosolu. nécessaire  dont  ils  ont  privé 
larmée  depuis  long-rems.  Les  positions  que  nous 
occupions  sur  1  Adda  avant  éié  forcées,  on  fit  la 
retrai'e  sur  le  fesin.  et  Ion  fut  par  conséquent 
forc^  d  abandonner  Milan  et  tout  ce  qui  se  i.ouve 
sur  la  rive  gauche  du  Fo.  L'ennemi  poursuivant 
1  armée  avec  des  forces  t.ès-supérieurej ,  la  tore.;  à 
icpasscr  le  "Tesiii  ,  et  à  prendre  ses  positions  sur  la 
rive  drtiiie.   Les   divisions    françaises   venant  de 


^  :> 


Naplef ,.  âe  la  ^9fft3iïlie  kàé  la  Tôscafté.pônr 
)-ui!cgeitt  renfoiLcr  1  armée  ,  pouvaient  ie  irou- 
vcf  coupées  SI  le  général  Moreau  n  avait  tait  une 
inaiiceuvre  hardie  et  ï.avant£ ,  mais  qui  oe  pouvait 
s'eftec'.uer  iju  avec  beaucoup  de  tehis.  în"  iiilh  pti 
passer  le  }-'û  souo  Viùcuce  ,  faute  de  ponts  ,  il  a 
donc  c;é  lotcé  (te  faire  faire  ùii  ctiêiiiiri  cofis;- 
ciéfjtjle  àj  s^n  arçiie  pour  réussir  d.anj  ses  eniré- 
ynses,  étant  venu  passer  ce  fleuve  à  Turin  pour 
se  porter  de  là  par  Asii ,  Acqui  ,  etc.  -vers  la 
lîtiëié  dé  Géiies ,  afin  de  ilbiégêr  lèà  divislbùs 
dé  li  Toscane  ,  dé  Nàplés,  éic.  ,  éi  avec  tes- 
qlièliés  là  jofattioh  doit  s'èÔetiiièr  dli  -24  au  J>6  ; 
joiKtiotiijul  ile  ^éut  irlanijuér  daVoirlléu  hiâlgiè 
uitUès  les  tentatives  de  1  erliicini  et  sï  éiipéribiitè 
eh  tiomore ,  puisqu  elle  sera  protégée  pir  les 
placée  inexpuffndbles  de  Tiirin,  d'ÂIéxandiie  , 
Torlone  ,  Gàvi  ,  etc. ,  derrière  lesquelles  se 
trouvent  aujourd'hui  notre  armée.  Nous  occu- 
pons toujours  les  places  et  fo:ts  les  plus  impbr- 
tàns  dans  la  Romagrie  et  dans  les  états  de  Naples  ; 
Mantbue  est  approvisionné  pour  treize  ihois  à  la 
ratioii  ,  et  à  12,060  hommes  de  garnison. 

Toutes  les  personnes  qui  composent  le  direc- 
toire de  la  république  cisalpine,  ainsi  que  beau- 
coup d'autrcs Jfuiôriïêà  constituées  de  cette  répu- 
blique arrivent  à  Grenoble  anjourdhui.  On 
çr!voi£j  à, leur  rencontre  une  garde  d  honneur 
qu  on  leur  tonservcia  pendant  leux  séjour  ici. 

Ce  déjiartçmént,  celui  du  Mont-Bjanc  et  celui 
dés  Hàutéî-Alp'es  ,  dèplùiefet  dans  et  s  circons- 
tâii'tës  l'énergie  la  plus  tbne  ,  et  né  respirent  que 
la  gueire;  un  mot  suffirait  pour  les  faire  lever  tous 
en  masse  ,  et  marcher  contre  lenncmi  ;  mais  heu- 
reusement que  1  ennemi  est  encore  loin  d'ici,  et 
lès^jarrieres  qu'il  a  à  franchir  pour  pénétrer  daijs 
cettt  partie,  sontimpénétrables  .  sui-tout  d'après 
les  iWtes  mesures  que  vient  de  prendre  le  général 
Mullçr,  corùmandant  la  7™-  divisiOii,  pour  garder 
les  passages  du  Mont-Genêvre,  du  Mont-Cénis  et 
du  Mont-Bernard, 

On  croit  que  lé  général  Wïck.  païtiri  incesstitii- 
ment  de  Briançori  pour  Liifioges. 

Les  ordres  du  soùve'rnenïent  so'At  'de  nietlVe  ïe 
pape  au  fort  des  X rois- 1  êtes,  eii  lui  procurant 
ipuie  1  aisance  et  les  commodités  possibles,  et 
ayant  pour  lui  les  égards  diis  à  son  grand  âge. 


Paris  ,  le  27  JlofeaL 

pAMii  les  insurgés  ,  qui  ont  été  conduits  à 
tucer'ne  ,  on  a  distingué  un  certain  Pierre  Lang. 
Un  de  ies  parens  invité  à  présente!  une  requête 

_^ ja    rameur,    reponait,   „^„.    I^  fv,iirn.i.%:  Jc 

Brutus  :  )î  Sil  est  innocent,  il  ne.  sera  pas  puni  ; 
31  s  il  est  coupable  ,  Dieu  me  préservé  d'arrêter 
j'  rà  vengeance  des  loîs.'i 

—  Le  cutter  de  la  république  là  'Serii'melle  , 
commandé  par  l'eijseigne  de  vaisseau  Dupuis  , 
a  pris  et  conduit  à  Port-Malo  lin  toùgre  anglais 
nommé  l'Entreprise  ,  de  Jersey.  Les  lettres  de 
mer  de  ce  bâtiment  portaient  injonction  de  courir 
snr  les  neiitres  sortant  des  ports  de  la  répubhque 
et  chargés  de  marchandises  françaises,  ainsi  que 
siir  les  bateaux  pêcheurs ,  avec  ordre  de  les 
emmener  ou  de  les  Incendier.  C  est  h.  troisième 
prise  de  cette  espèce. laite  depuis  peu  de  tems  ; 
savoir  ,  deux  par  lés'b'âtimens  de  là  république  , 
et  une  par  le  corsaire  /  heureux  Spéculateur. 


THEATRE    DU    VAUDEVILLE. 

UiiE  anecdote  puisée  dans  les  chroniques  du 
16'  siècle  ,  a  fourni  le  sTijét  d  un  Vâiideville  nou- 
v'eàù  àontle  succès  a  été 'remarquable. 

Vaii-der-Vood  ,  peintre  de  l'écolei  flamande  , 
pe  voulant  marier  sa  fille  Augusta  qu'à  un  artiste 
dun  laleiit  reconnu  ,  a  mis  ,  pour  ainsi  dire  ,  au 
concours  la  main  de  cette  je  une  et  belle  personne. 
L'auteur  du  plus  beau  tableau  deviendra  son 
epoitx.  Un  jeune  homme,  nommé  Robert ,  fils 
de  Oiiintin  Messis ,  maréchal  ferrant  de,  la  ville 
{1  Amers,  a  eu  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à 
^ugusta.  Epris  pour  elle  d  une  passion  v;iqlenje. 
Il  a  su. la  lui  faife  partager  ;  il  a  quitté  Anvers  , 
s  est  introduit  à  Louvain  chez  le  père  de  son 
amante  .  et  y  est  employé  à  broyer  des  couleurs, 
il  â'entendu  ràrfêt  prononcé 'par  Van-tffir-Vo'dd  : 

E'our  être  heureux  ,  il  faut  qu'il  soit  peintre, 
'àmoùr'enflamrne  son  imaginaiidn  ,  il  Itfi  'tieht 
Ke'ti  de  màitre  ,  de  guide  ,  de  modèle  ,  il  conduit 
É6n  pinceau;  lés  traits  d'Augusta ,  gravés  daiJs 
fajrie  de  l'artisan  subitement  devenu  artiste  ,  sont 
fidèlement  reproduits  sur  la  toile  ;  enfin,  il  achevé 
son  portrait.  Ce  t'abieau  était  d'inspiration,  ilétiit 
un  prodige  de  1  amour;  il  est 'Un  chel-d'ceiivre  de 
l'art.  Présenté  avec  timidité  au  concours  par'son 
auteur,  étonné  lui-rnêine  d  un  tel  ouvrage  ,  il 
reçoit  des  éloges  mérités  et  la  réeoriipéh'se  'pro- 
mise. 

'ici  est  le  sujet  'aiiqûêl  ratîieiir  'a  joint 'une 
Scène  tfès-plaisanf'e  cforit'le'fialt  ëst^rappôrtë  p'ar 
Pçffault,  cbnirne  s'*etant  pa'ssêe'oàns'la  cô'iir'Uu 
teleb'ré  péinifeTlebrian. 


.  Vànidef-'Befg,  un  jes  prétehàans  à  u  tiiin 
dAugusia.  a  peint  des  chardons,  et  jaloux  de 
soumettic  son  ouvrage  au  jii;.;érHent  d  Un  coii- 
naisseur  ,  il  le  présenta  à  un  âne,....  Le  grison 
dévoré  lé  tâbleiti  ;  Vàii  -  déf  -  Ëbr^  ,  froiiVédd 
ï'euxis  ,  vient  réclamer  le  prix  ;  mais  comme  le 
pëiritié  grée  ,  il  il  avait  trompé  que  1  instinct 
aveugle  du'n  animal;  son  rival  plus  heiireux  , 
avait  reinjiorlé  un  plus  noble  triomfihe  ;  et  mo- 
derne parrhasius ,  il  avait  piériiéla  couronne. 

Des  couplets  très-ingénieux  ,  très-délicats  sont 
répandus  dans  cet  ouvrage  ;  ils  ini  sont  néci;s- 
saires  ,  car  on  peut  lui  céprocher  de  n'oftrir 
aucun  caractère  assez  développé,  peu  de  scènes 
assez  tbmpleltes.  Làrliste  Vauder-Vood  montre 
plus  de  préjugés  que  d'enthousiasme  pour  son 
art  ;  il  refuse  moins  Robert  parce  qu  il  n'est  pas 
artiste  ,  que  parce  qu'il  est  artisan  :  ce  motif  ap- 
partenait plutôt  à  un  tientjlhomme  campagnard 
qu  à  lin  .peintre  estimé.  Le  contraste  entre  le 
père  de  Robert,  maréclial  ferrant,  et  le  peiqtre 
de  LoUvain  n  est  pas  asse^  loriement  établi.  Les 
rôles  des  amans  sont  faibles.  Robert  ne  dit  et 
ne  fait  rien  qui  prépare  au  prodige  dont  l'amour 
le   rend  capable. 

Peut-être  aussi  un  reproche  plus  général  doit- 
il  être  fait  à  1  ouvrage  ;  ion  auteur  ,  le  citoyen 
Maurice  ,  dans  le  choix  des  idées  ;  la  toumuré 
des  couplets  .  dans  le  dialogue  mé'ne  ,  nous 
semble  naVoir  pas  choisi  le  ion  ,  et  lépandu  la 
couleur  locale  du  tems  auquel  il  fepbrte  la 
scène. 

"  Les  pëtTiti'éis  Bâmarids  bnt  sbtivent  méconnu 
les  tegjéi  qui  ^'rés'crivciit  letactliude  des  cOs- 
tum'es.  Sôûs  lé  rapport  du  stylé  au  théâtre  ,  des 
règles  â  pt:U  près  sernbl'à'bl'eS  sont  t.acées  ,  et  , 
comme  les  ptiiltïes  flaittancl's  ,  il  rie  faut  pas  l'es 
enfreindre. 

Nous  pens'îjrïs  qiie  dans  l'oùvrâ'ge  il'ouVeàtl  , 
les  personnages  ont  une  phvsionbmie  Irop  rn'o- 
derne  ,  tin.  langage  frop  délicat,  trop  éloigné 
de  la  simplicité  des  mœurs  des  anciens  braban- 
çons. Le  contraste  est  d  autant  plus  remarcjuable  , 
que  1  ouvrage  est  monté  avec  un  soin  particu- 
lier ,  que  les  costumes  et  les  accessoires  sont 
d'une  graride  vérité.  La  citovéïirle  Henry  mérite  , 
dans  le  rôle  d'Augusta  ,  non  moins  que  dans 
celui  dé  Blanche  ,  l'apiilicâti'o'ii  'dé  ces  Veri  : 


ïo'ùr 


prend  ,   m'adcïA'oiselIe 
■pOrLrqi  t  à'c  Vandïcïc. 


Il  y  a  plus  ,,  ces  vers  ne  sont  pas  démentis  ■à 
la  vue  de  son  portrait ,  qui  n  est  pas  dn  ,  si  I  Qn 
veut ,  à  un  prodige  d'amour,  mais  au  talunt  de 
Phàbilc  peintre  ,  le  citoyen  Cbison. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    GïNQ,- CENTS. 

î*Jous  iélkbiissôfis  ,  d'après  le  r^ùAiê  'du  cîto-yen 
Legorrec  ,  I  analyse  de  son  rapport  sur  les  élec- 
tions du  Do.ub's  ,  ànal)-se  "qui  'àv'ait  été  altérée 
dans  notre  n°  '234. 

D'un  tôté,  -à-H-il  dit  ,  vô'iis  Vo'ye'z  la  totaKié 
des  électeurs  se  réunir  le  mêm'e  ioùï,  à  la  même 
heure  ,  au  même  local,  pouT  îernp'hr  les  'o'bli- 
gations  prescrites  aux  citoyens  par  la  constitu- 
tibn.  Ils  se  constituent  en  ass'enrblée  électorale  , 
sous  les  auspices  d'un  burea'u  provisoire  ■;  ils 
procèdent  â  la  fbi'niation  du  bureau  définitif  ; 
et  lorsque  le  Isn'derhain  ce  'même  bureau  pro- 
visoire se  rend  au  local  de  la  réunion ,  à 'Fteot're 
indiquce  ■par  la  loi.  ce  local  se.lrouVe  investi 
par  une  armée  de  troupes  à  pied  et  à  cheval  , 
dont  une  partie  même  était  dans  l'intérieur.  Ce 
temple  commun  se  trouve  rempli  d'une  foUie 
de  citovenf  ,  qui-.  Se  qualifiant  exclusivemeùt 
d'assimblee  électorale ,  repousse  tous  autres  de  son 
sein  sans  autre  raison  que  celle  d'une  volonté 
impérieuse  ,  dictant  la  loi  par  là  force  des  bayon- 
fiettes  'et  lascendant  de  h.  dérision. 

'De  T'aûrre  côté,  vous  voyez  une  fraction  des 
électeurs  se  réunir,  le  21  germinal,  environ  les 
huit  hepres  du  matin  ,  dans  la  saUe.  commune  , 
poTÏr  défaire  ce  qui  avait  été  fait  la  veille  -'en 
commun.  Cette  fraction  réunie  sous  d'autres  ban- 
nières ,  se  met  en  guerre  ouverte  contre  ses  col- 
lègues Venus  pour  réclamer  leurs  droits  ,  et  se 
plaindre  de  l'usui-palion  par  -laifuclle  on  -s  était 
permis  de   les  en  priver, 

il  est  Vrai  que  cétfe  ftàctiôn  ,'011  plutôt  qtie 
ses  chefs ,  seuls  auteurs  de  l'a 's-cission  ,  ont 'crié 
qu  ils  avaient  été  troublés  dans  leurs  opérations 
de  l'a  veille:  mais  c  est  un  problème  pour  nous 
qij'e  de  sa\'ôir  de 'quel  coié' 'vint  efieclivemértt 
ce  trouble  :  ch;  sôrie  qi(e  dans  cette 'incertitude 
ri  paraiiiaii  ê(ic  de  là  stfge^îe  ^de  's'en  fàfjyibrter 
au  procès-verbal  de  la  traction,  qui,  ayant  été 
chafaséc  d'i  local  commun  put  la  violence  ,  s  est 
retirée  avec  les  jnehibrcs  du  bureau  provisoire  , 
inuhis  jcfês  iÎLiies_  contenant  les  aciutins  de  la 
veille,  daiîs "un  aiitre'loc'ardesighé  par  hadniinis- 
trauon   centrale. 


Ls  fràctloh  de  celle  assemblée ,  gtri  s'éiiif  permis 

d'exercer  cette  violeme  ,  et  de  prendre  pour 
l'ëicèrcér  une  heure  iiidué  ,  en  conuavention  à 
la  disposition  formelle  de  la  loi  dn  28.  pluviôse , 
qui  fite  ihvafiablement  à  neuf  heuièS  la' réunion 
des  assemblées  électorales  ,  était  donc  ,  quelqu  en 
fût  le  nombre  ,  une  réunion  illégale  ,  un  rusam- 
blement  lihommcs  sans  pouvoirs  ,  et  dont  toutes 
les  opération^  ilicicts  rlani  le  principe ,  fiorieitt  tMtes 
le  caraclhe   dé   la  Réprobation. 

Outre  la  violence  dont  elle  a  dû  être  l'objet, 
la  fraction  dé  I  assemblée  élAblië  à  lééole  cen- 
trale ,  semble  avoir  pour  elle  encore  1  avanta'^e 
de  la  pluralité  légale   et  consiitulieriRelle. 

Cette  proposition  se  prouve  par  l'examen,  ef 
la  comparaison  , des  procès  -  verbaux  des  dèuA 
assemblées  fractioniiairés. 

En  écartant  de  chaque  côté  les  fnérabrbs  de* 
assemblées  scissionnaires  ;  la  majorité  reste  à  lu 
fraction  de  l'école  centrale  ^  qui  a  été  eo.mposée 
dé  fcent  six  électeurs  (  tandis  que  les  éleeleurs 
réimis  dans  la  saHe  déeadaire  n'iétiierii  qu  a» 
nombre    de  cent  deux-. 

Ces  deux  résidus  forment  ensemble;  eti^feé*-=- 
prenaiit  d'eux  riialiides  l^ui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés ,  deux  cents  dix  électeurs  ;  et  ce  nombre 
est  celui  du  corps  électoral  du  Doubs  ,  composé 
consntutibnhêlle'melit. 

.  Votre  conimission  aurait  borné  l.à  son  rapport' 
si  elle  .n'avai-  cru  qu  il  lui  était  indispensable  de 
Vàûi  faire  part  des  jii'etfes  'qui  Ibi  brtt  É'té  rèffiîsfcs, 
et  qui  paraissent  dignes  dé  foi. 

Ces  pièces  qui  oiit  été. iiii'primées  à  la  suite  d'un 
écrit  de  notre  collègue  B'riôt  ,  qtii  vle'nt  de  vbUs 
être  distribué  ,  ne  'prXiuvent  que  trop  biéh  ll'ii- 
fluence  qui  a  été  exercée  dans  le  dépa"rternehl  dû 
Dbubs  dans  le  fnbîs  'qui  à  précédé  'certii  des 
élèctiôris. 

Il  faut  le  dire  ,  mes  collègues  ,  rien  n'a  été  né- 
gligé pour  les  maîtriser  et,  leur  donner  la  direction 
qu  on  s'était  prop.osée.  Destitution  d  administra- 
tions entières  et  dune  foule  de  fonctionnaires 
publics  estimables;  incarcération  de  particuliers^ 
s.ous  prétexte  qu'ils  étaieiit  des  anaicliisies ;  âlféTa'- 
tion  de  rôles  de  contribution  ,  pour  y  placer  des 
ho.mmes  qui  rVétaient  pas  ciroyens  actifs  ;  scission 
dans  une  grande p<àrne  dçs  assemblées  primaires  : 
tçl  est  l'abrégé  de  ce  qui  s'est  passé  -avjmt  J'as^eia-" 
bléè  électorale.  •,     .,      .  ., 

Dès  le  pienViier  jour  dtei'ass"eBiMéÇ'éiec?tô''ral'ê', 
l'on  voit  paraître  le  gér'mê  de  la  déïnuion  ■,  qai 
ne  devait -pas  tarder  s  éclater  paiTiii  tant  d'éfé'mètts 
hétérog^n-es. 

Le  mêrrie  jbùr  ,  à  dix  hëùfes  dii  soir ,  les  ttf- 
dresVorit  donnés  po'ùr  qtré  té  léncîémaiii ,  à  Sept 
héafes  Su  màttii-,  la  s'alle  d'es  rëances  soit  énfôirréc 
de  troupes.  Et  îgu'i  est-'cé  ^ui  a  donné  ces  Ordres  ? 
L'on  est  forcé  de  penser  et  de  dite  é^ae  c'est  ce- 
lui qui  en  à  profité. 

Il  faut  l'avouer ,  la  commission  n'a  vu  dans 
toutes  ce.s  rnàficeuvres  que  l'inïluence  du  citoyeii 
Be'ssoii.. Ce  citô^'ép  demeure,  dit-on  ,  habituelle- 
ment à  Paris.  Il  obtint  du  ministre  de,  l'intérieur 
une  c'o'rrmiissioh  relative  à  des  o'bjets  d'économie 
et  d'âdministrairon  'générale  ;  l'on,  dirait  que  c'esj 
un  savant  qui  va  parcourir  en  philosophe  lé  dé- 
parténVèm  du  Do'ubï  ,  "€t  'en  faire  la  xiéscriptiora 
toptïgfaphiqne.  Il  aïrive  dans  ce  département  à  la 
veilk 'des  élections.  Il  ïe 'fait  'nommer  électeur, 
s'empare,  par  la.Jvr(e  ,  du  loeïl  'de 'l'assemblée 
électorale  ,  s'y  étabUt  efi  qualité  de  président,  ea 
chasse  le  Vui^ékù  prôvi^brre -,  et  fihTt  par  être 
nomnié  député  'au  conseil 'des  anciens  à  la  majo» 
rite  de  i4gvoi.x  sur  i5i  votans. 

Si  ifiie  pareille  conduite  était 'loîérée  .  il  n  v  a 
pas  dlntrigàiit  ambitieux  qui  ne  pût  aspirer  àu% 
places  qtji  exigent  le  plus  de  vertus  et  de  ta- 
lens;  et  alors  la  souveraiueté  du  .^eupp'le  ne  serait 
qu  un  vain  nom  ,  et  la  liberté  politique  une  chi- 
inere. 

Les  opérations  de  l'a  fràctio'n  réunie  à  -l^bîiî 
centrale  ont  été  validées. 

SÉANCE    DU    23    TLOTIÉA'L. 

Berttand  ,  'du  'Baj-RAm  ,  soufnetà-Ia  discuâsioa 
trois   projets  sur   les  tabacs   du   Bas-Rhin. 

Le  prettfier  porte  qu'il  sera  'fait  une  ri^mifcâ 
t'a  Sortie  dés  tabacs  làbriqués  en  pondre  ,  •'éA 
carottes  et  à  furtler  ,  des  cinq  sixièmes  du-drcnt 
payé  à  la  fabrication.  En  conséquence,  les '"ar- 
ticles XX  et  XXVI  de  la  loi  chi  22  'bt-umùh'é 
dernier  ,  qui  "n'accordent  la  restitution  ^Ue'du 
tiers    dddit   dt'ciit  ,    sont  abrogés. 

Le  seçond'jirôjét  assujettit  lés  taKacs'ëhTéuitlcs 
du  'Bas-Rhin,  à'p'àyer  à 'leuf  sortie  détîxTràhcs 
par  cinq   myriagrammes    de  droit  aux  "dbtiànes. 

Le  troisième  enfin  applique  aùs.  ta.bac-s  à  fu.mer 
et  en  carotte?  les  articles  XXI,  XXII,  XXilI, 
XXIV  et  XXV  de  la  loi  du  «a -bru-maire ,  qui 
règlent  la  restitution  des  droits  sûr  les  tabacs 
labriqués  à  leur  sortie  à  1  étranger,  et  lés  for- 
malités à  observer  à  cet  égard. 

Le  dernier  de  Ces  ttois-projets  estadopté'sanis 
dilEciilté. 


Bavdii  fuit  remarquer,  quant  blex  àava.  pre- 
miers .  quiir  on!  pour  base  afte  pcuiion  dss 
mauufactaiiers  tie  tabac  du  Bas-fliiin;  mais  pt-m- 
on  iiHJciifier  «Bs  loi.  daprcs  la  simple  demande 
de  qu^i^ues  pariiculieia  ,  bans  consulier  ^hca- 
labltHicRl  le  directoire  sur  Ja  question  de  s.avoir 
si  celte  nvodificiiion  n  est  pas  contraire  à  l'iniérét 
public  ?  En  conséquence  ,  l'opinant  demande 
quil  soit  ijit  un  mcsbaae  au  directoire  à  ce 
'stijel  ,  et  que  la  disLUision  des  deux  premiers 
projets  soii  ajourné.;  jusqu'après  la  réponse  du 
directoire. 

Cet  avis  est  adopté. 

'I,e5  aditiinistïaiiohs  centrales  de  l'Yonne  ,  du 
î'js-de-Calais,  e;c.  .  téraoi;;nent  leur  indignation 
coiilre  l'attentat  de  la  barbare  Autriche  sur  nos 
plénipoieuliaireS  à  Rasiad;- 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable. 

Fraurà  s  ,  de  Kntites ,  fait,  à  la  suite  d'un 
rapport  ,  déclarer  valables  les  opéiaiions  de  l'as- 
ssmbléti  éleclorale-mere   de  la  McUse-Iniérieure. 

Sur  la  prcpeisilion  de  B«r(7n^€r,  les  Opérations 
de  1  assemblée  élecibrâle-merc  d  ïndre-et-Loire  , 
sont  éçalciiient  conhrroées. 

Gilliiis-eaux  fait  un  rapport  sut  les  doubles  élec- 
lions  du  déparlement  de  la  Dordogne.  Les  scis- 
sjonnaires  ,_  dit  la  commission  ,  prirent  pour  pré- 
iexie  (jue  le  bureau  avail  été  composé  de  c'toyens 
^ui  ri  »Vâi>ent  pas  lâge  requis;  que  deux  cents 
éuan^çi-Ji  futetit  âdmiï  dans  la  salie  ,  et  empê- 
cberea!  ,  pai  le  bruit  qu'ils  y  lésaient,  d'entendre 

iappeJ  n-Sïiiiiiàl  ;  que  cet  appel  momïtiai  n'eut 
.iftu  (J'Ji  j.e.idaRt  Une  demi^beare,-e:c.  Mais  le 
Vériiaye  moiif  de  la  scission  ,  fut  que  le  pré- 
sident définidl  ne  plsi^ait  peint  à  la  rainoriié 
des  électeurs.  La  commission  regarde  dailleurs 
comme  îùiilès  ,  et  mÊHhe  comme  dénuées  de 
preuves,, les  objeciionB  dts  scissionnaires.  Au 
reste  ,  .1  asiernblce-mere  conserva  coïKlanimem  la 
Kiajôrité;  elle  tin  toujours  coftiposéc  de  iêl  vc 
lins  ,  tandis  que  la  sciis'itjli  fte  compta  que  12c 
ihînibres. 

Lassemblée-mere  ne  cessa  d'opéH-e4-  dâné  le 
calme  ,  et-se  conCoiuna  rigoureusem-ent  aux  lois. 
•Ses  pTocês  -  verbaux  sont  re<êtus  de  toutes  les 
formes  prescrites:  il  importe  de  faire  respecter  le 
Vœu  de  la  majonié.  La  commission  conclut  en 
proposant  d'annuUer  les  opérations  de  l'assemblée 
Scissiotmairë,  tenue  dans  1  église  de  Saint-Front, 
■de  déclarrer  Valables  celles  de  l'assemb!ée-mere  , 
ïéaWit  -daus  k -temple  décadaire  de  Péngueux. 

Ge  projet   est  adopté. 

JWaHî*;-i^«/eeHH<ctiBnt  ensuite  l'assem'Mée  deï-ddu- 
bles  élections  du  département  du  Var.  Les  scis- 
siorM*air-e-«  ilic^gnerent  -pour  moli-f  -de  lem"  dissi- 
dencE  que  rasserablé.c-:Bere  avait  admis  plus  de 
quara'nte "électeurs  qui  ne  réunissaient  pas  les  qua- 
lité-5  TÈ^Jùibes ,  qu'êtle  avait  admis  en  o-ntre  des 
païens  d'émigrés ,  des  réquisilionnaires  sans  con- 
■gés-,  -eafin  qu'-elle  avait  exclu  les  électeurs  du 
canton 'de  Fréjus.  Laicommissicm  s'attache  à  réfu- 
ter )e«  objections  de  l'assemblée  scissionnaire. 
Le  rapporteur  cite  ,  à  l'^appui  .de  la  commission  , 
les  attestarions  nombreuses  des  administradons 
tounicipalês  en  .faveur  des  élecieuri  contre  les- 
quels on  réclame.  Quant  aux  parens  démigrés , 
Jeiprocès-verbaùx  de  .l'assemblée-mere  ne  con- 
tiennent aucune  réclamation  de. celle  espèce;  le 
seul  pTélendu  réqnisidonnaire  qu'on  pourrait  citer 
était  un  jeiuie  citoyen  infirme,  et  reconnu  léga- 
lemeni  inoaiable  de  servir. 

Après  quelques  autres  détails,  le  Taiijporreur 
4)itlpo«:-de  valuler  Jos  opéiatiotis  de  l'.a«seiiïbi£«- 
inete  .  sr  d^ann-uller  celles  de  l.-assemblée  scis- 
sionnaire. 

On  dî^fnanâe  d'une  , pari 'l'adoption 'du -pTojet 
ôyée  Uigenc^  ,  -et  de  lauîre  '1  aj ourneintrnt  et 
l'feïipre-ssion. 

Delhrel.  Il  ne  peut  y  nvoir  de  difficulté  qu'en 
ce  qui  concerne  noire  collègue  Hernandcz,  réélu 
jjar -l-assemblée-raere,  etqui  n'a  pas  trente  ans 
accomplis  :  ce  qui  paiait  à  quelques  tnembres 
nêtre  pas  conforme  à  un  artiale  de  la  constitu- 
tion ,rela4ivem<3ril  à  l'an  7. 

Je  demande  que  les  élus  soient  m.is  aux  voix 
■soccessiv.ement  ,  parce  'que  linégibiliié  présumée 
d'un  seul  .ne  péiit  feiJe  annulier  lélaction  de 
tons. 

Celle  pro'posiiion  est  adoptée. 

La  nomination  de  PauJ^Barras  est,  en  consé"- 
quence  ,   mise   aux  voix  et  coidirmée. 

.     Celle 'd^MéiWan'dez  «tcife 'dés  débats. 

On  demande  la  question  préalable. 

Lnujeac.  Je  suis  un  de  ceux  qui  éprouveraient 
le_plus  de  regret  de  voir  exclus  notre  collcigue 
Hernandez;mals  la  constitution  est  formelle  ,  elle 
poiie  quà  compter  de  l'an  7  ,  nul  ne  peut  être 
élu  vcpiésentant  du  peuple,  s'il  n'a  trente  ans 
accomplis  ;  01  ,  noire  collègue  n'aura  ,  dit=on  , 
iiciiie  ans  accomplis- f^UE-le  5  prairial.  Si', cotte 
as-ieruon  est  prouvée  ,'sa  notoiDadon  est  mille. 
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La  nomination  d'Hernandez  est  déclarée  nulle. 

Le  reste  du  projet  est  adopté. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  formation 
de  la  liste  triple  à  préseiuer  au  conseil  des  an- 
citns  pour  la  place  vacante  à  la  irésore-ne  na- 
tionale. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  une  très-£;rande 
majorité  au  ciloyen  Dubois,  des  Vosges  ,.i-rerabre 
actuel  du  conseil  des  cinq-cents.  Aucun  autre 
citoyen  n'ob'.ieui  la  inajorité. 

Demain ,  le  conseil  procédera  au  complettement 
de  la  liste. 

Un  message  du  directoire  exécutif  transmet  de 
nouveaux  détails  sur  l'assassinat  des  ministres  plé- 
nipotentiaires à  Rasladl  ;  détails  dictés  ,  le  17  tîo- 
réal ,   par  Jean  Debry.   Les  voici: 

Il  est  facile  de  concevoir  que.,  24  heures  aprè? 
l'adreux  é\énemcnt  du  9  lloiéal ,  j'étais  trop  près 
I  de  1  objet  même  de  mes  sensations  pour  pouvoir 
les  rendre  avec  suite  ei  cor'reclion  ;  et  quoique 
j  aie  mandé  au  ministre  ,  dans  leui  ordre  naturel  , 
les  principaux  faits  ,  il  en  est  beaucoup  ,  ou  dont 
je  liai  pas  éié  témoin  ,  ou  que  la  principale  ca- 
tastrophe avait  absorbés  ,  et  quil  est  essemiel  de 
faire  connaître. 

Je  reprendrai  donc  ici  ce  récit  pénible,  mais 
nécessaire  ,  pour  montrer  à  toat  franç.ds  quel  cas 
CBS  prétendus  défenseurs  de  !  humaniié  ,  ces  hom^ 
mes  ((ui  veulent  représenter  Oieu  sur  la  xerre  , 
et  qui  seraient  bien  pki'.ô-t  les  images  vivantes  du 
génie  du  mal ,  oijei  cas  ,  dis-je  ,  ies  dignes  mem- 
brts  de  la  coalition  coutre  la  rcp.ublique  iont  des 
droits  que  respcdent  les  na'ions  les  plus  barbares. 
Si  je  peux  un  jour  rasïembkr  les  renseignemens 
que  m  a  otés  la  spoliation  d-es  papiers  delà  légation 
française  ,  je  raoatrerai ,  dans  1  histoire  du  conç,;és 
que  J  Aui  ricîijE  a  é-lé  fidelle  à  son  plan  ;  qiue  chuf.s 
louS  ks  ins'an-s  elle  a  dévelop'pé  le  niiJnae  ca.rac- 
teî'e  ,  et  que  dos  l'absïirde  note  latine  de  Meiter- 
nich  ,  par  où  commençak  congrès ,  on  pouvait 
reconnaître  cet  orgueil  lâche  e;  féroce  qnise  réser- 
vait de  k  terminer  par  un  épouvantable  a.3SBS- 
sinat. 

Le  9  Eoréal ,  au  matin  ,  nos  voitures  étaient 
chargées;  c'était  l'expiiado.n  du  délai  <jîr.e  nous 
nous  édons  fixé  pour  parur  ;  et  quoique  nous 
n  eussions  pris  cet  engagement  qu'avec  nous-mê- 
mes ,  .nous  ne  voulions  cependant  pas  y  manquer. 
Bonnier  m'avait  dit  pluskurs  fois  la  veille  :  .Mais 
ne  pourrait  -  on  pas  envoyer  qibelq.û'un  de  sûr 
vers  le  Rhin.,  et  se  rendre  certain  ^pie  les  autri- 
chiens n'y  sont  pas  ?  Je  lui  répondis  :  Us  ne  se- 
ront point  à  .piilersdorf  ,  mais  ils  seront  à  un  vil- 
late  voisin  ;  .leurs  es-pions  à  Rasladt  .iront  les 
avertir  de  nos  préparatifs  de  départ ,  el  nous  au- 
ro;.s  exposé  la  dignité  de-notre  caractère  ;  il  faut 
ou  avoir  un  gage  de.sûr-e.Èé  de  .Barbacz.v  ,  ou  re- 
mcllie  une  dernière  note  à  la  députaiion ,,  da-ns 
laquelle  nous  déclarerons  à  tout'  le  coras  diplo- 
matique que  k  d^BBBBWIffHê  de  notre  Teiour 
en  Fr^iiice  no'us  relient  *ëul  à.Rasladt  ,  et  puis 
nous  les  verrons  venir.  .Nous  étions  assemblés 
chez  moi  ;  ou  préféra  le  pr-emier  parti  ,  et  1  on 
envoya  le  citoyen  Rosensdel  au  baron  d'Albini  , 
minisire  directorial  ,  pour  l'engager  à  aviser  , 
comme  de  lui-même  ,  aux  moyens  qui  pouvaient 
faire  expliquer -à  notre  égard  le  commandant  de 
Szekkrs  ;  M.  d'Albini  fil  partir  un  hussard  d'or- 
donnairce  avec  irrhe  leitrepour  ce  commandant  : 
nous  vmTCS  ,  dans  l'iniervalk  de .  sou  retour  , 
plusieurs  nrembrès  du  "corps  diplomadque  ,  qid 
nous  té^nroigrreretlt  kuï  "m'éconlenlement  de  la 
conduite  de  ce  colonel ,  et  me  protestèrent  de 
krvr  dévouemeiil  pour  .faire  respecter  nos  droits 
communs.  La  iogation  prussienne  ,  entr'autres  , 
nous  réitéra  1  assurance  formelle  de  ne  quitler 
Rastadt  qu  après  mous  ;  elle  a\!ai.t  à  se  plaindre 
particuliéiemem  -de  ce  colonel  qui  is'éiail  permis 
de  m.ai  recevoir  M.  de  Bernstorff  qu'elle  lui 
avait  dépéché  loss  de-Penlevement-de  inotre  Cou- 
rier Lemaire. 

Les  heures-s'écoulaient,  et  ceper.dant'k  hussard 
rre  revenait  p.is  ;  nous  nous  disions  :  Sans  doute 
il  est-retenu  pour  qu'il  puisse  rapporter  la  réponse 
de  làrchiduc  même.  Si  nous  avions  pu  deviner 
ce  que  nous  préparait  le  colonel ,  nous  aurions  vu 
qu'effectivement  c'était  l'exécution  des  inicndons 
de  l'archiduc.  A  7  heures  et  demie  le  hussard 
«tait  arrivé  ;  M.  d  Albini  se  rend  trhez  moi  ,  et 
nous  dit  :  Le  commandant  de  Szekkrs  m'envoie 
un  officier  qui  ma  dil  verbalement  que  vous 
-pouviez-partir-sarrs-aucrmecrainte  ;  "au  "surplus  il 
annonce  être  chargé  d'une  dépêche  pour  la 
légation  :  que  lui  dirai-je  ?  —  Veuillez  lui  dire  de 
venir^ ,  nous  l'attendons.  Roberjot  voulait  de- 
'mander  quelques  cxphcadons  a-M.  d'Albini.  — 
La;ssez-le  aller  ,. le  jour  baisse  iraussitôt-quc-nous 
1  aurons  vu  ,  nous  partirons  ;  la  nuit  .ne  -nous  en 
empêchera  pas. 

L'oflicier  enlie  ,  remet  la  lettre  à  l'un  de  nous; 

elle  était  en^ajlemand  ;    le  secrélaiie  ,  .en -l^xpli- 

quanl  ,  nous  dit  :   C  est  Tordre  de  partir  dans  24 

I  .'^"^.''fs.  Nous  délibérâmes  -un  -instant,,  et  noust 

I  résolûmes  de  partir.   L'officier  demanda  un  reçu; 


j  nous  chargeâmes  le  secrétaire  de  ne  lui  remetti*e 
I  q'i  un  simple   icccusé  de  réception  ,    nous   réser- 
vant d  ajouter,  à  notic  airivée  en  Fiance  ,   une 
seconde  j.roiesiaiion  à  celle  contenue  dans  notite 
noie  du  fi  flottai.  '■ 

A95i.;ô;  l'on  emballe  précipitamment  ce  qiii 
restait  d  effï's  ,  ou  plutôt  on  les  jette  confuse!- 
met  dans  les  voilures  :  ce  départ  avait  l'air  d'une 
fuite  ,  mais  enfin  nous  n  obéissions  qu'à  nous- 
mêmes  ,  puisque  le  délai' de  notre  note  n  était 
point  expiré,  et  c  était,  à  notre  avis  ,  quelque 
chose  pour  la  dignité  de  notre  caractère.  J  ai  déjà 
dit  dans  mon  premier  récit,  que  ce  scrupuk 
excessif  était  ce  qui  nous  a'.ait  perdus.  Plusieurs 
des  personnes  qui  nous  étaient  liées  nous  témoi- 
gnèrent leurs  inquiétudes ,  et  nous  pressaient  dç 
remettre  notre  départ  au  lendemain.  Je  ne  tenais . 
quanta  moi,  nul  compte  de  ces  craihtes,  parce 
quejeneks  croyais  relatives  tju'au  danger  des 
chemins  et  de  l'embarquement  pendant  la  nuit| 
0;aant  à  ceux  i-ésultans  de  f  entré 3  dé  400  SieÙerB 
que  commandait  l'officier  porteur  de  la  lettré  , 
j  avouerai  que  jusqu'à  linslant  de  la  catastrophe, 
et  presque  jusqu'au  moment  où  je  reçus  'k  pfe- 
m'er  coup  de  sabre,  il  ri'emrair  pas' dans  mon 
esprit  de  pe  iscr  quun  corps  miii':aiie  queiconqtte^, 
ami  ou  eniiemi ,  en  paix  ou  en  g"uerre  ,  pût  eue 
un  corps  de  bandit.s  ou  de  valets  de  bourreaux  1 
et  j'étais  à  cet  égard  dans  la  plus  parfaite  tran7 
quill;té. 

Bonnier  avait  d'autres  pressenlimens';  mais  quoi- 
quii  corrnùt  parfaiiemeul  la  pieifidie  autrichienne,' 
el  que  cette  connaissance  lai  eoc  valu  une  priorité 
dans  leur  haine  ,  j'imj-.mais  sa  déiîancç  à  sog 
hume'UT  inquiète  :  c'éiair  lui  qui  pressait  le  plus 
k   départ.  -  r  .-...-.., 

Roberjot  craignait  que  nous  ne  fussions  arrêtés 
et  conduits  au  quariier-général  de  1  arc  tri  duc  ;  il 
aurait  désiré  partir  de  jour. 

Les  dtevaux  élaient  mis  ;  à  8  liearas  on  quart 
nous  soriî;a«s  de  la  cour  au  cbâlearà;  hôs'vç«V 
turcs  se  suivaient  et  setauchaient  imniédiaienient 
daos  cet  ordre  ,  qu'il  est  imponant  d'obiavic  i. 
I  "  ma  voiture ,  dans  laquelle  j'ctais  avec  raa  feram-c 
Cl  mes  deiax  filles  ,  et  conduite  par  un  cocher  d-'j 
raargiave  ;2"  mon  cabrioie-t  où  étaient  tBon  secré- 
taire et  mon  valet  de  ciiainbre  ;  mon  c-ocher  la 
conduisait  ;  3°  la  v-oitar^  de  Bonnier  ;  4°  ce'tie 
du  secrétaire  de  la  légatio.n  ;  y"  celle  de  -Roberjot , 
où  il  était  avif-c  sa  femme  ; '6"  ceUe  des  .citcrjens 
Boccardi ,  minisirree  liguriens.  Venaknt  ensuite 
plusieurs  autres  voitures  conduisant  des  effets -et 
des -gens  . attachés -à  la  légation-.  -      ' 

Anivés  à  cerie  entrée  de  Rastadt  gui.  côndviit 
au  chemin  planté  darbres  prolon.;eant  le  .canal 
de  laMurg,  il  nous  fut  déclaré  qrle  la  conilcne 
éiait  de  rie  laisser  entrer  ni  .sortir  ^«rrsonne.  Je 
prends  cet  incident  pcar  un  ir:il-eniendu  ,  je 
descends  de  voilure  ;  j  appelle  lio.unier  et  R.p- 
berjoi  ;  nous  retournons  tous  les  trois  chéî  le 
ministre  directorial,  qui  d'abord  avait  fait  fermer 
sa  porte, -mais  qui.la  fit  ouvrir  ensuite;  bea"acpup' 
de  membres  du  corps  diplomatique. entrèrent  a.véc 
nous  ;  nous  expliquâmes  a  M.  d  .Mbini  ce  dont  il 
s'agissait;  comme  nous  il  k  prit  pour  un  mal- 
entendu. 11  envoi  a  M.  k  baron  de  Municii,, 
secrétaire  de  la  chancellerie  directoriale  ,  au  cora 
mandant  des  S-ccklers;  au  bout  d  une  dsmd-heure 
M.  de  Munich  revient  nous  artncncer  que  1-a 
consigne  érait  levée  pour  la  légeiion  rf.aaçaise 
seulement.  Retoruirés  a  nos  voituxes ,  on  nous 
tait  craindre  que  des  yi'.rouiHes  de  Szsiaeis  pou.s^ 
sées  -en  avaiii  ,  n  ayant  point  con.xaissari.je  de 
cet  ordre ,  ne  nous  arrêtassent  et  ne  nous  seans-- 
nassentà  Rasladt.  Sur  aoire  invi'.aiion  ,  k  baro.n 
dEdelsheiîTi ,  miarsire  du  margra.e  ,  en.7Qie  de 
nouveau  vers  le  eommandaiu  pour  lui  làtA 
mander  une  escorte  ,  afin  de  prévenir  est  in- 
convénient. Pendant  ce  lems  M.  ck  Maaich ,  cH>i 
était  à  ma  voiture  ,  me  ais^it  que  k  commandant 
des  Szekkrs  lui  avait  paru  iâciié  de  [pus  ces  o.bS" 
lacks  et  de  toutes  ks  ciiaintes  qu  on  limoignart.i 
que  nous  n.avions  rien  à  redouter  ck  sa  ircu_pe  1' 
et  (je  vous  prie  de  reruarquer  cette  exéçrabie 
ironie)  ,  qu'elle  devait  mêine  nous  rendie  li^ 
honneurs  irriliiaires.  L'on  revient,  et  1  on  paus 
rapporte  que  le  commandant  refuse  l'escorte  ,  ea 
déclarant  que  nous  ne  rencontrerions  ni  une 
patrouille  ,  ni  ir.ême  une  vedette. 

Le  sort  en  était  jeié  :  no.us  .partons.  On.natis 
laisse  passer.  Immédiatement  après  nous.,  les 
Szekkrs  degarde-à  l'enir-ée  fermeiit.k  paisiiçc.gt 
présentent  le  mousqueton  à  ceux  qui  voudraient 
k  forcer.  Que  f  on  se  rejréiente  en  ce  mnm.»n.  ^ 
pour  juger  la  scène  qui  va  suivre,  tous  ks  actes 
d'abandon  ,  de  confiance,. de  lo.yauté  parksqueis, 
depuis  son  entrée  au  congrès  et  notamment  ..vers 
la  fin  ,  la  légaiion  française  s  é.ait  signalée  ,  la 
chaleur  qu'elle  mit  à  faire  rendre  à  l'un  des  mem- 
bres de  la  dépuiaiionun  de  ses  "domesiiques  arrêté 
aux  avant-postes  avec  des  noies  ,  et  condamné 
comme  espion  ,  l'invilation.hiite  oux  généraux- de 
l'armée  française  de  n'em.ployer  aucun  déveiop- 
■pemcntde  -forces  potrr-assti-rer-mrtre -retraite, -et 
de  nous  laisser  unitjuement  avec  la  garantie  de 
notre  caractère  ;  invitation  dont  l'Autriche  avait 
connaissance ,  puisqu'elle    avait   fait   enlever  la. 


tlépôchc  où  elle  éiaii  contenue.  Qu'on  n'oublie 
ya*  sur-loui  les  passcpoUô  donnés  par  nous  au  | 
comte  de  Lelirbach  ,  ministre  d  Autnclie  ,  à  son 
scciéiaire  Hap^ié  ,  à  tous  les  gens  de  sa  suite, 
}i;isseports  qui  iui  servirent  utilement  en  passant  à 
nos  avant-postes. 

Nous  u'édons  pas  avancés  da  trente  pas  sur  !c 
chemin  ,  toujours  nous  suivant  inamédialement. . . 
Un  homme  de  Rastadt  portant  un  flambeau  al- 
lumé nous  précédait  ,  et  semblait  ouvrir  une 
marche  funéraire,  je  vois  encore  ,  oh!  je  verrai 
toute  ma  vie  ces  bandits  à  ligures  atroces  sordr  , 
tète  baissée  ,  d'entre  les  arbres  ,  en  hurlant ,  sabre 
à  la  main,  et  faire  arrêier  ma  voiture.  C  est  sans 
doute  ,  c'is-je  ,  à  laa  femme,  avec  cette  conviction 
qui  ne  m'avait  pas  encore  abandonné  ,  c'est  sans 
doute  la  demande  de  nos  passeports;  et  en  même 
teras  je  tendis  le  passeport  allemand  ,  qu'ainsi 
que  mes  collègues,  j'avais  pris  du  baron  dAlbini; 
je  le  tendis  par  la  portière  droite  ,  et  cette  cir- 
constance, indifférente  en  elle-même  ,  me  sauva 
la  vie  ;  car  si  je  lusse  descendu  de  l'autre  côté  , 
le  canal  de  Murg  qui  le  bordait,  m'eût  été  tout 
moyen  d'échapper.  Mon  passeport  est  mis  en 
pièces  ,  la  voiture  s'ouvre  avec  violence,  je  me 
présente;  deux  scélérats  m'en  arrachent  :  avant 
que  je  fusse  à  terré  ,  ma  montre  m'était  enlevée  ; 
une  foule  d'autres  bandits  se  presse  autour  de 
moi ,  me  fouille  et  me  pousse  vers  la  tête  des 
chevaux  de  la  seconde  voilure.  En  ce  moment 
iin  Szekler  à  cheval  et  de  sabre  à  la  rnaln ,  arrive 
en  criant  de  loin  etenmauvais  français  :  !c  ministre 
Jian-Dchn: 

Je  présumais  encore  que  cette  quesdon  avait 
poUr  but  de  réparer  ,  par  égard  pour  le  caractère 
dont  jetais  revêtu  ,  ce  qui  venait  d'être  fait.  Mon 
cocher,  Emmanuel  Sigiess,  qui  le  pensait  comme 
moi  ,  répondit,  en  me  montrant,  que  j'étais  Jean 
Debiv.  Laquesuon  me  fut  faite  une  seconde  fois; 
son  chevalme  touchait.  Oui,  luirépondis-^e  d  une 
voix  forte  ,  c'est  moi  qui  suis  Jean  Dehty  ,  ministre 
de  France.  J'avais  à  peine  achevé  que  ,  se  levant 
sur  ses  étriers  ,  il  me  porta  un  violent  coup  de 
sabre  sur  la  tète  :  il  redoublait  ;  je  me  laissai  tom- 
ber et  rouler  dans  le  fossé  qui  bordait  le  chemin. 
C  est  sans  doute  en  ce  moment  que  ceux  qui  me 
tenaient  de  côté  et  qui  m'assaillaient  par  derrière, 
me  frappèrent  à  coups  redoublés.  Je  ne  me  rap- 
pelle que  de  l'idée  soudaine  que  je  saisis  rapi- 
dement de  me  laisser  tomber  ,  et  de  feindre  d'être 
mort.  Celui-là  dut  croire  que  je  1  étais  effective- 
ment ,  qui  me  porta  par  derrière  et  sur  le  cou  le 
furieux  coup  de  sabre  qui  pénétra  huit  doubles 
de  drap  ,  et  ,  quoique  amord  sur  une  forte  cra- 
vate de  mousseline,,  faillit  me  briser  les  vertèbres. 
Probablement  ce  fut  en  parant  les  coups  qii'on 
me  portait  à  la  tête  ,  que  je  reçus  ceux  qui  m'ou- 
vrirent le  bras  gauche.  Etendu  dans  le  fossé  ,  j'en- 
leadsis  les  cris  de  ma  femme  et  ceux  de  mes  filles 
qui  demandaient  leur  père. 

^  Un  m,oment  après  ,  l'un  des  Szeklers  qui  croyait 
apparemment  que  j  avais  encore  quelque  chose  à 
piller  ,  s'approche  de  moi.  Je  le  sens  m'arracher 
macravate  avec  violence,  me  soulever  le  bras 
droit  ,  sans  doute  pour  voir  si  j  étais  mort  ;  je  le 
laisse  retomber  :  il  me  quitte  en  me  portant  vers 
le  haut  de  la  cuisse  gauche  un  coup  de  pdinte  de 
sabre  qui  va  s'amordr  sur  un  bourrelet  de  chemise, 
ne  me  laissant  qu'une  contusion  douloureuse. 

;  Voilà  mot  à  mot ,  et  roinudeuscment ,  ce  qui 
m'est  arrivé.  De  dire  ensuite  quelle  idée  me  dé- 
terrr-iina  à  quitter  le  fossé  et  à  tacher  de  gagner  le 
bois,  je  ne  le  saurais  ;  je  ne  rfi  en  rappelle  au- 
cune. La  connaissance  me  revint  à  environ  vingt 
pas  du  bois.  J  entendais  ies  hurlemens  des  canni- 
bales ,  les  accens  douloureux  des  femmes  ;  et 
partagé  entre  la  crainte  de  rensûntrer  ceux  qui 
Dattaient  la  plaine  ,  et  de  tomber  entre  les  mains 
de  ceux  qui  gardaient  le  chàicau,  si  j'y  voulais 
rentrer  ,  je  me  hâtai  d  arriver  aux  premiers  arbres 
du  bois  .   où  je  tombai  baigné  dans  mon  sang. 

J'ai  su  le  lendemain  que  les  détails  des  mas- 
sacres de  mes  malheureux  collègues  avaient  été 
a  peu  près  les  mêmes.  Bonnier  tut  tiré  de  voi-- 
ture  du  co'.e  de  1  eau  ,  et  sur  sa  réponse  qu'il 
était  Bonnier,  ministre  de  France  ,  égorgé  sur 
le    champ; 

Roberjot,  qui  était  plus  éloigné  ,  était  parvenu 
à  se  sauver  avec  son  épouse  dès  les  premiers  cris. 
Poussé  par  une  sorte  de  fatalité  ,  ou  croyant  que 
c  était  une  méprise,  il  revint  ensuite  :  on  le  sépara 
de  sa  femme;  et  .après  qu  il  eût  aussi  répondu , 
je  suis  Roberjot ,  minisire  français',  on  le  frappa 
devant  elle  ,   et  presque  dans   ses  bras  ;  il  tomba 
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sur  le  dos;  et  se  retournant  sur  le  côté,  il  pro-. 
iionça  ces  mots  :  ma  femme ,  prends  courage.  A 
l'instant  il  fut  achevé.  Ma  plume  se  refuse  à  tra- 
cer un  acte  d'antropophage  dont  un  témoin  ocu- 
laire rapporte  que  son  cadavre  fut  l'objet. 

Il  est  un  fait  qui  paraît  constant ,  et  qui  doit 
trouver  ici  sa  place  :  c'est  que  le  nommé  Georges  , 
domesnque  de  Metlernich  ,  commissaire  impérial, 
et  demeuic  à  Rastadt,  était  mêlé  avec  les  S'eklèrs , 
et  que  ce  fut  lui  qui  Jeur  fit  connaître  Bonnier. 

Le  citoyen  Belin  ,  mon  secrétaire,  araché  de 
la  voiture  .  oîi  il  était  avec  mon  valel-de-chambre  , 
fut  frappé,  foulé  ,  volé  et  forcé  ,  par  quatre  de 
ces  hommes  qui  le  tenaient  aux  cheveux  ,  de 
considérer  toute  cette  scène  d'horreur.  Mon  valei- 
de-chambre  fut  poussé  dans  la  Murg,  et  parvint 
à  se  sauver  en  s'accrochant  aux  buissons  qui  la 
bordent. 

Le  secrétaire  de  la  légation  se  jeta  dans  un 
fossé ,  aidé  par  son  domestique  ;  et  favorisé  de 
la  nuit,  rentra  par  les  clôtures  qui  environnent 
le  château  de  Rastadt.. 

Il  était  bien  évident  que  l'ordre  de  tuer  ne 
portait  que  sur  les  trois  ministres  ;  qu  on  exigea 
1  enlèvement  des  papiers  de  la  légation  ,  et  que 
1  on  promit  le  pillage  aux  exécuteurs.  Plusieurs 
des  Szeklers  l'avouaient  hautement  ;  quelques- 
uns  joignant  à  leur  férocité  ,  je  ne  sais  quelle 
apparence  de  douceur ,  qui  les  fesait  paraître 
plus  effroyables  encore  ,  répondaient  à  mes  entans 
qui  demandaient  qu'on  me  rendit  à  eux:  Il  nt 
a  plus  de  père  ;  ramenaient  dans  la  voiture  la 
plus  jeune  de  mes  filles  qui  s  était  jetée  après 
moi  pour  me  suivre  ;  disaient  en  allemand  à 
laînée  qu  ils  ne  lésaient  qu  exécuter  les  ordres 
qu'on  leur  avait  donnés  ;  pressaient  ma  femme 
de  boire  de  l'eau-de-vie,  et  lui  disaient  de  ne 
point  avoir  peur  ,  qu'on  ne  lui  ferait  point  de 
mal,  qu'elle  n'avait  aucun  sujet  d  être  triste. 
D  autres ,  paraissant  comme  insensés  ,  entraînaient 
rapidement  la  citoyenne  Roberjot  dsns  la  prairie  , 
puis  la  ramenaient  avec  la  même  rapidité  à  sa 
voiture  ,  et  lui  disaient  également  quils  ne  fe- 
saient  qu'exécuter  les  ordres. 

Au  reste  ,  s'il  pouvait  s'élever  un  seul  doute  à 
cet  égard  chez  un  homme  de  bonne  foi  ;  si  l'on 
prétendait  que  ce  crime  est  celui  des  individus, 
et  non  celui  de  1  autorité  ,  qu'on  explique  com- 
ment cet  attentat  dans  son  exécution  eut  entière- 
ment l'apparence  d  une  manœuvre  militaire  :  com- 
ment, de  deux  bandes  de  Szeklers ,  1  une  fut  char- 
gée de  nous  égorger  ,  etlautre,  placée  à  toutes 
les  avenues  de  la  ville,  militairement  et  avec  con- 
signe ,  empêchait  qu  on  ne  j'ût  porter  aucun  se- 
cours. Je  passe  sur  une  infinité  de  motifs  qui 
sautent  aux  yeux  et  qui  pulvérisent  un  pareil 
doute  ,  et  je  demande  si  le  scélérat  qui  avait  reçu 
son  autorisadon  du  quartier-général,  eût  osé, 
sans  cela,  se  faire  apporter  nos  dépouilles,  retenir 
les  papiers  de  la  légation  ,  et  se  faire  amener  nos 
voitures  à  sa  porte.  Non,  non  :  à  l'éternelle  in- 
famie de  1  exécrable  caverne  d'égorgeurs  ,  appe- 
lée maison  d  Autriche  ,  il  est  clair  comme  le  jour 
qu'elle  seule  a  conçu  le  forfait  et  a  combiné  les 
moyens  ,  et  je  doute  même  que  ,  vu  ses  principes  . 
il  lui  reste  assez  de  pudeur  pour  consentir  à  ce 
qu'on  lui  en  redre  l'horrible  gloire. 

Lorsque  tout  fut  consommé  ,  le  passage  de 
Rastadt  à  lendroit  du  crime  devint  moins  difli- 
cile.  et  les  membres  du  corps  diplomadque  par- 
vinrent à  pénétrer  jusqu'aux  voitures  ;  on  les  lésait 
retourner  vers  la  ville.  On  peut  se  pieindre  la  durée 
de  1  agonie  des  malheureux  restes  de  la  légadon  , 
quand  on  saura  que  la  mienne  ,  oià  étaient  ma 
femme  et  mes  deux  filles,  ne  rentra  qu  à  une 
heure   du  madn. 

Il  fallut  encore  lutter  et  contre  l'insolence  et 
contre  les  menaces  des  Szeklers  ,  pour  obtenir  , 
après  deux  heures  de  débats  ,  de  coups  et  de 
dangers  ,  que  les  membres  du  corps  diploma- 
dque recueUleraient  nos  familles.  La  citoyenne 
Roberjot  fut  transportée  chez  M.  le  baron  de 
Jacobi  ,  oii  le  citoyen  de  Boccardi  ,  ministre 
Hgurien  ,  et  son  frère  ,  l'accompagnèrent,  Ces 
hommes  courageux  et  sensibles  témoignèrent  , 
dune  manière  oien  é\idente  ,  que  tout  leur  es- 
poir reposait  sur  la  France  en  partageant  tous 
ies  dangers  de  la  légation  française  et  ne  la 
quittant  poiiit.  iMa  femme  ,  mes  filles  et  mon 
secrétaire  ,  se  retirèrent  chez  M,  de  Reden  ,  mi- 
nistre de  Brêrae-flanovre  ,  et  passèrent  la  nuit 
dans  des  lourmens  plus  faciles  à  imaginer  qu  à 
décrire. 


De  tous  les  détails  ci-dessus  ,  ceux  qui  ne  me 
concernent  point  m'ont  été  ta;)portés  unanime- 
n-.ent  par  les  témoins  oculaiies  ,  personnes  atta- 
chées à  la  légadon  ,  à  quelque  dire  que  ce  soit, 
et  dont  aucune  ne  fut  exempte  des  violences  exer- 
cées  contre    elle. 

Il    me  rese  à- dire  tnaintenâ'nt  ce  qiii  m'arriva 

depiiis  l'instanf  oiJ  j'entrai  dans  le  bois  ,  jusqu'à 
cefui  où  je  retournai  à  Rasiadli.  ;  Quelqu'incon- 
venance  qu'il  y  ait  en  général  à  parler  de  soi, 
la  situadon  oij  je  me  trouvais- alors,  des  scndmens 
qui  me  déchiraient  ,  les  angoissés' qiie  j'essuyais, 
tiennent  trop  intimement  à  leur  cause  première  ,  " 
pour  que  je  doive  rien  négliaèrdjç';ce  qui  peut 
faire  rcssordr  et  mettre  danstcUE^on  jour  une 
atrociié  dont  les  annales  des  :  peuples  civilisé» 
n  ofiieru  aucun  excMnple.  y, 

La   suitz  demain. 

JV'.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  déclaré  nulle  léiccdon  du  citoyen 
Thirion  ,  de  la  Mozelle.  ».  ;,    ; 

Une  commission  pioposait  d'annuîler  les-élec'- 
dons  de  Jemmanes.  Après  une  vive  ,ùiitussio:i, 
le  conseil  a  validé  ces  élections  ,  en  ajournant  sa- 
décision  sur  lèlettion  individuelle  ciu  ciioyeii 
Pradier. 

•    Les   èlecdons   de    la    Haute  -  Saône     ont   été 
vandées. 

Le.  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution dlïier,  qui  éia'oiît  ,  pour  les  frais  de  la 
guerre.  ,  une  réduction  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  publics. 

Il  a  nommé  pour  membre  du  directoire  , 
Sveves  ',  ambassadeur  actuel  à  Berlin.  Celui  de 
ses  concurrens  qui  a  eu  le  plus  de  voix ,  est 
Duval  ,  ministre  de  la  police. 


LIVRES    DIVERS. 

Vc}'age  sentimental  par  Sterne  ,  en  anglais  et  en 
français  ,  2  vol.  in-4''  sui  papier  velin  ,  dit  1  ;,.:.- 
de-Jésus  ,  orné  de  six  estampes  ,  deçs'nies  pir 
Monsiau,  et  gravées  par  !c;  rnoilleu.?  ani;',;;  ; 
précédé  d'une  noiice  sur  la  vie  et  les  écrits 
de  Laurent  Sterne,  impiimé  pL;r  Didot  jeune. 
pris  ,  72  francs  pour  les  deux  volumes  avec 
les  figures  avant  la  lettre  ,  et  60  francs  avec  la 
lettre.  ' 

Le  même  libraire  en  a  fait  aussi  une  édition 
en  trois  volumes  iin-l8  ,  avec  les  mêmes  figures 
réduites.  Prix,  9  francs  papier  vélin  ,  et  4  francs 
5o    centimes  papier   ordinaire. 

APari^,  c'ie:;  JoHn-Gs'ir'e"!  Dufour  ,  libraire, 
successeur  de  Defer  de  Maisonrteuve  ,  ,  rue  Sé- 
verin  ,   n°    110. 


COURS    DUCHANGE. 

Bourse    du   2j  Jloréal.  —  Effets  commerçables. 
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S  P  E  C  T  A  .C  L  E  S.      - 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  ardsies  français  de  1  Odéon  donnerontaujourd. 
îpkigenie  en  Aulide  ,  trag.  en  5  actes  ,  dans  laquelle 
la  citoyenne  Raucour  remplira  le  rôle  de  Clitem- 
nestre  ,  suivie  de  la  Dupe  de  soi-m'imc. 

En  attendant  la  i"^"  repr.  à'Arsino'u.s  .,  tragédie 
nouvelle. 

■  Théâtre  des  TROUEADOtiRS  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
relâche. 

Dem.  la  2=  repr.  de  A  bas  les  diables  .  à  bas  Us 
bêtes  ;   Clément  Marot  ,  et  le  Billet  de  logement. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  le  Souper  de 
Molière  ;  Rabelais  ,   et  Comment  faire  1 


5o  fraacs  pour  six 


,  et    100  Ira 


L'abouncmcnt    se    fart  à   Paris  ,  rue  des  Poiievias  ,   n°  iS  ,    Le  prix  est    de    25    francs    pour   trois 
On    ric  s'abonne   qu'au    commencement  de  cliaque  mois. 

Il   faut  adresf-.r  les  lettres  Cl  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub-jr  ,  directeur  d.- ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°    l3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  des  déparlemens  non  affrancliles  ,  ne  seront  point  reliréei  delà  pos 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sùreié  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur!  ,  et  adresser  tout    c< 
Poitevins  ,  n**  t3  ^depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la    rédaction  de    la   feuille 


e'dacteur  , 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du   cit.   Agasse  ,  propriétaire  du   Moniteur,   rue  des   Poitevins,   n"    l3. 


GAZfTTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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J\fohidi  ,  2g  Jloréal  an  )   de  la  répullique  française  une  et  indivinble. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pclershùurg  ,  te  '28  germinal. 

Al  n'y  i  plrts  de  doute  que  ,  dès  les  premiers 
momens  dé  la  guerre  ,  l'intention  de  notre  cour 
a  été  de  faire  la  conquête  de  l'Iialie.  On  compte 
cependant  sur  une  grande  mortalité  Sous  l'ia- 
Buence  d'un  climat  si  difiérent  ;  aussi  a-t-on  cal- 
culé qu'il  Fallait  lever  presque  le  double  du  nom- 
i)t>e  de 'troupes  nécessaires  •;  d'ailléars  ,  on  a  choisi 
prÉférabîemértt  des  hommes  de  la  partie  méri- 
dionale dé  la  Russie ,  t:onime  plus  capables  de 
siipJ)orter  la  chaleur  de  l'été  en  Italife. 

Voici  un  trait  d'humanité  de  Suwarow  :  "Je  «ui-s 
accoutumé  à  me  battre^  a-t-il  dit  en  partant;  et 
qu'est-ce  qu'une  misérable  cinquantaine  de  mille 
hommes  que  cette  afiaire  coûtera  ?  » 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le   1 2  Jloréal. 
ÊHÀiViB  RE  DES  COMMUNES. 

Séance  du   il  Jloréal. 

V"  l'ec'tutE  dti  bilî  pour  lêà  tfaçaùx  à  faire  âù 
|)ûrt  de   Lëith.  Là  S^  demain. 

Motion  de  M.  John  Anderson  ,  pour  la  levée 
d'une  contribution  en  argent  pour  l'embeUisse- 
ïnènt  dé  1  entrée  de  Londres  du  côté  de  Temple- 
paf.   Adopté. 

Comité  général  pour  entendre  le  rapport  du 
bill  sur  le  divorce  du  marquis  d'Aberc'orn. 

Message  dé  la  chambre  dès  lords  ,  pour  an- 
hoiicer  l'adoption   de  plusieurs  bills. 

Motion  du  Idrd  avocat  d'Irlande,  en  faveur 
des  terres  assujetties  è  là  'servitade  du  Thivlàge  , 
en  Ecosse. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  propose  de  mettre 
â  l'ordre  dû  jour  la  suppression  efficace  des 
sociétés,  établies  pour  encourager  la  sédition  et 
favoriser  Ses  complots.  La  première  lecture  du 
bill  étant  faite  ,  M.  Pïtt  deitiande  qu'on  procède 
â  là  seconde. 

M.  Jones  pTend  alors  la  parole  ,  et  dit  :  qu'il 
n'a  vâulu  dans  aucun  tems  arrêter  la  marche  du 
gouvernement,  et  qu'il  le  veut  aujourd'hui  moins 
que  jamais  :  mais  que  d'un  autre  côté  ,  il  ne 
peut  voter  pour  aucune  mesure  qui  porterait 
atteinte  aux  droits  dit  peuple.  C'est  pour  éviter 
cette  alternative  fâcheuse  qu'il  s'est  retiré  toutes 
les  fois  qu  il  a  vu  qu'on  allait  adopter  une  mesure 
liberricide.  Il  existe  un  principe  général,  prin- 
cipe sacré  dans  son  opinion  ,  principe  sur  lequel 
répose  la  liberté  d'un  état  ;  c'est  que  la  conduite 
du  gouvernement  doit  être  soumise  à  l'examen 
et  même  à  la  censure  de  la  nalion;  il  craint  que 
ce  principe  ne  soit  violé  ,  si  le  bill  passe  en 
loi ,  tel  qu'il  a  été  proposé.  ^  M.  Jones  est  un 
^e  ceux  qui  croyent  que  la  sédition  a  les  rami- 
fications les  plus  étendues  ;  il  est  convaincu  de 
la  riéeessité  de  la  réprimer  :  aussi  prie-t-il  qu'on 
ne  le  regarde  pas  comme  ennemi  du  bill  en 
général  ;  il  veut  seulement  assurer  la  liberté  de 
\i  presse,  sur  laquelle  repose  la  liberté  de  la 
nation.  Comme  il  craint  de  n  avoir  pas  les  talens 
suffisans  pour  traiter  une  matière  de  cette  impor- 
tance,  il  demande  qu'on  lui  permelte  de  lire  ce 
^u'a  écrit  sur  ce  sujet  M.  Delolme  ,  auteur  de 
Xa  constitution  d'Angleterre  ,  ouvrage  très-estimé. 
M.Jones  lit  un  passage  de  Delolme  sur  les  effets 
que  la  liberté  de  la  presse  produirait  dans  des 
états  despotiques  .  comme  la  Turquie  ,  etc.  Il 
observe  que  si  on  étouife  la  liberté  de  la  presse, 
on  perdra  l'avantage  de  connaître  les  opérations 
du  gouvernement,  et  que  bientôt  le  peuple  an- 
glais ne  sera  plus  qu  uri  peuple  d'esclaves.  Il 
qjoute  qu'il  sait  qu'en  parlant  ainsi ,  il  s'expose 
au  danger  de  s'entendre  nommer  jacobin  :  mais 
i>  aura  fait  son  devoir.  Je  pense  ,  dit  en  finissant 
M.  Jones  ,  que  la  sédition  doit  être  réprimée  ; 
mais  je  ne  veux  pas  qu'elle  le  soit  aux  dépens 
de  la  liberté  de  la  presse.  Si  je  suis  seul  de 
mon  sentiment ,  je  volerai  seul  contre  le  bill. 
La  constitution  de  mon  pays  l'exige  de  moi. 
Amant  jaloux  de  cette  constitution  ,  je  ne  souf- 
frirai pas  qu'il  lui  soit  porté  la  plus  légère 
atteinte.  • 

M.  Browne  répond  à  l'honorable  membre,  qiie 
s'il  ne  trouve  personne  pour  voter  comme  lui , 
il-  verra  du  moins  fout  le  mo'ildé  Jiïrtagër  Ses 


sentimens.  Il  n'y  a  pas  un  anglais  qui  ne  recon- 
naisse tous  les  avantages  qu'a  procuré  la  liberté 
de  la  presse  ,  depuis  1  invention  de  1  art  Inerveil-  i 
leux  de  1  imprimerie.  Les  affaires  générales  et  les 
hommes  iiublics  sont  du  ressort  de  "ce  tiibùnai 
respectable  ;  mais  les  hommes  Comme  particuliers 
ne  doivent  pas  y  être  soumis.  On  peut  écrire  libre- 
ment sur  les  hommes  revêtus  d'un  caractère 
Jiublic  ,  mais  avec  décence  et  candeur.  Le  bill 
né  s  oppose  pas  â  des  discussions  de  ce  genre  ;  la 
ïeule  restriction  qu'il  y  met,  c'est  que  les  au- 
■tÊurs  et  éditeurs  se  fassent  connaître  et  soient 
sujets  à  une  responsabilité  légale.  Le  jury  aura  â 
prononcer  sur  le  fait  et  sur  le  droit  ,  ainsi  qu'il 
l'a  toujours  fait  jusqu'à  présent.  L'honorable 
membre  n'a  rien  dit  sur  la  liberté  de  la  presse 
qui  ne  soit  senti  de  tous  ses  collègues.  Avouer, 
comme  il  l'a  fait,  que  la  sédition  a  fait  de  grands 
ravages  ,  c'est  admettre  la  nécessité  du  bill  qu'il 
combat.  Les  lois,  l'ordre  public,  la  morale  et  la 
religion  sont  en  danger  ;  la  mesure  est  proposée 
comme  un  remède  a  ces  maux.  Ce  remède  est 
doux  ,  et  on  peut  sans  aucun  risque  en  faire 
l'essai.  J'espère  ,  dit  M.  Browne  ,  qu'il  réussira  ; 
rnais  je  me  garderais  bien  de  le  recommander  , 
s'il  pouvait  nuire  à  la  Hberié  de  la  presse.  Je 
serais  au  désespoir  qu'il  excitât  des  alarmes  dans 
le  "public  ;  mais  je  vois  au  contraire  qu  il  sera 
accueilli  avec  reconnaissance  ,  et  reçu  comme  un 
bienfait  de  la  législature. 

L'archiviste  dit  que  s'il  se  trouve  un  seul  mem- 
bre qui  soupçonne  que  le  bill  tende  à  diminuer 
la  hberié  de  la  presse,  il  n'a  qu'à  le  lire  avec  atten- 
tion ;  il  n'y  trouvera  pas  une  syllabe  contre  la 
liberté  de  la  presse  ,  telle  que  tout  anglais  doit  la 
concevoir. 

Je  ne  veux  pas  ,  dit  lé  procureur  général  ,  qu'il 
reste  dans  l'esprit  du  pubhc  la  moindre  préven- 
tion contre  le  bill.  Il  est  fondé  sur  un  principe 
que  le  peuple  lui-même  a  adopte  depufs  quelque 
tems  :  ce  principe  est  que  la  licence  de  la  presse 
ne  doit  pas  être  comprise  sous  lidée  générale  de 
la  liberté  de  la  presse.  Ce  qui  a  provoqué  la 
mesure  contenue  dans  le  bill,  c'est  que  dès  qu'un 
écrit  avait  mérité  fexamen  du  magistrat ,  et  même 
avait  été  déclaré  libelle  ,  on  le  réimprimait  eh 
petit  format  et  sur  du  papier  commun  ,  et  SouS  la 
forme  de  papier  des  rues;  on  le  fesait  circuler 
dans  tout  le  royaume ,  sans  qu'il  fût  possible  de 
l'arrêter  ,  parce  qu'il  n'existait  pas  de  loi  qui 
déiendît  d'imprimer  sans  nom  d'auteur  ,  d'impri- 
meur ou  d'éditeur.  Il  était  difficile  de  connaître 
la  source  d'où  partaient  ces  papiers,  qui  n'étaient 
souvent  que    des  hbelles  criminels. 

Si  on  peut  me  démontrer  ,  continue  l'opinant, 
que  ce  bill,  dans  une  seule  de  ses  dispositions  , 
nuise  au  bien  public  ,  qui  est  l'unique  objet  de 
cette  mesure  ,  je  recevrai  favis  avec  reconnais- 
sance ;  mais  ,  il  faut  que  je  le  répète  ,  attaquer  un 
bill  parce  qu'on  dit  qu'il  alarme  le  pubhc  ,  sans 
prouver  que  ces  alarmes  soient  fondées  ,  ce  n'est 
pas  remphr  le  devoir  d'un  membre  du  parle- 
ment. 

M.  Jones  répliqtie  que  s'il  a  eu  tort  de  croire 
que  le  bill  attaquait  la  liberté  de  la  presse  ,  il  a  eu 
plus  grand  tort  encore  d'exprimer  son  opinion. 
Quant  au  procureur  général ,  il  n'a  aucun  re- 
proche à  lui  faire  ;  il  le  regarde  comme  un  servi- 
teur fidèle  dit  public. 

Puisque  l'honorable  memlire,  dit  le  chancelier 
de  l'échiquier,  n'a  pas  dit  les  raisons  pour  les- 
quelles il  pense  que  le  bill  nuit  à  la  liberté  de  la 
presse  ,  il  faut  espérer  qu'il  le  dira  quand  le  bill 
sera,  discuté  en  comité  général. 

Le  bill  est  lu  pour  la  seconde  fois ,  et  renvoyé 
à  un  comité  général  qui  aura  lieu  le  14. 


Dm'  i5  Jloréal. 

M.  Po"wel  a  été  envoyé  par  l'amirauté  en  Irlande, 
dès  qu  on  a  eu  appris  la  sortie  de  la  flotte  de 
Brest.  Il  est  porteur  de  dépêches  au  lord  lieute- 
nant pour  que  toutes  les  troupes  soient  à  1  instant 
campées  ,  et  pour  former  une  chaîne  d'avant- 
postes  sur  les  côtes  d  Irlande,  qui  communique- 
ront tous  de  l'un  à  l'autre,  et  qui  seront  appuyés, 
en  cas  de  besoin  ,  par  les  camps  centraux  qu'on 
s'occupait  à  former  depuis  quelque  tems. 

La  disette  d'argent  est  si  grande  à  Vienne,  que 
les  capilalisles  ne  veulent  plus  prêter  sur  des 
terres  et  autres  nandssemens.  L'escompte  a  été  la 
semaine  passée  à  six  pour  cent.  Tous  les  comes- 
tibles éprouvent  une  hausse  très-sensible  ,  et  la 
misère  est  grande  ;  aussi  les  succès  des  armées 
autrichiennes  n'ont  pas  causé  la  moindre  sensa- 
tion ,  et  on  en  a  reçu  la  première  nouvelle  avec 
une  froideur  incrovable. 


PIEMONT. 

De  Turin  ,  le  17  Jloréal. 

iM  général  Moreau  ,  après  avoir  fait  replier  cil 
France  les  administrations  inutiles  au  service  actif 
de  la  guerre  ,  les  différens  dépôts  ou  éiablisse- 
mens  qui  doivent  rester  sur  les  derrières  ,  a 
rassemble  toutes  les  troupes  qui  étaient  en  Pié- 
mont,  les  a  réunies  â  l'année  (juil  commande, 
et  's'est  de  nouveau  porté  en  avant.  Il  marche  a 
la  rencontre  de  làvitiëe  de  Naples  ,  et  suivant 
toutes  les  apparences  eflèctuera  sa  jonction  avec 
elle  dans  l'état  de  Gênes ,  par  lequel  tout  annonce 
que  ces  troupes  doivent  s'avancer  en  quittant  la 
Toscane. 

,  Après  celte  réunion  ,  qui  paraît  certaine  d'après 
les  dispositions  faites  par  le  général  en  chef , 
l'arnté  e  française  sera  en  état  d  arrêter  léS  progrès 
de  l'ennemi  ,  et  de  reprendre  sous  peu  de  tems 
l'ofiensive. 

Le's  autrichiens  ont  porté  des  forces  sur  la  rive 
droite  du  Pô  ,  pour  s'opposera  cette  jonction; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elles  n'auront 
pas  rencontré  l'armée  de  Naples  qui  suit  une; 
autre  direction  sur  la  rive  gauche.  Ils  ont , 
suivant  les  derniers  rapports  ,  poussé  jusqu'à 
Vercelli. 

Le  quartier  -  général  des  français  se  porte 
aujourdhui    et    demain  à  Tortone.. 

Le  général  Grouchy  ,  qui  commandait  la  divi- 
sion du  Piémont  ,  commande  là  cavalerie  de 
l'armée.  1 


Paris  ,  /e  2  8  Jloréal. 

■  Les  iriertibres  du  congrès  qui  ont  fait  dresser 
procès-verbal  de  l'assassinat  des  ministres  français, 
ont  chargé  ,  au  nom  du  corps  diplomatique  , 
le  baron  Deyben  ,  secrétairede  lalégation  danoise, 
et  au  nom  du  margrave  de  Baden  ,  comme  sou- 
verain ,  le  baron  de  Gaisseau  ,  de  porter  cette 
pièce  â  l'archiduc  Charles  et  de  lui  demander 
une  satisfaction  éclatante.  Ces  députés  ont  dû 
arriver  au  quartier-général  le  i5  floréal. 

—  Le  bureau  central  a  pris  ,  le  il  de  ce  mois  , 
et  communiqué,  au  département  pour  en -avoir 
1  apprubsiion  ,  un  ariélé  par  lequel  il  adopte  le 
plan  proposé  par  le  cit.  Desaudray,  tendant  à 
tlablir  ,  aux  frais  de  celui-ci  ,  dans  chacun  des 
douze  arrondissemens  de  Paris  ,  une  échelle  mé- 
canique double  à  incendie  ,  et  un  dépôt  de  aS 
à  3o  ramoneurs  pour  le  ramonage  des  cheminées 
à  des  prix  modérés ,  d'après  des  abonnemens 
libres  et  volontaires.  Il  est  accordé  une  gratifica- 
tion de  12  francs  aux  ouvriers  par  qui  la  pre- 
mière échelle  aura  élé  apportée  à  un  incendie. 
Les  entrepreneurs  ont  fait  l'ofi're  civique,  quia 
été  acceptée ,  de  prélever  ,  chaque  année  ,  sur  les 
premiers  bénéfices  de  1  entreprise  ,  une  somme 
do  3  mille  francs,  dont  la  distribution  sera  faite 
aux  malheureux  incendiés. 

—  M.  le  baron  de  Stael  ,  ministre  de  Çuede 
près  la  république  française  ,  a  obtenu  un 
congé  de  sa  cour  et  va  passer  quelques  mois  en 
Suéde. 

—  Le  quarrier-général  de  Moreau  a  été  trans- 
féré de  Turin  à  Alexandrie. 

—  Le  citoyen  Dubosc  ,  commissaire  du  direc- 
toire auprès  de  la  municipaiilé  du  cinquième 
arrondissement,  est. nommé  membre  du  bureau 
central  de  Paris  à  la  place  du  citoyen  Sallior  que 
le  sort  avait  désigné  pour  sortir  cette  année. 

;-- Les  citoyens,  Lepage  ,  Dumas  ,  Robert,  con- 
cierge ;  Boîlvin  ,  allumeur,  et  Lemasson  ,  tapis- 
sier de  lOdéon  ,  prévenus  de  complicité  de 
1  incendie  de  ce  spectacle  ,  ont  été  mis  en  liberté 
sur  la  déclaration  unanime  du  jury  ,  ponant  qu  il 
n'y  avait  point  lieu  à  accusation. 

—  Le  citoyen  Servieres-SauvebcEuf,  rentier  et 
propriétaire  ,  rue  de  Vaugirard  ,  a  été  enfermé  au 
Temple  ,  le  24  de  ce  mois.  Le  même  jour  ,  le^ 
citoyens  Werstracten  ,  Dellafaye  ,  Schrossman  et 
Dane  en  sont  sortis. 

—  On  vient  d'arrêter  le  citoyen  G^ndu,  fabri-  , 
cant   de    faux  congés,  et    Iqs    citoyennes  l\Lii-ie- 
Marguerite  et  Anne-josephineRoulier,  prévenues 
d'en  faire  le  trafic. 

—  On  ne  peut  rien  voir  de  .plus  ridicule  et  de 

plus  bête  que  l'explication  de  l'éclipsé  du  soleil  qu'on 
crie  dans  les  rues  avec  i"on  nom  ;  elle  est  heu- 
reusement annoncée  pour  le  jour  de  la  pleine 
lune  ,  cela  suffirait  pour  les  gens  instruits  ;  mais 
j  ai  des  ennemis  savans  et  d  autres  qui  ne  le  sont 


pas  ,  et  c'est  xin  de  ceux-ci  probableraent  qui 
ma  lait  telle  petite  espièglerie.  Elle  n'est  pas  si 
dangereuse  que  celle  Je  17;3  ,  au  sujet  de  la  co- 
mète ijui  devait  noyer  la  terre  ;  car  le  lieutenant 
de  police  rue  fit  dire  de  ne  pas  passer  à  la  Halie. 
Lalande. 

; —  Le  Courier  de  Lyon  à  Paris  ,  arrivé  hier  ,  a 
été  attaijué  piès  de  Turare  par  une  bande  de 
vingt-cinq  voleurs  .  panpi  lesquels  il  y  en  avait 
un  d'une  taille  extraordinaire  ,  dont  la  figure 
eiait  couverte  d  un  masque.  Quatre  grenadiers 
qui  escortaient  la  malle  ,  opposèrent  une  vigou- 
reuse résistance  :  mais  ils  ne  purent  empêcher  les 
brigands  de  piller  les  dépêches.  Un  des  soldats  de 
lescorte  a  été  tué. 

—  Le  i5  de  ce  mois ,  le  feu  prit  au  bourg  du 
Châtelet ,  près  Charleroi  ,  département  de  1  Es- 
caut ,  et  réduisit  en  cendres  53  maisons  ,  une 
brasserie  ,  et  quatre  granges  remphes  de  loin  et 
de  paille. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Hcurtaut-Lamervilk. 

SUITE    DE    LA  SÉANCE  DU  25  FLOjiÉAL. 

Suite  des  iétails  sur  l'assassinat  des  ministres  ple'ni- 
-potentidires  à  Rastadt ,  dictés  par  Jean  Debr/. 

Dés  l'entrée  du  bois  ,  je  t.ombai  sous  le  pre- 
mier arbre  ;  les  cris  que  j  entendais  encore,  le 
•flambeau  dont  j  appt;rcc\aib  la  lueur  \acillanle  , 
tl  des  abolcmens  peu  éloignés,  me  firent  juger 
que  je  ne  pouvais  rester  là  sans  danger  :  je 
ittrouvai  des  forces  et  m  enfonçii  dans  le  bois. 
J'étais  sans  chapeau  ,sans  cravatte  ,  sans  mouchoir, 
sans  lien  de  ce  qui  pouvait  me  donner  quelque 
soulagement.  II  est  probable  que  je  me  suis  éva- 
noui par  la  quantité  de  sang  qui  coulait  de  mes 
blessures;  je  crus  mètre  endormi,  et  je  me  ré- 
veillai pénétré  de  froid  et  de  pluie  ,  et  sur-loiil 
affecié  ct'une  douleur  insupportable  à  mon  bras 
gauche .  dont  le  froid  avait  refermé  les  blessures. 
Je  marchai  quelque  tems  pour  me  réchauffer  ,  au 
risque  de  tomber  dans  quelque  mare  ou  quelque 
fondrie.''e  ,  dont  ce  bois  était  plein  ;  la  pluie  qui 
tombait  abondamment ,  m'empêchait  d  entendre  si 
j'étais  poursuivi  ;  voilà  pour  les  peines  physiques. 
Mais  on  conçoit  facilement  que  dans  une  situa- 
tion comme  la  mienne,  elles  n'étaient  pour  ainsi 
dire  rien  auprès  des  peines  morales  ;  je  les  laisse 
imaginer  aux  époux  et  aux  pères.  O  combien  je 
m'applaudissais  alors  d'avoir  fait  partir  mes  jeunes 
eafans  pour  la  France,  et  combien  je  regrettais 
de  n'avoir  pas  fait  céder  à  mes  craintes  le  tendre 
et  généreux  attachement  de  ma  femme  et  de  mes 
fiOes! 

Rapporterai -je  un  fait  qui  pourra  paraître  à 
quelques-uns  une  puérilité  ,  mais  que  d'autres  ju- 
geront avec  plus  d'indulgence.  Ce  fut  vers  les 
trois  heures  du  matin  que ,  poTir  la  première  fois 
du  printems  ,j  entendis  dans  ce  bois  le  chant  du 
rossignol  ;  je  ne  crois  pas  que  jamais  ses  accens 
aient  ému  mon  ame  comme  ils  la  déchirèrent 
alo^rs;  j'aimais,  au  contraire  ,  ces  raffales  de  pluie  , 
cette  nuit  sombre  et  orageuse  qi^e  j'aurais  désiré 
ne  point  voir  finir:  quand  l'homme  ffouffre,  il 
croit  que  toute  la  nature  dpit  souffrir  avec  lui. 

Le  jour  commençait  à  poindre  :  j'aperçus ,  à 
quelque  distance  de  moi ,  un  arbre  creux  ;  je  par- 
vins à  y  monter,  après  des  efforts  infinis;  il  me 
fallut  en  descendre  aussitôt,  parce  quejy  étais 
plus  en  vue.  Bientôt  après  ,  ce  que  j'avais  prévu 
arriva  :  des  patrouilles  de  S^eklers  vinrent  battre 
le  bois  et  placer  des  vedeues.  Quoique  je  néfusse 
pas  l'objet  de  ce  mouvement  mihtaite  ,  je  pouvais 
en  être  vicdme  :  je  me  jetai  à  terre  dans  le  fourré 
le  plus  épais  que  je  pus  trouverf  ce  bois  étant  fort 
clair.  Des  hussards  passaient  assez  près  de  moi  , 
ils  ne  m  apperçurent  pas  ;  je  relirai  mes  boucles 
d'oreille  et  l'anneau  que  j'avais  au  doigt  ,  dans  la 
crainte  qu'étant  découvert ,  les  bandits  ne  me 
mutilassent  pour  les  avoir  avant  de  m'achever. 
Celte  situation  ne  pouvait  durer;  je  souffrais  les 
douleurs  les  plus  aiguës  :  sept  heures  sonnaient 
à  Rastadt ,  je  me  décidai  sur-le-champ  à  y  re- 
tourner ,  et  ,  si  je  n  étais  pas  massacré  aux  portes  , 
à  me  jeter  dans  la  maison  du  premier  envoyé 
que  je  rencontrerais.  Sorti  du  bois ,  j'apperçus  , 
à  vingt  pas  de  moi  ,  deux  paysans  qui  tenaient  le 
même  chemin  dans  la  prairie  ;  je  me  hâtai  de  les 
joindre  pour  être  moins  remarqué  :  ma  figure 
affreuse ,  couverte  de  boue  et  de  sang ,  les  fit 
reculer  d'effroi  ;  je  leur  expliquai ,  comme  je  pus, 
que  j  étais  ministre  français  ,  que  j'avais  été  assas- 
sine ;  ils  me  placèrent  entre  eux  deux.  Hélas  ! 
j  ai  su  depuis  ,  et  j'ajoute  cette  preuve  à  mille 
autres ,  pour  convaincre  ceux  qui  feignent  de 
regarder  cet  attentat  comme  1  ouvrage  de  la  bru- 
talité des  hussards  ;  j'ai  su  ,  dis-je,  que  ces  deux 
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malheureux  -,  pour  prix  de  leur  pitié  ,  avaient  été 
arrêiés  et  transférés  au  quartier  -  général.  Un 
grouppe  diiidividus  éialt  au  lieu  de  l'aflFreuse 
scène  de  la  veille  :  à  mon  approche,  on  s'éloigna, 
et  je  passai  vite  ,  mais  pas  assez  rapidement  ce- 
pendant pour  ne  pas  appercevoir  à  dix  pas  l'un 
tle  1  autre  les  cadavres  mutilés  de  mes  deux  mal- 
lieurcux  collègues;  ils  étaient  entièrement  nuds  , 
et  me  parurent  avoir  été  lavés.  La  pluie  qui  tom- 
bait à  torrens  ,  me  favorisait  ;  je  passai  les  deux 
postes  sans  être  remarqué,  eij  arrivai  enfin  hors 
d  haleine  ,  prive  de  force  et  couvert  de  sang,  chez 
le  comte  de  Goërtz  ,  premier  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Il  m'est  bien  doux  de  mt  reposer  du  récit  pé- 
nible que  je  viens  de  faire  ,  en  me  rappelant  les 
témoignages  de  sensibilité  et  d'attention  conso- 
lante dont  je  lus  l'objet.  Les  membres  du  corps 
diplomatique  ,  sans  aucune  distincdon  d'opinion, 
s  empressèrent  de  mêler  leurs  larmes  aux  miennes. 
Ils  paraissaient ,  en  miilnpliani  leurs  soins  autour 
de  moi  .  les  rendre  aux  trois  membres  de  la  léga- 
tion, et  dans  ma  personne  aux  deux  qui  n'exis- 
taient plus.  Il  me  faudrait  les  nommer  tous,  si 
je  voulais  payer  à  chacun  d'eux  le  tribut  de  re- 
connaissance que  je  lui  dois  ;  mais  je  suis  obligé 
d  arrêter  1  effusion  de  ce  sendment ,  en  songeant 
que  ce  serait  eu  désigner  plusieurs  à  la  rage 
encore  puissante  de  1  infernale  Autriche.  Là  ,  je 
vis  le  citoyen  Rosenstiel,  secrétaire  de  légadou  ; 
la  douleur  l'avait  rendu  comme  insensé;  là,  je 
revis  les  personnes  qui  m'étaient  attachées  ,  et 
j  embrassai  ma  femme  e".  mes  enfans.  Un  courage 
au-dessus  de  leur  sexe  et  de  leur  âge  les  avait 
soutenus  dans  ces  momens  affreux  et  dans  la  nuit 
d  agonie  qui  les  suivit. 

Dès  le  matin  ,  les  membres  du  corps  diplo- 
matique avaient  chargé  M.  Dohm ,  de  rédiger  , 
en  leur  nom  ,  l'acte  formel  adressé  au  colonel 
Barbaczy,  dans  lequel,  en  lui  manifestant  toute 
leur  horreur  sur  l'auentat  de  la  veille  ,  ils  lui 
demandaient ,  au  nom  de  leurs  commettans  ,  ven- 
geance et  siireté  pouj  les  restes  du  congrès.  Le 
S)Cophante,  dans  sa  réponse  ,  promit  tout  ce  qu'on 
voulut,  en  leignant  d  ignorer  tout  ce  qui  s'était 
passé;  cependantles  voitures  étaient  encore  saisies 
et  déposées  chez  le  commandant  des  Szeklers  à 
Rastadt  ;  ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  d'instances 
et  même  de  menaces  qu'on  parvint  à  les  obtenir. 
Il  se  fit  également  presser  pour  promettre  à  mes 
généreux  défenseurs  que  ,  si  l'état  de  mes  bles- 
sures ne  nre  permettait  pas  de  souffrir  le  mou- 
vement de  la  voilure  ,  il  n'insisterait  pas  pour 
que  je  quitasse  Rastadt  dans  le  délai  qu'il  nous 
avait  intimé  la  veille.  On  peut- croire  que  je 
n'étais  pas  disposé  à  profiter  de  cette  condescen- 
dance ,  et  que,  dussé-je  expirer  à  quatre  pas, 
j'aurais  encore  préféré  ce  sort  à  l'horreur  de  vivre 
sous  le  caprice  d'un  chef  d'assassins.  On  lui  avait 
déclaré  que  le  major  Harrant  ,  commandant  des 
troupes  du  margrave  ,  nous  accompagneiait  avec 
un  détachement  de  ses  hussards.  11  fallut  subir 
1  humiliation  d'y  laisserjoindre  ennonrbrc  double 
des  Szeklers  ,  parmi  lesquels  plusieurs  personnes 
de  ma  suite  crurent  reconnaître  des  exécuteurs 
de  la  veille. 

L'opinion  générale  à  Rastadt  ne  fut  point  équi- 
voque sur  ce  forfait  ;  elle  l'exécra  ;  elle  l'attribua 
pubUquement  à  l'Autriche  ;  et  si  j'en  dois  croire 
ce  que  j'ai  entendu  à  cet  égard ,  le  comriiissaire 
civil  près  farmée  de  farchiduc ,  ce  même  Lehr- 
bach  à  qui  nous  avions  donné  tous  les  passe- 
ports qu  il  nous  demanda  ,  ne  fut  point  étranger 
au  plan  de  faire  assassiner  les  trois  ministres, 
d'enlever  les  papiers  de  la  légation  ,  et  de  donner 
le  pillage  aux  bandits  pour  récompense.  S'il  a 
effectivement  trempé  dans  cet  atroce  complot  , 
puissent  les  remords  dès-à-présent  commencer 
son  supplice  ! 

Les  débris  de  la  légation  française  quittèrent 
Rastadt  le  lo  floréal  ,  à  une  heure 'après  midi.  Le 
commandant  des  troupes  du  margrave  avait 
répondu  de  nous  sur  sa  tête.  Le  secrétaire  de  la 
légation  prussienne  ,  M.  de  Jordan  ,  jeune  homme 
de  résolution  ,  était  à  ma  portière.  J'étais  sûr 
qu'il  se  serait  fait  tuer  plutôt  que  de  céder.  Nous 
partîmes  en  silence,  ma  voiture  en  tête  ;  celle  de 
la  citoyenne  Robcrjot  la  suivait,  et  je  pouvais 
entendre  ses  sanglots.  On  se  peindra  facilement 
toutes  les  inquiétudes  de  ce  malheureux  cortéoe 
pendant  la  route  de  Rastadt  au  Rlun,  si  l'on  se 
représente  autour  de  nous  les  soldats  du  corps 
qui  nous  avait  assassinés  là  veille ,  tournant  de 
tems  en  temssurmoi  un  regard  ironique  et  féroce. 
Enfin  ,  nous  mettons  le  pied  dans  le  bateau  ,  et 
peu  après  nous  arrivâmes  à  Seltz.  Ma  femme 
tomba  à  genoux  ,  baignée  de  pleurs  ,  sur  la  terre 
de  sa  patrie.  Je  tournai,  pendant  quelques  ins- 
lans  ,  mes  regards  sur  cette  rive  droite  ,  oiî  j'avais 
porté  des  paroles  de  paix  au  nom  de  ma  nation 
victorieuse.   Presque    aussitôt  je  ramenai  ma  ré- 
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ordre  de  la  cour  de  Vienne.  Puis  ,  songeant  au 
bonlieur  inoui  qui' m'avait  fait  éviter  leur  sort, 
en  con.^idérant  mes  plaies  ,  mes  vêteraens  pleins 
de  sang  ,  je  me  suis  dit  :  Je  conserverai  à  jamais 
ces  témoignages  delà  scélératesse  autrichienne; 
je   le»  léguerai  à  mes    enfans  ;    ils  y  liront  leur 


devoir  (racé  dans  cette  seule  ligne   :   Binisscz  la 
Providence  ,  et  mOudissn  l  Aulriclie. 

Signé ,  ]eak  Dfbry. 

Le  cri  :  Vengeance!  vengeance  !  retentit  de  toutes 
parts. 

L'impression  ,  au  nombre  de  douze  exem- 
plaires ,  est   ordonnée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  Génis- 
sieux  sur  les  finances.  ^ 

GénissieuN.    La   conimissioTi ,   chargée  de  vous 
proposer   les   moyens   de  mettre    le  niveau  entre 
les  recettes  ei  les  dépenses  de  fan  7  ,  vient  vous 
faire  son  rapport  sur  le  message  du  6  de  ce  mois 
concernant  le   déficit.  ' 

Par  ce  message  ,  le  directoire  ,  d'après  les  ins- 
tructions di»  ministre  des  finances  ,  vous  a  an- 
noncé que  ,  malgré  tout  ce  qui  avait  été  fait  pour 
le  combler,  il  était  allé  i  ,i  croissant  ^  et  était 
porté  non  plus  à  5o  mais  a  67   millions    environ. 

Etrangement  surprise  de  l'asserdon  du  ministre, 
et  voyant  cependant  quil  ofliait  de  communi- 
quer les  pièces  jusdficati^  es  , ,  la  commission  dé- 
sira vous  mettre  en  situation  de  les  connaiire  , 
et  vous  proposa  à  l'instant  de  taire  un  messa^^è 
au  directoire  pour  les  obtenir  et  avoir  diverse 
instructions.  Le  message  a  eu  lieu.  Di\erses  pièces 
nous  ont  été  envoyées.  La  commission  les  a  exa- 
minées avec  aueniion  ;  elle  a  eu  de  très-loiigueî 
conlérences  avec  le  ministre  des  finances  et  avec 
le  ministre  chargé  du, département  de  la  guerre. 

Ce  dernier  nous  a  communiqué  des  étals  et  des 
apperçus  qui  doivent  être  envisagés  officielle- 
ment ,  et  d  après  lesquels  il  lui  manquerait  de  -o 
à  5o  millions  pour  tenir  la  campagne  pendant 
le  reste  de  l'an,  7  ;  ensorle  que  si  ,  indépendam- 
ment de  ccwc  demande  annoncée  ,  il  y  av^t  un 
déficit   de    66  millions  ,  il  en   faudrait  116. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  deux  quêtions 
de  tait  très-importantes. 

Les  londs  mis  à  la  disposition  des  divers  or- 
donnateurs ,  perçus  ou  à  percevoirpour  le  service 
ordinaire  et  extraordinaire  de  fan  7  ,  comparés 
aux  crédits  ouverts,  laissent-ils  un  déficit  de  65 
millions  ?  Si  nous  répondions  très-affirmativement 
qu'il  n'y  a  point  de  déficit  de  recel  ei  comparées 
aux  crédits  ,  nous  pourrions  hasarder;  car  quel- 
ques ressources  sont  d'une  valeur  qui  ne  peut 
être  appréciée  avec  une  exactitude  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer  ;  tnais  ce  que  nous  croyons  pou- 
voir affirmer ,  c'est  que  s  il  y  avait  un  déficit  de 
fonds  comparé  aux  crédits  ,  il  serait  de  très-peu 
de  chose. 

Dans  les  circonstances  extraordinaires  où  nous 
nous  trouvons  au  huitième  mois  de  f  année  .  ces 
mêmes  fonds  perçus  ou  apercevoir  ,  pourront-ils 
suffire  au  directoire  pour  la  défense  de  f  état  , 
vaincre  une  nouvelle  coalition  ,  et  sur-iout  pren- 
dre une  juste ,  une  prompte  et  éclatante  ven- 
geance de  la  violation  la  plus  infâme  et  la  plus 
atroce  du  droit  des  gens  ,  commise  sur  les  plé- 
nipotentiaires français  ? 

Répondrons-nous  sans  hésiter  qii'ils  sont  in- 
suffisans  ?  Le  salut  de  la  patrie  commande  au 
peuple  français  de  nouveaux  sacrifices  ;  mais  il 
serait  aussi  dangereux  de  les  exagérer  que  de 
les  abaisser.  Il  faut,  représentans  du  peuple, 
contenir  notre  juste  indignation  ,  pour  nous  oc- 
cuper pendant  quelc^ues  instans  de  calculs.  D'ail- 
leurs ,  il  importe  au  patriotisme  et  à  la  gloire  du 
corps  législatif ,  il  importe  plus  encore  à  la  sûreté 
de  l'état ,  r|u'il  soit  bien  démontré  que  le  corps 
législatif  avait  accordé  t«  tous  les  crédits  qui  lui 
avaient  été  demandés  ,  et  principalement  pour 
1  état  de  guerre;  a°  qu'il  avait  assigné  des  con- 
iributions  ou  des  fonds  extraordinaires  ,  qui  , 
selon  toutes  les  probabilités ,  devaient  excéder  les 
crédits  ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  éprouver  le  reoret  ni 
mériter  1  injuste  reproche  d'avoir  usé  d'une'dan-  ' 
gereuse  parcimonie.  Il  en  résultera  encore  que 
si  au  huitième  mois  de  l'année  de  nouvelles 
ressources  sont  reconnues  nécessaires ,  leur  objet 
ne  sera  poinf,  ou  du  moins  sera  peu  diflScile , 
de  couvrir  un  dtficit  très-problématique.  L  objet 
de  ces  ressources  sera  (et  ceci  est  bien  diffé- 
rent) ,  de  subvenir  à  des  dépenses  plus  qu  ex- 
traordinaires, dont  la  nécessité  se  manifeste  tout- 
à-coup  et  aujourd'hui  seulement;  à  des  dépenses 
qui  procèdent  d'un  concours  de  causes  qu'il 
n'étaitpas  à  son  pouvoir  de  prévenir  ,  et  dont  il 
ne  pouvait  arrêter  le  développement  ;  à  des 
dépenses  qui  sont  inopinément  devenues  néces- 
saires pour  réparer  les  pertes  résultantes  des  efforts 
d'une  nouvelle  coahtion  qui  nous  ont  fait  essuyer 
quelques  revers ,  et  sur-tout  pour  réparer  les  pré- 
judices qui  ont  été  les  suites  des  marchés  ruineux 
laits  par  le  ministre  de  la  guerre  Scherer  ,  et  des 
désordres  qui  ont  régné  à  Vintérieur  et  à  l'exlé- 
lérieur  dans  ceue  immense  administration.  Cas 
désordres,  qu'on  avait  sans  doute  soin  de  dissi- 
muler au  directoire  ,  ont  été  tels ,  que  quand  nous 
avons  été  obligés  de  reprendre  les  armes  contre 
la  Toscane  et  f  Autriche  ,  on  n'a  plus  trouvé 
qu'une  partie  des  hommes  dont  on  payaii  la 
solde  ;  on  n'a  plus  trouvé  qu'une  faible  partie 
de*  chevaux  dont  on  payait  les  rations ,  et  on 


a  cherché  inutilement  les  armes  et  muniiicns  dont 
nous  avions  fait  les  fonds,  et  celles  piiseo  sur  les 
ennemis  au  piix  du  sang  des  plus  généieux  iépu- 
biicains. 

Telles  sont  les  dilapidadons  qu'il  faut  ic^arer 
poui  le  passé",  et  dont  il  nous  tant  garaniiV  par 
la  suite. 

Implacables  ennemis  de  la  république  ,  vous 
qui  ne  restçedans  son  sein  que  pout  y  entretenir 
les  dlisentions  ,  vous  souftie;;  de  ne  pouvoir 
encoie  impunément  laisser  éclater  la  féroce  joie 
que  recclle  votre  ccur  ;  vous  espérez,  que  lobjet 
qui  nous  occtipe  produira  des  divisions  politiques 
dont  vous  seriez  iiai^iles  à  profiter;  vos  coupables 
espérances  seront  encore  une  fois  déçues  ;  sachez 
bien,  et  l'expérience  vous  la  appiis',  que  si  les 
xnaux  de  la  palrie'attristent  les  lépubUcains,  ils 
étouffent  aussi  leurs  divisions  ,  doublent  leur 
énergie  et  enflamment  leur  courage  ,  et  que 
cet  toujours  dans  les  rnomens  ctiHrciles  qu  ils 
donnent  à  1  esprit  public  le  i;énéreux  essor  qui 
epeie  des  prodiges  ,  et  qui  a  tant  de  ioisijconibiidu 
vas  affreux  projets.  ;,  ■       -  ■ 

Le  tems  presse  ;  nous  arrivons  à  l'examen  de 
Lî  pieiaiere  question  relative  au  déKcit  de  66 
îïijiiioiis  annoncé  par  le  ministre  des  finances. 

■f.n  v.fpiiclaut  rapidement  les  crédits  ,  nous 
aiiioiîN  -..iin  de  faire  remarquer  qu'ils  sont  ,  à 
pïu  de  .;h.,';es  près  ,  conformes  aux  demandes 
de  tonds  faites  par  le  directoire  exécutif,  dans 
vr-n  ineisage  du  l'^  messidor  an  6  ,  ou  plutôt 
cUn^  le  rapport  y  annexé  ,  du  ministre  des 
finances  .  rapport  général  qui  n'était  que  le  ra,-- 
sembltiTtcnt  de  ceux  des  autres  ministres,  et  on 
sait  qu  il  n  ajii,  pas  le  défaut  économique  de 
demander  trop- peu  ;  ils  ont  assez  ordinairement 
pour  maxime  que  ce  qui  est  accordé  n'est  pas 
tiepensé,  et  qujl  vaut  mieux  avoir  trop  que  trop 
peu;  et  cornme  on  prévoyait  des  embarras  ré'- 
suUans^  dit  retard  des  rentrées  ,  chacun  en  fit 
considéraiion  pour  augmenter  excessivement  le 
prix  des  choses  ,  de  sorie  qu'on  y  fit  entrer 
davance  le  montant  des  fausses  opérations,  et 
que  ce  serait  en  faire  un  double  emploi,  si  on 
les  mettait  en  considération  une  seconde  fois. 

Le  rapporteur  récapitule  ici    les    divers  crédits 
ouverts  aux  ordonnateurs,  crédits 
montant  à 562,5o8,5g6  fr. 

Restait  par  conséquent  ....      37,491,404 
sur  les  600  millions  hxés  par  la  loi 
du  26  fructidor  pour  les  dépenses 
de  1  an  7. 

Celte  dernière  somme  de  3?  iriil- 
lions  491,404  fr.  ,  lésant  partie 
des  600  milhons  ,  ne  paraît  pas 
avoir  eu  d'affectadon  législative- 
ment  faite  ;  mais  comme  on  savait 
çu'en  arrêtant  les  dépenses  à  600 
millions ,  on  y  avait  compris  feu- 
tretien  des  routes,  bacs  et  canaux, 
pour  stJ  millions,  nous  devor.s 
distrai,re  cette  dernière  somme  sur 
celle  de  37,491,404  francs  :  si  nous 
■voulons  savoir  ce  qui  en  reste ,  et 
oiù  a  été  considéré  comme  fonds 
de  dépenses  imprévues ,  ci  .    .    .    .^!5,ooo,ooo- 


Reste  pour  fonds  de   dépenses 
iniprévues 12,491,404 

A  quoi  ajoutant  la  somme  des  '-  "^ 

eiédits  ,  qui  est  de  ,  ci 562,508,569;. 


Total  a  ccfuvrir. 


575,000,000- 


Quant  aux  »5  millions  restans  pour  arriver  à 
600  miUions  ,  nous  ne  devons  pas  les  mettre  en 
ligne  de  dépende  générale,  puisque  c'est  la  dé- 
pense présumée  de  1  entretien  des  routes,  bacs  et 
canaux  ,  qui  est  affectée  par  une  loi  particulière 
sur  des  produits  du  droit  d'entretien,  qui  ne, se- 
ront pas  non  plus  portés  en  recette. 

Eu  ce  qui  concerne  les  12,491,404  francs,  qiu 
restent  tacitement  pour  ^onds  généraux  de  dé- 
penses imprévues,  outre  les  fonds  accordés  spé- 
cialement aux  ministres  et  compris  dans  leurs 
crédits  divers  au  montant  de  5,612.900  fr. ,  vous 
remarquerez  qu'ils  ne  sont  à  la  disposidon  spé- 
ciale d  aucun  ministre  en  particuHer  ,  et  qu'aux 
termes  de  la  constitution ,  ils  ne  peuvent  être  dé- 
pensés que.sur  des  autorisations  du  corps  légis- 
latif à  fur  et  mesure  des  besoins  fortuits  et  impré- 
vus ;  il  y  a  eu  une  autorisaûon  pour  i,5no,ooo  fr. 
accordés  au  directoire  ,  par  la  loi  du  1 1  brumaire , 
pour  dépenses  secrettes ,  à  prendre  sur  les  fonds 
ae  dépenses  imprévues  ,  ce  qui  les  réduit  à 
10,991,404  fr.  ;  c'est  sur  ce  restant  qu'il  faudra 
déduire  encore  1,200,000  fr.  ,  pa-jés  sans  autori- 
sadon  spéciale ,  par  la  régie  ,  aux  électeurs  de 
l'an  7  ,  et  alors  le  fond  de  dépenses  imprévues  se 
«cuvera  réduit  à  9,792.404  fr.  ;  mais  l'ordre  de  la 
C(;)mptabilité  exigera  peut-être  de  donner  à  la 
tiésorerie  l'autorisation  dont  elle  avait  besoin  pour 
recevoir  la  pièce  comptable  de  la  régie.  Quoi- 
quil  en  soit ,  et  en  résumant  sur  ce  point,  vous  j 
voyez  c(iie  la  somme  de  crédit  à  couvrir  est  de  I 
5/5  iniuions;   mais  il  ne  faudra  pas   oublier  que  I 
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dans  cette  somme  se  trouve  un  fonds  de  dépenses 
impiévues  ,  qui  parait  encore  resier  libre  pour 
9, ,'91, 404  fr.  ,  il  y  aura  lieu  de  voir  par  la  suite  si 
celœ  somme  peut  sérieusement  entrer  dans  la 
base  d'un  déficit. 

,  En  attendant,  nous  admettons  que  les  fonds  à 
faire  étaient  d'abord  de  5?5  millions. 

Mais  sur  cette  première  dend-somme  ,  il  est 
devenu  nécessaire  de  distraire,  1".  (et  c'est  ce 
que  le  ministre  des  finances  ne  tait  pas  dans  son 
tableau  )  celle  de  5  millions  3oo  miUe  francs  et 
plus',  dont  le  crédit  du  ministre  de  l'intérieur  se 
trouve  déchargé  par  léiabhssement  d  un  octroi 
municipal ,  fait  au  profit  des  hospices  de  Paris , 
par_la  loi  du  27  vendémiaire  dernier.  CeUe  dimi- 
nution réduit  la  somme  des  crédits  à  56g  milHons 
7G0  mille  francs. 

Il  est  une  autre  diminution  à  faire  ,  et  que  le 
tnmistre  des  finances  ne  fait  pas  ;  elle  doit  avoir 
lieu  SUT  le  crédit  du  ministre  de  iinlérieur;  c'est 
sous  sa  troisième  division,  dans  l'article  indtu'é  : 
Entretien  ,  confection  des  canaux 
3  raillions  5oo  mille  francs  :  I 
cette  dépense  est  prise  sur  la  recette  particulière 
résultant  des  d-roits  sur  la  navigation  intérieure, 
sur  les  bacs  et  canaux  :  si  cet  article  de  dépense 
a  éé  compris' dans  l'état  général  de  dépense  du 
niiniiire  de  Iinlérieur,  arrèié  par  la  loi  du  u 
brumaire  an  7  ,  c'est  que  cette  loi  est  antérieure 
a  celle  qui  a  spécialement  affecté  à  cette  dé- 
pense le  jjroduit  des  bacs  et  canaux,  et  qui  est 
du  mois  de  frimaire  suivant.  Rien  n  est  plus  pré- 
cis que  %s  articles  LXII ,  LXIII  et_  LXIV  de 
Cette -deriiieie  loi;  1  article  LX'VII  veut  même 
que  les  commissaires  de  la  trésoretie  refusent 
le^ur  r;;ja  sur  toutes  les  ordonnances  que  le  mi- 
nistre _  dé  Iinlérieur  pourrait  donner  sur  les 
receveurs"-  généraux  de  déparlem.ent  ,  et  qui 
n  auraient  pas  pour  objet  ces  mêmes  dépenses. 

Celte  seconde  déducdon  réduit  la  masse  des 
crédits  à  566, 200,000  francs. 

11  este  maintenant  à  examiner  s'il  y  a  des  res- 
sources à  léquivalent  de  cette  somme. 


décades  ,  et  dû  en   bons  de   deux  tiers  ,  est  de 
3  milliards  29c)  millions  456  mille  533   fr. 

Cette  somme  actuellement  payable  et  en  partie, 

a  raison   de  2  Irancs  numéraire  pour   100    francs 

valeur  nominale  ,    donne  une   valeur  métallique 

de    60  milHons  ,    et    une    fraction    de    plus    de 

I  450  francs. 

Ci 60,000,450  fj\ 

A  quoi  ajoutant  ,  payé  en  nu- 
méraire dans  les  cinq  décades.   .        2,673,307' 


62,673,957   fr. 


■  C'est  en   total 

Il  n  a  été  porté  en  hgne  de  res- 
source que 40.000,000 


Reste  _; 22,675,937  fr; 


fa; 


iNOus  ta'.;guenons  inutilement  votre  attention  , 
SI  ncus  lésions  ici  la  fatiguante  nomenclature  de 
vmgt-nétif  espèces  de  produits  :  quand  nous 
prononcerions  des  chiffres  et  des  sommes  ,  il 
vous  serait  impossible  de  nous  suivre  et  de 
calculer. 

Nous  nous  bornons  à  vous  dire  que  nous  en 
avons  fait  un  tableau  séparé  ;  nous  ajoutons  , 
1°.  que  ce.  tableau  ne  contient  que  les  ressour- 
ces dont  la  nomenclature  se  trouve  aussi  dans 
celui  du  ministre  des  finances  annexé  au  message 
du  6  floréal. 

2°.  Que  les  produits  nets  réels  ou  présumés 
portés  ea  ligne  de  compte  ,  ne  sont  que  ceux 
reconnus  et  avoués  par  le  ministre  des  finances 
dans  les  conférences  de  la  commission  avec  lui  : 
le  total  (  sans  préjudice  aux  augmentations  à 
faire  sur  certains  articles,  et  à  d'autres  ressources 
omises  en  entier)  monte  à  la  somme  de  5io 
millions  116  mille  618  francs;  ce  qui  réduit  le 
déficit  à  56  millions  83  mille  382  francs. 

La  différence  de  ce  déficit  apparent  avec  celui 
du  minisire  est  déjà  en  moins  dune  somme  de 
10. 4.59-555  francs  ;  mais  il  est  des  ressources  en- 
tières el  très-importantes  que  le  ministre  n'a  point 
trouvé  à  pi-opos  de  mettre  en  ligne  de  compte, 
etil  en  eu  d  autres  qui  ontéié  abaissées  d  une  ma- 
niéré dérisoire  ;  je  ne  me  traînerai  pas  pénible- 
ment sur  sur  lès  petits  objets;  partout  j'aurais 
quelque  "chose  à  dire  ;  mais  quand  il  s  agit  de 
sauver  la  chose  publique  ,  c'est  à  des  objets  im- 
portans    quil   faut  s'arrêter. 

Dans  le  dernier  tableau  du  ministre  ,  et  dans 
celui  que  nous  joignons  à  ce  rapport,  se  trouve 
un  article  iniituié  :  Prix  des  domaines  nationaux 
vendus  antérieurement  à  l'an  7  ,  porté  pour  40  mil- 
lions :  eh  bien  !  je  vais  prouver  avec  pièces  ofli- 
ciclles   qu'il  vaut  plus    de   62    millions. 

Un  état^  très-en  règle,  envoyé  au  conseil  par 
le  directoire,  et  certilié  exact  par  le  ministre 
des  finances  ,  porie  le  montant  total  du  prix  des 
adjudications  faites  en  vertu  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  6  ,  à  quatre  milliards  ,  six  cents  sept 
millions  et  plus.  Nous  ne  parlerons  pas  du  mon- 
tant des  sommes  payées  sur  la  première 
moidé  delà  mise  à  prix,  et  qui  excède  So  mil- 
lions ,  car  nous  n'avons  pas  eu  le  tems  de  véri- 
fier si  cette  .omme  a  été  toute  payée  en  l'an  6  , 
et  pour  le    service   de  l'an  6. 

Mais  nous  devons  parler  de  ce  qui  a  été  payé 
dans  les  cinq  décades  :  or  ,  il  faut  savoir  que  des 
acquéreurs  qui  n  avaient  point  de  bons  ,  et  vou- 
laient néanmoins  se  libérer  ,  se  sont  présentés 
pour  gagner  la  prime  d'un  ou  deux  sous  par 
cent  francs  ,  et  on  les  a  admis  parce  qu'on  avait 
besoin  d'argent:  ils  ont  donc  payé  en  numéraire 
en  l'an  7  ,  au  mois  de  brumaire  ou  frimaire  , 
2  millions  6j3  mille  33?  francs;  etil  aétépajé 
en  bons  ,  dans  les  cinq  décades  ,  pour  un  mil- 
liard et   demi   moins   une    fracuon. 

Le  dernier  résultat  ;i  prendre  ,  c'est  que  le  total 
des   adjudididons    non  soldées  ,  après  les   cinq 


Nous  devons    supposer  des  déchéances  ;    raai.i'' 
facifité  qui   vient    d  être  donnée  ,   les   rendra 
porte   pour  |  probablement  peu  nom.jreuies  ;   linlé.ét  des  ac- 
raison  en  estque     quèreurs   nous    garandt   d  ailleurs    quelles  nés.; 
muldplieront  pas  ;  car  on   n  a  point  réiîlé  la  ma- 
nière de   leur  rembourser  les   premières   mises  à 
prix  ,  et  ils  ne  voudront  pas  en  courir  la  chance  ; 
d  ailleurs  ,  s'il  y  en  a  ,  le  bien  national  reste.  Ce- 
pendant,  en  considérant  lobjet   comme   service 
pour  lan.7,   nous  lais.=erons  pour  la  déchéance 
6  millions   6/3  mille  937  francs  ;  et  alors ,  au  lieu 
d  avoir  à  ajouter  à  1  article  plua  de  22  midio..s   et 
demi ,  no  lit    n'y    ajouterons  par  évaluaiiorî  Mes.-, 
approximative  que  ib   millions.  -    ,    :    ,v  , 

Cette  somme  distraite  sur  le  déficit  de  55  fhil- 
Uons  se  réduit  à  40. 

Sur  cette  somme ,  il  faut  déduire  le  produit 
des  domaines  engagés.  Vous  n'avez  pas  oublié 
que  ,  par  la  loi  du  14  ve.nlÔse  dernier,  vous  avei' 
autorisé  les  engagistes  à  en  obtenir  la  pleine  pro- 
priété ,  en  lésant  soum-ission  de  payer  le  quart 
de  leur  valeur  actuelle  en  obligarion  portant  in- 
tant  intérêt,  exigible  à  divers  "termes  ,  de  deux 
en  deux  mois  ;  vous  n  avez  pas  oublié  non  plus 
qti  une  loiposiérieure  a  mis  ces  obligations  ,  qui 
ont  des  valeurs  certaines  ,  à  la  disposition  du 
directoire  pour  lescrv'ice  cxtraordinaiiC  de  1  an  7  ; 
et  qu'à  mesure  qu'elles  sont  fàîf#s  ,  elles  ont  pu 
être  données  en  paiement  à  dè's  créanciers  c^ui 
ont  pu  les  réaliser. 

N'ayant  point  de  basés  posidves  ,  nous  avions 
apprécié  cette  ressource  ,  lors  de  notre  premier 
rapport  ,  à  23  millions  en  numéraire.  Nous  n'a- 
vions pas  d'autre  point  d'appui  que  des  éva- 
luadons  faites  en  Lan  2  par  le  comité  des  fi- 
nances ,  à  i5oo  millions  en  assignats  alors  peu 
discrédités. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  a  fait  un  nou- 
veau tableau  annexé  avec  son  rapport  au  message 
du  6  floréal  présent  mois,  il  n'y  a  compris  pour 
rien,  absolument  rien  ,  cet  objet  important,  etil 
n'est  pas  compris  dans  le  tableau,  que  nous  an- 
nexons à  notre  présent  rapport.  Le^  ministre  s'est 
borné  à  dire  que  les  biens  engagés  étaient  de 
même  nature  que  les  biens  nationaux  ,  dont  la 
vente  a  été  ordonnée  sur  soumission  de  huit  fors 
le  revenu  ,  outre  les  enchères ,  par  la  loi  du  i/ 
vendémiaire  dernier,  à  concurrence  des  125  mil- 
Hons présumés  nécessaires  pour  la  levée  des 
conscrits.  iMais  cette  réponse  est  dénuée  de  ra;-' 
son  ;    c  est   une   évasion  frivole. 


Nous,  avons  demandé  ,  par  un  message  du  8  , 
au  directoire  des  renseignemens  sur  la  valeur 
approximative  de  ces  objets;  le  délai  accordé  , 
par  la  loi  du  12  ventôse  ,  pour  la  soumission  ,  est 
expiré  pour  Paris  et  les  départemens  voisins  ,, 
depuis  le  i5  germinal  dernier  ,  et  pour  tous  les 
autres  départemens  du  25  au  3o.  Le  .mmisrre 
aurait  donc  pu  donner  au  dit-  ctoire  ,  et  uous 
procurer  par  lui ,  au  moment  ou  nous  sommes  , 
des  calculs  positifs  des  sou.missions  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine  ,  et  les  trente  ou  quarante 
départemens  voisions  ,  qui  auraient  donné  des 
apperçus  pour  le  surplus  ;  au  Heu  de  cela  ,  dans 
le  rapport  annexé  au  message  du  direcioire  ,  eu 
date  du  9  floréal  ,  en  réponse  à  celui  par  lequel 
le  conseil  demandait  des  renseignemens  ;  le  mi- 
nistre s'est  borné  à  dire  .- ic  je  fais  procéder  au 
II  dépouillement  de  toutes  les  réponses  qui  lue 
11  sont  parvenues  des  administradons  centrales  , 
II  sur  la  question  de  savoir  à  combien  onpou- 
II  vait  élever  lapperçu  du  rachat  des  domaines 
Il  engagés  ;  le  résultat  de  ce  travail  n'est  rien 
II  monis  que  concluant.  Toutes  mes  données 
11  sont  infiniment  vagues  sur  cet  objet;  plus  de 
II  deux  mois  sont  encore  nécessaires  pour  avoir 
II  des  calculs  approximatifs  ,  et  je  ne  saurais  à 
II  quelle  somme  me  fixer  entre 
II  millions.  11 


cinq  ou  quinze 


J'observe,  cependant,  que  si  tous  les  prix  ne 
sont  pas  connus  ,  le  nombre  des  soumissions 
et  les  cpnienances  doivent  létre  ;  pourquoi 
donc  ne  sommes-nous  pas  mieux  renseignés? 
Quoi  qu  il  en  soit  ,  vous  ne  prés'umerez  pas  que 
le  ministre  des  finances  ait  exagéré  son  appeiçu  ; 
ilnesaiipas  se  fixer  entre  5  oui5miUions:  eh 
bien  !    nous  prendrons  provisoirement   le  terme 
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moyen  ,  et  nous  ne  supposerons  la  ressource 
que  pour  lo  miiiioni, ,  qui,  divises  en;re  cent 
dép.iriemcns  ,  ne  donnent  que  loo  mille  IVancs , 
.t«niie  moyen  ,  par  dépariemeut.  Certes  ,  ce  n'est 
j>as  exagérer  .  puisque  Paris  seul  doit  produire 
quelques  million*  ,  qui  compenseront  bitn  cer- 
uins  dépanemens  peu  productifs. 

Or  ,  10  raillions  distraits  sur  40,  resterait  encore 
en  déllcit  3o  millions. 

Mais  ces  3o  millioiîs  se  trouveront  réduits  327 
milliohs  5oo  mille  irancs,  s'il  est  vrai  que  i  article 
giïregistrcment  devait  être  porté  au  moins  à  2 
millions  5oo  mille  francs  au-dessus  des  60  mil- 
lions Soc  miUe  portés  dans  notre  tableau  :  or , 
sur  ce  point ,  un  état  qui  sera  annexé  à  ce  rapport, 
n"  2  ,  pris  de  bases  qu  on  peut  regarder  comme 
certaines  (  à  2  ou  3oo,ooo  fr.  près ,  de  plus  ou  de 
moins) ,  preuve  qu'on  a  omis  en  entier  laugmen- 
fàiion  de  droit  sur  les  successions  pour  six  mois , 
et  rfue  cet  objet  produira  au  minimum  2  millions 
5oo,oooo   fr. 

■  Ce  déficit  de  27,500.000  fr.  doit  encore  manî- 
festerhent  être  atténué  d  une  somnle  de  2,5oo,ooo 
pour  augmentation  sur  les  droits  de  greife;  ils 
nom  été  compris  dans  létat  que  pour  2  millions 
four  six  mois.  Nous  avons  demandé  des  bases 
d'évaluation  dans  les  perceptions  positives  et 
nettes  du  mois  de  germinal  :  elles  existent  actuel- 
lement à  la  régie  pour  tous  les  départemens, 
mais  le  ministre  des  finances,  qui  ne  les  avait  pas 
lors  de  nos  conférences  ,  n  aura  pas  eu  le  tems 
sans  douté  de  nous  les  faire  parvenir  officielle- 
mettt  :  mais  <  au  moins  ,  nous  co:;iiaissons  le 
produit  des  tiibunaux  du  département  de  la 
Seine  ,  d  après  des  relevés  d'un  vérificateur  de  la 
régie  ;  nous  connaissons  sa  population  d  environ 
Soo,ooo  habilans  ,  et  nous  sentirons  qu  une  popu- 
lation éaiale  dans  un  département  ,  doit  au  moins 
domier  le  même  produit,  puisqu  à  Paris  il  se 
(rbuve  une  grande  masse  de  population  qui  n'a 
point  de  propriéiés ,  et  peu  ou  point  d'occasion 
de  procès  civils,  tandis  que  dans  les  départemens 
tout  est,  pour  ainsi  dire  ,  propriétaire  ,  et  que  c'est 
là  où  sout  mallieureusement  les  longs  et  dispen- 
dieux procès  ,' quoique  sur  de  moindres  objets: 
or  ,  d  après  ces  bases ,  dans  une  note  annexée  au 
présent  rapport  ,,"-"  3  ,  nous  trouvons  que  le  pro- 
duit net  de  six  mois  doit  au  moins  être  de  la 
somme  de  5  millions  ,  à  une  légère  fraction  prés  ; 
il  n'est  porté  que  pour  2  millions ,  nous  pourrions 
ajouter  encore  3  millions ,  mais  nous  nous  bor- 
nons à  2,5oo,ooo  fr. ,  qui ,  distraits  sur  le  déficit , 
le  laissent  pour  25  lùillions. 

Il  est  encore  ,  pour  l'atténuer  ,  une  ressource 
dont  les  préposés  ne  manquent  pas  de  pour- 
suivre le  recouvrement  ,  et  que  le  ministre  n'a 
porté  pour  rien  dans  son  tableau  ;  c'est  la  res- 
titution de  fruits  et  intérêts  de  quatre  ans  pour 
les  années  3,4,5  et  6  ,  dus  par  les  co-parta- 
geans  avec  des  émigrés  qui  ont  joui  seuls  du 
tout,  et  par  conséquent  des  portions  de  la  répu- 
blique ,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  ventôse  an  3  , 
abrogée  par  celle  du  9  frimaire  dernier,  en  vertu 
de  laquelle  le  séquestre  a  été  réapposé.  Nous 
n'avons  encore  pu  obtenir,  sur  la  valeur  de  cet 
objet  ,  les  renseignemens  demandés  par  le  mes- 
sage ciu  9  de  ce  mois  ;  le  ministre  des  finances 
eëace  cette  ressource  d'un  trait  de  plume  ,  en 
disant  dans  un  de  ses  rapports  qu'elle  a  été  prise 
en  considération  lorsqu  on  a  évalué,  dans  létat 
donné  sur  la  régie  ,  les  fermages  de  biens  na- 
tionaux et  rentes  en  produit  net  ,  à  23,34g,ooo  fr.  ; 
mais   c  est  une  erreur.  »' 

Combien  valent  les  arrérages  de  4  ans  ?  Puis- 
que le  ministre  ne  trouve  pas  à  propos  de  le 
dire  ,  nous  sommes  forcés  à  chercher  un  point 
d'appui  dans  le  tableau  même  de  la  régie.  Or, 
puisque  pour  fan  7  elle  porte  le  revenu  des 
biens  nationaux  .»  3  millions  de  plus  que  1  an  6, 
augmentation  qu"  ne  peut  avoir  sa  source  que 
dans  la  réunion  des  portions  ôlées  aux  coparta- 
geans,  nous  pouvons  dire  que  cet  objet,  pour 
quatre  ans  ,  doit  être  d'environ  12  millions.  N'en 
supposons  cependant  que  lo  qui  donnent  seule- 
ment 100,000  fr.  par  département,  et  nous  trou- 
verons alors  le  déficit  de  25  millions  réduit  à  i5: 
rious  ajoutons  que  nous  présenterons  une  mesure 
•qui  aura  1  effet  infaill'ble  de  réaliser ,  dans  le 
courant  de  l'année ,  la  valeur  quelconque  de 
cette  ressource  ;  car  nous  ne  devons  pas  garder 
de  ménageraens  avec  les  proches  pa:rens  des 
émigrés. 

Mais  dans  cette  somme  de  i5  millions  resians 
en  déficit  se  trouve  confondus  10    millions  ,  qui 


paraissent  rester  encore  disponibles  sur  les  fonds 
généraux  de  dépenses  imprévues  ,  et  attendre  des 
autorisations  :  je  dis  qui  paraissent,  car  j'ai  cher- 
ché les  autorisations  sans  les  trouver;  mais  il  est 
possible  que  quelque  chose  ait  échappé  aux  re- 
cherches. Si  les  fonds  sont  encore  disponibles,  le 
déficit  reste  à  5  millions  ;  car  on  ne  peut  affirmer 
de  déficit  réel  sur  des  possibilités.  S  ils  ne  le  sont 
plus,  le  déficit  resterait  d'environ  i5  millions. 

Pour  que  le  déficit  de  1 5  ou  de  5  millio-ns  existe 
encore,  il  a  fallu  que  ,  pendant  le  mois  de  floréal  , 
le  ministre  soit  venu  vous  annoncer  que  le  revenu 
des  forêts  ne  serait  que  dé  i3  millions  et  une 
fraction  ,  au  lieu  de  20  millions  ,  à  quoi  il  léva- 
luait  eiicore  dans  une  conférence  du  1 1  germinal , 
après  l'avoir  piorté  pour  cette  somme  dans  le  ta- 
bleau des  dépenses  générales  de  l'an  6. 

■Il  a  fallu  voir  réduire  à  i3  millions  ,  par 
aperçu,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
dont  on  eût  retiré  25  ,  si  les  administrateurs  plus 
zélés  avaient  rempli  leurs  devoirs. 

Il  a  fallu  ne  porter  le  produit  des  postes  qu'à 
8  millions  ,  quoique  le  bail  en  garandsse  10  , 
et  réduire  le  produit  du  tabac  à  moins  de 
trois  millions  au  lieu  de  dix  que  l'on  avait 
espéré. 

Résumons.  Vous  voyez  que  si  l'on  compare 
les  ressources  aux  crédits  ouverts  ,  tels  qu'ils 
ont  été  demandés  ,  rien-  n'est  plus  problématique 
que  lexistence  du  déficit  de  droit  allégué  par 
le  ministre.  Vous  voyez  que  le  corps  législatif 
a  toujours  accordé  ce  qui  lui  a  été  demandé, 
et  qu'il  serait  évident  sur-tout  qu'il  n'y  aurait  pas 
à  douter  de  la  suffisances  des  ressources  ,  si  elles 
avaient  été  portées  ,  en  floréal  ,  aux  valeurs  que 
le  ministre  des  finances  leur  donnait  lui-même 
antérieument.  Si  au  lieu  de  nous  annoncer  un 
déficit  de  66  millions  dans  les  ressources  com- 
parées aux  crédits  ,  le  ministre  connaissant  ou 
ayant  pu  connaître  les  véritables  causes  de 
nouveaux  besoins  ,  fût  venu  franchement  nous 
dire  que  352  miUions  de  crédits  accordés  au 
ministre  de  la  guerre  ,  en  y  comprenant  go  mil- 
lions à  prendre  sur  les  I25  de  biens  nationaux, 
étaient  insuffisans  ,  et  qu'il  lui  en  fallait  encore 
5o  ou  60  ,  nous  aurions  été  frappés  d'étonne- 
ment;  mais  enfin  nous  eussions  fait  beaucoup 
plutôt  ce  que  nous  allons  faire  aujourd'hui  , 
quoique  le  nouveau  ministre  de  la  guerre  n'ait 
pas  encore  fait  sa  demande  officielle. 

Les  moyens  vont  vous  être  proposés;  c'est  mon 
collègue  Berher  qui  est  chargé  de  cette  partie  du 
rapport  et  des  projets  de  résolution. 

Je  me  suis  chargé  cependant  de  vous  en  pré- 
senter un  relatif  à  la  prompte  rentrée  d'une  resd- 
tution  de  fruits  due  par  des  parens  d  émigrés  ; 
il  n'exige  aucun  développement.  La  seule  lecture 
en  fera  sentir  la  jusdce  et  la  convenance. 

Je  termine  en  observant,  qu'indépendamment 
des  moyens  que  notre  collègue  Berlier  va  vous 
présenter  pour  augmenter  les  ressources  et  alléger 
certaine  cfépense  ,  les  diverses  commissions  éta- 
blies pourront  reconnaîire  et  supprimer  des  dé- 
penses entièrement  inutiles  et  abusives ,  même 
pour  un  quart  de  l'an  7. 

Il  est  des  personnes  qui  jouissent  de  plusieurs 
traitemcns  à  la  fois  ;  nous  n'avons  pas  eu  le  tems 
de  vérifier  ces  abus  en  détail  ;  mais  on  nous 
assure  que  dans  les  bureaux  de  la  guerre  et  de 
la  marine  des  individus  militaires  y  ont  des  ap- 
pointemens  ,  et  même  des  logemens  comme  em- 
ployés dans  1  administration  et  dans  des  conseils  , 
indépendamment  de  leur  solde  :  on  nous  assure 
que  dans  1  administration  de  l'intérieur,  il  est  des 
personnes  qui  ont  jusqu'à  trois  traitemens  divers. 
Ceci  est  d'autant  plus  croyable  ,  que  cet  abus  est 
autorisé  par  décret  de  la  convention  ,  proposé  par 
les  savans  et  artistes  qui  composaient  le  comité 
d'instruction  publique  :  il  n'a  que  deux  mots  ;  en 
voici  les  termes  : 

u  Les  savans  ,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes 
1)  qui  rempliront  plusieurs  fonctions  relatives  à 
>i  1  instruction  publique  ,  pourront  en  cumuler 
!î  les  traitemens.  n 

Nous  proposons  sur  le-champ  l'abolition  de 
ces  abus. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  Gé- 
russieux. 

Plusieurs  voix.  A  trois  exemplaires. 

Bailleul.  Je  ne  viens  pa:  m'opposer  à  l'impres- 
sion ,  quoique  je  doive    déclarer  que  le  rapport 


me  parait  reposer  sur  liné  grave  erreur  ,  sur  im 
mal-entendu  qui  y  règne  d'un  bout  àl  »iiire. 

Le  rapporteur  ,  quoique  différaiit  d'avis  avec  !t 
ministre  ,  sous  difléreiis  rapports  ,  convient  avet 
lui  de  la  nécessité  d  un  fonds  extraordinaire  , 
pour  le  service  de  la  guerre.  A  cet  égard  divers 
projets  seront  présentés  ;  nous  pourrons  adopter 
de  bonnes  idées  .  mats  aussi  nous  aurons  sans 
doute  à  en  entendre  de  mauvaises  en  grand 
nombre.  Pour  ma  part ,  j  ai  des  vues  à  soum'ettré, 
et  ne  crois  pouvoir  les  livrer  à  l'opinion  ijubiique 
avant  qu'elles  aient  été  mûries  dans  cette  enceinte 
par  une  discussion  ouverte  en  famille  ;  je  vtu-. 
dire  en  comité   secret.... 

Plusieurs  voix.   Non  ,  non. 

Bnilleul.]e  suis  bien  certain  de  la  bonté  deme^ 
intentions  ;  je  ne  le  suis  pas  autant  de  ma  raison. 
Je  puis  comme  uu  autre  émettre  une  idée  dan- 
«eréuse.  Songez  qu'en  finances  ,  on  répand  faci- 
lement l'efl'roi  par  des  projets  dont  le  public  très- 
rarement  sépare  1  adoption  de  \\  proposition.  Ne 
frappons  pas  tous  les  soirs  rop.niop.  jjublique  de 

I  annonce  d'une  foule  de  projets  ,  tandis  que  vous 
n'aurez  à  en  adopter  qu'un  petit  nombre  d'effi- 
caces. 

Je  demande  que  les  projets  soient  lus  et  dis- 
cuiés   en    comité  secret. 

Grandmaison.  S'il  a  éié  iitile  de  se  former 
en  comité  secret,  c'est  lorsqu  il  était  dangéreiix 
de  publier  le  montant  du  déficit.  Mais  aujour^ 
d  hui  ,  que  la  plaie  de  létat  a  été  sondée,  que 
la  quotité  de  ce  déficit  a  été  annoncée  haute- 
ment à  la  tribune,  et  cela  dans  un  message  du 
directoire  ,  et  qu  elle  est  connue  des  français  et 
de  nos  ennemis  ,  je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  traiter  cette  matière  enpubhc,  et  à  rechercliet 
les  moyens  de  combler  le  déficit,  sur-tout  lorsque 
la  commission  nous  annonce  qu'elle  les  a  trouvés. 
Je  pense  donc  que  la  mesure  de  précaution  , 
réclamée  par  le  préopinant,  serait  plus  alarmante 
que  la  publicité. 

Je  m'oppjose  au  comité  général. 

Detbrel.  Les  messages  dans  lesquels  ,  en  fixant 
à  67  raillions  la  quotité  du  déficit,  on  paraît  in- 
culper le  corps  législatif. ... 

Uns  foule  de  voix.  Oui ,  oui;  c'est  vrai. 

Delbrel.  Ces  messages  ont  été  lus  en  public  ;  les 
rapports  de  la  commission,  dans  lesquels  le  corps 
législatif  est  disculpé  ,  doivent  être  lus  de  même. 

II  n'en  doit  pas  être  de  même  de  la  discussion. 
Celle-ci  doit  avoir  lieu  en  comité  secret ,  afin  de 
laisser  à  chaque  membre  toute  la  latitude  néces- 
saire pour  émettre  son  opinion. 

Je  demande  donc  que  demain  le  conseil 
entende  ,  en  séance  publique  ,  lé  rapport  de 
Berlier  ,  et  qu'il  se  forme  ensuite  en  comité  pouf 
discuter  les  projets. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  cônSeil  des 
cinq  cents  a  statué  sur  les  élections  de  Sambré 
et  Meuse;  elle  a  approuvé  celles  de  l'assembléé- 
mere. 

De  vifs  débats  se  sont  élevés  sur  les  élections  du 
Gers  ;  un  appel  nominal  a  eu  lieu.  A  la  majorité 
de  six  voix  ,  les  élections  de  l'assemblée-mere  du 
Gers  ,   séant  au  Temple  ,  sont   validées. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 6  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé to  fr.  s5  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     i  c. 

Bons   trois  quarts -     90  c. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  81  fr.  88  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
la  2'  repr.  de  A  bas  les  diables  ,  à  bas  les  bêtes  ; 
préc.  du  Billet  de  logement,  et  suiv.  de  la  Gageure 
inutile. 

Théâtre    du  vaudeville.  Auj.    k  Mur  iià- 

i  toyen  ;  le  Maréchal  d'Anvers  ,  et  les  deux  Veuves. 


L'aboiinemtnt  se  fai 
On    ne  s'abonne   qu'au 

Il  faut  adrcss-TÎes  le 
où  Ton  ne  peut  affranchi 

Il  faut  avoir  soin  ,noi 


à  Paris  ,  rue  des  Poiievins  ,  n"  iS  ,   Le  prix  est    de  25   francs    pour  trois  moi^  ,    5o  fra'ncs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 
commencement  de  chaque  mois. 

tes  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  AubTjr ,  directeur  de  ce  journal ,  nie  dcjPoit«viinï,  n°  tS.  Il  fimt  comprendre  dàus  les  envois  le  port  des  pays 

.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  poi-ùt  retirées  de  la  poste. 

r  plus  de  sûreté  ,  décharger  celtes  qui  renferment  des  vileurs  ,  et  adresser  to'ut   ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la   feuille,   au   rédacteur  ,  ruî  des 


roit( 


1  ,  n°  t3  ,  depuis  neuf  heures  du  lïiatin  jusqu'à  cinq  heures  du 


A  Paris,  de  l'imprirnerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  dtv  Ménit«ur,   rue  des  Poitevins,   n'   l3^. 


I 


../ 
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POLITIQUE. 

EGYPTE. 

Du  Caire  ,  le  8  pluviôse. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  te  citoyen  Larrey  ,  officier 
de  santé  en  chef  de  l'armée  française  en  Egypte  , 
à  son  frère ,  professeur  à  l'école  centrale  du  Gard  , 
à  Nîmes. 

Je  suis  arrivé  depurépeu  de  jours  de  Suez  ,  où 
j'ai  accompagné  le  eénéral  en  chef;  nous  avons 
parcouru  le  désert  de  listhme  ,  une  partie  de  la 
côie  de  la  Syrie  jusqu'aux  sources  de  Moïse  ,  et 
on  a  visité  une  grande  partie  du  golfe  de  Suez. 
Ce  voyage  a  été  intéressant  sous  plusieurs  rap- 
poits  ,  que  le  teras  ne  me  permet  pas  de  t'ex.- 
pliquer. 

Nous  avons  passéla Mer-Rouge  à  gué  ;  le  retour 
a  failli  nous  coûter  la  vie  comme  aux  égyptiens. 
Nous  avons  suivi  les  traces  du  canal  de  Sésos- 
tris,  où  nous  avons  trouvé  quelques  malheureux 
habitans  pins  sauvages  que  les  animaux  ,  et  pa- 
Tfiissant  avoir  ,  pour  ainsi  dire  ,  moins  d  industrie  ; 
ils  sont  presque  tout  nuds ,  sans  maisons  ,  etc. 

Nous  allons  partir  pour  la  Syrie  ;  suivez-nous 
maintenant  ,  comme  je  te  l'ai  dit ,  la  carie  et 
Volney  à  la  main.  Nous  allons  nous  diriger  sans 
doute  vers  1  Euphrate  ,  si  célèbre  par  les  armées 
dont  ses  rivés  ont  élé  couvertes.  Le  départ  est  fixé 
au  ta  du  courant ,  et  nous  ne  désespérons  pas 
de  voir  Constantinople. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,    le  i5  floréal. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre,  ou  l'embargo 
mis  sur  nos  vaisseaux  par  l'empereur  de  Russie  , 
nous  usons  de  représailles  envers  ses  sujets  ;  nous 
fesons  la  guerre  à  notre  manière.  Il  y  a  dans  ce 
■moment  sur  la  place  plus  de  dix  mille  lettres- 
de-change  tirées  de  la  Russie,  qu'on  a  laissé  pro- 
tester. 

Or»  vient  de  nous  conimuniquer  une  lettre  de 
Berlin  ,  en  date  du  11  ,  écrite  par  un  personnage 
à  portée  d'être  instruit,  qui  mande  que  les  con- 
férences des  ministres  de  Londres  et  de  'Vienne 
ave*  ceux  du  cabinet  prussien ,  n'ont  pas  eu  le 
succès  que  ces  cours  en  attendaient  ;  que  sa 
majesté  prussienne  est  plus  que  jamais  décidée  à 
se  tenir  sur  la  défensive. 

Il  paraît  que  cette  invariable  détermination  a 
été  prise  par  sa  majesté  elle-même  ,  qui  a  résisté 
à  cet  égard  à  toutes  les  représentations  qui  lui  ont 
éle  faites  sur  la  nécessité  de  s'unir  aux  coalisés  ,  ses 
ennemis  naturels. 

■  La  société  philantropique  établie  ici ,  vient  de 
•recevoir  l'ordre  du  sénat  de  cesser  ses  séances. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  21  floréal. 

Les  3  pour  100  consolidés  sont  retombés  à  55 
sept  huitièmes. 

Le  messager  Powell ,  qui  avait  été  expédié  en 
Irlande  avec  la  nouvelle  de  la  sortie  de  la  flotte 
de  Brest ,  en  est  de  retour  ,  après  un  trajet  très- 
pénible.  Il  a  remis  hier  à  l'amirauté  des  dépêches 
de  lord  Cornwallis  ,  qui  ,  déjà  instruit  du  départ 
de  cette  flotte  ,  avait  ordonné  ,  dans  le  cas  d'une 
descente  ,  de  rompre  les  routes  voisines  du  point 
où  elle  s'opérerait. 

M.  Powell  a  apporté  des  dépêches  de  lord 
Bridport ,  datées  du  11  floréal  ,  à  la  hauteur  du 
cap  Cléar ,  où  il  croisait  encore  le  14  ,  sa  flotle 
formant  une  ligne  très-étendue,  à  l'ouest ,  pour 
mieux  surveiller  lesmouvemensde  l'ennemi.  Il  informe 
l'amirauté  que  des  croiseurs  de  sa  flotte  ont  ama- 
riné  ,  le  8  ,  à  environ  10  myriametres  à  l'ouest 
d'Ouessant ,  un  petit  bâtiment  français  ,  dont  les 
pa.quets  ,  recouvrés  à  la  mer  ,  étaient  adressés 
à  un  général  en  Irlande  ,  par  l'amiral  Bruix  , 
qui  lui  donnait  avis  de  sa  sortie  de  Brest,  et  de 
son  prochain  débarquement  dans  cette  isle  ,  avec 
un  corps  suffisant  de  troupes. 

Ce  bâtiment,  est  la  Rébecca  ,  chasse-marée  de  4 
pierriers  et  de  7  hommes  ,  ayant  à  bord  un 
capitaine  de  frégate,  u  II  est  possible  ,  observent 
les  gazetîers  anglais ,  que  ce  soit  une  ruse  de 
l'amiral  français  ,  pour  faire  prendre  le  change 
à  notre  flotte  sur  la  véritable  destination  de  la 
sienne,  qui,  aujottrdhui  21  floréal,  est  encore 


absolument  inconnue.  On  a  appris  seulement 
que  celte  flotte  était  composée  de  vin«  -  cinq 
vaisseaux  de   ligne    et    d'un  grand    nombre  de 

frégates. 

Les  vaisseaux  suivans  sont  sortis  de  la  baie  de 
Causand  :  la  Reine  Charlotte  ,  de  110  canons  ;  la 
Bellonne,  le  Capitaine,  la  Défiance,  de  74;  le 
Repuise  ,  de  64  ;  l'Ethalion ,  de  3S ,  et  U  Phénix , 
de  36.  Us  ont  fait  voile  vers  l'ouest;  les  uns 
disent  pour  se  réunir  à  lord  Bridport  ,  et  les  autres 
à  loid  Saint-Vincent. 

Le  Télégraphe,  de  16  canons ,  lieutenant  Cor- 
seUs,  a  faitvoile  ,1e  17  floréal ,  de  Plymouth,  avec 
des  dépêches  pour  Gibraltar. 

M.  Pitt  a  annoncé  à  la  chambre  des  communes 
qu'il  présenterait,  le  Spraiiial,  un  état  des  sub- 
sides, et  des  voies  «moyens  pour  l'année. 

La  durée  de  la  suspension  de  l'acte  d'habeas 
corpus,  a  éié  fixée  jus  .ju'à  l'époque  du  12  ventôse 
de  l'an  8. 

Il  était  question  hier  ,  dit  le  Morning-Hérald 
daai  floréal,  d'une  nouvelle  tentative  des  ministres 
pour  procurer  une  paix  générale  ,  et  du  départ 
prochain  de  lord  Malmesbury  pour  Paris,  à  l'effet 
d'y  entamer  une  négociadon. 

L'obscurité  du  ciel ,  le  i8  ,  n'a  point  permis  de 
voir  le  passage  de  Mercure  sur  le  disque  du 
Soleil  à  son  entrée  ;  mais  l'après-midi,  on  a  fait 
l'observation  suivante  de  sa  sortie  à  Islington  , 
à  26  secondes  à  1  ouest  du  méridien  de  Green- 
wich  : 


Contact  intérieur  à    4 

Contact  extérieur  à   4 
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REPUBLIQ,UE    HELVETIQUE, 

Lucerne  ,   i5  floréal. 

Le  sénat  a  sanctionné  aujourd'hui  trois  réso- 
lutions :  la  première  ordonne  le  partage  provi- 
soire des  biens  communaux;  la  seconde  soumet 
aux  tribunaux  militaires  les  meuniers  et  boulan- 
gers attachés  à  l'appriarisionnement  de  l'armée, 
qui  commettraient  quehjues  malversations  ;  la 
troisième  prononce  des  peines  contre  quiconque 
tenterait  de  troubler  le  libre  exercice  des  cultes. 

Une  lettre  de  notre  ministre  à  Paris  nous 
annonce  que  le  gouvernement  français  accorde 
en  notre  faveur  la  sortie  d  un  millier  de  myria- 
grammes  de  grains,  (  2o5,53z;  quintaux.  ) 

Bâle  ,  le  22  floréal. 

Les  troupes  impériales  paraissent  s'éloigner 
toujours  plus  de  nos  environs.  Cependant  les 
fortifications  du  petit  Bâle  se  poursuivent  avec 
activité  comme  celles  du  camp  destiné  à  cou- 
vrir cette  place,  et  dont  la  gauche  s'appuyant 
au  petit  Huiiingue,  et  se  prolongeant  autour  de 
la  viûe  par  Richen  jusqu'au  Rhin,  présente  le 
superbe  spectacle  d'une  ligne  de  plus  d'une 
lieue  d  étendue  ,  hérissée  de  batteries.  Notre 
élite  s'est  rendue  dans  le  camp  près  de  Richen, 
où  elle  va  être  renforcée  par  des  troupes  fran- 
çaises. Le  quartier-général  a  quitté  cette  ville  ; 
mais  nous  attendons  de  nouvelles  troupes  d'Al- 
sace. On  compte  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
près  de  Brisack ,  4  à  5  mille  français. 

Extrait  de  l'ordre  du  jour  du  i^Jloréal. 

Le  général  commandant  en  chef  l'aîle  droite 
s'empresse  d'annoncer  à  ses  frères  darmes  que 
le  12  du  courant ,  l'ennemi  ayant  attaqué  vigou- 
reusement à  quatre  heures  du  matin  le  fort  de 
Luziensteig  en  front,  tandis  qu'une  de  ses  co- 
lonnes cherchait  à  le  tourner  par  Flaech  et 
Mayenfeld  ,  a  eu  2,5oo  prisonniers,  parmi  les- 
quels plusieurs  officiers  de  marque. 

Le  général  ne  peut  trop  témoigner  sa  satisfac- 
tion de  la  conduite  vraiment  digne  d  éloges 
qu'ont  tenue  pendant  cette  attaque  les  braves 
suisses  sous  les  ordres  du  général  de  brigade 
Suchet  près  d'Atzmoos;  impatiens  de  ne  pouvoir 
partager  la  gloire  dont  la  troupe  française  s'est 
couverte  dans  ce  combat,  ils  se  jetterent  jusqu'à 
la  ceinture  dans  le  Rhin  ,  d'où  ils  firent  un  feu 
terrible  sur  la  cavalerie  ennemie  pour  la  forcer 
à  la  retraite.  Courage  !  braves  helvétiens  !  cette 
conduite  prouve  combien  vous  êtes  dignes  de  la 
belle  cause  que  vous  défendez. 

Le  général  de  brigade,  Rheinvald. 

P.  S.  Les  braves  suisses  qui  se  sont  distir.-rués 
avec  tant  de  bravoure ,  sont  :  la  première  com- 


pagnie du  Toggenbourg,  la  seconde  du  district 
de  Schwanden,  et  la  sixième  du  district  de  Mek 

Extrait    d'un  ,  rapport    du    général   Ménard , 
i5   floréal. 

Les  paysans  insurgés  ont  éié  hier  au  soir  com- 
plettement  battus  en  arrière  de  Coire  ,  jusqu  à 
Reichenau ,  par  les  troupes  françaises  renforcées 
de  qviinze  cents  hommes  et  de  six  pièces  de 
canon.  .  ' 

La  perte  des  rebelles  est  d'environ  deux  mille-, 
hommes  tués.  Leurs  blessés  restent  sans  chirur- 
giens sur  le  champ  de  bataille.  Très-pen  de  fran- 
çais sont  tués.  Les  blessés  qui  arrivent  ici  le  sont  à 
la  tête  ,  par  les  coups  de  hache  dont  on  Jes  a 
frappés. 

Aujourd'hui  l'armée  entière  marche  en  avant; 
il  n'y  a  plus  de  pardon  ;  il  faut  que  tous  soient 
détruits;  déjà  un  village  est  en  feu;  le  gouverne- 
ment provisoire  est  invité  par  le  général  de  re- 
tourner à  son  poste  et  de  reprendre  ses  travaux  -, 
il  part  de  Ragatz. 

A  Coire  ,  la  tranquillité  a  reparu.  De  l'Enga- 
dine  ,  il  n'y  a.  point  de  nouvelle  fâcheuse.  Le 
Prétigew  ,  Davos ,  Kloster  et  le  vallon  entier  ont 
été  évacués   par  les   impériaux. 

Nos  braves  alliés  (les  suisses)  ont  acquis  toute 
notre  estime  par  les  victoires  des  I2  et  l3  floréal, 
et  dans  ces  deux  journées ,  ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  car  si  la  ville  de  Coire  eût  été 
prise  ,  les  paysans  eussent  atteint  leur  but ,  d'ouvrir 

le  Steig  aux  autrichiens Mais  Dieu  a  aidé  notre 

courage  et  nous  a  sauvés. 

Du   Valais  ,   le    21  floréal. 

DÉJÀ  les  insurgés  avaient  pris  quelques  po- 
sitions en  deçà  de  Marugni ,  lorsque  deux  com- 
pagnies de  grenadiers  français  et  un  détache- 
ment d'hussards  les  attaquèrent.  Les  insurgés 
étaient  nombreux  ,  mais  la  plupart  sans  armes. 
Ils  jettaient  tous  des  cris  affreux.  Ce  fut  l'affaire 
de  quelques  coups  de  feu  ,  la  peur  s'en  empara 
et  leur  déroute  fut  complette.  L'évacuation  de 
Marligni ,  de  Ridde  ,  de  Morges  et  de  toutes 
les  posirions  qu  ils  avaient  occupées  en  avant  de 
Sion  ,  fut  opérée  avec  précipitauon  et  le  plus 
grand  désordre.  Toujours  poursuivis  ,  Sion  fut 
bientôt  occupé  par  nos  troupes.  Sierre  le  fut  quel- 
ques heures  après. 

Aujourd'hui  les  rebelles  se  sont  retirés  dans  une 
forêt  entre  Sierre  et  Lœsch,  où  ils  vont  être  cernés 
de  tous  côtés  parles  sages  dispositions  qu'on  a 
prises. 

Les  autorités  du  'Vallais  ,  à  l'approche  des  re- 
belles ,  ont  fait  enclouer  les  canons  qui  se  trou- 
vaient à  Sion ,  et  se  sont  redrés  à  Bex  ,  dans  le 
Léman. 

On  publie  une  lettre  adressée  le  s6  germinal 
dernier  à  notre  gouvernement  par  le  directoire 
de  la  république  balave  ;  il  mande  qu'il  n'a  reçu 
que  le  duplicata  et  non  la  communication  offi- 
cielle qui  lui  fut  faite  de  la  régénération  de 
l'Helvéde.  Le  directoire  batave  offre  au  nôtre 
de  resserrer  plus  étroitement  encore  les  rela- 
tions qui  existaient  déjà  entre  les  deux  répu- 
bliques. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 
La  Haye  ,  le  21  floréal. 

Les  malveillans  avaient  fait  tomber  les  effets 
publics  ,  et  sur-tout  les  rescriptions  bataves  ,  par 
des  bruits  vagues  et  sinistres.  On  ciisait  que 
certains  intérêts  ne  seraient  pas  payés  Nos  agio- 
teurs ont  péché  en  eau  trouble  :  plusieurs  citoyens 
peu  éclairés  avaient  été  déjà  leurs  dupes  :  d  autres 
allaient  le  devenir. 

Le  gouvernement  voulant  prévenir  le  discrédit 
national  a  ,  par  la  voie  du  ministre  des  finances  , 
fait  publier  non-seulement  que  les  inié.èts  ,  sur 
lesquels  on  cherchait  à  inspirer  des  allarmes  , 
seraient  payés  ;  mais  encore  que  les  lettres-de- 
change  ,  et  les  rescriptions  bataves  qui  écheoi- 
raient  cette  année  ,  avec  leurs  coupons ,  seraient 
reçues  comme  argent  comptant  pour  les  derniers 
termes  de  la  levée  forcée  ,  à  payer  dans  le  cours 
de  cette  année.  Cette  publication  a  remis  les  effets  . 
publics  à  leur  taux  naturel,  et  a  fait  cesser 
l'agiotage  ,  en  rétabhssant  le  crédit  public. 

CORPS     REPRÉSENTATIF. 

PREMIERE      CHAMBRE. 

Séance  du  iq  forçai. 

La  chambre  entend  et  adopte  le  rapport  de  sa 
commission suri'instructioupour  les  commissaires 


Uc  la  comptabilité  nationale ,  pt  surrorganisation 
tic  cecij;  câmpubi.litê.  '      '.  ' 

Lu  résoliiiion  est  enyojéç  aussitôt  à  la  saaction 
de  la  s'^  chambre. 

DEUXIEME     C  H  A  M   B   R  t. 

Sciuicc  du  igjloràil. 

,â9.ÇpKP4  l,e.)apjipr|  delà  commission  chargée 
d  exatiiliici  lii  résolution  sur  1  instruction  pour  je 
ministre  des  ^i■n.tnceJ  ;  ^résolutign  qui  était  pré- 
sentée pour  la  seconde  lois  ,'  tt  que  la  conimis- 
'*'?."   i;rPI!PSe  ep^QrÇ  ^e  fKJfl.tyf- 

jLe  rapport  sefa  imprjuié  ,  distribué  et  discuté 
hi^ijl  jours  ?prèç. 

RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

Maycnce  ,  le  \-]  Jiorcal. 

XlAOTE-qui  suit,  c'es-à-dire  ,  le  procès-verbal 
ds  l'ioterrogatoire  ordonné  par  la  subdélégadon 
de  Bade  ,  et  subi  par  les  quatre  cochers  du  mar- 
gwye  ,,  gui  devaient  conduire  la  légation  française 
^  ^^!^  '  ^^'  ""'^  preuve  irréfragable  de  plus'que 
le. crime  ,  sans  exemple  ,  de  lassassinat  de  nos 
ministres  tombe  tout  ender  sur  l'Autriche  et  sur 
l'Autriche  seide. 

Le  contenu  de  cet  acte  est  d'une  vériié  incon- 
t  estable  ;  l'omission  dit  riom  c^u  quatrième  co'cher 
ne  siurait  affaiblir"  son  authenticité  :  on  voit  que 
c  esï  une  erreur  du  copiste. 

FaitàRastadt  ,1e  lofloréal,  présent  M.  Posselt. 

Sur  la  demande  de  la  suhdélégation  de  Bade  , 
le  susnommé  à  procédé  à  fir\terro,gaioi'.e  des.çiua- 
ire  coclicrs  seigneuriaux  qui  devaient  conduire  , 
hrer  soir  .'  les  ministres  français  par  Piitersdorf  à, 
"'Ç';!^;  P.9^'r  déposer  ce  qu'ils  savaient  du  déiasire 
arïîvé  a'dxdits  niinistres  sur  cette  route. 

'°- A.ndré  Caspar,  dan?  sa  déposidon,  a  dé- 
claré avoir,  conduit  dans  la  première  voilure  le 
nainistre  Deb.v  ;  qu'au  départ  ,  le  ministre  Bon- 
ij'*r  lui  avait  ordonné  de  répondre,  en  cas  qu'on 
l'arrêtât  ou  qu  on  lui  demandât  qui  il  condui- 
sait, que  c'était  les  ambassadeurs  français  ;  qu'en 
effet,  il  fut  arrêté  par  des  hussards  impériaux- 
royaux,  à  feutrée  de  l'allée  de  Rheinau  ;  que  la 
question  meruiounée  lui  lut  faite  ,  et  qu'il  rendit 
la  réponse  prescrite  ;  que  ,  sur  la  question  sub- 
séquente où  était  Bonuier  et  qui  il  conduisait,  il 
répondit  que  Bonnicr  suivait  dans  la  deuxième 
voiture  ,  et  que  dans  la  sienne  se  trouvait  Debry;  ' 
que  ,  sur  cet  avis  ,  des  hussards  en,  bien  plus 
grand  nombre  accoururent  vers  fa  voilure  ,  en 
arrachèrent  le  ministre  Debry  et  les  dames  qui 
s'y  trouvaient  ,  maltraitèrent  aussi-tôt  le  premier 
pard.es  coups  de  sabre,  eFjtraînerent  les' femmes 
et'les  fouillèrent.;  que  lui-même  reçut  un  coup 
dé  plat  de'sabre  ,  sur  qLioi  il  se  laissa,  descendre 
entré  son  cheval  de  selle  et  de  main  ;  qu'en  même 
teins  on  lui  demandait  à  qui  il  était  ,  et  que  ,  sur 
sa  réponse  qu'il  était  le  cocher  de  monseigneur 
le"  margrave  ,  il  fut  assuré  qu'il  ne  lui  arriverait 
aticun  mal.' 

a^.Jacques  Ohnweiler  dit  avoir  vu  donner  les 
coups  de  sabre  à  liebry  ;  mais  quependant  ce  tem's 
plusieurs  hussard's  accoururent- vers  sa  voiture  , 
laquelle  était  la  troisième  ,  et  lui'  demandèrent 
qui  se  t^ronvait  dans  sa  voilure  ;  qu'il  avait  ré- 
pondu quil  conduisait  Bonnier  u^ur  quoi  plu- 
sieurs hussards  s'approchèrent  des  portières  des 
deux  côtés  de  la  voilure  et  crièrent  :  Bonnier  , 
descends  !  Ils  brisèrent'  aussi-tôt  les  glaces,  arra- 
chèrent le  ministre  ,  et  le  massacrèrent  devant  ses 
yeuA  à  côté  de  son  cheval  de  selle  ;  qu'ensuite 
ils  pillèrent  le  ministre  ,  et  exercèrent  le  même 
pillage  sur  la  voiture  ;  qu'il  croyait  ,  au  reste 
avoir  entendu  Bonnier  qui  se  lamentait  en  fran- 
çais ,  prononcer  le  mot  de  pardon. 

3".  Jacques  'Weiss  dépose  avoir  conduit  dans 
la  quatrième  voiture  le  secrétaire  de  légauon  , 
Rosenstiel,  et  d'avoir  vu  arrêter  les  premières 
voitures ,  et  en  arracher  Debry  et  Ijonniçr.  Le 
mauvais  traitement  du  premier  avait  eu  lieu  à 
une  trop  grande  distance  ;  mais  qu'il  avait  vu 
distinctement  acceurir  les  hussards,  et  entendu 
crjer  :  où  est  Bonnier?  Ou  il  a  vu  de  même 
arracher  Bonnier  de  la  voiture  ,  lui  donner  des 
coups  de  sabre  aux  jambes,  pendant  qu'on  f  en  ar- 
rachait ,  et  le  hacher  enfin  entièrement ,  après 
qu'il  fut  tombé  par  terre  ;  qu'au  reste  aucun 
hussard  ne  s  était  approché  de  sa  voiture,  et 
qui!  ne  s'est  aperçu  quil  ny  avait  plus  personne 
quau  moment  où  il  retourna  accidentellement 
vers  celle  de  Piobeijot.  Q.'-iant  à  ce  dernier  , 
les  hussards  ,  après  1  action  consommée  sur 
Bonnier ,  accoururent  vers  sa  voiture  ,  et  le 
hachèrent.;  il  est  à  obseiTer  que  Roberjot , 
nageant  dans  son  sang,  donnait  encore  quelques 
signés  de  vie  ,  un  hussard  à  pied  lui  a  donné 
encore  au  raoius  slx.coup^  de  sabre,,  pour  lui  ôter 
le  dernier  souftie. 

Sa  voilure  lut  attaquée  en  même-tems  par  les 
hussard»  :    ce  fut  à  lai  qu'on  demanda  d'abord 
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f\\}\  ij  conduisait  ?  Igiitjraijt  le  ijpm   ^x^  ministre 
qui    éiàu  dans  sa_  voiture  ,   les  hussards   s'adres- 
sèrent  au    domestique    q^ui    se   .t.rouva.i.t     sur    le 
siège;    ils    eii  "âjiptirent     le  nom    de    Roberjot. 
Aus,fJtQt  i|ç  dircijf  :  ah.'  c'est  l,ui......  !-Ils  ouvrirent 

la  portiete  ,'  en  arraclierent  le  ministre  ,  et  sur 
1  ordre  d'ij.n  jDaj.é.thaJ-des-lûgis  ,  s'expximant  en 
langue  ^longrpise  ,  ils  le  massacrèrent  horrible- 
inent  à  coups  de'  sabre  ,  le  dépouillèrent  de 
tout  ce  qu'ils  trouvèrent  sur  lui,  et  renouvel- 
lerent  les  coups  de  sabre  à'  chaque  mouvement 
de  vie  quil  donnait,  jusqu'à  entière  extinclion. 
M.idame  Roberjot  fut  également  arrachée  de  la 
voitiue,  et  elle  pria  itératix'ement  en  mauvais 
allenjapd,  de  la  hacher  avec  son  époux. 

Bar-sur-Qmain  ,  le  sS  Jloréal. 

Apr.F.,^  la  lecture  du  manifeste  du  directoire 
cxéculit  sur  l'assassinat  'Irorrible  de  nos  plpriipo- 
lentiaires  ,  les  nombreux  asijstaiis  n'ont  jui  con- 
tenir plus  long-tems  leur  ludigiialion  :  iiii  (  ri 
général  de  vengeance  parti,  de  toutes  les  parties 
de  la  salle  où  siégeait  i'administradon  centrale, 
s'est  fait  entendre  ;  et  ce  n  est  qu  aprcs  s  éire 
remis  de  l'agitation  causée  par  une  scène  aussi 
patriotique,  que  les  administraietjrs  ont  pu  prq- 
ccder  au  tirage  des  conscrits  des  cantons  de  Com- 
mercy  ,  Sorcy.XrianCourt,  etc. 


Paris  ,  le  ^g  Jloréal. 
MINISTERE   DE  LA   MARINE. 

Dr,?  lettres  arrivées  aujourd'hui  ont  apporté 
des  nouvelles  de  1  armée  navale  de  là  republi- 
que,  commandée  par  1  amiral' Brtiix, 

Le  7  floréal  ,  l'armée  anglaise  était  en  vue 
d  Ouçisanî ,  çt  son  avant-garde  avait  pénétré  jus- 
(jiue  dans  llroise  ;  l'amiral  crut  néanmoins  devoir 
mettre  sous  voile.  Il  prit  la  tête  de  1  armée  ,  en 
^ui  lésant  signal  de  suivre  une  manœuvre  hardie 
que  le  siiccès  couronna.  Il  s  éleva  à  plus  de  cin- 
quante lieues  au  large  avant  que  1  ennemi  piit 
avoir   connaissance   de    son    départ. 

Le  i5  ,  lamiralapperçut  l'escadre  du  lord  Saint- 
Vincent,  à  douze  lieues  environ  du  détroit;  il 
se  prépara  aussitôt  à  1  attaquer  ,  et  tout  annon- 
çait que  cette  journée  serait  fatale  aux  anglais  ; 
mais  farmée  dé  la  république  était  a  peine  for- 
mée qu'une  tempête  violente  se  déclara  ,  et  per- 
mit à  Samt-'Vincent  déviter  le  combat.  L'amiral 
Bruix  ayant  perdu  l'espoir  de  l'atteindre  ,  entra 
dans  la  Méditerranée  ,  et  le  18  de  ce  mois, 
il  était  en  vue  de    Carthagene. 

—  Le  cçrsairç  le  Vautour  ,  de  Bordeaux  ,  a 
pris  et  fait  entrer  dans  le  port  de  Riyadeo  te 
Çrenvilk-Bay  ^  bri^andn  anglais,  chargé  de  0;S 
barils  de  farine',  432  de  viande  salée  ,  280  de 
beurre ,  et  '348  de'  différens  légumes  secs.  Ce 
bâtiment  fesait  parue  fin  convoi  allant  de  Pl)- 
ipouih  à  Gibraltar,  que  le  Vautour  condnuaitde 
poursuivre. 

—  Jean-Baptiste-André  Pépin,  du  canton  de 
Lieurrai  ,  département  de  1  Eure  ,  rencontre  sa 
sceur  enceinte  ,  toute  èploi^e  de  ce  que  son  mari  , 
conscrit  de  la  troisième  classe,  viem  d'être  rant^é  , 
par  le  sort  ,  dans  le  nombre  des  soldats  obligés 
dq  partir.  Le  cilo\cn  Pépin  embrasse  sa  sœur, 
lui  dit  de  sécher  ses  larmes  ,  va  se  faire  inscrire 
à  la  place  de  son  beau-lrcre  ,  et  part. 

-—  Le  passage  de  Mercure  sur  le  soleil  ,  le  iS 
llorèal  ,  a  bien  réussi  ;  il  a  éié  observé  à  Paris 
par  tous  les  astronomes  ,  RIessier  ,  Delambre  , 
Mulain  ,  Bouvard ,  Lefrançais ,  Burckhardt  et  moi  ; 
en  choisissant  les  observadons  qui  s'accorde^^t 
le  inieux  ,  on  peut  supposer  le  contact  intérieur 
de  1  entrée  de  g  h.  23  r.  20  :>,  et  celui  de  la  sor- 
tie ,  9  /(.  41  r.  5u  ,,.  I,es  tablés  que  j'ai  données 
dans  la  Connaissance  des  lenis  ,  de  fan  6,  s'accor- 
dent avec  1  observatipn  ,  de  manière  à  ne  laisser 
plus   de    doute  sur   leur  exactitude. 

Nous  étions  d'autant  plus  empressés  de  faire 
cette  observation  que  nous  n'aurons  point  d'ob- 
servadon  partielle  avant  le  5  mai  1882  ,  comme 
on  le  voit  dans  la  troisième  édition  de  mon 
Astronomie^  ardcle  2o3i.  Ce  passage  ,  ainsi  que 
les  douze  autres  de  ce  siècle ,  ont  été  recalculés 
dans  les  Eplumérides  ,  de  Berlin  ,  pour  1801  , 
page  21 3.  Lalande. 

—  Le  gouvernement  danois  vient  d'intenter  un 
procès  à  ,M.  îfeyberg  .  auteur  d  un  ouvrage  in- 
titulé :  Recherches  sur  la  langue  ,  ouvra<'e  qui 
donne  une  interprétadon  satyrjque  à  plusieurs 
mots  danois.  En  voici  quelques  exemples  : 

î'  Abominable  ,  se  dit  de  l'action  de  dévoiler  les 
i)  malversations  des  grands foncdonnaires publics. 
i>  Aristocrate  ,  lameilleure  espèce  de  chiens  qu  on 
Ji  emploie  à  donner  la  chasse  aux  démocrates, 
'!  et  qu'on  régale  de  rôti  ,  quand  ils  les  ont  bien 
II  mordus.  Habile  ,  celui  qui  sait  ramper  devant 
■■1  les  grand»,  et  lour-à-tour  monter  sur  les  épau- 
J>  les  du  petit.  Rcvolution  ,  crime  que  commet 
"  une  iiadou  eu  se  fichant  de  ce  que  les  agens 


V  .<J"ui  soriverain  ,  n,o.T  co.tjtena  fl'jv^pir  e.ijj'evé 
I)  "fa  chemise  au  peuple  ,  se  mettent  eu  devoir 
>.'  ,de  r£.c.orctLcr.  n 

Ce  pr.ocès  qjii ,  comme  toutes  les  disputes  spé- 
culatives ,  a  ses  pardsans  et  ses  aSvcVs.iires-  , 
devient  d'un  grand  intérêt,  parce  quil  va  forcer 
les  tribunaux  qui  doiventle  juger ,  à  détermin.-r 
d'une  manière  précise  les  limites  de  la  liberté  de 
la  pressé  pi\  Da^icijaatck.. 

—  Il  paraît  certain  que  le  général  Serrurier  , 
que  les  gazettes  étrafigéfes  avajen(  dit  pris  avec 
une  division  de  quatre  mille  homme ,  a  rejoint 
Moreau  ,  apfès  av,Qir  f^it  des  pfQdigeg  de  valeur. 

-7-  pn  secorjd  envoi  de  12  fais.seg  d'pbj.el5 
de  sciences  et  d'arts  <t  été  fait  de  Turirjà  Parlj  , 
et  (loit  arriver   ici  très-incessaramept. 

—  Le  citoyen  Dolder  a  été  nommé  merabra, 
du  directoire  helvétique  à  la  place  du  citoyen 
plaire   qui  avait   donné  sa  démission. 

—  Le  directoire  a  firrêtp,  le  26  flofé^l ,  qug 
les  bons  de  vingt  et  vipgt  -  cinq  francs  ,  qui 
avaient  été  fabriqués  poirr  le  paiement  4es  avré^ 
iages  des  rentes  et  pefisjons  (ju  deuxième  se- 
mestre dp  l'an  C.  dan§  ja  ('prnie  déterminée  par 
(arrêté  du  5  frimaire  an  7  ,  continueront  d  être 
çmployés  pour  je  service  rie  ce  semestre,  sans 
reaiplir  désormais  des  noms  des  parties  prenantes 
et  des  contribuables  ,  les  deux  mentions  qui 
sont  insérées. 

Les  commissaires  de'  la  trésorerie  feront  fa- 
briquer, sans  délai,  pour  le  paiement  des  arré- 
rages du  premier  semestre  dé  fan  7,  des  bons 
au  porteur,  aussi  de  vingt  à  vingt-cinq  francs, 
conformes  aux  disposido,ns  de  la  loi  dij  «2  ifoiéal 
présent  mois. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé,  ie 
28.  floréal,  ladjudiçalion  des  barrières  du  dépar- 
tement de  lEure  ,  montani  à  4oo,ç,33  l'r.  90  cent. 
par  année  ,  sur  laquelle  somme  ^éduis^n,!  l'çn- , 
treden  des  routes  évalué  à  197,433  fr.  91  cent, 
aussi  par  année  ,  le  iielj  est  de  208,459  francs 
99  centimes. 

Le  même  jour  il  a.  approuvé  celle  du  dépar- 
tement 'de    la  Marne,    montant  ,   pour  3  années  , 
à  787,900  francs  ,  sauf  1  entrçoen.  des  routçs  p.o-iiir 
les   trois  années ,  et  lequel   étant  de    509,970  f'r.,, 
présente    un  net   de  277,980. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONS,EIL   DES,  ANCIENS, 

Présidmce-  de  Deàelay  -d-Agier. 

SÉANCE   DU    25    FLORÉAL. 

Ballard^  fait  un  rapport  sur  les  opéradons  de 
l'assemblée,  électorale  des  Basses-Pyrénées.  Sur 
324  électeurs,  19  seulement  se  sont  séparés  de 
l'assembléç-mere  pour  étabhr  une  assemblée'  sçis- 
sionnaire  ,  et  deux  étant  reiitrés  aussi-tôt  ' 
dans  le  sein  de  l'assemblée-mere ,  f  assemblée 
scipsionnaire  n'a  été  réellf  ment;  composée.  qu,e  de 
17  membres. 

Le  rapporteur  parcourt  et  combat  les  motifs 
allégués  par  la  scission  ;  elle  reproche  à  l'assem- 
blée-mere  la  prétendue  admission  de  quelques 
parens  d'émigrés  et  de  quelques  ex-nobles.  Le 
rapporteur  observe,  au  sujet  de  ceux-ci,  qu'il  y 
avait ,  dans  le  ci-devant  Béarn  ,  une  espèce  de 
noblesse  territoriale  ,  attachée  à  la  possession  de 
fiefs  donnant  droit  d'entrée  aux  états  du  pays  :  il  ' 
y  en  avait  qu'on  achetait  pour  2  à  3ooo  francs; 
ceux  qui  en  possédaient  jouissaient  en  çlFet  des  ■ 
privilèges  de  la  noblesse  ,  mais  uniquement  dans 
l'étendue  du  ci-devant  Béarri.  Hors  de  là,  ils 
payaient  le  franc-fief,  s'ils  avaient  une  terre  dans  . 
d'autres  provir|ces ,  même  voisines;  ils  payaient  le 
marc  d'or,,  s  ils  se  pourvoyaient  d'un  oflice  qui. 
donnât  réellement  la  noblesse,  etc.  ;  en  un  mot,  , 
la  leur  n'était  pas  reconnue  par  les  lois  françaises, 
et  n'était  transmissible  qu'avec  le  fief  sur  les  lieux  : 
celui  qui  ie  vendait  cessait  d'en  partager  les  pri- 
vilèges. Aussi  le  comité  de  salut  pubhc,  sous 
Couthon  et  Billaud ,  déclara  que  ce  genre  de 
nobles  ne,  devaient  pas  être  réputés  nobles^  ni 
traités  comme  tels,  et  le  tribunal  de  cassarion  ,  Ta, 
constamment  jugé  de  même.  Il  y  avait  d'ailleurs  , 
dans  les  pays  qui  composent  aujourd'hui  ce  dé- 
paitement  ,  toutes  les  autres  manières  d'acquérir 
la  noblesse  par  charges  de  judicature,  etc.,  qui 
étaient  connues  dans  le  reste  de  la  France  ;  et,  à 
cet  égard  les  exclusions  relatives  aux  véritables 
cx-nobles  ou  ex-anoblis  jouissant  personnellement  de 
la  noblesse  transmissible  ,  doivent  y  recevoir  leur 
rigoureuse  application  ,  conformément  aux  lois. 

Après  ces  explicarions ,  le  rapporteur  propose  , 
de  lavis  unanime  de  la  commission  ,  d  adopter 
la  résolution. 

La  résoludon  est  adoptée. 


En  con,sëqnençe  .  seront  admis ,  au  conseil  des 
anciens' ,  pour  irois  ans,  les  citoyens  Dargcns , 
moiTibie  actuel  du  conseil  des  cinq  -  cents  ; 
et  pouf  deux  aiis .  le  citoyen  Bergeras  ,  juge 
au  liibun»!  ci\'ii  du  département  des  Basses- 
fyréaées  ;  au  conseil  des  cinq -cents,  pour 
trois  ans  ,  les  citoyens  Gasenave  ,  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  centrale 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  et  Pémanin, 
du  canton  d'Oléron  ;  et,  pour  deux  ans,  le  ci- 
toyen Guirail  ,■  membre  ded'administralion  cen- 
trale du  même  déparlement. 

Les  opérations  de  l'assemblée  tetiue  dans  la 
commune  de  Pau  ,  au  local  qui  lut  l'église  Saint- 
Martin,   sont  annuUées. 

Depere  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
vaiidt:  11"!  oi^éiations  cîe  l'assemblée-meie  ,  et  an- 
iiulle  celles  de  1  assemblée  scissionnaire  de  la 
Hauie-Vieiuic. 

Le  i.ij'i'i.irieur  con\ient  que  la  majorité  s'est 
tro;.n'ée  dans  i  assemblée  scissionnaire  ,  mais  on 
ne  irmue  nulle  pa.t  que  cette  assemblée  ait  eu 
,dej  mollis  pour  i'due  cette  scission. 

J.ivAi'it.  Je  dem;mdc  l'aiourneraent.  J'éprouve 
Vne  répugnance  pénible  à  combattre  une  résolu- 
tion qu!  lend  à  nous  conserver  ou  à  nous  rendre 
des  collègues  que  nous  csiimons  ;  mais  nous  ne 
sommes  point  ici  pour  juger  les  personnes,  mais 
uniquement  les  opérations  des  assemblées  électo- 
rales. Le  principe  du  s>siême  rcprcsentatii  est 
que  c'est  la  majorité  qui  doit  faire  la  loi;  or,  il 
f  s.i  de  lait  qtie  la  majorité  s  est  trouvée  dans  l'as- 
seiiiblév  scissionnaire.  Mais  ,  dit-on  ,  il  n'y  a  point 
tu  de  motifs  pour  faire  scission  :  cela  est  pos- 
sible ;  nuis  les  opérations  de  l'asseuiblée  scission- 
r.aiie  pourraient  être  nulles  ,  sans  cjue  celles  de 
lassemblce-mere  ,  qui  n  avait  pas  la  majorité, 
pusseni  être  v.^lahlcs.  je  demande  le  tems  d'exa- 
miner cette  question. 

Ddntzcl  demande  à  faire  connaître  les  intrigues 
des  administiateurs  du  département  et  du  com- 
laissaire  du  directoire.  Il  n  y  a  point  eu  d  acte  de 
scission,  dit-il  ;  ainsi  il  n  y  a  point  eu  de  scission 

Aux  voix  !  aux  voix!  s'ccrie-t-on  de  toutes  parts. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  conséquence  ,  1  assemblée  électorale  valide 
les  opérations  de  la  Haute-'Vienne  ,•  tenue  dans 
l'édilîce    de   1  école   centrale    à  Limoges. 

IL  En  conséquence  seront  admis ,  pour  trois 
ans,  au  conseil  des  cinq-cenli  ,  le  cit.  Guineau- 
Dupré  ,  membre  actuel  du  conseil  de.s  anciens  ; 
le  citoyen  Jourdan  ,  générai,  et  le  citoyen  Henri 
Vergniaud  ,  membre  actuel  du  même  conseil  , 
pour  un  an.  Et  au  co.oseil  des  anciens  ,  le  ci- 
toyen Jevardat  -  Fombelle  ,  membre  actuel  du 
même  conseil;  etle  citoyen  Elle  Treilhard  jeune, 
Jieur  deux   cms. 

IIL  Les  opérations  de  l'assemblée  scissionnaire  , 
temie  dans  la  salle  des  enchères  publiques  du 
département ,   sont  déclarées  nulles  et  sans  effet. 

Le  conseil  reçoit  de  celui  des  cinq-cerrts  la 
l;,5;e  des  candidats  pour  la  nomination  d'un 
directeur. 

Srdulc-  prend  la  parole.  La  tâche  que  nous 
avons  a  remplir,  dit-il,  m'eluaie  ,  et  je  ne  me 
sens  aucun  mo>cn  personnel  pour  m'en  bien 
acquitter.  Oii  est-ce  qu  un  directeur?  c'est  un 
homme  d  état  destine,  avec  ses  collègues,  à 
prendre  tous  les  moyens  propres  à  faite  res- 
pecier  la  républiciue  au-dehors,  et  à  la  faire  aimer 
au-dedans.  Un  honrme  d  état  !  ce  mot  est  facile 
à  prononcer,  mais  que  de  choses  il  dit  à  ceux 
qui  savent  entendre!  combien  cet  homme  tloit 
avoir  de  connaissances  et  de  respect  pour  les 
principes!  car  lig'iorance  ou  le  mépris  des  prin- 
cipes entraînent  toujours  à  leur  suite  la  honte 
et  le  roalneur.  Faire  respecter  la  république  au- 
dehors  est  sans  doute  le  premier  et  le  plus 
pressant  besoin  :  mais  pour  trouver  des  moyens 
efficaces  dy  parvenir,  combien  ne  faut-il  pas  dins- 
truciion  et  de  sagesse  ,  combien  ne  faut-il  pas 
se  garder  des  faux  calculs  ?  Il  faut  de  1  énergie  , 
sans  doute  ,  mais  il  faut  encore  plus  d  aplo.mb 
et  de  sang-froid  :  ce  nest  point  avec  des  mots 
que  l'on  crée  des  armées  et  des  finances.  Vous 
qui  aimez  la  république,  qui  vous  faites  gloire 
de  fàdorer  après  l'avoir  fondée  ,  prenez  garde 
d  être  les  instrumens  de  sa  perte!  Phrs  que  tous 
autres  ,  vous  êtes  exposés  à  tous  les  genres  de 
séduction  :  Ce  sont  vos  courages  qu'on  veut 
exalter  ,  vos  passions  cju'on  veut  animer.  C  est 
vous  qu'on  .veut,  porter  à  employer  des  mesures. 
rjui.  vous  feraient  d  autant  moins  de  peine  au- 
jourd'hui., que  vous  les  avez  prises  avec  succès 
dans  d  autres  tems  ;  des  mesures  qui  seraient  néan- 
moins désastieuses  mainieiratit.  Le  salut  de  la 
république  ,  qui  est  le  vôtre  ,  qui  est  le  nôtre  , 
qui  est  celui  de  nos  ennemis  eux-mêmes  ,  veut 
c^ue  VQ114  exposiez  franchement  au  peuple  sa 
position  ,  qu«  vous  liui  moirtriez  et  ses  besoins 
et  ses  ressources  :  à  la  grandeur  du  péril  ,  il 
saura  proportionner  ses  remèdes.  Il  faut  que  le 
nouveau  directeur  connaisse  ce  que  peuvent 
nos  ennemis  ,  ce  que  nous  pouvons  nous-mêmes  ; 
qu'il  sache  deviner  ce  quils  vquleni  ;  quil  soit 
instruit  de  nos  intérêts  ,  qu  il   sache   prévoir  ce 
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qui  leur  est  utile  ,.qt,i'il  sache  les  conserver  et 
les  défendre  ,  en  un  mot ,  il  faut  dans  Iç  direc- 
toire une  énergie  sage  et  une  sagesse  énergi- 
que. Il  laut  après  faire  aimer  aux  français,  le 
gouvernement  républicain  ,  car  on  ne  défend 
que  ce  qu  on  aime,  et  l'on  n'aime  que  ce  qui 
nous  fait  du  bien.  Pour  parvenir  à  ce  but  dé- 
sirable ,  il  laut  bien  connaître  l'algèbre  du  cœur 
humain  :  le  directoire  a  de  grands  moyens  d'ob- 
tenir la  solution  de  ce  problème.  La  répubhque  , 
que  nous  avons  voulue ,  est  dans  qu'elques  pages 
de  la  constitmion  ;  c'est  déjà  quelque  chose: 
mais  elle  n'existe  encore  que  la.  Le  gouverne- 
ment peut  se  faire  aimer  en  mettant  la  lépubli- 
cjue  en  activité,  en  adoptant  les  principes  inva- 
riables d'une  bonne  administralion  ,  en  renonçant 
à  ces  mesures  capricieuses  et  versatiles  que  la 
médiocrité  ou  1  humeur  peuvent  seules  inspirer. 

J'entends  par  gouvernement  tout  ce  qui  com- 
pose les  premiers  rouages  de  la  machine  polid- 
que;  je  désire  des  lois  sages,  et  sur-tout  des 
lois  stables  ;  car  on  supporte  plus  volontiers  des 
lois  mau\aises  el immuables  ,  que  Tonne  supporte 
des   lois  passables  ,  mais   éphémères. 

Je  le  répcic  ,  il  faut  au  directoire  un  homme 
d'état  :  sans  doute  ,  il  existe  en  France  plusieurs 
hommes  capables  de  remplir  cette  mission  ;  mais 
où  les  trouver  ?  Le  mérite  ne  se  produit  guère 
lui-même.  Je  sais  cjue  nos  choix  ne  peuvent  por- 
ter que  sur  les  noms  compris  dans  la  hste  qui 
nous  est  en\0;ée  par  le  conseil  des  cinq-cents  ; 
mais  les  no.ris  seulement  sont  connus  de  beau- 
coup d  entre  nous,  et  qui  ne  connaît  que  les 
noms  ,  ne  connaît  pas  les  hommes.  Quelques 
services  rendus  à  !a  jjatris  ,  quelques  dangjrs  bra- 
vés pour  etle  ,  quelques  talens  connus  surliseni- 
ils  pour  remplir  une  place  aussi  importante?  Je 
ne  le  pense  pas. 

Je  propose,  i°  d'ajourner  à  deux  jours  la  no- 
mination du  nouveau  directeur,  afin  que  nous 
ayons  le  tems  de  prendre  des  renseigneinens  sur 
les  candidats  proposés  ;  2"  de  faire  précéder  le 
scrutin  dune  réunion  en  comité  secret,  pour 
délibérer  en  famille  sur  cette  opération  ,  et  for- 
mer un  faisceau  de  lumières  des  connaissances 
individuelles  que  chacun  de  nous  peut  avoir  sur 
les  hommes  portés  dans  la  hste. 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution d'hier  ,  qui  permet  l'entrée  ,  le  passage 
et  le  séjour  sur  le  territoire  de  la  république  des 
troupes  espagnoles  relâchées  à  lîle  d  Aix. 

'  Le  directoire  exécutif  fait  passer  de  nouveaux 
détails  transmis  par  Jean  Debry  ,^|elativemenÈ  à 
1  assassinat  commis  sur  sa  personne  et  sur  celle 
de  ses  collègues  dans  les  champs  de  Rastadt. 

Après  en  avoir  entendu  la  lecture ,  le  conseil 
en  ordonne  l'impression. 

Séance  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

Préiid'uce  de  Hcurtaut-Lamerville. 

SÉANCE   DU    26    FLORÉAL. 

L'adminislraiion  centrale  des  Bouches-du- 
Rhône  annonce  que  des  assassinats  se  renou- 
vellent dans  son  arrondissement ,  et  réclame  des 
mesures  répressives  surnsantes. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  com.mission. 

Boisrond  ,  jeune  ,  fait  un  rapport  sur  les  élec- 
lions  du  département  de  la  C-:)rreze  ,  et  propose 
d  approuver  les  élections  de  la  majorité,  qui  a 
élu  Mlles  ,  député  actuel ,  et  le  commissaire 
central.  La  minorité  scissionnaire,  composée  de 
dix-sept  membres,  a  élu  Marbot,  dépuié  actuel, 
et  le  général  Brune. 

Soulhic  réclame  l'ajournement ,  en  élablksaat 
que  si  les  élections  de  l'assemblée  scissionnaire 
ne  peuvent  soutenir  1  examen  ,  ;  il  ne  parait  pas 
que  celles  de  l'assemblée  -  raere  puissent  être 
validées  :  elle  s'est  permis  des  exclusions  arbi- 
traires et  des  admissions  contraires  aux  lois.  Il 
demande  au  moins  1  ajournement. 

Génissieax  combat  aussi  le  projet  :  il  établit 
que  les  opérations  de  l'assemblée-mere  n'ont 
point  été  légales  ;  qu'elle  a  exclu  arbitrairement 
des  élections  d'assemblées  primaires  ou  scission- 
nées  sans  se  livrer  à  1  examen  de  leurs  pouvoirs; 
il  en  conclut  que  si  de  telles  éleclions  étaient 
vaUdées ,  il  serait  aisé  à  la  malveillance  de  vicier 
de  la  même  manière  les  éleclions  prochaines  , 
ou  de  réduire  les  ass.emblées  électorales  à  un 
si  petit  nombre  de  membres  ,  qudn  ne  piit 
reconnaître  le  vœu  du  peuple  dans  leurs  suf- 
frages. 

Génissieux  vote  contre  ladmission  des  opéra- 
tions de  1  assemblée-mere. 

Lccointe-Purravcau  rend  compte  des  événemens 
cpii  ont  eu  heii  dans  l'assemblée  de  la  Cortèze.  Il 
est  vrai  qu'il  y  a  eu  des   exclusions  ;  mais  elles 


ont  été  prononcées  après  doii^e  séances  âa  débat», 
au  milieu  'desquels  i  intentioin  turbulente  dune 
minoriié  factieuse  s  était  loanifestée  au  point 
d  exciter  des  rixes  violentes  ,  et  de  faire  couler 
le  sajig.  Deux  assassinats  ont  été  commis  ,  et 
ce  sont  ces  assassins  cjui  ont  élé  exclus.  Q,uan£ 
à  l'admission  de  parens  d'émigrés  ,  il  ^esi  vrai 
que  quelques  réclaraadcns  ont  cji  lieu  ,  mais 
elles  ont  été  jugées  par  1  assemblée  ,  et  jamais 
le  conseil  n'a  cru  devoir  revenij.sur  ,ces  déci- 
cisions  des  corps  électoraiax.  Il  n'y  aurait  en  effet 
aucune  élection  vahdée  ,  si  une  ou  dg.ux  admis- 
sions ,  même  illégales,  pouvaleut  Igj  vicier. 

Lecointe  vote  pour  le  projet.  < 

Il  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  p<}ur  nommerles 
deux  derniers  candidats  à  Is,  place  de  comiaissaire* 
de  la  trésorerie  nationale.  1 

Le  scrutin  ne  donne  aucune  majorité. 

Il  sera  continué  demain,  .      , 

Berlicr.  Pie;>':ésentans  du  peuple,  les  abus  passés, 
les  déprédations  consommées  ne  restent  en  votre 
puissance  que  pour  la  trop  juste  poursuite  Je 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables  ;  mais 
il  n  en  faut  pas  moins  pourvoir  et  au  présent  et  à 
l'avenir. 

D  après  l'incomplet  où  se  sont  trouvées  les 
armées  de  la  république  ,  croirier-vous  ,  citoyen? 
représenlans,  qu'au  mois  de  vendémiaire  der^ 
nier ,  avant  lappel  faii  aux  conscriis  et  réquisi- ' 
tionnaires  ,  dans  ce  mois  que  les  tableaux  in- 
diquent comme  le  plus  faible  en  hommes  présens 
sous  les  armes  ,  la  solde  ait  éié  coraplée  sur  lé 
pied  de  337,ooo  hammes ,  sans  y  comprendre 
1  armée  d'Egypte  ,  ni  celle  employée  dans  la  repu-, 
bhque  batave  ? 

Croiriez-vous  que  pour  compléter  la  remonté 
de  68,000  hommes  de  cava!e<ie_,  il  ait  fallu,  tout 
récemment ,  s  occuper  de  l'achat  de  40.000  che- 
vaux? Y  eui-U  jamais  désorganisation  semblable  ? 

Représenlans  dû  peuple  ,  votre  commission  i 
indignée  d'un  tel  état  de  choses  ,  se  croirait 
coupable  ,  si  elle  ne  vous  proposait  pas  de 
demander  au  directoire  des  înstruciiôns  ofli- 
cielles  ,  afin  de  stimuler  sa  jusrice  ,  déchurer  la 
vôtre  ,  et  de  bien  signaler  l'auteur  de  tant  de 
maux. 

ÎVIais  il  n'en  faut  pas  moins  et  dès-à  présent 
appercevoir  et  remplir  les  besoins  qui  nous  pres- 
sent ;  il  faut  sauver  la  patrie. 

Or  ,  s'il  est  permis  d'élever  quelques  dissenli- 
raens  sur  la  somme  du  déficit  simplement  len- 
fermée  dans  la  comparaison  des  recettes  avec  les 
crédits  ouverts  ,  il  n  est  au  moins  que  trop  cer- 
tain que  de  nouveaux  fonds  seront  nécessaires  , 
puisque  tout  est  presque  absorbé  à  la  fin  du  hui-' 
tieme  mois,  dans  le  département  de  la  guerre;  et.- 
s'il  y  a  une  vériié  constante  et  maiheureuiem'eiït 
prouvée  par  tous  les  élémens  qui  nous  environ- 
nent ,  c'est  ciue  les  res.sources  actuelles  ne  sont  pas 
en  équilibre  avec  les  besoins. 

Cette  proposition  réduite  à  ces  derniers  termes 
n'a  rien  d'abstrait. 

Plusieurs  messages  ont  parlé  d'un  déficit  ; 
quel  qu'en  soit  lessence  ,  si  le  directoire  veut 
que  le  seivice  se  fasse  ,  vous  le  voulez  aussi  ; 
et  nous  voulons  tous  repousser  loin  de  nous 
la  responsabilité  qui  résulterait  d'une  funeste 
inertie.  ' 

Au  moment  où  les  troupes  républicaines  ,  ré- 
duites à  un  très-petit  nombre  ,  et  dénuées  des 
choses  les  plus  nécessaires  ,  ont  vu  la  victouè 
tromper  leur  valeur;  au  moment  sur -tout  oii 
le  plus  horrible  attentat  fut  coiTmiis  sur  les 
plénipotentiaires  français,  sur  les  rninisires  de  la 
paix,  une  voix  a  éleva  .  ce  lut  celle  de.  la  na- 
lion  toute  eirliere  ,  Vsngedna  !  des  hammes  !  du 
L argent  ! 

Ainsi  ,  les  citoyens  français  réclament  eux- 
mêmes  l'honorable  soin  de  venir  au  secours  de  la 
patrie   menacée. 

De  nombreux  bataillons  se  lèvent  de  toutes 
parts  ;  mais  leur  zèle  et  leur  courage  devien- 
dront infructueux  sans  de  nouvelles  ressources 
pécuniaires. 

Consisteront-elles  da.is  une  taxe  de  guerre  ? 
D'accord  sur  le  but-,  nous  n'avons  été  embar- 
rassés que  sur  les  moyens. 

Si  par  taxe  de  guerre  l'on  entend  une  contribu- 
tion établie  sur  les  fortunes  présuméos  ,  votre 
commission  a  pensé  que  ce  mode  ,  déjà  ré- 
prouvé par  l'expérience  ,  était  le  plus  désastreux: 
de   tous. 

Ce  qui  est  arbitraire  devient  souvent  injuste  ; 
ce  qui  est  injuste  fait  naître  des  réclamations;  le 
contribuable  même  qui  n'est  point  lésé  cris 
souvent  à  linjusdee,  parce  que  cliacuin.  la  co-n- 
çoit  à  sa  manière  là  où  il  n  y  a  pas  de  base  dé- 
terminée. 

Dans  un  tel  ordre  de  "choses ,  beaucoup  de 
plaintes  ,  beaucoup  de  retards  et  très-peu  de  pro- 
duits ;  voilà  ce  qui  arriverait  :  et  ce  n  est  point  le 
résultat  que  vous  cherchez. 


Ta  taxe  tle  guîrpe  ou  de  vençîeance  nrilionale 
^tif  v6lté  comiiissiou  a  conçue  embrasse  plusicuib 
objeif ,  et  reposi;  piir  rapport  à  tous  sur  des  basas 
ceiiaines  et   déjà  touniies. 

Si  vous  accueillez  ses  vues  ,  vous  trouverez 
d  abord  un  secours  de  2 1  millions  dans  l'ad- 
didon  d  Uîi  décime  par  Irauc  à  la  conuibution 
tonciefe. 

Propriétaires  de  fonds  ,  acquéreurs  de  biens 
nationaux  sui-lout  ,  et  ioul  vos  champs  que  me- 
nacent d  envahir  les  barbares  qui  ont  assasiné 
vos  minisires.  Hésiterez  -  vous  à  donner,  pour 
veiller  à  la  conservation  de  vos  propriélés  lon- 
cieres  ,  ce  léger  secours,  à  l'aide  duquel  la  con- 
tribution totale  n'atteindra  pas  encore  le  capital 
auquel  elle  s'était  élevée  dans  des  tems  moins 
difficiles  ? 

TJne  augmentation  ,  citoyens  représentans  , 
«TOUS  sera  aussi  proposée  sur  la  contribution 
mobilière. 

Très-faible  pour  les  7  millions  de  contribua- 
bles qui  paient  moins  de  10  francs  en  capital , 
elle  ne  frappera  d  une  manière  sensible  que  le 
million  d  hommes  imposés  au-deli,  et  divisés 
eux-mêmes  en  plusieurs  classes  progressives  ;  cet 
article  produira  au   moins  l5  millions. 

Nous  vous  proposerons  aussi  de  doubler  les 
.derniers  rôles  faits  en  exécution  de  la  loi  du  18 
ventôse  dernier,  sur  les  portes  et  fenêtres;  avec 
cette  addition  ,  cet  impôt  rendra  une  somme  de 
637  milllions  de  plus,  et  ne  piésemera ,  dans 
beaucoup  d  endroits  ,  que  la  juste  réparadon  du 
tort  qui  était  fait  au  trésor  public  par  de  fausses 
déclarations. 

Je  n  ai  pas  besoin  au  reste  de  vous  rappeler  que 
cette  subvention  ne  portera  point  sur  1  indigent 
dont  l'habitation  n'a  que  deux  ouvertures. 

Un  décime  par  franc  pourra  aussi  être  perçu  par 
addition  sur  divers  droits  placés  dans  lattribution 
de  la  régie  de  l'enregistrement;  mais  cette  aug- 
mentation ,  qui  pourrait  être  évaluée  à  10  millions 
par  an,  n'en  produira  vraisemblablement  que 
deux  et  demi  pour  le  dernier  trim'estre  de  cette 
année,  dontle  cours  estdéjà  fort  avancé;  le  recou- 
vrement de  ces  2  millions  et  demi  parla  nature  de 
l'impôt  ,  combinée  avec  la  faible  quotité  de 
l'augmentation  ,  sera  presque  imperceptible  pour 
les  contribuables. 

La  poste  aux  lettres  a  également  paru  à  votre 
commission  susceptible  d  une  augmentation  de 
produit  ;  on  a  beaucoup  parlé  d  élever  ces  pro- 
duits dans  un  tems  où  le  besoin  n'en  était  pas 
aussi  fortement  senti  qu'aujourd'hui  ;  en  les  éle- 
vant d'une  moitié  en  sus  ,  de  telle  sorte  que  la 
lettre  de  6  sous  ou  3o  cent. ,  soit  taxée  à  9  sous  ou 
45  cent.  ,  il  y  a  2  millions  de  bénéfice  à  espérer 
pour  le  dernier  trimestre  de  l'an  7. 

Des  bonifications  sur  le  droit  de  ùmbre  peuvent 
en  augmenter  le  produit  de  1,750,000  fr.  pour  le 
même  trimestre. 

Enfin,  il  y  aurait  i  million  à  ajouter  aux  sommes 
ci-dessus  détaillées,  si  les  derniers  ardcles  de 
contribution  étaient  en  recouvrement  le  l5  prai- 
rial ,  au  lieu  de  n'y  être  que  le  i"^  messidor  ; 
accélération  qui  est  possible  et  dépend  du  lé- 
gislateur. 

Je  viens  ,  représentans  ,  de  vous  exposer  les 
diverses  branches  de  contributions  addidonnelles 
que  voire  commission  a  considérées  comme  s'ap- 
propriantle  mieux  aux  besoins  de  I  état,  comme  les 
moins  onéreuses  et  sur-tout  les  moins  arbiuaires, 
conséquemment  les  moins  vexaloires  envers  les 
citoyens. 

Leur  produit  réuni  sera  de  5o  millions  pour 
l'an  7  ,  sauf  quelques  fractions  en  plus  ou  en 
moins. 

Cette  somme ,  11  est  vrai ,  n'atteint  pas  encore 
celle  demandée  ;  mais ,  d'après  le  travail  qui  vous 
a  été  présenté  par  notre  collègue  Génissieux , 
vous  avez  pu  àppetcevoir  beaucoup  de  retranche- 
mens  légitimes .  et  tels  que  votre  commission  ne 
vous  eût  pas  proposé  une  si  grande  masse  d'im- 

Eôts  sans  la  considéradon  pressante  de  nouveaux 
esoins. 

Au  reste,  l'on  peut  et  l'on  doit  s'occuper  sans 
retard  des  ressources  supplédves  que  pourrait 
encore  ultérieurement  appeler  notre  situadon 
politique. 

Sans  doute  il  y  a  des  économies  à  faire  ,  parmi 
lesquelles ,  et  jusqu'à  la  paix  ,  se  place  naturelle- 
ment et  dès  aujourd  iaui  une  retenue  sur  les  traite- 
raens  et  indemnités  civils. 

11  faut  aussi,  il  faut  sur-tout  que  les  droits  de  la 
nadon  soient  généralement  utilisés;  ei  le  juste  et 
sage  emploi  de  ce  moyen  nous  fait  espérer  que  , 
s'il  est  encore  des  besoins  à  remplir  ,  il  sera 
possible  dy  pourvoir  autrement  que  par  des 
contributions  générales. 

Mais  celles-ci  ne  pouvaient  s'ajourner  :  la  patrie 
SdÊuacée  les  réclame  ;  et  votre  commission ,   en 
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votis  les  proposant  ,  ne  fait  que  répondre  à  la 
généreuse  impatience  de  tous  les  bons  citoyens. 

S  il  nous  reste  un  vœu  à  exprimer  ,  c'est  de 
voir  se  fortifier  encore  l'esprit  public  ,  qui  seul 
rend  légers  et  faciles  les  sacrifices  que  Ion  tait 
à  sa  patrie.  Ce  vœu  est  dans  vos  cœurs  :  le 
moyen  s'en   trouvera  dans  vos  lois. 

Qu'elles  protègent  les  républicains;  et  nos 
ennemis ,  étonnés  eux-mêmes  de  quelques  succès 
momentanés  ,  disparaîtront  bientôt  devant  la 
grande  nadon. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre. 

Le  conseil  des  cinq-cents  arrête  qu'il  sera  fait 
au  directoire  exécudf  un  message  ,  à  leftet  d'ob- 
tenir des  rensei^nemens  circonstanciés  sur  la 
gesrion  de  l'ex-mmistre  Schérer,  notamment  sur 
l'exagération  probable  des  états  de  présence  reladls 
à  l'exercice  des  six  premiers  mois  de  l'an  7  , 
et  sur  les  causes  du  dénuement  qui  s  est  mahi- 
feslé  tant  dans  le  personnel  que  dans  le  maté- 
riel des  armées  ,  lors  de  la  reprise  des  hosti- 
htés  avec  l'Autriche. 

La  commission  nommée  pour  présenter  un 
projet  d'organisadon  de  l'article  CCCVIII  de  la 
consdtution  est  itérativemeut  chargée  de  faire 
son  rapport  dans  le  délai   d'une   décade. 

Ce  projet  est  adopté. 

Berlier  fait  ensuite  adopter  le  projet  de  réso- 
lution  suivant  : 

Art.  1".  Tout  foncdonnaire  p\»blic  et  employé 
civil  ,  recevant ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  , 
un  traitement ,  remise  ou  indemnité  au-dessus 
de  trois  mille  francs  par  an,  subira,  jusquà 
la  paix  générale,  la   réducrion  ci-après  spécifiée. 

II.  Cette  réducdon  sera  de  cinq  pour  cent  sur 
les  trois  premiers  mille  francs  ,  et  de  dix  pour 
cent  sur  la  partie  ultérieure  du  traitement  ou  de 
l'indemnité,  à   quelque  somme  qu'elle  s  élevé. 

III.  Les  disposidons  de  la  présente  s'appliquent 
aux  représentans  du  peuple,  directeurs,  minis- 
tres ,  membres  du  corps  diplomadque,  régisseurs 
et  autres  recevans  des  traitemens  ,  remises  ou 
indemnités  à  raison  d'une  foncdon  ou  emploi 
civil. 

IV.  A  l'égard  des  traitemens  inférieurs  à  trois 
mille  francs ,  il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois 
actuellement  existantes. 

V.  Dans  tous  les  cas  où  la  retenue  a  lieu,  le 
montant  en  sera  versé  au  trésor  public  ,  bien 
que  les  traitemens  ,  indemnités  ou  remises  fussent 
pris   sur   des   caisses    départementales. 

Les  autres  projets  indiqués  par  Berlier,  dans 
son  rapport,  sont  ajournés  à  demain. 

Poullain-Grandpré  commence  la  lecture  de  son 
rapport  sur  la  trésorerie  nationale.  L'étendue  de 
ce  rapport  déjt^rmine  le  conseil  à  en  ajourner 
la   suite  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    26    FLORÉAL. 

Gastaud  fait  approuver  une  résolution  du  24 
germinal ,  qui  transfère  dans  la  commune  de 
Saint-Pol  le  siège  du  tribunal  de  pohce  correc- 
tionnelle établi  dans  la  commune  d  Hesdin,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  un^  résolution  du  19  germinal ,  qui 
autorise  la  commission  administrarive  de  1  hos- 
pice de  Lille  ,  département  du  Nord  ,  à  faire 
l'échange  dune  maison  contre  des  pardes  de 
terre  appartenant  à  la  citoyenne  Recq. 

Le  président  annonce  qu  il  a  reçu  une  adresse 
aux  deux  conseils  et  au  directoire ,  signée  indi- 
viduellement par  deux  cents  citoyens  de  Gre- 
noble ;  il  propose  au  conseil  d'en  entendre  la 
lecture. 

Voici  les  passages  les  plus  remarquables  de 
cette  adresse  ; 

î>  Législateurs  et  directeurs ,  quel  changement 
subit  s'cbt-il  donc  0)'éré  en  peu  de  jours  1  nos 
phalanges  guerricie^  occupaient  1  Italie  ,  le  terri- 
toire ro-.nain',  celui  deNaples,celuide  la  Toscane, 
avec  partie  de  celui  de  Venise;  et  cependant, le  8  de 
ce  mois  ,  les'  allemands  et  les  russes  sont  eiitrés 
dans  Milair  ;  les  places  fortes  où  nous  avons 
garnison  sont  cernées  ;  le  quartier-général  de 
notre  armée  est  venu  se  fixer  à  Turin  ,  et  les 
débris  de  cette  armée  doivent  être  ralliés  sous  les 
murs  de  cette  dernière  place. 

i>  Comment  se  fait-il  que  la  désertion  dans 
nos  camps  soit  presque  générale  ,  et  que  nous 
n'ayons  pas  même  ,  dans  la  septième  division 
militaire  ,  des  troupes  pour  arrêter  les  fuyards? 


■>■>  Comment  se  fait-il  que  presque  tous  les 
anciens  officiers  patriotes  qui  ont  partagé  la 
gloire  du  héros  d  Italie  (  Bonaparte  )  aient  été 
desritués  ,  et  la  plupart  d'entre  eux  traduits 
devant  des  conseils  de  guerre,  après  avoir 
détrôné  des  rois  et  le  pondfe  imposteur  de 
Rome  ? 

î'  Comment  se  fait-il  que  les  administradons 
militaires  soient  gorgées  d'argent  ,  et  les  troupes 
laissées  dans  un  dénuement  absolu,  à  ce  point, 
que  les  conscrits,  arrivés  à  Milau,  n'aient  trouvé 
ni  pain  pour  se  nourrir  ,  ni  paille  pour  se 
coucher,  et  qu  ainsi  leur  désertion  a  été  pro- 
voquée ? 

II  Comment  se  fait  -  il  que  les  sangsues  du 
peuple  fuient  en  partie  lâchement  avec  louis 
trésors  ,  pour  semer  l'épouvante  dans  l'inténeur  ? 

Il  Comment  se  fait -il  qu'un  .des  directeurs 
cisalpins  ,  avec  le  ministre  des  finances  ,  ayenr 
joint  les  troupes  impériales  avec  la  plus  grande 
partie  des  ressources  pécuniaires  de  la  répu- 
blique cisalpine  ,  immédiatement  après  le  passage 
du   Tesin   par  les  ennemis? 

II  Comment  se  fait-il  que  les  soudoyés  de 
l'Autriche  ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  par- 
courent audacieusement  I intérieur  de  la  répu- 
blique pour  publier  nos  défaites  ,  empêcher  \c 
départ  des  conscrits  ,  ramener  l'espoir  des  roya- 
listes et  des  prêtres,  créer  des  partis  et  des  di- 
visions ,  et  dire,  à  qui  veut  1  entendre  ,  qtte 
bientôt  un  des  princes  de  la  maison  d'Autriche 
montera  sur  le  trône  en   France  ? 

Il  Comment  se  fait-il  que  la  crainte  comprime 
tous  les  élans  de  la  liberté  dans  liniétieur  do 
la  république  ,  pour  ne  laisser  que  la  défiance, 
l'abatiement  et  le  découragement  dans  lame  des 
citoyens  ? 

II  Législateurs  et  directeurs,  la  voix  publique 
accuse  l'ex-ministre  de  la  guerre  ,  l'ex-général 
Schérer,  de  tous  nos  maux  et  de  tous  nos 
revers  ;  d'abord  comme  ministre,  ensuite  comme 
général.  Cet  homme,  aussi  inepte  qu'il  est  lâche  , 
se  trouvait  caché  dans  une  ferme  ,  lors  de  la 
bataille  du  16  germinal  dernier  ,  et  il  n'en  sortit 
qu'au  moment  où  le  général  dartillerie  fesait 
canonner  les  bâdmens  de  la  ferme,  où  il  croyait 
qu'il  existait  un  paru  de  l'armée  ennemie.  Ca 
même  Schérer,  en  repassant  à  Chambéry ,  pour 
aller  rétablir  sa  santé  à  Paris  ,  a  eu  la  bassesse 
d  écrire  à  l'adjudant-çénéral  Herbin  ,  de  pourvoir 
à   sa   sûreté,   qu  il  disait  menacée  !  .'! 

i>  Point  de  divisions  ,  elles  seraient  funestes  à 
la  liberté  ;  union  ,  confiance  entre  les  pouvoirs 
qui  existent  dans  la  république  ,  et  même  entre 
les  citoyens  ,  voilà  notre  vœu  le  plus  ardent  i 
rétablissement  de  l'esprit  public  ,  redonner  aux 
armées  les  chefs  qui  n'ont  jamais  cessé  d'avoir 
leur  confiance  ,  procurer  au  gouvernement  les 
ressources  dont  il  a  besoin  pourcouvrirle  déficit, 
répression  générale  contre  tous  les  genres  d'agi- 
tation ,  jusdce  éclatante  des  traîtres,  jusdce  contre 
tous  les  dilapidateurs  ,  confiance  rendue  aux  pa- 
triotes qui  n'ont  jamais  cessé  dêtre  vertuetix  ; 
enfin  l'exécudon  pleine  et  entière  de  la  consd- 
tudon  de  l'an  3  ,  sans  en  dévier  jamais  et  sous 
aucun   prétexte. 

11  Législateurs  et  directeurs ,  si  vous  croyez' 
la  patrie  en  'danger  ,  ne  craignez  pas  de  le 
déclarer  franchement;  vous  verrez  se  réunir  au 
danger  commun  tous  les  amis  de  la  république  ; 
nous  serons  les  premiers  à  en  donner  l'exemple  , 
en  sacrifiant  jusqu'à  notre  existence  ,  que  nous 
ne  comptons  pour  rien  sans  là  hberté.  Vive  la 
république  et  la  amstituticn  de   l'an  3  .' 

La  suite  demain. 

JV.  S.  Dans  la  séance  du  ,2g,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  décidé  que  demain  il  se  formerait^ 
à  midi  ,  en  comité  secret,  pour  délibérer  sur 
les  finances,  et  s'y  est  formé  dès  aujourd'hui, 
pour,  entendre  des  observadons  de  sa  9"  com- 
mission sur  les  élecdons. 

Le  conseil  des  anciens'a  nommé  le  cit.  Dubois , 
des  Vosges  ,  à  1  unanimité  ,  moins  trois  voix  ,  à  la 
place  de  commissaire  à  la  trésorerie  nationale. 


SPECTACLES. 

Thé.'Vtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Les  artistes  français  del'Odéon  donneront  aujourd. 
la  48'  reprès.  de  Misantropie  et  Repentir  ,  suiv. 
du  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  des  Troubadours  ;  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Mardn.  Aujourd'hui 
la  3"^  repr.  de  A  bas  les  diables  ,  à  bas  les  bêtes- 1 
préc.  de  JVomî  verrons  ,  et  de  Clément  Marot. 

Xota.  Par  de  nouveaux  arrangemens ,  les  ar- 
tistes du  théâtre  des  Troubadours  joueront  tous 
les  jours  sur  ce  théâtre. 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  une  Journée  de  terney  ,  et  le  Maréchal  ferrant 
d  Anvers. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  ci:.   Agassc  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue  des   Poiteyins  ,   n'    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JT  241. 


Frimedi  ,   1er  prairial  an  7   de  la  république  française  me  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQ,UE. 

J^av-  Yorck  ,  le  i3  pluviôse. 

Extrait  (Tunt  lettre  écrite   au  citoyen  Delauney  ,   à 
Paris. 

X  u  as  eu  sans  cloute  de  vives  inquiétudes  sur 
le  s'<Tft  de  ion  frère  et  de  sa  compagne  ;  mais  sois 
tranquille  ,  ils  respirent  encore. 

Celte  maladie  épidémique  ,  qu'on  appelait  iei 
ficvre  jaune  ,  a  fait  des  ravages  terribles.  Les 
deux  tiers  des  habitsns  de  notre  ville  la  quittè- 
rent pour  aller  à'  la  campagne.  Toutes  les  bou- 
jljques  étaient  fermées,  et  les  rues  étaient  déser- 
tes. Je  n  ai  dû  mon  salut  qu'à  des  précautions 
extrêmes  ;  je  répandais  dans  mon  appartement 
des  vinaigres  de  toute  espèce  ,  et  j'y  entretenais 
un  feu  continuel  ;  je  ne  communiquais  avec  per- 
sonne ,  et  j  attendais  avec  lésignation  le  moment 
^ui  devait  m  arracher  à  la  vie.  Mais  n'ayant  pu 
prévoir  combien  de  tems  durerait  dans  notre  ville 
«e  fléau  destructeur,  presque  toutes  les  petites 
provisions  que  nous  avions  nous  manquèrent  à 
la  fois  ,  il  fallut  aller  au  marché.  îSious  mîmes  en 
délibération  la  question  de  savoir  s'il  serait  pru- 
dent d  y  erïvoyer  un  domestique  ;  mais  sur  une 
sage  observation  de  ma  femme,  que  cet  homme 
pourrait  aller  voir  quelqu'un  de  sa  famille  ou  de 
«;s  amis  ,  elle  prit ,  malgré  moi  ,  le  parti  d  y  aller 
elle-même  :  elle  s  arma  du  courage  que  tu  lui 
connais  ,  et  nous  ravitailla  assez  complettement 
pour  pouvoir  attendre  d'une  manière  ou  d'une 
autre  la  fin  de  nos  malheurs.  Pendant  près  de 
trois  mois  qu'a  duré  ce  désastre,  nous  avons 
vu  ,  chaque  jour  .  passer  devant  notre  maison 
cinq  et  six  tombereaux  remplis  de  morts  ;  enfin 
coût  paraît  terminé  pour  cette  année  ,  et  il  te  reste 
UD  frère. 

Notre  neveu  a-t-il  versé  son  sang  pour  notre 
glorieuse  pairie  ?  Dans  le  cas  contraire  ,  je  vou- 
drais bien  qu'il  eût  suivi  ,  en  Egypte  ,  les  desti- 
jBces  deBonaparicnomméiciie  nouvel  Alexandre 
irançais. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  i3  fiotéal. 

Le  roi  vient  de  répondre  par  une  lettre  très- 
énergique  et  très-sévere  aux  protestations  qu'ont 
iaices  en  corps  la  noblesse  de  la  Marche  et  celle 
)de  la  Siiésie  ,  contre  1  impôt  direct  auquel  le  der- 
aiier  édit  bursal  soumet  tous  les  nobles  en  abolis- 
sant leurs  privilèges. 

La  noblesse  de  la  Poméranie  a  été  plus  avisée  ; 
en  connaît  déjà  ,  par  les  papiers  pubhcs  ,  la  lettre 
gracieuse  que  le  roi  lui  a  écrite  en  réponse  ;  mais 
ce  n'est  qu  à  présent  qu'on  apprend  ,  qu'elle  n'a 
pas  consenti  positivement  à  la  suppression  de  ses 
droits  et  privilèges  ,  qu  elle  s'est  bornée  seule- 
anent  à  se  soumettre  à  l'impôt  indirect ,  en  ajou- 
lant  qu'elle  s'empressait  de  faire  ce  sacrifice  à  la 
patrie  ,  et  d'offrir  au  roi  le  don  gratuit  qu'il  lui 
•demandait ,  persuadée  que  dès  que  les  besoins 
de  1  état  ne  seiaieiit  plus  si  urgens ,  le  roi  s'em- 
preiserait  de  lui  restituer  et  de  lui  maintenir  la 
jouissance  de  ses  privilèges. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  il  Jloréal.  , 

M.  Basset,  le  messager,  est  arrivé  le  '16  avec 
des  dépêches  ou  plutôt  des  gazettes  de  Vienne  , 
envoyées  par  sir  Morton-Eden. 

Le  Cornbrook  ,  te'  Brillant  ,  le  Commerce  et  la 
Lucie  ont  été  captures  par  des  corsaires  français. 

Le  Roial-Souverain  ,  de  110  canons  ,  commandé 
par  sir  Alan  Gardner ,  a  mis  à  la  voile  pour  aller 
joindie  lord  Bridport. 

LAgencourt ,  de  64,  a  appareillé  de  Plymouth 
pour  Terre-Neuve.  Le  Sans-Pareil ,  de  80  canons, 
destiné  à  porter  lord  Hugh  Seymour  auxIsles- 
du-Vent,  dont  il  va  commander  la  station,  et 
le  Lancaster  ,  de  64 ,  qui  doit  conduire  sir  Roger 
Curtis  au  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  étaient  au 
moment  de  lever  l'ancre.  On  croit  que  ces  trois 
bâtiraens  pourront  faire  partie  momentanément 
de  la  flotte  de  lord  Bridpon. 

On  écrit  de  Plymouth  que  ,  le  18,  le  télégraphe 
a  été  en  mouvement  tout  le  soir  après  le  coucher 
du  soleil  ;  et  qu'un  exprès  y  est  arrivé  le  lende- 
main matin  ,  de  1  amirauté,  avec  des  ordres  pour 
bâter  U  sortie  des  vaisseaux. 


Des  lettres  de  la  Barbade  ,  du'  3  germinal,  font 
mention  qu'un  bâtiment  français  ,  de  20  canons  , 
et  un  schooner,  de  14,  croisaient  devant  cette 
île  ,  et  qu'un  vaisseau  de  ligne'  espagnol  et 
plusieurs  frégates  de  cetrt;  nation  étaient  arrivés 
à   Surinam. 

Une  personne  du  nom  de  Smith  ,  qu'on  croit 
être  de  Belfast,  le  conseiller  Lawson  ,  et  plusieurs 
autres  irlandais  ,  ont  été  arrêtés  à  Dublin,  comme 
prévenus  de  conspiration.  On  conjecture  que 
c'est  d'après  des  renseignemçns  fournis  par  O 
Hanlon. 

Le  bruit  de  ré\'asion  de  ce  dernier  paraît 
avoir  été  imaginé  pour  donner  de  la  sécurité  aux 
premiers. 

La  cour  de  l'échiquier  de  Dublin  a  'confirmé 
la  sentence  qui  condamnait  M.Filz-Gerald,  ancien 
grand  shérif  du  comté  de  Tipperaq- ,  à  des  dom- 
rnages  envers  M;  'Wright ,  pour  l'avoir  fait  fus- 
tiger ,  sur  des  soupçons  de  trahison.  M.  Fitz-Ge- 
raW  a  été  condamné  en  même-teifUs  à  payer  tous 
les  frais  de  la  procédure. 

Le  bilf  pour  supprimer  les  sociétés  séditieuses 
a  passé  ,  le  20  floréal ,  dans  la  chambre  des 
communes. 

Un  plus  ample  examen  du  rapport  du  comité 
secret  a  été  fixé  à  quinzaine. 

La  chambre  formée  en  comité  des  subsides 
a  voté  la  somme  de  25,i5o  liv;  sterling  14  sous 
pour  couvrir  les  dépensas  occasionnées  par  le 
traité  d  Amérique;  et  la  somme  de  9,33?  hvres 
sterling  5  sous  S  deniers  pour  couvrir  diverses 
autres  dépenses  déjà  sanctionnées  par  le  par- 
lement. 

Sir  Francis  Burdet ,  dans  la  séance  du  18  ,  té- 
moigna son  regret  de  ne  pouvoir  faire  la  motion 
qu'il  avait  annoncée  au  sujet  de  la  prison  de 
Coid-Bath-Fields  ,  vu-  l'indisposition  de  M.  Shé- 
ridan  ,  qu'il  desirait  voir  présent  a  la  séance  où 
ce  sujet  sera  traité. 

Le  même  jour  18,  le  bill  relatif  à  la  manière  de 
faire  la  traite  des  nègres  a  été  iu  pour  la  troisième 
fois  et  a  passé. 

La  seconde  lecnuedu  bill-,  pour  ixer  de  cer- 
taines limites  à  cette  traite  ,  a  été  renvoyée  par 
la  chambre  des  pairs  au  25  ,  sur  la  motion  du 
duc  de  Clarence ,  qui  a  déclaré  considérer  ce  bill 
comme  tendant  à  abolir  définitivement  la  traite  , 
et  comme  nuisible,  au  commerce. 

Sur  la  demande  du  procureur  -  général  à  la 
cour  du  banc  du  roi,  le  propriétaire  du  Courier 
a  été  condamné  à^  être  renfermé  jusqu'à  la  pro- 
chaine session  ,  où  il  recevra  son  jugement  , 
pour  avoir  inséré  dans  sa  feuille  un  article  contre 
l'empereur  de  Russie.  Limprimeur.  et  l'éditeur 
ont  été  admis  à  caution.  Le  propriétaire  ,  M.  Parry , 
a  annoncé  à  la  cour  qu'il  y  reparaîtrait  un  jour 
pour  demander  justice  d'un  Ubelle  publié  contre 
lui-même  ,  par  ses  adversaires ,  qui  avaient  avancé 
qu'il  entretenait  des  liaisons  avec  la  France ,  et 
qu'il  se  montrait  dahs  sa  feuille  1  ennemi  de  la 
constitution   britannique. 

Deux  fils  du  roi  ,  les  princes  Edouard  et 
Ernest,  créés  dernièrement ,  le  premier,  duc  de 
Kent  fit  comte  de  Dublin  ,  et  l'.autre,  duc  de 
Cumberland  et  comte  d'Armagh  ,  ont  pris  place, 
le  17  ,  à  la  chambre  des  pairs ,  comme  pairs  de  la 
Grande-Bretagne. 

A  la  suite  d'un  conseil  privé  tenu  chez  le 
duc  de  Portland  ,  M.  Bonham  et  1  honorable 
M.  Lawless  ont  été  remis  sous  la  garde  de 
deux  messagers  de  sa  majesté. 

M.  Binns  ,  examiné  dans  le  même  conseil ,  a 
été  envoyé  en  prison. 

Du    22  fioréal.  ,  . 

La  séance  du  café  de.  Lloyd^  dja  16  a  été  vrai- 
ment intéressante.  La  plupart  des  personnes  qui 
avaient  reçu  de  nos  difFérens  ports  de  mer  des 
nouvelles  relatives  à  la  flotte  française  ,  s'y  sont 
retidues  avec  empressement.  Les  uns  disaient  que 
depuis  la  sortie  de  Brest,  les  deux,  flottes  étaient 
toujours  en  présence  ;  d'autres  niaient  même  que 
la  flotte  française  eût  été  apperçue  le  jour  de  sa 
sortie  ,  comme  on  l'a  dit ,  par  la  frégate  la  Nymphe. 
Ils  disaient  qu'elle  n'avait  été  rencontrée  que  dans 
la  nuit ,  et  par  hasard  ,  par  la  Flore  ,.  qui  avait  eu 
toute  la  peine  du  monde  à  échapper  aux  français, 
et  qui  n  a  pu  apprendre  que  le  lendemain,  vers 
les  dix  heures  ,  à  lord  Bridport,  qu'elle  avait  vu 
l'ennemi. 

La  distance  où  se  trouvaient  les  deux  flottes  , 
ce  qu  il  importait  le  plus  de  savoir  ,  était  préci- 
sément   le  point  sur  lequel  on  s'accordait   le 


moins.  Mais  d'après  tous  les  rapports  ,  il  parais- 
sait constant  que  la  flotte  de  Brest  avait  été  favo- 
risée dans  sa  sortie  et  par  un  vent  très-propice  et 
par  une  très-haute  marée.  Tous  les  avis  s'accor- 
daient aussi  à  dire  qUe  lord  Bridport  était  dans  la 
ferme  résoludon  d'attaquer  la  flotte  dès  qu'il  la 
rencoiitrerait ,  et  que  s  il  ne  favait  déjà  vue  ,  il 
espérait  du  moins  la  rejoindre  au  premier  mo- 
ment. Alors  les  paris  se  sont  ouverts  sur  l'issue  du 
combat,  si  toutefois  il  a  lieu  .  et  l'on  dit  qu  il  y 
en  a  eu  de  très-forts.  Ceux  qui  parient  pour  la 
flotte  anglaise  se  fondent  sur  l'opinion  qu'ils  ont 
du  courage  du  lord  Bridport  et  sur  l'avantage 
qu'ils  donnent  à  la  marine  anglaise  sur  celle  des 
autres- nations.  Ils  croient,  au  reste,  les  forces 
égales  ;  ils  donnent  à  fàmiral  français  dix-sept 
vaisseaux  de  guerre  ,  c'est-à-dire  ,  un  de  plus  qu'à 
Bridport,  mais  ils  croient  que  celui-ci  a  plus  de 
frégates. 

Les  parieurs  contre  disent  :  la  flotte  n'a  été  vue 
que  pendant  la  nuit  ;  donc  le  nombre  de  vaisseaux 
n'a  pu  être  exactement  compté.  Ils  remarquent 
que  l'ennemi  est  fraîchement  approvisionné, 
qu  il  a  tous  les  agrès  et  les  équippemens  néces- 
saires ;  que  la  plupart  de  ses  vaisseaux  sont  frais  , 
tandis  que  la  flotte  anglaise  ,  depuis  quelque  tems 
en  mer  ,  -a.  essuyé  il  y  a  peu  de  tems  une  tem- 
pête qui  a  endommagé  plusieurs  de  nos  vais- 
seaux. Ces  parieurs  poussent  la  chose  plus  loin  , 
et  disent  que  si  h.  flotte  française  a  le  bonheur 
d  échapper  à  la  première  poursuite  et  de  gagner 
de  vitesse  ,  le  but  de  son  expédidon  est  sûr  ,  parce 
que  la  flotte  du  lord  Bridport,  pour  peu  qu'elle 
tienne  encore  la  mer,  a  besoin  de  radoubs  et  de 
vivres. 

Maintenant  les  événemens  vont  nous  apprendre 
ce  qu'il  faut  croire  de  ces  divers  rapports  :  on 
les  attend  avec   une  impatience   sans   égale. 

La  major-général  Nixon  ,  arrivé  dernièrement 
du  Cap,  était  porteur  de  la  somme  de  70  mille 
livres  sterling ,  produit  de  la  souscription  vo- 
lontaire levée  à  Madras  pour  les  frais  de  la 
guerre.  Cette  somme  était  accompagnée  d'une 
très-humble  adresse,  du  comptoir  du  Bengale, 
au  roi.  L'adresse  ,  fargent  et  le  porteur  ont  été 
très-bien  accueillis  par  sa   majesté. 

Le  dernier  '  froid  a  fait  périr  la  plupart  de 
nos  jeunes  bleds  ,  aussi  le  prix  du  pain  a-t-il 
beaucoup  augmenté;  et  si  le  gouvernement  veut 
éviter  la  disette  pour  l'année  prochaine,  il  doit 
se  pourvoir  de  grains  au-dehors.  En  général  , 
quelle  qu'en  soit  la  cause ,  le  prix  de  tous  les 
comestibles  s'est,  depuis  quelques  j  ours  ,  élevé 
d'un  tiers. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  26  Jloréal. 

Le  citoyen  Rosenstiel  restera  quelque  tàms 
ici  pour  rétablir  ,  dit-on  ,  sa  santé  qui  a  beauctjup 
souffert. 

On  apprend  de  Francfort  que  le  chargé  d'af- 
faires d  Espagne,  d'Osier,  et  le  consul  d  Espagne, 
Columbi  sont  arrivés  à  Meiriel ,  sur  les  frontières 
de  la  Prusse.  Paul  P'  ne  leur  avait  donné  que 
quatre  heures  pour  pardr  de  Pétersbourg.  On  se 
souviendra  que  1  envoyé  de  Bavière  est  déjà  à 
Memel  ,  ayant  été  transporté  hors  de  la  K.ussie 
sur  un  traîneau.  On  y  attend  également,  sous  peu 
de  jours  ,  le  nonce  du  pape  ,  parce  que  le  ci- 
devant  chef  de  la  chrétienté  n  a  pas  voulu  reçon- 
nailre  Paul  en  sa  qualité  usurpée  de  grand- 
maitre  de  Malte.  Peu  à  peu  le  corps  diplomatique- 
de  Pétersbourg  pourrait  ainsi  se  rassembler  à 
Memel. 

La  ^dlle  de  Hambourg  est  dans  une  position 
très-ctidque.  N'ayant  pas  voulu  se  soumettre  à 
une  garnison  russe  ,  il  se  pourrait  bien  que  Paul 
songeât  à  l'y  forcer.  En  attendant  ,  il  a  donné 
ordre  ,  comme  on  la  déjà  dit  ,  à  sa  flotte  de  blo- 
quer Ha»^bourg.  Cette  défense  ne  peut  que  dé- 
plaire beaucoup  à  l'Angleterre  ,  qui  fait  le  prin- 
cipal commerce  de  Hambourg  ,  et  n'a  que  cette 
ville  et  Brèmen  pour  faire  ses  entrepôts  pour  l£ 
continent. 

Les  cours  de  Dannemarck  et  de  Suéde  n'ont 
pas  lieu  d'être  contentes  non  plus  de  Paul.  Eq 
effet ,  il  a  donné  ordre  de  visiter  tous  les  neutres 
dans  la  mer  du  Nord  ,  ce  qui  est  particulière- 
ment dirigé  contre  ces  deux  puissances.  Qu'on  y 
joigne  les  démonstrations  hostiles  contre  laprusse, 
et  1  on  en  concluera  que  la  paix  du  Nord  est  for- 
tement menacée. 

La  ville  de  Hambourg  ,  tremblante  pour  son 
commerce  ,  a  envoyé  deux  députés  à  Péters- 
bourg ,  afin  de  fléchir  le  courroux  de  Paul  I". 
En  attendant  ,    son  crédit  se    ressent   déjà   de 


l'embargo  mis  sur  ses  vaisseaux  en  Russie  ,  parce 
qnc  les  fonds  qu'on  aueiidait  de  cet  empire  ne 
rciiacni  pas. 

Le  prince  Charles  est  toujours  malade  :  on  as- 
sure qu  il  va  ijuitler  l'armée.  Les  opéraiions  mi- 
litaires sont  guidées  par  les.  généraux  Schmidt  et 
Stippscluuz  ,  et  le  colonel  Duka.^Cette  armée 
iragit  pas  encore  oftensivement.  On  établit  des 
magasins  considérables  en  Su;ibe.  Ce  pays  est  ter- 
riblement foulé  par  les  au;i'ichiens  :  la  \Tlle  de 
Stuttgard  est  obligée  de  fournir  à  elle  seule  2  5 
mille  florins  par  semaine. 

Une  lettre  arrivée  ici  du  grand  quartier-général 
de  l'armée  du  Danube  ,  nous  annonce  que  le 
21  de  ce  mois  il  s  est  tenu  un  conseil  de  guerre 
.i  Zurich ,  où  le  général  en  chef  Massena  s'est 
concerté  avec  plusieurs  de  ses  généraux  divi- 
sionnaires ,  et  avec  les  oHiciers  de  létal-major, 
sur  les  mesures  à  prendre  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  sur  le  plan  des  opéraiions  à  suivre. 
Le  lendemain  le  oénéral  en  chef  est  parti  pour 
les  frontières  helvétiques.  On  croit  généralement 
qu'un  passage  du  Rhin  ne  tardera  pas  à  avoir 
lieu.  Beaucoup  de  pontons  sont  arrivés  des  dépar- 
temens  du  Rhin  ,  et  on  rallie  les  troupes  dis- 
persées dans   leurs  difiérens   cantonnemens. 

>>  Je  pourrai  ,  écrit  un  officier  de  l'élat-major  , 
vous  marquer  sous  peu  beaucoup  de  nouvelles 
importantes  de  notre  armée.  L'enfant  chéri  de 
la  victoire  saura  garder  et  mériter  chaque  jour 
davantage  la  réputation  qu'ils  est  faite  à  l'armée 
d'Italie.  Il  jouit  de  la  confiance  du  soldat.  Il 
nous  arrive  beaucoup  de  renforts  ,  et  le  gouver- 
nement nous  en  a  encore  promis  d'autres  qui  ne 
tarderont  pas  d'arriver.  On  attend  dans  le  canton 
de  Léman  un  corps  de  troupes  destiné  à  ren- 
forcer l'armée   d'Italie. 

ji  Nous  sommes  fort  contens  des  dispositions 
savantes  du  général  Chérin  ,  chef  de  l'élat-major- 
géuéial ,  qui  a  déjà  joui ,  dans  les  années  pré- 
cédentes ,  de  la  confiance  entière  du  général. 
Hoche.  Nous  nous  attendons  à  de  "^Tands  évé- 
Aemens  n.  i 

Les  autrichiens  se  tiennent  toujours  tranquilles 
et  sur  la  défensive. 

Le  prince  Charles  voudrait  induire  le  public 
en  erreur  ,  en  désapprouvant  lassassinat  commis 
sur  les  minisires  français.  D  abord  il  avait  or- 
donné l  arrestation  du  colonel  Barbaczy  et  du 
capitaine  Burkart,  commandant  à  Rastadt  lors  de 
cette  trisle  catastrophe,  et  leur  mise  en  jugement 
devant  une  commission  militaire  ,  présidée  par 
le  général  Spork;  mais  il  s'est  repris,  et  veut 
maisuenant  faire  croire  que  ce  ne  sont  pas  des 
autrichiens,  mais  des  émigrés  français  soudoyés 
et  conduits  par  Danican  ,  qui  ont  commis  le 
meurtre  ■..  personne  ne  se  laissera  tromper.  On 
sait  aujourd  hui  positivement ,  que  le  colonel 
Barbaczy  lui-même,  d'après  lés  ordres  quil  a 
reçus  du  quartier-général  de  Slockach ,  a  été 
présent  à  1  assassinat  ,  et  l'a  commandé  de  con- 
cert avec  1  auditeur  de  son  régiment ,  italien  de 
nadon ,   et  un   capitaine. 

Rennes  ,   le  23  Jtoréal. 

Le  général  de  brigade  RouUand  ,  commandant 
la  subdivision  d  lUe-et-'Vilaine  ,  vient  de  prévenir 
tous  les  citoyens  dudit  département  et  autres 
auxquels  il  avait  élé  donné  deS  permissions  de 
ports  d'armes  à  feu  ,  qu'à  compter  du  premier 
prairial  prochain  ,  toutes  ces  permissions  sont 
annullées.  En  conséquence,  il  est  ordonné  à  tous 
militaires  étai4  de  service  ,  de  désarmer ,  après 
cette  époque  ,  tous  ceux  qui  n'auraient  que  ces 
permissions  à  représenter  pour  voyager  avec  des 
armes  à  feu.  Désormais  toutes  les  permissions 
de  ce  genre,  ne  seront  reconnues  valables  par 
les  militaires  ,  qu'autant  qu'elles  seront  inscrites 
sur  le  dos  du  passeport  de  chaque  citoyen,  et 
signées  du  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administralion  centrale  de  ce  département, 
et  de  l'un  des  généraux  employés  dans  cette 
subdivision  ou  lavant   été. 
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melle  et  positive  des  adminisiralions  centrales  , 
seront  mises  en  activité  pour  le  maintien  de  la 
sûreté  publique  ,  ou  pour  tout  autre  service  d'or- 
dre et  de  ^.olice  générale  qui  exigerait  leur  dé- 
placement. 

Les  gardes  nationales  sédentaires  qui ,  à  défaut 
de  troupes  suffisantes  dans  la  garnison  des  places 
de  leur  canton  ,  seraient  requises  pour  la  garde 
des  établissemens  militaires  ,  fornficadoiis  ,  forts  , 
lignes  ,  châteaux  et  places  des  côtes  et  frontières 
maritimes  qui  seront  jugées  devoir  être  mises  en 
état  de  défense,  recev.;.^nt  pour  chaque  jour  de 
service  ,  la  solde  seulement  attribuée  aux  mêmes 
grades  dans  les  troupes  de  l'infanterie  et  sans 
aucune  fourniture  :  les  gardes  montées  d'un 
jour  à  l'autre,  ne  compteront  que  pour  un  jour 
de  service. 

Les,  citoyens  qui  seront  requis  pour  faire  le 
même  service  dans  les  places  d'un  canton  autre 
que  le  leur,  auront  droit  à  Lt  même  solde-,  mais 
à  raison  de  leur  déplacement ,  les  gardes  montées 
dun  jour  à  l'autre  ,  compteront  pour  deux  jours 
de  service 

Lorsque  le  déplacement  de  la  garde  nationale 
aura  Heu  pour  Texécudon  des  mesures  de  ré- 
pression ou  de  réparadons  déterminées  par  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  4,  sur  la  pohce  inté- 
rieure des  communes  ,  il  en  sera  usé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  cette  loi  et  les  dispositions 
subséquentes,  pour/1'acquitlement  des  dépenses 
occasionnées  pour  ce  déploiement  de  la  lorce 
armée. 

—  Augustine  Bonnefoi  mit  au  monde  ,  dans 
la  nuit  du  14  pluviôse  dernier  ,  un  enfantqu'elle 
avait  eu  du  nommé  Bicret  ,  son  beau-pere  ,  mort 
quelque  tems  avant   son  accouchement. 

La  veuve  Bi'cret,  mère  de  cette  fille,  étouffa 
cet  enfant  au  moment  de  sa  naissance,  et  lut  , 
avant  que  le  jour  parût ,  le  déposer  dans  une 
culée  de  four  à  plâtre  près  la  Chapelle.  Des  car- 
riers l'ayant  trouvé,  averdrent  le  juge  de  paix,  qui. 
par  suite  de  ses  informations  ,  parvint  à  découvrir 
que  les  coupables  étaient  la  veuve  Bicret  et  sa 
fille  Bonnefoi.  Cette  dernière  déclara  qu'elle  ne 
s  était  point  crue  grosse  ,  mais  hydropique  ; 
qu'après  ses  couches'  elle  était  tombée  en  faiblesse, 
et  qu'en  revenant  à  elle  ,  ..1  première  idée  ,  en 
ne  voyant  pas  son  enfant,  avait  été  que  sa  mère 
l'avait  porté  dans  un  hospice. 

Le  jury  d'accusadon ,  devant  qui  ces  deux 
femmes  ont  été  traduites  ,  a  acquitté  la  fille  ,  et 
renvoyé  la  mère  devant  le  tribunal  criminel,  qui 
la  condamnée  ,  hier  26  ,  à   la  peine  de   mort. 

—  En  vertu  de  l'autorisaaon  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  l'administradon  du  Musée  central  des 
arts  a  ouvert  au  Muséum  la  vente  des  estampes, 
provenantes  des  planches  gravées  que. possède 
cet  établissement. 

La  collection  comprend  actuellement  environ 
mille  planches  ,  sujets  historiques,  paysages  et 
portraits  ,  gravés  d'après  des  maîtres  des  trois 
écoles.  Plus  ,  clivers  plans  de  Paris  ,  cartes  géo- 
graphiques ,  etc. 

—  Pierre -Augustin  Caron  de  Beaumarchais  , 
auteur  dramadque  ,  est  mort  le  29  floréal. 


Paris  ,  le  3o  floréal. 


Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  23  floréal, 
que  les  gardes  nationales  sédentaires  qui,  d'après 
les  réquisidons 


lar  écrit   des    'généraux  ,    seront 


iployéesà  la  aéfense  des  villes  assiégées;  celles 
qui  quitteront  leurs  foyers  pour  un  service  hors 
du  territoire  de  leur  commune  ,  recevront,  selon 
leurs  grades ,  et  pendant  leur  déplacement ,  la 
solde  ,  les  vivres  et  les  fourrages  attribués  à  lin- 
fanterie  ,  ainsi  qu  une  indemnité  dehuit  centimes 
et  demi  a  chaque  sous-officier  et  soldat  ,  pour 
leur  tenir  lieu  d  habillement  et  équipement.  La 
réquisidon  n'aura  d  effet  que  pendant  un  mois 
au  plus,  à  moins  quelle  ne  soit  renouvellée.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  colonnes  mobiles 
éventuellennent  formées  dans  chacun  dès  cantons 
'de  Jà  céptiblîque  ,  en  exécution  de'  l'arrêté  du 
17  flbrèàl  an  '4,  qui,  d'après  la'féquiSiriôii'for- 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Préndence  de  Dedelay  -d'Agier. 

SUITE    DE    LASÉANCE  DU  26  FLORÉAL. 

Huguet.  L'ordre  du  jour  sur  l'impression. 
Marbot.  Morivez-le. 

Régnier.  Personne   ne  demande  l'impression. 
Marbot.  Je  la  demande  ,   moi. 

Huguet.  "Vous  ne  devez  recevoir  ici  aucunes 
nouvelles  diplomatiques  ou  mihtaires  que  par 
l'entremise  du.  directoire.  Si.  vous  suiviez  une 
autre  marche,  vous  verriez  bientôt  tous  les  gaze- 
ders  venir  ici  semer  1  alarme. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Marbot.  Ce  n'est  ni  par  passion  ,  ni  pour  semer 
l'alarme  cjuc  je  demande  l'impression;  mais  je 
crois  rjuil  est  du  grand  intérêt  du  peuple  et  de 
ses  représentans  ,  que  le  peuple  et  ceux  qui  le 
représentent,  connaissentla  vérité.  Or  croyez-vous 
vous  mettre  en  posidon  de  la  connaître  ,  en  re- 
poussant les  adresses  des  citoyens  qui  ont  le  cou- 
rage de  la  dire  ?  N'est-il  pas  udle  qu'au  milieu  du 
silence  des  journaux  ,  qui  n'osent  pas  même  pu- 
bher  le  plus  petit  échec,  dans  la  crainte  dêtre 
accusés  de  semer  lalarme  ,  n'esl-ilpas  utile  ,  dis-je  , 
que  les  citoyens  courageux  qui  voient  ce  qui  se 
passe  sur  les  frontières  dont  ils  sont  habitans  , 
vous   instruisent  ?    Pouvez-vous    repousser   leurs 


coupable  qu'on  setnble  vouloir  ptotèner.  Vous 
avez  vu  dans  tous  les  papiers  publics  Tes  éloges 
qu'on  lui  prodigua  lorsqu  il  fut  à  l.kiinée  ;  avez- 
vous  vu  un  seul  journal  qui  ait  osé  parler  de  ses 
dilapidations,  des  fautes  qu'il  a  commises  à  l'ar- 
mée d'Italie  ,  et  des  désordres  qui  en  ont  été  la 
suite  ? 

Je  demande  l'impression  de  l'adresse  et  le  renvoi 
au  directoire. 

Jourdain,  y :if\)me  l'impression. 

Reguier.  S  il  ne  s'agissait  que  d'un  renvoi  au" 
directoire  ,  il  n'y  aurait  point  d'opposition:  mais 
je  crois  devoir  m'opposfcr  à  limpression  d  une 
adresse  que  je  regarde  comme  un  brandon  in- 
cendiaire. Je  suis  incapable  de  demander  quc" 
les  français  ne  s'expliquent  point  sur  notre  situa-" 
lion  politique;  je  suis  incapable  de  repousser 
les  sages  et  udles  avis  que  nos  concitoyens 
pourraient  nous  transmettre  :  mais  je  déclare  en 
même-lems  que  je  ferai  la  guerre  à-  ceux  qui  , 
sous  prétexte  de  nous  apprendre  des  vérités 
utiles ,  s'attachent  à  jetçr  la  division  entre  ks 
deux  premiers  pouvoirs.  Ceux  qui  ne  veulent 
apprendre  que  des  vériiés  ne  s'expliquent  point 
comme  l'ont  fait  les  péiidonnaires.  Je  sais  que 
la  vérité  doit  être  dite  avec  ternrcté  ;  mais  je  sais 
distinguer  la  vérité  de  lintention  de  diviser. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression; 
et  si  le  conseil  ne  croyait  pas  devoir  le  pro- 
noncer sans  autre  examen,  je  demanderais  que 
ladresse  fût  renvoyée  aune  commission  qui  vous 
ferait  sendr  ,  j'en  suis  sûr  ,  le  danger  qu'il  y 
aurait ,  en  donnant  une  espèce  d'approbarion 
à  cette  adresse ,  d'inviter  tous  les  hommes  de 
paru  à  vous  écrire.  Je  le  répète  ,  je  recevrai  tous 
les  avis  qui  me  viendront  du  peuple ,  qui  vient 
de  m  honorer  encore  de  sa  confiance  ;  mais  la 
qualité  dont  il  m'a  revêtu  me  fait  un  devoir  de 
ne  recevoir  aucune  leçon  de  l'esprit  de 
pard  ;  je  me  sens  la  force  d'exposer  mon  sang 
et  ma   vie  pour   obéir  à   mon  devoir. 

Je  demande  l'ordre  du  jour    sur  limpression. 

Il  s'élève  quelques  débats  pour  savoir  si  l'ordre 
du  jour  portera  tout-à-la-fois  et  sur  l'impressioa 
et   SUT  le   renvoi  au   directoire. 

Le  conseil  passe  d'abord  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'impression. 

On  demande  ensuite  le  renvoi  au  directoire 
exécudf. 

Huguet  démande  encore  l'ordre  du  jour  siu: 
cette  proposidon  ,  qui  ,  si  elle  était  adoptée  1, 
serait,  cUt-il,  une  marque  d'approbadon  ou  de 
confiance   donnée  à  l'adressa. 

Citadelld.  ]e  he  conçois  pas  comment  on  peut 
s'opposer  .à, une  proposidon,  qui  ne  peut  avoir 
pour  but  que  d'éclairer  le  directoire.  S  il  a  reçu 
une  pareille  adresse  ,  celle  que  nous  lui  enverrons 
ne  servira  à  rien  ;  mais  s'il  ne  l'a  pas  reçue ,  nous 
l'aurons  averti  de  faits  importans  sur  lesquels  il 
est  urgent  qu'il  fixe  son  attention.  Je  ne  vois  pas 
de  raisons  solides  pour  s'opposer  à  ce  qu'on 
fasse  connaître  au  directoire  des  faits  qui  inté- 
ressent essentiellement  la  liberté  ,  et  qui  ,  s'ih 
étaient  inconnus ,  pourraient  livrer  à  cent  mille 
autrichiens  l'entrée  du    territoire   français. 

Je  demande   le  renvoi  au  directoire. 

Le   renvoi  est  décrété. 

Cretet  fait  rejetter,  pour  vices  de  rédacion-, 
une  résoludon  du  14  floréal  reladve  aux  trans- 
ferts de  la  dette  publique. 

La  séance   est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS* 

Présidence  de  Heurtaut-Lamerville. 

SÉANCE   DU    27    FLORÉAL. 

ChaigneoM  fait  adopter  une  résolution  qui  va- 
lide le'  opérations  de  l'assemblée -mère  de  la 
Haute-Saône. 

Delbrel  fait  adopter  plusieurs  résoludons  rela- 
tives à  des  étals  de  pensions  dues  à  des  familles 
de  défenseurs  de  la  patrie  ;  il  fait  observer  que 
quelques  états  adressés  par  le  directoire  ne  pa- 
raissent pas  suffisamment  en  règle  ,  et  saisit  cette 
occasion  d'appeler  l'attendon  du  conseil  sur  les 
abus  qui,  dans  cette  parrie  ,  paraissent  s'être  in- 
troduits dans  l'administration  de  lex-ministre  de 
la  guerre  ,  Schérer. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  sa  commission; 
arrête  les  renvois  qu'elle  propose  ;  ordonne  l'inl- 
pression  du  travail  présenté  et  le  renvoi  des  obset- 
vadons  à  la;  commission  militaire. 

Chaigneau  ,  organe  de  la  commission  qui  a  fait 
son  rapport  sur  les  élecdons  de  la  Moselle, 
vient  reproduire  le  projet  de  la  commission  re- 
lativement à  l'élection  particulière  du  citoyen 
Thirion.  La  commission  reconnaît  ,  avec  ceux 
qui  ont  demandé  et  obtenu  l'ajournement  siir 
"admission  de   ce    choyen  ,  que  le  citoyen  Thi- 


phintes  lorsqu'ils    vous  dénoncent    un   ministre  "non  est   gen'dTe   d'émigré  ,   et    par   conséquent 


■atteint  par  la"  loidu  3  brarîiaire-,  mais  cette  loi 
portait  des  exceptions  avec  elle  ,  et  le  citoyen 
Thirion  y  est  compris  ,  en  ce  sens  qu'il  a  rempli 
constamment  des  fonctions  à  la  nomination  du 
peuple.  Il  fut ,  dit-on  ,  nommé  receveur  de  dis- 
trict-par  le  conseil  général  de  district,  et  l'on 
prétend  que  cette  nomination  ne  peut  équiva- 
loir à  une  élection  populaire.  Pour  répondre  .à 
ce  raisonnemerxt ,  il  doit  suffire  de  Tappeler  qu  à 
l'époque  de  la  nomination ,  les  élections  pojiu- 
3aires  étaient  'suspendues  ,  et  tous  les  pouvoirs 
réunis  dans  la  main  de  la  convendon.  On  ne 
peut  donc  réclamer  '  une  élection  immédiate- 
ment populaire,  lorsqu  en  efFet  il  n'y  en  avait 
pas. 

Lecointt  s'oppose  au  projet  de  la  commission  , 
et  à  l'admission  du  citoyen  Thirion.  Il  est  un 
fait  convenu  par  la  comriiission,  dit-il,  et  attesté 
"par  les  pièces  ,  le  citoyen.  Thirion  est  parent 
■d'éiùigré.  A  quelle  époque  s'est-il  marié  avec  la 
fille  d  un  émigré  ?  Après  la  loi  du  3  brumaire  ; 
•il  s'est  donc  volontairement  exposé  aux  effets  de 
•cette  loi,  et,  comme  on  fa  déjà  fait  observer, 
il  a  bien  choisi  sa-  place  dans  la  famille  des 
émigrés ,  au  lieu  de  se  conserver  dans  la  famille 
des  républicains. 

On  h'éleve  à  cet  égard  aucun  doute  ;  la  loi 
■atteint  le  citoyen  Thirion.  Mais,  dit-on,  il  a 
constamment  lempli  des  foncdons  publiques  ,  et 
lesquelles?  Celles  de  receveur  de  district.  Etaient- 
elles  à  la  nomination  du  peuple  ?  Non  ,  sans 
doute  ;  mais  à  la  nominal,ion  des  conseils  géné- 
raux de  districts.  Mais,  ajoute-t-on,  vu  l'époque, 
'cette  nomination  peut  suppléer  l'élection  popu- 
laire ;  quel  raisonnement  !  Voyez  ,  je  vous  prie  , 
oiî  il  tend  à  nous  conduire.  En  l'admettant,  ces 
agens  élus  par  la  commune  de  Paris ,  sous  les 
■yeux  ,  et  malgré  les  ordres  de  la  convention  ; 
ces  Momoro  ,  et  autres  émissaires  répandus  dans 
les  départemens  de  l'Ouest ,  qu'ils  ont  réduits 
en  cendres  ;  cette  nuée  de  commissaires  envoyés 
sous  mille  litres  differens ,  et  sous  autant  de  pré- 
textés dans  les  départemens  ,  d'après  l'ordre  des 
administradons,  promenant  par-tout  leur  fureur 
révolutionnaire  ,  et  n'exerçant  que  leur  pouvoir 
dévastateur ,  auraient  donc  aussi  reçu  une  élec- 
tion populaire?  Quoi!  ces  hommes  atteints  par 
la  loi  du  3  brumaire  ,  pourraient  citer  leur  mis- 
sion pour  se  placer  dans  les  excepdons  ;  vous 
ne  le  croyez  pas,  sans  doute,  et  la  commission 
lie  peut  le  prétendre. 

.  -Je  déclare  à  l'avance  ne  prétendre  faire  aucune 
application  particulière  de  ce  que  je  vais  dire  ; 
mais  il  rîi'est  impossible  de  ne  pas  me   permettre 

■ici quelques  rapprochemens.  Rappelez-vous  qu'en 

,  très-peu  de  tems ,  et  à  des  époques  très-rappro- 
chées  ,  on  a  émis  sur  les  nàufrag'és  de  Calais  ,  des 

.  idées  qui  devaient  paraître  trop  voisines  d'une  in- 
dulgence dangereuse  ,  que  dans  le  même  moment 
on  a  parlé  de  fermer  la  hste  des  émigrés.  Fermer 
la  liste  des  émigrés  dans  un  moihent  où.  la  coali- 

"  tion  réunissant  ses  forces  ,  appelle  ces  traîtres  à 
son  secours  !  Aujourd'hui  on  vous  propose  de 
recevoir  dans  votre  sein  un  parent  d'émigré.  Je 

'  ne  sais  ,  demain  ,  quel   projet  vous  sera  soumis  ; 

'  mais  ces  rapprochemens  m'ont  frappé  ,  et  j'ai  cru 
devoir  vous  les  soumettre. 

Je  reviens  à  la  question  personnellement  relative 
au  citoyen  Thirion,  et  je  soutiens  que  la  loi  du 
jg  fructidor  lui  défendait  même  de  paraître  dans 
lan-e  assemblée  primaire  ,  à  plus  forte  raison  d'être 
élu ,  à  bien  plus  forte  raison  d'être  admis. 

Je  demande  la  question  préalabk  sur  le  projet 
,  d'admission- 

■On  demande  l'impression. 

Lecointe.  Je  ne  pourrais  satisfairp  à  l'ordre  du 
conseil  ;  j'ai  improvisé  ces  observàdcfns  ,  et  n'en  ai 
aucune  note. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

G!;a/ prononce  une  opinion  étendue  à  l'appui 
de  ce  projet  de  la  commission.  Il  rentre  dans  la 
discussion  de  la  qualité  de  1  élection  faite  en 
faveur  dir  citoyen  Thirion  par  le  conseil  de 
district ,  et-soutientqu'elle "doit  avoir  la  force  d'une 

■  élection  populaire,  puisqu'alors  elle  était  le  seul 

■  jtaoyen  d'y  suppléer. 

Quant  au  cas  d'exception  ,  le  citoyen  Thirion 
y  est  formellement  compris  en  vertu  de  son  élec- 
tion ,  et  le  directoire  l'a  ainsi  statué  par  un  arrêté 
,  interprétatif  de  la  loi  dû  g  frimaire. 

Quant  à  la  personne  du  citoyen  Thirion  ,  dit 
l'opinantj,  il  serait  difficile  de,  l'attaquer  sous  le 
""fapport  du  patriodsme ,  de  la  moralité  et  des 
lumières;  il, a  toujours  marché  avec  disdnction 
dans  le  sender  de  la  révoludon;  il  a  toujours 
eu  la  confiance,  l'estime  et  les  suffrages  des 
patriotes.  Son  mariage  avec  la  fille  d'un  émigré 
ne  les  lui  ont  pas  ^ait  perdre  ;  on  était  certain 
de  ses  principes.  Il  est  d'ailleurs  un  fait  cetiaiil  :' 
c'est  que  l'élection  de  ce  citoyen  ne  serait  pas 
contestée  s'il  n'avait  été  constamment  l'objet  de 
^  la.  persécutio^n- d'une  faction  ennemie  de  la  li- 
berté qui  a  cherché  à  dominer  le  département 
de  la  Mozelle'aux  derîiSlere3Uél'È'.êtions  ,■ -à  l'a-ide 


d  une   protection  puissante.  (  Qiielques  muTrmures 
interrompent.  ) 

Giral  vote   pour  l'admission. 

^Lecointe-Puyraveau.  Je  ne  voulais  que  prouver 
l'inadmissibilité  du  citoyen  Thirion  ;  mais  on 
me  force  ,  en  parlant  de  sa  moralité  ,  à  rompre 
le  silence  sur  un  fait  que  je  voulais  taire  ,  et 
dont  j'ai  la  preuve  matérielle  à  la  main.  Voici  la 
pièce. ...  Le  citoyen  Thirion  a  divorcé  avec  uiie 
citoyenne  ,  pour  épouser  la  fille  d'un  émigré  : 
voilà  quelle  est  sa   moralité. 

On  a  parlé  d'un  arrêté  du  directoire  qui  paraît 
l'admettre  dans  les  exceptions  de  la  loi  du  3 
brumaire  :  ici ,  sans  aborder  l'effrayante  et  pro- 
fonde question  de  .savoir  si  vous  pouvez  infirmer 
Jes  arrêtés  du  directoire  ,  je  distingue  entre  ces 
arrêtés  ceux  qui  sont  d'attribution  ,  et  ceux  d'exé- 
cution ou  d'interprétation  des  lois.  Ceux  d'attri- 
bution ,  relatifs,  par  exemple,  à. la  destitution 
d'une  administration  ,  à  la  nomiriation  d'un  gé- 
néral, à  un  mouvement  militaire,  ne  peuvent 
vous  regarder  sous  aucun  rapport.  Mais  ceux 
d  interprétation  des  lois  ne  peuvent  vous  paraître 
aussi  inattaquables.  Vous  faites  les  lois,  et  c'est 
à  vous  à  les  interpréter,  lorsqu'il  en  est  besoin. 
Je  soutiens  donc  que  l'exception  de  la  loi  du 
3  brumaire  n'est  nullement  appficable  à  la  per- 
sonne du  citoyen  Thirion  ,  et  que  la  loi  du  ig 
fructidor  Ta  rendu   inéhgible. 

Thiessê  soutient  le  même  avis. 

Baudet.  Il  ne  me  semble  pas  que  la  loi  du  ig 
fructidor  que  je  viens  de  relire  ,  soit  appficable 
au- citoyen  Thirion  ;.  elle  défend  bien  aux  parens 
des  émigrés  de  paraître  aux  assemblées  primaires  , 
mais  je  ne  vois  pas  qu'elle  leur  défende  d'être 
■appelés  et  admis  aux  fonctions  lég^islatives.  (  Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Une  Joule  de  voix.  A  bien  plus  forte  raison 


Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Je  m'étonne  qu'on  ait 
pu  chercher  à  équivoquer  aussi  long-tems  sur 
les  dispositions  d'une  loi  qui  me  paraît  aussi 
claire  que  la  lumière  du  jour.  La  loi  du  3  bru- 
maire, avec  des  exceptions,  suspendait  les  parens 
d'émigrés  de  l'exercice  des  fonctions  publiques , 
jusqu'à  la  paix  générale;  de  manière  que  si  la 
paix  eût  été  faite ,  ces  parens  d'émigrés  eussent 
pu  entrer  en  fonctions. 

Mais  la  loi  du  ig  fructidor  a  été  bien  plus 
loin  :  elle  a  déclaré  les  parens  des  émigrés 
incapables  de  voter;  ce  qui  veut  dire  que  le 
citoyen  Thirion  non-seulement  n'a  pu  être  élu 
ni  ne  peut  être  admis ,  mais  même  qu'il  a  dû 
être  exclu  de  son  assemblée  primaire  comme 
parent  d'émigré.  '  . 

Abolin  soutient  le  même  avis. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  maintient  sa 
première  décision  relative  aux  élections  de  la 
Mozelle. 

Et  à  l'égard  de  l'élection  particulière  du  ci- 
toyen Thirion ,  vu  que  ce.  citoyen  est  parent 
d'émigré  ,  et  non  compris  dans  les  exceptions 
portées  par  les  lois,  le  conseil  déclare,  à  la 
presqu'unanimité  ,  cette  élection  ,  nulle  et  de  nul 
effet. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  l'élection 
des  deux  derniers  candidats  à  la  place  de  com- 
missaire de  la  trésorerie.  Les  citoyens  portés  sur 
la.  liste  ,   sont  Bertrand ,  du  Bas-Rhin  ,  et  Grelier. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce 
la  nomination  du  citoyen  Syeyes  au  directoire 
exécutif. 

Richond  ,  de  la  Haute-Loire  ,  fait  un  rapport 
sur  les  élec'tions'  de  Jemraappes. 
.  Il  annonce  ,  au  nom  de  la  commission  ,  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  scission  dans  ce  département; 
mais  que  l'assemblée,  restée  une  ,  a  été  domi- 
née par  des  moyens  dinfluence  les  plus  cou- 
pables, employés  par  des  agens  du  gouverne- 
ment indignes   de   sa  confiance. 

Le  rapporteur  accuse  spécialement  de  manœu- 
vres liberticides  ,  d  actes  despotiques,  et  d'in- 
fluence sur  les  élections.,  le  commissaire  central 
du  gouvernement ,  lé  citoyen  Pradier  ,  qui ,  nom- 
mé président  des  électeurs ,  a  reçu  leurs  suffrages 
et  a   été  député  au  corps  |législatif. 

Les  griefs  allégués  contre  le  commissaife  re- 
montent à  une  époque  antérieure  aux  élections. 
D'eux  mois  avant  germinal  ,  dit  la  commission , 
le  commissaire  Pradier  parcourait  les  campagnes , 
rassemblait  les  agens  municipaux  ,  distribuait  les 
fistes  de  ceux  qui ,  disait-il  ,  devaient  être"  portés 
à  l'électoral,  étant  agréables  au  gouvernement; 
menaçait  de  destitution  , .  de  déportation  ,  les 
I  agens  qui  n'exécuteraient  pas  ses  ordres  ;  mena- 
çait d'actes  àrbitrâh-és  les  électeurs  autres  que 
ceux  portés  sur  sa  hste  ^  qui  recevraient  les  suf- 
frages du   peuple. 

A  1  époque  des  élections  des  actes  arbitraires 
ont  eu  lieu  dans  les  assemblées,  et  les  citoyens 
y  apportant  un  vœu  .indépendant  et  libre  ont  été 
'forcés  de  faire  scission.  Leurs  protestations  sont 


parvenues  au  conseil  ;  ce  sont  eux  qui  dénon'eeftt 
la  conduite  des  agens  du  gouvernement,  et  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale.  La  tranquil- 
lité apparente  qui  a  rég-né  dans  ses  opérations 
vient  à  1  appui  de  la  dénonciation  ,  en  ce  qu'elle 
prouve  rju  aulieu  de  citoyens  indépendans  ,  le 
commissaire  Pradier  n'avait  laissé  former  fassent- 
blée  que  de   créatures  soumises  à   ses  ordres. 

Quant  à  lapersonne  même  de  ce  commissaire  , 
la  commission  ne  pense  pas  qu'il  puisse  êtié 
admis  au  conseil  ;  elle  déclare  qu'il  est  rér^ui- 
sitionnaire  ,  quil  n'avait  pas  trente  ans  au  mo- 
ment de  son  élection.  Elle  propose  d'ûnnuUei: 
les  élections  de  Jemmappes,  ' 

On  demande  l'impression. 

Gossuin.  C'est  une  diatribe  que  nous  venons 
d'entendre;  ce    n'est  point  un  rapport. ..  .'.        ■ 

Une  foule  de  voix.   Ceb.  est  vrai 

D'autres.  Le  renvoi  à.  la    commission.... 

Lerointe-Tuyraveau.  je  ne  m'oppose  pas  à  fimr 
pression;  je  l'appuie  au  contraire';  elle  aura  cela 
d  utile  quelle  vous  donnera  la  preuve  qu  une 
commission  nomaiée  par  vous ,  vous  a  offert  , 
au  heu  d'un  rapport,  la  copie  exacte  d'une 
protestation  que  rien  n'appuie ,  rien  ne  légalise-; 
au  heu  de  faits  et  de  preu'/es,  les  injures  elles 
déclamations  dont  cette  protestation  se  com- 
pose, : 

Une  foule  de  voix.   Ce!a  est  vrai. 

Lecointe.  Mais  en  dera.andant  l'impression,  je 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  champ. 
Il  ne  faut  pas  laisser  suas  réponse  les  vagues 
accusations',  et  les  allégations  injurieuses  hasar<- 
dées  par  la  commission  contre  des  hommes  qui;, 
si  vous  m'en  croyez,  seront; bientôt  les  collègues 
des  membres  de  votre  commission  et  les  nôtres. 
Il  est  de  votre  dignité  de  laisser  réfutersur  le 
champ  de  telles  assertions,  et  de  prouver  à  vois 
commissions  que  vous  n'êtes  pas  dans  l'intenlioB 
de  les  sanctionner  par  vos  déhbérations,  quaiid. 
elles  seront  aussi  dénuées  de  preuves.  J'ai  remar- 
qué un  raisonnement  dans  le  travail  du  rappor- 
teur :  il  n'y  a  eu  ni  trouble  ,.  ni  scission  dans 
l'assemblée  de  Jemmappes:  eh  bien!  ce  fait,  ^qui 
suffirait  pour  valider  une  élection  ,  est  précisé- 
ment celui  dont  on  s'aime  pour  attaquer  celles 
de  Jemmappes.  Si  l'assemblée  a  été  calme  ,  dit- 
on  ,  c'est  qu'elle  a  été  asservie  :  à  l'appui  d'un 
si  étrange  raisonnement ,  qui  aurait  à  Favenir 
pour  résultat  de  prouver  que  les  meilleures  élec- 
tions ont  été  celles  ou  il  s'est  conimis  le  plus 
d'excès,-  appori€-i-on  quelques, pièces  en  règles, 
quelques  témoignages  authentiques  ?  Non  ,  ci- 
toyens ,  loin  de-Ià  ;  jç  vais  vous  donner  une 
preuve  d'un  degré  d'audace  remarquable  ,  en 
présentant  quelques  pièces  sur  lesquelles  la  com- 
mission a  dû  jeter  les  yeux.  La  protestation  des 
citoyens  de  Tournay,  sur  laquelle  est  fondé  le 
rapport,  et  -ciui  est  le   véritable  original  de    ce 

rapport ,  est  réputée  signée  à ,  souscrite 

par ;  les  dates    et  les  lieux  sont  dési-gnés 

par  des  points.  On  cite  le  notaire  devant  lequel 
la  protestation  est  censée  avoir  été  faite.  Voiéi 
la  déclaration  légalisée  de  ce  notaire  :  il  déclare 
n'avoir  employé  son  ministère  ni  directement  , 
iii  indirecteiiient  pour -'ia  protestation  dont  il 
s'agit. 

.   Voici  ce^te  çiece. 
Lecointe  en  donne  lecture. 

Lecoink.  Après  avoir  répondu  par  une  pièce 
aussi  probante  à  la  partie  principale  des  alléga- 
tions de  la  commission,  je  me  permettrai  de  vous 
soumettre  des  considérations  plus  élevées.  Je  de- 
manderai si  ce  sont  des  motifs  b(én  icpubficains 
et  bien  pohtiques ,  que  ceux  qui  dictent  lés  opi- 
nions de  quelques  personnes  sur  les  élections  de 
la  Belgique.  Déjà  on  vousa  proposé  d  annuller 
les  élections  de  la  Dyle  ,  de  lEscaut  et  de  Jem- 
mappes ;  on  parle  a  en  annuller  encore  d  autres 
des  départemens.  Je  le  demande  ,  sont-ce  là  vos 
traités  d'union  avec  vos  nouveaux  frères  ;  sont-ce 
là  les  sceaux  d'alliance  apposés  à  la  loi  du  g  veà- 
demiaire?Je  ne  demande  pas  que  les  élections 
de  la  Belgique  soient  vaHdécs  sans  examen,  m^is 
je  suis  lom  de  croire  qu'elles  doivent  être  fobjet 
d'une  partiale  sévérité. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  proj^et 
de  votre  commission,  et  qu«  lés.  élections  de 
Jemmappes  soient  validées..       , 

Une  Joule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

D'autres.  Lt  renvoi  du  rapport  à  la  commission. 

D'autres.  L'impression. 

L'impression  est  ofdoiiriée. 

Jacqueminol.]^  ne  m'oppose  pas  à  l'impression  , 
il  en  résultera ,  comme  la  dit  noire  collègue 
Lecointe  ,  que  vous  aurez  un  duplicata  de  la  pro- 
testation de  104  citoyens  de  Tourna\'  contre  les 
opérations  de  leurs  très-nombreux  concitoyens  , 
de  la  protestation  de  quelques  électeurs  nommés 
par  des  scissions  des  exclus ,  contre  les  opérations 
d'une  assemblée   composée  de  i;Sélei.l\;urs  ,  oii 


il  n'y  a  eu  ni  (rouble  ni  scission ,  qui  a  procédé 
avec  calme ,  et  conire  le»  élus  de  laquelle  il  esl 
plus  aisé  d'écrire  et  de  reproduire  des  injures  ei 
de  vaines  allégations  ,  que  de  citer  des  faits  don- 
nant lieu  à  des  reproches  fondés. 

La  conduite  du  commissaire  Pradier  est  vive- 
ment attaquée  dans  le  rapport  comme  dans  la 
Srotestation.  Deux  mois  avant  les  nominations  , 
parcourait  le  département ,  effrayait  par  ses 
xnenaces ,  commandait  les  élections  prochaines 
pa»  la  terreur.  Eh  quoi  !  ces  faits  ont  eu  lieu , 
et  il  n  y  a  eu  aucune  réclamation  ,  aucune  dé- 
nonciation contre  ce  commissaire  despotique,  et 
huile  plainte  n'a  été  versée  dans  le  sein  du  corps 
législatif  ! 

Le  département  de  Jemmappes  a  connu  votre 
volonté  de  faire  respecter  les  droits  du  peuple  , 
et  il  a  gardé  le  plus  profond  silence  contre  un 
commissaire  qui  les  violait!  Quoi  !  ces  actes  des- 
potiques ne  sont  même  pas  rappelés  dans  la  pro- 
testation ! 

Je  vois  bien  ,  dans  l*ftxclusion  de  quelques 
"scissionnaires ,  la  véritable  cause  de  la  protes- 
tation ;  mais  je  n'y  vois  point  une  infraction  à 
la  constitution  et  aux  lois.  Quant  à  la  tenue  de 
l'assemblée  élec'orale  elle-même,  vous  ne  m'or- 
donnerez pas  saiis  doute  ,  représentans ,  de  la 
justifier  d'avoir  procédé  régulièrement  et  confor- 
mément  aux    lois. 

L'un  de  ses  élus  est  un  citoyen  qui ,  attaché 
au  ministère  de  la  justice  ,  s'y  esl  constamment 
comporté  d'une  manière  digne  d'éloges ,  et  a 
fait  preuve  d'autant  de  talent  que  de  patriotisme. 
L'autre  élu  est  le  commissaire  central  du  dépar- 
tement ;  et  il  paraîtrait  que  c'est  cette  qualité 
^ui  excite  contre  lui  de  telles  déclamations.  On 
paraît  s  étonner  beaucoup  de  ce  qu'un  commis- 
saire du  directoire  ait  pu  obtenir  des  suffrages  : 
Il  semble  navoir  dû  les  obtenir  que  par  des 
intrigues  criminelles.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel 
point  de  telles  idées  peuvent  être  émises,  sans 
compromettre  l'autorité  qu'elles  attaquent  presque 
directement. 

Je  conclus  à  ce  que  les  élections  de  Jemmappes 
soient  validées. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  commence 
par  rejeter  presqu 'unanimement  le  projet  de  la 
commission. 

On  demande  que  la  proposition  de  Lecointe  et 
de  jacqueminot  soit  mise  aux  voix. 

On  réclame  la  division. 

Le  rapporteur  fait  observer  que  si  le  conseil 
veut  valider  les  élections  de  Jemmappes  ,  il  doit 
au  moins  examiner  si  le  citoyen  Pradier  a  trente 
ans.  Ce  citoyen  est  né  à  l'Isle-  de -France  ,  s'est 
marié  en  l'an  6.  Son  extrait  de  naissance  n'était 
pas  entre  ses  mains  ;  il  a  eu  recours  à  un  acte  de 
notoriété  ,  dans  lequel  il  a  pris  tout-à-coup  un 
âge  qu'on  était  loin  de  lui  connaître. 

On  demande  la  lecture  de  l'acte  de  notoriété. 
Il  porte  1  âge  actuel  du  citoyen  Pradier  à  trente- 
deux  ans. 

Gossuin.   Il  a  trente-un  ans. 

On  demande  l'époque  de  l'acte.  L'acte  est  de 
l'an  6. 

Plusieurs  voix.  Il  n'était  pas  alors  question  des 
élections.    Aux  voix  l'admission. 

Frison  réclame  contre  l'admission  de  Pradier  , 
«n  soutenant  qu'il  n'a  pas  1  âge. 

Gossuin  s'élève  contre  l'opinant. 

Le  rapporteur  demande  à  lire  un  extrait  du 
rôle  de  l'inscripdon  civiaue  ,  dressé  en  l'an  5. 
Pradier  y  est  porté  comme  ayant  s8  ans.  { Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  au  rapporteur.  Vous  voyez  bien 
qu  il  peut  avoir  trente  ans. 

Talot.  Il  est  un  moyen  de  connaître  l'âge  de  ce 
citoyen  ;  c'est  de  consulter  son  congé.  Puisqu  il 
a  servi ,  il  doit  en  avoir  un  ,  ou  il  est  dans  le  cas 
d'être    traité  en  déserteur. 

Joubert ,  de  l'Hérault.  Les  registres  tenus  aux 
bureaux  de  la  guerre  doivent  constater  son  âge  : 
il  n'y  a  qu'à  les  compulser 

Chalmel.  J'ai  résidé  long-tems  dans  les  colo- 
nies ,  et  je   sais  qu'on  garde  à  Paris  copie  exacte 


des  états  de  la  population  ;  le  nom  et  l'âge  du 
citoyen  Pradier   doivent  s'y  trouver.... 

Une  voix.  Ils  ont  été  brûlés  à  la  marine 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Nous  n'avons  qu'un 
paru  à  prendre  ,  c  est  de  valider  les  élections 
de  Jemmappes  en  ajournant  jusqu'à  un  plus  sûr 
éclaircissement  notre  décision  sur  l'élecdon  indi- 
viduelle du  citoyen  Pradier. 

Cet  avis,  est  unanimement  adopté. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    S2  7    FLORÉAL. 

». 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la 
résoludon  suivante  : 

Art.  I".  Tout  fonctionnaire  public  et  employé 
civil,  recevànt,''à  quelque  titre  que  ce  soit,  un 
traitement,  remise  ou  indemnité,  au-dessus  de 
trois  mille  francs  par  an,  subira  ,  jusqu'à  la  paix 
générale ,  la  réduction  ci-après  spécifiée. 

II.  Cette  réduction  sera  de  cinq  pour  cent 
sur  les  trois  premiers  mille  francs ,  et  de  dix 
pour  cent  sur  la  partie  ultérieure  du  traitement 
ou  de  lindemnité  ,  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève. 

III.  Les  dispositions  de  la  présente  s'appliquent 
aux  représentans  du  peuple  ,  directeurs  ,  minis- 
tres, membres  du  corps  diplomatique,  régis- 
seurs et  autres  recevant  des  traitemens  ,  remises 
ou  indemnités  ,  à  raison  d'une  fonction  ou  em- 
ploi  civiL 

IV.  A  l'égard  des  traitemens  inférieurs  à  trois 
mille  francs ,  il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  ac- 
tuellement existantes. 

V.  Dans  tous  les  cas  où  la  retenue  a  lieu,  le 
montant  en  sera  versé  au  trésor  public  ,  bien 
que  les  traitemens  ,  indemnités  ou  remises  fussent 
pris  sur  des  caisses  départementales. 

Layaux  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  élections  de  l'Aude. 

En  conséquence  seront  admis,  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  le  citoyen  Jean  Fabré  ,  membre  ac- 
tuel du  même  conseil  ,  pour  trois  ans  ;  et  le 
citoyen  Ambroise  Montpellier,  pour   deux  ans. 

JV fait  un  rapport  sur  les   élections    de 

l'Ain.  Il  répond  aux  objections  faites  au  conseil 
des  cinq-cents  contre  la  régularité  de  ces  élec- 
tions :  il  prouve  qu'elles  ne  sont  nullement 
fondées.  Je  ne  relèverai  pas ,  dit-il ,  plusieurs 
faits  ,  dontJ  la  plupart  sont  faux  ,  et  d'autres 
n'ont  pas  paru  snmsamment  établis  à  votre  com- 
mission ;  elle  a  voulu  ,  en  détruisant  toutes  les 
irrégularités  reprochées  à  l'assemblée  électorale 
de  l'Ain  ,  faire  d'abord  un  acte  de  jusdce ,  et 
ensuite  donner  à  notre  collègue  Girod  ,  de  l'Ain  , 
réélu  par  cette  assemblée  ,  un  témoignage  de  la 
considération  qui  lui  est  due. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  conséquence  le  cit.  Tardy  aîné,  commissaire 
près  l'administration  centrale  de  l'Ain  ,  et  le 
cit.  Girod  (de  Gex  ) ,  actuellement  membre  du 
conseil  des  anciens ,  seront  admis ,  le  premier 
prairial  prochain  ,  au  conseil  des  cinq-cents  ,  pour 
trois  ans  ,  et  le  cit.  Thomas  Riboult(de  Bourg)  au 
même  conseil  ,  pour  un  an. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
directeur. 

Le  président  compte  ,  en  présence  de  deux 
secrétaires  ,  le  nombre  des  bulletins  déposés  dans 
J'urne  ;  puis  il  en  fait  ensuite  le  dépouillement  à 
haute  voix  ,  et  toujours  en  présence  de  deux 
secrétaires. 

Sur  deux  cents  cinq  suffrages  ,  Ch.  Delacroix 
a  obtenu  une  voix;  Lambrechts ,  ministre  de  la 
justice,  cinq;Gohier,  membre  du  tribunal  de 
cassation  ,  sept;  Duval  ,  ministre  de  la  police, 
soixante-quatorze  ,  et  Syeyes  ,  ambassadeur  à 
Berlin,  cent  dix-huit  ;  en  conséquence,  Syeyes  est 
proclamé  membre  du  directoire  exécutif  de 
France. 

Des  cris  de  vive  ta  République  ,  succèdent. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3o  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  formé  en  comité  général ,  pour 
discuter  les  projets  de  Berlier  sur  les  finances. 


LIVRES    DIVERS. 

Code  des  prises  ,  ou  recueil  des  édits  ,  déclara- 
tions ,  lettres  -  patentes  ,  arrêts  ,  ordonnances  , 
régleœens  et  décisions  sur  la  course  et  l'admi- 
nistration des  prises,  depuis  1400  jusqu'à  présent, 
2  gros  vol.  in-4''  ;  prix  ,  24  fr.  brochés.  Paris  ,  de 
l'imprimerie  ci-devant  royale. 

Cet  ouvrage  manquait  depuis  long-tems  dans 
le  commerce  et  était  devenu  fort  cher  ;  son  utitiié 
dans  les  circonstances  et  le  prix  modique  auquel 
il  est  porté,  vu  sa  rareté,  auront  bientôt  fait 
placer  le  peu  d'exemplaires  que  le  hazard  nous 
a  procurés ,  et  que  nous  dèhvrerons  aux  personnes 
qui  nous  en  feront  la  demande  les  premières. 

A  Paris  ,  chez  Deterville  ,  libraire  tue  du 
Battoir  ,  n"  16  ,   quartier  de  l'Odéon. 

Codedesprisesmaritimes  et  des  arméniens  en  course, 
2  vol.  in-l2  ;  prix,  6  fr.  et  pour  les  départemens, 
8  francs. 

Cet  ouvrage  contient ,  i°.  un  discours  préli- 
minaire ,  en  forme  d  instruction, sur  les  principes 
généraux  des  armemens  en  course  et  des  prises  ; 
le  droit  commun  des  nations  de  lEurope  sur 
ces  rnatieres  ;  le  tableau  historique  des  guerres 
maritimes  de  la  France  depuis  plus  d'un 
siècle  ,  et  leurs  événemens  les  plus  remarquables  ; 
terminé  par  un  traité  de  la  procédure  ,  en  ma- 
tière de   prises. 

s°.  Le  recueil  des  lois  el  réglemens  anciens  , 
en  entier  ou  par  extrait ,  selon'leur  utilité ,  avec 
distinction  de  ceux  abrogés  ou  sans  application 
aux  circonstances  actuelles  ,  et  de  ceux  encore 
susceptibles  d'exécution. 

3°.  Le  recueil  complet  des  loi?  nouvelles  , 
arrêtés  du  directoire  exécutif  ,  jugemens  et  déci- 
sions sur  les  prises  et  armemens  ,  leurs  formes  , 
la  liquidation  et  le  partage  des  prises  et  armé- 
niens, la  cotnpétence  ,  les  devoirs  et  les  fonc- 
tions des  tribunaux  et  officiers  chargés  d'en 
connaître  ,  l'application  des  réglemens  et  des 
principes  de  la  neutralité  ,  les  rançons  ,  les 
cartels  d'échange  de  prisonniers  ,  les  droits  de 
douane  sur  les  marchandises  de  prises;  les  distinc- 
tions entre  celles  soumises  à  la  réexportation  , 
et  celles  dont  l'entrée  et  la  consommation 
peuvent  avoir  lieu  en  France,  etc. 

4°.  Un  tableau  de  tous  les  ports  et  rades  de 
France,  avec  l'indication  de  leurs  situation, 
longitude  etlatitude  ;  et  un  tableau  des  tribunaux 
de  commerce  et  civils ,  appelés  par  leur  empla- 
cement à  la  connaissance  des  armemens  et  prises 
maritimes. 

Toiites  lesdites  lois  ,  réglemens  et  jugemens  , 
annotés  d'observations ,  instructions  et  dévelop- 
pemens  sur  leur  application,  les  faits  y  relatifs, 
et  les  motifs   de  leurs  dispositions. 

Code  hypothécaire  ou  instructions  et  formules  sur 
la  loi  des  hypothèques  et  privilèges  ,  du  1 1  bru- 
maire an  7  (  deuxième  édition  )  contenant ,  i^une 
analyse  sommaire  des  anciens  principes  ,  lois  , 
usages  ,  jugemens  et  décisions  sur  la  matière  ; 
s°  les  rapports  faits  aux  deux  conseils  du  corps 
législatif ,  sur  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  3°  le 
texte  de  la  loi  ,  avec  des  noies  ,  observations 
et  explications  sur  chacun  de  ces  articles  ;  4"  une 
instruction  sommaire  sur  la  cause,  l'objet  et  le 
nombre  des  inscriptions  hypothécaires  à  obtenir 
en  conséquence;  5°  des  formules  desdites  inscrip- 
tions, et  des  bordereauxde créances,  i  vol.  in-n; 
prix  2  fr.  5  déc.  ,  et  pour  les  départemens  ,  3  fr. 
5  déc. 

Ces  deux  ouvrages  sont  du  cit.  Guichard  ;  et 
se  trouvent  ,  à  Paris  ,  chez  Gamery  ,  libraire  , 
rue  Serpente. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  république  et  des  arts. 
Les  artistes  français  de  rOdéon  donneront  demain  , 
au  bénéfice  de  la  citoyenne  Raucour,  Sémiramis  . 
tragédie  en  cinq  actes  ,  dans  laquelle  la  citoyenne 
Raucour  remplira  le  rôle  de  Sémiramis.      - 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  MoKere  ,  rue  Martin.  AujoUrd  hui 
la  4'  repr.  de  A  bas  les  di-ables  ,  à  bas  Us  biles  ; 
préc.  de  Belle  et  Bonne  ,  et  de  Georges  et  Gros- 
Jean. 

Dem.  le  Billet  de  logement  ,  et  la  reprise  des 
deux  Journalistes, 

Théâtre  du  vaudeville.  Auj.  Du/resnj  ;  la 
chaste  Suzanne  ,   et  Comment  faire  ? 


Le  prix  ett    de    a5   francs    pour  troii 


L'aboanemcnt  -se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n° 
On    ne  K'aboaac   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adiest:r  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  det  Poitevins  ,  n°    iS.  Il  faut  c 
éùVon  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépanemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reliréei  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûretë  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur»  ,  et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la   feuille,   au  rédacteur  ,  rue  del 
Foiicvins  ,  n°  t3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et    too   francs    pour  l'année  entière. 
adre  dans  les  envois  le  port  des  pay» 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassc  ,  prepriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Pokevins  ,  n?  1 5. 


GAZETTE  NATIONALE  bu  le  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  242. 


Duodi  ,   2  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Kiell  (  en  Holstein  )  ,  le  18  Jloréal. 

Aj 'esprit  républicain  s'est  renouvelé  ici  au  pre* 
mier  bruit  des  armes.  Les  professeurs  de  cette 
académie  ,    qui  sont  à   1  abri  dé  toute  contrainte 

Ear  la  liberté  de  la  presse  danoise,  publient 
auteraent  leurs  opinions  ,  et  se  prononcent  plus 
que  jamais  en  faveur  de  la  révolution  française. 
Les  étudians  portent  la  plupart  l'uniforme  na- 
tional ,  et  ont  adopté  entre  etix  le  titre  de  ci- 
toyen. 

De  Hambourg  ,    le  iS  Jloréal. 

L'empereur  Paul  prétend  sérieusement  forcer 
par  ses  menaces  le  roi  de  Prusse  à  entrer  dans 
la  coalitioii.  Dans  ce  dessein  ,  il  a  rassemblé  sur 
ie  Niémen  un  nombre  considérable  de  uoupes  , 
que  1  on  évalue  à  cent  mille  hommes  ;  et  il  va 
taire  croiser  une  escadre  dans  la  Baltitjue ,  vis- 
à-vis  de  Kolborg  et  de  Dantzig  ,  pour  intimider 
sa  majesté  prussienne.  D'après  ces  dispositions, 
et  la  tournure  qu'ont  pris  les  affaires  d'Alle- 
magne ,  il  est  douteux  que  le  roi  de  Prusse/ 
puisse  demeurer  neutre  ;  et  il  devient  de  jour 
en  Jour  plus  probable  qu'il  prendra  parti  pour 
ïa  France  ,  que  ce  monarque  regardée  comme 
l'alliée  naturelle  du  nord  de  l'Europe ,  contre 
l'ambition  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  On 
pourrait  donc  parier  qu'avant  la  fin  du  mois 
prochain  ,  il  y  aura  dans  la  Franconie  une  armée 
prussienne,  hessoise  et  sax^Snne  ,  qui  se  dirigera 
vers  la  Bavière  ,  tant  pour  assurer  l'indépendance 
de  la  diète ,  que  pour  protéger  la  sûreté  de  la 
Bavière  elle-même. 

De  Leipsick  ,  le  ig  Jloréal. 

Ce  n'est  pas  sans  effroi  que  s'est  répandue  ici 
la  triste  nouvelle  d'une  guerre  rêcfjmmencée 
avec  acharnement.  Quoique  assez  loin  du  théâtre, 
ncms  h'en  sentons  que  trop  l'influence ,  puisque 
le  prix  des  vivres ,  qui  était  d^à-  asser'baut , 
à  cause  de  l'hiver  rigoureux  que  nous  venons- 
de  passer,  est  à  présent  augmenté  d'un  tiers. 
Les  pa\sans  même  ne  se  soucient  pas  de  vendre 
les  provisions  de  grains  qui  leur  restent.  Ils 
attendent  l'arrivée  des  fournisseurs  dés  armées 
pour  s'en  défaire  plus  avantageusement.  Cepen- 
dant le  gouvernement  étendra  bientôt  forcément 
la  prohibition  de  l'exportation  sur  toutes  les 
espèces,  parce  qu'il  y  a  la  plus  grande  proba- 
bilité d'une  mince  récolte  pour  cette  année  ,  à 
cause  de  la  longueur  de  l'hiver. 

La  Prusse ,  lélectorat  d Hanovre  ,  la Hesse  et 
le  duché  de  Holstein ,  sont  dans  la  même  si- 
tuaùon.  Enfin  ,  tous  les  états  de  l'Allemagne  se 
Jilaignent  et  tremblent  à  l'aspect  d'une  disette 
générale  ;  malheur  qui  pourrait  bien  forcer  les 
puissances  belligérantes  à  conclure  une  paix  si 
nécessaire  et   si  désirée. 

Francfort ,  le  ai  Jloréal. 

On  nous  mande  de  l'intérieur  de  l'Allemagne  , 
que  le  colonel  prussien  ïâuenzien ,  est  dans  ce 
moment  à  Munich ,  chargé  d'une  mission  parti- 
culière de  son  souverain  ,  relative  aux  rapports 
existans  entre  la  Prusse  et  la  Bavière.  On.  croit 
que  ces  négociations  ,  qui  ont  pour  but  de  res- 
serrer les  liens  qui  unissent  les  deux  états  ,  ne 
peuvent   qu  avoir  un   heureux  succès. 

Les  troupes  autrichiennes  en  Bavière  ont  été 
renforcées. 

D'un  autre  côté  ,  nous  apprenons  que  le 
refroidissement  qui  s'est  manifesté  depuis  quelque 
tems  entre  la  Russie  et  la  Prusse  ,  s'accroît  jour- 
nellement. La  Russie  paraît  vouloir  forcer  le 
cabinet  de  Berhn  à  faire  cause  commune  avec 
elle,  et  cherche  ,  pour  le  déterminer,  à  lui  donner 
des   inquiétudes. 

On  sait  qu'une  armée  russe  s'assemble  sur  lés 
fronderes  prussiennes  ;  et  le  roi  de  Prusse  vient 
de  donner  ,  en  conséquence  de  ces  mouvemens  , 
des  ordres  pour  mettre  plusieurs  régimens  sur 
le  pied  de  guerre.  Il  rassemble  en  même  tems 
des  troupes  dans  les  environs  de  Warsovie  et  là 
■Vieille-Marche  ,  pour  être  à  la  portée  de  sou- 
tenir Hambourg  et  le  nord  de  l'Allemagne  contre 
l'invasion  dont  ils  paraissent  toujours  menacés. 

ITALIE. 

Parme  ,    le   il  Jloréal. 

Après  la  dernière  bataille  sur  l'Adda ,  une 
partie  des  troupes  françaises  qui  étaient  vers  Lodi 


passèrent  le  Pô  et  se  retirèrent  à  Plaisance  ;  elles 
étaient  au  nombre  de  5  à  6  mille  hommes ,  tant 
français  que  piémontais  ,  polonais  et  cisalpins. 
Le  général  Lemoine ,  craignant  -de  se  trouver 
coupé ,  a  ordonné  la  retraite  sur  Tortone , 
après  avoir  fait  évacuer  les  hôpitaux,  et  c/auper 
les  ponts. 

Pèrrare  a  été  attaqué  ;  mais  jusqu'ici  cette  ville 
a  tenu  contre  toutes  les  tentatives  des.  autri- 
chiens :  elle  attend  des  secours  de  la  ToKai>^. 

,  Florence ,  le  11  Jloréal. 

Les  fraiiçais  continuent  à  nous  traiter  avec 
beaucoup  de  ménagement.  La  contribution  qu'ib 
deniandent  est  fixée  à  4  milHons  de  nos  livres , 
et  on  comprend  dans  cette  somme  le  million 
et  demi  que  nous  devions  payer  à  notre  eX- 
grand-duc. 

Les  clés  de  la  galerie  ont  été  rendues  à  la; 
municipalité,  sans  qu'on  en  ait  soustrait  aucun 
monument,  pas  même  la  Vénus  de  Médicis.  LeS| 
commissaires  ont  cependant  déclaré  qn'ilî  regar- 
daient comme  propriété  française  tout  ce  qui  se 
trouve  au  palais  Pitti. 

On  travaille  nuit  et  jour  à  mettre  la  forteresse 
de  Belvédère  en  état  de  défense. 

L'armée  autrichienne  ne  voulant  pas  perdre  de 
tems  à  bloquer  le  château  de  Milan  tenta  un 
assaut.  Mais  la  garnison  française  la  reçut  si  vi- 
goureusement ,  et  fit  d'un  autre  côté  une  sortie 
si  heureuse  ,  qu'après  lui  avoir  tué  beaucoup 
de  monde  ,  elle  lui  ôta  l'envie  dé  renouveller 
ses   attaques. 

Pise  ,  le  12  Jloréal. 

Ce  matin  ,  la  mufticipalité  a  reçu  Pordre  du 
général  MiolHs ,  de  vefser  immédiatement  dans  les 
magasins  de  Lucques  une  grande  quantité  de 
vivres  de  toute  espèce ,  pour  la  sommé  d»  vingt 
raille  écus.  Il  paraît  que  le  projet  des  f|ançais 
est  de  se  retirer  à  Lucques,  dans  le  cas  que 
lennemi  pénètre  dans  la  Toscane.  Cette  place  , 
saiJs  être  forte,  est  en  état  de  tenir  aiscz  long- 
terris  pour  doiiner  aux  français  le  tems  de  rece^ 
voir  des  renforts. 

Livourne  ,  le  8  Jloréal. 

Les  circonstances  actueDes  ont  déterminé  les 
français  à  prendre  les  mesures  les  plus  éner- 
giques pour  assurer  la  tranquillité  publique ,  la 
défense  de  la  place  et  les  progrés  des  insututions 
républicaines.  Le  général  Miollis  a  mandé  hier 
tout  le  clergé  séculier  et  régulier  devant  la  mu- 
nicipalité ;  dans  le  discours  qu'il  prononça  ,  il 
rappela  la  justice  et  la  modération  dugotiver- 
nement  français  dans  ses  diverses  relations  avec 
la  Toscane  ,  et  l'excellente  discipline  qu'il  avait 
su  maintenir  parmi  les  troupes.  Il  demanda  de 
la  part  des  habitans,  et  particulièrement  du  clergé, 
une  pareille  correspondance  aux  soins  qu'il  avait 
pris  ;  il  engagea  les  prêtres  à  ranimer .  l'esprit 
public  ,  et  les  assura  de  sa  protection  et  de  sa 
bienveillance  dans  le  cas  où  ils  seconderaient  ses 
intentions,  en  les  menaçant  de  toute  sa  sévérité  s'il 
arrivait  quelque  mouvement  populaire,  dont  il  les 
rendait  tous  responsables.  Du  reste,  il  offrit  des 
passeports  à  tous  ceux-d'entr'eux  qui  ne  voudraient 
pas  se  conformer  au  nouvel  ordre  de  choses , 
et  jura  que  la  ville  serait  plutôt  réduite  en  cen- 
dres que  livrée  aux  allemands  ou  aux  anglais. 
Le  prévôt  Chelli  répondit  au  nom  du  clergé  , 
en  prolestant  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour 
seconder  les  intendons  du  général  français  ;  mais 
le  récollet  Pierre  Corazzi  prit  la  parole  ,  et  ex- 
posa quil  serait  injuste  d'imputer  au  clergé  les 
excès  d'un  peuple  ,  plongé  dans  une  telle  igno- 
rance ,  qu  il  était  impossible  de  faire  germer  en 
lui  des  sentimens  républicains.  Quelques  officiers 
municipaux  rétorquèrent  l'argument  du  moine  , 
en  lui  reprochant  d'abuser  de  la  confession  pour 
entretenir,  au  lieu  de  dissiper,  celte  ignorance; 
et  le  prêtre  ,  touché  au  vif  par  ce  reproche  , 
s'emporta  tellement  que  l'on  fut  obligé  de  prendre 
dans  la  séance  même  la  résolution  de  le  bannir 
comme  un  homme  incendiaire.  Il  fut  en  effet 
mis  sur  le  champ  à  bord  d'un  petit  bâtiment 
qui  devait  le  transporter  à  la  Gorgone  (i)  ;  mais 
ce  madn,  sur  quelques  représentations  qui  ont 
été  faites  au  général  MioUis  ,  on  a  pris  le  parti 
de  le  renvoyer  à  son  couvent.  Le  clergé  se  pré- 
pare cependant  à  désavouer,  par  un  mémoire  , 
la  conduite  de   ce  moine  fanatique. 


(I)  C'est  le  nom  d'une  île  ,  ou  plutôt  d'un 
rocher  désert ,  qui  se  trouve  à  deux  lieues  de 
Livourne  ,  en  vue   de  la  rade. 


RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  Htjlorçc^. 

Notre  ^directoire  vient  de  publier  feu  pTticla- 

mation  suivante  : 

Le  diféfiilre  ex'écu^f  'itû  peuple  ligurien. 

GltbVENS, 

Un  çouyernenjent  républicain  a^.s,7M  ni  exa- 
gérer ni  dissimuler  les  dangers  de'la  patrie.  La 
république  est  menacée  ;  les  phalanges  françaises 
se  replient  devant  un  ennemi  qu'elles  n'étaient 
pas  accoutumées  à  compter.  Mais  si  elles  rétro-' 
gradent  un  moment ,  ce  n'est  que  pour  se  lanceï 
avec  une  force  toujours  plus  grande;  niais  la 
grande-natioti  se  levé  pour  les  secourir;  et  la 
Toscane  ,  la  Ligurie  et  le  Piémont ,  n'offrent  que 
pour  un  moment  un  appui  aux  armes  qui  ont 
fondé  la  liberté. 

Citoyens  ,  l'heure  de  la  vertu  est  sonnée.  Voici 
le  moment  que  le  serment  sacré  de  vivre  libres 
doit  retentir- profondément  dans  v*s  cœurs,  et 
que  le  courage  républicain  doit  se  montrer  dank 
tout  son  calme  et  dans  toute  sa  fermeté. 

Défenseurs  de  la  patrie  !  ô  vous  qui  avez  des' 
éj^ouses  à  protéger;,  des  enfans  à  consefver  à 
l'elat ,  des  parens  à  soutenir  dans  leur  vieil- 
lesse ,  serrez-vous  ,  soldats  volontaires  ,  sous  le» 
drapeaux  républicains  ,  veillez  à  la  sûreté  inté» 
rieure  de  la  république ,  et  volez  la  sauver  sur  la 

frontière Hommes  libres  ,  la  Ligurie  vous 

prépare  des  Thermopyles. 

En  attendant;  la  tranquillité  publique  est  ga- 
rantie par  les  mesures  les  plus  vigoureuses.  Les 
magistrats  du  peuple  vous  donneront  l'exemple 
de  la  constance.  Périsse  le  violateur  sacrilège  des 
droits  sacrés  du  citoyen  l  Périsse  celui  qui  me- 
nace sa  liberté  !  Périsse  le  traître  et  le  lâche  qui 
fonde  sjJir  les  malheurs  de  ses  semblables  le  projet 
d'une  féroce  vengeance  ,  ou  l'espoir  d'une  fbr-' 
tune  infâme  ! 

Citoyens  ,  portez  vos  regards  sur  les  suites 
aBteuses  d'uft  moment  de  division  ou  de  faiblesse." 

L  anglais  et  1  autrithicn,  U»  bartarco  d,;.  Boofkôrt, 

du  Nord  et  de  TAfrique  inondent  vos  contrées  : 
Ils  s'entrepartagerout  vos  malheureuses  dé- 
pouilles ;  et  lihistoire  ,  au  lieu  de  gémir  sur  nos 
malheurs  ,  confondera  avec  mépris  le  nom  de  la 
Ligurie  dans  le  catalogue  des  peuples  qui  n'ont 
pas  su  être  libres. 

Citoyens  ,  la  force  des  despote*  se  brise  tou- 
jours ,  dans  la  suite  des  siècles ,  contre  la  volonté 
souveraine  du  peuple.  La  liberté  est  immortelle  : 
les  principes  qui  en  sont  la  base  sont  impérissables 
comme  la  vérité  et  lajustice.  Il  nous  appartient  de 
prononcer  si  nous  sommes  dignes  de  la   liberté. 

De  sa  réMdence  ,  le  6  mai  1799  (  17  floréal  an  sr 
de  Ja  république  ligurienne.) 

Signé ,  Costa  ,  président. 

SommariVa  ,  secrétaiTe-gcnérai. 

Du    19  Jloréal. 

Le  général  Moreau ,  en  se  rapprochant  de  la 
rivière  de  Gênes  avec  l'armée  qu'il  commandé  ', 
nous  a  parfaitement  rasstirés  sur  les  craintes  que  • 
pouvaientnous  donner  lesprogrèsdes  autrichiens.x  " 
Les  français  couvrent  actuellement  nos  rhonta- 
gnes  et  la  ville ,  de  manière  à  ne  nous  laisser 
aucune  inquiétude.  Des  troupes  liguriennes  sent 
parties  pour  occuper  les  défilés  qui  vont  du  v:il 
de  Taro  dans  la  rivière  du  Levant ,  et  ceux  de 
la  Carfaguana  ;  les  ennemis  n'avaient  point  encore 
tenté  d'y  pénétrer  ;  ils  s'étaient  cependant,  suivant 
quelques  rapports ,  avancés  jusqu'à  Bobbio  sur 
la  Trebbia. 

Dans  la  rivière  du  Ponent ,  tout  est  parfaitement 
tranquille.  On  annonce  seulement  que  des  mou- 
vemens insurrectionnels  se  sont  manifestés  dans 
la  vallée  d'Oneille  ,  dépendante  du  Piémont. 

Le  citoyen  Ferreri  a  été  nommé  par  les  con- 
seils ,  suivant  les  formes  constitutionnelles ,  à  la 
place  de  directeur  de  la  république  ligurienne. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le'l"  prairial. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  contre-amiral 
Lacrosse  ,  au  citoyen  Gréban ,  commandant  la 
station  au  Havre  ,  en  date  de  Cadix ,  le  S 
floréal.  \       .       .    .      ,      .    , 

Il  Je  suis  avec  nos  an^s  les  espagnols,  <fi»k9igt^ 


accueilli  tn^ipa^,  îiveç  la  j>!us  çrnnde  distinction  , 
un  oH*ci*-vgii€rul  tic  la  lépubliiiue.  J'ai  été  dans 
les  p le mie  1'!.  jours  l'objet  de  la  curiosité  publique. 
Des"\'isitcs  sans"fin  ,  des  prévenances  des  généraux 
de  1  armée,  ils  n'ont  rien  néailigé  pour  me  per- 
suader de  leur  sincère  amitié."  L'escadre  de  17 
vaisseaux  est  dans  le  meilleur  ordre  possible  ; 
dix  autres  sonl  prêts  à  armer,  on  n'attend  que 
les  pqoipageBv  Je  §uij  ici  sans  sa.vdir  quand  ni 
comment  j'en  sortirai  ;  mais  il  rae  tarde  déjà  de 
prendre  mou  parti.  Il  n'y  a  qu'une  France  ,  mon 
ami,  soyez  bien' persuadé  de  cette  vérité.  " 

—  Une  lettre-,  d^téè  d'Alexandrie,  le  sy  ven- 
tôse ,  porte  : 

il  Gaza  a  été  pris  par  l'armée  le  18  ventôse  : 
l3  drapeaux  ,  de  là  potidre  ,  du  canon  ,  des  ma- 
gasins de  vivres  ,  de  fourrages,  sont  le.  gage  de 
la  victoire;  peu  de  tués  de  part  et  d'autre  ;  quinze 
cents  prisonniers  turcs  renvoyés  sans  armes  à 
Bagdad ,  etc.  11 

—  Le  25  floréal,  un  conscrit  de  la  11'  com- 
pagnie ,  conduisit  à  l'arsenal  son  remplaçant. 
Au  moment  du  départ ,  il  l'embrasse  et  lui  dit  : 
n  C'est  ma  famille  qui  m'a  obligé  de  me  faire 
remplacer  par  vous;  mais  je  ne  puis  souffrir  qu'on 
me  prive  du  droit  de  défendre  et  de  venger  ma 
patrie  ;  je  ne  vous  quitte  plus  ;  nous  marcherons 
et  vaincrons  enseÉible . . . .  "  Il  court  se  faire 
inscrire  et  part. 

—  Les  irisurgés  du  canton  d'Url  ont  détruit  le 
pont  du  Diable  ,  qui  passait  pour  une  merveille, 
afin  d'empêcher  que  les  cisalpins  ou  les  français 
ne  pénétrent  chez  eux  par  la  vallée  d'Urseren  et 
le  Saint-Gothard. 

i  — Jean  Debry  est  arrivé  à  Paris. 

—  La  ville  d'OneiJle  était  en  proie  à  une  insur- 
rection qui  avait  été  fomentée  par  des  prêtres  ,  des 
émigrés  et  des  barbets  ;  des  détachemens  de 
troupes ,  partis  de  Gênes  ,  Mondovi  et  Menton , 
ont  aidé  la  garnison  d'Oneille  à  comprimer  ces 
rebelles  qui  ont ,  en  grande  partie,,  pris  la 
fuite. 

—  Le  tirage  des  conscrits  s'est  fait  ,  dans  le 
département  de  l'Indre,  avec  le  plus  grand  ordre 
et  dans  le  plus  grand  calme  ;  presque  tous  les 
jeunes  gens  que  le  sort  désignait  pour  partir  , 
criaient  aussitôt  :  vive  la  république  !  Le  premier 
détachement  est  parti  pour  Marseille. 

Le  même  esprit  a  animé  les  conscrits  delà  Côte- 
d'Or.  A  mesure  qu'ils  arrivent  au  chef-lieu,  ils  se 
forment  en  compagnie  ,^dont  cinq  sont  déjà  parties 
Èour  Chambéry. 

—^  On  lit  dans  une  relation  de  voyage  du 
capitaine  Keniiédy ,  que  l'eau  douce  lui  man- 
quant ,  il  s'avisa  de  tremper  ses  habits  dans  la 
mer ,  et  de  les  mettre  ensuite  tout  mouillés  sur 
son  corps. 

«'  Il  se  passa,  dit-il,  un  tems  considérable  , 
)!  avant  que  je  pussie  engager  les  gens  de  mon 
I'  éqtaipage  à  suivre  mon  exemple.  Ils  se  déter- 
>'  minèrent  enfin  :  nous  rendîmes  de  cette  manière 
I'  tous  les  jours  autant  d'urine  que  si  nous  eus- 
ij  sions  bu  modérément;  et  je  dois  à  cette  pra- 
"  tique  ma  vie  et  celle  de  six  autres  personnes  , 
"  qui  sans  cela  auraient  péri.  Cette  idée  me  vient 
»)  de  la  lecture  d'un  ouvrage  du  docteur  Lind. 
"  Nous  trempions  nos  habits  deux  fois  le  jour, 
"  avec  un  tel  succès  ,  que  la  soif  qui  nous  dévo- 
>»  rait  était  caliiiée  ;  que  notre  langue  aride  et 
"  brûlée  ,  redevenait  humide  quelques  minutes 
!»  après  ;  et  que  nous  nous  trouvions  en  même 
j'  tems  rafraîchis  et  réconfortés  comme  si  nous 
i>  eussions  pris  réellement  de  la  nourriture,  u 

L'auteur  ne  rapporte  cette  observation  que 
comme  une  preuve  de  la  propriété  absorbante  de 
la  peau  ;  mais  l'éditeur  en  conclut  que  c'est  un 
moyen  de  plus  de  rendre ,  en  quelque  sorte , 
1  eau  de  la  mer  douce  et  potable. 

—  Le  second  convoi  des  objets  d'arts  recueillis 
à  Turin  qui  doit  arriver  sous  peu  de  jours  à  Paris, 
contiendra  plusieurs  petites  idoles  antiques ,  égyp- 
tiennes, grecques  ou  romaines;  des  Apis ,  Ca- 
nope,  etc.  des  Vénus,  Cybeles ,  etc.,  et  des 
meubles  antiques  ,  curieux  ,  tels  que  des  clefs  , 
des  lampes ,  des  poids,  des  agraffes  ,  etc.  ,  des 
momies  d'entans  et  d  animaux,  une  inscription 
trouvée  dans  les  ruines  à"  Indus  tria  ;  en  tableaux, 
Apollon  et  Marius  du  Guide  ;  Adam  et  Eve  du 
même  peintre  ;  les  enfans  de  Charles  I"  ,  regardé 
fcomme  un  des  meilleurs  ouvrages  de  Vandick,  et 
une  Bacchante  du  même  ;  deux  ou  trois  tableaux 
du  Poussin ,  qui  ne  sont  pas  de  son  bon  tems  ,  et 
<^ue  probablenaent  il  a  faits  à  'Venise,  lorsqu'il 
s  appliquait  à  étudier  le  Titien;  une  procession 
et  la  tour  de  Babel  de  Breughel  ,  tableaux  éton- 
nans  par  les  détails  et  la  variété  infinie  des  figures 
qûi'sembleiit  toutes  en  mouvement. 


N  É  C  R  O  L  O  G  I  E. 

•  Là  littérature  vient  de'  perdre  uii  des  homm 


ginallté.  C'est  le   citoyen  Pierre-Augustin   Caroii 
de  Beaumarchais. 

Tout  le  monde  connaît  ses  ouvrages  ,  le  public 
a  retenu  iinc  foule  de  ses  bons  mots  qui  sont  de- 
venus proverbes.  Ses  pièces  subsisteront  tant  qu'il 
y  aura  en  France  un  théâtre,  du  goût,  de  l'esprit, 
des  passions  et  des  abus. 

Tout  le  monde  connaît  encore  le  courage 
qu'il  déploya  contre  un  tribunal  créé  par  l'au- 
torité royale  ,  et  rejette  par  l'opinion  publique. 
Ou  sait  avec  quelle  fermeté,  couvert  de  cette 
opinion  ,  qui  ,  alors  était  une  espèce  de  puis- 
sance ,  il  brava  les  plus  grands  dangers  ,  sup- 
porta les  plus  grands  revers  ,  et  força  ,  enfin  , 
les  magistrats  et  le  ministère  à  lui  rendre  jus- 
tice. 
"  Des  anglais  étonnés  de  l'énergie  qu'il  montrait 
sous  un  gouvernement  absolu  ,  lui  écrivaient  : 
A  M.  de  Beaumarchais  ,  le  seul  homme  libre  quil  y 
ait  en  France,  et  ces  lettres  lui  étaient  remises. 

Son  caractère  avait  encore  plus  d  élévation  que 
son  génie  n'avait  d'éclat.  Ce  génie  ,  aussi  étendu 
que  ferme ,  se  pliait  avec  une  égale  facilité  à  la 
littérature  et  aux  affaires ,  à  la  politique  et  au  com- 
merce. 

Aussi  attaché  à  sa  patrie  et  aux  intérêts  de 
l'humanité  que  doit  l'être  tout  hon>me  qui  pense  , 
il  fut  le  partisan  le  plus  déclaré  de  la  liberté 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Il  tenta  les  en- 
treprises les  plus  hasardeuses  pour  sa  personne 
et  pour  sa  fortune  ,  afin  de  contribuer  aux  succès 
de  cette  nouvelle  nation  ,  qui  donnait  à  l'Amé- 
rique l'exemple  de  secouer  les  chaînes  de  l'Eu- 
jope  :  et  si  le  ministre  français  que  les  anglais 
cherchaient  à  intimider  ,  a  consenti  enfin  à  con- 
tracter une  alliance  avec  les  Etats-Unis,  on 
peut  affirmer  que  personne  n'y  a  plus  influé 
que  lui. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  peut-être ,  et 
de  plus  propre  à  le  caractériser,  c'est  qu'il  obtint 
tous  ses  succès  en  disant  des  vérités  fortes  à 
tout  le  monde  :  il  ne  flatta  jamais  les  princes  , 
ni  les  ministres  ,_  et  ne  s'abaissa  jamais  à  parler 
mal  de  personne.  Il  rendait  justice  à  ceux  mêmes 
qui ,  jaloux  de  ses  talens  ,  s'atharnaiérjt  à  vouloir 
le  décrier.  Il  défendaittpujours  avecchaleur  ceux 
que  l'on  dénigrait  ;  je  suis  ,  disait-il ,  l'avocat  des 
absens.  -   .  -  . 

II  se  plaisait  à  louer  les  talens  d'autrui ,  à  les 
faire  valoir  ,  à  les  mettre  en  évidence.  Il  écoutait 
volontiers  cenx  qui  le.  consultaient.  Plus  d'un 
auteur  lui  a  dû  ses  succès  au'théâtre,  et  ne  s'en 
est  pas  moins  rangé  parmi  ceux  qui  cherchaient 
à   lui  nuiire. 

Ce  qui ,  m'a  étonné  plus  que  ses  talens,  plus 
que  la  force  de  son  caractère  ,  c'est  la  simplicité 
de  ses  mœurs.  Lié  aivèC  lui  par  une  suite  de 
circonstances  qui,  me  l'avaient  fait  estimer ,  j'é- 
prouvai bientôt  qu'on  ne  pouvait  l'aimer  médio- 
crement ,  quand  on  le  voyait  dans  l'intérieur 
de  sa  maison.  Il  était  entouré  de  ses  parens , 
au  bien-être  desquels  il  employait  la  fortune 
que  ses  talens  lui  avaient  acquise  ;  il  avait  con- 
servé les  amis  de  son  enfance;  tousses  domes- 
tiques étaient  anciens.  On  ne  pouvait  être  ni 
meilleur  maître,  ni  meilleur  mari,  ni  meilleur 
père. 

J'ai  cultivé  son  amitié  pendant  trente  années  , 
et  je  l'ai  vu  toujours  le  même  ,  intrépide  dans 
les  revers  et  sans  orgueil  dans  la  prospérité  ; 
passionné  pour  le  bien  public  et  fesant  en 
particulier  tout  le  bien  qu'il  pouvait.  Sans  doute  , 
un  jour  je  développerai  plus  amplement  ses 
vertus  et  son  grand  caractère.  Aujourd'hui  que  , 
frappé  de  sa  mort ,  j'ai  peine  à  rassembler  mes 
idées  et  à  rappeller  ma  mémoire  ,  je  me  contente 
de  jetter  ces  premières  fleurs  sur  sa  tombe,  en 
mêlant  mes  larmes  à   celles   de  sa  famille. 

P.    Ph.    GUDIN. 

Nota.  Ce  discours ,  composé  par  le  citoyen 
Gudin ,  l'un  de  ses  plus  anciens  amis  ,  a  été 
lu  par  le  citoyen  CoUin-Harleville ,  devant  sa 
famille  et  ses  amis  fondans  en  larmes,  et  devant 
plusieurs  gens  de  lettres  ,  qui  étaient  aussi  ses 
amis  ,  sur  la  tombe  de  Beaumarchais  dans  son 
jardin  où  il  est  enterré.  Il  est  mort  la  nuit  du 
28  au  29  du  mois  dernier,  sans  qu'aucune  in- 
disposition ait  précédé  l'apoplexie  qui  a  terminé 
sa  carrière. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

Présidmce  de  Heurtaut-Lamerville. 

SÉANCE   DU    28    FLORÉAL. 

Duchitel ,  de  la  Gironde  ,  présente  et  le  conseil 
es     adopte  une  nouvelle  résolution  sur  les  tranferts  , 


^i,A  luiciaiurc  vicu  uc  pciuic  un  aes  nommes  adopte  une  nouvelle  résolution  sur  les  tranferts 
fcj-i»lus  célèbres  qu  elle  ait  produits ,  et  peut-être  ,  en  remplacement  de  celle  que  le  conseil  des  an 
ffim  de  tous  qui  avait  dans  1  espru  le  plus  d'ori-    tiens  a  rejellée  ,  pour  vice  de  rédaction. 


Rollin  .,  an  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  adopter  une  résolution  relative  aux  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  et  usufruitiers  des 
biens  affermés  dans  les  colonies  ,  au  bénéfice  de 
la  république  :  les  principales  dispositions  por- 
tent ce  qui  suit  : 

1°.  Il  sera  formé  ,  dans  le  plus  bref  délai;  l'état 
des  biens  ruraux,  et  maisons  de  villes  affermés  , 
loués  ou  séquestrés  dans  les  colonies ,  au  jlrpfit 
de  la  république.  »■ 

2°.  Provisoirement  et  jusqu'à;  ce  qu'il  ait  été 
formé  ,  le  ministre  de  la  marine  accordera  sous 
sa  responsabihté  aux  propriétaires  desdits  biens  , 
des  indemnités  dans  les  proportions  ci-après  : 

Aux  propriétaires  et  usufruitiers  des  sucre» 
ries  ,  2,400  francs  par  an  ;  aux  propiléiaircs  et 
usufruitiers  des  aiitres  biens  -  fonds  ,  1,200  fr. 
par  an.  , 

3°.  Il  sera  accordé  5  dé'cimes  par  myriametre 
pour  frais  de  route  à  ceux  qui  voudront  se  rendre 
dans  les  ports  d'embarquement:  il  leur  sera  ea 
outre  fourni  des  passages  sur  des  bàtimens  de 
l'état  ou   autre. 

4°.  Lorsque  les  propriétaires  et  usufruitiers  au- 
ront fourni  les  certificats  de  résidence  et  de  non 
émigration ,  ils  seront  remis  en  possession  de  leurs 
biens.  ,' 

Curée  fait  déclarer  valides  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  (  mère  )  de  Sambre  et 
Meuse ,  réunie  dans  le  temple  de  la  Loi ,  à 
Namur  ,  et  annuller  celles  de  l'assemblée  scis- 
sionnaire. 

Engelvin  fait  un  rapport  sur  les  élections  du 
Gers.  Il  y  a  eu  deux  scissions  ;  elles  sont  eti 
minorité  et  n'ont  pas  paru  à  la  commission 
donner  des  motifs  satisfesans  de  leur  séparation. 
La  commission  propose  d'approuver  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  tenue  au  temple,  lieu  indi- 
qué par  l'administration. 

Un  membre  prétend  qne  les  électeurs  réunis 
dans  le  temple  décadaire  d'Auch  ont  méconnu  les 
lois-,-  et  qu'ils  n'ont  eu  la  majorité  que  parce  que 
1  administration  rnunicipale  de  Lectoure  refusa  son 
visa  à  des  procès-verbaux  d'assemblées  scissionnai- 
res  ,  qui  l'obtinrent  néanmoins  de  l'administration 
centrale.  Il  demande  que  les  choix  faits  par  les 
électeurs  assemblés  aux  ci-devaiit  Carmélites, 
soient  confirmés. 

Boullay ,  de  la  Meurthe  ,  avoue  que  s'il  fallait 
juger  la  question  d'après  le  texte  des  procès- 
verbaiix  ,  la  solution  ne  serait  pas  facile  ;  mais  à 
en  juger  d'après  les  probabilités ,  l'orateur  pense 
que  le  conseil  doit  se  prononcer  en  faveur  de 
l'assemblée  réunie  au  temple  d'Auch  ;  il  cherche 
à  établir .  cette  assertion  par  les  calculs  sur  Is 
nombre  constitutionnel  des  électeurs,  et- suc 
celui  qu'il  y  a  eu  dans  les  diverses  assemblées 
électorales. 

Laborde  croit  que  de  toutes  parts  on  s'est 
rendu  coupable  de  délits  graves  et  de  vio- 
lations des  lois.  Chaque  assemblée  électorale 
s'est  fait  une  majorité  d'hommes  qui  n'avaient 
nul  titre  pour  voter.  Il  demande  que  l'on  annullc  . 
en  conséquence  les  opérations  de  toutes  les  assem-^ 
blées  électorales  de  ce  département. 

Duplantier  regarde  la  proposition  de  Laborde 
coinme  trop  désastreuse  pour  le  dépariçment  du 
Gers  ,  qui  se  trouverait  ainsi  privé  de  ses  dé- 
putés. 

L'assemblée-mefe  est  restée  constamment  com- 
posée de  172  membres  :  les  scissionnaires  des 
Carmélites  se  sont  élevés  ,  à  la  vérité  ,  au  nom- 
bre de  iGo  ;  mais  ils  furent  obligés  d'en  renvoyer 
14  ,  parce  qu'ils  avaient  à  la  fois  les  électeurs 
des  assemblées  primaires  scissionnaires  et  scis- 
sionnées. 

Lecointe  pense  que  la  seule  circonstance  où  il 
soit  permis  de  faire  scission  ,  s'est  trouvée  dans 
l'assemblée  du  Gers  ,  puisque  des  turbulens  et 
des  agitateurs  obligèrent  les  électeurs  paisibles 
à  aller  chercher  leur  sûreté  dans  un  local  pai- 
sible. 

Cependant  comme  au  milieu  de  ce  conflict  de 
difficultés  ,  la  vérité  ne  peut  se  montrer  d'une 
manière  assez  évidente  ,  1  orateur  conclut  comme 
Laborde  ,  à  l'annullarion  de  toutes  les  opérations  • 
des  trois  assemblées  électorales  du  Gers. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la 
discussion. 

Berlier ,  Abolin  et  autres  membres  réclament  la 
parole. 

Le  conseil  arrête  que  la  discussion  sera  con- 
tinuée. 

Berlier  examine  s'il  y  a  eu  une  scission  légale 
dans  le  département  du  Gers.  Il  soutient  la  né- 
gative ,  parce  querien  n'a  pu  la  justifier. 

A  la  vérité  ,  les  premiers  jours  firent  craindre 
des  actes  de  violence  :  l'appel  de  la  force  armé0 
fit  cesser  l'agitation.  On  procéda  ensuite  simulta- 
nément aux  élections  ,  et  ce  ne  fut  que  quelques 
jours  après  que  ,  sans  nouveaux  troubles  et  sans 


motifs ,  des  électeurs'  dont  rien  ne'  eonsta{e^ld 
nombre  ,  ficent  scission.  ;.■;'"  n  r 

L'orateuî  'conclut  pour  le  projet  de  la  com- 
mission. 

-  On   ferme  la  discussion. 

v"*On  réclame  la  question  préalable  sur  le  projet 
île  la  commis'sion. 

Lïtjuesdon' préalable  est  rejetfée. 

Le  président  met  ensuite  aux  voix  le  projet  de 
la  commission. 

Trois  épreuves  sont  faites. 

Le  bureau  prononce  qu'il  y  a  du  doute. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Sur  33»  votans  dont  la  majorité  est  lyS  ,  le 
projet  a  réuni ,  en  sa  faveur  ,   178  voix.  1 

Le  projet  est  adopté. 

La   séance    est  levée. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Préndence  de  Dedelay-dAgieT. 
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Cornai  annonce  que  le  citoyen  Rigolot,  ingé- 
si.eur  du  département  du  Loiret ,  fait  don  de  3oo 
francs  pour  le  premier  de  nos  soldats  qui  abor- 
dera en  Angleterre  ;  de  3oo  fr.  pour  lentretien 
d'un  défenseur  de  la  patrie  ,  et  3oo  francs  pour 
concourir  à  tirer  vengeance  de  1  assassinat  com- 
mis par  les  ordres  de  l'Autriche  sur  les  plénipo- 
tentiaires français. 

-  Le  conseil  ordonne  la-  mention  au  procès- 
verbal. 

^''^^Delzons  propose  de  rejetter  une  résolution 
qui  valide  les  élections  de  l'assemblée  -  mère  , 
et  annulle  celles  de  l'assemblée  scissionnaire  de 
l'Hérault,  attendu  que  le  bureau  définitif  du 
corps  électoral  n'a  point  été  formé  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

Le  conseil  ajourne  à  demain. 

Bourdon,  de  ta  Seine-Inférieure ,  fait  approuver 
■une  résolution  qui  valide  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  de  la  Haute-Garonne',  tenue 
dans  la  salle  des  jeux  et  exercices  décadaires  de 
la  commune  de   Toulouse. 

En  conséquence  ,  seront  admis,  pour  3  anf, 
au  conseil  des  anciens  le  citoyen  d'Ast ,  com- 
inissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion' centrale  du  même  département  ;  au  conseil 
des  einq-cents  ,  les  citoyens  Porte  ,  membre  ac- 
tuel du  conseil  ;  Augereau,  général  de  division, 
et  Bailly,  ingénieur,  de  résidence  à  Rieux  ;  le 
troisième,  pour  un  an. 

Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  scis- 
siorinaire  ,  qui  s'est  réunie  le  2 1  germinal  de  l'an 
7  au  local  du  ci- devant  archevêché  de  Toulouse  , 
ScTnt  déttoées  liu'lles.    '  — 

Hernoux  fait  approuver  une  résolution ,  qui 
valide  les  élections  de  la  Méuse-Inférieure ,  séante 
'à  Maëstricht,  daiis  la  salle  connue  sous  le  nom 
de  salle  de  la  Liberté. 

Efi  conséquence  ,  le  citoyen  Chenard  ,  prési- 
dent de  l'administration  centrale ,  sera  admis  ,  au 
conseil  des  cinq-cents  ,  pour  trois  ans. 

Lés  opérations  des  onze  électeurs  réunis  ,  sous 
■le  nom  d'assemblée  électorale  ,  au  domicile  du 
citoyen  Fransen ,  rue  du  Grànd-Fossé,  à  Maës- 
tricht, sont  déclarées  nulles. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  réso- 
lution suivante  ,  en  date  de  cejour  : 

Art.  I^"^.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ,  les  transferts  des  inscriptions  de  la 
dette  publique  seront  faits  à  la  trésorerie  nationale  , 
de  la  manière  ci-après. 

■  IL  II  sera  établi  et  tenu  à  la  trésorerie  natipnale , 
près  le  grand  livre  ,  des  registres  destinés  à  servir 
de  minutes  aux  transferts  et  mutations  de  pro- 
priétés de  la  dette  publique. 

Ces  registres  seront  imprimés  et  conçus  d'après  le 
modèle  annexé  à  la  présente. 

III.  Le  yejideur  se  présentera  au  bureau  chargé 
de  recevoir  les  transferts  pour  y  faire  sa  déclara- 
tion ;  il  y  remettra  l'extrait  d'inscription  qu'il 
•entend  transférer ,  et  dont  la  signature  sera  bifiee 
en  sa  présence.  Il  lui  sera  expédié  un  bulletin  de 
cette  remise. 

La  minute  du  transfert  sera  signée  parle  ven- 
deur ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

W.  Deux  jours  après  le  transfert,  l'acheteur 
pourra  se  présenter  en  personne  ,  ou  par  le  por- 
teur du  bulletin  qui  aura  été  remis  au  vendeur  , 
pour  retirer  l'extrait  de  la  nouvelle  inscription  de 
la-rente  qu'il  aura  acquise.  Cet  extrait  d'inscription 
lui  sera  délivré  sur  le  champ. 


^5 

H  en  donnera  déchaf^é'  eti  bàit^è  Se  là'iîtinute 
du  transfert.  ■-    ■■      "         .ns,    ■:.•■• 

_  Les  transferts  qui  seront  faits  au  profit  de"  la  ré- 
publique ,  le  seront  de  la  même  manière';  il  sera 
délivré  au  cédant ,  eh  rérnplacement  de  l'extrait 
d'inscription  ,  un  extrait  du  transfert  ,  qv^'il  re- 
mettra à  la  caisse  desTecettes,  pour  en  obtenir  la 
reSçripdon  qui  devra  servir  à  le  Hbérer  de  la  dette 
pouï  laquelle  il  aura  fait  le  transfert. 

Les  inscriptions  ainsi  transférées  serorit  éteintes. 

VI.  En  cas  de  mutation  ,  autre  que  celles  ci- 
dessus  exprimées  ,  le  nouvel  extrait  d'inscription 
sera  délivré  à  l'ayant-droit ,  sur  le  simple  rapport 
de  l'ancien  extrait  dinscription  ,  et  d  un  certificat 
de  propriété  ou  acte  de  notoriété  ,  contenant  ses 
noms  ,  prénoms  et  domicile  ,  la  quaUié  en  laquelle 
il  procède  et  possède,  l'indication  de  sa  portion 
dans.la  rente,  et  l'époque  de  sa  jouissance. 

Le  certificat  qui  sera  rapporté,  après  avoir  éié 
duement  légalisé  ,  sera  délivré  par  le  notaire  dé- 
tenteur de  la  minute  ,  lorsqu'il  y  aura  çu  inven- 
taire ou  partage  ,  par  acte  public  ou  transmission 
gratuite  ,  à  titre  entre-vifs  ou  par  testament. 
-  Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  décédé  ,  sur  l'attestation  de  deux  citoyens , 
lorsqu'il  n'existera  aucun  desdits  actes  en  forme 
authentique. 

Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement ,  le 
greffier  dépositaire  de  la  minute  délivrera  le 
certificat. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger, 
les  certificats  délivrés  par  les  magistrats ,  autorisés 
par  les  lois  du  pays ,  seront  admis  ,  lorsqu'ils 
seront  rapportés  duement  légalisés  par  l'agent  de 
la  république  française.  ■ 

'VU.  Les  certificats  fournis  en  exécution  de 
l'article  précédent  ,  opéreront  la  décharge  de  la 
trésorerie  nationale  ,  et  seront  admis  dans  le 
jugement  de  ses  comptes  par  la  comptabilité  na- 
tionale. 

VIII.  Toutes  dispositioti's  d'autres  lois  contraires 
à  la  présente  sont  abrogées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINO-CENTS. 
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Detbret  expose  la  triste  situation  dans  laquelle 
se  trouve  un  grand  nombre  de  parens  de  défen- 
seurs de  la  patrie  ,  qui  n'avaient  que  leurs  enl'ans 
pour  les  soutenir  ;  il  demande  qu  il  soit  créé  une 
commission  chargée  de  présenter  un  projet  ten- 
dant à  accorder  des  secours  à  la  classe  de  citoyens 
dont  il  s'agit.  —  Adopté. 

Berlier  se  fait  autoriser  à  faire  imprimer  un 
projet  sur  les  forêts  nationales  engagées,  et  les 
terreins  qui  y  sont  adjacents. 

Le  même  membre  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  aujourdhui  sur  les  mesures  qu'il  3  pré- 
sentées ,  à  l'effet  de  combler  le  déficit  existant 
dans  le  ministère  de  la  guerre. 

Bailleul  faitremarquer  que  le  conseil  doit  s'oc- 
cuper aujourd'hui  mêrtiè-de  la  confection  de' la 
hste  triple  pour  la  nomination  à  la  place  vacante 
dans' la  comptabilité  nationale.  Il  reste  encore 
beaucoup  de  procès-verbaux  d'assemblées  élec- 
torales à  examiner  :  ces  deux  opérations  ne  peu- 
vent s'ajourner.  L'opinant  demande  qu'elles  soient 
terminées  aujourd'hui ,  et  que  les  finances  soient 
discutées  demain  en  comité  général. 

Delbrel  avoue  que  rien  n'est  plus  urgent  que  les 
mesures  à  prendre  sur  les  finances  ;  mais  comme 
la, discussion  qui  aurait  lieu  demain  ,  serait  perdue 
pour  les  nouveaux  membre^  qui  devront  con- 
courir à  la  confection  des  lois  ,  il  propose  l'ajour- 
nement àprimedi. 

Duviquet  demande  que  la  séance  s'ouvre  de- 
main à  neuf  heures  ,  et  se  prolonge  jusqu'à  six 
après-medi. 

Lucien  Bonaparte  réclame  avant  tout  la  prio- 
rité pour  les  finances.  Il  existe,  dit-il,  un  déficit, 
non  pas  parce  que  le  corps  législatif  a  négligé 
d'élever  les  recettes  au  niveau  des  dépenses , 
mais  parce  que  le  vice  de  l'administration  a 
■poussé  les  dépenses  iu-delà  des  recettes.  Le 
déficit  existe  de  fait ,  il  n'existe  pas  de  droit  : 
cette  distinction  est  importante  ;  mais  quelle 
qu'en  soit  la  cause ,  il  faut  le  combler.  Jetiez 
un  moment  les  yeux  sur  nos  frontières  mena- 
cées ,  sur  la  Cisalpine  inondée  de  sang  ,  et  vous 
sentirez  la  nécessité  de  faire  rétrograder  cette 
lave  infecte  ,  vomie  par  l'éruption  britannique, 
et  qui  menace  les  Alpes  ,  illustrées  par  tant  de 
victoires.  Il  faut,  en  ce  moment  plus  que  jamais , 
de  la  sagesse  ,  des  hommes  ,  de  l'argent ,  un 
esprit  public.  Pour  relever  l'esprit  public  ,  qui 
s;ul  nous  donnera  le  reste,  rendons  à  la  presse 
la  liberté;  non  cette  liberté  que  défigure  la  li- 
cence ,  mais  cette  liberté  mâle  et  sage  qui  ne 
permet  pas  au  crime  de  s'envelopper  dans  les 
ténèbres  ,  et  le  flétrit  courageusement  du  sceau 


de  la  publicité.  Sans  doute,  de&'souvenirs  amer» 
p-Durraient amener  des  reproches  Imprudens;  raai^ 
la  sagesse  et  l'union  des  pouvoirs  sa\iveront  la. 
républicjtie  ;  les  ressentiméns  particuliers  dispa^^ 
raîtro«t  devant  l'intérêt  général  :  on  sentira  seu-' 
lenient  qu'il  ne  fallait  pas  éteindre  dans  les  âmes 
les  idées  généreuses,  en  proclamant ,  comme  une 
vertu  siipçême  ,,  l'indi^ftèrence.  révolutionnaire. 
Quanti  no'us  aurons 'rendu  'atrx  armées  républi- 
caines 1  attitude,  par-tout  victorieuse,  qui  leur 
convient-,  alors  nous  sauroiis  poser  d'une  main 
ferme  l'équilibre  des  jxiuyoirs.  En  attendant, 
craignons  d'ajourner  û^'téâMfi?lant  les  besoins, 
de  létat;  je  demande-ilaPf^iiibiîlé  pour  les  fi- 
nances. "lï'JO  ê'Jl 

A  -  ,  '/■     si    .  -  ' 

Apres,  quelques  autres,  débgts  ,  le -conseil  ar.-ête. 
que  les  séances  souvriront-.à  ^ix  heures;  que: 
demain  il  se  formera  à  midi  en  comité  général, 
pour  disc-uter_  les  projets  de  'Serfier  sur  les  fi- 
nances,  et  qu'il  s  occupera  aujourdhui  des  assem- 
blées électorales  et  du  choix  des  candidats  à  ia'r 
comptabihté   nationale.  .    .;  -  i" 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  les  doubles  élec-' 
tions  de  Saône-et-Loire  , .  G<ît«?fgfî  fait  déclarer 
valables  les  opérations  de  I  assemblée  électoraie- 
mere   de  ce  département.    ^     '  '     . 

Sur  la  proposition  de.  Crochon  ,  le  conseil 
confirme  les  choix  de  1  assemblée  éiectorale-merel 
du  Golo.  '1 

Après  avoir  entendu  Marsilh ,  l'assemblée  valide' 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  (merel* 
des  Hautes-Alpes.  -     ' 

Le  conseil  procède  ensuite  au  scrutin  pour  la^ 
confection  de  la  liste  triple,  relative  aux  fonctions! 
de  commissaire  de  la  comptabilité  nationale. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  une 
commission  présente  lin  projet  tendant  à  f^ire 
annullerles  opérations  'des  d'eux  assemblées  élec- 
torales du  département  des  Deux-Nethes. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Sur  la  proposition  de  Curée  ,  il  se  forme  en  co- 
mité général  pour  entendre  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  relativement  à  une  assemblée 
électorale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    29    FLORÉAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les^ 
élections  de  1  Hérault. 

Moreau  ,  de  CYonne  ,  ne  pense  pas  que  les  vices 
que  la  commission  a  reprochés  aux  opérations  de 
l'assemblée-mere  .soient  sutfisans  pour  faire  an- 
nuller  ces  élections  ,  er  pour  priver  le  département 
de  1  Hérault  ,  pendant  une  seconde  année,  d'être 
représenté  au  corps  législatif. 

Le  conseil'approuvela  résolution  ,  et  vahde  les 
opérations  de  l  assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'Hérault ,  séant  a  la  salle  décadaire  de  la 
commune  de  Montpelher  ; 

En  conséquence,  seront  admis  au  conseil  des 
anciens  ,  le  citoyen  Foumier  ,  président  du  tri- 
bunal criminel,  pour  trois  ans; le  citoyen  Bonnier- 
d  Alco ,  pour  deux  ans  ;  au  conseil  des  cinq-cents , 
le  citoyenjouvent,pour  trois  ans,  et  le  citoyen 
Charles  Frégeville  ,  général.,  de  brigade  ,  pour 
un  an. ,    ,      . 

Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  scission- 
naire, réunie  dans  la  maison  de  Massillan,  sont 
déclarées  nulles. 

lacue'e  fait  approiiveTtitie  résolution-  qui  valide 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
lement du  Var  ,  séante  au  te.mple  de  la  réunion 
décadaire  ,  de  la  commune  de  Drasuignan. 

En  conséquence,  seront  admis.,  au  conseil  des 
anciens,  le  citoyen  Paul  Barras,  membre  du 
directoire  exécutif ,  pour  trois  ans;  et  au  conseil 
des  cinq-cents  le  citoyen  Antoine  Truc: ,  prési- 
dent du  tribunal  correctionnel  du  département  du 
Var  ,  pour  deux  ans. 

La  nomination  du  citoyen  Hemandez ,  n'ayant 
pas  l'âge  de  3o  ans,  requis  par  l'article  74  de 
la  constitution,   est  déclarée  nulle. 

Les  opérations  de  l'assemblée  scissionnaire  du 
département  du  Var,  tenue  dans  la  grande  salle 
de  la  maison  occupée  par  l'adraiiustraUon  centrale 
de  la  commune  de  Draguignan  ,  sont  déclarées 
nulles. 

Le  président  annonce  qu'il  est  parvenu  au  con- 
seil une  adresse  signée  individuellement  par   i5o    ' 
citoyens  de  Charabéry  ,  et  conçue  dans  les  mêmes 
termes  que  celle  envoyée,  il   y  a  trois  jours  ,  par 
des  citoyens  de  Grenoble. 

Le  conseil  renvoie  cette  adresse  au  directoire, 
sans  en  entendre  la  lecture. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
commissaire  de  la   trésorerie. 


Sur  iS5  yotans  ,■  Dubois,  des  Vosges ,  réunit 
lS3  suffrages;  Bertrand  obtient  une  voix,  et 
Crelier  deux. 

En  conséquence  ,  Dubois  ,  des  Vosges  ,  e»t  pro- 
clamé commissaire  de.laticsoreHe. 

--La  séance   est'levée.        "'  '"    .'"%.',;.' 

CONSEIL    DES    CfNq^  -  "dÈîSlTS. 

SÉANCE   pu    3o    FLORÉAL. 

A  lasuite  ducOFn-t:  secret  d  hier.  Curée  3.  donné 
lecture  d'un  projet  de^  résolution  ,  tendant  à  dé- 
clarer valables  les  opérations  de  rassemblée  élec- 
torale (  mère)  de  la  Nièvre  :  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  citoyen  Gallois  ,  dont  1  élection  sera 
soumise  à  un  plus  ample  informé. 

Ce  projet  a  éié  converd  en  résolution. 

On  remarque  dans  la  correspondance  de  ce 
jour  une  adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Chambéry  ,  département  du  Mont-Blanc  ,  dont  la 
4eneur  suit  : 

Citoyens  législateurs  et  directeurs  , 

Quels  jours  sinistres  ont  succédé  si  rapidement 
à  des  jours  sereins  I  quels  nouveaux  orages,  quels 
àouvêâux  dangers  menacent  la  liberté  .'  Nagueres, 
là'  terreur  des  armes  républicaines  retendssait  d'un 
bout  de  lEurope  à  l'autre  ;  la  France  se  glorifiait 
4  avoir  dissous  la  coalition  ,  dicté  la  paix  à  plu- 
sieurs puissances  :  elle  croyait  toucher  à  la  paix 
générale  ;  et  à  peine  la  guerre  a-t-elle  recom- 
mencé ,  que  nos  conquêtes  nous  échappent,  que 
Ife  territoire  français  est  au  moment  d'être  envahi , 
et  que  la  patrie  semble  avoir  à  craindre  des  périls 
dont  elle  avait  lieu  de  se  croire  pour  toujours 
délivrée. 

Eh  quoi!  la  valeur  française  s'est- elle  donc 
démentie  ?  nos  bataillons  accoutumés  à  vaincre 
seraient-ils  disposés  à  recevoir  le  joug  du  féroce 
autrichien  ?  Loin  de  nous  une  telle  pensée  !  le 
soldat  républicain  frémit  de  ses  revers  ;  il  préfère 
la  mort  à  l'esclavage  ;  il  ambitionne  de  nouveaux 
lauriers.  Nos  désastres  ont  une  autre  cause.  Sen- 
tinelles avancées  de  cette  partie  si  importante  des 
Alpes ,  près  de  laquelle  existe  actuellement  le 
théâtre  de  la  guerre ,  nous  vous  devons  la  vérité  , 
et  nous  vous  la  dirons. 

Pourquoi  les  conscrits  ,  fidèles  à  la  voix  de  la 
pa.trie  ,  se  sont-ils  vus  forcés  à  rentrer  dans  leurs 
loyers,  par  la  privation  où  on  les  laissait  de  tous 
moyens  de  siibsistance  et  d'équipement? 

Pourquoi,  les  énormes  dilapidations  des  admi- 
nistrations et  de  tous  les  vampires  de  1  armée  , 
sont-elles  impunies  ? 

Pourquoi  linepte  Schérer ,  signalé  comme  un 
traître  par  l'immortel  Hoche  ,  est-il  resté  si  long- 
téms  au  ministère  de  la  guerre;  et  pourquoi  a-t-il 
pu  ,  comme  général ,  consommer  à  l'armée  ,  les 
maux  qu'il  avait  préparés  dans  son  ministère?. . . 
Par  quelle  étrange  fatahté.  un  tel  homme  est- 
il  parvenu  à  succéder  à  BonajJarte  ^. . . . 

Pourquoi  des  noms  chers  à  la  victoire,  sont- 
ils  remplacés  dans  nos  armées  par  des  noms 
ignorés  dans  les  fastes  de  la  révolution  ,  ou 
même  repoussés  par  la  confiance  du  soldat 
républicain  ? 

Pourquoi  le  vainqueur  de  Rome  et  de  Naples, 
et  les  compagnons  de  sa  gloire  ,  sont-ils  mis  en 
accusadon  ?  » 

Cet  esprit  désorganisateur  ,  qui  n  plané  sur 
nos  armées  dès  le  congrès  de  Kastadt,  a  aussi 
promené  sa  funeste  influence  sur  le  sol  de  la 
république.  Le  royalisme ,  sous  un  masque  hy- 
pocrite ,  obsédant  l'autorité  ,  n'a  cessé  cfe  créer 
des  fantômes  pour  l'épouvanter  :  il  lui  a  repré- 
senté les  patriotes  fermes  et  couragEux  ,  comme 
ses  plus  cruels  ennemis  :  il  creusait  sous  ses  pas  le 
tombeau  qui  devait  les  engloutir  avec  la  liberté; 
de-là  ,  les  destitutions  réduites  en  système,  sur- 
tout à  la  veille  des  élections  ;  de-là,  des  gens ,  se 
disant  revêtus  de  grands  pouvoirs  ,  voulant  diriger 
à  leur  gré  les  choix  du  peuple ,  et  faire  ainsi 
méconnaître  le  principe  sacre -de  sa  souverai- 
neté ;  de-là  encore  ,  l'anéandssement  de  1  esprit 
public. 

La  liberté  de  la  presse,  ce  premier  boulevard 
des  républiques  ,  n'est  plus  qu'un  vain  nom. 
On  a  tellement  abusé  de  la  loi,  que  celui  qui 
ose  dire  des  vérités  ,  est  confondu  avec  le  per- 
turbaieiir  public  :  le  même  sort  les  attend  tous 
deux. 


Il  est,:  sans  doute ,  plusieu«  autres  causes  des 
revers  que  nous  éprouvons  :  il  nous  suffit  d'avoir 
indiqué, quelques-unes  des  principales  :  le  corps  ; 
législadf  et  le  directoire  exécutif  agiront  de  con-  ' 
cert  pour  les  rechercher  toutes  ,  et  en  tarir  là  j 
source;  le  génie  irrésistible  de  la  liberté  retrem- i 
pera  les  amcs  ,  la  téméraire  audace  de  l'ennemi 
écartera  tout  esprit  de  division  :  notre  un,ion 
trompera  son  espoir;  ses  nouveaux  et  incroy^if?Jps 
forfaits  ajouteront  à  la  haine  que  nous  portons 
à  la  tyrannie  ,  la  soif  de  venger  des  attentats 
inouis  dans  les  annales  des  nations  civilisées  , 
et  la  patrie  sera  encore  une  fois  sauvée.  Vive 
la  république,  et   la  constitution   de  l'an  3. 

On  demande  successivement  l'impression  ,  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  directoire  par  un   m,essage. 

Ces  diverses  proposidons   sont  adoptées. 

Les  administrations  fliunicipales  de  Rhétel  et 
de  Monnevillc  ,  ainsi  qtie  l'administration  cen- 
trale du  Cher,  expriment  au  conseil  toute  l'iri- 
dignadon  que  leur  ont  inspiré  l'assassinat  comtnts 
par  l'infâme  Autriche  sur  la  personne  de  nos 
plénipotentiaires  à  Rastadt  ;  elles  demandent  ven- 
geance ,  et  vouent  les   assassins   à  l'infamie. 

Boisrond,  l'un  des  mernbres  sortans  du  corps 
législatif ,  propose  un  projet  tendant  à  insntuer 
deux   fêles  nadonales    pour  les  colonies. 

La  première  y  serait  célébrée  le  i5  germinal 
de  chaque  année  ,  sous  le  nom  de  fête  de  la 
Reconnaissance  ; 

La  deuxième  le  serait  le  rS  pluviôse,  sous  le 
nom  de  fêle   de  la  Liberté. 

Le  projet   est   renvoyé  à  une  commission. 

PouUain  -  Grandpré  reprend  la  suite  de  son 
rapport  sur  les  abus  qui  entravent  l'administration 
de  la  trésorerie  nationale.  11  s'élève  principa- 
lement aujourdhui  contre  les  lenteurs  des  com- 
"missaires  de  la  trésorerie  ,  lenteurs  qui  ont  fait 
manquer  l'expédition  d  Irlande.  Les  fonds  avaient 
été  assignés  par  le  directoire  :  la  trésorerie  ne 
les  a  délivrés  qu'un  mois  après.  Quand  on  pense 
que  la  poignée  de  français  débarrjués  en  Irlande  , 
malgré  tous  les  obstacles ,  s'est  avancée  jusqu'à 
quatorze  lieues  de  Dublin  ,  a  fait  plus  de  pri- 
sonniers qu'elle  ne  comptait  de  soldats ,  et  ne 
s  est  rendue  qu'accablée  de  fatigue .  et  cernée 
par  une  armée  de  quarante  mille  hommes  ,  on 
ne  peut  que  gémir  sur  les  conséquences  funestes 
des   retards  de  la  trésorerie  nadonale. 

L'opinant  entre  ensuite  dans  d'autres  détails  ; 
mais  leur  étendue  détermine  le  conseil  à  renvoyer 
la  lecture  à  une  autre  séance. 

Pollard  se  présente  pour  soumettre  à  la  discus- 
sion un  projet  relatif  à  l'assemblée  électorale  des 
Bouches-du-Rhône. 

Ge'nissieux  rappelle  que  l'existence  d«  l'arrêté 
fixe  à  cejour  la  discussion,  en  séance  secrète,  des 
projets  de  Berlier  sur  les  finances.  Il  demande  la 
priorité  pour  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Pollard  observe  qu'il  est  un  des  membres  sor- 
tans au  i''  prairial. 

On  répond  qu'un  autre  membre  de  la  com- 
mission pourra  présenter  un  rapport  à  la  place 
de  Pollard. 

Destrem  invoque  ,  comme  Génissieux  ,  la  prio- 
rité pour  les  finances  :  elle  est  accordée.  En  con- 
séquence ,  le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

A  cinq  heures  ,  le  conseil  s'est  séparé  sails 
qu'aucun   résultat  ait  été  rendu  j)Ublic. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

SÉANCE   DU   3o    FLORÉAL. 

Moreau  ,  de  l'Yonne,  propose  d'approuver  la 
résolution  qui  vahde  les  élecuons  de  l'assemblée- 
mere  ,  et  annuité  telle  de  l'assemblée  scission- 
naire  de  Saône-et-Loire. 

Chassey  combat  la  résolution  :  il  pose  d'abord 
en  fait  que  le  nombre  des  électeurs  de  ce  dépar- 
tement n'aurait  dû  être  que  de  Sgg  au  lieu  de  444  ; 
il  soudent  ensuite  que  lâssemblée-mere  n'a  jamais 
réuni  les  240  dont  on  suppose  qu'elle  était  com- 
posée ,  il  ùre  la  preuve  de  ce  fait  de  ce  que 
S20  électeurs  ont  signé  l'adresse  par  laquelle  ils 
I  ont  demandé  à  l'administradon  centrale  un  autre 


locil  pour  se  'réunir  ,  et  de  ce  quViisu' ite  viiJg* 
autres  électeurs  ,  qui  avaient  d'abord  eu  l'ihten- 
don  de  faire  une  seconde  scission  ,  se  sont  réunis 
aux  premiers  stissionnaiies  :  or  s'il  y  avait  "dans 
l'assemblée  scissionnaire  240  électeurs  ,  il  étaii 
impossible  qu  il  pût  y  .en  avoir  248  dans  l^s- . 
semblée-mere  ;  il  était  même  impossible  que  celle- 
ci  eût  la  majorité.  L'assemblée  mère  ne  fait  men- 
non  d'aucune  difficulté  sur  la  formadoh  du  bu- 
reau définidf;  et.leproïès-vérbal  de  l'ajs^rablée  , 
scissionnaire  porte  qu'il  y  a  eu  des  violences 
coniriiises;  qu'oii  a  aiïnuUé  oVi  validé  ,  selon  que 
cela  convenait  au  paru  dominant  dans  celle  as- 
semblée ,  les  bulletins  dotinés  aux  .deux  ctjnour- 
rens   pour  la  jirésidence. 

Chassey  demande  l'ajournement,  afin  d'avoir 
le  tems  d'examiner  les  procès-verbaux  dBs  deux 
assemblées. 

Moreau  ,  de  l'Yonne ,  RuW  et  Lassey  s'opposent 
à  l'ajournement  :  ils  soudennent  tous  qu<eJ  la 
majorité   a    existé  dans  l'assembléè-mere. 

La  preuve  en  est ,  dit  M'oreau  ,  que  lé  pre- 
mier député  a. été.  nommé  par  deux  cent  qtia- 
rante-huit  voix  ,  que  lesautres  l'ont  été 'par  àêax 
cent  quarante-sept  voix  ,   deux  cent  quarante-six. 

Les  scrutins  ,  -dit  Rubét  ,  donnés  aux  Àmcur- 
rens  pour  la  présidence  ,  ont  été  soigneusement 
comptés,  pour  lun'et  pour  ratitre;  .sel&n  qu'ils 
leur  étaient  donnés  ou  annullés  ,  lorsqu'ils  n'é- 
taient point  valables.  La  scissioft  et  les  di£Bcuîlés 
qu'elles  occasionnent  tiennent  à  un  esprit  de 
parri  qu'il  faut  enfin  détruire. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  suivi ,  AilLasSty. 
une  règle  sage  ,  celle  de  rejetter  les  scission» 
qui  auraient  perdu  la  France.  Quel  reproché  â- 
t-on  à  faire  à  l'assemblée-mere  ?  aucun  :  soii 
procès-verbal  porte  qu'elle  a  opéré  tranquillement, 
et  les  choix  qu'elle  a  faits  sont,  de  nature  à  cohi- 
mander  la  confiance. 

Bouttevitte.  insiste  pour,  l'ajournement.  Sans 
doute,  dit-il  ,  c'est  un  malheur  que  d'avoir  d<3 
scissions  ;  mais  le  moyen  de  les  prévenir  est-il 
de  les  blâmer  et  de  rejetter  leurs  opéradons  sans 
examen?  non.  Il  est  malheureusement  des  hom- 
mes qui  se  plaisent  dans  le  désordre  ,  et  qui  for- 
cent les  autres  à  se  séparer  d  eux.  Il  faut  donc 
examiner  de  quel  côté  se  trouvent  la  majorité 
et  l'observation  des  lois. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement  jusqu'à  ving'» 
quatre  heures  après  l'impression. 

On  procède  au  scrutin  sur  la  liste  des  candi- 
dats envoyés  par  le  conseil  des  cinq-cents  pouè 
la  nomination  d'un  commissaire  de  la  compta- 
bilité :  le  premier  tour  de  scrutin  n'a  point  donné 
de  majorité-  Sur  iSg  votans^iMarbota  eu  6âvoiit, 
et  le  cit.  Feval ,  commissaire  sortant ,  go  ;  en  con- 
séquence il  est  continué  dans  ses  foncdons. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  da  i"  prairial ,  da 
conseil  des  cinqrcents  ,  les  députés  nouvelle- 
ment élus  ont  prêté  le  serment  ordpnné  par  la 
loi.  Jean  Debry  a  été  de  ce  nombre  ,  et  a. 
prononcé  un  discours  entendu  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

Un  des  projets  de  la  commission  des  finances 
établissant  pour  l'an  7  ,  et  comme  subside  exjra:- 
ordinaire  de  guerre  ,  un  supplément  d'un  dpcime 
par  franc  sur  les  contribuùons  directes ,  a  été 
adopté. 

Demain ,  en  comité  ,  le  conseil  discutera  lef 
autres  projets  de  sa  commission  des  finances. 

Jean-Debry  est  élu  pjésident  ;  Mathieu  Mourcf, 
Mesnard  la  Groye ,  et  Texier  Olivier  sontseeié» 
taires.  , 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPUEUquE  et  6es  arts. 
Les  ardstes  français  de  l'Odéon  donneront  aujourd. 
au  bénéfice  de  la  citoyenne  Raucour ,  Sémiramis  ; 
tragédie  en  cinq  actes ,  dans  laquelle  la  citoyenne 
Raucour  remplira  le  rôle  de  Sémiramis  ,  suivie  ia 
Consentement  forcé. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  1"  prairial. 
80.      11.      4.      32.      20. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Tridi  ,  3  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisibJc. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  28  germinal. 

JjONAPARTE  a  fait  publier  une  pvoclamation  , 
rfans  laquelle  il  invile  tous  les  juifs  de  l'Asie  el 
de  l'Afrique  à  venir  Se  ranger  sous  ses  drapeaux 
pour  réi-ablir  l'ancienne  Jérusalem.  Il  en  a  déjà 
armé  un  grand  nombre,  el  leurs  bataillons  mena- 
cent Alep. 

Les  habilans  des  environs  dp  Damas  sont  en 
insurrecllon  contre  la  Porte. 

Le  grand  -  seigneur  doit  partir  incessamment 
pour  ia  S>'rie ,  afin  de  commander  ,  en  personne  , 
contre  Bonaparte. 

L.e  grand-visir  ,  à  la  tête  d'un  corps  considé- 
rable de  janissaires  ,  doit  aussi  se  mîltre  en  roule 
an  cormaencement  de  floréal. 

ALLEMAGNE. 

fnancfprt ,  le, 22  floréal. 

Le  ministre  de  Prusse  ,  comte  de  Goertz ,  est 
airivé  le  17  avec  l'envoyé  bavarois  ,  baron  de 
Recjaberg  ,  à  Munich.  Tous  les  deux  se  ,ren- 
dirent  de  suite  chez  l'électeur ,  et  eurent  avec 
lui  une  longue  conférence.  On  dit  que  le  comte 
de  Goeriz  Se  rendra  de-là  aux  principales  cours 
d  Allemagne.  Les  jminislres  prussiens  jaçobi  et 
Dohm  se  sont  rendus  directement  de  C^rlsruhe 
à  Berlin. 

Le  comte  de  Léhfbach  estarrivé  le  17  à  Augs- 
bourg ,  d'où  il  devait  se  rendre  au  quartier- 
général  .à  Stocfcach,  On  assure  que  ses  négo- 
'ciations  à  Munich ,  afin  ^d'attirer  l'électeur  de 
Bavière  dans  la  coalition,  ont  été  infructueuses. 

L'électeur  de  Bavière  ayant  rappelé  les  bavarois 
éclairés  que  Charles  Théodore  avait  persécutés 
.et  bannis  ,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  de  la 
secte  des  illuminés  ,  plusieurs  de  ces  personnes 
sont  déjà  de  retour  à  Munich,  entre  autres  l'esti- 
mable professeur  Weishaupt,  qui  avait  établi  sa 
lésidence  à  Gotha  pendant  son  bannissement. 

lOn  va  lever  dans  les  envi.rons  de  Hambourg, 
six  régimens  de  cavalerie  à  la  solde  de  l'An- 
gletejfre.  Tous  les  officiers  de  ce  régiment  doivent 
,iêtre  anglais  ,  hollandais  ou  suisses,  et  on  a  déjà 
.déclaré  qu'pn  y  recevrait  fort  peu  de  français. 
Parmi  les  colonels  qui  ont  fait  leur  capitulation  , 
on  compte  un  M.  Béniink,  hollandais  ",  ci-devant 
membre    de   ladministration  d'Utrecht. 

L'ordre  .vient  d'être  do.riné  dans  tout  l'électoral 
.çl-Hanovre ,  aux  jeunes  gens  en  état  déporter 
~les  -,arm.es ,  de  .ne  point  s'écarter  de  leurs  foyers  , 
,SQUS  les  peines  portées  par  les  ordonnances. 

~Exirxiit  d'une  lettre  de  MM.  Jh.  Bacri  et  Nastali 
'Bus7iah  ,  d'Alger,  en  date  du  10  germinal  an  y  , 
adressée  à  leur  frère  Michel  Busnah  ,  négociant 
â  'Marseille. 

jvLeS' français  qui  étaient  à  Bonne  sont  toujours 
restés  libres  possesseurs  des  marchandises  qu'ils 
7  avaient,  comme  orge  ,  cuirs,  cire,  etc.;  et 
en  conséquence  nous  attendons  notre  navire /rt 
Racket.,  en  retour  de  ftf  aile,  pour  y  aller  charger 
les  susdites, marchandises  ,  et  les  transporter  dans 
le  port  que  ces  mêmes  français  indiqueront-,  ce 
,<jui  serait  déjà  effectué  , .  si  le  susdit  tjavire  n'avait 
pas  été  capturé  par  un  corsaire  tunisien  ,  et  conduit 
a  Tunis ,  oîi  le  bey  l'a  tait  relâcher  :  ce  qui  a 
occasionné  un  relard.  Tout  ce  que  nous  savons 
de  Malle,  c'est  que  plusieurs  bàtimens  français 
y  sont   heureusement    arrivés. 

n  Nous,  avons  envoyé  à   notre  frère  Bacri ,  à 

'Paris,  le  reçu   du  consul  de  France  à  Tunis, 

•pour   une  somme   de   neuf  mille  piastres  fortes 

d'Espagne,   que  M.  Aeula'i,  notre  commettant, 

^liïi  avait  comptées  de  notre  ordre. 

!>  Ce  M.  Azula'i  nous  ayant  dépeint  l'embarras 
■on -était  ce  même  .  consul  ,  ainsi  que  tous  les 
■français  qui  sont  à  Tunis  ,  par  le  manque  d'çir- 
gent,  ce  qui  fes  fesait  souffrir  tous,  nous  lui 
-avons  sur-le-champ  répondu,  en  lui  ordonnant 
■<Je  compter  sept  autres  mille  piastres  fortes  d  Es- 
pagne au  susdit  consul,  afin  qu  il  pût  soulager 
:son  .existence  ,  ainsi. que  celle  de  tous  ses  autres 
.iCDinpattiotes. 

))  Les    anglais   voulaient   profiter  du  moment 

-iaauel  de    la  guerre ,  pour  iav.ir  aux  français  les 

établissemens  qu  ils  ont  en  AIrique  ,  sous  la.do^ 

miualion  du  bey  de  Constantine  ;   el  à  cet  effet, 


il  était  venu  de  Mahon  à  Borine  plusieurs  bâti-  j 
mens  de  cette  nation  ;  ils  avaient  déjà  contracté 
avec  le  bey,  el  allaient  étabfir  leur  marché  au 
lieu  et  place  de  la  nation  française  ;  mais  aussitôt 
que  nous  l'avons  su  ,  nous  sommes  accourus 
chez  notre  souverain  le  dey  d'Alger  ,  qui  a 
daigné  écouter  nos  supphcalions  en  faveur  des 
français  ;  et  qui  non-seu|ement  a  fait  annuUer 
l'eiigagement  pris  par  le  bey  de  Constantine  , 
mais  encore  a  ordonné  de  suite  de  chasser  les 
anglais.  En  conséquence  ,  nous  avons  donné 
l'ordre  à  M.  Jn.  Vigo,  notre  chargé  d'affaires 
audit  Bonne,  de  se  mettre  en  possession  des 
étabhssemens  dont  il  s'agit ,  pou^  y  continuer 
les  achats. 

"  Immédiatement  après  celle  grâce  obtenue  de 
notre  souverain ,  nous  en  avoqs  été  porter  la 
nouvelle  aUx  français  ,  en  leur  offrant  de  faire 
continuer  le  commerce  pour   leur   compte  )>. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  i-j  floréal. 

Plusieurs  gazettes  anglaises  ont  annoncé  que 
les  prisonniers  irlandais  ,  condamnés  à  la  dépor- 
tation piouf  cause  d'insurrection,  seraient  livrés 
au  roi  de  Prusse  pour  cire  enrôlés  dans  ses  aimées 
ou  pour  iravaillev  dans  les  mines.  On  avait  élevé 
des  doutes  sur   cette  nouvelle;  voici  la  vérité  : 

Notre  gouvernement  qui  fait  consister  la  pros- 
périté de  létal  dans  la  population  et  la  force  de 
ses  armées  ,  a  envoyé  en  Angleterre  un  officier 
muni  de  pleins-pouvoirs  pour  traiter  des  enrôle- 
mens.  Onluireroettra  tous  les  irlandais  condamnés 
à  la  déporlaiion.  Ceite  mesure  procure  à  la 
Pru.sse  des  soldats  et  des  manufacturiers  ;  car  il 
n'est  pas  dit  que  tous  les  irlandais  doivenl  servir 
comme  soldais.  On  choisira  ceux  qui  savent quel- 
qu  art  ou  mélie  r  pour  les  placer  dans  les  manu 
factures;  le  reste  seulementsera  distribué  dans  les 
régimens. 

La  Prusse  fait  par-là  ce  qu'elle  a  fait  lors  de  la 
révocation  de  l'écfit  de  Nantes.  Elle  continue 
cependanl,à  éloigner  les  émigrés  français. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  i3  floréal. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  de  Bologne  , 
qu'un  corps  d'aulrichiens  s'est  poné  sur  Parme  , 
et  que  son  avant-garde  était  parue  pour  occuper 
Reggio. 

Les  français  ont  formé  un  camp  d'observation 
sur  la  inuie  de  Florence  à  Bologne  ,  au  posle 
important  de  Lojano  ,  dans  l'Appennin  ,  et  ont 
placé  leur  qu.iriier-général  à  Filicare.  Ils  ont  pris 
en  même  lems  posilionsurla  montagne  de  Pistoie, 
au  lieu  nommé  l'Abelone  ,  qu'ils  occupent  avec 
une  troupe  asçez  considérable,  consistant  parii- 
culiérement  en  cavalerie  ;  ils  y  ont  fait  iransporter 
des  canons  et  de  très-grands  approvisionnemens. 
Ces  dispositions  militaires,  par  lesquelles  les  deux 
routes  qui  mènent  de  lllalie  intérieure  en  Tos- 
cane sont  défendues.,  ont  été  prises  pour  garantir 
le  pays  de  l'invasion  de  l'ennenii  ,  et  des  excur- 
sions dont  les  insurgés  de  la  Cisalpine  le  mena- 
çaient. 

Si  l'on  en  croit  les  derniers  rapports  ,  l'avant- 
garde  de  1  armée  du  général  Macdonald  ,  venant 
de  Naples ,  éiait  le  8  floréal  dernier  à  Fano  ,  dans 
fancien  duché  d'Urbin,  à  troisjournées  de  marche 
de  Bologne. 

RÉPUBLIQUE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  2  floréal. 

Le  citoyen  Martelli  ,  minisire  de  lajns.iice  et  de 
la  police  ,  ayant  donné  sa  démission  ,  a  été  rem- 
placé par  le  citoyen  Bassi  ,  tribun. 

On  vient  d'afficher  une  proclamation  par  la- 
quelle le  séquestre  est  mis  sur  toutes  les  marchan- 
dises ,  effets  et  argent  apparlenant  aux  impériaux  , 
aux  anglais,  aux  turcs  et  aux  russes:  il  est  ordonné 
à  tous  les  négocians  ,  sous  les  peines  les  plus 
sévères  ,  de  les  déposer  ,  dans  le  lerme  de  vingt- 
quatre  heures  ,  dans  les  mains  du  receveur 
Ir.nçais. 

Avant-hier  ,  un  train  assez  considérable  d'équi- 
pages el  de  grosse  arlilletie,  avec  deux  mille 
hommes  de  troupes  Irançiises  venant  de  Naples  , 
est  entré  par  la  porte  Saint -Jean  de  Lalran.  Ce 
premier  corps  a  été  suivi  hier  d  un  aulre  aussi 
nombreux  dintanterie  et  de  troupes  à  cheval; 
l'un  et  l'autre  se  sont  dirigés  sur  Milan.  Il  est  entré 
en  même  tems  ,  par  la  porte  du  Peuple,  un  corps 
de  5oo  français  ,  qui  ,  réunis  aux  milices  qui  se 


trouvent  ici ,  doivent  se   rendre   au  camp  établi 
sous  Naples. 

RÉPUBLIQ_UE    CISALPINE. 

Bologne  ,  le  10  floréal. 

Hier  ,  le  général  Lahoz  est  arrivé  ici  de  Milan  ; 
il  est  chargé  de  l'organisation  et  du  commande- 
rnent  des  gardes  nationales  des  cinq  départemens 
situés  à  la  droite  du  Pô.  Il  a  commencé  par  publier 
une  proclamation  ,  dans  laquelle  il  invite  ses  con- 
citoyens à  s'armer  et  à  se  réunir  pour  dissiper  les 
factieux  et  les  rebelles. 

Depuis  quelques  jours ,  la  communication  avec 
Ferrare  était  inlerrompue  par  les  insurgés  :  elle 
vient  d  être  rétablie  par  le  générai  Monirichard, 
qui  ,  après  avoir  battu  les  rebelles  à  Finale  et  à 
Poggio-Lamberdni ,  a  pénétié  jusques  à  Ferrare  , 
où  il  est  entré  avant-hier  à  six  heures  du  soir. 
Hier  ,  deux  mille  hommes  ,  venant  de  Modene  , 
se  sont  également  portés  sur  Ferrare  et  ont  occupé 
l'ancien  couvent  des  Olivelains  ,  à  peu  de  dis- 
lance de  cette  ville,  qui,  a\'ec  un  tel  secours  , 
sera  probablement  en  état  de  résister  aux  attaques 
dos  autrichiens.  Le  bruit  courait  même  déjà  que 
les  français,  avaient  repris  la  position  de  Ponte  di 
Lago-Scuro  ,  sur  le  Pô  ,  dont  les  ennemis  étaient 
maîtres. 

La  correspondance  avec  les  autorités  supérieures 
de  la  république  cisalpine  ,  ayant  lout-à-fait  cessé 
Cicpiris  que  le  pont  de  Plaisance  a  été  coupé,  nos 
adrr.inistrations  ont  formé  un  gouvernement  pro- 
visoire, composé  de  citoyens  pris  dans  chacun  des 
cinq  départemens  de  la  dioiie  du  Pô.  Afin  de 
pouvoir  agir  de  concert  ,  il  a  fait  afficher  une 
proclamation  qui'  ordonne  la  formation  de  plu- 
sieurs colonnes  mobiles  de  la  garde  nationale, 
et  invite  tous  les  propriétaires  et  employés  à 
s'armer-  pour  la  défense  des  communes  qu'ils 
habitent. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gên.es  ,  le  i  g  floréal. 

Le  corps  législatif  a  accordé  des  pouvoirs 
extraordinaires  au  ,  directoire  ,  afin  qu'il  puisse 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le 
salut  de  la  patrie.  En  conséquence  ,  le  directoire 
a  fait  un  arrêté  ,  par  lequel  il  met  en  état  de  siège 
toutes  les  communes  ,  excepté  celle  oià  réside  le 
corps  législatif. 

Le  fort  de  Gavi  a  éié  mis  dans  le  meilleur  état 
de  défense  ,  et  1  on  a  en-yOyé  des  troupes  pour 
garder  les  passages  de  l'Appennin,  qui  du  Parmesan 
conduisent  à  la  rivière, du  Levant. 

Hier  au  soir  ,  le  général  Lapoype  communiqua 
au  directoire  les  nouvelles  de  1  armée  ,  et  parti- 
culièrement les  mesures  que  l'on  a  prises  pour 
défendre  Alexan^drie  et  Tortone  ,  et  couvrir  la 
Ligurie. 

Le  directoire  a  prévenu  par  un  message  le 
corps  législatif  qu  il  va  mettre  en  état  de  siège  la 
ville  de  Gênes. 

Nous  avons  ici  un  grand  nombre  de  patriotes 
cisalpins. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQ^UE. 

Lucernc  ,  22  floréal. 

Le  ig  de  ce  mois  ,  au  matin  ,  les  insurgés 
dUri  ont  été  attaqués  par  les  troupes  françaises. 
Le  combat  a  été  très-vif,  mais  les  rebelles  ont 
été  complettement  battus.  Les  français  se  sont 
ensuite  emparés  d'Altorf  et  même  d  Amsteg. 
Les  restes  des  rebelles  échappés  au  carnage  , 
se  sont  retirés  dans  les  montagnes.  Schmidt  ,leur 
chef,  a  été  tué  dans  1  action ,  et  sa  correspondance 
surprise. 

Le  général  Massena  écrit  de  Zurich ,  le  l8  de 
ce  mois,  qu'il  a  remis  à  l'adjudant  -  général 
Schiner,  le  comtfiandementdes  troupes  françaises, 
destinées  à  1  expédition  du  Vallais. 

Il  annonce  de  plus  que  l  armée  française  a 
repris  dans  le  pays  des  Gi'isons  ."toutes  les  po- 
sitions quelle  occupait  avant  le  12  floréal;  quil 
n'y  avait  eu  proprement  que  la  ligue  Grise  in-" 
surgée  ;  quaujourdhui  la  tranquillité  réparait 
et  que  les  cliels  vont  être  punis  avec  sévérité. 

Le  directoire  a  communique  ,  le  19  de  ce 
mois,  au  corps  législatif,  la' dnislon  piO\iioire 
de  la'  Rhétie  en  districts.  La  population  totale 
de  ce  nouveau  canton  est  de  cent  trois  mille 
cent  soixante-huit  âmes.  Il  y  aura  neuf  districls. 
Les  assemblées  prit-naircs  sont  fixées  au  i6  flo- 
réal ,  et  Iss  électorales  au  20, 


Le   commandant   de   la    chaloupe   canonnioc ,   nu 
ministre  de  lu  guerre. —  FltieUn  ,  le  îi  Jtuiial. 

Le  général  Soult  cominue  ù  jiouisuivre  les  bii- 
gands  ,  dont  le  nombre  diminue  ch.ique  joui , 
quoiqu  ils  soient  reliiés  sur  des  montagnes  d  un 
accès  ditRcile. 

Le  général  est  près  du  mont  Saint-Golhard  ,  et 
les  rebelles  sont  dans  la  neige  jusqu'aux  épaules  , 
où  ils  seront  bieniût  réduits  ,  puisque  la  prise  d'un 
magasin  assez  considérable  leur  bte  tout  moyen 
de   subsistance. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  le  i5  Jloréal. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du   lo  Jloréal. 

La  chambre  se  forme  en  comité  général ,  pom' 
discuter  le  bill  d'indemnité. 

Les  conseillers  Burrowes  et  Burhes  sont  admis 
à  la  barre  ,  et  parlent  en  faveur  de  M.  Mathieu 
Scott ,  le  même  qui  avait  présenté  une  pétition 
contre  le  bill.  Leur  discours  dure  plus  de  deux 
heures. 

La  discussion  s'entame  ensuite  ,  et  les  débats 
se  prolongent  jusqu'à  une  heure  du  matin.  On 
établit  pour  principe  du  bill ,  qu'il  est  juste  ,  et 
même  indispensable  ,  d'indemniser  les  hommes 
fidèles  et  intrépides  ,  qui ,  dans  un  lems  où  les 
lois  du  pays  étaient  suspendues,  et  tout-à-lait 
impuissantes  pour  maintenir  l'ordre  ,  et  prévenir 
la  rebelhon  ,  ont  eu  le  courage  de  s'opposer  au- 
torrent  ,  et  ont  été  forcés  de  déployer  dans  cette 
lutte  pénible  et  dangereuse  des  moyens ,  et  de 
faire  des  actes  qui  n'étaient  pas  autorisés  par  la 
loi,  mais  qui  étaient  suffisamment  justifiés  par 
les  vues  de  bien  public  et  par  le  salut  de 
l'état. 

Ceux  qtii  combattaient  le  bill,  n'en  attaquaient 
pas  le  principe  ,  mais  l'application ,  à  M.  Fitz- 
Gérald  ,  considéré  comme  haut-  shérif  du  comté 
de  Tipperary.  Ils  ne  voulaient  pas  qu'il  lui  fût 
accordé  d'indemnité  pour  des  actes  qui  n'étaient 
autorisés  ni  par  la  justice,  ni  par  la  nécessité. 
Ils  ne  voulaient  pas  quil  pût  repousser  le  péti- 
tionnaire ,  et  les  autres  qui  avaient  comme  lui 
à  se  plaindre  du  traitement  barbare  qu'ils  avaient 
éprouvé  ,  et  dont  ils  demandaient  réparadon.  Ils 
ne  voulaient  pas  que  le  jury  fût  obligé  de  sou- 
mettre les  sentences  de  dommages  en  faveur  des 
plaienans  ,  à  l'examen  du  juge-président,  qui, 
par  le  bill  même  ,  était  autorisé  à  prononcer  sur 
les  circonstances  ,  et  adoucir  la  sentence  du 
jury. 

Le  comité  a  néanmoins  adopté  le  bill ,  mais 
avec  quelques  amendemens. 

Du    11  floréal. 

La  chambre  se  forme  en  comité  pour  le  bill 
sur  les  fonds  pour  la  milice  anglaise  ,  l'adopte  , 
et  ordonne  que  le  rapport  en  sera  fait  de- 
main. 

Le  comité  s'occupe  ensuite  du  bill  pour  les 
secours  à  accorder  à  ceux  qui  ont  souifert  de 
la  rébellion. 

M.  Newcomin  se  levé  ,  et  dit  qu'il  est  auto- 
risé à  déclarer  qu  un  noble  comte  ,  Fiiz- William, 
après  avoir  éprouvé  plus  de  'pertes  que  per- 
sonne ,  dans  la  révolte  du  comté  de  Wikiow  , 
a  eu  la  générosité  de  renoncer  à  toute  préten- 
tion en  dommages  et  réparations. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  paie  au  noble 
comte  le  tribut  déloges  que  mérite  son  désin- 
téressement, et  le  propose  pour  modèle  à  tous 
les  propriétaires-fonciers  du  royaume. 

Du    \3  floréal. 

On  parlait  beaucoup  ,  depuis  deux  jours  ,  de 
nouvelles  arrestadons ,  mais  aucune  n'a  eu  lieu. 
Ce  n  est  pas  O-Hanlon  ,  mais  le  chirurgien 
'Wright  qui  ,  par  ses  délations  .  sert  la  vigilance 
ombrageuse  du  goaverncrn';nt.  Le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  l'échiquier,  en  laveur 
de  M.  Wright  i  Celui-ci  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  chirurgien  dénonciateur,  dont  il 
est  parié  dans  l'arliLle  précédent.  )  contre  M. 
Fitz-Gérald  ,  a  éié  accompagné  de  circonstances 
honorables  pour  ce  martyr  de  la  persécution. 
Comme  le  tribunal  était  sur  le  point  de  lever 
la  séance  ,  le  conseil  de  AL  Wright  pria  la  cour 
de  déclarer  si  leurs  seigneuries  avaient  pris  une 
détermination  sur  cette  affaire.  Alors  le  premier 
juge  ,  M.  'Yelverion  ,  dit  que  les  souffrances  de 
M.  Wright  avaient  fait  sur  lui  une  impression 
si  profonde  ,  quil  ne  pourrait  pas  dormir  cette 
nuit,  s  il  ne  déclarait,  avant  de  se  reurer  ,  quil 
était  convaincu  de  son  innocence,  et  affligé  du 
traitement  injuste    qu'on   lui    avait    fait    essuyer. 

Tout  l'auditoire  manifesta  la  satisfaction 
la  ■  plus  vive  en  entendant  cette  déclara- 
tion  du   premier   juge  ;  et  beaucoup  de   gens. 
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qui  ne  connaissaient  pas  M.  Wright  ,  l'entou- 
rèrent et  le  félicitèrent  avec  sensibilité  sur  cet 
événement. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  ig  floréal. 
Club      des      wihgs. 

Le  club  s'est  réuni  hier  :  l'assemblée  étah  très- 
nombreuse.  M.  Fox  la  présidait.  Il  était  accom- 
pagné par  le  duc  de  Norfolk.  ,  le  comte  d'Albe- 
marle  ,  le  lord  Robert  Spencer  et  plusieurs  autres 
personnages   de   distinction. 

Après  que  les  affaires  du  jour  eurent  été  ter- 
minées ,  le  club  vota  à  l'unanimité  des  remer- 
cimens  à  John  Gregory  ,  trésorier;  à  Romain 
Claikson,  secrétaire  ,  et  à  M.  Goulding,  Steward, 
pour  leurs  bons  services ,  qu'on  les  pria  de  con- 
tinuer l'année   suivante. 

M.  Fox  porte  un  toast  au  duc  de  Norfolk  : 
il  a  toujours  fait  consister  les  privilèges  de  sa 
noblesse  ,  la  plus  ancienne  du  royaume  ,  à  dé- 
fendre le  droits  du  peuple. 

Le  duc  de  Norfolk  exprime  en  peu  de  mots 
sa  reconnaissance  ,  et  dit  que  la  distinction  dont 
le  président- vient  d'honorer  son  nom,estplus 
précieuse  à  ses  yeux  que  toutes  celles  dont  on 
s'est  plu  à  le  priver.  Il  porte  à  son  tour  un 
toast 

A  M.  Fox  :  l'homme  qui  a  eu  le  courage  de 
se  montrer  vertueux  et  incorruptible  au  milieu 
du   siècle   le   plus   corrompu.' 

Je  suis  persuadé  ,  dit  f.I.  Fox  ,  qu'il  n'y  a  , 
dans  cette  société  respectable  ,  personne  qui  doute 
de  ma  reconnaissance  pour  les  témoignages  cons- 
tans  de  bienveillance  et  d'approbation  dont  on 
m  honore  ici.  J'ai  déjà  fait  connaître  les  raisons 
par  lesquelles  ,  dans  la  situaùon  particulière  où 
je  me  trouve,  je  crois  pouvoir  justifier  mon  ab- 
sence du  parlement.  Je  persiste  à  croire  que  la 
résolution  que  j'ai  prise  à  ce  sujet  est  mieux 
fondée  que  jamais.  Il  n'y  a  pas  d'homme  assez 
aveugle  pour  ne  pas  voir  combien  notre  posi- 
tion est  affreuse.  Il  ne  se  passe  pas  une  semaine  , 
pas  un  jour,  que  notre  constitution  ne  reçoive 
de  nouvelles  atteintes.  On  élevé  sur  ses  ruines 
des  systèmes  nouveaux  et  liberdcides.  Jamais  on 
n'a  eu  besoin  de  moyens  plus  vigoureux  pour 
sauver  l'Angleterre  :  mais  la  résistance  aujour- 
d'hui serait  sans  succès.  Si  un  homme  avait  osé 
prédire  il  y  a  quelques  années  les  événemens 
qui  ont  eu  lieu  depuis ,  les  infractions  faites  , 
non-seulement  à  l'esprit,  mais  même  à  la  forme 
des  lois  fondamentales  de  notre  pays  ,  on  l'au- 
rait traité  de  visionnaire  ou  d'insensé.  Si  cet  homme 
avait  dit  que  la  presse  tomberait  dans  1  état  d'as- 
ser^'issement  où  elle  est  aujourdhui,  on  l'aurait 
méprisé  comme  un  vil  détracteur  qui  outrageait 
l'esprit  du  peuple  anglais,  Pour  moi  je  ne  peux 
blâmer  ceux  qui  ,  dans  ces  tems  malheureux  , 
croyerrt  devoir  s'abstenir  de  toutes  discussions 
politiques. 

Les  mesures  tentées  récemment ,  sous  prétexte 
d'unir  et  de  consolider  l'empire  ,  me  paraissent 
devoir  entraîner  les  suites  les  plus  fâcheuses. 
Une  union  avec  l'Irlande  ,  sous  les  auspices  de 
la  force  militaire  et  de  la  loi  martiale,  ne  peut 
procurer  une  prospérité  solide  à  l'empire.  J'en- 
tends reprocher  à  la  France  Ihypocrisie  avec  la- 
quelle on  prétend  qu  elle  couvre  ses  usurpations 
du  nom  sacré  de  liberté  ,  quand  ,  après  la  con- 
quête du  Bral>ant  et  de  la  Flandre  ,  elle  invita 
ces  contrées  à  choisir  des  députés  :  le  beau 
mode  délecnon  !  dirent ,  dans  la  chaleur  des 
débats  ,  des  membres  dont  j'ai  oublié  les  noms: 
c'est  sous  les  bayonnettes  françaises  que  se  font 
les  députations  dans  la  Belgique  !  Mais  que  dira- 
t-on  de  rirlande  ?  N  est-ce  pas  sous  les  bayon- 
nettes des  anglais  ,  et  au  milieu  de  l'appareil 
effrayant  d'une  loi  martiale  que  seront  élus  les 
nouveaux  députés  ? 

Je  veux  dire  quelques  mots  au  sujet  même 
de  l'union  ,  parce  qu  on  a  prétendu  que  j  avais 
émis  une  opinion  favorable  à  ce  projet.  Cela 
est  faux  :  je  n'ai  jamais  été  appelé  à  donner 
une  ojiinion  sur  cet  important  sujet.  Dans  difié- 
rcns  entretiens  ,  en  forme  de  spéculation  ,  que 
j  ai  eu  plusieurs  fois  avecM.  Burke  sur  les  grandes 
questions  politiques  ,  celle-ci  nous  a  principa- 
lement occupés  ;  et  je  me  rappelle  que  nous 
étions  portés  lun  et  fautre  à  penser  qu'une  union 
proprement  dite  entre  llrlande  et  1  Angleterre  , 
ne  procurerait  pas  à  l'empire  plus  de  force  qu'une 
liaison  fondée  sur  une  indépendance  réciproque. 
Au  reste,  toute  liaison  doit  être  consentie  hbre- 
ment  par  les  deux  peuples.  Jamais  ,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  je  n  ai  eu  lidée  monstrueuse  d'une 
union  contractée  avec  violence  ,  et  sous  1  in- 
fluence  d'un  pouvoir  militaire. 

Le  droit  souverain  qu'a  le  peuple  de  choisir 
le  gouvernement  qui  lui  convient  le  mieux,  est 
un  principe  ancien  parmi  les  whigs  en  Angle- 
terre ;  et  1  on  ne  peut  dire  sans  dérision  qu'un 
gouvernement  légidnae  peut  avoir  une  autre 
base. 


L'argument  général  qu'on  employé  pour  priver 
le  peuple  du  droit  de  faire  lui-même  ses  lois , 
c'est  que  les  préjugés  ,  les  jalousies  ,  les  animo- 
sités  rendent  le  peuple  moins  propre  à  faire  ce 
qui  est  avantageux,  que  des  étrangers  qui  sont 
sans  passion  et  sans  partialité.  N'est-ce  pas  sur 
ce  principe  que  la  tyrannie  s'est  toujours  appuyée 
pour  combattre  la  liberté  ?  C'est  là  ce  qui  cons- 
titue la  différence  entre  un  tory  et  un  whig.  Le 
priricipe  des  whigs  est  que  1  intérêt  que  chaque 
individu  et  chaque  communauté  ont  à  leur  con- 
servation et  à  leur  propriété  ,  les  rend  plus  pro- 
pres qu'aucun  autre  à  choisir  leur  gouvernement; 
que  l'homme  est  son  gardien  naturel ,  et  que 
c'est  à  lui  à  constituer  hbrement  rauloiité  qu'il 
charge  de  le  proléaer.  C'est  d'après  celte  vérité 
éternelle  que  la  révolution  s'est  faite  :  c'est  à 
elle  que  ce  club  doit  son  établissement.  Je  ne 
pense  pas  que  nous  puissions  gouverner  firlande 
mieux  truelle  se  gouverne  elle-même.  Le  prin- 
cipe des  torys  est  que  si  l'on  veut  établir  un 
gouvernement  sans  partialité  ,  il  ne  faut  pas 
abandonner  l'homme  à  lui-même  ;  et  que  des 
étrangers  sont  plus  propres  que  lui  à  le  biea 
servir.  C  est  un  pareil  sophisme  qu'on  a  cru  légi- 
timer toute  espèce  de  despotisme  ,  soit  souà  le 
beau  nom  de  droit  divin  ,  soit  sous  toute  autre 
dénomination  profane. 

M.  Fox  porta  ensuite  un  toast  :  A  l'indépen- 
dance de  l'irfende  telle  qu'elle  fut  établie  en  1752. 

Les  plus  vifs  applaudissem^ns  accompagnent 
ce  toast. 

A  la  restauration  de  la  liberté   delà  presse! 

A  la  cause  de'la  liberté  dans  le  monde  entier  ! 

La  prochaine  réunion  se  fera  à  la  taverne  de 
Londres  ,  le  4  juin ,  sous  la  présidence  du  duc 
de    Bedford. 

RÉPUBLÏQ.UE    FRANÇAISE. 

Angers  ,  Z«   i  8  floréal. 

L'administration  centrale  du  département  vient 
de  faire  afficher  la  proclamation  suivante  : 

Aux  citoyens  des  cantons  infestés  par  les  brigands. 

Citoyens  ,  quelques  individus  ,  habitans  de  vos 
cantons  ,  se  sont  laissés  er. trairrer  dans  les  bandes 
des  brigands ,  et  sont  devenus  leurs  complices. 

Que  leurs  familles  ,  leurs  voisins,  Icu-rs  amis, 
s'empressent  de  les  rapjieler  dans  leurs  domiciles, 
et  ils  éviteront  les  effets  des  mesures  sévères  qui 
vont  cire  prises  pour  contenir  enfin  par  la  crainte 
ceux  que  la  voix  de  la  raison  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
sent persuader. 

Le  tems  des  ménagemens  est  passé  :  la  longue 
patience  des  républicains  est  épuisée  ;  il  faut  que  , 
dans  toutes  les  parties  du  département,  la  puis- 
sance nadonale  soit  respectée  ,  ou  qu'elle  s'appe- 
santisse sur  les  coupables  et  leurs  complices.  : 

L'administradon  centrale  du  département  de 
Maine-et-Loire,  le  commissaire  du  directoire 
exécudf  entendu  ^  arrête  ce  qui   suit  : 

Art.  P'.  Tout  citoyen  ,  domicilié  dans  les 
cantons  infestés  par  les  brigands,  qui ,  sans  cause 
légidme  ,  se  trouve  absent  de  son  domicile  ,  sera 
tenu  d'y  rentrer  dans  la  décade  de  là  publicarioa 
du  présent  ;  à  défaut  ,  il  sera  réputé  faire  partie 
du  rassemblement  desdits  brigands,  et  comme  tel 
il  sera  dénoncé  aux  commissions  militaires, 'pour  ■ 
lui  faire  appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi 
reladve  aux  brigandages. 

II,  Les  administradons  municipales  desdits  can- 
tons sont  chargées  de  prendre  toutes  les  mesures 
convenables  piour  découvrir  les  individus  qui  ont 
quitté  et  qui  viendraient  à  quitter  leurs  foyers; 
elles  en  formeront  une  liste  contenant  leurs  noms , 
prénoms  et  signalement,  laquelle  sera  envo)ée  à 
l'administradon  centrale   dans    le   même  délai. 

m.  Le  général  sera  invité  de  mettre  en  état  de 
siège  les  communes  dont  les  habitans  n'auront  pas 
fait  rentrer  lesJits  individus  absens  ,  et  qui  n'au- 
ront pas  pris  des  mesures  pour  arrêter  les  brigands 
passant  sur  leur  territoire. 

IW.  Les  militaires  et  autres  citoyens  qui  arrête- 
ront lesdits  brigands,  ou  en  favoriseront  l'arresta- 
tion ,  recevront  sur-le-champ  ,  du  secrétaire  en 
chef  du  département  ,  une  récourpense  de  la 
somme  de  loo  Ir.  pour  un  brigand,  et  5oo  fr. 
pour  un  chef.  Le  remboursement  en  sera  pour- 
suivi contre  les  particuliers  notoirement  connus 
pour  proléger  lesdits  brigands  ,  et  particulièrement; 
contre  les  laiiiilles  de  ceux-ci. 

V.  Apardr  du  ii  prairial  prochain,  chaque  chef 
de  famille  des  communes  rurales  desdits  cantons 
sera  tenu  d  exhiber  ,  à  toute  réquisidon  ,  l'état 
nominatif  des  personnes  de  sa  maison  ,  lequel 
état  sera  certifié  de  l'agent  municipal  de  sa 
commune. 

VI.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  placard  , 
affiché  et  envoyé  aux  administradons  municipales 
desdits  cantons.   . 

Fait  au  département  de  Maine-et-Loire,  lé  s5 
floréal  an  7. 
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Paris  ,  le  2  prairial. 

Benoîte  Duprey  ,  âgée  de  84  ans  ,  institutrice  , 
née  à  Besançon  ,  demeurant  rue  Pierre-au-Lard  , 
n"  471  ,  a  comparu  le  27  de  ce  mois  devant  la 
première  section  du  tribunal  criminel.  Elle  était 
•prévenue  d'escroquerie  et  de  faux  en  écritures. 
C'est  elle  qui  ,  il  y  a  trois  ans  ,  s'introduisit , 
habillée  en  femme  ,  chez  le  citoyen  Labroussart , 
et  se  dit  jeune  homme  de  la  première  réquisi- 
iion  ,  ainsi  travestie  pour  s'y  soustraire  ;  elle  reçut 
pendant  long  -  tems  asyle  chez  ce  citoyen  ,  et 
donna  des  leçons  d  écriture  à  la  plus  jeune  de 
ses  filles.  Enfin  ,  elle  devint  amoureuse  de  l'aînée  , 
âgée  de  3a  ans  ,  et  la  demanda  en  mariage.  Pour 
mieux  assurer  son  succès  ,  elle  se  prétendit  d'une 
famiile  aisée  ,  et  produisit  successivement  diverses 
lettres  timbrées  d'Orléans  :  elle  y  supposait  que 
sa  mère  lui  envoyait  dix  mille  francs  ,  du  vin  ,  du 
fromage  et  divers  effets  d'épiceries.  Le  citoyen 
Lebroussart  ,  croyant  trouver  un  bon  parti  ,  loue 
une  boutique  pour  y  établir  son  gendre  futur  et 
sa  Elle  ;  il  donne  de  ses  deniers  à  la  fille  Duprey 
un  habillement  d'homme  complet.  Cependant  les 
promesses  delà  prétendue  mère  ne  s  effectuant 
pas  ,  le  père  ne  voyant  arriver  ni  argent ,  ni  mar- 
chandises ,  commença  à  concevoir  des  soupçons  : 
il  acquit  la  preuve  que  les  timbres  apposés  sur  les 
lettres  étaient  contrefaits  et  dessinés  au  crayon. 
La  fille  Duprey  s'appercevant  de  cette  découverte, 
s'évada  et  alla  porter  ses  intrigues  sur  un  autre 
théâtre.  C'est  chez  le  citoyen  Susset  qu'elle  se 
réfugia  ,  toujours  se  prétendant  de  la  réquisition  ; 
mais  après  une  tentative  d'escroquerie  ,  au  moyen 
d'une  fausse  lettre-de-change  d8  3,6oo  fr.  elle  fut 
démasquée  ;  son  sexe  fut  reconnu  ,  et  elle  fut 
arrêtée  par  suite  d'une  plainte  du  citoyen  Le- 
broussart. 

Tels  étaient  en  abrégé  les  faits  que  présentait 
l'accusation.  L'accusée  a  nié  le  tout.  Elle  s'est 
récriée  sur  l'invraisemblance  qu'une  femme  vêtue 
des  habits  convenables  à  son  sexe  ,  pût  se  donner 
pour  un  homme.  Elle  a  soutenu  que  les  pièces 
produites  contre  elle  ,  et  qui  sont  les  lettres  pré- 
tendues écrites  par  sa  raere  ,  ont  été  fabriquées 
par  ses  ennemis  pour  la  perdre. 

Les  experts  ont  reconnu  aux  débats  ,  les  lettres 
en  question  pour  être  de  sa  main.  Quant  à  la 
lettre-de-change  ,  ils  n'ont  pu  dire  qu'elle  eût  été 
fabriquée  par  elle  ,  quoiqu'ils  y  aient  trouvé  des 
caractères  de  ressemblance. 

Dans  la  séance  du  28 ,  le  citoyen  Gérard  , 
nouvel  accusateur ,  a  résumé  ,  avec  beaucoup  de 
talent  et  de  précision  ,  les  charges  portées  contre 
l'accusée. 

Le  citoyen  Rousseau  ,  son  défenseur  ,  a  pré- 
senté ses  moyens ,  et  a  particulièrement  insisté 
sur  ce  que  la  fille  Duprey  ne  pouvait  avoir 
aucun  intérêt  à  chercher  à  épouser  une  fille 
pauvre  et  sans    dot. 

Enfin,  après  une  heure  et  demie  de  délibéra- 
tion ,  le  jury  a  unanimement  déclaré  Benoîte 
Duprey,  coupable  de  faux  en  écriture  privée.  Elle 
a  en  conséquence  été  condamnée  à  quatre  ans  de 
réclusion  ,  et  à  six  heures  d'exposition. 

—  Une  lettre  de  Strasbourg  ,  du  28  floréal , 
porte  que  nps  batteries  sur  le  lac  de  Constance 
ont  entièrement  détruit  la  flotille  autrichienne 
du  capitaine  'Williams  ,  qui  s'était  trop  approchée 
<le  la  Suisse. 

Quelques  ingénieurs  se  rendent  sur  ce ,  lac 
pour  y   faire   construire  une  flotille  française. 

—  Le  directoire  exécutif  a ,  par  un  arrêté  du 
27  floréal,  ordonné  la  formation  de  deux  camps  , 
l'un  en  avant  de  Lyon  ,  et  l'autre  dans  la  Bel- 
gique. Les  lettres  de  Bruxelles  le  fixent  à  Alost  , 
entre  Bruxelles  et  Gand. 

—  Les  lettres  de  'Vienne  portent  cjue  le  nombre 
des  malades  et  des  blessés  est  si  grand  dans  | 
les  armées  russe  et  autrichienne ,  que  les  chi- 
rurgiens n'y  peuvent  suffire  ,  et  que  le  gouver- 
nement autrichien  a  fait  publier  dans  tous  ses 
états  1  offre  d'.un  traitement  avantageux  pour  les 
officiers  de  santé  qui  voudront  prendre  place 
dans  les  régimens  et  les  hôpitaux. 

—  On  a  saisi  dans  le  département  du  Mor- 
bihan un  petit  loup  dont  le  poil ,  les  gencives , 
et  lintérieur  de  la  gueule  sont  du  plus  beau 
noir;  il  a  les  oreilles  un  peu  plus  longues  que 
le  loup  ordinaire  ,  et  ressemble  parfaitement  au 
loup  noir   du  Canada  ,  décrit  par  Buffon. 

—  Deux  circulaires  viennent  d'être  adressées 
aux  administrations  et  aux  commissaires  des  dé- 
partemens. 

La  première  ,  du  ministre  de  la  guerre  ,  a 
pour  but  de  faire  assurer  le  service  des  étapes 
pour  le  passage  des  conscrits  :  dans  aucun  cas  , 
on  ne  pourra  employer  les  réquisitions ,  ni  pren- 
dre les  fonds  dans  les  caisses  publiques  ;  mais 
elles  sont  autorisées ,  en  cas  de  besoin  ,  à  passer, 
pour  cet  objet,  des  marchés  et  des  adjudications 
provisoires. 

La  seconde  ,  du  ministre  des  finances  ,  les 
prévient  que   les  bons  à  délivrer  aux  communes 


pour  l'équipement  des  conscrits  ,  ne  peuvent 
être  valides  que  sur  l'acquitlement  de  ce  qui 
tient  à  la  contribution  mobiliaite.  Le  ministre  les 
engage  en  outre  à  employer  tous  les  moyens 
pour  que  l'exercice  des  contribtrtions  arriérées 
et  l'exercice  de  la  présente  année  ,  soient  entiè- 
rement soldés  au   i""'    vendémiaire   prochain. 

—  Notre  escadre  est  entrée  à  Toulon.  Elle  n'y 
doit,  sans  doute,  pas  faire  unlong  séjonr.Mais  elle 
avait  à  prendre  dans  ce  porj  plusieurs  objets  né- 
cessaires pour  sa  destination  ultérieure. 

Quoiqu'elle  n'ait  point  encore  opéré  sajonc- 
tion  avec  la  flotte  espagnole  ,  elle  a  dû  recevoir 
en  route  plusieurs  renforts.  Les  équipages  ont 
montré  dans  la  traversée  le  meilleur  esprit  ,  et 
les  officiers  ,  une  habitude  de  la  mer  ,  une  cé- 
lérité dans  les  évolutions  ,  un  ensemble  et  une 
habileté  que  les  déprédateurs  de  noire  marine 
voulaient  en  vain  leur  refuser.  Six  vaisseaux 
espagnols  stationnés  à  Carthagâpe  ,  se  sont  réunis 
à  notre  flotte  ,  lorsqu'elle  a  p^sè  en  Vue  de  ce 
port. 

—  Le  ministre  de  la  police  générale  a  invité, 
par  une  circulaire  du  14  floréal,  les  administra- 
tions centrales  à  lui  envoyer  le  tableau  exact  des 
passeports  délivrés  par  elles  depuis  deux  ans , 
aux  conscrits  des  deux  et  troisième  classes  ,  qui 
ne  sont  pas  rentrés  dans  leurs  foyers  ,  et  que 
le    sort  a  désignés  pour   marcher. 

—  Le  citoyen  Dessauguiercs  ,  secrétaire  de  la 
légation  française  près  là  cour  de  Danemarck , 
se  trouvant  de  la  seconde  classe  de  la  conscrip- 
tion ,  vient  de  partir  de  Stockholm  pour  se  ren- 
dre à  l'armée  française.   . 


THEATRE   DE    LOPERA-COMIQ_UE. 

Le  Trente  et  Quarante ,  opéra  comique  ,  donné 
dernièrement  à  ce  diéâlre,  a  eu  le  sonde  prescjue 
tous  les  ouvrages  auxquels  on  a  rendu  le  mauvais 
service  de  leur  prodiguer  à  l'avance  des  éloges 
démesurés.  Le  spectateur  s'attend  alors  à  des  mer- 
veilles ,  et  tout  étonné  de  ne  pas  être  ravi  d  admi- 
ration ,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  promis  ,  il  juge 
avec  beaucoup  de  sévérité  ce  qu'il  eût  peut-être 
écouté  avec  indulgence  ,  avec  plaisir  même  ,  s'il 
n'eût  été  prévenu  de  la  sorte. 

Tel  a  été  en  général  l'effet  de  la  première  repré- 
sentation du  Trente  et  Quarante.  Les  représenta- 
tions suivantes  ont  fait  remarquer  des  corrections 
heureuses  ,  des  suppressions  nécessaires ,  des 
dispositions  de  scène  plus  convenables  :  la  pièce 
a  paru  faire  plaisir.  'Voici  quel  est  le  sujet  de  ce 
nouvel  ouvrage  du  cit.  Duval. 

Valcourt ,  jeune  officier  de  hussards,  ayant 
toutes  les  qualités  de  cet  état,  et  tous  les  défauts 
qu'on  peut  y  rencontrer,  doit  épouser  la  pupille 
de  madame  Derval ,  sa  tante.  En  se  rendant  à  la 
terre  de  celle-ci ,  il  passe  la  nuit  à  jouer  dans  une 
auberge  ,  et  y  perd  tout  ce  qu'il  possède.  Firmin  , 
autre  capitaine  ,  rejoignant  farmée  ,  arrive  dans 
la  même  auberge  ;  Valcourt  lui  conte  son  aven- 
ture ,  et  lui  montre  le  seul  effet  qui  lai  reste  ,  un 
portrait  de  sa  future  ,  dépouillé  des  diamans  dont 
il  était  entouré.  En  plaignant  son  ami,  et  en  se 
récriant  contre  la  fureur  du  jeu,  Firmin  regarde 
le  portrait,  et  y  reconnaît  une  jeune  -personne 
qu'il  a  vue  à  Paris,  qu'il  aime  ,  et  dont  il  est  aimé. 
11  cherche  à  obtenir  ce  bijou  ,  auquel  Vakour , 
qui  ne  connaît  ni  sa  tante  ,  ni  sa  pupille  ,  ne 
paraît  pas  attacher  beaucoup  de  prix  ;  mais  Val- 
court ne  veut  le  donner  ni  le  vendre  :  le  jouer , 
soit  :  sa  perte  n'ajoutera  rien  à  sa  mauvaise  for- 
tune. Firmin  accepte  :  on  taille  un  trenie-ct- 
quarante  ;  mais  la  chance  a  tourné  ;  Valcoun 
eit  heureux  cette  fois.  Firmin  s'entêie  ,  il  pro- 
digue l'or  ,  d'abord  pour  obtenir  le  portrait  , 
ensuite  pour  réparer  ses  propres  pertes.  Efforts 
dangereux!  bientôt  ce  n'est  plus 'Valcourt,  mais 
Firmin  qui  a  tout  perdu  :  l'or,  les  bijoux,  les 
chevaux ,  les  équipages  de  Firmin  ,  tout  est  à 
celui  qui  avait  tout  perdu  la  veille;  mais  lejoueur 
heureux  est  généreux  le  plus  souvent  ;  Valcourt 
serre  I  or  de  son  ami ,  et  lui  fait  le  sacrifice  du 
portrait  dont  le  désir  a  causé  sa  perte.  Firmin  jure 
sur  ce  portrait  chéri  ,  que  cette  leçon  sera  la 
dernière. 

Cependant  M™'  Derval ,  comptant  sur  l'arrivée 
de  son  neveu  à  sa  terre ,  est  venue  au-devant  de 
lui;  elle  apprend  à  lauberge  où  elle  descend., 
que  la  nuit  précédente  un  jeune  officier  a  fait 
au  jeu  une  perte  énorme  ;  elle  voit  Firmin 
gémissant  sur  la  sienne,  et  tenant  le  portrait 
de  sa  jeune  pupille  :  elle  le  prend  pour  son 
neveu  ,  lui  pardonne  et  le  console.  Firmin  va 
profiler  de  son  erreur,  et  recevoir  la  main  de 
sa  pupille  ,  lorsque  Valcourt  paraît  et  se  nomme. 
Tout  s'explique  alors  ;  mais  Valcourt  ,  trop 
enclin  à  des  défauts  qui  sont  ses  plus  chères  habi- 
tudes ,  se  juge  lui-même,  renonce  à  la  main  de  la 
belle  Jenny  ,  et  la  cède  à  son  ami ,  plus  digne  en 
effet  de  la  posséder. 

On  a  pu  voir  qu'il  y  avait  dans  cet  ouvrage 
l'intention  d'une  scène  comique  ,  celle  où  le 
militaire  ennemi  du  jeu  remplace  son  ami  dans 
sa  fâcheuse    position.   Mais  cette  scène  en  parde 


imitée  d'une  très-jolie  petite  pièce  de  Beaunoir , 
et  bien  inférieure  à  son  original,  est  moins  con- 
sacrée à  des  détails  comiques  ,  que  destinée  à 
faire  briller  le  talent  du  compositeur.  Une  autre 
situation  assez  plaisante  ,  est  celle  où  madame 
Derval  prend  Firmin  pour  son  neveu.  Mais 
indépendartimenl  du  jjeu  de  nouveauté  d'un  tel 
quiproquo,  il  esta  remarquer  que  dans  presque 
tous  les  ouvrages  de  1  auteur  dont  nous  parlons  , 
ce  moyen  est  eirfployè  soit  comme  principal,  soit 
comme  secondaire.  On  ne  croira  pas  cette  as- 
sertion hasardée,  si  on  se  rappelle  [ei  Héritiers  ,, 
l  Oncle-Valet ,  et  sur-tout  le  Prisonnier:  la  pièce 
est  généralement  mal  exécutée.  Rien  de  plus 
invraisemblable  et  de  plus  inrignifiant  que  le  rôle 
de  madame  Derval ,    et  celui   de   sa    pupille. 

Rien  ne  justifie  1  inconcevable  empressement 
de  la  première,  à  marier  un  neveu ,  quelle  ne 
connaît  que  par  sa  mauvaise  conduite  ,  à  une 
pupille  qu'elle  chérit.  Rien  aussi  ne  justifie  le 
ton  que  l'auleirr  fait  prendre  à  son  Valcourt  eh 
présence  de  deux  femnips  qu  il  i>e  connaît  pas  , 
et  lui  conserve  encore,  même  après  qu  en  les 
connaissant  mieux,  il  doit  les  respecter  davan- 
tage. Ce  Valcourt,  dira-l-on,  est  un  railitaifé. 
Cette  excuse  n'en  est  pas  une  :  elle  blesse  nos 
jeunes  officiers ,  braves  et  pleins  de  franchise 
sans  doutî,  m;iis  conservant  toujours  le  souvenir 
de  leur  éducation  première.  Sans  douie  il  serait 
ridicule  de  leur  donner  le  ton  de  ce  colonel 
du  Cercle  qui  fait  des  nœuds  et  de  la  tapisserie  ; 
mais  bientôt ,  si  Ion  n'y  prend  garde,  le  lïnga;:e 
qu'on  leur  donnera  à  la  scène  sera  celui  des 
Maugrebleu ,  des  la  Ramée  ,  de  Dancourt  :  'y 
gagnerons  -  nous  beaucoup  ?  Entre  ces  deux 
extrêmes  n'y  aurait-il  pas  un  jusie  milieu  indiqué 
par  le  goût   et   le    sendmenl   des    conv-enances  ? 

La  musique  est  la  partie  la  plus  vantée  de 
cet  ouvrage.  Elle  n'a  pas  produit  ,  en  général  , 
un  effet  très-remarquable  dans  cette,  composi- 
tion ,  et ,  il  faut  le  dire,  dans  beaucoup  de  celles 
de  l'écob  italienne  ,  (les  chefs-d  œuvre  exceptés) 
tout  est  donné  au  charme  de  la  mélodie  .  à  la 
légèreté  du  chant ,  à  la  grâce  des  accompagne- 
mens ,  peu  à  l'expression  ,  presque  rien  i.  la  situa- 
tion ou  au  caractère  des  personnages  :  c'est  le 
reproche  général  qu  on  peut  adresser  au  citoyen 
Tarchi  ,  auteur  de  la  musique  du  Trcnte-et- 
Qaaranie  ,  reproche  qu'un  compositeur  italien 
n'aura  jamais  à  craindre  de  la  part  de  ses  com- 
patriotes ,  mais  qu  il  n  évitera  pas  en  France. 
Son  ouverture  est  longue  ,  d'une  conception  sin- 
gulière et  jieu  agréable  ,  que'quefois  phrasée 
d'une  m.aniere  peu  intelligible.  Le  premier  air  du 
valei  est  d'un  bon  mouvement  ;  mais  dans  .la 
bouche  d  un  tel  personnage  ,  !e  cantabile  iic 
devrail-il  pas  conserver  u.n  caractère  particulier, 
convenable  à  son  rôle  ? 

Le  trio  delà  scène  du  jeu  est  trop  prolongé, 
faible  d'expression  ,  et  a  quelque  monotonie 
dans  ses  motifs:  le  morceau  le  plus  remarquable 
et  qui  reçoit  aussi  de  vifs  applaudisseniens ,  est 
un  duo  entre  Valcourt  et  le  vaie"  de  Firmin  , 
production  du  goût  le  plus  agréable ,  chantée 
par  Elleviou  et  Mauln  ,  avec  u"ne  intelligence  , 
un  à-plomb  et  une  grâce  peu  commune,  mais 
toutefois   assez   déplacée   quant   à   la  situadon. 

L'exécudon  de  louvrage  est,  en  général,  satis- 
fesanie  ;  nous  avons  dû  remarquer  qu  on  accom- 
pagnait quelquefois  un  peu  fort. 


Au   rédactr.ur. 

En  publiant  il  y  a  quelques  mois  un  prospectus 
relatif  à  la  description  ,  avec  dix-huit  gravures  , 
de  mes  trois  moyens  de  direction  à  adapter  aux 
globes  aërostatiques  (  que  nombre  de  personnes 
virent  chez  moi  dès  le  mois  de  mai  1797  ,  et 
dont  presque  toutes  les  gazettes  et  les  journaux 
de  1  Europe  ont  fait  une  mention  h.inorable  ), 
et  de  mon  hidraulique ,  (  qui  est  la  même  idée 
que  mes  aërostadques  ,  à  la  différence  seulemeiit 
de  l'adaplion ,  comme  étant  pour  un  autre  fluide  , 
et  que  j  expérimentai  à  Hambourg  avec  succès 
le  3o  août  de  1  année  dernière  ,  en  présence  de 
personnes  notables  ,  à  bord  d  un  bâtiment  de 
cinquante  pieds  de  long  et  douze  de  large);.... 
en  publiant  ,  dis-je  mon  prospectus ,  je  fixai  le 
terme  de  la  souscription  au  26  ventôse  (  16  mars 
1799).  Mon  manuscrit  (  qui  fera  environ  douze 
feuilles  in-4°.  d  impression)  et  mes  dix-liuit  des- 
sins ,  sont  prêts  ,  ainsi  que  chacun  peut  le  voir 
che?  moi  ,  à  Hambourg,  place  de  Berg  ,  n°  2o5  , 
en  personne  ou  par  son  correspondant.  Mais  ne 
trouvant  pas  même  mes  frais  jusquici  dans  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  bien  voulu  souscrire, 
je  pense  que\le  public  daignera  me  permettre 
de  prolonger  la  souscription  de  mon  ouvraae 
jusqu'au  huit  vendémiaire  prochain  I  j  '■  ocioDre".!.' 
Quant  aux  modèles,  ils  seront  délivrés  dans  le. 
courant  de  novembre. (  "Voyez  le  Moniteur'n"  69  , 
nonidi  9  frimaire  an  7  ,  page  2'S2  ).  Le  prix  de 
la  souscripdon  est  de  deux. ducats  diiollande, 
en   espèces    d  argent. 

D.\^ZFL  ,  professeur  ,  né   à  Abbeville ,  et 
domicilié    en  Allemagne  depuis  I774. 
Hambourg.,  le  S  mars    1799. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CtNQ-  CENTS. 

Préiidcnce  de  Hnirtailt-Laniervillc., 

5ÊÀNCE   DU    ler   PRAIRIAL. 

La  séance  s'ouvre  à  midi. 

Les  députés  nouvellement  élus  paraissent  à  la 
tribune  et  prêtent  le  scimcnt  ordonné  parla  loi. 

Le  secrétaire  appelle  jean-Oebry.  Tous  les 
regards  se  portent  sur  lui.  Il  monte  à  la  tribune. 
Son  bras  gauche  est  en  éciiarpc  ;  sa  figure  est  pâle 
et  défaite  ;  son  organe  est  altéré.  Il  prononce  le 
serment ,  et  obtient  ensuite  la  parole. 

Jean-Debrf.  Il  y  a  vinsi-deux  jours  ,  la  dépula- 
tiûn  de  paix  était  sous  le  sabre  des  Sîcklers  ,  et 
aujourd  Imi ,  seul  échappé  du  massacre,  il  m  est 
donné  de  répéter  à  la  tribune  nationale  le  serment 
qui  vivra  dans  mon  cœur  jusqu  à  mou  dernier 
soupir.  Oppressé  par  la  foule  des  idées  que  fiit 
naître  en  moi  cet  étonnant  rapprochement ,  le 
sentiment  que  j  éprouve  le  plus  vivement,  c  est 
le  besoin  de  vous  témoigner  ma  reconnaissance. 
Oh  !  qu'il  est  doux  d'exciter  l'inlérêt  de  ses  cou  ci- 
toyens ,  et  que  le  sang  versé  pour  la  république 
est  dignement  pa>é  par  les  jnarques  de  sensibilité 
que  prodiguent  les  républicains  ! 

Défenseurs  delà  même  cause  ,  quel  que  «ojt 
notre  poste  ,  nous  sommes  tous  solidaires;  1  éner- 
gique expression  de  votre  indignation  et  de  celle 
du  directoire  ,  citoyens  représenlans ,  l'a  attesté  à 
1  Europe  de  manière  à  faire  trembler  les  suppôts 
de  la  tyrannie  et   du   ctime. 

Mais  quoi  !  ils  ne  vivent  plus  mes  malheureux 
collègues  ;  l'Angleterre  a  dit:  que  1  Autriche  soit 
comme  un  de  nous  ,  qu'elle  s  associe  à  la  coali- 
tion par  un  forfait  éclatant ,  qu  elle  ne  puisse  plus 
reculer  ;  et  le  forfait  a  été  commis. 

O  géiiéreuse  ardeur  des  soldats  et  des  conscrits, 
iouchantcs  expressions  des  patriotes  indignés  , 
vous  n'effacerez  point  pour  Bonnier  et  Roberjot 
le  sentiment  de  1  outrage  fait  au  caractère  qu  ils 
portaient;  ils  né  sont  plus  !  Sauvé  ,  comme  par  un 
prodige,  du  sort  affreux  qu  ils  ont  subi,  j  ai  besoin 
d'interposer  entre  f  image  de  leurs  corps  mutilés 
et  itioi ,  limage  auguste  de  la  patrie  en  deuil  qui 

demande  vengeance Elle   l'obtiendra  ,  j  en 

jure  par  la  nature  dont    tous   les    droits  ont   été 
violés  le  9  floréal. 

Pardonnez,  citoyens  représenlans  ,  je  ne  vou- 
lais vous  parler  que  de  ma  gratitude  ;  mais  invo- 
lontairement les  plus  affreux  souvenirs  viennent 
m'assalllir  ;  je  n'en  sens  pas  moins  vivement  le 
bonheur  inespéré  de  me  trouver  dans  ma  patrie 
jtii  milieu  de  mes  collègues.  Témoin  et  victime 
du  plus  abominable  attentat  dont  l'histoire  des 
peruples  fasse  mention  ,  fhorreur  que  j'éprouve 
en  le  rappcllant  ne  rne  fait  point  oublier  que 
c'est  dans  le  naoraent  même  de  son  exécution 
que  j'aixeçit,  de  la  part  des  ministres  étran- 
gers ,  la  plus  généreuse  hospitalité  ;  je  me  plais 
à'  leiir  en  réitérer  ici  le  témoignage  :  il  est 
donc  des  instans  oià  toutes  les  distinctions  ,  ré- 
silltantes  des  conventions  sociales  ,  s'effacent ,  et 
où  toute  voix  fait  silence  devant  la  sainte  voix 
de  la  nature  et  de  1  humairité;  je  les  entends  me 
dire'Tés  jolies  "baignées  de  larmes  :  Ah  !  dites 
à  la  France  que  ce  riesôntpas  àei  allemands  ,  que 
ce  sont  des  autrichiens  qui  ont  trempé  leurs  mains 
'dans  votre  sang.  Oui,  1  assassinat,  foutrage  , 
le  pillage ,  tout  appartient  a  l'Autriche  ;  il  n'y 
aivait  ni  émigrés  ,  ni  prèirés  ,  ni  paysans  iana- 
tis'és.  Interprêtes  d  une  nadon  généreuse  et  con- 
'fiïnte  ,  le  airectoire  nous  avait  prescrit  de  ne 
désespérer  de  la  jiaix  "qu  à  la  dernière  extré- 
mité ;  nous  l'avons  fait ,  et  nous  avons  reçu 
lès  présens  de  paix  du  cabinet  de  'Vienne. 

Cette  considération  me  ramené  aux  principes 
de  laxigiiste  fonction  où  je  suis  appelé  :  la  dou- 
leur d'un  être  faible  est  faible  comme  lui;  elle 
lanéanlit ,  ou  s  épuise  dans  des  démonstrations 
inudles  ;  celle  d  un  homme  libre  ,'  et  sur-tout 
d'un  législateur  ,  doit  avoir  un  autre  caractère  ; 
tout  ce  qu  il  fait ,  tout  ce  qu'il  sent,  doit  tourner 
à  l'avantage  de  son  pays  :  l'Autriche  assassine  les 
républicains,  eh  bien  !  son  crime  va  les  réunir 
tous  ;  1  attitude  des  grands  pouvoirs  sera  unanime 
et  terrible  comme  celle  de  tous  les  français  ; 
jous  ont  été  attaqués  ,    tous     sont    menacés  ,  il 
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m'-ippartient  peut-être  de  le  dire.  'VoXis  qUÎ  , 
cclaf,  avez  suivi  le  char  de  la  révolution, 
non  vous  ne  serez  point  épargnes  ;  mettiez-vous 
moins  de  prétendons  que  n  en  mettait  le  mal- 
heureux Bonnier  dans  les  services  qu'il  rendait  à 
sa  patrie  ?  aviei-vous  plus  de  douceur ,  plus  de 
liant  q4ie  l'infortuné  Roberjot  ?  il  fut  égorgé  dans 
les  bras  de  son  épouse  !  Percs  et  mères  sensibles , 
sur  quelle  garantie  pourriez-vous  donc  compter? 
n'ai-je  point  été  frappé  aux  yeux  de  ma  femme 
enceiiUe  ,  aux  yeux  de  mes  deux  filles  ;  mon  sang 
a  pu  rejaillir  sur  elles.... 

Ah  !  réunissons-nous ,  ne  formons  qu'un  fais- 
ceau ;  si  l'homicide  Autriche  évoque  les  bandits, 
les  assassins  ,  les  empoisonneurs  ,  pour  ramener 
à  la  barbarie  la  civilisation  européanne ,  il  est 
aussi  une  grande  et  indestructible  nation  à  qui 
vous  avez  parlé,  à  laquelle  le  directoire  a  lait 
appel  ,  et  qui  vous  entendra  ;  c'est  celle  qui  se 
compose  des  hc^inmcs  éclaiiés  et  bienlesans  chez 
tous  les  peuplaf.  Un  jour  viendra  sans  doute  , 
où,  fatigués  des  gouvernans  assassins,  ceux  que 
1  Autriche  opprime  appelleront  de  nouveau  les 
patriotes  français  pour  les  délivrer  ;  précédés  par 
la  victoire,  d  autres  ministres  de  paix  leur  sertjnt 
envoyés.  Ah!  puissent-ils,  c'est  le  vceti  le  plus 
cher  de  inon  cœur,  ptiissent-ils  exercer  ces  ionc- 
tions  sacrées  ,  non  pas  ,  j  ose  le  dire  ,  avec  plus 
de  loyauté  et  de  dévotiment ,  mais  sous  de  plus 
fortunés  auspices. 

Ce  discours  a  été  prononce  avec  une  émotion 
profonde,  et  entendu  avec  un  attendrissement 
et   un   intérêt  inexprimables. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  douze  exem- 
plaires. 

Le  conseil  procède  au  scnttin  pour  le  renou- 
vellement de  son  bureau. 

Gnrreau.  Dans  la  dernière  session  vous  avez 
nommé  des  commissions  chargées  d'examiner 
les  économies  possibles  dans  les  divers  niinii- 
teres  ;  elles  sont  de   cinq  membres. 

je  demande,  pour  que  nous  puissions  profiter 
des  luiuieres  et  de  l'expérience  de  nos  nouveaux 
collègues  ,  que  les  commissions  soient  augmen- 
tées de  deux  membres  et  portées  à  sept. 

Cet  a\'is  est  adopté. 

G'^nissicnx.  Rien  n'est  plus  instant  que  de  s'oc- 
cuper des  finances.  Chaque  jour  de  retard  fait 
perdre  au  trésor  public  des  rfecouvremens  im- 
portans. 

Je  demande  qu'on  détache  des  projets  de 
Berlier  le  cinquième  de  ces  projets  ,  et  qu  il 
soit  de  suite  soumis  à  la  discussion  ;  il  peut 
l'être  en  séance  publique  ,  il  ne  paraît  présenter 
aucune  difficulté. 

Cet     vis  est  adopté. 

Bcrlier.]e  commencerai  parproposer  au  conseil 
d'ordonner  la  réimpression  et  la  distribution  à 
nos  nouveaux  collègues  des  rapports  de  la  com- 
mission des  finances. 

Cet  avis  est  adopté. 

Berlier  lit  ensuite  le  cinqiiieme  projet  de  la  , 
cotnmissiôn  ;  le  voici  : 

Il  A  compter  de  la  pubhcation  de  la  présente  , 
il  sera  perçu ,  au  profit  de  la  république  ,  un 
décime  par  franc  en  sus  des  droits  d'enregistre- 
ment,  de  timbre,  d'hypothèque,  de  droit  de 
greffe  ,  de  voitures  publiques  ,  de  garantie  pour 
les  matières  d'or  et  d'argent ,  amendes  et  con- 
damnadons  pécuniaires  ,  ainsi  que  sur  les  droits 
de  douanes  à  l'importadon  ,  l'exportadon  et  la 
navigation.  ii 

L'urgence  est  déclarée. 

Pi5on-Diigalflnd.]£  demande  ,  par  amendement , 
qu'on  insère  dans  farlicle  ces  mois  :  u  A  raison 
»>  de  subvention  extraordinaire  de  guerre  et 
)'  pour  l'an  7.11 

5er/ter.  J'adopte  le  premier  amendement;  mais 
dire  que  ce  droit  n'est  que  pour  fan  7  ,  est 
inutile.  Malheureusement  il  est  à  croire  que 
nous  aurons  besoin  de  Ce'  droit  pendant  plus  de 
trois   mois. 

Poullain-Granipré.  Il  n'importe  ,  l'amendement 
doit  passer  en  entier;  nous  ne  pouvons  voler 
de   contributions   que   pour   une  année. 

Le  projet  et  famendement  sont  adoptés. 


.  Poullain-Gmn'd'prâ.  Je"  demand'e  que  les  autres 
projets  de  la  commission  soient  discutés  en  co- 
mité secret.  Si  les  projets  qua  peuvent  avoir 
plusieurs  menibres  passaient,  je  me  proposerais 
de  demander  une  réduction  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement ,  favorable  à  la  classe  indigente ,  et 
portant  sur  les  enïegistréwiem  volowtaires  exces- 
sivement chargés. 

Je  demande  que  le  côitiité  général  soit  formé 
demain. 

Cette   proposition  est  adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Du- 
viquet  ,   relativement  aux  élections  de   lEscaui. 

La  commission  propose  de  valider  les  opéra- 
tions  de  l'asserablée-iliere. 

DimooT  et  Dujilantier  établissent  que  les  d«u=x 
assemblées  ont  commis  des  irrégularités  qui  ne 
peuvent  permettre  de  valider  ni  l'une  ni  1  autse 
opération. 

Ludot  appuie  le  projet  de   la  coinâiis^ioù. 

L'urgence   est  déclarée. 

Mourer  annonce  que  des  pièces  sôuffliSet  au 
conseil  attestent  que  le  citoyen  BilliottÈ ,  l'un  des 
élus  de  l'Escaut ,  est  sous  le  coup  d'un  juge- 
ment ,  et  ne  peut  être  admis  sans  un  examejn 
pardculier   de   ce   fait. 

Le  conseil  valide  les  opératiotis  de  l'assem- 
blé -mère  de  1  Escaut,  et  ïtjoUrne  sa  décision 
sur  l'élecuon  particulière  du  citoyen  Billiotte. 

Le  résultat  du  scrutin  est  proclamé.  Trois  cent 
quarante-cinq    suffrages   portent  Jean    Dâbry  à  la  , 
présidence.  Mathieu  Mourer.,  Mesnard-la-Groyc 
et  Texier-Olivier  sont  élus  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES     DIVERS. 

L'Ami  des  militaires  français  ^  contenant  z 

1°  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  parler  et 
entendre  la  langue  allemande  en  peu  de  tems  ; 

2°  Un  abrégé  de  géographie,  et  une  descrip- 
tion particulière  des  départemensqui  bornelit  nos 
frontières,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Huningue; 

3°  Un  abrégé  de  l'art  des  fortifications ,  ouvrage 
utile  aux  militaires  dés  armées  du  Nord ,  des 
Arde-nnes  ,  de  la  Moselle,  du  haut  et  du  Bas- 
Rhin  ;  par  le  citoyen  Grégoire ,  professeur:  de 
géographie  à  Thionville. 

A  Metz  ,  chez  Devilly  ,  libraire  ,  rue  du  Petit- 
Paris. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  ^  prairial.  —  Effets  comrrurqabUs. 
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-Effets  publics. 

Rente  provisoire '6  fr.  r3  c. 

Tiers  consolidé 10  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     i  c^ 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. ..  83  fr.  75  c. 
Acdon  de  5o  fr. -de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Aujourd'hui  labonne 
Aubaine;  Favard  aux  champs  élysies;  la  Chercheuse 
d'esprit  ej  l'Apothéose  de  Favard. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Mardn.  Aujourd'hui 
la  6^  repr.  de  A  bas  les  diables  ,  à  bas  les  buts  ; 
préc.  de  la  6'  de  Clément  Marot  et  de  la  Gngiure 
inutile. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievins  ,  n°  18  ,  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ;.ct  -lOO  fraact 'pour  Taxinée -entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commtncement  de  chaque  rtiois. 

Il  faut  adress-r  le.  ielties  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Il- faut  comprendre  .dans,  les -envois.le  port  desipays 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lelues  des  dépavtemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Ilfauiavoir  soin  ,pr.jr  plus  de  sùreié  ,  de  charcer  celles  qui  reiifîrment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,'Tuc-di« 
Poitevins  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soi  r. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  eit-   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,.  li''  1 3. 
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PO  L  I  T  I  QUE. 

ALLEMAGNE. 

Manhcim  ,  le  'iojloréal. 

-LjES  paysans  armés  du  comté  d'Erbach  et  de 
J'Odenv/ald  ne  sont  pas  encore  retournés  chez 
emt,  malgré  la  perte  considérable  qu'ils  ont  es- 
suyée près  de  Weinheim.  La  plus  grande  partie 
de  ces  i>aysans  est  encore  postée  près  d'Heppen- 
heira.  On  leur  a  délivrç.  des  aimes  de  l'arsenal  de 
lélecieur  de  Maycnce  à  Aschaften bourg  ,  et  ~, 
comme  les  ministres  français  s  en  étaient  plaints 
avant  leur  départ  de  Rasiadt,  le  baron  dAlbini 
leur  a  répondu  que  lélecteur  y  avait  été  contraint 
par  CCS  paysans. 

Il  vient  d'arriver  dans  notre  ville  deux  nou- 
velles demi-brigades-. 

On  continue  à  travailler  avec  beaucoup  d'acti- 
vité aitx  fonihcalions  de  notre  ville  ,  ainsi  qu  au 
Ciiinp  près  Neckeian.  Le  général  Darnaudat,  et 
sous  ses  ordres  l'adjudant- génétal  Keck  ,  com- 
itemderont  ce  camp. 

Les  troupes  françaises  occupent  Schv/ezingue 
et  Heidelberg,  et  sont  postées  jusque  devant 
'Vv'einh-eini, 

Le  citoyen  Bâcher,  qui  a  fait  un  /oyage  à 
Eriang  et  Anspach  ,  est  attendu  de  retour  à 
F.  ancfort-,  où  if  traitera  avec  la  commission  im- 
périale établie  dans  cette  ville  pour  l'échange  des 
prisonniers. 

Rastadt ,   le  '2-]  forçai. 

Un  décret  de  la  commission  impériale  a  été 
adressé  à  la  diele  de  Ratisbonne  ,pour  enjoindre 
à  tous  les  princes  et  états  de  1  Empire  de  lournir 
leur  condngent  de  guerre  au  quintuple  dans  le 
plus  bref  délai.  Ce  décret  a  déjà  é;é  communi- 
qué oStciellement  aux  ministres  des  états.  En 
conséquence  ,  la  Bavière  doit  fournir  Ib.ooo 
hommes,  la  Saxe  ll,5oo,  le  'Wirtemberg  lo.cco  , 
Hesse-Darmsiadt  4000 ,  le  landgrave  de  Eaden 
4000  ,  etc.  etc.  e'ic.  Si  ce  premier  décret  n  est 
pas  exécuté  dans  le  délai  fixé  et  ponctuellement 
il  sera  suivi  d  un  décret  comminatoire.  On  attend 
avec  curiosiié  le  parti  que  prendront  lélecteur 
de  Erandebcurg  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  , 
qui  ne  peuvent  lournir  d'esoine.  Les  russes  qui 
s  assemblent  en  Pologne  ,  sur  les  frontières  des 
états  prussiens ,  l'ont  penser  que  le  projet  de 
l'empereur  de  Russie  est  qu'aucun  prince  de 
l'Empire  ne  se  dispenss  de  satisfaire  à  ces  con- 
tributions. 

RÉPUBLIQ^UE    HELVÉTIQUE. 

Lucerne  ,  24  fioréal. 

Dans  la  séance  du  grand  conseil,  d-u  18  ,  on 
a  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Lorge  ,  qui 
fait  le  plus  grand  éloee  de  la  manière  dont  ont 
combattu,  !e  12  fioréal  ,  les  milices  helvéliques 
campées  à  'Verdenberg.  Elles  ont  rivahsé.  de  va- 
leur avec  les  grenadie.s  français  .  et  demandaient 
à  grands  cris  qu  ou  leur  fit  passer  le  Rhin  , 
pour  poursuivre  les    autrichiens. 

Sur  la  motion  de  Carrard,  l'assemblée  a  dé- 
crété unanimement  que  les  milices  qui  ont  com- 
battu à  "Verdenberg  ,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Ce  décret  a  été  sanctionné  le  19  floréal  :  il  sera 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  1  armée. 

Le  conseil  ,  sur  la  proposition  du  directoire  , 
a  accordé  au  citoyen  Lanne  ,  impliqué  dans  les 
mouvemens  qui  eurent  lieu  à  Lausanne  vers 
la  fin  de  fructidor  dernier  ,  la  remise  de  sa 
peine. 

Secrctan  a  demandé  la  parole.  La  voix  pu- 
bii<iue  m'apprend  ,  dit-il,  qu'une  troupe  d'acteurs 
a  obtenu  la  permission  de  la  municipalité  d  ou- 
vrir un  spectacle  dans  cette  ville.  Celte  idée  me 
révolte.  Quoi  !  tandis  que  nos  braves  soldats  pro- 
<liguei-it  Lur  sang  pour  la  déleiise  de  leur  patrie, 
le  chef-lieu  de  la  république  présenterait  le  spec- 
tacle des  jeux  et  des  plaisirs  !  ÇKioi  !  il  pourrait 
se  faire  qu  à  coié  d'uire  afiiche  de  spectacle  , 
nous  verrions  celle  de  nos  ^Veres  qui  ont  reçu  la 
mon  ! 

Je  demande  que  le  directoire  soit  invité  à  ne 
pas  permettre  d'accès  à  cette  troupe. 

Carrard  demande  l'urgence  ,  et  la  motion  de 
Secrétan  est   unanimement  adoptée. 
Le  sénat  U  rejette. 


Le  même  jour,  le  sénat  a  accepté  la  résolu- 
tion qui  propose  d'augmenter  la  légion  helvé- 
tique ,  et  dy  incorporer  la  troupe  soldée  du 
Léman  ,  ainsi  que  celle  qui  déclare  que  les  veufs 
sont  par  la  loi  rangés  dans  la  même  classe  que  les 
hommes   mariés. 

Notre  directoire  exécutif,  considérant  que  les 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  tranquillité 
publique  et  du  nouvel  ordre  de  choses ,  entre 
autres  moyens  de  séduction,  se  servent  aussi  de 
celui  d'envoyer  des  émissaires  d  une  parue  de 
la  république  à  l'autre  ,  a  pris  à  ce  sujet  ,  le  17 
floréal  ,  un  long  arrêté  par  lequel  il  est  ordonné 
a  tout,  citoyen  qui  voudra  s'éloigner  de  son 
district  ,  de  se  munir  jusqu'à  .  otivel  ordre  d  un 
passeport  ,  soit  qu'il  ait  inlemibn  d'aller  dans 
un  district  du  canton  ,  ou  datjs  un  autre  canton 
quelconque. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  28  Jlorcal. 

Hier  madn  ,  le  gériéral  Klein  ,  commandant 
nos  troupes  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  reçut  du 
commandant  des  avant-postes  aulrichiens,  une 
malle  ,  une  caisse  et  cpaelques  porte  -  feuilles  , 
avec  une  lettre,  dans  laqtielle  il  lui  marquait 
qu'on  avait   trouvé  ces,  objets  dans   1  endroit   de 

I  assassinat  commis  sur  nos  ministres ,  et  qu'on 
tes  res'ituait  fidellement.  Klein  envoja  le  tout 
au  général  Laroche  ,  commandant  la  cinquième 
division,  qui  le   fit  passer  au  citoyen  Rosenstiel. 

Ce  dernier  les  fit  ouvrir  sur-le-champ  en  pré- 
sence  d'an  juge  de  paix  et  de  plusieurs  témoins. 

II  fit  dresser  procès-verbal.  On  trouva  dans  la 
malle  plusieurs  p'apiers  concernant  la  légation  , 
beaucoup  de  lettres  pardculieres  que  les  minis- 
tres avaient  reçues  ,  le  portrait  de  la  défunte 
épouse  de  Bonnier  ,  qu'il  avait  eu  sur  sa  taba 
liere  ,  et  quelques  autres  objets.  Tout  était  dans 
le  plus  grand  désordre;,  de  manière  que  le  ci- 
to\cn  Rosenstiel  a  éié  oMigé  d'en  faire  un  triage. 
Une  grande  partie  des  papiers  de  la  légation 
ont  été  retenus  par  les  autrichiens;  quoique  leur 
commandant  dise  dans  sa  lettre  que  les  malles 
et  la  caisse  sont  restées  intactes  et  n'ont  pas  même 
été  ouvertes  ,  on  trouva  cependant  au  fond  de 
la  malle  beaucoup  d'objets  qui  avaient  été  dans 
les  voitures  particuKcres  ,  dans  les  poches  des 
ministres    ou    dans    leurs    porte-feuilles. 

Le  régiment  des  hussards  de  Szeckler  a  été 
retiré  des  environs  de  Rastach,  oii  il  a  été  rem- 
placé par  uri  régiment  de  dragons.  Les  Szecklers 
cantonnent  à  présent  dans  les  environs  de  "Wii- 
lingen.  Barbaczy  est  arrêté  :  peut  être  que  le 
prince  Charies  le  sacrifie  pour  mieux  cacher  son 
jeu. 

Le  général  Massena  a  reçu,  dit-on  ,  des  lettres 
du  général  Moieau  ,  qui  lui  marquent  que  la 
jonction  est  effectuée  entre  l'armée  de  Macdo- 
nald  et  la  sienne,  et  que  la  première  est  en 
Toscane  ,  d  où  elle  avance  vers  le  Pô.  Le  corps 
de  Klenau  qui  se  trouvait  dans  les  environs  de 
Ferrare  ,  s'est  précipitamment  redré.  Fendant  que 
Moreau  tient  1  ennemi  en  échec  du  côté  du  Tesin  , 
Macdonald  se  rapproche ,  par  Reggio  et  Modene  , 
de  Manioue  ,  pour  débloquer  cette  forteresse 
et  déborder  1  aile  gauche  de  larrnée  autrichienne. 
11  parait  qu  on  va  suivre  le  plan  de  la  campagne 
de  lan  2  ,  et  obliger  les  ausiro  -  russes  à  une 
prompte  retraite  ,  en  manœuvrant  sur  leurs  der- 
rières. Moreau  reçoit  beaucoup  de  renforts,  tant 
par  Nice,  que  par  le  Monl-Cénis  ci  !e  Valais  : 
on    les    porte   à   cinquante  mille    hommes. 

Nous  venons  de  recevoir  les  nouvelles  suivantes 
sur  la  posiiion  de  laimée  autrichienne  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

Le  quartier-général  est  à  Stockach.  Le  prince 
Charles  s'y  trouve  et  souffre  beaucoup  des  atta- 
ques, d  épiiepsie  dont  il  est  atteint.  Plusieurs  mé- 
decins- sont  toujours  autour  de  lui  ;  ils  lui  ont 
conseillé  de  retourner  à  Vienne,  et  il  parait  cer- 
tain qu'il  se  démettra  incessamment  du  comman- 
dement de  l'armée  ,  au  moins  pour  quelque  tems  , 
lequel  commandement  sera  confié  au  général 
Bellegarde,  commandant  de  farinée  du  Tyrol  , 
qui  ,  à  son  tour,  sera  remplacé  par  le  général 
Kray. 

Un  corps  autrichien  ,  qui  fait  partie  de  l'aile 
droite,  séiend  depuis  Biuchsal  à  Pforzheim  ;  il 
est  commandé  par  le  général  Kospoth  ,  dont  le 
quartier-général  est  à  Bruchsal.  11  entretient  ses 
communications  avec 'Wurtzbourg  par  des  déta- 
chemens  de  cavalerie  postés  sur  les  revers  des 
montagnes  qui  bordent  la  Bergstrasc.  Des  pelo- 
tons de  .paysan  SI  font- le  service  de  l'infanterie, 
pour  entretenir  les  commuuicalions  entre  eux. 


L'aile  droite  .  sous  les  ordres  de  Starray  ,  est 
placée  entre  Pforzheim  et  Gusingen  ,  sur  les  re- 
vers de  la  Foièi-Noire  ;  les  avant-postes  tirent  une 
ligne  entre  les  montagnes  et  le  Rhin  par  Oppi- 
naw  ,  Hasslach  ,  "Waldkirch  ,  Fribourg  et  Ha'- 
winslim.  ^ 

Le  centre  de  l'armée,  sous  le  commandement 
de  NauendorlT,quiconUent  la  majorité  des  forces 
de  cette  armée  ,  est  posté  entre  Hawinstim  et 
Lindau  ;  les  avant-postes  sont  placés  sur  le  Rhiu 
et  sur  la  rive  droite  du  lac  de  Constance. 

L'aile  gauche  ,  commandée  parle  général  Hotze,  , 
s'étend  dans  le   Vorarlberg  jusqu  aux    frontières 
dit    Tyrol  et  du  Vorarlberg,  et  elle    se  joint  à 
l'aile  gauche  de  l'armée  du  Tyrol.   Toute  1  armée 
gaçde  jusqu  ici  la  défensive. 


Paris  ,  le  3  prairial. 

Le  corsaire  l'Anacréon  ,  deDunkerque,  capir 
taine  Blankeraan,  s'est  emparé  sur  les  cotes  d'.-^n- 
gleterre  du  sloop  l'Ami,  de  Londres.  Il  a  combattu 
1-endant  près  de  trois  heures  un  cutter  anglais  , 
qui  cherchait  à  lui  enlever  celte  prise,  li  Itàt 
abordé  ,  et  probablement  capluié  à  sua  tour,  si 
dans  l'action  il  n'avait  été  desemparé  de  ses  prin- 
cipales manœ-uvres. 

Le  corsaire  l Adèle  ,  de  Calais  ,  capitaine  .Vlalo  , 
a  conduit  à  Berghen  deux  sioops  anglais  ,  ainsi 
qu  une  godiette  chargée  d  orge  ,  de  hn  ,  habille.- 
mens  de  troupes  ,  etc  ;  et  à  Stavanger,  un  brick 
de  la  même  nation  ,  ctiirgé   d  orge. 

Le  même  corsaire  a  envoyé  à  Ostende  le  sloop 
la  Liberté,  pris  à  3o  heues  à  1  ouest  du  Texel,  et 
chargé  de  poisson  frais. 

Le  corsaire  la  Virg'mie  ,  de  Calais  ,  capitaine 
Mulard  ,  a  fait  entrer  à  Ostende  le  cutter  le  Fox  , 
allant  de  Douvres  à  Flessingue  ,  sur  son  lest.  ^ 

Le  corsaire  la  Victoire,  de  Bayonne,  capitaine 
Damborges  ,  a  envoyé  à  Sant-Ander  un  corsaire 
anglais  ,  armé  de  six  canoiv». 

Le  corsaire  le  Télcmaque  ,  de  Names,  capitaine 
Pierre  Arncud  ,  a  saisi  l'Arethuse,  navire  améri- 
cain ,  chargé  de  marchandises  pour  le  compte 
anglais.  Ce  navire  a  rit  naufrage  près  la  tour 
de  Cordouan.  Dix-neuf  personnes  qui  en  com- 
posaient léquipage  ,  et  parmi  les-quelies  se  tro-.i- 
vaient  uns  femme  et  un  enfant  de  quinze  mcij  , 
ont  dû  la  conserva-ion  de-  leur  existence  au  co'a- 
rage  du  ciioieu  Ant.  Mesurer,  aspirant  pilote  de 
la  cervelle  le  Citottn  ,  stationnaire  à  Roy  an  ,  q'ti 
est  parvenu  à  les  sauver  au  milieu  dune  mer 
affreuse.  Le  second  capitaine  de  l  Aréthuse  ,  res-.é 
à  bord  de  ce  badmeot,  a  dû  pareillement  la  vie 
au  citoyen  Chcmm  ,  autre  pilote  de  la  corvette 
stationnaire. 

—  Une  jeune  fille  d'environ  seize  ans  s'est  pré- 
sentée dernièrement,  sous  un  habit  d  homme  , 
au  dépôt  de  Tresnel  ,  pour  s'y  faire  eiirôler 
comme  novice.  Dans  la  ma.'ine,  il  est  d'usage 
que  ces  enrôlemcns  soient  précédés  d  une  visite  , 
pour  constater  la  sanié  du  récipiendaire  La  jeune 
fille  lignerait.  Lorsque  ce  fut  son  tour  pour  être 
examinée,  rien  ne  put  exprimer  son  embarras.  Il 
lallut  enfin  avouer  qui  on  étiit  ;  et  1  oflicier  pré- 
posé à  ces  visites,  touché  de.  la  position  de,  la 
jeune  personne  ,  lui  proposa  de  rester  auprès 
de  sa  temme  ,  ce  qu'elle  a  accepté  avec  recon- 
naissance. • 

—  Une  lettre  de  Grenoble  ,  du  26  floréal  , 
porte  :  Demain  passeront  par  cette  ville  Giidui- 
piounet,  Mack  et  Pic  VI,  qu  on  transi.orie  a 
"Valence. 

On  parle  d'un  combat  hvré  le  22  juir  le  général 
Moreau  ,  a  la  suite  duquel  I  armée  dS  Macdonald 
a  opéié   sa  jonction. 

—  La  nouvelle  de  l'assassinat  des  ministres 
français  ,  a  causé  une  grande  sensation  à  Berlin, 
et  a  donné  lieu  à  un  conseil  extraordinaire  , 
auquel   tous  les  ministres  ont  assisté. 

—  L'électeur  de  Ba\'ierc  ,  que  1  Autriche  vou- 
drait entraîner  dans  la  guerre,  n  a  entendu  à  aucune 
proposition  ,  et  a  réclamé  de  la  Prusse  un  appui, 
qui  lui  a  été  prorais  par  MM.  de  Goertz  et  de 
Kechberg  ,  contre  les  violences  que  la  cour  cie' 
Vienne  pourrait  tenter. 

—  On  assure  que  joubert  a  demandé  à  servir 
sous  Moreau  ;  cest  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse 
faire  de  ces  deux  généraux-,  et  une  gaianî:e' 
de  nouvelles  victoires  pour  les  drapeaux  de  ia' 
république. 

—  Des  lettres  datées  de  C^ntzbourg ,  canton 
de  Berne,  du  10  floréal,  portent  que  nous  oc- 
cupons  toujours    Constance. 
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—  De  tous  les  côtés  le  zèle  se  déploie  ,  et 
les  jeunes  gens  marchent  au  poste  dhonneur. 
Sept  cents  quatre  sont  déjà  partis  du  département 
de  1  Escaut;  et  les  cent  soixante-deux,  qui  tor- 
nicnt  le  contingent  de  ce  département ,  sont  au 
dépôt    et  s  apprêtent   à  pardr. 

—  L'ex-général  Morgan,  natif  d'Amiens ,  dépar- 
tement de  la  Somme  ,  compris  dans  la  loi  du 
19  fructidor  an  5,  s'est  présenté,  le  22  tloréal 
drtnier,  à  l'administration  municipale  du  Château, 
département  de  la  Charente  -  Inférieure  ,  pour 
subir  sa  déportation  à  l'ile  d'Oléron.  Cette  ad- 
ministration lui  a  permis  de  rester  dans  la  com- 
mune pendant  uii  jour ,  à  cause  du  mauvais 
tems   qui   rendait    l'embarquement  impradcable. 

—  On  écrit  de  Stockholm  ,  en  date  du  i5 
floréal ,  que  le  roi  sera  couronné  dans  le  courant 
de  fructidor  prochain.  Cette  nouvelle  est  d'autant 
plus  importante,  qu'elle  entraîne  la  convocation 
des  états-généraux  de  Suéde. 

—  Le  produit  de  l'octroi  municipal  de  la  com- 
mune de  Paris ,  qui  avait  été  évalué  pour  le  mois 
de  floréal  .7900,000  fr.  .s'est  élevé  à  1,046,326  fr. 
49  cent,  ^ô  ,  qui  ,  joints  aux  3,924,728  fr.  perçus 
depuis  le  mois  de  brumaire  ,  donnent  pour  ia 
totalité  4,971,054  fr.  49  cent.  r^.  Le  produit  du 
mois  de  germinal  avait  été  de  8i5,023  fr.  14  cent  ; 
celui  de  floréal  l'a  surpassé  de  23o,3o2  francs 
35  cent.    ^. 

—  L'ex-général  Dumouriezqui  ,  depuis  3  ans, 
vivrait  assez  obscur  dans  un  coin  du  Holstein  , 
si  son  ambition  et  son  génie  toujours  actifs  ne 
le  tourmentaient  du  desir  de  faire  parler  de  lui, 
semble  vouloir  porter  dans  le  nord  de  lAlle- 
magne  les  troubles  et  la  discorde.  La  seconde 
édition  de  son  Tableau  spéculatif  lui  a  suscité 
beaucoup  d'ennemis  parmi  les  hommes  de  lettres 
et  les  professeurs  les  plus  distingués  des  uni- 
versités du  nord  de.  l'Allemagne.  Il  y  avance, 
qu'il  existe  dans  le  Holstein  ,  oii  il  demeure 
depuis  trois  ans  ,  une  propagande  très-active  des 
principes  français  ,  et  invite  le  gouvernement 
danois  à  surveiller  avec  soin  ces  ennemis  du  repos 
pubHc.  Entre  ceux  qui  l'ont  attaqué ,  on  dislingue 
le  «élebre  Hennings  dans  son  Génie  du  tems  ; 
et  M.  Olivarius ,  professeur  de  l'université  de 
Kiell ,  et  auteur  du  journal  intitulé  :  le  JVord 
littéraire  ,  phrsique ,  etc. ,  etc.  C'est  ainsi  que  ce 
dernier  s'exprime,  en  répondant  aux  allégadons 
de  Dumouriez  : 

"  La  guerre  !  la  guerre  ILtfléiM  de  la  guerre  ,  au 
il  sens  de  plusieurs  écrivains  n'a  pas  encore  assez 
)>  dévasté  1  Europe  ;  à  en  croire  leurs  perfides 
j>  insinuadons,  il  faudrait  que  ses  ravages  n'épar- 
)i  gnassent  aucune  contrée.  Parmi  les  déclama- 
ï>  leurs  dont  la  bouillante  politique  ou  l'intérêt 
>>  particulier  ne  demande  que  sang  et  carnage  , 
n  se  distingue  éminemment  1  ex-général  Dumou- 
ji  riez.  Cet  écrivain-guerrier  semble  épuiser  à  lui 
II  seul  tous  les  moyens  ,  nous  ne  dirons  pas  de 
!'  politique  ,  mais  de  l'intrigue  ,  pour  entraîner 
'>  dans  une  guerre  universelle  tous  les  états  et 
11  les  princes  de  1  Europe  ,  en  leur  insinuant  que 
V  leur  tranquillité  et  leur  sûreté  reposent  unique- 
II  ment  sur  cette  horrible  base,  etc.  etc.  i> 


Eloge  des  perruques  ,  enrichi  de  notes  plus  am- 
ples que  le  texte.  Prix  1  fr.  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  rue  Pavée-André-des- 
Arcs,  et  chez  les  marchands  de  «ôuveautés. 

On  va  croire  que  c'est  un  ouvrage  de  circons- 
tance :  point  du  tout  ,  il  est  vraiment  classique  , 
élémentaire  ;  il  appartient  à  tous  les  tems  ;  son 
sujet  se  rattache  à  tous  les  lieux  .  et  nous  croyons 
qu  il  doit  se  trouver  sur  toutes  les  toilettes. 

Depuis  rabeille  jusqu  à  l'ivresse  ,  que  d'objets 
ont  eu  des  apologistes  !  On  a  fait  i  éloge  de  tout  , 
de  rien  ,  àc  personne  .  de  quelque  chose  :  on  a  fait 
celui  de  la  calvitie  ^  ce  qui  rentre  indirectement 
dans  celui  des  perruques ,  et  ne  laisse  pas  que  de 
démentir  notre  auteur  ,  lorsqu'il  prétend  son  sujet 
neuf  soub  tous  les  rappotis  ,  et  le  nomme  plai- 
samment lintactum  carinen  d  Horace.  Le  choix  de 
son  sujet  étant  justifié  ,  lésons  connaître  de 
quelle  urilité  peut  être  la  manière  dont  il  la 
traité. 

Après  une  préface  quil  nomme  précaution  ora- 
toire ,  laquelle  nous  a  paru  manquer  de  la  gra- 
vité convenable  ,  après  avoir  invoqué  l'es'prit 
commentateur  de  Mathanasius,  et  défié  les  mânes 
de  Thiers  ,  le  plus  grand  persécuieur  des  perru- 
ques ,  il  entre  en  matière  ,  et  commence  "préci- 
sément par  oij  un  autre  aurait  fini  ,  parle  tableau 
des  révoludons  des  perruques  chez  les  modernes; 
il  ne  laisse  cependant  pas  que  de  remonter  assez 
haut ,  en  cherchant  l'origine  de  la  perruque  chez 
les  francs  ,  et  en  fesant  succéder  celle  de  Clovis 
à  la  longue  chevelure  de  Clodion  ;  mais  le  pre- 
mier triomphe  indique  les  persécudons  qui  s  é- 
levaient  contr  elle. 

Saint  Remy  blâma  la  coquetterie  du  premier 
roi  chrétien  ;  il  n'en  fallut  pas  davantage  ;  les  en- 
nemis de  ia  perruque  unissent  leurs  eliorts  ,  et  en 


l'an  de  grâce  692  elle  e^  excommuniée.  D.ins 
le  douzième  siècle  les  têtes  se  trouvant  ,  on  ne 
sait  pas  précisément  pourquoi  ,  aussi  dégarnies 
de  cheveux  que  d'idées  raisonnables  ,  eurent 
recours  aux  perruques  ;  mais  cet  événement  faillit 
occasionner  un  schisme  dans  1  église.  Amie  de 
la  paix  ,  la  perruque  céda  ;  le  feu  des  guerres 
civiles  ne  lui  permit  pas  de  se  rétablir  promp- 
teuient.  Le  Béarnais  ,  et  ses  braves  vainqueurs 
de  la  ligue  ,  portaient  dans  leurs  camps  les  che- 
veux courts ,  la  barbe  longue  ,  la  moustache 
épaisse  ;  mais  Louis  XIII ,  et  sur-tout  Louis  XIV  , 
replacèrent  la  perruque  en  honneur  ,  en  lui  don- 
nant leur  protection  royale  ;  le  trésor  public  ) 
gagna  5oo,ooo  fr.  ,  produit  de  l'établissement  de 
deux  cents  charges  de  perruquiers  ,  qui  ,  moins 
artistes  que  les  Duplan  et  les  Armand  de  nos 
jours,  ne  laissèrent  cependant  pas  que  d'avoir 
une  grande  réputation.  Qui  ne  connaît  les  noms 
de  Quentin  ,  de  Binette  ,  d'Ervais  ,  et  sur-tout  de 
ce  Didier-! Amour,  immortalisé  par  la  chiite  du 
lutrin  ? 

I  Depuis  la  perruque  à  la  Chamillard  ,  jusqu'à 
celle  à  la  Mamelouk  ,  (  c'est  ,  nous  le  croyons  , 
la  plus  modernej.on  conçoit  combien  de  révolutions 
notre  auteur  a  eu  à  décrire  ,  et  sous  combien 
de  formes  il  a  diî  présenter  le  véritable  Prothée  , 
objet  de  son   culte. 

Mais  le  triomphe  de  la  perruque  en  France  a 
besoin  d  être  justifié  par  des  exemples  puisés  dans 
l'antiquité.  C'est  là  que  notre  auteur  déployé 
toutes  les  richesses  de  son  érudition.  Oii  trouver 
l'origine  de  la  perruque  ?  Cent  villes  se  disputent 
sa  naissance  ,  coinme  celle  d  Homère:  nous  de- 
manderions volontiers  oià  trouvera-t-elle  son 
tombeau  ,  si  nous  ne  craignions  de  nous 
brouiller  avec  notre  apologiste  et  les  dames  qui 
vont  le  protéger  ;  toutefois  dans  le  dédale 
obscur,  dans  1  inextricable  chaos  formé  par  mille 
citations  diverses  ,  par  mille  autorités  contraires, 
et  également  respectables  ,  on  pourrait  saisir  un 
trait  de  lumière  et  croire  que  la  fille  du  roi  Saiil 
porta  perruque  la  première  :  alors  la  perruque 
serait  juive  ,  et  aurait  2858  ans  ,  à  quelques  jours 
près.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d  admettre  des 
calculs  aussi  hypothédques  ,  et  d'ailleurs  Samson 
et  Absalon  n'avaient  point  de  perruques  ,  quoi- 
qu  ils  en  eussent  eu  grand  besoin.  Il  faut  donc 
chercher  ailleurs  des  preuves  d'une  origine  plus 
I  sûre.  Un  mot  échappé  au  jeune  Cyrus  fait  pré- 
sumer qu'Astyage  porta  perruque  ;  mais  ce  qu  il 
y  a  de  plus  certain ,  c'est  que  Mausole  et  sa  fidelle 
Artemise ,  la  huitième  merveille  du  monde ,  firent 
un  trafic  assez  plaisant  des  cheveux  de  leurs 
sujets;  d'où  l'on  doit  conclure  que  les  habitans 
de  la  Carie   portaient  aussi   perruque. 

Chez  les  grecs  la  perruque  reçut  un  nom  qui 
voulait  dire  imposture.  Sapho  la  prit  pour  tou- 
cher son  insensible  Phaon  ;  Tyr  etSidon  en  firent 
un  objet  de  commerce  très-important;  Cléopâtre 
porta  la  perruque  à  l'Isis  ;  à  l'égard  de  Bérénice  , 
il  y  a  quelques  doutes.  Le  ciel  compte-t-il  parmi 
les  astres  la  perruque  ou  la  chevelure  de  cette 
reine  ?  nul  doute  chez  les  romains  ;  la  perruque 
y  lut  en  honneur  :  Juvenal  dénonce  celle  à  crins 
blonds  sous  laquelle  Messaline  fuyait  le  lit  de 
l'empereur  ;  Martial  parle  de  têtes  chaussées  ,  et 
soudent  que  les  cheveux  d'un  jeune  romain 
appartiennent  bien  à  ce  dernier,  puisqu'il  les  a 
achetés.  TibuUe  ,, Ovide  ,  Properce  et  Gallus  ont 
chanté  leurs  maîtresses  sans  oublier  leurs  per- 
ruques. 

A  l'appui  de  ces  citations  et  de  ces  assertions 
historiques,  notre  auteur  invoque  1  irrécusable 
témoignage  d  hommes  dont  les  ouvrages  sont 
entre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  tels  qu  Albert 
Krautius ,  Coquillart ,  Hain  ,  Spondanus  ,  Saxo- 
nia  Rhodriginus ,  Bischedorius  ,  et  une  foule 
d  autres  commentateurs  aussi  connus.  Ses  notes 
viennent  aussi  à  l'appui  du  texte  pour  le  déve- 
lopper par  un  récit ,  l'orner  de  quelques  vers  , 
l'assaisonner  de  quelques  épigrammes  ,  l'enrichir 
de  dissertations  intéressantes  ,  de  discussions  litté- 
raires, de  traductions  mises  en  parallèle  avec  des 
productions  antérieures  ,  enfin  d'une  foule  de 
traits  satyriqucs  ou  béné\  oies  sur  une  foule  d'au- 
teurs vivans  ,  ou  d'ouvrages  qui  demandent  à 
vivre. 

Quel  est  donc,  dira-t-on  ,  l'auteur  de  cette 
originale  encyclopédie? — C  est  le  docteur  Akerlio. 
—  On  s  en  serait  douté  ;  c'est  une  des  plus 
anciennes  têtes  à  perruque  sans  doute  ?  —  Nul- 
lement. Le  docteur  de  Sorbonne  Thiers,  l'homme 
de  France  qui  a  le  plus  écrit  contre  les  per- 
ruques ,  en  portait  une  ;  et  notre  Akerlio  ,  qui 
lait  leur  éloge  philosophique  ,  historique  et  chro- 
nologique ,  n  en  porte  pas.  Croyez  ,  après  cela  , 
ce  que  les  savans  écrivent.  Qjrol  qu'il  en  soit  , 
notre  docteur  Akerlio  est  un  de  nos  jeunes  litté- 
rateurs, auxquels  la  muse  erotique  paraît  sourire 
avec  une  prédilection  marquée  :  en  déployant 
dans  le  badlnage  qu'il  livre  à  nos  grecques  mo- 
dernes ,  une  érudidon  qui  serait  déplacée  ,  si 
elle  était  sérieuse  ,  il  prouve  qu'il  retrouvera  ce 
mérite   essendel    et  rare  ,    lorsque    quelque  sujet 

important  le  réclamera  tout  enuer En  effet, 

nous  en  trouvons  à  1  instant  la  preuve  dans  une 
production  littéraire  très  -  remarquable  ,  que  le 
docteur  AkerUo  vient  de   faire   paraître  ,   en    ne 


dissimulant  plus  son  véritable  nom.  Il  nous  sera 
doux  ,  en  la  fesant  connaître  ,  de  rapprocher 
le  littérateur  plein  de  goût,  traducteur  et  com- 
mentateur de  Pétrone ,  du  badin  ,  et  spiritual 
apologiste   des  perruques. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dedclay  -d'Agicr. 

SÉANCE    DU    1"    PRAIRIAL. 

Les   nouveaux  membres   du  conseil  prêtent  le 
serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  1  anarchie. 
On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Garât  prendlaparole  pourune  motion  d'ordre, 
avant  que  le  scrudn  ne  soit  dépouillé  :  il  .rappelle 
que  le  16.  floréal.dernier  le  conseil  le  chargea  de 
prononcer  l'éloge  luncbre  des  ministres  finançais 
assassinés  dans  les  champs  de  Rastailt;  il  l'ait 
observer  que  cette  solennité  a  depuis  été  ordon- 
née par  une  loi  ,  et  que  le  conseil  des  cinq-cents 
a  chargé  son  président  d'exprimer  ses  senlhncns 
dans  cette  occasion. 

Carat  pense  que  pour  se  conformer  à  l'usage 
établi  ,  et  pour  ire  pas  prendre  un  paru  difierent 
de  celui  du  conseil  des  cinq-cents  ,  le  conseil  des 
anciens  devrait  aussi  charger  son  président  de 
porter  la  parole  le  20   de  ce  mois. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Le  dépouillement  du  scrudn  donne  à  Gourdan 
Ii3  suffrages,  et  à  Baudin,  des  Ardenncs,  72; 
en  conséquence  Gourdan  est  nommé  président. 

Les  secrétaires  sont:  Chassey  ,  Savary,  Morand 
et  Annecy. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

Fréndence  de  Jean  Debry. 

SÉANCE   DU    Q    PRAIRIAL. 

Le  citoyen  Boisseron  ,  conscrit  de  la  3'  classe, 
domicilié  à  la  Calmette  ,  canton  d'Aulargues , 
département  de  IHérault,  expose  qn'il  attendait 
avec  impatience  l'appel  de  la  classe  à  laquelle 
il  appartient ,  lorsque  son  père  lui  a  déclaré  qu'il 
avait  su  parer  aux  événemens,  en  achetant,  avec 
trente  louis,  un  enregistrement  de  mariage  anté- 
rieur à  l'époqtre  du  23  nivôse  ,  et  l'a  menacé 
de  le  deshériter,  s  il  contrariait  ses  projets; 
qu  ayant  sondé  les  autres  conscrits  de  son  canton  , 
le  pétitionnaire  a  appris  qu  ils  avaient  obtenu  la 
même  faculié  à  prix  d'argent ,  tandis  que  les 
autres ,  moins  riches  ,  avaient  trouvé  le  moyen 
de  se  faire  vieillir  ou  rajeunir  selon  le  besoin; 
qu'après  avoir  porté  ses  recherches  dans  les  can- 
tons voisins ,  il  s'est  convaincu  qu  ils  avaient 
donné  l'exemple-  au  sien  ,  puisque  tous  les 
conscrits  aisés  ,  se  trouvent  inscrits  comme  mariés 
avant  l'époque  déterminée  ,  sans  quil  conste 
daucune  convention  ou  contrat  préalable  ,  et 
sans  même  que  les  filles  ou  femmes  veuves  avec 
lesquelles  ils  sont  censés  unis ,  en  aient  connais- 
sance. 

Le  péddonnaire  dénonce  ces  exacuons  au 
conseil ,  et  linvite  à  rompre  tous  ces  engagemens 
frauduleux,  et  à  faire  rendre  aux  fonctionnaires 
coupables  ,  l'or  qu'ils  ont  reçu  pour  prix  de  leur 
perfidie.  ' 

Le  conseil  renvoie  cette  pédtion  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale  chargée  de  présenter 
un  projet  de  loi  répressive  contre  les  foncdon-  ' 
naiies  publics  prévaricateurs  qui  se  permettent 
d  altérer  les  actes  de  naissance  ou  de  mariage  , 
pour  exempter  les  conscrits  et  réquisitionnaires 
du  service  militaire. 

Le  conseil  décrète  en  outre  que  copie  de  la 
pétidon   sera   transmise  au  directoire  exécudf. 

Labrouste  ,  organe  d'une  commission  spéciale' 
lait  un  rapport  sur  l'établissement  d'un  octroi 
de  bienfesance  dans  la  commune   de  Nantes. 

Génissieux  et  Thiébaut  discutent  les  articles  ré- 
glementaires de  ce  projet  ,  fondé  sur  les"  mêmes 
bases  que  1  octroi  établi  pour  la  commune  de 
Paris. 

Le  projet  est  adopté. 

Jean-L>ebrji  se  retire  du  bureau  ,  et  cède  le 
fauteuil    à  Heuriaut-Lamerville  ,  ex-président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
doubles  élecdons   des   Bouches-du-Rhône. 

Daubermesnil.  La  commission  chargée  d'un  rap- 
port sur  les  élections  des  Bouches-du-Rhône , 
devait  être  çntendue  aujourd  hui.  Mais  notre  col- 
lègue  PûUart  étant  sord   du  conseil  ,  la  commis- 


sion    demande    que  le  conseil    lui  adjoigne  un  j 
nouveau  membre.  | 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Baitteul.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  commission 
demande  1  adjonction  d  un  autre  membre.  Le  3o 
floréal  le  rapport  de  la  cominission  était  prêt. 
Puisque  le  rapporteur  est  sorti  du  conseil ,  lien 
n'est  changé  dans  l'ordre  des  délibéradons.  Le 
corps  législatif  de  cette  scéance  est  le  même  que 
celui  de  la  séance  du  3o  du  mois  dernier.  L  avis 
de  votre  commission  était  arrêté ,  elle  doit  le 
présenter  :  peu  importe  quel  soit  le  rapporteur. 
Si  le  rapport  ne  satisfesait  pas  le  conseil,  alors 
une  nouvelle  commission  devrait  être  nommée. 
Je  demande  que  le  rapport  de  la  commission 
soit  présenté  par  un   de   ses    membres. 

Daubermcsnil.  La  commission  étant  réduite  à 
quatre  membres  pourra  être  divisée  même  sur 
la  nomination  du  rapporteur;  il  faut  bien  la 
completter  pour  les   départager. 

Le  conseil  arrête  qu'un  membre  sera  adjoint 
à  la  commission,    et  choisi   par  la  voie  du  sort. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation dun  commissaire  aux  archives  ,  à  la 
place  du  citoyen Nogué-Malija?,  membre  sortant. 

Il  se  forme  ensuite  en  comité  secret ,  pour  dis- 
cuter les   projets  cTe  Berlier  relatifs  aux  finances. 

A  quatre  heures  ,  le  conseil  rend  sa  séance 
publique,  et  prend  les  résolutions  suivantes  : 

Première    résolution. 

Art.  \".  Il  sera  payé  pour  l'an  7  ,  par  les  pro- 
priétaires fonciers  ou  usufruitiers  de  biens  fonds  , 
une  subvention  extraordinaire  de  guerre ,  qui  sera 
réglée  de  la  manière  ci-après  : 

IL  Le  montant  de  ladite  subvention  extraor- 
dinaire sera  fixé  d  après  les  rôles  définitifs  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  7  ,  et  sera  du 
dixième  du  principal  de  la  cotte  de  chaque  con- 
tribuable. 

La  subvention  sera  rapportée  à  la  marge  des 
rôles  définitifs  ,  et  rendue  exécutoire  par  l'admi- 
nistration municipale  du  canton. 

III.  Si  les  biens  sont  aflFerraés  ,  le  montant  de 
ladite  subvention  sera  avancé  par  les  fermiers  , 
qui  en  feront  la  retenue  sur  le  prix  de  leurs  baux  , 
dans  le  cas  même  oti  ils  se  seraient  chargés  du 
paiement  des  contributions  foncières. 

rV.  Ladite  subvention  extraordinaire  de  guerre 
sera  prélevée  en  entier  pour  le  compte  du  trésor 
public  ,  et  au  surplus  en  la  même  forme  ,  et  aux 
mêmes  échéances  que  la  contribution  foncière  ; 
il  en  sera  compté  par  ardcle  séparé  par  les  percep- 
teurs et  receveurs. 

Chaque  contribuable  en  l'acquittant  sera  tenu 
de  payer  en  sus  un  demi-centime  par  franc  du 
montant  de  la  subvention  même  ,  appUcable  au 
profit  du  seul  percepteur,  et  sans  que  le  rece- 
veur-général ni  son  préposé  puissent  faire  aucune 
-  retenue  pour  cet  objet. 

V.  Les  bons  délivrés  aux  rentiers  et  pension- 
naires de  la  république  ,  en  exécudon  de  la  loi 
du  26  vendémiaire  dernier  ,  seront  admissibles 
en  paiement  de  ladite  subvention  ,  comme  des 
contributions   ordinaires. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  mes- 
sager  délat. 

Seconde  résolution. 

Art.  1°'.  Il  sera  payé  pour  l'an  7  ,  par  chaque 
contribuable  inscrit  aux  rôles  de  la  contribution 
personnelle  ,  mobiUere  et  somptuaire  ,  une  sub- 
vention extraordinaire  de  guerre,  qui  sera  réglée 
de  la  manière  ci-après  : 

II.  Le  montant  de  ladite  subvention  extraor- 
dinaire sera  fixé  d'après  les  rôles  définirifs  de 
la  contribution  personnelle  ,  mobilière  et  somp- 
tuaire de  lan  7  ,  et  sans  aucune  considération 
en  aucun  cas  des  rôles  des  années  autérieures. 

Ladite  subvendon  sera  ,  1°  d'un  décime  par 
franc  de  la  cote  de  chaque  contribuable  en  con- 
tribution personnelle  ; 

.    2".  D'un  franc  pour  franc  de  la  cote  de  con- 
tribution somptuaire  ; 

3°.  En  ce  qui  concerne  la  contribuuon  mobi- 
lière ,  ladite  subvention  sera  ,  avec  le  principal 
de  la  cote  mobilière  ,  dans  les  rapports  qui  suivent  ; 
savoir  ,  avec  le  principal  ,  de  cinq  décimes  pour 
franc  sur  les  cotes  qui  seront  en  principal  de  25  fr. 
et  au-dessous  ; 

De  75  centimes  pour  franc  sur  les  cotes  de- 
puis 2  5  jusqu  à  5o  francs  ; 

Et  d'un  franc  pour  franc  sur  celles  qui  excé- 
deront   5o   francs. 

III.  La  subvention  ainsi  réglée  ,  sera  portée 
à  la  marge  des  rôles  définitifs  ,  et  rendue  exé- 
cutoire par  1  administration  municipale  du  canton. 

IV.  Ladite  subvention  extraordinaire  de  guerre 
sera  prélevée  en  entier  pour  le  compte  du  tré- 
sor public  ,  et  au  surplus  en  la  même  forme  et 
aux  mêmes  échéances   que  la  contribution   per- 


sonnelle  ;  il  en  sera  compté ,  par  article  séparé  , 
par  les  percepteurs  et  receveurs. 

Chaque  contribuable  ,  en  l'acquittant  ,  sera 
tenu  de  payer  en  sus  uti  demi-centime  par  fr. 
du  montant  de  la  subvention  même ,  applicable 
au  profit  du  seul  percepteur ,  et  sans  que  le  re- 
ceveur général  ni  son  préposé  puisse  faire  aucune 
retenue    pour  cet  objet. 

V.  Les  bons  du  tiers  consolidé  accordés  aux 
créanciers  et  pensionnaires  de  la  république  , 
seront  admissibles  en  paiement  de  ladite  subven- 
tion ,   comme    des  contributions   ordinaires. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messa- 
ger d  état. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de'-  Gourdan. 

SÉANCE  DU    2  TRAIRIAL. 

Cornet  fait  approuver  une  résolution  qui  valide 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  Golo  , 
tenue  à  Bastia ,  dans  la  ci-devant  église  de  la 
Conception,  et  présidée  par  le  citoyen  Jean-Tho- 
mas Casale. 

En  conséquence,  le  citoyen  Ignace -Joseph 
Lépidi  sera  admis  ,  au  conseil  des  cinq -cents, 
pour  trois  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  ladite  assem- 
blée ,  tenue  dans  le  même  local ,  et  présidée  par  le 
citoyen  Pascal  Boèrio  ,  sont  déclarées  nulles. 

Gaudin  ,  des  Sables  ,  fait  approuver  une  autre 
résolution  qui  valide  les  opérations  de  rassemblée 
électorale  scissionnée  du  département  de  la  Dor- 
dogne  ,  tenue  dans  le  temple  décadaire; 

En  conséquence  ,  seront  admis,  au  conseil  des 
anciens  ,  Beaupuy,  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif prés  l'administration  centrale  ,  pour  trois 
ans  ;  Cavailhon  aine  ,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  ,  ppur  un  an  ;  Gintrac, 
administrateur  du  département ,  pour  deux  ans. 
Au  conseil  des  cinq-cents,  Soulignac-Saint-Rome, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal 
correctionnel  de  Sarlat  ;  Limoges  ,  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  de  la  Dordogne  , 
et  François  Lamarque  aîné  ,  homme  de  loi  ,  pour 
trois  ans  ;  Grand  ,  président  de  ladministration 
centrale  du  département  ;  Bohier  aîné  ,  président 
de  l'administration  municipale  de  Nontroux  , 
pour  un  an  ;  Ponterie-Escot  ,  juge-de-paix  du 
canton  de  la  Force  ;  et  Pigeon  ,  juge  au  tribunal 
civil  du  département ,  pour  deux  ans. 

Les  opérations  de  1  assemblée  électorale  scis- 
sionnaire  du  département  de  la  Dordogne  ,  tenue 
dans  le  choeur  de  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Front  ,  sont  déclarées  nulles. 

Delecloy  fait  un  rapport  sur  les  élections'de  la 
Moselle  :  il  propose  d'approuver  la  résolution 
qui  annuUe  les  opérations  de  l'assemblée  scis- 
sionnaire  ,  et  valide  celles  de  l'assemblée-mere  , 
excepté  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  ïhirion  , 
qui  est  parent  d'émigré  ,  et  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  les  exceptions  de  la  loi  du  3  brumaire , 
comme  n'ayant  pas  remph  constamment  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  des  ionctions  au 
choix  du  peuple. 

Bar  demande  Tajournement  à  demain. 

Le  conseil  ajourne. 

Jevardat-Fombelle  propose  d'approuver  la  ré- 
solution du  19  germinal,  qui  applique  à  la  lésion 
du  tiers  au  quart  et  autres  établies  par  les  lois 
et  coutumes  dans  les  actes  de  partage  ou  autres 
actes  équipollens ,  le  mode  de  vérification  de  la 
lésion  d'outre-moitié  ,  établi  par  la  loi  du  19 
floréal  ,  an  6  ,  et  interdit  cette  action  en  matière 
de  vente  et  revente  de  biens  nationaux. 

Le  rapporteur  s'attache  sur-tout  à  justifier  la 
dernière  disposition  :  La  lésion  d'outre-moitié  , 
dit-il ,  est  une  exception  à  la  règle  générale  qui 
veut  que  les  engagemens  qui  ont  été  librement 
consentis  soient  ponctuellement  exécutés  ;  on  ne 
doit  donc  permettre  de  revenir  contre  les  venies 
qu'amant  qu  il  est  prouvé  quil  y  a  eu  contrainte 
et  perte  énorme  pour  le  vendeur.  Cette  base  man- 
que dans  les  ventes  et  reventes  de  biens  nationaux 
qui  ont  été  presque  toutes  fondées  sur  l'agioiage 
et  la  cupidité  ;  et  ce  serait  favoriser  les  plus  viles 
passions  que  de  permettre  aux  vendeurs  de  ces 
biens  de  revenir  contre  les  actes  par  lesquels  ils 
en  ont  cédé  la  propriété  à  des  conditions  alors  fort 
avantageuses  pour  eux. 

Ferrée,  des  Hautes-Ppinées  ,  demande  l'ajour- 
nement; il  pense  qu'il  serait  juste  d  accorder  la 
faculté  de  la  rescision  aux  vendeurs  de  biens 
nationaux  qui  les  ont  vendus  avec  clause  expresse 
de  garantie.  Ceux  qui  ont  pris  sur  eux  les  chances 
de  la  révolution  ,  qui  ont  pour  ainsi  dire  parié 
pour  la  république,  méritent  une  faveur  d  autant 
plus  grande  ,  que  l'on  peut  croire  qu  ils  ont  été 


forcés  de  vendre,  puisqu'ils  ne  l'ont  fait  qu'à  dé» 
conditions,  aussi  onéreuses. 

Lassey  demande  que  le  conseil  aille  aux  voi» 
sur-le-champ. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Le  mode  d'estimation  pour  vérifier  la 
lésion  d'outre-moitié  dans  les  contrats  de  vente  , 
dont  le  prix  a  été  stipulé  en  papier-monnaie  , 
établi  par  la  loi  du  ig  floréal  an  6,  est  applicable 
à  la  lésion  du  tiers  au  quart,  et  à  toute  autre 
lésion  établie  par  les  lois  et  coutumes  ,  relative- 
ment aux  actes  de  partage  ou  autres  actes  équi- 
pollent  à  partage  ,  suivant  les  mêmes  lois  et  cou- 
tumes ,  lorsque  les  conventions  auront  été  stipu- 
lées en  papier-monnaie. 

II.  L'action  en  rescision  pour  les  actes  énoncés 
dans  l'article  ci-dessus,  devra  être  exercée  dans 
lannée  ,  à  compter  de  la  promulgation  de  la- 
présente  loi ,  à  peine  de  déchéance.  , 

III.  La  loi  du  ig  floréal  an  6  n'est  point  appli- 
cable aux  ventes  et  reventes  de  biens  originai- 
rement nationaux  ;  ces  ventes  ne  peuvent  être 
attaquées  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  en 
quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été  stipulé, 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTT 

SÉANCE    DU    3    PRAIRIAL. 

Un  secrétaire  lit  une  foule  d'adresses  relatives 
à  l'assassinat  commis  à  Rastadt. 

Génissieux  ,-  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  propose  d  adresser  un  messa;e  au  direc- 
toire pour  savoir  de  lui  quelles  som;nes  ont  été 
ordonnancées  par  le  ministre  de  1  iiitéi^eui"  sur 
vingt-trois  parties  des  crédits  ouverts  à  iCn  dé- 
partement. 

Il  propose  un  second  message  pour  demandei 
de  semblables  rens::ignemens  à  raison  de  la 
quotité  des  sommes  ordonnancées  sur  divers  cré- 
dits ouverts  au  dernier  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil  ordonne  l'envoi  des  deux  mes- 
sages. 

Foulain-Grandprey  termine  son  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  la  trésorerie.  Il  indique  les  bases 
du  projet  d'organisation. 

Les  voici  : 

Le  paiement  à  Paris  de  toutes  les  parties  pre- 
nantes ;  ■      • 

Etablissement  à  Paris  de  quatre  payeurs  géné- 
raux ; 

La  suspension  de  ceux  des  départemens; 

La  division  des  diverses  parties  de  ladministra- 
tion de  la  trésorerie  en  cinq  sections ,  dont  cha- 
cune sera  dirigée  par  un  comxi,saire  ; 

Ln  responsabilité  personnelle  de  chaque  com- 
missaire, et  la  responsabilité  solidaire  de  chaque 
principal  employé  ; 

Le  mouvement  des  fonds  par  la  voie  des  traités 
et  rescriptiôns  ; 

L'ordre  dans  les  écritures ,  l'exactitude  de  leur 
contrôle. 

Le  conseil  ordonne  l  impression. 

Faisant.  Lorsque ,  dans  la  séance  du  27  du 
mois  dernier,  je  me  présentai  à  cette  tiibune 
pour  m  opposer  à  1  admission  ,  au  conseil  des 
cinq-cents,  du  cit.  Jean-Baptiste-i^.Iartlal  Pradier, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  ladmi- 
nistration centrale  du  département  de  jemmappes, 
je  vous  annonçai  des  faits  qu'il  mimporte  de 
prouver  et  de   faire  connaître. 

On  prétendit  que  ce  citoyen  était  dans  l'im- 
possibilité de  prouver  son  acte  de  naissance,  et 
qu'alors  l'acte  de  notoriété  quil  avait  présenté  , 
et  par  lequel  il  avait  déclaré  être  né  en  1767  , 
était  suflisant. 

Eh  bien  ,  représentans  du  peuple  ,  Pradier  est 
un  imposteur,  il  a  surpris  la  religion  des  ma- 
gistrats qui  lui  ont  délivré  cet  acte  j  Pradier  en  a 
imposé  au  directoire  exécutif,  aux  habitans  du 
département  de  Jemmappes,  auxquels  cependant 
on  lavait  signalé,  à  vous-mêmes  enfin .  pour  se 
glisser  dans  l  enceinte   du  corps  législatif. 

Cette  audace  impudente  est,  je  crois,  sans 
exemple;  et  vous  allez  en  juger  par  l'extrait  du 
registre  de  naissances,  mariages-et  sépultures 
de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Pierre  ,  quartier 
de  Moka,  Isle-de-France  ,  pendant  l'année  1,777  1' 
ainsi    conçu  : 

Le  2g  janvier  1777  ,  je  soussigné  préfet  apos- 
tolique ,  ai  baptisé  1°  Jean-Baptiste  Martial ,  né 
le  14  décembre  dernier  , "fils  légitim?  e  Martial 
Pradier,  chirurgien-majar  ,  et  de  M  ivie-Perrine- 
Jeanne  Cheminé,  duquel  enfant  j  ai  été  le  parrain, 
et  la  marraineMarie  Piquet  qui  a  déclaré  ne  savoir 
signet;  2°  Martial,  né  le  27  décembre  dernier, 
fils  légitime  de  Joseph- AnioineJunot  Desfontaiues, 


habiiant,  t^  (Je  Aqiiae  Ckeminc  ;  le  parratn  a  été 

H.i.riàl'Pradiei  ,ei  la  marraine  Maric-Je.mneFabre, 
qui  ont  5ij;iié  avec  les  percs  des  susdiis  enfans. 
'  8%né,M.  jf.  fabre,Jwiot  Dfsfa.-Uaines  ,Pradier., 
Vinelson  .  curé;  ûieAmlré  Ditvaux;  Fubre  Conte- 
no  i ,  jjiéf.  aposi; 

Je  soussigné  Claude  de  Luiliies  ,  chel  du  dépôt 
des  aichivcs  et  chartes  de  ia  marine  et  des  colo- 
nies,  certitie  te  présent  eMrait  conlorme  au  re- 
gistres de  dépôt  <iui    est  entre  mes  mains. 

A  Versailles,  le  i"  prairial  an  7  de  la  répu- 
blitjue    Si^né  ,  Deluzines. 

l,e  niinistre  de.  la  marine  et  des  colonies 
ceitilie  que  la  signature  ci-dessus  est  celle  du 
ciio\cn  Deluilncs  ,  chef  du  dépôt  des  archives 
et   des    chartes   de    la   marine    et   des    colonies. 

A  Paris  .  k  2  prairial  ,  an  7  de  la  république 
française. 

S.pn',  en  l'absence  du  ministre  de  la  marine  -, 
It    mnustie    des   relations  eMincures  , 

Ch.  M.\n.  Talleyrand. 

Il  en  résulte  que  jean-Baptiste-Martial  Pradler 
est  actuellement  âgé  de  vingt-deux  ans ,  cinq  à 
six  mois  ;  qu'il  est  de  la  première  classe  de  la 
conscripdon  , 

1°  Parce  qu'il  ne  s'est  marié  que  poslérieu- 
remenî  au  i3  nivôse  ,  an  6  ; 

2°  Parce  qu  il  a  négligé  de  se  faire  con.'crire 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  ig  fructidor 
suivant. 

Il  en  résulte  que  l'acte  de  notoviélé  qu'il  vous 
a  piésenié  est  absolument  fau?;;  iju  il  a  violé  la 
constitution  1°  en  se  fesant  nommer  électeur 
lorsouil  ne  possédait  point  les  qualités  voulues 
par  1  article  35  ; 

s"  En  se  fesant  élire  dépuié  au  conseil  des 
cinq-ccnis,n  avant  que  vingt-deux  ans, tandis  que 
lart.  74  en  exige  trenti. 

3°.  En  abusant  de  la  bonne-foi  du  directoire 
à  t|ui  il  a  caché  son  âge  ,  peur  conserver  la  | 
jJaçe  de  commissaire  près  l'administration  cen- 
trale du  dépaiieraent  de Jemmappes,  en  contra- 
ver>,tion  à  1  article  GXCII  ,  qui  veut  que  des 
fonctionnaires  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins. 

D'après  ces  faits,  on  peut  juger  du  degré  de 
confiance  tiue  méritent  les  pièces  qu'on  a  oppo- 
sées au  récit  véritable  de  notre  collègue  Richond  , 
au  nom  de  la  commission  dont  il  était  1  organe  : 
\oi!à  1  homme  qui  s  est- fait  un  jeu  du  serment 
de  fidélité   et'  daitachemenl  à  notre  pacte  social. 

Signalons-le  à  toute  la  France  ,  comme  un 
parjure  ,  ahn  qu  à  l'avenir  le  peuple  se  tienne 
en  garde  contre  les  manœuvres  des  intrigans  et 
des  ambitieux. 

J'in\ite  le  conseil  à  adresser  un  message  au 
directoire,  pour  lui  dénoncer  ces  faits;  et  je 
d'emande  que  le  conseil  déclare  nulle  la  nomi- 
nation du  citoven  jean-Baptiste-Martial  Pradier  , 
attendu  qui!  na  j'as  l'âge  de  trente  ans  requis 
par  l'ardcle   LXXIV  de  la   constitution. 

Crochon.  pro^iose  dadresser  un  message  au 
directoire,  pour  savoir  de  lui  si  la  pièce  présen- 
tée a  1  authenlicilé  nécessaire. 

Gtnissieux  répond  que  la  pièce  présentée  est 
légajisée  par  le  minisire  des  relations  extéiieures , 
tenant  par  intérim  le  porte-feuille  de  la  marine. 

Le  conseil  r.envoie  la  pièce  àja  commission 
existante. 

Gtms.sieux  reproduit  le  projet  portant  intetpré- 
lalion  de  la  loi  du  9  frimaire  .  sur  la  restiiudon 
■j3es- biens  perçus  par  des  co  -  propriétaires  de 
Iriéns  indivis  avec  la  nation  ,  pendant  les  années 
3.74,  5  ei  6. 

!,  .Le  conseil ,  après  quelques  débats,  ordonne  une 
réimpression- et  l'ajournement  vingt-quatre  heures 
iîprés  la  distribution. 

3  La  séance  est  levée. 

;C,Q.NSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    3    PRAIRIAL. 

Des  citoyen  d'Alby  ,  département  du  Tarn , 
.envoient  au  conseil  une  adresse  dans  laquelle 
ils-  demandent  vengeance  de  lassassinaî  commis 
•arJes  .ministres  français  à  ?,astadt. 

Mcndon  au  procès-verbal. 

PoTdpei  propose  d'approuver  une  résolution 
qui  valide  les  opérations  de  1  assemblée-mere  , 
€1  annuité  celles  de  1  astirnblée  scissionnaire  de 
la  Hauie-Saone.  '  L  assemblée  -  mère  a  été  com- 
posée d  un  nombre  délecteurs  double  de  celui 
de  ^as^e'llblce  scissionnaire.  La  scission  n'a  été 
jiiiécédée  d  aucunes,  réclamations  contre  les  opé- 
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rations  de  rassemblée-niere  ;  elle  n'a  pas  même 
été  signifiée  à  celle-ci.  Les  motifs  de  scission  ne 
sont  point  fondés  ,  ou  portent  sur  des  laits  étran- 
gers it  l'assemblée-mere  ,  tel  que  celui  de  la 
lacération  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
léricur  sur  les  élections.  Cette  lacération  n'est 
point  prouvée  ;  on  ne  dit  pas  même  qu'elle  ait 
été  faite  dans  l'assemblée-mere.  D'ailleurs ,  pour- 
rait-on trouver  mauvais  que  des  lépubhcains 
eussent  fait  la  crinque  d'une  lettre  qui  a  excité 
une  censure  si  sévère  de  la  part  de  quelques 
orateurs  dans  les  deux  conseils?  En  général, 
les  motifs  de  scission  portent  sur  des  impostures 
et  des  calomnies. 

Le   conseil   approuve   la  résolution. 

En  conséquence  ,  seront  admis  pour  trois  ans  , 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  les  citoyens  Balivet  , 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistiadon  centrale  du  déparlement  ae  la  Haute- 
Saone  ;  et  Anatoile  EiUery  ,  juge  au  tribunal  civil 
du  même  département. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  adresse 
du  citoyen  Dalbe  sur  la  nécessité  de  réformer 
les  congés  militaires. 

On  demande  le  renvoi  au  directoire  ;  quelques 
membres  réclament  la  lecture. 

Un  secrétaire  la  commence.  L'adresse  est  ind- 
tulée  :  au  gouvernement J'ranq^is.     ^ 

Dès  ces  premiers  mots  ,  des  inurmures  s'élè- 
vent. 

'Vous  voyez,  dit  C.kasset ,  que  cette  adresse  ne 
nous  regarde  pas.  Le  conseil  des  anciens  n  est 
pas  le  gouvernement  ;  je  demande  que  1  adresse 
soit  renvoyée  au  directoire,  sans  qu'il  en  soit 
fait  mention  au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  lit  1  intitulé  d'autres  adresses  de 
diverses  administrations  qui  demandent  vengeance 
de  l'assassinat  commis  sur  les  ministres  français 
dans  les  champs  de  Kastadt.  Il  annonce  de  p;lus 
qu  il  en  est  parvenu  une  d  une  admniistration 
municipale  du  Pu^de-Dome,  sur  le  danger  des 
réactions  et  la  nécessité  de  relever  lesprit  pu- 
blic. Si  le  conseil  désire  entendre  la  lecture  de 
celte  adresse  ,  on\a  la  donner. 

Oui  ,  oui,  disent  quelques  membres. 

Un   secrétaire   lit    l'jdresse  : 

Notre  contingent  pour  la  conscription,  disent 
ces  municipaux  ,  était  de  cent  quarante-quatre 
hommes  ,  et  ce  n  est  qu'en  mettant  en  usage  les 
lois  de  rigueur  que  nous  sommes  parvenus  à 
le  fournir.  Comment  sommes-nous  tombés  dans 
cet  état  d'apathie  et  de  tiédeur  ?0_u'e3t  devenu 
le  tems  où  le  mot  de  patrie  ren.Fermall  une  vertu 
secrète  qui  lui  fesait  tout  sacrifier  ,  et  enfantait 
des  héros?  Les  réactions  ont  énervé  l'esprit  pu'ûlie; 
1  atmosphère  poHdqiie  s'est  chargé  de  nuages , 
s'est  obscurci ,  depuis  que  les  citoyens  ont  com- 
mencé à  craindre  pour  leur  repos  et  pour  leur 
vie.  Si  les  réactions  ont  laissé  un  petit  nombre 
de  cit05  eus  fidelles  à  la  patrie  ,  le  meurtre,  1  assas- 
sinat les  attendent-,  si  l'assassinat  n  éiait  point  or- 
ganisé en  système ,  si  le  crime  était  puni,  les 
citoyens  ne  craindraient  pas  de  voler  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  ;  le  découragement  et  la  tiédeur 
ne  seraient  point  dan»  leurs  âmes.  Mais,  tant  que 
le  royalisme  et  le  fanatisme  pourront  se  flatter 
de  quelques  succès  ,  tant  que  les  républicains 
seront  conspués  et  confondus  avec  des  hommes 
qui  veulent  vivre  sans  lois  et  sans  subordinaùon, 
la  France  ne  pourra  point  se  flatter  de  vaincre 
ses   ennemis. 

Keprésentans ,  annoncez  à  la  France  qu'entre 
vos  mains  le  gouvernement  républicain  va  re- 
prendre toute  son  énergie  ;  terrassez  tous  ses 
ennemis,  lancez  la  foudre  contre  tous  les  per- 
turbateurs du  repos  public;  qu'ils  ne  soient  plus 
entassés  sans  jugement  dans  les  prisons  ,  mais 
qu  ils  soient  promptement  jugés  et  promptement 
punis. 

Delneufcour.  Il  est  possible  que  dans  quelques 
communes  il  y  ait  eu  plus  de  tiédeur  que  dans 
d  autres  ;  mais. je  m  étonne  qu'on  prétende  ra- 
nimer lesprit  public  par  de  pareilles  adresses. 
Ce  n'est  que  par  de  bons  exemples  qu  on  par- 
viendra à  échauftèr  le  zèle.  Permettez  -  moi  de 
placer  à  côté  de  ladresse  qui  vous  a  été  lue 
des  faits  plus   consôlans. 

Les  départemens  réunis  ont  été  long-tems  en 
proie  à  la  rébelhon  ;  eh  bien  !  cela  na  pas  em- 
pêché que  les  communes  de  Mons  et  de 
Gand  naient  fourni  leur  contingent  à  la  cons- 
cription ,  et  que  ,  dès  les  premiers  jours  de  ger- 
minal ,  les  jeunes  gens  ne  soient  partis  pour  l'ar- 
mée avec  le  plus  grand  zèle  et  aux  cris  de  vive  la 
République  !  , 


Voilà  qui  répond  au  reproche  de  tiédeur  fait 
aux  jeunes  gens;  quant  à  celui  t'ait  aux  autres 
citoyens  ,je.rappellerai  que  de  tous  côtés  il  nous 
vient  des  adresses  qui  réclament  vengeance  du 
crime  commis  parles  ordres  de  J  Autriche;  et  je 
demanderai  si  c'est-là  une  preuve  du  défaut  d  es- 
prit public. 

Je  pense  (jue  le  conseil  ne  doit  point  accueillir 
l'adresse   qui  lui    est  présentée. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'adresse. 

Guyomard  fait  valider  les  élections  de  l'assem- 
blée -  meie  ,  et  annuUer  celles  de  lassembléc 
scissionrvaire  de  Sambre  et  Meuse  ; 

En  conséquence  ,  le  citoyen  Tarte  ,  membre 
de  1  administration  centrale  du  département,  sera 
admis  ,  au  conseil  des  cinq  -  cents  ,  pour  trois 
ans. 

Mcric  fait  valider  celles  de  l'assemblée-itiere , 
et  annuller  celles  de  l'assemblée  scissionnaire 
dindre  et   Loire. 

En  conséquence  ,  seront  admis  ,  pour  trois  ans , 
au  conseil  des  anciens,  le  citoyen  Guizol  ;  et 
le  citoyen  Sveyes ,  ambassadeur  de  la  république 
française  à  Berhn  ,  au  conseil  des  cinq-cents. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
élecdons  de  la  Moselle. 

Bt?' cotnbat  la  résolution  en  ce  qu'elle  exclut 
le  citoyen  Thirion  co  ame  parent  d'émigré.  Il 
considère  les  fonctions  de  rece'veur-général  dii 
département  que  ce  citoyen  a  remplies  ,  comme 
des  fonctions  au  choix  du  peuple  ,  sur-tout  dans 
le  tems  oià  les  choix  du  peuple  étaient  suspendus. 
Il  pense  que  le  citoyen  Thirion  est  en  consé- 
quence compris  dans  les  exceptions  de  la  loi  dt^ 
3  brumaiie. 

Le  conseil  approuve  la   résoludon. 

En  conséquence  ,  le  citoyen  Rewbell  sera  admis 
pour  trois   ans  au  conseil   des  anciens. 

Le  citoyen  Husson  ,  au  conseil  des  cinq-cents  , 
aussi  pour  trois  ans. 

Les  opéra'ions  de  l'assemblée  électorale  scis- 
sionnaire du  département  de  la  Moselle  ,  réunie 
au  palais  de  jusdce  de  la  commune  de  Metz, 
sont  annulées. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  nne  péti- 
tion signée  piar  plusieurs  citoyens  d'Arras  ,  qui 
demandent  vengeance  de  l'assassinat  commis  sur 
les  ministres   français. 

Michiels  fait  approuver  une  réscludon  qui  va- 
lide ics  élections  de  la  Nièvre  ,  à  l'exception  de 
celle  du  citoyen  Gallois  ,  qui  est  soumise  à  un 
plus  ample   examen. 

En  conséquence,  le  citoyen  Charles  -  André 
Dupin  sera  admis,  au  conseil  des  anciens,  pour 
trois  ans. 

Morand  fait  approuver  une  résolution  du  lî 
floréal,  qui  étabh  un  bureau  de  recette  des  con- 
tributions dans  la  commune  de  Rochefort. 

Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  fait  approuver  une 
résolution  du  24  floréal  ,  interprétative  de  la  loi 
du  27  nivôse  an  5,  relative  aux  droits  établis  sur 
les  bateaux  de  charbon  de  bois  ,  parcourant  les- 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

La  séance  est  levée. 


L.A  flotte  française  est  sorde  de  Toulon  le  20, 
floréal  ,  jour  où  elle  y  était  entrée  :  ou  croit 
qu'elle  a  fait   voile   vers   Malte. 


C  O  U  R  S     D  U.    C  H  A  N  G  E.      " 
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SPECTACLES. 

■  Théâtre  DU  Vaudeville.  Aujourd'hui  Cest  la 
même  ;  le  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  et  Comment 
faire  ? 
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Qjiintidi  ,  5  prairial  an  7   de  la  république  français€  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  iS  Jlorèal. 

«-''abolition  de  tant  de  jours  de  jenne  en 
"Espagne  ,  a  déjà  influé  sur  le  commeree  du 
poiison  salé.  De  six  vaisseaux  norwégiens,  arrivés 
à  l>i,ieKii!c  er  chargés  de  morue,  trois  ont  été 
obligés  d'^  faire  voile  pour  Gênes  ,  parce  qu'ils 
n  oni  pu  trouver  à  vendre  leur  cargaison  ;  les 
trois  autres  s'en  sont  défaits  à  moitié  perte. 

No!re  rade  est  toujours  couverte  de  glace  à 
Dronihtim  ;  le  IVoid  est  si  terrible  ,  que  les  ha- 
bitans  manquent  d'eau.  Tout  annonce  une  mau- 
vaise récolle  cette  année. 


Le  prcmie 
'Wrangel.  es 
âgé  de  So   a 


amirr^l    de   Suéde  ,   le    comte    de 
mon  à  Carlscrone  ,  le  5  de  ce  mois  , 


e  et 
peut- 


ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  \b Jlorèal. 

La  gazette  de  la  cour  annonce,  comme  nou- 
velle officielle  ,  que  les  français  se  sont  rendus 
maâires  de  la  Svrie.  Bonaparte,  après  s  être  em- 
paré de  Jérusalem,  s'est  por.é  sur  Damas  pour 
attaquer  1  armée  otionjane  qui  s'est  rassemblée 
cians  les  environs  de  cette  ville. 

Le  retour  de  notre  négociateur,  M.  de  Die- 
trischsiein ,  nous  a  convaincus  que  la  cour  de 
Bedin  persistait  dans  son  système  de  neutralité. 
On  prét-end  même  qu'elle  travaille  à  opposer  à 
la  quadruple  alliance  une  coalition  de  -puis- 
sances neutres  ,  et  même  ennemies  des  cours 
impériales. 

"  L'impératrice  de  Russie  a  envoyé  au  prince 
Ferdinand  -de  '^Vunembecg  ,  son  ftere ,  qui  sert 
actuellement  dans  1  armée  autrichienne,  un  pré- 
sent de  cent  vingt  mille  ducats  pour  les  frais  de 
son    équipage    de  campagne. 

LTn  avanturier  qui ,  depuis  quelque  tems,  par- 
courait la  Souabe  et  la  Franconie  ,  où  ibse  fesait 
passer  pour  un  prince  persan,  sous  le  nom  de 
Nadi-i\iirza  Schach,  et  qui  était  parvenu  à  sé- 
duire les  gens  crédules  ,  a  été  arrêté  et  conduit 
à  la  maison  de  correction  de  Buchloe.  On  assure 
^uil  était  garçon  brasseur. 

De  Hambourg  ,    le  24  floréal. 

Nous  avons  perdu  tout  espoir  de  conserver 
*t  notre  neutralité  et  nos  liaisons  avec  la  Piussie. 
Le  minisire  de  ctite  puissance  .  d'après  les  ordres 
qui'il  avait  reçus  la  veille  ,  est  parti  avant-hier 
s.ins  prendre  congé,  et  s  est  établi  à  Allona, 
où  toute  la  légation  russe  la  suivi.  Cet  incident 
nouveau  a  plorigé  le  sénat  et  toute  la  ville  dans 
une  consternation    difficile    à  décrire.  Jusqu'à  ce 

mo-ment ,   on    s'était    flaué    d'éviter  une    rupture  1  de  l'échiquier,   se  forme  en  comilé  général  pour 
ouverte  ;  mais  le  départ  de  la  légation  russe  nous  I  discuter  de  nouveau  le  rapport  du  comité  secret. 


Francfort ,  le  '24^  floréal. 

Le  comte  de  Goerlz  ,  dans  la  top'rnée  qu'il  fait 
auprès    des   principales   cours    d'AHema^^ne ,   a 
dit-on     la   mission  de  faire   no  jpter  un  plan  de 
neutralité  armée  contre  les  entreprises  eue  médi- 
tent 1  Autriche  et  la  Russie.  On   a   touî  lieu  de 
croire  que  dans  les  partages  entre  les  deux  cours 
f  Autriche   doit  s'aggrandir  de  k  Lombard' 
des  leg-a&ons   de  Ferrare  et  de   B0I0-1 
être  même  de  la  Bavière  ,  ensorte  qu'Tl  sou  per- 
mis a  la  Russie  de  s'étendre  sur  la  Vistule,  d'^éta- 
tJlir   le   grand-duc    Constantin  'dans    ii    Turquie 
dttrrope,  et  de   relever  l'empire   dOriem  ,  en 
gardant  Corfou  n  prenant  IVIalte,  pour  flâner  la 
marotie  de  Paul  I".  Oa  nesaû  pas  encore,  même 
en  conjectures,  quel  lot  est  réservé  à  l'Angleterre; 
mais  il  ne  doit  pas  être  modique. 

ESPAGNE. 

Barcelone  ,  le    20  floréal. 

Nous  avons  ici  un  nouveau  capitaine-général, 
RI.  de  Cornel,  qui  1  était  à  Valence  et  auparavan! 
a  Mayorque.,  Ii  a  été  à  Paris  simple  pao-  d= 
M.  e  comte  d  Aranda  ,  et  a  cinquaiTte  ans;'"d  est 
au  taite  des  honneurs ,  avant  encore  ses  p?rens 
simples  laboureurs  quoique  d'une  des  plus  an- 
ciennes familles  de  lArragon.  Il  par.it  ne  devoir 
son  avancement  qu'à  son  mérite  militaire.  Son 
prédécesseur  M.  de  Lancaster  est  rappelé  à  la 
cour  ,  d  ou  .1  était  absent  depuis  vingt-cinq  ans  : 
ii  avait  ete  dans  ce  tems  le  favori  du  roi  et  de  la 
reine  ;  maintenant  il  sera  appuyé  par  le  crédit  de 
son  trere  qui  a  épousé  une  parente  du  prince 
ae  la  i-aix.  11  est  infiniment  regretté  ici  par  le 
peuple.  ■■ 

Nous  avons  aussi  ici  M.  de  Solano  ,  celui  qui 
a^servi  dans  les  armées  françaises  ;  il  attend  avec 
Il  autres  generaux.de  pouvoir  passera  Mayorque 
pour  1  attaque  projetiée  de  Mahon.     . 

On  a  découvert ,  il  y  a  quelques  jours ,  un  dé- 
pot  de  faux  vaks  ou  assignais  venant  de  Perpi- 
gnan ;  on  y  a  envoyé  le  secrétaire  du  gouverne- 
ment pqurdemanderj'arrestation  des  coupables. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /c   22  floréal. 
CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  21  Jlorèal. 

Le  chancelier  annonce  qu'il  présentera  ,  le  8 
prairial,- le  budget  de  cette  année. 

Le  biJl  de  suspension  de  l'acte  de  hibeas  corpus 
est  lu  pour  la  troisième  fois  ,  et  adopté. 

_M.  Fitt  fait  part  à  la  chambre  de  l'intention 
ou  il  est  de  faire,  sous  peu  de  jours,  quelques 
propositions  louchant  le  salaire  des  juges  ei  la 
nécessité  de  leur  faire  un  traitement ,  quand  ils 
seredrent. 

La  chambre  ,    sur  la   demande  du  chancelier! 


en  e-nleve  jusqu  à  1  espérance.  On  s'est  déterminé 
à  rap4)eller  les  députés  que  l'on  avak  envoyés 
à  Pétersbourg,  parce  qu  on  a  lorulieu  de  croire 
qu  ils  ne   seraient   pas  accueillis. 

On  nous  menace,  plus  que  Jamais,  d'un  dé- 
barquement de   russes   à  Wismar. 

n  y  a  eu  sur  notre  place  cinq  faillites:  elles 
n'ont  pas  fait  upe  très-grande  sensation  ;  trois 
méritent  à  peine  dêlre  cilées;  les  deux  autres 
sont  de  maisons  peu  connues  ,  et  montent  en- 
semble à  environ  trois  cents  mille  marcs. 

Les  marchandises  sont  toujours  en  calme.  Les 
blés  sont  recherchés  et  ont  une  forte  disposition 
à  ia  hausse. 


Le  français  -arrêlé  ici  à  la  réquisition  de  la  lé- 
gation iiaûçaise,  se  nomme  Marion.  Il  était  cora- 
missisire  du  directoire  dans  les  départemens  réu- 
nis. On  l  accuse  d  avoir  emporté  beaucoup  d'ar- 
gent appartenant  à  la  république. 

On  continue  à  exercer  en  Russie  la  censure  la 
plus  rigoureuse  sur  les  livres.  Un  bureau  d'inqui- 
sition a  été  établi  dans  presque  toutes  les  douanes 
des  frontières. 

On-  s'attend  tous  les  jours  à  voir  arriver  ici 
deux  mille  irlandais-unis  destinés  à  entrer  dans 
les  troupes  du  roi  de  Prusse.  Ces  irlandais  sont 
ceux  qu'on  s'était  d  abord  proposé  de  transporter 
à  Botany  Bay. 


M.  Abbot  se  levé  pour  faire  la  motion  qu'il 
avait  annoncée  ,  concernant  la  loi  de  forfaiture  , 
et  demande  qu  on  lise  les  actes  de  la  7"=  année  du 
règne  de  la  leine  Anne  ,  chap.  3i  ;  et  de  la  17^ 
du  règne  de  Georges  II ,  chap.  9. 

Cette  lecture  faite  ,  M.  Abbot  dit  que  ,  lorsque 
le  rapport  fut  présenté  la  première  fois  à  la 
chambre  ,  il  avait  vu  avec  peine  et  surprise , 
que  des  personnes  prévenues  de  trahison  et  de 
conspiradon  ,  étaient  favorisées  par  des  hommes 
distingués  par  leur  lang  et  leur  fortune  ,  qui  les 
aidaient  de  leur  bourse  et  de  leur  crédit.  Quand 
il  se  trame  des  complots  aussi  noirs  ,  il  est  du 
devoir  du  parlement    d  interposer  son   autorité. 

Après  avoir  rappelé  l'historique  de  la  loi  de 
forfaiture  ,  1  honorable  membre  fait  voir  que  cetie 
loi  a  été  en  vigueur  dans  les  tems  les  plus  éclairés 
de  la  monarchie  ,  et  sur-tout  depuis  la  conquête 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle.  Il  pense 
que,  dans  une  crise  comme  celle  où  se  trouve 
lempire  britannique  ,  il  est  nécessaire  de  la  faire 
revivre,  et  d'en  rendre  les  effets  durables.  C'est 
le  pacte  social  qui  a  créé  le  droit  de  jouir  et 
d'aliéner;  peut-il  y  avoir  rien  de  plus  juste  et  de 
plus  raisonnable  que  d'en  dépouiller  ceux  qui 
n'en  font  usage  que  pour  troubler  et  ruiner  la 
société  ? 'Ne  conviendrait-il  pas,  pour  prévenir 
un  tel  abus,  que  le  roi  eiîtle  pouvoir  de  retenir 
les  piopriétés  des  coupables,  comme  un  gage  de 
la  hdéhlé    de     leur   postérité  à    laquelle  "elles 


seraient  rendues  par  la  suite  ,  quand  il  plairait  aU 
rot  ae  les  rendre. 

La  lo!  de  forfaiture,  telle  qu'elle  a  existé  jus," 
qua  T-resent  ,  était  bornée  à  la  vie  du  cardina 
dYoik  ,  d'un  misérable  fugitif,  courbé  sous  le 
poids   de  la  vieillesse  ,  et  pjès  du  tombeau. 

M.  Abbot  veut ,  qu'au  lieu  d'abolir  cette  loi  sa- 
lutaire ,  on  la  rende  perpétuelle.  Sans  cela  la  vie 
de  sa  majesté  serait  plus  exposée  que  celle  du 
dernier  de  ses  sujets.  Les  conspirations  d'aujour- 
dh'ja  sont  dune  nature  plus  criminelle  et  plus 
contagieuse  que  celles  qui  donnèrent  aulr»fois 
naissance  à  la  loi  de  forfaiture.  Les  traîtres  ne 
s  arrêtent  pas  à  des  changemens  parriels  ,  à  des 
araendernens  ,  ils  veulent  le  "enversement  de  la 
constituuon  et  du  gouvernement  ;  ils  veulent  nos 
•biens  et  sont  altérés -de  notre  ^ing.  Non  fortanas 
Jantum  ,  sed  sanguinem   nostrum  concupiscunt. 

Qii-and  on  voit  les  coiispirateurs  Soutenus  par 
des  hommes  puissans  ,  comme  le  rapport  nous 
fait  voir  quils  l'ont  été  en  Llande,  et  qu'ils  le 
seront  encore  a  la  première  occasion  ,  la  oru- 
dence  ne  dcmande-t-elle  pas  qu  on  ôteles  mo^yers 
de  nuire  a  ceux  qui  prostituent  ainsi  leur  crédit 
et  leurs  richesses?  C'est  cette  considération  qui 
a  détermine  M.  Abbot  à  p.ropcserde  ne  donner  a 
tji  loi  de  loriaaure  d'autres  hmites  que  ceU-s 
de  la  ne  du  prétendant  et  de  ses  fils. 

11  demande  que  sa  morion  soit  convertie  en 
bdl. 

Quoique  je  ne  sois  pas  préparé  à  une  ques- 
tion aussi  importante  ,  dit  le  docteur  Lawrence, 
j  oserai  dire  que  je  ne  vois  rien  dans  la  mesure 
quon  vous  propose  ,  qui  puisse  prévenir  eifica- 
cenient  les  trrdusons.  Les  complots  qui  vous  ont 
été  dénoncés,  et  que  j'abhorre  autant  et  plus 
que  personne  ,  ne  me  paraissent  pas  d  un  ca- 
ractère particulier,  et  qui  exige  qu'on  adopte 
une  semblable  précaution.  Je  crois  au  contraire 
devoir  rappeler  que  labolilion  de  la  loi  de  for- 
faiture était  une  des  choses  pariicuHeres  de  l'union 
de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre. 

Il  fut  stipulé  alors  que  les  lois  contre  la  trahison 
seraient  les  mêmes  dans  les  deux  pays ,  et  ce 
principe  fut  défendu  ,  non-seulement  par  tous 
les  membres  écossais  du  parlement,  quand  on 
discuta  le  bill  pour  rendre  1  union  plus  parfaite 
mais  encore  par  le  parti  des  Whigs ,  et  par  treize 
ou  seize  pairs  d  Ecosse.  Dans  fautre  chambrp 
du  parlement,  la  majorité  fut  toujours  pour 
l'abolition  de  cette  loi.  • 

Je  ne  vois  pas,  dit  le  docteur  Lawrence,  que  ■ 
les  circonstances  présentes  exigent  qu  on  coniitiue 
cet-ie  loi  de  terreur  contre  Ics'personnes  riches  et 
puissantes  qui  favoriseraient  les  complots  et  sou- 
tiendraient les  conspiiateuis  :  car  s'il  existe  de« 
hommes  aussi  aveugles  sur  leurs  propres  inté- 
rêts ,  la  loi  df  forfaiture  ne  fera  aucune  impres- 
sion sur  leur  esprit ,  et  ne  les  détournera  pas  dç 
leurs  perfides  desseins. 

Il  me  semble  même,  continue-t-il ,  que  nous 
avens  une  raison  particulière  pour  écarter  la  pro- 
posidon  qui  vous  est  faite.  Il  est  question  au- 
jourd'hui d'une  union  avec  1  Irlande  ,  contrée 
malheureuse  où  la  pohdque  a  coniiimellement 
fomenté  la  rébellion  ,  dans  lintention  de  pro- 
fiter des  confiscations.  Si  1  union  s'opère  ,  et  quç 
la  loi  des  confiscations  se  perpétue  ,  cette  abo-  ' 
minable  poHtique  aura  un  nouvel  aiguillon  pour 
provoquer  et  entretenir  des  coinploïs  qu'il  ne.t 
déjà  que  trop  facile  de  faire  nailre  dans'ce  pays\ 
maintenant  qu'il  est  séparé  de  1  Angleterre. 

L'archiviste  ne  partage  pas  l'opinion  de  l'hono- 
rable membre  qui  vient  de  parier.  Il  recommande 
à  ses  collègues  la  lecture  d'un  ouvrage  de 
M.  York  ,  sur  les  lois  de  forfaiture  ,  comme 
étant  propre  à  répandre  un  grand  jour  sur  cette 
matière. 

M.  Jones  rappelle  un  passage  du  rapport  con- 
tenant quelques  instructions  du  général  Hum- 
bert ,  où  il  était  dit  que  les  émigrés  devaient 
le  seconder;  et  il  prend  occasion'' de  cetie  cir- 
constance ,  pour  annoncer  qu'il  se  propose  de 
faire  une  motion  concernant  les  émigrés. 

Il  est  arrêté  que  le'  rapport  du  comité  seeret 
sera  discuté  de  nouveau  dans  la  séance  de  ce 
soir. 

On  propose  ensuite  la  troisième  lecture  du  bill 
pour  la    suppression    efficace   des  s:iciéiés  sédi-     * 
lieuses  ,  etc. 

Le  général  "Walpole  se -levé,  et  dit  qu'il  est 
de  son  devoir  de  s'opposer  à  cette  mesure  ,  ciui 
lui  paraît  porter  atteinte  à  la  liberté  de  son  pays. 
Il  tourne  en  ridicule  ,  avec  beaucoup  d  humeur  , 
différens  passages  du  rapport  du  comité  secret, 
particulièrement  cette  parde  des  instructions  du 
général  Huraberl,,   où  il  est  quesdon  de  passer 
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■une  rivnere.  Si  !e  bill  qu'on  présente  n'a  pas 
d  autres  motifs  p!us  jmissans ,  il  ne  peut  que  le 
combattre. 

Après  quelques  observations  de  l'avocat-géné- 
ral ,  le  biU  est  lu  pouf  la  troisième  fois  ,  et 
adopté. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  3o  Jloréal. 

On  apprend  d'Allemagne  les  nouvelles  sui- 
vantes : 

M.  de  Dohm  ■■,  troisième  ministre  du  roi  de 
Prusse  à  Rastadt .  a  rédigé  un  piécis  historique 
sur  les  scènes  d  horreur  qui  se  sont  passées  près 
de  Rastadt.  Cette  relation ,  avec  les  pièces  à 
l'appui  ,  renferme  des  détails  qui  ne  laissent  pas 
le  moindre  doute  sur  les  coupables.  Elle  a  été 
rédigée  à  Carlsruhe  ,  deux,  jours  après  le  massa- 
cre ;  elle  est  signée  par  les  membres  de  la  lé- 
gation de  l'empire  ,  qui  étaient  encore  à  Rastadt , 
par  celle  de  Prusse  ,  de  Dannemarck ,  etc.  de 
sorte  cju'on  ne  pourra  pas  suspecter  son  authen- 
ticité. Elle  ue  tardera  pas  d  être  rendue  publique  , 
et  couvrira  d'une  honte  ineffaçable  le  militaire 
autrichien  et  ses  chels  ,  et  soulèvera  toute  l'Eu- 
rope contre  nos  perfides  ennemis. 

Le  ministre  de  Mayence  .  Albini  ,  et  le  député 
de  Francfort,  Schweither,  sontpartis  de  Rastadt 
le  lendemain  de  l'assassinat,  probablement  pour 
ne  pas  être  dans  le  cas  d  attester  les  horreurs 
commises  par  les  autrichiens.  Ils  sont  les  seuls  des 
ministres  présens  ,  qui  n'ont  pas  signé. 

Le  citoyen  Bâcher  est  de  retour  d'Anspach  à 
Francfort.  Iln'estpas  encore  décidé  s'il  s'établira  à 
Hanau  ou  à  Francfort  ,  pour  travailler  avec  la 
commission  autrichienne  à  f  échange  des  prison- 
niers de  guerre. 

On  commence  déjà  à  organiser  le  contingent 
du  cercle  de  Souabe  ;  cependant  le  duc  de 'Wur- 
temberg et  le  margrave  de  Bade  se  refusent  à 
fournir  des  troupes. 

Une  lettre  de  Stuttgard  ,  du  24  floréal,  porte 
que  le  prince  Charles  n'est  pas  encore  réiabh  de 
sa  maladie  ;  qu'il  avait  donné  sa  démission  du 
commandement  en  chef  ;  mais  que  l'empereur  , 
malgré  les  instances  de  l'impératrice  qui  est  à  la 
tête  du  parti  opposé  à  ce  prince  ,  ne  l'a  point 
acceptée  ,  et  lui  a  de  nouveau  donné  plein  pou- 
voir pour  les  opérations  militaires  ;  que  néan- 
moins il  est  aisé  de  prévoir  que  ses  adversaires 
parviendront  tôt  ou  tard  à  l'éloigner  de  l'armée 
011  un  grand  nombre  d'officiers  est  mécontent. 

Dormans  ,    /e  28  floréal. 

L«  officiers  chargés  de  la  conduite  des  neuvième 
et  dixième  détachemens  des  conscrits  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  au  général  Gillot ,  comman- 
dant la  dix-sepiieme  division  militaire  à  Paris. 

Citoyen  , 
Nous  remplissons  un  devoir  bien  cher.  'Votre 
cœur  s  épanouira  ,  comme  le  nôtre  ,  à  la  lectuie 
du  trait  de  générosité  et  d'humanité  dont  les  cons- 
crits ,  qui  nous  sont  confiés  ,  viennent  de  donner 
l'exemple. 

La  victime  échappée  aux  féroces  autrichiens  , 
le  citoyen  Jean  -  Debry  ,  passait  aujourd  hui  à 
Dormans  pour  se  rendre  à  Paris  :  nos  jeunes 
'conscrits ,  répandus  dans  leurs  logemens  ,  en 
sont  instruits.  Ils  se  précipiteni'aussitôt  dans  la 
principale  rue  de  cette  commune  ,  qui  sert  de 
passage  à  la  grande  route  ,  et  nous  prient  de 
"donner  à  lordre  au  tambour  de  les  faire  réunir  à 
la  sortie  de  Dormant.  Comme  eux ,  nous  nous 
empressons  ,  et  nous  arrivons  à  la  poste,  au  mo- 
ment où  ce  citoyen  changeait  de  chevaux. 

Tous  s'attendrissent ,  tous  sont  pénétrés  à  la  vue 
des  blessures  honorables  de  ce  martyr  de  la  viola- 
tion du  droit  des  gens  :  tous  jurent  d'en  tirer 
une  prompte  vengeance  ,  et  le  nom  de  Jean- 
Debry  allait  retentir  dans  les  airs  ,  lorsque  ce 
citoyen  ,  par  modestie  ,  y  substitue  celui  de  ré- 
publique. Il  est  répété  avec  enthousiasme.  Charmé 
des  bonnes  dispositions  de  ces  jeunes  militaires  , 
le  citoyen  Jean-Dcbry  veut  que  la  journée  se 
passe  à  boire  à  la  république ,  et  leur  donne 
48  francs.  Mais  Ihonneur  de  vaincre  est  la  seule 
récompense  où  aspirent  des  français  ,  et  cette 
récompense  ,  ils  veulent  l'arracher  à  leurs  en- 
nemis. Au  même  instant,  il  n'est  qu'un  cri ,  celui 
de  distribuer  celte  somme  aux  malheureux  et 
sur-tout  aux  parens  indigens  des  défenseurs  de 
la  patrie  de  la  commune  de  Dormans.  lis  en- 
voient de  leurs  camarades  cliez  le  président  de 
l'administration  inunicipale  pour  le  prier  de  faire 
accepter  leur  otfre  ,    et    ils  jouissent   du    plaisir 


Pour  nous  ,  citoyen  général  ,  flattés  de  mener  a 
la  victoire  une  jeunesse  capable  des  plus  grands 
traits  de  générosité  et  de  courage  ,  nous  vous 
prions  de  rendre  public  ce  noble  emploi  du  don 
du  citoyen  Jean-Dcbry ,  non  p^s  pour  qu'elle  y 
trouve  la  récompense  ciè*'sa  générosité  ,  elle  est 
toute  entière  dans  son  ç;œur  ;  mais  pourapprendrp 
à  nos  ennemis  quels  nouveaux  adversaires  votit 
se  mesurer  avec  eux. 


Parij  ,  le  4  prairial. 

MINISTEirt;   DE   L'INTÉRIEUR. 

Le  minisire  de  l'intérieur,  aux  professeurs  des  écoles 
centrales. 

Citoyens,  je  vous  envoie  ci-joint  deux  séries 
de  questions  auxquelles  je  vous  invite  à  répondre 
de  la  manière  indiquée.  En  les  lisant,  vous  vous 
convaincrez  de  1  utilité  de  ces  renseignemens 
pour  la  direction  de  l'instruction  pubhque,  et 
par  conséquent  du  désir  que  j'ai  de  recevoir 
promptement  vos  réponses. 

Etat   des  questions  auxquelles   chaque  professeur   en 
particulier  doit  repondre. 

1°.  Son  nom  ,  son  âge,  la  chaire  qu'il  occupe 
et  depuis  quand. 

2°.  A-t-il  été  auparavant  instituteur  public  ? 
combien  de  lems  ?  qu'enseignait-il  ? 

3°.  A-t-il  été  instituteur  parriculier  ?  combien 
de  tems  ?  qu  enscignait-il  ? 

4°.  A-t-il  envoyé  ses  cahiers  au  ministre  de 
l'intérieur  ? 

5°.  A-t-il  publié  des  ouvrages?  quels  sont- 
ils  ? 

6°.  Suit-il  dans  son  cours  quelque  ouvrage 
imprimé  ?  quel  est-il  ? 

7°.  Combien  de  tems  dure  son  cours?  com- 
bien de  leçons  donne-t-il  par  décade  ? 

8°.  Si  son  cotirs  dure,  plus  d'un  an  ,  comment 
arrange-t-il  les  études  des  nouveaux  arrivans  avec 
celles  des  élevés  qui  sont  plus  avancés  ? 

9°.  Combien  son  cours  a-t-il  compté  d'élevés 
en  l'an  5  ?  et  en  général  de  quel  âge  étaient-ils  ? 

10°.  Même  quesrion  pour  l'an  6. 

II".  Même  question  pour  lan  7. 

Questions  auxquelles   tes  professeurs  réunis  doivent 
répondre. 

1°.  Dans  quel  ordre  les  élevés  suivent- ils  les 
différens  cours? 

2".  0;ii  est-ce  qui  leur  preserit  cet  ordre  ?  où 
ne  dépend-il  que  de  leur  volonté  ? 

3".  Quelle  est  la  durée  du  cercle  entier  des 
études  ? 

4°.  Beaucoup  d'élevés  se  proposent-ils  de  le 
parcourir  tout  entier  ? 

5°  Quel  âge  ont  en  général  ceux  qui  se  pré- 
sentent avec  ce  projet  ? 

6°.  Comment  chaque  professeur  fait-il  cadrer 
ses  heures  de  leçon  avec  celles  des  autres  profes- 
seurs ,  et  avec  le  tems  nécessaire  aux  élevés  ,  pour 
travailler  et  se  reposer? 

7°.  Quelle  est  l'époque  et  la  durée  des  va- 
cances ? 

8°.  Examine-t-on  les  élevés  ?  à  quelles  époques 
et  dans  quelles  formes  ? 

g".  S'est-il  établi  près  de  l'école  des  pension- 
nats où  l'on  fasse  travailler  les  jeunes  gens  d'après 
les  leçons  qu'ils  reçoivent  à  l'école. 


Pour  réclamer  l'exercice  des  droits  pcHlique s , 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  pour  déclarer 
1  intention  d'en  jouir  ,  il  faut  être  apte  à  celle 
jouissance  ,  autrement  on  pourrait  énoncer  une 
intention  qui  n'existerait  pas  efi'ectivemeht.  Si 
l'enfant  d'un  ex-noble  ou  d'un  ano'oli  a  21  ans 
accomplis  ,  il  est  dans  le  cas  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  l'article  X  de  la  cons- 
titution ,  et  il  doit  faire  lui-même  sa  déclaration; 
s'il  n'a  pas  encore  cet  âge  ,  il  ne  peut  la  faire 
lui-même  ,  ni  sa  mère  ,  ni  tout  autre  pour  lui, 
parce  que  ç  est  un  acte  de  la  volonté  pour  le- 
quel on  ne  peut  être  représenté. 

Telle  est  la  règle  invariable  qu'il  comient  de 
suivre  en  pareil  cas. 

2°.  On  fait  encore  à  ce  sujet  une  autre 
quesdoii. 

V^  ex-noble  s'est  conformé  à  l'acte    constitn-  • 
lionnel:    il    a    fait     la    déclaration  .prescrite    par 
l'article  X.  Dans  sept  ans ,  il  devieadra  capable 
ca  jouir ^e  tous  les  droits  attachés  à   la  qualité 
de  citoyen  français. 

Ses  enfans  mâles  qui  étaient  encore  mineurs 
lorsqu'il  a  fait  sa  déclaration  ,  et  qui  seront  de- 
venus majeurs  dans  1  intervalle  de  cette  déclara- 
don  ,  deviendront-ils  susceptibles  de  l'exercice  • 
du  droit  de  citoyen  dès  1  instant  où  le  père  lest 
devenu  ,  ou  seront-ils  obligés  de  remplir  ,  à  leur 
tour  ,  les  raêines  lormahtés  que  lui  ? 

Cette  quesdon  est  également  résolue  par  la  loi 
du  g  frimaire  Elle  déclare  que  tous  les  ci-devant 
nobles  seront  considérés  comme  étrangers  ,  et 
assujettis  aux  mêmes  obligations  impotées  à 
ceux-ci  par  la  constitution  pour  devenir  ci- 
toyens ;  ils  ne  peuvent  donc  êlre  admis  à  faire  cette 
déclaration  qu  à  1  époque  de  la  majorité  détermi- 
née par  la  loi  ,  c'est-à-dire  ,  à  ving'  -  un  ans  , 
parce  que  ce  n'est  qu'à  cet  âge  qu'ils  sont  supposés 
avoir  une  volonté  légale  qui  ne  peut  être  suppléée 
par  aucun  autre  acte.  Sept  ans  après  ,  ils  sont 
citoyens. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  des  enfans  qui  naî- 
traient à  cet  ex  -  noble  après  sa  déclaration  ; 
ceux-ci  participeraient,  après  les  délab  ,  à  la 
qualité  de  citoyen  acquise  par  leur  père. 

Je  vous  invite  de  faire  part  de  cette  décision 
aux  administrations  municipales  dont  la  surveil- 
lance vous  est  confiée. 


Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations 
centrales  de  département.  —  Paris,  le  2  prairial , 
an  7  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  diverses  administrations  m'ont 
consulté  sur  une  question  relative  aux  ex  -  no- 
bles. 

I".  Des  femmes  et  des  enfans  mineurs  d'ex- 
nobles  se  sont  présentés  aux  administrations  mu- 
nicipales ,  pour  y  déclarer  ,  d'après  la  loi  du 
g  frimaire  an  6  ,  et  conformément  à  I  article  X 
de  l'acte  constitutionnel ,  leur  intention  de  de- 
venir français  dans  le  délai  prescrit.  On  a 
demandé  s'ils  peuvent  être  admis  à  faire  cette 
déclaration. 

Les  déclarations  de  ces  femmes,  soit  pour 
elles-mêmes ,  soit  po((br  leurs  enfans  ,  ne  doivent 
pas   être  reçues. 


^  _  .  Les  déclarations  qui  concerneraient  personnel- 

bien  doux  d'entendre  les  inlortunés  bénir  leur  j  lement  ces  femmes,  ne  peuvent  être  admises-, 
passage  ,  et  souhaiter  de  les  voir  revenir  triom-  parce  que  la  consitution  ne  leur  accorde 
phans.  1  exercice  d'aucun  droit   politique    ,   et    qu'elles 

L'administration  municipale  de  Dormans,  sen-  'jouissent  seulement  des  droits  civils.  Les  décla- 
sible  à  cet  acre  d  humanité ,  en  a  dressé  procès-  i  rations  de  leurs  enfans  mineurs  ,  ou  qui  se- 
verbal,  et  nous  en  transmettons  une  copie  à  lad-  ,  raient  faites  pour  eux  ,  sont  également  inadmis- 
ministration  centrale  de  la  Seine,  J  sibles. 


Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  administrations  cen- 
trales de  département ,  —  Paris ,  le  li^ftoréal  an  7 
de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  le  bien  qui  résulte  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,  est  généralement  reconnu  ;  et 
lorsque  la  constitution  donna  le  caractère  de  loi 
à  ce  système  salutaire  ,  elle  ne  fit  que  se  rendre 
aux  vœux  formés  depuis  long-tems  par  la  saine 
raison. 

Malheureusement  les  circonstances  en  retar- 
dèrent l'établissement.  Mais  dès  qu'il  fut  possi'ole 
au  directoire  exécudf  de  s'en  occuper  ,  il  prit  un 
arrêté  dont  il  importe  de  vous  rappeler  la  pre- 
mière disposition.  '     ■ 

il  Les  administrations  des  communes  au-dessus 
u  de  cinq  mille  âmes,  et,  dans  celles  qui  ont 
>i  plusieurs  municipalités  ,  les  bureaux  centraux  , . 
51  pourront,  si  1  intérêt  du  commerce  et  de  leurs 
11  administrés  le  réclame,  organiser,  sous  l'auto- 
11  risation  des  administrations  centrales  de  dépar- 
11  ment,  des  bureaux  de  poids  public,  où  les 
11  citoyens  seront  libres  de  faire  peser  les  mar- 
11  chandises  et  denrées  dont  le  tarif  sera  dressé 
1)  à  l'avance  ;  elles  fixeront  aussi  la  rétribudon 
11  modérée  à  percevoir  par  ces  bureaux,  et 
1)  payable  par  moidé  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
11  deur.  11 

Cet   arrêté  ,   du  27  brumaire  dernier,  a  deux 
objets  :  celui  de  meUre  un  frein   à  la  fraude   qui 
se  commet  par  l'inexactitude  des  pesées,  et  celui 
j  de  propager  le  nouveau  système  métrique. 

Plusieurs  départemens  se  sont  déjà  conformés  à 
des  vues  aussi  sages  ,  et  le  poids  public  y  règle  les 
ventes  et  les  achats. 

Pourquoi  toutes  les  administrations  centrales 
n'ont-elles  pas  manifesté  le  même  zèle  ?  pourquoi 
toutes  les  grandes  communes  n  ont-elles  pas  en- 
core des  bureaux  de  poids  public?  Le  commerce 
en  souffre  ;  la  fraude  même  profite  de  ce  retard  , 
pour  tromper  à  son  gré  la  bonne  foi  ,  qui  n'est 
pas  encore  familiarisée  avec  les  mesures  nou- 
velles. 

Leurs  dénominations ,  leurs  dimensions  ,  leurs 
capacités  ,  seraient  bientôt  connues  de  tous  ,  si  le 
poids  public  était  partout  organisé. 
i  J'aime  à  croire  que  s'il  éprouve  des  difficultés 
dans  votre  arrondissement,  elles  viennent  plus  de 
la  force  des  habitudes  ,  que  de  la  négligence 
des  administrateurs.  Il  n'est  pas  d'homme  instruit 
qui  n'apprécie  et  ne  reconnaisse  aujourd  hui  les 
nom'oreux  avantages  d  un  système  uniforme  pour 
les  poids  et  mesures.  Dès-lors  ,  quel  administra- 
teur ne  doit  pas  compter  parmi  ses  devoirs  ,  ce-Jui 


de  faire  jouir  les  peuples  de  ce  bienfait  si  long- 
tems  désiré  ? 

Seriez-vous  arrêtés.  Citoyens,  par  la  crainte  que 
les  rapports  des  nouveaux  poids  avec  les  anciens  ne 
soient  pas  facilement  saisis  ?  Ce  serait  une  crainte 
frivole.  Le  travail  important  de  la  comparaison  des 
mesures  locales  de  chaque  département  avec  les 
mesures  nouvelles  ,  est  achevé  presque  par-tout  ; 
et  dans  tous  les  départemens  ,  il  existe  des  com- 
missions desdnéès  à  faciliter  la  connaissance  de 
ces  rapports. 

Il  existe  sur-tout  un  ouvrage  qjii  ne  laisse  rien 
à  désirer  là-dessus.  Dans  le  Manuel  républicain  , 
les  principes  du  nouveau  système  métrique  sont 
analysés  avec  autant  de  justesse  que  de  clarté.  Il 
développe  aussi  ceux  du  calcul  décimal  ,  qu^ 
complette  ce  bon  système.  J'ai  adressé  cet  ouvrage 
aux  commissaires  du  directoire  exécutif,  et  je  ne 
doute  pas  de  leur  empressement  à  lui  donner  la 
plus  grande  publicité. 

Concourez-y  avec  eux ,  Citoyens  ;  écrivez  aux 
administrations  de  votre  arrondissement;  enga- 
gez-les à  se  conformer,  le  plutôt  possible  ,  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  27  brumaire.  Son  inser- 
tion au  buUedn  des  lois  ,  n°  240  ,  l'a  suffisamment 
fait  connaître. 

Je  vous  invite  à  m'instruire  avec  exactitude 
des  progrès  que  fera  le  nouveau  système  dans 
votre  département.  Instruisez-moi  de  même  des 
obstacles  qu'il  y  éprouverait,  afin  que  je  vous  aide 
à  les  écarter. 

Je  sens  néanmoins  qu'un  établissement  de  cette 
nature  ne  saurait  se  former  avec  précipitadon  ; 
mais  l'an  7  n'est  encore  qu'à  la  moitié  de  son 
cours.  Si  le  poids  public  pouvait  ,  avant  le  com- 
mencement de  l'an  8,  s'organiser  au  moins  dans 
les  grandes  communes  de  votre  arrondissement  , 
le  gouvernement  ne  pourrait  qu'applaudir  à  votre 
zèle  pour  cet  objet  d'une  udlité  supérieure  et 
générale. 

Vous-mêmes  ,  Citoyens ,  vous  auriez  à  vûus 
féliciter  d'avoir  rendu  un  grand  service  au  com- 
merce ,  à  la  sûreté  des  marchés ,  à  la  propagation 
du  système  bienfesant  des  poids  et  mesures  uni- 
formes ;  enfin  ,  d'avoir  ménagé  une  ressource 
importante  aux  hospices  civils,  dont  vous  savez 
que  l'intérêt  est  lié  aux  établissemens  du  poids 
public. 

Salut  et  fraternité , 

Signé,  François  (de  Neufchâteau.  ) 


Le  directoire  exécutif,  vu  la  déclaration  du 
ministre  des  finances  ,  dont  la  teneur  suit  : 

Les  papiers  publics  annoncent  it  que  les  ci- 
toyens Lanchere  ,  Amelin  ,  Vanrobais  ,  Cerf  ber , 
Rochefort,  les  deuxLanoue,  Ouvrard  et  Earillon, 
ont  souscrit ,  le  26  floréal  ,  entre  les  mains  du 
ministre  des  finances ,  vingt  -  quatre  millions 
d'obligations  qu'ils  se  sont  engagés  à  repren- 
dre pour  comptant  des  fournitures  dont  ils  sont 
•shargés.  " 

Cette  assertion  porte  sur  un  mensonge  insigne 
dénué  de  tout  fondement.  C'est  une  manœuvre 
atroce  dirigée  contre  le  crédit  public  et  parti- 
"cnlier,  jointe  à  celle  d'une  nouvelle  toute  aussi 
astucieusement  hasardée  d'un  prétendu  emprunt 
recherché  dans  l'étranger  par  le  citoyen  Génis- 
sieu.\'  -,  elle  est  l'effet  d'un  système  dont  la  publi- 
cité est  aussi  coupable  que   l'invention. 

Signé ,  D.  V.  Ramel. 

A  arrêté  ,  le  3  prairial ,  que  le  ministre  de  la 
-police  générale  ferait,  dans  les  24  heures  ,  un 
rapport  au  directoire  exécutif  ,  pour  lui  faire 
connaître  le  journal  qui,  le  premier,  a  imaginé 
et  publié  le  mensonge  dénoncé  par  la  déclaration 
ci-dessus. 

■  — Le  ministre  de  Sardaigne  ,  Priocca  ,  son  frère 
et  quelques  autres  otages  détenus  à  Briançon , 
sont  transférés  à  Dijon. 

—  Une  lettre  de  Turin  dit  que  le  directeur 
cisalpin ,  Adelasio  ,  est  retourné  à  Milan  ,  et  que 
plusieurs  agens  du  directoire  sont  employés  par  les 
autrichiens. 

—  L'exportation  du  bled  et  de  toutes  les  autres 
productions  du  pays  est  entièrement  prohibée 
dans  toute  la  Westphalie. 

—  Le  roi  de  Suéde  a  nommé  pour  consul  à 
Nantes  ,  M.  Ferber  ,  négociant  à  Stockholm. 

—  On  vient  d'annoncer  deux  découvertes  utiles 
pour  les  longs  trajets  de  la  marine. 

La  première  consiste  à  préserver  l'eau  d'une 
.putréfaction  quelconque;  elle  est  fondée  sur  le 
rapport  des  matelots  qui  en  ont  fait  usage  .  et  qui 
en  sont  ordinairement  victimes. 

La  seconde  est  de  rendre  l'eau  de  mer  potable 
dans  l'espace   de  cinq  minutes. 

L'auteur  est  le  cit.  MuUer  ,  déjà  connu  par  des 
«pérations  chimiques. 
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—  Le  2g  floréal,  il  a  été  délivré'  aux  citoyens 
Baumann,  HuUol  et  compagnie,  manufacturiers, 
à  Paris ,  rue  des  Brodeurs,  faubourg  Germain  , 
u°  842  ,  un  brevet  d  invention  pour  cinq  années, 
pour  un  procédé  relatif  à  la  préparation  des  cuirs 
employés  ,  soit  à  la,  fabrication  des  chapeaux  , 
soit  à  la  garniturç'^des  meubles  ,  et  au  moyen 
duquel  ils  font  ressortir  des  dessins  jaunes  étrus- 
ques sur  un  fond  noir  ,  sans  le  secours  des 
couleur: ,  à  la  charge  par  eux  de  suivre  ,  dans  cette 
préparation,  les  moyens  dont  ils  ont  déclaré  être 
les  auteurs  ,  et  qu'ils  ont  décrits  dans  le  mémoire 
explicatif  qu'ils  ont  déposé ,  aux  te.mès  de  la  loi. 


SPECTACLES. 

Le  cri  de  vengeance  qui  a  retend  d'une  extré- 
mité de  la  France  à  l'autre  ,  au  moment  où  l'on 
a  appris  l'attentat  de  Rastadt ,  a  été  répété  sur  nos 
théâtres.  Le  'Vaudeville,  le  premier ,  saisissant 
dans  l'illustre  vieillard  de  Ferney  un  de  ses  mo- 
mens  d  exaltation  et  d'irascibilité  qui  lui  étaient 
propres,  l'a  fait  l'interprète  de  l'indignation  na- 
tionale. 

Les  Troubadours  ,  de  leur  côté ,  ont  fait  en- 
tendre des  accens  plus  élevés  que  de  coutume  , 
et  si  le  mot  vengeance  n'a  pu  être  prononcé  que 
faiblement  par  eux,  il  a  été  répète  avec  force  par 
un  nombreux  concours  de  spectateurs. 

Un  de  nos  petits  théâtres ,  consacré  sur  nos 
Boulevards  à  la  gaité  populaire  ,  a  saisi  l'occasion 
de  servir  de  son  mieux  la  cause  commune. 
C  est  l'attentat  lui-même  dans  toute  son  horreur  , 
dans  ses  épouvantables  détails  ,  qu'on  y  a  mis  en 
action. 

L'étranger  s'étonnera  peut-être  qu'un  de  nos 
plus  petits  théâtres  ait  offert  le  premier  à  nos  yeux 
une  catastrophe  qui  provoque  toute  la  vengeance 
nationale.  La  raison  en  est  simple  :  la  scène  fran 
çaise  ne  pouvait  comporter  un  tel  sujet  qu'en  le 
supposant  traité  d'une  manière  digne  d'elle  , 
confié  à  une  plume  distinguée  par  des  succès. 
Elle  eût  demandé  un  ouvrage  achevé  qui  eût 
exigé  lui-même  et  un  talent  consommé  ,  et  l'em- 
ploi d'un  tems  considérable.  Un  jour ,  sans 
doute ,  le  Théâtre  Français,  verra  un  de  ses  sou- 
tiens s'emparer  de  ce  terrible  sujet.  Les  specta- 
teurs frémiront  à  la  vue  des  attentats  de  l'Autriche, 
comme  ils  frémissent  aujourd'hui  devant  le  poteau 
infamant  de  Gésier  ,  les  bûchers  du  Malabar  ,  le 
conseil  secret  de  Venise,  ou  la  cour  homicide  de 
Charles  IX.  Mais  n'exigeons  pas  des  hommes  de 
lettres  faits  pour  honorer  la  scène  par  des  pro- 
ductions durables  ,  un  tribut  éphémère  aux  cir- 
constances. Il  n'est  pas  un  succès  théâtral  qui 
n'ait  perdu  de  son  éclat  et  de  sa  durée  en  se  rat- 
tachant à  elles.  Il  faut  qu'elles  soient  éloignées 
pour  qu'on  apprécie  le  mérite  du  poète  qui  les 
retrace  ;  de  tels  sujets  d'ailleurs  ne  s'improvisent 
pas  :  un  grand  crime  politique  ne  doit  êtrç  repro- 
duit à  la  scène  que  dans  des  vers  assez  beaux 
pour  le  condamner  à  l'immortalité. 

Ici ,  le  zèle  ,  l'intention  ,  le  sentiment  patrioti- 
que de  l'auteur  ,  Le  citoyen  Camaille  ,  doivent 
être  seuls  appréciés.  Les  cris  de  ses  concitovens 
furieux  retentissaient  autour  de  lui  ;  il  a  pris  la 
plume  ,  et  a  rapidement  écrit  sous  leur  dictée 
les  expressions  échappées  à- 1  indignation  publi- 
que. 11  devait  lui  paraître  difficile  de  resserrer  , 
de  rapprocher,  de  désigner,  les  circonstances, 
les  causes,  et  les  exécuteurs  de  l'attentat,  dans 
un  cadre  aussi  étroit  que  celui  d'un  mélodrame 
fort  court:  il  fallait  sacrifier  toute  idée  d'amour- 
propre  :  il  fallait  faire  vite  ,  dût-on  faire  mal  , 
plutôt  que  de  prendre  le  tems  nécessaire  pour 
faire   mieux. 

Notre  jeune  auteur  n'a  point  calculé  de  tels 
sacrifices  ;  il  a  crayonné  vivement  une  esquisse 
dénuée  de  proportions  justes  ,  sans  doute  impar- 
faite ,  laissant  beaucoup  à  désirer ,  mais  à  la 
vue  de  laquelle  on  ne  peut  s'abstenir  d'une 
terreur  soutenue  ,  et  d'une  émotion  profonde. 

Mais  il  nous  semble  avoir  commis  une  faute 
grave  :  il  fait  du  chef  des  SzekJers  un  émigré 
français  ;  l'archiduc  aussi  veut  imprimer  sur  notre 
nom  la  tache  horrible  dont  ses  soldats  sont  cou- 
verts; mais  la  déclaration  de  Jean  Debry  doit 
demeurer  gravée  en  traits  ineffaçables  ,  pour  la 
honte  de  1  Autriche  et  la  justific-ilion  du  nom 
français  :  u  II  ny  avait  parmi  nos  assassins  ni 
I)  émigré  ,  ni  paysan  fanatisé  ,  rii  prêtre  ,  mais 
1)  seulement  des  soldats  au  service  de  l'Au- 
))  triche.  I)  Telles  sont  les  paroles  remarquables 
de  notre  ministre. 

Nous  avons  dit  que  l'ouvrage  du  citoyen  Ca- 
maille avait  atteint  le  but  utile  qu'il  s'était  pro- 
posé ,  en  produisant  une  vive  sensation  sur  les 
spectateurs.  Cet  effet  nécessaire  à  propager  dans 
les  circonstances,  doit-il  se  borner  à  l'enceinte  de 
Paris  ?  souvent  on  a  multiplié  par  la  gravure  les 
tableaux  propres  à  conserver  dans  la  mémoire 
du  peuple  le  souvenir  de  quelques  grandes 
journées.  Les  théâtres  disséminés  dans  la  répu- 
blique peuvent  aussi  multipher  la  douloureuse 
image  de  lassassinat  de  nos  ministres.  Pourtiaoi , 
le   20  prairial,  à  la  suite  de  la  pompe  funèbre 


décrétée,  la  magie  du  théâtre  ne  présenterai r-1 
elle  pas  aux  yeux  du  peuple  assemblé  le  tableau' 
vivant  de  la  scène  saiiglânte  ,  que  les  oiateur» 
n'auraient  pu  peindre  qiià  l'imagination  de  leurs' 
concitoyens  ? 

Les  militaires  présens  à, ce  Spectacle,  et ,  si  à 
cette  époque  il  en  était  encore  dans  leurs  foyers, 
les  conscrits  répéteraient  avec  fureur  ces .  mots 
prononcés  dans  le  drame  -.vengeance  !  mort  aux 
hussards  de  Szekler  !  et  ils  demanderaient  des 
armes  pour  aller  chercher  ces  assassins  à  travers 
les  rangs  ennemis  ,  où  nous  savons  déjà  qu'on  les 
a  disséminés.  Pourquoi  un  aussi  utile  effet  ne 
serait-il  pas  le  résultai  d'un  tel  spectacle  ?  Un 
grenadier  français,  déjà  vainqueur  à  Fonienoy  , 
n'aiguisa-t-il  pas  son  sabre  sur  la  tombe  du  inaré- 
chal  de  Saxe  ?  il  croyait  s  être  ainsi  rendu  invin- 
cible. Eh  bien  V  il  faut ,  sur  tous  les  points  de  la 
république,  offrir  la  tombe  rés'éiée  de  nos  nti- 
nistres  de  paix  lâchement  égOigés  ;  elle  aura  la. 
même  vertu  ,  les  armes  de  nosjeuni'S  défenseurs 
'  ont  y  prendre  une  trempe  indestructible. 


Au   rédactsur. 
Citoyen  , 

En  lisant  les  détails  de  l'assassinat  de  nos  mi- 
nistres à  Rastadt ,  mon  imagination  me  présentait 
vivement  les  différentes  scènes  d'horreur  qui  l'ont 
accompagné. 

Le  cœur  navré  par  la  douleur  ne  laissait  à  ma 
pensée  d'autre  sentiment  que  celui  de  la  haine 
et  de  la  vengeance.  Dans  les  divers  n"'^  de  voire 
journal  ,  où  cetie  catastrophe  est  retracée  ,  j'avais 
reconnu  la  scélératesse  du  cabinet  autrichien  ,  et 
je  portais  toute  mon  attention  sur  le  châtiments 
que  la  république  devait  lui  infliger.  . 

C'est  -i  nos  braves-  armées  qu'est  remis  le  glaive 
extermin'ateur  et  1  oriflamme  de  la  vengeance  ; 
elles  atteindront  et  feront  refluer  vers  le  nord 
ces  hordes  barbares  et  ces  assassins  dont  la  com- 
pHcité  n'a  pour  but  que  d'éieindre  le  flambeau  de 
la  raison  que  la  grande-nation  tient  allumé  pour 
le   bonheur   des  peuples. 

Mais  si  les  soldats  de  la  patrie  ont  à  briser  le 
joug  de  fer  sous  lequel  de  fanatiques  champions 
veulent  courber  les  peuples  mutilés  ,  pour  les 
livrer  à  l'ignorance  ,  c'est  au  génie  de'  la  littérature 
et  des  arts  à  marquer  d'une  tache  flétrissame 
les  ennemis  de  toute  liberté  ,  ces  agens  d'op- 
probre et  de  mort.  ' 

Oiti  ,  c'est  au  poète,  .c'est  au  peintre  et  au 
statuaire  ,  à  retracer,  chacun  par  les  moyens  qui 
leur  sont  propres ,  les  tableaux  affreux  qui  se  sont 
succédés  avec  tant  de  rapidité,  dans  le  peu  de 
tems  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  Où  nos 
ministres  ont  quitté  Rastadt  ,  jusqu'à  l'arrivée  de 
Jean   Debry   sur  le  sol  de  la  république. 

Ohl  que  n'ai-je  l'éloquente  sensibilité  de  nos 
poètes  pour  réaliser  ces  tableaux  ?  que  ne  puis-je, 
ainsi  que  les  peintres  français ,  imprimer  sur  la 
toile  ,  d'une  couleur  forte  et  vraie,  1  infortune 
d'un  héros ,  le  calme  de  la  philosophie  aux  prises 
avec  la  mort ,  ou  la  mêlée  dans  laquelle  les  pre- 
miers des  romains  combattent  pour  leurs  épouses  ? 
Je  tracerais  d'une  main  hardie  celte  scène  terrible 
où  aes  assassins  féroces  ,  à  la  lueur  des  flam- 
beaux. ...  Je   m'arrête. 

Que  le  marbre  et  le  bronze  soient  animés  par 
nos  statuaires  ,  qu'ils  en  fassent  des  monumens 
durables  ,  dont  la  vue  pénètre  d'une  profonde 
horreur  pour  le  crime  ;  que  ces  monumens  ap- 
prennent, aux  derniers  enfans  de  la  terre,  com-  . 
bien  les  peuples  sont  avilis  quand  ils  obéissent  à 
des  monstres  ,  pour  qui  il  n  est  de  repos  ou  de 
plaisir  qu'au  milieu  d'un  bam  de  sang. 

Pour  moi  ,  je  tracerai  le  plan  de  l  obélisque  qui 
sera  élevé  à  Rastadt.  Que  les  pensées  qui  dans  cet 
écrit  se  succèdent  sans  ordre,  en  produisent 
d'autres  ;  que  divers  programmes  soient  publiés 
pour  enflammer  le  génie  dés  poètes,  des  peintres 
et  des  statuaires.  Tel  est  le  vœu  que  je  forme  ;  et 
si  la  publication  de  cette  lettre  peut  contribuer 
à  le  réaliser ,  je  vous  prie  de  l'insérer  dans 
votre  journal. 

Salut  et  fraternité  , 


B. 


La  déclaration  de  guerre  a  été  immédiatement 
suivie  de  succès  brilians  ;  l'occupation  des  Gri- 
sons et  de  la  Valteline  ,  en  flanquant  l'armée 
d  ItaUe  ,  maintenaient  le  Tyrol  et  mettait  c«tte 
armée  dans  le  cas  de  s'avancer  au  -  detà  de 
fAdige. 

Un  des  grands  avantages  de  la  guerre  offensive 
est  d'occuper  f  ennemi  de  soi  ,  et  de  1  attirer  a 
tel  point  de  la  ligne  qu  on  désire.  Lorsque  la 
^énie  actif  d  un  général  parvient  à  promener  fat- 
tention  de  son  e!iri"smi ,  U  le  réduit  bientôt  à  se 
conduire  d  après  lui.  Par  exemple  ,  en  Italie  , 
lors  de  la  levée  du  siège  de  Mantoue  .  l'armée 
françaisen'étaltpoint  flanquée  parl'occupaiion  des 
Grisons  et  de  la  Valteline.  Le  général  V\"urn«er, 
après  avoir  fait  mine   de  se  porter  sur  i'.lantoue 
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p.ar  Rivoli  et  Cistelnovo  ,  fondit  siii  les  denieres 
de  1  armée  liaiiçaisc  iKirBiescia  :  le  général  Bona- 
p<«ne,devinamicfs  inicationi  dng.uneial  VVurmber , 
tr>mbe  snr  Brescia  avec  louie  sou  amies  et  évacue 
Mantone  ;  Biescia  c>!  repris,  et  1  aimée  se  trouve 
avoir  ses  deiiieies  assurés.  Wurniser ,  dont  le 
principal  objet  était  de  secourir  Mantoue ,  se 
porta  en  l'otce  vers  cette  place  ,  et  abandonna 
le  revers  de  1  armée  française  qu  il  pouvait  cou- 
per et  détruire  :  njais  son  ennemi  sut  l'obliger 
a  suivre  ses  mouveinens.  Le  général  Bonaparte 
avait  donc  attiré  toute  larmée  ennemie  sous 
Mantoue  ,  et  se  trouvait  avec  toute  son  armée 
en  sa  présence.  Son  but  était  de  courir  les  chances 
d'une  action  générale  et  décisive  ,  où  il  avait 
autant  de  chances  heureuses  que  son  ennemi  , 
et  oît  celui-ci  avait  tout  à  perdre  parce  c^ue  , 
par  une  action  générale  ,'Wurmser  pouvait  perdre 
le  fruit  de  ses  premiers  succès  ,  et  Bonaparte 
réprendre  ce  qu  il  avait  perdu  ,  et  au  -  delà  , 
comme  cela  lui  réussit.  Il  fallait  donc  cacher  , 
masquer  ses  intentions  à  l'ennemi.  Wurmser  se 
convainquit  de  suite  que  le  but  de  la  retraite 
de  Bonaparte  était  de  reprendre  Brescia  et  assurer 
ses  derrières  ;  et  il  crut  que  l'évacuation  de  Man- 
toue était  la  preuve  de  la  faiblesse  de  son  armée  , 
et  qu'il  ne  songeait  qu'à  la  retraite  ;  et  voilà 
en  quoi   le   général  Wurmser  se   trompa. 

Le  17  ,  l'année  française  était  réunie  ;  mais  elle 
occupait  une  ligne  assez  étendue  pour  masquer 
les  intentions  du  général  ,  et  faire  croire  quelle 
songeait  réellement  à  la  retraite.  Le  général 
■Wurmser  ne  voyait  devant  lui  que  i5  raille 
Uommes  ,  et  le  général  Bonaparte  savait  qu'à  ce 
corps  de  troupes  ,  qui  formait  le  centre  de  son 
armée  ,  il  pouvait  réunir  en  peu  d'heures  le  reste 
et  avoir  25  mille  hommes  en  ligne.  Les  i5  raille 
hommes  seuls  firent  ,  le  matin  ,  un  mouvement  en 
avant ,  et  le  général  Wurmser  crut  que  l'objet  de 
ce  mouvement  était  de  masquer  et  protéger  la 
retraite.  En  effet ,  bientôt  il  voit  les  français  s'ar- 
rêter ,  et  ii  apprend  que  les  villages  situés  sur  les 
flancs  de  1  aiîuée  fiançaise  ,  sont  en  partie  évacués. 
Alors  ii  se  rej>rache  sa  Icnieur  ;  il  envoie  des 
tioupes  inquiéter  lés  villages  .  et  se  présente  avec 
ardeur  devant  un  ennemi  qui  attendait  le  combat 
avec  impatience- 
Deux  heures  se  passent .  l'armée  française  est 
réunie  .  et  le  général  Wurmser  qui  n'avait  pas 
entièrement  réuni  son  armée,  trouve  au  lieu  de 
i5  mille  hommes  toute  l'armée  française.  Une 
colonne  française  qui  avait  tardé  à  joindre,  reçoit 
l'ordre  de  changer  de  direction.  Le  général 
Wurmser  ne  songe  plus  qu'à  se  défendre  -,  son 
armée  est  coupée  et  bientôt  complettement  dé- 
faite. 

Le  général  Bonaparte  ,  à  la  place  du  général 
Wurmser,  ne  lui  eût  pas  donné  le  temsd as- 
sembler son  armée  ,  il  l'aurait ,  sans  relâche  , 
poussé  devant  lui ,  et  obligé  à  se  régler  sur  ses 
mouvemens.  Wurmser  ,  en  étudiant  trop  soii 
ennemi,  eut  de  lui  l'idée*  qu'on  voulait  lui 
donner  ,  et  au  lieu  de  donner  en  vainqueur  la 
direction  aux  mouvemens  de  la  journée  du  18, 
il  suivit  ceux  que  lui  donna  l'armée  française. 

■Voyons  à  prescrit  ,  d'après  cela  ,  quelle  eût  été 
la  conduite  du  général  Bonaparte  ,  s'il  eiit  été 
en  Italie  lors  de  la  déclaration  de  guerre  ;  il 
aurait  évacué  Naples  et  Rome  ,  et  se  serait  pré- 
senté devant  l'Adige  avec  80  à  100,000  français  ; 
il  aurait  attaqué  1  ennemi  à  Rivoli ,  et  la  veille  de 
l'attaque  il  aurait  fait  jetter  un  pont  à  Albaredo. 
Si  le  6  germinal  il  fût  resté  maître  du  pont  de 
l'Adige ,  il  eût  passé  celte  rivière  à  la  poursuite 
de  1  ennemi,  là  et  à  Albaredo  ,  il  eût  bloqué 
Legnano  et  Véronne  ,  et  se  fût  porté  en  avant. 
Le  7  germinal  ,  Véronne  serait  tombée  au  pou- 
voir des  français  ,  parce  qu'en  bloquant  Véronne, 
il  aurait  occupé"  les  hauteurs  qui  dominent  cette 
ville  ,  d  où  en  canonnant  vivement  la  place  tout 
lejour  ,et  y  jettant  des  obus  et  quelques  bombes , 
on  l'eût  obligée  de  se  rendre  ;  Legnano  aurait 
résisié  plus  long-tems ,  mais  peut-être  aurait-on 
pu  l'avoir  par  ce  moyen  ,  parce  que  cette  petite 
place  n  a  pas  de  casemates. 

Voilà  ,  selon  moi ,  quels  auraient  été  les  résul- 
tais de  la  journée  du  6  ,  si  le  général  Bonaparte 
ou  le  général  Moreau  eussent  commandé. 

La  positipn  actuelle  de  l'armée  d'Italie  est  fâcheuse, 
mais  non  pas  critique.  Si  le  général  Moreau  peut 
effectuer  sa  jonction  avec  1  armée  de  Naples,  l'ar- 
mée ennemie  se  trouvera  cernée  et  obligée  de 
céder  bientôt  ce  que  Moreau  lui  a  fait  acheter  si 
cher.   On   doit  tout  attendre   des  talens  de  ce 


général  ;  il  a  cédé  successivement  l'Âdda  et  le 
Tesin  ;  il  s  est  arrêté  à  ces  barrières  le  Léms  néces- 
saire pour  rallier  son  armée  et  faire  gagner  du 
lems  à  l'armée  de  Naples.  Les  armées  ennemies 
doivent  être  très-aftaiblies  par  les  troupes  qu'elles 
ont  été  obligées  de  laisser  devant  l'eschiera , 
Munioue  et  les  autres  places  fortes.  A  la  jonction 
de  l'armée  de  Naples  ,  Moreau  prendra  l'offen- 
sive et  l'armée  d  Italie  ne  tardera  pas  alors  à 
donner  de  ses  nouvelles 

Honte  éternelle  et  malheur  alors  aux  lâches 
sourds  aux  cris  de  la  vejigeance',  de  la  gloire  et 
de  leur  propre  salut.  Malheur  sur-tout  à  ces  per- 
fides ,  ambitieux  déhontés  que  les  revers  de  nos 
armées  réjouissent,  et  qui  ne  cachent  pas  leurs 
désirs  effrénés  de  pêcher  en  eau  trouble  ,  et  de 
s'élever  sur  les  malheurs  publics.  L'assassinat  des 
ministres  français  ,  les  horreurs  commises  par  les 
barbares  du  Nord  en  Italie  et  dané  toutes  les 
guerres  qu'ils  ont  eu  ,  prouvent  assez  que  cette 
guerre  n'est  pas  une  guerre  d  opinion,  mais  une 
guerre  de  nations  à  nations  ,  et  plus  encore  des 
peuples  civilisés  d'Europe  contre  les  féroces  ha- 
bilans  du  Nord  et  les  sbires  d'un  monarque 
chancelant. 

Nous  pouvons  essuyer  des  revers,  mais  mo- 
mentanés ;  nous  ne  pouvons  essuyer  de  grandes 
défaites.  La  France  ,  le  séjour  du  flambeau  sacré 
de  la  liberté ,  pourrait-elle  craindre  ces  habitans 
glacés  du  pôle. 

Votre  abonné  ,  L , 

officier  de  Cancienne  armée  d'Italie. 
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SÉANCE   DU    4    PRAIRIAL. 

Une  foule  d'adresses  parviennent  au  conseil 
de  tous  les  points  de  la  république;  elles  con- 
dennent  l'expression  de  la  plus  vive  indignadon 
contre  les  auteurs  de  l'atteniat  commis  à  Ras- 
tadt;  elles  annoncent  le  départ  des  conscrits, 
dont  l'attitude  et  les  dispositions  annoncent  que 
la  vengeance  sera  éclatante  et  prompte. 

Ces  adresses  sont  merjtionnées  honorablement. 

Eudes.  Vous  avez  hier  nommé  une  commission 
chargée  de  vous  indiquer  quels  sont  les  rapports 
et  projets  dont  la  réimpression  et  distribution  à 
nos  nouveaux    collègues  paraîtra  nécessaire. 

Votre  commission  aurait  désiré  pouvoir  jeter 
les  yeux  sur  un  très-grand  nombre  de  travaux 
utiles ,  mais  des  motifs  d'économie  ont  dû  l'ar- 
rêter ;  et  elle  se  borne  à  vous  indiquer  ,  comme 
devant  être  distribués  de  nouveau  ,  les  travaux 
suivans  : 

Rapports  et  projets  sur  l'instruction  publique, 
sur  1  administration  forestière  ,  sur  les  banques  , 
les  fonctionnaires  dilapidateurs  et  intéressés  dans 
des  fournitures  ,  les  ponts  et  chaussées ,  les  bre- 
vets d'invendon,  la  responsabilité  des  communes, 
la  contrainte  par  corps  ,  et  les  biens  des  juifs  de 
Bordeaux. 

Plusieurs  membres  réclamept  la  réimpression 
d'autres  travaux. 

D'autres.  Il  sera  inutile  de  réimprimer  les  tra- 
vaux de  la  commission  d'instrucuon  publique , 
si  on  n'imprime  pas  aussi  les  discours  de  Pison- 
Dugaland,  d'Andiieux  ,  et  de  Boullay  ,  de  .la 
Meurtlie. 

Génissieicx  et  Carreau  font  observer  que  ces  dis- 
posidons  entraîneraient  des  frais  considérables. 
Ils  proposent  de  charger  la  commission  des 
inspecteurs  de  s'informer  si  l'imprimeur  du 
corps  législadf,  Baudouin  n'aurait  pas  encore 
des  exemplaires  disponibles  des  rapports  dont 
il  s'agit ,  sans  procéder  à  une  réimpression. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  inspecteurs  est 
prononcé. 

Les  commissions  ,  chargées  de  l'examen  des 
opéradons  des  assemblées  électorales  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  du  Liamone  ,  ont  besoin  d'un 
membre  chacune  pour  se  completter. 

Les  noms  des  membres  sont  tirés  au  sort.  Perrin 


de  la  Gironde  ,  fera  partie  de  la  première  ,  et 
Rouvefet  de  la  seconde. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret  ,  pour 
pour  continuer  la  discussion  sur  les  projets  de 
finance  de  sa  commission. 

A  quatre  heures  la  séance  est  rendue  publia 
que ,  et  le  conseil  prend  les  deux  résolutions 
suivantes  : 

Première  résolutiên. 

Le  second  rôle  de  la  contribution  des  pçjtes 
et  fenêtres,  ordonné  par  la  loi  du  18  vcritôsp 
dernier,  sera  doublé  pour  la  présente  année  ,  de 
manière  que  les  contribuables  qui  y  soni  cotisés 
seront  tenus  d'en  acquitter  deux  fois  le  montant. 
Il  en  sera  compté  par  ardcle  séparé. 
Seconde  résolution. 

A  compter  du  jour  de  la  publicarion  de  la  pré-- 
sente  loi ,  les  avis  imprimés  ,  indications  ,  notice» 
d'arts  ,  professions  ,  avis  et  averdssemens  d'ou- 
verture d'établissemens  ,  fêtes  ,  spectacles  .  ou  dç 
mise  en  vente  de  marchandises  et  remçdes  qui 
s'affichent  ,  se  crient  ou  distribuent  dai}s  les  rues, 
lieux  publics ,  ou  que  l'on  fait  circuler  dç  toute 
autre  manière,  seront  assujettis  au  droit  de  dmbrç 
établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6. 

Seront  seulement  exceptés  du  droit  établi  par 
l'ardcle  précédent ,  les  exemplaires  du  texte  des 
lois  et  des  actes  de  toute  autorité  publique  ,  et  les 
adresses  contenant  la  simple  indication  de  domi- 
cile, et  le  simple  avis  de  changement. 

Les  feuilles  de  supplément  jointes  aux  journaux 
et  papiers-nouvelles  paieront  le  droit  de  timiire  , 
et  seront.soumises  aux  mêmes  droits. 

La  séance   est   levée. 


ARMEE    D'ORIENT. 

Il  est  arrivé  un  courrier  qui  a  quitté  ,  le  sa 
pluviôse  ,  Bonaparte  à  Jérusalem.  Le  chmat 
n'avait  influé  en  rien  sur  le  général  et  très-peu 
sur  l'armée  qui  était  alors  dans  le  meilleur  état, 
et  s'était  recrutée  jusqu'au  nombre  de  toc  mille 
hommes.  Berthier  était  quitte  de  la  surdité  qu'il 
avait  eue  pendant  trois  mois.  Notre  cavalerie 
était  toute  endere  montée  sur  des  chevaux  arabes. 
Bonaparte  avait  su  mettre  dans  ses  intérêts  ua 
ancien  chef  de  maraeloucks  ,noramé  Barthélémy  , 
et  il  avait  acquis  par  ce  moyen  une  grande  in- 
fluence parmi  les  grecs  de  ces  contrées. 

—  Scherer  a  donné  sa  démission  d'inspecteur 
de  la  cavalerie  française  en  Hollande. 

^^mm^^m  1  .1 — r 

LIVRES    DIVERS. 

iêiMflimeci, nouvelles  anecdotes  ,parDamaud, 
3  vol.  in- 12  ;  prix ,  5  fr.  pour  Paris  ,  et  6  fr,  pour 
les  dcpartemens.  ' 

A  Paris  ,  chez  Vatar-Jouannet  ,  rue  Cassette  , 
n°  913. 

La  réputation  de  l'auteur  de  Comminge  ,  de» 
Epreuves  du  sentiment .,  etc.  est  uri  sûr  garant  de 
l'intérêt  qu'inspire  la  lecture  des  Matinées.  On  jf 
retrouve  cette  manière  simple  et  touchante  qu» 
fît  dire  à  Jean-Jacques  Rousseau ,  que  Darjiaud 
écrivait  avec  son  cœur. 

Melpomene  et  Thalievengées,  ou  nouvelle  critique 
impardale  et  raisonnée  ,  tant  des  différens  théâtres 
de  Paris,  que  des  pièces  qui  y  ont  été  représentées 
pendant  le  cours  de  l'année  dernière;  2'  année. 

Prix  I  fr.  ,  et  franc  de  port  i   fr.   sS  cent. 

A  Paris ,  chez  Marchand  ,  libraire  ,  Pajais' 
Egalité,  galerie  Neuve,  n°   10. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  républiq^ue  et  des  arts. 
Les  ardstes  français  del'Odéondonnerontaujouid. 
la  49"  représ,  de  Misantropie  et  Repentir  ,  suiv. 
du  Jaloux  malgré  lui.  -^  C'est  pour  la  dernière 
fois  sur  ce  théâtre. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Us  Plaisirs  de 
l'hospitalité  ;  une  Journée  de  Ferney  ,  et  Ne  pas 
croire  ce  qu'on  voit. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Mardn.  Aujourd'hui 
la  reprise  de  Joconde  ;  préc.  du  billet  de  logement, 
et  suiv.  de  la  7'  repr.  de  A  bas  les  diables  ,  à  bas 
les  bites. 


is  ,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs   pour  1': 


L'abonnement    se    fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n»  18  ,  Le  prix  est    de   j5   francs    pour  troi: 

\  "Lrad7e"'e,Tes7=.tTereTll7gTnr,  francTpoX'Iu  cit.  Aubiy  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevin,  ,  n»   .S.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  m' 
au  l'on  ne  peut  affranchit.    Les  lemes  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée»  de  U  poste. 

I.  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sore.é,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeur,,  et  adresser  tout   ce  qui   concerne   la   rédaction  de    la   feuille,  au  rédactefr  ,  ruç  de. 

PoUevina  ,  n°  i3  ,  iJepuii  neuf  heuiec  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  rimprim^ne  du  cit.   Agassc  ,  pTopriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n^  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  246. 


Sexlidi  ,  f)  prairial  m  7   de  la  république  française  me  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

P  R  U  S  S  E. 

De  Berlin  ,  le  10  Jloréal. 

\J  Si  assure  <iu'une  alliance  très  -  étroite  vient 
d'êire  conclue  entre  la  Piusse  ,  la  Suéde  , 
le  Dannemarck  et  les  principaux  souverains  de 
l'AUem^gne ,  comme  la  Saxe.,  la  Bavière  W  la 
Jlesse. 

L'Iiorison  du  Nord  semble  se  brouiller  davan- 
lage  ;  mais  .il  sera  diflBclle  d'ébranler  le  roi  ;  son 
parti  est  pris  et  il  ne  se  laissera  point  entraîner 
dans  uut  rupture  par  un  ressentiment  ou  des 
'considérations  particulières  ;  et  dans  l'attitude  où 
se  trouve  la  Prusse  ,  on  se  gardera  de  l'attaquer 
înconsidérénient. 

ITALIE. 

Naples  ,  k  2  Jloréal, 

DiPUis  la  découverte  du  complot  tramé  pour 
'  it^éiei  une  contre-iévolution ,  tout  est  tranquille 
ici. 

Les  anglais  continuent  à  infester  nos  côtes  ; 
notre  flottille  de  barques  canonnières  écarte  les 
frégates  anglaises  qui  veulent  approcher.  On  a 
formé  une  nouvelle  batterie  entre  Bajaet  Pozzoio  , 
dans  un  endroit  qui  domine  la  station  des 
vaisseaux  anglais.  Elle  est  gardée  par  la  garde 
nationale.  On  forme  une  autre  batterie  pour  la 
défea&e   du  golfe  de  Saleiino. 

Le  rappel  d'une  partie  des  troupes  françaises 
a  fait  adopter  un  autre  plan  d  opérations  mili- 
taires. Le  général  Pignatelli  a  suspendu  son  dé- 
part pour  la  Calabrc  ,  qui  est  toujours  ravagée 
par  des  hordes  de  rebelles.  Nos  troupes  se  por- 
teront dans  la  Pouille,  pour  achever  de  soumettre 
les  insurgens.  Les  villes  de  Carbonara  et  délia 
Rocca  ,  ont  été  obligées  de  se  rendre  aux  pa- 
triotes' napolitains. 

Le  citoyen  Haran  vient  d'arriver  ici  en  qualité 
d'agent  maritime  ,  et  le  conue  amiral  lîeiiaudin 
est  venu  remplacer  l'amiral  Pléville  qui  est  paru 
pour  Paris.  Ces  dJsposidons  dti  ^^gonvernement 
français  servent  d'aliment  aux  conjectures  de  nos 
politiques. 

Florence  ,  le  \b  Jloréal. 

Maigre  le  Sy-stême  de  ménagement,  adopté 
■et  ïtHvi  à  l'éaard  de  la  Toscane  ,  et  qui  nous 
a  garanti  jusqu'à  ce  moment  de  toute  contri- 
bution onéreuse  ,  les  circonstances  sont  devenues 
teilemeni  impérieuses ,  que  le  commissaire  du 
gouvernement  français  a  jugé  convenable  de 
faite  effectuer  le  platement  de  lempritnt  forcé  qui 
avait  été  ordonné  par  .l'ancien  gouvernement. 
En  conséquence  il  a  publié  la  proclamation  sui- 
vante : 

Le  commissaire  du  gouvernement  français , 
considérant  que  1  ancien  gouvernement  avait  des- 
tiné l'emprunt  forcé  ,  orclonné  par  la  notification 
du  8  décembre  179S  (  vieux  style  ) ,  à  suppléer 
au  déficit  qui  se  trot*vait  dans  les  revenus  de 
l'état  ; 

Que  la  première  portion  de  cet  emprunt , 
montant  à  deux  cenis  mille  écus  (  un  million 
cent  dix-sept  mille  francs,  est  échue  dans  sa 
totalité  à  la  fin  du  rnois  d'avril  dernier  (  vieux 
style  1; 

Que  les  généraux  des  armées  françaises ,  fi- 
delles  au  système  d'égards  adopté  envers  la  Tos- 
cane ,  n'ont  imposé  aucune  contribution  de  guerre; 

Que  cependant  il  est  devenu  indispensable  , 
soli  pour  suppléer  aux  besoins  ordinaires  de 
JétatiÊi^îit  pour  faite  face  aux  dépenses  extraordi- 
Baires  ,  et  venir  ai»  secours  de  la  classe  indigente 
du  jjeuple  qui  souffre  de  la  stagnation  momen- 
tanée du  travail  et  de  l'industrie  ,  de  ne  pas  né- 
gliger une  ressource  sur  laquelle  lancien  gouver- 
nement avait  compté  ,  et  qui  est  rigoureusement 
joécessaixe  au  soutien  du  crédit  et  de  la  pros- 
périté de   la  Toscane  ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  chambres  des  communautés  de 
Floreriçe ,  Pjse  et  Sienne,  feront  passer,  sous 
le  délai  de  quatre  jours  ,  dans  la  caisse  géné- 
rale du  dépôt,  le  restant  des  sommes  provenant 
du  premier    quart   de  l'emprunt  forcé. 

IL  Dans  le  cas  où  ,1a  faculté  laissée  aux  con- 
tribuables de  s'acquitter  de  la  soname  à  laquelle 
ils  sont  taxés  ,  en  payant  cinq  pour  cent  d'abon- 
nement ,  s  opposerait  à  la  rentrée  eiFective  de 
cet  emprunt  ,  les  çominunautés  sont  tenues  , 
sous  leur  responsabilisé";  de  les  priver  de  celte 
faculté. 


lïL  Les  chambres  des  communautés  paieront  , 
dans  le  terme  indiqué ,  la  totalité  du  restant  de 
1  emprunt,  sauf  leur  recours  sur  les  contribua- 
bles. ' 

Florence,   le  xo  floréal,   an  7.     ' 

Signé  Reimhap.t 
/ 

A.N  GLETERRE. 

Londres ,  le  24  Jloréal. 

Le  lord  Elgin  ,  qui  s'attend  à  avoir  tirie  mission 
a  ConstantHiople  ,  se  tuopose  de  parcouiir  les 
lies  grecques,  et  d'en  donner  ensuite  à  lEurope 
une  descriplion  beaucoup  plus  exiicie.  que  celles 
données  jusqu'à  ce  jour.- A  cet  eifet ,  il  a  invité 
plusieurs  aruslcs  célèbres  à  l'accompagner  dans 
ce  voyage,  s'il  a  lieu.  Il  einroene  ,  dii-on,  entre 
autres  ,  deux  dès  plus  fameux  peintres-dessina- 
teurs de  Londres. 

On  assure  que  le  général  Suwarow  ,  en  rece- 
vant un  che^-al  dont  l'empereur  lui  a  fait  cadeau  , 
a'promis  de  lui,  envoyer  ,  en  retour,  les  clefs  de 
Mantoue. 

Au  milieu  des  versions  faites  stir  la  destination 
de  la  flotte  française  ,  on  a  remarqué  celle  qui 
la  fesait  passer  au  cap  de  Bonne-Espciunce  ,  et 
de-là  dans  la  Mer-Rouge  ,  où  elle  devait  prendre 
Bonaparte  et  son  armée  ,  aller  ensuite  le  débar- 
<iuer  sur  les  terres  de  Tippoo-Saïb.  Voilà  pour 
la  flotte  :  et  quant  au  général  ,  dès  son  arrivée  il 
joignait  SCS  troupes  à  celles  de  Tippoo  ,  S'avan- 
çait sjUr  nos  terres  ,  battait  nos  troupes  ,  s'em- 
parait de  nos  comptoirs  et  ruinait  le  coinmerce 
anglais. 

On  mande  de  Barcelone  que  le  prince  de  la 
Paix,  ^2L  femme,  et  le  marquis  de  Krancilorte, 
ci-devant  vice-roi  du  Mexiciue ,  ont  lait  un  don 
patriodque  de  5  millions  de  piastres  à  létat.    , 

Les  volontaires  de  Lancashire ,  au  nombre  de 
lioo  hommes,  sous  le  commandement  du  lord 
Grey,  se  sont  embarqués ,  il  y  a  deux  jours  ,  pour 
1  Irlande. 

On  a  appris  ici ,  par  la  voie  des  journaux  fran- 
çais ,  l'assassinat  des  ministres  pfénipotendaires 
irançais  à  Kastadt.  On  a  su .  par  la  même  voie  , 
tous  les  détails  publiés  sur  le, nombre  des  vais- 
seaux sortis  de  Brest. 

Les  couriers  expédiés  aux  diveïs  ports  sur  la 
Manche ,  se  succèdent  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 
Les  ordres  sont ,  dit-on  ,  tels  qu'il  ne  restera  dans 
nos  ports  pas  un  des  vaisseaux  en  état  de  tenir  la 
mer. 

On  mande  de  Faltnouth  ,  qu'on  a  distribué  à 
plus  de  mille  soldats  qui  se  trouvent  dans  cette 
ville  et  dans  les  environs,  beaucoup  de  balles  et 
de  cartouches  ,  et  qu'on  leur  a  donné  Tordre  de 
se  tenir  prêts  au  premier  signa). 

On  apprend  de  Douvres,  que  le  maire  de 
cette  ville  y  a  fait  arrêtjr  quelques  français  qui 
étaient  venus  de  Boulogne  ,  à  bord  d'un'batcau 
découvert  ,  et  qu'il  va  les  faire  conduire  dans  la 
capitale. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Lucerne  ,  25  Jloréal. 
Séance  du  grand-conseil  ,  du  31  floréal. 

Le  sénat  ayant  rejeté  la  résolution  sur  le  spec- 
tacle qui  devait  s  ouvrir  à  Lucerne  ,  Marcacci  a 
demandé. qu  une  loi  générale  statuât  que.  jusqu'à 
de  nouvelles  circonstances  ,  tout  spectacle  en 
Helvétie  devrait  être  fermé.  On  allègue  ,  ajoule- 
t-il,  que  le  spectacle  contribue  à  rechauffer  Iç 
patriotisme  ;  quant  à  moi ,  je  suis  entièrement 
convaincir  qu  il  ne  tend  qu  à  corrompre  les 
mœurs. 

Zimmermanu  demande  l'ordre  du  jour. 

Souter  appuie  la  proposition. 

Que  les  autorités  suprêmes  de  la  république  , 
dit-il  ,  ne  donnent  pas  le  spectacle  déso- 
lant de  plaisirs  frivoles  ,  lorsque  leurs  conci- 
toyens sont  à  la  frontière  ,  prêts  à  verser  leur 
sang.  Donnons  ,  au  contraire  ,  à  toute  l'Europe 
le  spectacle  d  un  peuple  simple  ,  sérieux  ,  éloi- 
gné de  toute  frivolité  ,  abhorrant  toute  immoralité, 
et  que  l'on   n  attaque  pas  en  vain. 

La  motion  de  Marcacci  fut  adoptée  à  une  très- 
grande  majoiiié. 

Le  sénat  a  rejeté  ,  le  21  floréal,  la  résolution 
contre  les  déserteurs. 

Legénéral  en  chef  Massena  vient  d'annoncer 
au  directoire  ,  par  l'un  de   ses  aides-de  camp  , 


que  les  insurgés  de  Sçhwitz  et  dAltorff  sont  en- 
tièrement vaincus.  En  même  tems  ,  il  doniie 
la  nouvelle  agréable  que  le  général  Lecourbe 
occupe  avec  sa  division  le  canton  de  Bellinzone. 

Le  général  Kubi  ,  qui  a  son  quartier  -  genér.il 
a  Schwiiz ,  a  été  chargé  par  le  général  Souk 
de  prendre  les  notables  des  cantons  insurgé* 
(  un  sur  cent  )  ,'  et  de  les  faire  conduire  en 
France. 

Le  citoyen  Buxdorf  ,  commissaire  du  gouver- 
nement en 'Valais  ,  écrit  que  le  poste  important  de 
Fingelgeholz,  qui  était  gardé  par  les  rebelles  avec 
beaucoup  de  soin ,  a  été  pris  par  les  troupes  fr.a*i- 

ça!S°s. 

Le  citoy^en  Burkard  ,  inspecteur-général  du  can- 
ton de  Bâle  ,  est  nommé  adjudaiit  -  général  de 
l'armée  helvétique. 

Le  citoyen  Benjamin  Bégos  (  d'Aubonne  )  est 
nommé  consul  du  commerce  helvétique  à  Gênes. 

Le  citoyen  Gonzenbach  ,  préfet  de  Thuigovie  , 
vient  de  consacrer  à  la  défense  de  la  patrie  et  de 
la  liberté ,  dix  louis  par  mois  de  ses  appointe- 
mens  arriérés  depuis  huit  mois  ,  et  de  plus  lei 
honoraires  entiers  depuis  le  12  floréal  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre. 

Urjcre7i  ,  du  9,3  Jloréal. 

Le  9  au  8t)ir  ,  on  s'est  battu  à  'Vaasen  ,  près  du 
village,  jusqu'à  ti  heures.  Le  combat  a  été  très- 
opiniâtre.  Beaucoup  d'insurgés  y  ont  perdu  la 
vie,  au  nombre  desquels  doivent  être  deux  chefs. 
Ils  ont  été  chassés  des  positions  favorables  qu'ils 
avaient  occupées.  Pendant  le  combat  quatre  cents 
vallaisans  parvinrent  à  se  réunir  a  eux  ;  mais  par- 
tout ils  ont  été  battus ,  et  obligés  de  reprendre 
précipitamment  le  chemin  du  Vâllais.  Les  autre* 
se  réfugièrent  par  contre  vers  le  mont  Saini-Go- 
thard.  A  Vaasen  ,  où  cinq  à  six  bâtimens  sont 
incendiés  ,  j'ai  trouvé  le  curé  et  quelques  indivi- 
dus en  prison ,  pour  avoir  fait  sonner  le  tôcsia 
par  ordre  du  conseil  de  guerre  d'Altorf  ;  mail 
aujourd'hui,  le  curé  a  été  mis  en  liberté.  Le  gé- 
néral veut  s'en  servir  pour  ramener  dans  leur^ 
habitations  les  rebelles  épars  dans  les  mon- 
tagnes. 

RÉPUBLIQUE  BAT  AVE. 

'      La  Haye  ,  le  25  Jloréal. 

Des  lettres  de  Surinam,  en  date  du  17  plur 
viôse,  annoncent  qu  il  y  était  arrivé  de  Cadix 
4  frégates  espagnoles  ,  et  un  vaisseau  chargé  de 
vivres ,  et  ayant  à  bord  700  hommes  de  troupe? 
pour  le  service  de  la  colonie. 

On  s'attend  à  voir  paraître  au  premier  jour  une 
proclamation  du  directoire  exécutif,  pour  la 
formation  et  l'organisation  de  la  garde  narionaWi, 
conformément  au  décret  sanctionné  parlasecpndp 
chambre,  le  16  floréal.  . 

CORPS     REPRÉSENTATIF. 

PREMIERE      CHAMBRE. 

Séance  du  il  Jloréal. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  le  repré- 
sentant Sonnaville  ,  fait  un  rapport  sur  un  plan 
proposé  il  y  a  quelque  tems  par  un  mem.bre  , 
pour  dissiper  quelques  obscurités  qui  se  trouvent 
dans  la  constitution  ,  à  l'article  des  élections , 
tant  dans  les  assemblées  primaires  et  de  district  , 
que  dans  les  assemblées  de  canton.  Ces  obscu- 
rités pouvaient  donner  lieu  à  beaucoup  de  nul- 
lités  et  de    réclamations. 

L'urgence  est  décrétée  ,  et  le  rapport  ,  con- 
verti en  résolution  ,  est  envoyé  à  la  sancdon  de  la 
deuxième  chambre. 

La  chambre  s'ajourne  pour  que  les  membres 
puissent  vaquer  librement  aux  exercices  de  la 
religion p;endant  les  fêtes  de  la  Pentecôte. 

DEUXIEME     CHAMfRE. 

Séance  du  il  Jloréal.   " 

La  chambre  sanctionne  deux  résolutions  de  la  • 
première,  l'une  pour  expliquer  l'article  VI  de.s 
articles  additionnels  à  la  ccnstituUOn  ,  touchant 
les  tours  des  églises  du  ci-devant  culte  dcniir.ani  ; 
l'autre  pour  fixer  le  mode  dont  il  sera  procède 
à  la  vente  des  biens  et  effets  déclarés  nationaux 
par  1  article  35  de  la  constitution  ,  comme  pio- 
venans  de  personnes  attachées  au  stathouder' 
depuis  le  1"  janvier  l/gS,  (  v.  st.)  et  qui  ont 
émigré. 


Du  a  /luiéul. 
Une  lettre  du  directoire  baUive  annonce  qu'il 
a  rec:u  de  notre  ministre  à  Paris  la  nouvelle  offi- 
cielle du  massacre  des  ministres  français  à  Ras- 
tadt.  L'assemblée  frémit  d'indignation  au  récit  d'un 
crime  aussi  atroce.  Chacun  se  demande  si  c'est 
chez  les  cannibales  que  le  droit  sacré  des  nations 
et  les  lois  de  Ihumanité  ont  été  violés  avec  autant 
d'audace  et  de  férocité. 

Du  i3  Jlorcal. 

La  chambre  sanctionne  la  résolution  de  la  pre- 
mière sur  la  division  de  la  république  en  assem- 
blées primaires  et  en  sections  ,  et  celle  qui  ex- 
plique quelques  ardcles  de  la  ^constitution  , 
concernant  les  élections. 

Cette  seconde  résolution  a  donné  lieu  à  quel- 
ques discussions  ,  el  les  débats  ont  été  tetminés 
par  un  appel  nominal. 

Le  décret  a  passé  à  la  majorité  d'une  voix. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  4  prairial. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrilé  du   i^'  prairial  an  7. 

Le  directoire  exécutif,  vu  l'article  XX'VI  de  la 
loi  du  19  frimaire  an  7  .  portant  :  ji  Le  directoire 
II  exécutif  fera  tous  les  réglemens  nécessaires 
Il  d'ordre  et  de  police,  sur  les  postes  aux  che- 
>)  vaux.  II 

Oui  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

S-   i^'- 

Des  maîtres  de  postes  et  postillons. 

Art.  I'',  Les  maîtres  de  poste  doivent  résider  à 
leurs  relais,  où  leur  présence  est  constamment 
nécessaire  pour  y  maintenir  l'ordre  ,  l'activité  et 
la  subordination  dont  ils  répondent  personnel- 
lement. 

Ils  ne  peuvent  transférer  leurs  relais  d'un  local 
dans  un  autre,  quoique  dans  la  même  commune, 
qu'avec  l'autorisation  piéaiable  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

II.  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  quitter  le 
service  sans  avoir  prévenu  le  conseil  d'adminis- 
tration, six  mois  d  avance  ;  faute  de  quoi  il  v  sera 

Eourvu   à   leurs   fiais ,   conformément   à   l'article 
XIX  de  la  loi  des  23  et  24  juillet  1798. 

III.  En  cas  d'absence  momentanée  d'un  titu- 
laire,  il  peut  charger  quelqu'un  de  le  représenter 
pour  trois  mois  au  plus ,  et  seulement  après  en 
avoir  prévenu  le  conseil  d'administration  des  pos- 
tes aux  chevaux;  mais  il  ne  peut,  ni  faire  gérer 
habituellement  son  relais ,  ni  le  céder ,  sans  que 
le  gérant  ou  cessionnaire  ait  été  préalablement 
agréé. 

rV.  Les  maîtres  de  poste  ont  le  choix  de  leurs 
postillons;  mais  ils  ne  peuvent  en  prendre  un 
sortant  d'un  autre  relais  ,  s  il  n  est  muni  d'un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  ,  donné  par  le  titulaire 
du  relais  qu'il  quitte. 

Ils  peuvent  également  les  renvoyer;  mais  ils 
ne  peuvent  leur  refuser  de  certificat  sans  des 
motifs  graves  ,  et  dont  le  conseil  d  administration 
sera  juge,  en  cas  de  contestation. 

V.  La  surveillance  des  maîtres  de  poste  doit 
s'étendre  ,  non  seulement  sur  leurs  propres  pos- 
tillons ,  mais  même  sur  ceux  des  relais  voisms  : 
ils  doivent  veiller  particulièrement  à  ce  que  ces 
derniers  ne  s'anêient  au  relais  où  ils  arrivent  que 
le  tems  nécessaire  pour  faire  souffler  leurs  che- 
vaux ,  et  à  ce  qu'ils  ne  repartent  point  à  charge 
ou  au  galop. 

■VI.  Les  maîtres  de  poste  sont  civilement  res- 
ponsables des  accidens  arrivés  par  le  fait  de  leu.'s 
postillons  ,  ou  par  1  emploi  de  chevaux  qu'ils  au- 
raient dû  réformer. 

VU.  Le  conseil  d'adminisliation  et  les  inspec- 
teurs en  tournée  ont  le  droit  de  prononcée  lu 
mise  à  pied  ,  pour  un  mois  au  plus  ,  des  pos- 
tillons qui  donneraient  lieu  à  des  plaintes  dans 
leur  service  ,  et  qui  se  rendraient  coupables 
d  insolence  ou  d  insubordination.  Les  maîtres  de 
poste  sont  tenus  de  déférer  aux  ordres  qui  leur 
seront  donnés  à  cet  égard  ,  et  ils  sont  autorisés  à 
employer  personnellement  cette  mesura  de  dis- 
cipline. 

VIII.  Tout  posdllon  qui  ,  après  avoir  subi  la 
peine  de  la  mise  à  pied-,  se  mettra  dans  le  cas 
d'une  nouvelle  p^uniiion  ,  sera  desntué  ,  confor- 
mément à  1  article  XXJli  de  la  loi  du  19  frimaire 
an  7;  il  ne  pourra  plus  être  employé  dans  auc.in 
relais  ,  et  sera  privé  de  tout  droit  à  la  pension 
réglée  pari  article  XIV  ds!a  même  loi. 

IX.  Dans  le  cas  d'un  relais  vacant  ou  aban- 
donné ,  les  deux  maîtres  de  postes  voisins  sont 
tenus  de  se  communiquer  sur  le-cbamp  .  et  sans 
attendre  1  ordre  du  conseil  d'adminisîralioa. 


Lorsqu'il  n'en  résultera  qu'une  course  >  de  deux 
postes  et  demie  ,  les  maîtres  de  poste  ne  pourront 
prétendre  à  aucun  dédommagement;  mais  si  la 
course  se  trouve  plus  étendue  ,  il  leur  sera  payé  , 
indépendamment  du  prix  ordinaire  pour  les  dis- 
tances parcourues  ,  une  demi-poste  d'augmenta- 
tion ,  pour  tenir  lieu  du  rafraîchissement  des 
chevaux  ,  jusqu'à  concurrence  de  trois  postes  et 
demie  ;  et  le  prix  d'une  poste  entière  ,  lorque  la 
course  surpassera  cette  dernière  dislance  ,  et 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  postes  ,  terme 
au-delà  duquel  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  se 
communiquer. 

X.  Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  pré- 
senter ,  à  la  première  réquisition  des  voyageurs 
qui  auraient  des  j)laintes  à  faire  ,  le  registre  que 
lesdiis  maîtres  de  poste  doivent  avoir  j  cet  effet , 
conformément  à  l'article  XXIV  de  la  loi  du  19  fri- 
maire an  7. 

XI.  Les  maîtres  de  poste  pourront  être  requis 
par  le  conseil  d'administration  de  fournir  les  pos- 
tillons et  chevaux  nécessaires  pour  renforcer  des 
relais  ,  lors  d'un  passage  extraordinaire,  ou  pour 
activer  provisoirement  un  relais  vacant  ou  aban- 
donné ;  mais  alors  ,  outre  le  prix  des  courses 
qui  leur  appartiendra  de  droit,  il  leur  sera  alloué 
par  chaque  jour  de  route  ou  de  séjour,  le  prix 
de  deux  francs  par  homme  et  par  cheval  requis 
et  en  activité  ;  ladite  indemnité  sera  acquiliée 
sur  les  fonds  affectés  pat  la  loi  du  19  frimaire 
aux  dépenses  de  l'administradon  des  postes  aux 
chevaux. 

XII.  Il  est  expressément  défendu  aux  maîtres 
de  poste  de  faire  l'état  de  loueur  de  chevaux  , 
même  en  prenant  patente  ,  à  peine  de  desliiulion. 
Ils  peuvent  néanmoins  se  charger  de  la  conduite 
des  voitiTes  publiques  annoncées  par  affiches  ,  et 
partant  à  jour  et  heure  fixes. 

XIII.  Tout  postillon  doit  être  âgé  de  16  ans  au 
moins;  il  doit  s.e  faire  inscrire  au  greffé  de  l'ad- 
ministradon municipale  ,  à  compter  du  jour  qu  il 
prend  son  rang  ,  et  adresser  au  conseil  d'admi- 
nistradon  des  postes  aux  chevaux  le  cerdficat 
de  son  inscription  ;  le  droit  à  la  pension  ne 
courra  à  l'avenir,  pour  les  postillons  qui  en-- 
treront  dans  le  relais,  cjue  du  jour  de  cette 
inscription. 

XIV.  Les  postillons  doivent  obéissance  ,  non- 
seulement  au  maître  de  poste  auquel  ils  sont 
attachés  ,  mais  encore  ,  en  ce  qui  concerne  le 
service  ,  à  tous  les  maîtres  de  poste  chez  lesquels 
ils  se  trouvent. 

XV.  Tout  postillon  quittant  un  relais  pour  s'at- 
tacher à  un  autre ,  sera  tenu  de  faire  vi-er  le 
cerdficat  de  bonne  conduite  qui  lui  aura  été 
délivré  par  le  maître  de  poste  aux  relais  duquel 
il  était  précédemment  attaché  ,  tant  par  la  muni- 
cipalité qu'il  quittera,  que  par  celle  de  son  nou- 
veau domicile. 

XVI.  Les  pbstillons  ne  peuvent  quitter  un  relais 
sans  avoir  prévenu  le  titulaire  au  moins  un  mois 
d  avance  ,  et  en  cas  de  non  exécution  de  cette 
disposition  ,  les  maures  de  poste  sont  autorisés  à 
leur  refuser  le  certificat  nécessaire  pour  entrer 
dans  un  autre  relais. 

XVII.  Le  conseil  d'administration  veillera  scru- 
puleusement à  ce  qu  aucun  postillon  qui  aurait 
été  renvoyé  d'un  rélais  sans  certificat,  ne  puisse 
s'introduire  dans  un  autre  :  il  'fera  droit  au 
surplus  aux  justes  observations  et  réclamadons 
des  postillons. 

XVIII.  Les  postillons  en  course  doivent  être 
porteurs  d'une  plaque  au  bras,  qui  indique  le 
nom  du  relais  auquel  ils  sont  attachés  ,  et  le  nu- 
méro  de  leur   rang. 

L infraction  à  cette  disposition  sera  punie, 
pour  la  première  fois  ,  par  la  mise  à  pied' 
pendant  une  décade;  pour  la  deuxième  fois, 
pendant  un  mois  ,  et  en  cas  de  récidive  ,  par 
là  desdtution. 

§.  II.  Du    nombre   de  postillons   et    de    chevaux  à 
employer  pour  les  différens  services. 

Service  à  franc-étrier. 

Art.  1='.  Tout  courrier  à  franc-étrier  qui  n'ac- 
co:Dpagne  pas  une  voiture,  doit  avoir  un  pos- 
tillon monté  pour  lui  servir  de  guide. 

II.  Un  seul  postillon  ne  peut  conduire  que  trois 
couriers  à  franc-étrier  :  s'il  y  a  quatre  couriers  ,  il 
faut  deux  postillons. 

^.  III.  Service  en  voiture. 

An.  !"■.  Il  doit  être  payé  généralement  autant 
de  chevaux  qu'il  y  a  de  personnes  (sans  distinc- 
tion d'âge  )  dans  les  voitures  ,  derrière  ,  sur  le 
siège  ,  et  de  postillons  employés  à  les  conduire  , 
que  le  nombre  de  chevaux  puisse  être  attelé 
ou  non. 

§.  IV.  Des  voitures  montées  sur  deux  roues  ,  et  ayant 
brancard. 

Art.  I*^'.  Les  voitures  montées  sur  deux  roues 
et  à  brancard,  ainsi  que  les  cabriolets  à  quatre 
roues  chargés  d'une  personne  ,    seront   conduits 


"pàï"  >ln  postillon ,  et  attelés  dé,  deux  c'ieyaitx  ; 
chargés  de  deux  personnes  ,  seront  conduits  par 
un  postillon  ,  et  attelés  de  trois  chevaux;  chargés 
de  trois  personnes  ,  seront  conduits  par  un  pos- 
tillon ,  et  attelés  de  trois  chevaux  :  il  en  sera  payé 
quatre  ;  chargés  de  quatre  peronnes  ,  seront  con- 
duits par  un  postillon,  et  attelés  de  trois  che- 
vaux :  il  en  sera  payé"  cinq. 

II,  Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  d'atteler  le 
troisième  cheval  sur  les  voitures  à  dçux  i-qucs 
chargées  de  deux  personnes  ;  mais  dans  le\'as 
où  ils  seraient  daccortl  avec  les  voyageui-s  pour 
n'en  atteler  que  deux  ,  alors  ils  ne"  pourront 
exiger  que  la  moidé  du  prix  de  la  course  du 
cheval  non  attelé. 

^.  V.  Des  voitures  montccs  sur  yuatre  roues  ,  ayant 

un  seul j'oni  et  à  limoiticie. 

Att.  I^'.  Les  voitures  montées  sur  quatre  roues, 
à  un  seul  fond  et  à  limoiiisre  ,  el  cha.gées  d'une 
personne  avec  malle  ,  vache  et  poitc-manteaux  , 
ou  sans  ces  objets,  seront  attelées  de  trois  che- 
vaux ,  et  conduites  par  un  poslilion. 

Chargées  de  deux  |)ersonnes ,  avec  une  vache, 
ou  une  malle  ,  ou  un  porie-manteau  seulement, 
seront  attelées  de  trois  chevaux  ,  et  conduites  par 
un  postillon  ; 

Chargées  de  deux  personnes,  avec  malle  et 
vache  et  un  porte-manteau  ,  ou  avec  deux  de 
ces  objets  seulement,  seront  conduites  par  un 
posdllon  ,  et  attelées  de  trois  chevaux  :  il  en  sera 
pa^é  quatre  ; 

Chargées  de  trois  personnes  ,  avec  une  vache , 
bu  une  malle  ,  ou  un  porte-manteau  seulement , 
seront  conduites  par  un  posdllon  ,  et  attelées 
de  trois  chevaux  :  il  en  sera  payé  quatre  ; 

Chargées  de  trois  personnes ,  avec  une  malle  et 
vache  et  un  porte-manteau,  ou  avec  deux  de  ces 
objets  seulement  .  seront  conduites  par  deux 
postillons,  et  attelées  de  quatre  chevaux  :  il  en 
sera  payé  cinq  ; 

Chargées  de  quatre  personnes ,  avec  malle  ; 
vache  et  porte-manteau  ,  ou  sans  ces  objets,  se- 
ront attelées  de  six  chevaux  ,  et  conduites  par 
deux  postillons. 

i     V  I, 

Des  voitures  montées  sur  quatre  roues  ,  ayant  timon. 

Art.  P''.  Les  voitures  montées  sur  quatre  roues 
et  ayant  rimon  ,  chargées  d'une  ou  deux  personr 
nés  ,  seront  attelées  de  quatre  chevaux,  et  con- 
duites par  deux  postillons  ; 

Chargées  de  trois  personnes  ,  seront  conduites 
par  deux  postillons ,  et  attelées  de  quatre  che- 
vaux :  il  en  sera  payé  cinq  ; 

Chargées   de    quatre  personnes ,   seront    con-  - 
duites   par   deux  postillons ,   et  attelées   de   six 
chevaux  ; 

Chargées  de  cinq  pers-onnes,  seront  conduites 
pat  deux  postillons  ,  et  attelées  de  six  chevaux: 
il  en  sera  payé  sept  ; 

Chargées  de  six  personnes ,  seront  conduites 
par  trois  posdllons  ,  et  attelées  de  huit  chevaux  : 
il  en  sera  payé  neuf. 

§.    V  I  L 

.     Du  chargement  des  chevaux  et  voitures. 

Art.  \".  Tout  courrier  à  franc  étrier  ne  peut 
faire  porter  au  cheval  qu'il  monte  ,  que  ce  que 
peuvent  contenir,  en  menus  effets ,  les  poches  de 
la  selle.  S'il  y  a  un  porte-manteau  ,  il  doit  être 
porté  en  croupe  par  le  postillon  ,  pourvu  toute- 
fois qu'il  n'excède  point  le  poids  de  25  kilo- 
grammes ou  3o  livres. 

II.  Les  voitures  montées  sur  detix  roues',  ayant 
brancard  ,  celles  montées  snr  quatre  rOùês,  à  un 
seul  fond  et  ayant  limoniere  ,  ne  pourront  être 
chargées  sur  le  derrière  de  plus  de  cent  livres , 
et  sur  le  devant  de  quarante  livres. 

i     V  I  I  I. 
Droit  du  troisième  cheval. 

Art.  I''.  Le  troisième  cheval  accordé  aux  maî- 
tres de  poste,  dans  les  localités  difficiles,  ne 
pourra  être  exigé  par  eux  qu'autant  qu'il  sera 
attelé,  et  seulement  sur  les  chaises  de  poste  char- 
gées d  une  seule  personne  :  les  cabriolets  à  souf- 
flets n'en  sont  pas  susceptibles. 

II..  Le  droit  du  troisième  cheval  a  lieu  pour 
l'année  enriere,  ou  pour  six  mois  seulement,  à 
compter  du  i'^'  brumaire  de  chaque  année. 

Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  exercer  ce 
çlroit  qu  autant  qu'ils  sont  porteurs  d'un  ofdré 
à  cet  éfFet ,  lequel  doit  être  renouvelé  fous  les" 
ans. 

S   IX. 

Police  et  ordre  dans  le  service. 

Art.  P'.  Il  doit  y  avoir  dans  l'écurie  de  chaque 
maître  de  poste  de   la  lumière  pendant  la  nuit  et 


•un  postillon  de'  garde  ,  afin  de  rie  point  faire 
attendre  les  couriers  :  le  postillon  de  garde  allant 
en  course  ,un  autre  doit  le  remplacer. 

II.  Le  prix  de  la  course  ,  conformément  au  tarif, 
doit  être  payé  aux  maîtres  de  poste  avant  le  dé- 
part du  Courier. 

m.  Le  service  des  malles  ,  pour  lequel ,  au 
surplus ,  les  maîtres  de  poste  doivent  tenir  des 
chevaux  en  réserve  ,  et  celui  des  couriers  ou  por- 
teurs d'ordres  du  gouvernement ,  doivent  être  faits 
de  préférence  à  tous  autres. 

Hors  ces  deux  cas ,  les  couriers  doivent  être 
servis  par  ordre  d'arrivée. 

IV.  Les  postillons  allachés  à  un  relais  doivent 
seul  en  conduire  les  chevaux  ;  les  couriers  ne 
peuvent  les  faire  remplacer  par  qui  que  ce  soit. 

V.  Les  couriers  à  franc  étrier  ne  peuvent  se 
servir  de  brides  à  eux  appartenantes  ;  ils  ne  doi- 
vent pas  passer  le  postillon  qui  les  conduit ,  et 
le  maître  de  la  posté  à  laquelle  ih  arriveraient 
sans  leur  postillon  ,  ne  doit  point  leur  donner 
des  chevaux  avant  que  ce  dernier  ne  soit  arrivé  , 
et  qu'il  n'ait  reconnu  l'état  des  chevaux,  et,  dé- 
claré la  course  et  les  guides  payés. 

VI.  Les  avant-couri'ers  ne  peuvent  devancer  que 
d'une  poste  la  voiture  qu'ils  précèdent  ;  il  leur 
est  -détendu  de  partir,  et  aux  maîtres  de  poste  , 
de  leur  fournir  des  chevaux  avant  1  arrivée  de  la 
voiture  au  relais  ,  et  s'ils  partent  plus  d'un  quart 
d'heure  après  ,  il  leur  sera  donné  un  guide. 

VII.  Les  postillons  ne  peuvent  se  devancer  sur 
la  route -et  doivent  marcher  dans  l'oi-dre  où  ils 
sont  partis  du  relais,  à  moins  qu'un  accident  ne 
soit  survenu  »  celui  qui  précède. 

.  VIII.  Il  est  défendu  aux  postillons  ,  lorqu'i's  se 
rfencontrenî  vers  le  milieu  de  ieur  course,  d  échan- 
ger leurs  chevaux,  à  moins  quils  n'aient  obtenu 
le  consentement  respectif  des  couriers. 

La  course  d'une  poste  devant  se  faire  dans  les 
localités  ordinaires  ,  dans  une  heure  ,  les  postil- 
lons ne  pourront  s'arrêter  ,  sans  permission  ,  que 
pour  laisser  souffler  leurs  chevaux. 

IX.  Lorsque  tous  les  chevaux  d'une  poste  sufH- 
samment  garnie,  sont  en  course,  les  couriers 
doivent  attendre  que  les  chevaux  soient  de  retour 
et  aient  ralraichi  ;  mais  si  le  manquç  de  chevaux 
provient  de  ce  qu'un  relais  n'est  pas  sulEsam- 
rrient  monté  ,  alors  les  postillons  seront  tenus  de 
passer  avec  tout  ou  partie  seulement  de  leurs 
chevaux,  après  toutefois  les  avoir  fait  rafraîchir. 
Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas  ,  être  forcés  à  passer 
plus  d'un  relais. 

X.  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  être  forcés 
à  fournir  des  chevaux  pour  les  routes  de  traverse  ; 
cependant  ils  sont  autorisés  à  conduire  les  cou- 
riers dans  lesdites  routes  à  prix  défendu  ;  de 
manière  toutefois  que  le  service  du  relais  ne 
puisse  en  souffrir.  

XL  Les  maisons  de  campagne  situées  sur  les 
grandes  routes  ou- à  proximité  ,-  seront  servies 
par  la  poste  la  plus  voisine  du  point  vers  lequel 
les  voyageurs  se  dirigeront. 

XII.  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  être  con- 
traints à  iournir  des  chevaux  pour'  'être  attelés  à 
une  voiture  avec  d  autres  que  ceux  'e'rfiployés  au 
service   de  la  poste. 

XIII.  Les  couriers  ne.  doivent  point  forcer  ni 
maltraiter  les  chevaux  ;  dans  le  cas  où  ils  se  se- 
raient portés  à  cet  excès  ,  et  que  par  suite  un  ou 
plusieurs  chevaux  seraient  mis  hors  de  service  ou 
viendraient  à  périt ,  ils  seront  tenus  d'en  payer 
le  prix  au  maître  de  poste  ,  suivant  l'estimalion 
qui  en  sera  faite  par  experts  ,  et  sur  le  procès- 
verbal  qui  en  sera  dressé  en  présence  de  l'a- 
gent municipal  des  lieux  où  le  délit  aura  été 
commis. 

XIV.'  Les  maîtres  de  poste  qui  conduiront  à 
un  relais  sur'  les  pays  étrangers  ,  sont  auto- 
risés àse  faire  payer  sur  le  pied  de  monnaie 
étrangère. 

XV.  Les  droits  de  bacs  ,  d'entretien  des  routes  , 
de  pont  ou  barrières  sont  à  la  charge  des  cou- 
riers et  Indépendans  du  prjx  de  la  course  et  des 
guides.  ■  ■      <        '      ' 

XVI.  Tous  ceux  qui  feront  venir  des  chevaux 
de  poste  et  les  renverront  sans  s'en  servir  ^ 
paieront  le  prix  d'une  pos,te  et  les  guides  dans 
la  même  proportion  ,  à  titre  de  dédommage- 
ment.    * 

Ceui  qui  les  auront  fait  venir  et  ne  partiront 
pas  de  suite  ,  paieront  une  demi-poste  de  plus  et 
les  guides  dans  la  même  propordon  ,  par  chaque 
heure  de  retard. 

XVII.  Les  couriers  paieront  75  cemimes  par 
chaque  homme  et  par  chaque  cheval,  toutes  les 
fois  que  ,  par  la  fermeture  des  portes  d'une  com- 
mune ou  autre  empêchement  de  cette  nature  ,  ils 
seront  forcés  de  coucher  et  ne  pourraient  revenir 
à  leur  relais. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  et  inséré 
au  biilletin  des  lois. 

Signé,  Barras  ," président. 
Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'ititérieur  ,  aux  administrations 
centrales  de  département.  —  Paris,  le  gforéal, 
an  7  de  la  république  Jranqaise  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  je  vous  envoie  ci-joint  trois  exem- 
plaires de.  l'état  destiné  à  constater  la  partie  de 
l'arriéré  de  vos  dépenses  départementales  qui  re- 
monte au-delà  de  l'an  5.  Vous  devez  les  remplir, 
en  garder  un  pour  être  déposé  dans  vos  archives  , 
et  me  faire  repasser  les  deux  autres,  afin  que, 
conformémentaux  dispositions  des  aft.  XIXetXX 
de  la  seconde  loi  du  ii  frimaire  an  7, je  puisse 
en  examiner  le  contenu  et  ordonnancer  le  dé- 
ficit ,  s'il  en  existe. 

Déjà  vous  avez  médité  ,  sans  doute  ,  sur  cet 
objet  particuUer  de  vos  attributions  ,  et  vous 
avez  dû  remarquer  quil  présente  quelques  difE- 
cultés  sérieuses  j  qu'il  donne  lieu  à  des  questions 
délicates  ;  que  l'intérêt  particulier  s'y  trouve  im- 
médiateinent  aux  prises  avec  liniérêt  public  , 
et  qu'ici ,  plus  qu'ailleurs  ,  on  rencontre  des 
obstacles  mulliphés  ,  quand  il  s'agit  de  con- 
cilier ces  deux  intérêts.  Ces  considérations  n'au- 
ront pas  néanmoins  atténué  votre  zèle  ;  et  si  je 
m'associe  aujourd'hui  plus  particulièrement  à  vos 
travaux,  c  est  moins  pour  les  encourager,  que 
pour  leur  donner  une  utile  direction. 

Trois  opérations  principales ,  doivent  vous 
sufEre  pour  obtenir  les  résultats  que  vous  ayez  à 
me  présenter.  Elles  consistent  ,  1°.  à  arrêter 
le  montant  de  chaque  partie  de  la  dépense  , 
soit  en  assignats ,  soit  en  mandats,  soit  en  nu- 
méraire ;  2".  à  comparer,  pour  chaque  partie 
prenante  ,  les  sommes  dues  aux  à-comptes  re- 
çus ,  et  à  en  conclure  la  différence;  3°.  à  con- 
vertir cette  différence  en  numéraire. 

La  première  opéradon  n'est  pas  susceptible 
de  difficultés;  la  seconde  a  besoin  de  quelque 
développement. 

Il  peut  arriver  que  des  fournisseurs',  obligés 
en  vertu  d'un  marché  ,  aient  reçu  des  à-compies 
en  mandats,  tandis  que  le  prix  de  leurs  four- 
nitures avait  été  convenu  en  assignats  ,  et  réci- 
proquement. A  l'égard  de  ceux  qui  ,  sans  être 
liés  par  les  condidons  d'un  marché  ,  ont  fait 
clés  fournitures  pour  le  compte  des  administra- 
tions ,  il  peut  arriver  aussi  que  les  prix  aient  é;é 
réglés  en  assignats  ou  en  mandais  ,  et  les  à- 
comptes  payés  en  mandais  ou  en  assignats;  enfin, 
la  même  chose  peut  avoir  lieu  pour  les  traiie- 
mens,  loyete  et   auires    dépenses  fixes. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  de  ra- 
mener à  la  même  espèce  de  papier-monnaie  , 
le  montant  de  la  créance  et  ç^ui  de  là-compte. 
En  effet,  sans  celte  précaution  ,  on  ne  compa-, 
rerait  pas  ensemble  des  valeurs  homogènes  ,  et 
il  deviendrait  impossible  d'en  assigner  la  diffé- 
rence. La  manière  défaire  cette  cb'nveision ,  ne 
peut^  pas  vous  embarrasser,  puisqu'elle  est  dé- 
terminée par  la  loi  du  4  prairial  an  4,  qui  fixe 
le   rapport  des  valeurs  de  lassignat  et  du  mandat. 

D'après  ce  que  j'ai  observé  dans  ma  circulaire 
du  3o  germinal  dernier  ,  je  ne  pense  pas  quil 
puisse  y  avoir  deux  opinions  sur  la  manière  dé- 
valuer les  à-comptes  reçus  en  papier-monnaie.  Il 
n'y  a  point  de  réphque  à  la  raison  que  j'ai  don- 
née ;  pour  prouver  qu  à  quelque  époque  que 
ce  soit ,  prise  dans  l'intervalle  deson  cours  lé- 
gal ,  le  papier-monnaie  doit  être  cepsé  donné  et 
reçu  pour  sa  valeur  nominale.  D'ailleurs  ,  la 
quesdon  est  décidée  par.leslois  des  II  frimaire, 
16  nivôse  ,  21  floréal  ,  g  messidor  an  6  ,  et  )i;dr 
le  titre  III  de  celle  du  24  frimaire  de  la  même 
année. 

Tout  concourt  donc  ,  citoyens  ,  à  démontrer 
la  vérité  du  principe  que  j  ai  posé  dans  ma 
circulaire  du  3o  germinal,  et  vous  saurez  ap- 
précier toute  plainte  formée  contre  son  appli- 
cation. 

La  diffiérence  entre  les  sommes  dues  et  les 
à-compîes  reçus ,  une  fois  étabhe ,,  il  s'agit  de 
faire  la  conversion  en  numéraire  de  ce  qui  reste 
dû  soit  en  assignats  ,  soit  en  mandats  ,  d'après 
l'échelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie. 

•La  raison  de  cette  conversion  se  tire  de  la 
nécessiié  de  payer  une  dette  reconnue  ,  et  de 
l'impossibilité  de  le  faire  aujourd'hui  autrement 
qu'en  numéraire.  Tant  que  le  papier  a  été  en 
circulation  ,  il  n'a  pu  ,  comme'  signe  monétaire, 
être  comparé  qu'à  lui-même  ,  et  sa  valeur  réelle 
a  été  celle  que  lui  a  imprimée  la  loi  de  sa 
créaUon  ;  mais  aussitôt  que  ,  par  la  réparution 
des  valeurs  métalliques  ,  ce  même  papier  a  cessé 
d'avoir  cours,  toutes  les  dettes  existantes  ont  dû 
être  acquittées  en  numéraire  ,  et  il  a  fallu  déter- 
miner le  rapport  entre  les  valeurs  respectives  de 
ces  deux  signes.  Je  fais  cette  remarque  pour 
prévenir  l'objection  qu'on  pourrait  tirer  de  la 
différence  de  lévaluadon  du  même  signe  dans 
le  cas  des  à-comptes,  et  dans  celui  de  la  dette 
restant  à  acquitter. 

Pour  faire  la  conversion  dont  je  viens  déparier, 
il  i'aut  se  reporter  à  l'époque  de  l'échéance  des 
paiemcns  ,  il  s'agit  de  dépenses  fixes  ;  ou  à  celle 


I  à  laquelle  la  fourniture  s  été  faite ,    s'il  s'agit  de 
I  dépenses  vari^ibles.  Telle  est  la  règle  générale. 

Il  est  à  remarquer  néanmoins  que  sî  des  four- 
nitures de  même  espèce  avaient  éié  faites  par  le 
même  individu  à  différentes  époques  qui  re 
fussent  pas  précisées  mois  par  mois  ,  il  faudrait 
alors,  pour  opérer  la  conversion  decequiliii 
reste  dû ,  suivre  la  marché  tracée  par  l'art.  XII 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  6  ,  et  établir  un  leirrae, 
moyen  de  dépréciation  du'  papier-monnaie  du- 
rant'1  intervalle  des  fournitures. 

Ainsi ,  je  suppr  se  qu'un  marchand  ai't  fdiïrtii  du 
papier  à  une  admmistraliôu  centrale  ,  à  diverses 
époques  des  mois  de  messidor,  thermidor  et 
trucùdtjr  an  3,  et  qu'il  n'ait  pas  éié  payé  à  chacune 
de  ces  époques  ;  il  sera  nécessaire  de  réduire  le- 
moulant  de  ses  mémoires  d'après  le  ternie  moyen 
de  dépréciation  pendant  le  cours  du  trimestre'  d^ 
messidor  an  3.  11  en  sera  de  même  de  toutes'  les 
autres  fournitures  auxquelles  on  ne  pourra  as'si- 
gner  d  époque  fixe  mois  par  'mois  ;  s  il  y  en  a  eu 
plusieurs  de  faites  daiisle  cdurs  du  même  mois,' 
ta  réduction  du  mémoire,  se  fera  d'après  le  terme 
m^oyen  de  dépréciation  pendant  ce  mois  ;  et  cl'ari? 
tous  tes  cas ,  déduction  l'aile  des  à-^o.mptesreçuf 
par  les  fournisseurs.  '  » 

Ceci  vous  e-cplique,  c'.toyens  ,  liniltulé  de'lâ 
quatrième  colonne  de  l'état  à  former. 

Dès  que  vous  aurez  déierminé  la  date  da 
l'échéance  des  paiemens,  o'i  1  intervalle  pendant 
lequel  les  fouruiiiircb  oni  é:é  i'jiies ,  la  convoïiioa. 
en_nuraéraire  de  ce  qui  rc.le  à  pa-.ci  ,  tant  en 
assignats  qu'en  mandais,  n'ft  uiris  q-.i'unc  op';-. 
.raiion  arithmétique,  dont  les  éi^'o.,;ns  soatdouués 
par  le  tableau  de  dépréciation  ùi  ^s'.é  en.exécuiion. 
de  la  loi  du  5  messidor  an  5  ,  et  dont  le  résultat 
doit  terminer  le  travail  qui  fait  l'otijet  de  la 
présente.  . 

.  -         •     '  -t 

Je  finis  par  une  observation  ersentielle.  'q  , 

Votis  êtes  tenus ,  citoyens ,  aux  termes  de  la  loi  ( 
de  m'envoyer,  avec  l'état  de  1  ar  îéré  de  vos  dé- 
pen.ses  ,  celui  de  larriéré  de  vos  recettes,  ainsi 
que  je  l'ai  demandé  par  ma  circulaire  du-3o  ven- 
tôse dernier.  Je  vous  invite  à  me  donner,  sur 
l'un  et  star  l'autre-,  toutes  les  exphcaiions  ,  tous 
les  reuseignemens  qui  ^ei-ivent  faciliter  la  verifi- 
cadon  que  j'ai  à  faire  ,  et  éclairer  le  jugement 
que  j'ai  à  porter  sur  toutes  les  parties  qui  le 
composent. 

Salut  et  fraternité , 

'Signé ,  François  (de  Neufchâteau.  ) 

—  Des  lettres  de  Francfort  ,  du  26  floréal  ,^ 
annoncent  que  l'archiduc  Ferdinand  était  arrivé  à^ 
Fribourg  en  Brisgaw,  pour  prendre  le  coraman-- 
dement  de  t  armée  autrichienne  ,  à  la  place  de^ 
1  archiduc  Charies  que  de  fréquentes  attaque»! 
dépilepsie  forçaient 'de  se  retirer.  .    ..''' 

—  Le  3  prairial  .  le  mlnistte  de  l'intérieur 'aj 
approuvé  ladjudicaiioa  de,  barrières  du  Calvados^ 

Cette  adjudication  est  faite  inoyenrjant  i,3oi,2opj 
fr.  pour  trois  années.  L'entretien  des  routes,  porflCr 
les  trois  années  ,  se  monte   à    i,5t;-i,J42  fr.  4.dée.r  - 
9  cent.;  diiîérence  ,    '25'j,i^-i  fr.   4  déc.  9  cent. -s 


Le  général Schere'r ^audircctoire  executif. — Paris, 
le  4 prairial. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  minisfrede  la  guerre  m'adonnéconnaissancs 
du  choix  que  vous  avez  fait  de  ma  pêrsonneijour 
inipectenr-çénéral  des  ttoupes  françaises  station- 
nées en  Hollande.  -  '  I        -'• 

U, 

Je  dois  vous  remercier  ,ciio^  ens  directeurs,  d,é^ 
la  nouvelle  marque  de  confiance  dont  il  vous'..'â! 
plum  honorer;  mais  je  vous  prie  de  me  permettre? 
de  ne  point  l'accepter.  • 

Je  suis  outrageusement  calomnié  et  comrael 
ministre  et  comme  général;  je  dois  à  mon  pays  ,t 
à  votrç  choix  ,  àmon  honneur  et  à  ma.probitc- 
attaqués  ,  une  jusnfication  compiette  des  incul-j 
padons  graves  accumulées  .sur  ma  tête.  ,   ^ 

,  Sous  peu  de  jours  ,  le  compte  public  de  trié 
gestion  ,  pendant  les  ■  cinq  premiers  de  fan  7  , 
sera  niis  sous  vos  yeux;  il  sera  appuyé  de  tontes 
lj¥  , pièces  jusdficatîves  qui  peuvent  en  assurer  la 
véracité  et  l'authendcité. 

.,-  Salut  et  respect,  Scherer.; 


CORPS  LEGISLATIF, 

CONSEIL   DES    ANCIENrS. 

Frésidcnce  de  Gourdan. 

SÉANCE   DU    4PRAIRIAL. 

Morand  propose  d'approuver  une  résolution 
qui  valide  les  élections  de.rassemblée-meie  ,-et 
annuUe  celles  de  l'assemblée  scissionnaire  du 
Doubs. 
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,l.e  .tapp.ojiteu,r  rac.optf  les  f»its  déjà  .expoîés 
païf  f.e,liii  ijcs  cinij^çents  .•  il  juititie  1*  résolu- 
tion en  parlant  de  la  violence  et  de  la  surprise 
à  i  aide  aesquellcs  lej;  scissionnaires  se  sont  tin- 
j-ares  du  lieu  des  séances  de  l'assemblée-meie  , 
en  disant  qae  celle-ci  a  été  composée  de  la  raa- 
jorite  des  électeurs ,  f^u  elle  a  procédé  réguUére- 
Cneot  ,  et  (ju  elle  a  inis  dans  sa  tenue  une  mo- 
dération qui  contraste  avec  la  coiidui'e  de  ras- 
semblée scissionnaire. 

Lemcrcier  analyse  les  faits  contenus  dans  les 
prpcè.s.-v.erb3ux  dej  deux  fraf  lions  de  l'assemblée 
electota^le  du  Doubs.  Si  la  loi,  dit-il,  nous  eût 
placé  dans  une  position  telle  que  nous  dissions 
aoijs  prononcer  pour  l'une  pu  lautre  de  ces 
{raclions ,  nja  détennination  ne  serait  pa^  dou- 
tfjase  :  je  préférerais  les  opérations  de  l'asseniblée 
qui  s'est  tenue  à  l'école  centrale.  Miis  les  aUii- 
bulions  données  .au  conieii  tit  sont  pas  leUemeiit 
gêijanie^  ,  tellejneut  iaijicrativeb ,  qu'il  ne  puisse 
repousier  1  un.et  l'autre  paru  ,  s'il  trouve  que  (eus 
dfus  aient  ég^iement  méconnu  la  voix  de  la- 
î^gesse  pi  celle  des  loi.s.  J'ai  reconnu  que  la  coa- 
4,UMe  de  Besson,  dajts  le  département  du  Doubs, 
^vaix  été  celle  d  un  homnie  prévenu  ,  upuipé  pu 
passionné;  qui,  au  lieu  de  calmer  les  esprits  ai- 

fris  ,  n  a  contribué  qu  à  augmenter  le  désordre  , 
n  répandant  des  écrits,  en  provoquant  des  pro- 
cédures ,  en  lésant  des  démarches  plus  qu'indis- 
crètes ;  de-là  les  animosités ,  les  intrigues ,  les 
scissions.  Je  conviens  que  Besson  s'est  rendu  le 
second  jour  de  la  réunion  des  électeurs  dans  le 
local  de  1  assemblée  électorale  ,  plus  d'une  heure 
avant  celle  qui  avait  été  annoncée  la  veille  ,  par 
le  président  provisoire ,  pour  l'ouverture  de  la 
séance;  q^a'il  a  fait  destituer  le  bureau  provisoire  , 
s'est  fait  tiommer  président;  qu'il  a  fait  retirer 
du  bureau  et  chassé  de  la  salle  de  l'assemblée  , 
par  la  force  armée,  le  président,  les  scrutateurs 
piovisoltes  ,  et  les  électeurs  qui  n'avaient  pas 
vp\ilu  ?e  raijier  à  son  parti.  Enfin  ,  il  a  régné  dans 
l'assemblée  ,  présidée  par  Besson  ,  un  despotisipe 
te}  que  tous  les  actes  émanés  de  cette  a^isemblçe 
sont  nuls. 

Mais  d'ui)  autre  côté  ,  en  me  rappelant  ce  qui 
s'est  pae.^é  dans  1  assemblée  générale  le  20  ger- 
minal au  foir,  je  n'y  puis  voir  que  les  efioris 
^  une  coalition  turbulente  et  audacieuse ,  qui  , 
çpntre  la  disposition  des  lois ,  a  introduit  dans  la 
salle  d'assemblée  un  nombre  considérable  d'étran- 
gers dont  plusieurs  éiaient  armés.  Toutes  le?  ré- 
danjations  qu'on  a  faites  à  cet  égard  ,  ont  été 
méprisées  ;  des  bulletins  déposés  dans  un  carton 
ont  disparu.  Demanda-t-on  le  maintien  d'une 
police  nécessaire  ,  on  répondit  qu'il  n'y  avait 
point  de  police  à  exercer  ,  tant  que  l'assemblée 
n  était  pas  constituée.  Des  étrangers  votèrent  avec 
des  électeurs  ;  un  ouvrier  fut  surpris  déposant  un 
Scrutin.  Bientôt  les  violences  s'ensuivirent  ;  on 
n'entendit  que  huées  ,  que  hurlemens  ;  on  ren- 
versa les  lumières ,  les  Dambeaux  ,  les  encriers. 
Je  conviens  que  l'on  peut  croire  que  l'influence 
de  Besson  a  agi  sur  la  rédaction  du  procès-verbal  ; 
mais  ici  ce  n'est  point  en  juge  que  j'apprécie  ce 
procès-verbal,  c  est  en  jury  national,  qui  doit 
prononcer  en  toute  liberté  sur  les  grands  intérêts 
de  la  pairie  ;  et  je  pense  que  foi  doit  d'autant 
plus  être  accordée  à  c,  piocès-verba!  ,  qu'il  est 
concord-nt  avec  l'antre  dans  plusieurs  faits  ,  et 
q\jil  est  iigné  par  des  hommes  d'un  patriotisme 
très  -  recommandable.  je  vois  au  surplus  que 
le  nombre   des    votans  n'est   certain  nulle  part. 

.  Chaque  fractioir  ayant  jugé  les  pouvoirs  sui- 
vant sa  convenance  ,  et  ayaijt  adatis  pu  rejeté  les 
éjecteurs  des  assemblée^  scissionnaires  suivant  que 
cela  pouvait  entrer  dans  ses  vugs  ,  je  vois  dan? 
Içî  deux  fraclioiij  désordre ,  excès  ,  violences  , 
siirprises ,  et  je  pense  que  nous  ne  devons  ap- 
prouver les  opérations  d  aucune  des  deux.  Ayons 
le  courage  de  renoncer  au  plaisir  d'avoir  parmi 
nous  des  collègues  estimables  ,  pour  respecter 
les  principes  et  ramener  le  calme.  Préférer  une 
fraction  à  l'autre  ,  ce  serait  alimenter  et  accroître 
parmi  ses  membres  et  ses  affidés  un  ferment  de 
haine  qu'il  est  nécessaire  de  détruire.  En  pros- 
crivant également  les  opérations  des  deux  assem- 
blées ,  on  sauvera  le  département  du  Doubs  d'un 
déchirement  funeste ,  et  l'on  avertira  les  assem- 
blées à  venir  que  leurs  opérations  ne  seront  va- 
lables qu'autant  qu'elles  auront  été   faites  dans  le 

calme  et  avec  le  respect  dâ  aux  lois. 

Violand  défend  la  résolution  qu'il  trouve  juste, 
lage  et  politique.  On  vous  propose,  dit-il ,  de 
casser  les  opéradons  de  Tassemblée-mere,  à  causé 


des  vjolenjces  qui  s'y  sont  commises;  mais  de 
quelle  nature  sont  -  elles  donc  ces  violences  ? 
c'est  qu  à  cause  d  elles  ,  on  prive  un  département 
dtrue  représeP'é-  P^'  4ui  ont-elles  été  commises 
et  proViOqué..'S .''  c'est  ce  qu'un  exposé  irès-sucçint 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  département  du 
Dpubs  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires 
mettra  Je  conseil  en   état    de   décider. 

Besson  arrive  à  Besançon  dans  le  mois  de 
pluviôse  ,  pour  changer  ,  disait-il ,  les  ?iutorités 
civiles  et  militaires.  La  vérité  est,  qu'il  n'avait 
qu'une  mission  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
à  la  police  et  à  l'agriculture.  Quoiqu'il  en  soit , 
peu  de  jours  après  l'arrivée  de  B,c;sson  ,  le  général 
de  division,  le  commandant  de  la  place,  l'ad- 
ministration centrale  du  département,  l'adminis- 
tration municipale  de  Besançon,  sont  destitués. 
On  destitue  aussi  ,  quelques  jours  après  ,  les 
administrations  de  canton  ,  l'administration  een-  , 
traie  est  remplacée  par  des  hommes  destitués  eii  ' 
lan  4  et  en  l'an  5  pour  des  faits  de  conspiration,  j 
Toutes  ces  desdtutions  ont  été  faites  avec  tant 
de  précipitation  ,  que  plusieurs  ont  porté  sur  des 
hommes  qui  n  étaient  point  en  fonctions ,  ou. 
sur  d  autres  qui  n'y  étaient  plus  depuis  six  mois. 
Tout  cela  se  lésait  sous  le  prétexte  de  réprimer 
l'anarchie  dansle' département  du  Doubs  ,  tandis 
qu  il  est  de  l'ail  qu  il  ny  a  pas  eu  le  moindre 
trouble  pendant  l'administration  des  fonclion- 
Baires  qu  on  a  destitués ,  que  les  haines  se  cal- 
maient,  que  les  cito\ens  se  rapprochaient  ,  que 
toutes  les  contributions  s'aequittaient ,  et  tjue  les 
conscrits  partaient  avec  zèle.  Il  ne  restait  plus 
dans  le  département  d'autorité  intacte  que  le 
tribunal  criminel  ;  triais  bientôt  les  membres  de 
ce  tribunal  furent  traduits  à  Paris  ,  et  traînés  de 
prispn  en  prison.  On  a  fait  en  même  tems  de 
nombreuses  arrestations  dans  tous  les  cantons  ,  et 
cela  sous  les  prétextes  }es  plus  vévoltans  ;  témoin 
un  mandat  d'arrêt  qui  a  été  décerné  contre  un 
citoyen  ,  pour  avoir  été  dénoncé  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif.  On  ne  dissimulait  en 
rien  les  projets  qu  on  avait,  carie  i^' germinal 
au  matin  les  comiulssaires  des  cantons  voisins 
vinrent  à  Besançon  chercher  de  la  force  armée 
pour  appuyer  l'influence  qu'ils  voulaient  prendre 
dans  les  assemblées  primaires  ;  les  mêmes  hom-. 
mes  ont  suivi  dans  1  assemblée  électorale  ce  sys- 
tème de  diviser  par  I  intrigue    ou  par  la  force. 

Il  est  constant  que  le  20  germinal  à  jo  heures 
du  soir ,  des  ordres  furent  donnés  sur  le  réqui- 
sitoire des  autorités  constituées  composées  d'élec- 
teurs du  parti  Besson  ,  poiir  que  le  lendemain 
à  7  heures  deux  détachemens  de  troupes  se  ren- 
dissent à  l'assemblée  électorale  ,  dont  l'ouverture 
n'avait  été  indiquée  qu'à  3  ;  que  l'assemblée  fut 
ouverte  à  8  heutes  ;  que  Besson  et  son  parti 
s'occupèrent  aussitôt  à  défaire  ce  qui  avait  été  fait 
la  veille  par  tous  les  électeurs  en  commun  ;  qu'il 
fit  casser  le  bureau  provisoire  ,  se  fit  nommer 
président ,  et  lorsque  les  membres  du  bureau 
provisoire  se  présénferent  pour  prendre  place  ,  il 
leur  déclara  que  l'assemblée  était  constituée  de- 
puis long-tems  ;  qu'elle  lavait  choisi  pour  son 
président  ,  leur  ordonna  de  se  retirer  du  bureau. 
Sur  leur  refus  ,  il  les  en  fit  éloigner  par  la  force 
armée  ,  et  enfin  les  fit  chasser  avec  la  même 
violence  ,  eux  et  les  électeurs  qui  n'avaient  pas 
voulu  se  réunir  à  lui ,  du  coin  de  la  salle  d'as- 
semblée ,  où  ils  s'étaient  réunis  pour  exercer  les 
fonctions  que  la  loi  leur  a  déléguées. 

Serait-ce  sur  les  allégations  d'un  parti  qui  a 
si  impudemment  violé  les  lois  ,  qu'on  doit  se 
déterminer  à  casser  les  opérations  de  l'assemblée- 
mere  ,  sur-tout  lorsque  ces  allégations  sont  toutes 
démenties  par  le  procès-verbal  de  l'asserablée- 
mere,  ou  en  partie  par  Besson  lui-même  dans 
des  écrits  qU  il  a  fait  '  distribuer  dernièrement  ? 
On  élevé  des  doutes  sur  la  légalité  des  votes! 
La  meilleure  réponse  qu'on  puisse  faire  à  cette 
allégation,  c'est  que  le  nombre  des  suffrages  à 
toujours  été  égal  au  nombre  des  votans.  Il  ne 
faut  point  avoir  plus  d'égards  ,  aux  reproches 
qu'on  fait  aux  membres  de  fasse.mblée-mere, 
d'avoir  excité  dti  désordre  ;  dans  la  séance  du 
20  germinal  au  soir  ,  tout  le  trouble  est  venu 
de  Besson  et  de  son  parti,  et  Ion  ne  peut,  à 
cet  égard,  s'en  rapporter  au  procès-verbal  qu'ils 
produisent  ;  car  ce  procès-verbal  est  un  tissu 
d'impostures,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  sont  en 
partie  avouées  par  Besson  lui-même  dans  les  écrits 
qu'il  nous  a  fait  distribuer. 
On  dernandç  à  jaller  &ux  voix, 
i      Limssat  derriande  la  parole. 


La  discussion  «sf  fermée  malgré  les  inslïtices 
reilérées  de  Laussat  pour  être  entendu. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  et  valide  lei 
opérations  de  îasserablée  électorale  du  départe- 
ment du  Doubs ,  commencées  dans  la  salle  déca- 
daire ,  et  suivies  dans  la  salle  du  concours  pubhe 
de  l'école  centrale  à  Besançon. 

En  conséquence,  le  citoyen  Michaud  ,  président 
du  tribunal  cfiininel  dudit  département  ,  sçrà 
admis  au    conseil  des  ariclens  pour  trois  ans. 

Et  le  citoyen  QiiirQt,  membre  actuel  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  sera  atl^ais  ,  à  la  même  époqtie  , 
au  conseil  des  cinq-cents  ,  pour  trois  ans. 

Les  opérations  de  l'assemblée  scissionnaire  du 
département  du  Doubs,  sé^iute  à  la  salle  déca^ 
daire  ,  à  Besançon,  sont  déclarées  nulles. 

La  séajrce  est  levée. 


ARMEE    D'ITALIE. 

'Un  corps  dç  russes  ayant  V9ulu  pafser  ]f 
Pô,  près  de  Çasal  ,  pour  se  pprjer  sur  'Turin  , 
a  été  repoussé  et  à  perdu  25oo  hommes  qui  çaf 
été   noyés. 


LIVRES    DIVERS, 

Histoire  naturelle  ,  par  Bofibn  ,  format  in-f8  , 
deuxième  livraison,  contenant  le  tome  I^f  des 
oiseaux  ,  et  le  tome  II*  de  la  théorie  de  la  lerre  ; 
prix ,  2  fr.  5  déc.   le  voj.  broché. 

A  Paris  ,  chez  ,  Saugrain ,  graveur  ,  rue  du 
théâtre  de  l'Odéon  ,  n"  3. 

Aux  mânes  des  ministres  plénipotentiaires  de  la 
république  française  ,  assassinés  à  Rastadt. 

Discours  prononcé  aujourd'hui  5  prairial,  dans 
le  temple  de  la  Reconnaissance  ,  par  le  citpyen 
Dubroca. 

Ce  discours  se  trouve  chez  Desessarts  ,  libraircT 
place  de  l'Odéon.  Prix  20  centimes.  On  donne  le 
7'  gratis  quand  on  en  prend  six  ,  et  on  les  fait 
parvenir  franc  de  port  par  la  poste  pour  1  franc 
5o  centimes  ;  et  pour  la  douzaine  ,  on  en  çnvçic 
14  pour  3  francs. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  5  prairial.  —  Effets  commerçaiUs. 

So  jours,     à  60  jourk 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg , 

Madrid 

T— —  Effectif. 

Cadix 

Effectif. .,.. 

Gênes 

Livourne.  . .'. 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Lyon au  p.  i  20  jours. 

Marseille...,  »u  p.  à  20  jpurs. 
Bordeaux. . .  au  p,  à  29  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  2a  jours. 

Effets  publies. 

Rente  provisoire , 6  fr.  5o  ç. 

Tiers  consolidé 11  fr.  5o  C, 

Bons  deux  tiers. ....,.., I  fr.     5  c. 

Bons  trois  quarts... 1  fr. 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  84  fr.  88  ç. 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  Sg  fr. 

Matières, 


62 

63 
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i5 

14  1%  6 

i5 

f4   i«  S 

99 
107 
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106 
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SPECTACLES. 

Théâtre  du  V.\udeville.  Auj.  le  Faucon  : 
Favard  aux  Champs-Elysées  ;  ta  Chercheuse  d'esprit  ^ 
et  l'Apothéose  de  Favard.  ^ 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
la:  reprise  des  deux  Journalistes  ;  Clément  M/trot , 
et  U  7'  repr.  de  A  H(  les  diablef  ,  à  bas  Us  bîtis. 


Le  prix  eu    de    j5   francs    pour  trois  inoi«  ,    5o  francs  pour  liï  moi: 


100  francs   pour  Vimnie  entière. 


-'  L'aboanemeat  ic    fait  à  Papis  ,  rue  des  Poi-tcviiis  , 
On    ne  s'abonne   qu'au    commcncejneiit  iç  chaque  mois. 

II   faut  adresser  les  heures  Cl  l'argent  ,   fîanc  de  port ,  au  cit.  Aub'y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poilcvir>s  ,  n»    tS.  Il  f»ut  comprendre  dans  Us  cnvQJI  le  port  des  pay» 
où  l'on  ne  peut  affiaocilir.    I.cs  lelires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    concerne 
Poitevins  ,  n°  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


de   la  feuille  ,  au  rédaçteiw  ,  rue  dei 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  de»  Poitevins,  n**  i  S. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  247. 


Septidi  ,  7  prairial  cm  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  LIT  I  QUE. 

D  AN  N  E  M  A  R  C  K. 

Alloua,  le  i-j  Jloréal. 

^_/N  annonce  que  la  cour  de  Russie  a  fait  3e- 
mander  à  celle  de  Dannemarck  la  permission  de 
débarquer  3o~mille  hommes  à  Kiel ,  et  que  celte 
dernière  s'y  est  refusée.  Les  conséquences  éven- 
tuelles de  ce  refussonlmaintènantl'objetde  toutes 
k*  conversations. 

ALLEMAGNE. 

Baremth  ,  le  24  floréaL 

Le  roi  de  Prusse  est  attendu  ici  dans  les  pre- 
miers jours  de  prairial.  L'électeur  de  Bavière  et 
le  landgrave  de  Hfesse-Cassel  s'y  rendront  aussi. 
On  dit  que  l'électeur  et  les  dfics  de  Saxe  ,  ainsi 
que  quelques  autres  princes  ,  viendront  assister 
à  une  conférence  qui  aura  pour  but  de  concerter 
une  ligue  des  princes  de  1  empirfe  contre  les  nfsui- 
padons  de' la  maison  d  Autriche. 

ITALIE. 

Pistoia  ,    le   10  Jloréal. 

Depuis  la  répression  des  troubles  qui  s'étaient 
manifesiés  dans  notre  commune  ,  la  ville  est 
rentrée  dans  le  calme  le  plus  parfait ,  et  a  donné 
Içs  marques  les  plus  sincères  dattachement  au 
nouvel  ordre  de  choses.  Les 'autorités  constituées 
et  le  citoyen  Peyri ,  commandant  fiançais  ,  ont 
ordonné  la  célébration  d'une  fêle  pauioiique, 
dans  laquelle  l'arbre  dé  la  liberté  a  élé  planté  au 
milieu  des  applaudissemens  universels.  Tout  s  est 
passé  avec  beaucoup  depompe  et  de   décence. 

Lucques  ,    1 2  Jloréal. 

Les  français  prennent  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  meure  la  ville  en  état  de  défense.  Le 
citoyen  Mairesse  ,  qui  la  commande  ,  a  requis 
le  citoyen  Rosse ,  ministre  de  la  police  et  de 
la  justice  ,  de  sévir  avec  rigueur  contre  tous  ceux 
qui  chercheraient  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  qui,  en  répandant  avec  affectation  des 
nouvelles  alarmantes  ,  augmentent  la  défiance  du 
peuple  et  le  préparent  à  linsurrection.  Une  pro- 
clamation très -énergique  a  été  publiée  par  ce 
ministre  ,  et  les  peines  les  plus  sévères  ont  été 
prononcées  contre  les  perturbateurs  et  les  alar- 
mistes, Tcrus  les  citoyens,  depuis  1  âge  de  17 
ans  jusqu'à  celui  de  5o  accomplis  ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  employés  au  culie  public  ,  ont 
élé  requis  de  prendre  les  armes  ,  et  s'organisent  en 
bataillons  et,  en  compagnies ,  suivant  les  divers 
quartiers  qu'ils    habitent. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  i  g  Jloréal. 

Le  corps  législatif,  pour  subvenir  dans  les  cir- 
constances actuelles  aux  besoins  de  lEtat  ,  a 
établi  une  imposition  personnelle,  et  voici  les 
principales  dispositions  de  Ik  loi  qui  a  été 
rendue  : 

<i  II  sera  payé  20  soUs  par  fenêtre  garnie  de 
■vitraux,  et  10  sous  seulement  pour  celles  '  qui 
n'en  ont  pas.  Sont  exceptées  de  la  taxe  les  maisons 
qui  n'ont  que  trois  fenêtres  avec  des  vitres  ,  ou 
quatre  sans  vitres. 

)i  Cinq  pour  cent  du  prix  de  chaque  locadon 
de  maison  ou  de  logement.  Sont  exceptées  les 
locadons  dont  le  prix  n  excède  pas  cent  francs 
à  Gênes,  et  vingt-cinq  francs  dans  les  autres  par- 
ties  de  la  république. 

)j  Huit  francs  par  chaque  domesdque  mâle,  et 
quatre  pour  chaque  femme  de  service  ,  en  excep- 
tant ceux  qui  sont  attachés  exclusivement  au 
service  de  la  campagne,  et  les  gens  âgés  de  plus 
de  soixante  ans. 

j7  Trente  francs  pour  chaque  cheval  ou  mulet 
de  luxe. 

>5  Ceux  qui  ne  feront  pas  leur  déclaration  de 
la  somme  qu'ils  ont  à  payer  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi ,  seront  tenus  d  acquitter  une  double 
imposition,  " 

Du    22  Jloréal. 

Notre  directoire  a  fait  arrêter ,  p^r  mesure  de 
sûreté  générale ,  plusieurs  individus  des  familles 
les  plus  notables  ,  tels,  que  les  Durazzo  ,  Gri- 
œaldi  ,  Spinola ,  PallaYiciui ,  et*.  Us  sont  gardés 


comme  otages  par  des  français.  On  a  fait  revenir 
en  ville  ,  pour  la  même  raison,  les  ex-nobles  qui 
se  trouvaient  dans  le  pays.  , 

Dm    23  Jloréal.    , 

Les  séances  des  deux  conseils  n'offrent  depuis 
qtielques  jours  aucun  intérêt ,  parce  que  le  direc- 
toire est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
qu'exigent  les  circonstances. 

L'armée  de  Naples,  sous  les  ordres  de  Macdo- 
nald,  s'est  réunie  à  la  division  de  Gautier,  dans 
la  Toscane  ;  elles  forment  eruemble  un  corps  de 
54,000  hommes.  Bologne  esv  toujours  au  pouvoir 
des  républicains  ,  et  défendue,  tant  par  la  division 
de  Montrichard  ,  que  par  uiie  nombreuse  troupe 
soldée  et  volontaire  de  braves  cisalpins. 

Les  frontières  et  les  côtes  de  la  Ligurie  sont 
dans  un  état  respectable  de  défense  ;  la''  ligne  de 
nos  montagnes  est  garnie  de  troupes  françaises  sous 
les  ordres  du  général  Pérignon. 

On  apprend  qu'il  a  éclaté  des  insurrecdons  dans 
les  environs  d  Onçille  et  de  Mondovi. 

Notre  directoire  a  expédié  hier  un  courrier  ex- 
traordinaire à  Paris. 

Il  défile  continuellement  par  nos  murs  des 
bataillons  français.  La  jeunesse  ligurienne  s'arme 
de  toutes  parts  pour  voler  à  la  défense  de  la 
patrie. 

Il  pardra  ce  soir  une  demi-hrigade  française 
pour  la  Toscane.  Nous  avons  ici  le  bureau  civil 
et  la  caisse  militaire  de  l'armée  d  Italie. 

P.  S.  Nous  apprenons  à  l'instant  tjue  les  français 
ont  attaqué  et  battu  les  austro-russes  entre  Reggio 
et  Modene  ,  et  qu'ils  les  ont  poursuivis  jusqu  au- 
delà  du  Pô.  On  attend  les  détails  de  cette  intéres- 
sante affaire. 

Un  second  courier  répand  la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée à  Port-Maurice  de  6000  hommes  de  troupes 
françaises. 

PIÉMONT. 

Monl-Cenis ,  7f - 2  8  Jloréal. 

Le  général  Moreau  a  battu  l'ennemi  aux  envi- 
rons de  Fressinelto  j  36oo  prisonniers  ent  été  le 
fruit  de  ceuç  bataille ,  et  6  pièces  de  canon. 

La  ville  de  Carmagnole,  en  Piémont,  qtii  s'était 
révoltée  contre  les  français ,  est  maintenant  en  leur 
pouvoir.  Le  faubourg- de  la  jV-Iadone  a  été  hvré 
aux  flammes  ;  400  insurgés  ont  péri  dans  l'action 
qui  a  eu  'lieu  pour  entrer  dans  cette  ville. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  26  Jloréal. 

Nos  journaux  d'aujourd'hui  annoncent  que  le 
lord  Bridpon  est  parti  du  cap  Cléar  le  to  floréal, 
et  qu  il  a  fait  voile  vers  Ça.dix  avec  tous  les  vais- 
seaux qui  se  trouvent  disponibles  dans  les  ports 
d  Angleterre.  ' 

Nous  restons  toujours  dans  la  même  incer- 
dtude  sur  la  destination  de  la  flone  française. 
Tout  tend  cependant  à  fortifier  l'opinion  qu'elle 
a  fait  route  d'abord  pour  le  Ferrol,  «ensuite 
pour  Cadix  ,  à  l'effet  de  se  joindre  à  la  flotte 
espagnole. 

11  fut  communiqué  ,  il  j  a  trois  jours  ,  aux 
ministres  ,  le  post-scriptum  d'une  lettre  de  Cadix 
du  23  germinal ,  adressée  à  un  négociant  de  cette 
ville  (Londres). 

Ce  post-scriptum  porte  en  substance  ,  qu'il  venait 
d'arriver  un  courier  avec  des  ordres  du  gou- 
vernement, d'équiper,  le  plus  promptement  pos- 
sible ,  tous  les  vaisseaux  en  élat  de  tenir  la  mer  , 
et  de  mettre  Un  embargo  sur  les  bâtimens  au- 
dessus  de  cent    tonneaux. 

La  nouvelle  de  Cadix  était ,  -à  cette  époque  , 
que  la  flotte  française  devait  y  .aborder  inces- 
samment. 

Si  telle  était  sa  destination  ,  rien  n'aura  pu  la 
coniraner  ;  car  il  estcertain  ,  d'après  les  dernières 
dépêches  d'Llande  ,  que  lord  Bridport  continuait 
de  croiser  devant  la  côie  occidentale  de  cette 
île;  et  c'est  un  grand  bonheur  pour  lAngleterre, 
dans  l'état'  de  mécontentement  et  de  divisions 
intestines  oti  se  trouve  1  Irlande  ,  que  les  français 
s'en  tiennent  écartés. 

Cependant  ceux  qui  ont  confiance  à  la  saga- 
cité de  lord  Bridpou  doivent  croire  que  la  flotte 
française  a  1  Irlande  seule  en  vue  ,  puisqu'au- 
tremenl  il  eiit  cessé  déjà  de  croiser  devant  celte 
île  ,  vu  le  laps  de  tems  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  solde  des  français  de  Brest. 


Il  en  est  d'autres  néanmoins  ,  qui  estiment  que 
leur  flotte  est  desnnée  pour  la  Méditerranée. 

On  ne  saurait  nier  que  la  sortie  de  cette  Hotte 
ne  soit  une  grande  calamité  pour  lAngleterre. 
Elle  en  deviendrait  une  encore  plus  sensible,  si 
l'ennemi  parvenait  à  pénétrer  dans  la  Méditer- 
ranée. Combien  en  effet  ne  serait  pas  dispen- 
(lieuse  la  lutte  que  nous  aurions  à  soutenir  pour 
l'empire  de  cette  mer!  Obligés  de  tirer  d'An- 
gleterre toutes  les  provisions  pour  notre  fioite  , 
et  n'ayant  encore  aucun  arsenal  formé  à  Port- 
Mahon ,  ni  de  port  pour  relâcher  ou  nous  ré--, 
parer  que  celui  de  Lisbonne  ,  nous  nous  trou- 
verions combattre  à  armes  très-inégales. 

On  demande  quel  est  le  motif  assez  puissant 
qui  aurait  pu  diriger  la  route  des  français  ver» 
la  Méditerranée.  Nous  répondrons  que  ce  but- 
semble  devoir  les  intéresser  plus  particulière--: 
mp nt.  L  empire  de  cette  mer  est  lié  essentielle-: 
ment  à  toutes  les  acquisidons  qu'ils  y  ont  déjà 
faites.  Il  nous  est  interdit  de  supposer  ici  quel- 
ques projets  d'aggrandissement  personnel  de  la 
part  des  puissances  coaKsées  avec  S.  M.  ;  mais 
quoique  condamnés  à  fermer  les  yeux  sur  tout 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde  poHuque  ,  notre 
raison  nous  fait  voir  cependant  que  le  directoire 
français  ,  qui  est  surveillant  ,  acdf  ,  et  que  des 
traités  violés  de  la  part  de  ses  ennemis  ,  ont  dû 
rendre  défiant ,  a  bien  pu  regarder  comme  très- 
essentiel  ,  de  les  prévenir  dans  la  possession 
d'une  mer  ,  faite  pour  devenir  la  propriété  du 
premier  occupant,  et  qui  assure  en  même  tems 
à  la  nation  française  la  jouissance  de  ses  acqui- 
sitions précédentes  ,  et  dont  le  blocus,  formé 
jusqu  ici  par  nos  escadres  la  tenait  séparée.  En 
eifet ,  les  français  n  ont-ils  pas  un  grand  intérêt 
à  rétablir  leurs  communications  avec  l'Egypte  ? 
Non-seulement  les  escadres  russe  et  turque  com- 
binées sont  en  possession  du  golfe  adriatique  , 
mais  elles  menacent  encore  de  renverser  tous 
les  projets  de  commerce  que  cette  nation  a 
formés  pour  la  parue  de  l'est.  N'est-il  donc  pas 
conséquent  de  sa  p^rt  de  chercher  à  détruire 
ce  nouvel  obstacle  à  ses  succès  ?  En  remarquant , 
d'un  autre  côté  ,  les  travaux  des  anglais  à  Mi- 
norque  ,  pour  y  fonder  des  magasins  et  des 
arsenaux  ,  n'est  -  ejle  pas  intéressée  à  les  ex- 
ipulser  de  cette  île  ;  et  à  profiter  sur  -  tout  de 
la  circonstance  où  une  grande  partie  de  la 
garnison  a  été.  envoyée  à  U  défense  de  la»  - 
Sicile?  ■'^.. 

Les  circonstances  ,  en  outre ,  ne  permettant 
pas  à  l'ennemi  de  nous  cornbattre  sur  l'océan, 
n'a-t-il  pas  dû  se  flatter  qu'en  concentrant  ses 
forces  dans  la  Méditerranée  où  les  ports  dont.^ 
il  est  maître  lui  laissent  le  choix  d'attaquer  ou 
d'éluder  ,  il  nous  porterait  des  coups  plus  cer- 
tains et  plus  sensibles  dans'  notre  marine  et  dans 
nos  finances. 

CMorning  -  ChronicU  ,  i^  Jloréal.) 

Il  paraît  ,  par  les  rapports  de  Rastadt ,  que 
l'assassinat  des  ministres  français  a  été  la  suite 
d'un  plan  combiné  ,  mûri  et  exécuté  avec  le 
dernier  degré  d  alro«ité. 

Il  est  constant ,  d  après  toutes  les  Versions  , 
que  ce  ne  fut  point  lacté  de  quelques  brigands 
obscurs  ,  puisqu'ils  eussent  massacré  indistinc- 
tement. 

Amis,  ou  ennemis  ,  il  ne  doit  y  avoir,  d'une  ex- 
trémité du  monde  civilisé  à  1  autre,  qu'un  cii  d'in- 
dignation; il  faut  vouer  à  I  exécration  des  siècles 
et  le  crime  et  ses  auteurs. 

Quelque  atteinte  que  le  sanguinaire  tyran 
Robespierre  ail  portée  à  toutes  les  lois  divines 
et  humaines  ,  son  exemple  ne  saurait  justifier  un 
attentat  aussi  horrible;  et  l'anglais  qui  a  pu  lire 
de  sang-froid  l'arlicle  d  hier  du  True  breton  , 
tendant  à  pallier  lalrocité  de  ce  crime;  cet  anglais, 
dis-je  ,  a  perdu  son  caractère  d'homme. 

C'est  un  des  plus  grands  abus  de  la  presse  , 
dans  notre  corruption  actuelle  ,  que  dès  hommes 
déhontés  puissent  en  faire  usage  pour  barbariser 
les  cœurs  et  avilir  le  nom  anglais. 

Opprobre  éternel  au  gouvernement  autrichien  , 
s'il  ne  fait  pas  rechercher  et  punir  les  coupables  , 
quels  qu'ils  soient. 

(  Morning-Chronide ,  28  Jloréal.  J 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Rapport  ojfuiel  de  l'armée  d'Italie  ,  adressé  au  di- 
rectoire executif  par  le  général  en  chef  Moreau  , 
et-  le  général  de  division  Emmanuel  Grouchj  ,  c/tef 
par  intérim  de  létat-major. 

L'armée  d  Iiahe  ,  placée  entre  le  Pô  et  le  Ta- 
naro  ,  la  droite  à  Alexandrie ,  la  gauche  à  'Va- 
ienc«  ,  occupant  par  d&.fom  déia.c.He.weo;  Casai 


e  t  Verny; ,  ctïiit  en  mesure  de  faire  repentir  l'ea- 
nenii  s'il  tentait  de  passer  le  Pô  ou  le  Tanaro. 
EHcctivciuent  le  22  floréal ,  après  avoir  fait  des 
démonstraiions  en  différens  endroits  ,  il  effectua  un 
passap,c  sur  le  Pô  ;  mais  les  dispositions  sages 
et  vigoureuses  de  l'adjudant-gcùéral  Gaireau  , 
qui  commandait  la  gauche  de  la  division  du 
général  Grenier  ,  parvinrent  à  culbuter  les  au- 
trichiens :  ic>us  ceux  qui  avaient  passé  sur  la 
rive  droite  furent  tués  ou  faits  prisonniers.  Un 
seul  bataillon  de  la  106'  demi  -  brigade  ,  com- 
mandé par  le  chef  de  bataillon  Dupellin  ,  a  fait 
mettre  bas  les  armes  à  5oo  autrichiens. 

Le  23  ,  dès  le  matin  ,  up  corps  de  7,000  russes 
passa  le  Pô  en  force  à  Bassignana  ,  et  dirigea 
sa  principale  attaque  sur  Pecetto.  Le  général  Mo- 
reau  avait  prévu  cette  intention  ;  il  avait  en  con- 
séquence disposé  la  division  Grenier ,  qui  reçut 
l'ennemi  avec  valeur.  Cette  division  ,  toutefois  , 
se  soutenait  contre  un  si  grand  nombre  avec 
peine  ,  lorsque  l'arrivée  de  troupes  fraîches  ,  l'in- 
telligence et  le  courage  brillans  qui  ont  toujours 
distingué  le  chef  de  brigade  Gardanne  ,  qui  les 
commandait ,  commencèrent  à  repousser  l'en- 
nemi. Au  même  moment  la  division  'Victor,  que 
le  général  en  chef  fesait  avancer  à  toute  bâte  , 
ayant  paru  sur  la  hauteur  de  Pecetto  ,  les  russes 
furent  attaqués  sur  leur  flanc  gauche  et  sur  leur 
front.  Le  combat  fut  long  et  opiniâtre  :  une  cas- 
sine  placée  au  centre  de  l'attaque  fut  prise  et 
reprise  plusieurs  fois.  Enfin  l'ennemi  ploya  de 
toutes  parts  ;  le  village  de  Bassignana  fut  em- 
porté ,  les  russes  furent  culbutés  dans  le  fleuve  , 
plus  de  2,000  d'entr'eux  s'y  noyèrent;  le  général 
Schubarf,  qui  les  commandait,  a  été  tue.  Sept 
à  huit  cents  prisonniers  ,  cinq  canoUs  ,  un  dra- 
peau ,  nombre  de  caissons  et  les  bagages  de 
l'ennemi,  attestent  la  constante  valeur  de  nos 
troupes.  L'artillerie  a  été  parfaitement  servie. 
Le  général  Quesnel  ayant  été  blessé  au  bras  d'un 
biscayen  ,  a  été  remplacé  par  le  général  piémon- 
tais  CoUi ,  qui  ,  dans  cette  occasion  comme 
depuis  qu'il  est  à  l'armée  ,  a  donné  des  preuves 
de  talens  et  d'intrépidité.  Nous  av^^ns  eu  3oo 
hommes  tués  ou  blessés.  Plusieurs  officiers  d'élat- 
major  ont  été  mis  hors  de  combat ,  entr'autres 
le  capitaine  Faugerousse  ,  aide-de-camp  ;  il  a  eu 
la  jambe  fracassée  d'un  biscayen ,  une  blessure 
à  la  tête  et  un  cheval  tué   sous  lui. 

Le  général  en  chef  a  nommé  général  de  bri- 
gade ,  sur  le  champ  de  bataille ,  le  chef  de  bri- 
gade Gardanne  ,  ainsi  que  l'adjudant-général  Gar- 
reau ,  les  capitaines-aides-de-camp  Grenier  et  Fau- 
gerousse ,  chefs  d'escadron.^ 


ARMEE    DU    DANUBE. 

Extrait  de  la  correspondance  du  général  en  chef 
Massena. 

Le  général .  Massena  rend  compte  au  directoire 
que ,  d'après  les  manœuvres  de  l'ennemi  dans 
le  Rhin-Thal,  et  divers  mouveméns  dans  l'étendue 
d'une  ligne  qui  l'eût  obligé  à  disséminer  ses 
forces  ,  il  a  pris  le  parti  de  les  réunir  en  corps 
d^^  bataille  ,  ce  qui  le  met  en  mesure  d  attaquer 
et  de  battre  l'ennemi  sur  tous  les  points  où  il 
pourrait  se  porter. 

Cette  dispositioii  est  d'autant  plus  avantageuse 
que  le  pays  entre  k  Rhin  et  lui  ne  présente 
aucune  position  dont  1  ennemi  puisse  tirer  avan- 
tage pour  l'empêcher  de  veiller  à  la  sûreté  des 
contrées  helvétiques  ,  jusqu'au  moment  très-pro- 
ch^n  où  il  reprendra  l'ofTensive. . 

Le  général  Humbert ,  attaqué  'par  l'ennemi  , 
en  se  portant  sur  Lichtensteig  ,  lui  a  résisté  avec 
avantage  ,  en  lui  fesant  cent  cinquante  pri- 
sonniers. 

Par  une  autre  lettre  du  général  Massena ,  au 
directoire  exécutif,  datée  de  Zurich,  du  i" 
prairial  ,  il  rend  compte  que  le  général  Suchet 
est  arrivée  le  3o  floréal  à  Urseren ,  avec  sa  bri- 
gade ,  malgré  les  grands  obstacles  qu'il  a  surmontés 
par  son  activité   et  la  sagesse  de  ses  dispositions. 

Ce  mouvement  est  la  suite  de  l'attaque  des 
autrichiens  sur  Luciensteig  ,  qui  a  eu  lieu  le  25 
du  mois  dernier.  Les  forces  supérieures  que 
l'ennemi  avait  portées  sur  ce  point ,  n'ont  pas 
obtenu  les  avantages  qu'il  pouvait  en  attendre. 
1,3.  résistance  a  été  d'une  telle  vigueur  que  des 
canonniers  français  ont  préféré  recevoir,  sur  leurs 
pièces  ,  une  mort  glorieuse ,  plutôt  que  de  les 
abandonner. 


Bayonne  ,  le  25  floréal. 

Hier  ,  entre  dix  et  onze  heures ,  sont  passés 
ici  deux  couriers  espagnols  venant  de  Madrid 
et  se  rendant  à  "Paris.  L'un  d'eux  a  remis  au 
commissaire  près  notre  administration  municipale 
une  lettre  du  citoyen  Guillemardet  ,  qui  lui 
mande  : 

"îi  L'escadre  de  Brest  est  arrivée  ,  le  18  floréal  , 
devant  Carthagene.  En  passant  devant  Malaga  , 
elle  s'est  emparée  d'un  vaisseau  et  d'unp  frégate 
anglais  ;  elle  a  fait  entrer  le  vaisseau  dans  le  port , 
parce  qu'il  se  trouvait  endommage.  i> 
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Chambéry  ,  $.\jloTéaî. 

C'est  une  vérité  reconnue  que  les  circons- 
tances malheureuses  ne  sont  pour  les  républi- 
cains ,  que  de  nouvelles  occasions  de  déployer 
tout  leur  lele.  La  retraite  de  notre  armée  d  Italie 
a  fourni  tout  récemment  une  nouvelle  preuve  de 
ce  fait. 

Le  i6  ,  après-midi ,  l'administration  centrale  du 
Mpnt-Blanc  reçoit  l'avis  que  l'armée  autrichienne  , 
après  avoir  forcé  toutes  nos  positions ,  se  répand 
dans  le  Piémont.  Elle  craint  qu'un  ennemi  astu- 
cieux qui  se  fait  précéder  par  des  missionnaires 
fanatiques  ,  ne  porte  les  citoyens  à  la  révolte  ,  et 
donnant  aux  insurgés  des  émigrés  pour  chefs  ,  ne 
se  soit  ménagé  des  intelligences  dans  les  cam- 
pagnes. Elle  craint  pour  la  frontière;  elle  adopte 
de  suite ,  sur  la  proposition  d  un  de  ses  membres  , 
une  adresse  et  des  mesures  de  sûreté. 

Elle  y  ajoute  des  dispositions  pour  organiser , 
en  travailleurs  et  en  pionniers ,  les  gardes  natio- 
nales des  cantons  de  la  haute  Taraniaise  et  de  la 
haute-Maurienne,  aux  fins  de  frayer  les  routes  à 
travers  les  neiges,  de  découvrir  les  anciennes  bat- 
teries ,  et  faire  tous  autres-  travaux  relatifs  à  la 
défense. 

Elle  désigne  un  ingénieur  civil  pour  faire  pro- 
visoirement les  fonctions  d  ingénieur  militaire. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  ,  s'organisent  dans  la 
commune  de  Chambéry  trois  compagnies ,  une 
de  chasseurs  ,  une  autre  de  grenadiers ,  et  une 
troisième  d'artilleurs  :  elles  vont  coucher  au  pre- 
mier gîte  d'étape  le  17. 

Les  communes  d'Aix  et  d'Annecy  se  mettent 
de  suite  en  mesure. 

Les  habitans  des  cantons  d'Aimé ,  Saint-Mau- 
rice ,  Sainte-Foi  en  Tarantaise  ,  avant  même  l'ap- 
pel de  l'udministration  centrale  ,  se  réunissent,  se 
saisissent  d'armes,  d'outils,  d'agriculture  ,  et  se 
disposent  à  aller  garder  les  défilés  des  mon- 
tagnes. 

D'autres  habitans  craignent  que  la  République 
ne  soit  lâchement  trahie  ,  et  que  le  gouvernement 
et  l'administration  centrale  ne  soient  pas  instruits 
du  véritable  état  des  choses  ;  ils  se  cottisent  pour 
envoyer  des  hommes  choisis  et  prudens  en  Pié- 
mont, afin  de  s'en  assurer  et  présenter  au  dépar- 
ment  des  données  positives. 

Ils  se  contentent  de  lui  manifester  d'abord  leurs 
inquiétudes  ,  et  font,  d'ailleurs  tout  ce  que  leur 
suggère  leur  ^ele  ,  sans  même  en  rendre  compte. 

On  voit  dans  d'autres  cantons  Iç  plus  grand 
zèle  pour  l'arrestation  des  déserteurs. 

Les  habitans  de  la  Maurienne  accueillent ,  avec 
le  plus  vif  intéaêt ,  i5oo  malades  et  blessés,  éva- 
cués sur  l'intérietir  sans  ordre  de  route  et  sans 
avis  préalable  ,  parlant  sans  que  les  vivres  soient 
préparés. 

Malgré  le  désordre  d'une  retraite  précipitée  ,  il 
n'est  pas  connu  que  personne  ait  essuyé  le  moin- 
dre vol  sur  la  route  ni  la  plus  légère  insulte. 

Voilà  le  défaut  d'esprit  public  sur  lequel  comp- 
tait l'ennemi  ! 

L'espérance  renaît  dans  le  sein  des  amîs  de  la 
répubhque.  MoreaU  ,  par  des  temporisations  aussi 
savantes  et  non  moins  utiles  peut-être  que  celles 
deFabiiis  contre  Annibal,  relient  depuis  i5  jours 
sur  les  rives  du  Pô  et  du  Tesin  ,  une  armée  deux 
fois  plus  forte  en  nombre.  Cette  guerre  d'obser- 
varion ,  en  donnant  aux  esprits  le  tems  de  se 
remettre  d'un  moment  de  trouble ,  a  donné  à 
l'armée  celui  de  se  recruter.  Quinze  mille  hom- 
mes de  renfort  qu'elle  a  reçus  dans  le  courant  de 
cette  décade  ,  ne  sont  que  l'avant-garde ,  pour 
ainsi  dire ,  d'une  armée  plus  considérable  ,  dont 
une  colonne  traversé  en  ce  moment  le  Mont- 
Saint-Bernard  ,  tandis  que  plusieurs  autres  ,  tant 
infanterie  que  cavalerie ,  arrivent  à  marches  for- 
cées de  plusieurs  points  de  la  France.  Quelques 
avantages  qu'ont  eu  les  soldats  français  dans  des 
rencontres  partielles  avec  les  russes  et  les  autri- 
chiens ,  ont  rendu  aux  républicains  la  confiance 
qui  les  mena  si  souvent  à  la  victoire;  et  Ion  ne 
doute  pas  que  les  premiers  momens  d'attaque  , 
de  notre  part,  ne  soient  faits  avec  cette  résolution 
qui  en  assure  le  succès. 

Strasbourg  ,  le  1"  prairial. 

Le  général  Legrand  n'est  pas  destitué  comme 
le  bruit  en  avait  couru  ;  il  est  dans  notre  ville 
pour  se  guérit;  de  la  jaunisse  :  dès  qu'il  sera 
rétabli  .  il  reprendra  le  commandement  sur  la 
rive  droite  du  Rhin ,  et  le  général  Klein  ,  qui 
le  remplace  provisoirement  ,  reprendra  alors  le 
commandement  de  la  cavalerie  de  l'armée  du 
Danube.  La  plus  grande  partie  de  cette  cavalerie 
s'est  rapprochée  de  Bâle,  où  se  rassemble  un  rxom- 
breux  corps  de  troupes. 

Le  général  Sainte-Suzanne  ,  qui' se.  trouve  ici 
depiiis  quelque  tems  ,  et  qui  avait  donné  sa  dé- 
mission de  général  à  l'armée  d'Italie  ,  va  partir 
pour  la  Suisse  ,  où  il  prendra  un  commande- 
ment à  l'armée  du  Danube. 

On  étend  lès  fortifications  de  Kehl  avec  beau^ 


coup  d'activité.  Beaucoup  de  ^vays^in?  ,  aitfei  que 
quatre  hommes  de  chaque  compagnie  de  notre 
garde  nationale  ,  y  travaillent  continuellement. 
On  établit  une  grande  redoute  à  Neumieht,  près 
de   Kehl. 

Toute  l'armée  du  prince  Charles  s'est  concen- 
trée sur  le  Rhin  datis  la  Haute-Souabe  ;  le  prin- 
cipal corps  d'armée  est  posté  dans  le's  environs 
de  Schaffhouse.  Cependant  on  ne  croit  pas  que 
ce  géiiéral  veuille  tenter  quelque  entreprise  contre 
la  Suisse  :  son  plan  paraît  être  de  pénétrer  en 
Helvétie  avec  l'armée  du  Tyrol,  parle  pays  des 
grisons  ,  et  de  faire  passer  le  Rhin  à  son  armée , 
a  mesure  que  celle  du  Tyrol  avancerait  en  Suisse. 
Mais  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  bien 
Je  recevoir. 

On  écrit  de  Trêves  ,  du  27  floréal  ,  que  seize 
cents  hommes  travaillent  journellement  aux  for- 
tifications de  Cassel  ,  vis-à-vis  Mayence  ,  et  de 
Gustavsbourg. 

L'électeur  de  Bavière  a  réclamé  à  Vienne  contre 
le  passage  continuel  de  troupes  par  ses  états  , 
et  a  demandé  qu'on  leur  donnât  une  autre  di- 
rection. 

Le  général  Soult  a  débarrassé  le  Mont-Gothard , 
et  rétablit  la  communication  avec  le  général 
Lecourbe. 


Paris ,  le  6  prairial. 

MINISTERE    DE   L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  près  des  administrations  centrales 
de  département ,  —  Paris,  le  11  Jloréal  an  7  de  la 
république  française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  vous  avez  vu  ma  lettre  circulaire  du 
i''  floréal  aux  administrations  centrales  ,  ingé- 
nieurs en  chef,  receveurs  généraux,  etc.  et  les 
mesures  prises  par  le  directoire  exécutif,  que  je 
vous  ai  transmises  le  5. 

'Vous  avez  dû  sentir  combien  il  est  urgent  de 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
la  prompte  mise  en  ferme  des  barrières  ,  afin 
d'exécuter  la  loi  et  d'arriver  d'une  manière  sûre 
au  rétablissement  de  presque  toutes  les  routes  né- 
gligées depuis  si  long-tems  et  près  qu'entièrement 
dégradées. 

C  est  à  vous  ,  citoyens  ,  de  déployer  ici  ce 
zèle  actif  et  vigilant  qui  doit  être  votre  aUribut. 
C'est  vous  qui  répondez  ,  sur-tout  au  directoire- 
exécutif,  de  la  suite  à  donner  auxordr;s  intimés 
de  sa  part.  Vous  devez  requérir  leur  exécution  ; 
vous  devez  surveiller  tous  les  fonctionnaires  qui 
peuveiit  y  participer.  Le  directoire  compte  sur 
1  attention  scrupuleuse  et  la  juste  sévérité  que'vous 
apporterez  à  seconder  mes  vues  pour  procurer 
enfin  la  mise  en  ferme  des  barrières. 

Mais  ,  en  vous  pénétrant  de  l'importance  qu'il 
attache  aux  dernières  mesures  que  je  viens  de 
vous  rappeler  ,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'avec 
quelque^  célérité  qu'on  ptiisse  les  exécuter  ,  il  ne 
doive  s  écouler  encore  ,  d'ici  à  l'adjudication  de 
la  taxe  et  de  l'entretien  ,  des  momens  précieux  , 
et  dont  il  est  instant  de  profiter  pour  les  travaux, 
du  moins  les  plus  urgens.  Nous  touchons  enfin 
aux  beaux  jours  ;  fesons  qu'ils  ne  soient  pas 
perdus.  Ayons  soin  que  les  routes  ne  restent  pas 
abandonnées  jusqu'à  l'entrée  en  jouissance  des 
fermiers  de  la  taxe.  C'est-Ià  ce  qui  arriverait ,  si 
votre  administradon  ne  remédiait  sur-le-champ 
au  mauvais  état  des  chemins.  Je  reçois  chaque 
jour  ,  à  ce  sujet ,  des  plaintes  dont  vous-mêmes 
devez  être  frappés. 

Hâtez-vous  ,  citoyens  ,  de  provoquer  par  votre 
zèle  le  retour  nécessaire  à  un  meilleur  ordre  de 
choses  ,  et  mettez  votre  gloire  à  ce  que  les  mo- 
mens de  la  belle  saison  soient  employés  par-tout 
à  ces  travaux  utiles  ,  qui  ont  le  double  objet  de 
réparer  les  routes  et  d'occuper  les  hommes. 

Au  reçu  de  ma  lettre  ,  vous  vous  concerterez; 
avec  l'administradon  centrale  ei  l'ingénieur  en 
chef,  pour  que  toutes  les  parties  de  routes  qui 
exigent  des  réparations  urgentes,  soient  sur-le- 
champ  réparées  ,  au  moyen  d'ateliers  ambulans 
ou  par  les  entrepreneurs.  Que  l'on  voie,  par-tout 
où  il  y  a  de  mauvais  pas  ou  des  endroits  impra- 
ticables ,  des  ouvriers  actifs  ,  occupés  efficace- 
ment à  prévenir  les  justes  plaintes  des  voituriers  , 
des  voyageurs  ;  que  le  public  soit  convaincu  que 
si  la  mauvaise  saison,  malheureusement  prolon- 
gée ,  a  empêché  long-tems  de  faire  faire  sur  les 
routes  les  ouvrages  qu'elles  attendent,  on  s'em- 
presse de  pro-fiter  des  premiers  momens  favora- 
bles ;  enfin  que  ceux  qui  paient  la  taxe  d'entre- 
tien ,  s'aperçoivent  à  chaque  pas  que  cette  taxe 
est  employée  et  affectée  à  son  objet. 

Vous  prendrez,  pour  y  parvenir,  les  moyens 
qui  vous  paraîtront  commandés  parles  circons- 
tances. Vous  me  ferez  connaître  ,  sans  nul  mé- 
nagement ,  tous  les  agens  quelconques  qui  pour- 
j  raient  les  contrarier  ,  et  vous  ne  perdrez  pas  de 
■  vue  que  ce  que  je  prescris  ici  ne  doit  être  que 
provisoire.  Rien  ne  doit  retarder  la  mise  enferme 
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des  barrières  ;  mais  pour  peu  qu'il  fe3le  'l'âllÊh- 
dre  ,  rien  ne  doit  retarder  la  distribution  d'ou- 
vriers sur  les  routes.  L'an  7  doit  être  à  cet  égard 
une  époque  marquante  ,  et  d'où  l'on  date  à 
J'avenir  la  restauration  du  service  des  grands 
«hemins. 

De  mon  côté ,  je  ferai  mettre  à  la  disposirion 
des  administrations  centrales  les  fonds  nécessai- 
jes ,  à  mesure  qu  elles  me  feront  connaître  la 
situation  des  recettes. 

Je  rendrai  compte  tous  les  mois  au  directoire 
exécutif  du  progrès  des  travaux  et  de  l'état  des 
fonds.  Faites  ensorte  ,  citoyens  ,  que  votre  article 
dans  ces  comptes  ne  soit  jamais  une  lacune,  et 
ioit  plutôt  un  juste  éloge. 
Salut  et  fraternité  , 

î,«  minisire  de  J'intérieur  , 

François  (  de  Neufchateau.  ) 


La  garnison  de  Mantoue  a  fait,  le  18  floréal, 
MUe   sorde    qui  n'a  pas  été  sans  succès. 

—  La  cour  de  Vienne  paraît  persuadée  qu'elle 
ne  parviendra  point  à  déterminer  le  roi  de  Prusse 
à  s&  joindre  à  elle.  Le  retour  à  Vienne  de  M. 
de  Dietrichten  qu'elle  avait  envoyé  à  Berlin  , 
pour  négocier  cette  importante  affaire ,  lui  a  fait 
perdre   toute   espérance. 

—  On  écrit  de  Munich  ,  que  les  autrichiens 
ont  dépassé  la  ligne  de  neutralité  et  sont  entrés 
«urle  territoire  de  la  Hesse.  Cette  violation  de  tous 
les  droits  de  l'empire  produit  en  Allemagne  la 
plus  vive  sensation. 

^- Le  29  floréal,  il  a  été  délivré  aux  citoyens 
Robert  Fullon  et  Nathaniel  Cutting  ,  américains  , 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Vaugirard  ,  n"  970  , 
un  brevet  d'invention  pour  quinze  années ,  à 
l'effet  de  fabriquer  et  de  faire  fabriquer  dans 
toute  l'étendue  de  la  république  ,  des  cordes 
et  cordages  de  toute  espèce, à  laide  de  machines 
et  au  moyen  de  procédés  dont  ils  ont  déclaré  être 
les  auteurs. 

—  Le  citoyen  Ch.  Pougens  remplace  à  l'ins- 
titut Dussaulx  ,  et  le  citoyen  Lacroix ,  Borda. 

—  Les  lettres  de  Strasbourg ,  du  2  prairial  , 
annoncent  que  les  généraux  Vandamme  et  De- 
caen  vont  être  mis  en  jugement  dans  cette  ville  , 
pour  les  exactions  dont  ils  sont  accusés.  La  di- 
vision que  commandait  le  premier  se  rend  en 
Piémont  avec  celle  du  général  Xantrailles  ;  elles 
ont  pris  leur  route  par  le  Mont-Bernard  ,  et  sont 
remplacées  à  l'armée  du  Danube  par  des  demi- 
brigades  qui  arrivent  successivement  de  Fin- 
ie rieur. 

Le  général  Souham  rassemble  à  Bâle  un  corps 
de  3o,ooo  hommes  ,  qui  formera  l'àîle  gauche  de 
l'armée  française  en  Helvéde.  Les  troupes  qui 
sont  à  quelques  lieues  en  avant  de  Bâle  ,  font 
partie  de  ce  corps,  et  ont  déjà  été  considéra- 
blement renforcées.  La  cavalerie  qui,  en  l'absence 
du  général  Klein  ,  est  comrriaiidée  par  le  général 
Ney ,  s'est  rapprochée  de  la  Suisse. 

—  Il  paraît  que  la  ville  de  Francfort  ne  jouira 
pas  de  la  neutralité  dont  elle  s'était  flattée.  On 
assure  qu'un  détachement  autrichien  a  occupé 
cette  ville. 

—  On  assuré  que  l'électeur  de  Bavière  vient 
de  retirer  ses  troupes  de  l'armée  d'empire  ,  et 
de  reclamer  à  Vienne  contre  le  passage  continuel 
des  troupes  autrichiennes  par  ses  états.  La  plu- 
part des  princes  de  l'Empire  paraissent  aussi  dis- 
posés à  rappeler  leurs  troupes. 

—  Voici  un  fait  extrait  d'une  lettre  du  général 
Fabre  ,  commandant  dans  le  département  de 
rindre. 

Le  citoyen  René  Duvignot,  natif  de  Bezançois , 
âge  de  soixante  -  six  ans,  dont  trente-cinq  de 
service  effectif,  apprend  qu'un  attentat  inoui  a 
été  commis  par  l'Autriche  contre  les  ministres 
de  paix  de  la  république  ;  l'atrocité  du  crime 
le  remplit  d'une  juste  et  profonde  indignation, 
son  sang  bouillonne  ,  il  brûle  de  venger  l'honueur 
national  et  le  droit  des  gens  ;  il  se  hâte  de  venir 
offrir  à  la  république  les  forces  qui  lui  restent , 
et  vient  me  prier  de  le  laisser  se  confondre  dans 
les  rangs  des  conscrits  ,  pour  voler  à  la  fron- 
tière. 

Sa  contenance  assurée  annonce  encore  de  la 
vigueur;  mais  à  l'aspect  de  ses  cheveux  blancs  , 
je  lui  dis  :  Bon  vieillard  ,  la  patrie  est  recon- 
naissante de  votre   dévouement  généreux  ;  cependant 

votre  âge Il  conçoit   ce   que  je  veux  lui 

dire  ,  et  sans  me  donner  le  teras  d'achever,  il  me 
répond  :  Croyez-vous  bien  ,  général^  que  je  ne  vaille 
pas  un  jeurie  homme  de  18  à  20  ans? f ai  du  sang 
dans  les  veines  et  du  nerf  dans  les  bras  ,  je  veux 
venger  l'assassinat  commis  sur  nos  représentans. 

—  On  connaît  déjà  l'impression  qui  a  été  pro- 
duite en  Allemagne  par  l'horrible  nouvelle  de 
revênement  de  Rastadt. 

A  Cassel ,  à  Dresd.e,  onj'>est  expritné  avec  cha- 
leur et  virulence  sur  cet  assassinat. 


i\  Hàmbaurg ,  un  négociant,  très-connu  pour 
ses  opinions  aristocratiques  ,  et  banquier  de  la 
cour  de  Vienne ,  a  dit ,  dans  un  cercle  de  vingt 
personnes ,  que  la  perte  de  quatre  batailles  aurait 
fait  moins  de  tort  à  l'Autriche ,  que  cet  atroce 
événement. 

Mds  c'est  à  Berlin  sur-tout  que  l'indignation  a 
été  vive  et  générale.  Pendant  deux  jours  ,  tout  le 
monde,  dans  cette  ville ,  même  les  ennemis  les 
plus  furieux  ,  ont  paru  révoltés  de  tant  d'atrocités. 
Le  roi  et  ses  ministres  se  sont  exprimés  en  hom- 
mes sensibles ,  et  la  bourgeoisie  a  fait  éclater  son 
indignation.  Aucun  autrichien  ne  peut  se  mon- 
trer dans  les  heux  publics.  Quoique  le  chargé 
d'affaires  d'Autriche  ,  soit  connu  pour  un  homme 
doux  et  raisonnable  ,  il  s'est  vu  foçcé  de  sortir 
du  spectacle,  à  la  suite  de  cette  observation  for- 
tement prononcée  à  côté  de  lui  :  Quand  on  a  le 
malheur  d'être  autrichien ,  comment  ose-t-on ,  en  ce 
moment^  se  montrer  en  public? 

Les  tabagies  s'entretiennent  déjà  des  suites 
qu'on  suppose  à  cet  évéïiement.  On  en  veut  prin- 
cipalement aux  russes.  Le  peuple  dit  qu'il  faut 
envoyer  contre  eux  dés  butl-  dogs  et  nôti  des 
hommes;  qu'il  faut  mettre  la  tète  de  Suvvarow  à 
prix;  que  les  français  sont  des  lâches,  si  à  cette 
occasion  ils  ne  se  lèvent  en  masse  ,  et  s'ils  ne 
font  retomber  sur  l'Autriche  tout  le  poids  de  son 
crime. 


THEATRE   DE   L'OPÉRA-GOMIOUE. 

Le  général  Suédois  ,  opéra  nouveau  ,  donné  hier 
au  théâtre  Favart ,  a  essuyé  la  chute  la  plus  com- 
plette.  Les  auteurs  n'ayant  point  été  demandés  ,  et 
la  pièce  n'ayant  pas  été  terminée  ,  il  nous  est  im- 
possible de  faire  connaître  leurs  noms;  tout  ce 
qtie  nous  pouvons  dire  ,  c'est  que  le  bruit  pu- 
blic ,  et  la  composition  choisie  des  acteurs  ,  an- 
nonçaient également  tVne  production  due  à  un 
auteur  connu  par  des  succès  très-marquans  dans 
différens  genres  :  cette  fois  il  se  sera  trompé, 
peut-être ,  sur  le  choix  des  sujets ,  mais  très-certai- 
nement sur  la  manière  dont  il  l'a  traité.  Ce  sujet 
est  tiré  d'un  roman  de  Ducray-Duminil  ;  en  voici 
l'idée  principale. 

Victor  ,  à  quinze  ans  ,  a  fui  de  chez  son  père , 
cultivateur  suédois.  Il  a  promis  à  Adrienne  , 
jeune  personne  dont  il  était  aimé  ,  de  revenir 
daiis  dix  ans  ,  fidèle  et  avancé  dans  la  carrière 
mihtaire.  En  effet ,  intelligent  et  brave  ,  il  est 
devenu  général  ;  mais  ,  depuis  sa  longue  absence, 
il  n'a  donné  de  lui  aucunes  nouvelles  ,  et  sa  jeune 
amie  va  être  forcée,  de  donner  la  main  au  frère 
aîné  de  celui  dont  elle  ignore  la  destinée  ,  et 
conserve  le  souvenir. 

Le  théâtre  de  la  guerre  s'est  porté  vers  le  pays 
natal  de  Victor.  En  entrant  au  village  habile  par 
sesparens,  il  est  forcé, de  faire  arrêter  son  frère, 
qui  ,  à  une  lâcheté  impardonnable  ,  a  joint  une 
plus  coupable  connivence  avec  les  ennemis  ,  au 
moment  où  il  allait  devenir  époux  d' Adrienne. 
L'absence  a  changé  les  traits  dé  Victor  ;  un  ban- 
deau ,  nécessaire,  encore'  à  une  blessure  récente  , 
achevé  de  le  rendre  méconnaissable  ;  il  se  présente 
ainsi  à  son  frère  qu'il  interroge  ,  à  son  Adrienne  , 
qui  l'aime  assez  pour  le  reconnaître  ,  à  sa  famille  , 
dont  il  reçoit  le  pardon  en  devenant  l'époux  de 
sa  fidèle  amie  ,  et  en  se  bornant  à  punir  son  frère 
par  la  crainte  momentaiiée  d'une  punition  mi- 
litaire. 

Cet  ouvrage  est  en  deux  actes,  et  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  ce  ne  soit  là  son  défaut  prin- 
cipal. Le  premier  acte  est  tellenlent  vuide  d'ac- 
tion et  d'intérêt,  les  scènes  en  sont  si  peu 
motivées,  le  dialogue  si  froid ,  si  péniblement 
contourné  ,  les  redites  y  sont  si  fréquentes ,  et 
on  y  attend  si  inutilement  le  général  suédois  , 
que  la  refonte  de  là  pièce  ,  si  on  l'entreprend  , 
doit  comrtiencer  par  la  suppression  totale  de  cet 
acte ,  hors-d'œuvre'véritable. 

Mais  un  obstacle  invincible  peut-être ,  s'oppo- 
serait encore  au  succès  de  l'ouvrage  ;  il  consiste 
en  ce  que  le  rôle  principal  n'est  nullement  inté- 
ressant ,  et  offre  une  conduite  entièrement  op- 
posée aux   sentimens  dont  il  paraît  animé. 

Quoi!  ce  Victor  a  des  vertus  ,  il  est  bon  fils  , 
ami  fidèle  ,  amant  respectueux  ;  et  le  plus  cou- 
pable abandon  ,  l'oubli  le  plus  absolu  de  tout 
ce  qui  leur  est  cher  ,  fait  ,  pendant  dix  ans  , 
douter  de  son  existence  !  Quoi  !  en  s'échappant 
du  toît  paternel  ,  il  a  promis  de  revenir  dans 
dix  ans  ,  et  c'est  précisément  une  heure  avant 
le  terme  expiré  qu'il  reparaît  !  Son  amour  pour 
son  père  et  pour  Adrienne  ne  lui  a  rendu  dif- 
ficile lii  une  aussi  longue  absence  et  un  silence 
aussi  profond  !  Forcé  de  faire  arrêter  son  frère  , 
au  lieu  de  voler  dans  les  bras  de  sa  famille  , 
et  de  la  consoler  en  lui  rendant  l'espérance  , 
il  débite  les  lieux  communs  de  la  plus  froide 
morale.  Comme  dans  le  drame  allemand,  traduit 
par  la  Martelliere  ,  il  salue  la  bien  aimée  maison  de 
son  père  ,  en  honore  la  respectable  indigence  ,  et 
les  plus  modestes  ornemens  ;  mais  sentimental  à 
l'égard  de  ces  objets  inanimés,  il  ne  va  pas  em- 
brasser son  père  noyé  dans  les  pleurs  ,  et  con- 
soler sa  mère  au  désespoir.  Il  ne   se  fait  recon- 


naître que  lorsqu'il  a  eu  tout  le  tems  d'apprendre 
ce  qui  importe  à  ses  intérêts  ;  et  puis  ,  quel  e'st 
le  moyen  de  reconnaissance  ?  la  vue  d'une  tasse 
d'argent  qu'il  emporte  dans  sa  fuite  ;  moyen  qui 
ferait  beaucoup  rire  dans  la  parodie  d'une  re- 
connaissance tragique  ,  et  qui  ,  employé  sérieu- 
sement-, n'a  paru  que  complettement  ridicule. 

La  plupart  'des  rôles  sont  très  -  faiblement 
tracés  ;  le  rôle  mis  en  opposition  avec  Victor  est 
celui  de  ce  frère  lâche  et  traître ,  dont  on  a  fait 
de  plus  un  insupportable  niais.  Tous  les  efforts 
imaginables  ont  été  employés  pour  le  rendre 
plaisant  :  c'est  dire  assez  que  ces  efforts  ont  été 
nuls.  De  plus  ,  il  règne  en  général  dans  l'ou- 
vrage un  grand  oubli  de  convenances  pour  la 
preuve  duquel,  il  faudrait  descendre  à' de  trop 
petits  détails. 

Les  personnages  qu'on  y  voit  paraître  n'ont 
nullement  le  ton  et  le  langage  qui  leur  convien- 
nent. Des  jeux  de  mots  ,  des  réparties  visant,  a 
la  finesse  des  quolibets  raille  fois  répétés  parrtiii 
nous  ,  devaient-ils  composer  le  dialogue  de  pay- 
sans suédois  ? 

Ce  défaut  a  été  aussi  celui  du  musicien.  Sa 
composition  n'a  point  cette  teinte  étrangère  que 
Bruni,  par  exemple ,  avait  su  répandre  dans 
nombre  de  parties  de  Toberne.  Quelques.  ..ro- 
mances ,  des  airs  simples ,  des  vaudevilles  ,  oiit  été 
entendus  sans  être  particulièrement  remarqués. 
Un  chœur  a  été  fort  applaudi.  Nous  le  croyons 
bien  appartenant  à  l'auteur  du  nouvel  ouvrage  ; 
mais  il  est  une  imitation  trop  frappante  et  trop 
positive  du  fameux  chceur  des  Silvains  et  des 
nymphes  de  Télémaque.  En  Italie  ,  le  parterre 
eût  crié  :  Bravo  ,  le  Sueur  !. . .  Dans  les  romances 
et  dans  quelques,  riiournelles  on  eût  pu  donner 
le  même  signe  d  approbation  à  Boyeldieu  et  à 
Pleyel ,  aux  dépens  de  leur  imitateur. 

Au   rédacteur. 

Il  est  probable  ,  citoyen,  que  .tant  que  la 
terre  sera  peuplée  d'hornmes,  on  parlera  des 
grecs  et  de  la  Grèce.  Mais  il  ne  serait  nullement 
impossible  que  la  sorte  de  barbarie  locale  4ui 
naît  de  longues  guerres  et  de  fléaux  qu'engendre 
l'esprit  agioteur  chez  les  nations  modernes ,  fit 
disparaître  un  jour  ,  de  cette  contrée",  la  connais- 
sance approfondie  des  grands  hommes  et  des 
petits  états  qui  donnèrent  tant  de  lustre  à  cette 
péninsule. 

Si  l'étude  raisonnée  des  langues  mortes  et  deà 
originaux  venait  à  discoiitinuer  ;  si  FèducatioH 
livrée  à  la  demi-science  ,  ne  fesait  qu'effleurer 
un  sujet  aussi  vaste  ;  si ,  cessant  de  creuser  les 
mines  antiques  ,  on  se  bornait  à  recueillir  non- 
chalamment les  paillons  brillantes  -que  roulent 
enco;e  quelques  faibles  ruisseaux  dune  littéra- 
ture d.;  cotterie ,  les  bibliothèques  ne  seraient 
plus  que  des.  naonumens  accusateurs  pour  l'âge 
qui  les  entasserait  sans  en  profiter ,  qui  les  aug- 
menterait sans  les  enrichir.  Elles  ne  diraient  rien 
à  la  postérité  trop  mal  élevée  pour  savoir  les 
lire  ,  sinon  que  ses  prédécesseurs  disputèrent 
au  lieu  d'apprendre  ,  professe;'  nt  au  lieu  de 
s'instruire  ,  s'abandonnèrent  en  théories  superfi- 
cielles ,  au  lieu  de  puiser  à  la  source  l'expérience 
des  siècles  ,  élément  radical  d'une  véritable  et  mo- 
deste sagesse. 

Dans  ces  crises  funestes  ,  à  toute  science  du 
passé  ,  de  bons  abrégés  en  langue  vivante  sont 
le  meillenr  aliment  à  présenter  à  l'esprit  avide 
et  paresseux  de  la  jeunesse  ,  qu'une  mauvaise 
éducation  n'auravpas  accoutumée  à  ne  plus  rougir 
de  l'ignorance.  Les  instituteurs  raètae  ne  peuvent 
que  retirer  beaucoup  d'utilité  del  Abrégé  de  l'his- 
toire de  la  Grèce  1  par  le  citoyen.  Bernard,  li- 
braire, quai  des  Augustins.  n°  37  ,  en  a  vol. 
in-S"  ,  d'environ  .5oo  pages  chacun ,  avec  deux 
caries  géographiques  et  deux  tableaUx.analy tiques  ; 
prix   7    fr.  ,  et  lo  fr.    franc    de   port.  • 

En  1774,  Alletz  réduisit  à  iin  volume  les  douze 
du  vertueux  et  ■  laborieux  Rollin;  et  depuis  25 
ans,  plusieurs  écrivains  ont  fodrni- de,  nouveaux 
matériaux  à  qniconque  avait  le  dessein  d'abréu;er 
l'histoire  grecque  ,  conçue  et  rédigée  à  la  ma- 
nière de  nos  philosophes.  Alletz  s'arrête  à  la 
mort  d'Alexandre  ;  Stanyan  ,  et  la  plupart  des 
historiens  ne  vont  que  jusqu'à  ce  roi  ;  Anacharsis 
n'arrive  pas  à  cette  époque;  Mably  fut  moraliste 
et  politique  ,  plus  qu'historien  ;  Condillac  ne 
voyait  dans  son  travail  que  les  principes  néces- 
saires à  un  prince  ;  le  citoyen  Bernard  parcourt 
l'espace  entier  depuis  l'origine  jusqu'à  nos  jours  , 
peint  la  Grèce  antique  ,  la  Grèce  du  moyen  âge 
et  la  Grèce  actuelle ,  et  y  cherchg   tout. 

Son  règne  de  Philippe  est  un  tableau  vivant  de 
l'astuce  de  ce  renard.  Ce  qu'il  nous  offre  de  la. 
politique  des  grecs  dans  leur  religion  ,  et  son  pa- 
rallèle entre  Alexandre  et  Thamas  Koulikan  , 
feraientune  juste  réputation  à  fauteur  quin'aurait 
pas  composé  le  reste  ;  ses  notices  des  hommes 
illustres  de  chaque  âge  sont'  d'un  bibliographe 
consommé.  La  géographie  et  la  chronologie 
msÀtent  de  la  méthode  et  de  la  clarté  dans  toutes 
les  parties  du  récit  où  il  a  su  résumer  et  fondre 
i«s  ouvrages  de  GilHes  ,   Stanyan,   Çpusin-Des- 
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ptôaux  ,  Milfort  ,  Menier  ,  Lareher  ,  Paw  , 
\Vincktimann  ,  Mably  ,  Condillac  ,  Millot  ,  de 
Lille,  Barthélémy,  etc. 

La  première  de  ces  deux  cartes  renferme  la 
description  de  la  Grèce  ,  de  l'Archipel  et  de  la 
Grande-Grèce  ,  aujourd'hui  la  Sicile  ;  la  seconde 
contient  la  descripdon  des  autres  colonies  grec- 
ques ,  et  le  ihcâire  des  expéditions  des  grecs. 
Celle  de  Cyrus  est  tracée  par  une  ligne  verte  ; 
celle  d  Alexandre ,  par  une  ligne  rouge.  On  a 
donné  au  lecteur  le  moyen  de  comparer  sur  la 
\inêrae  carte  la  marche  de  ces  héros  ,  avec  celles 
de  Thamas-Koulikan  et  des  voyageurs  modernes 
dans  llhde. 

Quant  aux  deux  tableaux  en  une  feuille ,  le 
premier  condent  la  nomenclature  méthodique 
des  villes  de  la  Grèce  ,  et  de  ses  colonies  en 
Europe  ,  en  Asie  ,  en  Afrique  ;  le  second  offre  , 
en  huit  colonnes  ,  les  époques  majeures  de  l  his- 
toire grecque,  depuis  1  origine  des  grecs  jusqu'à 
'la  réduction  de  ces  pays  en  provinces  romaines; 
les  principales  révoludons  de  cha.jue  ville  remar- 
quable ,  les  laits  importans  et  leur  date. 

Dans  cet  abrégé  ,  chacun  des  quatre  âges  est 
accompagné  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  lois, 
aux  mœurs  ,  aux  usages ,  aux  opinions  ,  aux 
sciences ,  aux  arts  ,  à  la  rehgion  ,  à  la  polinque  , 
à  la  marine  ,  à  l'art  militaire  ,  au  commerce  ,  à 
1  agriculture  ,  aux  finances  ,  aux  formes  des  gou- 
vememens  ,  aux  hommes  célèbres.  On  y  trouve 
les  noms  et  les  rapports  des  villes ,  des  mois  ,  des 
monnaies  ,  des  poids  ,  des'distances  ,  des  mesures 
antiques  et  récentes.  Jamais  les  circonstances  ne 
semblèrent  rendre  plus  nécessaire,  un  abrégé 
portatif,  commode  ,  économique  ,  de  tout  ce  qui 
a  été  écrit  sur  l'histoire  d  un  pays  si  fécond  en 
personnages  fameux  ,  et  destiné  à  devenir  le 
théâtre  de  grands  événemens.  La  conquête  de 
lEgyp'.e  appardeat  à  la  science  du  jour,  et  les 
mtjeurs  des  grecs  renirent  dans  les  ctudes  aux- 
quelles le  mouvement  actuel  de  l  Europe  attache 
l'intérêt  d  une  utilité  prochaine.  Tout  appelle  un 
oeil  observateur  sur  la  yieiile  Athènes,  tout,  jus- 
qu  aux  associations  d'insoucians  que  Philippe  y 
soudoyait. 

'Veut-on  entrevoir  à  quel  point  est  nourri  d'ob- 
servations précieuses  et  piquantes  ,  cet  abrégé 
que  sa  nature  d^.obe  à  l'analyse  ?  il  suffit  d'y 
trouver  au  hasard  le  prêt  maritime  coûtant  à 
Athènes,  trente  pour  cent  par  an  ;  le  prêt  ter- 
restre ou  civil,  douze;  l'usure  particulière  allant 
à  .seize  par  mois  ,  même  au  quart  du  principal 
par  jour,  et  aucune  loi  ne  s  occupant  de  ces 
objets  ;  mille  détails  curieux  sur  les  vêtemens 
et  les  costumes  (  expressions  différentes  de  deux 
idées  distinctes  :  le  mot  costume  devant  être  ré- 
servé aux  vêtemens  considérés  dans  les  arts  de 
décoration ,  la  peinture  ,  la  sculpture  ,  les  spec- 
tacles )  ;  sur  les  meubles,  la  manière  de  bâtir, 
les  repas,  les  jeux,  les  masques,  etc.;  l'estime 
dont  les  grecs  honoraient  le  célibat ,  qui  était 
chez  eux  le  partage  de  certains  sacerdoces  et  de 
la  plupart  dès  philosophes  ;  le  mépris  quils 
vouaient  aux  mésalliances  ;  l'opinion-pratique  de 

Fresque  tous  les  législateurs  de  la  Grèce  ,  de 
impossibilité  de  concevoir ,  des  peuples  libres 
sans  esclavage  ;  le  fait  que,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  républiques  ,  quelques  centaines 
de  citoyens  supposèrent  toujours  des  milliers 
d'esclaves  chargés  des  travaux  mécaniques  ou 
mercantiles  ,  réputés  alors  incompadbles  avec  les 
droits  de  membres  de  l  état  ;  d'autres  détails  sur 
les  moyens  de  correspondance  ;  k's  lettres  ,  leur 
matière  ,  les  cachets  eOiJverts  d'une  coquille,  les 
livres  en  rouleaux,  les  cordons  et  les  nœuds 
tenant  lieu  de  serrure  ,  etc. 

Deux  journaux  ont  p,orté  de  cet  Abrégé  le 
jugement   suivant   :  . -.  ^ 

)i  Nous  invitons  les' lecteurs  à  ne  pas  traiter 
cet  ouvrage  avec  légèreté.  Il  nous  a  paru  réunir 
beaucoup   de   soUdité  à    une    grande  pureté   de 

style Les  jeunes  gens  et  les  hommes  qui 

désirent  connaître  la  Grèce  ,  y  trouveront  des 
lumières  5arLs  _pédantisme  ,  et  de  l'élégance  à  côté 
de  l'jnstrucrion.  Ce  livre  manquait  à  la  littérature. 
On  jiourrait  appliquer  à  son  auteur  ce  que  disait 
Aristote  d'un  bon  écrivain  :  Il  dit  tout  ce  qu'il 
faut  ;  il  ne  dit  que  ce  qu'il  faut ,  et  le  dit  comme 
il  faut.  Etre  unie,  voilà  l'objet;  être  clair,  plein 
et  concis  ,  c'est  ce  qu'ori  exige  du  rédacteur  , 
écrit  il  dans  sa  préface  )i.  Son  but  est  supérieu- 
rement rempli. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,- CENTS. 

Préiidence  de  Jean  Debry. 

SÉANCE   DU    6    PRAIRIAL. 

Grandmaison  fait  adopter  une  résolution  qui 
valide  les  opérations  de  1  assemblée  piimaire-mere 
de  la  commune    d'Anvers.  ^ 

Marras  fait  un  rapport  sur  les  doubles  élec- 
dons  du  département  de  'Vaucluse  :  il  propose 
au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
l  examen  de  ces  élections,  de  valider  les  opéra- 
tions de  l'assemblée-mere ,  de  déclarer  nulles 
celle  de  l'assemblée  scissionnaire  ;  d'admettre  en 
conséquence  le  citoyen  Augier  en  qualité  de 
membre  du  conseil  des  anciens  pour  trois  ans. 
A  l'égard  du  citoyen  Agricol  Moureau,  également 
élu  ,  sa  nomination  demeure  comme  non  avenue, 
par  l'effet  de  la  démission  qu  il  a  donnée  par  sa 
lettre  du ,  transmise  au  conseil  par  le  direc- 
toire exécutif. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

L'administration  municipale  de  Grenoble  en- 
voie une  adresse  ,  dont  voici  les  traits  prin- 
cipaux : 

L'attentat  horrible  commis  à  Rastadt  sur  les 
ministres  français,  disent  les  signataires,  nous  a 
inspiré  la  plus  profonde  horreur;  mais  il  n'a  pu 
nous  surprendre;  il  n  est  rien  qu'on  ne  dût  at- 
tendre de  l'infâme  cabinet  de  Saint-James  appe- 
lant à  son  secours  les  barbares  du  Nord  ,  et  joi- 
gnant sa  perfidie  à  Ihypocrite  ambidon  de  la 
maison  d'Autriche.  'Voilà  donc  le  dernier  anneau 
de  la  chaîne  qui  lie  les  nadons  ,  rompu.  Le  droit 
des  gens  a  été  foulé  aux  pieds  ;  il  n'est  plus  de 
transaction  possible  entre  des  hommes  libres  et 
des  despotes,  entre  des  assassins  et  un  peuple 
jaloux  de  ses  droits.  La  jeunesse  française  va  se 
précipiter  sur  des  hordes  impies  lancées  contre 
nous  ;  du  fer ,  des  soldats  ,  voilà  nos  moyens  as- 
surés de  vengeance  :  elle  est  notre  premier  besoin  ; 
elle  sera  accomplie  ,  si  les  législateurs  régularisent 
avec  sagesse  le  grand  ndouvement  qu  elle  exige. 

Un  autre  besoin  est  senti  par  les  républicains  : 
ils  veulent  rechercher  quel  génie  désorganisateur 
a  éloigné  la  victoire  de  nos  drapeaux,  quelle 
masse  de  vampires  a  embarrassé  la  marche  des 
vainqueurs  de  î'Adige  et  du  Pô  ,  pour  en  former 
un  troupeau  dmide  de  fuyards  ;  quels  exacteurs 
ont  fait  abhorrer  en  Ilahe  le  nom  français  ,  que 
les  amis  de  la  hberté  y'  invoquaient  auparavant 
avec  enthousiasme.  Augustes  législateurs,  ma- 
gistrats suprêmes,  vengeance  de  tous  ces  atten- 
tats !  parlez,  les  amis  de  la  consdtution  sont 
prêts  ;  ils  vous  offrent  leurs  bras ,  tous  leurs 
moyens  sont  à  vous.  Si  les  canaux  qui  se  rendent 
au  trésor  public  coulent  avec  lenteur  ,  remontez 
à  leur  source  ,  imposez  à  la  classe  riche  et  aisée 
des  sacrifices  nécessaires ,  et  que  nos  désastres 
d'un  moment  soient  réparés  par  d'éclatans 
triomphes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  la  mendon 
honorable. 

Une  adresse  des  citoyens  de  Nantes  ,  et  de 
l'administradon  du  Morbihan  ,  exprimant  les 
mêmes  vœux  .  obtient  également  la  mention  ho- 
norable et  l  impression. 

Delbrel  obrient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Delbrel.  Le  directoire  exécutif  doit  vous  adresser 
les  étals  par  apperçu  de  toutes  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  devront  être  ac- 
quittées par  le  trésor  public  pendant  le  cours  de 
lan   8. 

Vous  avez  déjà  nommé  plusieurs  commissions 
spéciales  pour  l  examen  de  ces  états ,  et  vous 
les  avez  chargées  de  vous  proposer  toutes  les 
économies  dont  chaque  partie  du  service  public 
serait  susceptible. 

Par  cet  acte  de  voira  prévoyante  sollicitude  , 
vous  annoncez  à  tous  les  citoyens  que  vous  ne 
voulez  leur  imposer  que  des  charges  absolument 
indispensables  ;  et  vos  commissions  dirigées  par 
les  mêmes  sendmens  qui  vous  animent ,  cher- 
cheront à  concilier  les  ménagemens  dûs  à  tous 
contribuables ,  avec  les  nouveaux  sacrifices  qu'exi- 


gent la  défense  de  l'état  et  la  gloire  de  nos 
armes.  Mais  ces  diverses  comm'tsionï,  au  nom- 
bre de  douze  ,  indépendantes  l'une  de  l'autre  , 
quoique  toutes  d'accord  sur  la  nécessité  de  ré- 
duire les  dépenses  ,  pourront  ne  pas  s'accorder 
également  sur  la  mesuie  des  économies  à  faire 
et  sur  les  moyens  de   les  opérer. 

Je  pense  donc  gue  le  conseil  devrait  poser 
lui-même  les  principes  d'après  lesquels  les  di- 
verses conamissions  procéderaient  ensuite  à  l'exa- 
men des  états  pardculiers  qui  leur  seraient  ren- 
voyés. 

Je  viens  vous  soumettre  à  cet  égard  quelques 
vues  générales  que  j'ai  communiquées  à  plusieurs 
de  mes  collègues  ,  mais  que  le  conseil  peut  seul 
prescrire  pour  règle  aux  diverses  commissions 
qu'il  a  créées. 

On  nous  a  souvent  répété  qu'il  fallait  élever 
les  receltes  au  niveau  des  dépenses  ;  je  viens  vous 
dire  ,  au  contraire  ,  qu'il  est  tems  de  réduire  les 
dépenses  au  niveau  des  recettes. 

Ne  croyez  pas  que  par  des  réductions  faites 
au  hasard  ,  sans  raison  et  saris  choix  ,  je  veuille 
compiromettre  la  sûreté  de  la  république.  Je 
viens  au  contraire  vous  indiquer  les  moyens  que 
je  crois  les  seuls  capables  d'assurer  les  plus  im- 
portantes parries  du  service  ,  et  notamment  celui 
de  la  guerre  et  de  la  marine, 

Pour  être  mieux  entendu  ,  je  vais  donner  quel- 
que développement  à  mes  idées. 

Je  pense  que  le  conseil  doit  chercher  d'abord 
à  connaître  dune  manière  très  -  approximarive  , 
quel  sera,  pour  l'an  S  ,  le  produit  de  toutes  les 
branches  du  revenu  national ,  et  je  crois  devoir 
observer  à  ce  sujet  que  toute  augmentarion  d'im- 
pôt me  paraît  impossible.  Quelque  soit  le  système 
de  réparddon  que  vous  pourriez  adopter,  il  est 
un  terme  auquel  vous  serez  toujours  obligé  de 
vous  arrêter. 

Qnand  nous  aurons  évalué  d'une  manière  assez 
exacte  ,  l  étendue  des  recettes  présumées  de  lan  8, 
nous  aurons  la  base  essendelle  sur  laquelle  nous 
devons  régler  toutes  nos  dépenses,  et  c'est  ici 
que  commence  mon  plan  de  réduction  ou 
d'économies. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6  prairial  ,  le 
conseil  des  anciens  a  approuvé  cinq  résolurions. 
Les  quatre  premières  établissent  ,  par  forme  de 
subvendon  extraordinaire  de  guerre  ,  une  aug- 
mentation sur  les  contributions  foncière  ,  per- 
sonnelle ,  mobiliaire  et  somptuaire  ,  sur  les  droits 
d'enregistrement  ,  de  dmbre  et  d'hypothèque  , 
et  sur  les  portes  et  fenêtres.  La  cinquième  assu- 
jetut  au  droit  de  dmbre  les  supplémens  aux 
journaux  ,   les    avis  ,   etc. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  6  prairial.  —  Effets  commergables. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  du  VAur>EviLLE.  Auj.  L'un  ou  l'an- 
tre ;  Rabelais  ,    et  Comment  faire  ? 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Mardn.  Aujourd'hui 
la  i^'^  repr.  de  M.  de  Bievre  ou  l'Abus  de  l esprit  , 
calembourg  ;  suiv.  de  la  reprise  de  Joconde  ,  et 
préc.  de  Belle  et  Bonne. 


L'abo 


fait   à   Pa 


,   Le  prix  est    de    25    francs    po 


aois  ,    5o  fra 


et    100  francs    pour  l'année  entière. 


;  des  Poitevins,  r 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adrcbsîr  le»  leitrcs  et  l'argent  ,  franc  de  porc ,  au  cit.  Aub'v  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n"   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pajri 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dépanemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reliréci  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  renferment  de.  valeurs,  et  adresseïlout   ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de. 
Poitevins  ,  n*  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimprimeric  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  dn  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'^   l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  248. 


Odîdi  ,  S  prairial  an  7    de  la  république,  françaiie  une  d  indiviitble. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constaritinople  ,  le  1"  Jlorèal. 


1_(E  grand-visir  partira  vers  le  milieu  de  ce  mois  ; 
le  hali-3cherif  de  sa  hauiesse  lui  fut  porté  ,  le  24 
germinal  ,  par  le  selictar-aga. 

Lappareil  le  plus  imposant  accompa-gnera  h. 
marche  du  grand-visii-.  Le  ministère  qui  le  suit 
siénera  au  camp ,  et  déjà  les  expédilions  de  la 
chancellerie  en  émanent.  Pendant  tout  le  tems 
de  son  absence  ,  les  altaires  ne  seront;  traitées 
ici  Cj[ue  par  dédoublement  ,  sous  le  dénomina- 
tion de  ministres  siégcans  près  l'étrler  impérial. 
Osman-EfFendi  ,  ci-devant  chiaoux-baschi  ,  est 
nommé  kiaja-bey  au  camp.  Lassid-iVlehemed- 
Eflf'endi  ,  ci-devant  ambassadeur  à  Pétersbourg  , 
est  fait  reis  -  effendi  ;  et  Clielbi  -  EiFendi  ,  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  est  nommé  tetierdar  du 
camp. 

Daprès  une  des  dispositions  du  hati-s*;herif 
gusmentionné,  le  janissaire-aga  aura  une  autorité 
iUijriîiée  dans  le  cam-p  sur  son  coips^,  avec  pou- 
voir de  taire  telle  levée  cjuil  jugera  à  propos. 
Ouae  te  don  gratuit  de  vrngt-cmq  millions  de 
piô.;;re?  f^.it  par  les  uhlemas  et  les  ministres  ,  sa 
hautes>e  a  aiiecté  à€S  sommes  considérables  à 
ceue  expédition. 

Tous  les  membres  du  ministère  qui  suivent 
l'armée,  se  sont  rendus  le  25,  à  la  Porte  ,  et  ont 
été  revêtus  de  caftans. 

Semlin  ,   le  g  floréal'. 

Mustapha  pacha  de  Belgrade ,  eit  par\>enu  à 
contenter  ses  kiresales ,  en  leur  payant  les- sommes 
qu  ils  demandaient;  mais  il  a  maintenant  des  dif- 
ficultés d  un  autre  genre.  Le&  janissaires  nouvel- 
leroent  arrivés  à  Belgrade ,  et  qui  ,  pour  la  plu- 
part', fesaient  partie  de  larraée  de  Fasswan-Oglu, 
ont,  dès  leur  arrivée  ,  exercé  des  violences  pour 
se  mettre  en  possesion  de  leurs  maisons  ,  et  se 
Tenigei  de  linjusdce  qu'on  leur  fit  eri  les  expul- 
sant ,  il  Y  a  dix  ans  ,  de  Belgrade  ,  sou^  prétexte  . 
qu  ils   avaient   mal    défendu   la  ville. 

On  se  rappelle  que  dès  lygS  ,  ces  janissaires  , 
sotrtenuï  par  un  grand  nombre  de  serviens-  ré- 
voltés ,  attaquèrent  le  pacha  de  Belgrade  et  fail- 
lirent prendre  cette  forteresse  ,  mais  qu'ayant-été 
repoussés  ,ils  allèrent  se  ranger  sous  les  drapeaux 
de  Passwan  -  Oglu  ,  et  formèrent  le  noyau  de 
son  armée. 

On  ignore,  au  reste,  ce  qu'est  devenu  Passwan- 
Gglu  :  les  uns  disent  qu'il  s  est  retiré  en  Tran- 
silvanieavec  de  grosses  sommes  d'argent:  d'autres 
assurent  quil  vit  tranquille,. et  dans  la  plus  entière 
sécurité  ,  à-'Widdin,  sa  patrie  et  chef-lieu  de  son 
pachaUck. 

D'après  des  lettres  de  l'a  Macédoine  ,  arrivées 
à  Belgrade  ,  il  y  a  de  grands  mouvemens  sur 
toute  la  côte  de  la  Nîorée  ,  parce  qu'on  y  a 
lép-andn  le  bruit  que  le  général  Bonaparte  y 
a. riverait  incessamm'ent  dA-sieavec  une  puissante 
armée  composée  de  français  ,  de  cophtes. ,  de 
grecs,  de  juifs  ,  d'arméniens,  etc.  pour  renverser 
le  trône  du  sultan. 

Cette  nouvelle  a  telleraen-t  échauffé  les  esprits 
des  grecs,  que  Ion  craint  une  insurrecdon  sé- 
rieuse dans  cette  contrée. 

ALLEMAGNE. 

Vierme  ,  le.22jloréaL 

Il  est  arrivé  ici  un  courier  français  nommé 
Moustache  ,  le  même  qui  y  est  déjà  venu  du 
tems  de  Bonaparte  ,  accompagné  d  un  courier 
prussien.  Le  ci-devant  comte  de  Romanzow  est 
parti  pour  Pétersbourg  ,  après  avoir  remis 
(des  dépêches  au  baron  de  Thugut.  On  ne  parle 
plus  du  départ  de  l'arcbiduc-palatin  pour  l'une 
cfee  nos  armées  ;  on.  croit  qu'il  est  arrivé  du 
changementi  à  cet  égaird.-  On  atl.end  ici  le  duc 
de  Farme. 

De  Hambourg  ,    Zt  24.  floréal. 

Pour  accroître  «icore  les  difficultés  de  notre 
positron  ,  le  ministre  anglais  vient  de  demander 
à  notre  régence  de  faire  partir  du  territoire  de 
Hambourg  tous  les  français  qui  ,  après  avoir  été 
forcés  de  quitter  l  Angleterre  ,  sont  venus  s'éta- 
blir ici.  On  ignore  encore  quel  parti  prendra 
notre   régence  sur   cette  demande. 


Francfort ,  le  ^3Jloréal. 

SUIVANT  une  gazette  allemande,  le  maréchal 
de  Suwarow  a  adressé  ,  au  Dçm  de  son 
souverain  ,  à  Télecteur  de  Bavière  ,  une  lettre 
dans  laquelle  il  annonce  à  S.  A.  S.  l'époque  à 
laquelle  la  première  colonne  du  corps  de  troupes 
russes  qui  se  rend  sur  le  Rhin^  ejSrera  sur  le 
territoire    bavarois.  .-'*", 

On  mande  de  Minden  que  le  dnc  de  Bruns- 
wick a  été  fort  affecté  delà  nouvelle  de  l'assas- 
sinat des  ministres  français.  U  a  dit  que  cela  pou- 
vait entraîner  les    suites  les  plus   import.Tntes. 

Au  reste,  tout  est  tranquille  dans  1  armée  de 
démarcation  :  et  d'un  autre  côté,  la  marche  an- 
noncée des  troupes  bataves  n  a  pas  encpre  eu 
lieu. 

R  É  P  U  B  L  I  Q,U  E  ROMAINE. 

Ro?ne  ,  le  1  d  floréal. 

Hier  sont  arrivées  deux  nombreuses  colonnes 
de  l'armée  de  Macdonald.  Leur  entrée,  a  causé 
quelque  rumeur  dans  la  ville.  Q;ielques  indivi- 
dus répandaient  qu'elles  venaient  pour  piller. 
Le  chej  de  ces  alaimistes  a  été  pris  et  lusillé. 
Il  était  âgé  de  23  ans  ,  cordonnier  de  profession  , 
et  fils  du  carillonneur  de  Sainte-Maric-Majeure. 
Les  bruits  que  lar  et  ses  complices  répandaient, 
avaient  porté  l'eflioi  chez  tous  les  habifans  des 
campagnes  voisines,  qui  étaient  venus  en  désordre 
se  réfugier  au  sein  de  Rome. 

Le  9  ,  il  a  fait  un  orage  si  violent  qtie  la  cam- 
pagne était  inondée  d'eau  :  le  tonnerre  est  tombé 
quinze  fois  dans  la  ville  :  la  ibudre  s-emblait  avoir 
choisi  les  églises  pour  les  rendre  lobjet  de,  sa 
iureur;  uois  en  ont  été  très-endommagces. 

RÉPUBLIQUE   LIGURIENNE. 

Gênes  ,  te  23  floréal. 

Dans  la  ntrit  du  20  au  21  ,  un  détachement  de 
cavalerie  autrichienne  entra  dans  Novi ,  demanda 
qu'on  préparât  six  mille  rations' de  pain  pour  un 
corps  de  quatre  mille  hommes  qui  devait  arriver 
le  lendemain  ,  et  se  retira  après  avoir  abattu 
l  arbre  de  l'a  liberté.  La  même  sommation  a  été 
faite  à  la  ville  d  Ovada.  On  a  cru  que  ce  n'était 
qu'une  incursion;  mais  le  lendemain,  un  corps 
de  troupes  ,  dont  on  ne  sait  pas  précisément  le 
nombre  ,  evt  entré  dans  Novi.  Il  n  est  pas  pro- 
bable que  les  autrichiens  veuillent  s'engager  dans 
les  monts  liguriens  ,  à  moins  d'avoir  une  très- 
grande    supériorité    de  forces. 

On  prend  ici  des  mesures  pour  s'opposer  à 
toutes  les  tentatives  des  austro-russes.  Les  fron- 
tières et  les  côtes  de  la  Ligurie  sont  dans  un  état 
respectable  de  défense  ;  la  Kgne  de  nos  mon- 
tagnes est  garnie  de  troupes  irànçaises  sous  les 
ordres  dn  général  Pérignon  ,  et  on  travaille  à 
fortifier  le  passage  delà  Bochetta.  La  jeunesse  li- 
gurienne s  arme  de  toutes  parts  pour  voler  à  la 
défense   de   la  patrie. 

On  ne  néglige  pas  non  plus  ce  qui  peut  as- 
surer la  tiaaquiili^é  de  lintérieur.  'Vingt-quatre 
particuhers  ,1a  plupart  ex-nobles,  et  connus  par 
leur  attachement  à  1  ancien  régime  ,  ont  été  ar- 
rêtés comme  otages.  On  ne  laisse  sortir  per- 
sonne de  la  ville  sans  des  passeports  de  l'auto- 
rité civile  ,  visés  par  le  général  commandant  ou 
par  lolhcicr   prépOsé   par  lui. 

Nous  avons  ici  le  bureau  civil  et  la  caisse 
militaire  de  1  armée  d  Italie.  Nous  voyons  passer 
continuellement  des  bataillons  français  destinés 
à    reniorcer   l'armée, 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Mayence  ,  le  2g  floréal. 

Plusieurs  bataillons  sont  arrivés  ici  ,  venant 
des  déparlemens  réunis  (  Belgique  )  ;  ils  rempla- 
cent successivement  les  troupes  qui  se  portent  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  et  prennent  des  positions 
le  long  du  Mein  prés  de  Francfort. 

On  apprend  que  les  autrichiens  se  trouvent  en 
forces  dans  ie  pays  de  Darmstadt ,  dont  ils  n'ont 
pas  respecté  la  neutralité  ;  ils  ont  sans  doute  en 
vue  d  allarmcr  notre  place  et  d  obliger  la  grande 
armée  à  s  affaiblir  pour  nous  protéger;  mais  l'aile 
gauche  et  les  renloas  de  lintérieur  nous  mettent 
à  1  abri  de  toutes  tentatives. 

Le  général  Collaud  a  aussi  ordonné  l'établis- 
sement d  un  camp  près  de'Worras  ;  déjà  plusieurs 
corps  s'y  sont  rendus.  En  général  ,  des  mesures 


sorit  prises  pour  assurer  notre  défensive  sur  le  Bas= 
Rhin,  sans  l'aide  de  la  grande  armée.  Le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  qui  veut  garantir  son  pais 
de  toute  invasion  étrangère  ,  et  lui  conserver  les 
inappréciables  douceufs  de  la  paix,  a  ordonné 
la  formadon  d  un  cordon  sur  ses  frontières.  Il  sera 
fort  de  6  à  oooo  hommes.  Les  habitans  de  notre 
ville  ont  reçu  ordre  de  s  approvisionner  pour 
quatre  mois. 

Le  commandant  d'Ehrenbreistein  a  fait  faire  , 
le  20  ,  une  visite  domiciliaire  dans  la  maison  Trotli 
au  Thaï.  On  a  apposé  le  séquestre  sur  tous,  les 
meubles  et  effets  appartenans  au  comte  de 
Mettermch  ,  ministre  impérial,,  qui  y  sont  recelés» 


Paris ,  le  7  prairial. 

On  écrit  de  Marseille  ,  le  27  floréal ,  que  la 
flotte  espagnole,  forte  de  19  vaisseaux  de  lione  , 
a  été  signalée  de  Toulon.  Sur-le-champ',  le 
consul  dEspagne  est  paru  de  Marseille  pour  se 
rendre  à  Toulon. 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  3  prairial  , 
que  les  habitans  des  colonies  ,  qui  ne  les  ont 
quittées  que  depuis  les  événemens  malheureu:t 
arrivés  dans  ces  îles,  et  ne  sont  que  passapére- 
raent  sur  le  continent  ,  qui  n'ont  pas  acquis 
domicile  dans  les  départemens  de  l'intérieur 
de  la  république,  et  demandent  à  retourner 'sur 
leurs  habitations ,  ne  sont  pas  compris  dans  les 
lois  sur  la  conscription  mihtaire. 

Les  jeunts  colons  qui  se  trouvent  dans  les 
déparlemens  du  cominent  ,  pour  y  suivre  leu-r 
éducation  ,  ne  peuvent  jouir  de  ceue  exception  , 
si  li-ur&parens  ne  sont  pas  dans  le  cas  prévu  pa-r 

I  article  premier.    ■ 

—  Le  landgrave  de  Hesse  -  Càssel  a  consenti 
a' ce  que  le  bureau  de  l échange  des  prisonniers 
fiit  éttibli  à  Hanau  ,  sous  la  résene  que  ces 
prisonniers  ne  seraient  point  conduits  k  travers 

ses  étals. 

—  Le  général  Oudinot  a  prisle  commandement 
de  toutes  les  troupes  françaises  concentrées  sur 
le  lac  de  Constance ,  et  qui  ont  été  beaucoap 
renforcées. 

• — L'électeur  de  Bavière  vient  de  rappeler  ses 
troupes  de  larmée  d'Empire.  On  assure  que  la 
plupart  des  princes  séculiers  vont  suivre  son 
exemple. 

—  Le  général  Serrurier  a  été  momentanément 
prisonnier  des  autrichiens  et  des  russes.  Suv/ar;^\v 
Itii  a  fait  beaucoup  de  politesses,  et  l'a  invité  à 
dîner,  après  la  signature  de  la  capitulation.  La 
conversation  a  roulé  sur  les  événemens  mihtaires 
des  précédentes  campagnes.  Mais  en  quittant 
Serrurier,  Suwarovjf  lui  a  donné  une  preuve  de 
sa  ridicule  présomption  ,  et  de  l'aveugle  ignar 
rance  où  il  est  sur  la  position   de   la  républicuie. 

II  Où  vous  retirez -vous  ,  dit-il  à  Serrurier?  — 
A  Paris.  —  Tant  mieux  ,  répondit  Suwarow  ,  ,e 
compte  vous  y  voir  bientôt.  —  Je  l'ai  toujours 
ainsi  espéré  moi-même,  répartitle  général  irairçais, 
avec  autant  de  finesse  que  de  dignité. 

—  Un  officier  du  génie,  à  larmée  d  Orient  , 
écrit  d  Alexandrie,   le  ,25    ventôse. 

Ce  pays  est  un  bel  emplacement;  mais  pour 
s'y  établir  .  il  faut  tout  créer.  La  nature  avait 
tout  fait  pour  ce  pays;  les  hommes  ont  toiat 
fait  contre  lui.  Un  gouvernement  siupide  a  pesé 
si  long-tems  sur  ces  malheureux  habitans.  qu  ils 
ne  peuvent  concevoir  d  autres  jouissances  rjue 
celles  qui  sont  fondées  sur  le  contentement  des 
besoins  de  la  nature  ,  d  autre  bonheur  que  celui 
de  la  paresse.  Une  stupide  ignorance  ,  consacrée 
parleur  religion,  a  laissé  anéantir  tous  ces  ou- 
vrages de  l'art ,  qui  assuraient  à  ce  pays  l'entrepôt 
de  tout  le  commerce  du  monde.  11  faudra  de 
grandes  sommes  pour  les  recréer  ;  il  faudra  aussi 
beaucoup   de  tems. 

Comme  on  ne  connaît  aucun  luxe  ,  l'ar"ent 
n'a  d  autre  ciixuladon  que  celle  qui  entretient  le 
commerce  extérieur,  qui  sera  ruiné,  tant  que 
les  anglais  resteront  les  maîtres  de  la  mer.  On 
ne  laisse  pas  toutefois  de  s  occuper  de  projets 
magnifiques.  Je  dois  incessamment  ,  avec  un  de 
mes  camarades  ,  travailler  à  rétablir  l'ancien  canai 
d  Alexandrie.  D'autres-  ingénieurs  sont  assez  oc- 
cupés des  travaux  préliminaires  pour  la  commu-  ' 
nicalion  du  Nil  avec  la  mtr-rouge.  Les  ira\aux 
languiront  peut-être  ,  jusqn  à  ce  que  des  circons- 
tances plus  heureuses  aasuïent  des  revenus  plus 
lixes  et  plus  considérables,  o.u  que  les  trciO.s 
de  la  Syrie  ne  suppléent  à  l  épuisement  de  ceux 
du  pa^s.  Dans  tous  les  cas  ,  on  saura  à  quoi 
s'en  tenir  sur  des  problèmes  qui  ont  fait,siloaigï 
tems  disputer  les  curieux. 
La  vue  d  un  pays,  qui  a  été  autrefois  le  théâtre 
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de  «i  grands  cvénemens ,  est  bien  faite  pour 
iiitéiess<»v.  Si  cependant  on  fesait  consister  cet 
iii!tièt  dans  la  recherche  des  nionumens  qui  nous 
rcMtni  de  ces  peuples  si  fameux  dans  les  arts  , 
U  curiosité  aurait  peu  de  sujet  d'être  satisfaite. 
On.  ne  trouve  dans  la  Basse-Egypte  aucune  ruine 
i]ui  ail  conservé  le  moindre  caractère  de  grandeur: 
Alexandrie  même  n'offre  plus  ,  pour  témoignage 
de  sa  splendeur ,  que  quelques  morceaux  de 
colonnes  ,  dont  la  matière  et  le  travail  annon- 
cent une  grande  magnificence;  mais  rien  n'a 
resté  debout  :  tout  est  dispersé,  enterré  ou  sert 
de  fondemens  aux  murailles  et  aux  maisons  qui 
sont  proches  des  ports. 

Il  est  telle  barraque  décrépite  qui  est  assise  sur 
des  fondations  de  porphire.  L'ignorance  des  con- 
C|uérans  ne  sut  distinguer  ni  la  richesse  de  la 
madère  ni  le  prix  de  l'ouvrage  ;  tout  fut  employé 
ccnfuséiiicnt,  suivant  qu'il  se  trouvait  plus  à  por- 
tée, jamais  destructeurs  ne  travaillèrent  avec  plus 
de  succès.  La  nature  elle-même  est  sujette,  dans 
ce  pay.s ,  à  de  grandes  variations  ,  soit  à  cause  des 
vents  régnans ,  soit  à  cause  des  montagnes  de 
sables  qui  ,  amenées  pas  à  pas  du  fond  du  désert , 
envahissent  à  la  longue  des  contrées  fertiles  et  les 
changent  en  déserts  stériles. 

Ainsi,  les  révoludons  des  tems  et  des  hommes 
ont  contribué  à  rendre  l'emplacement  de  l'an- 
cienne ville  méconnaissable  ,  et  c'est  une  véritable 
énigme  ,  que  chaque  savant  et  naturaliste  résout  à 
sa  manière. 

Nous  avons  appris  aujourd'hui  des  nouvelles 
officielles  de  la  Syrie. 

Nos  succès  sont  aussi  brillans  qu'on  avait  droit 
de  s'y  attendre.  Les  mamelucks  battus  avant  d'ar- 
river à  Gaza ,  ont  perdu  400  hommes.  Le  reste, 
au  nombre  de  i5oo  ,  était  renfermé  dans  un  châ- 
teau que  Ion  a  assiégé  pendant  que  le  reste  de 
l'armée  a  continué  sa  route  ,  a  battu  encore  des 
mamelucks  renforcés  des  troupes  de  Dgezar,  les 
a  taillés  en  pièces ,  a  pris  Gaza  et  doit  être  déjà 
au-delà  de  Saint-Jean-d  Acre.  Le  fort  assiégé  sur 
ces  entrefaites  a  été  enlevé  ;  les  munitions ,  les 
bagages ,  tout  est  tombé  en  notre  pouvoir.  S'il  en 
faut  croire  les  nouvelles  débitées  par  les  négo- 
cians  du  pays,  informés  toujours  longrtems  avant 
et  mieux  que  nous  ,  l'armée  victorieuse  serait 
déjà  dans  le  cœur  de  la  Syrie  ;  les  druses  et  les 
maronites  se  seraint  joints  aux  français  au  nombre 
de  près  de  20  mille  hommes,  et  nous  assureraient 
une  bien  puissante  diversion  en  cas  d'attaque  , 
comme  aussi  de  grandes  ressources  pour  renfor- 
cer notre  armée. 

Dans  la  Haute-Egjpte  ,  Desaix  a  eu  un  grand 
avantage  sur  les  restes  de  l'armée  des  mamelucks, 
qui  s'y  étaient  réunis ,  et  nous  a  ,  dans  tout  le  pays , 
assuré  une  domination  absolue  et  incontestée. 


ÉCONOMIE    POLITIQ^UE. 

Observations  sur  Us  moyens  d'exciter  la  circulation 
du   numéraire. 

La  rareté  du  numéraire  est  si  nuisible  au  com- 
merce .  qu'on  doit  nécessairement  y  suppléer  , 
afin   de   rétablir  la   prospérité    publique. 

Les  banques  bien  constituées  et  prudemment 
administrées  seront  très-udles  ;  mais  suffiront-elles 
à  tous  les  besoins? J'en  doute. 

Supposons  que  celle  qu'on  peut  établir  à  Paris 
et  dans  les  principales  villes  fassent  entre  toutes 
circuler  cent  millions  ,  il  semble  que  cette  somme, 
quoique  très-utile  au  commerce.,  fiit-il  possible 
de  la  doubler,  ne  pourrait  encore  remplir  toutes 
les  indications. 

On  sait  qu'en  1788  ,  la  masse  du  numéraire 
existant  en  France  montait  à  plus  de  deux  mil- 
liards ;  il  en  circulait  au  moins  la  moitié  ;  le 
commerce  fesait,  encore  circuler  en  papier  au 
proins  le  double  de  tonds  qui  étaient  immenses , 
de  sorte  qu'en  signe  réel  ou  représentatif,  la 
circulation  montait  à  plus  de  trois  milliards  ;  cette 
somme  ,  comparée  à  la  circuladon  actuelle  ,  on 
voit  que  les  banques  ne  peuvent  être  qu'un  faible 
palliatif. 

Il  faut  donc  créer  un  établissement  dont  l'éten- 
due et  les  moyens  puissent  fournir  à  tous  les 
besoins  de  1  agriculture  ,  de  1  industrie  et  du 
commerce. 

Mais  pour  que  cet  établissement  soit  générale- 
ment utile,  il  faut  qu'il  soitacdvé  par  des  moyens 
simples,  car  on  doit  toujours  se  rappeler  que 
toutes  les  acdons  et  les  ouvrages  de  l'homme, 
sont  plus  ou  moins  bienfesans,  en  raison  de 
leur  simiHtude  avec  ceux  de  la  nature,  et  que 
cette  bienfesance  s'obdent  par  la  simplicité  , 
puisque  la  nature  est  par-lout  très-puissante  par 
des   moyens   très-simples  ,    etc. 

Ainsi ,  tous  ceux  qui  peuvent  donner  de  l'ex- 
tension à  leurs  pensées,  pour  combiner  des  ob- 
jets unies,  ne  doivent  jamais  oublier  qu'un  méca- 
nisme, aussi  simple  que  sublime,  meut  et  sou- 
tient tout  ce  qui  existe:  que  dans  1  univers  comme 
dans  1  insecte,  il  y  a  une  action  et  une  réacdon 
condnuelles  ,  qui  sans  cesse  entredennent  et  mo- 
difient les  mouvemens  nécessaires  à  leur  existence. 


Qu'ainsi  et  de  même  un  mécanisme  simple  doit 
entretenir  la  vie  des  corps  poliuques.  On  doit  les 
assimiler  au  corps  animal  ,  dans  lequel  la  juste  et 
libre  circulation  des  fluides  qui  l'animent,  cons- 
titue sa  santé  parfaite. 

On  peut  comparer  l'opinion  au  fluide  nerveux , 
l'intérêt  au  fluide  sanguin  ,  et  voir  que  de  l'har- 
monieuse circuladon  de  ces  fluides ,  émanent 
toute  la  force  et  la  régularité  des  mouvemens  du 
corps  polinque ,  etc. 

Ces  idées  simples  montrent  assez  que  les  mou- 
vemens libres  et  réguhers  des  espèces  circulantes 
dans  le  corps  polinque ,  ressemblent  à  cette  action 
et  réacdon  qui  entredennent  la  vie  de  tous  les 
corps. 

Ces  mouvemens  méritent  donc  la  plus  sérieuse, 
altendon,  parce  qu'ils  portent  partout  une  faculté 
vivifiante  et  reproductive  en  favorisant  l'agricul- 
ture ,  l'industrie  et  le  commerce  ;  que  l'industrie 
étant  aux  différentes  parties  du  commerce  ,  ce 
que  l'agriculture  est  aux  différentes  productions 
territoriales ,  les  administrateurs  ne  sauraient  trop 
la  favoriser  et  la  fixer  sur  les  productions  du  sol, 
dont  la  consommation  et  l'exportarion  sont  les 
bases  des  richesses  des  empires. 

Mais  pour  que  -ces  mouvemens  soient  libres 
et  réguliers ,  il  faut  absolument  que  leur  im- 
pulsion émane  des  principes  essentiels  à  tout  bon 
gouvernement ,  de  l'opiirion  et  de  lintérêt ,  ces 
deux  grandes  causes  ,  ces  premières  forces  mo- 
trices, qui  agiteront  et  gouverneront  toujours  les 
hommes  ,  sur-tout  lorsqu'on  s'en  servira  d'une 
manière  simple    et  juste.  ' 

Ces  principes  sont  si  essenriels ,  si  indispensables 
pour  bien  diriger,  qu  il  me  semble  que  ladmi- 
nistrateur  qui  connaîtrait  parfaitement  le  vrai  mé- 
canisme du  corps  polinque  ,  et  qui ,  dans  un  'vaste 
empire,  pourrait,  sans  commotion  et  sans  gêne  , 
activer  et  modifier  tous  les  mouvemens  des  fluides 
qui  l'animent ,  il  me  semble  qu  il  se  raprocherait , 
et,  pour  ainsi  dire,  s'assimilerait  à  la  puissance 
sublime  et  bienfesante  ,  qui  soudent  et  modifie 
sans  cesse  tous  les  mouvemens  de  lujiivers.  Mais 
l'histoire  nous  apprend  que  les  hommes  n'ob- 
tiendront jamais  un  pareil  résultat;  aussi  devrait- 
on  croire  que  la  science  sur  les  gouvernemens, 
quoiqu'elle  paraisse  simple  dans  son  principe , 
est  néanmoins  la  plus  difficile  de  toutes  les 
sciences ,  etc. 

Je  reviens  aux  signes  représentadfs  du  nu- 
méraire. 

Quoiqu'en  17881a  circuladon  des  signes  d'é- 
change fiit  de  plus  de  trois  milliards  ,  il  serait 
maintenant  plus  nuisible  qu'utile  de  la  porter 
tout-à-coup  à  cette  somme;  mais  il  serait  très- 
avantageux  de  pouvoir  y  atteindre  en  augmen- 
tant peu  à  peu  la  circulation  par  des  moyens 
simples  et  modérés  ,  ce  qui  me  paraît  possible  , 
vu  les  ressources  que  la  France  renferme  ;  hé  , 
quelles  ressources  ! 

C'est  ici ,  c'est  à  cette  vue  ,  qu'on  doit  admirer 
cet  empire ,  ce  sol  immense  couvert  des  bienfaits 
delà  nature,  bienfaits  dont  l'habile  administrauon 
devrait  sans  cesse  entretenir  la  prospérité  pu- 
blique. 

C'est  ici  que  la  pensée  voit  cette  belle  harmo- 
nie qui  doit  régner  entre  les  gouvernans  et  les 
gouvernés ,  entre  les  propriétaires  et  les  protec- 
teurs des  propriétés  ,  harmonie  indispensable  à 
l'homme  ,  non  -  seulement  pour  vivre  en  paix 
pendant  sa  courte  durée  ,  mais  encore  absolu- 
ment nécessaire  comme  la  plus  solide  base  des 
empires  ;  car  dès  l'instant  que  cette  harmonie 
cesse,  tout  tombe  en  ruine. 

C  est  donc  dans  la  correspondance  et  l'union 
des  propriétaires  avec  le  gouvernement  qu'on 
doit  trouver  tous  les  moyens  de  prospérité  pu- 
blique ,  et  puiser  ceux  qui  peuvent  sendr  de 
bases  à  l'établissement  qui  doit  fournir  à  tous 
les  besoins. 

Mais  ces  moyens  ne  pouvant  se  développer  que 
par  des  signes  représentatifs ,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  dy  attacher  la  même  confiance 
qu'au  numéraire  ,  autrement  il  faut  y  renoncer. 

D'assez  longues  méditadons  sur  le  mécanisme 
des  corps  polidques  ,  m'ayant  fait  examiner  leurs 
diftérens  ressorts ,  les  causes  de  leurs  mouve- 
mens ,  et  fait  connaître  qu'il  est  des  circonstances 
où  les  empires  ont  besoin  de  ressources  extra- 
ordinaires, j'ai  combiné  (en  1790)  les  moyens 
de  les  obtenir  ;  ce  qui  m'a  montré  que  les 
caractères  de  tout  signe  représentatif  du  numé- 
raire (  en  pareilles  circonstances)  doivent  être, 
1°  absolument  libres;  2°  payables  exactement 
dans  plusieurs  caisses  ;  3°  à  l'abri  de  la  contre- 
façon et  de  la  perte  en  cas  de  vol  et  d'incendie  , 
(  l'imitation  des  billets  étant  toujours  possible  ,  on 
ne  peut  se  garandr  de  la  falsificadon  qu'en  la 
rendant  inutile)  ;  4"  productif  aux  propriétaires  , 
aux  porteurs  et  au  gouvernement,  qui  peut  y 
trouver  un  revenu  de  quelques  millions ,  sans 
compter  les  accroissemens  de  plusieurs  parties  des 
finances ,  que  la  prospérité  publique  fait  naturel- 
lement augmenter. 
Il  faut  encore  que  ce  signesoit  constitué  de  manière, 


que  chaque  année  on  puisse  aisément  augmenter 
ou  diminuersa  quantité  en  raison  de  son  influence 
dans  le  commerce  ;  ce  qui  est  très-important  pour 
entretenir  un  juste  équilibre  entre  le  prix  des  den- 
rées et  celui  de  la  main-d'œuvre  ,  etc. 

Tels  sont  les  caractères  qu'on  peut  donner  aux 
signes  représentatifs  du  numéraire  ;  il  est  facile 
de  prévoir  les  avantages  qui  résulteteraient  d  un 
papier  dont  le  produit  et  la  solidité  engageraient 
les  particuliers  a  ne  garder  en  caisse  que  1  ar- 
gent nécessaire  pour  l'usage  journalier  et  pour 
les  appoints. 

Ces  observations  exigent  un  développement 
que  ma  faible  santé  m  empêche  de  donner  dans 
ce  moment,  mais  je  le  ferai  lorsqu'il  faudra 
montrer  la  possibilité  de  l'établissement  que 
j'indique. 

J.  B.  J. 

P.  S.  Après  avoir  lu  ces  observadons  ,■  on 
croira  peut-être  que  le  gouvernement  seul  peut 
fonder  1  établissement  que  j  indique  ;  mais  je 
dois  dire  qu  il  peut  aussi  être  formé  par  des 
compagnies  qui  en  reureront  à  peu  près  les 
mêmes  bénéfices. 


Adjudication    des  barrières  du   département  de 
la  Dordogne. 

Les  citoyens  sont  averds  que,  le  21  du  mois 
de  prairial  an  7  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  dans 
la  salle  des  séances  publiques  du  département  ; 
il  sera  procédé,  en  présence  de  !  ingénieur  en 
chef ,' à  la  chaleur  des  enchères  ,  à  1  adjudicaiion 
du  bail  à  ferme  des  quatre  baifiercs  situées  sur 
la  route  de  Paris  à  Bord^arx,  dans  lé:endue  du 
département  de  la  Dordogne  ,  et  dont  les  points 
d'établissement  sont  Thiviers ,  le  Pourradier  ,  le 
pont  de   la  Cité  et  Mussidan. 

Ceux  qui  voudront  prendre  connaissance  des 
devis  et  détails  estimadfs  des  réparaùons  à  faire 
sur  cette  route  ,  pendant  la  durée  du  bail,  ainsi 
que  du  cahier  des  charges  générales  ,  arrêté  par 
le  ministre  de  1  intérieur  ,  le  g  frimaire  dernier  , 
d'après  les  ordres  du  directoire  exécurif ,  etautres 
conditions  y  reladves,  n'auront  qu'à  s'adresser  au 
chef  du  bureau  des  travaux  publics  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  ,  qui  leur  en  donner^ 
communicadon. 

A  Périgueux ,  le  9  floréal ,  an  7  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Par  les  administrateurs  du  département  de  la 
Dordogne^  Verliac  ,  Gal.4up  et  Prunis. 

Le    chef  de  division   des   travaux  publics  du 
département^         RouvET. 


Adjudication  des    barrières   du  département  de 
la  Drame. 

Les  citoyens  qui  voudront  s'entendre  à  l'adju- 
dication des  barrières  ,  se  rendront  au  départe- 
ment ,  pour  prendre  connaissance  des  devis  , 
du  cahier  des  charges  et  autres  conditions  de 
l'adjudicarion  ,  qui  sera  passée  ,  à  l'extinction  des 
feux  ,  à  celui  ou  à  ceux  qui  feront  les  offres 
les  plus  avantageuses. 
Les  adjudicadons  se  feront  partiellement,  le  2 1  mes.- 
sidor  prochainet  jours  suivans , s'il  y  alieu;  et  dès 
la  veille  dudit  jour,  les  prétendans  se  présente- 
ont  au  secrétariat  pour  justifier  de  leur  état  et 
solvabilité ,  et  y  prendre  communication  des 
pièces  indiquées  ci-dessus  ,  ainsi  que  de  toute* 
celles  reladves  au  placement  des  barrières  et  à 
la  taxe  d  entreden  des  routes. 

Nota.  Les  citoyens  sont  avertis  qu'une  des 
conditions  essentielles  de  ladjudication  des  bar- 
rières ,  est  l'exécudon  de  tous  les  travaux  des 
routes  ,  dont  une  parue  est  affectée  à  chaque 
barrière. 

Par  l administration  centrale , 


Ga-Stoud  ,  secrétaire-généraL 


Adjudication  des  barrières  de  la  Côte-d'Or. 

L'administration  centrale  de  ce  département 
fait  savoir  qu'en  exécudon  des  lois  des  24  fruc- 
ddor,  an  5  ;  9  vendémiaire  ,  3  nivôse,  l^' thermidor 
an  6  ,  et  14  brumaire  an  7  ,  relatives  à  la  percep- 
tion de  la  taxe  d'entreden  des  routes  et  la  mise  en 
ferme  des  barrières  ,  et  d'après  l'autorisation  qui 
lui  a  été  donnée  par  arrêté  du  directoire  exécutif 
du  29  pluviôse  dernier,  il  sera  procédé,  le  21 
prairial  ,  à  10  heures  du  matin,  et  jours  suivans  , 
par  l'administration  centrale  ,  et  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances  ,  à  Dijon  ,  à  la  délivrance  et  adju- 
dication des  barrières  établies  et  à  établir  dans 
ledit  département ,  dont  f  état  est  ci-annexé. 

Jusqu'audit  jour  21  prairial,  ceux  des  citoyens 
qui  désireront  avoir  connaissance  des  devis  et 
détails  esdmalifs  des  ouvrages  qui  seront  à  faire 
sur  les  diverses  pardes  de  routes  de  ce  départe- 
ment ,  et  dont  seront  chargés  les  adjudicataires. 


pourront  en  prendre  communication  ,  ainsi  que 
au  caiiier  des  charges  et  des  clauses  de  la  déli- 
vrance ,  à  l'administradon  centrale  ,  bureau  des 
travaux  publics ,  où  toutes  soumissions  seront 
reçues  jusqu'au  jour  de  l'adjudication.  Ils  seront 
tenus  de  justifier,  jusqu'au  jour  qui  précédera 
celui  ci-dessus  indiqué  ,  d  un  acte  en  forme  qui  les 
fasse  connaître  ,  et  de  titres  valables  de  la  solva- 
bilité de  leurs  cautions  et  certilicateurs  de  cautions. 
Fait  au  département  de  la  Côte-d'Or  ,  séance 
du  26  floréal  an  7  de  la  république  française. 

Pour  copie  conforme  , 

H.  M.  F.  Naillant  ,  secrétaire  en  chef. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    6    PRXlRIAL 

Suite  de  la  motion  d'orihe  de  Delbrel. 

Je  distingue  les  dépenses  des  divers  ministères 
en  dépenses  réductibles  et  en  dépenses  non  réduc- 
tibles. 

Les  dépenses  non  réductibles  sont ,  pour  le  minis- 
tère de  la  guerre  ,  la  solde  ,  les  subsistances  , 
l'armement,  1  habillement ,  l'équipement,  les  mu- 
nitions ,  les  remontes ,  les  transports  ,  les  charrois  , 
et  enfin  tout  le  matériel  nécessaire  à  une  armée 
pour  subsister,  se  mouvoir,  combattre  et  vaincre. 

Dans  le  ministère  de  la  marine,  les  dépenses 
non-réductibles  sont  tous  les  objets  indispensables 
pour  la  construction  et  l'armement  des  vaisseaux , 
"  pour  la  solde  ,  la  subsistance  et  l'habillement 
des  équipages;  en  un  mot,  tout  le  matériel 
nécessaire  à  une  armée  navale  pour  subsister  , 
se  mouvoir,  combattre  et  vaincre. 
)  Il  est  aussi  des  dépenses  non-réductibles  dans  les 
autres  ministères  ;  mais  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  les  énumérer  :  on  concevra  facile- 
ment mon  système ,  et  on  pourra  l'étendre  à 
toutes  les  parties  du  service  public  ,  d'après 
l'application  que  j'en  fais  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  qui  sont  les  deux  prin- 
cipaux consommateurs  de  fonds. 

Si  j  appelle  non  réductibles  les  dépenses  que 
je  viens  d'indiquer  ,  j'entends  qu'elles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  réduction  pour  la  quantité 
relative  à  la  force  des  armées  ;  mais  elles  peu- 
vent l'être  ,  et  elles  le  seront  sans  doute ,  quant 
au  prix. 

Les  dépenses  réductibles  pour  tous  les  ministères  , 
même  pour  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  , 
sont  le  nombre  des  emplois  et  les  traitemeiis  de 
tous  les  fonctionnaires  ou  employés. 

La  classification  que  je  fais  n'est  pas  une  dis- 
'  linction  arbitraire  ou  de  fantaisie  ;  elle  est  com- 
mandée par  la  plus  sévère  -de  toutes  les  lois  ,  la 
nécessité. 

C'est  la  nécessité  qui  va  nous  forcer  à  avoir 
sur  pied,  pendant  l'an  8  ,  une  armée  de  terre  de 
5  à  600  mille  hommes  bien  effectifs. 

C'est  la  nécessité  qui  nous  oblige  à  donner  à 
notre  armée  navale  tout  le  développement  ,  toute 
l'activité  dont  elle  est  susceptible. 

Si  la  modicité  de  nos  ressources  financières,  si 
la  pénurie  du  trésor  public  ne  nous  permettent 
pas  de  solder  indistinctement  et  largement  toutes 
les  parties  du  service  ,  c'est  encore  la  nécessité 
qui  nous  force  à  négliger  ou  à  restreindre  tous 
les  traitemens ,  pour  mieux  assurer  la  solde,  la 
subsistance,  l'armement,  1  équipement  de  nos 
défenseurs ,  et  enfin  tous  les  moyens  propres  à 
faire  mouvoir  avec  avantage  de  puissaiites  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Qu'on  ne  s'effraye  pas  de  la  proposition  que 
j'énonce.  J'espère  qu'en  rétablissant  l'ordre  ,  nous 
parviendrons  à  conserver  à  tous  les  foncdon- 
naires  ,  militaires  ou  civils,  un  traitement sulEsant, 
quoique  modéré. 

On  saisirait  mal  ma  pensée  ,  si  on  croyait  que 
je  voulusse  en  proposer  la  suppression  absolue; 
mais  je  dis  que  ,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes ,  au  milieu  des  dangers  qui  nous  pressent, 
la  préférence  dans  la  distribution  et  dans  l'emploi 
des  fonds  est  due  aux  besoins  de  nos  armées. 

Ainsi,  d'après  ce  principe,  après  avoir  reconnu 
quelle  serait ,  pour  1  an  8  ,  la  somme  des  recettes  , 
je  prélèverais  et  j'affecterais,  par  un  crédit  spécial 
et  invariable  à  chaque  ministère  ,  les  sommes  né- 
cessaires pour  les  dépenses  non  réductibles. 

Sur  l'excédent  des  recettes,  je  réglerais  la  quo- 
tité de  chacune  des  autres  dépenses  que  j'appelle 
réducdbles. 

Je  suppose  ,  par  exemple  ,  que  quelques  ef- 
forts que  le  peuple  fasse  ,  les  recettes  présumées 
de  l'an  8  ne  puissent  s'élever  qu'à  55o  millions  , 
e-t  que  les  dépenses  non  réductibles  que  je  veux 


loog 

prélever  absorbent  35o  millions  ,  il  ne  nous  reste 
que  200  millions  pour  les  dépenses  réductibles. 
Eh  bien  !  je  veux  que  tous  les  traitemens  soient 
réglés  et  réduits  propordonnellement  de  manière 
à  ne  pas  excéder  les  200  millions  qui  nous  res- 
tent. 

C'est  en  procédant  de  ta.sorte  que  nous  fesons 
des  rèducdons  et  des  économies  fondées  sur  la 
jusdce  et  sur  la  raison. 

Avant  Je  dire  ce  que  nous  donnerons  à  chaque 
fonctionnaire  ,  nous  aurons  vu  ce  que  nous 
pourrions  lui  payer  ,  et  la  qUodlè  de  chaque 
traitement  ayant  été  proporUonnée  d'avance  à 
1  étendue  présumée  de  nos  ressources  ,  nous 
pourrons  payer  ce  que  nous  aurons  promis.  Inu- 
tilement nous  promettrions  davantage  ,  puisque 
les  fonds  du  trésor  public  ont  ,  pour  1  an  8  ,  une 
mesure  que  nous  ne  pouvons  dépasser. 

Le  premier  besoin  d'un  peuple  est  de  se  con- 
server. Avant  de  nous  occuper  des  frais  de  notre 
administradon  kitérieure  ,  nous  devons  assurer  là 
défense  de  létat. 

J'observe  d'ailleurs  ,  citoyens  représentans  , 
qu'au  nombre  des  dépenses  que  j'appelle  non 
réductibles  ,  sont  celles  précisément  auxquelles  il 
est  pourvu  par  des  traités  ou  par  entreprise  ,  et 
que  les  fournitures  seront  faites  au  moins  un 
tiers  meilleur  marché  qu'on  ne  les  paie  aujour- 
d'hui ,  lorsque  vous  aurez  affecté  d'une  manière 
invariable  ,  sur  les  recettes  de  l'an  8,  avec  priorité 
de  _  paiement  dans  les  distributions  ,  les  fonds 
nécessaires  pour  couvrir  ces  dépenses. 

La  classification  que  je  propose  en  distinguant 
les  dépenses  réductibles  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas ,  est ,  je  le  sais  ,  susceptible  de  modification 
suivant  les  circonstances  ;  mais  au  fond  ,  elle  re- 
pose sur  des  principes  qu'on  ne  saurait  contester. 
Je  pourrais  démontrer  la  nécessité  de  l'adopter 
par  d'autres  considérations  que  celles  que  j'ai 
employées,  mais  je  craindrais  d'abuser  de  vos 
momens. 

Je  me  résume. 

Je  prétends  que  vous  ne  pouvez  régler  vos  dé- 
penses ,  et  déterminer  les  réductions  et  les  éco- 
nomies nécessaires  qu'après  avoir  reconnu  ,  d'une 
manière  très-approximalive  la  somme  des  re- 
cettes présumées  ;  il  faut  savoir  ce  que  vous  aurez, 
avant  de  fixer  ce  que  vous  voulez  dépenser.  Je 
demande  i"  que  la  commission  créée  pour  vous 
indiquer  les  moyens  d'assurer  les  dépenses  ordi- 
naires et.  extraordinaires  de  l'an  8 ,  soit  chargée 
de  vous  présenter  ,  dans  le  plus,  bref  délai  ,  le 
tableau  et  la  somme  de  toutes  les  recettes  possi- 
bles pour  ladite  année  ,  sans  augmenter  la  misse 
des  impôts. 

Si  ,  comme  je  le  crois  ,  il  est  impossible 
qu'en  l'an  8  le  trésor  public  puisse  fournir  à 
toutes  les  dépenses  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
pour  l'an  7  ,  et  que  vous  pensiez  qu'il  est  in- 
dispensable de  faire  des  réductions  dans  tous 
les  ministères,  vousjugerezaussi,  sans  doute,  qu'il 
est  dans  chaque  ministère  des  dépenses  que  la 
sûreté  de  l'état  vous  prescrit  de  maintenir  et  d  as- 
surer d'une  manière  privilégiée  ,  large  et  invaria- 
ble ;  et  comme  ,  à  cet  égard  ,  il  y  a  un  choix  , 
une  distinction  à  faire  ,  je  demande  : 

2°.  Que  les  diverses  commissions  ,  créées  pour 
proposer  toutes  les  économies  possibles  dans 
chaque  ministère  ,  soient  chargées  de  se  concerter 
pour  vous  présenter  ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  le 
tableau  des  dépenses  à  faire  dans  chaque  partie 
du  service  de  l'an  8 ,  en  distinguant  les  dépenses 
réductibles  de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

3°.  Je  demande  enfin  que  le  montant  de  toutes 
les  dépenses  que  vous  aurez  jugées  non  réducti- 
bles ,  soit  prélevé  sur  les  fonds  des  recettes 
présumées  de)  l'an  8  ,  et  que  tous  les  traitemens  , 
en  un  mot,  toutes  les  dépenses  que  vous  jugerez 
réductibles,  ne  soient  réglés  qu'en  raison  de  l'ex- 
cédent qui  restera  disponible. 

Le  président  appelle  divers  rapporteurs  à  la  tri- 
bune ;  en  leur  absence,  l'ordre  du  jour  se  trouvant 
épuisé  ,  il  levé  la  séance. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdqn. 
SÉANCE   DU    6    PRAIRIAL. 

Dubois-Dubay  fait  un  rapport  sur  trois  résolu- 
tions du  2  prairial,  qui  établissent,  par  forme  de 
subvention  extraordinaire  de  guerre,  une  aug- 
mentation sur  les  contributions  foncière  ,  per- 
sonnelle ,  mobihaire  ,  somptuaire  et  sur  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque. 

Lorsque  dans  des  tems  plus  heureux  et  moins 
pressans  ,  dit-il  ,  vous  vous  êtes  permis  de  dis- 
cuter la  nature  d'un  impôt ,  d  en  peser  les  con- 
séquences et  d'en  calculer  les  résultats  ,  que  \t)us 
avez  cru  de  votre  devoir  et  de  l'intérêt  public 
de  rejetter  ceux  proposés  pour  en  indiquer 
de  meilleurs  dans  leurs  effets  politiques  , 
de  plus  prompts    dan^    leur   perception  ,  et    de 


plus  certains  dans  leurs  produits  ,  on  a  mécham- 
ment calomnié  vos  intentions;  on  a  appelé  contre 
vous  1  opinion  pubhque,  et  vous  avez  été  indi- 
gnement accusés  d'avoir  voulu  mettre  le  gou- 
vernement dans  l'embarras  en  lui  refusant  ce  que 
ses  besoins  exigeaient.  Le  silence  du  mépris  a 
seul  répondu  à  une  si  révoltante  et  si  absurde 
calomnie,  et  l'opinion  publique,  bien  éclairée 
sur  vos  intentions ,  a  prononcé  entre  vous  et  vos 
accusateurs.... 

Aujourdhui  vous  confondrez  encore  nuieiMc  ", 
s'il  est  possible  ,  ces  détracteurs  perfides  ,  -qui 
visaient  sans  doute  à  la  désunion  des  pouvoiis 
à  laquelle  ils  ne  réussiront  pas  ,  et  vous  recon- 
naîtrez avec  votre  commission  que  les  secouis 
pécuniaires  que  le  gouvernement  exige  étant  des 
plus  pressans ,  vous  devez  moins  examiner  et 
déUbérer  ,  que  vous  hâter  de  mettre  le  gouver- 
nement dans  le  cas  d'agir  enapprouvant  de  suitç 
les  résolutions  proposées. 

La  commission  a  trouvé  cependant  que  l'ar- 
ticle III  de  la  résolution  relative  à  la  contribution 
foncière  ,  porte  atteinte  aux  conventions  par  les- 
quelles les  fermiers  se  sont  assujettis  à  payer  le 
montant  des  contributions  prévues  et  imprévues  ; 
mais  ici  c'est  une  subvention  qui  sort  de  la 
classe  ordinaire  ,  et  qui  ,  par  cela  même  ,  doit 
être  entièrement  ,  et  nonobstant  toute  clause  ,  à 
la  charge  du  propriétaire. 

Le  même  besoin  justifie  ce  qui  pourrait  y  avoiri 
de  peu  exact  dans  1  augmentation  graduelle  de  la 
contribution  foncière. 

La  commission  a  vu  avec  regret  que  la  troi- 
sième résolution  augmentait  les  droits  de  douanes, 
déjà  peut-être  trop  élevés  :  car  ,  dans  ce  genre 
d'impôt,  2  et  2  ne  font  pas  4  ,  et  plus  les  àroiis 
sont  élevés,  plus  aussi  la  fraude  est  active,  et 
le  revenu  moins  productif  ;  mais  1  expérienc_e 
pourra  indiquer  les  remèdes  qu  il  sera  néces- 
saire d'apporter. 

Il  est  sans  doute  pénible  pour  vous  ,  aprèj 
tant  de  sacrifices  déjà  exigés  du  peuple,  de  lui 
en  imposer  de  nouveaux;  mais  ce  qui  doit 
encore  accroître  votre  peine  ,  c'est  que  votis  ne 
vous  pouvez  vous  dissimuler  que  le  déficit  à 
remphr  n'existe  que  par  les  plus  monstrueuses  et 
par  les  plus  révoltantes  dilapidations  ,  et  que 
peut-être  les  miUiers  de  vampires  qui  Ont  dévoré 
la  fortune  publique  ,  et  dont  la  tourbe  s'accroît 
chaque  jour  par  1  impunité  ,  s'apprête  encore 
à  dévorer  les  nouvelles  ressources  que  vous 
allez  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement. 
Il  est  tems  que  vous  vous  animiez  d'une  sainte 
et  redoutable  colère  contre  cette  coalition  de 
fripons  plus  terrible  que  celle  des  rois  ;  un  seul 
cri  séicve  de  toutes  les  parties  de  la  république 
contre  ces  tigres  altérés  de  sa  substance  la  plus 
pure.  Ce  n  est  qu'en  vous  montrant  sévères 
sur  les  dilapidations  passées  ,  que  vous  dis- 
poserez le  peupk  à  se  prêter  aux  nou- 
veaux sacrifices  que  vous  demandez.  Quelle 
estime  en  eifet  peut  inspirer  un  gouvernement 
où  tant  de  grands  coupables  se  disputent  ses 
dépouilles  ,  et  jouissent  avec  insolence  de  la 
plus  insultante  prospérité  ,  tandis  que  l«;s  créan- 
ciers dé  l'état  meurent  de  faim  ,  et  que  vos 
armées  sont  dans   le  plus    grand  déniiixient  ? 

'Vous  avez  une  surveillance  immédiate  sur  les 
finances  ;  les  marchés  par  lesquels  on  peut  rui- 
ner le  trésor  public  ,  et  conséquemment  anéantir 
la  répùbhque ,  ne  peuvent  vous  être  étrangers; 
qu'ils  soient  donc  assujettis  à  des  formes  qui 
empêchent  à  l'avenir  que. les  plus  onéreux  soient 
toujours  préférés.  Osez  entrer  dans  1  examen  des 
pièces  qui  ont  ser\'i  à  faire  tant  de  vols  et  même 
à  faire  parer  à  la  république  ce  qu  ou  ne  lui 
a  jamais  fourni ,  et  enfin  que  les  voleurs  reconnus 
paient  leurs    crimes   de  leur  tête    coupable. 

Nous  devons  sans  doute  des  éloges  à  la  con- 
duite du  nouveau  ministre  de  la  guerre  iMillet- 
Mureau;  il  a  fait  confisquer  de  mauvaises  four- 
nitures en  différens  genres  ,  dès  qu'il  en  a  eu 
connaissance.  Mais  en  louant  son  zèle  et  sa  sur- 
veillance ,  qui  deviendra  sans  doute  encore  plus 
active  ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  étonné 
de  ce  qu'il  n'a  pas  livré  les  fournisseurs  infi- 
dèles à  la  vengeance   des  lois. 

Il  est  tems  ,  oui ,  citoyens  repréSentans  ,  il  est 
tems ,  pour  votre  honneur,  voire  gloire  et  le 
salut  de  la  patrie  ,  de  faire  cesser  ce  système 
désastreux  d  impunité  pour  l'espèce  de  voleurs 
la  plus  criminelle  ;  il  est  tems  qu'on  ne  se  laisse 
plus  abuser  par  ce  ridicule  sophisme  ,  tant  de 
fois  répété  et  si  favorable  aux  dilapidateurs  , 
qu  il  faut  que  le  gouvernement  obtienne  plus 
pour  payer  moins. 

A  qui  persuadera-t-on  ,  par  exemple  ,  qu'il  faut 
que  le  gouvernement  pa^e  des  chevaux  35o  fr." 
à  des  fournisseurs  ,  quand  ceux-ci  se  les  l'ont 
dotiner  à  240  ,  francs  et  même  à  moindre  prix? 
qu'il  faut  qu  il  paye  les  bottes  17  et  tS  fr.  quand 
l'ouvrier  les  fait  pour  S  et  9  fr.  ?  qu  il  faut  qu  il 
paye  les  farines  49  francs  le  sac  ,  quand  on  lui 
a  offert  d'en  fournir  à  3?  ?  et  ainsi  de  toutes 
les  autres  fournitures  dans  lesquelles  on  com- 
piend    des    choses  qui   n'ont  jamais   été  livrées. 
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Fjîtes  donc  «ewer  ,  lègislaleurs  ,  ce  système 
■f)v,;:islieuK  dinipiuiilé  qui  accioit  le  nonibiejdes 
«.oupsbies  el  tue  ia  moraic  publique;  ne  ^-erdes 
p  s  ii:i  iiiitam  à  )d  rétablir;  que  dis -je  ,  con- 
sa.  rcic-y  «OU6  vos  momens,  et  songez  que  vous  iie 
Houvei  Cil  fait-e  un  emiiloi  plus  précieux  ni  plus 
erticaccment  unie  au   salut  de  la  patiie. 

La  moralité  fut  toujours  le  ressort  le  plus  puis- 
sant des  républiques  ;  point  de  v.aie  liberté  ,  ni 
de  bonlieur  public  ,  si  elle  n'y  existe  et  ne  cir- 
cule continuellement  dans  les  veines  du  corps 
politique  ;  en  un  mol ,  la  république  el  la  liberté 
ne  sont  que  là  où  commande  la  loi ,  où  règne 
souvetainemeni  la  justice  ,  où  les  places  sont 
le  domaine  des  gens  de  bien  ,  et  où  toutes  les 
jiarlies  de  l'adirùnisiration  publique  présenteni 
parloul  1  empire   heureux   de   la  vertu. 

Rome  ,  Athènes,  Sparte  ,  révélez-nous  les  tems 
de  voire  grandeur  el  de  voue  décadence  ,  et 
dites-nous  si  vous  ne  dûtes  pas  les  premiers  aux 
venu»   privées   et  publiques  ,    et  les    derniers   à 

tous    les    vices    de  la  corruption O    ma 

patrie  ! Ici  je  m  arrête....    ei  je   frémis  si 

biewiôttu  n'esdéliviée  de  cette  monstrueuse  cor- 
ruixion  qui  ,  comme  le  vautour  de  Proméihée  , 
te  déchire  les  entrailles  et  te  dessèche  par  ses 
ravages    cruels  !..... 

O  vous  tous  !  quel  que  soit  votre  rang  dans 
la  société  ,  quelqu  émineme  que  soit  la  place  que 
vous  y  occupez,  ayez  toujours  présente  à  la 
pensée  cette  grande  vérité  :  que  1  opinion  pu- 
blique,  cetîe  souveraine  du  monde,  est  là  qui 
voit  loutes  vos  actions  ,  qui  devine  lobjet  et  le 
but  de  toutes  vos  pensées;  qui,  quoique  vous 
fassiez  ,  en  pénétreles  plus  secrets  mystères  ;  qu'au- 
ptines  n  échappent  à  son  creuset,  que  loutes  sont 
pesées  dans  sa  balance,  et  que  ni  la  pourpce 
gui  revêt  le  représentant  du  peuple,  ni  le  man- 
teau qui  couvre  le  directeur,  ne  peuvent  les  dé- 
fendre de  son  active  surveillance.  C  est  donc 
par  elle  que  'o:  ou  tard  vous  seiez  jugés  pour 
jouir  des  éloges  ou  Ju  clame  de  vos  conciioyens  , 
de  leur  estime  ou  Je  leur  mépris ,  le  plus  cruel 
de    tous  les  supplices. 

C  est  sur-tout  dans  les  gouvernemens  popu- 
laires où  son  acdon  est  plus  terrible  et  toujours 
certaine  par  1  amovibilité  des  places.  Celui  qui  , 
après  avc-ir  été  appelé  à  de  grandes  fonctions , 
aurait  abusé  de  son  autolilé,  redescendu  au  rang 
de  simple  citoyen  ,  voit  avec  peine  se  dissiper 
autour  de  lui  toutes  ies  illusions  trompeuses 
du  poavoir ,  et  s  éclipser  tous  les  prestiges  im- 
posteurs de  sa  grandeur  passée  ,  parce  qu'il  re- 
doute le  compte  qa'il  a  à  rendre  au  tribunal 
deropinion.L'hom.;ieiiréprochable,  au  contraire, 
l'homme  vertueux,  eu  quittant  sa  place  trouve 
le  commencement  de  ses  plus  douces  jouissances, 
là   où  finit   son  pouvoir. 

En  vain  des  écrits  sont  répandus  avec  pro- 
fusion contre  1  homme  vertueux  et  en  faveur  du 
coupable  ;  on  ne  fera  pas  prendre  le  change  à 
l'opinion  publique.  L'on  peut  tromper  quelque 
tems  des  hommes  d'une  facile  prévention ,  ou 
-qui  ne  sont  point  éclairés  ;  mais,  tôt  ou  lard, 
ie  grand  jour  de  la  lumière  arrive  ;  le  voile  de 
■l'imposture  est  déchiré  ,  et  bientôt ,  dans  une 
éclaianle  ou  honteuse  nudité  ,  1  on  voit  celui  qui 
mérita  ou   des  éloges    ou   1  infamie. 

Scherer  ,  Chamnionnet,  vous  êtes  1  un  et  l'autre 
hautement  accusés  de  dilapidations  ;  vous  n'échap- 
perez point  à  sort  tribunal  redoutable  ;  en  vain 
une  main  officieuse  fait  répandre  le  même  jour 
des  imprimés  à  l'avamage  du  premier,  et  contre 
le  second  ;  ils  ne  peuvent  changer  vos  destinées 
aux  yeux  non  prévenus  de  1  opinion  publique  ; 
son  jugement  est  porté  ,  et  vous  le  saisirez  en 
dépit  des  circonstances  ,  des  événemens  et  des 
liotumes. 

Mais  si  Championne!  fut  coupable  des  dila- 
pidations dont  laccuse  un  imprimé  sans  signa- 
ture ,  distribué  aux  représentans  du  peuple  ,  rien 
ne  peut  l'excuser,  sans  doute.  Cependant  il  battit 
deux  rois  violateurs  de  leurs  traités  avec  la  répu- 
blique ;  il  fit  tomber  leurs  trônes  en  poussie.e  ; 
il  défit  et  dispersa  une  armée  de  8o  mille  hommes. 

Un  des  Horaces  souilla  sa  victoire  sur  les 
Curiaces  par  un  fratricide  ;  mais  il  avait  sauvé  la 
patrie  et  il  fut  absous. 

L'écrit  dont  je  parle  l'accuse  en  même-tems 
d  insoumission  et  de  fierté.  L'orgueil  et  l'avarice 
sont  incompatibles ,  et  je  croirais  bien  plutôt  à 
son  crime ,  si  on  l'avait  peint  souple  ,  bas  et  ram- 
pant. Au  surplus ,  il  est  livré  à  un  tribunal ,  il  y 


répondra  aux  graves  accusations  portées  contre 
lui;  et,  s'il  est  coupable,  il  faut  qu'il  soit  puni. 
Pourquoi  tant  de  grands  dilapidateurs  ,  et  qui 
nont  p.as  rendu  comme  lui  des  services  à  la 
réimblique ,  n  y  soiii-ils  pas  livrés  aussi  ?  Que 
I  on  aille  fouiller  dans  les  cartons  des  commis- 
sions chji'gées  des  liquidatioas ,  et  1  on  en  re- 
connaîtra !  !  !  !  ! 

Guerre,  guerre  implacable,  citoyens  représen- 
tans ,  aux  fripons  et  aux  dilapidateurs  ;  épouvan- 
tez-les par  de  justes  et  de  grands  exemples  de 
sévérité  ;  prouvez  au  peuple  que  vous  ne  voulez 
plus  qu  ils  dévorent  les  fruits  de  ses  pénibles 
travaux  ,  et  qu  il  soit  convaincu  enfin  que  1  emploi 
des  fonds  publics  sera  rigoureusement  surveillé  ; 
ce  Sera  alors  qu  il  vous  comblera  de  bénédictions  ; 
qu  il  acquittera  avec  empressement  et  plaisir  ses 
contributions  ,  et  qu  il  paiera  avec  résignation  la 
subvention  de  guerre  que  vous  exigez  en  ce 
moment  de  lui. 

Votre    commission ,    composée    des    citoyens 

Crétet  ,  Ver-nier  ,  Régnier ,  Champion  (dujura' 
et  moi,  vous  proposent  à  1  unanimité   l'adoption 
des  résolutions  qui  y  sont  relatives. 

Le  conseil  les  adopte  ,  et  vote  l'impression  du 
discours  à  trois  exemplaires. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  deux 
résolutions  du  4  prairial  ,  qui  augmentent  aussi  , 
par  formé  de  subvention  extraordinaire  de 
guerre  ,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  ,  et 
assujettit  au  timbre  les  avis  ,  supplémens  de  jour- 
naux ,   etc. 

Vernier  fait  approuver  une  résolution  du  27 
floréal ,  qui  accorde  des  pensions  à  des  veuves 
et  orphelins  des  détenseurs  de  ia  patrie. 

Sur  le  rapport  de  deux  commissions  ,  le  con- 
seil approuve  deux  résolutions ,  1  une  du  17  flo- 
réal, qui  transfère  l'hospice  civil  de  la  commune 
dAurillac,  département  du  Cantal  ,  dans  les 
batimens  et  enclos  composant  le  ci-devant  cou- 
vent de   Saint-Joseph,  de  la  même  commune. 

L'autre  ,  du  3  du  luême  mois  ,  portant  éta- 
blissement d  un  tribunal  de  police  correctionnelle 
dans  la  commune  des  Andelys  ,  département  de 
lEure. 

Là  séance   est  levée. 

K.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  s  est  occupé  du  projet  sur  les  fruits 
à  restituer  par  les  propriétaires  de  biens  indivis. 


THEATRE    DE   L'OPÉRA-COMIQ_UE. 

L.\  seconde  représentarion  du  Général  suédois 
a  eu  un  antre  résultat  que  ia  première  ;  et  ce 
n'est  point  un  événementextraordinaire  au  théâtre 
qui  avait  établi  cet  ouvrage.  Il  n  est  point  dans 
notre  intention  de  faire  remarquer  quelles  peu- 
vent être  les  causes  d'une  telle  diversité  dans 
les  jugemens  du  pubhc  ,  ni  de  rechercher  si  une 
différente  composition  de  spectateurs  à  deux 
représentations  du  même  ouvrage,  n'est  pas  une 
de  ces  causes  :  nous  devons  dire  seulement 
que  cjuelques  longueurs  ,  quelques  traits  qui 
avaient  déplu  dans  le  premier  acte  ont  disparu. 
On  a  donné  quelques  expressions  de  plus  à  la 
justification  du  long  silence  que  le  général  sué- 
dois a  gardé  envers  sa  famille  ;  enfin  ,  ce  n'est 
pÏMiune  tasse  ,  c'est  une  coupe  ^  dont  la  vue  amené 
la  reconnaissance  et  le  dénouement.  Des  applau- 
dissemens  multipliés  ,  de  vives  acclamations  ont 
accueilli  des  changemens  aussi  essendels  et 
aussi    heureux. 

Les  auteurs  ont  été  demandés  à  grands  cris  : 
les  citoy  cns  Monvel  et  dellalMaria  ont  été  nommés. 
Le  cito;cn  IMonvel   a  paru. 


LIVRES     DIVERS. 

Du  mécanisme  de  l'univers  ,  de  l'ordre  et  de 
Iharmonie  qui  y  régnent  ,  du  rapport  de  la  ma- 
tière à  l'espace  qui  la  contient,  et  celui  de  les- 
pace  à  la  matière  que  détermine  la  cause  de  son 
mouvement  ;  du  principe  enfin  de  toutes  choses  , 
qui  nous  fait  voir  comment  tout  existe  ,  comment 
tout  se  forme  et  se  détruit,  en  revenant  à  son 
principe,  qui  est  tel  en  soi  qu'il  a  toujours  été 
et    qu'il    sera  éteruellement ,  sans  qu'il  puisse  en 


être  autrement;   in-12,   un    volume,    3  francs  i, 
et  4  francs  par  la  poste  dans  les  dépaneraens. 

A  Paris  ,  chez  iMillet ,  rue  de  la  Tixcrandrie  , 
près   de    la   place  Baudoyer ,    n°  17. 

Cet  ouvrage  est  singulier  par  les  quantités 
d'idées  neuves  qu'il  contient.  C  est  à  bien  dcj 
égards  une  physique  nouvelle  pour  ies  obser- 
vations et  les  réflexions  qu'il  fait  faire  aux  savans  : 
il  établit  un  principe  universel,  dont  tout  se 
forme  en  retournant  à  son  principe  ;  il  fait  con- 
naître ce  que  sont  l'air,  1  eau,  la  terre  ,  et  quels 
sont  leurs  rapports  entre  eux  ;  et  de  mê.Tie  quel 
est  celui  de  lespace  à  la  matière  dont  elle  a 
besoin  pour  exercer  le  mouvement  dont  elle  est 
susceprible,  en  fcsant  voir  quelle  en  est  la  cause 
et  quelles  en  sont  les  règles.  Il  prouve  que  le 
feu  n'est  pas  élément,  lui  qui  détruit  au  lieu 
de  créer  ,  et  qu  il  n'est  rien  par  lui-même  ,  quoi 
qu'il  soit  ce  qui  a  le  plus  de  force  dans  toute 
la  nature. 

Méthode  de  Maupin  ,  sur  la  manière  de  cultiver 
la  vigne  et  l'art  de  Jaire  te  vin.  Nouvelle  édition, 
revue,  corrigée  et  augmentée  de  deux  mémoires 
instructifs  ,  sur  ce  qui  se  pratique  de  plus  inté- 
ressant dans  les  différens  vignobles  de  la  France, 
I   vol.  in-8°  ,  avec  fig. 

Prix,  3  fr.  5o  cent.;  el  4  fr.  5o  cent,  franc 
de   port. 

A  Paris  ,  chez  Delaplace  ,  libraire  et  cominis- 
sionnaire  ,  rue  de  la  Harpe  ,  n"  124. 

Maupin  s'était  appliqué  spéciafement  à  la  cul- 
ture de  la  vigne  et  à  la  confection  du  vin;  il 
en  fit  son  étude  particulière  pendant  trente  années 
de  sa  vie  ,  et  y  sacrifia  toute  sa  fortune.  Il  par- 
courait à  cet  effet,  les  différens  vignobles  cfc  la 
France  ,  et  les  fréquentes  expériences  qu  il  a  faites 
sur  ces  objets, ont  été  couronnées  des  plus  grands 
succès.  L  approbation  de  la  ci-devant  faculté  de 
médecine  de  Paris ,  et  d'autres  certificats  nombreux 
quil  obtint  de  tous  côtés ,  sont  ses  témoignages  , 
et  parlent  mieux  en  sa  faveur  que  tout  ce  que  l'on 
pourrait  dire  ici. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  y  prairial.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid.... 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Lyon au  p.  à  so  jours. 

Marseille....  au  p.  à  20  jours. 
Bordeaux. . .  au  p.  à  20  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  20  jours. 

Effets,  publics. 

Rente  provisoire 6  fr.  95  c. 

Tiers  consolidé 11   fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers i  fr. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  81  fr.  3a  c. 
Action  de  5q  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.    ' 
Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c. 

Argent  le   marc 5o  fr.  75  t. 

Portugaise  1  once 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  45  c. 

Quadruple 82  fr.  i3  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  i>u  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce^ 
le  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  et  N-e  pas  croire  ee 

qu  ou  voit. 

Thé.\tre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Mohere  ,  rue  Manin.  Aujourd'hui 
la  2*^  représ,  de  M.  de  Bievre  ou  l'Abus  de  l esprit  , 
calembourg  ;  préc.  de  Clément  Marot  ,  et  suiv. 
de  la  t"  repr.  de  A  bas  les  diables  ,  à  bas  Us  bête:.  ' 


L'abouDcment  .se  fait  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,  Le  pri\  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  ce  100  fraacs  pour  raonée  entière. 
Qn    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  paf« 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  relirtc!  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reafïrnent  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  riidaction  de  la  feuille  ,  au  re'dacteur  ,  tue  iet 
Poitevins  ,  n°  r3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n**^  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Nonidi  ,  9  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Altona  ,  le  24.  floréal. 

Jamais  nouvelle  ne  fut  reçue  avec  tant  d'indigna- 
tipn  que  celle  de  l'assassinat  des  ministres  français 
à  Rastadt.  Cette  nouvelle  que  personne  ne  voulait 
croire  dabord,  sans  l'auribuer  au  moins  à  quelque 
accident  ,  est  à  présent  confirmée  par  une  lettre 
d'un  particulier  suivant  l'armée  autrichienne  , 
d'après  laquelle  il  n'y  a  plus  de  doute  que  ce 
ciirae  ait  été  commis  par  ordre. 

ic  On  sait  bien  ,  dit  lauteur  de  cette  lettre  ,  que 
la  discipline  est  trop  stricte  dans  nos  armées  ,  et 
le  soldat  trop  aveuglément  obéissant ,  pour  qu'il 
se  permette  rien  qui  ne  lui  ait  été  effectivement 
commandé.  S  il  se  rend  par  fois  coupable  de 
quelque  désordre  ,  ce  n'est  jamais  lorsqu'il  est 
de  service.  Ce  n'est  donc  pas  sans  autorisation 
qu'il  a  agi ,  et  nous  ne  doutons  pas  que  le  voile 
mystérieux  qui  couvre  encore  cet  événement 
funeste  ,  ne  se  déchire  bientôt. 

)>  Il  est  cruel  d'être  forcé  de  l'avouer  ,  qu'une 
pareille  affaire  déshonore  toute  une  armée  ,  et 
quoique  la  plupart  de  nos  officiers  s'obstinent 
à  rejetter  celte  idée  ,nous  n'en  restons  pas  moins 
souillés,  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  de  ce  crime 
abominable. 

ji  L  Autriche  ne  pourra  de  long-tems  effacer 
l'impression  horrible  que  cette  violation  manifeste 
du  droit  des  gens  ,  droit  sacré  même  parmi  les 
barbares  ,  a  gravée  dans  tous  les  cœurs  ,  et  certes 
aucune  des  cours  de  1  Allemagne  ne  l'approuvera. 
L'idée  que  l'éiranger  confonde  si  souvent  lAlle- 
œagne  en  général  avec  l'Autriche  en  pardculier  , 
nous  fait  tous  rougir. 

Nous  commençons  à  craindre  d'être  à  la  fin 
entraînés  dans  cette  guerre ,  malgré  toutes  les 
précautions  de  la  cour  de  Copenhague  pour  con- 
server la  paix  à  noire  pays.  La  conduite  de  la 
Russie  n'annonce  que  trop  des  intentions  funestes. 
Cependant  nous  sommes  préparés  à  tout.  Notre 
armée  ,  ainsi  que  notre  flotte  ,  sont  dans  le  meil- 
leur état. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  aS  floréal. 

C'est  la  guerre  qui  nous  dévoile  les  mystères 
de  la  politique.  Après  nous  avoir  fait  connaître 
les  articles  secrets  du  traité  de  Campo-Formio  , 
elle  nous  livre  en  ce  moment  la  clef  des  négocia- 
tions de  Set:. 

Ces  négociations  avaient ,  comme  on  sait  ,  le 
but  ostensible  de  raccommoder  1  affaire  de  Ber- 
-nadotte  à  'Vienne  ;  mais  on  n'en  parla  que  le 
premier  jour.,  et  M.  Cobenzel  déclara  que  l'em- 
pereur donnerait  volontiers  toute  satisfaction  , 
mais  qu'il  ne  le  pouvait  sur-le-champ  ,  vu  qu'il 
fallait  aussi  ménager  la  populace.  Ensuite  il  dé- 
clara être  autorisé  à  traiter  avec  le  ministre  français 
.  sur  différens  articles  du  traité  de  Campo-Formio  , 
pour  hâter  la  tin  du  congrès  de  Rastadt,  et  il 
développa  ses  plans  en  fesant  les  propositions 
suivantes  : 

1°.  L'empereur  aurait  pour  dédommagement 
additionnel  le  Mantouan  et  lous  les  pays  véni- 
tiens depuis  l'embouchure  du  Pô  ,  rive  gauche, 
et  le  long  de  lAdda  jusqu  à  son  origine.  La 
Cisalpine  serait  indemnisée  par  le  Piémont  et 
une  partie  de  la  Toscane  ;  le  grand-duc  de 
Toscane  aurait  les  légadons  de  Bologne  et  Ferrare, 
et  le  reste  des  états  du  pape  serait  partagé  entre 
les   rois  de  Naples   et   de  Sardaigne. 

Cette  proposition  ayant  été  rejetlée  ,  M.  de 
Cobenzel  en  fit  une  autre  : 

2".  L'Autriche  renoncerait  à  toute  possession 
en  Suabe  ;  en  dédommagement  elle  recevrait  la 
ville  de  Mantoue  avec  ses  dépendances  ,  une 
partie  du  Haut-Palatinat  et  de  la  Bavière  ,  ainsi 
que  la  seigneurie  de  'Wasserbourg  (Bavière),  et 
il  serait  tiré  une  ligne  militaire  sur  le  Tyrol. 
Lélecteur  de  Trêves  serait  fait  électeur  de  Salz- 
bourg  ,  et  celui  de  Cologne  ,  électeur  de  Munster 
et  Paderborn. 

La  loyauté  française  ne  pouvant  écouter  des 
propositions  semblables  ,  François  (  de  Neulchâ- 
teau  )  eut  ordre  de  né  plu»  traiter  que  sur  1  aftaire 
de  Bernadotte. 

Une  rupture  entre  la  Russie  et  la  Prusse  devient 
très-vraisemblable  ,  elle  entraînerait  nécessaire- 
ment une  alliance  entre  la  Prusse  et  la  France. 


ITALIE. 

Florence  ,  le  20  floréal. 

Les  insurrecdons  qui  viennent  d'éclater  dans 
plusieurs  parties  de  la  Toscane,  ont  déterminé 
le  gjénéral  Gauthier  à  prendre  dés  mesures  de 
sévérité  que  Ton  avait  jusqu'ici  épargnées  à  notre 
pays. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19  ,  il  a  fait  arrêter  ici ,  et 
conduire  à  Livourne  ,  où  ils  seront  détenus  comme 
otages ,  des  nobles  et  des  prêties  tirés  des  fa- 
milles les  plus  remarquables  de  h  ville. 

On  compte  parmi  les  personnes  arrêtées  ,  le 
duc  Sirozzi ,  le  marqûi»  Capjjoni  ,  le  marquis 
Pazzi ,  le  chevalier  Dragomani  ,  le  vicaire  gé- 
néral de   l'archevêque  et  autres.   ' 

De  semblables  arrestations  ont  eu  lieu  à  Pise,  à 
Prato  ,  à  Lucques  et  à  Pistoie. 

Ce  matiiK,  il  a  publié  une  proclamation  qui  con- 
tient l'ordre  de -déposer,  daus  les  24  heures, 
toutes  les  armes  dont  les  habitans  peuvent  se  trou- 
ver encore  possesseurs  ,  l'injonction  aux  riches 
de  faire  reprendre  immédiatement  les  travaux  de 
leurs  campagnes  ,  et  l'obligation  de  porter  exac- 
temen)  la  cocarde  nationale. 

Lévêque  de  Fiesolo  a  publié  un  mandement 
très-sage  et  très-touchant  pour  rappeler  les  habi- 
tans  de  son  diocèse  à  la  paix  et  au  respect  des  nou- 
velles lois.  Il  les  engage  particulièrement  à  se 
méfier  de  ceux  qui,  par  des  insinuations  perfides , 
cherchent  à  les  entraîner  dans  les  insurrections 
qui  se  sont  manifestées  dans  plusieurs  parues  de 
la  Toscane. 

Nous  apprenons  que  les  attroupemens  qui 
s'étaient  formés  dans  le  canal  d'Arno  ,  se  sont 
heureusement  dissipés  à  la  seule  arrivée  des 
troupes  françaises. 

Dans  le  val  de  Nievole,  les  affaires  ont  été  plus 
sérieuses.  Les  insurgés  de  cette  parde  s'étaient 
d'abord  opposés  à  l'entrée  des  français.  Ceux-ci 
les  ayant  sommés  de  leur  livrer  les  portes  sOus 
la  menace  du  traitement  le  plus  rigoureux  en 
cas  de  résistance,  les  révoltés  envoyèrent /des 
députés  au  comm.andant  français  pour  obtenir 
un  accommodement  et  un  pardon  général  ;  l'un 
et  l'autre  fut  accordé.  La  troupe  française  entra  , 
mais  à  peine  avai  -jlle  fait  quelques  pas  dans  les 
rues  ,  que  la  trahison  éclata  ,  des  coups  de  fusil 
partirent  des  fenêtres  et  des  portes.  Alors  il  ne  fut 
plus  possible  d'arrêter  la  vengeance  justement 
provoquée,  elle  fut  terrible.  Les  français,  après 
avoir  jeté  sur  le  carreau  une  vingtaine  des  insur- 
gcns  ,  mirent  le  lieu  au  pillage  ,  et  incendièrent 
les  maisons  des  principaux  auteurs  de  la 
révolte. 

La  ville  d'Arezzo  est  toujours  en  pleine  insur- 
rection. Les  excès  les  plus  coupables  y  ont  été 
commis  contre  les  français.  La  légion  polonaise  , 
forte  de  4000  hommes,  est  en  rtiarche  sur  Perouze 
pour  aller  réduire  celte  ville  rébelle. 

Livourne,  le  20 floréal. 

La  place  de  Longone  tient  encore  ;  elle  est 
bien  approvisionnée  de  vivres  et  de  munitions, 
et  a  d'ailleurs  la  voie  de  la  mer  ouverte.  On 
continue   toujours  à  la  bombarder. 

Un  ordre  de  la  municipalité  enjoint  à  tous  les 
habitans  de  tenir  les  rues  illuminées  pendant  fa 
nuit. 

Ce  matin  sont  arrivés  dix  charriots  chargés 
d'otages  enlevés  à  Pescia  ,  Prato  ,  Pisioïa  et  à 
Lucques.  Nous  attendons  ceux  de  Florence.  lis 
seront  tous  enfermés  à  la  citadelle. 

RÉPUBLIQ,UE    HELVÉTIQUE. 

Lucerne  ,  29  floréal. 

Des  rapports  arrivés  hier  de  Ragatz  nous  an- 
noncent que  les  autrichiens  ,  encouragés  par 
leurs  succès  dans  le  pays  des  grisons,  ont  tenté, 
le  25  de  ce  mois  ,  le  passage  du  Rhin  près  de 
Ragatz,  avec  des  forces  considérables.  Un  gros 
corps  de  cavalerie  croyant  avoir  trouvé  un  gué  , 
se  hasarda  à  le  passer;  mais  son  espoir  fut 
trompé  :  une  partie  fut  engloutie  dans  le  fleuve  ; 
l'autre  ,  qui  avait  déjà  atteint  la  rive  opposée  , 
et  qui  même,  à  ce  qa'on  assure,  profilant  d'une 
première  surprise  ,  avai^  pénétré  jusqu'à  Ragatz  , 
a  été  compleiiement  mise  en  pièces  ,  et  tout  ce 
qui  a  échappé  au  fer  et  à  feau  a  été  fait  pri- 
sonnier. 

Le  lendemain  26  ,  les  ennemis  ont  réitéré  leur 
attaque  ,  et  voulu  derechef  tenter  avec  de  nou- 
velles forces  le  passage  du  Rhin  ;   mais  ils  ont 


été  de  nouveau  repoussés  avec  perte.  Le  combat 
durait  encore  au  dépa  t  du  courier. 

Les  français  ont  pris  des  positions  qui  les 
mettent  en  mesure  de  repousser  toute  agression 
ultérieure  ,  et  d'empêcher  l'ennemi  de  se  porter 
en  Helvélie.  Le  gouvernement  provisoire  des 
grisons  s'est  rendu  à  Bilten  par  le  lac  de  'Wal- 
lenstatt. 

Hier  ,  nous  reçûines  officiellement  Iheureuse 
nouvelle^  que  le  général  Sotalt  a'  completiemeixf 
battu  et  dispersé  les  rebelles  dans  la  vallée  de 
Livinen  ;  que  les  communications  avec  1  Italie 
sont  parfaitement  rètabhes  ,  et  qu'il  a  fait  sa 
jonction  avec  la  division  du  général  Lacourbe. 
Les  vaincus  ont  mis  bas  les  armes  et  ont  imploré 
leur  pardon. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  4  prairial. 
t 
Le  citoyen  Rosenstiel  vient  de  faire  entendre 
le  citoyen  Zabern  ,  batelier  de  cette  commune , 
arrêté  par  les  autrichiens  avec  son  bateau  ,  il  y  a 
un  mois ,  à  Plittersdorff,  et  conduit  au  quartier- 
général  à  Gernspach.  Il  fut  retenu  dans  cet  en- 
droit pendant  deux  décades ,  et  ce  n'est  qu'avant- 
hier  qu  il  est  revenu  ici.  Ce  ciioyen  a  déposé  que  , 
le  9  floréal  au  marin ,  différens  hussards  autri- 
chiens lui  dirent  qu'ils  iraientxe  soir  à  une  expé- 
dition pour  tuer  les  ministres  français  ,  et  qu  ils 
étaient  commandés  pour  l'expédidon.  Deux  capi- 
taines de  hussards  de  Szeck.ler,  parmi  lesquels  il 
connaît  Fonlana  ,  lui  ont  dit  en  même  tems  qu'ils 
avaient  reçu  ordre  de  leur  chef  de  se  rendre  à  . 
Rastadt  pour  commander  l'assassinat.  Le  lende- 
main matin  ils  revinrent ,  et  lui  racontèrent  cet 
événement  horrible  et  1  assassinat  commis.  Fon- 
tana  ajoutait  qu  il  èlait  fâché  de  1  événement, 
mais  qu'il  était  obligé  de  suivre  les  ordres  de  ses 
supérieurs.  Le  procès-verbal  dressé  sur  cette  dé- 
position ,  vient  d'être  envoyé  au  directoire. 

Hier ,  nos  avant-postes  ont  poussé  jusqu'au  delà 
de  Gengenbach, 

Nos  troupes  ,  près  de  Manheim  .  ont  été  surpri- 
ses par  les  autrichiens  à  Leymen  près  de  Heidel- 
berg  ;  mais  elles  se  sont  bien  défendues  ,  et  ont 
repoussé  lennemi.On  acependant  jugé  à  propos 
de  prendre  une  posidon  avantageuse  en  avant 
du  camp    retranché  de  Manheim. 

La  colonne  du  général  Soult ,  sur  le  Saint-Go- 
thard  ,  a  été  considérablement  renforcée. 

Le  corps  de  troupes  sous  les  ordres  de  Le-' 
courbe  ,  concentré  à  Bellinzona  ,  se  dispos;  à 
pousser  en  avant ,  puisque  l'aile  gauche  de  l'ar- 
mée d'Italie  ,  avec  laquelle  il  entredent  la  com- 
munication la  plus  suivie  ,  s'est  également  avancée 
et  a  passé  de  nouveau  le  Tesin  pour  se  porter  sur 
Côme  et  Milan. 

Une  colonne  de  dix  mille  français  est  arri\'ée 
àLausanne,  de  la  France  :  elle  a  continué  sa  mar- 
che par  Vévay  et  Saint-Maurice  sur  le  Saint-Ber- 
nard. Une  colonne  de  douze  mille  hommes  la 
suivra  sous  deux  jours. 

L'armée  autrichienne  a  abandonné  en  grande  ■ 
parde  les  rives  du  Rhin  ,  et  s'est  repliée  vers  le 
Danube. 

On  assure  que  l'archiduc  Charles  se  rendra  à 
Vienne.  Son  quartier-général  est  toujours  à  Sto- 
kach.  Le  procès  de  Barbaczy  et  consorts  continue 
encore.  Il  est  facile  de  prévoir  la  décision  de  la 
commision  militaire  ,  car  Barbaczy  a  eu  ses  or- 
dres de  ceux  mêmes  qui  le  mettent  en  jugement. 
Peut-être,  pour  sauver  les  apparences,  on  le 
condamnera. 

Des  hussards  autrichiens  ont  occupé  Darms- 
tadt  ;  mais  ,  sur  la,,nouvelle  qu'un  corps  de  troupes 
françaises  du  cam\5  en  avant  de  Mayence  marchait 
contr'eux  ,  il  se  sont  retirés  à  Heppenheira. 

On  dit  que  le  procès-verbal  des  députés  de 
Rastadt  ,  qui  s'étaient  rendus  à  Carlsruhe  ,  après 
cet  horrible  assassinat  ,  va  être  imprimé.  C'est 
unécrit  bien  iniéressanl.  On  y  joindra  toutes  les 
pièces  justificatives. 

On  prétend  que  cette  pièce  paraîtra  en  même 
tems   dans  les  deux  langues. 

Dès  que  le  général  Legrand ,  qui  est  malade  ici ,' 
sera  réiabli  ,  il  reprendra  le  commandement  des. 
troupes  sur  la  ri\  e  droîte  ,  et  le  général  Klein 
se  rendra  à  son  poste  comme  commandant  de  la 
cavalerie  de  I  armée  du  Danube, 

Le  général  Sainte-Suzanne  est  pareillement  ici>, 
ayant   un  congé  pour   quelques   mois. 

Depuis  quelques  jours  ,  un  bras  du  Rhin 
coule  autour  du  Viçux-Brisach.  Le  canal  él^t 
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achevé,  on  a  petcé  li  digue;  il  est  possible 
iiu  on  lisse  passer  la  plus  grande  partie  de  ce 
lleuve  de  l'autre  côté  de  ce'' fort,  qui  se  trou- 
ycir.  .  par  cette  opération  ,  sur  la  rive  gauclie 
du  lîliin.  Nous  aurions  alors  un  point  inexpu- 
gnable sur  cette  partie  du  fleuve. 
^  Les  lortifications  qu'on  ajoute  aux  ouvrages  de 
Kehl  et  dAvenheim  sont  si  considérables  ,  que 
cctie  tête  de  pont  pourra  résister  pendant 
tiés-long-tems  à  un  siège  en  règle. 

On  travaille  à  force  au  rétablissement  des  forti- 
fications du  fort  Vauban. 

.D  après  des  lettres  de  Berlin  ,  arrivées  aujour- 
d'hui ,  il  paraît  que  la  Prusse  a  pris  un  ton  franc 
et  énergique  envers  la  Russie  ,  et  qu'elle  a  fait 
présenter  une  note  au  cabinet  de  Pétersbourg  , 
dans  laquelle  le  ministère  prussien  déclare  qu  il 
est  fermement  résolu  de  ne  pas  entier  dans  la 
coalition  contre  la  France.  On  prétend  qu'il  va 
faire  la  même  déclaration  au  cabinet  de 
Vienne. 

Cette  nouvelle  est  positive  ;   elle  est    extraite 
d'une  lettre  authentique  de  Berlin. 


Paris  ,  le  8  prairial. 

Le  cit.  Leclerc  ,  des  Vosges  ,  arrêté  il  y  â  quel- 
ques mois  ,  comme  auteur  d'un  écrit  intitulé  , 
URusse  à  Paris  ,  vient  d'être  rais  en  liberté. 

—  Le  marquis  délia  Rosa  ,  venant  d'Espagne  , 
est  depuis  quelques  jours  arrivé  à  Paris. 

—  Le  bureau  central  ,  conformément  à  deux 
lettres  du  ministre  de  la  police  générale  ,  du  16 
nivôse  et  du  27  floréal  dernier  ,  vient  d'adresser 
une  circulaire  aux  quarante-huit  commissaires  , 
pour  qu  ils  aient  ànesaisirles loteries  particulières, 
que  quand  ils  y  seront  autorisés  par  la  présence 
ou  l'ordonnance  d'un  juge  de  paix  ,  sauf  les  cas 
prévus  par  l'article  XXXVI  du  code  des  délits  et 
des  peines. 

—  Le  cit.  Lejoiile  ,  capitaine  du  vaisseau  de  la 
république  ,  le  Généreux,  a  été  tué  devant  Brindes, 
en  soumettant  cette  forteresse.  C'est  une  perte 
pour  notre  marine.  Lejoiile,  quoique  jeune, 
avait  donné  des  preuves  nombreuses  d'habileté  , 
de  bravoure  et  de  républicanisme. 

—  Le  célèbre  organiste  Balbastre  vient  de 
mourir  à  làge  de  76  ans.  Il  n'avait  jamais  été 
malade. 

—  L'orage  qu'on  a  épouvé  à  Rome ,  le  i^ 
floréal ,  a  inondé  toute  la  campagne  ,  et  particu- 
lièrement la  partie  située  sous  le  mont  Marins. 
La  foudre  est  tombée  trois  fois  sur  le  dôme  de 
Saint-Pierre  ,  et  a  brisé  une  partie  de  l'escalier 
qui  conduit  à  la  boule.  Elle  a  également  endom- 
magé l'éghse  de  Saint- André- de-la-V aile  ,  et 
celle  de  Saint-Charles. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ.-  CENTS. 
Présidence  de  Jean  Debry. 

SÉANCE    DU    7     PRAl^RIAL. 

CAaucAei  donne  lecture  au  conseil  d'une  adresse 
de  l'administration  centrale  du  département  des 
Ardennes  ,  qui  annonce  que  1370  conscrits  sont 
partis  pour  Luxembourg  ;  qu  ils  sont  impatiens  de 
se  mesurer  avec  le  féroce  autrichien.  Les  cris 
de  vengeance  ont  éclaté  pendan  toute  leur 
route. 

Mention  honorable  au  procès-verbal. 

Le  même  membre  saisit  cette  occasion  de 
marquer  sar  reconnaissance  au  corps  législatif. 

Honneur  ,  dit-il  ,  aux  fondateurs  de  notre  li- 
berté ;  honneur  à  l'assemblée  courageuse  ,  qui 
après  avoir  lutté  contre  les  plus  grands  périls  ,' 
nous  a  donné  la  constitution  la  plus  sase  qui  ait 
encore  été  proposée  aux  hommes  ;  honneur  à  la 
législature  qui  nous  a  conservé  ce  piécieux  dé- 
pot;  honneur  au  gouvernement  qui,  dans  les 
circonstances  ditticiles  ,  a  secondé  si  puissamment 
les  mesures  législatives  ;  honneur  a  nos  valeureu- 
ses armées  qui  ont  fait  flotter  le  drapeau  tricolor 
depuis  les  bords  du  Rhin  aux  rives  du  Nil  ;  hon- 
neurenfinaux  administrations  patriotes,  aux  vrais 
r'épubUcains  ,  au  peuple  généreux  et  magnanime 
qui  a  foudro)é  les  tr-ones. 

^  L'orateur  pense  qu'il  serait  impolitique  ,  au  mi- 
lieu des  préparâtes  de  guerre,  de  ne  pas  s'occu- 
per des  moyens  d  assurer  de  nouvelles  res- 
sources. Il  veut  que  dès-à-préseni  la  nombreuse 
jeunesse  qui  doit  au  mois  de  vendémiaire  former 
la  première  classe,  soit  d  avance  exercée  au  ma- 
niement des  armes  ;  que  dès  à  présent  il  en  soit 
formé   un   contrôle    exact    par    cantons  ,    qu'ils 


soient  distribués  en  compagnies ,  qu'ils  se  noiù- 
ment  des  chefs  ,  qu'on  leur  donne  des  armes  ,  une 
caisse,  un  drapeau;  que,  rassemblés  tous  les 
décadis  au  chef-lieu  de  canton  ,  ils  embellissent 
les  lêtes  ;  que  des  exercices  gwnnastiques  forti- 
fient leur  santé,  développent  leurs  forces  ,  qu'un 
vétéran  leur  apprenne  à  se  servir  des  armes  que 
la  patrie  leur  confie  ,  et  à  exécuter  les  évolutions 
mihtaires  ;  qu'en  cas  d'incendie  ,  ou  d'allarme  , 
ou  de  troubles  ,  ils  remplacent  les  colonnes  mo- 
biles ,  et  que  placés  dès-à-présent  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  ils  épouvantent  les  tyrans 
par  l'appareil  imposant  d'une  armée  intéiieitre 
aussi  nombreuse  et  aussi  exercée  que  l'armée 
active. 

Pour  consolider  l'ouvrage  de  la  révolution  , 
pour  utiliser  tant  de  pertes  ,  tant  de  sacrifices , 
pour  assurer  le  bonheur  de  la  nation  française  , 
ne  perdons  pas  de  vue  ,  continue-t-il  ,  la  géné- 
ration qui  s'élève  ,  et  rendons-la  digne  des  efforts 
que  nous  avons  faits  pour  elle  ;  occupons-nous 
de  l'instruction  publique  ,  de  cette  partie  si  in- 
téressante de  la  législation.  Accordons  protection 
aux  sociétés  d'agriculture  ;  qu'elles  soient  com- 
posées d  hommes  instruits  ,  qui  sentent  vivement 
le  désir  d'instruire  les  autres  ;  que  le  ministre  de 
l'intérieur  adresse  à  ces  sociétés  le  tableau  des 
recherches  dont  elles  doivent  s'occuper,  et  qu'il 
pubUe  la  statistique  générale  de  toute  la  répu- 
blique. 

Levons-nous  ,  s'écrie-t-il  ,  levons-nous  ,  légis- 
lateurs !  montrons  aux  tyrans  qu  ils  se  sont  trompés 
dans  leur  calcul  en  comptant  sur  nos  divisions 
intestines ,  qu'ils  nous  oijt  calomniés  dans  leurs 
parricides  espérances  ;  jurons  sur  l'autel  de  la 
patrie  que  Roberjot,  Bonnier ,  Jean-Debry  et  le 
peuple  français  assassinés  dans  leurs  personnes 
seront  vengés  ;  que  cette  considération  sacrée  et 
proclamée  dans  toute  lEurope  fasse  pâUr  nos 
ennemis  ;  jurons  tous  guerre  à  mort  aux  assassins 
de  nos  plénipotentiaires. 

Le   conseil   ordonne  l'impression. 

Goupilleau,  de  Montaigu  ,  présente,  et  le  conseil 
adopte  une  résoltition  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  dix-neuf  employés  de  l'enregistre- 
ment. 

Doche-Delisle  soumet  à  la  discussion  les  projets 
déjà  présentés  sur  l'étabhssement  des  droits  de 
greffe. 

Le  conseil  les  adopte. 

Il  convertit  également  en  résolution  un  projet 
qui  ajoute  quelques  droits  à  ceux  déjà  établis  par 
la  loi  du  2r  ventôse  sur  les  actes  relatifs  aux 
expropriations  forcées ,  et  un  troisième  projet 
relatif  aux  traiteraens  des  greffiers  des  tribunaux 
civil ,  criminel  et  de  police  correctionnelle. 

Duplanlier  fait  un  nouveau  rapport  sur  les 
partages  à  faire  des  successions  échues  ou  à 
écheoir  à  des  émigrés  ;  il  présente  un  nouveau 
projet  en  remplacement  de  celui  rejeté  par  le 
conseil  des  anciens. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Génissieux  soumet  à  la  discussion  le  projet 
concernant  les  comptes  à  rendre  par  les  co-pro- 
priétaires^  par  indivis  avec  la  république  ,  des 
fruits   qu'ils  ont  perçus  depuis  4  ans. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 

SÉANCE   DU    7    PRAIRIAL. 

Reubell  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Reubell.  Lorsque  le  sort  m'eut,  désigné  pour 
sortir  du  directoire  exécutif,  je  m'attendis  que 
la  calomnie  ,  qui  jusques-là  ne  m'avait  point 
ménagé,  saisirait  le  moment  où  je  cesserais  mes 
fonctions  pour  me  poursuivre  avec  plus  d'achar- 
nement, et  je  me  consolai  par  l'idée  que  j'allais 
prendre  place  au  miHeu  de  vous,  et  que  dans 
ce  retranchement  honorable  je  pourrais  me  dé- 
fendre coiitr'elle  ,  et  repousser  tous  ses  traits  à 
mesure  qu'ils  me  seraient  portés  ,  sans  craindre 
d  être  accablé  par  leur  nombre.  Dans  les  con- 
sidérations que  je  vais  vous  exposer,  je  tâcherai 
de  me  souvenir  de  la  dignité  de  mes  fonctions  , 
et  de  ne  rien  dire  qui  soit  contraire  à  la  sagesse 
du  conseil. 

Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  que  vous 
ayez  pris  hier ,  par  lequel  vous  avez  ordonné 
1  impression  du  rapport  de  notre  collègue  Dubois- 
Dubay.  Autant  que  ma  mémoire  peut  me  servir, 
je  me  souviens  que  notre  collègue  Dubois  , 
après  avoir  parlé  des  dilapidations  scandaleuses 
qui  ont  eu  lieu  ,  après  en  avoir  taxé  nomina- 
tivernent  l'ex-ministre  de  la  guerre  ,  s'est  élevé 
ensuite  contre  toutes  les   dilapidations  en   géné- 


ral ,   a   dit   qiie  si  l'on    voulail  uiie    république 

I  stable ,  il  fallait  qu'elle  fût  fondée  sur  les  mœurs  ; 
I  que  pour  cela  il  fallait  poursuivre  tous  les  dila- 
!  pidateurs  ,  quels  qu'ils  fussent,  soit  qu'ils  por- 
tassent la  pourpre  sénatoriale  ou  qu'ils  fussent 
couverts  du  manteau  de  directeur.  11  a  terminé  , 
en  disant  que  ces  deux  augustes  qualités  ne  de- 
vaient point  soustraire  ceux  qui  en  étaient  re- 
vêtus ,  à  la  justice  de  l'opiition  pubhque  ,  lors- 
qu'ils auraient  malversé  ;  que  cette  opinion  les 
suivrait  dans  leur  retraite. 

Je  n'accuserai  point  notre  collègue  d'avoir  voulu 
faire  des  applications  particuHercs  ;  je  pense  que 
si  tel  a  été  son  dessein,  il  1  aurait  fait  franche- 
ment. Mais  devez-vous  dire  à  la  France,  à  lEu- 
rope entière ,  qu'il  y  a  eu  de  scandaleuses  di- 
lapidations ?  que  vous  en  poursuivrez  les  au- 
teurs ,  soit  qu'ils  ^  siègent  au  sénat  ,  soit  qu'ils 
siègent  au  directoire  ?  Une  manière  aussi  vague 
de  s'exprimer  ne' fait-elle  point  planer  un  soupçon 
général  sur  les  membres  du  corps  législatif  et 
sur  ceux  du  directoire  ,  soit  qu'ils  soient  en  fonc- 
tions ou  qu'ils  les  aijnt  cessées?  Non  ,  un  pareil 
discours  ne  peut  être  approuvé  du  conseil  des 
anciens.  Publié  avec  votre  attache ,  il  pourrait 
faire  croire  qu'il  y  a  quelque  chose  de  réel  dans 
les  bruits  calomnieux  qu'on  ne  cesse  de  répandre. 
Vous  devez  rejettpr  loin  de  vous  tout  soupçon 
vague ,  et  qui  n'est  propre  qu'à  avihr  l'autonlé 
lors  qu'il  n'est  point  prouvé. 

Je  ne  viens  pas  faire  ici  l'apologie  de  l'ex- 
ministre  de  la  guerre  ,  soit  comme  ministre  ,  soit 
comme  général.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  pas- 
sionnent pour  les  généraux  :  je  sais  que  l'engoue- 
mement  pour  les  généraux  a  été  de  tout  tems 
la  source  du  despotisme  miUtaire.  Quant  aux 
ministres  ,  j'ai  été  assez  souvent  leur  censeur  sé- 
vère pour  avoir  le  droit  de  repousser  les  insi- 
nuations qu'on  a  répandues  dans  le  public  sur 
le  compte  de  l'un  d'eux  et  de  moi.  Je  le  répète  , 
je  ne  suis  point  le  défenseur  du  ministre  inculpé  ; 
mais  je  viens  vous  déclarer  la  vérité  ,  vous  ex- 
poser les  faits  dans  toute   leur   simplicité. 

On  a  fait  circuler  que  ,  pendant  que  j'étais 
membre  du  directoire  exécutif  ,  j'avais  été  le 
protecteur  de  ce  ministre  ;  que  j'étais  son  parent , 
son  ami;  que  c'est  moi  qui  l'avais  fait  envoyer 
en  Italie;  et  les  revers  qu'il  a  éprouvés  m'ont , 
par  une  officieuse  gratitude .  attiré  un  concert 
de  malédictions.  Je  déclare  que  ,  pendant  que 
j'étais  membre  du  directoire  ,  ce  ministre  n'a 
jamais  été  mon  parent  ,  et  qu'il  ne  l'est  pas 
devenu  depuis.  Il  était  mon  ami ,  dit-on  ;  mais 
sait-on  ce  que  c'est  qu'un  ami?  Je  m'apperçois 
bien  qu'on  veut  parler  de  ces  amitiés  qui  n  ont 
d'autre  fondement  qu'un  intérêt  honteux  ;  m.ais 
je  repousse  des  amitiés  de  cette  espèce.  Il  n'y 
eut  jamais  entre  le  ministre  Schérer  et  moi  rien 
de  commun  que  les  rapports  qui  naissaient  de 
l'exercice  de  nos  fonctions.  Je  ne  le  connaissais 
point  avant  son  retour  d'ItaUe  ;  il  revint,  et 
j'appris  alors ,  pour  la  première  fois  ,  qu  il  était 
de  mon  pays  ;  qu'il  lavait  quitté  dès  sa  jeunesse  , 
et  qu'il  n'y  était  pas  revenu  depuis.  A  cette  épo- 
que il  venait  de  rétablir  en  Italie ,  par  la  bataille 
de  Finale  ,   1  honneur  des  armes  françaises. 

Peu  avant  le  18  fructidor,  il  fut  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre.  li  n'est  plus  ministre  aujour- 
dhui,  et  je  ne  suis  plus  membre  du  directoire  , 
ainsi  personne  n'a  plus  de  raison  de  crainte  ou 
d'espérance  pour  nous  ménager  ;  eh  bien  !  je 
défie  tous  les  citoyens  de  la  France  ,  je  défie 
quelqu  individu  que  ce  soit ,  de  prouver  qu'il 
ait  obtenu  de  moi  par  lui  ,  ou  de  lui  par  moi  , 
ou  enfin  par  moi  ou  par  les  miens  ,  quelque 
grâce,  quelqu'entreprise  ,  quelcjue  marché;  j'in- 
terpelle qui  que  ce  soit  de  citer  un  fait  à  cet 
égard  ;  et  ce  qui  me  console  au  miheu  des  ca- 
lomnies dont  je  suis  l'objet ,  c'est  que  personne 
ne  peut  m'ôter  ce  témoignage  de  ma  conscience. 

Quant  aux  revers  qu'il  a.  éprouvés ,  dois-je  en 
pader  ?  en  suis -je  comptable  ?  j'avais  quatre 
collègues  au  directoire,  et  je  suis  persuadé  qu'ils 
ne  me  désavoueront  pas  sur  le  fait  que  je  vais 
citer  :  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  envoyé  Schérer  en 
Itahe  ;  et  si  le  directoire  avait  suivi  mon  opinion  , 
il  n'y  aurait  pas  été.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille 
me  décharger  de  la  part  de  blâme  qu'à  excité 
cette  nomination  ,  de  la  part  de  sohdarité  à 
laquelle  le  directoire  est  tenu  pour  l'avoir  faite: 
j'étais  alors  membre  du  directoire,  et  je  suis' 
sohdaire  de  tous  les  actes  qu'il  a  faits  tant  que 
j'y  ai  occupé  une  place.  Lorsqu'il  fut  question 
de  nommer  Schérer  commandant  en  chef  de 
1  armée  d  Italie,  on  rappela  qu'il  avait  repris 
dans  le  nord  toutes  les  places  fortes  dont  les 
autrichiens  s  étaient  emparés  ,  qu'on  lui  devait 
le  gain  d  une  bataille  remarquable  en  Italie  ; 
enhn  ,  tous  les  généraux  s'accordaient  à  lui  re- 
connaître des  talens  militaires.  J'objectai  que 
Schérer  était  vieux  ,  hors  d'état  de  soutenir  de 
grandes  fatigues  ,  et  qu'il  n'avait  plus' 1  activité 
nécessaire  pour  une  campagne  qui ,  selon  toutes 
les  apparences  en  exigerait  beaucoup  ;  s'il  a  le 
malheur  d  avoir  des  revers,  ajoutai -je,  tout  le 
monde  l'accablera.  Voilà  quelle  fut  mon  opinion 
lors  de  la  nomination  de  Schérer  ;  j'ai  été  au 
woment  de  la  faire  insérer  dans  le  procès-verbal , 


de  la  séance  du  directoire  ,  mais  l'amiiié  que  j'ai 
toujours  eu  pour  mes  collègues  m'en  a  délourné. 
je  m'applaudis  actuellement  de  l'union  et  de 
l'unanimité  qui  a  toujours  présidé  à  nos  opé- 
rations ,  parce  qu'elles  me  rendent  responsable 
de  la  nomination  de  Scliérer. 

A  ces  premières  calomnies ,  on  en  a  ajouté 
d  autres  :  les  uns  ont  répandu  que  je  possédais 
lo  millions,  dautres  3o  ,  dautres  22  ,  d'autres 
iS  ,  d'autres  12  ,  d'autres  6  ,  3,  i  ;  que  sais-je? 
ceux  qui  dennent  ces  propos  ,  et  ceux  qui  y 
ajoutent  foi  ,  prouvent  les  uns  leur  perversité  ,  les 
auti'es  leur  imbécillité  ;  ils  prouvent  encore  que 
si  la  fortune  les  portait  à  uae  place  éminente  , 
ils  se  gorgeraient  de  richesses  ;  mais  na  vie 
entière  est  connue  avant  et  depuis  la  révolurion  ; 
j  ai  toujours  aimé  la  médiocrité,  parce  que  je 
crois  que  ce  n'est  qu'avec  e^lle  qu'on  peut  trouver 
le  bonheur;  et  si  dans  ce  moment  même  j'avais 
une  option  à  faire  ,  je  préférerais  la  pauvreté  a 
la  richesse  ;  la  pauvreté  sied  bien  à  l'homme 
qui  a  remph  de  grandes  fonctions  publiques. 
Je  serais  plus  fier  d  être  l'homme  le  plus  pauvre 
de  la  république  que  d'en  être  le  plus  riche. 
Ceux  qui  cherchent  ainsi  à  me  rendre  odieux  , 
veulent  apparemment  diriger  sur  moi  le  fer  des 
assassins  ,  les  traits  de  mes  nombreux  ennemis  , 
car  j'en  ai  et  j'en  dois  avoir,  puisque  j'ai  servi  ma 
paitrie  de  toutes  mes  forces  ;  mais  je  brave  et  mes 

•  ennemis  et  mes  assassins  :  on  peut  momentané- 
ment succomber  sous  le  poids  de  la  calomnie  ; 
mais  enfin  la  vérité  perce   et  la  jusdce  éclate. 

Cette  séance  ne  doit  pas  être  perdue.  On 
cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  aigrir  les 

-  esprits,  je  vous  conjure,  citoyens  représentans  , 
d'abjurer  toute  haine  ;  de  fie  point  donner  ma- 
tière à  des  allusions  oflFensantes  ,  à  des  soupçons 
vagues   qui  pèseraient    sur  les   représentans    du 

Î)euple.  J'appelle  l'exécration  publique  sur  tous 
es  dilapidateurs  de  la  fortune  nadonale  ,  sur 
tous  ceux  qui,  directement  on  indirectement, 
ont  pris  part  à  des  marchés  onéreux  à  la  répu- 
blique ;  mais  je  ne  dirai  pas ,  comme  notre  col- 
lègue Dubois  -  Dubay  ,  que  je  les  poursuivrai 
jusques  dans  les  rangs  des  membres  du  corps 
lègisladf  ou  de  ceux  du  directoire;  je  ne  dé- 
verserai pas  aussi  vaguement  un  soupçon  de 
cette  espèce  ,  car  je  regarderais  le  jour  où  nous 
serions  condamnés  à  poursuivre  un  membre  du 
corps  législatif  ou  du  directoire  pour  une  bassesse 
semblable  à  celle  dont  il  s'agit  ,  comme  un  jour 
de  calamité  publique.  Rappellez-vous  que  long- 
tems  avant  de  décimer  les  me'mbres  de  la  con- 
vention ,  on  les  traîna  dans  la  boue  et  sous  le 
couteau  de  la  calomnie.  C'est  ainsi  qu'on  com- 
mença à  attaquer  le  système  représentatif.  Repré- 
sentans du  peuple ,  voulez-vous  que  la  chose 
publique  courre  encore  de  semblables  dangers? 
voulez-vous  les  hâter ,  en  paraissant  accréditer 
vous-mêmes  les  impostures  ?  je"  ne  le  pense  pas  , 
et  je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  a  or- 
donné limpression  du  discours  de  Dubois-Dubay; 
qu'il  le  refasse  ,  qu'il  en  supprime  les  allusions  , 
les  divagations  ,  tout  ce  qui  peut  faire  naître 
des  soupçons  ;  qu'enfin  il  en  fasse  un  discours 
digne  de  lui  ,  digne  du  conseil  des  anciens  ,  et 
alors  je  ne  m'opposerai  plus  à  l'impression. 

Quelques  membres  demandent  si  la  proposition 
<le  Reubell  est  appuyée. 

Dubois,  des  Vosges.  Il  faudrait  entendre  Dubois- 
Dubay. 

Reubell.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce 
que  Dubois-Dubay  soit  présent. 

Rfgvi/er.  J'étais  membre  delà  commission  au  nom 
de  laquelle  Dubois-Dubay  a  parlé  ,  et  je  dois  à 
la  vérité  de  déclarer  que  je  n'ai  eu  aucune  part 
aux  choses  offensantes  dont  on  vient  de  se  plain- 
dre. Lorsque  nous  nous  réunîmes  ,  nous  con- 
vînmes que  Dubois-Dubay  ,  qui  avait  été  le  pre- 
mier commissaire  nommé  ,  serait ,  suivant  l'usage, 
chargé  du  rapport.  11  nous  témoigna  le  désir  de 
^'élever  dans  ce  rapport  contre  les  dilapidations 
et  les  dilapidateurs  ,  sans  cependant  désigner 
personne.  Vernier  estima  que  ce  n'était  point  le 
moment  de  faire  de  pareilles  observations.  Dubois- 
Dubay  soutint  le  contraire.  Nous  n'insistâmes 
point  ;  mais  ni  mon  collègue  ni  moi  ne  crûmes 
pas  qu  il  dût  y  avoir  de  personnalités  dans  le  rap- 
port,  non  pas  que  je  le  taxe  d'en  contenir,  car 
je  ne  l'ai  pas  entendu.  Mais  si  le  rapporteur  vou- 
lait se  livrer  à  des,  allusions  ,  il  devait  en  faire 
part  à  ses  collègues  ,  et  c'est  ce  qu'il  n'a  point 
fait.  Ainsi,  en  supposant  que  le  rapport  contienne 
des  personnalités,  soit  contre  le  corps  lègisladf , 
soit  contre  le  directoire  ,  soit  contre  .quelques 
membres  de  ces  autorités  ,  je  déclare  que  je  n'y 
ai  point  de  part ,  et  que  je  suis  sincèrement  atHigé 
de  l'incident  auquel  cela  a  donné  lieu. 

Vernier.  Dubois-Dubay  me  fit  aussi  part  de  I 
l'intention  où  il  était  de  parler  des  dilapidadons  ; 
je  lui  répondis  que  je  ne  croyais  point  le  mo- 
ment favorable  ,  et  qu'il  serait  peut-être  sans  rai- 
son d'aller  nous  inculper  nous-mêmes  au  mo- 
ment où  nous  demandions  de  nouvelles  con- 
tribuUons  au  peuple.  On  n'exigea  point  la  lec- 
ture du  rapport  de  Dubois-Dubay ,- de   manière 
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qu'aucun  de  nous  n'a  eu  connaissance  des  choses 
particulières  qu'ila  pu  contenir.  Je  n'étais  point 
d'avis  qu'on  parlât  de  dilapidations  ,  parce  qu'en 
supposant  que  nous  ayons  eu  la  cerdtude  qu'on 
en  avait  commis  ,  nous  n'aurions  pas  été  sans 
reproche  de  n'avoir  pas  porté  un  œil  plus  attendf 
sur  l'emploi  des  deniers  publics.  Je  pense  que 
nous  devons  rapporter  l'arrêté  d'hier  ,  et  renvoyer 
a  Duboi^s-Dubay  son  discours. 

Champion  ,  de  la  Meuse.  Il  n'est  pas  dans  notre 
intendon  de  faire  imprimer  des  rapports  qui  pour- 
raient inculper  la  moralité  des  premiers  fonction- 
naires publics  ;  mais  en  supposant  que  les  craintes 
de  notre  collègue  Reubell  soient  fondées  ,  je 
pense  que  ce  ne  serait  pas  une  raison  de  rap- 
porter l'arrêté  pris  hier  ,  parce  que  le  discours 
de  Dubois-Dubay  contient  des  choses  uùles  qu'il 
est  bon  de  conserver. 

Je  demande  que  toute  délibération  à  cet  égard 
soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  en- 
tendre Dubois-Dubay. 

ReuieW.  J'appuie  cette  proposidon. 

Quelques  instans  après,  Dubois-Dubay  entre 
dans  la  salle  et  monte  à  la  tribune. 

Dubois-Duba).  On  vient  de  me  dire  que  le  ci- 
toyen Reubell  avait  attaqué  le  rapport  que  j'ai 
fait  hier.  J'ia;nore  précisément  sur  quel  point.  J'ai 
usé  ici  de  la  liberté  qu'a  tout  représentant  du 
■peuple  de  dire  ce  que  lui  inspire  sa  conscience. 
En  exprimant  votre  indignadon  et  la  mienne 
contre  les  dilapidateurs  de  la  fortune  pubHque  , 
j'ai  parlé  de  Schérer  ,  et  je  n'ai  été  à  cet  égard 
que  l'écho  des  accusations  que  la  France  entière 
porte  contre  lui.  'Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire. 
Lorsque  je  saurai  si  l'on  a  attaqué  mon  rapport 
sur  d  autres  points  ,  je  pourrai  répondre. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Reubell.  Je  me  croirais  coupable  ,  si  je  venais 
ici  défendre  les  dilapidateurs;  je  croirais  mes- 
séant  à  moi  d'ouvrir  la  bouche  pour  défendre 
un  ministre  bien  ou  mal  accusé.  Il  ne  m'a  point 
consulté  sur  les  dilapidadons  qu'il  a  voulu  com- 
mettre, s'il  est  vrai  quil  en  ait  commis,  parce 
qu'il  connaissait  mon  austérité  :  ainsi,  c'est  donc 
à  lui  à  se  défendre  ;  ce  n'est  donc  pas  pour 
excuser  le  ministre  que  je  parle  ,  mais  pour 
demander  la  supprçssion  de  cette  parUe  du  rap- 
port de  Dubois-Dubay  ,  par  laquelle  il  jette  un 
soupçon  vague  et  général  sur  la  morahté  des 
membres  du  corps  lègisladf  et  du  directoire,  en 
disant  que  les  dilapidateurs  devaient  être  pour- 
suivis ,  fussent-ils  revêtus  /àe  la  pourpre  sénato- 
riale ou  du  manteau  de  directeur. 

Dubois-Dubay.  Je  n'ai  point  dit  cela  de  cette 
manière. 

Reubell.  Je  l'ai  entendu.  'Vous  avez  même  dit 
que  l'opinion  publique  poursuivait  le  foncdon- 
naire  prévaricateur  jusques  dans  sa  retraite  ,  et 
vous  avez  ajouté  que  si  cependant  il  avait  été 
frappé  par  la  calomnie ,  le  tems  de  sa  justifi- 
cation pouvait  venir.  Il  y  a  donc  quelqu'un 
que  vous  désignez  nominarivement  ou  vague- 
ment; il  y  a  donc  quelqu'un  .  qu'on  calojnnie  : 
c'est  contre  cette  parde  de  votre  discours  que  je 
m'élève. 

Le  conseil  des  anciens  ne  doit  point  passer  des 
expressions  qui  peuvent  faire  naître  de  pareils 
soupçons.  Je  ne  crpis  pas  qu'on  ait  voulu  m'en 
faire  une  applicadon  pardculiere  ;  mais  le  corps 
lègisladf  ne  doit  pas  souffrir  ,  s'il  veut  maintenir 
le  gouvernement  représentatif ,  que  le  soupçon 
plane  vaguement  sur  ses  membres.  Je  le  répète  , 
la  plus  grande  calamité  qui  pourrait  nous  ar- 
river ,  serait  qu'un  membre  du  directoire  ou  du 
corps  législatif  fiît  accusé  pour  une  pareille 
bassesse.  Il  sera  assez  tems  ,  lorsque  le  fait  sera 
prouvè,de  l'accuser  ici,  sans  andciper  par  d'odieuses 
impostures.  J'abjure  ici  le  civisme  de  notre  col- 
lègue Dubois-Dubay.  J'espère  qu'il  sentira  tout 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'injuste  dans  son  discours , 
et  qu'il  en  redrera  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
méchant ,  de  calomnieux  ,  de  propre  à  produire 
un  effet  funeste  et  contraire  à  celui  qu'il  désire. 
Nous  devons  tous  exécrer  les  dilapidateurs ,  et 
je  serai  leur  juge  le  plus  sévère  ,  parce  que  je 
n'ai  rien  à  me  reprocher;  mais  nous  ne  devons 
pas  nous  désigner  les  uns  les  autres  aux  poignards 
de  la  calomnie. 

Moreau  ,  de  l' Tonne  ,  demande  la  parole. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Jourdain.  L'ordre  du  jour  sur  le  tout. 

Dubois-Dubay.  Je  n'ai  point  entendu  pardcula- 
riser  personne.  En  parlant  des  meinores  du  corps 
législatif  et  du  directoire  ,  j'ai  voulu  avenir  tous 
les  foncdonnaires  publics,  quelle  que  fût  la  place 
qu'ils  occupassent,  que  l'opinion  publique  les 
observait  et  les  suivait  par-tout.  Je  ne  vois  pas 
quelle  allusion  méchante  on  peut  prêter  à  la  phrase 
dont  je  me  suis  servi.  J'ai  été  loin  d'attaquer  mes 
collègues  dont  je  connais  les  vertus. 


Moreau  ,  de  l'Tonne,  demande  la  parole. 


On  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  opéradons  de 
l'assemblèe-mere  de  la  Haute-Saône. 

Rousseau  et  Lassey  parlent  sur  cette  rèsoludon; 
le  premier  pour  la  combattre  ;  le  second  pour  la 
défendre. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  conséquence ,  seront  admis  ,  le  premier 
prairial  prochain,  comme  représentans 'du  peu- 
ple ,  au  conseil  des  cinq-cents  ,  le  citoj  en  Balivet , 
commissaire  du  directoire  exécudf  près  l'admi- 
nistradon  centrale  du  département  do  la  Haute- 
Saône  ,  pour  trois  ans  ;  et  le  citoyen  Anatole 
Bdlerey,  juge  au  tribunal  civil  du  même  dépar- 
temenl,   aussi  pour  trois   ans.    ■ 

Les  opéradons  de  l'assemblée  scissionnaire  tenue 
dans  une  des  salles  de  la  maison  commune  de 
Vezoul  ,  sont  déclarées  nulles. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

SÉANCE    DU    8    PRAIRIAL. 

Gossuin  fait  la  seconde  lecture  du  code  fo- 
restier. 

Français  ,  de  Nantes.  Je  viens  vous  dénoncer 
les  crimes  nouveaux  des  royalistes  du  Midi  enhar- 
dis par  les  succès  des  autrichiens  leurs  complices. 
Durant  un  espace  de  peu  de  jours ,  le  seul  dépar- 
tement de  Vaucluse  a  été  le  théâtre  de  quatre 
assassinats.  Deux  agens  municipaux  viennent  d'être 
lâchement  assassinés  ,  deux  républicains  ont  élê 
tués  à  coups  de  hache.  Ainsi  .  ce-  n'ts;  que  par  la 
mort  qu'on  expie  le  crime  d'avoir  servi  son  pays  ; 
ainsi  ,  la  république  si  long-tems  considérée  et 
redoutée  au  -  dehors ,  devient  tous  les  jours  le 
tombeau  de  ses  fondateurs;  ainsi ,  l'histoire  de  la 
rèvoludon  dégénérée  de  sa  sublime  origine , 
semble  n'être  plus  que  le  martyrologe  de  ceux, 
qui  la  créèrent  ;  ainsi,  la  grande-nation  qui  a  été 
assez  forte  pour  ébranler  les  troues  ,  assez  popu- 
leuse pour  se  déborder  sur  la  surface  du  monde  , 
assez  éclairée  et  énergique  pour  concevoir  l'es- 
pérance de  étranger  les  desUnées  du  genre  hu- 
main ,  se  laisse  décimer  par^une  poignée  de  bri- 
gands trop  lâches  pour  se  battre  ,  assez  vils  pour 
assassiner. 

Une  tombe  immense  est  ouverte  depuis  cinq 
années;,  elle  coudent  déjà  les  ossemens  de  plus 
de  trente  mille  républicains  assassinés  par  le5 
royalistes  de  1  intérieur. 

Et  quelle  est  donc  la  cause  de  la  continuité 
de  tant  de  crimes  ?  elleest  dans  l'affaiblissement , 
dans  l'anéandssemcnt  de  cet  esprit  public  qui 
fit  autrefois  tant  de  prodiges;  elle  est  dans  la 
compression  de  tous  les  rèpubhcains  énergiques , 
adoptée  d'abord  comme  un  système  ,  et^  suivie 
depuis  comme  habitude  ;  elle  est  dans  la  des- 
dtudon  de  plusieurs  milliers  de  foncdonnaires 
publics  ;  elle  est  dans  la  dèdeur  ,  dans  l'inerde 
de  t.ant  dêtres  hermaphrodites  appelés  dans  les 
places  par  lautoritè  trompée,  et  quji  nlont  d'autre 
mérite  que  de  n'avoir  pas  ouvertement  conspiré 
la  ruine  de  la  rèpubhque  ;  elle  est  dans  l'impuis- 
sance de  la  police  ,  qui  semble  ne  pouvoir  em- 
pêcher que  les  assassins  du  midi  ne  viennent 
dans  Paris  ,  et  jusqu'autour  de  ce  palais  ,  frapper 
les  regards  indignés  des  représentans  du  peuple  ;, 
elle  est  dans  ce  système,  de  balance  créée  par 
l'ex-ministre  Cochon  ,  qui  consiste  à  faire,  hausser 
ou  baisser  à  volonté  le  paru  des  républicains  , 
espèce  d  escarpolette  politique  ,  qui  ,  laissant; 
toujours  la  victoire  indécise  ,  ahmenie  la  fluc- 
tuation des  parus ,  échaufle  la  résistance  ,  et  éter-j 
nise  les  réactions  ;  elle  est  dans  l'interdiction  faite 
à  tous  les  citoyens  français  du  plus  beau  droit 
que  leur  assure  la  constitution  ,  et  qui  est  parmi 
eux  le  garant  de  tous  les  autres ,  le  droit  de  se 
réunir  et  de  manifester  publiquement  ce  qu'il  y 
a  de  plus  fibre  dans  le  monde  ,  je  veux  dire  la 
pensée  ;  eUe  est  dans  la  métamorphose  faite 
comme  par  un  coup  de  baguette  magique,,  de 
tous  les  républicains  vigoureux  en  anarchistes 
et  de  tous  les  êtres  nuls  en  seuls  n-ens  de 
bien. 

La  république  n'est  pas  dans  quelques  volumes 
de  décrets  ;  son  pouvoir  est  dans  la  force  et  la 
vigueur  des  esprits  ,  dans  l'austérité  des  mœurs 
et  dans  cette  iudociUtè  à  se  pher  à  aucun  autre 
joug  que  celui  de  la  loi  et  de  l'autorité  legidme , 
et  dans  la  rèsoludon  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  elle.  , 

Voulez-vous  voir  renaître  des  prodiges  de 
valeur  ?  fixez  d'une  main  fiere  la  balance  .en 
faveur  des  républicains',  retrempez  les  âmes 
dans  1  énergie  patriodque  ,  fermez  d  une  porte 
d'airain  celte  tombe  toujours  ouverte,  qui,  dans 
1  intérieur,  menace  d  engloutir  tout  ce  qui  a 
traversé  la  révolution  ,  et  jugez  de  la  vertu  des 
répubUcains  par  la  longanuuité  de  leur  pa- 
tience 


Sous  le  reiçne  des  clichiens  ,  ils  ont  été  jetés 
far  milliers  dans  les'  cachots  ,  égorgés  ,  pour- 
suivis dans  le  Midi,  comme  des  uêtes  féroces, 
et  ascusés  d'avoir  voulu  taire  revivre  la  cons- 
titution de  93  ;  comme  si  les  patriotes  n'avaient 
pas  été  les  premières  victimes  de  la  terreur. 
Quel  est  celui  d'entre  eux  qui  voulût  d  un  sys- 
tème qui  réagit  sur  lui-même  ,  et  pesé  plus  sur 
ceux  qui  le  secondent  que  sur  ceux  qui.  le 
combattent,  système  que  1  étranger  favorise  et 
qui  semble  renaître  tous  les  ans  pour  mettre 
en  problême  la  révolution  française  ;  il  sent  que 
si  le   génie   républicain  était  mis  en   activité  ,  il 

Îiroduirait  une  lave  briîlante  qui  consommerait 
es  trônes  ennemis  ,  et  terait  respirer  le  peuple 
franjais  à  1  ombre  de  la  paix.  A  ce  point ,  se  rat- 
tachent encore  tous  ceux  qui  oui  fait  une  grande 
fortune  par  la  révolution. 

Citoyens  repicsenians  ,  justice  et  liberté  pour 
tout  le  monde,  protection  et  bienveillance  pour 
les  patriotes  .  respect  pour  le  nullieur  ,  huma- 
nité pour  tous  ceux  qui  souffrent  ,  rigueur  inexo- 
rable pour  ceux  qui  volent,  et  mort  aux  as- 
sassins. 

Je  demande  qu  il  soit  arrêté  en  principe  que 
les  veuves  et  les  enlans  des  patriotes  massacrés 
soient  traités  comme  ceux  des  défenseurs  morts 
au  service  de  la  patrie. 

Le  conseil  ordonne  limpression  du  discours 
au  nombre  de  six  exemplaires  ,  et  la  formation 
d  une  commission  spéciale  pour  examiner  les 
propositions  de  l'orateur. 

Cacault,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
présente  un  projet  de  résoludon  dont  les  motifs 
ont  été  développés  dans  un  précédent  rapport 
déjà  inséré  ,  et  ce  projet  a  pour  base  principale 
cette  disposition  : 

))  La  dégradadon  civique  sera  prononcée  contre 
)i  tout  ministre  qui  n'aura  pas  rendu  ses  comptes 
)i  au  1=' nivôse  de  chaque  année.  )' 

Portiez,  de  l'Oise.  Le  projet  me  paraît  insuffisant , 
_  il  ne  nous  fera  obtenir  que  des  comptes  énoncia- 
tifs  et  non  justificatifs;  on  dira  j'ai  dépensé  tant , 
mais  on  ne  pouvera  point  l'emploi  de  la  somme. 
Ce  que  nous  devons  désirer,  ce  sont  des  comptes 
exacts  ,  détaillés ,  semblables  à  ceux  que  le  mi- 
nistre Rolland  rendit  des  sommes  qui  lui  avaient 
été  accordées  pour  faire  des  approvisionnemens , 
comptes  auxquels  étaient  joints  jusqu'aux  lettres 
de  voiture  ,  afin  de  prouver  l'emploi  des  plus 
petites  sommes. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  à  la  commis- 
mission  ,  et  qu  elle  nous  propose  des  mesures  qui 
assurent  davantage  l'exactitude  de  la  compta- 
bilité. 

Poulain-Grandprey.  Les  observations  que  vient 
de  faire  le  préopinant  ,  ont  parriculiérement  trait 
à  la  forme  des  comptes  ,  et  ont  pour  but  d'em- 
pêcher que  les  ordonnateurs  ,  comme  cela  arrive 
assez  fréquemment  aujourdhui,  ne  se  mettent 
à  la  place  des  parties  prenantes  ,  et  ne  se  dis- 
pensent de  fournir  des  pièces  à  l'appui  de  leurs 
ordonnances.  Sur  ce  point,  on  ne  peut  prendre 
trop  de  précautions  ,  recueillir  trop  de  médita- 
tioni  ,  réunir  trop  de  lumières  ,  et  pour  cela  ,  je 
pense  .  qu  il  faut  donner  à  toutes  celles  de  nos 
commissions  dont  les  attributions  ont  quelque 
rapports  avec  la  comptabilité  ,  le  tems  de  pré- 
parer un  projet  complet  dans  toutes  ses  parties. 
Mais  ce  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  différer 
la  discussion  du  projet  qui  vous  eft  présenté  dans 
te  morhent,  et  quia  pour  but  d'ooHger  chaque 
'  année  les  administrateurs  à  rendre  leurs  comptes  , 
et  de  les  mettre  ainsi  en  présence  de  lopinion 
publique. 

Je  demande  que  le  projet  soit  discuté  sur-le- 
champ. 

Briot ,  du  Doubs.  Je  pense  ,  avec  les  collègues 
qui  m'ont  précédé  à  la  tribune  ,  que  le  projet 
présenté  ne  satisfait  point  le  vœu  de  la  constitu- 
tion ,  et  ne  peut  remplir  les  intentions  du  corps 
législatif.  Il  faut  que  l'article  3o8  de  la  consd- 
tution  soit  sévèrement  exécuté  ;  sans  cela  vous 
n'empêcherez  jamais  le  retour  des  dilapidations. 
Je  sais  que  l'opinion  publique  ,  en  frappant  leurs 
auteurs  d'une  manière  terrible  ,  est  déjà  une 
peine  effrayante  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  encore  , 
il  faut  que  la  force  de  la  foi  et  de  l'autoriié 
publique  les  réprime  et  les  punisse  sévèrement. 
Ici  peut-être  nous  avons  à  rendre  grâce  à  1  excès 
du  mal   dont    nous    avons  à  gémir  ;  il  a  fallu 
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que  les  dilapidations  fussent  portées  à  leur 
comble  pour  que  1  on  pût  s'occuper  du  remède 
efficace  qu  on  doit  apporter.  Vous  étiez  n'agueres 
accusés  ,  signalés  à  l  opinion  comme  ayant  formé 
le  dessein  de  refuser  au  gouvernement  les  sommes 
nécessaires  à  son  aclioir  ,  ou  du  moins  de  tomber 
dans  des  erreurs  étranges  sur  la  valeur  réelle  et 
la  certitude  des  revenus  que  vous  mettiez  à  la 
disposition   du   gouvernement. 

A  cette  époque  ,'  les  ministres  ne  nous  présen- 
taient aucun  compte  de  leur  gestion  ,  qui  offrît 
la  preuve  des  emplois  des  fonds  accordés  ,  et  qui 
justifiât  la  demande  des  fonds  nouveaux.  C  est 
dans  cet  état  que  la  session  précédente  s'est  écou- 
lée. Nous  n'avons  eu  que  des  données  vagues  , 
des  états  trop  peu  détaillés  ,  des  calculs  approxi- 
matifs ,  point  de  bases  certaines  ,  des  asserdons 
hasardées  par  le  ministre  des  finances  ;  des  éva- 
luations confirmées  aujourdhui  par  ce  ministre  , 
et  démenties  le  lendemain,  des  droits  dont  on 
évaluait  très-haut  les  produits  lorsqu'on  les  pro- 
posait ,  et  qui  étaient  subitement  déptéciès  dans 
les  calculs  ministériels  ,  aussi-tôt  qu  une  loi  en 
avait  ordonné  la  perception.  Cet  état  de  choses 
doit  cesser,  et  nous  devons  attendre  un  remède 
certain  à  tant  d'abus  ,  en  organisant  de  la  manière 
la  plus  sûre  la  responsabilité  des  ministres  ,  en 
les  forçant  à  rendre  les  comptes  les  plus  précis. 

Des  mesures  additionnelles  doivent  aussi  être 
prises  ,  et  je  me  bornerai  sous  ce  rapport  à 
appeler  votre  attention  sur  la  nécessité  d'exiger, 
qu'à  l'appui  dé  chaque  ordonnance  sur  le  trésor 
public,  on  trouve  jointes  les  pièces  justificatives; 
sans  cela  rien  ne  peut  empêcher  qu'on  acquiue 
à  la  trésorerie  sur  Tordre  d'un  ministre  des  or- 
donnances considérables,  pour  des  fournitures 
qui  n  zturont  pas  été  faites. 

Il  est  un  autre  article  de  la  constitution  au 
maintien  et  .à  l'exécution  duquel  nous  ne  sau- 
rions trop  veiller,  c'est  le  SsS.  Il  est  ainsi  conçu: 
!î  Les  commissaires  de  la  comptabilité  natio- 
51  nale  donnent  connaissance  au  corps  législatif 
II  des  abus,  malversauons,  et  de  tous  les  cas 
M  de  responsabilité  quils  découvrent  dans  le 
1!  cours  de  leurs  opéradons  ;  ils  propo'sent  dans 
)i  leur  partie  les  mesures  convenables  aux  inté- 
>j  rêis  de  la  république,  n 

Quoi ,  citoyens  ,  cet  article  existe  ,  les  dilapi- 
dations nous  devaient  être  dénoncées ,  et  il  y  a 
eu  assez  peu  d'ordre  ,  de  surveillance  ou  de 
zèle  ,  pour  que  celles  qui  ont  été  commises  ne 
vous  aient  pas  été  déclarées  ,  pour  en  faire 
poursuivre  les  auteurs  !  Loin  delà  ,  ceux  qui  ont 
organisé  les  dilapidadons  ,  ceux  qui  soulèvent 
aujourd'hui  contre  eux  l'opinion  publique  , 
forment  contre  vous  une  puissance  soutenue  par 
l'or  qu'elle  a  volé  dans  les  caisses  publiques; 
nous  la  voyons  s'élever  contre  la  sollicitude  que 
vous  montrez  chaquejour  pour  nos  besoins  réels  , 
et  traiter  de  projet  perfide,  de  résistance  funeste  à 
l'acdon  du  gouvernement,  l'examen  scrupuleux 
auquel  vous  vous  livrez  avant  d'ordonner  que 
le  peuple  se  dépouille  d'une  partie  de  sa  subs- 
tance pour  en  alimenter  le  trésor  nadonal. 

N'a-t-on  pas  osé  parler  de  traduire  devant  les 
tribunaux  les  auteurs  de  ce  qu'on  appelle  des 
calomnies  ,  tandis  que  les  accusadons  qu'on  porte 
contre  de  coupables  exactions  ,  ne  sont  que 
l'expression  d'un  mouvement  trop  long  -  tems 
comprimé  de  l'indig-nation  nationale  ?  L'homme 
que  la  France  ennere  accuse  ,  n'a-t-il  pas  osé 
parler  de  sa  probité  dans  son  ministère  ,  quand 
mille  voix  dénoncent  les  abus  qu'il  a  soufferts  ? 
de  sa  bravoure  comme  général ,  quand  il  n'a  pas 
même  eu  le  courage  de  se  placer  à  la  tête  de 
nos  braves  défenseurs  pour  y  recevoir  au  moins 
une  blessure  honorable  ,  et  laver  de  son  sang  la 
tache  que  de  trop  graves  fautes  lui  avaient  im- 
primée ? 

De  telles  déclaradous  ne  peuvent  nous  arrêter 
dans  le  sender  que  nous  nous  sommes  oU' 
vert  ;  dans  ce  sentier  sont  nos  droits  et 
nos  devoirs  ;  nous  ne  ferons  aucun  pas  ,  soit 
en  -  deçà  ,  soit  au  -  delà  de  cette  ligne 
tracée  par  la  consdtudon  ;  nous  y  trouverons  la 
garaude  due  aux  représentans  du  peuple  ,  le  res- 
pect dû  aux  pouvoirs  établis  par  notre  pacte 
social  ,  leurs  limites  et  leurs  attribudons  respec- 
tives. 

Je  me  résume  en  demandant  que  ,  pour  ob- 
tenir des  comptes  que  nous  avons  inudlement 
réclamés  par  un  message  ,  nous  nous  occupions  , 
avec   tout  le  soin    que   la  madère  exige  ,  des  lois 


Kganiqucs  nécessaires  pour  assurer  la  respon- 
abilité  des  ministres  et  la  reddition  de  leurs 
comptes  ;  qu'à  cet  effet  votre  corami*sion  soit 
portée  au  nombre  de  neuf  membres,  et  que 
'e  projet  présenté  lui  soit  renvoyé. 

La  suite  demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Bulletin  des  Sciences ,  par  la  société  philomatique 
de  Paris. — Troisième  année. 

Ce  journal,  composé  de  huit  pages  in-4",  paraît 
dans  la  première  décade  de  chaque  mois. 

Il  est  desdné  à  mettre  au  courant  des  décou- 
vertes faites  dans  les  sciences  ,  les  personnes 
qui  s'y  intéressent.  Il  est  composé  d'extraits  de 
mémoires  lus  dans  les  diverses  sociétés  savantes  , 
ou  imprimés  dans  les  journaux  étrangers,  et  ac- 
compagné des  planches  nécessaires  à  l'intelli- 
gence des  articles. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  francs  pour 
l'année  ,  qui  commence  en  germinal. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  le  citoyen  Alexandre 
Brongniard  ,  professeur  d  histoire  naturelle  aux 
écoles  centrales ,  et  trésorier  de  la  société  ,  rue 
Marc,  n"  14;  et  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins  ,  hôtel  de  Cluny  ;  et  dans  les  départe- 
mens  et  les  pays  étrangers ,  chez  les  principaux 
libraires. 

Mémoires  de  misiriss  Bellamy  ,  actrice  du  théâtre 
de  Covent-Garden  ,  traduits  de  l'anglais  ,  sur  la 
quatrième  édiuon  ,  par  J.  V.  Benoit;  s  vol  in-S" 
avec  fig.  et  portrait.  Prix  ,  5  fr.  ,  et  7  fr.  franc 
de  port. 

A  Paris,  chez  H.  NicoUe  ,  libraire,  rue  da 
Bouloy ,   n°   56. 

Galerie  antique  ou  collection  des  chefs-d'œuvre 
d'architecture  ,  sculpture  et  peinture  antiques , 
sixième  livraison  ,  contenant  le  plan  du  théâtre 
de  Bacchus ,  les  détails  du  monument  Chora- 
gique  de  Thrasyllus,  etc.  Les  livraisons  suivantes 
présenteront  d  abord  la  Tour  des  vents  et  l'édi- 
fice appelé  vulgairement  Lanterne  de  Démos- 
thène  ,  avec  les  belles  figures  qui  les  décorent. 

On  s'abonne  à  Paris  chez  Delettre  et  Bontrois  , 
graveurs,  rue  et  maison  Serpente,  et  chez  Helnis, 
rue  du  Cherche-Midi,  n'  676. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  8  prairial.  —  Effets  commerçables. 

1  3o  jours,      à  60  jours. 


14  II  3 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 6  fr. 

Tiers  consolidé n  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 99  '^• 

Bons  trois  quarts... 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 82  fr.  63  c 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  45  fr. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  république  et  des  arts. 
Les  artistes  fiançais  de  l'Odéon  donneront aujourd. 
au  bénéfice  d'un  de  leurs  camarades  ,  Médée  , 
tragédie  en  5  actes  ,  suivie  de  la  Feinte  par  amour. 
La  citoyenne  Raucour  remplira  le  rôle  de  Médée. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  une  Journée  de  Ferney  ,  et  Ne  pas  croire  ce 
qu'on  voit. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
la  3=  représ,  de  M.  de  Bievre  ou  l'Abus  de  i esprit  , 
suiv.  dt-la  Revue  de  tan  6  ,  et  préc.  du  Billet  de 
los:emcnt. 


....  I        r    r  .  ^i     ™n;e      "ïrt  f  ra  TiTs  n  o  UT  SIS  tuois  .  ct    100  fraucs    DOUT  l'annéf  entière. 

L'aboanement   se    fait  à  Paris,  rue  des  Poiievins  ,  n°  i8  ,   Le  pris  est    de    25    francs    pour  trois  mois,    5o  (rancs  pour  sis  mu  s  ,  v 

On    ne  s'abonne   qu'au    conltftenccment  de  chaque  mois.  .       ,        ,  -,  ,         

Il  faut  adresser  les  lettres  e,  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub-,  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  u»   rS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoisle  port  des  par- 

oùl'onnepeutafFianchii.   Les  let.res  des  dépanemens  non  affraocliies  ,  ne  seront  poinl  reti^ree.  de  la  poste  .  ^daction  de    la    feuille,   au   rédacteur  ,  rue  de 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adr^<ser  tout    ce  qui    concerne 

Poitevins  ,  n"  t3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris ,  de  .l'imprimerie  du  cit.  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  n«   1 3. 


GAZETTFTsfATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"°  25o. 


Décadi  ,   I  o  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indii 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQ^UE. 

Keic-Yorck  ,  le  29  ventôse. 

JLiE  bill  pour  l'abolition  graduelle  de  l'esclavage  , 
fut  disculé  le  22  ,  dans  le  sénat  de  cet  état  formé 
en  comité.  Il  excita  de  longs  et  vils  débats  ,  à  la 
suite  desquels  le  principe  tut  reconnu  générale- 
ment ,  au  moyen  de  certaines  modifications.  Le 
feill  a  passé  dans  l'assemblée  des  repréienlans.  Il 
porte  que  tous  les  enfans  de  femmes  esclaves  qui 
nuiront  après  le  i6  messidor  prochain  devien- 
dront libres,  savoir  :  les  mâles  à  28  ans,  et  les 
femelles  à  25. 

Le  président  a  communiqué  au  congrès  un  état 
des  bâtimens  auxquels  il  avait  élé  fait  des  com- 
missions depuis  le  mois  de  messidor  de  l'année 
dernière.  Ils  se  montent  à  365  portant  en  tout 
a7S3  canons. 

Le  congrès  a  été  ajourné  sine  die. 

Les  fermiers  de  Pensylvanie  ont  contribué  pour 
une  loue  somme  à  l'emprunt  des  Etats-Unis.  La 
Pensylvanie  seule  a  souscrit  pour  9,000,000  de 
dollars  ;  et  toute  la  somme  souscrite  se  montait 
à  14,834,700  dollars. 

L'insurrection  dans  le  comté  de  Northampton 
parait  être  dissipée  ,  depuis  que  les  chefs  se  sont 
rendus  d'eux-mêmes  au  gouvernement.  Cinq  cents 
hommes  de  troupes  réglées  ont  été  envoyés  dans 
ce  district. 

Le  capitaine  Philips ,  qui  commandait  la  fré- 
gate américaine  la  Baltimore ^  a  élé,  dit-on  ,  cassé 
et  déclaré  incapable  de  servir  par  la  suite  ,  pour 
avoir  souftert  que  son  bâtiment  fiit  visité  par  un 
vaisseau  de  guerre  anglais. 

Un  nouvel  incendie  a  eu  lieu  dans  cette  ville 
(New-Yorck)  le  25  ventôse  ,  et  a  détruit  une  quan- 
tité considérable  de  munitions  navales  ,  et  parti- 
culièrement des  affûis  de  canons  et  tous  les 
agrès  destinés  à  1  équipement  du  vaisseau  que 
le  gouvernement  fait  construire  dans  Long-lsland. 
On  est  porté  à  croire  que  cet  incendie  n'est  pas 
l'effet  du  hasard. 

De  Baltimore  ,  le  21  ventôse. 

0\'  a  tenté  deux  fois  dans  la  nuit  du  17  ven- 
tôse ,  de  mettre  le  feu  au  bourg  de  Norfolk. 
Le  maire  et  les  aldermans  ont  offert  une  ré- 
compense de  5oo  dollars  pour  celui  qui  décou- 
vrirait les  coupables. 

On  écrit  du  Haut-Canada,  près  la  chute  de 
Niagara  ,  en  date  du  16  pluviôse  ,  que  Puysaye  et 
les  personnes  embarquées  avec  lui  ,  sous  la  pro- 
titdon  du  gouvernement  anglais,  y  sont  arrivées 
au  cœur  de  l'hiver  ,  et  que  c  est  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  faire  que  de  bâtir  des  cabanes  pour  se 
garantir  du  froid.  11^  ont  commencé  par  planter 
une  croix,  et  établir  le  culte  de  la  religion  catho- 
lique romaine  ,  tandis  que  les  protestans  n'ont 
Jjoint  de  ministre  ,  ni  même  de  chapelle  dans 
toute  la  provmce,  à  l'excepdon  de  celle  érigée 
à  la  Grande-Rivière  par  les  indiens  convertis. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  sg  Jloréal. 

L'on  vient  d'insérer  dans  les  feuilles  publiques 
le  désaveu  fait  par  les  ministres  de  Prusse  et 
de  Dannemarck  ,  qu'ils  eussent  jamais  été  arrêtés 
dans  leur  promenade  par  des  hussards  autrichiens, 
précédemment  à  la  funeste  journée  du 9  floréal. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  le  '21  floréal. 

Les  communes  ont  été  ajournées  jusc^u'au  26. 
On  croit  qu'à  cette  époque  ,  elles  le  seront  dé 
nouveau  pour  donner  le  tems  de  préparer  plu- 
sieurs bilis  ,  après  la  sanction  desquels  lé  parle- 
ment sera  prorogé. 

Un  corps  dSéomaniie  ,  l'on  ne  sait  pour  quel 
motif,  a  été  licencié  et  ses  armes  reprises.  Il 
s'appellait  le  corps  de  Coollock  et  avait  été  levé 
d.ins  le  voisinage  de  Clontarf.  Béresford ,  infan- 
terie ,  était  près  de  subir  le  même  sort;  on  s'est 
contenté  de  le  réduire  à  soixante  hommes. 

Waterford  ,  le  29.  floréal. 

Le  général  Roche  ,  l'un  des  chefs  des  irlan- 
dats-unis  ,  a  été  trouvé  mort  dans  sa'prison.  Il 
devait  être  embarqué  dans  la  matinée  ,  à  bord 
d'un  transport  pour  Botany-Bay  ;   et   comme   il 


paraissait  se  bien  porter  la  veille  ,  on  présume 
quil  se  sera  empoisonné.  On  dit  qu'un  autre  irlan- 
dais condamné  à  la  déportadon  ,  s'est  coupé  la 
gorge. 

Vingt-une  personnes  ont  été  exécutées  le  17 
a  Naas  ,  et  douze  à  Kilcock ,  en  vertu  d'une  sen- 
tence d'une  cour  martiale. 

On  a  arrêté  et  conduit  à  la  Tour  ,  il  y  a  quel- 
ques jours  ,  comme  prisonnier  d  éiat ,  le  comte 
dlhenhorn,  suédois  ,  au  moment  oiî  il  débar- 
quait. On  a  saisi  tous  ses  papiers  ,  qu  on  dit  con- 
tenir des  découvertes  très-importantes. Ce  suédois 
était  compliqué  dans  J  assassinat,  du  feu  roi  de 
Suéde  ,  et  sét.iit  réfugié  depuis  ce  lems  dans  le 
.Holstein.  Re\enu  de  'France  et  de  Hollande  ,  il 
s  était  embarqué  à  Aitona  sur  un  paquebot  avec 
un  de  ses  compatriotes  ,  qu'on  a  également  saisi  ; 
mais  on  l'a  aussitôt  transporté  sur  un  cutter  qui 
le  ramené  sur  le  continent. 

On  ^  rassemblé  sur  la  Tamise  environ  cent 
vaisseaux  de  transport  pour  recevoir  des  troupes 
dont  on  ignore  la  destination. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /«  S28  floréal. 

La  frégate  l'Inconstante  qui  avait  touché  sur  les 
bas  fonds  d'Arlow,  en  transportant  la  milice 
d'Oxford  en  Irlande  ,  a  été  condamnée  comme 
ne   pouvant  plus  servir. 

Ce  n'est  plus  sur  sir  François  d'Yvernois  que  se 
repose  notre  gouvernemenlpourréduirelaFrance, 
mais  bien  sur  Suwarow.  11  fut  un  tems  cepen- 
dant où  il  comptait  autant  sur  la  plume  du  cal- 
ci.ilateur  genevois  ,  qu'il  compte  aujourd'hui  sur 
lépée  du  général  russe  ,  et  c'est  ce  qu  on  appelle 
compter  deux  fois  sans  son  hôte. 

L' Alknomack,  venant  de  Baltimore,. a  rencontré, 
le  21  ,  à  cinq  myriametres  à  l'ouest  de  Scilly, 
quatre  frégates  anglaises.  Un  lieutenant  de  fane 
de  ces  frégates  ,  envoyé  à  son  bord  ,  lui  dit  qu'ils 
cherchaient  la  flotte  anglaise  sans  pouvoir  la 
trouver.  Ces   frégates  avaient  le  cap  à  l'ouest. 

L'Atlas  de  98,  capitaine  Jones ,  sorti  de  Ply- 

mouth  le   22    avec   le   Royal-Souverain   de    110, 

I  pour  se  réunir  à  la  flotte    de  lord  Bridport ,  est 

rentré  le  même  jour  ,  après  avoir  perdu  son  grand 

mât  de  perroquet. 

Le  duc  de  Kent  a  été  nommé  commandant  en 
chef  dans  l'Amérique  anglaise.  Il  doit  faire  sa 
résidence  à  Hallifax. 

D'après  les  représentations  des  boulangers  de 
Londres  ,  que  le  blé  était  renchéri  de  2  schelings 
3  d.  un  quart  par  seder,  et  la  farine  de  8  d.  et" 
demi  par  sac  ,  le  lord  maire  ,  conformément  à 
un  acte  du  parlement  ,  a  fixé  le  pain  à  9  d.  un 
quart  le  (parteron. 

Les  sucres  ralinés  ont  tombé  de  sept  schelings 
par  quintal  dans  le  cours  de  ce  mois. 

RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 


Gênes  ,  le  2b  floréal, 

LïS  paysans  de  la  vallée  d'Onaglia  ,  soulevés 
par  les  nobles  et  les  prêtres  ,  se  sont  armés  et 
ont  occupé  la  ville  d'Onaglia  ,  malgré  les  eff'orts 
d  un  très-petit  nombre  de  français  et  de  beau- 
coup de  patriotes  pour  les  repousser.  Les  bri- 
gands royalistes  ont  abattu  l'arbre  de  la  liberté  , 
arboré  le  drapeau  sarde ,  et  pillé  les  maisons  de' 
quelques  patriotes.  Les  habitans  de  la  ville  n'ont 
pris  aucune  part  à  l'insurrection  ,  qui  ne  s'étend 
pas  au-delà  de  la  vallée  d  Onaglia.  Il  parait  que 
les  révoltés  n'ont  pas  attendu  .pour  se  retirer,  que 
l'on  fît  marcher  contre  eux  un  corps  de  troupes 
de  Port-Maurice. 

Nous  venons  d'apprendre  des  nouvelles  de 
Malte  ,  par  le  capitaine  Cavassa  ,  arrivé  en  neuf 
jours  de  cette  île.  Il  y  avait  porté  ,  pour  la 
seconde  fois  ,  une  cargaison  As  comesdbles. 
Au  moment  de  son  départ  ,  il  y  avait  dans 
Malte  du  bled  pour  plus  d  un  an  ,  du  vin  et  de 
l'eau-de-vie  pour  huit  mois,  peu  de  viande  fraîche, 
mais  beaucoup  de  viandes  salées^,  de  légumes  , 
et  il  y  était  arrivé  de  Toulon  une  corvette 
chargée  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
Malte  n'est  bloquée  que  par  quatre  vaisseaux  et 
quelques   ffégates. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

Lucerne  ,   2  prairial. 

Sur  un  message  du  directoire  ,  du  28  floréal , 
le  grand- conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
a  pris  une  résoludon  portant  ce  qui  suit  ;  1 


1°.  Jusqu'à  ce  que  les  dangers  soient  passés  , 
IHelvétie  endere  est  transformée  en  un  camp. 

av. Tous  les  citoyens  inscrits  ,  soit  dans  lélitet 
soit  dans  la  réserve  ,  sont  déclarés  ,  dès  ce  mo- 
ment,  de  piquet  pour  le  service  dans  l'intérieur 
de  la  république  ,  et  mis  à  la  disposition  du  direct 
toire  pour  la  défense  de  la  patrie. 

3°.  Tous  les  officiers,  sous  -  officiers  ,  institu» 
teurs  sont  mis  en  réquisition  à  la  demande  du 
directoire  ,  et  tenus  de  faire  le  service  quil  leur 
ordonnera. 

4°.  Tous  les  magasins  renfermant  des  matières 
et  effets  propres  au  service  militaire ,  sont  mis  en 
réquisition,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port au  même  service. 

5°.  La  nation  indemnisera  complettement  les 
communes  ou  les  citoyens  dont  les  propriétés 
auront  souâert  pour  la  cause  commune. 

6°.  Cette  loi  sera  imprimée  de  suite  ,  publiée 
par  toute  ia  répubhque  ,  et  affichée  oii  besoin 
sera. 

Résolue  par  le  grand-conseil  le  17  mai  1799; 
sanctionnée  par  le  sénat  le  iS  dudit. 

Le  27  floréal  ,  Jean  Bachman  ,  fortement  im- 
pliqué dans  linsuirrection  dsRusweil,  dont  il  était 
l'un  des  chefs ,  a  été  tusillé. 

Dans  la  huit  du  a6  au  27  ,  le  préfet  de  Zurich 
a  fait  saisir  ,  par  ordre  supérieur ,  les  papiers  du 
fameux  Lavater.  Lui-même  se  trouvait  à  Baden  , 
mais  il  y  a  été  arrêté  et  conduit  à  Bâle. 

R  É  P  U  B  L I  Q,  U  E  B  AT  A  V  E. 

La  Haye  ,  le  3  prairial. 

On  écrit  de  Dordrecht ,  en  da'e  du  i^'  du 
courant  ,  que  farmateur  français  l'Aigle  ,  de 
Dunkerque  ,  arrivé  trois  jours  avant  à  la  Brille, 
a  été  chassé  et  presque  pris  auprès  de  Nordwick, 
par  une  frégate  anglaise. 

Voici  comment  un  témoin  oculaire  raconte 
cette  affaire  : 

u  Un  lougre  français,  chassé  aujourd'hui  par 
une  frégate  anglaise,  voulait  gagner  les  côtes; 
il  s'était  approché  déjà  des  batteries  ,  lorsque  le 
vent,  et  une  tempête  qui  s'éleva,  l'empêchèrent 
d  aller  plus  loin  ,  et  l'obligèrent ,  ainsi  que  la 
frégate  anglaise  ,  de  mouiller  à  une  distance  assez 
considérable  des  cùies.  Le  lougre  craignant  que 
son  ennemi  ne  le  fit  ciuhr  à  fond,  mit  pavillon 
bas.  La  frégate  envoya  alors  une  chaloupe  ,  sur 
laquelle  furent  amenés  le  capitaine  et  les  offi- 
ciers du  lougre.  Pendant  ce  tems  ,  quelques 
français  descendirent  dans  leur  propre  cha- 
loupe ,  et  s'efforcèrent  de  gagner  le  rivage  ;  mais 
la  chaloupe  fut  submergée  ,  et  cinq  de  ces  mal- 
heureux furent  no^és.  Cependant  les  canoniers 
de  Nordwick  firent  un  feu  si  vif  sur  les  anglais, 
qui  s'étaient  déjà  emparé  du  lougre,  qu'ils  lurent 
contraints  d'abandonner  leur  proie  et  de  gagner 
le  large.  On  prétend  qu'un  français  a  élé  tué  ,  et 
qii'un  matelot  anglais  a  perdu  une  jambe.  La 
frégate  ,  pour  fuir  plus 'vite  ,  coupa  l'ancre  ;  elle 
a  été  trouvée  par  nos  pêcheurs.  Le  lougre  fran- 
çais ,  après  avoir  jette  à  la  mer  une  parue  de 
sa  cargaison  pour  se  dégager  des  côtes,  s  est  rendu 
à  la  Brille.  .. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  le  long  des  côtes 
des  pièces  de  24.  Les  habitans  se  trouveraient 
alors  en  état  de  les  défendre  contré  les  incur- 
sions de  l'ennemi. 

Le  citoyen  Slory  ,  commandant  eh  chef  de  la 
marine  batave  ,  a  fait  passer  une  somme  de  5. 200 
florins  ,  produit  dune  collecte  faite  sur  les  es- 
cadres à  la  rade  du  Texel,  et  à  celle  du  Helvoët- 
sluys,  au  profit  des  malheureux  qui  ont  souffert 
des  inondations. 

Le  directoire  vient  de  convoauer ,  par  une 
proclamadon ,  les  assemblées  primaires  ,  pour- 
le  9  ,  dans  les  Si  districts  qui  doivent  nommer' 
les  représentans  ,  pour  le  renouvellement  d  un 
tiers  du  corps  législatif,  ainsi  que  le  prescrit 
la   constitution. 

Le  directoire  ,  par  une  autre  proclamation  , 
invite  les  bataves  à  s'armer  et  combattre  pour  la 
cause  sacrée   de   la    liberté. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

PREMIERE      CHAIvlBRE.  > 

Séance  du  ^b  Jloiéal. 

On  lit  un  message  du' directoire  conçu  en  ces 
termes  : 

Citoyens  représentans  , 

Nous  avons  reçu  hier  au  soir  des  dépêches  du 
citoyen  Schimmel,  rainisue  de  la  répubhque  ba- 
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tave  en  France,  qui  confiime  la  nouvelle  affreuse 
dont,  les  papiers  publics  nous  avaient  déjà  ins- 
truits :  les  ministres  français  Bonnier  et  Roberjot 
ont  été  massacrés  à  leur  départ  de  Rastadt  -,  ils 
ont  péri  sous  les  coups  de  leurs  lâches  et  féroces 
assassins. 

Cet  événement  nous  a  paru  d'une  si  grande 
importance  en  lui-même,  et  par  les  résultats  qu'il 
doit  produire  ,  que  nous  avons  cru  ne  devoir 
vous  en  faire  part  qu'après  qu'il  nous  aura  été 
confirmé  par  un  avis  légal  et  officiel  :  cette  affaire 
mérite  l'attention  du  gou\  ernement  batave. 

L'assemblée  déclare  que  sou  indignation  est 
aussi  vive ,  que  le  crime  dont  on  -vient  de  lui 
taire  le  récit  est  atroce. 

Séance  du  i"}. 

Ou  lit  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  d'Ams- 
terdam ,  qui  réclament  contre  la  résolution  rela- 
6ve  aux  cercles  constitutionnels  ,  et  la  combattent 
en  disant  qu'elle  est  insuffisante  pour  ranimer 
l'esprit  public.  Cette  adresse  est  écartée  jusqu'à 
ce  que  la  deuxième  chambre  ait  prononcé  sur  la 
résolution. 

Séance  du  «8. 

On  décrète  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'une  commission  spéciale  ,  que  tous  les  em- 
ployés et  fonctionnaires  publics  qui ,  le  3  ther- 
midor prochain  ,  ne  se  seront  pas  fait  inscrire  au 
registre  des  votans  dans  la  commune  qu'ils  ha- 
bitent, seront  destitués  de  leurs  fonctions  et  em- 
plois ,  comme  le  prescrit  l'article  X,  titre  II,  de 
l'acte  constitutionnel, 

DEUXIEME     CHAMBRE. 

Séance  du  27  Jlorcal. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  résolu- 
tion de  la  première  chambre  sur  les  cercles 
constitutionnels ,  est  entendue.  Quoique  le  rap- 
port soit  favorable  à  la  résolution  ,  les  citoyens 
Linthorest,  Auffmork  et  Stoïtsma  parlent  contre 
avec  beaucoup  de  force,  et  s'opposent  à  la  sanc- 
tion. On  arrête  que  le  rapport  sera  imprimé  , 
distribué  aux  membres ,  et  mis  ensuite  à  l'ordre 
du  jour. 

La  chambre  sanctionne  l'instruction  pour  l'agent 
des  finances ,  telle  qu'elle  avait  été  rédigée  par  la 
première  chambre. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  5  prairial. 

Le  cit.  Rudler  est  parti  d'ici  ce  matin  poiir  se 
rendre  à  Coblentz. 

Il  y  a  eu  le  2  une  affaire  assez  sérieuse  en 
avant  de  Kehl.  Nous  avons  été  attaqués  par  un 
corps  de  paysans  et  d'autrichiens.  La  victoire  na 
pas  été  douteuse;  il  y  a  eu  plusieurs  autrichiens 
et  un  grand  nombre  de  paysans  couchés  sur  le 
carreau. 

Le  village  de  Waldulm ,  dont  les  habitans 
avaient  pris  les  armes  contre  nous ,  a  été  brûlé. 
Le  même  sort  auend  tous  les  autres  villages  qui 
se  sont  laissés  séduire  ,  et  ont  pris  les  "armes. 
Le  général  Levai  voulant  épargner  le  sang ,  et 
éviter  à  ces  malheureux  la  punition  qu'ils  méri- 
tent ,  leur  a  adressé  une  proclamadon ,  dans  la- 
quelle il  les  exhorte  à  poser  les  armes,  et  leur 
assure  alors  protection  et  sûreté. 

C'est  le  baron  de  Menenstein,à  ce  qu'on 
dit  , -fils  du  ci-devant  Stettmeister  à  Strasbourg, 
qui  est  à  la  tête  de  ces  paj  sans  ,  et  les  commande. 

Des  feuilles  allemandes  disent  que  la  fille  de 
Paul  I"^' ,  Anne  ,  âgée  de  quatre  ans  ,  viendra  à 
Vienne  pour  être  élevée  au  couvent  des  Ccles- 
tines  dans  la  religion  catholique.  Elle  est  desdnée 
au  prince  héréditaire  d'Autriche. 


Paris  ,  le  9  prairial. 
MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 
Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  administrations  cen- 
trales et   municipales.  —  Paris  ,   le    2  prairial  , 
an  7  de   la    république  française  ,   une  et  indi- 
visible. 

\\  a  retenti  dans  toute  l'Europe  civilisée  ,  ce  cri 
d'indignation  qui  s'est  élevé  au  récit  d'un  atten- 
tat inoui  dans  les  annales  des  peuples,  mais 
familier  à  l'Autriche. 

Ce  n'était  pas  assez  qu'elle  eût  refusé  de  réparer 
la  tentative  de  l'assassinat  du  premier  ambassadeur 
de  la  république  ,  et  qu'elle  n'eût  attribué  ce  pre- 
mier forfait  qu'à  Vexcis  du.  zèle  des  bourgeois  de 
Vienne  ;  il  fallait  qu'elle  versât  encore  le  sang  des 
ministres  de  paix  ,  sur  la  terre  même  qu'ils  proté- 
geaient contre  la  fureur  des  armes.  Ce  sang  a 
demandé  vengeance  ;  il  lobtiendra. 


Déjà  les  phalanges  républicaines  s'élancent  sur 
cet  ennemi  féroce  qu'elles  ont  vaincu  tant  de  fois; 
la  victoire  ,  fidèle  à  la  liberté  ,  expiera  un  instant 
d'hésitation  ,  et  ne  sera  plus  douteuse  entre  des 
héros  et  des  assassins.  Déjà  les  alliés  respectables 
de  la  république  se  liguent  coatre  une  injure 
commune  à  tous  l'es  gouvernemens.  En  effet ,  il 
existe  entre  tous  un  pacte  pour  maintenir  le 
droit  des  gens,  dont  la  violation  est  toujours  une 
calamité  générale. 

Déjà  les  peuples  que  menace  une  coalition  bar- 
bare qui  prélude  à  I  asservissement  d'une  partie  de 
l'Europe  par  le  développement  atroce  d'un  sys- 
tème d'assassinat  et  d  extermination  ,  favorisent 
par  leurs  vœux  ardens  le  triomphe  de  la  plus 
juste  des  causes.  Il  nous  reste  un  devoir  sacré  à 
remplir;  celui  d'honorer  par  un  deuil  religieux 
les  mânes  de  ces  martyrs  égorgés  dans  le  temple 
cle  la  paix  dont  ils  étaient  les  miiiisires ,  et  sur 
l'autel  même  de  l'humanité  qu  ils  proclamaient. 

Une  fête  funéraire  et  générale  dans  toute  la 
répubUque,  consacrera  nos  regrets  ,  leur  mémoire, 
et  celle  du  plus  horrible  forfait. 

Fixée  par  la  loi  au  20  prairial ,  celte  pompe 
funèbre  succède  à  la  fête  de  la  Reconnaissance. 
Ah;  si  vous  n'aviez  pas  été  frappés  au  milieu 
même  de  vos  projets  philantropiques  ,  si  vous 
aviez  pti  remphr  toutes  vos  destinées  ,  ministres 
de  la  paix,  citoyens  chers  et  à  jamais  regrettables, 
ce  grand  service  rendu  à  l'humaniié  et  au  monde  , 
l'extinction  de  l'horrible  fléau  de  la  guerre  ,  celte 
paix  si  nécessaire  et  si  désirée  dont  vous  auriez  été 
les  organes ,  cette  paix  que  préparaient  nos  vœux 
et  les  sages  instructions  que  vous  aviez  reçues  , 
tout  aurait  placé  vos  noms  ,  ou  du  moins  cet 
acte  si  marquant   de   votre  vie  politique  ,   dans 

les  hymnes   qu'entonne  la  reconnaissance! 

Et  voilà  qu'au  lieu  de  l'olive  et  des  guirlandes 
de  fleurs  ,  nous  venons  jeter  sur  une  urne  san- 
glante des  branches  de  cyprès  ;  voilà  qu'aux 
cantiques  de  la  joie  succède  le  chant  funèbre, 
et  que  les  brillantes  couleurs  du  plaisir  et  de  l'es- 
pérance sont  remplacées  par  les  voiles  de  deuil , 
par  les  crêpes  de  la  douleur ,  signes  expressifs  , 
emblèmes  caractéristiques  de  la  désolation  uni- 
verselle ,  et  de  ces  maux  qui  vont  encore  peser 
sur  la  triste  humanité  I 

Tyrans  ,  voilà  votre  crime  !  c'est  l'humanité  que 

vous  avez  assassinée, c'est  la  paix  que  vous 

avez  égorgée.  Ils  vous  disaient ,  ces  dignes  inter- 
prètes d'une  nation  grande  et  généreuse  :  n  Arrê- 
"-tons  l'effusion  du  sang  des  hommes;  fermons 
"  les  plaies  de  l'Europe  épuisée  :  la  répubhque 
"  elle-même  gémit  sur  ses  victoires  ;  elle  en  sus- 
"  pend  le  cours  pour  rendre  la  paix  au  monde. 
"  Puissent  les  gouvernemens,  divisés  par  leur 
"  potitique  ,  se  rapprocher  pour  le  bonheur  de 
"  tous  ,  par  les  liens  du  commerce ,  par  les  nœuds 
II  dune  diplomatie  franche,  loyale,  et  parle 
II  besoin  de  consoler  la  terre  !  11 

Ils  disaient;  et  les  tyrans  leur  ont  répondu  dans 

la  nuit  par  un  coup  de  poignard Ici  je  ne 

vous  retracerai  pas,  citoyens,  toutes  les  circons- 
tances de  ce  meurtre  impie  ;  iéloquence  vous  les 
a  représentées  sous  leurs  véritables  couleurs  ,  dans 
ces  discours  qui  ,  du  haut  de  la  tribune  natio- 
nale et  du  sein  du  gouvernement  ,  ont  retenti 
jusqu  à  vous  et  traversé  1  Europe  :  je  ne  vous 
montrerai  pointées  hommes  de  paix ,  couverts 
de  l'inviolabilité  de  leur  touchant  et  sacré  carac- 
tère ,  assassinés  par  les  satellites  de  l'Autriche  , 
au  mépris  du  droit  des  gens  ,  de  la  foi  jurée  , 
dans  les  bras  de  leurs  femmes,  au  sein  des  ténè- 
bres complices  des  brigands., 

C  est  de  ces  horribles  circonstances  que  vous 
tirerez  le  caractère  de  celte  fêle  funèbre  ,  dont 
1  objet  est  de  nourrir  et  d'exalter  dans  lame  des 
citoyens  la  haine  de  la  tyrannie.  Oui,  que  tous 
les  citoyens  sortent  de  cette  fête  remplis  d'une 
impression  terrible ,  électrisés  ,  et  brûlans  de  la 
soit  de  la  vengeance  et  delà  victoire. 

Annoncez  aux  familles  des  conscrits  du  canton 
qui  seront  partis  pour  l'armée  ,  que  la  république 
a  compté  sur  leur  courage,  et  que  la  mere-patrie 
piépare  des  palmes  pour  les  vainqueurs  de  l'Au- 
tiithe.  Faites  ,  par  trois  fois,  un  appel  général  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  partis  ;  invitez-les  à 
marcher  au  nom  de  la  république  et  de  leurs 
parens  ,  dont  ils  affliijent  et  ternissent  les  vieux 
jours  par  un  acte  de  lâcheté.  Cet  appel  terminé  , 
vous  proclamerez,  aux  termes  de  la  loi ,  les  noms 
des  premiers  ,  et  vous  afficherez  sur  un  tableau 
d  ignominie  les  noms  de  ceux  qui  continueront  à 
refuser  d'entrer  dans  la  carrière  des  héros.  Je  vous 
avais  indiqué  cette  dernière  mesure  par  une  de 
mes  circulaires  précédentes  ;  aujourd'hui  la  loi 
1  a  consacrée. 

Sitivant  l'article  IV  de  la  loi ,  vous  placerez 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  administrations, 
des  tiibunaux  ,  et  des  écoles  publiques  et  parti- 
cuheres  ,  l'inscription  indiquée  :  Le  Qjloréal  an  7  , 
a  9  heures  du  soir  ,  le  gouvernement  autrichien  a  fait 
assassiner  par  ses  troupes  les  ministres  français 
envoyés  à  Rastadt  pour  y  négocier  la  paix.  Ven- 
geance ! 

Ces  paroles  doivent  être  répétées  désormais  à 
haute  voix  dans  toutes  les  fêtes  décadaires.  C'est 


une  formule  sacrée,  que  prononcera  au  peuple 
celui  qui  préside  aux  réunions  ,  cl  dont  le  peuple 
redira  le  dernier  mot  avec  un  accent  redou- 
table. 

Ne  négligez  rien  de  ce  qui  peut  donner  à  la 
pompe  du  20  prairial  un  caractère  lugubre, 
inspiratif.  Artistes  ,  placez  au  pied  de  ces  urnes, 
de  ces  mausolées  ,  de  ces  pyramides  ,  de  ces 
colonnes  funéraires  ,  l'olivier  brisé  ,  ensanglanté; 
la  nature  voilée  ;  l'humaniié  en  larmes  ;  les  flam- 
beaux de  la  philosophie  et  de  1  éloquence  éteints 
et  renversés  ;  le  génie  de  la  politique  appelant' 
aux  armes  les  nations  alliées  :  déployez  ,  sur  des 
bas-rehefs  ou  sur  des  frises,  ces  scènes  sanglantes 
clans  toute  leur  horreur  :  . . . .  moiitrez  le  despo- 
tisme recueillant  le  sang  dans  une  coupe  ;  pei- 
gnez tous  les  fléaux  qui  marchent  à  sa  suite  ,  la 
famine  ,  l'incendie  ,  la  guerre  ,  la  mort  ;  peignez 
les  républicains  courant  aux  armes  et  renversant 
le  monstre.  Si   le  tems   vous  manque,    employez 

des  inscriptions  courtes  et  éloquentes  : .".... 

promenez   sur  les   places  publiques    des   figures 

sanglantes  et  percées  de  coups;   qu'aux 

sons  lugubres  d'une  musique  déchirante  succède 
un  vaste  silence  ,  ....  et  que  toul-à-coup  ce  si- 
lence seit  interrompu  par  le  cri  de  vengeance; 

que  ce  cri  devienne  universel ,  et,  répété  d'écho 
en  écho  ,  retentisse  jusqu'au  Rhin  ;  qu  il  fasse  pâlir 
nos  ennemis ,  et  leur  annonce  le  terme  d'un  suc- 
cès abominable  et  éphémère. 

Orateurs ,  puisez  votre  éloquence  dans  votre 
ame  et  dans  votre  indignation. 

Bardes  de  la  liberté,  saisissez  la  lyre  ;  nouveaux 
Tyrtées  ,  évoquez  ces  ombres  magnanimes  ;  mon- 
trez-les debout  au  milieu  de  nos  soldais,  mar- 
chant devant  nos  drapeaux  et  les  conduisant  à 
la  victoire.  Oui  ,  qu'aux  sons  de  votre  lyre  se 
mêle  le  bruit  des  armes  agiiées,  et  que  des  pha- 
langes nombreuses  et  pressées  semblent  sortir  de 
la  terre  en  fureur;  mais  que  des  emblèmes  de 
reconnaissance  sélevent  en  l'honneur  de  nos 
alliés  fidèles. 

J'ai  déjà  reçu  sur  cet  affreux  événement  des 
pièces  de  vers  et  de  prose  plus  ou  moins  éner- 
giques ,  et  dont  plusieurs  rendent  assez  bien  Im- 
dignation  dont  sont  pénétrés  les  français  et  les 
allemands  eux-mêmes,  je  me  propose  de  recueil- 
lir ces  expressions  de  la  sensibilité  universelle  , 
et  de  distinguer  les  auteurs  qui  en  auront  éié  les  . 
plus  fidèles  interprètes.  Vous  aurez  soin  de  me 
transmettre  tous  les  morceaux  de  ce  genre  que  la 
fête  funéraire  du  20  prairial  aura  fait  éclore.  Ce 
sujet  "doit  être  sur-tout  praité  dans  les  écoles 
républicaines. 

Il  est  une  cérémonie  antique  et  sombre  que 
l'on  pourrait  renouveler  avec  succès.  Chez  les 
anciens  ,  on  dévouait  aux  furies  le  nom  et  la 
mémoire  du  parricide  et  des  scélérats  qui  épou- 
vantaient la  nature  par  de  nouveaux  crimes. 
Ainsi  les  grecs  dévouèrent  aux  furies,  Oreste  ; 
les  romains,  Néron;  et  un  tribun  du  peuple, 
l'expédition  de  Crassus  contre  les  parihes. 

Un  ma,gistrat  du  peuple  pourrait ,  à  la  fin  de  la 
cérémonie  ,  prononcer  cette  imprécation  auguste 
et  terrible  : 

Le  peuple  français  dévoue  le  tfran  de  l'Autriche 
aux  furies  ;  il  dénonce  ses  forfaits  au  monde  indigné:, 
il  en  appelle  à  tous  les  peuples ,  à  ses  fidèles  alliés ,  à 
son  propre  courage  ;  il  charge  les  républiaiins  de  sa 
vengeance.  Guerre  à  l'Autriche!  Vengeance!  ven- 
geance !  vengeance  ! 

Sans  doute,  citoyens,  ces  cris  seront  répétés 
par  toutes  les  bouches.  Eh  !   quel  français  serait 
assez  indigne  de  ce  nom   glorieux   pour  être  in-  - 
différent   a  cette   horrible   injure  I   quel  français'' 
serait  assez  mauvais  citoyen  pour  mettre  dans  la 
balance  les  petits  et  méprisables  intérêts  d  opinion, 
avec  ce  grand  intérêt  national  !  Serait-il  donc  né- 
cessaire  de    rappeler   ces    fameux   exemples   de    . 
l'antiquité,  où  toute  espèce  de  dissention  civile 
se  taisait  dès  que  la  gloire  nationale  appelait  les 
-citoyens  à  sa  vengeance  ?  Non,  ce  n'est  point  à 
la  nation  française  à  se  modeler  sur  des  exem- 
ples; c'est  à  elle  à  les  donner:  par  ses  victoires 
innombrables ,  par   ses    sacrifices    généreux,  par 
son  amour  éclairé  pour  la  liberté, "elle  a  dépassé 
ces  grecs  et  ces  romains ,  si  long-tems  les  dicta-     > 
leurs  de  1  histoire  ;  dans  ce  moment  encore  ,  elle-, 
les    dépassera  par  son   énergie  ,  par  son   union  , 
par  la  masse  de  sa  concorde  et  la  force  de  son 
faisceau. 

Que  ces  jeunes  conscrits  qui  vont  voler  à  la 
victoire,  emportent  donc  avec  eux  ce  feu  sacré 
que  vous  aurez  allumé  dans  leurs  âmes.  La  vic- 
toire n'est  point  un  effet  du  hasard  ,  elle  appartient' 
à  la  justice;  et  l'empereur  a  perdu  ses  batailles, 
ses  armées  et  son  trône  ,  le  jour  où  il  a  fait  assas- 
siner les  plénipotentiaires  de  la  France.  Il  ignore 
sans  doute  ,  ce  prince  perfide  ,  qu'il  y  a  deux  mille 
ans,  à  la  place  même  où  il  règne,  une  reine  bar- 
bare ,  dont  les  états  étaient  plus  vastes  que  les 
siens  ,  fit  ainsi  que  lui  égorger  les  ambassadeurs 
romains.  L'année  n'était  pas  terminée  que  cette 
reine  était  aux  fers  et  son  empire  détruit.  S'il  faut 
des  miniers  de  siècles  pour  qu'un  crime  semblable 
se  reproduise  ,  ce  long  sommeil  des  grands  for- 
faits n'engourdit  pas  la  vengeance  életnelle  ;  dès 


qu'ils  osent  se  réveiller  ,  elle  les  frappe  du  même 
châtiment. 

Il  n  a  pas  voulu  la  paix  ,et  son  crime  l'accélère, 
L'Allemagne  ouvrira  les  yeux  ;  ses  alliés  rougiront 
de  lui.  Les  peuples  abandonneront  un  gouverne- 
ment perfide  qui  compromet  leur  honneur.  Un 
gouvernement  assassin  est  nul  par  l'horreur  géné- 
rale qu'il  inspire. 

Je  croirais  faire  affront  à  votre  républicanisme  , 
si  j'avais  présumé  ,  citoyens  ,  échauffer  votre  res- 
sentiment par  cette  lettre  :  je  remplis  seulement 
le  devoir  de  mêler  mon  indignation  à  la  vôtre  ; 
je  confonds  ma  voix  avec  celle  de  tous  les  répu- 
blicains; j'aime  à  redire  avec  vous  ce  que  vous 
avez  déjà  dit ,  sans  doute,  à  vos  concitoyens,  ce 
que  vos  concitoyens  vous  ont  dit  à  vous-mêmes, 
tes  jours  de  l'esprit  public  ne  sont  point  passés  : 
il  n'en  est  plus  qu'un  en  France  ,  c'est  l'anéantis- 
sement total  et  irrévocable  de  la  coalition  contre 
la  liberté  française. 

J'attends  les  comptes  fidèles  que  vous  me  ren- 
drez de  la  célébradon  de  cette  fêle  funéraire  ,  et 
de  l'effet  qu'elle  aura  produit. 
Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

François  (de  Neufchâteau. ) 


Le  cit.  Merlin  a  succédé ,  le  7  ,  au  cit.  Barras 
<îans  la  présidence  du  directoire  exécutif. 

—  Le  6  ,  Salomon  Cohen  ,  âgé  de  60  ans  , 
natif  dAmersfoord  ,  dans  la  ci-devant  province 
d'Utrecht  ,  et  courtier  à  Maestricht ,  a  été  enfermé 
au  'Temple.  Les  motifs  de  cette  mesure  ne  sont 
pas  connus. 

—  Charles-Philippe  Heurstault  a  été  retiré  , 
avant-hier  ,  de  la  maison  de  Pélagie  ,  et  remis  à 
la  gendarmerie  pour  être  exporté  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  république. 

-v  Les  équipages  de  la  flotte  batave  du  Texel 
et  d'Helvoet-Sluys  ont  envoyé  au  gouvernement 
une  àomme  de  5,280  flo.  10  den.  ,  pour  être  dis- 
tribuée aux  personnes  ruinées  par  les  inondations. 

—  C'était  de  Londres  qu'était  partie  lamode  des 
voitures  d'une  ridicule  hauteur.  Mais  tout  change  , 
et  à  présent  les  équipages  sont  si  bas  dans  cette 
ville,  qu'ils  touchent  le  pavé. 

—  Les  otages  pris  à  Turin ,  sont  arrivés  le  2  de 
ce  mois  à  Dijon.  Ils  sont  au  nombre  de  trente  , 
parmi  lesquels  on  compte  des  ministres  d'état , 
des  officiers  supérieurs  ,  le  président  du  sénat  de 
Turin ,  un  jésuite  qui  l'accompagne  volontaire- 
ment ,  et  deux  curés.  On  a  remarqué  parmi  eux 
deux  femmes,  dont  une  très-jeune;  l'autre  ,  plus 
âgée,  est  la  mère  d'un  des  ministres.  On  les  a 
fait  descendre  à  la  Cloche  ;  mais  cet  hôtel  n'étant 
pour  eux  qu'un  logement  provisoire  ,  on  leur 
assigne  la  maison  dite  Gravier-'Vergennes. 

On  destine  le  château  de  Dijon  à  recevoir 
Mack  et  son  état-major. 

—  On  vient  de  trouver  dans  un  tronc  placé 
dans  la  grandsilfe  de  l'hospice-général  de  Dijon, 
une  somme  de  1440  francs  en  or.  Ce  don  consi- 
dérable était  déposé  là  depuis  près  de  deux  ans. 

—  L'armée  prussienne  va  porter  un  nouvel 
uniforme.  Elle  aura  des  chapeaux  à  trois  cornes; 
la  coupe  des  habits  sera  très-élégante  ;  la  seule 
chose  qui  déplaise  au  soldat ,  c'est  que  la  culotte 
et  la  veste  sont  cousues  ensemble. 

—  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Meuse ,  vient ,  sur  la  déclaration  unanime  du 
jury,  de  condamner  Catherine  Varinat,  épouse 
de  Jean-Nicolas  Gagneur  ,  laboureur  à  'Void  ,  à 
la  peine  de  mort. 

Cette  femme  est  convaincue  d'avoir  elle-même 
assassiné  de  sang-froid  ,  et  à  coup  de  hache ,  ses 
trois  enfans  ,  dont  deux  garçons ,  âgés  1  un  de  17  , 
l'autre  de  19  ans  ,  et  une  fille  âgée  de  16.  Après 
s'être  souillée  de  ce  forfait ,  ce  monstre  essaya  vai- 
nement de  se  suicider  ,  en  se  portant  plusieurs 
coups  de  couteau  dans  le  bas-ventre  et  dans 
l"a' gorge.  Prise  pour  ainsi  dire  en  flagrant  délit, 
elle  eut  la  présence  d'esprit  de  bâtir  une  fable 
qu'elle  a  soutenue  pendant  12  heures  ;  elle 
n'avoua  son  crime  que  sur  l'assurance  qu'on 
lui  donna  que  l'un  de  ses  fils  vivait  encore.  Elle 
a  subi  son  jugement. 

Le  lendemain ,  le  même  tribunal  condamna 
aussi  à  la  peine  de  mort  Jean-Nicolas  Gagneur , 
mari  de  ladite  Varinat ,  convaincu  ,  outre  une 
infinité  d'autres  crimes ,  d'un  assassinat  non  con- 
sommé ,  et  d'avoir  ,  de  dessein  prémédité  ,  com- 
mis ,  sur  un  père  de  famille ,  le  crime  de  cas- 
tradon. 

—  C'est  par  erreur  qu'on  a  annoncé  la  sortie 
de  notre  escadre  de  Toulon  :  elle  y  était  encore 
le  I"  de  ce  mois;  on  y  travaillait  avec  la  plus 
grairde  célérité  à  la  réparadon  de  trois  vaisseaux 
un  peu  endommagés  par  la  tempête  ,  et  tout  an- 
nonçait à  cette  époque  que  l'escadre  ne  tarderait 
pas   à  mettre  à  la  voile. 
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—  On  a,  lancé  à  Rochefort,  le  ig  floréal,  un 
vaisseau  de  80  canons  ,  appelé  le  Dix-huit  Fruc- 
tidor. L'amiral  Martin  a  donné  à  cette  occasion 
à  dîner  aux  officiers  espagnols  qui  ont  témoigné 
aux  nôtres  ,  et  sur-tout  aii  brave  Pùcher  ,  le  plus 
vif   attachement. 

On  a  porté  des  santés  à  l'éternelle  union  de 
l'Espagne  et  de  la  France. 

—  Le  professeur  Bode  a  observé  ,  le  18  flo- 
réal, à  Berlin,  le  passage  de  Mercure  sur  le 
soleil.  Cette  planette  s'est  montrée  pendant  sept 
heures  comme  un  point  noir  sur  le  disque  du 
soleil. 

—  On  vient  de  publier  à  Rome  une  loi  qui 
ordonne  la  suppression  de  plusieurs  couvens  de 
lun  et  de  l'autre  sexe,  tant  à  Rome  que  dans 
les  départemens  de  la  république  romaine.  Le 
nombre  de  maisons  de  moines  supprimées  est 
de  quatre-vingt-quatre  ,  et  celui  des  maisons  de 
femmes  de  trente-deux. 

—  Il  a  éclaté  une  grande  insurrection  dans  file 
de  Chypre.  Le  pacha  a  fait  demander  des  secours 
à  la  Porte. 

--  L'adresse  du  directoire  exécutif ,  sur  l'as- 
sassinat de  nos  plénipotentiaires  à  Rastadt  ,  a  été 
accueilKe  dune  manière  vraiment  touchante  par 
tous  les  militaires  composant  la  garnison  d'Amiens. 
Les  cris  mille  fois  répétés ,  vengeance  ,  vengeance  , 
se  sont  fait  entendre  à  diverses  reprises.  Le  gé- 
néral Laubadere  a  fait  ,  à  la  suite  de  cette  pro- 
clamation, un  discours  très-énergique  danslequel 
il  a  rappelle  à  tous  les  militaires  présens  le  devoir 
sacré  que  la  patrie  leur  imposait  de  tirer  ven- 
geance de  cet  horrible  forfait  ,  et  d'appaiser  les 
mânes  de  ces  illustres  victimes  de  la  scélératesse 
du  cabinet  de  'Vienne.  La  musique  a  ensuite 
exécuté   le  pas   de   charge. 

Tous  nos  soldats  brillaient  du  désir  de  se  me' 
sureravecxes  vils  assassins.  Tout  ami  de  la  patrie 
doit  tirer  un  heureux  présage  de  l'ardeur- qui 
caractérise  les  soldats  jépublicains. 

—  Un  aspirant  de  la  marine  ,  embarqué  sur 
le  vaisseau  le  Jemmappes  ,  écrit  en  rade  de  Tou- 
lon ,  le    27   floréal  : 

Nous  avons  appareillé  le  6  floréal  de  Brest , 
et  nous  avons  été  mouiller  en  rade  à  Bertheaume. 
La  flotte  a  mis  à  la  voile  le  7  au  matin  :  nous 
avons  passé  le  raz  sans  avoir  connaissance  de 
l'escadre  anglaise  qu'on  avaitsignaléelors  de  notre 
départ.  Un  vent  favorable  nous  a  conduits  jus- 
qu  à  la  hauteur  de  Cadix,  où  nous  avons  ap- 
perçu  l'escadre  anglaise. 

Dès  qu'elle  fut  reconnue ,  l'ordre  nous  fut 
donné  de  nous  former  de  suite  en  ligne  de  ba- 
taile.  Branle  bas  ,  général  de  combat ,  fut  comman- 
dé ,  et  nous  manœuvrâmes  pour  conserver  le 
vent.  Sans  le  vent  qui  devint  très  -  impétueux  , 
il  est  certain  qu'il  y  eût  eu  une  bataille  ;  mais 
nous  fûmes  obligé  de  prendre  tous  les  ris  des 
huniers  ,  et  pendant  la  nuit  dé  mettre  en  cape. 
Le  mauvais  teras  nous  ayant  dispersés ,  nous  ne 
vîmes  plus  Fescadre  anglaise  au  point  dujour  ,  et 
plusieursde  nosvaisseaux  s'étaient  trouvés  si  con- 
sidérablement écartés  de  nous  que  plusieurs  nous 
manquaient. 

Nous  reçtimes  le  signal  d'aller  mouiller  dans 
le  port  de  Cadix  ;  mais  contrariés  par  le  vent , 
nous  ne  pûmes  y  aborder.  Après  avoir  rallié 
nos  vaisseaux  ,  nous  fîmes  voile  pour  le  détroit 
de  Gibraltar. 

Nous  avons  côtoyé  l'Espagne  :  arrivés  devant 
Carthagene  ,  nous  y  sommes  restés  une  demi- 
journée  en  panne  devant  le  port.  Nous  avons 
ensuite  condnué  notre  route  ,  et  passé  à  la  vue 
des  îles  d  Iviça  ,  Mayorque  et  Minorque  ,  e:c. 
Le  24  ,  enfin  ,  nous  sommes  entrés  dans  le  port 
de  Toulon,  et  dans  le  meilleur  ordre  possible. 
Je  doute  que  nous  restions  ici  beaucoup  de 
tams. 


CORPS  LEGISLATIF. 
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Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    8    PRAIRIAL 

Quirot.  Après  ce  que  les  opinans  qui  m'ont 
précédé  à  la  tribune  ,  ont  développé  de  motifs 
contre  le  projet  présenté  ,  il  me  reste  peu  d'ob- 
servations à  faire  contre  ce  projet.  Je  le  regarde 
comme  incomplet  et  ne  satisfesantpas  complette- 
ment  au  désir  de  l'ardcle  3o8  de  la  constitudon. 

Cet  article  obHge  les  ministres  à   rendre    cha- 
que  année    compte    de    leur  gestion  ,  et    depuis 
trois  ans  il  est  des  ministres  qui  n  ont  rendu  aucun 
compte.  Je  citerai  par    exemple  celui  de  la  ma- 
I  rine  ,  à  la    tête  de  laquelle  trois  individus  ont  été 
I  successivement  placés  et  sont   sortis  de  fonctions 
1  sans  donner  la  garande  consdtutionnelle  et  néces- 


saire de  la  bonté  de  leur  adminîslralion,  Mm  » 
il  est  une  idée  non  moins  essentielle  que  le  projet 
de  Cacault  fait  naître. 

.  (),uelle  garantie  peut-on  obtenir  d'un  ministre  , 
SI  nnmcdiatement  après  sa  sortie,  et  sans  avoit 
rendu  ses  comptes  ,  il  peut  êl.e  nommé  général , 
commandant  dune  flotte  ,  ambassadeur;  si  sur- 
tout 1  un  d  eux  ,  comme  nous  1  avons  vu  ,  sortant 
du  ministère  et  nommé  ambassadeur,  est  ensuite 
placé  sur  la  liste  des  émigrés  ?  Qj-iels  comptes 
attendrez-vous  de  ce  dernier?  quelle  garande 
offre-t-il  ?  Si  sa  gestion  est  mauvaise  ,  quel  re* 
cours  aurez  vous  contre  lui  ? 

Je  me  joins  aux  préopinans  pour  demander  qiie 
le  projet  soit  renvoyé  à  la  commission  ,  portée 
au  nombre  de  neuf  (nembres. 

BâilCeul.  y3i  toujours  voté,  et  je  voterai  toujours 
pour  les  mesures  capables  darrêter  les  dilapi- 
tions  et  de  réprimer  celles  qui  ont  été  commises.' 
Je  sais  cependant  qu  il  est  exuéinement  facile 
ae  faire  entendre  ces  mots  :  dilapidat'.on ,  di'apida- 
leurs  ;  mais  qu'il  est  beaucoup  moins  aisé  de  dis- 
cerner leur  cause  véritable  ,  de  la  saisir  'et  de  la 
faire  disparaître.  Certes,  je  sais  bien  qu'il  y  a  eu 
de  très-grandes  ,  de  tres-repréhensibles  dépréda- 
tions; mais  votre  commission  des  finances ,  en  vous 
rendant  compte  de  létat  du  trésor  public  ,  eût 
dû  vous  indiquer  quelles  sont  les  opérations 
auxquelles  sont  forcés  ,  par  le  besoin  du  trésor 
national  ,  ceux  qui  disposent  des  fonds  publics 
pour  le  service  de  l'état.  Si  on  se  fût  livré  à  cet 
examen  ,  vous  eussiez  reconnu  qu'il  présentait 
plus  de  difficultés  que  de  vaines  déclamâdons  , 
et  qu'on  avait  beaucoup  plutôt  fait  de  déclarer 
qu'il  y  a  eu  des  déprédations  ,  que  de  dire  par 
quelles  opérations  le  corps  polidque  se  sou- 
tient ,  un  système  financier  se  consolide  ,  le  crédit 
public  se  rétabht  ou  s'altère.  On  vous  eût  eri- 
tretena  des  difficultés  énormes  qui  assiègent  sans 
cesse  un  gouvernement  ,  lorsque  ses  revenus 
sont  insuffisans ,  alors  qu  il  a  des,  armées  nomr 
lireuses  à  soutenir  ,  et  qu  il  se  trouve  au  milieu 
de  facdons  existantes.. . .  (  Des  murmures  inter- 
rompent. ) 

■X Dites  la  facdon  des  voleurs.. . .  ■ 

Bailleul.  Je  sais  quelle  défaveur  on  est  certain 
d'éprouver  dans  de  telles  discussions  quand  on 
n'abonde  pas  dans  le  sens  ,  qu'on  croit  incon- 
testablement le  meilleur ,  parce  qu'on  ne  le  con- 
sidère pas  sous  tous  ses  rapports.  Mais  permettez- 
moi  de  suppléer  à  ce  que  vos  commissions  n'ont 
pas  cru  devoir  faire  ,  en  vous  offrant  l'analyse 
de  ce  qui  a  heu  quand  on  passe  un  marché 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  la  question. 

Bailleul,  Il  s'agit  de  revenir  à  des  faits  simples 
et  positifs  ,  pour  ne  pas  laisser  se  prolonger  la 
confusion  des  idées  (fans  cette  partie  ,  et  ne  pas 
laisser  subsister  une  erreur  qui  provient  de  ce 
qu  on  ne  saisit  que  sous  un  rapport,  et  non 
sous  tou:,  leurs  rapports,  les  opérations  du  gou- 
vernement. Je  dis  que  les  besoins  du  trésor  public 
et  les  receltes  constamment  tenues  au-dessous 
des  dépenses  ,  ont  forcé  et  forceront  constam- 
rnenlle  gouvernement  à  des  opérarions  ruineuses , 
si  on  ne  rétablit  son  crédit,  en  assurant  ses  res- 
sources d'une  manière  certaine  et  invariable.  On 
appelle  aujourd'hui  un  fournisseur  :  il  propose 
son  prix.  On  lui  donne  moitié  écus .  raoiiié  do- 
maines nationaux.  Il  demande  à  quelle  époque 
les  rentrées  et  les  paiemens  auront  lieu  ,  et  fait 
son  marché  en  proportion  de  lintérêt  de  l'ar- 
gent,  du  tems  qu'il  aura  à  attendre,  des  pertes 
qu  il  pourra  essuyer ,  et  sur-tout  de  la  valeur 
présumée  du  droit  sur  lequel  <)n  étabht  son 
.paiement.  D'après  cela  il  peut  y  avoir  sans  doute 
des  dilapidations  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  cer- 
tain encore  ,  c'est  le  malheur  des  circonstances 
qui  obl'gent'le  gouvernement  à  de  telles  opé- 
rations. Souvent ,  il  faut  en  convenir,  nos  lois  lui 
ont  assigné  des  ressorrrces  qui  ne  se  sont  pasJi 
réalisées  ;  et  quand  on  parle  de  ressources  non 
réalisées  ,  il  faut  bien  se  persuader  qu'en  vertu 
et  au  nom  d'une  loi  étabHssant  un  produit  de 
dix  millions ,  le  gouvernement  ne  trouverait  paS* 
à  négocier  une  lettre  de  change  de  25  sous. 

L'opinant  se  résume  ,  et  propose  de  se  borner 
à  ordonner  1  impression  et  l'ajournement  du  projet 
de  la  commission. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe  ,  se  range  à  cet  avis. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Lucas  Bourgerel  dehiande  ,  par  motion  d'ordre^. 
1°.    que    le    projet    de   code    civil     présenté   au  '^. 
conseil  en  l'an  4  par  le   citoyen  Cambacérès  .  au"'-' 
nom  d'une  commission  spéciale,  soit  imprimé  et 
distribué  aux  membres  du  conseil  ;  qu'on  y  joigne  , 
l'impression  des  travaux  laits  en  lan  6  sur  cette 
I  madère  par  la  commission. 

2°.  Que  la  commission  créé'e  en  l'an  6  soit 
continuée  ;  qu  il  lui  soit  adjoint  des  membres 
en  remplacement  de  ceux  qui  sont  sords  du 
conseil. 

3°.  Que  la  commission  soit  chargée  de  pré- 
senter a  la  délibéradon  du  conseil ,  six  décade» 


ioi8 


après  1  irapre«sion  et  la  distribulion  du  projet 
jiiéseinc  ,  ce  inèine  projet  asfc  les  observïtioiis 
«jiie  la  commission  croira  devoir  ajouter  pour  son 
porfeciioiineiiient. 

4".  Oii  une  lois  la  discussion  commencée  ,  le 
conseil  la  continue  pendant  les  séances  des  4  et 
S  de  chaque  décade. 

Gcnhsitux.  L'objet  de  cette  commission  est  très- 
important  ;  mais  il  est  des  objets  qui  appellent 
encore  d'une  manière  plus  pressante  lattention 
ilu  corps  législatil.  Je  demande  qu'en  ce  moment 
le  conseil  se  borne  à  ordonner  que  la  commission 
chargée  de  présenter  un  code  civil  soit  com- 
plettée. 

Cet  avis  est  adopté. 

Un  message  adressé  par  le  directoire  contient 
des  renseignemens  demandés  sur  l'époque  à  la- 
quelle les  lois  sur  les  élecdons  ont  pu  être  con- 
nues à  Saint-Domingue. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  existante. 

L'n  secrétaire  lit  un  message,  du  conseil  des 
anciens  ,  qui  annonce  que  les  élections  de 
1  Hérault  et  de  Saône  et  Loire  ont  éié  validées. 

Curée  monte  à  la  tribune,  ei  rappelle  que  ces 
élections  avaient  poné  au  corps  législatif  les 
infortunés  Roberjoi  et  Bonnier.  Il  pense  que , 
victimes  d'un  attentat  inoui ,  ils  ne  peuvent  perdre 
leur  place  au  sein  de  la  représentalion  nationale, 
et  que  .  par  une  fiction  au  moins  ils  doivent  en 
faire  partie. 

Curée  demande  qu  à  chaque  appel  nominal 
les  noms  de  Bonnier  et  de  Roberjot  soient 
appelés  ;  que  leurs  places  soient  marquées  aux 
deux  conseils  couvertes  d'un  manteau  de  repré- 
sentant du  peuple  et  d'un  crêpe  noir  ;  qu'enfin  , 
pendant  le  lems  qu'ils  eussent  été  en  fonctions  , 
leurs  indemnités  soient  acquittées  à  leurs  fa- 
milles. 

Le  conseil  renvoie  ces  propositions  à  une 
commission. 

La  discussion  se  réiablit  de  nouveau  sur  le 
projet  tendant  au  retirement  de  la  monnaie 
provenant  du   métal   des   cloches. 

Les  débats  ont  pour  résultat  un  nouvel  ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goiirdan. 
SÉANCE    DU    8    PRAIRIAL. 

haussât  propose  d'approuver  une  résolution 
qui  Valide  les  élections  de  l'assemblée-mere ,  et 
annuUe  celles  de  l'assemblée  scissionnaire  de  la 
Correze. 

Les  motifs  donnés  par  les  Scissionnaires  ou  ne 
sont  pas  prouvés,  ou  sont  trop  frivoles  pour  mé- 
riter quelque  aitenùon  :  ils  se  plaignent  de  ce  que 
l'assemblée  électorale,  après  septjours  de  débats, 
a  exclus  de  son  sein  les  électeurs  nommés  par  les 
assem'olées  scissionnaires  et  scissionnées.  Cette 
mesure  peut  être  justifiée  par  la  brièveté  du  tems 
qui  restait  au  corps  électoral  pour  faire  ses  choix  ; 
elle  n  a  d'ailleurs  éloigné  que  16  électeurs  sur 
220.  On  est  tenté  de  croire  que  ce  n'est-là  qu'un 
prétexte  qui  cache  d  autres  motifs  ,  quand  on  voit 
à  la  tête  de  la  scission  un  homme  qui,  dans  le 
corps  électoral,  s'était  hautement  opposé  à  l'ad- 
mission des  électeurs  scissionnaires. 

La  scission  pose  en  fait  que  l'assemblée  élec- 
torale n'a  pas  été  libre;  et  I  assemblée  ,  par  un 
arrêté  formel  ,  a  déclaré  le  contraire.  Ce  fait  est 
d  ailleurs  prouvé  par  la  longueur  et  la  vivacité 
des  débats.  La  scission  se  plaint  de  ce  qu  on  a 
admis  dans  l'assemblée-mere  des  parens  demi- 
grés  ;  et  1  on  ne  trouve  dans  les  pièces  rien  à 
cet  égard  qu'un  certificat  de  l'archiviste  ,  qui 
atteste  que  l'électeur  Dulaurens  a  signé  le  cahier 
des  doléances  de  la  noblesse  du  Bas-Limousin 
en  17S9  ,  ce  qui  ne  signifie  pas  quil  eiit  la  no- 
blesse transmissible.  La  scission  se  plaint  d  intri- 
gues, de  repas  donnés  par  le  commissaire  central, 
et  de  ses  ordres  à  la  force  armée  ,  placée  même 
aux  portes  de  l'assemblée-mere.  Quant  aux  bri- 
gues ,  aux  repas  ,  à  toutes  les  manœuvres  indi- 
rectes ,  la  raison  peut  les  déplorer  ,  mais  la  loi 
ne  les  atteint  pas.  Majorité  et  hberté  ,  telles  sont 
les  condidons  primordiales  et  essentielles  de  toute 


assemblée  politique  :  la  majorité  et  la  liberté 
sont  dénionltécs  dune  manière  incontestable 
dans  le  coips  électoral  de  la  Correze  ;  ainsi  ses 
opérations  doivent  être  approuvées. 

Jourdain  cherche  dans  les  opérations  de  l'as- 
semblée-mere les  suffrages  d  hommes  libres  ,  et 
ne  les  y  trouve  point.  Un  commissaire  secret , 
dit-il  ,  lut  envoyé  dans  le  département  de  la 
Correze  pour  diriger  les  élecdons  ;  le  commis- 
saire central ,  mu  sans  doute  par  une  puissance 
supérieure  ,  excita  la  scission  en  disant  :  Si  tels 
et  tels  ne  sont  pas  nommés  ,  faites  scission.  Le 
commissaire  près  le  canton  de  Meymat ,  fit  battre 
la  caisse  pour  rassembler  les  scissionnaires  ; 
d'au  1res  commissaires  employèrent  des  moyens 
du  même  genre  pour  parvenir  à  des  scissions. 
On  ne  doit  plus  s'étonner  d'après  cela  quil  y  en 
ait  eu  presque  par-tout  ,  on  doit  s'étonner  plulôt 
qu  il  n  y  en  ait  pas  eu  davantage.  Ainsi  ,  1  assem- 
blèe-mere  delà  Correze  n'a  pas  été  libre.  Sa  com- 
position a  de  plus  vicié  ses  opérations.  Elle  a 
admis  dans  son  sein  un  nommé  Lusson  ,  ex-noble 
et  beau-frere  d'émigré  ,  réunissant  ainsi  contre 
lui  deux  turcs  d  exclusion  ,  et  ne  se  trouvant  dans 
aucune  des  exceptions  portées  dans  la  loi  du  3 
brumaire.  Elle  a  admis  un  nommé  Dulaurens , 
beau-freie  de  quatre  émigrés  ,  qui  ,  à  la  vérité  , 
a  été  commissaire  du  directoire,  mais  na  pas 
consianmient  rempli  des  places  à  la  nomination 
du  peuple.  Lespina^sc  ,  Mongen  ,  Lachaux.  de- 
vaient être  exclus  de  1  assemblée  électorale  pour 
les  mêmes  raisons;  cependant  ils  ne  1  ont  point 
été. 

Le  proeès-verbal  de  l'assemblée  électorale  porte 
que  Mongen  a  produit  des  pièces  qui  prouvent 
qu  il  est  compris  dans  les  exceptions  de  la  loi  du 
3  brumaire;  mais  (juclles  sont  ces  pièces?  Elles 
ne  sont  ni  consignées  ,  ni  relatées  dans  le  procès- 
verbal. 

Jourdain  se  résume  et  vote  contre  la  réso- 
lution. 

Hiiguet  parle  en  faveur  ,  et  rappelle  les  motifs 
donnés  par  Laussat  pour  faire  adopter  les  opé- 
rations faites  par  lassemblée-mere. 

Le  conseil  approuve  la  résoludon. 

En  conséquence,  seront  admis,  pour  3  ans, 
au  conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Gauthier  , 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistradon  centrale  du  département  de  la  Correze  , 
et  au  conseil  des  cinq-cenis  ,  le  citoyen  Malès , 
membre  actuel  de  ce  conseil. 

Les  opérations  de  l'assemblée  scissionnaire  tenue 
à  Tulle  ,  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Correze,  sont  dé- 
clarées  nulles. 

Coutausse  fait  approuver  une  résolution  qui 
valide  les   élections  de  Jemmappes; 

En  conséquence  ,  le  citoyen  Latteur,  juge  ,  sera 
admis  au  conseil  des  anciens  ,  pour  trois  ans  ;  le 
citoyen  Phihppe  Orlale  ,  fils  ,  de  Tournai  ,  au 
conseil  des  cinq-cents,  aussi  pour  trois  ans; 
quant  au  citoyen  Jean-Baptiste-Martial  Pradier , 
commissaire  central  de  Jemmappes ,  nommé  aussi 
pour  trois  ans  au  conseil  des  cinq-cents  ,  son 
admission  est  ajournée  jusqu'à 'connaissance  de 
son  âge. 

La   séance    est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  9  du  conseil  des  cinq- 
cents,  Bertrand  ,  du  Calvados  ,  a -fait  une  motion 
d'ordre  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui  a  été  vive- 
ment appuyée. 

Lecointe-Puyraveau  a  demandé  l'ajournement 
de  la  discussion  jusqu'au  18  fructidor  prochain. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  discuterait ,  dans  dix 
jours ,  après  sa  nouvelle  distribulion  ,  le  projet  de 
Berlier,  sur  la  liberté  de  la  presse. 

LIVRES    DIVERS. 

Illustralio  iconographica  Insectorum  que  in  Mu- 
sa:is  Parisinis  obseivavit  et  in  lucem  edidit}.  Ch. 
Fabricius ,  prœmissis  ejusdem  descriptionibus  ;  acce- 
diiiit  species  plurimcc  vel  minus  sut  nondum  cognitu. 
Auctore  Ant.J.  Coquebert  ,  societ.  Pliitom.  et  Hist. 
j\at.  Par.  socio.  Tabularuni  dtcas  I ,  Parisiis  an.  7, 
in-4'' ,  papier  velin.  A  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  rue 
des  Mathurins  ,  n°  334  ;  à  Leipsic  ,  chez  'Wolf  ; 
à  Hambourg ,  chez  B.  G.  Hoffman  ,  etc. 

Le  cit.  Ant.  Coquebert ,  a  donné  dans  cet  ou- 
vrage ,  en  figures  coloriées  ,   d'après   ses  propres 


dessins  ,  les  insec,tes  que  M.  Fabricius  a  observes 
et  dècfiis  comme  inédits  dans  les  collections  de 
Paris  ;  il  y  ajoiut  les  phrases  ,  les  descriptions  et 
la  synonymie  de  ce  naturaliste  ;  enfin  ,  il  publie 
d'autres  espèces  ou  nouvelles  ,  ou  (jui  ne  sont 
connues  qu  imparfailement.  Des  artistes  lajneux, 
le  cil.  Malœuvre,  pour  la  gravure,  le  cit.  Didot, 
pour  la  partie  typographique  ,  ont  secondé  le 
pinceau  d'un  homme  qui  savait  observer  ,  étudier 
la  nature,  avant  de  chercher  à  la  copier.  Ces 
dix  premières  planches  sont  composées  d  environ 
120  figures  ,  dont  un  grand  nombre  présente 
beaucoup  de  détails.  Il  commence  par  des  insectes 
plus  exposés  à  être  détruits  ,  ex  qui  appartiennent 
à  des  classes  moins  abondantes  que  les  autres  en 
dessins  ;  les  Synistatcs  ,  les  Pihates  ,  les  Rtngotis 
de  M.  Fabricius.  Des  genres  nouveaux  de  M.  Fa- 
bricius ,  Delphax  ,  Orjessus  ,  Psocus  ,  etc.  se 
voient  ici  ,  avec  le  détail  curieux  de  leurs  organes 
de  la  manducation.  D  autres  observations  anato- 
miques ,  des  synonymes  nouveaux  ,  des  remarques 
particulières  donnent  à -cet  ouvrage  un  nouveau 
pirix  ,  et  nous  sommes  convaincus  c^u  il  recevra 
des  naturalistes  et  des  amateurs  1  accueil  le  plus 
favorable. 

Cours  complets  de  mathématiques  ,  à  Tusage  de 
l'artillerie  et  de  la  marine  ,  par  Bé/out;  nouvelles 
éditions  ,  soigneusement  corrigées  ,  10  volumes 
in  8"  ,  grand-raisin,  de  4264  pages,  avtc  65  plaa- 
ches. 

Prix  ,  5i  fr.  brochés. 

A  Paris ,  chez  Richard  Caille  et  Ravier  ,  li- 
braires ,  rue   Hautefeuille  ,  n°  11. 

Ces  deux  cours  se  vendent  séparément. 

Le  tome  6  ,  relatif  à  la  navigation  ,  paraît 
actuellement.  Prix  ,   5  fr. 

Nota.  En  ajoutant  i  fr.  au  prix  de  chacun  des 
volumes  ,  on  les  tera  parvenir  franc  de  port ,  par 
la   poste  ,    dans  toute  la  république. 

La  beauté  du  papier  et  les  soins  typographiques 
rendent  ces  deux  éditions  recommandables  aux 
professeurs ,  aux  libraires  et  aux  élevés. 

Les  éditeurs  donneront  à  tous  ceux  qui  ont 
acheté  ,  soil  le  cours  de  l'artillerie  ,  soit  celui  de 
la  marine  ,  une  feuille  de  supplément  pour  le 
calcul  décimal,  aussitôt  que  la  commission  des 
poids  et  mesures  aura  achevé  son  travail.  On  croit 
pouvoir  assurer  qu  il  sera  fini  dans  deux  mois. 

L'Epreuve  par  ressemblance  ,  comédie  en  un  acte 
et  en  vers  ,  par  le  cit.  E.  Gosse  ;  représentée 
pour  la  première  fois  sur  le  Théâtre  des  Variétés  , 
jardin-Egalité,  le  i'"^  nivôse  an  7  ;  prix  ,  i  fr. 

A  Paris,  chez  Huet ,  libraire,  rue  Vivienne , 
n°  8  ;  ■  Hugelet  ,  imprimeur ,  rue  des  Fossés- 
Jacques  ;  Vente  ,  libraire  ,  boulevar  d  du  Théâtre- 
Italien. 


COURS    DU    CHANGE. 

'Bourse  du  %  prairial.  —  Effets  commerçables, 

3o  jours,     à  60  jours. 

Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eflecuf. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 6  fr. 

Tiers  consolidé Il  fr.  s5  c. 

Bons  deux  tiers 99  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  82  fr.  88  c. 
Action  de  5q  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  47  fr. 


T  b. 
i  b. 


62  i 

63 

H^ 

58| 

1931 

191 

i5 

14  II  3 

i5 

14  II  3 

99 

^l 

107 

106 

SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine  et 
Scarron. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
M.  de  Bievre  ,  ou  l'Abus  de  l'esprit,  précédé  de 
Mous  verrons  ;  les  deux  Journalistes  et  A  bas  les 
diables  ,  à   bas  les  bêtes. 


18  ,   Le  prix 


de    2  5    fra 


pour 


noiô  ,    5o  francs  pour 


i  ,  et    100  franc 


Il  fau 


L'aboanement   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievi 
)n    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

adresser  le»  lettres  et  largent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n"   i3.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  pays 
Ê  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

soin,  pour  plus  de  sù-etë,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout    ce  qui   concerne    la    rédaction  de   la   feuille,  au   rédacteur  ,  rue  dei 
1  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Il  faut  1 
^■^***-vîç>_  n"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du 


-!■!<:,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n''   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  25.1. 


Primedi  ,   1 1  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible 


POLITIQUE. 


A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

De  Hambourg  ,    le  26  floréal. 


Ne 


lous  attendons  toujours  avec  une  craintive 
espérance  la  décision  de  notre  sort.  Nous  n'avons 
aucune  nouvelle  de  Pétersbourg.  L'Angleterre 
continue  à  faire  entrer  dans  notre  port,  mais 
sous  l'escorte  de  se^vaisseaux,  des  navires  pour 
le  compte  des  négociations  de  la  place  ,  chargés 
particulièrement  de  denrées  coloniales. 

Il  est ,  au  surplus  ,~  certain  que  la  conduite  de 
Paul  V'  commence  à  fixer  l'attention  des  autres 
puissances  du  Nord  ;  sans  calculer  ni  sa  situation 
ni  sa  force  ,  il  menace  les  villes  anséatiques  ,  a 
l'air  de  vouloir  tenter  un  débarquement  dans  les 
environs  de  Lubeck  ,  met  un  embargo  sur  les 
vaisseaux  qui  portent  pavillon  hambourgeois , 
sous  prétexte  que  le  sénat  de  Hambourg  est  due- 
ment  atteint  et  convaincu  d  anarchie  ;  il  fait 
croiser  une  flotte  sur  les  côtes  de  la  Prusse  et  de 
la  Poméranle  ,  renvoie  1  ambassadeur  de  Bavière, 
se  déclare,  quoique  schismaliq'ue  ,  grand-maître 
de  l'ordre  de  JMalte  ,  institué  pour  la  destruction 
des  turcs  ,  tandis  que  ses  flottes  se  réunissent  à 
celles  des  turcs  pour  le  soutien  du  Croissant  et 
la  défense  du  Koran.  Quelle  difiérence  entre 
cette  politique  ,  ou  plutôt  cette  fureur,  et  la  con- 
duite de  Catherine  II  !  Celle-ci  sentait,  ainsi  que 
le  roi  de  Prusse  ,  combien  il  était  favorable  pour 
elle  de  laisser  s'affaiblir  la  maison  d'Autriche  ; 
elle  sentait  quel  rôle  elle  pourrait  jouer  dans  le 
Nord  après  une  guerre  si  longue  et  si  ruineuse  : 
elle  amusait  la  coalition  ,  promettait  sans  cesse 
des  secours,  et  n'en  envoyait  jamais.  Voilà  tous 
les  fruits  de  cette  sage  politique  perdus  pour  l'em- 
pire de  Russie  ,  et  la  Prusse  seule  va  les  recueillir 
glorieusement.  Que  les  troupes  de  Paul  soient 
battues  en  Italie  ,  qu'elles  le  soient  en  Allemagne, 
quel  sera  l'effet  de  ses  menaces  au  Nord  ?  et  com- 
ment le  roi  de  Prusse  traitera-t-il  un  tel  ennemi  ? 

On  assure  ici  que  l'Angleterre  a  pris  à  sa  solde 
quarante-cinq  mille  russes  qui  doivent  se  rendre 
dans  ces  contrées  pour  une  destination  ultérieure. 
Ce  qui  fait  croire  à  la  réalité  de  ce  traité  ,  ce  sont 
les  achats  considérables  de  blé  ,  d'avoine  et  de 
fourrages  qui  se  font  en  ce  moment  en  Hanovre 
et  dans  le  Holstein.  ' 

La  fille  de  Louis  X'VI  est  arrivée  le  i6  floréal  à 
BruWi  ,  se  rendant  à  Mittau.  Déjà  1  épouse  du 
prétendant  avait  passé  par  cette  ville  ,  venant  de' 
Bohême  ,  et  se  rendant  à  la  même   destination. 

PRUSSE. 

Magdebourg,  du  ^dfloréal. 

Dans  la  soirée  du  21  ,  le  citoyen  Syeyes  a" 
reçu  "un  courier  de  Paris.  Les  dépêches  ont  été 
communiquées  pendant  la  nuit,  à  M.  Haugwitz. 
Ce  ministre  partit  da'ns  la  même  nuit  pour  Char- 
lottenbourg  oiî  était  le  roi,  et  S.  M.  resta  plu- 
sieurs heures  enfermée  avec  le  ministre.  Au  départ 
du  courier  ,  on  fesait  courir  le  bruit  que  ces  dé- 
pêches étaient  relatives  à  l'assassinat  des  ministres 
français. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  le  i"]  floréal. 

On  ne  parle  ici  que  de  la  flotte  de  Brest  ; 
on  fait  mille  conjectures  sur  sa  destination.  Des 
préparatifs  extraordinaires  se  font  avec  la  plus 
grande  activité.  Tout  décelé  les  inquiétudes  du 
gouvernement.  Comme  le  vent,  depuis  douze 
jours  ,  a  toujours  été  favorable  pour  approcher  de 
cette  île  ,  et  que  les  français  n  ont  pas  paru  , 
on  suppose  généralement  quils  ont  lait  voile 
pour  le  Portugal,  .Mais  je  suis  assuré  que  le  gou- 
vernement ne  partage  pas  cette  opinion.  Il  est 
convaincu  que  1  ennemi  na  que  1  Irlande  en 
vue.  Ce  qu  il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'on  a  fait 
pariiï  à  la  hâte  des  troupes  pour  le  nord.  Le 
Warwlckshire  et  fe  West-Suffolk  ,  régimens  de 
milice  ,  qui  étaient  déjà  embarqués  pour  passer 
en  Angleterre  ,  ont  été  rappelés.  Ils  ont  marché 
Jiier ,  et  aujourd'hui  on  se  dispose  à  en  faire 
encore  partir  d'autres.  Le  château  est  hérissé  de 
_  canons,  et  rempli  de  munitions  de  toute  espèce. 
On  y  rencontre  une  foule  d  oisifs  curieux  ,  qui 
»e  demandent  les  uns  aux  autres  des  nou- 
velles. 

Hier  ,  diflérens  corps  à'upwanry  de  cette  ville 
et  du  voiîinaiie  ont  reçu  de  leurs  commandans 


1  ordre  de  se  tenir  prêts  à  faire  le  service  de  la 
garnison  ,  et  nous  apprenons  dans  le  moment 
qu'ils  sont  en  activité  de  service  ,  et  qu'ils  reçoi- 
vent une  paie  réglée.  De',  soldats  ont  été  occupés 
toute  cette  journée  à  rassembler  des  charriots 
pour  le  transport  du  bagage  des  troupes. 

On  vient  encore  d'arrêter  deux  personnes  pour 
cause  de  trahison  ,  et  on  prétend  qu'il  y  a  qua- 
rante-trois mandats  d'arrêts   de  lancés. 

Parmi  les  révélations  qu'on  dit  avoir  êlé  faiies 
par  le  chirurgien  'Wright  ,  il  y  en  a  une  vraime  t 
intéressante  ;  c'est  que  la  rébellion  est  pins  co 
plettement  organisée  que  jamais  da  3  les  comt 
de  Down  et  d'Autrira.  On  a  entendu  un  officier 
de  justice  de  la  couronne  ,  dire  aujourd'hui  au 
banc  du  roi,  que  plusieurs  personnes  dans  le 
comté  d'Autrim  s'étaient  vantées  dernièrement 
de  l'arrivée  des  français  en  Irlande  ,  avant  le 
16  floréal.  Le  chirurgien  'Wright  a  ,  dit-on  ,  avoué 
aussi  qu'on  avait  débarqué  dans  le  nord  plus 
de  quarante  mille  armes  pour  l'usage  des  mal- 
intentionnés. Quand  on  ne  croirait  que  la  moitié 
de  ces  bruits  ,  il  faut  convenir  que  notre  position 
n'est  pas  à  envier ,  et  que  l'avenir  ne  notis  offre 
rien  de  satisfesant. 

Autre  lettre  ,  même  date. 

HtER  à  trois  heures  du  matin  ,  le  tambour  s'est 
fait  enlendre  pour  un  rappel.  Les  compagnies  de 
West-SufTolk  se  sont  rendues  au  château  avec 
des  munidons.et  du  canon  :  de-là  elles  se  sont 
mises  en  route  pour  Bulbriggin.  Dans  l'après- 
midi  ,  vingt  pièces  de  canon,  des  munitions, 
des  chariots  ,  etc.  ,  ont  pris  la  même  rotite.  Ce 
matin  ,  le  tambour  a  battu  un  rappel  à  la  même 
heure  qu'hier,  et  le 'Warwickshire  est  paru  pour 
le  Nord. 

Deux  jeunes  gens  ,  d'un  extérieur  intéressant , 
ont  été ,  ce  matin  ,  amenés  ici  des  prisons  de 
Blessington.  Ils  sont  gardés  par  un  détachement 
de   cavalerie  de  l'yeomahry. 

Toutes  les  troupes  qui  partent  d'ici ,  sont  des- 
tinées exclusivement  p(>ur  le  Nord.  Notre  ville 
sera  ,  dit-on  ,  déclarée  en  état-  de  guerre  ;  le 
gouvernement  ayant  reçu  des  informadons  qui 
rendent  cette  mesure  nécessaire.  La  milice  de 
Leicesterpart  à  finstant  pour  le  Nordi 

Dix  heures  du  soir. 

Je  n'ai  rien  appris  de  nouveau  qui  mérite  at- 
tention. Il  y  a  aux  pies  du  château  une  grande 
quantité  de  canons  et  de  caissons.  Les  chevaux 
sont  tous  prêts  à  être  attelés. 

Limerick  ,  le  5  floréal. 

Nous  apprenons  avec  douleur  que  l'infernal 
système  des  coupe-jarrets  des  bestiaux  ,  se  renou- 
velle dans  les  comtés  de  Clare  et  de  Galway.  Un 
manifeste  ,  signé  Capitaine  -  jarret  (  captain- 
hougher)'èst  laissé  dans  tous  les  endroits  otî 
les  crimes  de  cette  nature  ont  été  commis.  C'est 
une  menace  faite  aux  propriétaires  d'exercer  de 
nouvelles  vengeances  ,  s'ils  ne  rendent  pas  à 
1  instant  les  armes  qui  sont  en  leur  possession. 
De  pareils  écrits  ont  été  trouvés  affichés  aux  portes 
des  chapelles. 

Cofck  ,  le  i5  floréal. 

Le  lord  Bridport  croise  dans  ce  moment 
le  long  de  nos  cotes  avec  seize  vaisseaux  de  ligne 
et  six  frégates.  Il  sera  rejoint  incessamment  par 
les  bàtimens  qui  sont  actuellement  dansnotreport. 
Un  lougre  arrivé  ce  matin  à  Cowes  ,  a  apporté 
des  dépêches  de  lord  Bridport  pour  1  amiral 
Klngs-Mill.  On  dit  qu'efles  sont  très-importantes. 
On  dit  que  ce  lougre  avait  laissé  la  grande  flotte 
au  Cap-Clear  ;.  elle  s'attendait ,  non  sans  inquié- 
tude ,  à  voir  par'âître  la  flotte  française. 

Un  lougre  français  a  été  pris  par  lord  Bridport, 
avec  des  dépêches  pour  les  traîtres  ,de  ce  pays. 
Elles  contiennent  tout  le  plan  détaillé  de  l'inva- 
sion qu  on  médite,  et  les  nçmsdetous  les  citotens 
actifs  qui  doivent  travailler  à  livrer  leur  patrie  à 
l'ennemi. 

Portsmoulh  ,  le  20  floréal. 

Les  vents  contraires  retiennent 'malheureuse- 
ment ici  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  ordre  de  se 
joindre  à  la  flotte  de  la  Manche.  On  espère 
néanmoins  que  l'escadre  de  sir  Alain  Gardner 
et  les  bàtimens  destinés  à  renforcer  le  lord  Saint- 
Vincent,  pourront  mettre  à  la  voile.  Le  brick,  la 
Liberté  ,  est  arrivé  cet  après-midi  de  Jersey.  Le 
sphinx  ,  sloop  de  guerre  ,  est  entré  aussi  dans  le 
po'rt. 


ANGLETERRE. 

Lmidres,  le   ^2  floréal. 

Les  dépêches  du  gouvernement  français  ,  sai- 
sies il  y  a  quelques  jours  sur  un  lougre  ,  étaient 
i-dressées  au  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Ir- 
lande. Il  est  probable  que  c'est  un  piège  tendu 
parle  directoire  de  France  à  la  crédulité 'du  mi- 
nistère britannique  ;  car  tout  nous  porte  à  croire 
que  la  floue  ,  en  sortant  de  Brest,  avait  une  des- 
iinadon  bien-  différente  de  celle  qui  était  annon- 
cée dans  ces  prétendues  dépêches.  Oiiclques  po- 
litiques pensent  qu'elle  doit  doublé?  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  pénétrer  dans  la  Mer-Rouge  , 
en  sortirpour  se.rendre  à  Mangalor  ,  s'emparer 
de  nos  possessions  dans  finde  ,  etc.  etc.; 

Un  parUcuUer.a  subi  hier  un  interfôgatoire  se- 
cret devant  quelques  directeurs'  de  là  banque 
d'Angleterre.  Il  était  prévenu  d'avoir  distribué  , 
avec  connaissance,  de  faux  billets  de  deux  livres. 
Il  avait  été  surpris  en  fîagrant-délit ,  et  on  avait 
trouvé  sur  lid  une  grande  quanuté  de  ces  faux 
billets.  Il  a  avoué  sa  faute  ,  et  a  demandé  grâce 
en  promettant  de  révéler  tous  les  détails  de  cetttfai 
falsification.  ,    •       •        /{i 

Ces  billets    ont   été  répandus  particulièrement  ' 
parmi  les  bouchers. 

■  Le  lord-maire  a  décerné  des  nftndats  d'arrêt 
contre  les  complices  de  cet  homme. 

Du    zg' floréal. 

Les  journaux  anglais  s'occupent,  les  uns,  à 
justifier  .  l'assassinat  des  ministres  français  ,  les 
autres  ,  à  exprimer  leur  indignation  contre  cette 
incroyable  atrocité. 

Le  soleil  (  ou  Suni  )  ,  journal  vendu  à  la  cour  , 
prétend  que  les  autrichiens  sont  trop  braves  pour 
ternir  leur  gloire  par  une  telle  action.  Un  autre 
journal  renchérit  sur  cette  coupable  ser^dlitè.  Les 
français  ,  dit  -  il  ,  ont  poussé  les  autrichiens  à 
cette  mesure  ;  il  ajout;e  qu'un  républicain  est  un 
animal  détestable ,  et  d'autres  aménités  aussi  hon- 
nêtes :  un  autre  journal  ministériel  s'exprime  ainsi 
sur  ce  massacre  :  j>  Les  français  ont  perdu  deux 
11  hommes,  dont  la  mort  est  moins  regrettable 
M  que  celle  de  deux  soldats. 

M  Les  plénipotentiaires  furent  rencontrés  par 
'I  une  patrouille  qui  leur  demanda  leurpasse- 
I)  port;  les  voyageurs  refusèrent  avec  insolence 
îï  et  provoquèrent  les  militaires  à  un  tel  degré, 
I)  quils  furent  obligés  de  les  frapper  pour  les 
n  soumettre  à  la  consigne.  Deux  furent  tués; 
!i  le  plus  grand  scélérat  d  entre  eux  s'échappa.  i> 

Plusieurs  irlandais-unis  furent  embarqués,  le 
20  floréal,  pour  être  incorporés  dans  les  armées 
prussiennes.  Cependant  la  sortie  de  la  flotte  de 
Brest  a  ranimé  l'espoir  de  ces  républicains  :  ils 
avaient  formé  le  complot  à  Corke  .de  faire 
main-basse  sur  tous  les  royalistes.  Les  chefs  de 
ce  projet  hardi  sont  arrêtés  ;  une  cour  martiale 
va  les  juger.  D'un  autre  côté  ,  une  cour  martiale 
a  prononcé,  le  26  ,  sur  le  sort  de  lord  Augastus 
Fitzsoy ,  qui  avait  refusé  d'escorter  la  flotte  des 
Indes-Orientales.  Le  lord  paria  pendant  trois 
heures,  et  fut  hcencié  de  son  vaisseau. 

—  L'empereur  ïe  propose,  disent  les  gazettes 
anglaises ,  de  convoquer  un  conclave  ,  dans  ses 
états ,  pour  procéder  à  la  norîiinadon  d'un  pape  ; 
mais  le  pape  n'est  pas  m.ort. 

—  En  moins  d'une  heure  ,  un  insurgé  fut 
jugé  et  pendu  dernièrement  à  Dublin.  'On  a 
calculé  que ,  dans  toute  l'Irlande  ,  il  y  avait  chaque 
jour  soixante-dix  irlandais  qui  subissaient  le  même 
traitement.  ' 

Cette  horrible  oppression  ,  ce  massacre  dé- 
taillé,  loin  d  abattre  le  courage  des  irlairdais, 
les  indigne  contre  la  royauté  ;  1  insurrection  s'or-. 
ganise  par-tout;  quatre  mille  fusils  ont  été  débar- 
qués dans  le  nord.  La  cour  n  est  point  tranquille  ; 
elle  s'abreuve  tous  les  jours  du  sang  des  pa- 
triotes, et  les  patriotes  se  disposent  à  de  terribles 
représailles  :  leur  10  aotît  sera  horrible  ;  ils  ne 
laisseront  pas  la  trace   d'un  royaliste.... 

— II  est  arrivé  de  Spithead  deux  vaisseaux  russes 
et  une  frégate. 

-^  Le  capitaine  Lozack  ,  commandant  la  flotte 
anglaise  en  stadon  au  cap  de  Bonne-Espérance  î 
se  plaint  beaucoup  de  laudace  des  corsaires 
français. 

—  Tout  annonce  une  rupture  entre  Tippoo- 
Sa'ib  et  la  compagnie  anglaise.  Tippoo  ,  maître 
de  100  mille  hommes  bien  discipHnés  ,  ne  se 
donne  plus  la  peine  de  déguiser  ses  desseins  ea 
faveur,  des  français. 


REPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

S/iaibouig ,  le  6  prairtal. 

Noiis  avons  rc(;u  hier  la  nouvelle  authentique 
que  nos  trois  années  sur  le  continent  seront  de 
nouveau  divisées  en  tioii  corps,  commandés  par 
des  généraux  difFcrtns.  L'armée  d  Italie  sera  sous 
les  ordres  du  général  joubert ,  qui  jouit  de  la  con- 
fiance générale  ;  l'armée  d'Helvétie  restera  sous 
le  commandera eni  de  Massena  ,  et  l'armée  du 
Rhin  sera  confiée  à  Moreau.  Cette  dernière  ar- 
mée doit  avoir  une  nouvelle  division  ,  attendu 
quele  commandement  dans  les  pays  entre  la  Suisse 
et  la  liolianue  est  trop  étendu  pour  être  dirioc 
par  un  seul  homme  ,  i'ùt-il  même  le  général  le 
pilus  expérmienté  ;  d  ailleurs  une  armée  russe  est 
dans  ce  moment  en  marche  par  la  Gallicie  oc- 
cidentale ,  pour  marcher  par  la  Siiésie  ,  la  Mo- 
ravie ,  la  Kohéme  et  la  Franconie  Sur  le  Rhin  , 
afiirdy  former  l'aîle  droite  de  l'armée  du  prince 
Charles.  11  faut  donc  une  armée  française  sur  le 
Rhin  .  pour  anéantir  tous  les  projets  de  nos 
ennemis  contre  les  nouveaux  dépanemens  réu- 
nis. Cci'e  nouvelle  armée  sera,  dit  -  on  ,  forte 
de   60.000  hommes. 

On  assirre  que  ,  depuis  que  la  principale  force 
de  larmée  du  prince  Charles  s'est  de  irouveau 
éloignée  de  la  Suisse  pour  retourner  dans  ses 
caaiounemens  entre  le  Rhir*  et  le  Danube,  ce 
dernier  a  détaché  un  nombreux  corps  de  troupes 
pour  renlorcer  celles  du  général  Marfeld  ,  pos- 
tées dans  la  vallée  de  la  Kintzig,  et  celles  du;général 
Kospoth ,  qui  se  sont  rapprochées  de  Manheim. 
Il  parait  qu'on  s  occupe  surtout  dune  expédi- 
tion contre  cette  dernière  forteresse  ;  mais  on  y 
a  renlorcé  nos  troupes,  et  elles  ont  pris  une  fort 
bonne    piosition  en  avant  de  Manheim. 

Les  dernières  lettres  de  la  Suisse  portent  que 
les  autrichrens  qui  s  étaient  portés  en  force  dans 
le  pajs  des  g-risous  .  se  sont  retirés  en  partie  de 
ce  pa)S  ,  faute  de  subsistances.  L  jrle  droite  de 
notre  armée  a  été  considérablement  renforcée  ; 
une  division  entière  est  partie  pour  la  frontière 
des  grisons. 

Ga?id  ,  le  i" prairial. 

Le  citoyen  Vanderguchlt  ,  agent  murvieipal 
de  la  commune  dEtichove  ,  a  été  assassiné  dans 
la  commune  de  Vankerke  ,  au  moment  oià  il  vou- 
lait y  activer  la  levée  du  contingent  pour  le  com- 
plément de  200,000  hommes  ,  qui  éprouvait  quel- 
ques difficultés. 

En  conséquence  ,  l'administration  centrale  a 
pris ,  le  2  prairial  ,  un  arrêté  portant  que  cet 
assassinat  serait  dénoncé  à  l'accusateur  public  , 
pour  en  faire  poursuivre  les  auteurs  et  les  com- 
plices ;  qu'un  détachement  de  force  armée  sera 
envoyé  dans  la  commune  de  Vankerke  ,  théâtre 
de  cet  attentat,  pour  protéger  les  commissaires 
chargés  d  en  rechercher  les  auteurs  et  les  circons- 
tances. 

La  troupe  composantle  détachement  sera  logée, 
nourrie  aux  frais  deshabitans  de  cette  commune, 
et  y  restera  jusqu'à  ce  que  les  auteurs  du  crime 
soient  arrêtés. 


Paris  ,  le  10  prairial. 

L'institut  national  a  nommé  membre  associé 
non  résidant  ,  pour  la  section  de  la  grammaire  - 
le  citoyen  Crouzet,  directeur  de  l'école  nationale 
deLiancourt;  ,' 

Et  le  citoyen  Demoustier,  auteur  des  Lettres 
à  Emilie  sur  la  mythologie  ,  du  Conciliateur  ,  etc. 
associé  non  résidant  ,  pour  la  section  de  poésie. 

—  L'adjudant-général  Berlhier  ,  frère  du  gé- 
néral de  ce  nom  ,  qui  s'est  signalé  à  larmée  dl- 
talie  ,  est  arrivé  à  Lyon  le  i'^'  prairial.  11  venaità 
Paris. 

—  Le  général  Serrurier  ,  prisonnier  de  guerre 
sur  sa  parole  ,  a  aussi  passé  à  Lyon  pour  se  rendre 
à  Paris  ,   où  il  doit  être  en  ce  moment. 

—  Le  général  Mack  a  aussi  passé  à  Lyon.  Il  a 
logé  à  1  hôtel  du  Parc. 

_ — Le  7  de  ce  mois  ont  été  présentés  au  tribunal 
criminel  ,  en  jury  spécial  et  acquittés  ,  Antoine 
Leclerc  ,  j.J.  ,  et  Guillaume  -  Amand  Clousier  ; 
Théodore  Laraberté,  et  Claire-Françoise  Privai, 
sa  femme,  accuséi  ;  les  trois  premiers  ,  de  propos 
tendans  à  rappelé."  l'ancien  régime  ;  les  deux  au- 
tres,  d  en  avoir  tenu  en  sens  inverse  ,  mais  sui- 
vant l'accusation  ,  contre  la  représentation  natio- 
nale ,  le  gouvernement  et  le  respect  dû  aux 
autori'és  constituées.'  On  reprochait  ,  entr'autres 
choies  ,  à  ces  accusés  ,  de  s'être  particulièrement 
élevés  contre  Ecliérer. 

—  Les  citoyens  sont  avertis  que  les  transferts  et 
mutations  de  !a  dette  publicjue  ne  pourront  être 
reçus  à  la  trésorerie  ,  dans  la  forme  établie  jus- 
qu  à  présent,  qu^  jusquau  14  prairial  an  7  ,  in- 
clusivement ;  et  qu  à  partir  du  21  dudit  mois  , 
ils  devront  être  faits  et  seront  reçus  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  Ju  28  floréal  an  7. 
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,  Bertrand  ,  du  Calvados.  Lorsque  le  peuple  fran- 
çais ,  las  du  joug  monarchique  et  de  toutes  les 
vexations  qu  il  traînait  à  sa  suite  ,  osa  béga-j  er 
le   mot  de   liberté ,  il  ne  fit  qu'un   cri  ,   la  liberté 

de  la  presse  ! Cette   fille   du  ciel  eut  un 

autel  dans  le  sein  de  la  France  monarchiqxte  , 
dans  le  cœur  de  tous  les  français  ;  les  droits  im- 
prescriptibles de  l'homme  furent  proclamés  , 
l'égalité  fut  rétablie  ;  le  trône  s'ébranla  ,  et  tomba 
bientôt  avec  un  fracas  épouvantable  pour  les 
despotes.  , 

La  république  vit  entoitrer  son  berceau  d'une 
coalition  impie  ,  qui  menaçait  de  rouvrir  l'airtre 
du  despotisme  ,  et  d'y  replonger  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme;  la  liberté,  de  la  presse 
créa  des  armées  de  héros  ,  les  despotes  lurent 
vaincus ,  humiliés  ;  de  nouveaux  peuples  lurent 
rendus  à  la  liberté  ;  le  peuple  français  fut  pro- 
clamé la  grande-nation  I . 

Un  régime  horriblement  célèbre  avait  couvert 
la  France  de  deuil  -,  la  liberté  de  la  presse  le 
renversa  :  une  réaction  sanguinaire  ,  une  réaction 
dont  tous  les  actes  respiraient  la  soif  de  la 
dernière  goutte  du  sang  des  républicains  ,  éten- 
dit son  crêpe  fitnebre  sur  la  répubfique  ;  la  liberté 

delà   presse   le   déchira Le     iS   fructidor 

proscrivit  les   avortons    du    royalisme 

Mais ce  que  la  postérité  croira  difficile- 
ment ,  et  dont  nous  ne  pouvons  nous  rendre 
compte  à  nous-mêmes  ,  le  bouclier  qui  avait  em- 
pêché de  frapper  la  république  au  cœur  ,  fut  â 
l'instant  même  brisé  ,  comme  les  traits  que  ses 
enrrerais  décochaient  contre   elle. 

La  liberté  de  la  presse  fut  soumise  à  la  cen- 
sure!'!     Dès   ce  moment  l'esprit  public  a 

dégénéré:  que  dis-je  ,  il  a  presque  disparu 

Comment  en  eût-il  été  autrement  ?.  —  La  vérité 
a  été  captive  ,  même  dans  cette  enceinte ,  d'oià 
elle  n'est  sortie  que  défigurée! la  représen- 
tation nationale  a  été  presqu'isolée  du  peuple 
dont  elle  stipule  cependant  les  intérêts  en  pre- 
mière ligne Vous  n'avez  'pu  communiquer 

avec  vos  commsttans  que  par  des  lois,  sans  avoir 
mêmie  la  faculté  de  leur  faire  parvenir  ,  ou  les 
motifs  que  vous  avez  déduits  pour  les  appuyer  , 
ou  ceux  que  vous  avez  cru  devoir  opposer  à  ce 
qu'elles  fussent  admises. 

Par  l'absence  de  la  liberté  de  la  presse  ,  les 
plus  détestables  opéradons  en  finances  ,  les  mar- 
chés les  plus  scandaleux  ont  été  faits  ;  des  dila- 
pidations énormes  ont  eu  lieu  ,  et  n'ont  été  con- 
nues du  peuple  que  par  la  demande  de  nouveaux 
impôts, 

Par  l'absence  de  la  liberté  de  la  presse  ,  la 
souveraineté  du  peuple  a  étépresqu'enchatnée.. . . 
Vous  avez  vu  un  ministre  porter  l'imprudence 
(pour  ne  pas  dire  plus)  jusqu'à  outrager  les 
choix  du  peuple  en  1  an  6  ,  et  sur-tout  la  re- 
présentation nadonale  ! Vous  vous  en  êtes 

plaints  ,  et  les  journalistes,  à  qui  vous  donnez 
une  place  dans  cette  enceinte  ,  i;'ont  rendu  , 
comme  dans  maintes  autres  occasions  ,  qu'avec 
une  indigne  faiblesse  ,  les 'principes  et  les  faits 
qui   ont  été   développés  à   cette   tribune  !.... 

Comment  l'esprit  public  existerait-il  encore  ?. . 
et  cependant  dans  quel  tems  le  besoin  de  le 
relever  ,  ou  plutôt  de  cesser  de  le  comprimer  ,  se 
fit-il  plus  sendf  ?. .  .  . 

C'est  pour  la  liberté  que  les  français  versent 
leur  sang  ;  c'est  pour  elle  qu'ils  sacrifient  leurs 
trésors  ,  et  si  vous  en  étouffez  jusqu'au  germ^  ,  si 
vins  en  détruisez  le  boulevard  ,  comment  oserez- 

vous  leur  demander  encore  des  sacrifices  ? 

ou  plutôt  comment  pourrez-vous  les  jusrifier  ?. . . 

La  fierté  républicaine  ,  les  dangers  de  la 
patrie ,  la  férocité  des  barbares  .du  nord  qui 
osent  menacer  nos  frontières  ,  créeront  encore 
des  armées  de  héros  ; ...  mais  vous  ne'soufFrirez  pas 
qu'ils  se  battentpourla  conquête  d'une  chimère. .  ! 
Nos  défenseurs  aussi  savent  que  la  liberté  pu- 
bUque  et  la  liberté  individuelle  ne  peuvent  exister 
sans  la  liberté  de  la  presse. 

Je  n'examinerai  point  ici  la  question  de  savoir 
si  la  Hberté  illimitée  de  la  presse  ne  serait  pas 
infiniment  préférable  à  la  censure  ,  quoiqu'il  fût 
aisé  de  justifier  que  fabus  que  l'on  en  peut  faire 
trouve  son  remède  dans  1  exercice  même  de  cette 
liberté.  J  appellerais  même  lexpérience  à  mon 
secours  ,  et  je  demanderais  ce  que  furent  les 
Royou ,  les  Richer-Sérizy  ,  et  tous  les  vils  follicu- 
laires soudâtes  par  le  despotisme  royal  et  sacerdotal 
contre  les  Louvet,  les  Corsas  ,  les  Mirabeau,  les 

Mercier,  Carra  et  autres  écrivains  patriotes 

Mais  ce  n'est  point  la  liberté  iUimitée  que  je 
I  demande  :  nous  avons  un  régime  constitutionnel 
qu'il  est  de  1  intérêt  de  tous  les  français  de  sou- 
tenir ,  de  conserver.   Celui   qui   aurait  limpru- 1 


dence  de  l'attaquer  ,  se  déclarerait  par  cela 
même  en  guerre  ouverte  contre  la  société  :  je  n'en 
excepte  pas  même    ceux  qui  ont   vu  avec  peine 

I  étabUssement  de  la  république  ;  leur  sort  est 
intimement  lié  au  triomphe  de  la  libcrié. 

Or,  pour  conserver  ce  gouvernement,  il  faut 
imposer  un  frein  salutaire  à  la  licence  ;  mais  il 
faut  en  même  tems  que  chaque  citoyen  ait  la 
laculté  de  dire  et  écrire  hbrement  ce  qu'il  pense  , 
ce  qu'il  croit  bon  ,   utile  ou  nuisible  à  son  pays. 

Le  lâche  qui  trempe  sa  plume  dans  le  fiel  de  la 

calomnie  ,  ne  doit  pas  le  faire  impunément 

La  réputadon  d'un  homme   de  bien  importe  à  la 

société  toute  entière La  loi  doit  lui  garantir 

cette  propriété  et  frapper  de  son  glaive  le  reptile 
venimeux  qui  cherche  à  piquer  finnocence. 

Mais  aussi  quel  serait  le  frein  d'un  ministre  , 
d'un  administrateur  ,  du  directoire  ,  du  corps 
législatif  lui-même  ,  s'il  venait  à  attaquer  la  liberté 
politique   ou  individuelle ? 

Quel  serait  le  moyen  de  prévenir  ,  d'empêcher 

I  les   dilapidations  de  tel  ou  tel  ministre ?  Il 

n'en  est  qu'un la  liberté  de  la  presse 

Cette  liberté  qui  a  transformé  des  esclaves  en 
penples  libres;  cette  liberté  qui  a  ébranlé  les 
trônes  des  despotes  ;  cette  liberté  enfin  que  notre 

charte    constitudonnelle   a    consacrée....; 

c'est  son  esprit ,  sa  lettre  et  sa  conservatio» 
queje  réclame  ;  et  comme  vous  l'avez  tousjurée, 
citoyens  représentans  ,  je  ne  la  réclamerai  pas  ea 
vain. 

Le  dépôt  d'ailleurs  n'en  a-t-il  pas  été  confié  à  la 
fidélité  du  corps  législatif  ,  du  directoire  exécurif, 
des  administrateurs  et  des  juges  ,  à  la  vigilance 
des  pères  de  famille  ,  aux  épouses  et  aux  mères , 
à  l'arFecdon  des  jeunes  citoyens  et  aux  courage 
de  tous  les  français  ?  (  Art.  377  delà  constitudon.  ) 
Par  quelle  fatale  contradiction  ce  dépôt  est  -  U 
violé  depuis  près  de  deux  ans  par  la  suspensioa 
de  l'art.  353   dont  je  rappelle  ici  les   termes  ? 

Il  Nul    ne  peut  être    empêché  de  dire^  écrire , 

II  imprimer  elpublier  sa  pensée.)' 

Il  est  tems  que  la  loi  seule  soit  notre  unique 
régulateur. 

Je  demande  que  le  projet  de  résolution  présenté 
par  notre  collègue  Berlier  ,  le  8  frucddor  an  6  , 
sur  la  répression  des  délits  de  la  presse  ,  soit  de 
nouveau  imprimé  et  distribué  ,  et  que  la  discus- 
sion en  soit  ajournée  à  sextidi  prochain. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lecointe-Puyraveau.  Je  demande  la  parole  sur 
le  fond  de  cette  importante  qirestion.  On  a  iu- 
voqué  la  constitudon  ,  je  l'invoquerai  aussi  :  on 
a  parlé  des  époques  précédentes,  j'aurai  occasion 
de  les  rappeller.  La  liberté  de  la  presse  se  ratta- 
che ,  je  le  sais  ,  aux  plus  beaux  jours  de  la  révo- 
lution ;  elle  seconda  l'élan  magnanime  du  peuple 
français  contre  le  despotisme  royal,  je  dirai  ^onc 
avec  le  préopinant ,  conservons  la  liberté  de  la 
presse  comme  le  palladium  de  la  consdtution  ; 
mais  profitons  des  leçons  de  l'expérience  :  autant 
nous  devons  être  jaloux  que  la  presse  soit  libre  , 
autant  ,  permettez-moi  de  le  dire  ,  nous  devons 
être  circonspects  en  traçant  les  bornes  nécessaires 
à  ce  droit.  Mon  opinion  dans  cette  partie  a  une 
base  que  je  dois  vous  indiquer.  Je  fais  une  grande 
différence  entre  la  liberté  de  la  presse  et  lindé- 
pendance  des  journaux.  Saisissez  bien  cette  idée, 
je  vous  prie ,  elle  est  essentielle  aux  développe- 
mens  dans  lesquelsje  vais  entrer. 

Jetions  nos  regards  en  arrière  ;  nous  verrons  la 
liberté  de,  la  presse  donnée  à  nos  concitoyens  , 
profanéepar  des  hommes  quis'en  emparerentpour 
la  déshonorer  par  les  plus  licencieux  excès  ,  en 
confondant  1  indépendance  des  journaux  avec  le 
droit  d  émettre  sa  pensée. 

Observez  ce  qui  s'est  passé,  et  vous  verrez  que 
cette  licence  tolérée  a  été  constamment  le  présage 
de  quelque  grand  mouvement  dans  l'état. 
Toujours  les  factions  ont  signalé,  par  les  excès 
de  la  presse  ,  les  excès  auxquels  elles  allaient  se 
porter  ;  souvent  les  conspirateurs  ont  ainsi  an- 
noncé d  avance  leurs  projets. 

Sous  la  législature  ,  sous'  la  convention  natio- 
nale ,  un  homme  dont  on  ne  peut  prononcer  le 
nom  sans  rougir  ,  demanda  non  la  liberté  de  la 
presse,  mais  l'indépendance  des  journaux,  se 
livra ,  dans  ses  écrits  ,  aux  plus  violens  excès. 
Vainement  il  fut  par  décret  déclaré  en  démence  ; 
vainement  il  parut  devant  un  tribunal  ;  la  voix  de 
la  calomnie  fut  la  plus  forte  ;  les  plus  fermes 
républicains  en  furent  les  victimes  ,  et  les  amis 
de  Marat  lui-même  finirent  par  craindre  les  traits 
empoisonnés  de  sa  plume. 

On  a  dit  que  la  hberté  de  la  presse  avait  pro- 
duit le  g  thermidor.  Ici ,  représentans  ,  l'erreur 
est  évidente  ;  on  sait  que  Robespierre  avait  en- 
chaîné, parla  terreur,  les  presses  et  les  écrivair^s  : 
nul  n'eût  osé  écrire;  le  courage  des  membres  de 
la  convention,  le  dévouement  des  parisiens  sauva 
la  France  à  cette  époque.  La  liberté  de  la  presse 
ne  fit  et   ne  put  rien  faire  dans  cette  crise  mémo- 


rable  ;  mais  je  dois  vous  rappeler  ce  qu'elle  a 
fait  depuis  ;  rétablie  dans  ses  droits ,  elk  a  cora- 
meneé  par  caresser  la  convention  qui  lui  avait 
rendu  la  vie,  et  a  fini  par  provoquer  sou  égor- 
genieut.  C  est  elle  qui  arma  les  factieux  de  ven- 
fleniiaive;  elle  tut  larme  la  plus  terrible  des 
Te.jcieuis.  Faut'il  vous  rappeler  les  déclamations, 
les  calomnies  ,  les  dénonciations  dont  il  n'est 
aucun  de  vous  qui  n  ait  été  l'objet  ou  là  vic- 
time? La  presse  indépendante  a  amené  les  hor- 
reurs du  gouvernement  révolutionnaire  ,  et  puis 
ensuiie  les  horreurs  de  la  réaction.  Ce  n'est  pas 
tout,  après  la  constitution  jurée  ,  elle  fut  garantie 
par  ce  pacte ,  et  mit  la  république  à  deux  doigts 
du  précipice. 

A  cette  époque  ,  Louvet  et  les  républicains 
les  plus  clairvoyans  demandaient  à  grands  cris 
la  répression  des  délits  de  la  presse  ,  la  punidon 
des  calomniateurs  ,  une  restriction  autorisée  par 
la   constitution  elle-même:   vaines   réclamations! 

Pasioret,  Dumolard  et  consorts  mettaient  dans 
leur  résistance  une  opiniâtreté  égale  à  l'intérêt 
qu'ils  avaient,  à  ce  que  la  presse  achevât  d'anéantir 
1  esprit  public. 

Tant  d  excès  amenèrent  enfin  leur  remède; 
le  i8  fiuctidor  vint  luire  sur  la  France.  La  presse 
ou  plutôt  les  journaux  lurent  assujettis  à  la  res- 
triction que  la  constitution  permettait  et  apportait 
à  leur  liberté,  et  dès-lors  le  calme  a  régné,  les 
passions  se  sont  calmées  ;  nous  n  avons  plus  eu 
de  secousses  ,  plus  d'agitation. 

Quelques  voix.  Plus  de  liberté 

Lecointe.  Représentans ,  tous  voulez  la  liberté  ; 
mais  vos  ennemis  veulent  la  licence  ;  vous  leur  en 
donnerez  le  drciî  malgté  vous  ,  et  déjà  n  annonce- 
t-on  pas  que  celte  discussion  même  sera  le  signal 
de:  troubles  et  de  désordres?  Les  factions  ne  s'en 
applaudissent-elles  pas  ?  Les  partis  qui  nous  agi- 
tent ne  disaient-ils  pas  que  par  cette  discussion 
nous  serions  divisés  et  aflaibhs?  Non  ,  nous  ne 
le, serons  pas  ;  j'en  jure  par  le  génie  de  la  liberté. 
Vous  établirez  une  distinction  salutaire  ;  vous 
sentirez  fortement  les  maux  que  je  prévois  être 
possibles,  si  les  journaux  sont  independans.  Je 
puis  me  tromper;  mais  la  machination  journa- 
liste qui  cherche  à  vous  surprendre  peut  être 
fatale,  et  vous   saurez   la  déjouer. 

Je  reviens  à  l'état  actuel  des  choses  ,  et  je  sou- 
tiens que  si  ,   dans  ce    moment  ,  les  journaux  ne 

sont  pas  independans,  la   presse   est  libre 

(  Des  murmures  s'élèvent.  )  Représentans  ,  si  vous 
réclamez  la  liberté  pour  les  journaux  ,  assurez-la  I 
à  la-  tribune  aux  représentans  du  peuple  ;  elle 
y  est  plus  importante  encore  que  dans  les  feuilles 
périodiques.  Je  dis  qu  en  ce  moment  on  peut 
imprimer  et  faire  connaître  sa  pensée  ;  que  les 
écrits  non- périodiques  ne  sont  pas  restreints  par 
la  loi....    (  Des  murmures   s  élèvent.  ) 

Vti  membre.  Et  Leclerc  ,  des  'Vosges  ? 

Une   vive  agitadon  règne   dans  le  conseil. 

Lecointe.  Et  si  cette  liberté  n'existait  pas  ,  com- 
ment sous  vos  yeux  ,  à  vos  portes ,  distribuerait- 
on  ,  imprimés,  les  écrits  les  plus  virulens  contre 
le  directoire  ,  contre  vous  ,  contre  les  autorités 
républicaines  ?  Je  voulais  ici  nommer  quelques 
hommes  ,  mais  je  m'arrête  ,  persuadé  que  leurs 
écrits  orduriers  n'ont  pas  souillé  vos  regards 

On  nous  propose  de  soumettre  le  projet  de 
Berlier  à  la  discussion  :  a-t-on  bien  rélléchi  aux 
circonstances  dans  lesquelles  nous  sommes  ? 
Sommes-nous  donc  dans  un  moment  oià  aucune 
précaution  ne  soit  à  prendre  ,  quand  nous  éprou- 
vons des  revers  .  quand  tous  les  ennemis  publics 
s'agitent  ?  une  arme  puissante  doit-elle  leur  être 
remise  ? 

Rapportez  la  loi  du  19  fructidor,  et  à  l'instant 
les  ,'juarante  -  quatre  trompettes  du  royalisme  , 
brisées  à  cette  époque  ,  vont  faire  retentir  encore 
leurs  funestes  concerts  :  vous  aurez  une  foule 
de  journaux  vendus  au  royalisme  ;  d'autres  au 
parti  exagéré  dont  nous  ne  voulons  pas  sans 
doute  échauffer  les  espérances  ;  1  étranger  aura 
les  siens  ,  et  soufflera  parmi  nous  la  trame  ,  la 
discorde  ,  les  préventions  ,  l'esprit  de  pard.  Vous 
parlez  d'éclairer  la  conduite  des  dilapidatéurs  ; 
mais  ces  dilapidatéurs  ont  de  l'or  ,  et  doutez- 
vous  qu'avec  de  l'or  on  n'ait  des  journaux  dis- 
posés à  marcher  dans  la  ligne  qu'on  leur 
trace  ? 

Un  mal  plus  grand  nous  attend  ,  si  l'indé- 
pendance desjournaux  est  rétablie.  Nous  verrons 
par-tout  ie  former  une  opinion  factice  ,  qu'on 
nous  donnera  pour  l'opinion  de  la  majorité. 
Ainsi,  les  jacobins,  les  sociétés-meres  ,  les  so- 
ciétés atfiliées  s'athcliaient  les  ore,anes  de  fopi- 
nion  publique.  Ce  n'est  point  Tindépendance 
des  journaux  qui  vous  fera  connaître  l'opinion 
pubhque  ;  vous  n'y  verrez  tracée  que  1  opinion 
des  partis. 

Lecointe  se  résume  et  demande  l'ajournement 
'4e  celte  discussion  au  18  fructidor  prochain. 

L'ajournement   est  appuyé. 

Briof ,  «iu  Dûufcr.  Je  commencerai  par  me  livrer 
au  mouvement  dont  s'sst  servi   mon   collègue  ; 


oui,  comme  lui  ,  je  jure  parla  Ub.erté'que  cette 
discussion  ne  sera  parmi  nous  le  signal  d'au- 
cune division  et  d'aucun  trouble.  Je  ne  sais  ,  je 
1  avoue,  pourquoi  on  cherche  à  len\'ironner  de 
présages  tunesics.  Eli  bien  .'  s'il  est  quelques  dan- 
gers à  I  ouvrir,  puisque  déjà  on  a  laissé  échapper 
les  mots  de  factions  et  de  conspirations  ,  puisqu  il 
peut  y  avoir  quelques  périls  à  éineure  son  opi- 
nion sur  cette  délicate  matière  ,  je  -vais  faire 
connaître  la  mienne  aux  représentans  de  la 
France. 

Et  d'abord  je  le  demande  ,  qui"  prétend  -  on 
accuser  de  vouloir  rétablir  la  hcence  de  la 
presse  ?■  qui  prêlend-on  accuser  de  vouloir  donner 
aux  écrivains  périodiques  une  indépendance 
absolue  dont  ils  ont  trop  abusé  ?  Non  ,  nul  ne 
conlond  ici  la  liberté  sage  ,  raisonnable  ,  me- 
surée ,  politique  ,  de  penser  et  d  écrire  ,  avec  le 
droit  démettre  impunément  des  idées  et  des  pro- 
vocations dangereuses;  le  droit  de  censurer  les 
fonctionnaires  avec  celui  de  les  cjlomnier  ;  le 
droit  des  hommes  avec  celui  des  ass.issins  ;  car 
vous  le  savez,  mes  collègues,  on  a  souvent  d'un 
trait  de  plume  fait  à  un  républicain  une  blessure 
plus  profonde  ,  que  si  on  lui  eût  plongé  une  épée 
dans  le  sein.     - 

O^u  on  fasse  bien  attention  aux  proposidons 
qui  sont  faites  ,  et  qu'on  ne  ctjmbatte  pas  celles 
qui  ne  sont  point  soumises  au  conseil  ?  Propose- 
t-on  ,  je  le  demande,  de  rapporter  lariicle  de 
restriction  mis  à  la  liberté  des  journaux  ?  Non: 
ori  le  laisse  subsister  jusqu'au  moment  où  une 
loi  aura  été  rendue  sur  la  presse.  Notre  collègue 
Berlier  a  présenté  un  projet  qui  peut  nous  "sa- 
dsfaire  ;  discutons-le.  Pendant  ce  tems ,  le  gou- 
vernement conserve  le  droit  prohibitif  que  vous 
lui  avez  accordé  ,  et  peut  en  faire  usage.  Il 
ny  a  donc  aucun  passage  dans  un  état  de  désor- 
ganisation à  craindre  sous^ce  rapport.  Dans  le 
moment  actuel  la  loi  de  répression  existe  ;  elle 
existera  jusqu  à  ce  qu'une  loi  nouvelle  ,  plus 
conlorme  aux  principes  de  la  constitution ,  soit 
rendue. 

On  a  dit  souvent  que  cette  loi  était  très-dif- 
ficile à  faire  ;  elle  l'est,  je  ne  l'ignore  pas;  mais 
elle  n  est  pas  impossible  ;  autrement  la  constitu- 
tion .  qui  nous  permet  de  la  rendre  ,  aurait  eu 
tort  de  nous  en  donner   la  faculté. 

On  a  parlé  des  circonstances  actuelles  :  mais 
j'en  appelle  à  la  conscience  des  membres  du 
conseil.  Lorsque  l'année  dernière  on  voulut  ob- 
tenir la  prorogation  de  la  loi  du  ig  fructidor  , 
ne  nous  parla-l-on  pas  des  circonstances  qui  exis- 
taient alors  ?  On  nous  dit  :  la  paix  va  être  con- 
clue ;  les  finances  sont  encore  dans  l'embarras  ; 
le  calme  renaît  à  peine;  ne  donnons  point  une 
arme  nouvelle  aux  conspirateurs  qui  existent 
encore. 

La  presse  demeura  enchaînée  ;  je  le  demande  , 
depuis  cette  époque  la  situation  de  la  républi- 
que ,  comparée  à  celle  où  elle  était  alors ,  est- 
elle  satisfesanie  ?  aurions-nous  plus  de  plaintes 
à  former  si  la  presse  eût  été  libre  ,  si  ,  sur-tout  , 
nous  avions  eu  un  point  de  communication  avec 
nos  commettans  ?  mais  ce  point  de  contact  n'existe 
point  ;  il  n'y  a  que  par  le  Bulletin  des  lois  que 
nous  communiquons  avec  nos  concitoyens.  La 
moitié  des  journaux  sont  remplis  de  nouvelles 
politiques  ;  dans  leur  dernière  partie,  une  analvse 
succinte  de  nos  travaux  les  plus  importans  s'offre 
au  lecteur,  tandis  qu'on  saisit  avec  avidité  tout 
ce  qui  peut  avilir  le  corps  législatif  ,  lui  supposer 

des   torts    et  lui  susciter   des    ennemis (Des 

murmures  s'élèvent  de  toutes  parts.)  Hier,  notre 
collègue  Français  ,  de  Nantes  ,  a  prononcé  une 
opinion  très-rematquable  ;  et  je  pourrais  vous 
citer  tel  journal  qui  n'a  pas  mis  un  mot  de  cette 
opinion  ,  dont  vous  avez  cru  devoir  ordonner 
l'impression  à  six   exemplaires. 

Au  conseil  des  anciens  ,  deSPdiscussions  lumi- 
neuses ,  des  débats  importans  s'élèvent  ;  à  peine 
en  trouvons-nous  dans  les  journaux  une  iaible 
notice.  La  république  ignore  s  il  y  a  un  conseil 
des  anciens,  i/  peut-être  serait-ce  à  cette  occa- 
sion -qu'on  pourrait  reproduire  l'idée  de  norre 
colléi;ue  Daunou  ,  sur  un  journal  qui  eut  été  le 
tableau  fidèle  de  vos  séances ,  idée  que  la  faction 
royale  parviirt  à  faire  rejeiter. 

Enfin  ,  on  a  parlé  des  diverses  époques  de  la 
révolution.  Et  moi  ,  en  les  retraçant  à  ma  mé- 
moire ,  je  vois  la  presse  servant  la  liberté  dans  les 
événcmens  mémorables  ,  et  le  plus  souvent  ne 
dirigeant  contre  elle  que  des  efforts  stériles.  Dans 
le  fort  de  la  réaction,  deux  ou  trois  républicains 
n'ont-ils  pas  su  rallier  l'opinion  des  patriotes  ,  et 
lutter  contre  les  journaux  de  la  royauté  ?  Robes- 
pierre qu'on  a  cité,  n'eiît  pasappesanti  son  sceptre 
de  fer  sur  la  France  ,  si  la  presse  eût  été  libre. 
Elle  eut  depuis  des  abus  funestes  ;  mais  le  gou- 
vernement était  divisé  ,  mais  les  factieux  avaient 
des  appuis  dans  le  tein  des  conseils  et  du  direc- 
toire. 'Vous  n'avez  point  à  craindre  le  retour  dé 
ces  abus ,  quand  les  autorités  décidément  et  fran- 
chement républicaines  ,  marcheront  d'un  pas 
calme  et  ferme  dans  la  ligne  de  leurs  fonctions. 
Alors  j'oserais  dire  que  le  jour  où  un  fonction- 
naire public  serait  calomnié  par  la  presse  ,  serait 
un  jour  de  gloire  et  de  salut. 


Je  me  résume  donc  en  demandant  que  vous 
vous  occupiez  sans  délai  d  une  loi  sur  la  presse  i 
1  opinion  publique  la  plus  prononcéela  demandes 
1  opinion  dirige  la  presse  ,  qui  réagit  ensuite  sur 
1  opinion.  Redressez  1  une  en  rendant  la  seconde 
libre  sans  licence.  Tel  peut  être  le  but  du  projet 
de  noire  collègue  Berher. 

Je  demande  tjue  la  proposition  de  Bertrand  , 
du  Calvados ,  soit  mise  aux  voix. 

Boullay ,  de  la  Meurthc.  Je  ne  crois  pas  qu'une 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  etladop- 
uon  d'un  projet  de  loi  qui  détruise  tout  arbi- 
traire dans  cette  partie  ,  puissent  être  plus  long- 
tems  différés.  L'opinion  publique  demande  en 
effet  une  disposition  à  cet  égard  d'une  manière 
irrésistible.  Cependant,  j  ai  une  observation  à 
faire  sur  l'état  de  la  question.  On  a  dit  avec 
raison  que  la  liberté  de  la  presse  n  était  pas 
hmitée  :  elle  l'est  dans  le  fait,  et  non  dans  le 
droit.  Nulle  loi  ne  restreint  la  presse  ;  les  joui- 
naux  seuls  sont  restreints.  Mais  la  prtsse  est 
esclave  dans  le  fait  ;  car  nul  écrivain  ,  quelque 
courageux  qu  il  soit ,  n  ose  émettre  sa  pensée  : 
la  cause  en  est  dans  les  arrestations  arbitiaires 
qui  ont  eu  heu.  et  dans  la  crainte  que  tout  ci- 
toyen peut  avoir  de  rester  des  siècles  dans  des 
cachots  pour  punition  d  un  écrit 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

Boullay ,  de  la  Meurthe.  Occupons-nous  donc 
d'un  projet  de  loi  sur  la  presse  ;  mais  que  dans 
cette  matière  délicate  ,  la  plus  grande  latitude 
d'opinion  puisse  régner;  car  il  serait  absurde 
qu'au  moment  où  on  propose  de  rendre  la  liberté 
aux  journaux  ,  les  représentans  du  peuple  n'eus- 
sent pas  celle  qui  leur  est  mille  fois  plus  néces- 
saire qu'aux  écrivains  périodiques. 

La  discussion  est  fermée  ,  et  le  .conseil  ordonne 
la  réimpression  du  rapport  de  Berlier ,  et  son 
ajournement  à  une  décade  après  la  distribution. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de 
Rollin ,  relatif  à  la  monnaie  de  métal  de 
cloche. 

Les  débats  se  terminent  par  l'envoi  d'un  mes- 
sage au  directoire,  pour  obtenir  des  Tenseigne- 
mens   nécessaires. 

André ,  du  Bas-Rhin  ,  reproduit  un  nouveau 
projet  sur  les  jevx. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence-   de   Qourdan. 

SÉANCE   DU    9    PRAIRIAL. 

Garât.  Représentans  du  peuple  ,  on  m'a  chargé, 
et  je  me  suis  chargé  avec  le  plus  grand  plaisir  ,  de 
présenter  au  conseil  des  anciens  l'hommage  des 
Tableaux  historique  des  campagnes  et  révolutions 
d  Italie' pendant  les  ans  4,  5  ,  6  «t  7  de  l'ère  républi- 
caine. Cet  ouvrage  qui  sera  publié  en  plusieurs 
livraisons  ,  dont  la  première  seulement  parait 
aujourdhui  ,  sera  composé  essentiellement  dune 
suite  de  tableaux  gravés.  Les  dessins  sont  de 
Carie  'Vernet,  artiste  distingué  de  cette  ville,  et 
qui  donne  une  nouvelle  illustration  à  un  nom 
si  illustre  déjà  dans  la  peinture.  Les  gravures 
sont  de  plusieurs  artistes,  et  des  premiers  de  tous 
dans  ce  genre.  Chaque  gravure  est  accompagnée 
d'un  discours  de  quatre  pages  in-folio.  Ces  dis- 
cours sont  d'un  homme  de  lettres  qui  ,  dans  une 
mission  reçue  de  Bonaparte  ,  a  parcouru  ,  visité 
et  observé  toutes  les  parties  de  Fltalie  et  de  ces 
îles  de  la  mer  adriatique  que  nous  comptions  il 
y  quelques  jours  parmi  nos  possessions  ;  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  principalement  pour 
répandre  par-tout  les  lumières  de  la  France  ,  et 
recueillir  pour  la  France  des  lumières  nouvelles. 
L'impression  de  1  ouvrage  est  confiée  à  cespresses 
des  Ûidot,  d'où  il  ne  sort  guère  que  des  chef- 
d  œuvres  de  typographie.  Ainsi  ,  les  plus  célèbres 
artistes  se  réunissent  pour  faire  de  cet  ouvrage 
un  monument  des  arts  ,  comme  les  campagnes 
d'Itahe  seront  à  jamais  un  monument  dans  les 
guerres  de   FEnrope. 

Représentans  du  peuple  ,  vous  remarquerez  sans 
doute  combien  à  propos  paraît  cet  ouvrage.  On 
nous  retrace  nos  victoires  de  l'Italie  ,  au  moment 
où  nous  y  essuyons  des  revers  :  on  appelle  ,  en 
quelque  sorte  ,  le  passé  au  secours  du  présent  ; 
quel  soldat,  en  effet,  quel  capitaine  ,  quel  gé- 
néral ,  en  méditant  ces  héro'iques  exemples,  pour- 
rait consentir  à  rester  au-dessous  ?  Je  voudr;iis 
que  cet  ouvrage  fut  la  lecture  de  nos  guerriers' 
sous  toutes  les  tentes  ;  que  chaque  soir  ,  en  se 
retirant  des  champs  de  bataille  ,  le  repos  du  ' 
soldat  tut  occupé  et  erhbeUi  par  ces  subhmes 
images  ;  que  ses  yeux  ,  appesantis  par  le  som- 
meil ,  se  fermassent  en  les  contemplant  encore  : 
je  voudrais  quelles  le  poursuivissent  dans  sou 
sommeil  ,  dans  ses  songes ,  et  qu  il  fut  réveillé 
par  le  besoin  d  en  présenter  de  semblables  à 
l'admiraiion  et  à  la  reconnajssajjce  de  la  patrie. 


Les    f;iils  des  hétos  sont  les  seuls  entreliens  dignes 
des  hé;os. 

Je  me  suis  étonné  ,je  l'avoue,  représentans  mes 
collègues  ,  que  naguère,  à  celte  même  tribune, 
on  ail  pris  tant  de  soin  de  nous  prémunir  contre 
les  dangers  de  l'enthousiasme,  ou,  comme  on 
s'est  exprimé  ,  de  l'engouement  pour  les  talens 
militaires  ;  je  me  suis  étonné  qu'on  ait  attesté 
lexpérience  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles  , 
pour  nous  prouver  ,  ou  pour  nous  rappcUer  , 
que  le  despotisme  militaire  a  partout  été  tatal 
à  la  liberté  des  peuples.  Sans  doiile  il  y  a  eu 
des  soldats  qu'on  a  appelles  heureux  ,  et  qui 
étaient  sur-tout  coupables  ,  qui  ont  t'ait  taire  les 
lois  devant  la  force  ;  mais  j'ai  consulté  aussi  l'his- 
toire des  réjiubliques  anciennes  et  modernes  ;  je 
lai  interrogée  sur  les  causes  qui  ont  ruiné  et 
perdu  la  liberté  ,  et  j'en  ai  reçu  d  autres  réponses. 
Si  Sparte  ,  Athènes  et  l'ancienne  Rome  pouvaient 
se  réveiller  de  leurs  tombeaux  ,  elles  nous  di- 
raient :  J{on  ,  ce  n'est  j'oint  t  enthousiasme  pour  les 
ttilens  militaires  qni  a  prcfmrc  ta  ruine  de  notre 
liberté;  c'est  fa  corruption  des  mœurs:  ce  ne  sont 
point  iios  héros  qui  nous  ont  perdues  ;  ce  sont  nos 
vices.  Historiens  ,  orateurs  ,  philosophes  ,  tout 
dans  1  antiquité  et  dans  les  tems  modernes  tient 
le  même  langage.  C  est  la  vérité  la  plus  instruc- 
tive pour  le  genre  humain  ,  et  la  plus  unani- 
mement ,  la  plus  universellement  proclamée. 

J'entends  dire,  et  vous  entendez  dire  de  toutes 
parts,  représentans  du  peuple,  que  des  guerriers 
ont  souillé  leurs  mains  par  des  rapines  au  mo- 
ment ménie  où  la  victoire  inscrivait  leurs  noms 
parmi  les  noms  glorieux  de  la  république  :  est- 
ce  donc  là  ce  qu  on  veut  nous  faire  regarder 
comme  si  menaçant  pour  notre  liberté  ?  Ces 
guerriers  sont  devant  la  justice  de  la  républi- 
que :  au  milieu  de  leur  armée  victorieuse  ,  la  loi 
les  a  saisis  et  les  a  trouvés  seuls  ,  et  Jeur  vo- 
lonté même  a  hâté  l'exécution  de  tous  les  ordres 
du  pouvoir  civil.  Là  ils  ne  seront  point  défendus 
par  leur  gloire  ,  mais  par  leur  innocence  :  et  s'ils 
étaient  en  effet  criminels  ,  les  lauriers  qui  cei- 
gnent leur  tête  ne  l'empêcheraient  pas  de  tomber 
sous  le  glaive  de  la  loi. 

Si  c'est-là  le  despodsme  militaire  dont  on  vous 
menace  .  représentans  du  peuple  ,  vous  n'en 
prendrez  pas  un  grand  effroi.  Des  voleurs  ,  quels 
quils  soient  ,  ne  seront  jamais  les  despotes  de 
la  France  ;  et  si ,  dans  les  armées  ou  ailleurs  , 
la  république  est  devenue  les  dépouilles  de  quel- 
ques hommes  ,  ces  hommes  ne  sont  pas  loin 
du  moment  on  la  république  va  leur  demander 
compte  de  leur  fortune  et  de  leurs  crimes. Non, 
une  gloire  souillée  ne  sera  jamais  dangereuse 
potir  nous  :  elle  serait  bien  plus  redoutable  ,  la 
gloire  d  un  héros  qui ,  gran.d  par  ses  faits  d'armes , 
-^;..jm;c  i  on  giaiiucui  une  murale  aont  ta  pu- 
reté ne  serait  altérée  qus  par  lambition;  mais  ce 
danger  même  n'est  paj  celtti  qui  doit  alarmer  la 
république. 

La  nadon  trouve  à  cet  égard  les  motifs  d'une 
profonde  tranquillité,  d'abord  en  elle-même,  en- 
suite dans  cet-ie  grandeur  même  dont  on  veut 
l'effrayer.  Ils  ne  sont  plus  ces  tems  d'ignorance  oii 
la  reconnaissance  d'une  grande  -  nation  pouvait 
devenir  une  idolâtrie  ,  et" la  France  ne  mettra  ja- 
mais en  balance  un  homme  ,  quel  qu'il  soit  ,  et 
un  grand  principe  de  la  société  et  de  la  raison 
-num-aine.  Dans  ces  mêmes  siècles  de  ténèbres  et 
de  grossièreté  ,  où  il  n'y  avait  rien  d  éclatant  que 
les'places  et  le  pouvoir,  le  pouvoir  pouvait  être 
la  première  ambition  d'une  arae  »ëlevée  qui  ne 
voyait  pas  un  autre  éclat  autour  d'elle. 

Mais  dans. 1  Europe  éclairée  où  la  gloire  ,  au 
milieu  de  vingt  nations  ,  s'offre  pour  récompense 
a  ceux  qui  sauront  la  mériter  par  le  génie  et  par 
les  vertus  ;  mais  au  milieu  de  ces  répubhques  où 
le  pouvoir  borné  et  cerné  de  toutes  parts  ,  a  des 
hmites  qu'on  ne  peut  franchir,  même  pour  le 
bien  ,  sans  se  dégrader  et  sans  se  perdre  ,  quelle 
aine  un  peu  élevée  pourrait  ambitionner  les  pla- 
ces lorsqu'elle  a  connu  la  gloire  ? 

Les  places  les  plus ,  éraiaentes  que  sont-  elles 
donc?  Pour  ceux  qui  y  portent  des  lumières  ,  des 
vertus  ,  1  amour  et  le  respect  des  hommes  ,  elles 
sont  1  occasion  de  manifester  létendue  de  leur 
esprit  et  la  beauté  de  leur  ame  ;  pour  ceux  rjui 
ny  portent  que  des  passions  et  cîes  vices  .  eUes 
sont  1  occasion  de  couvrir  toute  leur  vie  et 
toute   leur  mémoire  d  un  opprobre  ineffaçable. 


Ah  !  si  ce  htjros  que  nous  ne  voyons  plus  ,  mais 
dont  nous  nous' entretenons  toujours  ,  et  qui  erre 
aujourd'hui  de  victoire  en  victoire  dans  les  plaines 
de  l'Egypte  et  dans  les  déserts  de  la  Syrie  ;  si 
Bonaparte  était  en  ce  moment  au  milieu  de  cette 
enceinte  ;  si  nous  lui  demandions  ce  qu'il  pré- 
férerait ou  des  trésors  et  des  trônes  de  1  univers  , 
ou  du  seul  souvenir  de  Lodi  et  d  Arcole  ,  doutez- 
vous  un  instant  de  sa  réponse  ?  doutez-vous  du 
mépris  facile  et  profond  avec  lequel  sa  pensée 
regarderait  tous  ces  trônes  qu'il  doit  voir  à  ses 
pieds  ' 

Eh  !  quel  moment  a-t-on  choisi  pour  affaibhr 
dans  nos  âmes  les  élans  de  notre  enthousiasme 
pour  les  grands  talens  et  pour  les  grands  services 
militaire'i  ?  Le  monieul  où  ces  talens  nous  sont 
nécessaires  pour  défendre  non-Seulement  notre 
existence  individuelle  ,  dont  le  sacrifice  ne  nous 
coûtera  jamais  beaucoup  ,  mais  l'existence  même 
de  la  république  ei  de  la  France  ! 

Vrjus  ferez  donc  des  vœux  ,  représentans  du 
peu.ple  ,  pour  que  tous  nos  guerriers  se  dispu- 
tent à  lenvi ,  à  qui  excitera  davantage  cet  enthou- 
siasme dans  la  nation  ,  et  pour  que  la  nation 
'jlle-même  se  livre  à  ce  sentiment  ,  la  plus  belle 
récompense  des  ses  héros  et  de  ses  détenseurs. 
Et  je  me  félicite  de  nouveau  de  vous  présemer  un 
ouvrage  qui  peut  concourir  à  produire  ces 
grands  et  salutaires  effets  dans  la  république. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  pro- 
cès-verbal ,  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

Les  propositions  de  Garât  sont  adoptées  ,  et 
le  conseil  ordonne  l'impression  de  son  discours 
à  six  emplaires. 

Reubelt.  Je  demande  si  c'est  de  moi  qu'on  a 
voulu  parler.  Je  n  ai  dit  qu'un  mot  à  l'égard  de 
nos  généraux  ,  et  ce  n'est  pas  celui  qu'on  vient 
de  me  prêter.  J'ai  dit  que  je  n'avais  jamais  eu 
d'engouement  pour  les  généraux  ,  parce  c|ue  je 
regardais  cet  engouement  comme  la  source  du 
despotisme  militaire  :  mais  je  n'ai  jamais  dit  qu'il 
fallût  se  garder  de  l'enthousiasme  pour  la  gloire 
militaire.  Comment  n'aurais-je  point  eu  d'en- 
thousiasme pour  cette  gloire  ,  moi  qui  ai  vécu 
si  long-tems  dans  les  camps,  qui  ai  partagé  les 
périls  des  armées ,  qui  ne  les  ai  pas  perdues  de 
vue.  Remarquez  que  c'est  contre  un  ancien 
membre  du  gomernement  qu'on  tait  de  pa- 
reilles informations.  Quelle  conséquence  en 
veut-on  tirer  ?  Qii'on  sache  que  mes  collègues 
et  moi  avons  partagé  ce  noble  enthousiasme  , 
parce  que  nous  savions  que  lui  seul  pouvait 
assurer  les  succès  et  le  salut  de  la  république  ; 
et  que  du  moment  où  cet  enthousiasme  cesserait 
d'animer  les  français  ,  on  pourrait  craindre  pour 
lexistence  du  gouvernement  menacé  par  de  si 
nuiiibreux  ennemis.  J'espcre  que  cette  explica- 
tion suffira,  et  qu'on  ne  s'occupera  plus  de  reve- 
nir à  la  charge  sur  moi,  et  de  me  faire  dire  ce 
que  je  n'ai  jamais  dit  ni  pensé. 

Garât  demande  la  parole. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cornet  fait  approuver  une  résolution  du  2  prai- 
rial ,  portant  établissement  d'un  octroi  municipal 
et  de  bienfesance   dans  la  commune  de  Nantes. 

Baudin  en  fait  approuver  une  du  20  floréal  , 
portant  qu'il  sera  établi  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle dans  la  commune  de  Vouzieres  ,  dé- 
partement  des  Ardennes. 

Sur  le  rapport  de  Jourdain  ,  le  conseil  approuve 
la   résolution   suivante  : 

Les  ardcles  XXI  ,  XXII ,  XXIII ,  XXIV  et 
XX'V  de  la  loi  du  22  brumaire  ,  qui  règlent  la 
restitution  des  droits  sur  les  tabacs  fabriqués  à 
leur  sortie  à  l'étranger  ,  et  les  formalités  à  ob- 
server, sont  appli^bles  aux  tabacs  à  fumer  et  en 
caroue. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  qui  valide  les  opérations 
de  1  assemblée  électorale  de  la  Dyle  ,  qui  s'est 
tormée  dans  une  des  salles  des  séances  de  l'admi- 
nistration muinicipale- de  Bruxelles; 

En  conséquence,  le  citoyen  Pierre -Joseph 
Olbrechts  ,  président  de  la  municipahté  de  Bru- 
xelles ,  et  le  citoyen  François  Declerck  ,  culti- 
vateur ,  seront  admis  dans  le  conseil  des  anciens  , 
le  premier,  pour  trois  ans  ,  et  le  second, .pour 
deux    ans. 


/  Le  citoyen  Jacques-Joseph  Foubert ,  commis  - 
saire  du  directoire  exécutif  près  la  nmnicipalité 
du  canton  de  Bruxelles  ,  et  le  citoyen  'Waustelet , 
accusateur  public  du  département  de  la  D)le  , 
seront  admis  dans  le  conseil  des  cinq-cents  ,  pour 
trois  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Dyle  ,  sont 
déclarées  nulles. 

La  séance   est  levée. 


GRAVURES. 

La  Bayonnaise  ,  corvette  française  de  24  canons 
de  8  ,  prenant  à  l'abordage  l  Embuscade  ,  frégate 
anglaise  de  26  canons  de  16  ,1e  24  frimaire  an  7. 
Au  bas  de  cette  estampe  est  gravée  la  liste  des 
braves  marins  composant  l'équipage  de  cette  cor- 
vette. Dessiné  par  Pozanne,  et  gravé'par  y.  Le- 
gouaz. 

Prix  3  fr.  ;  le  même  sujet  en  petit  ,  i  f. 

A  Paris  ,  chez  Legouaz  ,  rue  Hyacinthe,  n°  514. 


LIVRES     DIVERS. 

^  Manuel  d'un  cours  de  Chimie  ,  ou  série  des  expé- 
riences et  des  démonstrations  qui  doivent  corn-, 
poser  un  cours  complet  sur  cette  science  ,  paï  ~ 
Bouillon  -  Lagrange  ;  2  vol.  in-S°  br.  ,  avec  i5 
planches  qui  contiennent  la  description  des  ap- 
pareils chimiques.  0#  manuel  est  accompagné 
d'un  tableau  pour  réduire  les  mesures  anciennes 
en  nouvelles  ,  et  les  nouvelles  en  anciennes , 
avec  une  table  des  caractères  chimiques. 

Ce  manuel  était  désiré  depuis  long-tems  par 
ceux  qui  cultivent  la  chimie,  les  arts,  la  phy- 
sique ,  et  par  tous  les  officiers  de  santé.  L'an- 
noncer ,  c  est  être  agréable  au  public. 

Prix  ,  9  fr.  ,  et  12  fr. ,  franc  de  port  pour  les 
départemens. 

A  Paris ,  chez  Bernard  ,  libraire  ,  pour  les  ma- 
thématiques ,  sciences  et  arts  ,  quai  des  Augustins  , 
n°  37. 

Tableau  historique ,  politique  et  moderne  de  l'empire 
ottoman  ,  contenant  1°  lexamen  de  son  gouver- 
nement ,  de  ses  finances ,  de  ses  forces  militaires, 
tant  sur.  mer  que  sur  terre  ,  un  coup-d'œil  sur 
l'histoire  de  ce  pays  ,  sur  sa  population  ,  sur  la 
religion  et  les  moeurs  de  ses  habitans  ,  et  sur  l'état 
des  arts  ,  des  sciences  et  du  commerce  ; 

2°.  Considérations  sur  l'état  des  provinces  sou- 
mises à  l'empire  ottoman  ,  de  l'ancien  gouyerne- 
ment  des  tartares  de  la  Crimée  de  l'oppressiort 
dans  laquelle  gémissent  les  grecs  ,  de  leurs  efforts 
pour  secouer  le  joug  de   leurs   tyrans  ; 

3".  Recherches  sur  les  causes  de  la  décadence 
de  la  Turquie  ,  et  sur  celles  qui  tendent  à  la  pro- 
longation de  son  existence  politique  ,  avec  le  dé- 
veloppement du  système  de  la  feue  impératrice 
de  Russie  ; 

4°.  Observations  sur  l'état  du  commerce  delà. 
Grande-Bretagne  avec  la  Turquie  ;  sur  la  néces- 
sité d'anéanrir  la  compagnie  du  Levant  ;  sur  les 
dangereuses  conséquences  des  réglemens  relatifs 
à  la  quarantaine  ,  et  sur  beaucoup  d'autres  ob- 
jets d'une  importance  majeure  ;  traduit  de  l'an- 
glais ,  de  'Wiliams  Eton  ,  ci-devant  consul  de 
la  Grande-Bretagne  en  Russie  et  en  Turquie  ; 
par  le  cit.  Lefebvre.    2  vol.   in-8°. 

Prix  ,    6  francs. 

A  Paris  ,  chez  Tavernier  ,  libr.  ,  rue  du  Bacq» 

n°  937. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Cordonnier 
allemand  ;  h  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  et  Com- 
ment Jaire  ?  1 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
Angélique  et  Melcour  ;  Clément  Marot  ,  et  '^iste  <;i 
Xeste. 


L'abonnement    se    fait  à   Paris  ,  me  des  Poitevins,   n"  iS  ,    Le  prit  est    de    23    francs    pour   trois   mois,    5o  fi 

Il   faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,   franc  de  port,  an  cit.  Aub-y  ,  directeur  de  cejOLirnal  ,  rue  des  Poitevins,  i 
où  l'on  ne  peut  atfiancliir.    Les  ictires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la    feaill. 
Poitevins  ,  n=  I  3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


jjrsiic   mois  ,  et    lOO    francs    pour    l'année  entière. 

Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 

■édacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du   cit.   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des   Poitevins,   n°    1 3.. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°    252. 


Duodi  ,   1 2  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


l 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bar  eut  h,  le  i'' prairial. 


L  se  forme ,  plus  que  jamais ,  en  Allemagne 
un  système  d'opposition  contre  les  projets  am- 
bitieux de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Cette  alliance 
est  de  nature  à  inspirer  de  vives  alarmes;  et  la 
cooduite  impérieuse  de  ces  deux  cours  trahit 
chaque  jour  leur  plan  de  domination  et  d'agran- 
dissement.L'Autriche  enivrée  de  ses  succès  actuels 
•jie  sait  plus  garder  aucune  modération.  Le  baron 
de  Thugut  communique  à  toutes  les  opérations 
du  gouvernement  autrichien,  la  violence  de  son 
caractère.  Paul  I'^  est  encore  plus  emporté  ,  plus 
tranchant  dans  toutes  ses  relations  politiques  : 
il  menace  Hambourg;  il  se  déclare  en  aggression 
contre  la  Bavière  ;  il  rassemble  une  armée  sur 
les  frontières  de  la  Prusse, etplace imprudemment 
Frédéric  dans  l'alternative  forcée  dêtre  son  ami 
ou  son  ennemi.  Le  caractère  de  sagesse  et  de 
fermeté  que  développe  chaque  jour  ce  dernier 
monarque  ,  trouve  un  imitatew  zélé  dans  le 
nouvel  électeur  de  Bavière.  Une  vertu  depuis 
long-tems  ignorée  dan?  tous  les  gouvernemens 
européans  ,  1  économie  signale  toutes  ses  opé- 
Vations  ,  ainsi  que  celles  du  roi  de  Prusse.  Par 
l'abolition  de  Tordre  de  Malte  ,  le  trésor  public'^ 
de  la  Bavière  gagne  par  an  au  moins  trois  cents 
mille  florins.  Chacun  des  commandeurs  de  cet 
ordre  reçoit  une  pension  de  mille  florins. L'élec- 
teur vient  de  faire  aussi  une  suppression  im- 
portante ;  c'est  celle  du  conseil  établi  pour  la 
censure  des  livres  :  il  était  composé  d'hommes 
'ignorans  et  fanadques.  Smith ,  qui  était  à  la 
tête  de  "ce  conseil ,  est  tombé  dans  la  plus  entière 
disgrâce.  Une  commission  spéciale  ,  composée 
de  savans  estimables,  est  substituée  à  cette  insup 
portable   inquisition. 

Le  nonce  du  pape  a  cessé  ses  fonctions  ;  on 
lui  conserve   une  pension  de  deux  mille  florins. 

L'électeur  continue  de  faire  sendr  sa  colère 
aux  seigneurs  qui  ,  dans  les  derniers  jours  du 
legne  de  l'électeur  palatin,  avaient  ourdi  le  projet 
de  le  faire  fuir  à  Prague  ,  afin  de  le  mettre  lui 
et  ses  états  à  la  disposition  de  l'Autriche.  — Le 
■comte "de  Leiningen  a  été  desdtué.  — Jean  Gaspard 
Lippert ,  conseiller  intime  du  feu  électeur,  a  été 
déclaré  incapable  de  remplir  aucun  emploi  dans 
les   états  électoraux. 

Toutes  les  différentes  réformes  dont  je  viens 
de  vous  patler  ,  ont  été  dirigées  par  le  prince 
.Guillaume  de  Pfalz  -  Birkenfela  ,  homme  d  état 
accompli ,   et  même  savant. 

Les  nouveaux  ministres  sont  généralement  es- 
timés. 

L'électeur  s  occupe  particulièrement  de  l'orga- 
nisation militaire, 

Vacha  ,  (Basse-Hesse)  ,  le  3o  floréal. 

Le  prince  de  Hesse-Philisptal ,  feld-niaréchal- 
lieutenant  du  roi  de  Sicile  ,  est  passé  ici  pour  se 
rendre  chez  son  père.  Ce  prince  était  à  Naples 
iors  de  la  dispersion  des  troupes  napolitaines  ,  et 
refusa  le  commandement  des  60  mille  hommes 
que  le  prince  Moliterni  avait  organisés  après  le 
départ  du  roi.  Championnet  étant  entré  à  Naples  , 
lui  donna  un  passeport  en  lui  disant  :  "  La  co- 
.lonne  que  vous  commandiez  s'est  distinguée  par- 
tout. C  est  avec  plaisir  que  je  vous  rends  cette 
justice.  Les  français  savent  estimer  même  leurs 
ennemis."  Il  fut  permis  au  prince  d'emmener  ses 
chevaux,  ses  domestiques  et  tout  son  bagage ,  et 
par-tout  les  généraux  français  l'accueillirent  de  la 
manière  la  plus  flatteuse. 

Wesel  ,  le  3  prairial. 

Le  6 ,  nous  attendons  ici  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  notre  gouverneur,  qui  descendra 
chez  un  pardculier  ,  la  maison  du  gouverneur 
étant  préparée  pour  recevoir  le  roi. 

On  vient  de  publier  un  règlement  pour   ceux 

qui  voudront  s'adresser  directement  au  roi  pen- 
•dantson  séjour  ici.  L'accès  auprès  de  sa  majesté 

sera  libre  pour  tout  le  monde  ;  mais  on  ne  doit 
'pas  en  abuser  pour  des  bagatelles  ,  et  sans  s'être 

adressé  préalablement  aux  autorités  et  déparle- 

mens  compétens. 

Montabaur  ,' le  b  prairial. 

On  travaille  avec  autant  de  zèle  que  de  dili- 
•gence    aux  fortifications    dEbrenbreitstejn',   qui 


doivent  être  étendues  jusqu'au  Rothenhahnen 
(  Coq-Rouge  )  et  au  couvent  Beslich.  Cinq  mille 
habitans  du  pays  y  sont  journellement  employés  , 
ainsi  que  soixante  mineurs.  Le  capitaine  du  génie, 
Bétourné,  qui  a  construit  la  célèbre  tête  de  pont 
de  Neuwied  ,  est  aussi  employé  à  ces'  travaux. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'un  officier  français  avec 
un  _  détachement  ,  vint  à  Vallendar  cerner  la 
maison  de  M.  Techter ,  dont  \%  gendre  était  em- 
ployé à  l'ambassade  autrichienne  àRastadt.  Après 
le  départ  de  cette  ambassade  ,  il  se  rendit  à  'v  al- 
lendar  avec  son  épouse  pour  voir  son  beau-pere. 
L'officier  français  devait  l'arrêter,  mais  il  s  était 
déjà  éloigné  la  veille  ,  lorsqu  il  avait  appris  la 
nouvelle  de  l'assassinat  des  ministres  français. 

ITALIE. 

Florence  ,  Ze  20  floréal. 

Dans  la  vue  de  prévenir  les  abus  et  les  dila- 
pidations qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  four- 
nitures à  faire  aux  troupes  françaises,  le  citoyen 
Reinhart  a  publié  une  notification  dont  voici  les 
principales  disjjositions  : 

Il  Le  commissaire  du  gouvernement  français  , 
en  conformité  des  dispositions  faites  par  le  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  d  Italie,  fait  savoir  publi- 
quement que  l'intention  du  général  est  que  les 
toscans  seuls  soient  chargés  des  approvisionnc- 
mens  ,  fournitures  et  entretien  des  troupes  fran- 
çaises stationnées  en  Toscane  ,  à  l'exclusion  de 
toute  compagnie  ou  association  de  fournisseurs 
étrangers. 

î>  La  nomination  des  fournisseurs  ,  gardes- 
magasins  et  autres  employés  appartiendra  aux 
communautés  respectives  des  lieux  où  les  can- 
tonnemens  de  troupes  sont  établis  ,  et  cette  no- 
mination sera  faite  de  concert  avec  les  munici- 
palités dans  les  cantons  oii  cette  dernière  magis- 
trature est  déjà  en  activité. 

51  En  conséquence  ,  les  communautés  éliront 
dans  le  corps  des  syndics  représentans  la  commu- 
nauté ,  trois  sujets  ,  et  trois  autres  seront  également 
nommés  par  la  municipalité. 

>i  A  ces  six  sujets  réunis  appartiendra  la  no- 
mination des  employés  dans  les  diverses  adminis- 
trations de  fournitures  ,  et  cette  nomination 
sera  soumise  à  la  confirmation  du  citoyen 
Gianni ,  membre  du  corps  de  consultation  i>our  les 
finances. 

ij  Les  communautés  et  les  municipahiés  veille- 
ront à  ce  que  leurs  choix  tombentsur  des  hommes 
non-seulement  probes  et  intelligens  ,  mais,  qui 
soient  encore  connus  par  leur  attachement  à  la 
patrie. 

"  Il  n'y  «aura  aucun  garde-magasin  ni  four- 
nisseur français  ,  et  la  remise  des  magasins  sera 
faite  aux  individus  toscans  employés  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-dessus  dans  l'administration  des 
fournitures.  )) 

Les  autres  dispositions  de  cette  sage  notification 
sont  relatives  à  des  mesures  de  détails  et  aux 
localités. 

Le  citoyen  Gianni ,  ministre  des  finances  ,  ayant 
donné  sa  démission  ,  s'est  retiré  à  une  campagne 
voisine  de  Pise. 

Hier  ,  nous  avons  commencé  à  voir  arriver  ici 
une  partie  des  troupes  de  la  division  du  général 
Macdonald  ;  aujourd'hui  un  autre  corps  est  éga- 
lement entré  dans  la  ville  ,  et  forme  ,  avec  ce  qui 
était  déjà  dans  nos  murs  ,  un  total  de  3ooo  hom- 
mes d'infanterie  et  5oo  de  cavalerie  ,  commandés 
par  le  général  Merlin.  Elles  se  sont  rangées  en 
bataille  sur  la  place  de  Sainte-Marie-Nouvelle, 
où  elles  ont  été  reçues  par  le  général  Gauthier  , 
à  la  tête  de  létat-major  de  la  division  française  en 
Toscane.    • 

Livourne  ,  /e  1 8  floréal. 

Le  général  MioUis  ,  le  commandant  de  la  place  , 
le  citoyen  Pinot ,  et  le  commissaire  Laumont,  ont 
fait  un  voyage  à  Lucques  pour  activer  les  travaux 
nécessaires  pour  la  défense  de  cette  ville. 

La  chaloupe  de  la  frégate  anglaise  la  Minerve  , 
qui  croise  à  la  vue  de  notre  rade  ,  a  été  obligée 
par  le  vent  contraire  à  s'affaler  à  la  côte  ;  quatre 
felouques  avec  pavillon  français  sont  sorties  du 
port  pour  s'en  emparer,  et  les  quatre  hommes 
qui  montaient  la  chaloupe  anglaise  ,  ont  été 
conduits  au  lazaret.  Aujourdhui  la  frégate  s'est 
avancée  du  côté  des  forts  du  môle  ,  qui  lui  ont 
tiré  quelques  coups  de  canon  sans  pouvoir  lui 
faire  aucun  mal.  Elle  s'est  cnstute  retirée  ,  et  a  jeté 
l'ancre  hors  de  la  portée  du  canon. 


REPUBLIQUE    CISALPINE. 

Milan  ,  le  <2o  floréal. 

Les  français  tiennent  toujours  dans  le  châteati. 
Il  vient  d'arriver  ici  beaucoup  d'artillerie  de 
siège. 

Avknt-hier  ,  quelques  officiers  autrichiens  par- 
lementèrent avec  des  oinciers  français  sortis 
du  château  :  nous  ignorons  le  résultat  de  cette 
conférence. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  floréal. 

Le  Courier  de  Portsmoulh  d'aujourd'htii  nous 
apporta  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  la  frégate 
le  Cambrian  ,  détachée  de  la  flotte  sous  les  ordres 
dé  l'amiral  Bridport.  Le  capitaine  Legge  qui  com- 
mande cette  frégate  a  dit ,  que  la  flotte ,  quand  il 
lavait  quittée,  consistait  en  li  vaisseaux  de  ligne 
et  quelques    frégates  ;    mais    il    n'a   pas   parlé   de 

I  endroit  où  il  l'avait  laissée  ,  quoique  ce  soit  là  ce 
qui  nous  inquiète  le  plus. 

Nous  avons  plus  que  jamais  tout  lieu  de  croire 
que  la  flotte  de  Brest  est  destinée  pour  Cadix  ou 
pour  la  Méditerranée. 

D'après  une  lettre  de  Plymouth  insérée  dans 
un  papier^d  hier  ,  lord  Bridport  poursuit  les  fcan- 
çais  du  côté  du  Midi.  On  s'appuie  de  l'autorité 
d'un  américain  ,  qui  dit  avoir  été  abordé  ,  le  12  , 
par  une  frégate  anglaise  à  14  lieues  sud -ouest 
dOuessant,  et  avoir  appris  délie  que  l'on  voyait 
la  flotte  anglaise.  Au  reste ,  il  est  difficile  de  re- 
connaître la  vérité ,  au  milieu  de  tant  de  récits 
contradictoires. 

_  Le  Royal-Souverain  ,  de  110,  sous  les  ordres  de 
sir  AUain  Gardner  ,  accompagné  de  l  Atlas  ,  île.  <^%  ^ 
a  quitté  avant-hier  la  baye  de  Cawsand ,  pour  aller 
rejoindre  l'amiral  Bridport  ;  mais  [Atlas  a  été 
obligé  de  rentrer  pour  réparer  son  grand  mât. 

Le  duc  de  Kent  est  commandant  en  chef,  et 
non  gouverneur  général  de  l'Amérique  anglaise. 

II  doit  résider  à  Hallifax. 

La  Caroline  ,  capitaine  Cook,  partie  de  Londres 
pour  Charie-Town  ,  a  été  prise  et  menée  à 
rénérifté. 

Harwich  ,  le   i3  floréal. 

Nous  avons  vu  passer,  hier,  trois  vaisseaux  de 
ligne  et  une  frégate,  qui  allaient  joindre  la  flotte 
de  la  rtier  du  Nord. 

Plusieurs  semaques  de  pêcheurs  ont  été  prises 
il  y  a  quelques  jours  par  un  grand  lougre  français 
de  14  canons. 

Nous  apprenons  que  plusieurs  corsaires  fran- 
çais,  en  croisière  sur  les  côtes  de  Norwich  ,  se 
tiennent  près  des  rochers  où  est  leur  rendez-vous, 
et  que  les  bâtimens  anglais  qui  ont  le  malheur  de 
se  laisser  prendre  ,  sont  envoyés  dans  le  port  le 
plus  voisin  ,  où  on  les  vend  avec  leurs  cargaisons. 

La  flotte',  sous  les  ordres  immédiats  de  lord 
Saint-Vincent ,  comprend  la  Ville  de  Paris  de  tio 
canons  ;  le  London  ,  le  Prince-George  ,  la  Prin^ 
cesse-Royale  de  98  ;  le  Namur  de  90  ;  le  Foudroyant, 
le  Gibraltar,  le  Tonnant  et  le  Canope  de  80  ;  là 
Defence  ,  l Edgar  ,  l'Hector,  le  Marlborough,  U 
Montaigu,  ,  le  Nortimmberland  ,  le  Puissant  ,  le 
Guerrier  ,  le  Conquérant ,  le  Belliqueux  ,  le  Majes- 
tueux et  le  Spartiate  de  74.  En  tout,  22  vaisseaux 
de  ligne  parfaitement  équipés. 

Lord  Nelson  et  sir  Sidney  Smith  ont  sous  leurs 
ordres  les  vaisseaux /\4i;rtn«-g'ar<ie  ,  le  Tigre,  l'A- 
boukir  ,  le  TJlé ,  le  Thésée  ,  l'Alexandre  ,  le  Swift- 
surce  ,  l'Audacieux  ,  le  Minotaure  ,  le  Bellerophon 
le  Centaure  ,  le  Leviathan  ,  le  Goliath  ,  le  Culloden 
de  74,  et  le  Lion  de  64.  En  tout,  i5  vaisseaux. 
Ensorte  que  nos  forces  sur  la  Méditerranée  ,  in- 
dépendamment de  cinq  vaisseaux  de  ligne  qui 
viennent  d'y  être  envoyés  ,  consistent  en  35  vais- 
seaux de  Hgne,  un  de  5o,  27  frégates  et  22  sloops 
et  cutters. 

Le  Tjlé  et  le  Culloden  de  74  ont  rejoint  lord 
Nelson  ;  sir  Sidney  Smith  a  sous  son  commande- 
ment te  Tigre  ,^  le  Swiftsurce  de  74  ,  le  Lion  de  64 
et  plusieurs  frégates.  . 

L'escadre  de  l'amiral  Dikson  est  compo.'iée  du 
Monarque,  de  74;  de  l'Ardent,  du  Monmouth,  du 
Directeur  ,  du  Vétéran  ,  du  Prince-Predenc ,  de 
64  ;  du  Madras,  de  54  ,  et  de  différentes  frégates 
et  sloops. 

Le  Kent  ,  de  74  ;  le  Glatton  ,  de  54  ;  l'Isis  .  de 
5o  ;  la  Circé  ,  de  îS  ;  la  Jalouse  ,  de    iS:  le  Bury 


«ussî  de  iS  ,  et  trois  bâiimens  équipés  il  y  a 
quelques  jouis  ,  restent  en  station  sur  le  passage 
d  YarraoHth. 

Li  Fisgard ,  de  44  ,  a  quitté  le  8  floréal  vers 
Je  47^  de  latitude  et  le  8'  d«  longitude,  les 
Irégates  le  Québec  et  la  Dnade  ,  partie  de  Ports- 
r.iouih'-le  5.  pour  les  indes  occidentales  ,  avec 
tin  convoi  deSo  baiimens  maichands.  Tous  étaient 
dans  le  meilleur  état. 

Un  grand  nombre  de  vaisseaux  danois,  chargés 

Î'our  les  ports  de  France  et  d  Espagne  dans  les 
ndes  occidentales,  a  été  arrêté  par  les  armateurs 
anglais.  Le  hncV.  la  Diligenct  en  a  envoyé  plusieurs 
à  la  Jamaïque. 

Du   3o  Jloréal. 

Le  gouvernement  ,  extrêmement  inquiet  sur 
le  compte  de  l'Irlande  ,  avait  établi  ces  jours-ci 
des  courriers  extraordinaires  de  .  Londres  à 
Holyhead  ,  qui  devaient  faire  le  trajet  en  trente 
heures. 

C'est  le  sloop  h  Children  qui  a  été  dépêché 
par  le  'or  1  Bridport  au  lord  Saint-Vincent,  pour 
le  pré  en  r  de  la  sorde  des  français.  Il  a  failli, 
dans  sa  course ,  tomber  au  pouvoir  des  es- 
pagnols sortis  du  Ferrol ,  au  nombre  de  cinq 
frégates. 

On  mande  de  Sheerness  qu'il  est  parti  ,  le 
SI  floréal,  de  ce  port,  quatre  vaisseaux  russes, 
sous  le  commandement  du  vice-amiral  Ratzotf , 
dont  la  destination  est  pour  la  Méditerranée. 

On  apprend  d'Yarmouth  qu'on  vient  d'ame- 
ner dans  ce  port  un  américain ,  chargé  d  armes 
et  de  munidons  ,  venant  d'Hambourg  ,  et  se 
disant  destiné  pour  Philadelphie ,  mais  que  le 
commandant  de  la  flotte  du  nord  a  soupçonné 
aller  en  Irlande. 

LEndji-mion  et  V Andromaque  ont  été  arrêtés  le 
s6,  dans  la  rade  de  Portsmouth ,  par  des  ordres 
télégraphiques.  On  a  fait  arrêter  également  toutes 
les  flottes  marchandes  desdnées  pour  les  pays 
étrangers. 

Deux  paysages  de  Claude  Lorrain ,  échappés 
aux  recherches  des  français  ,  ont  été  achetés  à 
Londres  168,000  francs  ,  par  M.  Beckford. 

L'amiral  Dickson  croise  près  le  Texel  :  les  ba- 
taves  ont  dans  la  rade  dix  gros  vaisseaux  et  plu- 
sieurs petits  bâtimens  armés. 

Les  anglais  vendent  des  monastères  et  des 
biens  ecclésiastiques  en  Portugal  ;  ils  en  ont 
obtenu  ,  disent-ils  ,  la  permission  du  pape ,  et 
l'efllgie  du  pape  est  brûlée  tous  les  ans  à  Lon- 
dres le  jour  anniversaire  de  la  conspiration  des 
poudres. 

Un  militaire  pensionné  a  été  pendu  à  Dublin 
•pour  avoir  fait  passer  des  cartouches  aux  insurgés. 
Cependant  toutes  les  cours  mardales  sont  ajour- 
iiées  par  ordre  du  vice-roi.  Les  officiers  qui  les 
composent  ont  reçu  ordre  de  rejoindre  leurs 
corps  sur  le  champ  ,  parce  qu'on  s'attendait  à 
chaque  instant  au  débarquement  des  français. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  7  prairial. 

Il  a  paru  ici  une  pièce  du  général  Châteauneuf- 
Randon,  sous  le  ritre:  Conduite  tenue  par  le  général 
divisionnaire  ,  Châteauneuf-Randon  ,  commandant  la 
cinquième  division  militaire  des  'départemens  des 
Haut  et  Bas-Rhin  ,  relativement  au  bruit  répandu 
sur  les  derrières  de  l'armée  du  général  Jour  dan  ^  de 
la  marche  rapide  d'une  colonne  autrichienne  sur  Kehl 
et  le  front  du  département  du  Bas-Rhin ,  etc.  Dans 
cette  pièce  se  trouve  un  passage  remarquable  :  le 
commandant  de  Kehl  écrivit  au  susdit  général , 
le  26  ventôse ,  que  le  prince  Charles  avait  fait 
"distribuer  secrettement  une  proclamation  aux  ha- 
bitans  des  différens  villa«s  ,  sur- tout  aux  villages 
autrichiens  ,  dans  laquelle  il  leur  disait  :  i>  Braves 
!j  sujets ,  je  viendrai  ou  je  vous  enverrai  une  ar- 
i>  mée  formidable  pour  chasser  les  français  qui 
I)  vous  oppriment.  Je  vous  invite  et  vous  ordonne, 
))  sous  des  peines  graves,  de  communiquer  mes 
j)  intentions  entre  vous ,  qui  sont  de  vous  défaire  , 
M  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  de  vos  ennemis 
acharnés.  Je  vous  soutiendrai,  employez  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  etc.  d 

C'est ,  sans  doute  ,  à  cette  invitauon  que  nous 
devons  le  massacre  de  nos  volontaires ,  l'arme- 
ment des  paysans  ,  etc.  ,  etc. 


Paris,  le  11   prairial. 

Le  7  de  ce  mois  Jeaudet  ,  commission- 
naire ,  rue  Lazare  ,  s'avisa  d'attacher  une  corde 
au  plafond  de  sa  chambre  ,  et  d'y  pendre  son 
fils  âgé  de  Li  iq  à  six  ans  :  ce  père  cruel  était  ivre  ; 
il  s  t.'idort  après  cette  opération.  La  petite  sœur 
de  cet  enfajit  ,  qui  était  tapie  dans  un  coin  de  la 
chambre  ,  tremblant  qu'il  ne  prit  fantaisie  au  père 
de  lui  faire  éprouver  le  même  sort ,  s'avance  sur 
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la  pointe  do  pied  ,  et  prolitant  du  sommeil  où 
elle  le  voit  plongé  ,  pose  une  chaise  sur  une  ta- 
ble ,  y  monte  ,  coupe  la  corde  à  laquelle  pendait 
son  jeune  fiere,  et  lui  sauve  ainsi  la  vie.  Jeaudet 
a  été  arrêté  et  conduit  à  la  Force. 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  acquis  la  preuve 
qu'il  avait  été  commis  des  dilapidations  considé- 
rables dans  un  des  magasins  d'effets  militaires  de 
1  armée  de  Mayence  ,  et  que  ces  dilapidations 
avaient  laissé  plusieurs  corps  de  troupes  dans  la 
pénurie  d  effets  indispensables  au  moment  oij  ces 
mêmes  effets  étaient  abondans  ,  vient ,  par  une 
décision  du  4  de  ce  mois  ,  d'ordonner  la  mise  en 
jugement  devant  un  conseil  de  guerre  des  fonc- 
donnaireset  agens  qui  ont  autorisé  ou  favorisé  les 
vols  faits  à  la  république. 

—  Une  lettre  ,  écrite  du  Piémont  le  i^'  prairial , 
porte  que  déjà  les  autrichiens  et  les  russes  ne 
s'entendent  plus  ;  la  mésintelligence  s'établit  au 
milieu  d'eux  ;  chaquejour  on  entend  parler  de 
nouveaux  débats  causés  par  l'orgueil  de  ces 
dignes  alUés. 

—  L'ambassadeur  d'Espagne  près  la  république 
cisalpine  était  resté  à  Milan  ;  il  a  reçu  l'ordre  den 
sortir. 

—  Des  lettres  récentes  de  Berlin  annoncent 
qiiele  roi  de  Prusse  a  donné  l'ordre  de  suspendre 
tous  les  paiemens  pour  là  Russie. 

—  Le  ministre  Schérer  vient  de  présenter  son 
compte  au  directoire  exécutif.  On  imprime  ce 
compte  avec  les  états  qui  y  sont  joints;  le  tout 
sera  pubUé  dès  que  l'impression  sera  achevée. 

—  Les  administrateurs  du  muséum  d'histoire 
naturelle  ont  envoyé  à  Perpignan  cent  cinquante 
pieds  d'aloës  pris  des  Antilles,  afin  d'établir  sur 
les  montagnes  arides  de  ce  pays  une  culture  utile 
aux  arts  de  la  filature. 

—  Un  corsaire  français  ayant  trouvé  sur  un 
vaisseau  anglais  _  une  collection  de  bulbes  de 
plantes  liliacées  ,  venant  deBotany-Bay  et  du 
Port-Jackson,  les  donna  au  citoyen  Grelier ,  du 
conseil  des  anciens ,  qui  en  lit  part  au  muséum. 
Ces  bulbes  ,  au  nombre  de  vingt  espèces  diffé- 
rentes ,  ont  été  plantées  dans  une  des  serres 
chaudes  ,  elles  poussent  actuellement  leurs  pre- 
mières feuilles  ,  et  l'on  présume  que  la  plupart 
appartiennent  à  des  genres  nouveaux, 

—  La  société  d'agriculture  et  des  arts  de  Bou- 
logne-sur-Mer ,  a  ouvert  un  concours  sur  ces 
questions  : 

Quels  sont  les  moyens  de  faire  tourner  à  l'avan- 
tage du  commerce  et  des  habitans  de  Boulogne, 
port  de  mer  ,  les  facultés  et  les  talens  des  indi- 
vidus'qui  habitent  Ihospice  civil  de  cette  com- 
mune ? 

La  société  ,  frappée  des  dangers  auxquels  un 
cheval  de  brancard  est  journellement  exposé  dans 
les  descentes  ,  demande  quel  serait  le  moyen  le 
plus  sûr ,  le  plus  commode  et  le  moins  dis- 
pendieux ,  poui  le  soulager  et  le  garantir  de 
tout  accident. 

Les  prix  consisteront  en  médaille's  ,  que  la  so- 
ciété délivrera  dans  sa  séance  publique  du  1" 
fructidor  an  8. 

La  société  délivrera  ,  en  l'an  11  ,  un  prix  d'en- 
couragement à  celui  qui  aura  ensemencé  un  quart 
d'hectare  en  aubépines  (  cratœgus  oxyacantha  L.  ) , 
nommées  vulgairement  épines  blanches  ,  propres 
à  former  des  enclos ,  et  qui  seront  d  une  belle 
venue  en  l'an  11. 

—  La  classe  des  sciences  mathématiques  et 
physiques  de  l'institut  national  a  entendu,  dans 
sa  séance  du  6  ,  le  rapport  de  la  commission 
générale,  formée  de  membres  pris  dans  son  sein, 
et  de  savans  étrangers  envoyés  par  quelques 
puissances  alliées  ou  neutres ,  pour  la  fixation 
définitive  de  l'uniformité  des  poids  et  mesurés  , 

I  fondée  sur  la  base  invariable  de  la  longueur  d'un 
quart  du  méridien  terrestre.  On  sait  à  travers 
combien  d'obstacles  et  par  combien  de  travaux 
deux  savans  français  ,  les  citoyens  Méchain  et 
Delambre,  sont  parvenus  à  terminerheureusement 
cette  grande  et  belle  opération,  ori-ginairement 
proposée  par  l'académie  des  sciences,  adoptée 
par  l'assemblée  constituante  ,  décrétée  par  la 
convention  nationale  ,  et  si  puissamment  encou- 
ragée et  favorisée  par  elle.  Le  rapport  a  été  rédigé 
et  lu  par  l'un  des  savans  étrangers  les  plus  cé- 
lèbres ,  le  docteur  van  Sweden  ,  envoyé  par  la 
répubhque  batave.  On  ne  peut  bien  rendre  l'effet 
que  cette  lecture  a  produit.  L'intérêt  du  sujet 
en  lui-même,  celui  dont  il  est  pour  notre  gloire 
nationale  ,    celui    qui    s'y  joint   encore  ,    quand 

I  cette  gloire  est  reconnue  par  des  étrangers  qui 
s'y  associent  ;  l'ordre  ,  la  clarté  ,  l'habile  distri- 
bution des  matières  ,  la  simplicité  noble  et  la 
fermeté  de  style  qui  régnent  dans  ce  rapport , 
le  ton  du  savant  lecteur,  qui  était  celui  d  un 
Iiomme  pénétré  d'amour  pour  la  science  ,  et 
dadmiration  pour  une  application  si  grande 
et    si      utile     de     l'attention      religieuse     avec 


laquelle  un  tel  homme  était  écoufî  par  de 
tels  hommes,  tout  contribuait  à  donnera  cette 
lecture  ,  qui  a  duré  près  d'une  heure  et  demie  , 
le  caractère  le  plus  imposant  et  le  plus  attachai^ 
à-lâ-fois.  Ce  rapport  sera  lu  à  l'institut ,  en  séance 
générale. 


ARMÉE    DUDANUBE. 
JDti   5  prairial. 

Le  dernier  mouvement  rétrograde  que  le  gé- 
néral Massena  a  fait  faire  à  l'armée  du  DaauÉe  , 
pour  réunir  ses  forces  au  centre  de  l'Helvéïie  ,  a 
pu  paraître  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  loca- 
lités ,  une  retraite  décorée  de  mots  magiques 
à  la  manière  de  ceux  qui  servent  à  déguiser 
des  vérités  fâcheuses.  La  journée  du  5  prairial 
vient  de  fournir  une  première  preuve  du  con- 
traire. 

Lorsque  le  général  Massena  avait  son  armée 
disséminée  en  petits  postes ,  et  sur  un  dévelop- 
pement de  plus  de  vingt  journées  de  marche  ,'  h  s 
ennemis  avaient  formé  le  projet  de  fattaquer 
avec  toutes  leurs  forces  de  la  Suabe  et  du 
'Voralberg,  d'enlever  successivement  tous  et» 
petits  paquets ,  de  s'emparer  de  la  ligne  de  l'Aar , 
et  de  détruire  en  entier  cette  armée  ,  qui  devait 
entraîner  dans  sa  perte  celle  de  la  Suisse  et  des 
départemens  qui  en  bordent  la  frontière,  et  ouvr  r 
les  derrières  de  la  ligne  du  Rhin. 

Le  mouvement  du  général  Massena  ,  sans  rien 
changer  aux  projets  des  ennemis ,  a  mis  ce  gé- 
néral à  même  de  s'y  opposer  avec  succès  ,  en 
sacrifiant  les  apparences  à  la  réalité. 

Le  4  du  courant ,  l'ennemi  a  attaqué  la  ligne 
de  l'avant-garde  de  'Will  à  Andelfingen  ;  mais 
nos  troupes  se  sont  maintenues  dans  leur  po- 
sition. 

Le  lendemain  ,  l'ennemi  croyant  que  le  gér 
néral  Massena  avait  porté  ses  principales  forces 
au  secours  de  son  avant- garde,  a  exécuté  la 
partie  décisive  de  son  projet;  il  a  passé  le  Rhin 
sur  notre  flanc  gauche,  cherchant  à  se  porter 
entre  Bâle  et  Zurich  ,  et  à  s'emparer  ainsi  des 
derrières  de  l'armée.  Certes  ,  si  cette  manoeuvre 
lui  eût  réussi ,  c'eût  été  ,  relativement  à  ses  con- 
séquences ,  un  des  plus  grands  revers  que  l'armée 
républicaine  eût  pu  essuyer;  mais  instruit  de  ce 
mouvement  ,  le  général  Massena  s'est  porté  sur 
l'ennemi  avec  rapidité  ,  la  attaqué  avec  son  au- 
dace et  son  impétuosité  ordinaires,  et  l'a  culbuté 
dans  le  Rhin  :  nos  troupes  ont  fait  dans  cette 
journée  tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre  du 
courage  et  de  la  bravoure.  Presque  tout  ce  qui 
était  passé  d'ennemis  a  été  noyé  en  se  retirant, 
à  l'exception  de  3oo  chevaux,  et  5oo  hommts 
qui  ont  été  faits   prisonniers. 

L'armée  française  en  Helvérie  a  actuelleineiit 
son  flanc  gauche  parfaitement  dégagé  ,  elle  n'a 
l'ennemi  que  sur  son  front  ;  mais  on  doit  s'at- 
tendre incessamment  à  une  affaire  générale  et 
décisive.  Cette  armée  a  sur  ses  bras  les  deux, 
armées  de  la  Suabe  et  du  Voralberg;  mais  . 
maigre  !i  supériorité  du  nombre  ,  elle  brûle  dieu 
venir  aux  mains.  Le  souvenir  de  ses  victoires, 
la  présence  de  son  général,  en  qui  elle  a  con- 
fiance ,  lui  font  éprouver  un  besoin  pressant  de 
vaincre  ,  et ,  quel  que  puisse  être  le  résultat  des 
affni.es  qui  se  préparent,  elle  fera  payer  cher,  à 
l'ennemi  le  moindre  engagement. 

[  Article  communiqué  par  le  citoyen  M.... 
officier  de  l'armée  du  Danube.) 


THÉÂTRE    DES  TROUBADOURS. 

En  parlant  du  succès  très-marqué  d'un  ouvrage 
fort  original  donné  dernièrement  aux  Trouba- 
dours ,  nous  saisissons  l'occasion  de  citer  une 
production  qui  l'a  précédé  ,  et  qui  attire  aux 
rivaux  du  Vaudeville  dç^  nombreux  spectateurs. 
Son  titre  est  A  bas  les  diables  ^  à  bas  les  bctes.  Sort 
but  est  utile,  et  son  exécution  en  général  fort 
plaisante.  C'est  une  pièce  à  tiroirs  ,  dont  le  cadre 
a  été  rempli  bien  souvent.  Combien  de  fois  en. 
effet  n'a-t-on  pas  vu  présenter  au  théâtre  un  di- 
recteur de  comédie  cherchant  à  monter  sa  troupe, 
et  recevant  la  visite  de  plusieurs  personnages 
grotesques  venant  successivement  annoncer  leurs 
prétentions  et  prouver  leur  inutilité  ?  Parmi  les 
personnages  de  ce  genre  qui  paraissent  dans  la 
bluelte  dont  il  s'agit ,  s'offre  une  caiicature  à  là 
vue  de  laquelle  il  est  difKcde  de  ne  pas  rire 
beaucoup  ;  c'est  celle  d'un  homme  qui,  boiteux 
et  borgne  ,  s'est  fait  souffleur  de  comédie  ,  et  a  , 
un  talent  particulier  pour  souffler  dans  les  pan- 
tomimes du  jour,  où,  comme  l'on  sait,  tout  le 
monde  parle.  Il  a  plusieurs  enfans  ;  le  plus  jeune 
joue  les  lions  à  faire  peur  ;  les  aînés  Occupent 
un  emploi  plus  élevé  ;  ils  ne  paraissent  que  dans 
les  éléphans  et  les  dromadaires,  etc.  etc....  Ce 
rôle  est  d'un  bout  à  l'autre  d  une  folie  qui  com- 
mandé le  rire  ,  et  sur-tout  il  est  joué  par  Tier- 
celin  de  la  manière  la  plus  originale  et  la  plij* 
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naturelle.  L'auteur  £Â  bai  Us  diables  n'a  pas  voulu 
se  laisser  nommer. 

En  revanche,  les  nombreux  auteurs  de  M.  de 
BievTe  ou  l'Abus  de  l'eslnit  se  soin  lait  connaître; 
on  les  déinandail  vivcmeni  ajjiès  la  représenta- 
tion de  ce  dernier  ouvrage  .  qui  avait  réussi 
complettemenl.  L auteur  répondant  au  vœu  du 
parterre  ,  aurait  pu  parodier  ainsi  un  mol  connu  : 
Quatorze  d'auteurs  sont-ils  bons  f 

Il  a  chanté  le  couplet  suivant  : 

L'ouvrage   que   vous  avez  applaudi  , 
Citoyens,  est  deDupiny, 

Aidé    pur  ses   amis  ; 

En  voici  la   liste  ouverte. 

D'aboid    Luce    avec    Salverte  ,  , 

Puis  Corlolis  , 

De  plus  Creuzé  , 

Gassicoiirt  ,  Legouvé , 

Monvel  fils  ,   Longperrier  .  .  .  . 

Je   crois    en    oublier  ; 

AU  !    oui   vraimcnl  ,  citoyens  ,  c'est 

Alexandre  et  Cbazet. 

Disons  un  mot  de  l'effet  de  cette  production 
badine  qui  ne  pouvait  manquer  de  naître,  puis- 
que tant  de  personnes  travaillent  à  lui  donner  le 
jour. 

Dans  un  cercle  ,  si  quelqu'un  s'est  ethparé  de 
1  emploi  de  bouffon  ;  si  ,  ce  qui  n'arrive  que 
trop,  les  jeux  de  mots  et  les  calembourgs  sont 
I  aliment  de  sa  conversation  ,  on  sait  avec  quel 
soin  il  cherche  à  voir  sur  les  visages  si  son  trait 
E  érc  saisi  :  souvent  ,  le  mot  échappé,  les  audi- 
teurs se  regardent  et  demandent  au  plaisant  le 
tems  nécessaire  pour  l'intelligence  de  ce  qu'il  a 
voulu  dire.  L'intention  reconnue ,  et  quelque- 
fois révélée  par  son  auteur  ,  il  est  de  l'honnêteté 
de  rire ,  et  chacun  s'en  acquitte  d'une  manière 
plus  ou  moins  affectée.  Bientôt  1  homme  aux  ca- 
lembourgs se  lasse  ,  son  répertoire  s'use  ,  et  est 
réduit  à  parler  comme  tout  le  monde  ;  mais  alors 
même  qu'il  dit  :  je  vous  donne  le  bonjour  .  on 
cherche  à  ces  expressions  simples  un  double  sens 
à-peu-près  comme  on  suspecte  la  vérité  même 
^dans  la  bouche  d'un  menteur  de  profession. 

Cet  effet  est  exactement  reproduit  à  la  représen  - 
talion  de  M.  de  Biévre  ;  cette  légère  production 
est  d'une  grande  gaieté  et  d'un  ton  très-piquant. 
On  conçoit  que  l'intrigue  est  aussi  nulle  qu'elle 
pouvait  l'être  :  on  ne  demandait  que  quelques 
scènes  agréablement  filées  ,  et  elles  s'y  trouvent  : 
des  couplets  piquans  ,  et  on  en  fait  répéter  une 
foule  :  une  nuée  de  calembourgs;  et,  il  faut  en 
convenir  ,  on  n'a  de  cejcôté  rien  laissé  à  désirer. 
On  n'a  point  terminé  cependant  sans  faire  sentir 
1  abus  de  ce  genre  pitoyable  ;  et  c'est  ainsi  que 
l'on  en  a  tracé  la  critique  ,  en  arrivant  à  un  but 
titile   par  un  chemin   un  peu  détourné. 

je   hais  ce  jargon  poimilleui 
Par  qui    ce   faux   esprit  circule^ 
•    Art   où  le  plus  ingéaieux 
Est  toujours   le  plus  ridicnle. 

Pour  plaire,  un  amant,  un  tuteur, 

Ooit-il  se  donner    la    torture  ? 

Amans,   consultez  votre  tœur; 

Auteurs  ,   consultez    la   nature. 

^  Nous  saisissons  l'occasion  de  réparer  une  erreur 
involontaire  ,  à  légard  des  auteurs  de  Clément 
M'arot.  Leur  ouvrage  n'a  point  été  présenté  au 
Vaudeville  ,  comme  nous  l'avions  annoncé  ;  il 
n'a   donc  pu  y  être  refusé. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    PES    CINQ,-  CENTS. 

Préiidence  de  Jean  Debry. 
SÉANCE   DU     11    PRAIRIAL. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  nom- 
breuses adresses  de  divers  départemens  ,  relatives 
à  1  assassinat  des  ministres  français  à  Rastadt. 

La  tnention  honorable  est  ordonnée. 

Un  membre  fait  adopter  un  projet  de  résolu- 
tion qui  tend  à  établir  à,  Rouen  un  octroi  muni- 
cipal, conformément  aux  disposidons  déjà  prises 
à  Paris  et  à  Nantes. 

Housset  annonce  qu'il  se  dispose  ,  au  nom  de 
la  commission  des  dépenses  ,  à  soumettre  un  rap- 
port sur  les  trailemens  des  commissaires  du  di- 
rectoire près  les  administrations.  Pour  que  ce 
rapport  puisse  être  présenté  ,  la  commission  a 
besoin  de  renseignemens  qu'elle  doit  deman- 
der au  directoire  exécutif  ;  elle  a  besoin  de 
renseignemens  semblables  pour  completter  son 
rapport  sur  l'administranon  des  prisons  et  mai- 
sons d'arrêt ,  de  l'emploi  des  deniers  provenans 


des  oclrois  de  bienfesance ,  et  leur  application 
aux  hospices  civils  ,  et  aux  distriburions  de  se- 
cours à  domicile  ,  enfin  sur  quelques  détails  ad- 
ministratifs ayant  rapport  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Housset  propose  l'envoi  d'un  message  au 
directoire  pour  obtenir  ces   renseignemens. 

Sa  proposition  est  adoptée. 

U«  citoyen  adresse  au  conseil  une  pétition,  dans 
laquelle  il  propose  de  donner  à  fétat  le  secret 
d'un  moyen  certain  d'exterminer  ,une  armée  de 
100,000  hommes  en  un  moment.  (  On  rit.  ) 

Quelques  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

D'autres.  La  lecture  de  la  pédtion. 

Un  secrétaire  en  donne  lecture. 

Quand  bien  même  ,  dit  le  citoyen  qui  l'adresse  , 
les  hordes  barbares  du  nord  seraient  à  nos 
portes  ,  ne  concevez  ,  citoyens  législateurs  , 
aucune  inquiétude  ,  fussent  -  ils  prêts  d'entrer 
à  Paris  ;  il  n'est  besoin  ni  de  levée  d'hommes, 
ni  des  moyens  accoutumés.  Citoyens  ,  restez  dans 
vos  foyers  ,  et  apprenez  que  vos  ennemis  seront 
exterminés  en  un  instant  par  la  plus  épouvan- 
table machine  de  guerre  qu'on  ait  jamais  inventée. 

Ce  secret  important,  le  voilà Dites  un  mot, 

législateurs  ,  et  il  est  à  vous ,  il  est  à  l'état  qui 
peut  y  trouver  son  salut 

Le  conseil  interrompt  cette  lecture  et  passe  à 
l'instant  à  l'ordre    du   jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  Chaigneau  ,  de  la  'Vendée  ,  sur  les  dé- 
bets des  anciens  comptables.  Voici  les  dispo- 
sitions qu'il  propose  : 

Tous  paiemens  faits  en  papier-monnaie  avant 
le  i''' vendémiaire  de  l'an  4,  par  d'anciens  comp- 
tables ,  sont  libératoires  pour  leur  valeur  nomi- 
nale ,  soit  que  les  comptables  aient  géré  avant  ou 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie. 

A  compter  du  i*^'  vendémiaire  an  4,  les  paie- 
mens faits  en  papier-monnaie  par  des  comptables 
dont  la  gestion  a  expiré  ayant  le  22  avril  1790  , 
ne  seront  libératoires  que  pour  la  valeur  réel'e 
qu'avait  ce  papier-monnaie  âlepoque  des  verse- 
mens  qui  en  ont  été  faits. 

Le  calcul  en  sera  fait  d'après  le  tableau  du  cours 
tenu  par  la  trésorerie  nationale  ,  et  annexé  à  la 
loi  du  5  messidor  an  5. 

Les  paiemens  faits  depuis  la  même  époque 
par  des  comptables  dont  la  gestion  s'est  pro- 
longée ou  a  pris  naissance  après  le  22  avril 
1790,  ne  seront  également  libératoires  que  pour 
la  valeur  réelle  du  papier  à  l'époque  où  le  ver- 
sement en  a  été  fait. 

Leurs  débets  seront  réduits  à  la  valeur  réelle 
qu  avait  le  papier-monnaie  à  l'époque  de  la 
cessation  de  leurs  fonctions. 

Les  comptables  dont  la  gesdon  a  cessé  avant  le 
22  avril  1790,  acquitteront  en  espèces  métalliques, 
sans  réducdon,  les  sommes  dont  ils  se  trouveront 
redevables. 

Quant  aux  comptables  qui  ont  géré  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie  ,  ils  ne  pourront 
également  acquitter  leurs  débets  qu'en  espèces 
métalliques  ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  réelle  qu'avaitle  papier-monnaie  lors 
de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Les  sommes  pour  lesquelles  les  comptables 
seront  constitués  débiteurs  par  les  arrêtés  de  la 
comptabilité  nationale ,  autrement  que  pour  débets 
clairs,  seront  payées  en  espèces  métaUiques  , 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  va- 
leur réelle  en  papier-monnaie  à  1  époque  du  der- 
nier jour  complémentaire  dç  l'an  3. 

Engerra7id,  dans  une  opinion  très-développée, 
appuie  le  fond  de  ce  projet ,  en  y  apportant  divers 
amendemens. 

L  impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de^  Gourdan. 

SÉANCE   DU    11    PRAIRIAL. 

Letourneur ,  ex-membre  du  directoire,  satisfait 
à  l'acte  constitutionnel,  en  fesant  passer  un  certi- 
ficat de  sa  résidence  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. 

Téris  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  fait  un  rapport  sur 
la  résolution  du  16  flcràal ,  qoi  annulle  les  opé- 
radons  de  l'assemblée  fractionnaire,  et  valide 
celles  de  l'assemblée-mere  primaire  du  canton 
d'Anvers  ,  département  des  Deux-Nethes.  Il  ac- 
cuse le  commissaire  du  directoire  d'avoir  pro- 
voqué Ja  scission  ,  et  s'élève  à  cette  occasion 
contre  ce  système  à  la  fois  insultant  pour  le 
peuple  ,  auquel  on  ne  fait  pas  l'honneur  de  sup- 
poser qu'il  puisse  faire  de  bons  choix  ,  et  tendant 
à  détruire  le  corps  législarif,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose  ,  à  le  composer  d'hommes  nuls.  Il 
désire  que  l'on  porte  des  peines  terribles  coritre 


quiconque  attentera  directement  ou  indirecte- 
ment à  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple; 
que  chaque  assemblée  primaire  soit  tellement 
régularisée  ,  que  chaque  citoyen  soit  sûr  d'y  exer- 
cer ses  droits  :  que  le  mot  de  scission  soit  rayé 
de  notre  vocabulaire  politique. 

Il  est  terns  aussi ,  ajoute  Pérès  ,  que  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ne  soit  plus  un  vain 
mot  ;  que  les  dilapidateurs  et  les  traîtres  soient 
poursuivis  ;  que  les  commissaires  du  directoire  , 
rappelés  aux  véritables  fonctions  que  la  constir 
tution  leur  délègue  ,  ne  soient  plus  que  de  sim- 
ples surveillans  ,  et  que  l'on  n'ait  point  à  trembler 
devant  eux  comme  on  tremblait  an'refois  deva.nt 
les  intendans  des  provinces  ;  que  l'a  nour  de  la 
liberté  jaillisse  en  traits  de  feu  ue  tous  les  actes 
du  corps  législadf.  C'est  cet  amour  public  qui 
créa  la  révolution  ;  c'est  à  cet  amour  de  1  achever. 

Lorsque  nous  avions  un  esprit  public  ,  nous 
avions  peine  à  suivre  de  1  œil  les  victoires  de 
nos  armées,  et  depuis  que  nous  n'en  avons 
plus  ,  nous  reculons  sans  cesse  devant  l'ennemi.; 
mais  le  terme  de  nos  revers  est  prochain,  nos 
cœurs  ne  sont  pas  encore  froids ,  nos  bras  ne  sont 
point  erigourdis  ,  et  tous  les  français  n'attendent, 
pour  saisir  l'arme  de  l'extermination,  que  le  signal 
que  leur  en  donneront  ceux  qu'ils  ont  chargés  de 
veiller  à   leurs   destinées. 

On  paraît  craindre  que  les  ennemis  de  notre 
repos  et  de  notre  gloire  ne  profitent  de  ce  mo- 
ment d'enthousiasme ,  de  la  renaissance  de  l'es- 
prit public  ,  pour  faire  tourner  à  leur  profit  les 
nouveaux  efforts  du  peuple  français  ;  vaines 
terreurs  !  si  quelques  factieux  ,  de  quelques 
couleurs  qu'ils  soient,  osaient  afficher  des  pré- 
tentions contraires  aux  intérêts  du  peuple  ,  ils 
seraient  bientôt  réprimés  ;  l'expérience  des  mal- 
heurs passés  nous  en  est  le  garant  ;  toutes  les  fac- 
tions viendront  se  briser  comme  une  balle  sans 
force  ,  contre  la  masse  des  bous  citoyens  et  des 
deux  premières  autorités  de  la  république. 

La  commission  propose  d'approuver  la  résa- 
ludon. 

Le  conseil  l'approuve  et  ordonne  l'impression 
du  rapport. 

Baret  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  16 
floréal ,  relative  au  jugement  des  prévenus  de 
contravention  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  qui 
défend  l'importadon  et  la  vente  des  marchan- 
dises anglaises. 

Il  s'applique  à  prouver  aux  français  combien 
est  contraire  aux  intérêts  de  leur  pays  ,  le  goôt 
qu'ils  ont  pris  pour  les  productions  de  lindustrie 
anglaise. 

Il  attribue  cette  manie  aux  soins  que  nos  poètes, 
nos  écrivains  ont  pris  de  toujours  mettre  la  raison 
dd  côté  de  ces  insulaires  ,  lorsqu'ils  les  ont  pré- 
sentés sur  nos  théâtres ,  ou  qu'ils  les  ont  peints 
dans  leurs  livres  ,  ou  même  dans  leurs  romans. 
Les  anglais  sont  loin  d'être  si  complaisans  pour 
nous  :  chez  eux ,  un  français  n'est  jamais  pré- 
senté que  sous  le  masque  le  plus  grossier  et  le 
plus  ridicule  ,  et  comme  l'assemblage  de  tous 
les  vices.  La  différence  entre  les  deux  peuples 
ne  se  borne  pas  là  ;  elle  est  dans  l'humeur ,  ' 
dans  le  caractère  ,  dans  les  habitudes,  dans  les 
sendmens  :  l'un  est  toujours  gai,  vif;  l'autre  est 
toujours  morose  ,  nébuleux  comme  l'atmosphère 
de  l'île  dans  laquelle  il  est  né.  Le  français  ne 
veut  vaincre  l'anglais ,  que  pour  lui  prouver  sa 
supériorité,  et  lui  pardonner;  l'anglais  ne  veut 
vaincre  le  français,  que  pour  l'exterminer ,  s'il 
le  peut.  Avant  peu ,  le  français  saura  prouver 
à  son  ennemi  qu'il  ne  le  sait  pas  moins  dompter 
sur  mer  que  sur  terre.  Nous  n'avons  dû  qu'au 
dénuement,  ori  nos  derniers  rois  et  leurs  cour- 
risans  avaient  laissé  notre  marine ,  notre  infé- 
riorité sur  mer.  Mais  nos  moyens  vont  renaître 
avec  notre  énergie  :  oui ,  nous  la  reprendrons 
cette  énergie;  et  si  nous  avons  déjà  étonné  le 
monde,  nous  l'étonnerons  bien  davantage  en- 
core. 

Après  avoir  su  sacrifier  à  la  patrie  leurs  pré- 
jugés ,  leurs  fortunes  et  leurs  jours,  nos  conci- 
toyens n'ont  pas  encore  su  sacrifier  leurs  plai- 
sirs. Il  faut  absolument  qnils-  aillent  chercher 
chez  nos  jjerfides  voisins  ceV,  alimens  à  leurs 
frivoles  fantaisies.  Il  a  fallu  qu'une  voix  impé- 
rieuse se  fît  entendre  ,  et  que  la  loi  du  10  bru- 
maire iuters'int.  Cette  loi  est  fondée  sur  1  intérêt 
national  et  sur  l'intétêt  particulier.  Pourquoi 
ceux  qtii  affectent  tous, les  travers  de  l'anglo- 
manie n'en  prennent-ils  pas  anssi  ce  qu'elle  a 
d'estimable  ?  L'anglais  rejette  avec  mépris  les 
marchandises  françaises  ,  et  nous,  nous  sommes 
obligés  de  défendre  les  marchandises  anglaises 
par  des  lois  pénales. 

Songeons  que  si  nous  ne  .sommes  pas  libres  , 
nous  serons  ra^és  de  la  liste  des  puissances;  que 
le  directoire  connaisse  parfaitement  les  anTrateuri 
auxquels  il  délivre  des  lettres  de  marqu  ;  ;  les 
patriotes  seuls  doivent  en  obtenir,  si  on  nï  veut 
pas  que  la  loi  du  10  biumaire  soit  violée.  Il 
doit  aussi  prendre  des  mesures  saçes  poui"  nos 
approvisionnemaas  :  on  sait  que  àejà  les  grainf 
augmentent  dans  les  départetneas  du  No.rd. 
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ommes  opTilens  qui  recherchez  tant  les  pro- 
ductions de  l'industrie  anglaise  ,  la  loi  du  lo  bru- 
maire vous  est  avantageuse.  Indépendamment 
du  tribut  que  votre  sottise  paie  aux  étrangers  , 
en  achetant  leurs  marchandises,  il  faut  encore 
Tjue  vous  pavez  un  surcroît  d'impôt  pour  ceux 
de  vos  concitoyens  qui  ne  peuvent  le  payer, 
parce  que  vous  laissez  leur  industrie  inutile.  Em- 
ployez leurs  bras,  et  vous  ménagerez  vos  dépenses. 
La  commission  a  regardé  la  résolution  comme 
le  complément  de  la  loi  du  lo  brumaire,  et  pro- 
pose de  l'approuver. 

Le  conseil  l'approuve  et  ordonne  l'impression 
du  rapport  à  six  exemplaires. 

Voici  le  texte  de  la  résolution. 

Art.  I".  Le  prévenu  de  contravenuon  à  la  loi 
du  10  brumaire  an  7  ,  qui  n  aura  pas  été  mis  en 
.arrestation  conformément  à  l'article  X'V  de  ladite 
loi  ,  sera  cité  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
CLXXXIT  delà  loi  du  3  brumaire  an  4,  à  com- 
paraître en  personne  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  le  troisième  jour  qui  suivra  le 
dépôt  au  grefle  du  rapport  de  la  contravention. 
•  -€L  Si  ,  au  jour  fixé  ,  le  prévenu  ne  comparaît 
pas  en  personne  ,  le  tribunal  sera  tenu  de  rendre 
son  jugement  dans  la  décade. 

III.  Si ,  le  prévenu  comparaissant ,  il  y  a  lieu  à 
prononcer  une  remise  ,  elle  ne  pourra  excéder 
trois  jours,  et  le  troisième  jotir  le  tribunal  pro- 
jioncera,   partie  présente  ou  absente. 

IV.  Dans  tous  les   cas  ,  le  jugement  du  tribu- 
"  nal    de    police   correctionnelle    ne   pourra    être 

attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel  ,  déclaré 
dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits  par  les 
ardcles  CLXXXIV  et  CLXXXV  de  la  loi  du 
3    brumaire  an  4. 

V.  Passé  ce  délai  sans  appel ,  il  sera  procédé ,  à 
la  requête  de  l'administration  des  douanes,  à 
1  estimation  des  marchandises  ,  partie  présente 
ou  duement  appelée,  pour  en  constater  la  valeur, 
et  il  en  sera  ensuite  disposé  comme  d'obj'ts 
définitivement   confisqués. 

VI.  En  cas  d'appel ,  le  tribunal  criminel  sera 
tenu  de  prononcer  dans  les  dix  jours.;  à  compter 
de  celui  où  sera  parvenue  à  son  grefté  la  requête 
d'appel  qui  doit  lui  être  envoyée  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif ,  conformément  à  l'ar- 
ticle CXCVI   de   la  loi  du  3  brumaire  an  4. 

Sur  le  rapport  de  Sedillez  ,  le  conseil  approuve 
une  résoluDon  qui  validé  les  opéradons  de  ras- 
semblée électorale-niere  du  département  de  Vau- 
cluse. 

~  En  conséquence,  le  cit.  Antoine -Joseph  Au- 
gier  ,  d'Orange  ,  est  admis  ,  comme  représentant 
du  peuple  ,  au  conseil  des  anciens  jusqu  au  i^' 
prairial  an  lo. 

La  nominadon  du  citoyen  Agricole  Moureau  , 
'neveu  ,  d'Avignon  ,  au  conseil  des  cinq-cents , 
demeure  sans  effet ,  attendu  sa  non  acceptation  , 
transmise  au  même  conseil  par  le  directoire 
exécudf ,  suivant  son  message  du  ig  floréal, 
an    7. 

Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  Vaucluse  ,  dite  scissionnaire  , 
.  tenue  à  Avignon ,  en  la  ci-devant  église  Saint- 
Agricole  ,  sont  déclarées  nulles. 

Sur  le  rappart  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  17  floréal ,  qui  trans- 
fère le    siège  de   1  administration   municipale    de 

Jean-de-Bellevilie  ,  déparlement  dt^.Mont-Blanc  , 

.  dans  celle  de  Martin-de-Befleville. 

Sur  le  rapport  d'un  membre ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  1 1  floréal  ,  qui  au- 
'torise  la  commune  de  Nîmes  à  céder  ses  anciens 
'égorgeoirs  aux  citoyens  Vitalis  et  Larnac  ,  pour 
y  établir  des  moulins  à  pompes. 

Un  autre  membre  fait  approuver  une  résolution  , 
du  19  floréal ,  qui  autorise  les  concessionnaires 
des   mines   de   cuivre   de   Baigoni  à  construire  , 

.  dans  1  enceimê  de  la  fonderie,  une  usine  pour  la 

.  fabrication  des  fers  et  aciers. 

Enfin  ,  sur  le  rapport  d'un   autre  membre  ,  le 
conseil  approuve  une  résolution   du  2S   floiéal, 
.  qui  autorise  l'hospice    civil  de    la,  commune    de 
_  Réunion-sur-Oise  ,  à  échanger  un  terrem  dont  il 
est  propriétaire  ,  contre  ua   autre  terreia  appar- 
tenant au  citoyen  Gauctut.- 

La  séance  est  levée. 


Une  lettre    de    Zurich  porte  que   l'armée   de 
■     Massena   s'est  battue    avec    les    autrichiens  ,    de- 
puis le  5    jusqu'au    7.    Au    départ   du  Courier   il 
■  arrivait  au  quartier-général,   qui  était  toujours   à 
.  Zurich,     deux    mille  autrichiens  ,    qui   venaient 
d'être  feits  prisonniers.    Un    grand  nombre  avait 
clé  jeté  dans  le  Rhin. 

Le  prince   de  Hohenlohe    est  prisonnier.    Les 
.  Eanons  et  les  drapeaux  sont  restés  aux  vainqueurs. 


LIVRES    DIVERS. 

Elànens  d'une  typographie  qui  réduit  au  tiers 
celle  en  usage  ,  et  d  une  écriture  qui  gagne  prè« 
de  trois  cjuarts  sur  lécriture  française  :  l'une  et 
l'autre  ,  applicables  à  toutes  les  langues ,  conser- 
vant tous  les  principes  grammaticaux  ,  et  les 
richesses  de  celles  qui  s'impriment  en  caractère 
romain  ,  et  se  rendent  par  l'écriture  usitée  en 
France;  fondée  sur  des  principes  simples  et 
taciles  à  saisir  ;  démontrée  par  des  règles  claires 
et  précises  ,  dont  on  peut ,  en  moins  d'un  jour  , 
acquérir  une  parfaite  théorie  ,  qu'il  est  aisé  d'ap- 
prendre en  très-peu  de  tems  ,  et  dont  1  exercice 
mettra  une  main  habile  en  état  de  suivre  la  parole 
d'un  orateur.  —  Volume  in-8°  d'environ  3oa  pag.- 

A  Paris,  chez  l'auteur,  A.  Pront,  rue  de  la 
Harpe  ,  n°  24g  ,  vis-â-vis  la  rue  des  Deux-Portes  ; 
et  le  cit.  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins  , 
maison  de  Cluny  .  n°  334. 

Dans  un  moment  oti  le  goût  général  paraît 
tourné  du  côté  des  romans  les  plus  frivoles  , 
oîi  1  on  se  passionne  sur-tout  pour  les  arts  d  aniu- 
senient  les  plus  agréables  ,  l'auteur  de  la  nouvelle 
écriture  et  typographie  ne  doit  pas  s'attendre  ici 
à  un  succès  bien  éclatant  ;  mais  nous  osons  lui 
prédire  que  son  livre  ,  qui  fera  époque  entre  les 
meilleures  découvertes  et  inventions  cjui  honorent 
la  France  ,  sera  lu  ,  accueilli  et  traduit  chez  plu- 
sieurs nadons  qui  savent  mieux  apprécier  les 
sciences  utiles  ,  qui  cultivent  de  préférence  et 
recueillent  avec  avidité  ,  celles  sur-tout  qui  doivent 
servir  à  simplifier  et  accélérer  le  progrès  des 
lettres. 

La  sténographie  et  la  tachygraphie  qui  avaient 
jusqu'ici  obtenu  un  succès  marqué,  portaient 
cependant  avec  elles  plusieurs  inconvéniens 
très-repréhensibles.  L'auteur  de  l'ouvrage  que 
nous  annonçons  a  su  éviter  leurs  défauts  dans 
son  nouveau  système  d'impression  ,  d  écriture  et 
de  chiffres.  Pour  y  parvenir,  à  force  de  recher- 
ches ,  d'études  et  de  travail  dans  le  genre  sténo- 
graphique  ,  il  a  su  imaginer  de  nouveaux  signes 
simples  et  composés  ,  un  nombre  de  liaisons  les 
plus  riaturelles  ,  ingénieuses,  savantes  ,  les  mieux 
combinées ,  les  plus  serrées  ,  les  plus  abbréviatives 
pour  l'espace  et  à  lœil  ,  et  sur-tout ,  à  juoi  il  s'est 
particuUérement  attaché  ,  les  plus  rapides  dans 
lexécution  de  la  main. 

Art  mérite  de  1  invention  ,  l'auteur  a  su  joindre 
la  méthode  et  la  clarté  ,  de  sorte  que  1  étudiant 
peut  apprendre  seul  et  sans  maître  toute  sa  nou- 
velle organisation  graphique,  typographique  et 
numérique  :  nous,  pourrions,  à  notre  connais- 
sance en  citer  plusieurs  exemples  frappans. 

Les  premiers  pas  dans  toutes  les  sciences ,  on  le 
sait,  sont  difficiles,  et  ont  quelque  chose  qui 
effraye  toujours  un  commençant;  mais  s'il  croit 
voir  ici  un  labyrinthe  ,  qu'il  prenne  seulement 
le  fil  de  l'auteur ,  et  avec  lui  il  doit  être  assuré 
d  en  parcourir  toutes  les  issues  sans  s'égarer , 
et  de  parvenir  au  but  désiré   de  son  étude. 

Dans  un  autre  numéro ,  nous  reviendrons  sur 
cet  ouvrage  ,  plus  intéressant  qu'il  ne  paraît  au 
premier  coup-dœil;  çt  nous  aurons  du  plaisir  à 
entrer  dans  quelques  détails  qui  se  feront  mieux 
connaître. 

Ce  volume  contient  38  pages  gravées  ;  le  tout 
sans  renvoi ,  chaque  planche ,  mot  ou  signe  , 
étant  à  la  place  qu'occuperait  le  ciractere  mo- 
bile; ce  qui  n'a  pu  se  faire  que  par  de  grands 
sacrifices. 

Prix,  18  fr.  en  papier  ordinaire  ,  et  36  fr. 
en  papier  vélin. 

Il  en  a  été  tiré  un  très-petit  nombre  d'exem- 
plaires in-4°  ,  en  papier  véhn  ,  grand  format , 
dans  lesquels  tous  les  exemples  ,  mots  et  signes 
détachés  seront  faits  à  la  plume,  et  dont  le  prix 
de   chaque  exemplaire   est  de  72  fr. 

Il  sera  ajouté,  à  chacun  des  divers  prix,  un 
franc  pour  le  port  dans  les  départemens;  et  en 
outre,  12  francs  par  les  personnes  qui  ,  pour  le 
format  in  -  8°  .  préféreraient  aux  planches  ,  la 
plume  pour  les  caractères  nouveaux  ,  en  fesant  , 
ainsi  que  pour  lin-4'' ,  la  demande  de  l'ouvrage 
au  moins  huit  jours  d'avance,  en  affranchissant 
les  lettres  et  largent. 

Le  cit.  Pront  invite  ceux  de  ses  souscripteurs 
qui  lui  ont  adressé  3  fr.  numéraire,  ou  900  fr. 
assignats,  conformément  à  sa  dernière  circulaire  , 
à  retirer  l'exemplaire  auquel  chacun  a  droit  ,  en 
rapiiortant  sa  quittance.  Quant  aux  autres  per- 
sonnes ,  pour  remplir  à  leur  égard  toutejusiice  , 
il  leur  sera  tenu  compte  ,  d  après  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier-monnaie,  des  sommes  par 
eux  données  ,  en  y  ajoutant  ce  qui  manquera 
aux  l5  fr.  pour  lesquels  l'exemplaire  qui  devait 
revenir  à  chacun  ,  lui  sera  délivré  ,  aussi  sur  la 
représentadon  de  sa. quittance. 

Elémens  de^  Géométrie  ,  précédés  de  réflexions 
sur  1  ordre  à  suivre  dans  ces  élémens  ,  sur  la 
manière  de  les  écrire,  et  sur  la  méthode  en 
niathématiques  ;  par  S.  F.  Lacroix,  rhembre  de 
1  institut  nadonal.  I  vol.  in-8°.  avec  fig.  Prix, 
4  francs  pour  Paris,  et  5  francs  pour  les  dépar- 
temens  ,  port  franc  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Duprat,  libraire  pour  les  mathé- 
I  matiques,  quai  des  Augusdns,  prés  le  Pont-Neuf. 


Traduction  du  procès-verbal  des 
miiiistres  plénipotentiaires  àRastadt,  sur 
les  événemens  des  9  et  ïojloréal  an  7 
(  28  et  2g  avril  1799.  ;. 


Ce  procès. verbal  ue  peut  être  lu  avec  trop 
d  allcnlioo  ;  aucun  des  détails  qu'il  conlient 
n'est  indi£férent.  Ils  poiterout  daus  l'amc  de 
tout  llomme  qu'un  esprit  de  parti  n'a  pas 
aveuglé,  l'entière  conviction  que  l'Autiiclie  a 
médité  ,  préparé  et  ordonné  l'assassinat  dci 
minTslres  franç.iisi  qu'elle  l'a  fait  exécuter  par 
lin  corps  de  ses  troupes ,  et  que  le  commandant 
de  ce  corps  se  fc-ait  rendre  compte  ,  d'msianc 
à  autre,  des  détails  de  l'exécution. 

-»-'E  plénipotentiaire  impérial  étant  rappelé  de 
Rasiadt,  et  ayant  quitté  cette  ville  le  i3  du  mois 
dernier,  la  dépuration  de  l'empire  déclara  ,  dans 
sa  séance  du  23  ,  qu'elle  était  suspendue  ,  et 
nodfia  a  la  légation  française  les  motifs  de  cette 
déclaration.  Les  ministres  de  France  déclarèrent 
aussi,  le  25  ,  qu'ils  allaient  se  retirer  dans  trois 
jours. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  le  courier  de 
la  légation  française  ,  muni  d'un  passeport  et  de 
sa  plaque,  chargé  de  dépêches  pour  Strasbourg, 
fut  arrêté  sur  sa  route  à  Seltz  ,  entre  le  villaste  de 
Phtlesdorf  et  Rasiadt,  par  des  hussards  autricijiens, 
et  conduit  au  quartier-général  du  colonel  impé- 
rial Bdibatzy  à  Gernsbach  ,  après  avoir  été  dépouillé 
de  ses  papiers.  Sur  la  réquisition  de  la  légadon 
française,  1  envoyé  directorial  de  iVIayence  ,  au 
nom  de  tous  les  membres  de  la  dèpuiadon  , 
interposa  ses  bons  offices  ,  de  même  que  la  lé- 
gation prussienne  , 

!!  Pour  que  ,  suivant  les  principes  universels 
"  du  droit  des  gens  ,  le  courier  arrêté  fiit  re- 
"  lâché  avec  ses  dépêches  ,  et  que  la  sûreté  de 
1'  la  correspondance  de  la  mission  française,  dans 
"  le  court  espace  de  trois  jours  fixé  pour  son 
I»  départ,  ne  fût  point  troublée,  n 

La  lettre  du  ministre  raayençais  fut  envoyée 
encore  dans  la  nuit  à  Gernsbach  par  un 
courier,  qui  revint  avec  une  courte  réponse  du 
<:olonel  Barbatzy ,  portant  qu'il  avait  rendu  compte 
à  ses  supérieurs  de  l'arrestation  du  courier,  et 
quil  ne  pouvait  se  prêter  aux  vœux  de  la  députation 
ojj'Apwks  AVOIR  REÇU  DBS  ORDRES.  La  lettre  de  la 
légadon  prussienne  fut  envoyée  ,  le  25  ,  à  cinq 
heures  du  matin  par  JM.  le  comte  de  Bernstorf , 
conseiller  de  la  légation  ,  avec  l'injoncdon  d'en 
appuyer  verbalement  le  contenu.  —  La  légadon 
française  s'étant  d'ailleurs  adressée  pardculiére- 
ment  au  baron  dEdelsheim  ,  ministre  d  état  de 
Bade  ,  pour  réclamer  la  proiecUon  du  margrave  , 
ce  ministre  jugea  convenable  d'accompagner 
M.  de  Bernstorf,  et  de  faire  ,  près  du  colonel 
Barbatzy,  toutes  les  représentations  analogues  aux 
circonstances.  La  réponse  verbale  du  colonel  fut 
qu'il  transmettrait  ces  représentations  à  ses  supé- 
rieurs ,  de  même  que  la  lettre  de  la  légation  ^prus- 
sienne ,  et  qu'il  ferait  connaître  le  résultat  le  plutôt 
possible;  mais  que  jusques-là  il  ne  pouvait  s'expli- 
quer en  aucune  manière.  La  reladon  écrite  de  la 
mission  du  r^-tte  de  Bernstorf  prouve  combien 
ce  refus  de  s  expliquer  a  été  positif. 

En  attendant ,  les  ministre?  français  étaient 
résolus  de  pardr  pour  Seltz  le  troisienie  jour  28, 
à  huit  heures  du  matin.  Tous  les  préparaufs 
étaient  faits  ;  les  voitures  chargées  se  trouvaient 
déjà  dans  la  cour  du  château  :  mais  ,  vu  les 
circonstances,  les  patrouilles  de  hussards  croisant 
particulièrement  sur  la  route  de  Rastadt  à  Seltz  , 
et  ayant  déjà  arrêté  ,  le  ig  ,  plusieurs  ministres 
allemands,  et  entre  autres  celui  de 'Wurzbouro , 
dont  elles  avaient  pris  et  gardé  les  papiers;  d'ad- 
leurs  les  déclaradons  du  colonel  Barbatzy  ,  tant 
sur  cet  incident  que  sur  l'arrestation  du  courrier 
français  ,  n'étant  aucunement  rassurantes  pour  le 
voyage  de  la  légadon  française,  on  ne  pouvait 
s'empêcher  d'avoir,  des  inquiétudes  ,  car  il  pa- 
raissait au  moins  possible  que  les  ministres  fussent 
arrêtés  par  méprise  ,  et  quil  en  résultât  de  très- 
grands  inconvéniens.  C  est  pourquoi  toutes  les 
personnes  diplomatit^ues  qui  étaient  encore  en 
relation  avec  les  ministres  français,  leur  c-onseîl- 
lerentde  différer  leur  voyage  de'quelques  heures, 
ou  jusqu  au  lendemain,  la  réponse  du  colonel 
Barbatzy  aux  représenians  des  ministres  prus- 
siens ,  mayençais  et  de  Bade  ,  étant  attendue  à 
chaque  moment.  Les  ministres  français  cédèrent 
à  ces  instances,  particulièrement  sur  lobsen'ation 
qu'il  était  convenable  d  attendre  le  résultat  des 
démarches  faites  par  les  autres  ministres  ,  dont 
ils  se  montraient  très-reconnaissans.  Comme  ,  à 
onze  heures  du  madn  ,  il  n'y  avait  encore  au- 
cune réponse  ,  le  ministre  mayençais  baron 
d'Albini  écrivit  de  nouveau  au  colonel  Barbatzy  , 
et  lui  demanda  une  réponse  catégorique  sur  la 
question  )i  si  les  ministres  français,  prêts  à  pardr, 
)i  et  munis  de  passeports  dit  baron  d'Albini, 
1'  étaient  dans  le  cas  dç  rencontrer  aucun 
>i  obstacle,  u 
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On  espérait  que"?î^^nrance  de  Bade  cnvojée 
avec  cette  lettré,  serait  de  retour  vers  trois  oa 
quatre  heures  après-midi ,  avec  une  '.'cpotise  ;  inais 
on  se  trompa.  Le  soir,  entre  sept  et  huit  heures, 
il  arriva  un  ofticier  de  hussards  avec  quelques 
soldats;  l'officier  se  rendit  sur  le  champ  au  châ- 
teau ,  près  des  ministres  français  et  de  Mayence  ; 
tt  suivant  le  ti:nioig7tage  des  ministns  soussignés  , 
comte  deGoertz,  de  Dohm  et  de  Solms ,  ijui  étaient 
frésens  ,  il  les  îjria  d'excuser  le  colonel  Barbatzf , 
trop  occupé  pour  répondre  par  écrit;  mais  il 
déclara,  en  son  nom,  que  les  ministres  français 
pouvaient  voyager  en  toute  sûreté ,  et  que,  pour  cet 
tffet ,  il  leur  était  numc  jit.é  un  terme  de  vingt-quatre 
heures.  Quant  à  la  légation  prussienne,  elle  ne 
iççut  à  sa  leitrc  au  colonel  Batbaiz}  ,  aucune  ré- 
ponse ni  ccri'.c  ni  verbale. 

L'officier  inipéri.d  remii  aux  ministres   français 
une  leure  ;  M.  Je  Uohui  est  le  seul  qui  lait  vue 
jiar  hasard  [i]  ■  e^''\'i  p,arantit  qu'elle   renfermait 
à-peu-près  les  lignes  suivantes  ; 
S)  Ministres, 

51  Vous  concevrez  facilement  que  dans  l'en- 
3»  ceinte  despoiies  occupés  parles  troupes  impé- 
>j  riales,  on  ne  saurait  tolérer  aucun  citoyen 
51  français;  en  conséquence,  vous  m'excuserez 
5»  si  je  me  vois  obl!|;é  devons  signifier  de  quitter 
35  Rastadt  dans  les  vingt-quatre  heures,  u 
Gernshaùi  ,  le  iS  uvril.    _ 

Signé ,  Bareatzy. 

Les  ministres  fiançais  ré;o!urent  de  p::rlir  sur- 
le-champ  ,  et  ne  pu.cnl  en  ètic  Gctournés  par 
ïobservalion  qu  ils  ne  iauraienl  airiycr  au  Rhin 
avant  la  nuit,  et  que  le  pass  tire  du  ileuve  pour- 
rait être  dangereux  :  ils  paniicnt  en  effet  le  iS, 
une  demi-heure  après  la  réception  de  la  lettre 
ci-dessus  ,  avec  huit  voilures ,  dont  la  plupart ,  de 
même  que  les  chevaux,  appartenaient  au  mar- 
grave. Avec  Vofjulcr-  qui  avait  apporté  la  lettre  ,  il 
était  arrivé  cinquante  liussards  de  Szeliler  qui  s'é- 
taient postés  à  la  porte  d'Etlingen  ,  et  avaient  fait 
occuper  de  miiae  les  autres  portes.  On  apprit  bien- 
tôt que  l'ordre  était  donné  de  ve  laisser  entrer  ni 
sortir  aucune  personne  appartenant  au  congrès  ,  et 
que  le  capitaine  des  hussards  avait  signilné  au 
major  Narrant  ,  commandant  des  troupes  de 
Bade ,  qu'il  exigeait  que  ses  soldats  restassent  au:: 
portes  pour  faire  connaître  aux  autrichiens  les  per- 
sonnes appartenant  au  congrès ,  dont  l'entrée  ou  la 
sortie  était  détendue.  Nonobstant  cette  restriction 
aux  memh'res  du  congres,  on  ne  permit  à  personne 
de  passer  même  le  pom  de  communication  emre 
la  ville  et  le  faubourg.  Le  commandant  de  la 
ville  lui-même  ne  put  obtenir  la  permission  de 
sortir,  quoiqu'il  1  eût.  .demandée  avec  instance 
lorsqu'il  fut  instruit  ces  événemeris  subséquens. 
Le  ministre  danois  avait  fixé  son  départ  au  même 
-jour,  et  n'avait  attendu  que  le  résultat  des  dé- 
•  marches  faites  par  la  dépuiation  ,  touchant  les 
ministres  français.  Après  avoir  pris  connaissance 
de  la  réponse  faite  par  le  colonel  Batbatxy  ,  il  se 
retira  chez  lui  pour  faire  les  préparatifs  de  son 
voyage;  rsais  sur  1  information  quil  reçut  en  pas- 
sant près  la  porte,  que  personne  n'avait  la  per- 
mission de  sortir,  il. traversa  le  jardin  du  château 
vers  la  chaussée  où  était  posté  le  capitaine  de 
hussards  avec  sa  troupe ,  et  lui  demanda  s'il  ne 
pouvait  pas  partir  ce  soir. 

Cet-  officier  répondit  qu'î'/  avait  ordre  de.  ne 
laisser  sortir  P^ersomie  ;  mais  lorsqii'on  lui  répliqua 
-que  les  ministres  français  avaient  été  somiûés  de 
ipartir  par  k  colonel  son  chef  ,  et  qu'ils  sortaient 
dans  le  moment  par  la^  porte  de  Rheinau  ,  le 
'capitaine  répartit  qui/  n'avait  point  l'ordre  d em- 
pêcher le  dipartde  la  légation  française.  Le  ministre 
•de  S.  M.  danoise  lui  ajant  deruandé  ensuite  s'il 
.leur  donneraitune  escorte,  il  d'il  qu'il  n'avait  point 
ordre  pour  cela  :  et  lorsqu'on  lui  représenta  avec 
force  comfjien  Ihonneur  de  la  nation  allemande 
-jC^igeait  qu'on  prît  tous  les  moyens  pour  éviter 
quil  n'arrivât  le  moindre  désordre  au  départ  de 
ces  ministres  ,  le  capitaine  répondit  qui/  n'avait 
à  pourvoir  à  rien  quà  sa  propre  sûreté;  ajoutant 
aussi  la  remarque  que  le ptcnipotent'iaire  impérial 
.était  déjàparti  depuis  assez  long- teins  pour  que-fous 

LES   iNVÛ-I$S  ALLIM/IAUS AlLj\T  LE    'ILMS  DE  PARTIR 
AUSSI-         '  .  ,  . 

Lorsque  la  légation  française  se  présenta  à  la 
'porte  de  la  ville  ,"  on  lui  annonça  qu  elle  ne  pou- 
vait pas  sortir.  Les  trois  ministres  descendirent 
sur  le  champ  ;  et  laissant  l.i  Icui»  voilures   avec 


(  l)  Le  hasard  a  voulu  que  M.  de  Dohm  ,  qui 
de  même  que  les  autres  personnes  diplomatiques, 
était  accouru  pour  connaître  1  objet  de  la  mission 
de  l'officier  impérial  et  de  larrivée  des  troupes  , 
passât  devant  la  chambre  da  secrétaire  de  léga- 
tion Rosenstiel,  lorsque  celui-ci  sortait  de  celle 
dsjtan  Debr}.:  ou  les  trois  ministres  étaient  ras - 
senîblés,  et  tenait  à  la  main  la  lettre  dont  il  s'agit. 
De  son  propre  mouvement ,  le  secrétaire  la  donna 
à  M.  de  Dohm  ,  qui ,  pendant  que  RosaistidJ:£e'i- 
vait'le  reçu  demandé  par  l'officier,  êiil  le  tèms  de 
1»  lire  de'ujt  ft"s  avec  iiuemioa.     ,,;  -.:   ^.-.^  . 
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leiirs  familles  et  leur  suite  ;»Ils  se  rendirent  au 
^  château  chez  le  niinistre  de  Mayence.  Personne 
ne  pouvait  concevoir  cette  contradiction  de  l'ordre 
■de  partir  sous  vingt-quatre  heures,  avec  l'obstacle 
mis  à  ce  départ  auxportes  de  ta  ville.  L'envoyé  de 
S.  iVl.  danoise  qui  ,  aussitôt  après  ce  nouvel  in- 
cident ,  s  était  rendu  ,  avec  plusieurs  autres  , 
chez  le  ministre  de  Mayence  ,  en  donna  ,  d  après 
sa  conversation  avec  le  capitaine  ,  une  expKca- 
lion  qui  fut  bientôt  officiellement  confirmée  par 
M.  de  Munch  ,  secrétaire  de  légation  ,  envoyé  à 
cet  officier  par  M.  d'Alb'ini.  If  annonça  qu'on  avait 
oublié ,  lorsqu'on  avait  pris  possession  des  portes 
de  la  ville  ,  et  donné  l'ordre  de'  ne  laisser  sortir 
personne  ,  d'excepter  de  cet  ordre  les  ministres 
français.  M.  de  Munch  ajouta  que  cet  oubli  était 
reiiaré  ,  et  que  les  ministres  pouvaient  partir  jcrej 
obstacle.  Ceux-ci  pensèrent  alors  qu'il  était  né- 
cessaire, pourn'être  pas  arrêtés  par  lespatrouilles 
qtii  pouvaient  se  trouver  sur  le  chemin  jusqu'à 
Plittersdprl ,  de  demander  une  escorte  militaire. 
Le  secrétaire  de  légation  de  Mayence  se  chargea 
d  en  faire  la  demande  au  capitaine;  cl  les  en- 
voyés de  France  allèrent,  dans  une  voiture  du 
margrave,  rejoindre  les  leurs  à  la  porte.  Là, 
ils  furent  obligés  d'attendre  long-tems  la  réponse, 
qui.lut  enhn  apportée  par  M.,  de  Barrant,  major 
au  service  du  margrave  de  Bade  ,  elle  portait  que 

"  Le  capitaine  ne  pouvait  point  donner  d'es- 
"  corte  ,  parce  qu'il  navu'n point  d'ordre  pour  cela; 
i'  mai's  que  les  ministres  français  7te  trouveraient 
aui^n  obstacle  sur  leur  route,  n  A  la  demande  du 
major  de  Harrant,  si  l'on  devait  entendre  par-là 
■que   les    ministres    français   pouvaient  passer  de 

I  outre  côté  du  J  hin  en  toute  srireté  ,  et  si  lui 
Harrant  pouvait  les  en  assurer ,  le  capitaine  avait 
rfpotiduovi.Lcs  envoyés  français  préférèrent  donc, 
après  quelques  réflexions,  partir  de  suite  sans 
escorte,  que  retourner  au  château  pour  y  atten- 
dre le  point  du  jour  ;  parti  que  plusieurs  con- 
seillaient de  prendre  et  que  les  femmes  désiraient. 
Entre  g  et  10  heures,  les  ministres  français  sor- 
tirent enfin  de  la  ville  :  la  nuit  était  très-sorabre  , 
et  l'on  portait  une  torche  devant  leurs  voitures. 

A  peu-près  un  quart- d'heure  s'était  écoulé  , 
lorsque,  de  divers  côtés  ,  arriva  la  nouvelle  que 
l^s  voitures  de  la  légatiou  française  avaient  été 
arrêtées  avec  violence  par  des  hussards  autrichiens 
qui  avaient  donné  des  coups  de  sabre  aux  cochers 
et  au  porte-flambeau.  La  plupart  des  membres 
du  corps  diplomatique  se  trouvaient  ,  dans  ce 
rnoment,  rassemblés  dans  un  casino.  L'envoyé 
ugurieri  Boccardi  et  son  frère  ,  qui  étaient  dans 
la  dernière  voiture  ,  et  qui  s'étaient  échappés ,  y 
apportèrent  la  première  nouvelle.  On  décida 
unanimement  qu'on  se  rendrait  ensemble  près 
du  capitaine  pour  lui  demander  une  expHcation, 
et ,  avant  tout ,  les  secours  les  plus  prorapts. 

Peu  de  minutes  après ,  arriva  la  nouvelle  atter- 
rante qu'un ,  que  deux  ,  que  tous  les  trois  ministres 
français  avaient  été  assassinés'  par  les  soldats  de 
l'empereur.  La  raison  se  refusait  à  trouver  ce  crime 
vraisemblable  ;  le  cœur  ne  le  trouvait  pas  possible. 
—  Non  ,  non  ,  c'est  faux  !  fut  le  cri  univex'sel. 
Cependant ,  le  désir  de  faire  cesser  le  plutôt  pos- 
sible un  malheureux  mal-entendu  ,  fit  hâler  les 
pas  vers  l'officier  commandant.  Il  avait  son  quar- 
tier à  peu  près  à  vingt  pas  de  la  porte  d'Etlingen  , 
à  l  auberge  dite  la  Lanterne.  La  garde  de  la  porte 
s'opposa  au  passage  de  la  société  ,  quoiqu'elle 
s  annonçât  comme  composée  d'envoyés  de  cours 
rorales  etprincieres.  Ce  ne  fut  qu'avec  la  plus  grande 
Pleine  qu'on  obtint  qu'un  bas-ojj'icier  nous  annonçât. 
On  demanda  encore  une  fois  quels  envoyés  nous 
étions  ,  et  on  déclara  avec  une  exactitude  inquiète  , 
que  seulement  trois,  quatre,  six  ministres  pouvaient 
aller  près  du  capitaine.  Cet  officier  parut  enfin. 
L'envoyé  de  S.  M.  prussienne,  covalt  de  Goertz, 
aussi  soussigné,  lui  fit,  "au  nom  de  tous,  cette 
courte  exposition  :  Nous  voudrions  savoir 
quelles  mesures  il  avait  prise  au  bruit  de  l'af- 
freuse nouvelle  qui  lui  avait  sa''ns  doute  été  portée. 

II  répondit  qu'à  la  demande  du  ministre  de 
Mayence,  qui  avait  déjà  été  chez  lui,  il  avait 
envoyé  un  officier  avec  deux  hussards.  Nous  pen- 
sâmes que  ce  n'était  pas  suffisant  ;  et  nous  renga- 
geâmes ,  au  nom  de  tous  les  senlimens  de  Ihu- 
luanité  ,  au  nom  du  bien  de  l  Europe  ,  de  ihonneur 
de  la  nation  allemande  ,  prête  à  être  taché  par  un 
crime  sans  exemple  dans  les  annales  des  peuples 
■civilisés ,  au  nom  de  lhonneu.r  de  son  auguste  mo- 
narque, de  Ihonneur  du  service  de  S.  AI.  impériale, 
de  son  propre  honneur,  au  nom  de  savic  ,  de  faire  , 
au  plus  vite  ,  tout  son  possible,  pour  sauver  ce 
qui  pourrait  être  encore  à  sauver.  Le  capitaine 
répondit  que  celait  un  malheureux  inal-entendu  ; 
que  sans  contredit  les  patrouilles  rodaient  aux 
environs  pendant  la  nu'u  ,  et  qu'un p>arcil  malheur 
pouvait  i.iciLEiUiNT:  arriver;  que  les  ministres 
Irançais  n'auraient  pas  dû  partir  la  nuit.  On  lui 
rappela  qu  il  avait  refusé  une  escorte  ,  et  dit  au 
major  ile  Harrant  qu  il  n'y  avait  rien  à  craindre 
pour  la  légation  française.  Il  répliqua  qu'il  n'avait 
point  eu  ordre  de  donner  une  escorte;  qu'on 
anraitdûlaTleraanderau  commandant7Lèc0nseil- 
ler  de  légation  de  Prusse  ,  comte  de  Bernstorff,  dit 


qu'il  avaitdemandélui-mcme  au  colonel  .  lorsqu'il 

escôrif'v"'''?'  ■',■'"  '"V  '"'^  donnerait  ine 
escorte.  Vous  la-t-,1  accordée!...  fut  la  rénousB 
du  capitaine.  L  envové  de  Dannemarck  , 'sous- 
signe  ,  lui  ayant  ensuite  rappelé  la  conversation 
qu  .1  avait  être  avec  lui ,  et  dont  nous  avons  parlé 

V  „  LT'  ^^'^^^  %-^'i''''^  '  ,''■'-''  '  ^■'■'*'"-  '"  ^"«"-^  «"" 

une  inquisition  ?  Enfin  ,  lorsque  passant  sur  toutes 
us  consiaerations  qui  devaient  nous  frapper  après 
le  traitement  que  nous  étions  obligés  de  so'ufjrir 
nous  le  pressâmes,  le  priâmes,  le  suppliâmes  de 
ne  pas  perdre  un  mstant  pour  sauver  peut-être 
encore  la  vie  de  quelques  hommes  et  Ihonneur 
de  son  service,  il  nous  demanda  où  donc  étaieut 
les  voitures  des  ministres  ,  et  dautres  explications, 
R  nous^  que  ses  ordres  retenaient  prisonniers  en 
ville  ,  a  nous  qm  venions  â  lui  pour  savoir  quelle 
nouvelles/avait,  quel'es  mesures  il  avah  prises 
pour  empêcher  ,  s'il  était  possible  ,  encore  un 
crime  qui  touche  de  si  près  son  honneur  et 
celtri  de  son  souverain.  Enfin  ,  nous  exigeâmes 
de  lui  la  promesse  de  détacher  un  officier  et 
SIX  hussards  pour  accompagner  le  majo.  Harrr.r.t 

de  Plu  ersdorfF.  En  attendant,  il  était  arrivé  plu- 
sieurs fuyards  echapj.és  du  champ  du  carria-e 
qui  confirmèrent  qu'en  effet  les  trois  ministres 
Irançais  avaient  été  a.ssassinés  par  des  hussards 
de  &zelder.  Le  meurtre  de  Bonnier  fut  rap- 
porte par  un  témoin  oculaire  ,  savoir  ,  par  le 
porteur  Uu  flambeau.  Cependant ,  le  major Har- 
rant,  de  Bade ,  auquel  il  -ns  fuf  donné  qu'un 
marechal-acs-logis  pour  l'accompagner  au  lieu 
cl  un  oacier  qui  lui  avait  été  promis ,  trouva  les 
voitures  sur  la  place  même  où  cette  scène  d  hor- 
reur s  etaitpassée  :  elles  étaient  entourées  d  environ 
cinquance  hommes  des  hussards  de  Szeklcrs  ,  munis  de 
jlambeaux  ipanm  lesquels  il  ne  put  néanmoins 
decoLivrir  d  officiers),,  et  occupés  à  conduire  au- 
tour de  la  ville  les  voitures  ,  ainsi  que  les  infor- 
tunes qui  s  y  uouvaient ,  et  dont  la  plupart  étaient 
encore  dans  une  profonde  stupeur. 

Lorsque  M.  de  Harrant  déclara  aux  hussards 
qtie  les  carrosses  devaient  être  reconduits  à  la 
ville  ,  ils  ne  voulurent  pas  d'abord  s'y  prêter 
soutenant  que. ces  carrosses  étaient  leur  butin! 
Ce  ne  fut  que  moyennant  les  plus  fortes  mena- 
ces ,  et  après  que  M.  de  Harrant  leur  eut  déclaré 
qu  en  sa  qualité  d'officier ,.  le  commandement  et 
la  disposition  des  voitures  lui  appartenaient  ex- 
clusivement ,  qu'il  par^'int  à  les  faire  désister  de 
leur  projet.  M.  de  Harrant  trouva  les  cadavres 
de  Bonnier  itt  de  Robcrjot  par  terre  ,  horriblement 
mJP.railes  :  ne  trouvant  pas  le  corps  de  Jean  De- 
bry  ,  il  se  donna  toutes  les  peines  imasinables 
pour  le  découvrir  ;  il  proposa  même  de  faire  des 
recherches  dans  le  bois,  et  demanda  pour  cet 
effet  une  escorte  de  quelques  hussards  autric'oiens 
qui  se  joindraient  à  lui  et  aux  deux  hussards 
dont  il  était  accompagné  :  mais  cette  escorte  lui 
fut  refusée  ,  sous  prétexte  que  l'on  pourrait  aisé- 
mentrenconlrer  dautres  patrouilles  autrichienne  , 
et  que  ,  dans  l'obscurité  de  la  nuit  ,  on  coura.c 
risque  d  en  être  attaqué.  M.  de  Harrant  fut  donc 
oblige  de  remettre  f  exécution  de  son  dessein 
jusqu'au  jour  ,  et  ramena  ,  en  attendant ,  les  car- 
rosses dans  la  ville.  Les  épouses  de  Jean  Debry 
et  de  Roberjot ,  les  filles  du  premier  ,  les  secré- 
taires et  les  domestiques  s'y  trouvaient  ;  aucun 
d  eux  n  était  blessé  ,  plusieurs  avaient  été  dépouil- 
lés cependant  de  leur  argent ,  montres ,  etc.  etc; 
il  n'y  avait  eu  que  les  tiois  ministres  qui  eussent 
été  attaqués  par  les  meurtriers.  Les  carrossés 
arrêtèrent  devant  le  château  ;  chacun  s'empressait 
d  approcher  les  infortunés  qui  y  étaient ,  afin  de 
leur  porter  des  secours  ;  mais  on  écarta  tOut  le 
moni/e  indistinctement,  même  les  plus  considérés 
des  nnnistres  étrangers  ,  parce  q^ue  nul  officier 
n'étant  présent  ,  il  fallait  auparavant  attendre  des 
ordres. 

.Enfin  on  obdnt  de  pouvoir  porter  dans  le» 
appartemens  de  M.  de  Jacobi ,  ministre  du  roi 
deVrui.se,  M""' Roberjot,  iiendue  à  demi-morié 
dans  la  voiture  qui  arrêtait  de.vant  la  porte  de  ce 
ministre.  M'"'=  Dcbry  ,  ainsi  que  ses  deux  filles' 
■furent  obhgées  de  descendre  de  leur  voiture  dans 
la  rue  ,  parce  que  jamais  on  ne  voulut  permettre 
que  les  carrosses  entrassent  dans  les  cours  dir 
château  ;  ceux-ci  furent  conduits  à  la  porte  d'Er- 
langen.  On  demanda  les  chevaux  de  la  cour 
pour  les  conduire  le  lendemain  à  Gcrnsbach  ;  ce 
qui  lut  contremandé  cependant  le  maun  même 
Les  dames  furent  conduites  à  pied  dans  leur  an- 
cienne demeure  au  château  par  plusieurs  mem- 
bres du  corps  diplomatique;  mais  elles  furent 
bientôt  après  transportées  dans  la  maison  dir 
soussigné  ministre  de  Brandebourg  ,  afin  d'être 
plus  à  portée  de  leur  donner  des  secours.  On 
apprit  les  détails  de  lassassinat  de  Roberjot  par 
son  valet  de  chambre  ,■  qui  avait  été  dans  la  même- 
voiture.  Il  déposa  que  !j  des  hussards^  s'étaient 
>!  présentés  a  la  portière  ,  quils  en  avaient  brisé 
11  les  glaces  et  demanda.,  ministre  Roberjot  !  sur 
)5  quoi  celui-ci  avait  répondu  en  français  :  Oui  , 
î)  en  produisant  en  même  teins  le  pasteport  de 
"  l'envoyé  directorial  de  Mayence  ;  que  les  hus« 
i>  sards  avaient  déchiré  ce  passeport;  qu'ils  avaient 
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j«  fait  sortir  «le  force  le  ministre  de  sa  voilure  , 
''»»  et  lui  avaient  porté  plusieurs  coups  très-vio- 
N»  lens  ;  que  l'infortuné  ayant  donné  cependant 
»>  encore  tjueiques  silènes  de  -vie,  et  sa  femme 
"  ajant  crié  :  Oh!  sauvez  !  sauvez  '.  les  hussards 
I'  avaient  reil-oublé  Imrs  confis  ;  que  M""'  Roherjot 
«i  alors  s'était  élancée  sur  le  corps  de  son  mari  < 
'  )>  mais  que  lui  (  valel-de-chambre  )  l'avait  saisie 
>>  fortement  dans  ses  bras  ,  lui  bouchant  les 
••V  oreilles,  et  empêchant  qu'elle  n'entendit  les 
•  »V  cruels  gémissemens  du  moQrant  ;  que  lui, 
^'»  vale^de-chanlbre  ,  avait  été  jeté  hors  de  la 
-»»  voiture  par  un  hussard  qui  lui  avait  demandé  : 
?*>  Domestique  !  et  ayant  répondu  affirmativement , 
"'»^/e  hussard  lui  avait  donné  à  ailendrf  ,  fi^rr  signes-, 
;»>  gu  il  n'avait  rien  à  craindre;  que  néanmoins  11 
•»»  s'était  saisi  de  sa  montre  et  de  sa  bourse  ;  que 
>'  la  même  chose  était  arrivée  à  M"'''  Roberjot.  " 
Cependant  plusieurs  d'entre  nous  ont  remarqué 
que  la  voiture  n'avait  pas  été  piliée  entièrement  , 
mais  qu'on  y  avait  laissé  âc  l  argent  et  des  effets 
■précieux.  Lorsque  M""^  Roberjot  quitta  sa  voilure, 
elle  tomba  de  défaillance  en  défaillance  ,  s'ëcriant 
à  plusieurs  reprises  ,  avec  une  voix  déchirante  : 
■On  l'a  haché  devant  mes  yeux  ! 

Le  secrétaire  de  légation  Resentsiel  ,  qui  se 
trouvait  dans  une  des  dernières  voitures,  et  par 
conséquent  près  de  la  ville  ,  s'fst  vraiserabla- 
blement  sauvé  par  les  jardins  des  le  commen- 
cement de  i'aflaire.  On  le  trouva,  dans  Iclogement 
du  ministre  de  Bade  ,  dans  un  état  de  délire. 
Toutes  les  autres  personnes  attachées  à  la  :!é- 
gation  française,  arrivèrent  successivement,  soit 
.eu  fuyant,  soit  avec  les  voitures.  Le  ministre 
Jean  Dtbr/  manquait  encore  ;  sa  mort  n'avait 
point  été  constatée  par  des  témoins  «culaires  : 
on  regarda  doa<:  comme  absolument  essentiel 
de  tout  tenter  pour  le  sauve-r.  Quelques-uns 
d'entr«  nous  se  rendirent  auprès  du.  capitaine 
des  hussards  autrichiens  pour  le  soUiciier  d'ac- 
corder une  escorte  au  major  rfe  Harrant ,  (jui, 
accompauné  de  quelques  hussards  ce  Bade  , 
voulait.  aJler  à  la  recherche  de  Jean  Debry.  Le 
soussigné  comte  de  Solms  de  Laubach  s  oS:il  de 
-l'accompagner,  afin  d  appeler  le  ministre  fran- 
'Çais,  qui  connaissait  sa  voix,  par  son  nom.  Le 
capitaine  accorda  l'escorte  i  et  à  la  pointe  du 
jour,  vers  quatre  heures  du,  matin,  le  comte 
de  Sebns  ,  le  major  Narrant  et  deux  h.ussards  de 
'Bade ,  sous  l'escorte  d'un  caporal  et  de  quatre 
hussards  impériaux,  monterent"à  cheval  pour 
-parcourir  les  environs  et  notamment  le  bois  de 
•Steinmaner  et  de  Pliltersdorff.  Ils  n'eurent  pas 
-la  satisfaction  de  trouver  le  ministre  Jean  D^bry, 
mais  ils  apprirent  quelques  circonstances  abso- 
lument nécessaires  à  l'éclaircissement  du  fait  ;  les 
voici^.  Le  major  Harrant  s'étant  adres.sé  au  bailli 
de  Rheinau  pour  obtenir  des  renseignemenssur 
le  compte  du  ministre  absent,  le  bailli  lui  apprit 
■que  des  hussards  impér'iaux  avaient  déjà  fait  des 
perquisitions    relativement  à    un  jranqois  blessé  et 

fuyant  ,  ET    DONT   LA    DBCOl'ri.XTE     LkVR   IMPORTAIT 

■INFINIMENT;  qu'ils  avaient  fortement  recommandé 
qu'au  cas  que  lon  trouvât  un  français  ressem- 
%ilant  au   signalement   qu  ils   en  donnèrent  ;   de 

■■ÈIEN  SE  DONNÏR  DEGARDE    DE    LE    RECONDUIKEA 

■Rastadt,  e-t  de  le  faire  passer   en  dehors   de  la 

ville  ,  et  DE  LE  LEUR  MENER  A  MuCKENSTURM  PAR 
UN  C«EMIN  DÉSIGNÉ  ;  OU  bien  qu'on  devail  sim- 
plement le  GARDER  SOIGNEUSEMENT  ET  LEUR  EN 
DONNER  CONNAISSANCE. 

On  avait  tout  fait  jusqu'ici  pour  adoucir; 
,â,utant  que  les  circonstances  pouvaient  le  per- 
mettre ,  cet  horrible  état  de  choses.  11  s  agissait 
Actuellement  de  pourvoir  à  la  siirefe  des  membres 
du  corps  diplomatique  et  de  leurs  familles  , 
.ainsi  qu'au  trajet  des  personnes  sauvées  des 
-missions  frinçaise  -et  ligurienne.  Les  soussignés 
^s'adressèrent  en  conséquence  au  colonel  Barhatiy, 
paj   une   lettre  (   n"   S  )  ,    dont    fut    chargé     le 

secrétaire  de  légadon  de  Prusse  Jordan,  qui 
ïut  dépêché,  le  29,  à  quatre  heures  du  matin  , 
'accompagné  dune  ordonnanc-c  impéâiiJe.  A  .'icpt 
'htiires  du  matin  ,  le  ministre  Ji'cn  Debry  se  rendit 
"dans  la  maison  du  m.inistre  prussien  de  Goerti. 
'Son,  apparidon 'causa  autant  de  joie  à  ceux,  qui 
'se  trouvèrent  présens  ,  que  l'ciat  dans  lecjuel  il 
"Sié  trouvait  leur  inspirait  d'intérêt.  Ils  furent  témoins 
'df?  premiers  épancheracns  de  sa  joie  et  de  sa 
"fec'onnaissance  envers  Dieu  ,  lorsqu  il  apprit  que 
*Sï  femme  et  ses  enfans  étaient  encore  en  vie. 
■^es  habits  étaient  déchirés  :  il  était  blessé  au  bras 
'gauche  ,   à  l'épaule   et    au,  nezr  sa  perruque    et 

son  chapeau  l'avaient  garanti  d  un  coup  de  sabre 


i»ur  la  tête  ;  de  manière  qu'il  n'en  avait  qu'une 
■  contusion.  On  lui  administra  tout  de  suite  les 
!  secours  nécessaires;  on  entendu  le  récit  touchant 
'  de  la  manière  miraculeuse  dontil  avait  été  sauvé. 
|.n  Un  hussard  lui  avait  demandé  en  français  : 
]  )>  Est-  cEjQue  tu  es  Jean  Debry?  A  quoi  il 
■"  avait  répondu  par  l'affirmative,  et  en  produisant 
Il  son  passeport  <fyfjui  fut  également  déchiré. 
>>  Lui ,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  Klles  furent 
>i  arraches  de  leur  voiture  ,  et  on  frappa  sur  lui. 
i>  Il  fut  jeté  dans  tin  fossé  qui  bordait  le  grand- 
>i  chemin;  il  eut  la  ^présence  d'esprit  de  conlre- 
11  faire  le  mon  ,  et  il  se  laissa  dépouiller  :  c'est 
11  ce  qui  Je  sauva.  Lorsque  les  hussards  se  furent 
11  éloignés  ,  il  se  leva  ,  et  -courut  jcers  le  bois. 
!i  Ne  voulant  pas  se  jcvier  par  terre  à  cause  de 
>'  la  pluie  qui  tombait,  il  grimpa  sur  un  arbre  , 
I!  malgré  la  forte  blessure  qu'il  avait  au  bras 
>'  gauche,  y  sommeillant  de  tems  enteras  delassitu- 
"  ueet  d  épuisement,  et  y  resta  jusqu'au  jour  ,  qu'il 
Il  s'achemina  vers  Rastadt.  En  approchant  de  la 
)i  ville  ,  Il  se  mêla  dans  la  foule  qui  était  sortie 
1'  pour  voir  les  cadavres;  et  sans  être  remarqué 
II  iii  par  les  patrouilles  autrichiennes  ,  ni  parlecorps- 
11  de-garde  poste  ansportes  ,  il  arriva  heureusement. 
Il  Le  spectacle  le  plus  déchirant  pour  lui ,  fut 
II  celui  de  ses  deux  coiiégiicji  ,  devant  lesquels 
11  il  était  oblige  de  passer  11. 

La  réponse  du  colonel  n'était  pas  encore  ar- 
rivée ;  en  attendant ,  on  desirait  vivement  de  feire 
passer  le  Rhin  aux  personnes  sauvées  de  la  léga- 
tion française,  et  de  consommer  cette  opération 
avant  la  nuit,  pour  pouvoir  pardr  à  son  tour,- 
et  arriver  en  sûreté  à  Carlsrouh.  En  conséquence , 
MM.  de  Rosenrrantz  et  Gcmmingen  allèrent ,  vers 
neuf  heures,  chez  le  capitaine,  et  lui  déclarèrent 
qu'aussitôt  que  la  position  de  Jean  Debry,  blessé  , 
et  de  la  veuve  de  Roberjot  ,  assassiné ,  le  per- 
mettrait, tous  les  individus  sauvés  seraient  trans- 
portés au  Rîiin  ,  avec  leurs  effets ,  sous  l'escorte 
militaire  de  Bade  ,  et  accompagnés  de  plusieurs 
membres  du  corps  diplomatique  ,  si  le  capitaine 
voulait  répondre  de  leur  sûreté  sur  son  honneur 
et  sur  sa  vie ,  et  leur  donner  une  escorte  d'un 
officier  et  de  quel.^ues  hussards.  Après  avoir 
fait  quelques  dilhcullés  ,  le  capitaine  accorda  la 
demande  ;  mais  il  exigea  qu'elle  lui  fût  présentée 
par  écrit  :  c'est  ce  qui  a  été  fait.  Dans  cet  entre- 
tien, il  échappa  au  capitaine  plusieurs  expressions 
qui  méritent  d'être  remarquées:  <i  C'f'tair un  ma/- 
II  hem;  mais  à  qui  la  faute  ?  ON  NE  l'avait  PAS 
Il  COMMANDÉ  11  .'  On  lui  témoigna  l'efFroi  que 
l'énoncé  de  la  possibilité  seulement  d'un  pareil 
soupçon  devait  causer  à  des  gens  d'honneur. 
Il  s'efforça  d'atténuer  l'énormité  du  crime ,  en 
disant  :  "Anous  aussion  atuédesgénÉrauxii  ! 
Les  sensadons  que  de  pareils  propos  devaient 
faire  naître  en  nous  de  la  part  d'un  homme  à 
qiii  notre  sûreté  était  confiée  ,  ne  pouvaient  être 
calmées  que  par  la  réponse  du  colonel  Barbatzy  , 
que  M.  de  Jordan  apporta  enfin  à  onze  hettres. 

—  Il  n'avait  pu  voir  le  colonel  lui-même;  et 
quoiqu'il  lui  eût  fait  dire  qu'il  ne  venait  pas 
seulement  au  nom  de  la.  légation  prussienne,  mais 
DE  TOUTE  LA  DEfuTATioN  DE  l'empise  réunie  à 
Rasladî,  il  avait  reçu  pour  réponse  :  ti  Que  le 
Il  coion-,1  ne   pouvait  lui  parler,  quAND   même 

IJ   IL     ^'lEKDRAlT    AU    NOM    DE    DtEU    LE    PÈRE  ET 

Il  LE  FtLS  11.  M.  (ii  Jorrfjn  eut  même  beaucoup 
de  peine  à  en;i;îgei  le  capitaine  qu'il  avait 
rencontré  à  Rotetifels ,  à  faire  remettre  la  lettre  , 
parce  que  ,  disait-il,  le  colonel  avait  déjà  reçu 
assez  de  courriers   et   d  estafettes  pendant-  la  nuit. 

—  M.  de  Jordan  fut  retenu  si  long-tems ,  parce 
qu  il  s  était  répandu  à  Gcrnsbach  un  faux  bruit 
touchant  une  attaque  des  français  vers  Rastadt. 
La  lettre  du  colonel  annonceunhomraed'honneur 
et  de  creur.  —  Il  promet  une  escorte  pour  les 
personnes  de  la  légadon  française;  quant  à  nous, 
il  déclare  qu'il  serpi;  inutile  et  inconvenable  de  les 
accompagn-e''.  Toutes  les  mesures  furent  prises 
suv-le-cliamp  pour  le  prompt  départ.  Le  médecin 
et  le  chirurgien  étaient  davis  que  ce  voyage 
serait  moins  dangereux  pour  la  santé  de  Jean 
Debry  ,  que  la  continuation  de  la  crise  alarmante 
dans  laquelle  il  se  trouvait  ;  lui  et  madame 
Roberjot  desiraient  également  de  ne  pas  perdre 
un   moment.  Nous   partagions  leurs   sentimens. 

—  Le  capitaine  avait  reçu  en  même  tems  l'ordre 
de  les  accompagner;  mais  il  déclara  qui  lui 
était  £spressc,nent  défendu  de  nous  laisser  sortir  avec 
eux,  vu  que  les  légations  allemandes  pouvaient 
se  retirer  chez  tlLES  ,  mais  non  DU  CÔTÉ  du 
Rhin.  Qj,ielquc  révoltant  que  fût  ce  traitement , 
nos  réclamatioas    auraient   pu    occasionner  de 


liouveamx  délais,  et  nous  nous  tûmes.  En  con- 
séquence ,  le  baron  de  Gemmingen  commença  ? 
stipuler  les  conditions  de  la  marche.  L'escorlÇ 
devait  être  composée  du  major  de  Harrant  avçC 
six  hussards  de  Bade,  et  d  un  officier  impérial;, 
avec  huit  hussards  de  Szeckler.  M.  de  Jordan  :> 
secrétaire  prussien  ,  qui ,  par  sa  mission  à  Gerns- 
bach  ,  avait  fait  connaissance  avec  les  militaires  , 
obtint  seul  la  permission  de  suivre  les  voitures,, 
grand  motif  de  consolation  pour  les  princip^iji» 
personnages.  *■ 

A  une  heure  anrès-midi  le  cortège  se  mifeii 
route  pour  la  troisième  fois.  Qui  pourrait  s'éton- 
ner de  voir  ces  infortunés  tremblans  et  couverts 
des  pâleurs  de  la  mort ,  lorsqu'ils  s'exposaient 
de  nouveau  aux  plus  grands  dangers  ,  et  qu'il 
nous  était  impossible  à  nous  tous  de  faire  passer 
dans  leur  cœur  la  confiance  qu'il  n'y  avaitplus 
rien  à  craindre  !  Ils  fesaient  semblant  d'en  croire 
nos  assurances  ;  mais  entre  eux  ,  et  à  ceux  qui 
étaient  les  plus  près  d'eux,  ils  disaient  tout  bas;! 
11  Nous  allons  à  la  mort  ;  nous  serons  assassinés  !  i> 
Jean  Debry  prit  congé  ,  de  la  manière  la  plus  tou- 
chante ,  de  ses  enfans  et  de  sa  feitune  qui  est 
presque  à  son  terme.  Rosenstiel  recommanda  sa 
famille,  qui  est  depuis  longtcms  à  Strasbourg  , -à 
son  beau-frereM.  Wicl.jnd.  conseiller  de  légadon 
de  Weiniar.  Notre  raison  les  blâma;  mais  pou- 
vaient-ils avoir  déjà  perdu  le  souvenir  de  ce 
qui  s'était  passé  !  Ils  voyaient  dans  l'escorte 
/  uniforme  de  leurs  meurtriers.  —  Dieu  soit  loué  ! 
ces  affreuses  appréhensions  étaient  vaines.  Le 
voyage  fut  accompli  sans  aucune  reucon  r  j 
fâcheiise.  —  Sur  la  route  ,  l'escorte  des  hussards 
impéria^ux  s'accrut  au  nombre  de  trente  hommes. 
On  ne  savaitpas  encore  si  Plittersdorf  était  occupé 
par  les  hussards  impériaux  ou  par  les  français  : 
OQ  y  trouva  des  impériaux.  Après  cinq  quarts 
d'houre  de  route  ,  le  bac  fut  appelé  par  uix 
trompette  ,  et  tout  le  monde  fut  embarqué  sur-le- 
champ.  .11  est  impossible  de  décrire  le  sentiment 
qui  se  peignit  sur  tous  les  visages  ;  c'étaitla  transidon 
de  la  presque  certitude  d'une  mort  affreuse  ,  àl'es- 
poir  d'êtresauvé.  Il  n'y  a  pas  de  mots  non  plus  pour 
e.tpnmer  leurs  témoignages  de  reconnaissauce 
envers  le  major  Harrant  et  M.  de  Jordan.  J  a  t 
Debry  remercia  aussi  l'officier  impérial  de  l'escorte 
en  peu  de  mots,  que  M.  6(e  Harrani  lui  traduisit  ; 
il  l'assura  que  quoiqu'il  soit  impossible  d'oubher 
le  passé  ,  il  se  souviendrait  de  l'escorte  qu'il  avait 
enfin  obtenue  ,  et  que  si  jamais  le  sort  de  la 
guerre  fesait. 'tomber  quelques  hommes  de  son 
régiment  enîre  les  mains  des  français,  lui  Jecn 
Debry  ferait  son  possible  pour  qu'on  ne  se  rappelât 
que  la  dernière  action  ,  et  que  tout  sentiment  de 
vengeance  fût  étouffé.  —  Il  fit  unprésent  à  l'escorte. 

En  quittant  Rastadt ,  sa  femme  avait  remis  à 
M.  le  baron  d'Edelsheim  un  rouleau  de  cetit  louis 
pour  les  pauvres  de  la  ville.  Dans  une  demi-heure 
ils  avaient  atteint  le  rivage  français.  Le  crime  kotr 
rible  n'y  était  pas  encore  connu  ;  et  suivant  le 
rapport  des  cochers  du  margrave  qui  sont  revenus, 
il  paraît  que  Jean-Debry  lui-même  s'est  efforcé 
d'en  empêcher  la  publication.  Les  voitures  les 
suivirent  de  près  ;  et  MM.  de  Harrant  et  Jordaii 
revinrent  à  Rastadt ,  d'où  les  légations  allemandes 
étaient  parties  à  cinq  heures  ,  puisque  n'ayant 
aucune  nouvelle  des  voyageurs  ,  elles  avaient 
tout  lieu  de  présumer  que  les  voitures  avaient 
passé  heureusement.  •'''i. 

Les  soussignés  attestent ,  sur  leur  hoÊln^l^  et: 
leur  devoir,  que  tous  les  faits  énoncés  ci-desstiî 
sont  de  la  plus  exacte  vérité.  Nous  avons  été 
témoins  oculaires  de  la  majeure  partie  de  ces 
événemens  ,  et  nous  avons  vérifié  les  autres  avec 
l'altendon  la  plus  scrupuleuse  ,  d'après  l'exposé 
des  personnes  qui  étaient  présentes  et  qui  y  ont 
joué  un  rôle.  Nous  n'avons  eU  en  vue  que  de 
constater  les  faits  dans  toute  leur  pureté  ,  et  de  les 
mettre  de  bonne  heure  à  l'abri  àe  toute  altérotioa. 
Autant  qu'il  était  possible,  nous  avons -supprimé 
tout  jugement ,  toute  observation  ,  tout  accès  <te 
sensibilité.  -     ;    ■  ■  ;• 

:  <-J  ' 

Carlsrouh,  le  1"  mai  lyggsi;:^ i> 

•l   :.■.-,.  B 

Signéle  comte  de  Goertz;  le  baron bbJàOobi, 

DE     DOHM  ,    DE      ROSENKRANZ  ,     DE     ReCHBErg|j 

DE   Reeden  ;    baron   de   Gatzert  ;   comtê""6k 

Solms-Laubach;  Otto  de  Gemmingen  .•'^'aron 

deKreusn  i  comte  de  Taube.  ;q  jiry 

•  '  ~il  s  m 


cO  J-'^toonemeat  «    feit  à  Paris  ,  r.,e  dci  To!  =»in, ,  0°  ,8  ,  Lt  prU  eit    dt    î5  fr:vuc.   pour  rroii  moi. ,   5o  frauci  pour  lix  moi.  ,  .t  '  100  frao..   pour  l'année'ïiuî^rî^ 
...On    ne-s'abonae   qu'au    commenc^iment  ,dc,ckaquj:  itiôis.  '^^'-    'o.» 

S.nill  faut  îLdrcsssr  le.  Uttrts  e,  fai-geut  ,  fr,-.a<:-dc  port ,  au  cit.  Aub-jr ,  directeur  de  «journal ,  rue  de.  Poitevin. ,  n«   .3.  Il  faut  comprendre  dau.  U.  envoi.  le  por^SilMW^ 
îawill'on  ne  peut  afifranehiT.   Les  letîres  des  dt-pirtemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reliréei  de  la  po.te.  ■',     r:o\ 

2'f  -Il  fautavoirsoio, pour  plus  de  sûreté  ,  decliarjer  celles  qui  rcnfermcni  des  valeurs, et  adrii.er  tout   ce  qui  conc«rn<;   1»  rédaction  de   la  feuille,  au  rédacteur-,  *û*là^ 
'  ''^'foitevia.,  n"*  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  lieures  du  soir.  ■:    j'"-'ïî 

•■     '  -..-.à: 

•»' ■ ■ ^^ '.,    LJÈ 


A  Paris,  de  runprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


'sa  av.i.ilk 


GAZET'Il^aïATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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tridi  ,   i3  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITI  QUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  1" prairial. 


ijA  difficulté  de  tirer  le  sucre  des  colonies  oc- 
cupe par-tout  des  moyens  de  se  procurer  cette 
denrée  en  Europe.  Le  négociant  BraurmiJler  vient 
de  soumettre  à  l'analyse  des  chimistes  des  échan- 
tillons de  sucre  brun  et  blanc  ,  qu'il  est  parvenu  à 
extraire  du  miel  ordinaire. 

Les  épreuves  qu'on  en  a  faites  ont  démontré 
qu'il  avait  les  mêmes  qualités  que  le  sucre  ordi- 
naire ,  et  qu'il  peut  le  remplacer  même  pour  les 
compositions  médecinales. 

Cette  découverte  va  donner  un  grand  prix  aux 
ruches  à  miel  qu'on  peut  entretenir  à  si  peu  de 
frais  dans  les  campagnes. 

Stutgard  ,  le  5  prairial. 

Les  ihouvemens  de  guerre  sont  peu  actifs  sur 
cette  rive  du  Rhin.  Tout  se  réduit  à  des  escar- 
mouches peu  importantes  et  sans  suites. 

On  explique  difficilement  l'inaction  de  l'ar- 
chiduc Charles  depuis  quelque  tems.  Des  a;ens 
instruits  l'attribuent  à  une  intrigue  de  cour,  dont 
le  fonds  est  certainement  très-réel ,  quoiqu'encore 
peu  connu;  mais  il  reste  encore  des  nuages  sur 
tous  les  détails.  Voici  ce  qui  vient  d'une  bonne 
source. 

Il  y  a  à  Vienne  un  grand  parti  contre  l'ar- 
chiduc ,  et  à  la  tête  se  trouve  l'impératrice  elle- 
même  ,  qui  ne  peut  pas  le  souffiir  depuis  long- 
tems,  et  qui  a  un  grand  ascendant  sur  son  mari, 
prince  faible  ,  dévot  et  minutieux.  Des  actes  de 
sévérité   exercés  par  ce  prince  dans   cette   cam- 

Î)agne,  contre  beaucoup  d'officiers,  afin  d'établir 
a  subordination  et  un  meilleur  esprit  dans  l'ar- 
mée ,  ont  soulevé  contre  lui  plusieurs  familles 
puissantes.  Il  paraît  certain  qu'au  moment  de  la 
retraite  de  l'armée  française ,  on  lui  avait  envoyé 
un  plan  de  campagne  ,  arrêté  dans  le  conseil  de 
guerre  de  Vienne.  L'archiduc  n'ayant  pas  ap- 
prouvé ce  plan  et  ne  voulant  pas  s'y  soumettre  , 
envoya  à  la  cour  le  comte  CoUoredo  pour  an- 
noncer ses  intentions  et  remettre  sa  démission  à 
l'empereur  qui  l'accepta.  L'archiduc  palatin  de 
Hongrie  fut  désigné  pour  remplacer  son  frère  ; 
il  devait  même  être  envoyé  sur  le  champ  à  l'ar- 
mée ,  mais  le  bruit  s'en  étant  répandu  ,  on  fo- 
menta un  attroupement  du  peuple ,  qui  alla  sous 
les  fenêtres  de  l'empereur ,  crier  :  Vive  l'archiduc 
Charles  !  et  faire  des  démonstrations  en  faveur 
de  ce  prince.  L'empereur ,  effi'ayé  de  ces  dispo- 
sitions ,  révoqua  sa  décision  ,  et  fit  arinoncer  pu- 
bliquement que  l'archiduc  conservait  le  comman- 
dement de  l'armée.  Il  paraît  cependant  que  le 
jeune  prince  n'est  pas  encore  trop  satisfait ,  et 
qu'il  reste  des  nuages  entre  son  frère  et  lui.  On 
conçoit  que  cette  intrigue  ,  jointe  aux  accès  de 
sa  maladie  habituelle  ,  dont  il  est  enfin  rétabli ,  a 
'été  la  principale  cause  du  peu  de  parti  qu'il  a 
tiré  de  ses  premiers  avantages.  Le  défaut  de 
subsistances  ,  et  sur-tout  de  fourrages,  en  est  une 
autre. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3o  Jloréal. 

La  défense  de  l'Irlande  et  son  établissement 
civil  ,  ont  coûté  cette  année  au  gouvernement 
<2t  1,000,000  de  francs.  Le  revenu  de  l'Irlande  est 
dé  94,000,000.  Le  parlement  a  voté  une  augmen- 
tation d'impôt  sur  la  drêche  ,  sur  les  billets  de 
commerce  ,  sur  les  liqueurs  distillées  ,  sur  les 
domestiques  ,  le  papier ,  le  cuir  ,  sur  les  fenêtres , 
sur  la  chasse  ,  etc. 

Pitt  va  émettre  pour  trois  millions  de  billets 
de  l'échiquier.  Il  a  encore  différé  son  emprunt. 

M.  l'abbé  de  Calonne  vient  de  gagner  le  procès 
qu'il  avait  en  chancellerie.  Le  comte  de  Carrière  , 
son  neveu  ,  avait  obtenu  contre  lui  une  défense 
de  sortir  du  royaume  ,  avant  qu'il  lui  eût  payé 
-■un.billet  souscrit  par  lui.  L'abbé  de  Calonne  a 
soutenu  que  la  somme  qui  lui  avait  été  prêtée 
par  le  père  du  demandeur,  n'était  exigible  qu'en 
France ,  et  que  le  terme  de  cinq  années  que 
portait  son  billet,  n'avait  été  pris  que  pour  lui 
donner  le  tems  de  rerkrer  dans  la  jouissance  de 
ses  biens  ,  le  père  du  demandeur  étant  persuadé, 
lors  de  son  départ  pour/  Quiberon  ,  époque  du 
billet ,  qu'on  ne  tarderait  pas  à  rentrer  en 
France. 


Une  autre  cause  ,  qui  n'a  pas  moins  fixé  l'at- 
tention du  public  ,  est  celle  que  plaidaient  les 
enfans  de  feu  M.  Thellusson  ,  pour  obtenir  la 
cassation  de  son  testament.  Mort  l'année  passée , 
il  :i  ordonné  que  sa  fortune  ,  presqu'entiere  , 
montant  à  six  cent  mille  hv  sterl.  ,"  placée  dans 
les  fonds  pubhcs  ,  fut  accumulée  avec  les  intérêts 
pendant  l'espace  de  soixante-dix  ans ,  et  qu'à 
cette  époque  elle  passât  entre  les  mains  de  l'aîné 
de  ses  descandans  futurs  du  même  nom  que  lui. 
On  a  calculé  que  le  petit-fils  de  M.  Thelluson 
se  trouvera  possesseur  de  dix-huit  millions  sterl.  , 
fortune  dont  n'a  jamais  joui  aucun  particulier. 
Le  testament  a  décidé  qu'à  défaut  d'héritiers  di- 
rects du  nom  de  Thelluson,  cet  immense  capital 
fût  appliqué  au  paiement  de  la  dette  na  ionale. 
La  cour  de  chancellerie  a  confirmé  ce  singuher 
testament. 

Les  3  pour  100  consoHdés  sont  à  56  un  huitième. 

On  écrit  de  Québec,  le  i''  ventôse,  que  la 
révolution  française  a  produit  une  si  grande 
émigration,  qu'il  n'y  a  pas  de  coin  de  terre  qui 
ne  recueille  à  présent  quelques  individus  de  cette 
nadon.  L'Angleterre  nous  a  envoyé  un  grand 
nonabre  de  missionnaires  qui  ont  établi  ici  trois 
séminaires  et  deux  collèges.  Une  colonie  de 
familles  françaises  s'est  formée  depuis  trois  ans 
dans  l'intérieur  des  terres  de  Labrador  où  elles 
sont  parvenues  à  bâlir  ifti  bourg  contenant  déjà 
soixante-sept  cabanes.  Sur  les  bords  du  Mississipi , 
plusieurs  de  ces  hardis  aventuriers  ont  osé  péné- 
trer jusqu'à  vingt  Heues  dans  le  pavs  de  Mis- 
souris  ,  et  y  étab'lir  une  bourgade  où  ils  ont  une 
école  publique  tenue  par  deux  prêtres  de  la 
mission  de  Paris. 

On  sait  combien  est  vicieuse  la  représentation 
nadonale  d'Angleterre  ;  la  majorité  des  553 
membres  qui  composent  la  chambre  des  com- 
munes est  nommée  par  moitis  de  7,000  per- 
sonnes ,  et  plusieurs  villes  du  premier  ordre  , 
comme  Birmingham  ,  Manchester ,  Sheffield  , 
Leeds  ,  etc.  ,  ne  sont  point  représentées  ,  tandis 
que  tel  bourg  ,  où  il  ne  reste  qu'une  seule 
maison  et  un  seul  électeur  ,  envoie  deux  députés 
au  parlement.  M.  Pitt  lui-même  en  compté  trente- 
six  de  cette  espèce  dans  son  discours  en  faveur 
de  la  réforme  parlementaire  prononcé  en  lySS. 

Nous  trouvons  ,  dans  les  papiers  anglais  ,  un 
état  de  la  représentation  dlrlande  ,  qu'il  nous  a 
paru  intéressant  d'offrir  à  nos  lecteurs  ,  avant 
que  M.  Pitt  n'ait  prononcé  sa  dissolution  fi- 
nale. 

La  chambre  des  communes  d'Irlande  est  com- 
posée de  trois  cents  membres  ,  représentant  , 
suivant  le  dernier  calcul  approximatif  du  chan- 
celier de  l'échiquier  d'Irlande  ,une  population 
de  4  miUions  38 1  mille  âmes.  Les  cinq  sèp- 
tiemesau moins  de  cette  population  sont,  comme 
catholiques  ,  consdtutionnellement  dépouillés  de 
leurs  droits  poUtiques  ,  et  les  deux  autres  sep- 
tièmes ,  environ  i3oo  personnes  seulement,  con- 
courent à  la  nomination  des  278  députés  sur 
3oo  ;  cinq  nobles  et  quatre  évêques  en  nomment 
54.  Nous  en  trouvons  ,  dans  les  papiers  anglais , 
l'état  de  distribudon  suivant  : 

Dix-sept  botirgs  ,  dont  les  électeurs  ne  résident 
pas  sur  les   lieiîx ,  nomment  ...     34  députés. 

Seize  bourgs  qui  n'ont  qu'un  seul 
électeur 3q 

Seize  bourgs  a  deux  ou  cinq  élec- 
teurs  au  plus 32 

Quatre-vingt-dix  bourgs  à  treize 
électeurs 180 

Total 278 


Il  est  clair  qu'avec  une  pareille  chambre  des 
communes  ,  le  peuple  d  Irlande  n'est  tout  au 
plus ,  comme  s'exprime  M.  Pitt,  que  virtuellement 
représenté. 

RÉPUBLIQ^UE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU    DANUBE. 

Maisena ,  général  en  chef,  au  directoire  exécutif 
de  la  république  française  —  Au  quartier-général 
de  Tjirich  ,  le  5  prairial ,  an  1  de  la  république 
française. 

Citoyens  directeurs  , 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  ,  l'ennemi  a  jette  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  ,  au  moyen  de  plusieurs 
barques ,  des  forces  assez  considérables  depuis 
Coblentz  jusqu'à  Kaiserstul. 


Pour  couvrir  son  mouvement,  l'ennemi  avait 
attaqué  la  veille,  avec  acharnement,  mes  posi- 
tions depuis  Andelfengen  jusqu'à  Vill;  son  but 
était  de  m'y  fairi  porter  des  forces,  et  de  faire 
dégarnir  la  hgne  du  Rhin. 

Dans  la  nuit ,  j'ai  été  informé  de  ce  passage  ; 
nos  premiers  postes  s'étaient  repliés  :  j'ai  laissé 
l'ennemi  s'engager  ;  néanmoins  je  fesais  mes  dis- 
positions pour  l'attaquer  dans  la  madnée. 

Le  général  Tharrau  avait  ordre  de  prendre  l'en- 
nemi de  front  sur  les  points  de  Coblentz  à  Zur- 
zach  :  je  me  suis  moi-même  transporté  sur  son 
flanc  pour^  l'attaquer  du  côté  dEglisau  par  Kai- 
sertul.  A  dix  heures  du  matin  ,  lafl'aire  s'est  enga- 
gée ;  l'ennemi  a  fait  résistance,  mais  il  a  bientôt 
songé  à  sa  retraite  ;  pour  la  faciliter  ,  il  s'est  fait 
couvrir  par  des  corps  de  hullans  ,  qui  ont  été 
chargés  par  notre  cavalerie.  Nous  leur  avons  pris 
environ  3oo  chevaux,  et  fait  en  tout5oo  prison- 
liiers,  parmi  lesquels  six  officiers. 

Ce  mouvement  de  l'ennemi  était  hardi  ;  son 
but  était  de  couper  la  communication  de  Zurich  ; 
mais  il  a  été  obligé  de  repasser  le  Rhin  avec  pré- 
cipitation ,  et  il  a  été  poursuivi  avec  une  telle 
vigueur,  que  fesant  sa  retraite  en  désordre  ,  et 
n'ayant  pas  eu  le  tems  d'établir  un  pont  ,  il  a 
perdu  beaucoup  d'hommes  qui  se  sont  noyés  dans 
ce  fleuve. 

Salut  et  respect  , 

Signé  Massena. 

M  assena,  général  en  chef ,  au  directoire  exécutif  de 
la  république  française.  —  Au  quartier-général  à 
Tjirich  ,  le  7  prairial  ,  an  t  de  la  république 
française. 

Citoyens  directeurs , 

Les  derniers,  mpuvemens  de  l'ennemi ,  et  les 
avis  certains  qtle  j'avais  des  rassemblemens  qu'il 
fesait  sur  la  rive  gauche  de  la  Thur,  annonçaient 
de  sa  part  le  projet  de  nous  attaquer.  Pour  rom- 
pre ses  mesures  ,  j'ai  cru  devoir  le  devancer  et 
ordonner  une  attaque  générale  sur  cette  ligne 
pour  le  culbuter  au-delà  dç,'la  rivière. 
,  Je  me  suis  en  conséquence  rendu  ,  le  6  de  ce 
mois,  à'Vinter-Thur,  avec  mon  chef  d'élat-major  ; 
j'ai  ordonné  au  général  de  division,  Oudinot , 
commandant  l'avant  -  garde  ,  de  se  porter  sur 
Frauenfeld  ,  pendant  que  le  général  Paillard  atta- 
querait la  gauche  de  l'ennemi ,  par  Andelsingen  ; 
et  le  général  Ney ,  son  centre  ,  par  Adlikom  Le 
général  Soult,avec  sa  division  ,  était  chargé  de 
marcher  sur  ces  trois  points  ,  pour  soutenir  nos 
attaques. 

A  la  pointe  du  jour,  les  avant-postes  de  l'en- 
nemi ont  été  enlevés,  et  bientôt  l'afiaire  est 
devenue  générale.  Nos  troupes  ont  débuté  avec 
intrépidité  ,  et  ont  soutenu  leur  mouvement  avec 
acharnement.  L'ennemi  ,  de  son  côté  ,  a  fait  une 
longue  et  vigoureuse  résistance  ;  mais  ii  a  fini  par 
être,  culbuté  sur  tous  les  points  ,  et  forcé  à  faire  sa 
retraite  avec  précipitation  ,  quoiqu'il  eût  une  cava- 
lerie plus  nombreuse  que  la  nôtre  qui  le  couvrait  ; 
il  a  eu  beaucoup  d  hommes  noyés  au  gué  ,  à 
gauche  d'Adlikon. 

Le  général  Paillard  ,  après  avoir  repoussé  l'en- 
nemi au-delà  du  pont  d' Andelsingen  ,  lui  a  fait 
5oo  prisonniers  ;  le  général  Ney  lui  en  a  fait  200. 
La  colonne  qu'il  poursuivait  n'a  dû  son  salut  qu'à 
la  rapidité  de  sa  fuite. 

Le  général  Oudinot  avait  essuyé  ,  de  la  part  de 
l'ennemi  ,  la  plus  forte  résistance,  et  nos  troupes 
avaient  même  été  en  quelque  sorte,  repoussées  ■ 
mais  le  général  Soult  étant  arrivé  avec  deux  es- 
cadrons du  i3™'=  de  dragons  et  la  23™=  demi- 
brigade  de  ligne  ,  a  décidé  l'avantage  en  notre 
faveur.  Ces  deux  généraux  ont  fait  lISoo  prison- 
niers à  l'ennemi  ,  et  lui  ont  enlevé  deux  pièces 
de  canon.  On  se  battait  encore  dans  cette  posi- 
tion une  heure  avant  la  nuit. 

Le  résultat  de  cette  journée  est  l'évacuaûon 
de  toute  la  rive  gauche  de  la  Thur  par  l'ennemi 
la  prise  d'un  étendard  ,  de  deux  pièces  de  canon  , 
et  celle  de  25oo  hommes  faits  prisonniers  ,  par- 
mi lesquels  sont  le  colonel  de  Barco,  le  prince' 
Hohenloë  ,  capitaine  à  ce  régiment,  et  le  major  du' 
régiment  de  Szekters. 

Au  commencement  du  combat,  les  hussards  de' 
ce  corps  demandaient  à  nos  soldats  si  on  ne 
leur  ferait  aucun  quartier  (l'assassinat  desplénipo- 
feiuiaires  français  se  retraçait  à  leur  mémoire.  \ 
Soitgei  à  vous  défendre ,  leur  criaient  nos  braves. 
En  eilet,  ils  se  sont  défendus  avec  vigueur,  et-' 
on  en  a  fait  un  carnage  terrible  ;  ainsi  ç  com-' 
mencé  sur,  eyx  la  punition  du  plus  mfàme  des 
attentats.  .     '  ■( 

Le  général  Chabran  ,  commandant  la  2™'  divi- 
sion ,  à  qui  j  avais  donné  l'ordre  d'occuper  1  en- 
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nemi  pour  faire  diversion ,  a  obtenu  des  avantages 
et  lui  a  lait  quelques  prisonniers. 

La  légion  helvétique  et  quelques  bataillons 
luisscs ,  qui  ont  donné  dans  celle  aflaire  ,  l'ont  fait 
avec  courage;  l'adjudant- géuéral  Webei  ,  qui 
était  à  leur  tète  ,  a  été  tué  ;  il  est  généralement 
regretté. 

Vous  parlerai-je  de  la  conduite  de  nos  troupes  ? 
elle  a  été  digne  d  elles  ;  ofKciers-généraux,  officiels, 
soldats  ,  tous  ont  fait  leur  devoir  ,  et  il  ne  fallait 
rien  moins  que  leurs  efforts  soutenus  pour  déci- 
der le  succès  de  cette  affaire  ,  si  meurtrière  pour 
l'ennemi.  Notre  perte,  y  compris  nos  blessés,  peut 
se  porter  en  tout  à  400  hommes  ;  celle  de  l'ennemi 
s'élève  à  2000  hommes  ,  sans  y  comprendre  les 
a5oo  prisonniers  que  nous  lui   avons   faits. 

Salut  et  respect , 

Sî^ne  Ma  SSEN A. 


Paris  ,  /e  1 2  prairial. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  3  prairial  an  T. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
Bistre  des  finances  ,  arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  I'^  Les  pensions  dites  eccUsiasiiques  ne 
pouvant  être  payées  aujourd'hui  qu  aux  liiulaires 
inscrits  aux  tableaux  transmis  à  la  trésorerie  ,  en 
exécution  de  l'arrèlé  du  5  prairial  an  6  ,  ou  bien 
provisoirement  en  vertu  de  celui  du  23  ventôse 
dernier ,  et  sur  les  mandats  des  administrations 
centrales,  qu'à  ceux  qui  sontportéssur les  étais 
du  a'  semestre  de  l'an  4,  en  exécution  ds  l'arrêté 
du  i3  germinal  de  la  même  année  ,  la  déclaration 
de  non  rétractation  de  serment  que  lesdits  titu- 
laires ont  déjà  tournie  pour  être  inscrits  auxdits 
tableaux  ,  et  continuer  de  recevoir  des  secours, 
ne  sera  pas  exigée  de  nouveau  à  chaque  paie- 
ment qui  leur  sera  fait. 

II.  Les  certificats  de  vie  à  fournir  par  les  ex- 
religieux, coniiendront  la  déclaration  de  non- 
hérédité  prescrite  par  les  articles  IS  et  VU  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

III.  Les  pensionnaires  de  la  liste  civile  feront 
également  comprendre  dans  leurs  certificats  de 
vie  ,  la  déclarauon  de  fortune  exigée  par  les  lois 
des  17  germinal  an  2  ,  et  n  pluviôse  an  3. 

IV.  La  déclaration  de  non  -  jouissaace  d'autre 
pension  ni  d  aucun  traitement  d'acdvité  ,  exigée 
par  la  loi  du  24  messidor  an  3,  sera  contenue 
dans  le  certificat  de  vie  de  tous  les  pensionnaires 
indisdnctement.  Ledit  certificat  sera  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté ,  rédigé  de 
manière  à  servir  aux  différentes  classes  de  pen- 
sionnaires. 

V.  A  l'égard  des  militaires  pensiormés  ,  pour 
cause  de  vieillesse,  d'infirmités,  de  blessure  s  ou  de 
naudlation  ,  il  ne  sera  plus  exigé  d'eux  à  chaque 
paiement,  pour  constater  cet  état  ,  des  certificats 
de  visite  des  officiers  de  santé. 

VI.  Les  pensionnaires  ecclésiastiques  non  com- 
pris encore  sur  les  états  prescrits  par  l'arrêté  du 
5  prairial  an  6  ,  recevront  les  arrérages  du  pre- 
mier semestre  de  l'an  7  ,  ainsi  qu  il  en  a  été  usé 

four  les  six  derniers  mois  de  l'an  6  ,  en  vertu  de 
arrêté  du  s3  ventôse  dernier. 

VII.  La  trésorerie  délivrera  aux  pensionnaires 
ecclésiasQques  déjà  inscrits  sur  les  états  qui  lui 
ont  été  fournis  en  exécmion  de  l'arrêté  du  3  prai- 
rial an  6  ,  un  certificat  constatant  cette  inscription  , 
et  cette  pièce  sera  le  titre  sur  lequel,  sera  apposé  , 
lors  du  paiement  de  chaque  semestre  ,  le  timbre 
prescrit  par  l'aidcle  IX  de  la  loi  du  î2  floréal 
an  7. 

Vin.  Quant  aux  pensionnaires  ecclésiastiques 
qui  ne  sont  pas  encore  portés  sur  lesdits  états ,  et 
que  l'on  doit  cependant  continuer  de  payer  , 
coriformément  à  l'arrêté  du  23  ventôse  dernier  , 
et  à  l'article  VI  du  présent ,  sur  un  mandat  dé- 
livré par  les  administrations  centrales ,  il  sera 
expédié  provisoirement  par  lesdites  administra- 
tions ,  au  nom  de  chaque  partie  ,  deux  mandats 
au  lieu  d'un  ;  l'un  sera  remis  à  la  caisse  payante  , 
comme  pièce  comptable  ;  l'autre  par  duplicata 
restera  entre  les  mains  du  titulaire  pour  lui  oer- 
vir  de  litre  provisoire  ,  et  recevoir  l'empreinte 
prescrite  par  l'ardcle  précité  de  ladite  loi  du  2a 
floréal  an  7. 

IX.  Les  créanciers  de  la  dette  publique  qui 
auront  à  recevoir  des  appoints  à  la  quotité  des- 
quels ne  pourront  s'adapter  des  coupures  de  20 
et  25  fr.  ,  auront  la  faculté  de  se  réunir  avec 
d'autres  créanciers  pour  former  une  somme  avec 
laquelle  ces  coupures  s'accordent ,  à  moins  que  , 
sur  un  bon  de  20  ou  25  fr.  ,  ils  ne  préfèrent  re- 
mettre à  la  trésorerie ,  en  numéraire  ,  la  somme 
qui  excédera  celle  qui  leur  est  due. 

X.  Si  le  douzième  des  pensions  militaires  et  des 
veuves  des  défenseurs  ,  payable  par  mois ,  con- 
formément à  la  loi  du  14  fructidor  an  6 ,  et  à 
l'arrêté  -du  directoire  ,  du  9  frimaire  an  7  ,  est 
inférieur  à  so  ou  «5  fr. ,  il  sera  payé  en  monnaie 


de  cuivre  ,  et  s'il  est  supérieur  à  ces  coupure», 
1  appoint  qui  excédera  sera  acquitté  aussi  en  mon- 
naie de  cuivre. 

XI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
fabriquer  de  nouveaux  bons  au  porteur  de  20  et 
25  Irancs  pour  le  paiement  du  premier  semestre 
de  lan  7.  La  forme  de  ces  bons  devra  les  faire 
distinguer  de  ceux  employés  au  2™°  semestre  de 
l'an  6  ;  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  veille- 
ront à  ce  qu'il  y  ait  aussi  une  différence  entre  les 
coupures  de  20  fr.  et  celles  de  s5  fr. 

Signé,  Barras  ,  président. 
Signé,  Lagarde,  secrétaire-général. 


MINISTERE   DE  LA   MARINE. 

Les  cutters  de  la  république  le  Souffleur  et  la 
Terreur,  ont  pris  et  conduit  à  Port-Malo  ,  l'Epi- 
zépheus  ,  de  Guernesey ,  lougre  armé  de  quatre 
pierriers  ,  et  U  Tliespy  ,  de  FalmoutU  ,  chasse- 
marée  de  deux  canons. 

Le  corsaire  k  Bordelais ,  de  Bordeaux,  capi- 
taine Darrigrand  ,  armateur  Balguerye  jeune  ,  a 
amariné  huit  bâtimens  anglais  ,  qui  infestaient  , 
pour  la  plupart ,  le  golfe  de  Biscaye  et  la  côte 
d'Espagne.  Des  huit  ,  deux  ont  été  coulés  bas  , 
et  les  six  autres  sont  entrés ,  savoir  : 

Deux  de  14  et  de  16  canons  ,  chargés  de  bou- 
lets et  de  poudre  pour  la  Nouvelle-Providence  , 
dans  la  rivière    de  Bordeaux; 

Un  brick,  à  Bilbao  ,  avec  un  chargement  de 
rhum  ,  de  cordages  et  de  fers; 

Au  Passage ,  une  lettre-de-marque  doublée  en 
cuivre  ,  ayant  4000  quintaux  de  café  ,  67  balles 
de  colon  et  d'indigo  ,  estimée  1200  mille  fr.  ; 

A  Bayonne  ,  deux  corsaires  de  10  à  16  canons 
en  bronze  du  calibre  de  6. 

Le  corsaire  l'Espoir ,  de  Brest ,  a  pris  et  fait 
entrer  à  Vigo  deux  yachts  portugais  ,  savoir  : 
el  Senor  de  los  Navegantes  ,  chargé  de  planches  ; 
et  le  Loretta  ,  chargé  de  vin  ,  jambons  ,  graisse  de 
cochon  ,  et  planches. 

Le  même  corsaire  a  capturé  un  brigantin  anglais 
chargé  de  chanvre  et  de  fer. 

Le  corsaire  l'Egyptienne ,  de  Bordeaux  ,  capitaine 
Holm  ,  3  fait  entrer  pareillement  à  Vigo  le  Friend- 
Shape  ,  capitaine  Barrand  ,  danois  ,  mais  chargé 
pour  le  compte  de  négocians  portugais  à  Lis- 
bonne ,  où  il  se  rendait  d  Amsterdam,  avec  i6 
balles  de  toile,  12,000  fromages  ,  et  1,100  et  tant 
de  sacs  de  froment. 

Les  corsaires  l'Indépendant ,  de  Saint-Jean-de- 
Luz  ,  et  l Entreprenant ,  de  Bordeaux  ,  se  sont 
emparés  d'un  bâtiment  anglais ,  chargé  de  co- 
mestibles. 

'Le  coi%ûxe  l' Adolphe ,  as  Calais,  capitaine Beau- 
vais ,  a  capturé  à  l'entrée  de  la  Tamise  ,  et  fait 
entrera  Osiendela  galioite  anglaise  (Ae  Tid,  char- 
gée de  bois  de  construction. 

Le  corsaire  l'Heureux  ,  de  Bordeaux  ,  armateur 
Lecomte  ,  a  fait  trois  prises  fort  riches  ,  dont  deux 
ont  été  conduites  à  Gayenne  ,  et  la  troisième  à  la 
Guadeloupe. 


La  première  classe  de  l'institut  a  présenté  pour 
la  place  d  astronome  ,  les  citoyens  Cassini  ,  Bou- 
vard et  Levêque. 

—  Il  vient  d'entrer  dans  les  ports  d'Espagne 
pour  cent  millions,  tant  de  piastres  que  de  mar- 
chandises. 

—  Une  lettre  de  Hambourg  ,  du  2  prairial  , 
annonce  que  les  différends  de  celte  ville  avec 
Paul  \"  sont  terminés.  Paul  aproinis  de,  renvoyer 
son  ministre  à  Hambourg  et  de  respecter  la  neu- 
tralité de  la  ville. 

—  Les  nouvelles  qui  viennent  de  tous  les  dé- 
partemens  ,  ne  parlent  que  du  départ  des  cons- 
crits ,  du  zèle  qui  les  anime  et  des  traits  de 
désintéressement  ,  de  bienfesance  ,  de  délica- 
tesse et  d'amitié  dont  leur  départ  fournit  l'oc- 
casion. 

—  Une  nouvelle  société  dramatique  ,  à  finstar 
de  celle  du  théâtre  de  la  République  ,  se  forme 
dans  ce  moment  et  doit  jouer  de  deux  jours  l'un 
au  théâtre  de  la  Cité.  Elle  sera  composée  en  partie 
des  citoyens  Dorsan  ,  Chevreuil  ,  Dcgligny  , 
Habert,  Devigny  ,  Barbier;  des  citoyennes  Des- 
rosiers ,  Mole  ,  Molliere  ,  Beffroy  ,  Joli  ca- 
dette ,  etc. 

—  L'administration  municipale  de  Nancy  avait, 
à  la  nouvelle  du  massacre  des  ministres  français  à 
Rastadt ,  consigné  au  quartier  les  officiers  et  sol- 
dats autrichiens  prisonniers  de  guerre;  elle  a  ins- 
truit le  ministre  de  la  guerre  de  la  mesuVe  qu  elle 
venait  de  prendre  ,  et  elle  en  a  reçu  ,  le  5  du 
courant  ,  la  réponse  suivante  : 

"J'approuve,  citoyens^  le  motif  qui  a  dirigé 
1)  votre  conduite  envers  les  prisonniers  de  guerre, 


j»  en  dépôt  dans  votre  commune;  mais  i'Aprit 
»  d'humanité  qui  caractérise  le  gouverneiaeiit , 
>•  répugne  aux  mesures  qui  rappelleraient  à  une 
»  représaille  exercée  vis-à-vis  d  hommes  étrangers 
ji  au  crime  commis  à  Rastadt  :  le  gouvernement 
»j  saura  tirer  de  cet  attentat  une  vengeance  plus 
»  noble  et  plus  digne  de  la  nation  française ,  en 
)»  frappant  directement  les  auteurs  de  ce  forfait. 
u  Je  vous  invite  donc  ,  citoyens,  à  en  user  comme 
u  par  le  passé  vis-à-vis  de  ces  étrangers  ,'c'est-à- 
I)  dire ,  à  allier  la  plus  stricte  surveillance  aux 
Il  procédés  que  réclament  le  malheur  et  l'hu- 
11  manité.  11 

—  Vincent  Schmidt,  qui  était  à  la  tête  des  in- 
surgés de  l  Helvétie  ,  et  qui  se  qualifiait  du  titre 
de  général  des  hommes  armés  du  canton'dUri,  a  été 
tué  dans  une  des  dernières  actions.  On  a  trouvé 
sur  lui  une  correspondance  avec  des  agens  de 
lAutriche. 


L'appel  aux  conscrits  n'a  pas  été  seulement  une 
occasion  de  développer  les  vertus  guerrières  de 
notre  jeunesse;  il  a  encore  fait  naître  une  foule 
d  exemples  de  ces  venus  civiles  et  privées,  qui 
sont  communes  dans  les  républiques  ,  et  qui  con- 
trastent avec  la  barbarie  de  nos  ennemis.  Nous 
ne  pouvons  citer  tous  les  traits  de  dévouement, 
de  générosité ,  de  désintéressement  dont  no» 
jeunes  conscrits  ,  et  ceux  qui  partagent  volontai- 
rement leurs  dangers  ,  vont  porter  dans  les  camps 
la  gloire  et  les  souvenirs. 

Nous  citerons  celui  qui  vient  d'avoir  lieu  entre 
deux  jeunes  gens  attachés  à  une  imprimerie  de 
Paris  (celle  du  citoyen  Gratiot)  : 

L'un  d'eux  (le  citoyen  Caron)  en  appelé  par  le 
sort  à  partir.  Ils  s'étaient  promis  de  ne  point  se 
séparer.  Fidèle  à  l'amitié ,  comme  il  montre  qu'il 
saura  l'être  à  sa  patrie  ,  son  camarade  (le  citoyeii 
Kinet]  prend  sur-le-champ  son  parti.  En  vain 
veut-on  le  retenir;  en  vain  lui  offre-t-on  de  rem- 
placer ,  d  un  manière  avantageuse ,  un  autre  cons- 
crit: suivre  un  ami  dans  ses  dangers  et  combattre 
pour  son  pays,  sont  deux  jouissances  quil  ne 
sacrifiera  point,  lorsqu'il  peut  les  réunir;  et  aussi- 
tôt, refusant  tout  autre  avantage  ,  il  va  s'enrôler 
à  la  municipalité  du  12™'  arrondissement,  à  la 
seule  condition  de  servir  dans  le  même  corps  que 
l'ami  dont  il  veut  partager  la  gloire  ou  venger  la 
mort.  Ainsi  l'émulation  et  la  noble  rivalité  que 
que  l'amitié  inspire  ne  sont  point  étrangères  à  nos 
jeunes  conscrits ,  qui  trouveront  dans  tous  leurs 
camarades  autant  d'amis  et  de  frères.  Ainsi  , 
toutes  les  vertus  de  sentiment  qui  ornent  si  bien 
la  valeur  militaire  ,  accompagneront  et  seconde- 
ront leur  courage. 

Les  camarades  des  deux  jeunes  gens  que  non» 
venons  de  citer ,  se  sont  montrés  dignes  de  rece- 
voir et  d'imiter  un  tel  exemple  ,  en  leur  donnant, 
à  cette  occasion ,  une  fête  dont  le  sentiment  à 
fait  les  frais. 

Le  citoyen  Caron  ,  en  s'éloignant  de  ses  foyers  , 
laisse  une  mère  dont  la  vieillesse  et  les  infirmités 
avaient  un  besoin  journalier  de  ses  secours;  ses- 
camarades  se  sont  empressés  à  calmer  ses  inquié- 
tudes à  cet  égard ,  en  lui  promettant  de  protli- 
guer  à  cette  mère  respectable  les  soins  que  réclame 
sa  position,  et  de  suppléer  ainsi  par  la  bienfesante 
amitié  à  ce  que  les  circonstances  ne  lui  permet- 
tent pas,  pour  le  moment,  de  recevoir  de  la 
piété  fiUale. 


Nouvelle  Géographie  universelle  ,  descriptive  , 
historique  ,  industrielle  et  commerciale  des  quatre 
parties  du  Monde  ,  avec  des  observations  extraites 
de  l'histoire  du  commerce  d'Anderson  ,  et  des 
plus  récens  et  célèbres  voyageurs  ;  des  lableaus 
qui  présentent  au  premier  coup-d  œil  l'étendue  , 
les  distances  ,  les  divisions  et  la  population  de 
chaque  pays  ;  par  'WilUam  Guthrie. 

La  partie  astronomique  par  James  Ferguson  , 
avec  les  dernières  découvertes  du  docteur  Hers- 
chel  et  d  autres  illustres  astronomes. 

Ouvrage  traduit  de  l'anglais,  sur  la  17°"  et 
dernière  édition  de  Londres  (de  1798)  ,  par  les 
citoyens  Noël,  ex-ambassadeur  près  la  république 
batave  ;  F.  Soûlés ,  et  le  traducteur  des  leçons 
de  Blair,  sur  la  rhétorique. 

Première  édition  française  ,  contenant  une  moi- 
tié plus  que  l'original  ;  augmentée  particulière- 
ment des  changements  et  événemens  survenus  . 
depuis  l'an  5  (  1796  )  sur  la  surface  du  globe  jus- 
qu  à  ce  jour  ,  avec  les  divisions  anciennes  et  mo- 
dernes ;  un  précis  de  la  théorie  de  la  Terre  et  des 
fleuves  ,  par  le  citoyen  Mentelle.  Le  tout  revu  et 
corrigé  ,  quant  aux  parties  astronomique  ,  cos- 
mographique £t  géographique  ,  par  plusieurs 
célèbres  astronomes  et  géographes  ,  4  vol.  dont 
3  vol.  in-S"  ,  et  un  volume  d  allas  in-4'',  composé 
de  34  cartes ,  tant  générales  que  particuUeres , 
Gravées  avec  le  plus  grand  soin,  sur  les  dessins 
anglais  ,  par  le  citoyen  Blondeau ,  l'un  des  gra- 
veurs du  dépôt  de  la  guerre ,  avec  les  anciennes 
et  nouvelles  divisions  ;  et  augmenté  de  plusieurs 
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cartes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'original  , 
pour  I  inielligânde  de  la  géographie  anciennq  et 
moderne. 

Prix^,  broché  ,  21  fr.  pour  Paris  ,  et  28  fr.  pyt 
franc  ;  24  francs  avec  1  allas  enlumine  ,  et  3i  Ir. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Langlois  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,   n"  45. 

Depuis  long-tems  nous  manquions  de  bonnes 
géographies  ;  celles  que  nous  avions,  loin  d'ins- 
truire et  de  piquer  la  curiosité  du  lecteur.  Je 
dégoûtaient  par  des  détails  arides  et  décousus  , 
par  une  nomenclature  sèche  et  fastidieuse  des 
noms  purs  et  simples  des  villes ,  évêchés  ,  arche- 
■vêchés  ,  principautés  ,  comtés,  seigneuries,  etc. 
La^  grande  célébrité  dont  jouit,  depuis  18  ans, 
en  Angleterre  et  chez  l'étranger  la  géographie  de 
Guthrie  ,  dix-sept  éditions  rapidement  épuisées  , 
la  traduction  qui  en  a  été  donnée  dans  toutes 
ks  langues  ,  sont  autant  de  sûrs  garans  de  son 
mérite,  et  donnent  lieu  de  croire  qu'elle  aura 
un.  succès  non  moins  brillant  en  France,  où  les 
stiences  ont  fait  de  si  grands  progrès  depuis 
quelques  années ,  et  où  la  géographie  iorme  l'une 
des  bases  de  l'instruction  et  de  l'éducation  pu- 
"tlique ,  et  présente  aux  citoyens  de  toutes  les 
classes,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  plus 
vif  intérêt.  Sans  nous  étendre  sur  1  avantage  , 
l'utilité  et  la  nécessité  de  cet  excellent  ouvrage, 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  fauteur  anglais , 
dans  la  description  et  la  muliiplicité  des  sujets 
iniéressans  qu'il  erhbrasse  ,  observe  un  ordre  et 
une  méthode  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  hvre 
de  ce  genre  ,  et  qui  le  rendent  supérieur  à  tous 
ceux  qui  ont  paru  jusqu  à  présent.  La  clarté  et  la 
précision  ajoutent  aussi  beaucoup  à  son  mérite  : 
c'est  de  lui  qu'on  peut  dire,  ajuste  titre,  multa 
paucis  ;  ses  tableaux  sont  vrais  et  piquans  -,  il 
saisit  par-tout  les  traits  raarquans  des  caractères 
qui  distinguent  les  nadons  ,  et  l'orme,  d'un  peut 
nombre  de  coups  de  pinceau  ,  une  esquisse  frap- 
pante de  l'état  ancien  et  présent  des  hommes. 
Quoique  la  connaissance  de  ce  monde  et  de  ses 
httbitans  ne  soit  pas  la  plus  sublime  contempla- 
tion à  laquelle  on  puisse  se  livrer  ,  elle  est  in- 
contestablement celle  qui  nous  intéresse  de  plus 
près  ,  et  pour  laquelle  nous  avons  naturellement 
plus  d'intelligence.  Rien  n'est  plus  propre  à  dé- 
velopper cette  précieuse  connaissance  que  des 
livres  de  géographie  qui  décrivent  la  situation , 
l'étendue,  la  qualité  du  sol  et  des  productions 
des-  difiFérens  pays  ,  le  génie  ,  les  mœurs ,  la  reli- 
gion ,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts  de 
tous  les  habiians  de  l'univers  :  celui  que  nous 
annonçons  ici  traite  assez  amplement  de  tous 
ces  objets. 

Indépendamment  du  style  clair  et  concis  qui 
legn^  dans  cet  ouvrage  ,  qu'on  pourrait  nommer 
la. -Géographie  de  la  nature  ,  l'auteur  y  a  répandu 
le  plus  brièvement,  d'après  son  plan,  des  dé- 
tails instructifs  sur  l'histoire  générale  de  ce  monde 
et  sur  Celle  de  chaque  peuple. 

Le  caractère  de  chaque  peuple  dépend  d'une 
grande  combinaison  de  circonstances  qui  influent 
recipioquêment  fune  sur  l'autre.  Il  existe  entre 
1  instruction  ,  le  commerce  et  le  gouvernement 
un  rapport  plus  intime  que  les  hommes  ne  savent 
le  supposer  :  le  géographe  anglais  fait  apperce- 
Toir  ce  rapport  au  lecteur  dans  les  dilFérens  pays 
du  monde  qu'il  décrit.  Dans  le  narré  fidèle  des 
principaux  traits  historiques  des  nations,  il  éclaire 
îa  géographie  proprement  dite,  du  flambeau  de 
la  morale  et  de  la  politique. 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  deux  mots  de 
cette' édition    française. 

Les  augmentadons  considérables  dont  elle  est 
enrichie,  la  rendent  non  une  simple  traduction  , 
mais  un  ouvrage  neuf,  où  l'on  trouvera  beau- 
coup d'articles  utiles  et  intéressans  ,  notamment 
la  descripdon  exacte  et  parnculiere  des  provinces 
et  des  villes,  dont  fauteur  anglais  ne  parle  presque 
point;  objet  essentiel  et  indispensable  à  la  géo- 
graphie. L  éditeur  s'est  servi  à  cet  effet  des  nou- 
velles géographies  qui  ont  paru  depuis  peu  en 
Allemagne  ,  en  Italie  et  en  Angleterre  ,  dont  il 
donne  une  analyse  succincte  etraisonnée,  qui  en 
est  pour  ainsi  dire  la  quintessence  ,  en  conservant 
toutefois  l'ordre  et  la  précision  nécessaires  au  plan 
de_  fouvrage.  La  partie  typographique  est  bien 
soignée  ;  1  atlas  est  d'une  belle  exécution  ;  en  un 
mot  on  n'a  rien  négligé  pour  donner  à  cette  édi- 
tion toute  la  perfection  et  1-inlérêt  qu'il  a  été 
possible  d'y  ajouter. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 
SÉANCE   DU     12    PRAIRIAL. 

Un  .secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  de 
l'inspecteur  des  contributions,  publiques  du  dé- 
partement de  l'Ai-dêche  ,  qui  dénoiice  les  nom- 


breux assassinats  qui  se  commettent  et' se  répètent 
depuis  long-tems  dans  ce  département,  par  des 
bandes  organisées  de  brigands  royaux.  Ces  scè- 
lérars  ont  massacré  à  diverses  époques  un  grand 
nombre  de  lonclionnaires  publics,  de  miUtaires 
et  d'autres  républicains.  Au  commencement  de 
ce  mois  ,  ils  ont  encore  égorgé  un  percepteur  des 
contnbudons  et  trois  volontaires  qui  lescortaient , 
et  ont  ensuite  ,  au  nombre  de  cinquante,  attaqué  , 
au  nom  du  roi.  Un  détachement  de  trente  hom- 
mes de  la  troupe  de  ligue  qui  escortait  la  caisse 
des  préposés  de  Joyeuse  et  d'Aubenas.  Le  péd- 
tionnaire  attribue  la  continuité  de  ces  crimes  à 
l'inexécution  de  la  loi  du  10  vendsmiaiie  ,  rela- 
uve  à  la  res])onsabilité  des  communes  et  à  1  apa- 
thie du  magistrat  chargé  den  provoquer  l'exé- 
curion. 

Saint-Prix.  Les  faits  qui  vous  .sont  dénoncés 
ne  sont  que  trop  vrais.  De  to'utes  les  parties  des 
départemens  j'apprends  que  des  compagnies  sont 
organisées  pour  fexterminadon  des  républicains  , 
suivant  les  ordres  de  certains  missionnaires  qui 
parcourent  les  campagnes.  Avant'  lé  18  frùcddor  , 
les  patriotes  étaient  proscrits- i  assassinés  ;  -cette, 
mémorable  jotirnée  n'a  l'ait  qu'ajourner -lés  égor- 
gemens.  Les  brigandages, ,  les  assassinats  ,•  recom^ 
mencent  aujourd  hui  d'une  manière  alarmante  à 
la  nouvelle  des  succès  momentanés  de  .nos  en- 
nemis. C  est ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la-porte  dti  lieu 
des  séances  de  l'administration  centrale  ,  que 
cinquante  brigands  armés  ont  tenté  d'enlever  la 
recette  d  un  préposé.  Jugez  du  danger  que  cou- 
rent la  recette  générale  et  les  autorités  ,  si  vous 
ne  vous  hâtez  de  prendre  des  mesures  efficaces. 
Le  projet  de  nos  ennemis  est  de  former  dans 
le  Midi  une  Vendée;  il  faut  le  déjouer.  Je  de- 
naande  l'impression  de  l'adresse  ;  le  renvoi  au 
directoire  éxécudf  par  un  message  ,  ainsi  qu'à 
la  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
la  répression  du  brigandage  et-  la  responsabiUié 
des  communes. 

Ginissieux.  Les  faits  qui  vous  sont  dénoncés 
prouvent  que  nous  avons  à  nous  plaindre  aujour- 
d'hui des  tribunaux  et  des  directeurs  de  jury  des 
départenaens  où  ces  crimes  sont  commis  ,  comme 
nous  avions  à  nous  en  plaindre;  pendant  l'an  5. 
Le  pouvoir  judiciaire  d&sdné  à  protéger  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ,  la  liberté  publique  et 
individuelle  ,  doit  être  indépendant  sans  doute  ; 
mais  si  au  lieu  d'être  le  garant  de  la  liberté  ,  il  la 
laisse  opprimer  ,  c'est  au  législateur  quil  appar- 
tient de  statuer  sur  la  responsabilité  des  magis- 
trats coupables  de  négligence  ou  de  prévari- 
cation. 

Personne  plus  que  moi  ne  respecte  l'indépen- 
dance judiciaire  ;  elle  est  une  dés  bases  de  notre 
constitution  ,  mais  le  corps  législatif  se  rendrait 
coupable  lui-même  ,  s'il  restait  spectateur  paisible 
des  attentats  quelanégligencedesmagistratschargés 
de  les  réprimer ,  laisse  cora'meitre  sur  les  répu- 
blicains. ,         ' 

Nos  lois  établissent  une  forfaiture  constitution- 
nelle ;  mais  elle  a  été  jusqu'ici  plus  menaçante 
qu'efficace.  La  raison  est  que  les  formes  lentes 
qu'elle  établit  s'appHquent  à  un  trop  grand  nom- 
bre de  cas  ,  et  que  les  magistrats  coupables  par- 
viennent à  l'éviter  ;  le  seul  moyen  de  la  rendre 
sûre  est  de  l'appliquer  seulement,  aux  cas  prévus 
par  la  constitution.  Quant  aux  cas  particuliers 
qui  ne  paraissent  pas  assez  graves  pour  entraîner 
la  forfaiture,  mais  qui  n'offrent  cependant  pas 
moins  d'inconvéniens  et  de  dangers  ,  il  faut  les 
prévoir,  et  trouver  les  moyens  de  les  réprimer 
par  des  lois  particulières. 

Je  demande  que  la  commission  dont  Ouirot  a 
été  1  organe  ,  et  qui  a  ^ait  un  rapport  surla  for- 
faiture ,  prenne  cette  idée  en  considération.  J'en 
demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  du  message  proposé 
par  Saint-Prix. 

Sherlock.  Notre  collègue  Français,  de  Nantes, 
vous  entretint ,  dans  la  séance  du  8  de  ce  mois , 
des  assassinats  qui  se  renouvellent  d'une  manière 
effrayante  dans  le  Midi  ,  et  notamment  dans  le 
département  de  'Vaucluse;  en  vain  s'cfforce-t-on 
aujourd'hui  de  les  révoquer  en  doute  ;  les  mem- 
bres de  la  députation  de  Vaucluse  auraient  été 
les  premiers  à  vous  les  dénoncer,  s'il  ne  leur 
avait  paru  essentiel  ,  avant  de  vous  en  entre- 
tenir ,  d'en  recueillir  to.utes  les  preuves  ,  et  d- en 
rechercher  les  véritables  causes,aujo.urd'hui.  Ces 
preuves  existent  dans  lé  rapport  décadaire  adressé 
par  le  commissaire  central  lui-même  au  ministre 
de  fintérieur,  et  dans  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  officiers  pubUcs  dés  communes  où  ces 
meurtres  ont  été  commis  :  et  voici  dans  le  seul 
espace  d'un  mois  l'ènumération  effroyable  de  ces 
assassinats. 

Le  4  floréal  dernier,  sur  les  g  heures  du  soir, 
l'adjoint  municipal  delà  commune  deVaison, 
soupant  dans  une  auberge  ,  fut  tué  d  un  coup 
de  feu  tiré  à  travers  les  fenêtres  ;  le  même  coup 
blessa  mortellement  le  commandant  de  la  place 
qui  soupait  avec  lui. 


Le  7  du  même  mois  ,  la  diligence  de  Marseille 
à  L)  on  fut  a.réiée,  entre  Moutd^agon  et  la  Palud, 
par  huit  hommes  qui  dévalisèrent  la  voiture  et  les 
voyageurs. 

Le  23  ,  le  citoyen  Roussin-Bonnet  fut  assassiné 
dans  la  commune  de  Lisle  ;  il  lut  assailli  par  des 
brigands  royaux  en  rentrant  chez  lui,  entre  dix 
et  onze  heures  du  soir  ;  il  reçut  plusieurs  coups 
de  hache  ,  dont  il  mourut. 

Le  même  jour,  dans  la  commune  de  Villers  , 
un  conscrit  partant  pour  farmée  fut  attaqué  par 
un  groupe  de  royalistes  ;  il  se  défendit  quelque 
tems  avec  courage  ;  mais  il  succomba -sous  le 
nombre  ,  et  mourut  de  plusieurs  coups  qu'd  reçut 
à  la  tête.  ' 

Le  24  du  même  mois  ,  la  commune  de  Valle- 
rond  fut  le  théâtre  de  la  scène  la  plus  scandaleu«e 
que  puisse  offrir  l'audace  des  ennemis  de  la  ré- 
publique et  encore  d'un  assassinat.  Les  royalistes 
intéressés  à  grossir  nos  pertes  ,  à  exagérer  nos 
revers  ,  ne  se  déguisèrent  plus  ;  ils  criaient  au 
peuple  que  les  autrichiens  proclameraient  bien- 
tôt un  roi  à  Lyon;  que  déjà  ils  étaient  à  Genève  ; 
ils  se  firent  tramer  en  triomphe  sUr  un  char  attelé 
de  plusieurs  cohiers  ,  aumitieu  dun  grand  nom^ 
bre  de  laboureurs  trop  faciles  à  égarer  ;  en  vain 
fagent  municipal  de  Vallerond  mit-il  quelrjue 
-opposition  à  cette  royale  feérie  :  on  fit  feu  sur 
sa  persoune  ,  elle  coup  atteignit  un  citoyen  qui 
était  à  coté  de  lui  ,  nommé  Jacques  Grillet ,  (^ui 
tomba  roide  mort.  ' 

Le  25  ,-  dans  la  commune  de  Monteux  ,  une 
rixe  sanglante  eut  lieu  entre  des  patriotes  et  des 
royalistes  qui  ne  conservent  plus  aucun  l'reLà 
dans  notre  malheureux  département. 

Le  même  jour ,  la  tranquiUité  fut  troublée  danj 
la  commune  de.^  Carpentras  ;  les  républicains 
étaient  sans  cesse  insultés  dans  les  rues  et  provo- 
qués publiquement  au  combat. 

Il  n  est  donc  que  trop  vrai,  que-si  on  ne  prend 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  arrêter  dans  sa 
source  ce  débordement  de  crimes  qui  bientôt 
couvrirait  le  Midi  des  ossemens  des  patriotes  , 
vous  verrez  dans  peu  ces  scènes  d'horreur  se 
prolonger  et  se  répéter  du  Midi  aux  autres  points 
de  la  république.  ,  et  "même  jusques  sous  vos 
yeux. 

Je  vous  ai  dit  que  les  membres  de  la  dépu- 
tation de  Vaucluse  s'étaient  particulièrement  atta- 
chés à  rechercher  les  funestes  causes  qui  avaient 
pu  opérer  un  changement  aussi  déplorable  dans 
ces  contrées  où  la  paix  régnera  ,  n'en  doutez  pas , 
toutes  les  fois  que  le  royalisme  sera  comprimé  , 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  régies  par  des  ad- 
ministrations patriotes  :  elle  vous  déclare  donc  , 
par  mon  organe  ,  qu'elle  attribue  les  horreurs' 
sanglantes  dont  Vaucluse  offre  depuis  quelques 
jours  le  tableau  déchirant  ,  au  peu  de  vigilance, 
a  l  ineptie  et  au  manque  de  patriotisme  des 
membres  de  l'administration  centrale  et  du  com-  ■ 
miçsaire  du  directoire  prè..  d'elle.  Cette  adminis-- 
tration  s'est  rendue  criminelle  d'abord  en  desti- 
tuant arbitrairement  une  vingtaine  d>dministra- 
tions  municipales  patriotes  ,  à  la  veille  des  assem- 
blées primaires.  Les  assassinats  datent  de  celte:.^ 
époque  ;  nous  l'accusons  d  avoir  ,  par  ce  moyen  , 
donné  une  pente  aussi  désastreuse  à  lesprit  public 
de  notre  département ,  et  de  1  avoir  ,  pour  anj,si 
dire,  conduit  au  bord  du  précipice.  De  quelle 
indignation  ne  serez  vous  pas  frappés  en  appre- 
nant qu'aucun  des  assassins  ,  qu  aucun  des  bri- 
grands   royaux  n'est  encore   arrêté  ? 

Vous  attribuerez  ,  comme  nous  ,  ce  retard 
à  la_  siirveillance  mal-entendue  et  à  finsouciajice 
perfide  de  l'administration  et  du  comtuissaije 
central. 

Il  nous  paraît  indispensable  de  signaler  à  vos: 
yeux  la  conduite  particulière  de  ce  commissaire  , 
trop  malheureusement  secondé  par  le  général 
qui  a  le  commandement  de  la  force  armée  dans 
Vaucluse  ,  depuis  deux  mois  ,  et  qui  cependant 
y  laisse  assassiner  ,  depuis  deux  mois  ,  les  républi- 
cains ;  ce  citoyen  ,  disons-nous ,  après  avoir  voulu 
donner,  aux  dernières  élections  ,  une  direction 
étrangère  au  vœu  du  peuple  ,  et  qui  lui  fût  prin- 
cipalement favorable  ,  qui  a  pour  secrétaire  un 
des  prêtres  les  plus  fanatiques  et  les  plus  dan- 
gereux du  département  ,  et  connu  par  son  in- 
civisme ,  ose  aujourd'hui  déverser  la  calomnie 
la  plus  noire  et  la  plus  outrageante  sur  les  pa- 
triotes ;  il  ose  mander,  le  penseriez-vous  ,  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  , 
(  un  de  nos  collègues  a  vu  la  lettre.  )  que  ce 
sont  les  cerveaux  brûlés  eux-mêmes  ,  les  hommes 
de  gS  ,  les  anarchistes  ,  qui  s'entr'assassinent  pour 
le  barbare  plaisir  d  en  accuser  ensuite  les  hommes 

probes  et   tranquilles. (  Le  -conseil  éclate 

en    murmures.  ). 

Je  demande  qu'il  spit  fait  un  message  au  direc-  * 
toire   exécutif  pour  lui  dénoncer  la  conduite  de 
son  commissaire  près   l'administration  centrale  de 
Vaucluse. 

Cet  avis   est  unanimement    adopté. 

L'impression  de  la  motion    est  ordonnés. 


loSa 


Le  préskîent.  Notre  collègue  Chameau  a  la 
parole  pour  une  motion  d  ordre  ,  signée  de 
quatre  membres  ,  et  relative  à  1  assassinat  de  nos 
ministres   à  Rastadt. 

Chameau  prend  la  parole ,  et  lit  la  motion 
suivante  : 

Citoyens  collègues  ,  tous  les  jours  on  entend 
répéter  dans  cette  enceinte  le  cri  terrible  de  ven- 
geance !  oui ,  tous  les  jours  ,  et  de  tous  les  points 
de  la  France  ,  on  nous  crie  d'une  voix  forte , 
entremêlée  du  sentiment  de  l'indignation  et  de 
l'horreur  :  Reprùcntans  de  la  grande  -  nation  , 
vengez-la  donc  de  cet  exécrable  assassinat  que  la 
maison  d'Autriche  a  médité ,  préparé  et  ordonné. 
Sénateurs  français  ,  songez  que  c'est  à  vous  à  qui 
la  France  entière  ,  la  France  en  deuil  s'adresse 
dans  toute  sa  majesté  ,  mais  avec  confiance  ,  pour 
que  ,  par  des  mesures  promptes ,  terribles  et 
efficaces  ,  vous  accélériez  le  juste  châtiment  de 
l'attentat  qui  l'outrage.  Oh  !  non  ,  sénateurs  au- 
gustes, vous  ne  tromperez  pas  l'espoir,  l'attente 
des  français. 

Vous  profiterez  satis  doute  du  moment  où  le 
sang  des  trop  infortunés  Bonnier  et  Roberjot 
fume  encore  ,  où  les  blessures  faites  à  Jean 
Debry  ne  sont  point  encore  fermées  ,  où  la  soif 
de  venger  le  plus  inoui  des  forfaits  commis 
contre  le  droit  des  gens  ,  électrise  toutes  les 
araes ,  où  les  armées  ,  les  conscrits,  la  jeunesse 
française,  et  même  nos  vieillards  étonnés,  sont 
prêts  à  s'armer  et  à  voler  au  premier  signal  sur 
le  champ  de  vengeance  ;  oui ,  dis-je  ,  vous  pro-' 
fiterez  de  ce  moment  terrible  et  tout-à-la-fois  pro- 
pice ,  pour  apprendre  à  limpie  maison  d'Au- 
triche que  ce  n'est  pas  impunément  qu'elle  a 
«utragé  ,  insulté  la  nation  française  ,  cette  nation 
grande  ,  généreuse  ,  et  l'amie  du  genre-humain. 
Je  pense ,  citoyens  représentans ,  que  retarder 
trop  long  -  tems  le  moment  de  la  vengeance 
qu'elle  commande ,  ce  serait  trahir  le  devoir 
le  plus    sacré. 

Déployez  en  cette  circonstance  importante  toute 
l'énergie  de  vos  âmes  ;  commandez  ,  ordonnez 
tout  ce  que  prescrit  là  cause  de  la  nation  offensée. 

Entre  les  moyens  qu'offre  1  état  des  choses, j'en 
aperçois  un  dont,  à  mon  avis  ,  on  peut  tirer  des 
effets  bien  salutaires  :  c'est  que  tout  ce  qu'il  y  a 
en  troupes  disponibles  ,  dans  1  intérieur  de  la  ré- 
publique ,  marche  incessamment  contre  le  tyran 
d'Autriche  ;  que  l'armée  d'Italie  en  soit  renforcée  , 
et  bientôt  cette  armée  deviendra  redoutable  à 
notre  féroce  ennemi,  et  d'abord  il  sera  vaincu  et 
puni. 

On  dit,  et  je  ne  sais  si  on  exagère  beaucoup, 
que  dans  Paris  seul  il  y  a  près  de  20  mille  hommes 
de  troupes.  Pourquoi  ces  hommes ,  inutiles  dans 
le  sein  de  Paris  paisible  ,  ne  seront-ils  pas  envoyés 
au  champ  de  l'honneur  et  de  la  vengeance  ?  Pour- 
quoi,  dans  un  moment  aussi  décisif,  ne  les  fera- 
t-on  pas  sortir  du  rayon  fixé  par  l'article  LXIX 
de  la  constitution  ?  La  loi  du  18  frucddor  ne  peut 
y  faire  obstacle  ,  ses  motifs  ont  cessé  ;  cependant 
pour  que  cette  loi  ne  serve  pas  d'excuse  ,  citoyens 
législateurs ,  vous  vous  hâterez  de  la  révoquer. 

N  en  doutons  pas  :  si  toute  la  force  armée  con- 
centrée, on  ne  sait  pourquoi,  dans  1  intérieur ,  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  campagne  ,  s'était 
trouvée  à  la  frontière,  jamais  on  n  aurait  osé  atten- 
ter à  la  vie  de  nos  ministres  pacificateurs  ;  jamais 
la  victoire  n'aurait  souri  à  nos  ennemis.  Non  , 
non ,  nous  n'aurions  pas  connu  des  revers  trop 
honteux  ,  pour  ceux  qui  sont  les  régulateurs  de 
l'honneur  et  des  destinées  de  la  nation  française. 

Je  vous  observerai ,  citoyens  représentans,  qu'il 
est  bien  instant  d'envoyer  à  la  frontière  les  corps 
de  troupes  qui  sont  dans  1  intérieur  ,  armées  , 
aguerries  et  qui  sont  faites  au  combat  ;  car  mal- 
heureusement la  nation  ,  en  ce  moment,  ne  peut 
compter  que  sur  le  courage  et  non  sur  les  armes 
des  conscrits.  Il  serait  difiicile  de  les  armer,  s'il 
est  vrai  ,  comme  on  le  dit ,  qu  on  a  fait  vendre  , 
depuis  l'ouverture  de  la  campagne  ,  près  de  800 
mille  fusils  appartenans  à  la  nation. 

En  me    résumant  ,    je  demande  ,   par   motion 
d'ordre  ,   i*^  que  le  conseil  révoque  la  loi  du  18 
fructidor  an    5  ;    quil   soit    fait    un   message   au 
directoire  exécutif,  pour  lui  demander  les  morils 
qui  peuvent  rendre  indispensable  le  séjour  des 
froupes  qui  sont  encore  dans  l'intérieur. 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 
Une  foule  de  voix.   Cela  n'est  pas  appuyé. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 


La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Chai- 
gneau  ,  relatif  aux  débets  des  comptables. 

Mansord  combat  le  projet  de  la  commission 
dans  une  opinion  très-étendue,  à  la  suite  de 
laquelle  il  présente  un  autre  projet. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Le  président.  Un  secrétaire  va  donner  lecture 
d'un  message  du  directoire  ,  relatif  à  la  propo- 
sition d'un  traité  de  commerce  avec  la  république 
helvétique. 

On  demande  la  formation  d'un  comité  secret. 

Le   conseil  se   forme   en  comité. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 

SÉANCE   DU    12    PRAIRIAL. 

Les  administrations  centrales  du  Pas-de-Calais, 
du  Doubs,  de  la  Marne  ,  de  l'Aube  ,  du  Gard 
et  de  plusieurs  autres  départemens  ,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'administrations  municipales  , 
écrivent  au  conseil  pour  lui  demander  vengeance 
de  l'assassinat  commis  sur  les  plénipotentiaires 
de  France  à  Rastadt. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Poisson  fait  approuver  une  résolution  du  qi 
floréal  ,  qui  accorde  à  la  régie  des  douanes  la 
totalité  delà  maison  dont  elle  n'occupe  qu'une 

Eariie,  rue  de  Choiseul  à  Paris  ,  et  que  le  nom- 
re  de  ses  bureaux  réclame  toute   entière. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  ig  germinal ,  relative  à  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  contre  les  ventes 
d'immeubles  faites  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie. 

Cornudet.  La  loi  ne  doit  intervenir  dans  les 
tJansactions  civiles  que  lorsque  son  concours  est 
indispensable.  Cela  posé,  j'examine  si  la  résolu- 
tion était  nécessaire. 

Elle  a  pour  but  d'expliquer  ,  ou  plutôt  de  para-" 
phraser  la  troisième  partie  de  l'article  P'  de  la  loi 
du  19  floréal  an  6,  et  de  fixer  l'époque  à  laquelle 
ont  dû  être  évalués  les  assignats  donnés  en  paie- 
ment d  immeubles.  La  résolution  veut  que  ces 
assignats  soient  évalués  à  l'époque  de  la  vente  ,  et 
non  à  celle  du  paiement  ;  et  la  loi  du  19  floréal 
dit  formellement,  que  l'estimation  par  experts  , 
sera  faite  à  la  juste  valeur  des  biens  ,  contre 
assignats,  à  l'époque  de  la  vente.  Ainsi  la  réso- 
lution ne  fait  que  répéter  ce  que  la  loi  du  ig 
floréal  a  dit  ;  elle  ne  fait  que  répéter  un  prin- 
cipe conforme  à  l'ancienne  doctrine,  qui  n'a 
pas  été  modifié  par  une  loi  nouvelle  ,  un  prin- 
cipe qui  est  d'accord  avec  les  lois  précédentes 
sur  les  paiemens  faits  en  papier  monnaie  ;  l'expli- 
cation complette  de  la  loi  est  donc  dans  la  loi 
elle-même  ,  et  la  glose  que  contient  la  résolution 
est  surérogatoire   et  inutile. 

On  dit  qu'on  a  réclamé  linterprétation  de  la  loi 
du  19  floréal.  Il  n'est  pas  de  la  compétence  du 
corps  législatif  de  prononcer  sur  la  pratique  de 
la  loi,  cela  appartient  au  pouvoir  judiciaire  ;  c'est 
à  la  conscience  des  juges  à  saisir  le  véritable 
sens  des  lois  ;  ils  en  ont  reçu  la  délégation  exclu- 
sive ,  et  c'est  parce  qu'ils  ont  exclusivement  cette 
délégation  qu'on  a  établi  des  tribunaux  d'appels 
et  un  tribunal  de  cassation  pour  réformer  leurs 
décisions  lorsqu'elles  ne  Seraient  pas  conformes 
à  la  justice  ou  à  la  loi.  Ce  serait  un  grave  sujet 
dinquiètnde  pour  les  citoyens  ,  qu'un  corps  lé- 
gislatif permanent ,  nombreux ,  dont  les  affections 
individuelles  sont  infinies  ,  et  qui  seraient  les 
continuels  glossateurs  des  lois  rendues  où  à 
rendre.  Le  législateur  doit  bien  se  garder  de  se 
prêter  à  aucun  esprit  de  controverse  sur  les  lois. 
La  commission  à  reproché  à  la  résolution  défaut 
de  méthode  ,  injustice  ,  et  mésaccord  avec  les 
lois  rendues  sur  les  paiemens  faits  en  papier- 
monnaie.  Je  lui  reproche  ,  moi ,  d'être  superflue 
et  de  blesser  la  dignité  du  législateur.  J'en  de- 
mande le  rejet. 

Jevardat-Fombelle. ]e  suis  aussi  d'avis,  que  c'est 
d  après  la  loi  du  19  floréal,  et  les  autres  lois  ren- 
dues sur  les  paiemens  faits  en  papier-monnaie, 
que  doit  être  réglée  la  valeur'des  assignats  donnés 
en  paiement  de  ventes  d'immeubles;  mais  pour 


cela  je  ne  pense  pas  que  la  résolution  soit  inutile, 
il  sutiit  quelaloiduig  floréal  reçoive  des  iolerpré- 
talions  ciiflérentesqui  arrêtent  la  marche  de  ceux- 
ci  ,  pour  qu'on  doive  s'expliquer.  Or  ,  les  prin- 
cipes veulent  que  celui-là  seul  qui  a  fait  la  loi 
puisse  l'interpréter  :  c'est  donc  au  corps  légis- 
latif qu'il  appartient  de  donner  l'explication 
demandée.  Néanmoins  ,  comme  la  résolution  a 
des  vices  que  la  commission  a  précédemment 
démontrés,  je  persiste  à  en  demander  le  rejet. 
Le  conseil  la  rejette. 

Régiiier.  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  au 
conseil  d'un  voyage  dans  la  haute  et  basse  Egypte 
par  Sonnini.  (i)  Se  défiant  des  productions  de 
sa  plume  ,  l'auteur  avait  laissé  long-tems  cet  ou- 
vrage dans  son  portefeuille  ;  mai's  il  a  cm  que 
dans  les  conjonctures  où  nous  sommes,  il  de- 
vait donner  à  la  nation  une  preuve  de  son  zèle. 
Tout  ouvrage  sur  lïgypte  doit  nécessairement 
attirer  l'attention  dans  le  moment  actuel.  Ce  n'est 
pas  seulement  un  pays  fameux  par  son  antiquité 
qui  nous  intéresse  ici ,  c'est  une  terre  qui  ras- 
semble de  puissans  objets  de  notre  solHcitude. 
C'est  là  que  se  trouve  une  armée  de  héros  , 
dont  le  zèle  est  sans  bornes  comme  la  gloire  ; 
puissent-ils,  après  des  triomphes  inouis  ,  revenir 
bientôt  au  sein  de  la  patrie  reconnaissante  ,  rece-  • 
voir  les  témoignages  de  notre  gratitude  et  de 
notre  amour. 

Le  conseil  accepte  l'hommage  et  ordonne  l'im- 
pression. 

Caill)'  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
à  l'organisation  du  notariat.  Il  remonte  à  l'origine 
des  fonctions  de  notaires,  en  fait  sentir  toute  im- 
portance ,  rappelle  la  considération  qu'elles  ont 
obtenues  chez  les  différens  peuples  ,  et  arrive  à 
la  résolution.  Il  analyse  les  onze  titres  qui  là  com- 
posent, trouve  que  par-tout  les  idées  sont  classées 
avec  ordre  et  précision  ;  que  l'esprit  est  satisfait 
en  suivant  la  marche  des  articles  présentés;  que 
si  quelques-uns  de  ces  articles  présentent  de 
légers  défauts  ,  ils  ne  sont  point  capables  de 
détruire  l'harmonie  de  l'ensemble  ;  qu'enfin , 
l'organisation  du  notariat  étabhe  par  la  résolution, 
est  la  plus  complette  etla  meilleure  qu'on  ait  pré- 
sentée jusqu'à  présent. 

La  commission  propose  à  l'unanimité  d'ap- 
prouver la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Sur  le  rapport  de  Pompey  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  ,  du  19  floréal  ,  qui  transfère 
dans  la  commune  de  CouUemont ,  le  siège  de 
l'administration  municipale  du  canton  de  Saulty, 
département  du  Pas-de-Calais. 

La  séance  est  levée. 


(  I  )  Trois  volumes  in-S"  ,'  avec  un  volume  in-4'» 
de  planches ,  portraits,  vues,  plans,  antiquités, 
etc.  Prix  ,  21  f'r.  brochés  ,  26  fr  avec  les  planches 
enluminées ,  et  42  fr.  en  papier  vélin. 

A  Paris ,  chez  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille,  n°  20. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 5  fr.  5o  c. 

Tiers  consbHdé 11  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 99  c- 

Bons   trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   84  fr.  75  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c. 

Argent  le   marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  45  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  1^''  repr. 
du  Restaurateur  ou  la  Gageure ,  arlequinade  en 
un  acte  ;  la  petite  Métromanie ,  et  Four  et  Contre. 

Théâtre  des  Tpoubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
M.  de  Bievre  ,  ou  l'Abus  de  l'esprit  ,  préc.  de 
Clément  Marot ,  et  des  deux  Journalistes. 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  rS  ,   Le  prix  est    de    25   francs    p»ur  trois  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'anne'e  entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  cliaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubiy  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins ,  n"   iS.  Il  faut  comprendre  dam  les  envois  le  port  des  pays 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  al&anchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

!    Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout   ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la   feuilli;  ,  au  rédacteur  ,  rue  de« 
Poitevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassc  ,  propriétaire  du  Mo"niteur;  rue  des  Poitevins,  n"   1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  254. 


Qiiartidi  ,   1 4  prairial  an  7    de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

A  L  L    E    MAGNE. 


Vienne  ,  le  2g  floréal. 


H. 


1ER  arriva  ici  M.  de  Thebeld  ,  courier  an- 
ais  ,  expédié  par  l'ambassadeur  de  celte  nation 
a  Constanlinople.  Il  a  apporté  la  nouvelle  que 
le  II  floréal ,  à  neuf  heures  du  soir  ,  on  entendit 
à  Constanlinople  comme  un  coup  de  tonnerre 
venant  du  côté  du  canal  ;  deux  minutes  après  , 
on  entendit  crier  dans  les  rues  :  A  la  trahison  ! 
nos  vaisseaux  sont  perdus  !  On  trouva  dans  le  port 
Une  frégate  russe  de  36  ,  une  anglaise  de  40  , 
et  deux  bâiimens  turcs  de  12  canons  bien  équi- 
pés et  approvisionnés.  Sur  la  frégate  russe  ,  le 
magasin  à  poudre  était  sauté  ,  on  voyait  le  reste 
de  ce  bâtiment  ;  le  vaisseau  anglais  était  percé  à 
trois  endroits  ,  et  a  coulé  bientôt  à  fond  ;  il  n'y 
a  que  le  capitaine  qui  se  soit  échappé.  Les  bâii- 
mens turcs  ,  quoique  très-endommagés  ,  ont  été 
sauvés. 

On  fit  aussi-tôt  des  recherches  très  -  sévères  , 
pour  découvrir  les  auteurs  de  ce  forfait. 

Hambourg,  le  28 floréal. 

Depuis  les  échecs  que  les  armées  républicaines 
ont  essuyés  ,  les  émigrés  ne  se  contiennent  plus. 
Le  spectacle  français  aété  d'abord  le  lieu  de  leurs 
ébats,  et  la  direction  les  a  secondés  parle  choix 
des  pièces.  A  présent  ils  insultent  publiquement 
ceux  qui  portent  la  cocarde  républicaine  ,  et  se 
promènent  triomphans  dans  les  rues. 

Lcv  citoyen  Lagau  ,  consul  général  de  la  répu- 
blique ,  a  présenté  hier  un  mémoire  au  sénat  , 
pour  lui-  dénoncer  les  excès  commis  journelle- 
ment parles  émigrés  ,  e  les  outrages  qu'il  a  lui- 
même  essuyés.  On  a  poussé  l'audace  jusqu'à 
l'insulter  à  sa  fenêtre  ,  £t  à  lui  lancer  des  pierres 
dans  la  rue. 

Tel  est  lesortdontsont  menacés  les  répubKcains, 
si  jamais  il  arrivait  que  leurs  ennemis  reprissent 
le  dessus.  Cela  doit  leur  faire  sentir  la  nécessité 
de  se  rallier  plus  étroitement  que  jamais.  On 
attend  avec  impatience  la  décision  du  sénat.  Le 
ministre  de  Prusse  a  promis  au  citoyen  Lagau 
qu'il  appuyerait  ses  justes  réclamations. 

Les  francs -maçons  à  Berlin  ont  renoncé  au 
,mystere  ,  en  rendant  publiques  leurs  lois  et  leurs 
transactions  ,  sans  renoncer  pour  cela  à  leur  asso- 
ciation. 

De  Cassel ,   le  25  floréal. 

Le  landgrave  est  déterminé  à  suivre  l'exemple 
de  la  Prusse,  et  à  garder  une  stricte  neutralité; 
cependant  9,000  hommes  ont  reçu  l'ordre  de 
former  un  cordon  sur  les  frontières. 

"^         Francfort ,  le  5  prairial. 

On  parle  d'une  grande  association  qui  est  sur 
le  point  de  se  former  en  Allemagne,  contre  le 
nouveau  plan  de  partage  projette  par  la  Russie 
et  l'Autriche  ,  suivant  lequel  ces  deux  puissances 
tendraient  à  limiter  l'influence  de  la  Prusse  ,  et 
à  faire  de  nouvelles  acquisitions  au  nombre  des- 
quelles on  compte  la  Bavière  pour  l'Autriche.  On 
assure  que  celte  association  est  déjà  très-avancée  , 
et  qu'elle  pourrait,  lorsqu'elle  se  sera  une  fois  for- 
mée ,  s'aUier  avec  la  France  contre  la  coalition 
de  la  Russie  ,  l'Autriche  et  l'Angleterre. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,   le  2g  floréal. 

M.  de  Jacobi ,  ministre  à  Rastadt ,  et  le  secré- 
taire de  l'ambassade  ,  M.  de  Jordan ,  sont  arrivés 
ici.  Hier  et  aujourd'hui  il  y  a  eu  revue  à  Post- 
dam  ,  le  nombre  des  étrangers  était  considé- 
rable. Les  2  et  4  prairial  la  grande  revue  aura 
lieu.  M.  de  Lucchesini  est  actuellement  en 
celte  ville. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  25  floréal. 

Parmi  tant  de  rapports  contradictoires  sur  la 
flotte  de  Brest,  l'opinion  la  plus  répandue,  est 
[u'elle  est  destinée  pour  la  Méditerranée.  On 
'it   que   les  ministres   ont  reçu  des  dépêches  de 


l 


lord  Bridport ,  datées  de  la  baie  de  Bantry ,  où 
cet  amiral  est  toujours  en  station.  D'autres  pré- 
tendent qu'il  se  propose  de  quitter  les  côtes  d'Ir- 
lande ,  et  d'aller  à  la  chasse  de  l'ennemi ,  vers 
le  sud-ouest. 

On  rapporte  sur  des  autorités  respectables  , 
que  la  flotte  française  était  attendue  à  Cadix  , 
pour   y  faire   sa  jonction   avec  les  espagnols. 

Toutes  les  informations  portent  à  croire  qu'une 
escadre  doit  sortir  du  Ferrol  pour  se  réunir  à 
la  flotte  de  Brest.  Cette  escadre  est ,  dit-on  , 
composée  de  cinq  vaisseaux,  dont  un  à  trois 
ponts  avec  pavillon  amiral ,  trois  à  deux  ponts  , 
et  une  frégate.  Cette  jonction  rendra  l'ennemi 
formidable  sous  le  rapport  du  nombre.  On  croit 
généralement  que  les  français  n'ont  pas  de  troupes 
a  bord.  L'Irlande  n'est  donc  pas  le  but  où  ils 
tendent,  il  est  très-probable  qu'ils  veulent  tenter 
un  coup  de    main  sur  la  Méditerranée. 

On  apprend  par  la  malle  arrivée  hier  de  Dublin  , 
qu'on  y  a  toujours  les  mêmes  doutes  sur  la  des- 
Unalion  de  la  flotte  de  Brest,  et  par  conséquent 
les   mêmes  alarmes. 

Les  forces  que  nous  pouvons  opposer  aux 
français  dans  la  Méditerranée  ,  se  monteront  , 
quand  elles  seront  réunies  ,  à  quarante  -  cinq 
vaisseaux  de  ligne  :  le  lord  Saint-'Vincent  en  a 
seize  devant  Cadix;  le  lord  Nelson  quatorze, 
tant  à  Minorque  qu'à  Alexandrie;  on  en  compte 
quinze  turcs ,  russes  et  portugais  :  mais  ces  forces 
sont  dispersées;  et  il  faut  convenir  qu'il  ne  sera 
pas  aisé  de  les  réunir  sur  un  seul  poinLpour 
les  opposer  aux  flottes  combinées  de  France  et 
d  Espagne. 

Le  grand  moyen  employé  par  le  directoire  de 
France,  pour  que  son  secret  fût  bien  gardé, 
semble  avoir  été  de  dire  la  vérité.  Qjiand  il 
parlait  hautement  de  faire  sortir  une  nouvelle 
flotte  ,  et  de  déployer  de  grandes  forces  sur  mer , 
on  le  taxait  de  rodomontade.  L'expérience  a  fait 
voir  dans  cette  occasion,  que  le  meilleur  moyen 
de    tromper  son  ennemi ,  est  de  lui  dire  la  vérité. 

Il  est  étonnant  que  les  français,  étant  environnés 
d'espions-clairvoyans  ,  comme  on  prétend  qu'ils 
le  sont ,  une  flotte  aussi  considérable  ait  pu  d'abord 
sortir  de  Brest,  sans  qu'on  en  fût  prévenu,  et 
ensuite  s'avancer  pour  une  destination  tout-à-fait 
inconnue.  Qiielle  que  soit  l'importance  des  services 
rendus  à  la  patrie  par  nos  ministres  ,  ils  n'auront 
acquitté   que   la  moitié  de  leur  devoir,  tant  qu'ils 


ne  seront  p^s  parvenus  à  se  faire  livreV  les  secrets 
du  Luxembourg. 

Nous  apprenons  à  l^tnitant  par  des  lettres  de 
Dublin  ,  que  les  deux  flottes  sont  en  présence. 
On  s'attend  d'un  moment  à  l'autre  à  une  action 
générale.  Mais  nous  pensons  que  cette  nouvelle 
mérite  peu   de   croyance. 

Le  Triton ,  qui  revient  de  sa  croisière  devant 
Brest ,  rapporte  qu'il  n'a  aperçu  sur  la  route  auc.un 
bâtiment  de  guerre;  circonstance  qui  confirme  le 
départ  de  25  vaisseaux  de  ce  port. 

Lord  Bridport  se  lient  toujours  vers  les  côtes 
méridionales  et  occidentales  dirlande. 

Quatre  vaisseaux  de  ligne  ont  mis  à  la  voile 
à  Plymouth,  pour  aller  renforcer  la  flotte  qu'il 
commande. 

Il  paraît  que.  les  hollandais  se  disposent  à  se 
mettre  en  mer. 

Une  lettre  d'Un  officier  <le  la  flotte  qui  croise 
devant  le  Texel.endate  du  ig  du  courant, marque 
que  le  matin  même  le  Directeur,  de  64,  s'est  ap- 
proché pour  reconnaître  les  forces  des  hollandais, 
et  avait  découvert  10  vaisseaux  de  ligne  qui  pa- 
raissaient prêis  à  mettre  à  la  voile  ,  le  17. 

Le  17,  l'amiral  Dixson  a  rejoint  le  reste  de  la 
flotte  du  Nord  ,  qui  maintenant  est  aussi  forte  que 
celle  de  l'ennemi. 

•On  écrit  de  Waterford  en  Irlande,  que  sur 
l'avjs  qui  fut  donné  ,  le  soir  du  19  floréal  ,  qu'on 
avait  signalé  quelques  vaisseaux. ennemis  à  Dun- 
garvau  ,  la  cavalerie  de  l'yeoraanfie  s'était  assem- 
blée avec  beaucoup  de  promptitude,  et  s'était 
mise  en  marche  vers  le  milieu  de  la  nuit,  sous 
les  ordres  du  major  Cole  ,  pour  se  porter  sur  la 
côte  entre  Boumahois  et  Dungarvan.  Celle  troupe 
est  rentrée  ,  le  lendemain  matin,  sans  avoir  rien 
aperçu. 

Le  général  rebelle  Roche  a'  été  trouvé  mort 
dans  son  appartement;  Il  devait  être  embarqué 
ce  matin  même  pour  Botanv-Bay.  Comme  il  pa- 
raissait peu  de  tems  avanljouir  d'une  bonne  santé  , 
on  prétend  qu'ils  s'est  empoisonné.  On  rapporte 
aussi  qu'un  autre  malheureux  ,  qui  devait  être 
déporté  le  même  jour,  s'est  coupé  la  gorge. 

Le  tribunal  de  commerce  à  Dieppe  a  ordonné 
la  restitution  du  vaisseau  américain,  l'FJisabeth, 
capitaine  Chandler,  venant  de  Lisbonne,  et  a 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  ceux  qui 
l'avaient  pris. 


VARIETES. 

On  Ht  dans  un  papier  anglais,   le  Morning-  Post  ,    le  rapprochement  qui 


"     L'empereur  ,  m  1792. 

Sa  majesté  impériale  déclare  qu'elle  a  été  forcée 
à  prendre  les  armes  par  des  circonstances  impé- 
rieuses ;  elle  n'a  en  vue  que  le  bonheur  de  la 
France  ;  elle  ne  prétend  à  aucune  conquête. 

(  Déclaration  du  duc  de  Brunswick  , 
25  juillet  1792.  j 

L'empereur  ne  combat  que  pour  maintenir 
l'ordre  poliiique  et  social  ,  et  assurer  à  chaque 
état  sa  religion  ,  sa  prospérité  ,  son  indépen- 
dance ,  1  intégrité  de  son  territoire,  et  sa  véri- 
table constitution.  Sa  majesté  renonce  expressément 
à  tout  projet  d'aggrandissement  personnel. 

(  Manifeste  de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse 
contre  la   révolution  française.  ) 

Il  est  de  la  sagesse  de  tous  les  souverains  de 
détourner  les  malheurs  dont  on  est  menacé.  C'est 
dans  cette  vue  que  sa  majesté  impériale  se  croit 
obligée  ,  pour  la  tranquiUité  et  la  sûreté  générale, 
pour  le  bonheur  particulier  de  ses  sujets  ,  et  pour 
les  vrais  intérêts  de  la  France  elle-même  ,  d'avoir 
recours  aux  armes  ,  pour  prévenir  l'anéantis3e- 
ment  de  la  monarchie   française. 

(  Mime  manifeste.  ) 


Les  états  de  lErapire  doivent  être  pleinement 
convaincus  par  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  , 
et  en  particulier  par  les  intentions  hostiles  expri- 
mées par  l'ennemi  contre  l'intégrité  de  l'empire, 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  les  plus  grands  etforts, 
et  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  seconder 
la  résolution  généreuse  et  patriotique  qu'a  prise 
sa  majesté  de  déployer  toutes  ses  forces  pour  le 
bonheur  de  l'empire  germanique,  et  la  conser- 
vation de  sa  constitution ,  et  de  faire  pour  y 
parvenir  les   plus    grands  sacrifices. 

(  Déclaration  à  la  diète  ,  le  14  février  1797.  ) 


L'empereur  ,  en  1797. 

La  république  française  consent  à  ce  que  sa. 
majesté  l'empereur  possède  en  toute  souverai- 
neté, l'Istrie,  la  Dalmatie  ,  les  îles  'Vénitiennes 
sur  le  golfe  Adriatique  ,  les  bouches  du  Tanaro  , 
la  ville  de  Venise. 

(  Art.  6  du  traité  de  Campo-Formio.  ) 

L'empereur»a  renoncé  pour  lui  et  pour  ses  suc- 
cesseurs ,  en  faveur  de  la  république  française  , 
à  toutes  les  possessions  de  l'Autriche  dans  les 
Pays-Bas.  Il  consent  à  ce  que  la  république 
française  possède  en  toute  souveraineté  les  îles 
ci  -  d"evant  vénitiennes  au  levant  :  Corfou  , 
Xanihe ,  etc. 

(  Art.  3  et  ^  du  traité  de  Campo-Formio.  ) 

Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre  sa  majesté  ,  ^ 
ses  héritiers  et  successeurs,  et  la  répubUque  fran- 
çaise; (art.  P'.  )  les  deux  parties  contractantes, 
également  animées  du  désir  d  écarter  tout  prin- 
cipe de  n  intelligence  enlr  elles  ,  s  engaûent 
mutuellement  ,  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle,  à  contribuer  de  tout  leur  pouvoir,  à 
entretenir  la  tranquillité  intérieure  dans  leurs 
états  respectifs. 

(Art.  14  du  même  traité.  ) 

La  république  française  emploira  toute  son 
influence  pour  que  sa  majesté-  impériale  soit 
mise  en  possession  de  l'archevêctié  de  Salts- 
bourg.  , 

(  Art.  secret  du  traité  de  Campo-Formio.  )   ■ 

Si  la  répubhque  française  ;  à  la  conclusion  da 
traité  avec  I  empire  ,  acquiert  quelque  territoire  , 
sa  majesté  l'empereur  aura  un  équivalent. 

(  Article  secret.  ) 
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REPUBLIQUE-  FRANÇAISE. 

Bayonne  ,  le  4  prairial. 

Deiix  vaisseavix  Ut  ligne  et  une  ficgnie  espa- 
gnole sont  entrés  au  }iort  ■  de  Sanloiia  ,  eiuce 
Bilbao  et  Saint-Ander,  venant  de  la  Vera-Cinz. 
Cette  division  porte  cinq  millions  de  piasues 
ioi'tes,  dont  trois  pour  le  gouvernement,  et  deux 
pour  le  commerce  ;  plus  ,  2700  surons  de  coche- 
nille, et  quelques  centaines  de  surons  d'i^idigo , 
de  cacao  ,  etc.  On  évalue  a  plus  de  60  millions 
tournois  tout  ce  retour. 


Paris  ,  le   10  prairial. 

Il  est  entré  à  Toulon,  le  i'^'^  prairial ,  dix-neuf 
vaisseaux  espagnols,  etc.  Ils  ont  éié  aiiaqués  par 
les  anglais,  mais  ils  en   sont  soilis  victoneux. 

—  Les  troupes  du.  nord  et  des  départemens 
réunis  se  portent ,  en  grand  nombre,  vers  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

—  Lorsqu'on  apprit  à  Mrjdrid  que  Paul  I^' 
avait  renvoyé  l'ambassadeur  espagnol  ,  1  ambas- 
sadeur russe  reçut  ordre  de  quiiter  Madrid  en 
24  heures  ,  et  l'Espagne  en  huit  jours.  Les 
troupes  espagnoles  s  approchent  de  la  Irondere 
de  Portugal. 

—  On  mande  de  Philadelphie  qu'il  est  arrivé  à 
Saint-Ritts ,  urr  secrélaire  du  général  Desfour- 
rieaux  ,  commandant  à  la  Guadeloupe,  à  l'elfet 
d'engager  le  capitaine  Truxlon  à  rendre  à  la  na- 
tion française  l  Inmrgente  qu  il  a  capturée  derniè- 
rement ,  en  prévenant  ce  capitaine  que  si  elle 
n'élait  point  restituée,  le  généial  DesloarneaLix 
allait  donner  ordre  aux  co.bâiies  fiançais  de 
courir  sur  les  bâtimens  américains  ,  et  en  le 
priant  instamment  de  ne  pas  se  inoniier  le  pre- 
mier violateur  du  pacte  d  amuié  cpii  unit  les  deux 
nations.  On  assure  que  le  capitaine  J  ruxton  ré- 
pinudil  qu  il  n'avait  agi  que  par  ordre  de  son 
gouvernement.  L'officier  français  insisie.  L  affaire 
n  est  pas  encore  terminée. 

— Leministredelaguerre, avant  acquis  lapreuve 
qu'il  avait  été  commis  des  dilapidations  considé- 
rables dans  un  des  magasins  d'elFets  militaires  de 
l'armée  de  Mayence ,  et  que  ces  dilapidations 
avaient  laissé  plusieurs  corps  de  troupes  dans 
^a  pénurie  d  effets  indispensables  ,  au  moment  ovi 
;C,es  effets  étaient  abandonnés  ,  a  ,  par  une  déci- 
sion du  4  de  ce  mois ,  ordonné  la  mise  en  juge- 
ment devant  un  conseil  de  guerre  des  fonclion- 
iaaires  et  a^ens  qui  ont  autorisé  ou  favorisé  les 
vols  faits  à  la  république. 


Institution  nationale  du  Lycée  des  arts. 

Malgré  ses  désastres  le  Lycée  n'a  pas  abandonné 
ses  utiles  travaux.  Le  i5  prairial  prochain  il  tien- 
dra ia  JMnc£^iifc/içi;e ,  à  6  heures  du  soir,  en 
son  local  provisoire  à  l'Oratoire  ,  rue  Honoré. 
Il  n'aura  que  le  regret ,  vu  la  petitesse  de  ce  local, 
de  ne  pouvoir  pas  donner  un  aussi  grand  nombre 
de  billets  que  celui  qu'il  avait  coutume  de  dis- 
tribuer. C  est  à  l'Oratoire  que  les  demandes  et 
avis  doivent  être  adressés  ,  par  écrit  ,  au  secré- 
taire-général Charles  Désaudray. 


THEATRE    FRANÇAIS. 

Enfin  ,  la  comédie  française  est  rétablie  sur 
les  bases  de  son  ancienne  organisation  :  les  soins 
du  gouvernement  ,  et  son  utile  entremise,  ont 
eu  le  résultat  que  les  amis  du  théâtre  attendaient 
avec   tant  d  impatience. 

La  réunion  est  chargée  de  son  administration  ; 
elle  occupe  la  salle  de  la  rue  de  la  Loi.  Elle 
est  composée  des  anciens  comédiens  français,  et 
des  principaux  acteurs  du  théâtre  de  la  République. 
11  parait  lui  manquer  encore  ,  dans  la  tragédie 
seulement ,  quelques  anciens  sujets  du  théâtre 
français.  Nous  ignorons  si  la  citoyenne  Raucourt 
en  lait  partie  :  Saint-Prix,  dit-on,  quitte  la  carrière 
du  théâtre.  Il  est  extrêmement  à  regretter  dans 
l'emploi  des  rois,  qui  lui  convenait  parfaitement. 
Saint-Phal  en  ce  .  moment  ne  reste  pas  à  Paris; 
mais  tout  donne  lieu  d  espérer  que  ce  sujet  d'une 
unlité  reconnue,  et  d  un  talent  éprouvé,  ne  sera 
pas  long-tems  éloigné,  et  qu'on  verra  bientôt 
aussi  dans  la  réunion  la  citoyenne  Simon,  dont 
il  paraît  qu  on  n'a  pu  concilier  les  prétentions 
avec  les  droits  des  actrices  reçues  à  l'ancienne 
comédie    avant  qu  elle    fut  au   théâtre. 

Il  parait  que  le  reste  des  acteurs  de  l'Odéon 
et  de  la  République  ,  rjui  n'ont  pu  trouver  place 
dans  la  réunion  ,  et  paruii  lesquels  se  trouvent 
des  lalens  quil  serait  très-injuste  de  négliger, 
formeront  un  théâtre  secondaire  qu  on  pourra 
considérer  comme  une  école  dramatique  ,  oiî  se 
formeront  les  jeunes  élevés  destinés  à  être  reçus 
par  11  suite  a  I4  comédie  française.  Rien  de  mieux 


conçu -que  ce  plan,  et  pour  l'art,  etpoiirceux 
qui  se  destinent  à  l'exercer.  Il  y  a' lieu  de  croire 
qite  ce  second  théâtre,  entretenant  une  émulation 
utile  sans  élever  de  prétentions  rivales  ,  sera  vu 
avec  intérêt  ,  et  cjue  le  public,  en  applaudissant 
aux  maîtres  ,  portera  souvent  des  marques  d'en- 
couragement aux  élevés. 

La  salle  du  Théâtre  français  a  subi  quelques 
changemens  ;  on  avait  trouvé  très-désagréable  à 
l'œil  la  couleur  du  fond  des  loges.  Un  bleti  d'air 
a  été  substitué  à  la  couleur  rouge  foncé  qivi  avait 
déplu.  Des  dispositions  nouvelles  aux  loges  des 
cotés  donnent  le  moyen  de  bien  voir  à  tous  les 
rangs  de  spectateurs  On  trouve  aujourd  hui  que 
la  nouvelle  couleur  employée,  extrêmement  gra- 
cieuse et  trés-convenable  au'x  ornemens  brUians 
du  théitre  Ftydeau  ,  n'est  point  en  harmonie 
avec  le  style  sévère  et  antique  de  la  salle  de  la 
rue  de  la  Loi.  Cette  observation  appardent  à  des 
artistes  ;  mais  les  changemens  ont  paru  plai'e  ; 
en  fait  de  salles  de  spectacles  ,  c'est  l'œil  du  pu- 
blic et  son  goût  qu'il  est  essendel  de  consulter  et 
de  satisfaire. 

La  première  représentation ,  donnée  par  les 
comédiens  français  ,  a  été  un  éclatant  iiommage 
rendu  aux  deux  génies  créateurs  de  lart  diaïua- 
tique  en  France  ,  au  grand  Corneille  et  atr  père 
de  la  coirrédie  ,  sou  admirable  contemporain. 

On  a  donné  le  Cid  et  l Ecole  des  maris.  Voltaire 
2  confirmé  lidée  que  l'on  doit  se  former  de  l'ej- 
trcirie  difKcalié  de  jouer  Corneille  C  était  un 
acte  ,  téméraire  peul-ètre  ,  que  d  entreprendre  de 
représenter  le  premier  de  ses  chefs  -  d'œuvre  , 
après  une  longue  désunion  et  un  long  repos. 
Peut-être  aussi  ,  pour  une  représentation  aussi 
solennelle,  fallait-il  avoir  1  attention  de  nelaisser 
auciui  emploi  ,  même  le  tlernier,  qui  ne  fût 
occupé  par  un  sujet  capable  de  le  soutenir  avec 
avantage.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  hùî  â  légard 
durcie  du  coi'nte  ,  qui  a  été  dit  avec  une  extrême 
froideur  et  même  peu  d  intelligence  ,  de  celui 
de  D.  Sanche  ,  trop  important  dans  deux  siiua- 
lioiis  pour  être  ainsi  négligé;  de  celui  -même 
du  roi  Fernand  ,  dans  lequel  Dupont  ,  quoique 
disant  fort  bien  ,  ne  laisse  pas  que  d  être  déplacé. 

Talma  jouait  D.  Rodrigue.  La  nature  qui  a 
donné  à  cet  artiste  des  moyens  très-tragiques  ,  ne 
lui  a  cependant  pas  donné  tous  ceux  nécessaires 
au  rôle  du  Cid.  Plus  d  un  comédien  eût  fait 
difficulté  de  reparaître  ainsi  dans  un  des  rôles  oij 
il  pouvait  avoir  moins  d'avantage.  Mais  Talma 
ne  parait  pas  avoir  hésité ,  et  son  talent  a  triomphé 
de  presque  tous  les  obstacles  ;  il  a  fait  reinarquer 
une  intelligence  profonde  du  rôle,  une  diction 
vraiment  tragique  ,  des  intentions  souvent 
neuves  ,  une  excellente  atdttide  à  la  scène,  un 
jeu  de  phisionomie  perpétuellement  animé  ,  et 
toujours  dune  expression  forte.  La  scène  des 
stances,  écueil  malheureusement  inévitable  ,  a 
dû  en  être  un  pour  lui  :  1  altération  de  son  or- 
gane ne  paraissait  pas  due  à  une  émotion  véri- 
table ,  et  sa  déclamation  était  en  quelque  sorte 
chantée.  Mais  dans  la  scène  du  dén  ,  il  a  eu  des 
momens  qui  ont  excité  l'enthousiasme.  Oirant 
au  récit  du  combat  ,  il  en  a  fait  ressortir  les  dé- 
tails en  le  débitant  avec  simplicité  et  noblesse  , 
avec  ce  ton  de  modestie  qui  embellit  un  vain- 
queur. Aux  genoux  de  don  Fernand  et  de  Ciii- 
mene  ,  il  a  su  allier  la  grâce  et  la  dignité,  le  ton 
chevaleresque  avec  lattitude  respectueuse  de  ces 
héros  castillans,  du  tcms  otâ  la  scène  du  Cid 
nous  reporte  :  l'expression  alors  donnée  à  son 
jeti  ,  a  été  vivement  sentie  ,  et  les  applaudisse- 
mens    ont   été  unanimes. 

Les  rôles  de  don  Diegue  et  de  Chimene  ont 
été  joués,  l'un  jiar 'Vannove ,  avec  la  vigueur 
d  expression,  1  énergie,  la  noble  franchise  que  le 
souvenir  de  ses  services  doit  conserver  à  ce 
héros;  et  celui  de  Chimene,  par  la  citoyenne 
Fleury  ,  avec  la  décence  ,  la  dignité  ,  la  pureté  de 
diction  et  la  sensibilité  cjui  appartiennent  à  cette 
acirice. 

L'Ecole  des  Maris  a  été  jouée  d'une  manière  très- 
remarquable.  Il  n'est  pas  au  théâtre  de  pièce  qu'on 
ait  aussi  souvent  vue  représenter,  et  il  n'en  est 
pas  dont  les  situations  paraissent  aussi  neuves  et 
aussi  piquantes.  Les  premiers  sujets  de  clraque 
emploi  y  ont  paru  ;  1  ensemble  a-été  parfait.  Le 
jeu  de  Grandmesnil,  toujours  en  scène  ,  expressif 
et  vrai  ;  et  celui  de  Dugazon ,  plaisant  sans  se 
permettre  la  moindre  bouffonnerie,  ont  été  parti- 
culièrement applaudis.  Belrnônt  a  été  reconnu 
sous  la  robe  du  notaire  ;  et  cet  ancien  comédien, 
modèle  de  naturel  et  de  simplicité  ,  a  dû  se  con- 
vaincre que  le  public  ,  ami  du  vrai  talent ,  ne  ju- 
geait pas  son  mérite  sur  le  degré  d  importance  de 
son  rôle. 


Mc'moires  historiques  et  philosophiques  sur  Fie  VI 
et  son  pontificat  ^  jusqu'à  sa  retraite  en  Toscane  ,  où 
l'on  trouve  des  détails  curieux  sur  sa  vie  privée, 
sur  ses  querelles  avec  les  diverses  puissances  de 
lEurope  ,  sur  les  causes  qui  ont  amené  le  ren- 
versement du  trône  pondfical,  et  sur  la  révolution 
de  Romç  ,  tirés  des  sources  les  plus  authentiques  ; 


î  vol.  in-8"  de  780  pages,  imprimés  sur  papier 
carré  lin,  et  caractères  de  cicéro  Didoi,  avec  la 
carte  des  Marais-Ponlins  ,  etle  portrait  de  Pie  VI, 
gravés  en  taille-douce  par  A.  Tardieu. 

Prix,  S  fr.  broché  ,  et  10  Ir.  ,  fianc  de  port  par 
la  poste  ;  en  papier  véiin  ,  16  francs  sans  le 
port. 

A  Paris,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue   Hautefeuille  ,  n°  20. 

Ce  n'est  pas  petl  de- chose  qire  de  se  faire  lire 
avec  intérêt  dans  ce  moment-ci  ,  en  imprimant 
des  mémoires  sur  un  pipe.  On  les  annonce 
comme  philosophiques;  le  titre  nous  parait  rem- 
pli. Il  est  difficile  de  mettre  plus  de  raison,  d  im- 
partialité et  d'égards  ,  dans  un  pareil  sujet. 
Pie  VI  lui-même  ,  d  après  l'idée  qu'on  nous 
donne  de  son  caractère  ,  pourrait  lire  ces;  mé- 
moires sans  se  fâcher;  il  y  trouverait  d'excel- 
lentes leçons  ,  qui  ,  malheureusement  pour  lui, 
et  heureusement  pour  nous ,  arriveraient  trop 
tard. 

Ce  colosse  ,.  à  la-  tcite  cFor  eX  aux-  pieds  d'argile, 
est  enfin  abattu  ;  la  révolution  française  a  ren- 
versé d  un  souffle  l'ouvrage  de  iS  siècles  dha- 
biletc  ,  d'astuce  ,  de  prétentions  insolentes  ,  de 
dogmes  inconcihables  avec  la  raison,  de  pra- 
ticjues  incompatibles  avec  la  nature.  En  frappant 
le  chef,  on  a  mis  le  désordre  parmi  les  mem- 
bres; ils  ne  savent  plus  comment  faire  pour  se 
rallier;  c  est  un  triomphe  de  plus  pour  la  philc 
Sophie  et  pour  la  raison  ;  le  tems  finira  par  le 
rendre  complet  et  assuré. 

On  sera  bien  aise  de  voir  ,  dans  ces  mémoires , 
l'enchaînement  de  fautes  et  d'imptudences  qui 
ont  conduit  Pie  VI  à  sa  chute.  L'auteur  ne  les 
a  pas  toutes  marquées  ,  non  plus  que  certains 
événemens  de  notre  révolution  qui  ont  avancé 
la  chute  du  trône  papal.  C'est  une  lacune  que 
la  postérité  remplira.  Il  y  a  des  choses  qui  ne 
se  trouvent  point  dans  les  canons  des  relations 
extérieures ,  et  qu  il  faut  savoir  démêler  dans 
les  mouvemens  dune  grande  révolution.  Nous 
nous  permettons  cette  observation  importante  sur 
un  ouvrage  qui  d  ailleurs  a  des  caractères  bien 
estimables. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  lire  avec  admiration 
et  avec  effroi  ce  que  l'auteur  raconte  de  1  impres- 
sion prodigieuse  que  fcsait  sur  les  peuples  la 
pompe  et  la  magnificence  du  pontife  romain  , 
accompagnées  de  cette  illusion  que  lui  prêtait  la 
superstition  etle  délire  religieux.  Personne  n'avait 
mieux  connu  que  cette  cour  ,  1  influence  du  lan- 
gage des  signes,  tant  vanté  parj.  J.  Rousseau, 
et  si  utile  en  lui-même,  quand  il  a  pour  objet 
de  fordfier  l'empire  de  la  raison  ,  et  dinspirer 
plus  d  amour  pour  la  patrie. 

On  aime  à  voir  dans  le  même  fond  Pie  VI  et  ce 
Joseph  II ,  à  qui  la  philosophie  a  certainement 
des  obligations.  LEurope  n'oublira  jamais  l'au- 
dace de  ses  entreprises  contre  Rome  ,  et  ces  sup- 
pressions nombreuses  de  couvens  dont  il  s'ap- 
pliqua à  lui-même  les  biens-londs  ,  le  mobilier  et 
les  revenus. 

Voici  une  circonstance  bien  remarquable  : 
Il  Tous  ceux  de  leurs  livres,,  dit  l'auteur,  qui 
?i  pouvaient  ne  pas  déshonorer  la  fameuse  biblio- 
)>  theque  de  Vienne  ,  y  trouvèrent  leur  place. 
i>  Les  autres  furent  abandonnés  aux  épiciers ,  ou 
II  servirent  à  faire  des  cartouches  n.  Nous  n'avons 
pas  suivi  le  même  plan.  Il  aurait  fallu  ,  dès  les 
commenceniehs  de  la  révolution  ,  faire  ce 
départ  des  bons  livres  et  des  mauvais;  et  ne  pas 
se  vanter,  comme  on  l'a  dit  dans  le  tems,  d'avoir 
quatre  millions  de  volumes  ,  dont  les  dix-huit 
vingtièmes  ,  tout  au  moitis  ,  devenaient  parfai- 
tement inutiles ,  et  auraient  pu  servir  aux  usages 
indiqués  par  Joseph  second. 

Il  n'y  a  rien  de  si  curieux  et  de  si  plaisant  pour 
un  philosophe  cjue  ces  intrigues ,  ces  négociations 
des  cours  catholiques  avec  la  cour  romaine  et  le 
pape,  liniportance  donnée  à  des  niaiseries  ,  le 
charlatanisme  des  uns ,  et  la  complaisance  puérile 
■des  autres  .  ces  ménagemens  ,  ces  égards  accordés 
par  la  puissance  à  la  faiblesse  ,  par  la  philoso- 
phie à  la  superstition  encore  menaçante  malgré 
les  pronosdcs   de  sa  chute. 

On  rit  des  préparatifs  militaires  de  ce  gouver- 
nement de  prêtres  qui  voyaient  à  leurs  portes  les 
grands  et  intrépides  vengeurs  des  droits  de  l'hu- 
manité. Ce  n'étaient  plus  ces  tems  décrits  par 
Agathias  ,  où  une  armée  de  français  ,  marchant 
sous  Théodebert,  lésait  tout  trembler  sous  ses 
pas  ,  et  s  humiliait  devant  des  relicpies.  Ojielle 
force  pouvait  opposer  une  opinion  vieillie  et 
usée  dans  ses  moy  ens  ?  Recourir  aux  armes  , 
était  pour  elle  1  entreprise  la  plus  ridicule  ;  mais 
elle  servit  à  faire  connaître  le  génie  de  ces  hommes 
qui  mettaient  leur  salut  dans  leur  désespoir,  et 
qui,  pour  tenter  un  dernier  effort,  semblaient  dire 
avec  Boileau  : 

Abîmons  tout  plutôt ,  c'est  l'esprit  de  l'église. 

Le  général  Berthier  ,  dont  le  nom  sera  toujours 
cher  aux  armées  françaises  et  aux  amis  de  1  huma- 
nités ,  fut  cliargé  de  mettre  fin  à  une  guerre  ridi- 
cule de   surplis  contre  la    grande  -  nation.  Soa 
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courage  souffrit  un  peu  d'être  employé  à  une 
telle  enirepiise.  Mais  Rome  et  le  pape  eintnl 
exirêinemc'jit  a  se  louer  de  sa  modération.  11  ne 
vit  point  Pie  VI ,  cl  il  tui  peut-être  le  seul  homme 
marqiiani  de  boii  siècle  qui  eût  été  à  Rome  sans 
vuii  le  paiie.  Celui-ci  se  retira  en  Toscane.  On 
le  croirait  philosophe,  à  voir  comment  il  supporte 
son   malheur. 

Nous  avons  lieu  de  penser,  après  la  lecture  de 
ces  mémoires  ,  que  la  religion  n  est  pas  pour 
s>rand'chose  dans  ccae  profonde  résignation.  Les 
ctévols  mêmes  en  feront  honneur  à  son  araour 
pour  la  vie  et  à  l insouciance  de  son  caraciere. 
S'il  était  philoso^jhe,  il  poitrrait  dojinerun  grand 
exemple  qui  lui  levait  pardonner  ses  torts  ;  ce 
serait  de  féliciter  bien  sincèrement  ,  avant  de 
mourir  ,  la  république  romaine  sur  son  établis- 
sement ,  en  lui  souhaitant  les  heureuses  desti- 
nées dont  ce  pajs  lut  toujours  privé  sous  le 
■  régime  des  prêtres. 

CouRNAND  ,j>roJesicur  au  collège  de  France. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ  -  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

Extrait  du  riijihort  fait  par  Pouliiin-Grandprej  ,  sur 
la  trcsvreiie  nationale  ,  dans  la  séance  du  3  prai- 
rial du  conseil  des  cinq-cents. 

I.a  trésorerie  nationale,  qui,  par  la  nature  de 
ses  travaux  ,  est  en  rapport  continuel  avec  toutes 
les  parties  de  l'administration  ,  ne  dépend  néan- 
moins que  du  corps  légi^huil'  ;  il  en  nomme  les 
commissaires  et  peut  seul  les  destituer  ou  en  sus- 
pendre la  majorité.  Cette  attribution  que  la  cons- 
titution   lui  donne  exige  de   sa   paît  une  surveil- 

•  lance  active  et  habituelle;  il  en  a  délégué  l'exer- 
cice à  une  commission  spéciale  dans  chacun  des 

-deux  conseils.  Une  des  obhaations  que  la  loi 
du  4  lioiéal,  an  4,  impose  aux  réprésentans  du 
peuple  dont  se  composent,  ces  commissions ,  est 
de  rendre  aux  conseils  respectifs  dont  ils  sont 
membres ,  le  compte  de  leurs  opérations  et  de 
•l'élat  de  la  trésorerie;  votre  commission  de  sur- 
veillance de  la  trésorerie  nadonale  vient,  par 
mon  organe,  s  acquitter  de  ce  devoir. 

Nous  nous  sommes  attachés  à  suivre  à  la  lettre 
les  dispositions  trop  laconiques  peut  être  de  la 
loi  du  4  floréal  Elle  n'a  pas  borné  nos  obligations 
à  la  vérificadon  de  la  situation  efFeclive  des 
caisses  et  à  la  visite  des  bureaux;  elle  a  voulu  que 
nous  vous  assurassions  si  les  lois  sont  exécutées , 
et  en  nous  ordonnant  de  vous  rendre  compte 
non-seulement  de  létat  de  la  tiésorerie  ,  m.ais 
aussi  de -nos  opérations  ,  elle  n'a  pas  limité  notre 
mission  à  former  des  tableaux  et  à  vous  présenter 
des  calculs. 

Elle  nous  a  imposé  le  devoir  de  mettre  sous 
vos  yeux  le  résultat  de  noire  surveillance  ;  et 
si  cette  surveillance  nous  a  fait  découvrir  des  abus, 
nous  devons  vousles  dénoncer,  etvous  présenter 
les    moyens   de   les   faire  cesser. 

Elle  est  pénible  la  lâche  du  législateur  obligé 
d'e-xercer  une  censure  qui  répugné  à  son  cœur  , 
mais  que  son  devoir  commande  ;  il  lui  faut  du 
courage  pour  braver  les  clameurs  de  l'intérêt 
personnel  compromis  et  de  l'amour-propre  offensé: 

■fa  calomnie  est  presque  toujours  la  récompense 
qui  1  attend  ;  et  si  son  zèle  n'a  pu  le  garandr 
de  .cuelques  surprises  dans  le  cours  d'un  travail 
comphoué  à  lexcès  ;  s'il  s  est  trompé  dans  quel- 
ques-unes de  ses  observations  ,  on  crie  à  la  pré- 
veiuion  ,  a  la  mauvaise  foi,  au  machiavélisme; 
et  la  plus  légère  erreur  est  transformée  sur-le- 
champ    en    crime  irrémissible. 

Ces  dangers  ,•  citoyens  collègues  ,  nous  avons 
su  les  braver;  les  pièges  qui  nous  ont  été  tendus 
plus  .dune  fois,  ne  nous  ont  pas  eOrayés;  quel 
que  soit  le  jugement  que  vous  portiez  de  notre 
travail,  il  vous  sera  facile  de  vous  convaincre 
que  la  bonne-foi  a  dirigé  nos  observations;  et 
que  si  elle  avait  été  trompée  dans  quelques-uns 
des  renseignemens  que  nous  nous  sommes  pro- 
curés, nous  aurions  servi,  en  les  pubUant,  les 
hommes  que  notre  censure  aurait  atteints  ,  puisque 
cette  publicité  leur  fournirait  les  moyens  de  re- 
pousser les  soupçons  en  leur  offrant  1  occasion 
de  sejusdfier.  L'espace  de  tems  qu'embrasse  notre 
rapport  amené  la  nécessité  de  vous  donner  1  état 
de  situation  des  caisses  pour  fan  5,  l'an  6,  et 
les  six  premiers  mois  de  l'an  7.  Mais  si  nous 
nous  contentions  de  vous  offrir  le  tableau  des 
recouvremens  et  dcspaiemens  faits  pendant  cha- 
cune de  ces  années;  si  nous  ne  l'accompagnions 
des  réflexions  qu'a  fait  naître  l'examen  des  opé- 
radons  des  administrateurs  chargés  de  les  diriger , 
nous  laisserions  dans  le  même  état  de  passibi- 
lité  le  législateur,  le  contribuable  et  le  créancier  ; 
nous  ressemblerions  ,  en  vous  le  présentant  ,  à 
ces  maisons  de  commerce  dont  le  bilan  déposé 
ne  prouve  rien  de  plus,  sinon  qu'elles  se  sont 
ruinées  en  tenant  avec  exactitude  des  écritures 
en  parties  doubles. 


Pour  laisser  à  ces  réflexions  la  place  qu'elles 
doivent  trouver  dans  un  rapport ,  nous  at.régc- 
rons  les  dcvèloppemens  qu'exigerait  la  présenta- 
tion d  un  état  de  situation  assis  sur  des  bases 
certaines  ;  ils  deviennent  inutiles  dans  fimpuis- 
sance  oia  -nous  ont  mis  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ,  de  vous  garantir  l'exacliiude  de  ceux 
que  nous  avons  à  vous  offrir.  Ils  ne  se  sont  pas 
contentés  de  résister  aux  invitadons  pressantes  que 
nous  lui  avons  faites  de  nous  procurer  les  ren- 
seignemens nécessaires  ;  ils  ont  méconnu  la  loi 
qui  les  oblige  d'en  adresser  spontanément  au 
corps  législatif.  C  est  ainsi  qu'en  opposant  une 
force  d  inertie  à  la  surveillance  organisée  par  la 
loi  ,  ils  en  eusseirt  rendit  les  résultats  inutiles  , 
s'ils  n  avaient  démoutié  par  cette  conduite  la  né- 
cessité de  les  astreindre  à  desreglesiju'ils  ne  puis- 
sent plus  enfreindre  sans  compromettre  leur  res- 
ponsabilité. 

Nous  aurons  à  vous  faire  connaître  d'autres 
abus  encore;  il  en  est  qui  dennent  à  lorganisation 
même  de  la  trésorerie  ,  et  qui  vous  averdssent 
quil  est  lems  enfin  d'y  appliquer  un  système 
régulateur. 

^^'ous  entretenir  de  la  situation  du  trésor  public 
depuis  le  !'•''■  vendémiaire  an  5  jusqu'au  1^'  ger- 
minal an  7  ,  ou  pluiôt  vous  démontrer  l'iiiipos- 
sibilité  bij  nous  nous  sommes  trouvés  delà  con- 
naître parfaitement  ;  vous  dénoncer  les  abus  que 
nous  avons  observés  dans  l'administration  du 
trésor  public  ,  et  vous  présenter  les  moyens  de 
!  organiser  de  manière  à  les  faire  cesser  ,  et  en 
prévenir  de  semblables  ,  tel  est  le  pilan  du  travail 
que  nous  vous  soumettons  aujou.dhui.  Ce  qui 
n  aura  pu  en  faire  partie  ;  ce  qui  dent  paiticuliè- 
rement  à  1  exécution  ;  ce  qui  exige  des  rensei- 
gnemens qu  on  ne  pourra  obtenir  que  par  un 
autre  ordre  de  choses;  ce  qui  sur-tout  ne  peut 
être  traité  qu  en  comité  général,  fera  la  matière 
d  un  rapport  secondaire  et  final  que  nous  vous 
ferons  incessamment.  /' 

La  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  veut  que  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  trésorerie  soient 
doso.inais  divisées  par  exercice.  Une  telle  dis- 
position devrait  mettre  vos  commissions  de  sur- 
veillance en  état  de  vous  présenter,  chaijue  année, 
la  comparaison  des  recouvremens  avec  les  fonds 
faits  dans  1  année  précédente,  et  la  balance  de  la 
recelte  et  de  la  dépense.  Vous  reconnaîtriez 
dun  coup-dceil  ,  par  la  célérité  ou  la  lenteur 
des  rentrées  ,  par  la  nature  des  dépenses  et  la 
manière  dont  elles  ont  été  effectuées  ,  les  besoins, 
les  ressources  et  les  movens  d'économie.  De 
quelle  utilité  ne  vous  serait  pas  un  pareil  ta- 
bleau ,'  lorsque  vous  déteriniiietiez  les  fonds  né- 
cessaires au  service  de  chaque  année.  C'est  alors 
que  l'élat  de  situation  de  la  trésorerie  ne  serait 
plus  une  opération  stérile  ;  mais  il  faut  pour 
cela  que  les- lois  soient  exécutées  de  la  part  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  et  elles 
ne  le  sont  pas. 

Celle  du  22  fiimaire  an  6  veut  qu'ils  adressent, 
chaque  mois,  au  corps  législatif  uti  compte  par- 
dculier  des  recettes  qui  auront  été  faites  pendant 
le  mois  précédent;  ils  n'ont  satisfait  jusqu  à  ce 
jour  que  irès-imparfailemeirt  à  cette  disposition; 
mais  ik  ont  constanrment  méprisé  celle  de  la 
même  loi  qui  les  oblige  de  fournir,  chaque 
mois  ,  l'état  des  dépenses  acquittées  dans  le  mois 
précédent,  conformément  à  la  division  par  par- 
ues ,  tracée  par  la  loi  nrême  ;  ils  ont  négligé  celle 
plus  importante  encore  ,  qui  étend  cette  obliga- 
tion à  la  fonuatioo  d'un  état  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  lan  6.  Enhn  ,  1  article  c|ui  les 
astreint  à  donirer  un  relevé  général  de  la  recette 
des  centimes  additionnels  ,  faite  parles  receveurs 
de  déparieincns  ,  et  des  paiemens  faits  avec  cette 
nature  de  recouvrement ,  sur  mandais  des  admi- 
nistradons  centrales  ,  est  également  inexéculé. 

(Ici  le  rapporteur  donne  létat  de  situation  du 
ti;ésor  public  pour  l'an  5  ,  l'an  6  ,  et  les  six  pre- 
miers i-nois  de  l'aii  7.  Il  relevé  les  erreurs  ,  les 
contradictions ,  les  lacunes  que  présentent  les 
dilîerens  états  fournis  par  la  trésorerie.  ) 

Nous  venons,  citoyens  collègues,  mettre  sous 
vos  yeux  létat  du  trésoj public  pendant  les  deux 
années  qui  ont  précédé  le  semestre  de  fan  7.  L'in- 
sufhsance  des  bases  sur  lesquelles  nous  l'avons 
établi  ,  résulte  sur-tout  de  la  lenteur  affectée  de 
la  plupart  des  payeurs  généraux  à  adresser  à  la 
trésorerie  leur  bordereau  final  et  leurs  états  de 
situation. 

Vous  serez  moins  étonné  d'apprendre  qu'au 
9  fructidor  an  6  ,  douze  payeurs  n  avaient  pas 
encore  fourni  1  état  de  situation  de  l'an  5 ,  et 
qu  onze  autres  n  en  avaient  fourni  que  de  par- 
tiels ,  que  de  savoir  que  de  tels  honiines  sont 
encore  en  place.  Ce  sont  cependant  les  agens 
immédiats  de  la  trésorerie  dans  la  dépendance 
de  laquelle  ils  sont  entièrement  ;  est-elle  excu- 
sable de  laisser  une  telle  négligence  impunie  ?  et 
par  une  tolérance  dont  la  cause  peut  être  indé- 
pendante des  soupçons  qu  elle  fait  naître  naturel- 
lement ,  les  commissaires  n  ont -ils  pas  assuré 
sur  leurs  têtes  toute  la  responsabilité  qu'elle  en- 
traîne ?  On  se  fera  quelqu'idée  de  celle  respon- 
sabilité ,  lorsqu'on  se  rappellera  le  coup  funeste 


que  la  négligence  de  la  trésorerie,  à  s'assurer  de 

I  état  des  caisses  des  payeurs  ,  a  porté  au  trésor 
pubhc. 

Avant  que  le  directoire  eût,  par  son  an  été  du 
21  messidor  an  5  ,  établi  un  mode  de  distribution 
décadaire  entre  les  difîérens  ordonnateurs  sur  les 
fonds  faits ,  les  ministres  délivraient  une  multitude 
d  ordonnances  sur  les  fonds  dont  la  rentrée  était 
présumée  ;  ces  ordonnances  n'avaient  de  limites 
cjue  celles  du  crédit  accordé  par  la  loi.  Alors 
quelle  facilité  les  payeurs  n  avaient-ils  pas  d  ac- 
corder à  telle  ou  telle  paroe  prenante  une  pré- 
férence quil  est  difficile  de  croire  gratuite.  Si 
l'on  a  prêté  une  oreille  atlenlive  à  tottt  ce  qui 
s'est  dit  hautement  alors  des  manoeuvres  prati- 
quées avec  assez  peu  de  ménagement,  il  est  tels 
livres  de  banquiers  dans  lesquels  on  pourrait 
découvrir  des  iraccs  de  la  corrupdon  qui  présidait 
à  1  ouverture  des  caisses  ;  et^i  f  on  en  rapprochait 
tout  ce  que  1  indicadon  des  parties  prenantes  a  mis 
à  portée  de  recueillir,  peut-être  acquerrait-oh 
plus  de  preuves  qu  il  n'en  faut  pour  son  intiine 
conviction;  mais  à  ne  juger  que  par  les 
résultats  fâcheux  de  ces  opérations  qui  ont  fait 
tomber  dans  ces  leurs  même  les  ordonnances  à 
vingt-cinq  pour  cent  de  leur  valeur ,  on  ne  peut 
refuser  son  étonnement  à  la  tranquilhlé  avec 
laquelle  les  commissaires  de  la  trésorede  ont 
contemplé  ces  désordies.  Il  faut  avoir  peu  de 
connaissance  du  mécanisme  des  caisses,  pour 
ne  pas  être  pénétré  de  cette  vérité;  c  est  que 
si  les  commissaires  de  la  tésorerie,  dont  rien 
n'entrave  1  exercice  de  leurauloritèsurles payeurs, 
avaient  voulu  les  assujettir  à  des  vérifications  de 
caisses  ,  à  des  arrêtés  de  registres  ,  à  des  envois 
d  états  ,  à  un  ordre  quelconque  qui  leur  erit  fait 
découvrir  la  plus  légère  infidélité  ,  les  parnes 
prenantes  assurées  d  être  payées  auraient  pris  con- 
fiance dans  un  papier  qui  n'eût  perdu  sur  la 
place  <jue  l'escompte    ordinaire. 

La  suite  demain. 

SÉANCE    DU     l3    PRAIRIAL. 

Hardy  donne  lecture  de  deux  adresses  de  l'ad- 
ministration centrale  de  la  Seine-Intérieure,  et 
de  l'administration  muidcipaie  de  Piouen  ;  ces 
adresses  contiennent  les  expressions  de  1  indi- 
gnadon  la  plus  violente  contre  les  auteur*  de 
l'attentat  commis  à  Rastadt.  Elles  annoncent  que 
les  conscrits  du  département  sont  en  marche  , 
et  suivent  les  traces  glorieuses  des  bataillons  nom- 
breux de  la  Seine-Inférieure  ,  dont  le  courage  et 
le  dévoûment  ont  été  si  souvent  funestes  aux 
ennemis,  Les  conscrits  ont  juré  de  mourir,  ou 
de  prendre  une  part  honorable  à  la  vengeance 
éclatante  qne  la  France  doit  tirer  du  plus  horrible 
attentat. 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  honorable. 

Lcvatlois.  Appeler  votre  attention  sur  les  hos- 
pices ,  c'est  exciter  votre  intérêt  et  toute  votre 
sollicitude  :  le  dénuement  oià  ils  se  trouvent, 
réclame  les  plus  prompts  secours.  Les  pauvres 
malades  languissent  et  meurent  dans  le  besoin. 
Les  enfans  de  la  patrie  ne  trouvent  plus  de  nour- 
rices pour  les  allaiter.  C  est  en  vain  que  l'art  a 
tenté  de  suppléer  à  la  nature  par  un  aliment 
factice  ;  ce  mo',  en  presque  toujours  inefficace  , 
condamne  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  à 
un  dépérissement  lent  et  à  une  mort  certaine. 
Sur  126  enfans  de  la  patrie  ,  nés  dans  la  com- 
mune de  Saintes  depuis  un  an,  il  en  est  mort 
ito,  parce  quon  a  manqué  de  moyens  pour 
payer  des  nourrices. 

Hâtez-vous,  rcprésentans,  de  porter  un  remède 
prompt  à  des  maux  d  autant  plus  grands  quils 
semblent  accuser  le  gouvernement  républicain 
d  insouciance  et  d  abandon  à  1  égard  des  mai- 
heureux  ,  et.  qu  ils  peuvei-tt  fournir  à  la  mal- 
veillance ,  qui  s'empare  de  tout,  des  rapproche- 
mens  odieitx  contre  le  régime  de  la  hberté. 
Frappés  du  dénuement  qu  éprouvent  les  hospices 
el  les  enfans  de  la  pairie  ,  vous  avez  adopta 
plusieurs  moyens  propres  aies  faire  cesser;  mais 
la  loi  du  26  fructidor  air  6,  a  qui  affecte  exclusi- 
I'  vement  à  la  dépense  des  hospices  et  des  en- 
îi  fans  de  la  pairie  la  moitié  des  sommes  qui 
îi  seront  recouvrées  en  piincipal  sur  la  contribu- 
>)  don  personnelle  ,  moblliaire  et  somptuaire  des 

II  années  5  et  6  ,  "  n  a  pu  recevoir  toute  son 
exécution  ;  des  besoins  plus  impérieux  ont  forcé 
de  détourner  de  leur  applicanon  ces  dispositions 
bienfcsanles  que  1  amour  de  1  humanité  avait 
inspirées  à  votre  sollicitude  paternelle.  Pourassuier 
l'exécution  de  cette  loi,  il  suffisait  de  laisser  dans 
la  caisse  des  receveurs  des  départemens  les  fonds 
destinés  au  soulagement  des  pauvres  ,  et  de  les 
soustraire  ainsi  à  la  disposidon  des  paveurs- 
généraux  ,  comme  vous  l'avez  fait  depuis  par 
la  loi  du  14  brumaire  dernier,  pour  les  fonds 
provenans   de  la  taxe  de  1  entretien  des  roules. 

Je  demande  le  renvoi  à  l'examen  d  une  com- 
mission spéciale  de  la  ptoposilioa  que  je  uis 
détendre  les  dispositions  de  la  loi  du  14  brunaire 
dernier  à  l'application  des  fonds  destinés  aux 
hospices  et  aux  enfans  de  la  patrie  ,  afin  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  à  un  autre  service 

Le  conseil  adopte  cette  propoiidoa. 
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Nriloire.  VoMS  avez  entendu  hit;r  avec  douleur 
le  récii  des  nombi-eux  assassinais  commis  sur  plu- 
sieui'f  lonclionnaires  républicains  dans  les  dépar- 
temens  de  Vaucluse  et  de  1  Ardêche  ,  par  les  en- 
nemis de  la  révolution.  Je  viens  aujourdhul  vous 
entretenir  de  ceux  cjui  ont  ensanglante  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône. 

Dans  deux  jours,  cinq  républicains  onl  suc- 
combé sous  les  coups  des  égorgeurs  royaux. 

Vers  la  fin  de  floréal  dernier,  un  citoyen  a  été 
assassiné  dans  la  commune  d  Aix;  dans  le  même 
tems,  le  courier  d  Italie  a  été  arrêté  à  deux  lieues 
de  celte  commune  ;  un  voyageur  est  assailli  d'un 
coup  de  feu  ,  sur  la  même  route  allant  à  Saint- 
Cannat ,  par  un  attroupement  armé;  un  autre 
Courier  est  encore  arrêté,  et  un  des  conscrits 
qui  lui  servaient  d'escorte  est  assassiné. 

Dans  le  canton  de  Trest  deux  républicains  sont 
assassinés,  le  28  floréal,  en  plein  jour,  dans  la 
campagne  ;  et  le  citoyen  Auguste  Delveil,  bâtis- 
sant une  maison,  est  égorgé  le  même  jour,  à 
4  heures  après-midi ,  sur  la  place  de  la  commune 
de  Peynier,même  canton. 

Ces  brigands  se  sont  depuis  organisés  ;  ils  se 
sont  montrés  dans  cette  dernière  commune  en 
uniforme  national ,  portant  à  leurs  chapeaux  le 
panache  tricolor.  Leur  costume  trompa  d'abord 
les  habiians  de  Peynier  qui  étaient  accourus  à  leur 
entrée;  mais  quelle  fut  leur  surprise,  lorsqu'ils 
reconnurent,  dans  cette  bandv  d  égorgeurs,  des 
émigrés  ,  leurs  bourreaux  ,  dont  un  très-grand 
nombre  appartient  à  la  commune  de  Trest.  Ils  se 
sont  ensuite  divisés  en  deux  colonnes,  et  par- 
courent ainsi  les  campagnes  portant  par-tout  la 
désolation  et  le  crime. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  nous  annoncent 
ces  désastreux  événemens,  craignent,  avec  raison, 
qu'une  nouvelle  Vsndée  ne  s  organise  dans  ces 
belles  contrées,  si  ces  attentats  demeurentimpunis. 
Ils  en  attribuent  la  principale  cause  à  1  anéan- 
tissement de  1  esprit  public,  à  la  compression 
des  républicains  ,  à  la  faiblesse  de  quelques 
administrateurs  ,  et  à  la  corruption.des  tribunaux 
vendus  au  parti  de  1  étranger. 

Représenians  du  peuple  ,  tant  de  crimes  doi- 
vent enfin  avoir  des  bornes  ;  ils  appellent  toute 
notre  solhcitude  ;  les  républicains  ,  victimes  sur 
plusieurs  points  de  la  république  ,  mettent  en  nous 
leur  espérance  ;  ils  attendent  leur  salut  4es  lois 
répr^  ssives  que  vous  leur  faites  attendre.  Ne  soyons 
pas  sourds  aux  cris  de  douleur  d'une  mère  ,  d'une 
épouse  éplorées  qui  demandent  un  fils  ,  un  époux 
qui  fesaient  leur  unique  consolation  ;  arrêtons  le 
,  cours  de  tant  d'horreurs  ,  étouffons  le  mal  dans 
sa  naissance  ,  craignons  qu'il  ne  se  propage  d'une 
manière  effrayante  ;  il  serait  plus  difficile  alors 
d'en  arrêter  le  cours.  La  terre  de  la  liberté  ne 
doit  plus  être  celle  du  crime  ;  donnons  à  lesprit 
public  cette  impulsion  qui  enfanta  tant  de  pro- 
diges ;  assurons  aux  amis  de  la  constitudon  de 
Tan  3  sûreté  et  protecdon. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  de  renvoyer  mes  ob- 
servations au  directoire  exécurif  qui  connaît  tous 
ces  attentats  ;  il  vous  demande  depuis  long-tems 
uiieloi  répressive  ;  hâtons-nous  de  la  lui  donner. 
C'est,  dans  le  moment  où  les  places  de  l'intérieur 
ont  été  dégarnies  pour  renforcer  nos  armées  ,  que 
les  brigands  se  montrent  avec  tant  d'audace  ;  eh 
bien  !  augmentons  les  compagnies  de  gendarme- 
rie dans  ces  malheureuses  contrées  ,  et  qu'elles 
soient  composées  d  hommes  connus  par  leur  bra- 
voure et  par  des  qualités  civiques  et  morales. 

Je  demande  que  mes  observatioals  soient  ren- 
voyées à  la  commission  qui  est  chargée  de  com- 
plé'er  la  loi  du  10  vendémiaire  sur  la  responsa- 
bilité des  communes  ,  et  qui  a  dû  se  réunir  , 
daprès  votre  arrêté  ,  à  celle  chargée  de  préciser 
les  cas  de  forfaiture  pour  atteindre  les  juges 
prévaricateurs.  Je  désirerais  qu'elle  fit  son  rapport 
à  jour  fixe  ;  vous  calmeriez  par  cette  mesure  les 
justes  craintes  des  amis  de  la  république  ,  qui 
attendent  avec  impatience  cette  loi  salutaire. 

Le  conseil  ordonne  limpression  du  discours 
et  le  renvoi  des  observadons  de  l'orateur  à  la 
commission  chargée  de  présenter  un  projet  de 
résoludon  sur  la  responsabilité   des  communes. 

Boullay-Paly.  Je  dois  aussi  vous  annoncer  des 
attentats  de  même  nature  qui  viennent  d'être 
commis  dans  le  département  de  1  Ouest.  Près  de 
Nantes ,  à  Ingrande  ,  une  bande  de  brigands 
enrégimentés  ,  au  nombre  de  cent  cinquante  , 
ont  arrêté    la  diligence  de  Nantes.  Ils  affectaient 


les  formes  royalistes  ,  et  paraissaient  vouloir 
chercher  des  sommes  appartenant  a  la  république. 
Ils  ont  cependant  enlevé  une  somme  appartenant 
à  un  citoyen  peu  aisé  d'une  commune  voisine. 
Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  ces  atfligeans  détails. 
Le  directoire  exécutif  les  connaît  :  je  demande 
que  la  commission  chargée  d'un  rapport  sur  la 
responsabilité  des  communes  ,  présente  son  tia- 
vail  septidi  prochain  ,  ou  que  la  commission  soit 
renouvelée. 

Rœmerj.  J'observe  que  rien  n'arrête  la  discussion 
que  la  réimpression  et  la  distribudon  du  rapport 
auxnouveaux  membres,  ordonnée  par  le  conseil. 

Le  conseil  ajourne  à  primedi  prochain,  et  ad- 
joint Boullay-Paty  à  la  commission. 

Jaromin  fait  prendre  une  résolution  qui  établit 
un  sixième  arrondissement  de  recettes  dans  le 
département  de  la  Drôme. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  déjà  pré- 
senté par  Delpierre  ,  des  Vosges  ,  sur  Je  droit 
de  parcours. 

Le  conseil  ordonne  la  réimpression  et  une  nou- 
velle distribution  du  rapport  de  sa  commission 
sur   cet  objet. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Chai- 
gneau  ,  relatif  aux  débets  des  anciens  comp- 
tables. 

Terrin  ,  de  la  Gironde  ,  établit  un  système  con- 
traire à  celui  de  la  commission.  Il  soudent  que 
les  comptables  ne  peuvent  ,  sans  injustice  ,  être 
refusés  en  présentant  les  assignats  déposés  par 
eux  ,  quand  toutes  les  lois  ont  donné  à  ces  as- 
signats un  cours  forcé  .  surtout  à  l'égard  de  la 
république  ,  et  lorsque  les  cautionnemens  donnés 
par  les  comptables  ont  été  inscrits  sur  le  grand- 
livre. 

Le  conseil  ordonne  l'impression,  adjoint  Perrin 
à  la  commission  ,  et  prononce  un  renvoi  du 
projet  à  cette   commission. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Duplan- 
rier  ,  reladf  à  l'établissement  des  tribunaux  de 
commerce  dans  toute  lélendue de  la  république, 
en  ne  conservant  qu'un  seul  de  ces  tribunaux 
par  chaque  arrondissement  de  police  correcdon- 
nelle. 

Louvet ,  de  la  Somme  ,  prononce  une  opinion  , 
dans  laquelle  il  établit  la  nécessité  dé  maintenir 
l'établissement  des  tribunaux  de  commerce  ac- 
tuels. 

Le  conseil   ajourne    à  demain  la  continuation 
de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 
SÉANCE   DU    l3    PRAIRIAL. 

N....  propose  l'approbation  d'une  résolution 
du  18  floréal  ,  qui  autorise  la  levée  d'une  con- 
tribution particulière  et  locale  pour  l'entretien 
des  canaux  de  dessèchement  situés  dans  les  ci- 
devant  districts  de  Bergues  ,  de  Douay  ,  de  Va- 
lenciennes  ,  et  dans  la  vallée  de  la  Scarpe. 

Un  membre  pense  que  l'on  n'a  pas  rempli  toutes 
les  formalités  préliminaires  à  l'obtention  de  cet 
impôt.  Il  demande  l'ajournement ,  afin  de  vérifier 
si  ces  formalités  ont  été  ou  non  remplies. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement  à  trois  jours 
après  l'impression  du  rapport. 

Saligny  fait  approuver  une  résolution  du  3o 
floréal ,  qui  autorise  l'échange  de  portions  de 
terrains  entre  fhospice  civil  et  la  commune  de 
Gondreville  ,  département  de  la  Meurthe. 

Lemoine-des-Forges  fait  approuver  une  autre 
résolution  du  22  floréal  ,  cjui  autorise  la  com- 
mune de  Billon  ,  département  du  Puy-de-Dôme, 
à  donner  à  rentes  foncières  des  emplacemens  et 
masures  de  bâtimens. 

Clavier  J3.1t  un  rapport  sur  la  résolution  du  27 
germinal  ,  qui  autorise  l'administration  centrale 
de  la  Loire-Inférieure  ,  à  concéder  au  citoyen 
Moiret  ,  constructeur  de  navires  ,  un  terrein 
national  situé  à  Rohar  ,  sur  les  bords  de  la 
Xoire.  Il  est  constant  que  le  terrein  dont  il  s'agit 
1  ne  peut   servir    à   l'agriculture ,   parce    que  son 


fonds  est  couvert  de  rochers  ,  et  parce  qu'il  est 
submergé  pendant  l'hiver  et  dans  les  grandes 
marées. 

Ce  terrein  ne  peut  pas  être  plus  utile  à  la  naviga- 
tion de  la  Loire,  parce  qu'outre  les  rochers  dont  son 
sol  est  couvert,  il  est  encore  extrêmement  élevé  : 
ainsi  on  ne  peut  que  gagner  à  vendre  ce  terrein. 
On  trouvera  des  avantages  d'autant  plus  grands 
à  le  céder,  que  celui  qui  se  présente  pour  en 
être  le  concessionnaire  ,  se  propose ,  jiour  y  créer 
un  charnier  de  construction,  d'y  creuser  un  bassin 
pour  recevoir  et  retirer  les  embarcations  qui 
auraient  besoin  d'être  réparées.  Ainsi  ,  dans  cet 
endroit  jusqu'à  présent  inutile,  on  verra  bientôt 
naître  un  petit  port  qui  facilitera  singulièrement 
les   échanges    entre  Paimbœuf  et  Naiites. 

L'expectative  d'aussi  grands  avantages  n'aurait 
pas  permis  à  la  commission  d'hésiter  à  proposer 
I  approbation  de  la  résolution  ,  si  elle  n'avait  re- 
marqué qu'il  y  a  erreur  dans  l'énonciaiion  de  la 
ct)ntinence  du  terrein  concédé  ,  et  c'est  ce  qui  la 
détermine  à  proposer  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Sur  le  rapport  de  Chassiron  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  28  floréal,  qui  transfère  à  la 
commune  d'Oppy,  comme  plus  centrale,  le  siège 
de  l'administration  municipale  du  canton  de 
Fresne-lès-Montauban  ,  département  du  Pas-de- 
Calais. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES    DIVERS. 

Flora  aTlANTica  ,  sive  hisloria  plantarum  ,  quœ 
in  Atlante^  Agro  Tunetato  et  Algeriensi  crescimt. 
Authore  Rcnato  Desfontaines  ,  institut!  nationalis 
scientiarum  Galliie  socio  ,  necnon  in  Museo  historiie 
naturalis  Parisiensis  botanices  professore.. 

Huitième  livraison.  Le  prix  des  neuf  livraisons, 
discours  et  gravures,  sur  papier  grand-raisin  fin  , 
est  de  261  francs  ,  et  sur  papier  grand-raisin  véhn 
522  francs. 

A  Paris  ,  chez  l'éditeur,  rue  ITautefeuille,  n"  14. 
S'adresser  au  citoyen  Picard-Tonnys. 


COURS    DU     C  H  ANGE.   ' 

Bourse  du  li  prairial.  —  EJfets  commerqables. 

3o  jours,     à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg.. .  .1. . . 

Madrid 

Eflectif. 

Cadix 

—  -  Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Lausanne 

Milan 


99 
107 


b. 
I  b 


63 
58'f 
191 

14  II  3 

14  II  3 
97 
106 
au    p. 


Lyon au  p.  à  25  jours. 

Marseille au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux. .  .  au  p,  à  25  jours. 

Montpelher..  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 5  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé u  fr.  5o  q. 

Bons  deux  tiers. 98  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6 85  fr.  25  c. 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  45  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c. 

Argent  le   marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr."  45  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  le  Faucon  ; 
le  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  et  Comment  faire  f 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
M.  de  Bievre  ,  ou  l'Abus  de  l'cprit  ,  préc.  de 
Belle  et  Bonne  ,  et  de  la  Revue  de  l  an  6. 


L'abo 


Par 


iS  ,   Le  prix  est    de   25   francs    pour 


des  Poiicvi 
On    ne  s'a^DOnne   qu'au    commencement  de  chaque 

Il  faut  adresser  les  leltres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aub^y  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  d( 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départetnens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  lou 
Poitevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière, 
ins ,  n**  l3.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  pays 
i   concerne    la    rédaction  de    la    feuille  ,   au   rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit-   Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZE-TTE^NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X"  255. 


Qznntidi  ,  i5  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  QUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  6  Jloréal. 


I 


— .  E  ministère  delà  Porte  vient  de  subirplusieurs 
changemens  importans.  Le  kiaja  -  bey ,  qui  est 
regardé  comme  la  deuxième  personne  de  l'état, 
a  été  déposé  et  remplacé.  Le  reis-effendi  (  secré- 
taire d'état  )  a  été  également  destitué ,  et  le  grand- 
seigneur  a  nommé  a  sa  place  Edp-effendi,  favori 
du  grand-visir. 

Hier  on  a  arboré  les  trois  queues  rouges ,  qui 
sont  le  signal  ordinaire  4u  départ  du  grand-visir. 

AL  L    E    M   A    G   N    E. 

Vienne  ,  le  21  Jloréal. 

La  dissolution  de  la  diète  de  Ratisbonne  et 
de  l'empire  germanique  vient  d'être  arrêtée  et 
signée  entre  M:  Thugut  et  les  ministres  des  puis- 
sances coalisées.  Voilà  le  fruit  de  la  fausse  poli- 
tique et  de  la  terreur  imaginaire  qui  ont  égaré 
les  états  secondaires  de  l'Allemagne  ,  au  point 
de  ne  rêver  que  révolution  ,  et  de  ne  pas  s'ap- 
percevoir  de  l'abîme  profond  qvie  la  nouvelle 
coalition  creusait  sous  leurs  pieds. 

Un  corps  de  quarante-cinq  raille  russes ,  aux 
ordres  de  M.  de  Lehrbacb,  est  destiné  à  former 
l'armée  d'exécution  de  feu  l'empire  germanique, 
en  opérant  la  réunion  du  cercle  de  Bavière  et 
du  Haut-Palatinnt  avec  lAutriche  et  la  Bohême, 
tandis  que  Paul  I",  après  avoir  usurpé  la  grande- 
Tnaîtrise  de  Malte  et  la  papauté  ,  se  fera  sacrer 
grand-patriarche  de  l'église  grecque  ,  s'emparera 
de  Constantinople ,    de   toute  la  Turquie  euro- 

5 canne  ,   et  sur-tout  de  l'Archipel  et  des  Dar- 
anelles. 

La  nouvelle  coalition ,  après  avoir  engourdi 
et  paralysé  les  puissances  de  l'Allemagne  et  du 
jNord  par  la  terreur  de  la  révolution  ,  va  donc 
les  faire  passer  successivement  par  l'antre  du  lion  , 
«t  rendre,  selon  son  bon  plaisir,  tributaire  tout 
le  continent.  C'est  ainsi  que  finira  l'histoire  du 
jnouveau  déluge  politique  qui  est  au  moment 
de   changer   la  face   de  l'Allemagne. 

Le  prince  de  Colloredo  ,  archevêque  de  Salz- 
bourg,  est  le  seul  qui  ait  su  faire  un  bon  calcul. 
L'empereur  dédommagera  sa  famille  ,  par  des 
fiefs ,.  de  la  jouissance  passagère  d'une  des  plus 
belles  principautés  de  lempire  ;  mais  quant  aux 
autres  malheureux  princes  dépouillés ,  ils  n'ont 
rien  à  espérer  ,  si  les  grandes  puissances ,  si 
éminemment  intéressées  à  leur  conservation ,  ne 
s'appiloient  pas  sur  le  malheureux  sort  qui  les 
attend. 

Hambourg ,  le  3  prairial. 

On  yient  d'arrêter  en  Norwege  un  nommé 
Pascal  Paoly ,  accusé  d'avoir  fabriqué  des  pièces 
fausses  de  4  schellings  ,  qui  circulaient  depuis 
quelque  tems  en  Dannemarck  et  dans  le  Hols- 
tein. 

Le  sénat  de  cette  ville  vient  de  faire  publier 
une  proclamadon  qui  défend  toute  '  assemblée 
politique ,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit  ,  et 
invite  tous  les  citoyens  à  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  les  disputes  que  pourraient  faire  naître  les 
habillemens  ou  les  signes  étrangers. 

Celte  proclamation  est  accompagnée  de  mena- 
ces sévères  contre  les  infracteurs. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,   le  2  prairial. 

Les  troisièmes  bataillons  de  fusiliers  des  régi- 
mens  du  roi ,  du  prince  Henri  de  Prusse  , 
de  MoUendorf,  de  Runheira  et  de  Winning, 
sont  arrivés  ici  pour  la  police  de  la  ville  ,  pendant 
la  revue  générale. 

Le  maître  de  poste  de  Friedberg ,  dans  la 
nouvelle  Marche  ,  a  envoyé  au  roi  le  fusil  avec 
lequel  Frédéfic-le-Grand  avait  appris  l'exercice, 
en  l'accompagnaiit  de  tous  les  téfnoignages  qui 
pouvaient  attester  l'authenticité  de  cette  sorte  de 
relique.  Sa  majesté  a  agréé  ce  don ,  et  a  ré- 
pondu au  maître  de  poste  par  une  lettre  très- 
affectueiise. 

ESPAGNE. 

Barcelone ,  le    26  Jloréal. 

Hier  ,  un  Courier  de  Madrid  a  annoncé  ici 
que, la  flous   de  Brest  était  heureusement  entrée 


dans  la  Méditerranée.  Cette  nouvelle  a  redoublé 
l'activité  des  préparatifs  de  l'expédition  projettée 
contre  Minorque.  Solano,  celui  qui  a  servi  avec 
distinction  à  l'armée  de  Moreau  ,  et  Lacagnaga  , 
tous  deux  maréchaux-de-camp,  sonl partis  avant- 
hierpour Majorque  sur  un  bâtiment  de  18  canons. 
La  Romana  ,  lieutenant-général  ,  qui  devait  com- 
mander l'expédition,  avait  mis  à  la  voile  de 
Valence  ;  mais  les  corsaires  l'ont  forcé  de  re- 
brousser   chemin. 

La  sortie  de  la  flotte  de  Brest ,  évidemment 
concertée  avec  noire  gouvernement ,  n'a  fait  que 
confirmer  davantage  1  opinion  que  l'on  a  de  sa 
parfaite  intelligence  avec  la  France  ,lt  il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  qu'elle  ne  sera  jamais  altérée. 

AN   GLETERBE. 

Londres ,  le  3  prairial. 

Lord  Saint -Vincent  a  reçu  ordre  d'aller,  sans 
délai  ,  renforcer  Nelson, "L'amiral  Kingsmill  a 
détaché  quelques  hâlimens  pour  les  envoyer  à 
lord  Bridport  qui  se  rend  dans  la  Méditerranée. 

Le  bruit  se  répand  en  ce  moment  que  la  con- 
tinuation de  la  goutte  ,  jointe  à  quelque  autre 
maladie  accideritelle  ,  ont  réduit  le  lord  chan- 
Geher  à  un  état  si  déplorable  ,  qu'il  se  voit  obligé 
de  partir  incessamment  pour  les  eaux  de  Bath. 
Quelques  personn-es  assurent  même  que  les  mé- 
decins ont  déclaré  qu'ils  espéraient  peu  de  l'effet 
que  produiraient  le.s  eaux  ,  et  que  le  ministre 
se  verrait  obHgé  de  renvoyer  le  portefeuille. 
Cette  nouvelle  fait  beaucoup  jaser  nos  politiques. 
Déjà  les  sticcesseurs  de  M.  Pitt  sont  connus. 
On  donne  la  place  de  lord  chancelier  au  pro- 
cureur-général ,  M.  Jean  Scott  ,  et  celle  d'ora- 
teur des  communes,  au  doyen  des  lords -barons, 
M.  Archibald  Macdonald.  Si  ces  changemens 
s'opéraient ,  ils  en  feraient  naître  bien  d'autres 
non-seulement  en  Angleterre  ,  mais  en  Europe. 

On  mande  du  Canada  ,  en  date  du  22  plu- 
viôse ,  qu'après  s'être  assuré  un  asyle ,  la  pre- 
mière opération  des  émigrés  français  ji  été  d'y 
arborer  l'étendard  de  la  religion  catholique.  Déjà 
des  prêtres  missionnaires  parcourent  le  pays  ,  et 
convertissent  les  habitans.  Cette  conduite  |a  déjà 
donné  quelque  ombrai^e  au  gouvernement  anglais, 
qui  craint  que  la  religion  catholique  n'inspire 
aux  canadiens  la  haine  des  protestans  ,  et  par 
«uite  ,  des  anglais.  En  conséquence  ,  0*1  Va  faire 

Earlir  des  missionnaires  protestans  pour  contre- 
alancer  l'autorité  des  prêtres  papistes. 
Depuis  que  la  Méditerranée  est  vcave  du 
doge  de  Venise  ,  dit  un  de  nos  journaux  ,  elle 
est  entourée  d'une  foule  de  courtisans  ;qui  pré- 
tendent tous  à  la  possession  de  ses  charmes  ; 
les  espagnols,  les  maures,  les  russes,  les  turcs , 
les  anglais  et  les  français  ,  rivalisent  tous  de  désirs 
et  de  prétentions  ;  ces  deux  derniers  paraissent 
être  les  plus  favorisés  ;  mais  il  est  à  craindre  que 
les  français  ne  nous  gagnent  de  vitesse,  ajoute 
plaisamment  le  journaliste  ;  on  sait  qu'une  femme 
reste  presque  toujours  au  primo  occupanti.  En 
amour  comme  à  (a  guerre,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  tems. 

On  apprend  de  Dublin  que  les  régimens  de 
milice  irlandaise  qui  étaient  au  moment  de  s'em- 
barquer pour  passer  en  Angleterre  ,  ont  reçu 
cott-tre-ordre  ,  dès  qu'on  a  eu  appris  la  sortie  des 
français  de  Brest.  Ils  resteront  en  Irlande  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

PIÉMONT. 

De  Turin  ,  le  3  prairial. 

Le  quartier-général  de  Moreau  est  depuis  hier 
à  Coni ,  où  il  est  arrivé  en  mêrae  tems  12  mille 
hommes  de  renfort  venus  par  Nice  et  le  Col-dc- 
Tende. 

Le  général  Ledoyen  ,  qui  est  à  Suze  ,  vient 
d'annoncer  à  l'état-major  .qu'il  venait  de  lui  ar- 
river 22,000  hommes  par  le  Mont-Cenis  ;  et  Mas- 
sena  a  fait  filer  12  mille  hommes  par  laValteline 
sur  Milan  ,  l'armée  de  Naples  étant  sur  le  point 
de  faire  sa  jonction  avec  celle  du  général  Moreau  ; 
sous  peu  de  jours,  nous  allons, nous  trouver  en 
mesure  ,  et  toute  l'armée  se  promet  les  plus  heu- 
reux succès. 

Une  grande  partie  de  paysans  s'était  insurgée  ; 
les  prêtres  et  des  nobles  en  avaient  déjà  formé 
quatre  régimens  ,  sous  le  nom  d'armée  chrétienne: 
le  général  Moreau  les  a  fait  sommer  jusqu'à  trois 
fois  de  se  rendre  ;  ils  ont  voulu  faire  résistance  , 
les  soldats  français  les  ont  défaits  complètement  , 
etMondovi,  Heu  de  leurs  rassemblemens  et  plu- 
sieurs villages  environnans  ,  ont  été  pillés  et  in- 
cendiés. Quelques  jours  auparavant,  la  ville  de 
Carmagnole  avait  éprouvé  le  même  sort. 


Les  évêques ,  prêtres  et  nobles  qui  onl  été  trou- 
vés fesant  partie  de  cette  armée  d'insurgés ,  ont 
été  fusillés  sur  le  champ. 

—  On  a  fusillé  hier  dans  la  citadelle  de  Turin 
un  nommé  Chabannes,  émigré  français ,  qui  s'était 
présenté  comme  parlementaire  autrichien. 

RÉPUBLIQ,UE    HELVÉT1Q.UE. 

Lucerne  ,  7   prairial. 

Le  général  Lecourbe  ,  revenu  de  Bellinzona 
avec  son  armée  ,  a  pénétié  par  Un  et  Schwilz  , 
dans  le  canton  de  Claris  ,  a  battu  l'ennemi  et 
envoyé  à  Zurich  douze  bateaux  chargés  de  pri- 
sonniers. Le  résultat  de  celte  affaire  est  la  reprise 
des  petits  cantons.  ■ 

Les  troupes  helvétiques  se  sont  couvertes  de 
gloire.  L'adjudant  Weber  (  de  Berne  )  et  quel-- 
ques  autres  braves  officiers  sont  restés  sur  le  champ 
de  bataille. 

jy.  B.  Cette  nouvelle  est  extraite  d'une  lettre 
écrite  par  un  membre  du  gouvernement  hel- 
vétique. 

Le  directoire  n'a  pas  quitté  cette  ville  ,  comme 
le  bruit  s'en  était  répandu,  mais  il  était  sur  le 
point  de  se  rendre  à  Berne  avec  les  ministres  et 
les,  difFéiens  employés.  Le  corps  léuislaiif  délibé- 
rait encore  sur  sa  suspension  et  sur  la  nomination 
d'une  commission  de  sept  membres,  qui  aurait  été 
chargée  ,  de  concert  avec  le  directoire  ,  de  la  di-. 
rection  de  toutes  les  aftaires  ,  lorsque  la  nouvelle 
de  la  victoire  du  5  arriva.  Il  fut  décidé  en  con- 
séquence que  le  corps  législatif  et  le  directoire 
resteront  ici. 

RÉPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  5  prairial. 

Le  régiment  de  'Waldeck ,  en  garnison  dans 
notre  ville  ,  doit  se  rendre  à  Groningue  ,  pour 
renforcer  la  ligne  de  défense  qui  s'y  forme.  La 
levée  de  9,645  hommes  se  fait  avec  la  plus  grande 
l'aciHté.  Beaucoup  de  jeunes  gens  s  enrôlent  vo- 
lontairement. On  remarque  le  même  zèle  ,  le 
même  empressement  pour  lorganisaiion  de  la 
garde  nationale  ;  mais  notre  situaiion  ,  sous  le 
rapport  maritime ,  n'offre  pas  une  perspective 
aussi  satisfesante  ;  les  anglais  tiennent  nos  ports 
étroitement  bloqués  ;  rien  n'y  peut  entrer ,  rien 
n'en  peut  sortir ,,  et  l'on  ne  prévoit  pas  la  fin  de 
ce  blocus.  Le  3o  floréal  ,  le  corsaire  batave  le 
■Hussard  était  parvenu  à  sortir;  mais  un  gros  brick 
anglais  fit  sur  lui  un  feu  terrible  ,  qui  le  c'oniraignit 
à  rentrer  promptement. 

Les  effets  de  cet  aff'reux  blocus  se  font  déj.\ 
sentir;  la  cherté  progressive  des  denrées,  suite 
funeste  de  la  guerre,  augmente  journellement  ;  le 
prix  du  pain  change  tous  les  six  jours,  et  ne 
diminue  jamais  ;  la  saison  est  très-retàrdée  ;  nous 
ne  voyons  encore  ni  verdure  ,  ni  fruits  ,  ni 
légumes;  on  dirait  que  la  nature  nous  a  oubliés 
cette  année. 

A  ces  maux ,  qui  ne  sont  que  trop  réels  ,  se 
joignent  de  fausses  allarmes ,  que  les  malveillans 
se  plaisent  à  répandre  ,  poui  inquiéter  le  peuple, 
et  le  faire  soulever  ;  mais  leurs  etforts  sontimpuis- 
sans.  Le  peuple  sait  que  la  liberté  ne  s'acquiert 
que  par  de  grands  sacrifices;  il  n'a  pas  oubhé 
cette  lutte  aiissi  longue  que  sanglante  que  nos 
pères  eurent  à  soutenir  pour  s'affranchir  du  jouo- 
insupportable  de  l'Autriche  ,  et  dont  ils  sortirent 
triomphans.  Le  batave  est  accoutumé  à  lutter 
et  contre  la  nature  et  contre  les  tyrans  ;  sa  situa- 
tion physique  ,  et  sa  coftstiturion  politique  , 
attestent  également  son  courage  et  sa  lono-a- 
nimité. 

Le  directoire  exécutif,  par  une  proclamation- 
en  date  du  25  floréal,  a  convoqué  les  3i  dis- 
tricts, composés  chacun  de  40  assemblées  pri-' 
maires  ,  pour  la  nomination  des  3i  représentans 
qui  doivent  remplacer  le  tiers  sortant  celte  an-^ 
née.  Ces  assemblées  primaires  se  réuniront  le  9' 
prairial. 

Une  autre  proclamation  du  directoire  instruit  le 
peuple  de  la  division  de  la  république  en  assem- 
blées primaires  et  en  districts,  auxquels  appartient 
la  nomination  des  membres  des  deux  chambres  « 
et  qui  doivent  délibérer  sur  les  grands  objets  qui 
intéressent  la  nation  en.  général,  quand  ils  sont 
convoqués  à  cet  eff'et  par  le  corps  représentatif. 

Le  directoire  a  publié  aussi  le  règlement  pour 
la  garde  nationale  ,  tel  qu'il  a  été  décréié.  Il  a 
déjà  nommé  les  huit  colonels ,  et  les  huit  lieu- 
tenans-colonels  qui  doivent  commander  les  huit 
demie-brigades  nationales. 
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î-a  premieie  chnmbre  ,  dans  sa  séance  du  s  , 
a  ïioinmè,  à  liste  dbalSle,  'Z6  personiiits  pout  le 
•  triLiiinEV  t+u  dépaficitient  du  1  exel. 

Dans  celle  du  3  ,  on  a  kt  un  message  du 
diiecioire  exécLitil  ,  gui  deru.indait  (ju  on  iikit  à 
sa  disposidon  une  soniaie  suffisante  pour-  l'Ofgam- 
saiion  de  la  gaide  nationale. 

Cette  demande  a  été  renvoyée  à  une  com- 
jmssion. 

La  seconde  chambre  ,  dans  sa-  séance  du  4  ,  a 
saatiionné  la  résohiiion  de  la  pi-eraiere  s-ur  le 
jifiode  de  nomination  d€s  commissaires  de  la 
comptabilité  nadonale. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Strasbourg  ^  le  10  prairial. 

On  va  faire  ic-i  le  procès  à  plusieurs  généraux 
<ïe  l'arraee  jiu  Danube  ,  poui  faits  ri.-latits  au  p.is- 
sage  du  Rhin  aous  Jourdan.  On  avait  dit  <pie  le 
.général  Sainl-Cyr  serait  aussi  mis  en  ju^emeiu  ; 
mais  ce  bruit  est  laux.  Ce  générai  va  partir  pour 
1  armée  d Italie  ,  où  il  aura  un  commandenïtiit. 

Le  gértéralFérino  est  à  Bâk:.  Le  général  Se haneu- 
bourg  y  est  pareillcmeni.  ■       ■ 

On  a  arrêté  à  Mayence  le  frère  du  généj'al 
autrichien  Werneck  ,  qui  avait  entrepris  des  four- 
rritures  pour  notre  armée. 

Les  plaintes  de  V/urtzbourv  ,  de  S'.ut|-;ard  ,  et 
de  tous  les  endroits  011  sont  'es  jutiichiens  , 
augmentent  tous  les  jours.  "VV'uttibourg  dniiiivrer 
48  mille  sacs  de  farine,  iS  mule  sacs-  d  avoine  , 
«G.  ;  à  Bamberg  ,  on  a  requis  nnvi  ijuanîité  de 
bceufs  et  de  fouragcs  ,  es  ce  soni-là  les  pays  ai- 
més de  l'Autriche  !  Le  député  de  Wurtzbourg 
à  Rastadt  a  toujours  voté  dari-s  1«  sens  de  ia  cour 
dAutilthe. 


Il   ■III    hWirtiKKflW*WHywJU4i>:(^tfj^-uMiac:»M..-. 

Paris  ,  h   14  prairial. 

M.1CK  est  mainîenant  dans  les  murs  de  Dijon. 
Il  y  est  arrivé  ie  5.  On  a  pour  lui  tous  les  égards 
qu'exige  le  malheur;  raai.s  il  est  sévèrement  gardé  , 
et  une  sendnells  est  placée  à  la  porte  de  sa 
chambre. 

Les  officiers  autii chiens  prisonniers  ont  été  lui 
présenter  leur  hommage  ;  il  les  a  reçus  comme  des 
compatriotes.  Les  officiers  napolitains  ont  voulu 
aussi  le-  voir-,  mais  il  a  refusé  leur  visite  de  la 
manière  la  plus  sèche. 

Mack ,  qui  du  grade  de  caporal  est  monté  à 
celui  de  général  en  chef,  est  un  homme  de 
47  ans ,  d'une  assez  belle  taille.  Il  conserve  l'uni- 
forme napohtain ,  habit  bleu ,  collet  rouge  et 
boutons  jaunes  unis-  Il  parle  fort  bien  français. 
II  est  accompagné  de  quatre  officiers  supérieurs 
qui  formaient  son  état-major,  et  du  mérite  des- 
quels il  paraît  faire  le  plus  grand  cas. 

—  Les  otages  piémontais  jouissent  à  Dijon  de 
plus  de  liberté;  la  municipalité  leur  a  laissé  la 
ville  pour  prison;  mais  ils  sont  tous  tenus  de  se 
présenter  chaque  jour  ,  à  midi ,  à  la  maison 
commune. 

—  L'es-adjudant- général  Pinoteau  ,  comman- 
dant le  2'^  bataillon  de  la  82=  demi-brigade,  a, 
par  son  ze!e  infatigable  ,  pacifié  l'arrondissement 
de  Fougères ,  confié  à  son  commatfdement. 

—  On  mande  de  Châteauroux  (Indre)  que  la  loi 
sur  le  complément  des  200  mille  hommes  con- 
tinue à  avoir  les  résultats  les  plus  heureux.  La 
quatrième  compagnie  est  partie  d'ici  le  3  prairial. 

Les  conscrits  se  rendent  aux  armées  avec  toutes 
les  démonstrations  de  la  joie  et  du  patriodsme. 

—  L'administration  centrale  du  département  du 
Mont-Blanc  ,  a  écrit ,  le  7  prairial  ,  au  ministre 
de  la  police  générale  ,  qu'on  vient  d'arrêter  par 
ses  soins ,  à  Ghambéry  ,  trois  déserteurs  autri- 
chiens ,  dont  l'un  capitaine  ,  sous  le  nom  de 
Rochefort. 

Il  résulte  de  leurs  réponses  que  le  capitaine 
Rochefort  se  nomme  Antoine-Armand-Henry- 
Piohan-Rochefort  ;  qu'il  est  fils  de  Rohan-Roche- 
fort ,  officier- général  dans  l'armée  de  Condé  , 
actuellement  en  Russie  ;  qu'il  a  été  emmené  par 
sonpere  ,  lors  de  son  émigralionde  Mollzein  ,fen 
Alsace  ,  où  il  fesait  ses  études  ;  qu'il  est  entré  , 
en  1791  (  vieux  style)  dans  la  légion  Rohan  ;  que 
ce  corps  a  été  amalgamé  ,  ainsi  que  celui  de 
Bourbon,  avec  des  troupes  autrichiennes  for- 
mant aujourd  hui  plusieurs  bataillons  de  ttoupes 
légères  ,  depuis  environ  un  an.  Le  prince  Rohan- 
Montbazon  est  colonel  du  deuxième  bataillon  de 
troupes  légères,  dont  il  fait  partie. 

—  La  citoyenne  Joséphine  Routier  ,  soupçon- 
née d  avoir  fait  fournir  au  nommé  Delaroy  un 
faux  congé  ,  a  été  reconnue  inuoceute  de  ce 
délit,  et  remise  eu  liberté. 


Cirimonie  funchri-en  mémoWe  des  ministres  français 
as'S'iysinis  près  de  Riutadt  p^ar  as  troupts  autn- 
ihiennes. 

Programme. 

Art.  I"'.  Au  milieu  du  Clianap-dîe-Mars  s-'élev6fa  ' 
une  pyramide  couverte  d'inscriptions.  On  y  lira  : 

1°.  u  Le  9  (loréal  an  7  ,  à  neuf  heures  du  soir , 
"  le  gouvemcment  autrichien  a  fait  assassiner  , 
!j  par  ses  troupes  ,  les  miiaisttes  français  envoyés 
'>  à   R.îstadt  pour  négocier  la  paix.  Ymgeanct  ! 

2°.  "  Dites  à  la  France  que  ce  ne  sont  pas  des 
))  des  allemands ,  que  ce  sont  des  autrichiens 
!i  qui  ont  trempé  les  mains  dans  votre  sang.  " 
(  Ainsi  parlaient  à  jean-Debry  les  autres  ministres 
au  congrès  de  Rastadt.  ) 

3°.  ;>  L'homicide  Autriche  évoque  les  bandits, 
"  les  assassins ,  les  empoisonneurs ,  pour  ramener 
Il  à  la  barbarie  la  civilisation  euro^iéanne.  11 
(Discours  de  Jean -Debry  aa  conseil  des  cinq- 
cents.  ) 

4".  î'  Un  gouvernement  assass'n  ,  tm  goaver- 
j>   nement    qui    viol-e  le   droit   des  gens  ,  se   met 
!  >>  lui-même  hors  ds  la  loi  des^mvliotis. n 

Au-devant  de  la  pyramide  seront  posées  deux 
urnes  de  porphyre  ,  sur  lesquelk:  on  lira  ces 
mots  : 

Aiia   ministres  français  assassinés! 

Des  C)prè3  se  courberont  sur  les  bases  de  ces 
urnes ,  et  deux  cèdres  les  couvriront  de  leurs 
ombres. 

D'autres  arbres  seront  plantés  par  grotrpes  dans 
l'arène  du  Ciramp-de-Mars. 

L'autel  de  la  Patrie  sera  transforme  en  Elpce 
planté  de  peupliers ,  d  acacias  ,  etc. 

Du  milieu  d  un  massif  de  chênes  verds  s'élèvera 
la  statue  de  la  Liberté  ;  à  ses  pieds  ,  sur  un  autel 
de  marbre  ,  brûleront  des  bois  odorans. 

De  jeunes  français  ,  décorés  des  couleurs  na- 
tipnaies  ,  seront  chargés  du  soin  d'entretenir  ia 
flamme  de  ce  foyer. 

Sous  les  arbres  de  lElysée  et  autour  de  la  pyra- 
mide et  des  urnes ,  brûleront  des  parlums  dans 
des  cassolettes  de  forme  antique. 

IL  Pendant  toute  la  matinée  du  20  prûirial ,  un 
coup  de  canon  sera  tiré  de  quart  -  d'heure  en 
qtiart-d'heure.  Ce  mêmejour,  avant  Iheure  hxée 
pour  la  réunion  générale  des  autorités  -  les  ad- 
ministrations municipales  du  canton  de  Paris 
exécuteront  les  dispositions  des  ardcles  IV  et  V 
de  la  loi  du  21  floréal. 

En  conséquence  .  chacune  d'elles  se  rassem- 
blera dans  le  temple  de  son  arrondissement. 

On  y, aura  élevé  deux  colonnes,  l'une  blanche 
et  ornée  des  couleurs  nadonales  et  des  amibuls 
de  la  liberté  et  du  courage  :  1  autre  noire  ,  et  cou- 
verte des  emblèmes  de  la  lâcheté  et  d'autres 
attributs   infamans. 

Le  président  de  l'administration,  après  un  dis- 
cours analogue  à  lobjet  de  la  cérémonie  ,  procla- 
mera les  noms  des  conscrits  de  l'arrondisse- 
ment ;  il  ira  ensuite  appendre  à  la  colonne 
glorieuse  le    tableau  de  ces  noms. 

Sur  la  même  colonne  on  placera  les  noms  de 
ceux  qui  ,  sans  être  conscrits  ,  se  sont  présentés 
librement  pour  défendre  la  république  ,  et  venger 
l'injui-e  faite  à  toutes  les  nations  dans  la  personne 
des  ministres  français  immolés. 

Des  chants  de  victoire  et  de  reconnaissance 
retentiront  dans  le  temple. 

Le  président  de  l'administration  lira  ensuite  les 
noms  de  ceux  qui  ne  sont  pas  partis  pour  les  ar- 
mées ,  et  les  fera  afficher  sur  la'  colonne  d'infamie  ; 
il  déclarera  qu'ils  ne  seront  effacés  de  ce  tableau 
ignominieux  ,  qu'après  qu'ils  auront  rempli  leurs 
devoirs  de  français  et  de  citoyens. 

III.  A  onze  heures  du  matin,  les  administra- 
tions locales  ,  les  tribunaux^  et  autres  établisse- 
mens  du  département  de  la  Seine  ,  qui  sont 
ordinairement  appelés  aux  fêtes  ; 

Les  administrations  générales  ,  l'institut  national 
elle  tribunal  de  cassation  ,  se  rassembleront  au 
palais  national  des  sciences  et  arts  ,  dans  un  local 
qui  sera  rlisposé  à  cet  effet ,  et  de-là  pardront  à 
raidi  ,  pour  se  rendre  ,  en  ordre  ,  à  la  maison 
du  Champ-de-Mars  : 

Tqus  les  citoyens  qui  feront  partie  du  cortège  , 
porteront  un  ctêpe  au  bras. 

Un  drapeau  noir  précédera  le  cortège  dans  sa 
marche.  Son  escorte  sera  composée  d'un  déta- 
chement de  la  garde  nationale  sédentaire,  et  de 
militaires  de  la  17"^   division. 

Un  corps  de  musique  militaire  exécutera  une 
marche   tunebre. 

Les  ambassadeurs  etagens  des  puissances  étran- 
gères seront  invités  à  se  transporter  à  la  maison 
du  Chauip-df-Mais  ,  où  l'on  aura  réservé  des 
salles  particulières  pour  leur  réunion. 

Les  familles  de  Roberjot  de  Bonnier  ,  de  Jenn- 
Dcbrj  et   de  Rosensticl ,  secrétaire   de  légation  , 


seront  conduites  à  la  maison  du  Champ>-de-î\IarSi 
sous  l'escorte  d'une  garde  d'honneur. 

Le  général  et  l'état-major  de  la  17'^  division  et 
celui   de  la  place  ,  se  rassembleront  au  directoire. 

Tous  les  corps  militaires  qui  compos/tRt  la  gar- 
nison, prendront  les  armes  et  iront  a''u 'Champ- 
de-Mars  ;  ils  se  groupperont  autour  de  l'autel  de 
la  patrie  et  de  1  enceinte  destinée  aux  autorités  et 
aux  cérémonies. 

A  deux  heures  âe  l'aprèa-midi  ,  le  dSrectoLte , 
accompagné  des  ministres  et  de  l'état-major  ,  et 
précédé  de  sa  gande  ,  sa  reijdra  à  Ha  maison  du 
Champ-de-Mars  ,  où"  if  entrera  par  la  grille  du 
sud.  '     .     ■    •    ■  ,..■  V,,  ^" 

Les  troup'ês  qui  formeront  son  escorte  marche- 
ront les  armes  basses. 

De  tems  à  autre  ,  lès  tambours  ,  couverts  de 
crêpes  ,  exécuteront  des  roulemens  ;  les  trom- 
pettes et  les  instrumens  militaires  ,  également 
voilés  ,  feront  entendre  des  accords  lugubres. 

l'V.  A  un  signal  de  deux  coups  de  canon  ,  le 
directoire  et  tout  le.  cortège,  réuni  dans  lamaisou 
du  Charap-de-Mars  ,  en  descendroirt  pour  se 
rendre  au  lieu  des   cérémonies. 

Cette  marche  s'exécutera  par  lé  côté  oriental 
du  cirque. 

Tous  ceux  qui  feront  partie  du  cortège  ,  por- 
teront à  la  main  un  raineau  de  chêne. 

Au  milieu  du  cortège  et  devant  le  directoire  , 
marcheront  les  faraiites  de  Roberjot,  de  Bonnier, 
de  Jean  Debry  et  de  iiosunsliel ,  précédées  de 
deux  drapeaux    noirs. 

Sur  un  brancard  porté  par  deux'  vieux  mili- 
tâir<;s,  ou  verra  la  figure  en  pied  de  Injustice  des 
Nations^  tenant  d'une  main  un  glaive  levé,  et 
montrant  d-e  lautre  les  habits  dont  le  ministre 
plénipotciiLlaire  ,  Jean  I>ebry  ,  était  revêtu  le  joui 
où  il  fut  assassiné  par  les  autrichiens.  Ces  vête- 
mens  seront  ornés  de  branches  d'olivier. 

Sur  les  draperies  qui  couvriront  le  brancard, 
on  lira  l'inscripnon  que  Jean  Debry  a  faite  pour. 
ses  enfans ,  eu  leur  léguant  ses  habits  ensau- 
glanlés  ; 

Bénissez  la  Providence  ,  et  maudissez  VAiiirickc, 

Viendra  ensuite  un  corps  de  musique  ^instru- 
mentale r^ui  exécutera  une  marche  funèbre  de  la 
composition  de  Gossec. 

Immédiatement  après  seront  portés  ,  par  des 
vétérans ,  les  oriflammes  destinés  aux  armées 
actives. 

Au  milieu  de  ces  oriflammes  marcheront  le 
directoire  et  les  ministres. 

Un  détachement  de  troupes  fermera  la  marche.. 

V.  Arrivé  près  de  la  pyramide ,  ie  cortège  se 
formera  en  demi  cercle  , 

L,ss  membres  du  directoire  exécutif  s'avance- 
ront vers  ce  monument,  et  poseront  sur  les  deux 
urnes  des  branches  de  cyprès. 

Alors  on  chantera  l'hymne  à  la  mémoire  des 
plénipotentiaires  français  assassinés. 

Le  directoire  et  le  cortège  continueront  ensuite 
leur  marche  ,  et  iront  occuper  l'enceinte  qui  leur 
aura  été  préparée. 

Au  milieu  de  l'enceinte  on  posera  la  figure  de 
la  Justice  des  Nations. 

VI.  Les  chœurs  du  conservatoire  de  musique 
exécuteront  un  chant  funèbre. 

Un  orateur  s'avancera  dans  l'enceinte,  une 
branche  de  cyprès  à  la  main  ,  et  se  plaçant  sur  un 
socle  de  marbre  noir ,  il  prononcera  l'éloge  fu- 
nèbre des  victimes  de  la  barbarie  autrichienne. 

Un  pavillon  noir  et  un  coup  de  canon  indique- 
ront successivement,  1°  le  moment  du  silence; 
2°  le  moment  où  l'orateur  commencera  son  dis- 
cours. Au  même  instant,  ce  discours  sera  répété 
par  des  orateurs  placés  à  diverses  distances ,  vis- 
à-vis  des  talus  occupés  par  les  spectateurs. 
'  Trois  coups  de  canon  succéderont  au  dis-- 
cours  ,  et  la  musique ,  exécuteia  l'hymne  de  la 
vengeance. 

Alors  le  président  du  directoire  se  lèvera,  et  il 
vouera  à  la  vengeance  des  peuples j|t  à  l'exécra- 
tion de  la  postérité  ,  les  gouverne.ii|ps  coupables 
de  l'assassinat  des  ministres  français.  (Disposiuoa 
de  la  loi  du  22  floréal.) 

Un  pavillon  rouge  élevé  près  du  pavillon  noir, 
et  un  coup  de  canon,  annonceront  d'abord  le 
moment  du  silence  ,  et  ensuite  le  commence- 
ment de  ce  discours  qui  sera,  au  même  instant, 
répété  par  les  orateurs  placés  vis-à-vis  des  talus. 

Les  tambours,  dont  on  aura  Ôté  les  crêpes, 
exécuteront  un  long  roulement,  les  trompeues  y 
mêleront' des  sons  aigus  et  gémissans,  et  le  bruit 
du  canon  retentira  dans  toute  l'étendue  du 
Champ-de-Mars. 

VIT.  Le  directoire  et  le  cortège  sortiront  de 
l'enceinte  et  s'avanceroirt  vers  l'autel  de  la 
Patrie. 

En  pissant  près  des  urnes ,  chaque  citoyen  d» 


cortège  déposera  sut  leurs  bases  le  rameau  qui! 
tenait  à  ]a  main. 

Arrivé  aux  pieds  de  la  statue  de.la  liberté,  le 
directoire  se  placera  près  de  Fautel  où  brûlera  le 
feu  symbolique  entretenu  par  les  jeunes  liaiiçais. 

Les  troupes  disséminées  dans  le  Champ-de- 
Mars  viendront  se  réurùr  autour  de  la  pyramide 
et  de  l'autel  de  la  patrie. 

Le  cortège  se  rangera  eu  cercle  devant  rautcl. 

Au  milieu,  seront  les  oriflammes  desdnés  aux 
armées  actives. 

Le  président  du  directoire  les  ornera  des  cou- 
leurs uadonales.  Il  annoncera  que  ces  oriiîammes 
vont  être  déposés  dans  la  Maison  nationale  des 
Invalides  ,  et  dès  le  lendemain  envoyés  aux  ar- 
mées par  le  ministre     de  la  guerre. 

La  musique  exéculçra  nijaiue  de  guexre  : 
Allons  enfans  de  la  Patrie! 

Une  salve  généraie  d  artillerie  succédera  à  ces 
cérémonie^,;  et  au  moment  où  les  oriflammes  pa-' 
Jaùront  décorés  des  couleurs  nationales  ,  les 
troupes  agiteront  et  clioqueront  leurs  armés,. 

VIII-   Le  cortège   retournera  à  la   maison  du 
Champ-de-Mars  par  le  côté  occidental  du  cirque, 
dans  1  ordre  observé  pour  la  première  marche. 
-  Un  grouppe  nombreux  de  jeunes  Irançais  sui- 
vra les  oriflammes  portés  par  Içs  vétérans. 

La  rousique  ne  cessera  de  jouer  ,  au  retour  , 
l'autre  hymne  de  guerre  :  l.a  victoin,  en  cba,niafit, 
nous  ouvre  la  barrière. 

Le  ministre  de  finte'rieur  , 

FR.-ir>COIS  (    DE   NEUFCHATE.4U.  ) 


Précis  historique  des  campagnes  de  l'armée 
du  Rhin  et  Moselle  ,  pendant  l'an  4  et  l'an  5  ; 
par  le  citoyen  Dedon  ,  chef  de  brigade  darul- 
îerie.  I  vol.  in-8°  avec  une  planche- 
Prix,  4  fr.  5  décimes  ,  pour  Paris,  et  6  fr.  , 
franc  de    port. 

A  Paris  ,  chez  Magirael  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins. 

L  histoire  des  campagnes  de  la  révolution  est 
le  seul  trophée  digne  des  armées  françaises  : 
c'est  au  militaire  instruit  qu'il  appartient  délever 
ce  manument  nadonal  :  l'amour  de  la  patrie  lui 
en  iait  un  devoir  sacré  ,  et  celui  de  Inumanité 
le  lui  commande  impérieusement;  son  ouvrage, 
■çn  illustrant  sa  nation  ,  perfectionne  l'art  de  la 
fiuerve  ;  et  plus  cet  art  est-perfecdonné  ,  moins 
les  guerres  sont  meurtrières. 

Le  Précis  historique  ,  publié  par  le  citoyen 
Dedon  ,  atteint  dignement  ce  but.  Source  d'ins- 
trucdon  pour  le  militaire  ,  il  est  cependant  à  la 
portée  de  tous  les  lecteurs  ;  et  ses  réflexions  , 
qrroique  savantes  et  profondes ,  sont  développées 
avec  tant  de  clarté  qu  elles  seront  senties  même 
par  tous  les  hommes  étrangers  à  son  art.  Narrateur 
fidèle  ,  il  raconte  succinctement  ;  mais  ,  obser- 
vateur judicieux  ,  il  discute  chaque  opération  ; 
il  indique  ,  sans  aigreur  et  sans  partialité  , 
les  fautes  des  ennemis  et  les"  nôtres.  Son  ou- 
vrage est  écrit  avec  ce  ton  de  vérité  que  ne  sai- 
sissent jamais  ceux  qui  composent,  altèrent  ou 
dénaturent  les  faits.  Cependant ,  il  a  voulu  don- 
ner une ,  garantie  de  sa  fidélité  ,  en  avertissant 
que  Moreau  ,  Dessaix  et  Régnier  ont  revu  son 
manuscrit. 

On  ne  trouve  ,  dans  .cet  ouvrage  ,  aucune 
louange  donnée  aux  généraux  ;  l'éloge  de  leur 
conduite  résulte  du  récit  de  leurs  actions  ,  et  les 
faits  peignent  leur  caractère;  telle  a  toujours  été 
la  manière  des  grands  écrivains  :  les  phrases  ora- 
toires dénoncent  la  stérilité  du  génie  de  1  histo- 
rien. La  flatterie  ,  d'ailleurs  ,  est  du  domaine  du 
littérateur';  le  soldat  ne  doit  avoir  que  de  la 
franclrise. 

Les  détails  ,  dont  les  écrivains  médiocres  fati- 
guent les  lecteurs  ,  sont  négligés  ici  ;  le  citoyen 
Dedon  n'ofire  que  l'ensemble  du  tableau  :  s  il 
s'arrête  sur  un  petit  courbât  ,  c  est  quil  est  ca- 
ractéristique ,  ou  quil  a  eu  une  grande  influence. 
Les  traits  héroïques  auraient  pu  grossir  son  ou- 
vrage ;  èhaque  brigade,  chaque  compagnie,  lui 
en  aurait  fourni  de  nombreux  :  il  n'a  rapporté 
que  les  principaux ,  et  les  a  placés  de  manieBe 
à  reposer  le  lecteur  ,  afl"ecté  d'une  déroute  ou 
d'un  non  succès. 

Dans  un  discours  préliminaire  ,  écrit  avec  au- 
tant de  force  que  de  rapidité,  1  auteur  rappelle 
les  opérations  des  campagnes  précédentes.  On 
y  voitlarmée  de  Rhin  et  Moselle  vaincre  d  abord 
«n  ennemi  supérieur,  et  bientôt  après  allier  les 
mots  de  défaite  et  de  gloire  ;  supporter  les  fadgues 
at  les  privations  avec  un  courage  bien  plus  ad- 
mirable que  celui  des  combats  ;  conserver  une 
discipline  sévère  au  milieu  du  désordre  général  ; 
et,  toujours  supérieure  aux  événemcns,  triom- 
pher de  tout ,  malgré  la  pénurie  et  les  entraves 
de    toute    espèce. 

Son  histoire  ne  commence  qu'à  l'instant  où  la 
xupture  de  l'armistice  vint  détruire  toute  espé- 
rance de  paix. 

Après  avoir  exposé  )e  plan  vaste  ,  alors  adopté 


laSg 

par  le  directoire  ,  il  décrit  ies.  préparatifs  faits  en 
secret  i^o\n  le  passage  du  Rhin  ,  les  manœuvres 
habiles  qui  donnent  le  change  à  'VVuiinser  sur 
nos  proje'.s  ,  le  mouvement  fétrogade  que  fait 
celui-ci  ,  au  bruii  de  nos  vicloirifs  en  Italie.  Bientôt 
la  bataille  rie  Rcihbach  ôte  aux  ennemis  l'espé- 
rance que  lui  donnaient  nos  derniers  revers  ,  et 
son  influence  morale  décide  du  sort  de  la  cam- 
pagne. Peu  de  jouii  après  le  Rhin  est  passe  ;la 
prudence  du  général  écarte  Içs  jrrincipaux  obsta- 
cles, le  courag,-  surni.pnie  ks  autres.  Le  centre, 
commandé  par  le  général  Satut-Cyu-":J  et  l'aile 
gauche  commandée  par  le  général 'I^ssaix,  des- 
cendent le  fleuve  ;  et  dans  Icspace,  duji  mois, 
gagnent  les  batailles  de  Renchen  ,  Rastadt  et 
dLilingen  ,  s'emparent  dqf  Sluti.Jard  ,  suivent 
1  ennemi  pied  à  pied  dans  les  uioniagnes  difficiles 
et  inconnues  de  I  Alb ,  reiuporteui  la  célèbre 
victoire  de  Neiresheim,  passent  le  Danube  ,  sont 
jointes  par  l'aile  droite  que  le'  géaéral  Férino  d 
conduite  par  la  Vallée  de  la^Kuitzig;  puis,  de 
concert  avec  elle  ,  traversent  le  tflch  et  marchent 
en  Bavière. 

L'auteur  ne  dissimule  pas  ,  qu'au  lieu  de  passer 
le  Lecto  ,  il  eût  peut-être  été  prétérable  de  cher- 
cher à  dégager  l'armée  de  Samore  et  Meuse  ; 
mais  il  rappelle  que  Ion  ne  lut  pas  averti  assez 
à  temsdu  tuouvemcnt  du  prince  Charles,  qui 
manœuvra  fort  habilement  en  cetce  occasion  ; 
et  il  observe  qvtç  ce  parti  avait  ses  diUicultés  et  ses 
dangers,,  ....,,; 

A  la  suîta;  de  ce  tableau  ,  où  les  victoires  se 
pressent,  s  accumulent  et  ne  permettent  pas  à 
l'admicadon  du'  lecteur  de  se  rcj.Qser  un  iustant, 
s'en  présente  un  plus  glorieux  encore  :  1  armée 
de  Rl'i:n  ei  Aioseilc  ,  dont  les  coromunicationa 
sont  coupées  avec  celle  de  Sambre  et  rVIeuse  , 
attaquée  par  un  ennemi  supérieur  ,  n;enacée 
d  être  tournée  ,  fail;  sa  retraite  ,  regagne  l'Iser  , 
met  à  profit  Içrutes  les  fautes  de  l'ennemi  ,  lui 
dérobe  ses  marches. ,  1  attaque  sur  tous  les  points  , 
forte  de  sc)n  ui^ion,  bat  successivertient  les  diife- 
renies  divisions,  remporte  enfin  la  mé'.norable 
Victoire  de  Biberach  ,  force  le  terrible  passage 
du  val  dEnîer  ,  traverse  les  montagnes  noires, 
et,  victorieuse ,  arrive  sur  le' Rhin  chargée  des 
dépouilles  de  cet  ennemi  qui  nagueres  se  flattait 
de  la   tenir  prisoAniere. 

Le  fort  délabré  de  Kehl ,  sq^teni^at  deux  mois 
les  etforts  de  larmée  autrichienne  ,  çt ,  par  sa 
diversion  ,  contribuant  aux  suçççs'  cfe  Bpn^xjafte  , 
termine  la  campagne  de  lan  4, 

Celle  de  J'an  5  ,  n'est  ouverte  que  depuis  trois 
jourr,  et  déjà  l'armée  compte  le  passage  du 
Rhin,  le  plus  audacieux  qui  ait  existé,  une  bataille 
et  huit  combats,  lorsque lapstijcferixie aux  soWats 
la  carrière  de  ja  gloire. 

Tels  sont  les  événeroens-  que  le- citoyen  Dedon 
raconte  avec  force  et  concision  ,  qu  il  discute  et 
présente  sous  leur  véritable  jour  ;  il  est  nécesaire  , 
pour  les  suivre  avec  fruit,  de  les  étudier  sur 
ta  carte  de  Chauchard. 

Les  militaires  doivent  lire  cet  ouvrage  avec 
attendon  :  on  ne  sait  pas  assez  combien  l'igno- 
rance d'un  oflicier  ,  même  subalterne,  entrave 
les  combinaisons  du  général  en  chef  ,  ni  combien 
le  talent  de  celui-ci  peut  épargner  de  sang  ,  et 
jamais  il  ne  tut  plus  utile  de  répandre  les  con- 
naissances militaires  qu'aujourd  faui  ,  où  la  popu- 
lation et  les  moyens  physiques  ont  besoin  d'être 
économisés  par  les  ressources  du  génie  et  de 
1  instruction. 

Paris  ,  ce  9  prairial  an  7. 

L  o  -M  E  T. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

Suite  de  l'extrait  du  rapport  fait  par  Poulain- 
Grandpre)' ,  sur  la  trésorerie 'auiivnalc  ,  dans  la 
séance  du  3  ^nainal  du  conseil  des  cinq-cents. 

Si  l'on  réfléchit  aux  pertes  que  la  république 
française  a  soufFertes  par  le  déiaut  de  confiance 
résultante  de  cette  facilité  qu'ont  eue  les  payeurs 
de  distribuer  leurs  faveurs  à  qui  ils  le  jugeaient 
à  propos  ;  si  on  se  rappelle  les  marches  onéreux 
dont  elle  a  été  la  cause  ,  on  aura  la  mesure  de 
l'influence  que  l'administration  de  la  trésorerie 
peut  avoirsur  la  fortune  pubhque. 

Les  agens  extérieurs  de  la  trésorerie  ne  sont  pas 
les  seuls  ijue  1  opinion  générale  accuse  d  avoir 
introduit  dans  1  administration  du  trésor  public 
le  désordre  et  la  confusion.  Il  existe  à  la  trésore- 
rie des  attributions  que  l'on  nomme  utiles  daas 
1  idiome  de  l'agiotage.  Telles  sont  les  assignations 
et  les  réassignations  des  rescripnons  ,  bons  ou 
traites  sur  les  payeurs  des  départeraens  ;  car  il 
existe  ,  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent , 
des"  moyens  d'accorder  des  préférences. 


Ce  sont  ces  attribudo.DS  utiles  ,  auxquelles  il 
est  naturel  .jue  chacun  cherche  à  prendre  part , 
qui  sont  la  prcinietc  cause  de  lu  conlusion  qui 
règne  dans  ror;,;anisalinn  de  la  trésorerie.  Ou  y 
voit  un  paye'ur  général  qui  prétend  n'être  tli 
comptable  ,  ni  responsable,  qiii  ne  délivre  aucuft 
mandat  de  paiemcci  ;  des  vérificateurs  qui  le? 
délivrent  tous  ;  un  caissier  des  recettes  journa- 
lières dout  les  fopcildns  devraient  se  bortiçr  à  re? 
cevoir ,  et  qui  délivrij  çt  clistribue  tine  parue  des 
rescriplions  ;  un  caissier  générai  qui  en  délivrç 
et  en  distribue  égdleirrent;  tantôt  le  bureau  des 
fonds  paie  ;  la  caisse  des  dçpeiises  ne  paie  paj 
toujours  ,  et  le  contrôleur  géuéraj  paie  quçlque-- 
fois.  Au  mihen  de  ce  dédale  ,  les  parties  prenan- 
tes ne  savent  à  qui  s'adrcsseï  ,'  et  l'agioiage'  aux 
aguets  ,  qui  seul  en  connaît  les  détours  ,  i^e] 
dans  la  trésorerie  nationale  elle-rnéme  le  crédit 
public  au  rabais.  ' 

A  la  vé  ri  lé  CCS  abus  sont  moins  nombreux 
depuis  Varrêlé  du  21  messidor,  qui  a  délctmino 
i)-!^  mode  de  distribution  décadaire  sur  les  fonds 
^js  ;  mais  c  est  sur  des  fonds  soumis  à  des  affeci 
Qionsspéciaiesqa'ilssesoîit  prolongés.  Nous  nou!) 
borneions  à  citer  deux  exemples,  auxquels  lea 
comtnissaires  de  la  trésorerie  eux-.i-émcs  ne  sont 
pas  étrangers. 

Une  loi  du  16  ni /ose  an  5  avait  affecté  spé- 
cialement aux  dépenses  de  la  guerre  une  somme 
de  8  millions  sur  le  puix  des  coupes  de  bois 
nationaux.  L'article  VI  de  celte  loi,  en  défen- 
dant d  altérer  ,  changer  ni  retarder  le  paiement 
de  cette  assignation  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  avait  expressément  chargé  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  de  rendre  compte  à  la  fin 
de  chaque  mois  ,  au  corps  législatif  ,  des  paie- 
mens  qui  auraient  été  laits  en  conformité  de  cette 
disposition.  

Non-seulement  la  trésorerie  a, négligé  l'exécu- 
tion de  cet  article  de  la  lof,  com'-u-  elle  tiégUge 
tou'es  celles  qui  établissent  des  relations  avec  le 
corps  légisiadf  à  la  sur\'ei,ilance  duquel  elle  tend^ 
sans  cesse  à  échapper  ;  mais  au  mépris  de  la  dé- 
fense fa'ited  altérer ,  changer  ces  assignations ,, 011- 
d  en  retarder  le  paiement,  elle  les  a  altérées  en 
les  portant  beaucoup  au-delà  des  huit  millions 
prescrits  par  la  loi;  elle  en  a  retardé  le  paiement 
par  1  intermédiaire  de  ses  agens  ,  en  lassant  lea 
pardes  prenantes  par  des  assignations  sur  des 
caisses  où  il  n  y  avait  pas  de  fonds  ,  sur  celles  desr 
départemens  où  il  n'y  avaitpas  de  ventes  de  bois  , 
et  ces  effets  qui  devaient  représenter  du  numé- 
raire effectif  ont  perdu  3o  pour  cent;  elle  a  fait 
plus  ,  elle  en  a  suspendu  le  paiement  dès  le  20 
ventôse  an  6  ,  et  les  créanciers  légitimes  ayant  été'  \ 
forcés  de  réaliser  ces  elFets  devenus  cadilcs  ,  ils 
se  sont  trouvés  entre  les  main?  des  plus  riches 
capitalistes  ,  à  qui  Ion  a  été  forcé  de  les  rei'nbour-' 
ser,  à  la  vérité  ,  à  des  conditions  avantageuses  « 
la  république  ,  mais  plus  avantageuses  encore  à 
ceux  qui ,  n'en  ayant  pas  fourni  la  valeur  origi- 
naire ,  ont  fait,  sur  des  créanciers  de  bonne  to;  , 
des  gains  immenses. 

Si  nous  vous  offrions  les  détails  des  expli- 
cations que  nous  avons  eues  avec  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sur  cette  parue  de  leur 
administration  ,  si  nous  vous  meuions  leurs  ré-' 
ponses  sous  les  ;  eux  ,  il  vous -serait  facile  dé  ' 
les  apprécier  ,  et  de  vous  convaincre  que  rien 
ne  peut  les  excuser;  mais  pe  devant  vous  pré- 
senter que  les  résultats  ,  il  vous  sera  facile  de 
prendre  commur,jcaiion  des  pièces  à  la  com- 
mission. Ce  que  nous  devons  dire  ici  pour  pré- 
venir la  critique  que  les  partisans  des  coinrais- 
saires  de  la  trésorerie  pourraient  faire  de  cette, 
partie  de  notre  rapport,  c'est  qu'elle  ncst  pas. 
justifiée  parles  ordres  qu'elle  prétend  avoir  reçus 
du  ministre  ,  de  continuera  tirer  des  rescriptions 
jusqu  à  concurrence  du  montant  du  prix  des 
bois  nationaux  vendus  en  I  an  5  ,  ni  par  1  igno- 
rance dans  laquelle  elle  prétend  avoir  été  de  leur 
véritable  produit;  car  alors  la  loi  leur  imposait 
le  devoir  de  ne  pas  confondre  1  affectation  spé- 
ciale avec  1  emploi  ordinaire  du  crédit.' La  loi 
voulait  qu'elle  donnât  des  assignadons  pour  le 
service  de  la  guerre  jusqu  à  concurrence  de  huit 
millions  ;  la  loi  voulait  que  ces  assignadons  ne 
pussent  être  altérées ,  ni  changées  ;  il  était  du 
devoir  de  la  trésorerie  dépuiser  cette  affectatioii 
spéciale  de  huit  millions  ,  et  de  distinguer  la 
forme  des  rescriptions  qui  devaient  en  faire 
partie,  de  celle  des  rescriptions  qu  elle  a  eu  raison 
de  déUvrer  sur  le  surplus  des  bois  de  han  5  , 
à  valoir  sur  le  crédit  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  tout  autre  ordonnateur.  Avec  cette  pré-, 
caution,  elle  aurait  prévenu  les  plaintes,  les 
murmures  ,  les  pertes  énormes  qu  ont  Jaij  les 
porteurs  deS  effets ,  et  celle  qui  en  est  résultée 
à  la  république  ;  car,  ne  cessons  de  le  répéter, 
c'est  au  discrédit  dont  les  eli'ets  ont  é'.é  frappés" 
par  les  vices  de  l'administration  du  trésor  public , 
quil  faut  reporter  la  îejrdance  qu  ont  eue  les 
fournisseurs  et  les  autres  compagnies  finjncigfes  , 
à  proposer  des  marchés  onéreux  à  la  lépublique. 
C  est  à  ces  vices  qu  il  faut  attribuer  la  dé.mora- 
lisatipn  qui  a  gigné  tous  les  comptables  ,  et  qui 
lês   a  transfsrmés  eu  autant  de    spéculateurs  sur 


les  fonds  dont  ils  ne  devaient  être  que  les  dépo- 
silaiies   passifs. 

).e  second  exemple  que  nous  avons  ci:é  des 
!i)ove:is  qu  ont  eus  les  agens  de  la  trcsoreiie  de 
riolongcr  l'abus  des  réassignations  au-delà  de 
l.i  promulgation  de  l'arrêté  du  21  messidor  ,  qui 
ilevait  leur  servir  de  terme  ,  sera  pris  dans  1  exé- 
cution de  la  loi  du  3  tructidor  an  5  ,  portant  que, 
pour  assurer  le  service  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront 
dclivier  des  rescripiions  jusqu'à  concurrence  de 
s5  millions  sur  le  tiers  des  recettes  qui  seront 
clleciuées  dans  les  départemens  sur  lesquels  ils 
assigneront  les  paiemens. 

Une  disposition  aussi  positive  semblait  ne 
devoir  donner  aucune  prise  à  l'agiotage  ,  il  suf- 
fisait de  déterminer  un  nombre  de  départemens, 
dont  le  tiers  des  recettes  effectuées  présentât  en- 
semble un  t  ital  de  2 5  millions,  n'assigner  ensuite 
sur  chacun  de  ces  départemens  que  jusqu  à  con- 
currence du  ders  de  ces  recettes.  Une  opération 
aussi  simple  ,  qu'il  eût  été  même  utile  de  rendre 
publique  ,  eût  insjiiré  la  plus  grande  confiance  dtfi" 
porleursde  cette  naturg  d'effets  ;  c  était  une  oc'c'i- 
sion  délever  les  rescriptions  au  pair  de  1  argent , 
à  la  déduction  seulement  de  lintérêt  et  du 
change. 

Mais  une  marche  aussi  simple  ne  peut  convenir 
à  des  agens  dont  toutes  les  opérations  sont  com- 
pliquées, et  qui  semblent  ne  s  être  organisés  ainsi 
que  pour  en  soustraire  la  trace  à  la  surveillance 
des  législateurs  ;  une  marche  aussi  simple  n'aurait 
donné  lieu  à  aucune  réassignation  ,  car  chacun  se 
serait  contenié  de  son  lot  ,  dont  il  eût  été  sûr  de 
percevoir  tôt  ou  tard  le  montant. 

La  suite  demain. 
SÉANCE   DU    14   PRAIRLA-L. 

Après  la  IfCture  de  diverses  adresses  relatives  à 

I  assassinat  commis  à  Rastadt ,  Desclozeaus  obtient 
la  parole  ,  et  reproduit  un  projet  reladf  à  la 
pétition  des  anciens  propriétaires  du  Jeu-de- 
Paurne  de  Versailles. 

Représentans  du  peuple ,  dit-il ,  lejeu-de-paume 
de  Versailles  est  un  de  ces  monumens  destinés  à 
retracer  au  monde  le  souvenir  des  grandes  épo- 
ques ;  la  liberté  an  a  fait  un  temple  ;  il  est  le 
domaine  sacré  de  la  république  ,  et  le  prix  en 
est  encore  dà  aux  citoyens  qui  en  étaient  pro- 
priétaires ! 

C  est  d'une  dette  dont  j'ai  à  vous  entretenir.  Je 
ne  vous  parlerai  point  de  lévénement  mémorable 
auquel  elle  doit  son  origine  ;  je  ne  reveillerai 
pas  tous  les  souvenirs  ,  toutes  les  idées  morales 
ft  politiques  que  la  journée  du  Jeu-de-Paume  fait 
naître  ,  pour  ensuite  fixer  votre  attention  sur  les 
froids  calculs  d  une  indemnité  qu'il  aurait  fallu 
acquitter  sur  le    champ. 

C  est  à  la  convention  nationale  qu'il  apparte- 
nait de  consacrer  le  monumeni  du  Jeu-de-Paume. 
Le  7  brumaire  an  2 ,  elle  porta  un  décret  dont 
voici  les  principales  dispositions. 

51  La  maison  du  Jeu-de-paume  de  Versailles 
>)  oii  lassemblée  constituante  a  prononcé  le  ser- 

II  ment  du  21  juin  1789  ,  est  un  domaine 
))  national. 

11  Cette  maison  sera  employée  dans  l'établis- 
>i  sèment  de  linstruction  publique  ,  quand  la 
>»  convention  nationale  en  décrétera  1  organi- 
j>  salion.  , 

Il  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de 
!i  traiter  ,  au  nom  de  la  nation  ,  avec  les  pro- 
"  priétaires  du  Jeu-de-paume  pour  1  échange  de 
!>  cette  maison  contre  un  bien  national  de  même 
II  valeur  dans  1  étendue  de  ce  département. 

51  Sur  les  murs  du  Jeu-de-paume  seront  gravés 
n  ces  mots  :  La  vills  de  Fersailies  a  bien  mérité  de 
5)  /;î  patrie.  <i 

Un  décret  du  26  ventôse  de  la  même  année 
est  venu  changer  le  mode  d  indemnité.  Il  poile 
que  le  Jeu-de-Paume  sera  estimé  sur  le  pied  de 
fa  valeur  à  1  époque  du  21  juin  1789;  quà  l'es- 
timation .  on  ajouiei-a  les  intérêts  à  cinq  pour 
cent,  déduction  faiie  des  sommes  qui  ont  pu 
être  payées  par  forme  de  dcdommaaement  de 
non-jouissance  aux  propriétaires  ou  locataires  ; 
que  le  montant  en  sera  admis  en  paiement  de  tel 
domaine  national  que  les  propriétaires  désireront 
a.cquérir,  et  qu  il  est  dérogé  quant  à  ce  ,  au  décret 
du  7   bfunaaiie. 
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L'esiimati&n  fut  faite  le  19  thermidor  de  la 
même  année.  Les  formalités  ultérieures  conduisi- 
I  rent  les  anciens  propriétaires  jusqu'à  lan  3  ;  à 
I  cette  époque  où  un  échange  aurait  été  aussi  facile 
[que  juste,  ils  ne  pouvaient  exécuter  le  décret  du 
1  26  ventôse  sans  éprouver  une  lésion  énorme  : 
c  était  à  raison  des  valeurs  de  1789"  et  en  espèces 
métalliques  que  le  Jeu-de-Paume  avait  été  estimé, 
et  ils  devaient  soutenir  la  concurrence  dans  une 
adjudication  publique  ,  avec  des  porteurs  d'as- 
signats disposés  à  élever  les  enchères  en  raison 
de  la  valeur  que  les  circonstances  et  1  opinion 
donnaient  à  ce  signe  monétaire  ;  de  sorte  que  les 
propriétaires,  par  la  différence  des  valeurs,  au- 
raient éprouvé  une  perte,  peut-être  de  neul- 
dixiemep. 

Aussi  s'adresserent-ils  ,  le  6  prairial  an  4 ,  au 
conseil  des  cinq-cents  pour  demander  l'exécution 
du  décret  du  7  brumaire  an  2  ,  c  est  -  à  -  dire  , 
1  indemnité  parvoie  déchange  ;  ils  exposèrent 
alors  que  les  biens  nationaux  se  vendant  en  assi- 
gnats 3o,ooo  fr.  Palpent ,  ils  auraient  environ 
deux  ou  trois  arpens  de  terre  pour  le  jeu-de- 
Paume  et  ses  dépendances.  Là  pétition  fut  ren- 
voyée à  une  comiuission. 

Ne  pouvant  plus  exécuter  l'arrêté  du  directoire 
exécutif ,  les  anciens  propriétaires  se  sont  adressés 
pour  la  seconde  fois  au  conseil  ;  ils  demandent 
de  déterminer  définitivement  le  mode  d  après  le- 
quel ils  seront  payés  de  l'indemnité  déjà  liqui- 
dée ,  en  vous  obser\'ant  que  le  premier  mode  dé- 
crété,  celui  de  rechange  ,  est  lout-àfaitle  plus 
juste  et  le  plus  facile. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la 
nécessité  publique  légalement  constatée  exigerait 
le  sacrifice.  La  nécessité  publique  avait,  par  rap- 
port au  Jeu-de-paume  ,  sa  source  dans  le  désir 
qu  éprouvent  tous  les  hommes  de  perpétuer  par 
quelques  signes  ostensibles  le  souvenir  des  évé- 
nemens  qui  ont  produit  de  vives  et  profondes 
émotions  ,  et  ont  eu  de  grands  résultats. 

Il  n'est  que  deux  manières  d'acquitter  les  in- 
demnités d'expropriation  ;  c'est  cl  en  payer  le 
montant  en  argent,  ou  de  donner  en  échange  un 
immeuble  d'une  valeur  égale. 

Le  troisième  moyen  qu'avait  prescrit  le  décret 
du  26  ventôse  an  6  n  était  ni  juste  en  général  , 
ni  praticable  dans  les  circonstances.  Pour  qu'il  y 
aitjustice  et  égalité  ,  il  faut  que  les  valeurs  soient 
déterminées  de  la  même  manière.  Il  y  a  toujours 
delà  différence  entre  une  valeur  donnée  par  ex- 
perts ,  et  celle  donnée  par  la  chaleur  des  enchè- 
res ;  1  une  est  basée  sur  de  froids  calculs  et  des 
comparaisons  prises  dans  les  prix  les  plus  ordi- 
naires ,  tandis  que  l'autre  est  souvent  fondée -sur 
le  caprice  ou  les  convenances  particulières. 

Il  est  donc  vrai  fen  général  que ,  quand  un  ci- 
toyen a  fait  le  sacrifice  de  sa  propriété,  moyeîi- 
nant  un  prix  déterminé  par  des  experts ,  il  ne 
doit  pas  être  forcé  de  courir  les  chances  des  adju- 
dications publiques  pour  obtenir  une  propriété 
qui  lui  tienne  lieu  de  celle  dont  l'état  a  eu 
besoin. 

Mais  ce  qui  est  vrai  dans  tous  les  tems ,  l'est 
encore  bien  plus  lorsque  le  signe  monétaire  n'a 
plus  une  valeur  certaine,  ou  que  1  état  reçoit  en 
paiement  quelques  portions  de  la  dette  publique  ; 
car  alors  les  enchères  sont  en  raison  de  la  valeur 
que  l'opinion  et  les  circonstances  donnent  à  ces 
sortes  d'effets. 

Aussi  avez- vous  vu  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux 
anciens  propriétaires  du  Jeu-de-Paume  de  saisir 
l'occasion  de  la'rc  favorablement  usage  de  la 
permission  d'enchérir. 

Au  reste  ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Je  décret 
du  26  ventôse  aurait  pu  à  la  rigueur ,  dans  tel 
ou  tel  tems  ,  être  mis  à  exécution  :  il  s  agit  de 
s.avoir  si  ,  dans  létat  actuel  de  notre  législation, 
le  mode  quil  prescrit  est  praticable.  La  loi  du 
20  .vendémiaire  dernier  autorise  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  jusqu'à  la  concurrence  de 
125  millions;  mais  elle  n  admet  en  paiement  que 
du  numéraire  métallique  ,  et  elle  afiecte  celte 
somme  au  service  extraordinaire  de  1  an  7  ;  ainsi , 
le  directoire  exécutif  ne  peut,  d'une  part,  admet- 
tre une  créance,  ni,  d'une  autre  part,  changer 
pour  une  portion  quelconque  la  destination  des 
123  millions. 

La  loi  du  26  ventôse  an  2  ne  peut  donc  main- 
tenant s'exécuter:,  à  moins  d'une  loi  particulière 
qui  déroge  en  faveur  des  pétitionnaires  seulement 
à  celle   du  20  vendémiaire.  Or  .  le    conseil    ne 


touchera  certainement  pas  à  une  mesure  génér..ic 
en  faveur  d'un  intérêt  privé. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  l'un  des  deuxmoycns 
dont  j'ai  parié  :  de  payer  en  argent  ou  en  natuie 
par  la  voie  de  1  échange. 

0_uoique  la  somme  ne  soit  pas  considérable  , 
cependant  ,  vu  lélat  de  nos  finances  ,  re- 
change convient  infiniment  mieux  à  la  Répu- 
blique :  d'ailleurs,  c'est  le  vœu  des  pétition- 
naires. 

Je  finirai  comme  j'ai  commencé.  Le  [eu-de- 
Paume  de  Versailles  retrace  des  souvenirs  chère 
aux  anus  de  la  liberté;  il  est  le  domaine  sacé 
de  la  république,  et  le  -prix  en  est  encore  dû 
aux  anciens  propriétaires.  Il  est  tems,  représentans 
du  peuple,  que  Ion  ne  parie  plus  de  ce  mo- 
nument que  pour  rappellcr  le  jour  oti  les  pa- 
triotes se  lancèrent  avec  tant  de  courage  au  sein 
des  orages   dune  révolution. 

Le  rapporteur  présente  le  projet  suivant  : 
Art.  I''.  Le  directoire  exécutif  est  autoiisc  à 
céder,  aux  anciens  propriétaires  du  jeu-de-Paume 
de  Versailles,  des  biens  nationaux  pour  une  valet-.r 
égale  1°  à  la  somme  de  73, 5oo  francs  à  laquelle 
le  Jeu-de-Paume  a  été  estimé;  2"  et  à  celle  à 
laquelle  monteront  les  intérêts  de  ladite  somme. 
II.  Il  sera  procédé  à  1  estimation  des  biens 
nationaux"  dans  les  formes  usitées  en  pareils  cas. 

Le  projet  est  adopté. 

La  suite  demain. 


Le  cit.  Morin  .  libraire,  ruejacques,  n°  iS6,qui 
a  donné  plusieurs  éditions  soignées  et  très-cor- 
rectes ,  à  qui  les  la.n^ues hébraïque  ,  grecque  ,  latine , 
italienne  et  anglaise  sont  familières  ,  prévient  ses 
confrères  et  les  gens  de  lettres  des  départemens  , 
qu'il  se  charge  de  la  lecture  ries  épreuves  d'ou- 
vrages dans  tous  les  genres ,  il  que  dans  le  cas 
OÙ  ils  ne  pourraient  se  déplacer  pour  veiller  eux- 
mêmes  à  la  rédaction  de  leurs  ouvrages  ,  il  s'en 
chargera  en  leur  place  ;  qu'il  fait  des  tables  rai- 
sonnées  des  matières  ,  des  extraits  pour  les 
journaux  ,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  la  mise 
au  jour  d'un  ouvrage. 


COURS     DU     CHANGE. 
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Lyon au  p.  à  25  jours. 

Marseille au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux...  au  p,  à  25  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 5  fr.  aS  c. 

Tiers  consolidé 11  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 99  e. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  lan  6... .  82  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 
Matières. 

Or  fin  l'once -.   106  fr.  75  c. 

Argent  le   marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  1  once 97  fr.  63  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Cordonnier 
alleiuand  ;  le  Restaurateur  ou  la  Gageure  ,  arle- 
quiuade  en  un  acte  ,   et  Florcstan. 

Théâtre  des  Troub.i.dours  ,  provisoirement, 
au  Théâtre  -  MûHere  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
relâche  pour  la  répétition  de  la  i="  représentation 
du  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville. 

Dem.  M.  de  Bièvre  ,  ou  l  Abus  de  l  esprit. 


L'aLonncmtat  se  fait  à  Paris  ,  tiit  des  Poitevins 
On  ne  s'zboanc  qu'au  commencem^ac  de  chaque  m 
y  II  faut  adresser  le»  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  por 
où  l'on  ne  peut  aS'ranchir.  Les  lettres  des  départe.nens 
Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  su 


Le  prix  est    dé  î5    f 


trais 


5a  fraucs  po  j 


„  Aubry  .directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n*   l3.  Il  faut  couprendre  dans  les  eavois  le  port  d 

- ,^ ,    __  , ger  celles  qui  reafcrmcnt  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qji    concci 

roitevins  ,  n°  i3  ,  depuis  neuf  hcuiec  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


00  francs    pour  l'anne'e  entière, 
payi 
r  ,  rue  dei 


rédaction  de    1»   feuille  ,   au  réd 


A  Paris,  de  l'impiimerie   du  cit.   Agasse  ,   proj>riétaire  du   Moniteur,   rue  des   Poitevins,   n'    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  256. 


Sextidi  ,  1 6  prairial  an  ?   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  6  floréal. 


Xj'escadre  ottomane ,  composée  de  trois  vais- 
seaux de  ligne  ,  deux  con'ettes,  deux  bombardes 
et  vingt-deux  chaloupes  canonnières ,  a  profité 
du  premier  souffle  du  vent  du  Nord,  et  a  mis 
à  la  voile  il  y  a  quelques  jours.  Un  nombre 
considérable  de  bâtimens  de  transport ,  chargés 
de  troupes  et  de  munitions  la  suivaient.  Toutes 
ces  forces  vont  se  réunir  à  Rliodes  pour  se 
porter  ensuite  aux  endroits  les  plus  nécessaires; 
on  présume  qu'elles  effectueront  un  débarquement 
du  côté  de  Damiette.  Deux  officiers  anglais  sont 
partis  avec  l'escadre,  et  l'on  assure  que  le  général 
K.œller  accompagnera  le  grand  -  visir ,  avec  le 
reste  des  officiers  qu'il  a  amenés   avec  lui. 

Le  grand  -  visir  sera  remplacé ,  pendant  son 
absence  ,  par  le  pacha   de  Salonique. 

Les  janissaires  ont  d'abord  montré  beaucoup 
de  répugnance  à  suivre  le  grand-visir  en  Syrie  ; 
mais  sur  la  promesse  que  leur  a  fait  le  grand- 
seigneur  ,  d'une  gratification  de  cent  piastres  , 
et  de  la  paie  exacte  de  leur  solde  ,  ils  sont 
partis. 

Par  les  derniers  avis  reçus  de  Saint-Jean-d'Acre  , 
on  a  appris  que  l'armée  française  était  toujours 
sous  les  murs   de   cette  ville. 

M.  le  comte  de  Ludorf ,  ministre  de  l'ex-roi 
de  Naples  ,  vient  de  recevoir  la  ratification  du 
traité   qu'il  a   conclu   avec  la  Porte. 

ALLEMAGNE. 

Bremen  ,  le  3o  floréal. 

Il  s'est  passé  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  un  événe- 
ment bien  propre  à  donner  des  inquiétudes  au 
commerce   de  cette  ville.  Voici  le  fait  : 

Un  vaisseau  brérûoi's  ,  venant  de  Bordeaux 
avec  charge  ,  est  entré  le  1 5  de  ce  mois  dans  la 
rivière  du  Weser  ;  parvenu  à  la  septième  balise  , 
il  fut  belle  par  un  vaisseau  de  guerre  anglais 
avec  injoncdon  de  jeter  l'ancre  ,  et  de  souffrir  la 
visite  de  sa  cargaison. 

Le  capitaine  du  navire  marchand ,  qui  était 
entré  dans  la  rivière  ,  croyant  que  le  droit  des 
gens  lui  garantissait  indépendance  et  sûreté  ,  ne 
tint  compte  de  la  sommation  ;  il  continuait  sa 
route ,  lorsqu'il  fut  assailli  par  quatre  cftups  de 
canon  ,  qui  le  contraignirent  de  s'arrêter.  Heu- 
reusement le  navire  ne  fut  pas  atteint,  mais,  le 
capitaine  en  fut  quite  pour  la  peur;  il  ne  fut  pas 
moins  scrupuleusement  visité.  Arrivé  à  Bremen, 
il  rendit  compte  de  son  aventure ,  et  porta  sa 
plainte  au  sénat  ;  tel  est  l'état  où  en  sont  les 
choses. 

Rastadt ,  le  3  prairial. 

Hier  ,  les  français  attaquèrent  avec  succès  les 
paysans  de  l'Ober-Cappel ,  en  tuèrent  un  grar.d 
nombre  ,  et  incendièrent  quantité  de  maisons 
dans  cette  vallée.  Les  paysans  envoyèrent  deman- 
der des  renforts  au  commandant  autrichien  à 
Bade  ;  il  fit  marcher  aussitôt  des  troupes  sur  ce 
point ,  mais  elles  arrivèrent  trop  tard  pour  les 
secourir. 

Les  français  font  depuis  quelques  jours  des 
mouvemens  sérieux  en  avant  de  Kehl  ,  et 
ont  déjà  pénétré  jusqu'aux  montagnes. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  i"  prairial. 

L'aeRivée  des  bâtimens  du  Mexique  a  déjà 
une  influence  sensible  sur  le  crédit  public.  Les 
billets  royaux  sont  remontés  de  12  pour  cent  en 
un  seul  jour. 

.  L'amiral  Massaredo  a  sauvé  le  vaisseau  français 
le  Censeur  ,  qui  fesait  partie  de  la  flotte  sortie  dé 
Brest ,  et  qui  était  resté  en  arrière.  Au  moment  où 
il  cherchait  à  entrer  à  Cadix,  plusieurs  vaisseaux 
anolais  l'environnèrent  et  le  forçaient  à  donnera 
la  côie  ,  lorsque  toutes  les  barques  canonnières 
qui  se  trouvaient  dans  le  port  mirent  à  la  mer  par 
ordre  de  Massaredo,  et  mirent  les  ennemis  dans- 
la  nécessité  d'abandonner  leur  projet.  Le  Censeur 
continua  sa  route  sur  Cadix^  où  il  est  heureuse- 
ment entré. 


ITALIE. 

Florence  ,  le  24.  floréal. 

La  tranquilliié  continue  à  régner  ici  ;  la  garde 
civique  actuellement  en  activité  fait  le  service  et 
suffit  entièrement  au  maintien  de  l'ordre.  Les  in- 
surrections sont  appaisées  dans  une  grande  partie 
de  la  Toscane  ,  à  l'exception  seulement  de  la  ville 
d'Arezzo  ,  où  celle  qui  s'était  élevée  continue  avec 
beaucoup  de  violence.  Les  rebelles  se  sont  armés  , 
ont  fabriqué  des  canons  de  bois  ,  et  sont  actuel- 
lement en  assez  grand  nombre  pour  n'être  atta- 
qués qu'avec  des  forces  supérieures  pour  les 
réduire  sur-le-champ.  Les  français^  préparent  en 
ce  moment  une  expédition  contre,  cette  ville  re- 
belle ,  et  rassemblent  les  troupes  dont  ils  peuvent 
disposer  en  ce  moment,  pour  mettre,  par  un  seul 
coup  ,  un  terme  à  ces  mouvemens. 

Lucques  et  les  environs  sont  occupés  par 
5ooo  hommes  de  troupes  françaises  ;  la  ville  est 
dans  le  meilleur  état  de  défense  ,  et  la  commu- 
nication avec  la  rivière  de  Gênes  toujours  parfai- 
tement libre.  Les  autrichiens ,  occupés  sur  les 
bords  du  Pô  ,  n'ont  fait  encore  aucune  tentative 
pour  passer  l'Apennin.  Aussi ,  les  frontières  de 
la  Toscane  ,  qui  d'ailleurs  sont  couvertes  par  les 
cainps  établis  àLojano  et  à  l'Abetone  ,  n'ont  point 
été  jusqu'ici  attaquées  par  l'ennemi. 

P  I  É  MO  N  T. 

De  Turin  ,  le  3  prairial. 

Il  y  a  eu  un  nouveau  combat  sur  la  Hgne  de 
Valence  à  Alexandrie.  Les  autrichiens  ontàu^ué 
le  2  3  floréal  ;  ils  ont  été  repoussés. 

Moreau  ,  en  les  poursuivant  ,  a  trouvé  un  corps 
de  dix-huit  mille  hommes  rangés  en  bataille  ; 
il  a  été  obligé  de  se  retirer  ;  cette  retraite  s'est 
faite  en  bon  ordre. 

Les  autrichiens  ont  poursuivi  l'armée  jusqu'au 
Tenaro  sous  les  murs  d'Alexandrie.  Ils  se  sont 
ensuite  retirés- 

Moreau  ,  après  avoii^mis  la  citadelle  d'Alexan- 
drie en  état  de  défense  ,  a  partagé  son  armée  en 
deux  parties  :  lune  est  chargée  de  garder  les 
gorges  des  Appennins  liguriens ,  et  avec  l'autre 
Moreau   a  marché  vers  Coni. 

Trois  mille  religionnaires  vaudois  en\'iron  se 
sont  réunis  aux  français  ,  et  ont  contribué  à 
comprimer  la  révolte  des  paysans  piémontais. 

Le  courage  de  ces  montagnards  est  au-dessus 
de  tout  éloge. 

L'administration  générale  du  Piémont ,  formée 
par  ordre  du  général  en  chef,  et  composée  d'un 
membre  de  chaque  administration  centrale  ,  s'est 
retirée  à  Pignerol,  à  l'entrée  des  vallées  vau- 
doises. 

Celte  administration  s'occupe  d'organiser  la 
défense  du  Piémont,  de  concert  avec  l'armée. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  prairial. 

Le  nombre  :dès  pauvres  est  doublé  depuis  trois 
mois  en  Angleterre.  Une  foule  de  malheureux 
sans  ouvrage  "est  forcée  de  se  réfugier  dans  les 
hospices  de  paroisses.  On  a  fait ,  le  29  floréal  , 
à  la  chambre  des  communes  ,  la  lecture  d'un 
bill  tendant  à  augmenter  le  nombre  des  indi- 
vidus employés  au  soulagement  des  pauvres  : 
l'orateur  est  entré  dans  des  détails  qui  font  fré- 
mir. Vers  le  nord  de  l'Angleterre  ,  les  habitans 
aisés  payent  jusqu'à  i5o  pour  cent  de  leur  loyer  , 
afin  de  soutenir  les  ouvriers  sans  travail, 

RÉPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ_UE. 

Lucerne  ,  8  prairial. 

Les  généraux  des  troupes  russes  et  autrichiennes 
ayant  adressé  une  proclamation  aux  habitans  du 
Bas-Vallais ,  notre  directoire  exécutif  a  cru  devoir 
la  faire  réimprimer  pour  en  donner  connaissance 
à  l'Helvètie  ;  il  y  a  joint  en  même  tems  des  ob- 
servations. - 

Voici  cette  pièce  telle  qu'elle  a  été  publiée  : 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  helvétique , 
aux  citoyens  de  l'Helvètie. 

Helvériens  , 

Le  directoire  vous  communique  la  proclamation 
ci-dessous,  adressée  aux  habitans  du  Bas-Vallai  , 
par  les  généraux  russe  et  autrichien. 


Vous  y  verrez  le  sort  que  ces  barbares  ennemis 
vous  préparent. 

Convaincus  que  votre  indignation  égalera  la 
sienne  ,  le  directoire  se  borne  à  joindre  quelques 
notes  à  cette  pièce  remarquable. 

Aux  habitans   du  Bas-Vallais. 

Il  Nous ,  les  deux  généraux  soussignés  cora- 
mandans  en  chef  les  deux  armées  invincibles  fi) 
et  combinées  d'Autriche  et  de  Russie  (2'  ,  émus  de- 
paie  envers  une  poignée  aveuglée,  invitons  le 
peuple  du  Bas-Vallais  par  la  présente  à  poser  les 
armes  sans  aucun  délai,  en  considérant  que  notre 
intention  n  est  point  de  faire  peser  sur  vous  le 
fléau  delà  guerre  pour  faire  des  conquêtes  (3), 
mais  que  nos  armes  ne  sont  dirigées  que  d'après 
les  principes  sacrés  et  immuables  ,  et  ne  tendent 
qu  au  rétablissement  et  affermissement  de  notre 
sainte  rehgion  (4)  ,  du  bon  ordre  ébranlé  dans 
toutes  les  parties. 

i>  Si  au  mépris  de  notre  proclamation  ,  si  no- 
nrbstant  les  liens  qui  vous  unissaient  ci-devant  au 
Haut-V allais ,  si  sans  égard  au  désir  de  ?.  M.  R.  I. 
énoncé  dans  la  proclamation  du  prince  Charles , 
datée  du  3o  mars  (5)  dernier,  de  voir  rétabhr  dans 
l'Helvètie  1  ancien  (6)  et  légal  ordre  de  choses  ;  si 
quelqu'un  dentre  vous  est  trouvé  les  atmes  à  la 
main  ,  nous  vous_  annonçons  qu'il  sera  sans  grâce 
passé  au  fil  de  1  épée  ,  ses  biens  confisqués  ;  que 
les  femmes  et  enfan*  ne  seront  pas  même  épar- 
gnés ,  pour  servir  d'exemple  à  tous  les  mu- 
tins (7).  C  est  pourquoi ,  chrétiens  frères  ,  rentrez 
en  vous-mêmes ,  tournez  enfin  vos  armes  contre 
vos  véritables  ennemis  qui  vous  trompent  en  se 
disant  vos  amis  ;  songez  que  votre  dernière  heure 
a  sonné  (8) ,  et  qu'il  rient  encore  à  vous  de  chois  r 
votre  parti. 

Fait  à  Brigue  ,  ce  11  mai  1799. 

Signé  ,  MiLLORADOwiTZ  ,  général  des  troupes 
impii  i  lies. 

Le  baron  'Wukassovics  ,  général  -  major  des 
troupes    impériales. 

OBSERVATIONS. 

(i)  Invincibles  ,  grâces  à  la  trahiion  et  à  ur» 
supériorité  de  nombre  telle  qu'elle  portait  l'armée 
des  coahsés  au  double  de  celle  des  Lançais.  Il 
est  vrai  que  les  cosaques  russes  sont  fameux  par 
leurs  brigandages  .  et  qu'ils  effrayent  les  poltrons 
par  leur  barbe  etpar  une  longue  pique,  mais  ils 
ne  sont  redoutables  qu'à  ceux-là  seuls  qui  sont 
sans  armes  ,  et  cinq  hommes  résolus  ont  toujours 
mis  en  fuite  cinquante  de  ces  hommes  encore  plus 
lâches  que  voleurs. 

{2)  De  quel  droit  l'empereur  de  Russie  ,  qui  fut 
accueilli  avec  tant  d'hospitalité  en  Suisse,  il  y  a 
dix-huit  ans  ,  n'étant  alors  que  comte  du  nord  , 
envoie-t-il  ses  troupes  contre  nous  ,  qui  n'avons 
rien  eu  à  démêler  avec  lui  ?  Aurions-nous  violé 
à  son  égard  les  principes  de  lajustice,ou  le  droit 
des  gens  ?  Non  ,  nous  avons  voulu  être  libres , 
nous  avons  brisé  nos  fers  ;  tel  est  notre  seul  crime 
aux  yeux  de  ce  prince  qui  croit  les  hommes  créés 
pour  être  les  jouets  de  ses  pareiL  ,  et  qui  tremble 
de  voir  les  36  millions  d'esclaves  sur  lesquels  il 
règne  ,  aspirer  à  la  liberté. 

(3)  Assurément  le  but  des  autrichiens  est  de 
conquérir  la  Suisse  dont  leurs  ayeux  furent  hon- 
teusement chassés  ,  il  y  a  trois  siècles  ,•  mais  en- 
core plus  fourbes  que  braves  ,  ils  voudraient  y 
pénétrer  sans  coup-férir  ,  afin  de  lui  faire  plus 
facilement  subir  le  sort  de  la  Pologne.  Quant  aux 
russes  ,  ils  viennent  pour  égorger  vos  temmes  et 
vos  enfans  ,  pour  piller  vos  maisons  et  pour 
détruire  par  le  feu  ce  que  le  pillage  aura  laissé. 
Voyez  comment  ils  ont  ravagé  la  Pologne  dont 
on  leur  avait  permis  l'entrée. 

(4)  Notre  sainte  religion.  De  quelle  sainte  reli- 
gion s'agit-il  ?  Quatre  religions  sont  également 
reçues  dans  les  états  de  la  maison  d'Autriche  ; 
savoir  la  cathohque  ,  la  grecque  ,  la  protestante  , 
la  judaïque. 

La  rehgion  des  russes  n'est  ni  le  catholicisme 
ni  le  protestantisme  ;  c'est  la  religion  grecque. 
Non-seulement  toutes  les  sectes  chrétiennes  sont 
admises  en  Russie  quelqu'opposèes  qu'elles  puis- 
sent être  ;  on  y  compte  encore  plus  de  3  millions 
de  mahoraétans,  et  presque  autant  de  pavens  et  de 
juifs  ,  dont  les  mosquées  ,  les  temples  remplis 
didoles  ,  et  les  synagogues  subsistent  sou^  la 
protection  du  gouvernement  ,  qui  admet  une 
tolérance  illimitée  de  tous  les  cultes  ,  bien  plus 
étendue  que  notre  constitution. 

Il  est  bizarre  enfin  de  voir  les  autrichiens  et  les 
russes  parler  de  religion  avec  une  liypociisie  aussi 
scandaleuse  ,  après  avoir  tant  abaissé  le  clergé  , 
après  avoir  tant  sccularisè  et  pillé  de  monastères  , 


et  sur-tout  après  avoir  fait  une  alliance  inlrnic. 
avec  Je  siiliau  clés  uircs  ,  1  ennemi  irréconciliable 
lin  nom  chrélien. 

[  h) La procUimal'wn  diiprince  Charles  du  3o  mars. 
Celle  proclamation  i'ui  répandue  au  moment  où 
le  complot  ourdi  dans  l'intéiieur  devait  éclater.  11 
s  agissait  de  tromper  les  bons  et  crédules  habitans 
de  la  Suisse  ,  sur  les  vues  de  1  Autriche  ,  cjui 
©"Sait  se  présenteralors  comme  protectrice  de  notre 
indépendance  ,  et  comme  ne  désirant  qu'un  sim- 
j>lè  passage  par  notre  territoire  pour  attaquer  la 
Fïance;  mais  les  efforts  des  mauvais  prêtres,  des 
fanatiques  et  des  créatures  de  l'ancien  gouverne- 
ment, sur  lesquels  le  prince  Charles  avait  compté  , 
échouèrent  honteusement  alors  ,  et  ne  réussiront 
pas  mieux  aujourdiiui. 

Les  cruautés  de  l'Autriche  commises  récemment 
à  Milan  et  dans  la  Cisalpine  sur  les  patriotes  , 
dont  les  femmes  et  Its  enlans  ont  été  jetés  par 
la  fenêti^  ,  font  counaiirt  lasiiicc  qui  dicta  cette 
pièce. 

(6)  Lancien  et  légal  ordre  de  choses. 

Aini  vous  aurez  de  nouveau  vos  avoyers ,  vos 
boursmesires  ,  vos  bannerets  ,  vos  sénateurs  ,  vos 
bailUfs  ,  vos  patriciens  ,  vos  seigneurs  ,  et  la  horde 
iinpiire  de  tous  ces  tyrans  subalternes,  qui  vous 
Rendraient  encore  dans  une  humiliante  servitude 
sans  la  révolution  française.  Les  autrichiens  et  les 
russes  vous  proposent  le  rétablissement  de  ces 
familles  privilégiées  qui  avaient  usurpé  tous  vos 
droits  ,  qui  s'engraissaient  du  fruit  de  vos  sueurs  , 
et  qui  ,  enivrés  d  un  fol  orgueil  ,  vous  regar- 
daient comme  des  êtres  d'une  espèce  inférieure  à 
la  leur. 

Le  gouvernement  ne  vous  demandait  que  les 
contributions  nécessaires  pour  le  soutenir  ci  pour 
défendre  la  patrie  ,  et  vous  vous  êtes  scandalisés 
de  ces  demandes  ;  mais  non  seulement  vous  ac- 
quitterez CCS  mêmes  contributions  à  vos  anciens 
maîtres  ,  ils  vous  en  imposeront  de  plus  onéreu- 
ses encore  sur  toutes  sortes  de  prétextes  ,  et  vous 
payerez  de  nouveau  la  dîme  ,  les  cens  et  tous  ces 
droits  féodaux  qui  vous  écrasaient  ,  et  dont  vous 
avez  sollicité  l'abolition  avec  taiu  dimpatience. 
Tel  est,  citoyens  ,  l'ancien  ordre  de' choses  qu'on 
osé  vous  annoncer. 

7.  Les  femmes  et  les  enfans  mîme  ne  seront  pas 
épargnés  ,  pour  servir  d\xemple  à   tous  les  mutins. 

Cette  menace  est  bien  digne  de  ceux  qui  font 
la  guerre  âù  nom  des  rois  ;  elle  est  digne  de 
ces  russes  qui  égorgèrent  seize  mille  habitans 
d'un  faubourg  deVarsovie  ,  qu  ils  surprirent  dans 
leurs  lits  et  désarmés  :  elle  est  digne  de  leur  chef 
Suwarow  ,  maniaque  ignorant  et  féroce  ,  qui  n'a 
de  courage  qu'après  s'être  enivré  d'eau-de-vie  : 
elle  est  digne  de  la  maison  d  Autriche,  qui  vient 
<3ê  faire  assassiner  les  ambassadeurs  de  la  répu- 
blique française  ,  à  leur  retour  de  Rastadt,  où 
ils  avaient  travaillé  à  donner  la  paix  à  1  Europe. 
Elle  est  digne  des  Steigner .  des  Wiss ,  des 
Courten,  des  Perriq,  et  de  cette  foule  de  scélérats 
qui  ont  émigré  pour  atdrer  sur  leur  patrie  ,  les 
fléaux  de  la  guerre  ,  dont  vous  avez  généreu- 
seinent  protégé  les  familles  ,  et  qui  n'en  brillent 
pas  moins  du  désir  de  se  baigner  dans  le  sang 
des  vôtres. 

Que  leurs  menaces  ne  vous  effraient  pas  :  si 
çllcs  décèlent  leurs  projets  sanguinaires,  elles 
attestent  aussi  leur  impuissance.  Avant  d'arriver 
à  vos  familles  ,  ils  trouveront  de^' hommes  qui 
sauront  vaincre  pour  la  plus  sainte  des  causes  , 
et  le  directoire  fera  punir,  avec  une  inflexible 
sévérité  ,  les  traîtres  qui  oseraient  correspondre 
avec  ces  barbares  ,  du    sein   de  lUelvétie. 

8.  Votre  dernière  heure  a  sonné. 

Cette  jactance  autrichietine  serait  vraiment 
digne  de  pitié  ,  si  elle  n'était  pas  atroce.  Le 
patù  que  des  helvétiens  dignes  de  ce  nom  doivent 
prendre  n'est  pas  douteux.  Ils  repousseront  d'une 
Hiain  ceux  qui  ont  souillé  momentanément  le 
sol  de  leur  panie  ,  et  écraseront  de  l'autre  les 
perfides  qui  les  ont  appelés.  Elle  aura  sonné  , 
alors,  la  dernière  heure  de  ceuxquinoùs  avaient 
si  insolemment  desdné   la  mort  ou  l'esclavage. 

Courage  ,  helvétiens  !  Tenez-vous  prêts  à  défen- 
dre vos  foyers,  lorsque  le  directoire  aura  donné 
le  signal  du  combat.  Que  l'aristocratie  ,  qui  s'oc- 
cupe de  trahison  pâlisse  sur  le  sort  qui  lattend, 
en  ■.oyâlit  notre  ferme  résolution  de  tout  teriter  , 
de  tout  sacrifier  pour  nous  défendre  ;  tes  ossemens 
des  russes  et  des  autrichiens  qui  osent  franchir 
nos  montagnes,  apprendront  un  jour  à  nos  neveux, 
ainsi  que  les  monumens  de  Morgaten  ,  de  Sempach 
et  de  Nafels  ce  que  peut  un  peuple  brave,  lorsqu  il 
défend  sa  liberté,  les  droits  de  Thorame  et  son 
indépendance. 

Lucerne  ,  le  20  mai  1799  ,  (  l''  prairial  ). 

Le  préiidinl.du  directoire  exécutif  , 

Pierre  Ochs. 
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RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

AKMÉE     DU    DANUBE. 

Massenay  général  en  chef ,  au  directoire  exécutif  de 
lit  république  française.  —  An  ijuarlier^gfnt'fàl  à 
Zjnirh  ,  te  9  prairial  ,  an  7  de  la  république 
frani^iiise. 

Citoyens  directeurs, 

Le  prince  Charles  ayant  rejoint  son  armée  ,  et 
ayant  amené  avec  lui  un  renfort  de  douze  mille 
hommes  ,  m'a  livré  bataille  hier  ,  sur  la  ligne  de 
la  Thur  ,  avec  trente  mille  hommes  ;  il  dirigeait 
l'attaque  en  personne  :  elle  a  commencé  a  la 
pointe  du  jour. 

Les  efforts  et  l'acharnement  de  l'ennemi  ont  été 
au-dessus  de  toute  expression  ;  notre  défense  de 
même  ;  la  nuit  n'a  pas  fait  cesser  le  combat,  et 
l'on  se  battait  encore  à  dix  heures  du  soir.  L'en- 
nemi n'a  eu  sur  nous  aucun  avantage.  Je  me  suis 
piorté  sur  la  Glat ,  pour  être  plus  en  masse  sur 
Zurich. 

Nous  avonsfait  à  l'ennemi ,  dans  l'affaire  d'hier, 
sept  à  huit  cents  hommes  prisonniers  ;  il  a  eu 
beaucoup    de  morts  et   de   blessés. 

Le  général  Nev,  qui  commandait  l'avant-garde, 
a  reçu  deux  blessures  ,  et  a  eu  deux  chevaux 
tués  sous  lui;  l'adjudani-général  Lorcey  a  aussi 
eie   blesse. 


Salut  et  respect , 


Sia:né  Massena. 


Masscna .,  général  -en  chef.,  au  directoire  exécutij 
de  la  république  française  —  Au  quartier-général 
de  Tjirich  ,  le  10  prairial .,  an  7  de  la  république 
Jranqaise. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  rendu  compte ,  par  ma  dépêche 
du  6  de  ce  mois  ,  de  la  teiltative  que  l'ennemi 
a\ait  faite  sur  ma  gauche,  en  passant  le  Rhin 
sur  les  points  de  Zurzach  et  Eglisau  ,' dans  1  in- 
tention de  couper  mes  communications  avec 
Zurich. 

L  ennemi  tenait  à  ce  projet  ,  car  il  a  cherché  à 
le  réaliser  de  nouveau  en  portant  une  grande 
partie  de  ses  forces  sur  le  point  de  Rorbis  :  son 
attaque  a  commencé  à  la  pointe  du  jour.  Lon 
s'est  battu  avec  acharnement  de  part  et  d'autre 
pendant  dix  heures  ;  enfin  nous  avons  repoussé 
l'ennemi  ,  et  nous  sommes  restés  maîtres  de  la 
position  qu'il  occupait.  Nous  lui  avons  fait  envi- 
ron 200  prisonniers  ,  parmi  lesquels  se  trouvent 
quatre  officiers  ;  il  a  eu  beaucoup  de  blessés  ,  et 
a  laissé  plus  de  200  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Notre  perte  s'élève  en  tout  à  cent  hommes 
environ.  Le  général  Tharreau  commandait  sur  ce 
point. 

Le  même  jour  l'ennemi  attaquait  aussi ,  à  la 
droite,  les  posidons  d  Ariolo  et  de  Schwreitz.  Il  a 
commencé  par  repousser  le  bataillon  de  la  76' 
demi-brigade  ,  qui  défendait  Ariolo  ;  mais  bien- 
tôt il  a  été  culbuté  par  nos  troupes,  qui  loi  ont 
fait  200  prisonniers. 

L'attaque  sur  Schweitz  avait  mieux  réussi  à 
l'ennemi  ,  et  il  était  parvenu  à  rejeter  nos  troupes 
jusqu  à  1  entrée  de  la  gorge  qui  part  de  Claris  et 
débouche  sur  Schweitz  :  là  il  avait  pris  position 
dans  l'intention  de  recommencer  incessamment 
son  attaque. 

Le  général  Lecourbe  s'est  porté  sur  ce  point 
avec  quelques  troupes  fraîches  ;  mais  ce  n'est  que 
le  lendemain  qu'il  a  pu  faire  son  débarquement, 
le  tems  ne  lui  ayant  pas  permis  de  traverser  le 
lac  -la  veille.  Les  sages  dispositions  qu'il  avait 
faites  ,  et  la  valeur  de  nos  troupes  ,  ont  fait 
réussir  son  attaque  ;  il  a  re-poussé  l'ennemi  jus- 
qu au  point  d  où  il  était  parti,  lui  a  fait  3oo 
prisonniers,  parmilesquels  se  trouventsix officiers, 
et  deux  pièces  de  canon  ,  les  seules  qu'il  eût ,  et 
qu'il  avait  fait  porter  à  dos  de  mulets.  La  perte 
de  1  ennemi ,  tant  en  morts  que  blessés  ,  est  très- 
considérable  ;  la  nôtre  s'élève  à  60  environ. 

Le  résultat  de  ces  différentes  attaques  nous  a 
valu  700  prisonniers. 

Salut  et  respect  , 

Signé  Massena, 


Paris  ,  le  i5  prairial. 
MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de    l'intérieur   auK    professeurs   et 
bibliothécaires  des  écoles  centrales. 

'Vous  savez  que  les  connaissances  répandues 
dans  les  cours  publics,  ou  consignées  dans  les 
ouvrages  techniques  de  science,  n  atteignent  que 
la  plus  petite' partie  des  citoyens.  Le  grand  nom- 
bre ,  détourné  de  ces  moyens  d'apprendre,  soit 
par  ses  occupations,  soit  par  la  paresse  natu- 
relle à  l'homme  ,  et  qui  le  domine  d'autant  plus 


qu'il  est  ftioinS  éclairé,  reste  coftdaAnç  â>  une 
ignorance  funeste  à  ses  vrais  intérêt/ et  à  ceux 
de  fa  chose  publique.  Il  faut,  pour  leii  tirer, 
que  quelques  circonstances  heureuses  fassent 
tomber  entre  ses  mains  ces  ouvrages  populaires 
dans  lesquels  des  philosophes,  amiï  de  Ihvlrtia- 
nité  ,  ont   glissé  quelquefois  des  vérités  utiles. 

Parmi  les  livres  que  je  veux  désigner  ici,  les 
almanachs  ou  les  annuaires  tiennent  le  premier 
rang.  Leur  titre  inodeste  et  le  besoin  journalier 
qu'on  eh  a  ,  les  placeht  entre  les  mains  de  tout 
le  monde  ;  après  les  avoir  ouverts  pour  y  chercher 
des  dates  ou  quelque  rénseignemeftt  analogue , 
on  s'attache  à  leur  lecluïe  ,  lorsqu'on  y  rencontre 
des  notions  claires  et  précises  sur  des  objets 
qu'on  est  aussi  hOfiteUx  d'iguorer  que  feutpris  de 
concevoir  avec  facilité,  et  qu'on  n'irait jajnais 
apprendre  dans  les  traités  qui  leur  sont  spéeia«- 
lement  consacrés.  Le  nom  seul  de  la  science 
suffit  pour  écarter  la  classe  immense  des  lécfeurs 
endérement  étrangers  à  toute  espèce  de  conten- 
tion d'esprit,  et  chez  qui  le  savoir  ne  peut  s'in- 
sinuer qu'à  la  dérobée.  C  est  ainsi  que  l'on  peut 
répandre  une  foule  d'idées  saines  et  de  notions 
exactes  ,  qui ,  venant  à  germer  dans  les  têtes  dé 
la  multitude  ,  étouffent ,  par  leur  développement, 
les  préjugés  nuisibles  ,  et  corrigent  les  vices  de  la. 
première  éducation. 

(Le  ministre  engage  les  professeurs  à  rédiger  un 
annuaire  consacré  à  leur  dépaitement.  ) 

La  collection  de  tous  les  annuaires  fournira  les 
matériaux  nécessaires  pour  composer  Ihîstoire 
physique  et  économique  du  sol  entier  de  la  répu- 
blique ,  ouvrage  ctefré  depuis  long  -  tfems  ,  et 
dont  on  ne  possède  encore  que  des  fragmens 
bien  imparfaits. 

L'ensemble  des  observations  météorologiques, 
si  elles  sont  bien  coordonnées  soit  entre  elles, 
soit  avec  la  description  des  circonstances  topo- 
graphiques ,  soit  enfin  avec  la  marche  de  la  végé- 
tation et  les  produits  des  récoltes  ,  pourra  lai/e 
apercevoir  dans  les  variations  de  l'atmosphère, 
des  lois  importantes  pour  le  progrès  de  l'agri- 
culture. 

Le  relevé  des  principaux  articles  des  annuaires,, 
donnera  l'inventaire  de  nos  richesses  industrielles, 
et  des  établissemeiis  de  tout  genre  dont  il  importe 
que  l'existence  soit  connue  non  -  seulement  du 
gouvernement,  qui  doit  les  encourag'er  à  raison 
de  leur  utilité,  mais  aussi  des  partîcuUers,  qui 
peuvent  éta,b!ir  sur  ces  données  des  spéculations 
toujours  avantageuses  aux  manufactures  elles- 
mêmes  et  au  commerce  en  général. 

L'énumération  des  traits  de  vertu  et  de  patrio- 
tisme recueillis  dans  chaque  département,  établira 
entre  eux  ,  à  cet  égard  ,  une  émulation  qui  ne 
peut  manquer  de  multiplier  le  nombre  de  ces 
traits ,  et  d'accélérer  le  perfecdonnement  de  l'es- 
pèce humaine. 

D'après  ces  motifs  ,  je  crois  qu'il  serait  conve- 
nable que  chaque  département  envoyât  à  tous 
les  autres  un  exemplaire  de  son  annuaire  ,  et 
qu'il  en  adressât  plusieurs  au  ministère  de 
l'intérieur. 

On  en  pourra  varier  chaque  année  le  con- 
tenu ;  naais  voici  ce  qui  me  semble  devoir  entrer 
dans  tous  ,  au  moins  pour  les  quatre  ou  cinq  pre- 
mières années. 

1!  I.  L'annuaire  ,  tel  qu'il  est  dans  l'annuaire 
n  républicain  de  l'an  7.  )) 

Les  matériaux  de  cet  antittaÎTe  se  trouvent  ditis 
la  connaissance  des  tems  ,  que  le  bureau  des  longi- 
tudes a  soin  de  (aire  paraître  plusieurs  années 
avant  l'époque  à  laquelle  elle  se  rapporte.  Il  n'est 
pas  besoin  d'avertir  le  professeur  de  mathéma- 
tiques que  cette  partie  concerne  ,  de  réduire , 
pour  la  latitude  et  la  longitude  du  chef^lieu  de 
votre  département,  les  levers  et  les  couchers  des 
astres  ,  ainsi  que  le  tems  de  leurs  passages  au 
méridien ,  et  des  phénomènes  annoncés  dans 
l'annuaire  que  je  vous  indique. 

Pour  parvenir  à  expliquer  clairement  les  divers 
articles  du  calendrier,  il  faudra  donner  d'abord 
quelques  notions  très-simples  et  très -courtes  sur  le 
système  du  monde. 

II.  Un  précis  de  la  description  géographique  du 
globe  terrestre  y  contenant,  1°.  le  nom  des  divers 
étals  ,  celui  de  leurs  capitales  ,  un  aperçu  de  la 
population  de  chacun  de  ces  états  ,  et  de  leurs 
forces  de  terre  et  de  mer,  autant  qu  on  pourra 
se  les  procurer.  Je  dois  vous  observer  que  cet 
aperçu  ,  qui  a  quelquefois  été  inséré  dans  l'Al- 
manach  de  Gotha ,  est  contenu  dans  un  assez 
petit  tableau  ;  2°.  le  nom  des  départemens  de  la 
France  ,  celui  de  leurs  chefs-lieu  et  leur  popu- 
lation ;  3°.  la  description  de  votre  département 
en  particulier,  sa  division  en  cantons  ,  la  "nature 
du  sol  dans  chaque  canton  ,  et  le  genre  de  cul- 
tare  auquel  il  est  le  plUs  spécialement  consacré. 

Pour  donner  plus  d'intérêt  à  ces  nomenclaturéis 
géographiques  ,  il  est  à  propos  de  placer  à  1*. 
tête  de  l'annuaire  tjuatre  petites  cartes  a/ant  ati 
moins  deux  décimètres  de  largeur  sur  une  hau^ 
teur  convenable  ;  savoir,  une  mappemonde,  un6 
carte  de  l'Europe,  ttne  carie  de  France  et  une 
carte  du  département. 


Xa  vue  de  ces  petites  cartes  .fixerait  l'attemion 
clc  presque  tous  les  lecteurs  ,  leuï  inspirerait 
iniailliblcment  le  désir  de  s'en  procurer  rlc  plus 
déiaillées  ,  et  ferait  naître  en  eux  Je  goût  de  la 
géograpliie',  science  qui  contribue  plus  que  toute 
autre  à  étendre  la  sphère  de  nos  idées  ,  en  nous 
mettant  en  relation  avec  tous  les  peuples  de 
l'univers,  et  sans  laquelle  on  ne  saurait  presque 
rien  lire  avec  fruit. 

Le  professeur  de  dessin  peut  fournir  aussi  , 
pour  frontispice  de  1  annuaire  ,  un  dessin  dont  la 
composition  doit  renfermer  des  images  utiles,  des 
objets  instructifs  et  analogues  au  local. 

III.  11  L'exposition  de  la  hiérarchie  des  auto- 
ji  torités  constituées  ,  le  nom  des  membres  qui 
51  les  composent  dans  voire  département ,  l'em- 
>i  placement  des  tribunaux  ,  leur  composition  , 
51  létal  de  la  force  armée  sédentaire,  n 

IV.  Il  Les  traits  d'humanité,  de  courage  et  de 
11  républicanisme,  recueillis  dans  le  département. 

V.  11  L'état  de  l'instruction  publique;  les  noms 
'1  des  ciiO)ens  du  département  qui  ont  obtenu 
1'  des  succès  dans  les  sciences  ,  ou  qui  sont 
11  aaachés  à  1  institut  national,  des  jeunes  gens 
Il  q'-ii  ont  remporté  des  prix  dans  1  année  ,  et 
11  1  indication  des  livres  élémentaires  enseignés 
51  dans  vos  écoles  primaires  et  centrales;  enfin, 
51  Iq^  noms  des  artistes  et  des  agriculteurs  qui  se 
55  sont  distingués  par  quelque  invention  ,  ou  par 
51  la  découverte  de  quelque  procédé  nouveau,  n 

Il  faudra  donner  une  notice  succincte  de  cette 
invention  ou  de  ce  procédé  ;  et  dans  l'annuaire 
consacré  à  1  année  qui  doit  suivre  celle-ci,  in- 
sérer ,  après  ces  détails  particuliers  à  un  dépar- 
tement ,  le  précis  des  principales  découvertes 
publiées ,  l'année  précédente  ,  dans  le  r,este  de  la 
république. 

5)  VI.  L'état  général  de  l'agriculture  ,  des  ma- 
•V  .nufactures  et  du  commerce  dans  le  départe- 
•51 -ment;  l'indication  des  principaux  marchés  et 
55  des  foires. 

5  5 'VII.  Le  tableau  des  observations  météorolo- 
55  giques  ,  laites  pendant  1  année,  n 

Pour  que  ces  tableaux  soient  tous  comparables 
entr'eux  ,  vous  pourrez  adopter  la  forme  de  celui 
qu'on  insère  chaque  année  dans  la  connaissance 
des  tems  (voyez  ,  par  exemple  ,  celle  de  1  an  7  )  ; 
"il  contient  ,  dans  un  fort  petit  espace  ,  un  très- 
grand  nombre  de  résultats.  Je  désirerais  seulement 
que  vous  y  ajoutassiez  la  désignation  a'orégée 
des  vents  qui  o.ut  principalement  régné  dans  cha- 
que mois. 

Les  bornes  de  l'annuaire  ne  permettant  pas  d'y 
insérer  lé  journal  météorologique  en  entier,  il 
serait  à  propos  de  m  adresser  une  copie  de  ce 
journal  que  je  communiquerai  ,  sôit  à  1  institut  , 
soit  aux  savans  qui  s'occupent  à  rassembler  des 
observations  météorologiques  ,  pour  les  discuter 
ou  les  comparer. 

51  'VIII.  L'état  des  producdons  animales  ,  végé- 
55  taies  et  minérales  les  plus  importantes  ,  décou- 
55  vertes  dans  le  département  par  le  professeur 
55  d  histoire  naturelle  ,  ou  par  ses  élevés.  55 

i' ÎX.  Un  tableau  de  population  contenant  le 
S'5  relevé  des  actes  de  l'état  civil,  suivant  le  modèle 
31  qiiejai  lait  passer  à  l'administration  centrale 
55  du  département,  mais  borné  .pour  chaque  co- 
51  donne  au  total  de  Tannée.  11 
^Je-de»irerais  cependant  que  vous  missiez  à  part 
les  nombres  relatifs;  à  la  commune  du  chef-lieu 
du'départemeffl  5  et  cjue  ,  parmi  les  morts  de  cette 
commune  ,  vous  indiquassiez  le  nombre  de  celles 
qui  ont  eu  lieu  avant  le  cinquième  jour  de  la 
-maladie,  et  le  nombre  de  celles  qui  ont  eu  lieu 
siibitenient.  je  vous',  demande  ces  résultats,  parce 
.  qu'ils,  donnent  la  probabilité  d'une  espèce  de  ris- 
ques, que  nous  ap'précions  mieux  que  tout  autre  , 
et  qui, est  par  conséqiient  très-propre,  à  fpurnir 
des  termes-ide  comparaison  pour  nous  faire  juger 
de  Tim.por.tance  morale  que  Ion  doit  attacher 
aux  divers  degrés  de  probabilité  déduits  du  calcul. 
Telle  était  à  cet  égard  l'opinion  de  Condorcet  , 
"qui  desirait  que  l'on  complettât  sous  ce  rapport 
les  ta'tales  de  mortalité. 

X.  H  faut  enfin  que  f  annuaire  soit  terminé  par 
-  wie  notice   concernant  lesnoiwelles'  mesures  ,  accom- 
■  pagnée   de  tiibics  nécessaires  pour  convertir   les    an- 
ciennes mesures  en.  nouvelles  ;   mais   non   pas    des 
tables  inverses ,  parce   que  ,  dans  l'état  actuel, des 
choses,  il  ne  doit jamaisètre  question  de  réduire 
t  les  nouvelles  mesures  aux,  anciennes. 
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sable  et  autres  objets  destinés  à  la  fabrication  des 
sels  ou  .à  la  construction  des  salines  ,'  est  réduite 
aux  tiuis  quarts  de  son  montant. 

II.  Les  fermiers  des  sahnes  seront  tenus  de  se 
conionuer  à  1  article  I"^'  de  1  arrêté  du  directoire 
exécutif,  en  date  du  21  floréal  an  6,  contenant 
les  lormalités  à  remplir  par  les  citoyens  ayant 
droit  à  lexemptioii  de  la  taxe  d  entretien  des 
routes. 

—  Un  Courier  arrivé  de  Carthagene  a  apporté 
la  nouvelle  que  l'escadre  espagnole  a  été  forcée 
par  la  tempête  à  relâcher  dans  ce  pqrt  ;  tous  les 
bâtimens  qui  la  composent ,  y  sont  entrés  heureu- 
sement ,  avec  des  avaries  plus  ou  moins  considé- 
rables ,  et  on  s'occupe  des  réparadons  qui  seront 
faites  en  peu  de  tems.  L'escadre  du  lord  Saint- 
Vincent  suivait  la  flotte  espagnole  ,  et  elle  a  été 
plus  maltraitée  encore  que  ceile-ci.  Un  vaisseau 
anglais  totalement  démâté  a  été  reconnu  par  un 
vaisseau  espagnol  qui  avait  lui-même  souffert.  Le 
gros  tems  n  a  permis  aucun  engagement  entr'eux. 
Les  anglais  n'ayant  dans  la  Méduerranée  d'autre 
asyle  que  les  ports  de  Sicile  et  de  Sardaigne  qui 
sont  tres-éloignés ,  et  qui  d  ailleurs  ne  leur  offrent 
aucune  ressource  ,  auront  sans  doute  été  obligés 
de  se  retirer  à  Gibraltar. 

—  Les  troupes  composant  la  garnison  de  Dijon 
ont  reçu  ordre  de  se  mettre  en  route  pour  le  camp 
devant  Lyon.  Plusieurs  autres  corps  traversent  en 
ce  moment  la  Cote-d'Or,  et  se  rendent  à  la  même 
deshnation. 

—  L'administration  centrale  du  Mont  -  Blanc 
affermera  ses  barrières  le  premier  messidor  pro- 
chain. 

-^  Les  barrières  du  département  des  Forêts  Se- 
ront adjugées  le  24  prairial. 

—  Le  camp  qui  devait  être  formé  sous  Bruxel- 
les,  sera  transporté  sous  les  murs  de  Liège  ,  et 
composé  de  23, 000  hommes. 

—  On  sait  que  quelques  gazettes  allemandes 
avaient  cherché  à  ji^tstifier  en  quelque  sorte  1  Au- 
triche de  1  attentat  de  Bastadt ,  en  1  attribuant  à  ce 
qui  semblait  exister  de  plus  vil  et  de  plus  léroce  , 
aux   émigrés  français  ,   et  qu'elles   en   chargèrent 

.Danican  ,  l'un  des  chefs  de  la  conspiration  du 
i3  vendémiaire,  quoique  le  prince  Charles  ait 
lui-même  avoué  dans  salettre  au  général  Massena, 
que  l'assassinat  de  nos  plénipotentiaires  n'a  eu 
lieu  que  par  des  hussards  autrichiens.  iVIais  il 
n  est  pas  maintenant  jusqu'aux  émigrés  eux-mêmes 
qui  n  abandonnent  à  lÀutriche  1  infâme  honneur 
de  les  surpasser  en  barbarie;  et  Danican  s  est  em- 
pressé de  repousser  f  inculpation  dirigée  contre 
lui ,  en  prouvant  l'ciUbi.  Ainsi ,  le  crime  de  lAu- 
iriche  est  si  atroce  ,  que  les  hommes  les  plus 
acharnés  contre  la  république  ,  ceux  qui  ont  ou- 
vertement écrit ,  conjuré  contre  elle,  sont  eux- 
mêmes  indignés  qu'on  puisse  les  soupçonner  d'y 
avoir  participé  ,  et  qu'ils  se  font  un  devoir  de  le 
désavouer. 

—  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
l'arrondissement  de  Bruges  ,  vient  de  condamner 
le  nommé  Henry  van  Houtte ,  adjoint  municipal 
de  la  commune  dAerderick,  à  400  fr.  d  amende 
et  à  une  année  d'emprisonnement ,  ainsi  qu'aux 
dépens  de  la  procédure  ,  pour  avoir  recelé  dans 
son  domicile  Louis  fioussens ,  conscrit  de  la  pre- 
mière classe ,  et  réputé  cléserteur.     , 


Le  directoire  exécutif ,  vu  l'article  VIII  de  la 
loi.  du.  14.  brumaire,  dernier  ,  par, dequel  if  est 
autorisé  à  modérer  la  taxe  d'entretien  des  rou- 
,tes  ,  à  .titre  d'encouragement  pour  ragriculi,ure  et 
les  usines  , 

Considérant. la  nécessité  d'appUquer  le  bienfait 
de  cet  article  dé  la  loi  aux  objets  destinés'  à 
la  fabrication  des  sels  ou  à  la  construction  des  sa- 
lines, a  arrêté ,  ie  9  prairial,  sur  le  rapport  du 
""ministre  de  l'intérieur  : 

Art.  l".  La  taxe  d'em.tretien:des:ro,utes  à  per- 
cevoir sur  les  bois ,  houille  ,  fers  ,  pierres  à  bâtir, 


GORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINO  -  CENTS. 
Préiidmce  de  Jean  Dçbry. 

Suite  de  (extrait  du  rapport  fait  par  Toulain- 
Grandjjre)' ,  sur  la  trésorerie  nationale  ,  dans  la 
séance  du  3  prairial  du  conseil  des  cinq-cents. 

Nous  vous  avons  démontré  combien  le  système 
des  réassignaiions  était  cher  à  certains  agens  ,  et 
combien  le  mécanisme  paraît  en  être  utile;  Ouels 
que  soient  les  moyens  qu  ils  ont  pris  daiuener 
les  porteurs  de  ces  rescriptions  à  se  faire  réassi- 
gner, le  f^it  est  qu'ils. ont  recouruilréquemment 
à  cette  mesure. 

Voici  un  fait  dont  nous  devons  la  découverte 
au  hasard ,  car  il  a  fallu  souvent  rechercher  la 
trace  des  abus  au-dehors  même  de  la  trésorerie 
-toujours  occupée  .de.les  envelopper  d'une  udle 
obscurité. 

'  Le  28  messidor  an  6  la  trésorerie  expédie  une 
rescription,  n"  4874,  de  5,ooo  francs;  une  autre  , 
n°.  4S75  ,  de  5735  fr.  iS  s.  S  den.  (  car  on  ne 
s'est  pas , encore  assujetti ,  dans  cette  adniiiristra- 
tion  ,  au  calcul  décimal);  ces  rescriptions  sont 
tirées  sur  le  receveur  du  département  du  Nord  , 
ordre  Diétricht;  la  partie  prenante,  certaine  de 
son  paiement  que  la  nature  de  l'effet  lui  assure  , 
se  prései}te  pour  toucher  celte  faible  somme  : 
on  la  lui  refuse  ;  il  réclame  ;  il  s'ét.iblit  à  cet 
égard  une  correspondance  ,  dont  le  résultat  est 


que  le  receveur  avait  avait  déjà  payé  1  million 
420  iTiille  francs,  et  qu'il  a  avis  de  5l,735  fr.  , 
tandis  qu'au  terme  de  la  loi  il  ne  devait  être  tiié 
sur  lui  c|ue  le  tiers  des  contributions  qui  ne  s  élê^ 
valent   qu  a    14,000  fr. 

S  il  n'y  a  pus  eu  d'affectation  dans  cette  opé- 
raiion  ,  si  le  but  de  ceux  qui  l'ont  dirigée  n'a 
pas  été  de  se  ménager  une  réassignation  ,  par 
le  refus  que  la  partie  prenante  devait  nécessai- 
rement essuyer  ,  il  y  a  une  grande  iraperitie  cU 
un  grand  désordre  dans  les  relations  des  agens 
entr  eux  ;  carie  commis  le  moins  exercé  eut  pu 
s'assurer  du  montant  des  contributions  ,  et  ne 
disposer  que   du   tiers   conformément  à  la  loi. 

Il  est  d  autres  abus  que  l'arrêté  du  21  messi- 
dor n'a  pas  encore  fait  disparaître  ,  et  déjà 
vous  en  avez  déraciné  un  révoltant  ,  en  or- 
donnant l'annullalion  et  le  versement  journalier 
à  la  caisse  générale  ,  des  bons  deux  tiers  ,  qui 
séjournaient  pendant  dix  jours  à  la  caisse  des 
recettes  journalières  ,  et  qui  ,  ne  portant  aucun 
signe  de  leur  rentrée  au  trésor  public  ,  pouvaient 
être  mis  impunément  sur  la  place  ,  et  y  opérer  , 
au  gré  des  parries  intéressées  ,  la  hausse  ou  la- 
baisse. 

Mais  le  système  établi  par  l'arrêté  du  21  mes- 
sidor ,  qui  devait  sinon  tarir  ,  du  moins  dimi- 
nuer les  soArrces  de  l'agiotage  ,  n'a  pas  éié  vu 
avec  indifférence  de  la  part  des  commissaires  ; 
et  la  rigueur  de  nos  devoii's  nous  oblige  de 
mettre  sous  vos  yeux  tous  les  détails  qui  prouvent 
qu  ils  ont  fait  tous  leurs  crions  pour  en  e:iira\er 
1 exécudon. 

Ici ,  représentans  du  peuple  ,  nous  nous  croyons 
forcés  de  donner  à  1  exposé  que  nous  allons 
vous  faire'  un  plus  grand  développement  ,  car 
les  faits  sont  si  graves  que  nous  avons  cru  ne 
devoir  en  soustraire  aucun  à  votre  connaissance. 

Le  directoire  ayant  reconnu  l'abus  des  rescrip- 
tions données  en  paiement,  les  a  remplacées  par 
les  bons  décadaires  ;  c'est  la  mesure  prescriie 
par  l'arrêié  du  21  messidor  an  5  ,  dont  les  dis- 
positions  coirsisient  à  charger  les  commissaires 
de  la  trésorerie  de  fournir  1  état  des  fonds  exis- 
lans  et  disponibles  dans  toutes  les  caisses  de  la 
république  ,  et  à  obliger  les  ministres  à  envoyer  , 
le  nonidi  de  chaque  décade,  létat  des  paiemcns 
cju'ils  croiront  les  plus  urgens  pour  la  décade 
suivante. 

Le  dirçctoire  autorise  ensuite  ,  sur  les  ordon- 
nances des  ministres,  jusquà  concurrence  des 
sommes    disponibles. 

Nous  vous  avons,  démontré  par  des  faits  conr- 
ment  ,  avec  celle  mesure  ,  la  trésorerie  s  était 
arrogé  le  droit  de  payer  qui  elle  voulait;  et  nous 
avons  rappelle  tout  ce  que  la  clam.eur  publique 
a  révélé  des  exactions  dont  elle  accuse  les  agens 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  trésorerie  de  s  être 
rendus  coupables.  Les  ordonnances  des  ministres 
perdaient  jusqu'à  3o  et  40  pour  100  sur  la  place 
oià  on  les  agiotait.  De-là  les  marchés  onéreux 
cju'on  était  obligé  de  faire  ,  parce  que  les  four- 
nis.^eurs  comptaient  la  perte  qu  ils  devaient  éprou- 
ver sur  les  ordonnances  ,  et  haussaieirt  en  pro- 
pordon  le  prix  des  denrées. 

Dès  que  l'on  sut  que  ,  chaque  décade,  le  di- 
rectoire allait  régler  lui-même  les  sommes  qui 
seraient  distribuées  ,  et  qu'elles  le  seraient  d'ajjrès 
1  état  des  recettes ,  la  confiance  se  réta'olit  et  les 
ordonnances  prirent  plus  de  faveur.  Mais  cette 
confiance  fut  bientôt  altérée  parles  retards  que 
fit  éprouver  la   trésorerie   dans  les  paiemens. 

Elle  imagina  ,  dès  la  première  décade,  de  dire 
qu'il  n'y  avait  point  de  fonds  en  caisse  ,  ma'îs 
qu'il  ne  fallait  pas  croire  pour  cela  que  le  ser- 
vice serait  iiUerrompu  ,  parce  qu  il  en  resterait 
tous  les  jouvs  ;  qu  elle  avait  des  états  appioximatiis 
des  rentrées  qui  devaient  avoir  lieu  dans  la  décade  , 
et  que  l'on  pouvait  faire  porter  les  distributiotis 
sur  des  rentrées  présumables. 

Cette  proposition  paraissait  dictée  par  le  désir 
de  ne  pas  interrompre  les  paiemens.  Il  lallait  bien 
l'adopter  faute  déiat,  au  vrai  que  la  trésorerie 
retardait  de  fournir;  mais  les  suites  firent,  dé- 
couvrir le  piège  qu'elle  avait  tendu. 

Les  porteurs  d'ordonnances  se  présentaient  : 
on  leur  répondait  que  1  espoir  qu'on  avait  eu 
ne  s'était  pas  réahsé  ;  <jue  les  sommes  rentrées 
effectivement  étaient  beaucoup  au  -  dessous  de 
celles  dont  on  avait  présumé  le  recouvrement 
certain  ;   qu'enfin  il   n'y  avait   pas  de   fonds. 

Cet  état  de  choses  ouvrit  de  nouveau  la  porte 
aux  préférences  ,  aux  intrigues ,  à  fagiotage  qui 
en  éiait  la  suite  ,  et  à  la  baisse  du  crédit  pubiic. 
Les  ordoirnances  des  ministres"  tombèrent  de- 
rechef  dans    fanéandssement. 

Le  directoire  ,  informé  du  retour  des  abus  qu'il 
avait  voulu  détruire  ,  sentit  la  nécessité  d  exécuter 
rigoureusement  la  mesure  qu  il  avait  adoptée.  Il 
arrêta  qu  il  ne  serait  plus  fait  de  distributioir  déca- 
daire sur  des  fonds  présufnés  devoir  rentrer, 
mais  seulement  star  des  fonds  existans  réellement 
dans  les  caisses. 

La  juite  demain. 


1044 


SUITE   DE    LA    SEANCE    DU    I4    PRAIRIAI 

Briol  reproduit  le  projet  qui  accorde  îl  l'asso- 
Ciaiion  nouvelle  de  Moutansier  une  valeur  de 
6s5,ooo  Ir.  en  biens  nationaux  ,  bons  admissibles 
en  achats  de  ces  biens,  créances  appartenantes  à 
la  nation,  etc  ,  à  titre  pour  la  cession  laite  à  la 
république  ,  delà  salle  actuellement  occupée  par 
le  Théâtre  des  Ans. 

Crochon.  Si  des  besoins  impérieux  nous  obli- 
gent de  lever  des  impôts  onéreux  sur  le  peuple , 
nofre  premier  devoir  est  de  veiller  à  ce  que  le 
fruit  de  ses  sueurs  soit  employé  aussi  utilement 
qu'il  le  doit  être.  Les  impôts  directement  ou  indi- 
rectement levés  sur  le  peuple  ne  sont  pas  seuls 
onéreux.  Lui  enlever  ses  domaines  pour  en  taire 
des  cessions  sur  divers  motils,  c  est  aussi  lever 
un  impôt  sur  lui ,  et  cet  impôt  est  de  nature  à 
exiger  autant  de  réflexion  qu'un  acte  lorsquil 
s'agit  de  1  établir.  On  vous  propose  de  déclarer 
l'urgence  d'un  projet  favorable  aux  prétentions 
de  1  association  Moniansier;  jamais  peut-être  .objet 
ne  mérita  moins  d'être  discuté  dans  la  l'orme  de 
Ijurgence;  mais  j'abandonne  ce  moyen  de  iorrae 
pour  discuter  le  projet  au  fond,  je  m'oppose  à 
ce  projet  ,  et  j  espère  vous  faire  partager  mon 
opinion  ,  lorsque  je  m'oppose  à  la  cession  consi- 
dérable de  domaines  à  laquelle  tend  le  projet. 
Non-seulement  on  vous  propose  de  liquider  une 
somme  très-considérable  payable  en  bons  admis- 
sibles ,  en  achat  de  domaines  nationaux ,  une 
partie  des  indemnités  qu'on  annonce  être  dues  ; 
mais  encore  on  propose  de  leur  donner  une 
somme  fixe  en  numéraire ,  et  de  les  tenir  quittes 
et  déchargés  de  divers  paiemens  et  droits  qu  ils 
ont  acquittés  envers  la  république.  Je  ne  sais, 
je  l'avoue,  comment  il  se  fait  qu'on  vous  pro- 
pose de  faire  jouir  cette  association  d'une  faveur 
aussi  particulière  ;  les  autres  créanciers  de  l'état 
méritaient-ils  moins  ?  ont-ils  été  traités  ainsi  ?  les 
rentiers,  par  exemple  ,  ont  été  pri-'és  de  leur  pro- 
priété ;  est-ce  sur  de  telles  bases  que  celles  pro- 
posées par  la  commission  qu  on  les  indemnise  ? 
Ne  serait-ce  pas  insulter  à  leur  malheur  et  violer 
les  lois  de  l'égahté  ,  que  de  traiter  si  favorable- 
ment une  certaine  classe  de  créanciers,  quand  on 
n'a  pu  être  juste  envers  1  autre. 

On  dit  que  l'association  dont  il  s'agit ,  a  élevé 
le  théâtre  des  Arts;  mais  est-ce  avec  ses  fonds  ? 
Non  ,  sans  doa'.e  :  tout  le  monde  sait  que  cette 
association  avait  beaucoup  de  dettes  et  peu  de 
fonds.  Il  y  a  eu  des  bailleurs  de  fonds  ,  et  la  ca- 
lomnie ,  sans  doute  ,  a  placé  parmi  eux  deux 
anciens  membres  du  comité  de  salut  public  très- 
influens.  L'association  a-t-elle  conservé  les  droits 
des  actionnaires  ?  Dans  les  sommes  déjà  reçues , 
les  actionnaires  ont-ils  eu  une  part  d'indemnités  ? 
Non  ,  leurs  intérêts  ont  été  sacrifiés,  etl'associadon 
n"a  connu  que  les  siens. 

Il  y  a  long-tems  que  cette  liquidation  devrait 
être  faite  ;  mais  on  a  voulu  laisser  écouler  le 
papier-monnaie  ,  et  vous  faire  des  répétitions  en 
numéraire  ;  on  pouvait  être  payé  en  assignats.  Les 
créanciers  auraient  également  reçu  ce  papier  ,  et 
on  ne  saurait  trop  blâmer  la  négligence  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  laissé  passer  1  époque  à  laquelle 
ces  paiemens  pouvaient  être  faits  sans  charger  la 
république  d'une  dette  considérable. 

La  faute  en  est  premièrement  aux  intéressés  à  ce 
que  le  paiement  fût  retardé.  Nous  n  établirons  pas 
un  privilège  en  leur  faveur.  Si  un  tel  privilège 
pouvait  être  établi,  nous  le  réclamerions  en  faveur 
des  malheureux  habitans  des  frontières  dont  les 
toits  ont  été  embrasés  par  le  feu  eonemi ,  et  dont 
les  pertes  sont  immenses  ,  tandis  que  1  état  ne 
peut  leuf  donner  des  indemnités  proportion- 
nées. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  résolution  ,  et  que  le  conseil  rapporte  la  loi 
du  l3  floréal  ,  qui  autorisait  le  directoire  à  traiter 
avec  l'associadon  Moniansier  pour  les  indemnités 
qui  pouvaient  lui  rester  dues. 

On  appuie   vivement  la  question  préalable. 

Lecointe  demande  la  parole. 

Jacqueminot.  Si  le  conseiltst  déterminé  à  ajour- 
ner, je  n  ai  rien  à  dire  :  je  me  bornerai  seu- 
lement à  faire  observer  au  conseil  que  la  com- 
mission en  ce  moment  est  incomplcttc  ,  et  que 
deux  membres  de  plus  lui  sont  nécessaires.  En 
la  complettant  on  peut  ajourner 

Une  voix.  La   question  préalable. 

Jacqueminot.  Le  conseil  en  admettant  la  question 


préalable  ne  veut  pas  sans  cloute  grever  le  trésor 
public ,  et  exiger  de  sa  part  un  sacrifice  plus 
iort  que  celui  proposé  par  la  commission.  Voilà 
cependant   ce  qui    arriverait. 

En  admettant  la  question  préalable  ,  il  faut 
rapporter  la  loi  du  lo  floréal,  qui  a  autorisé  le 
directoire  à  traiter  avec  l'association  dont  il 
s'agit. 

Plusieurs  voix.   On  la   rapportera. 

Jacqueminot.  Les  réclamans  auront  alors  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  ;  ils  y  pour- 
suivront judiciairement  l'agent  du  trésor  public  ; 
et  alors,' au  lieu  de  la  somme  que  le  commis- 
saire propose  d'accorder,  vous  aurez  à  payer 
judiciairement ,  uije  somme  qu'il  n'est  peut  être 
pas  exagéré  de   porter  à  quinze   cents  mille   fr. 

'Vous  n'auriez  qu'un  moyen  d'éviter  ce  paie- 
ment vraiment  exigible  ;  ce  serait  de  restituer 
le  théâtre  des  Arts  à  l'association.  Mais  ,  dirait-on 
alors  ,  des  indemnités  ont  été  déjà  accordées  : 
il  est  vrai  ;  mais  l'association  répondrait,  que 
pour  être  tenue  à  restitution,  il  faudrait  que 
vous  rétablissiez  le  théâtre  dans  l'étal  oii  il  était, 
lorsqu'elle  la  cédé.  Or  ,  ce  théâtre  avoit  des 
valeurs  locatives  de  quarante-cinq  mille  francs 
par  an  qui ,  supprimées  depuis  la  cession  ,  de- 
vraient  entrer   en  compensation. 

Je  réclame  l'ajournement. 

Dernier.  A  la  lecture  du  projet  ,  nous  avons 
tous  reconnu  qu'il  était  inadmissible  :  ainsi  nous 
serons  tous  d'accord  sur  ce  point,  que  la  question 
pi-éalable  doit  rejetter  le  projet.  Les  indemnités 
déjà  payées  à  l'association  sont  très-considérables. 
S  il  en  est  encore  de  dues,  c'est  aux  tribunaux  à 
statuer. 

Je  demande  la  question  préalable  et  le  renvoi 
aux  tribunaux. 

Richard.  Je  viens  de  voir  dans  les  mains  du 
rapporteur  une  pièce  sur  laquelle  je  lui  deman- 
derai une  explication.  En  l'an  2  ,  la  citoyenne 
Moniansier  a  été  incarcérée  ;  elle  écrivit  un  mé- 
moire justificatif ,  dans  lequel  elle  dit  :  n  On  m'ac- 
II  cuse  d  avoir  fait  bâtir  mon  théâtre  des  deniers 
"  de  Pitt.  Il  m'est  facile  de  donner  des  preuves 
)>  légales  de  l'existence  des  créanciers  que  la 
II  construction  de  ce  théâtre  établit  contre  moi.  n 

Sans  doute  ,  à  cette  époque  ,  la  citoyenne 
Moniansier  était  intéressée  à  déclarer  au  jusie  le 
montant  de  ses. créanciers  ;  elle  évalue  les  sommes 
dues  par  elle  à  deux  millions  seulement.  Depuis, 
les  indemnités  qu'elle  a  reçues  ont  acquitté  la  Ré- 
publique envers  elle. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 

On  demande  la  question  préalable. 

La  discussion  est  fermée. 

Briot.  Si  le  conseil  est  déterminé  à  l'ajour- 
nement   ' 

Plusieurs  voix.  Non ,  non  ,  la  question  préa- 
lable. 

Briot.  Je  m'opçose  à  la  question  préalable  ;  de 
nombreux  créanciers  ont  formé  des  oppositions  à 
la  trésorerie  ;  il  y  en  a  pour  plus  de  loo  mille 
francs  ,  quel  ïera  leur  recours  ?  ce  n'est  point  la 
faute  de  lassociation  ,  mais  bien  celle  des  créan- 
ciers ,  si  la  liquidation  n'est  pas  faite 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  conseil  rejette  le  projet  par  la  question 
préalable. 

On  demande  le  rapport  de  la  loi  du  i3  floréal. 

On  réclame  l'ajournement. 

Chollet.  'Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de 
rapporter  cette  loi  ,  autrement  fous  refuseriez  un 
paiement  à  l'association  ,  et  de  plus  vous  lui 
ôteriez  les  moyens  de  recourir  aux  tribunaux. 
C'est  ici  une  affaire  purement  judiciaire.  Pour 
que  les  tribunaux  puissent  prononcer  ,  je  demande 
le  rapport  de  la  loi  du  i3  floréal. 

On  réclame  de  nouveau  l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

hoche  ,  de  Liste  ,  et  un  autre  membre ,  sont  en- 
tendus sur  \i  projet  de  Duplantier  ,  relatif  aux 
tribunaux  de  commerce. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 
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Simone!  donne  lecture  d'une  adresse  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  l'Yonne, 
qui  annonce  que  l'assassinat  des  ministres  fran- 
çais a  porté  l'indignation  dans  le  cœur  de  tous  ses 
concitoyens  :  tous  ont  demandé  vengeance.  Les 
conscrits  se  sont  empressés  de  partir.  Le  ciloye. 
Lecceur  ,  employé  ,  s'est  aussi-tôt  enrôlé  :  on  lui 
représentait  qu'il  pouvait  partir  d'une  manière 
plus  avantageuse  pour  ses  mtérêts  ,  en  rempla- 
çant un  conscrit  Je  donne  mes  services  à  la 
patrie  ,   dii-il  ,  mais  je  ne  les   lui  vends  point. 

Le  citoyen  Lecœur  ne  demanda  que  le  tems 
d  aller  embrasser  ses  parens  avant  que  de 
partir.  Il  exprime  lui-même,  dans  un  discours 
qu'il  fit  à  1  administration ,  toute  l'horreur  que 
lui  causait  le  crime  commis  par  les  ordres  de 
l'Autriche.  Les  administrateurs  ,  et  tous  les  ci- 
toyens qui  étaient  présens,  applaudirent  au  pa- 
triotisme que  respirait  ce  discours  ,  et  mêlèrent 
leurs  cris  de  vengeance  à  ceux  que  proférait 
le  citoyen  Lecœur. 

Dans  le  canton  d'Avallon  ,  vingt-six  jeunes  gens, 
qui  n'étaient  point  de  la  conscription  ,  ont  imité 
ce  généreux  exemple  ,  et  se  sont  enrôlés  volon- 
tairement. 

Le  consei^  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Laon  écrivent 
pour  demander  la  liberté  de  la  presse. 

Decomberousse  fait  hommage  des  deux  première* 
Hvraisons  d'une  nouvelle  édition  de  Buffon.  Il 
fait  remarquer  que  c'est  encore  là  un  nouveau 
monument  d'honneur  et  de  gloire  pour  la  France  ; 
tandis  que  ses  ennemis  semblent  vouloir  replon- 
ger 1  Europe  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie  et  de 
l'ignorance ,  elle  s'occupe  à  conquérir  l'admi- 
ration de  l'univers  ,  autant  par  la  gloire  de  ses 
armes  que  par  les  découvertes  de  l'esprit  humain. 
Ainsi  Bonaparte  n'a  point  emmené  seulement  des 
troupes  pour  occuper  l'Egypte,  il  s'est  encore 
adjoint  des  savans. 

La  conquête  de  tout  ce  qui  a  illustré  l'es- 
prit humain  dans  les  siècles  précédens  ,  et  tout  ce 
qui  peut  l'illustrer  à  l'avenir,  n'importe  pas  moins 
à  cette  armée  de  héros  que  l'occupation  du  terri- 
toire. Avec  quel  plaisir  l'imagination  s'arrête  sur- 
cette  brillante  expédition  !  Il  est  impossible  de 
prévoir  à  quel  point  elle  peut  influer  sur  la  gloire 
et  les  destinées  du  monde. 

Je  demande  mention  de  l'hommage  au  procèsr 
verbal  elle  dépôt  à  la  bibliothèque. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  il  approuve 
une  résolution  du  19  floréal ,  qui  établit  de  nou- 
velles foires  dans  les  cantons  de  Montbrison  et 
d'Ambierne,  déparlement  de  la  Loire. 

Séance  levée. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  ib  prairial.  —  Effets  commerçables. 

1  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

;  Effectif. 

Cadix 

—  -  Effectif. 

Gênes ,. 

Livourne 

Bàle 

Lausanae 

Milan 


JJO 


6s  ir 
.93^ 

631 

58 1   . 
191 

i5 

14  11  3 

i5 

14  II  3 

99 

107 

97 
106 

2  î 

b. 
b. 

au  p. 

SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mi- 
toyen ;  le  Restaurateur  ou  la  Gageure  ,  arlequi- 
nade  en  un  acte  ,  et  le  Maréchal  Jerrant  d'Anvers. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  MoHere  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
M.  de  Bièvre  ,  ou  l'Abus  de  l'esprit ,  précédé  de 
Tjste  et  Tjste  ,  et  suivi  de  A    bas  les  diables  ,  à 

bas   les  bêtes. 


L'aboQnemeat   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiiev 
Oji    ne  s'abonne   qu'au    commcncemcaî  de  chaque  moi 

Il   faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port , 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départcmens  r 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûretd  ,  décharger  cel 
Poitevins  ,  n"  |3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à 


n°  fS  ,   Le  prix  esc    de    25    francs    pour  trois  mois,    5o  fraucs  pour 


,  cï    100   francs    pour  l'anaéc  entière. 


au  cit.  AubTy  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins,  a"   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
on  affranchies  ,  ne  seront  point  retiréei  de  la  poste. 

les  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout   ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la    feuille  ,   au   re'dacteur  ,  rue  des 
cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit    Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Seplidi  ,   1 7  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  QUE. 

DANNEMARCK. 


M> 


Copenhague,  le  ï"  prairial. 


lALGRÉ  la  bonne  intelligence  qui  semble 
régner  entre  nos  vaisseaux  d'escorte  dans  la 
Méditerranée  et  les  vaisseaux  anglais  ,  nos  bâti- 
mens  marchands  ne  continuent  pas  moins  d  être 
molestés  parles  corsaires  de  cette  nation.  La  liste 
de  ceux  conduits  à  Yarmouth  ,  Plymouth  et 
autres  ports  de  l'Angleterre  ,  est  considérable  ; 
depuis  peu  de  jours  ,  on  en  eo^upte  dix-huit. 

ITALIE. 

Naples  ,    Ze  1 8  Jloréal. 

DÈS  qu'on  eut  annoncé  que  les  français  se 
retiraient  de  Naples  ,  les  partisans  de  Capet 
conçurent  le  projet  d'étendre  rapidement  lin- 
surreclion  dans  les  provinces  voisines  de  la  ca- 
pitale. Ils  furent  secondés  par  les  anglais  ,  qui 
débarquèrent  sur  plusieurs  points  des  côtes. 
Bientôt  tout  le  pays  entre  Salerne  et  Naples  fut 
envahi  par  les  rebelles  et  devint  le  théâtre  de 
toutes  sortes  d'horreurs.  On  craignit  pour  la 
capitale  même.  La  rapidité  avec,  laquelle  les 
français  et  les  patriotes  napolitains  ont  attaqué 
les  rebelles  et  les  anglais  ,  ne  leur  a  pas  permis 
de  se  réunir  ,  et  ils  ont  été  par-tout  battus  et 
dispersés. 

On  craignait  qu'à  Castelamare  les  anglais  ne 
brûlassent  le  chantier  et  les  vaisseaux  qui  sont 
en  construction  ;  mais  ils  n'ont  pu  y  mettre  le 
feu.  Les  chaloupes  canonnières  napolitaines  les 
tinrent  toujours  éloignées.  Les  anglais  ont  montré 
dans  cette  occasion  la  perfidie  qui  les  carac- 
térise. Lorsqu'ils  furent  obligés  de  se  rembar- 
quer ,  plusieurs  habitans  qu'ils  avaient  armés  vou- 
lurent les  suivre  ;  mais  ils  les  repoussèrent  et 
firent  feu  sur  eux.  Cette  trahison  les  a  rendus 
odieux  aux  rebelles  mêmes. 

Le  général  Macdonald  ,  accompagné  de  ses 
guides  qui  portaient  les  drapeaux  enlevés  aux 
rebelles  ,  rentra  avant-hier  dans  Naples.' 

Les  français  sont  partis  de  cette  ville  ,  oii  ils  ont 
laissé  une  garnison  dans  le  fort  Saint-Elme  ;  mais 
îls  se  fortifieront  dans  les  places  de  Capoue  et 
de  Gaetta.  Ce  départ,  nécessité  sans  doute  par 
les  événemens  de  la  Cisalpine  ,  a  cai;sé  de  l'in- 
quiétude aux  patriotes  napolitains.  Us  ont  à  crain- 
dre les  ennemis  de  l'intérieur  et  ceux  du  dehors; 
îls  sont  cependant  bien  loin  de  perdre  courage. 
L'énergie  des  patriotes  napolitains  est  propor- 
tionnée aux  dangers  des  circonstances  ,  et  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  en  triomphe- 
ront. 

La  commission  législative  a  mis  à  la  disposition 
de  la  commission  exéculiva  une  somme  de  cinq 
millions  qui  sont  employés  à  former  les  légions 
de  troupes  de  hgne. 

Les  jeunes  calabrois  et  les  pouillois  se  sont 
réunis  pour  former  deux  légions  volontaires. 
Les  fonderies  de  canon ,  les  fabriques  d'armes 
sont  dans  la  plus  grande  activité.  Dans  peu  de 
jours  nous  aurons  une  forte  armée. 

Cette  ville  ressemble  à  un  camp  :  la  garde  na- 
tionale fait  tout  le  service  de  la  place  ,  et  garde 
tous  les  forts  de  la  ville  et  des  environs. 

Les  commissions  législative  et  executive  et  le 
général  français  ,  ont  pris  les  mesures,  les  plus 
sages  et  les  plus  énergiques  pour  maintenir  les 
mal-intentionnés  et  attacher  le  peuple  à  la  révo- 
ludon. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  8  prairial. 

Le  cutter  ta  Nancy ,  arrivé  de  Falmouth ,  a 
laissé  ,  le  4  prairial ,  lord  Bridport  dans  la  baie 
de  Bantry ,    avec  vingt  vaisseaux   de  ligné. 

Les  vaisseaux  registres  espagnols  ,  allant  de  la 
Vera-Crux  à  la  Havane,  ont  échappé  à  notre 
escadre  qui  avait  croisé  pendant  quelque  tems 
pour  les  attendre.  Ils  ont  été  apperçus  par  la 
Maidstone  ,  qui  a  été  contrainte  de  prendre  le 
large.  Ils  étaient  convoyés  par  deux  vaisseaux 
de  ligne   et  une  frégate   de  40  canons. 

Le  ci-devant  comte  d'Artois ,  parti  subitement 
d  Edimbourg  avec  quelques  personnes  de  sa  suite  , 
est  arrivé  à  Londres  le  28  floréal ,  où  il  a  eu 
une  entrevue   avec   le   roi ,  chez  la  reiiie.    Il   a 


dîné  le  lendemain  chez  lord  Grenville  ,  avec 
M.  Pitt,  etc.  On  dit  qu'il  se  rend  incognito  sur 
le   continent. 

On  débite,  avec  assez  de  vraisemblance,  que 
tous  les  efforts  de  M.  Grenville  ,  pour  embarquer 
le  roi  de  Prusse  dans  la  coalidon  ,  ont  été  sans 
succès. 

S.  M.  prussienne  a  déclaré,  dit-on,  qu'elle 
verrait,  sans  s'y  opposer,  les  français  expulsés 
des  pays  qu'ils  avaient  conquis;  mais  Cju'elle  ne 
pourrait  rester  inactive,  si  les  puissances  coalisées 
étendaient  leurs  succès  jusqu'à  menacer  I  intégrité 
du  territoire  de  France;  et  qu'alors  elle  jèir.drait 
ses  forces  à  celles  de  ce  pays  pour  repousser 
une  attaque  ,  dont  la  réussite  ne  pouirail  êtie 
que  préjudiciable  à  la. sûreté  de  ses  propres,  do- 
maines. ■     , 

Que  ce  bruit  soit  vrai  ou  faux  ,  il  n'en  a' pas 
moins  un  caractère  de  vraisemblance.  La  coalition 
des  deux  empereurs ,  leur  succès  et  leur  aggran- 
disseraent  sont  autant  de  circonstances  qui  ne 
sauraient  être  indifférentes  à  la  cour  de  Berlin. 
Ce  sont  les  puissances  dont  elle  est  la  plus 
jalouse  ,  et  contre  l'ambition  desquelles  elle  doit 
toujours  chercher  à  se  fortifier  par  de  fortes 
alliances.  L'allié  qui  lui  paraît  naturel,  est  la 
France  ;  le  roi  de  Prusse  a  donc  intérêt  à  lui 
prêter  son  assistance  ,  et  opposer  une  barrière 
aux  succès  qui  tendraient  à  rendre  les  autrichiens 
et  les  russes  coalisés    trop  formidables. 

On  ne  voit  qu'avec  inquiétude  les  mouveme.ns 
militaires  des  russes  ;  et  il  n'est  pas  facile  de 
dire  contre  qui  ils  finiraient  de  les  diriger. 

La  flotte  marchande  destinée  pour  l'Inde,  ne 
partira  que  lorsqu'on  aura  des  nouvelles  cer- 
taines   de  la  destination  de  la  flotte  de  Brest. 

Le  gouvernement  fait  préparer  à  Portsmouth 
six  vaïsseaux  de  ligne ,  pour  une  expéclidon 
extraordinaire.  Des  artificiers  ,  et  d'autres  ouvriers 
du  port,  sont  employés  les  dimanches,  comme 
les  jours    ordinaires,  pour  hâter  cet  armement. 

Les  dernières  nouvelles  arrivées  de  Philadelphie 
portent  qu'il  y  a  plus  de  troubles  que'jamais  dans 
la  partie  occidentale  des  Etats-Unis.  Une  vjve 
opposition  se  manifeste  dans  plusieurs  provinces  : 
et  dans  le  comté  de  Northarnpton  ,  on  est  déjà 
venu  à  des  voies  de  fait.  A  Gallatin  et  dans  les 
montages  ,  les  patriotes  s'insurgent  aussi,  et  les 
amis  du  gouvernement  français  augmentent  de 
plus  en  plus  ;  un  allemand,  nommé  Frics,  s'est 
mis  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes  qu'il  a  lui- 
même  organisé,  et  parcourt  les  différentes  villes  , 
se  fesant  par-tout  des  pardsans ,  proclamant  la 
liberté  ,  et  la  rendant  sur-tout  aux  patriotes  que 
le  gouvernement  a  fait  enfermer,  et  qu'il  va  déli- 
vrer à  la  tête  de  ses  braves.  L'officier  porteur  de 
ces  détails  à  Philadelphie  ,  et  qu'on  sait  être  un 
agent  du  gouvernement,  a  failli  tomber  dans  les 
mains  des  insurgés ,  qui  ne  lui  auraient  pas  fair  de 
grâce.  Une  lettre  répandue  avec  profusion  ,  et 
écrite  avec  le  plus  grand  art ,  a  fait  le  plus  grand 
effet  sur  les  habitans  des  comtés  de  I  Ouest  qui 
avaient  voulu  se  donner  un  gouvernement  libre 
et  paternel ,  et  qui  disent  que  celui  qui  existe  veut 
faire  des  pas  vers  la  tyrannie. 

Dès  que  le  présideril  a  su  ces  nouvelles  ,  des 
couriers  ont  été  expédiés  sur  divers  points ,  et 
toutes  les  troupes  ont  reçu  ordre  de  se  tenir 
prêtes  à  rnarcher  au  premier  signal. 

Le  bill  qui  tend  à  donner  au  président  l'autorité 
éventuelle  d'augmenter  la  force  armée,  est  passé  , 
avec  quelques  amendemens  ,  à  une  majorité  de 
dix  voix.  Une  des  restrictions  porte  qu'on  ne 
pourra  faire  servir  aucun  corps  de  volontaires 
hors  de  sa  patrie  ,  qu'auparavant  il  n'y  ait  lui- 
même  consenti. 

Le  congrès  n'ayant  point  d'affaires  majeures  à 
discuter  ,  s'est  indéfiniment  ajourné. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  \i  prairial. 

On  continue  à  se  battre  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  en  avant  de  KehI.  Les  paysans  y  sont  orga- 
nisés en  bataillons  ,  et  servent  d'infanterie  au.x 
autrichiens ,  qui  n'ont  dans  nos  environs  que 
quelques  bataillons  de  réserve  disséminés  dans  les 
montagnes.  Leur  cavalerie  ,  qui  est  très-nom- 
breuse de  ce  côté  ,  tient  nos  troupes  conrinuelle- 
ment  en  haleine  et  les  harcelé  sans  cesse.  Cepen- 
dant nos  troupes ,  sous  les  ordres  du  général 
Klein  ,  ont  repoussé  avant-hier  les  autrichiens  et 
les  paysans  jusqu'à  l'entrée  des  montagnes  noires , 
vers  le  Kniebis  et  Biberach.  On  s'est  encore  ca- 
nonné  hier  près  de  Lahr,  mais  sans  avantage  des 
deux  côtés. 


Le  général  Klein  se  loue  beaucoup  des  cons- 
crits de  son  corps  d'armée  ;  ils  montrent  une 
audace  ,  une  activité  el  une  valeur  qui  étonnetit 
nos  vieux  soldats. 

On  a  désarmé  ,  par  tnesure  de  sûreté  ,  tou.s  les 
habitans  des  contrées  occupées  par  nos  troupes 
sur  la  rive  droite.  On  a  trouvé  beaucoup  de  fusils , 
de  munitions  et  d'autres  attirails  de  guerre.  . 

Les  rapports  que  nous  avons  reçu  hier  au  soir 
de  la  Suisse  nous  apprennent,  que  le  général: 
Suchet  a  attaqué  la  colonne  autrichienne  qui 
setau  avancée  par  Wallmsladt  et  Liznach  jusqu  à 
P.apperschwyl  ,  sur  le  lac  de  Zurich,  et  l'a  entiè- 
rement défaite.  Dans  les  batailles  qui  ont  eu  lieu 
le  6,  nous  avons  fait  plus  de  4000  prisonniers,  et 
un  Pareil  nombre  d'hommes  tués  ou  blessés. 

Le  conseils  helvétiques  et  le  directoire  restent 
à  Lu-eine.  ^_ 

Pliasieurs  émigrés  suisses  de  Zurich  .  faits  pri- 
sonniers,  le  4  de  ce  mois  ,  seront  jugés  par  un 
conseil  de  guerre. 

Les  troubles  du  'Valais  sont  appaisés.  Une  co- 
lonne française  a  tourné  ks  insurgés  par  le  pas- 
sage appelé  les  Fourches ,  et  les  a  obligés  de  se 
rendre. 

On  écrit  de  Mayence  ,  qu'on  y  attend  une  co- 
lonne de  6000  hommes  qui  est  en  marche  de  la 
Belgique.  Un  nouveau  corps  de  conscrits  y  est 
arrivé;  il  vient  de  Cologne. 

Le  capitaine  des  hussards  de  SzèklersifBurckard , 
qui  commandait  le  détachement  à  Rastadt  lors 
de  ^'assassinat  des  ministres  français,  est  né  à  Ha- 
melbourg ,  en  Franconie  .  de  parens  pauvres.  Il 
étudia  à 'VV'urizbourg ,  et  fut  employé  auprès  du, 
ministre  Thugut  en  qualité  de  commis  ou  clerc. 
Il  sut  gagner  les  bonnes  grâces  de  ce  ministre  , 
qui  le  plaça  dans  le  régiment  de  Szeklers.  On  en 
infère  que  c'est  par  les  ordres  du  ministre  Thugut, 
qui  est  dévoué  ^à  l'Angleterre ,  que  f assassinat  de 
nos  ministres  a  été  commis. 

Aumale  ,  le  \9,  prairial. 

Les  conscrits  de  notre  canton,  des  deuxième 
et  troisième  classe  ,  sont  partis  décadi  dernier  ,  au 
bruit  d'une  musique  guerrière,  fermement  réso- 
lus de  tirer  une  prompte  vengeance  de  l'assassinat 
de  nos  plénipolendaires  à  Rastadt.  Un  d'eux, 
nommé  Antoine  Poulain  ,se  trouvant  attendri  par 
les  adieux  de  sa  mère,  son  père  qui  l'accompagnait' 
s'en  aperçut,  et  lui  dit  :  jj  S'il  te  répugne  de  payer 
ce  que  tu  dois  à  la  patrie  ,  reste  ,  je  marche  à  ta 
place.  Ce  père  est  âgé  de  45  ans. 


Paris ,  le  i5  prairial. 
MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

La  gabarre  à  pierres  de  la  république,  la  Venus, 
commandée  par  le  citoyen  Renouf,  et  armée 
de  huit  hommes  et  de  deux  pierriers,  a  soutenu  , 
le  7  de  ce  mois,  dans  la  rade  de  Clierbouro-^ 
un  engagement  contre  une  péniche  anglaise 
armée  de  vingt  hommes  ^  et  en  présence  d'un 
cutter  de  seizg  canons  ,  dont  cette  péniche  avait 
été  détachée,  ' 

La  Vénus- ,  par  Ife  feu  bien  nourri  d'un  de 
ses  pierriers,  car  l'autre  rompit  son  montant  au 
premier  coup  ,  obligea  la,  péniche  de  [aban- 
donner, après   une  demi-heure  dél  combat. 

Trente  et  tant  de  déportés  de   I  Isle-de-France 
embarqués  arbitrairement  par  l'assemblée   colo- 
niale  de   cette  île,  sur  un  petit  bâtiment  nommé 
(Hyppolitc  ,    chargé  de  les  conduire  en   France 
et    faits   prisonniers    à  la   hauteur     de     l'ile-de- 
FAscension  ,  par  le  Swallow  ,   négrier  ano-lais  de 
seize     canons,    ayant   à    bord    trois    cents    noirs 
enchaînés,  sont  parvenus,  jiar  leur   courage  et' 
leur  adresse  ,  à  se  rendre  maîtres  de'ce  bâtiment 
où  ils  avaient  été  jetés   à  fond   de   cale  ,    et    à 
reprendre  l'HsppoUte.    Apeine rendus  à  la  liberté,' 
ils    se   sont   empressés    d'en  faire  jouir  les    trois^ 
cents  nègres  capnfs,  qu'ils  ont  amené  à  Cayenne   ! 
où    ils    ont   été   accueiUis   comme   des    hommes 
libres. 


Les  papiers  allemands  rapportent  une  anecdote 
assez  singulière ,  et  qui  prouve  à  quel  point 
peuvent  s'allier  la  supersddon  ,  la  faiblesse  et Ig 
crime.  .  ■    '■ 

Un  homme  réduit  au  désespoir  .  errait  derniè- 
rement sur  les  remparts  de'  Kcenisberg.  Il  com- 
battait entre  la  résolution  de  perdre  la  vie  et  la 
crainte  de  se  tuei  ,  lorsqu'il  apperçut  le  célèbre^ 
philosophe    Kant    se  promenaj-    sur   les   mêmes 
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remparts  :  il  imagine  alors  de  laisser  à  la  justice 
le  soin  de  trancher  ses  jours  ,  en  attaquant  ceirx 
du  philosophe;  il  s'avançait  pour  le  frapper, mais 
il  découvre  plus  loin  un  jeune  enfant  ,  et  saisis- 
sant sur-le-champ  l'idée  que  d'après  les  lois  du 
christianisnfie ,  il  est  certain  qu'en  tuant  l'enfant  , 
il  envoie  uivange  au  ciel  ,  au-Heu  qu  il  enverrait 
peut-être  le  savant  en  enfer,  il  choisill  innocente 
vicdmt  et  la  massacra  impito)  ubieiiient. 

Ainsi  un  hasard  ,  une  pensée  sauva  les  jours 
du  lameu\  Kaut. 

—  Le  baron  d  Armfeldt ,  si  connu  parla  conspi- 
ration de  Suéde  , a  quitté  Berlin,  pour  retourner 
dans  sa  patiie; 

—  1-e  cit.  iVlusset ,  commissaire  du  directoire 
exécutif  en  Piémont ,  est  arrivé  ici. 

—  On  a  destitué  un  grand  nombre  doffièiers 
municipaux,  du  canton  de  Paris. 

—  Les  ci-devant  prince  et  princesse  Carignan 
sont  arrivés  à  Paris  ;  ils  s'y  sont  rendus  surlinvi- 
tadon  du  général  IMoreau. 


Le  droit  des  nations  a  été  indignement  ou- 
tragé !  les  lois  de  l'humanité  ont  été  violées.  Des 
hommes  sans  défense  ,  des  minisites  de  paix  ont 
été  attaqués  ,  insultés  ,  massacrés  sous  les  yeux, 
dans  les  bras  de  leurs  épouses  ,  de-  leurs  enfans  , 
sur  une  terre  que  leutpiésence  même  avait  ren- 
due sacrée  ,  ei  que  leur  mon  a  rendu  à  jamais 
odieuse.  C  était  donc  là  la  récompense  que  leur 
réservaient  ces  bouneaux  dtrés  qu'on  décore  du 
nom  de  politiques  ,  pour  qui  l'espèce  humaine 
n  est  autre  chose  qu  un  troupeau  destiné  à  être 
égorgé  au  gré  de  leur  appétit  sanguinaire  , 
qui  n'ouvrent  les  portes  de  leur  cabnu-t  que 
pour  en  laisser  sortir  l'ange  de  la  mort  quils 
y  ont  appelé  pour  lui  dicter  leurs  ordres  farou- 
ches ,  et  qui  ,  en  commandant  froidement  le 
rnassacre  et  1  incendie  ,  prétendent  régler  les  des- 
tinées des  nadons. 

C  est  à  Vienne,  c'est  à  Saint-James  qu'a  été  mé- 
dité ,  discuté  ,  arrêté  cet  horrible  complot  dont 
1  exécution  a  été  remise  à  des  soldats  féroces  , 
qui  n'ont  que  trop  bien  obéi  aux  ordres  des  bar- 
bares qu'ils  appellent  leurs  maîtres.  Le  crime  était 
si  atroce  ,  que  les  esprits  les  plus  crédules  se  re- 
fusèrent d'abord  à  le  croire.  On  traitait  d'extra- 
vagance ,  quelquelois  même  de  perfidie  ,  le  récit 
d'un  événement  qui  paraissait  aussi  contraire  aux 
intérêts  qu  a  I  honneur  des  rois  ;  il  fallait  un  certain 
courage  pour  raconter  ce  qu'on  ne  daignait  pas 
même  entendre. 

Mais  1  affreuse  nouvelle  ne  tarda  pas  à  se  confir- 
mer :  les  circonstances  plus  affreuses  encore  en  fu- 
rent connues  ;  les  plus  opiniâtres  crurent ,  les  plus 
indifférens  frémirent;  l'indignation  fut  générale  , 
et  tous  les  partis  vouèrent  à  1  exécration  et  à  l'in- 
famie les  auteurs  du  forfait.  Il  n'est  pas  surpre- 
nant que  ceux  que  la  voix  publique  désigne  , 
se  soient  efForcés  de  repousser  d'eux  des  soup- 
çons qui  les  atteignaient  directemenu  Assez  per- 
vers pour  ordonner  le  crime ,  il  fallait  encore  être 
assez  habile  pour  s'en  faire  décharger  ;  aussi  n'a- 
t-on  pas  été  surpris  d'entendre  des  aveux  auquels 
on  savait  qu  on  devait  s  attendre.  De-là  les  me- 
sures prises  ,  au  moins  en  apparence  ,  contre  les 
exécuteurs  du  crime  :  de-là  les  insinuations  que 
cet  attentat  n  avait  été  que  l'efFet  d'une  réaction 
qu'on  Ji  avait  pu  empêcher  ,  parce  qu'on  n'avait 
pu  la  prévoir.  Des  émigrés  ,  Danican  à  leur  tête  , 
a,\'aient  assouvi  leur  vengeance  sur  des  hommes 
qu'ils  regardaient  plutôt  comme  les  ïgens  de  leurs 
ennemis  particuliers  ,  que  comme  les  ministres 
d  un  grand  peuple. 

Mais  que  prouverait  l'arrestation  ,  l'em-prison- 
nement  ,  le  suppbce  même  de  quelques  malheu- 
reux mille  fois  moins  criminels  que  ceux  qui  leur 
avaient  donné  Tordre  du  carnage?  serait-ce  donc 
la  première  fois  que  la  mort  aurait  été  la  récom- 
pense de  l'esclave  qui,  en  assassinant,  n'a  fait 
qu'obéir  ?  Les  instrumens  du  crime  sont  souvent 
s'acriiiés  par  le  barbare  qui  les  emploie  ;  c'est  une 
vérité  confirmée  par  l'histoire  de  tous  les  pays 
ei  de  tous  les  tems  ,  vérité  qui  devrait  fai.e 
trembler  les  hommes  assez  lâches  pour  se  prêier 
aux  volontés  d'un  maître  sanguinaire. 

Quant  aux  insinuations  dirigées  contre  Danican, 
■OB  sait  comment  cet  homme  ,  déjà  trop  coupable  , 
y  a  répondu.  On  1  avait  reconnu ,  disait-on ,  parmi 
les  assassins,  et  lui  ,  prouva  qu'il  n'y  était  pas  , 
qu'il  ne  pouvait  même  pas  y  être  ,  puisque  dans 
le  moment  où  le  crime  se  commettait,  il  était 
loin  de  la  scène  du  carnage;  et  ,  pour  qu  il  ne 
restât  aucun  doute  sur  son  innocence  ,  Danican 
a  fait  constater  juridiquement  son  alibi.  Quelle 
apparence  d  ailleurs. que  des  soldats  autrichiens  , 
dans  une  armée  dont  la  discipline  passe  pour  si 
sévère  ,  sous  les  yeux  de  leur  commandant  , 
eussent  osé  se  souiller  d  un  pareil  forfait ,  pour 
satisfaire  le  ressentiment  d  un  étranger? 

On  a  dit  encore  que  cette  catastrophe  n'a  été 
qiie  l'effet  dune  rencontre  fâcheuse  ;  que  les 
luînistres  français  avaient  été  prévenus  que  les 
diemins  n'étaient  pas  sûrs  pour  eux  ;  que  des  pa- 


trouille» nombreuses  ,  de  difTérentes  armes,  rou- 
laient de  toute  part;  qu'ils  avaient  tort  de  partir 
aux  approches  de  la  nuit  ;  qu  ils  feraient  beau- 
coup mieux  d'attendre  jusqu'au  lendemain  ;  que  , 
malgré  tous  ces  avis  ,  les  ministres  français  s  étaient 
opini.àtrés  à  partir  le  soir  luême  ;  qu'une  troupe 
de  hussards,  hommes  accoutumés  à  piller  ,  et 
peu  instruits  du  droit  des  gens  ,  appercevant 
des  voitures  de  français  ,  et  ne  voyant  en  eux 
que  des  ennemis  contre  lesquels  ils  étaient  en 
guerre,  les  avaient  attaqués,  massacrés  et  dépouil- 
lés. Et  voilà  comment  les  rois  prétendent  se  laver 
d'une  action  aussi  déshonorante  !  Misérable  apo- 
logie ' 

Si  les  chemins  n'étaient  pas  Sûrs  pour  les  rai-' 
nistres  français  ,  pourquoi  ne  pas  leur  donner 
Une  escorte  ?  ils  l'avaient  demandée  :  elle  leur 
avait  été  refusée.  S  il  y  avait  du  danger  pour 
eux  à  voyager  pendant  la  nuit ,  pourquoi  les 
retenir  pendant  deux  heures  de  jour  aux  portes 
de  la  ville  ,  dont  ils  voulaient  sortir,  et  leur 
en  disputer  le  passage  jusqu'à  ce  que  le  soleil 
fût  entièrement  couché  ?  Si  des  patrouilles  au- 
trichiennes couvraient  les  chemins  ,  pounjuoi  ne 
pas  les  faire  accompagner  par  quelques  oltciers  , 
dont  la  présence  en  aurait  imposé  à  des  soldais 
qui  n'ont  que  trop  prouvé  ,  dans  cette  circons- 
tance ,  leur  soumission  au,x  ordres  de  leurs  su- 
périeurs ?  Enfin  ,  pourquoi  charger  les  soldats 
seuls  de  1  odieux  du  forfait  ?  Si  la  soil  du  pil- 
lage les  avait  poussés  à  violer  ainsi  les  lois  les 
plus  sacrées  ,  pourquoi  leur  fer  n  aurait-il  atteint 
que  les  trois  ministres  français  ?  pourquoi  toutes 
les  personnes  qui  les  accompagnaient  n'auraient- 
elles  pas  été  également  dépouillées  ?  pourquoi 
le  sang  des  ministres  eux-mêmes  aurait-il  coulé  ? 
ne  pouvait-on  ravir  leurs  dépouilles  sans  leur 
ravir  la  vie  ?  Il  faut  que  des  hommes  soient 
bien  féroces  ,  pour  commettre   un   crime  inutile  •' 

Ces  réflexions  se  présentent  û  naturellement  , 
qu  il  n'est  personne  qui  ne  les  fasse  ;  ensorte 
qu  en  combattant  des  récits  mensongers  ,  nous 
ne  fesons  ,  pour  ainsi  dire  ,  que  répéter  ce  que 
tout  le  monde  a  pensé  ,  et  dit  avant  nous. 

Au  reste  ,  quelque  peu  raisonnables  que  pa- 
raissent les  difierentes  interprétadons  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  elles  ne  sont  pas  aussi 
perfides  que  celle  que  nous  lisons  dans  un  papier 
ministériel  anglais,  le  Times.  Les  autres  apologistes 
de  nos  cruels  ennemis  ont  bien  été  jusqu'à 
tenter  diiuputer  à  l'imprudence  des  ministres 
français  la  catastrophe  dont  ils  ont  été  vicbmes  ; 
mais  en  les  taxant  d'imprudence  ,  on  n'avait  pas 
osé  les  accuser  d'avoir  provoqué .  par  leur  con- 
duite hautaine  ,  la  colère  du  soldat  autrichien  , 
et  attiré  sur  eux-mêmes  les  coups  sous  lesquels 
ils   ont  péri. 

Voici  comment  s'exprime  l'auteur  de  cet  ar- 
ticle d'un  journal  vendu  au  ministère  anglais, 
et  qu'on  prétend  vu  par  le  roi  lui-même  ,  qui 
ne  dédaigne  pas  de  le  corriger  de  sa  propre 
main  :  - 

u  Les  gazettes  étrangères  ne  s'accordent  pas 
>i  avec  les  lettres  particulières  qui  nous  ont  été 
))  communiquées  sur  cet  événement  (l'assassinat 
M  de  Rastadt)  ;  quelqu'horrible  qu'il  soit  ,  le 
))  cœur  éprouve  quelque  soulagement,  en  appre- 
5)  nant  qu'on  peut  1  attribuer  en  parde  à  la  force 
>î  des  circonstances  ,  et  à  la  fragilité  de  la  nature 
)'  humaine  ,  au  lieu  de  le  ranger  dans  la  classe 
!!  des  forfaits  publics  et  réfléchis.  Il  paraît,  d'après 
"  des  rapports  dignes  de  loi  ,  que  ce  malheur 
jî  doit  être  imputé  en  grande  parde  aux  infor- 
"  tunés  qui  en  furent  les  victimes.  C'est  par 
I)  orgueil  et  par  opiniâtreté,  qu  au  mépris  <les 
"  avis  qui  leur  arrivaient  de  toute  part,  ils  ont 
"  quitté  Rastadt  à  la  nuit,  pour  se  rendre  à 
>'  Sellz  en  traversant  une  forêt,  qu  on  savait 
"  être  remplie  de  coureurs  et  de  patrouilles 
"  d'autrichiens.  Quand  ils  eurent  été  sommés 
"  d  exhiber  leurs  passeports  ,  au  lieu  de  céder 
'1  à  une  demande  qui  n'avait  rien  que  de'  rai- 
!)  sonnable,  ils  prirent  cet  air  ridicule  de  supé- 
"  riorité  républicaine  et  de  hauteur  dont  Ber- 
"  nadolte  avait  donné  l'exemple  dégoiitant  à 
I'  Vienne,  A  ce  refus  ,  ils  ajoutèrent  des  propos 
"  injurieux  pour  ia  nation  autrichienne  ,  et  pro- 
"  férerent  des  invectives  contre  la  per- 
"  sonne  même  de  l'empereur;  de  braves  soldats 
"  pouvaient-ils  entendre  outrager  leur  souverain 
>'  sans  tirer  leurs  sabres  pour  le  venger?)! 

Quelle  impudeur  !  quelle  perfidie  !  Bonnier  , 
Pvoberjot,  ce  n'était,  donc  pas  assez  pour  vous 
d'avoir  expié,  par  votre  mort,  le  crime  impar- 
donnable aux  yeux  du  féroce  anglais  ,  d'avoir 
voulu  rendre  la  paix  à  l'univers!  ce  n  était  pas 
assez  pour  lui ,  d'avoir  armé  contre  vous  le  bras 
de  vos  assassins ,  et  payés  de  son  or  leur  exé- 
crable forfait  !  il  fallait  encore  qu  il  essayât  de 
flétrir  votre  mémoire  ,  en  vous  représentant  comme 
des  furieux  ,  qui  ,  par  leurs  extravagances,  ont 
forcé  ,  pour  ainsi  dire  ,  leuis  meurtriers  à  les 
égorger.  .,      ,      . 

Mais  il  existe  une  providence  qui  ne  permet, 
pas  que  le  criminel  reste  caché.  Le  monstre  qui, 
le  premier,  versa  le  sang  d  un  frère  innocent, 
porta  sur  son  front  un  caractère  de  réprobadon, 


qui  le  fêtait  reconnaître  et  fuir  par  tous  '.ceux 
qui  avaient  le  malheur  de  le  rencontrer.  Ce  sceau 
flétrissant  est  gravé  sur  le  front  de  tous  ceux 
qtii  ont  préparé  et  commandé  l'assassinat  de  no.s 
ministres  ;  ils  sont  en  horreur  à  leiirs  contern- 
porains,  et  la  postérité  la  plus  reculée  uiaUdi  ta 
leur  mémoire. 

Ce  n'est  pas  sur  les  mânes  seuls  de  Roberjot  et 
de  Bonnier  que  nous  avons  à  pleurer.  Leur 
mort  a  été  glorieuse  :  mais  elle  doit  être  veugçe  ; 
mais    elle    est    le   signal  d'un  nouveau    carnage; 

j  mais  elle  perpétue  le  fléau  de  la.  guerre  ;  mais 
elle  éloigne  pour  long-tems  la  paix,  la  paix  si 
désirable  pour  1  Europe  fatiguée  d'une  lutte  si 
longiie  et  si  sanglante;  la  paix  si  redoutée  des 
anglais  qui  seuls  sont  intéressés  à  prolonger  de« 
troubles  qui  leur  assurent  les  avantages  d'ua 
monopole  honteux,  et  qui  ne  leur  coûte  que 
quelques  poignées  d'or  qu'ils  distribuent  d'unie 
main  pour  le  reprendre  de  l'autre  ,  pendant  que 
les  autres  puissances  ,  soudoyées  par  ces  corrup- 
teurs ,  répandent  le  sang  de  leurs  sujets  pour 
une  querelle  qui  les  épuise  ,  et  ne  leur  procure 
aucun  avantage  réel. 

Oui ,  les  anglais  ,  les  seuls  anglais  ont  intérêt  à 
entretenir  le  fléau  dé  la  guerre.  Eux  seuls  avaient 
donc  intérêt  à  éloigner  la  paix.  Pour  y  parvenir  , 
il  fallait  mettre  entre  lef  français  et  leurs  ennemis 

'  une  barrière  insurmontable  ;  il  fallait  rendre  ici 
irréconciliables  des  hommes  qui  ne  demandaient 
qu  à  se  rapprocher   et  à  s  embrasser  ,  le  rameau 

.  d'olivier  à  la  main;  il  fallait,  pour  nous  servir 
d  unepensée  qui  nous  a  paru  bienjuste ,  exteUninr.T 
les  anges  mêmes  de  la  paix.  Qjrand  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  ,  accompagné  et  suivi 
l'exécudon  du  crime  ,  ne  concourraient  pas  à  en 
faire  connaître  les  auteurs  ,  cet  axiome  seul  cui 
commodum  ,  axiome  aussi  vrai  en  polidque  que 
dans  les  faits  privés' ,  ne  laisserait  aucun  doute  à 
ce  sujet.  L  anglais  a  commandé  le  crime  et  la 
pajé;  l'Autriche  y  a  consenti  et  l'a  exécuté. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.-  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

Fin  de  l'extrait  du  rapport  fait  par  Foulain- 
Grandprey  ,  sur  la  trésorerie  nationale  ,  dans  la 
séance  du  Z  prairial  du  conseil  des  cinq-cents. 

Jamais  on  n'avait  fait  un  si  grand  pas  vers  l'éco- 
nomie. Tout  annonçait  que  bientôt  on  diminue- 
rait considérablement  les  dépenses  de  la  répu- 
blitjue;  mais  la  trésorerie  préparait  un  nouveau 
piège. 

Le  directoire ,  en  fesant  ses  distributions  déca- 
daires ,  avait  toujours  eu  la  prècaudon  de  laisser 
en  réserve  ,  pour  des  cas  imprévus  ,  une  pordoa 
des  sommes  qui  étaient  en  caisse.  Chaque  décade 
la  trésorerie  rendait  compte  au  ministre  des 
finances  ,  et  celui-ci  au  directoire,  de  la  somrne 
à  laquelle  se  portaient  les  réserves  cumulées  ; 
elles  s  élevèrent  progressivement  jusqu'à  37 
millions. 

On  était  en  pleine  sécurité  ,  et  les  choses  s'amé- 
lioraient à  vue  d'œil.  Cependant  on  apprit  que 
desporteurs  d  ordonnances  qui  se  présentaientchez 
les  payeurs  ,  essuyaient  des  remises  et  des  délais. 
On  regarda  ces  abus  partiels  comme  le  résuliat 
d'intrigues  pardculieres  des  payeurs  ,  et  pour  les 
déjouer,  le  directoire  fit  publier  un  avis  ,  par 
lequel  il  prévint  le  public  que  les  distributioiiS 
décadaires  se  fesaient  sur  l'état  cjue  la  trésorerie 
fournissait  au  ministre  des  finances  des  fonds 
réellement  existans  dans  les  caisses. 

Cet  avis,  répété  dans  tous  les  journaux  ,  frappa 
les  parties  intéressées.  On  ne  pouvait  plus  avoir 

I  inquiétude  du  refus  du  retard  du  paiement  des 
ordonnances  demandées.  Quelques  -  uns  des 
payeurs  seulement  osèrent  encore  résister,  et  les 
parties  prenantes  firent  dresser  des  procès-verbaux 
qui  modverent  des  poursuites  contre  les  payeurs. 

Il  était  du  devoir  de  la  trésorerie  de  punir  de» 
agens  prévaricateurs;  mais  au  lieu  dé  sévir  contre 
les  payeurs  qui  avaientpris  sur  eux  de  refuser  le 
paiement ,  elle  déclara  tout-à-coup  qu  elle  s  était 
trompée  ;  que  le  fonds  de  reserve  de.S?  millions 
n'existait  pas,  et  qu'elle  ne  pouvait  même  donner 
létat  des  fonds  en  caisse.  Revenant  ensuite  à  son 
premier  plan  pour  se  soustraire  à  toute  surveil- 
lance ,  elle  proposa,  i.ppur  ne  pas  interrompre' 
le  service  ,  de  faire  une  distribution  sur  des  fonds 
présumés.  • 

Le  directoire  se  rappelait  très  bien  ce  que  cette 
marche  avait  produit  pour  1  adopter  de  nouveau. 

II  ne  fit  jias  la  disiriburion  décadaire,  et  chargea 
le  ministre  de  déclarer  a  la  trésorerie  quil  nen 
serait  lait  que  quand  les  fonds  seraient  remrés. 

La  trésorerie  espéra  forcer  le  directoire  à  chan- 
ger de  résolution.  Pendant  quatre  décades  , 
elle  ne  donna  point  d'états  ;  pendant  quatre  déca- 
des les  paiemens  les  plus  urgens  furent  suspendut 


par  son  fait,  et  ce  ne  fut  que  quand  elle  appiit 
*|ug  tous  les  services  alluieiu  manquer  à  la  fois  , 
qu  elle  se  délennina  par  le  seniiment  de  la  res- 
ponsabilité qu  elle  appelait  sur  elle  ,  à  donner  un 
état  des  fonds  existans  en  caisse. 

Les  léQexions  naissent  enfouie  contre  la  tréso- 
lerie  ,  quand  on  con.'.idere  la  suite  de  ces  évé- 
nemens  ;  mais,  sans  s  arrêter  aux  inductions  qui- 
résultent  nécessairement  des  faits  ,  fixons-nous  au 
dernier. 

Est-il  possible  que  pendant  quatre  décades  , 
il  ne  soit  pas  rentré  un  centime  dans  les  caisses 
de  la  république  ?  A  quoi  ont  été  intermédiai- 
rement  appliquées  les  recettes  ?  Pourquoi  n'en 
a-t-on  pas  donné  1  état  ?  pourquoi,  s'il  n'y  en 
a  point  eu,  n'y  a-t-on  pas  suppléé  par  les  fonds 
de  réserve  ? 

La  trésorerie  a  répondu  que  la  solde  des 
troaifEs  s  élevait  plus  haut  qu'on  ne  l'avatt  pensé  , 
et  quelle  avait  absorbé  les  trente-sept  millions 
et  id   recette  des  quatre  décades. 

Cette  allé<.;alion  n'a  pas  besoin  d  être  vérifiée  , 
parce  quindéoendamment  de  son  exagération, 
elle  ne  pourrait  ,  fùt-elie  exacte  ,  excuser  la  tré- 
sorerie. 

I".  Si  la  solde  s'arriérait,  pourquoi  la  tréso- 
rerie n'.a-t-elle  pas  fait  face  successivement  avec 
panic  des  trente-sept  millions  de  réserve?  pour- 
quoi a-t-elle  laissé  croire  au  directoire  qu'il  avait 
des    fonds    disponibles  pour    les   cas   imprévus? 

s!°.  Pourquoi  a-i-elle  laissé  arriérer  la  solde  de 
!sa  propre   autorité  ? 

3^.  Pourquoi  a-t-elle  ensuite  mis  tout-à-coup 
cette  solde  au  courant?  pourquoi  a-t-elle  versé 
à-la-lois  une  masse  de  fonds  perdus  pour  la  plu- 
part des  défenseurs  de  la  patrie  en  folles  dé- 
penses, et  qui,  pendant  ce  teras,  ont  manqué 
à  leur  service  ,  et  se  sont  laissés  entraîner  à  des 
écarts  dont  la  désertion   a  été  souvent  la  suite? 

4°.  Pourquoi  ne  s'est-elle  pas  concertée  avec 
■le  minisire  ,  pour  le  paiement  de  cette  solde 
arriérée  ? 

5°.  Pourquoi  a-t-elle  appliqué  toutes  les  res- 
sources au  même  objet,  et  compromis  tous  les 
attires  services?  Userait  sans  doute  difficile  à  la 
trésorerie  de  répondre  à  ces  quesdons  d'une 
manière    salisfesaite. 

D'ailleurs  ,  l'arriéré  de  la  solde  n'a  point  ab- 
sorbé les  ttcnie-sept  millions  de  réserve  et  la 
recelte  des  quaire  décades  ,  puisque  cet  arriéré 
n'était  que   de    vingt-cinq  millions. 

La  loi  obligeait  la  trésorerie  à  payer  exactement 
la  solde  ;  tout  concourait  à  faire  croire  qu'elle 
remplissait  à  cet  égard  lobligalion  que  la  loi  lui 
imposait  ,  d  autant  plus  que  dans  chaque  distri- 
bution décadaire,  la  solde  était  comprise  pour 
trois  millions-,  cependant  il  s'est  trouvé  un  ar- 
riéré considérable.  La  trésorerie ,  après  avoir 
laissé  ignorer  cette  circonstance  ,  en  donnant 
l'apperçu  d'une  réserve  de  trente-sept  millions, 
acquitte _lout-à-coup  cet  arriéré  simultanément, 
sans  précaution  ,  saps  communication  avec  les 
auloriiés,,  avec  lesquelles  ce  paiement  aurait  dû 
être  coaibiiié  pour  quil  ne  tournât  pas  au  pré- 
judice de  la    discipline   et  du   bon   ordre. 

Si  l'otvrapproche  ce  zele  subit  et  affecté  ,  des 
lenteurs  qui  sis^nalent  ordinairement  la  marche 
de  la  trésorerie  ;  si  on  se  reporte  aux  circons- 
tances qui  lon(  tait  tclaier,  à  la  suspension  du 
paiement  qui  ea  a  été  1  effet  nécessaire,  à  la 
date  de  l'ariëté  du  ai  messidor,  c  est-à-dire , 
dans  un  tems  où  le  royalisme  en  délire  avait 
espéré  renverser  le  gouvernement  républicain  , 
011  ,  je  rex  ê-t»nt  a'un  c.iraclere  auguste,  il  avait 
plus  d'une  lois  profané  cette  tribune  ,  on  appré- 
ciera 1  explication  dans  laquelle  la  trésorerie  est 
entrée  dvcc  vo['."e  commission,  en  donnant  la  con- 
duite quelle  a  (enue  à  cette  occasion;  comirie 
■une  preuve   de  son    civisme. 

Cependant  les  choses  reprirent  leurs  cours  , 
et  la  trésorerie,  iorcée  dcxécuter  1  arrêté  du  21 
messidor,  donna  ses  auior^satioris  sur  les  dis- 
tribuliôrrs  décadaires  ;  ijiais  ces  autorisations  se 
firent  attendre  ,  ou  du  moins  ne  se  réalisèrent 
qu'avec  une  lenteur  affectée  que  rien  ne  pouvait 
plus  exeiiscT,  puisque  les  étais  décadaires  ne  se 
îormereiît  plus  que  sur  des  londs  faiis.  Si  on 
parcouîrt  les  renseigneifien'i' adressés  par  les  diffé- 
rens  ministres  à  une  commission  spéciale  à  laquelle 
avaient  été  envoyées  touies  les  plaintes  faites 
tonire  la  trésorerie  ,  on  verra  que  le  paiement  de 
la  solde  des  troupes  et  des  marins,  le  traitement 
des  juges  et  des  commissaires  du  directoire  exé- 
cutii  près  des  administrations  et  des  tribunaux  ; 
les  dépenses  cies  hospices,  des  prisons  et  des  autres 
établissemens  publics  long-lems  attendus  par  la 
pénurie  des  forids  ,  a  été  encore  suspendu  pen- 
dant des  mois  entiers  par  le  seul  retard  des 
commissaires  de  la  trésorerie  à  expédier  leurs 
autorisations  ,  ciuoique  lesfoads  fusseivt  en  caisse, 
et  fussent  présumés  y  r^ester  cwsifs  pendant  tout 
Ce    tems. 

De  -tous  ces  re^t-a-r-ds  ,  el-otrt  ijiî-  -fre  peu-t  se  dis- 
penser de  rejetter  la  cause  sur  la  malveillance  ou 
î'impériiie  ,  le    plus    fàneste   «ans   doute  ,  eelui 
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qui  a  le  plus  directement  influé  sur  les  événe  ■ 
mens  politiques,  a  déjà  été  dénoncé  à  1  opinion 
publique,  je  veux  parler  de  1  expédition  d  Ir- 
lande ,  dont  le  succès  eût  été  certain  ,  si  la  tré- 
sorerie ,  par  sa  lenteur  à  autoriser  le  paiement 
des  fonds  nécessaires  ,  ne  l'eût  fait  échouer. 
Dès  le  4.  thermidor  ,  le  directoire  avait  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  u'ne  somme 
de  soo,ooo  fr.  pour  cette  expcdidon;  i5o,ooo  fr. 
devaient  être  payés  au  général  Hardy  ,  le  reste 
au  général  Humbert.  Tous  deux  devaient  partir 
au  même  instant  ;-Ie  premier  de  Brest  ,  le  second 
deRochefort;  le  succès  dépendait' de  ce  départ 
simultané  ,  parce  qu'il  opérait  une  léunion 
d'hommes  ,  une  combinaison  de  moyens  ,  aux- 
quelles les  anglais  n'avaient  rien  à  opposer  dans 
un  pays  où  il  ne  fallait  que  se  montrer  en  force 
pour  relever  le  courage  des  patriotes  abbaltus 
par  les  cruautés  exercées  sur  eux,  éleclriser  les 
âmes  et  propager  l'insurrection  da;iis  i'ile  avec 
la  rapidité  de  l'éclair.  Les  heures  étaient  comp- 
tées ;  il  n'y  en  avait  pas    une  à  perdre. 

Le  minisire  de  la  marine  envoie  sur  le  champ 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  fordonnance 
de  soo,ooo  francs  pour  en  autoriser  le  paiement. 
Ils  reçoivent  l'arrêté  pris  le  5  par  le  directoire  , 
pour  imputer  cette  somme  sur  les  fonds  de  la 
première  décade,  de  thermidor  ;  ils  connaissaient 
1  objet  de  cette  dépense  ,  et  leur  funeste  tempo- 
risation \ijit  tout  déranger.  Le  générai  Humbert 
reçoit,  le  14  thermidor,  l'ordre  de  partir.  Il  se 
présenle  au  payeur  général  de  la  Rochelle  :  celui- 
ci  n'avait  pas  reçu  1  autorisation  ,  il  refuse  d'ac- 
quitter la  somme  ;  mais  il  paraît  disposé  à  céder  à 
la  force  ;  il  indique  lui-même  ce  moyen  à  Hum-, 
bert  cjui  en  emploie  le  simulacre  ,  et  part  après 
s'être  lait  délivrer  ,  sur  la  réquisition  par  écrit  du 
général  Muller  ,  les  fonds  qui  lui  étaient  destinés. 
Cependant  le  général  Hardy  essuie  le  même  re- 
fus à  Brest  :  nous  avons  lieu  de  croire  quil 
éprouva  plus  de  rcsislaiice  ;  mais  la  vérité  est  que  , 
le  iS  h'uciidor  ,  ii  écrivait  au  ministre  qu  il  n  avait 
encore    rien    reçu    ries     l5o,    mille    francs  ,    dont 

I  ordonnance  avait  élé  expédiée  plus  d  un  mois 
avant.' 

On  a  peine  à  concevoir  comment  il  se  fait 
qu'une  ordonnance  tirée  sur  des  fonds  disponi- 
bles n  ait  pas  élé  acquittée,  dans  i  espace  d'un 
mois  ,  quand  l'objet  de  la/dépense  qu'eUe  devait 
couvrir  présente  un  aussi  grand  degré  d'intérêt. 
On  tremble  quand  on  réfléchit  que  le  sort  des 
armées ,  la  sûreté  de  la  république  dépend  d'une 
bonne  ou  mauvaise  intendon  ,  de  plus  ou  moins 
d'instruction  de  la  part  des  administrateurs  du  tré- 
sor public. 

Si  l'on  considère  ensuite  qu'une  poignée  de 
français  débarrjués  en  Irlande  sous  les  ordres 
du  général  Hurtibert  ,1e  5  fructidor  ,  ont  pénétré 
jusqu  à  quatorze  lieues  de  Dublin  ,  dans  cinq 
jours  de  marche,  après  neuf  combats  sanglans  , 
où  ils  ont  pris  quatorze  pièces  de  canon ,  fait 
plus  de  prisonniers  qu'ils  n'élaient  de  combat- 
tans  ;  et  que  ,  réduits  à  huit  cents  hommes  ,  ils 
ne  se  sont  rendus  sur  le  champ  de  bataille  que 
lorsqu'accablés  de  fadgue  et  couverts  de  bles- 
sures ,  ils  ont  été  forcés  de  céder  à  une  armée 
de  quarante  mille  hommes  ,  on  est  saisi  de  dou- 
leur de  voir  une  expédition  de  cette  importance  , 
et  d'être  forcé  d'en  attribuer  la  cause  aux  lenteurs 
méditées  ou  involontaires  des  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Représentans  du  peuple  ,  il  ri'est  personne 
qui,  en  lisant  la  relation  de  l'expédition  d  Ir- 
lande ,  écrite  par  l'adjudant- général  Sarrazin ,  qui 
a  eu  une  si  grande  part  à  la  gloire  de  cette 
entreprise  ,  ne  soit  convaincu  cju  elle  eût  élé 
couronnée  d'un  succès  compilet ,  si,  le  général 
Hardy  avait  pu  partir  de  Brest  à  l'époque  où 
il  en  avait  reçu  1  ordre  ;  que  sa  division  eût  pris 
trois  Irégaies  et  deux  cutters  qui  ont  naouillé 
pendant  huit  jours  dans  la  baie  de  Killala ,  et 
que  les  trqupes  à  'ses  ordres  ,  jointes  à  celles 
que  commandait  le  général  Humbert,  eussent  suffi 
pour  chasser  totalement  les  anglais  de  1  Ir- 
lande. Qj-ielle  influence  un  pareil  résultat  n'eût 
pas  eu  sur  les  événemens  qui  se  sont  succédés 
depuis  ? 

Nous  ne  taririons  pas  si  nous  voulions  nous 
assujellir  à  une  scrupuleuse  exactitude  dans  l'ex- 
posé des  plaintes  auxquels  les  retards  apportés 
par  les  commissaires  dans  les  paiemens  ,  les  pré- 
férences données  par  leurs  agens  dans  la  distri- 
bution de  leurs  faveurs  ,  ont  donné  lieu. 

Nous  aurions  beaucoup  à  dire  encore  sur  les 
nombreux  abus  que  notre  surveillance  a  signalés. 

II  faudrait  ,  pour  en  avoir  une  idée  ,  faire  ici 
l'historique  exact  des  opérations  de  la' trésorerie. 
Il  ne  peut  trouver  place  dans  un  rapport  dont 
les  bornes  sont  posées  pari  importance  des  travaux 
auxquels  vous  voiis  livrés  dans  'cette  circons- 
tance. Votre  commission  ,  qui  a  rassemblé  tous 
les  matériaux  d  un  compte  secondaire,  dans 
lequel  elle  fera  entrer  des  objets  qui  ne  peuvent 
être  entendus  qu'en  comité  général  ,  s'empresse 
de  passer  à  la  désignation  sommaire  des  abus 
qui  tiennent  à  1  organisarion  même  de  la  tréso- 
rerie nationale,  et  de  vous  indiquer  les  moyens 
de  les  fai-re  cesser. 


.il -n'existe  àtlcUne  Ini  organiqtie  dis  ta  trés9- 
rp.rie  postérieure  à  celle  de  juillet  1791.  Il  a  été 
flérogé  àcelte  loi  par  différc-ns  arrêtés  du  comité 
des  hnances  de  la  convention  nationale  ,  quelque- 
fois j.ar  la  volonté  non  écrite  de  ceux  qui  diri- 
geaient alors  souverainement  l'administration  du 
trésor  pubhc.  La  constilution  trace  en  peti  de 
ligues  les  devoirs  et  les  attributions  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale.  Il  est  ur^ei.t 
de  déterminer  les  formes  dans  lesquelles  elle  sera 
exécutée.  C'est  d  une  bonne  organisation  que 
dépend  l'ordre  dans  1  emploi  des  ressources  de 
la  république  ,  la  clarté  dans  la  comptabilité  i  et 
consérjuemment  la  restauration  du  crédit  public; 
ce  n'est  pas  seulement  dans  quelques  millions 
d'épargnes  sur  les  frais  d  administration  que  con- 
sistera l'économie  résultante  du  plan  que  -noirs 
allons  vous  proposer,  mais  dans  î admission  de.s 
fonds  publics  pour  leurs  valeurs  réelles  dans 
les  traités  que  nécessitera  l'énorme  dépense  d'une 
guerre,  cjui  ne  doit  avoir  d  autre  terme  que  le 
triomphe    complet   de  la  liberté. 

Il  faut  sur-tout  faite  disparaître  ces  procédés 
ruineux  qui ,  établissant  une  différence  entre  les 
effets  nationaux  et  ceux  des  simples  particuliers , 
font  perdre  aux  premiers  moitié  de  leur  valeur, 
et  doublent  en  un  instant  la  dépense.  Il  faut  rat- 
tacher la  morale  aux  opérations  financières  ;  il 
faut  q  u'elles  soient  enfin  la  spéculadon  de  l'homme 
de  bien ,  et  cju'elles  sortent  du  domaine  des  fri- 
pons et  des  sangsues  publir^ués. 

Le  rapporteur  rend  compte  de  l'organisadon 
actuelle  de  la  trésorerie;  if  en  indique  les  vices-; 
il  combat  sur-tout  le  système  des  rescriptioas 
qui  paralysent  la  circulatioadu  numéraire  et  oc- 
casionne l'augraenlation  des  impôts  en  alléraiit 
le  crédit;  il  démontre  l'impossibilité  quaucun 
compte  soit  en  état  détre  présenté  à  la  compta- 
bililé  nationale  ,  tant  que  la  marche  lente  et  em- 
barrassée de  la  comptabilité-  des  acquits  ne  serj. 
pas,  changée.  Il  propose  ensuite  de  laire  arriver 
les  fonds  à  Paris  par  des  effets  du  commerce  oij. 
des  traites  des  receveurs  sur  eux-mêmes;  il  diy 
velop'pe  les  avantages  de  la  première  mesure  , 
en  ce  c\u'elle  rétablit  une  circulalidn  dont  1  ab- 
sence engourdit-  le  commerce  et  1  industrie,  et 
hausse  le  prix  de  l'argent  ;  ii  démontre  ensuite 
l'inutilité  des  payeurs  généraux  et  le  vice  de  leur 
instiiudon  :  il  propose  de  les  supprimer ,  à  I  ex- 
ception de  ceux  des .  armées  ,  des  ports  et  des 
places  frontières  ;  il  propose,  le  rétabhssemenî  da 
quatre  payeurs  principaux  à  la  trésorerie  ;  il  parle 
de  la  nécessité  de  les  rendre  responsables  et  de 
simphfier  les  écritures. 

Il  termine  ainsi  son  rapports  ->  ~ 

Représentans  du  pieuple  ,  dans  le  compte  que 
nous  venons  de  vous  rendre  ,  nous  avons  insisté 
sur  quekjues  abus.  Nous  eussions  pu  vous  -en 
montrer  beaucoup  d  autres  ,  si  nous  avions  en- 
trepris de  vous  faire  parcourir  tous  les  détails  ; 
mais  ce  ne  serait  fixer  aucun  terme  à  notre  lâche. 
Nous  en  avons  assez  dit  pour  éclairer  votre  pa- 
trionsme,  vos  connaissances  en  administration  et 
votre  sagesse.  .       . 

-  Nous  nous  résumons  donc  à  vous  présenter 
comme  les  seuls  moyens  d'y  mettre  fin  ,  comme 
indispensables  ,  comme  esseiidels  à  la  prospérité 
nationale  ,  au  crédit  public  sur  lequel  elle  est 
fondée  ,  [ 

1°.  Le  paiement  de  toutes  les  dépenses  a 
Paris. 

2°.  L'établissement  de  quatre  payeurs  généraux 
piès  du  trésor  public,  et  seulement  de  quelques 
payeurs  pariicnliers  ,  préposés  des  premiers  , 
dans  les  départemens  près  des  ports  et  desar- 
mées.  ""^  ,    , 

3°.  La  division  des  diverses  parties  de  la  tré^ 
sorerie  nauonale  en  cinq  sections  ,  dont  chacune 
serait  spécialement  surveillée  dans  ses  opérauoris 
par  un  des  commissaires. 

4°.  La  responsabililé  personnelle  de  chacun  des 
commissaires  pour  les  opérations  de  la  section 
qu'il  dirigerait  ,  et  la  responsabilité  solidaire  de 
chacun  des  emplovés  principaux  sous  lui. 

5".  Le  mouvemcnl  ddi  fùncli  des  départemens  à 
Paris  et  de  Paris  dans  les  dépariemens  ,  par  la 
voie  des  ieures  de  change  ,  autant  que  possible 
de  commerce  ,  sur  Paris  du  les  principales  places  , 
ainsi  que  nous  en  avons  exposé  le  plan. 

6°.  Des  écritures  tenues  avec  ordre  et  contrô- 
lées  avec   exactitude. 

Nous  allons  vous  soumettre  le  plan  d'une  or- 
ganisation nouvelle  dont  ces  mesures  sont  les 
principales  bases,  et  qui  ne  laissera  plus  subs- 
tituer larbiiraire  à  l'équité  ;  l'administration  sor- 
dra  du  chaos;  vous  aurez  des  comptes  ,  et  non 
plus  des  apperçus  de  recettes  et  de  dépenses 
fictives  ou  présumées;  vous  ri  en  serez  plus  rédu!,-t^ 
à  voter  des  fonds  chaque  année  par  approxirajiioii; 
vous  n'aurez  plus  entin  là  douleur  d  entenjî.ecn 
même  teras  le  contribuable  ,  et  le  créancier  se 
plaindre  ,  le  premier  de  ce  quil  pave  beaucoup, 
et  l'autre  de  ce  qu'il  ne  reçoit  rien  ;  le  trésor  ne 
semblera  plus  un  gouffre  où  tout  paraît  aboutir, 
où  cependant  rien  ou  presque  rien  n  arrive. 


SÉANCE   DU    16   PRAIRIAL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

Les  habilans    de  la   commune    d'Orange  au  conseil 
des  cinq-cents. 

Citoyens  reprësentans  , 

Il  a  retenti  dans  nos  cœurs  ce  cri  teriibîe  de 
vengeance  d'un  peuple  irrité  de  l'assassinat  de  ses 
ministres!  et  nous  aussi  nous  avons  juré  d'exter- 
miner cette  infâme  maison  d'Autricne  ,  qui  n'a 
reculé  sa  perte  certaine  qtie  par  des  perfidies  et 
des  atrocités  !  Vengeance  !  vengeance  I  Parlez  ci- 
toyens repiésentans  ,  et  tous  les  républicains  se 
lèvent  en  masse  pour  anéanùr  ces  vils  satellites  et 
ces  infâmes  exécuteurs  des  brigands  couronnés  ; 
mais  en  partant  ,  nous  arborerons  à  nos  maisons  , 
à  nos  fermes  ,  à  nos  chaumières  le  drapeau  noir  , 
le  drapeau  de  vengeance. 

Les  mânes  de  deux  mille  républicains  assassinés 
depuis  quatre  ans  dans  notre  département  ré- 
clament aussi  la  vengeance  nationale.  Vengeance 
donc  des  administrateurs  complices  des  assassins  ; 
vengeance  des  juges  corrompus  et  prévaricateurs 
qui  les  absolvent  ;  vengeance  des  dilapidateurs  de 
la  fortune  publique;  vengeance  du  ministre  per- 
fide qui  a  voulu  livrer  nos  braves  armées  à  la 
coalition  des  rois;  vengeance  des  autrichiens  de 
l'intérieur  qui  ont  souri  à  l'assassinat  de  nos 
nrinistres  ,  et  qui,  dans   leur  joie  féroce,  se  dis- 

E osaient  à  renouveller  les  scènes  de  la  translation 
omicide  des  prisonniers  d  Orange  ,  celles  de 
Tarascon  ,  des  prisons  d'Aix  et  du  Fort-Jean  ; 
vengeance  de  cette  horde  permanente  de  brigands 
et  d'assassins  sacrés  et  royaux,  qui  vient  de  faire 
tomber  sous  ses  poignards,  giguisés  de  nouveau, 
pai— les  revers  de  nos  armées,  les  patriotes  de 
nos  contrées  ;  vengeance  enfin  de  ce  comité 
conitadino-autrichien  qui  siège  à  votre  porte,  et 
qui  déverse  l'opprobre,  la'  calomnie  et  la  mort 
sur  tous  les  vrais  et  seuls  amis  de  la  constitution 
de  l'an  3  et  du  gouvernement. 
Suivent  les   signatures. 

La  mention  honorable  au  procès-verbal  et 
împiression  de  la   lettre  sont  ordonnées. 

Lamarque  gâtait  à  la  tribune,  et  prête  le  serment. 

Plusieurs  autres  députés  ,  nouvellemet  élus  , 
le  prêtent  également. 

Duplantier  ,  de  la  Gironde  ,  soumet  à  la  discus- 
sion le  projet  relatif  aux  parents  d'émigrés , 
en  remplacement  du  premier  projet  rejeté  par  le 
conseil  des  anciens. 

Représentans  du  peuple  ,  dit-il ,  je  viens  satis- 
faire aux  disposidons  de  -larrêié  qui  charge  la 
commission  des  ascendans  d  émigrés,  de  vous  pré- 
senter sans  délai  ses  vues  sur  cette  partie  impor- 
tante de  la  fortune  pnbliqne.  Elle  aurait  désiré 
vous  offrir  un  travail  complet  ;  mais  dans  une 
matière  aussi  délicate  ,  aussi  fertile  en  difficultés  , 
et  qui  embrasse  un  aussi  grand  nombre  de  par- 
ties de  la  législation  ,  elle  a  senti ,  sur-tout  d'après 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  des  anciens  , 
qu'il  fallait  d'abord  convenir  des  bases  sur  les- 
quelles devait  reposer  le  projet  général  ,  pour 
faire  ensuite  autant  de  coupures  qu'il  y  aurait  de 
parties  distinctes ,  afin  que  les  discussions  qui 
pourront  s'élever  sur  quelques-unes  des  disposi- 
tions législatives  que  nous  vous  proposerons , 
n'arrêtent  ni  ne  paralysent  l'émission  des  autres. 

Ou  a  accusé  d  un  excès  de  sévérité  ,  dit-il  , 
lesi  disposidons  de  la  précédente  résolution,  qui 
fixaient  à  la  quinzième  année  de  la  paix  générale 
le  terme  de  l'exercice  du  droit  de  successibifité 
delà  nation,  comme  s  il  n'avait  pas  été  prouvé 
qu'elles  dédommageaient faiblementla république 
de  tous  les  sacrifices  provoqués  et  nécessités  par 
les  manœuvres  des  émigrés  ,  et  par  les  fureurs  de 
cette  guerre  longue  et  sanglante  qu  ils  ont  allu- 
mée dans  toute  1  Europe  contre  la  liberté  de 
leur  patrie  ;  et  comme  s  il  n  avait  pas  été  démon- 
tré que  ces  disposidons  modifiaient  dune  r,i3- 
niere  très-favorable  aux  parens  démigres  celles 
de  larticle  III  de  la  loi  du  2S  mars ,  qui  certes , 
quoiqu'on  en  ait  dit ,  subsistent  entièrement , 
puisqu'elles  n'ont  été  formellement  rapporiées  par 
aucune  loi  postérieure.  Nous  pourrions  donc 
opposer  encore  aux  considéiaiions  qu'on  a  fait 
valoir  contre  le  principe  de  la  loi  du  2S  mars  tout 
ce  qui  a  été  dit  et  qui  a  prévalu  à  cette  tribune  ; 
mais  votre  commission  craignant  que  le  mieux 
qu'elle  a  contamment  cherché  en  faveur  de  la 
république  n'éloignât  une  décision  précise  que 
réclame  l'intérêt  public  ,  a  cru  devoir  apporter 
quelques  modificadons  au  principe  de  la  suc- 
cessibilité. 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas  que  ces  re^- 
tricdons  diminueront  considérablement  les  res- 
sources que  trouvait  dès  ce  moment  la  répu- 
blique   dans     les    succassions    échues  ;    mais    ce 
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sacrifice  sera  moins  pénible  ,  s'il  produit  l'heu- 
reux effet  de  concilier  toutes  les  opinions  et  tous 
les  intérêts  ,  et  de  fixer  enfin  d'une  manière 
positive  les  droits  de  la  république  et  des  la- 
milles  d'émigrés  sur  des  objets  disponibles  ,  et 
qui  déjjérissent  sous  la  main-mise  nationale  ;  car 
ce  sera  pour  tous  un  grand  avantage  dans  létat 
actuel  des  choses. 

Je  vous  mis  sous  les  yeux ,  lors  des  précé- 
dentes discussions  ,  les  termes  de  la  renonciation 
portée  alix  articles  XXV  et  XX'VI  de  la  loi  du 
9  floréal,  an  3  ,  et  il  vous  parut  évident  que 
cette  renonciation  ne  pouvait  s'apphquer  qu'à 
ceux  qui  s'étaient  conformés  aux  disposidons 
de  cette  loi,  et  qiii ,  avant  la  publication  de 
celle  suspensive' du  11  messidor  ,  avaient  obtenu 
leur  arrêté  définitif  de  liquidation.  Les  avantages 
de  la  renonciation  furent  donc  bornés  par  votre 
commission  ,  dont'  vous  adoptâtes  le  projet ,  aux 
familles  d'émigrés  qui  ,  au  11  messidor,  an  3  , 
se  trouvaient  entièrement  quittes  envers  la  répu- 
blique ;  car  nous  pensâmes  qu'en  étendant  le 
bénéfice  de  cet  abandon  à  toutes  les  autres  , 
on  dénaturait  les  intendons  de  la  loi  du  9  flo- 
réal ,  qui  n'eut  pour  but ,  en  proposant  une  tran- 
saction aux  pères  et  mères  d  émigiés  ,  que  de 
mettre  tout  de  suite  une  grande  masse  de  biens 
nationaux  dans  la  circulation  ,  pour  absorber 
une  immense  quandté  d'assignats  dont  la  valeur 
décroissait  avec  une  rapidité  efirayante.  Donner 
une  plus  grande  ladtude  aux  disposidons  d'une 
loi  dont  le  but  ne  fût  pas  rempH  ,  nous  parut  dé- 
sastreux pour  la  fortune  de  l'état  ,  et  d'une  in- 
jusdce  frappante  à  l'égard  de  la  république. 

Cependant  ,  un  grand  nombre  d'ascendans 
d'émigrés  ont  prétendu  qu'il  n'a  pas  dépendu 
d'eux  de  faire  effectuer  leur  liquidadon  avant 
la  suspension  de  la  loi  du  9  floréal  ,  qu'ils  ne 
peuvent  souffrir  des  retards  qu'ont  apportés  les 
administrations  ,  et  qu'ils  ont  les  mêmes  droits 
que  ceux  liquidés  avant  cette  époque.  Qiaoique 
ce  raisonnement  soit  plus  spécieux  que  solide, 
et  qu'on  pût  répondre,  comme  je  l'ai  précé- 
demment fait  ,  que  ,  le  but  de  la  transaction 
n'ayant  pas  été  rempli  au  moyen  de  cette  sus- 
pension arrachée  par  les  vives  sollicltadons  des 
parens  d'émigrés  eux-mêmes  ,  qui  comptaient 
sur  la  corrupdon  de  l'esprit  pubUc  et  la  contre- 
révolution  qui  éclata  en  vendémiaire  an  4,  l'effet 
n'en  devrait  pas  être  invoqué  aujourdhui;  néan- 
moins votre  commission  cédant  aux  considérations 
qu'ont  fait  valoir  les  orateurs  qui,  dans  le  conseil 
des  anciens ,  ont  combattu  la  première  résoluuon , 
et  pour  dissiper  jusqu'au  plus  faible  prétexte  de 
réclamadon  contre  la  jusdce  et  la  loyauté  natio- 
nales ,  vous  proposera  de  laisser  jouir  du  béné- 
fice de  la  renonciation,  à  compter  du  9  floréal 
an  3  ,  tous  ceux  des  ascendans  d'émigrés  qui  , 
avant  la  publicadon  de  la  loi  du  11  messidor, 
avaient  fait  leur  déclaradon  et  témoigné  authçn- 
tiquement  par  le  dépôt  de  cette  déclaradon  , 
exacte  et  légalement  faite  ,  avec  les  preuves 
justificatives  ,  qu  ils  voulaient  jouir  des  avantages 
de  la  transacdon   du  g  floréal. 

Les  trois  premiers  ardcles  du  projet  sont  con- 
sacrés à  fixer  les  règles  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'applicadon  de  cette  renonciation  ab- 
solue ;  et  vous  penserez  sans  doute  comme  nous 
que  ,  ceux-là  seuls  qui  avaient  fait  une  déclara- 
tion sincère  ,  et  qui  avaient  entièrement  satisfait 
aux  dispositions  qui  leur  étaient  prescrites ,  doi- 
vent jouir  de  cette  faveur  insigne.  Les  ascendans 
qui  se  seraient  joués  de  la  loi  ,  en  ne  fesant  qu'un 
vain  simulacre  de  déclaration  sans  observer 
toutes  les  formalités  requises  ,  ou  en  fraudant 
les  droits  de  la  nation  ,  en  sont  indignes.  Vous 
jugerez  également  qu'en  donnant  mainlevée  de' 
ces  successions  ,  vous  devez  faire  une  compen- 
sation des  fruits  perçus  par  la  république  avec 
les  frais  de  régie  ,  et  ce  qu'ont  pu  toucher  les 
ascendans  ,  pour  éviter  mille  difficultés  et  liquida- 
tions interminables. 

Tous  les  autres  ascendans  qui  n'ont  fait  de  dé- 
claradon légale  que  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  II  messidor  ,  ne  peuvent  in- 
voquer une  renonciation  absolue  ,  d'après  l'article 
XXV  delà  loi  du  9  floréal,  puisqu'ils  n'ont  nul- 
lement agi  pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  transac- 
tion ,  lorsque  la  république  pouvait  en  tirer  quel- 
quavantage. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  vous 
parier  des  successions  collatérales  échues  immé- 
diatement aux  émigrés  qui  n'avaient  point  d'as- 
cendant ,  et  à  l'égard  desquelles  on  ne  peut  par 
conséquent  invoquer  la  renonciadon  portée  en  la 
loi  du  9  floréal.  On  a  déjà  repoussé  l'application 
qu  on  voulait  en  faire  à  ces  successions  ,  en  ob- 
servant judicieusement  que  la  renonciation  du  9 
floréal  navait  eu  lieu  qu'à  cause  de  1  abandon 
que  fesaient  les  ascendans  d  émigrés,  et  au  moyen 
de  cet  abandon.  Cette  transaction  doit  avec  rai-, 
son  être  considérée   n'avoir    d'effet  qu'entre  les 


parues  qu'elle  concernait  ;  et  cette.?  on  ne  peut 
dire  que  la  famille  de  l'émi^ïré  B  peut  profiter 
des  sacnhces  faits  par  la  famille  de  1  é;uigré  A. 
On  n'a  lenoncé  en  faveur  de  cette  dernière  que 
parce  que  fabandon  actuel  d'une  portion  dans 
des  biens  qui  pouvait  n'écheoir  qu  à  une  époque 
tres-reculee  ,  est  un  avantage  réel  que  la  nation 
devait  reconnaître ,  et  dont  elle  devait  j.ayer  la 
valeiri:.  Le  prix  en  a  été  peut-être  un  peu  trop 
ele\e  ,  puisqu  elle  a  renoncé  à  tous  ses  droits  à 
venir;  mais  enfin  cette  renonciadon  a  une  cause 
et  un  but  déterminés  :  au  lieu  qu  a  !  é<r.rrd  de 
toutes  les  autres  i^mdles  qui.  ne  donnaient  rien 
on  ne  peut  trouver  aucune  base  à  la  renoncia- 
tion. D  ailleurs,  le  texte  de  la  loi  du  9  floréal 
an  3,  ne  permet  pas  qu  on  sorie  des  lindtes 
quelle  trace  ;  la  législation  dont  elle  s'occupe 
ri'a  de  rapport  qu'aux  pères ,  mcrcs  et  ascendans 
d  émigrés;  et  elle  ne  peut  en  avoir  d  autre  ,  de 
la\eu  même  de  ceux  qui  nom  cessé  d'en  invo- 
quer les  disposidons  contre  voire  dernière  réso- 
lution, puisqu  ils  ont  voulu  loujr.urs  la  luire  coi.-- 
sidérer  comme  une  transacdon  ;  et  qu  un  acte  de 
cette  nature  ne  peut  regarder  que  ks  parues  don» 
on  sdpule  mutuellemcu'i  les  intéiéis. 

Ainsi  votre  commission  croit  qu'à  l'égard  des 
familles  d'émigrés  qui  n'avaient  à  faire  aucun 
abandon  à  la  république  ,  la  loi  du  aS  mars  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  pendant  qu'a  subsisté 
celle  du  9  floréal.  Mais  le  droit  de  successibilité 
en  collatérale  a  fait  naître  dans  quelques  esprits 
des  inquiétudes  qu'on  a  beauco'up  exagérées  : 
on  a  craint  de  voir  le  fisc  venir  scruter  toutes  les 
successions  ,  et  se  mettre  en  tiers  dans  une  in- 
finité de  partages  :  on  a  appréhendé  que  cette 
perspective  ne  nuisît  aux  transacdons  sociales  , 
comme  si  on  n'avait  pas  conservé  avec  un  respect 
religieux  les  droits  des  créanciers  ,  et  comme  si 
un  partage  avec  la  république  ne  se  fesait  pas 
aussi  pjoraptement  et  d  une  manière  aussi  équi- 
table qu  avec  tout  autre  individu.  Mais  enfin  des 
hommes  estimables  ont  témoigné  des  craintes  ,  et 
elles  pourraient  se  propager  ;  d'ailleurs  les  cris 
des  personnes  intéressées  seraient  peut-être  écou- 
tées plutôt  que  le  langage  de  la  raison  ,  et  il  ne 
faut  pas  en  iégisladon  qu'on  doute  même  de  la 
justice  et  de  l'avantage  d'une  mesure  politique. 

Ces  considéradons  ont  conduit  votre  commis- 
sion à  se  restreindre  aux  successions  coUatérales 
échues  ,  et  à  y  renoncer  pour  l'avenir;  de  cette 
manière  ,  toutes  les  familles  qui  n'ont  pas  eu 
d'abandon  andcipé  à  faire,  auront  plus  ou  moins 
acheté  ,  comme  les  ascendans  d'émigrés  ,  une 
renonciadon  qui  n'a  pu  à  leur  égard  être  gratuite, 
et  l'égalité  sera  rétablie  ;  vous  serez  ainsi  généreux, 
pour  tous  ,  sans  être  prodigues  du  gage  de  la 
fortune  publique.  Chacune  des  familles  aura 
fourni  son  contingent ,  et  se  trouvera  quitte  pour 
l'avenir.  J 

Ainsi ,  comme  plusieurs  membres  du  conseil 
des  anciens  ont  paru  le  désirer  ,  ce  grand  pro- 
cès avec  les  familles  d'émigrés  sera  terminé  ,  et 
vous  trouverez  dans  ce  que  vous  conservez  de 
quoi  faire  face  aux  pressans  besoin  du  trésor 
public. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  ce  seul 
objet,  parce  que  de  son  admission  dépendent 
les  autres  disposidons  que  nous  avons  à  vous' 
proposer  ,  et  ce  sera  beaucoup  de  lever  l'incer- 
dtude  qui  règne  sur  les  droits  .especdfs  de  la 
république  et  des  parens  d'émigrés  ;  car  vous  * 
allez  mettre  plusieurs  mdhons  à  la  disposidon  dû 
directoire  ,  et  livrer  au  commerce  une  égale 
quandté  de  biens  ,  qui ,  en  muldpliant  les  tran- 
sactions ,  augmenteront  le  produit  de  vos  impôts 
indirects. 

Duplantier  soumet  un  projet  de  résolution 
conlorme    aux   bases   énoncées  au   rapport. 

Le  conseil  adopte  les  dispositions  du  projet.     . 

Il  reprend  la  discussion  sur  les  tribunaux  de 
commerce. 

Giltet ,  Delàtre  ,  Parent,  Real  et  Leroux,  de  la 
Seine  ,  combattent  le  projet  de  Duplantier  comme 
incomplet,  et  ne  pouvant  satisfaire  le  conseil. 

Leroux  ,  de  la  Seine ,  l'attaque  particulièrement 
comme  ayant  omis  des  objets  très-iraponans  , 
tels  que  ceux  des  homologations  ,  faillites  ,  ban- 
queroutes. 

Le  projet  est  renvoyé  à  la  commission ,  en  lui 
adjoignant  les  divers  opinans  qui  ont  été  en- 
tendus. 

La  séance  est  levée. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du   16  prairial. 
46.       84.      64.       43.      62. 
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P  O  L  I  T  I  QUE. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  'il  JioréaU 

AjES  besoins  du  service  militaire ,  la  nécessité 
d'entretenir  les  (roupies  qui  sont  en  Toscane ,  et 
dont  le  nombre  va  s'accroître  nécessairement  par 
l'arrivée  de  la  totalité  des  troupes  aux  ordres  du 
général  Macdonald  ,  ont  déterminé  le  commissaire 
du  gouvernement  à  ordonner  par  un  arrêté  spé- 
cial ,  l'enlèvement  de  tous  les  effets  et  vases  d'or 
et  d'argent  qui  ne  seront  pas  reconnus  comme 
absolument  indispensables  au  culte. 

Ils  seront  transportés  à  la  monnaie  aux  frais  de 
la  chambre  des  communautés,  et  des  trois  bu- 
reaux généraux  des  communes  de  Pise ,  Sienne  ^t 
Grossetto ,  dans  les  caisses  desquelles  le  produit 
de  l'or  et  de  l'argent  sera  versé.  Il  ne  sera  réservé 
qu'un  encensoir  par  église. 

Hier  on  a  fait  partir  d'ici  pour  Sienne,  un  em- 
ployé du  service  des  hôpitaux.  Sa  mission  a  pour 
objet  de  préparer  un  local  propre  à  recevoir  les 
malades  du  corps  d'armée  très-nombreux  qui 
doit  incessamment  arriver  des  républiques  ro- 
jpaine  et  napolitaine.  Ces  troupes  doivent  se 
ïendre  par  la  traverse  de  Poggibonsi  au  camp  de 
Labetone ,  pour  concourir  à  la  défense  des  fron- 
tières de  la  Toscane. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  le  citoyen 
Nadar  ,  chef  d'escadron  ,  commandant  de  la 
place  de  Pise  ,  a  reçu  un  exprès  du  gériéral 
Mioliis  qui  lui  annonce  comme  nouvelle  positive 
que  le  général  Merlin  a  battu  les  autrichiens  a  la 
Cisa ,  au-delà  de  Pontremoli  ,  leur  a  fait  un 
grand  nombre  de  prisonniers ,  et  a  pris  tous  leurs 
bagages. 

Les  français  ont  assiégé  la  ville  de  Cortone  qui 
était  en  état  d'insurrection  ,  s'en  sont  emparés 
après  une  faible  résistance  ,  et  suivant  quelques 
rapports  l'ont  livrée  aux  flammes.  Les  aretms  qui 
s'étaient  avancés  au  secours  de  cette  place  ,  ont 
çté  également  battus  ,  et  leur  chef ,  un  certain  Rau- 
baldo  Paglicci ,  fait  prisonnier  avec  200  hommes  ; 
Çp  ont  été  tués.  On  attend  le  général  polonais  qui 
commandait  les  républicains  ,  et  qui  donnera  les 
détails  précis  de  ces  faits  intéressans. 

RÉPUBLIQ,UE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  '22  floréal. 

Le  ministre  de  justice  et  de  police  a  répandu 
le  détail  officiel  des  derniers  événemens  arrivés 
à  Castelamare  ,  près  de  Naples. 

Voici  comme  il  s'exprime  dans  la  proclamation 
qu'il  a  publiée  : 

a  Tandis  que  la  horde  des  ennemis  de  la  répu- 
bHque  imagine  et  semé  parmi  les  faibles  une 
sourde  terreur ,  et  seconde  les  indianes  ma- 
ijœuvres  dn  royaUsme ,  en  répandant  des  bruits 
alarmans  sur  la  situation  des  armées  républicaines, 
celles-ci  continuent,  plus  que  jamais ,  à  défendre 
la  cause  pubhque  au  milieu  du  sang  et  de  la 
défaite  des  esclaves  du  trône.  Qu'ils  tremblent, 
les  infâmes  !  le  feu  sacré  de  la  liberté  ne  tardera 
pas  à  porter  la  vengeance  nationale  sur  leurs 
têtes.  >'  ^.  „ 

Signe  ,  Bassi. 

A  la  suite  de  cette  proclamation  ,  est  imprimée 
la  lettre  suivante  du  général  Macdonald  à  la  com- 
mission executive. 

Macdonald  ,  général  en  chef  de  [armée  de  Naples  ,  à 
la  commission  executive. 

La  perfidie  des  anglais  et  l'aveuglement  d'un 
certain  nombre  de  communes  ont  coulé  la  vie  à 
plusieurs  milliers  d'hommes.  Les  français  n'ont 
eu  qu'à  paraître  pour  anéantir  tous  les  projets 
que  leurs  ennemis  avaient  conçus  pour  opprimer 
la  liberté.  Il  était  quesdon  de  tuer  tous  les  français , 
de  massacrer  tous  les  patriotes  ,  tous  ceux  enfin 
qui  avaient  porté  l'uniforme  national,  ou  exercé 
quelqu'emploi  dans  le  nouveau  gouvernement 
répubhcain. 

La  colonne  française  qui ,  sous  le  commande- 
ment du  général  Sairasin  ,  était  partie  de  Naples 
dans  la  nuit  du  8  au  9  du  mois  de  floréal,  est 
arrivée  sur  le  Sarno  vers  les  onze  heures  du 
malin.  AP-i'^^  quelques  rnomens  de  repos,  elle 
s'est  lancée  ,  la  foudre  à  la  main  ,  sur  les  ré- 
voltés et  les  assassins  rassemblés  non  loin  de  ce 
flevve  ;  et  malgré  les  avantages  du  nombre  ,  du 


t  errein  et  de  leur  artillerie  ,  ils  ont  été  mis  en 
déroute  et  poursuivis  jusqu'à  Gragnano  et  Cas- 
telamare, où  l'on  a  fait  main-basse  sur  tous  ceux 
qui  étaient  armés.  Les  forts  ont  été  pris  d'assaut , 
et  les  drapeaux  du  dernier  tyran  de^  Naples  sont 
tombés  en  notre  pouvoir  en  moins  de  trois  heures, 
et  remplacés  par  le  pavillon  national  napolitain. 
Si  le  veru  eût  secondé  le  zèle  du  commandant  de 
la  flottille ,  ni  les  troupes  napolitaines  ,  ni  les 
rebelles  ne  se  seraient  échappés  par  la  nier.  Les 
résuhats  de  cette  journée  sont  la  prise  de  Gra- 
gnano ,  de  Castelamare,  des  forts,  de  3  dra- 
peaux, 17  pièces  de  canon  de  campagne  ,  5o  à 
60  napolitains,  et  des  régimens  étrangers  qui  sont 
venus  de  Palerme.  Gragnano  a  été  livré  au  pillage 
et  brûlé  ;  plusieurs  maisons  de  Castelamare  ont  eu 
le  même  sort. 

Tandis  que  l'on  suivait  cette  expédition  ,  je 
recevais  les  détails  d'une  victoire  non  moins 
importante  ,  que  le  général  Watrici  remportait 
à  la  Cava  ,  à  Vietri'et  à  Salerne  ;  900  anglais  qui 
y  étaient  débarqués  ,  avaient  mis  tout  le  pays  en 
rébellion  ,  recrutaient  au  nom  du  roi  de  Sicile  , 
et  formaient  des  régimens  en  distribuant  des 
armes  et  des  munitions.  La  colonne  française 
paraît ,  attaque  avec  la  bayonnette  ,  abat  et  mas- 
sacre tous  ceux  qui  font  résistance  ;  3ooo  hommes 
tombent  sur  le  champ  de  bataille  ,  malgré  le  feu 
de  deux  frégates  anglaises  qui  s'étaient  embossées 
entre  Vietri  et  Salerne  ,  afin  de  protéger  le  débar- 
quement. Une  vingtaine  d'anglais  ont  été  faiis  pri- 
sonniers ,  deux  drapeaux  aux  armes  du  roi 
Georges ,  et  un  à  celles  de  l'ex-roi  de  Naples  ont 
été  pris  avec  quinze  pièces  de  canon.  A  Castela- 
mare ,  deux  vaisseaux  anglais  sont  restés  spec- 
tateurs de  la  victoire  des  français.  Napolitains  ! 
jusqu'àquand  vouslaisserez-vous  séduire  et  égarer 
par  ces  perfides  insulaires  ?  Ils  ne  désirent  que 
votre  ruine  ,  votre  désolation ,  et  vous  laissent 
ensuite  sous  le  feu  des  vainqueurs.  Vous  ,  pa- 
triotes, vous  particulièrement  ,  vous  êtes  l'objet, 
de  leur  rage  impuissante; prenez  les  armes;  faites- 
vous  voir  prêts  à  défendre  la  patrie  ,  unissez-vcuî 
autour  de  l'arbre  sacré  de  la  liberté  ;  et  totis  vos 
ennemis  disparaîtront  en  un  instant.  Dans  ces 
deux  actions ,  nous  n'avons  perdu  que  3o  à  '40 
de  nos  valeureux  guerriers.  Les  communes  de 
Lauro  ,  Nocera  et  Pagani  otf  l'arbre  de  la  liberté 
a  été  abattu  et  la  cocarde  rouge  arborée  ,  seront 
soumises  à  une  contribudon  extraordinaire  et 
assujetties  à  une  exécution  militaire. 

Salut  et  fraternité. 

Signé,   MACDO^iALD. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  Ze,  27  Jloréal. 

La  disette  du  pain  ayant  inquiété  et  fait  mur- 
murer le  peuple  ,  le  directoire  exécutif  a  publié 
une  proclamation,  par  laquelle  les  édiles  sont 
autorisés  à  mettre  en  réquisition  les  farines  et 
comestibles  de  première  nécessité  qui  existent 
dans  les  magasins  et  moulins.  Les  accapareurs  et 
monopoleurs  de  ces  denrées  seront  punis  mili- 
tairement jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive.  Ces 
mesures  et  autres  dispositions  prises  par  le  mi- 
nistre des  finances  ont  fait  cesser  toute  inquié- 
tude et  rétablir  l'abondance. 

Les  citoyens  composant  la  garde  nationale  ont 
été  invités  à  concourir  en  plus  grand  nombre  , 
dans  les  circonstances  actuelles,  au  service  de 
la  ville  ;  en  conséquence  ,  les  gardes  de  tous  les 
postes  ont  été  doublées  ,  et  les  patrouilles  de 
nuit  sont  plus  nombreuses  qu'à  l'ordinaire. 

Le  directoire  ,  pour  rendre  plus  active  la  garde 
nationale,  a  publié  une  proclamation,  par  la- 
quelle il  déclare  obligés  au  service  tous  les  ci- 
toyens ,  sans  distinction  ,  qui  sont  propres  à  porter 
les  armes  ,  y  compris  les  religieux  ,  les  domes- 
tiques ,  ceux  attachés  aux  magasins  ,  bouti-. 
ques  ,  etc. 

La  ville  est  parfaitement  tranquille  ,  malgréles 
nouvelles  vraies ,  fausses  ou  exagérées  que  nous 
recevons  à  chaque  instant ,  d'invasions  et  d'évé-^ 
nemens  militaires  qui  ont  lieu  dans  notre  voisi- 
nage ,  et  notamment  dans  les  monts  liguriens. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  réel  à  cet  égard  ,  c'est 
que  les  autrichiens  se  sont  avancés  de  Pontre- 
moli vers  Fivisano  ,  qui  est  peu  éloigné  de  Sar- 
zana.  L'alarme  qui  s'est  répandue  dans  cette 
juridiction  en  a  fait  éloigner  quelques  familles  , 
quiontjeté  pareillement  l'alarme  dans  les  endroits 
où  elles  ont  passé. 

Le  général  Mioliis  a  sur-le-champ  envoyé  un 
renfort  considérable  de  troupes  françaises,  qui 
a  rétabli  le  calme  dans  ces  cantons  ,  et  fait  retirer 
les  autrichiens. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  8  prairial. 

Le  prince  de  Galles  est  aussi  prodigue  que  son 
père  est  avare_,  Detniérepient  il  a  payé  un  petit 
cheval  aSo  guînées/,  et  Ce  petit  .chèviJ  n'^/iu--- 
cune  qualité  remarquable  que  de  lui  plaire',.  '  /^'j 

Plusieurs  boulangers  ont  éié  condamnés  â  l'a- 
mende, pour  avoir  travaillé  le  dimanche.      ■■  'J' 

Les  commissaires  ,  pour  lever  la  taxe  de'  dix 
pour  cent ,  ont  écrit  la  lettre  suivante  à  Joht:^ 
Horne  :  :     '  ,'  ' 

"Les  commissaires  croient  avec  raison,  qtje 
votre  revenu  s'élève  à  plus  de  60  livres  sterhng  ; 
c'est  pourquoi  ils  vous  invitent  à  réviser,  votre 
déclaration  et  à  la  rectifier.  )> 

John  à  répondu  aux  commissaires  :  >)  Je  suil 
plus  que  vous  mécontent  de  la  médiocrité  de  ma 
fortune.  Je  n'ai  jamais  trouvé  personne  qui  ait 
dotité  de  la  véracité  d'une  déclaration  signée  de 
moi  ;  mais  puisqu'un  acte  du  parletnent  a  rompit 
toutes  les  convenances  de  la  société  ;  puisque  la 
loi  donne  aux  comnussaires  le  droit  de  me  dire 
que  je  suis  un  menteur  ,  et  d'exiger  de  moi  un 
serment  sur  toutes  les  circonstances  particulières 
de  mes  aflaires  ,  j'obéirai  à  cette  loi  déi^radante  ; 
je  me  rendrai  chez  vous,  et  vous  satisferai  sur 
mes  ressources  et  mes  moyens.  )> 

Les  insurgés  irlandais  ,  acquittés  par  les  couis 
civiles  ,  sont  remis  en  jugement   pour  le   même  ■> 
fait  et  pendus  sans  remission.  Le  procès,  le  ju- 
gement et  l'exécution ,  tout  cela  ne  dure  pas  un 
quart-d'heure. 

Malgré  la  potence  et  les  chaînes  ,  les  irlandais, 
sentent  accroître'  de  jour  en  jour  leur  arnour 
pour  l'indépendance.  La  liberté. est' leur  passion 
dominante.  Bans  tous  les  cas  ,  ce  pays  est  perdq 
pour  l'Angleterre  :  dans  diX-huit  mois  l'Irlande 
a  coûté  3o  milhons  de  Hvres  sterling.  En  atten- 
dant ,  le  silence  de  la  terreur  règne  par  tout  , 
comme  en  France  ,,  avant  le  9  thermidor. 

Un  membre  de  l'opposition  a  fait  remarquer 
au  parlement  que  plusieurs  officiers  de  larmée 
n'avaient  pas  21  ans  ;  mais,  observa- 1- il  (avec  un 
sourire  amer)  ,  probablement  qu'ils  seront  assez 
vieux  ,  quand  1  Irlande  sera  tranquille. 

Lord  Saint-Vincent  se  porte  sur  Lisbonne  pour 
s'y  radouber. 

Ce  qu'on  avait  dit  de  la  sortie  du  lord  Bridport 
de  la  mer  d'Irlande  est  entièrement  dénué  de  fon- 
dement I  on  a  tellement  peur  que  l'Irlande  ne 
soit  l'objet  de  l'expédition  française,  que  depuis 
quatre  jours  il  y  a  eu  deux  allarm.es  successives 
surla  côte.  Des  capitaines  delougres  prétendaient 
avoir  vu  la  flotte  ennemie ,  et  déjà  le  lord  Brid- 
port s'était  rangé  en  bataille  à  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Shannon.  Cette  allarme  a  eu  lieu  le 
!"■  prairial. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE, 

La  Haye  ,  le  6  prairial. 

Extrait    d'une    lettre    particulière. 

Depuis    que   je   suis   dans 

cette  république  ,  j'en  ai  parcouru  tous  les  dépar- 
temens.  J'ai  voulu  juger  par  moi-même  ce  peuple 
justement  renommé  par  sa  sagesse ,  l'austérité  de 
ses  moeurs  ,  laçtivité  de  son  industrie  et  son 
amour  pour  la  liberté.  J'ai  interrogé  l'habitant  des 
campagnes  et  celui  des  villes  ;  j'ai  apjjroché  des 
hommes  investis  de  l'autorité  publique  ;  et  le 
résultat  de  mes  scrupuleuses  observations  ,  de 
mes  recherches  portées  jusques  dans  les  moindres 
détails  ,  a  été  un  sentiment  prolond  de  respect 
pour  cette  nation  ,  qui  jouit  aussi  paisiblement 
des  bienfaits  de  sa  constitution  ,  que  si  cette 
constitution  avait  l'assentiment  des  siècles. 

J'ai  remarqué  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciéié  une  confiance  illimitée  dans  les  premiers 
magistrats  du  pays,  et  cette  confiance  s  étend  à 
tous  ceux  qui  sont  élevés  à  des  fondions  quel- 
conques. C'est  sans  douie  la  conviction  intime 
d'une  administration  ^'igilanle  et  éclairée  ,  de  l'em- 
ploi utile  et  réfléchi  des  deniers  de  l'élai  ,  qui 
lait  supporter  aux  bataves  les  sacrifices  énormes 
que  leur  ont  commandé  les  circonstances.  Un  y 
a  pas  en  effet  en  Europe  de  peuple  aussi  for- 
tement imposé;  et  cependant  lorsqu  on  demanda 
à  ce  peuple  commerçant  et  privé  aujourd  hui 
de  tout  commerce,  à  ce  peuple  déjà  écrasé  sous 
le  poids  de  ses  contributions  ,  18  pour  100  sur 
ses  revenus  ,  et  4  pour  100  sur  ses  capitaux  , 
chaqne  déclaration  fut  dictée  par  l'hon  leur ,  et 
il  n'y  en  eût  pas  une  seule  qui  ne  lût  plutôt  au- 
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dessus  qu'au-dessous  de  la  vérité.  Certes  ,  voilà 
de  1  (.spfil  public,  voilà  du  patriodsmé  .'...j..'. 
Aifisi  le  crédit  de  cette  puissance  est-il  resté 
hitaci  ;  aussi  ses  rescriptions  se  sont-elles  mainte- 
nues ù  un  taux  qui  atteste  la  probité  des  gouver- 
nails et  celle  des  souvernés.  Et  c'est  cette  nation 
si  religieusement  hdelle  à  ses  engagemens  ,  cette 
.pation  créatrice  des  plus  étonnantes  merveilles  et 
illustrée  par  tant  de  combais  contre  la  tvrannie  , 
que  I  ou  na  pas  rougi  d  accuser  dang/îVwms. 
Serait-ce  pour  favoriser  lAngleterre  ,  serait-ce 
pour  déchirer  le  traité  qui  lie  irrévocablement  ses 
destinées  à  celles  de  la  France  ,  qu'à  linstant  de 
nos  revêts  ce  peuple  a  lait  un  appel  à  ses  guer- 
riers ,  en  a  renforcé  les  rangs  et  se  uiet  chaque 
jour  dans  un  état  respectable  de  détense  ?  Lad- 
Uésion  générale  donnée  à  ces  mesures  ,  le  zèle, 
l'empTessement  de  tous  les  citoyens  à  en  accé- 
lérer 1  tiret  ,  ne  prouvent-ils  pas  assez  leur  dévoù- 
ment  et  leuàS  principes  ?  Oui  ,  celle  alliance 
qui  porte  avec  elle  le  germe  des  plus  hautes 
prospérités  sera  étemelle  !  Prescrite  par  lintérêt 
Et  la  raison  ,  elle  doit  être  franchement  ,  sainte- 
ment entretenue  par  une  égale  réciprocité  de  pro- 
cédés et  d  égards ,  et  alors  elle  fera  le  désespoir 
de  ceux  qui  ,  à  prix  d'or  et  de  calomnies ,  s  ef- 
forcent vainement  d'en  briser  les  nœuds. 

t:.RÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISE. 

*;X     A  R  M-É  E    DU    DANUBE. 

Massei^à^  géAiral  en  chef  ^  au  directoire  exécutif  de 
II!  république  française.  —  ^u  quartier-général  à 
^uruh ,  U  1-2  prairial  ,  an  J  de  la  république 
Jrsnçaise. 

Ciiovens  dlrexteurs , 

Le  général  Xaintrailles ,  chargé  de  conduire  les 
colonnes  tiiées  de  1  armée  du  Danube,  et  desti- 
nées pour  celle  d  Italie  ,  me  rend  compte  de 
1  avantage  décisif  qu  il  vient  de  remporter  sur  les 
rebelles  du  Haui-Valais.  Les  brigands  ,  au  nom- 
bre de  plus  de  6ooo  ,  l'ont  attaqué  le  8  sur  les 
rives  droite  et  gauche  du  Rhône  ;  ils  ont  été 
repoussés  avec  vigueur  ,  mais  la  nuit  a  séparé 
les  combattans. 

Le  général  Xaintrailles  a  fait  de  suite  ses  dispo- 
sitions pour  les  attaquer  lui-même  le  lendemain. 
A  la  pointe  du  jour  les  troupes  sous  ses  ordres 
ont  commencé  leur  mouyeraent  ;  elles  ont  , 
après  un  combat  assez  opiniâtre  ,  culbuté  l'en- 
nemi de  toutes  parts  ;  elles  1  ont  poursuivi  sur 
les  deux  rives  du  Rhône  jusqu'à  Eisch  sur  la 
droite  ,  et  trois  lieues  au-dessus  de  Loesch  sur  la 
gauche.  La  perte  des  insurgés  est  très-considé- 
rable; leurs  canons,  leurs  munitions ,  leurs  ma- 
gasins ,  leur  ambulance  ,  sont  tombés  en  notre 
■pouvoir. 

La  force  des  rebelles  se  portait  en  tout  à  huit 
mille  hommes  environ;  ils  sont  commandés  par 
des  officiers  ci- devant  au  service  du  Piémont  , 
et  il  y  a  dans  leurs  rangs  de  1  infanterie  et  de  la 
cavalerie  autrichiennes. 

Le  général  Xaintrailles  me  mande  qu'il  va 
poursuivre  avec  vigueur  les  restes  épars  de  cette 
bande  de  rebelles.  Ce  général  se  loue  du  cou- 
rage avec  lequel  les  bataillons  de  la  log'  et  de 
la  8g'    demi-brigade  ont  donné  dans  ces  affaires. 

Je  viens  de  lui  donner  moi-même  l'ordre 
d  anéantir  les  rebelles  ensuivant  son  mouvement 
suri  Italie. 


Salut  et  respect , 


Signé  M.\ss^NA. 


Paris  ,  /d  1 7  prairial. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

J'roclamation  du  directoire  exécutif.,  aux  Français , 
du  i6  prairial  an  7. 

F  F  A   N  ç  .\  I  s  .' 

Le  directoire  exécutif  vous  a  dénoncé  le  plus 
lâche  des  attentats  :  la  malveillance  ,  la  bassesse 
même  ne  pouvaient  l'excuser  :  elles  ont  cherché 
à  en  atténuer  l'atrocité;  mais  aujourd'hui  des 
témoignages  irrécusables  dissipent  tous  les  doutes, 
et  les  coupables  ne  peuvent  échapper  à  l'infamie. 
Le  directoire  exécutif  vous  invite  à  lire  ,  à  peser 
«  il  se  peut ,  avec  le  sang-froid  de  la  réflexion  , 
ces  témoignages  imposans  que  des  hommes  sans 
prévention  ,  que  des  hommes  revêtus  d  un  carac- 
tère qui  commande  la  confiance  ,  ont  déposés 
dans  un  procès-verbal  rédigé  sur  le  lieu  même 
du  crime,  (i) 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  accusadon  qui  puisse 
6voi.-  été  exagérée  pat  le  sentiment  d'une  injure 
reçue  ;  la  voix  qui  s'élève  aujourd'hui  ne  laisse 
point  de  prise  à  la  dénégation  :  elle  ne  parle  pas 
au  nom   d  une  nation  outragée  ,  elle  ne  s  adresse 


(i)  Procès-verbal   deressé  par  les  ministres   des 
Jiuissances  germaniques  au  congrès  de  Rgstadt. 


pas^à  des  concitoyens  ,  à  des  frères;  elle  parle 
p  l'indignation  de  tous  les  peuples  ,  de  tous  les 
sieclî^s  ,  elle  parle  au  nom  de  l'hummité,  et 
proteste  pour  elle  contre  un  iorlàit  qui  serait 
l'opprobre  du  tem.s  présent ,  si  I  exécration  des 
contemporains  n^cclatait  pas  autant  que  le  scan- 
dale du  crime. 

Français  !  vous  poiivez  à  présent  exprimer  voire 
resseuiiment  sans  qu'on  puisse  dire  que  votre 
douleur  est  sans  proportion  avec  i'oflense  ;  car 
aujourd'hui  toutes  les  nations  ont  la  juste  me- 
sure de  l'oHcnse  ,  et  vous  ne  serez  i-^as  seuU  à 
la  ressentir  :  vous  pouvez  ainsi  diiiger  ies  traits  de 
votre  vengeance  sans  craindre  de  vous  égarer  sur 
son  objet  :  des  témoins  impartiaux  ,  éi.angers  à 
iios  querelles  ,  ont  signalé  les  coupables  :  1  Eu- 
rope ,  l'Univers  accusent  l'Autriche  :  lAllemagne 
reluse  aux  soldats  de  cette  puissance  un  titre 
qu  elle  les  déclare  indignes  de  porter  ;  elle  ne 
veut  pas  que  les  noms  d'Autrichien  et  d  Allemand 
soient   désormais  confondus. 

Ce  n  est  pas  tout  :  la  mesure  de  la  honte  n'était 
pas  comblée  ,  et  il  restait  encore  à  l'Autriche  une 
répudiation  plus  déshonorante  à  subir  :  des  hom- 
mes qui  ont  déchiré  le  sein  de  leur  patiie  ,  les 
chefs  de  nos  plus  acharnes  ennemis  s  indignent 
dune  accusation  qui  les  humilie,  et  désavouent 
toute  part  à  un  foriait  qui  surpasse  jus-pi'à  leur 
implacable  fureur. 

L'assassinat  de  vos  ministres  n'est  pas  seule- 
ment un  malheur  national ,  il  est  une  calamité 
universelle  ;  il  rallie  à  vous  tous  les  peuples  , 
il  les  unit  tous  dans  les  mêmes  sentimeiis  ;  il 
doit  vous  unir  ,  il  doit  étouffer  parmi  vous  toute 
semence  de  discorde  :  car  quel  germe  de  haine 
pourrait  rester  dans  nos  cœurs  quand  nous  la 
devons  toute  entieie  à  des  ennemis  féroces  qui 
ont  commencé  par  déiruire  tout  espoir  de  rappro- 
chement .  qui ,  en  massacrant  des  ministres  de 
paix  ,  en  brisant  le  pacte  social  de  Ituis  mains 
saciileges  ,  auraient  voulu,  s  il  eût  été  en  leur 
pouvoir ,  consutuer  ,  pour  ainsi  dire,  toutes  les 
nations  policées  dans  un  état  de  guerre  éter- 
nelle ?....  Trompons  leur  coupable  espérance  ; 
qu'un  seul  sentiment  nous  rallie  et  nous  con- 
duise à  la  même  vengeance  :  loin  de  vous  tout 
ce  qui  pourrait  vous  porter  sur  des  o'ojets 
étrangers  à  ce  devoir  sacré  :  après  de  tels 
attentats  ,  quiconque  chercherait  à  distraire 
votre  indignation  ,  ne  saurait  avoir  des  intentions 
pures. 

Votjs  vous  êtes  élevés  en  peu  d'années  à  une 
grandeur  inconnue  dans  1  histoire;  mais  celle 
moisson  de  gloire ^  que  vous  avez  recueillie 
dans  le  cours  de  six  campagnes  célèbres  ,  serait 
perdue  si  le  vœu  de  vos  ennemis  s'accomplissail; 
car  ils  ne  veulent  pas  qu'il  reste  sur  la  terre  une 
trace  de  liberté.  Les  impies  !  ils  ne  veulent  pas 
qu  il  reste  sur  la  terre  une  trace  de  générosilé, 
d'honneur  ,  de  gloire  militaire. 

Mais  non  :  vos  défenseurs  sauront  conserver  ce 
noble  apanag^e-,  que  tant  de  victoires  ont  acquis 
à  la  France.  Ils  ne  déshonoreront  pas  leurs  triom- 
phes par  de  lâches  vengeances.  Ils  ne  souilleront 
jamais  leurs  mains  dans  le  sang  d'un  ennemi  dé- 
sarmé ,  ftit-il  un  assassin.  'Vous-  seconderez  par 
l'unanimité  de  vos  sentimens  celte  généreuse 
exaltation. 

'Vous  ferez  plus  ,  vous  ferez  jurer  à  vos  enfans, 
vous  jurerez  vous-mêmes  de  ne  donner  aucune 
trêve  à  vos  ressentimens ,  qu'ils  ne  soient  appaisés 
par  le  châtiment  des  coupables.  'Vous  n'écouterez 
pas  ces  lâches  apôtres  d'une  feinte  modération, 
qui,  sous  prétexte  de  magnanimité,  qui,  sous 
le  prétexte  plus  perfide  de  mettre  un  terme  aux 
sacrifices  que  les  dangers  de  la  patrie  réclament, 
vous  parleront  de  pardon  avant  que  le  crime  ait 
reçu  sa  juste  peine  ,  vous  signaleront  peut-être 
"des  ennemis,  des  dangers,  des  maux  imaginaires, 
et  n'autront  en  vue  que  de  donner  à  votre  haine  , 
à  votre  courage  une  diversion  dont  les  ennemis 
seuls  de  la  liberté  recueilleraient  le  fruit.  Enfin  , 
français ,  vous  servirez  votre  paO'ie,  vous  vengerez 
vos  frères,  vous  punirez  leurs  assassins. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  procla- 
mation ci-dessus  sera  insérée  au  bulletin  des 
lois  ,  et  qu'elle  sera  réimprimée  et  affichée  dans 
toutes  les  communes  de  la  république  aux  lieux 
accoutumés. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE   DE  LA   MARINE. 

La  corvette  de  la  république  la  Tapageuse  , 
ayant  sous  son  escorte  un  convoi  de  5o  voiles  , 
s'est  battue  le  6  de  ce  mois  (  prairial  )  à  la  vue 
de  Maurausson  ,  contre  deux  lougres  anglais  de 
16  et  14  canons  ,  qu'elle  a  forcés ,  après  une  demi- 
heure  de  combat,  de  prendre  le  large. 

Les  deux  avisos  de  la  répubhque , /e  Dragon, 
capitaine  Lacbeurié,  et  le  Renard,  capitaine  Cons- 


tantin ,  ont  pris  et  conduit  à  Roclicfort  le  entier 
l'Active  ,  corsaire  deitrsey  ,  et,  l'un', de  ceux  qui 
inlestaitni  le  plus  nos  côtes. 

Les  mêmes  avisos  ont  obligé  ,  dans  le  cours  de 
leur  croisière  ,  un  bâtiment  anglais  d;;  14  canons  , 
de  jeter  sa  batterie  à  la  mer ,  pour  mieux  leur 
échapper. 

La  corvette  l'Impatiente  et  le  lougre  le  SlecH  , 
sortis  dernièrement  avec  un  convoi  pour  Brest  et 
1  Orient ,  sont  de  retour  dans  la  rivieiie  de  Nanij  , 
après  avoir  rempli  leur  mission.         " 


Le  conseil  martial  ,  convoqué  à  Toulon  par 
ordre  du  contre-amiral  Vence  ,'con\i'handani  des 
arm.es  en  ce  port ,  à  bord  du  vaisseau  amiral  ,  a 
rendu  le  1"  de  ce  mois  ,  en  laveur  du  capitaine 
Guillaume-François-Joseph  Bourdé,  le  jugement 
suivant  : 

i>  Nous  sommes  convaincus  à  l'unanimité  qu» 
le  capitaine  Bourdé  ,  commandant  ci-devant  ta 
Sensible  ,  n'est  point  coupable  dans  la  reddition' 
de  cette  frégate  à  la  frégate  anglaise  ta  Srnhorse  ,< 
et  qu  il  a  employé  ,  malgré  la  supériorité  des 
forces  ennemies  ,  pour  la  défense  de  la  frégate 
qui  lui  était  confiée  ,  tous  les  moyens  qu'un  bon 
et  brave  marin  peut  mettre  en  usage  ,  et  que  si  la 
partie  de  son  équipage  ,  composée  d'étrangers, 
connus  sous  le  nom  de  bonnes  voies  ,  l'eiit  se- 
condé aussi  puissamment  que  1  ont  fait  les  offi- 
ciers et  les  braves  marins  de  léquipage  français  ,. 
sans  doure  le  combat  eût  eu  une  heureuse  issue. 
Nous  déclarons  ,  en  conséquence  ,  le  capitaine 
Bourdé  acquitté  de  l'accusadon  intentée  contre 
lui.  )> 

—  Le  6  de  ce  mois  ,  lêscadte  légère  a  mis  à  la 
voile  de  Toulon,  et  le  reste  de  1  armée  nava  e 
nattendplus  qu'un  moment  favoiable  pour  la 
suivre 

Notre  armée  est  dans  la  meilleure  tenue  ;  elle 
offire'un  spectacle  superbe  ;  la  joie  et  la  confiarice, 
garans  des  succès  ,  respirent  sur  tous  les  visages  ; 
lunion  ,  la  fraterniié  ,  1  amour  delà  patrie  en- 
chaînent les  cœurs  de  tous  les  soldats. 

—  La  vingt- neuvième  demi -brigade  d'infan- 
terie de  ligne  ,  stationnée  à  Metz  ,  Longwy  et 
autres  places  de  la  troisième  division  militaire  , 
vient  de  partir  pour  se  rendre  au  camp  sou» 
Lyon. 

Le  vingt-qualrieme  régiment  de:  chasseurs  à 
cheval  se  rend  à  la  même  destinadon. 

—  Un  convoi  de  quatre-vingt  voiles  ,  destiné 
jîour  Nantes  et  autres  ports  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne ,  a  appareillé  le  matin  du  5  ,  de  la  rade 
des  Sables ,  et  est  arrivé  la  marée  suivante  à  Fro- 
mentine. 

Les  bâtimens  de  la  station  qui  l'escortaient  ont 
ramené  le  lendemain  un  convoi  de  plus  de 
soixante  voiles  ,  desriné  pour  les  ports  du  Sud  , 
qu'ils  ont  conduit ,  sans  s'arrêter  ,  dans  le  Pertuis- 
Brelon. 

—  Des  lettres  de  Berlin  mandent  que  le  citoyen 
Sjeyes  a  accepté  la  place  de  membre  ,'du  direc- 
toire exécutif ,  et  quil  se  préparait,  le  4  de  ce 
mois  ,  à  quitter  Berlin. 

—  Le  célèbre  Lavater  demeure  sous  la  siir- 
veilllance  du  préfet  de  Bâle,  011  il  a  été  con- 
duit. 


Etat  des  vaisseaux  de  l'escadre  espagnole ,  sortie  de 
Cadix,  le  q3  jloréal  an  7  ,  sous  les  ordres  de 
l'amiraljh.  M.issarredo. 

La  Conception,  112  canons;  brig.  M.  A.  de 
Escâno.  Le  Prince ,  11-2  canons;  brig.,  M.J. 'V. 
Yanez.  Sainte-Anne,  its  canons;  brig.  M.  B. 
Hidalgo  de  Cisneros.  Le  Mexicain,  112  canons; 
capitaine  de  vaisseau  ,  M.  J.  Gazdogny.  Le  C.omtt 
de  Règle,  112  canons;  brig.  RLJ.  de  Escâno.  Le 
Neptune,  84  canons;  capitaine  de  '  vaisseau  , 
M.  B.  Munôz.  Le  Conquérant ,  74  canons  ;  capi- 
taine de  vaisseau ,  M.  Cosme  Churrucca.  Le 
Pelage,  74  canons  ;  capitaine  de  vaisseau,  M. 
Cajetlan  Valdès.  Saint-Paul  ,  .74  canons  ;  brio-. 
M.  Louis  Vallabriga.  L'Asie  ,  74  canons ,  brig. 
M.  L.  Goicochet.  Saint-Jean ,  74  canons  ,  capi- 
taine de  vaisseau,  Mordragon.  L'Orient,  74  ca- 
nons ,  biig.  M  Nicolas  Estrada.  Souverain  ,  74 
canons;  capitaine  de  vaisseau,  M.  R.  Villayi- 
cencio.  Bahaïua  ,  74  canons  ;  capitaine  de  vais- 
seau ,  M.J.  Hararnburu.  Siint-Elme  ,  74  canons  ; 
capitaine  de  vaisseau  M.  J.  Martinez.  Sainte-Faule  , 
74  can.  ;  capitaine  de  vaisseair.  M.  Aug.  Figueroa. 
Saint-Joachim,  74  canons;  capitaine  de  vaisseau  , 
M.  Marcel  Spinola. 

Frégates. 

La  Perle ,  36  canons  ;  capitaine  de  frégate  , 
M.  F.  de  Moyna.  Le  Carme  ,  36  canons  ;  capitaine 
de  frégate  ,  M.  F.  Bostillo.  Atoche  ,  40  canons  , 
capitaine  de  frégate  ,  M.  Ignace  Oiaeta.  Matilde , 
35  canons;  lieutenant  de  vaisseau  ,  M.J.  Gonzalez 
Oriiz. 


io5i 


Brigantins., 

Le  Vifi  i5  canons  ;  lieutenant  de  vaisseau  , 
M.  J.  Dcslûbés.  Le  Vigilant,  14  CJucns  ;  lieute- 
nant de  Vaisseëiu  ,  M.  J.  de  CoiJom.  Lu  dtcon- 
i/trtc;  14  cauons  ;  lieutenant  de  vaisseau,  aI.  P. 
Pantoja. 

Eldt-mijor. 

-  Commandant-général.  Mussnredo  •■,  lieutenans' 
généiaux,  MM.  Ftéderic  Giavina  .  Dominiiue 
Grandaillana  :  chcù  descadres  ,  M.  Ant.  de 
Cordova ,  Dominique  de  Nava ,  J.  Marie  de 
ViUavicencio  :  majoJ-généiai ,  le  brigadier ,  M.  A. 
de  Escâno  :  adjudant-secicLine  ,  le  lieutenant  de 
vaisseau  ,  M.  F.  iManxon  :  pieaiiers  adjudans ,  les 
Cityuaities  de  Irégaie  ,  MM.  Tlioma.»  Ayaldé  , 
Fi,îi:i,o:5-Alvarei  Sotomiii,or,  Sauveur  del  Cas- 
ùllù  ,  iiocendo  Perlier  ,  Ciriaque  de  Zavalios. 


D.  r.  R 

Caiii.i 


tri'mistre  des  firi",nc£5,  au.  citoji'n 
Ttp'escntLint  du  pcnile  ,  membre  du 
iuiu.i:  .('.1  (tn. [-cents.  —  fans,  le  9  prairial  an 
1  di  la  npuhliqiis,  une  et  indivisible. 

Citoyen   représentant , 

J  ai  lu  votre  second  rapport,  en  date  du  sa 
fioical  ,  sur  le  moyen  de  mettre  le  niveau  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  de  1  an  7.  |  ai  trouvé 
vos  ccrnclusions  contormes  à  la  nécessité  dont 
vous  étiez  convenu  dans  nos  coniérences  ,  de 
créer  de  nouvelles  re.-sources  ;  mais  comme  vous 
n'avez  pas  publié  tou'.es  les  vé."i;és  que  nous 
avons  reconnues,  je  vous  demande  de  me  per- 
raettrc  de  vous   les  rappeler. 

Vous  m  avez  témoiané  ,  en  présence  de  vos 
cclicgLies  ,  que  vous  étiez  in.lnlmeiit  affligé  de  la 
publicité  qu  on  avait  donnée  à  1  existence  du 
déiicit  ;  vous  craigniez  qu  ii  n  en  résultat  un  contre- 
coup luneslepour  le  c.éuit.  je  vous  ai  répondu 
que  les  messages  du  directoire  exécutif  n  appre- 
ùaicnt  rien  d_-  nouveau  aux  citoyens;  que  notre 
.  véiitable  stiuatioir  était  exactement  .appréciée  par 
tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  coi;i;aiire. 

Vous  avez  obse.'\'é  ,  je  m'en  souvrens ,  que 
jaloux  de  Ihoiiiieur  du  corps  législaiil  ,  vous 
DG  croyiez  point  devoir  convenir  publiquement 
qu  il  )  eût  un  déiiêii  ,  mais  néaiunoins  que  vous 
concluriez  à  la  nécessité  d'assuier  de  nouvelles 
rentrées;  mais  vous  ne  m  aviez  point  annoncé 
que  vous  motiveriez  votre  proposition  sur  des 
erreurs  de  compte  ,  ni  sur  de  piétenduss  dilapi- 
dations. 

Lhminjiur  du  corps  législatif ,  dont  vous  êtes 
membre,  cilovcn  représentant,  n  est  nullement 
intéiCssé  daiii  la  question  cjui  nous  occupe  ;  la 
digniic;  Jés  pouvoirs  constitués  peut-elle  être  su- 
botàorinte  .iii  résultat  d  une  addition  ou  d'une 
évaluation  cirouée  ?  Le  corps  législatif  n  a  jamais 
déclaré  qu  il  a  existai  point  de  déticit  ;  veuillez 
observer  que  ceit  vous  qui,  confondant  peut- 
être  vos  désirs  avec  votre  croyance,  avez  pensé 
et  annoncé  qu  il  n  y  eu  avait  point. 

Le  déficit ,  le  conseil  des  cinq-cents  l'a  reconnu 
Icrsqu  il  a  rendu  les.  deux  résolutions  sur  le  sel 
et  ^ur  le  timbre  riu  papier,  que  le  conseil  des 
ancieris  a  déclaré  ne  pouvoir  adopter  ,  et  qui 
n'ont  point  été  encore  remplacées. 

Le  déficit  a  été  reconnir  par  la  commission 
qui  fit  son  ra*^iport ,  par  l'organe  du  citoyen 
Malès  ,  le  26  nivo-c  dernier.  Pouvais-je  penser 
qu'il  n'existait  point ,  lorsque  des  auto. ités  aussi 
respectables  lavaient  annoncé,  et  lorsque  j  étais 
convaincu,  comme  je  le  suis  encore,  de  son 
existe.'ice?  Pouv.iis-je  tromper  les  représentans  du 
peuple  et  la  iiaiion  entière  ,  en  disant  cpa  il  n  exis- 
tait point  ?  Le  déhcil ,  vous  lavez  reconnu  vous- 
même  :  vous  savez  que  je  me  suis  trouvé  dans  le 
cabinet  'du  ministère  des  finances  ,  entre  vous, 
qui  le  réduisiez  à  us  millions  ,  et  un  autre  de  vos 
collègue^  qui  le  j^oriait  à  70. 

Vous  êtes  cependant  monté  â  la  tribune  pour 
dire  ipie  s  il  y  avait  un  ciéficit,  il  serait  de  très-peu 
de  chose.  Vous  annoncez  néanmoins  que  de  nou- 
velles contributions  sont  nécessaires;  mais  vous 
ajoutez  quelles  le  sont  pour  fai.e  face  aux  nou- 
velles demandes  qui  ,  d'après  vos  rcnseignemens , 
doivent  être  adressées  au  corps  législatif ,  et  pjour 
réparer  les  dilapidaiions  commises. 

Je  vais  répondre  à  vos  deux  observations. 

Aux  termes  de  la  constitution  ,  le  directoire 
exécutif  présente  I  apeiçit  des  dépenses  :  il  n'a 
point  demandé  des  fonds  suppUiifs  ;  pourquoi 
exercez-vou,s  1  initiative? 

Il  pourra  se  faire  qu'avant  la  fin  de  l'année  , 
que  même  sous  peu  ue  jours,  de  nouveaux  fonds 
soient  reconnus  nécessaires  :  je  vais  vous  en  in- 
diquer 1  objet;  et  vous  reconnaîtrez  quils  n'ont 
rien  de  commun  avec  ceux  sur  lesquels  nn  pour- 
rait pirendre  le  change  d  après  votre  rapport. 

Le  directoire  exécutif  aura  à  demander  ,  par 
ex.irnple  ,  le  remplacement  des  sommes  pavées 
pour  la  dépense  des  prisonniers  en  Angle- 
terre, parce  que  les  fonds  n'en  ont  point  été  faits: 


il  potirra  demander  le  remplacement  de  la  con^ 
tribtuion  de  la  cisalpine  ;  on  ne  prévoyait  pas  la 
suspcns.on  de  ses  palemcns  ;  il  pourra  demander 
le  remplacement  de  la  dépense  qu  à  occasionnée 
la  mise  en  campagne  de  queiqires  demi-brigades 
que  les  batavcs  n'ontplus  été  olvligés  d'entretenir, 
dés  quelles  u  étaient  plus  sur  leur  territoire.  Mais 
ces  objets  remplis  ,  si  les  700,000,000  promis  par 
les  lois  portant  ouverture  des  crédits,  et  par  celle 
du  26  vendémiaire  dernier,  sont  assurés  en  nu- 
méraire ,  et  disponibles  pour  les  échéances  des 
paieraens  ,  rien  de   plus  ne  sera  nécessaire  pour 


faire  le  service  d'ici  au  i'^'  Vendeiftiaire'prôchiin  ? 
a  moins  de  quelqu  événement  non  encore  connu , 
et  postérieiar  à  la  date  de  ce  jour. 

Vous  avez  dit ,  citoyen  représentant ,  que  de 
nouvelles  contributious  seraient  nécessaires  pour 
couvrir  des  dilapidadons  commises  :  ces  dilapi-' 
dations,  où  sont-elles? 

Examinons  ce  qui  a  élédépensé  jusqu  à  ce  jour, 
et  ce  que  les  contributions  ont  produit;  ouvrons 
la  feuille  des  crédits  tenue  par  la  trésorerie  natio- 
nale ;  vous  y  verrez  ce  qui  suit  1 


TABLEAU 


DES     DIFFÉRENTES     ORDONNANCES. 


tu     MONTANT 


Corps  législatif 

Directoire  exécutif 

ministep.e  de  l.\  justice 

Intérieur 

Finances. 

Sans  y  comprendre  les  fonds  de  la  Ci- 
\  salpine  et  de  la  Hollande,  portés  i 
1     36,000,000,    et  sut   lesquels  le  tien 

Guerre.  .  .  seulemciit  est  ordonnnancé  ; 

Mais  y  compris  90,000,000  à  prendn 
mr  les  domaines  nationaux.  (  Loi  dt 
26   veiideuiiaire  dcrnierj  .... 

^Y  compris  33, 000, 000  à  prendre  sm  te: 

Marine.  .  .\      domaines  nationaux.  (Loi  du  26  ven 

^     dcmiaire  dernier  J 

Relations  extérieures 

—  Police  générale 

— — Trésorerie  nationale 

Bureau  de  la  Comftabilité  nationale 

Dette   i'ubliq_ue « •  • 

Indemnité  des   Électeurs  par  évaluation 

Fonds  a  faire  pour  les  dépenses  imprévues  non  en- 
core arrêtées,  mais  sur  lesquelles  il  a  été  déjà  alloué 
i.5oo,ooo  francs  pour  des  dépenses'  secrètes ,  l'indem-'^ 
ni  té  à  accorder  aux  parents  des  ministres  de  Rastadt,' 
et  sur'  lesquelles   il   faudra  prendre    75o,ooo   francs' 
pour  les  postes  ,  etc. ,  etc..  .,> ' 


35j, 58 1,902 


160,000,000 

4,000,000 
2,212,732 
6,042,392 
668,028 
_  89,550,564 
1,000,000 


11,791,412 


DES    SOMMES 


DE  CE   QVl  REST» 


7,123,166 
2,140,000 
1,464,347 
5,371,406 
1,796,712 


245,475,20g 


114,072,491 

^794.999 

816,140 

2,001,554 

389,683 

17,818,154 

1,000,000 


3oo,ooo 


401,553,861 


107,106,693 


45,927,5'og 

2,205    001 

1,396,692 

4,040,838 

278,345 

71,742,410 


11,491,412 


298,436,139 


La  totalité  des  crédits  ouverts  se  formant  des 
575  raillions  rpie  vous  avez  reconnus  dans  votre 
rapport,  et  des  isi5  millions  à  prendre  sur  les 
domaines  nationaux  d'après  la  loi  du  26  vendé- 
miaire ,  est  de  700,000,000. 

Les  paiemer.s  autorisés  s'élèvent  à  la  somme  de 
401,503,061  :  vous  verrez  bientôt  qu'ils  ne  sont 
pas  entièrement  eliectués. 

Les  deux  tiers  de  l'année  sont  plus  qu'écoulés  , 
et  les  deux  tiers  de  la  somme  reconnue  néces- 
saire  ne  sont  point  encore  ordonnances. 

Les  paiemcns  portés  en  dépense  ,n'ont  point  été 
efiectués ,  dans  leur  intégrité  ,  en  numéraire  son- 
nant et  irrécupérable  pour  le  trésor  public;  plus 
de  190,000,000  ont  été  fournis  en  délégations  sur 
les  contributions  et  sur  les  domaines  :  les  déléga- 
taires  n  ont  point  encore  recouvré  le  tiers  du 
montant  de  leur  gage;  ils  sont,  de  beaucoup, 
pdutot  créancieiS  que  débitcufs  ;  leur  titre  est  sou- 
mis à  opposition.  On  retrouvera  à  volonté  les 
parties  prenantes  ;  des  commissaires  choisis  par 
elles  ,  et  placés  près  du  ministre  de  la  guerre,  ré- 
pondent de  la  majeure  partie  de  ce  mode  de 
paiement;  et  s  il  était  possible  ([U  il  y  eût  dilapida- 
tion, on  serait  toujours  .a  tcms  de  la  réprimer, 
sans  que  le  trésor  public  en  ressentît  le  moindre 
détriment. 

Vous  dites ,  citoyen  représentant ,  qu'il  faudra 
de  nouvelles  contributions  pour  couvrir  les  dila- 
piaaiions  laiics.  Ce  bruit  que  vous  avez  semé  va 
toujours  croissant  :  veuillez  j^iéciser  vos  faits  , 
afin  que  le  soupçon  n'atteigne  que  les  coupables  , 
s'il  y  en  a,  et  ne  couvie  point  tout  le  ministère. 


Quelles  sont  les  dilapidations  desquelles  on 
parle  tant  depuis  peu  de  jours  ? 

Es-ce  le  ministre  de  la  justice  qui  les  a  com- 
mises ?  il  n'a  pas  eu  encore  de  quoi  payer  les 
quatre  premiers  mois  des  traltemens  qu  il  est 
chargé  d'ordonnancer. 

Ces  dilapidations  ,  est-ce  le  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  les  a  commises  ?  il  n'a  pu  ,  sur  les 
44 raillions  de  son  crédit , réduit ,  si  vous  voulez  ,  à 
38  par  rétablissement  de  l'octroi  de  bienfesance 
à  Paris,  il  n'a  pu,di3-je,  ordonnancer  encora. 
que  5,371,406  fr. 

Est-ce  le  ministre  dei  finances?  Il  n'ordonnance 
que  des  traitemens  ;  il  n'a  pas  pu  solder  enccire 
ceux  des  cinq  premiers  mois  de  l  aimée. 

Ces  dilapidations  ,  est-ce  le  ministre  de  la 
guerre  qui  les  a  commises  ? 

Je  sais  que  le  citoyen  Scherer  est  actuellam-ént 
dénoncé  ;  son  compte  répondra  aux  inculpations 
dirigées  contre  lui.  La  discussion  à  laquelle  je 
suis  obligé  de  me  livrer  dans  cette  lettre  ,  m'im- 
pose 1  obligation  d'observer  que  81  millions  en- 
viron ont  été  ordonnancés  par  lui  ou  son  suc- 
cesseur pour  la  solde  ;  qu  il  ne"  peut  point  y 
avoir  de  dilapidadon  à  ce  sujet  ,  car  s  il  ne  s'est 
pas  trouvé  sous  les  drapeaux  un  nombre  d  hom-' 
mes  sufiisant  pour  absorber  celle  somme  ,  le 
résidu  doit  être  dans  les  caisses  des  payeurs  de 
la  trésorerie.  La  solde  se  paie  sans  intermédiaire) 
elle  est  redrée  par  les  mains  .de  ceux  s  qui  elle 
est  due  ;  les  absens  n'y  ont  point  de  part  : 
s'il  en  était  autrement  ,  les  payeurs  ,  les  conseils 
d'adwi^oistration  ,  les   inspecteurs ,  les  géuéraux 
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seraient  criminels ,  et  le  ministre  serait  encore  à 
l'abri  de  tous  reproches. 

La  compagnie  des  vivres  des  subsistances  gé- 
nérales est  ensuite  la  plus  forte  partie  prenante  : 
35  millions  environ  ont  été  ordonnancés  en  sa 
faveur  ;  mais  elle  n'a  recouvré  encore  que  le 
tiers  de  cette  somme  ,  le  reste  est  en  délégations 
sujettes  à  opposition  ;  elles  lui  sont  remises 
comme  le  gage  de  son  service  courant.  On  pré- 
voit que  deux  raillions  lui  seront  dus  à  la  fin  de 
ce  mois. 

Est-ce  le  ministre  de  la  marine  qui  a  commis 
les  dilapidations  dont  on  se  plaint  ?  Je  pourrais 
répéter  les  mêmes  observations  sur  la  solde  et  les 
délégations  :  je  dois  ajouter  que,  sur  i6o  mil- 
lions ,  il  n'en  avait  ordonnancé  que  1 14  le  5  de  ce 
mois.  N  oublions  pas  les  suites  de  la  journée 
d'Aboukir  ,  la  nécessité  de  la  réparer  ,  et  la  sortie 
inattendue  et  inespérée  du  port  de  Brest,  d  une 
armée  navale  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  , 
lorsqu'on  croyait  la  marine  française  anéanue. 

Ces  dilapidations  ,   est-ce  le  ministre  des  rela-  1 
tions  extérieures  qui    les  a    commises  ?  Il  n'or- 
donnance  que   des  traitemens  ;  il   n  a  pu  solder 
encore  les  six  premiers  mois. 

Est-ce  le  ministre  de  la  police  ?  Il  n'en  est 
encore  qu'au  tiers  environ  de  son  crédit. 

Non,  citoyen  représentant,  de  nouvelles  con- 
tributions ne  sont  point  nécessaires  pour  couvrir 
des  dilapidations  commises  ;  de  nouvelles  con- 
tributions sont  indispensables  ,  parce  que  celles 
établies  jusqu'au  6  floréal  ne  remplissent  pas  l'état 
des  fonds  reconnus  nécessaires. 

Veuillez  encore  ouvrir  avec  moi  la  feuille  des 
recettes  et  des  dépenses  que  la  trésorerie  natio- 
nale envoie  tous  les  jours  à  la  commis-ion  de 
surveillance  ;  examinez  à  combien  se  sont  portées 
leS  recettes  de  l'exercice  de  l'an  7  jusqu'au  5  du 
présent  mois  de  prairial.  Vous  me  forcez  à  le 
publier  ;  ces  recettes  ne  se  sont  élevées  qu'à 
158,760,759  fr.  Je  sais  que  c'est  là  seulement  le 
-résultat  du  compte  tenu  avec  les  payeurs  :  j'ai 
celui  des  receveurs  ,  j'ai  des  dates  peut-être  plus 
rapprochées  ,  j'ai  fait  des  évaluations  par  ap- 
proximation, et  je  déclare  que  les  recettes  actives 
n'excèdent  pas  220  millions. 

Si  la  trésorerie  nationale  a  payé  en  apparence 
ur»e  somme  supérieure  ,  c  est  parce  qu  il  a  été 
emprunté  5o  millions  sur  l'arriéré  des  contribu- 
tions ;  c'est  qu'on  a  porté  en  ligne  de  compte 
17  millions  environ  de  bons  de  rentes;  c'est 
que  les  efforts  employés  pour  le  rétablissement 
du  crédit  ,  ont  facilité  quelques  négociations  uti- 
les ;  c'est  qu'on  a  eu  l'avantage  d'employer  des 
délégations.  Je  dois  en  expliquer  ici  en  pen  de 
mots  le  système. 

Dans  l'inipossibililé  de  payer  jour  par  jour  les 
sommes  nécessaires  pour  le  service  ,  on  a  dit  aux 
entrepreneurs  :  n  Ne  craignez  point  de  vous  lier 
î)  au  sort  de  la  république  ;  on  assure  votre 
)i  remboursement  sur  telle  partie  des  contribu- 
))  lions  ,  sur  les  domaines  ;  on  vous  donne  un 
»t  gage  :  faites  le  service  ,  empruntez  ,  intervenez 
»>  par  votre  crédit  ,  donnez-vous  des  associés  ;  I 
ji  vous  êtes  sûrs  d'être  payés  ,  au  moins  avec  le 
))  tems  ,  si  vous  ne  1  êtes  point  au  fur  et  à  mesure 
jj  de  vos  avances.  11 

C'est  à  ce  moyen  ,  c'est  à  la  fidélité  avec  la- 
quelle le  directoire  exécudf  a  fait  respecter  les 
engagemens  contractés ,  que  nous  devons  de  n'a- 
voir pas  vu  le  service  manquer  entièrement  et 
sur  tous  les  points.  , 

Le  5  du  mois  de  prairial  ,  au  commencement 
du  neuvième  mois  ,  les  recettes  sur  des  revenus 
qui  devraient,  suivant  vous  ,  assurer  700  millions 
dans  l'année  ,  ne  s'étaient  élevés  qu'à  220  millions 
environ-,  et  adoptant  sans  examen  des  bruits 
semés  par  l'étranger  et  accrédiiés  par  la  malveil- 
lance ,  un  représentant  du  peuple  accuse  les 
ministres  du  crime  de  dilapidations  ,  soutient 
que  les  contributions  établies  sont  suffisantes,  et 
que  le  déficit ,  si  toutefois  il  existe  ,  est  de  peu 
de  chose. 

Citoyen  représentant ,  si  les  contributions  sont 
suffisantes  ,  je  suis  coupable  du  crime  de  ne 
jioint  en  acdver  suffisamment  les  rentrées.  J'en 
appelle  à  tous  vos  nouveaux  collègues  ,  à  tous 
ceux  sur-tout  qui  étaient  dans  les  administrations  : 
ont-ils  quelques  reproches  à  me  faire  !  Je  n  en 
craindrais  qu'un  seul  ,  si  les  besoins  du  trésor 
public  ne  me  disculpaient  point  ,  et  si  c'était  un 
délit  que  d'avoir  fait  usage  dans  l'emploi  des 
moyens  qui  devaient  assurer  1  exécution  des  lois 
sur  les  contribudons  ,  de  l'opiniâtre  persévérance 
que  j'y  ai  mise. 

Quoi  !  des  revenus  que  vous  croyez  suffisans 
n'ont  donné ,  dans  les  deux  premiers  tiers  de 
l'année  ,  que  220  millions  ,  tandis  qu'on  aurait 
dû  recouvrer,  s  ils  l'avaient  été,  46G  millions;  et 
vous  dites  qu'il  ny  a  point  eu  de  déficit ,  et  que  , 
s'il  existe  ,  c  est  peu  de  chose  ! 

Vous  n'avez  rien  opposé  à  l'élat  des  recettes 
que  j  ai  donné  à  la  date  du  i"  germinal  ;  c'était 
cependant  à  cet  objet  que  \ous  déviez  vous  atta- 
cher :  vous  avez  préféré  nous  donner  des  calculs 
hypothétiques  pour  l'avenir. 


Je  reprends  votre  rapport  à  la  page  3  ,  et 
précisément  à  la  première  ligne  ,  où  vous  avouez 
sans  hésiter  ,  après  avoir  dit  plus  haut  que  le 
déficit  ,  s'il  existe  ,  est  peu  de  chose,  que  néan- 
moins les  fonds  perçus  ou  à  percevoir  sont  insuf- 
fisans. 

Vous  ajoutez  qu'il  importe  à  la  gloire  du 
corps  législatif  de  prouver  que  tous  les  crédits 
qui  avaient  été  demandés  avaient  été  ouverts. 
Je  conviens  avec  vous  que  les  crédits  demandés 
par  les  ministres  ont  été  ouverts  par  le  corps 
législatif;  les  lois  rendues  justifient  les  demandes 
qu  ils  avaient  faites.  On  n'exigera  point  que  je 
tasse  d'autre  réponse  à  ce  que  vous  avez  ajouté, 
en  disant  que  les  ministres  n'ont  pas  le  .défaut 
d'économie  de  demander  trop  peu  ;  qu'ils  ont 
assez  ordinairement  pour  maxime  quil  vaut 
mieux  avoir  trop  que  trop  peu  ;  et  que  comme 
on  prévoyait  des  embarras  résultans  du  retard 
des  rentrées  ,  chacun  en  fit  considération  pour 
augmenter  excessivement  le  prix  des  choses.  Je 
ne  sais  pas  si  vous  pourriez  soutenir  ces  assertions , 
au  cas  que  la  discussion  sur  la  demande  de  fonds 
fût  encore  ouverte  ;  mais  je  sais  bien  que  par 
respect  pour  la  loi  rendue  ,  je  ne  l'engagerai  pas 
de  nouveau. 

Vos  observations  ,  citoyen  représentant  ;  on 
pouvait  les  entendre  en  lySg',  lorsqu'il  fallait 
attaquer  le  ministère  pour  détruire  le  régime 
royal  ;  mais  lorsque  nous  avons  une  consti- 
tution que  nous  avons  tous  juré  de  défendre  , 
il  me  semble  qu'il  était  digne  de  votre  loyauté 
de  vous  rappeler  qu'on  ne  cesse  point  d'être 
citoyen  par  cela  qu'on  eSl  dans  le  ministère 
de  la  république  ;  et  que  lorsqu'on  en  sort  , 
on  désire  de  se  montrer  digne  de  la  confiance 
pubhque. 

Oui  ,  les  crédits  demandés  ont  été  ouverts  ; 
mais  des  crédit^  sont-ils  des  fonds  disponibles  ? 

Je  devais  ces  observations  préHmLnaires  à  l'au- 
torité que  donne  à  votre  rapport  le  caractère  au- 
guste dont  vous  êtes  revêtu  ,  et  à  l'obligation  pour 
un  fonctionnaire  d'écarter  le  danger  dont  la  chose 
publique  est  menacée. 

Je  passe  à  l'examen  de  l'état  des  fonds  dé- 
crétés. 

Vous  dites  qu'il  importe  qu'il  soit  bien  dé- 
montré qu  on  avait  assigné  des  contributions 
et  des  fonds  extraordinaires  qui  ,  selon  toutes 
les  probabilités  ,  devaient  excéder  tous  les  cré- 
dits. 

L'inexactitude  de  cette  assertion  ,  qui  vous 
appartient  et  non  point  au  corps  législadf  ,  est 
démontrée  par  l'existence  des  résolutions  que  le 
conseil  des  anciens  n'a  point  adoptées, mais  que 
celui  des  cinq-cents  n'a  pas  encore  remplacées. 
Sa  sollicitude  a  été  appelée  par  plusieurs  mes- 
sages ;  vous  les  connaissez.  La  nécessité  de 
nouvelles  contributions  a  été  reconnue  par 
toutes  les  commissions  q';i  ont  parlé  avant 
vous  ;  elle  lest  par  celles  que  vous  avez  vous- 
même  proposées.  Nous  allons  au  surplus  revoir 
mes    évaluations., 

Je  dois  ,  avant  tout ,  répondre  à  une  objec- 
tion spécieuse  ,  mais  dénuée  de  fondement.  On 
me  reproche  d'avoir  varié  à  chaque  instant  dans 
mes  estimations:  pouvais -je  persister  dans  les 
premières  ,  lorsque  les  lois  ont  sans  cesse  changé 
les  bases  ,  et  lorsque  leur  exécudon  ne  répond 
pas  aux  espérances  de  ceux  qui  les  avaient  pro- 
posées ?      ' 

Pouvais-je  persister  à  évaluer  le  droit  d'enre- 
gistrement à  70  millions  ,  lorsque  la  loi  qui  1  aug- 
mente n'a  été  rendue  qu'à  la  fin  du  premier 
trimestre  ,  et  qu'elle  n'assure  pas  tout  ce  qu'elle 
promettait  ? 

Pouvais-je  continuer  à  estimer  le  timbre  à 
3o  millions  ,  lorsque  les  lois  qui  sont  venues 
tard  ,  n'en  assurent  point  18  ? 

Pouvais-je  persister  à  estimer  les  hypothèques 
8  millions  ,  lorsque  la  loi  qui  les  règle  n  est  venue 
que  dans  le  quatrième  mois  ? 

Pouvais-je  persister  à  estimer  la  taxe  sur  les 
portes  et  fenêtres  16  millions  ,  lorsque  les  rôles 
sont  à  peine  à  7  ? 

Je  dirai  plus;  peut-on  compter  encore  sur  toutes 
les  rentrées  présumées,  lorsque  1  inquiétude  jetée 
dans  tous  les  esprits  ,  lorsque  les  discussions  trop 
prolongées  sur  les  finances,  suspendent  toutes  les 
transactions  ? 

Je  m'arrête  quelques  instans  de  plus  sur  le 
produit  des  bois,  je  lavais  évalué  ,  comme  dans 
les  années  précédentes,  à  25  millions  ;  je  l'avais 
lait  d  après  la  supposition  qu  ils  étaient  immunes 
de  contributions  ;  que  l'administration  en  serait 
changée  ,  et  ses  dépenses  portées  dans  l'état 
des  fonds  :  devais-je  persister  dans  celle  éva- 
luadon  ,  lorsque  les  ventes  de  bois  de  trois 
cents  arpens  et  au-dessous  ,  et  la  diminution 
du  prix  ,  ont  réduit  le  montant  des  adjudica- 
tions à  22,5oo,ooo  fr. ,  lorsqu'il  faut  en  déduire 
plus  de  cinq  millions  pour  la  contribution  fon- 
cière ,  plus  de  4  pour  les  frais  d'une  administra- 
tion encore  subsistante  ? 

Vous  évaluez  comme  moi  ,  citoyen  représen- 
tant ,  le  montant  des  crédits  ouverts  ,  ou  à  ouvrir. 


car  ils  ne  le  sont  pas  (ous  encore ,  à  5/5  millions , 
indépendamment  du  droit  d'entretien  afïcclé  aux 
dépenses  des  routes,  Il  faut  y  ajouter  les  iï5 
raillions  à  prendre  sur  les  domaines  nationaux; 
ainsi  la  somme  reconnue  nécessaire  se  trouve 
portée  à  700  millions. 

Vous  demandez  qu'on  en  retranche  ce  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  prendre 
sur  l'octroi  de  bienfesance  établi  à  Paris.  J'ac- 
corde cet  article  d'autant  plus  volontiers  ,  que 
j'ai  insisté  dans  nos  conférences  sur  la  nécessité 
de  proposer  avant  tout  l'établissement  de  l'octroi 
dans  toutes  les  grandes  communes. 

Vous  demandez  qu'on  en  déduise  3,5oo,ooo  fr. 
que  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  ,  suivant 
vous ,  àprendresur  le  droit  de  bac etde navigation 
intérieure.  Je  voudrais  pouvoir  faire  une  réponse 
pareille  à  celle  de  l'article  précédent  ;  mais  je 
dois  vous  observer  que  la  perception  du  droit 
dont  vous  parlez  n'est  pas  encore  autorisée. 

Vous  croyez  qu'on  peut  diminuer  les  dépenses 
en  réduisant  les  fonds  desdnés  aux  objets  im- 
prévus. Je  sais  que  le  corps  législatif  n'a  pas 
encore  réglé  cet  article  ;  mais  je  sais  en  même 
tems  qu'il  a  déjà  autorisé  quelques  imputations 
sur  ce  chapitre  ,  qu'on  n'y  touche  qu'en  vertji' 
d'une  loi  spéciale,  et  que  l'expérience  et  la  pré- 
voyance conseillent  d'admettre  ce  qui  est  pro- 
bablement nécessaire  :  je  ne  crois  pas  m'en  être 
écarté   dans  mon  aperçu. 

Reprenons ,  citoyen  représentant  ,  l'état  des 
fonds  annexés  au  message  du  6  floréal.  Je  crois 
que  vous  admettez  la  colonne  des  recouvremens 
faits  pendant  le  premier  semestre  ;  elle  donne 
161,787,051  fr. 

Je  crois  que  vous  ne  contestez  point  l'addi- 
tion que  j'y  fais  par  évahiation ,  en  la  portant  à 
220,000,000  ,  pour  arriver  au  5  de  ce  mois. 

Vous  dites,  à  la  page  8  de  votre  rapport,  que 
j'ai  reconnu  etavoué  la  nécessité  de  faire  une  addi- 
tion de  1,800,000  fr.  à  la  colonne  des  recouvre- 
mens présumés  pour  le  dernier  semestre;  et  qu'en 
conséquence,  au  heu  de  5o8.456,g73  fr.  que  j'avais 
portés  en  somme  totale  pour  les  produits  de 
toute  l'année  ,  vous  avez  présenté  un  nouveau 
résultat  de  510,116,628  fr.  je  convier,s  que  vous 
avez  .fait  celle  addition;  mais  j'espère  que  vous 
conviendrez  avec  moi  que  vous  ne  l'avez  faite 
que  pour  obtenir  le  plus  souvent  des  sommes 
rondes  :  témoin  l'article  de  l'enregistrement  ,  que 
vous  avez  augmenté  de  79,467  fr.  pour  avoir 
3l,5oo,ooo  fr.  ;  témoin  les  patentes  ,  que  vous 
avez  augmentées  de  67,199  fr.  ,  afin  d'avoir 
17,000,000.  Je  sais  que  vous  allez  plus  loin,  mais 
je  vais  vous  suivre. 

Vous  proposez  de  considérer  comme  bonne 
recette  20,000,000  que  vous  espérez  qu'on  pourra 
retirer  du  produit  du  rachat  des  bons  de  deux 
tiers  dus  par  les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux ,  en  sus  des  40,000,000  que  j'ai  portés  en 
ligne  de  compte;  vous  insinuez  que  je  n'ai  fait 
connaître  cette  ressource  que  tardivement. 

Vous  ignorez  que  c'est  moi  qui  ai  tenu  et  pré- 
senté en  tems  utile  les  états  qui  ont  fait  connaître 
les  progrès  des  ventes:  que  c'est  moi  qui  .  au 
commencement  de  l'année  ,  ai  annoncé  que  s  il' 
était  possible  que  tout  fiit  payé  ,  il  serait  dà 
60,000,000  :  vous  ignorez  qu'il  fut  alors  reconnu 
qu'on  ne  devait  compter  que  sur  25.  Je  vous  ai  fait 
pari  des  mesures  par  lesquelles  on  était  parvenu  à 
en  obtenir  3  ou  4  de  plus.  Vous  avez  reconnu 
avec  moi  qu'il  serait  utile  qu'on  pût  encore  en 
faire  usage  pour  en  retirer  10.  Eh  bien  !  je  dois 
déclarer  aujourd'hui  que  ,  malgré  le  plus  vif  désir 
de  retirer  de  cette  ressource  lout  ce  qu'elle  peut 
produire,  on  n'obtiendra  point ,  dans  létal  actuel 
de  la  législation ,  les  40,000,000  que  j'avais  portés 
en  ligne  de  compte.  Mes  motifs  ,  les  voici. 

Les  domaines  qui  restent  à  payer  ,  sont  ceux 
vendus  au  plus  haut  prix  valeur  nominale  ;  les 
acquéreurs  n'ont  donné  aucun  gage;  ils  n'ont 
point  payé  le  tiers  consolidé  ;  et  lorsqu'ils  n'ont 
point  profité  des  avantages  dont  ils  ont  pu  jouir  ; 
et  lorsqu'ils  ont  l'espérance  de  réacheter  à  meilleur 
marché  en  tombant  en  déchéance  ,  peut-on  croire 
qu'ils  viendront  apporter  les  3oo,ooo,ooo  néces- 
saires pour  atteindre  vos  calculs  ,  mais  qui  peut- 
êlre  ne  sont  pas  au  pouvoir  des  acquéreurs  pour 
les  paiemens  à  faire  ?  Je  voudrais,  comme  vous, 
que  les  domaines  nationaux  couvrissent  tout  le 
déficit;  mais  puis-je  admettre  cette  proposition  , 
lorsque  toutes  les  probabilités  sont  contre  ,  lors- 
qu'une fausse  sécurité  compromettrait  le  salut  de 
la  patrie  ?  Vous  demandez  de  porter  dans  l'état 
des  fonds  affectés  aux  575,000,000  ,  ce  que  vous 
espérez  qu'on  pourra  retirer  des  domaines  en- 
gagés. J'ai  dit  que  cet  objet  devait  rentrer  dans  la 
partie  des  domaines  nationaux  à  vendre.  Vous 
réphquez  :  Cette  réponse  est  dénuée  de  raison  , 
et  n'est  qu'une  observation  frivole  ;  car  si  les 
125,000,000  .  attendus  de  la  vente  ordonnée  , 
n'arrivent  pas  ,  il  en  résultera  qu'il  faudra  y  pour- 
voir. Eh  bien!  citoyen  représentant,  vous  le 
pouvez  dors  et  déjà  ;  car  nous  n'avons  pas  pour 
25,000,000  de  domaines  nationaux  ve.ndus. 

Je  n'ai  pas  compté  pour  rien  la  ressource  de* 
domaines 
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domaines  engag%i«^' ous/ixms  ilàiHnez  d.  ^- 
que  je  1  ai  trop  récmit^r^Pf'flfe'^ce'qué  js  n'ai  pa-s 
donné  des  renseisnenitiis  coinple:s  ;  je  les  ai 
démandés  aux  99  dépanemêns  ;  Si  seulement  ont 
répondu,  26  "ont  dit  qu'ils  n'avaient  point  de 
lenseignemens  suffisans  ^  27  ont  lait  iine  décla- 
ration négative.  S'annoncent  que  la  ressource 
sera  très  -  faible.  Ee.  résumé  ne.  présente  encore 
que  2.g58,34o  fr.'    '•- 

'  Paris  présentera  la  ressource  la  pKis  tonsidé- 
rtble.  On  fait  les  recherches  dans  les  arthives 
domaniales  ;  mais  on  y  trouvera  le  procès  de 
1-6S2.1     ■■-.■-  ■-,,-:. 

Oue  pouvais'je  dire  en  pareille  circonstance  ? 
que  pOMVâis-je  dire  sur-rpi'-f  lorsq-i  il  est  décidé 
parla  loi  qv.c  le?  domines  donnés  'en  enga^gc- 
ment  qî'.i  ne  seront  ]ioint  rachetés  ,'  rentreront 
dai,is  la  cUïse  c'.dina'ic  des  p;o;)rié!és  na'.ionalcs  ? 
Jevou^  annonce  ou  iln'e  xi;  te  presque  point  Je  néci.i- 
rationde  rach;--i  ,  etquilebi  iaciie  de  pvcsse.uiique 
lesdéttnlears  de  cesdomainesnontpas  à  leur  dis- 
posidon  les  soirimes  nécessaires  pour  les  con- 
server. Vous  connaisse?,  la  sttuadon  des  pro- 
priétaires. 

'  'V'dus  me  reprochez  de  ne  point  porteç  à  leur 
véritable  valeur  les  Iruils  des  domaines  natio- 
naux,, et  notamment  ceux  qui  peuvent  être  re- 
^ëndi'cjués  des  copropriétaires  par  indnds  qui  se 
s'ont  l'naintcnus  cnjonissance.J'ai  porté  ce  chapitre 
de  nos  recettes  à  53,349,107  tr. 

Vous  savez  qu'il  ne  reste  à  vendre  que  pour 
348,000,000  de  domaines  nationaux  estimés  sur  le 
pied  de  vingt  fois  la  rente  ;  vous  savez  qu'ils  sont 
soumis  â  la  contribution  foncière  en  ntiméraire; 
TOUS  savez  que  j'ai  écrit  circulairement  pour  avoir 
des  renseignemens  circonstanciés  sur  les  resti- 
tutions à  exiger  ;  vous  savez  qtie  les  premières 
réponses  ne  promettent  pas  2,000,000  pour  toute 
la  république;  vous  savez  que  la  régie  des  d.o- 
maines  vous  l'a  certifié  de  mêir.c  ,  et  vous  voulez 
que  je  porte  cet  article  k  iS,oco,ooo  ! 

■  Vous  dites  qu'on  a  oe.iis  de  comprendre  dans 
révalualion  de  renregiilrement ,  2,5co,o;)ii  IVancs 
qu'on  peut  espérer  en  augmentation  sur  la  partie 
des  successions.  Je  conlesie  la  probabilité  de  cette 
augmentation  considérée  sous  le  rapport  dune 
lecefte  plus  l'otte  que  celle  que  j  ai  portée  en 
masse.  J'avais  pris  eu  considération  tout  ce  qu'on 
peut  en  espérer.  On  sait  quil  se  passe  moins  de 
,  contrats  dans  le  dernier  semestre  que  dans  le 
premier,  et  que  par  conséquent  les  actes  civils 
rendront  moins_ d'un  autre  côté. - 

Vous  portez  une  augmentation  considérable 
jur  le  produit  des  droits  de  greffe,  et  vous  citez 
pour  exemple  les  tribunaux  de  Paris. 

Paris  ne  ressemble  à  aucune  autre  commune; 
et  si  l'on  voulait  la  prendre  pour  terme  de  Com. 
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j  ■  Une  pareille  assertion  ,  lorsque  lés'paiemens 
I  sont  presque  suspendus  ,  lor5r(ue  les  traitemens 
I  sont  arriérés  ,  est  une  véritable  accusadon  de 
soustraction  de  deniers  pUBlies  ;  cette  accusation, 
I  vous  l'avez  portée  en  assurant  que  s'il  fallail'de 
nouvelles  contributions  ,  Ce  n'était  pas  pour  Com- 
bler le  prétendu  déficit,  mais  bien  poilr  couvrir 
des  dilapidations  commises.  Veuillez  calculer 
quelles  seraient  les  conséquences  funestes  d'une 
pareille  asscrdon  ,  si  on  devait  y  croire  :  les 
contribuables  pourraient  se  croire  invités  à  ne 
pas  pa;. er  les  contributions;  personne  ne  devrait 
plus  se  présenter  pour  traiter  avec  le  trésor  pu- , 
blic  ;  et  s  il  en  était  ainsi ,  où  en  serait  la  répu- 
blique dans  les  circonstances  difficiles  oià  nous 
nous  trouvons  ? 

Vous  avez  contesté  l'exislence  du  déficit  ;  et 
lorsque  vous  vous  êtes  vu  cependant  oblio-é  de 
luonoser  «le  nouvelles  taxes  ,  vous  diios  qu  il  les 
l:iut  pour  couvrir  les  dilapidations  :  si  vous  pou- 
\iez  ni'opposer  une  pareille  marché"  dans  mes 
raisonnemcns,    qu'auriez-vous   dit! 

.  Vous  accréditez  des  imputations  de  dilapida- 
tions ,  supposées  par  les  ennemis  de  la  répu- 
blique :  le  carax:tere  dont  vous  êtes  revêtu  m  im- 
posait l'obligation  d'expliquer  tous  les   laits. 

Dans  quel  tems  rend  -  on  la  publicité  de  ces 
débats  nécessaire  !  c'est  lorsque  tous  les  coalisés 
se  rallient  contre  la  république  ,  et  qu'il  importe 
plus  que  jamais  à  la  France  tpae  rharmon;e  la 
plus  parfaite  subsiste  entre  les  pouvoirs  cons- 
titués. 

Cette  harmonie  ne  pourrait  pas  s'entreleair 
dans  le  'choe  des  accusations  qu'on,  miiliiphe  ; 
elle  a  besoin  de  la  confiance  ,  et  la  confiance  pu- 
blique est  sur-tout  nécessaire  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'exécution  des  lois,  et  ipal  en  sont 
responsables. 

C  est  pour  la  justifier  que  j'ai  cru  devoir  vous 
adresser  cette  lettre  :  je  m'y  suis  trouvé  engagé 
par  les  fonctions  que  j'exerce.  Vous  devez  voir 
avec  intérêt  quejé  sois  jaloux  de  ia  mettre  à  l'abri 
de  toute  attemte  ,  et  de  me  concilier  ^otre  opi- 
nion et  votre  estime. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre  des  finances.     Signé;  D.  V.  PiAMel. 


paraison , 


il  faudrait  la  calculer  bien   autrement 


que  vous  ne  le  faites. 

Je  persiste  dans  les  évalnadons  portées  à  l'élat 
des  fonds  annexé  au  message  du  6  floréal ,  et  j'y 
persiste  avec  le  désir  que  beaucoup  de  citoyens 
expérimentés  dans  celle  '  partie  jiartagent  avec 
moi,  d'obtenir  des  recettes  que  j'y  ai  portées,  et 
d'après  les  lors  en  vigueur  à  cette  époque  ,  les 
508,456,963  fr.  que  j'ai  annoncés. 

Vous  voudriez,  citoyen  représentant,  que  j'eusse 
demandé  ks  So  ou  60,000,000  qui  font,  suivant 
vous,  l'objet  du  débat,  comme  étant  nécessaires 
pour  de  nouvelles  dépenses  connues  postérieu- 
rement à  1  ouverture  des  crédits.  Je  ne  sais  point 
mentir  à  ma  conscience;  non  ,  je  ne  me  pirêleral 
point  à  cette  transaction,  à  cet  accommodement 
emre  la  vérité  et  des  supposiiions  gratuites.  Lors- 
que vous  éprouvez  une  si  grande  répugnance  à 
p.oposer  de  nouvelles  contributions,  vous  devez 
croire  qui'l  n'est  point  agréable  d'en  demander; 
maisje  ne  ferai  point  usa;ie  de  cette  fausse  popu- 
larité qui  trahit  les  ^éritables  inlérêis  des  citoyens; 
^'ambitionne  leur  estime  ,  mais  je  veux  qu'elle 
soit  durable  et  conslaïuc.  Les  ressources  de  la 
France  sont  supérieures  à  ses  besoins  :  l'expé- 
rience du  passé  prouve  qu'un  déficit  est  la  plus 
terrible  des  conttibutioiis.  On  ne  '/eut  plus  de' 
nouvelles  lois  de  liquiiiaiion  ;  on  ne  ^■cut  plus 
d'arriérés.  Les  6;,oeo,oco  dent  il  s  aiMt,  . 'ont  né- 
cessaires pour  completlerles  5;  j.ouo.oi'o  luie  vous 
avez  vous-même  piortés  en  ligne  de  cDm[;!e  ;  la 
demande  qui  en  est  faile  na  rien  de  commun 
avec  de  nouvelles  propositions  qui  ne  sont  point 
encore  formées ,  et  cjui  ne  pourroiit  porter  que 
sur  des  objets  inconnus  lors  de  la  piremiere  ou- 
verture de  crédits ,  et  pour  lesquels  ies  fonds  n'ont 
pas  été  faits  encore. 

Je  ne  puis  terminer  cette  pénible  discussion 
sans  revenir  à  là  réflexion  que  vous  fesiez  vous- 
même  au  commeucement  de  no.s  couléienccs  : 
il  est  malheureux,  qu'on  l'ait  provoquée  ;  si  c  est 
■une  faute  ,  voyons  à  qui  elle  doit  être  Impuiée. 
Le  directoire  exécutit  a  souvent  invité  le  corps 
législatif  à  compleller  lélat  des  fonds  de  l'an  7  , 
et  le  conseil  des  cinq-cents  en  avait  reconnu  la 
nécessité ,  lorsque  vous  êtes  venvi  loi  dite  qu'il 
n'y  avait  point  de  déficit. 


On  lit  dans  le  Rédacteur  ,  sous  le  titre  de 
manijesle  des  Jac-iions ,  unardcledontvoicil'extrait  ; 

C'est  un  contraste  assez  digne  de  remarque  , 
peut-être  ,  que  ces  plaintes  répétées  contre  l'asser- 
vissement de  1  imprimerie  ,  et  ces  écrits  multipliés 
OÙ  l'on  use  ,  sans  réserve,  de  la  faculté  de  tout 
dire  et  de  tout  publier.  Nagueres  on  nous  àme-. 
nait  ic  russe  à  Paris  :  bientôt  un  autre  ôuvrase 
a  paru,  sous  le  nom  évidemment  emprunté  de 
Carnot ,  qui  avait  pour  objet  de  déshériter  le 
Dix-huit  Fructidor  de  la  sanction  de  l'opinion 
publique  ,  et  de  diviser  le  directoire  en  traçant 
une  ligne  de  démarcadon  entre  ceux  de  ses 
m.embres  qui  y  étaient  alors  ,  et  ceux  qui  n'y  sont 
entrés  qu'après.  Le  signal  d'une  attaque  est  au- 
jourdhui  donné:  c'est  le  gouvernement  tout 
entier  qu'on.accuse  dans  uniinprimé  portant  pour 
ûire  :  Situation  actuelle  de  la  république  française  ; 
et  on  l'y^  accuse  pour  toute  sa  conduite. depiiis  le 
iS  fniriido)- ,  avéu  délateur  qui  doit  nous  montrer 
le  but  où  l'on  tend. 

En  remontant ,  en  effet  ,  jusques  au  iSfructi- 
dor  ,  on  s'approche  un  peu  trop  de  celte  jour- 
née ,  jiour  qu'ota  ne  veuille  pas  la  heurter  elle- 
même  ;  et  nous  anno'ncer  qu'on  accuse  le  srou- 
vernement  de/mis  le  18  fructidor,  c'est  annoncer 
assez  peui-être  qu'on  l'accuse  j!;o!(r  le  iSfruciiclor 
même.  On  n  a  pas  oublié  que  c'est  ainsi  oue  les 
héritiers  de  Robespierre  ,  moins  alfligés  de  J  hor- 
rible et  sanglante  réacdon  que  du  supplice  du 
tyian  ,  accusèrent  aussi  la  convention  deimis  le 
9.  thermidor  ,  mais  qu'en  ne  l'accusant  ,  en 
apparence,  que  depuis  ,  \h  ne  l'accusaient  réel- 
lement que  pour  le  9  thermidor  morne,  il  ne 
manque  ici  qu'un  trait  de  vraisemblance,  c'est 
que  comme  ces  derniers,  pour  mieux  cache! 
leurs  projets  d'attaque  contre  cette  journée  libé- 
ratrice, ne  dataient  leurs- accusations  que  du  10 
therniidor,  on  ne  date  aujourd'hui  celles  qu  on 
veut  intenter  rpie  du  igtrcutidor,  pour  paraître 
au  moins  épargner  encore  le  iS. 

A.utres  points  de  similitude.. . . . . 

Ôué  disaient  les  contre-révolutionnaires  d'avant 
fructidor  ?  Vous  les  entendiez  déclamant  sans 
cesse  contre  le  syitême  d'oppression  du  direc- 
toire envers  les  nouvelles  républiques ,  et  dé- 
nonçant à  l'exécration  de  tous  les  peuples  ;  l'a- 
néantissement des  gouvernemens  aristocradques 
de  Gènes  et  de  Venise.  Aujourd'hui  ,  on  laccuse 
d'avoir  étendu  ,  perpétué  sa  domination  tyranni- 
(pre  et  spoliatrice  sur  la  Hollande  ,  la  Cisalpine  , 
la  Ligurie  ,  et  de  n'y  avoir  porté  que  bouleverse- 
ment et  dévastatiou. 


Oue  penser  sur-totit,  lorsciu'cn  e-tend  l'auteur, 
de  lecnt  se  jo.ridre.à  l'areiuduc  Cha-(es  ,  pour, 
imputer  a  crime  au  gouvememeni,  r^ffVanphis-, 
sèment  de  la  Suisse  ,  et  nous  pf;i^dre  à  fon  tout- 
comme  des  conrjuerans  l?arb*res  qui  auraient  fait, 
passer  sotis  le  joug  les  déscendans  de  Guillaume 
iell  .'■  Lebjetau  moins  de  cetteiaccusadon  irhple 
ne  peut  être  douteux  ,  c'est  de  détacher  de  rtotîe' 
cause  CCS  généreux helvétiensquicombatieiit  avec  ■ 
nos  phalanges,  et  rivalisent  de.  gloire  avec  elles  ; 
c  est  de  fournir,  de  nouvelles  .'armes  aux  rebelles 
que  soudoie  l'Autriche  ,  i et,. de  renotiveiler  cet 
ordre  infâme. répandu  dans-  plusieurs  cantons',' 
qiie  chaque  habitant  eût  à  immoler  aumêmejour,' 
a  la  même  époque,  les  soldats  français  nui  lo- 
geaient' chez  lui.  "  t 

Avant  fructidor,  on  accusait  le  dlircctoire  de 
r.e  pas  \'oi;,oiv  h  paix:  011  laccuse  aujourd'hui, 
d  avoir  voulu  la  guerre.  Avant  fructidor  .  on  l'ac-. 
cusait  cetie  trop  ;  cxigean!  ,  aujourd'hui  de  ne- 
I  .avojr  point  élG.  assez  ,  et  d'avoir  au  contraire  use"! 
de  cdndesc'éftdancés' coupables  envers  Its  iqi^.    .'.' 

"  Bernadotte.  dil-on,  est  envoyé  prèsla  cour 
de  Vienne,  il  y  est  insulie  ,  le  directoire  n'est  pas, 
ébranle.  Seulement,  et  p.'U.  la  lorme,n  envoie  à' 
oeliz  son  ex-cûUegiie  F.ai.cois  demander  satis-'- 
taciîon.  Cependant  les  ri, s. ..-s  .vaucent  par  terre  ;" 
leur  coalmon  avec  1  empereur  e.t  d'autant  moins'. 
équivoque,  que  celui-ci  ic  rlci',.liçe  exprè?  ppuc' 
aller  les  pa-;ser  en  revue.  On  s'attendait  que  le, 
directoire  reprendrait  aussi.ajt  lesliostili^tés.  Pointa 
L  !.  tout  ;  il  s  adres'ie  a  ses  pléiiipoteritiaires,  qVilj 
eliJrge  ae  demander  à  la  cour  de  Vienne  ,  par  ]âf 
r.oublc  cascade  du  congrès  et  de  la  diète  ,  des 
renssignems  sur  la  marche  des  russes.  C'es't  "assu- 
rément pousser  loin  les  é..,•^rds.  Tandis  qu'on  a 
a-ir  de  prendre  la  dem.riirie  en  considéra'tïôii"  i 
I  archiGuc  Charles  s'avance  vers  le  RlW ,  les  russes 
vers  inesie;  et  lor.sque  1  empereur  se,  voit  eji 
iOiCe  ,  iL  répond  par  des  diatribes.  C'est  alors  seu- 
lement que  le  directoire  se  décide  à  déclarer  la 
guerre  aux  cours  de  Vienne ,  de  Naples  ,  de  Tos- 
cane et  de  rurin..  j> 

Le  directoire  n'.fpas  été  ébranlé  de'l'insutàaiter 
a\ienne  a  notre  am-bassadeur  Bernadntte  ,  et  il 
n  a  envoyé  a,Se!t2  que  pour  la  fSr'me  .'soft  ex-col- 
legue  rrançois  ,  demander  sadslaction.  A-l-on' 
donc  oublié  ce  qui  s  est  passé  à  ceue  énoque  ? 
«J.U1  ne  sait  que  ce  n  est  point  le  direclo"ire  qui  a 
provoque  les  conférences  de  Seltz  ,  mais  bien  la 
cour  de  Vienne  ;  que  le  baron  de  Thugut  en  fit  la. 
demande  expresse  par  une  note  officielle  ?  Or  , 
fallait-il  que  le  gouvernement  reprit  aussi-tôt  les 
hosdiiiés  ,  au  lieu  d'accéder  à.  une  proposition 
conciliatrice  ?  S'il  les. eût  reprises  alors,  on  f ac- 
cusait lui-même  d'avoir  été  l'instigateur  du  trou- 
ble qui  avait  éclaté  à.  Vienne  ;  on  l'accusait  d'avoir 
lui-meirie  fait  insulter  notre  ambassadeur  oour 
couvrir  d'un  prétexte  apparent  ses  nrojets  d''att'a- 
que  ,  et  il  était  signalé  dans  l'Europe  com.me 
auteur  de  la  continuation  de  la  guerre  ,  par  cela 
seul  qu  il  avait  refusé  des  conférences  ciui  pou- 
vaient amener  la  réparailon  de  l'injure. 

Cette  réparation  ,  sans  doute,  nous  ne  l'avons 
point  ootenue,  mais  c'est  là  un  des  motifs  de 
notre  déclaration  de  guerre  à  lAutricfie  et  le 
directoire  ,  au  moins .  en  acceptant  ces  confé- 
rences, comme  en  adhérant  à  la  formadon  du 
congres  de  Rastadt  ,  a  donné  une  preuve  irrécu- 
sable de  son  amour  pour  la  paix. 

.  ,*3i"^'^\  ^'l  l'^""se  au  reste  de  n'avoir  point 
elc  eoranle  de  Imsulre  fa!iéJ-'5n£,ernadotte  .  on 
devrait  se  rappeler  ou  a  !a  prêfe'idr'é  nouvelle  qu'il 
en  reçut,  .1  li-t  susper.o.re  le  dép^ft-de  Bonaparte  , 
Qont  les  guiaes  etr..eni  ,;.^jà  elf "route,  dont  les 
équipages  étaient  eléja  arrivés  à  Toulon  ,  et  que 
isonaparle  ne  partit  enfin  que  lorsque  i"  gouver- 
nement e-t  lui  coarent  a  la  sincérité  des  protesta- 
lions  ae  regret  ,1e  la  cour  de  Vienne.  Linsulte 
avait  eu  heu  h-  «4  germmal  an  6  .  efBonapane 
na  quitte  la  Fr.ance   que   le   27  floréal  suivant. 

La  seconde  imputation  frappe  également  à  faux  t- 
ce  ncst  poini  lorsque  1  archiduc  Charles  s'est 
avancé  surle  l^hin.  et  les  russes  vers  Triesle,que  le 
directoire  a  dcct^are  la  guerre  auK  cours  de  Vienne, 
de  Naples  ,  ele  icscane  et  de  Turin. 

C'est  du  16  frimaire  eu  est  datée  la  déclara^ 
t  on  de  guerre  a  Naples  .  a.in  et  Florence  ,  et  la 
c  ate  de  la  oeclartruon  de  guerre  à  l'Autriche  est 
du  22  veniose.  Ainsi  les  hosdlités  contre  ces 
trois  cours  ont  précédé  de  trois  mois,  celles 
contre  1  empereur,  et  Ion  voit  que  si  le  direc- 
toire ne  se  prononçait  point  encore  ouver'e-- 
ment  alors  contre  ce  dernier  ,  il  ne  né^^fineait 
pas  du  raoms  de  se  mettre  ^n  mesure "fc'odtre 
ses  attaques  :  il  s  emparait  de  Naples  ,  deTutiii 
et  de  ttorencc  avant  que  1  Autriche  fût  en  état 
de  leur  prêter  appui  ;  il  Dallait  séparément  chacun 
de  ces  potentats  avant  qu  ils  eussent  pu  efleauer 
leur  coalmon  contre  la  France  ,'ersè  tendre  ré- 
ciproquement une  main  auxiliaire  ,' et'telTut  a'ulsi 
le  résultat  des  dispositions  qu  il  avait  prises  et 
de  la  celente  de  leur  exécution,-  que  Vienne 
epoiivantee  n  osa  prendre  la  défense  de  ses  allit's 
qu  elle  eut  secourus  trop  lard  ,  gt  parut  revenir 
des  sentimens  pacifiques. 
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nif  voulait  cependant  U  guîrrT  ,  puis  die 
vribit  aussi  .  comme  on  le  fait  anjourii  hui  , 
e-'-  reje'er  l'oiiieux  sur  le  diicctoiie  ;  le  dirccloife 
continua  de  prouver  son  amour  pour  lipalx, 
et  de  remplir  en  cela  le  vœu  de  larr^nce  entière, 
en  continuant  les  négociations. 

11  ne  se  dissimulait  pas  ,  sans  cloute  ,  quel'ap- 

pjpche  des  russes  était  le  sii^nal  d'une  coalition 
npHMelle;  mats  devait-il  siniovmer  de  l'objet  de 
leur  marche  ,  avant  rju'il  eussent  mis  le  pied  sur 
1«  50I  avurichien  ?  L'empereur  alors  eût  repondu 
ajnsi  que  la  iait  depuis  la  dieie  de  Ralisbonne, 
(ju'il  ignorait  et  cette  marche  et  son  objet,  et 
(jti'il  devait  1  ignorer  tant  (juc  ces  troupes  seraient 
sur  un  territoire  qui  lui  est  étranger.  Mais  ces 
troupes  enhn  touchent  auK  étals  héréditaires  de 
l'epipereiir  ;  .elles  viennent  d'y  entrer  ,  et  le  goti- 
vièrnement  l'inlerpeMe  aussitôt  de  s'expliquer ,  et 
il'ptescrit  le  terme  dans  leqnel  la  réponse  for- 
nîelle  et  positive  devra  être  i'.ate.  I^'a-t-il  pas  ici 
parlé  le  langage  qui  convenait  à  la  dignité  du 
nom  français?  N'a-il  pas  soutenu  l'IionBeur  de  la 
nation  ?    " 

L'Autriche  ,  il  est  vrai  ^  essaie  «ncure  de  re- 
courir à  des  réponses  cvasives  ,  à  de  vains  subter- 
fuges; le  tems  des  temporisations  était  passé  ,  et 
nos  troupes  reçoivent  l'ordre  de  s'avancer.  Leur 
première  marche  date  du  11  ventôse  ,  etla  guerre 
n'a  été  solennellement  déclarée  que  le  22.  Il  de- 
meure donc  conslairt  que  toutes  les  mesures  de 
sûreté  et  de  défense  étaient  prises,  et  qu  elles  n  ont 
été  déployées  que  lorsqu'il  n'a  p'ras  été  possible 
de  conserver  quelqu'espoir  d'accommodement. 


Corps  legislalif. 

ÇO^fSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 

.      SEANCE   DU    16  TRAIRIAL. 

Monav .  de  l'Yenne,  donne  lectur-e d'une  ad«sse 
de  1  administration  municipale  de  Sens  ,  qui 
annonce  que  les  4!  conscrits  qui  formaient  son 
contingent  ,  viennent  de  partir,  animés  du  plus 
vif  dcsii"  de  venger  la  mort  de  nos  ministies ,  et 
de  rap[.eler  la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la 
république.  Plus  de  cinq  mille  personnes  bordaient 
le  cùemin  que  prirent  ces  jeunes  gens  :  ils  furent 
conduiis  jusqu'aux  limites  de  la  commune  par 
tadjiinistiaiiaji  municipale  ,  l'état-major,  et  une 
parile  de  la  garde  nationale.  On  ne  se  sépara 
ou  iprès  avoir  chanté  des  hymnes  patriotiques, 
s  être  promis  de  roules  parts  de  n  épargner  aiicu-n 
effort  pour  faire  triompher  la  république. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  les  adresses 
cies  administrations  municipales  dArbois  ,  dé- 
oai-fement  du  Jura  :  de  Dieu  ,  département  de  la 
Seine-Inférieure;  âe  -Marseille,  arrondissement 
du  TVIidi  ;  dOilez  ,  de  Narbonne,  d  Orange  ,  qui 
demandent  vengeance  de  1  assassinat  commis  sur 
les  ministres  français  àRastadt. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  toutes  ces 
adresses  au  procès-verbaL  ' 

Favre-La'OTunerk  fait  approuver  une  résolution 
•^u-Sg  floréal,  qui  valide  les  élections  de  lassera- 
blée-mere  ,  et  aunulle  celie  de  l'assemblée  scis- 
éonnaire  du  département  des  Hau!es-.\lpes.  La 
scission  ,  dit-il ,  n'ist  point  molivée  ,  elle  n'aurait 
jamais  eu  lieu  sans  1  inlérêt  et  l'ambition  d'un 
membre  deTassemblée  électorale. 

En  conséquence  ,  seront  admis  au  conseil  des 
■cinq-cents  le  citc.ven  Blan  ,  commissaire  du  dixec- 
«oire  exécudf  près  le  tribunal  correclionnel  d'Em- 
Jgrun,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Meissas, 
admtnistï4teur  du  département  des  Hautes-Alpes, 
poi^r  detix  ans. 

Raujou-A  fait  un  rapport  sur  les  élections  dti 
département  du  Gers.  Il  rappelle  les  faits  ,  exa- 
mine les  motifs  qui  ont  occasionne  les  scissions  , 
et  ne  trouve  point  que  cesmotils  aient  éié  suffisans 
pou-r  fonder  nne  scission.  li  3  éievc  contre  ce  sys- 
tème éversif  de  la  consdlulicu  .  scciist  les  com- 
missaires du  directoire  d'en  avoir  abusé  à  leur 
profit.  Un  commissaire  central  veut-il  se  faire  élire 
à  la  législature,  dit-il?  il  «fait  agir  toute  son  in- 


fluence siirles  commlssaiies  qui  lui  sont  subor- 
donnés. Rencontre-t-il  quelque  résistance  ?  aussi- 
tôt il  peint  au  directoire  ces  hommes,  assez  hardis 
pour  ne  point  flater  son  ambition  ,  comme  de 
mauvais  citoyens ,  comme  des  anarchistes  ;  aussi- 
tôt il  faut  les  dépouiller  d'une  confiance  mériiée. 
Trouve-t-il  dans  les  administrations  des  hommes 
qui  lui  déplaisent  ,  qui  contrarient  ses  vues  ?  peu 
imporie  qu  ils  aient  été  nommés  par  le  peuple, 
il  iautquils  soient  dcsdmés.  Poursuivre  le  projet 
d'être  porté  à  la  législature  ,  on  trouble  l'assemblée 
mère  ,  on  fait  naître  des  qviecellcs,dcs  rixes,  et  les 
prétexies  ne  manquent  plus  pour  laire  scission. 
■Ce  système  est  désavoué  par  la  raison  et  par  les 
lois  ;  il  est  atientaloire  à  la  souveraineté  du 
peuple  -,  il  est  repoussé  par  la  -constitution  ,  qui 
•ne  reconnaît  qu'une  seule  assemblée  électorale. 

Revenant  aux  opérations  électorales  du  dépar- 
lement du  Gers  ,  le  rapporleur  rappelle  aU  con- 
seil que  rassemblée  électorale  de  -ce  département 
lut  en  pïoi&atix  agitations;  que  les  laits  prouvent 
que  ce  d^ésordre  avait  été  préparé  parla  minorité  ; 
■qu'après  b  scission,  rassemblée-merc  ,  séante  au 
temple  décadaire  ,  à;procédé  avec  calme,  et  con- 
formément à  la  constitution  -et  aux  lois;  que 
fesemblée  scissionnaire  ,  séante  au  Garmelitcs,  a 
mis  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  dans  l'ad- 
mission du  nombre  de  ses  membres,  si  peu  de 
de  régularité  ,  qu'elle  a  senti  le  besoin  de  couvrir 
ses  opérations  du  voile  le  plus  épais  ;  qu'elle 
avait  une  minorité  de  soixante-quatre  votans  sur 
l'assemblée  scissionnnée  ;  enfin,  que  la  fracrion, 
séante  à  l  Evêché  ,  et  composée  de  douze  mem- 
b'.es  ne  mérite  point  de  fixer  l'attention. 

La  commission  prop^ose  d'approuver  la  résolu- 
tion ,  et  valide  les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale d-u  département  du  Gers  ,  séante  au  Temple. 

En  conséquence,  seront  admis  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  pour  trois  ans  ,  les  citoyens  Laclave- 
rie  ,  fils  aîné;  de  la  Chapelle  ,  el  Cazaux-Lasola. 

Les  opérations  de  l'assemblée  scissionnaire 
séante  aux  Cjrmelites  ,  ainsi  que  de  celle  séante 
au  ci-devant  Evêché  ,  sont  déclarées  nulles. 

J\'' combat   la  résolution.   Il  reproche  à 

l'assemblée -mère  d'avoir  admis  soixante  -  deux 
électeurs  noni'.nés  par  des  assemblées  primaires 
scissionnaires  ;  il  convient  aussi  que  l'assemblée 
scissionnaire  n'a  pas  riiis  toute  la  régularité  dési- 
rable dans  ses  opérations  ,  et  il  pense  que  ,  pour 
ne  donner  ii  aucun  des  partis  qui  s'agitent  dans 
le  moment  actuel  ,  l'occasion  de  se  flatter  d'une 
victoire  ,1a  résoludon  doit  être  rejetée. 

Dufau  appuie  la  résolution  par  les  mêmes  mo- 
tifs que  la  commission.  Il  trouve  le  véritable  motif 
de  la  scission  dans  1  impossibilité  ou  s  étaient 
trouvés  les  él.'cteurs  ,  qui  avaient  été  influencés 
par  le  çomm's.aiic  central ,  de  faire  à  l'assemblée 
électorale. les  choix  qui  leur  convenaient.  Il  cite 
à  cesujetuiflérentes  lettreséçritesaux commissaires 
près  les  canioi'.s  pour  faire  nommer  des  gens  à  sa  dé- 
vodon.  jjje  vous  enjoins,  disait-il  à  l'un  des  com- 
missaires qui  lui  sont  subordonnés  ,  je  vous  en- 
joins, au  nom  du  gouvernement,  de  faire  nom- 
mer des  électeurs  qui  soient  dans  son  sens  ,  et 
de  m'îndiquer  un  électeur  sur  lequel  je  puisse 
compter  pour  correspondre  avec  moi  pendant  la 
tenue  de  rassemblée  électorale. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

JV,  S.  Bans  la  séance  du  17,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  on  a  fait  lecture  d  un  message  du  direc- 
toire exécmif.  concernant  lacceptation  du  citoyen 
Syeyes  à  la  place  de  membre  du  directoire  exé- 
cudf de  la  république  française. 

Le    conseil    ordonne  la  mention  au   procès- 
verbal. 


LIVRES     DIVERS. 

Code  h'pothéraire  .  contenant  les  lois  sur  les  hy- 
poth'iques ,  les  expropriadons  forcées,  des  il 
■brumaire  an  7  ,  16  pluviôse,  g  et  21  ventôse 
suivant,  avec  les  commentaires  dej.  T.Langlois, 
ancien  jurisconsulte.  Seconde  édition  revue,  con- 
sidéra't-lemcnt  augmentée  ,  etc  Prix  3  francs ,  et 
3   fr.  75  cent,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  H.  Nieolle  ,  libraire  ,  rue  du 
■Boaloy  ,.  n"  56. 

Théâtre,  de  ( Heraitage  de  Catherine  II ,  impé- 
ratrice de  Russie  ,   composé  par  cette  princesse  ; 


par  L.  P.  Ségur  l'aîné  ,  afors 'ambassadeur  d* 
France  à  Saint-Pétersbaurg  ;  par  le  comte  de 
Cobcnlzel ,  ambassadeur  de  Temporeur;  par  le 
comte  Iwan  Schowalof;  par  Iccpmte  Strogonof; 
par  le  jirirfce  de  Ligne,  général  Quttichien;  pair- 
ie favori  Momonof;  par  d'Estat-;  par  mademoi- 
selle Aufrosnc  ,  etc.  Deux  volumes  iiirS»  de 
83o  pages,  imprimés  iur  carré  fin  el  caractère 
cicéro  Didot  ;  avec  le  portrait  de  Catherine  II  j) 
gia\é  en  taille-douce.  Prix ,  -g  francs  broché, 
et  1 1  francs  5o  centimes  franc  de  port  par  la. 
poste. 

Ces  pièces  ont  élé  composées  en  langue  frann 
çaise  ,  et  représenîé,;s  ,  par  d^s, acteurs  "français  , 
a  Saint-Pélersbourg  .  en  1787  pt  1788,  dè'vaat, 
Catherine  II  ,  sa  société  intime  et  ses  favori.';  ,' 
sur  le  thé.âtre  paruculler  de  cette  princesse,' 
appelé  IHenniia^e.  '' 

A  Paris,  chez  F.  Buisson,  imprimeur-libraire-,', 
rue  Hautefeuille  ,    n°  20. 

L'Abeille  française ,  par  le.  citoyen  Edmond 
Cordier ,  instituteur  de  la  jeunesse  française  , 
second  volume  in-8".  Se  trouve  à  Paris  au  Lvcée 
de  la  jeunesse  française  ,  chez  Guillaume ,  Ubraire ,' 
rue  de  l Eperon  ,  n"  is  :  et  Charles  Pougens,iue 
Thomas-du-Louvre  ,  n"  246.  ' 

Le^  premier  volume  ,  dont  la  deuxième  édidon' 
a  été  pubhé  au  mois  de  germinal  an  3  ,  e  t, 
desdné  à  la  jeunesse;  le  second  volume  que 
•nous  annonçons,  offert  à  l'adole.^cence,  ne  réptle' 
aucun  des  articles  contenus  dans  le  premier  re- 
cueil. Tous  les  morceaux  choisis  par  le  citO).iv 
Cordier  ,  pour  composer  son  Abeille  françaib.  , 
prouvent  en  même-tems  la  pureté  de  son  gryil  vt 
la  sagesse  de  son  esprit.  Tout  ce  qui  peut  serv  r 
à  HTie  instruction  saine,  libérale,  concourir  à 
former  l'honnêie  homme  et  le  bon  citoyen,  il  a.' 
extrait  avec  intelligence  des  auiet-.rs  les  plus  ju  - 
tement  célèbres,  sans  les  noininer.  pour  n  affaiblir 
par  aucime  prévention  les  vérités  sorties  de  las 
plume  de  chacun  deu.\.  Des  traits  historiques 
actompagnentsouventccs  maximes  de  fa  sagesse; 
le  senument  y  joint   aussi   sa  douce  chaleiir. 

Dictionnaire  raisonné  des  droils  d'enregistré 
ment ,  timbre  ,  palenlcs  ,  messageries  el  ameucies , 
rédigé  par  lé  citoyen  Rippert,  receveur  de  l'ens 
registrement ,  d'après  les  lois  des  i"  et  i3  bru.; 
maire  ,  et  32  frimaire  an  7 .  avec  les  principes  de 
droit  d'après  la  nouvelle  jurisprudence. 

Se  vend  chez  le  citoyen  Rippert ,  receveur  dd 
l'enregistrement,  passage  des  Petits-Peres,  n°  3'. 
Prix,  6  francs  pour  Paris,  et  7  fr.  5o  cent,  frané 
de  port  poiu  les  départemens. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  17  prairial. —  Effets  commerqahles. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effecdf 

Cadix 

—  Effecdf...... 

Gênes 

Livourne 


à  3ojour 

62} 
193  i 
'15"' 

15 

99 
107 


à  60  jours.' 

63 -f 
190 
14  II  ? 

14  II  I 

97 
106 


Lausanne. 
Mdan..  .. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 5  fr.  25  e. 

Tiers  consolidé 10  Jr.  j5  j._ 

Bous  detix  tiers ,  gg  ç^ 

Bons  trois  quaris 

Bons  des  6  dern.   mois  de  1  an  6 80  fr.  5o  a 

Acuon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 


SPECTACLES. 


^  Théâtre  uu  V.4unEviLLE.  Auj.  les  Plaisirs  âe 
l'hospitalitc;  le  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  et  /ï 
Restaurateur  ou  la  Gageure ,  arlequinade. 

Thé.-^tre  DF.S  TR0UB.4D0t.'RS  ,  provisoiremeiit 
au  Théâtre  -  MoHere  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
relâche. 

Dem-  la  i''"  représentadon  du  Val-de-Vire  ou  U 
Berceau  du  Vaudeville. 


î.'jboon<oieHt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n*  »8  ,  Le  pri>;  est  de  ^5  francs  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'anne'e  entiefe. 
Qd    rte  s'abonne   qu'au    coramcncement  de  chaque  mois. 

•Il  faut  adresser  !es  leltres  et  l'argent  ,  franc  de  porl ,  au  cit.  Aub'y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  del  pajri 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  po^nt  retirée!  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédactiot)  de  la  'feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  tTe» 
Ppitcvins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  henres  du  matin  jusque  cinq  licur«sdu  soir. 


A  Parii,  de  l'iippriiaofie  du  dt-  Agaise  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'  1 3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JNT»  259. 


Nonidi  ,  19  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  8  prairial. 

XjE  bruit  court  ici  depuis  deux  jours  qu'il  vient 
d'éclater  à  Pétersbourg  une  conspiration  qui  a 
coûté  la  vie  à  l'empereur  Paul  I^"^.  La  noblesse 
de  la  cour  était  ,  dit-on,  à  la  lête  des  conjurés; 
et  l'impératrice  ,  après  avoir  renouvelé  l'horrible 
scène  de  Catherine  II ,  s'est  emparée  des  rênes  du 
gouvernement. 

Celte  nouvelle  demande  confirmation  ,  vu  que 
plusieurs  lettres  de  Pétersbourg ,  du  i8  floréal , 
n'en  parlent  pas. 

De   Manheim  ,  le  8  prairial. 

On  vient  encore  de  travailler  aux  fortifications 
avec  une  activité  extraordinaire  ;  plus  de  deux 
mille  ouvriers  y  sont  employés.  Pour  faciliter  la 
défense  du  pont  sur  le  Necker  ,  le  général  Col- 
laud  à  ordonné  d'abattre  les  bâtimens  qui  se  trou- 
vent sur  cette  rivière ,  et  qui  servaient  à  la  per- 
ception du  péage. 

Il  nous  arrive  journellement  de  l'artillerie,  des 
munitions  et  des  vivres  ,  tant  par  terre  que  par 
eau.  Toutes  les  disposttions  annoncent  la  réso- 
lution de  défendre  cette  place  jusqu'à  la  dernière 
extrémité 

ITALIE. 

Naples  ,    le  "20  Jlorèal. 

On  a  proclamé  une  espèce  de  loi  martiale  pour 
en  imposer  aux  rebelles  ,  et  en  même  tems  on 
a  publié  une  amnistie  générale  en  faveur  des  cou- 
pables ,  et  sur-tout  en  faveur  de  ceux  qui  dépo- 
seront les  armes. 

La  commission  législative  a  supprimé  la  féoda- 
lité et  la  capitation  qui  tombaient  sur  la  classe 
la  plus  nombreuse  du  peuple  ;  elle  a  déclaré 
que  les  dettes  des  banques  sont  dettes  nationales  , 
et  décrété  que  les  créanciers  seront  payés  en 
assignations  sur  les  biens  nationaux.  Cette  me- 
sure attachera  à  la  révolution  une  classe  nom- 
breuse de  -propriétaires.  La  commission  législa- 
tive a  aussi  supprimé  la  gabelle  sur  la  farine  ,  et 
quelques  autres  taxes  onéreuses  aux  classes  indi- 
gentes. 

Le  peuple  de  Naples  est  très-tranquille ,  sur-tout 
depuis  qu'on  a  pris  ces  mesures. 

La  fête  de  St.  Janvier  a  été  célébrée  avec  la  so- 
lennité ordinaire.  Le  général  Macdonald  ,  le  com- 
Hiissaire  Abrial  ,  et  tout  l'élat-major  y  ont  assisté  , 
et  ont  été  témoins  du  fameux,  miracle  :  comme  il 
il  s'est  fait  plutôt  qu'à  l'ordinaire ,  le  peuple  en 
a  redoublé  d'estime  pour  les  français ,  et  ne  les 
regarde  plus  comme  des  athées. 

Livourne  ,  le  zÇ»  jloréal. 

Une  insurrection  assez  violente  s'était  élevée  à 
Viareggio  ,  port  appartenant  à  l'état  de  Lucques , 
et  situé  sur  la  route  de  Livourne  à  Gênes.  Comme 
il  était  extrêmement  important  de  m&intenir  cette 
communication  parfaitement  libre  ,  le  général 
MioUis  avait  détaché  une  partie  de  notre  garde 
nationale  et  un  corps  de  français  pour  réduire  les 
lebelles  ;  ils  ont  été  en  effet  complettement  battus, 
et  nos  troupes  sont  revenues  ici  hier  après  avoir 
laissé  une  garnison  à  Viareggio  ,  et  fait  rentrer 
dans  le  devoir  les  habitans  égarés. 

Le  convoi  danois  qui  était  dans  le  port,  en  est 
parti  le  19  de  ce  mois.  Il  est  composé  de  quatorze 
voiles  ,  sous  l'escorte  d'une  frégate  de  la  même 
nation. 

La  municipalité  a  fait  afficher  aujourd'hui  une 
proclamation  aux  habitant  de  Livourne  et  de  son. 
territoire.  Voilà  ce  qu'elle  contient  en  substance  : 

,  Art.  I''.  Il  est  expressément  défendu  à  qui  que 
ce  soit ,  de  fairejentendre  dans  aucun  lieu  et  sous 
aucun  prétexte  ,  les  cris  de  mort  à  telle  classe  de 
la  société  ,  mort  à  telle  personne ,  ou  de  se  servir 
d'expressions  qui  auraient  la  même  signification. 

Les  transgresseurs  seront  considérés  comme 
anarchistes  ,  ennemis  delà  liberté  ,  et  comme  tels  , 
rigoureusement  punis. 

II.  Seront  également  considérés  comme  tels  , 
et  punis  de  la  même  manière,  ceux  qui  tiendront 
des  discours  lendans  à  déprimer  les  diverses  reli- 
gions. La  loi  tolère  tous  les  cultes  ,  personne  n'a 
le  droit  de  s'interposer  entre  le  cœur  de  l'homme 
et  la  divinité. 


Une  tartane  est  arrivée  ,  après  3l  jours  de  navi- 
gation ,  d  Alexandrie.  L'équipage  est  au  lazaret , 
et  nous  ignorons  encore  les  nouvelles  qu'elle 
apporte  d'Egypte. 

RÉPUBLIQ^UE    CISALPINE. 

Bologne  ,  le  s5Jloréal. 

Les  troupes  autrichiennes  qui  ,  pendant  quel- 
ques jours ,  s'étaient  établies  dans  les  environs 
de  Plaisance  ,  au-delà  du  Pô,  et  menaçaient  de 
s'avancer  de  nos  côtés  ,  paraissent  avoir  changé 
entièrement  de  plan,  et  se  porter  en  tolaHté 
sur  le  Piémont.  En  conséquence  tout  le  territoire 
Lombard  est  en^  ce  moment  presque  entière 
ment  abandonné  par  les  forces  impériales.  En 
effet ,  une  personrie  digne  de  foi  venant  de 
Milan.,  et  arrivée  -hier  ici,  assure  que  depuis 
cetteville  jusqu'à  Parme  ,  elle  n'a  rencontré  que 
quelques  corps  détachés  répandus  dans  les  cam- 
pagnes. Ces  divisions  rares  et  peu  nombreuses 
font  des  excursions  dans  la  vue  Seulement  d'en- 
courager les  insurgens  ,  qui  s'unissent  à  elles 
pour  piller  et  exiger  des  contributions  de  tous 
les  lieux  où  ils  peuvent  pénétrer  ,  ainsi  qu'il  est 
arrivé  à  Modêne  ,  à  Reggio  et  à  Cento  ,  où  quel- 
ques autrichiens  ont  fait  une  simple  apparition 
après  laquelle  ils  ont  disparu. 

L'énergie  que  montre  notre  garde  nationale  , 
le  courage  patriotique  qu'elle  déploie  et  qui 
semble  s'accroître  avec  les  dangers  qui  nous  me- 
nacent, nous  ont  garanti  jusqu'ici  des  ravages  de 
l'ennemi. 

Le  20  de  ce  mois  ,  un  petit  corps  de  houlans , 
avec  un  nombre  assez  considérable  de  paysans 
armés ,  s'avança  jusqu'à  la  porte  Galliera  ,  et 
surprit  nos  avant-postes  ,  où  il  fit  prisonniers  deux 
hussards  et  deux  fantassins.    " 

A  peine  cette  nouvelle  fut  répandue  dans  la 
ville ,  qu'un  détachement  de  gardes  nationales 
uni  aux  hussards  cisalpins  et  à  la  troupe  française 
que  nous  avons  dans  nos  murs  ,  s'est  porte  en 
avant ,  et  a  contraint  les  autrichiens  à  prendre  la 
fuite. 

Des  malvcillans  avaient  répandu  le  bruit  de 
la  prise  du  fort  Franc  ,  (le  fort  d'Urbin,  entre 
Bologne  et  Modêne)  pat  les  autrichiens;  mais 
il  est  certain  aujourd'hui  que  cette  nouvelle 
est  fausse.  L'officier  qui  commande  ce  poste 
important  ,  a  repoussé  toutes  les  attaques  de 
l'ennemi. 

Le  général  Montrichard  ,  qui  commande  la  di- 
vision fraiiçaise  dans  les  départemens  au-delà  du 
Pô,  a  destitué  les  généraux  cisalpins,  Lahoz  et 
Pirio  ,  qui  se  sont  permis  des  opérations  mili- 
taires en  contradiction  avec  les  ordres  du  gé- 
néral français.  Il  leur  enjoint  de  cesser  sur  le 
champ  leurs  fonctions,  de  sortir  sans  délai  des 
départemens  où  il  commande.  Il  rappelle  dans 
les  vingt-quatre  heures  tous  les  bas-officiers  et 
soldats  qui  servaient  sous  ces  généraux  ,  et  ceux 
qui  n'obéiront  pas  seront  réputes  leurs  comphces, 
et  jugés  comme  tels. 

RÉPUBLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  2  prairial. 

Les  austro-russes  ,  après  avoir  essayé  plusieurs 
fois  inutilement  de  forcer  le  général  Moreau  dans 
sa  position  entre  Alexandrie, le  Rosco  et  Valence, 
ont  pris  le  parti  de  rétrograder. 

Leur  quartier-général  est  depuis  avant-hierau- 
delà  de  Voghera  ,  près  du  Pô  ;  ils  ont  évacué 
Novi  depuis  avant-hier. 

Les  habitans  de  cette  malheureuse  ville  conser- 
veront long-tems  le  souvenir  de  toutes  les  bar- 
baries  exercées  sur  eux  par  les  austro-russes. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  prairial. 

On  apprend  de  Bombay  ,  en  date  du  1 1  frimaire, 
qu'on  y  doutait  moins  que  jamais  de  l'intention 
qu'avait  Zemann-Sha  d'entrer  dans  l'Indostan  , 
mais  qu'on  ne  croyait  pas  qu'il  fût  assez  habile 
pour  réussir  dans  son  dessein.  Golaum-Mahomel, 
le  chef  Rohila  déposé  ,  qui  est  intimement  lié  avec 
le  Sha  ,  a  rassemblé  à  la  hâte  ,  sur  la  frontière  de 
Rampoure ,  beaucoup  d'aventuriers  et  de  rohilas 
mécontens.  Les  affaires ,  dans  cette  partie  de 
l'Inde  ,  paraissent  si  allarmantes  ,  que  le  général 
Stuard  s'est  porté  vers  Rochilcund  avec  six  mille 
cipayes  ,  deux  régimens  de  cavaleriç  et  une  ar- 
tillerie proportionnée  à  ces  forces. 


Il  parait,  par  des  lettres  particulières  écrites  ici 
du  Portugal  qu'au  moment  où  la  flotte  de  Brest 
mettait  à  la  voile  ,  il  se  fesait  un  grand  mouve- 
ment en  Espagn'i  ;  ce  qui  justifie  l'opinion  géné- 
ralement répandue  que  cette  flotte  devait  com-" 
mencer  ses  opérations  par  sa  jonction  avec  celle 
de  Cadix.  Les  vaisseaux  sortis  du  Ferrol  ayant 
manqué  les  français  ,  ont  gagné  un  port  de 
France.  Les  troupes  qu'ils  avaient  à  bord,  y  o.".t 
été   débarquées.  On  les  dit  destinées  à  servir  dam 

I  intérieur  du  pays,  et  à  remplacer  les  i^arniscns 
françaises  qu'on  enverra  renforcer  les  armées  en 
Suisse  et  en  Italie.  Ces  troupes  ne  sont  pas 
les  seules  qui  paraissent  avoir  cette  desti- 
nation. Beaucoup  de  régimens  espagnols  des- 
cendent vers  les  ports  de  la  baie  de  Biscaye  ,  et 
particulièrement  du  côté  de  Saint  -  Sebastien  et 
d'antres  places  frontières  ;  d'où  1  on  conclut  qu'ils 
doivent  être  envoyés  en  Fiance.  La  milice  espa^ 
ffnole  marche  aussi  vers  les  côtes  ,  et  un  corps 
de  troupes  considérable  est  lassemblé  à  la  Coro- 
gne  ,  sous  les  ordres  d'un  officier  irlandais  le  gé- 
néral O  farrett.  Cette  particularité  confirme  1  idée 
qu'on  a  que  cet  armement  est  finalement  destiné 
contre  l'Irlande.  C'est  là-dessus  principalement 
que  s'appuient  ceux  qui  supposent  que  l'Irlande 
est  le  but  de  l'expédition  ;  mais  ces  moUvemens 
n'ont  point  échappé  à  la  vigilance  du  lord  Saint- 
Vincent ,  qui  paraît  avoir  ramassé  toutes  ses  forces. 

II  a  maintenant  sous  ses  ordres  31  vaisseaux  de 
ligne. 

On  ht  dans  l'Aurore,  papier  de  l'opposition  en 
Amérique  ,  l'extrait  suivant  d'une  'letltie  d'un  offi- 
cier qui  sert  dans  ce  pays  :  n  Quant  aux  mesures 
!)  ir.ilitaires  ,  elles  continuent  toujours  ,  et  le 
>î  nombre  des  personnes  mises  aux  fers  aug- 
M  mente  tous  les  jours.  Je  vous  ai  déjà  dit  que 
>)  la  vieillesse  elle-même  n'était  pas  exempté  de 
I»  ce.  traitement  barbare.  Plusieurs  vieillards  clvn- 
n  gés  de  chaînes  ont  traversé  le  pays  ,  sous  une 
i>  escorte  très-considérable.  On  a  offert  caution 
i>  pour  eux  ;  mais  ce  moyen  ne  convient  pas  au 
!i  système  de  terreur  qu  on  veut  suivre.  Une  faut 
>5  s'attendre  à  aucune  résistance;  quand  je  vous 
))  aurai  dit  que  des  troupes  nombreuses,  qui  ont 
)t  reçu  leur  mission  du  gouvernement  fédératif , 
),)  vivent  à  discrétion  chez  le  peuple  ,  vous  ne 
!j  douterez  plus  de  sa  patience,  n 

Un  officier  à  bord  d'une  frégate  américaine  , 
écrit  ce  qui  suit  :  )>  A  Saint-Pierre  de  la  Marti- 
"  nique,  le  20  ventôse  (10  mars).  J'ai  appris 
>>  hier  que  la  guerre  avait  été  déclarée  à  l'Amé- 
II  rique  par  les  îles  de  la  Guadeloupe  et  de  Saint- 
"  Martin;  cette  nouvelle  est  arrivée  ici  par  une 
!)  lettre  de  Saint-Thomas  :  elle  mérite  confir- 
"  mation.  n 

Le  nouveau  ministre  espagnol  est  entièrement 
dévoué  à  la  France.  Les  finances  de  ce  royaume 
continuent  à  êire  dans  le  plus  mauvais  état ,  à 
cause  de  l'incertitude  de  la,  rentrée  des  trésor* 
de  lAmérique  ,  qui  sont  exposés  à  tomber  entre  ■ 
les  mains  des  anglais. 

On  apprend  par  le  journal  de  la  frégate  le  Cerfs 
qui  croise  devant  les  côtes  de  France  avec  U 
Phaéton,  le  Cl) de,  et  le  "Mermaid ,  que,  le  12 
floréal ,  il  ne  restait  à  la  Rochelle  que  trois  fré- 
gates et  quelques  bâtimens  légers.  A  l'embou- 
chure de  la  Loire  ,  il  y  avait  une  frégate  et  quel- 
ques bâtimens  plus  petits ,  avec  la  carcasse  d'un 
vaisseau  de  ligne  ,  qui  apparemment  était  hors 
de  service.  Le  17  ,  on  ne  voyait  à  1  Orient  qu'un 
vaisseau  de  ligne  et  une  frégate  ,  ce  qui  porte  à 
croire  que  les  forces  de  ce  port  s'étaient  jointes  à 
la  flotte  de  Brest ,  qui  par  conséquent  doit  être 
forte  de  25  vaisseaux  de  ligne. 

La  fureur  des  anti-jacobins  poursuit  les  fran- 
çais jusque  dans  la  tombe.  Non-seulement  on 
excuse  le  massacre  de  Rastadt ,  on  va  même  jus- 
qu'à préconiser  les  assassins.  On  n'admet  pas 
qu'un  français  puisse  se  conduire  avec  prudence 
même  sous  le  fer  d'un  assassin  qui  l'attaque  la 
nuit.  Un  de  ces  écrivains  furieux  dit,  en  par- 
lant du  meurtre  des  ministres  Roberjot  et  Bon- 
nier  :  u  Un  républicain  français  ,  de  la  nouvelle 
école  ,  est  en  efl^tun  animal  détestable  ;  qu'il  est 
presque  impossible  qu'il  se  conduise  bien  ,  dans 
quelque  position  qu'il  se  trouve.  i>  Dans  la  morale 
du  club  anti-jacobin,  tuer  un  républicain  n'est  pas 
assassiner.  Ce  n'est  pas  contre  la  personne  ,  mais 
contre  les  principes  que  ces  messieurs  se  mènent 
en  colère.  Ils  tuent  parle  même  motif  que  lamè- 
ricain  Cobler,  dans  Hudibras  ,  qui  massacre  un, 
indien  ,  non  par  méchanceté  ,  mais  par  pur  zcle  , 
parce   que   c'était  un  infidèle. 

Not  ont  of  malice  ,  but  pure  teat , 
Because   he  was  an    inf.del. 

Chacun  de  nos  ministres  a  son  partiel  son  jour- 
nal favori.  C'est  eri  tisant  les  papiers  qui  sortent 
des  différentes  presses  ministérielles  qu  on  peut 
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reconnaître  que  nos  gouvernails  ne  penvetit  s'ac- 
coultr  suc  in  desiinalion  de  la  floue  française, 
•  <>  LoiJ  Bfidport ,  dit  le  journal  dvi  pavii  de 
"  M.  Pitt  ,  ne  sopiniàtreiait  pas  à  demtuieren 
i'  siiiiion  devant  les  côtes  d  Irlande  ,  s'il  n'avait 
11  pas  des  avis  certains  que  cette  cote  est  le  point 
"  de  l'attaque.  )i  Vient  ensuite  unjouraald'unautve 
bord  : 

>t  Qiioique  lord  Bridport  reste  sur  la  côte 
;)  <rirlande,  on  croit  géiicralenient  que  la  flotte 
1'  de  B.tst  marche  directement  à  Cadix  ,  el  même 
>i  qu  il  s  est  ençagé  une  action  entr'elle  et  celle 
SI  de  l'amiral  Saint-Vincent,  u  Heurevix  le  pays 
«jul  est  gouverné  avec  autant  de  sagesse  et  de 
»;igaci'.é  .' 

Deux  malles,  arrivées^  hier  soir  de  Dublin, 
ontappiorté  des  bruits  vagues  de  1  apparition  des 
français  devant  les  côtes  d'Irlande  ;  mais  ces 
bruits  ne  méritent  aucune  croxance.  Lord  Brid- 
port,  avec  sa  flotte  ,  composée  de  2i  vaisseaux 
de  ligne  ,  reste  toujours  en  station  ;  il  a  disposé 
ses  vaisseaux  avec  beaucoup  d  an  pour  couvrir 
une  étendue  inmiense  de  côtes,  pendant  que  ses 
croiseurs   sétendciu  à  une  grande  distance' pour 

I  instruite  le  plutôt  possible  de  l'arrivée  de  1  en- 
nemi. Toutes  ces  précautions  sont  bonnes  ,  si 
c  est  en  Irlande  que  les  français  veulent  aller  ; 
nrais  la  chose  n  est  pas  vraisemblable.  Après  nous 
avoir  donné  le  tems  de  nous  reconnaure  ,  et  de 
nous  meiiie  sur  nos  gardes  ,  ils  ne  pourraient 
risquer  une  attaque  de  ce  coté  sans  s'exposer 
eux-méiTies  aux  plus  grands  dangers.  Au  resie  , 
on  avoue  trancheraent ,  même  dans  les  premières 
sociétés  ,  que  la  distination  de  la  flotte  française 
est  un  mystère.,  Il  parait  que  les  espions  que  nous 
entrcienons  au-dehors  ne  nous  servent  pas  mieux 
que  ceux  que  nous  payons  au-dedans.  Avec  la 
meilleure  volonté  du  monde  ,  nous  ne  parvien- 
drons jamais  à  pousser  à  un  certain  degré  de 
perfection   le  système   de    fespionnage. 

Du  1  0  prairial. 

Le  Morning-Fo!t ,  du  i"  prairial,  contient 
le  paragraphe  suivant  ,  que  nous  traduisons  sans 
réflexions. 

i'  Chaque  courier  qui  arrive  de  l'Allemagne 
■■>  confirme  l'opinion  que  nous  avions  énoncée 
■I)  sur  le  massacre  des  minisires  français  à  Rasiadt , 
31  el  réduit  au  silence  les  journaux  ministériels. 
!>  Toutes  nos   lettres  de  Vienne  disent  qu'on  ne 

II  fait  aucune  difficulté  à  la  cour  de  justifier  ce 
>'  rajunre  ,  et  d  avouer  qu  il  a  été  ordonné 
11  par  le  irdnisire  Thugut ,  c^ui  en  manifeste  hau- 
>i   teuieiit  sa  joie,  n 

Lord  Bridport  examina  la  baye  de  Bantry-  , 
le  s~  floréal  ;  il  avait  alors  si  vaisseaux  et  i5 
frégates.  Sur  l'avis  que  la  flotte  de  Brest  avait 
paru  sur  les  côtes  d'Espagne  ,  il  est  paru  pour  la 
chercher. 

Le  Monùtig-  Chronicie  ,  du  8  prairial,  assure 
qu  à  cette  époque  on  ignorait  encore  à  Londres 
la  sortie  de  la  flotte  de  Brest.  Ce  journaliste 
pense  qu'elle  doit  se  réunir  à  la  flotte  espagnole 
pour  attaquer  les  colonies  anglaises.  Ce  n'est 
que  trente  -  un  jours  après  la  sorde  de  cette 
Hotte  ,  que  le  gouvernement  en  a  avis,  grâce  au 
vent. 

L'amirauté  a  reçu,  le  8  prairial,  des  nouvelles 
d'Irlande;  elles  paraissent  très-fâcheuses. 

Le  colonel  Crawfurt  a  été  présenté  au  prince 
Charles  ;  il  prendra  le  titre  d  envoya  accrédité  au- 
près de  larmée  impériale. 

On  attend  tous  les  jours  à  Londres  la  réponse 
définiiive  du  roi  de  Prusse. 

On  a  affiché  à  Londres  l'avis  suivant  : 
<c  Ceux  qui  ont  connaissance  d'une  flotte  jaco- 
n  bine  de  vingt-cinq  vaisseaux  ,  sont  priés  d  in- 
11  diquer  au  gouvernement  où  elle  peut  être  en  ce 
3)  moment.  i> 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Mayence ,  le  g  prairial. 

On  continue  d'expédier  des  convois  de  muni- 
tions et  de  vivres  tant  à  Manheim  qu'à  Ehren- 
breitstein  ;  les  quantités  sorties  sont  de  suite  rem- 
placées dans  les  magasins  par  de  nouvelles  livrai- 
sons   venant   de  Luxembourg. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  l'ira- 
mensilé  et  de  la  force  des  ouvrages  qui  vont  être 
ajoutés  à  nos  fortifications.  On  compte  que  ceux 
de  Gassel  seulement  envahiront  plus  de  quatre 
cenlsjournaux  de  terre. 

Le  Landgrave  de  Hesse  a  quitté  Cassel  le  6  , 
pour  se  rendre  à  Wesei  ,  et  y  recevoir  le  roi  de 
Prusse. 

Strasbourg ,  le  i^  prairial. 

Il  est  décidé  que  le  comte,  de  Goè'rtz  restera 
à  Ratisbonne  en  qualité  de  ministre  prussien  prés 
de  la  diète.  Le  second  envoyé  prussien  ,  baron 


d«  Jacobi,  €st  arrivé  à  Berlin  ;  on  ignore  «ncore 
quelle  place  lui  est  destinée.  Le  troisième  en- 
voyé, M.  de  Dohm  ,  a  obtenu  du  cabinet  de 
Berlin  la  permission  de  se  remke  aux  eaux  de 
Pyrmont,  pour  y  rétablir  sa  santé  fort  dérangée 
par  les  occupations  multipliées  auxquelles  il  s  est 
livré  à  Rastadt.  On  sait  que  c'est  lui  qui  était 
chargé  de  tout  le  travail  matériel  de  la  légation 
prussienne  à  Rastadl  ,  depuis  le  départ  du  secré- 
taire de  légation  Lang  ,  excellent  travailleur  el 
savant  éclaiié  qui  avait  fait  toute  la  besogue  ,  et 
qui  occupe  maintenant  une  place  distinguée  à 
Anspach.  Le  secrétaire  de  légation  Jordan  est  de 
retour  à  Berhn  ,  et  le  comte  de  Bernstorff  s'est 
rendu  à  Ratisbonne  avec  M.  de  Goërtz. 

L'envoyé  saxon  t  Rastadt ,  comte  de  Hohen- 
thal, était  de  retour  àRatisbonne  pour  y  reprendre 
sa  place  de  ministre  électoral  à  la  diète ,  lors- 
qu  il  a  reçu  de  Dresde  sa  nomination  de  ministre 
d'état. 

La  cour  de  Vienne  a  fait  signifier  à  l'électeur 
de  Mayence  une  intimation  d'ôler  les  rênes  du 
gouvernement  au  baron  dAlbini,  premier  mi- 
nistre de  1  électeur.  Cette  iniimaiion  est  écrite  d'un 
ion  dont  se  servent  ordinairement  les  souverains 
à  1  égard  de  leurs  subordonnés.  On  sait  d'ailleurs 
qu'Albini ,  quoiqu'ennemi  de  la~  France  ,  lest 
également  de  1  Autriche  ,  et  s  est  toujours  montré 
très-opposé  à  toutes  les  vues  et  proposiiicms  du 
comte  de  Lehrbach.  Il  par.aît  que  1  éleclcur  de 
Mayence  ,  n  osant  pas  résister  à  un  ordre  de  la 
cour  de  Vienne  ,  va  renvoyer  son  favori.  On 
assure  également  que  félecieur  va  renoncer  à 
1  électoral  et  le  céder  à  son  co-adjuteur  .  M.  de 
Dahiberg  ,  qui  jouit  de  quelque  crédita  la  cour 
de  Vienne. 

L'archiduc  Charles  ayant  rassemblé  toute  son 
armée  qui  éiait  jusqu  à  présent  cantonnée  en 
Souabe  derrière  la  I  hur ,  dans  le  canton  helvé- 
tique de  la  Turgovie  ,  et  séiant  renforcé  par  dix 
mille  hommes  que  le  général  Hoize  lui  a  amené 
de  Sargans  par  le  pays  de  Toggembourg  et  Saint- 
Gall  ,  a  attaqué  le  général  Massena ,  le  ^  de  ce 
mois  .  sur  la  Thur ,  et  fa  obligé  de  se  retirer ,  le 
S  ,  derrière  la  Toess  ,  petite  rivière  à  deux  petites 
lieues  en  avant  de  Zurich.  Massena  y  prit  une 
bonne  position  ,  et  renforça  son  armée  par  deux 
colonnes  qui  avaient  élé  postées  sur  dautxes 
points.  Ces  renforts  étant  arrivés  le  lo  au  matin, 
il  voulait  lui-même  attaquer  l'archiduc  ;  mais  s  é- 
lant  aperçu  que  celui-ci  s'était  fortement  retran- 
ché ,  il  a  pris  le  parti  de  le  tourner  et  de  l'atta- 
quer en  même-tems  de  front.  L  attaque  générale 
a  eu  lieu  le  II  de  ce  mois,  et  les' autrichiens 
furent  repoussés.  A  5  heures  du  soir,  lorsque  le 
Courier  est  parti  ,  nos  troupes  avaient  gagné  trois' 
lieues  de  terrein  ,  et  les  autrichiens  battaient  en 
retraite. 

Le  quartier-général  avait  été  par  précaution 
transféré  à  Arau  ;  le  n  ,  il  est  parti  de-là  pour  se 
rendre  de  nouveau  à  Zurich. 


Paris  ,  /e  1 8  prairial. 

Le  directoire  exécutif,  vu  l'article  VIII  de  la 
loi  du  14  brumaire  dernier  ,  par  lequel  il  est 
autorisé  à  modérer  la  taxe  d'entretien  des  routes , 
à  titre  d'encouragement  pour  f  agriculture  et  les 
usines  ; 

Considérant  qu'il  est  d'autant  plus  important 
d  appliquer  le  bienfait  de  cet  article  aux  conces- 
sionnaires des  mines  de  plomb  PouUaouen  ,  que 
cet  éiablissement  est  le  seul  qui  alimente  dans  ce 
moment  les  arsenaux  de  Brest  et  des  ports  de 
l'Ouest  ; 

Arrête  ,  surle  rapport  du  ministre  del'intérieur  : 

Art.  1°".  La  taxe  d'entretien  des  routes  à  perce- 
voir sur  les  bois  ,  fers  et  autres  objets  d'appro- 
visionnemens  nécessaires  à  l'exploitation  des  mi- 
nes de  plomb  de  Poullaouen ,  est  réduite  au 
cinquième  de  son  montant. 

II.  Les  concessionnaires  des  mines  de  Poul- 
laouen seront  tenus  de  se  conformer  à  l'art.  I'^'' 
de  1  arrêté  du  directoire  exécutif  ,  en  date  du  21 
floréal  an  6  ,  co.ntenant  les  formalités  à  remplir 
par  les  citoyens  ayant  droit  à  l'exemption  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes. 

—  Le  dlfectoire  a  arrêté  ,  le  17  piairial,  qu'il 
lui  serait  remis  ,  dans  le  plus  court  délai ,  un 
tableau  des  départemens  dans  lesquels  le  départ 
des  conscrits  est  en  retard.  Immédiatement  après 
la  formation  de  ce  tableau  ,  il  sera  fait  au  direct 
toire  un  rapport  sur  les  causes  de  1  inexécution 
de  la  loi ,  et  notamment  sur  la  négligence  dont 
se  seraient  rendus  coupables  à  cette  occasion  , 
soit  les  membres  des  administiations  des  départe- 
mens contenus  au  tableau  ,  soit  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  placés  près  d'elles ,  soit 
les  officiers-généraux  commandans  les  divisions 
dans  lesquelles  «s  départemens  se  trouvent 
compris. 


—  Barthelemi  Mercier  ,  l'un  des  plus  laborieux 
bibliographes  de  France  ,  est  inocl  à  Lyon  ;  il 
laisse  un  manuscrit  fort  curieux.  Ce  sont  des 
notices  sur  la  vie  et  les  ouvrages  des  académi- 
ciens ,  dont  la  répuiation  usurpée  a  él,é  plutôt 
fefiet  de  l'intrigue  que  du  vrai  savoir. 

—  Les  hussards  de  Charaborand  quittent  Paris 
pour  aller  au  camp  sous  Liège. 

— ■  C'est  au  Pont-d'Ain  qu'est  établi  le  camp  en 
avant  de  Lyon. 


THEATRE    DES    ARTS. 

On  a  donné  le  k6  de  ce  mois  la  première 
représentation  de  l'Opéra  d'Adrien. 

En  voici  le   sujet  : 

La  scène  est  à  Antioche;  vainqueur  des  piarlhes, 
fils  adoptif  de  Trajan  ,  et  désigné  par  ce  prince 
comme  son  successeur  ,  Adrien  fait  son  entrée 
dans  la  capitale  de  la  Syrie.  Il  y  est  salué  «mpe-. 
reur  par   les    romains. 

Les  parriies  sont  soumis  ,  mais  Cosroès ,  leur 
roi,  ne  l'est  pas  encore.  Sous  l'habit  d'un  sol-' 
dat ,  il  a  suivi  le  retour  triomphal  du  vainqueur, 
s'est  mêlé  dans  la  foule  des  captifs  parmi  tesquels 
est  sa  fille  Emirene.  Un  prince  parthe  ,  Pharnaspe, 
auquel  Emirene  allait  être  unie  ,  accompagne  les 
pas  de  son  roi  :  tous  deux  concertent  les  moyens 
de  déhvrer  Emirene  ,  soit  en  offrant  une  rançon, 
soit ,  en  cas  de  refus,  par  une  tentative.audacieuse. 
Tous  deux  se  présenient  devant  Adrien.  Phar- 
naspe offre  son  hommage  au  vainqueur ,  et  la. 
rançon  de  sa  m;ûtresse  ;  mais  Adrien  l'a  vue  ,  et 
refuse  de  céder  la  plus  belle  partie  de  sa  con- 
quête. L'amant  désespéré  se  irahil  et  se  fait  con- 
naître. Cosroès ,  sous  f  habit  d'un  parthe  ,  va  se 
trahir  lui-même  en  insultant  et  menaçant  Adrien... 
César  irrilé  va  punir  ;  mais  il  ne  veu.t  pas  souiller 
un  si  beau  jour,  et  'les  deux  parthes  reçoivent 
1  ordre  de  s'éloigner  de  ses  yeux. 

Ami  d'Adrien  ,  le  consul  Flaminius  a  vu  la  pas- 
sion naissante  de  l'empereur  :  il  lui  rappelle  que 
Sabine  reçut  à  Rome  sa  foi ,  cju'elle  dut  lui  être 
unie,  et  que  les  romains  s'indigneraient  si  Adrien 
payait  leur  amour  et  leurs  exploits ,  et  leurs  suf- 
frages ,  en  épousant  une  étrangère  ,  et  la  fiUe 
d  lin  ror.  Adrien  ne  ferme  pas  l'oreille  aux  con- 
seils de  son  ami  ;  mais  Emirene  paraît ,  et  l'amour 
fait  oublier  l'avis  de  l'amitié.  L'empire  et  la  main 
de  César  sont  offerts  à  la  princesse  ;  ce  n'est 
point  en  captive  ,  c'est  en  souveraine  qu'elle 
entrera  dans  Rome.  Emirene  ,  fidèle  à  son  amant 
et  à  son  père,  répond  par  des  refus  ;  Adrien 
irrilé  ,  menace  ,  lorsqu'un  bruit  de  guerre  se  fait 
entendre;  les  romains  sont  déjà  rentrés  dans  leur 
camp.  Cosroès ,  Pharnaspe  ,  ont  saisi  ce  mom.ent, 
suivis  d  un  gros  de  parthes  et  d'amis  ,  ils  ont 
tenté  une  attaque  soudaine.  Adrien  rassemble 
les  syriens  et  les  romains  restés  près  de  lui;  un 
combat  s'engage  ,  les  parthes  s'élancent  sur  un 
pont,  où  ils  sont  bientôt  investis  ;  l'effort  des  com- 
battans  fait  crouler  ce  pont  sous  leurs  pieds ,  les 
parthes  tombent  dans  i'Orontc  ;  Pharnaspe  est 
prisonnier  ,  Cosroès  s'échappe  avec  un  petit 
nombre  de  soldats.  Des  chanis  de  victoire  se  font 
entendre  ;  le  temple  s'ouvre ,  Adrien  et  les  romaina 
vont  rendre  grâces  atix  dieux. 

Au  second  acte ,  le  théâtre  représente  vtie 
montagne  très -escarpée  ,  au  bas  de  laquelle,  se 
forme  un  défilé  par  lequel  Adrien  doit  sp 
rendre  dans  son  camp.  Emirene  l'attend  sur  son 
passage.  Elle  demande  la  grâce  de  son  amant- 
Adrien  cède  à  ses  charmes  et  à  sa  prière  ; 
Pharnaspe  sera  libre  ,  mats  il  doit  s'éloigner  dan» 
le  jour  même;  pour  prix  de  ce  bienfait.  César 
demande  à  la  princesse  quel  sentiment  répondra 
à  sa  générosité  ,  lorsque  Flaminius  vient  annoncer 
farrivée  de  Sabine  à  Antioche.  Ceue  romaine 
vient  rappeler  à  Adrien   la  foi   qu'il  lui  a  jurée, 

elles   sermens    quil   oublie Adrien  interdit 

se  défend  avec  peine  ,  mais  la  vue  d'Emirene 
instruit  la  fiere  et  jalouse  Sabine.  Dans  Cesaï 
qui  s'élo-igne  d'elle  ,  *lle  ne  voit  plus  Adrien; 
et  dans  Emirene  ,  elle  voit  et  menace  une  ri- 
vale. Cependant  Pharnaspe  devenu  hbre,  viçnt 
se  jeier  aux  pieds  de  sa  maîtresse.  Sabine  ie-. 
connaît  que  la  foi  d'Emirene  est  engagée.  Cet 
amour  peut  la  servir  ;  elle  offre  à  Pharnaspe  le 
moyen  de  .«luver  son  amante  des  fers  d'Adrien. 
C  est  dans  ce  lieu  même,  qu'à  la  fin  du  jour, 
après  avoir  tout  disposé  ,  Pharnaspe  devra  vemir 
retrouver  sa  maîtresse  ,  et  s  aban-donner  avec  elle 
à  la  conduite  d  wn  guide  fidèle. 

Cosroès  et  ses  parthes  ont  résolu  de  dresser 
aux  romains  de  nouvelles  embûches.  Ils  veulent 
surprendre  Adrien  dans  le  sentier  qui  conduit 
à  son  camp.  Couverts  dhabils  qu'ils  ont  pris 
sur  des  romains  surpris  et  égorgés  ,  ils  descen- 
dent de  rochers  en  rochers ,  et  se  cachent  dans 
la  profondeur  d'une  grotte.  Adrien  se  présenU! 
bientôt   :    les    partlies   foadcm    ïur    lui     dan» 


Fombre  ;  Cosroëi  croit,  que  soa  ennemi  a  été 
liappc  ,  il  sort  de  I3  grotte  ;  mais  bientôt  la. 
VOIX,  d  Adrien  se  fait  entendre  ,  il  ordonne  aux 
romains  de  fouiller  tous  les  détours  que  for- 
ment les  rhomjffnes  ,  et  de  faire  main-basse  sur 
les  as:]a.;sins  (jui  s  y  tiennent  cachés.  Les  parthes 
fuient  ;  Cosroës  cherche  un  asyle  dans  un  temple. 
Les  romains,  dans  leurs  recherches  ,  trouvent  et 
saisissent  Pliarnaspe  qui  venait  rejoindre  Emireiie. 
On.  1  accuse  d'avoir  lancé  le  trait  qui  devait 
frapper  Adrien  ;  les  romains  demandent  sa  tête 
,Erairene  s'élance  ,  elle  a  vu  un  romain  se  cacher 
dans  un  tiemple  ;  elle  déclare  qu  il  est  1  assassin. 
Cosroés  se  montre  ,  et  veut  se  précipiter  sur 
Adrien  :  les  romains  l'entraînent ,  et  leurs  cris 
.  demandent  sa  mort. 

.Le  troisième^  acte  ramené  au  palais  d'Adrien. 
Sabine  outragée  ordonne  les  apprêts  de  son 
'dc|uiit:  elle  voit  encore  Adrien  ,  le  menace  du 
■so-t  il  Aniuiiic  ,  irritant  les  romains  pour  servir 
sa  Cleii]  àue  ,  et  mourant  entre  les  bras  de  cette 
élrani;cre  perfide;  elle  lui  rappelle  Titus  forcé 
par  les  lois  de  Rome  à  renoncer  à  son  amour 
pour  i^e.c.'iice.  Mais  l'amour  d  Adrien  est  encore 
le  niaihc  ;  il  propose  à  Cosroës  enchaîné,  et 
p;ei  a  inarclier  au  supplice  ,  de  racheter  sa  vie  et 
lernpirc  en  lui  donnant  la  main  de  sa  fille  :  le 
parthe  reluse  ,  et  demande  la  mort.  Pharnaspe 
alors  ,  pour  sauver  son  roi ,  se  détermine  à  un 
dernier  ellon;  c'est  son  amour  même  qu  il  sacri- 
fie ;  il  preise  Emirene  de  dégager  sa  foi,  et  de 
sauver  .^oji  perc.  Adrien  reçoit  alors  de  Pharnaspe 
même  le  nom  dépoux  de  la  princesse,  mais  il 
reçoit  en  même  tems  les  adieux  de  Sabine  ,  qui 
retourne  à  Rome,  cl  deFlamioius  qui  labandonne. 
Adrien  ouvre  alors  les  yeux  ,  il  voit  1  abime  où 
1  entretenait  une  passion  funeste  ;  la  raison  et  le 
devoir  1  emportent  sur  l'amour ,  Sabine  reçoit  sa 
main  ;  Cosroës  ,  vaincu  par  tant  de  magnanimité  , 
accepte  la  vie  et  l'empire  ;  Pharnaspe  et  Emipenc 
sont  unis. 

Cet  ouvrage  a  obtenu  un  succès  très  -  bril- 
lant. Le  citoyen  Hoffmann  est  auteur  du  poëme  , 
celui  de  la  musique  est  le  citoven  MéhuI, 
Nous  remettons  à  un  auire  article  quelques  obser- 
vations sur  le  poëme  dont  nous  venons  d  offrir 
1  analyse,  sur  les  beautés  du  premier  ordre  que 
nous  avons  admirées  dans  la  musique  ,  sur  la 
?P^gnificence  avec  laquelle  cet  opéra  est  établi  ,  et 
sur  le  urérite  d'exécution  qu'il  a  offert  dans  toutes 
ses  parties. 


CORPS    LÉGÎSLALIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  -  CENTS. 

,  Présidence  de  Jean  Debry. 

SÉANCE   DU     17    PRAIRIAL. 

_  Un  secrétaire  lit  de  pornbjeuses  adresses  rela- 
tives à  l'assassinat  des  ministres  plénipotentiaires 
a  Rastadt. 

La  raçtiUQn  honorable  est  oi;donnée. 

Le  directoire  exécutif  adresse  le  messao-e  sui- 
vant :  o 

Citçyçns  représ,entaiis  , 

Le  directoire  s'empresse  de  vous  annoncer  qu'il 
vient  de;  rficevo-ir  une  lettre  du  citoyen  Syeves  , 
contenant  çqu  acceptaiion  de  la  place  de  membre 
du  directoire  exécuiifdela  république  française. 
Signé  Merlin  ,  président. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  proççS' 
verbal. 

Lerris  reproduit  un  projet  déjà  présenté  par 
Moyne  ,  relatif  à  >rn  riiéxé_-flu  triJotmal  de  cas- 
sation ,  et  un  message  du  direct.oire  demandant 
une  interprétation  à  la  loi  du  jjjbru-maire  ,  relative 
à  1  amnistie  sur  la  réclamation  d'un  citoyen  nommé 
PAijrgeois.  "         ' 

Le  conseil  ordonne  Fimpression  et  une  lîou- 
velle  distribution  du  rapport. 

Grenier  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale 
présente  un. nouveau  projet  en  lîiterprétation  de 
l'ankk  I''  de  la  loi  du  tg  floréal  ,  sur  Facdon  en 
jçsci&ioD. 

Un  premier  projet  ,  dit-il  ,  a  été  rejeté  par  le 
conseil  des  anciens  ;  cependant  la  discussion  nç 
peut  être  longue  ni  sérieuse  ,  le  conseil  des  anciens 
n  a  point  auaqué  le  fond  de  la  résoUnion.  Les 
réflexions  émises  dans  ce  conseil  portent  unique- 
ment sur  la  rédacfion. 

Votre  commission  a  cherché  à  rempHr  le  vœu 
du  conseil  des  anciens  sur  un  changement  de 
rédaction  indique. 

Un  membre  du  conseil  des  anciens  a  éié  jus- 
qu'à due  qu'une  résolution  nouvelle  était  assez 
inunle  ,  la  lot  du  19  Boréal  ayant  prévu  tous  les 
cas  ;  mais  le  conseil  des  anciens  n'a  pi^s  parta.oé 
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cet  avis.  Il  est  résulté  nom.bre  d'abus  et  de'vëri- 
tables  désordres  de  la  fausse  interprétation  de  la 
loi  du  19  fioréal.  illautles  faire  cesser  par  une 
loi   prompte  ,    attendue    de  tous   les   citoyens. 

Grenier  présente  la  nouvelle  rédacrion. 

On  demande   l'ajournement. 

Geiiissiciix  fait  observer  que  le  fond  des  dis- 
positions est  le  même  que  celui  de  la  résoludon 
précédente. 

Le  projet  est  adopté. 

Barthélémy  ,  de  la  Correze.  J'ai  déposé  sur  le 
bureau  une  motion  d'ordre  signéede  quatre  mem- 
bres ,  relative  à  la  situation  des  forces  militaires 
de  là  république. 

Je  demande  que  ,  pour  l'entendre  ,    le    conseil 
veuille  bien  se  former  en  comité  secret. 
Cet   avis  est  appuyé. 

Grandmaison.  La  signature  de  quatre  membres 
suffit  bien  pour  faire  entendre  une  motion  d'or- 
cire  ;  elle  ne  sulfii  pas  pour  piovoquer  la  forma- 
tion d  lin  comité.  Le  conseil  ne  peiu  se  lormer 
en  cornilé  ,  sans  savoir  sur  quel  ijl(]|ei.on  veut 
précisément  porter  son  attention.  J  aurais  désiré 
que  1  opinant  eiit  présenté  ses  vuesà  la  commission 
miliiaire. 

Barthckm\.  J'ai  fait  part  de  mes  idées  à  la  com- 
mission militaire  ;  mais  je  ne  vois  pas  ses  mem- 
bres ici  présens. 

Je  demande  que  le  comité  soit  réuni  à  trois 
heures. 

Génissieux.  Je  ne  demande  ni  l'ordre  du  jour, 
m  1  adoption  de  la  proposition  ;  je  désirerais  seu- 
lement qiie  la  commission  mihtaire  fût  entendue 
ei  nous  dît  s'il  est  nécessaire  de  se  former  en  co- 
mité général  pour  entendre  la  morion. 

Lefehvre  (  du  Jura)  et  Berenger  rappellent  que  , 
quel  que  soit  le  membre,  la  commission  ,  ouïe 
nombre  des  membres  réclam.ans  un  comité,  la 
majoriié  a  toujours  le  droit  de  le  refuser  ou  dé 
1  ordonner.  Ils  demandent  que  le  conseil  soitcon 
suite. 

Chulmel.  La  commission  militaire  a  un  travail 
préparé  sur  la  force  militaire  de  la  république  ; 
peut-être  se  met-elle  en  ce  moment  en  devoir  de 
vous  le  présenter. . 

Je  demande  I  ajournement  de  la  motion  j.us- 
qu  au  moment  du  rappoi;t. 

JV. . . .  La  discussion  de  la  modon  pourra  suivre 
naturellement  celle  des  projets  que  présentera  la 
commission  militaire. - 

Le  conseil  ferme  cette  discussion,  et  arrête  qu'il 
se- formera  à  trois  heures  en  comité. 

C.acaul't  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  , 
ponant  la  peine  de  la  dégradation  civique 
contre  tout'minislre  n'ayant  pas  "rendu  ses  comptes 
au   i"'  nivôSe  de  chaque  ann^e. 

Le  conseil,  sans  rouvrir  la  discussion,  prononce 
un  nouvel  ajournement  de  ce   projet. 

On  demande  de  nouveau  la  formation  d'un 
comité  seciei. 

Le  conseil  se  forme  en  comité, 

Les  spectaieurs  se  retirent'. 

Q_iielque  t^.gj;s  .aprèâ,  la  séance  a  été  rendue 
publique. 

Boultay ,  de  la  Meurthe  ,  au  nom  des  commis- 
sions réunies  des  dépenses,  des  fonds  et  œiïi- 
laue.,  fait  arrêter  que  le  message,  suivant  sera 
adressé  au   directoire  exécudf. 

Z.«  conseil  des  cuiq-cents  au  directqire  exécutif. 

Cito;  eus   directeurs  , 

Le  gouvernement  français  est  institué  pour 
assurer  la  conservation  et  le  bien  -  être  du 
peuple. 

Le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif 
forment  les  deux  parties  piincipales  de  ce  "ou- 
vernement.  Ces  deux  autorités  ont  besolrr  de 
s'entendre,  et  doivent  marcher  de  concert  pour 
rempHr  lé  but  commun  de  leur  institution.  Les 
moyens  de  correspondance  sont  réglés  par  la 
constitution  ,  ainsi  que  l'attribution  respective  des 
deux  autorités. 

Ainsi  le  corps  législatif  fait  les  lois ,  et  le  direc- 
toire les  exécute;  ainsi  le  directoire  est  spéciale- 
ment chargé  de  pourvoir  ,  d'après  ces  lois  ,  à  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  république. 

Ocrant  à  la  sûreté  extérieure  ,  le  directoire  est 
encore  placé  spécialement  par  la  constitution 
comme  une  sorte  d'avanl-garde  ,  comme  iine 
première  sentinelle  ,  pour  observer  les  desseins 
et  les  roouvemens  des  autres  peuples,  et  qu.and 
il  s  apperçoit  qu'ils  compromettent  l'existence  et 
les  justes  droits  de  la  nation,  il  peut  agir  seul 
provisoirement  pour  sa  garantie  ;  mais  il  doit 
dans  ce  cas  avertir  sans  délai  le  corps  législatif, 
qui  prend  alors  les  mesures   qu'il  croit  les  plus 


convenables  à  la  conservation  et  à  la  dignité  du 
peuple  qu'il  représente. 

Citoyens  directeurs  ,  tout  annonce  que  la  sûreté 
de  la  naiion  est  menacée  au-dehors  ,  et  que  la 
tranquillité  intérieure  peut  être  compromise. 

Au-dehors  ,  nous  avons  à  soutenir  une  guerre 
violente  ;  il  y  a  six  mois  nous  étions  par-loui  vic- 
torieux ;  il  parait  qu  aujourd'hui  1  ennemi  a  sur 
nous  des  avantages. 

La  voix  publique  nous  annonce  que  quelques 
puissances  quijusqu'ici  n'avaient  pris  aucune  part, 
au  moins  apparente ,  à  la  guerre  ,  sont  contre  nous 
daris  un  état  d'hostilité,  non-seulement  imminente, 
mais  réelle. 

Dans  cette  circonstance  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  s  attendait  aux  communications  prescrites 
par  la  constitution,  et  il  n'en  a  pas  encore  reçu. 

Citoyens  directeurs ,  vous  sentez  sans  doute 
qud  lie  convient  pas  a  la  grandeur  du  peuple 
français  d  avoir  devant  les  autres  peuples  une 
attitude  humiUée  ;  il  faut  donc  qu'il  reprenne 
celle  que  la  nature  ,  sa  force  ,  son  courage  et  son 
industrie  lui  destinent. 

Au-dedans,  la  notoriié  publique  nous  apprend 
également  que  dans  plusieurs  parties  de  la  répuj 
bhque  ,  il  existe  de  f  inquiétude  et  même  de  la 
termentalion.  La  même  notoriété  nous  en  dénonci 
diverses  causes.  Mais  avant  de  prendre  aucune 
mesure  à  cet  égard,  ie  conseil  croit  devoir  vous 
demander  des  renseignemens  sur  celles  de  ces 
causes  qui  sont  à  votre  connaissance ,  ainsi  que 
1  indication  des  moyens  que  vous  croyez  les  plus 
propres  à  prévenir  les  troubles  qui  pourraient 
en  résulter. 

Dans  cet  état  de  chçs.es,  un  gliis  Fong  silçjj.c« 
de  votre  part  serait  inqvuétant  pour  le  peupU  ^t 
le  corps  législatif. 

Nous  vous  invitons  en  conséquence  à  nous  don- 
ner, sans  délai,  des  renieignsraens  sur  le  double, 
objet  de  notre  sollicitude. 

Français  [de  ^feintes.)  "Vos  commissions  réuni.es 
des  dépenses  de  fan, 8  et  des  économies  à  faire 
dans  les  diverses  parues  de  Fadmiaisiraiion  gé- 
nérale ,  n'ont  pu's'occuper  d  un  si  grand  objet 
sans  porter  leurs  regards  sur  1  intervalle  qui  nou^ 
séparé  encore  de  cette  année.  C'est  de  notrç 
conservation  actuelle  que  dépend  l'utilité  des 
efFo.ris  qu'il  faut  faire  pour  1  avenir.  Pénétrés  de 
cette  idée  principale  ,  vos  commissions  ont  re.* 
cherché  ce  qui  convenait  aiax  circonstances  ac- 
tuelles ;  elles  se  sont  sur-tout  convàincuss  que  ^ 
dans  les  grands  besoins  ,  il  convenait  de  parler 
au  peuple  ,  et  que  pour  maintenir  une  salutaire 
harmonie  entre  les  pouvoirs  ,  il  était  nécessaire 
dadresser  au  directoire  exécutif  la  franc'ne  ex- 
position de  nos  sollicitudes  ;  en  conséquence  ; 
elles  m  ont  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
d  adresse  au  peuple  français  ,  que  je  vais  vous 
lire  ,  et  le  projet  du  message  à  faire  au  direc- 
toire exécutif. 

Le  corps   législatif  aux  français.  , 

Français  , 

Le  moment  est  arrivé  oià  vos  représentans  né 
peuvent  pdus  sans  crime  se  renfermer  dans  les. 
bornes  du  sdeiice  ;  oti  se  taire  serait  non-seule-- 
ment  une  calamité  ,  mais  encore  un  délit  publier 
OÙ  parler  au  peuple  est  pour  nous  le  plus  presJ 
sant  comme  le  plus  s-aint  des  devoirs; -La  liberté 
que  vous  avez  conquise  au  prix  de  tant  de  san^ 
et  de  sacrifices  est  de  nouveau  menacée  ,  et 
notre  commune  pairie  ,  si  long-tems  triomphrinte; 
est  exposée  à  de  nouveaux  périls.  Deux  mois  se 
sont  à  peine  écoulés  entre  Fltalie  républicaine  et 
victorietise  sous  nos  drapearax  ,  et  Fltalie  envahie 
par    un   farouclre   vainqueur. 

L'ambitieuse  et  sanguinaire  maispn-d'Aiilriche^ 
l'anglais  ,  ces  ingénieux  et  perfides  artisans  dç 
tous  les  crimes  politiques ,  ont  assoeiié  à  leurs 
projets  la  Porte  et  la  Russie,  et,  par  une  alliance 
bisarre  ,  ils  se  sont  promis  de  se  panageï  le  ter- 
ritoire de  la  France;  ensorle  quilr>e  s  agit  pas 
seulement  pour  vous  de  savoir  si  vous  serez  libres 
ou  esclaves,  mais  si  vous  serez  français-  ou  autri- 
chiens :  si  vous  conserverez  vos  propriétés,  du  si 
vous  deviendrez  celle  d  un  conquérant  barbare', 
qui  vous  enchaineiait  à  sa  glèbe,  et  vous  forcerait 
de  marclier  cous  son  éiendard. 

L'élvatiger  ne  tient  pas  compte  des  dlverseis 
opinions  qui  ont  pu  vous  diviser  :  il  les  confond 
toutes  dans  une  haine  commune.  Il  suffit  que 
vous  soyez  français  pour  que  vous  so^,  ez  cou- 
pables :  il  suffit  que  vous  soyez  industrieux  ou 
riches  ,  pour  qu'il  désire  vos  dépouilles  ;  que 
vous  soyez  libres  ,  pour  qu  il  désire  votre  ser- 
vitude ;  et  tel  qui  ,  dans  le  vœii  secret  d'un 
cœur  corrompu  ,  appelle  Fétranger  dans  l'inté- 
rieur, verrait ,  si  son  vœu  était  rempli,  sa  maison"' 
incendiée,  ses  enfans  égorgés  par  les  baibares 
qu'il  aurait  eu  la  folie  de  regarder  comme'ses 
libérateurs. 

Le  but  de  la  nouvelle  coalition  est  de  rap- 
peler en  Europe  1  andque  barbarie  ,  de  détruire 
toutes  les  lumières  et  toutes  les  républiques  ; 
d'effacer  de  toute  la  surface  de  la  terre  tous 
les  monumens ,  tçutes  les  insdiutions  qui  peu- 
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vent  retracer  de  grands  souvenirs  ;  de  bannir 
dv-s  cœurs  tous  les  scntimens  généreux  et  libé- 
raux ,  d'évoquer  tous  les  préjugés  et  toutes  les 
superstitions  ;  et  au  milieu  de  cette  nuit  épaisse  , 
d  agsrandir  ,  de  fortifier  deux  ou  trois  trônes 
saiigïans  ,  auxquels  on  attacherait  une  noblesse 
.oppressive  ,  une  léodalitc  ruineuse  ,  un  fisc  inqui- 
siteur ,  et  tout  lafFreux  cortège  de  la  misère  et 
de  la  serv^itude.  L'assassinat  de  nos  plénipoten- 
tiaires négocians  la  piix  vous  donne  la  mesure 
de  ce  qu'ils  feraient  contre  un  peuple  en  état 
dhostililé. 

Respecteraient-ils  les  droits  des  geris  ,  eux  qui 
n'ont  pas  respecté  les  droits  des  nations  ?  Con- 
naissent-ils les  lois  de  la  guerre  ,  ceux  qui  ont 
porté  des  poignards  sacrilèges  sur  des  cœurs 
qui  ne  respiraient  que  la  paix  ?  Cette  guerre  est 
donc  la  cause  de  tous  les  français  ;  et  il  n'y  en 
a  pas  un  seul ,  quelque  soit  d'ailleurs  son  opi- 
nion politique  ,  qui  n'ait  tout  à  perdre  par  un 
envahissement  qui  les  confondrait  dans  une 
ruine  comme  dans  une  servitude  commune. 

Français  ,  souvenez-vous  des  faits  héro'iques 
qui  vous  ont  élevés  à  la  première  place  entre 
les  nations.  Vous  avez  eu  à  combattre  1  Europe 
entière  ,  à  étouffer  en  même  -  tems  plusieurs 
•  guerres  civiles  ,  à  lutter  contre  tous  les  fléaux 
3e  la  nature. . . .  Vous  voulûtes  et  vous  fûtes 
victorieux La  grande  nation  envoya  ses  en- 
fans  ,  et  ses  enfans  suffirent  pour  renverser  , 
pour  détruire  les  colosses  que  les  rois  leur 
opposaient  ,  et  pour  porter  dans  les  régions 
les  plus  éloignées  les  armes  et  la  gloire  fran- 
çaises. 

Aujourdhul  vous  avez  à  combattre  des  en- 
nemis plus  odieux  encore  :  ces  hordes  sauvages 
que  le  Nord  a  vomies  et  que  le  Midi  ense- 
velira ;  ces  bandes  d'assassins  qui  se  sont  placées 
hors  la  paix  des  nations,  pourront  -  elles  vous 
résister  ;  à  vous  ,  vainqueurs  de  tant  de  rois  et 
libérateurs  de  tant  de  peuples  ;  à  vous  qui  voyez 
dans  le  passé  de  si  sublimes  exemples  ,  et  dans 
l'avenir  une  suite  de  maux  si  déplorables  ,  si 
vous  pouviez  succomber  ;  à  vous  ,  qui  êtes 
enflammés  pour  la  plus  belle  des  causes  et  par 
la  plus  noble  des  passions  ;  à  vous  enfin  ,  qui 
êtes  mus  par  le  plus  pressant  des  intérêts  ,  celui 
de  la  sûreté  personnelle  ? 

Français  qui  habitez  les  Alpes,  et  qui  avez 
ç,ouru  à  la  défense  de  ces  boulevards  dont  la 
nature  s'est  plu  à  couvrir  notre  patrie  ,  préci- 
pitez du  haut  de  ces  montagnes  vos  féroces 
ennemis  ,  et  qu'ils  tombent  avec  les  torrens  qui 
roulent  de  leurs  sommets.  Nos  armées  ont  pu 
être  surprises  en  Italie  ,  mais  elles  n'ont  pas  été 
vaincues  :  dirigées  par  un  autre  ministre,  com- 
mandées par  d'habiles  généraux  ,  renforcées  par 
de  nouveaux  guerriers  dont  elles  voient  tous 
les  jours  leurs  phalanges  s'accroître  ,  elles  re- 
prendront bientôt  le  cours  de  leurs  victoires. 
Mais  l'intérieur  étant  la  source  qui  alimente  et 
fortifie  les  armées  ,  c'est  lui  qu'il  faut  animer  et 
vivifier. 

Que  les  amis  de  la  liberté  ,  trop  long-tems 
proscrits,  poursuivis  par  les  royalistes,  se  mon- 
trent avec  le  front  qui  sied  à  la  vertu ,  et  avec  le 
juste  orgueil  d'avoir  servi  leur'  pays  ;  que  les 
acquéreurs  de  domaines  nadonaux  sentent  qu  ils 
n'ont  pas  de  grâce  à  espérer  auprès  de  l'étranger  ; 
que  tout  ce  qui  a  déjà  servi  la  révolution  la  sou- 
tienne encore  ,  et  juge  du  sort  que  les  rois  leur 
préparent  par  les  poignards  que  leurs  sicaires 
lèvent  depuis  long-tems  sur  leurs  têles.  Que  celui 
qui  a  des  lumières  éclaire  ses  concitoyens  ;  que 
celui  qui  a  de  1  énergie  les  électrise  ;  que  celui 
qui  a  de  la  force  les  défende  ;  que  celui  qui  a 
de  la  fortune  les  aide  ;  et  qu'à  ce  déveloupement 
de  toutes  les  facultés  physiques  et  morales ,  l'en- 
nemi reconnaisse  le  peuple  français;  que  tous  les 
hommes  désignés  par  la  loi  pour  marcher  aux 
frontières  obéissent  à  son  commandement;  que 
les  lâches  soient  poursuivis, lesimpositions  payées, 
les  royalistes  surveillés,  les  perturbateurs  compri- 
més, les  assassins  arrêtés  et  punis;  et  que  le 
gouvernement  soit  aidé  non-seulement  de  tous 
les  moyens  que  le  devoircommande  ,  mais  encore 
de  tous  ceux  que  le  zèle  suggère. 

C'est  vainement  qu'on  chercherait  encore  àjeter 
de  la  défaveur  sur  les  plus  purs  républicains  ,  par 
les  épithctes  usées  et  banales  dont  on  ne  cesse  de 
les  poursuivre.  Le  corps  législatif  ne  sera  pas 
trompé  par  ces  manœuvres  ,  qui  ,  en  jetant  le 
découragement    dans    lame    des    républicains  , 


rehaussant  le  courage  des  royalistes  ,  mirent  plu- 
sieurs fois  la  république  en  péril. 

Il  ne  s'agit  pas  de  déchaîner  les  passions  révo- 
ludonnaires  ,  mais  d'enflammer  toutes  les  affec- 
tions libérales  et  généreuses  ,  et  de  faire  que  la 
liberté  ne  soit  pas  le  patrimoine  de  quelques-uns  , 
mais  le  domaine  de  tous  les  français. 

Le  vœu  de  vos  représentans  est  que  la  loi  soit 
le  droit ,  comme  elle  est  le  devoir  de  tous  ,  et 
que  personne  ne  puisse  l'invoquer  en  vain  ,  ni  la 
violer  impunément. 

Vous  avez  vu  ,  cette  année  ,  avec  quel  respect 
religieux  tous  les  choix  que  vous  avez  faits  ,  ont 
été  respectés  par  vos  représentans.  Les  scissions  , 
les  minorités  ,  toutes  les  trames  de  l'ambidonsoni 
venues  se  briser  contre  le  principe  tutélaire  ,  qui 
a  par-tout  fait  triompher  les  majorités  légales.  Des 
lois  seront  faites  pour  prévenir ,  les  années  sui- 
vantes ,  les  déchiremens  qu'occasionnent  les  scis- 
sions. 

Des  plaintes  nombreuses  se  sont  élevées  sur  la 
conduite  de  plusieuTs  agens  du  dirÈtloire  exé- 
cutif ,  accusés  de  dilapidations  et  de  rapines , 
tant  dans  lintérieur  que  chez  les  républiques 
alliées.  La  loi  mettra  les  coupables  sous  la  main 
de  la  jusdce  ,  et  le  directoire  exécudf  dissipera 
cette  nuée- de  vautours  qui  suivent  les  armées, 
et  assiègent  toutes  les  avenues  des  caisses  et 
toutes  les  portes  de  la  puissance. 

La  responsabilité  des  agens  exécudfs  sera  orga- 
nisée ;  les  comptes  des  ministres  seront  solen- 
nellement publiés  et  sévèrement  examinés;  la 
plus  rigoureuse  économie  sera  apportée  dans  la 
fixation  des  dépenses;  la  liberté  des  personnes 
et  des  opinions  sera  garantie  par  des  lois  sévères  : 
mais  les  grands  moyens  d'administration  et  d'exé- 
cution sont  entre  les  mains  du  directoire  exécutif, 
et  fidèles  observateurs  de  la  consdturion  ,  nous 
ne  sortirons  pas  des  limites  dans  lesquelles  elle 
a  circonscrit  nos  devoirs  ,  comme  le  directoire 
exécutif  n'en  sortira  jamais  lui  même.  La  tyran- 
nie commence  là  où  les  pouvoirs  sont  envahis 
ou  cumulés  ;  la  liberté  de  tous  ,  comme  la  sûreté 
de  chacun  ,  est  dans  l'équilibre  des  pouvoirs  ;  et 
c'est  toujours  à  qiielques  causes  qui  l'ont  dérangé 
ou  qui  l'empêchent  de  se  rétablir  ,  qu'on  doit 
imputer  les  fautes  et  les  revers. 

Français  ,  les  difficultés  qui  nous  environnent 
sont  grandes  ,  mais  le  courage  de  vos  représen- 
tans est  plus  grand  encore  ;  ils  ne  peuvent  avoir 
d'autre  crainte  que  celle  de  ne  pas  remplir  leurs 
devoirs  ,  d'autre  passion  que  celle  de  vous  voir 
libres  et  triomphans  ;  et  ils  ont  fait  le  serment 
de  vous  sauver  ou  de  périr. 

Cette   adresse  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 
SÉANCE   DU    17    PRAIRIAL. 

Dentzel  fait  approuver  une  résolution  du  24 
pluviôse  ,  qui  porte  que  les  habitans  du  hameau 
de  Bernardzwiller ,  département  du  Bas -Rhin, 
formeront  dorénavant  une  commune  distincte  et 
séparée  de  celle  d'Obernay. 

Poiison  propose  d'approuver  une  résolution  qui 
valide  les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
mère  ,  et  annuUe  celles  de  l'assemblée  scission- 
naire  de  l'Escaut. 

Gufomard  trouve  dans  la  rapidité  que  l'assem- 
blée électorale  a  mise  dans  ses  opérations ,  la 
preuve  d'une  influence  marquée  ,  exercée-  sur 
elle.  A  qui  persuadera-t-on,  dit-il,  que  l'on  ait 
pu,  en  7  heures  trois  quarts  de  tems  ,  librement 
et  sans  accord  préalable  ,  prêter  le  serment, 
vérifier  les  pouvoirs  ,  faire  six  appels  nominaux, 
six  scrutins ,  six  dépouillemens  ,  six  réappels  , 
discuter  sur  les  pouvoirs  donnés  par  les  assemblées 
primaires ,  etc.  ?  celte  célérité  prouve  évidem- 
ment que  les  opérations  de  1  assemblée-mere  ne 
sont  que  l'ouvrage  dune  cabale.  Des  électeurs 
ont  été  exclus  sans  être  entendus;  des  électeurs 
scissionnaires  ont  été  indécemment  traités  par 
l'administration  centrale  elle  -  même  ,  dans  un 
arrêté  de  comité  anglais.  Tout  se  tient  dans  les 
moyens  qu'on  a  pris  pour  s'assurer  de  la  presque 
unanimité  des  suffrages  des  électeurs. 

Deux  présidens  d'assemblées  primaires  ont  été 
arrêtés,    ainsi   qu'un  électeur    dont,    si    on  l'en 


croit ,  on  avait  sollicité  l'admission.  D'autres 
arrestations  ont  eu  lieu  en  grand  nombre  depuis 
le  1^'  jusqu'au  18  germinal.  Beaucoup  de  fonc- 
tionnaires publics  ,  qui  n'avaient  point  pris  part 
aux  assemblées  scissionnaires  ,  ont  été  destitués  ; 
toutes  ces  arrestations  ont  été  motivées  sur  une 
prétendue  conspiration. 

Si  le  salut  de  la  patrie  exige  que  les  conspira- 
lions  soient  punies  ,  la  souveraineté  du  peuple 
exige  aussi  que  la  liberté  civile  soit  respectée. 
Cette  conspiration  prétendue  me  rappelle  celle 
imaginée  par^Rovere  ,  qui  était  parvenu  à  trouver 
dans  du  fromage  et  des  œufs  durs  de  quoi  perdie 
la  république.  Il  est  tems  de  mettre  un  terme  aux 
persécutions  qu'éprouvent  les  hommes  qui  s  étant 
prononcés  pour  la  révolution  ,  ne  peuvent  trouver 
de  salut  que  dans  son  succès.  On  les  repousse 
sous  le  nom  de  terroristes  et  d'anarchises  ,  tandis 
que  ceux  qui  se  sont  constamment  tenus  à  l'écart 
sont  portés  aux  places  et  désignés  aux  choix  du 
gouvernement. 

Les  terroristes  et  les  anarchistes  ,  je  les  vois 
dans  les  départeroens  du  Midi  et  dans  les  assas- 
sins de  rOucst  ;  mais  je  ne  les  confondrai  point 
avec  les  vrais  patriotes  ,  amis  de  la  constitution 
de  l'an  3.  C  est  ici  le  cas  de  peser ,  non  de 
compter  les  suffrages  ;  car  il  m'est  bien  prouvé , 
et  par  tout  ce  qui  a  précédé  la  tenue  de  l'assem- 
blée électorale  et  par  1  exclusion  qu'elle  a  pro- 
noncée d  électeurs  qui  avaient  le  droit  de  voter,  et 
enfin  par  le  silence  qu'on  a  gardé  sur  leurs  récla- 
mations ,  que  les  meneurs  n'ont  eu  d'autre  objet 
que  de  s'assurer  les  suffrages  des  électeurs  des 
cantons  ruraux  ,  hommes  respectables  ,  mais 
faibles  et  peu  éclairés. 

Vous  avez  donné  une  leçon  aux  ambitieux,  en 
rejettant  le  système  des  scissions  ,  système  qui 
mettait  la  minorité  à  la  place  de  la  majorité.  Il 
faut  faire  aujourd  hui  justice  des  actes  arbitraires, 
des  moyens  perfides  employés  par  une  minorité 
pour  usurper  la  majorité  ;  il  faut  rendre  enfin  au 
peuple  la  plénitude  de  ses  droits. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18  ,  du  conseil  des 
cinq-cents ,  divers  messages  du  directoire  ont 
été  lus.  Le  premier  contient  le  compte  présenté 
par   l'ex-ministre   Schérer. 

Le  second  ,  les  détails  demandés  par  le  con- 
seil sur  les  fonds  encore  nécessaires  pour  le 
service  de  l'an  7.  Les  calculs  établis  par  le  mi- 
nistre des  finances  ,  dans  sa  lettre  au  représen- 
tant du  peuple  Génissieux,  sont  reproduits  dans 
ce  message  ,  qui  a  été  renvoyé  à  la  commission 
des  finances. 

Un  troisième  message  était  relatif  à  la  gestion 
du  ministre  de  lintérieur  ,  à  la  somme  des  crédits 
qui  lui  ont  été  ouverts  ,  et  aux  sommes  ordon- 
nancées par  lui. 

L'impression  de  ces    états  a  été  ordonnée. 

Carreau  a  saisi  cette  occasion  pour  demander 
si  ,  dans  les  sommes  ordonnancées  par  le  mi- 
nistre ,  les  spectacles  avaient  été  parties  prenantes  ; 
et  il  a  dénoncé  la  représentation  de  l'opéra 
à.' Adrien  ,  comme  un  scandale  public  ,  en  ce 
qu'au  moment  où  1  ernpereur  a  eu  des  succès 
momentanés  ,  on  a  offert  le  spectacle  du  cou- 
ronnement d  un  empereur. 

Briot  a  appuyé  ces  observations  par  la  lecture 
de  plusieurs  passages  de  l'opéra  d'Adrien  ,  qu'il 
regarde  comine  propre  à  répandre  des  idées 
contre-révolutionnaires. 

Le  conseil,  sur  sa  proposition ,  a  adressé  au 
directoire  un  message  pour  lui  dénoncer  I3 
représentation  de  l'opéra  d'Adrien. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  F/or«j<ar!; 
Scarron  ■>  ^'  le  Restaurateur  ou  la  Gageure  ,  arlequi- 
nade  en  un  acte. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
la  1"^'  représentation  du  Val-de-Vire  ou  le  Berceau 
du  Vaudeville  ;  préc.  de  Tjste  et  Tjste  ,  et  suivie 
de  A  bas  les  diables. 


L'ibonncment   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievim  ,  ; 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adressir  le»  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  AubTy  .directeur  de  ce  journal,  rue  des  Ponev 
«ùl'on  ne  peut  affranchit,   (.es  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûrcié  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qu 
Poitevins  ,  n«  j3  ,  depuis  neuf  heures  du  miiin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Le  prix  est    de    a5   francs    pour  trois   mois,    5o  francs  pour  six   mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 

journal ,  rue  des  Poitevins ,  n"    iS.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des  pays 
reliréei  de  la  DOStc. 

rue    la    rédaction  de    la    feuille  ,   au   rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des   Poitevins,  n"   i3. 
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Décadi  ,  20  prairial  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  7  prairial. 

JL  A  nouvelle  de  l'entiée  des  troupes  impé- 
riales à  Gênes  el  à  Turin  ,  annoncée  si  positi- 
vement par  les  gazettes  autrichiennes,  était  évi- 
demment fausse  ,  puisqu'à  1  époque  du  3o  floréal 
l'armée  française  se  trouvait  encore  dans  les 
environs  d'Alexandrie.  Les  mêmes  feuilles  ne 
m  reparlent  plus  de  la  flotte  qui  a  dû  arriver  à 
Gênes  et  occuper  cette  ville.  Il  est  bon  d'observer 
que  les  généraux  autrichiens  avaient  eux-mêmes 
promulgué  ces  fausses  nouvelles  avec  une  assu- 
rance qui  doit  mettre  en  garde  ,  par  la  suite , 
contre  les  premières  nouvelles  de  leurs  succès. 

On  verra  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons 
ici  dans  l'article  suivant ,  daté  de  Véronne  le  26 
floréal,  et  imprimé  de  suite  dans  les  bulletins  des 
armées  et  auttes  papiers  autrichiens. 

A  la  régence  de  la  ville  de  Modene. 

5)  Messieurs ,  veuillez  publier  aussitôt ,  par  la 
t?  voie  de  1  impression  ,  que  la  flotte  anglaise  , 
)i  russe  et  ottomane  a  fait  un  débarquement  à 
5)  Gênes ,  et  s'est  emparée  de  la  ville  et  du  port  ; 
Il  que  les  français  ont  abandonné  Alexandrie  et 
ji  Turin  ,  et  que  la  forteresse  de  Peschiera  a  été 
5>  prise.  Je  m  empresse  de  vous  en  donner  con- 
!'  naissance  ,  pour  la  satisfaction  des  personnes 
j>  honnîtes  qui  s'intéressent  au  bien  de  l'humanité,  ji 

Reggio  ,  le  9  mai  1799. 

S!^7je  ,1e  baron  d'Aspres  ,  colonel  commandant 
les  avant-postes. 

Ce  baron  d'Aspres  est  bien  connu  dans  la 
Belgique  et  le  pays  de  Liège  ;  on  se  souvient 
encore  que  ,  lors  de  la  seconde  invasion  des 
/  français  dans  la  Flandre  -  Autrichienne  ,  lorsque 
les  troupes  de  l'Empire  battues  de  tous  côtés  fe- 
salent  leur  retraite  précipitée ,  M.  le  baron ,  qui 
fuyait  comme  les  autres  ,  s'était  chargé  de  dire 
à  t6us  les  baillis  qui  se  trouvaient  sur  sa  route  , 
que  cette  retraite  apparente  n'était  qu'une  feinte . 
une  ruse  pour  attirer  1  armée  irançaise  dans  un 
piètre,  et  en  finir  d'un  seul  coup.  Un  de  ces 
boni  bailHs  écrivit  cela  à  un  journaliste  de 
Bruxelles  -,  la  lettre  fut  imprimée  et  distribuée  ; 
et  le  lendemain  ,  peut-être  ,  il  ne  restait  plus  un 
autrichien  dans  la  Flandres  ,  et  les  français  étaient 
à  Bruxelles. 

Il  paraît  que  le  baron  d'Aspres  est  toujours 
Testé  en  possession  de  son  emploi  ,  celui  d'an- 
noncer le  succès  des  autrichiens  ,"  lorsque  les 
français  les  ont  battus.  Quelle  foi  peut-on  ajouter 
d'après  cela  aux  rapports  même  ofiSciels  que  pu- 
blient nos   ei:nemis  ? 

I-  T  A  L  I  E. 

J^aples  ,    le  20  floréal. 

L'esprit  public  et  l'énergie  des  patriotes  de 
cette  commune  sont  plus  faciles  à  imaginer  qu'à 
décrire. 

Le  départ  des  troupes  françaises  pour  la  Tos- 
cane ,  les  insurgens  qui  ,  dans  quelques  dépar- 
temens  ,  ne  sont  point  encore  etitiérement  dé- 
truits ,  et  la  vue  de  l'ennemi ,  qui  ,  tantôt  dans 
un  lieu  de  notre  Uttoral,  tantôt  dans  un  autre  , 
nous  donne  des  alarmes  ,  toutes  ces  diverses 
circonstances  n'ont  fait  qu'augmenter  notre  coti- 
ratfe.  Le  péril  a  accru  parmi  nous  les  vertus  ré- 
publicaines :  vingt  mille  citoyens,  tous  décidés  à 
sauver  la  patrie  ou  à  mourir  pour  elle .  se  sont 
présentés  au  gouvernement  ;  ils  ont  demaridé  à 
former  un  corps  franc  ,  et  il  a  été  nommé  une 
commission  pour  les  armer  et  les  pourvoir  de  tout 
ce  qui  peut  leur  être  nécessaire. 

Florence,  le  '2.^, floréal. 

Le  maintien  delà  tranquillité  publique  daiis  les 
circonstances  actuelles  ,  exigeait  des  mesures  éner- 
giques ,  qui  ne  sont  point  échappées  à  la  vigilance 
du  commissaire  du  gouvernement  français  ;  la 
conduite  des  vicaires  et  des  podesta  (i) ,  dans  plu- 
sieurs communes  de  la  Toscane ,  avait  inspiré  une 

(i)  Ces  officiers  font  les  fonctions  de  chefs  de 
la  commune  et  de  juges  de  paix  ,  dans  les  lieux 
où  les  municipalités  n'existent  pas.  Ils  avaient 
beaucoup  d'influence  sous  l'ancienne  adminis- 
tration. 


juste  défiance  sur  leur  patriotisme  ;  il  vient  d'en 
destituer  un  très-grand  nombre  et  de  les  rem- 
placer par  des  hommes  dont  l'attachement  au 
nouvel  ordre  de  choses  n'est  pas  douteux. 

Depuis  le  22  de  ce  mois  ,  notre  garde  nationale 
est  en  activité. 

Pise  ,  le  26  floréal. 

Hier  ,  les  autorités  françaises  apprirent  que  le 
passage  de  la  Cisa  aux  Appennins  avait  été  force 
par  les  autrithiens  ,  et  qu'ils  menaçaient  Pontre- 
moli  et  Jietra-Ssnta.  Cette  nouvelle  ,  et  le  départ 
de  la  femme  du  citoyen  Reinhard  ,  fit  craindre 
que  Pise  aussi  lie  fût  bientôt  occupée  par  les 
Autrichiens  ;  mais  nous  fûmes  rassuiés  en  appre- 
iiant  que  le  général  Merlin  avait  battu  un  corps 
d  autrichiens  entre  Fosdinovo  et  Pontremoli  ,  et 
que  les  français  pourraient  occuper  le  passage 
de  la  Cisa  ,  sans  lequel  le  golfe  de  la  Spezzia  et 
la  Toscane  ne  sont  point  couverts  de  ce  côté. 
On  apprit  en  même  tems  que  les  insurgens  de 
Fnzzano  avaient  été  battus  par  les  français  et  les 
liguriens. 

Lucques  a  été  déclaré  en  état  de  siège  ,  et  a  été 
approvisionné  en  conséquence.  Il  en  est  de  même 
de  Livourne  ,  où  l'on  abat  les  maisons  qui  pour- 
raient gêner  en  cas  de  siège. 

RÉPUBLIQ,UE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  23  floréal. 

Le  général  Belair ,  qui  commande  ici,  voulant 
user  dindulgence  envers  les  soldats  déserteurs  , 
a  rendu  un  arrêté  par  lequel  il  accorde  un 
pardon  général  à  tous  les  individus  fesant  partie 
des  troupes  romaines  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux ,  quand  même  il  serait  intervenu  un 
jugement  contre  eux  pour  fait  de  désertion. 
Cette  amnistie  ne  sera ,  au  surplus ,  applicable 
qu'à  ceux  qui  auront  rejoint  leurs  corps  avant 
le  10  prairial,  et  l'on  excepte  ceux  qui  auront 
porté  les  armes  contre  la  république  romaine  , 
soit  parmi  ses  ennemis  ,  soit  parmi  les  insur- 
gens. 

Le  consulat  est  autorisé  en  même  -  tems  à 
donner  des  coneés  absolue  à  tous  les  hommes 
uui   seroixi   iCT-uiîtiUS   incapaÉles  rf  iiummcs 

service. 


'ie  continuer  le 


Une  loi  également  bienfesante  et  faite  pour 
calmer  les  haines  et  les  ressentimens  vient  d'être 
publiée  ;  elle  accorde  une  amnistie  générale  pour 
tous  les  faits  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  5  frimaire 
dernier  jusqu'à  cejour.etqui  ont  été  une  suite 
de  l'invasion  des  napolitains.  Sont  exceptés  seu- 
lement de  cette  faveur,  les  chefs  des  insurrections 
et  des  rébellions ,  tous  ceux  qui  sont  coupables 
de  vols  de  deniers  publics  ou  d'assassinats  ,  les 
émigrés  ou  prévenus  d'émigration.  Cette  loi  ne 
déroge  au  surplus  à  celles  qui  ont  été  rendues 
contre  les  séditions ,  les  attroupemens  ,  les  alar- 
mistes ,  et  toutes  celles  relatives  à  la  sûreté  pu- 
blique ,  que  pour  l'espace  de  tems  indiqué  ci- 
dessus. 

Un  corps  d'insurgens  ,  ayant  à  leur  tête  des 
prêtres  et  des  moines  fanatiques ,  après  avoir 
commis  divers  excès  sur  le  territoire  napolitain, 
a  osé  pénétrer  sur  le  sol  de  la  république  romaine. 
A  la  voix  de  la  patrie  ,  et  sur  l'invitation  des  au- 
torités consumées,  les  patriotes  et  les  légionnaires 
se  sont  avancés  ,  et  réunis  à  la  troupe  française  et 
polonaise  ,  se  sont  mis  en  marche  pour  exter- 
miner ces  hordes  d'assassins.  Leur  expédition  a 
eu  un  plein  succès.  Un  exprès  arrivé  de  Tivoli 
nous  apprend  que  le  brave  Jablonowki  a  battu 
entièrement  les  rébelles  ,  dont  les  débris  se  sont 
retirés  dans  le  château  de  Viraco  ,  d'où  ils  de- 
mandent à  capituler. 

Le  14  de  ce  mois  ,  nous  avons  vu  arriver  le 
corps  de  troupes  polonaises  qui  ,  jusquici  , 
avait  fait  partie  de  l'armée  de  Naples.  Il  était 
composé  de  6000  hommes  d'infanterie  et  de  1000 
de  cavalerie  ,  sous  le  commandement  du  général 
Dabrowsky.  Il  est  destiné  à  se  réunir  à  l'armée 
d'Italie.  Un  autre  corps  très-considérable  de  gre- 
nadiers et  de  fantassins  français  est  égalernent 
arrivé  de  Naples;  toutes  ces  troupes  se  sont  mises 
immédiatement  en  marche  pour  la  Toscane. 

RÉPUBLIQ,UE    HELVÉTIQUE. 

Lucerne  ,  le   11   prairial. 

Le  ministre  des  finances  de  la  république  fran- 
çaise écrit  à  notre  gouvernement  que  les  négocians 
suisses  doivent  s'adresser  au  général  Massena , 
pour  le   transit    de  Bourg  -  Libre  à   Openheim. 


Le  transit  sera  accordé    moyennant   5o  sous   de 
droit  du  cent. 

Dans  l'afl^aire  du  6 ,  un  chasseur  autrichien  fait 
prisonnier  un  jeune  chasseur  de  la  légion  helvé- 
tique, du  canton  de  Berne,  âgé  de  17  ans,  et  lui 
donne  quartier.  Le  suisse  s'évade  ,  et  contribue 
bientôt  à  faire  à  l  ennemi  nombre  de  prisonniers. 
Parmi  ceux-ci,  il  reconnaît  le  chasseurautrichien. 
Aussitôt  ils  s  embrassent;  le  suisse  cherche  du 
vm  ,  et  tous  les  deux  ils  se  remercient  de  s'êlte 
sauve  la  vie. 

Masséna  fait  l'éloge  des  légions  helvétiques  ;  il 
distingue  particulièrement  le  chef  de  bataillon 
Laharpe,  qui  ne  l'a  point  qunté  dans  la  plus  grande 
chaleur  du  combat ,  et  qui  développe  autant  de 
sang-frpid  que  d'inirépidité.  Massena  se  plaint  a\  ec 
amertume  de  l'indifférence  des  habitans  de  Zurich 
sur  le  sort  des  blessés  suisses  et  français  ;  il  se  plaint 
des  symptômes  contre-révolutionnaires  qui  aoiient 
cettecommune ,  et  de  sa  haine  pour  la  constitution 
actuelle. 

Cette  commune  vient  d'être  déclarée  en  état  de 
srege  :  ses  magistrats  sont  destitués,  et  le  jeune 
Laharpe  est  nommé  adjudant-général. 

La  ville  de  Saint-Gall  a  été  imposée  par  les  autri- 
chiens a  un  million  de  florins. 

Le  général  Xaintrailles  continue  sa  marche  vic- 
torieuse ;  il  va  prendre  possession  du  passage  de 
ùaint-Plomb,  et  opérer  sa  jonction  avec  le  vénérai 
Lecourbe ,  qui  ,  de  la  vallée  d'Urseren  ,  est  entré 
dans  le  Valais.  Quatorze  mille  hommes  viennent 
detre  détachés  de  l'armée  du  Danube  ,  pour  se 
porter  en  Itahe. 

ANGLETERRE. 

Loîidres ,  le  10  prairial. 

M.  Macrob  ,  grand  propriétaire  dans  les  Indes 
envoya  sa  femme  à  Londres,  il  y  a  six  mois' 
avec  deux  millions  ;  il  lui  promit  de  la  suivre' 
Quelques  mois  après  elle  reçoit  une  lettre  qui  lui 
annonce  que  le  bâtiment  sur  lequel  son  mari  était 
embarque,  avait  péri  corps  et  biens  ;  elle  pleure 
son  mari ,  se  console  ,  et  convole  bientôt  à  de 
nouvelles  noces.  Son  mari  arrive,  trouve  sa  chère 
îî?;?^  à  table  avec  son  nouvel  époux  et  une 
âppetfe  "le 'célèbre "E'ri'kMÇ"  fôlîryêtfi'ïïfifl^v.^  <aî 
chaOs  et  tâcher  d'arranger  l'affaire. 

_  Un  mécanicien  de  Manchester  a  produit  plu- 
sieurs échantillons  d'une  toile  faite  de  fil  d'ortie. 

Les  maladies  augnientent  beaucoup   à  Londres 
depuis  que  les  anglaises  ont  adopté    les  nudités  ' 
françaises  ;  on  ne  voit  plus   que  femmes    enfié- 
vrées ,   enrhumatisées  ,    etc.  Les   médecins    leur 
ordonnent  de  s'envelopper  de  flanelle. 

Le  commerce  de  Philadelphie  décline.  En  1796 
le  nombre  des  bâdmens  sortans  fut  de  1692  ;  en 
1797  de  1293  ;  en  1798  il  est  descendu  au-dessous 
de  1000. 

Le  gouvernement  a  permis  l'importation  du  bled 
dans  tous  les  ports  de  l'Irlande.  Depuis  ce  mo- 
ment ,  les  denrées  sont  hors  de  prix. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU    DANUBE. 

Massena,  général  en  chef ,  au  directoire  exécutif  de 
la  république  française.  —  Au  quartier-général  à 
Zurich  ,  le  14  prairial  ,  an  t  de  la  république 
française. 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  Collaud ,  commandant  la  division 
du  Bas-Rhin ,  me  rend  compte  que  le  n  de  ce 
mois  ,  à  deux  heures  du  matin  ,  il  a  fait  attaquer 
l'ennemi  par  le  général  Damaudat,  commandant 
son  avant-garde ,  dans  ses  positions  de  Seriesheim, 
près  Ladenbourg,  sur  la  rive  droite  du  Necker. 
L'ennemi  a  été  culbuté  de  toute  part  ;  notre  cava- 
lerie s'est  particulièrement  distinguée  dans  cette 
affaire  ;  elle  a  enlevé  à  1  ennemi  i3o  chevaux.  On 
lui  a  en  outre  fait  5o  prifonniers  en>iron,  parmi 
lesquels  sont  38  hussards  de  Szeklers  ,  uncapiiaine 
el  un  lieutenant  du  même  régiment.  Les  paysans 
de  1  Odenwald  s  étaient  réunis  à  l'ennemi  ;  leur 
perte  commune  en  tués  ou  blessés  s  élevé  à  joo 
hommes  environ. 


Salut  et  respect , 


Signé  M.^SSENA. 


io6o 


JVicç  ,   le  7  fioréah 

Lss  icbelles  d  Oneille  ne  sont  pas  encore  vain- 
cue :  on  cioit  généralement  ici  cjii  ils  ^ont  cernés 
ei  par  icne  et  par  mer,  et  qu'ils  manquciil 
lie  munitions  en  tout  genre  ,  principalement  de 
bouche. 

Une  ruse  bien  adroite  de  la  part  de  nos  officiers 
marins  ,  a  fait  tomber  treize  des  chefs  en  noire 
pouvoir.  La  voici  : 

Deuxiiégates  françaises  étaient  en  panne  devant 
Ifl  ville  ,  elles  avaient  arboré  pavillon  anglais  ; 
'  ©îles  demandent  à  parlementer  ;  les  rebelles  en- 
Aioient  un  d  eux  qui  savait  très  -  bien  la  langue 
wiglaise  ;  un  de  nos  officiers  répond  en  anglais , 
et  fait  entendre  que  des  batimens  de  transport 
étaient  en  route  ,  chargés  de  toutes  sortes  de 
Diunilions  pour  les  ravitailler;  mais  quil  fallait 
pour  cela  tenir  un  conseil  avec  les  chefs  cjui  com- 
mandaient dans  OneiUe.  On  va  les  chercher;  ils 
viennent  au  nombre  de  treize  ,  aux  acclamadons 
de  tous.  Ils  apportent  avec  eux  de  quoi  faire  un 
banquet  fraternel  ;  mais  à  peine  sont-ils  à  bord 
d'une  des  frégates  qu'on  les  fait  prisonniers. 

Des  troupes  passent  journellement  à  Nice .  pour 
renforcer  nos  armées  en  Italie. 

Strasbourg  ,  le  i5  prairial. 

Le  citoyen  Rosenstiel  est  parti  ce  ftatin  avec 
toute  sa  famille  pour  Paris.  Le  minisire  de  i'inté- 
rieur  lavait  invité  de  presser  .son  voyage  pour 
pouvoir  assister  à  la  cérémonie  funèbre  du  20  de 
ce  mois. 

.  Le  gérjéral  d'Hautpoult  est  arrivé  ici.  Il  s'est 
rendu  de  Paris  à  Zurich,  au  quarder-général  de 
1  armée  du  Danube  ,  où  Massena  l'a  très-bien 
reçu.  De  Zurich  il  est  venu  ici.  Il  comparaîtra  au 
premier  jour  devant  un  conseil  de  guerre  pour  se 
faire  juger  sur  les  fautes  qu'on  lui  reproche.  Les 
généraux  Vandamme  et  Decaen  seront  jugés  Jiar 
l.e  même  conseil  de  guerre  ,  qui  est  déjà  nommé  , 
et  qui  sera  présidé  par  le  général  divisionnaire 
Delaborde.  Les  sénéraux  Klein  ,  Levai  ,  Desen- 
fans ,  etc.,  etc.  ,  seront  les  juges. 

Le  général  Saint-Cyr  est  décidément  parti  pour 
1  Italie  ,  ou  il  commandera  une  division.  Le  gé- 
néral Lefebvie  s'y  est  également  rendu ,  et  sera 
ejnplo^é  à  la  même  armée. 

Il  est  arrivé  ici  hier ,  dans  l'après-midi ,  un 
Courier  venant  de  Zurich  ,  d'où  il  était  parti  dans 
la  nuit  du  12  au  ;3.  Il  avait  des  dépêches  pour 
les  généraux  Klein  et  Laroche  ,  et  a  de  suite  con- 
tinué sa  route  pour  se  rendre  à  Manheim,chez  le 
général  Colaud. 

On  croit  que  deux  demi-brigades  de  la  rive 
droite  en  avant  de  Kehl,  et  deux  des  environs  de 

J^inii|iai,?.Ç.W'tiKïiiaîVs'a"'"cTiVvalTel^de^àm 
pn  route  pour  la  même  destination  ;  il  était  ean- 
tonné  dans  les  environs  d  Oftémbourg. 


Paris  ,  le  ig  prairiaL 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Du  fond  de  cet  antre  affreux ,  appelé  le  ca- 
binet -de  Saint-James  ,  sont  sortis  tous  les  fléaux 
Îjoiitiques  ,  qui  souvent  ont  arrêté  la  marche  de 
a  révolution  française.  Le  vrai  républicain  ,  fidèle 
observateur  des  grands  événeraens  ,  â  reconnu  la 
funeste  influence  de  l'Angleterre  dans  tous  les 
désordres  et  toutes  les  divisions  qui  ont  désolé 

la  France 

L'insigne  mauvaise  foi  ou  l'incréduHté  opiniâtre 
des  ennemis  de  la  liberté  ,  leur  ont  fait  contester 
plus  d'une  fois  cette  triste  vérité  dont  on  va 
mettre  au  jour  une  preuve  nouvelle.  Ils  la  repous- 
seront peut-être  encore  :  ils  aimeront  mieux  se 
nourrir  des  absurdités  enfantées  par  la  hideuse 
calomnie  ,  des  misérables  brochures  fabriquées 
et  colportées  pour  avihr  le  gouvernement  cons- 
titutionnel  Mais  qu'importe?....  il   est  des 

républicains  impardaux  ;  il  est  des  amis  éner- 
giques et  fidèles  de  la  constitudon  de  l'an  3 ,  qui 
ne  savent  point  résister  à  l'évidence.  C'est  à  eux 
qu'on  peut  apprendre  que  la  police  a  découvert 
dernièrement  l'un  des  canaux  secrets  qui  firent 
couler  en  France  le  prix  des  intrigues. 

On  peut  maintenant,  et  sans  inconvénient,, 
mettre  au  grand  jour  l'une  de  ces  honteuses 
manœuvres  dont  l'anglais  Wickam  fut  le  perfide 
artisan. 

Cet  agent  subalterne  d'un  ministre  astucieux  se 
fixa  à  Bàle  en  l'an  4  ;  et  là  ,  dinteUigence  avec 
d'André  ,  l'ex-consdtuant ,  il  tenta  d  opérer  un 
grand  mouvement  contre  le  gouvernement  fran- 
çais. De  fortes  préventions  se  sont  élevées  contre 
différent  individus  ,  comme  ayant  été  les  co-opé- 
Sateurs  de  cette  œuvre  ténébreuse. 

A  la  fin  de  l'an  4,  un  nommé  Jacques  Mardn , 
nadf  de  Genève  ,  banquier  et  ami  de  Wickam , 
£t  un  voyage  à  Londres  pour  arrêter  avec  le  ca- 


binet britannique  des  mesures  propres  à  boule- 
verser la  France, 

Un  émigré  dont  le  nom  n'est  pas  définitivement 
connu  ,  était  aussi  le  confident  de  Wickam.  Cet 
émigré  se  donnait  alors  le  nom  de  Louis  Vincent; 
et  sous  celui  dune  ancienne  actrice  nommée 
Mayer ,  avec  laquelle  il  vivait,  il  vint  ouvrira 
Paris  ,  rue  de  la  Loi  ,  une  maison  de  restaurateur  , 
où  des  conspirateurs  ardens  se  réunirent.  L'argent 
distribué  par  Wickam  paya  cet  établissement,  qui 
ne  subsista  pas  long-tems  ,  car  la  peur,  cette  ma- 
ladie incurable  des  royalistes,  s'empara  des  habi- 
tués de  la  maison. 

L'actrice  prit  la  fuite  ,  et  courut  rejoindre  'Vin- 
cent, qui  était  auprès  de  Wickam.  Celui-ci  pos- 
sédait la  recette  propre  à  donner  aux  plus  lâches 
lui  courage  momentané.  L'or  qui  découla  de  ses 
mains  raaima  l'acdvité  des  conjurés  ,  qui  se  mirent 
sur  leurs  gardes. . . .  Mais  le  18  fructidor  survint , 
et  cette  journée  déconcerta  bien  des  projets. 

Wickam  fut  rappelle  ;  ses  agens  furent  disper- 
sés ,  et  quelques-uns  ,  tels  que  'Vincent  et  la  femnie 
Mayer,  cherchèrent  une' retraite  à  Londres;  mais 
le  ministère  anglais  devient  avare  envers  les  com- 
plices de  ses  Joi faits ,  quand  ils  ne  sont  plus  en  acti- 
vité. M.  Pitt  laissait  mourir  de  faim  le  couple  cri- 
minel qui  s'était  réfugié  près  de  lui.  Vincent  et  la 
femme  Mayer  demandèrent  de  l'argent....  On 
leur  fit  expédier  un  passeport  et  quelques  guir,écs 
qui  leur  servirent  à  revenir  à  Paris.  La  poTice  lut 
averue  de  leur  retour;  elle  prit  des  mesures  pour 
s  assurer  de  leurs  personnes,  mais  au  moment 
où  on  allait  se  saisir  de  Vincent,  il  sauta  de  sa 
croisée  sur  un  toit  voisin,  et  disparut. 

La  femme  Mayer  moins  agile  fut  arrêtée. 

L'intrigue  du  cabinet  de  Londres  a  été  mise  à 
découvert  par  les  aveux  de  cette  femme  et  par  li 
correspondance  et  les  livres  saisis  chez  Jacques 
Martin. 

Le  banquier  genevois  a  d'abord  versé  des 
fonds  dans  la  main  de  Vincent  par  l'entremise 
d  un  banquier  de  Paris  ,  nommé  Andeoud.  Celui- 
ci  ,  après  avoir  compté  jusqu'à  la  concurrence 
de  cent  quatre-vingt-un  mille  francs  à  Vin- 
cent, a  discondnué  de  fournir  des  fonds  ,  parce 
qu'il  a  craint  de  compromettre  ses  intérêts  parti- 
culiers. 

C'est  alors  qu'on  a  vu  paraître  sur  la  scène  un 
nommé  Frauer ,  beau-frcre  d'André ,  et  un  nommé 
Jouve  de  Roquevaire  :  ils  ont  reçu  sous  leurs 
couverts  les  remises  envoyées  par  Wickam.  Un 
nommé  Déléon  ,  médecin  ,  s'est  trouvé  aussi 
compromis  par  les  déclarations  de  la  femme 
Mayer  ;  il  avait  chez  elle  des  habitudes  fréquentes 
et  des  liaisons  intimes  avec  d'André  et  Lemerer.  On 
a  trouvé  chez  Déléon  lécharpe  de  ce  fougueux 
partisan  du  royalisme. 

Tel  est  l'exf"''  "^^s -précis  ae  cette  attaire 
,  -  —  .«jjport  a  été  présenté  au  directoire , 
le  8  de  ce  mois  ,  par  le  ministre  de  la  police 
générale. 

L'officier  de  police  judiciaire  ,  chargé  de  l'ins- 
trucdon'',  vient  de  renvoyer  les  prévenus  devant 
le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Paris. 
J^uel  que  soit  le  sort  que  la  justice  leur  réserve  , 
il  n'en  sera  pas  moins  démontré  qu'avant  le  18 
fructidor ,  an  5  ,  le  cabinet  britannique  versait 
en  France  ,  par  l'entremise  de  Wickam ,  des 
fonds  considérables  pour  payer  les  atroces  ca- 
lomnies ,  les  provocadons  audacieuses  et  per- 
fides ,  et  les  tentatives  contre  -  révolutionnaires 
dirigées  contre  le  gouvernement  constitutionnel 
de  l'an  3. 

Signé  DuvAL. 


MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  pierre  aux  ^administrations  centrales 
et  municipales  —  Paris,  le  i" prairial  an  7. 

Je  dois  vous  rappelèj  ,  Citoyens  ,  quelques  dis- 
positions relatives  aux  remplacemens  ;  il  m'a  paru 
qu'elles  n'étaient  pas  assez  exactement  suivies. 

Les  articles  VI  et  IX  du  titre  II  de  la  loi  du  19 
fructidor  ,  le  XP  paragraphe  du  titre  I""  de 
l'instruction  du  premier  jour  complémentaire  , 
indiquent  les  qualités  que  doivent  réunir  les 
enrôlés  volontaires.  Ces  qualités  sont  celles  que 
vous  devez  exiger  des  reraplaçans  ,  conformé- 
ment à  farticle  XII  de  l'instruction  du  29  ger- 
minal. 

Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  qu'en  admet- 
tant pour  remplaçans  des  hommes  inhabiles  au 
service,  vous  encombrez  les  hôpitaux,  vous  ajou- 
tez inutilement  aux  dépenses  de  la  république  , 
vous  exposez  ceux  qui  ont  donné  des  remplaçans 
à  en  fournir  d'autres  ou  à  marcher  eux-mêmes, 

L'obligation  formelle  imposée  aux  conscrits 
tombés  au  sort  et  qui  se  feront  remplacer,  de 
répondre  individuellement  des  remplaçans  qu  ils 
ont  fournis  ,  doit  sur-tout  être  par  eux  exacte- 
ment remplie  ,  et  par  vous  scrupuleusement  sur- 
veillée. 

Vous   devez  toujours  avoir    à  votre   disposi- 


tion les  conscrits  qui  se  seront  fait  remplacer  , 
et  être  assurés  de  la  présence  des  reiuplaçana  aux 
corps  qui  leur  auront  été  désignes. 

L'article  LU  de  la  loi  du  rg  fructidor,  peut 
recevoir  son  application  dans  le  cas  dont  il  s  agit 
ici  ;  il  oblige  les  conscrits  vo)age;tns  dans  1  inté- 
rieur de  la  république,  à  se  munir  de  passeports 
qui  indiquent  la  classe  dans  laquelle  ils  sont 
inscrits  ,  et  le  corps  auquel  ils  sont  attachés  ;  il 
oblige  également  ceux  qui  fixeront  leur  donti- 
cile  dans  un  département  autre  que  celui  où  ils 
auront  été  conscrits  ,  à  faire  connaître  tous  les  six 
mois  le  lieu  de  leur  nouvelle  résidence  à  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  ou  de  la  com- 
mune où  ils  ont  été,  conscrits. 

Vous  pouvez  exiger  la  même  formalité  des 
conscrits  qui  se  seront  fait  remplacer,  lorsqu'ils 
voyageront  ou  qu'ils  quitteront  votre  canton  pour 
fixer  leur  domicile  dans  un  autre. 

Vous  aurez  soin  d'exprimer  dans  le  passeport 
que  vous  leur  délivrerez  ,  qu'ils  sont  conscrits  de 
la  deuxième  ou  de  la  troisième  classe;  qu'ils  sont 
portés  dans  votre  tableau  sous  le  numéro  qui  leur 
aura  été  affecté  ,  et  qu'ils  se  sont  lait  remplacer. 
Vous  désignerez  les  noms  et  prénoms  des  rem- 
plaçans ,  les  corps  dans  lesquels  ils  sont  en  acti- 
vité de  service  :  vous  n'otnettrez  pas  d'avertir  le 
conscrit  remplacé,  de  la  disposition  de  l'art.  LU  , 
qui  1  oblige  à  vous  justifier  de  sa  résidence;  sa 
néghgence  à  s'y  conformer  vous  obhgerait  à  le 
comprendre  dans  la  liste  d'absens  que  vous  for- 
mez en  exécution  de  la  loi  du  2  5  brumaire  an  3  , 
et  que  vous  adressez  aux  administrations  centrales 
pour  sei-vir  d  élérnens  à  la  confection  de  la_  liste 
des  émigrés. 

Lorsque  le  conscrit  remplacé  ne  quittera  pas  le 
canton  ,  vous  lui  délivrerez  seulement  un  certifi- 
cat de  son  remplacement.  Vous  devez  également 
astreindre  les  conscrits  remplacés  à  vous  justifier 
tous  les  trois  mois  de  la  présence  de  leurs  rem- 
plaçans aux  drapeaux.  Cette  justification  ne 
pourra  avoir  lieu  c|ue  par  un  certificat  du  conseil 
d'administration  ,  visé  par  le  commissaire  des 
guerres.  A  1  instant  où  le  conscrit  rernplacé  ces- 
sera de  vous  représenter  ce  certificat ,  vous  m'en 
préviendrez  ;  il  sera  obligé  à  marcher  ou  à  fournir 
un  autre  remplaçant.  Je  charge  les  chefs  de  corps 
de  m'informer  exactement  de  ce  que  vous  aurez 
faitpour  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Je  dois  vous  observer  ici  qu'il  est  nécessaire 
que  vous  fassiez  sur  les  tableaux  des  deujtiemc 
et  troisième  classes  que  vous  avez  dressés  en 
vertu  de  la  loi  du  19  fructidor ,  mention  des  cons- 
crits qui  se  sont  enrôlés  volontairement  pour 
former  le  contingent  de  votre  canton  ,  de  ceux 
qui  sont  tombés  au  sort ,  et  de  ceux  qui  si;  sont 
fait  remplacer  ,  en  indiquant  le  nom  du  rem- 
nlarant. 

Vous  parviendrez  plus  aisément ,  en  suivant  ce 
mode  ,  à  savoir  si  tous  ceux  qui  sont  appelés 
se  trouvent  sous  les  drapeaux. 

Salut  et  fraternité  , 

L(  ministre  de  la  guerre  , 

MlLET-MujlE.'tU. 


Le  général  Massena  informe  le  directoire  exé- 
cutif, par  des  lettres  en  date  du  i3  et  du  14  prai- 
rial ,  que  les  ennemis  ont  fait  difiérentes  attaques 
sur  Airole  et  Schweitz  ,  à  la  droite  de  l'armée  ; 
que  le  général  Lecourbe  les  a  soutenues  valeu- 
reusement, et  qu'il  a  même  repoussé  l'ennemi 
jusqu'en  arrière  de  Steig.  Ceci  se  passait  dans  la 
journée  du  10. 

t-e  II,  le  général  Lecourbe  a  chassé  l'ennemi 
du  Schakenthal ,  tandis  que  le  général  Loison 
fesait ,  en  suite  de  ses  ordres  ,  la  même  opération 
dans  le  Madaranertal. 

Le  14,  le  général  Lecourbe  a  fait  une  attaque 
sur  Waser,  et  a  repoussé  fennemi  jusqu'au  delà 
de  Geschenen,  dont  il  s  est  emparé. 

Il  a  fait  i5oo  prisonniers  ,  parmi  lesquels  se 
trouvent  un  major  de  Neugebauer  ,  le  comman- 
dant du  13™'^  bataillon  d  infanterie  légère,  dit 
Monlkatni ,  une  vingtaine  d'officiers  de  ces  corps , 
de  ceux  de  Wins,  de  Frankenoki.  et  des  chas- 
seurs du  Loup.  La  perte  de  l'ennemi  en  tués  ou 
blessés  s  élevé  à  Soo  hommes. 

Le  général  Lecourbe  donne  à  la  109=  demi- 
brigade,  aux  bataillons  d'expédition  et  aux  gre- 
nadiers des  38=,  76*^  et  109=  demi-brigades,  les 
les  éloges  dus  à  l'intrépidité  et  à  l'acharnement 
avec  lesquels  ils  se  sont  battus.  Le  chef  de  bri- 
gade Baulard  a  été  blessé,  avec  une  soixantaine 
des  nôtres. 

Le  général  Lecourbe  a  chargé  plusieurs  foisi 
dans  cette  affaire  ,  ainsi  que  le  général  Loison, 
qui  a  été  légèrement  atteint  d'une  balle.  L'ennemi 
tient  encore  à  Urseren. 

Le  général  Lecourbe  annonce  qu'il  l'attaquera 
de  suite,  sitôt  que  ses  braves  troupes,  exténuée», 
de  fatigue ,  auront  pris  un  peu  de  repos. 


—  Les  citoyens  van  Doorslear  et  son  frère  , 
Claessens  et  son  frère  ,  et  Blo  ,  tous  cinq  lielges  , 
détenus  à  la  Force  ,  ont  été  remis  liier  en  liberté 
définitive.  Le  citoyen  Laugers  ,  détenu  à  Pélagie  , 
a  également  été  rendu  à  la  liberté.  Les  neuf  pay- 
sans du  département  dejemtinappes  ,  cjui  se  trou- 
vent encore  dans  cette  maison  d'arrêt,  vont  aussi 
être  libres.  Il  ne  reste  plus  actuellement  que  deux 
belges  au  Temple  ,  un  à  Pélagie  et  un  à  la  Force  : 
leur  affaire  sera  décidée  au  premier  jour. 

Le  nommé  Bec-de-Lievre  ,  acquitté  dernière- 
ment par  la  commission  militaire ,  pour  contra- 
travemion  à  la  loi  du  19  fructidor  an  3,  vient  d'être 
condamné  ,  par  arrêté  du  directoire  exécutif, 
en  date  du  12  de  ce  mois  ,  à  la  déportation  à  la 
Guyane  française. 

Le  nommé  Custine  ,  officier  autrichien  ,  et 
neveu  du  général  français  de  ce  nom ,  avait  été 
arrêté  eti  Suisse  et  amené  au  Temple.  Le  direc- 
toire exécutif  vient  de  lui  accorder  vingt-quatre 
heures  pour  sortir  de  Paris ,  et  quinze  jours  potrr 
quitter  le  territoire  de  la  république.  Il  doit  se 
rendre  directement  à  Hambourg  ,  qui_  est  le  lieu 
fixé  pour  son  exportation. 

Les  dangers  que  Garnerin  a  courus  il  y  a  un 
an,  en  fesant  l'expérience  de  son  parachute,  ne 
1  ont  pas  rebuté.  Il  s'est  étudié  depuis  ce  tems 
à  trouver  des  moyens  d'éviter  les  effrayantes  oscil- 
lations dont  il  faillit  alors  être  la  victime  ,  et  il 
annonce  qu'il  a  constrait  un  nouveau  parachtite 
dont  la  forme  et  les  dimensions  sont  combinées 
de  nianiere  à  éviter  tous  les  inconveniens  du 
premier.  Il  se  promet  de  faire  l'expérience  de  sa 
nouvelle  invention  le  5  messidor  prochain  dans 
le  jardin  de  livoli.  Il  s  élèvera  jusqu'à  600  mètres 
de  hauteur,  et  descendra  à'iaide  de  son  para- 
chute seul. 

. -^  tes  cçinédi'ens  qui  s'étaient  réunis  aux  an- 
ciens cgmédiens  Français  qui  jouaient  à  l'Odéon  . 
viennent  de  former  une  nouvelle,  société  ,  qui 
jouera  ,  à  compter  du  sS  de  ce  mois,  tous  les 
jours  impairs  ,  sur  le  théâtre  de  la  Cité. 

—  Un  tiers  des  russes  ,  peu  accqulumés  aux 
chaleiirs  du  climat  d  Italie  ,  est  tombé  malade  ;  il 
y  à  dans  un  hôpital  aux  environs  de  Milan  ,  près 
de  6  mille  hommes. 

—  Le  citoyen  Syeyes  est  arrivé  à  Paris.  La  fatigue 
de  son  voyage  a  fait  retarder  son  installation  jus- 
qu'à demain. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 

SUITE   DE    LA    SEANCE    DU    17    ÏRAIKIAI.. 

Hopsomere  répond  qu'il  n'est  pas  possible 
d'annuller  des  élections  sur  la  supposition  gra- 
tuite qu'une  assemblée  électorale  n'a  pu  les  faire 
daus  un  tems  donné.  Il  soutient  que  cette  assem- 
blée a  joui  de  la  Uberté  la  plus  entière;  que  les 
troupes  qui  ont  été  appellées  dans  la  ville,  les  me- 
sures qui  ont  été  prises  n'avaient  aucun  rapport 
avec  l'assemblée  électorale  ,  mais  avaient  seule- 
ment pour  but  de  prévenir  les  troubles  dont  on 
était  menacé.  Il  pense  que  le  rejet  de  la  résolu- 
tion jetterait  le  découragement  parmi  les  amis  de 
la  république  dans  ce  département.  Il  représente 
que  les  assemblées  primaires  de  tout  le  départe- 
ment c)nt  été,  à  l'exception  de  celles  de  Gand , 
très-paisibles  ,  et  n  ont  point  fait  de  scission  ;  que 
la  plus  grande  tranquilhté  a  régné  aussi  dans  l'as- 
semblée électorale.  11  ajoute  que  si  le  procès- 
verbal  de  cette  assemblée  contient  quelques  irré- 
gularités, elles  doivent  être  attribuées  a  1  erreur 
et  au  peu  de  connaissance  que  les  électeurs 
avaierit  des  lois  françaises  ,  plutôt  qu'à  un  dessein 
préméd'ité  de  conivevenir  à  ces  lois.  Enfin  ,  il 
déclare  que  ce  qui  s  est  passsé  pendant  la  tenue 
de  1  assemblée  électorale  n'a  eu 'rien  de  commun 
avec  les  troubles  des  preiniers  jours  de  germinal. 
Il  voie  pour  la  résolution. 

JV... ..  Etranger  au  département  de  l'Escaiit, 
je  n'ai  d'autre  intérêt  que  celui  de  découvrir  la 
vérité.  Je  m  étais  d'abord  réjoui  de  la  célérité  que 
1  assemblée  électorale  avait  mise  dans  ses  opéra- 
tions ;  mais  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
m'a  fait  naître  dautres  idées  ,  et  en  rapprochant 
cette  précipitation  des  actes  de  fadministration 
centrale,  je  ne  puis  m'empécher  de  concevoir 
quelques  craintes  :  je  remarque  ,,  depuis  le 
I"  jusqu'au  i8  germinal,  une  suite  d'incarcéra- 
tions des  individus  qui  avaient  figuré  dans  les 
assemblées  primaires  ;  qu'on  a  destitué  lés  fonc- 
tionnaires qui  n'avaient  point  pris  part  aux  assem- 
blées scissionnaires  ;  enfan,  je  trouve  un  réquisi- 
toire par  lequel  l'administration  centrale  demande 
au  commanclant  de  la  force  armée  de  dissiper , 
par  la  lorce,  ceux  qui  exciteraient  des  troubles, 
et  de  les  aneannr.  Je  veux  croire  que  l'adminis- 
tration a  eu  des  motifs  puissans  pour  prendre  de 
pareilles  mesures;  mais  ces  motifs  ne  me  sont  pas 
iJien  connus.  Le  rapporteur  nous  a  dit  que ,  de- 
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puis  la  séparation  de  la  commission  ,  il  lui  était 
parventi  une  pétition  signée  de  plusieurs  indivi- 
dus qui  réclament  conl"re  les  opérations  de  l'as- 
semblée-mere  ;  et  il  a. ajouté  qu  il  serait  peut-être 
sage  de  demander  des  renseignemens  au  direc- 
toire ,  pour  savoir  si  les  actes  de  l'administration 
centrale  avaient  eu  pour  objet  la  sûreté  pubhque  , 
ou  l'asservissement  des  citoyens.  Je  suis  du  même 
avis  ,  et  je  propose  de  faire  un  message  au  direc- 
toire pour  lui  dernander  ces  renseiguemens. 

Bercmbroock.  Chompré  ,  qui  a  présidé  l'assem- 
blée électorale  cette  année,  avait  déjà  été  électeur 
l'année  dernière.  ' 

Delncufcourt.  En  supposant.cç  dernier  fait  vrai , 
il  ne  prodtrirait  tout  au  plus  qurune  nullité  relative 
à  Chompré. 

On  a  attaqué  les  opérations  de  l'asserabléé-mere 
parce  qu'elles  ont  été  faites  en  très-'peu  de  Wms  ; 
mais  quelqu'un  s'est-il  inscrit. en  faux  contre  son 
procès-verbal  ?  on  dit  que  les  électeurs  n'ont  pas 
eu  de  hberté  ;  comment  peut-on  croire  que  dans 
un  pays  tel  que  la  ci-devant  Belgique  ,  dont  les 
habitans  ne  cessent  depuis  deux  s'iecles  de  lutter 
contre  la  tyrannie  ,  on  ait  pu  parvenir  à  influencer 
les  suffrages  ,  sur-tout  quand  on  avait,  comme  les 
élecîeurs  ,  la  ressource  du  scrutin  secret. 

On  s'est  fait  depuis  quelque  tems  un  système 
d  attaquer  le  civisme  et  la  probité  des  fonction- 
naires publics  de  la  ci- devant  Belgique  ;  sans  eux 
tout  ce  pays  eût  été  dévoré  par  le  feu  de  l'in- 
surrection. On  doit  à  leur  courage  et  à  leur  bonne 
conduite  d'avoir  empêché  que  cet  incendie  ne 
s'allumât  dans  la  ville  d'Anvers  ;  on  doit  au  com- 
missaire central,  qu'on  attaque  avec  force,  d'avoir 
conservé  la  paix  à  celle  de  Gand  ;  on  ne  l'auaque 
que  parce  qu'il  vient  de  sauver  la  chose  pubhque. 
Lorsqu'il  s'agira  des  élections  des  Deux-Nethes, 
j'aurai  occasion  de  faire  connaître  les  auteurs  du 
complot  qui  tendait  à  faire  annuUcr  les  élections 
de  toute  la  ci-devant  Belgique  ,  et  à  la  priver 
dêtre  représentée  au  corps  législatif.  Ce  n'est  pas 
lorsqu'on  veut  chasser  l'ennemi  extérieur  qu'il 
faut  méconter  les  fonctionnaires  publics  dont 
le  zèle  sait  trouver  et  presser  des  ressources. 
Détachez  les  administrations  et  les  commissaires 
centraux  du  corps  législatif  et  du  pouvoir  exécutif, 
ne  les  soutenez  plus  de  votre  approbation ,  et 
vous  verrez  bientôt  ce  que  deviendra  la  tranquil- 
lité des  départeraens  ;  si  les  conscrits  partiront , 
si  les  lois  seront  exécutées  ,  etc. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  conséquence  ,  seront  admis  au  conseil  des 
anciens,  le  citoyen  Jean-Baptiste-François  vau- 
Rossem  ,  père  ,  pour  trois  ans  ;:  et  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  le  citoyen  Devinck-Thiery  ,  ex-légis- 
laieur,  et  François-Pierre  E\ersdick  ,  également 
pour  trois   ans. 

En  ce  qui  concerne  le  citoyen  Jean  'VilHot,  il 
y  sera  statué  par  une  loi  particulière.' 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINO  -  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 
SÉANCE   DU    l8    PRAIRIAL. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  foule 
d'adresses  qui  transmettent  au  conseil  l'expres- 
sion de  la  juste  indignation  que  fait  naître  la 
perfidie   de  la  maison  d'Auiriche. 

Le   conseil  reçoit  trois  messages  du  directoire. 

Le  premier  ,  en  réponse  aux  messages  du  con- 
seil en  date  des  aff  floréal  et  3  prairial  ,  sur  la 
gestion  de  1  ex-ministre  Schérer  ,  sur  les  sommes 
quil  a  ordonnancées  et  sur  ce  qui  lui  reste  des 
crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  ,  transmet  le  compte 
qui  lui  a  été  remis  par  le  citoyen  Schérer  ,  ap- 
puyé de  pièces  justificatives.  Le  directoire  s'en 
réfère  à  ce  compte  ,  pour  les  renseignemehs  qui 
lui   ont   été   demandés. 

Par  le  second  message  ,  le  directoire  répond 
à  celui  qui  lui  fut  adressé  ,  le  3  de  ce  mois  , 
pour  lui  demander  des  renseiguemens  sur  les 
crédits  ouverts  pour  l'an  y  ,  sur  ce  qu'il  y  a  de 
disponible  et  sur   ce   qui.  reste   à   ordonnancer. 

Le  directoire  s'est  lait  représenter  les  divers 
rapports  des  ministres.  Le  total  des  crédits  ou- 
vers  est  de  700  millions.  Les  circonstances  ont 
obligés  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine d'assurer  leur  service  par  des  délégations  , 
dont  le  montant  s'élève  à  80  millions  ;  le  tiers 
en  est  rentré  ,  le  reste  est   encore  dû. 

D'après  l'état  des  recettes  tenu  à  la  trésorerie 
jusqu'au  5  prairial,  il  résulte  quelles  ne  s'élèvent 
qu  à  sio  millions.  Les  biens  nationaux  vendus 
out  prodiiit  tout  au  plus  sS  miUions.  Les  mi- 
nistres consultés  sur  la  question  de  savoir  si  les 
crédits  qui  leur  avaient  été  ouverts  seraient  sufii- 
sans  ,^inq  seulement  ont  répiondu  qu'ils  en  avaient 
assez  ,  pourvu  que  les  paiemens  se  fissent  en  1 
tems  opportun.  I 


Le  rninistre  de  la-  guerre  a  pensé  riue  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  accordés ,  seraient  sufFisans 
poiirvu'  qu'on  les  payât  en  numéraire  :  mais  il 
désire  le  remplacement  de  ce  qu'il  avait  à  at- 
tendre de  la  Cisalpine,  de  la  république  batave  , 
et  de  ce  qu'il  dépense  pour  les  prisonniers  en 
Angleterre  :  il  évalue  ces  divers  remplacemens 
à  ib  millions. 

Celui  de  la  marine  a  pareillement  à  désirer 
un  supplément  de  8  millions  ,  qui  ont  éié  en'l- 
ployés  au  ravitaillement  de  Malte  ,  et  à  la  nour- 
riture   des  prisonniers  en  Angleterre. 

Le  directoire  invite  le  conseil  à  prendre  ce  mes- 
sage en  prompte  considération. 

Un  troisième  message  est  lu. 

Le  directoire  transmet  dans  ce  message  les  rcn- 
seignemens  rjui  lui  avaient  été  dematidés  relati- 
vement au  ministre  de  l'intérieur. 

Il  en  résulte  que  les  crédits  ouverts  à  ce  mi- 
nistre s'élèvent  à  44  millions  qui  lui  ont  été  afi'cc- 
tés,  et  il  a  à  peine  reçu  i  miUions ,  faute  de  fonds 
effectifs  à  la  trésorerie.  Il  n  y  a  que  1  économie  la 
plus  sévère,  et  les  soins  le|S  plus  actifs  qui  aient 
pu  soutenir  les  fonctionnaires  ,  entretenir  leut 
courage ,  et  préserver  une  désorganisation  dans 
Iç  service. 

Le  ministre  annonce  que ,  pour  l'an  8  ,  il  compte 
pouvoir  diminuer  ses  dépenses  de  la  somme  de 
7  millions.  Il  joint  à  son  mémoire  l'état  détaillé 
des  différentes  ordonnances  qu'il  a  signées. 

Garreau.  Je  demande  Timpression  du  messag'e 
du  directoire  et  des  pièces  à  l'appui  du  mémoire 
du  ministre.  Il  est  essentiel  de  savoir  à  quels  ob- 
jets il  a  consacré  les  sommes  quil  a  ordonnan- 
cées; il  faut  savoir,  par, exemple  ,  quelles  sommes 
ont  été  données  pour,  encourager  les  spectacles  , 
et  si  ces  spectacles  servent  à  raviver  l'esprit  pu- 
blic ou  à  étouffer  les  seritimens  républicains  ;  il 
faut  savoir  si  des  fonds  ont'  été  puisés  dans  le 
trésor  pubHc,  pour  cette  représentation  dAdrieii 
qui  est  un  scandale  pubUc  dans  les  circonstances 
actuelles.  On  y  voit  un  empereur  triomphant  et 
couronné  recevoir  les  sermens  de  fidélité  de  ses 
sujets,  et  cela  lorsque  l'empereur  a  eu  contre  nos 
troupes  des  succès  momentanés.  Un  tel  spectacle 
doit  excite"  1  indignation  des  républicains,  et  je 
m  empresse  de  le  dénoncer  aux  représentans  du 
peuple.'. ...  ■ 

Plusieurs  voix.  Appuyé  ,  appuyé;  aux  voix  l'en- 
voi d'un  message  au  directoire. 

Génissieux.he  moment  n'est  pas  encore  venu 
de  faire  des  observations  détaillées  sur  les.  objet? 
contenus  dans  ces  trois  messages.  Mais  parmi 
les  faits  allégués ,  il  en  est  un  auquel  il  importe 
de  ne  pas  laisser  prendre  faveur  dans  l'opinion 
publique  ;  c'est  celui  concernant  le  déficit  de  67 
millions. 

Lorsqu'au  nom  des  commissions  réunies  ,  je 
vous  annonçai  que  le  'déficit  était  problématique  , 
et  que  s'il  existait ,  il  se  féduisait  à-peu  de  chose  , 
les  commissions  .  s  étaient  transportées  chez  le 
ministre  de  la  guerre.,  qui  nous  avait  assuré  que 
les  fonds  décrétés  pour  son  ministère,  pour  le 
service  de  1  an  7  ,  n  étaient  pas  suihsans  ,  et  qu'il' 
aurait  besoin  d'un  nouveau  crédit  de  5o  mil- 
lions pour  achats  de  poudre  ,  d  aimes,  d'équi- 
pemens  ,  de  chevaux  ,  etc.  Il  nous  observa  que 
si  les  événemens  de  la  guerre  empêchaient  fa 
république  cisalpine  de  payer  les  troupes  à  sa 
solde,  il  faudrait  un  nouveau  crédit  de  10  mil- 
lions. 

La  commission  ,  frappée  de  l'urgence  des  be- 
soins et  désirant  se  mettre  à  1  abri  de  tout  re- 
proche, se  hâta  de  vous  instruire  des  laits ,  et  de 
vous  proposer  des  ressources  nouvelles.  Voilà  ce 
qui  s'est  passé  Et  aujourd'hui  le  ministre  des  fi- 
nances ,  dans  un  écrit  qu  il  vient  de  publier 

(  Q_uelques  murmures.  )  je  ne  me  permettrai   au- 
cunes personnalités. 

Quelques  vois.  Continuez. 

Génissieus.  Le  ministre  nous  demande  pourquoi 
nous  avons  pris  linitiative  qui  ,  en  cette  ma- 
tière ,  n'appartient  qu  au  directoire.  Mais  si 
nous  ne  I  eussions  pas  prise  ,  le  ministre  nous 
eût  reproché  de  ne  pas  nous  hâter.  (  Quelques 
murmures.  ) 

Plusieurs  voix.  Continuez. 

Génissieux.  Les  faits  que  je  viens  de  vous  rap- 
porter sont  exacts ,  le  message  y  est  contraire  ; 
car  le  directoire  vous  déclare-  qu'en  changeant 
la  nature  des  fonds  accordés  au  ministre  de 
la  guerre  ,  et  en  le  fesant  payer  en  numéraire  , 
au  lieu  de  biens  nationaux  ,  il  ne  sera  besoin 
de  lui  accorder  qu'un  nouveau  crédit  de  ,18, 
millions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message. 

Briot ,  du  Doubs.  Je  ne  viens  point  parler  sur 
les  messages  qui  vous  ont  été  lus.  je  viens  donner 
quelques  détails,  sur  les  faits  dénoncés  par  notre 
collègue  Garreau.  Je  ne  crains  pas  de  1  affirmer; 
oui  ,  dans  un  moment  où  l'ennemi  a  remporté 
sur   no^   troupes   des  avantages  momentanés  ,  Ist 
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représentation  d'Adrien  est  un  délit  public;  c'est 
un  acte  clans  le  sens  de  la  contre  -  révolution. 
Ces  laits  ne  sont  point  indignes  de  votre  atten- 
tion ;  et  je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeller 
ce  qui  s'est  passé  à   1  égard   de  cet  opéra. 

Cet  opéra  est  fait  depuis  six  ans.  Il  fut  com- 
posé par  un  poëte  de  la  reine,  et  était  destiné  à 
lélébrer  le  triomphe  de  Joseph  II,  au  moment 
l'ù  cet  empereur  se  proposait  d'envahir  lltalie. 
Dans  cet  opéra  ,  Adrien  est  salué  empereur  ,  il 
reçoit  les  honneurs  du  triomphe  ,  au  moment  oii 
sur  nos  frontières  un  empereur  obtient  des 
succès  ! 

Le  ministre  de  la  police  ,  par  un  ordre  du 
29  floréal ,  avait  défendu  la  représentation  de 
cet  opéra  déjà  défendu  en  1792  par  la  commune 
de  Paris.  J'ignore  quelle  est  la  puissance  qui  a 
réussi  à  le  faire  représenter  malgré  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  police  ;  j'ignore  qui  a  donné  une 
somme  de  onze  mille  francs  pour  accélérer  cette 
représentation. 

Permettez-moi  ,  représentans  du  peuple  ,  de 
vous  citer  quelques  passages  de  cette  produc- 
tion vraiment  dangereuse.  Voici  des  vers  qu'on 
adresse  à  César  ou  qu'on  prononce  en  parlant 
de  lui 

Reçois  nos  vœux,  toujours  grand  ,  toujours  juste  , 
Redouti  de    l'Asie   et  de  Rome   adoré  , 
Regue  ,  César  ,   et  que  ton   front  auguste  , 
S'accoutume  au  laurier  sacré. 
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Empereur  et  soldat ,   ce   saint  nœud  nous  rasset 
Dieux  !    sauvez    mon  roi 

nble. 

Et  c'est  ainsi  qu'un  parthe  est  fidèle  à  son  roi. 

Le  monde  dans  tes  fers  ,  et  Rome  à  tes  genoux. 

Que  le  monde  ,  orgueilleux  de  ses   fers  , 

Bénisse  U  main  qui  l'enchaîne. 
(  Ici ,   le    conseil   fait  éclater  un   mouvement 
d'indignation.  ) 

Briot.  Et  voilà  les  spectacles  offerts  aux  regards 
des  républicains,  dans  le  moment  où,  menacée 
par  un  ennemi  féroce  ,  la  patrie  appelle  ses  en- 
fans  à  la  défense  de  son  territoire;  quand  le 
corps  législatif  et  le  directoire  unissent  leurs 
efforts  pour  raviver  l'esprit  pubUc ,  et  rendre  au 

Î)atriodsme  toute  l'énergie  dont  il  a  besom;  à 
a  veille  du  jour  où,  dans  toute  la  France,  un 
crêpe  funèbre  va  couvrir  les  républicains  rassem- 
blés pour  jurer  de  tirer  vengeance  de  -l'exécrable 
attentat  commis  à  Rastadt. 

Représentans ,  il  existe  ici  un  délit  qui  appelle 
votre  sévérité  :  il  faut  connaître  le  fil  de  l'mtngue 
à  laquelle  nous  devons  le  scandale'  d'une  telle 
représentation  ;  il  faut  découvrir  quels  sont  les 
hommes  qui,  à  quelque  prix  et  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  veulent  une  contre-révolu- 
tion. Ils  peuvent  être  égarés  dans  leurs  espé- 
rances coupables  par  (quelques  siiccès  momen- 
tanés des  armées  ennemies  ;  mais  ,  j'en  jure  par  le 
génie  de  la  liberté  ,  il  est  dans  toutes  les  autorités 
de  la  république  ,  il  est  dans  la  masse  des  fran- 
çais un  indestructible  faisceau  formé  par  l'union 
des  hommes  courageux  et  libres  qui  sont  décidés 
à  mourir  pour  la  défense  de  la  république 

Une  fouie  de  voix.  Oui,  oui. 

(  L'assemblée  entière  suit  ce  mouvement. 
—  Tous  ses  membres  sont  debout  aux  cris  de 
vivelaTépublque  !  —  Les  spectateurs  répondent  par 
de  vives  acclamations.  ) 

Briot.  Oui ,  l'empereur  a  pu  faire  quelques  pas 
vers  nos  frontières  ;  mais  les  amis  de  la  liberté 
connaissent  toutes  leurs  forces ,  et  ce  tyran  ne 
dépassera  la  ligne   de  nos  limites  qu'en  passant 


sur  le  cadavre  du  dernier  républicain.  -  César 
peut  être  couronné  à  lOpéra  par  le  génie  de  la 
contre-révolution  ;  !e  César  moderne  sera  terrassé 
par  le  génie  de  la  liberté  ,  et  le  courage  des 
braves ,  armés  pour  elle. 

Je  demande  que  les  faits  que  je  viens  d'énon- 
cer ,  et  le  délit  que  je  regarde  comme  existant 
dans  la  représentation  d'Adrien ,  soient  dénoncés 
au  directoite ,  par  un  message  envoyé  séance 
tenante. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé  et  adopté  sans 
opposition. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'Engelvin  , 
tendant  à  annuUer  les  opérations  des  deux  frac- 
tions électorales  du  département  des  Deux- 
Nethes. 

Demoor  et  Frison  sont  entendus.  L'un  et  l'autre 
parlent  pour  que  le  département  des  Deux- 
Nethes  ne  soit  pas ,  par  une  annullation  totale  des 
élections  ,  privé  de 'sa  représentation. 

Le  conseil  adopte  le  projet  d'Engelvin. 

Briot  donne  lecture  de  la  rédaction  du  mes- 
sage qu'il  propose  d'adresser  au  directoire  relati- 
vement à  la  représentation  d'Adrien.  Dans  ce 
message  sont  relatés  les  vers  cités  par  l'opinant  à 
la  tribune. 

Garreau.  Comme  la  pièce  a  été  corrigée  ,  il 
est  possible  que  les  vers  cités  par  notre  collègue  , 
n'aient  pas  en  effet  été  déclamés.  Ce  n'est  pas  sur 
quelques  vers  quil  faut  juger  cet  ouvrage  ,  c'est 
sur  1  ensemble  de  la  pièce  ,  sur  son  but  ,  sur  le 
spectacle  qu'elle  offre  ,  le  triomphe  d'un  empe- 
reur,  les   applaudissemens    et  les    trépignemens 

inexprimables   que    ce  spectacle  excite 

D'ailleurs ,  plusieurs  de  mes  collègues  ont  assisté 
à  cet  opéra,  ils  peuvent  dire  quel  enthousiasme 
ce  spectacle  a  excité.  C'est  sous  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  le  dénoncer  au  directoire. 

Briot.  Les  vers  que  je  cite  sont  textuellement 
transcrits  d'un  rapport  du  ministre  de  la  police  , 
qui  a  déclaré  ne  pouvoir  permettre  qu'on  récitât 
de  tels  vers  ,  attendu  qu'aucun  républicain  ne 
pourrait  les  entendre  sans  Indignation.  Or  comme 
ces  vers  ne  pouvaient  être  retranchés  sans  ôter 
à  la  pièce  son  intérêt,  le  ministre  avait  cru  devoir 
la  défendre. 

Voilà  les  faits  que  vous  devez  dénoncer  au 
directoire. 

Garreau.  Il  faut  se  presser  de  réduire  le  mes- 
sage et  de  l'envoyer  au  directoire  ,  car  il  se 
fait  tard ,  et  l'on  donne  ce  soir  la  seconde  re- 
présentation d'^iin'en.  Je  ne  doute  pas  que  le 
directoire  ne  partage  vos  intentions  ;  or  ,  il  faut 
qu'il  ait  le  tems  de  donner  les  ordres  néces- 
saires, pour  que  la  représentation  n'ait  pas 
lieu. 

Pison-Dugalandy  Je  ne  viens  pas  parler  sur  le 
fond  de  la  question  ,  je  ne  connais  pas  1  opéra 
dont  il  s'agit.  Mais  les  personnes  qui  vous  dé- 
noncent les  passages  de  cet  opéra  ,  qu'elles 
croient  dangereux  ,  ne  paraissent  pas  très  -  cer- 
taines que  ces  passages  aient  été  chantés  à  la 
représemation.  Il  faut  donc  se  borner  au  fait 
même  de  la  représentation  donnée  ,  quoique  cet 
opéra  ait  été  défendu  en  1792  ,  et  tout  récem- 
ment par  le  ministre  de  la  police. 

Plusieurs  viox.  Appuyé  ,  appuyé Réduisez 

le  message  à  ces  termes. 

Briot  donne  lecture  de  la  rédaction  sui- 
vaute  : 

Il  Un  membre  expose  qu'on  joue  sur  le 
théâtre  national  des  Arts  une  pièce  intitulée 
Adrien  ,  opéra,  sur  laquelle  il  donne  les  détails 
suivans. 

!>  Le  but  de  cette  pièce  est  de  représenter  le 
triomphe  et  le  couronnement  d'un  empereur  ; 
elle  fut  faite  en  1792  ,  pour  Joseph  II  ,  par  un 
poète  de  la  reine.  La  commune  de  Paris  en 
défendit  la  représentation.  Elle  vient  d  être  re- 
produite et  jouée  malgré  la  défense  du  ministre 
de  la  police. 

I)  L'orateur  ajoute  qu'il  s'y  trouve  des  expres- 
sions et  des  louanges  adressées  à  un  empereur, 
tandis  que  1  Autriche  vient  d'obtenir  des  succès 
momentanés  en  Italie  ,  et  de  faire  égorger  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  république  à 
Rastadt  ,  et  qu'elle  est  une  insulte  aux  armées  de 
la  république  et  aux  mânes  des  illustres  victimes 


de  la  perfidie  autrichienne  ,  dans  un  mo»ent  où 
le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif  se  réu- 
nissent pour  une  fête  funéraire  propre  à  exciter 
1  indignation  générale  de  tous  les  bons  citoyens 
et  des  nations  civitisées  de  1  Europe. 

"  Le  conseil  arrête  que  ces  laits  seront  dénon- 
cés au  directoire  exécutif  par  un  message  ,  qui  lui 
sera  adressé  ,  séance   tenante,  n 

Cette  rédaction  est  adoptée. 
'  La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU     18    PRAIRIAL. 

Soubès  fait  approuver  une  résolution  du  9 
de  ce  mois  ,  qui  valide  les  opérations  de  l'assem- 
blée priraaiie  de  la  commune  et  du  canton  de 
Malines  ,  département  des  Deux-Nethes. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du.  24  floréal,  portant 
qu'il  sera  établi  un  tribunal  de  coinmetCe  dans 
la  commune  de  Pont-Audemer  ,  département 
de  lEure,  et  supprime  celui  existant  à  Quille- 
bœuf. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
adresse  au  peuple  français  ,  arrêtée  hier  par  le 
conseil  des  cinq-cents. 

Tapin  fait  approuver  une  résolution  du  26  flo- 
réal ,  qui  accepte  l'offre  faite  par  le  citoyen 
Basquiat  d'un  lerrein  pour  établir  le  jardin  bo- 
tanique de  l'école  ccuirale  du  département  des 
Landes. 

Lassay  fait  approuver  une  résolution  du  14 
floréal  ,  qui  aflecte  les  bâtimcn»  ,  cours ,  jardins 
et  enclos  d  la  ci-devant  abbaye  de  Beaulieu  , 
situés  dans  la  commune  d  Angoûlême  ,  à  1  établis- 
sement de  l'école  centrale  de  la  Charente. 

Le   conseil  s'ajourne  à  après  demam. 

JV.  B,  Dans  la  séance  du  19  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Baudet,  à  la  sriîe  d'un  discours  dans 
lequel  il  a  fait  sentir  la  nécessité  de  rétablir  la 
liberté  de  la  presse  ,  de  raviver  l'esprit  public  , 
et  sur-tout  de  feu.  .  :.  '  ■"uche  à  des  hommes  qui 
cherchenttous  lesmoj  ...  .;  ;eterdes  semences  de 
divisions  entre  les  deux  pieaiieies  autorités  de  la 
république  ,  a  proposé  d'organiser  l'article  i36 
de  la  constitution ,  en  portant  une  loi  qui 
déclarerait  qu'aucun  représentant  du  peuple  ne 
pourra  exercer  ni  être  nommé  à  aucun  em- 
ploi ou  fonctions  à  la  nomination  du  directoire  , 
soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  législatives  , 
soit  pendant  la  première  année  après  1  expiration 
de  ces  mêmes  fonctions. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  une  com- 
mission. 

LIVRES    DIVERS. 

Nouveaux  poids  et  mesures  clairement  expliqués 
dans  leurs  différentes  dénominations  ,  leur  usage  , 
leur  rapport  les  uns  avec  les  autres  et  avec  les  an- 
ciens qu'ils  remplacent ,  lesquels  anciens  poids  et^ 
mesures  réduits  en  poids  et  mesures -du  nouveaâ 
système  avec  une  explication  de  la  manière  de 
faire  très-^facilement  toutes  ces  réductions ,  suivis 
d'un  traité  sur  la  tenue  des  livres  à  parties  simples  j 
par  le  cit.  Oger  ,  professeur  de  langue  allemande 
de  calculs,  changes  étrangers  et  tenue  de  livres' 

Cet  ouvrage  ,  qui  d'ailleurs  est  un  objet  de  li- 
brairie ,  est  précédé  des  premiers  élémens  de  l'art 
d'écrire  ;  par  Lechard,  artiste-écrivain,  vérificateur. 

Il  se  trouve  à  Paris ,  chez  Jean  ,  rue  Jean-de- 
Beauvais  ,  n°  32  ;  et  chez  les  auteurs,  Oger  ,  rue 
d  Orléans -Honoré  ,  n"  i3  ,  et  Lechard  ,  rue  des 
Fossés-Germain-l'Auxerrois  ,  n°  23o. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Le  s3  ,  les  sociétaires 
de  l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  Femme 
jalouse ,  suiv.  du  Mariage  interrompu. 

Le  27  ,  la  i"^''  repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde, 
com.  nouv.  en  5  actes  et  en  vers. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  relâche. 

Dem.  Favard  aux  Champs-Elisées  ;\  la  Chejcheuse 
d'esprit;  l'Apothéose  de  Favard  ,  et  Abuzare. 

Théâtre  des  Troub.\dours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Mohere  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
relâche. 


aois  ,    5o  fran 


100   francs    pour  l': 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18  ,   Le  prix  est    de    »5    francs    pour 

U  hu't'adTe^^rTesTettTereTraTgTnr,  franc  de  port ,  au  cit:  Aubiy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  a»   .3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay. 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letlrcs  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,ct  adresser  tout    ce  qui 
Poitevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neufheurc!  du  matiu  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


édaction  de    la   feuille 


édacteu 


A  Paris,  de  l'impriraerie  du  oit-  Agasse  ,  propriétaire  dvi  Mopitcur ,  rue  des  Poitevins  ,  n" 


i3. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Stutgard ,  le   8  prairial, 

A  L  se  confirme ,  par  des  lettres  de  Milan  du 
28  et  du  2g  floréal ,  quil  y  a  eu  postérieurement 
aux  attaques  du  23  au  24  floréal,  dont  on  n'a 
pas  encore  les  détails  officiels  (  ce  sont  les  jour- 
nées où  Moreau  a  battu  les  russes),  une  bataille 
aux  environs  de  Tortone  el  d'Alexandrie.  Elle 
eut  lieu  le  27  ,  et  ce  fut  le  général  Moreau  qui 
attaqua.  La  bataille  se  donna  à  Marengo  :  il 
paraît  qu  elle  a  été  meurtrière  ;  mais  on  n'en 
connaît  pas  encore  le  résultat  ;  on  croit  seule- 
ment qu'elle  a  été  avantageuse  aux  français. 

Il  résulte  des  nouvelles  que  l'on  a  de  la  Suisse 
et  de  1  Italie  ,  que  le  plan  des  français  est  de 
porter  leurs  principales  forces  sur  les  Alpes  suisses 
et  piémontaises ,  à  1  etïet  de  se  maintenir  en  Italie  , 
et  détre  toujours  en  mesure  de  prendre  la  Suisse 
à  revers  ,  quels  que  soient  les  événemens  mili- 
taires qui  aient  lieu  dans  cette  dernière  partie.  En 
conséquence,  deux  divisions  de  1  armée  du  gé- 
néral Massena  cat  défilé  depuis  quinze  jours 
vers  l'Italie  ,  avec  ordre  non-seulement  de  se 
maintenir  dans  les  Alpes  ,  mais  de  pénétrer  en- 
core dans  le  Piém.ont  et  le  Milanais.  De  leur 
cûlé  ,  'es  aiifrichicns  renforcent  leurs  troupes 
dans  les  bailliages  italiens  ,  tant  du  coté  des  Gri- 
sons que  du  Milanais. 

Suivant  la  gazette  d  Erlang ,  tout  prend  un 
aspect  guerrier  dans  le  pa^s  de  Hesse-Cassel. 
En  vertu  d  un'ordre  du  cabinet  du  landgrave  , 
tous  les  jeunes  gens  en  état  de  porter  les  armes, 
et  les  chevaux  en  élat  de  servir  ,  doivent  se  pré- 
senter le  3o  floréal  pour  passer  la  revue  :  un 
certain  nombre  de  charretiers  devait  être  égale- 
ment levé  et  prêt  pour  le  i'^'  de  ce  mois.  Tous  les 
légimens  de  milices  devaient  se  rassembler  le  6 
dans  les  places  de  garnison. 

Bareulh  ,  le  g  prairial. 

Ce  que  le  Journal  de  Francfort  a  dit  du  pas-  | 
sage  des   troupes  russes  par  la  'Ba^'ie^e  est  faux. 

Aucune  des  deux  colonnes  qui  sont  en  marche 
ne  traversera  le  territoire  de  1  Empire.  Ceci  est 
fondé  sur  les  déclarations  mêmes  des  ministres  au- 
tiichiens. 

Il  en  est  de  même  de  la  nouvelle  concernant 
le  rétablissement  de  la  langue  bavaroise  de  l'ordre 
de  Malte. 

On  a  peut-être,  en  France  ,  qualifié  impropre- 
ment les  mesures  ordonnées  par  félecleur  ré- 
gr.-nt  du  nom  de  suppression  de  ladite  langue  ; 
«e  qui  a  pu  raire  croire  que  ce  prince  avait 
proscrit  de  ses  états  une  institution  ,  qui  ,  par 
elle-même  ,  n'est  pas  contraire  aux  principes  de 
son  gouvernement.  Mais  au  fond,  il  ne  s'est  agi 
que  de  la  réunion  au  domaine  public  ,  et  d'em- 
ployer à  des  usages  d  une  utilité  plus  générale  , 
des  biens  que  1  électeur  Charles -Théodore  en 
avait  distraits  sans  le  consentement  de  ses  agnats  ; 
condiiion  nécessaire  ,  d'après  les  lois  de  la  mai- 
son palatine  ,  pour  qu  une  telle  aliénation  soit 
valable. 

L'électeur  régnant ,  suivant  des  avis  certains  , 
na  rien  changé  et  ne  changera  rien  au  but 
essentiel  de  ses  premières  opérations  ;  et  si  , 
daprès  ce  que  Ion  ne  fait  encoie  que  présu- 
mer ,  des  considérations  particulières  le  portent 
à  conscllder  ou  peut-être  à  augmenter  les  pen- 
sions qu  il  a  accordées  à  la  langue  bavaroise , 
cette  délérence  n  affectera  jamais  que  la  moindre 
partie  des  susdits  biens  ,  et  elle  sera  combinée  , 
en  outre  ,  de  manière  que  fon  réformera  les 
abus  du  premier  établissement  ,  et  que  l'état 
conservera  favantage  de  salarier  et  de  récom- 
penser ,  sur  ce  fond  ,  une  parrie  de  ses  ser- 
viteurs. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le   \o  prairial. 

CHAMBRE  DES  COMMU  NES. 

Séance   du   2   prairial. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
ner  fétat  de  la  prison  de  Cold-Bath-Field  ,  et  le 
traitement  qu'y  reçoivent  les  prisonniers  ,  est  à 
Tordre   du  jour. 

Sir  François  Burdett  a   la  parole  ,   et  dit  : 
u  Accoutumé  ,    comme  je  le   suis  ,   à  rencon- 
trer ici  l'opposition  la    plus    partiale  ,    et   con- 


vaincu de  la  grandeur  de  la  tâche  que  j'entre 
prends  ,_  et  de  la  faiblesse  de  mes  moyens ,  je 
me  serais  condamné  moi-même  au  silence  ,  si 
je  n'avais  été  persuadé  que  la  justice  de  ma 
cause  suppléerait  à  riion  insuffisance  personnelle. 
J'aurais  cru  autrefois  devoir  me  plaindre  de  fou- 
trage  fait  dans  ma  personne  à  la  dignité  du 
parlement  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre  ; 
mais  tant  d'autres  personnes  ont  éprouvé  le 
même  sort,  après  avoir  e'ié  honorés  de  la  con- 
fiance de  la  chambre,  que  je  crois  aujourd'hui 
pouvoir  me  taire  sur  ce  qui  me  regarde.  Dans 
le  tems  où  les  pairies  n'avaient  pas  encore  été 
prodiguées  comme  elles  le  sont;  où  là  compagnie 
des  Indes  et  la  banque  n'avaient  pas  encore  été 
mises  sous  la  main  des  ministres,  avec  leurs  titres 
et  papiers  ,  où  la  dette  nationale  n'était  pas  encore 
montée  à  400  millions  sterlings .  où  facte  habeas 
corpus  n  avait  pas  encore  été  détruit  par  des  sus- 
pensions aussi  fréquentes  ;  où  le  ro\aume  n  avait 
pas  encore  été  couvert  de  prisons  ;  où  les  comités 
secrets  de  la  chanrbre  n'avaient  pas  encore  usurpé 
les  fonctions  de  grands  jurés;  où  les  cachots  u'a- 
vaierit  pas  encore  été  imaginés;  où  la  couronne 
n'était  pas  encore  parvenue  à  ce  degré  de  puis- 
sance où  nous  la  voyons  aujourd  hui  ;  dans  ces 
tems  plus  heureux  ,.  la  chambre  des  conimunes 
n  aurait  pas  soufiert  en  silence  de  pareils  excès  , 
ni  permis  qu'un  de  ses  membres  fut  traité  aussi 
indignement.  Il  serait  inutile  de  se  plaindre  des 
injustices  qu'on  éprouve  de  la  couronne,  sous  ce 
nouveau  système  de  politique  où  la  couronne  est 
tout  et  le  peuj.le  n'est  rien  ;  mais  on  p'eut  au 
moins  rappeler  à  la  chambre  quelques  faits 
particuliers.  ,        -      - 

Dans  le  mois  de  décembre  dernier,  je  demandai 
qu'on  donnât  la  liste  de  tous  ceux  qui  avaient 
été  arrêtés,  en  vertu  de  la  suspeùsion  de  lacté 
hnbeas  corpus.  Ma  motion  fut  combattue  par  un 
honorable,  membre  ,  qui  donna.'  pour  unique 
raison  ,  qu'il  avait  des  raisons  pour  n  être  pas  de 
mon  avis.  En  même  tems  il  parla  d  un  comité 
secret,  sa  mesure  favorite  ,  qu'il  devait  proposer 
par  la  suite.  Je  compris  ,  et  plusieurs  autres 
membres  comprirent  de  même  ,  que  cette  menace 
était  dirigée  contre  moi.  Peu  de  tems  après  , 
j  annonçai  que  je  proposerais  une  commission 
chargée  d'examiner  l'état  de  la  prison  de  Cold- 
Bath-Field.  Je  me  retirai  ensuite  à  la  campagne. 
Deux  ou  trois  jours  après  ,  1  honorable  membre 
ht  une  motion  au  sujet  de  certains  papiers,  mniion 
que  la  chambre  s'empressa  dadopter  sans  être 
instruite  des  faits.  Ces  papiers  avaient  été  évi 
demment  fabriqués  par  1  honorable  membre,  et 
par  le  duc  de  Pordand,  en  conséquence  delà 
motion  que  j'avais  annoncée.  Retenu  à  la  cam- 
pagne plus  long-tems  que  je  ne  m'y  étais  attendu, 
je  déterminai  aussitôt  un  jour  pour  mon  retour 
à  la  ville  ,  et  je  fixai  au  jeudi  suivant  pour  la 
modon  que  je    voulais  faire. 

Comme  on  vit  que  ,  malgré  les  menaces  et  les 
libelles  dirigés  contre  moi  ,  je  persistais  toujours 
dans  mon  dessein,  deux  ou  trois  jours  seulement 
avant  celui  que  j  avais  marqué  ,  un  honorable 
membre  dit  quil  voulait  proposer  une  commis- 
sion ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  désister  de  son 
projet. 

Un  autre  membre,  distingué  par  son  humanité, 
se  chargea  de  faire  des  recherches  sur  la  situation 
des  esclaves  renfermés  dans  cette  prison  ;  mais  il 
s'y  refusa  bientôt  après,  et  ce  ministère  fut  confié 
à  un  honorable  membre  qui  m  était  opposé.  Pour- 
quoi s  être  empressé  de  remettre  à  un  autre,  une 
fonction  dont  j'avais  annoncé  que  je  voulais  me 
charger  ?  Comment  se  fait-il  qu  aussi-tôt  que  je 
déclare  1  intention  de  faire  la  motion  d'une  re- 
cherche dans  les  prisons  ,  je  sois  attaqué  par  un 
secrétaire  d  état  et  déchiré  par  ses  libelles  ,  sans 
pouvoir  soumettre  ma  conduite  à  l'examen  de 
mes  collègues  ?  Par  quelle  autorité  légale  la  porte 
de  toutesles  prisons  queje  veux  examiner  m'est- 
elle  fermée  ?  Conirnent  arrive-t-il  que  des  gens 
qui  avaient  toujours  paru  si  indifférens  ,  se  mon- 
trent tout-à-coup  si  zélés  pour  faire  les  re- 
cherches ? 

Je  sais  pourquoi  les  ministres  avaient  tant  de 
répugnance  pour  cette  mesure  ;  c  est  que  jamais 
il  n'a  existé  un  système  d'iniquité  et  de  barbarie 
pareil  à  celui  qui  existe.  Je  veux  le  révéler  pour 
la  confusion  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas 
dans  fhabitude  de  rougir.  J'ai  visité  trois  fois  la 
prison  de  Cold-Bath-Field  ;  je  n  y  ai  jamais  été 
seul  :  il  se  trouve  ici  des  'membres  qui  peuvent 
attester  comment  je  me  suis  conduit  avant  de  faire 
ces  visites.  Je  n'avais  jamais  vu  aucun  des  prison- 
niers, si  ce  n'est  le  colonel  Despardqueje  ren- 
contrai ,  par  hasard  ,  une  lois  dans  la  rue.  Ce 
n'est  pas  parprévention  que  je  suis  porté  à  croire 
qu'il  y  a  parmi  ces  malheureux  des  hommes  aussi 
ho'inêtea  que  le  s.ont  ceux  à  qui  j  ai  1  honneur  de 
parler  dans  ce  moment.)  J'ai    admiré  leur  cons- 


tance au  milieu  des  plus  grands  tourmens  ;  je  * 
ai  vus  ajouter  eux-mêmes  à  leurs  souffrances,  ^" 
lésant  ce  qu  ils  auraient  pu  se  dispenser  de  fair^  ' 
parce  qu  ils  croyaient  que  la  justice  et  l  humanité 
exigeaient  qu  ils  le  fissent. 

Qu'opposera-t-on  à  mon  témoignage  ?  celui 
des  officiers  mêmes  de  la  prison  ?  c'est  dans  leur 
propre  cause  quils  sont  entendus.  Ans,  le  gou- 
verrieur,  a  déclaré  qu'il  avait  frappé  les  prisonniers 
de  la  main  ,  et  du  bâton.  Un  homme  qui  a  le 
pouvoir  de  traiter  ces  infortunés  aussi  mal  qu'il 
le  veut,  ne  peut  s'empêcher  de  les  traiter  avec 
violence.  Il  dit  qu'il  y  a  un  complot  de  formé 
pour  assassiner  son  fils,  qui  les  surveille;  et  le 
chirurgien  prétend  aussi  qu  on  veut  le  maltraiter. 
Mais  comment  des  prisonniers  voudraient  -  ils 
attenter  aux  jours  du  fils  d'un  geôlier  chéri  pour 
son  humanité ,  et  d'un  docteur  ,  qui  se  vante 
d  avoir  entendu  souvent  les  béne'dicdons  qu'ils 
donnaient  à  M.  Aris  ? 

Sir  Burdett  cite  un  certain  Higgle  ,  enfermé 
comme  vagabond,  et  mort  de  faim  et  de  froid. 
Il  demande  si  les  commissaires  en  ont  parlé  dans 
leur  rapport.  Il  raconte  qu'au  sujet  dune  querelle 
qui  avait  eu  lieu  dans  la  chapelle,  et  dont  la 
nourriture  était  le  sujet,  les  prisonniers  avaient 
été  condamnés  à  une  demi-ration  .  pour  leur  ap- 
prendre à  être  plus  circonspects  ,  moyen  qui 
avait  parfaitement  réussi. 

Pour  atténuer  ces,  faits  ,  et  les  rendre  au  moins 
douteux  ,  on^  dit  qjre  trois  magistrats  et  deux 
shérifs  ont  été  visiter  la  prison-;  maii  on  ne  dit 
pas  coinbien  de  tems  ils  y  sont  restés  ,  quelles 
parties  ils  ont  visitées  ,  quelles  recherches  ils  ont 
laites  :  enfin  on  parle  de  la  visite  d  un  grand-jury 
qui  fut  très-satisfait  de  la  nourriture  et  du  traite- 
ment des  prisonniers.  On  le  croit  aisément  :  on 
sait  que  ces  m.essieurs  trouvaient  que  tout  était 
lort  bien  ,  avant  même  que  d'avoir  rien  vu.  On 
ne  saurait  disputer  des  goûts  :  pour  moi  ,  ajoute 
sir  Burdett ,  je  déclare  que  j'aimerais  mieux  me 
voir  renfermé  dans  une  de  ces  cases  que  le  mi- 
nistre me  destine  peut-être,  que  d'avoir  mis  mon 
nom  à  un  pareil  rapport. 

On  pourrait  s'arrêter  ici  ;  mais  le  sujet  est  trop 
important ,  il  intéresse  trop  le  bonheur  du  peuple 
et  sa  gloire ,  pour  être  traité  aussi  légèrement.  Je 
vais_  parler  d'une  institution  monstrueuse  dont 
1  existence  répand  l'infamie  ,  non-seulement  sur 
s/"s  auteurs  ,  mais  encore  sur  tout  anglais  qui  ne 
tait  ^  pas  «ml  >..o  ^^,;  o^t  ,.n  son  pouvoir  pour 
1  anéantir.  C  est  cet  horrible  amas ,  je  ne  airai  p^a 
de  cellules ,  mais  de  cages,  car  elle  ne  sont  bonnes 
que  pour  des  animaux  féroces  ,  où  1  on  renterme 
non-seiilement  des  criminels  ,  mais  même  les  dé- 
biieurs  ,  les  pauvres  ,  les  vagabonds ,  et  ce  qui  est 
plus  étrange  encore  ,  les  personnes  que  le  secré- 
taire d  état  fait  arrêter  sur  de  simples  soupçons. 
Quelques-uns  y  ont  été  détenus  12  mois,  sanjêtre. 
accusés  ni  jugés;  on  y  a  renfermé  des  hommes 
suspects .  non-seulement  de  Londres  ,  mais  encore 
de  Lancas-hire  et  d'autres  heux  plus  éloignes.  On 
y  mettra  peut-être  des  prévenus  d  Ecosse  et  d  Ir- 
lande. Ces  prisonniers  sont  sous  la  puissance 
d  un  homme  qu  on  appelle  gouverneur  ,  et  qui 
levé  des  contributions  sur  le  comté,  sur  f ami- 
rauté ,  el  sur  les  prisonniers  qui  possèdent  quelque 
chose  ;  ceux  mêmes  qui  n'ont  presque  rien,  sont 
les  instrumens  de  son  avarice- 

II  reçoit  des  présens  ;  il  emprunte  cent  livres 
aux  prisonniers  ;  ce  que  je  peux  prouver  ;  et 
quoique  j  aie  eu  peu  de  moyens  de  connaître 
toute  la  vériié  ,  je  peux  faire  voir  qu'il  a  em.- 
prunté  de  cette  manière  environ  mille  Kvres. 
Certes  ,  on  peut  dire  que  ce  gouverneur  est 
marchand  d  hommes  ,  pulsqu  il  force  ,  par  ses 
mauvais  traitemens  ,  à  s  enrôler  comme  soldats  , 
ou  comme  matelots,  des  malheureux  qui  savent 
que  leur  condition   ne    saurait  être  pire. 

Je  demande  qu'on  en  vienne  à  l'examen  ,  et  je 
m  engage  à  fournir  les  preuves. 

Les  moyens  d  extorsion  employés  par  ce  barbare 
sont  les  chambres  noires  ,  sans  vivres .  sans  feu  et 
sans  lumière  ;  la  privation  de  livres  ,  de  plumes  , 
de  papier  ;  1  éloignement  des  parens  et  des  amis , 
le  froid  ,  la  faim  ,  et  des  chaînes  pesantes. 

Je  ne  dis  rien  de  trop  :  si  je  suis  coupable .  c'est 
d'avoir  été  si  long-tems  sans  parler.  Les  prison- 
niers ont  souvent  présenté  .des  pétiûons  aux 
magistrats  ,  aux  ministres  ;  ils  ont  invoqué  en  vain 
la  pitié  du  chapelain  ,  l'humanité  du  chirurgien, 
la  justice  du  surveillant;  se  plaindre  dans"  une 
prison  ,  c'est  conspirer;  l intention  même  expose 
au  châtiment. 

Je  finis  en  demandant  qu'un  nouvel  examen 
soit  fait  par  une  nouvelle  commission  ,  dans  la 
prison  de  Cold-Bath-Field,  qu'on  y  soumette  la. 
conduite  du  gouverneur ,  et  qu'on  recherche 
quels  sont  les  prisonniers  auxquels  il  a  emprunté 
de  1  argent. 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU     DANUBE. 

Miissena ,  général  (n  chef-,  au  directoire  executif, 
de  la  république  fratK^^is*  —  Au  quartier-général 
de  Xjirich  ,  le  i5 prairial ,  an  7  de  la  république 
française. 

Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  m'a  attaqué,  hier,  en  force  sur  ma 
droite  ;  ce  mouvement  me  lésant  présager  une 
attaque  générale  de  sa  part  pour  le  lendemain  , 
j'ai  fait ,  en  conséquence  ,  toutes  mes  dispositions 
pour  le  recevoir. 

En  effet,  l'ennemi  a  commencé  aujourd'hui, 
à  la  pointe  du  jour  ,  son  attaque  sur  toute  la 
ligne  ;  après  quelques  heures  de  combat  ,  ses 
principales  forces  et  ses  efforts  se  sont  dirigés 
sur  ma  droite  ,  sur  la  division  commandée  par 
le  général  Soult  :  j'y  étais  en  personne.  L'ennemi 
voulait  s'emparer  de  toutes  les  posidons  qui 
couvrent  Zurich  ;  il  s'est  porté  avec  acharnement 
sur  les  villages  de  'Vitdkon  ,  Zolikon  etRiespach  ; 
il  les  a  enlevés  plusieurs  fois  ,  et  autant  de  fois  ils 
ont  été  repris  par  nos  troupes  ,  la  bayonnette  en 
avant. 

L'ennemi  recommençait  ses  attaques  avec  une 
audjce  toujours  croissante;  j'ai  alors  ordonné 
un  mouvement  général  sur  toute  la  ligne,  et 
je  1  ai  fait  charger  sur  tous  les  points.  Il  était 
environ  cinq  heures  du  soir;  lennemi  a  soutenu 
notre  choc  avec  opiniâtreté  ,  et  ce  n'est  qu'à  une 
heure  avant  la  nuit  quil  nous  a  cédé  le  champ 
de  bataille  ,  et  qu'il  a  abandonné  nos  posi- 
tions ,  qui  ont  été  de  suite  occupées  par  nos 
troupes. 

Nous  avons  fait  à  l'ennemi  5oo  prisonniers 
environ  ;  sa  perte  en  morts  et  blessés  est  très- 
considérable  ;  il  vous  est  facile  d'en  juger  ,  ci- 
toyens directeurs,  d'après  la  longueur  de  l'acrion 
et  l'acharnement  avec  lequel  l'ennemi  s'est  pré- 
senté à  notre  feu.  Nous  avons  à  regretter  cinq 
cents  hommes  ,  tant  tués  que  blessés  et  faits  pri- 
sonniers. 

Je  ne  puis  donner  assez  d'éloges  au  général 
Soult  pour  les  sages  disposidons  qu'il  a  faites; 
il  s'est  conduit  avec  un  sang-froid  et  un  courage 
rares.  Toutes  les  troupes  ont  fait  leur  devoir, 
mais  je  dois  faire  une  menuon  particulière  du 
zèle  et  du  dévouement  avec  lesquels  les  officiers 
supérieurs  et  ceux  des  deux  états-majors  se  sont 
portés  à  conduire  nos  soldats  à  l'ennemi. 

Le  général  de  division  Chérin  ,  chef  de  l'état- 
raajor-général ,  a  été  très-dangereusement  blessé 
dun  coup  de  feu.  La  réputation  de  bravoure  de 
ce  militaire  distingué  est  faite.  Je  regrette  avec 
toute  l'armée  ,  que  sa  hUtrurc  nous  prive  de  ses 
oorvii.cs.  ruisse-t-elle  ne  pas  l'enlever  à  son  pays  ? 
L'adjudant-général  Debilly  a  aussi  été  blessé  ;  il 
était,  d'après  vos  ordres  ,  rendu  de  la  veille  à 
1  armée. 

Depuis  le  24  du  mois  passé  ,  il    n'est  pas  de 
jour  ou  larmée    n  ait   reçu    ou    livré   de  bataille 
générale  ou  des  combats  pardels. 
Salut  et  respect  , 

Signé  ,  Massena- 

P.  5.  Je  vous  informais  ,  par  ma  dépêche  d'hier  , 
que  le  général  Lecourbe  avait  lait  à  l'ennemi  i5oo 
prisonniers.  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  lui  , 
qui  m  annonce  qu  ils  se  portent  à  2000  ;  il  espère 
en  outre  prendre  un  bataillon  de  iKinski  ,  qui 
s  est  jeté  dans  une  gorge  qui  na  pour  issue  que 
des  glaciers.  Le  nombre  des  prisonniers  se  porte- 
rait alors  à  3ooo  ;  il  occupe  toujours  ses  positions 
a  'Wasen  et  GeschieDen. 

Grenoble ,  Zg  1 4  prairial. 

Sept  cent  autrichiens  ,  faits  prisonniers  aux 
•nvirons  d  Alexandrie  ,  ont  passé  hier  par  ici 
pour  se  rendre  dans  lintérieur. 

Une  lettre  du  général  Moreau  ,  adressée  au 
cit.  MuUer ,  général  divisionnaire  ,  commandant  la 
-'   division  en  cette  commune  ,  est  ainsi  conçue: 

Coni ,   te  5  prairial,  an   7. 

Je  suis  parvenu  à  dégager  l'armée  de  Naples  : 
jusqu'au  28  j  avais  forcé  lennemi  à  venir  sur  moi. 
C  est  une  bonne  opération ,  car  l'armée  de 
Naples  ,  forte  de  plus  de  40  mille  hommes ,  aura 
eu  le  tems  de  se  rassembler  et  de  battre  len- 
nemi. 


Paris  ,   le  20  prairial. 

Le  directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  i3  prairial  , 
que  le  paiement  des  arrérages  et  pensions ,  pour 
le  premier  semestre  de  fan  7  ,  sera  ouvert  à  la 
trésorerie  nationale  le  i5  dn  présent  mois  au  plus 
lard;  il  sera  fait  concurremment  avec  celui  de 
ce  qui  reste  dû  sur  le  deuxième  seinestre  de 
lan  6. 

Les    commissaires    de   la    trésorerie    nadonale 


feront,  sans  retard,  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  ces  deux  semesnes  soient  entièrement 
soldés  a  la  Hii  de  l'an  7. 

Les  percepteurs  et  receveurs  continueront  d'an- 
li^er  et  de  barrer  ,  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  'VIII  et  IX  des  arrêtés  des  5  frimaire 
et  8  pluviôse  derniers  ,  les  bons  au  porteur  ,  au 
moment  même  de  la  remise  qui  leur  en  sera  laite  , 
et  en  présence  des  parties. 

—  Le  citoyen  Syeyes  a  été  accompagné  de  Berlin 
jusqu'aux  frontières  des  états  du  roi  de  Prusse  , 
par  un  officier-général  prussien.  Le  général  Brune 
lui  a  donné  aussi  une  escorte  ,  qui  fa  accom- 
pagné jusqu'à  Paris. 

A  son  arrivée  à 'Wesel ,  le  général-major  Moch 
a  été  l'inviter  à  dîner  de  la  pan  du  roi  de  Prusse 
et  du  prince  régnant  de  Hesse-Cassel,  gouverneur 
de  la  place.  Il  a  été  invité  également  à  la  parade 
et   à  l'exercice. 

—  Le  directoire  a  reçu  des  nouvelles  satis- 
fesantessur  la  position  de  nos  armées.  MacrLonald 
est  avec  vingt -huit  mille  hommes  à  Florence, 
et  vingt-deux  mille  se  rendent  de  l  intérieur  aux 
fronueres. 

—  Le  4  pluviôse  dernier  ,  un  événement  mal- 
heureux est  arrivé  dans  la  commune  de  Plùuhinec, 
canton  de  Port-Liberté  ,  département  du  Mor- 
bihan ,  au  moulin  à  vent  de  Ranno.  Au  moment 
d  un  violent  orage  ,  et  lorsque  ce  moulin  tournait 
avec  la  plus  grande  vitesse,  le  cercle  de  fer  qui 
liait  les  pierres  dont  était  composée  la  meule 
roulante  se  rompit ,  et  les  pierres  s'échappèrent 
avec  la  rapidité  de  la  foudre.  Tout  fut  renversé 
dans  l'intérieur  du  moulin ,  des  sacs  pleins  de 
bled  furent  coupés  en  deux  ;  d  autres ,  placés  près 
d'une  fenêtre  ,  furent  jettes  dehors  ;  la  maçon- 
nerie ,  quoique  bonne  ,  fut  entrouverte  en  plu- 
sieurs endroits  dans  toute  son  épaisseur.  La 
meunière  ,  qui  se  trouvait  seule  dans  le  moulin  , 
fut  écrasée  ;  et  si  ce  malheur  eût  précédé  de 
24  heures  ,  vingt  personnes  cjui  y  étaient  alors, 
auraient  été' victimes  de  ce  terrible  accident. 
Les  experts ,  appelés  pour  constater  la  cause  du 
fait  ,  l'ont  attribuée  à  la  faiblesse  du  cercle  de 
fer  qui  a  cédé  à  la  vitesse  de  la  rotation  pro- 
portionnée à  la  force  du  vent.  Les  meuniers 
ne  peuvent  prendre  trop  de  précaudons  /our 
assurer  la  meule  roulante  ;  la  moindre  négli- 
gence sur  cet  objet  les  expose  à  un  grand 
danger. 

■  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le 
18  prairial,  les  adjudications  des  barrières  du 
département  de  la  Meurthe.  Ces  adjudications 
ont  été  faites  à  la  charge  parles  adjudicataires  de 
pourvoir  à  fentretien  des  routes  ,  estimé  à 
264,101  fr.  i5  c.  par  an  ;  et  moyennant ,  en  outre  , 
une  somme  de  ii3,ooorr.  payable  par  chacune 
des  trois  années  du  bail. 


Agriculture. 

Proposer  aux  habitans  de  la  campagne  des 
acdons  vertueuses ,  c'est  leur  faire  chérir  les  obli- 
gations sociales  et  leur  inspirer  de  la  fraternité  , 
ce  bel  attribut  de  la  vie  champêtre. 

Trente -sept  vignerons  de  la  commune  de 
Vésoul ,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Saône  ,  s'étaient  aperçus ,  vers  le  mois  de  ger- 
minal dernier  ,  que  les  vignes  appartenant  à  un 
de  leurs  concitoyens  restaient  sans  culture;  le 
propriétaire  s'était  blessé  et  avait  été  reçu  à  l'hos- 
pice civil  pour  y  être  traité.  Les  vignerons  se  sont 
réunis  à  deux  jours  différens  pour  tailler  ,  la- 
bourer et  façonner  les  vignes  de  leur  camarade 
infirme. 

Puisse  un  pareil  exemple  se  multiplier  !  Se 
prêter  mutuellement  secours,  est  le  vœu  de  la 
nature  et  la  loi  des  républicains. 


Lycée  ,  ou  Cours  de  littérature  ancienne  et  mo- 
derne ,  par  Jean-François  Laharpe  ,  8  vol.  in-S°. 

Prix ,  36    francs. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse ,  rue  des  Poitevins  , 
n°  iS. 

Premier   extrait. 

L'auteur  s'est  proposé  dans  cet  ouvrage  d'offrir 
le  tableau  des  diverses  productions  de  l'esprit 
humain  qui  ont  résisté  jusqu'ici  aux  atteintes 
destructives  du  tems  ,  ou  à  celles  bien  plus  iné- 
vitables ,  de  leur  propre  médiocrité  ,  d'extraire  la 
fleur  et  la  si^stance  de  chacune  d'elles  ,  d'en 
analyser  les  beautés  et  d'en  indiquer  les  défauts, 
de  remonter  jusques  aux  sources  de  l'admiration 
qu'elles  excitent ,  et  du  plaisir  qu'elles  procurent , 
et  d'arriver  enfin  ,  par  cette  méthode  ,  à  établir  les 
vrais  principe"  de  l'art,  et  les  règles  in\'3riables 
du  goût;  et  ce  plan  ,  si  intéressant  et  si  vaste  ,  il 
l'a  rempli  de  manière  que  l'exécution  même  en 
fait  mieux  sentir  encore  toute  fimportance  et 
toute  l'étendue. 

La  Littérature  ancienne ,  et  la  Littérature  moderne  , 
forment  les  deux   grandes  divisions  de  cet  o-u- 


vrage  ,  et  chacune  d'elles  se-subdivisc  en  trois 
parties  ,  dont  la  première  comprend  la  Poésie  , 
la  seconde  l'Elot/uence  ,  et  la  trohiecae  l'Histoire , 
la  Philosophie  et  la  Littérature   mêlée. 

Des  notions  générales  sur  l'art  d'écrire  ,  sur  la 
réalité  et  la  nécessité  de  cet  art  ,  sur  la  nature  des 
préceptes  ,  et  sur  l'aUiance  de  la  philosophie  et 
des  arts  de  limaginadon  ,  servent  d'introduction 
à  tout  l'ouvrage. 

La  première  parde  ,  qui  est  la  Poésie  des  anciens  , 
est  précédée  de  l'analyse  de  leur  didactique  sur  ce 
genre  de  littérature ,  et  principalement  de  la 
Poétique  d'Aristote,  et  du  Traité  de  Longin  ,  sur  le 
sublime.  Djns  un  autre  chapitre  préUminaire,  qui 
traite  de  la  langue  française ,  comparée  aux 
langues  anciennes  ,  la  faiblesse  et  les  imperfec- 
tions nombreuses  de  linslrument  avec  lequel 
nous  exerçons  l'art  d  écrire  ,  et  la  grande  supé- 
rioriic  de  celui  qu'employaient  les  écrivains  de 
l'antiquité  ,  sont  parfaitement  démontrées  ,  et 
comme  il  est  évident  que  les  plaisirs  de  lima- 
gination  dépendent  de  la  forte  et  de  la  rapidité 
avec  lesquelles  les  idées  lui  sont  transmises ,  il  en 
résulte  que  notre  admiration  pour  les  anciens, 
est  fondée  sur  des  causes  sensibles  et  raisonnables, 
et  non  pas  sur  une  superstition  aveugle  ,  comme 
on  a  quelquefois  osé  le  prétendre. 

L'auteur  ouvre  ensuite  la  carrière  au'il  s'est 
ffroposé  deparcourii  ,  par  un  examen  de  l'Iliade, 
et  c'est-là  qu'on  peut  voir  que  pour  tenir  d'une 
main  toujours  ferme  et  assurée  ,  le  compas  de  la 
cridque  sur  les  plus  belles  productions  du  génie  , 
il  n'en  est  pas  moins  susceptible  de  se  laisser  aller 
à  toutes  les  émotions  qu'elles  font  naître  :  qu'on 
en  juge  par  un  morceau  où  il  décrit  les  diverses 
sensations  que  lui  a  fait  éprouver  la  lecture  des 
douze  premiers  chants  de  ce  poëme ,  laite  de 
suite  ,  dans  le  dessein  de  prendre  une  idée-de 
l'eff'et  de  1  ensemble. 

Après  un  tableau  rapide  et  animé  des  im- 
pressions successives  qu'il  reçoit  ,  en  suivant  , 
sans  pouvoir  respirer,  le  poète  qui  lentraîne  avec 
lui  ,  et  où  ,  lui-rnême  ,  entraînant  le  lecteur  à  sa 
suite ,  il  lui  fait  parcourir  en  un  instant ,  par 
une  sorte  de  magie  ,  toutes  les  scènes  de  cet 
admirable  ouvrage,  ii  je  m  arrête,  dit-il ,  comme 
"  malgré  moi ,  pour  me  livrer  à  la  contempla- 
i>  tion  du  vaste  génie  qui  avait  construit  cette 
îi  machine,  et  qui  ,-dans  f instant  oti  je  le  croyais 
"  épuisé  ,  avait  pu  ainsi  s'aggrandir  à  mes  yeux  ; 
"  j'éprouvais  une  sorte  de  ravissement  inexpri- 
'I  mable  ;  je  crus  avoir  connu  ,  pour  la  pre- 
"  miere  fois ,  tout  ce  qu'était  Homère  ;  j'avais 
"  un  plaisir  secret  et  indicible  à  sendr  que  mon 
!>  admiradon  était  égale  à  son  génie  et  à  sa 
"  renommée  ,  que  ce  n'était  pas  envain  que 
"  trente  siècles  avaient  consacré  son  nom,  et; 
"  c  était  pour  moi  une  double  jouissance  de 
1'  trouver  un  homme  si  grand  ,  et  tous  les  autres 
"  si  justes.  >> 

C'est  avec  ce  sentiment  si  vif  du  vrai  beau  et 
ce  stile  si  digne  du  sujet  ,  que  l'auteur  peint 
ensuite  le  chantre  d  Enée  ;  et  tout  le  monde  con- 
viendra sans  peine  que  jamais  on  n'a  su  observer 
le  génie  d'aussi  près,  ni  raisonner  aussi  bien  l'en- 
thousiasme. Les  poètes  d'un  ordre  inférieur ,  tels, 
que  Lucrèce  ,  Ovide  ,  Lucain  ,  Silius  ,  Stace  , 
Claudien,  etc.  viennent  à  leur  tour,  et  partout; 
on  trouve  de  l'admiration  sans  engouement  ,'de 
la  censure  sans  pardalité  ,  de  la  cridque  sans  sé- 
cheresse, et  des  préceptes  sans  pédanterie. 

La  tragédie  grecque  vient  après  1  Epopée  et 
amené  1  examen  des  différens  caractères  d'Eschyle, 
de  Sophocle  et  d  Euripide  ,  avec  un  précis  des 
pièces  les  plus  célèbres  de  ces  pères  de  l'art  - 
dramadque  ,  oîi  les  morceaux  saillans  sont  tra- 
duits en  vers  dignes  de  1  auteur  de  'Warwick  et  de 
Philoctete.  Aristophane  ,  Piaule  et  Térence  nous 
donnent  ensuite  une  idée  de  ce  qu  était  la  co- 
médie grecque  et  la  comédie  ladne  ,  et  la  diffé- 
rence qui  se  fait  sentir  entre  les  deux  genres 
s'explique  par  leur  rapport  avec  les  moeurs  et 
le  gouvernement  des  deux  peuples,  u  Car  la  sé- 
)i  vérité  romaine  ne  pouvait  s'accommoder  des 
!i  insolentes  facénes  dAristophane  ,  et  les  cen- 
M  seurs  n'auraieirt  pas  souffert  qu  un  bateleur 
"  usurpât  la  plus  redoutable  des  foncrions,  celle 
I'  de   noter  les   citoyens    repréhensibles.  )> 

Suivent  les  poètes  lyriques  des  deux  nations  , 
et  enfin  les  auteurs  qui  ont  écrit  dans  le  genre 
de  la  pastorale  et  de  la  fable  ,  de  la  satyre  et 
de  1  élégie. 

Nous  ne  pouvons  extraire  ce  travail  qui  est 
l'ui-même  une  suite  d'extraits  dont  on  ne  saurait 
rien  retrancher,  sans  avoir  beaucoup  à  regretter; 
mais  parmi  les  poètes  lyriques  ,  les  noms  d'Ana- 
créon  et  d  Horace  ne  peuvent  passer  sans  que 
nous  cédions  au  plaisir  d'y  arrêter  un  instant 
nos   lecteurs. 

Voici  comme  est  peint  Anacréon  :  <i  II  n'est 
i>  point  auteur;  il  n  écrit  point.  Il  est  à  .table 
ïî  avec  de  belles  filles  grecques  ,  la  tête  cou- 
n  ronnée  de  roses  ,  buvant  d  excellens  vins  de 
5)  Scio  ou  de  Lesbos  ;  et  tandis  que  Mnaès  et 
Il  .\glaë  entrelacent  des  fleurs  dans  ses  cheveux  , 
I)  il  prend  sa  petite  lyre  d  ivoire  à  sept  cordes  , 
j)  et  chante  une  hymne  à  la  rose  ,  sur  le  mode 
))  lydien.  >> 
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Pour  Horace ,  l"auteur  a  traduit  plusieurs  de 
ses  odes  dans  le  genre  héroïque  ,  et  quelques- 
unes  de  ses  odes  galantes.  Pour  en  donner  une 
idée  ,  nous  choisirons  de  préférence  1  ode  S^  du 
2"  livre,  qui  nous  parait  se  rapprocher  le  plus 
du  ton  rju'ont  adopté  les  poètes  de  nos  jours 
dans  leur  commerce  avec   leurs   maîtresses  : 

Si  le  ciel  l'avait  punie 

De  Toubli   de   tes    sermens, 

S'il  te  rendait  moins  jolie 

Quand  tu  trompes  tes  amans, 

je  croirais  ton  doux  langage  , 

J'aimerais   ton    doux  lien. 

Hélas  !  il  te  sied  trop^bien 

D'être  parjure  et  volage. 

Vietis-tu    de  trahir   ta  foi? 

Tu  n'en  es  que  pltis  piquante. 

Plus  belle   et  plus  séduisante  ; 

Les  cœurs  volent  après  toi. 

Par  le   mensonge  embellie. 

Ta  bo'.iche  a  plus  de  fraîcheur. 

Après   une  perfidie , 

Tes  yeux  ont  plus  de  douceur. 
■    Si  par  l'ombre  de  ta  mère  , 

Si  par  tous  les  dieux  du  Ciel, 

Tu  juras  d'être  sincère, 

Les  dieux  restent  sans  colère 


inel; 


Et  cet  e 

ufant 

i  cru 

si  , 

Qui  su 

la   pie 

rre  s 

angl 

an  te 

Aiguise 

la   flê 

he  a 

rdeu 

te  , 

Que  sa 

nous 

tu  va 

s  lancer , 

Rit  du 

=ual  eu 

il  te 

vol 

t  faire  , 

Et  t'instruit  e 

icorc 

à  p 

laire  , 

Pour  te 

mieux 

réct 

mp 

user. 

Combi 

nde  V 

œux 

on  t 

'adresse  ! 

C'est  pouï"  to 

que 

laj 

eunesse 

Semble 

croître 

et  s 

for 

mer. 

C(^mbic 

n  d'en 

cens 

on 

t'apporte 

Combit 

n  d'amans 

a  ta 

Dorte 

Jurent  de  ne  plus  t'aimer  î 
Le   vieillard  qui  t'envisage 
Craint  que  son  fils  ne  s'engage 
£n  un  piège  si  charmant , 
Et  l'épouse  la  plus  belle 

Croit  son  époux  infidèle, 

S'il   te   regarde  un  moment. 

Qui  croirait,  en  lisant  cette  jolie  épitre  ,  que 
l'auteur  s'est  astreint  à  suivre  les  idées  d'un  autre  ? 
Ce  morceau  charmant  n'a-t-il  pas  toute  la  fraî- 
cheur et  l'aisance  d'une  production  originale  ? 
Cependant,  nous  sommes  obligés  de  le  dire;  si , 
après  cette  lecture ,  on  s'avise  de  consulter  le 
modèle  ,  on  sera  bientôt  tenté  de  demander 
compte  au  traducteur  d'un  grand  nombre  de 
richesses  dont  il  ne  nous  a  point  fait  part.  Oii  est 
devenu  ,  lui  dira-t-on ,  ce  coloris  vigoureux  sans 
être  moins  frais  ,  cette  touche  énergique  et  fiere 
qui  n'ôte  pas  un  seul  agrément,  cette  allure  ma- 
jestueuse qui  ne  messied  point  aux  grâces,  et 
leur  donne  quelque  chose  de  ravissant  et  de  cé- 
leste ?  Mais,  soyons  justes;  ne  fesons  pas  de 
reproches  à  l'auteur  français  ,  et  avouons  que  c'est 
sur  la  langue  dont  il  s'est  servi  qu'il  faut  rejetter 
toute  la  faute.  Convenons  que  notre  langue  ne 
saurait  allier  long-tems  la  précision  et  l'harmonie  , 
et  qu'on  ne  peut  la  tenir  serrée  sans  qu'elle  perde 
toute  sa  grâce.  Or,  l'écrivain  n'en  est  pas  quitte 
pour  plai,re  à  l'esprit  ;  on  veut  sur-tout  qu'il 
charme  l'oreille  ,  et  la  grande  difficulté  c'est  de 
donner  à  tous  deux  ,  sans  que  ce  soit  aux  dépens 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Les  anciens  possédaient  un 
langage  sonore  et  cadencé  dans  toutes  ses  parties , 
ils  produisaient  de  Iharmônie  avec  un  seul  mot; 
mais  nous ,  il  ne  nous  faut  pas  moins  d  une 
phrase  entière  pour  contenter  une  oreille  déli- 
cate. Ce  mot  crederem  ,  par  exemple  ,  rejette  habi- 
lement au  commencement  de  la  seconde  strophe 
où  seul  il  remplit  si  bien  sa  place  ,  il  en  a  covité 
deux  vers  pour  le  rendre,  et  l'harmonie  particu- 
lière à  notre  langue  n'en  pouvait  exiger  moins, 
quoique  nous  pensions  que  le  second  jette  quel- 
que obscurité  sur  le  sens.  Tout  écrivain  moderne 
qui  voudra  donner  à  son  style  la  molesse  et 
l'abandon  qui  conviennent  au  genre  gracieux  , 
se  verra  ainsi  forcé  de  délayer  ses  couleurs  et 
d'étendre  sa  pensée  sur  un  plus  grand  espace. 

La  suite  de  l'ouvrage  sera  la  matière  d'un  autre 
extrait. 


CORPS  legislAlif. 

CONSEIL  DES    CINQ.  -  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SÉANCE    DU    ig    PRAIRIAL. 

Le  directoire  exécutif  adresse  divers  messages 
reladfs  à  des  objets  d'intérêt  particulier  Ils  sont 
renvoyés  à  des  commissions  spéciales. 


Une  adresse  énergique  ,  signée  de  plusieurs 
cittjyens  de  Dijon  ,  réclame  une  loi  qui  garanusse 
la  liberté  de  lapresse  ,  en  en  prévenant  la  licence 
et  les  abus. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la 
commission  existante. 

Lecointe-Puyraveau.  Si  un  renvoi  peut  être  pro- 
noncé ,  c'est  à  une  nouvelle  commission  spéciale  ; 
en  effet ,  la  commission  qui  a  fait  dans  la  der- 
nière session  un  rapport  sur  la  presse  ne  doit  plus 
exister. 

Baudet.  L'opinant  commet  ici  une  inexactitude. 
La  commission  qui  a  fait  un  rapport  sur  la  hberté 
de  la  presse  ,  n'est  point  dissoute  ;  elle  a  son  tra- 
vail à  présenter.  Sur  son  rapport  ,  on  prorogea 
dans  la  dernière  session  la  loi  du  ig  fructidor  ; 
mais  le  second  projet  qu'elle  présente  ,  portant  les 
cas  de  poursuite  à  exercer  contre  les  écrivains  ,  et 
posant  les  limites  de  la  liberté  de  la  presse  ,  fut 
ajourné.  C'est  ce  second  projetque  la  commission 
doit  présenter. 

Berlier  émet  un  avis  conforme  aux  faits  énoncés 
par  Baudet. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

Baudet  obtient  la  parole  pour  une  modon  d'or- 
dre ,  signée  de  quatre  membres. 

Baudet.  Chaque  jour  les  amis  de  la  liberté  ré- 
pètent avec  inquiétude  que  l'esprit  public  va 
toujours  décroissant  ,  et  ils  attribuent  à  celte  cause 
les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés.  Chaque 
jour  des  orateurs  ,  pénétrés  de  cette  vérité  ,  font 
retentir  cette  tribune  des  attentais  affreux  qui, 
dans  plusieurs  parties  de  la  France  ,  se  commet- 
tent sur  les  républicains  ,  et  c'est  encore  à  l'élat 
de  dégradation  de  l'esprit  public  que  tous  nous 
attribuons  la  cause  et  limpunilé  de  ces  attentats  : 
de  là  les  discours  ,  les  propositions  que  l'amour 
de  la  liberté  et  delà  patrie  fait  succéder  et  répéter 
dans  cette  enceinte  ;  de  là  la  nécessité  pour  cha- 
cun de  nous  de  rechercher  toutes  les  causes  qui 
concourent  au  mainden  de  cet  état  affligeat^t  ,  et 
les  moyens  qui  peuventnous  paraître  les  pluspro 
près  à  la  faire  cesser. 

Déjà  le  conseil  paraît  avoir  reconnu  la  nécessité 
de  rendre  à  la  presse  la  liberté  qu'elle  n'eût  ja- 
mais dii  perdre  dans  un  état  libre  ,  et  pour  la 
conservation  de  laquelle  une  nation  voisine  fait 
aujourd'hui  dimpuissans  efforts  qui  démontrent 
suffisamment  dans  quel  état  de  servitude  et  d'avi- 
lissement elle  est  tombée. 

Oui ,  représentans  du  peuple  ,  la  liberté  de  la 
presse  sans  licence  a  toujours  été,  elle  sera  tou- 
jours la  sauvegarde  de  la  liberté  publique  et  in- 
dividuelle ,  et  vous  n  hésiterez  pas  à  la  proclamer. 
Ah  !  si  elle  eût  constamment  existé  parmi  nous  , 
combien  d  erreurs  eussent  évité  les  premières  au- 
torités de  la  république  !  combien  de  maux  que 
souvent  elles  n  ont  pas  connu,  elles  eussent  pu 
prévenir  ou  réparer  ! 

Parmi  les  moyens  employés  par  la  malveillance  , 
ceux  dans  lesquels  elle  se  complaît  le  plus ,  qu'elle 
emploie  journellement,  et  qui  ont  établi  cet  es- 
pèce d'état  de  crise  ,  dans  lequel  nous  sommes 
depuis  quelque  tems  ,  sont  principalement  ceux 
qui  tendent  à  établir  une  sorte  de  division  entre 
les  premières  autorités  ,  entre  chacun  des  élémens 
qui  les  composent  respectivement.  Des  calomnies 
adroitement  semées  ,  ont  toutes  pour  but  d'ac- 
créditer l'opinion  mensongère  qui  en  suppose 
l'existence,  et  celle  d'un  germe  de  corruption; 
d'allérer  par  ce  moyen  la  confiance  du  peuple 
dans  ses  magistrats,  de  ceux-ci  entre  eux.  Quel- 
quefois ces  calomnies  purent  produire  leur  effet, 
détourner,  égarer  l'opinion,  fanguer  ,  attiédir 
l'esprit  public  :  c'est  une  de  ces  armes  que  je  vous 
propose   d'enlever   aujourd  hui  à  la  malveillance. 

Loin  de  moi ,  mes  collègues^,  toute  idée  inju- 
rieuse pour  qui  que  ce  soit  :  elle  n'entre  jamais 
dans  ma  pensée;  et  si  je  suis  forcé  de  ramasser 
et  de  vous  présenter  les  moyens  employés  par 
nos  ennemis  communs  ,  il  a  fallu  pour  m'y  dé- 
terminer que  je  crusse  fermement  trouver  là  l'une 
des  mille  causes  qui ,  nourrissant  ,  entretenant 
les  défiances  ,  a  peut-être  contribué  à  nous  con- 
duire à  létal  où  nous  sommes  ,  et  qui  afflige  tous 
les  amis  de  la  patrie  :  il  faut  que  je  sois  inli- 
mement  persuadé,  que  vous  présenter  les  moyens 
de  neutraliser  l'une  de  ces  causes  ,  c'est  remplir 
une   partie    des    devoirs  qui  nous  sont   imposés. 

Vous  savez,  citoyens  représentans,  quels  germes 
de  division  ont  été  jetés  parmi  les  répubhcains, 
quels  soupçons  divers  et  opposés  les  malveillans 
lont  planer  sur  leurs  têtes;  quelles  odieuses  épi- 
thetes  ils  se  sont  plu  à  donner  aux  différentes 
nuances  d  opinions  qui,  toutes  parmi  vous  sans 
doute,  tendent  au  même  but,  la  conservation 
de   la  liberté    et  de  la   constitution  de   l'an  3. 

Le  but  évident  de  l'emploi  de  ces  épilhetes, 
est  d'établir  des  divisions  entre  les  citoyens;  mais 
sur-tout  entre  les  fonctionnaires  publics,  entre 
les  premiers  magistrats  du  peuple.  Les  ennemis 
de  la  liberté  ont  établi  deux  classes  parmi  ceux-ci 


Ils  accusent  les  premiers  de  tout  refuser  à  l'auto- 
rité executive  ;  et  les  autres,  de  lui  tout  accorder 
inconsidérément ,  et  sans  mesure.  Les  premiers  , 
parce  qu'ils  sont  partisans  de  l'anarchie;  les 
seconds,  parce  qu'ils  veulent  plaire,  et  se  ménager 
la  confiance  et  la  bienveillance  de  l'autorité  dis- 
pensatrice des  places  :  enfin  nos  ennemis  ajoutent 
que  la  disposition  de  ces  places  en  faveur  des 
mandataires  du  peuple  ,  dont  la  mission  a  cessé  , 
est  un  moyen  de  corruption  dont  on  sait  faire 
usage. 

Vos  cœurs  ,  citoyens  représentans  ,  repoussent 
de  pareilles  calomnies  ,  absurdes  autant  qu  ellfcs 
sont  atroces  etinjurieuses  aux  deux  premiers  pou- 
voirs; cependant  quelques-unes  de  ces  calomnies 
répandues  avec  profusion  se  sont  rapidement 
propagées;  il  est  de  notre  devoir  d  en  arréler 
le  cours  ,  d  en  neutraliser  les  effets  :  nous  eri 
avons  le  moyen;  puisquil  ne  s'agit  ([ue  de  nous, 
organisons  f article  i36  de  la  consntulion  ;  por- 
tons une  loi  depuis  long-tems  attendue,  et  qui 
fut  souvent  proposée  dans  diverses  assemblées 
législatives  ,  qui  déclarera  qu'aucun  représentant 
du  peuple  ne  pourra  exercer  ni  être  nommé  à 
aucun  emploi  ou  fonction  à  la  nomination  du 
directoire  exécudf ,  soit  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  législatives ,  soit  pendant  la  première 
année  après  lexpiration  de  ces  mêmes  fonctions. 
Celle  loi  sera  un  dérivé,  une  conséquence  de 
lardcle  i36  ,  qui  nous  interdit,  pendant  le  même 
laps  de  tems,  la  faculté  d'être  nommés  directeurs 
ou  ministres  :  j'ai  1  intime  conviction  que  cette 
mesure  fermera  lune  des  mille  bouches  de  la 
calomnie,  arrachera  l'une  des  armes  de  la  mal- 
veillance ,  ramènera  et  affermira  la  confiance  entre 
les  premières  autorités,  et  fixera  sur  elles  celle 
du  peuple  ,  et  donnera  un  puissant  véhicule  à 
lopinion  publique.  Et  remarquez  que  pour  dé- 
terminer cette  opinion,  pour  donner  une  direc- 
tion assurée  à  l'esprit  public  ,  il  ne  suffit  pas  que 
chacun  de  nous  soit  indépendant ,  que  son  opi- 
nion lui  appardenne  entièrement  ;  il  faut  encore 
que  le  peuple,  si  souvent  trompé  par  les  mal- 
veillans ,  soit  convaincu  de  cette  vérité  de  fait, 
et  vous  lui  donnerez,  je  crois,  cette  conviction, 
en  adoptant  là  mesure  que  je  propose  ;  elle  ne 
saurait  nuire  à  l'intérêt  général,  la  révolution 
ayant  formé  et  formant  chaque  jour  assez  d  hom- 
mes propres  -à  exercer  les  fonctions  pubUques  ; 
elle  est  conforme  à  légalité,  à  nos  principes 
consdtutifs ,  qui  ne  veulent  pas  que  les  places 
soient  le  patrimoine  exclusif  de  quelques  fa- 
milles, cjui  deviendraient  privilégiées  et  forme- 
raient bientôt  ,  dans  la  république  ,  une  aristo- 
cratie destructive  de  toute  liberté. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  pourquoi  réduire  à  l'état  de 
nullité  le  citoyen  qui  s'est  fait,  pendant  ses 
fonctions  publiques,  une  élude  particulière  de 
nos  lois,  qui  les  a  préparées  ,  méditées  ,  souvent 
rédigées  ,  et  qui  dès-lors ,  mieux  qu  aucun  autre, 
peut  en  connaître  lesprit  et  en  faire  l'appli- 
cation ? 

N  existe- 1 -il  donc  de  places  que  celles  à  la, 
nomination  du  directoire  exécutif?  celles  que 
dispense  la  confiance  du  peuple  seraient— elles 
donc  sans  prix  aux  yeux  des  mandataires  mêmes 
du  peuple  ?  Non,  sans  doute  ,  puisque  la  cond- 
nuilé  de  cette  confiance  ,  quel  que  puisse  être 
le  poste  auquel  elle  appelle  le  fonctionnaire  pu- 
blic ,  en  est  la  récompense  la  plus  flatteuse. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  à  l'exa- 
men dune  commission  la  proposition  que  je  lais 
de  déclarer  que  les  dispositions  de  lanicle  ij6 
de  l'acte  consdtutionnel ,  s  appliquent  à  toutes 
les  fonctions  et  emplois  à  la  nomination  du  direc- 
toire exécutif. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  l'impression. 

Elle  est  ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  à  une  oom-mission 
spéciale. 

Malis.  Je  commencerai  par  rendre  hommage 
au  zèle  qui  anime  lopinant.  Mais  avant  tout , 
nous  devons  respecter  la  consdtuiion  ;  elle  est 
notre  seule  loi.  Je  serais  peut-êlre  de  lavis  de 
Baudet,  si  la  constitution  était  à  refaire  ,  ou  si 
nous  nous  occupions  de  sa  révision....  (  des  mur- 
mures s  élèvent  J  Je  rappellerai  au  conseil  que  la 
proposition  qui  lui  est  faite  fut  soumise  aiilre- 
îoîs  par  Dumolard  (  de  nouveaux  murmures  in- 
terrompent) ,  elle  est  une  addition  à  la  consn- 
tulion ,  et  la  constitution  ne  permet  pas  que  la 
législature  ajoute  ainsi  à  ses' dispositions.  Elle 
n  a  point  établi  1  exclusion  qu'on  propose,  vous 
ne  pouvez  I  établir  davantage.  L  exercice  préa- 
lable des  fonctions  législatives  n'est  point  et  ne 
peut  être  un  dire  d'exclusion  à  d'autres  places. 
La  constitution  ne  veut  pas  qu  un  membre  ayant 
siégé  six  ans  à  la  législature  .  puisse  être  réélu 
sans  un  intervalle  de  deux  ans,  elle  ne  dit  rien 
de  plus.  Nous  ne  pouvons  excéder  ses  disposi- 
tions. Je  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  appuyée. 
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Elle  esl  mise  ;uix  voix  et  rcjeléc  à  une  Toile 
nia,uii>c. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  ordonné. 

G.i//i'i(,  par  motion  d'ordre.  Il  n'est  aucun  de 
nous,  citoyens  collègues,  qui,  connaissant  la 
grandeur  et  léminence  des  dangers  qui  menacent 
îa  république  ,  ne  sente  la  nécessité  de  meure 
piompteraent  en  action  tous  les  moyens  de  force 
et  de  puissance  qui  peuvent  se  tirer  de  l'énergie, 
du  courage  et  de  la  magnanimité  du  peuple  Irançais. 

Mais  je  suis  convaincu  ,  et  tout  homme  de 
bonne-loi  doit  l'être  ,  que  toutes  les  mesures  que 
l'on  pourrait  proposer  à  cette  tribune  seraient 
nulks,  et  deviendraient  même  dangereuses,  si 
le  corps  législatif  d'un  côté  ,  et  le  directoire  exé- 
cutif de  I  autre  ,  ne  s'empressaient  avant  tout  de 
retiicr  l'esprit  public  de  létat  d'affaissement  et  de 
dépravation  où  il  est  tombé,  et  de  ratiacher  au 
gouvernement,  par  des  actes  multipliés  et  éclatans 
de  justice  ,  de  considération  et  de  bienveillance  , 
cef.e  masse  imposante  de  citoyens  ,  qu'on  ne 
cesse  de  persécuter  ef  de  proscrire,  parce  qu  ils 
ont  un  cœur  chaudement  républicain  ,  une  ame 
fiere  et  indépendante. 

Et  déjà  ,  représentans  du  pewple  ,  vous  avez 
fait  un  grand  pas  vers  ce  but  si  désirable  par 
votre  adresse  au  peuple  français  ;  mais  il  ne 
suffit  pas  d  avoir  promis  à  ce  peuple,  bon  ,  sen- 
sible, généreux,  mais  si  souvent  trompé,  il  ne 
suffit  pas,  dis-je,  d'avoir  contracté  envers  lui 
l'engagement  le  plus  solennel  de  diminuer  la 
somme  de  ses  maux  .  en  rétablissant  l'ordre  et 
l'économie  dans  les  finances ,  en  éclairant  la  con- 
duite ténébreuse  des  diverses  administrations  pu- 
bliques ,  en  arrêtant  les  progrès  de  la  corruption 
et  de  l'arbitraire  ,  en  replaçant  cliaquc  pouvoir 
constitué  dans  ses  limites  consliiuti,onnelles  ,  en 
garantissant  la  liberté  des  personnes  et  des  opi- 
nions .  et  en  assurant  aux  citoyens  l'exercitc  de 
tous  leurs  droits  sans  altération. 

I!  faut ,  citoyens  collègues  ,  il  faut  que  l'exé- 
cution suive  immédiatement  ces  promesses,  alin 
que  le  peuple  ,  certain  désormais  de  la  volonté 
de  ses  représentans  pour  assurer  son  bonheur, 
délende  sa  constitution  et  sa  gloiie  avec  la  même> 
énergie  et  le  même  dévouement  qu  il  a  déployés 
pour  conquétir  sa   liberté. 

Je  demande  i°  la  formation  d'une  commission 
de  cinq  membres  pour  présenter  incessamment 
un  projet  qui  coraplette  la  législation  sur  le  libre 
exercice  des  droits  du  peuple  ,  spécialement  dans 
les  assemblées  politiques. 

2°.  La  formation  d'une  seconde  commission , 
également  de  cinq  membres  ,  chargée  de  présenter 
1j  complément  de  la  législation  relative  à  la  liberté 
individuelle  des  citoyens. 

3°.  Qjie  la  commission  chargée  d'organiser  la 
responsabilité  des  ministres  et  d'autres  agens  du 
pouvoir  exécutif,  soit  complettée  ,  et  fasse  un 
rapport  incessamment. 

4°.  Enfin  ,  que  les  deux  commissions  de  sur- 
veillance de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  . 
fassent  incessamment  leurs  rapports  sur  l'organi- 
sation des  articles  200,  3o8  ,  3og  ,3io,  820,  32i, 
322  ,  323  et  324  de  la  constitution  relatifs  à  la 
formation  et  à  la  publicité  des  comptes  des  divers 
comptables  et  agens  de  la  république. 

Le  conseil  adopte  successivement  ces  pro- 
positions ,  et  ordonne  1  impression  de  la  motion 
d  ordre. 

Mourer  ,  par  motion  d'ordre.  Dans  votre  pro- 
clamation aux  français  ,  vous  assurez  vos  conci- 
toyens que  le  système  de  scission  ne  sera  plus 
un  mcr)en  d  éluder  la  volonté  du  peuple  et  de 
faire  triompher  le  vœu  de  la  minorité  sur  la 
majorité  :  ce  n'est  p-as  assez,  il  faut  prouver 
votre  intention  de  faire  punir  les  violations  des 
droiis  du  peuple  qui  ont  eu  lieu  dans  les  der- 
nières élections.  En  examinant  ces  élections ,  vous 
savez  combien  dactcs  arbitraires  vous  ont  été 
dénoncés  ,  combien  d'arrestations  ont  eu  lieu  , 
combien  délecteurs  ont  été  l'objet  de  vexations 
et  de  persécutions  ,  notamment  dans  les  dépar- 
temens  réunis.  On  a  trompé  le  gouvernement  sur 
le  compte  des  commissaires  ,  au  point  que  quel- 
ques-uns n  avaient  pas  les  conditions  requises  , 
que  d'auires  étaient  étrangers  ,  d'autres  même 
émigrés.  Le  citoyen  Lévêque,  des  Deux-Nethes, 
par  exemple  ,  n'était  point  rentré  en  Fr.ance  dans 
le   délai   prescrit   par  la   loi. 


Je  demande  que  toutes  les  pièces  tendantes 
à  prouver  les  actes  aibitraircs  qui  ont  eu  lieu 
à  1  occasion  des  dernières  élections ,  notamment 
de  la  part  des  commissaires  du  directoire  ,  et 
spécialement  dans  le  dépariemeai  de  lEscaut  , 
soient  renvoyées  au  directoire  exécutil  pur  un 
message.  l' 

Cet   avis  est  adopté. 

L  impression    est  ordonnée. 

Briot.  Je  viens  reproduire  à  la  discussion  un 
projet  présenlc  dans  la  dernière  session  ,  sur  une 
pétition  particulière,  abandonnée  depuis  par  ses 
auteurs,  mais  dont  l'intention  est  suivie  par  une 
loule  de  fonctionnaires  et  d'employés  qui  ont 
adressé   ieurs  réclamations  à  la   commission. 

Les  créanciers  des  foncdonnaires  et  employés 
ci\ils,  salariés  directement  ou  indirectement  par 
la  lèpublique,  sont  autorisés  à  iaire  saisir  eiitic 
les  mains  des  payeurs  et  agens  coiuplables  une 
portion  du  traitement  qui  leur  est  dû  jusqu  à  I  en- 
tier acquittement  de  leurs  créances. 

La  pordon  déclarée  saisissable  par  l'ardcle  pré- 
cédent est  le  quart  du  traitement,  s'il  ne  s  élevé 
pas  au-dessus  de  trois  mille  francs  ,  et  le  tiers 
pouf  tous  les  traitêméns  qiii  s'élèvent  au-dessus  de 
cette   somme. 

Néanmoins  aucune  portion  des  traitemèns  de 
600  fr.  et  au-dessous  ne  pourra  être  saisie  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  aoit. 

Mourer  combat  ce  projet  comme  établissant 
une  distinction  ,  et  une  sorte  de  privilège  con- 
traire aux  principes  de  légalité.  De  .jucl  droit 
un  lonciionnaire  ou  un  employé  aaraient-lls  , 
contre  leurs  créanciers  légitimes  ,  une  garantie 
que  n  ont  pas  les  autres  citoyens?  Le  projet  d  ail- 
leurs rendrait  aux  employés  un  iiiau\ais  service; 
car,  dans  létat  actuel,  ils  trouvent  du  ciédu  ; 
déclarer  leurs  appointemens  insaisissables ,  ils  n  en 
trouveront  plus. 

Briot  répond  que  dans  l'état  actuel  des  choses 
le  tiibunal  de  la  Seine  n'ordonne  aucune  saisie 
de  traitement  ,  et  qu  aucun  caissier  d  adminis- 
trarion  ne  reçoit  donc  d  opposition  :  il  laut 
donc  déclarer  une  portion  du  iraileinent  saisi- 
sable  ,  et  meure  ainsi  les  intérêts  des  créanciers  à 
couvert,  en  assurant  à  1  employé  des  moyens  de 
subsistance. 

Sous  l'ancien  régime  ,  dit  LccoinU  ,  on  obtenait 
des  lettres  de  surséance;  c'ètaientdes  privilèges  ac- 
cordés à  quelques  familles  ,  au  préjudice  des 
créanciers.  Comment  accorderiez-vousla  situadon 
d  un  fonctionnaire  et  d'un  débiteur  ,  en  admet- 
tant le  projet  ?  Quoi  !  le  fonctionnaire  pourrait 
poursuivre  le  débiteur  et  le  forcer  à  payer  ,  et  lui 
fonctionnaire  ne  serait  pas  saisissable.''  Cette  idée 
ne  peut  se  soutenir.  Si  à  Paris  on  ne  saisit  pas  les 
traitemens  ,  c  est  un  tort ,  et  il  faut  s'occuper  d  une 
loi  qui  remédie  .à  cet  abus  ;  mais  cet  abus  n'existe 
point  dans  les  départemens  ;  le  cours  de  la  justice 
n'y  est  pointinterrorapu,  et  les  créanciers  ontune 
garantie. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Je  demande  aussi  la  question  préalable  ,  dit 
Engerrand.  L'assemblée  consntuante  lui  irès-sèvere 
sur  le  principe  que  le  projet  tend  à  violer;  elle 
passa  même  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
d'une  faveur  particulière  qu  on  voulait  faire  à 
un  de  ses  membres  poursuivi  par  ses  créanciers, 
qui  était,   si  je    ne    me  trompe,    Mirabeau. 

Ândrieux  et  Perrin  .  de  la  Gironde  ,  réclament 
l'ajournement.  Us  répètent  au  conseil  qu'en  ce 
moment  la  garantie  invoquée  pour  les  créanciers 
n'existe  pas  ;  quant  au  p>rivilege  qu'on  croit  voir 
dans  le  projet ,  quant  à  l'exception  qu'il  con- 
tient ,  une  telle  excepdon  n'est  point  sans  exemple 
parmi  nous;  on  en  a  fait  pour  les  militaires  ,  pour 
les  marins ,  pour  les  rentiers  dont  on  ne  peut 
saisir  les  arrérages. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  prononce 
l'ajournement  et  le  renvoi  à  la  commission. 

'La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  n'a  point  tenu  de 
séance. 

X.  B.  Une  pompe  funèbre  a  été  célébrée  le  20 
pr.iirial  ,  dans  l'encein'e  des  deux  conseils  ,  en 
l'honneur  des  ministres  français  assasinésàRastadt. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  livret  des  élrennes  de  Caimus  ,  premières 
lectures  suivies  ,  à  I  usage  des  enfans  ,  1  vol.  in-18 
broché  ,  i  franc  25  centimes  ,  et  1  fr.  5o  cent, 
franc  dans  les   départemens. 

A  Paris,  cliez  Mérigot ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gusiins  ,  n"  3S  ;  Houssel,  rue  Neuve-Eustache  , 
n-S. 

Ce  pedt  ouvrage  complette  la  manière  .d'ap- 
prendre à  lire  sans  èpeler  ;  il  com-ience  par  des 
phrases  ,  et  finit  par  de  petites  histoires  morales  , 
amusantes  et  instructives  ,  propres  à  faire  aimer 
la  lecture   aux  enfans. 

Petits  Contes  inoroux  à  la  porièe  et  à  l'usage  des 
enfans  de  quaUe  à  cinq  an.;  ,  qui  apprennent  à 
lire  ;  par  une  mère  de  famille.  Prix  ]h  centimes  , 
et  I  Ir.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps 
législatif  ,  place  du  Carousel  ,  et  Mérigot  ,  li- 
braire ,   quai  des  Auguslins. 

La  Tribu  indienne,  ou  Edouard  et  Stellina-,  paf 
le  citoyen  L.  B.  ,  2  vol.  in-12. 

Prix  ,  3    fr.  ,  et  franc  de  port  4  fr. 

A  Paris  ,  chez  Honnert ,  imprimeur  ,  rue  du 
Colombier,  n°    1160. 

Les  cinquante  francs  de  Jeannette  ;  nouveau 
roman  du   citoyen  Ducray-Duminil. 

A  Paris  ,  chez  le  Prieur  ,  libraire  ,  rue  de  Savoie, 
n"  12. 

Prix  ,  3  fr.  pour  Paris  ,  et  4  fr.  pour  les  dépar- 
temens. 

Cadet  Roussel  misantrope  et  Manon  repentante, 
folie   en  un   acte  ; 

Arlcijuin  tout  seul,  comédie —monologue  en 
prose  et   vaudevilles  ;    par  Emanuei  Dupaty. 

Prix  ,  I  franc  5o  cent.  ,  avec  fig.  et  des  airs 
notés. 

Le  quart-d  heure  de  Rahelais  ,  comédie  en  un 
acte,  en  prose,  mêlée  de  vaudevilles;  par  les 
citoyens  Dieu-la-Foy  ei  Prévôt-d  Iray.  Prix,  un 
franc  5o    cent,   avec   airs  notés. 

A  Paris  ,  chez  le  libraire  au  théâtre  du  Vau- 
deville ,  rue  de  Malte;  et  à  son  imprimerie,  rue 
des  Droits  de  1  Homme,   n°  44. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  i^  prairial.  —  Effets  commerqables. 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effecdf 

Cadix 

Effectif..... 

Gènes '. 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 5  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr. 

Bons  deux  tiers 

Bons   trois   quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6. . . .   80  fr. 
Action  de  5o  fr.   de  la  caisse  des  rentiers. 

Lyon au  p.  à  25  jours. 

Marseille....  au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux...  au  p    à  25  jours. 

Montpellier.,  au  p.  à  20  jours. 


25  c. 

i3  c. 

9S  c. 

i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Le  23  ,  les  socièlaires 
de  rOdéon  donneront  .  sur  ce  théâtre  ,  la  Femme 
jalouse  ,  suiv.  du.  Mariage  interrompu. 

Le  27  ,  la  i^'^  repr.  de  l Entrée  dans  le  monde, 
com.  nouv.   en  5  actes  et  en  vers. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Favard  aux 
Champs-Elisées  ;  la  Chercheuse  desprit  ;  [Apothéose 
de  Favard  ,  et  Abuzare. 


L'aboancmeat    se    fait  à  Paris,  rue   des  Poilevins  ,   n»  18  ,    Le  prix  est    de    25    francs    pour   trois    mois,    5o  francs  pour  six    mois  ,  et    100   francs    pour    l'année  entière. 

Il  faut'adr"Lr'\r!'euresctl-argent,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poi.evirrs  ,  h"    .8.  11  faut  comt.reudre  dans  les  envois  le  port  des  pay. 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranciries  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  po 


Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferme 
oilevins  ,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heure:  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du 


qui    concerne    la    rédaction   de    la    feuille,    au    rédacteur 


A  Paris,   de  l'imprimej-ie   du   cit.   Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des   Poitevins,   n"    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  262. 


Diwdi  ,  22  prairial  an  7   de  la  république  française  wie  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


TURQUIE. 

Constanlinvple  ,  le  i5  Jloréal. 

\J>i  vient  d'ordonner  ici  un  emprunt  forcé  qui 
sera  remboursé  dans  lo  ans.  En  voici  la  ré- 
j^actition  :  Les  marciiands  doivent  payer  S, 000,000 
de  uiasaes  ;  les  grecs,  i, 000,000  ;  les  arméniens, 
1,000.000  ,  et  les  juifs,  Soo,ooo.  On  a  mis  aussi» 
ii.je  ia>.e  5ur  les  vin.s  .  qui  rapportera  quelques 
millicns.  Des  grecs  et  des  arméniens  ont  pris  le 
bail  de  telte  taxe  qui  a  été  affermée. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  l'i   prairial. 

Les  nouvelles  d'Italie  que  nous  recevons  par 
les  feuilles  allemandes  les  mieux  accréditées,  an- 
noncent que  la  situation  des  fiançais  y  prend  de- 
puis quelque  tems  un  aipect  plus  favorable. 
Moreau  ,  par  ses  manœuvres  aussi  savantes  que 
bien  combinées,  a  su  non-seulement  se  maintenir 
dans  les  positions  qu'il  a  choisies  ,  mais  il  a 
encore  obtenu  dans  plusieurs  occasions  des  avan- 
tages maniués  sur  ses  ennemis.  L'armée  austro- 
russe  estextrêmeraent  affaiblie ,  tant  par  les  com- 
bats et  les  batailles  sanglantes  qu'elle  a  livrés 
depuis  environ  quatre  décades  ,  que  par  les 
corps  détachés  qu'elle  a  envoyés  sur  différens 
points  ,  et  elle  pourrait  être  obligée  de  repasser  le 
Pô  ,  du  moment  ori  Moreau  sera  eia  état  d'agir 
ofiensivenient. 

L'aîle  droite  de  l'armée  française,  commandée 
par  le  général  Montrichard  ,  s'est  avancée  de  nou- 
veau sur  Bologne,  que  les  autrichiens  n'ont  jamais 
occupé.  Il  a  repoussé  le  général  Ott  ,  qui  est  allé 
au-devant  de  lui,  et  a  sans  doute  pu  secourir 
reriarr-  ,  toujo-urs  menacée  par  les  autrichiens.  Le 
général  Kia5  ,  commandant  le  blocus  de  iVîanloue, 
a  é'c  obligé  de  détacher  beaucoup  de  troupes ,  et 
s'est  rai^  à  leur  lête  pour  combattre  le  général 
Montrichard.  Mais  ce  dernier  a  déjà  été  renforcé 
par  une  division  de  l'armée  de  Macdonald  ,  dont 
ïine  partie  est  en  marche  par  la  Romagne  ,  et  l'autre 
par  la  Toscane,  oià  elle  s'est  réunie  à  la  division 
de  Gauthier  ;  de  manière  que  toutes  ces  troupes, 
<jui  formeront  l'aîle  droite  de  l'armée  d'Italie  sous 
îe  commandement  de  Macdonald,  présenteront 
un  totafde  40  à  4.^,000  hommes.  Elles  seront  alors 
en  mesure  de  passer  le  Pô  près  Ferrare  ,  de  tour- 
ner la  gauche  de  l'armée  austro-russe,  et  de 
débloquer  Mantoue  ,  dont  la  garnison  a  fait 
plusieurs  sorties  vigoureuses  ,  et  détruit  beaucoup 
d  ouvrages  et  de  redoutes  quel'ennemi  avait  élevés 
contre  cette  lorteresse. 

On  assure  que  l'électeur  palatin  a  demandé  à 
la  cour  de  Londres  de  rappeler  son  ministre  à  sa 
cour.  M,  Paget. 

Le  duc  de  Birkenfeld  et  le  ministre  de  Hompesch 
.  sont  les  auteurs  de  tous  les  changemens  qui  arri- 
vent à  la  cour  palatine. 

L'électeur  palatin  a  ,  la  semaine  passée  ,  assisté 
il  la  procession  en  simple  uniforme  de  général  ; 
ce  qui  a  fait  beaucoup  de  sensadon  ,  vu  qu'au- 
trefois l'électeur  y  paraissait  accompagné  de  sa 
cour. 

On  peut  aisément  s'imaginer  combien  cela  a 
flatté   les    soldats    qui   lui   sont  très-attachés. 

Journellement  il  arrive  à  Munich  beaucoup  de 
recrues. 

On  dit  dans'  cette  ^:^lIe  que  l'on  va  mettre  les 
forteresses   en  bon  état  de  défense. 

Un  corps  de  45,000  russes  ,"  qui  était  arrivé  à 
Therespol ,  a  reçu  contre-ordre  ;  il  a  une  autre 
destination. 

PIEMONT. 

De  Turin  ,   le  7   prairial. 

Il  y  a  eu  ,  le  28  floréal ,  près  d'Alexandrie  , 
une  affaire  ,  à  la  suite  de  laquelle  notre  quartier- 
général  s'est  porté  à  Carmagnole  et  deh'i  vers  Coni. 
La  perle  de  1  ennemi  a  été  considérable  ;  on  1  éva- 
lue à  six  mille  hommes. 

L'administration  générale  du  Piémont ,  séante 
à  Pignerol  ,  se  porta  ,  le  2g,  à  Tunn  ,  pour  y 
résider.  Mais  les  nouvelles  d'Alexandrie  [enga- 
gèrent à  retourner  à  Pignerol  ,  d  où  elle  vient 
de  prendre  un  arrête  par  lequel  tous  les  ex- 
nobles doivent ,  dans  un  délai  irès-coutt  ,  se  ren- 


dre dans  la  commune  qu'ils  habitaient  il  y  a  six 
mois  :  tout  français  doraicihé  en  Piémont  depuis 
1789,  sans  certificat  de  non  -  émigration  ,  sera 
obUgé  d'en  sordr  de  suite  ,  comirie  aussi  tout 
savoisien  et  niçard  domiciliés  en  Piémont  depuis 
le  mois  de  septembre  1792. 

Elle  a  pubhé  en  même  tems  une  proclama- 
tion adressée  aux  braves  habitans  des  Alpes  ,  pour 
les  engager  à  défendre  la  cause  sacrée  de  la 
liberté. 

Nous  avons  appris  avec  horreur  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français.  C'est  un  événement  qui, 
de  tous  côtés  ,  crie  vengeance. 

Nous    avons   appris  hier   au    soir    que    douze 

mille    hommes  ,  partis  de  Coni ,  s'étaient  portés 

sur  Mondovi  ,  où  ils  ont  taillé  en  pièces  les 
révoltés. 

Le  combat  a  recoinmencé  le  3  ,  â  quatre 
heures  du  matin,  et  a  duré  jusqu'à  sept  heures  du 
soir. 

Les  faubourgs  de  Breo  ,  Piandeîla  -  Vallée  et 
Carassone  ;  les  villages  de  la  Margherita,  la  Grava 
et  Morozzo  ,  et  plusieurs  fertiles  ont  été  pillées 
et   brtilées. 

RÉPUBLIQ^UE  BATAVE. 

La  Haye  ,-  le  1 3  prairial. 

Le  directoire  exécunf  a  nommé  le  cit.  Goldberg, 
ministre  de  l'économie  nationale  ,  et  confirmé  la 
nomination  provisoire  du  citoyen  Gogel ,  au  mi- 
nistère des  finances. 

Les  assemblées  électorales  se  réunissent  aujour- 
d'hui pour  la  nomination  du  nouveau  tiers,  qui 
doit  entrer  cette  année  au  corps  législadf ,  au  nom- 
bre de  trente-un  membres. 

La  première  chambre  doit  aussi  procéder  au- 
jourd'hui à  la  noiTiination  d'un  nouveau  membre 
dti  directoire.  Le  directeur  sortant  est  le  citoyen 
Van-Hasselt. 

Un  vaisseau,  marchand  ayant  voulu  sortir  de 
la  Meuse  le  ii,  a  troui'é  à  l'embouchure  de  ce 
fleuve  3  vaisseaux  de  ligne  anglais.  Cette  ren- 
contre l'a  forcé  de  rentrer. 

Nos  pcirts  soiit  étroitement  bloqués,  les  denrées 
de  première  nécessité  augmentent  de  prix  tous 
les  jours. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

PREMIERE      CHAMBRE. 

Séance  du  g  prairial. 

La  chambre  décrète  le  nouveau  code  civil  et 
criminel  pour  les  mihtaires. 

On  lit  plusieurs  adresses  ,  signées  par  des  ci- 
toyens d'Amsterdam  et  d'Enkuisen.Les  signataires 
exposent  qu'instruits ,  par  le  message  du  direc- 
toire en  germinal  dernier  ,  de  l'état  critique  de  la 
patrie  ,  et  de  la  demande  faite  par  les  premiers 
magistrats  de  la  république  d'une  augmentadon 
dans  la  garde  nationale  ,  et  de  l'accélération  du 
règlement  nécessaire  à  son  organisation  ,  demande 
à  laquelle  on  s'est  empressé  de  satisfaire  ,  ils  con- 
naissent leur  devoir  ,  et  sont  prêts  à  s'armer;  mais 
qu'ils  voudraient  être  assurés  de  la  liberté  civile. 
Sans  nommer  la  révolution  du  12  juin  (24  prai- 
rial') ,  ils  parcourent  tout  l'espace  de  tems  qui  s'est 
écoulé  depuis  cette  époque  jusqu'à  présent  ,  et 
rappellent  plusieurs  décrets  contraires  à  la  cons- 
titution, qui  a  été  tantôt  violée,  tantôt  négligée 
par  le  corps  législadf. 

Ces  adresses  étant  imprimées ,  on  s'attend  à  en 
recevoir  d'autres  semblables  ;  elles  sont  très- 
longues ,  d'un  style  vigoureux  ,  quelquefois  sé- 
rieux et  quelquefois  ironique.  Aussi  ont- elles 
donné  lieu  aux  débats  les  plus  vifs,  dans  lesquels 
les  deux  parus,  défenseurs  et  ennemis  de  cette 
fameuse  journée,  se  sont  expliqués  en  termes  peu 
équivoques. 

Ces  débats  ont  été  terminés  par  l'appel  no- 
minal. 

Les  avis  étaient  partagés.  Les  uns  voulaient  que 
ces  adresses  fussent  remises  à  une  commission 
spéciale.  D  autres  demandaient  qu'elles  fussent 
renvoyées  au  directoire  ,  'pour  qu'il  recherchât 
l'origine    de  ces   adresses  et  leurs  signataires. 

Ce  dernier  avis  a  été  adopté  à  une  majorité  de 
32  voix  contre  16. 

Séance  du  1 1  prairial. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  , 
(jnelqucs  membres  disent  avoir  appris  que  le  pré- 


sident a  reçu  une  lettre  d'une  teneur  assez  sin-i 
guliere.  Le  président  l'a  fait  lire,  quoiqu  elle  sqit 
à  son  adresse  particulière.        ,  ,  '  1 

L'auteur  ou  les  auteurs  de  cette  lettre  écrivent' 
que  le  peuple  est  las  du  machiavélisme  qui  règne  ' 
depuis  trop  long-tems  ,  et  ils  demandent,  avec^ 
menaces  ,  que  les  adresses  dont  nous  venons  de' 
parler,  soient  lues. 

La  lel;tre  étant  anonyme  ,  on  passe  à  l'ordre  du, 
jour. 

Le  président  fait  lire  ensuite  une  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  par  le  citoyen  Pasteur,  secrétaire 
de  la  deuxième  chambre. 

Ce  citoyen  écrit  qu'ayant  appris  que  le  repré- 
sentant 'Van-Sonsbeek  ,  pendant  les  discussions 
sur  les  adresses  lues  hier,  avait  soutenu  que  les 
deux  chambres  avaient  agi  plusieurs  fois  incons-' 
titudonnellement  ;  qu'on  avait ,  par  exemple  ,  au 
mépris  de  la  constiturion  ,  nommé  aux  places  des 
personnes  qui  n'étaient  pas  encore  inscrites  au 
registre  de  votation  ,  telles  que  le  citoyen  Pasteur , 
il  a  cru  devoir  repousser  la  calomnie ,  en  envoyant  ' 
à  la  c'nambre  son  billet  de  votation  antérieure  de 
5o  jours  à  sa  nomination  à  la  place  de  secrétaire.    ' 

Après  cela  on  lit  quelques  adresses  d'Amster- , 
dain  ,  écrites  dans  le  même  sens  que  celles  d  hier, 
et  leur  servant  d'appui,  mais  signées  par  des  per- 
sonnes  qui  ne  sont  pas  assujetdes  au  service  de 
la  garde  nationale.  ' 

Ces  adresses  sont,  comme  les  précédentes, 
renvoyées  au  directoire. 

Eniin  on  en  lit  une  autre  signée  par  les  épouses 
des  personnes  arrêtées  en  brumaire  dernier  , 
comme  soupçonnées  d'avoir  favorisé  les  uiouve-  , 
mens  qui  agitaient  alors  la  ci-devant  Belgique,  , 
et  d'avoir  trempé  dans  une  corispiraliou  ,  dont  le 
directoire  avait  dit  avoir  les  preuves  en  main. 
Ces  femmes  demandent  que  leurs  maris  soient 
jugés  le  plutôt  possible  :  elles  exposent  que  leur 
arrestation ,  qui  dure  depuis  six  mois ,  entraîne- 
rait la  ruine  totale  de  leur  famille  ,  si  elle  se  pro- 
longeait encore;  que  leurs  maris  ayant  toujours 
été  reconnus  patriotes  ,  ne  peuvent  être  regardés 
comme -complices  des  mouvemens  suscités  dans 
la  Belgique. par  des  -  royalistes  ;  que  les  français 
les  auraient  réclamés  si,  dans  linstruction  du  ■ 
procès  fait  aux  coupables ,  il  s'était  trou-ré  quel- 
ques charges  contr  eux  ;  elles  conjurent  les  re- 
présentans  de  faire  terminer  une  affaire  si  malheu- 
reuse pour  elles  et  pour  leurs  familles. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  cour  de  justice,  ■ 
qui  est  invitée  à  prononcer  le  plutôt  qu'il  lui  sera 
possible  de  le  faire.  -'  • 

DEUXIEME     CHAMBRE.  '- 

Séance  du  11  prairial. 

La  chambre  refuse  sa  sanction  à  une  résolution 
de  la  première  ,  pour  permettre  le  transport  de 
quelques  centaines  de  fusils  pour  Lisbonne  ,  par 
la  voie  de  Hambourg. 

Elle  sancdonne  le  décret  par  lequel  il  est  dé- 
tendu d  accorder  des  congés  aux  militaires  de 
terre  ,  tant  que  durera  la  guerre  présente  ,  et  celui 
sirr  linstruction  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  /c  1 7  prairial. 

On  a  reçu  la  nouvelle  importante  que  l'armée 
d  observation  prussienne  qui  ,  depuis  plusieurs 
.années  ,  était  dans  le  cercle  de  Westphalie  ,  et 
doiit  le  quartier-général  se  trouvait  à  Minden  ,  a 
eu  ordre  de  Berlin  de  quitter  la  'Westphalie  ,"et 
de  se  renrer  provisoirement  dans  lèvèché  de 
Hildesheim    en   Basse-Saxe. 

Les  négociations  pour  une  alliance  des  princes 
allemands  conirela  maison  d'Autriche  et  la  Russie 
sont  poussées  avec  vigueur  ,  et  on  condnue  de 
croire  que  la  paix  ne  pourra  pas  subsister  entre 
la  Russie  et  la  Prusse. 

On  dit  que  la  Russie  a  proposé  à  la  Suéde  de 
de  lui  céder  une  certaine  étendue  de  Pays  dans 
la  Fionnie  ,  si  elle  veut  lui  abandonner  la  ville 
et  le  port  de  'Wismar. 


Paris  ,  le  "21    prairial. 

La  journée  d'hier  fut  toute' endere  une  journée 
de  deuil.  De  quart-d  heure  eri  quarr-dheure  ,  on 
entendait  le  bruit  du  canon.  Le  matin,  les  di- 
verses, administrations  municipales  avaient  célé- 
bré une  fêle  funéraire  en  mémoire  des  minisgres 
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français  égorgés  à  Rastadt.  Elles  avaient  saisi  cette 
occasion  pour  siimuler  le  courage  de  nos  dél'en- 
seurs  .  en  proclamant  le  zèle  des  uns  et  la  lâcheté 
des  autres.  Les  noms  des  conscrits  qui  avaient 
rejoint  larraée  étaient  placés  sur  une  colonne 
blanche,  surmontée  d'un  sabre  et  dune  couronne 
de  laurier  ;  les  noms  de  ceux  qui  s  étaient  ca- 
chés étaient  placés  sur  une  colonne  noire  ,  oià 
Ion  avait  peint  deux  quenouilles  et  un  fuseau. 

Les  deux  coru^eils  ont  répété  cette  fêle  funèbre. 
Elle  eut  surtout  ,  dans  le  conseil  des  anciens  , 
un  caractère  vraiment  lugubre  :  la  profonde 
obscurité  qiji  régnait  dans  la  çalle  ,  la  tenture 
de  deuil  qui  la  tapissait  ,  la  clarté  funèbre  d£s 
feux  alluiïi^s  près  du  sarcophage  et  de  quelques 
bougies  qui,  seules,  éclairaient  la  salle  ;  l'odeur 
des  arbres  résineux  dont  elle  était  remplie  ,  les 
parfums  qui  brûlaient ,  enfin  le  monument  élevé 
aux  mânes  des  victimes  de  l'Autriche  ,  tout  por- 
tait dans  l'axne  l'impression  du  regret  et  de  la 
douleur.  On  ne  peut  faire  tro.p  d'éloges  des  deux 
bas-reliefs  placés  dans  le  soubassement  du  sarco- 
phage et  de  la  tribune.  Le  dernier  sur-tout  est 
rernarquable  par  la  simplicité  et  la  noblesse  des 
idées  ,  l'austérité  du  goût ,  la  pujreté  et  la  vigueur 
de  lexécution. 

A  deux  heures,  la  fête  générale  a  commencé 
ap  Champ-de-Mars ,  conformément  au  programme 
qui  en  avait  été  publié  il  y  a  quelques  jours.  Elle 
n'eut  point  le  caractère  de  tristesse  dont  nous 
Vjenons  de  parler  ,  parce  qu  il  est  impossible 
que,  dans  un  endroit  aussi  spacieux  et  oii  Ion 
est  sans  cesse  distrait  par  la  vue  des  objets  en- 
vironnans  ,  il  y  ait  la  même  attention  ,  le  même 
recueillement  que  dans  un  lieu  oii  les  regards 
sont  bornés  et  limagination  arrêtée.  L'éloge  fu- 
nèbre a  paru  un  peu  long  pour  fendroit  oià  il 
a"  été  prononcé  ;  et  la  répétidon  qui  en  a 
été  faite  dans  des  tribunes  placées  à  diverses 
distances  ,  a  semblé  tout  à  fait  inutile  ;  celui 
qui  lisait  était  à  peine  entendu  des  quatre  per- 
sonnes les  plus  voisines  de  lui  ;  et  comme  ces 
tribunes  n'étaient  pas  très-multipliées  ,  il  s  ensuit 
que  peu  de  personnes  ont  eu  connaissance  du 
discours.  Quoiqu'il  en  soit,  on  a  reconnu,  dans 
cette  occasion  ,  que  nos  fêtes  prennent  chaque 
jour  un  nouveau  caractère  de  grandeur  et  de 
perfection. 

La  citoyenne  Roberjot ,  encore  malade  du  sai- 
sissement que  lui  a  causé  Ihorrible  scène  dont 
elle  a  été  ténaoin  ,  n'a  pu  assister  à  cette  pompe 
funèbre ,  qui  s  est  terminée  par  une  décharge 
d'artillerie    et  de   mousqueterie. 

Le  citoyen  Syeyes  assistait  à  cette  fête  ,  quoi- 
qu'il ne  fvit  arrivé  que  de  la  veille  dans  la 
nuit. 

—  Le  duc  del  Parque  ,  grand  d'Espagne  , 
d'abord  nommé  par  sa  cour  son  envoyé  extraor- 
dinaire à  Dresde ,  est  paru  de  Paris  ,  oii  il  a  fait 
un  séjour  de  quelques  mois,  pour  voyager  dans 
les  pays  neutres  de  f  Allemagne. 

' —  Le  nombre  des  conscrits  fournis  par  le 
département  de  la  Haute-Marne,  s'élève  à  Ii52. 
Le  départ  des  deux  derniers  détachemens  vient 
de  s'effectuer;  ainsi  le  vœu  de  la  loi  du  28  ger- 
minal se  trouve  rempli  par  ce  département ,  oir 
elle  a  été  exécutée  avec  tout  le  zèle  et  la  célérité 
que  l'on  pouvait  désirer ,  tant  de  la  part  des  ad- 
ministradons  que  de  celle  des  conscrits. 

On  écrit  du  département  de  Saône-et-Loire: 

Les  conscrits  sont  animés  du  meilleur  esprit  et 
forment  de  nombreux  détachemens  qui  vont  tous 
les  jours  renforcer  les  armées  républicaines. 

Ces  jours   derniers  ,  un   citoyen  fit   entrer 

son  chien  dans  le  parc  des  éléphans.  La  femelle 
fut  la  première  à  l'appercevoir ,  et  jeta  un  cri 
de  surprise  qui  donna  l'éveil  au  mâle  ;  celui-ci 
voulut  fondre  sur  le  chien;  mais  en  se  tournant, 
il  glissa  sur  la  terre  molle  ,  fit  une  chute  ,  et  se 
donna  une  entorse  dans  la  cuisse  ,  ce  qui  l'em- 
pêcha de  se  relever  proroptement.  Le  chien  eut 
le  tems  de  se  sauver.  En  effet,  sans  la  chute  dc 
l'éléphant,  cet  animal  aurait  poursuivi  le  chien  et 
causé  des  désordres  qui  auraient  troublé  la  tran- 
quillité des  spectateurs. 

Ceci  rappelle  un  fait  qui  se  passa  l'année  der- 
nière dans  le  parc  du  daim  mâle.  Un  chien  s'y 
étant  introduit ,  voulut  attaquer  cet  animal  ,  et 
fut  renversé  dès  le  premier  abord  ;  le  maître  du 
chien  ,  témoin  du  combat ,  força  les  barrières 
pour  aller  à  son  secours,  et  reçut  lui-même  un 
coup  de  corne  qui  lui  ouvrit  la  cuisse  ,  et  lui  fit 
une  laru-e  bleïsure.  Les  daims ,  les  éléphans  ,  la 
plapart  des  animaux  de  la  ménagerie  sont  doux , 
paisibles  ,  sans  défiance  ;  ils  demandent  des  ca- 
resses, et  se  plaisent  à  les  rendre  :  ils  ne  songent 
point  à  briser  leurs  chaînes  ;  mais  on  doit  écarter 
d'eux  toute  injure  et  toute  attaque. 

—  L'administradon  du  département  de  Seine 
et-Oise  avait  nommé  des  commissaires  pour 
faire  des  expériences  relatives  à  un  procédé  in- 
diqué par  le  citoyen  Lambry  ,  pour  empêcher  la 
coulure  de  la  vigne.  Ce  procédé  consiste  à  faire 
vine  incision  circulaire  sur  le  bois  ,  et  à  enlever 


un  anneau  de  l'écorcc  de  lalongeur  de  deux  milli- 
mètres  environ. 

Il  résulte  du  procès-verbal  des  commissaires  . 
en  présence  de  qui  les  expériences  ont  été  faites  à 
Brunoy  ,  qire  le  succès  de  ce  moyen  n'admettait 
pas  le  moindre  doute  ;  que  parmi  des  ceps  rap- 
prochés, parmi  des  branches  du  même  cep  , 
celles  qui  avaient  été  opérées  ont  été  préservées 
de  la  coulure  qui  a  fréquemment  attaqué  les 
autres. 

Il  est  à  remarquer  que  le  bois  prend  plus  de 
grosseur  aii-dessus  de  l'incision  ,  et  que  lopé- 
ration  accélère,  non-seulement  la  matuiité  du^ 
bois  ,  mais,  encore  celje  du  fruit. 

Il  a  été  constaté  que  les  ceps  sur  lesquels  l'incir 
sion  a  été  faite  trop  profondément  et  au-delà 
de  l'écorce  ,  ont  été  altérés  dans  le  bois  et  le 
fruit. 

-^  Les  dépenses  de  l'Institut  national  avalent 
été  portées,  pour  1  an  7  ,  à  414,000  fr.  ;i  il  n'a 
demandé  ,  pour  l'an  S  ,  que  272,000  fr.  en  re- 
tranchant ,  entr'autres  dépenses  ,  celles  des  voya- 
ges. Voici  comme  il  a  motivé  ce  retranchement  : 

L'Institut,  quoique  pénétré  de  l'importance  et 
de  l'utilité  des  voyages  pour  le  progrès  des  scien- 
ces et  des  arts  ,  a  pensé  qu  il  importait  encore 
davantage  à  k-ur  conservation  et  à  leur  gloire  de 
faire  rentrer  dans  leurs  limites  leslturcs  et  les  russes, 
ces  implacables  ennemis  de  la  philosophie  ,  des 
arts  ,  des  sciences  et  de  toutes  les  idées  libérales. 

: —  Les  lettres  de  Hambourg,  du  12  ,  confirment 
les  doutes  que  nous  avions  sur  l'assassinat  de 
Paul  \"  ;  c'était  une  fable  imaginée  à  la  bourse 
de  cette  même  ville. 

—  Le  général  Serrurier  ,  prisonnier  sur  parole 
jusqu'à  son  échange  ,  est  à  Paris  depuis  quelques 
jours. 

Le  cit.  Faypoult  ,  commissaire  du  directoire  à 
Naples,  vient  aussi  d'y  arriver. 

—  Le  duc  de  Brunswick  vient  non-seulement 
de  défendre  ,  dans  ses  états  ,  l  enseignement  de 
la  philosophie  de  M.  Fichte  ,  mais  il  a  ordonné 
à  ses  professeurs  de  le  réfuter  dans  leurs  leçons  et 
dans  leurs  écrits. 

Ce  professeur  a  réclamé  encore  une  fois  sa 
place  ,  en  annonçant  que  sa  retraite  entraînerait 
celle  de  la  plupart  des  professeurs  :  le  gouver- 
nement lui  a  répondu  quil  accepterait  toutes  les 
démissions  qui  seraient  occasionnées  par  une  telle 
cause. 


NotJS  avons  reçu  d'un  de  nos  abonnés  la  lettre 
suivante  ,  au  sujet  delà  représentation  de  l'opéra 
à^ Adrien  : 

M  Ciroyen  ,  vous  avez  inséré  dans  votre  n°  du 
!i  19  prairial,  un  extrait  de  l'opéra  d'Adrien  , 
Il  contre  l'exacdtude  duquel  réclameront  tous 
!i  ceux  qui  ont  assisté  aux  deux  représentarions 
îi  de  cette  pièce.  'Vous  avez  probablement  com- 
"  posé  cet  extrait  sur  un  exemplaire  non  corrigé, 
!i  imprimé  en  1792.  Si  vous  l'aviez  fait  d'après 
î>  la  représentadon  rnênie  ,  vous  auriez  lu 
Il  qu'Adrien  n'y  est  nulle  part  salué  empereur  , 
11  que  ce  mot  n'y  est  jamais  prononcé;  qu  Adrien 
11  même  n  est  présenté  et  n'agit  dans  tout  le 
>i  cours  de  la  pièce  que  comme  un  général 
11  vainqueur  ,  et  qu  enfin  le  sujet  est  au  moins 
Il  aussi  républicain  que  celui  de  la  plupart  de  nos 
II  opéra»  II 

Un    abonné. 

Nous  nous  sommes  procuré  un  exemplaire  de 
l'opéra  di Adrien-,  conforrne  à  la  rpprésentaiion  ; 
nous  favons  lu  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
ùon  et  nous  n  y  avons  pas  trouvé  un  seul  pas- 
sage ,  une  seule  expression  qui  puissent  faire 
ombrage  à  la  liberté.  La  seule  allusion  cjue 
Ion  a  pu  saisir  a  éié  celle  des  triomphes  de 
notre  armée  d Egypte,  dont  les  victoires  occu- 
pent ,  dans  ce  moment-ci ,  à  peu  près  le  même 
champ  que  celui  qui  est  le  lieu  de  la  scène  de 
1  opéra  d/lrfîtcn  ;  c  est  ce  que  nous  ont  attesté 
des  témoins  dignes  de  foi ,  qui  ont  assisté  aux 
deux  représentadons  de  cet  opéra.  Enfin  ,  la  re- 
présentation n  en  a  été  p'ermise  par  le  ministre 
de  la  police  ,  que  d'après  des  correcdons  qui  ont 
été  encore  revisées  soigneusement  par  les  ordres 
du  iinnistre  de  1  intérieur. 


CORPS    LEGISLALIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Jean  Dehry. 
SÉANCE    DU    20    PRAIRIAL. 

La  salle  du  conseil  offre  une  décorauon  funèbre 
qui  annonce  l'objet  de  cette  séance,  tenue  en 
1  honneur  des  ministres  français,  égorgés  à 
Rastadt. 


On  remarque  dans  l'enceinte  de  la  barre  ,  sur  un 
piédestal  en  granit  rouge  ,  la  statue  de  la  Patrie  , 
figurée  par  une  femme  assise  ,  couronnée  de  tours, 
et  couronnant  elle-même  deux  urnes  cinéraires 
sur  lesquelles  sont  écrits  les  noms  de  Roberjot  et 
de  Bonnier.  Sur  l'une  des  faces  du  piédestal  sont 
placées  deux  autres  urnes  lacrymales  ,  de  forme 
antique  ,  entre  lesquelles  on  lit  ces  mots  :  Aux 
mânes  de  Roberjot  et  de  Bonnier  ,  la  Patrie  recon- 
naissante. Sur  deux  autres  faces  de  ce  piédesfal 
sont  deux  inscripdons  analogues  à  la  circonstance. 
Ce  même  piédestal  est  élevé  sur  un  cube  de  granit 
gris  ;  sur  l'unç  des  f'a,çes  on  lit  :  Le  ijforèiil  an  7  , 
à  neuf  heures  du  soir  ,  le  gouvernement  auiiichiena 
fait  assassiner  par  ses  troupes  les  ministres  français 
envoyés  à  Rastadt  pour  y  négocier  la  paix.  En  avant 
s  élèvent  deux  candélabres.  L'orchestre  "disposé 
dans  la  salle  est  drapé  en  noir  ,  ainsi  que  le  bu- 
reau ,  le  fauteuil  du  président  et  la  tribune  ,  sur. 
la  face  de  laquelle  est  placée  une  peinture  qui 
représetite  dans  tous  ses  détails  l'assassinat  de  nos 
nîinistres. 

A  midi  et  demi,  Ja  séance  est  ouverte  ,  chaque 
représentant  entre  avec  un  crêpe  noir  à  sa  toque  , 
et  portant  à  la  main  une  branche  de  cyprès.  Les 
officiers  de  l'étjt-major,  f  officier  de  la  garde  avec 
le  drapeau,  se  Uennent  dans  fintéiieur -de  la 
salle  ,  au  pied  de  la  statue  de  la  patrie.  La  mu- 
sique exécute  des  airs  analogues  à  la  cérémonie, 
pendant  que  les  représenians  entrent  dans  la  salle. 
L'ouverture  de  la  séance  est  annoncée  par  une 
triple  décharge  d'artillerie;  le  président  ei  chaque 
représentant  déposent  en  entrant,  au  pied  de 
l'autel  de  la  pairie  ,  la  branche  de  cyprès  qu'ils 
tenaient  à  la  main. 

Pendant  tout  le  tems  que  les  membres  dii 
conseil  prennent  place  ,  un  roulement  de  tam- 
bours voilés  se  fait  entendre. 

Jean  Debry  monte  au  fauteuil;  puis  ,  en  laissant 
échapper  des  larmes  ,  et  avec  l'accent  d'une  émo- 
tion quil  cherche  à  dissimuler,  prononce  ces 
mots  :."  Le  conseil  des  cinq-  cents  ouvre  sa 
II  séance,  n 

Une  symphonie  funèbre  est  exécutée  par  le 
corps  de   musique  des   grenadiers. 

Heurtaut-Lamerville  paraît  à  la  tribune  ,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant: 

Représentans  du  peuple  ,  aucun  peuple  n'a 
jamais  eu  à  déplorer  les  crimes  et  les  malheurs 
qui    nous   rassemblent   aujourd'hui. 

'Vous  venez  confondre  vos  larmes  sur  les 
cendres  des  illustres  vicdmes  de  la  férocité  .du 
cabinet  de  Vienne  ,  et  honorer  leurs  vertus  et  leur 
mémoire- 

Vous  venez  jurer  de  prendre  vengeance  de 
la  violadon  méditée. du  pacte  indissoluble  des 
Nations. 

Vous  venez  dénoncer  à  fUnivers  et  vouer  à 
l'exécration  de  la  postérité  1  affreux  mystère  de 
cette  nuit  horrible  ,  à  la  naissance  de  laquelle 
nos  immortels  collègues  ,  Bonnier,  Roberjot  et 
jean-Debry,  défenseurs  inébranlables  de  la  paix 
de  f  Europe  et  des  intérêts  de  la  république,  sont 
tombés  sous  le  fer  assassin  des  monstres  altérés  dé 
sang  ,  de  l  infâme  autric'riien. 

O  nuit  du  g  floréal ,  an  7  !  ton  destin  seri 
defFrayerle  cours  des  siècles.  Non  , jamais  le  voile 
des  nuits  n'a  protégé  de  si  grands  coupables  !  Non, 
jamais' l'offense  ,  fourrage  ,  la  perfidie  et  la  cruauté 
n'ont  attenté  si  criminellement  â  la  première  des 
conventions  mutuelles  des  hommes  rassemblés  en 
corps  de  peuple  ! 

La  répubhque  française  ,  les  républiques  nos 
alliées  ,  les  rois  avec  lesquels  nous  avons  des 
reladons  de  fraternité  ,  les  gouvernemens  ,  quel- 
que dénomination  qu'ils  aient,  s'ils  sont  ennemis 
des  crimes  ,  enfin  les  hommes  justes  et  sensibles 
de  tous  les  pays ,  sont ,  en  ce-  triste  moment ,  dans 
un  deuil  commun.  Quel  être  doué  de  sentiment 
et  de  raison  ne  prendrait  point  une  part  active  à 
cette   cérémonie  funéraire  ? 

Quand  la  morale  universelle  est  frappée  dans 
ses  bases  fondamentales  ;  quand  l'humanité  ,  la 
paix  et  la  bonne  foi  se  couvrent  d'un  voile  fu- 
nèbre ;  quand  le  burin  de  l  histoire  recule  d'é- 
pouvante au  récit  du  forfait  qu'il  doit  graver  sur 
l'airain ,  quel  homme  ne  serait  pas  profondément 
ému  ? 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  cruautés  acci- 
dentelles que  le  cours  rapide  de  la  guerre  rend 
quelquefois  inévitables  ,  et  dont  le  danger  ré- 
ciproque ^fair-,  disparaître  le  remord.  Ce  n'est 
point  un'  de  ces  désastres  que  le  volcan  de  la 
révolution  d  un  empire  vomit  dans  ses  terribles 
érupdoris.  C'est  /une  producdon  nouvelle  du 
génie  du  mal  ;  c'est  le  parricide  des  nations  ,  ce 
sont  tousTês-x-ri-nies  possibles  réunis  dans  un  seul 
crime. 

-  Il  a  existé  des  cannibales  assez  dégradés  pour 
se  nourrir  de  la  chair  de  leurs  semblables  comme 
de  celle  de  animaux  :  monstruosité  née  delastupi- 
dité ,  du  besoin  et  peut-être  de  la  supersdtioh 
plutôt    que  d'une    cruauté   calciilée.     l'I  est  des 


hordes  de  sauvages  qui  se  plaisent  à  irriter,  par 
les  plus  douloureuses  épreuves ,  le  courage  in- 
domptable de  leurs  ennemis  vaiacus^  mais  au- 
cune de  ces  peuplades  barbares  a'a  porté  l'oubli 
de  la  justice  naturelle  et  la  violation  des  traités 
jusqu'à  massacrer  de  sang-froid  des  envoyés  de 
paix.  Au  sein  de  la  guerre  d'extermination  que 
se  font  ces  redoutables  habitans  des  forêts  du 
Nouveau-iVIonde  ,  le  calumet  révéré  ,  symbole  de 
conciliation  paraît-il  devant  eux  ?  aussitôt  les  armes 
sont  baissées ,  les  hostilités  sont  suspendues  ,  la 
colère  se  possède,  la  haine  sait  réfléchir,  la  trêve 
est  religieusement  observée.  Si  les  intérêts  res- 
pectifs ne  peuvent  se  balancer,  les  députés  sont 
reconduits  avec  respect  jusqu  aux  limites  de  leur 
territoire  ,  et  la  parole  donnée  est  aussi  pure 
que  la  lumière  du  jour.  Une  infidélité  en  ce  genre 
entraînerait  1  anéandssement  total  de  la  horde 
impie  qui;en  aurait  mérité  le  reproche  ;  tant  le  par- 
jure, chez  ces  hommes  qui  vivent  sans  arts,  et 
presque  sans  lois,  est  regardé  comme  le  père  de 
fous  les  crimes  ;  tant  ils  sont  convaincus  que  le 
pardon  dune  grande  offense  n'est  jamais  de 
peuple  à  peuple  qu'une  grande  lâcheté,  simptôme 
avant-coureur  de  l'esclavage. 

Quelle  leçon  pour  toi ,  sanguinaire  et  insatiable 
maison  d  Autriche  ,  pour  qui  rien  n'est  sacré  ,  ni 
parmi  les  hommes ,  ni  parmi  les  nations  !  Tel  fut 
au  reste  ,  dans  tous  les  tems ,  l'abominable  système 
de   ton  astucieuse  politique. 

L'orateur  fait  ici  le  tableau  de  toutes  les  per- 
fidies de  la  maison  d'Autriche  depuis  le  traité 
de  Campo-Forroio  ;  de  ce  traité  qu'elle  ne  devait 
qu'à  la  générosité  de  la  république  française  ;  de 
ce  traité  qu'elle  n'a  rempli  que  dans  les  articles 
qui  étalent  à  son  avantage  ,  et  qu'elle  a  altéré  en 
interprêtant  le  sens  des  autres. 

Cabinet  de  Vienne  ,  tu  as  trompé  toutes  les 
parties  contractantes  ,  dit  l'orateur  ;  tu  as  eu  des 
réticentes  coupables  pour  l'empire  ,  dont  tu  te 
disais  le  protecteur  ,  et  pour  les  rois  mêmes  , 
dont  en  apparence  tu  stipulais  les  intérêts  ;  tu  as, 
tapnporisé  pour  servir  tes  arriéres-pensées  ;  lu  as 
enveloppé  dans  un  dédale  de  formahtés  ,  de 
prétextes ,  d'équivoques  ,  de  tergiversations  les 
moyens  d'arriver  à  la  paix  générale  ;  tu  as  lassé 
la  patience  de  tous  les  ministres  impartiaux  du 
congrès  de  Piastadt  ;  tu  n'as  rien  négligé  sur-tout 
pour  rendre  infructueuse  la  volonté  constante  et 
bien  prononcée  du  directoire  exécutif  de  la  répu- 
blique française  ,  de  tout  sacrifier  à  la  paix  de 
l'Europe  ,  hors  la  sûreté  ,  l'honneur  et  la  liberté  ; 
et  lorsqu'il  croyait  toucher  au  but  de  ses  vœux  , 
toi  seul  as  élevé  des  obstacles  inattendus  et  qui 
sont  devenus  insurmontables. 

Quelques  avides  du  meunre  et  du  pillage  qu'on 
suppose  des  subalternes,  ajoute-t-il  ,  cet  att^entat 
pouvait-il  être  commis  par  eux  ,  s'ils  n'eussent 
J>as  eu  connaissance  que  le  grand  crime  ordonné 
dans  l'ombre  était  voulu  par  leurs  chefs  ?  Quel 
corps  militaire  se  transformerait  en  brigands  et  en 
bourreaux ,  si ,  en  se  couvrant  d'un  opprobre 
éternel  ,  il  n'était  au  moins  assuré  de  servir  son 
gouvernement  et  d'en  être  tôt  ou  tard  récom- 
pensé ? 

Une  preuve^  c'est  l'escorte  refusée  par  le  per- 
fide commandant  autrichien  à  nos  trois  ministres 
quittant  le  congrès  ,  escorte  qu'il  ne  fallait  point 
laisser  désirer,  escorte  qui  devait  être  offerte 
et  dont  le  capitaine  des  hussards  Szeklers  de- 
vait être  lui-même  le  chef  ,  plutôt  que  de  risquer 
de  compromettre  le  caractère  des  hommes  qui 
appartenaient  à  l'univers  social. 

S  il  est  une  mission  sacrée  de  peuple  à  peuple  , 
c'est  celle  d'un  ministre  de  paix,  seul  contre  tous  et 

Îiour  le  bonheur  de  tous  ;  tous  les  peuples ,  tous 
es  hommes  lui  doivent  respect,  reconnaissance 
et  protectioni 

Une  preitve  ,  c'est  le  triage  des  victimes  dans 
les  ténèbres  de  la  nuit  ;  c'est  le  crime  exécuté 
après  l'interrogation  nominative  faite  par  les  im- 
patiens assassins  à  nos  confians  ministres.  —  Es- 
tu  Jean-Debry  ?  Et-lu  Bonnier  ?  Es-tu  Rober- 
jot  ?  —  Oui.  —  La  mort.  —  Et  le  massacre  est 
consoinmé. 

Une  preuve  ,  c'est  l'aveu  involontaire  de  quel- 
ques-uns des  farouches  Szeklers ,  qui  eux-mêmes 
tourmentés  de  l'atrocité  de  l'assassinat  qu'ils  ve- 
naient de  commettre  ,  disaient  aux  femmes  de 
nos  malheureux  plénipotentiaires  tremblantes , 
égarées  et  s'épuisant  en  cris  de  douleur,  n  Nous 
îr  n'avons  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  nos  chefs  ; 
!i  il  n'y  a  point  de  danger  pour  vous,  n 

Une  preuve  ,  c'est  le  partage  de  ces  féroces 
hussards  en  deux  bandes  ,  durant  la  scène  du 
carnage  ;  l'une  égorgeait  nos  ministres  ,  l'autre 
gardait  les  avenues  de  la  ville  pour  écarter  tout 
secours. 

Une  preuve  ,  ce  sont  les  perquisitions  dans  les 
bols  voisins,  laîtes  par  un  détachement  de  ces 
cannibales ,  quand  ils  s'apperçurent  que  Jean- 
Debry  s'était  évadé,  quoique  percé  de  coups: 
la  découverte  de  ce  ministre  ,  dont  ils  donnaient 
le  signalement  ,  était  pour  eux  ,  disaient-ils  ,  de 
la  plus  grande  importance.  'Ldt,  so\\.\c\luà.e  se  porte- 
t-elle  sur  un  homme  qu'on  vient  d'assassiner  si 
cruellement ,  et  qui  s'est  échappé  de  la  mon  ,  si 
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ce  n'est  pour  l'assassiner  encore  ,  si  ce  n'est  pour 
ne  rien  regretter  dans  le  crime  ? 

Une  preuve  ,  c'est  l'arrestation  et  l'envoi  au 
quartier-général  ,  des  deux  paysans  que  Jean- 
Debry  ,  se  soutenant  à  peine  ,  couvert  de  sang 
et  de  boue ,  et  tout  défiguré  ,  acosta  après  la 
nuu  du  crime  ,  et  joignit  sur  un  sentier  qui 
conduisait  à  ;  astadt ,  dans  l'espérance  d'y  arriver 
avec  moins  de  danger  ,  étant  entouré  d'eux. 

Une  preuve  ,  c'est  le  transport  le  lendemain 
dir  crime  ,  des  papiers  de  la  lé^adon  et  des 
dépouilles  des  victimes  infortunées  ,  chez  le  scé- 
lérat commandant  de  l'Autriche  à  Rasiadt.  Quel 
homme  aurait  osé  les  recevoir  ,  s'il  n'en  avait  eu 
l'autorisadon  du  quarder-général  autrichien  ?  Les 
voitures  étaient  à  la  porte  ,  et  on  les  pillait 
encore. 

Une  preuve  qui  paraît  être  constante  ,  c'est 
qu'un  domestique  de  Metternich,  commissaire  im- 
périal ,  était  mêlé  avec  les  Szeklers  ,  à  l'instant 
affreux  du  massacre  ,  et  que  ce  fut  ce  domestique 
qui  leur  fit  connaître  Bonnier. 

Mille  probabilités  viennent  à  l'appui  despreuves, 
et  se  mmdplient  à  l'infini  aux  yeux  de  tous  les 
hommes  de  bonne-foi  qui  lisent  attendvement  le 
procès-verbal  signé  des  ministres  plénipotendaires 
des  diverses  puissances  du  congrès.  , 

Mais  une.derniere  preuve  morale  ,  et  qui ,  lors- 
qu'on a  étudié  le  cœur  humain,  peut  paraître  plus 
décisive  que  toutes  les  précédentes  ,  c'est  la  froide 
lettre  du  prince  Charles.  Il  reçoit  la  nouvelle  , 
en  apparence  inattendue   de  ce  crime  atroce  ;  il 

se  borne  à  le  blâmer  ;  il  écrit  froidement 

Il  écrit  !  quand  la  plume  devait  tomber  de  sa 
main  ;  quand  ses  cheveux  devaient  se  dre.sser  sur 
sa  tète  ,  quand  son  cœur  devait  nager  dans  la 
douleur  de  la  vertu  ;  quand  à  mots  précipités  le 
châtiment  devait  sordr  de  si  bouche. 

L'officier  autrichien  commandant  les  troupes 
à  Rastadt  devait  être  arrêté  sur  l'heure  ,  pour 
avoir  refusé  l'escorte.  Le  nom  du  régiment  des 
hussards  de  Szeklers  devait  être  effacé  du  tableau 
des  régimens  de  l'armée  autrichienne;  les  assas- 
sins devaient  être  livrés  inconûnent  aux  puis- 
sances du  congrès ,  pour  expier-ce  détestable 
sacrilège  en  présence  de  l'Eternel  et  du  peuple 
de  l'Allemagne  ,  et  au  pied  de  l'autel  du  droit 
des  gens.  La  Irontiere  de  la  république  ftançaise 
devait  recevoir  de  son  ennemi  attristé  les  précieux 
restes  des  victimes  immolées.  Une  proclamation 
franche  à  l'armée  autrichienne  devait  être  laite 
pour  peindre  l'horreur  de  l'acdpn  et  la  désa- 
vouer. C'était-làle  manifeste  qu'attendaient  toutes 
les  nadons.  C'est  ainsi  qu'on  se  lave  devant  ses 
contemporains  d  un  crime  sans  exemple  ;  c'est 
ainsi  qu  on  commande  à  la  renommée  de  pro- 
clamer l'innocence  ;  c  est  ainsi  qu'on  se  blanchit 
devant  la  postérité  impardale ,  c'est  ainsi  qu  on 
prouve  qu  on  veut  la  paix. 

L'Autriche  a-t-elle  fait  cet  éloquent  manifeste  ? 

Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  méditation  du 
projet  de  ce  crime  ,  vu  son  inudlité;  des  doutes, 

parce   que   le    crime   est    inudle Eh    quoi! 

[aveuglement  des  passions  criminelles  peut -il 
se  définir'  Erostrate  brûla  le  temple  dEphese  ; 
Néron  mit  le  feu  à  la  ville  de  Rome.  Eh  quoi  ! 
les  tigres  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie  ,  après  avoir 
assouvi  leur  férocité  naturelle  ,  n'attaquent-ils  pas, 
ne  déchirent-ils  pas  encore  tous  les  êtres  sans 
défense  qu'ils  rencontrent?  ils  n'ont  d'autre  but 
que  de  s'entretenir  dans  Ihabitude  de  la  des- 
truction. 

Est-il  bien  vrai  d'ailleurs  que  l'Autriche  n'ait 
point  eu  d  intérêts  cachés  à  cet  excès  dans  le 
crime  ?  S'emparer  des  papiers  de  la  légation  pour 
connaître  les  secrets  des  puissances  les  plus  éclai- 
rées du  congrès  ;  se  défaire  d  hommes  fortement 
prononcés  pour  la  répubhque  ;  se  venger  d'eux  , 
ou  les  punir  de  leur  intrépide  instance  à  ne 
point  admettre  de  fausses  interprétations  du 
traité  de  Campo-Formio  ,  de  leur  perspicacité  à 
s'appercevoir  des  intrigues  et  des  fourberies  dont 
le  ministre  plénipotentiaire  autrichien  se  lésait  un 
jeu  habituel  ;  approuver  par  cet  exemple  de  fé- 
rocité dans  le  crime  tous  les  brigandages  ,  les 
égorgemens,  les  pillages  de  I  intérieur  de  la  ré- 
publique ,  et  donner  un  signa!  nouveau  de  for- 
faits de  tout  genre  ;  relever  le  courage  des  armées 
autrichiennes  abattu  par  le  souvenir  de  leurs 
continuelles  défaites  ,  en  leur  inspirant  la  crainte 
d'une  vengeance  impitoyable  de  la  part  des  fran- 
çais ;  empêcher  par  une  guerre  à  mort  le  con- 
tact avec  ses  états ,  des  principes  de  la  liberté  , 
même  la  plus  sage  ;  s'enivrant  de  succès  futurs  , 
se  flatter  de  décider  tous  les  gouvernemens  de 
lEufope  à  entrer  enfin  dans  la  coalition  contre 
la  république  française  ;  enfin  se  repaître  de  la 
chimérique  espérance  de  devenir  ainsi  la  suprême 
puissance  de  l'univers  ,  dût-elle  ne  régner  à-peu- 
près  que  sur  des  déserts  et  des  cadavres  ;  ne  sont- 
ce  point  là  des  intérêts  ?  ne  sont-ce  pas  là  des  inté- 
i  rets  qui  ,  justes  ou  non  ,  peuvent  avoir  entraîné 
1  le  machiavélique  cabinet  de  'Vienne  ,  auquel  on 
•  reproche  légitimement  aujourd'hui  la  dépopula- 
!  tion  d'une  partie  du  globe  ,  et  toutes  les  calamités 
phisiques  et  morales  dont  l'humanité  est  aujour- 
d'hui la  proie. 


Qu'importent ,  au  surplus  ,  les  motifs  qui  peu- 
vent avoir  dirigé  la  conspiradon  contre  le  droit 
des  gens  ?  Elle  a  existé  ,  elle  a  eu  son  explosion 
infernale  ,  il  faut  qu'elle-  reçoive  un  châtiment 
digiie  du  forfait  :  elle  le  recevra  :  des  assassins  ne 
deviennent  point  des  héros  ;  elle  le  recevra  : 
nous  le  jurons  ici  au  nom  du  peuple  français  ; 
nous  le  jurons  par  les  nations  qui  ont,  comme 
nous,  à  venger  les  principes  violés  de  la  for- 
mation des  sociétés ,  de  leurs  rapports  utiles  entre 
elles  ,  la  religion  du  serment  entre  les  peuples ,  les 
obstacles  mis  à  la  paix,  le  commerce  chargé  de 
nouvelles  chaînes  ,  la  défection  de  fagiiculture, 
la  stagnation  des  arts  et  de  l'industrie,  U  désola7 
tion  des  familles,  le  rcloiir  de  la  barbarie  dans  • 
laquelle  l'espèce  humaine  est  menacée  de  re- 
tomber. 

O  peuples  généreux  !  gouvernemens  sages  ! 
c'est  la  force  delà  vérité  ,  d'est  l'horreur  du  crime, 
c  est  votre  intéiél  personne!  qui  vous  interpellent 
ici  ,  et  qui  vous  pressent  de  faire  cause  com- 
mune en  ces  funestes  circonstances.  Loin  de  la 
république  française  la  faiblesse  et  les  craintes  ! 
Lç  débordement  des  torrens  de  la  nouvelle  coa- 
linon  sera  repoussé.  Ces  autrichiens  ,  dont  tant 
de  bataillons  ont  abaissé  leurs  armes  ou  mordu 
la  poussière  devant  les  drapeaux  tricolores  ,  ne 
nous  replongeront  point  dans  l'esclavage.  Non, 
quelques  infidélités  de  la  victoire  ne  rendraient 
que  plus  intrépides  des  républicains.  Des  dan- 
gers ,  naîtraient  les  ressources.  La  répubhque  ou 
la  mort  HLa  France  ne  conservera  pas  un  seul 
individu  ayant  une  ame  ,  ou  la  punidon  des  cou- 
pables seia  terrible  et  éclatante  ,  ou  les  mânes 
de  Bonnier  et  de  Roberjot,  vicdmes  apparte- 
nantes à  toutes  les  nations  ,  seront  appaisés.  C'est 
à  ce  titre  ,  peuples  généreux  de  l'univers  ,  que 
nous  nous  réunissons  à  vous  pour  nous  écrier  : 
Vengeance  !  vengeance  ! 

L'orateur  ici  s'arrête;  le  corps  de  musique  exé- 
cute un  morceau  ,  dont  le  ton  lugubre  est  ana- 
logue à   la  situation. 

Heurtault  continue. 

Mais  ,  représentans  du  peuple  ,  cette  réunion 
de  crimes  ,  commis  sur  des  citoyens  français  , 
nous  impose  des  devoirs  cjui  ne  sont  point 
ceux  des  autres  nations.  Nous  avons  à  pleurer 
deux  de  nos  collègues  ,  dignes  répubhcains  , 
dignes  époux  ,  dignes  pères  ,  dignes  amis  :  vous 
attendez  avec  ijnpatience  que  je  vous  parle  de 
leur  civisme  et  de  leurs  vertus  sociales.  Puissc- 
je  faire  ressortir  les  traits  de  leur  caractère,  de 
manière  à  rendre  présens  leurs  malheurs  à  tous 
les  cœurs  sensibles,  et  à  redoubler  lincUgnation 
du  crime  hideux  dont  ils  ont  été  les  honorables 
victimes. 

Bonnier  coinmença  et  finit  sa  vie  par  un 
malheur.  Il  naquit  noble  ,  il  mourut  assassiné. 
Il  s'éleva  au-dessus  du  premier  malheur  par  ses 
vertus  ;  c  est  à  nous  de  le  venger  du  second  par 
nos  regrets  et  notre  esdme. 

Il  prouva  qu'il  n'était  point  l'esclave  dn  pré- 
jugé, quand  il  décida  de  son  bonheur  personnel  ; 
quand  il  se  maria,  il  chercha  une  épouse  dans 
l'ordre  plébéien. 

Président  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier 
à  23  ans ,  il  déploya  dans  des  fonctions  difficiles 
un  caractère  républicain  :  il  osa  et  il  sut  trans- 
former un  discours  qui  n'était  qu'un  tribut  d'é- 
loges d'usage  au  président  des  états  de  Lan- 
guedoc ,  en  une  leçon  philosOp'aique  et  civique 
qu'il  fallut  dévorer  ;  il  parla  à  l'archevêque  de 
Narbonne ,  laitier  Dillon,  comme  le  chancelier 
de  l'Hôpital  parlait  à  Charles  IX.  Le  prélat  pru- 
dent remit  pour  l'avenir  le  tribut  d'éioges  ,  et 
se  contenta  d'interpréter  le  silence. 

L'aurore  de  la  liberté  s  annonça  ; -elle  ne  pour 
vait  trouver  froid  et  inactil  le  cœur  de  Bonnier. 

En  1789  ,  dans  les  remontrances  de  la  cour 
de*  aides  de  Montpellier,  il  développa  entière- 
ment la  force  de  sa  plume  et  de  ses  principes. 
Il  fut  dès  -  lors  un  des  premiers  appuis  de  ia 
révoludon  dans  son  département.  Bientôt  il  en 
devint  un  des  plus  fermes  soudens  à  la  légis- 
lative et  à  la  convention  nationale  ;  et  s  il  ne 
s'y  distingua  point  par  1  éloquence  de  la  tribune, 
dont  il  aurait  pu  avec  succès  se  mettre  en  pos- 
session, il  s'y  montra  irapcrtçirbable  J.;ns  les 
votes  les  plus  prononcés  ,  les  plus  auLilogues 
entre  eux  et  les  plus  dépourvus  d  intérêt  person- 
nel. Sous  ce  point  de  vue  ,  les  plus  essendeis 
pour  un  citoyen  ,  sa  vertu  n'a  jamais  été  soup- 
çonnée. La  calomnie  ,  qui  entend  si  bien  l'art 
d'altérer  les  intentions  ,  les  discours  et  les  faits  , 
n'a  pas  du  moins,  à  cet  égard,  troublé  son  exis- 
tence trop  courte  pour  ses  enfans  ;  il  a  péri  pour 
la  patrie. 

Joignez  à  ces  détails  distingués  l'élévadon  dan^ 
les  idées,  fliabitude  d'approlondir  ce  qu  il  obser- 
vait ,  la  connaissance  des  hommes  ,'  la  science 
de  juger  les  circonstances  ,  Une  promptitude  peu 
commune  à  saisir  le  nœud  dune  difficulté,  une 
modestie  qui  n'était  ni  1  orgeuil ,  ni  la  timidité  , 
une  ténacité  obstinée  à  ses  devoirs  et  à  ses  prin- 
cipes ,  l'amour  de  l'ordre  ,  de  la  justice  ,  de  la 
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Kberlé  sage _  et  ferme,  de  l'égalité  possible  ,  et 
vous  aur=i  ce  ijui  caractéiisuit  Bonnier,  comme 
homme  et  citoyen  ,  et  les  droits  ciu'il  a  sous  ces 
deux  rapports  ,  à  revivre  dans  l'estime  des 
hommes   et  dans   les   fastes   de    la  république. 

Robeijot,  non  moins  recommandablc  sous  un 
ïliHéreat  asi'ect.  fut  doue  d'une  ame  douce  et 
sensible,  d  un  esprit  qui  avait  besoin  d'occu- 
pation. 

Il  avait  d'abord  desuné  sa  vie  à  l'étude  de  la 
théologie,  d  autant  plus  attrayame  cpielle  est  illi- 
mitée ,  et  au  ministère  de  la  religion. 

Ses  bonnes  mceurs ,  son  application  à  ses  de- 
voirs, et  son  active  fraternité  lui  méritere'nt  la 
première  place  du  mon^le  ,  suivant  le  profond 
auteur  du  contrat  social  et  d  Emile ,  celle  de 
curé  ;  en  effet ,  il  était  peu  d  emplois  autrefois  où 
l'on  eût  pu  être  réellement  aussi  utile  dans  un 
cercle  circonscrit  d'hommes  maliicureax  ,  que 
Vélat  de  cu'é  ,  si  Ion  eût  eu  la  permission  de 
disir.rire  ,  de  ces  fonctions  instrLU-ii\'es  ,  les  er- 
reurs coi-imandces  ,  et  de  restreindre  ce  minis- 
tère pieux  à  la  morale ,  à  la  sollicitude  pou\r 
les  pauvres  et  les  malades  ,  et  au  dogme  impéris- 
sable cpaadopient   toutes   les    nations. 

Roberjot  eût  désiré  cette  moditicalion  ;  ce  fut 
une  raison  de  plus  pour  qu  il  agit  en  père  sen- 
sible et  éclairé  vis-à-vis  de  tous  les  intortunés 
de  sa  paroisse.  Plusieurs  de  ses  amis  lui  ont 
entendu  d'.re  dans  ce  lems  ;  n  Je  ne  suis  point 
^1  superstuieus.  ;  mais  je  ne  pafse  jjmai.s  une 
>)  plus  heureuse  journée  que  ]orS']ue  le  lai 
il  commencée  par  un  acte  de  chaiilc.  "  Il  a 
a  toujours  conservé  ce  penchsnt  ,  qui  l'a  porté 
à   faire  des  mémoires  où  l'humanité   respire. 

La  révolution  lui  rendant  l'exercice  de  ses 
droits  naturels  ,  un  des  pre  'iers  usages  quil  en 
fit.ttit  de  se  marier.  L  égo'isme  ,  qu  il  regardait 
comme  inséparable  du  célibat,  presque  toujours 
lié  aux  mauvaises  mceurs  ,  fut  un  des  rnoiil-.  qui  le 
déterminetent  à  chercher  une  compagne.  Dans 
cet  engagement  le  sentiment   le   dirigea. 

Il  avait  déjà  été  président  de  l'administration 
du  département  de  Saône  et  Loire  ,  et  il  avait 
montré  des  talens  administratifs ,  quand  il  fut  élu 
s.qipléant  à  la  convendon  nadonaie  ;  il  v  siéaea 
dins  le  cours  de  la  première  année  de  la  répu- 
blique ,  et  il  y  fut  tan  des  a.nis  lîdeles  de 
légalité. 

Roberjot  avait  un  esprit  tranquille  ,  conciliant, 
accoutunré  à  penser  avec  sagesse  ,  à  produire  la 
lumière  et  le  rapprochement  des  opinions. 

Le  directoire  exécutif  pensa  qu'il  était  propre  à 
s'occuper  des  intérêts  de  la  république  auprès  des 
puissances  étrangères.  Roberjot  cessa  d  être  mem- 
Dre  du  corps  législatif;  le  directoire  essaya  ses 
talens  à  Hambourg  et  en  Hollande  ;  et  par  la 
condnuation  d'un  choix  éclairé,  il  lui  donna  la 
dernière  marque  de  sa  conhance  ,  en  le  nommant 
plénipotentiaire  au  congrès  de  Rasiadt.  Hélas  I 
le  directoire  était  loin  de  penser  qu'il  l'envoyait 
à  la  mort  la  plus  horrible. 

Robei"jot  chérissait  son  épouse  et  ses  amis, 
comme  il  aimait  sa  patrie  et  la  vertu.  Il  fesait  de 
tous  ces  sennmens  ses  jouissances  et  ses  médita- 
lions  ;  sa  seule  ambidun  était  de  plaire  à  tous 
les   précieux  objets  de  son   attachement. 

Et  c'est  en  revenant  dans  sa  patrie  avec  la  dou- 
leur de  n'y  point  apporter  le  traité  de  paix  dé- 
finitif ,  c'est  dans  les  bras  de  sa  fidelle  épouse 
et  amie  ,  qui  cherchait  à  lui  fairj»  un  bouclier 
de  son  corps  contre  les  coups  redoublés  des 
antropophages  autrichiens  ,  c  est  là  qu'il  est 
tombé  haché  de  coups  ,  et  martyr  des  cruautés 
recherchées  de  ces  barbares  ;  et  c'est  en  ne 
regrettant  que  sa  femme  et  sa  patrie  ,  qu'il  a 
remis  son  ame  pure  à  l'Etre  suprême  ,  confié  sa 
mémoire  à  sa  famille  inconsolable  et  à  ses  amis, 
et  laissé  ses   mânes  à  venger  à  la  république. 

Et  toi  ,  Jean  Debry  ,  toi  resté  seul  de  nos  trois 
ministres  de  paix  voués  à  la  mort  par  les  lâches 
conseillers  du  cabinet  de  Vienne  ;  toi  qui  nous 
représentes  aujourd  hui  toute  la  légation  française 
à  Rastadt  ,  chère  victime  échappée,  comme  par 
un  effet  particulier  de  la  puissance  céleste  ,  au  fer 
infatigable  de  les  bourreaux,  toi  qui  as  dormi 
quelques  instans  dans  la  tombe,  et  qui  t'es  relevé 
avec  les  vénérables  marques  du  plus  criminel 
assassinat  exercé  sur  ta  personne  ,j  ai  à  t'exprimer 
la  sensibilité  et  la  vive  satisfaction  que  tes  col- 
lègues éprouvent  en  te  revoyant,  en  te  voyant  les 
présider. 


Tu  vis C'est  à  la  postérité  â  prononcer 

Ion  éloge  ;  nous  nous  bornerons  à  te  venger. 

Déjà  tu  jouis  de  ta  vengeance  peisonnelie  par 
les  cris  d  horreur  de  I  Europe  ,  [lai  rintéict.  le 
respect,  le  sentiment  d  alleciion  que  tiiveis  mem- 
bres du  congrès  t  om  tcmoi'j'né  ;  par  1  inchgiiation 
de  nos  armées;  p.;r  cette  lo'ile  UaJ.eoses  parve- 
nues des  départeiuens  au  coq'S  iégislalif  ,  et  rjui 
toutes  épanchent  avec  profusion  1  horreur  du 
crime  et  la  tendre  soUicitiule  que  les  amis  de 
la  république  ont  de  ton  sort.  Déjà  tu  as  joui  de 
ta  vengeance  par  l'empressement  de  tes  collègues 
à  te  donner  ,  aussi-iot  que  tu  as  paru  ,  toutes  les 
marques  de  leur  attachement,  de  leur  sensibilité 
et  de  leur  estime,  par  FaCLUeil  fraternel  que  ta 
fait  le  directoire  exécutif;  et  sans  doute  il  sera 
dans  tes  destinées  de  mériter  et  de  recevoir  du 
peuple  français  une  continuité  de  marques  de 
conhance  et  desdme. 

Oublies  ,  (  la  république  s'en  souviendra  pour 
toi  ,  )  oulilies  l'instant  du  carnage  et  de  la  catas- 
trophe où  ,  na^ant  plus  qu'un  soufle  de  vie,  tu 
entendis  ta  femme  enceinte  et  tes  filles  désespé- 
rées se  lamenter  et  demander  leur  père  ;  ou  tu 
ei, tendis  un  des  tigres  de  S/.eklers  leur  répondre  : 
Il  ny  II  ('lus  de  père.  Oublies  cette  nuit  si  longue 
de  souffrances  et  de  périls  que  tu  passas  entre  la 
mort  et  1  existence  ;  tu  souffrais  pour  la  patrie  .' 

Ojie  ta  présence  dans  le  conseil  des  cinrp 
cenis  ,  toujours  entourée  des  ombres  plaintives 
de  Roberjot  et  clc  Bonnier  .  v  soient  un  exemple 
pour  nous  tous  ,  et  un  véhicule  de  courage  et 
de  dé\oument  !  Que  ton  as|)ect  ,  qui  doit  por- 
ter tout  homme  à  la  sensibilité  et  à  la  réflexion  , 
entretienne  ,  ranime  ,  ou  relevé  en  tous  lieux 
1  esprit  public  ,  cette  force  morale  des  républi- 
ques ,  ce  lerment  des  grandes  pensées  et  des 
g.audcs  acliofs  ,  sans  lequel  la  république  fran- 
çaise ne  serait  qu'un  colosse  informe  aspirant 
après  les  proportions ,  le  mouvement  et  la  vie  ; 
mais  par  lequel  l'accord  et  la  mixtion  de  toutes 
les  grandes  idées  et  de  toutes  les  grandes  ver- 
tus constitueront  la  sagesse  républicaine  .'  Q_u'en 
te  voyant  ,  nous  songioiis  tous  aux  gages  que  tti 
as  donnés  a  la  paix  ,  nous  songions  tous  à  l'Au- 
triche tant  quelle  survivra  à  ces  crimes  '. 

Représentans  du  peuple,  vous  approuvez  que 
je  me  sois  complu  à  déplorer  les  jours  que  notie 
collègue  Jean  Debry  a  passés  dans  les  peines  , 
et  que  je  me  sois  attaché  à  en  adoucir  1  amertume. 

Ainsi  une  raere  éplorée  qui,  d'un  voyage  de 
long  cours  ,  ne  voit  revenir  qu'un  de  ses  enfans 
échappé  seul  à  de  féroces  asstissins  ,  porte  vers  lui 
toute  sa  tendresse  ,  et  voit  en  lui  toute  sa  con- 
solation ;  mais  si  cette  mère  sensible  embrasse 
l'espoir  de  venger  la  inort  de  ses  autres  enians  , 
son  ame  n'a  point  de  tranquillité  qu'elle  ne  àe 
soit  acquittée   de  ce   devoir. 

Ah  !  la  répubhque  française  ,  la  première  et 
la  plus  puissante  des  mères  ,  se  vengera  de  même 
de  ce  gouvernement  tyrannique  et  dénaturé  ,  qui 
méconnait'  toute  pudeur ,  tout  respect  pour  le 
contrat  social  des  nations  ,  tout  sentiment  de  la 
plus  simple  morale,  qui  est,  pour  tout  dire, 
le    gouvernement   des   crimes. 

Les  remords  secrets  auxquels  nul  grand  cou- 
pable ne  peut  se  soustraire  ,  les  mânes  sarr- 
glans  de  Bonnier  et  de  Roberjot  ,  qui  poursui- 
vront sans  cesse  ceux  qui  ont  ordonné  ce  massacre, 
la  transmission  du  crime  d  âge  en  âge  dans  la  mé- 
moire des  hommes  ;  la  malédiction  des  peuples , 
fexécration  de  la  postérité  et  le  fer  de  nos-va- 
leureuses armées,  de  ces  héros  qui  ne  sont  ac- 
coutumés à  compter  ni  le  nombre  des  soldats  , 
ni  le  nombre  des  victoires  de  leurs  ennemis  ;  de 
ces  héros  qui  ,  au  moment  actuel  ,  quoique  placés 
par  les  circonstances  dans  l'om.bre  de  la  gloire  , 
se  surpassent  eux-mêmes  et  sauvent  la  républi- 
que ,  tels  sont  les  moyens  et  les  cautions  de 
nos  vengeurs. 

Représentans  du  peuple  ,  vous  les  voyez  ces 
braves  bataillons-,  de  fureuragitant  leurs  armes; 
vous  '  les  entendez  animer  les  airs  effrayés  de 
cris  guerriers  et  de  chants  civiques  précurseurs 
de  la  victoire  et  dont  les  mânes  de  Bonnier  et  de 
Roberjot  ont  tressailli;  tous  suivent  avec  trans- 
port cette  oriflamme  sur  laquelle  est  retracé  le 
massacre  d?  nos  plénipotentiaires  ,  et  tous  ré- 
pètent,  du  Nord  au  Midi,  et  du  Rhin  au  Nil: 
XoH!  le  jurons  sur  nos  victoires  et  par  nos  géné- 
raux ;  ils  seront  vengés  !  ils  seront  vengés  ! 

Il  est  encore  une  autre  espèce  de  vengeance  , 
citoyens   représentans  ,  que    nos  collègues   Bon- 


Inicr  et  Roberjot  attendent  de  nous  :  elle  est  danS 
!  noire  union  fraternelle  ,  dans  Kunion  civique  et 
;  impertu.bable  de  toutes  les  autorités  constituées; 
I  elle  est  dans  notre  dévouement  potir  le  peuple 
j  que  nous  représentons  ,  et  qui  nous  a  rendus 
'  responsables  de  son  salut  ;  elle  est  dans  l'exemple 
des  vertus  républicaines  et  dans  nos  bonnes  lois; 
elle  est    par   conséquent   dans  tous  vos  coeurs. 

Jurons  donc,  parla  république,  jurons  par 
la  consntution  de  fan  3  ,  que  Bonnier  et  Ro- 
berjot ne  seront  point  trompés  dans  leur  attente  ; 
et  répétons  avec  nos  braves  armées  ,  si  dignes 
de  gloire  et  de  reconnaissance  -.'Ils  seront  vengés  ! 
Vive  la  république  ! 

L'impression  à    12   exemplaires  est  décrétée. 

Jean  Debry.  Mes  collègues  ,  quand  un  homme 
est  soumis  au  jugement  de  ses  contemporains, 
et  qu'il  peut  leur  offrir  le  spectacle  de  son  sang 
versé  pour  eux,  il  ne  souffre  point  de  ses  plaies  , 
mais  de  celles  de  la  patrie.  Qjae  l'événement  exé- 
crable dont  nous  confions  ici  les  détails  à  la  pos- 
térité seive  aux  patriotes  d'une  leçon  nécessaire. 
Ojii'ils  voient  le  sort  qui  leur  est  réservé,  s'ils 
étaient  désunis,  et  s  ils  pouvaient  être  vaincus: 
pnissions-noits  voir  renaître  les  jours  de  1789 
et  de  1792,  jours  de  trouble  ,  d'anxiété,  de 
danger  sans  doute  ;  mais  aussi  jours  de  courage  , 
de   magnanimité  ,  de    dévouement   et  de  succès. 

En  ce  qui  me  concerne  ,  mes  collègues  ,je  sens 
toute  l'étendue  de  lobligation  que  me  font  con- 
tracter les  expressions  touchantes  et  les  témoi- 
gnages d'esdme  dont  vous  m'honorez  ;  je  les 
dépose  sur  la  tombe  de  mes  malheureux  collè- 
gues ,  en  jurant  entre  vos  mains  de  partager  leur 
sort  plutôt  que  d'être  un  moment  infidèle"  à  cette 
république  pour  laquelle  il  faut  vaincre  ,  et  sans 
laquelle  nou'  n  avons  qu'à  mourir. 

Je  jure  ,  je  voue  une  haine  éternelle  à  l'exé- 
crable maison  d'Autriche  ,  au  gouvernement 
assassin  qui  a  lait  égorger  des  ministres  de 
paix. J'appelle  à  une  vengeance  commune  tous 
les  français,  tous  les  gouvernemens  qui  veulent 
être  respectés,  tous  les  peuples  qui  reconnaisent 
le  droit  des  gens  Vengeance  ,  vengeance  ,  vive  , 
vive    à  jamais  notre  république  '.  ^ 

L'assemblée  se  levé  toute  entière  en  signe 
d'adhésion   et  aux  cris  de  vive  la  réjmblique  ! 

Laïs  ,  Chéron  et  Laforêt  exécutent  une  cantate 
funèbre  en  mémoire  des  plénipotentiaires  de 
Rastadt  ,  paroles  du  cit.  BoisjoHn,  musique  d» 
cit.  Gossec. 

Le  chant  du  départ  est  exécuté. 

La  séance  est  levée  aux  cris  réitérés  vengeance , 
vive  la  réjmblique  ,  mort  au  tyran  d'Autriche  , 
mort  au  gouvernement  autrichien  ,  vengeance. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du,  2t,  le  conseil  s'est 
occupé  du  projet  reladf  à  la  responsabilité  des 
communes. 

Un  message  du  directoire  a  annoncé  l'installa- 
tion du    cit.  Syeyes. 


Nous  apprenons  à  l'instant  la  sortie  de  notre 
flotte  de  Toulon,  et  son  entrée  dans  le  port 
de  Livourne  ,  où  elle  a  débarqué  1 6,000  hom- 
mes ,  qui  se  sont  joints  à  l'armée  de  Mac- 
donald. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 5  fr.  25  c. 

Tiers  consohdé 10  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers 98  c. 

Bons  trois  quarts 

Action  de  5o  fr.   de  la  caisse  des  rentiers. 

Lyon au  p.  à  25  jours. 

Marseille....  au  p.  à  23  jours. 
Bordeaux...  au  p  à  25  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  20  jours. 


SPECTACLES. 

Thé.ître  de  la  CtTÉ.  Le  28  ,  les  sociétaires 
de  1  Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  Femme 
jalouse  ,  suiv.  du  Mariage  interrompu. 

Le  27  ,  la  1^"  repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde, 
com.  nouv.  en  5  actes  et  en  vers. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Aujourd.  le  Faucon; 
C'est  la  même  et  Comment Jaire  ? 


L'abonnement    se    fait  à   Paris,  rue  des  Poilcvins  ,   n"  iS  ,    Le  prix  est    de    25    francs    pour   trois    mois,    5o  francs  pour  six   mois  ,  et    100    francs    pour   l'année   entière. 

Il   faul  udre.s-.r  les  leures  et  fargcut  ,  franc  de  port  ,  au  cil.  Aub-y  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n»    >3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
où  l'on  ne  peut  alTiancKir.    Les  Icf.res  des  dipartcmcns  non  affrancliies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Il  faut. v'oir  soin,  pour  plus  de  s  ireté,  de  charger  celles  qui.  =Mf=rm.nt  de,  valeurs,  et  adresser  tout    ce  q  ti    concerne    la    rédaction   de    la    feuille,    au   rédacteur  ,  rue  de. 


A  Puris  ,   de  l'impriraerie   du   cit.   Agasse  ,  propriétaire  da  Moniteur,   rue   cUs   Poitevins,   n"    l  3. 


■GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-N"  263. 


tridi  ,  23  prairial  an  7    de  la  république  française  me  et  indivisible^ 


P  O  Lî  T  I  Q^U  E, 

P  RUSSE. 

De  Berlin  ,  le  10  prairiah 

'  l  E  roi  a  fait  présent  au  citoven  Syeyés  de  son 
poriiait  enrichi  de  diamans.  Lorstjue  le  courier 
îjui  apporta  la  nominalion  au  directoire  arriva  ,, 
le  n\;iii'slre  français  se  trouvait  au  bal  que  don- 
'nr.it  la  reine  ;  il  en  fit  part  au.ssilôt  au  roi ,  qui  lui 
^■témoigna -publiquement  sa  salisfacliori.  Il  eut  un 
'entrelien  par[icali«r  d'un  quart-dheure  avec  sa 
"majesté. 

Avtint  de  pariir ,  Syeyes  n'a  pris  congé  que  du 
couue  deFenkinstein  et  du  comte  Haugwilz.  Il  a 
laissé  c'bcz  toutes  les  autres  personnes  de  la  cour 
'des  caries  de  visite.  Quoiqu  il  se  commuTniquât 
"en  général  Fort  peu,  il  jouissait  néanmoins  ici 
d'une  haute  considération  auprès  du  roi  et  des 
autres  ministres.  On  à  encore  remarqué  que  le 
jour  de  son  départ,  le  roi  qui  est  parti  en  même- 
•tetils  p:our  Anspacli  ,  snrtit  avec  lui  par  la  porte 
-de'Postdani,  et  ciuiis  eurent  ensemble  uncoiretient 
d'environ  uiie  heure,  après  lequel  le  directeur  pru 
•la  route  de  France  par  Wcsc!,  accompagné  de 
M.  le  comte  de  Loitum  ,  lieutenant  au  régiment 
«dArnim  ,  qui  ne  doit  le  quitter  q"  à  la  ffoaliere. 

Diuseldorf ,  -Je   iS -prairial. 

L'-AnnœANt- GÉNÉRAL  Dacdenne  ,  chef  de: 
1-éiat-raajor  de  l'armée  bnlave  .  a  envové  ,  par 
ordre  du  général  Brune ,  un  détachement  du  16'=^ 
•  ries  chasseurs  dans  les  environscle  ^Vesel ,  pour. 
, y. attendre  le  directeur  Syeves  et  l'c-scorter.  Lad-, 
-judaîit'général  Mulhcr  a  été  chargé  de  s'y  rendrcj 
pour  le  complimenter.  Ce  directeur  a  élé.parlai-. 
•tament  accueilli  par  le  çénérai-niajor  et  par  le 
.prince  régnant  de  Hesse-Gasscl ,  qui  la  iiivUe  a 
dîner,,  et  lui  a  fait  domier  une  garde  d  honneur. 
Il  est  arrivé  le  14  à  'W'esel.  11  a  couché  àNi'megue 
et  s'est  rendu  le  i5àn  Aver^,  en  passant  par  Grave: 
etBois-te-lDuc.  Le  roide  PiuSseest  arrivé  à  Wesel 
"un  jour  après  le  directeur  Syeyes.  _ 

Enfin  ,  l'électeur  de  iBaiviere  a  obtenu  que  les 
■  troupes  r.u.sses  ne  traverseraient  pioint  ses  états.  Le' 
roi  de  Prusse  est  intervenu  efficacement  dans  cette 
aiTaire. 

Le  roi  de  Prusse  est  arrivé  à  Magdebourg. 
Aussi. ot  qu  il  auta  passé  en  revue  1  armée  d'ob- 
■,serva.tion  postée  dans  les  environs  de  .Minden  , 
celle-ci  doit  quitter  la 'vVestphalife  pour  se  retirer 
dans  la  Basse-Saxe,  et  de-Ià,  à  ce  qu'on  assure  , 
■en  Francnnie.  Ceci. paraît  être  d'un  bon  augure 
pour  les  liaisons  air.icales  existantes  entre  la 
Fiance  et  la  Prusse.  Gène  cour,, ainsi  que  Hesse- 
Cassel, 'Brunswic'ic  ,  la  Bavier-e  et  même  la  Saxe  , 
s-e  rapprochent  tous  .les  jours  davantage  de  la 
France. 

ITALIE. 

Sarzanc  ,  le  5  prairial. 

-■L-B-s -autrichiens  otit -tenté  ■'tfe'prénd're 'd'assaut 
la  ville  de  'Fivizzarro  ■;^niârs^ls'fit>t  éfé  repoussés 
-av.ee  .pe'rte -.par  les  franjjais  et  les  liguriens.  Ils 
se  ciiisp-o.saient;  à  réiiOu-vclWc  l'.allaque  ,  loi-squ'une 
colonne  partie  d'ici  les  a  attaqwés  par  le  tlaUjC  et 
les  a  obligés  à  se.  redrer  dvec  précipitation.  On 
leu  a  lait ,  cinquante  prisoimicrs ,  outre  les  morts 

et  les'blessés.     _ 

jt   ■ 

Il  vient  d'arrtver  en  cette  ville  un  cor-ps  de 
^polonais.  On  croit  que  toutes  les  troupes  du 
corps  de  Savzane  partiront  cette  nuit  jiour  aller 
atiaquer  les  auirichietis  à  PontremoUi  et  au  fort  de 
."l'Aullâ.  ,  ,  -, 

Les  insUFgens  des- ci-de-t'à-ijt  fiéfs  dé-la  Luni- 
agiana  Ont  «lé- -battus  et- soumis.  Les-paysans  ligu- 
-ri-ens  ont  concouru  à  cette  .expédition. 

Un  exprès  arrivé  de  TTivoli  rious  apprend  que; 
le  ^général  polonais  ,  jâblonO-vvski  ,  a  battu  com- 
'pletle'ment  l'armée  de  prêtres  ,  d'assassins  ,  de 
fanatiques  qui  était  entiée  sur  le  territoire  ro- 
main. 

.Sept  mille  polonais  et  quatre  mille  fran- 
'■ÇSis  'sont  en  marche  pour  renforcer  l'armée  de 
"M'Oteau. 

RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Gênes .,  'le  g  prairial. 

Nous  apprenons  de  Parme 'qu'on  y  ^a  arrêté 
un  grand  nombre  de  patriotes.  Ou  en  a  aussi 
arrêté    beaucoup   à   Milan  ,   à   qui  on  a  l'ait   les 


plus^  cruels  traitemens.  Le  mécontentement  est 
cixicîême  dans  toutes  les  classes  du  peuple.  Le 
papier-monnaie  dont  on  est  inondé,'  le  pillage 
et  les  vexations  de  toute  £spece'<ju'on  y  exerce 
sans  clistin-ction  ,  font-  beaucoup  'regt-ettcr  les 
français. 

Le  général  Macdonald  a  écrit  de  Florence  au 
général  Pérignon  ,  qu'il  se  trouvait  à  la  tête  de 
vingt  i-i-iille  hommes,  sans  coiTrprfndre  dans  ce 
nombre  les  garnisons  de  Livournl; ,  de  Lucques  , 
de  Florence  ,  etc.  et  qu  il  couipiait  bienlôi  repren- 
dre'TofFensive. 

Le  directeur  Litardl  a  donne  sa  démission  pour 
raison  de  santé.  On  croit  qu'il,  sera  remplacé  par 
le_  citoyen  Lupi  ,  maintenant  ministre  de'la  répu- 
blique  à  Paris.  ■, 

PI  E  M  O  N  T. 

De  Coni  ;  le  g  prairial. 

Un  des  faubourgs  de  Carmagnole  ,  qui  avait 
désarmé  400  français  ,  et  qui  ,  sommé  de  rendre 
les  armes  ,  avait  refusé  d  en  rendre  une  seule,  a 
été  livré  au  pillage  et  ensuite  aux  flaran-ies..  La 
ville  a  été  imposée  à  une  contribution  de  110,000  fr. 
Nous  avons  quitté  cette  dernière  ville  ,  et  le 
quartier-général  est  ici  depuis  trois  jours.  La  ville 
de  Coni  est  imprenable  par  sa  positioip.  On  parle 
pourtant  d  un  mouvement  que  va  faire  1  armée. 
Les  divisions  de  Monirichard  et  de  Gauthier  , 
auxquelles  s'est  joint ,  à  ce  qu'il  paraît  ,  l'armée 
de  Naples ,  composent  dans  !a  Toscane  une  force 
de  26  à3o  ririllehbmmes.  Une  autre  division  de 
noTe  armée  de  12  mille  hommes,  actuellement  à 
-Gênes  , .forme,  joint  à  ce  corps  ,  un  cordon  de 
40  mille  hoinraes  qui  semblent  devoir  bientôt  se 
réunir. 

La  ville  de  Mondovi  ,  située  à  quaive  lieues 
d  ici ,  depuis  long-tems  en  révolte  ,  vient  d  être 
prise  avec -son  fort,  il  y  a  deux  jours,  par  nos 
troupes.  Plusieurs  villages  environnaiis  ont  éle 
réduits  en  cendres.  Il  y  avait  environ  10  à  12 
mille  révoltés  dans  ciîs  divers  endroits.  Ceux  qui 
occupaient  le  fort,  et  qui  avaienl-refusé  de  sï 
rendre  ,  ont  été  passés  au  fil  de  l'épé.e.  On  dit 
que  parmi  eux  était  ieiégiment  ci-devant 'Soyal- 
alleraand.  ~     - 

Le  bruit  se  répand  ce  madn  que  le  fort  de  Ceva*, 
à  qu.-ttre  lieues  plus  loin  ,  vient  détre  enlevé  aux 
rebelles.  Ils  ont  ,  comme  à  Mondovi  ,  désarmé 
les  français.  Mondovi  et  Ceva  sont  au  pied  des 
montagnes,  et occupentprécisément  ler.lrée  des 
gorges  qui  nous  ouvrent  une  retraite  ,  soit  sur 
Nice  ,  soit  siir  Gênes.  Le  fort  de  Ceva  était  oc- 
cupé par  des  -suisses  et  des  autrichiens  déo-uisés 
en  paysans; 

RÉ  P  U  B  LI  O  U'E    H  E  LVÉ  T I  Q.U  E. 

Bdle  ,  le   12  prairial. 

Le  Valais  est  entièrement  pacifié  ;  le  général 
Xaintrailles  qui  commande  les  t  .J  baiaillons  d  in- 
fanterie et  les  3  régimens  de  cavalerie  que  Mas- 
senk  a  envoyés  à  Moreau  ,  et  qui  est  passé  par 
le  canton  de  Léman  ,  Saint-Maurice  ,  Martignv  et 
Sion  ,  parce  qu  il  na  pu  traverser  le  Saint-Ber- 
nard à  cause  des  avalanches  ,  s  est  rendu  maitre 
du  Simplon  occupié  par  les  anglo-russes  qui  y 
^étaient  venus  de  Navarre  ,  et  après  les  avoir  bat- 
tus ,  il  maiclie  sur  Turin.  On  doit  attendre  un 
grand  eifet  de  cette  importante  diversion  faite 
sur  les  derrières  des  ennemis. 

Le  géiiéi-ijl  Lecourbe  ,  par  la  position  qu'il  a 
prise  sur  le  Sainl-Gothard,  toramunique  avec 
Xaiutiailles  sur  le  Simplon  ,  et  couvre  à  la  lois 
le  canton  d  Uri  et  le  Valais.  Il  y  a  tous  ie^  jours 
des  combats  entre  soia  corp,î  et  celui  de  Belle- 
garde  ,  qui  s'est  avancé  dupa;  s  des  Grisous. 

ANGLETERRE. 

Londres  , '.k  3  prairial, 
C  HA  M  B  R  E  DES  C  O  M  iM  U  N  E  S  . 

Suite  de  la  séance  du  2  prairial. 

L'oRArF.t'R  des  communes  dit  que  ,  d'après  les 
usages  de  la  chambre  ,  la  question  qui  fait  le 
sujet  de  la  délibéradon  ne  iiermet  pas  d  admettre 
la  motion  de  1  honorable  Baronet;  que  s  il  veut 
procéder  avec  régularité,  il  faut  qu  il  demande 
que  le  rapport  soit  de-n-ouveau  entendu  en  co- 
mité général ,  et  quil  pourra  alors  proposer  sa 
motion. 

Sir  Burdett  sa  rend  à  cet  avis  ,-et  fait  sa  mouon 
en  conséquence. 
M.  Sheridan  lappuye. 


M.  Dundas  se  levé  et  dit  que  l'honorable  Ba- 
ronet l'a  accusé  d'impolitesse ,  en  s'emparant  dune 
motion  qu'il  avait  déclaré  vouloir  faire  à  son 
égard  ;  que  cependant ,  quand  il  fit  sa  motion 
pour  la  visite  dans  la  prison  de  Cold-Bath-Field, 
l'honorable  Baronet  en  avait  paru  très-satisfait; 
que  c'était ,  il  est  vrai ,  avant  le  rapport  du  comité 
secret,  que  sir  Buidelt  se  plaint  d'avoir  été  dé- 
chiré par  des  libelles  lancés  contre  lui  par  le 
troisième  secrétaire  d'état  :  mais  que  ce  ministre 
n'a  fait  autre  chose  que  de  donner  des  ordres 
pour  qu'on  refusât  à  sir  Bivrdett  la  permission  d-e 
-visiter  la  prison.  Ojael  fut  le  motif  de  cette  dé- 
fense ?  Le  voici  :  sTr  BurdeU  avait  fait  déjà  trois 
visites  à  Cold-Bath-Field  ;  ces  visites  avaient  poJr 
objet  non  des  coupables  vulgaires ,  mais  des  per- 
sonnes dune  toute  autre  importanc-e.  Cependant, 
la  chambre  touchée  des  rapports  qu  on  lui  fesait , 
ordonna  une  enquête,  dont  le  lésuliat  fi.it  qu  au- 
cucune  des  allégadons  n'était  fondée.  Il  avait  été 
dit  que  la  santé  du  colonel  Despard  était  altérée; 
qu'il  était  réduit  au  paiiY  et  à  l'eau  -,  que  toute 
communication  avec  ses  amis  lui  était  interdite  : 
tout  cela  fut  trouvé  faux. 

Mais  aussi  quelle  espèce  d'tiommes  avait.éeouti 
l'honorable  Baronet?  Les  séditieux.  Qu'on  me 
mené  aux  séditieux  ,  dit-il  en  entrant  :  Carry  7ne 
to  the  mutincers.  Il  s'entretient  avec  eux  avec  le 
ton  le  plus  familier;  il  ne  les  avait  pourtant  jamais 
vus.  Pourquoi  donc  sir  Burdett  ne  s"intéressait-il 
pas  également  aux  autres  malheureux?  quel  était  le 
but  de  ces  -visites?  quelles  en  furent  les  suites  ?Ces 
hommes  devinrentintraitabies:  oeladevaitêtre.  Sir 
Burdett  leur  avait  dit  :  ce  neU  pas  ici  votre  plue. 
C'est  depuis  ce  moment  que  le  chirurgien  qui  les 
traitait ,  ne  se  trouva  plus  en  siireté  au  milieu 
d'eux. 

L'honorable  baronnet  a  attaqué  le  témoignage 
du  grand-jury  ;  ihaisa-l-iljm  croire  que  ,  quelque 
respectable  que  parût  à  la  chambre  son  opinion  , 
elle  rejeteraitle  témoignage  de  personnages  aussi 
irréprochables  ?Dira-t-ir,  lui  ou  son  allié  ,  que 
le  gouverneur  s'est  rendu  coupable  d'oppression'? 
Ecoutons  ,  écoutons  ,  s'écrie  M.  Sheridan  ?  Un 
honorable-membre  qui  honore  rarement  la  cham- 
bre de  sa  présence  ,  est  sorri  de  sa  retraite.  Pour 
quelle  rjison  ?  pour  quelquelques  grands  dangets 
qui  menacent  .lapahie?  Non  .  il  a  quitté  sa  re- 
traite pour  empêcher  la  chambre  d  entendre  la 
vérité  ,  en  appuyârlt  la  motion  astucieuse  de  son 
ami. 

L  honorable  baronnet  a  souterru  que  le  gouver- 
neur visitait  les  prisonniers  avec  un  bâton  ;  il  -a 
offert  des  preuves  ,  et  ses  preuves  consistent  daris 
le  témoignage  du  révérend  docteur  Glasse  ,  qui 
a  dit  quil  était  a.rrivé  une  fois  seuleraent-au  .gou- 
verneur d'user  de  violence  contre  les  priàonniers 
qui  s'étaient  révoltés.  .  i.ru. . 

■  :    j  atio- 

M.  Dundas  conclut  en  disant  que  ,"trormTie  il 
est  persuadé  quil  y  a  encore  d'autres  rnsmlbras 
qid  sont  dans  1  intention  de  parleL  sur  ce  sujet., 
il  ne  veut  pas  abuser  plus  long-;e.us  des  mom4;n« 
.  de  la  chambre. 

M.  'Wilberforce  prétend  qu'une  maison  de 
correction  n'est  pas  faite  pour  renfermer  des  per- 
sonnes arrêtées  pour  soupçons  de  haute  trahisot!  : 
il  parcourt  les  différens  témoignages  qu'on  a  op- 
posés aux  plaintes  du  colonel  Despard  ;  il  tro.u'v'e 
ces  témoignages  vagues  et  insuffisans  Dire  titre 
M.  Despard  a  eti  d  autres  provisions  quedu-pain 
et  de  I  eau  ,  ce  n'est  pas  prouver  le  bon  traitement 
dans  la  prison;  ces  provisions  lui  venaient  de 
ses  amis.  Il  était  du  devoir  du  gouvernement  cje 
sjnformer  s'il  avait  le  moyen  de  se  les  procurer 
par  lui-même  ;.  et  s'il  ne  l'avait  pas  ,  c  était  atit 
gouvernementales  lui  fournir. 

M.  Wilberforce  chscute  ensuite  la  qualité. des 
témoins.  Si  l'on  voidait  entendre  des  personnes 
.intéressées  ,  pourquoi  interroger  les  geôliers  et 
les  autres  ministres  de  la  prison,  et  refuser  dé- 
couler M.  Despard  lui-même  ?  Ojrand  on  entend 
un  parti,  ou  doit  aussi  eniendreTauire.  11  etit  été 
même  plus  politique  d  entendre  M.  Despard.        ; 

Il  paraît,  d'après  le  rapport  même  de  la  com- 
mission ,  que  ce  malheureux  prisonnier  a  été 
renfermé  depuis  avril  jusqu'en  novembre  daiis 
un  endroit  d  où  l'on  a  jugé  coYivenable  ensuite 
de  le  faire  sordr.  Il  fallait  du  moins  conveiiir 
que  pend.ant  cet  intervalle  de  lems  ,  il  avait  Été 
placé  où  il  n'aurait  pas  dii  l'être  ;  et  il  est  im- 
possible d  approuver  la  résolution  sous  le  rajl- 
port  des  éloges  illimitésqu'on  y  donne  à  des  ma- 
gistrats qui  ont  permis  ce  mauvais  traitement  tem- 
poraire. 

Au  reste  ,  cette  enquête  pourra  .produii'e  quel- 
ques ettets  ;  elle  apprendra  au  gouvernement  que 
le  peuple  a  les  yeux  ouverts  ,  et  elle  reiidia  t<|S 
ministres  plus  circonspects  dans  l'exercice  de  leur 
pouvait.  On  3.  souvent  cité  M.  Howard  :  j'espexe 


que  les  ministres  n'oublieront  pas  ce  qu'il  a  dit  à 
ce  sujet ,  que  les  priionniers  étaient  des  hommes  ,  et 
quils  di'vjient  ctre  traites  comme  tels. 

Sir  ^\'illiam-Young  excuse  la  conduite  du  gou- 
vernement ,  en  rappelant  les  circonstances  mal- 
heureuses où  l'on  se  trouvait.  Dans  un  tems  où 
les  conspirateurs  étaient  si  nombreux  ,  il  l'allait 
bien  laisser  les  prévenus  sans  communications 
avec  les  personnes  du  dehors.  On  avait  une 
bonne  raison  pour  ne  pas  les  envoyer  à  la 
tour,  qui  ,  d'après  le  rapport  du  comité  secret, 
était  désignée  comme  le  point  d'attaque  sur  laquelle 
on  devait  d'abord  se  porter.  Il  y  aurait  eu  de 
l'imprudence  à  placer  les  détenus  dans  un  lieu 
d'où  ils  avaient  l'espérance  de  se  voir  délivrés 
au  premier  moment  par  leurs  complices. 

Sir  'William  entre  ensuite  dans  des  détails  sur  les 
cellules  des  prisonniers ,  et  sur  l'économie  inté- 
rieure de  la  prison  ,  qu'il  trouve  digne  de  son 
approbation.  Malgré  tous  ces  avantages  ,  il  trouve 
la  prison  de  Cold-Bath-Field  trop  voisine  de  la 
capitale ,  et  trop  exposée  à  des  relations  avec 
le  public.~Ces  relations  sont  notoires  :  les  pri- 
sonniers tiennent  des  comités ,  et  ils  trouvent 
moyen  de  se  communiquer  leurs  idées  avec  des 
briques  qu'ils  placent  sur  les  murs ,  et  quils 
appellent  leurs  télégraphes. 

M.  Buxton  dit  que  toutes  les  prisons  sont  ,  par 
les  lois  même  du  pays ,  propres  à  être  prisons 
d'état  ;  et  il  pense  qu'elles  sont  assez  bien  gouver- 
nées pour  qu'on  puisse  y  admettre  des  prisonniers 
de  toute  condition. 

Un  membre  dont  le  nom  nous  est  inconnu  , 
soutient  qu'il  est  illégal  de  renvoyer  à  une  nou- 
velle commission  l'examen  des  preuves  qui  ont 
été  déjà  produites  et  discutées.  Les  témoins  ont 
été  suffisamment  entendus.  Il  n'était  pas  nécessaire 
d'interroger  M.  Despard  lui-même  ,  il  était  partie 
dans  l'accusation.  L'accusateur  ne  doit  être  en- 
tendu que  quand  il  n'y  a  pas  moyen  de  constater 
le  fait  par  un  autre  témoignage. 

M.  Sheridan  prend  ensuite  la  parole.  Nous  don- 
nerons son  discours. 

Du  12  prairial. 

Lord  Bridport  n'a  pas  quitté  les  côtes  d'Irlande. 
On  a  reçu  hier  des  dépêches  du  lord  Cornwallis 
qui  en  donnent  la  certitude. 

Il  y  a  eu  hier  une  fête  solennelle  ;  les  cloches 
de  toutes  les  églises  étaient  en  branle  ;  les  canons 
de  la  tour  et  du  parc  ont  fait  de  nombreuses 
décharges  en  l'honneur  de  l'anniversaire  du  jour 
où  Charles  II  est  monté  sur  le  trône. 

Une  lettre  arrivée  hier  d'Italie ,  porte  que  , 
malgré  les  efforts  de  Sydney  Smith ,  Bonaparte, 
après  avoir  eu  quelque  désavantage  aux  environs 
de  Saint-Jean-d'Acre,  est  revenu  à  la  charge  ,  a 
dispersé  et  taillé  en  pièces  l'armée  des  pachas  de 
,  Jérusalem  et  de  Damas ,  ainsi  que  les  troupes 
anglaises  ,  et  s'est  emparé  de  la  ville. 

M.  Pltt  a  fait  signer  au  comte  d'Artois  une 
renonciation  formelle  du  prétendant  et  de  sa 
personne  à  la  couronne  de  France  ,  en  faveur 
!du  comte  d'Angoulême  ,  futur  époux  de  la  fille 
;de  Louis  X'VI.  Cet  acte ,  a  été  envoyé  à  Mittau 
.pour  recevoir  la  sanction  du  prétendant.  Des 
.couriers  même  sont  |)f«tis  de  Saint-James  pour 
notifier  cette  déterni»tiation  à  différentes  puis- 
sances du  continent.  Après  ce  sacriffce  ,  le  comte 
d  Artois  était  parti  pour  le  continent  ,  où  il 
croyait  passer  ;  mais  il  est  revenu  tristement  à 
Edimbourg.  Il  paraît  que  les  ministres  n'auront 
pas  voulu  le  laisser  partir  ,  ou  plutôt  qu'il  aura 
reçu  de  mauvaises  nouvelles  du  condnent. 

On  mande  de  Dublin  que  la  rébellion  s'est 
organisée  de  nouveau  dans  les  comtés  de  l'ouest, 
et  va  toujours  en  croissant.  Cependant  on  est 
assez  rassuré  sur  la  tranquillité  générale  du  pays  ; 
car  le  comte  de  Cornwallis  vient  de  mander  a  sa 
.fille  ,  la  vicomtesse  de  Brome,  qu'elle  pouvait 
en  toute    sûreté  venir  le  voir  à  Dublin. 

Il  y  a  en  ces  jours-ci  grande  fête  chez  M.  Dun- 
das ,  en  l'honneur  de  l'entrée  de  M.  Pitt  dans  sa 
quarantième  année.  Le  chancelier  se  tient  tou- 
jours à  la  campagne  ,  vu  son  état  de  maladie. 

Une  lettre  d'un  officier  de  la  frégate  l  Insur- 
gente  ,  appartenant  aux  Etats  -  Unis ,  en  date  de 
Saint-Kilt,  du  20  mars  ,  porte  qu'il  y  a  eu  une 
insurrection  à  la  Guadeloupe;  que  les  royalistes 
ont  voulu  y  arborer  le  drapeau  blanc  et  assassiner 
l'agent  du  directoire,  le  cit.  Desfournaux  ;  mais 
que  celui-ci  averti  à  tems,  s'est  mis  en  mesure 
de  soumettre  les  rebelles. 

Les  séances  du  parlement  sont  peu  intéressantes; 
cependant  la  présente  session  touche  à  sa  fin.  Un 
membre  des  communes  s'est  plaint  dernièrement 
de  ce  qu'on  n'observait  pas  le  dimanche  ;  il  a 
fait  arrêter  entre  autres  mesures  qu'oji  surveillerait 
les  journaux  qui  s'avisent  de  paraître  ce  jour-là. 

-  Les  amis  de  la  paix  remarquent  avec  plaisir  le 
' i'gilence- des  gazettes  ministérielles   sur  k  roi   de 
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Prusse.  Ce  silence  est  d'autant  plus  remarquable 
que  ,  d'un  autre  côté ,  les  papiers  de  l'op- 
position prétendent  que  ce  roi  tient  toujours  de 
plus  en  plus  à  sa  neutralité  ,  et  que  si  les  papiers 
ministériels  avaient  su  le  contraire  ,  ils  se  seraient 
empressés  de  donner  le  démenti  aux  papiers 
patriotiques. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  qui  s'étaient  élevés 
à  56  le  19  prairial  ,  sont  maintenant  fermés  pour 
former  le  dividende. 

RÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Grenoble,  le  \ 6  prairial. 

Il  passe  tous  les  jours  dans  cette  commune 
un  nombre  cqnsidéçable  de  conscrits ,  qui  vont 
renforcer  l'armée  de  Moreau  ;  ils  volent  se  ran- 
ger sous  les  drapeaux  de  la  patrie  avec  le  zèle 
et  l'enthousiasme  qui  caractérisent  les  amis  de  la 
liberté. 

Nous  allons  avoir  ici  un  camp  de  trois  mille 
hommes  ,  et  une  école  d'artillerie,  pour  former 
au  métier  de  la  guerre  les  nouveaux  défenseurs 
de  la  république. 

Le  général  Mullej  est  reparti  avant-hier  pour 
Briançon.  - 

Strasbourg  »  /ê  1 8  prairial. 

Les  lettres  de  Manheira  assurent  que  le  général 
de  division  Coliaud ,  en  conformité  des  ordres 
qu'il  a  reçus  du  directoire  exécutif',  et  du  général 
en  chef  Massena ,  vient  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  ouvrages  de  la  forteresse  de  Manheim  , 
et  que  l'on  a  déjà  commencé  à  s'en  occuper. 

Les  troupes  sous  les  ordres  du  général  Coliaud 
resteront  à  Manheim,  et  dans  les  environs  ,  jus- 
qu'à ce  que  la  démolition  soit  achevée  ,  et  ensuite 
elles  se  porteront  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
pour  y  être^mployées  où  les  circonstances  vont 
l'exiger. 

Manheim  ,  ainsi  qu*  le  Palatinat  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  seront  occupés  par  les  prussiens 
et  les  hessois  ,  et  compris  dans  la  ligne  de  démar- 
cation. 

Le  vice-consul  espagnol  à  Pétersbourg,  M.  Men- 
disabal,  a  ]passé  hier  par  ici  pour  se  rendre  par 
Paris  à  Madrid. 

Toutes  les  communicadons  entre  la  Russie  et 
l'Espagne  sont  ,  d'après  ce  qu'il  dit ,  entièrement 
interrompues. 

Le  général  Cliateatineuf-Randon  ,  qui  avait  été 
un  moment  destitué  ,  est  de  nouveau  employé 
£orame  général  de-  division  ;  mais  le  général 
Xaroche  restera  commandant  la  5'  division  mi- 
litaire, t 

Il  se  confirme  tm'ùne  armée  française  de  trente 
à  quarante  mille  nommes  se  rassemblera  sur  le 
Rhin. 


Paris  ,  le  22  prairial. 

Le  directoire  exécutif ,  considérant  qu8  des 
gens  avides  et  ennemis  de  la  tranquillité  publique 
se  livrent  à  toutes  sortes  de  manœuvres  coupables 
pour  faire  passer  des  grains  à  l'étranger,  au  mé- 
pris de  la  loi;  qu'ils  forment  des  dépôts  près  des 
frontières  ,  particulièrement  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  et  que  la  vigilance  la  plus  active  des  pré- 
posés des  douanes  ne  peut  les  atteindre,  ;gg(  la 
facilité  que  leur  offrent  les  localités  pour  les 
transporter  nuitamment  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve ,  d  où  ils  vont  ensuite  alimenter  les  enne- 
mis de  la  république , 

Oui  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  a 
arrêté  le  17  prairial  : 

Art.  P'.  Tout  entrepôt  de  grains  et  farines  , 
établi  dans  les  cinq  kilomètres  des  frontières  de 
terre ,  étant  contraire  aux  lois  des  1 1  septembre 
1 7g3  et  26  ventôse  an  5 ,  est  sévèrement  prohibé. 

II.  Les  grains  et  farines  qui  ont  été  tiiès  de 
l'intérieur ,  pour  être  mis  en  entrepôt  dans  les 
cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre,  seront, 
dans  la  décade  qui  (suivra  la  publication  du  pré- 
sent an  été,  transportés  en  deçà  desdits  cinq  kilo- 
mètres-, sous  acquits  à  caution  délivrés  parles 
préposés  du  bureajj  des  douanes  le  plus  voisin  ; 
ce  délai  expiré  ,  ceux  qui  resteraient  en  entre- 
pôt seront  également  Saisis  et  confisqués  avec 
amende  ,  et  à  cet  effet ,  les  préposés  des  douanes 
sont  autorisés  à  se  transporter  dans  les  lieux  du 
déiiôt  ,  accompagnés  d'un  officier  municipal  ou 
d'un  commissaire   du  directoire   exécutif. 

III.  Les  agens  municipaux  et  adjoints  des  com- 
munes situées  sur  l'extrême  frontière  de  terre 
et  de  mer  sont  spécialement  chargés  de  surveil- 
ler 1  exportation  des  grains  dans  leurs  arrondis- 
semens  respectifs  ,  et  de  l'empêcher  ,  sous  leur 
responsabilité. 

IV.  En  conséquence, ils  sont  autorisés  à  acquérir, 
lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire  ,  le  service  de  la 
garde  nationale  sédentaire  ,  et  à  se  faire  proléger 


par  les  troupes  de  ligne  et  la  gendarmerie  natio- 
nale qui  se  trouveront  sur  les  lieux. 

V.  Ils  dénonceront  au  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton  ,  les  citoyens  qui  ,  pat  des  coupables  ma- 
riœuvres  ,  cherchent  à  faire  passer  des  grains  à 
l'étranger.  Ce  commissaire  sera  tenu  de  dénoncer 
au  juge  de  paix  du  canton  ces  citoyens  pour  être 
poursuivis  conformément  à. la  loi  du  3  brumaire 
an  4  ,  titre  V  ,   ^  II ,  article  LXXXIII. 

VI.  Les  préposés-  des  douanes  ne  délivreront 
des  acquits  à  caution  pour  le  transport  des  grains 
dans  les  communes  situées  sut  l'extrême  frontière, 
particulièrement  sur  le  Rhin  ,  que  d'après  un  cer- 
tificat des  agens  respectifs  desdites  communes , 
visé  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif, 
lequel  certificat  constatera  que  les  grains  à  trans- 
porter sont  destinés  à  la  consommation  des  ha- 
bitans  et  aux  semences  de  leurs  terres. 

VII.  Les  grains  et  farines  embarqués  sur  le  Rhin 
devront  être  mis  en  sacs  qui  seront  plombés  dans 
les  bureaux  du  lieu  d  embarquement  ,  et  expé- 
diés pour  celui  de  la  destination ,  où  le  déchar- 
gement ne  pourra  s'effectuer  qu'en  présence  des 
préposés  des  douanes. 

Lès  grains  et  farines  qui  navigueront  sur  le 
Rhin  ,  sans  que  ces  formalités  aient  été  remplies  , 
seront  saisis  ainsi  que  les  bateaux  servant  au  trans- 
port, et  confisqués  avec  amende,  comme  mar- 
chandises prohibées,  et  en  vertu  des  lois  sur  les. 
douanes. 

VIII.  Les  commandans  des  troupes  qui  sont 
sur  les  frontières  ,  depuis  Manheim  jtisqu'à  An- 
vers ,  sont  spécialement  chargés  de  seconder  la 
surveillance  des  préposés  des  douanes  pour  em- 
pêcher l'exportation  des  grains  à  l'étranger. 

IX.  Les  commissaires  de  la  marine  et  leurs 
préposés  sur  les  côtes  des  deux  mers  ,  surtout 
depuis  le  Havre  jusqu'à  Flessingue  ,  et  sur  l'Es- 
caut; les  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  municipales  des  cantons  voi- 
sins des  frontières  de  la  Hollande  ,.  les  agens 
municipaux  des  communes  situées  à  l'embou- 
chure de  1  Escaut  .  concourront  ,  avec  les  pré- 
posés des  douanes  et  la  gendarmerie  nationale  , 
à  l'exécution  des  lois  qui  prohibent  l'exporta- 
tion des  grains  à  l'étranger  ;  ils  provoqueront 
les  nouvelles  mesures  quils  croiront  nécessaires 
pour  réprimer  et  arrêter  les  abus  qui  pourraient 
se  commettre,  et  ils  sont  autorisés  à  se  faire 
soutenir  par  la  force  armée. 

—  On  prépare  au  théâtre  des  Arts ,  une  scène 
relative  à  l'assassinat  des  ministres  de  paix  à 
Rasladt.  On  a  fait  entrer  dans  cette  scène  un 
chœur  de  Dardanus  ,  qui  s'applique  naturelle- 
ment à  cette  horrible  catastrophe,  et  à  la  ven- 
geance que  toutes  les  nadons  doivent  en  tirer. 

—  Le  II  de  ce  mois  ,  sur  les  quatre  heures 
du  soir,  les  habitans  de  Saumur  ,  Doué  et  pays 
voisins  furent  témoins  d'un  ouragan  dont  les 
effets  ont  été  terribles.  Des  maisons  bâties  sur 
des  caves  à  tuf  se  sont  écroulées  ,  des  familles 
entières  ont  été  ensevelies  sous  les  ruines.  11  est 
tombé  une  telle  quantité  d'eau  ,  que  ce  pays  a 
été  momentanément  inondé.  Beaucoup  de  bes- 
tiaux ont  péri.  Dans  un  quartier  de  Saumur  on  a 
été  obligé  d'évacuer  les  appartemens  du  rez-de- 
chaussée  pour  se  sauver  des  eaux  qui  s'y  sont 
élevées  jusqu'à  sept  décimètres. 

■ —  Le  ci-devant  prince  de  Carency  vient  d'elre 
mis  sur  la  liste  des  émigrés  par  ordre  du  direc- 
toire exécutif;  qui  a  pris,  en  inême-tems  ,  un 
arrêté  ,  par  lequel  il  le  condamne  à  être  exporté 
en  Espagne  ;  en  conséquence  ,  il  est  parti  avant- 
hier  matin  ,  sous   escorte  ,  pour  Bayonne. 

Le  nommé  Custine  est  parti  hier  matin  pour 
Anvers ,  où  il  est  conduit  de  brigade  en  brigade. 

Ce  madn  ,  septcitoyens  de  la  commune  de 
Rennes,  détenus  au  Temple  depuis  un  mois, 
sont  partis  ,  sous  escorte  de  gendarmes ,  pour 
leur  département  ,  où  ils  vont  être  mis  en  juge- 
ment. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  ,  le  ï6 
de  ce  mois,  aux  généraux  et  officJiers  supérieurs 
commandans  les  places  de  guerre  ,  une  circulaire 
par  laquelle  il  leur  recommande  de  se  préparer 
à  la  défensive  la  plus  opiniâtre  ,  dans  le  cas  où 
le  sort  des  armes  amènerait  l'ennemi  aux  pieds 
de  leurs  remparts.  Nos  lois  militaires,  dit  le  mi- 
nistre ,  veulent  que  l'on  soutienne  l'assaut  au 
corps  même  de  la  place  ,  avant  de  songer  à  capi- 
tuler L'infamie  et  le  supplice  seront  présentés  à 
quiconque  serait  tenté  de  violer  ces  dispositions 
conformes  au  génie  national  et  à  la  loi  du  26 
juillet  1792  ,  etc. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  appelle  l'attention 
des  français  sur  l'amèlioranon  des  laines  de  la 
république  ,  qui  ,  du  tems  des  romains  ,  étaient 
les  plus  belles  de  l'Europe.  L'éloignement  de 
l'établissement  de  Rambouillet,  pour  l'éducation 
des  bêles  à  laine  de  race  d'Espagne  ,  ne  permet- 
tant pas  aux  habitans  du  Midi  de  jouir  de  ce 
bienfait,  il  prévient  les  administrations  du  Midi 
que  le  gouvernement  a  obtenu  de  celui  d'Espagne 


la  faculté  d'en  extraire  un  assez  grand  nombre 
d'individus  choisis  de  la  race  à  laine  superfine  ;  il 
les  invite  en  conséquence  à  prendre  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  en  instruire  ceux  des 
administrés  que  cet  objet  peut  intéresser  ,  et  à 
l'informer  ,  le  plus  tôt  possible  ,  du  résultat  de 
leurs  opérations  ,  en  lui  envoyant  le  tableau  des 
souscriptions. 

—  Le  corps  législatif  et  le  directoire  helvétique 
se  sont  retirés  de  Lucerne  à  Berne. 

—  Oneille  et  toute  la  vallée  de  ce  nom  sont 
rentrés  sous  le  pouvoir  des  troupes  de  la  répu- 
blique le  lo  prairial.  Les  brigands  ont  été  mis  en 
pleine  déroute  et  se  sont  enfuis  du  côté  de  Dia- 
rao  ,  oii  le  général  Pouget  les  poursuit. 


Rapport    présenté    au    directoire   exécutif  par    le 
ministre-  de  l'intérieur,  le   li  prairial  an  7. 

Citoyens  directeurs , 

Votre  secrétaire  général  ,  par  sa  lettre /lu  5  du 
courant  ,  ma  mandé  que  votre  intention  était 
que  je  vous  fisse  parvenir  le  poème  d'Adrien  , 
que  l'on  répète  actuellement  au  théâtre  de  la 
République   et  des  Arts. 

Je  vous  ai  apporté  cet  ouvrage  à  votre  séance 
du  7.  Vous  avez  reconnu  que  vous  étiez  occupés 
de  trop  grands  intérêts  pour  consacrer  le  tems 
de  vos  séantes  à  l'examen  de  quelques  vers  sur 
lesquels  on  vous  avait  inspiré  des  inquiétudes. 
Vous  m'avez,  en  conséquence,  chargé  d'examiner 
moi-même  cet  ouvrage  ,  et  de  vous  en  rendre 
compte. 

Je  ne  vous  ai  pas  dissimulé  ma  répugnance 
générale  à  me  charger  de  cette  espèce  de  cen- 
sure préliminaire  ,  qui  indispose  les  gens  de  lettres 
contre  le  régime  de  la  liberté  avec  laquelle  elle 
leur  paraît  incompatible  ;  cette  sorte  d'inquisi- 
tion n'est  ni  dans  mon  goût ,  ni  dans  les  devoirs 
de  rria  place  ,  ni  dans  l'intérêt  de  l'art  ,  ni  dans 
celui  de  la  république.  Cette  censure  est  néces- 
sairement toujours  un  peu  arbitraire  :  elle  a  sur- 
tout l'inconvénient  de  décharger  les  auteurs  dra- 
matiques et  les  entrepreneurs  ou  administrateurs 
des  théâtres  ,  de  toute  espèce  de  responsabilité  , 
pour  la  transporter  sur  1  autorité  ,  lorsque  celle- 
ci  veut  disposer  à  son  gré  des  pensées  et  des 
expressions  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  Les 
gens  de  lettres  se  plaignent  vivement  du  ti- 
lailiement  qu'ils  éprouvent  à  cet  égard  de  la 
part  de  plusieurs  autorités    qui  se   croisent. 

Le  ministre  de  la  piolice  générale  a  un  bureau 
de  censure.  Le  bureau  central  a  un  bureau  de 
censure.  En  dernier  lieu ,  le  département  de  la 
Seine  s'est  cru  en  droit  d'avoir  un  bureau  de 
censure  ,  et  il  a  pris  à  ce  sujet  un  arrêté  que 
]e  crois  incompétent  et  irrégulier.  Je  vous  en 
■21  déjà  entretenu  ,  et  j'y  reviendrai  encore.  J'ai 
aussi  dans  ma  cinquième  division  ,  un  bureau 
ides  théâtres  ;  mais  heureusement  son  objet  n'est 
pas  celui  d'un  bureau  de  censure.  La  loi  me 
charge  de  diriger  les  spectacles  vers  l'afFermis- 
seraent  des  principes  républicains.  Pour  cela,  il 
faut  .1°  épurer  la  répertoire  des  pièces  existantes  , 
en  distinguant  celles  qui  peuvent  être  jouées 
actuellement  ,  celles  qui  ont  besoin  d'être  chan- 
gées ,  et  celles  qui  ne  doivent  plus  reparaître 
.sur  la   scène. 

2°  Encourager  les  gens  de  lettres  à  composer 
•de  nouvelles  pièces ,  purement  et  franchement 
^républicaines.  Mon  bureau  des  théâtres  cherche 
les  moyens  d'atteindre  ce  double  but,  qui  serait 
bientôt  rempli ,  si  la  pénurie  des  fonds  laissait 
à  ma  disposition  un  peu  plus  de  facilité  pour 
animer  le  travail  des  littérateurs  fidèles  à  la  cause 
"  sacrée  de  la  liberté. 

Cependant ,  malgré  mon  éloignement  modvé 
pour  l'exercice  de  la  censure  ;  chargé  expressé- 
aijent  par  vous  d'examiner  l'opéra  d'Adrien  ,  et 
de  vous  en  rendre  compte  ;  considérant  d'une 
part  que  ce-  poëme  appartient  ,  en  quelque 
sorte  ,  à  l'administration  du  théâtre  des  Arts  , 
laquelle  a  été  autorisée  par  le  ministre  Letour- 
neux  ,  mon  prédécesseur  ,  à  en  faire  l'acquisition  , 
moyeimant  mille  écus  payés  à  l'auteur  ;  et  assuré  , 
d'aUleurs  ,  que  cet  auteur  adoptera  volontiers  , 
par  déférence  personnelle  pour  moi  ,  Jes  chan- 
gemens  que  je  proposerai  ,  je  me  suis  livré  à 
ce  travail  désagréable.  Je  viens  vous  soumettre 
îcs  détails  que  j'ai  recueillis  ,  et  les  précautions 
que  j'ai  prises  pour  mettre  la  pièce  d'Adrien  à 
l'abri  de  tout  reproche  et  même  de  toute  espèce 
de  prévention. 

Cette  pièce  est  du  citoyen  Hoffmann  ,  qui  la 
composa  en  1786  ,  à  son  retour  d'un  voyage  quil 
avait  fait  en  Italie ,  ovi  le  succès  de  ÏAdrien  de 
Métastase  ,  lui  avait  inspiré  le  désir  de  mettre  ce 
sujet  sur  la  scène   française. 

En  1788  ,  vieux  style  ,  il  la  présenta  à  l'ad- 
ministration de  l'Opéra,  qui  la  reçut,  et  chargea 
le  citoyen  Méhul  d'en  faire  la  musique.  Elle  ne 
iut  prêle  à  être  représentée  qu'en  1792  ;  mais 
dans  l'état  où  elie  était  alors  ,  elle  ne  pouvait 
être  soufferte ,  et  les  ordres  de  la  commune  de 
Paris  tn  suspendirerit  lî  représentation. 
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Les  citoyens  Hoffmann  et  Méhul ,  ne  voulant 
pas  perdre  le  fruit  de  leur  travail  ,  tentèrent  de 
la  faire  jouer  sur  un  autre  théâtre.  L'adminislra- 
tion  des  artistes  réclama  ses  anciens  droits  ,  et 
détermina  les  auteurs  à  lui  rapporter  leur  ou- 
vrage. Ces  derniers  arrangemens  eurent  lieu  en 
1  an  6.  La  pièce  fut  envoyée  au  ministre  de  la 
police  ,  Lecarher ,  et  au  bureau  central.  Elle  y 
subit  des  changemens.  L'auteur  lui-même ,  frappé 
de  la  différence  des  circonstances  ,  y  ajouta  de 
nouvelles  corrections ,  et  Ton  s'occupa  des  moyens 
de  la  donner  au  public  dans  létaf  cfù  elle  avait  été 
approuvée  par  le  ministre  de  la  police.  Les  pré- 
paratifs ont  été  longs.  Cependant  l'annonce  d'une 
prochaine  représentation  a  répandu  de  l'inquié- 
tude dans  1  esprit  de  ceux  qui  ignoraient  les 
changemens  qu'elle  a  déjà  éprouvés  ,  et  qui  lui 
stjpposaient  les  mêmes  inconvenances  qui  em- 
pêchèrent la  représentation  en  1792.  C'est  à  cette 
époque  que  vous  avez  ordonné  qtj'elle  vons  fût 
communiquée  ,  et  que  vous  m'avez  ettstiite  chargé 
de  l'examiner. 

D'après  plusieurs  lectures  attentives  ,  il  m'a  paru 
que  la  pièce  avait  encore  besoin  de  quelques  chan- 
gemens importans.  Comme  la  plupart  des  ouvrages 
dramatiques  qui  nous  restent ,  elle  était  encore 
entachée  de  la  rouille  du  temsjDÙ  elle  a  d'abord 
été  écrite.  Le  sujet  n'est  dans  levait  qu'une  intigue 
amoureuse;  mais  Adrien  qui  en  est  le  héros  ,  y 
conservait  le  titre  d'empereur.  Un  trône  était 
élevé  ;  il  y  recevait  en  souverain  les  hommages 
de  la  multitude  ,  et  quelque^ maximes  du  pouvoir 
arbitraire  y  restaient  précomsées.  Ces  passages,  à 
la  vérité  ,  ne  tenaient  point  au  fonds  du  sujet  , 
et  n'occupaient  pas  beaucoup  de  place.  Il  m'a 
paru  nécessaire  de  les  faire  disparaître  ,  et  d'y 
substituer  des  corrections  qui ,  sans  affaibhr  l'in- 
térêt,  donnent  une  autre  direcdon-à  l'enthou- 
siasme du  peuple  :  c'est  ce  qui  a  été  exécuté  avec 
promputude  et  précision. 

Dans  le  premier  acte,  on  célèbre  par  des  chants 
et  des  fêtes  la  générosité  du  vainqvléur  qui  veut 
que  l'on  traite  les  captifs  avec  tout  le  respect  que  l  on 
doit  au  malheur.  Adrini  n'est  plus  qu'un  général 
célèbre  par  sa  valeur  et  ses  exploits  ,  exécutant 
les  ordres  du  sénat  romain  ,  portant  la  terreur 
chez  les  princes  rebelles ,  la  paix  et  le  bonheur  chez 
les  peuples  amis.  Il  combat  et  triomphe  dans  la  ca- 
pitale de  la  Syrie  ,  dans  cette  même  contrée  où  le 
vainqueur  de  l'Egypte  a  conduit  nos  phalanges 
républicaines. 

Cosroës  ,  en  opposition  avec  le  général  ro- 
m^ain  ,  est  un  roi  barbare  ,  un  roi  des  parthes  , 
qui  cherche  à  surprendre  et'  même  à  assassiner 
son  vainqueur  ;  mais  ce  vainqueur  est  amoureux 
de  sa  fille.  Le  barbai'è  ,  dans  les -fers ,  faitrougir 
Adrien  d'un  moment  de  faiblesse  t  et  le  ""général 
romain  abjurant  son  erreur  ,  redevient  généreux 
et  juste.  Enfin  ,  le  fanatisme  royal  a  disparu. 
La  pièce  ,  dans  l'état  où  elle  est  ,  me  paraît  infi- 
niment plus  rapprochée  de  notre  système  poli- 
tique que  la  plupart  de  celles  qui  composent  au- 
jourd'hui le  répertoire  du  théâtre  des  arts. 

J'ai  fait  proposer  ces  corrections  au  citoyen 
Hoffmann.  Il  n'a  point  écoulé  l'amour  -  propre 
d'auteur.  Il  a  consenti  sans  peine  aux  change- 
mens que  j'ai  jugés  nécessaires.  En  ce  moment  les 
répétitions  se  condnuent.  L'administration  a  trouvé 
le  moyen  de  faire ,  sans  aucun  secours  de  ma 
part ,  une  dépense  d'environ  60  mille  francs  pour 
monter  cet  ouvrage.  Vous  savez  combien  elle  a 
besoin  de  quelques  succès  pour  se  remettre  de 
l'état  de  dénuement  où  je  suis  forcé  de  la  laisser. 
Cette  considératioi"!-  n'est  pas  sans  poids  ,  quand 
on  songe  que  le  théâtre  des  arts  fait  subsister 
dans  Paris  cinq  à  six  cents  familles  au  moins. 

La  musique  d'Adrien  est  du  citoyen  Méhul.  La 
réputation  de  ce  compositeur  ,  la  réunion  la  plus 
complette  de  talens justement  célèbres,  assurent 
à  l'opéra  d'Adrien  un  succès  mérité,  au  pubUc 
des  jouissances  nouvelles ,  et  aux  arts  un  nou- 
veau triomphe  sur  des  voisins  jaloux  de  nos  suc- 
cès en  ce  genre.  Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  le  laisser  représenter  dans  l'état 
où  il  est  actuellement.  Cependant ,  comme  je  suis 
prévenu  qu'il  y  a  un  parti  de  malveillans  qui 
pourrait  exciter  du  trouble  à  la  première  repré- 
sentation, j'en  préviendrai  le  ministre  de  la  police 
générale  ,  afin  que  cette  première  représentation 
soit  surveillée,  et  que  s'il  était  échappé  quelque 
hémistiche  ou  quelque  mot  qtii  prêtât-  à  des  allu- 
sions inciviques,  on  puisse  y  remédier  Sur  le 
champ.  Il  est  souvent  très-difficile  de  prévoir 
les  passages  dont  les  mal-intentionnés  peuvent 
abuser.  Il  est  tel  vers  indifférent  qui  peut  être 
empoisonné  par  une  applicadon  perfide.  On  ne 
jouerait  absolument  aucune  pièce  de  théâtre  ,  si 
l'abus  qu'on  peut  faire  de  quelques  mots  devait 
faire  proscrire  le  drame  entier  ;  mais  au  lieu 
de  proscrire,  il  est  plus  simple  de  supprimer  les 
phrases  qui  font  ombrage  et  d'y  en  subsUtuer  de 
convenables. 

Les  prêtres  nous  ont  donné  à  cet  égard  l'exemple 
d'une  sage  poliriqne.  La  colonne  Trajane  à  Rome 
est  chargée  des  emblèmes  du  paganisme.  Cepen- 
dant ,  loin  de  la  détruire  ,  les  papes  l'ont  fait 
relever  ,  mais  ils  ont  placé  au  soœnjet  l'effigie 


d  un  saint ,  qui  a  fait  conserver  ce  chef-d'oeuvre 
des  arts.  Il  semble  que  nous  pouvons  conaer^ 
ver  ainsi  beaucoup  de  chefs-d'œuvre  de  la  scène 
française  ,  en  y  adaptant  les  saintes  maximeS  de 
laliberié  ,  qui  les  consacreront.  Je  sais  bien  qu'au 
lieu  de  ragréer  ainsi  d'anciennes  pièces  ,  pour 
les  rapprocher  du  régime  répubhcain  ,  il  serait 
a  désirer  que  nos  auteurs  dramatiques  voulussent 
consacrer  leurs  talens  à  traiter  de  nouveaux  su- 
jets purement  patriotiques  ;  ils  trouveraient  un 
grand  nombre  de  beaux  traits  dans  Ihistoirc 
de  notre  révoludon  ,  et  dans  celle  des  peuples 
qui  nous  ont  précédésdans  lacarriere  de  laliberié. 
Il  ne  serait  pas  impossible  de  tourner  vers  ce 
genre  lemulaiion  des  auteurs  dramatiques  ,  lors- 
qu  on  pourra  leur  assurer  un  juste  dédommage- 
ment de  leurs  veilles  ;  mais  tandis  qu  on  les 
encouragera  d'un  côié  ,  il  ne  faut  pas  les  tour- 
menter de  lautre,  On  peut  leur  demander  des 
chefs-d'œuvre  ;  mais  les  chefs-d  œuvre  ne  s'im- 
provisent pas.  Ils  sont  le  fruit  du  tems  et  de 
linspirauon,  et  non  de  la   contrainte. 

En  attendant  que  le  gouvernement  ait  les  moyens 
de  réaliser  ses  vues  à  cet  égard  ,  je  pense  que 
le  directoire  doit  être  sans  inquiétude  sur  l'opéra 
d'Adrien,  et  que  l'on  peut  laisser  donner  la  pre- 
mière représentation ,  qui  est  annoncée  pour  le 
i5  de  ce  mois,  et  qui  peut  avoir  lieu  le  16  au 
plus  tard. 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

François  (de  Neufchâteau. ) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIEN  S. 

Présidence  de  Gourdan. 
SÉANCE   DU    20    PRAIRIAL. 

La  plus  grande  obscurité  règne  dans  la  salle. 
Tous  les  jours'  ont  été  fermés.  Elle  est  faible- 
ment éclairée  par  des  lumières  et  par  des  tor- 
ches funéraires.  Des  guirlandes  et  des  couronnes 
de  cyprès  se  détachent  sur  la  tenture  de  deuil 
qui  la  tapissent  dans  toute  son  étendue.  A  la 
place  de  la  barre  est  élevé  un  sarcophe  om- 
bragé de  cyprès  ,  sur  lequel  sont  peints  en  rehef 
les  bustes  des  trois  plénipoteniiaires  assassinés  à 
Rastadt ,  avec  les  attributs  analogues  aux  fonc- 
tions dont  ils  étaient  chargés.  Le  soubassement 
est  composé  d'un  bas-relief  qui  représente  la 
scène  du  massacre  aux  portes  de  Rastadt.  Au- 
dessus  du  sarcophage  s'éle^e  l'arbre  de  la  liberté 
au  haut  duquel  flotte  un  drapeau  noir  avec  celui 
de  la  république.  Aux  quatre  coins  du  monu- 
ment ,  sont  placés  des  trépieds  sur  lesquels  brû» 
lent  des  parfums. 

La  tribune  forme  un  autel  décoré  d'un  bas- 
rehef  qui  représente  la  patrie  couverte  d'un 
srêpe  ,  pletirant  et  appuyant  ses  mains  suV  le 
corps  des  deux  ministres-  assassinés  ,  dont  les 
têtes  reposent  sur  ses  genoux.  Les  présidens  dés 
deux  conseils  indiquent  aux  armées  françaises 
l'obhgation  et  la  nécessité  de  venger  cet  attentat. 
Des  groupes  de  français  ,  la  main  étendue  sur 
le  cadavre  des  plénipotenriaires ,  jurent  de  venger 
leur  mort.  Entre  la  tribune  et  le  sarcophage  , 
descend  de  la  voûte  une  couronne  d'immortalité, 
dont  les  étoiles  sont  figurées  par  des  lampions  sur 
un  fond  noir  qui  porte  les  noms  de  Roberjot  et 
,de  Bon  NIER. 

La  séance  s'ouvre  à  onze  heures  et  demie  , 
au  bruit  du  canon  et  au  son  d'airs  lugubres 
qu'exécute  la  musique.  Les  membres  du  conseil 
portent  un  crêpe  noir  à  leur  toque  ,  et  à  leur 
main  une  branche  de  cyprès  ,  qu'ils  vont  déposer 
au  pied  de  l'autel. 

La  musique  exécute  un  morceau  funéraire. 

Le  président  prend  la  parole. 

Représentans  du  peuple  ,  dit  -  il ,  de  grands 
devoirs  ,  de  grands  intérêts ,  de  profonds  senti- 
mens  nous  rassemblent;  et  ces  images  ,  ces  ins- 
criptions ,  ces  ornemens  funèbres  vous  avaient 
rappelé  l'objet  de  la  cérémonie  ,  avant  que  vou» 
eussiez  entendu  ma  voix. 
■  Nous  avons  à  regretter  des  hommf-s  chers  à 
la  patrie  ,  précieux  à  lEurope  ,  respectables  pour 
toutes   les  nadons  ;  ils   étaient  ministres  de  paix. 

Nous  avons  à  honorer  leur  mémoire  par  des 
témoignages  et  des  monumens  :  ils  ont  honoré 
leur  vie  publique  par  de  généreux  efforts  ,  et 
leur  vie  privée  par  des   venus. 

Nous  avons  à  venger  leur  mort  :  ils  ont  été 
massacrés. 

Ce  mot  seul ,  représentans  du  peuple ,  rappelle 
un  grand  crime  à  la  pçnsée  ;  le  crime  est  plus 
grand  que  l'expression. 

Vous  le  savez  ,  tous  les  peuples  le  savent  au- 
jourdhui,  il  a  été  conçu,  médité,  mûri  sur 
un  trône  ;    commandé  par  un  roi  ,     dirigé   par 


\in  piiiM-e  de  sa  mnison  ,  fxccuté  par  ses  sol- 
dats au  sii^nai  et  de  l'ordre  expiés  d'un  tribun 
militaire.  Eh  bien  .'  ce  n'est  pas  encore  là  le 
crime   tout   entier. 

Ce  n'est  pas  hors,  dé  la  vue  des  liotnmes  et 
)ô:n  des  habilàns,  qu'il  a  été  commis  ;  c'est  sur 
les  limites  de  la  cité  iju'avait  illustrée  la  présence 
«I  un  congrès  de  pacihcation  ,  c'est  sous  les  yeux 
du  congrès  même. 

La  confiance  publique  ét.iit  là  ,  elle  a  été 
fiiéprisée;  la  foi  publique  était  là,  elle  a  été 
violée  ;  que  dis-je  ?  la  loi  publique  !  à  la  foi 
publique  on  avait  ajouté  des  assurances  person- 
nelles de  stireté.  Et  si  je  dis  que  des  épouses  , 
que  des  enlans  timides  et  faibles  étaient  témoins 
de  l'attentat,  que  leurs  cris  ont  été  étouffes  ,  leurs 
iuigoisses  inapperçues  ,  qu'ils  ont  été  couverts 
,au  sang  de  leurs  époux  et  de  leurs  pères  ,  que 
c  est  dans  leurs  bras  que  leurs  époux  et  leurs 
pères  ont  reçu  la  mort  ,  vous  vou-  écfierez  , 
reptésentantaus  du  peuple  :  Ah  !  les  barbares  ! 
ils  ont  réuni  tous  les  crimes  en  un  seuJ  ;  les 
bourreaux  se  sont  surpassés;  ils  avaient  pris 
lame  de  leur  maître;  et  si  je  dis  encore  qu'ils 
ont  signalé  ,  recherché  ,  poursuivi  dans  les 
bois,  celle  de  leurs  victimes  échappée  à  ce  mas- 
sacre inoui,  vous  frémirez  de  tels  excès  de  lé- 
rociié  àù  milieu  de  l'Europe  et  à  la  hn  du  dix- 
huitieme  siècle. 

Toi,  dont  ils  voulaient  aussi  la  mort,  et  qui 
portes  sur  ta  personne  les  empreintes  de  leur  sa- 
crilège ;  toi,  qui  dans  ces  affreux  raomens  lus 
isepaié  dê'ce  que  tu  as  de  plus  cher,  et  qui 
eus  sous  les  yeux  les  corps  livides  et  sanglans  de 
tes  infortunés  anS  ,  dis-nous  ,  si  tu  peux  ,  quelle 
'fut  ton  horreur  ! 

_  Et  puisque  tu  fus  1«  compa'gnon  de  leurs  Ira- 
vaux  ,  que  tu  fus  Témule  Je  le'urs  vertus  ,  que  ne 
puis-je  emprunter  ta  voix  pour  en  parler  digne- 
ment dans  cette  triste  solennité. 

Le  président  retrace  ici  Ihisloire  de  la. guerre, 
les  exploits  incroyables  de  nos  armées,  et  ajoute: 
Faut-il  le  dire  avec  candeur  ?  I  Europe  était  fati- 
guée des  mouvemens  de  la  guerre  et  des  com- 
'oats  ;  la  république  était  affligée  de  voir  depuis 
long-temsla  terre  humectée  du  sang  des  hommes. 
On  passa  des  préliminaires  de  paix  ,  et  bieniôt 
après  on  Convint  d'un  traité  qui  ,  par  les  cessioi;s 
qui  furent  faites  au  vaincu  ,  eût  satisfait ,  eût 
"enorgueilli  toute  autre  pmssance  ,  après  des  vic- 
toires. L  orateur  arrive  au  congrès. 

Rastadt ,  dit-il,  cité  malheureuse  ,  puisque  ton 
territoire  fut  souillé  par  un  forfait  exécrable  , 
pourra  t-ou  prononcer  désormais  ton  nom  sans 
intérêt  ? 

L'olivier  consolateur  devait  ombrager  tes  mu- 
railles ;  elles  sont  maintenant  comme  cette  en- 
ceinte couvertes  de  crêpes  et  environnées  de 
cyprès. 

L'infortuné  Bonnier  fut  d'abord  un  de  ceux 
que  le  gouvernement  chargea  d'y  stipuler  les 
intérêts  de  la  répubhque  ;  et  quand  dne  grande 
circonstance  eut  scindé  la  légation  ,  elle  fut  com- 
plétée par  Jean  Debry  etRoberjot. 

QuèJs  hommes  pouvaient  la  remplir  avec  plus 
de  succès  et  de  dignité  que  ces  trois  ministres  ,  et 
donner  au  monde  une  espérance  mieux  fondée 
de  la  paix  générale  ?' 

Bonnier  était  nourri  dans  l'étude  de  l'histoire 
et  du  droit  public  ,  consornmé  dans  la  connais- 
sance des  hommes  et  des  peuples ,  anti  de  «a  gloire 
et  supérieur  à  l'ostentation  ;  il  avait  la  sagesse  d'un 
philosophe  et  la  simpHcité  d'un  homme  de  bien. 
Un  peu  concentré. par  caractère  ,  parce  que  ses 
pensées  étaient  des 'méditations  ,  la  loyauté  fesait 
sa  franchise  et  sa  prudence  même  était  de  la  sin- 
cérité. 

Lhabitude  des  aflfaires  et  des  discussions  qu  il 
avait  prise  dans  la  magistrature  ,  avait  augmenté 
la  sagacité  naturelle  de  son  esprit  ,  et  lui  avaient 
donné  cette  rectitude  de  jugement  dont  l'esprit 
ne  peut  se  passer ,  et  sans  laquelle  1  esprit  est 
souvent  dangereux.  Il  avait  dans  les  mœurs  de 
laustérilé  sans  rudesse  ,  de  la  gravité  sans  affec- 
tation. Il  possédait  au  plus  haut  degré  le  don 
delà  parole,  et  portait,  sous  un  extérieur  tran- 
quille et  froid  ,  un  ardent  amour  de  la  liberté  de 
"son  pa)S,  et  le  saint  amour  de  l'humanité 
,  toute  entière  ;  tel  était  le  minisire  Bonnier. 
r-  m-.'.        .     .■     ._  I 

,.  ■.  Roberjot  était  né  avec  une  ame   douce   et    un 
caractère  aimant  .    qui  le   rendaient  propre    aux  I 
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négociations  ,  et  particulièrement  à  celles  de  la 
paix.  H  avait  eu,  dès  sa  jeunesse  .  de  la  curio- 
sité dans  un  état  où  Ion  lésait  un  crime  de  la 
cutiosité. 

Il  y  avait  pratiqué  la  mo'ïale  ,  cultivé  son  es- 
prit ,  acquis   iliverscs  connaissances. 

Il  avait  fait  sur-tout  une  éiu'de  habituelle  et 
suivie  de  l'éconotnie  publjcjuc  ,  s'était  ainsi  j.'rè- 
paré  aux  plus  importantes  U>nctioiis  ,  sans  (tui.e 
dessein  que  cW  s'instruire  des  \critaliles  intéicls 
de  sa  patrie  ;  il  s'était  secrettcTiicnt  ullranthi  di- 
ses entraves  dans  un  teins  où  les  prciui'.és  en 
donnaient  à  tous  les  hommes  ;  il  aimait  la 
liberté  sous  le  despotisme  ;  la  révolution  le  troii\a 
prêt. 

Il  fut  constamment  le  défenseur  et  l'apôtre  de 
ses  princii'cs  sublimes  ,  et  mérita  de  siéger  a\ct 
Bonnier  et  Jean  Debry  dans  cette  convention 
naiionale  de  France  ,  tant  calomniée  par  les 
ennemis  de  la  lihetié  ,  parce  qu'elle  lut  leriible 
aux  ennemis  de  la  liberté  ,  si  décriée  par  les 
lâches  et  les  âmes  basses,  parce  qu'elle,  lui 
supérieure  à  tous  les  périls  et  grande  ua  milieu 
des  nations. 

Il  y  obtint  des  missions  importantes  qu'il  rem- 
plit avec  sagesse  ,  dignité  ,  intégrité. 

Ce  fut  lui  qui  organisa  les  autorités  dans  la 
Belgique  ,  après  la  réunion. 

Q_uand  l'arniée  française  entra  dans  la  Iiollande  , 
il  y  eniia  avec  elle  en  qu'alité  de  représentant  du 
peuple. 

11  fut  ensuite  envoyé  à  Hambourg',  où  pen- 
dant ses  loisirs ,  il  rédigea  dintcressans  inémoiics 
sur   les  éiablissemens  de  charité. 

De  Hambourg  il  repassa  en  Hollande  en  qua- 
lité d  ambassadeur  ;  c  est  de  celte  mission  quil 
fui  tiré  pour  celle  de  Rastadt.  A'îission  fun:  ,>te  , 
où  if  fut  accompagné  d  une  épouse  ,  aujouid  !iui 
veuve   désolée. 

Hélas  !  cette  affligeante  circonstance  n'est  point 
étrangère  à  sa  gloire  ;  il  n'eût  janiais  porté  le 
titre  dépoux  ,  sil  n'eût  pas  élé  pliiiosofihc  :  et 
voilà  les  ministrc-s  qu'ils  ont  égorgçs.  Et  peut-être 
encore  que  les  lumières  ,  que  les  talcns  ,  le  cou- 
rage ,  la  loyauté  de  la  légation  française  avaient 
augmenté  la  fureur  de  celte  maison  farouche  , 
qui  veut  replonger  lEurope  dans  les  ténèbres 
de  l'incivilisation. 

Mais,  représentans  du  peuple,  gardez  -  vous 
de  croire  que'les  allemands  se  sont  Uéîiis  par  cet 
attentat.  Il  leur  fait  horreur  comme  à  vous.' 

Les  allemands  n'ont  point  oublié  leur  antique 
origine  ;  ils  n  ont  point  oublié  <jue  leurs  a'ienx  rte 
connaissaient  ni  lâcheté  ,  ni  perhdie  ,  et  que  chez 
eux  1  hospitalité  n'était  pas  moins  recommanda- 
blé   que  la  valeur. 

Et  pourrions-nous  nous-mêmes  oublier  jamais^ 
1  affliction  du  corps  diplomatique  en  cette  affreuse 
conjonctuie  ?  Pourrions-nous  oublier  ses  soins 
envers  celui  de  nos  plénipotentiaires  heureuse- 
ment échappé  à  la  rage  des  bourreaux?  Ne  savons- 
nous  pas  que  ces  dignes  ministres  l'ont  recueilli. 
consolé  ,  protégé,  qu  ils  ont  calmé  sa  lamille 
délirante  de  douleur  et  d'effroi ,  et  ranime  les 
épouses  expirantes  de  Bonnier  et  de  Roberjot'? 

Ne  savons-nous  pas  qu'ils  leurs  ont  prodigué 
les  témoignages  de  la  plus  tendre  sollicitiade  ,: 
avec  cette  sorte  de  respect  religieux  ,  qu'inspire! 
toujours  le   malheur  aux  âmes  généi'euses  i* 

Recevez  ,  gardiens  vénérables  des  droits  de  la 
nature  et  dis  nations ,  recevez  le  tribut  d  éloge 
et  de  gratitude  qiri  vous  est  dû  par  les  républi- 
cains françains.  Vos  noms  illustres  leur  seront- 
toujours  chers,  et- si  je  m'abstiens  de  les'  pio-j 
clamer  en  ce  jour,  c  est  p'ar  la  crainte ''d'en 
omettre  aucuns,  ou  d'exposer  aucuns  d'entl-é 
vous  à  des  vengeances  encore  redoutables.  Ven- 
geance! vengeance  !  contre  la  maison  d  Autriche. 

Mais,  que  dis-je  !  ce  n'est  point  la  vengeance 
qu  il  nous  faut,  c'est  la  justice.  Un  grand  crime 
a  été  commis  envers  la  république ,  la  justice 
commande  à  la  république  de  le  punir. 

En  assassinant  les  i-ninistres  delà  république, 
la  maison  d'Autriche  a  brisé  tous  les  liens  des 
hommes  et  des  nations  ;  elle  a  dit  aux  nations 
qu  elle  veut  exterminer  la  république  ;  la  justice 
coinminde  à  la  république  d'exterminer  la  maison 
dAutriche. 

L'Europe    est  lassée  de  ses  crimes  ;  vous  aurez 


bien  mérité  de  TEnrope  cti  brisont ,  h  Ses  yeux 
sa;ifl'aits  ,  cet   exécrable  fléau. 

A-t-elle  cru,  cette  maisoh  coupable  et  su- 
perbe ,  (juc  la  vertu  sélait  exilée  de  la  ré;.'-,i- 
bbqui'  ,  parce  que  depuis  dix  année.';  les  léjui- 
ijhcains  soni  ciionniiés  ijar  ses  agens  ,  et  fiai'J-cs 
pir  ses  sicairc'  ?  0_iierie  appre'iuie  que  Ja  v'eitu 
s  épure  et  ne  s'alf  libtit  point  par  les  épreuves  ,  et , 
iiuapiès  les  épreuves  ,  elle  reparaît  aveè  p-lus 
d  éclat   et  de   puissance. 

A-t-elle  pensé  ,  cette  maison  féroce  et  lâche  , 
que  nous  étions  délaissés  par  la  victoire  à  cause 
de  l'absence  ou  de  la  retraire  de  plusieurs  grands 
capitaines  ,  ou  parce  que  le  coulrage  de  nos 
guerriers  a  été  une  fois  trahi  ?  Q^u  elle  compte, 
qu'elle  compte  encore  tous  nos  XéTiéianx  ilh.is- 
trcs,  et  quelle  essaie  de  comptertant  de  héros 
cachés  dans  les  rangs  ,  et  qui  font  toujours  d| 
'nos  armées  ,  des  aimées  des  tems  héroïques. 

Justice  !  justice  .'  contre  la  maison  d'Auutche  ! 
La  suite  demain. 

N.  B.    Bans    la  Séance   du  ^i  ,    le    conseil  a 

ouvert  la  discussion  sur  la  liberté  de   la  presse. 
Elle  est  contiiîuée  à  demain. 


LIVRE 'S  DIVERS. 
Frédéric  ,  par  J.  F.  ,  auteur  de  ta  dot  de  Suzette  , 
5  vol.  in-ii:  avec  figures;  prix  ,  5  fr.  et  '6  ir.  5 
déc.  franc  de  port.  A  p.tris  ,  chez  Plassan  ,  im- 
piiineur-libraîre  ,  rue  cimetière  André-des-Arcs  , 
11°  10. 

Ce  roman  doit  être  distingué  de  beaucoup 
d'autres;  sa  moralité  et  les  agrémens  du  sivie , 
;,oat  dignes  d  eue  rtniarqués.  Le  succès  de  la  dot 
di.  Sir-itte  ,  du  iriCiuc  aiULiii  ,  est  d'un  heureux 
piébagcpour  celui  que  nous  .innouçons. 

Mrmoires  sur  les  extraits  ,  à  l'occasion  des  dé- 
pôts qni  s'y 'forment,  avec  déiuonsiralion  de  i.i 
fausse  application  del'oxigene  à  ces  dcpOis,  etc  ; 
parle  cit.  Dcschamps  le  "jeune  .  pbatjaacieii  à' 
Lyon  ;  sui\a  des  obseivations  du  cit.  Fourcroy  et 
de  la  réponse  de  !'au;mr  ,  qui  propose  un  sirop 
de  quinquina  ir;agnésien,  un  vol.  in-S".  Prix  i  Ir. 
5o  cent.  ,   et  3  Ir.  25  cent,  par  la  poste. 

^   A  Paris  ,  chez  Fusch  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
ri.is  ,    n"  334. 
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Action  de  5o  tr.  -de  la  caisse  des,  rentiers.   40  ir. 


S  P  E  C  T  A^C  L  E  S. 

THÉ.-iTRE  DE  L.\  Cité.  Aujourd.  les  sociétaires 
de  1  Odéon  donneront  ,  sur  ce'lhfràire  ,  la  Fetniiie 
jalouse ,  suiv.'  du  Mariage  interrompu. 

Le  27  ,  lai"=  rèpr.  de  l'Entra  dans  le  monde, 
com.  nouv.  en  5  actes  et  en  vers. 

Théâtre  nu  V.wpkvtlj.-e.  Auj.  Arlequin  tout 
seul;   Suzarine  ,  et  le  Marèch'il  ferrant'  d  Anvers. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  proA-isoirement 
au  Théâtre  -Molière  ,  rue  iManin.  Aujourd'hui 
M. de  Bicvre  ^  ou  l'Abus  de  l'esprit,  précédé  ,  de 
la  2'  représentation  du  l'al-de-l'irc  ou  le  Berceau 
du    VaucUville  ,   et  Angélique  et  Melcour. 


fra 


3ur    f: 


L'abonnement    se    fait  à    Paris  ,  rue   des  Poitevins,  n"  iS  ,   Le  prix  est    de    25    francs    pour   trois    mois,    5o  francs  pont  six    mois  , 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  do  chaque  mois. 

Il   faul  adresser  '.es  lettres  et  l'argent  ,   fraric  de  port ,  au  cit.  Aub.y  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°    iS.  U  f.iur  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
•  ùl'on  ne  peut  afFiancliir.    Les  lettres  des 'départem'ëus  non  affranctiies  ,  ne  seront  point  reliri?c!  de  la  poste. 

Ilfauiavoirsoio  , pour  plus  dcsAreté  ,  decliarger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ^et  adresser  tour    ce  q  ri    concerne    la    rédaction   de    Ix    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  des 
roilevins  ,  n°  <3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,   de  l'impiiiTierie  dm  cit.   Agasse  ,  prapriétaire  du   Mo.niteur,   rue   des   Poitevins,   n'    l3. 
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Qjiartidi  ,  24  prairial  an  7   de  la  république  française  une .  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Kaples  ,   le  iS  Jloréal. 


V  oici  les  détails  précis  qui  nous  sont  parvenus 
des  cvénemens  militaiies  qui  ont  eu  lieu  à  Castela- 
niare,  et  de  lavicioire  vemporiée  par  les  troupes 
françaises  elles  patriotes  napolitains  ,  sur  les  anglais 
et  les  insurgens. 

On  apprit,  dans  la  journée  du  8  ,  qu'un  nombre 
très-considérable  de  rebelles  était  tombé  sur  Cas- 
teJaihare  ,  et  se  portait  snr  le  fort  qui  garde  le 
lïiôle.  Les  trois  officiers  de  marine  qui  étaient  de 
garde  se  préparèrent  à  le  défendre  (mais  les  canon- 
Aiers  refusant  de  tirer,  le  citoyen  Gatfano,  l'un  de 
ces  trois  officiers  ,  jeune  homme  de  24  ans  ,  s  ap- 
procha des  pièces  le  sabre  à  la  main  ,  et  força  à 
faire  feu.  Alors  les  canoniers  tirèrent  en  l'air  ;  à 
celte,  vue  ,  l'oFBcier  s'écria  :  La  patrie  eU  trahie, 
et  il  se  lança  du  fort  dans  une  petite  barque  qu  il 
chercha  à  taire  manœuvrer  lui-même.  Les  insur- 
gens lui  tirèrent  une  grêle  de  coups,  sous  lesquels 
il  tomba  mort.  Us  sautèrent  ensuite  eux-mêmes 
dans  la  la  barque  ,  criant:  Vive  la  sainte  foi  '.vive  le 
Toi',  mirent  en  pièces  le  cadavre  du  brave  et  mal- 
heureux jeune  homme,  commirent  sur  lui  mille 
horreurs  et  finirent  par  le  brûler.  Entrés  dans  le 
fort,  ils  blessèrent  un  autre  officier,  quin'apu  leur 
échapper  qu  à  peine  ,  par  les  soins  de  quelques 
bons  citoyens.  Cependant  ,  un  vaisseau  et  une 
frégate  anglaise  s'approchèrent  et  débarquèrent  sur 
la  côte  un  corps  du  régiment  des  étrangers  ,  une 
troupe  composée  des  insurgens  de  Ceiara  et  une 
vingiaine  d  anglais.  Le  troisième  officier  fut  fait 
prisonnier,  et  le  canon  du  fort  tourné  contre  nos 
barques  canonnières.  Le  commandani  Caracciolo 
les  avait  laissées  avec  quelques  instructions  ,  et 
était  venu  ici  demar.J-c.-  du  secours.  L'énergie  et 
le  courage  des  habiians  s'animèrent  ;  dans  la  nuit 
même  ,  le  général  S^irrasin  partit  avec  un  corps 
d'inlanterie  et  de  cavalerie.  Le  jour  sui /ant  ,  le 
géiiéial  IVlacdonald  4e  traïisiioria  lui-même  à  la 
tour  de  1  Annonciade  pour  ordonner  les  disposi- 
tions de  1  attaque ,  ei  fil  partir  deux  ba.ques  canon- 
nicies  et  deux  galliotes   à  bombe.  Les  insurgens 

•t  icj  t...,„pg^  ^g  lione  amenées  par  \- c.  ■ 

■««aieni  gain!  j.^.^^„„„^  I.,  „,._J~. —:-.'- '•'■'"°  '^ 
troupe  liançîise  ,  passant  par  lés  jardins  ,  tourna 
les  baueries  ,  les  «laqua  de  flanc  ,  et  après  avoir 
fait  un  «rand  carnage  de  ceux  qui  les  défendaient, 
pa.vinl'à  rentrer  dans  le  for-t.  Le  vaisseau  anglais 
qui  s  était  approciré  de  la  tour  de  1  Annonciade  , 
tut  alors  forcé,  par  le  feu  de  nos  barques,  de 
s  éloigner.  11  se  replia  sur  la  frégate,  et  tous  les 
deux°mirenl  à  la  voile ,  en  profilant  d'un  vent  irais 
qui  séleva.  Le  général  rentra  dans  la  ville  en 
triomphe  .  portant  les  drapeaux  pris  aux  vaincus. 

Florence ,  le  9  prairial. 

Lç  général  Macdonald  est  ici  depuis  le  5  de  ce 
mois.  Nous  lavons  accueilli  comme  le  sauveur 
des  fiançais  en  Italie  ,  et  tout  annonce  que  notre 
confiance  en  lui  ne  sera  pas  trompée.  Son  armée, 
qui  la  suivi  à  grandes  journées  ,  est  eniiérement 
lassenvblée  ici  depuis  hier  :  elle  est  pleine  dar- 
deur;  et  son  zèle,  que  quelques  contrariétés 
nom  tait  que  ranimer,  est  pour  nous  du  plus 
heureux  piésage.  Demain  est  le  jour  auquel  elle 
doitmarclier  en  avant  ,  franchir  l'Appeiminet  se 
vouer  dans  la  plaine.  Il  ne  restera  ici  quune 
division  aux  ordres  du  général  Rusca.  En  comp- 
tant celle  du  général  Victor  qui  occupe  Gênes, 
nous  avons  une  armée  de  près  de  quatantemille 
hommes.  Nous  pouvons  donc  concevoir  de 
grandes  espérances,  d  autant  plus  que  du  côté 
deMa  mer  nous  allons  être  protégés  pat  l'escadre 
de  1  oulon. 

Nous  attendons  pour  ce  soir  le  citoyen  Syeyes, 
consul  de  la  république  française  àNaples. 

RÉPUBL1Q.UE  LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  9  prairial. 

Le  général  Moreau  vient  de  distraire  de  sa  petite 
armée  la  division  'Victor,  forte  de  7000  hommes  , 
qui  a  défilé  hier  ici  pour  se  rendre  à  l'armée  de 
•Naples  ,  actuellement  réunie  à  Florence.  On  ré- 
pand le  bruit  que  la  flotte  de  Brest  sera  ici  ce  soir, 
et  qu'elle  y  débarquera  6000  hommes. 

Du    12  prairial. 

Le  général  Moreau,  après  avoir  vainement 
attendu  des  renforts  ,  aptes  s'être  maintenu  par 
les  plus  sages  dispositions  et  avec  la  plus  grande 


bravoure  dans  la  position  d'Alexandrie  avec  les 
débris  de  son  armée  ,  a  été  forcé  de  l'abandonner, 
le  27  floréal ,  devant  un  ennemi  trois  fois  plus 
nombreux.  Le  combat  a  été  meurtrier  ,  mais  la 
retraite  s'est  opérée  dans  le  meilleur  ordre  sur 
Asti ,  puis  sur  Coni. 

C'est  de-là  que  Moreau  a  pris  le  parti  de  se 
joindre  alarmée  de  Naples  ,  pour  ne  plus  former 
tju'iine  seule  armée  capable  de  s'opposer  à  celle 
de  l'ennemi. 

Ainsi ,  le  retard  des  renforts  a  forcé  Kforeau 
d'abandonner  le  projet  qu  il  avait  d'attaquer  les 
austro-russes  dans  le  Piémont  ,  tandis  que  Mac- 
donald les  eût  attaqués-  du  côté  de  Parme.  Le 
parri  auquel  Moreau  vient  de  s'arrêter  ;  nous 
dorme  de  l'espoir  ;  soTtarnjée,  icunie  à  celle  de 
Naples,  excédera  40,oo<>  hommes  ,  ei  le  courage 
doublant  nos  forces,  nous  pourrons  baure  les 
80,000  ennemis  quisopposeiont  à  notre  passage. 
Nous  comptons  sur  ta  b.avoure  de  nos  troupes  , 
et  surles  talens  du  général  en  chef. 

Actuellement  la  communication  par  l'^winée  de 
Gênes  est  aljsolument  libre. 

RÉ P  U B LI(^ U E    HE  i.VÉ T I Q;U  E. 

Berne  ,  le  14  prairial. 

Avant-hier  les  autoriiés  suprêmes  de  la  répu- 
bhque  firent ,  au  bruit  du  canon  et  au  milieu 
d'une  foule  de  spectateurs  ,  leur  entrée  dans 
cette  ville.  Demain,  le  grand-conseil'  tiendra  sa 
première  séance  dans  la  salle  des  ci-devant  denx- 
cents.  Le  sénat  siégera  dans  la  maison  de  létat 
extérieur.  La  chambre  du  ci-devant  petit-conseil 
est  destiné  au  tribunal  suprême  ,  et  le  bureau  de 
la  guerre  occupera  la  maison  de  r.ancîïn  avôyer 
Steigner.  Immédiatement  après  l'arrivée  du  gou- 
vernement, cinquante  hommes  ont  monté  la 
garde  ,  et  hier  dans  l'après-midi  notre  garde  na- 
tionale a  occupé  tous  les  postes  de  la  ville,  et  y 
a  remplacé  un  bataillon  de  la  io6«  demi-bricrade, 
quenous  avions  en  gaxnisou  ,  et  qui  est  paru  ce 
matin  pour  Zurich. 

Les  prisonniers  autrichiens  sontpartis  hier  d'ici, 
se  rendant  en  France  par  Payerne  et  "Vverdun. 
Les  officiers  ont  cié  logés  à  fa  caserne  ,  derrière 
le  grand  grenier.  Parmi  eux  se  trouvait  le  prince 
§!fuïif"Va"^Kî.  J>i,-s^^,n  menton  ,   et  que  nou» 

REPUBLIQ.UE  BAï 

La  Haye  ,  le  16  prairial. 

L.K  première  chambre  avait  teriu  le  .12  'une 
séance  extraordinaire  pour  la  nomination  du 
nouveau  directeur.  Le  citoyen  Sj-oors  ,  ministre 
de  la  marine ,  avait  réuni  au  premier  scrudn 
33  vpix;  R.  Vanspaan,  président  de  1  adminis- 
tration départementale  duDelfl,  -29.  Le  reste  des 
suffrages  était  partagé  assez  également  eniie  les 
autres  candidats.  Le  citoyen  Bessier .  commissaire 
de  la  marine  à  Arosterdam  ,  obtint,  au  second 
tour  de  scrutin,  35  voix.  Aujourd  hui  ,  sur  vingt 
votans  dont  se  trouvait  composée  la  deuxième 
chambre  ,  treize  ont  donné  leurs  voix  au  citoyen 
Bessier;  Vanspaan  en  a  obtenu  6  ,  et  le  citoyen 
Spoots  n'en  a  eu  qu'une  ;  cependant  c  était  celui-ci 
que  la  voix  publique  désignait  parlicuiiércnaent. 
Le  nouveau  directeur  doit  être  installé  ,  d'après  la 
constitudon,  le  second  mardi  de  juin,  par  con- 
séquent le   23  prairial. 

Le  citoyen  Adrien  Ploos  Vanamstel ,  nommé 
l'année  dernière  représentant  à  la  première  cham- 
bre ,  en  avait  été  exclu  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'examen  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  électorales.  Le  motif  de 
son  exclusion  était  la  part  qu  il  avait  prise  au 
décret  du  4  mai  1798  ,  en  vertu  duquel  rassem- 
blée constituante  s  était  formée  en  deux  chambres. 
Depuis  cette  époque,  le  choyen  Ploos  avait  été 
signalé  comme  anarchiste.  Il  vient  d  être  élu 
pour  le  nouveau  tiers  dans  trois  districts ,  celui 
de  Leidschendam  ,  oii  il  avait  été  nommé  Tannée 
dernière;  celui  d'Amstelveen  ,  et  celui  dElten. 

Nuhout  Vanderveen  ,  Sounaville.,,  Welsucan  , 
et  plusieurs  autres  pardsans  du  22  janvier  ,  ont 
été  élus  ou  réélus.  Chez  nous  ce  sont  les  assem- 
blées primaires  elles-mêmes  qui  nomment  les  re- 
présentans.  Ainsi  le  veut  notre  constitudon. 

Il  y  avait  eu  au  mois  d  août  1798  quelques  mou- 
veraens  à  Amsterdam,  causés  par  la  destitution 
de  plusieurs  employés  qui  avaient  été  placés  après 
la  révolution  du  22  janvier,  et  destitués  après  celle 
du  12  juin.  Ces  mouvemens  furent  assez  violens  , 
et  la  force  armée  fut  requise  pour  les  étouffer. 
Deux  compagnies  de  la  garde  nationale  refusèrent 
d'obéir  ;   quelques  individus  pénétrèrent  même 


jusques  .dafis  k  maison  commune  d'Amiterdatil.- 
G  était  une  espèce  de  réaction  du  12  juin.  PlU' 
sieurs  de  ces  séditieux  furentarrêtéj,  quelques-uns 
furent  conduits  à  l'échafaud  ;  et  les  deux  compa- 
gnies furent  en  granfie  partie  cassées  comme- 
coupables  dincondiiite  6t  de  désobéissance,  he 
3o  inai  dernier  (  Il  prairial  ),  les  capitaines  de 
ces  deux  compagnies  ,  avec  87  individus  qui  les 
composent,  pnt.denjandé  que  1  arrêté  pris  lan-. 
née  dernière  contre  eux  ,  soit  déclaré  nui  ;  que 
leur  honneur  lèursoit  rendu,  et  que  leur  requête, 
ainsi  que  la  résoluuon  à  laquelle  elle  aura  donné 
lieu  ,  soit  insérée  au  bulletin  de  la  municipalité 
d  Amsterdam. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  la  commission 
de  correspondance  intérieure  de  la  municipalité  , 
pour  quelle  l'examine  et  donne  son  avis  dessus. 

Il  n'est  .pas  inutile  de  faire  observer  que  c'est 
dAmsterdant  que  sont  parties  les  adresses  dont 
nous  avons  parié  dans  notre  avant-dernier  nu- 
méro. Ne  peut-on  pas  supposer  quil  y  a  ici  une 
combinaison  qui  pourrait  avoir  des  suites,  et 
nous  causer  quelques  nouveaux  mouvemens  ? 
Nous  n'en  avons  pas  besoin.  Pressés  ,  comme 
nous  le  sommes,  par  l'ennemi  du  dehors  ,  il  faut 
au  moins  que  nous  ayons  la  paix,  au-dedans. 

Le  président  de  la  municipalité  d'Amsterdam 
a  déclaré  ,  le  9  prairial  ,  avoir  reçu  une  lettre 
du  bailh  d'Arnstellaud  ,  qui  lui  apprend  quil  y 
avait  eu  une  révolte  à  'Waverveen ,  et  qu  il  en 
craint  une  plus  grande  pour  le  jour  même  où- 
il,  écrit.  Le  président  y  a  envoyé  de  grand  matin 
un  détachenietit  de  vingt  hommes  de  cavalerie. 
La  municipalité  a  approuvé  la  conduite  de  son 
président,  et  en  a  donné  connaissance  à  l'admi- 
•nistration  centrale  du  département  de  l'Amstel. 
Le  village  de  Waverveen  est  du  ressort  de  la  juri- 
diction d'Amsterdam. 

Les  communes  de  Nimegue  et  de  Hariem  se 
sont  adressées,  chacune  séparément,  au  corps 
représentauf ,  pour  lui  exposer  l'état  de  pénurie 
où  elles  se  trouvent.  Les  caisses  des  pauvres 
sont  vides.  Les  besoins  sont  urgens.  Harlem  dit 
que  pour  se  soutenir ,  il  lui  faut  une  somme  de 
16,000  florins.  ^ 

Ces  adresses  ont  été  renvoyées  a  une  commis- 
sion et  au    directoire. 

La  ville  de  Vlaardingen  ,  qui  se  trouve  dan* 
utie  situation  aussi  pé.oiole,  a  présenté  au  d-.ec- 
toire  tin  projet  poui  creuser  le  port ,  et  lui  donner 
cents  pauvres  pécheurs  "qui ■Vyirf'Aîai...o.'Mce  >fln  . 
travaiKOn  doit  aussi  des  secours  aux  pauViei 
familles  des  prisonniers  en  Angleterre.  11  fau- 
drait,  pour  remphr  ces  deux  objets,  25,ooo  11. 
Cette  somme  pourrait  eue  juise  sur  les  fond^  ^ 
déjà  accordés  pour  les  besciiiS  de  ceue  année  , 
et  dont  une  partie  est  destinée  aux-  primes  pour 
les  pêcheries. 

'  La  commission  chargée  parla  première  chambre 
d'examiner  ce  projet ,  a  fait  un  rapport  favorable 
à  la  demande  de  la  commune  de  Vlaardiiigcn  , 
et  1  on  croit  qu'ib  sera  adopté. 

On  écrit  de  Londres ,  en  date  du  5  prairial  , 
■qu'on  y  avait  reçu  des  lettres  de  Demeran'  , 
maintenant  au  pouvoir  des  anglais  ;  on  marque 
qu'on  y  est  dans  une  inquiétude  conlinueile  , 
parce  qu'on  avait  appris  avec  certitude  quil  y 
était  arrivé  quatre  frégates  batavcs ,  et  quelques 
bâlimens   de   transport  chargés  de  troupes. 

On  débite  que  dans  les  environs  de  Ham- 
bourg il  se  levé,  pour  le  compte  de  lAngle- 
terre,  six  régimens  de  cavalerie;  tous  les  offi- 
ciers doivent  être  hollandais  ,  suisses  ou  anglais. 
On  n'y  admeura  que  t. es-peu  de  français.  On 
prétend  qu'un  certain  Beiitink  ,  hollandais  ,  sans 
doute  iex-comte  de  ce  nom  ,  doit  y  avoir  du 
service. 

RÉPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU     DANUBE. 

Massena,  général  en  chef ,  au  directoire  exécutif  de 
la  république  française.  —  Au  quartier- général  à 
X.urich-,  le  16  prairial  ,  an  i  de  la  rcpubUqui 
française. 

Citoyens  directeurs. 
L'ennemi  m'a  de  nouveau  livré  bataille  ce  ma- 
tin à  la  pointe  du  jour  ;  il  avait  reçu  des  renions , 
car  il  nous  a  opposé  des  troupes  tiaiches  ,  et 
bien  supérieures  en  nomû-re  à  celles  de  1  attaque 
d  hier. 

L'ennemi  s'estporté  avec  impétuosité  sur  toutes 
mes  positions ,  et  a  doané  en   œêisiie   ternssui 
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toute  retendue  de  la  ligne.  Son  front  était  hérissé 
lie  cinquante  bouches  à  l'eu  :  par-tout  il  a  été 
reçu  avec  intrépidité. 

Je  1  ai  l'ait  attaquer  :  il  a  résisté  avec  opiniâtreté  ; 
mais  ses  efforts  oui  été  vains  ,  il  a  fallu  céder  à 
la  bravoure  et  à  l'audace  de  nos  soldats. 

Jamais  aflaire  n'a  été  plus  meurtrière  :  le  champ 
de  bataille  était  jonché  de  cadavres.  On  se  bat- 
tait encore  avec  la  même  rage  et  le  même  achar- 
nement lorsque  la  nuit  est  arrivée. 

Nous  avons  tait  à  l'ennemi  1200  prisonniers 
environ  ,  parmi  lesquels  beaucoup  d  officiers  pris 
au  milieu  de  leurs  tirailleurs.  Sa  perte  en  morts 
ou  blessés  doit  être  au  moins  de  3ooo  hommes. 
La  nôtre  s'élève  en  tout  à  5oo  hommes.  Le  général 
Humbert    a    été    légèrement  atteint   d'une  balle. 

Les  rapports  des  prisonniers  et  de  quelques  dé- 
serteurs s'accordent  tous  sur  ce  point  ,  que  le 
E rince  Charles  dirigeait  lui-même  l'affaire  ;  que 
;  général  Hoize  ,  suisse  ,  a  été  dangereusement 
blessé  ,  et  qu'un  autre    général  ,   dont  on  ne   dit 

F  as  le  nom  ,  a  été  tué  du  côté  de  la  droite ,  où 
ennemi  avait  concentré  ses  forces  ,  et  où  je  com- 
mandais en  personne. 

Toutes  nos  troupes  ont  fait  des  prodiges  de 
valeur,  et  ont  bravé  mille  fois  la  mort;  elles  en 
recevaient  1  exemple  des  généraux  et  des  officiers 
de  tous  grades. 

J'ai  nommé  sur  le  champ  de  bataille  le  cit. 
Brunet ,  chef  de  la  25'  demi-brigade,  général  de 
brigade;  elles  citoyens  Burthe  et  Soult  ,  le  pre- 
mier mon  aide-de-camp ,  et  le  second  celui  du 
général  Soult  ,  son  frère  ,  tous  deux  capitaines 
Oe  cavalerie,  chefs  d'escadron  ;  je  vous  prie, 
citoyens  directeurs  ,  de  confirmer  ces  nomina- 
tions ,  ainsi  que  celles  des  officiers  qui  se  sont 
distingués  dans  cette  journée  ,  et  pour  lesquels 
je  vous   demanderai  de   l'avancement. 

Je  me  dispose  à  prendre  position  sur  la  chaîne 
des  montagnes  de  l'Albis  ,  appuyant  ma  gauche 
au  Rhin  ,  et  ma  droite  au  lac  de  Zug  ;  j'ai  re- 
connu moi-même  que  celle  de  la  Limmat  n'était 
pas  tenable. 

Salut  et  respect , 

Signé  Massena. 

,    P.  5.   L'on  me  rend   compte  à  l'instant  que  le 
'  général  Oudinot ,  commandant  la  3'  division  ,  a 
été  DJessé  d'un  coup  de  feu. 

Par  une  lettre  du  iS  ,  le  général  Massena  rend 
comp'.e  qu'il  a  pris  position  sur  les  monts  Albis  ; 
ce  mouvement  a  commencé  à  la  pointe  du  jour  , 
et  a  continué  jusqu'à  4  heures  du  soir  ,  sous  les 
yeux  de  l'ennemi ,  sans  qu'il  ait  osé  l'inquiéter. 
Dans  l'affaire  du  16  ,  l'ennemi  a  eu  un  général 
tué  et  trois  blessés. 


^uiugne  ,Ui]  prairial. 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  ^u 

Metternich-Wmnebourg  ,  situés  sur  la  rive  gauche 
-du  Kbm  ,  seront  de  nouveau  séquestrés. 

Les  dépaneraens  les  plus  à  portée  doivent,  aux 
termes  d  un  arrête  du  directoire  exécutif,  four- 
nir aux  besoms  de  l'armée;  en  conséquence  , 
ladmm.straiion  centrale  de  notre  déparlement 
sur  1  invitation  spéciale  du  général  en  chef  Mas- 
sena vient  d  arrêter  que  les  cantons  de  Bruhl  , 
Lechenich  Zulpich  ,  Froitzheim  ,."Duren  Ker- 
pen  Ber|he.m  Dormagen  ,  "VVeiden  ,  I£sen  , 
Keufs,  Odenkirchen  et  Erkelenz  verseront  pro^ 
portionnellement  dans  le  magasin  mihtaire  de 
Cologne  5ooo  quintaux  de  froment,  i5oo  de 
de  foiL  '^"  '^'^^"'"'^  '  '"  "'°°°  quintaux 

Les  quantités  Kyrées  seront  déduites  du  mon- 
tant des  contnbuuons  imposées  pour  l'an  7  aux 
cantons  respectifs ,  et  évaluées  au  prix  moyen  des 
differens  marchés  du  département.  Il  sera  en  outre 

et  par  lieue  pour  le  transport. 

Ces  fournitures  doivent  être  effectuées  dans  le 
terme  d  une  décade. 

Un  autre  arrêté  de  l'administrarion  cemrale  or- 
donne la  conversion  des  couvensdes  recolets  e, 
des  dominrcains  de  Cologne  en  casernes  ;  les  re 
hgieux  qui  I  habitent  seront  réunis  aux  capucins 
et  auxaugustins.  Ils  emporteront  tout  ce  qui  leur 
appartient.  '-^■luiicur 


Paris  ,  le  23  prairial. 

r-.rM  ™i"'^""e  de  la  guerre  vient,  par  une 
circnUfre  du  21  ,  d'apphquer  le  principe  de! 
adjudications   au  service  des   bois  et  lumières. 

T,i,nr^'''°""^  '^  ™'^  ^"  adjudication  de  la  four- 
niture ,  pendant  trois   années    consécutives      d, 
combusnbles   née ' 


le  concours  et  en  présence  des  administratigns 
centrales  des  départemens  où  la  résidence  des 
ordonnateurs  se  trouve  établie  ;  les  annonces  et 
affiches  doivent  précéder  de  deux  décades  au 
moins  ,  le  jour  désigné  pour  les  rabais.  Les 
membres  présens  de  ces  administrations  décla- 
reront si  les  prix  sont  en  rapport  avec  la  valeur 
courante  des  denrées  ,  et  reconnaîtront  la  solva- 
bilité de  l'adjudicataire  et  de  sa  caution.  Celle 
opération  aura  toute  l'authenticité  désirable  ,  et 
sera  dans  le  cas  d'assurer  le  service,  en  le  mettant 
à  la  concurrence  des  citoyens  domicihés  dans 
les  départemens. 

—  Les  douze  mille  hommes  qui  devaient  se  dé- 
tacher de  l'armée  dHelvétie,  pour  renforcer 
celle  d'Italie  ,  ont  reçu  contre-ordre.  Six  mille 
hommes  de  lintérieur  sont  en  route  pour  la 
Suisse.  L'intention  du  directoire  est  de  défendre 
ces  malheureuses  contrées  et  d'y  creuser  le  tom- 
beau de  nos  ennemis.  L'armée  d'Italie  est  ac- 
tuellement en  mesure  de  reprendre  l'offensive 
et  de  reconquérir  son  ancienne  gloire. 

—  Le  vingt,  pendant  la  fête  funèbre  célébrée 
à  Villers-Cotterels  ,  le  feu  a  éclaté  en  divers  en- 
droits de  la  coupe  de  bois  de  la  forêt.  Il  paraît 
qu'il  a  pris  dans  les  meules  de  bois  façonné 
qui  était  empilé. 

Les  citoyens  réunis  et  les  autorités  constituées 
se  sont  portés  au  lieu  de  l'incendie  ;  le  voisinage 
d'une  mare  a  heureusement  procuré  de  1  eau  , 
et  les  soins  actifs  qu'on  a  donnés  ont  arrêté  les 
progrès  du  feu  ,  et  empêché  qu  il  ne  se  communi- 
quât a  la  forêt. 


Rapport  présenté  au  directoire  exécutif  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  /e  2t  prairial  ^  an  "J. 

Citoyens  directeurs , 

Vous  m'avez  fait  remettre,  le  18  prairial  après 
six  heures  du  soir,  la  dénonciation  qui  vous  a 
été  faite  par  un  anêlé  du  conseil  des  cinq-cents  , 
de  détails  reladfs  à  l'opéra  à  Adrien^  dont  la  pre- 
mière représentation  a  eu  lieu  le  16  de  ce  mois 
sur  le  théâtre  de  la  République  et  des  Arts,  et 
dont  la  seconde  se  donnait  au  moment  même 
où  m"a4''essiez  le  message. 

D'après  le  premier  rapport  que  je  vous  ai 
fait  au  sujet  de  cette  même  pièce  ,  le  i3  de  ce 
mois  ,  je  ne  pouvais  présumer  que  sa  représen- 
tadon  pût  exciter  aucune  plainte.  J'étais  d'autant 
plus  fondé  à  le  croire,  que  j'étais  informé  cju'il 
n'y  avait  eu  à  la  première  représentation  aucune 
espèce  de  trouble.  Quant  aux  allusions  incivi- 
ques ,  je  ne  les  craignais  pas,  d'après  les  précau- 
tions minutieuses  niip  i'="'-/v''"èr  uans  le  cours 
chanser  tovJgt. 

Les  administrateurs  du  théâtre  de  la  répubHque 
et  des  Arts  ,  interpellés  par  moi  de  déclarer  si 
on  s  est  conformé  scrupuleusement  aux  correc- 
tions que  j'ai  fait  faire  ,  me  garantissent  que  ces 
changemens,  fidèlement  inscrits  sur  la  parlidon 
de  musique  et  sur  les  rôles  de  chacun  des  chan- 
teurs ,  ont  ele  exécutés  et  suivis  avec  exactitude. 
Cependant,  on  ht  dans  le  message  une  foule 
d  assertions  qui  rendraient  celte  administra- 
uon  tres-repréhensible,  si  elles  étaient  fondées. 
Un  du  d  abord  que  le  but  de  cette  pièce  est  de 
représenter  le  triomphe  et  le  couronnement  dun 
empereur.  Cela  serait  sans  doute  déplacé  et  intolé- 
lable,  quoiqud  n'y  ait  rien  de  commun  entre 
les  anciens  empereurs  de  Rome  ,  et  les  chefs 
actuels  du  saint-empire  romain  qui ,  suivant  la 
remarque  de  Voltaire  ,  n'est  ni  saint ,  m  romain  , 
ni  empire;  mais  le  fait  est  qu'il  n'y  a  dans  Adrien, 
m  empereur,  m  triomphe,  ni  couronnemmt.  lai 
fait  ettacer  par-tout  les  mots  demhereur  ,  roi 
trône,  régner  ,  etc.  J'ai  fait  supprimer  le  char  Iriom^- 
Phal  Znbn,  bien  lom  que  le  but  de  cette  hiece 
soit  de  couronner  Adrien,  il  n'y  a  point  du  tout 
de  couronnement  dans  l'ouvrage. 

_  Le  ballet  du  premieracte  oùon  le  suppose  placé 
nest  exécute  que  par  des  danseurs  et  des  danseuses 
et  non  par  des  soldats.  On  n'y  offre  à  Adrien  que 
oes  corbeilles  de  fleurs  et  des  bouquets,  ainsi 
que  cela  est  d'usage,  même  dans  les  fêtes  pasto- 
rales. Ce  n  est  sûrement  pas  ainsi  qu'on  ordonnait 
des  triomphes  chez  les  romains,  où  d'ailleurs 
on  ne  couronnait  pas  les  empereurs.  On  célèbre 
dans  ce  premier  acte  ,  la  victoire  qu'un  général 
du  sénat  romain  a  remporté  sur  un  roi ,  et''certai- 
nement  cela  ne  ressemble  point  à  ce  qui  est  dit 
dans  le  message. 

On   dit  ensuite  ,  dans  l'exposé  fait  au  conseil 
des  cmq-cenis,  que   celte  pièce  fut  faite  en  1702, 
pour  Joseph  II,  par   un  poète    de  ta    reine.    Or 
cette  pièce,  comme  je  vous  l'ai  dit  dans   mon 
premier  rapport ,  a  été  faite  en    Italie   en    i 


On  ajoute  dans  le  message,  que  la  commune 
de  Paris  défendit  la  réprésenlaiion  d'Adrien  ea 
1792.  Ce  fait  est  vrai  ,  et  je  vous  en  ai  rendu 
compte  dans  mon  premier  rapport  ;  mais  on  n'en 
peut  rien  conclure.  La  pièce  étq^it  ^lo.rs  dans  un 
étal  très-différent  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

On  expose  ensuite  que  la  pièce  vient  d'être  re- 
produite ,  et  jouée  ,  malgré  la  défense  du  ministre 
de  la  police.  Les  administrateurs  du  théâtre  de  la 
république  et  des  arts  seraient  très  -  coupables  , 
s'ils  s  étaient  permis  une  pareille  désobéissance 
aux  ordres  du  -ministre  de  la  police  générale. 
Mais  bien  loin  qu'il  y  ait  eu  aucune  défense  de 
ce  genre  ,  la  pièce  avait  été  approuvée  sous  le 
ministère  du  citoyen  Lecarlier  ,  après  avoir  été 
acquise  pour  l'opéra  ,  sous  celui  du  citoren  Le- 
lourneux  ;  et  le  ministre  de  la  police  actuelle,  le 
cit.  Duval ,  m'a  écrit,  le  jour  même  de  la  pre- 
mière représentation  ,  qu  il  avait  pris  toutes  les 
mesures  de  police  qu'exige  ordinairement  une 
première  représentation. 

L'orateur  ajoute  [  ce  sont  les  termes  du  message) 
qu'il  s'y  trouve  des  e:^pressions  et  des  louanges  adres- 
sées à  un  empereur.  'Or  il  ne  se  trouve  rien  dans 
Adrien  qui  puisse  s'adresser  à  un  empereur  ,  puis- 
qu'il n'est  pas  présenté  comme  empereur,  mais 
comme   général  du  sénat. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  message  porte  donc 
absolument  à  faux. 

D'où  peut  provenir  une  si  grande  erreur  ?  J'ai 
pris  tous  les  moyens  possibles  pour  chercher  la 
vérité  et  remonter  à  la  source.  Il  me  parait  que 
tous  les  détails  contenus  dans  le. message  ,  et  ceux 
plus  étendus  rapportés  dans  les  journaux  à  l'ap- 
pui de  la  dénonciation  ,  portent  uniquement  stir 
des  expressions  et  des  vers  existans  en  effet  dans 
l'édition  à  Adrien  ,  telle  qu  elle  a  été  imprimée  , 
d'après  les  changemens  arrêtés  par  le  ministre  Le- 
carlier ,  le  bureau  central  et  le  citoyen  Hoffmann. 
Ainsi  les  personnes  qui  n'ont  point  assisté  à  la 
représentation,  ont  jugé  de  la  pièce  sur  cet  im- 
primé qui  lui  est  antérieur  ,  sans  faire  attention 
aux  corrections  qui  sont  les  plus  nombreuses  et 
les  plus  importantes  ,  dont  je  vous  ai  rendu 
compte  dans  mon  rapport  du  i3,  et  qui  chan- 
gent  totalement  le  sujet. 

L  administration  du  théâtre  de  la  république  et 
des  ar'S ,  que  j'ai  mandée  à  cet  égard  ,  paraît 
avoir  été  pressée  par  le  peu  de  tems  qui  s'est 
écoulé  entre  la  remise  que  je  lui  ai  faite  de 
l'exemplaire  corrigé  par  mes  ordres  ,  et  l'époque 
de  la  première  représentation.  Au  lieu  d'exiger 
de  l'auteur  de  donner  une  édition  de  la  pièce 
telle  que  je  l'ai  fait  corriger  ,  elle  s'est  contentée 
de  faire  porter  ces  corrections  à  la  main  sur  les 
ir  i\e-^'v7l:^'  7,'^'  'ui  ont  éié  fournis  n"""  ''«-^'eui  , 
et  ac  iduc  liA^....,.,..  „  ^ ,  _,  ^„  petit  feuil- 
leton, (ys  mêmes  corrections  pour  les  ioindre 
atix  autres  exemplaires  qu'on  a  débités  dans  la 
salle.  Le  feuilleton  volant  aura  été  farilement 
détache  des  exemplaires  répandus  dans  le  pu- 
blic parles  colporteurs;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
a  la  mepnse  ,  et  il  paraît  qu'elle  a  été  partacrée 
par  quelques  journahstes  qui  ont  fait  1  extrait°de 
la  pièce  ,  non  d'après  la  représentation  ,  mais 
d  après  cette  édition  fautive. 

Je  représente  au  directoire  l'exemplaire  de  l'é- 
dition   avec   celui    des    corrections    qui   ne    sont 
imprimées  que  sur  une  feuille  volante.  Je  pense 
qua   cet  égard  les  administrateurs   ont  eu  tort  de 
craindre  la  dépense  d'une  nouv-^elle  impression  , 
ou  de  ne  pas  se  croire  en    droit  de   disposer  de 
l  édition  (  qui   est  très-distincte   de   la  représenta- 
tion ,  et  qui  appartient  en  effet  à   l'auteur  )  ;  mais 
du  moment  où  le  gouvernement  n'avait  consenti 
a  lever  les   obstacles  qui  pouvaient   être  apportés 
a  la  représentation  d^^ran,   qu'à  condition  que 
.Ion  ferait  aans   l'ouvrage   les   changemens    indi- 
ques ,  il  devenau  indispensable   de    supprimer 
dans  la  salle  ,  le  débit  de   l'édition  ancienne  ,  et 
d  y  en  substituer  une  qui  fût  avouée  et  conforme 
a  la  représentation.  Cette  précaution  bien  simple 
aurait  prévenu  toute    espèce   de  plainte.  J'ai   ré- 
primandé sévèrement  les  administrateurs  du  théâ- 
tre de  la  Répubhque  et  des  Arts  sur  la  faute  qu'ils 
ont  commise  à  cet  égard  ,  et  je  leur  ai  intimé  l'or- 
dre défaire  faire  sur  le  champ  une  édition  con- 
forme à  la  représentation. 

Au  reste,  je  suis  assuré  que  cette  pièce  n'* 
donne  heu  à  aucune  allusion  ;  les  deux  représen- 
tations se  sont  passées  sans  trouble  et  sans  agita- 
tion ,  et  l'on  n'eût  parlé  que  du  succès  d'Adrien  , 
SI  ceux  qui  en  ont  rendu  compte  sui  la  foi  d'un 
exemplaire  inexact  et  incomplet,  eiîSsent  assisté  à 
la  représentation. 

Je  dois  ajouter  un  mot  qui  me  concerne  , 
quoiqu  il  n'en  soit  pas  question  dans  le  message. 
11  parait  que,  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée 
a  ce  sujet  au  conseil  des  cinq-cents ,  on  a  dit  que 


v....,,uu.uuies   nécessaires   aux   troupes    et  à  leurs     inVr  hV  ,      '"n«,quon  donne  au  ci 

corps  de   garde   dans    l'étendue    de    chaque    d        '^'n    "'''^""""  '  ""'^  ^  ^'^^  de  surprei,dre,  puis 
V-ston  mditatre.  Les  adjudications  se  ferom  avec  î^losé  pour  la  cour"'  '"''"'  "''  ^'"^'^  "^"  "" 


et    on   ne    pouvait  la   faire  pour  Joseph  II ,    en    J  avais  donné  une  somme  de   11,000  fr.  pourfai 

JPvl'^r  r^^'^,     "    "'^'^^    P'"^-     Q."ant    à   laMeprésenter^f/r/in.Lefaitestquejen'airiendonr 
qualité  de  y-o<Ye  de  la  reine  ,  qu'on  donne  au  ci-     "'   P"  donner  à  cet  égard. 


Sur  les  2  5o,ooo  francs  accordés  par  la  loi  du  11 
brumaire  .  ati  théâtre  de  la  République  et  des  Arts 
pourl'an;.,  je  n'aipu  ordonnancer  encore  qu'uçp 


comme  de  4t,ooo  fr.  il  y  a  six.  mois  :  l'emploi  de 
cette  somme  ,  étrangère  aux  dépenses  de  l'opéra 
d'Adrien  ,  ne  s'est  appliqué  qu  à  l'arriéré  des  trai- 
lemens  eu  souffrance. 

J'avoue  que  j'ai  regretté  de  ne  pouvoir  aider 
l'administration  à  faire  les  frais  considérables  de 
la  mise  brillante  de  cette  pièce  ,  que  je  ne  con- 
naissais que  par  la  célébritç  de  sa  musique  et 
l'acquisidon  qui  en  avait  été  faite  sous  mon  prédé- 
cesseur; mais  n'ayant  depuis  long-tems  ,  dans  les 
distributions  décadaires  ,  que  des  sommes  exces- 
sivement modiques  ,  je  n  ai  pu  en  disposer  pour 
cet  objet. 

Cet  exposé  ,  joint  à  celui  que  je  vous  ai  déjà 
fait  par  mon  rapport  du  i3  de  ce  mois  ,  me  pa- 
raît suffisant ,  citoyens  directeurs  ,  pour  asseoir 
votre  opinion  et  rassurer  votre  juste  sollicitude 
sur  les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés  par  le 
message  du  conseil  des  cinq-cents  ,  du  i8  prairial. 

Le  ministre  de  tintérieur  , 

François  (  DE  Neufchateau.  ) 


THEATRE    DES   TROUBADOURS. 

O  N  a  iftu  d'être  étonné  njue  le  théâtre  du 
Vaudeville  n'ait  pas  songé  à  faire  connaître  le 
lieu  où  ce  genre  vraiment  français  prit  naissance. 
Les  Troubadours  ont  suppléé  au  silence  du  théâtre 
créateur.  On  peut  en  croire  leurs  rapports  à  cet 
égard  :  leur  amoureuse  langueur  était  contempo- 
raine de  la  spirituelle  gaité  du  'Vaudeville.  Ils 
soupiraient  leurs  plaintives  romances  sur  les  bords 
de  ta  Durance  et  du  Rhône  ,  tandis  que  le  Val- 
de-Vire  retentissait  de  chantsjoyeux  et  de  irefreins 
bacchiques.  Ils  connaissaient  donc  parfaitement 
l'oïigine  du  Vaudeville  qu ils  viennent  de  nous 
rappeler  avec  autant  de  grâce  et  d'esprit  que  de 
succès. 

On  sait  qu'Olivier  Basselin  Foulon  ,  de  Vire 
-en  Normandie,  fit,  vers  le  i5™'  siècle,  des 
chansons  à  boire,  modèles  de  celles  qu'on  a  faites 
depuis.  Comme  ce  joyeux  normand  chantait  ses 
couplets  aux  pieds  d'un  coteau  appelle  les  Vaux  , 
sur  la  rivière  de  Vire  ^  on  les  nomma  d'abord 
les  Vaux-de-Vire  ;  mais  bientôt  leurs  succès  furent 
plus  briilans  ;  les  couplets  du  coteau  coururent 
par  la  ville  ,  et  reçurent ,  par  extension  ou  par 
xorrupdon  ,  le  nom  de  Vaudevilles. 

C'est  cet  Olivier  Basselin  que  les  Troubadours 
viennent  de  faire  paraître.  Le  peintre  d'Anvers  ne 
veut  donner  sa  fille  qu'à  ra.v>iour  <i^  =i»;ii.„. 
tableau  ;  Rp.sselin  veut  le  meilleur  chansonnier 
pour  gendre.  L'amour  inspire  Georges  favorisé 
par  la  fille  de  Basselin  ;  un  niais  écrit  quelques 
mauvais  vers  sous  la  dictée  de  la  sottise.  Mais 
qui  sera  poète  pour  M.  le  bailli  qui  ne  l'est  pas, 
et  qui  cependant  prétend  à  la  main  de  la  jeune 
Basseline  ?  Qui  ?  ce  sera  André  de  la  Vigne  , 
cet  aimable  secrétaire  d'Anne  de  Bretagne  ,  re- 
commandable  à  la  cour  de  Charles  VIII  par  des 
succès  dans  la  carrière  des  armes  et  dans  celle 
des  lettres. 

André  de  la  Vigne  a  entendu  parler  des  joyeux 
passetems  du  Val-de-Vire ,  et  las  de  se  voir  dis- 
puter par  Octavieu  de  Saint-Gelais  quelques  vers, 
et  la  paternité  du  Vergier  d^honneur  ,  il  est  venu 
chercher  quelques  momens  de  gaité  chez  le  chan- 
sonnier Foulon.  Le  bailli  s'adresse  à  lui ,  lui  paie 
chèrement  une  chanson  ,  que  le  malin  André  a 
le  talent  de  faire  très-jolie,  mais  qui  contient 
les  traits  les  plus  piquans  contre  le  ridicule  per- 
sonage  qui  va  s  en  déclarer  fauteur.  Le  concours 
est  ouvert  ,  on  conçoit  que  Georges  est  le  vain- 
queur. La  somme  donnée  par  le  bailli  pour 
acheter  les  vers  qu  il  n  a  pu  faire  ,  sert  de  pré- 
sent de  noces  aux  jeunes  époux. 

Ce  joli  ouvrage  a  eu  beaucoup  de  succès  ;  une 
foule  de  couplets  ont  été  redemandés.  La  plupart 
sont  ce  qu'on  appelle  de  facture  ,  et  imités  des 
bons  modèles.  Ils  sont  spirituels  ,  sans  affecta- 
tion ,  sans  recherche  ,  ont  le  ton  naturel  et  libre  , 
qui  devait  distinguer  nos  premières  chansons. 
Les  rondes  respirent  la  plus  franche  gaieté.  Peut- 
être  cependant  les  couplets  sont  -  ils  trop  pro- 
digués ,  et  1  ouvrage  a-t-il  en  général  quelques 
longueurs  qu  il  faudrait  faire  disparaître.  La 
représentation  du  Val-de-Vire  sera  alors  très- 
agréable.  Xa  pièce  est  jouée  dune  manière  satis- 
ifesante  ,  les  accessoires  sont  établis  avec  soin. 
Les  auteurs  ont  été  vivement  demandés;  ce  sont 
les  citoyens  Armand  Gouffé  et  Duval. 

Les  quatorze  auteurs  de  M.  de  Bievre  ont  ima- 
giné un  moyen  de  prolonger  à  l'infini  le  succès 
de  cet  ouvrage ,   et  de  le  placer  dans  la  classe  de 

ceux  qui   ne   vieillissent  jamais , à  chaque 

représentation  ils  ajoutent  un  où  deux  calem- 
bourgs  à  ceux  déjà  existans  ;  nous  devons  en 
prévenir  les  amateurs;  pour  peu  que  cela  con- 
tinue ,  à  sa  20""=  représentadon  M.  de  Bievre  sera 
une  pièce  nouvelle. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    20    PR.ilRIAL. 
Suite  du  discours  du  président. 

Reposez -vous  de  la  vcngeanc^e  sur  des  états 
secrettement  courroucés  d'avoir  pour  chef  un 
brigand  qui  s'est  souillé  des  crimes  de  l'atrocité  , 
et  des  crinies  de  la  bassesse  ;  car  ,  il  faut  l'ap- 
prendre à  tout  le  monde ,  les  ministres  de  la 
republique  n  ont  pas  été  seulement  assassinés, 
ils   ont  été   dépouillés. 

Reposez-vous  de  la  vengeance  sur  des  peuples 
indignés  d'avoir  pour  roi  un  miséiable  ,  qui  n'a 
de  génie   et  de   conception  que  pour  Je  crime. 

Reposez-vous  de  la  vengeance  sur  tous  les  rois 
humiliés  de  voir  un  roi  déshonorer  son  Utre  par 
des  crimes  que  l'on  punit  par-tout  du  dernier 
supplice  et  de  l'infamie. 

Illustres  mânes  de  Bonnier  etRobcrjot,  appai- 
sez-vous,  vous  serez  sadsfaits  ;  vous  serez  satisfaits 
par  la  vengeance  des  hommes  et  des  peuples  qui 
respectent  encore  les  saintes  lois  de  1  humanité. 
Vous  serez  satisfaits  par  la  jusrice  d'un  grand 
peuple  ,  qui  met  sa  gloire  dans  sa  justice  comme 
dans  sa  liberté. 

L'mlâme  maison  d'Autriche  sera  retranchée  du 
nombre  des  puissances  ,  et  vouée  à  l'exécration 
des  siècles  ,  tandis  que  vos  noms  déjà  comptés 
parrni  les  norns  immortels  ,  seront  dans  tous 
les  siècles   environnés  d'amour  et  de  gloire. 

Ah  !  si  de  la  nuit  du  tombeau  vos  regards 
étaient  ramenés  vers  la  république  ,  vous  la  ver- 
riez par-tout  en  deuil  ,  vous  la  verriez  aussi  par- 
tout en  armes..  Elle  ne  les  déposera  point  que 
la  justice  ne  soit  rétabHe  .  et  vos  injures  ré- 
parées. 

Vous  y  verriez  vos  enfans  chéris ,  vos  veuves 
révérées  ,  rester  toujours  l'objet  de  la  solhciiude 
nadonale. 

Vous  y  verriez  des  monumens  élevés  par  la 
gratitude    et    consacrés  par   la  piété. 

Vous  y   liriez    ces  inscriptions  : 

Ils  sont  morts  pour  la  patrie  , 

Ils  A^■AIENT  vécu  pour  elle. 

Ils  rr:  , -.  ■  hlaient  a  la  paix  du  monde, 

ILS       u:m         .     i       -~.,.-o.---„r.ij-    >jR     -l'AuTRICHE. 
L'AuTH'CHE     a     ÉTÉ    UNE    PUISSANCE. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  à  douze  exem- 
plaires. 

La  séance  se  termine  par  la  cantate  suivante  , 
paroles  du  cit.  Boisjolin  ,  musique  de  Gofîec. 
Elle  est  exécutée  par  la  musique  du  corps  légfis- 
latif  et  par  les  citoyens  Cheron  ,  Laïs  et  Laforèt, 
du  théâtre  des  Arts. 

Chœur. 
Attentat   sans   exemple  !    unanimes    douleurs  î 
Perfides   assassins  !    généreuses    victrracs  ! 
Sombre    «t  touchant  objet   de   courroux  et  de  pleurs  !       ' 
Sainte-Paix,  qui  gémis   sur    ces   restes   sublimes! 
Consacrons  d'immortels  honneurs 


Et  creusons  d'éternels    abîmes 
A    tes   sanglans   profanateurs  ! 

Les  citoyens. 

O  de  la  paix   divins   organes  , 
Tombés  sous  d'exécrables  coups! 

I,  Ils  vivront  dans  nos  cœurs  !  Ils  ont  péri  pour  noi 
Frémis  ,  aigle  d'Autriche  ,  en  contemplant  ra  proie 
La  voix  de   ces   tombeaux  lie  se  taira  jamais. 

Un  seul  ,  hélas  !    manque    à   ta  joie  ! 

Mais   rien  ne   manque   à  tes    forfaits  ! 

Les  femmes  et  les   enfans. 

Pleurez  ,  familles  désolées  ! 

Mais    que  vos    pleurs   soient  moins  amer 

La   mort    fuit  de    ces   mausolées   ! 

Qui  meurt  pour   son  pays  ,  renaît  pour  l'univers 

Ah!  quand  la  Paix  en  deuil,  (hélas!  comme  la  Gue 

Prive  vcj(^  cœurs  d'un  fils,  d'un   pcre  ,  d'un    épou! 

Votre   toit  n'est  point    solitaire  , 

Leur  gloire  l'habile  avec  vous  ! 

Les   historiens  et  les  poètes. 

Libre  Clîo  !  que  ta  justice 

Frappe  ce  fléau  des   humains  ! 

Mais  ,  loin   du  crime    et  du  Bupplice  , 


Ombre  d'Arrainius  ,  range  les  vrais  Germains  ! 
Saisis-toi  des  pervers  ,  terrible  Mnémosine  ! 
Et  ,  soulevant  contre   eux  l'avenir  irrité  , 

Place  à  coté  de  leur  ruine 

L'effrayante   immortalité  ! 

Les  magistrats  du  peuple. 

Ah  I.par   la   guerre    il   faut  epc.ore 

Que    leurs    forfaits    soient  expies  ! 

Les  bords  du  'Volga^  du  Bosphore 
Ont  grossi  ce  ramas  de    tyrans  alliés. 
Victoire!  retournons   sur  tes   briilans  vestiges! 
Liberté  !  la  paix  même  arme  cncorç  tçs  guerriers  ! 

Tous  ,  recommençons  nos  prodiges  ! 

Couvrons   ces  cyprès  de    lauriers. 

Les  nouveaux  défense  irs   de  la  patrie. 

Sombre  hommage    des  funérailles  , 

Nous   répondrons    à    votre   deuil  ! 

O    glaive    brûlant   des  batailles  , 
Nous  te  vouons  nos  bras  sur  ce  double   cercueil  ! 
Tremble,  Autriche  coupable,  an  sein  de  tes  murailles? 
Tombe  de   ton  pouvoir  le  sanguinaire  orgueil. 

Les   combats   sont   nos   représailles  ; 

Les  combats   seront   ton   écueii. 

Chœur   général. 

Nature!  douce  Paix  !  toi,  généreuse  France! 
Et   vous.,   peuples   amis  ,    à    la    fois    outragés  !     -. 
Tous    vous    criez:  VENG£iNCE! 


CONSEIL  DES   CINO  -  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry.  - 

SÉANCE    DU"    21    PR.VIRIAL. 

HcnTf  Marcilly  annonce  que  J200  conscrits  du 
département  de  la  Haute-iMarne  et  i5o  réquisi- 
lionnaires  sont  partis  pour  leur  destination;  le 
récit  des  événemens  de  R:istadt  leur  avait  été  lu  , 
et,  dans  leur  indignaiion  ,  iis  ont  juré  de  con- 
tribuer à  la  vengeance  que  doit  tirer  la  nadon 
d'un  attentat  dont  1  Europe  endere  a  frémi. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  dont 
voici  l'extrait  : 

II  Encore  un  assassinat  dans  l'Ardêche  :  la  caisse 
des  deniers  publics  a  été  pillée  ;,  trois  volnm»-™" - 
qui  lui  servaient  d'escorte  ont  été  massacres  ; 
l'arbre  de  la  hberlé  a  été  coupé  dans  plusieurs 
en"-  — >tnes.  T.p  r.itoveji  I,  çhrun  .  cnrr.j-oitsjii-»'  " 
directoire  au  canton  de  1  Argentiere  ,  vient  a  être 
assassiné  ;  il  avait  succédé  au  malheureux  Bles- 
son  ,  qui  tomba  également  sous  le  poignard  des 
royalistes.  Si  les  a'ssassins  de  Blesson  eussent  étp 
arrêtés   et  punis ,  Lebrun  vivrait  encore. 

Il  était  bon  cuoyen  ,  bon  père  et  boa  époux  ; 
mais  son  zèle  à  faire. exécuter  les  lois  Itii  attira  la 
haine  des  contre-révoludonnaires ,  et  il  a  péri 
sous  le  fer  des  brigands. 

Sera-t-il  la  -dernière  victime  de  leur  fureur  ? 
non,  sans  doute,  si  le  corps  législatif  et  le  gou- 
vernement ne  se  hâtent  d'arrêter  le  torrent  dévas- 
tateur qui  menace  d  engloutir  le  département  de 
lArdeche. 

Sotrvenez-vous ,  législateurs  _,  que  ce  fut  dans 
l'Ardêche  qu'on  vit  se  former  le  camp  dejalès, 
les  hordes  de  Dusaillant  ,  et  les  bandes  de  Do- 
minique Allier  :  craignez  que  de  nouveaux 
malheurs  n'e  lassent  de  ce  pays  une  nouvelle 
Vendée. 

Saint-Martin  ,  de  rArdàhe.  .A  peine  la  dépu- 
tation  de  1  Ardêche  eut-elle  appris  l'attentat  des 
bria;ands  sur  la  caisse  pubUque  ,  queUe  s'est  em- 
pre'ssée  d  inviter  le  directoire  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  réprimer  de  pareils 
délits.  Il  est  impossible  au  directoire  d'augmenter 
fen  ce  moment  la  force  armée  dans  ce  départe- 
ment ;  i  Quelques  murmures.  )  mais  il  a  pris  d'au- 
tres mesures  pour  arrêter  les  brigandages.  Le 
corps  législatif  doit  aussi  concourir  à  ce  but.  Ce 
n'est  pas  toujours  la  malveillance  ,  ou  du  moins 
la  négligence  des  administradons ,  qui  auton-e 
les  voFs  et  les  assassinats.  Plusieurs  coupables  ont 
été  arrêtés  et  Hvrés  aux  tribunaux  ;  mais  quel- 
ques-uns de  ces  tribunaux  apportent  une  lenteur 
inconcevable  dans  leurs  opérations. 

Je  demande  ,  1°.  que  l'assassin-at  d()nt  vous 
venez  d  être  instruits  ,  soit  dénoncé  au  directone 
par  un  message  ; 

2°.  Qtre  la  discussion  s'ouvre  aujourdhui 
même  sur  la  responsabilité  des  communes". 

Cette  double  proposidon  est  adoptée. 

Voici  l'analyse  du  rapport  soumis  -sur  cette  ma- 
tière prr  Roemcrs,  organe  dune  com.iussson  spé- 
ciale. 

Le.  directoire  ,  dans  un  message  du  i3  frimaire 
an  6  ,  avait  proposé  : 


1'^.  Détendre  la  responsabilité  imposée  aux 
communes  p«!  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4, 
à  10115  les  délits  commis  à  lorce  ouveiie  duus 
leiK   territoire  ; 

2".  D  y  comprendre  les  communes  ijui  auraient 
favo.isé  indiiectement  tes  délits  par  1  inexécution 
de»  lois  sur  les  passeports.  Ce  message  est  resté 
dans  l  oubli  ;  et  par  un  autre  en  date  du  -2  fruc- 
tidor dernier  ,  le  directoire  exjose  q\ie  les  vues 
«ju'il  avait  proposées  n'ayant  pas  été  accueillies  , 
le  brigandage  se  réorganise  ,  l'horrible  plan  de 
pillage  et  de  massacres  ,  qui  ,  si  long  -  tems  , 
Ensanglanta  la  France  ,  se  poursuit  avec  une  ac- 
tivité nouvelle,  sur- tout  dans  les  départeraens 
de  la  Sarihe  ,  'les  Côtes-du-Nord  ,  de  la  Mayenne 
et  du  Morbihan.  Ces  l'eiiiles  contrées  ,  ravagées 
nagueres  par  la  plus  horrible  des  guerres  civiles  , 
sont  aujourdhui  désolées  par  des  bandes  éparses 
de  brigands.  Une  loule  de  pièces  attestent  que 
ces  brigands  ontre^u  de  l'Angleterre  leur  affreuse 
mission  ;  que  c  est  l'or  du  cabinet  britannique 
qui  arme  leurs  bras  parricides  ;  qu  un  ennemi 
cruel  et  déloyal  veut  par-là  laire  calomnier  la 
république  ,  laire  détester  son  gouvernement  ; 
quil  espère,  par  des  égorgemens  partiels,  mais 
chacjue  jour  répétés  ,  rallumer  entin  au  milieu 
de  nous  une  guerre  intestine  ,  et  se  donner  en- 
core une  lois  le  plaisir  féroce  de  voir  les  fran- 
çais se  déchirer  de  leurs  propres  mains.  Le  di- 
rectoire invite  de  nouveau  le  conseil  à  prendre 
son  message  dans  la  plus  prompte  et  la  plus 
sérieuse   considération. 

Après  l'exposé  de  ces  faits,  l'oratenr  s'exprime 
ainsi  : 

Les  crimes  qui  nous  afliigent  prennent  leur 
source  dans  l'égo'isme,  dans  la  coupable  indiffé- 
rence ,  avec  laquelle  l'un  conlempîe  le  mal  qui 
frappe  l'autre  ,  tant  quil  peu;  espérer  que  ce 
mal  n  arrivera  pas  jusqu  à  lui.  Dans  I  origine  des 
sociétés  ,  chaque  membre  a  promis  à  son  sem- 
blable de  lui  donner  secours  toutes  les  fois  qu'il 
en  serait  injustement  auaqué  ;  et  réciproquement 
chaque  membre  a  reçu  la  même  promesse  de  la 
société  entière.  Tout  citoven  qui  tolère  une  vio- 
lence quil  pourrait  empêcher,  manque  donc  à 
SCS  engagemens  ,    et  se   rend    coupable. 

Si  tous  les  républicains  concevaient  fortement 
qu'à  la  suite  d  une  grande  révolution  ,  après  des 
guerres  civiles  et  élrangeres,  beaucoup  d  hommes 
sont  nécessairement  démoralisés  ;  qu  alors  le  crime 
se  montre  avec  plus  d'audace  ,  qu  il  accourt  de 
toutes  parts  ;  qu'un  délit  impuni  en  amené  iné- 
vitablement une  foule  d'autres  ,  et  que  celui  qui 
volt  avec  indifférence  voler  ou  assassiner  aujour- 
«i  t^,i..  ion  voism  sera  probablement  demain  la 
victime  du  même  scélérat:  assurément  nuls  sa- 
cuhces  ,  nuls  soins  ,  nulles  veilles  ne  leur  cou- 
de l'un  serait  celui  de  tous  ;  ils  entendraient  le 
IJremier  cri  ,  ils  accoureraienl  au  moindre  bruit  ; 
1  homme  inconnu  serait  examiné  et  surveillé; 
1  homme  suspect  n'échapperait  pas  ,  il  ne  trouve- 
rait aucun  asile. 

L'intérêt  est  le  plus  puissant  de  tous  les  le- 
viers ,  opposons-le  àlégo'isme;  attaquons  avec 
ceuc  arme  l'abnégation  dangereuse  du  premier 
de  tous  les  devoirs  sociaux  ;  forçons  les  français 
à  taire  ,  par  la  crainte  d  une  peine  pécuniaire  ,  ce 
qu  ils  devraient  faire  par  honneur,  par  humanité 
pour  eux-mêmes  :  ils  le  feront  dabord  comme 
contraints  ;  ils  le  feront  ensuite  par  habitude  et  par 
sentiment ,  et  biemôt  les  plus  heureux  effets  attes- 
.tanî  la  sagesse  de  la  loi  ,  toutes  les  voix  s'uniront 
pour  voler  des  acdons  de  grâces  auî»1égislateurs 
qui  auront  forcé  les  français  à  se  donner  la  paix 
ititérie^re  ,  et  à  être  heureux. 

Déjà  la  loi  du  10  vendémiaire  ,  en  consacrant 
le  principe  de  la  responsabilité  des  communes  , 
avali  proposé  ces  mesures  ;  mais  cette  loi  est 
însuflisame  ,  en  ce  qu  elle  ne  comprend  pas  tous 
les  délits  commis  à  force  ouverte  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ,  gn  ce  que  son  obscu- 
rité autorise  les  communes  à  soutenir  qu'elles 
ne  sont  responsables  que  dans  les  cas  d'atlrou- 
peinens  auxquels  quelques-uns  de  leurs  habiians 
ont  pris  part  ;  Bnhn  ,  en  ce  qu'elle  laisse  trop  de 
moyens  à  la  chicane  pour  se  soustraire  aux  peines 
qu'elle  prononce.  Le  projet  de  la  commission 
-tend  donc  à  la  perfectionner.  Elle  a  pensé  qu  il 
fallait  dabord  s'attacher  à  faire  exécuter  stricte- 
ment la  loi  sur  les  passeports. 

0;-i  ensuite  tous  les  habitans  d  une  commune 
soient  responsables ,  civilement ,  du  dommage 
qu'auront  fait  sur  leur  territoire  des  hommes 
v,ovageant  sans  passeports  ;  que  cette  responsa- 
bilité frappe  sur  celles  des  communes  dans  l'en- 
ceinte desquelles  de  tels  hommes  auraient  trouvé 
cm  asyie  dans  les  deux  jours  qui  auront  précédé 
leurs  alternais  ;  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique seront  inlé.csséées  à  s  assurer  elles-mêmes 
que  les  voyageurs  qui  leur  paraîtront  suspects,  sont 
,  ou  ne  sont  pa:.  en  règle  Les  hommes ,  leur  domi- 
.  elle,  le  lieu  cù  ils  se  renrienl ,  tout  sera  connu; 
s  ils  délinqueni ,  il  sera  facile  de  suivre  leurs  traces 
ei  de  les  atieind.c.  L  intérêt  montrera  à  chacun 
1  utilité  de  la  Joi  ;  par  1  intérêt  chacun  sera  con- 
traint d'en  assurer  1  exécution. 
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Cependant  il  ne  suffit  pas  de  mulcter  pécuniai- 
rement les  communes  qui  auraient  négligé  d  as- 
surer 1  exécution  de  la  loi  ;  il  faut  encore  ,  pour 
(pie  la  mesure  que  vous:  allez  prendre  produise 
tout  le  bien  dont  elle  est  susceptible  ,  que  ces 
communes  puissent  facilement  s'assurer  de  la  léga- 
lité des  passeports  qui  leur  seraient  présentés.  Ces 
moyens  de  reconnaissance  sont  d  exécution  ;  le 
directoire  en  sera  chargé. 

Le  rapporteur  ,.  après  avoir  tracé  les  formes 
a  suivre  pour  faire  peser  sur  tous  les  habitans 
d'une  commune  la  responsabilité  d'un  délit  com- 
mis dans  son  sein  ,  propose  un  projet  conforme 
aux  principes  qui  viennent  d'être  développés. 

N....  Parmi  les  moyens  que  le  rapporteur  a 
proposés  ,  je  n'ai  pas  remarqué  celui  que  nous 
fournit  la  garde  nationale  sédentaire.  Depuis 
long-tems  son  service  a  cessé  ,  et  il  est  nul  au- 
jourd'hui ;  s'il  était  rétabli  dans  sa  vigueur  pre- 
mière ,  je  ne  doute  point  que  la  république  n'y 
trouvât  un  moyen  stir  de  réprimer  les  brigands. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
chargée  de  réviser  la  loi  de  1791  ,  sur  1  organisa- 
tion de  la  garde  nationale  ,  et  d'y  faire  les  ré- 
formes que  nécessite  la  consdtution  de  l'an  3. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

JV....  Je  désirerais  que  dans  le  projet  on  eût  pro- 
posé des  peines  très-fortes  contre  les  déserteurs  et 
les  conscrits  fuyards  ,  contre  ceux  qui  les  re- 
cèlent ,  et  contre  les  fonciionnaires  qui  négligent 
de  les  poursuivre. 

N-...  Il  est  juste  d'atteindre  les  lâches  qui 
désertent  les  armées;  mais  il  est  un  autre  espèce 
de  déserteurs  ,  beaucoup  plus  vils  et  plus  dan- 
gereux ;  ce  sont  les  forçats  échappés  de  la  chaîne. 
11  est  notoire  qu'ils  font  trafic  de  la  condamnation 
infamante  qui  les  a  frappés,  qu  ils  achètent  leur 
liberté  ,  et  qu'ensuite  ils  se  répandent  dans  l'in- 
térieur de  la  république  ,  où  ils  commettent  des 
crimes  dont  l'atrocité  effraie  les  tribunaux  chargés 
de  les  juger.  Ils  se  réfugient  dans  les  communes 
les  plus  populeuses  ,  comme  dans  un  repaire 
assuré  ,  qui  sert  de  théâtre  à  tous  les  crimes;  car 
là  oiî  est  la  curée  ,  là  les  corbeaux  se  rassemblent. 

Je  demande  qu'une  loi  terrible  atteigne  cette 
sorte  de  déserteurs  ,  et  que  le  forçat  échappé  de 
sa  chaîne  ,  n'ait  à  choisir  qu  entre  le  supplice 
qui   lui   est  assigné  ,  et  la  mort. 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  à  la 
commission. 

Le  directoire  annonce  dans  un  message  que 
le  citoyen  Syeyes  ,  arrivé  avant-hier  à  Paris  ,  a 
été  installé  hier  eu  qualité  de  membre  du  direc- 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    S21    PRAIRIAL. 

Moreau  .  de  l'Yonne  ,  prend  la  parole  pour  une 
motion  d  ordre.  Il  vivra  long  -  tems  dans  notre 
pensée  ,  dit-il  ,  le  souvenir  de  l'exécrable  forfait 
commis  sur  nos  ministres  par  les  ordres  de  la 
maison  d  Autriche.  Le  cri  de  vengeance  s'est  fait 
entendre  chez  tous  les  j  euples  :  il  leur  révélera  les 
crimes  de  leurs  tyrans ,  1  abus  qu  ils  ont  fait  du  pou- 
voir qui  leur  a  été  contlé,etla  vérité  montrant  àl  uni- 
vers les  cadavres  sanglans  de  nos  compatriotes  , 
dissipera  les  nuages  que  la  nuit  des  tems  a  jetés 
sur  les  puissances  qui  ont  abusé  de  la  confiance 
des  nations.  Royalistes  infâmes  î  qui  déchirez  le 
sein  de  votre  patrie  ,  c'est  ici  une  guerre  à  mort  ; 
oui ,  mes  collègues ,  vous  le  jurez  ,  nous  le  Jurons 
tous  :  cette  classe  avilie  ,  pour  tout  ce  qui  aime  la 
liberté  ;  cette  classe  avilie  même  chez  1  étranger 
cjui  combat  avec  énergie  lennemi  qui  lui  est  op- 
posé ,  mais  méprise  le  vilain  qu  il  salarie  ,  le  vi- 
lain qui  sacrifie  1  honneur  de  son  pays  natal  et  ses 
lois  à  l'amour  d'un  or  corrupteur;  je  le  répète  , 
nous  le  jurons  ,  ils  seront  écrasés  par  le  ton- 
nerre de  nos  armées  ,  et  par  les  hommes  libres 
dont,  du  haut  de  cette  tribune  ,  le  seul  soulfle 
les  réduira  en  poudre.  Je  m  écarte  de  mon  sujet  : 
je  voulais  vous  parler  de  la  fête  d  hier.  Oh  !  non  ; 
je  ne  retracerai  pas  le  tableau  de  la  scène  qui 
en  est  i  objet  ;  le  président  la  gravé  dans  nos 
cceurs.  Je  veux  seulement  vous  communirjuer  ma 
proposition  ,  qui  se  rattache  à  cet  horrible  évé- 
nement. Bonnier  devait  être  notre  collègue  pen- 
dant deux  ans  :  nous  ne  pouvons  réunir  trop 
de  movens  pour  perpétuer  la  mémoire  du  crime 
qui  nous  lenleve.  Que  les  citoyens  français  qui 
assistent  à  nos  séances ,  partagent  notre  indiana- 
tion  ;  que  leurs  yeux  se  hxent  sur  un  crêpe  fu- 
nèbre ,  et  que  lorscju  en  opposition  avec  cette 
toge  éciaraote  ,  ils  voudront  en  connaître  les 
causes  ,  leur  inquiétude  soit  calmée  par  cette  lu- 
gubre réponse  :  u  Là  devrait  être  assis  Bonnier  , 
ministre  de  paix  ,  si  la  maison  d'Autriche  ne 
lavait  point   fait  assassiner  >>. 


Je  propose  d'arrêter  que,  pendant  deux  ans,  la 
place  de  Bonnier  soit  tirée  au  sort,  et  que  celle 
qui  sera  chaque  u.ois  indiquée  ,  soit  couverte  d  un 
voile  funéraire,  sur  lequel  on  lira  ,  en  gros  carac- 
tères :  Bonnier ,  plc'uipountiaiie  de  la  rcpxiblujuejran- 
çaiie  ,  assassiné  par  l  ordre  de  lu  maison  d  Autricke. 
Je  demande  que  le  président  soit  autorisé  à  en- 
voyer à  la  famille  des  assassinés  plusieurs  exem- 
plaires de  son  discours. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  1  examea 
d'une   commission. 

Sur  le  rapport  de  KijTaut .,  le  conseil  approuve 
la  résolution  suivante  : 

Art.  t".  A  compter  du  i''  vendémiaire  de  l'an  7, 
les  traitement  des  secrétaires-greffiers  desjuges-de- 
paix  seront  du  tiers  de  celui  fixé  par  la  fa  loi  du  S 
ventôse  dernier  ,  pour  les  juges  auprès  desquels  ils 
sont  établis. 

Ils  sont  en  conséquence  déterminés  de  la  manière 
et  dans  la  proportion  suivante  : 

A  Paris  ,  800  francs. 

Dans  les  communes  dont  la  population  excède 
cent  mille  habitans,  533  fr.  33  c.  -f. 

Dans  celle  de  cinquante  et  au-dessus ,  jusqu'à 
cent  mille  ,  400  fr. 

Dans  celles  de  trente  et  au-dessus ,  jusqu  à  cib- 
quante  mille  ,  333  fr.  33  c.  4-. 

Et  dans  les  communes  au-dessous  de  trente  mille 
habitans  ,  26G  fr.  66  c.  7. 

II.  Indépendamment  du  traitement  ci-dessus  dé- 
terminé .  les  greffiers  percevront  les  droits  qui  leur 
sont  attribués  ,  suivant  le  tarif  modéré  ,  déterminé 
par  les  lois  existantes. 

III.  Les  expéditions  des  jugemens  en  matière  de 
police  et  des  procès-verbaux  du  bureau  de  paix 
et  de  conciliation ,  leur  seront  payés  4  décimes  le 
rois  qui  contiendra  20  lignes  à  la  page  ,  et  8  à  10 
syllabes  à  la  ligne  ,  compensation  faite  "des  unes 
avec  les  autres. 

IV.  Ils  mettront  leur  reçu  au  bas  des  expéditions 
quils  délivreront,  et  ne  pourront  percevoir  d'au- 
tres et  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
attribués  par  les  lois  ,  à  peine  de  destitution  et  de 
restitution  envers  les  parties,  et  sauf,  en  cas  de 
fraude  et  de  malversation  évidente  ,  à  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  conformément  aux 
lois. 

V.  Toutes  dispo.sitions  de  lois  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 

Surle  rapport  de  Rousseau  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  2  prairial  ,  qui  autorise  la  com- 
mune de  Francijde  ,  département  de  la  Seine  ,  à 
vendre  une  maison. 

Poisson  résume  un  rapport  qu'il  dvait  fait  pré- 
cédemment sur  une  résolution  du  4  ventôse  ,  qui 
annuUe  la  nomination  du  juge  de  paix  du  cantoa 
de  Sainte-Mere-EgHse  ,  département  de  la  Man- 
che. Il  n  a  point  paru  à  la  commission  qu  il  y  eût 
des  motifs  suffisans  pour  annuler  cette  nomina- 
don  ,  ainsi  que  la  résolution  le  propose  ;  elle 
pense  en  conséquence  que  cette  résolution  doit 
être  rejetée. 

Le  conseil  la  rejette. 

Un  message  du  directoire  annonce  que  le  ci- 
toyen Sieyes  a  été  installé  hier. 

Duffau  fait  approuver  une  résolution  du  24  flo- 
réal ,  qui  applique  aux  pensionnés  du  roi  de 
Sardaigne  la  loi  du  5  prairial  an  6  ,  relative  à 
la  liquidation  de  la  dette  des  neuf  départemeus 
réunis. 

Lemenuet  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
7  prairial  ,  qui  fixe  le  traitement  des  greffiers  et 
commis-'greffiers  des  tribunaux  criminels  et  cor- 
rectionnels.  11  en  propose   1  approbation. 

Cornudet  pense  que  la  résolution  consacre  des 
dépenses  inudles.  Il  trouve  juste  que  ,  lorsque 
le  greffier  ne  suffit  pas  seul  à  l'expédidon  des 
affaires  ,  on  lui  accorde  un  commis  -  greffier  , 
dont  le  traitemement  doit  être  une  dépense 
publique,  parce  qu'alors  l'un  et  l'autre  sont  oc- 
cupés tous  les  jours  ;  mais  lorsque  le  commis- 
greffier  n'est  qu'un  remplaçant  qui  supplée  le 
greffier ,  en  cas  d  absence  ,  maladie  ou  parenté 
avec  les  parnes ,  c'est  alors  à  ce  greffier  à  le  payer 
lui  -  même. 

Cornudet  pense  que  le  traitement  du  commis- 
greffier  ne  doit  être  pris  sur  les  dépenses  publi- 
ques qu  autant  qu'il  sera  constaté  par  un  certificat 
des  membres  du  tribunal  ,  visé  par  le  ministre 
de  la  justice,  que  le  commis-greffier  est  occupé 
chaque  jour,  et  n'est  point  le  suppléant,  mais 
l'aide  du  greffier. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Gandin  ,  de  la  Vendée  ,  fait  approuver  une  réso- 
lution du    22    floréal,   qui  établit  un  tribunal  de 
commerce    dans   la  commune   de  Châlillon-sur-   ■ 
Seine  ,  département  de  la  Côte-d  Or. 

La  séance  est  levée. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  ctt-  Agasse  ,  propriétaire  da  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n?   i3. 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

.Du  Port-  Républicain,    le  io  pluviôse. 

vJ  NE  lellre  de  Saim-nomingue  nous  donne  les 
deux  pièces  suivantes  : 

De  toutes  les  séances  de  la  convention  natio- 
nale, lune  des  plus  glorieuses  ,  sans  contredit, 
-fut  celle  du  l6  pluviôse  de  la  deuxième  année 
fiaiiçaise  ,  dont  nous  célébrons  aujourd'hui  l'an- 
•iiiveisaiie  ,  autour  de  1  arbre  de  la  liberté. 

Ce  -fut  alors  que  la  convention  s'apercevant , 
'  pai  le  discours  d'un  député,  qu'il  était  toujours 
question  d'esclavage  aux  îles  françaises  de  l'Anié- 
rique  .  en  dépit  de  la  déclaration  des  droits  de 
riiomme  ,  ce  fut  alors  que  la  convention  ,  par  un 
<tc  ces  luouveinens  spontanés  qui  ont  produit  les 
miracles  de  la  révolution ,  se  leva  toute  entière 
en  niasse  ;  elle  vengea  l'Aliique  de  la  cupidité 
européanne  -,  elle  vençea  la  France  républicaine 
du  machiavélisme  de  la  France  monarchique;  et 
tous  les  dépanemcns,  à  1  envi  les  uns  des  autres  , 
s'empressèrent  de  lui  voter  des  remerciemens  , 
pour  avoir  terrassé  d'un  seul  élan  ,  tous  les  entle- 
mis  de  la  liberté  générale. 

Depuis  la  promulgation  de  ce  décret,  le  sol 
français  de  Saint-Domingue  né  devait  plus  être 
foulé  que  par  des  tiommes  libres.  Cependant  la 
trahison  de  quelques  français  ,  indignes  d  un  si 
beau  nom  ,  venait  de  livrer  à  G-jotèes  ,  par  un 
iniâme  traité,  les  cantons  de  Jérémieet  tîu  Môle  , 
•Saint-Marc  ,  Léogane  ,  1  Arcahaye  ;  d  autres  lieux 
suivirent  ce  lâche  exemple  ,  et  le  Port-RépubH- 
cain,  malgré  le  patriotisme  et  le  courage  éprouvé 
de  ses  habitans  ,  fut  bientôt  ensuite  soumis  au 
joug  des  mercenaires  anglais  ,  et  des  royahstes 
français. 

Dans  tous  les  endroits  restés  fidèles  ,  la  liberté 
fut  adorée,  tandis  que  dans  les  autres,  on  ne 
voyait  que  des  esclaves  de  tous  grades  et  de  toutes 
couleurs. 

Cet  état  humiliant  n'existe  plus ,  grâces  à  vous  , 
vertueux  général  en  chef  Toussaint  Louverture  , 
grâces  aux  t^énéraux  ,  aux  commsndans  .  7,,-i^ 
officiers,  aux  soiaais  aes  armées  de  Sai^l-Uotnin- 
<rue.  C'est  vous  ,  courageux  ,  intatigables  répu- 
publicains  ,  qui ,  bravant'la  séduction,  la  perhdie  ; 
les  forces  de  l'ennemi,  surmontant  les  obstacles 
de  la  nature  et  de  l'art,  afirontant  les  dangers  des 
combats  et  de  la  famine;  c'est  vous  qui,  égalant 
vos  actions  aux  succès  les  plus  éclatans  de  nos 
autres  aénéraux,  de  nos  autres  armées,  sur  leRhin 
et  le  Danube  ,  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées  ,  en 
Espagne  et  en  Itahe  ,dans  le  Tyrol,  aux  portes  de 
Vienne  ,  et  jusqu'en  Egypte  ;  c'est  vous  ,  qui  avez 
affranchi  Saint  -  Domingue  du  despotisme  de 
l'Angleterre  ,  qui  avez  brisé  les  fers  de  1  esclavage 
dans   celte  ile  précieuse. 

Seize  pluYiôse  I  jour  à  jamais  mémorable  .'  com- 
bien ne  suis-je  pas  heureux  d'être  aujourdhiai 
loraane  du  gouvernement  national,  pour  te  cé- 
léb.'ér  au  milieu  de  républicains  qui  n'ont  jamais 
cesié  de  bien  mériter  de  la  patrie  I 

Il  ne  vous  reste  plus  ,  ô  mes  amis,  de  lauriers 
militaires  à  récolter ,  puisque  vous  faites  flotter 
l'étendard  tricolor  sur  tous  les  postes  de  1  an- 
cienne partie  française  de  Saint-Domingue';  mais 
général,  uénéiaux,  commandans  d  atrondissemens 
et  de  plates  ,  des  couronnes  civiques  vous  atten- 
dent et  fixent  déjà  vos  regards. 

De  concert  avec  l'agent  du  directoire  ,  vous 
consoliderez  la  liberté  ,'légahié  .  sur  la  base  im- 
muable des  droits  imprescriptibles  de  l'homme. 

Par  notre  union  mutuelle,  et  par  votre  accord 
avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  , 
vous  ferez  briller,  de  toute  sa  splendeur,  la  cons- 
titution de  l'an  trois,  sur  la  surface  de  Saint- 
Domingue. 

Parla  puissance  delà  raison  toujours  victorieuse 
lorsqu  elle  s  adresse  à  des  hommes  libres,  et  û  un 
bon  naturel  ,  vous  ferez  revivre  la  culture  et  le 
commerce. 

Vous  consolerez  ,  vous  encouragerez  ce  grand 
jiombre  de  Français  ,  qui,  sans  avoir  jamais  cessé 
de  faire  des  vœux  pour  la  Répubhque  ,  se  son- 
trouvés  forcés  ,  par  la  nature  critique  des  é\éne 
mens  ,  et  par  la  faiblesse  de  leur  caractère  ,  à  faire 
semblant  d'être  rios  ennemis  :  vous  indiquerez 
même  à  l'agence  les  personnes  d'entr'eux  qui  , 
au  défaut  de  républicains  intacts,  méritent  dette 
nommés  aux  emplois  qui  restent  à  donner. 

Vous  lui  ferez  également  connaître  les  émigrés 
les  contre-révolulioBoaires ,  l«s   traîtres  qui  ont 


hvre  le  sol  français  ;  tous  ceux  enfin  que  nous  ne 
saunons  garder  qa'ennous  rendant  complices  de 
leurs  cnmes.  Il  faut  que  tous  ceux-ci  profitent  des 
premières  occasions  pour  aller  traîner  ailleurs 
leur  pénible  existence  ;  ou  s'ils  s'v  refusaient ,  que 
nous  les  chassions  nous-mêmes  avec  ignominie- 
mais  la  générosité,  1  humanité  du  Peuple  Français 
ne  nous  permettront  pas  de  traiter  plus  riooureu- 
sement  des  hommes  qui  ont  cessé  d  ?lre  dange- 
reux ,  et  dont  les  uns  n  inspirent  plus  que  la  pitîé 
les  autres  que  le  mépris. 

Vous,  braves  officiers,  par  votre  subordination 
aux  ordres  de  vos  chefs,  continuez  de  mériter  les 
avancentens  auxquels  vous  devez  prétendre  par 
vos  ser\'ices  et  vos  blessures.  ^-- 

Vous  ,  soldats  intrépide»  ,  continuez  à  faire 
admirer  et  bénir  la  discipline  des  phalanges  répu- 
blicaines. '^ 

Et  vous  ,  ô  cultivateurs  !  mes  chers  concitoyens  , 
qui  renaissez  d'une  nouvelle  vie,  en  reprenanr, 
dans  la  famille  du  genre  humain  ,  h  place  que 
1  Etre  suprême  vous  avait  assigiïée,  prêtez  toujours 
une  oreille  attentive  aux  sages  tohseils  du  général 
en  chef ,  des  autres  généraux  ,  des  commandans  , 
et  des  autorités  administratives  et  judiciaires  •  aux 
conseils  enfin  de  tous  les  bons  républicains  qui 
ont  les  connaissances  que  vous  n'avez  pas  pu 
acquérir,  malgré  vos  heureuses  dispositions  natu- 
relles ?  Ayez  sans  cesse  devant  les  yeux  ,  que  \ous 
avez  le  bonheur  d'être  membres'  de  la  grande 
nation  !  Que  cette  pensée  sublime  ,  vous  fesant 
oublier  le»  maux  de  votre  état  précédent  ,  vous 
inspire  les  vertus  de  votre  état  actuel  ? 

Oui,j'enjureparvous-mêmes,vousn'oublierez 
jamais  ce  que  la  République  a  fait  pour  vous;  et 
Saint-Domingue  va  renaître  de  ses  cendres  pour 
votre  propre  iéliciié  ,  pour  celle  de  vos  enfans  , 
pour  celle  des  propriétaires  d'habitarions ,  pour  la 
prospérité  du  commerce  ,  des  manufactures  et  de 
la  marine  nationales. 

Port-Républicain  ,  le  i6  pluviôse  ,  7«.  année  de 
la  République  Française,  une  et  indivisible. 

Signé,  Roij.ME,  agent  pardculier. 

Réponse,  du  général  en  chef ,  au  discours  prononcé  au 
foTt-Répubticain  ,  pariagentdu  gouvernement ,  le 
i6  pluviôse  de  l  an  T . 


quîTht  passer  de  1  esclavage  à  la  hberté  ,  que 
dans  ce  jour  heureux  où  par  son  union  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires  de  Saint-Domingue  , 
un  agent  du  gouvernement  Irançais  respectable 
par  ses  vertus  ,  dépouillé  des  passions  de  tjuel- 
ques-uns  de  ses  prédécesseurs,  fait  enfin  luire  à 
ses  yeux  1  aurore  d'un  bonheur  que  le  jeu  des 
factions  et  la  fureur  des  partis  cachèrent  trop 
long-tems  sous  d'épais  nuages.  L  armée,  aux 
efforts  généreux  de  laquelle  vous  rendez  justice  , 
ciloven  agent  ,  partage  l'allégresse  publique  ,  et 
se  félicite  enfin  que  le  sentiment  inséparable  , 
d'une  gloire  justement  acquise,  ne  soit  plus 
troublé  par  les  entreprises  liberticides  de  ses 
ennemis  ;  siire  de  trouver  en  vous  un  juste  appré- 
ciateur de  ses  services  ,  elle  ne  soupire  plus,  au- 
jourd'hui que  léîendard  tricolor  flotte  depuis 
l'exliémité  du  Sud  ,  où  commande  le  général 
Rigaud  .jusqu'aux  lieuxles  plus  reculés  du  Nord  , 
qu  après  les  douceurs  résuliante»  de  la  paix  et  de 
la  félicité  publique.  Citoyen  agent  ,  la  rucme 
union  que  vous  vo>ez  exister  entre  les  généraux 
Toussaint  -  Louverture  ,  Rigaud  ,  Beauvais,  La- 
plume  ,  et  les  autres  chefs  militaires  ;  la  même 
volonté  de  concourir  avec  vous  à  1  établissement 
de  I  ordre  constitutionnel  ;  le  même  esprit  de 
républicanisme  et  d'attachement  à  la  France  qu  ils 
vous  manifestent  dans  ce  jour  de  fête  qui  les 
rassemble  ici,  vous  les  trouverez  dans  les  généraux 
Desaline  ,  Movse  ,  Clervaux  ,  Agé  ,  et  dans  tous 
les  autres  commandans  des  arrondissemens  qu  il 
vous  reste  à  parcourir.  Ailleurs  comme  ici  ,  les 
chefs  de  1  armée  que  j  ai  l'honneur  de  com- 
mander ,  s'empresseront  de  vous  rendre  ,  comme 
à  1  agent  d  un  gouvernementi  bienfaisant,  les 
mêmes  devoirs  qu  ils  rendraient  au  directoire  lui- 
même  ;  et  il  ne  dépendra  pas  d'eux  que  le  but 
de  votre  mission,  celui  d  établir  1  ordre  consti- 
tutionnel ,  ne  soit  rempli  au  gré  de  vos  désirs  ,  et 
de  ceux  des  vrais  amis  de  la  liberté.  L  armée  de 
Saint-Domingue  ne  demande  point  d'aune  récom- 
pense des  efforts  généreux  qu  elle  a  faits  pour 
assurer  le  triomphe  de  laF.ance  République  que 
de  jouir  des  bienlaits  de  son  immortelle  consti- 
tution. L'or  ne  flatte  point  son  ambition  ;  elle  ne 
veut  que  conserver  son  honneur  que  le  m.ensonge 
et  la  calomnie  avaient  voulu  lui  ravir;  elle  n'aime 
que  la  liberté  ,  et  ne  désire  que  d  en  goûter  les 
heureux  fruits  :  c'est  sous  les  auspices  d  un  agent 
impartial  et  juste  qu'elle  espère  y  parvenir. 


Gloire  à  la  République  Française  ,  et  au  iouf  à 
jamais  mémorable  du  i6  pluviôse  ! 
Le  général  en  chef , 

Signé ,  TousSAiNT-LouvERruRE. 

RÉPUBLIQ.UE  ROMAINE. 

Rome  ,  le  24  Jloréal. 

Les  malveillans  ont  aussi  tenté  d'exciter  des 
troubles  ici.  Des  bruits  alannans  se  répandaient 
dans  la  ville  et  réchauffaient  de  nouveau  le  mé- 
contentement. Déjà  les  ennemis  du  nouvel  ordre 
de  choses  tnomphaientet  prédisaient  la  ruine  des 
républicains.  Le  citoyen  Bertolio  ,  ambassadeur 
de  la  république  française  ,  a  appaisé  tous  ces 
moijvemens  et  ruiné  les  espérances  des  anarchistes 
parla  note  suivante  qu'il  a  remise  au  consulat  et 
qui  viient  d'être  publiée  :  ' 

"  Ciioj'ens  consuls  ,  je  reçois  à  l'instant  une 
lettre  en  date  du  I4de  ce  mois ,  écrite  d  Ancbne  , 
dans  laquelle  je  trouve  évidemment  la  preuve  de 
la  fausseté  des  nouvelles  qui  se  sont  répan- 
dues ici. 

"  Oui ,  citoyens  consuls  ,  il  est  faux  que  les 
cantons  de  Pezaro,  Rimini  et  Sinigagha  soient  en 
insurrection.  11  est  faux  que  les  français  aient 
évacue  ces  pa^s  ;  il  est  plus  faux  encore  que  Bo- 
logne et  Ferrare  soient  au  pouvoir  de  l'ennemi. 
On  est  parvenu  à  arrêter  un  certain  Bivilacqua  , 
qui  parcourait  les- campagnes  pour  les  soulever. 
Les  couriers  irançais  sont  arrivés  à  Ancone  sans 
éprouver  aucun  obstacle  dans  leur  marche  ordi- 
naire. 

"  Toutes  les  nouvelles  qui  se  sont  répandues 
dans  Rome  ,  sont  autant  de  fantômes  créés  par  la' 
peur  et  par  la  malveillance  ;  il  faut  les  rano-er- 
toutes  dans  la  classe  des  impostures  quenfaSte 
une  imaginayon  mal  réglée.  Par  exemple,  on 
assurait  ce  matin,  dans  Rome,  que  j  étais  parti 
pour  Florence.  Que  les  auteurs  de  cette  absurdité 
sont  méprisables!  je  déclare  hautement  queje  nai' 
jamais  formé  un  instant  le  projet  d  abandonner' 
Rome  ;  je  déclare  que  ce  n'est  pas  l'intention  de' 
mon  gouvernement.  Je  déclare  queje  n'abandon- 
nerai pas  mon  poste  ,  lors  même  qu  il  y  aurait 
autant  de  danger  qu'il  y  a  aujourd  hui  de  siiieté 
a  rester  dans  Rome. 

jours  ,  confondre  les  imposteurs  et  les  nïaf-in- 
tendonnés  ,  et  que  j'espère  avoir  à  annoncer  à" 
tous  les  patriotes  romains  de  nouvelles  victoires 
des  français  et  de  nouveaux  triomphes  pour  la 
liberté.  >> 

RÉPUBLIQ^UE    CISALPINE. 

Bologne  ,  le  1%  fioréal. 

La  colonne  de  l'armée  de  Naples ,  venant  par 
Ancône  ,  a  effectué  sa  réunion  avec  la  division 
du  général  Montrichard.  Notre  ville  est  actuelle- 
ment parfaitement  défendue  par  ce  corps  de  - 
troupes  et  par  le  fort  Urbin  ,  qui  a,  dans  ce 
moment ,  une  garnison  très-forte ,  et  dont  les 
fortifications  ont  été  considérablement  augmen-  ' 
tées.  Le  général  Montiichard  a  déjà  battu  ua 
corps  d'autrichiens  qui  s  était  avancé  entre  Bo- 
logne e;  Ferrare.  Nous  espérons  que  notre  com- 
munication avec  cette  dernière  place  sera  inces- 
sainnient  rétablie.  Elle  a  été  de  nouveau  inter- 
rompue depuis  cjuelque  tems  ,  et  Ion  avait  même 
des  craintes  que  la  ville  ne  fût  assiégée  ;  qirant  à 
la  citadelle  ,  on  était  jusquici  sans  inquiétude; 
elle  est  parfaitement  approvisionnée,  et  détendue 
par  une  très-bonne  garnison. 

Le  général  Hullin  a  porté  son  quartier-général  à 
Faënza ,  pour  être  plus  à  portée  de  détendre 
tout  le  littoral  de  1  Adtiatique  contre  les  entre- 
prises que  fennemi  pourrait    tenter  par  mer. 

Notre  garde  nationale  a  ,  dans  les  diverses 
affaires  qui  ont  eu  lieu,  parfaitement  secondé 
les  opérations  de  l'armée  française  ,  et  s  est  par- 
ticulièrement distinguée  ;  un  de  nos  conicrits  a 
métité  même  d  être  .  sur  le  champ  de  bataille, 
nommé  ,  parle  général  français  ,  chef  de  brigade. 

RÉPUBLIQ,UE    HELVÉTIQUE. 

Brigues  ,  en  Valais  ,  le  \A.  prairial. 

Le  12  de  ce  mois  ,  la  division  du  général  Xain- 
trailles  ,  continuant  sa  marche  victorieuse  dans 
le  Haut-Valais ,  a  complettement  battu  tout  ce 
qui  lui  a  tait  résistance  .depuis  Naters  jusqu'à 
Merel.  Un  drapeau  ,  t.ois  pièces  de  canon  et 
nombre  de  petites  couleuvrînès  ,  ont  été  les  fruits 
de  cette  journée. 


l.f  Ictjde^aip  i3  ,  un  corps  de  200  autrichiens 
[jiii  avilit  péiiétré  la  veille  dans  la  vallée  ,  a  éié 
brusijuement  attaqué  ;  cent  ont  été  tués  et  les 
aimes  laits  prisonniers.  Parmi  ces  derniers  se 
triHiveut  un  capitaine  et  un  lieutenant.  Le  général 
les  envoie  à  Lausanne. 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  'T.a prairial. 

Le  général  Chérin  est  mort  de  ses  blessures  ;  il 
était  chèTde  l'état  major  de  Tannée  du  Danube. 
On  le  regrette  beaucoup  ;  il  est  remplacé  p^r 
1  adjudani-général'Hastrel. 

Le  général  Ney  est  aussi  blessé  ,  de  même  que 
l'adjudant-général  Debilly,  qui  est  arrivé  ici  pour 
se  lairc  guérir. 

Massena  a  appelé  les  généraux  Klein  et  Legrand 
auprès  de  lui  pour  commander  des  divisions;  et 
le  général  Laborde  a  pris  le  commandement  des 
troupes  en  avant  de  Kehl.  Ces  généraux  étant 
en  partie  nommés  pour  lormer  le  conseil  militaire 
qui  doit  juger  les  généraux  Vandamme,  Decaen  , 
Hautpoult ,  leurjugemenl  paraît  dans  ce  moment 
ajourné. 


Faris  ,  le  24,  prairial. 

Le  chevalier  Angiolini  ,  dernier  ministre  toscan 
à  Paris  ,  étant  arrivé  à  Vienne  ,  a  été  forcé  d  en 
partir  quatre  heures  après,  sans  avoir  vu  le  grand- 
duc.  On  lui  défend  de  demeurer  dms  aucune 
ville  appartenante  à  l'empereur. 

Le  code  des  actes  arbitraires  n'offre  gueres 
d'exemples  d  injustices  et  de  vexations  si  odieuses. 

Manfredini  a  payé  aussi  d'une  proscription  sa 
renommée  de  sagesse  et  de  modération. 

—  Le  roi  de  Prusse  est  arrivé ,  le  5  prairial  , 
à  Wesel. 

—  L'administration  centrale  du  Lot  procédra ,  le 
Il  messidor  prochain,  à  l'adjudication  des  bar- 
rières de  son  arrondissement. 

—  Le  cit.  Bonnemain  a  imaginé  un  nouveau 
procédé  pour  hâter  le  progrès  de  la  végétation  ; 
c'est  l'eau  qui  sert  de  conducteur  au  calorique; 
elle  est  échauffée  par  un  poêle  ,  et  coule  dans 
des  tuyaux  qui  circulent  autour  de  la  couche  de 
terre.  On  a  fait  l'expérience  de  ce  procédé  au 
jardin  des  Plantes.  Des  pattes  d'asperges  très- 
vieilles  et  très-seches  ont  été  plantées  dans  une 
couche  de  terre  qu'on  a  ainsi  échaufiée.  Au  bout 

— de-troisJjOius ^ J.ÏS  asperges  sont  sorties  de  terre, 
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e   en  tout  semblables   a  celles    qui  vienneiTt   en 
plein  air  et  dans  leur  saison  naturelle. 


Voici  Textrait  du    discours  funèbre  prononcé 
par  Chenierau  Cirarap-de-Mars  ,  le  20  prairial. 

"Ces  lieux  que  de  grands  souvenirs  ontrendus 
célèbres,  furent  souvent  témoins  de  nos  solennités 
triomphales  :  ils  virent  s'accumuler  les  nombreux 
trophées  de  la  victoire;  ses  emblèmes  frappaient 
tous  les  yeux  ;  ses  hymnes  guerriers  se  lésaient 
entendre;  ils  se  mêlaient  aux  chants  naïfs  de  la 
joie  publique  ;  et  bicniOt  ,  répétés  au-delà  même 
de  nos  frontières,  ils  intimidaient  jusques  dans 
leurs  carnps  les  potentats  ligués  cqmre  nous. 
Aujourdhut  quel  aspect  lugubre!  Les  images  de 
la  mort  nous  environnent;  les  chants  funéraires 
sont  interrompus  par  un  cri  puissant  de  ven- 
geance; tous  les  fronts  portent  1  empreinte  dune 
douleur  courageuse  et  républicaine  ;  le  génie  de 
la  grande-nation,  les  jeux  fixés  vers  lé  ciel  et 
1  avenir,  s  enveloppe  de  son  deuil  majestueux- 
Jes  magistrats  suprêmes  a  qui  1  exécution  des  lois 
est  conhee,  les  administrateuis  et  les  ju"es-  le 
corps  célèbre  chargé  de  veiller  sur  le  dépôt  des 
lumières  fondatrices  et  conservatrices  de  la 
liberté  ;  enfin ,  de  tous  les  points  de  cette  irainense 
commune  ,  les  citoyens  accourus  en  foule,  bai- 
gneiit  cie  pleurs  ces  vains  cyprès ,  ces  urnes  vides 
et  stériles,  tandis  qu'exilés  sur  une  rive  éirantere 
les  débris  généreux  des  ministres  de  la  paix  y 
déposent  devant  I  Europe  contre  un  gouverne- 
ment assassin. 

îi  Bonnier  !  Pvoberjot  !  victimes  illustrées  par  la 
tyrannie  honncidc  ,  aujourd'hui  vos  noms  pren- 
neat  place  entre  les  noms  augustes  des  martyrs  de 
la  cause  des  peuples.  Tant  qu  il  existera  des  répi- 
bhcainssur  la  terre  ,  ils  béniront  votre  souvenir; 
leur  hommage  reconnaissant  vous  suivra  dans  li 
route  des  siècles  ;  ils  offriront  pour  modèle  a  leurs 
tils  et  votre  vie  et  votre  mon.  Dignes  niecnùres  de 
cette  mémorable  convention  nationale  dont  le 
geme  s'agrandissait  avec  le  péril  dans  son  sein 
hors  de  son  sein  ,  vous  avez  bravé  ,  vous  avez 
combattu  comme  eUe  tous  les  ennemis  de  la 
hberie.  Exempts  des  b^sesseS  de  1  orgueil  des 
puénliiés  de  I  ambition  ,  vous  avez  chéri  la  patrie 
pour  elfe-mêmé  par  le  sublime  instinct  -des  âmes 


fortes  et  libérales  ;  vous  lui  svfz  consacré  des 
vertus  modestes  ,  des  talens  utiles  ,  des  travaux 
pénibles  ,  vos  jours  ,  vos  veilles ,  toutes  vos  pen- 
sées ,  toutes  vos  facultés.  Il  vous  restait  un  sacri- 
fice à  lui  faire;  il  irianquait  un  crime  ^1  Autriche  ; 
et  tous  les  deux  sont  consommés. 

>'  L'Autriche  !  A  ce  nom  ,  citoyens  ,  votre  juste 
indignation  se  soulevé.  Mais  quelle  était  donc  la 
pensée  de  ce  cabinet  ambitieux  ?  quelle  iniquité 
commise  envers  liii  ,  quel  abus  même  de  la 
victoire  a  pu  donc  irriter  sj.  haine  ,  et  lui  inspirer 
des  attentats  inconnus  jusqu'à  cette  époque  ?  Le 
courage  et  les  prospérités  de  la  France  avaient 
long-tems  étonné  les  nadons  de  l'Europe  :  sa  mo- 
dération envers  l'Autriche  les  surprit  encore 
davaniage.«Sont-ils  déjà  si  loin  de  nous  ces  lems 
où  la  Belgique  conquise,  la  Hollande  déliyréç 
du  joug  du  stathoudérat ,  des  succès  multiplié;;  et 
non  interrompus  sur  les  bords  du  Rhin  ,  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse  ,  trois  années  de  conquêtes 
et  de  triomphes  ,  furent  tout-à-coup  surpassés 
par  une  seule  campagne  inouie  dans  les  fastes 
mêmes  des  héros.  Un  homme  ,  de  ceux  que  la 
nature  a  faits  grands  par  les  talens  et  le  caractère  , 
s'élança  du  milieu  des  rangs  ;  rapide  comme  l'aigle 
des  Alpes  ,  il  franchit  les  monts  et  les  fleuves. 

)>  Animés  par  sa  pensée  féconde ,  pleins  comme 
lui  de  la  conscience  de  vaincre,  les  soldats  fran- 
çais ,  toujours  indomptables  sous  un  chef  digne 
de  les  conduire  ,  parcoururent  lltalie  en  conqué- 
rans  libérateurs.  Tous  les  généraux  de  I  Autriche  , 
essayés  tour-à-tour,  disparurent  tour-à-tour  avec 
leur,  vieille  renommée;  six  armées,  successive- 
ment rassemblées  pour  arrêter  l'effort  du  vain- 
queur ,  furent  détruites  comme  ces  faibles  digues 
que  brise  une  mer  en  courroux  ;  et,  surlesdébris 
de  quelques  trônes  abattus  ,  quelques  peuples  re- 
levèrent les  autels  de  leur  immuable  souveraineté. 
Cependant  à  Léoben  ,  à  Campo-Formio ,  le  besoin 
généreux  d'arrêter  l'effusion  du  sang  humain , 
remporta  chez  nos  négociateurs,  sur  des  préten- 
tions légitimées  par  une  fortune  constante  ,  et 
même  sur  des  réclamations  sacrées.  Il  n  est  pas 
d'homme  libre  dont  le  cœur  n'ait  accueilli  les 
plaintes  civiques  du  peuple  vénitien  :  les  égards 
pour  l'Autriche  vaincue  furent  poussés  jusqu  à 
l  indulgence;  et  nos  ennemis  ont  eux-mêmes  pu- 
blié que  ,  du  moins  pour  l'empereur  ,  le  peuple 
français  s'était  montré  aussi  grand  dans  sa  géné- 
rosité que  dans  le  cours  prodigieux  de  ses 
victoires. 

L'orateur  rappelle  ici  la  formadon  ,  la  tenue  et 
la  dissolution  du  congrès  de  Rastadt ,  et  l'assas- 
sinat de  nos  ministres  ,  adresse  à  leurs  mânes  , 
à  celui  qui  leur  a  survécu  ,  à  leurs  familles  ,  des 
paroles  consolatrices;  puis  il  continue  en  ces 
lermp.>;i„.  vainement  que  J'A,,,^;  , 
de  son  foriait,  mais  de  l'horreuV^.fffrayée,  non 
toutes  les  nations  de  l'Europe  ,  s'agite  pour're- 
pousser  loin  d'elle  l'ignominie  dont  le  poids 
1  accable.  Et  sur  qni  prétend-eUe  la  rejeter?  Sur 
des  villageois  insurgés  ?  Mensonge  atroce  ,  mais 
bien  digne  du  despotisme  ,  qui  se  fait  également 
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pables.  Orgueilleux  esclaves  ,  ils  se  sont  décL... 
indignes  de  monter  à  1  égalité  ;  ils  ont  préféré  une 
servitude  mendiée  chez  l'étranger  à  leur  part  de 
la  hberte  natale  et  souveraine  :  appelés  à  l'héri- 
tage cemmun  de  gloire  ,  ils  se  sont  déshérités 
eux-mêmes  :  mais  s'ils  ont  levé  leurs  bras  par- 
ricides sur  une  mère  délaissée  par  eux  .  s'ils  ne 
sentent  plus  couler  dans  leurs  veines  quelques 
gouttes  de  sang  français,  ils  ont  pourtant  le  droit 
de  démentir  une  atrocité  qu'ils  n'ont  point  com- 
mise ,  et  le  plus  honteux  supphce  qui  les  atten- 
dait, c  est  de  se  voir  accuser  par  l'Autriche  des 
assassinats  qu'elle  a  commandés.  Eh  quoi  !  n'est- 
ce  donc  pas  la  cour  de  Vienne  qui  ,  dans  les 
commencemens  de  la  guerre  ,  violant  dès-lors 
les  droits  les  plus  samts  des  nations  ,  traînait  de 
cachots  en  cachots  nos  représenlans  ,  nos  minis- 
tres ,  nos  négociateurs,  livrés  par  une  trahison 
trop  célèbre  f  N  est-ce  pas  elle  qui  ,  dans  une 
circonstance  plus  récente  ,  outrageait  lâchement 
""  .^™"-;"adeur  dont  l'aspect  l'avait  fait  souvent 
pahr  a  la  tête  de  nos  armées  ?  N:est-ce  pas  elle 
enfin  qui  ,  sous  les  murs  du  Capitole  déshonoré  , 
secondant  la  théocratie  expirante  ,  fesait  rejaillir 
le  sang  du  brave  Duphot  sur  le  frère  d'un  chef 
renommé  ,  dont  la/vaste  gloire  épouvantait  l'em- 
Pj?reur  au  sem  de  sa  capitale  ?  Ah  !  que  1  exécra- 
ble maison  d  Autriche  soit  foudroyée  sous  l'amas 
de  tant  de  preuves!  Qu'elle  reste  isolée  dans 
1  immensité  de  son  crime  !  A  moins  qu'elle  ne 
veuille  le  partager  avec  le  gouvernement  anglais; 
a  moins  qu'elle  n'avoue  sa  lâche  dépendaïu-e  et 
son  homichle  vénalité;  à  moins  quelle  ne  pubhe 
hautement  1  alliance  sacrilège  de  l'or  et  du  crime; 
a  moins  quelle  ne  déclare  au  monde  que  ,  pour 
combattre  la  république  française  ,  l'Angleterre 
tourna  des   trésors  et  I  Autriche  des  assassins. 

"  O  guerre  monstrueuse  !  ô  honte  !  ô  scandale 
de  cet  âge  'philosophique!  ô  coalition  absurde 
de  quelques  tyrans  cél;bres  par  leur  démence! 
L  Angleterre,    qui  vante  iOn  esprit    de   lib.Étlé  , 


s'arme  pour  le  despotisme  ;  le  successeur  de 
Mahomet ,  pour  le  rétablissenrent  de  la' loi  chré- 
tienne ;  un  empereur  de  la  religion  grec<iue  »« 
déclare  grand-maître  d  un  ordre  catholique  ,  et 
veut  relever  le  trône  pontifical  !  L'ottoman  slu- 
pide  marche  sous  les  mêmes  drapeaux  avec  ses 
rrréconciliables  ennemis;  il  oublie  ses  flottes 
incendiées,  ses  cités  populeuses  détruites  ,  noyées 
dans  le  sang  par  le  russe  affamé  de  carruge  ,  et 
l'ambition  moscovite  menaçant  depuis  près  d'un 
siècle  les  murs  bâtis  par  Constantin  !  Devant  les 
pavillons  ,  sous  l'étendard  de  ces  peuplades  abiu- 
ties  ,  sont' ralliées  deux  puissances  destructives, 
lignorance  et  la  cruauté.  Déhces  de  1  Europe  , 
amour  de  ia  Médilcrianée ,  belle  et  malheureuse 
Italie  ,  tesrians  vallons  ont  vuserele\ei  les  croix, 
sinistres  ,  et  les  arbres  de  la  liberté' sont  tombés  , 
couverts  du  sun"  de  ses  martyrs.  Rome,  un  mo- 
ment réveillée  dun  uasoupissement  de  vingt  siè- 
cles ,  renaissait  dans  la  pompe  dt  ses  comices  : 
^ujourrJ'hui  ,  croyant  voir  encore  se  précipiter 
sur  elle  les  hordes  d'un  nouvel  Alaric  ,  elle  se 
réiugic  dans  ses  catacombes  avec  ses  dieux  et 
ses  héros;  et,  sur  les  rives  classiques  de  la-' 
Grèce  ,  les  tombes  entr  ouvertes  de  Miltiade  et 
dEpaminondas  se  sont  fermées  d'indignation. 
Par-tout  les  préjugés  eiihaidis  tonnent,  mena- 
cent et  proscrivent;  par-tout  se  forgent  de  nou- 
veau les  triples  chaînes  de  la  superstition  ,  du 
despotisme  ,  et  de  la  gothique  féodalité  ;  par-tout 
s'organise  la  révolte  ouverte  de  la  vanité  hérédi- 
taire contre  1  éternelle  majesté  des  peuples,  du 
pouvoir  absolu  contre  la  vraie  sociabilité  ,  delà 
barbarie  contre  les  lumières ,  des  bctes  féroces 
contre  les  hommes. 

Il  Et  l'on  s'est  flatté  de  remettre  impunément 
en  qi^estion  l'existence  dune  république  de 
trente  millions  dhabitan.s  !  et  le  peuple  français 
ne  romprait  pas  cette  balance  inégale  où  quel- 
ques furieux  insensés  ,  loin  des  périls  de  la 
guerre  et  retranchés  derrière  un  trône  ,  veulent 
peser  les  destins  du  monde  !  Il  renoncerait  à  son 
immortelle  entreprise  I  II  ne  se  regarder;.it  plus 
comme  responsable  devant  1  avenir  des  progrès 
de  la  raison  universelle  et  du  perfectionnement 
des  sociétés,  civiles  ;  comme  stipulant,  combat- 
tant pour  lui-même  et  pour  les  peuples  qu  il  a 
délivrés  ;  comme  placé  par  son  courage  et  par  la 
force  des  choses  aux  avant  -  postes  du  genre 
humain  !  La  coalition  nouvelle  iinpriinerait  aux 
esprits  une  marche  honteusement  rclrograde  ! 
elle  abaisserait  à  son  niveau  les  hauteurs  de  la 
pensée  humaine  !  elle  imposerait  encore  aux 
bataves  le  joug  d'un  stathoudérat  usurpateur  ! 
elle  briserait  sur  les  monts  helvétiques  la  flêcbe 
invincible  de  Guillaume  Tell  !  elle  écraserait  à 
jamais  lltalie  sous  le  sanglant  fardeau  de  1  empire 
et  du  sacerdoce  I  Violant  même  le  territoire  sacré, 
s  ayiiitjau.  =ai  hos  uonueres ,  j.,:.,ouanc  dans  noi 

lj:ites,   elle   viendrait  punir Vous  frémissez 

brave  jeunesse  ;  vos  coeurs  ,  vos  yeux  ,  vos  mains 
demandent  des  armes.  Et  qui  de  vous  pourrait 
hésiter  entre  l.nfimie  et  la  gloire  ?  La  gloire  ' 
1,  "'u^M-  ^P'''"  P"'"  1"  français.  La  gloire  ' 
elle  embellit  la  vie,  elle  embellit  la  mort  même  ■ 
etj  en  atteste  ici  les  illustres  victimes  que  la  patrie 
reconnaissante  honore  aujourd'hui  de  ses  pleurs 
Marchez  donc  :  le  danger  poursuit  le  lâche  dans 
ses  loyers  ;  il  fuit  devant  le  brave  qui  s'avance 
Marchez  ;  au  lanaiisme  de  la  servitude ,  opposez- 
I  idolâtrie  de  la  liberté;  à  la  croisade  des  préju- 
ges ,  celle  des  principes.  Marchez;  vous  a-vez 
reçii  le  baiser  maternel  et  la  bénédiction  du 
vieillard. 

J'  Marchez  :  ceux  que  vous  allez  combattre 
sont  ceux  que  vos  frères  ont  vaincus  dans  les 
plaines  de  Heurus  et  de  Juhers  ,  sur  les  collines 
dejeramappes,  sur  les  ponts  d'Arcole  et  de' 
Lodi.  Marchez  :  défendez  les  lumières  présentes 
et  I  espoir  lointain  des  générations  futures.  Mar- 
chez ;  reparez  quelques  malheurs  ,  peut-être  même 
quelques  fautes,  que  du  Tibre  aux  portes  du 
Texei  ,  la  liberté  soit  raffermie  ;  que  le  rivaae 
adnauque  sou  délivré  du  joug  autrichien  ;  quela 
robuste  Helvetie  conserve  en  paix  ses  vertus  rus- 
tiques et  fieres  ;  que  ,  sur  les  bases  d'un  vrai 
système  représentatif  ,  s'élèvent  des  états  respec- 
tables; que  lutihiédu  lien  qui  nous  unit  avec 
eux  ,  nous  sou  garantie  parleur  force  et  parleur 
indépendance  ;  qu'ils  soient  parmi  nous  des  amis- 
puissans  et  non  de  faibles  serviteurs  ;  et  qu'avec 
1  ega  tte  des  hommes  ,  fégahlé  des  peuples  soit 
proclamée.  -  ■' 

"Ministres  des  puissances  étrangères,  ministres 
de  bienveillance  et  d  amidé  ,  vous  qui.  dans  cette- 
cérémonie  iunebre  ,  venez  apporter  aux  français, 
le  tribut  de  vos  larmes  et  de  vos  généreuses  con- 
solations ;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  relever  ' 
1  olivier  brise-:  détachez  ses  rameaux  sanglans  • 
mais  conservez  avec  un  soin  religieux  sa  ù^e  utile  ' 
et  féconde.  ° 

)>  Q_ue  replant'é  par  vous  dans  une  terre  vigou- 
reuse ,  rafraîchi  d  une  eau  salutaire  ,  échauffé  des 
rayons  dun  soleil  pur,  il  reprenne  et  son  éclat 
et  sa  hauteur;  et  bientôt ,  réunies  sous  son  ombre 
puissent  les  nanons  de  l'Europe  bénir  vos  mains 
bienfaitrices  et  goiiter  ses  fruits  délicieux  !  En 
attendant  ce  jour  désirable-,  dites  aux  puissances 
qui  votii  ont  eB-voyés  vers  n^ms ,  l'horrible  sHen— " 


loSi 


îat  de  l'Attuichè  ;  dil-ès-îèiïrnôtte  ihc'ighation  él  là 
VÔtrt;  dites-leur  que  vOus  aVez  vula  Èiandë-halîoii 
idans  le  jour  de  sa  douleur  solemnelTe;  mais  ajou- 
tez que  cette  douleur  ne  sera  pas  stérile.  Si  le 
nuage  Est  épais  et  sonibre  ^  c'est  qli'il  est  grossi 
jpar  la  foudre. 

1»  Poiir  nous  ,  citoyens ,  que  lé  iouvenir  dé 
hos  anciennes  di-scordes  ,  loin  d'en  préparer  dé 
HOUVellBS  ,  ntJUs  éclairÊ  sur  la  route  de  l'avénih 
Voulons-nous  vaincre  ?  soyons  ,  restons  liHlS  ; 
mais  restons  Utils  par  la  liberté.  La  république  , 
ce  gouvernement  loudé  sur  deux  tçrandes  pensées, 
là  jotlvéraineté  du  peuplé  ,  et  légalité  des  hom- 
mes éntr'eux  ,  n'a  pas  soii  existence  réelle  dans 
h;  sol  opulent  de  la  France  ,  dans  ses  cités  in- 
dustrieuses,  dans  les  tehiparts  (jui  1  environnent  , 
^ans  les  moissotJS  qui  IcHrichissent  :  la  répu- 
blique existe  par  essence  dans  la  masse  des  répu- 
blicaine. 

f>  Sur  lêi  4éferi9  dés  sysiêm'es  imposteurs  qu'é- 
lèvent sans  cesse  lignorance  et  la  perfidie  ,  une 
èferple  vérité  suffiagera  ,  c'est  que  la  liberté  ne 
.peut-être  maintenue  que  par  des  bommes  libres. 
Pesons  donc  enfin  disparaître  les  soupçons  injus- 
tes ,  les  défiances  exagérées  ;  que  le  iéu  sacré  ne 
brûle  pas-  seulement  sur  cet  autel  ;  qu'il  em- 
brase encore  les  aines  de  tous  les  français  ;  que 
l'ôpimôrl  publique  ,  cette  première  puissance  du 
in-onde;,  é'itïdiée  ,  révérée  ,  fortifiée  dans  l'intérieur 
de  la:  France ,  s' élancé  toute  armée  à  la  tête  de  nos 
phalàtrges. 

1)  Alors  pâlira  la  fortune  passagère  de  nos  en- 
AâttAi  ;  alors  renaîtra  plus  fort  et^plus  invincible 
fàrsteiidant  des  armées  françaises  ;  alors  ces  mons- 
tres féroces  qu'ont  vomis  les  déserts  glacés  du 
septentrion  resteront  d-évoré-s  parles-c-k-amps  plus 
heureux  qu'ils  avaient  voulu  conquérir.  Alors 
Bonnier,  Roberjot  et  totis  les  martyrs  hélas!  trop 
HOmbrdU'X-  de  la  liberté  nationale  ,  souriront  du 
fcndde  la  tombe  aux  nouveaux  triomphes- de  leur 
république. 

ji  Déj.à  commencent  à  se  réaliser  ces  hautes' 
espérances  ;  une  partie  de  Szecklers  est  tombée  , 
la  justice  et  la  guerre  nous  doivent  leurs  débris. 
Ce  général  assassin  qui,  tout  couvert  du  sang  de 
nos  pacificateurs ,  osait  rêver  sa  gloire  future  , 
maintenant  descendu-  dans  l'ignominie ,  est  déjà 
poursuivi  pan' les  convulsions  du  crime. 

!i Cë-ii'est  point  assez  pour  TAutriche  coupable, 
ni  pour  la*  république  outragée;  quelques  mois 
s'écoulérbrit  à  peihe  ,  et  nous  reviendrons  dans 
ceue  enceihte  -,  nous  y  célébrerons  encore  la  fête , 
iftaîs'noh  plus  la  fête  du  deuil;  les  hymnes  de  la- 
victoire  succéderont  aux  chants  du  tombeau  :  de 
jfeuties  lauriers  remplaceront  ces  cyprès  lugubres, 
de  brillans  trophées  ces  urnes  funèbres  ;  à  la 
place  de  cette  pyramide  sépulcrale,  un  monu- 
ment dé  triomphe  s'èlevera  pour  les  siècles  ;  au 
lieu  dés  ex-pressions  de  la  tristesse  et  de  la  ven- 
geance ,  on  y  lira  cette  inscription  consolante 
pour  les  peuples  ,  instructive'  pour  le  monar- 
que :  La'  maison  d'AiUriche-  fit  assassiner  Us 
ministres ■  di' la  république  Jranqaist- du  congrès  de 
Jlasiadt  ;  la  maison  d'Autriche  ne  pesé  plus  sur 
i  humanité,  n 

Dans  la  même  cérémonie,  le  citoyen  Merlin  , 
président  du  directoire  exécutif  a  prononcé  le 
discours  suivant  :  * 

Citoyens  , 

II  Nous  offrons  un  sacrifice  d-expialion  à  l'hu- 
manité outragée  par  un  attentatsans  exemple  dans 
les  annales-  du  crime.  Cette  vaste  enceinte  ,  tant 
«le  fois  ornée  des  trophées  de  la  victoire  ,  ne 
Hfésente  à  nos  yeux  que  des  images  de  douleur, 
des  urnes  funéraires ,  des  dépouilles  encore -san- 
glantes ,  et  de  ce  lugubre  appareil  il  sort  une  voix 
terrible",  la  voix  de  la  justice  des  nations  ,  qui , 
s'élevant  comme  de  son  sanctuaire  ,  voue  à  la 
vengeance  le  plus  odieux  des  sacrilèges-  Il  n'est 
jioint  sur  la  terre  dinstitudons  protectrices  des 
droits  des -peuples  ,  et  qui  puissent  atteindre  les 
crimes  des  gouvernemens  :  mais  si  la  justice  uni- 
verselle peut  trouver  un  digne  organe  dans  une- 
nation  devenue  1  asyle  de  la  foi  et  de  l'honneur  , 
ceue  enceinte  même  n'est-elle  pas  un  tribunal 
auguste  où  doit  être  publié  devant  1  univers ,  et 
sous  les  auspices  du  juge  suprême  ,  le  jugement 
irrévocable  -des  peuples  et-  de  la  posérité  ? 

)>  Au  nom  de  la  vérité  ,  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité ;  au  nom .  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré 
parmi  les  hommes;  au  nom  de  toutes  les  sociétés 
qui  reconnaissent  des  lois ,  le  peuple  français  pro- 
clame le  gouvernement  d'Autriche  l'irréconci- 
liable ennemi  des  nadons. 

))  Malheur,  opprobr-e  éternel  à  cette  infâme 
dominadon  dont  les  attentats  ont  déshonoré  le 
siècle  de  la  raison  et  des  lumières  ! 

ji  Guerre  ,  guerre  implacable  à  l'atroce  maison, 
qui ,  de  peur  que  le  sang  des  hommes  ne  cessât 
de  couler  ,  a  fait  égorger  les  ministres  de  la 
paix  ! 

I)  Que  ce  gouvernement  soit  exclu  de  la  com- 
munication des  sociétés  humaines  ! 

)>  Que  ses  alliés  épouvantés  ,  honteux  dé -lui- 
raêmç  ,  s'en  séparent  avec  indignation  1 


,  "  Que  les  hommes  sur  lesquels  pesé  sa  tyrannie 
l'écrasent  sotis  le  poids  des  chaînes  dont  il  les  a 
chargés? 

"  Que  tous  lés  peuples  qui  conàer^'ent  des 
traces  d  honneur  et  de  générosité  ,  se  lèvent  pour 
venger  linjure  commune  ,  et  qu'ils  ne  déposent 
leurs  armes  qu'après  avoir  détruit  le  repaire  du 
brigandage  ? 

"  Et  quand  la  vengeance  des  nations  sera  satis- 
faite ,  et  qu'il  ne  restera  de  toi  qu6  des  ruines  , 
cour  sacrilège  ,  que  l'équitable  postérité  exhume 
ta  mémoire  ,  pour  là  vouer  à  l'exécration  ,  et  que 
de  siècle  en  siècle  se  renouvellent  ton  jugement 
et  ton  supplice  ? 

î'  Français  ,  la  voix  deTuniversellejùstice  n'aura 
pas  été  vainement  fcntendue  dans  cette  solennité 
funèbre  :  nous  le  jaroniS  sur  les  tombeaux  et  par 
les  mânes  de  vos  ministres;  nous  le  jurons  par 
votre  valeur  et  par  votre  gloire  :  c'est  à  vous  à 
porter  les  premiers  coups  ;  vous  mériterez  l'hon- 
neur d'être  les  premiers  vengeurs  de  rhumanité. 
Vos  ennemis  se  sont  accrus  ,  tandis  que  votre 
magnanimité  s'entretenait  de  l'espOir  de  la  paix  ; 
mais  ce  sont  de  plus  nombreuses  moissons  de 
gloire  qui  vous  attendent.  Qu'importe  l'union  de 
quelques  hordes  de  barbares  ?  qu  importent  de 
monstrueuses  et  criminelles  alliances  ?  la  Répu- 
blique est  assise  sur  des  fondemens  contre  les- 
quels se  briseront  toutes  les  forces  des  tyrans  con- 
jurés. Oui ,  grâces  à  la  nature  etgloire  àla  liberté  , 
il  est  une  nation  puissante  autant  que  généreuse  , 
dont  la  destinée  est  de  sauver  l'Europe  de  l'inva- 
sion ,  de  la  barbarie  et  du  déchaînement  de 
toutes  les  puissances  du  mal  ;  elle  est  debout  au 
milieu  de  l'univers  ,  elle  sacrifie  à  l'humanité  ,  et 
lui  demande  de  détourner  du  ccetir  de  ses  enl'ans 
lidée  même  des  forfaits  que  le  génie  de  la  dts- 
trucdon  conseille  à  ses  ennemis.  >> 

Vive  ta  République  ! 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

■       SÉANCE   DU     22    PRAIRIAL. 

Gossuin  annonce  le  départ  des  conscrits  de  Lan- 
drecy.  Plusieurs  jeunes  citoyens  que  la  loi  n'ap- 
pelait pas  encore  à  la  défense  de  la  patrie,  ont 
voulu  partager  la  gloire  et  les  dangers  de  leurs 
frères  d'armes.  Tous  sont  partis  en  criant  ven- 
geancel  contre  les  assassins  de  nos  plénipolendaires 
à  Rastadt. 

L'administration  centrale  delEure,  celle  de  la 
Charente  ,  annoncent  le  même  fait  et  le  même 
zèle. 

Mention  honorable.  ^ 

Français  ,  de  Nantes.  Grenoble  ,  dont  le  nom 
rappelle  les  premiers  et  les  plus  beaux  souvenirs 
de  la  révoludon  ;  qui  ,  entre  toutes  les  cités ,  a 
toujours  marché  l'une  des  premières  dans  les 
mouvemens  nationaux  qui  ont  eu  pour  objet 
la  liberté  publique,  et  qui  n'estjamais  entrée  dans 
ceux  qu'on  a  voulu  lui  imprimer  pour  le  triomphe 
des  factions;  Grenoble  est  dans  ce  moment  livrée 
à  toutes  les  heureuses  agitations  qu'une  indigna- 
tion patriotique  peut  faire  naître  dans  des  cœurs 
enflammés  de  l'amour  de  la  patrie  ,  et  à  celles 
encore'que  la  nécessité  de  pourvoira  sa  propre 
défense  peut  inspirer.  Cette  commune  est  ,  dans 
ce  moment ,  l'honorable  asyle  de  pirésque  tous  les 
républicains  dltalie  échappés  au  fer  des  autri- 
chiens ;  ils  y  trouvent  les  consolations  ,  les  secours 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  dans  une  calamité 
telle  que  l'imaginadon  ne  peut  pas  s'en  figurer 
une  plus  grande.  C'est  aussi  dans  ses  murs  qu  a 
défilé  une  grande  parue  des  débris  de  cette  armée 
dltalie  toujours  victorieuse  tant  quelle  eût  un 
héros  à  sa  tête  ;  qui  n'a  connu  les  revers  que  lors- 
que son  malheur  a  voulu  qu'elle  eut  un  chef  qui 
n'a  pas  voulu  vaincre.  C'est  encore  dans  ces  murs 
que' respire  l'immortel  vainqueur  de  Naples  ,  qui 
va  présenter  avec  confiance  ,  à  ses  juges,  une 
tête  couronnée  de  lauriers,  et  qtli jeta  tant  de 
fois  l'épouvante  parmi  les  satellites  des  prêtres  et 
des  rois. 

Les  grenoblois  ,  que  quelques  chaînes  de  mon- 
tagnes séparent  des  autrichiens  ,  se  plaignent 
d'être  abandonnés  à  eux-mêmes.  Ils  disent  qu'au 
moment  de  la  campagne  ,  rien  ne  s'est  trouvé 
organisé  que  le  crime  qui  s'est  long-tems  opposé 
à  toute  organisation.  Ils  demandent  des  secours 
de  tout  genre.  Leur  garde  nationale  ,  à  l'exemple 
de  celle  de  Stasbourget  de  quelques  autres  places 
fronderes  ,  a  été  mise  en  activité  et  sur  le  pied 
des  troupes  de  la  république  ;  et  lorsque  les 
citoyens  de  Grenoble  et  tous  ceux  du  département 
de  l'Isère  sont  disposés  à  faire  pour  la  défense  des 
fronnereS  le  sacrifice  de  leur  vie  ,  vous  n  exigerez 
pas  d'eux  encore  le  sacrifice  de  leurs  pensées  répu- 


blicaines, de  leurs  assemblées  polilltjues  ,  et  il 
leur  sera  permis  sans  doute  de  jouîç  paisiblement , 
sous  l  égide  de  la  constitution  ,  du  droit  de  se 
réunir  et  d'exprimer  des  idées  qui  sont  toutes  diri- 
gées vers  leur  propre  sûreté  et  la  votre. 

Une  pétidon  signée  par  400  citoyens  de  Gre- 
noble ,  vous  est  adressée  ;  elle  conrient  quelques 
détails  sur  notre  situadon  militaire ,  que  la  pru- 
dence ne  permet  pas  de  rendre  publics  ;  mais  la 
députadon  de  l'Isère  s'est  fait  un  devoir  de  lus 
communiquer  au  ministre  de  'la  guerre  et  au  direc-; 
tbire  exécudf.  Le  surplus  va  être  lu  ;  je  me  ferai, 
liri  devoir  d  être  1  organe  d  un  patriotisme  qui  ne, 
cOnnut  jamais  de  transaction,  et  a  pris  pour, 
devise  :  La  liberté  ou  la  mort  ! 

Français  dohne  lecture  de  cette  adressé.  Là 
voici  : 

Lé;SiSlateurs   et  directeurs  , 

Par  notre  première  adresse  nous  avons  appelle 
votre  attention  sur  les  mai'x  de  la  patrie  ,  sur 
les   traîtres  et  sur   les  dilapi dateurs. 

Depuis,  nous  avons  recueilfi  des  faits  dont  la 
précision  l'emportera  sur  les  suppositions  et  lé 
mensonge  des  coupables. 

Nous  édons  occupés  de  les  mettre  au  grand 
jour,  avec  l'indicanon  des  mo'^ens  dé  paivenir 
aux  preuves  ,  lorsque  les  succès  de  l'ennemi  sont 
venus  nous  forcer  d  aviser  sérieusement  à  nôtre 
défense  personnelle  ,  puisqu'il  semble'  que  nous' 
sommes   abandonnés  à    nous-mêmes. 

Législateurs  et  directeurs ,  cette  pensée  est  pltis 
affligeante  pour  nos  cœurs  que  la  certitude  d'êlrç 
bientôt  envahis  :  hâtez-vous  de  lever  ce  doute, 
cruel;  nos  forces  se  centupleraient  ;.,et,  s'il  faut 
enfin  céder  le  terreiu  ,  l'ennemi  ne  pénétrera  chez 
nous  que   sur    dés  monceaux  de   cadavres. 

Législateurs  et  directeurs,  vous  tous  que  nous 
n'avons  cessé  de  considérer  comme  les  pères  de. 
la  patrie  ,  prenez  donc  enfin  les  mesures  qui 
doivent  la  sauver  ;  ordonnez  tous  les  genres  de 
sacrifices  ,  les  républicains  ,  n'en  doutez  pas  , 
sont    prêts  à  y  souscrire. 

En  prenant  des  mesures  promptes  et  énergi-^ 
ques  ,  n'oubliez  pas  que  des  dilapiJaieurs  ont' 
fait  tous  nos  maux.  Changer,  oui  changiez  à. 
l'instant  ce  système  désastreux  des  compagnies 
dévoratrices  ,  qui  laissent  manquer  de  tout  aux 
armées  ,  quoi  qu'elles  aient  reçu  les  nombreux- 
millions  produits  par  les  sueurs  du  peuple. 
_  On  s'occupera  ensuite  de  poursuivre  les  nom- 
breux scélérats  qui  ont  ruiné  l'état ,  qui  ont  plus, 
fait  encore  ,  puisquil  est  démontré  par  les  laits,, 
qu'ils  ont  trahi  leur  pays,  sacrifié  les  armées  et 
les  républiques  alliées. 

Législateurs  et  directeurs,  si  vous  étiez  témoins  ,^ 
comme  nous  ,  des  plaintes  et  des  gémissemens, 
de  ces  innombrables  victimes  échappées  au  fer, 
assassin  qui  les  poursuit  et  qui  a  déjà  atteint 
leurs  familles,  quels  déchiremens  vos  cœurs  éprou- 
veiraiént  ;  que  de  pleurs  vous  auriez  à  tarir  ,  que 
de  maux  maux  vous  auriez  à  réparer  !  Au  nom 
de  la  jusdce  ,  au  nom  de  Ihumanilé  souffrante,, 
nous  appelions  sur  eux  toute  votre  sollicitude;, 
jusc^ue  là  nous  les  accueillerons ,  nous  les  con-  , 
solerons  ,  nous  partagerons  avec  eux  ce  qui  nous 
reste  ;  ils  serons  toujours  nos  amis,  nos  frères  ,_, 
nos  alliés  ,  et  vous  applaudirez  à  cet  ^acte  de 
dévouement. 

Législateurs  et  directeur?  ,  quand  vous  -^vous 
occuperez  de  sonder  les  plaies  de  la  république  , 
et  que  voudrez  sérieusement  atteindre  les  grands, 
dilapidateurs  de  sa  fonune  ,  comme  ceux  qui 
l'ont  lâchement  trahie  ,  consultez  la  France  en- 
tière ,  et  alors  nous  vous  lournirons  des  moyens, 
sûrs  de  les  convaincre  ;  jusques-là  qu'ils  vivent_ 
les  misérables,  avec  l'ignominie  dont  ils  sont 
couverts. 

Législateurs  et  directeurs,  il  en  est  tems  encore  ; 
sauvez  la  république  ,  vengez  enfin  la  naùon 
outragée  par  la  défaite  de  ses  armées  ,  et  pat 
l'assassinat  de  ses  ministres  de  paix.  Prouvez  à 
l'Europe  qu'un  grand  peuple  ne  mèrface  pas  en 
vain  ,  et  faites  que  nos  neveux  ne  disent  pas  :. 
Il  nos  pères  avaient  conquis  la  liberté  ,  ils  n'ont 
)!  pas  su  la  cpnserver  ;  ils  nous  ont  transmis  leuT; 
!!  esclavage  et  leur  opprobre,  jj 

Suivent  les  signatures  au  nombre  de  400. 
Le  conseil  ordonne  l'impression. 
GinissieUx.  Je  saisis  celte  occasion  pour  pré- 
senter au  conseil  une  lettre  dans  laquelle  on 
m'adresse  un  échandllon  de  la  toile  qui  a  été  fonr- 
nie  pour  nos  armées.  Il  y  en  a  plus  de  12  mille 
mètres  dont  il  ne  serait  pas  possible  de  laire  le 
moindre  usage.  J'aurais  pu  me- contenter  de  dé- 
noncer ces  laits  au  ministre  de  la  gUerre  ,  qîii 
s  occupe  avec  acdvité  des  moyens  de  poursuivre 
et  de  punir  les  délapidateurs  ;  mais  j  ai  cru 
que  les  laire  connaître  à  la  tribuiie  ,  ne  serait 
pas  sans  utilité  pour  rinspirer  au  moins  une  ter- 
reur salutaire  aux  frippons  qui  seraient  tentés 
d  imiter  ceux  que  le  gouvernement  doit  ici  punir. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  et  de  lécljan- 
tillon  au  directoire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


•   loSî 


Gouriti ,  de  la  Luire  infirlniri.  Citoyens  repré- 
seiîtaus ,  on  votis  a  annoati  rfeitiiécement  las- 
iasiinal  lait  en  plein  jour  ,  jiai  cinq  brigands  ,  sur 
ia  personne  Ju  percepteur  des  contribuuons  de 
ia  commune  de  Soudan  ,  département  de  la 
Loire-lnlcrieure.  Jusques-là  te  département  avait 
joui  d  une  grande  tranquillité,  malgré  tous  les 
efforts  des  agitateurs ,  malgré  tout  ce  qu'on  eut  pu 
dire  ,  faire  et  écrire  pour  exciter  des  troubles  et 
semer  la  division. 

L  administration  centrale  ,  informée  de  1  événe- 
ment malheureux  arrivé  à  Soudan  ,  a  sur-le-champ 
donné  1  ordre  de  faire  marcher  la  force  armée  ,  a 
exigé  la  sonune  de  10,000  francs  .  conformément 
û  la  loi  du  10  vendémiaire.  Le  général  Grigny  , 
comniandan;  la  division  ,  s  est  empressé  de  dé- 
férer à  la  réquisition  de  1  administration  centrale. 
Las  liabitans  de  Soudan  et  des  communes  voisi- 
nes se  sont  levés  en  masse  à  la  voix  de  1  adminis- 
tration centrale  ,  et  se  sont  réunis  aux  détenseurs 
de  la  patrie  pour  poursuivre  les  malfaiteurs,  Le 
percepteur ,  qui  a  eu  le  bonhsur  d  échapper  à  la 
fureur  de  ses  bourreaux  ,  est  vengé.  Ses  cinq 
assassins  ,  poursuivis  et  saisis  parla  troupe  et  les 
habiians  de  la  campagne  ,  sont  tombés  sous  le  fer 
républicain. 

L'administration  municipale  de  Nantes  vient  , 
par  un  arrêté  du  12  de  ce  mois,  de  confier  la 
surveillance  de  sa  commune  à  la  garde  nationale 
nantaise  ,  pendant  que  la  troupe  soldée  s'occupe 
à  donner  la  chasse  aux  brigands  dans  les  cam- 
pagnes du  département.  J  ai  pardevers  moi  trop 
de  preuves  de  la  bravoure  ,  du  zèle  et  du  de- 
vouemenc  des  garces-nationaux  nantais  ,  ces  vé- 
térans de  la  résolution  ,  pour  hésiter  à  donner 
au  conseil  1  assurance  que  la  tranquillité  ne  sera 
pas  troubiée  dans  celle  ville  malheureuse  ,  mais 
toujours  attachée  aux  principes  de  la  consiitutien 
de  l'ati  3. 

Puissent  ces  mesures  tout-à-la-fois  prévoyantes, 
éiiergiqucs  et  sages  de  l'adininislration  centrale 
de  la  Loire-Iiiféneure  et  de  la  municipalité  de 
Nantes  ,  servir  ci  exemple  aux  autres  administra- 
tions de  la  république  ! 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  la  mention 
au  procès-verbal  de  la  conduite  de  l'administra- 
tion ceiurale ,  de  la  municipalité  et.  de  la  garde 
nationale  de  Nantes. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  Berlier  ,  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse. 

Berlier.  Un  philosophe  justement  cité  parmi 
ceux  dont  les  conceptions  hardies  ont  préparé 
notre  régénération  jiolitique  ,  disait  en  parlant  du 
sujet  que  nous  allons  traiter. 

Il  C'est  à  la  contradiction  ,  par  conséquent  à  la 
liberté  de  la  presse  ,  que  les  sciences  physiques 
doivent  leur  perfection  :  otèz  cette  liberté  ,  que 
d'erreurs  consacrées  par  le  tems  seront  citées 
comme  des  axiomes  incontestables  !  ce  que  je 
dis  du  physique  est  applicable  au  moral  et  au 
politique.  Veut  -  on  en  ce  genre  s'assurer  de  la 
vérité  de  ses  opinions  ?  il  faut  les  promulguer  : 
c'est  à  la  pierre  de  touche  de  la  contradiction 
qu'il  faut  les  éprouver.  La  presse  doit  donc  être 
libre  ;  le  magistrat  qui  la  gêne  s'oppose  donc  à  la 
perfection  de  la  morale  et  de  la  politique  ;  il  pèche 
contre  la  nation  ;  il  étouffe  jusques  dans  leurs 
germes  les  idées  heureuses  qu'eût  produit  celte 
liberté  :  or  ,  qui  peut  apprécier  cette  perte  ?  ce 
qu  on  peut  dire  à  ce  sujet ,  c'est  que  le  peuple 
Lbre  ,  le  peuple  qui  pense  ,  commande  toujours 
aupeu])Ie  qui  ne  pense  pas  ,1).  n 

Citoyens  représentans  ,  je  n'accumulerai  point 
les  citaiions  pour  établir  des  vérités  gravées  sans 
doute  au  fond  de  vos  cœurs ,  et  consacrées  d'ail- 
leurs  par  noire  nouveau  pacte  social. 

L'article  353  de  la  constitution  s  exprime  ainsi  : 
Il  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire  ,  écrire 
5!  et  publier  sa  pensée. 

!)  Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune 
:i  censure  avant  leur  publication. 

îi  Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu'il 
jî  a  écrit  ou  publié  ,  que  dans  les  cas  prévus 
!>  par  la  loi.  11 

je  n  examinerai  point  jusqu'à  quel  point  l'ar- 
ticle 355,  en  permettant  des  dérogations  tempo- 
raire*, à  ce  principe  ,  pouvait  en  atténuer  l'éner- 
gie, ni  comment  il  trouva  sa  place  dans  le 
même  code. 


(ij  Helvetius  ,  de  I  Homme  ,  sect.   9,   ch.   iq. 


I      L'hisioire  de  cet  article  355  se  trouve  dans  des 

'  éclaiiciasemens  imprimés   en  l'an  4,   par    notre 

collègue  Baudin  (  des  Ardennes  )  ,  et  je  me  borne 

à  y  renvoyer  ceux  qui  voudront  étudier  l'origine 

de  cette  addiiioa  au   projet  de  la  constitution. 

Je  ne  viens  point,  au  reste,  l'attaquer  comme 
parasite  ou  incohérente  avec  le  système  de  la 
liberté  ;  je  respecte  tout  ce  qui  se  trouve  placé 
dans  le  texte  de  l'acte  constitutionnel.  Je  n'ai  pas 
non  plus  la  criminelle  pensée  de  faire  le  procès 
au  iS  fructidor ,  ni  même  l'intention  de  censurer 
l'art.  35  de  la  loi  du  lendemain  ;  mais  ce  que  Ion 
put ,  ce  que  l'on  dut  faire  alors  ne  saurait  être 
la  règle  de  notre  conduite  actuelle  ,  car  les  cir- 
constances passent  et   les  principes  restent. 

C  est  le  retour  à  ces  principes  que  je  viens 
réclamer  ,  c'est  pour  défendre  la  liberté  et, non 
la  licence  de  la  presse  ,  que  j'ai  abordé  cette 
tribune. 

Depuis  près  deux  ans  ,  cette  liberté  incontesta- 
blement placée  parmi  les  droits  les  plus  sacrés  du 
citoyen,  n'existe  plus,  et  toute  suspension  de 
cette  espèce  ,  dangereuse  quand  elle  dure  ,  de- 
vient esscntie.Uçmenl  lyrannique  quand  elle  n  est 
plus  justifiée  par  l'absolue  nécessité  :  fart.  355  de 
la  constitution  ne  renferme  assurément  rien  de 
contraire  à  celte  application. 

Citoyens  représcnlans  ,  j'étais  surtout  pénétré 
de  celte  idée  quand  ,  organe  d'une  commission 
spéciale  ,  je  vous  préseirtai  le  8  fructidor  dernier, 
un  projet  relatif  au  rétablissement  de  la  liberté  de 
la  presse  et  à  la  répression  de  ses  abus. 

C  est  ce  projet  ajourné  jusqu'à  ce  moment  que 
je  viens  reproduire  aujourdhui.  Il  n'entre  pas 
I  dans  mes  vues  de  fatiguer  inutilement  votre 
I  atienlion  par  une  exposition  nouvelle  du  système 
(  que  ce  projet  renferme  et  je  crains  les  redites. 

Maisjevais  surtout  ra'attacher  à  réfuter  certaines 
objections  tendant  moins  à  combattre  directement 
un  projet  quelconque  de  loi  pénale  contre  la 
calomnie  ,  qu  à  lui  faire  préférer  le  maintien  de 
1  attribution  très-commode,  mais  aussi  très-arbi- 
traire à  laquelle  la  loi  du  19  fructidor  donna 
naissance. 

Déjà  ,  citoyens  collègues  ,  et  comme  pour  nous 
détourner  de  toute  discussion  relative  à  la  liberté 
de  la  presse  ,  vous  avez  entendu  à  cette  tribune 
un  orateur  soutenir  quil  11  y  avait  point  été  porté 
atteinte  ,  que  cette  liberté  existait  et  dé  droit  et 
de  fait  ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  pour  res- 
triction à  la  liberté  de  la  presse  .,  celle  apportée  à 
l'indépendance  des  journaux. 

S'il  fallait  répondre  à  cette  prétention  mons- 
trueuse dans  toutes  ses  panies  ,  je  demanderais 
d  abord  si  c'est  par  une  suite  naturelle  de  la 
liberté  de  la  presse  que  les  auteurs  de  certains 
écrits  non  périodiques  ,  ont  été  ,  sans  1  interven- 
tion des  organes  de  la  justice,  jettes  dans  une 
nouvelle  bastille  ,  ovi  ils  sont  restés  plusieurs 
mois  sans  être   même   interrogés. 

Ces  abus  dirigés  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens  ,  fi.xeront  sans  doute  toute  voire 
aitentian;  mais  comme  ils  n'entrent  pas  spécia- 
lement dans  la  matière  de  cette  discussion,  je 
reviens  à  mon  sujet,  et  j'examine  la.  distinction 
proposée  entre  les  écrits  ordinaires  et  les  jour- 
naux. 

Vous  qui  l'avez  faite  ,  cette  distinctioii  ,  veuil- 
lez-nous dire  où  vous  l'avez  puisée. 

Si  j'ouvre  la  constitution  ,  je  ne  vois  pas  quil 
y  soit  particulièrement  question  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  ;  ils  n  y  sont  spécialement  dé- 
signés nulle  part  ;  et  ,  ainsi  que  tous  les  autres 
écrits  ,  ils  n'y  sont  compris  que  comme  produits 
de  la  presse  ,  devant  consèquemment  jouir  des 
avantages  communs  à  tous  les  écrits. 

J'interroge  maintenant  la  raison  même,  et  je 
trouve  qu'elle  désavoue  hautement  la  distinction 
.que  vous  voudriez  introduire. 

Qu'est-ce  en  effet  que  des  journaux  ?  Ne  sontr 
ils  pas  aux  écrits  ,  considérés  en  général  ,  ce  qua 
l'espèce  est  au  genre  ? 

Pourquoi  donc  seraient-ils  proscrits,  par  dis- 
tinction ?  Je  me  demande  si  c'est  à  cause  de 
linfluence  plus  immédiate  qu  ds  ont  sur  l'esprit 
public  ,  et  parce  qu'ils  sont  linstruction  jour- 
nalière de  tous  les  citoyens,  au  lieu  que  les  gros 
livres  ne  sont  que  pour  quelques-uns. 

Mais  si  la  pfotection  de  la  loi  a  pour  but  de 
faciliter  la  communication  des  pensées  ,  coin  ■ 
ment  cette  protection  serait-elle  moindre  pour  les 


écrits  qui  opèrent  cette  communication  avec 
plus  de  rapidité  et  détendue';'  Il  faut  que  les 
effets  s'accordent  avec  leurs  causes ,  autrement  la 
raison  serait  oHensée. 

Que  les  adversaireiî  de  la  propagation  libre  des 
idées  par  la  voie  des  journaux  ayent  donc  au, 
moins  la  bonne  foi  de  convenir  que  les  principes 
s'élèvent  contre  leur  doctrine ,  et  voyons  s'ils 
seront  plus  heureux  sous  le  rapport  des  conve- 
nances circonstancielles. 

La  suite  de 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  aS  ,  le  conseil  des 
cinq -cents  a  arrêté  qu'il  entendrait  ,  le  26  ,  UQ 
rapport  sur  une  augmentation  de  gendarmerie 
dans  les  départcenens  de  f  Ouest. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Creuzé-Lalouche  a  parlé  C(între  ,  et  Français  , 
de  Nantes  ,  pour  le   projet  de  la  commission. 

Dans  celle  du  24 ,  le  conseil  a  continué  la 
discussion  sur  la'  liberté  de  la  presse. 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S. 

^ssai  sur  tes  causes  qui,  en  1649,  amenèrent 
en  Angleterre  l'éiaolissement  de  la  république  ; 
sur  celles  qui  l'y  firenipérir  ;  par  Boulay  (  de  la 
Meurthe  )  ,  représentant  du  peuple  ,  seconde 
édition. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps 
législatif  et  dg  l'institut  national  ,  place  du  Car- 
rousel    -" 


ut  et  dg 


ERRATUM. 

,  Dans  le  n"  d'avant-hier  ,  Frédéric  ,  par  l'auteur 
deSuzette  ,  annoncé  en  5  volumes  ,  n'est  qu'en  3 
vol. 


/    COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  i 4.  prairial.  —  Effets  commerqables. 


,  3ojour: 


I  60  jour». 


621 

63  i 

57:/ 

58  f 

'94 

190  j 

i5 

14  12  6 

i5 

14  12  fr. 

q<» 

97 

107 

io5 

2  î 

b. 

au  p. 

\ 

b. 

Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes. ...  ; 

Livourne 

Bâle.... 

Lausanne 

MilaH 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 5  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr.  i3  c.' 

Bons  deux  tiers.. 91  c^ 

Bons  trois  quarts 90  c- 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   78  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 
Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c. 

Argent  le   marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  45  c 

Quadruple , Sï  fr.  i3  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée 26  fr.  5o  c. 

Souverain 35  fr.  i3  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Le  27  ,  les  sociétaires 
de  l'Odéon  doniieront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  1'" 
repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde ,  com.  nouv.  ea 
5  actes  et  en  vers. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Trésor; 
la  i^"^  repr.  de  Molière  à  Lyon  ,  et  le  Magasin  des 
modernes. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
M.de  Bièvre  ,  ou  (Abus  de  l'esprit  ,  suivi  du 
du  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  ,  et  de 
la  Revue  de  l'an  6. 


L'abooncment   se    fait  â  Paris 

Il  faut  adresser  le»  leities  Cl  Vz 
•ù  l'on  oepeui  affranchir.   Les  Ici 


le  des  Poitevins,  n°  |8  ,   Le  prix  est    de    25   fraucs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entière. 
leot  de  chaque  mois. 

;nt,  franc  de  porc,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°    iS.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay. 
ï  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seiont  point  retirées  de  la  poste. 


Il  faut  avoir  soin  .pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  < 
Poitevins  ,  u°  ^3  ;  depuis  neuf  heures  du  matiu.jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


■  tout   ce  qui 


me    la    rédaction  de    la   feuille  ,  au  rédacteur 


A  Paris,  de  l'imprimerie  (iu  cit.   Agassc  ,  propriétaire  «la  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nS   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X°  266. 


Scxtidi  ,   26  prairial  an  7    de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

A  L  L    E    M  Ar  G  N    E. 


L. 


francfort ,  le  1  ■]  prairial. 


La  commission  impériale  pour  l'échange  des 
;fTisoniiièTS'i  qui  s«  trouvail  à  Franci'ort  depuis 
«linéique  lems ,  vient  de  paiiir  pour  Hanau,  où 
èfle  continuera  son  travail.  On  assure  que  le  ré- 
stihat  de  ses  conférences  avec  le  citoyen  Bâcher, 
comn.iisaire  de  la  république  française,"  chargé 
du  œêine  travail  ,  promet  un  prompt  retour  aux 
prisonniers  respectifs. 

E  S  P  A  G  N  E. 

Madrid ,  le  6  prairial. 

La  cour  vient  dé  convoquer  ici  une  assemblée 

féilérate  du  clergé,  à  laquelle  concourent  des 
épuiés  de  toutes  les  cathédrales.  On  nest  pas 
encore  d  accord  sur  le  véritable  objet  de  celie 
convocation  ;  on  présume  seulement  qu'il  est 
question  de  rendre  à  ndtre  clergé,  encore  très- 
riche  ,  malgré  les  atteintes  qa  il  a  éprouvées  dans 
ces  derniers  tems ,  une  partie  de  ce  dont  on  la' 
dépouillé  ;  mais  de  le  charger  en  revanche  de 
desservir  les  intérêts  de  nos  billets  royaux  ,  qui 
sclevent  annuellement  à  90  millions  de  réaux. 
Notre  gouvernement  imai-ine  tous  les  moyens 
possibles  de  relever  ce  papier-monnaie  ,  que  les 
besoins  de  la  guerre  teiideirt  à  décrédiier  de  plus 
en  plus. 

Nous  n'avons  pas  de  nouvelles  de  l'escadre 
française  depuis  le  18  floréal  qu'elle  a  été  vus  à 
la  hauteur  de  Carthagene.  Le  lord  Saiin-Vincenl 
qui  s'était  porté  avec  la  sienne  à  Gibraltar,  n'y 
est  resté  que  trente-quatre  heures  ,  et  y  a  pris 
deux  vaisseaux  et  deux  mille  hommes  qu'on  croit 
destinés  à  renforcer  la  garnison  de  Mahon.  Il 
était ,  le  2 1  floréal ,  à  la  hauteur  de  Malaga  et  pa- 
raissait faire  route  vers  Minorqiic. 

Quant  à  notre  escadre  principale,  voici  ce  que 
nous  en  savons  jusqu'à  ce  jour  :  elle  est  forte  de 
dix-sept  vaisseaux  et  de  deux  ou  trois  f.égates. 
On  l'avait  vue  de  Carlhagcne  ,  le  sS  floréal,  mais 
il  est  arrive  avant-hier  trois  couriers  consécutifs 
qui  ont  appris  que  l'escadre  était  rentrée  dans  ce 
port  ,  à  la  suite  d  un  violent  ouragan  qu  elle  a 
êproiivé  près  des  côtés  d'Andalousie,  à  la  hau- 
teur de  Marbella,  éf  qu'elle  avait  eu  six  vaisseairx 
fotf  eftdùiri'magés. 

ITALIE. 

J¥apUs  ,    lé  iS  fioféal. 

Toutes'  lés  troupes  fi'ançâises  ont  évacué  l'ex- 
ro'5  aurae  de  IMaples".  Il  n'est  resté  que  les  garnisons 
du  ion  S.  Einic  ,  de  Capoue  et  <^iê.  Gaëita  ,  et  une 
pétit-ê  colonne  mobile  aux  ordres  dii  général  de 
Drrga:dé  Geiafdou.  On  craignait  que  le  départ  des 
Français  n  encourageât  les  royalistes  à  taire  quel- 
<5ue  mouverAen:  ;  mais  jusqu  à  présent  ,  la  tran- 
qjuiHité  publique  n  a  pas-  été  troublée.  Le  gouver- 
ircmeni  seconde  les  vues,  des  patriotes  et  déploie 
la  plus  tirande  énergie.  Le  lendemain  du  départ 
des  Français  ,  il  y  eut  une  grande  assemblée  po- 
pulaire dans  laquelle  on  comptait  plus  de  trois 
mille  patriotes  ,  cuire  plusieurs  autres  assemblées 
moins  nombreuses.  On  s^  occupa  des  moyens  de 
défendre  la  Patrie  et  la  lioené;  on  y  ouvrit  une 
conscription  volontaire  ;  le  Peuple  Iraternise  avec 
ïej  paificies.  La  siippves.sion  de  plusieurs  im]>ois 
qui  tombaient  su/  les  -classes  pauvres  ,  a  produit 
Icmeillear  elfeî. 

Le  commissaire  Abrial  .  qpoiquil  eut  annoncé 
qu'il  resterait ,  est  parti  avec  i^lacdonald.  Alors  les 
décrets  de  la  coinraission  législative  n'ont  plus 
besoin  de  la  sanction  des  agens  français  ,  et  nous 
sommes  libres  et  indépendans.  Le  plan  de  la 
constitution  a  déjà  éié  publié.  La  commission  lé- 
gislative en  ouvriia  bientôt  la  discussion  ,  et  peut- 
être  dans  un  mois  il  aura  clé  accepté  par  le 
peuple.  Cette  constitution  est  tout-à-1'ait  démiO- 
eraiique  ,  et  diferente  en  beaircoup  de  points 
essentiels  de  celles  qui  existent.  Oiielcjues  arlicies 
qui  auraient  choqué  les  prêtres  ont  été  retranchés. 

Les  insurrections  continuent ,  mais  on  a  pris  des 
mesures  pour  les  étoufter.  On  a  lait  trois  expédi- 
tions en  même  tems  piout  la  Po.uille  et  la  Caiabre. 
Gn  espère  que  la  proclamation  de  l'archevêque 
de  Naplesà  tous  les  Edples  d«  sOn  diocèse  et  à 
tous  les  républicains  du  territoire  najiolitain  ,  pro- 
duii'a  les  plus  heureux  effets.  Ce  digne  pastetir, 
ïé  cardi]iaî  C'apéce  Zirrlo  ,  leur  i'ntin'te  dé  l'ie  pas 
reconnaître   le   cardinal  P^uffo  ,  comme   pontile 


romain,  et  leur  fait  savoir  que  cet  imposteur  a 
encouru  toutes  les  censures  de  l'égliseet  estsépa.é 
de  la  communion  catholique.  Il  leur  dit  ,  que  le 
nouveau  gouvernement  est  entiérenrent  conforme 
auxpages  divines  de  l'évangile  :  il  inivite  les  Cala- 
brois  à  déposer  /es  armes  et  a  cesser  une  guerre  qui 
les  déshonore  et  détruit  la  Patrie.  Le  même  arche- 
vêcjue  a  aussi  déclaré  <■<■  cas  réservé  à  lui  seul 
>'  d'absoudre  les  conspirateurs  ,  les  promoteurs 
"  d'émeute  et  tous  ceux  qui  solliciteuf  ou  con- 
)'  seillcnt  des  conspirations  contre  la  Eépu- 
"  bh.que.  II 

On  s'occupe  avec  beaucoup  d'activité  à  former 
les  légion;.  ;  mais  on  ne  riéglige  ijas  pour  cela  la 
marine.  On  vient  d'ordonner  la  construction  de 
cent  chaloupes  canonuicrcs  on  bombardes,  et 
trenteont  été  aussitôt  mises  sur  le  chantier.  Tous 
ces  bâtiniens  doivent  être  ptéts  dans  un  mois. 
Avec  ces  forces  mariâmes  et  les  batteries  qu'on  a 
etesees  sur  les  côtes  ,  elles  seront  moins  exposées 
au\  insultes  des  Ançlais.  Ils  occupent  encore  les 
l'es  de  Provida,  d'Ischia  et  Capri  ;  mais  nous  ne 
tarderons  iias  à  les  en  chnsseï*,  dés  que  nous 
pounons  a'tîorder  dans  ces  iles. 

RÉPUBLIQ^UE   LIGURIENNE. 

Gêiie^  ^  le  19.  prairial. 

Nous  avons  appris  ici  l'heureuse  nouvelle  de 
y^ïïwée  du  général  Macdonald  à  Florence  le  5 
de  ce  mois,  et  en  même' t£ms,  que  le  général 
Victor  occupait,  avec  sa  division,  la  Spc.zia  ; 
ainsi  notre  communication  avec  la  Toscane  ,  et 
par  conséquent  avec  les  troupes  de  l'armée  de 
K'arlcs  qui  s'y  trouvent  aujourdhui  ,  est  l'.irfaile- 
ment  assurée.  Du  tôi.é.  île  Coni  ,  la  piise  d  Oneille 
parle  général  rouget,  qui  en  a  cliassé  les  rebelles 
et  les  poursuit  acluell.jnjent  datis  les  vallées  où 
ils  se  sont  retirés,  a  ouvert  notre  communicaliou 
avec  le  général  Horeau  ;  par  conséquent ,  les  deux 
Kuéraux  sont  pa;f:îiiciTient  en  état  de  combiner 
leurs  opérations  ,  d'agir  de  concert  et  de  se  porter 
des  secours  mutuels.  Ainsi,  l'on  peut  ri.gaider  la 
jonction  comme  récllentent  elfeciuée. 

On  annonce  que  le  général  Aioreau  se  rendra 
ci  sous  peu  de  jours. 

Le  citovcn  Lupi,  ministre  deJa  république  ligu- 
rienne à  Paris,  â  ?ié  hom'rtié  nienib're'du- direc- 
lone  exécutif.  On  lui  à  dépêché  un  courier  pour 
liiiiormerdc   cetié   nomination. 

A   N  G  L  E  T  E  R  R  E. 

Londres  ,  h  3  prairial. 
CHAMBRE  DES  C  O  M  M  UNES. 

Suite  (il  la  ii.2]ice  du  2  prairial. 

L'konorAbi.e  mctnbre.  dit  M.  Shérldan  ,  qui  a 
parlé  le  second  (  ftL  Dundas),  a  avancé  cpo'il 
déJentIrait  le  rapport  depuis  le  commencement 
jusq'ua  la  hn,  et  qu'il  prouverait  à  la  chambre 
qu  ll^ét'ait  aussi  juste  qu'avantageux  :  mais  avant 
de  s'asseoir  ,  il  a  déclaré  que  c  était  une  tâche 
quequeiques-uns  de  ses  amis  exécu' iraient  mieux 
qiie  lui.  Alors  j'ai  pris  le  parti  de  me  taire  et 
découler;  mais  bien  loin  de  réconnai're  c.;tîe 
évidence  que  nous  promettait  h'i.  Dunaas,  après 
avoir  entendu  les  trois  orateurs  cjui  paiLiis^eul 
a'roir  voulu  rempli  la  tâche  que  leur  av.iit  Irnsséc 
leur  ami  ,  je  suis  plus  convaincu  que  jamais  que 
le  rapport  qu  ils  ont  défendu  avec  tant  de  z.ele 
se.-a  rejette  ,  et  qxie  la  motion  de  sir  Burdett  sera 
adoptée. 

Ou  il  me  soit  permis  de  le  dire,  il  y  a  quelque 
chose  d'impoli  dans  la  manière  dont  M.  Dundas 
ma  désigné  en  particulier.  Il  semble  qu  il  existe 
parmi  les  messieurs  de  ce  bord  un  système  de 
rigueur  contre  les  individus  qui  occupent  cette 
partie  de  la  chambre  ;  sont-iis  absens  i'  on  leur 
en  fait  un  crime;  sont-ils  présens  ?  on  leur  sup- 
pose de  mauvaises -intentions.  L  honorable  mem- 
bre prétend  que  je  ne  suis  pas  venu  ici  pour 
une  de  ces  discussions  importantes  qui  attirent 
ordinairement  ceux  qui  se  réservent  pour  les 
grandes  occasions,  mais  uniquement  pour  ap- 
piuyer  une  motion  d  un  médiocre  Intérêt. 

,1  ai  une  aune  idée  de  l'affaire  qui  nous  occupe; 
la  quesiion  me  paraît  à  moi  d  un  intérêt  général  et 
irès-déhc.Te.  foutes  les  lois  que  1  huiiuniié  est 
outragée,  la  nation  entière  se  trouve  compromise  , 
et  je  me  lei;ai  toujoins  gloire  d  être  le  défenseur 
de  l'huinanité  ,  qtiei.irtc  repréheiisible  que  puisse 
être  d  ailleurs  ma  conduite  :  c'est  dans  cette  vue 
que  j  asjure  à  1  honneur  d'unir  ma  voix  à  celle  de 
mon  ami  dans  une  cause  aussi  noble. 

Sir  Burdett  ne  s'est  pas  étendu  sur  le  ra-pport 
en  iui-méme  :  il  n'est  point  entré  dans  Iç  détail 


des  objecrions  par  lesquelles  on  peut  l'attaqticf. 
Il  s'est  contenté  de  deiriander  une  nouvelle  com- 
mission pour  examiner  et  constater  l'état  de  lï 
prison  de  Cold-Bath-Field.  Pour  moi ,  je  iie  riié 
plains  pas  du  rapport;  je  trouve  quil  établit  par' 
faitement  que  la  chambre  ne  peut  adopter  les 
résolutions  cjui  y  sont  p.rSentées. 

Qj-iant  à  l'audition  des  témoins  ,  un  honorable 
membre  s'est  efforcé  de  prouver  ,  d'après  Locke 
et  Gdbert ,  qu'on  ne  floit ,  dans  aucun  cas  ,  en- 
tendre Celui  qui  se  porte  pcLtr  accusateur;  et  un 
autre  membre  sôtitient  qu'il  y  aurîit  même  de 
l'indécence  à  inlerioger  le  colonel  Despard.  Cette 
doctrine  je  1  avoue  nre  paraît  contraire  à  la  justice 
-et  au  bon  sens.  Ce  n'est  pas  ainsi' qu  en  agissent 
les  philosopha;?,  et  tous  ceux  qtji  cherchent  la 
venté.  Ils  ont  toujours  cm  ipie  le  meilleur  moyen 
de  la  découvrir  était  d'entendre  les  deux  partie-. 
Siipposons  que  M.  Despard  se  fut  plaint  d'avoir 
été  chargé  de  fers  si  pesans  que  tout  son  corps 
en  est  hoissé  ,  dira- t -on  q^i'on  ne  devait  pas 
1  examiner  pjour  vérifier  le  lait:  qti'au  conua'iré  il 
sulhsait  de  questionner  le  rliirurgien  et  les  gui- 
chetiers? Si  telle  est  la  docttine  de  celte  prison,  de 
celte  basuile  ,  f  ici  quelnues  signes  d'improbation 
Se  manifestent  dans  l'autre  partie  de  la  salle-,  )  oui, 
de  celte  bastille  ,  c'est  ainsi  qu'on  1  appelle  ,  et  je 
crains  quntn  pareil  nom  ne  soit  pas"  donné  san-3 
quelques  raisons,  jam-ais  rtn-piis-onnier  ne  p-ourrà 
se  plaindre 

Les  circonstances  ,  dit-on  ,  nécessitent  de  Jja- 
reilles  mesures.  Elles  sont  -  no-avelies  ,  sai'is 
doute  :  mais  le  crime  pour  lequel  on  les  em-j.io'é 
es;-il  donc  nouveau  aussi  ?  AveC  cette  pié'endue 
nécessité  ,  on  iiaplns  loin  encore.  On  inttofhti.-a 
ce  svsiêrne  horrible,  dont  le  nom  seul  fait  frémir; 
svstcme  mis  en  pratique  chez  les  malheureux 
it-!:mdais,  la  torture.  La  ■  rigueur  qu  Oii  exsrcè 
ici  contre  les  nialheuie'tx  prisonniers  ,  n  cst-clê 
pas  une  véritable  torture  ?  On  sait  (pa  un  lionmie 
conduit  en  prison  ,  passe  les  vingt-quatre  pie- 
m-.ercs  heuies  dans  un  cachot  en  pierres.  Je 
connus  ^.es  infortunés'  qu'on  a  tenus  pendant 
quarante  -  huit  heures  dans  celle  siuiaiion  af- 
freuse ,  couchés  sur  la  pierre  nue  ,  sans  boue 
ni  manger.  Oj.nnd  ces  hommes  auraient  été  d-tcs 
la  suite  convaincus  des  crimes  dont  ils  étaient 
accusés  ,  était-ce  une  raisun  pour  les  tiatter 
avec  cette,  bat-barie  ,  iorscjuils  n'éiaient  encore 
que  prévenus?  Si  Ion  dii  qu'il  résulte  de  là  de 
grands  avantages  pour  les  nations  ,  je'  ne  con- 
nais plus  de  bornes  à  la  cruauté  des  geô- 
liers. 

L  honorable  membre  qui  a  parlé  le  dernier  , 
prétend  nue  des  loges  serarées  sont  très-bonnes 
pour  des  prisonniers  d  étaf.  Un  autre  dit  que  la 
trahison  esl  devenue  si  '.'C.ierale,  et  que  les  cons- 
pirateurs sont  si  nombreux  ,  qu  il  faut  que  les 
prisonniers  soient  tenus  au  secret.  Un  troisième' 
trouve  mauvais  qu'on  naît  pas  établi  une  gar- 
nison autour  des  murs.  Ouaat  aux  loges  ,  ii  es; 
certain  quelles  sont  piécT-.ément  assez  -lortgues 
et  assez,  larges  pour  iju  un  pjisonnier  -puisse  s  y 
étendre.  Llfes  sont  toutes  en  pierres  :  enes  ne 
reçoivent  de  jour  que  par  un  volet  q..u  s  ovvre 
au-dessus  de  la  porte  ;  ensorîe  que  le  prisovrnier 
ne  peut  jouir  de  la  lumière  qu'en  s'expoîint  auA 
injures  cle  l'air.  L  alternative  ,  ii  faut  en  convenir  , 
est  cr-aeiie. 

0_'.'.elques-uns  des  corarnissairés  ont  porté  l'ar- 
leniion  jusqu  à  goûter  aux  mets,  qu'ils  ont  liouvéî 
excclleiis.  j  aurais  désiré  qu  il  leur  prît  fantaisie 
dr;  goûter  uci.i  chambre  .\  coucher  du  prijontii^r  , 
je  ne  doute  -jjis  qu'ils  ne  l'eurseni  aussi  trouvée 
fort  à  leur  gré.  fdais  le  point  principal  de  i-i 
question,  est  de  savoir  si.  comme  1  a  demai,-ié 
sir  Burdett  ,  ou  doit  meure  quelque  difierence 
entre  les  prévenus  ,  selon  la  nature  du  crime 
qui  leur  est  imputé,  Je  sais-  que  dans  les  é.tats 
despotiques  ,  où  le  courroux  du  maître  tombe 
sur  l  individu  ,  et  non  sur  le  criminel,  il  ny  ^ 
pas  besoin  de  dislinciion.  Mais  dans  ce  pays'  où 
tout  homme  est  présumé  innocent,  tant  quil 
n'est  pas  convaincu  ,  on  doit  raisonner  '  autre- 
ment. Un  homme  d  un  rang  élevé  souiT.e  plus 
d'un  traitement  qui  ,  dans  le  fond  ,  est  le  même, 
que  celui  qui  est  accoutumé  à  une  vje  dure .; 
mais  comme  il  est  plus  criminel  ,  parce  qu'il 
est  censé  avoir  reçu  une  éducadon  plus  soignée, 
et  qu'il  doit  eue  plus  éclairé  ,  le  chàti-.neiu  se 
trouve  proportionné  à  la  faute  des  deux!  cou- 
pables. Ce  raisonnement  n'est  bon  que  poiïr'des 
personnes  déjà  convaincues  ,  et  no.n  pas  siiu^^le- 
ment  soupçonnées..  En  fait  de  crimes  «léiat, 
comme  les  personnes  les  plus  distinguées  d:.n.s 
la  société  sont  les  plus  exposées  aux  soupçons 
et  aux  délations  ,  les  jeter  dans  une  prison 
comme  celle  de  Cold-Bath-Field,  c'est,  les  traiter 
avec  plus  dé  dureté  qu'ils  ne  le  méritent.  Ici 
l'égalité  disparait. 


SirBurilctt  demande  encore  si  l'on  doit  sdmel- 
rrc  une  diftërcnce  entre  les  pvcveuus  de  consiii- 
ration  ,  et  ceUK  qui  le  sont  de  meurtre  et  de  vol. 
Je  crois  qu  il  y  a  entre  les  uns  et  les  aunes  une 
diilerence  nuuérielle.  L'assassin  est  accusé  sur 
serment  ;  1  homme  prévenu  de  conspiration  est 
arrèié  sur  la  parole  seule  du  dénonciateur.  Les 
souffrances  de  1  assassin  sont  momentanées.  L'heure 
et  le  jour  sont  marqués  pour  recevoir  ses  plain- 
tes ,  et  y  faire  dioit  si  elles  sont  l'ondées  ;  mais 
le  malheureux  ,  une  lois  renfermé  dans  ces  loges 
latales ,  quand  en  sorlira-t-il?  comment  pourra-t-il 
se  l'aire  entendre? 

Je  crois  pouvoir  dire  que  la  chambre  a  oublié 
un  de\oir  important  cjue  lui  imposait  la  suspen- 
sion même  de  l'acte  liabeas  corj>us.}e  n'attaque  pas 
1  utilité  de  cette  mesure,  quoique  je  voie  avec 
douleur  qu'en  la  prodiguant  comme  on  le  fait  , 
on  familiaiise  le  peuple  avec  la  privation  de  ce 
privilège  inappréciable  ,  qui  lui  est  enlevé  peut- 
être  pour  toujours. 

Je  demande  si  la  suspension  de  l'acte  habeas 
corpus  a  donné  aux  ministres  le  pouvoir  de  faire 
arrêter  ceux  qui  n'auraient  pas  été  légalement 
arrêtés  avant  cette  suspension.  Je  pense  que  non, 
et  que  ,  dans  tous  les  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  matière 
à  accusation. 

J'en  concluds  qu'un  jour  viendra  où  les  per- 
sonnes arrêtées  arbitrairement  pourront  réclamer 
une  indemnité  proportionnée  à  1  injustice  qu'elles 
auront  essuyée  ,  etje  soutiens  que  tout  abus  de 
pouvoir  qui  aurait  pu  être  évité,  méritera  à  la 
chambre  une  responsabilité  terrible.  Je  suis  per- 
suadé que  mon  digne  ami  ne  consentira  jamais 
à  attirer  sursatête  un  poids  aussilourd,  etje  crois 
qu'on  ne  peut  pas  se  refuser  au  nouvel  examen 
qu'il  demande. 

Lord  Belgrave  accuse  l'honorable  baronet  d'a- 
voir calomnié  le  gouvernement ,  en  disant  qu'il 
ne  voyait  pas  qui  pourrait  le  soust  aire  lui-même 
à  la  rage  du  despotisme  ,  et  empêcher  qu'il  ne 
l'iit  traduit  dans  cette  hideuse  prison.  Il  trouve 
que  la  commission  a  agi  très  -  prudemment  ,  en 
refusant  d'entendre  les  prisonniers  eux-mêmes  ; 
car  s'ils  l'eussent  fait ,  ils  auraient  imité  Dom 
Quichotte  qui  questionnait  les  hommes  de  la 
chaîne  ,  et  prononçait  ,  sur  leur  propre  témoi- 
gnage ,  qu'ils  étaient  tous  gens  de  oien.  Il  blâme 
aussi  M.  Shéridan  d'avoir  employé  le  mot  de  Bas- 
tille ,  et  il  vote  contre  la  motion. 

La  chambre  ,  après  avoir  entendu  encore  quel- 
ques orateurs  ,  met  la  question  aux  voix.  Ceiît 
quarante-sept  sont  contre  la  motion,  et  six  pour. 
Ainsi  elle  est  rejeiée  à  une  majorité  de  141  voix. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  21  prairial. 

Le  quartier  -  général  du  prince  Charles  est  à 
Winterthur. 

Dans  le  combat  du  6  prairial ,  les  autrichiens 
ont  essuyé  une  perte  très-considérable.  Le  général 
Piaczeck  a  a  eu  dix  blessures.  Le  général  Ivien- 
meyer  serait  tombé  au  pouvoir  des  français,  s'il 
n'avait  fait  avec  son  cheval  un  saut  Irès-hasardé 
dans  la  ïhour  pour  se  rendre  sur  le  bord 
opposé. 

L'armée  du  général  autricliien  Bellegarde  ne 
fait  plus  un  corps  séparé  :  une  partie  a  etéjointe 
à  l'armée  dliahe  ,  et  1  autre  fait  partie  de  l'aile 
gauche  du  prince  Charles. 

Paris  ,  le  25  prairial. 

Un  corsaire  de  Bordeaux  a  conduit  dans  ce 
port,  le  l6  prairial,  un  bâtiment  de  1200  ton- 
neaux ,  sous  pavillon  neutre  ,  mais  venant  de 
llnde,  expédié  par  un  comptoir  anglais,  ayant 
son  équipage  tout  anglais  et  le  bâtimeni  étant  un 
de  ceux  de  la  compagnie  anglaise.  On  estime 
cette  prise  à  cinq  millions. 

—  Un  arrêté  du  directoire  ,  en  date  du  17  prai- 
rial,  déclare  que  les  préposés  des  douanes  sont 
dispensés  du  service  personnel  de  la  garde  na- 
tionale  sédentaire    et  du  remplacement. 

—  La  police  de  Paris  a  fait  arrêter,  entre 
Arpajon  et  Etréchy  ,  un  homme  depuis  long- 
teras  recherché  et  soupçonné  d'avoir  volé  à 
Madrid  une  somme  de  plus  de  deux  millions. 


Vorci  Je  discours  prononcé  par  le  cit.  Syeyes , 
le  jour  de  son  installation  au  directoire  exécutif  : 

j>  Lorsque  la  patrie  appelle  ses  enfans  à  la 
servir  dans  des  momcns  diificiles  ,  son  invitation 
prend  aux  yeux  de  tout  bon  cito\en  le  caractère 
du  commandement.  Alors  ,  celui-là  même  qui 
"lent  le  mieux  tout  le  prix  de  la  tranquillité  , 
celui  qui  ,  dans  d  autres    tems ,  aurait  loitcmeni 
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manifcçté  son  goût  pour  la  retraite  et  les  douces 
habitudes  d'une  vie  simple  ,  suspend  tous  ses 
plans  de  bonheur  particulier ,  pour  obéir  au 
sentiment  d'un  devoir  rigoureux  ,  et  il  se  rend 
sans  hésitation  au  poste  ,  quel  qu'il  soit  ,  qui  lui 
est  désigné   par  la  confiance  publique. 

!i  En  arrivant  en  France  ,  en  touchant  le  bien- 
heureux sol  de  la  répubhque  ,  mon  cœur  a  tres- 
sailli ,  mes  yeux  se  sont  remplis  des  plus  douces 
larmes.  Ol  mes  compatriotes  ,  vous  ne  connais- 
sez pas  la  jouissance  la  plus  vive  que  puisse 
éprouver  un  français  ,  si  vous  n'êtes  pas  rentrés 
au  sein  de  votre  patrie  ,  apès  une  longue  ab- 
sence. 

"  Ma  pensée  ,  quoique  toute  entière  au  bien 
de  mon  pays  et  à  mes  nouveaux  devoirs  ,  n'a  pu 
se  fixer  encore  sur  rien  de  positif  ,  parce  que 
j  ignore  les  circonstances  de  1  intérieur  :  celles  de 
I  extérieur  n'ont  pas  toujours  éié  heureuses.  Mais 
l'espoir  ne  saurait  être  banni  d'un  cceur  républi- 
cain ,  quand  il  se  dit  :  les  bons  français  sont 
toujours  en  majorité  ;  la  représentation  nationale 
se  montre  digne  du  peuple  grand  et  généreux 
qui  lui  a  délégué  le  premier  et  le  plus  impor- 
tant de  ses  pouvoirs.  L'autorité  executive,  animée 
par  des  intentions  également  salutaires  ,  ne  peut 
qu'être  disposée  à  faire  exécuter  avec  certitude 
toutes  les  mesures  qui  lui  seront  prescrites  ou 
indiquées  par  la  loi  ,  en  surveillant  attentivement 
eten  ranimant  toutes  les  parties  du  service  public. 
Les  armées  françaises  n'ont  rien  perdu  de  leur 
brillante  valeur  ;  elles  sont  impatientes  de  re- 
prendre l'attitude  de  la  victoire. 

Enfin  ,  les  lumières  de  l'expérience  ,  la  bonne 
volonté ,  1  énergie  ,  la  probité  républicaines  ,  tou- 
tes les  vertus  du  bon  citoyen  ,  ne  sont-elles  pas 
toujours  prêtes  à  répondre  à  l'appel  de  la  patrie  ? 
Des  espérances  qui  reposent  sur  de  tels  fondc- 
mens  ne  peuvent  être  facilement  détruites.  Plein 
de  ces  réflexions  consolantes,  je  me  présente, 
citoyens  directeurs  ,  au  milieu  de'  vous  ,  pour 
obéir  au  vœu  du  peuple  ,  qui  m'associe  à  vos 
travaux.  Recevez  mon  serment  :  "Je  jure  haine 
à  la  royauté  et  à  1  anaïcliie  ,  attachement  et  fidé- 
lité à  la  république  et  à  la  constitution  de  1  au  3. 

Le  citoyen  Merlin  ,  président  du  directoire  ,  a 
répondu  en  ces  termes  au  citoyen  Syeyes  : 

Citoyen  collègue  , 

liLe  vœu  des  amis  de  la  République  et  de  la 
constitudon  avait  depuis  long-tems  marqué  votre 
place  dans  le  directoire  exécuuf.  'Vous  avezvoulu 
que  de  nouveaux  services  puissent  ajouter  encore 
à  la  vive  expression  de  leurs  désirs  ,  et  vous  y 
répondez  en  présentant  à  la  République  ,  dans 
vos  derniers  travaux,  desmotifs  toujours  croissans 
de  confiance  et  de  satisfacdon.  Ainsi ,  chez  un 
peuple  libre,  les  suffrages  publics  s'attachent  aux 
talens;  ainsi  les  talens  sentent  qu'ils  apparuennent 
à  la  Patrie. 

"  Vous  prenez  place  au  milieu  de  nous  ,  ci- 
toyen collègue  ,  dans  des  circonstances  graves  et 
difficiles  :  c'est  pour  le  directoire  un  motif  de 
plus  de  s'applaudir  de  cette  association  ;  il  sait 
ce  qu'elle  lui  apportera  de  lumières  et  de  forces; 
il  sait  ce  qu  il  peut  attendre  d'un  ancien  com- 
pagnon d'armes  ,  dont  la  raison  calme  fut  si 
souvent  éprouvée  dans  les  orages  de  la  révolution, 
et  qui  sent  profondément  qu'à  l'aide  de  l'union 
et  de  la  bonne  intelligence  ,  le  moment  du  danger 
est  pour  les  républicains  le  moment  du  succès  et 
de  la  gloire. 

II  C  est  ce  sentiment  qui  a  dicté  le  choix  du 
corps  législadf  ;  et  quel  est  le  bon  citoyen  qui  ne 
le  partage  ?  Le  directoire  doit  se  féliciter  surtout 
d'un  résultat  qui  répare  si  heureusement  la  perte 
qu'il  éprouve  ,  et  qui  promet  à  la  République  que 
sa  destinée  est  de  tromper  toujours  le  coupable 
espoir  que  pourrait  laisser  encore  à  la  malveil- 
lance le  renouvellement  annuel  cies  magistratures 
suprêmes. 

11  Vous  quittez  ,  citoyen  collègue  ,  un  pays  ami 
oià  les  droits  des  nations  sont  révérés  ,  et  vous 
trouvez  la  France  en  deuil  de  ses  ministres 
égorgés  par  les  ordres  d'une  puissance  perfide  et 
sacrilège.  Les  réflexions  qui  naissent  de  ce  rappro- 
chement n'échapperont  point  à  la  philosophie  et 
à  la  politique.  Puissent-elles  ,  en  pénétrant  d  une 
sainte  indignation  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes 
généreux  et  sensibles ,  opérer  l'heureux  effet  de 
réunit  plus  fortement ,  chaque  jour  ,  les  amis  de 
la  République  ,  et  de  conlondre  les  projets  des 
implacables  ennemis  de  1  humanité  entière  .'  Ce 
sont,  citoyen  collègue,  les  vœux  que  vous  formez 
avec  nous  ,  et  à  l'accomplissement  desquels  tout 
présage  que  nous  n  aurons  pas  concouru  sans 
succès.  Recevez  l'accolade  fraternelle  de  vos 
nouveaux  collègues,  et  qu'elle  soit  tout  à-la-lois 
et  la  preuve  des  sentimens  qui  nous  ont  cons- 
tamment unis  depuis  lySg,  et  le  gage  de  ceux 
qui  continueront  de  nous  unir  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  de  légalité  ,  pour  le  salut  de 
la  République  ,  pour  îa  prospérité  du  Peiqile  [ 
Français  !  11  j 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ.  -  CENTS. 
Prêsidmee  de  Jean  Debry. 

SUITE   DE    LA    si.4i\CE    DU    22    PR.\1RIAL. 

Suilc  dt'  l'opinion  de  Berlier. 

Ici  s'ouvre  une  nouvelle  carrière,  et  cette  par- 
tie de  la  discussion  va  se  composer  de  tableaux 
à  l'égard  desquels  je  dirai  tout  ce  que  je  sens; 
la  vérité  ne  saurait  être  plus  long-tems  captive 
sans  compromettre  les  intérêts  du  peuple. 

Il  y  a  neuf  mois  qu'on  disait  dans  cette  en- 
ceinte :  Gardn-vous  de  rétablir  la  liberté  de  la. 
presse  ,  elle  pourrait  nuire  aux  négociations  de  la. 
paix.  Vous  la  craignîtes,  et  la  presse  resta  eit- 
ehaînée. 

L'espoir  de  la  paix  s'est  évanoui,  et  l'on  noui. 
dit  aujourdhui  :  N'allez  pas,  durant  la  guerre., 
susciter  de  nouveaux  embarras  qui  distrairaient  le 
gouvernement  des  soins  dus  à  la  défense  des  fron- 
tières. 

Ainsi  les  préiextes  se  succéderont  les  uns  aux 
autres  ,  et  la  crainte  de  la  licence  éloignera  pour 
toujours  le  retour  de  la  liberté  m.ême  !^  si  vous  ne 
faites  dès  à-présent  fléchir  devant  les  principes 
une  attribution  qui  ne  devait  être  que  passagère, 
et  qui  pourtant  aujourd  hui  compte  près  de  deux 
ans  d'existence. 

Non,  elle  ne  sera  point  maintenue;  l'erreur 
est  trop  souvent  compagne  de  1  arbitraire;  et  si  le 
bien  est  difficile  à  faire  ,  à  laide  même  des  lois, 
combien  ne  l'est-il  pas  davantage  en  leur  absence? 

Sans  donc  retracer  en  détail  les  abus  qui  ont 
suivi  l'attribution  dont  il  s'agit,  je  n'indiquerai  que 
les  résultats  généraux  du  système  de  compression 
dans  lequel  l'esclavage  des  journaux  a  sans  doute; 
occupé  une  place  principale. 

Ces  résultats  sont  le  sommeil  absolu  de  l'esprit 
public  et  le  tarissement  des  sources  auxquelles  il 
peut  le  vivifier. 

Les  partisans  du  système  restrictif  ont  cité  (je  ne 
sais  trop  à  quelle  fin)  l'état  de  la  presse' sous 
Robespierre. 

Ils  m'ont  prévenu  ,  car  je  comptais  le  rap- 
peller  aussi ,  et  avec  beaucoup  plus  d'avantage 
quils  ne  peuvent  en  tirer  eux-mêmes. 

En  effet  ,  ou  je  me  trompe  gravement  ,  ou  la 
presse  étaitalors  à-peu-près  au  même  état  qu'au- 
jourdhui  ,  non  quant  à  la  matière  ,  mais  quanta 
la  forme. 

Oii'on  médite  bien  sur  ces  deux  époques  ,  on 
y  verra  1  écrivain  asservi  ,  à  la  première  ,  par  la 
crainte  de  perdre  la  vie  ;  à  la  seconde  ,  par  la 
crainte  de  voir  ses  presses  arbitrairement  con- 
fisquées et  sa  fortune  anéantie. 

A  la  première  époque  ,  on  voit  les  journaux  ne 
respiiant  que  fureurs  révoludonnaires  ,  parce  que 
tel  était  le  système  d'alors,  et  l'ordre  donné  aux 
écrivains  ;  à  la  seconde  ,  on  les  voit  à-peu-près 
nuls  ,  sauf  ceux  qui  ont  voulu  paraphraser  les 
diatribes  dirigées  contre  les  anarchistes. 

Aux  deux  époques  ,  il  n'y  eut  que  servitude 
pour  les  journaux  :  à  moins  donc  de  se  constituer 
l'apologiste  du  système  de  compression  qui  exista 
contre  eux  avant  le  g  thermidor,  il  faut  renoncer 
à  délendre  avec  succès  celui  qu  on  voudrait  per- 
pétuer aujourd  hui. 

Parlera-t-on  de  ce  qui  se  passait  dans  ces  tems 
qui  ont  précédé  le  iS  fructidor?  Ici  du  moins  la 
citation  aura  plus  de  justesse  ,  etje  ne  veux  pas 
enlever  aux  partisans  du  système  restrictif  leurs 
justes  avantages. 

Oui ,  je  1  avoue  ,  le  débordement  de  la  licence 
fut  alors  porté  à  son  comble  :  un  parti  criminel 
existait  éuclemment  entre  un  grand  nombre  de 
journalistes  ,  pour  renverser  la  ropubhque. 

Cependant  et  au  milieu  de  ce  torrent  de  contre- 
révulaiion  créé  ,  entretenu  ,  encouragé  par  les 
signaux  donnés  aux  tribunes  législadves,  on  vit 
encore  quelques  journalistes  patriotes  défendre 
la  cause  sacrée  ,  et  les  répubhcains  se  ralliera  ce 
fanal. 

Que  résuIte-t-iJ  de  ces  rapprochemens  ?  que 
le  corps  politique  souffre  .  dès  qu'il  y  a  licence 
ou  servitude  ;  que  l'une  et  l'autre  de  ces  situations 
sont  horribles  ,  et  que  s'il  fallait  opter  entr'elles , 
il  y  aurait  peut  être  plus  de  moyens  de  retour  à 
la  vraie  hberté  ,  dans  l'état  même  de  licence  oii 
les  principes  trouvent  encore  quelques  plumes  gé- 
néreuses pour  les  défendre,  que  dans  l'état  d'es- 
clavage qui  les  brise  ou  les  enchaîne  toutes. 

Mais  serions-nous  donc  réduits  à  cette  déplo- 
rable alternative?  Non  ,  représentans  ,je  ne  puis 
le  croire,  et  nous  devons  enfin  chercher  à  placer  , 
à  l'aide  d'une  sage  législation  ,  les  produits  de  la 
presse  à  une  égaje  distance  de  la  licence  et  de 
l'esclavage.  '         ^ 

Dira-t-on  qu'il  existe  déjà  des  lois  contre  la 
calomnie  ?  Mais  quelques  fragmcns  épars  de  lois 
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portées  sous  l'ancien  régime  peuvent-ils  être  pré- 
sentés comme  un  système  régulier,  complet,  et 
sur-tout  approprié  aux  besoins  dune  nouvelle 
organisation  politique  ?  - 

Hâtons-nous  de  créer  ce  système;  carjusques- 
là  nous  ne  jouirons  que  d  un  état  provisoire  et 
précaire  ,  accompagné  d'anxiétés  et  d  angoisses  ; 
jusques-là  nous  resterons  dans  cet  étal  de  malaise 
qu'enfante  1  absence  des  institutions  lulélaires.. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  celle  entreprise  est 
prématurée  ,  que  toute  innovation  serait  dange- 
seuse  en  ce  moment ,  que  l'action  de  la  police  esl 
plus  rapide  et  plus  sûre  par  les  moyens  adminis- 
tratifs que  par  les  voies  judiciaires  ;  en  un  mot , 
qu  il  ne  faut  pas  énerver  les  moyens  de  maintenir 
la  paix  au-dedans  ,  quand  on  est  en  guerre  au- 
dehors. 

La  paix  intirieure  !  ah  !  nul  plus  que  moi  ne  la 
regarde  comme  le  but  constant  où  doivent  tendre 
tous  nos  cfïorts  ;  mais  je  ne  puis  en  même-tems 
m'empccher  de  regarder  toute  compression  arbi- 
traire comme  ennemie  de  la  paix  ;  la  tranquillité 
solide  et  durable  ne  réside  pas  dans  la  servitude  ; 
la  paix  intérieure  est  sur-ioul  compromise  toutes 
les  fois  qu'un  système  trop  compressif  provoque 
l'inquiétude  des  citoyens. 

Examinerai-je  la  connexion  de  ce  système  com- 
pressif avec  les  besoins  de  la  guerre  extérieure  ? 
C'est  ici  sur-tout  que  toutes  les  données  s'élèvent 
contre  lui ,  car  pour  réduire  enfin  la  coalition 
impie  des  puissances  étrangères ,  il  ne  faut  pas 
seulement  du  calme  dans  l'intérieur  ,  il  faut 
aussi,  il  faut  principalement  de   l  esprit  public. 

Or,  il  ne  peut  exister  là  où  le  magistrat  gêne 
la  juste  communication  des  pensées,  là  où  l'arbi- 
traire vient  réprimer  ce  qui  ne  doit  être  réprimé 
que  par  la  loi. 

Voulez -vous  donc  reprendre  vos  avantages 
militaires  ?  faites  révérer  tous  les  attributs  d'une 
juste  et  sage  liberté  ;  c'est-elle  qui  donne  des 
soldais ,  qui  fait  supporter  tous  les  sacrifices 
avec  dévouement  ,  qui  crée  des  prodiges  de 
tous   genres. _ 

Ce  ressort  manque -t -il?  le  corps  politique 
n'est  plus  qu'un  squelette  prêt  à  tomber  en 
poussière. 

■Vainement  dira-t-on  aux  citoyens  qu'il  leur 
■importe  que  leurs  droits  soient  temporairement 
restreints  pour  en  assurer  la  consolidation  future  ; 
cette  doctrine  ne  trouvera  de  partisans  ni  chez  les 
hommes  simples ,  qui  ne  jugent  des  objets  que 
par  la  manière  dont  ils  affectent  matériellement 
leurs  sens ,  ni  chez  les  hommes  instruits  ,  qui 
savent  apprécier  la  difficulté  que  la  puissance 
sordc   de   ses  limites  éprouve  à  y   rentrer. 

II  n'y  a  pas  sur  ce  point  deux  vraies  théories  ; 
on  veut ,  quand  la  chose  est  possible  ,  jouir  de 
l'objet  pour  lequel  on  se  bal;  l'aspect  de  toute 
compression  arbitraire  flétrit  lame  de  Ihomme 
libre  ,  ou  la  remplit  d'indignation  ,  et  les  fruits 
de  la  liberté  ne  croissent  pas  dans  le  champ  de 
1  esclavage. 

Permettez-moi,  mes  coUégues  ,  de  vous  citer  à 
ce  sujet  ce  qui  se  passa  à  Rome  sous  le  consulat 
d'Appius  et  de,  Servilius. 

Le  peuple  et  le  sénat  étaient  divisés  :  Pendant 
ce  tumulte^  dit  Ihistorien,  arrivent  à  toute  bride 
•des  cavaliers ,  qui  rapportent  qu'une  armée  de  volsques 
marchait  droit  à  Rome. 

Cette  nouvelle  fut  reçue  bien  différemment  par  le 
sénat  et  par  le  peuple.  Les  sénateurs^  leurs  ctiens  , 
et  les  plus  riches  d'entre  le  peuple  prirent  les  armes; 
mais  ceux  qui  étaient  chargés  de  dettes  ,  montrant  leurs 
chaînes  ,  demandaient  avec  un  souris  amer ,  si  de 
pareils  ornemens  méritaient  qu'ils  exposassent  leurs 
vies  pour  les  conserver- 
ie suis  loin  de  citer  cette  résistance  comme 
digne  d'éloge;  elle  cessa  bientôt,  et  l'ennemi 
trouva  son  tombeau  dans  le  ralliement  des  ro- 
mains à  la    cause   commune. 

Qiiand  j's.i  rapporté  ce  trait  de  l'histoire ,  c'a 
été  pour  donner  la  forte  mesure  des  affections 
humaines. 

C  est  là  cité  qui  fournit  les  camps  et  les  ali- 
mente ;  dans  la  république  dont  nous  avons 
1  honneur  dêlre  membres,  le  soldat  est  citoyen  , 
le  citoyen  est  soldat;  comment  donc  pourrait- 
on  craindre  le  plein  exercice  des  droits  du 
citoyen  et  singulièrement  les  élans  de  la  pensée 
comme  nuisibles  à  1  état  de  guerre  ?  Comment 
oserait-ôn  soutenir  que  les  triomphes  du  soldat 
sont  incompatibles  avec  l'énergie  des  citoyens  ? 

C'est  pourtant  à  ce  paradoxe  que  sont  ramenées 
et  réduites  par  l'analyse  ,  les  vaines  clameurs,  les 
craintes  simulées  des  partisans- du  système  res- 
trictif; je  n'ai  plus  à  répondre  à  ce  fantôme  dès 
qu  il  est  signalé. 

Représenlans  du  peuple  ,  ce  que  je  viens  de 
dire  contre  tout  système  de  prorogation  de  l'ar- 
ticle XXXV  de  la  loi  du  ig  fructidor  ,  est  très- 
indépendant  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait. 

Je  ne  viens  ici  distribuer  ni  l'éloge  ni  le  blâme; 
l'harmonie  entre  les  deux  pouvoirs  de  la  société 
est  un  trop  grand  bien  pour-  que  je  veuille 
l'altérer. 


Mais  la  véritable  harmonie  ,  celle  qui  a  des 
fondemens  indestructibles  ,  est  celle  qui  réside 
dans  le  juste  partage  des  attributions  constitu- 
tionnelles; je   n'en  connais  point  d'autre. 

Tel  est  donc  le  point  auquel  il  faut  essen- 
tiellement revenir  :  c'est  là  que  l'union  prend  le 
caractère  durable  qu'elle  doit  avoir;  tandis  qu'au 
contraire  les  attribudons  extraordinaires  ,  en  dé- 
plaçant tout  ,  commencent  par  la  compromettre 
et  finissent  souvent  par  la  dissoudre. 

Le  droit  de  supprimer  arbitrairement  des  jour- 
naux est  une  espèce  de  dictature  sur  une  des 
principales  branches  du  domaine  de  la  pensée  ; 
et  quand  on  songe  que  la  liberté  de  la  presse 
est  essentiellement  la  mère  de  toutes  les  autres 
liberiés ,  1  esprit  ne  peut  qu'être  efîrayé  de  la  pro- 
rogation d'un  tel  droit. 

Non ,  elle  ne  sera  point  prononcée;  et  en 
rendant  à  la  presse  une  juste  et  sage  liberté  ,  la 
loi  viendra  elle-même  ,  et  elle  seule  ,  poser  les 
limites  dans  lesquelles  cette  iiberté  même  devra 
se  renfermer  pour  ne  pas  dégénérer  en  licence. 

La  commission  dont  je  suis  lorgane  vous  a  , 
dans  un  premier  rapport,  exposé  la  route  qu'elle 
avait  suivie  pour  atteindre  ce  but. 

Quel  est-il ,  ce  but  ?  Liberté  entière  de  s'expli- 
quer sur  les  actes  de  l'autorité  publique  ,  pourvu 
que  l'écrit  ne  dégénère  pas  en  provocation  à  la  déso- 
béissance. 

Répression  vigoureuse  des  imputations  dirigées 
contre  l  honneur  ou  la  probité  des  personnes  ,  à 
moins  qu'on  ne  se  porte  dénonciateur  civique  ,  ou 
qu'on  n'en  produise  la  preuve  par  écrit. 

Si  ce  but  est  bon  et  sage  ,  je  crois  avoir  écarté 
déjà  beaucoup  d'épines  jetées  à  dessein  sur  le 
chemin   qui  y    conduit. 

Vous  aurez  ensuite  à  juger  en  détail  les  moyens 
d'exécution  proposés  pour  y  arriver. 

Sont -ils  à  l'abri  de  toute  contradiction?  Je 
n'ose  le  prétendre.  Epuré  au  creuset  de  la  dis- 
cussion ,  le  projet  de  la  commission  pourra 
s'améliorer;  si  même  on  en  présente  un  meilleur, 
qu  il  lui  soit  promptement  su'osiilué  ,  c'est  tout 
ce  que  je  désire  :  heureux  si  ,  dans  une  nratiere 
environnée  d  aussi  graves  difficultés  et  dans  la 
recherche  des  moyens  propres  à  faire  régner 
la  liberté  sans  licence  ,  j  ai  contribué  pour  quel- 
que chose  à  la  soludon  de  ce  grand  problême  , 
ou  si  j'en  ai  assez  approché  pour  mettre  quelque 
autre  à  même  de  le  résoudre. 

Desnos.  La  constitution  porte  que  nul  n"est 
responsable  de  ce  qu  il  a  écrit  ou  publié  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Or,  ces  cas 
n'ont  pas  encore  été  déterminés";  mais  on  a  senti 
la  nécessité  de  le  faire  ,  il  s'agit  de  poser  des  li- 
mites nécessaires.  Voyons  si  le  projet  présenté 
atteint  à  ce  but. 

Le  paragraphe  P"'  embrasse  les  délits  publics  ; 
il  tend  à  punir  les  écrits  où  l'on  a  provoqué  à  la 
désobéissance  ,  ou  déclaré  qu'on  n'obéirait  pas 
aux  lois.  Cette  disposition  n  est  pas  satisfesanle. 
Ne  sera-l  on  repréhensible  qu'en  prêchant  ex- 
pressément la  désobéissance?  Combien  n'y  a-t-il 
pas  d'autres  manières  de  porter  atteinte  à  la  tran- 
quillité ?  N'avons-nous  pas  vu  les  feuilles  les  plus 
incendiaires  terminées  par  une  pressante  invita- 
tion à  l'obéissance?  avec  un' tel  protocole  et  1  ar- 
ticle proposé  ,  il  vous  est  impossible  d  empêcher 
la  publication  des  plus  dangereux  écrits. 

D'v.n  autre  côté  ,  je  suppose  l'existence  d'une 
faction;  je  suppose  que,  1  un  des  pouvoirs  sorte 
de  ses  limites  conslitudonnelles;  si  un  écrivain 
courageux  le  dénonce  ,  croyez-vous  que  dans  les 
tribunaux  il  ne  sera  pas  poursuivi  au  gré  de  la 
faction  dominatrice  ?On  ne  peut  être  rassuré  par 
un  tel  projet  contre  les  délits  publics  ;  le  sera-t-on 
davantage  contre  les  délits  privés  ? 

Le  citoyen  calomnié  dans  un  écrit  pourra  de- 
mander justice  aux  tribunaux.  Déjà,  au  conseil 
des  anciens,  on  reprocha  à  cette  disposition  la 
latitude  et  le  vague  qu'elle  présente.  Les  imputa- 
tions que  l'on  peut  faire  à  un  citoyen  sont  plus 
ou  moins  graves  ;  il  est  des  imputations  de  vices 
qui  sont  hors  du  domaine  des  lois  ;  c'est  à  la 
honte  et  au  mépris  à  en  faire  justice.  Comment 
punir  l'écrivain  qui  les  aura  commises?  C'est  par 
la  nature  du  doiumage  qu  il  faut  juger  de  la  gra- 
vité de  1  offense  ,  et  pour  cela,  il  ne  faut  pas 
en  parler  sans  spécifier  ;  autrement  un  équivocjue  , 
un  mot  piquarit ,  une  saillie  ,  une  épigramme  sul- 
firaient  pour  élever  devant  les  tribunaux  des 
plaintes  dont  ils  seraient  surchargés. 

Les  imputations  contre  l'honneur  n'offrent  point 
une  idée  assez  précise.  Les  significations  de  ce 
mot  honneur  varient  selon  les  tems  et  les  per- 
sonnes. Dans  une  telle  disposition,  quel  est  le 
tribunal  qui  ne  pourra  trouver  le  mo\en  d'user 
à  son  gré  d  indulgence  ou  de  sévérité  ? 

Je  vois  dans  le  projet,  que  l'individu  qui  se 
croira  indirectement  inculpé  et  désigné  ,  pourra 
citer  l'écrivain  en  jusrice.  et  lui  faire  déclarer 
de  qui  il  a  entendu  parler. 

Cette  précaution,  indiquée  parle  conseil  des 
anciens  ,  n'est  pas  sans  utilité;  mais  dans  une 
grande  commune    elle  sera   dérisoire.   Combien 


d'homrries  que  la  mkere  ou  l'avidité  détermi- 
neront à  prendre  sur  eux  1  imputation  ,  pour  faire 
cesser  tdirtes  poursuites  contre  1  écrivain  qui  les 
aura   payés  ?  ,  _ 

Je  passe  aux  titres  relarifs  aux  peines.  Les  pro- 
vocations à  la  révolte  sont  punies  de  six  mois 
d  emprisonnement,  avec  interdiction  de  rien  im- 
primer pendant  trois  années.  Il  y  a  ici  contra- 
diction ;  la  détention  de  six  mois  est  légère  , 
l'interdiction  pronorLcée  ensuite  est  trop  scvere. 
La  détention  ne  punit  que  Ihomme,  1  interdic- 
tion irappe  un  établissement  ;  et  cette  considé- 
ration peut  rendre  les  jurés  plus  favorables  qu'ils 
n  eussent  voulu  lêtre.  Je  regarde,  sans  entrer 
dans  de  plus  longs  détails ,  la  loi  proposée  comme 
impossible  à  appliquer,  et  vraiment  illussoire. 
Elle  organise  l'impunité  ,  limite  la  presse  de  droit, 
la  lalss:  illimitée  de  fait.  Ce  ne  peut  être  là  votre 
but.  Avec  cette  liberté  ,  pour  un  bon  citoyen 
qui  dénoncerait  un  homme  public,  parce  qu  il 
aurait  prévariqué  .  il  se  trouverait  une  foule  d'am- 
bitieux qui  le  dénonceraient  ,  parcs  qu  il  aurait 
une  place    qui   serait   convoitée. 

Rapçellons-nous  ce  qui  s'est  passé  :  l'arme  qui 
atteignit  Syeyes  fut  préparée  par  les  mains  des 
journalistes.  Mais  est-il  besoin  qu;  leurs  coups 
aillent  jusqu'à  1  assassinat  pour  qu'ils  soient  dan- 
gereux ?  n  est-ce  rien  que  cette  existence  d  opi- 
nio-n  ,  qui  fait  aimer,  respecter  ou  ha'ir  et  mépriser 
un  citoyen  ?  Laissez  la  calomnie  s'attacher  à  un 
homme  ,  et  on  le  repousse  de  l'administration  , 
on  lui  terme  le  sénat  ,  on  le    dédaigne  à  l'armée. 

Au  milieu  du  torrent  de  libelles  que  la  fai- 
blesse du  projet  laisserait  à  des  Arétins  modernes 
le  droit  de  lépandre  ,  que  deviendrait  lesprit 
public  ?  que  de  troubles,  de  dissentions  ,  de  par- 
tis et  de  subdivisions  de  partis  ,  ne  va-t-il  pas 
faire  naitre  '  que  de  victimes  le  mensonge  et  la 
calomnie  ne  désignent-elles   pas   d'avance  ? 

Si  ,  d'un  autre  côté  ,  on  suppose  que  les  excès 
mêmes  de  la  ;.:esse  ne  produiront  aucun  mal, 
parce  que  le  peuple  n'y  fera  pas  d'attention  ,  alors 
le  mal  est  bien  plus  grand  ;  le  peuple  aura  fermé 
la  bouche  m.ème  à  la  vérité  ;  là  est  la  mort  totale 
de  l'esprit  public. 

Oiiels  sont  donc  ,  dira-t-on  ,  les  moyens  d'in- 
fluer sur  l'esprit  public  ?  Je  réponds  quils  sont 
dans  les  autorités  elles-mêmes.  Faites  de  bonnes, 
lois  ,  et  qu'une  bonne  adininistration  s  établisse  ,' 
voilà  le  secret  véritable  d'imposer  silence  aux 
mal-intentionnés.  C'est  en  ôtant  les  prétextes  dé 
murmurer   qu'on  parvient  à  obtenir  les  suffrages; 

Gardons-nous  d'adopter  un  projet  qui  ,  par 
sa  faiblesse  ,  ne  ferait  qu'enhardir  les  méchafif. 
Examinons  les  choses  en  législateurs  ,  et  non  en 
légistes  pointilleux; laissons  les  dissertations  t'aéo- 
riques,  mais  calculons  les  obstacles  ,  les  cire  on. - 
tances  et  les  faits  ;  songeons  que  nous  i.4tvo..\ 
point  un  monde  idéal  à  gouverner.  A  raesu..; 
que  l'action  de  l'administration  nous  met  aux  pris.ts 
avec  la  réalité  ,  dégageons-nous  des  idées  systé- 
matiques ,    et  soumettons-nous  à  l'expérience. 

Je  demande  la  questiop  préalable  sur  le 
projet. 

Duplnntier  ,  de  la  Gironde.  Je  ne  m'eftraie  point. 
avecJ.J.  Rousseau-  de  la  grande  concentration  de., 
l'autorité  que  nécessite  le  système  représentadf  ,• 
moi  qui  crois  au  contraire  que  ce  beau  système 
résout  le  pliis  difficile  des  problêmes;  mais  je 
dis  que  ,  s'il  offre  effectivement  plus  de  prise  à  la 
tyrannie  des  fonctionnaires  et  à  l  usurpation  des 
pouvoirs,  il  faut  qu'un  grarid  et  puissant  levier 
mette  sans  cesse  les  magistrats  en  présence  du 
peuple  ,  lui  fasse  connaître  leur  conduite  toute 
entière.  Ce  levier  se  trouve  dans  1  opinion  ,  puis- 
sance qu  on  ne  brave  jamais  impunément.  Cette 
opinion  doit  être  le  régulateur  des  pouvoirs;  elle 
leur  donne  une  juste  direcnon  ,  les  concentre 
dans  leur  véritable  limite.  Le  moyen  de  laisser 
manifester  et  de  connaître  l'opinion  ,  est  la  Hberlé 
de  la  presse  :  ce  moyen  manquait  à  1  antiquité  ; 
elle  en  eût  usé  avec  succès  ,  si  1  imprimerie  quia- 
produit  tant  de  prodiges,  l^ii  eiit  offert  ses  puis- 
sans  secours. 

Delolrae  regarde  linfluence  de  l'opinion  sur  la 
liberté  de  la  presse  ,  comme  le  plus  beau  privi- 
lège du  peuple  et  le  fondement  de  la  liberté.  II 
met  au  premier  rang  des  lois  anglaises  celles  qui 
laissent  a  chacuirle  droit  d  examiner  et  de  censurer 
la  conduite  du  gouvernement  ,  le  droit  sur-tout 
de  porter  ses  plaintes  devant  le  tribunal  du  public. 
Par  là  disparaît  ,  suivant  lui  ,  se  dissipe  sans  cesse 
ce  nuage  de  majesté  dont  les  gouvernans  s  enxe- 
loppent ,  et  ils  Sont  ainsi  ramenés  au  itiveau  des 
autres  hommes. 

Ces  principes  servent  de  base  aux  constitutions 
générales  et  particulières  de  l'.'X.mérique.  Le  peu- 
ple de  Virginie  déclara,  dès  1776  ,  son  droit  et 
son  vœu  dans  ces  termes  remarquables  :  ')  La 
)i  liberté  de  la  presse-est  un  des  plus  forts  bou- 
!i  levards  delà  iiberté  de  létat  ;  elle  ne  peut  être 
!i  restreinte  que  dans  les  gouvernemens  des)  oti- 
)'  ques.  n  Les  articles  delà  constitution  générale, 
qui  donnent  à  ce  dr«it  précieux  toute  sa  latitude, 
ne  sont  pas  moins  remarquables. 

Ne  pouvant  détruire  la  force  de  ces  exemples 
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«t  cèM*  des  1>rintîpes  ,  o'n  cherché  dàtls  te'fté  dis- 
fvissioti  à  éijà!vO<]uer  ;  on  dislingue  enifé  lèi 
j»oarna\i<  ei  le.  écrits  d  un  pins  gros  volume  ,  non 
périodiques.  Ce  n  csl  là  qu'une  substilité  que  lï 
constitution  ne  peut  avouer.  La  constitution  ga 
^^nlit  la  liberté  de  la  communication  dés  pensées. 
Or  ,  les  journaux  en  sont  le  inoi  en  le  plus  lacile  ; 
la  voie  des  autres  écrits  ne  convient  qu  à  Ihomme 
riche,  et  n  atteint  pas  le  but  que  1  écrivain  se 
propose,  la  publicité.  Les  écrits  ne  se  montrent 
qu  à  quelques  regards ,  les  journaux  se  répandent 
dans    toute  la  République. 

Les  abus  de  la  presse  ne  sonl^Sà  nn  argument 
contre  sa  liberté.  Lés  délits  des  journaux  peuvent 
être  prévus  par  dèâ  lois.  Parce  qu  il  y  a  des  ma- 
'isirats  perv'ers  ,  fadi-il  laisser  la  société  sans  ma- 
gistra's  ,  et  le  corps  politique  sans  régulateur.  Ne 
fenonçons  pas  a  des  avantages  réels  pour  éviter 
des  abus  qu  on  ne  peut  rectifier  ,  et  ne  cherchons 
]f)a's  dans  la  dictature  lin  remède  conire  la  déma- 
gogie. 

L'indépendàiice  dés  journaux  est  ,  dit-on  ,  une 
arme  entre  les  mains  d'une  faction.  Oui  ,  quand 
itnè  iaciioii  seule  peut  en  \iser .  et  enchaîner 
teiites  les  idées  qui  lui  sont  contraires.  Tant  que 
fe.  presse  a  été  libre  ,  tous  les  efforts  des  laclions 
Oiit  eu  pour  résnUat  lé  triomphe  de  la  Répu- 
blique. 

Si  la  pressé  eût  été  libre  ,  n'âurait-elle  pas  fait 
dispatàitrè  cette  hùèé  de  vatnpires.  et  d'intrigans 
^lii  ont  porté  là  désolation  ,  là  ci  nos  héros 
âv^iêiit  forte  la  victoire  ?  croyez- vous  que  les 
Eirbaics  du    n6id  auraient   foulé  ie   !>ol  hbre  de 

I  Italie  ?  et  que  pour  prix  de  leur  dévcûr.ient  ,  les 
èitrioies  infortunés  dé  ce  pa^s  porteraient  au- 
jotird'hui  les  indignes  fois  de  1  Autriche  ? 

La  liberté  de  la  presse  donne  ,  dii-on  ,  une 
grande  'lorce  à  1  action  d  une  minorité  audacieuse. 
Vous  supposez  donc  la  majorité  sans  force  et 
ians  courage. 

On  a  obsen'é  contre  la  liberl=  de  la  presse  , 
que  Dumoiard  avait  été  son  pr^rtisan  déclaré. 
Oulmporte  ?  la  \é<ité  ,  quelqu'in.cnîion  qui  1  ait 
aiciée  ,  ne  cesse  pas  d  être  la  vérité.  Si  j'étais 
aussi  ainaieur  de  parallèles ,  je  dirais  que  le  mi- 
fiTs'tté  atroce  qui  gouverne  l'Angleterre  ,  fait  tous 
ses  efforts  pour  y  enchaîner  la  pressé  et  coni- 
|)létterainsi  l'esclavage  et  l'oppression  des  Anglais. 
.  Qjie  peuvent  signifier  ces  mots  :  Dépendance 
aes  journaux  ,  à  coté  de  ceux-ci  :  Liberté  démettre 
sa  pensée  ;  liberlé  de  la  frêne,  j'avoue  que  je  ne 
puis  rien  comprendre  à  ce  rapprochement. 

Ecoutons  à  cet  égard  ce  que  disait  notre  col- 
lègue Baudin  ,  des  Ardeiines. 

!)  Ouand  on  paî-lê   dé  lois  prohibitives  sur  la 

II  liberté  de  là  presse  ,  disaitril  ,  on  entend  sans 
Il  doate  que  les  autorités  constituées  conServe- 
5)  ront  le  droit  d'écrire  et  de  publier  ce  que 
51  bon  leur  semblera  ,  ensorte  que  lé  magistrat 
!)  aura  pour  lui  la  force  de  la  loi ,  et  celle  de 
)!  l'opinion  contre  le  citoyen.  Où  nous  conduit 
r>  cette  doctrine  .''  à  affermir  le  gJDUvernement  ? 
!j  Non  ,  mais  à  le  rendre  oppresseur  ,  tandis  qu'il 
»  n'est  institué  que  pour  protéger  la  Kberté.  d 

Le  droit  actuellement  accordé  est  arbitraire  ; 
nul  ne  le  conteste.  Or,  je  soutiens  qite  ,  pour 
T'intérêt  du  peuple  ,  pour  lihtérêt  de  l'autorité 
elle-même  ,  voUS  ne  devez  ,  dans  aucun  teras  , 
àccotder  à  qui  que  ce  soit  une  autorité  arbi- 
traire. 

Si  la  presse  a  besoin  de  limites  ^t  de  contre- 
poids ;  si  la  calomnie  a  besoin  d'être  étouffée  , 
que  la  loi  parle  et  détermine  les  cas?  que  jamais 
l.homme  ne  puisse  se  montrer  à  sa  place  ?  Alors 
■c'est  dans  la  loi  seule  que  les  autorités  cher- 
cheront la  direction  de  leur  conduite.  Des  agens 
secondaires  ne  pourront  s  ériger  en  petits  des- 
potes ;  des  proconsuls  ne  parcourront  point  les 
aépartemens  pour  y  exercer  une  influence  in- 
consdtudonnelie  ;  tous  les  cito\ens  jouiront  de 
leiirs  droits  et  rempliront  leurs  devoirs.  Une  loi 
réglementaire  sur  la  (.resse  ,  loi  égale  pour  tous  , 
est  d'onc  nécessaire.  L'autorité  arbitraire  accordée 
à  la.  police  est  un  droit  de  giaerre  ,  et^  hors  des 
p'riricipés  de  la  consûlution  ;  elle  lie  "peut  sub- 
sister j)lus  long-téms. 

J  appriie  le  projet  de  la  commission  ,  sauf  les 
a  uendemens  dont  la  discussion  peut  le  faire  re- 
connaître suscepdble. 

Carrére  ,  du  Hhàne.  Ne  croyez  pas  qii'e  dans  celte 
discussion  je  veuille  ,  rcprésentàns  du  peuple, 
outrager  lès   principes  et  l'humanité   en  Tèpoiis- 


stftît   {"expfefsiofi  dotrlouréusé  de   rrfphiitSrt  pu-  i 
biiquè  .   qui    dénonce    les    honteux    excéS    dont  : 
nous  sommés  les   victimes,   qui   appelle  la  puni-  | 
don  des   coupables,    qui    désigne  ceux    qui   ont  | 
dépouillé  nos  arsenaux,  désorganisé  nos  armées. 
Celle   opinion  veut  s  affranchir  des  entraves  mi-    | 
nislérielles  ;   hâtons-nous    donc    de   céder   à   son 
impulsion  ,  je  la  crois  nécessaire;  mais  prévenons 
les  abus    qui  pourraient  en  résulter  ,   je   le  crois 
indispensable. 

Je  pense  que  la  presse  ,  rendue  à  la  liberté  , 
doit  conserver  des  limites  posées  par  la  loi  d'une 
manière  stricte ,  précise  et  rigoureuse,  sans  Cela 
il  faut  s'attendre  ,  de  la  part  des  royaUstes  cl  des 
lactieux  aux  plus  coupables  excès. 

L'expérience  du  passé  ne  doit  pas  être  perdue 
pour  layenir  :  ils  sont  présens  à  vos  esprits  ces 
fibelles  atroces  ,  dictés  par  la  licence  assise  sur 
les  marches  de  l'autel  de  la  patrie  ,  ces  feuilles 
sanguinaires  da  Marat  et  d  Hébert,  ces  écrits  non 
moins  atroces  des  stipendiés  de  la  royauté  ,  ces 
provocations  au  carnage  ,  ces  chants  de  mort 
retentissant  contre  les    républicains. 

Envain  dira-t-on  que  les  circonstances  actuelles 
ne  sont  pas  seiublables  à  celles  de  fructidor  an  5  ; 
je  voiî  cjuelque  similitude  sous  ie  rapport  des 
dangers  publics.  Alors,  lé  rnj  alisme  se  couvrait 
d'un  manteau  constitutionnel  pour  assassiner  la 
république  ,  et  d'une  devise  perfide  pour  nous 
surprendi'e  ;  alors  le  soinbre  fanatisme  agitait  les 
campagnes,  et  le  tocsin  homicide  se  fesail  en- 
tendre :  atijourdhui  ,  un  s-\stêine  affreux  de 
déprédation  s'est  établi  dans  I  intérieur;  les  exac- 
tions commises  chez  les  républiques  alliées  nous 
ont  ravi  des  ccêurs  destinés  à  s'ouvrir  aux  douces 
émotions  de  la  liberlé.  Infortunés  habilans  de 
1  Helvétie  et  de  1  Italie  ,  n'accusez  pas  le  nom 
français  des  malheurs  que  vous  éprouvez  ,  ei  de 
rin-\asion  qui  vous  menace  ;  ils  n  étaient  pas 
français  ni  républicains  ceux  qui  vous  ont  offert 
la  liberté  sous  des  couleurs  repoussantes  ,  ceux 
qui  ne  vous  en  ont  fait  connaître  que  les  sacrifices 
qu'elle  exige  ,  et  non  les  bienfaits  c^u  elle  apporte 
avec  elle. 

Le  plus  grand  de  nos  maux  ,    c'est  l'anéantisse- 
ment total  de  l'esprit  public  ,  de  cet  esprit  dont  le 
mouvement  est  au  corps  social  ,  ce  que  la  circula-  j 
tion  du  sang  est  au  corps  humain. 

Qui  le  croirait?  cet  attiédissemênt  est  tel  ,  que 
la  nouvelle  de  l'affreux  attentai  commis  à  Rastâdt 
n  a  excité,  chez  la  pluspart  ùa  français,  qu'un 
mouvement  de  pure  curiosité  ,  ou  que  le  setiti- 
ment  d'une  vaine  et  stérile  pitié (  Des  mur- 
mures s  élèvent  de  toutes  paris.)  je  désire  vive- 
ment me  tromper  ,  citoyens;  je  souhaite  que  vous 
ayez  plus  justement  observé  que  moi  ;  mais  le 
sangfroid  avee  lequel  j  entends  ,  dans  nos  cercles , 
dans  les  lieux  publics ,  parler  des  revers  que  nous 
avons  éprouvés,  vient  à  l'appui  de  mon  observa- 
tion, etjusrifie  mon  assertion. 

Dans  ces  circonstances  ,  je  pense  que  le  seul 
moyen  de  salut  est  dans  un  mouvement ,  une 
commodon  salutaire  ,  sagement  donnée  à  l'opi- 
nion par  la  liberlé  de  la  presse  ;  mais  les  plus 
grandes  précautions  sont  ici  nécessaires. 

L'opinant  demande  la  formation  d'un  jury  de 
censure  républicaine (Des  murmures  s'é- 
lèvent. ) 

La  diminution  du  droit  de  timbre  sur  les  jour- 
naux  (  Nouveaux  murmures.  ) 

La  prohibition  des  écrits  anùnyniès  ;  la  puni- 
tion de  leurs  auteurs  si  l'on  vient  à  les  découvrir. 

La  nomination  du  jury  de  censure  parles  ad- 
ministrateurs qui  le  composeraient  de  fonction- 
naires publics.  ;Les  murmures  continuent.) 

Oh  demande  limpression. 

Lucien.  Bonaparte,  je  ne  m'oppose  point  à  lira- 
pression  ;  mais  j'ai  remarqué  dans  le  discours  une 
phrase  que  chacun  de  nous  est  prêt  à  démeridr. 
Elle  a  excité  dairs  cette  enceinte  un  mouvement 
qui  vient  à  1  appui  de  mon  opinion.  Quoi,  l'oii 
a  dit  que  la  nouvelle  du  crime  de  Rastadt  n'avait 
excité  qti'un  faible  sentiment  dans  lame  des 
français;  cette  idée  est  injurieuse  à  nos  citoyens, 
je  dis  plus,  elle  est  faussé 

Un  cri  unanime  s'ékve.  Oui,  oui, 

L.  Bonaparte.  Eh  quoi  !  ri'avez-vous  pas  entendu 

lès  cris  de  vengeance  qui  rétenrissent  d'un  bout  de 

la  république   à  1  autre  ,   et    qui  sont   devenus  le 

chant    du   départ  de  nos  jeunes  défenseurs.    De 

'  toutes    parts   n'apprenez  -  vous   pas    les  marques 


éclatantes  de  zèle  qu'un  séntiitient  d'indignation 
a  fait  éclorê  ?  Rappelez-vous  les  accéns.  géncreui 
de  cette  foule  imnietise  répandue  au  Charnp-de- 
Mars  ,  et  répandant  des  larmes  sur  la  tombe  dé 
nos  ministres  :  quels  sentimens  étaient  peints  sur 
les  visages!  quels  sermens  ont  été  proférés  !  queli 
cris  ont  renti  jusqu'à  vous  !  Ce  seront  ceux  d  une 
indignation  profonde  et  d'une  vengeance  qui  séri 
terrible. 

Une  foute  de  yow.  Oui ,  oui 

L.  Bonaparte,  ta  France  est  indifférente  ai» 
massacre  de  ses  plénipotentiaires  !  et  déjà  seS 
glorieuses  armées  ,  électrisées  par  le  sentiment  dâ 
1  indignation  nationale  ,  ont  reporté  dans  lesrangï 
ennemis  ,  cette  terreur  que  ne  connaissent  point 
les  soldats  dignes  de  ce  nom,  mais  qui  suit  paT- 
tout  les  assassins;  du  fond  des  vallées  de  l'Hel- 
vétie  jnsqu  au  sommet  des  Appennins  ,  un  cri- 
redoutable  s'est  tait  entendre  ,  l'ombre  de  no» 
ministres  a  tressailli ,  et  les  bataillons  ennemis  se 
sont  ébranlés.  Ce  cri  .  vous  lé  répéterez  encore 
avec  moi ,  c  est  celui  de  vive  la  B.tpubtique  !  Ven- 
geance '.  vengeance  des  assassins  ! 

L'assemblée  se  levé  toute  eiitlere.  Les  tribiinei 
retendssent  d'acclamations  et  d'applaudissemens 
réitérés. 

Mentor.  One  foule  de  mes  collègues  deman- 
dent l'impression  de  ce  que  vient  de  dire  Bona-' 
parte. 

On  réclame  l'ordre  da  jour  SiiT  l'nfjpjésiidn  da 
discours  de  Garreré. 

Domier.  Notre  collègue  vièril  de  Lyon  ;  il  a. 
pu  se  tromper  sur  lé  véritable  état  dé  l'opiiioa 
publique  en  France  ,  et  l'effet  de  la  nouvelle  dti 
crime  à  Rastadt. 

Briot.]^  demande  l'impression  de  tout  ce  qui 
â  été  dit.  S  il  est  une  discussion  oïi  la  plus 
entière  liberté  d'opinion  doive  avoir  lieu  ,  c'est 
celle-ci  sans  doute.  C  est  un  hommage  anticipé 
rendu  à  la  liberté  de  la  presse  que  jç  vous  de- 
mande  en    ce  moment. 

Limpression  de  tous  les  discours  est  ordonnée, 
et  la  discussion  continuée  à  demain. 

La  séance   est  levée. 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S^. 

Soirées  littéraires  ,T>3i'c  ].  M.  L.  Coupé  ,  toinê  tJ^. 
Prix  ,  3  fr.  et  pour  les  départemens  ,  3  fr.  7  déci 
5  cent.  A  Paris  ,  chez  Honnert,  imprimeur,  rué 
du  Colombier  ,   n"  1160. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  dé  la  Cité.  Lé  27  ,  les  sociétaires 
de  rOdéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  l"* 
repr.  de  l-Enifle  dUtis  l'e  monde ,  corn.  nouv.  en 
5  actes  et  en  vers. 

Théâtre  nu  'Vaudeville.  Auj.  le  Tistamintj 
kabelais  ,  el  }fe  pas  croire  ce  qu  on  voit. 

Théâtre  des  Troubadour's  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  ,  prèc. 
des  deux  Journalistes  ,  et  suiv.  de  A  bas  les  diables, 
à  bas  les  betes, 


L'abounemcnt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n°  l8  ,  Le  prix  csl  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  lOO  francs  pour  l'année  entière. 
On    ne  saboiine   qu'au    commencement  de  cliaque  mois. 

Il  faut  adresseriez  Icurei  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit:  AuVy  .directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poilevins  ,  n°  l3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
«ùfonue  peut  affranchir.    Les  letires  des  dëpartcmens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reii  ries  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles^quireulermcnt  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  d4  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  3*. 
PoiLcvias  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf  hearei  du  matiû  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimpriraeric  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  d£S  Poitevins,  n*'  i3. 


c;azette  nationale  ou  le  moniteur  universel. 
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POLITIQUE. 

ALLE    M  A   G  N    E. 


o, 


Skutgmd  ,  /«  1 6  pr-airiai. 


'  N  apprend  q-ue  les  autrichiens  ont  infructueu- 
sem-ent  attaqué  les  retrancliemens  français ,  dans 
les  joramées  des  8  et  g  de  ce  mois.  Le  lo,  le 
■combat  a  recommencé  ,  et  les  français  ont  eux- 
mêi-rres  attaqué  sur  plusieurs  points  ;  cependant 
OH  n^a  pu'blïé  encore  aucun  rapport  officiel  des 
àfeiies  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  6  ,  et  '1  on  peut 
conclure  de  ce  silence,  quelles  nom  pas  été 
avantageuses  aux  autrichiens.  Des  lettres  de 
Win;çr-Thur  mandeirtK,jue'les  généraux  Piaczeck 
ct.-K.renmager  sont  dangereusement  blessés. 

Rastadt ,  le  1 4  prairial. 

Lus  affair-es  d-avant-p'Ostes  dans  nos  envi-rons ., 
deuennent  chaque  jour  plus  sérieuses;  les  fran- 
çais ont  gagné  du  terrein  et  ont  poussé  juîqu  à 
Lhar  et  ÈLberacti.  ;Le  comte  de  Ivieerveld,  qui 
commaude  les  troupes  autrichiennes  dans  cette 
partie,  a  tra«sieré  «oh  q«ctvii'er-g-énérai  à  Horn- 
berg. 

Les  français  profitent  de  ce  succès  pour  for- 
tifier de  plus  en  plus  Kehl  et  Aunheim  ;  ils  dé- 
sarnient  et  traitent  rigoureusement  les  villages 
insurgés  dans  la  vallée  de  Cappel  et  dans  celle  de 
la  :K.injiiig. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  10  prairial. 

Il  est  enfin  décidé  qu'à  commencer  du  l'^^'de 
i'tri  1800  ,  nous  aurons  un  papier-monnaie,  sous 
le  nom  de  coupons  du  trésor.  II  y  en  aura  d'un  , 
cinq  ,  -ciiîquantc  et  cent  écus.  M.  Frédéric  Unger 
travaille  déjà  aux  planches.  On  assure  qu  il  a 
paifaiiement  réussi  ,  et  quil  sera  impossible  de 
les  contrefaire.  Ces  coupons  seront  pris  dans  la 
caisse  royale  comme  argent  comptant.  On  dit  que 
dans  dix  à  quinze  ans  on  les  retirera  de  la  circu- 
lation. Les  prussiens  en  général  ne  volent  pas 
avec  plaisir  cette  nouvelle  monnaie. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  9  prairial. 

Le  ci-devant  comte  d'Arlors  a  quitté  cette  capi- 
tale le  7.  Les  uns  disent  qu'il  est  retourné  à 
Edimbourg  ,  les  autres  prétendent  qu'il  est  allé  à 
ïariEOuth  ,  oià  il  doit  s'embarquer  pour  Ham- 
boarg.  Cette  seconde  opinion  est  sans  contredit 
la  moins  vraisemblable,  aussi  a-t -elle  très-peu 
de  partisans  ici. 

On  se  dit  en  confidence  ,  qu'en  vertu  d'une 
convention  particulière  ,  les  43,000  russes  qui 
sont  maintenant  eu  route  pour  lÂllemagne  , 
seront  à  b  solde  de  la  Grande  -  Bretagne.  Ces 
troupes  sont  destinées  à  agir,  en  corps  séparés  , 
avec  les  troupes  autrichiennes  ,  selon  que  les  cir- 
constances le  demanderont.  L  eir^pereur  de  Russie 
kve  aussi  à  la  hàle  une  armée  nombreuse  des- 
tinée à  veiller  à  ce  que  la  n'eulraliié  soit  observée 
très-strictement  par  les  puissances  qui  se  sont 
engagées  à  la  garder ,  et  qui  oirt  refusé  d  entrer 
daiïs  la  coalition  contre  la  France. 

On  croit  généralement  que  la  taxe  surlesreve- 
rrus  ne  produira  pas  plus  de  6  millions  sterl.  ; 
chose  vraiment  affligeante  pour  les  habitans  de 
ce  royaume  ,  car  il  faudra  que  le  surplus  soit 
fourni  par  ceux  qui  sont  solvables.  Les  bruits  sur 
les  taxes  nouvelles  sont  très-vagues  ;  ntais  ils  sont 
alarraans ,  s'il  est  vrai  qu  il  soit  nécessaire  d'ajouter 
encore  à  1  énorme  fardeau  dont  la  nation  est 
déjà  chargée.  Il  est  question  d'une  augmenta- 
tion dans  la  taxe  sut  les  Icnêtres  ,  sur  les  domes- 
tiques mâles ,  et  dans  les  droits  sur  le  timbre  ,  et 
«d'un  impôt  sur  le  marbre  et  les  autres  ornemens 
des  cheminées.  _ 

il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  l'assassinat 
des  ministres  français  à  Rastadt  est  l'ouvrage  des 
émi-gics.  De  pareils  excès  ,  disent-ils ,  ne  sont  pas 
sans"  exci'iple.  pendant  le  règne  du  parlem.ent 
républicain  eu  Angleterre  ,  plusieurs  ambassa- 
deuit  de  la  lépublique  ,  auprès  des  puissances 
étrangères  ,  furent  massacrés  par  les  émigrés  de 
ce  pays-lâ.  C  est  ainsi  qu'on  cherche  dans  l'his- 
toire du  passé  la  solution  des  événemens  pré- 
sens. 

Les  chapeaux  ronds  et  les  demi-bottes  sont 
toujours  proscrits  en  Russie  comme  signes  de 
démocratie  ,  quoique  chez  nous  ,  otà  le  gouver- 
nement est  ,  dieu  merci ,  assez  ombrageux  ,  ils 
fassent  partie  de  Ihabillement  de  nos  législateurs  ; 
ensoiie  qu'on  les  verrait  paraître  le  jour  même  oii 


l'on  voterait  des  subsides  en  faveur  de  la  puis- 
sance qui  les  interdit  dans  son  pajs. 

Nous  ti  avons  eu  hier  aucun  nouvel  éclaircis- 
sement sur  la  flotte  de  Brest.  Le,  rapport  le  plus 
récent  est  celui  de  la  frégate  la  Réussite  ,  à  qui 
les  Irançais  donne.ient  la  chasse  ,  et  qui  resta  en- 
suite sept  jours  à  lutter  contre  les  vents  con- 
traires ,  avant  de  pouvoir  gagner  la  baie  de  Lagos. 
Si  une  simple  frégate  a  été  arrêtée  si  long  -  tems 
par  le  vent  du  sud  qui  régnait  alors  sur  la  côte 
du  Portugal  ,  une  flotte  aussi  mal  équipée  qu'on 
suppose  que  Test  celle  de  Brest  ,  doit  avoir  été 
retenue  plus  long  -tems  encore  ;  et  si  elle  était 
réellement  destinée  pour  -Cadix  ,  elle  n'a  pas  dû 
y  être  avant  le  aS  ou  le  24  de  floréal  ;  par  con- 
séquent le  lord  Saint-'Vincent  aura  bien  eu  le 
tems  de  réunir  ses  forces  ,  et  de  s'opposer  à  la 
jonction.  Il  est  incroyable  qu'aujourd  hui  9  prai- 
rial,  nous  ne  connaissions  pas  èiKore  le  vérita- 
ble but  des  français. 

On  écrit  de  Soulhampton  ,  en  s\ate  du  5  ,  -que 
la  goélette  de  S.  M.  ,  les  Baw-Amis  ,  de  16  ca- 
nons ,  a  péri.  Elle  avait  été  chargée  à  jersey  pour 
Portsraouth.  Elle  avait  échoué  dans  la  nuit  du  3 
sur  une  rpche  à  Grange-Chine  ,  derrière  l'île  de 
Wight,  dans  le  même  endroit  où  périt  ,  il  7  a 
deux  ans  le  Général  Goddard  ,  vaisseau  des  Indes. 

La  goélette  a  eu  ses  mâts  emportés.  To«s  les 
efforts  pour  la  dégager  ont  été  inutiles.  M^vl.. 
d'.\uvergne  et  Lenipriere,  sire  Matthieu  Gosset  , 
vicomte  de  Pile  jersey  ,  ainsi  que  le  capitaine  et 
son  équipage  ,  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  sau- 
ver leur  vie,  à  l'aide  d'un  petit  bateau  ,  la  mer 
étant  très-agitée.  Les  paysans  du  rivage  avaient 
déjà  commencé  à  piller  tout  ce  qu  ils  Vcuvaicnt 
emporter  ,  et  sans  le  capitaine  Green  et  les  oHI- 
ciers  de  Nort-Hauts ,  qui  à  la  première  nouvelle 
de  ce  pillage  avaient  envoyé  un  fort  détachement, 
rien  n'aurait  échappé  à  l'avidité  de  ces  misérables. 

Du   12  prairial. 

Pour  avoir  Phonneur  d'avoir  45,000  russes  à 
notre  solde  ,  nous  allons  être  accablés  de  'nou- 
veaux impôts.  On  parle  de  doubler  la  taxe  sur  les 
fenêtres,  d'augmenter  celles  sur  les  domesdques 
mâles  ,  sur  1  imi^imprie, .  et  d'en  mettre  une  nou- 
velle sur  es  tables  et  cTramCranles  de  marbre  qui 
décorent  les  apparteniens.  '   _  ^ 

Le  prince  de  Galles  ,  écrit-on  de  Bath  ,  est  dan- 
gereusement malade. 


Elat  des  naissances ,  morts 
contrées  et  villes  de 
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Des  personnes  mortes  à  Vienne  ,  iSog  otitpén 
de  la  consomption  ,  612  <le  ^la  petite  vérole  ,  47* 
d'apoplexie. 

De  celles  nées  à  B'erlin  ,  3o3S  étalent  m âlcs-,  et 
2968  femelles,,  5(38  sont  n-ies  iiors  demariaî;e  :  on 
compte  66  paires  de  jumea.ux.  et  trois  eniariri  d<ime 
même  couclie.  Parmi  les  morts.,  2414  étaient 
adultes,  et  2722  en  bas  âge.  r. 

A  Konigsberg.  1 159  na<]nir£<nt  rrtîles  ,  et  1044 
femelles;  il  a  péri  1100  .mâles  et  1034  femelles; 
dix  avaient  atteint  de  go  à  100  ans;  uri  seul 
homme  était  arrivé  à  ce  dernier  âge  ;  34  sont  mortt 
daccidens.  On  compte  12  paires  de  jumeaux  ,  et 
39g  enfans  nés  hors  mariage. 

Dans  la  Poméranie  prussienne,  deux  hommes 
et  trois  femmes  sont  morts  âgés  de  100  ans  , -let 
trois  hommes  et  quatre  femmes  entre  roi  et 
io5. 

Des  enfans  nés  en  Russie  ,  53ioi5  étaient  mâles  , 
et  460.900  femelles.  Parmi  les  personnes  mottes  •, 
on  compte  275583  mâles ,  et  264807  femelles. 

On  remarquera  qu'en  général  la  mortalité  est 
beaucoup  i)lus  considérable  dans  les  parties  méri- 
■'ionales  de  1  Europe  que  dans  celles  du  nord, 
Londres  et  Copenhague  exceptées  ;  laquelle  excep- 
tion peutprovenir  delà  grande  population  de  ceS 
deux  capitales. 

(Extrait  du  The  Courier  and  Evening gazette.  )  , 
Une  lettre  particulière  de  la  Chine  nous  in- 
forme que  l'empereur  avait  .communiqué  sort 
intention  de  permettre  l'extension  du  cOinrae'rcé 
delà  Chine  avec  !  Angleterre,  sur-tout  pour  les 
marchandises  qui  ,  jusquici,  avaient  'été  prohi- 
bées. 

Les  avantages  iraportans  qne  ce  pav.s  gagnera 
par  cette  extension  ,  soîM  rej^fésentés  d'ttne  ràa- 
niere  très-ilalteuse. 

L'empereur  a  été  très-indispos'é  à  Pékin.  Il  à 
changé  sa  demeure  quatre  degrés  plus  au  midi, 
pour  resj)irer  un  air  plus  chaud.  Le  Lanïa  l'a 
siai'vi. 

Le  Bordelais  ,  corsaire  français  de  22  canons  , 
16  pièces  de  12  et  6  de  36  ,  a  .pris  ,  le  25,Coj:éal  , 
six  bâtimens  marchands  anglais. 

La  Sali)-  ,  capitaine  Clarke  ,  a  trouvé  un  grand 
riombre  de  tonneaux  d'eau-de-vie  sur  le  rivage 
des^Bah:Tnei'''j.-f»3WJîi,  pè  il  aiiail  pour  la  pècne 
navire  naufi^agé  cjuil  cioit  élre  portugais.  Un 
chien  seulement  a  été  trouvé  mourant  de  iaim. 
Par   les    soins    des   matelots ,    il  a   été   rappelle  à 


REPUBLIQ^LIE    FxELVETIOUE. 

Bâle  ,  /e   1 8  prairial. 

Nous  avons  vu  arriver  ici  ,  il  y  a  quelque^ 
jours  ,sous  l'escorte  de  cinq  dragons ,  le  (ariieux 
Lavater,  si  connu  par  son  ouvrage  sur  les  phi- 
siononiies.  Tous  ses  papiers  ont  été  saisis  et  mis, 
sous  le  scellé.  Il  est  aux  arrêts  chez  le  préfet 
Schmidt.  Il  prétend  que  son  seul  tort  est  d  avoir 
écrit  une  lettre  à  un  agent  de  la  Russie  ,  auquel 
il  demandait  cent  lonis  que  lui  devait  la  feue  im- 
pératrice, pour  lâchât  d'une  partie  de  son  cat)i- 
net  d  histoire  naturelle  ;  mais  il  serait  déjà  en 
liberté  ,  si  on  n  avait  pas  d'.iutre  reproche  à  lui 
faire;  car  depuis  son  .arrcsiaticn  ,  on  a  reçu  la 
réponse  de  1  anent  russo  ,  qui  lui  mande  qu  aussi- 
tôt que  les  objets  vendus  seraient  arrivés  à  leur 
destination  ,  les  cent  louis  lui  seraient  envoyés. 
Cette  lettre,  lue  par  le  prélct  lui-même,  semblait 
suffire  pour  disculper  Lavater;  mais  i!  parah  qu  ou 
lui  suppose  beaucoup  dsuires  correspondance». 
On  parle  sur-tout  d  une  lettre  interceptée  ,  dans 
laquelle  il  recommande  à  un  zuricois  ,  qui  est  à 
la  tête  d'un  corps  de  suisses  émigrés  ,  de  ménager 
sa  paroisse ,  s'il  rentre  en  urines  dans  son  pays.  Mjis 
Lavater  et  ses  amis  nient  1  existence  de  cette  let- 
tre :  au  reste  ,  il  se  loue  beaucoup  des  français  , 
qui  n'ont  eu  aucune  part  à  son  arrestation,  et  qui 
même  ont  fait  des  déniaiches  pour  obtenir  sa 
liberté. 

Il  vient  d'être  conclu  à  Paris  un  traité  de  com- 
merce entre  la  république  française  et  la  notre.  En 
voici  une  copie  authentique.    . 

Traité  de  commerce  entre  la  répuhlMue  française  et 
la  république  lielvuique,  ' 

La  république  française  et  la  lépublique  helvé- 
tique ,  en  exécution  de  lartlcle  XV  du  traie 
d  alliance,  conclu  à  Paris  le  2  fructidor  an  6  de. 
la  république  française  (igaoïit),  et  voulant  as- 
surer de  la  manière  la  plus  invariable  et  récipio- 
quement  la  plus  avanlageuseles  rapports  cominer- 
ciâux  des  deux  pays  ,   ont  nommé  ,  pour   con- 
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curir  à  la  confeclion  d'un  traite  de  commerce  ; 
savoir  : 

Le  dirfcloire  cxécuiif  de  la  république  fran- 
çais dune  part,  le  cilovcn  Charles  -  Maurice 
Talk)  rand  ,  ministre  des  relations  extérieures  ; 
et  le  directoire  exéculif  de  la  république  helvé- 
tique de  l'autre  .  les  citoyens  Pierre-Joseph  Zelt- 
ner  et-Amédée  Jenner  ,  ministres  plénipoten- 
tiaires ,  lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  : 

Art.  I".  Aucune  des  deux  républiques  ne 
pourra  jamais  prohiber  l'entrée  ,  la  consomma- 
tion ,  ni  le  transit  d  aucune  marchandise  du  crû 
ou  de  la  fabrique  de  l'autre  république  soft 
alliée  ,  sous  la  condition  que  lesdites  marchan- 
dises seront  accompagnéesde  certificats  d  origine. 

II.  Jamais  aucune  des  deux  républiques  ne 
prohibera  la  sortie  d'aucune  production  de  son 
territoire  ,  de  ses  manufactures  ,  à  la  destination 
de  la  république  son  alliée  ,  si  ce  n'est  passagè- 
rement pour  les  blés  ou  farines ,  et  lorsque  la 
même  prohibition  aura  lieu  par  mesure  générale 
envers  toutes  les  nations  ;  et  attendu  la  prohi- 
bition actuelle  qui  existe  en  France  pour  la  sortie 
des  grains,  la  république  française  ayant  égard 
au  besoin  indispensable  de  cette  denrée  qu  é- 
prouve  la  république  helvétique  ,  et  voulant  lui 
donner  un  témoignage  particulier  d'affection  , 
cbnsent  à  ce  qu'elle  soit  autorisée  à  exporter  an- 
nuellement pour  son  compte  du  territoire  fran- 
çais ,  un  million  de  myriagrammes  de  blé  ou  fa- 
rine ,  sous  la  condition  de  les  faire  sortir  par  les 
points  convenus  de  Versoix  ,  Jougnes ,  Verrieres- 
de-Joux  et  Bourg-Libre  ,  sur  des  voilures  suisses, 
conduites  par  des  voituriers  suisses  ;  et  dans  le 
cas  où  cette  importation  d'un  million  de  myria-^ 
grammes  de  blé  ou  farine  ne  serait  point  suffi- 
sante pour  les  besoins  démontrés  de  IHelvétie, 
la  république  française  consent  encore  à  ce  que, 
par  des  traités  particuhers  renouvelés  tous  les  ans, 
elle  puisse  être  portée  jusqu'à  quatre  millions  de 
myriagrammes  ,sans  pouvoir  jamais  excéder  cette 
quantité. 

III.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  mar- 
chandises du  crû  ou  des  fabriques  des  deux  ré- 
publiques alliées,  allant  de  l'une  dans  l'autre  , 
et  qui  sont  fixés  au  poids  par  les  tarifs  existans , 
condnueroru  à  être  perçus  d'après  le  même  mode  , 
mais  en  prenant  pour  base  la  valeur  des  mar- 
chandises ,  de  manière  qu'en  aucun  cas  ledit 
droit  acquitté  ne  puisse  excéder  six  pour  cent  de 
la  valeur  ;  et  à  cet  effet  les  évaluarions  de  chaque 
nature  de   marchandises   seront   arrêtées   par    les 

■  gouvernemens  respectifs,  qui  se  remettront  un 
état  indicatif  des  objets  quils  fabriquent  ,  et  ré- 
gleront la  form^..des    certilirai<!  ,,,-,'•   --- 

En  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  con- 
fecuon  desdits  états ,  il  est  convenu  que  la  per- 
ception des  droits  aura  lieu  ,  en  prenant  pour 
base  la  valeur  déclarée  des  marchandises,  sauf 
aux  préposés  à  user  du  droit  de  les  retenir  ,  en 
les  rernboursant  sur  le  pied  de  la  valeur  déclarée,, 
avec  dix  pour  cent  en  sus.  et  sous  la  condidon  que 
les  objets  exportés  de  IHelvéde  ne  pourront  en- 
trer en  France  que  parles  bureaux  désignés  dans 
1  ardcle  précédent,  auxquels  sera  ajouté  un  des 
bureaux   du  département  du  Mont-Terrible. 

IV.  Les  droits  perçus  en  Helvétie  sur  la  vente 
en  détail  des  vins  ,  seront  les  mêmes  sur  les  vins 
de  France  que  sur  les  vins  du  crû   helvédque. 

V.  Attendu  la  liberté  réciproque  du  transit  sti- 
pulé par  l'article  premier  ,  le  droit  de  transit  ne 
pourra  excéder  un  demi  pour  cent  de  la  valeur 
des  objets  transités. 

Les  droits  d'entretien  des  routes  ,  tant  par  terre 
que  par  eau  ,  ne  pourront  excéder  ceux  payés 
par  les   citoyens  de  la  répubUque  qui  les  exige. 

Les  expédidons  en  transit  se  feront  par  acquit  à 
caudon. 

Les  rouUiers  ,  voituriers  et  bateliers  ,  en  entrant 
sur  le  territoire  de  1  une  ou  de  l'autre  répubhque  , 
se  conformeront  d  ailleurs  aux  lois  et  réglemens 
établis  dans  chacune  d'elles. 

■VI.  Les  deux  républiques  s'entendront  pour  que 
leurs  monnaies  respectives  soient  frappées  au 
même  dire  ,  et  alors  il  ^sera  convenu  qu'elles 
auront  réciproquement  un  cours  légal  dans  les 
deux  pays. 

VII.  Si  un  négociant ,  ou  tout  autre  citoyen 
français  ,  vient  à  mourir  en  Suisse  ,  la  république 
helvétique  s  engage  à  traiter  ses  hériders  ou  ayant 
cause  ,  comme  le  seraient  les  indigènes,  et  la  ré- 
ciprocné  au  .a  lieu  en -France  ,  lorsqu'un  citoyen 
suisse  y  décédera. 

VIII.  Les  citoyens  français  domiciliés  en  Hel- 
véde  ,  Cl  les  citoyens  helvétiens  domiciliés  en 
France  ,  leront  viser  leurs  passeports  par  la  nation 
ou  parle  consul  de  la  nation  respective. 

IX.  Les  citoyens  français  et  les  citoyens  helvé- 
i.ens  qui  voyageront  pour  un  terme  illimité  dans 


les  états  de  la  république  alliée,  pourront  ressortir 
avec  les  passeports  de  leur  naiion  ,  en  les  lésant 
viser  par  la  léganon  ou  les  consuls  respectifs  ,  et 
en  se  conformant  aux  lois  de  police  en  vigueur 
dans  le  pays  où  Us  voyageront. 

X.  Il  est  convenu  que  les  traités  ou  conventions 
que  les  républiques  française  et  helvétique  pour- 
raient faire  avec  dautres  états ,  ne  nuiront  jamais 
à  aucun  point  de  l'exécution  de  celui-ci  ,  mais  au 
contraire  que  chacune  d'elles  fera  en  pareil  cas  ses 
efforlspourobtenir  les  avantages  commerciaux  de 
la  république  son  alliée. 

XI.  Il  n'est  rien  dérogé  ni  changé  aux  articles 
commerciaux  et  pohliques  du  traité  de  1  alliance. 

Les  ratifications  du  présent  traité  auront  lieu 
dans  l'espace  de  trois  décades  ,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  ,  et  sa  pleine  exécution  quatre 
décades  après  l'échange  des  radficauons. 

Conclu  et  signé  à  Paris  ,  le  ii  prairial  an  7  , 
(  3o  mai   1790  ). 

Signé  ,  C.  M.  T.illevrand  ,  P.  J.  Zeltner  , 
A.  Jenner. 

RÉPUBLIQ,UE  BAT  AVE. 

La  Haye  ,  Ze  1 8  prairial. 
COPvPS     LÉGISLATIF. 

PREMIERE      CHAMBRE. 

Séance  du  it  prairial. 

On  entend  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale chargée  de  présenter  un  projet  de  loi,  propre 
à  remplacer  les  ordonnances  et  réglemens  des 
confréries  abolies  par  la  constitution.  Ce  projet 
est  composé  de  63  articles ,  dont  les  plus  impor- 
lans  concernent  les  ouvriers  qui  travaillent  1  or  et 
l'argent. 

■La  loi  sur  l'exportadon  des  peaux  est  ensuite 
discutée.  Les  opinions  sont  tellement  partagées 
qu'on""  est  contraint  d'avoir  recours  à  l'appel 
nominal.  28  voix  sont  pour  1  e.xportadon  ,  et  aS 
contre. 

Séance  du  12   prairial. 

La  commission  à  laquelle  avait  été  renvoyée  la 
demande  de  la  commune  de  Vlardingen  ,  en  fa- 
veur des  pauvres  pêcheurs ,  fait  son  rapport.  Cette 
séance  n'offre  d'ailleurs  rien  d'important. 

Séance  du  \b  prairial. 

L'organisation  des  messageries  nationales  est  à 
l'ordre  du  jour.  La  comtn"""-  -'--'s»»  r\a  pré- 
parer ce  travail,  avait  propose  dans  son  rapport 
Hb  ^réer  r'—i  ^»~i"'"ssaires  ,  qui  auraient  chacun 
Jooo  florins  d'appointemens.  Le  directoire  ,  au 
contraire  ,  était  d  avis  que  cette  branche  de 
l'administradon  fût  remise  entre  les  mains  du 
ministre  de  l'économie  nadonale  ,ce  qui  épargne- 
rait  une   grande  dépense  à  létat. 

La  chambre  ,  sans  admettre  ni  rejeter  le  rap- 
port de  la  commission  ,  charge  le  directoire  de 
lui  présenter  un  plan  propre  a  remphr  cet  objet 
de  la  manière  la  moins  dispendieuse  pour  la 
république. 

Dans  sa  séance  du  soir,  on  entend  la  lecture 
d  un  message  du  directoire,  qui  propose  de  faire 
une  loi  qui  autorise  à  servir  les  jeunes  gens  de 
iS  ans  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  d  orphe- 
lins ,  et  qui  ont  du  goût  pour  les  armes. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Séance  du    16  prairial. 

Des  adresses,  au  nombre  de  vingt,  sont  pré- 
sentées à  l'assemblée.  Ces  adresses  signées  par 
des  citoyens  d  Amsterdam  et  dUtrecht,  sont  dans 
le  inême  sens  que  celles  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Elles  sont  remplies  de  plaintes  contre  le 
gouvernement.  C'est  le  même  esprit  qui  les  a 
dictées. 

La  chambre  les  renvoie,  comme  les  précé- 
dentes ,  au  directoire. 

On  lit  ensuite  une  lettre  signée  par  cinq  indi- 
vidus d'Utrecht ,  signataires  des  adresses.  Ces 
citoyens  écrivent  qu  ils  ont  été  surpris  ,  et  rétrac- 
tent leur   signature. 

La  lettre  est  renvoyée  au  directoire. 

DEUXIEME     CHAMBRE. 

Séance  du    1^  prairial. 

Le  président  fait  lire  une  lettre  signée  par  le 
chef  descadre  Story  et  plusieurs  autres  officiers 
de  mer ,  qui  supplient  la  ciiambre  de  ne  pas 
nommer  le  ministre  de  la  marine  Spoors  à  la 
place  importante  de  directeur.  La  nominadon  du 
citoyen  Berier  était  déjà  faite. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  chambre  sancrionne  la  résolution  de  la  pre- 
mière sur  l'organisation  des  officiers  et  de  leur 
paye. 


REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE     DU     DANUBE. 

Mnsiena^  général  en  chcj ^  au  directoire  exécutif  de 
la  rtpubliqtu  française.  —  Au  quartier -général  à 
Bremgarten  ,  /<  21  prairial  ,  un  7  de  la  npublique 
française. 

Citoyens  directeurs. 

Hier  ,  à  quatre  heures  du' soir,  l'ennemi  a  atta- 
qué avec  des  forces  supérieures  mes  posidons  en 
avant  de  Bremgarten.  Après  la  plus  vigoureuse 
résistance  ,  nos  postes  ont  été  obliges  de  se  re- 
plier ;  l'ennemi  s'c„t  emparé  de  village  d'Albis- 
Rieden;  il  gagnait  déjà  la  hauteur  en  arriére  de 
ce  village  ,  lorsque  le  général  Souli  a  donné  ordre 
au  troisième  bataillon  de  la  lod''  demi-brigade, 
formé  de  conscrits  ,de  marcher:  ce  bataillon  s'est 
précipité  dans  les  rangs  ennemis  au  pas  de  charge 
et  avec  une  intrépidité  au-dessus  de  tout  éloge. 
En  un  instant  il  a  fait  changer  la  face  des  cho- 
ses ;  les  ennemis  ont  été  culbutés  sur  tous  les 
points,  et  nos  posidons  ont  été  reprises. 

Nous  avons  tait  i5o  prisonniers,  parmi  lesquels 
six  officiers.  Un  conscrit  s'est  saisi  d  un  canonier 
au  moment  où  dallait  mettre  le  feu  à  sa  pièce. 

L'ennemi  a  perda  ,  tant  en  morts  que  blessés , 
400  hommes.  Notre  perte  en  tout  est  d"environ 
100  hommes. 


Salut  et  respect , 


Signé  Massena. 


Paris  ,  /£  26  prairial. 

Les  actionnaires  de  la  caisse  des  Troprié- 
taires  ont  tenu  leur  première  assemblée  géné- 
rale, le  16  de  ce  mois ,  chez  le  citoyen  Gabiou  , 
notaire  ,  un  des  auteurs  du  projet  de  cet  établis- 
sement, et  ont  nommé  entre  eux  pour  commis- 
saires chargés  des  moyens  d  organiser  lexécu- 
tion  ,  les  citoyens  Perregaux  ,  Recamier,  Lecoul- 
teux  ,  Cretet ,  Saint-Aubin  .  Se\ennes ,  Germain  , 
Dallarde,  Guillaume,  Desmousseaux  ,  Michel, 
Simon  etjohannot. 

—  Notre  flotte  est  rentrée  dans  Toulon,  après 
avoir  opéré  le  débarquement  des  troupes  qu'elle 
avait  à  bord. 

Les  anglais  sont  devant  le  port  en  observation; 
ils  ont  vingt-six  vaisseaux  de  ligne. 

—  Le  général  Joubert  est. à  Paris. 

—  A  la  rcquisiuon  de  l'archiduc  Charles  ,  la 
gazette  allemande  ,  intitulée  :  Btaats  X-^itung ,  est 
prohibée  en  Empire. 

Cette  feuille  ,  qui  s'imprimait  à  Bareuth  ,  était 
rédigée  par  le  professeur  Lang  ,  à  qui  S.  A.  il.ra 
reproché  d'écrire  trop  jacobinement  sur  l'aiFaire 
de  Rastadt  ,  et  en  général  sur  tous  les  événe- 
mens. 

—  Quand  le  citoyen  Sieyes  passa  à  Cleves  ,  il 
logea  chez  le  comte  de  la  Lippe;  on  fit  sonner 
toutes  les  cloches  ,  et  à  dix  heures  du  soir  la 
sonnette  alla  par  toute  la  ville  pour  ordonner  une 
illumination. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 
Paris  ,  '  le  25  prairial. 

On  apprend  par  les  journaux  de  ce  madn  ,  que 
le  représentant  du  peuple  ,  Chalmel  ,  a  dit  hier 
au  conseil  des  cinq-cents  qu'il  SAtT  que  le  ministre 
de  l'intérieur  paie  un  commis  ,  depuis  six  mois  , 
pour  assister  aux  séances  du  conseil  ,  et  épier  tout 
ce  qui  s'y  passe. 

Quoique  le  ministre  n'eût  personnellement 
aucune  connaissance  de  ce  fait  et  qu'il  sût  fort 
bien  qu  il  na  aucun  espion  à  sa  solde  ni  dans 
les  conseils  ni  ailleurs,  cependant  le  caractère 
du  dénonciateur  a  dû  lui  laisser  quelques  soup- 
çons. Tout  ce  qui  est  prononcé  à  la  tribune 
nationale  et  qui  de  là  retentit  dans  tous  les  dé- 
parlemens ,  a  nécessairement  un  caractère  de 
gravité  qui  semble  devoir  exclure  la  possibi- 
lité même  d'une  assertion  hasardée.  Pour  éclaircir 
le  fait  avancé  par  le  cit  Chalmel,  le  ministre  a 
demandé  à  tous  ses  chefs  de  division  si  aucun 
des  employés  s'absente  des  bureaux  pour  assister 
aux  séances  du  conseil.  Tous  ont  répondu  néga- 
tivement et  ont  signé  leur  réponse. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de   Gourdan. 

SÉANCE    DU    22    PRAIRIAL. 

Le  commissaire  du  directoire  près  le  canton 
d'Argenton  offre  une  décade  par  trois  mois  de 
son  traitement  pour  les  trais  de  la  guerre. 


On.  réclame  l'ordre  du  jour  ,  et  le  conseil  y 
passe. 

Des  citoyens  de  Condotn  ,  département  du 
Gers  ,  eicpiiment  toute  leur  indignation  de  l'as- 
sassinat commis  à  Rastadi  ;  ils  annoncent  que  les 
conscrits  de  leur  commune  sont  partis  ,  en  jurant 
de  veuger  cet  attentat  aux  droits  des  nations. 
Si  ce  n'est  point  assez  d'eux  ,  disent-ils  ,  dites 
un  mot  ;  les  vétérans  sont  là  :  ils  seront  bientôt 
debout  ,  et  leurs  bras  vigoureux  dissiperont 
comme  la  poussière  les  bandes  de  la  Russie  et 
de  l'Autriche. 

Larcher  donne  lecture  d'une  adresse  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  ,  qui  annonce  que 
les  citoyens  de  ce  département  ne  se  sont  pas 
contentés  d'obéir  à  la  loi  du  28  germinal ,  sur  le 
complément  de  deux  cents  mille  hommes  ;  ils 
ont  joint  aux  douze  cents  conscrits  qui  formaient 
leur  contingent ,  cent  cinquante-trois  autres  jeunes 
citoyens  que  la  loi  n'atteignait  pas. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  toutes  ces 
^dresses  au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  .  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  3p  floréal ,  qui  au- 
torise l'échange  d'une  partie  de  terre  appartenant 
aux  hospices  de  Cambrai,  département  du  Nord, 
contre  une  portion  de  terre  appartenant  au  ci- 
toyen Dupio. 

Cretet  fait  approuver  une  résolution  du  11 
prairial ,  portant  établissement  d'un  octroi  mu- 
nicipal et  de  bienfesance  dans  la  commune  de 
Rouen. 

XffourrtEwx  propose  le  rejet  de  la  résolution  du 
7  prairial,  qui  règle  les  droits  de  greffe  dans  les 
tribunaux  criminels  et  de  police  correctionnelle  , 
non  que  la  commission  ne  l'ait  trouvée  juste  au 
fonds ,  mais  parce  que  la  rédaction  en  est  défec- 
tueuse dans  plusieurs  ardcles ,  et  qu'elle  présente 
des  erreurs  de  citation. 

La  résoludon  est  rejettée. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  qui  annuUe 
les  opérations  de  toutes  les  fractions  de  ras- 
semblée électorale  du  département  des  Deux- 
Nethes. 

Berembrock  prend  la  parole  :  C'est  déjà  un 
grand  malheur  pour  un  département,  dit -il, 
lorsqu'il  est  déchiré  par  une  scission  ;  mais  ce 
serait  un  malheur  plus  grand  encore  ,  s'il  était 
privé  des  dépulés  et  des  ad.iHnistrateurs  qu  il  a 
nommés  légitimement.  La  scission  a  été  provo- 
quée par  le  commissaire  central ,  qui  ,  n  ayant 
pu  être  élu,  n'a  pas  voulu  qu  un  autre  le  fût 
à  sa  place,  je  tiens  de  lui  un  écrit  qu'il  a  fait 
distribuer  ,  et  dans  lequel  il  a  leffronterie  d'a- 
vancer que  la  députation  du  déparlement  des 
Deux-Nethes  a  été  solhciter  lannuUation  des 
opérations  des  deux  assemblées  éleciorales  de 
ce  département  ;  et  il  ajoute  avec  la  même  im- 
pudence qu  on  veut  se  conserver  ,  pour  lan  8  , 
des  moyens  de  ne  pas  se  faire  oublier.  Je  ne 
défendrai  point  mes  collègues  ,  ils  sont  au-des- 
sus de  tout  soupçon  -,  mais  je  dirai ,  quant  à  moi  , 
que  mon  caractère  franc  et  loyal  est  assez  connu 
dans  mon  département  pour  qu'on  ne  puisse 
point  m'imputer  un  tel  fait.  Ce  serait  un  grand 
malheur  que  ce  département  ne  fût  pas  re- 
.présenlé  ,  et  j'espère  prouver  que  l'une  des 
fractions  a  opéré  valablement  ;  et  c'est  parce 
que  j'étais  dans  cette  persuasion  ,  que  je  me  suis 
rendu  avec  mes  collègues  à  la  commission  du 
Èouseil  des  cinq-cents  ,  pour  l'empêcher  de  pro- 
poser 1  annuUation  des  opérations  des  deux  as- 
semblées. 

Citoyens  représentans ,  ne  souffrez  pas  qu'un 
des  plus  beaux  départemens  de  la  république 
soit  la  proie  d'un  proconsul  que  le  conseil  des 
cinq-cents  vient  de  dénoncer  au  directoire  par 
un  message  ,  et  dont  toutes  les  intrigues  vous 
ont  éié  dévoilées  par  notre  collègue  Pérès  , 
de  la  Haute-Garonne  ,  dans  le  rapport  qu'il  vous 
a  fait  sur  les  assemblées  primaires  du  canton 
d'Anvers. 

-  Sans  doute  il  faut  arracher  la  Belgique  aux 
prêtres  ,  aux  agens  de  1  Autriche  et  à  tous  les 
ennemis  de  son  repos  ;  mais  il  ne  faut  point 
la  livrer  pour  cela  à  des  hommes  déhontés  , 
indignes  du  nom  français  ,  qui  ,  n'ayant  au- 
cune existence  dans  le  département  ,  ou  y 
étant  flétris  par  l'opinion  publique  ,  ont  été 
jetés  comme  une  lave  dévastatrice  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Belgique  ,  où  ils  se  livrent  aux 
plus  coupables  excès  et  aux  plus  infâmes  dé- 
bauches. 

^  Je  demande  que  la  commission  qui  sera 
c'aargée  d'examiner  la  résolution  ,  fasse  son 
rapport  dans  le  plus  court  délai ,  et  je  finvite 
à  lire  attentivement  les  observations  de  nos 
collègues  Demoors  et  Frison  ,  et  le  rapport 
de  notte  collègue  Pérès  ,  de  la  Haute- Ga- 
ronne ,  sur  les  assemblées  primaires  du  canton 
d  Anvers, 

-■-  Sur  le  rapport  de  Huguet ,  le  conseil  approuve 
une   résolution  du   7  prairial  ,    additionnelle  à  la 


loidu  21  ventôse   dernier,  portant  établissement 
des  droits  de  greffe.  En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Sont  assujettis  sur  la  minute  au  droit  de 
rédaction  et  transcription,  établi  par  l'art.  II  de  la 
loi  du  2 1  ventôse  dernier  ,  et  ainsi  qu'il  est  ci-après 
déterminé. 

1°.  L'acte  de  dépôt  de  l'exemplaire  d'affiches  , 
en  exécution  de  larricle  V  de  la  loi  du  11  bru- 
maire. 

2°.  Les  adjudications ,  soit  volontaires  ,  soit  sur 
licitation,  soit  sur  expropriation  forcée. 

3°.  L'acte  de  dépôt  de  l'état  ,  certifié  par  le 
conservateur  des  hypothèques  ,  de  toutes  les 
inscriptions  existantes  ,  ledit  acte  contenant  ré- 
quisition d'ouvrir  le  procès-verbal  d'ordre  ,  en 
exécution  de  l'article  XXXI  de  la  loi  du  II 
brumaire. 

4°.  Les  actes  de  dépôt  de  litres  de  créance  faits 
en  exécution  de  lanicle  XXXII. 

5°.  Les  procès  -  verbaux  d'ordre  ,  lors  de  la 
déHvrance  de  chaque  bordereau  de  collocation  , 
conformément  à  1  article  XXXV  de  la  même  loi. 

II.  Il  sera  payé  3  fr.  pour  le  dépôt  de  l'exem- 
plaire d'apposition  d  affiches,  et  pour  celui  de 
1  état  des  inscriptions  existâmes. 

Un  franc  3o  centimes  pour  celui  de  titres  de 
créances. 

Pour  la  rédaction  des  adjudications  ,  un  demi 
pour  cent  sur  les  cinq  premiers  mJll^,  et  25  cen- 
times par  cent  francs  sur  ce  qui  excédera  cinq 
mille  francs. 

Pour  celle  du  procès-verbal  d'ordre  ,  sur  chaque 
bordereau  délivré,  '.;5  centimes  par  cent  francs 
montant  de  la  créance  colloquée. 

La  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  ,  de  la  manière  et 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  21  ventôse  ; 
la  remise  des  grelëers  sur  le  produit  de  ces 
droits  sera  d'un  décime  par  franc  ■,  telle  qu  elle 
est  fixée  par  1  article  XIX  de  ladite  loi  ,  et  ils  en 
seront  payés  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle XXI. 

IV.  Il  est  attribué  aux  greffiers  pourlacommu- 
nrcadon  à  chaque  créancier  du  procès  -  verbal 
d  ouverture  d  ordre  ,  de  l  extrait  des  inscriptions 
et  des  titres  et  pièces  qui  auront  été  produits ,  un 
droit  fixe  de  75  centimes. 

V.  Il  est  défendu  aux  greffiers  ,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  du  21  ventôse  ,  d'exiger  ni  re- 
cevoir d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux 
établis  par  la  présente  ,  et  ils  se  conformeront 
au.x  disposidons  prescrites  par  l'article  XIII  pour 
assurer  la  perception  des  droits  ci  -  dessus  éta- 
bRs. 

VI.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.-CENTS. 

Préiidcnce  de  Jean  Debry. 
SÉANCE   DU     23    PRAIRIAL. 

Un  citoyen  se  plaint,  dans  une  adresse  ,  de 
ce  que  le  ministre  de  1  intérieur  a  refusé  de 
faire  retrancher  d^ Adrien  des  vêts  qui  prêtent  à 
des  allusions  anti-civiques  ,  et  de  lier  au  sujet 
une  scène  qui  rappelle  lassassinat  de  nos 
plénipotentiaires  à  Rastadt. 

Le  conseil  renvoie  au  directoire. 

Destrem  ,  en  proposant  de  completter  la  com- 
mission chargée  de  présenter  un  projet  sur  la  re- 
cette publique  de  lan  8  .fait  renvoyer  à  des  com- 
missions spéciales  divers  objets  qui  entravent  ses 
opérations. 

Génissieux  s'étonne  de  ce  que  le  rapport  de 
PouUain-Grandpré  sur  la  trésorerie  ,  travail  qui 
eût  éclairé  les  commissions  des  finances,  n'est  pas 
encore  imprimé. 

Richard ,  des  Vosges  ,  indique  comme  la  cause 
de  re  retard  la  multitude  énorme  de  calculs  à 
vérifier  et  de  pièces  de  correspondance  à  coUa- 
tionner.  Il  annonce  au  surplus  que  cette  impres- 
sion sera  prochaine. 

Génissieux  fait  prendre  un  arrêté  qui  coraplette 
la  commission  chargée  d'un  rapport  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  des   émigrés. 

Bardou-Boisquetin  ,  par  motion  d'ordre.  Repré- 
sentans ,  depuis  long-tems  je  demande  que  vous 
eniendiez  un  rapport  de  votre  commission  mili- 
taire sur  une  augmentation  de  force  de  gendar- 
merie nationale  dans  les  départemens  de  1  ouest. 
Je  demande  des  lois  vengeresses  du  crime  ,  et 
qui  servent  d'égides  impénétrables  aux  patriotes 
menacés  par  le  fer  des  royalistes.  Je  demande 
des  lois  qui  préviennent  des  attentats  dont  je 
suis  trop  souvent  obligé  d'effrayer  vos  Imagina- 
tions. Dans  les  départemens  de  la  Sarthe  ,  de  la 
iMayenne  et  de  Maine  et  Loire  ,  les  chouans  re- 


commencent leurs  assassinats  :  leurs  bandes  sont 
organisées  et  bien  armées  ;  elles  sont  nombreu- 
ses ;  leur  drapeau  est  déployé  en  plein  jour  , 
leur  tambour  se  fait  en;endre  ,  et  le  soleil  éclaire 
leurs  forfaits.  Je  frémis  en  vous  apprenant  que 
yin^sept  assassinal-s  ont  été  commis  depuis  dix 
jouis  ,  que  les  patriotes  expirent  dans  des  tour- 
rneris  cruellement  recherchés.  Plus  on  diffère, 
plus  le  mal  s'accroît,  il  n'y  a:  plus  un  moment  à 
perdre.  Mon  art  n'est  pas  de  dissimuler ,  les 
chouans  en  veulent  à  ma  vie  ,  je  le  saii  ,  mais  je 
ne  connais  que  mon  devoir  ;  et  mon  devoir  est 
de  les  accuser. 

Votre  commission  militaire  a  un  projet  ten- 
dant à  la  formation  de  600  nouvelles  brigades 
de  gendarmerie  à  pied.  Il  est  inuiile  d'envoyer 
à  cet  égard  un  message  au  directoire  ;  la  néces- 
sité en  est  démontrée.  Peut-être  demanderez-vous 
compte  des  frais  de  l'éiablijsement  ?  ils  doivent 
s  élever  a  igoo  raille  francs;  mais  je  vous  pro- 
pose un  moyen  de  trouver  cette  somme  dans 
d  utiles  économies ,  dans  la  suppression  de  l'agence 
des    contributions   et  des   payeurs  généraux. 

Destrem.  Ces  deux  objets  n'ont  pas  entre  eux 
une  liaison  bien  indme  ,  la  commission  des  dé- 
penses de  lan  8  ,  doit  comprendre  dans  son 
travail  l'économie  indiquée. 

Porte.  Je  n'ai  pu  soumettre  à  la  commission 
militaire  le  travail  dont  mon  collé Jue  parle,  à 
cause  de  la  multiplicité  des  travaux  de  la  com- 
mission. Je  le  lui  présenterai  demain,  etjedemands 
la  parole  pour  sextidi. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  se  réta'olit  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Mourer.  La  question  qui  est  agitée  aujourd'hui 
est  de  la  plus  hauie  importance.  Elle  appelle  la 
méditation  du  politique  et  du  législateur.  Peut- 
être  la  solution  du  problême  quelle  présenie 
peut  il  être  regardé  comme  le  présage  de  la  dé- 
cadenca  de  la  république  ,  ou  comme  la  plus 
forte  garantie  de  sa  durée.  Le  système  prohibilf , 
établi  par  la  loidu  19  fructidor  ,  et -prorogé  par 
celle  du  g  fructidor  de  l'année  suivante  ,  prend 
son  origine  dans  la  constitution  même  ,  qui  a 
permis  cette  exception  à  la  régie  générale.  Aussi, 
ce  que  le  corps  législatif  a  fait,  il  le  pourrait 
faire  encore.  Il  s  agit  donc  d  examiner  si  nous 
avons  aujourd  hui  les  mêmes  motifs  pour  une 
détermination   semblable. 

Notre  collègue  Grandmaison  ,  dans  une  opi- 
nion qu'il  a  fait  dernièrement  distribuer  ,  no".s 
adresse  à  ce  sujet  des  développemens  dont  i-i 
forcent  la  vérité  ont  fait  sur  moi  une  irapressioa 
profonde.  Il  a  établi  que  le  remède  employé  e.". 
lan  5  dégénérerait,  par  une  applicauon  p.';'- 
longée  ,  en  un  véritable  poison  ,  qui  plongerait 
insensiblement  le  corps  politique  dans  une  lèihri:- 
gie  mortelle  et  irréparable.  Cette  opinion  est  celle 
delà  commission;  j'espère  qu'elle  deviendra  celle 
du  corps   legisladf  entier. 

REppellons-nous  en  effet  que  la  constitution 
ne  permet  de  recourir  à  ce  moyen  que  lorsque 
lempire  des  circonstances  ,  le  besoin  de  sauver 
la  chose  publique  en  justifient  l'emploi.  Elle  a 
prévu  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire,  et  a  voulu 
que  la  prohibition  ne  pût  excéder  le  terme  dune 
année  ,  sans  une  loi  nouvelle.  Elle  indique  avec 
quel  scrupule  vous  devez  user  du  droit  quelle 
vous  donne. 

La  commission  reconnaissant  le  danger  du 
système  prohibitif,  a  recours  à  un  projet  de  loi 
tendant  à  définir  et  réprimer  les  délits  de  la 
presse.  Je  donne  toute  mon  adhésion  aux  prin- 
cipes quelle  a  établis;  raaisje  ne  crois  pas  que 
les  disposidons  du  projet  quelles  présentent, 
puissent  atteindre  le  but  proposé.  Je  crains  ^ue 
ce  projet  ne  nous  conduise  qu  à  des  resulats 
incertains  ou  insuffisans. 

La  définidon  de  la  liberté  de  la  presse  ,  con- 
tenue dans  le  premier  titre  du  projet ,  me  paraît 
inutile  ,  puisquelle  est  contenue  dans  la  consti- 
tudon  elle-même;  elle  ne  peut  plus  être  lobjet 
d'une  simple  disposidon  législative  ,  et  ne  petit 
trouver  sa  place  que  dans  un  préambule  du  con- 
sidérant. 

Quant  aux  disposidons  pénales ,  si  elles  me 
paraissent  en  général  marquées  au  coin  de  la 
sagesse  ,  il  offre  des  dispositions  qui  me  semblent 
devoir  être  modifiées. 

!i  II  y  a  responsabilité,  porte  le  projet,  et 
Il  acdon  comme  pour  un  délit  public  ,  lorsqu  à 
Il  1  occasion  de  la  censure  permise  sur  les  opinions 
>>  ou  les  actes  des  autorités  constituées  ,  on  atta- 
>)  que  dans  leur  honneur  ou  probité,  par  une 
)>  imputation  imprimée,  les  membres  ou  parties 
!!  des  membres  qui  les  compossnt ,  avec  intcn- 
5>  tion  d'avilir  leur  caractère,  ou  qu  on  leur 
Il  impute  avec  la  même  intention  des  actes  quils 
11  n'ont  pas  faits. 

Cet  arncle  est  trop  vagiie  :  il  donne  trop  de 
faveur  aux  foncdonnaires  considérés  individuel- 
lement et  arbitrairement  de  leurs  tondions.  Pour 
éviter  tout  privilège ,  tout  arbitraire  ,   il  faudrait 


sépaier  avec  soin  ce  qui  a^ipariient  à  l'homme 
et  ce  nui  appariient  à  1  homme  piivé. 

Le  litre  III  pourra  paniîlre  insullisanl  sous  quel- 
ques rapports  ,  et  trop  rigoureux  sous  d'autres. 
J'aurais  Jesirë  une  plus  exacte  analo2;ie  entre 
les  délits  et  les  peines  ;  que  la  provocation  à 
la  révolte  fiît  plus  sé\  éremcnt  punie  ,  lorsqu'elle 
aurait  reçu  son  cfl'et  (pie  d.ins  le  cas  con- 
ir.-.ire. 

Le  mode  de  poursuite  ne  me  parlait  mériter 
aucun  re;  'oclie  :  mais  il  y  a  comi.idictiou  entre 
la  prescuj-'liOn  indiquée  dans  fe-  projet  ,  ei 
le  terme  d  un   an   tix.é  à  1  existence  de  h  loi. 

Avec  quelques  araendemens,  le  projet  pourra 
donc  obtenir  le  but  désiré  ;  ainsi  rendez  au  peuple 
un  droit  précieux..  Répétons  avec  un  écrivain  mo- 
derne ;  a';(.\  çiii  font  entendre  au  gouvernement 
quil  faut  enchaîner  la  tibirti  de  la  presse  pour 
donner  à  la  liberté  le  tans  de  s'affermir  ,  s-ont  dis 
liihcs  ou  des  imj'osteurs.  Ce  n  est  point  en  effet 
d.-.ns  les  lieux  de  la  servitude  qu'on  se  forme 
au  mouvement  de  la  liberté.  Asservir  le  peuple 
une  fois,  c'est  se  mettre  rlans  la  nécessité  de 
^asservir  toujours.  Il  n'y  a  qu'esclavage  où  les 
plames  sont  captives.  Les  excès  sont  moins  à 
craindre  qu'en  fructidor  de  l'an  5;  les  factions 
ne  sont  à  craindre  que  si  le  gouvernement  ces- 
sait d'être  également  ferrne  conire  toutes.  La  ré- 
publique a  pour. elle  l'autorité  de  la  force  ,  celle 
des  lumières  et  des  principes  ;  la  liberté  de  la 
presse  doit  la  consolider  ,  au  lieu  d'alarmer  ses 
amis. 

Monter  demande  le  renvoi  du  projet  à  la 
commission  ,  afin  d'y  apporter  les  changemens 
qoil  indique. 

L'impression  est  ordonnée. 

Esckasseriiiux  jeune.  Un  peuple  jaloux  de  sa  li- 
berté ne  doit  jamais  oublier  que  ce  qui  a  pu  le 
sauver  une  fois ,  peut  finir  par  le  détruire.  C'est 
5.0US  cet  aspect  que  je  considère  la  dictature  don- 
née au  directoire  sur  les  journ.aux  ;  elle  pourrait 
devenir  tataie  à  la  liberté  publique  ,  si  le  corps 
législatif  ne  mettait  un  terme  à  sa  durée.  Il  faut 
eniin  en  revenir  au  principe  constitutionnel  ;  la 
licence  de  la  presse  est  un  fléau  sans  doute  ;  aussi 
devons-nous  et  voulons-nous  la  réprimer  ;  mais 
soumciue  la  pensée  à  1  arbitraire  est  un  mal  plus 
grand  encore  ,  c  est  la  subversion  des  idées  répu- 
blicaines ;  la  iorce  irrésistible  des  choses  entraîne  , 
m.»lgi'é  elle  ,  lautorité  à  envahir,  à  résister.  Un 
peuple  libre  n  a  donc  de  garantie  que  dans  des 
insiiiutions  qui  puissent  faire  entendre  la  vérité. 
Si  le  peuple  est  condamné  au  silence  ,  le  gouver- 
nement reste  livré  à  ceux  qui  lentourent  de 
suggestions  perfides ,  qui  lui  peignent  une  censure 
raisonnable  comme  une  caiomuie  ,  et  des  plaintes 
contre  les  abus  comme  le  langage  du  méconten- 
tement', l'énergie  de  la  liberté  ,  le  signe  dune 
révolte,  l'indice  d'une  conspiraiioa. 

Je  ue  cherche  point  à  confondre  ici  les  per- 
sonnes avec  la  nature  du  pouvoir  dont  je  parle. 
Ces  hommes  qui  ont  fondé  la  république  ,  ne 
peuvent  que  vouloir  périr  avec  elle,  ou  e.xister 
pour  assurer  saprospérité  ;  mais  il  n'est  pas  donné 
aux  hommes  dêtre  impassibles,  et  il  sera  toujours 
di-"ficilc  de  croire  à  la  modéradon  d'un  pouvoir 
bvré  à  sa  propre  volonté. J'invoque  ici,  s'ils  ne  sont 
pas  de  vains  mots ,  les  principes  conservateurs  des 
gouvernemens libres pourla  réintégration  du  peu- 
ple français  dans  1  exercice  d'un  droit  inhérent  à 
6on  pacte  social.  Que  la  loi  en  reg|e  l'exercice  ; 
qu'elle  en  punisse  les  écarts,  l'intérêt  de  la  société 
lé  commande  ;  mais  qu'enfin  lapensée  cesse  parmi 
nous  d'être  esclave  :  la  loi  répond  des  excès  ,  en 
les  punissant.  La  licence  de  la  presse  ,  d'ailleurs  , 
fut  portée  aux  plus  glands  excès,  dans  un  moment 
OÙ  l'esprit  conirc-iévolutionnaire  dominait  à  la 
tribune  nationale  ,  lorsqu'il  dictait  nos  lois  ;  si  d'ail- 
leurs cette  licence  releva  l'audace  des  ennemis  de 
la  révolution,  elle  avertit  aussi  les  républicains 
des  dangers  de  la  patrie  ;  elle  leur  apprit  à  se  réu- 
nir et  à  vaincre.  Si  alorï  la  presse  eût  été  esclave  , 
les  dominateurs  eussent  bien  su  la  rendre  libre 
pour  eux  seuls  ,  et  les  républicains  auraient  été 
sans  point  de  ralliement. 

On  a  étabU  entre  les  écrits  périodiques  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ,  une  distinction  quil  importe 
de  détruire.  La  constitution  n'a  pas  prévu  cette 
disdnction.  Je  ne  sais  comment  on  pourrait  sé- 
parer ce  qui  de  sa  nature  est  indivisible.  Les 
journaux  ,  comme  tous  autres  écrits  ,  sont  un 
moyen  d  exprimer  sa  pensée. 


Qjiant   à  l'influencé  des  jouTnatiK  sur  l'opinion 

et  sur  la  tranquillité  publiqam  ,  l'-expéiience  même 
du  peuple  est  une  jfairantie  ;  les  journaux  coiilre- 
révolutionnaircs  n  ont  pas  empêché  le  triomphe 
de  la  liberté  ;  quel  que  soit  aujourd'hui  le  langage 
de  la  malveillance,  la  république  trouvera  une 
garantie  dans  la  force  de  ses  lois  et  de  ses  ins- 
dtuiions  ,  dans  le  patriotisme  des  fonctionnaires , 
dans  les  écrits  énergiques  des  amis  de  la  liberté. 

Observera-t-on  qu'un  moyen  bon  pour  opérer 
une  révolution  ,  ne  l'est  pas  lorsque  la  révolution 
est  consommée  ;  je  réponds  que  les  journaux 
qui  ont  éveillé  1  énergie  ctupeupile  ,  doivent  encore 
empêcher  qu'elle  ne  somnieille.il  en  est  des  corps 
politiques  comme  des  corps  sociaux  ,  le  trop  de 
mouvenaent  ou  le  défaut  absolu  de  mouveuieut 
sont  également   à  craindre. 

En  détendant  le  ressort  actuel  qui  comprime  la 
liberté  de  la  presse  ,  necraignez-voiis  pas,  dit-on  , 
le  mouvement  d  une  forte  réaction  ;  ce  danger 
serait  extrême  si  le  remède  n'était  à  côté  du 
mal  ;  mais  votre  loi  ne  laisse  aucun  intervalle 
ou  la  licence  puisse  être   impunie. 

La  loi  sur  la  liberté  est,  dit-on  encore  ,  d'une 
difficulté  extrême  ;  cela  est  vrai  ,  niais  enfin  elle 
n  est  pas  impossible  ;  portons-la  la.  meilleure  pos- 
sible; elle  portera  sans  doute  le  caractère  d'une 
imperfection  inévitable,  mais  enfin  ses  inconvé- 
niens  mêmes  ne  peuvent  entrer  en  balance  avec 
les  abus  de  1  état  actuel. 

Qui  pourrait  se  dissimuler  que  si  nous  sommes 
arrivés  à  l'état  de  crise  où  noa'j  nous  trouvons  ,  si 
dans  les  mœurs  il  existe  une  dépravation  si  fu- 
neste ,  c'est  à  la  compresn  ion  de  la  pensée  , 
source  intarissable  d  erreurs  et  d'abus  dans  tout 
gouvernement,  que  nous  en  sommes  redevables. 
Si  la  liberté  dç  la  presse  est  dans  lintérêt  du 
peuple  ,  elle  est  aussi  dans  lintérêt  des  gouver- 
nemens  bien  intentionnés  ,  qui  d.oiveiit  aimer  à 
connaître  un  autre  langage  que  celui  de  leurs 
flatteurs.  Rendez-donc  à  1  opinion  le  ressort  dont 
elle  a  besoin  ;  faites  que  l'équilibre  se  rétablisse  ; 
c  est  à  cet  équilibre  qu'est  attachée  l'union  intime 
et  la  véritable  harmonie  entre  les  pouvoirs  néces- 
saires au  salut  de  la  patrie . 
Je  vote  pour  le  projet. 

L'impression  est  ordonnée. 

Creusé  Latouche.  Celui  cjui  a-  provoqué  cette 
discussion,  Bertrand,  du  Calvados,  nous  a  repré- 
senté dans  son  discours  du  g  de  ce  mois  ,  comme 
une  de  nos  plus  grandes  et  de  nos  plus  honteuses, 
calamités  ,  la  soumission  de  la  liberté  de  la  press/e 
à  une  censure. 

S'il  a  eu  intention  de  parler  d'une  censure 
préalable  ,  antérieure  à  la  publication  des  écrits  , 
et  reprouvée  textuellement  par  l'article  353  de  la 
constitution  ,  je  me  contenterai  de  lui  répondre, 
comme  le  fit  Lecointe  Puyraveau  dans  la  même 
séance  ,  que  cette  censure  n'existe  pas. 

Tous  les  jouts  on  monte  des  presses  ,  on«m- 
prime  des  livres  ou  des  pamphlets,  on  entreprend 
de  nouvelles  feuilles  périodiques  ,  on  en  con- 
tinue d'airciennes  .  sans  être  obligé  ,  comme  sous 
lancien  régime,  d  avoir  1  approbation  d'un  cen- 
seur; et  aucune  de  nos  autorités  constituées  n'a 
encore  prétendu  avoir  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  ceue  espèce  de  passeport  pour  des  écrits 
imprimés. 

Notre  collègue  Bertrand  veut-il  regarder  comme 
un  malheur  public  une  censure  rpaelconque 
conire  des  écrits  publics  ?  Cette  censure  est  au- 
torisée par  le  III"  paragraphe  du  même  article 
353  de  la  constitunon  ,  et  elle  est  l'objet  formel 
du  projet  de  Berlier  dont  Bertrand  lui-même  a 
demandé  la  discussion. 

Quelque  chose  que  l'on  fasse  ,  si  la  loi  peut 
rendre  responsables  les  auteurs  des  écrits  et  des 
imprimés ,  dans  les  cas  qu'elle  aura  prévus  , 
comme  le  dit  la  constitution  ,  il  faut  bieft  ad- 
mettre en  principe  ,  des  moyens  de  répression 
contre  les  délits  dans  le  genre  des  actions  dont 
il  s'agit  ;  et  les  peines  proposées  dans  le  projet  de 
Berlier  contre  ces  délits,  ne  sont  autre  chose  que 
des  censures  plus. ou  moins  fortes  ,  et  diversement 
graduées.  C  est  donc  ou  ne  rien  dire  ,  ou  con- 
fondre très-dangereusement  des  choses  fort  diffé- 
rentes et  même  fort  opposées  ,  que  de  se  recrier 
vaguement  contre  une  censure  aussi  nécessaire 
et  aussi  juste  dans  un  sens ,  qu'elle  serait  incons- 
titutionnelle et  ridicule  dans  l'autre. 

Notre  collègue  Bertrand  réclame  absolument 
l'article   353   de  la  constitudon  ,  où   il    est   dit  : 


Hti'l  m  peut  itn  einfiSck-é  de  dire  ,  écrire  ,  imprimer 
et  fmblier  sa  pensée. 

Mais  ce  que  cet  orateur  nomme  ici  «n  cer-Picle 
n'est  qu'une  paiie  d'un  article  qui  reijoit  son 
complémeat  d  un  autre  paragraphe  où  l.i  con-.s- 
til-ution  admet  la  responsabilité  des  persioimes  à 
raison  de  leurs  écritj. 

Et  cet  article  lui-même  dans  son  entier  u'esî 
encore  qu  une  fraction  de  l'acie  consiituticmniel , 
qui  porte  en  son  article  356,  que  la  loi  surveillt 
particulièrement  les  professions  qui  intéresscu  lis 
mœurs  publiques  ,  e!  la  sûreté  des  citoyens  ;  car  noirs 
n'aurions  sùremem  pas  à  nous  ioiaer  de  iiatré 
constitution  ,  si  elle  eût  prétendu  ôter  tout  pvoti- 
voir  aux  magistrats  et  aux  lois  contre  ceux  qui 
voudraient  donner  pubHijuement  des  leçons  de 
filouterie  ,  de  vol,  de  débauche,  d  empoisonire— 
ment  et  d  assassinat ,  en  se  fondant  sur  le  droit  de 
dire  ,  d'imprimer  et  de  publier  sa  pensée. 

Cependant  notre  collègue  Bertrand  ,  en  con^ 
venant ,  à  la  page  4  de  son  discours,  qu'il  faut 
imposer  un  îrein  salutaire  à  la  licence,  ajoute 
qu'il  faut  en  même  lems  ,  que  chaque  citoyen  ait 
lu  faculté  de  dire  et  d'écrire  librement  ce  qu'il 
pense ,  ce  qu'il  croit  bon  ,  utile  ou  nuisible  à  sox 
pays;  ici ,  la  proposition  reparaît  encore  dans  ieS 
termes  les  plus  absolus  ,  et  semble  repousser  la. 
restriction  ;  du  moins  on  ne  voit  pas  comment 
cette  restriction  pourrait  être  admise  avec  ia 
seconde  partie  de  la  phrase  ,  où  Babceuf  d'un 
coté  ,  et  de  l'autre  tous  les  écrivains  royalistes  et 
fanatiques  et  tous  les  séditieux  ,  trouveraient  leur 
entière   absolution. 

Je  ne  puis  miraa^iner  qu'on  veuille  donner 
aux  agens  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  de 
nouveaux  moyens  de  miner  sourdement  la  répu- 
blique ,  comme  ils  1  avaient  fait  en  l'an  5  ;  et 
néanmoins  je  ne  sais  pas  comment  on  se  flatte- 
rait de  les  empêcher  d  abuser  d'une  faculté  que 
ion  déclare  assez  ouvertement  vouloir  si  pleine 
ou  si  peu  répresslble.  On  nous  assure  ,  il  est 
vrai  ,  qu'on  a  l'inteiition  de  garantir  lu  réputa- 
tion de  l'homme  de  bien  ;  mais  lorsque  ,  sans  pa- 
raître songer  aux  atteintes  que  nos  ennemis  pour- 
raient porter  à  la  république  impunément  ,  on 
va  jusqu'à  dire  dans  lé  même  discours  ,  qu  eu 
cette  matière  l'abus  que  l'on  peut  faire  ,  trouve  son 
reme4e  dans  l'txercice  même  de  cette  liberté  ;  lors- 
qu'on renouvelle  cette  proposition  après  les  exem-; 
pies  si  mémorables  de  1793  et  de  l'an  5  ,  au  mi- 
lieu de  toutes  les  embûches  qui  nous  sont  dres- 
sées par  nos  ennemis ,  et  des  troubles  qu'ils  fo- 
mentent, il  me  semble  évident  ou  que  quelque 
passion  met  ici  son  intérêt  à  la  place  du  bien 
public  ,  ou  que  quelque  prestige  pousse  des 
hommes  de  bonne  foi  vers  un  précipice  qu'ils 
n'apperçoivent  pas. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  a  été  continuée  sur  ia 
tiberié  de  la  presse. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  relatif 
aux  dépenses  de  l'an  8  ,  avec  les  états  et  les 
pièces  à  lappul. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 5  fr. 

Tiers  consolidé. g  fr.  75  c; 

Bons  deux  tiers 90  c." 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  lan  6. . . .   78  fr.  5o  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Lyon au  p.  à  2  5  jours. 

Marseille....  au  p.  à  25  jours. 
Bordeaux. . .  au  p  à  25  jours. 
Montpellier.,  au  p.  à  80  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  delà  Cité.  Aujourd.  les  sociétaires 
de  rOdéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  l"" 
lepr.  de  l Entrée  dans  le  monde  ,  com.  nouv.  en 
5  actes  et  en  vers,  suivi  de  l Esprit  de  contra- 
diction. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj-  Pour  et  Contre  ; 
Molière  à  Lyon  ,  et   le  Moulin  de  Sajis-Souci. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -Molière,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
M.de  Bièvre  ,  ou  l'Abus  de  l'esprit,  précédé  de 
Clément  Marot  et  de  Belle  et  Bonne. 


L'aboanement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n*'  18  ,  Le  prix  est  de  25  fraucs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  IGO  francs  pour  l'acmée  entière. 
)a   oc  s'abonne  qu'au    commeacement  de  chaque  mois. 

Il  faui  adtessir  le»  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  a"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  enrois  le  port  des  paj-t 
»ù  l'on  ue  peut  aErauchil.  1.CS  lelires  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiiréei  de  la  poste. 

Ilfaui.  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  rcafcrnicnt  des  valeurs  ,  et  adresser  loul  ce  qui  contcroe  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de» 
'oi,ev.iQ$  ,  n°  iZ  .  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   AgassG  ,  projiriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin»,  n?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  2B8. 


Oclidi  ,  28  prairial  an  7    de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

ITALIE. 

IFlorencc  ,  le  lo  prairial. 

AjA  Toscane  a  couru  risque  d'être  envahie  par 
les  autrichiens.  Il  a  élc  un  mOraent  où  il  ne  te- 
naii  qu'à  eux  d'y  entrer.  Ils  ne  1  ont  pus  fait,  et 
voilà  ce  pays  actuellement  garand  par  des  forces 
inTjOiRntes  depuis  l'arrivée  de  l'armée  de  Macdo- 
nafd.  Ou  se  fortifie  à  Livourne.  On  met  à  bas 
rédifice  de  la  douane  ,  qui  était  adossé  aux  for- 
tifications de  la  porte  de  Fisc,  lies  iorteresses 
Soal  bien  appiovisiounées  en  vivres  et  en  muni- 
tions. L'ainllevic  des  remparts  est  formidable.  La 
garde  nationale  s'organise  ;  que  la  France  envoie 
des  renforts ,  et  nos  armées  revoleront  à  la  vic- 
toire. 

Dm    1 1   prairial. 

Le  général  Macdohald  ,  avec  son  état-major  s 
est  paru  d  ici  hier  malin.  Il  a  pris  la  route  de 
Lucques.  Le  général  Gauthier  qui  commande  en 
cette  ville  ,  vient  de  recevoir  un  courier  qui  lui 
apporte  la  nouvelle  oHicielle  d'une  victoire  com^ 
plette  remportée  sur  les  autrichiens  ,  dans  les  en^ 
virons  de  Pontremoli  ,  par  les  troupes  françaises 
léutiies  à  la  légion  de  Dombrowsky.  Le  résultat 
de  cet  avantage  est  la.  prise  de  200  hommes  et  la 
possession  de  cette  ville  ,  qui  est  actuellement 
occupée  par  une   garnison  française. 

RÉPUBLIQUE  ROMAINE. 

Aiicône  ,  le  4  prairial. 

Depuis  la  tentarive  faite  contre  cette  ville  par 
l'escadre  turco-russe  et  le  peu  de  succès  qu'elle 
a  obtenu  ,  nos  alarmes  ont  beaucoup  diminué. 
Quoique  cette  escadre  soit  toujours  à  la  vue  du 
port  ,  on  la  redoute  d'autant  moins  que  l'on 
sait  positivement  qu'elle  n'a  à  bord  aucunes  trou- 
pes de  débarquement. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  g  prairial. 

Fizarre  ,  tragédie  deKolzbue,  imitée  par  Shé- 
ridan  ,  vient  d  être  jouée  au  théâtre  de  Drury-Lane, 
avec  le  plus  brillant  succès.  La  foule  s  y  est  portée 
d'abord  à  cause  de  la  grande  réputadon  de  l'au- 
teur et  de  1  imitateur.  "Cette  tragédie  est  en  cinq 
actes  ,  elle  a  commencé  à  7  heures  ,  et  a  fini  à 
minuit.  La  pr&ï.se  était  si  grande  ,  que  les  portes 
du  spectacle  ont  été  forcées  ,  et  plusieurs  per- 
sonnes sont  entrées  sans  payer. 

Pizarre  et  son  armée  y  sont  peints  comme  une 
bande  de  brigands  ,  comme  des  hommes  sangui- 
naires et  féroces  qui  attaquent,  sans  motif  légi- 
time, un  peuple  doux  ,  paisible  et  heureux.  L'au- 
teur y  peint  avec  une  subhme  énergie  les  efforts 
d'une  nation  généreuse  qui  se  bat  pour  sa  liberté, 
i^ontre  l'oppression  d'un  tyran. 

Pendant  la  représentation  ,  on  compara  Pizarre 
à  Pitt,  les  péruviens  aux  français  et  aux  irlandais- 
unis.  Lorsque  quelques  vers  prêtaient  à  cette  allu- 
sion ,  ils  étaient  applaudis  avec  autant  d'enthou- 
siasme qu'il  y  en  avait  en  gi  à  Paris  lorsqu  on 
jouait  Brutus. 

—  Mungo-Park  rapporte  qu'il  a  vu  entre  les 
mains  d  iwi  noir  de  l'intérieur  de  l'Afrique ,  un 
exemplaire  du  Pcntatcuque  en  arabe ,  qui  avait 
coûté  à  celui-ci  un  nègre  esclave. 

Le  même  auteur  a  vu  fustiger  sur  les  fesses  , 
dans  les  mêmes  contrées,  un  prêtre,  qui  avait 
couché  avec  la  femme  de  son  ami.  Le  nombre 
de  coups  qu'il  reçtit ,  fut  le  même  que^  celui 
prescrit  par  la  loi  de  Moyse  ,  quarante  moins  un. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  23  prairial. 

Il  se  confirme  jjar  les  lettres  de  Bâle  ,  d'avant- 
hier  au  soir  ,  <iue  les  autrichiens  étaient  parvenus 
à  entrai  à  Zurich;  mais  on  apprend  que  le  gé- 
néral ,  après  avoir  réuni  toutes  ses  forces ,  a 
attaqué  le  prince  Charles  et  a  chassé  les  autri- 
chiens de  Zurich  et  des  environs. 

La  bataille  qui  a  eu  lieu  le  iS  et  le  ig  ,  a  été 
fort  meurtiere  :  on  en  ignore  encore  les  détails  ; 
il  est  au  moins  siir  que  nos  troupes  ont  remporté 
la  victoire  ,  et  sont  de  nouveau  maîtresses  de 
Zurich  et  des  environs.  Une  jjaitie  du  faubourg 
■  près  le  lac  ,  est  brôlé. 


Le   grand  quartier-général  est  toujours  à  Arau. 

Il  est  arrivé  avant-hier  dans  noire  commune 
une  demi  -  brigade  ,  qui  est  à  l'instant  reparne 
pour  la  Suisse.  Des  renforts  assei  considérables 
sont  en  marche  de  tous  les  côtés  pour  se  joindre 
au  général  Massena. 

On  travaille  toujours  avec  une  grande  activité 
à  1  élabUssemeirt  de  nouvelles  redoutes  en  avant 
de  Kehl  ,  du  côté  de  Suniheim.  Nos  citoyens 
sont  toujours  err  réquisition  pour  ces  ouvrages  ; 
ils  font  également  le  service  dans  notre  com- 
mune et  à  la  citadelle.  Quoique  ce  service  soit 
très-pénible  ,  ils  le  font  cependant  avec  un  grand 
dévouement. 

Les  rapports  allemands  ,  sur  les  affaires  en 
Suisse  ,  disent  que  les  troupes  et  volontaires 
helvétiques  se  battent  avec  un  acharnement  et 
une  intrépidité  rares  contre  les  autrichiens  ,  qui  , 
à  leur  tour  ,  pillent  et  dévastent  entièrement  la 
campagne.  Les  ba  aillons  d'élite  du  Léuian  ,  de 
Lucerne  ,  d  Afgovie  et  du  canton  (non  pas  de  la 
ville)  de  Zurich  ,  se  distinguent  sur-tout  par  leur 
bravoure  et  leur  dévouement.  De,s  femmes  pren- 
nent part  au  combat  et  se  battent  en  désespéiées. 
On  en  a  fait  quelques-unes  prisonnières,  et  on 
les  a  conduites  à  Constance. 

Les  citoyens  de  Frawenfeld  se  sont  encore 
défendus  dans  leur  ville  contre  les  autrichiens. 
Ils  ont  tiré  sur  eux  des  fenêtres  ,  jeté  des  pierres 
dés  toits ,  etc.  Dans  la  plupart  des  cantons  hel- 
védques  ,  la  haine  contre  les  autrichiens  est  gé- 
nérale. 


Paris  ,  /«  27  prairial. 
Le  directoire  exécutif  a  arrêté  le  i3  prairial  : 

Art.  i".  Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  , 
chargé  essentiellement  de  surveiller  le  titre  des 
matières  et  ouvrages  d  or  et  d'argent  ,  et  de  lès 
poinçonner,  l'est  également  de  la  direcdon  du 
service ,  ainsi  que  de  la  tenue  et  police  dudit 
bureau. 

II.  Il  surveille  l'essayeur,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  fixation  du  titre  des  lingots  et  ouvrages  , 
que  pour  la  perception  du  prix  des  essais,  con- 
lormément  à  la  loi  précitée. 

III.  Il  surveille  de  même  la  perception  ,  et  s'as- 
sure qu'elle  se  fait  légalement. 

IV.  Toute  pièce  de  recelte  et  de  dépense  qui 
ne  serait  point  visée  par  lui  ,  conformément  à 
l'article  LXX  de  ladite  loi ,  ne  sera  point  admise 
dans  les  comptes. 

V.  Le  receveur  du  droit  de  garantie  ,  qui  n'est 
pas  chargé  d'autres  lonctions  publiques,  ne  peut, 
sous  aucun  piélexte  ,  refuser  d'accompagner  le 
contrôleur  dans  les  visites  et  recherches  qvriljuge 
à  propos  de  faire  pour  découvrir  la  fraude  et 
constater  les  coniraveniions.  Le  receveur,  qui  est 
chargé  d  autres  objets  de  perception  dcpendans  de 
la  régie  de  lenregistrement  et  domaines,  accom- 
pagnera le  contrôleur  dans  ses  visites  et  recher- 
ches ,  aussi  souvent  que  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions le  permettra. 

'VI  L'essayeur  ne  peut  refuser  ,  sous  aucun 
prétexte  ,  d'accompagner  le  contrôleur  et  le  rece- 
veur dans  les  mêmes  visites  et  rec'uerches  ,  lors- 
qu ils  présument  avoir  besoin  de  lui ,  pour  essayer 
à  1  instant  les  matières  et  ouvrages  qu  ils  croiraient 
ne  pas  être  au  titre  légal. 

'VII.  Les  heures  de  travail  des  bureaux  de  ga- 
rantie ,  sont  réglées  par  les  administrations  cen- 
trales des  départemens ,  en  se  conformant,  autant 
que  le  service  dont  il  s'agit  le  permettra,  au.i 
disposidons  de  i  arrêté  du  directoire  exécutif,  du 
5  vendémiaire  dernier. 

VIII.  Les  frais  desdils  bureaux  sont  aussi  réglés 
par  les  mêmes  adrainistradons  ,  conformément 
aux  disposidons  de  1  arrêté  prècilé  ,  et  acquittés 
provisoirement ,  saul  lapprobation  du  ministre 
des  finances. 

IX.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  sont 
remboursés,  tous  les  trois  mois,  des  ports  de 
lettres  et  paquets  reladl's  au  service,  quils  peu- 
vent recevoir  par  la  poste  et  les  messageries,  sur 
des  états  indicatifs  des  lieux  d  ori  ils  leur  auront 
été  adressés,  des  personnes  qui  les  leirr  auront 
adressés,  et  de  l'objet  des  envois  :  lesdits  états, 
accompagnés  ,  autant  que  faire  se  pourra ,  de 
pièces  justificadves,  seront  présentés  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances. 

X.  Lorsque  les  employés  desdits  bureaux  font 
des  recherches  et  visites  chez  les  oifevres  et 
autres  citoyens  fesant  le  commerce  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  dans  les  coinmunes 
de  l'arrondissement  du  Dureau  ,  autres  que  celles 
de  leur  domicile ,  ils  sont  indemnisés  de  leurs 


frais  de  voyage  ,  à  raison  de  5o  ceniimes  pair 
4  kilomètres  4.44  mètres  (ou  chaque  lieue 'i^  eVi 
produisant  des  ieuilles  de  service  ,  certifiées  par- 
les officiers  municipaux  qui  les  ont  accompagnés 
dans  leurs  visites. 

Ladite  indemnité  n'a  lieu  quç'pour  les  recher- 
ches ou  visites  dans  le  cours  desquelles  ils  n  au- 
raient pas  fait  de  saisie  d  ouvrages  en  contraven- 
tion; dans  le  cas  contraire  ,  ils  trouvent  leur 
indemnité  dans  le  dixième  des  coniiscanons  qui 
leur  est  attribué  par  la  loi. 

XL  Les  traliemens  des  employés .  ainsi  que  les 
différentes  dépenses  ci-dessus  expiimées ,  sont 
payés  sur  la  masse  des  produits  du  droit  de  ga- 
rantie ;  de  telle  manière  que  ,  si ,  par  une  ca.use 
quelconque  ,  la  recette  d  un  bureau  n  est  point 
suHisante  pour  en  acquitter  les  charges ,  il  y  est 
suppléé  sur  la  recette  des  autres  bureaux  .^Ql 
produisent  plus  qu  ils  n'ont  à  dépenser. . 

Le  directoire'exécuùf ,  vu  l'article  l5  de  la  dé- 
claration du  26  janvier  1749,  '!"'  enjoint,  à  peine 
de  3oo  livi  d  amende,  aux  orlêvrts-,  jouailliers 
et  autres  fabricans  ou  mavcliauds  d  or  et  d  ar- 
gent,  d'inscrire  sur  un  registre  les  ouvrages 
qui  leur  sont  portés  pour  les  raccommoder  ,  ou 
qui  leur  sont  donnés  en  nantissement  ou  en 
dépôt  ; 

Considérant,  que  cet  article  de  l'ordonnance 
du  26janvier  1749  u'apas  été  promulguée  dans  les 
départemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  , 
an  4  ,  et  qu'il  est  important  de  donner  à  la  légis- 
ladon  ,  en  cette  parde,  toute  l'uniformité  dont  elle 
est  susceptible  v 

Qu'il  est  unie  de  rappeler  les  dispositions  de 
cet^rncle  à  tous  les  tribunaux  qui  doivent  les 
appliquer  ; 

A  arrêté  ,  le  16  prairial,  que  l'ardcle  XV  de 
la  déclaradon  du  26  janvier.  1749  sera  insérée 
au  bulletin  des  lois ,  à  la  suite  du  présent 
arrê  té. 

Déclaration   du   26  janvier  I749' 

Art.  XV.  l'Enjoignons  à  tous  orfèvres  ,  joail- 
))  hers  ,  fournisseurs ,  merciers ,  graveurs  et  autres 
))  travaillant  et  fabricant  des  ouvrages  d'or  et 
u  d'argent ,  de  tenir  des  registres  cotés  et  pa- 
1)  raphés  par  l'un  des  officiers  de  l'élection  , 
5)  dans  lesquels  ils  enregistreront  jour  par  jour  , 
5j  par  poids  et  espèces  ,  la  vaisselle  et  aulics 
7)  ouvrages  ■  vieux  ou  réputés  vieux  ,  sui\ant 
>î  l'ardcle  III  ,  quils  achèteront  pour  leur 
>>  compte  ou  pour  les  revendre  ;  ceux  qui  leur 
II  seront  portés  pour  raccommoder  ,  ou  donnés 
i>  en  nandssemcnt  pour  modèle  ou  dépôt ,  ou 
11  sous  quelque  préiexte  que  ce  puisse  être;  et 
11  ce  ,  à  linstant  que  lesdits  ouvrages  leur  au- 
i>  ront  été  apportés,  ou  quils  les  auront  achetés  : 
)i  seront  aussi  tenus  de  faire  mention  dans  les; 
n  dits  enregistremens  ,  de  la  nature  et  qualité 
II  des  ouvrages ,  et  des  armes  qui  y  seront  gra- 
!i  vées  ,  des  noms  et  demeures  des  personnes  à 
n  qui  ils  appartiennent,  sans  quils  puissent  tra- 
II  vailler  aux  ouvrages  qui  leur  auraient  été  ap- 
II  portés  pour  raccommoder  ,  qu  ils  ne  les  aient 
Il  portés  sur  leurs  registres  ;  le  tout  à  peine  de 
n  confiscation  et  de  3oo  liy.  d'amende,  n 

—  Le  directoire  a  arrêté,  le  14  de  ce  mois  , 
qu'il  ne  serait  pas  formé  de  bataillons  de  garnisoiv, 
et  que  chaque  demi-brigade  sera  désormais  com- 
posée de  trois  baladions  de  guerre  ;  chaque  cûips 
aura  un  dépôt  chargé  de  le  leciuter. 

—  Le  directoire  a  aussi  arrêté  ,  le  21  ,  que  la 
somme  de  9  francs  ,  équivalente  à  un  mois  ae 
solde  accordée  à  chaque  couicrit  fesant  partie 
du  contingent  d  une  commune  ,  lui  sera  payée  à 
dire  de  graiillcauon  ,  à  !  époque  du  départ  de  ce 
contingent  sous  un  chtt  mihtaire. 

—  Le  ministre  de  l'iniciieur  a  prévenu  l'admi- 
nistralion  centrale  du  dépanemept  delà  Seine, 
qu'attendu  le  relard  des  rcnscignemens  demandés 
dans  tous  les  départemens  de  la  république  sur 
les  meilleurs  agriculteurs,  elc.  le  directoire  n  as- 
sistera pas  encore  cette  année  à  la  fête  de  1  agri- 
culture ,  et  que  la  distribution  des  prix  est  remise 
à  lannée  prochaine. 

—  Le  citoyen  Hermann  ,  commissaire  des  guer- 
res à  Bruxelles,  elle  citoyen  _Motet ,  garde-ma- 
gasin dans  la  même  commune,  viennent  dèi.e 
destitués  ,  et  seront  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre,  à  raison  des  iournilures  d  habillcnicnt 
défectueuses,  délivrées  aux  tioupes,  des  magasins 
de  Bruxelles 

Le  citoyen  Perrier  ,  commissaire  des  guerres  à 
Saint-Mihel ,  est  desdtué  et  traduit  devani  un 
conseil  de  guerre  ,  comme  accusé  d'avoir  fait  de 
fausses  revues  d  équipages  de  vivres. 

Le  citoyen  Bouffard  ,  entrepreneur  des  fornfi- 
cations   d«  U  Rochelle  ,  sera  traduit  pardeyant 


un  tribunal  ciiminel ,  pour  dilapidaiions  dans  les 
magasins. 

—  Saint-George  ,  célèbre  par  sa  supériorité  dans 
les  armes  ,  la  danse,  1  équilation  et  la  musique, 
est  mort  le  ai  à  Paris  ,  âgé  de  60  ans, 

■ —  Il  est  faux  que  nos  troupes  aient  abandonné 
Hochth  et  la  rive  droite  du  Mcin  ;  elles  s'y  sont 
au  contraire  renforcées  et  s'étendent  jusqu'à  une 
iTeue  de  Francfort. 

B  Le  général  Schawenbourgest  arrivé  ici  deBâle  : 
on  croit  qu  il  retournera  en  Suisse. 

—  Au  combat  du  5  floréal,  un  officier  de 
l'état-raajor  de  l'armée  du  Danube  ,  nommé 
Vel'evre  ,  de  Toul ,  département  de  la  Meurthe, 
/ut  envoyé  ,  par  le  général  en  chef  Jourdan  , 
au  général  de  division  Saint-Cyr  ,  pour  lui  porter 
un  ordre  verbal.  Il  remplit  heureusement  sa  mis- 
sion ;  mais  à  son  retour  il  fut  enveloppé  par  l'en- 
nemi et  fait  prisonnier.  Réclamé  aux  avant-postes, 
on  apprit  que  le  prince  Charles  avait  fait  traduire 
devant  lui  cet  officier  ;  qu'il  avait  osé  lui  faire  des 
questions  sur  1  état  de  l'armée  française  ,  sur  ses 
positions,  ses  projets;  mais  qu'il  n'en  put  tirer 
que  cette  réponse  :  u  je  suis  officier  français, 
"  et  incapable  de  trahir  ma  patrie  que  je  dé- 
"  fends,  pour  servir  celle  d'un  ennemi  que  je 
ji  combats.  !i  L'archiduc  le  fit  charger  de  feis 
et  plonger  dans   un  cachot. 

—  Noirs  apprenons  que  les  autorités  consti- 
tuées de  la  république  helvétique  se  sont  trans- 
portées de  Berne  à  Fribourg. 

—  Le  citoyen  Amelot ,  commissaire  civil  du 
gouvernement  à  Milan  ,  avait  chargé  un  citoyen 
d'aller  en  Sardaigne  acheter  etexpédier  des  appro- 
visionnemens  pour  Malte,  sous  l'inspection  du 
citoyen  Coffin ,  consul  à  Cagliari.  Ce  que  les 
circonstances  ont  empêché  d  exécuter  en  Sar- 
daigne ,  on  l'a  fait  à  Ajaccio  ,  en  Corse  ,  d'oii  les 
citoyens  Gibert  et  Coffin  ont  fait  passer  un  assor- 
timent des  denrées  et  effets  d'habillement  les  plus 
nécessaires.  Le  bâdment  qui  les  portait ,  parti 
<l'Ajaccio  le  i5  ventôse,  est  rentré  le  28  floréal  , 
apportant  des  nouvelles  et  environ  40  malades. 
Au  départ  du  bateau  d'Ajaccio  ,  il  n'avait  pas 
encore  débarqné  ses  dépêches  ;  mais  on  sait  que 
Malte,  avec  le  nouveau  secours,  est  dans  une 
bonne  posidon  pour  les  approvisionnemens  ,  et 
tout  ce  qu'il  faut  prolonger  sa  défense. 

—  Lorsque  'l'escadre  de  Brest  est  arrivée  à 
Toulon  ,  elle  était  composée  de  2  5  vaisseaux  ,  de 
6  frégates  et  6  cor^-ettes.  Dans  le  trajet  ,  deux 
vaisseaux  se  sont  abordés  en  passant  le  détroit , 
et  se  sont  endommagés.  L'escadre  est  sortie  le 
8,  excepté  ces  deux  vaisseaux  que  l'on  répare. 
On  arme  en  flûte  deux  vaisseaux  vétiitiens  char- 
giés  de  vivres.  C'est  le  ministre  de  la  marine  qui 
commande  :  en  descendant  ,  il  a  rendu  une  visite 
à  la  municipalité.  Ses  canotiers,  habillés  en  rouge, 
galonnés  sur  toutes  les  coutures  ,  n'ont  pas  plu 
aux  marins  ;  naais  les  guides  de  Bonaparte 
étaient  aussi  galonnés  ,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
ce  général  de  vaincre.  Les  toulonnais  ont  pris  un 
uniforme  pour  une  livrée.  Le  i5  .  on  a  signalé 
une  escadre  qu'on  croyait  espagnole  ,  car  elle 
avait  arboré  ce  pavillon  ,  à  1  aide  duquel ,  sous 
le  canon  du  fort  ,  elle  enleva  cinq  à  six  petits 
bâdmens  en  stadon.  Cette  escadre  ,  qui  était  an- 
glaise ,  s'est  approchée  de  si  près  ,  que  les  batte- 
ries lui  ont  démâté  un  vaisseau  et  une  frégate  ; 
elle  est  inférieure  à  la  nôtre  i-on  lui  a  compté  14 
vaisseaux  ,  6  frégates  et  5  corvettes  :  çUe  vient  de 
faire  signal  de  route. 

—  Le  Généreux  ,  qui  s'est  si  bien  battu  dans  la 
Calabre  ,  oti  il  a  perdu  son  brave  capitaine  ,  est 
rentré  dans  la  rade  de  Toulon  . 

—  Il  paraît  que  le  camp  projeté  devant  Liège 
n'aura  pas  heu  :  deux  bataillons  de  la  91=  demi- 
brigade  viennent  d'en  partir  pour  se  rendre  au 
Rhin  ;  ils  seront  suivis  de  deux  escadrons  du  2' 
de  hussard?  ,  de  deux  bataillons  de  la  43=  et  du 
24"  régiment  de  cavalerie.  On  attend  à  Liège  un 
convoi  d'artillerie  de  Douai  ,  qui  aura  la  même 
desdnadon 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE  DE    LA    SEANCE    DU    23    PRAIRIAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Creiac-Latouchc 

Vàbus  que  ion  peut fnire  de  l'imprimerie  ,  trouve  , 
dites-vous  tranquillement ,  iOn  remède  dans  l'exer- 
cice mime  de  cette  liberté. ]c  sais  que  l'on  a  comparé 
pompeusement  cette  espèce  d  arme  à  la  lance 
d  Achille  ,  qui  guérissait,  suivant  la  table,  les 
maux  qu'elle  avait  faits.  Néanmoins  .  nous  n  avons 
point  vu  que  la  lance  d'Achille  ait  ressuscité 
Condorcet  ,    Gensonné  ,    Vcrguiaud  ,    Rabaut- 
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Saint-Etienne  ,  la  citoyenne  Rolland  ,  ni  tous  ces 
milliers  de  républicains  et  de  personnes  inno- 
centes qu'elle  servit  à  égorger.  Car  on  ne  pourra 
pas  nier  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
nait  existé  jusqu  à  la  catastrophe  du  2  juin, 
puisqu  un  assez  grand  nombre  de  journalistes 
avaient  rendu  un  compte  exact  des  événeracns 
du  3i  mat.  Mais  ni  la  plume  de  Condorcet,  ni 
celle  de  Brissot ,  de  Girey-Dupré  et  plusieurs 
autres,  qui  avaient  défendu  la  raison  ,  la  vertu  et 
la  patrie  ,  n'avaient  pu  détruire  les  insinuations 
perfides ,  par  lesquelles  une  iirultitude  crédule 
avait  été  successivement  égarée  ,  jusqu'au  l^oint 
de  demander  du  sang  et  de  nouvelles  rèvolatioris, 
pour  avoir  une  plus  grande  mesure  de  liberté  et  de 
bonheur. 

<Vous  n'avez  pas  oublié,  sans  doute,  ce  que 
produisit  la  licence  des  écrits  en  l'an  5.  La  liberté 
la  plus  entière  dont  jouissaient  les  écrivains  pa- 
triotes ,  qui  défendaient  la  république  ,  ne  put 
empêcher  les  écrivains  royalistes  de  fasciner  les 
yeux  d'une  muldtude  de  citoyens  qui  se  trouvaient 
entraînés  dans  leur  paru  sans  s'en  douter,  et 
contre  leurs  propres  intentions.  Cependant,  on 
ne  croira  jamais  ,  que  sans  le  18  fructidor  et  la 
loi  du  ig  ,  le  remède  du  mal  eût  pu  naître,  en 
tems  utile  ,  de  la  cause  ou  de  l'instrument  qui 
avaient  mis  notre  patrie  à  deux  doigts  de  sa  ruine  , 
au  milieu  même  des  plus  étonnantes  victoires  de 
nos  armées. 

Je  vous  approuverais  de  désirer  une  règle  telle- 
ment précise  ,  qu'elle  pût  aussi  sûrement  réprimer 
les  abus  que  garantir  la  jouissance,  et  tenir  tou- 
jours dans  un  équilibre  parfait  la  sûreté  de  la 
république  ,  et  la  liberté  des  écrivains. 

Mais  qu'en  voulant  repousser  l'objection  tirée 
de  la  difficulté  du  problème  ,  vous  alliez  jusqu'à 
provoquer  le  danger  de  manquer  le  but ,  en  vous 
reposant  sur  le  remède  renfermé  ,  selon  vous  , 
dans  le  mal  même  ;  tandis  que  si  formellement 
avertis  par  l'expérience ,  nous  sommes  encore 
obligés  tous  les  jours  de  nous  occuper  dans  cette 
enceinte  des  manœuvres  des  royalistes  et  de  leurs 
fureurs  ,  j'en  concluerai  que  si  vous  avez  réelle- 
ment cette  sécurité  inconcevable  ,  l'importance 
des  objets  que  nous  avons  à  défendre  ,  ne  me 
permet  pas  de  la  partager. 

Je  dis  que  cette  sécurité  est  aujourd'hui  incon- 
cevable ,  parce  qu'en  l'an  5  ,  les  royalistes  qui 
sentaient  combien  elle  leur  était  favorable,  em- 
ployaient précisément  les  mêmes  argumens  pour 
vous  f inspirer  ,  et  lésaient,  mot  pour  mot ,  les 
mêmes  applications  de  la  consdtuiion. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  complettement 
fausse  cette  opinion  qui  attribue  à  l'imprimerie 
le  pouvoir  de  réparer  les  maux  qu'elle  a  faits. 
Mais  cette  proposidon  a  ,  comme  beaucoup 
d  autres ,  Un  sens  vrai  lorsqu'on  la  restreint  à  son 
application  précise  :  elle  n'est  qu'une  erreUr  et 
un  sophisme  ,  lorsqu'on  veut  lui  donner  un  sens 
trop  étendu. 

Supposez  l'imprimerie  uniquement  employée  à 
répandre  des  ouvrages  d'un  ou  de  plusieurs  vo- 
lumes ;  quand  bien  même  quelques-unes  de  ces 
productions  ne  seraient  remphes  que  d'injures  et 
d  extravagances  ,  le  recueillement  et  le  tems  né- 
cessaires pour  les  lire  ,  laisseraient  au  jugement 
clés  lecteurs  tous  les  moyens  de  les  apprécier.  Des 
livres  ne  sont  jamais  lus  simultanément  ;  la  circu- 
lation en  est  successive.  S'il  s'en  trouve  qui 
doivent  produire  l'enthousiasme-,  ou  exciter  des 
passions  ,  les  inten'alles  qui  en  divisent  néces- 
sairement la  lecture ,  font  place  à  la  réflexion  , 
et  permettent  aux  sens  de  se  rasseoir.  D'ailleurs, 
les  mêmes  livres  ne  se  trouvent  pas  au  même 
instant  sous  les  yeux  de  tous  ceux  qui  peuvent 
en  faire  usage;  d'oià  il  résulte  que  la  discussion 
en  est  plus  lente,  et  que  les  opinions  qu'ils  insi- 
nuent sont  plus  divisées  ou  plus  partielles.  D'au- 
tres écrivains  ont  le  tems  de  publier  d'autres  vues. 
11  s  établit  une  utile  controverse  sur  les  mêmes 
sujets.  -Ceux  qui  ont  à  réclamer  contre  l'erreur 
ou  l'imposture  ,  peuvent  recueillir  leurs  preuves 
et  préparer  leurs  dèmonstradons  avec  tout  le 
calmg  ,  toute  la  réflexion  et  tous  les  moyens  qui 
leur  font  nécessaires. 

Ainsi  ,  dans  cette  hypothèse  seulement  ,  les 
paradoxes  ,  lès  asserdons  fausses  ,  les  calomnies 
mêmes ,  se  trouvent  discutés  ,  combattus  ,  ou 
réfutés  avant  même  d'avoir  pu  préoccuper  un 
très-grand  nombre  de  lecteurs.  Un  très  -  grand 
nombre  dentr'eux  ne  se  trouvent  saisis  'de  la 
contestation  qu'après  que  ie  procès  a  été  conlra- 
dicloirement  instruit.  Enfin,  ce  qui  produit  ici 
la  distinction  la  plus  importante,  c  est  que  la 
forme  des  écrits  ,  et  la  manière  dont  ils  circulent 
ne  peuvent  presque  jamais  donner  aux  passions 
des  mouvemens  simultanés. 

Cette  observation  est  plus  frappante  encore 
sur  les  diverses  parties  des  connaissances  hu- 
maines. Toutes  les  erreurs  publiées  sur  fhisloire 
des  événemens  anciens  ,  sur  la  physique  ,  sur 
les  arts  et  sur  les  principes  de  toutes  les  sciences  , 
ne  peuvent  être  facilement  reconnues  et  discu- 
lées ,  sans  cet  agent  précieux  qui  a  si  merveil- 
leusement secondé  les  progrès  de  l'esprit  humain. 
C'est  dans  ces  cas  que  la  liberté  la  plus  indéfinie 


de  la  presse  servira  à .con'fondre  Icimensonges 
qu'elle  aura  cHe-rtcme  réjîandusvc'ést  là  qu'elle 
Icra  une  justice  suffisante  des  travers  de  ceux  qui 
en  auront  abuse  :  et  en  nous  rappellant  une  allé- 
goiie  ingénieuse ,  nous  pourrions  encore  per- 
sonnifier l'imprimerie  ,  pour  lui  donner  une  place 
dans  ce  tableau  où  on  nous  représente  le  tems,. 
qui  ,  en  soulevant  un  voile  , découvre  la  vérité. 

JNlais  aiuant  ladiflerence  est  grande  entre  des 
icrils  publiés  par  intervalle  en  forme  de  volumes  , 
et  de  simples  feuilles  périodiques  qui  se  débitent 
et  se  lisent  tous  lej  jours,  autant  la  législation 
<liiit  être  dillérente  sur  ces  deux  espèces  de  pro- 
ductions. C'est  la  natuie  des  choses  cUe-niêmç 
qui  nous  prtbCiit  cette   distinction. 

Eji  ellet  ,  il  n  est  point  de  lanalisme  dangefeux 
qu'on  ne  puisse  in.'ipiier ,  point  de  mouvement 
séditieux  qu  on  ne  puisse  propager,  point  de 
passions  qu  on  ne  puisse  exaller  jusqu'à  la  plus 
terrible  iiéiiésie  ,  si  quelques  hommes  perlides 
et  adroits  peuvent  tous  les  jours  attacher  les  es- 
prits de  plusieurs  milliers  de  j-eisonncs  ,  sur  leurs 
discours  ,  leurs  assenions  ,  leurs  suppositions , 
leurs  déiûonslialions  sophistiques  ,  et  toutes  les 
espèces  de  propositions  et  d  impostures  qu'il  leur 
plaira  de  soutenir. 

Assez  de  gens  possèdent  l'art  de  flatter  les 
préjugés  et  les  pas.sions  de  ceux  auxquels  ils 
s'adressent.  Dans  les  relations  ordinaires  de  la 
société,  la  séduction  exigeant  presque  toujours 
1  action  immédiate '.du  séàucieur  ,  ses  succès  se 
réduisent  à  quelques  victimes  ,  et  à  quelques 
crimes  isolés. 

Mais  si  vous  mettez  à  la  disposition  de  cette 
espèce  de  malfaiteurs  cet  agent  intermédiaire» 
qui  les  multiplie,  pour  ainsi  dire  ,  jusqu  à  lin- 
fini  ,  et  transmet  leurs  discours  artificieux  à  des 
milliers  d'individus,  dans  tous  les  lieux  ,  aux 
mêmes  heures  ,  et  tous  les  jours  sans  interrup- 
tion ,  alors  les  illusions  se  renforcent  en  raison 
du  nombre  de  ceux  qui  les  partagent  ;  le  nombre 
donne  à  l'erreur  toute  la  confiance  de  la  vérité  ; 
la  prévention ,  les  haines  injustes  ,  la  terreur 
s'augmentent  encore  par  les  alimens  habilement 
préparés  que  la  même  main  continue  de  leur 
fournir  journellement.  Bientôt  les  mêmes  senti- 
mens  s'exaltent  par  la  continuité  des  mêmes  im- 
pulsions ;  les  lois  sont  décriées,  les  magistrats 
méconnus;  et  si  la  société  n'est  pas  dissoute  dans 
les  mouvemens  convulsifs  qui  résultent  bientôt 
de  cette  suite  de  coupables  elforis  ,  Ihuraanité  y 
reçoit  toujours  des  plaies  profondes  dont  elle  se 
ressent  pendant  long-tems. 

S  agit-il  seulement  de  la  calomnie  contre  les 
hommes  publics  et  les  particuliers  ?  une  expé- 
rience bien  douloureuse  pour  la  vertu  nous  a 
dès  long-tems  fait  connaître  les  succèsde  cette 
arme  entre  les  mains  des  scélérats  jaloux  ou  am- 
bitieux. C'est  aussi  un  adage  métaphorique  ,  et 
malheureusement  plus  complettement  vrai  que 
la  vertu  de  la  lance  d'Achille,  qui  nous  affirme  que 
les  plaies  faites  par  la  calomnie  se  cicatrisent,  mais 
ne  s  effacent  jamais  totalement. 

C  est  bien  sur -tout  aux  calomnies  propagées 
par  des  fouilles  journaheres  ,  que  cette  maxime 
peut  s'appliquer.  La  multitude  ,  qui  commence 
par  croire  1  imputation  déshonorante  ,  s'occupe 
rarement  ensuite  d'examiner  la  réfutation.  '    . 

Qjj'il  me  soit  permis  de  vous  rapporter  ce  que 
pensait  sur  ce  sujet  un  homme  célèbre  ,  dont 
aucun  de  vous  ne  récusera  le  témoignage  lorsque 
je  vous  l'aurai  nommé.  Il  comparait  la  hberté 
illimitée  de  la_presse  à  un  tribunal  qu'il  définissait 
ainsi  : 

a  Ce  tribunal  peut  recevoir  et  publier  les  accu- 
sations de  haute  espèce  contre  toutes  personnes,' 
et  même  contre  tous  les  autres  tribunaux.  Il  peut 
juger  et  condamner  à  1  infamie,  non-seulement 
des  particuliers  ,  mais  des  corps  entiers,  après  les 
avoir  entendus ,  ou  sans  les  entendre  ,  comme  il 
le  juge  à  propos. 

11  II  est  établi  en  faveur  d'un  citoyen  sur  cinq 
cents,  parce  que  ,  grâce  à  son  éducation,  ou  à 
1  habitude  de  griffonner  ,  ce  citoyen  aura  acquis 
un  style  assez  correct,  et  le  moyen  de  faire  des 
phrases  assez  bien  tournées  pour  supporter  fim- 
pression  ;  ou  bien  parce  qu'il  possède  une  presse 
et  quelques  caractères.  Cette  cinq  centième  partie 
des  cito)  ens  a  le  privilège  d'accuser  et  de  calom- 
nier à  son  gré  les  autres  quatre  cents  gg  par- 
ties ,  ou  elle  peut  vendre  sa  plume  et  sa  presse 
à  d  autres  pour  le  même  objet. 

î'  Ce  tribunal  ne  suit  aucuns  des  réglemens 
des  tribunaux  ordinaires-  Celui  qui  est  accusé 
devant  lui  ,  n'obtient  point  un  jury  ,  pour  juger 
s  il  y  a  lieu  à  accusation  avant  quelle  soit  rendue 
publique;  on  ne  lui  fait  pas  même  connaître  le 
nom  de  son  accusateur,  ni  on  ne  lui  accorde 
l'avantage  d'être  confronté  avec  les  témoins  qui 
ont  déposé  contre  lui  ,  car  ils  se  tiennent  dans 
les  ténèbres  comme  ceux  du  tribunal  de  l'in- 
quisition. 

îi  L'accusé   n'a  pas  non  plus  un  jury  formé  de 
ses   pairs  ,  pour  examiner    les    crimes    qu'on  lui 
impute.  L'instruction  du  procès  est  quelquefois  si  ' 
rapide  ,■  qu'un  bon  et  honnête  citoyen  peut  tout- 
à-coup  ,  et  lorsqu'il  s'y  attend  le  moins  ,   se   voir 


accusé,  et,  dans  la  même  matinée,  être  jugé, 
condamné  ,  et  entendre  prononcer  l'arrêt  qui  le 
déclare  un  coquin  et  un  scélérat. 

)>  Il  n'y  a  point  de  commission  établie  pour 
examiner  préalablement  les  talens  ,  lintégriié  ,  les 
connaissances  des  personnes  à  qui  est  confié  le 
soin  important  de  décider  du  mérite  et  de  la  répu- 
tation des  citoyens  ;  car  le  tribunal  est  au-dessus 
de  toutes  les  autorités  ,  et  peut  accuser  ,  juger  et 
condamner  à  son  gré.  Tout  homme  qui  peut  se 
procurer  une  plume  ,  de  l'encre  et  du  papier  , 
avec  quelques  caractères ,  une  presse  et  une  paire 
de  grosses  balles  ,  peut  se  nommer  lui-même  chef 
de  tribunal,  et  il  a  aussitôt  la  pleine  possession  et 
1  exercice  de  tous  ses  droits.  Si  vous  osez  alors 
vous  plaindre  en  aucune  manière  de  la  conduite 
du  juge  ,  il  vous  barbouille  le  visage  avec  ses 
balles  partout  où  il  peut  vous  rencontrer;  et  en 
outre  ,  mettant  en  lambeaux  votre  réputation,  il 
vous  signale  comme  l'horreur  du  public  ,  c  est- 
à-dire  ,  comme  l'ennemi  de  la  liberté  de  la 
presse. 

>)  Quiconque  éprouve  quelque  peine  à  entendre 
bien  parler  des  autres  ,  doit  sentir  du  plaisir  lors- 
qu'on en  dit  du  mal.  Ceux  qui  ,  en  désespérant 
de  pouvoir  se  distinguer  par  leurs  vertus ,  trouvent' 
de  la  consolation  à  voir  les  autres  ravalés  à  côté 
d'eux  ,  sont  assez  nombreux  dans  toutes  les 
grandes  villes  pour  fournir  aux  frais  nécessaires 
de  ces  fabriques  d'outrages  et  de  diffamation  ; 
je  renoncerai  volontiers  ,  ajoutait-il  ,  à  la  part 
qui  me  revient  de  cette  liberté  d'insulter  et  de 
diffarher  ;  etje  consentirai  de  bon  cœur  à  changer 
la  liberté  d  outrager  autrui ,  pour  la  faculté  de 
n'être  point  outragé  moi-même.  )i 

Celui  qui  s'exprimait  ainsi  était  bien  loin  de 
méconnaître  les  avantages  de  l'imprimerie  ou  de 
les  dédaigner.  Personne  ne  sut  mieux  que  lui , 
comme  homme  d'état ,  comme  philosophe  ,  ou 
comme  citoyen  ,  quel  usage  on  pouvait  en  faire 
pour  l'intérêt  de  la  liberté.  Lui-même  ,  bien  loin 
d'être  un  simple  spéculateur  ,  avait  puissamment 
concouru  à  rendre  la  liberté  à  sa  patrie  ,  que  de 
plus  il  honora  par  la  réunion  la  plus  étonnante 
de  toutes  les  vertus  et  de  toutes  les  lumières.  Cet 
homme  ,  était  Franklin. 

Il  serait  aussi  impossible  à  la  bonne  foi  de 
s'abuser  sur  les  désordres  que  peut  produire 
dans  la  société  la  licence  des  feuilles  journa- 
lières ,  qu'à  la  probité  de  n'en  être  pas  indi- 
gnée. Et  je  demande  à  toutes  les  âmes  honnêtes 
et  à  tous  les  amis  de  leur  patrie  ,  si  ce  ne  se- 
rait pas  nous  jouer  du  sort  de  nos  concitoyens  , 
et  de  nos  propres*  obligations  ,  que  de  laisser  un 
libre  cours  à  la  malignité  de  quelques  écrivains 
forcenés  ,  comme  on  ne  craint  pas  de  le  pro- 
poser subsid:airement,  lorsque  notre  constitudon 
et  les  premiers  sentimens  de  l'humanité  nous 
commandent  de  surveiller  parliculiérement  les  pro- 
fessions qui  intéressent Jes  mœurs  publiques  et  la  sûreté 
des  citoyens? 

Certes  ,  quand  l'infortuné  Brissot  ,  dont  la 
rnémoire,  sera  toujours  chère  anx  amis  de  la 
république  ,  aurait  outré  quelques  -  uns  de  ses 
raisonnemens  sur  cette  madère  ,  en  la  traitant 
dés  la  naissance  de  la  révoluûon  ,  il  n'avait  pas 
acquis  alors  l'expérience  que  nous  ont  donnés 
les  événemens  dont  il  fut  lui-même  la  victime. 
Il  ne  prévoyait  pas  qu'en  ijgS  ses  ennemis  le 
feraient  égorger  ,  en  se  saissssant  d'une  calomnie 
qui  avait  été  répandue  contre  lui  par  les  écrits 
imprimés  des  royalistes  de  1  hôtel  de  Massiac. 

Mais  un  des  premiers  principes  de  toute  lé- 
gislation sur  la  pohce  ,  est  de  mesurer  les  moyens 
de  répression  sur  les  moyens  de  nuire.  On  aura 
beau  me    contester   cette  rnaxime ,  elle  est  dictée 

Îiar  le  plus  simple  bon  sens  ,  par  la  prudence 
a  plus  indispensable  ,  par  1  intérêt  que  doivent 
inspirer  la  vie  des  personnes  et  l'existence  des 
sociétés  ;  et  elle  n'a  rien  que  de  conforme  à 
la  constitution.  Or ,  il  n'y  a  point  de  compa- 
raison à  faire  entre  la  liberté  de  publier  des 
volumes  et  celle  de  souffler  graduellement  le  feu 
de  toutes  les  passions  funestes  par  des  écrits 
dont  une  seule  main  perfide  peut  inonder  la 
société  tous  les  jours.  L  erreur  de  ceux  qui  con- 
sidèrent ces  deux  facultés  comme  un  seul  et 
même  sujet,  vient  de  ce  qu  ils  confondent  sous 
une  même  dénonciation  génétique  deux  espèces 
d  actions  qui  ont  entre  elles  les  plus  énormes 
diilérences.  C'est  comme  si  l'on  argumentait  de 
la  laculté  qu  ont  les  particuliers  d'avoir  chez 
eux  des  armes  ,  à  celle  d'avoir  ,  par  le  même 
droit,  desapprovisionnemens  indéfinis  de  poudie 
et^  de  canons.  Les  mêmes  raisons  de  sûreté  pu- 
blique exigeraient  évidemment  des  règles  de  sur- 
veillance aussi  diverses  dans  la  matière  dont  il 
s'agit  ;  et ,  tant  qu'on  n'aura  pas  adopté  cette  dis- 
tinction essentielle ,  tous  les  projets  de  réglemens 
présenteront  toujours  l'inconvénient  ou  de  nuire 
aux  progrès  des  lumières ,  s'ils  sont  trop  restric- 
tifs ,  ou  dêtre  complettement  impuissans  contre 
le  rhal  et  absolument  illusoires. 

Ce  dernier  vice  est  celui  qui  caractérise  spé- 
cialement le  projet  de  loi  que  nous  avons  à 
discuter.  Une  telle  loi  ne  remédierait  à  au- 
cuns des  maux  contre  lesquels   on  pourrait  la 


logS 

croire  efficace,  et  elle    en   produirait  elle-même 
d  assez  considérables. 

Je  regarderais  comme  un  des  plus  déplorables 
scandales  dune  société  où  tous  les  magistrats  , 
tous  les  fonctionnaires  publics  seraient  sans  cesse 
obhgés  de  se  détourner  de  leurs  fonctions  pour 
aller  répondre  dans  les  tribunaux  à  tous  les  écri- 
vains impudens  qui  jugeraient  à  propos  de  les 
otitrager.  Je  ne  sais  où  1  on  a  pris  lidée  qu'un 
tel  ordre  de  choses  serait  beau  et  utile.  J'igmore 
si  l'on  en  a  jamais  vu  résulter  d'heureux  elfets  ; 
mais  je  sais, bien  qu'en  lygS  cette  doctrine  était 
soutenue  par  des  hommes  qui  ,  sous  prétexte  de 
multiplier  les  chances  en  laveur  de  la  liberté, 
comme  on  prétend  le  faire  aujourd'hui ,  ne  cher- 
cnaient  qu  à  boulverser  l'état  jusques  dans  ses 
fondemens  ;  et  qui  s'étant  bientôt  après  ,  saisis 
de  tous  les  pouvoirs  au  miheu  de  tous  les  dé- 
sordres,  ne  répondirent  plus  eux-mêmes  aux 
écrivains  qui  les  avaient  le  plus  justement  accusés, 
qu'en  les  exterminant. 

L  avilissement  des  magistratures  est  le  plus  sûr 
rnoyen  de  renverser  un  gouvernement  établi. 
J'admets  bien  que  les  magistrats  soient  obligés  de 
répondre  à  des  dénonciauons  civiques  et  à  des  ci- 
tations légales  ;  mais  quelle  sera  1  égide  que  vous 
leur  donnerez  contre  cet  art  de  diffamer  ave.c 
adresse  ,  et  d'assassiner  ,  comme  on  le  dit  vulgai- 
rerrient,  à  couj>s  d  épingles  ,  malgré  toutes  les  dis- 
positions des  lois  ,  contre  la  calomnie  ?  Ne  sait- 
on  pas  mettre  dans  les  discours  envenimés  ,  des 
correctifs  ,  des  tournures  subtiles  ,  des  éloges 
ampoulés  et  ridicules  ,  qui  rendent  odieux  des 
citoyens  irréprochables,  et  soulèvent  si.ciuelle- 
ment  contre  eux  la  multitude  ,  sans  que  la  jus- 
tice la  plus  exacte  des  tribunaux  puisse  leur  être 
d  aucun  secours. 

j'ai  entendu  plusieurs  fois  les  partisans  du  pro- 
jet qife  je  combats  se  récrier  à  cette  tribune  sur 
le  danger  des  abstractions.  Rappelez-vous  la  pro- 
position qui  f:it  faite  à  ce  conseil  en  l'an  5  ,  de 
taire  juger  tous  les  prévenus  d'émigration  par  des 
jurés  ,  suivant  les  formes  de  la  justice  ordinaire. 
Cette  proposition  ne  semblait-elle  pas  conforme 
aux  maximes  de  l'équité  la  plus  stricte.  Ceux 
qui  la  soutenaient  ,  réclamaient  alors  des  prin- 
cipes éternellement  vrais  sur  les  formes  des  ju- 
gemens  ,  et  auxquels  il  eût  été  difficile  de  répon- 
dre suivant  les  règles  ordinaires  de  l'argumen- 
tation ;  mais  on  se  reporta  sur  les  conséquen- 
ces évidentes  d'une  pareille  idée.  On  vit  qu'en 
s'enveloppant  dans  ces  abstractions  ,  sans  égard 
aux  probabilités  et  aux  circonstances  ,  on  arri- 
verait infailliblement  uu  point  de  mettre  bientôt 
la  France  entière  au  pouvoir  des  émigrés.  La  pro- 
position fut  rejetée ,  par  ce  sentiment  de  con- 
viction et  de  prévoyance  ,  supérieur  aux  plus 
subtils  raisonnemens.  C  est  ainsi  que  vous  venez 
aujourdhui  nous  circonscrire  dans  des  abstrac- 
tions ,  même  inexactes ,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
lorsqu'il  s'agit  de  sonder  les  abîmes  où  doit  in- 
failhblement  nous  précipiter  la  licence  des  écrits  ; 
vous  combinez  froidement  dans  votre  cabinet  les 
formes  judiciaires  ,  lorsque  toutes  les  probabi- 
lités et  l'expérience  voua  crient  que  les  tribunaux 
seront  sans  force  contre  les  armes  que  vous  allez 
mettre  dans  les  mains  de  nos  ennemis.  Sachez 
donc  que  des  magasins  sont  déjà  remplis  d'écrits 
fanatiques  tout  prêts  à  être  répandus  dans  les 
campagnes  du  moment  où  votre  loi  sera  rendue  . 
et  ceux-là  seront  tellement  conçus  ,  que  votre 
règlement  n'aura  seulement  pas  une  disposition 
qui  puisse  inculper  légalement  leurs  auteurs. 
D  ailleurs  ,  que  petivent  les  juges  et  les  lois  con- 
tre des  multitudes  d  hommes  simples  ,  soulevés 
et  entraînés  par  le  fanatisme  ?  La  république  se- 
rait plutôt  détruite  que  vous  n'auriez  fait  exécu- 
ter un  seul  mandat  d'amener. 

Vous  savez  combien  de  citoyens  irréprochables 
ont  été  froissés  par  nos  révolutions  successives, 
et  combien  la  position  du  peuple  est  partout  pé- 
nible ;  vous  n'ignorez  pas  combien  il  est  aisé  de 
discréditer  tout  système  établi  sur  les  contribu- 
tions ;  mais  vous  flattez-vous  que  la  trahison  et  la 
malveillance  s'élançant  dans  la  carrière  que  vous 
allez  leur  élargir ,  n'auront  pas  tout  l'avantage 
pour  exagérer  aux  yeux  du  peuple  lénumération 
de  ses  maux  ,  l'abuser  par  de  perfides  compa- 
raisons ,  le  troubler  ,  l'agiter  ,  le  disposer  à  re-. 
fuser  les  contributions  ;  1  entraîner  dans  des  sé- 
ditions ,  dans  la  guerre  civile  ,  sans  le  provoquer 
littéralement  à  la  révolte  ,  comme  on  vous  l'a  fait 
observer,  et  le  disposer  à  devenir  ainsi  la  proie 
de  la  rage  de  l'Autriche  et  de  la  férocité  des 
russes.  Si  malgré  cette  perspective  épouvantable 
vous  persistez  à  réclamer  ce  que  vous  nommez 
vos  principes  ,  qui  ne  sont  que  des  erreurs  et 
des  sophismes,  comme  je  crois  l'avoir  démontré  , 
il  ne  vous  reste  plus  qu  à  dire  comme  Robes- 
pierre :  Il  Qu'est-ce  que  le  sang  des  hommes  , 
II  qu'est-ce  que  le  bouleversement  des  sociétés  , 
II  qu'est-ce  que  le  sort  des  nations  quand  il  s'agit 
II  des  principes  ?  ii 

Mais  l'on  se  propose  de  réformer  l'esprit  pu- 
blic :  telle  est  la  vertu  que  l'on  attribue  d'avance 
au  projet  que  nous  discutons.  D'abord  il  est 
assez  évident  qu'une  telle  loi  ne  préviendra  au- 
cun des  excès  contre  lesquels  elle  sera  dirigée. 


On  vous  a  fait  voir  par  l'examen  de  la  plupart 
des  articles  en  détail  ,  comment  la  subtihté  des 
écrivains  parviendrait,  soit  à  décrier  les  lois  de- 
la  constitution  même  ,  soit  à  diSamer  les  meil- 
leurs citoyens  ,  soit  à  disposer  la  multitude  au 
fanatisme,  à  la  sédition  et  à  tous  les  excès,  sans 
les  exposer  jamais  à  être  repris  ni  convaincus.' 
Ainsi  vous  verrez  infailhblement  se  déborder, 
comme  un  torrent  la  licence  la  plus  effrénée  , 
jusquà  ce  qu'une  faction  devenue  plus  forte  que 
les  autres  ,  se  donne  par  toutes  les  violences  ima- 
ginables ,  le  privilège  exclusif  des  journaux  ,  en 
proclamant  le  grand  principe  de  la  liberté  de  la 
presse.  Etje  suis  persuadé  que  c'est  là  le  but  où 
Ion  nous  pousse  avec  laiu  d'obstination,  et 
même  une  sorte  de  fureur  ;  car  enfin  y  eût-il 
jamais  rien  de  plus  misérable  que  ce  prétexte 
d  esprit  pubhc  dont  on  se  couvre  pour  voir  inon- 
der la  France  de  toutes  les  faussetés  ,  de  toutes 
les  foKes  ,  de  tous  les  sujets  de  division  et  de" 
subversion  que  nos  ennemis  jugeront  à  propos 
de  répandre  avec  profusion  ,  lorsque  nos  enne- 
mis sont  à  nos  portes  et  leurs  espions  au  milieu 
de  nous  ?  Sachez  donc  que  l'Autriche  et  1  anglais 
vous  travaillent  en  ce  moment  plus  que  jamais, 
et  quils  attendent  en  souriant  le  moyen  que 
vous  allez  vous-mêmes  leur  fournir  de  devenir 
leur  proie.  En  l'an  5  ,  Malmesburi  avait  passé 
deux  rnois  à  Bruxelles  ;  il  porta  dans  ses  comp- 
tes ,  mis  sous  les  yeux  du,  pariement  d'Angle- 
terre ,  et  connus  aujourd'hui  de  toute  l'Europe  , 
une  somme  de  5o  mille  francs  ,  qu'il  avait  em- 
ployée pendant  ce  court  espace  de  tems  à  sou- 
doyer parmi  nous   des  journalistes. 

Ah  !  fesons  lexpérience  de  vos  principes  abs- 
traits lorsque  la  paix  sera  affermie  parmi  nous, 
et  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  et  tous 
les  individus  vivront  ensernble  comme  une  seule 
et  même  famille  ;  mais  s  il  faut 'que  ces  prétendus 
principes  triomphent  aujourd'hui  ,  ceux  qui  les 
auront  soutenus  parmi  nous ,  auront ,  soit  qu'ils 
le  veuillent  ou  qu'ils  ne  le  veuillent  pas,  bien 
mérité   du  roi    d'Autriche  et  du  ministre  Pitt. 

Nous  avons  en  France  des  royahstes ,  et  l'exis- 
tence de  ce  parti  n'est  pas  pour  nous  une  chi- 
mère ;  nous  connaissons  leurs  sentimens  atroces 
et  tous  leurs  aveux  impies.  On  nous  dénonce 
chaque  jour  des  traits  de  leurs  manœuvres  et  de 
leur  audace  ;  mais  ils  savent  aussi  se  plier  à  tous 
les  rôles ,  et  é'olouir  la  multitude  par  les  discours 
les  plus  séduisans  ;  d'abord  leur  langage  gagne 
la  confiance  par  des  maximes  de  morale,  de  paix' 
et  d  humanité  ;  ils  auront  des  écrivains  soudoyés 
qui  commenceront  par  critiquer  toutes  les  dis-i 
]50Sitions  rigoureuses  que  des  évennemens  anté-. 
rieurs  et  la  sûreté  de  la  république  nous  ont  for- 
cés de  laisser  subsister  dans  notre  législation ,  et 
c'est-là  que  triomphent,  sur-tout  aux  yeux  du. 
vulgaire  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  fan  5  ,  les 
abstractions  des  principes  ,  et  toutes  les  réflexions  ■ 
que  l'on  sépare  des  moyens  et  de  la  pratique 
du  gouvernement  ;  ils  plaindront ,  ils  auront  1  air 
de  détendre  toutes  les  personnes  qui  auront  eu 
a  souffrir  de  nos  révolutions;  ils  auront  pour  eux 
l'assentiment  qu'entraînent  les  apparences  de 
lamour  de  la  patrie  ,  de  la  justice  ,  et  la  corn-.' 
misératiort  pour  les  malheureux;  ils  paraîtront 
sensiblement  touchés  de  la  situation  du  peuple  ;  " 
ils  exagéreront  ses  maux,  et  ils  sauront  les  attri- 
buer uniquement  à  l'abolition  de  l'ancien  régime 
et  des  anciennes  institutions  ;  ils  mettron't  en 
discussion  la  répubhque.la  constitution  de  l'an,  3, 
les  lois  sur  les  émigrés ,  le  procès  de  Louis  X'VI  , 
et  votre  projet  de  lo"i  leur  en  laisse  la  plus  entière 
laculté".  'Vous  savez  que  cette  faction  est  complet- 
tement associée  avec  celle  des  prêtres  conspira- 
teurs; les  uns  et  les  autres  ne  manqueront  pas 
de  réveiller  parmi  la  multitude  des  campa»nes 
tous  les  anciens  préjugés  de  la  superstition";  et. 
avec  tous  ces  moyens  ,  vous  ne  tarderez  pas  à  voir, 
des  masses  de  citoyens  de  bonne  foi  opposer  aux 
lois  de  la  république  une  force  de  dégoût,  de 
piéventions  et  de  résistances,  ou  même  de  fana- 
tisme, que  le  petit  nombre  d'écrivains  saç;es  et 
purs  ,  dont  les  écrits  ne  seront  ni  prônés ,  ni" sou- 
doyés ,  ni  répandus ,  ne  pourront  pas  plus  vaincre 
qu'ils  ne  le  fesaient  en  l'an  5.  Voilà  d'un  côté 
comment  votre  loi  relèvera  l'esprit  public. 

A  lopposite  de  ce  parti  ,  il  existe  d'autres' 
hommes  que  notre  collègue  Briot  nous  a  dési- 
gnés sous  le  nom  de  démagogues  et  de  brouil- 
lons ,  mais  dont  notre  collègue  Tixier,  dans  un 
discours  aussi  imprimé,  nous  donne  une  défini- 
tion plus  étendue.  "Sans  doute  ,  dit-il  ,  il  existe, 
je  ne  dirai  pas  une  classe  .  mais  un  certain- 
nombre  d'individus  pour  qui  tout  gouvernement 
est  un  fardeau,  s'ils  n'en  dirigen-t  pas  les  rênes  ; 
toutes  lois  tyranniques  ,  s'ils  ne  les  ont  pas  faiter; 
toute  forme  d'administration  vic-euse  ,  si  elle  ne 
leur  est  pas  confiée.  Sans  doute  il  existe  de  ces 
hommes  qui ,  soit  atrocité  de  caractère  ,  soit  désir 
de  profiter  de  1  absence  de  toutes  lonnes  régula- 
trices ,  soit  enfin  engouement  stupide  pour  ., ce 
qu'ils  ont  cru  la  liberté  ,  quand  iU  n'encensaient 
que  la  licence;  l'égalité,  quand  on  ne  rencon- 
trait que  celle  de  la  misère  et  de  la  proscrip- 
tion ,  regrettent  les  jours  qui  précédèrent  tner- 
midor.  ii  .  '     '    ' 

Il  Oui  ,  contmue-t-il ,  il  çxiste    des  hommes 


xvmis  de  ce  qu'il  appellent  la  pure  démocraiie  ,  le 
bonheur  çoramiin,  el  ne  voyant  que  des  royalistes 
clans  tous  ceuii  qui  ne  partagent  pas  leurs  fureurs 
démagogiques,  ii 

Il  me  seiable  qu'à  ce  tableau ,  noire  collègue 
Texier-Olivier  auinit  pu  ajouter  un  trait  :  C  est 
que  ces  hommes  ne  peuvent  pardonner  qu'on 
«e  leur  ait  pas  donné  la  république  à  exploiter 
le  iS  frucddor ,  et  que  leurs  fureurs  semblent 
avoir  toujours  redoublé  depuis  cette  époque, 

Texier-Olivier  prétend  qu'ils  ne  forment  point 
une  classe  ni  un  parti  dangereux.  Admettons  la 
supposition  pour  un  moment.  Au  moins  ils  exis- 
tent. Ils  sont  au  miheu  de  la  société.  M.ds  une 
particularité  me  frappe  ,  c'est  que  toutes  les  fois 
que  l'on  est  obligé  de  parler  d'eux  ,  soit  pour 
prévenir  les  citoyens  contre  leurs  maximes  dé- 
sorganisatrices  et  leurs  intriques  ambitieuses,  soit 
pour  se  plaindre  de  quelques  manœuvres  de  leur 

Fart  ,  plusieurs  voix  s'élèvent  aussitôt  pour  faire 
éloge  des  patriotes  purs  et  pour  délendre  les 
républicains.  Mais  que  pourraient  donc  avoir  de 
cpinmun  les  patriotes  purs  et  les  républicains 
avec  les  hommes  dont  il  s'agit  ?  Est-ce  affecta- 
tion ?  est-ce  simplement  méprise  ou  confusion 
(i'id'ées  ?  0_ae  ce  soit  l'un  ou  l'autre  ,  cela  n'en 
a  pas  moins  été  un  obstacle  depuis  un  certain 
tèms  aux  progrès  de  l'esprit  public.  Car  ,  que  peut 
penser  le  public  ?  que  peut  penser  le  peuple  , 
lorsqu  il  voit  que  par  cette  confusion  si  frappante 
et  si  souvent  exécuiée  ,  on  semble  associer  aux 
ineilleurs  citoyens  ces  hommes  que  Texier-Olivier 
nous  représente  avec  une  si  grande  vérité  ,  ou 
cprarae  des  pervers  ,  ou  comme  des  fous  fréné- 
tiques ?  N  est-ce  pas  insulter  et  la  république  , 
el  toutes  les  idées  morales ,  et  tous  les  scntimens 
hpnnêies  ,  et  navrer  le  cœur  de  tous  les  bons 
français  ,  que  de  vouloir  couvrir  de  la  vertu  des 
^ens  de  bien  ,  des  monstres  dont  le  monde  en- 
tier connait  aujourd  bai  les  écarts  sanguinaires  et 
les  forfaits. 

M.^is  on  nous  assure  que  ces  hommes  ne  sont 
pas  dangereux  ;  cependant  nous  voyons  assez 
fréquemment  passer  dans  leurs  rangs  ,  des  roya- 
listes bien  avérés  de  17S9  et  de  1792;  nous  y 
voyons  passer  aussi  de  ces  hommes  à  fortunes 
subites,  qui  crient  aux  dilapidations  pour  qu'on 
ne  fasse  pas  d'attention  à  celles  qu'ils  ont  com- 
mises ,  et  qui  semblent  provoquer  de  ijouveaux 
troubles  pour  pouvoir  puiser  encore  'dans  les 
mêmes  sources. 

Enfin  nous  connaissons  nous-mêmes  indivi- 
duellement, plusieurs  de  ces  hommes  coupables 
et  maHcsans  ,  qu  on  nous  dit  n'être  pas  dange- 
reux. Ils  sont  connus  dans  leurs  départemens;  on 
recueille  leurs  discours  qui  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  changer  la  forme  du  gouvernement 
et  à  provoquer  de  prochaines  convulsions  :  on 
voit  dans  leurs  phisionomies  audacieuses  quelles 
sont  leurs  espérances;  on  sait  qu'ils  forment  des 
rassemblera ens  et  des  coldsations  pour  faire  pa- 
raître des  adresses  composées  dans  un  certain 
sens.  'Voilà  donc  des  hommes  que  l'on  veut 
ejicore  admettre  au  concours  pour  la  réforma- 
tion de  lesprit  public  ,  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

Si  vous  me  soutenez  maintenant  que  la  seule 
raison  d'un  petit  nombre  d'écrivains  sensés  pourra 
lutter  avec  avantage  contre  les  insinuations  astu- 
cieuses des  royahstes ,  et  les  déclamations  déma- 
gogiques qui  propageront  d'autres  pgaremens  et 
d  autfes  fureurs  ;  si  ,  malgré  les  instructions  si 
conteuses  de  l'expérience ,  vous  vous  obstinez  à 
mettre  froidement  en  balance  vos  abstraites 
théories  contre  l'or  de  l'étranger ,  qui  n'attend 
que  ce  moment  pour  inonder  nos  villes 
é  nos  campagnes  de  maximes  de  politique  et  de 
morale  de  sa  façon,  j  avouerai  que  je  n'ai  pas  le 
courage  de  vous  répondre. 

Mais  puisqu'il  s'agit  d'esprit  public  ,  comment 
vous  compteriez-vous  vous-mêmes  pour  si  peu  , 
citoyens  législateurs  ?  Vous  êtes  en  vue  du  peuple 
entier.  L'esprit  public  se  forme  suivant  les  effets 
que  produisent  vos  lois ,  et  suivant  la  marche 
de  vos  délibérations. 

Je  n'examinerai  pas  si  vous  avez  fait  tous  ce 
que  vous  pouviez  et  deviez  faire  ,  et  concernant 
les  lois  civiles  ,  et  concernant  les  lois  de  finances. 
Je  voterai  avec  vous  pour  poursuivre  les  dila- 
pidaleurs  ;  mais  il  ne  faut  sur  ce  sujet  ,  ni  pren- 
dre le  change  ni  le  donner. 

Avons-nous  dès  le  commencement  de  l'année 
assuré  la  rentrée  des  sommes    que    nous  avions 
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décrétées  ;  établi  les  formes  de  perceptions  et 
les  espèces  de  contributions  les  moins  onéreuses  , 
et  pourvu  aux  raoyens  de  dégrèvement  pour  les 
citoyens  qui  souffrent  par  des  surcharges  mani- 
fesleraenl  inégales  ?  Peut-il  y  avoir  de  l'esprit 
public  ,  si  la  tiuié^;  Jl-  ce  dernier  mal  se  trouve 
trop  excessivement  prolongée  ?  Peut-il  y  avoir 
de  l'esprit  puljlic  avec  un  déficit  qui  s'accroît 
par  son  existence  même  ,  et  qui  entraine  évidem- 
ment tous  les  désordres  en  administration  ?  De 
quoi  vous  sert-il  qu.e  la  réalité  de  cette  plaie  vous 
ait  été  niée  dans  les  derniers  momens,  lorsqu'elle 
vous  avait  été  démontrée  ,  et  dans  le  commen- 
cement et  dans  le  milieu  de  l'année  ,  d'après 
le  travail  de  plusieurs  commissions  ?  L'Angleterre 
la  couriait ,  1  Autriche  la  connaissait  quand  il 
résolut  de  reprendre  les  hostilités;  tous  les  hom- 
mes de  France  qui  sont  versés  dans  ces  sortes 
d  affaires  la  connaissent;  et  il  n'y  a  point  de  rai- 
sonnemens  à  opposer  contre  des  résultats  d'arith- 
métique. 

Consultez  tous  les  citoyens  paisibles,  tous  les 
domiciliés  ,  qui  ne  demandent  qu'à  vivre  avec 
sécurité  sous  les  lois  de  la  république  ,  même  en 
lésant  pour  elle  les  plus  grands  sacrifices  ;  ils  sont 
inquiets  ,  consternez  ,  de  cette  effervescence  qui 
se  manifeste  depuis  quelque  tems  dans  vos  déli- 
bérations sans  résultats  déterminés  ,  de  ces  mo- 
tions d'ordre  inattendues  ,  par  lesquelles  on  se 
réserve  le  droit  de  dire  tout  ce  qu'on  veut  sans 
éprouver  d  opposition  ;  de  ces  déclamations  in- 
considérées ,  où  des  classes  entières  de  citoyens, 
les  propriétaires,  les  gens  de  lettres,  les  fonctionT 
naires  publics  ,  se  trouvent  enveloppés  dans  la 
même  réprobation.  Quel  système,  grand  dieu  ! 
que  Celui  de  diviser  les  hommes  ,  et  de  déprimer 
les  autorités  ,  quand  la  patrie  ne  réclame  que  la 
subordination  ,  la  paix  intérieure  ,  et  la  réunion 
de  tous  les  ssntimens  !  deurandez  à  tous  ceux 
qui  connaissent  les  affaires  ,  si  depuis  quelques 
jours  que  l'on  s'est  mis  à  parler  de  l'esprit  public 
d'une  certaine  manière  ,  le  crédit"  particulier  et 
le  crédit  public  ne  se  sont  pas  subitement 
anéantis? 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Il  est  évident  qu'on 
nous  pousse  encore  une  fois  à  l'exagération  ,  aux 
excès  ,  et  à  la  désorganisation  ;  et  BouUay  de  la 
IMeurihe  vient  de  publier  un  ouvrage  oià  il 
nous  démontre  que  c'est  ainsi  que  finissent  les 
républiques. 

Je  demande  la  quesdon  préalable  sur  le 
projet. 

Français  .  de  Nantes.  Représentans  du  peuple  , 
une  nuit  épaisse  régnait  sur  le  monde.  Les  peu- 
ples sans  frein  et  sans  limites  ,  les  idées  confuses 
et  sans  direction  se  heurtaient  dans  une  épou- 
vantable anarchie ,  lorque  l'imprimerie,  par  un 
travail  de  deux  siècles  ,  est  parvenue  à  rétablir 
l'équilibre  entre  les  nations,  la  précision  dans 
les  idées,  et  à  recréer  à  la  fois  le  mode  poli- 
tique et  l'entendement  humain. 

Ce  fut  cette  heureuse  invention  qui  fit  sortir 
de  la  profondeur  des  cloîtres,  et  qui  livra  à  une 
active  circulation  les  lettres ,  qui  adoucirent  , 
polirent ,  civilisèrent  les  hommes  ,  embellirent 
leur  existence,  lui  créèrent  un  sixième  sens  ,  et 
établirent  entre  tous  les  peuples  et  entre  tous  les 
climats  une  rapide  communicadon  ,  qui  consti- 
tua les  lettres  en  une  république  qui  devint 
depuis  la  mère  de  beaucoup  d'autres. 

Dans  les  premiers  siècles ,  cette  heureuse  in- 
vention ne  servit  qu'à  multipher  les  œuvres  de 
ce  fanatisme  qu'elle  devait  un  jour  détruire.  Elle 
semblait  ne  les  mettre  en  évidence  que  pour  les 
mettre  un  jour  en  discussion  et  préparer  leur 
ruine.  Elle  alimenta  la  ridicule  fureur  des  que- 
relles scolasliques  ;  mais  en  même  tems  elle  pré- 
para le  peuple  à  se  moquer  un  jour  du  procès, 
des  juges  et  des  plaideurs. 

Descartes  ayant  appris  aux  hommes  à  douter  , 
et  Loke  à  raisonner  ,  l'imprimerie  répandit  sur  la 
surface  du  monde  ,  comme  une  semence  bien- 
fesante  .  des  principes  nouveaux  et  des  méthodes 
plus  nouvelles  encore  ;  et  ,  vers  le  milieu  de  ce 
siècle  ,  une  secte  d'hommes  inspirés  par  un  génie 
bienfesant,  appliquant  l'art  du  calcul  et  la  science 
de  l'analyse  aux  sciences  morales  et  pohdques  , 
se  constituèrent  les  précepteurs  du  genre  humain, 
asservi  et  flétri  sous  le  poids  de  mille  chaînes  hon- 
teuses. 

Ils  attaquèrent  tous  les  abus  et  toutes  les  fausses 
nouons  ;  ils  établirent  tous  les  droits  et  montrèrent 
tous  les  devoirs  ,  mirent  à  la  portée  du  peuple  les 


conceptions  les  plus  hautes,  et,  ref^êttiè  car  eux 
de  ces  formes  qui  la  font  aimer ,  la  philosophie 
devint  toute  populaire. 

Alors  fut  prévue  et  pour  ainsi  dire  consomtnée 
la  révolution;  car  elle  était  déjà  faite  dans  les 
esprits,  et  il  ne  lallait  plus  qu'une  occasion  et 
qu'une  commotion  pour  faire  crouler  l'un  des 
plus  puissans  trônes  du  monde,  et  pour  détruire  , 
au  sein  des  tempêtes  horribles  ,  des  tyratinies  non 
moins  horribles. 

Lorsque  1  harmonie  cesse  entre  les  opinions  et 
les  insdtutions ,  il  faut  nécessairement  que  ces 
derniers  succombent;  car  la  force  ne  contraint 
qu'un  instant ,  et  contraint  toujours  mal  ;  tandis 
qu'il  est  dans  la  nature  de  l'esprit  dêlre  toujours 
agissant,  de  saper  à  peut  bruit  toutes  les  puis- 
sances qui  le  fariguent  ou  qu  il  désapprouve, 
jusqu'au  moment  où  elles  croulent  ,sous  le  choc 
de  toutes  les  lumières,  et  sous  le  poids  de  toutes 
les  malédictions 

De  l'imprimerie  est  née  la  puissance  de  l'opi- 
nion ,  qui  règne  aujourd'hui  en  souveraine , 
parce  que  son  empire  étant  fondé  sur  les  lumières 
et  sur  les  volontés  ,  tout  peuple  parvenu  à  un  grand 
degré  de  civilisation  ne  peut  supporter  un  joug 
qu  elle  n'avoue  pas. 

Les  directeurs' de  l'opinion  sont  ceux  qxii  sont 
doués  de  la  puissance  de  l'esprit  ,  et  qui  se  con- 
sacrent à  en  répandre  les  lumières.  Du  sein  de 
Paris  une  vingtaine  d  hommes  parlent  tous  les 
jours  à  plus  de  trois  millions  de  leurs  sembla- 
bles. Ils  se  sont  créé  une  sorte  de  magistrature 
morale  aussi  puissante  que  les  magistratures  ci- 
viles ,  une  sorte  de  tribune  plus  sonore  que  les 
tribunes  nationales  même. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  fermé  la  discussion  sur  le  projet 
relatif  à  la  liberté  de   la  presse. 

Il  a  rapporté  l'article  XXXV  de  la  loi  du  19 
fructidor. 

Cette  disposition  fera  la  matière  de  l'article!" 
du  projet  dont  le  conseil  s'est  occupé  à  l'instant, 
relativement  à  la  répression  des  délits  de  la 
presse. 

Sur  la  demande  du  directoire  ,  une  somme  de 
200,000  fr.  a  été  mise  à  la  disposition  du  ministre 
des  relations  extérieures  ,  pour  venir  au  secoTi3 
des  patriotes  cisalpins  réfugiés. 

LIVRES    DIVERS. 

RÉSUMÉ  G  ÉNÉKAi.  et  tables  analydques  des 
principes  de  la  langue  française.  A  Paris  ,  chez 
l'auteur,  rue  Germain-l'Auxerrois  ,  n"  78.  Prix, 
I   franc  2  décimes. 

Ce  travailestprécieuxparla  clarté  et  la  méthode 
qui  y  régnent.  Il  comprend  non-seulement  tout 
le  système  grammatical  de  notre  langue  pris 
dans  sa  généralité ,  mais  il  en  contient  encore 
toutes  les  anomalies  et  aucune  des  irrégularités 
qui  embarrassent  si  souvent  ,  soit  les  élevés  , 
soit  les  étrangers ,  n'y  est  omise.  On  y  trouve 
toute  la  substance  de  nos  grammaires  les4)luï 
estimées  ,  jointes  au  rare  mérite  d'une  précisitMi 
qui  leur  manque  pour  l'ordinaire. 

Ce  tableau  a  été  imprimé  parle  citoyen  Boiste, 
qui  est  parvenu  à  imiter  ,  dans  ces  tableaîix  , 
la  précision  et  la  netteté  de  la  gravure  avec  les 
procédés  typographiques. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire S  £r. 

Tiers  consolidé 9  fr.   5o  c 

Bons  deux  tiers. 80  c. 

Bons   trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   73  fr.  38  c. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 
Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.'  7 5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant; 
et  le  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  et  Scarron. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  ,  préc. 
de  la  Revue  de  tan  6  ,  et  de  Nous  verrons 


L'abonnemeiit   se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n».  18  ,   Le  prix  est    de    s5   francs    pour  trois  mois  ,    5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  francs    pour  l'année  entii 
On    ne  s'abonne    qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  le»  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  Aubiy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n 
où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qui    conc 
Poitevins  ,  n°  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


S.  a  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
e    la    rédaction  de    la   feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  de» 


A  Paris,  de  l'intprimerie  du  cit.  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n**  i3. 


GAZETTE  NATI 
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POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 


E  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


7   de  la  république  -française  une  et  indivisible. 


D. 


Scmlim  ,    le    3     prairiaL 


'EPUIS  quelques  jours  on  désarme  dans  nos 
environs  ,  de  même  qu'en  Hongrie  ,  les  habitaiïs 
des  campagnes ,  qui  paraissent  disposés  à  s'in- 
surger. 

On  apprend  de  Widdin  que  la  flotille  otto- 
mane ,  arrivée  l'année  dernière  de  Constanti- 
nople  ,  sur  le  Danube  i  pour  coopérer  au  siège  de 
Widdin  ,  vient  de  retourner  à  Consiantinople  ,  et 
qu'elle  sera  emplojée  contre  les  français  sur  la 
côte  de  Syrie. 

A  l'époque  du  El  floréal,  la  Porte  n'avait  en- 
core publié  à  Constantinople  aucune  nouvelle 
gui  ail  confirjnc  le  bruit  d'un  grand  éciiec  essuyé 
par  les  trançais  à  Saint-Jean-d  Acre  ,  bruit  qui  se 
^çnouvellail  depuis  quelques  jours  ;  il  paraît  qu'ils 
continuaient  encore  vers  la  lin  de  germinal  ,  le 
siège  de  cette  place. 

On  sait  aujoîird  hui  positivement  que  Passwan- 
Oglu  est  à  Widdin  ,  et  que  non-seulement  il  n  a 
pas  licencié  entièrement  son  armée  ,  mais  i]u  il 
fait  des  préparatifs  de  défense  et  des  ainas  de 
provisions,  qui  donnent  lieu  de  croire  quil  craint 
une  attaque,  ou  quil  médite  une  nouvelle  levée 
de  boucliers.  On  croit  aussi  qu'il  n  est  pas  étranger 
aux  troubles  excités  par  les  janissaires  arrivés  de- 
puis peu  à  Belgrade. 

Au  reste ,  il  règne  en  apparence  la  meilleure 
intelligence  entre  Mustapha  ,  pacha  de  Belgrade  , 
et  Passwan-Oglu. 

Ce  dernier  pacha  ,  sur  lequel  on  a  débité  bien 
des  fables,  est  né  à  Widdin  même  ,  et  n'a  jamais 
servi  chezaucunepuissance  européanne.  Son  per'e 
était  un  ramoneur,  et  le  nom  de  Passwan-Ôglu 
(altéré  de  Pazman  Ohlii  ,  signifie ^/5  de  ramonrur.) 
Au  sortir  de  l'enfance ,  il  quitta  la  religion  grecque 
pour  se  faire  musulman,  et  s  enrôla  parmi  les 
janissaires  ,  où  il  se  fit  distinguer  de  bonne- 
heure ,  et  passa  par  difiérens  emplois,  tant  mili- 
taires que  ci\iis  .  jusqu  à  ce  qu  il  fut  nommé  pari»=- 
de  Widdin. 

Les  janissaires  de  Belgrade,  qu'on  le  soupçonne 
de  diriger  secreitemeut  ,  se  livrent  à  des  excès  de 
plus  en  plus  alarmans  :  non-seulement  ils  ont 
repris  leurs  maisons  pat  la  violence,  mais"  ils 
ont  rudement  maltraiiè  ceux  qui  les  habitaient  ; 
et  ils  ont  répandu  une  telle  terreur  dans  le  pays, 
qu'une  loule  de  familles  chrétiennes  ont  émigré 
pour  s'établir  dans  les  états  de  1  empereur. 

On  se  rapelle  que  la  ville  d  .Andrinople  ,  après 
avoir  essuvé  ,  pendant  plus  d  un  an  ,  les  pillages 
des  voleurs  deE.omé!ie,  ensuite  les  vexations  et 
les  exécutions  sanglantes  du  begUcrbey  chargé  de 
les  combattre  ,  fut ,  en  grande  partie  ,  abinièe  il  y 
a  quelque  tems  par  une  terrible  inondation  qui 
renversa  un  grand  nombre  de  maisons  ,  et  ruina 
presque  tous  les  habitans. 

Cette  ville  a  éprouvé  ,  le  4  mai  .  uri  nouveau 
fléau  :  un  incendie  violent,  qui  a  duré  un  jour 
entier  ,  en   a    consunré  une   partie. 

A  L  L    E    tU   A    G   N    E. 

Ratisbonne  ,  le  20  prairial. 

Pops  faciliter  l'importation  des  grains  en  Stiede, 
on  a  supprimé  les  droits  d'entrée  pour  ceux  qui 
arriveront  sur  les  bâtimens  tant  suédois  qu  é- 
trangers. 

L'exportation  du  froment  par  l'Elbe  et  l'Oder 
est  provisoirement  encore  permise  ;  mais  pour  en 
favoriser  par  le  gouvernement  prussien  la  con- 
sommation intérieure  ,  il  a  été  mis  un  impôt  de 
deux  écus  par  mesure  sur  l'exportation. 

Il  est  question  d'un  décret  de  la  commission 
impériale  ,  par  lequel  il  doit  êlre  demandé  aux 
états  de  I  Empire  s  ils  veulent  continuer  la  guerre 
ou   bien    persister  dans   la  neutralité. 

11  est  arrivé  le  9  à  Manheim  un  courrier 
du  directoire  de  Fiance,  a]>porlant  la  nouvelle 
que  le  gouvernement  français,  la  cour  impériale 
et  celle'  de  Bavière  sont  conventas  ensemble  de 
regarder  Manheim  comme  ville  neutre  pendant 
toute  cette  guerre  ,  et  de  ne  la  laisser  occuper 
que  pat  des  troupes  du  pays. 

R  É  P  U  B  L I  Q,U  E  ROMAINE. 

Rome  ,  le  5  prairial. 

Le  général  commandant  leà.  troupes  fran  ç  ses 
stationnées  suf  le  territoire  de  la  jépubhque  ro- 


,    n  %eitu  de  l'art.  36g  de   la  conslilulion  , 

a  nommé  aux  places  vacantes  au  consulat  et  au 
tribunat.  Le  nouveau  consul  est  le  cit.  Aleandri , 
ci-devant  président  du  sénat  :  il  remplace  le  cit. 
Brizi  ,  de  Pérugia. 

L'administration  centrale  du  Mctauro  écrit  au 
consulat  que  la  flot;e  turco-russe  a,  tenté  de  sur- 
prendre le  port  d'Ancone.  Huit  vaisseaux  de 
ligne  profilant  d'un  vent  favorable  ,  se  présen- 
tèrent à  1  entrée  ,  et  firent  un  feu  très-vif  sur  les 
forts  qtii  la  défendeni  ,  et  sur  les  Vaisseaux  iran- 
çais  qui  sont  à  l'ancre  dans  le  port.  Ceux-ci  ont 
répondu  au  feu  de  1  ennemi ,  et  la  canonnade  a 
duré  trois  qiiartî  d'heure.  Le  vaisseau  amiral  turc 
a  reçu  trots  boulels  ,  et  un  autre  \  aisseau  quatre  ; 
l'escadre  turco  -  russe  s'est  retirée  ,  après  avoir 
été  fort  mahraitée.  Les  patriotes  et  les  habiians 
eu  général  ont  bien  secondé  la  garnison.  On 
craint  pour  les  villes  maridmcs  du  même  dépar- 
tement qui  n  ont  pas  les  mêmes  moyens  de  dé- 
fense. 

Le  général  r,Iacdonald  ,  en  quittant  Naples ,  a 
laissé  une  forte  garnison  dans  les  places  de  Ca- 
poue,  Gaële  et  Chàleau-Sainl-Elme.  Il  en  laisse 
également  ici,  à  Civila-Vecchia  .  à  Civila-Castel- 
lauo  ,  â  Ancône  ,  à  Pérouse.  Au  moment  de  son 
départ  de  Naples  ,  il  a  fait  une  proclamalion  élo- 
quente au  peuple  ,  en  l'exhortant  au  repos ,  à  une 
vérit.ible  fraternité  démocradque.  Il  a  renoueé  au 
paiement  d  une  très-grande  partie  des  contiibu- 
tions,  et  a  de  plus  soulagé  les  lazzaronis  de  l'im- 
posidon  mise  sur  les  farines. 

Avant  de  continuer  sa  route  vers  Ja-.Toscane  ,  il 
a  adressé  la  lettre  suivante  au  consulat  : 

u  Le  moment  est  arrivé,  citoyens  consuls,  de 
déployer  toute  l  énergie  républicaine  dont  vous 
êtes  animés,  pour  donner  léian  aux  bons  cito;  ens 
qui  composent  la  garde  nadonale  de  toute  la  ré- 
publique romaine.  Vous  ne  devez  craindre  aucun 
ennemi  extérieur.  Activez  le  recrutement,  auu- 
meniez  votre  gcndarrtierie.  Toutes  -ces  forces 
réunies  ,  secondées  par  les  troup-.s  françaises 
que  je  laisse  sur  votre  territoire  ,  serônt'sutKsantes 
pour  conserver  l'existence  de  votre  république  ,  et 
assurer  la  tranquillité  intérieure.  Une  partie  de 
{"^''""T  -i<.  ""P'-jj  »;!  en  marche  pour  aller  com- 
battre les  soldats  de  1  Aui.l_i,„  ^/,^  .).  I  i-, 
.   ,1.  1-1  1    j  T    fît  rendre  1=  liberté 

a  1  Italie.  Je  prend;,  de  grandes  mesures  yourpm 

pêcher  que  le  peuple  romain  ne  souffre  du 
passage  de  l'armée.  Soyez  justes ,  soyez  sévères  , 
et  vous  assurerez  la  léUcité  du  peuple  que  vous 
gouvernez. 

Signée  Macdonald. 

La  commission  militaire  établie  pour  juger  les 
délits  relatifs  aux  insurrections  ,  a  é'.é  supprimée. 
Les  procès  pendans  par-devant  elle  sont  remis  aux 
tribunaux  ordinaires ,  sans  déroger  cependant  à 
la  loi  sur  I  amnistie.  Tous  les  papiers  existans  au 
grefle  de  cette  commission  ont  été  remis  au 
ministre  de  la  justice,  qui  doit  les  faire  trans- 
porter au  tribunal  criminel  du  département  du 
Tibre. 

Les  troupes ,  pour  accélérer  leur  marche  ,  ont 
laissé  leuis  équipages,  ainsi  que  ceux  du  parc 
d'artillerie,  tant  ici  qu'à  Viterbe  et  à  Ronci- 
glione.  Ceux  de  1  a^  ant  -  garde  sont  restés  à 
Acjuapendente. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le   i;3  prairial. 

M.  PiïT  a  eu  une  conférence  avec  les  ban- 
quiers :  il  leur  a  témoigné  qu'il  avait  besoin  de 
l5    millions  5oo  mille  liv.  steii. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  ont  été  .  le  19, 
de  56  à  57  ;  mais  ils  tombèrent  au  sortir  des 
banquiers  de  chez  M.   Pitt. 

La  dette  nationale  sera  augmentée  de  ey  mil- 
lions de  liv.  sierl.  par  1  emprunt  ;  ceux  qui  paieront 
sur-le-champ  ,  auront  une  prime  de  5  pour  100. 

M.  Dundas  présenta  hier  à  la  chambre  le  mes- 
sage suivant  : 

Il  Sa  majesté  informe  la  chambre  qu'elle  a 
conclu  un  engagement  avec  son  bon  frère  et  allié 
l'empereur  de  Russie  ,  pour  employer  45,000 
russes  contre  l'ennemi  commun  ,  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  pour  les  affaires  de  I  Euiope. 
Les  circonstar.ces ,  les  événemens  arrivés  depuis 
cette  époque  ,  exigent  une  application  plus  pio- 
fitable  de  cette  force.  Sa  majesté  a  la  satisiaiion 
d'apprendre  que  les  désirs  de  l'empereur  de 
Russie  coïncident  entièrement  avec  les  siens  , 
mais  sa  majesté  na  pas  encore  reçu  la\is  d  un 
engagement  formel  à  cei  eiTet  ;  cependant  elle  a 
la  satiêfiictioii   de   coiinaîlie  tj,ue  celte  amiée  est 


déjà  en  mouvement  pour  se  rendre  à  sa  destini^ 
non  par  consentement  réciproque. 

"  En  conséquence  ,  sa  majesté  informe  la 
chambre  que  les  conditions  pécuniaires  de  ce 
traité  obligeront  saraajesté  de  payer  la  somme  dé 
25o,ooo  liv.  sterl.  ,  comme  argent  préparatoire  ,  et 
de  payer  un  subside  tous  les  mois  de  75,ooo  liv. 
sterling  ;  en  outre  de  s'engager  à  payer  une 
somme  de  35,ooo  liv.  par  mois  ;  mais  ce  dernier 
paiement  n  aura  lieu  qu'après  une  paix  faite  par 
un  consentement  commun.  .    ,  y 

II  Sa  majesté  se  repose  sur  le  zèle  et  l'esprit 
public  de  ses  fidelles  communes;  elles  l'aidcioat 
à  remplir  ses  engagemens;  et  sa  majesté  dési- 
rant de  donner  l'appui  nécessaire  à  sa  fidelle 
alliée  la  reine  de  Portugal^  et  d'apporter  des  se- 
cours prompts  et  efficaces  aux  cantons  suisses  , 
afin  qu  ils  puissent  recouvrer  leur  ancienne  liberté: 
désirant  d'ailleurs  de  faire  tous  les  efforts  qui 
puissent  contribuer  à  Urer  les  plus  grands  avan- 
tages des  succès  signalés ,  qui  ,  à  laide  de  la 
divine  Providence  ,  ont  Suivi  les  opérations  des 
armées  combinées  sur  le  continent  depuis  le  com- 
mencelTient  delà  campagne  :  par  toutes  ces  rai- 
sons ,  sa  majesté  recommande  à  la  chambre  dé's 
communes  de  Irli  donner  les  moyens  de  con- 
tracter des  enga['emens  ultérieurs  ,  et  de  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  dans  i  état  actuel  des 
choses  à  amener ,  par  une  persévérance  et  une 
vigueur  soutenues,  la  délivrance  générale  de 
lEurope  ,  quil  faut  arracher  -de  la  tyrannie  in- 
supportable de  la  république  française.  ,1 

Le  lord  maire  tint  hier,  i  10. heures  dumatiiH, 
le  wari-mote  (assemblée  de  quartier),  pour  feieç- 
don  d'un  alderman  pour  le  quartier  de  Kiiiins- 
gate.  La  haile  aux  bouchers  ou  se  tenait  lassenj'- 
blée  était  remplie.  Le  sherit  Champion  haran- 
gua le  peuple  ,  et  lai  annonça  1  intention  où  il 
était ,  s'il  obtenait  les  sufFrag^es  qu'il  ambitionnait 
de  rendre  la  justice  avec  impartialité.  'WLeigufon-, 
chevalier,  parut  ensuite  ,  et  montra  quil  était  dans 
les  mêmes  principes.  On  connut,  par  le  nombre 
de  mains  levées  en  l'air  ,  que  le  shérif  avait  la 
majorité. 

On  demanda  un  appel  nominal.  Le  shérif 
eut  82  voix,  et  son  compétiteur  5g. 

Deux  femmes  ont  été  mises  en  prison,  pour 
|ygir.n"_empé  dans  un  plan  préparé  pour  faire 
pour  cause  de  conspiration  ,  au  nombre  desquels 
chacune  de  ces  femmes  avait  un  fils  condamné, 
fun  à  six  ans  de  détention,  et  l'autre  à  troig.  Ces 
femmes  furent  arrêtées  la  semaine  dernière  ,  en 
vertu  d'un  ordre  signé  du  duc  de  Porlland.  On 
trouva  dans  l'apparieinent  de  lune  délies  140 
guinées  ,  en  rouleaux  de  ioguinées,et  100  autres 
auinécs  dans  un  seul  rouleau.  On  saisit-  aussi 
quelques  papiers  et  des  lettres  qui  donnaient  à' 
connaître  quil  était  question  d  un  dessein  dont 
les  conséquences  paraissaient  très-dangereuses. 

Les  autrichiens  ont  fait  un  butin  immense  dans 
le  duché  de  Parme.  Ils  y  ont  trouvé  plusieurs 
millions  de  dollars  et  de  couronnes  de  diftéregs 
pays. 

La  prise  de  Coire,  par  les  autrichiens,  a  inter- 
rompu les  envois  considérables  de  blé  qup  les 
français  fcsaient  passer  de  la  Lombardie  ca 
Suisse. 

Suwarow  est  le  héros  du  jour.  On  ne  parie 
que  de  lui  et  Je  ses  exploits.  On  voudrait  lui 
faire  répéter  en  Italie  le  rôle  quil  a  joiié  à 
Ismaïlov/. 

On  raconte  quil  somma  la  citadelle  de  Milan 
de  se  rendre  sous  <;4  heures.  Le  commaiici.nn 
enitemi  lépondit  quil  rendrait  la  place  dôtit 
la  garnison  était  de  â5oo  hommes  ,  si  onliti. 
permettait  de  sordr  à  la  tête  de  ses  troupes  .  et  de 
tous  les  patriotes  (jui  voudraient  se  joindre  à  lui, 
avec  les  houneurs  de  la  guerre  .  \-2  charriols  cou- 
verts ,  et  une  escorte  qui  les  accompagnerait 
jusqu  au  camp  des  français.  Le  feld-maiéctial  ré- 
pondit à  ces  demandes,  par  uue^iutre  somma- 
lion,  de  se  rendre  sous  deux  heures,  avec  me- 
naces ,  en  cas  de  refus  ,  de  .passer  toute  la  garni- 
son au  fil  de  fépée. 

Tels  sont  les  contes  qui  occupent  nos  désœti- 
vrés.  Pendant  ce  tems-ia  on  ue  pense  pas  à  fron- 
der le  ministère  ,  et  Ion  pa;e.  C  est  tout  ce  que 
demande  le  ministre.  • 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  24  prairial. 

Voici  une  lettre  authentique  du  quartier- 
généralà  Aiau  ,  du  19  jarairial  an  7  : 

Vous  savez  sans  doute  que  n  étant  pas-  eït 
état  de  défendre  Zurich  sans  l'exposer,  d  après 


le  nombre  énorme  des  ennemis  ,  nous  avons  été 
contrainis  de  l'évacuer  ,  et  de  nous  retirer  sur 
Baden  où  les  deux  ponts  ont  été  brûlés  de  suite. 

On  s  est  battu  pendant  cinq  jours  de  part  et 
d'autre  avec  un  acharnement  qui  ne  s'est  jamais 
remarqué  ;  les  français  outrés  ,  écumant  de  rage 
et  fatigués  à  la  longue  par  le  poids  de  leurs 
fusils  ,  les  jetaient  par  terre ,  les  uns  pour  prendre 
les  autrichiens  aux  cheveux  ,  les  autres  pour  faire 
une  partie  carrée  à  1  arme  blanche.  A  plusieurs 
reprises  on  s'est  tenu  corps  à  corps  pendant  l'es- 
pace d'une  heure  entière.  Vous  concevez  d'après 
cela  que  la  perte  de  fennemi  a  été  infiniment 
plus  considérable  que  la  nôtre.  La  première, sans 
exagérer  ,  et  d'après  de  sûrs  renseignemens  ,  se 
porte  à  plus  de  7000  hommes  ,  et  la  seconde  seu- 
lement a  i5oo  ,  bien  que  ce  soit  déjà  malheureuse- 
ment irop. 

On  aurait  pu  tenir  ,  sans  doute  ,  un  peu  plus 
long-lems  ;  mais  le  général  Massena  ,  qui  veut 
chercher  à  concilier  les  intérêts  d  un  peuple  qui 
est  notre  allié  ,  a  fait  droit  au  réquisitoire  des 
magistrats  ,  qui  exposaient  fintérêt  de  plus  de 
25  mille  âmes,  et  observaient  notamment  qu'une 
seule  bombe  ,  d  après  les  hauteurs  qui  dominent 
la  ville ,  suffirait  pour  commencer  l'incendie  ; 
joignez  à  ce  mémoire  de  toute  justice  l'affluence 
des  braves  gens  qui  ,  les  larmes  aux  yeux ,  im- 
ploraient Massena  de  se  hâter  ,  les  uns  présentant 
leurs  épouses ,  et  les  autres  leurs  enfans.  Quel 
homme  ,  a  moins  detre  ne  Jeroce  ,  aurait  pu  ré- 
sister à  ce  tableau  déjà  trop  cruel  pour  celui  qui 
le  peint. 

Nous  avons  tué  deux  généraux  autrichiens  , 
dont  l'un  est  le  général  Hotze. 

Une  lettre  d  un  militaire  de  notre  armée  ,  as- 
sure d'une  manière  positive  que  le  prince  Char- 
les a  eu  un  grand  nombre  de  moris  devant  Zu- 
rich ;  la  terre  en  était  tellement  jonchée  ,  que 
les  deux  armées  ne  pouvaient  plus  prendre  po- 
sition ,  ni  marcher  :  il  faudra  plusieurs  jours  pour 
les  enterrer.  Il  y  avait  ordre  dans  les  deux  ar- 
mées de  ne  pas  céder  ni  reculer  aussi  long-tems 
qu  il  y  aurait  encore  un  combattant. 

Le  général  Legrand  ,  qui  avait  été  appelé  en 
Suisse  par  Massena  ,  est  de  retour.  Il  va  repren- 
dre le  commandement  des  troupes  en  avant  de 
Kehl. 

Hier  il  est  arrivé  ici  beaucoup  de  troupes  qui 
se  sont  mises  aujourdhui  en  marche  pour  la 
Suisse. 

Nos  troupes  avaient  momentanément  quitté 
Hochst-sur-le-Mein,  entre  Mayence  et  Francfort, 
elles  loccupent  de  nouveau  ,  et  s  étendent  jus- 
qu'au-delà de  la  Njdda. 

nos  troupes^  Zurich  ,  parait  être  dénué  de  fon- 
dement. Massena  se  trouve  à  Mellingen. 

Les  généraux  Collowrath  et  Saint-Julien  sont 
arrivés  à  Vienne  de  l'armée  du  général  Belle- 
garde.  Ils  sont  tous  les  deux  chevaliers  de  Malte  , 
et  se  rendent  à  Pétersbourg  ,  avec  des  dépêches 
pour  la  réunion  des  langues  russe  et  allemande 
de  cet  ordre. 


Paris  ,  le  28  prairial. 

L'armée  navale  de  la  république  ,  après  avoir 
remis  à  leur  destinadon  une  partie  des  troupes 
qu'elle  avait  à  bord  ,  et  quelques  approvision- 
nemens  nécessaires  à  larmée  d  Italie  »èt  à  la  répu- 
blique ligurienne  ,  par  une  manœuvre  hardie  et 
parfaitement  exécutée  ,  a  su  éviter  un  engage- 
ment avec  des  forces  supérieures  qui  l'obser- 
vaient ;  elle  a  passé  devant  foulon  le  21  prairial  , 
et  a  condnué  sa  route  à  l'ouest. 

—  Un  tremblement  de  terre  qui  vient  d'avoir 
lieu  en  Islande  a  causé  quelques  inondations  ;  la 
mer  est  venue  sur  les  terres  trois  cents  verges  plus 
loin  que  de  coutume. 

—  A  la  suite  d'un  des  derniers  combats  livrés 
par  les  français  aux  autrichiens  ,  80  voitures  de 
bl.essés  furent  envoyées  dans  la  petite  ville  d'Arau, 
qui  se  prononça  la  première  de  la  Suisse  en  fa- 
veur de  la  révolution. 

Les  maisons  ne  pouvant  pas  suffire  pour  loger 
les  malades  ,  tous  les  habitans  s  empressaient  d  ap- 
porter des  lits  dans  les  rues  ;  toutes  les  dames 
suisses  passèrent  plusieurs  jours  à  faire  de  la 
charpie  ,  et  multipHerent  à  nos  braves  défen- 
seurs les  témoignages  de  cette  sensibilité  si 
narurelle  à  leur  sexe  et  si  consolante  pour  le 
nôtre. 

—  L'adjudant-génêral  Mangin,  qui  était  attaché 
au  ministère  de  l'intérieur  ,  va  partir  pour  se 
rendre  à  l'armée  du  Danube.  On  se  souvient  de 
la  machine  qu  il  a  inventée  ,  et  au  moyen  de 
laquelle  chaque  soldat  peut  traverser  le  plus 
grand  fleuve  ,  charger  et  tirer  son  arme,  comme 
s'il  était  à  terre.  Il  va  faire  de  cette  machine  per- 
-fectionnée  un  nouvel  essai ,  et  il  emmènera  avec 
lui  les  soldats  qui  déjà  ont  traversé  la  Seine  avec 
«Ue. 
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CONSEIL    DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    23    PRAIRIAL. 

Suite  de  l'opinion  deFrançais,  de  Nantes. 

Les  républiques  anciennes  ne  connurent  pas 
cette  singulière  puissance,  souvent  eniplo^iée  à 
rompre  comme  a  établir  féquilibre  entre  toutes 
les  autres. 

Elle  a  quelque  chose  d'admirable  et  de  re- 
doutable :  elle  effraie  toujours  le  crime  ;  mais 
elle  peut  aussi  intimider  l'innocence.  Elle  peut 
empêcher  beaucoup  de  bien  et  de  tyrannies  de 
s'établir,  et  beaucoup  de  pouvoirs  bienfesans  de 
se  consolider  ;  illimitée  ,  elle  vous  mené  à  l'anar- 
chie ;   trop' gênée  ,   à  la  servitude. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  gotiverner.  La 
première  ,  c'est  de  laisser  à  l'arbitraire  de  quel- 
ques hommes  le  soin  de  régir  ou  d'administrer 
la  chose  qu'on  leur  confie  ,  suivant  les  tems  et 
les  circonstances  ;  la  seconde  ,  c'est  de  faire  des 
lois  qui  ,  prévoyant  tous  les  cas  et  tous  les  tems  , 
enchaînent  les  gouvernans  et  les  gouvernés  dans 
un  cercle  qu'ils  ne  puissent  franchir.  La  première 
manière  ,  relativement  à  la  presse  ,  peut  s'appe- 
ler censure  ou  dictature;  la  seconde  rentre  dans 
les  principes  d'une  législadon  régulière  et  déter- 
minée. Il  s'agit ,  dans  l'hypothèse  ,  de  savoir  la- 
quelle est  préférable. 

L'histoire  de  notre  révolution  ne  peut  nous 
fournir  aucun  exemple  qu  on  puisse  avec  bonne 
foi  approprier  à  notre  situation  présente.  Sous  les 
deux  premières  assemblées  nationales  ,  la  liberté 
de  la  presse  fut  illimitée  ;  et  telle  était  la  saine 
direction  et  la  force  de  1  opinion  régnante  ,  que 
cette  liberté  n'entraîna  pas  de  grands  inconvé- 
niens. 

Sous  Robespierre  ,  la  presse  fut  ,  comme  tout 
le  reste,  accablée  sous  un  sceptre  sanglant ,  et  une 
seule  feuille  hbre  ,  échappée  à  la  surveillance  de 
ce  tyran  farouche  ,  eiit  suffi  pour  faire  crouler  le 
trône  hideux  de  la  démagogie.  Après  sa  mort  , 
la  presse  fut  ,  à  la  vérité ,  libre  dans  le  droit  , 
mais  bientôt  elle  devint  esclave  par  le  lait.  Aux 
tribunaux  révolutionnaires  succédèrent  les  cham- 
bres ardentes  et  les  tribunaux  des  égorgeurs  ;  les 
royalistes  eurent  presque  seuls  le  privilège  d'écrire. 
Quelques  gazettes  cependant  contenaient  contre 
le  système  régnant,  des  protestaii""»  ,i"i  nrénare- 
rent  la  victoire  sanglantp^^"  iJ  vendémiaire  ,  et 
Ig  p.;^iui,  .,: j.i.c  uu  15  fructidor. 

Ainsi  ,  en  suivant  les  quatre  époques  de  la  ré- 
volution ,  il  y  eut  quant  à  la  presse  ,  liberté  illi- 
mitée sous  la  première  ,  esclavage  sanglant  sous 
la  seconde,  clomination  de  fait  sous  la  troisième  , 
ec  actuellement  servitude  complette  ;  et  comme 
nous  ne  voulons  ni  de  licence  destructive  ,  ni 
d'esclavage  sanglant ,  ni  de  domination  arbitraire, 
ni  de  servitude  complette ,  il  ne  nous  reste  à 
chercher  notre  salut  que  dans  une  législation 
sage  ,  qui  ,  ne  produisant  aucun  de  ces  incon- 
véniens  ,  mette  les  gouvernans  à  l'abri  de  toute 
attaque  ,  et  les  gouvernés  à  l'abri  de  toute  usur- 
pation. 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  décision  ôte  au  directoire  exécutif 
le  pouvoir  de  supprimer  arbitrairement  les  jour- 
naux et  de  mettre  les  scellés  sur  les  presses  de 
leurs  imprimeries ,  et  il  place  entre  les  mains  des 
tribunaux  correctionnels  la  punition  des  déUls 
privés  de  la  presse  ,  et  entre  les  mains  des  jurés  et 
des  tribunaux  criminels  le  droit  de  punir  les  dé- 
lits publics. 

On  peut  bien  prophétiser  avec  plus  ou  moins 
de  sagacité  les  effets  résultans  de  ce  nouvel  ordre 
de  choses;  mais  nul  ne  peut  en  prédire  It  résul- 
tat avec  une  certitude  mathématique,  ni  même 
morale  :  mais  au  fond  il  reste  toujours  la  néces- 
sité urgente  ,  le  besoin  impérieux  de  sortir  de 
notre  état  actuel  sur  ce  point. 

Je  veux  bien ,  avec  les  partisans  du  système 
censorial ,  convenir,  pour  un  instant,  qu'il  nous 
faille  véritablement  une  censure;  mais  où  place- 
rez-vous  celte  attributionPEnlreles mains  dudirec- 
toire  exécutif?  elle  ne  peut  pas  être  plus  mal 
que  là. 

La  surveillance  ne  peut  être  confiée  au  sur- 
veillé. 

Le  frein  le  plus  puissant  d'une  autorité  ne 
doit  pas  être  entre  les  mains  de  cette  autorité  , 
elle-même. 

Dirai-je  l'état  déplorable  où  nous  a  conduit  le 
système  actuel .'' 

Il  est  facile  de  le  sentir ,  plus  que  de  le 
décrire. 

On  a  ferme  toutes  les  bouches,  éteint  toutes 
les  lumières  :  delà  des  fautes  sans  nombre. 

La  censure  organisée  par  la  représentation  na- 
tionale ,  a  été  quelquefois  tournée  contre  la  re- 
présentadon   elle-même.     Des   journalistes    ont 


décliité  le  manteau  de  l'inviolabilité  rcptésen- 
laiive  ,  pour  couvrir  de  ses  lambeaux  jusquau 
dernier  commis  du  dernier  des  ministres. 

On  s'étonne  cjue  le  directoire  ait  pu  commettre 
quelques  fautes  ,  et  moi  je  m'étonne  qu  il  n'en  ait 
pas  fait  de  plus  grandes  encore. 

Par  quel  canal  la  vérité  eût-elle  pu  passer  jus- 
qu'à lui?  Par  les  brochures?  Leurs  auteurs  sont 
précipités  dans  les  cachots.  Par  les  journaux?  Ils 
sont  esclaves,  et  par  conséquent  muets.  Par  l'opi- 
nion publique  et  populaire  ?  Mais  des  hommes 
accablés  de  travail  ne  peuvent  pas  consacrer 
beaucoup  de  tems  à  examiner  et  discerner,  au 
Kiiheu  du  choc  de  beaucoup  d'opinions  con- 
traires .  quelle  est  la  véritable  opinion  publique 
pour  la  repré-.entation  nationale. 

Mais  du  moment  où  quelques-uns  de  seS 
membres  ont  crié  au  voleur,  on  les  a  appelé» 
anarchistes. 

Du  moment  où  ils  ont  dit  qu'on  lésait  la 
centre-révolution  chez  les  républiques  alliées  ,  on 
leur  a  dit  de  se  mêler  de  leurs  affaires. 

Elevaient-ils,  durant  l'armistice  ,  leurs  voix  ré- 
publicaines ?  on  leur  disait,  vous  empêchez  la 
paix  de  se  faire. 

La  guerre  étant  déclarée ,  et  la  nécessité  d'avoir 
des  hommes  et  de  l'argent  étant  sentie,  ils  parlent 
des  brigandages  et  des  concussions  ,  et  on  les 
accuse  d'empêcher  le  crédit  de  se  rétablir. 

Ce  n'est  pas  le  directoire  exécutif  qui  dit  ces 
choses  ;  alors  même  qu'il  est  le  plus  cruellement 
trompé  ,  nous  aimons  encore  à  rendre  hommage 
à  sa  loyauté  ;  mais  ce  sont  des  hommes  qui  les 
disent  en  son  nom  ,  et  qui  les  disent  pour  lui. 
Ainsi  la  vérité  ne  peut  se  faire  jour  ;  toute  l'opi- 
nion se  déprave  ,  toute  1  administration  se  démo- 
ralise ;  et  quand  on  est  arrivé  au  degré  extrême 
du  mal ,  tout  le  monde  est  forcé  ,  par  l'expé- 
rience ,  de  convenir  que  le  plus  mauvais  système 
est  celui  des  éteignoirs  et  des  baillons. 

Mais ,  vous  dit-on  avec  le  plus  grand  sang-froid 
du  monde  ,  qui  vous  empêche  de  parler  ou  dé- 
crire ?  On  n'a  pas  entendu  briser  vos  plumej  pa- 
triotiques; la  carrière  est  ouverte  à  votre  intelh- 
gence  et  à  votre  zèle.  Adressez  de  bonnes  homé- 
îies  aux  conscrits  ,  et  de  sublimes  harangues  aux 
armées  ;  paraphrasez  la  déclaradon  des  droits  de 
l'homme  ;  vous  pouvez  écrire  sur  tout  ce  qui 
vous  plaira  ,  pourvu  que  vous  ne  parliez  ni  des 
ministres  ,  ni  des  marchés  ,  ni  des  foncrionnaires , 
ni  de  la  paix  ,  ni  de  la  guerre  ,  ni  des  affaires 
étrangères  ou  intérieures  :  à  ces  petites  restrictions 
près ,  la  plus  grande  liberté  règne  sous  le  système 
censorial.  On  ne  répondra  pas  à  de  pareilles  ab- 
surdités ,  quoique  je  les  trouve  sérieusement  con- 
signées dans  un  journal  qui  a  paru  ce  matin ,  et  qui 
est  bien  digne  de  porter  dételles  chaînes  ,  puis- 
qu'il les  baise  a,vec  respej:t.    ,'     _ 

Cherchez  actuellement  à  placer  ailleurs  la  cen- 
sure,  si  vous  le  pouvez. 

Sera-ce  dans  le  corps  législatif?  il  deviendrait 
ty^rannique  et  usupateur. 

Entre  les  mains  des  administrations  civiles? leur 
subordinadon  leur  ôte  le  caractère  d'indépen- 
dance ,  qui  peut  seul  assurer  le  juste  et  libre  exer-. 
cice  d'une  telle  attribution. 

Créerez-vous  un  jury  national  avec  une  attri- 
bution spéciale  ?  mais  cette  nouvelle  magistrature 
qui  s'élèverait  parmi  et  peut-être  par-dessus  toutes 
les  autres  ,  n'est  ni  permise  ,  ni  autorisée  par  la 
consdiution. 

Cependant  il  faut  sordr  de  l'état  actuel ,  et  il 
ne  se  présente  aucun  autre  moyen,  que  de  faire 
rentrer  cette  partie  dans  la  ligne  des  tribunaux  ordi- 
naires.je  sais  que  cela  n'est  pas  sans  inconvénient: 
mais  après  avoir  tout  calculé  et  tout  balancé  , 
vous  verrez  peut-être  que  c'est  encore  le  système 
qui  en  entraîne  le  moins. 

Citoyens  collègues  ,  quand  une  justice  sévère 
entretient  la  sûreté  sur  les  routes,  on  peut  sans 
danger  les  parcourir  même  au  sein  de  la  nuit  la 
plus  épaisse  ;  mais  quand  elles  sont  infestées  de 
voleurs  ,  que  ces  voleurs  ne  sont  pas  réprimés , 
il  faut  allumer  les  réverbères.  Les  réverbères  de 
Tordre  social  sont  des  journaux  libres.  Je  sais  que 
beaucoup  jetteront  de  fausses  et  de  trompeuses 
lumières  ,  mais  d'autres  aussi  éclaireront  les 
prestiges  des  premiers  ;  et  parce  qu'il  y  a  des 
presbytes  et  des  myopes  ,  des  vues  courtes  et  des 
vues  fausses  ,  faut-il  arracher  l'organe  précieux 
de  la  vue  à  trente  millions  d  hommes  ?  faul-il 
couper  les  nerfs  et  les  muscles  de  toute  une 
nation  ,  parce  que  quelques-uns  des  individus 
qui  la  composent  sont  sujets  à  des  convulsions  ? 
et  ,  parce  que  le  soleil  échauffe  et  dérange  quel- 
ques têtes  ,  faut-il  que  cet  astre  soit  éternelle- 
ment couvert  d'un  voile  funèbre  ? 

Le  peuple  n'est  pas  comme  cet  animal  fou- 
gueux qu  il  faut  mutiler  pour  le  rendre  docile. 
Instruit  par  ses  succès  ,  et  plus  encore  par  ses 
revers  et  par  des  tautes  qui  ne  sont  pas  les 
siennes ,  il  fera  un  usage  modéré  de  la  liberté.  Il 
n'a  pas  besoin  d  être  emmailloté  dans  les  lanTes- 
ridicules  d  un  système  censorial  ;  il  n'est  plus  un 
enfant;  il  a  pris  la  robe  virile  aux  champs  de  la 


victoire  ,  et  il  est  destiné  à  étonner  encore  plus 
d  une  fois  l'univers  par  la  vigueur  de  son  attitude 
militaire  vis-à-vis  ses  ennemis,  et  par  sa  grandeur 
dans  sa  conduite  domestique. 

Le  cœur  de  l'état,  c'est  la  représentation  na- 
tionale ;  et  lorsqu'on  vous  dit  hier  qu'il  était  mort, 
sentîtes-vous  avec  quelle  force  palpitait  ce  cœur 
qu'on  disait  sans  vie  ? 

Une  grande  vitalité  existe  encore  dans  le  corps 
politique  ;  il  se  lèvera  grand  et  majestueux  à  ia 
voix  de  la  liberté  et  à  l'appel  de  la  représenta- 
tion nationale.  Que  l'on  gouverne  avec  grandeur 
et  libéralité  ;  que  l'on  se  confieaux  patriotes;  que 
l'on  abjure  des  craintes  chimériques  ;  que  l'on  se 
persuade  enfin  que  les  royalistes  ne  sont  bons  à 
rien  dans  une  république ,  et  l'on  verra  tout 
ressusciter  et  se  vivifier. 

Et  ici  je  ne  puis  m'empêcher  d'observer  que  la 
révoludon  française  ,  et  la  république,  qui  sortit 
toute  armée  du  sein  de  mille  tempêtes  ,  ne  furent 
produites  que  par  un  dévouement  sans  bornes  , 
par  un  enthousiasme  sublime  qui  entraîna  tous 
les  citoyens  vers  le  grand  but  d'un  système  de 
gouvernement  plus  parfait  qne  tout  ce  qu'on  avait 
vu  jusqu'alors  ;  et  que  du  moment  où  l'on  refroi- 
dira ces  sentimens,  où  l'on  comprimera  ce  ressort, 
où  l'on  voudra  fondre  tous  les  esprits,  et  couler, 
pour  ainsi  dire  ,  toutes  les  âmes  dans  une  moule 
étroit  et  uniforme  ;  du  moment  où  l'on  voudra 
contenir  les  uns  par  la  crainte  ,  et  séduire  les 
autres  par  l'espoir  de  récompenses  peu  dignes 
d'hommes  libres  ,  on  tuera  la  république  dans  le 
principe  qui  l'a  fondée  et  qui  la  soutient  encore. 

Il  y  a  dans  les  arts  d  imitation  un  beau  naturel 
ou  de  convention ,  qui  saisit  l'imagination  ou  at- 
tache les  adorateurs  de  l'art  par  une  sorte  de  cuhe 
qui  leur  rend  faciles  tous  les  sacrifices  :  ôtez 
1  enthousiasme  ,  vous  tuez  l'art  et  l'ardste. 

Il  y  a  aussi  dans  les  proportions  de  l'édifice 
social  un  beau  qui  n'est  pas  idéal  ,  mais  dont 
l'image  saisit  avec  une  telle  force  les  français  ,  que 
plusieurs  millions  d'entr  eux  ont  perdu  la  vie  ou 
sont  disposés  à  la  perdre  ,  pour  arriver  à  ce  but, 
qui  est  en  effet  le  plus  noble  .  le  -plm  grand  ,  le 
plus  généreux  qui  aitjar.iiis  été  offert  aux  spé- 
culadons  des  philosophes  ,  sn  courage  des  guer- 
riers ,  au  zèle  de  tous  les  citoyens  ;  otez  ce  sen- 
timent-là ,  et  vous  tuez  la  république  et  les  ré- 
publicains. 

Le  patriotisme  est  tme  sorte  de  religion  qui  a 
ses  apôtres  et  ses  martyrs.  Malheur  à  ceux  qui 
cherchent  à  glacer  les  cpeurs,  à  rétrécir  les  e,s- 
prits  ,  à  resserrer  les  lumières  !  ils  tuent  la  patrie 
par  ce  système  ,  et  ils  refoulent  tous  les  hommes 
vers  l'égo'isme,  qui  leur  empêche  de  nen  conce- 
voir ,  de  rien  exécuter  de  grand. 

Citoyens  représeniaJis  ,  Te  peuple  français  , 
pour  vaincre  la  coalition  ,  a  de  grandes  choses 
à  faire.  Puissions-nous  n'en  faire  que  de  sages  et 
de  justes  !  car  si  le  courage  d'une  armée  peut 
sauver  ,  c  est  la  sagesse  de  tous  les  jours  qui 
conserve;  c'est  1  éternelle  justice  qui ,  conciliant 
les  affections  et  les  respects  ,  maintient  et  ga 
lantii. 

Le  plus  grand  bienfait  que  puisse  recevoir 
un  peuple,  c  est  l'établissement  d'un  gouverne- 
iment  libre  ;  le  plus  graftd.  des  crimes  ,  c'est  de 
conspirer  sa  ruine. 

Paissent  les  journalistes  libres  ou  non  libres, 
éclairant  le  présent  par  les  lumières  du  passé  , 
profiler  de  ses  terribles  leçons  I 

Je  vote  pour  que  le  projet  de  la  commission 
soit  mis  à  la  discussion. 

Des  applaudissemens  éclatent  dans  les  tri- 
bunes. 

Une  foule  de  membres  réclament  le  rappel  à 
l'jtdie. 

Le  président.  {  Pons  ,  de  Verdun.  )  Je  rappelé  les 
cit05ens  qui  se  sont  permis  d'applaudir  à  1  ordre 
et  au  règlement  qui  défend  tout  signe  d  improba- 
tion  ou  d'approbation. 

Malés.]e  demande  qu'aux  termes  du  règlement, 
la  tribune  pubUque  soit  évacuée.  Ce  qui  vient 
de  se  passer  peut-être  d'un  funeste  exemple , 
et  1  expérience  nous  a  appris  ce  que  pouvaient 
présager  de  tels  mouvemens,  inconnus  au  régime 
constitutionnel. 

Lavis  de  Malès  est  fortement  appuyé. 

Garreau.  Et  moi  aussi  je  suis  loin  d'apprnu\-er 
la  violation  du  règlement ,  qui  vient  d'avoir  lieu  ; 
et  moi  aussi  je  demande  l'improbation  de  ceux 
qui  ont  applaudi ,  et  le  président ,  avant  moi ,  a 
rempli  la  volonté  du  règlement  en  rappelant  les 
tiibunes  à  l'ordre.  Mais  actuellement  vouloir  que 
pour  ce  mouvement  elles  soient  évacuées  ,  c  est 
donner  trop  à  la  sévérité.  Il  eut  donc  fallu  aussi 
les  faire  évacuer  hier  ,  quand  elles  ont  répondu 
aux  cris  de  vengeance  et  de  vive  la  république!  qui 
s  élevaient  de  toutes  parts,  et  qu'elles  ont  éner- 
giquement  répondu  au  mouvement  patriotique 
que  vous  a^dez  su  leur  communiquer. 

je   demande   l  ordre   du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 
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Présidaice  de  Gourdan. 

SÉANCE    DU    23    PRAIRIAL. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  î6 
floréal,  relative  aux  réclamations  en  matière  de 
contribution  foncière. 

La  loi  proposée,  dit-il,  est  depuis  long-tems 
attendue,  et  doit  s  étendre  sur  le  passé,  régler 
1  avenir  et  les  circonstances  malheureuses  qui  ont 
forcé  d'appesantir  le  fardeau  de  cette  contribu- 
tion ;  après  bien  des  tentatives  ,  on  en  revient  aux 
conceptions  de  l  assemblée  constitijante  ,  con- 
ceptions qui  ,  si  elles  eusent  éié  suivies  ,  au 
lieu  de  courir  après  le  mieux  imaginaire  ,  au- 
raient enfin  donné  une  répartition  plus  juste 
entre  les  contribuables ,  entre  les  communes  , 
et  bientôt  égale  et  proportionnelle  entre  les 
départemens.  La  résolution  embrasse  tout  le 
système  des  réclamations  supposées  des  droits , 
et  non  pas  seulement  des  besoins  ;  ainsi  la  réso- 
lution ne  s  applique  qu'à  des  demandes  dans 
l'ordre  de  la  justice  rigoureuse  ,  et  ne  s'occupe 
ni  des  décharges  ni  des  modérations  que  solli- 
citent et  doivent  obtenir  les  calamités  générales  et 
les  malheurs  particuliers. 

Quatre  principes  en  font  la  base  :  toute  pro- 
priété foncière  doii  être  employée  sous  le  nom  du 
propriétaire  actuel  ;  toute  propriété  foncière  doit 
être  imposée  dans  la  commune  où  elle  est  située; 
tout  contribuable  ,  toute  cominuue  ,  tout  canton, 
tout  département  taxé  dans  une  proportion  plus 
lorie  que  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi,  entre 
la  contribution  foncière  et  les  revenus  imposables, 
ont  droit  de  demander  une  réduction. 

Tout/Contribuable  ,  toute  commune  ,  tout  can- 
ton ,  tout  déparlement ,  quand  ils  ne  seraient  im- 
posés que  dans  la  proportion  déterminée  par  la 
loi,  ont  droit  d  invoquer  légalité  proportionnelle, 
si  d'autres  contribuables  ,  d'autres  comumnes  , 
d'autres  cantons ,  d  autres  départemens  ,  spnt 
imposés  dans  une  proportions  moins  forte. 

Ces  principes  appartiennent  à  toutes  les  cons- 
titutions dont  légalité  fut  la  base  ;  ils  furent  pro- 
clamés dès  l'aurore  de  la  révolution  ,  et  vous  les 
aviez  encore  consacrés  dans  la  loi  du  3  frimaire 
dernier.  Nous  avons  donc  seulement  à  examiner 
si  les  dispositions  fondamentales  de  la  résolution 
découlent  de  ce  principe  ;  si  la  gradation  et  la 
limite  des  pouvoirs  y  sont  respectées  ;  si  les 
formes  qu'elle  prescrit ,  si  les  procédés  qu'elle 
indique  sont  combinés  avec  sagesse  et  tracés 
avec  précision  ,  si  enfin  les  circonstances  sont 
telles  que  vous  puissiez  sanctionner  l'apphcation 
immédiate  et  simultanée  de  toutes  les  mesures 
qu  elle  autorise. 

(Lebrun  analyse  le  titre  des  demandes  en  réduc- 
tion, et  résume  en  ces  termes  la  discussion  sur 
ce  point.  ) 

La  commission  aurait  désiré  que  l'on  eût  bien 
divisé  la  matière,  et  donné  à;chaquc  matière  une 
résolution  séparée.  Du  même  coup  d  œil  ,  vous 
auriez  parcouru  létendue  et  saisi  tous  les  rap- 
ports. Une  discussion  moins  vague  eût  donné 
des  résultats  plus  sûrs  ,  et  concilié  sur-tout  plus 
de  respect  et  de  confiance  à  la  loi.  Mais  ,  telle 
qu'elle  est ,  cette  partie  de  la  résolution  n'a  rien 
qui  puisse  alarmer  votre  sollicitude  ;  elle  a  subi 
de  longues  discussions  dans  la  commission  des 
cinq-cents  ;  elle  a  été  souvent  reprise  ,  souvent 
retouchée  ,  et  enfin  elle  a  été  livrée  à  la  critique 
d'hommes  qui  ont  quelqu  habitude  de  l'admi- 
nistration ,  et  rectifiée  dans  quelques  parties  d  après 
leurs  réflexions. 

(  Lebrun  analyse  les  autres  titres  de  la  réso- 
lution ,  et  les  trouve  tous,  sinon  parfaits,  au  moins 
réunissant  toutes  les  leçons  de  l'expérience.  )  Il 
termine   en   ces   termes  : 

'Votre  attention  a  été  fatiguée  par  la  longueur 
des  détails ,  par  la  répétition  des  mêmes  formes  : 
c'est  la  faute  de  la  matière  plus  encore  que  la 
mienne.  Il  fallait  vous  présenter  toute  la  chaîne 
de  ce  système  pour  vous  mettre  à  portée  de 
l'apprécier.  Nous  ne  vous  avons  point  dissimulé 
ce  qui  manquait  à  cette  résolution.  Le  lems  ,  qui 
perfectioime  tout ,  l'expérience  ,  qui  simphfie 
tout  ,  sont  les  maîtres  des  législateurs  comme  de 
celui  qui  exécute  les  lois.  L  administration  vous 
indiquera  ce  quil  faudra  modifier,  ce  qu'il  fau- 
dra retrancher.  Des  principes  généraux  suffiront 
quand  les  citoyens  seront  habiles  à  ces  formes  ; 
et  nos  successeurs  reviendront  à  la  simplicité 
des  premières  dispositions  tracées  par  l'assemblée 
constituante  ,  dans  la  loi  du  1°'  décembre  1790, 
à  cette  simplicité  qui  grave  les  lois  dans  les 
esprits  ,  et  donne  à  la  législation  ce  caractère 
de  majesté  ,  qui  lui  assure  le  respect  et  la  con- 
fiance. Aujourd'hui  le  vœu  pubhc  nous  presse  ; 
il  faut  un  remède  prompt  aux  inégalités  de  la 
répartition  ,  et  voire  commission  vous,  propose  . 
comme  les  circonstances  vous  commandent  , 
d'approuver   la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
18  floréal,  qui  autorise  la  levée  dune  contri- 
bution locale  pour  l'entretien  des  canaux  du 
ci-devant  district  de  Bergues  et  de  la  vallée  de 
la  Scarpe. 

Après  avoir  entendu  un  membre  ,  qui  a  parlé 
e'i  !  iveur  de  cette  résolution  ,  le  conseil  l'ap- 
prouve. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution du  7  prairial ,  relative  au  traitement  des 
greffiers  et  commis  greffiers  des  tribunaux  cri- 
minels et  correctionnels 

Gautret  ne  pense  point ,  comme  l'a  dit  Cor- 
nudet  ,  que  le  traitement  des  commis-greffiers  , 
lorsqu'ils  ne  sont  point  habituellement  occupés  , 
doive  être  payé  par  le  greffier  lui-même.  Dans 
presque  toutes  les  communes  ,  ces  commis  sont 
extrêmement  utiles.  Il  en  est  peu  qui  n'aient  point 
dès  occupationsjournalieres ,  et  1  économie  qu'on 
ferait  en  supprimant  leur  traitement  ne  serait  pas 
très-considérable  :  il  serait  plus  juste  et  plus  ava  •  •> 
lageux  d'en  faire  sur  cette  foule  de  témoins  à 
décharge  ,'  qu'on  fait  entendre  dans  les  affaire» 
du  plus  petit  intérêt. 

Gautret  vote  pour  la  résolution. 

Lemercier  convient  qu'on  pourrait  réduire  les 
dépenses  pour  l'avenir,  mais  il  pense  qu'on  ne 
peut  sans  injustice  refuser  aux  commis-greffiers 
le  traitement  qui  leur  a  été  promis  pour  1  an  7.  Il 
ne  croit  point ,  comme  la  dit  Cornudet ,  qu  on 
puisse  supprimer  les  commis-greffiers  des  tribu- 
naux criminels  ;  le  code  des  délits  et  des  peines 
assigne  aux  greffiers  trop  d  occupation  pour  qu'ils 
puissent  se  passer  d'un,  aide  habituel. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I"'.  A  compter  du  l^''  vendémiaire  de 
l'an  7  ,  les  traitemens  des  greffiers  des  tribunaux 
criminels  et  correctionnels  sont  fixés  de  la  ma- 
nière  suivante  : 

II  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  cri- 
minels sera  égal  à  celui  des  juges  des  tribunaux 
civils. 

m.  Le  traitement  des  commis-greffiers  sera  , 

Au  tribunal  criminel  dti  département  de  la 
Seine  ,  2,400  fr.  ; 

Dans  les  communes  de  cinquante  mille  habitans 
et  au-dessus,  1,800  fr.  ; 

Dans  toutes  les  communes  au-dessous  de  cin- 
quante mille  habitans  ,  1,200  fr. 

IV.  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux 
correctionnels  sera  , 

A  Paris  ,  2,800  fr.  ; 

Dans  les  communes  de  cinquante  mille  habitans 
et  au-dessus ,  2,200  fr.  ; 

Dans  les  communes  au-d<ssous  de  cinquante 
mille  habitans  ,  1,200  fr. 

V.  Le  traitement  des  commis-greffiers  des  tribu- 
naux correctionnels  sera  , 

A  Paris  ,  2,000  fr.  ; 

Dans  les  communes  de  cinquante  mille  habitans 
et  au-dessus  ,  1,200  fr.  ; 

Dans  les  communes  au-desioos  de  cinquante 
mille  habitans  ,  700  fr. 

VI.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 

Sur  le  rapport  de  Larvial  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  4  prairial ,  qui  autorise  la  com- 
mune deSergj' ,  département  du  Léman  ,  à  vendre 
une  partie  de  ses  biens  communaux. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SÉANCE   DU     24   PRAIRIAL. 

Augereau  et  trois  autres  nouveaux  membres 
prêtent  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie  ,  d  attachement  et  de  fidélité  à  la  répu- 
blique et  à   la  constitution  de  l'on  3. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'un  mémoire  par 
lequel  Lecointe ,  de  Versailles,  invite  le  conseil 
à  proposer  une  réduction  sur  le  traitement  de^ 
membres  du  corps  législatif.  \ 

Minard-Lngroie  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission chargée  de  régler  les  dépenses  de  lanS, 
parce  que  cet  objet  doit  y  être  pris  en  considé- 
raiion. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Sherlock  fait  un  rapport  sur  uij  message  du 
directoire  ,  en  date-  du  g  floréal  ,  sur  1  élection 
des  officiers  de  la   garde  nationale. 

L'article  2S1  de  la  constitution  dispose  que  les 
officiers  seront  renouvelés  et  la  loi  du  2S  prairial 
an  4  fixe  ce  renouvellemeniau  premier  décadi  de 
germinal  ;  cependant  cette  loi  ne  peut  recevoir 
son  exécution  à  cette  époque  ,  parce  que  ce  ^é"- 
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cadi  f«t  déjà  consacré  à  la   lénnion   des  assem- 
blées communales. 

En    conséquence    le    rapporteur    propose    de 
fixer  ce  renoavellcincnt  ail  lO  messidor  de   cha- 


Le  conseil  ordonne  limprcssion  et  l'ajourne- 
mént. 

Duvicquft,  au  nom  dlùne  commission,  rappelle 
que  lovsqu  il  fut  question  de  valider  les  opéra- 
fle  l'assemblée  électorale  de  l'Eescaut  ,  on  ajour- 
na i'adniissîon  dti  citoyen  Villot  fils ,  parce  qu'on 
prétendit  quil  avait  été  flétri  par  un  jugement 
iulamant. 

Les  tribunaux  criminel  ,  civil  et  correctionnel 
^e  Gaiid  oni  cerdtié  que  dans  leurs  registres. 
tant  anciens  que  nouvcrux  ,  il  n  existait  nulle 
trace  de  ce  prétendu  jugement.  Son  père  ,  qu'un 
écrit  anonyme  assurait  avoir  éié  frappé  par  son 
propre  iils  ,  a  paieillemenl  certifié  lé  contraire. 
En-  conséquence  le  rapporteur  propose  d'admet- 
a-e  le  cit.  ViUot. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  la 
liberté  de  la  presse.    • 

ÇhoUard  ,  par  motion  d'ordre.  Hier,  la  consti- 
tution fut  violée;  hier,  les  tribunes  se  sont  per- 
dais d  applaudir ,  contre  les  dispositions  du  régle- 
itjen'.  je  viens  réclamer  contre  cet  abus ,  et 
demander  que  tous  les  jours ,  au  grand  ordre  des 
discussions ,  le  président  rappelle  aux  citoyens 
l'article  du  régleraerit  dont  je  parle.  Il  ne  sera  pas 
indifférent  de  prendre  cette  mesure  à  une  époque 
dfiîln'est  pas  de  manœuvres  qu  on  n'emploie  pour 
environner  cette  discussion  de  présages  funestes. 
Quant  à  moi ,  j'ai  la  persuasion  que  ceux  qui 
les  premiers  ont  applaudi ,  sont  aussi  les  pre- 
miers à  aller  répandre  par  la  ville  ,  que  le  conseil 
a  laissé  violer  le  règlement  par  les  t;ibunes  ,  et 
quil  les  influence    dans  ses  délibérations.... 

■  Garriau.  Ce  sont  des  agens  de  la  police. 

B  riot-  Il  n'est  pasiuuiile  d'observer  qu'on  cherche 
avec  ^oin  à  donner  à  cette  discussion  solennelle 
et  libre  et  constitutionnelle  ,  tous  les  symptômes 
qui  caractérisent  un  moment  de  trouble  et  d'effer- 
vescence. Il  n  est  pas,  à  cet  effet,  d  intrigue  que 
l'on  n'emploie.  Un  espionage  scandaleux  est  établi 
autour  de  la  représentation  nadonale 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Briot.  Une  foule  d'agens  de  la  police  épient  ce 
qui  se  passe  dans  cette  enceinte  ,  sont  assis  dans 
vos  tribunes  ,  et  vont  ensuite  faire  des  rapports 
dans  lesquels  ,  le  croiriez-vous  ,  on  a  osé  insérer 
le  nom  de  représentant  du  peuple.  Je  me  suis 
fortement  plamt  au  ministre  de  la  police  de  cet 
abus  i  il  a  reconnu  la  justesse  de  mes  observations, 
et  m'a  assuré  qu'il  allait  donner  des  ordres  pour 
que  cet  abus  scandaleux  ne  se  renouvellât  pas. 
Ce  sont  des  agens  de  police  qui  hier  ont  donné 
le  signal  des  appiau4»ssemens  ;  la  commission  des 
inspecteurs  est  saisie  >u.ie  ce  fait.  'Voilà  à  quoi 
s  occuppent  cesageus,  pour  pouvoir  faire  ensuite 
des  rapports  sur  les  conspirations  qu'ils  imaginent, 
tandis  qu'ils  'le  se  donnent  aucuns  m'ouvemens 
■pdiir  poursuivre  et  (arrêter  les  émigrés  qui  sont 
dans  Paris  ;  moi-ifl?nîê  j'ai  donné  des  notes  à  la 
police  pour  faut  arrêter  des  émigrés  ,  j'ai  donné 
leur  adrcs«e  ,  et  le  moyen  de  saisir  leur  corres- 
pondauce;  on  n'en  a  tenu  cotnpte  ,  ef  mes  notes 
■sont  restées  dans  les  bureaux.  11  est  feras  que  de 
tels  faits  scient  connus  ,  afin  que  sur  la  violarion 
âa  règlement  ,  personne  ne  prenne  le  change, 
j^ajoute  que  déjà  on  colporte  et  distribue  des 
pam;ih!eis  sous  couleur  anarchique,  rédigés  dans 
la  coupable  intention  de  faire  croire  que  déjà  les 
excès  delà  presse  vont  se  renouveller  ,  et  qu'on 
ne  doitj  attendre  qu'une  licence  efiiénée  au  lieu 
de  la.  liberté  constitutionnelle.  Je  prie  le  conseil 
de  ne  pas  perdre  de  vue  ces  rapprochemens  dans 
la  discussion  qui  1  occupe. 

Chalmzl.  Depuis  six  mois  le  ministre  de  l'inté- 
TÏeuï  entretient  à  cette  tribune  un  commis  dont 
l'eçiploi  est  d'assister  à  vos  séances.  Je  demande 
ïi^àçet  effet  on  a  remis  des  fonds  au  ministre.. . . 
(L'opinant  est  interrompu  par  des  murmures,  'j 

■jc/Oa  téElame  .l'ordre  du  jour. 

"^ 'Le- président.  (Jean  Debry.  )  Je  rappelle^  aux 
citoyens  des  tribunes  que  le  règlement  défend 
tout  signe  d'improbalion  ou  d'approbadon ,  et 
que  je  le  ferai  exécuter  avec  ponctualité. 


.La,  discussion  se  iéta,blit  sur  le  projet  reladf  à 
la  liberté  de  la  presse. 

Ponltier.  Je  vais  parler  pour  la  liberté  de  la 
presse,  et  contre  le  projet  qui  voirs  est  présenté. 
Le  droit  de  publier  sa  pensée  est  une  force  mo- 
rale que  le  peuple  s'est  réservé  sans  restriction  , 
afin  de  s'opposer  à  la  force  physique  et  toujours 
envahissante  de  ceux  qui  gouvernent. 

Mais  dans  un  état  où  l'égalité  vient  d'être  assise 
sur  les  décombres  d'une  foule  de  privilèges  ,  ceux 
qu'on  a  dépouillés  ont  intérêt  à  renverser  l'ordre 
de  choses  nouveau  ,  et  la  liberté  absolue  de  pu- 
blier sa  pensée  peut  alors  devenii'  une  arme 
funeste  entre  les  m^ins  des  ennemis  de  l'égalité. 

La  consdtution  a  prévit  ce  cas  périlleux.  Elle  a 
dit  :  il  n'y  a  point  de  limitation  à  la  liberté  de  la 
presse  ;  toute  loi  prohibitive  en  ce  genre  n'a 
d'elTc-t  que  pendant  un  an,  et  seulement  quand 
les  circonslances  la  rendent  nécessaire.  Ces  cir- 
constances se  sont  déjà  rencontrées.  Les  événe- 
raens  puécurseurs  de  fructidor  nécessiieni  un 
frein  au  débordement  de  ces  journaux  conspira- 
teurs qui  conduisaient  la  république  à  sa  perte. 
Vous  remîtes  alors  au  directoire  la  dictature  sur 
les  journaux. 

Je  puis  me  tromper  ;  mais  peut-être  à  cette 
époque  le  corps  législatif  etit-ii  dit  se  réserver 
le  droit  de  prononcer  définitivement  sur  cet  objet 
d'après  la  dénonciadon  motivée  du  directoire  : 
les  deux  premiers  pouvoirs  concourant  ensemble 
à  un  acte  de  rigueur  (juelquefois  nécessaire,  on 
n'ei'it  point  si  légèrement  dépouillé  un  citoyen  de 
sa  propriété  ,  de  la  liberté  ,  et  le  plus  souvent 
pour  de  pitoyables  plaisanteries  qui  n'ont  trouvé 
de  lecteurs  que  depuis  leur  prohibition. 

En  effet  ,  la  police  des  journaux  fut  confiée 
à  des  commis  qui  piour  se  rendre  agréables , 
enveloppèrent  dans  leur  censure  les  objets,  les 
plus  minutieux,  et  trouvèrent  des  intentions  per- 
fides dans  les  observarions  les  plus  justes  et  les 
plus  légitimes. 

I-i'  pensée  fut  bientôt  étouffée  dans  son  germe  ; 
I  les  publicisies  les  plus  courageux,  brisèrent  leur 
1  plume  ,  et   leur  retraite   ouvrit  la  porte   à  cette 
'nuée   de   voleurs,   d  oppresseurs  qui  ne  trouvent 
aujourd  hui  des  défenseurs  que  parmi  leurs  com- 
plices. 

L'esprit  public  qui  ne  se  nourrit  que  du  tribut 
de  la  pensée  ,  s'anéantit  ;  le  lugubre  silence  de  la 
presse  enhardit  les  coupables,  et  les  peuples 
que  nous  avions  amenés  à  la  liberté  ,  devinrent  la 
proie  des  Rapinats  de  toute  espèce  ,  et  de  leurs 
puissans  commendites.  Enfin  ,  la  corruption  filtra 
dans  tous  les  procès  de  l'administration  publique. 

Cette  situation  douloureuse  a  réveillé  votre 
sollicitude  ,  trop  long-tems  assoupie.  'Vous  avez 
réclamé  l'exhumation  de  la  liberté  d  écrire  ;  et 
quelques-uns  craignant  que  cette  liberté  ne  de- 
vînt la  licence,  ont  demandé  une  loi  répressive  et 
régulatrice. 

Le  projet  présenté  ne  me  paraît  pas  atteindre 
ce  but  ;  il  livre  les  écrivains  à  des  chicanes  rui- 
neuses ,  à  des  persécutions  interminables  ,  à  l'ar- 
bitraire des  tribunaux  dont  la  composition  dé- 
pend souvent  de  1  influence  des  parus:  je  vous  en 
citerai  un  exemple. 

Louvet,  avant  le  1 8  fructidor  ,  voulut  repoussex 
les  aggressions  du  messager  du  soir.  Il  fut  con- 
damné à  six  mdle  livres  de  dommages  et  à  une 
réparadon  humihante.  Deux  mois  après  la  mes- 
sager du  soir  fut  déporté  pour  tout  ce  que  lui 
reprochait  Louvet  dans  sa  défense  :  ce  c^ui  est 
arrivé  peut  arriver  encore.  Ce  serait  une  plai- 
sante liberté  que  celle  de  ne  pouvoir  écrire  sans 
avoir  près  de  soi  un  procureur  toujours  préparé 
à  répondre  judiciairement  aux  attaques  de  ceux 
qui  ,  par  des  précaudons  adroites  ,  convertiront 
les  vérités  les  plus  sensibles  en  délits  publics  ou 
privés. 

Par  votre  loi,  je  pourrai  bien  examiner  tous 
les  chapitres  des  comptes  d'un  ministre  ,  excepté 
celui  des  pots  de  vin  ,  qu'il  a  soin  d'ensevelir 
dans  sa  bourse  ,  ou  dans  son  portefeui  le. 

Non  ,  citoyens  ,  si  vous  voulez  connaître  la 
vérité  ,  ouvrez  à  l'écrivain  une  plus  vaste  car- 
rière; n'altérez  point  sa  voix  par  des  appréhen- 
sions continuelles  ,  par  des  formes  impatien- 
tantes ,  par  ce  cortège  d'huissiers  ,  de  recors  et 
de  greffiers  ,  plus  rapaces  que  ne  l'étaient  les 
sangsues  de  lancien  régime.  Cet  épouvantail  de 
procédures  est  capable  de  jeter  le  découragement 
dans  1  ame  des  écrivains.  Prononcez  donc  la  dé- 


portation contre  ceux  qui  dans  leurs  écrits  "de- 
mandent là  royauté  ,  le  renversement  des  deux 
conseils  ,  celui  du  directoire  et  de  la  constitu- 
tion de  l'an  3. 

Suspendez  ,  anéandssez  toutes  les  procédures 
commencées  par  rapport  aux  délits  de  la  presse  ; 
rendez  libres  ceux  qui  sont  arrêtés  pour  ca 
objet. 

Quant  au  reste  ,  citoyens  représenhitls  ,  bor- 
nez-vous à  ce  que  l'acte  consdtutionnel  vous 
prescrit';  il  ne  met  aucune  limitation  à  la  li- 
berté de  la  presse  ,  ou  il  la  suspend  ;  elle  doit 
exister  toute  entière  cette  liberté  ou  point  du 
tout  :  tel  est  le  vœu  de  la  consdtution  ,  tel  est 
le  mien. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  suite  demain. 


Dans  la  séance  du  28,1e  conseil  des  cinq-cens 
s'est  occupé  de  la  continuation  de  la  discussion 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

Au  nom  de  plusieurs  commissions  réunies  , 
Poullain-Grandprey  a  exprimé  l'inquiétude  de  ces 
commissions  sur  le  silence  qu'a  gardé  le  direc- 
toire ,  relativement  au  message  par  lequel  on  lui 
d.-mande  compte  de  la  situation  intérieure  et 
extérieure  de  la  république. 

Il  a  proposé  d'adresser  un  message  au  direc- 
toire pour  lui  demander  une  réponse  au  précè- 
dent ,  et  de  déclarer  que  le  conseil  restera  en 
permanence  jusqu'à  ce  que  la  réponse  soit  par- 
venue. 

L'envoi  d'un  message  et  l'arrêté  de  permanence 
ont  été  à  l'instant  résolus. 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de 
ce  message  ,  1;  conseil  des  anciens  s'est  aussi 
déclaré   en   permanence. 

A  sept  heures  ,  le  directoire  a  fait  par- 
venir au  conseil  des  cinq-cents  un  message  par 
lequel  il  déclarait  u  qu'il  s'occupait  de  la  réponse 
à  faire  au  message  du  17  prairial  ,  et  qu'il  espé- 
rait être  en  é,tat  de  l'adresser  au  conseil  primedi 
prochain.  Mais  d'après  votre  nouveau  message  , 
ajoule-t-il  ,  le  directoire  vient  aussi  de  se  consdtuer 
en  permanence  ,  et  vous  recevrez  d.ès  demaia 
les  renseigneraens  que  vous  désirez.  !> 

Briot  s'est  opposé  à  la  demande  faite  d'ajourner 
la  séance  à  demain  ,  en  disant  que  l'on  parlait 
d'un  mouvement  dirigé  contre  la  représentatioti 
nationale  ;  que  les  commissions  réunies  s'occu- 
paient de  mesures  quil  serait  peut-être  néces- 
saire d'adopter  sur-le-champ.  Il  faut,  a-t-il  ajouté, 
qu'il  y  ait  ici  des  hommes  et  des  bras  prêts  à 
défendre  la  république. 

Rochon  a  demandé  par  quels  ordres  les  com- 
missions étaient  assemblées  ,  et  qui  leur  avait  com- 
mandé de  s'occuper  des  mesures  dont  a  parlé 
Briot.  Cela  rappelle  ,  a-t-il  dit ,  un  régime  et 
un  comité  que  personne  sans  doute  ne  veut 
rétablir. 

Bergasse-Laziroule  a  répondu  que  les  commis- 
sions existaient  en  vertu  d'arrêtés  du  conseil ,  et 
que  ,  s'occupant  de  nouvelles  dépenses ,  elle5 
avaient  besoin  de  renseignemens. 

Le   conseil  a  condnué  sa  permanence. 

Le  conseil  des  anciens  ,  sur  l'avis  qui  lui  en  i 
été  donné,  a  condnué  la  sienne. 

A  II  heures  ,  il  a  reçu  une  résolution  du  con- 
seil des  cinq  cents ,  qui  déclare  la  nomination  du 
citoyen  Treilkard  à  la  place  de  membre  du  direcr 
toire  exécutif,  inconstitutionnelle  et  nulle,  comme 
contraire  à  l'arricle  i36  de  la  constitudon. 

Cette  résolution  a  été  renvoyée  3  une  commis- 
sion de  sept  membres. 


ERRATA. 

Dans  le  n"  d'hier  ,  dernière  colonne  ,  le  Résumé 
gênerai  et  tables  analytiques  des  principes  de  la  langue 
française.,  se  vend  chez  le  ciitoyen  Ballin ,  rue 
Germain-l'Auxerrois  ,   n"  78.  ' 

Dans  le  même  article  ,  dernier  alinéa,  seconde 
ligne  ,  dans  ces  tableaux  ,  lisez  :  dans  les  tableaux. 


pour   fann 


L'abonnement   se    fait  à  Paris.,  rue  des  Poitevins,  n°  ift  ,  ,Lc  prix  est    de    aS   francs    pour  trois  mois,    5o  francs  pour  six 
On    ne  s'abonric   qu'au    commencement  cïe  chaque  mois. 

11  faut  adrcssîr  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n=    tS.  Il  fjut  comprendre  dans  Us  envois  le  pprt  des  pays 
où  l'on  ne  peut  affrancliir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranclties  ,  ne  seront  point  i^.uici  de  la  poste. 

It  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  rciifi-rment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout    ce  qa 
Poitevins',  n°  l3,  depuis  neuf  hcuiec  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


rue    la    rédactlou   de    l»    fe.U.iUe  ,   au   rédaçtfur  ,  tue  des 


-i^i".  •- .T  -'i-r-    A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des   Poitevins  ,   n      \ù. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"  270. 


Décadi  ,  3o  prairial  cm  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 


U^ 


ITALIE. 

KapU'j  ,   le  '2g  Jloréal. 


'  N  corps  de  douze  cents  hommes  de  cavalerie 
tiajioliiaine  esi  parti  foui  la  PouiJlc,  el  un  autre 
corps  de  cirMj  cents,  avec  deux  cents  fiançais  de 
la  garnison  du'  fort  Saini'Elme  ,  est  parti  pour 
Sj]erne. 

Les  insùrgens  ont  été  battus  dans  les  environs 
de  Tjivemo ,  et  celte  ville  a  ouvert  ses  portes  aux 
iicu.i  s  .épyblicaines. 

'  Lps  vaisseaux  anglais  ont  tout  à  toup  aban^- 
doïioé  ia  rade  de  Procida.  On  Cïoit  qu'ils  vont 
fen  Sicile,  011  il  a,  dit -on,  éclaté  une  insur- 
ici:iioii. 

Des  qu'on  sut  ici  que  r«scàdre  anglaise  s'était 
éioigncL  ,  une  flotille  de  chaloupes  cangnnieres 
et  bombaidi;-ies  paitit  pour  aller  attaquer  l'île  et 
(•n  Lliasseï  I  ennemi.  Elle  etlt  à  combatte  une  fré- 
ijaîc,  une  corvette  ei  six  chaloupes  canonuieues  , 
et  endommagea  beaucoup  ,  par  son  feu  ,  les  dtux 
Jiremicrs  biiirnens.  Des  batteries  empêchant  le  dé- 
barquement dans  les  parties  d'un  abord  facile  ,  on 
forma  la  Tésolulion  de  icnoUveller  1  ailaq^ue  avec 
des  forces  considérables. 

ANGLETERRE, 

Londres ,  /«   1 4  prairial. 

M.  Piit  a  envoyé  des  ordres  au  sénat  d'Ham-, 
bourg  de  rcm-over  de  la  ville  tous  les  émigîés 
français  qui  n  ont  pu  obtenir  la  permission  de 
rester  à  Londres.  , 

Leiord  Bridport  aenvoyé  l'amiral  Graduer  avec 
12  vaisseaux  ,  pour  renforcer  lord  Saial-'Vincent 
el  aiiatjuer  la  flotte  française. 

Le  bâtiment  prussien, nommé  URosseiiaclBett]' , 
venant  de  Tlsle -de -France  à  Hambourg  ,  a  été 
capture  par  le  capitaine  AU.  Il  est  chargé  de  mar- 
chandises des  Indes.  On  le  croit  une  prise  extrê- 
mement riche. 

L'amiral  lord  Duncan  est  arrivé  ici  ;  il  a  monté 
le  drapeau  d'amiral  sur  le  Kent,  de  74  canons, 
somme  amiral  de  la  flotte  de  la  mer  du  Nord.  Ce 
marin  deux  prises  sont  arrivées  ici:  elles  ont  été 
faites  par  la  corvette  le  Scorpion  ;  l'une  est  un  amé- 
ïitain  de  t6  canons. 

Colonne  a  proposé  à  la  municipalité  de 
Londres  un  projet  pour  faire  ériger  des  moulins 
à  bled  sur  les  i'osscs  qui  entourent  la  Tour  de 
Londres. 

Le  parlement  d'Irlande  a  été  prorogé  le  l3 
ptaiiial. 

La  guerre  avec  Tipoo-Saïb  paraît  aujourd'hui 
certaine.  Une  leluc  de  Bombay  ,  en  date  du 
a  février ,  mande  que  le  général  Stewart  venait 
de  quitter  cette  résidence:  pour  se  rendre  sur  les 
côtes  de  Malabar  et  prendre  le  commandement 
de  l'armée  contre  cet  ennemi  invétéré.  D  un  autre 
côté  ,  le  lord  Morningion  est  |arti  de  Calcutta 
pour  se  rendre  à  Madras  et  diviger  les  opéra- 
tions sur  les  côtes  de  Co romande!.  On  se  pro- 
pose ainsi  de  marcher  à  Seringapatnam  ,  capitale 
des  étals  de  Tippoo.  On  vient  de  former  à  Bom- 
bay ,  pat  la  vole  de  la  souscription,  un  corps 
de  l5oo  JencibUs.  Tout  enfin,  dans  ce  pays, 
prend  uu  aspect  guerrier. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  k  2g  prairial. 

Les  austro  -  russes  ,  exercent  toutes  sortes 
d'indignes  tfaitemens  envers  les  répubhcains 
dans  les  pays  dont  ils  se  sont  rendus  maîtres.  Plu- 
sieurs ont  été  amenés  la  corde  au  cou  à  Milan  , 
et  dans  ce  ;nombre  les  journaux  citent  le  citoyen 
Moscati .  d'abord  médecin  attaché  à  Bonaparte  , 
puis   directeur  de  la  république  cisalpine. 

'  —  Le  représentant  Bailleul  vient  de  publier  une 
bfochure  portant  ce  titre  -.Sui  /es finances  et  sur  les 
factions  considiries  comme,  cause  du  discrédit  actuel  et 
de  tnmisere  dupeuple.  Elle  contient  de  vivesincul- 
pations  contre  la  direcdon  actuelle  du  corps  légis- 
latif; contre  le  système  qui!  suit  depuis  quel- 
que tems  ;  contre  les  propositions  qui  s'y  lont , 
surtout  celles  relatives  à  ia  presse  et  à  l'ouver- 
ture  des  clubs. 

Bailleul  asiure  que  l'anarchie  y  a  à  présent  son 
centre,  comme  celui  du  royalisme  y  était  avant 
le  :8  fructidor.   Il  croit  qui;  quelques  hommes 


ontjuré  le  renversement  des  directeurs,  et  d'autres 
Celui  du  directoire  lui-même.  Il  regarde  la  ré- 
publique comme  exposée  auji,' plus  fatales  divi- 
sions el  aux  plus  grands  dangfers,  si  on  ne  con- 
serve au  directoire  toute  la  fb|cedont  il  a  besoin 
pour  irio  ;>pher  de  la  cbalio^n  au-dehors  ,  et  si 
on  n'adopte  un  autre  sysiêmd.-  CJest  à  l'efferves- 
cence des  délibérations  légiil^ives,  et  à  linquié- 
tude  qui  en  est  la  suite  ,  qu'il  attribue  la  chute 
du  crédit  public  et  particulier  ,  et  la  nouvelle 
stagnation   de  toute  espèce  d  affaires. 

Je  crains  plus  ,  dit  Bailleul,  dans  un  paragraphe 
de  celte  brochure  ,  Us  .rtisfc  qui  sont  nu  corps  lé- 
gislatif que  cm:;  qui  sont  <■  '■  'r\jnlieres. 
^  L'auteur  conclut  par  co  inotî":  )»  Avec  le  sys- 
lêine  d'administration  acluêllL,,  relativement  aux 
finances ,  avec  l'esprit  qui  dirige  le  corps  iégis^ 
Iai)f,el  particulièrement  lewconseil  des  cinti-cents , 
il  me  paraît  impossible  de  sonlenir  la  républi'- 
que  I». 

—  La  flotte  de  Brest  a  paru  devant  Barcelonne: 
elle  est  en  route  pour  Garthagene ,  où  i'cscadrc 
espagnole  est  entrée  le  i"^''  prairial,  ayant  ci  vais" 
seaux  démâtés  de  tous  mâts  par  la  terapéie. 

—  L'escadre  anglaise  a  été  signalée  à  Marseille  , 
le  19  prairial,  par  les  vigies  des  côtes. 

-  On  lit  dans  une  lettre  de  Gênes  du  l5  prai- 
rial !  ))  L  armée  navale,  commandée  par  l'amiral 
M  Bruix,  vient  de  paraître  sur  nos  côics.  Les  vais- 
1)  seaux  qui  composent  cette  flotte  o'nt  débarqué 
"  sur  tous  les  points  indiqués,  des  munitions  de 
)>  guerre  et  de  bOuclie,  de  lartillérie  et  des  trou- 
"  pes  nombreuses,  n 

_  —  L'administration  centrale  de  la  Seine-Infé- 
rieure vient  de  prendre  un  arrèlé  qui  inieidit  les 
jeux  de  hasard  dans  la  commuiîe  de  Rouen,  et 
ordonne  la  clôture  des  maisons  Oii  ces  jeux  sont 
étabhs. 

-^  Les  levées  s'effectuent  avec  ia  plus  grande 
rapidité  dans  la  république  bàtave. 

—  Le  général  Xaintrailles  s'apercevant  que  ses 
progrès  dans  le  Piéinoat  devenaient  Inudles  ,  peiu- 
êire  même  dangereux,  depuis  la  retraite  de  Mo- 
reau  ,  se  rend  dans  le  Mont-Blanc  ,  pour  agir 
selon  les  circonstances. 

—  Le  général  français  Clauïel  ,  sorti  de  Bolo- 
gne, le  7  de  ce  mois  ,  surprit  un  corps  allemand 
posté  près  de  Forte'Ft6t>co ,  -et  lui  fit  meure  bas 
les  armes.  L  explosion  crtm.  baril  à  poudre  fit 
sauter  en  l'air  la  petite  église  delli  Madona  de 
gli  Angeli,  sur  laquelle  1  ennemi  s'était  adossé. 

—  Le  ministre  de  la  police  générale  a  signifié 
l'ordre  de  quitter  Paris ,  dans  cinq  jours ,  à  James 
Florence  M-U'U,  attaché  à  lex-consuial  d'Amé- 
rique près  la  répubhque  française.  Cet  agent  est 
parti,  di4igeant  sa  roule  vers  la  Hollande. 

—  La  gazette  de  Venise  ,  du  10  prairial ,  annon- 
çait le  ravitaiiieaientide  Malte. 

—  La  garnison  de  Mantoue  a  fait ,  le  7  prairial , 
une  très-vive  sortie.  Les  français  avaient  une  artil- 
lerie l'orinidi.ble  ;  ils  ont  attaqué  les  autiichiens, 
les  ont  repoussés  et  poursuivis  pendant  plusieurs 
heures.  lis  ne  sont  rentrés  dans  la  place  qu'après 
avoir  enlevé  quelques  canons  à  lennemi ,  et  s  être 
emparés-dune  quantité  con-sidérable  de  vivres  et 
de  munitions. 

—  Tout  ce  qui  lient  aux  modes  françaises  , 
devient  tellemeftl  l'objet  ou  le  prétexte  de  la 
fureur  populaire  à  .Milan,  qu'on  vient  d'y  faire 
paraître  une  ordonnance  qui  défend  expressé- 
ment les  souliers  pointus  ,  les  chapeaux  ronds ,  et 
les  cheveux  coupés  ou  rabatus.  (Quelques  per- 
sonnes ont  éié  accablées  d  outrages  et  d  injures, 
potjr  être  sorties  avec  des  soulie.s  pointus,  qu  on 
leur  a  arraches  ;  et  le  peu  de  tètes  à  la  Titus  qui 
resieni  encore  à  Mil-an  ,  sont  obligées  de  rester 
cachées  ,  ne  pouvant  user  de  la  ressource  d'une 
perruque,  qui  est  égale.ment  proscrite  ,  comme 
signe  de  jacobinisme. 

—  Les  rebelles  de  Tortone  en  Toscane  ont 
posé  les  artries. 

—  Le  Kédacteur-ç-ahWe.  aujourd'hui  8  arrêtés  des 
18  ventôse.  2t  fructidor  an  6  ,  sg  frimaire,  17 
pluviôse,  7  ventôse,  9  germinal  et  24  floréal 
an  7  ;  ainsi  que  les  lettres  écrites  par  le  directoire 
des  sg  germinal  an  6  ,  14  ,  29  l'riinaire,  14  nivôse  , 
17  pluviôse  et   17    ventôse,  anjt  généraux  Brune  , 

joubert ,  Championnet ,  Jonrdan  et  au  ministre 
de  la  guerre  ,  pour  laire  expulser  des  armées 
tous  les  français  qui  les  suivaient  sans  mission  , 
et  fniie  pouisulvre  ceux  qui  seraient  accusés  de 
vols,  de  dilapidations,  ae  concussions,  etc. 

^ — Le  même  journal  contient  aujourd'hui  une 
réponse  du  ministre  de  la  police  ,  à  ce  qu'a  dit 


Briot  dans  ia  séance  du  conseil  des  cihq-centî 
du  24,  qu'une  foule  d  aaens  de  la  pdllce  eàpio- 
naient  les  représentans  du  peuple. 

^  Le  représentant  du  peuple  Briot,  dit  le  ministre; 
n.a  pas  dû.  croire  ni  se  flatter.  4^^  persuader  que  la 
police  dirigeait  ses  observations  sur  les,  séancesi 
Ijubhqtaes'dcs  conseils  ,  dorit  les  journaux  ren-" 
dent  compté  le  jour  ménié ,  lorsqu  il  y  a  tanç 
d  autres  objets  r|ui  doivetft  fixer  toute  son  atten- 
tion. 

Tout;  le  monde  sait  que  le  jour  ori  des  applau- 
dissemens  ont  troublé  la  séance  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  les  tribunes  publiques  étaient. occu^ 
pées  avant  même  que  les  facdonuaires  fussent 
placés  ,  et  que  les  agens  de  la  police  ne.  doivent; 
pas  avoir  obtenu  ces, entrées  privilégiées. 

Il  n'est  pas  un  des  collègues  du  icit.  Briot,  qui 
ait  été  membre  de  la  convention  nationale  ,.  au- 
quel puisse  être  échappée  1  observation  ,  que  ce 
jour-là,  les  tribunes  présentaient  la  collection  la- 
plus  completie  des  figures  atroces  que  Ion  y 
remarquait  liabiluellemcnt  avant  et  depuis  le  3l 
mai  I  ,-g3  .  et  qui  avaient  usurpé  ,  à  celle  écioque, 
désastreuse,  le  droit  cl  influencer  .parles  mêmes 
moyens  ,  les  déhbérations  des.  représentans  du 
peuple. 

Le  cit.  Briot  ,  à  l'occasion  du  prétendu  espion-, 
nage  des  conseils  ,  assure  qu  il  en  a  porté  sii^ 
plaintes  au  ministre,  et  que  celui-ci  lui  apromisj 
de  faire  cesser  cet  abus. 

Le  cit.  Briot  doit  se  rappeler  que  sa  dernière 
entrevue  avec  le  ministre  de  là  police  ,  remonte 
à  la  date  du  24  fioiéal  ,  et  qu'alors  il  l'a  entretenu 
d  abord  du  cit.  Rosière  Sôrans,  dont  le  nom  a 
éiéra-jé  déliiiitiveniein  de  la  liste  des  émigrés  ,  par 
un  arrêté  du  directoire  exécudf  ,  du  s?  floréal 
dernier. 

Dans  la  même  entrevue,. le  citoyen  Briot  a 
remis  au  ministre  de  la  police  une  note  ,  par 
laquelle  il  a  dénoncé  l'administration  municipale 
de  Besançon  ,  comme  ayant  délivré  à  l'épouse  du 
citoyen  André  Monnot  ,  marchand  boucher  de 
cette  commune  ,  un  certificat  de  résidence  pour 
celui-ci  ,  tandis  qu'il  était  à  Paris. 

Dès  le  25  ,  le  ministre  a  donné  l'ordre  au  bu- 
reau central  de  rechercher  àParis  ce  citoyen  ,  qu'il 
devait  supposer  prévenu  d  émigraiion. 

Et  dès  le  I"'  prairial  suivant,  le  commissaire 
central  du  département  du  Doub»  a  transmis  au 
ministre  l'expficaiion  qu'il  lui  avait  demandée  sur 
cette  dénonciation  ,  en  démontrant  que  le  cuoy  en 
André  Monnot  na  jamais  été  prévenu  d  émigra- 
tion ,  ni  inscrit  sur  laucune  liste  d  émigrés  ,  et 
que  ,  venu  à  Paris  pour  êirepa)é  des  loutniiures 
qu'il  avait  faites  au  gouveinement ,  il  avait  chaigé 
son  épouse  d'obtenir  pour  lui  et  de  lui  envoyer  à 
Paris  Un  certificat  dé  résidence  ,  à  trois  témoins, 
sans  iéquel  il  ne  polxvait  ,  ni  se  faire  régler  ,  ni  stj 
faire  payer. 

Cet  exposé,  dont  l'exactitude  ne  peut  être 
contestée  ,  doit  suffire  pour  cOnvaincie  tout 
homme  impartial ,  que  le  ministre  de  ia  po- 
lice n'est  pas  plus  disposé  à  trahir  ses  devoirs  qus 
la  vérité. 


CORPS  LEGISLATIF,; 

..CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS. 
Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE   DE    LA    SiAJ>iCE    D  t.1    24    PRAIRIAL. 

Sherlock.  Depuis  l'assemblée  constituante  jus- 
qu'à ce  jour ,  on  a  vainement  icnlé  de  régulariser 
les  élans  généreux  ,  la  courageuse  eflcrvescence 
de  la  pensée.  A  quelle  époque  en  eflet  eut-on  ]>u 
s'en  promettre  quelque  succès  ?  Les  époques  les 
plus  critiques  de  la  révolution  étaient  aussi  celles 
oiJ  l  écrivain  le  plus  énergique  avait  besoin  de 
plus  de  liberté,  pour  faite  une  guerre  à  mort 
aux  abus  dont  l'ancien  régime  s'alimentait. 

Les  circonstances  ont  changé,  etje  suis  surpris, 
qu'animés  des  mêmes  vues  ,  nous  n  a)  ons  pas  été 
sur-le-champ  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  ioi 
répressive  de-,  délits  de  la  presse. 

Dans  les  états  despotiques  il  n'y  a  pas  de  loi  : 
la  volonté  du  maître,  voilà  la  seule  régie  con- 
nue. Mais  dans  un  gouveinement  tout  doit  être 
pe.mis  par  ia  loi,  xieh  ne  doit  être  défendu  que 
par   elle. 

D'après  ce  principe  ,  comment  peut-on  vouloir 
que  le  caprice  ou  la  volonté  d  un  commis  puisse 
anéanrir  la  plus  précieuse  des  facultés  de  1  homme, 
en  société.  S:ms  doute  ,  un  pays  où  tous  les  excès 
de  J^  licence   dt;  la  presse   iest«rai«Dt  i.iupunis , 


serait  ujj  alFreux  jifimi».  ^Uis  ije  p(eut7Q«-p*s  sf    *l«fi  a*ti,f-Ie.   «tijévé  >ians  le   jo-urnal.  Cetie  pro- 


garantir jles  excè.<i'  If  ne  liij  rejuçsiuve  dp: 
ne  péùf-cllc  p.is  assurer  les  bienlails  de  la  liberté? 
>  -Quoi  !  let-squ'oB  «e  sent  par-lout  pressé   par  I 
les  abus   les    jilus    odieux  ;    qu^fiid  le    cojirage 
des   premiers  magistrats  s'est  vu  forcé    é' avouer  ] 
son  inipuissancepourélois!,ner  de  l'ailministration,  | 
ht  xoTTuption  ei  te  pcîutât^  on  ose  proposer  de 
jïissfi.r  i)n  jbandeaii  s+K  i^^  ^^^'>^  des  i'onctioijnaires, 
et  011  ne  craiiu  pas  ^ê.ire  enveloppé  dajis  l'accu- 
sation de  vouloir  aifisi  perpétuer  cette  loule   de 
malversations   dont  Thonnête    homme   gémit  ^n 
poite  perte  !  '  - 

Abandonnons  aux  tj-rans  les  bastille,s  .et  ]a 
éerrsure  :  ce  n'est  pas  par  elles  qu'on'  parvient 
à  réformer  des  abus.  Quant  à  moi  ,  si  j'avais 
exercé  une  place  qui  prit  m'exposer  à  quelque 
responsabilité  ,  vous  me  verriez  à  votre  barre 
demander  en  ma  faveur  une  exception  qui  per- 
mit à  chacun  de  parler  el  d'écrire  libreVuént  sur 
ma  gestion  ;  j-e  deftianderais ,  en  déposant lé'pou- 
voir  ,  la  douceur  d  entendre  la  voix  publique 
s'exprimer  suj  le  bien  ou  le  mal  que  je  pouri-ais 
avoir  fait;  -    ■  .   i'  • 

Cependant  vous  vo'u's  dîtes  ,  ou  vous  ydi^lez 
paDaîlre  lés  fidèles  amis  du  gouvernement  ,  vous 
qui  demandez  pour  eux  un  abri  contre  toute 
espèce  de  censura.  Ne  craignez-vous  pas  que  les 
dépositaires  de  rautoritc  ne  vous  désavouent  ? 

La  loi  du  19  frucridor  a  pu  être  indisperisa- 
ble  ,  relativement  aux  délits  de  la  presse  ;  mais 
cette  loi  révolutionnaire  prolongée  peut  ayoir 
Ses  'dangers. 

"Qu'arrive-l-il  dans  l'état  actuel  des  choses  ? 
Un  chef  de  bureau  parcourt  à  la  hâie  un  jour- 
nal ou  un  écrit ,  i'I  en  isole  une  ou  deux  phrases  , 
f -trouve  le  texte  d'une  accusation  ,  levé  sur  la 
tête  de  l'écrivain  le  fatal  veto. 

Quel  imprimeur  voudrait  alors  se  charger  de 
récrit  le  plus  modéré  ?  quel  écrivain  assez  cou- 
rageux pour  s'exposer  aux  coups  dune  autorité 
\  qui  peut  l'accuser  ,  le  condamner  ,  le  supprimer 
a  son  gré  ;  à  la  censure  d'hommes  qui  ne  le 
liront  pas ,  et  le  condamneront  sans  l'entendre  , 
SMS  même  pouvoir  le  lire  ?  et  nous  savons  bien 
1  que  le  directoire  ne  lit  pas  les  écrits  sur  lesquels 
flous  étendons  sa  surveillance.  Loin  donc  de  servir 
le  gouvernement  ,  vous  lui  nuisez  ,  vous  qui 
cherchez  à  lui  donner  cet  excès  de  puissance  qui 
perd  celui  qui  en  jouit ,  qui  enivre  celui  qui 
s'en  saisit. 

Quel  est  l'écrit  utile  en  pohtique,  en  législation, 
en  fanances  ,  qui  ait  paru  depuis  le  droit  arbitraire 
accordé  ?  1  homme  de  lettres  n'ose  même  porter 
un  jugement  sur  les  gouvernemens  étrangers , 
il  n'ose  analvser  la  constitudon  des  empires  qui 
sgsont  succédés. 

Athènes  et  Sparte  ne  peuvent  plus  se  trouver 
sous  sa.  plume  ,  saiK  lai  faite  craindre  une  appli- 
cation odieuse. 

Essayons  donc  les  effets  du  notivel  ordre  de 
choses  que  la  loi  proposée  doit  produire  ;  s'ils 
sont  funestes  ,  ne  pouvons-nous  pas  revenir  à  la 
loi  du  19  fructidor  ? 

Je  demande  qu'on  ferme  une  discussion  trop 
prolongée  sur  une  question  qui  ne  peut  en  être 
une.  Ne  laissons  pas  plus  long-tems  à  nos  fonc- 
tionnaires une  garantie  déshonorante  ,  et  aux 
é'crivainsle  glaive  de  Démoçlès  suspendu  sur  leur 
tète. 

Je  demande  que  les^  articles  du  projet  de  dé- 
cret soient  mis  aux  voix. 

L'impression  est  ordonnée. 

Dulûurc.  Je  viens  présenter  quelques  mesures 
addirionnelles  au  projet  qui  vous  est  soumis  :  il 
est  bien  difficile  dans  la  matière  qui  nous  occupe 
de  saisir  le  vrai  point  où  comrnence  la  prohibi- 
tion, et  où  Enit  la  tolérance;  la  difficulté  est  en- 
core de  s'assurer  si  .  ce  point  une  fois  posé  ,  on 
ne  saura  pas  le  franchir  ,  eri  trouvant  des  moyens 
non  prévus  d'exprimer  une  pensée  séditieuse  , 
ou  de  proférer  une  calomnie.  Cependant  les  cir- 
constances exigent  impérieuseraeat  uns  mesure 
sur  la  presse  :  elle  doit  reparaître  sans  licence  , 
et  ramener  le  jour  de  la  vérité  ;  il  est  te-^s  qu'elle 
luise  sur  les  spoliateurs  publics  et  sur  les  grands 
coupables  que  la  force  des  tribunaux  ne  peut 
atteindre. 

Le  moyen  répressif  proposé  est  juste  ,  mais  est- 
il  suffisant?  Je  ne  le  crois  pas  ;  il  est  des  individus 
qui  craignerit  la  calomnie,  mais  qui  redoutent 
encore  plus  les  procès  ;  il  est  des  calomnies  qui 
ne  valent  pas  la  peine  d'être  dénoncées  aux  tribu- 
naux; il  est  des  calomniateurs  tellement  mépri- 
sables qu'on  dédaigne  de  les  traduire  en  justice. 
Il  faut  un  moyen  supplétif  à  l'action  de  la  loi  , 
et  les  tribunaux  ,  les  rédacteurs  de  journaux  , 
sont  principalement  ceux  que  vous  avez  en  vue 
dans  cette  discussion;  ils  peuvent  dispenser  des 
repiésenlations ,  distribuer  justement  ou  injuste- 
ment la  gloire  ou  le  blâme  ,  créer  ,  fortifier  , 
irriter ,-  soulever  les  partis  ,  causer  enfin  de;s  maux 
incalculables.  Il  est  une  obligation  à  laquelle  il, 
faut  les  astreindre  ;  c'est  de  Tes  forcer  à  insérer 
la  réponse  de  tout  citoyen  qui  aura  à  se  plaindre 


osition  est  évidente  ;  elle  n  attente  ei 
liberté  de  la  presse  ,  mais  la  régularise,  Un  journal 
rje  devient  pas  ainsi  l'arme  cl  un  parti  ,  mais  une 
arène  daiis  laquejle  l'accusateur  et  l'accusé  ont 
une  place  égale  ;  1»  malveillance  et  1  influence  des 
journalistes  sera  ainsi  neutralisée  ;  les  lecteurs  de 
journaux  rie  seront  plus  trompés,  mais  devien- 
dront j.ugvCS  d  une  cause  qui  leur  sera  soumise. 

Duilaure  propose  un  amendement  conforme  a 
cette  idée. 

Le  conseil  ordonne  1  impression. 

■  Hafracq.  Et  moi  aussi  je  défendrai  la  liberté 
de  la  presse  :  elle  est  une  et  indivisible  ,  il  n'est 
pas  possible  d'en  resserrer  l'exercice  ;  mais  ce 
serait  étrangement  s'abuser  que  de  prétendre 
qu'on  peut  appliquer  le  principe  au  niéliei;  de 
journaliste.  Il  faudrait  plutôt  renverser  toutes  les 
idées  ,  et  hvrer  la  liberté  à  tine  honteuse  prostitii- 
tipn  ,  la  fjire  dégénérer  en  hcence  ,  que  d'appel- 
1er  un  journaliste  au  partage  des  avantages  qu'elle 
seule  peut  offrir.  Les  journalistes  !  invoquer  pour 
eux  l'arj  3.53  de  '  la  constitution  ,  c'est  un  blas- 
phème. La  liberté'  de  la  presse  est  un  hommage 
rendu  air  génie  d'Helvj^us  ,  de  Raynal ,  de  Rous- 
seati  ,  (le  Rlably  ;  et  c'est  un  encouragement  en 
faveur  des  écrivains  philosophes  qui  voudraient 
marcher  sur  leurs  traces  :  qu'a  de  commun  un 
journaliste  avec  de  tels  génies  ?  Si  la  presse  est 
un  talisman  qu'il  faille  respecter  ,  même  quand  il 
enfante  le  crime  ,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  servi 
impunément  aux  fabricateurs  de  faux  assignats  ? 
Si  les  journalistes  étaient  ,  comme  on  le  pré- 
tend ,  le  diapazon  de  l'esprit  public  ,  les  auriez- 
vous  assujettis  au  droit  du  timbre  ?  Une  preuve 
que  vous  ne  confondez  pas  ce  métier  presque 
mécanique  avec  la  philosophie  ,  la  politique  et 
la  littérature  ,  c'est  que  les  productions  cle  ces 
dernières  sont  affranchies  de  toute  taxe.  Pour  le 
journaliste  ,  il  ne  publie  pas  sa  pensée  ,  mais  celle 
des  autres  :  c  est-ià  son  engagement  avec  le  pu- 
blic ;  en  un  mot ,  les  journalistes  bien  appréciés 
sont  les  routiers  de  la  politique  et  de  la  littéra- 
ture ;  comme  dans  Paris  ils  en  sont  les  fiacres  , 
■leurs  inÊdélités  ,  leurs  excès  ,  leurs  falsifications 
sont  et  doivent  être  ,  sous  ce  rappont  ',.dans  les 
attributions   de  la  poUce. 

Je  sais  bien  que  cette  idée  ne  s'accorde  pas 
avec  leurs  prétendons  ;  je  n'ai  pas  oublié  qu  ils 
se  sont  eux-mêmes  nommés  les  magistrats  de 
l'opinion  ,  qu'on  en  a  prétendu  former  une  sorte 
de  censeurs  comme  chez  les  Romains  ,  une  classe 
à  part. 

J'admets  cette  assertion  ,  et  j'en  conclus  que  ces 
magistrats  eKtrà  constitutionnels  en  doivent  d'autant 
plus  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  police. 
Je  dis  plus;  leurs  engagemens  avec  le, public  sont 
peut-être  de  nature  'à  exciter  la  surveillance  de  la 
police. 

On  ne  niera  pa*,  d'ailleurs,  que  leur  profes- 
sion ,  ou  ,  si  on  vÉut,  leur  hnagistrature  ,  intéresse 
les  mœurs;  ils  doivent  donc  être  surveillés. 

On  parle  de  l'esprit  public  ;  a-t-on  oublié  que 
les  journaux  n'ont  jamais  fait  que  leperverdr  et  le 
corrompre?  On  leur  attribue  la  révolution,  la 
fondadon  de  la  république;  ces  grands événeraens 
sont  le  résultat  des  écrits  courageux  des  philo- 
sophes ,  et  non  des  écrits  des  journalistes  ;  avant 
quil  y  eut  de  journaux  libres,  la  révolution  était 
faite  dans  fopinion.  Ils  se  sont  emparés  souvent 
de  la  révolution,  et  n'ont  fait  qu'ensanglanter  sa 
marche.  Les  journaux  ont-ils  repoussé  la  coali- 
tion ,  anéanti  le  gouvernement  révoludonnaire  ? 
ont-ils  contribué  a.sauver  la^liberté  au  18  fruc- 
tidor ?  Non  ,  sans  doute  ;  ils  furent  successive- 
ment aux  gages  de  tous  les  tyrans ,  de  tous  les 
factieux  ,  et  nous  aurions  l'imprudence  de  leur 
rendre  I  indépendance  !  nous  rendrions  nous- 
mêmes  les  conspirateurs  puissans  !  serait-ce  donc 
pour  rendre  nécessaire  un  18  fructidor  ou  un 
9  thermidor  ? 

Au  lieu  de  donner  aux  conspirateurs  une  arme 
si  redoutable,  cherchons  s'il  n'y  a  pas  quelqu'autre 
moyen  de  parvenir  à  notre  but ,  que  celui  indiqué 
par  la  loi  du  19  fructidor  ;  ne  précipitons  rien  ; 
lésons  un  mcs.sage  au  directoire  ;  demandons  lui 
compte  de  la  manière  dont  on  a  exécuté  ,  époque 
par  époque  ,  l'article  XXX'V  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ;  de  leffet  qu  ont  produit ,  époque  par  épo- 
que ,  les  mesures  prises  en  exécudon  de  cette  loi  ; 
enfin,  quelle  est  dans  ce  moment  la  situation  de 
l'esprit  publiée. 
Je  vote  pour  ce  rùessage. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Re-piaud,  de  iOrn'e.  C'est  une  grande  erreur  que 
de  croire  cpi  une  mesure  prohibitive  de  la  presse 
soit  conforme  à  la  constitution  ;  que  la  constitu- 
tion suspende  lexercice  d'un  commerce  ,  d'une 
industrie  ou  dun  art  quelconque  ,  je  le  conçois; 
mais  je  ne  pourrais  jamais  croire  à  une  exccp- 
don  condamnée  par  la  raison  et  par  les  principes 
consututionnels  eux-mêmes. 

On  répond  que  cette  loi  prohibitive  n'est  auto- 
risée par  la  constitution  qu'à  raison  des  circons- 
tances :  c  e.s.t-là  une.  illusion  ;   la  législature  juge 


des  circonstances  ,i]jeu<  donc  prohiber  la  jpressc 
à.  volonté.  Alors  ,•  i'I  fa-llait  que  l'a'ccmstiiutiou 
dît  :  la  presse  sera  litte  autant  que  le  voudra  le 
législateur.  Je  ne  sais  .si  je  me  trompe  ,  mais  uni 
telle,  exception  rendrait  .  je  crois  ,  la  loi  .iMille- 
On  a  mal  entendu  l'an.  355  de  la  constitutioii. 

Cet  article  ne  doiuie  pas  le  droit  d  encliaiirex. 
la  presse  par  une  loi  prohibitive  ;  seulement  il 
vous  permet  de  faire  une'loi  proUibidve  sur  la 
liberté  illimitée  de  la  presse  ;  or  ce  n\est  pas  là 
la  loi  de  dictature  absolue  qui  existe  aujourdhui. 

En  interprétant  bien  l'article,  c'est  la  loi  qui 
menace  :  dans  l'état  actuel,  c'est  la  main  de 
1  homme  En  supposant  que  vous 'eussiez  le  droit 
attribué  par  la  loi  du  19  fructidor ',  aviez-vous 
le  droit  de  le  déléguer  ?  \   J 

Que  diriez-vous  d'une  loi  qui  permettrait  ai*  ' 
directoire  de  faire  couper  la  langue  aux  citoyen-^ 
quand  il  le  jugerait  à  propos  ?  Vous  la  trouveriez 
ridiculement  atroce.  Eh  bien  !  il  en  doit  êtia 
ainsi  d'une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  moyen 
d'exprimer  sa  pensée  ,  comme  celui  que  la  na- 
ture nous  a  donné. 

La  distinction  qu'on  a  voulu  établir  à  disparti 

E'ar  l'effet  de  l'arbitraire  qui  s'est  introduit.  L'ar- 
itraire  est  la  tache  d'huile  qui  s'étend  toujours 
Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  toutes  les  extrémités. 

Vous  craignez  la  liberté  de  la  presse  !  Craignez 
plutôt  son  esclavage.  Vous  craignez  la  censure! 
Craignez  plutôt  la  llattcrie  ,  la  basse  adulation. 
Vous  craignez  la  licence  !  Craignez  labus  du 
droit  arbitraire  que  vous  avez  donné. 

L'opinant  examine  le  projet  présenté  ,  le  croit 
susceptible  de  quelques  amendemeirs  quil  in- 
dique ,  en  en  demandant  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Limpression  est  ordonnée. 

D  Outrepont ,  dx  la  Dde.  Vous  avez  à  prononcer 
sur  les  questions  suivantes  : 

1°.  Admetra-t-on  la  liberté  de  la  presse  pour 
toute  espèce  d'écrits  ,  en  en  réprimant  la  li- 
cence ? 

2°.  Quels  sont  les  moyens  d'opérer  cette  ré- 
pression ? 

3°.  Admettra-t-on  la  liberté  de  la  presse  ,  en  en. 
restreignant  la  licence  ? 

Nous  l'admettrons  sans  doute  cette  liberté  sainta 
de  la  presse ,  sans  latjuelle  il  ne  peut  exister  de, 
liberté  chez  un  grand  peuple  ;  nous  la  procla- 
meiions  hautement,  parce  qu'ainsi  le  veut  l'article 
353  de  la  constitudon.  Nous  laccorderôns  aux 
journaux  comme  aux  autres  écrits  ;  cat  nous  n'au- 
rons pas  deux  poids  et  deux  mesures  ,  puisque' 
la  loi  doit  être  de  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège  ou  qu'elle  punisse.  Nous  ne  ferons  pas 
|une  règle  générale  de  l'exception  contenue  dans 
l  article  356  ,  qui  permet  de  mettre  quelque  limi- 
tadon  à  la  liberté  de  la  presse  pour  une  année. 
Nous  regarderons  comme  une  calamité  pubUque 
le  jour  où  le  corps  législatif  sera  forcé  de  mettre 
des  entraves  à  la  liberté  de  la  presse  ,  et  d'établir 
une  espèce  de  dictature  qui  attente  à  la  souverai- 
neté du  peuple. 

En  effet  ,  quelle  garantie  le  peuple  a-t-il  de 
l'exécution  de  la  constitution  ,  de  cette  charte 
Site  rée  qui  est  le  mandat  qu  il  a  donné  à  ses  agens  ? 
aucune.  -  ^ 

Syeyes  sentait  celte  vérité  ,  -lorsqu'il  proposa  à 
la  convention  le  uibunal  censorial  qui  devait  ju- 
ger tous  les  attentats  contre  Facte  constitutionnel. 
Ce  tribunal  fut  rejeté  ,  et  la  véritable  raison  du 
rejet  fut  la  liberté  de  la  presse  consacrée  par  lar- 
ticle  353  de  la  consdtudon. 

La  garande  solide  de  notre  pacte  social  ,  c'est 
l'opinion  pubhque  ,  c'est  le  peuple  ■  lui-même' 
qui  se  garantit  le  mandat  qu'il  a  donné  à  ses 
agens. 

Mais  comment ,  chez  une  narion  composée  de 
trente-trois  millions  d  hommes  ,  l'opinion  pu- 
blique peut-elle  être  éclairée  autrement  que  par 
les  journaux  ? 

■Notre  collègue  Creuzé-Latouch-e  a  supérieure- 
ment démontré  ,  en  commentant  deux  ou  trois 
phrases  de  linfortuné  Brissot ,  que  les  livres  ne 
pouvaient  éclairer  l'opinion  publique  que  d'une 
manière  singulièrement  lente. 

Il  y  a  plus  :je  soutiens  qu'il   est  plus   funestd 
au  peuple  de  permettre  la  liberté    de  la   presse 
pour  les  livres  et  lôter  aux  journaux  ,  cjue  si  la  - 
défense  était  absolue  et   générale  ponr  toute  es- 
pèce d'imprimés, 

-  En  effet  ,  un  journal  qu'on  saisit,  qu'on  sup- 
prime ,  excite  ordinairement  peu  de  sensation  ; 
1  abonné  ne  reçoit  plus  sa  feuille  ;  il  ne  sait  pss  ' 
pourquoi  on  la  supprimée  ;  il  en  cherche  une 
autre  ,  et  la  première  est  oubliée  :  mais  un  livre 
a  une  consistance  toute  auue  qu'un  papier-nou- 
velle. S  il  est  frappé  par  la  censure  de  la  police  , 
il  en  est  plus  avidement  recherché  ;  tout  le  monde 
veut  le  lire  ,  et  c'est  ainsi  que  beaucoup  d'ou- 
vrages cjui  seraient  morts  dans  les  magasins  d.es 
libraires  ,  ont  parcouru  le  monde  entier,  préci- 
sément parce  que  l'impolitique  de  la  police  en  a 
poursuivi  les  auteurs. 


nor 


Ainsi  ,  permettre  la  liberté  delapressèfioiar  ks 
livres  el  la  restreindre  pour  les  joiîrnaux  ,  c'est 
attenter  plus  violemment  à  la  liberté  dti  peuple 
que  si' la  limitation  était  générale  ;  car  c'est  encore 
neutraliser  la  curiosité  publique. 

Le  peuple  est  souverain  ,  le  corps  législatif  , 
le  directoire  ,  toutes  les  autorités  constituées  ne 
.sont  que  ses  maildataires  ;  il  a  le  droit  incontesta- 
ble de  juger  "ses  opérations. 

Or,  pour  les  juger ,  il  fatit  qu'il  les  connaisse; 
il  faut  qu'elles  lui  soient  transmises  avec  la  rapi- 
dité de  l'étincelie  électrique.  Cet  effet  ,  qui  est  la 
Efule  garantie  .du  peuple  contre  ses  mandataires  , 
il  ne  peut  l'obtenir  que  par  la  voie  des  jour- 
nau.K. 

Mettre  dohc  les  jourtiiaui!.  sous  la  férule  de  la 
police  ,  c'est  meftrè  ie  peuple  même  en  tutelle  ; 
c'est  lui  fermer  les  yr^nx  sur  Ses  intérêts  les  plus 
■chers  ;  -c'est  lui  dire  qu'il  ne  peut  plus  juger  de 
«e  qtîi  lui  ist  utile  ;  c'est  établir  une  dictature 
véritable  que  l'article  335  de  la  constitution  au- 
torise à  la  vérité  ,  mais  dont  on  ne  doit  user  qu'avec 
le  pl-ua.grand  ménagement.  Heureux  si  cette  dis- 
•jeussion  peut  nous  présenter  un  résultat  propre  à 
ïje  plus  jamais  faire  usage  du  droit  que  nous  ac- 
corde cet  article  355,  et  à  fortifier  l'union  salu- 
taire qui  doit  exister  entre  les  deux  premiers 
pouvoirs  de  la  république.  Heureux  ai  ce  résultat 
prouve  que  ces  deux  pouvoirs  ont  également 
intérêt  à  comprimer  la  licence  de  la  presse  sans 
cependant  en  gêner  la  liberté. 

Nous  sommes  ,  je  pense,  tous  d'accord  sur  ce 
point  :  c'est  que  si  la  liberté  de  la  presse  est  es- 
■sentielle  à  la  liberté  du  peuple  ,  la  licence  de  .la 
-presse  peut  le  replonger  dans  l'esclavage.  C'est 
«insi  que  le  plus  grand  mal' est  à  côté  du  plus 
iÇrand  bien  :  c'est  pour  cela  qu'entre  des  esprits 
également  bien  intentionnés  ,  lès  uns  veulent 
l'asservisse^'ent  de  la  presse  ,  el  les  autres  sa 
liberté. 

Quels  sont  tes  moyens  de  réprimer  la  licence  de  la 
pressé  ? 

La  répression  des  abus  de  la  presse  est  peut- 
être  recueil  où  doivent  se  briser  les  efforts  de 
l'esprit  humain  ;  mais  ,  je  le  déclare  avec  fran- 
chise ;  entre  le  malheur  de  lais.ser  une  liberté  il- 
limitée à  la  presse  et  celui  de  l'a  mettre  sous 
l'inspection  dune  police  arbitraire  ,  je  ne  balan- 
•cerais  pas  un  instant.  On  ne  peut  pas  sans  crime 
enlever  ati  peuple  la  seule  garantie  qu'il  ait 
contre  la  tyrannie  ,  excepté  dans  des  momens 
d'un  danger  si  iihminent  que  la  seule  liberté  de 
la.  presse,  pourrait   conduire  l'état  à  sa  perle. 

H  est  impassible  de  faire  une  loi  qui  embrasse 
tous  les  diélits  de  la  presse.  Descendez  dans  les 
détails  les  plus  minutieux  ,  la  malveillarlce  sera 
plus  adroiie  que  vous  n'aurez  été  prévb-j-ans.  La 
loi  du  27  germinal  an  4  semblait  avoir  prévu 
Ttons  les  cis  ;  cependant  en  fan'  5  les  journaux 
conspirèrent  avec  plus  de  fureur  et  d  impunité 
«^ue  jamais.  R-ien  d  embarrassant  comme  de  trou- 
ver le  ntoyen  de  faire  punir  un  journaliste  par  les 
tribunaux  ,  et  dans  les  formes  ordinaires.  Les  tri- 
timaux  royalistes  en  effet  n'accuseront  que  le  dé- 
naagogue  ;  les  tribunaux  démagogues  ,  que  le 
loyaliste.  Il  ne  faut  pas  compter  absolument 
sur  les  tribunaux  ordinaires  pour  les  déhts  de 
la  presse  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  les  rejeter  ab- 
solument. 

La  dictature  sur  les  journaux  a  été  donnée  au 
directoire  ,  c'est-à-dire  au  pouvoir  qui  mérite  le 
plus  d'être  suTveillé  :  lui  donner  un  droit  sur  la 
presse  qui  le  gêne  ,  c'est  presque  l'inviter  à  abu- 
ser de  ce  droit.  Donnera-loa  ce  droit  au  corps 
législatif  ?  c'est  la  chose  impossible. Commentpour- 
rait-il  exercer  un  titre  de  surveillance  ?  ce  serait 
d'ailleurs  remettre  entre  ses  mains  la  citation 
même  de  l'opinion  publique  ;  ce  serait,  rompre 
l'équilibre  des  pouvoirs.  Il  faut  donc  que  les 
deux  pouvoirs  concourrent  à  la  répression  des 
délits  de  la  presse  qui  ont  un  caractère  public  ; 
quant  aux  délits  privés ,  ils  concerneront  les  tri- 
bunaux. Je  demanïle  donc  qu'un  nouveau  pro- 
jet classilîe  les  délits  et  les  peines  proportionnées 
aux  déhts  de  la  presse  ;  que  la  loi  trop  sévère 
du  27  germinal  soit  modifiée;  que  la  question 
intentionnelle  ne  soit  jamais  posée  dans  de  telles^ 
questions  ;  que  les  délits  publics  rie  la  presse 
soient  dénoncés  au  conseil  des  cinq-cents  par 
■un  message  ;  que  si  le  corps  législatif  déclare 
qu  il  y  a  abus  ,  le  directoire  fasse  apposer  les 
scellés  ;  que  si  le  corps  législatif  déclare  qu'il  y  a 
délit ,  les  auteurs  s'oient  pours.uivis  devant  les 
tribunaux  :  enfin  ,  que  les  scellés  ne  restent  ja- 
mais sur  une   presse  que  pendant  3  mois. 

L  impression  est  ordonnée. 

Jacqueminot.  Ce  n'est  pas  la  liberté  de  la  presse 
qu'il  s'agit  de  proclamer  ;  le  droit  existe  dans  la 
constitution.  Pour  la  conserver  ,  posons  les  h- 
mites  nécessaires,  obvions  aux  abus,  prévenons 
les  excès  ,  c'est  Ta  tâche  que  nous  avons  à  rem- 
plir. Si  le  projet  de  notre  collègue  Berlier  est 
satisfesant  ,  s'il  peut  remplir  vOS  vues',  recon- 
naissant la  difficulté  d'un  tel  travail ,  je  m'applau- 


dirai de  le  rar  adopter,  et  je  Voterai  avec  plai- 
sir pour  qu'il  le  soit.  Mais  si  cc'iprojet  est  in- 
suffisant ,  vague  ,  s'il  est  une  arme  potir  tous  les 
partis  i  une  source  terrible  de  discorde  .  de  trou-' 
blés  et  d  impunité  d'une  part,  et  d  oppression 
de  l'autre  ,  vous  devez  inviter  votre  commission 
à  redoubler  'd'efTorts  pour  vous  en  présenter  un 
autre. 

J  avoue  que  je  partage  l'opinion  de  ceux  qui 
ont  établi  une  distinction  entre  les  écrits  pério- 
diques pu  non.  Je  ne  peux  voir  dans  quelques 
journalistes  les  restaurateurs  infaillibles  de  l'esprit 
public.  J'avoue  que  tant  que  je  serai  réduit  à  croire 
à  l'existence  des  factions  dans  la  république  ,je 
ne  verrais  dans  1  indépendarice  des  journaux 
qu'une  arme  puissante  donnée  à  chacune  d'elles 
contre  te  gouvernement  étabh. 

Les  derniers  excès  de  la  presse  sont  trop  voi" 
sins  de  nous  pour  qu'on  les  ait  oubliés.  Qjie  sous 
un  gouvernement  consolidé  ,  qvti  concilie  tous 
les  cœurs  par  ses  bienfaits  ,  les  écrits  périodiques 
circulent  ,  si  cela  n'est  pas  nécessaire  ,  du  moins 
cela  est-il  sans  grands  inconvénienS.  iVIais  qu'un 
gouvernement  qui  vient  de  n.aitre  ,  après  avoir 
mis  toutes  les  passions  en  jnoavement ,  entouré 
d'ennemis  et  de  factions ,  n'aif  aucun  moyen  ré- 
pressif contre  les  journaux  ,  c'est  vouloir  que 
ce  gouvernement  ne  parvienne  pas  à  se  con- 
sohder. 

Ah  !  mes  collègues  ,  fesons  enfin  cesser  la  tour- 
mente révolutionnaire.  Pour  de  vaines  et  abstraites 
théories ,  ne  renonçons  pas  aux  leçons  de  l'expé- 
rience. Qjjioiqu'on  en  ait  dit  dans  un  discours 
dont  j'ai  admiré  l'ordre  et  l'art ,  l.es  maux  occa- 
sionnés parla  presse  ,avantleg  thermidor,  avantle 
iS  fructidor,  peuvent  reparaître,  et  le  remède 
alors  pourrait  n'être  ni  sûr  ni  efficace. 

On  parle  d'une  loi  répressive,  et  non  de  la 
liberté  illimitée;  je  le  sais.  Et  moi  aussi  je  pré- 
fère l'action  de  la  loi  à  l'actio  1  versatile  et  capri- 
cieuse de  Ihomme.  Mais  tant  que.  cette  loi  n'exis- 
tera pas  dans  des  termes  offrant,  une  garantie 
réelle  ,  on  doit  convenir  que  la  surveillance  ac- 
tuelle Itri   est  préférable. 

Je  regrette  que  le  projet  de  Berlier  ne.  réponde 
pas  an  rapport  plein  de  sagesse  et  d'excellentes 
vues  dont  il  est  précédé.  J'accorde  au  rapporteur, 
que  le  respect  dû  aun  sctes  des  autoritésn  inter- 
dit pas  d'en  discuter  avec  décence. les  avantages 
ou  les  inconvéniens  ;  mais  se  bornera-t-on  à 
cette  discussion  ?  Tout  est  acte  de  la  part  des 
fonctionnaires  publics  :  voilà  donc  leur  vie  en- 
tière soumise  à  la"  censure  des  journalistes  ;  il  ne 
dirapasnn  mot  ,ne  fera  pas  un  pas,  un  geste  qui  ne 
puisse  être  ridiculisé  impunément.  Ouel  supplice  ! 
Les  fonctions  publiques  nesont-èîles  pas  déjà 
assez  pénibles.      ; 

Un  représentant  .du  peuple  ne. peut  être  accusé 
qnd  dans  des  formes  particulières  ,  et  dénoncé 
qu'en  secret,  et  voilà  qu'un  folliculaire  reçoit  le 
droit  de  colporter  contre  le  représi^nlant  la  plus 
noire  calomnie.  Malmesbury  ,  tu  peux  une  se- 
conde foispréparer  de  l'or;  armer  aujourd'hui  le 
royalisme,  et  demain  fanarchie.  Pendant  huit 
jours  de  suite  ,  perces  de  traits  acérés  tel  repré- 
sentant ,  tel  ministre  ,  et  il  est  impossible  que  la 
représentation  la  mieux  établie  se  soutienne. 

Les  calomniateurs  seront  punis,  dites -vous  ; 
mais  ceux  qui  auront  adroitement  manié  l'arme 
du  ridicule  ,  et  ce  sont  en  France  les  plus  adroits 
et  les  plus  dangereux,  seront-ils  aussi  punis? 
Qu'un  impôt  soit  ici  proposé  ;  est  -  il  un  sar- 
casme, une  ironie,  un  trait  calomnieux  qu'on 
ne  se  permette  contre  celui  qiii  laura  volé?  De 
quel  œil  reparaîtra-t-il  ,  ainsi  diffamé  ,  devant  ses 
concitoyens  et  au  sein  de  ses  foyers? 

On  s'est  élevé  contre  l'influence  qui  a  eu  lieu 
sur  les  élecdons  ;  c'est  alors  qu'il  en  existera  une 
au-delà  de  toute  expression.  Il  y  a  plus  ,  par  leurs 
provocations  contre  les  meurtres  ,  par  leurs  révé- 
lations sur  les  secrets  du  gouvernement ,  ou  des 
faits  qu'ils  croyent  savoir. ou  qu'ils  inventent,  ils 
peuvent  se  rendre  les  arbitres  de  la  paix  et  de  la 
guerre. 

Le  projet  à  cet  égard  ne  donne  aucune  garan- 
tie, et  souvent  par  son  insuffisance  il  présent»  un 
remède  pire  qus  le  mal. 

Admettez  une  telle  loi;  mais  à  l'instant  formez 
la  haute-cour  de  Vendôme  ,  représentans  ,  direc- 
teurs ,  ministres  ,  magistrats,  vous  allez  y  arriser 
en  foule  ;  loin  d'exécuter  les  articles  de  notre 
constitution  ,  nous  dilïamerons  publiquement  les 
membres  des  premiers  pouvoirs.  II  n'est  plus  vrai 
cet  adage  :  la  vérité  des  injures  ne  ieKcuse  pas  ,  et 
il  sera  plus  exact ,  ce  coaieil;  frappe  toujours,  qiioi- 
quil  guérisse,  on  verra  toujours  la  cicatrice. 

Je  me  résume  :  je  ne  confonds  point  la  liberté 
de  la  presse  avec  l'indépendance  des  journaux; 
il  faut  assurer  l'une,  l'auue  est  dangereuse.  Je 
préfère  la  surveillance  de  la  loi  à  celle  des  hom- 
mes ;  mais ,  dans  le  projet  présenté  ,  je  vois  des 
lacunes  d'une  trop  haute  importance  pour  l'adop- 
ter. L'esprit  public  ne  se  rétablira  qu'avec  le 
bonheur;  la  licence  de  la  presse  ne  peut  enfanter 
que  des  troubles. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 


L'irtpreès'io'h -e'sé  ôi'd'ônnée ,  ft  là  disc'usMOn  eJk 

continuée  à  sexUiii.  .    ., 

I       .    '  1  ■    .  a  '  ■ 

La  séance  est  levée. 
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Levacher.  Un  de  mes  compatriotes ,  le  ci'Oyefi 
Pages  ,  du  département  du  Cantal ,  auteur  à'e 
l'Histoire  secfette  de  la  réi'oiution  française,  d'uh 
'Voyage  autour  du  monde  ,  et  de  plusieurs  autres 
ouvrages  ,  vient  de  pubUer  un  nouveau  hvre  de 
sa  composition,  inutulé  :  Cours  d  études  eiujclo- 
pédiques ,  ou  Nouvelle  Enc\clopéâÀe  élémentaire  ,  ré- 
digée sur  un  plan  neuf,  contenant  1°  l'histoire  db 
l'origine  et  des  progrès  de  toutes  les  sciences', 
belles  -  lettres ,  beaux  arts  et  arts  mécaniques  J; 
i°  l'analyse  de  leurs  principes  ;  3°  tous. ces  mèiiié's 
objets  traités  en  détail,  principalement  la  physi- 
que ,  la  chimie ,  l'histoire  naturelle  :  le  tout  d'après 
les  meilleurs  auteurs  et  les  découvertes  les  plus 
récentes;  en.  6  vol.  in-S"  ,  et  un  atlas  in-4°  de 
62  planches  ou  tableaux  ,  qui  se  trouvent  chez 
Artaud  ,  libraire,  quai  des  Augusiins  ,  n°  5û. 

Je  vous  propose  ,  citoyens  repréientans ,  dot*- 
donner  la  mention  dans  votre  procès-verbal  de 
l'offrande  que  je  viens  de  vous  faire ,  et  le  ren- 
voi de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque  du  corps 
législatif. 

Le  conseil,  adepte  ces  propositions. 

Violafid.  fait  approuver-  une  résolution  du  21 
floréal ,  qui  autorise  la  commune  de  Mancenant- 
et-Lizerne ,  canton  de  Maiclie  ,  déparlenjent  du 
Doubs  ,  à  aliéner  une  maison.  . 

Jevardat-Fombelle  fait  un  rapport  sur  la  réso» 
ludon  du  i;  de  ce  mois,  interprétative  du  ^  III 
de  l'art,  l"  de  la  loi  du  19  floréal  an  6 ,  concer^ 
nant  la  rescision. 

Le  rapporteur  rappelle  les  difficultés  que  1», 
résolution  veut  faire  cesser  ,  et  qu'il  a  dévelop- 
pées dans  son  rapport  sur  la  résoludon  précé- 
demment rejettée.  Celle-ci  est  purgée  des  imper- 
feclions  qui  entachaient  la  résolruion  à  laquelle 
le  conseil  a  cru  devoir  refuser  son  assentiment. 

L'avis  de  la  commission  est  qu'elle  doit  être 
approuvée. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I'^''.  En  conséquence  du  pajagra{Ae  IIl* 
de  f  article  I"'  de  la  loi  du  ig  floréal  an  a|,  rela- 
tive à  l'acdon  en  rescision,  pour  cause  dé  lésion 
d'outre  moitié  ,  contre  les  ventes  d  immeubles 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  leS' 
experts  ne  doivent  avoir  égard  aux  faciliics  éi' 
avantages  résulians  des  termes  accordés  pourlêf 
paiement  du  prix  delà  vente,  qu  à  raison  des- 
dits termes  ,  sans  pouvoir  prendre  en  considé- 
ration ta  dépréciation  qu'auraient  subi  les  assi- 
gnats atax  époques  des  paiemens. 

La  valeur  assignais  sera  toujours  celle  qui  avait 
lieu  lors  de  la  vente. 

II.  Q_uand  la  vente  aura  été  faite  à  termes  ,  avec 
slipulaiion  de  lintérêt  au  lauK  légat,  il  ne  sera 
fait  .^ucune  déduction  sur  le  prix  ,  à  raison  dudit 
délaii 

III.  Lorsque  dans  la  vente  faite  à  termes,  il  aura 
été  stipulé  qiie  ,  pendant  les  termes ,  il  n'y  aurait 
point  l.eu  au  paiement  des  intérêt;  v  pour  l'esli- 
mation  de  la  lésion  ,  il  sera  fait  déduction  sur  le 
prix  de  vente  fixé  en  assignats ,  valeur  nominale  , 
du  montant  de  lintérêt  légal  ,  en  même  valeur 
nominale  d'assignats  ,  jusqu  aux  époques  oii  les 
paiemens  ont  dû  être  faits,  suivant  la  convention  ;j 
et  en  cas  de  paiemens ,  par  anucipadon  ,  jusqu'aux, 
époques  des  paiemens. 

IV.  Si  la  vente  a  été  faite  à  termes,  avec  stipulation 
d'un  intérêt  à  un  taux  inférieurautaux  légal, il  sera' 
fait  déducdonsur  le  prix  capital  de  la  vente,  sous  !<? 
mode  établi  par  le  précédent  article  ,  jusqu'tf 
concurrence  du  déficit ,  pour  atteindre  rintéréf 
au  taux  légal. 

Pcrée  ,  dés  Hautes-Firénées  ,  fait  apfironver  li 
résolution  du  12  floréal  ,  qui  distrait  la  commune» 
de  Fia  dn  canton  de  Saint-Laureni-de-la-Salanqiie4 
et  la  réunit  à  celui  deRivesaltes. 

Sur  le  Tappor  de  J'7£).'i!ni,  le  çdn.scil  approu\e 
la  résolution  du  4  prairial  ,  qui  rapporte  deux 
arrêtés  pris  par  le  représentant  du  peu|>leBassal , 
les  6  et  7  theimidor  an  premier ,  qui  divisent  en 
deux  la  commune  de  IVIont-Leban  ,  canton  de 
Morieau  ,  département  du  Doubs. 

La  division  avait  été  prononcée  sans  le  vœu  des 
habitans.  Elle  n'a  jamais  été  exécutée  dans  -!« 
fait.  Les  habitans  sollicitent  unsnimement  la 
réunion  ,  et  l'intérêt  pubhcap^uie  leur  demande. 

La  séance  est  levée. 
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Le  directoire  exécutif  adresse  au ,  conseil  un 
«essaie  dans  lequel  il  lui  lait  connaître  l'èiat  des 
fonds  nécessaires  pour  le  service  de  1  .in  8.  Les 
états  ,  mémoires  et  pièces  jusiHîcaiives  annexées 
au  rapport  du  minisire  des  finances  ,' sont  joints 
iu  message.  Dans  le  rapport  du  ministre  se  trou- 
vent _des  considérations  générales  sur  Tordre  à 
établir  .  e;  les  améliorations  à  obtenir  ,  pour  avoir 
dans  l'an  7  un  système  complet  de  finances  ;  quel- 
ques mesures  législatives  néteisaires  à  cet  effet  y 
sont  indiquées. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  existante. 

Un  second  messaoe  du  directoire  adresse  les 
renseigncmens  demandés  sur  les  crimes  qui  ont 
éré  coniiiiis  dans  le  département  de  Vaucluse  , 
et  qui  ont  été  dénoncés  par  le  représeulanl 
Sherlock.. 

Le  conseil  cnvnie  ces  rcnseignemens  à  la  com- 
mission exiiianle  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes. 

^  Les  administrateurs  du  département  du  Loiret 
'écrivent  que  i56o  conscrits  de  ce  départeu>ent 
sont  ;;art:s  dans  le  plus  vif  enthousiasme.  Jamais 
^in  meilleur  esprit  n'a  paru  réïiner  dans  le  dé- 
janement  ,  à  aucune  des  époques  de  la  révolu- 
non.  Si  pailout  la  même  énergie  se  manlicste  ,  il 
est  possible,  de  compter  que  celte  earnpagne  sera 
la  dernière  à  soutenir   contre  la  coalition. 

Le  conseil  ordonne  la   mention  honorable. 

L'ex  -  ministre  Schérer  adresse  au  conseil  le 
compte  de  sa  gestion  pendant  1  an  6  et  1  an  7. 
Il  demande  l'autorisation  nécessaiie  pour  faire 
distribuer  ce  cotiipte  à  tous  les  membres  qu  il 
désire  éclairer  sur  s'a  conduite.  L  apj'iobaiion  du 
sénat  français  ,  dit-il  ,  ne  peut  ra  être  indifierenle. 

Le  oonseil  renvoie  à  la  commission  ,  et  donne 
1  au>o;isation  demandée. 

Une  leure  de  1  Isle-de-Rhé  annonce  que  parmi 
les  prêtres  sujets  à  la  déportation  qui  y  sont  dé- 
tenus ,  se  t.'oavent  des  individus  mariés  qui  ont 
donné  des  gages  à  la  révoliition  .  n  ont  exercé 
aucunes  fonctions  ecclesiasu'ques  depuis  six  ans  , 
et  se  trouvent  conlondus  aveu  des  prêtres  re- 
belles et  coupables. 

La  lettre  est  renvo-;éc  au  directoire. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la. liberté  de  la 
presse. 

Le  président  rappelle  aux  tribunes  1  article  du 
régicmcht ,  qui  dcleiid  tout  signe  d  approbadon 
eu  dimprobatioii. 

Arénc.  Je  viens  défendre  les  principes  consti- 
tutiormelb  et  les  droits  du  peuple.  La  liberté  de 
la  presse  doit  exister  en  France  ;  elle  le  peut  sans 
danger  :  elle  existe  bien  en  Angleterre  ,  aux  Etats- 
Unis ,  sans  que  ces  états  soient  renversés.  On  a 
pensé  que  la  seule  discjjssion  sur  cet  objet  était 
un  danger  public  :  on  a  dit  que  le  crédit  s'était 
affaibli  depuis  ce. moment.  Il  faut  rectifier  cette 
fausse  idée  ,  et  désigner  une  plus  juste  cause. 
Cette  cause  est  tlans  les  revers  non  ordinaires  , 
non  naturels  que  nos  frères  d'armes  ont  éprouvés 
devant  un  eanemi  trop  nombreux  ,  dans  l'abair- 
don  auquel  on  les  a  livrés  ,  dans  l'insuffisance  de 
nos  provisions  et  de  nos  magasins  ^«ians  l'admi- 
nisiratton  et  dans  la  conduite  de  Schérer.  On  a 
\endu  jusqu'à  uos  canons  ,  nos  fusils  ,  nos  mu- 
nitions. On  ne  nous  a  pas  laissé  même  des  moyens 
de  défense  :  aussi  les  russes  ont-ils  atteint  le 
sommetdes  Alpes ,  et  Massena  est-il  réduit .  après 
des  prodiges  de  valeur  et  des  efforts  inouïs  ,  a 
«esserrer  sa  ligne  et  à  rétrograder. 

Voilà ,  voilà  les  causes  de  la  baisse  du  crédit 
€t  du  mécontentement  ;  ne  sont-elles  pas  suHi- 
santes  ? 

Je  sais  quelles  calomnies  on  colporte  contre 
les  lepréscntans  décidés  à  émettre  leur  opinion 
avec  liberté  :  je  sais  quel  projet  on  leur  suppose  ; 
mais  je  déclare  que  je  ne  veux  ni  la  royauté 
ni  lauarchie  ,  ni  Marins  ni  Sjlla  ,  ni  le  gouver- 
nement révolutionnaire  ni  1  inquisition  ;  je  veux 
la  seule  consdtution  de  lan  3  ,  parce  qu  elle  seule 
peut  préserver  la  France  du  déluge  de  maux  qui 
la  menace  .  et  de  l  invasion  des  barbares  auxquels 
on  oppose   de  trop   faibles  phalanges. 


Il  est  peut-être  possible  de  juger  quelquefois 
sa  position  par  dts  aveux  ennemis.  Pitt ,  en  par- 
lant de  la  nôtre,  a  déclaré  ne  phis  reconnaître 
en  nous  les  svmptômes  qui  lui  donnaient  tant 
d'inquiétudes  ;  il  nous  a  peint  comme  un  peujjle 
livré  au  sommeil,  à  1  apathie,  voisine  de  1  es- 
clavage ;  il  a  rappelle  que  nous  n'avions  même 
plus  "la  liberté  de  la  presse.  Cet  éiat,  en  eftet  , 
est-il  celui  des  beaux  jours  de  1 78g  ?  Avons-nous 
suivi  les  idées  données  par  l'assemblée  consti- 
tuante ?  vîtts-vous  un  moment  cette  assemblée 
immortelle  s  occuper  des  délits  de  la  presse  ?  ne 
rail-elle  pas  toute  sa  gloire  à  en  mépriser  les 
excès  ,   .1  en   propager   les  bienfaits  ? 

Ou  nous  annonce  l'existence  de  parti:,  redou- 
tables. Si  le  i.a.ti  anarchiste  existe  ,  Irappous-le  | 
avec  couiage  ,  mais  ne  nous  armons  pas  contre 
un  vain  fantôme.  Ne  confondons  pas  le  repos 
avec  la  servitude,  la  tranquillité  avec  le  sommeil 
de  la  mort.  j 

Rappelions  ce,  qui    s'est  passé  pendant  l'escla-  ■ 
clivage    de  la    presse.   LHelvétie  a  été  livrée   à; 
d'avides   concusùonnaires  ;-  des   alliés  intrépides  ( 
nous  tendaient  les  bras  ,   on   les  a.  forcés  à  nous  i 
ha'i'r.   On  a  mutilé  la  constitution  des  cisalpins  ;  | 
on    a    enlevé    aux  patriotes  les  armes  dont    ils  ; 
eussent   fait   un  noble  usage  ;  on  a  désorganisé  | 
les  armées  ;  on,  leur  a  ôté  les   chefs  qui  avaient  j 
leur  confiance;    enfin  le   vainqueur  de   Naples  : 
expie  ,    dans   les  fers ,   le  ciime   d'avoir  renversé 
le  dernier  trône  d'Italie.  Si  la  presse  eût  été  hbrt  ,  I 
de  tels  malheurs  nous  lussent-ils  arrivés  .-'  Le  di-  | 
recioire   aurait-il    pu  être   trompé   par   des   ageiis  j 
infidèles  ainsi  qu'il  1  a  été  ?  mais  qui  eut  pu  I  éclai-  j 
rerPqui  eût  pu  lui  dénoticerl  in- ,olable  Schérer  ;'  | 
qui  etit  pu   être   1  organe   de  l'indignation  géné- 
rale ?    nul  écrivain   ne  1  eût   osé  ;   il   eût    été  nie- 
nacc  dans  »a  personne,  ruiné  dans  ses  propriétés; 
il  faut  que  cet  état  cesse  ;   qu'une  loi  tende  la  li- 
berté à  la  presse  ,  en  en  réprimant  les  abus. 

je  vote  pour  le  projet. 

La  suite  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  formé  la  liste  des  candidats  pour  la  nomi- 
nation d'un 'membre  du  directoire,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Treilhard.  Les  personnes  qui 
ont  eu  le  plus  de  voix,  sont  lès  citoyens  Gohier, 
ancien  ministre  de  la  justice;  Charles  Lacroix, 
ex-ambassadeur  ,  Moulins  ,  général  de  division  ; 
Lefebvre,  idem-.,  Dufour,  idem;  Abrial ,  commis- 
saire à  Naples ,  etc. ,  etc. 

Le  directoire  exécutif  a  répondu  au  message 
du  conseil  des  cinq  cents  du  17  ,  par  un  autre 
message  donc  voici  l'analjse. 

I)  Sous  le  rapport  de  la  situation  extérieure  , 
les  devoirs  constitutionnels  du  directoire  ont  été 
lemplis  ,  et  les  averlifsemens  requis  par  la  cons- 
titution ,  donnés.  Si  de  nouveaux  ennemis  nous 
menaçaient  .  et  exigeaient  encore  qu'on  prévint 
leurs  raouvemens  .  les  averiissemens  nécessaires 
seraient  aussi  donnés. 

Q_uant  à  la  situadon  militaire  ,  les  plus  grands 
peuples  ont  éprouvé  des  revers  qui  toujoiirs  ont 
été  le  signal  pour  eux  ,  d  une  réunion  intime  et 
deiforts"" victorieux.  La  plaie  proforide  des  fi- 
nances ,  l'épuisement  du  trésor  public  ,  ont  nui 
au  déploiement  de  nos  forces  et  au  succès  des 
Bégotiadons. 

Deux  grandes  vues  occupent  uniqueuieut  le 
directoire  .  le  militaire  et  les  finances.  C  est  a 
ces  objets  aussi  que  le  conseil  doit  prendre  la 
réboluDon   de- consacrer  tous  ses  efiorts. 

Le  directoire  prépare  les  moyens  de  compleiter 
nos  armées,  d'assurer  le  matériel  qui  lait  leur 
force  ,   et  de  diriger  udlernent  leur   action. 

Le  table.-.u  des  désordres  de  1  intérieur  est 
af-rtigeant  ,  et  le  directoire  fera  connaître  les  me- 
sures   législatives   quil  croit  nécessaires. 

Cependant  le  directoire  est  assailli  de  plaintes 
et  de  réclamations  sur  des  projets  que  la  calomnie 
lui  impute  ,  et  on  lui  rapporte  des  menaces  aux- 
quelles il  ne  peut  croire  ,  quoiqu  on  les  annonce 
comme  sortant  de  la  source  la  plus  auguste  :  le 
directoire  dément  ces  asserdons  exécrables.  Toris 
ses  membres  protestent  solennelletiientqu  ils  pé- 
riront avant  que  la  constitution  reçoive  la  moindre 
atteinte  ,  avant  que  la  sécurité  inviolable  des 
autorités  qu  elle,  établit    soit  menacée. 


En  attendant  les  détails  qu'un  second  message 
contiendra  ,  il  prie  le  conseil  de  recevoir  rat 
épancheraent  iraterncl  avec  la  t.ancUise  et  la 
cordialité  qui  en  a  dicté  les  expiessions.  Le.s 
ennemis  (Je  la  partie  attendent  de  ce  momeiit 
difficile  un  résultat  favorable  à  leurs  si.'.'isircs  pio- 
jets  ;  mais  il  ne  sera  remaripaable  que  par  le 
rapprochement  intime  <les  deux  branches  prin- 
cipales du  faisceau   républicain.  >t 

L'impression  de  ce  message  a  été  ordonnée  , 
ainsi   que  le  renvoi    aux  coninrissions. 

Le  citoyen  Treilhard  a  cessé  ses  fonctions.  Les 
événemens  de  ces  deux  jours  n  ont  altéré  en  riea 
la  tranquillité   publique.  • 

A  sept  heures  et  demie  du  soir ,  le  conseil  des 
anciens  a  reçu  un  message  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  contenant  une  liste  de  dix  candidats  pour 
la  nomination  d  Un  membre  du  directoire  exé- 
cutif en  remplacement  du  citoyen  Treilhard ,  et 
dont  voici  les  noms  : 

Le  général  Lefebvre.  — Dupuis ,  ex-député. — 
Gohier.  — Massena.  —  Roger-Ducos.  —  Martin  , 
contrt-amiral.  -^  Charles  Lacroix.  . —  Le  général 
Moulins. —  Le  général  Dufour  et  Charles  Petiet. 

Sur  198  votans  ,  le  citoyen  Gohier,  ex-ministre 
de  la  justice  ,  a  obtenu  164  suffrages  et  a  été 
proclamé  membre  du  directoire  exécunf. 


La  flotte  française  ,  dernièrement  sortie  dé 
Toulon  ,  après  avoir  débarqué  iC  mille  hommes 
à  Livourne ,  ravitaillé  dilléiens  ports  d  Italie  et 
esquivé  une  flotte  anglaise  infiniment  supérieure 
en  forces  ,  est  heureusement  arrivée  à  Carthi- 
gene  ,  où  elle  s'est  jointe  à  une  partie  de  la  flotte 
espagnole.  Celte  réunion  porte  la  Hotte  française 
à  39  vaisseaux  ,  et  lui  ass.ure  l'empire  de  la  Mé- 
diterranée, , 

—  La  jonction  de  l'armée  de  Moïeau  à  celle  de 
Macdonald  est  opérée. 


Dans  le  n"  269  ,  dernière  page  ,  2°  col.  ,  lig,  5^  , 
la  corruption  filtra  dans  tous  les  procès  de  1  admi- 
nistration publique,/nej  ;  dans  tous  les  pores  ,  etc. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  ig  prairial.  —  Efets  commerçants. 

:  3o  jour»,     à  60  joursi 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eflectif. 

Cadi: 

Effectif, 
Gênes. 
Livourne. 
Bâle. 

Lausanne. 
Milan. .  . . 

Lyon au  p.  à  25  jours. 

Marseille au  p.  à  25  jours. 

Effetipubiics. 

Rente  provisoire 4  fr.  60  c. 

Tiers  consolidé ■■■: i"  ft-   '^  '^• 

Bous  deux  tiers 80  c. 

Bons   trois   quarts. •  • 

Bons  des  6  dern.   mois  de  fan  6 7°   fr- 

Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  40  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 

La  société  des  ?mis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 

Molière  ,  donnera  aujourd'hui  le  Dissipateur  ,   e  t 

l'Amant  auteur  et  valet. 
Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoiremen 

au  Théâiie -MoHere,  rue  Martin.  Aujourd  hu  _ 
i  le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  ,  prêt  1 
I  de  M.  de  Biivre  ,  ou  l'Abus  de  l'esprit;  et  de  la 
j  Gageure  inutile. 

I      Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.   la  Matrone 
'  Molière  à  Lyon,  et  le  Restaurateur. 


1,- 


fail 


Poil 


L'abounen 
la    TiC  s'abonne   qu'.au    coramencemenl  de  chaque  moi 

Il   faut  adresser  les  lettres  cl  l'argent  ,  franc  de  porl , 
ùTon  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  déparlemciis  non  affranchies 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qai  renf^rmi 
oile-ins  ,  u=  >3  ,  depuis  oeuf  heure;  du  ihalin  jusqu'à  cinq  heures  du 


,   Le  prix  est    de   j5    francs    pour 
.  Aub-y  ,di 


100  franc 


Tano 


u  de 


eur  de  f 
:ront  po 
s  valeur 


ois  mois,    5o  francs  pour  SIX  tna 

:  des  PoiicTin, ,  n"   .3.  H  faut  comprendre  dans  les  envoi,  le  port  des  pay. 


la    rédaction  de    la   feuille 


réda 


Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n 


i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  271. 


Priniedi  ,   1"  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 


H, 


Copcîihagiie ,  le  9  prairial. 


liiLR  deux  cutters  anglais  ,  la  Q^ieen  et  l'Hirth  , 
sont  arrivés  dans  la  rade  d'Helsingor  ,  avec  le 
corsaire  hollandais  te  Boss  .,  de  4  canons,  dorit 
ils  s  étaient  emparés  sur  les  côtes  de  Norwege. 
Les  anglais  mirent  l'équipage  du  bâtiment  hol- 
landais sur  un  bateau  d  Helsingor  ,  pour  le  trans- 
porter à  bord  dune  frégate  de  leur  nation  ,  qui 
se  trouvait  alors  dans  la  rade  ;  mais  ils  eurent 
l'imprévoyance  de  ne  le  l'aire  accompagner  ni 
d'un  officier  ni  d'une  escorte.  Les  prisonniers 
hollandais  profitèrent  de  cette  faute  ,  s'emparè- 
rent du  gouvernail  du  bateau  ,  qu'ils  enlevèrent 
au  patron  danois  ,  et  gouvernèrent  à  la  terre.  Les 
anglais  s'élant  aperçus  de  cette  fuite  ,  mirent  leur 
chaloupe  à  la  mer,  poursuivirent  les  hollandais 
jusqu'à  terre ,  d'où  ils  eurent  l'insolence  de  faire 
feu  sur  eux  jusque  sous  les  murs  de  la  ville  ,  où 
les  prisonniers  qui  leur  échappaient  se  réfugiè- 
rent. La  çarnison  d'Helsingor  ,  composée  de 
chasseurs  clanois  ,  se  montra,  et  punit  cette  vio- 
lation d  un  territoire  neutre  ,  en  arrêtant  les  an- 
glais débarqués  et  l'officier  même  qui  les  com- 
mandait ,  et  qui  voulut  en  vain  se  défendre  avec 
son  sabre.  On  ne  doute  pas  que  notre  gouverije- 
ment  n'exige  avec  fermeté  la  juste  sadsfacrion 
qu'il  a  le  droit  de  réclamer  d'une  insulte' aussi 
grave. 

Les  dernières  lettres  de  l'Islande  annoncent  que, 
dans  la  nuit  du  17  au  iS  nivôse  dernier,  un  ou- 
ragan plus  violent  qu'aucun  de  csux  que  l'on 
éprouve  quelquefois  dans  ce  cUmat ,  a  renversé 
les  maisons  et  l'église  de  la  principale  habitation 
de  l'île.  La  mer  s'est  en  même  teras  élevée  sur 
la  côte  de  l'ouest  à  une  telle  hauteur  ,  que  les 
liabitans  de  la  plage  ont  été  obligés  de  transpor- 
ter leur  demeure  sur  les  montagnes  ,  quoi- 
-jque  la  rigueur  de  la  saison  les  rendit  presque  inac- 
cessibles. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  ^obiaixial. 

Le  camp  du  pont  d'Ain- ,  en  avant  de  Lyon  , 
est  décidément  levé  ;  les  troupes  qui  le  compo- 
saient ont  eu  ordre  de  rejoindre  l'armée  ,  et  tout 
est  paru. 

—  Il  ne  reste  à  Manheim  qu'un  bataillon  qui  y 
séjournera  jusqu'à  ce  que  les  fortifications  soient 
rasées.  L'artillerie  et  les  munitions  sont  déjà  par- 
ties. C'est  ,  dit-on  ,  le  l3  messidor  que  les  fran- 
çais quitteront  cette  ville.  Le  Paladnat  ne  sera  pas 
sous  le  même  gouvernement  que  la  Bavière  ;  les 
états  seront  à  Manheim. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE   DE    LA    SEANCE   DU    26    PRAJRIAL. 

Briot,  du  Doubs.  Il  y  a  bientôt  un  demi  siècle 
jqu'une  académie  célèbre  proposa  la  solution  de 
la  question  de  savoir  si  les  sciences  et  les  arts 
avaient  été  plus  utiles  que  nuisibles  à  l'homme. 
J.  j.  Rousseau  fixa  sa  pensée  sur  ce  problême  ,  et 
consacra  son  génie  à  cette  question.  Son  cœur 
s'anima  ,  son  esprit  fut  électrisé  ,  et  méditant  dans 
sa  promenade  accoutumée  ,  sous  les  arbres  qui 
conduisent  au  donjon  de  'Vincennes,  allant  visi- 
ter et  consoler  un  philosophe  dans  les  fers ,  il 
écrivit  que  les  sciences  et  les  arts  avaient  pu  cor- 
rompre l'espèce  humaine  ,  et  éloigner  d'elle  le 
bonheur.  Ce  fut  l'ouvrage  du  génie.  Un  grand 
homme  fut  frappé  des  abus  sans  nombre  qu'il 
avait  sous  les  yeux  ,  et  fut  plus  juste  en  les  pei- 
gnant, qu'en  désignant  leur  cause  première.  Le 
même  sentiment  anime  ,  et  peut-être  la  même 
erreur  entraîne  les  orateurs  qui  ont  attribué  à  la 
liberté  de  la  presse  les  malheurs  que  nous  avons 
éprouvés.  Ils  doivent  croire  que  si  Jean-Jacques 
etit  vu  dépouiller  un  peuple  ,  régénéré  par  ses 
principes  ,  du  plus  beau  de  ses  droits  ;  s  il  avait 
vu  des  hordes  barbares  s  avancer  des  antres  du 
Nord  pour  étouffer  Ijs  lumières  ,  au  sein  d'une 
nation  puissante  ,  libre  et  victorieuse  ,  il  eût  alors 
été  le  défenseur  de  ces  lumières ,  de  ces  sciences 
auxquelles  lui-même  doit  son  immortalité. 

Dans  cette  discussion  ,  je  chercherai  à  ne  pas 
répéter  les  raisonnemtns  de  notre  collègue  Fran- 


çais de  Nantes  ,  me  bornant  à  déclarer  que  je 
partage  ,  avec  ceux  qui  l'ont  entendu  ,  ses  opi- 
nions ,  ses  accusations  et  ses  honorables  dan- 
gers   [  Un  léger  murmure  s'élève.  ) 

Je  m'attacherai  à  répondre  à  Creuzé-Latouche  , 
en  fesant  remarquer  d'abord  qu'il'n'est  pas  de 
principe  si  vrai  ,  si  reconnu  ,  qu'on  ne  puisse 
bien  détruire  en  1  attaquant  sous  un  rapport ,  sans 
le  défendre  sous  un  autre;  point  de  tableau  qu'on 
ne  puisse  tracer  des  mauvais  effets  de  ce  prin- 
cipe ,  si  l'on  a  soin  de  ne  détruire  aucun  des 
avantages  qui  peuvent  en  résulter. 

Depuis  long-tems  on  a  dit  que  la  liberté  de  la 
presse  était  une  arme  offensive  ;  on  a  dit  avec 
justesse  que  le  droit  déporter  des  armes  n  était 
pas  celui  d'en  faire  un  usage  téu^éiaire  et  agres- 
seur. Mais  ,  je  le  demande  ,  si  dans  'ce  moment 
d'enthousiasme  et  d'effervescence  ,  où  la  nation 
parut  arméa  suc  les  ruines  de  la  bastille  ,  si  l'on 
avait  dit  au  peuple  français  ,  que  son  élan  géné- 
reux mettrait  en  mouvement  les  passions  ,  les 
intérêts  divers;  que  des  excès, -que  des  crimes 
seraient  commis  ;  que  les  armes  qu'il  avait  saisies 
pourraient  être  employées  même  contre  lui  , 
n'aurait-on  pas ,  en  d'autres  termes  ,  demandé  le 
retour  du  peuple  aux  institutions  qui  précédaient 
178g  ?  Et  parce  quedes  armes  ont  été  linstrument 
de  délits  nombreux  ,  fallait-il  ne  pas  en  laisser 
au  peuple  pour  se  défendre  ? 

Dans  le  raisonnement  même  d'e  notre  collè- 
gue Creuzé-Laiouche ,,  nous  sommes,  reladve- 
ment  à  la  presse  ,  placés  entre  un  torrent  et  un 
précipice;  nous  ne  pouvons  rester  stationnaires  , 
la  place  n'est  pas  tenable.  Quand  l'homme  d'état 
n'avance  pas,  il  recule  ,  il  est  bientôt  renversé. 
Il  faut  donc  sortir  du  passage  diflîcile  dans  le- 
quel on  nous  a  fait  entrer  ,  et  en  marchant  avec 
prudence  ,  éviter  ie  double  écueil  qui  s'offre  à 
nos  yeux. 

On  a  beaucoup  parlé  des  effets  désastreux  de 
la  licence  de  la  presse  ;  il  fallait  parler  aussi  de 
l'enthousiasme  que  les  écrits  patriotiques  pro- 
duisirent. La  jeunesse  française  électrisée  par  eux 
a  conquis  ,  pour  son  pays  ,  le  titre  de  grande 
nation  ,  et  son  courage  saura  maintenir  cette  pro- 
priété acquise  par  la  victoi/e,  iionorables  dé- 
pouilles de  vingt  rois  coalisés  et  défaits. 

Mais  ,  dit-on  ,  en  donnant  la  i;bv-a  j„  1, 
j->rpcc«  ,  ^-ous  accordez  le  privilège  de  parler  et 
d'écrire  à  une  petite  portion  de  citoyens  qui  se 
trouvent  en  avoir  les  moyens  physiques  et  mo- 
raux. Ceci  est  inexact  :  ce  n'est  point  là  un  privi- 
lège ,  ou  il  faudrait  dire  qu'une  taille  Jiaute,  une 
éducation  soignée  ,  une  instruction  complette  , 
une  grande  fortune  sont  des  privilèges.  Légalité 
peut  cepeiidant  exister ,  malgré  ces  inégalités 
produites  par  la  nature  ou  par  l'état  social. 

Un  moyen  certain  d'éviter  les  e'xcès  de  la 
presse  ,  d'ôter  aux  écrivains  le  moyen  de  nuire  , 
et  de  réduire  au  silence  ceux  qui  voudraient  être 
dangereux  ,  c'est  de  fonder  par  des  bienfaits  la 
république  sur  des  fondemens  impérissables,  sur 
l'affection  du  peuple.  Les  monarchies  s'écrou- 
lent, parce  qu'elles  ne  s'appuient  pas  sur  cette 
base.  Les  républiques  sont  impérissables  ,  parce 
qu  elles  sont  le  gouvernement  autour  duquel  les 
affections  doivent  naturellement  se  ranger. 

Je  me  refuse  ,  je  l'avoue  ,  à  penser  qu'un  hom- 
me qui  doit  à  la  presse  et  son  premier  état  et  une 
partie  de  sa  gloire  ,  que  Franklin  ait  écrit  contre 
elle.  N'en  a-t-il  pas  stipulé  les  droits  dans  les 
constitutions  d'Amérique  ,  et  notamment  dans 
celle  de  Pensylvanie  qu  il  a  signée  et  rédigée  ? 
La  reconnaissance  et  la  déclaration  du  droit  d'é  ■ 
crire  ne  sont-ils  pas  écrits  dans  ces  constitutions  ? 
les  législations  peuvent-elles  y  porter  atteinte? 

Rappelez-vous  ,  à  l'appui  du  principe  de  la  li- 
berté de  la  presse  ,  et  contre  toute  autorité  op- 
posée, moins  forte  sans  doute  et  moins  puissante, 
[exemple  de  l'assemblée  constituante. Jamais  dans 
son  sein  ,  à  l'exception  d'un  projet  de  loi  qui 
n'eut  pas  de  suite  ,  on  n'ehtenclit  parler  des  excès 
de  la  presse  ,  et  cependant  à  ses:portes  ,  sous  ses 
yeux  ,  on  vendait  chaque  jour  de  sanglantes  dia- 
tribes contre  ses  membres  ;  les  plus  horribles  ac- 
cusations étaient  colportées  ;  mais  rien  ne  pouvait 
l'arrêter  dans  sa  marche  ;  elle  était  secondée  par 
le  mouvement  unanime  de  l'opinion  publique  , 
parce  qu'elle  savait  respecter  ,  même  dans  quel- 
ques écarts  ,  cette  opinion. 

Mais  depuis,  ajoute-on,  des  excès  plus  cou- 
pables ,  plus  dangereux  encore,  ont  eu  des  suites 
à  jamais  funestes.  Brissot  et  les  vini^t-deux  ont 
été  immolés  par  les  excès  de  la  presse.  Encore 
une  inexactitude;  au  2  juin  Biissot  existait  encore  ; 
si  la  presse  n'eût  été  enchaînée  ,  il  serait  peut- 
être  parmi  nous  avec  ses  malheureux  collègues  . 
professant  les  principes  de  hberté  pour  lesquels 
il  a  péri.  Si  la  liberté  de  la  presse  eût  existe  ,  la 
France  entière  aurait    connu  la   défense  et  l'in- 


nocence de  ces  victimes  ,  et  le  tribunal  devant 
lequel  ils  étaient  ,  quelque  sanguinaire  qu'on  pût 
le  supposer,  aurait  reculé  d'effioi  ,  et  rendu  ua 
arrêt  contraire  àl  arrêt  déplorable  qu'il  a  prononcé. 
Après  le  9  thermidor,  la  piesse ,  dit-on,  a 
amené  le  i3  vendémiaire;  après  le  l3  vendé- 
miaire ,  le  18  fructidor.  Est-ce  la  presse  qu'il  faut 
accuser  des  excès  du  tems  ;  et  les  opinions  des 
contre-révolutionnaires  ,- leurs  manœuvres,  leurs 
succès  ,  ne  donnaient-ils  pas  à  la  presse  la  direc- 
tion qu'on  l'accuse  d'avoir  donné  à  I  opinion. 

Les  coupables  d'ailleurs  ont  reçu  le  prix  de 
leurs  excès  ,  les  uns  ont  péri  ,  les  autres  sont  dé- 
portés, ou  sont  sans  moyens  d'existence. La  perspec- 
tive n  est  pas  encourageante  pour  celui  qui  vou- 
drait les  suivre  dans  leurs  écarts.  Lcxpérience 
qu  on  invoque  a  prouvé  que  nulle  condiiion 
n  était  plus  dangereuse  que  celle  d'un  censeur. 

On  a  voulu  faire  entre  les  livres  et  brochures, 
et  les  écrits  périodiques ,  une  distinction  que  je 
ne  puis  concevoir ,  et  que  la  constitution  n'ad- 
met pas.  Je  suis  libre  ,  je  le  sais ,  d'écrire  un 
livre  dans  ma  chambre,  et  d'y  dire  ce  que  je 
pense  ,  ce  que  je  veux;  mais  qui  garantira  la  pro- 
priété de  1  imprimeur  et  mon  existence  d'un 
acte  arbitraire  dont  on  pourrait  donner  des  exem- 
ples ?  En  outre  ,  s'il  y  a  eu  quelques  écrits  poi- 
lant  le  caractère  de  censure  ,  impunément  pu- 
bliés ,  ce  sont  ceux-là  seuls  qui  attaquaient  et 
dénigraient  la  représentanon  nationale.  Je  ne 
m'en  plains  pas  pour  ma  part  ;  mais  pourquoi 
les  autres  autorités  ont-elles  été  inviolables  et 
vengées  aussitôt  qu'attaquées  ?  Toutes  avaient 
droit  à  une  justice  égale,  à  une  protection  sem- 
blable ,  à  une  même  garantie. 

Le  plus  fort  raisonnement  qu'on  ait  employé  , 
et  qui  a  été  surtout  développé  par  notre  collègue 
Darracq,  est  q.ue  les  journalistes  ont  toujours 
servi,,  ont  toujours  été  aux  gages  des  factions. 
J'eusse  désiré ,  de  la  part  de  notre  collègue  ,  quel- 
ques çxcepdons.  Brissot  et  Condorcet  ont  tenu 
une  plume  périodique  ,  sans  l'avilir  et  sans  être 
avihs  par  elle.  Je  vois  dans  cette  enceinte  plu- 
sieurs de  mes  collègues  qui  ont  confié  à  des 
feuilles  publiques  d'utiles  vérités  ,  et  qui  n'ont 
pas-  écrit  cependant  sous  la  dictée  des  factions. 

Celle  de  laquelle  on  paraît  .avoir  le  plus  de 
-p.nipc  .  =»•  .-..lie.  ^.jF.  Je  nommerais  des  anar- 
chistes, si  lopinion  du  conseu  nciait  pas  pro- 
noncée sur  cette  expression.  Il  existe  ,  je  le  sais  , 
et  je  lai  écrit ,  des  personnes  qui  supportent  im-' 
patiemment  le  joug  des  lois  et  1  ordre  établi  ;  mais 
faut-il  les  conlondre  avec  les  Républicains  dans 
une  accusation  commune  ,  et  donner  ainsi  à  l'es- 
prit public  la  direction  la  plus  fausse  et  la  plus 
dangereuse  ? 

Quels  sont  donc  ces  hommes  qu'on  accuse 
ainsi?  Quoi!  depuis  trois  ans  ils  sont  égorgés', 
proscrits  ,  sans  patrie  dans  la  république  quils. 
ont  voulue  et  contribué  à  fonder  ,  quels  crimes, 
avez-vous  à  leur  reprocher?  ont-ils  réagi  contre 
les  réacteurs  ?  ils  sont  exagérés,  turbulens  ;  soit  ; 
mais  sont-ce  là  des  crimes?  ils  parlent,  ils  crient 
même  ,  je  le  veux  bien;  mais  ils  n  assassinent 
pas ,  et  tous  les  jours  ils  sont  assassinés. 

Je  sais  qu'on  va  me  citer  la  tentative  séditieuse 
de  cent  ou  deux  cents  forcenés  contre  f  autorité 
établie  ;  mais  faut-il  désigner  à  ces  coupables  des 
complices  dans  tops  les  déparlemens ,  et  désigner  , 
comme  tels ,  aux  poignards  des  ro\alistes,  tout 
les  patriotes  déjà  menacés  ?  On  a  dit  que  sous  ce 
rapport  une  autorité  ne  devait  pas  revenir  sur 
ses  actes  ,  quand  même  fexpérience  prouverait 
qu'ils  ont  eu  de  mauvais  effets.  Avec  un  tel  prin- 
cipe,, 1  abus  se  justifie  par  l'abus  lui-même  ,  et 
il  est  impossible  de  lui  fixer  un  terme.  Vous  ne 
partagerez  pas  une  telle  opinion. 

Creuzé-Laiouche  s'est  rendu  l'organe  des  in  - 
putaiions  laites  à  la  session  dernière.  Cet.te  ses- 
sion ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  marquera  dans 
les  annales  de  la  république.  Elle  a  été  accusée 
par  des  patriotes  exaltés  de  faiblesse  ,  de  trop 
de  condescendance  :  on  la  jugera  mieux  par  la 
suite.  Sa  patience  ,  son  amour  pour  la  paix  ,  son 
respect  pour  les  lois  , seront  appiéciés.  On  se  rap- 
pellera les  calomnies  dont  elle  fut  victime  ,  les 
outrages  auxquels  elle  fut  en  butte  ,  les  moyens 
qu  on  prit  pour  1  avilir  et  qui  la  rendirent  plus 
forte  ,  en  la  rendant  plus  respectable  ,  et  Ton 
appréciera  son  silence  et  son  altitude.  Ceuxijui, 
sous  ce  rapport  ,  cfressent  lacté  d  accusation  de 
la  session  dernière  ,  se  trompent.  Quels  actes  <i-t- 
elle  laits,  quelles  autoriiésa-t-elle  désunies,  quelles 
mesures  hostiles  a-t-elle  prises,  quelles  lois -in- 
constitutionnelles a-t^elle  rendues  ?  Elle  a  tout  fait 
pour  le  peuple  et  par  le  peuple  ,  peut-èiie  est- 
ce-là  le  crime  dont  on  désire  qu'elle  soit  punie. 
Elle  a  laissé,  dit-on.  le  gouvernement,  sans  moyens 
financier;  je  réponds  quelle  a  volé  avec  em- 
pressement tous  les  irapoi-s  demandés  ,  et  même 


«juVlle  eu  a  élevé  qiielijucs-uns  plus  qu'on  ne  lui 
tlcmaïut.iil.  L'a  seul  impol  a  été  rclusé  ,  je  n  eu 
rapprlleiai  pas  même  le  nom.  Ses  produits  ont 
«te  lemplaces  pai  d  autres  mesures. 

Si  celle  session  avait  voulu  la  dissolution  du 
gouvcrnemenl,  auiait-elle  dédaigné  de  repousser 
les  injures  ?  aurait-..Ue  piis  soin  d'étoufter  tout 
brandon  de  discorde  ?  elle  a  tout  sacrihé  à  son 
inaltérable  sentiment  de  respect  pour  la  consii- 
lu;ion  ,  et  cela  dans  un  moment  où  1  on  préparait 
drs  cliangeuiens  à  cette  consiiiution  ,  et  qu'on 
oiganisaii  une  proscription  contre  les  représen- 
tans  qui  eussent  voulu  la  déléndre. 

Brioi  termine  par  établir  la  nécessité  de  rendre 
à  la  presse  sa  libellé,  en  prévenant  ses  abus.  11 
trouve  le  projet  de  la  commission  insuffisant  et 
incomplet  sous  plusieurs  rapports,  et  présente 
deux  projets  de  résolution  contenant  des  mesu- 
res iépresbi\  es  de  la  licence  des  écrivains.  Il  en 
demande  le   renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  Cjt  ordonné. 

Lecointc  -  i'uyraveiju.  Dans  cette  discussion  ,  je 
tâcherai  de  me  prémunir  contre  I  emploi  de  1  é- 
pi^j,ramme  qui  blesse  et  aigrit  même  celui  qu'elle 
a  tait  sourire  ,  et  contre  celui  des  rélicences  ,  qui 
ont  le  double  inconvénient  et  de  ne  pas  porter 
uir  cajactcre  de  Irauchise  ,  et  de  laisbcr  soupçon- 
ner souvent  ce  qu  on  n  a  pas  voulu  dire.  Au  nom 
de  l'expérience  ,  des  maux  passés  et  de  ceux  qui 
peuvent  encore  nous  menacer,  je  vi^xs  coin- 
baitre  le  projet  piésenie  ,  et  soutenir  que  le  droit 
extraordinaire  donné  au  directoire  sur  lesjour- 
iiaux,  est  encore  nécessaire.  Il  n'est  ici  quesdon 
que  des  journaux  ,  on  la  déjà  prouvé  ;  car  pour 
les  autres  écrits,  la  liberté  de  iait  doit  être  en- 
tière comme  elle  l'est  de  droit. 

L'or.îteur  se  livre  au  tableau  des  excès  auxquels 
se  sont  lu'é»  les  journulistes.  Il  soutient  qu'ils 
n  ont  l'ait  tyit  du  mal .  et  qu  ils  ont  l'ait  tout  le 
mal  qui  a  eu  lieu  depuis  la  révolution.  Ils  n'ont 
pas  contiibuc  à  la  révolution  ,  car  ils  ne  pou- 
vaient avant  89  parler  pour  la  liberté. 

Marat  ,  dans  son  journal  ,  a  prêché  les  plus 
horribles  maximes. 

Les  journaux,  depuis  le  2  septembre  jusqu  au 
10  thermidor  ,  ne  se  sont  jamais  élevés  contre 
Robespierre. 

Ils  ont  proscrit  ,  avant  cette  dernière  époque  , 
Condorcet  ,  Vergniaux  ,  Brissot  et  leurs  compa- 
gnons de  malheur  sous  le  nom  àejéderalistes  , 
et  depuis  tous  les  patriotes  sous  celui  de  ter- 
roriites.      ,^ 

On  sait  que  Malmesbury  ,  avant  le  18  fructi- 
dor ,  leur  a  distribué  J.5. .a"."»  l'v  =""-',  Inlave"» 
r,:.^<tn  ÏC5  joui.iaux  qui  deitiaienl  jusqu  a  son  cire- 
val.  Les  Laraelh  ,  d  Orléans  et  autres  lactieux  ont 
eu  leurs  journaux.  Le  l3  vendémiaire  a  eu  les 
siens. 

Les  journaux  ont  nécessité  le  18  fructidor  ;  et 
décréter  la  liberté  de  la  presse  ,  c'est  s  engager  à 
rappeiler  les  journalistes  déportés  par  suite  de 
cette  journée,  puisqu  ils  pourraient  dire  qu'on 
reconnaît  qu  ils  avaient  le  droit  de  faire  ce  qu'ils 
o-at  fait. 

L  opinant  vote  pour  la  prorogation  de  larricle 
XXXV  de  la  loi  du  ig   trucddor. 

BouHay  ,  de  ta  Mcurthe ,  obtient  pour  demain  la 
parole  ,  al  effet  de  soumettre  une  motion  d'ordre 
tendant  à  régulariser  la   discussion. 

La   séance    est  levée. 

CONSEIL   D  E  S  A  N  C  \  E  N  S. 

Présidence  de  Gourdan. 

SÉANCE    DU    26    PRAIRIAL.    . 

Bocquillon  fait  lecture  dune  adresse  de  197  ci- 
toyens de  la  commune  de  Beauvais  qui  invitent 
le  conseil  à  faire  tous  ses  efforts  pour  relever 
l'esprit  public  ,  sans  lequel  la  liberté  et  la  répu- 
blique ne  peuvent  se  maintenir.  Ils  protestent  de 
leur  respect  et  de  leur  dévoûment  auv  lois  et  a 
la  consiitution  de  l'an  3  ,  et  réclament  protection 
pour  les  patriotes,  et  de  justes  poursuites  contre 
les  dilapidateurs  de  la  fortune  nationale. 

Noblet  donne  lecture  d  un  discours  composé 
parle  ciioven  Chalenet ,  instituteur  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes ,  et  qui  respire  le  plus 
pur  patriotisme.  Son  auteur  le  lait  apprendre  â 
ses  jeunes  élevés.  'Noblet  invite  le  conseil  à  ac- 
cueillir 1  hommage  de  cette  production,  afin  d'ex- 
citer 1  émulation  des  autres  instituteurs,  à  faire 
germer  dans  1  esprit  des  enfans  confiés  à  leurs 
soins,  1  instruction  républicaine  et  1  amour  de  la 
patrie. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Le  directoire  exécutif  envoie  1  état ,  par  aperçu  , 
des  dépenses  de  1  an  8. 

L  administiation  centrale  de  1  .'VrJèche  ,  les  ad- 
ministrations municipales  de  Caliors  .  de  I  Isle- 
Jourdain  tt  de  Thenon ,   et   divers,  cito>enb  du 
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carton  d'Audruick ,  envoient  des  adresses  con- 
tenant lexpression  de  leurs  senriniens  sur  l'atten- 
tat commis  à  Rastadt. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  une  résolution 
du  '23  de  ce  mois,  qui  porte  que  les  lêtes  déca- 
daires et  les  mariages  seront  célébrés  dans  les 
iles  maritimes  de  la  république,  qui  appartien- 
draient à  un  canton  dont  le  chef-lieu  serait  sur 
le  continent. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution relative  à  l'organisation  du  notariat. 

La  résolution  est  défendue  par  un  membre  , 
et  combattue  par  Pérès  (des  Hautes-Pyrénées) ,  et 
par  Lemercier.  Ils  trouvent  dans  ce  projet  de  loi , 
des  beautés  et  des  avantages  qu'il  sera  essentiel 
de  conserver;  mais  ils  y  trouvent  aussi  des  imper- 
fections et  des  vices  qui  ne  peuvent  pas  permettre 
au  conseil  de  l'approuver,  .   . 

Lemercier  pense  qu  on  ne  peut  trop  donner  la 
perfection  à  une  loi  qui  a  pour  but  de  régler  les 
conventions  entre  les  citoyens-,  car  ce  sont  ces 
con\'entions  clairement  expiimées  ,  solidement 
assises  qui  entretiennent  l'union  dans  létat. 

L'union  ,  dit-il;  ah  !  que  de  délicieuses  pensées  , 
quel  consolant  espoir  ce  mot  sacré  m'inspire  au 
miheu  des  inquiétudes ,  des  circonstances  diffi- 
ciles qui  nous  entourent  !  Je  voudrais  au  on  le 
traçât  en  traits'  lumineux  sous  les  yeux  de  tous 
les  hommes  publics,  dans  nos  temples,  dans  nos 
salles  de  spectacles  ,  dans  nos  places  ,  en  face  de 
de  toutes  les  tribunes  populaires  ,  à  côté  de  ceux 
de  liberté  ,  d'égalité,  de  vengeance  contre  1  Au- 
triche ;  mais  je  désirerais  surtout  qu'il  fût  l'ame  , 
le  texte  de  tous  les  écrits,  de  tous  les  discours 
importans,  qu'il  fût  profondément  senti  par  tous 
les  cœurs. 

En  erfct .  quel  parti  plus  pressant  nous  reste-t-il? 
Désunis,  ta.odis  que  nos  ennemis  se  liguent,  se 
conceileni  ,  se  grossissent ,  nous  ne  présenterons 
plus  que  le  tableau  d  un  peuple  faible,  indigne 
de  la  liberté  ,  susceptible  du  joug  de  toutes  les 
tyrannies. 

Sincèrement  unis ,  notre  vigueur  se  centuple , 
le  faisceau  répubhcain  se  resserre  ,  la  victoire 
nous  sourit,  les  nations  libres  nous  aident  de 
leurs  vœux  et  de  leurs  bras  ;  nous  conservons  à 
notre  patrie  le  titre  glorieux  qu'elle  avait  mérité. 
Ainsi  sans  union  ,  les  français  sont  exposés  à 
1  opprobre  ,  aux  calamités  de  tous  genres  ,  à  la 
plus  honteuse  des  conditions ,  l'esclavage  ;  de 
l'union,  au  contraire  ,  dépendent  leur  élévation  , 
leur  prospérité ,  leur  salut.  Mais  pour  atteindre 
ce  précieux  bienfait,  ajouiuuuo  Ko  4uc3t;oii3  in- 
,„rr,T~f'^'•'_■"  1  l-iS  propositions  irritantes  ,  les  dé- 
fiances injurieuses  ,  les  dénonciations  calom- 
nieuses, les  qualifications  incendiaires.  A  l'ordre 
du  jour  la  sûreté  des  frontières,  l'approvision- 
nement des  armées  ,  la  punition  de  tous  les  cri- 
mes ,  le  retranchement  des  dépenses  superflues  , 
l'ordre  dans  les  finances  ;  àl  ordre  dujouri  énergie 
qui  peut  remonter  le  ressort  de  l'esprit  public 
sans  le  briser,  les  mesures  qui  peuvent  républi- 
caniser  les  lêtes  et  non  les  révolutionner;  à  l'or- 
dre du  jour  la  sagesse  ,  la  justice  ,  l'économie  ,  la 
fermeté ,  la  confiance  ;  vertus  nécessaires  pour 
faire  des  amis  à  la  république  ,  et  lui  assurer  des 
triomphes. 

Lemercier  se  résume  en  votant  contre  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 


SEANCE   DU    27    PRAIRIAL. 

Berlicr.  Je  viens  au  nom  du  citoyen  Gillè  fils  , 
faiie  hommage  au  conseil  de  quelques  essais 
typographiipres  dignes  de  fixer  l  attention  d'une 
assemblée    essentiellement  protectrice  des  arts. 

La  netteté  et  les  heureuses  proportions  des 
carocleres  de  la  fonderie  et  imprimerie  du  citoyen 
Gille  ,  leur  assigneront  sans  doute  une  place 
distinguée  parmi  les  ouvrages  les  plus  parfaits  dans 
ce   genre. 

Si  les  étrangers  comptent  quelques  topographes 
renommés;  si  lAllemagne  a  son  BreikopJ;  IHel- 
véiic  ,  son  H(Uis  :  la  Prusse  ,  son  Deker  ;  la  Ba- 
favie  ,  son  Eusclwie  ;  l'Espagne  ,  son  Ibarra  ; 
l'Angleterre  ,  son  Basherville  ;  et  1  Italie  ,  son 
Bodoni  :  la  France  compte  a  elle  seule  les  Didot , 
à  Paris  ;  l.evraidt  ^  à  Strasbourg;  Causée  ,  à  Dijon; 
iiiitVi;,  à  Bordeaux;  et  je  ne  crains  pas  d'adjoindre 
à  ces  célèbres  artistes  nationaux  celui  qui  vous 
dédie  en  ce  moment  le  fruit  de  ses  travaux  les 
plus    récens. 

Cet  arlisic  a  réuni  sa  fonderie  et  son  impri- 
merie dans  un  seul  et  même  établissement;  il 
a  Senti  ,  comme  ses  modèles  ,  que  l'on  ne  pou- 
\aii  arriver  à  la  perfection  que  par  l'union  intime 
de  ces  deux    arts. 

Il  se  propose  de  rhettre  incessamment  au  jour 
un  .\o}iveau  manuel  typographique  ,   ou  Traité  des 


■moyens  mécaniques  qui  concourent  à  lii  confection 
physique  des  livres. 

Cette  partie  théorique  et  indicative  des  pro- 
cédés à  suivre  pour  obtenir  de  belles  é.litlons  , 
sera  sans  doute  reçue  avec  "intérêt  et  confiance  , 
puisqu'elle  a  pour  gage  les  travaux  déjà  connus 
de  son  auteur ,  et  singulièrement  le  tableau  qui 
vous  est  ofiert  en  ce  moment. 

Je  demande  la  mentiorv  de  cet  hommage  au 
procès-verbal ,  et  le  renvoi  de  1  ouvrage  à  la  biblio- 
thèque du  corps  législatif, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BouUay-P-aty.  Les  manufacturiers  d'indiemie  de 
la  commune  de  Nantes  réclament  auprès  du 
coiiseil  ,  des  moyens  de  restaurer  leurs  mairufac- 
tures. 

Ce  sont  plus  de  six  cents  familles  de  la  com- 
mune de  Nantes  ,  sans  travail  ,  sans  fortune  ,  sans 
secours  ,  qui  réclament  des  moyens  d'alimeirtcr 
leurs  ateliers,  afin  de  pouvoir  procurer  de  la  sub- 
sistance à  leurs  enfans. 

Quelle  situation  douloureuse  ,  citoyens  repré- 
sentans ,  ainsi  que  celles  de  tant  d'autres  infor- 
tunés qui  gémissent  dans  les  manufactures  du 
Rhin  ,  et  des  autres  départemens  de  la  répu- 
blique. 

Convaincu- de  la  justice  des  rècLaraalions  qu'ils 
ne  cessent  de  vous  faire  entendre  ,  vous  aviez 
chargé  une  commission  de  vous  faire  un  rapport 
à  cet  égard  ,  et  ce  rapport  vous  a  été  fait  par 
mon   organe. 

Comme  il  n'y  a  eu  rien  de  décidé  à  ce  sujet,  et 
que  les  intérêts  de  nos  manulactures  d'indienne  se 
tiouvent  en  opposition  aux  intérêts  des  manufac- 
tures de  laSuisse  ,  je  demande  que  cette  pétition 
et  mon  rapport  soient  renvoyés  à  la  commission 
chargée  d'anéantir  le  traité  de  commerce  qui  3. 
été  passé  entre  le  directoire  français  et  le  directoire 
helvétique. 

Le  conseil  adopte  cet  avis  ,  et  adjoint  Boulay- 
Paty  à  la  commission. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Boulay  ,  de  la  Meurthe.  En  reconnaissant  que 
le  projet  présenté  est  susceptible  de  quelques 
amendemens  ,  mais  qu'il  contient  le  principe, 
d'une  bonne  loi,  je  crois  essentiel  de  distinguer 
les  écrits  ordinaires  ,  comme  les  livres  ,  lesjour- 
naux  et  les  affiches.  Ces  trois  objets  veulent  une- 
surveillance  particulière  ;  mais  avant  tout ,  il  faut 
savoir  si  le  droit  qui  existe  est  une  dictature  , 
et  s'il  doit  être  conservé  au  directoire  ;  car  si 
1^  majnvjté  voulait  le  maintenir,  il  ne  serait  pas 
besoin  d  une  loi  nouvelle. 

Il  faut  donc  se  fixer  sur  cette  première  idée  ; 
or,  j'attaque  cette  dictature;  une  loi  imparfaite 
vaudrait  encore  mieux  qu'elle.  Je  l'attaque  sous 
le  rapport  des  droits  de  la  nation,  des  intérêts 
du  peuple  ,  de  la  constitution,  de  lutilité  publi- 
que ;  sous  le  rapport  de  lintérêt  du  directoire  , 
considéré ,  soit  dans  la  personne  de  ses  membres  , 
soit  comme  corps  et  création  politique 

Les  articles  constitutionnels  sont  formels,  leur 
esprit  est  clair  ;  ils  donnent  au  peuple  la  liberté 
de  parler  et  d'écrire.  Cet  article  prohibitif  pennet 
de  prescrire  quelques  limites  à  l'industrie  et  au 
commerce  ;  mais  la  constitution  n'a  pu  poser 
des  limites  à  la  presse  que  conformément  à  ses 
principes  généraux ,  là  où  cetie  hberté  porterait 
atteinte  aux  droits  d'autrui.  Il  est  visible  en  ré- 
fléchissant sur  tous  les  articles  constitutionnels  , 
que  la  disposition  prohibitive  relative  à  la  presse 
en  particulier,  a  été  in'ercallée  ,  ainsi  que  l'a 
établi  notre  collègue  Baudin ,  des  Ardennes. 
La  prohibition  d'ailleurs  qu'on  a-  ordonnée 
en  vertu  de  cet  article  ,  est  tellement  vague, 
donne  un  droit  tellement  arbitarire  fur  la  pro- 
priété, ce  droit  est  attribué  à  une  autorité  qui  a 
déjà  tant  d'attributions  différentes  ,  sous  le  titre 
générique  de  police  ,  qu'il  n'est  pas  étonuant 
que  ce  droit  ainsi  confié  ait  produit  beaucoup 
d'abus. 

Le  nombre  des  mécontens  est  très-grand;  il 
faut  calmer  ces  mécontentemens ,  en  portant 
remède  au  mal  qui  existe,  en  remontant  aux. 
causes  de  ce  mal ,  en  s'efForçant  de  regagner 
les  cœurs  et  d'éclairer  les  esprits.  Voilà  quel 
peut  êire  l'effet  de  bonnes  lois  appuyées  du 
levier  puissant  de  la  liberté  de  la  presse. 

Envisageons  la  question  sous  le  rapport  de 
l'utilité  publique  :  on  dit  que  cette  liberté  existe. 
Oui,  dans  le  droit,  mais  non  dans  le  fait  :  f ar- 
bitraire pesé  sur  les  écrivains  ,  la  dictature  sur  les 
journaux,  et  cependant  les  journaux  peuvent  et 
doivent  opérer  plus  de  bien  que  de  mal.  Leur 
attribuer  tous  les  maux  de  la  révolution  ,  c'est 
manquer  de  mémoire.  Dans  le  lems  oii  les  plus 
grands  malheurs  nous  ont  assiégés  ,  la  presse 
n  était  pas  libre  ;  elle  l'était  de  droit  sous  Robes- 
pierre, mais  elle  était  esclave  de  fait.  Si  la  liberté 
de  la  presse  eût  existé  ,  jamais  les  infortunés  dé- 
putés de  la  Gironde  n'eussent  été  immolés.  Mais 
cette    prohibilipn    doit  être   considérée   sous   ie 
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rapport  des  droits  de  la  nation.  Le  peuple  a  re- 
mis ,  a  conlié  ses  pouvoirs  ;  eh  bien  !  ia  liberté 
de  penser  el  décrire  est  une  sorte  d'indemnilé 
qui  lui  est  accordée  par  la  constitution.  Le  peu- 
ple jran<;Uis  peut  aujourd'hui  ,  sans  danger  .  ren- 
trer dans  la  plénitude  de  ses  droits  :  l'expérience 
de  la  ré\  olution  lui  a  donné  la  plus  grande  leçon 
que  jamais  un  peuple  ait  pu  recevoir.  Il  doit 
sentir  l'avantage  d'une  liberté  sage  et  modérée  ; 
les  excès  de  1  àristotratie  ,  la  fureur  des  démago- 
gues lui  doivent  être  également  odieux.  Il  est 
aujourd'hui  capable  d'apprécier  de  bons  conseils, 
de  ne  pas  en  écouter  de  mauvais  ,  de  repousser 
de  perfides  suggesiions.  En  rendant  la  liberté  de 
la  presse  ,  vous  découvrirez  sans  doute  les  causes 
du  niéconlenteraent  qui  existe  ;  car  le  nombre  des 
contre-révolutionnaires  est  peu  considérable.  Au- 
trefois la  guillotine  était  en  permanence  et  tuait 
cei'x  ijui  auraient  usé  du  droit  d  écrire.  La  même 
crainte  existe  aujourd  hui  sous  un  autre  rapport. 
On  craint  les  actes  arbitraires  ,  la  perte  de  sa 
propriété  ,  la  déportation. 

j'envisage  actuellement  le  projet  sous  le  rapport 
de  lijité.et  même  du  directoire  ,  d'abord  consi- 
déré dans  la  personne  de  ses  membres,  et  je  crois 
avec  mon  collègue  Sherlock  que  rien  n'est  inju- 
rieux pour  eux  comme  le  droit  dont  on  les  a 
revêtus. 

Je  ne  parle  point  ici  par  abstraction  ,  mais  je 
cite  un  tait.  Qu'on  ouvre  les  annales  du  monde, 
et  qu'on  me  cirse  si  les  directeurs  voudraient  être 
assimilés  aux  chefs  dun  état,  sous  lesquels  la 
pensée  a  été  constamment  asservie  ,  et  recevoir 
les  noms  odieux  que  l'histoire  et  la  postérité  leur 
donnent. 

Le  directoire  ,  considéré  comme  corps  consti- 
tué et  créé  par  le  pacte  sociah,  n'est  pas  moins 
intéresse  à  ne  plus  avoir  un  droit  serablable. 
Lidée  de  sa  créarion  est  nouvelle  ;  car  je  crois 
que  l'on  est  dans  1  erreur  ,  lorsqu'on  pense  qu  elle 
a  un  modèle  dans  l'ancien  gouvernement  de  Car- 
thage.  Cette  institution  nouvelle  a  des  préjugés  à 
dér.iciner  ,  des  haoitudes  à  vaincre  ;  elle  a  be- 
soin de  1  opinion  ,  elle  a  besoin  de  l'affection  po- 
pulaire ,  elle  a  besoin  d'être  bienfesante  pour  être 
îorie  et  durable. 

Or,  je  le  demande  ,  est-ce  un  moyen  de  la 
faire  chérir  que  de  lui  attribuer  un  droit  dicta- 
torial ?  y  a-t-il  rien  de  plus  odieux  ?  cet  état  est 
une  source  de  maiheuiS  pour  celui  qui  l'exerce 
et  p6ur  celui  qui  le  supporte  :  se  faire  aimer  étant 
dictateur  ,  serait  un  prodige  ;  un  dieu  seul  en  se- 
rait capable.  Un  homme  dictateur  ne  pourra  ja- 
mais faire  le  bien  ;  la  pente  du  pouvoir  absolu 
est  trop  rapide  pour  qu'il  ne  soit  pas  bientôt  en- 
traîné vers  le  mal. 

Pour  les  intérêts  même  du  directoire  ,  nous  le 
rétablirons  donc  dans  ses  limites  constitutionnel- 
les. Pour  nous  y  déterminer  ,  je  me  livrerai  avec 
franchise  et  impartialité  et  sans  passion  à  la  re- 
cherche des  causes  qui  l'ont  fait  ainsi  sertir  des 
bornes  du  pouvoir  constitutionnel:  1  opinion  pu- 
blique a  besoin  à  cet'  égard  d'une  franche  ex- 
plication. 

Avant  le  i8  fructidor,  un  paru  royaliste  pro- 
jetait le  renversement  du  directoire  ;  le  direc- 
toire le  terrassa.  Depuis  il  dit  aux  conseils  légis- 
latif :  peur  laire  au  dehors  une  paix  honora- 
ble ,  pour  maintenir  la  tianquilliié  publique  au- 

dedans ,  j  ai   besoin    d'un   grand  pouvoir 

L'opinion  publique  lui  votait  alors  ce  pouvoir  ; 
le  corps  législatif  le  lui  déféra.  Si  le  directoire 
eût  fait  une  paix  sohde  au-dehors  ,  et  assuré  au- 
dedans  le  règne  des  lois,  nul  doute  cjuil  n  eiit 
reçu  le  témoignage  de  la  reconnaissance  publi- 
que ;  personne  n'cilt  réclamé  contre  l'usage  de 
cette  attribution.  Mais  par  un  malheur  attaché  à 
la  position  des  gouvernails ,  Hvrés  à  ceux  qui  les 
entourent,  le  directoire  a  été  trompé  au-dedans 
et  au-dehors.  Au  dehors,  s'il  faut  que  je  dise  ma 
pensée  ,  il  n  a  pas  suivi  un  système  de  diplomatie 
convenable.  La  paix  ne  s'est  pas  lai  te  ,etla  guerre  a 
été  mal  commencée.  Au-dedans  ,  le  nombre  des 
niécoirtens  s  est  peut-être  augmenté  ;  on  a  aliéné 
des  cœurs  qui  ne  demandaient  qu  à  se  donner. 
Qu'on  demande  aux  députés  de  la  Belgique 
si  les  actes  arbitraires  exercés  dans  ce  pays  , 
n  y  ont  pps  diminué  le  nombre  des  amis  du 
gouvernement?  Ainsi  donc,  en  jettant  les  yeux 
autour  de  nous  ,  nous  voyons  des  abus  ,  nous 
reconnaissons  des  maux,  auxquels  il  faut  porter 
remède.  La  presse  fut  esclave  pendant  que  les 
maux  nous  afiligeaient  ;  son  silence  n'a  donc  pas 
fait  de  bien  ;  il  est  inconstitutionnel ,  il  ne  peut 
plus  subsister. 

Le  directoire  exécutif  rentrera  volontiers  dans 
ses  limites  constitutionnelles  ;  il  doit  reconnaître 
que  le  salut  de  la  patrie  y  est  attaché.  Alors  toutes 
les  autorités  se  trouveront ,  par  un  mouvement 
unanime  ,  sur  la  ligne  de  leur  pouvoir.  Et  sans 
doute,  des  jours  de  paix,  d'imion  ,  de  liberté  et 
bonheur  luiront  sur  la  France. 

Cependant,  il  est  des  hommes  ,  dit-on  ,  qui 
n'attendent  que  le  moment  où  la  liberté  leur 
sera  rendue  pour  tout' bouleverser.  Ces  hommes, 
a-t-ondit,  voulaient  exploiter  le  iS  fructidor  ,  et 
regrettent  de  ne  l'avoir  pas  pu.  Eh  bien  .'je  dirai 


ce  que  je  pense  des  élémens  dont  se  composait 
la  masse  des  hommes  qui  ont  fait  le  i8  Iructidor. 
Trois  fractions  se  préscuiaient.  L'une  eut  voulu  en 
effet  exploiter  le  iSTruclidoràson  prolil  :elle  ne  l'a 
pas  pu.  La  grande  majorité  voulait  le  i8  Iructidor 
pour  la  république ,  et  cette  partie  très-sincerement 
attachée  au  gouvernement  ,  est  aujourd  hui  mé- 
contente de  sa  conduite  ;  elle  n'a  pas  vu  le  i8  fruc- 
tidor tourner  ,  autant  qu'il  aurait  pu  ,  à  l'avan- 
tage de  la  république. Le  troisième  parti  était  com- 
posé des  hommes  qui  ont  fait  le  i8  fructidor 
pour  eux  ,  et  qui  en  ont  en  effet  profilé  pour  eux 
et  pour  leurs  amis.  Ceux-là  sont  i\arieux  ;  car  ils 
voient  et  le  pouvoir,  et  le  crédit,  et  la  faveur  , 
et  l'influence  corruptrice  prêle  à  leur  échapper; 
ils  voient  le  corps  législatif  reprendre  l'attitude 
qu'il  n'aurait  jamais  dû  [lerdre  ,  et  tremblent 
de  reprendre  celle  qui  leur  convient.  Ne  crai- 
gnons point  de  telles  clameurs  ;  que  la  consti- 
tution soit  notre  guide  ;  triomphons  pour  elle  et 
avec  elle  de  toutes  sortes  d  ennemis  qu'elle  a  à 
combattre. 

En  finissant ,  je  dois  repousser  une  calomnie 
atroce  que  nos  ennemis  répandent  et  colpor- 
tent. Ils  annoncent  qu'au  sein  de  ce  conseil  il 
existe  une  facdon  qui  veut  rétabhr  lé  régime 
de  1793.  Q_ui  de  vous  cependant  ,  quel  fran- 
çais n  en  a  été  victime?  Qui  pourrait  penser  à 
relever  ce  système  aussi  insensé  qu  atroce  ?  Non  , 
non  ,  jamais  il  ne  se  relèvera  ;  il  n  est  aucun  de 
nous  qui  ne  périt  en  combattant  les  factieux  qui 
prétendraient  nous  y  ramener. 

L'assemblée  se  levé  toute  entière  par  un  mou- 
vement spontané  ,  et  aux  cris  de  vive  la  répa- 
biique  ,   vive  ta  constitution  de  tan  3  .' 

Boullay.  Il  faut  donc  que  pour  ôter  toute  force 
à  de  tels  bruits  .  et  ramener  les  esprits  par  la 
confiance,  il  faut,  drs-je  ,  que  les  patriotes  ar- 
dens  ,  exa.;,t  es  ,  utiles  à  la  républic|ue  ,  mais  qui 
peuvent  la  compromettre  ,  se  réunissent  à  la  partie 
énergique  et  éclairée  des  patriotes.  Le  peuple 
français  a  une  maladie  singuhere;  il  est  affecté 
de  la  crainte  de  voir  le  régime  de  la  terreur 
rétabli.  Cette  crainte  est  son  tourment;  tout  ce 
qui  peut  l'éveiller  le  blesse.  Il  faut  donc  agir 
et  parler ,  sous  ce  rapport  ,  avec  une  grande 
circonspection  ,  et  songer  cjue  l'empire  de  la 
répubhque  n'est  durable  que  s'il  est  fondé  sur 
l'affecdon   populaire. 

Ainsi  donc  voilà-nos  principes  bien  déclarés  , 
bien  à  découvert:  nous  voulons  rétablir  la  vraie 
liberté  ;  nous  voulons  que  les  personnes  et  les 
propriétés  soient  garanties  ..de  tout  acte  arbi- 
traire ;  c'est  la  constitution  que  nous  voulons 
faire  respecter,   et   nous   saurons  y  parvenir. 

Je  voiepour  quele  projet  di5;Berliersoit  mis  à  la 
discussion  ,  et  qu'on  rapporte  l'ardcle  XXXV  de 
la  loi  du  19   fructidor. 

On  deinande  à  grands  cris  la  clôture  de  la 
discussioii. 

La    discussion   est  fermée. 

Une  foule  de  voix.   Aux  voix  la  proposidon... 

La  proposition  de  Boullay  est  mise  aux  voix , 
mais   de  vives  réclamations  s  élèvent. 

Lecointe ,  Andricux -,  et  d'autres,  réclament  la 
parole. 

Aréna,  Carreau  ^Tatot,  Lesage-Sc'nautt  .s'écrient  : 
aux   voix  la  proposidon 

Lecointe.  Il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait  ap- 
plaudi aux  idées  qui  viennent  d  être  exprimées. 
Mais  aussi  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  reconnu 
les  conséquences  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite 

Une  foule  de  voix.  La  discussion  est  fermée 

Lecointe.  Non  pas  sur  la  proposition ,  sans  doute. 

Le  président.  Je  vais  consulter  le  conseil. . . . 

Destrem  ,  Arcna  et  d'autres  s'écrient:  Non  ,  non  , 
la  discussion  est  termée  ;  aux  voix  la  propo- 
sition. 

Lecointe.  ]e  n'ai  pas  le  talent  d'exprimer  mon 
idée  en  un  seul  mot.  Je  veux  soutenir  que  lin- 
tention  de  Boullay  est  mal  saisie  ,  qu  il  ne  peut 
vouloir  que  sa  proposition  soit  adoptée  isolé- 
ment.... (De  nouvelles  interruptions  s  élèvent.  ) 

Talot.  Si  la  discussion  recommence  ,  je  de- 
mande que  l'ordre  de  la  parole  soit  suivi  ;  notre 
collègue  Lecointe  ne  peut  être  ici  le  procureur- 
général-syndrc  du  directoire....  (  Les  murmures 
s'élèvent.  )  -  - 

Plusieurs  membres  s'écrient  :  La  parole  à  Le- 
cointe. 

Lecointe.  Je  ne  sais  point  résister  à  la  volonté 
du  conseil  ;  j  attends  ses  ordres  pour  continuer 
mon  opinion. 

Une  longue  agitation  succède. 

Divers  membres  demandent  la  parole. 

Andricux  la  réclame  pour  une  motion  d'ordre. 
II  obtient  un  proiosd  sikncc. 


Andricux.  'Après  le  mouvement  d'un  juste  en- 
thousiasme ,  sera->il  permis  à  la  raison  de  faire 
entendre  .sa  voix?  '  Quelques  murmures.)  i'ai  crtl 
que  notre  collègue  Boullay  se  serait  borné  à  faire 
une  motion  d  ordre  ,  tendant  à  régulariser  la  dis- 
cussion ;  et  tel  était  aussi  mon  dessein  ;  il  n  a  fait 
que  me  prévenir.  Mais  je  crois  qu'il  a  déplacé  la 
question.  Personne  ici  ne  veut  la  servitude,  per- 
sonne aussi  ne  veut  une  liberté  ilhmitée.  Ainsi 
donc  ,  avant  de  mettre  aUx  voix  la  proposition 
du  rapport  de  la  loi  répressive  ,  il  faut  s  éire  oc- 
cupé du  projet  de  Berlier  ,  c'esl-à-dire  ,  du  pro- 
jet d'une  loi  régulatrice  ;  car  vous  ne  voulez  pas  1 
si  Ion  peut  s'exprimer  ainsi,  un  interrègne  qui 
serait  très-dangereux.  Si  vous  commenciez  par 
voter  le  rapport  de  la  loi  du  19  fructidor,  vous 
mettriez  une  partie  du  conseil  dans  l'embarras  ; 
car  ,  une  partie  veut  bien  rapporter  là  loi  du  19 
frucddor  ,  s'il  y  a  une  loi  régulatrice  ;  mais  elle 
ne  le  voudra  pas ,  s'il  n'y  a  pas  cette  loi  pour 
remplacer  la  première.  Je  demande  donc  qu  on  y 
se  borne  à  discuter  le  projet  de  Berlier  ;  il  est  , 
je  crois  ,  le  meilleur  qu  on  puisse  présenter  sur 
celte  difficile  madère.  Tâchons  de  1  améliorer 
encore  ,  s'il  est  possible  ,  et  après  cela ,  nous  rap-  ' 
porterons  la  loi  du  19  frucridor. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Lecointe.  C'est  ce  que  je  voulais  faire  observer 
au  conseil. 

Chollet.  Nul  de  nous  ne  veut  faire  de  ceue  loi    _ 
deux  résolutions  séparées.  Elles  doivent  au  coa'- 
tralre  se   trouver  réunies. 

Plusieurs  voix.  Oui  ,  oui. 

Cliénier.  Le  premier  ardcle  du  projet  de  Ber- 
lier peut  être  le  rapport  de  la  loi  du  19  fructidor. 
Je  demande  à  '^parler  sur  le  premier  ardcle. 

La  parole  est  accordée  sur  la  proposition  de 
rapporter  1  article  XXXV  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor. 

Chénier.  Je  n'examinerai  pas  en  principe  gé- 
néral fimportante  question  qui  nous  occupe  ; 
tous  les  amis  de  la  liberté  sont  depuis  long-teras  ^ 
d'accord  sur  ce  point;  et  d  ailleurs,  la  cousti- 
tudon  de  l'an  3  ,  comme  toutes  les  constitudons 
libres  ,  garantit  formellement  aux  citoyens  le 
droit  de  manifester  leurs  pensées.  Je  ne  mettrai 
pas  en  doute  s'il  faut  une  loi  répressive  des  délits 
qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  de  la  presse  ; 
la  chose  me  paraît  décidée  par  ses  propres  termes: 
de  quelque  raisonnement  que  les  partisans  de  la 
liberté  sans  aucune  limite  veulent  étayer  leur  sys- 
tème ,  il  n'en  reste  pas  moins  évident  qu'en  toute 
luaticre  là  OÙ  commence  le  délit  ,  là  doit  aussi 
commencer  la  peine  ;  et  ce  principe  ,  sans  lerjuel 
il  ne  saurait  exister  de  garantie  ,  ni  pour  les  mem- 
bres de  la  société  ,  ni  pour  la  société  entière  , 
est  encore  textuellement  consacré  par  le  pacte 
consdtudonnel.  Me  bornant  donc  aux  élémens  * 
précis  dont  se  compose  la  question  actuelle  ,  je 
tâcherai  d'examiner  rapidement  si  la  marche  des 
hommes  et  des  choses,  si  lalorce  des  événemens, 
si  la  toute-puissance  de  lopinion  ne  nous  pres- 
crivent pas  de  rendre  aux  écrivains  ,  quels  quils 
soient ,  la  hberté  la  plus  étendue,  sauf  leur  res- 
ponsabilité dans  les  cas  déterminés  par  une  loi  an- 
térieure au  délit. 

C'est  sans  fondement ,  à  ition  avis  ,  que  plu- 
sieurs des  préopinans  ont  attribué  à  la  liberté  de 
la  presse  1  horrible  événement  du  3l  mai  et  les 
maux  sans  nombre  dont  il  a  inondé  la  France. 
Certes,  dans  aucun  tems ,  mon  opinion  ne  chan- 
gera sur  cette  époque  désastreuse  ;  mais  je  suis 
ccnvaincu  que  les  calamités  qu'elle  a  produites 
ont  une  cause  directement  contraire  à  celle  qu  on 
veut  lui  donner.  En  effet,  jusquà  cette  fatale 
journée  ,  malgré  l'existence  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  malgré  le  crédit,  et  l'audace  d'une 
faction  puissante  ,  la  presse  orageuse  ,  mais  libre  , 
avait  maintenu  les  droits  des  citoyens  et  findé- 
piendance  de  la  conveniion  nadonale  ;  quand  , 
par  un  acte  inoui  de  violence  ,  tous  les  liens 
furent  rompus  ,  tous  les  droits  violés  ,  tous  les 
devoirs  trahis  ,  tous  les  pouvoirs  foulés  aux 
pieds  ,  la  liberté  fut  exdée  des  écrits  comme  de 
la  tribune  :  alors  des  républicains  généreux  .  des 
hommes  respectables  par  leurs  vertus  ,  périrent 
victimes  de  la  calomnie.  C  était  la  presse  sans 
doute  qui  les  traînait  à  léchafaud  ,  et  qui  dres- 
sait chaque  jour  leur  acte  d  accusation  ;  mais  ce 
n'était  plus  la  presse  libre  :  celait  au  contraire 
la  presse  ouvertement  tyrannisée  ,  la  presse  de- 
venue l'écho  servile.  des  dominateurs  du  jour. 
Oui ,  représentans  du  peuple  ,  c  est  sous  l'inter- 
règne de  la  liberté  de  la  presse  que  chaque 
famille  fut  en  deuil  ,  qu'un  crêpe  funèbre  couvrit 
la  France  ensanglantée  ,  que  les  talenS  et  les 
venus  devinrent  des  crimes  ;  alors  des  délations 
perfides,  des  persécutions  scandaleuses,  dévastes 
proscriptions ,  des  pertes  irréparables  firent  verser 
à  la  patrie  des  larm.es  que  six  années  n  ont  pu 
tarir. 

Je  sais  qu'il  fut  une  autre  époque  où  l'exces- 
sive licence  des  journaux  effraya  justement  les 
amis  de  la  liberté.  Le  royaUsme  corrupteur  avait, 
pour  ainsi  dire  ,  envahi  la  presse  ;  il  dictait ,  il 


ei.iil  la  presque  totalité  des  écrits  pétiodiqucs. 
1  uiis.  re|né.senlaiis  du  peuple  ,  une  considération 
luvriic  »!  Clic  spécialement  pesée  par  vous-:  le  mal 
•aNuit  sa  source  dans  les  deux  conseils;  et  les 
iouvnau\  qui  donnaient  le  ion  étaient  rédigés  par 
dindifiics   législateurs. 

Ce  lut  alors  que  Louvct,  dont  le  nom  rapjjel- 
le.a  toujours  aux  républicains  I  inaltérable  union 
du  civisme  et  du  courage,  crut  devoir  proposer 
au  conseil  des  cinq-cents  1  adopdon  de  cette  me- 
sure proLibl.ive  que  1  acîi^le  355  de  l'acte  cons- 
titutionnel indique  et  permet  pour  un  an  dans  les 
cas  extraordinaires. 

Plusieurs  patriotes  se  joignirent  à  lui; je  par- 
tageai comme  eux  son  opinion  ;  je  pensai  que  , 
cans  les  circonsiances  qui  existaient,  cette  nie- 
suie  sagement  appliquée  ,  pouvait  nous  épargner 
une  crise  imminente  et  déjà  facile  à  prévoir, 
llu.nolard,  Lémcrer ,  Boissi  -d'Anglas  repoussè- 
rent avec  tuveur  la  proposition  de  Louvet;  et  , 
je  dois  le  dire,  des  hommes  dignes  d'estime  par 
leur  patriotisme  et  leurs  lumières  ,  la  crurent 
également  inadmissible.  Elle  fut  rejeitée.  Les  as- 
semblées primaires  turent  convoquées  ;  lés  élec- 
tions de  I  an  5  eurent  lieu.  Je  ne  vous  retra- 
cerai pas  ,  représenians  du  peuple  ,  le  tableau 
hideux  des  calamités  qui  leur  succédèrent. 
Je  ne  vous  peindrai  .pas  la  contre  -  révolution 
planant  sur  la  république  entière  ,  souillant  les 
administrations  ,  siégeant  dans  les  tribunaux  ,  se 
couvrant  du  manteau  directorial  ,  foulant  aux 
jiieds  la  constitution,  et  devenant,  au  sein  du 
coi-ps  législatif ,  la  première  autorité  constitution- 
nelle :  enfin  ,  au  nom  de  la  république  et  du 
peuple,  s'organisant  chaque  jour  par  des  lois 
violatrices  des  droits  du  peuple  et  destructives  de 
la  république. 

Le  iS  fructidor  vint,  bien  tard  sans  doute, 
mettre  un  terme  à  ce  cours  de  malheurs,  de 
scandales  ,  et  de  crimes. 

Le  lendemain  ,  cette  mesure  prohibitive  ,  vai- 
nement réclamée  six  mois  auparavant,  fut  unani 
niement  adoptée  ;  peut-être  elle  n'était  plus  si 
nécessaire.  Du  moins  ,  soit  par  le  vice  inhérent 
à  toute  dictature  de  la  pensée  ,  soit  par  les  appli- 
cations abusives  dun  pouvoir  qui  pouvait  être 
utile  ,  les  résultats  de  la  mesure  furent  loin  de 
remplir  nos  espérances.  Elle  devait  être  entre  les 
mains  du  directoire  exécutif  un  glaive  contre 
les  royalistes ,  un  bouclier  pour  les  républicains. 
Malheureusement  il  n'en  tut  pas  ainsi.  Une  ligne 
contraire  aux  actes  même  inconnus  du  directoire, 
à  la  pensée  fugitive  d'un  ministre,  à  l'opinion 
du  quart-d  heure ,  à  la  nuance  du  moment,  suf- 
fit pour  nioùver  l'apposition  des  scellés  sur  une 
presse. 

J'ai  vu  des  écrivains  distingués  par  leur  patrio- 
tisme ,  quelques-uns  même  par  leur  sagesse  cir- 
conspecte ,  devenir  les  victimes  d'une  boutade 
capricieuse  ;  toute  discussion  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses  fut  interdite  ,  réprimée  ,  punie  , 
étouftée  ;  la  représentation  nationale  eut  seule  le 
privilège  d'être  impunément  attaquée  ;  il  n  y  eut 
plus  ni  discussion,  ni  force  de  la  voix  publique  ; 
et  les  jùurnalistts  ,  copiant  tous  le  journal  offi- 
ciel, et  tous  ofticiellement  serviles  ,  ne  tirent  plus 
qu'écouter  aux  portes  du  directoire  et  des  mi- 
nistres, et  caresser  avec  bassesse  les  préjugés  dun 
pouvoir  entraîné  si  loin  de  ses  limites  constitu- 
tionnelles. 

Faut- il  s'étonner  ,  représentans,  qu'avec  un 
pareil  état  de  choses  la  répubhque  se  trouve  com- 
promise ?  Rendez  la  liberté  à  la  prjese  ,  s'écriait 
un  des  préopinans ,  et  l'étranger  achètera  vos 
écrivains  périodiaues  ,  et  Malmesbury  ne  sèmera 
pas  en  vain  For  du  go uverneraerit  anglais  ! 

Je  rends  justice  aux  intendons  de  l'orateur  ; 
mais  croit-il  donc  que  ce  gouvernement  ,  aussi 
habile  que  pcilidê  ,  ne  sache-,,pas  organiser  au 
milieu  de  nous  d'autres  moyens-^de  discorde  et 
de  ruine  ?  Les  amis  de  la  liberté  ne  corabattraient- 
ils  pas  du  moins  les  stipendiaires  de  1  étranger? 
Et  si  la  presse  lui  manque  en  ce  moment  ,  n  a-t-il 
pas  dans  la  flatterie  et  la  délation  ,  des  auxihaires 
qui  agissent  tous  les  jours  en  sa  faveur  d'une  ma- 
nière moins  bruyante  et  plus  certaine  ?  A.h  !  je  le 
dis  avec  une  douleur  profonde  et  long  -  tt 
concentrée,  ses  intrigues  ne  se  jouent-elles  pas 
de  notre  imprudence? En  profitant  de  nos  erreurs, 
en  mettant  nos  passions  en  jeu  ,  n  a-t-il  pas  pré- 
paré les  événemcns  qui  nous  pressent  ?  Les  rois 
coalisés  contre  nous,  pouvaient-ils  suggérer  à  la 
France  un  système  plus  utile  pour  elle  ?  Certes  , 
je  ne  puis  croire  que  les   membres  du  directoire 


iio6 

exécutif  aient  un  moment  séparé  leur  cause  de 
celle  des  républicains.  Je  sais,  ils  savent  aussi, 
qu  il  n'existe  pour  eux  ni  bonheur  ,  ni  gloire  , 
ni  sûreté,  que  dans  le  maintien  de  la  répubhque 
et  de  la  constitution  de  fan  3  ;  mais  il  est  tems 
qu'ils  ouvrent  les  yeux  sur  le  piège  qu  on  leur 
dresse  ,  surlabime  où  Ion  veut  les  prétipitcr. 

Eh  !  s'ils  n'eussent  écouté  d'affreux  conseils  et 
de  sinistres  mensonges  ,  comment  des  hommes 
qui ,  en  d  autres  tems  ont  montré  tant  de  zèle 
pour  les  lois  luiélaires  de  la  hberté  ,  multiphe- 
raient-ils  aujourd  hui  les  destitutions  et  même  les 
détentions  arbitraires  ?  Comment  les  républicains 
se  trouveraient-ils  encore  persécutés  ,  proscrits 
dans  la  république  ?  Comment  les  ageus  de  la 
France  en  Italie  et  en  Suisse  auraient-ils  impuné- 
ment usurpé  la  fortune  et  les  droits  des  peuples? 
Comment  le  nom  de  la  nation  libératrice  ne  st- 
rait-il  plus  prononcé  qu'avec  effroi  par  ses  alliés? 
Coiumejit  ,  lorsqu  on  déclara  de  nouveau  la 
guerre  à  1  Autriche,  nos  places  et  nos  armées  se 
seraient-elles  trouvées  dépourvues  de  tous  les 
moyens  de  défense  ?  Comment  la  victoire  au- 
rait-elle déserté  nos  drapeaux  ?  Comment  deux 
nations  réclameraient-elles  en  vain  les  services  de 
Joubert  ,  de  Joubert  qui  ,  par  un  trait  de  génie 
militaire  et  polilique  ,  enleva  un  appui  à  la  coa- 
lition naissante  ,  envahit  le  Piémont ,  renversa 
un  trône  sans  verser  une  goutte  de  sang  ?  Gom- 
ment enfin  Championnet  serait-il  traduit  devant 
un  tribunal  français  et  républicain  ,  sans  doute 
pour  y  faire  amende  honorable  d'avoir  détrôné 
un  monarque  ennemi  de  la  France  ,  et  fondé 
une  nouvelle  république  ? 

Tant  d'événemervs  étranges  qui  nous  déconsi- 
dèrent aux  yeux  de  lEurope  ,  je  les  attribue 
à  des  suggestions  perfides  ,  à  des  erreurs  soigneu- 
sement caressées  ,  aux  prétentions  naturelles  dune 
autorité  qui  n'estplus  contenue  par  la  surveillance, 
à  la  voix  des  intérêts  particuliers  ,  au-silence  de 
l'opinion  publique. 

Je  réclame  donc  la  liberté  de  la  presse  pour 
le  peuple  français  ,  qui  reprendra  toute  son  éner- 
gie quand  ses  droits  seront  respectés. 

Je  réclame  la  liberté  de  la  presse  pour  la 
dignité  du  corps  législadf:  car  il  n'y  a  pas  de 
dignité  dans  un  corps  essentiellement  populaire , 
qui  laisse  violer  les  droits  des  peuples. 

Je  réclame  la  liberté  de  la  presse  pour  la 
dignité  du  directoire  exécutif;  car  il  n'y  a  pas 
de  dignité  dans  un  pouvoir  sans  limites,  je  ré- 
clame la  liberté  de  la  presse  pour  nos  braves 
arniées  ,  dont  les  besoins  ne  seront  pas  vainement 
connus  ,  et  qui  ressaisiront  la  victoire.  Je  réclame 
la  liberté  de  la  presse  pour  les  républiques  rios 
alliées  ,  dont  la  voix  pourra  se  faire  entendre. 
Et  si  l'on  veut  prétendre  qu'à  l'instant  où  la 
mesure  prohibitive  cessera  d  avoir  son  effet,  les 
amis  de  la  royauté  feront  aussi  entendre  leur 
voix  coupable  ,ie  répondrai  :  j'aime  mieuxlcurs 
clameurs  que  leurs  intrigues  secrètes  ;  je  préfère 
une  lutte  ouverte  à  de  sourdes  divisions  ;  et  je 
réclame  encore  la  liberté  de  la  presse  ,  afin 
qu'en  présence  des  royalistes  les  répubhcains  se 
rallient. 

Je  vote  pour  le  rapport  delà  loi  du  19  fructi- 
dor an  6. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  proposidon  est  mise  aux  voix,  et  adoptée  à 
l'unanimité. 

Le  conseil  passe  à  la  discussion  des  arricles  du 
projet  de  Berlier  ;  et  après  en  a 'oir  adoptéplu- 
sieurs  et  prononcé  le  renvoi  de  quelrjuesamen- 
demens  à  la  commission  ,  il  ajourne  la  suite  de 
la  discussion  à  demain. 

Un  message  du  directoire  demande  un  fond 
extraordinaire  de  200  mille  francs  ,  pour  donner 
des  secours  aux  membres  des  autorités  cisalpines , 
et  aux  patriotes  cisalpins  réfugiés  en  France. 

Cette  somme  est  sur-le-champ  mise  par  une 
résoludon  à  la  disposition  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures. 

La  séance  est  levée. 


X.  B.  Le  3o  ,  le  citoyen  Gohier  a  été  installé 
au  directoire. 

Au  conseil  dés  cinq-cents  ,  un  membre  a  atta- 
qué le  compte  dé  gestion  que  Schérer  a  présenté  , 
et  a  demandé   des  états  des  forces  effecdves  des 


Bertrand,  du  Cii'vitélii\ .  a  déclaré  qu'il  avait  vu 
dans  le  message  envoyé  ,  hier,  par  le  directoire , 
l  acte  d'accus.'linn  du  corps  législatif,  dont  le 
dirtcloire  ,  a-t-il  dit,  devrait  inqdorer  la  clé- 
mence. Il  a  attaqué  la  conduite  d'une  portion 
lies  nieiiibvts  du  tiirc'CU)iic  ,  f|u  il  a  quahliée  de 
tiiu:;i\  liai.  On  ose.  a-i-ii  dit,  avancer  que  c'est 
le  dclaut  d  argent  qui  a  eié  la  cause  de  nos  revers, 
quand  on  a  vendu  ,  à  20  sous  pièce  ,  t33,ooo  fu- 
sils qu'il  y  avait  dans  le  seul  arsenal  de  Paris; 
quand  on  a  porté  à  437,000  hommes  l  effectif, 
tandis  que  dis  éiats  que  j'ai  vus  entre  les  mains 
du  ministre  iMilet -iMureau  ,  constatent  cju  il  ne 
s  élevé  pas  à  Suc, 000  ;  quand  on  a  conservé, 
malgré  I  opinion  publique,  le  plus  impudent  di- 
lapidateur  ;  traduit  en  jusdce  les  vainqueurs  de 
l'Europe  ,  soutenu  le  ministre  qui  a  dit  que  les 
élections  de  cetle  année  avaient  été  dirigées  par 
l  anarchie  ,  etc.  Bertrand  a  sommé  ,  au  nom  des 
malheurs  publics  ,  Révelliere-Lcpeaux  et  Merlin, 
de  sortir  d  un  poste  où  ils  n'ont  plus  la  confiance 
publique. 

Boullay  a  proposé  de  former  une  commission 
de  onze  membres,  qui  examinerait  ,  à  la  place 
des  commissions  réunies  ,  les  propositions  di- 
verses que  les  circonstances  font  naître.  Il  a 
exprimé  ,  à  l'égard  de  Merlin  et  de  Piévelliere.- 
Lépaux  ,  la  même  opinion  que  Bertrand  ,  et  le 
désir  de  les  voir  donner  leur  démission,  pour 
épargner  au  corps  législatif  de  prendre  une  me- 
sure   rigoureuse. 

La  commission  demandée  par  Boullay  ,  a  été 
nommée  ;  elle  est  composée  de  Quirot  ,  Auge- 
reau  ,  Lucien  Bonaparte  ,  Français  (de  Nantes  )  , 
Boiillay  ,    etc. 

Digneffe ,  de  l  Ourlke  ,  a  demandé  la  mise  en 
accusation  de  Merlin  ,  membre  du  directoire  » 
pour  le  système  qu'il  a  suivi  à  fégard  de  la 
Belgique. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission des    onze. 

Les  deux,  conseils  ont  rendu  une  loi  qui  met 
hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  donneraient  ou 
exécuteraient  l'ordre  d'attenjer  à  la  sûreté  et  .à 
la   liberté  des  membres  du  corps  législatif. 

A  cinq  heures,  un  messager  du  directoire  A 
apporté  la  démission  de  Merlin  et  de  RéveUiere- 
Lépaux.  Leurs  deux  lettres  sont  conçues  dans 
les  mêmes  termes.  Ces  démissions  ont  été  ac- 
cepté.£S. 

Il    est  onze  heures. 

Le  conseil  des  cinq-cents  forme  la  liste  des. 
candidats  pour  la  nomination  des  deux  nouveaux 
membres    du   Jiicctolre. 


LIVRES    DIVERS. 

Voyage  en  Hongrie ,  jiïécédé  d'une  description 
de  la  ville  de  Vienne  et  des  jardins  impériaux 
de  Schoenbrun  ,  par  Robert  Townson  ,  publié  à 
Londres  en  1797  ;  traduit  de  l'anglais  parCaniwel, 

3  vol.  in-8°  ,  ornés  de  dix-huit  planches  et  de  la 
carte  générale  de  la  Hongrie.  Prix  ,  i5  fr.;  papier 
velin ,  24  fr.  et  la  carte  seule  4  fr.  Il  faut  ajouter 

4  fr.  pour  recevoir  l'exemplaire  franc  de  port  par 
la  poste. 

A  Paris ,  chez  Poignée  ,   rue  Hautefeuille  ,  n°  16. 

Cet  ouvrage  nous  offre  sur  la  Hongrie  les  dé- 
tails les  plus  instrucdfs  et  les  plus  intéressans 
soit  sur  les  productions  du  sol,  les  mœurs,  cou- 
tumes et  usages  des  habitans  ,  soit  sur  1  histoire 
naturelle  particulière  à  ce  pays  ,  soit  enfin  sous 
le  rapport  des  sciences  ,  de  f  agriculture  ,  de  la 
géographie  et^du  commerce. 


ERRATA. 


Dans  le  n"  260  ,  2"  page  ,  i"  colonne,  ligne 
69'^  ,  Democlés  ,  liiez  :  Damoclès.  Ibid.  lig.  99°, 
dispenser  des  représentations  ,  lisez  :  des  répii- 
tations.  Page  3',  col.  2^  ,  ligne  So,  provocadon 
contre'  les  meurtres  ,  lisez  :  contre  les  neutres. 


SPECTACLES, 

Théâtre  DE  tA  Cité.  Aujourd.  les  sociétaires 
dç  f  Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  3= 
repr.  de  l Entrée  dans  le  monde ,  cora.  nouv.  en 
cinq  actes  ,  suivie  du  Somnambule. 


100   francs    pour   Vz 


L'abonnement   s.e  -fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievins,  n»  iS  ,   Le  p.ii  est    de   s5   francs    pour  trois   mois,    5o  francs  poa 

-°  n  "Lrad°"r-r\L7etrercTi°7g"n",  f.anc  dc"po«  ,  ^^  cit.  .\ubT,v  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n»    .3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
èûl'on  ne  petit  affranchir.  Les  Icriies  des  départcmcns  non  affrancliles ',  ne  seront  point  retirée»  de  la  poste. 

Il  fatti  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout   ce  qui 
Poitevin'  ,  n°  j3  ,  der-»ii.neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


crne    la    rédaction  de    la   feuille  , 


^rls  ,  de  l'imprimerie  .du   dtoyen   Agassc ,   propriétaire  d«  Moniteur,   rue  dés  Poitevins,   n'    i3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^°   27a. 


Duodi  ,   2  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  14.  prairial. 

jLiE  général  Macdonald  ,  après  avoir  mis  la  ville 
de  Lucques  en  état  de  défense  ,  est  retourné 
ici  avec  son  étal-major;  mais  les  troupes  de  l'ar- 
mée qn  il  commande  sont  en  mouvement  pour 
commencer  les  opérations  militaires. 

La  municipalité  vient  d'adresser  un  billet  cir- 
culaire aux  particuliers  les  plus  riches  et  aux 
diverses  corporations  ,  par  lequel  elle  les  pré- 
vient que  les  circonstances  l'obligent  à  exiger  , 
dans  le  terme  de  quatre  jours ,  les  deux  tiers 
de  l'emprunt  forcé  de  i3o  mille  écus(  760,600  fr.), 
ordonné  par  l'arrêté  du  citoyen  Reinhart,  en  date 
du  26  floréal  dernier. 

La  commission  des  approvisionnemens  etpaie- 
mens  intime  aux  citoyens  désignés  l'ordre  de 
payer ,  sous  le  délai  fixé  ci-dessus ,  la  somme 
prescrite  ,  dans  les  mains  du  Camerlingue  de  la 
chambre  de  la  communauté  ,  sous  peine  d'exé- 
cution militaire  ,  d'être  obligés  d'entretenir  dans 
leurs  maisons  un  certain  nombre  de  gens  armés , 
et  de  perdre  leur  droits  au  remboursement. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


Aix-la- 


,  /e  24  prairial. 


Le  général  en  chef  Moreau  ,  qui  va  comman- 
der l'armée  d'Allemagne  ,  est  attendu  à  Bonn. 
-C'est  dans  celte  ville  que  sera  établi  son  quartier- 
général. 

Beaucoup  de  bataillons ,  venant  de  l'intérieur 
et  des  départemens  réunis  ,  passent  journellement 
ici  ,  et  se  rendent  à  Cologne.  ^ 

Les  enrôlemens  volontaires  continuent  dans 
ce  département  et  se  multiplient  de  jour  en  jour. 
La  somme  résultante  de  toutes  les  offrandes  qui 
ont  été  déposées  sur  l'autel  de  la  patrie  depuis 
le  massacré  des  plénipolentiaires  français  à  Ras- 
tadt ,  est  plus  que  suffisante  pour  satisfaire  aux 
frais  du  pedt  équipement  fourni  à  tous  les  en- 
rôlés. 

On  va  travailler  avec  la  plus  grande  activité 
au  rétablissement  des  fortifications  de  JuUers. 
Cette  place  ,  qui  contient  des  casernes  pour  près 
de  5o,ooo  hommes  ,  est  très-importante  dans  un 
Cas  de  retraite.  Elle  sera  palissadée  ,  et  la  colline 
qui  domine  la  fortetesse  ,  lui  sera  réunie. 

C'est  demain  que  plus  de  25,ooo  ouvriers  vont 
commencer  les  travaux. 

On  répare  et  on  approvisicmne  aussi  Dussel- 
dorff. 

Strasbourg  ,  le  S]  prairial. 

Nous  venons  de  recevoir  les  nouvelles  sui- 
vantes de  l'armée  d'Helvétie. 

Le  quartier-général  de  Massena  est  toujours  à 
Bremgarten  sur  la  Reuss  ;  mais  l'armée  est  postée 
en  avant  de  cette  ville,  entre  la  Limmath  et  la 
Reuss. 

L'avant-garde  ,  qui  se  trouvait  placée  à  Udikon 
et  dans  les  environs  ,  s'est  avancée  de  nouveau 
jusqu'à  une  demi-lieue  de  Zurich.  Nous  tenons 
toujours  le  mont  d'Albis ,  et  dominons  par  cette 
posidon  la  ville  de  Zurich. 

L'aîle  droite,  formant  la  division  du  général 
Lecourbe,a  quitté  les  environs  de  Schwitz  et 
d'Altorft,  et  a  pris  position  à  Lucerne. 

La  brigade  du  général  Loison ,  qui  s'est  tant 
distinguée  depuis  que  la  guerre  a  recommencé  , 
couvre  le  flanc  droit  de  Lecourbe  -,  il  est  posté  à 
Steniz  ,  dans  le  canton  d'Unterwalden.  Le  canton 
dUri  est  entièrement  évacué  par  nos  troupes. 

Les  Autrichiens  sont  postés  en  petit  nombre  sur 
le  Sainl-Gothard  ;  ils  ont  tellement  souflert  par  la 
faim  et  les  fatigues ,  qu'ils  n'ont  pas  pu  occuper 
les  positions  que  nos  troupes  ont  abandonnées 
pour  resserrer  leur  ligne. 

Le  général  Xaintrailles  est  maître  de  la  plus 
grande  partie  du  Valais  ,  et  ne  part  pas  pour 
î'Ilalie.  Les  austro-russes  projettent  une  invasion 
du  Piémont  en  Suisse  par  le  Valais.  Ils  avaient 
déjà  fait  quelques  progrès  ;  mais  Xaintrailles  les 
a  repoussés.  Pour  le  soutenir  ,  un  corps  de  trou- 
pes venant  du  département  de  l'Ain  est  actuelle- 
ment en  marche  par  le  canton  du  Léman  ,  pour 
se  réunir  à  lui. 

On  mande  de  Mayence  qu'il  y  arrive  un  grand 
nombre  de  troupes,  et  que  d'autres  s'y  rendent 


encore  à  marches  forcées.  On  forme  un  corps 
considérable  dans  les  environs  de  cette  forteresse  , 
qu'on  approvisionne  pour  une  année. 

Les  lettres  de  Manheira  nous  apprennent  que 
le  corps  de  cavalerie  autrichienne  ,  qui  était  can- 
tonné près  d'Heidelberg ,  s'est  reriré  dans  les  en- 
virons de  Bruchsal  ;  et  que  les  paysans  armés  de 
1  Odenwald  ont  été  licenciés  et  sont  retournés 
dans  leurs  foyers. 


Paris  ,lei"  iwssidor. 

Le  directoire  exécudf  a ,  par  arrêté  du  3o 
prairial,  nommé  le  général Joubert  au  comman- 
dement de  la  17=  division  militaire  (Paris),  à 
la  place  du  général  Gilot  ,  nommé  au  comman- 
dement d'une  autre  division  militaire. 

—  Le  citoyen  Blanchard  ,  chargé  depuis  quel- 
que tems  ,  par  plusieurs  maisons  de  commerce  , 
d'affaires  majeures  pour  l'Amérique  septentrio- 
nale ,  et  ayant  un  grand  désir  de  retourner  dans 
ces  climats  ,  s'est  déterminé  à  construire  une  flotte 
aérienne  et  une  pirogue  insubmersible,  avec  les- 
quels il  espère  franchir  le  grand  Océan  dans 
1  espace  de  sept  à  huit  jours  au  plus  :  déjà  plu- 
sieurs aérostats,  fesant  parde  de  cette  flotte  ,  sont 
exposés  sous  une  grande  tenté  ,  dans  le  jardin  de 
la  maison  Choiseui,  ci-devant  hôtel  de  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  ,  rue  et  faubourg  du  Roule, 
n°  162.  On  s'occupe  dans  ce  moment  des  autres 
balloirs  et  de  la  pirogue  ;  dès-  que  tout  sera 
fini  ,  il  annoncera  son  départ  par  la  voie  des 
journaux. 

Six  communes  des  environs  de  Saint-Amour , 
département  du  Jura  ,  ont  été  ,  le  2 1  de  ce  mois , 
dévastées  par  la  grêle  et  inondées  par  la  pluie. 
La  corai-nune  de  Cessiat  est  celle  qui  a  le  plus 
souffert  ;  trois  hommes  et  une  femme  ont  été 
noyés ,  ainsi  qu'une  partie  des  bestiaux.  La  ré- 
colte est  entièrement  détruite. 

—  Les  otages  suisses ,  détenus  à  Bitche  ,  ont 
obtenu  la  permission  de  retourner  dans  leurs 
foyers. 

—  Le  bruit  qui  s'était  répandu  que  les  autorités 
constituées  de  la  république  helvétique  s'étaient 
retirées  àFribourg,  est  dénué  de  fondement;  ce^ 

autorités  sont  toujours  à  Berne. 

— ■  M.  Albini  ,  commissaire  directorial  de 
Mayence,  vient  d'être  disgracié  pour  avoirmon- 
tré  de  la  partialité  dans  les  notes  qu'il  dirigeait  à 
Rastadt.  Les  envoyés  du  landgrave  de  Darmstadtet 
de  Bfuchshal  l'ont  été  aussi.  On  assure  même 
que  M.  de  Dohm  ,  qui  a  rédigé  le  procès-verbal 
de  l'assassinat  des  ministres  français  ,  a  éprouvé 
le  même  sort. 

-^  Il  y  a  eu  à  Constantinople  ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  floréal,  un  terrible  incendie,  et 
dans  le  quartier  même  du  grand-seigneur.  Deux 
mille  maisons  sont  devenues  ,  en  quatorze  heu- 
res ,  la  proie  des  flammes  ;  et  sans  1  activité  du 
capitan-pacha ,  toute  la  ville  peut-être  eût  été 
réduite  en  cendres. 

—  Le  général  Massena  a  nommé  le  général 
Klein,  chef  provisoire  de  létal-major  de  l'armée 
du  Danube. 

—  Le  journal  des  Hommes  libres  reparaît  à 
compter  d'aujourd  hui.  Il  annonce  la  dissolution 
du  conseil  militaire  établi  près  le  directoire.  Les 
généraux  Kellerraann  et  Caudaux  ,  qui  en  étaient 
membres  ,  sont  nommés  ,  le  premier  ,  inspecteur 
de  cavalerie  dans  la  république  batave,etrautre  , 
inspecteur  d'infanterie. 

—  Les  lettres  de  Vérone  annoncent  que  les 
autrichiens  renoncent  au  siège  de  Mantoue  ,  et  se 
contentent  d'en  faire  le  blocus.  Celles  de  Bàle 
parlent  d'une  aflaire  très-sanglante  qui  doit  avoir 
eu  lieu  ,  le  22  prairial,  dans  les  environs  de  Zu- 
rich elde  Bremgarten.  L'archiduc  qui  avait  résolu 
d'emporter  nos  positions  ,  leur  a  cinq  fois  fait 
donner  l'assaut ,  et  a  été  cinq  fois  repoussé.  Nous 
sommes   restés  maîtres  du  champ  de   bataille. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Munich  , 
que  M.  Paget ,  mùiistre  d'Angleterre  à  la  cour  de 
Bavière,  vient  d  être  rappelé  sur  la  demande  de 
l'électeur  qui  s'est  plaint  amèrement  de  I  insolence 
de  la  conduite  de  cet  envoyé. 

—  Malgré  nos  revers  momentanés  en  Italie , 
nous  ne  serons  point  privés  du  plus  beau  fruit 
de  nos  conquêtes  ,  des  monumens  des  ans  qui 
étaient  restés  à  Rome  ;  80  caisses  de  statues  ,  bustes, 
tableaux  ,  médailles  ,  camées,  livres  et  manuscrits 
viennent  d  arriver  sur  les  côtes  de  nos  départe- 
mens méridionaux  ,  et  ont  été  sur  le  champ  expé- 
diées pour  Lyon. 


Nous  apprenons  aussi  que  la  Madonna-della- 
Sedia  de  Raphaël,  qui  ornait  le  palais  Piili  ,  à 
Florence  ,  a  été  expédiée  pour  la  république  fran- 
çaise, ainsi  que  le  fameux  manuscrit  de  Virgile, 
qui  était  dans  la  bibliothèque  de  San-Lorenzo. 

—  Les  essais  de  Montaigne  ont  été  tellement 
défigurés  à  l'impression  ,  que  le  libraire  Basdea 
assure  avoir  trouvé  plus  de  6000  fautes  essentielles 
dans  1  édition  la  plus  estimée.  Le  ministre  de  I  in 
térieur  s'est  souvenu  d'avoir  vu  et  collationné  à 
Bordeaux  un  manuscrit  original  des  Essais  ,  avec 
des  corrections  et.  des  additions  marginales  de  la 
main  de  Moniaigne.  Il  paraît  même  qui! contient 
des  choses  très  -  hardies  que  mademoiselle  de 
Gournay  ,  l'amie,  \a  fUe  d  alliance  de  Moniaigie 
n'a  pas  osé  publier.  Le  citoyen  Pierre  Didot  a 
obtenu  du  ministre  communication  de  ce  manus- 
crit ,  dont  il  donnera  une  édirion  siéréotype.  Ainsi 
le  plus  piquant  des  livres  français  se  trouvera 
rétabli  dans  la  pureté  de  son  texte. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 
SÉANCE    DU    27    PRAIRIAL. 

Appert  donne  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Loiret,  qui  annon-^ 
cent  qu'ils  ont  pris  les  mesures  les  plus  eflicaces 
pour  accélérer  le  départ  de  i56S  conscrits  que 
doit  fournir  ce  département  en  vertu  de  la  loi  du 
28  germinal.  Hier  {  20  prairial) ,  la  douzième  com- 
pagnie s'est  mise  en  marche  avec  un  drapeau 
portant  ces  mots  :  Vaincre  l  Autriche  ou  mourir. 

Thevenin  donne  aussi  lecture  d'une  adresse  du 
département  du  Puy-de-Dôme  ,  dans  laquelle  ses 
administrateurs  demandent  vengeance  de  1  exé- 
crable assassinat  commis  à  Rastadt,  Ils  piomeltent 
de  donner  une  prompte  exécution  aux  lois  sur 
la  conscription. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Chàteauroux  , 
département  de  Mndre  .  transmettent  au  conseil 
1  expression  de  Jà  duuio^r  ^,]  ils  ont  rc3.sentie  e;i 
apprenant  1  assassinat  commis  sur  la  personne;  des 
ministres  de  la  république  ,  et  en  demauùcat 
vengeance. 

L  administration  m.unicipale  de  Pontoise  an- 
nonce qu  elle  vient  de  célébrer  une  fête  funéraire 
en  l'honneur  de  Bonnier  et  de  Roberjot,  et  que 
les  conscrits  de  ce  canton  sont  partis  en  jurant 
de  les  venger. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Mâcon  expri- 
ment les  mêmes  sentimens. 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  au  procès- 
verbal. 

L' ex-ministre  de  la  guerre,  Schérer  ,  transmet 
un  exemplaire  imprimé  du  compte  de  sa  gesdon 
pendant  une  parde  de  l'an  7. 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  les 
comptes  manuscrits  des  dépenses  du  ministère  des 
reladons  extérieures  sur  les  exercices  an  6  ,  an  5 
et  antérieurs  ,    et  les  six  premiers  mois  an  7. 

Renvoyé  au  dépôt  de  surveillance  de  la  corapla- 
bihté. 

Dieudonné  est  entendu  ,  au  nom  de  la  com- 
mission formée  pour  l'examen  de  la  résoluliou 
du  16  prairial  ,  relative  au  droit  de  successibiliîé 
de  la  république ,  et  à  la  disposition  des  suc- 
cessions échues  et  à  écheoir  aux  famiiies  des 
émigrés. 

Deux  résolurions ,  dit-il  ,  ont  été  préseniées  suc- 
cessivement au  conseil  ,  dans  les  mois  de  frimaire 
et  de  plmiôse,  relativement  aux  successions  des 
ascendans  d'émigrés.  Leurs  impeifecdons  et  les 
inconvéniens  qui  auraient  résulté  de  1  exécution 
de  plusieurs  de  leurs  disposidons  l'ont  déterminé 
à  les  rejeter. 

Le  conseil  des  cinq-cems  ,  éclairé  par  les  dis- 
cussions qui  ne  permirent  pas  à  celui  des  anciens 
de  les  adopter,  a  pris ,  le  lÔ  de  ce  mois ,  une  i.o-.r- 
velle  résolution  sur  le  même  objet,  et  c'est  d'clio 
dont  il  sagit  en  ce  moment.  ' 

Avant  de  passer  à  son  exarnen  .  Je  rapporteur 
reiuet  sous  les  \  eux  du  conseil  les  variations  et 
les  changemens  qui  se  sont  opéiés  dans  celte 
partie  de  notre  législation  depuis  la  loi  du  s8 
mars    lygS. 

Il  r.-ippeUe  ensuite  les  dispositions  de  celle  du 
9  floréal  an  3  ,  que  l'on  peut  conjidérer  comme 
une  transaction  entre  la  répubhque  et  les  laivrillei 


iioS 


dfs  émigrés  ,  transaciion  dont  l'exêculion  fut 
suspentlue  parla  loi  du  ii  messidor  suivanl, 
mais  que  le  conseil  a  reconnu  devoir  être  exé- 
cutée ,  lorsqu'il  a  rej-Cié  les  résolutions  des  uj 
trimaire  et  24  pluviôse  derniers  ,  qui  établissaient 
un  autre  mode  de  partage. 

Le  rapporteur  passe  à  l'analyse  et  à  1  examen 
de  chacun  dés    ârdcles  de  la  résolution. 

Le  premier  est  conforme  aux  principes  de  la 
justice  la  plus  rigoureuse,  et  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  loi  du  g  floréal  an  3. 

Lès  asceudans  démigiés  ,  qui  ,  en  vertu  de 
cette  loi  ,  s'étaient  pourvus  en  partage  avant  la 
suspension  ordonnée  par  celle  du  11  messidor, 
avaient  donné  une  preuve"  non  équivoque  de 
leur  contiauce  dans  la  loÀautc  nationale,  etde 
leur  dcsir  d'exécu'er  sur-le-champ  la  transaction 
que  contenait  cette  loi.  Aussi  sont-ils  favorisés 
par  cet  article. 

Le  second  prévoit  deux  cas  :  l'un  ,  celui  où 
les  ascenùans  déraigrés  auraient  obtenu  leur  li- 
quidation définitive  avant  la  publication  de  la  loi 
tîu.ii  messidor  ;  le  second,  celui  où  ces  ascen- 
dans  n'auraient  pas  obtenu  leur  arrêté  de  liqui- 
dation ,  mais  où  cependant  ils  auraient  lail  tou- 
tes  les  diligences  nécessaires  pour  l'oblcnlr. 

Le  troisième  article  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune difficulté. 

L'article  ÏV  est  relatif  aux  asccndans  d'émigrés 
qui  n'avaient  obtenu  aucun  arrêté  de  liquidation  , 
et  qui  ne  -jusiili.<at  pas  avoir  rempli  les  lorma- 
lités.  prescrites  par  la  loi  du  9  horéal.  Ils  sont 
donc  avec  raison  assimilés  à  ceux  qui  ne  se  sont 
poiiiTus  que  postérieurement  à  la  loi  du  II 
messidor.' 

Il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  cependant  ont 
prétendu  que  cet  article  blesse  les  principes  de 
la  justice;  et  de  l'égalité  ,  et  qui  ont  inlerprêié  à 
leur  manière  ta  loi  du  9  floréal  ani  3  ■  mais  il 
n  est  pas  dirhcile  de  repousser  et  de  détruire  de 
telles  aiiégaaons  ,  puisque  la  résolution  actuelle 
établit  une  distinction  très-juste  et  légale  ,  lors- 
que ,  par  ses  articles  I  et  II  ,  elle  abandonne  en 
totalité  aux  ascendans  d  émigrés  qui  se  sont  con- 
Ibnnés  à  la  loi  du  9  floréal,  avant  la  publica- 
tion de  celle  du  11  messidor,  les  successions 
éc'hues  depuis  ledit  jour  g'  floréal  ;  et  que  par 
son  ardcle  IV  elle  ne  lait  cet  abandon  aux  ascen- 
dans qu  à  1  égard  des  successions  échues  depuis 
1  arrêté  déliuitif   de  liquidation. 

Le  rapporteur  justifie  les  quatre  autres  articles 
de  la  loi  proposée.  Peut-être  etit-on  pu  désirer 
dans  celte  résoludon  un  article  qui  fixât  les  droits 
delà  répubhque  reladvement  aux  successions  des 
ascendans  démigrés  qui  sont  morts  depuis  le  g 
floréal  an  3  ,  sans  avoir  provoqué  de  partage  -, 
mais  ,  dii-i!  ,  on  doit  cro'"-"  ?i">:  'c  droit  de  la 
rjipubirque  n'a  pas  été  méconnu  ,  et  que  la  régie 
des  domaines  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  effectuer  les  partages  de  ces  successions  ,  et 
réunir  au  domaine  naùonal  les  pordons  qui  étaient 
dévolues  aux  émigrés. 

L'avis  de  la  commission  est  que  la  résoludon 
doit  être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport , 
et  ajourne  la  discussion  à  S4  heures  après  la  dis- 
inliution. 

.  Letourneux  fait  rejeter  une  résoludon  qui  accor- 
dait des  pensions  ae  retraite  à  dix-neuf  employés 
de  la  régie  de  lenregistrement  ,  attendu  que  les 
pièces  à  fappui  ne  sont  point  admissibles. 

La  discussion  est  ouverie  sur  la  résoludon  qui 
établit  un  tribunal  de  police  correcdonnelle  dans 
ia  commune  de  Corbeil,  dont  le  rapporta  été 
fait  dans  la  séance   du  2  de  ce  mois. 

Bosquillon  résume  son  rapport ,  et  lui  donne 
de  nouveaux  développemens. 

Leroux ,  de  l  Aube  ,  combat  l'avis  de  la  cofii- 
ndssion ,  et  défend  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Jean  Dcbry. 

SÉANCE   DU    28    PRAIRIAL. 

Un  citoyen  détenu  au  Temple  depuis  4  mois  , 
se  plaint  qu  au  mépris  de  la  constitudon  et  du 
code  des  délits  et  des  peines  .  il  n  a  pu  obteinr 
du  ministre  de  la  police  d  être  interrogé.  Il  invite 
le  conseil  a  laire  cesser  un  tel  éiai  de  choses. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

JV s'oppose  à  ce  renvoi,  parce  que  lors- 
que ia  constitution  a  parlé,  tout  examen  devient 
inutile.  Le  code  des  délits  et  des  peines  prononce 
deux  ans  de  fers  contre  tout  gardien  qui  détien- 
dra un  citoyen  qui  n  aura  pas  été  interrogé  dans 
le  délai  prebcritpiar  la  constitution;  si  le  directeur 
da  jury  né  fait  pas  son  devoir  à  son  égard  ,  c'est 
à  1  accusateur  public  a  le  surveiller. 


Eb  c»tiséqtience ,  lopinant  demande  qne  le 
direcipiiic-  soit  invile,  par  un  message  ,.  à  ordon- 
ner à  faccusateur  public  la  stricte  exécution  des 
lois  prohibitives  des  détentions  arbil^raires. 

Le  conseil  renvoie  la  pétition  au  directoire  par 
un  message. 

Un  meinbfe  annonce  que  le  département 
de  la  Moselle  a  fourni,  en  l'an  7  ,  53oo  dé- 
fenseurs, y  compris  t3oo  réquisiiionnaircs ,  aux- 
quels le  commissaire  central,  avait  permis  ,  au 
mépris  de  toutes  les  lois,  de  rester  da'ns  leurs 
foyers. 

Le  conseil  renvoie  au  directoire  pour  ce  qui 
concerne  ce  comirnssaire. 

La  veuve  de  l'adjoint  de  la  commune  de  l'Ar- 
genlierc  ,  département  de  l'Ardêche  ,  assassiné  le 
10  de  ce  mois  en  se  rendant  à  son  poste,  réclame 
des  secours  pour  elle  et  pour  ses  quatre  enfans. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Quiiot  fait  déclarer  valables  les  opérations  des 
assemblées  primaires  5<"isssionnées  de  la  commune 
dAgde,  département  de  1  Hérault. 

Le  directoire  transmet  dans  un  message  les 
comptes  du  ministre  des  relations  extérieures ,  el, 
ces  comptes  ne  sont  que  manuscriLs,  attendu  que 
les  travaux  prcssans  de  l'imprimerie  de  la  répu- 
blique n  ont  pas  permis  de  les  imprim.er. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Les  premiers  articles  adopiçs  définissent  les  cas 
de  responsabilité  de  1  écrivain,  quand  .~à  locca- 
sion  de  la  censure  permise  sur  les  opiniotis  ou 
sur  les  actes  des  autorités  constiiuées.  il  attaque 
dans  leur  honneur  ou  dans  leur  probité,  par  une 
impulaiion  imprimée,  les  membres  ou  partie  des 
membres  qui  lescomposenl,  avec  inlention  d  avi- 
lir leur  caraclere  ,  ou  qu  on  leur  impute  avec  la 
même-hiiention  des  actes  qu'ils  n  ont  pas  faits. 

Cet  article  est  commun  aux  impiilations  impri- 
mées individuellement  et  dirigées  contre  les  mem- 
bres du  corps  législadf  et  du  directoire. 

L'article  YII  est  reladf  aux  imputauons  faites  à 
des  citoyens  dans  leur  honneur  et  leur  probité, 
et  à  la  manière  de  poursuivre  les  écrivains  qui  se' 
seraient  permis  de  telles  imputations. 

Lccointc  -  Pu)ravcnu  ,  Armand  (de  la  Meuse)  , 
Thiesse  ,  Bcrcnger  et  plusieurs  autres  membres  dis- 
cutent cet  article  sous  tous  ses  rapports  ;  ils  lui 
trouvent  un  vague  et  ime  latitude  d  expressions  , 
qui  Ixissera  aux  juges  1  arbitraire  qu'on  veut  évi- 
icr.  C'est  la  loi  qui  doit  l'rapper  i  écrivain;  elle 
doit  donc  préciser-tous  les  cas  ,  ou  du  moins 
le  plus  grand  -nombre  possible  des  cas  de  res- 
ponsabihîé. 

Tkiessé  cite  particulièrement  l'exemple  des  fu- 
nestes eflFets  de  la  latitude  effrayante  donnée  aux 
tribunaux  révolutionnaires  par  la  loi  du  22  prai- 
rial. Ils  devaient  poursuivre  tous  ceux  qui ,  par 
quelques  moyens  que  ce  soit  ,  arrêteraient  léner- 
gie  du  peuple  français.  Sans  doute  ,  les  tribunaux 
ont  lait  de  cette  disposition  une  application  ef- 
froyable ;  mais  enfin  le  vague  de  la  loi  la  per- 
mettait ,  et  c'est  une  preuve  nouvelle  de  la  néces- 
sité de  la  précision  dans  les  lois. 

Le  rapporteur  expose  que  la  presqu'impossibi- 
Hté  de  préciser  tous  les  cas  ,  sans  tomber  dans 
des  définitions  qu'on  trouverait  aisément  le  moyen 
d  éluder  ,  a  déterminé  la  commission  à  se  servir 
d'expressions  générales,  telles  que  celles  dimpu- 
tadons  offensantes. 

Briol  propose  d'ajouter  :  imputations  offensan- 
tes .  en  attribuant  à  un  cito;cn  des. actes  qualifiés 
délits  par  le  code  pénal. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Lecointe  insiste  pour  que  les  délits  soient  dé- 
terminés ,  classés  et  punis  par  des  peines  propor- 
tionnées. Il  est  en  effet ,  ui-t-il  ,  des  imputations 
plus  ou  moins  dangereuses.  Sans  revenir  suri  ar- 
ticle relatif  aux  imputanons  contre  les  autorités  , 
je  suppose  qu  on  ait  laissé  entendre  que  le  conseil 
avait  intention,  par  exemple,  déporter  une  loi  qui 
ne  serait  pas  constitutionnelle  ,  cet  homme  mé- 
ritc-t-ll  dètre  puni  cotame  celui  qui  affirmerait^ 
par  exemple  ,  que  la  majorité  du  conseil  est  com- 
posée de  ro)  alistes. . . . 

Plusieurs  voix.  Dites  :  de  russes  .  de  russes. 
(  On  rit.  ) 

Lecointe.  L'exemple  qu'on  me  cite  ,  vient  peut- 
être  à  1  appui  de  cette  opinion. 

JV. ...  appuie  cette  opinion.  Qui  de  vous, 
dlt-ii ,  n'a  pas  lu  avec  indignation  i  écrit  indtulé  : 
Observations  sur  les  finances  et  les  factions  ,  écrit 
dans  lequel  le  majorité  du  conseil  est  accusée. 
Mais  dans  'une  réponse  à  cet  écrit ,  d  autres  per- 
sonnalités ,  d  autres  im.putations  sont  faites  contre 
1  honneur  et  le  profit  de  1  auteur  des  obseivations  , 
puisqu'on  1  accuse  dêtre  un  des  dilapidatcurs  de 


deux  sortes  d  ifnpulatioss  ont  un  Caractère  parù- 
culier ,  méritent  une  peiae  dilférente.  U  latit  donc 
que  les  cas  divers  soient  précisés  ;  c'est  dans 
ce  sens  qure  je  demande  le  renvoi  à  la  com-" 
raission. 

Après  de  tongs  débats  sur  le  rejet',"  Tadoplion 
-OU  le  renvoi  de  larikle  à  la  commission  ,  ie. 
conseil  se  détermine  au  renvoi  à  la  commission. 

TouHain-Gràntiprê  .,  ait  norH  des  corûmissions  r(n- 
nies.  Le  1 7  prairial  ,  vous  avez  em  oyé  au  direc- 
toire un  message  ,  .pour  lui  demander  des  ren- 
seignemens  sur  la  sittttiiion  attuèlle  de  la  répu- 
blique, afin  de  tranquilliser  les  citoyens  à  cet 
égard.  Ce  messag>e  ejt  resté  sans  réVionbe  ;  le 
sileace  du  directoire  jette  les  âmes  dans  uii« 
oriaélle  incertitude;  elle  ne  peut  iubsistef  plu» 
long-lems.  Vos  commissions  ont  pensé  quil  était 
nécessaire  de  faire  cesser  le  doute  aftiigeant  dans 
lequel  la  représentation  n'adonale  se  trouve.  Aux 
termes  de  la  consutiition  ,  les  comptes  demandés 
])ar  les  deux  conseils  au  directoire  sont  donnés 
par  écrit.  Il  faut  ôter  à  la  surveillance  les  armes 
qu'une  plus  longue  incerutud^  peut  lui  rerpettte 
entre  les  mains  ,  pour  jeter  le  dccouragcmeat 
dans  lame  des  français., Il  faut  leur  montier  que 
le  conseil  veut  marcher  de  concert  avec  le  pou- 
voir exécutif  ;  mais  il  faut  aussi  s'assurer  que  ic 
directoire  vous  fera  la  rétionse  demandée.  En 
conséquence  ,  je  propose  au  conseil  de  rester 
en  permanence  jusqu'à  l'arrivée  de  Ta'  réponse 
au  projet  de  message  dpnt  je  vais  vous  donner' 
lecture. 

Citoyens  directeurs  ,  le  conseil  vous  a  fait  un 
message  le  17  praiiial  ,  pour  vous  demander  des, 
renseignernens  sur  la  situadon  intérieure  "et  exté- 
rieure de  la  répubhque.  Le  salut  public  nous  avait 
commandé  cette  déniardie;  le  salut  public  nous 
a  fait  un  devoir  de  la  réitérer.  Nous  attendons 
la  réponse  au  message  du  17  prairial ,  aux  termes 
de  l'article  161  de  la  consdtution.  Le  conseil  vous 
déclare  quil  sera  en  permanence  jusquà  1  arrivée 
de  votre  réponse. 

Le  message  etla  permanence  sont  unanimement 
adoptés. 

Le  conseil  des  anciens  est  prévenu  de  cette 
mesure  par  un  message.. 

Le  conseil   reste   en  permanence. 

Il  est  quatre  heures. 

A  six  heures  ,  le  message  du  directoire  ,  en  ré- 
ponse à  celui  du  conseil  ,  arrive.  Le  nombre  des 
membres  n'étant  pas  assez  considérable  pour  pou- 
voir délibérer,  la  lecture  du  message  est  renvoyée 
à  sept  heures. 

A  sept  heures  ,  un  secrétaire  donne  lecture  du 
message. 

Il-est  ainsi  conçu  : 

Citoyens  représentans  , 

"Le  directoire  s'occupait  de  la  réponse  à 
votre  message  du  17  :  il  espérait  pouvoir  vous 
la  transmettre  primedi  prochain  ;  mais  ,  d  après 
votre  nouveau  message  ,  le  directoire  se  cons- 
titue lui-même  en  permanence  ,  et  vous  rece- 
vrez demain  les  renseignemens  que  vous  dé- 
sirez. "  '  . 

Plusieurs  voix.  L'impression  ! 

Limpréssion  est  arrêtée. 

Quelques  membres.  Levez  la  permanence. 

Beaucoup  de  membres  s'écrient  :  Non  !  non  ! 

Briot.  Je  demande  la  parole  contre  la  levée  de 
la  permanence.  ' 

Plusieurs  voix.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Laujacq.  Le  conseil  arrête  que  la  réponse  du 

directoire  sera  transmise  au  conseil  des  anciens, 
en  lui  annonçant  que  celui  des  cinq-cents  restera 
en  permanence  ,  jusqu  à  la  réponse  définitive  du 
directoire. 

Grandmaison  invile  le  conseil  à  utiliser  ses 
momens  en  s  occupant  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Chol'et.  Qtiand  vous  -  vous  cles  déclaré?  eri 
permanence  ,  c'était  pour  vous  occuper  d'un 
obje.  pardculier  :  or  ,  cet  objet  est  ij^mpli  par  la 
réponse  provisoire  du  gouvernen^^eni.  Si  ,  au  18 
fructidor  ,  le  corps  lés^islatif  -est  resté  cincj  jours 
en  permanence  ,  ce  tut  pour  délibérer  sur  le* 
mesures  nécessitées  par  cette  journée.  Mais  ce 
ne  sera  point  en  vous  occupant  exclusivement 
de  Id  lib-fré  de  la  presse  que  vous  ferez  reculer 
ses  ennimis. 

je  demande  que  la  séance  soit  suspendue  jur- 
qu'à  demain,  dix  heures  du  malin. 

Carreau.  C'est  parce  qu  il  faudra  d'autres  me- 
sures que  la  hb^-rté  de  la  presse  ,  quil  est  né- 
cessaire de  lermi.ier  ce  qui  la  concerne.  Au  reste, 
dans  les  dangeis  de  la  patrie  ,  tous  les  citoyens 
doivent  cire  à  leur  poste.  Or,  la  patrie  est  en 
dan_a.ef ,  nous  ;-.ouyons  le  proclamer.  Notre  poste 


la  fortune  jjubhque.   Or  ,  il  est  évident  que  ces  I  est   ici  ,   restons-y  pour  faire   des  lois ,  et  nous 


trouverons  de  braves  soldats  pour  les  faire  exé- 
cuter. 

Briot  ,  du  Doubs.  Je  suis  éionné  que  1  on  vous 
propose  Uc  ijver  votre  permanence  dans,  la  cir- 
constance actuelle  ,  et  je  ne  la  suis  pas  moins  que 
le  directoiie  vous  annonce  dans  son  message  , 
qu'il   devait  vous  répondre  le    i"   messidor.  Le 

I"  messidoT'-!. et  c'est  aussi  à  ce  jour  qu'est 

fixé  un  grand  événement,  suivant  les  nouvelles  , 
les  avis  ,  et  les  correspondances,  que  nous  rece- 
vons de  toutes  partît  Plusieurs  de  mes  collègues 
ont  dû  recevoir  les  mêmes  détails  que  moi.  Oui  , 
la  répablique  est  en  danger  ,  la  correspondance 
avec  les  armées  le  prouve  ,  et  puisque  le  pouvoir 
exécuiit  vous  déclare  quil  s  est  consdlué  en  per- 
manence ,  vous  devez  auisi  con'inuer  la  votre 
pour  vous  occuper  des  mesures  législatives  que 
les  ciiconstances  potirront  commander.  Vous 
avez  pris  envers  les  réjjublicains  1  engagement 
de  les  sauver  et  de  maintenir  la  constitution. 
Le  moment  est  arrivé  oiî  tous  nos  eftor;s  seront 
nécessaires.  11  n'est  pas  besoin  sans  doute  défaire 
oi3se»vcr  toutes  les  circonstances  qui  nous  en- 
tourent ,  et  sans  doute  on  reconnaîtra  la  néces- 
siié  de  ne  pas  mettre  6o  jours  à  adoxyl<:r  6o  ardcles 
de  lui. 

Les  commissions  peuvent  avoir  des  mesures  à 
proposer  ;  il  faut  que  vous  soyez  à  même  de  les 
entendre.  Vous  ne  vous  séparerez  donc  pas,  vous 
prouverez  quil  est  ici  des  hommes  qui  ont  con- 
sacré leur  vie  à  la  république  ,  et  qui  périront 
s  il  le  laul  en  la  défendant. 

Une  foule  de  membres.  Oui ,  oui. 

L'assemblée  se  levé  toute  endere  en  signe 
d  adhésion. 

Briol.  Au  noTU  des  dangerS  de  la  Patrie  ,  repré- 
sentans  du  peuple  ,  et  de  votre  propre  conseiva- 
tion  ,  ne  vous  sepa;ez  pas ,  et  soyez  prêts  à  prendre 
toutes  les  mesures  que  les  circonstances  pourront 
exiger. 

Le  conseil  resté  en  permanence. 

Vil  Hcritahe  convoque  les  commissions  réunies 
dont  ioulain-Grandpié  fut  ce  matin  1  organe. 

Croihon.  Je  ne  sais  quelles  sont  ces  commissions 
qu  on  veut  convoquer;  nous  n'avons  ni  commis- 
sions diplomatiques,  ni  comité  de  sûreté  générale, 
ni  comité  de  salut  public.  (  Murmures.  )  Je  de- 
mande, au  nom  de  la  cousu. uiion  ,  où  est  1  arrêté 
qui  charge  les , commissions  créées  pour  des  objets 
pariiculicrs  ,  de  s  occuper  d  objets  extraordinaiies, 
étrangers  à  leur  forrnadon. 

Bcrgiisse-Laziroule.  L'arrêté  qui  a  créé  des  com- 
missions pour  examiner  les  dépenses  de  la  guciie  , 
de  la  maiine,  de  1  intérieur  et  de  la  police  ,  pour 
l'an  8  ,  les  autorise  à  se  réunir  entr  elles ,  lorsquii 
s'agira  d  objets  de  contact.  Q_uaad  elles  ont  com- 
mencé leur  travail  ,  elles  ont  dû  examiner  quelle 
serait  ia  force  de  nos  armées  en  1  an  8  ,  et  quelle 
est  cette  torce  dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'ayant  pas  doimé  ses 
renseignemens,  il  a  fallu  lintervendou  du  conseil; 
et  tel  lut  l'objet  du  message  adressé  au  directoire 
le  i/.Le  conseil  crut  devoir  saisir  cette  occasion 
pouriairc  une  proclamation  au  peuple  français  , 
alin  de  ranimer  l'esprit  public,  je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  les  observations  de  Grochon. 

L  ordre  du  jour  est  prononcé. 

A  neuf  heures,  on  donne  une  seconde  lecture 
-du  m.essage  ,  en  faveur  des  membres  du  conseil , 
qui  n  étaient  pas  enco.e  présens  quand  la  première 
lecture  eut  lieu. 

On  reprend  la  discussion  s«r  la  liberté  de  la 
presse. 

Bidault ,  de  Seine  et  Marne  ,  s'élève  contre  le 
silence  gardé  par  la  commission  sur  les  délits 
de  laprcsse,  attentatoires  à  la  morale  et  aux  bonnes 
moeurs. 

Représentans  du  peuple  ,  dît-il  ,  vous  voulez 
sévir  centre  les  calomniaieuis  et  les  libellistes  , 
et  vous  accorderiez  un  brevet  d  impunité  à  ces 
écrivains  léméraiies ,  qui  ,  en  détruisant  les  bases 
sur  le5<iuelles  la  morale  est  assise,  en  eftaçant  les 
idées  du  juste. et  de  1  injuste  ,  brisent  les  liens 
qui  uiiissent  les  hommes  ,  ôtent  à  la  vertu  et 
aux  lois  mêmes  leur  j.lus  puissant  appui ,  et 
sapent  la  société  par  ses  fondcmens.  Tous,  vous 
êtes  convaincus  que  les  bonnes  mœurs  impor- 
tent essentiellement  au  maintien  des  républi- 
ques ,  et  vous  ne  tolérerez  pas  ces  écrits  scan- 
daleux qui  outragent  1  honnêteté  publique,  dé- 
pravent l'imaginadon  et  le  cœur  des  jeunes 
gens  ,  et  qui  sont  la  source  des  plus  grands 
désordres. 

Je  demande  que  vous  mettiez  au  nombre  des 
délits  piiblics  de  la  presse  la  publication  des 
écrits  qui  attaquent  ouvertement  les  bonnes  mœurs 
ou  les  premières  bases  de  la  moiale  univer- 
selle. 

Pluiisurs  voix.  Appuyé  ! 

Le  rapporteur  et  Bélanger  combattent  l'ardcle 
additionnel  proposé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 


liog 

A  onze  heures ,  Bcrgasse  -  Laiiroule  prend  la 
parole  ,  au  nom  des  commissions  réunies. 

Vos  commissions  réunies  ,  dit-il  ,  qui,  par  l'or- 
gane de  Poullain  -  Grandpié  ,  vous  ont  invilé  à 
rester  en  perm.:.neace  ec  à  adresser  un  message  au 
directoire  exécutif,  viennent  de  délibérer  sur  un 
objet  imponant.  Une  foule  de  membres  du  con- 
seil .se  sont  empressés  de  venir  aider  ces  commis- 
sions de  leurs  lumières  ;etje  viens  vous  apporter 
le  lésultat  de  leurs  conlérences  ,  et  vous  proposer 
les  moyens  prop*î_s  à  sorur  de  l'état  d  angoisse 
dans  lequel  se'  trouve  la  république.  La  )ijesure 
que  je  viens  vous  présenter  est  puisée  drus  une 
considération  bien  simple  ,  dans  une  \  ioiation 
maniiesle  de  la  consdtudon,  que  vous  devez  vous 
empresser  de  réparer.  L  ardcle  i36  de  ia  constitu- 
tion est  ainsi  conçu  :  !■'■■. 

"  A  compter  de  l'an  5  ,  nul  ne  peut  être  élu 
membre  du  directoire  pendant  l'ex'ercice  de  ses 
fonctions"  législatives  ,  ni  pendant  l'année  qui  en 
suivrala  cessadon.  )> 

Il  est  évident  ,  d'après  cet  ardcle  ,  qu'il  faut 
une  année  révolue  ,  pour  qu'un  membre  du  corps 
légidatif  puisse  être  élu  membre  du  directoire. 
En  contravention  d'une  disposition  si  formelle  de 
la  constitution  ,  le  citoyen  Trcilhard  ,  aujour- 
d  hui  membre  du  directoire  ,  a  été  nommé  à  ces 
fôiiClions  le  sS  floréal  an  6  ,  et  il  est  de  fait  que 
ses  foncuons  légi.djùves  n'avaient  cessé  que  le  3o 
floréal  an  5  :  d  oii  il  suit  évldem.neat  qu  il  n'y  a 
pas  eu  une  année  lévolue  entre  Ja  cessadon  des 
fonctions  législatives  du  cito}  en  Treilhard  ef  sa 
nomination  au  directoire. 

Vos  commissions  ont  pensé  que  la  constitution 
avait  été  évidemment  violée  par  celte  aominadon. 
Le  rapprochement  de  laiticle  l36  avec  1  article 
l35  a  servi  à  étaver  l'opinioa  de  vos  commissions  ; 
car  ils  supposent  quil  ne  peut  y  avoir  chaque 
année  quune  nominadon  ordinaire.  Cependant, 
c  est  la  même  session  qui  a  nommé  le  ciioyen 
Barthélémy  et  le  citoyen  Treilhard  :  ainsi ,  sous 
tous  les  rapports  ,  il  a  paru  à  vos  commissions 
q'nc  la  nomination  du  citoyen  ïreilaaid  est  in- 
consdtutionnelle  :  c'est  lavis  unanime  des  mem- 
bres de  vos  commissions  ;  et  ,  sans  entrer  dans 
la  discussion  des  qualités  personnelles  du  citoyen 
Treilhard  ,  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  suivant  : 

1°.  Lacté  du  25  floréal  an  6,  portant  nomina- 
don du  citoyen  Treiihard  à  la  place  d  un  des 
niembres  du  directoire ,  est  déclaré  inconsdtu- 
tionnel. 

a°.  En  conséquence  ,  il  cessera  sur-le-champ 
ses  ionctions  ,  et  il  sera  pourvu  à  sori  remplace- 
ment selon  le  mode  déterminé  paria  constitution. 

Aux  voix  !  s'écrie-t-on. 

Le   projet  est  mis  aux  voix  et  adopté, 

Il  en  est  sur-le-champ  donné  une  seconde  lec- 
ture ,  et  la  résoludon  est  de  suite  expédiée  au 
conseil  des  anciens. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Qiioiqine  la  nomination 
du  citoyen  Treilhard  soit  inconsdiutionnelle  , 
vous  n  en  devez  pas  moins  vahder  les  actes  aux- 
quels il  a  cooiiéré. 

Plusieurs  voix.  C  est  de  droit. 

A  deux  heures  du  madn  ,  Un  message  du 
conseil  des  anciens  annonce  que  la  résoluiion  qui 
annulle  lelccdon  du  citoyen  Treilhard  ,  est  ap- 
prouvée. 

Génissicux.  Citoyens  ,  dans  un  moment  oîi  les 
abus  portés  à  leur  comble  ,  vous  forcent  à  vous 
occuper  des  mesures  à  prendre  pour  le  salut  de 
la  répubUque  ,  il  est  peu  d  objets  plus  importans 
que  larlicle  de  la  responsabilité  des  mlnistits.  Ils 
ne  peuvent  être  mis  en  état  d  accusadon  que  par 
ordre  du  diiectoire.  Je  pense  que  la  loi  orga- 
nique du  lô  vendémiaire  à  cet  égard  doit  cire 
revisée  ,  et  que  l'accusadon  doit  être  portée  par 
le   directoire  et  le  corps  législatif. 

..  Plusieurs  voix.  Dites  ;  ou  le  corps  législatif 

Génissicux.  Concurremment.  Je  demande  le  ren- 
voi de  ma  proposidon  à  une  commission. 

Cet  avis  est  adopté  ,  et  renvoyé  à  une  com- 
mission pour  faire  un  prompt  rapport. 

Un  membre  demande  que,  dans  le  jour  ,  on 
procède  à  la  liste  décuple  pour  la  nomination 
des  candidats  à  la  place  vacante  du  cit.   treilhard. 

Le  conseil  fixe  pour  cet  objet  l'heure  de 
midi. 

A  quatre  heures  et  demie  on  propose  de  sus- 
pendie  la  séance  jusqu'à  dix  heures. 
Cet  avis  est  adopté. 
La  séance  est  sf.spendue. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    28    PRAIRIAL. 

Le  coiueil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d  hier  ,  qui  accorde  au  ministre  des 
reladons  extérieures ,  une  souiiue  de  200,000  fr. 


pour  Être  employés  à  secourir  les  patriotes  cisal' 
pins  réfugiés. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  deux  com^ 
missions,, il  a]iprouve  successivement  deux  réso- 
lutions ;  lune  du  6  prairial  ,  qui  établit  un  octroi 
municipal  et  de  bienfesance  dans  la  commune 
de  Poitiers;  l'autre  transfère  dans  la  commune  de 
Mirepoix  ,  le  siège  de  1  adndnislradon  munici- 
jiale  du  canton  de  Pu)-Cajquier  ,  département 
du  Gers  ,  établi  dans  la  commune  de  Pùy^ 
Casquier. 

Poisson  fait  approuver  une  résoludon  qui 
confirme  la  nominadon  du  cit.  VHiot  au  corps 
législatif,  faite  par  lassemblée-mere  du  dépar- 
tement de  1  Escaut. 

Moreau  ,  de  tXonne,  annonce  que  les  conscrits 
de  ce  département  sont  partis  pour  leur  desuna- 
don.  Le  moment  de  leur  départ  ,  dit-il,  a  éis 
pour  leurs  concitoyens  une  occasion  de  donner 
une  preuve  touchante  de  leur  civisme  et  des  sen- 
mens  les  plus  afTectueuH.  Beaucoup  dentre_eus 
qui  n'étaient  point  de  la  conscriudon,  ont  voulu 
partir  pour  leurs  frères,  ou  trop  faiblemenr  consti- 
tués, ou  retenus  par  des  liens  sacrés.  En  se  ren- 
dant auchel-iieu,  les  conscrits  de  Verraanlon 
rencontrèrent  un  nommé  Bertiiier  qui ,  les  plai- 
gnant d'une  manière  perfide  ,  leur  disait  ;  >>  Ces 
pauvres  malheureux,  on  les  mené  à  la  bouche-" 
rie.  ))  Les  jeunes  gens  allaient  lui  faire  sendr 
l'effet  de  leur  indignation  géTéreuse  ,  si  les  agens 
muoicipiax  qui  les  accompagnaient  ,  ne  leur 
eussent  faitobserver  qu  il  n  appartenait  qu'aux  lois 
de  punir  ces  propos  inciviques.  Les  conscrits 
conunuerent  leur  route  ,  laissant  aux  agens  mu- 
nicipaux le  soin  de  traduire  Berthier  devaijt 
les  tribunaux. 

Bar  annonce  aussi  au  conseil  que  20-^3  cons- 
crits sont  partis  du  chef-lieu -de  la  Moselle,  en 
chantant  la  Marseillaise ,  et  aux  cris  répétés  de 
vive  l'a  république l 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  au  procès- 
verbal. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  du  président 
du  conseil  des  cinq-cents  ,  I  invitation  de  ne  point 
lever  la  séance  avant  davbir  reçu  un  message 
important  qui  va  être  ehvojé. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  nctariat- 

Aprèsquelques  débats  ,  la  résoludon  est  rejetée. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  qui,  annonce  quil  testera  en  perma- 
nence jusqu  à  ce  quil  ait  reçu  du  di.ecioire  ia 
réponse  aux  deux  messages  ûu  17  de  ce  mois  et 
de  ce  jour,  ayant  pour  objet  d'obtenir  des  ren- 
seignemenssur  la  situation  intérieure  et  extérieure 
de  la  république. 

Le  président.  J'attends  les  ordres  du  conseil. 

Personne  ne  demandant  la  parole  ,  il  lit  Tordre 
du  jour  de  demain. 

Le  président.  &[  le  conseil  n'a  point  d'ordre  à  me 
donner  ,  je  vais  lever  la  séance. 

Savary.Js  demande  la  parole.  Vous  avez  sans 
doute  partagé  ia  sollicitude  du  conseil  des  cinq- 
cents  ;  vous  avez  eu  connaissance  du  message 
r^u  il  a  adressé  ,  le  17  de  ce  mois,,  et  vous  kvcî 
Xiii  être  étonné  ,  comme  lui ,  quil  n'en  ait  peint 
encore  reçu  la  réponse.  Pour  mettre  hn  à  tout 
retard  ,  pour  connaître  enfin  la  cause  dus  eve- 
neraens  qui  se  sont  succédés,  et  dont  nous  avons 
tous  été  frappés,  le  conseil  des  cinq-cents  s  est 
déclaré  en  permanence.  Pour  n  avoir  point  fait  , 
comme  lui  ,  un  message  au  directoire  ,  vous  ne 
prenez  pas  moins  dintérê^  que  lui  à  la  chosa 
publique  ,  et  je  pense  que  vous  n  hésiterez  point 
à  vous  déclarer  aussi  en  permanence  pour  atieur 
dre  ,  comme  lui  ,  la  réponse  du  directoire,  qui 
ne  tardera  probablerneui  pas.  Vous  ne  pouviez 
abandonner  1,3  conseil  des  cinq-cents  dans  1  état 
de  permanence  où  il  est  ,  sans  annoncer  que' 
vous  n'approuvez  pas  les  mesu.es  que  le  saint 
public  pouna  lui  suggérer,  sans  rompre  1  unité 
du  corps  législadf.Ces  mesures  jieuvent  être  telle- 
ment urgentes ,  qu  il  soit  nécessaire  que  vous  les 
approuviez  ou  que  vous  les  rejeitiez  de  suite. 

Je  demande'  que  le  conseil  se  déclare  aussi 
en  permanence. 

Bordas.  Et  que  le  conseil  des  cinq-cents  en  soit 
prévenu   par  un  message. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Le  conseil  s'ajourne  à  six  heures. 

La  séance  est  reprise  à   sept  heures. 

Savary  fait  observer  que  l'on  à  oublié  d'envoyer 
au  directoire  un  message  pour  le  prévenir  (joe  le 
conseil  s  est  déclaré  en  permanence.  Il  deœahde 
que  cette  omission  soit  réparée. 

Cette  proposition  -est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  Michiels  ,  le  conseil  adopte 
une  résoludon  du  20  floréal  ,  qui  autorise  ia 
commune  de  Chaumont  .  département  de  la 
Haute-Marne  ,  à  acquérir  une  église  pour  la  con- 
venir en  halle. 
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It  lonseil  des  cinq- cents  envoie  copie  du 
message  que  vient  de  lui  adresser  le  directoire 
exécutif ,  et  dans  lequel  ce  dernier  promet  de 
donner  demain  les  renseignemens  qui  sont  de- 
mandés dans  le  message  du  17, 

Le  conseil  des  cinq-cents  fait  part  en  mê»)e 
tems  à  celui  des  anciens  qu'il  continue  sa  per- 
manence. 

Savary.  Le  motif  qui  m'a  déterminé  ce  matin  à 
proposer  au  conseil  à  se  déclarer  en  permanence  , 
était  fondé  sur  l'unité  constitudonnelle  du  corps 
législatif  divisé  en  deux  conseils  pour  la  confection 
des  lois  ;  le  concours  de  ces  deux  sections  est  né- 
cessaire pour  exprimer  la  volonté  générale  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses.  Un  conseil  peut 
s'ajourner  pour  le  tems  permis  par  la  cor'sti- 
tution;  mais  dans  un  tems  extraordinaire  ,  où  le 
conseil  des  cinq-cents  s'est  déclaré  en  perma- 
nence pour  une  cause  qui  nous  est  bien  connue  , 
si  le  conseil  des  anciens  refusait  de  se  déclarer 
ou  de  se  continuer  en  permanence  ,  il  semblerait 
désapprouver  la  conduite  du  conseil  des  cinq- 
cents.  Il  peut  arriver  des  circonstances  telles,  que 
le  retard  de  la  décision  du  conseil  des  anciens 
sur  une  résolurion  du  conseil  des  cinq-cents  , 
soit  pernicieux  pour  la  chose  publique.  Je  de- 
mande donc  que  pour  conserver  l'unité  constitu- 
tionnelle du  corps  législatif,  et  prendre  le  parti 
que  les  circonstances  pourront  exiger  ,  Je  conseil 
des  anciens  déclare  qu  il  continue  sa  permanence  , 
et  qu'il  en  instruise  le  conseil  des  cinq-cents  et  le 
directoire  par  un  message. 

Bordas  regarde  les  propositions  de  Savary 
comme  inutiles  ,  attendu  que  la  permanence  du 
Conseil  subsiste  ,  tant  qu'un  arrêté  contraire  ne 
l'a  pas  fait  cesser. 

Savary  retire  sa  proposition ,  quant  à  l'envoi 
d'un  second  message  au  directoire  ,  attendu  quil 
vient  d  être  arrêté  ,  il  y  a  très-peu  de  tems  ,  qu  il 
lui  eh  serait  envoyé  un;  mais  il  persiste  à  ce  qu'il 
en  soit  fait  un  au  conseil  des  cinq-cents  pour  lui 
déclarer  que  la  permanence  continue. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Lavaus.  Ce  matin ,  la  patrie  pouvait  être  en 
danger;  ce  soir,  que  vous  connaissez  enfin  sa 
position  ,  elle  est  sauvée. 

Si  l'on  a  oublié  un  instant  que  l'état  de  guerre 
est  aussi  indispensable  quil  est  utile;  si  Ion  a 
oublié  que  1  état  de  guerre  méritait  toute  l'atten- 
tion des  gouvernans ,  et  que  la  négligence  dont 
on  s'est  rendu  coupable  à  cet  égard,  a  fait  dans 
la  république  le  même  effet  qu'une  roue  déran- 
gée fait  dans  une  machine;  en  cet  instant,  pro- 
nonçons honneur  aux  armes  ,*et  honte  aux  anti- 
politiques  qui  en  ignorent  la  puissance  et  les 
effets. 

Lisons  l'histoire ,  nous  y  verrons  que  les  assy- 
riens ,  amollis  par  le  luxe  ,  ne  purent  résister  aux 
persans  guerriers  ;  que  ceux-ci  tombant  dans  le 
même  défaut,  subirent  le  même  joug  des  grecs  , 
exercés  au  métier  des  armes  ;  nous  verrons  qu'il 
n  en  coûta  qu  une  campagne  à  Kouli-kan  pour 
accabler  le  grand-mogol  ;  nous  verrons  quelle 
était  la  situation  de  la  maison  de  Brandebourg  il 
y  a  près  d'un  siècle  ,  et  qu'est-elle  aujourdhui? 
(Notre  amie.) 

Ces  exemples  et  tant  d'autres  ,  aussi  connus 
que  vrais,  ne  nous  prouvent-ils  pas  clairement 
que  la  négligence  des  armes  entraîne  néces- 
sairement à  sa  suite  la  décadence  ,  el  finalement 
la  ruine  totale  des  états  ,  et  que  l'attention  à  cet 
égard  en  fait  la  grandeur  ,  la  force  et  le  soutien. 

Nous  éprouvons  aujourdhui  que  rien  n'est 
plus  redoutable  que  la  guerre;  parce  que  nous 
i'avjDns  commencée  sans  ses  préparatifs  ,  elle  est 
devenue  un   monstre  hideux. 

Mais  dès  demain  pourvoyons-nous  de  tous  ses 
préparatifs  ,  et  elle  paraîtra  aux  républicains 
comme  une  divinité  bieiiiesante  ;  rendons  lui  le 
culte   qu'elle  mérite  et  qui  lui  est  dû. 

Ecoutons  MontecucuUi  ,  il  nous  dit  :  aucun 
état  ne  peut  être  en  repos  ni  repousser  les  ir.jures , 
ni  défendre  la  liberté  ,  sans  armes.  Lisons  Végéce  , 
il  s'exprime  ainsi  :  ce  n'est  pas  pu  la  force  et 
la  terreur  de  nos  armes  que  nous  icir.ns  la  loi 
à  nos  ennemis.  Oue  faut-il  peur  un  état  de 
guerre  à  former  en  un  jour?  De  1  argent-  des 
armes,  des  troupes,  de  1  esprit  public,  de  la 
tranquillité  intérieure. 

L'esprit  public,  c'est  au  corps  législatif  à  l'en- 
tretenir ,  comme  les  vestales  entretenaient  le  feu 
sacré  ;  la  tranquillité  intérieure,  c'est  au  corps  lé- 
gislatif à  assurer  aux  citoyens  la  jouissance  des 
bienfaits  de  la  constitution,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

L'argent,  les  armes  doivent  être  fournies  par 
tous  ceux  qui  ne  seront  pas  capables  de  voler 
au  secours  de  la  patrie. 

Les  troupes  ,  c'est  l'amour  de  la  liberté  ,  c'est 
la  conservation  de  soi-même  qui  va  les  former  ; 


et  si  les  conscrits  retardent  à  partir,  vieillards 
respectables ,  accablez  de  reproches  les  enfans 
qui  n'iront  pas  défendre  vos  propriétés  et  votre 
vieillesse. 

Vous  enfans  au  berceau  ,  bégayez  à  ces  lâches 
qui  relarderont  un  instant  :  Qj.ioi ,  vous  n'irez  pas 
défendre  mon  berceau  ! 

Vous  tendres  mères  ,  imitez  ces  lacédémo- 
nienneS  ,  et  dites  comme  elles  à  vos  enlans  ,  en 
leur  donnant  un  bouclier  :  ri.rrt>jus  avec  ou  sur 
ton  bouclier. 

Que  la  république  voue  à  l'exécration  le  lâche 
qui  se  refusera  à  porter  les  armes,  et  si  le  danger 
devient  plus  pressant,  que  le  corps  législatif  alors 
aille  tenir  ses  séances  à  la  tête  des  armées  ,  que 
chaque  membre  serve  de  rempart  à  la  liberté  , 
quil  marche  au-devant  des  coups  de  1  ennemi, 
qu'il  sauve  la  .république  ,  et  que  sur  son  étendard 
la  devise  de  chacun  soit  :  Qiiand  mourrai-je  pour 
vivre  toujours  ?  Vive  la  république  ! 

Vivt  la  république  !  répètent  tous  les  membres 
du  conseil  en  se  levant  et  en  agitant  leurs 
toques. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.. 

A  9  heures  et  demie  ,  Régnier  prend  la  par.ole, 
lime  semble,  dit-il,  que  le  projet  de  la  per- 
manence a  été  d'attendre  la  réponse  du  direc- 
toire ;  nous  savons  maintenant  que  le  directoire 
ne  peut  la  faire  que  demain  ,  par  conséquent  il 
est  inutile  de  passer  la  nuit  à  l'attendre  en 
séance. 

Je  demande  que  le  conseil  s'ajourne  à  demain  , 
onze  heures,  permanence  tenante,  à  moins  que 
des  objets  de  salut  public  n'exigent  que  nous  res- 
tions ici. 

Moreau  ,  de  l' Tonne.  La  permanence  ne  doit 
pas  être  un  vain  mot  ;  elle  a  été  provoquée  par 
un  message  du  conseil  des  cinq-cents  ,  et  nous 
ne  pouvons  en  fixer  le  terme  sans.rompre  l'unité 
constitudonnelle  du  corps  législatif,  sans  rap- 
porter l'arrêté  que  nous  avons  pris  ce  matin. 
(  Murmures.  ) 

Je  demande,  au  surplus  ,  qu'avant  de  prendre 
aucune  détermination  ,  on  fasse  un  message  au 
conseil  des  cinq-cents  ,  pour  savoir  s'il  passera 
la  nuit.    • 

Régnier.  Je  ne  demande  point  le  rapport  de 
l'arrêté  ,  puisque  ,  au  contraire  ,  je  demande  que 
la  permanence  tienne.  Je  me  suis  trouvé  plusieurs 
fois  en  permanence  dans  des  momens  difficiles  , 
et  j'ai  toujours  vu,  que  lorsque  ie  salut  public'n'exi- 
geait  point  que  l'on  restât  en  séance  ,  on  la  sus- 
pendait pour  prendre  du  repos.  Je  ne  m'oppose 
pas  au  surplus  à  ce  que  l'on  consulte  le  con- 
seil des  cinq-cents  ,  mais  je  crois  qu'il  serait 
inconvenant  de  le  faire  par  un  message ,  et  que 
cela  ne  peut-être  l'objet  que  d'une  correspon- 
dance  de  président  à  président. 

Moiilmayoït.  Nous  devons  être  conséquens.  Ce 
matin  ,  nous  avons  déclaré  que  nous  étions  en 
permanence  ,  nous  devons  conUnuer  d'y  être  ce 
soir  pour  maintenir  l'union  entre  les  deux  con- 
seils ,  et  ne  lever  notre  séance  qne  lorsque  le 
conseil  des  cinq-cents  aura  levé  la  sienne. 

Cittadella.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  veuille 
rester  ici,  s'il  est  nécessaire  de  le  faire  ;  nous  y 
resterons ,  ne  fût-ce  que  pour  calmer  les  alarmes 
et  les  défiances,  qu'on  suppose  à  plusieurs  de  nos 
collègues.  S  il  est  vrai  qu  on  ait  des  alarmes,  des 
défiances ,  qu'on  s'explique  franchement  ;  mais  les 
craintes  dont  on  parle  ne  sont  que  chimériques. 
Si  le  président  du  conseil  des  cinq-cents  déclare 
que  nous  n'aurons  rien  à  iaire  de  la  nuit,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  resterions  dans  cette  salle. 
Je  demande  qu'il  soit  écrit  au  président  du  con- 
seil des  cinq-cents. 

Une  demie-heure  après  ,  le  président  annonce 
quil  vient  de  recevoir  du  président  du  conseil 
des  cinq-cents  une  lettre  par  laquelle  il  l'informe 
que  sous  peu  d'instans  celui  des  anciens  va  rece- 
voir un  message  important,  sur  lequel  il  l'invite 
à  statuer  sans  désemparer. 

A  ouze  heures  ,  le  conseil  reçoit  une  résolu- 
don  qui  annulle  la  nomination  du  cit.  Treilhard 
à  là  place  de  membre  du  directoire  exécutif.' 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission  de 
sept  membres. 

Jourdain.  Pour  faire  le  rapport  séance  tenante. 

Boutteville.  Il  y  a  presqu'autant  d'importance  à 
nommer  la  commission  qui  sera  chargée  d  exa- 
miner la  résolution  ,  qu'il  y  en  aura  à  délibérer 
sur  la  résoludon  elle-même.  Il  faut  prendre  garde 
lorsque  nous  voulons  annuLler  un  acte  comme 
inconsdtutionnel,  qu'on  ne  puisse  arguer  din- 
constitudonnalité  contre  nos  décisions.  Je  pense 
donc  que  le  conseil ,  avant  de  permettre,    même 


au  bureau  ,  de  proposer  les  membres  qui  doivent 
former  la  commission ,  doit  statuer  s'il  est  ea 
nombre  suffisant    pour   délibérer. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Le  président.  Le  conseil  devrait  être  composé 
de  25o  membres  ;  il  y  en  a  90  abscns  ,  consé- 
quemment  reste  à  160. 

Le  bureau  propose  pour  former  la  commis- 
sion ,  les  citoyens  Decomoerousse  ,  Régnier  , 
Baudin  ,  Boutteville  ,  Bordas  ,  Deydier  et  Jour- 
dain. 

A  une  heure  ,  Decomberousse  vient  proposer 
d'approuver  la  résoludon. 

La  commission  ,  dit-il ,  a  jeté  les  yeux  sur  Fart, 
de  la  constitution  cpii  sert  de  base  à  cette  réso- 
lution ;  et  après  en  avoir  cris  lecture  ,  elle  a  trouvé 
que  la  question  se  réduisait  à  ce  seul  point  dé 
fait  :  y  avait-il  une  année  révolue  que  le  citoyen 
Treilhard  avait  Ctissé  ses  foncuons  législatives 
lorsqu'il  fut  nommé  au  directoire  exécutif  le  26 
floréal  an  6  ?  Le  citoyen  Treilhard  a  quitté  la 
législature  le  3o  floréal  an  5.  Du  3o  floiîèal  an  5 
au  26  floréal  an  6  ,  jour  oià  il  a  été  nommé  au 
directoire  ,  il  n'y  a  pas  une  année  révolue.  Ainsi 
la  nomination  est  inconstitutionnelle. 

Ce  n'est  pas  sans  regret ,  ajoute  le  rapporteur  î 
que  la  commission  est  parvenue  à  ce  résultat.  Elle 
a  reconnu  dans  le  citoyen  Treilhard  l'un  des  fon- 
dateurs et  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  répu- 
blique ;  mais  le  pacte  social  et  les  lois,  comman- 
dent :  toute  considéradon  personnelle  doit  céder 
à  leur  voix  puissante. 

La  commission  propose ,  à  l'unanimité ,  d'ap- 
prouver la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

On  procède  au  tirage  des  places. 

A  4  heures  et  demie  la  séance  est  suspsndtie 
jusqu'à  midi. 


iV.  B.  Le  i^'  messidor  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  présenté  à  celui  des  anciens  une  liste 
décuple  pour  le  remplacement  du  citoyen  Mer- 
lin au  direc'oire.  Cette  liste  était  la  même  que 
celle  présentée  pour  le  leniplacement  du  citoyen 
Treilhard ,  à  laquelle  on  avait  ajouté  le  général 
Marescot. 

Le  conseil  des  anciens  a  ,  sur-le-champ  ,  pro- 
cédé à  la  nomination.  Sur  202  suffrages  ,  Mas- 
sena  en  a  eu  un  ;  Lefebvie,  2  ;  Charles-Lacroix,  3  ; 
Marescot,  44;  et  Roger-Dueos ,  ex-convendon- 
nel  ,  i53.  Celui-ci  a  été  proclamé  membre  du 
directoire. 

Le  conseil  des  cinq-cents  a  arrêté  qu'il  ne 
lèverait  sa  permanence  que  lorsqu  il  aurait  reçu 
la  réponse  au  message  ,  par  lequel  il  a  demandé  , 
le  17  prairial,  au  directoire  ,  des  renseignemens 
sur  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la 
république  ;  réponse  promise  par  le  message 
du  29, 

Dans  le  surplus  de  la  soirée  ,  il  s'est  occupé 
de  la  formation  de  la  lis^e  décuple  pour  la 
nomination   du  dernier  membre   du  directoire. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  LA  Cité.  Demain,  les  sociétaires 
de  rOdéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  4* 
repr.  de  l  Entrée  dans  le  monde ,  com.  nouv.  en 
cinq  actes  ,   suivie  de  Minuit. 

Le  9,  Misantropie  et  Repentir. 

Théatril  nu  Vaudeville.  Auj.  hs  Revenons; 
Molière  à  Lyon ,  et  Ne  pas  croire  ce  quon  voit. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
la  3=  repr.  des  Farcies  et  de  la  Musique,  préc. 
de  M.  de  Biivre  ,  ou  lAbus  de  l  esprit ,  et  de 
Clément  Marot. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  demain  le  Distrait ,  suivi  de /a 
Gageure  imprétiue. 


LOTERIE    NATIONALE. 
Tirage  du   i^'  messidor. 

14.     23.     18.     69.     77. 


A  Paiis  ,   de  l'impriraeiie  du  citoyen  Agatse  ,   propriéuire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,   n' 
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tridi  ,  3  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

De  Dubli7i ,  le  12  Jlorèal. 

JLiE  jour  de  la  clôture  du  parlement  d'Irlande  , 
il  arriva  par  hasard,  ou  autrement ,  que  l'horloge 
de  la  chambre  des  communes  retardait  de  dix 
minutes  sur  toutg^s  celles  de  la  ville  ;  en  sorte 
que ,  quoique  le  lord  lieutenant  fût  entré  dans 
la  chambre  des  pairs ,  et  se  tût  placé  sur  le  trône 
à  quatre  heures  ,  à  l'horloge  de  la  chambre- 
haute  ,  son  messager  ,  M.  Blackrod  ,  fut  obligé 
de  s'arrêter  à  la  barre  des  communes  ,  jusqu'à 
ce  que  rhorloge  sonnant  quatre  heures  .l'orateur 
de  cette  chambre  eût  ouvert  la  séance. 

Les  anti-unionistes  ne  cachdént  pas  leur  inten- 
tion de  porter  ce  jour  même  un  coup  vigoureux 
à  M.  Castelreagh  ,  pour  prendre  leur  revanche 
de  l'avantage  qu'il  avait  remporté  lui-même  la 
veillé  sur  M.  Ponsonby.  Le  prétexte  devait  être 
l'affaire  du  colonel  Cole ,  remise  en  question. 
La  salle  et  les  galeries  avaient  été  garnies  en  con- 
séquence. 

L'otateur  s'étant  assis  ,  lord  Castelreagh  fit  sa 
motion  pour  la  revision  de  cette  afeîre.  L'orateur 
se  levait  pour  mettre  la  motion  aux  voix  ,  lorsque 
M.  Blackrod  parût  et  commanda  à  la  chambre, 
au  nom  de  son  excellence,  de  se  rendre  à  la 
chambre  des  pairs. 

L'oratenr  obéit.  On  entendit  au  milieu  du  tu- 
EQulte  une  voix  (  c'était  celle  de  M.  Plank.it  ,  anti- 
ùaioniste  )  ,  qui  criait  :  M.  l'orateur  ,  une  motion 

a  été  faite Une  pareille   scène  peut  à  peine 

se  décrire.  On  ne  peut  en  juger  que  parce  qui 
se  passe  quelquefois  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre. . 

L'orateur  ,  accompagné  des  membres  des  com- 
inunes_,  se  rendit  à  la  chambre-haute  ,  et  enten- 
dit le  discours  que  le  lord  lieutenant  prononça 
assis  sur  le  trône. 

Son  excellence  ,  dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonça, rappella  à  l'assemblée  les  heureux  chan- 
gemens  qui  s  étaient  opérés  dans  notre  situation 
au-dehors  et.au  -  dedans  ,  et  féUcila  les  deux 
chambres  de  l'énergie  qu'elles  avaient  déployée 
contre  les  conspirateurs  ,  et  les  remercia  de  la 
générosité  avec  laquelle  elles  avaient  accordé  les 
contributions  qui  leur  avaient  été  demandées; 
contributions  fortes  à  la-vérité,  mais  nécessaires. 
Il  fiait  en  -recommandant  fortement  ,  au  nom 
de  sa  majesté  ,  l'adresse  qui  lui  avait  été  pré- 
sentée par  les.deux  chambres  du  parlement  d'An- 
gleterre enn  faveur  de  l'union  législative  des  deux 
pays. 

La  majorité  du  parlement  irlandais  ,  et  son 
excellenc-e  en  particulier  ,  ont  raison  de  s'applau- 
dir des  circonstances  dans  lesquelles  le  parle- 
ment termine  sa  session.  Elles  ne  sauraient  être 
plus  heureuses.  Les  crimes  et  les  calamités  qui 
fondant  sur  ce  royaume  comme  un  orageviolent, 
menaçaient  de  1  engloutir,  ont  disparu;  l'ordre 
se  rétabUt  par-tout.  Le  départ  de  la  flotte  de 
Brest  pour  la  Méditerranée  éloigne  de  nous  jus- 
qu'à l'apparence  du  danger.  Les  conspirateurs 
en  se  voyant  abandonnés  par  les  français,  re- 
noncent enfin  à  leurs  criminelles  espérances.  .Le 
peuple  reprend  ses  habitudes  douces  et  ses  occu- 
pations ordinaires.  Dans  le  comté  de  Wexfocd  en 
particulier ,  la  noblesse  est  retournée  dans  ses 
Êabitations.  La  présence  des  seigneurs  au  milieu 
de  leurs  vassaux  restés  fidèles ,  ou  revenus  de 
leur  égareirient  ,  peut  avoir  la  plus  grande  in- 
fluence pour  la  restauration   du  bonheur  social. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le   ig  prairial. 

Les  dernières  dépêches  de  llnde  confirment 
■la  nouvelle  que  nous  avons  déjà  donnée  ,  des 
hostilités  prêtas  à  recommencer  entre  les  anglais 
et  Tippoo-Saïb.  Kous  apprenons  que  notre  armée 
dans  llnde  s'est  déjà  mise  en  campagne.  Lord 
Morninglon  a  quitté  Calcutta  pour  aller  à  Madras 
faire  les  dispositions  nécessaires.  On  a  signifié  a 
Tippoo-Saïb  que  s'il  ne  hcenciait  tous  les  cypaies 
qui  étaient  entrés  à  son  service  ,  on  lui  décla- 
rerait iine  guerre  àouti'ance. 

On  écrit  de  Falmouih  ,  en  date  du  i3  prairial. 
Le  brick  de  guerre  portugais  ,  le  Gaviota  ,  ^  capi- 
taine le  comte  de  Blosseville  ,  est  arrivé  ici  avec 
des  dépêches  du  commissaire  Cofiin  au  lord  Gren- 
ville  et  au  secrétaire  delà  guerre  ,  en  date  du  2g 
floréal.   M.  CofEn  était  venu  de  Gibraltar  à  Lis- 


bonne en  traversant  1  Espagne.  Voici  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable  dans  ces  dépêches.  Le  16 
floréal ,  à  six  heures  du  soir  ,  M.  Coffin  vit  la 
flotte  française  composée  de  22  vaisseaux  de  ligne 
et  de  II  frégates  ,  en  comprenant  dans  ce  nombre 
cinq  vaisseaiix  partis  du  Ferrol  avec  des  troupes 
de  débarquejnent.  La  flotte  a  passé  le  détroit  de 
Gibraltar ,  et  s'est  avancée  dans  la  Méditerranée; 
mais  on  ignore  le  lieu  de  sa  destination. 

On  lit  dans  la  gazette  de  Pordand  ,  en  date  du 
5  floréal ,  l'article  qui  suit  :  la  goélette  la  Marie  , 
capitaine  Lée  d'Yarn  Outh-North  ,  est  venue  ici 
de  Demerari'en  28  jours.  Elle  était,  il  y  a  dix- 
huit  jours,  à  la  Martinique.  Lé  capitaine  Lée  a 
appris  de  difierentes  personnes  dignes  dé  foi  , 
que  les  espagnols  avaient  repris  1  île  de  la  Trinité. 
Il  rapporte  aussi  que  quatre  frégates  françaises  , 
remphes  de  troupes,  sont  arrivées  à  Cayenne,  où 
l'on  préparait  contre  Demerari  une  expédition- 
dont  l'amiral  anglais  ,  en  station  dans  ces  parages  , 
avait  été  prévenu.  Le  bruit  côu;  ait  que  plusieurs 
frégates  américaines  et  autres  bàtimens'  armés  en- 
guerre  s'étaient  mis  en  croisière  ,  dans  la  vue 
d'intercepter  les  frégates  françaises  ,  arrivées  à 
Cayeiïne. 

M'  Pitt  a  adjugé,  le  l6  ,  son  emprunt  pour  la 
présente  année.  Six  compagnies  différentes  s'étaient 
rendues  .  la  veille  ,  à  sa  maison  de  Dowiiing- 
Street,  pour  faire  leurs  propositions.  M.  Pilt  , 
avant  de  les  entendre',  désira  voir  en  particulier 
un  de  ces  soumissionnaires  ,  eut  avec  lui  une 
longue  conférence,  et  lui  demanda  la  liste  de 
ses  associés.  Il  voulut  connaître  également  les 
noms  des  personnes  qui  composaient  les  cinq 
autres  compagnies.  Les  listes  lui  ayant  été  remi- 
ses ,  il  vit  que  les  commissaires  de  la  banque  of- 
fraient de  prendre  l'emprunt  avec  un  bénéfice 
d'un  sou  six  deniers  ;  d'autres  ne  demandaient 
qu'un  sou.  Trois  coii^pagnies  ne  demandaient 
rien.  L'emprunt  leur  a  été  adjugé.  Cette  nouvelle  , 
répandue  dans  le  public  ,  a  produit  une  hausse 
sensible. 

REPUBLiaUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  ï  messidor. 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  citoyen 
Gohier,  lors  de  son  intallation  au  directoire 
exécutif  ; 

Citoyens  directeurs  , 

)i  Appelé  au  directoire  exécutif  par  les  déposi- 
taires delà  volonté  nationale.,  j'ai  -vu  en,- trem- 
b.lant  toute  l'étendue  des  devoirs,  qui  .me  sont 
imposés.  .  ;_        ■      ■ 

)j  Affermir  le  gouvernement  républicain  par  la 
prompte  et  constante  exécution  dès-lois^  proté- 
ger le  commerce,  encourager  les  arts-,  rallumer 
dans  tous  Ie«  cœurs  l'ardent  amour  de  la  patrie, 
l'enthousiasme  de  la  vertu  ;  régénérer  fesprit  pu- 
blic en  poursuivant  la  répression  des  brigandages, 
établir  le  règne  permanent  de  la  probité  et  de  la 
justice,  déployer  toute  là  puissance  nationale 
pour  venger  la  nation  française  des  outrages 
qu'elle  a  reçus  de  ses  féroces  ennemis  ,  du  mas- 
sacre de  ses  ministres  de  paix;  arracher  les  répu- 
blicains au  fer  assassin  que  1  Autriche  et  l'Angle- 
terre ont  mis  dans  les  mains  des  brigands  sou- 
doyés qui  infestent  les  divers,  départemens  de  la 
république  ;  réunir  tous  les  citpyens ,  .trop  long- 
tems  divisés,  et  qu'un  même  intérêt  invite  à  se 
rallier  ;  .     '  _ 

)!  Seconder  le  courage  et  la  volonté,  du  corps 
législatif  qui,  par  le  nouvel  hommage,  qu'il  vient 
de  rendre  à  la  constitudon  ,  en  garantit  le  libre 
et  entier  exercice  à  tous  les  français  ;      ■  ■  . 

I!  Encourager  les  efforts  de  nos  braves  soldats , 
préparer  leurs  succès  ,  assurer  leurs  triomphes  par 
tous  les  moyens  dont  un  gouvernement  éner- 
gique peut  disposer  ;  récompenser  la  valeur  , 
faire  punir  les  traîtres  et  les  dilapidateurs  ;  diri- 
ger la  grande  ijation  vers  ses  hautes  destinées  ; 
procurer,  enfin,  à  3o  millions  de  citoyens  libres 
et  généreux  ,  la  sécurité  et  le  bonheur. 

)i  Voilà,  citoyens  directeurs  ,  la  vaste  carrière 
que  j'ai  vu  s  ouvrir  devant  rhoi  ;  voilà  les  travaux 
que  je  dois  partager  avec  vous. 

5)  Je  ne  vous  .dissimule  pas  que  l'espoir  de  pou- 
voir concourir  à  de  si  grandes  choses  ,  le  senti- 
ment intime  de  mon  zèle  ,  de  mon  courage  ,  et 
sur-tout  ma  confiance  dans  les  talens  et  les  ver- 
tus des  collègues  que  je  dois  seconder  ,  m'ont 
fait  perdre  de  vue  les  grandes  difficultés  que  nous 
sommes  appelés  à  vaincre. 

)i  Recevez,  citoyens  directeurs,  l'engagement 
que  j  ai  pris  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion ,  et  que  je  renouvelle  en  vos  mains,  de 
sacrifier  tous  les  instans  de  ma  vie ,  toutes  mes 


facultés  physiques  et  morales  ,  au  maintien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

"Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie, 
attachement  et  fidélité  à  la  république  et  à  la 
constitution  de  l'an  3. 

Réponse    du    citoyen   Merlin ,    alors   président    du 
directoire.  , 

Citoyen  collègue, 

M  Vous  êtes  appelé  à  partager  les  travaux  dt» 
directoire  exécutif  dans  des  circonstances  gravt^ 
et  difficiles  :  c'est  un  hommage  re.nJii  au  talent  et  ■ 
au  courage  que  vous  avez  déployés .  dans  votre 
vie  politique;  le  corps  législatif  en  conservait  pré- 
cieusement le  souvenir;  et  le  jour  où  vous  eri 
recevez  l'éclatant  témoignage  est'un  jour  de  satis- 
faction pour  d'anciens  compagnons  d'armes,  qui 
savent  apprécier  les  dispositions  d'un  cœur  dé- 
voué à  la  république,  et  avec  qui  vous  avSz  cons-^ 
tamment  éprouvé  qu'il  n'est  de'  succès  et  de 
gloire  que  dans  l'union  des  républicains.  , 

"  Il  se  présente  devant  vous  .une  carrière  où 
vous  verrez  en  action  sur  tous  les  .points  de  la 
république,  les  plus  puissans  mobiles  du  cœuï 
humain.  C'est  au  milieu  de  tous  les  intérêts  ,  de 
toutes  les  passions  ,  qu'il  faut  marcher.  Le  secret 
de  la  sagesse  est  de  les  diriger  vers  le  salut  de  la 
patrie  ,  et  c'est  à  ce  but  que  nous  tendrons  cons- 
tamment-avec  vous.  Recevez-en  le  gage  dans  1  ac- 
colade fraternelle  que  nous  vous  offrons  :  puisse- 
t-il  être  pour  tous  lès  républicains  le  signal  d'un 
ralliement  sincère  ,  et  un  appel  à  la  concentration 
de  tous  leurs  efforts  ,  au  déploiement  de  toute 
leur,  énergie  contre  les  féroces  ennemis  de  la 
république  et  de  l'humanité  entière  ! 

—  Les  commissions  étabhes  à  Hanau,  pour  lé-, 
change  .des  prisonniers ,  sont  en  activité.  Celle, 
de  l'Autriche  a' conclu  avec  le  cit.  Bâcher  une 
convention  par  laquelle  tous  les  généraux  et 
officiers  prisonniers  seront  renvoyés  sur  parole. 
Les  ordres  nécessaires  sont  déjà  donnés  à  cet 
égard. 

—  La  garnison  de  Corfou  est  arrivée  à  Lyon  , 
dont  elle  fait  le  service. 

—  Le  cit.  François  Carret ,  chargé  de  la  sur- 
veillance, du  convoi  pour  le  Muséum  central  des 
objets  d'arts  ,  annonce  que  celui  parti  de  Rome, 
le  12  floréal  ,  est  heureusement  arrivé  à  Nice  le 
II -prairial.  Il  est  composé  principalement  des 
tapisseries  du  Vatican  ,  faites  sur  les  dessins  de 
Raphaël  ';  des  camées  du  Vatican  ,  parmi  les- 
quels est  celui  d'Auguste  et  son  médaillon  ;  de 
plusieurs  tableaux  des  premiers  maîtres  ;  de  ma^ 
nuscrits  ,  de  livres ,  de  statues  ,  de  bustes  ;  enfin., 
de  .tout  ce  qui  pouvait  être  transporté  par  voituresl 

—  Les  généraux  de  l'empereur  ont  tenté  d'é-r 
branler  la  fidélité  des  soldats  cisalpins  qu'ils  ont 
faits  prisonniers  ,  en-,  les  engageant  à  passer  au 
service  de  1  Autriche.  Ces  républicains  ont  prouvé 
qu'ils  sentaient  toiit  le  prix  de  la  liberté  :  ils  ont 
refusé. 

—  Le  général  Marbot  va  commander  à  Paris. 

—  Truguet  et  son  secrétaire  Bottu  ,  qui  avaient 
été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  pour  n'être 
point  rentrés  en  France  dans.  le  délai  prescrit  par 
les  lois,  vont,  dit-on,  être  rayés,  et  rappelé». 

:    —  Bailleul  n'a  point  paru  au- conseil  depuis 
le  28  au  soir  ,  et  Reubell  .depuis  le  29. 

—  Le  pape  va  être  transféré  à  Valence. 


CORPS  LEGISLATIF: 

CONSEIL  DES    CINQ_- CENTS.    ■ 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE     DE     LA     SÉANCE     PERMANENTE, 

Du  tg  prairial,  16  heures. du  matin. 

La  rédaction  du  projet  de  Berlier  ,  sur  la  liberté 
delà  presse  ,  est  définitivement  adoptée. 

A  une  heure  ,  le  président  reçoit  un  message 
du  directoire  exécutif. 

Il  en  prend  lecture  avec  un  secrétaire,  et  ensuite 
7'c.\i'(;7-0/;wii.'r  en  donne  lecture  au  conseil.  .   . 

Voici  ce  message  :• 
Le   directoire   exécutif  au  conseil  des   cinq-cents^ 
Citoyens  reprèsenlans  , 

Le  directoire  exécutif  aurait  répondu  plutôt  à 
votre  message  du  17  de  ce  mois,  sur  la  situa- 
tion extérieure  et  intérieure  de  la  république ,  s'il 
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n'eût  été  jaloux  Ae  vous  présenter  à  la  fois ,  avec 
les  éclaitcissemens  sur  les  iaits,  l'ensemble  des 
mesures  les  plus  propres  à  remplir  vos  vues  ,  el  à 
prémunir  on  à  calmer  toutes  les  inquiétudes  que 
les  circonstances  ont  pu  iaire  naître.  Mais  le  soin 
ni^me  qu  il  donnait  à  la  recherche  des  meilleurs 
moyens  à  proposer,  mettait  obstacle  à  la  célétiié 
du  compte  qu  il  voulait  vous  rendre.  Pressé  par 
votre  message  d'hier,  et  par  le  parti  que  vous 
ave^  pris  d'en  attendre  la  réponse  en  séance 
permanente,  le  directoire  exécutif  se  hâte  de 
rédiger  les  idées  qu  il  avait  recueillies  sur  un  si 
grand  sujet  ,  et  il  ne  perd  pas  un  moment  pour 
vous  les  transmettre. 

Le  directoire  exécutif  est  convaiiKU  comme 
vous,  citoyens  représentans  ,  que  les  deux  prin- 
cipales autorités  de  la  république  ont  besoin  de 
marcher  de  concert  pour  parvenir  au  but  commun 
de  leur  institution  ,  la  conservation  et  le  bonheur 
tîu  peuple.  Aussi,  relativement  à  notre  situation 
extérieure,  le  directoire  exécutif  n'a- 1- il  pas 
oublié  ,  lorsque  les  circonstances  1  ont  exigé  ,  de 
se  conformer  à  l'article  3i8  de  la  constitution, 
d'employer  provisoirement  les  moyens  mis  à  sa 
disposition  contre  les  préparatifs  ou  les  attaques 
de  quelques  puissances  étrangères  ,  et ,  dans  tous 
ces  cas,  il  s'est  empressé  de  prévenir  le  corps 
législatif  des  mesures  qu'il  avait  prises.  Si  de 
nouveaux  revers  suscitaient  encore  à  la  répu- 
blique de  nouveaux  ennemis  ,  le  directoire  ne 
tromperait  pas  vos  espérances;  aussitôt  qu'il  en 
serait  assuré ,  il  ferait  sans  délai  les  nouvelles 
dispositions  commandées  par  les  circonstances  , 
et  vous  en  seriez  aussitôt  avertis. 

Qjjant  à  notre  situation  militaire  ,  quelques 
efforts  qu  ait  faits  le  directoire  executif,  il  lui  a  éié 
impossible  de  suppléer  au  défaut  des  fonds  et  du 
crédit  nécessaires  pour  réaliser  à  tcms  les  augmen- 
tadons  de  forces  qu'il  avait  demandées. 

Si  le  succès  n'a  pas  toujours  couronné  les  répu- 
blicains,  malgré  la  constance  de  leur  courage  , 
l'impartialité  en  trouvera  sur-iout  la  cause  clans 
cette  plaie  profonde  qui  afflige  l'état  depuis  si 
long-t'eras  ;  savoir,  l'épuisement  du  trésor  public  , 
épuisement  qui  n'a  pas  seulement  nui  aux  prompts 
développemens  ce  notre  force  armée  ,  mais  au 
succès  même  des  négociations  par  lesquelles  on 
aurait  pu  seconder  énergiquement  la  valeur  de 
nos  héros. 

Il  est  pénible  au  directoire  de  revenir  sans 
cesse  sur  un  point  déjà  si  souvent  répété  ;  mais 
on  sait  trop  que  les  finances  sont  le  nerf  de  la 
guerre  ;  et  quand  ce  nerf  manque,  et  quand,  de 
-plus ,  par  la  nature  des  discussions  pubhques  ,  on 
est  obhgé  d'en  réitérer  tant  de  fois  le  triste  aveu 
à  la  tribune,  sans  que  le  remède  soit  appliqué 
immédiatement  à  la  révélation  du  mal ,  cette 
révélation  ,  saisie  avec  avidité  ijar  les  échos  de 
l'étranger,  devient  une  calamité  de  plus.  Nos 
ennemis  en  ont  fait  contre  nous  une  arme  terrible; 
ils  ont  redou'blé  leurs  efforts  en  proportion  de  ce 
quils  nous  voyaient  forcés  de  réduire  les  nôtres. 
Voilà  une  des  principales  causes  de  ces  indéci- 
«ions  de  la  victoire,  au  préjudice  de  la  cause 
sacrée  de  la  liberté. 

On  ne  peut,  sans  doute  ,  se  flatter  de  maîtriser 
consiaiirment  la  fortune.  Souvent  les  peuples  les 
plus  grands  et  les  plus  vertueux  furent  cruelle- 
ment abandonnés  par  elle  ;  mais,  presque  tou- 
jours ,  leurs  revers  furent  les  signes  précurseurs 
de  leur  gloire  et  de  leur  puissance.  Quelle  en  fut 
-  la  r.;ison  ?  C  est  que  ,  dès  cet  instant ,  tout  dissen- 
timent fut  éteint,  et  tous  ks  vœux  confondus  dans 
-un  seul ,  celui  de  servir  efficacemenf  la  patrie. 

Le  directoire  exécudf  ne  doute  pas  que  le  même 
raUiement  n'ait  lieu  entre  tous  les  français ,  et 
qu'ils  n'rjpposent  au  redoublement  des  efforts 
de  la  coalition  un  redoublemen)  d'énergie  répu- 
bUcaine.  Mais  ,  pour  donner  à  ce  grand  mou- 
vement national  une  impulsion  utile  ,  il  y  a  des 
mesures  à  prendre  qui  exigent  un  accord  sou- 
tenu et  un  rapprochement  intime  entre  les  pre- 
mières autorités  constituées. 

Pénétré  de  ce  sendment ,  convaincu  que  le 
torps  législatif  en  est  également  animé  ,  le  direc- 
Toire  exécutif  s  est  occupé  des  plans  vastes  et  pro- 
fonde qui  peuvent  retremper  et  recréer  toutes 
nos  ressources.  Il  ne  peut  pas  renfermer  dans  un 
premier  message  tous  ces  détails  ,  dont  plusieurs 
mêmes  sont  de  nature  à  n'être  pas  communiqués 
indiscrettement.  On  a  un  grand  exemple  de  la 
nécessité  d  un  secret  religieux  pour  voiler  des 
opérations  importantes  et  de  coups  de  partie  dé- 
cisifs,  dans  lemystere  qui  a  présidé  si  heureuse- 
ment à  larmement  et  à  la  sortie  de  la  flotte  de 
Brest ,  au  moment  même  où  l'Angletert»  doutait 
qu'il  nous  restât  un  seul  vaisseau. 

Ainsi  plusieurs  des  opérations  militaires  prépa- 
rées parle  directoire  exécutif,  se  refusent  encore 
à' l'impatience  naturelle  et  à  l'avide  curiosité  du 
du  patriotisme  lui-même;  mais  les  opérations  les 
mieux  concertées  ,  les  diversions  les  plus  puis- 
santes ,  resteront  dans  la  classe  des  idées  spécu- 
latives ,  si  le  corps  législadf  ne  prend  très-promp- 
tement  en  considérauon  la  situadon  des  finances, 
et  s'il  ne  s'impose  pas  à  lui-même  ,  en  vue  du 
ïalut  public ,  la  sainte  et  indispensable  loi  de  ter- 


miner, sans  délai,  l'article  des  fonds  sans  lesquels 
il  ny  a  pas  de  mo>en  de  faire  la  guerre.  De  son 
côté,  le  directoire  exécudf  se  livre  avec  une  atten- 
don  continue  à  ces  deux  grands  mobiles  de  sa 
pensée  ,  le  militaire  et  les  finances. 

Que  le  corps  législatif  veuille  prendre  la  même 
réioludon  ,  qu'il  l'exécute  avec  une  invariable 
ténacité  ,  et  tout  lui  répond  qu'au  lieu  de  porter 
des  regards  affligés  sur  les  dangers  extérieurs  de 
la  pai.ie  ,  il  pourra  dire  avec  justice  au  peuple 
français  que  la  république  est  sauvée. 

Mais  c'est  au  nom  de  la  république ,  c'est  par 
les  intérêts  les  plus  chers  du  peuple  français  , 
c'est  pour  votre  propre  gloire,  citoyens  représen- 
tans ,  que  le  directoire  exécutif  insiste  sur  la  né- 
cessité urgente  et  vraiment  irrémissible  de  créer 
prornptementces  ressources  en  finances  qui  seules 
peuvent  accélérer  la  levée  des  citoyens  appelés  à 
la  défense  de  la  patrie,  fournir  aux  armées  tout 
le  matériel  qui  est  la  base  de  leurs  opérations,  et 
donner  au  gouvernement  les  moyens,  non-seule- 
ment de  neutraliser  les  efforts  de  cette  horrible 
coalidon  que  l'Angleterre  suscite  contre  nous  , 
mais  de  découvrir  et  rendre  impuissantes  les  per- 
fides menées  des  traîtres  payés  chèrement  par 
1  étranger  pour  désorganiser  nos  jaataillons  ,  allu- 
mer les  flambeaux  de  la  guerre  civile,  substituer 
à  l'enthousiasme  républicain  1  exagération  ou  l'apa- 
thie ,  semer  les  divisions  et  les  méfiances,  accié- 
ditî'r  les  bruits  les  plus  absurdes ,  armer  les  auto- 
rités l'une  contre  1  autre  ;  menées  exécrables  qui 
tendraient  à  donner  à  nos  ennemis  le  spectacle 
horrible  de  la  France  se  déchirant  elle-même  ,  au 
heu  de  se  réunir  contre  eux. 

Cette  dernière  considération  s'applique  surtout 
à  l'état  intérieur  de  la  république  ;  dans  plusieurs 
de  ses  parties  le  tableau  n'en  peut  être  qu'afili- 
geant  pour  les  amis  de  la  liberté.  Les  revers  des 
armées  ,  les  doutes  sur  la  sollicitude  du  gouver- 
nement ,  les  fausses  nouvelles  et  les  présages  si- 
nistres répandent  une  agitation  inquiète  ;  et  celte 
agitation  s'accroît  et  s'envenime  elle  -  même  de 
I  ahment  fourni  par  le  choc  de  toutes  les  pas- 
sions. 

Le  double  fanatisme  du  trône  et  de  l'autel 
éclate  avec  violence  ;  il  se  fortifie  par  l'espoir  des 
secours  étrangers ,  et  l'or  de  nos  ennemis  fait 
encore  mouvoir  une  foule  de  personnes  à  qui 
toute  forme  de  gouvernement  est  indifférente  , 
et  qui  par  cela  même  sont  toujours  prêtes  à  atta- 
quer celui  qui  existe. 

C'est  ainsi  qu'on  médite  ,  qu'on  prépare  la  dé- 
sorganisation sociale.  Le  pillage  des  caisses  pu- 
bliques ,  les  attaques  dirigées  contre  les  fonc- 
donnaires  publics  ,  l'inerde  d  un  grand  nombre 
d'entreux,  qui  en  est  peut-être  la  suite  ,  l'assas- 
sinat des  républicains  ,  tel  est  l'aspect  que  pré- 
sentent malheureusement  plusieurs  départemens. 
Dans  quelques-uns  de  l'Ouest,  les  chouans  font 
des  tentatives  pour  se  réunir  ;  dans  quelques  par- 
ues duMidi ,  les  assassins  se  réorganisent  ;  ailleurs 
l'Autriche  vomit  ses  infaijies  satellites.  Partout  on 
cherche  à  répandre  la  consternation  et  l'effroi. 

Instruit  de  ces  tristes  détails  par  une  corres- 
pondance de  chaque  jour  ,  chaque  jour  le  gou- 
vernement a  cherché  à  prévenir  ,  à  comprimer 
les  désordres  ,  à  frapper  les  coupablei  par  tous 
les  moyens  que  les  lois  ont  mis  à  sa  disposition  ; 
mais  les  brigands  n'ont  que  trop  souvent  échappé 
à  ses  poursuites  ,  soit  dans  les  asyles  offerts  par 
leurs  comphces  ,  soit  par  l'évasion  que  facilitent 
de  longs  transports  ,  le  mauvais  état  des  maisons 
de  détention  et  les  formes  lentes  des  tribunaux: 
enfin  ,  plusieurs  de  ceux  que  la  notoriété  publi- 
que désignait  comme  les  plus  coupables  ,  ont  été 
cependant  acquittés. 

Ces  scandales  ,  répétés  sur  plusieurs  points  de 
la  république  ,  ont  dû  produire  et  ont  produit 
un  effroi  général  :  chaque  événement  a  été  encore 
grossi  par  la  malveillance.  Les  émissaires  de  l'é- 
tranger ,  dont  le  double  but  est  de  porter  le  dé- 
cotiragement  dans  lintériéur,  et  lespoir  chez  l'en- 
nemi ,  ne  manquent  pas  d'exagérer  encore  les 
désordres  ,  et  de  les  présenter  sous  mille  formes 
hideuses  et  différentes.  C  est  ainsi  qu'ils  espèrent 
non-seulement  détruire  la  république  française  , 
mais  encore  étouffer  sur  toute  la  surface  du 
globe  la  hberté  et  les  lumières  :  car,  citoyens  re- 
présentans ,  il  ne  faut  pas  s'abuser  ,  c'est  ici  une 
vaste  conspiration  du  despotisme  et  de  la  barba- 
rie :  la  perte  de  tout  ce  qui  a  éprouvé  quelque 
sendment  généreux  est  jurée  par  les  ennemis 
de  la  république. 

Pour  écraser  cette  coalition  impie  ,  il  faut  un 
grand  effort  et  des  mesures  énergiques.  Le  direc- 
toire délibère  encore  sur  le  choix  de  celles  qu  il 
doit  vous  proposer  ;  il  ne  tardera  pas  à  vous 
transmettre  ,  par  un  second  message  ,  un  résultat 
qu'il  espère  devoir  entraîner  votre  assentiment  , 
en  imprimant  à  l'opinion  publique  la  direcdon 
qu'elle   n'aurait  jamais    dû  perdre. 

C  est  sur-tout  dans  les  divisions  intestines  que 
nos  ennemis 


réussi  plus  ou  moins  à  y  accréditer.  Ces  funestes 

E révendons  n'étaient  d'abord  que  des  germe» 
asardés ,  et  qui  se  détruisaient  par  leur  atrocité 
et  leur  invraisemblace.  Maintenant  ce  sont  tes 
dernières  qualités  mêmes  qui  leur  donnent  du 
poids. 

On  a  osé  annoncer  des  attaques  ,  prédire  det 
forfaits ,  faire  craindre  ponr  la  constitution  et 
pour  les  membres  des  autorités  qu'elle  consacre. 
Le  directoire  exécudf  a  été  assailli  ,  à  plusieur» 
reprises ,  de  menaces  qui  lui  revenaient  de  toutes 
parts  ,.et  qu'on  se  permettait  de  tirer  de  la  source 
la  plus  auguste.  Il  n  a  pas  ajouté  foi  à  ces  dé- 
testables inventions  de  la  perversité  de  nos  enne- 
mis ;  mais  il  ne  doute  pas  qu'on  n'ait  cherché 
de  même  à  insinuer ,  de  sa  part  ,  l'idée  de  quel- 
ques représailles  dignes  seulement  de  l'imaginanon 
des  auteurs  de  ces  impostures.  Il  saisitavec  em- 
pressement cette  oécasion  éclatante  de  les  dé- 
mentir. 

Il  proteste  que  ,  soit  en  corps  ,  soit  individuel- 
lement, tous  ses  membres  périront  plutôt  q,u  il 
soit  porté  la  moindre  atteinte  à  la  constitution 
de  l'an  3,  et  à  l'inviolable  sécurité  avec  laquelle 
toutes  les  autorités  qu'elle  a  créées  doivent  exercer 
leurs  fonctions. 

Il  se  plaît  à  vous  rendre  dépositaires  dq 
l'engagement  qu'il  contracte  à  cet  égard  ;  et  c'est 
par  l'expression  franche  et  pure  de  ce  sendment 
républicain  qu  il  croit  pouvoir  terminer  cette 
première  réponse  à  votre  message  du  17  de  ce 
mois.  La  seconde  ne  se  fera  pas  attendre  ;  mais 
elle  exige  le  concours  de  plusieurs  renseigne- 
mens  qui  nfe  sont  pas  encore  rassemblés.  Le  direc- 
toire s'empressera  de  vous  les  transmettre  aussitôt 
qu'il   les   aura  recueiUis. 

En  attendant  ,  citoyens  représentans  ,  veuillese 
recevoir  lépanchement  des  sendmens  du  direc- 
toire avec  la  même  cordiaUté  et  la  même  franchisa 
qu'il  vous  est  offert;  et  faites  que  cette  circons- 
tance ,  dont  les  ennemis  de  la  patrie  attendent 
impatienment  le  résultat  comme  le  signal  de  la 
discorde  et  l  époque  de  la  scission  du  corps  poh- 
dque  ,  soit  au  contraire  marquée  par  raffermis- 
sement et  la  concentration  des  deux  principale» 
pardes  du  faisceau  républicain. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  auK 
commissions  réunies. 

Signé  Merlin  ,  président. 
Le  secrétaire-général , 

Signé ,  Lagarde. 

J.  Dehry.  C'est  quand  de  toutes  les  pardes  d* 
la  France  un  cri  général  d'indignarion  s'élève 
contre  l'épouvantable  forfait  du  9  floréal  , 
qu'il  faut  entretenir  la  juste  horreur  que  tous 
les  hommes  doivent  à  ceux  qui  l'ont  conçu , 
en  publiant  ici  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  exécra- 
ble catastrophe  ,  et  en  la  fesant  peser  toute  en- 
dere  sur  ie  cabinet  de  Vienne.  Déjà  les  membre! 
du  corps  diplomatique  demeurés  à  Rastadt ,  dans 
un  procès-verbal  qu'il  eût  peut-être  fallu  afilchet 
dans  toute  la  France  ,  ont  prononcé  sur  cet  at- 
tentat comme  le  jury  de  l'Europe.  Les  expression» 
réitérées  du  sentiment  loyal  et  vrai  qui  a  dicté 
cette  irrécusable  sentence  contre  l'Autriche  ,  rap- 
prochées des  calomnies  que  ses  déhontés  amis  se 
permettent,  vengeront  et  les  républicains  ,  sans 
lesquels  il  n'est  point  de  république  ,  et  les  dé- 
bris malheureux  de  la  légation  française  :je  vou» 
prie  de  me  permettre  de  vous  en  donner  lecture  ; 
ce  m'est  d'ailleurs  un  moyen  de  marquer  ma  re- 
connaissance, et  ce  sendment  ne  mourra  qu'avec 
moi ,  envers  tous  ces  hommes  généreux  ,  au  dé- 
voûment,  à  la  sensibihté  desquels  je  dois  d'exis- 
ter sencore. 

Extrait  d'une  lettre  (i)  d'un  ministre  étranger  à  a» 
agent  de  la  république  française  à  l'extérieur; 
du  28  mai   1799. 

J'ai  été-  charmé  d'apprendre  votre  arrivée 

heureuse  au  lieu  de  votre  desdnadon.  Je  le  crois 
bien  que  vous  souffrez  des  horribles  souvenirs 
que  j  ai  été  renouveler  ,  et  peut  -  être  détailler 
plus  que  vous  les  aviez  dans  votre  ame  sensible. 
Moi  aussi  j  ai  toute  la  peine  possible  pour  me 
soustraire  à  ces  images  funestes  qui  me  persé- 
cutent sans  cesse.  C'est  un  bonheur  pour  moi 
que  le  voyage  qui  me  distrait  ,  quoique  je  me 
voie  aussi  obhgé  de  renouveler  souvent  ma  dou- 
leur ,  en  rectifiant  les  fausses  notions  qu'on  se 
plaît  à  répandre  de  toutes  les  manières.  Pour  les 
détruire  une  fois  pour  toutes  ,  je  souhaite  que 


(i)  Le  passage  suivant  de  la  lettre  du  ministre 
français  à  qui  celle  ci-dessus  est  adressée ,  fera 
sendr  la  nécessité  d'en  taire  le  nom. 

Il  L'Autriche  continue  à  persécuter  à  outrance 
tous  les  ministres  qui  ont  différé  leur  départ  de 
Rastadt,  et  qui  ont  ensuite  signé   le  procès-yer- 

....^ -- bal  de  l'atroce   événement.  Lun  d'eux  ne  vivra 

ont  placé  Teu'rs' espérances  ;  c'est^en  1  plus  long-iems  :  son  nom  est   inscrit  sur  le  livre 


us     séparant    qu  ils    se     cioient   sûrs    de   nous     rouge  de  la  coahtion.  M.  de  Thugut  n  a  pas  juge 
,^.ncre.  Aussi  ,  dans  cette  vue  n'est-il  pas  depuis     à  propos  de  rendre  pubhc   le  résultat  des  infor- 
plusieurs  mois  une  seule  idée  horrible  et  absurde    mations  que  l'archiduc  a  fait  faire_ sur  les  borreurs 
,  qu  ils  n  aient  jetée  dans  le  public,  et  qu'ils  n'aient  I  exercées  contre  la  léganon  française  ». 


nou 

vai 
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l'expoêé  qui  en  .a  été  fait ,  obtienne  bientôt  toute 
publicité.  C'est ,  à  la  vérité  ,  un  bien  grand  ser- 
vice tendu  à  l'humaniié  ,  que  le  corps  diploma- 
rique  assemblé  à  Rasiadt  ,  ait  eu  lidée  de  fixer 
sur-le-champ  l'autheniicité  de  ce  fait  atroce  ;  sans 
cela  il  serait  aliéré  dune  riianiere  qui  pourrait 
tromper  les  contemporains  et  la  postérité.  Mal- 
gré tout  ce  que  l'auteur  a  souffert  en  rédigeant 
cett€  pièce  ,  il  doit  s'estimer  heureux  d'avoir  été 
•  l'organe  de  tons  ceux  qui  ont  justifié  leur  qualité 
^hommes  dans  cette  affreuse  nuit. 

L'archiduc  a  répondu  en  témoignant  sa  grande 
sensibilité  ,  et  en  promettant  la  recherche  la  plus 
scrupuleuse.  On  dit  quil  a  eu  une  récidive  de 
sa  fièvre,  en  apprenant  cette  horrible  nouvelle. 
Le  général  Gorger  ,  le  colonel  Barbakzy  ,  et  le 
capitaine  qui  commandait  à  Rastadt  ,  doivent 
'être  arrêtés  ;  mais  je  ne  sais  pour  sûr  que  ce  fait, 
qu'ils  ont  été  mandés  à  Sickingen  ,  où  la,  com- 
mission est  établie.  On  dit  dans  des  gazettes  que 
deux  ministres  impartiaux  ,  témoins  de  l'événe- 
ment ,  devaient  y  assister ,  et  on  a  nommé  MM. 
de  Dobm  et  Rozencraaiz  ,  que  l'archiduc  avait 
mandés-,   mais  il  u  en  est  rien  du  tout. 

J'ai  lu  avec  la  plus  îjrande  émotion  le  rapport 
de  Jean-  Debry  ,  les  différentes  proclamations  du 
directoire ,  et  les  discours  prononcés  dans  les 
conseils  législatifs.  Je  vous"  prie  de  me  faire  par- 
venir tous  les  détails  que  vous  apprendrez  sur 
Debry  et  sa  famille  ,  sur  la  malheureuse  veuve 
Roberjôt  ,  sur  Ilosensiiel  ,  et  généralement  les 
restes  de  cette  infortunée  légation  :  adressez-leur 
les  témoignages  de  mon  souvenir  ,  etc.  etc. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  pièce 
et  la  dislribution  à  six  exemplaires. 

Savary ,  de  lEure.  "Vous  ne  desirez  pas  sans 
doute  que  l'inquiétude  publique  se  prolonge  ;  or 
la  prclonganon  de  votre  permanence  produirait 
cet' effet.  "Vous  venez  de  recevoir  un  message  du 
directoire  ;  vos  commissions  vous  leiont  un  rap- 
port. 

Je  demande  la  levée  de  la'suspension. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non,  cela  n'est  pas 
appuyé. 

D'auireî.  La  proposition  est  appuyée. 

Destrem ,  Talot  et  un  grand  nombre  d'autres. 
L'ordre  du  jour  ,  cela  n  es  pas  appuyé 

Briot  monte  à  la  tribune, 

La  proposition  de  Savary  n'a  pas  de  suite. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  pour  le  scru- 
tin destiné  à  former  la  liste  décuple  des  candidats 
'à  la  place  vacante  du  directoire.  Six  commissaires 
dépouillent  le  scrutin.  Il  y  a  418  votans.  Les  can- 
didats placés  sur  la  liste  sont  Lefebvre  ,  général, 
Sj^îvoiy.;  Gohier  ,  ex-ministre  029  ;Roger-Ducos  , 
ex  -  conventionnel ,  3og  ;  Dupuis ,  membre  de 
rinstitijt  national,  33o  ;  Moulins  ,  général,  804  ; 
Charles  Potder  ,  ex  -  conventionnel  ,  245  ;  Mas- 
sena  ,  général ,  Ssa  ;  Mattiri  ,  contre-amiral ,  3o8  ; 
Charles  Lacroix  ,  3o7  ;  Dufour  ,   général ,  256. 

Celte  liste  est  envoyée  au  conseil  des  anciens 
par  un  messager  d'état. 

La  sé-ance  reste  suspendue. 

Elle  est  rouverte  à  huit  heures  du  soir. 

L'administration  de  la  Charente-inférieure  an- 
nonce, dans  une  adresse  présentée  par  un  mem- 
bre ,  que  1400  nouveaux  conscrits  sont  partis  pour 
leur  destination  ,  et  que  depuis  le  commencement 
•de  l'an  7  ,  ce  département  a  fourni  4000  hommes 
aux  armées  de  la  république. 

La  mention  honorable   est  ordonnée. 

Diverses  résolutionsTelâtives  à  des  localités  sont 
prises  ,  sur  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale. 

Poultain-Grandpré.  Je  ne  viens  point  faire  un 
rapport  au  norn  de  vos  commissions  réunies  , 
mais  vous  annoncer  qu'elles  s  occupent  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  le  message  que  vous  leur  avez 
'envoyé  ,  a  donné  lieu. Elles  ont  nommé  des  com- 
missaires qui  préparent  un  rapport  ;  mais  ce  rap 
port  demandera  du  tems  ,  car  il  s'agit  de  relever 
quelques  erreurs  qui  ont  été  remarquées  dans  le 
message  du  directoire.  Vos  commissions  vous 
invitent  donc  à  rester  en  permanence  jusqu  à  ce 
qu^ellés  puissent  venir  vous  faire  leur  rapport. 
Elles  déclarent  ,  au  surplus ,  pour  faire  cesser 
toute  inquiétude  et  démentir  tous  les  bruits  , 
qu'elles  ne  s'occupent  que  de  fobjel  dont  vous 
Jes  avez  chargées  ,  l'examen  du  message  du  di- 
rectoire exécutif. 

La  séance  reste  suspendue. 

Destrem.  Vos    commissions  réunies  ,  en   vous 
invitant  à  attendre  leur  rapport ,   vous  proposent 
■    d'adresserau  conseil  des  anciens,  copie  du  message 
du  directoire. 

Une  voix.  Leur  séance  est  levée. 
-     Destrem.  Non  ,  non  ,  ils   sont  en  permanence 
comme  nous  ,  et  il  faut  qu'ils  connaissent  le  mes- 
sage. 


■  A  minuit  Daiiheimesnil  prend  la  parole  :  vos 
commissions,  dil-il,  s'occupent  sans  relâche  du 
rapport  qu'elles  vous  ont.annoncé  ;  mais  il  ne 
païaît  p;is  jiossible  que  ce  travail  soit  terminé 
avant  six  heures  du  malin.  Pour  ne  pas  fatiguer 
inutilement  le  conseil ,  vos  commissions  vous  pro- 
posent de  suspendre  votre  séance  jusqu'à  demain 
six  heures;  elles  vous  annoncent  qu'elles  ont 
tout  heu  de  présumer  qu'au  moment  où  je  parle, 
le  nouveau  directeur  est  installé. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  à  dix  heures. 

D'autres  A  midi. 

D'autres.  A  huit  heures. 

Le  conseil  s'ajourne  à  dix  heures. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 
Suite    de    la     séa.nce    permanente. 


Du  29  prairial. 
La  séance  reprend  à  une  heure. 

Violland-  fait  approuver  une  résolution  du  21 
prairial,   relative    à    la    nomination     de    l'agent 

unicipal  de  la  commune  de  Neuville  ,  dépar- 
tement du  Mont-Terrible. 

On  entame  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  réclamations  en  matière  de  contribudons 
foncières.  - 

Dehons  l'attaque  comme  insuffisante ,  impos- 
sible à  exécuter,  inégale  dans  ses  effets  ,  et  dan- 
gereuse pour  la  tranquillité  publique. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la- discussion. 

(  Nous  donnerons  l'analyse  de  celte  opinion 
lors  de  la:  reprise   de   la  discussion.  ) 

On  lit  deux  adresses  des  administrations  muni- 
cipales de  la  Férié  -  Bernard  et  de  Vaupaille  , 
qui  demandent  vengeance  de  l'assassinat  commis 
à  Rastadi.  ,, 

Le  conseil  suspend  sa  séance  jusqu'à  sept 
heures, 

A  sept  heures,  il  reçoit  du  conseil  des  cinq- 
cents  la  liste  des  candidats  pour  remplacer  le 
citoyen  Treilhard  au  directoire  exécutif. 

Il  procède  sur  le  champà  cette  nomination. 

Sur  198  votans,  le  citoyen  Gohier  obtient  164 
suffrages,  le  citoyen  Charles  Lacroix  l6,  le  gé- 
néral Lefebvre  4,  Dupuis.. 4,  Roger-Ducos  2, 
Massena  I  ;  il  y  a  eu  un  billet  nul  et  six  billets 
blancs.  En  conséquence  ,  le  citoyen  Gohier  est 
proclamé  membre  du  directoire  exécutif,  en  rem 
placemcnl  du  citoyen  Treilhard. 

Soabds.  J'ai  la  presque  certitude  que  vous 
recevrez  bientôt  quelque  message  du  conseil  des 
cinq-cenls;  j  invite  donc  mes  collègues  à  ne  point 
s'absenter,  afin  que  nous  ayons  tous  la  gloire  de 
concourir  aux  mesures  salutaires  qu'on  pourra 
nous  proposer.  Permettez-moi ,  représenians  du 
peuple  ,  de  rappeler  un  souvenir  déhcieux  à  tous 
les  cœurs  qu'animent  l'intérêt  de  la  liberté  :  c'est 
aujourd'hui  l'anniversaire  du  17  juin,  de  cette 
journée  à  jamais  mémorable  par  le  serment  du 
Jeu-de-Paume  ;  de  celle  journée  où  les  membres 
de  1  assemblée  constituanle  jurèrent  de  sauver  la 
pairie  et  de  rendre  la  France  libre.  Jurons  aussi 
de  sauver  la  répubfique  ,  et  de  poursuivre  toutes 
les  tyrannies,  sous  quelc|ae  forme  qu'elles  puissent 
menacer  la  liberté  des  français. 

Etendre  ces  réflexions,  ce  serait  diminuer  l'im- 
pression qu'elles  peuvent  produire.  Il  sufiit  que 
la  commémoration  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir retentisse  dans  toute  la  république  :  j'ai 
rempli   mon  dessein. 

J'invite  de  nouveau  les  membires  du  conseil  à 
ne  pohit  quitter  leur  poste. 

Le  conseil  reste  en  séance.    ■     - 

Il  reçoit  la  résolution  relative  à  la  libejrlé  de  la 
presse,  et  la  renvoie  à  lexame-n  d  une  commission 
composée  de  Garai,  LaUssat,  Baudiu,  Lenoir- 
Laroche   et   Cornadet.  ,      ' 

A  onze  heures ,  le  conseil  des  cinq-cents  envoie 
copie  du  message  que  lui  a  adressé  aujourd  hui  le 
directoire  ,  en  réponse  à  celui  du  17  prairial. 

Mention  au  procès-verbal. 

A  minuit,  le  conseil  suspend  sa  séance. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SUITE    DE     LA     SEANCE    PEItMANENTE. 

.Du  3o  prairial 

JV Parmi  les  objets  qui    doivent    fixer   en 

ce  moment  1  attention  publique ,  il  en  est  un  dont 
l'attribution  n  a  point  été  donnée  à  vos  commis- 
sions. Je  veux  parler  des  causes  de  nos  revers. 

J'ai  examiné  attentivement  le  compte  présenté 


par  le  ministre  Scliérer.  Quand  j'ai  vu  dans  l'état , 
n"  I  ,  des  comptes  de  ce  ministre  ,  que  l'effectif 
de  nos  armées  était,  au  3o  nivôse  dernier  ,  de 
5og,45;  hommes  ,  dont  200  mille  en  Itahe  ,  et 
3o6  mille  en  Helvétie  ,  à  Mayence  ,  dans  les 
garnisons  et  dans  1  intérieur;  quand  j'ai  vu  ,  dis- 
je  ,  énumérer  des  forces  aussi  imposantes  ,  je 
suis  demeuré  convaincu  ou  qu'on  en  avait  im- 
posé au  gouvernement ,  ou  que  la  plus  grande 
inepiie  avait  présidé  à  la  répartition  de  ces 
forces. 

Lors  de  la  reprise  des  hosiilités ,  partout  nos 
troupes  ont  été  iniérieures  en  nombre  à  celles 
de  l'ennemi,  Ainsi  ',  en  remontant  aux  causes 
de  nos  désastres  ,  nous  trouverons  de  grands 
coupables  ou  des  hommes  entièrement  inepies  , 
et  mênie  1  un  et  l'autre.  Le  gouverneiuent  a  été 
irompé  ,  ou  il  a  bien  voulu  lêlrt  ,  lorsquil  a 
attribué  la  cause  de  nos  revers  à  un  déficit  dans 
les  finances  ;  conmie  si  les  besoins  des  armée* 
n'avaient  pas  été  mis  toujours  au  premier  rang 
des  dépenses;  comme  si  les  crédits  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre  avaient  été  totalement 
épuisés. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  au  directoire 
un  message  pour  lui   demander  : 

1".  L'état  des  armées  des  généraux  Jourdan  , 
Massena  et  Schérer  ,  lors  de  la  reprise  des 
hostilités  ; 

2°.  iélat  des  approvisionnemens  des  maga'- 
sins  de  Brescia  ,  Pesciiieia  ,  Pizzighitone  et 
Milan  ;  ,    • 

3".  L'état  des  troupes  alors  en  cantonnemen' 
dans  l'intérieur. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  le  renvoi 
à  la    commission  militaire. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Je  viens  rappeler  votre 
attention  sur  le  message  du  directoire  exécurif , 
dont  vous  eriiendltes  hier  une  lecture  rapide. 

Encore  bien  que  vous  l'ayez  renvoyé  à' vos 
commissions  réunies,  il  me  paraît  d'une  indis- 
pensable nécessité  d'eu  fixer  le  seus  ,  de  détruire 
par  des  vérités  sensibles  la  fausseté  des  assertions 
qu  il  contient,  et  de  mettre  à  nud  l'astuce  etla  j)er- 
fidie  qui  ont  préside  i  sa  rédaclion. 
-  Vous  avez  voulu  être  instruits  de  l'étal  inlérieur 
et  extérieur  de  la  republique  ;  on  a  été  dix  jours 
sans  vous  répondre,  et  au  bout  de  ce  ierme,que 
votre  fermeté  seule  a  enfin  amené  ,  on  vous  ré- 
pond ,  1°  que  la  principale  cause  de  nos  revers 
est  due  à  la  pénurie  du  Uàsor  public  ,  quelques 
averlissemens  que  vous  ayez  reçus  de  pourvoir  à 
ses  besoins. 

En  second  lieu  ,  que  la  division  entre  les  deux 
premiers  pouvoirs  établis  par  la  conaiitution , 
division  fomentée  par  les  ennemis  de  1  état , 
payée  par  eux,  a  augmenté  les  dangers  de  la 
république. 

On  termine  par  une  invitadonde  rélabhr  l'unioiî 
avec  autant  de  franchise  et  de  cordialité  qu'^eile 
vous  est  offerte. 

Si  j  ai  bien  saisi  le  sens  de  ces  propositions  ,  j'y 
vois  1  accusation  du  coips  législatif  déférée  au 
jugement  du  peuple  français  ,  .et  le  généreux 
pardon  du.  directoire  exécutif. 

Qjael  excès  d'impudence,  et  d'audace  ,  de  per- 
fidie et  de  mauvaise  foi  ! . . . 

0_uoi  !  après  avoir  accordé  plus  qu'il  ne  vous'a 
été  uémandé,  on  vous  accuse  d  avoir  entretenu  la 
pénuricdu  trésor  public  !. . . .  Après  que  chaque 
représentant ,  chaque  dépulation  ,  chaque  admi- 
nistration républicaine  a  dénoncé  aux  membres 
du  direcioire  exécutif  les  dilapidations  -qui  ont 
dévoré  les  trésors  de  létal,  ei  •rpour  prix  de  ces 
avcrtissememi ,  n  avoir  reçu  qu,tdes  outraucs,  on 
ose  vous  accuser  à  la  lace  di  lunivers  da\oir  taii. 
les  ressources  pécuniaires  de  lé^at! 

Q_uoi  !  dans  le  seul  arsenal  de  Paris  ,^l33,ooo 
fusils  ont  été  vendus  à  20  sous,  tandis  qu  ils 
valaient  -au  moins  ao  francs  I  et  c  est  le  corps 
législaiif  que  l'on  accuse  du  défaut  d  armes  , 
pour  n'avoir  pas  mis  le  trésor  public  en  état  d  en 
acheter  !  . . . 

Q_uoi  I  des  compagnies  privilégiées  ont  éié 
admises  à  taire  des  services,  ont  reçu  des  avances, 
nom  rien  tourni  ,  et  ont  remboursé  les  écus 
avec  des  valeurs  qui  perdaient  soixante  pour 
cent;  et  Ion  ose  entreprendre  de  détourner  voire 
allcntion  ,  celle  du  peuple  ,  de  ces  crimes ,  pour 
rejeter  sur  vous   la  faute  de  notre  situation  1. ,. . 

Quoi  !  des  états  que  j'ai  vus  dans  les  mains  du 
ministre  Millei-Mureau  poitenc,  en  vendciaiaire 
dernier  ,  l'effectif  de  nos  armét:s  à  437,000  hom- 
mes,  tandis  qu'il  ne  s  élevait  pas  à  3oo,ooû„  et 
l'on  ose  se  plaindre  de  1^  pénurie  du  tré,sor 
public  ! 

AU!  sans  doute  ,-sous  une  administraiion  à 
la  Scherer  ,  sous  la  surveillance  du  triumvirat 
directorial,  réduit  aujourd  hui  à  deux,  for  des 
1  Europe  eût  été  dans  le  trésor  de'  la  république  , 
qu  au  bout  dune  année  le  minisire  Raniel  vous 
eût  annoncé  un  déficit. 

Quoi  !  parce  que  vous  avez  refusé  de  faire  la 
contre-^'éYoli*ti<>a  en  rétablissant  les  fermes  gêné- 
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aies  de  la  monarchie  ;  i'>nrcc  que  vous  avez  rejeté 
'odieux  imjiôt  sur  le  sel  ,  et  quand  vous  l'avez 
-emplacé  par  88  millions  de  nouvelles  ressources, 
3S  millions  au-delà  du  déficit  annoncé  par  'les 
commissions  des  finances  )  on  ose  vtfus  accuser 
de  n  avoir  pas  allmenié  le  trésor  public  !.  . . 

Pâlissez  ,  imprudens  et  ineptes  triumvirs  !  . . . 
je  vais  tracer  une  légère  esquisse  de  vos  fautes  , 
que  d'autres ,  peut-être  moins  indulgens ,  appel- 
leront des  crimes. . . . 

Contre  le  cri  unanime  du  peuple  .français , 
vous  avez  conservé  dans  l'administration  de  la 
guerre  le  plus  effréné  dilapidaleur  que  l'on  eût 
vu  jusqu'alors. 

Et  quand  enfin  ,  fatigué  lui-même  de  ce  genre 
de  forfaits ,  son  administration  a  fait  éclater  l'in- 
dignation de  toutes  parts ,  vous  l'avez  envoyé 
livrer  au  fer  assassin  des  esclaves  de  Paul  les  vain- 
queurs de  1  Europe  I . . . . 

Voilà  une  des  causes  principales  de  nos  revers 
à  1  extérieur. ... 

Dans  l'intérieur  ,  il  fallait  bien  attiédir  l'esprit 
public  ,  le  faire  disparaître  ,  et  fermer  la  bouche 
aux  amis  de  la  liberté  !. . . . 

Vous  avez   tout  fait   pour  atteindre  sûrement 

ce  but 

'Le  peuple  français  avait ,  en  l'an  6  ,  senti  la 
nécessité  de  choisir  des  représeiitans ',' des  admi- 
nistrateurs et  des  juges  dignes  de  sa  confiance  et 
capables  de  défendre  ses  intérêts  :  vous  avez  osé 
dire  que  les  élections  de  cette  année  avaient  été 
faites  par  et  pour  l'anarchie  ;  vous  l'avez  laissé 
imprimer  par  un  de  vos  ministres  ,  et  loin  de 
le   désavouer  ,  vous  y  avez  applatidi. 

Ainsi  vons  avez  cherché  à  avilir  la  représen- 
tation nationale  en  la  supposant  capable  de  res- 
susciter le  régime   exécré  de    lygS;... 

Vous  avez  destitué  dans  plus  de  quarante  dépar- 
temens  ,  comme  partisans  de  ce  irégime  ,  des 
hommes  qui  en  avaient  été  victimes  et  qui  n'avaient 
marqué  dans  la  révolution  que  par  des  vertus 
publiques  et  privées. 

Ainsi  vous  auriez  assassiné  moralement  les  plus 
purs  républicains  ,  si  l'injustice  dont  vous  les 
accabliez  n'eiit  été  portée  à  son  comble  et  au 
delà  des  bornes  qui  constituent  l'invraisem- 
blance. 

Ainsi  vous  avez  relevé  l'espoir  des  royalistes  et 
aiguisé  leurs  poignards  homicides 

Ainsi  vous  avez  ser\-i  les  projets  de  la  toalition 
des  rois  plus  efficacement  que  la  profusion  de 
leur  or  corrupteur  et  les  bayonnettes  de  leurs 
esclaves 

J-e  ne  vous  parlerai  pas  de  vos  Rapinat,  de  vos 
Rivaud  ,  de  vos  Trouvé,  de  vos  Fàypoult ,  qui, 
non  contens  d'exaspérer  nos  alliés  par  des  con- 
cussions de  toute  nature  ,  ont  violé  ,  par  vos 
ordres  ,  les  droits  des  peuples ,  ont  proscrit  les 
républicaine ,  les  ont  despodquement  destitués 
pour  les  remplacer  par  des  traîtres.  Ce  système 
ne  pouvait  manquer  dêtre  suivi  en  Italie  comme 

en  France Il  fallait  au  moins  de  l'uniformité 

dans  votre  marche 

Voilà,  au  lieu  de  l'accusation  du  corps  légis- 
ladf ,  au  heu  de  lui  ofirir  son  pardon  ,  au  hen  de 
1  inviter  à  une  réunion,  ce  que  vous  auriez  dd 
avouer  en  sollicitant  vous-mêmes  auprès  dii'pèu- 
ple  français  sa  commisération  ,  sa  générosité  ,  sa 
pi  dé.  t' 

Vous  invitez  les  représentans  du  peuple  à  une 
réunion  pour  travailler  au  salut  de  la  république  ; 
et  vous  n'avez  pas  rais  en  jugement  les  auteurs 
de  ses  revers  ;  ...  et  vous  avez  traduit  devant  les 
tribunaux  les  chefs  qui  conduisàieut.HDs  défen- 
seurs à  la  victoire.. . .  ■-■ 

Vous  osez  parler  de  réunion  Vmais  où  est  l'aveu 
de  vos  fautes  ,  même  sous  le  titre  d  erreur?  Qi-i'a- 
vez-vous  fait  pour  rappeler ,  pour  reconquérir  la 
confiance  du  peuple  et  de  ses  représentans  ?  .... 
Avez-\ous  réparé  un  seul  des  mille  outrages  que 
vous  avez  faits  aux  républicains  ?  en  avez  -  vous 
remis  un  seul  en  place  ?  . . .  Quel  accord  peut-il 
y  avoir  entre  le  corps  législalit  travaillant  au  salut 
de  la  répubUque  ,  et  des  hommes  qui  ,  peut-être 
sans  en  avoir  1  intention  ,  ne  négligent  cependant 
rien  pour  opérer  sa  perte  ? 

Vous  nojs  proposez  une  réunion!  et  moi  je 
vous  propose  de  réfléchir  si  vous  pouvez  encore 
conserver  vos  fonctions. . . .  Vous  n  hésiterez  pas 

à  vous  décider  ,  si  vous  aimez  la  république 

Vous  n'avez  plus  la  confiance-,  vous   êtes   dans 


l'impuissance  de  faire  le  bien  ,  vous  n'aurez  jamais 
ni  la  confiance  de  vos  collègues  ,  ni  celle  du 
peuple  ,  ni  celle  de  ses  représentans ,  sans  huiuelle 
vous  ne  pouvez  faire  exécuter  les  lois  Déjà  ,  je 
le  sais .  grâces  à  la  constitution  ,  il  existe  dans  le 
directoire  une  majorité  qui  jouît  de  la  confiance 
du  peuple  et  de  celle  de  la  représentation  natio- 
nale  Qu'atlendez-vous  pour  mettre  l'una- 
nimité de  vœux  et  de  principes  entre  les  deux 
premières  autorités  de  la  république?  Vous  n'avez 
plus  même  la  confiance  de  vos  flagorneurs  ,  de 
ces  vils  flatteurs  qui  ont  creusé  votre  tombeau 
politique  ;  terminez  votre  carrière  par  un  acte  de 
dévouement  que  le  bon  cœur  des  républicains 
saura  seul  apprécier 

Représentans  du  peuple  ,  dans  le  moment  où 
le  peuple  français  nous  observe  ,  et  attend  avec 
impatience  que  nous  fassiohs  cesser  l'état  d'indé- 
cision ,  d'anxiété  qu'il  éprouve  ,  j  aï  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  repousser  ,  de  détruire  des 
calomnies  que  1  on  peut  regarder  comme  le  com- 
plément de  celles  que  l'on  cherche  à  accréditer 
depuis  un  an. 

Je  ne  peux  terminer  sans  repousser  encore  une 
nouvelle  calomnie  à  l'aide  de  laquelle  on  cherche 
à  établir  l'inquiétude  dans  le  sein  même  du  con- 
seil ;  on  pousse  le  délire  jusqu'à  vouloir  persua- 
der que  l'on  veut  attaquer  la  loi  du  22  floréal ,  et 
retrancher  40  membres  dans  les  deux  conseils. 
Représentans  ,  la  loi  du  22  floréal  ne  sera  pas 
attaquée  ;  l'intégralité  du  corps  législatif  est  sa- 
crée ;  j  en  jure  par  les  principes  dont  vous  avez 
rappelé  le  respect  ;  j'en  jure  par  votre  aniour  pour 
la  tranquillité  intérieure  ;  j'en  jure  par  le  froid 
mépris  dont  vous  avez  payé  le  manifeste  de  Bail- 
leul ,  l'un  de  vos  collègues;  j'en  jure  enfin  par 
la  souveraineté  du  peuple  dont  vous  êtes  les 
conservateurs  ,  et  par  sa  volonté  dont  vous  êtes 
les  organes. 

Un  mouvement  unanime  d'adhésion  éclate  dans 
le  conseil. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Elle  est  ordonnée  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

Le  renvoi  aux  commissions  réunies  ,  demandé 
par  l'opinant ,   est  ordonné. 

Boulay ,  de  la  Meurthe.  Les  commissions  réunies 
n'offrent  pas  assez  d'unité  ,  pour  mettre  de  l'en- 
semble dans  le  travail  dont  elles  sont  chargées  ;  je 
demande  qu'elles  soient  remplacées  par  une  com- 
mission spéciale  à  laquelle  vous  renverrez  la  mo- 
tion de  Bertrand  et  le  message. 

Vous  voilà,  citoyens  représentans,  en  présence 
du  peuple  français.  Le  directoire  vous  accuse  , 
vous  accusez  le  directoire.  Il  est  évident  ,  pour 
quiconque  a  observé  les  faits  et  suivi  la  marche 
des  événemens  ,  que  le  directoire  voulait  mutiler 
la  représentation    nationale.     Nous   jurons    tous 

qu'elle    ne   sera  point    mutilée (Tous    les 

membres  se  lèvent  ,  et  s'écrient  à  la  fois  :  Nous 
le  jurons.  ) 

Depuis  le  18  fructidor,  époque  à  laquelle  la 
dictature  a  été  créée  ,  le  corps  législatif  a  été  tenu 
dans  un  asservissement  continuel.  L'amour  de  la 
paix  lui  a  fait  garder  le  silence.  Long-tems  il  a 
cru  que  le  directoire  n'userait  de  la  pleine  puis- 
sance qui  lui  avait  été  accordée  ,  que  pour  le 
mainrien  de  la  paix  et  l'affermissement  de  la- 
répubhque  ;  il  en  a  abusé  pour  faire  disparaître 
la  première  ,  et  conduire  la  seconde  sur  les  bords 
de  l'abyme.  Il  a  tout  fait  pour  nous  perdre  au 
dehors  ,  pour  nous  faire  égorger  au  dedans. 

Cet  inepte  et  atroce  système  est  l'ouvrage  de 
deux  hommes  ,  Merlin  et  Reveillere  ;  ce  Merlin  , 
homme  à  pentes  vues,  à  petites  passions  ,  à  pe- 
tites tracasseries,  à  petites  vengeances  ,  à  petits 
arrêtés  ,  a  mis  en  vigueur  le  machiavélisme  le 
plus  rétréci  et  le  plus  dégotîtant  ;  il  était  digne 
dêtre  le  garde  -  des- sceaux  d'un  Louis  XI,  et 
fait  tout  au  plus  pour  diriger  l'étude  d'un  pro- 
cureur. 

Reveillere-Lépaux  a  de  la  moralité  ,  j'en  con- 
viens ;  mais  son  entêtement  est  sans  exemple  ; 
son  fanadsme  le  porte  à'-  créer  je  ne  sais  quelle 
religion  ,  pour  l'établissement  de  laquelle  il  sa- 
crifie toutes  les  idées  reçues  ,  il  foule  aux  pieds 
toutes  les  règles  du  bon  sens  ,  il  viole  tous  les 
principes  ,  et  attaque  la  liberté  des   consciences. 

Il  faut  que  ces  deux  hommes  sortent  du  direc- 
toire ,  afin  d'y  rétablir  l'unité  si  nécessaire  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes.  Des  hommes 


sages  et  mus  par  d'excellens  motifs  ,  les  ont 
engagés  à  donner  leur  démission  ;  s  ils  eussent 
suivi  ce  conseil ,  ils  se  fussent  couverts  d'une 
gloire  immortelle.  Mais  leur  opiniâtre  entête- 
ment les  en  a  empêchés  -,  il  faut  les  forcer  à  le 
faire  ,  et  pour  cela  frapper  un  grand  coup  ; 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  sauver  la  répu- 
blique. 

Le  bureau  propose  ,  et  le  conseil  nomme  pour 
composer  la  commission  ,  Boulay  de  la  Meurthe, 
Bergoing ,  Français  de  Nantes  ,  Lucien  Bona- 
parte ,  Jourdan  ,  Talot  ,  Pétiet ,  Joubert  de  l'Hé- 
rault ,  Quîrot. 

Destrem.  Je  demande  que  non  -  seulement  le 
message  du  directoire  en  date  d'hier,  mais  encore 
ceux  antécédens  relatifs  aux  finances  et  autres 
objets  imporlans,  soient  renvoyés  à  cette  com- 
mission. 

Cet  avis  est  adopté. 

Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne.  La  commission 
que  vous  venez  de  nomrner  va  s'occuper  sans 
relâche  du  travail  que  vous  lui  confiez;  mais  elle 
désirerait  être  plus  nombreuse. 

Elle  vous  propose  de  lui  adjoindre  deux 
membres,  ce  qui  la  portera  à  onze  membres. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  bureau  propose  ,  et  le  conseil  nomme  , 
PouUain-Grandprey  et  Augereau. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  2  ,  le  conseil  des  cinq-cents  a  achevé  - 
la  liste  des  candidats  pour  la  nomination  d'un 
membre  du  directoire  ,  en  remplacement  du  ci- 
toyen Révelliere-Lépaux.  Ces  candidats  étaient  les 
généraux  Massena  ,  Lefebvre,  Moulins,  Pille  et 
Dufour  ;  les  contre-amiraux  Lacrosse  et  Martin  ; 
et  les  ex-conventionnels  Dupuis ,  Florent-Guyot 
et  Potlier. 

Le  conseil  des  anciens  a  procédé  à  la  nomi- 
nation. Sur  186  votans,  Charles  Pottîera  obtenu 
une  voix;  Lacrosse  ,  une;  Massena,  2  ;  Dupuis,  2  ; 
Florent-Guyot  ,  2  ;  Pille  ,  4  ;  Lefebvre  ,  68  ;  et 
Moulins  ,  io5  :  en  conséquence  ,  celui-ci  a  été 
proclamé  membre  du  directoire  ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Révelliere-Lépaux. 
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Lyon.  ..;...   au  p.  à  25  jours. 
Marseille....   au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 4  fr.  60  c. 

Tiers  consohdé 10  fr.   i3  c. 

Bons  deux  tiers 80  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  la  Revanche 
forcée  ;  le  Maréchal  ferrant  d'Anvers  ,  et  les  deux 
Veuves. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
relâche. 

Dem.  la  3'  repr.  des  Paroles  et  de  la  Musique , 
préc.  du  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  , 
et  d'Alain  et  Rosette. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  aujourd. /cDù/rai/  ,  suivi  de  /« 
Gageure  imprévue. 


,  Le  pri 


de    a5   francs    pour 


oois,    5o  fra 


100   francs    pour   l'année   eatie 


L'abonnement   se    fait  à  Paris  ,  yuc  des  Poiievin^ 

Il  faut  adresser  le>  lettres  cl  l'argent  ,   franc  de  port ,  au  cit.  Aubyy  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n=    iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  paf.. 
•ù  l'on  ne  peut  affranchit.    Les  lettres  des  départemens  non  affrancliies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin, pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout   ce  qui    concerne    la    rédaction  de    la   feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de.^ 
FoUevins  ,  n**  i3,  depuis  neuf  hcuics  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,   de  limpriracrie  du   citoyeu  Agajse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n'    l3. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  12  prairial. 

Il  est  fortement  question  ,  depuis  quelque 
tems ,  de  nouveaux  changemens  dans  le  itiinis- 
tere.  On  parle  ,  entre  autres  ,  de  donner  la  pré- 
sidence du  conseil  des  lades  au  marquis  de 
Branciforte  ,  beau-frere  du  prince  de  la  Paix  , 
qui  continue  de  jouir  de  toutes  les  apparences 
du  crédit  ;  et  le  ministère  de  grâce  et  de  justice  à 
M  de  Codina  ,  conseiller  de  CastlUe  ,  et  ami 
particulier  du  nouveau  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  don  Louis-Mariano  Urquijo. 

M.  de  Las  Haras,  dont  le  secrétaire  d'ambas- 
sade de  France  vient  d'épouser  la  fiUe  ,  a  donné 
sa  démission  de  la  place  d'intendant  de  la  Loui- 
siane ,  à  laquelle  il  avait  été  nommé  depuis 
long-tems.  Il  est  remplacé  par  M.  d'Augulo  ,  un 
dts  chefs  du  bureau  des  affaires  étrangères. 
Cette  promotion  cause  quelque  étonnement.  En 
Espagne  ,  on  est  rarement  transporté  d'une  car- 
rière dans  une  autre ,  et  une  mission  adminis- 
trative dans  l'Amérique  espagnole  ,  n'est  pas  une 
récompense  à  laquelle  doive  s'attendre  un  agent 
politique. 

Le  chevalier  Quinones  ,  nommé  il  y  a  quelque 
teras  à  l'ambassade  de  Turin  ,  vient  de  partir  pour 
Naples  ,  où  il  va  se  marier.  On  prétend  qu'il  a 
ordre  de  se  rendre  ensuite  en  Sardaigne  ,  auprès 
du  roi  qui  s'y  est  retiré. 

Le  comte  de  Cabarrus  ,  après  avoir  voyagé 
pour  ses  affaires  particulières  ,  en  France  et  en 
Hollande  ,  était  revenu  dans  les  environs  de 
Bayoniie  ,  son  pays  natal.  De  là  il  a  demandé  à 
la  cour  de  rentrer  en  Espagne  ,  pour  y  vivre 
paisiblement  dans  quelque  province  du  royaume. 
On  lui  a  répondu  que  s'il  voulait  rentrer,  il  devait 
aller  se  fixer  à  Badajoz  ,  sur  les  frontières  du 
Portugal. 

Le  commandant  des  troupes  embarquées  à 
bord  de  notre  petite  escadre  du  Ferrol,  le  lieu- 
lenani-général  Ofarill,  un  de  nos  officiers  les  plus 
distingués,  se  loue  beaucoup  de  l'empressement 
»vec  lequel  il  a  été  accueilli  à  l'île  d'Aix ,  où  cette 
escadre  a  été  obligée  de  relâcher. 

Barcelone  ,  le  20  prairial. 

Le  contre-amiral  Lacrosse  est  entré  ,  le  17  , 
dans  ce  jiort ,  sur  une  corvette  venant  de  Cadix  : 
jl  est  descendu  à  terre  ,  et  le  lendemain  il  devait 
y  avoir  un  grand  dîné  que  lui  donnaient  les 
ïrançais  ;  mais  sur  l'avis  qu'une  ou  deux  frégates 
anglaises  s'approchaient,  il  est  reparti  à  la  hâie. 

La  flotte  espagnole  a  beaucoup  souffert  d'un 
terrible  coup  de  vent.  Ne  trouvant  à  Carthagene 
que  ce  quil  faut  pour  se  mettre  en  état  de  faire 
une  court-e  traversée  ,  et  non  pour  tenir  long- 
tems  la  mer ,  elle  a  reçu  ordre  de  rentrer  à 
Cadix.  En  conséquence  ,  on  a  débarqué  tout  ce 
qu'il  y  avait  ici  à  bord  de  troupes  au  nombre 
de  cinq  à  six  mille  homines  sur  un  convoi  de 
plus  de  cinquante  bâtimens  ,  qui  était  tout  prêt 
à  sortir  du  port  au  passage  de  la  flolte  qu'on 
attendait  à  tout  moment.  Cependant  on  fait 
encore  filer  ,  sur  de  petits  navires  ,  des  aeiv; 
forts  et  des  munitions  à  Miyorque  ,  où  1  on 
calcule  qu'il  doit  déjà  y  avoir  huit  à  neuf  mille 
hommes. 

RÉPUBUQ,UE    HELVÉTIQUE. 

Berne  ,  le  26  prairial. 

Les  nouvelles  les  plus  fraîches  que  nous  ayons 
de  l'armée  ,  portent  que  le  quartier-général  de 
Massena  est  toujours  à  Breragarten  ;  que  les  fran- 
çais paraissaient  vouloir  se  maintenir  entre  la 
Limm^t  et  la  Reuss  -,  que  cependant  ils  ont  depuis 
chanj;é  leur  positionet  se  sont  de  nouveau  avancés 
vers  Zurich  ;  leur  avant-garde  n'est  qu'à  une  demi- 
lieue  de  celte  ville. 

La  communication  entre  les  diverses  portions 
de  l'armée  ,  qui  a  été  interrompue  pendant  quel- 
que tems,  est  à  présent  eniiérement  rétablie. 
Depuis  le  nouveau  mouvement  qu'a  fait  l'armée  , 
le  général  Lecourbe  a  son  quartier  -  général  à 
Luc'erne  ,  et  sa  ilivision  est  dans  le  voisinage  de 
cette  ville.  Le  général  Loison  ,  qui  couvre  son 
Uanc  droit ,  est  posté  avec  tout  son  corps  à  Strantz , 
dans  le  pays  d'Undcnvald.  Nous  sommes  fondés 
à  espérer   que    les    français   conserveront    cette 


hgne  ,  et  pourront  s'opposer  aux  progrès  ultérieurs 
de  l'ennemi. 

Un  rapport  officiel,  daté  de  Strantz  le  ar  , 
contient  les  détails  suivans  ,  qu'on  ne  lira  pas 
sans    frémir  : 

"  Les  français  ont  entièrement  évacué  le  canton 
d'Uri  ;  mais  il  s'y  trouve  très-peu  d'autrichiens. 
Tout  y  présente  l'image  de  la  mort ,  comme  si 
la  peste  eût  exercé  ses  ravages  pendant  un  siècle 
dans  ces  malheureuses  contrées  ;  pas  un  pavsan  , 
pas  une  pièce  de  bétail  .aucune  espèce  de  vivres; 
les  chaumières  sont  désertes. 

)i  Le  général  Loison  est  ici.  Ses  troupes  biva- 
quent  dans  la  campagne  ;  la  plupart  sont  en 
ce  moment  ensevelies  dans  un  profond  sommeil. 
Les  Autrichiens  eux-mêmes  ,  qui  occupent  le 
mont  Saint-Golhard  ,  sont  tellement  épuisés  de 
fatigue  et  de  faim ,  qu'il  leur  sera  impossible  de 
se  défendre  s'ils  sont  attaqués  par  les  robustes 
habiians  du  Valais.  Ils  n'ont  pas  osé  poursuivre 
les  Français.  Ceux-ci  se  sont  retirés  paisiblement, 
et  sans  tirer  un  seul  coup  dé  fusil.  Le  mont  Saint- 
Gothard  et  ses  rocs  immenses  présentent  en  ce 
moment  le  spectacle  le  plus  horrible  :  partout 
du  sang  et  des  cadavres.  La  faim  fait  descendre 
les  autrichiens  dans  la  vallée  déserte  d  Altorf. 
Tout  leur  rappelle  les  ravages  de  la  guerre.  Le 
corps  du  général  Loison  peut  se  vanter  de  n'a- 
voir pas  encore  été  battu  par  les  ennemis.  Le 
dernier  combat  qu'il  a  livré,  ■  et  dans  lequel  il  leur 
a  fait  1800  prisonniers  dans  les  crevasses  des  ro- 
chers du  Gothard  ,  aélé  un  des  plus  affreux.  Deux 
corps  de  troupes  ,  également  exténués  par  la 
faim  ,  se  battaient  au  fond  de  ces  cavernes.  Il 
s'est  à  peine  tiré  quelques  coups  de  fusil  ,  la 
bayonnette  seule  servait  la  fureur  dçs  combat- 
tans.  Les  français  ont  eu  peu  d'hommes  tués  , 
mais  5oo  blessés.  Plus  de  400  cadavres  autrichiens 
ont  été  précipités  du  haut  des  rocs  ,  qui  servaient 
de  champ  de  bataille  ,  dans  les  flots  écumans 
de  la  pedte  rivière  de  Reuss  ,  qui  coule  en  gron- 
dant à  leur  pied.  L'ennemi  a  eu  plus  de  iioo 
blessés.  Les  iSoo  prisonniers  qu'on  lui  a  faits  ont 
été  conduit;,  à  Lucerne.  Au  reste  ,  tant  que  nous 
aurons  ici  le  brave  Loison,  nous  n'aurons  rien  à 
craindre  de  l'ennemi. 

Le  général  XaintraîUes  continue  à  se  défendre 
dans  le  Valais  contre  les  austro-russes.  Il  va  rece- 
voir du  déparlement  de  l'Ain  un  renfort  consi- 
dérable ,  dont  la  première  colonne  doit  être  ar- 
rivée aujourd'hui  à  Lausanne. 

Le  général  Massena  et  le  prince  Charles  reçois 
vent  des  renforts,  et  l'on  doit  s  attendre  encore 
avant  peu  à  une  bataille  sanglante.  Les  Français 
ont  fait  conduire  de  1  arrillerie  sur  le  Hauensiein  , 
pour  mettlre  ce  passage  important  en  état  de 
défense. 

L'intrigue  travaillant  à  semer  le  découragement 
et  la  division  dans  la  brave  armée  du  Danube  , 
voici  la  proclamation  que  son  général  vient  de 
lui  faire  : 

Soldats  ! 

Jusqu'à  ce  jour ,  vous  avez  résisté  avec  avan- 
tage à  un  ennemi  supérieur  !'\'Ous  l'avez  toujours 
battu  ,  soit  quil  ait  élé  l'aggreiseur,  soit  que  vous 
l'ayez  attaqué  ;  recevez  les  témoignages  de  satis- 
faction que  je  dois  à  vos  efforts ,  à  votre  courage 
inébranlable  ,  et  à  votre  dévouement. 

C'est  vainement  que  cet  ennemi  cherche  à 
vous  entamer  ;  vous  ne  cessez  pas  de  lui  présen- 
ter un  front  redoutable  ;  mais  ce  que  la  force  de 
ses  armes  ne  peut  faire  ,  on  cherche  à  l'obtenir 
par  d  autres  moyens.  Ou  travaille  à  semer  la 
division  et  le  découragement  parmi  vous  ;  on  veut 
surtout  détruire  la  confiance  que  vous  avez  en 
vos  chefs. 

Braves  soldats!  vous  êtes  le  boulevard  le  plus 
solide  de  la  France  ;  combien  sont  coupables 
ceux  qui  veulent  vous  faire  oublier  vo.i  devoirs  I 
La  patrie  attend  tout  de  l'armée  Ju  Danube;  que 
1  union  ,  la  confiance  et  la  discipline  qui  font  la 
force  des  armées,  existent  toujours  parmi  vous  , 
et  les  espérances  de  la  république  ne  seront  pas 
vaines. 

Vous  résisterez  à  la  masse  d'ennemis  qui  est 
devant  vous,  et  bientôt  vous  les  refoulerez  vers 
les  contrées  qui  les  ont  vomis. 

Cette  proclamation  sera  imprimée  ,  affichée  et 
mise  à  Tordre  de  l'armée. 

Fait  au  quartier-général  de  Bremgarten  ,  le  21 
prairial  .an  7  de  la  république  française,  une  et 
indivisible. 

Sipiï  ,  Massena- 

Les  autorités  helvétiques  ont  reçu  ,  le  25,  une 
lettre  du  directoire  français ,  qui  les  assure  de  la 
ferme  résolution  de  défendre  la  Suisse. 


,  Depuis  quelques  jours,  les  autrichiens  qui  sont 
àHeidelbcrg  ne  laissent  plus  passer  les  paysans^ 
qui  sont  requis  pour  aller  tra<;ailler  a  la  démoli- 
tion des  fortificanons  de  Manheim.  On  ignore.  Is 
motif  de  cette  défense. 

Le  marquis  de  Gallo  qui ,  depuis  la  révolution 
à  Naples  ,  s'est  retiré  à  Vienne  ,  a  rççu  un  couder 
du  roi,  avec  l'ordre  de  re  rendre  de  suite  à 
Pétersbourg  ,  pour  former  une  aliiance  avec  la 
Russie. 

RÉPUBLIQ.UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  26  prairial. 

Il  se  prépare  ici  des  événemens  dont  on  ne 
saurait  prévoir  les  suites.  On  sait  que,  le  lo  de 
ce  mois  ,  les  épouses  des  citoyens  arrêtés  en  fri- 
maire dernier ,  comme  suspects  de  trahison  , 
demandèrent  que  leurs  maris  fussent  mis  au  plutôt 
en  juaement.  Cette  demande  fut  renvoyée  à;  la 
cour  Je  justice  des  ci-devant  provinces  di  Hol- 
lande et  de  Zélande.  Celle-ci  ,  au  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  de  ces  citoyennes,  témoit^nâ 
son  étonnement  de  voir  la  publicité  donnée  à 
leur  requête  par  certains  journaux,  et,  dans  une 
lettre  à  la  première  chambre  ,  déclara  que  leurs 
plaintes  étaient  sans  fondement  ;  que  leurs  époux 
étaient  ,  il  est  vrai  ,  détenus  depuis  six  mois  • 
mais  qne  les  lois  romaines  qtù  n'ont  pas  encore 
été  abrogées  dans  la  république  balave  .don- 
nent deux  ans  aux  juges  pour  examiner  les 
causes  de  cette  nature  :  d  ailleurs  la  cause  de  ces 
prévenus  ,  disent  encore  les  juges  ,  est  tellement 
liée  à  celle  de  Vanderhoeven  et  d  Eilceûbrock  , 
ramenés  dernièrement  de  Paris  à  la  Haye  ,  sur  des 
réclamadons  du  gouvernement  batave  ,  qu'on  ne 
pouvait  juger  les  uns  sans  les  autres.  Or,  le 
procès  de  ceux-ci  est  à  peine  commencé. 

La  lecture  de  celte  lettre  a  causé  les  plus -sàres 
discussions;  ctsurla demande  de  quelques  mem- 
bres ,  il  a  été  résolu  qu'elle  serait  lue  une  seconde 
lois  ,  un  autre  jour.  Ce  délai  donnera  aux  mem- 
bres du  parti  opposé  le  teras  de  se  préparer  à 
l  attaque.  Comme  les  esprits  paraissent  très-échauf- 
lés  ,  on  doit  s'attendre  aux  débats  les  plus  inté- 
ressans.  On  attend  ave^c  impatience  le  résultat 
de  cette  affaire  ,  parce  qu'on  voit  qu'elle  tient  à 
celle  des  adresses  qui,  depuis  quelques  jours  , 
ont  été  assez  multipliées. 

Le  directoire  exécurif  a  proposé  ,  dans  un  mes- 
sage à  la  première  chambre  ,  un  pardon  général 
pour  tes  bai-oliiciers  et  les  soldais  qui  ont  désené 
depuis  le  f  mai  1795  (  v.  si.),  jusqu'au  jour  de 
la  publicanon  de  la  loi  d'amnisiie.  Ceue  propo- 
siuou  est  accompagnée  de  quelques  moyens  in- 
diqués pour  prévenir  la  désertion. 

Le  tout  a  élé  renvoyé  à  une  commission  spé- 
ciale ,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  directoire  a  proposé  ausy  d'accorder  20,000 
florins  au  régim.ent  de  hussards  bataves .  pour 
.acheter  i85  chevaux  nécessaires  à  ce  régiment. 

Cette  proposition  a  élé  adoptée  par  la,  pre- 
mière chambre. 

La  seconde  a  sanctionné  la  résoluiiou  qui  ac- 
cordait «5,000  florins  à  la  ville  de  Viaardingen. 
Celte  somme  sera  distribuée  aux  pauvres  pê- 
cheursqui  seront  employés  à  creuser  le  port  de 
cette  ville,  pour  lui  donner  plus  de  profondeur. 
Par  ce  moyen  on  ulihsera  des  bras  que  la  sta"-. 
nation  de  la  pêche  a,  pour  aiirsi  dire,  paral)sés 
et  on  donnera  du  pain  à  des  malheureux  qui  en 
man.quent. 

Le  citoyen  Bezier,  nouveau  directeur,  a  éié 
installé  le  sS,  jour  fixé,  pour  cette  installation, 
par  la  constitution. 

Le  ag  de  ce  mois  un  lougre  anglais  entra  dans 
l'Eems  occidentale  ,  qui  est  sous  la  dominalioii 
du  roi  de  Prusse ,  et  y  enleva  quelques  bàiimenS 
bataves.  Ceux-ci  pouvaient  se  défendre  ;  mais  ils 
ne  l'ont  pas  fait  par  respect  pour  la  jurisdiction 
d  une  puissance  netiUe.  Ce  lougie  se  redra  avec 
sa  proie,  par  lEems  orientale,  pies  d  un  brick 
anglais  de  iS  pièces,  placé  à  1  embouchure.  Ltj 
capitaines  d'un  v.iisseau  '^russien  ei  d'une  barque 
canonnière  batave  ,  léiiioins  de  celle  violation 
des  droits  de  la  neutralité  ,  ont  lait  leur  déposi- 
tion avec  serment. 

En  dépit  des  anglais  et  de  leur  blocus .  il  est 
entré  ces  jours  derniers,  dans  le  port  d  Amster- 
dam ,  un  grand  nombre  de  vaisseaux  marchands  , 
40  du  seul  port  de  Hambourg,  et  le  aoubie  des 
porls  de  Breraen  ,  dEmbden  et  autres.  Depuis  ce 
moment  le  prix  du  catè  et  du  sucre  est  baissé  à 
Amsierdzcm. 

On  ne   sait,   comment  ces    v.4i' seaux    cm   pu 
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tromper  la  vigilance  des  anglais  ,  qui  nous  serrent 
tepenclant  de  très-près. 

Le*  Hanibourgeois  ,  dit-on,  ont  résolu  de  se 
jdélairc  de  cette  surabondance  de  marciiandises 
qui  obstruent  leurs  may.isins  ,  sans  emplir  IsUiS 
bourses.  Ile  craignent  que  Paul  I'^'^  ne  sempare 
de  toutes  ces  richesses. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  Sig prairial. 

Il  est  certain  qu'on  s'occupe  de  ia  formation 
d'une  armée  sur  le  Rhin  dans  les  environs  de 
Mayence.  Beaucoup  de  troupes  s'y  rendent  de 
tous  les  côtés.  Une  partie  de  ces  troupes  s'éten- 
dra jusqu'ici  ,  et  l'autre  jusqu'à  Dusseldorff.  Cette 
armée  sera  forte  de  40,000  hommes.  Le  général 
Sainte-Suzanne  en  est  le  coulmand.int.  11  avait 
été  nommé  provisoirement  p.ir  le  général  Mas- 
sena  ;  il  vient  de  lètre  déhniiiiivement  par  le  di- 
rectoire exécutif.  Il  reviendra  ici  dans  quelques 
jours  du  voyage  qu'il  vient  de  faire  au  quartier- 
général  de  1  armée  du  Danube.  On  s'occupe  de 
la  nomination  de  son  état-major.  Cette  armée 
sera  opposée  aux  forces  que  les  autrichiens  pa- 
raissent vouloir  rassembler  en  Allemagne  ,  ainsi 
quau  corps  d  armée  russe  qui  est  en  niarciie 
pour  la  Eohême. 

Le   génér;d  Vandamme   est   appelé  en  Suisse. 

On  écrit  du  Vieux-Brisack  qu'on  y  voit  passer 
un  grand  nombre  de  cadavres  ,  qui  de  la  Reuss  , 
dont  les  rives  ont  été  le  théàrre  des  derniers 
combats  ,  ont  descendu  dans  i  Aar,  et  de  là  dans 
le  Rhin.  Il  y  a  quelques  jours  que  parmi  ces  ca- 
davres humains  on  remarqua  deux  ours  ,  qui 
sans  doute  auront  été  surpris  dans  l'une  des  af- 
faires livrées  au  sein  de  leurs  cavernes. 


Paris  ,  le  3  messidor. 

Le  chef  de  la  70°  demi-brigade  Bouyer  ,  com- 
mandant la  subdivision  des  Deux-Scvres  ,  a  écrit 
de  Niort ,  le  i3  prairial  ,  au  général  Grigny  ,  com- 
mandant la  division  ,   la  lettre  suivante  : 

)'  Par  suite  des  dispositions  prises  contre  les 
brigands  ,  la  réunion  de  quelques  compagnies  de 
la  70"^  demi-brigade  aux  colonnes  mobiles  des 
habitans  de  Biessuire  et  Monicontour  ,  les  deux 
cents  brigands  qui  s'étaient  répandus  avec  audace 
depuis  quatre  jours  ,  ont  été  totalement  détruits 
dans  l'action  qui  s'est  engagée  contr'eux  les  16  et 
17  ,  àLeunieres,  près  de  Pluny  ;  ils  ont  eu  so 
hommes  tL.és  et  40  blessés.  Nous  avons  fait  as  pri- 
sonniers qui  sont  en  ce  moment  devant  l'admi- 
nistration des  Deux-Sevres.  Le  chef  de  ces  révoltés 
est  un  boulanger  de  Niort  ;  il  était  décoré  d'un 
cordon  rouge  ,  et  se  fait  appeler  général.  Le 
sentiment  unanime  qu  ont  inspiré  ces  brigands  , 
c'est  l'horreur;  la  majeure  partie  des  habitans  , 
loin  de  partager  leurs  excès  ,  a  contribué  à  leur 
perte.  ji 

—  Les  colonnes  mobiles  sont  organisées  à 'Va- 
rades  ,  Ancenis  ,  Ctiâteaubriant  ,  Nozay  ,  Blain  , 
Herbignac  ,  Moutoir,   Savenay,  etc. 

—  Zurich  n'a  point  été  repris  :  seulement  Mas- 
sena,  pour  éprouver  les  forces  et  les  dispositions 
de  la.chiduc,  la  auaqué,  a  repoussé  ses  troupes 
jusques  sous  les  murs  de  Zurich  ,  et  l;^i  a  fait  700 
prisonniers.  Lecourbc  ,  de  son  côté  ,  en  a  fait  3oo 
d-ans  la  même  attaque. 

—  On  prétend  que  le  citoyen  Treilhard  ayant 
parcouru  le  décret  qui  prononçait  sa  révocation  , 
avant  que  le  citoyen  Merlin  ,  alors  président  , 
auprès  de  qui  il  éiait  placé  ,  en  etit  fait  lecture  , 
se  leva  et  dit  :  n  Citoyens  ,  vous  êtes  en  pcr- 
II  manence  ;  moi ,  je  suis  en  vacance  et  je  vais 
1)  me  coucher.  i> 

—  Le  directoire  exécutif  a  arrêté,  le  27  prai- 
rial ,  que  les  sommes  que  les  ministres  de  la 
justice,  de  1  intérieur  et  des  finances  ,  prennent 
sur  leurs  crédits  pour  les  traitemens  et  la  rétri- 
bution des  fonctionnaires  et  salariés  publics  , 
seront  ordonnancées  sur  la  proportion  des  ren- 
trées des  contributions  foncière  ,  personnelle  et 
mobilière  de  chaque  département ,  de  manière 
■que  les  traitemens  d'un  mois  soient  acquittés  à 
mesure  qu'un  douzième  du  montant  des  rôles  est 
rentré. 

—  Le  général  Massena  a  envoyé  au  général 
Hotze  ,  pour  l'échange  des  prisonniers  autri- 
chiens ,  une  note  qui  porte  à  23  mille  le  nombre 
de  ceux  qne  nous  avôi.s  faits  enHelvétie. 

—  Une  gazette  de  New-Yorck  annonçait  le  14 
floréal ,  que  les  espagnols  avaient  repris  sur  les 
snglais  lile  de  la  Trinité. 

—  La  garnison  du  château  de  Milan  est  arrivée 
à  Grenoble  le  24  prairial.  Elle  annonce  qu  en  en- 
trant dans  ce  château,  elle  ne  trouva  que  des 
canons  sans  affût,  et  trois  milliers  de  poudre  pour 
toute  munidon.  Le  jour  qu'elle  a  capitulé  ,  il  ne 


lui  restait  pas  une  amorce;  et  l'ennemi  ouvrait  en 
sûreté  la  tranchée  à  la  portée  du  fusil. 

—  Le  général  MuUer  et  l'administration  centrale 
de  1  Isère  ont  déployé  le  plus  grand  zèle  pour  cou- 
vrir cette  partie  de  nos  frontières  :  des  vivres  ont 
été  recueillis  de  tous  les  côtés  pour  approvisionner 
Briançon;  on  a  fait  venir  en  toute  diligence  des 
cajions  pour  en  garnir  les  remparts;  les  citoyens 
ont  montré  le  plus  grand  zèle.  Le  même  esprit 
animait  les  citoyens  du  Mont-Blanc;  mais  il  paraît 
que  tous  ces  préparatifs  deviendront  inutiles;  des 
nouvelles  dattées  de  Briançon  le  22  ,  lont  croire 
ou  que  la  reprise  de  Pontremoli.  ou  quelque  nou- 
vel échec  que  l'ennemi  aura  éprouvé,  oupeut-êire 
même  la  caiiite  de  Moreau,  qui  dans  ce  moment 
se  trouve  sur  son  flanc  gauche  avec  des  forces 
considérables,  ont  obligé  les  austro  -  russes  à 
rétrograder.  Le  21  prairial  ,  les  corps  autrichiens' 
les  phis  avancés  ont  reçu  ordre  de  se  retirer;  ils 
oui.  abandonné  le  02  Suze  ,  et  la  position  qu'ils 
avaient  prise  au  pied  du  Mont-Cénis.  Notre  camp 
du  Moni-Genevre  s'estjointaux troupes  du  Moni- 
Cénis  ,  pour  poirsser  en  avant.  Cette  marche  ré- 
trograde rend  plus  probable  que  jamais  la  jojic- 
tion  de  Macdonald  et  de  Moreau. 

—  On  assure  que  Merlin  est  parti  avant-hier 
pour  Douaiv'qu'il  habitait  autrefois ,  Réveilliere- 
Lcpaux  est  retiré  dans  sa  petite  maison  ,  qui  lui 
appartient,  à  Andilly  ;  et  Treilhard  parait  rester 
dans  son  ancien  domicile  ,  rue  des  Maçons. 

—  Le  citoyen  Louis  .A.llier  ,  de  retour  de  l'im- 
primerie nationale  en  Egypte  ,  est  arrivé  depuis 
quelques  jours  de  Constantinople  à  Paris. 


"■""■^"■""""W^W-ff^*^^^'" 


Le  citoyen  Briot ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents  , 
<ju  citoyen  rédacteur  du  Moniteur  universel.  — 
Paris  ,    le   3  messidor  an   7. 

'Vous  avez  inséré  dans  votre  feuille,  du  3o 
prairial  ,  une  réponse  du  ministre  de  la  police  , 
à  ce  qui  avait  été  dit  par  moi ,  dans  la  séance 
du  24  prairial,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  pu- 
blier également  les  observations  que  je  suis  obligé 
de   faire  sur  cette    réponse. 

Le  ministre  n'a  pu  être  enu-aîné  à  me  donner 
un  démend  public  que  par  des  rapports  perfides 
de  ses  agens  ,  ou  par  des  ordres  supérieurs  aux- 
quels il  ne  devait  point  déférer.  Loin  de  lavoii 
auaqué  à  la  tribune,  je  lui  avais  au  contraire 
rendu  justice  en  disant  qu'il  avait  obvié  à  une 
parue  de  l'abus  que  je  sigrialais.  Plus  d'une  fois 
j  ai  donné  au  ministre  Duval  des  élooes  mérités 
par  la  loyauté  avec  laquelle  il  s'était  montré  rela- 
tivement aux  afl'aires  du  département  du  Doubs , 
et  j  avais  cru  tiouver  la  même  franchise  et  la 
même  bonne  volonté  dans  la  courte  explication 
que  j  avals  eue  avec  lui  sur  1  espionnage  organisé 
autour  des  représentans  du  peuple,  j  avais  fait  son 
éloge  ,  et  il  m  accuse  d  imposture. 

Que  le  signal  des  applaudissemens  qui  se  sont 
fait  entendre  à  la  séance  du  23  prairial  ait  été 
■donnée  par  trois  agens  de  la  police  ,  c'est  main- 
tenant un  fait  prouvé;  lorsque  je  lai  cité,  la 
commission  des  inspecteurs  avait  les  noms  de 
ces  agens. 

Le  ministre  n'aurait  pas  dû  oublier  que  je  me 
suis  plaint  à  lui  de  1  indécence  avec  laquelle  on 
espionnait  les  deux  conseils  et  les  rep.ésenlans 
du  peuple  individuellement.  Je  lui.  avais  ajouté 
que  je  croyais  ses  intentions  pures,  mais  que  je 
savais  aussi  qu  une  foule  d'intrigans,  et  notoi- 
rement Veyrat  ,  chef  de  la  police,  et  principal 
organisateur  d  une  conspirauon  contre  la  repré- 
sentation nationale  ,  feiaient  bassement  leur  cour 
par  des  rapports  et  des  calomnies  contre  des 
députés.  En  preuve  de  ces  assertions  ,  j'avais  cite 
au  ministre  le  grand  nombre  de  mouchards  qui 
assistaient  aux  séances,  et  sui\aient  les  membres 
des  conseils  ,  les  démarches  faites  par  un  nommé 
Contran ,  jadis  aide-de-camp  de  Nasset ,  em- 
ployé dans  ses  bureaux,  pour  faire  louer  une 
chambre  dans  la  maison  que  j  habite,  afin  dy 
placer  un  agent  de  police  ,  etc.  etc.  etc. ,  et  j  avais 
terminé  en  observant  que  j'avais  reconnu  dans  les 
tribunes  ces  hommes  que  j'avais  vus  autrefois  au 
ministère  de  la  police.  C  est  sur  ces  ouservations 
que  le  ministre  chercha  à  me  rassurer  ,  en  disant 
qu  il  avait  donné  des  ordres  pour  que  les  rapports 
laits  contre  des  représentans  du  peuple  ne  cir- 
culassent pas  indiscrettement  dans  les  bureaux  , 
et  que  les  noms  des  dénoncés  ne  fussent  pas  à 
1  avenir  inscrits  dans  les  rapports;  il  m  ajouta 
quiln'y  avait  aucune  surveillance  extraordinaire 
d  organisée  ,  et  qu  il  n'y  avait  les  jours  piécédens 
au  conseils  que  les  observateurs  accoutumes.. .  . 
Ce  court  entretien  se  termina  par  des  observations 
que  je  lis  sur  les  intrigues  et  les  infracdons  de 
Ve-.  rat. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  les  émigrés  que  la  police 
reiusait  de  surveiller  et  de  poursuivre,  n  était 
point  personnel  au  ministre  Duval ,  et  je  lui  dois 
cette  justice.  J  ai  dit  simplement  que  j'avais  adressé 
à  un  homme  en  place  des  notes  sur  des  émigrés  , 
des  agens  d'émigrés  ,   et  les  moyens  de  se  saisir 


d'une  correspondance  importante  ;  que  plusieurs 
autres  notes  ,  également  intéressantes  ,  avaient  été 
remises  par  moi  ,  qu'elles  avaient  été  transmises 
à  la  police,  qui  n'y  avait  eu  aucun  égard  ;  j'ai 
ajoute  quune  foule  d'émigrés  connus  se  prome- 
naient tranquillement  dans  Pans  ,  tandis  que  la 
police  s'occupait  toute  enliere  à  fabriquer  une 
conspiration  anarchique. 

Ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  ne  suis 
jamais  allé  chez  dos  directeurs  ou  des  ministres 
pour  leur  faire  ma  tour  ou  me  mèier  de  donner 
des  conseils.  Je  vais  chez  les  kommcs  en  place  le 
pjiis  rarement  que  je  peux,  et  lorsque  jy  suis 
obligé  pour 'des  aflaires  relaii\es  au  département 
du  Doubs,.  Il  m  est  arrivé  quelquefois' de  saisir 
cette  occasion  pour  parler  J  objets  d  un  intérêt 
plus  général.  Le  ministre  a  dit  avec  raison  que 
le  24  floréal  je  it;i  ai  demandé  un  acte  dejuitice, 
en  même  tems  que  j  appelais  sa  suiveiUatice  sur 
un  faux  matériel  commis  par  1  administratioa 
municipale  de  Besançon,  et  la' mariicre  dont  il 
présenta  cette  alfaire  prouve  qu'il  s  est  laissé  trom- 
per à  cet  égard. 

Je  lui  avais  dit,  preuves  en  main,  que  leâ 
admjrrislrateurs  municipaux  de  Besançon  avaient 
donné  un  certihcat  de  résidence,  comme  pré- 
senf,  à  "jn  individu  absent;  que  celte  pièce  lui 
avait  été  envoyée  afin  de  mettre  au  bas  sa  signa- 
ture ,  comirie  elle  doit  être  apposée  en  prenant 
ce  cerdhcat ,  (à  moins  qu  il  ne  soit  fait  mendori 
de  1  absence  ,  et  qu'il  n'y  ait  procuraiioj.  i  ;  c  est 
ainsi  qu  on  donne  des  cenificais  de  résidence  à 
des  émigrés  qui  se  les  approprient  en  signant 
au  bas  le  nom  de  celui  auquel  on  les  a  déHvrés. 
Cet  acte  était  contraire  aux  lois ,  et  devait  être 
poursuivi.  ' 

P.  J.  Briot. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ  -  CENTS. 

Présidence  de  Jean  Dr.bry. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTS. 

Suite  du    3o  prairial. 

Arcna.  Je  demande  la  parole  pour  quelques 
faits.  Lorsqu  il  fut  question  d'un  rapprochement 
entre  le  corps  législatif  et  les  membres  du  direc- 
toire dont  il  est  ici  question  ,  nou»  engageâmes 
ceux-ci  à  faire  passer  des  renforts  considérables 
à  1  armée  d  Helvétie.  Garât  et  moi  ,  le  ûirectéur 
Barras  présent  ,  nous  inlerpellàmes  le  ministre 
de, la  guerre  ,  et  nous  lui  demandâmes  pourquoi 
il  laissait  dans  1  intérieur  un  aussi  grand  nombre 
de  troupes,  ati  lieu  de  les  envoyer  aux  armées  ; 
il  nous  répondit,  que  ,  de  concert  avec  Barras, 
il  avait  demandé  trois  fois  qne  Ion  fit  passer 
3o  mille  hommes  en  Hcivétie  ;  que  trois  fois  la 
demande  avait  été  rejettee,  et  qu  à  la  troisième 
on   l'avait  menacé  de   de;>iiiUtion. 

Vous  avez  à  Paris  une  armée  de  quinze  à\nngt 
mille  hommes  ;  Merlin  voulait  s  en  servir  pour 
décimer  la  représentation  nationale  ;  niais  cet 
homme  inepte  et  coupable  qui  croyait  régner  en 
despote  sur  des  républicains ,  ignorait-il  donc  que 
le  soldat  français  ne  fut  et  ne  sera  jamais  finstru- 
raent  du  despotisme  ,  qu  il  respecte  la  loi  et  ses 
organes,  et  qu'il  ne  tournera  jamais  ses  armes 
contre  eux;  aussi  de  quel  mépris  il  accable  ces 
misérables  triumvirs!  'Vo^sez  combien  d'arresta- 
tions ils  ont  faites  ;  les  bastilles  regorgent  de 
patriotes.  Trompés  dans  leurs  projets  libcrticides  , 
ils  cherchentàen  faire  disparaître  toutes  les  iraces 
et  depuis  vingt-quatre  heures  on  brûle  chez  le 
ministre  de  la  police  tous  les  papiers  qui  pour- 
raient jetter   du  jour    sur  la  conspiration. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  observations  i 
la  commission  que    vous  venez   de   nommer. 

Cet  avis  est  adopté. 

Un   secrétaire    ht  la  lettre  suivante. 

11  Citoyens  représentans  ,  c'est  par  suite  d'un 
hommage  éclatant ,  rendu  par  le  corps  lé^islaiif 
au  pacte  social  qui  réunit  tous  les  Fiançais  ,  (pie 
je  suis  appelé  à  la  place  de  membre  du  direc- 
toire exécutif  de  la  république  françiisc.  Honoré 
de  votre  confiance  ,  fort  de  votre  volonté  ,  j'ac- 
cepte avec  un  entier  dévoûnient  le  poste  avancé 
que  vous  m'avez  confié  ;  j  y  entre  avec  la  ferme 
résolution  de  me  réunir  à  tous  les  républitaius 
pour  sauver  la  patrie  ,  et  pour  1  élever  au  plu» 
haut  degré  de  gloire  et  de  prospérité  u. 
Salut  et  respect.    Gohifr. 

Un  message  du  directoire  annonce  linstalla- 
tion   du  cit.  Gohier, 

La  mendon  au  procès-verbal  est  ordonnée. 
Les  délibérations  restent  suspendues. 

Français  ,  de  Kantes  ,  parait  à  la  tribune  au 
nom  des  commissions  réunies  ,  et  présente  le' 
projet  suivant. 


'Le  conseil  des  crnq  cents  considérant  qu'il 
pourrait  être  tramé  des  complots  contre  la  sûreté 
de  la  représenlalion  nationale  ou  de  quelqa'ua 
de  SCS  membres  ,  déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et 
jjrend  la  résolution  suivante. 

Toute  autorité  ou  tout  individu  qui  attente- 
tait  à  la  sûrelé  ou  à  la  liberté  du  corps  législalii' 
ou  de  quelqu'un  de  ses  membres ,  soit  en  en 
donnant  l'ordre  ,  soit  en  l'exécutant,  est  mis  hors 
la  loi. 

Génissieux  ,  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances,  fait  un  rapport  sur  les  renseignemens 
transmis  par  le  directoire  exécutif,  relativement 
aux  dépenses  du  ministre  de  l'iuLéritur.  Le  rap- 
porteur entre  dans  le  détail  des  différentes  par- 
ties de  Tadministralion  du  ministre  ,  établit  que 
dans  plusieurs  parties  ,  plus  d  économie  et  iune 
plus  utile  répartition  aurait  jm  être  faite.  Il  pré- 
sente un  projet  t,endar>t  à  réduire  plusieurs  par- 
ties   des   crédits  ouverts  au  ministre. 

SouUaj-pAt]'  fait  obscn'er  que  le  rapport  im- 
provisé de  Génissieux  ne  laisserait  que  des  traces 
fugitives  dans  lesprit  des  membres  du  conseil  ; 
il  demande  l'impression  et  rajourneraent. 

Cet  avis  est  adopté. 

Sherlock.  Le  directoire  exécutif,  par  son  mes- 
sage du  g  ileréal  dernier,  vous  a  exposé  que  , 
d'après  les  dispositions  de  l'article  XLI  de  la  Ici 
pu  2S  prairial  an  3  sur  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  sédentaire  ,  les  élections  des 
olHciers  cl  sous-oHiciers  dans  tous  les  départe- 
mens  de  la  république  doivent  être  renouvelées 
loras  les  ans  au  premier  décadi  de  germinal. 

■Maisen.même  tems  le  directoire  vous  a  présenté 
plusieurs  considérations  importantes  qui  parais- 
sent-s  opposer  à  ce  que  ces  élections  aient  lieu  au 
jour  indiqué  par  cette  loi. 

Enfin,  il  vous  a  annoncé  que  celte  disposition 
n'avait  p'oint  reçu  son  exécution,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité  du  renouvellemeuD  de  ces 
élections. 

Pour  cette  année  ,  il  est  sans  doute  impossible 
de  ne  pas  choisir  uiie  autre  époque  pour  ces 
élections  ;  mais  aussi  votre  commission  s'est  con- 
vaincue que  rien  ne  s'opposait  à  ce. que  ces 
élections  fussent  fixées  dès  ce  moment  d'uiie  ma- 
nière constante  ,  et  elle  ne  vous  proposera  point 
une  résolution  particulière  pour  cette  année  seu- 
lement. 

La  première  observation  du  directoire  est  fon- 
dée sur  1  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4.  , 
jjui  réunit  les  citoyens  pour  célébrer  la  fête  de  la 
■jeunesse. 

Un  jour  consacré  à  fêter  cette  brillante  époque 
de  la  vie  ,  est  un  jour  qui  rappelle  de  trop  glo- 
rieux souvenirs  pour  que  nous  occupions  les 
citoyens  dans  cette  journée  par  de  nouveaux 
soins  ,  et  que  nous  ne  les  laissions  pas  se  livrer 
tout  entiers  aux  sentimens  d^  reconnaissance  que 
commandent  le  courage  et  le  dé\»ouement  de  nos 
réquisidonnaires  et  de  nos  conscrits. 

Déjà  ,  et  c'est  l'objet  de  la  seconde  observation 
du  directoire  ;  déjà  cette  journée  est  lépoque 
généralement  adoptée  pour  1  ouvertuic  des  assem- 
blées municipales. 

■  Mais  je  ne  crois  pas  que  vous  adoptiez  égale- 
ment la  troisieine  observation  présentée  par  le 
directoire. 

Elle  est  puisée  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  l3  fructidor  an  6  ,  relative  à  la  célébrauon 
des  décadis  ;  si  clic  était  fondée,  il  faudrait  chan- 
ger lépoque  adoptée  jusquà  ce  moment  pour 
les  élecdons   municipales. 

Mais  ,  représentans  du  peuple  ,  plusieurs  con- 
sidérations militent  contre  cette  observation. 

Il  en  est  une  sur-tout  dictée  par  une  considé- 
ration générale  et  conforme  aux  principes  d'une 
bonne  économie  politique;  c'est -qu  il  est  infini- 
ment dangereux  dans  un  état  bien  administré  de 
lendre  des  lois  dont  1  exécution  puisse  enlever 
très-souvent  les  citoyens  à  leurs  travaux  journa- 
liers. 

Pour  cette  pordon  utile  de  la  société  tous  les 
momens  de  la  vie  sont  précieux,  parce  que, 
consacrés  tout  eiuiers  aux  jouissances  et  aux 
nécessités  du  citoyen  aisé,  ils  contribuent,  plus 
que  1  opttlence  même  qui  les  emploie,  à  la  pros- 
périté des  républiques  ;  elle  ne  doit  donc  être 
enlevée  à  ses  travaux  que  le  moins  possible. 

C'est  encore  elle  qui,  la  première  armée  , 
veille  le  plus  habituellement  à  la  défense  des 
propriétés  ,  et  qui  ,  dans  aucune  circonstance  , 
ne  se  refuse  aux  pénibles  corvées  que  peut 
exiger  le  service  de  la  garde  nationale  séden- 
taire. C'est  donc  ses  intérêts  qui  doivent  être 
consultés  ,  puisquib  ne  contrarient  point  ceux 
des  autres  citoyens.  Nous  devons  donc  veiller  à 
ce  qu  elle  soit  appelée  à  concourir  aux  élections 
de  la  garde  nationale  ;  et  puisque  toutes  nos  lois  , 
etnotamment  celle  du  i3  fructidor  an  6  ,  indiquent 
cette  journée  comme  celle  du  repos  ,  cette  con- 
sidération vous  déterminera  à  la  consacrer  à  ces 
ékcdons. 
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Qiie  l'on  se  garde  sur-tout  de  laisser  croire 
que  It  renouvellement  des  chefs  de  la  gaide 
nationale  soit  moins  iraporimt  que  celui  des 
corps  adrainislrafifs  ;  ils  sont ,  les  tiBs  et  les  autres, 
parties  intégrantes  de  cette  force  publique  ,  sur 
laquelle  reposent  la  silreté  et  le  maintien  de 
1  ordre  dans  linté.-itur  delà  rénublicpie.  Leur 
choix ,  dirigé  par  un  dévouement  sincère  à  la 
patrie  et  à  la  cause  de  la  liberté  ,  par  un  entier 
éloignement  de  tout  esprit  de  parti",  peut  singu- 
hérement  influer  sur  la  tranquillité  intérieure  de 
la  république. 

11  n'est  rien  en  législadon  qui  soit  sans  intérêt , 
et  dont  les  conséquences  ne  doivent  être  sage- 
ment examinées  ;  et  si  jamais  les  français  pou- 
vaient apporter  aux  élections  des  officiers  de 
la  garde  nationale  de  l'indifférence  ou  de  l'in- 
coiisidération  ,  ils  seraient  dès  ce  moment  dé- 
poiiillés  de  leur  plus  beau  droit ,  de  celui  de 
s'armer  pour  la  défense  de  leur  liberté,  si  l'on 
tentait  d  y  porter  atteinte.       - 

Certes ,  ce  n'est  point  à  nous  à  prévoir  un  évé- 
nement alHigcant  pour  tous  les  bons  citoyens, 
celui  oii  une  des  deux  auto- ités  supiêmes  tente- 
rait de  subjuguer  lautre  ou  de  l'anéantir -,  mais 
qu  us  saclient,  les  ambititiux  ,  qui  pourraieiu  un 
jour  méditer  de  tels  projets,  que  les  citoyens 
français  sont  armés  et  prêts  à  marcher  pour  main- 
tenir 1  exécution  de  l'ardcle  106 Je  m'anjcte  ! 

et  saris  insis'.er  davantage  sur  Une  pioposition 
qui  ne  peut  être  combattue  ,  organe  de  votre 
commission  spéciale  ,  je  propose  le  projet  de 
résolution  siiivaut  : 

Art.  Pr.  Les  élections  de  la  garde  nationale  , 
dont  le  renouveUement  annuel  est  fixé  par  la  loi 
-du  28  prairial  an  3  au.\i°'  décadi  de  germinal, 
auront  lieu  définitivement  le  20  messidor  ,  ex- 
cepté le  cas  011  lés  bataillons  seraient  en  activité 
de  service  contre  les  ennemis  de  la  République. 

II.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  28  prai- 
rial sont  maintenues,  pourvu  touteiois  qu'il  n  y 
au  pas  été  dérogé  par  des  lois  subséquentes. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté  à  l'unanimité. 

Boullay  ,  de  la  Meurtke.  Voue  commission  des 
onze  ,  en  se  livrant  au  travail  dont  vous  l'avez 
chargée  ,  a  jeté  ses  regards  sur  dés  abus  que 
voiis  ne  pouvez  tolérer.  Il  se  commet  des  actes 
arbitraires,  des  arrestations  illégales  ;  il  faut  y 
mettre  un  terme.  Cette  grande  véiité  ,  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  ,  c'est  qu'on  ne  se  met 
en  société  que  piour  avoir  sa  propriété  et  sa  per- 
sonne garanties.  C  est  pour  jouir  d'une  entière 
sûreté  qu  on  renonce  à  son  endere  indépen- 
dance :  voilà  le  grand  but  auquel  doivent  tendre 
les  gouvernans,  et  sur-tout  ceux  d  un  état  répu- 
blicain. Or ,  des  renseignemens  certains  nous 
a^iprennent  que  depuis  long-tems  il  n  existe  pas  , 
pour  la  liberté  des  personnes  ,  une  garantie  suffi- 
sante. Il  existe  des  bastilles  ,  où  des  détenus  gé- 
missent sans  pouvoir  obtenir  d  être  interrogés; 
ils  y  sont  retenus  contre  la  consdtution  et  contre 
les  lois. 

Représentans,  vous  êtes  les  protecteurs  des 
citoyens;  il  faut  rendre  cette  protecrion  efficace, 
il  faut  que  tout  citoyen  persécuté  puisse  sadresser 
avons  avec  lacertitnde  d'obtenir  justice  ;  il  faut 
que  toute  persécution  cesse,  que  toute  mesure 
inutilement  rigoureuse  et  vexatoire  disparaisse. 

N  allez  pas  croire  cependant,  ainsi  que  la  mal- 
veillance pourrait  en  répandre  le  bruit ,  n'allez 
pas  croire  ,  dis-je  ,  que  votre  commission  veuille 
vous  proposer  rien  qui  attente  aux  lois  rendues 
contre  les  émigrés  ,  les  chefs  de  rebtU'js  ,  et  les 
hommes  armés  contre  leur  pays.  Ces  lois  sont 
tutélaires  de  la  société  ,  elles  doivent  être  fidel- 
lement  obser^  ées  ;  mais  si  les  ennemis  de  la  patrie 
doivent  être  punis  ,  les  citoyens  doivent  eue  pro- 
tégés et  garantis. 

Cependant  votre  commission  respectant  la 
ligne  des  pouvoirs  constitutionnels  ,  ne  vous 
proposera  pas  de  prendre  une  mesure  hors  du 
cercle  de  vos  attributions  ;  elle  sait  que  vous 
ne  pouvez  ordonner  des  mises  en  liberté.  Elle 
pense  qu  il  suffira  d  instruire  ,  par  un  message  , 
le  directoire  exécutif ,  des  actes  arbitraires  ,  et 
des  arrestations  illégales  qui  ont  lieu  ,  pour  qu'il 
s'empresse  d'y  porter  le  remède  convenable  et  de 
donner   les  ordres   nécessaires. 

Boullay   propose   l'envoi, d'un  message. 

Frison.  Je  demande  à  app'uyer  cet  avis  par  des 
faits.  Les  détentions  arbitraires,  les  persécutions  , 
les  vexations  de  toute  espèce  ne  se  sent  nulle 
part  multipliées  d'une  manière  odieuse  comme 
dans  la  Belgiiiue.  C'est  cet  inlortuné  pa'.  s  qu'on 
a  pris  soin  d  opprimer  et  de  vexer  avec  un  acliar- 
nement  qui  a  produit  en  parUe  le  soulèvement 
qui  y  a  éclaté.  Ramenez  dans  ces  contrées  la 
justice  et  le  règne  des  lois  ,  et  je  puis  vous  assu- 
rer que  vous  y  ramènerez  tous  les  cœurs  à  la 
république.  Je  vous  ai  promis  de  citer  un  fait  ; 
c'est  celui  de  la  détention  arbitraire  du  citoyen  | 
Jaubert ,  habitant  des  départemens  réunis ,  rais  1 
au  Temple  depuis  le  mois  de  ventôse  ,  sans  avoir 
pu  être  mis  en  jugement  quelles  quaient  été  ses 
pressantes   lédamations,  I 


.  9*.  citoyen  ,  défenseur  officieux.  ,  né  et  domi- 
cilié à  A'.h  ,  département  de  Jem.mappes  ,  conduit 
à  la  maison  du  Temple  -,  en  vertu  d  un  mandat 
d  amener  du  directoire  exécudf,  du  27  pluviôse 
dernier,  y  gémit  depuis  quatre  mois  ,  d'un  déni 
de  justice;  il  demande  que  le  conseil  fasse  ces- 
ser cette    détention   arbitraire. 

J'invoque  ,  en  faveur  du  pédtionnaire  ,  l'art.  8 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

J'ajoute  que  les  lois  prononcent  des  peines 
contre  les  directeurs  du  jury  ,  et  autres  lonc- 
tionnaires  qui ,  par  leur  négligence  -.,  prolongent 
des  détentions  arbitraires  ;  et  que  d  ailleurs  1  ac- 
cusateur public  est  spécialement  chargé  ,  par 
l'article  218,  §  III  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  de  surveiller  1  exécution  des  lois  rela- 
tivement à  cette  matière  ;  en  conséquence  ,  je  pro- 
pose de  renvoyer  .  par  un  message  ,  la  pédtion 
dont  il  s'agit  au  directoire  exécudf,  pour  l'exé- 
cution  de    ces  lois. 

Cette  proposidon  est  adôptéei 

Boullay ,  de  la  Mcurthe.  Il  est  une  remarque  à 
faire  ,  c'est  que  les  persécutions  ont  eu  lieu  prin- 
cipalement etivers  des  prêires  assermentés.  On 
avait  donné  au  directoire  le  droit  de. déporter  les 
prêtres  perturbateurs,  eh  bien  I  il  a  déi/orté  des 
prêtres  qui  avaient  donné  des  gages  à  la  révolution, 
qui  s'étaient  mariés,  qui  avaient  renoncé  dapuis 
long-tems  à  leurs  fonctions.  Bien  plus  ,  on  a  dé- 
porté comme  prêtres  ,  des  hommes  qui  ne  font 
jamais  été  ;  et  après  cela  ,  comment  voulait-on 
que  des  citoyens  ,  témoins  de  telles  injustices  , 
aimassent  le  gouvernement?  Non  ,  on  avait  dé- 
popularisé la  république  ,  on  lui  avait  alié.ié  tous 
les  caurs  ;  il  lui  était  impossible  de  se  soutenir 
dans  cet  état  ,  peut-être  quelques  mois  encore. 
On  avait  éteint  tout  sentiment  de  patriotisme  qui, 
bien  analysé  ,  n'est  qu'un  sentiment  d'afî'ectiort 
pour  un  gouvernement  protecteur.  Vou5  avez 
donc ,  citoyens ,  à  amener  un  autre  ordre  de 
choses;  prononcez-vous  fortement  pour  que  la 
liberté  civile  soit  respectée  ;  ne  souffrez  pa.->  quil 
y  ait  un  citoyen  qui  puisse  se  plaindre  que  la  loi 
ait  été  insuffisante  ,  et  ne  lait  pas  garanti.  Con- 
ciliez-vous les  affections  populaires  par  le  bien- 
fait; que  la  république  fasse  le  bonheur  des 
citoyens  ;  forcez  ainsi  à  l'aimer  et  à  la  servir  , 
même  ceux  qui ,  par  principes  ^  ont  pu  s'en  tenir 
éloignés. 

Une  Joule  de  voix  ,  s'écrient  oui  ,  oui. 

Le  message  .proposé  est  arrêté. 

Dignejfe  ,  de  TOurte.  La  république  française 
est-elle  en  danger  ?  Oui.  Toutes  les  républiques 
sont-elles  menacées  ?  li  faudrait  être  complice 
de  ceux  qui  conspirent  contre  elles  ,  ou  être 
bien  myope  en  politique  pour  en  douter. 

Républicains  français  ,  amis  de  la  liberté  ,  de 
quelques  pays  que  vous  soyez  ,  sachez  que  ja- 
mais les  nations  fibres  ne  furent  menacée»  d  une 
conjuration  plus  astucieusement  combinée.  Les 
Césars  et  les  Marins  modernes  ont  transigé  en-, 
tr'eux  pour  détruire  toutes  les  répuLliqae;.  Il 
existe  un  systêiiie  de  partage  ,  d  arrondissement 
géographiquement  monarchique.  Les  usurpateurs 
ont-ils  dans  le  directoire  des  complices  .''  Certes 
il  set  ait  permis  de  le  croire  ,  si  l'on  veut  réiiechic 
sur  notre  posidon  actuelle Députés  de  ia  ci- 
devant  Belgique  et  du  pa-'.  s  de  Liège  ,  vous  de- 
vez à  vos  concitoyens  ,  vous  vous  devez  à  vous- 
mêmes  de  faire  connaître  la  manière  barbare 
avec  laquelle  on  ,a  gouverné  les  dépariemens 
réunis.  Dites  si  on  n'y  a  pas  tout  fait  pour  dégoû- 
ter ces  peuples  de  leur  union  à  la  F.atice.  On 
n'ignorait  pas  ,  les  fourbes  du  moins  savaient  que 
les  belges  et  les  hégeois  avaient  fait  des  révola- 
lions  pour  des  injusùces  commises  à  un  particu- 
lier ;  et  tous  les  jours  des  agens  du  gouvernement 
s'en  permettent  impunément  de  plus  révoiianies 
les  unes  que  les  autres. 

O  mon  pays!  contrée  infortunée!  vous  aurez 
donc  toujours  Finiiiativc  des  malheurs  et  des 
désastres  contre-révolutionnaires. 

Citoyens  collègues ,  interrogez  les  belges  et  les 
liégeois  ,  ils  vous  avoueront  quil  a  existé  un  parti 
dans  la  Belgique  qui  voulut  une  révolution  pour 
y  étabUr  ui^  prince  d  Hanovre  ou  d'Orauge  ,  sur 
les  ruines  de  la  maison  d  Autriche.  Reportez-vous 
sur  les  causes  qui  amenèrent  les  dernières  insur- 
rections ,  et  voiis  serez  convaincus  que  ce  pa.^ti 
existe  encore.  Merlin  ,  je  t'accuse  d  être  l'a.ne  àc 
celle  facdon  I  d  un  bout  de  la  Belgique  à  1  autre 
il  n'y  a  qu'un  cri  sur  ta  polhiquc  astucieus-e  ! 
Malheureux  !  tu  ne  t'es  pas  contenté  d'être  compté 
au  nombre  des  Verres  qui  ravagèrent  ces  tfop 
malheureux  pays  lors  de  la  première  conquête"; 
tu  parais  avoir  ambitionné  cl'y  jouer  le  roie  du 
duc  d'Albe;  sois  content  ,  ton  nom  sera  gravé  en 
lettres  de  sang  à  côté  de  celui  de  cet  infâme 
tyran. 
Je  demande  la  mise  en  jugement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  mo- 
tion .  et  le  renvoi  des  observations  à  la  commis- 
sion des  onze. 
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XJn  message  du  diredoire  cxccuiifest  lu.  Il  est 
signé  iJ^T/Tiii  ,  ex -président ,  et  «niionce  que  tes 
deux  directeurs  ,  Merlin  et  Reveiilere-Lépeaux  , 
viennent  de  donner  leur  démission. 

leurs  lentes  sont  jointes  au  message. 

Un  teciclaiie  lit  la  lettre  du  cil.  Merlin. 

La  voici  : 

n  Citoyens  représentans  , 'lorsqu'un  affreux  ué- 
>>  chiremcnl  menace  la  patrie  ,  ceux  dont  la  pré- 
j>  ."ience  dans  les  ibnctions  est  un  obstacle  à 
>>  1  harmonie  ,  ou  sert  de  prétexte  à  la  discorde  , 
î>  doivent  s'en  éloigner  ;  c'est  ce  jmotif ,  et  ce 
)'  motil  seul,qtiim"engage  à  donnerma démission 
>'  des  fondions  de  membre  du  directoire.  Aucune 
>'  crainte  personnelle ,  comme  aucun  espoir  in- 
>'  digue  dune  ame  généreuse  ,  ne  l'a  dictée.  Je 
>'  reste  au  sein  de  ma  famille  ,  toujours  prêt  à 
j>  rendre  compte  d  une  conduite  exempte  de 
"  reproche ,  parce  que  les  motifs  en  ont  été 
"  dictés  par  l'amour  le  plus  ardent  de  la  répu- 
>>  blique." 

La  lettre  du  citoyen  Revelliere  est  lue;  elle  est 
absolument  conforme  à  la  précédente  ,  et  conçue 
dans  les  n>ênies  termes. 

On  demande  lirapression. 

F'.usimrs  voi:i.  Non  ,  non  ,  la  mention. 

Toullim-Graniprey.  Je  demande  que  les  dé- 
missions qui  vieiment  d'être  données  soient  ac- 
ceptées ]iar  le  conseil  ,  mentionnées  au  procés- 
verba!  ,  et  qu'il  en  soit  donné  avis  au  conseil  des 
anciens. 

Je  demande  que  la  séance  soit  suspendue  jus- 
qu  à  8  heures,  et  qu'alors  le  conseil  procède  au. 
scrutin  pour  la  liste  décuple  des  candidats  aux 
places   vacantes  au  directoite  exécutif. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  suspend  sa  séance  jusqu'à  8  heures. 

CONSEIL   DES  ANCIEN  S. 

Présidence  de  Gourdan. 

Suite    de    la     séance    permanente. 

I)u  3o  prairial. 

Le  conseil  reprend  sa  séance  à  midi. 

Gohicr  envoie  au  conseil  son  acceptation  de 
la  nouvelle  fonction  à  laqnelle  il  vient  d'être 
nommé. 

A  une  heure  ,  le  directoire  fait  connaître  au 
conseil  ,  par  deux  messages ,  l'acceptation  de 
Gohicr  et  son  installation. 

On  discute  la  résolution  relative  au  dégrève- 
ment de  la  contribuiiou  foncière. 

Deddey-d'Âgier  et  Fouquet  sont  entendus. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

A  trois  heures  et  demie  ,  le  conseil  reçoit  et 
approuve  de  suite  une  résolution  de  ce  jovir  , 
qui  porte  que  toute  autorité  ,  ou  tout  individu 
qui  attentera  à  la  sûreté  de  la  représeniadon  natio- 
nale ,  soit  en  donnant  ,  soit  en  exécutant  des 
ordres  ,  est  mjs  hors  la  loi. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  ytheures. 

Elle  est  reprise  à  7  heures. 

Le  conseil  attend  jusqu'à  11  heures  ;  il  reçoit 
de  celui  des  cinq-cents  la  commuuication  officielle 
des  dém.issions  données  par  les  citoyens  Merlin 
et  Réveillere-Lépaux  de  leurs  fonctions  de  mem- 
bres du  directoire. 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  au  procès- 
verbal. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre 
de  celui  du  conseil  des  cinq-cents-,  qui  l'instruit 
que  ce  conseil  procède  à  la  formation  de  la  liste 
des  candidats  pour  la  nomination  d'un  membre 
du  directoire. 

Ghana  fait  observer  qpe  cette  liste  ne  pourra 
«tre  envoyée  que  demain  matin.  Il  demande  que 
le  conseil  s'ajourne  à  deitiain  9  heures. 

Cette  proposirion  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue. 


CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SUITE    DE     LA     SÉANCE     PMRM  ANENl  E. 

Du   i"  messidor.  ■ 
La  séance  est  reprise  à  midi. 

Le  président  proclame,  en  faveur  des  membres 
absens  cette  nuit  ,  le  résultat  du  scrutin  pour  le 
remplacement  de  Merlin  au  directoire. 

Voullain-Grandprey  àonnt  lecture  d'une  adresse 
de  1  administration  centrale  des  Vosges.  Il  en 
résulte  que  les  conscrits  de  ce  département ,  et 
fesant  partie  de  la  seconde  classe  ,  sont  partis 
au  nombre  de  iSgG.  Tous  les  conscrits  de  la 
première  sont  arrivés  aux  drapeaux.  Ce  dépar- 
tement, qui  n'a  jamais  connu  les  fureurs  de  la 
réaction  ,  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de 
son  civisme  non  moins  éclairé  qu'ardent.  Il  a 
acquitté  toutes  ses-  contributions  arriérées  :  il 
avait  sollicité  un  dégrévemeni  pour  l'avenir  ;  mais 
il  se  désiste  de  sa  demande  vu  les  besoins  de 
l'étal.  Déjà  la  plus  grande  partie  des  contributions 
de  l'année  courante  est  payée  ;  le  reste  le  sera 
dans  un  mois. 

La  mention  honorable  est  ordonnée, 

Boulay-Paty  appelle  l'attention  du  conseil  sur 
les  armemens  maririraes.  Il  croit  que  le  meilleur 
moyen  de  combattre  lAngleterre  sur  mer  est  de 
l'attaquer  dans  son  commerce  ;  il  faut  donc  en- 
courager les  armemens  en  course  :  que  le  cor- 
saire fasse  sa  fortune  ,  en  fesant  celle  de  1  état. 
C  était  dans  la  marine  marchande  que  se  for- 
maient les  Jean-Bart  et  les  Dugay  -  Trouin  :  ce 
furent  les  flibustiers  qui  portèrent  l'épouvante 
dans  les  possessionsanglaises.Recréonscesmoyens 
puissans  ,  et  nous  aurons  une  pépinière  inépui- 
sabble  de  marins  ;  nous  verrons  nos  côtes  pro- 
tégées ,  notre  cabotage  assuré  ,  et  la  communi- 
cation éiablie  entre  Bpest  et  la  rivière  de  Bor- 
deaux. 

L'opinant  regarde  comme  très-sages  les  dispo- 
sidons  des  ordonnances  de  1641  ,  170461  1778: 
elles  ont  serv'i  de  base  à  la  jurisprudence  mari- 
time de  presque  tous  les  peuples,  A  lépoque 
de  l'ancienne  guerre  ,  notre  marine  en  recueillit 
les  fruits  les  plus  heureux. 

Boulay-Pat)'  conclut  à  ce  que  ces  ordonnan- 
ces soient  remises  en  exécudon. 

Le  conseil  renvoie  ces  observadons  à  la  com- 
mission de  marine. 

II  procède  ensuite  au  renouvellement  du  bu- 
reau. 

Sur  a6o  votans  ,  Génissieux  a  réuni  204  suf- 
frages :  il  est  proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Lamarque  ,  Au- 
gereau  ,  Grand-Maison  et  Pourret-Roqueries. 

Lucien  Bonaparte.  Représentans  du  peuple  , 
frappés  des  maux  de  la  patrie,  vous  avez  de- 
mandé au  directoire  exécutif,  par  votre  message 
du  17  prairial,  quelles  étaient  les  causes  qui  ont 
amené  à  1  extérieur  et  à  linlérieur  l'état  déplorable 
ou  elle  se  trouve. 

Le  28  prairial ,  vous  avez  déclaré  que  vous  res- 
teriez en  permanence  jusqu'à  la  réponse  du  di- 
rectoire ;  et  il  était  dans  le  cœur  de  chacun  de 
chacun  de  nous  d'y  rester  aussi  long-tems  qu'il 
faudrait  pour  le  salut  de  la  république.  Par  cette 
déclaration  de  permanence  ,  vous  avez  appelé  sur 
vous  les  regards  de  tous  les  français  ;  vous  vous 
êtes  consntués  plus  pardculiérement  en  présence 
du  peuple. 

Car  si  le  peuple  ne  perd  jamais  de  vue  ses 
mandataires  ,  c  est  surtout  dans  ces  occasions 
augustes  que  son  inquiétude  paternelle  et  toutes 
ses  aliécdons  se  reposent  sur  leurs  têtes.  'Vous 
avez  tous  senti  les  devoirs  que  vous  impose  cette 
permanence  solennelle  ,  et  vous  voulez  les  rem- 
plir ,  et  répondre  à  l'attente  des  citoyens. 

PQur  répondre  à  cette  attente ,  il  fallait  connaître 
et  détruire  les  maux  qui  affligent  la  patrie.  Le 
directoire  exécudf ,  dans  sa  réponse  du  29  prai- 
rial, a  indiqué  1  épuisement  du  trésor  public  ,  et 
vous  a  demandé  des  ressources  en  finances 
comme  le  seul  remède.  Le  défaut  de  loirds  et 
de  crédit  ne  pouvant  être  imputé  qu'au  corps 
législaiif,  cette  indication  astucieuse  et  peu 
franche  vous  désignait  aussi  à  la  nation  comme 
les  auteurs  des  maux  publics  ;  elle  rejetait  sur 
vous  les  défaites  de  nos  armées  et  les  désordres 


de  linlérieur  ,  el  renouvelait  les  inculpations  per- 
lidcsiantde  fois  dirigées  contre  voui  pendant  la 
!.ervitudc  de  la  presse. 

Telles  sont  les  ^jéuibles  idées  qui  résultent  du 
n>cssage  du  directoire  exécutif  du  29  jjraiiial.  Ce 
message  vous  en  annonce  un  second  plus  précis  ; 
sans  doute  la  dignité  respective  des  prenrieres 
autorités ,  que  vous  avez  rétablie  ,  l'union  franche 
qui  commence  à  exister  entre  elles  ,  la  confiance 
réciproque  qui  les  anime  aujourd'hui  vous  as- 
surent que  cette  seconde  réponse  sera  plus  satis- 
fesante.  Cependant  l'impression  funeste  qui  ré- 
sulle  de  la^  première  tloit  être  déiruiie  :  nous 
le  devons  à  la  France  ,  aux  armées  ,  à  nous.- 
mêmes. 

Le  mot  de  déficit  est  un  voile  dont  on  ne  cessait 
de  couvrir  le  tableau  de  notre  situation  ;  c  ejt  en 
vain  qu'on  a  voulu  1  épaissir,  ce  voile  officieux; 
il  n'a  point  arrêté  les  regSrds  des  citoyens  ;  il  n'a 
point  trompé  votre  sollicitude,  et  l'on  a  vaine- 
ment tenté  de  donner  le  change  à  1  indignation 
nationale. 

Vous  avez  observé,  représentans  du  peuple, 
avec  quelle  opiniâtrc'.é  on  a  insisté  jnsquàce 
jour  pour  persuader  que  ce  prétendu  déficit  était 
la  cause  de  la  défection  de  nos  armées  et  des  pro  • 
grès  de  l'ennemi. 

Nous  n'aurons  certainement  pas  besoin  de 
reproduire  ici  les  calculs  qui  ont  été  si  souveiM 
répétés  par  vos  commissions  de  finance.  Leurs 
diflïrens  rapports  ont  fait  crouler  ce  pitoyable 
système  déjà  ébranlé  par  l'opinion. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Français  (  de  Nantes)  a  fait  un  rapport  sur 
les  mesures  renvoyées  à  1  examen  de  la  commis- 
sion des  onze.  Elles  seront  soumises  daiis  des 
projets  siparés  ,  qui  seront  proposés  dar.s  le[cou- 
rant  de  la  décade. 

En  voici  les  idées  indicatives.  Les  mesures  mi- 
litaires ont  été  concertées  avec  le  directoire  et  un 
des  plus  célèbres    généraux. 

La  liberté  de  se  réunir,  devra  suivre  celle  dç 
penser  et  d  écrire. 

Les  généraux  destitués  seront  rappelés  aux  ar- 
mées ,  et  les  patriotes  à  l'administration. 

Le  droit  de  déportation  des  prêtres  ne  pourra 
être  exercé  que  sur  les  réfractaires. 

Les  actes  arbitraires  seront  rendues  impossibles 
par  des  lois  sévères. 

Le  droit  de  l'aire  là  guerre  et  celui  d'étendre 
les  conquêtes  seront  l'objet  d'une  loi  interpréta» 
tive  des  articles  constitutionnels. 

Une  loi  garantira  les  élections  populaires  et 
préviendra  les  scissions. 

Quand  ces  mesures  auront  été  présentées  ,  1» 
commission  demandera  sa  dissolution. 

L'impression  à  douze  exemplaires  a  été  or- 
donnée. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 4  fr.  5o C, 

Tiers  consolidé 10  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers 89  c. 

Bons   trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6. . . .   71  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Spectacle  demandé. 
La  Fille  hussard ,  pantomirrve  ;  la  Bergerette ,  pan- 
tomime,  avec  les  exercices  de  Franconi. 

Théâtre  Dti  Vaudeville.  Auj.  le  Magasin  des 
modernes;  le  Moulin  de  Sans-Sauci  ,   el  Abuzare. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
la  3°  repr.  des  Parûtes  et  de  la  Musique  ,  préc. 
du  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  ,  et 
à  Alain  et  Rosette. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-CalherinCi 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  aujourd.  la  Coquette  corrigea  , 
suivi  des  Déguisemens  amoureux. 


L'abonnemimt  st  fait  i  Taris  ,  rue  dc%  roiievin!  ,  n°  18  ,  Le  prit  est  de  î5  francs  pour  trois  mois,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  100  fraacs  pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de-cfaaque  jaois. 

Il  faut  adres!-r  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  dirocleur  de  ce  journal,  nie  des  Psilevios  ,  a"  t3.  Il  faut  comprendre  dans  tes  envois  le  port  des  pay» 
Où  l'on  ne  peut  affranihii.   Les  letires  des  dépanemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Jlfautavoirsoin  .pourplus  desûreté  ,  décharger  colles  qui  rcnfirmcnl  des  valeurs  , et  adresser  tout  ce  qai  concerne  la  rédactioo  de  la  feutU-e  ,  au  rédacteur  ,  rue  des 
roiievius  ,  n°<3,  depuis  neuf  kittiet  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soif. 


A  Paris  ,  de  l'irhpïiaacrie  éa  citoyen  Agassc  ,  propriétaire  du  Memit«tt  i  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  2/5. 


Quintidi  ,  5  meisidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  1 6.  prairial. 
CHAMBRE.      :ÇI  A.  U  T  E. 

XjORB  Greaville  denjandç  la  seconde  lecture  du 
bill  contre  les  sociétés  séditieuses  [séditions  societies 
bill  ]. 

Lord  HoUand  ,  en  s' opposant  à  cette  motion  , 
parcourt  rapidement  les  eîfets  que  doivent  piro- 
ouire  les  lois  adoptées  jusqu'à  présent  pour  ar- 
rêter les  séditions  et  comprimer  les  traîtres.  C'est 
dans  le  mécontentement  du  peuple  quil  faut 
aller  cher-cher  les  causes  des  troubles  publics  et 
des  sédiiions  particulières.  Tant  qu'il  subsistera , 
«'est  en  vain  qu'on  grossira  le  code  pénal.  Si  le 
gouvernement  s  était  prêté  aux  réformes  si  néces- 
saires ,  et  si  ardemment  désirées  en  Irlande  ,  le 
calme  y  eût  été  bientôt  rétabli ,  et  les  projets  des 
malveillans  eussent  été  complettement  déjoués. 

Je  veux  bien  croire  que  notre  pays  n'a  pas 
autant  à  se  plaindre  que  la  malheureuse  Irlande  ; 
mais  si ,  heureusement ,  on  n'y  trouve  pas  les 
mêmes  germes  de  sédition  ,  peut-on  nier  qu'une 
réforme  y  soit  appellée  à  grands  cris. 

La  réforme  que  je  demande  ,  dit  le  noble  lord  , 
est  l'économie  dans  la  distribution  des  revenus 
publics;  la  suppression  des  emplois  inutiles;  le 
létablissement  de  l'acte  du  Test  ;.  et  une  représen- 
tadon  parlementaire  plus  conforme  aux  règles  de 
l'égalité  et  de  la  jusdce. 

Il  est  ridicule  de  croire  qu'aucune  des  lois  ima- 
ginées par  le  gouvernement  ,  et  adoptées  par  le 
parlenient  ,  puissent  détruire  radicalement  les 
sociétés  par'ic  j'deres.  Ces  loisjusq'^'ici  ont  été  sans 
succès.  Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  de  raison- 
nement pour  prouver  que  les  assemblées  publi- 
ques sont  moins  dangereuses  que  les  assemblées 
javticuhcres.  Dans  les  réunions  qui  se  font  publi- 
quement,  ft  s*  o-ottair.c»  <t|T^qxres  ,  les  lioniuics 
portent  un  esprit  plus  dissipé  ,  et  ont  rarement 
un  but  bien  déterminé.  Mais  quand  les  réunions 
se  font  dans  des  maisons  pardculieres  ,  et  qu'elles 
sont  secrettes  ,  chacun  de  ceux  qui  les  composent 
met  le  plus  grand  intérêt  aux  objets  qu  on  y 
discute  ,  et  persévèrent  avec  opiniâtreté  dans  le 
plan  de,  conduite  qu'on  s'y  est  formé. 

Un  des  devoirs  de  la  législature  est  de  sur- 
veilter  avec  une  espèce  de  jalousie  ,  les  progrés 
du  gouvernement ,  et  les  pouvoirs  nouveaux 
qu'on  lui  accorde.  Comment  le  gouvernement 
a-t-il  usé  de  celui  qu'il  a  obtenu  dernièrement  ? 
Jl  a  relégué  dans  les  cachots  d  une  maison  des- 
tinée à  la  punition  des  criminels  ,  des  hommes 
arrêtés  sur  de  simples  soupçons  ,  des  hommes 
qui  ,  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  raison  ,  doivent 
passer  pour  innocens  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
convaincus  du  crime  qu  on  leur  impute. 

Quant  aux  mesures  par  lesquelles  on  paraîi 
■vouloir  étouffer  jusqu'aux  derniers  restes  de  la_ 
liberté  de  la  presse  ,  fallait-il  qu  elles  fussent  aussi 
rigoureuses  ?  Ou'avait-on  à  craindre  avec  les  lois 
qui  existaient  déjà  ?  L'expérience  de  tous  les  jours 
prouve  assez  que  le  gouvernement  poursuit  avec 
vigueur  et  punit  avec  succès.  Je  peux  citer  ici 
la  persécution  qu'a  essuyée  M.  'Wakefield  ,  pour 
avoir  publié  ce  qui  était  son  opinion.  L  écrit  de 
M.  'Wakefield  n'était  pas  d'un  homme  de  parti , 
mais  d'un  savant.  Les  citatior;s  grecques  et  latines 
semées  dans  cet  écrit ,  prouvaient  assez  que  le 
but  de  1  auteur  n'était  pas  de  donner  une  direction 
à  l'opinion  populaire.  On  dira  probablement 
qu'on  a  usé  de  douceur  avec  lui  en  l'envoyant 
en  prison  à  Dorchester.  Celle  prison  est,  je 
l'avoue  ,  la  moins  désagréable  du  royaume  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  ,  qu'éloigner  ainsi  de  la 
capitale  .  un  homme  qui  ne  vit  que  de  ses  écrits  , 
c'était  nuire  beaucoup  à  ses  intérêts.  Si  M.  'Wake- 
field devait  être  poursuivi  comme  auteur  de 
libelles  ,  pourquoi  n  avoir  pas  traité  de  même  le 
rédacteur  du  Sun  pour  son  libelle  contre  le  par- 
lement d  Irlande,  libelle  pour  lequel  ce  papier  a  été 
brûlé  parla  main  du boureau  ?  ou  pourquoi  avoir 
poursuivi  le  Courrier  ,  parce  qu'il  avait  répété  ,  ce 
qui  dans  le  fait  était  vrai  ;  car  qui  ne  sait  pas  que 
le  gouvernement  de  Russie  est 'le  plus  lyrannique 
de  1  Europe  ? 

Après  ces  observations  générales  ,1e  noble  lord 
s'attache  à  l'article  du  bill  ,  qui  donne  aux  ma- 
gistrats le  pouvoir  d  emprisonner  provisoirement , 
pour  trois  mois  ,  les  personnes ,  qui ,  sur  la  dépo- 
sition de  deux  témoins  ,  seraient  reconnus  mem- 
bres d'une  société  secrette.  Il  s'élève  contre  un 
pouvoir    aussi   monstrueux   et   aussi    dangereux 


pour  la  hberié  et  l'innocence.  Il  conclut  en  décla- 
rant qud  ne  voit  pas  de  nécessité  à  adopter  la 
mesure  soumise  dans  ce  moment  aux  déhbéradons 
de  la  chambre. 

Du  26  prairial. 

Les  couriers  se  succèdent  avec  beaucoup  de 
rapidité  d'ici  à  'Vienne  et  de  Vienne  ici.  Q_uant  à 
notre  ambassadeur  à  Bedin  ,  on  n'entend  pres- 
que plus  parler  de  lui.  La  nputraliié  du  roi  de 
Prusse  parait  démonuéeaux  y  ux  mêmes  des  plus 
incrédules  ;  mais  ils  s'en  consolent ,  en  disant 
qu'elle   est  conditionnelle. 

Le  secrétaire  de  la  compagnie  des  Indes  vient 
de  partir  pour  Bombay  ;  son  départ  entraîne  ce- 
lui de  la  flotte  marchande  des  Indes  ,  retardé  jus- 
qu'à ce  jour. 

On  mande  de  Bedin  que  les  irlandais-unis  con- 
damnés à  la  déportation  ,  et  dont  lu  peine  a  é;é 
commuée  en  un  exil  en  Prusse  ,  ne  seront  pas 
tous  forcés  à  servir  dans  les  troupes  de  sa  ma- 
jesté ;  ceux  qui  auront  appris  quelque  art  ou 
quelque  métier,  les  manufacturiers  sur-tout,  seront 
dispensés  de  tout  service  militaire  et  admis  dans 
les  ateliers  ,  manufactures  ,  etc.  où  ils  contribue- 
ront à  perfecdonner  les  arts  mécaniques  en 
Prusse  ;  ce  qui  lait  dire  aux  politiques  que  la  cour 
de  Bedin  joue  maintenant ,  à  1  égard  de  1  Angle- 
terre ,  le  même  rôle  que  jouait  la'HoHande  à  1  é- 
gard  de  la  France  ,  lors  de  la  révocadon  de  ledit 
de  Nantes. 

M.  "Wickam  vient  de  s'embarquer  pour  le  con- 
tinent,  en  qualité  d'ambassadeur  en  Suisse.  Il  est 
chargé  doSriraux  habitans  révoltés,  des  armes, 
de  1  argent ,  et  généralement  tout  ce  qui  leur  sera 
nécessaire  pour  recouvrer  leur  ancienne  indé- 
pendance. 

On  mande  du  quartier-général  de  l'armée  au- 
trichienne sur  le  Rhin  ,  que  1  archiduc  ,  mal  ré- 
tabU ,  est  prêt  à  faire  une  rechute. 

Le  message  de  sa  majesté  ,  reladf  aux  45,000 
russes  ,   a  donné  lieu  aux  débats  les  plus  vifs    et 

'*?r-Mr«"nr3"ftn7<r'S^v'^^'"  ^'^^  ^^^^  chambies.  Pin- 
sjLuxs   ordieurs  se  suui,    u      ^     _  .^^    *uiv.t    ^ujitic 

les  expressions  injurieuses  prodiguées  à  la  répu- 
blique française  ,  en  disant  qu'il  iallait  éviter  toute 
nouvelle  insulte  qui  pourrait  encore  éloigner  la 
paix. 

RÉPUBLIQ,UE    HELVÉTIQ,UE. 

Lucerne  ,  le   28  prairial. 

Le  quartier-général  de  Massena  a  été  transféré 
à  Bremgarten  ,  ou  plutôt  de  Hérmathsuryl  près  de 
Bremgarten  ,  à  Baden  ,  sur  la  Limmat  à  quatre 
lieues  de  Zurich.  L  armée  forme  une  ligne  non 
interrompue  depuis  le  Rhin  ,  près  de  Zurzach  , 
où  est  laile  gauche  ,  par  la  Limmat  et  1  Albis ,  où 
est  le  centre  ,  jusqu'au  lac  de  'Wallslatt  et  le  bas 
Valais,  où  est  la  droite.  Cette  posidon  est  recon- 
nue bonne  ,  et  on  espère  que  1  armée  française 
s'y  soutiendra.  Les  avant-postes  du  centre  vont 
presque  jusqu  aux  portes  de  Zurich.  Les  contrées 
de  Stanz  sont  occupées  par  les  troupes  françai- 
ses  et  helvétiques. 

Les  autrlchiers  ont  leurs  avant -postes  près 
d'Aliorf  et  de  Seedorf. 

Les  postes  d  Isithal  et  de  Capel  ,  que  l'ennemi 
occupait  ,  ont  été  repris  par  les  français  et  les 
volontaires  du  Léman  ,  sans  coup  férir. 

La  87^  demi-brigade  est  à  Brienz  ;  les  français 
et  les  helvéliens  forment  une  forte  chaîne  depuis 
ce  dernier  endroit ,  par  la  montagne  de  Bruning  , 
jusques  dans  les  gorges  dEngeiberg  et  d  Isithal. 

Le  cit.  Peslalozzi  séiai^  chargé  des  orphelins 
de  ceux  qui  ont  péri  dans  1  insurrection  de  Sianz; 
il  les  élevait  dans  un  édifice  spacieux  ,  situé  dans 
cette  dernière  vdle  :  mais  il  a  été  obligé  de  le 
céder  en  grande  partie  pour  y  établir  un  hôpital  , 
et  de  renvoyer  un  certain  nombre  de  ces  enfans. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,  le  3o  prairial. 

Un  corps  de  troupes  de  près  de  3o,ooo  hommes 
traverse  en  ce  moment  le  département  du  Haui- 
Rhin  ,  et  passera  en  plusieurs  colonnes  par  notre 
département  dans  la  décade  prochaine.  Le  a,énéral 
Laroche  ,  commandant  la  5"'  division  militaire  , 
a  officiellement  annoncé  à  notre  administration 
départementale  ,  farrivée  de  huit  demi-brigades 
et  de  cinq  régimens  de  cavalerie.  Ces  troupes 
viennent  de   l'intérieur  par  Besançon  et  Béfort, 


et  se  rendent  ,    dit  -  on  ,    dans   les  environs  de 
Mayence. 

Le  général  Sainte-Suzanne  ,  qui  a  été  chargé 
du  commandement  de  cette  armée  ,  sous  la  direc- 
tion du  général  Massena  ,  vient  de  faire  ses  repré- 
sentations à  ce  sujet ,  et  ne  demande  que  le  comf 
mandement  d'une  division. 

Le  prince  Charles  traite  fort  mal  les  prisonniers 
helvétiques  quil  a  faits.  On  les  oblii^e  de  tra,vaillef 
au  rétablissement  des  fortificaiions"dUlra.  Cettç 
conduite  atroce  est  digne  de  celui  qui  acommandf 
1  assassinat  de  nos  ministres. 

Le  roi  de  Prusse  est  parti  de -Hesse-Cassel  pour 
Anspach.  L'électeur  de  Bavière  s'y  rend  pour  se 
concerter  avec  lui  sur  les  relarions  actuelles  de 
la  Bavière  vis-à-vis  de  l'Autriche. 


Paris  ,  le  4  messidor. 

On  répand  ,  depuis  quelques  jours  ,  que  plu- 
sieurs des  ministres  ont  donné  leur  démission; 
le  fait  est  faux  ,  et  il  ne  paraît  pas  qu'il  soit 
fait  de  changemens  dans  le  ministère  ,  avant 
que  tous  les  membres  du  directoire  soient 
réunis. 

—  La  garnison  de  la  citadelle  de  Ferrare  était 
composée  de  1,525  hommes.  Elle  revient  en 
France  après  avoir  promis  de  ne  pas  ser\'it 
pendant  six  mois  contre  l'empereur  et  ses 
alliés. 

—  Depuis  plusieurs  jours,  on  a  mis  en  liberté 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  étaient  dans 
tes  pnsons. 

—  Par  arrêté  du  a3  prairial,  le  directoire  hel- 
vétique a  sommé  le  général  Keller  de  venir  , 
sous  quinze  jours  ,  rendre  compte  de  sa  con- 
duite au  ministre  de  la  guerrç  à  Berne  ,  sous 
peine  dêtre  poursuivi  comme  contumace. 

—  Le  I"  messidor,  le  citoyen  Sieyes  a  pris  la 
présidence  du  directoire  ,  vacante  par  la  démis- 
sion de  Merlin. 

—  On  écrit  de  Sq,^);  ^ 

piifeste  de  plus  en  plus  de's'^fi.Ç^^ïïftn-O.tslv  iTOQs 
prétexte  que  i  on  ne  remplit  pas  envers  les  jan- 
nissaires  les  conditions  qu'il  a  sdpulées  en  leur 
laveur.  Ses  plaintes  sont  principalement  diritrées 
contre  le  pacha  de  Belgrade.  Ce  pacha  a  reçu 
depuis  peu  un  nouveau  tirman  de  la  Porte  , 
qui  lui  ordonne  de  resntuer  at:x  jaunissaires 
leurs  propriétés  ,  et  de  ne  les  molester  en  aucune 
sorte. 

—  L'ancienne  et  célèbre  ville  du  Crotûy  ,  dé- 
partement de  la  Somme,  fameuse  par  l'embar-; 
quement  de  Guillaume  -  le -Conquérant  ,  vient 
d'être  consumée  en  partie  par  les  flammes ,  dans 
la  nuit  du  24  au  25  .le  ce  mois.  Jamais  incendie 
ne  s'est  manifesté  avec  plus  d  impétuosité  ;  lei 
malheureux  habitans  ont  à  peine  eu  le  tcrai 
d  éviter  la  fureur  des  flammes  ,  et  ont  perdu  effets 
et  bestiaux. 

—  D'après  un  ordre  de  l'archiduc  Chades  ,  on 
fait  partir  de  Rastadt  tous  les  émigrés  ,  excepte 
les  vieillards  et  les  infirmes  ,  qui  sont  en  trés-pedt 
nombre  ;  ils  sont  obligés  de  se  retirer  sur  les  der- 
rières  de  1  armée-. 

—  Le  passage  des  troupes  à  Bruxelles ,  l'arrivéç 
des  conscrits  ,  les  enrôlemens  voloiuaires ,  ont  ac- 
quis un  degré  d'activité  auquel  on  ne  s'attendait 
même  pas  dans  ce  pays  réuni.  Le  département  de 
la  Lys  ,  celui  de  1  Escaut  se  sont  distingués ,  et  tout 
promet,  sur-tout  depuis  quelques  jours  ,  que  nos 
armées  reprendront  leur  imposante  attitude. 

—  L  intrépide  Garnerin  a  fait  hier  re,xpétiencÉ 
qu'il  avait  annoncée.  Il  est  pard  de  Ii-\-oli  à  huit 
heures  un  quart  du  du  soir  ,  aux  applaudisse- 
mens  d  une  société  immense  et  brillante.  Le 
vent  l'a  d  abord  porté  au  sud;  en  huit  minutes  , 
il  est  parvenu  à  plus  de  t,200  mètres  ,  quoi  qu'il 
n'eût  promis  de  s  élever  que  jusqu'à  600.  A  cetie 
hauteur ,  il  a  coupé  la  corde  qui  attacnait  lé 
parachute  au  ballon  ;  la  diieciion  du  premier  a 
changé  alors;  il  se  dirigea  plus  à  1  ouest,  et 
éprouva  ,  dans  les  premiers  m'omens  ,  des  toi.r- 
noiemens  considéiables.  Il  descendit  ensuite  aMC 
plus  de  lenteur.  Le  soin  que  Garnerin  avait  eu'ae 
donner  à  ce  parachute  une  forme  beaucoup  plus 
convexe  qu  au  premier  ,  à  l'aide  duquel  il  eiajl 
descendu  ,  lui  évita  lés  terribles  osciUaiions  qui, 
ia  première  fois  ,  faillirent  liai  coùier  la  vie.  Enfin  . 
il  parvint,  avec  beaucoup  de  tr^nquillué  ,  dan» 
un  jardin  à  Boulogne,  apiès  avoir  mis  eniiroa 
vingt  minutes  à  parcourir  rc5^„çe  deptù^  le  mo» 
ment  où  il  s'était  séparé  de  son  Ballon,  jusqu'à 
celui  où   il   a  mis  pied    à   terre. 
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Lcopohi  Berihier  ,  adjudant-sénéral ,  chef  de  l'état- 
maloi-gcnéraî  ,  uu -miHijrrt:  de  la  guerre.  —  Au 
li'.iiiriier-générnl  à  Lucqi:(s  .  le  il  prairial ,  an  7 
de  ta  republique  française.' 

J  ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  ,  citoyen 
minislre  ,  de  I  arrivée  de  l'armée  de  Naples  en 
Toscane  ,  le  5  de  ce  mois  ;  depuis  ce  lems  elle 
a  obtenu  deux  petits  succès  ,  cjue  l'on  peut  re- 
garder comme  les  précurseurs  des  autres. 

La  division  du  général  Montrichard,  qui  est 
1  aîle  droite  de  l'armée  ,  occupe  Bologne  par  la 
brigjde  du  général  Clauzel  ,  composée  du  3' 
bataillon  de  la  62  demi-bngade  ,  du  deuxième 
Dataillon  de  la  5'=  légère  ,  clu  11'  régiment  de 
liussards ,  et  d'un  détachement  de  cavalerie  pié- 
montaise. 

Le  7  de  ce  mois,  le  général  fut  instruit  que 
les  ennemis  ,  en  lorce  majeure  ,  avaient  investi 
le  fort  Urbain  ,  et  qu'ils  avaient  commencé  des 
ouvrages-,  il  s'y  porta  le  7  de  ce  mois  avec  une 
partie  de  ses  forces  et  avec  une  rapidité  éton- 
nante .  attaqua  impétueusement  l'ennemi  ,  le 
culbuta  et  le  chassa  de  ses  retranchemens  ,  le 
poursuivit  jusques  près  de  Modeue  ,  lui  Ht  200 
prisonniers  ,  et  tua  un  grand  nombre  de  paysans 
révoltes. 

Le  8  et  le 9,  la  division  du  général  Dombrouski, 
composée  de  la  légion  polonaise  .  du  2'  bataillon 
de  la '8'  légère  ,  attaqua  l'ennemi  sur  deux  co- 
lonnes; la  première,  commandée  par  le  citoyen 
Lebrun,  a  marché  suc  Sanla-Croce  ,  par  Borg- 
hetto;  après  quelque  résistance,  il  est  resté  maître 
de  ses  positions,  et  a  fait  plusieurs  prisonniers. 

Le  9  ,  il  a  continué  sa  marche  sur  Borgodi 
V'alterio  ,  et  a  obtenu  le  même  avantage  ,  quoique 
l'ennemi  ail  fait  une  vive  résistance. 

La  deuxième  colonne  ,  commandée  par  le 
citoyeti  Sedra  ,  est  partie  de  Sassalbo  ,  et  par  il*ne 
marche  rapide,  a  fait  sa  jonction  avec  1  arrière- 
garde  à  la  Huila 'Villa-Franc  ' .  L'ennemi  craignant 
alors  le  combat  ,  s  est  retiré  de  ces  différens 
points  ,  ainsi  que  de  Ponlremoli.  Le  résultat  a  été 
l5o  prisonniers  autrichiens,  quelques  bagages  , 
et  la  reprise  importante  des  débouchés  de  Pori- 
tremoU. 

Signe  ,Berthiek. 

Le  général  commandant  la  forteresse  de  Luxembourg 
et  le  département  des  Fonts ,  au  citoyen  Milet- 
Murcav  .  ministre  de  la  guerre.  —  Luxembourg., 
.  le  n  prainai  an  7. 

J'ai  passé  hier  la  revue  ,  citoyen  ministre  ,  de 

vingt-huit  compagnies  de  cog^pjijs,  éF^.ilflîJ-.yf- 
^retiTatîi'^îa'  "(îe^- Jt'géneraf  à  Luxembourg. 
■  J  avais  placé  au  centre  de  la  ligne  la  musique 
de  la  22=  demi-brigade  ,  pour  égayer  les  nou- 
veaux défenseurspar  des  airs  patriotiques,  lorsque 
tout-à-coup  ces  jeunes  guerriers,  par  un  mouve- 
ment spontané,  ont  tous  juré  ,  en  ma  présence  , 
de  revenir  vainqueurs  dans  leurs  foyers  ou  de 
mourir  à  leur  poste.  Cette  ardeur  répubhcaiue 
et  ce  dévouement  à  la  patrie  ,  en  assurant  au 
gouvernement  les  plus  grandes  victoires  ,  doivent 
frapper  d'eiFroi  nos  ennemis,  tant  extérieurs  qu'in- 
térieurs. 

J  ajouterai  ,  citoyen  ministre  ,  que  l'exactitude 
<ie  ces  jeunes  militaires  à  se  rendre  aux  appels, 
et  enfin  leur  soumission  aux  réglemens  de  police 
et  discipline  militaire,  étonnent  chaque  jour  nos 
anciens  soldats. 

J  ai  pensé  ,  citoyen  ministre  ,  que'ces  différens 
détails  étaient  de  nature  à  vous  être  transmis  ,  et 
que  vous  les  accueilleriez  avec  enthousiasme. 

Deux  compagnies  des  Ardennes  se  sont  mises 
en  marche  aujourd'hui  pour  rejoindre  le  bataillon 
de  garnison  de  la  104=  demi-brigade  de  hgne  , 
stationné  à  Schelestadt.  Je  vais  successivement 
diriger  les  autres  sur  les  corps  de  l'armée  du 
Danube  que  je  dois  completter. 
Salut  et  respect , 

Signé ,  Morand. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  PERMANENTE. 

Suite   du    i"   messidor. 

Suite  du  discours  de  Lucien  Bonaparte. 

En  effet ,  que  peut  avoir  de  commun  ce  pré- 
tendu déficit  avec  des  revers  amenés  par  la  plus 
^déplorable  impéritie  ,  par  la  plus  étonnante  in- 
souciance ?  Si  les  rédacteurs  du  message  avaient 
mieux  analysé  leurs  idées  ,  ils  auraient  évité  les 
reproches  de  mauvaise  foi  que  tout  homme  rai- 
sonnable a  acquis  le  droit  de  leur  adresser  :  un 
déficit  n'a  ptj  se  faire  sentir jusquà  ce  jour  dani 


les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  la  guerre  , 
puisquù  beaucoup  près  le  ciédit  accordé  au  mi- 
nistère de  la  guerre  n'est  pas  encore  épuisé  :  tou- 
tes les  obseiA'aiions  qui  font  la  base  du  message 
sont  donc  chimériques  ;  mais  elles  paraîtront 
bien  plus  dénuées  de  réalité  en  fesant  le  rappro- 
chement qui  suit. 

On  peut  assurer  ,  avec  toute  la  confiance 
que  donne  l'expérience,  qti'une  armée  de  quatre 
cents  mille  houmies ,  sur  le  pied  de  guerre, 
ne  doit  pas  coûter  plus  de  280,000,000  ,  y  com- 
pris tout  le  matériel  dont  cette  armée  peut  avoir 
besoin  ,  c'est-à-dire  700  fr.  par  homme  et  par  an. 

Les  huit  premiers  mois  de  l'an  7  n'ont  donc  pas 
dû  coûter  plus  de  187,000,000  ,  en  portant  l'effectif 
de  nos  armées  à  quatre  cent  mille  hommes  ,  et 
même  en  portant  la  dépense  à  700  fr.  par  hom- 
me,  somme  fixée  par  la  dernière  demande  du 
directoire  exécutif.  Or,  le  ministre  Schérer  porte 
I  état  de  l'armée  au  1''  vendémiaire  à  deux  cent 
soixante-quinze  raille  hommes  ;et  le  directoire  exé- 
cutil,  d'après  son  dernier  message,  a  ordonnancé 
jusqu'au  5  prairial  246,000.000  pour  la  a,uerre. 
Le  même  résultat  est  consigné  dans  les  talalcaux 
joints  à  la  lettre  écrite  par  le  ministre  des  finances 
à  notre  collègue  Génissieux. 

Pendant  les  huit  premiers  mois  de  l'an  7  ,  le 
directoire  exécutif  a  donc  ordonnancé  58, 000,000 
de  plus  qu  il  n'en  fallait  pour  une  armée  de  4 
cent  mille  hommes.  Il  a  donc  eu  à  sa  disposition 
et  employé  tous  les  fonds  nécessaires  pour  entre- 
tenir farmée  pendant  ces  huit  mois.  Ce  n'est  donc 
pas  ce  prétendu  déficit  qui  peut  a\oir  arrêté  les 
mesures  mihtaires  du  cirecloire  exécutif. 

D'ailleurs  ,  les  différents  rapports  de  vos  com- 
missions des  finances  leur  ont  démontré  que  les 
recettes  devaient  être  presque  au  niveau  des  dé- 
penses. Si  ces  recettes  n  ont  pas  été  entièrement 
opérées  ,  ce  n'est  plus  qu'à  l'inexécution  des  lois 
existantes  que  l'on  doit  attribuer  ce  retard  ;  le 
directoire  exécutif  est  seul  chargé  de  l'exécution 
des  lois.  Le  corps  législatif  eût-il  voté  100,000,000 
de  plus  ,  si  par  les-vices  d'administration  on  n'en 
avait  pas   prélevé   davantage,  le  trésor  pubhc  en 

eùi-il  été  plus  secouru? L'étabKssement  de 

nouveaux  impôts  ,  quand  ceux  qui  existent  déjà 
ne  sont  pas  recouvrés ,  n'est-il  pas  une  calamité 
publique  ?  Et  vous  n'oublierez  pas  que  dans  ces 
raisonnemens  on  a  passé  légèrement  sur  les  con- 
tributions des  pays  conquis,  qui  ont  été  à  peine 
portées  dans  le  tableau  des  ressources  ?  Doit-on 
eu  établir  sans  mesure  ,  et  ne  jamais  parer  ni 
aux  vices  ni  aux  désordres  de  l'administration  ? 

Non  ,  représentans  du  peu'>">i^  ''^  n  est  pas  le 
^^.liLii  auui  ui,  ,  _  ^  _.,ai[  sans  cesse  qui  a  cause 
les  malheurs  de  létat  ;  c'est  au  système  suivi  de- 
puis un  an  par  la  majorité  du  directoire  exécu- 
tif, qu'on  doit  seul  les  attribuer  :  ce  système  a 
ete  le  plus  puissant  auxiliaire  de  la  coahilon  , 
dont  il  a  préparé  le  succès  ,  aussi  nuisible  à  l'ex- 
térieur  qu'à  1  intérieur  ;  il  a  amené  la  désorgani- 
sation de  nos  armées ,  le  pillage  et  le  boulever- 
sement des  répubhques  amies  ,  et  le  refroidisse- 
ment momentané  de  l'esprit  pubhc. 

Les  armées  !!!...  surprises  ,  mais  non  pas  vain- 
cues ;  c'est  le  dénuement  où  on  les  a  laissées  , 
qui  seul  a  causé  leurs  revers.  Elles  ont  été  pri- 
vées ,  à  la  veille  de  la  guerre  ,  de  tout  ce  qui 
peut  en  assurer  les  succès;  elles  se  sont  affai- 
blies; letrr  administration  a  été  détruite;  et  les 
dilapidations  impunies  ,  encouragées ,  ont  osé 
attenter  jusqu'à  leurs  arsenaux  et  à  leurs  armes. 

Dès  le  commencement  de  là  dernière  session  , 
ces  abus  ont  frappé  les  regards  du  corps  légis- 
latif; mais  ses  bonnes  intentions  ont  été  paraly- 
sées;^ la  majorité  du  directoire  a  journellement 
abusé  de  l'immense  autorité  que  le  18  fructidor 
avait  laissée  dans  ses  mains;  elle  a  embrassé  ,  suivi 
cet  affreux  système  de  bascule  ,  espérant  se  soute- 
nir par  son  moyen  hors  de  la  hgne  constitution- 
nelle ,   où  elle  ne   voulait  plus  rentrer Les 

amis  de  la  constitution  ont  été  appelés  anarchistes  ; 
le  pouvoir  exécutif  bravant  leurs  cris  et  l(/urs 
efforts  ,  a  toujours  marché  sans  regarder  derrière 
lui  ;  la  complaisance  ,  la  flatterie  ,  l'intrigue,  l'ont 
aidé  dans  sa  marche.  Où  devait-elle  abouur  ? 

Après  la  désorganisation  des  armées  ,  rien  ne 
pouvait  être  plus  funeste  à  la  patrie  que  la  desti- 
tunon  des  rèpubhcains  :  ces  .destitutions,  prépa- 
rées de  sang-frçid,  exécutées  avec  la  rapidité  du 
despotisme  ,  portent  par-tout  le  découragement 
et  le  trouble.  Les  amis  de  la  hberté  abandonnent 
les  rênes  de  l'administration  ;  ils  sont  regardés 
avec  défia.nce  ,  traités  sans  ménagement.  L'indif- 
férence révolutionnaire  est  désignée  comme  la 
première  des  venus  politiques  ;  et  des  hommes 
qui  n'en  étaient  que  trop  doués,  remplacent  les 
élus  du  peuple. 

L'avilissement  du,  corps  législatif  eût  été  opéré 
depuis  long-tems  par  les  feuilles  officielles,  s'il 
était  aussi  facile  d  abuser  de  l'opinion  que  des 
lois.  Cet  avilissement  a^-ait  pour  but  l  influence 
coupable  ,  1  usurpation  sacrilège  que  l'on  a  osé 
exercer  sur  les  élections  populaires  :  de  là  l'affais- 
sement de  lesprit  public. 

Le  directoire    exécutif ,   par   ses    destitutions  , 


neutralisait  le  droit  d'élire  ,  seul  droit  qjie  le 
souverain  s'est  réservé  dans  sesjours  de  coinices  , 
et  que  la  charte  constitutionnelle  lui  assurait  vai- 
nement. Le  mot  de  gouvernement  fut  apphqné 
exclusivement  au  pouvoir  exécutif;  et  cette  erreur 
étrange  se  trouve  même  consignée  dans,  le  dernier 
message  ,  comme  si  le  gouvernement  pouvait ,  en 
république  ,  être  dans  une  seule  des  autorités  : 
de-là  la  désertion  des  assemblées  primaires  ,  qui, 
privées  de  la  garantie ,  n'offraient  plus  aucun 
attrait  aux  citoyens. 

Après  avoir  brisé  le  joug  d'un  roi  et  le  sceptre 
de  tant  de  rois  ,  le  peuple  et  les  armées  pou- 
vaient-ils souffrir  patiemment  le  joug  des  agens 
les  plus  méprisables  ,  pour  qui  la  liberté  indivi- 
duelle des  cito'yens  n'était  qu'un  jeu  ,  et  1  opinioa 
pubhque  une  chimère  ?  de-là  ,  représentans  dii 
peuple  ,  le  peu  d'empressement  cfes  conscrits  et 
l'apatliie  universelle. 

Au  -  dehors  ,  les  républiques  alliées  ont  été 
traitées  en  pays  conquis  ,  et  livrées  à  toutes  les 
exactions.  L'Helvétie  et  l'Italie  ont  été  en  proie 
aux  concussionnaires  les  plus  avides.  En  Italie,  on 
a  tenu  des  lits  de  justice,  opéré  des  révolutions 
de  tous  les  jours  ,  sacrifié  les  droits  les  plus  sacrés 
au  caprice  et  à  l'arbitraire  ;  on  a  changé  le  senti- 
ment de  reconnaissance  des  peuples  ,  en  celui 
d  une  haine  inspirée  contre  le  nom  français  ,  par 
des  délits  dont  le  peuple  français  n'était-  pas 
complice.  On  a  fait  désirer  fesclavage  chez  un 
peuple  notre  aîné  en  liberté.  D  indignes  fers  ont 
chargé  des  mains  toujours  victorieuses  ;  le  laurier 
a  été  une  faible  défense  ,  et  le  guerrier  chargé 
de  gloire  a  été  obligé  de  se  retirer ,  ou  de  courber 
la  tête  sous  le  despotisme  des  plus  vils  agens  de 
la  tyranni:.  Aussi  le  fruit  de  tant  de  victoires  a-t-il 
été  ,  en  peu  de  jours .  perdu  pour  la  répubhque  , 
jusqu'à  ce  que  des  efforts  plus  heureux  lui  assu- 
rent de  nouveaux  succès.  A  1  intérieur  ,  les  récla- 
mations des  républicains  contre  les  actes  arbi- 
traires se  sont  élevées  de  toutes  parts;  au-dehors, 
les  victimes  infortunées,   sacrifiées  à  Suwarow  , 

ont  élevé   vers  vous   leurs    cris    plaintifs , 

Elles  seront  entendues ,  et  leurs  mânes  seront 
vengés. 

Une  nouvelle  carrière  s'ouvre.  L'opinion  publi- 
que y  seconde  votre  marche.  Votre  permanence 
sera  l'aurore  d'un  jour  plus  prospère.  Le  directoire 
renaît.  Le  corps  législatif  reprend  la  première 
place  de  l'état  ;  de  nouveaux  efforts  ,  une  union 
indme ,  une  concorde  inaltérable  nous  assure- 
ront de  nouveaux  triomphes  ;  chaque  autorité 
rentrera  dans  la  ligne  constitutionnelle  de  ses 
fonctinns.  Des  mains  habituées  à  vaincre  vont 
reprendre  Tes  armes  ;  et  le  rttl5c<,nv,  républi- 
cain  va  recouvrer  la  force  qu'il  n'eût  jamais  dâ 
perdre. 

Vous  attendez  un  second  message  du  direc- 
toire ,  et  tout  annonce  qu'il  sera  plus  conforme 
a  l'état  réel  des  choses  sous  le  rapport  des 
finances,  à  la  vérité  et  au  vœu  des  républicains; 
que  toute  inquiétude  cesse  donc  ,  et  fasse  place 
aux  idées  grandes  ,  hbérales  et  généielises  dont  se 
cornposait  l'esprit  national  aux  premiers  jours  de 
!a  révolution.  Le  royahsme  a  pu  concevoir  quel- 
ques espérances  vaines  et  momentanées  ;  il  va 
les  perdre  pour  toujours  en  voyant  les  républi- 
cains retrouver  leur  union  et  leur  énergie.  Les 
changemens  que  vous  avez  opérés  sont  peu  écla- 
tans  ,  mais  ils  auront  leur  place  dans  l'histoire  , 
et  leur  influence  en  Europe.  Ils  se  sont  opérés  - 
par  la  force  de  l'opinion  ,  sans  secousse  ;  ils  ont 
augmenté  la  force  de  la  constitution ,  et  trouveront 
toute  la  leur  dans  l'assendment  public  ,  et  dans 
l'opinion  unanime  des  républicains. 

Votre  commission  vous  propose  d'attendre  en 
permanence  le  message  que  le  directoire  doit 
vous  transmettre. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  an  nombre  de 
douze  exemplaires. 

Génissieux.  Malgré  les  développemens  dans  les- 
quels est  entré  le  rapporteur  de  la  commission 
des  onze,  il  n'est  pas  inutile  peut-être  d'ajouter 
quelques  réflexions  qui  serviront  à  prouver  par 
quels  artificieux  moyens  on  avait- cherché  à  dépo- 
pulariser le  corps  législatif ,  et  à  le  présenter  dans 
l'opinion  publique  comme  la  cause  des  revers  et 
du  dénuement  des  armées.  Il  doit  demeurer 
démontré  que  c'est  pour  couvrir  les  dilapidadoos 
et  les  crimes  de  Schérer ,  qu'on  a  sans  cesse  établi 
1  existence  d'un  déficit ,  qui  n'existait  que  par  ces  t 
mêmes  dilapidadons.  Dans  le  mois  de  nivôse, 
on  mit  en  hgne  de  compte  un  déficit  de  5i  mil- 
lions ;  vous  prîtes  toutes  les  mesures  nécessaires; 
vous  ajoutâtes  aux  impôts  existans  ;  vous  en 
établîtes  de  nouveaux,  vous  créâtes  de  nouvelles 
ressources.  Vous  croyiez  fermement  avoir  atteint 
le  but  désiré  ,  quand  tout-à-coup  un  autre  rapport 
ministériel  vous  est  adressé  ,  et  annonce  qu'au 
lieu  dêtre  comblé  ,  le  déficit  s'élève  à  66  millions. 
Ainsi  ,  au  lieu  de  combler  au  moins  en  partie 
ce  déficit  ,  vos  mesures  ■législatives  n'avaient  fait 
que  l'accroître. 

Comment  parvenait -on   à  étabhr  ce   déficit? 


par  de  graves  erreurs  ,  par   des    omissions  im- 
perUntts. 

IVabord,  on  omellait  de  parler  d'un  fond  de 
12  millions  pour  les  dépenses  imprévues,  sur 
leijuel  .  au  huitième  mois  de  l'année  ,  on  n'avait 
dépensé  que  2  millions.  On  calculait  donc  la 
dépense  des  lo  autres  sur  de  futurs  con- 
dn^ens. 

On  omettait  5  millions ,  produit  de  l'octroi  de 
Paris  ,  dont  les  dépenses  du  ministre  de  l'intérieur 
se  trouvaient  déchargées. 

On  ne  mettait  point  en  ligne  de  compte  les 
produits  des  domaines  engagés  ,  qui ,  évalués  au 
taux  le  plus  bas  ,  et  en  supputant  à  raison  de 
100,000  Francs  par  département,  (vous  voyez  la 
modicité  de  l'évaluai! on,  )  formaient  une  rentrée 
certaine  ,  exigible  ,  facile  à  recouvrer  ,  de  lo  mil- 
lions. Jamais  on  na  pa  à  cet  égard  obtenir  de 
réponse  positive  du  ministre  ,  il  ne  fesait  qu'éluder. 
Forcé  enfin  de  répondre  ,  il  répondit  que  les  pro- 
'Ouits  seraient  de  5  à  l5  millions;  nous  avons 
cru  devoir  compter  sur  un  terme  moyen  ,  sur 
lo  millions. 

Les  fruits  des  biens  indivis  ,  montant  au  moins 
à  dix  millions  ,  ont  été  également  omis  ,  comme 
•les  droits  sur  les  successions  ,  comme  ceux  sur  les 
droits  de  greffe. 

.  Depuis  lépoque  dont  je  parle  .  vous  avez  fait 
une  retenue  surles  traitemens  des  fonctionnaires, 
idée  due  à  la  commission  ,  et  non  au  ministre  qui 
prétend  1  avoir  donnée  ;  vous  avez  ajouté  aux 
conlribu;ions  directes  et  indirectes  ;  vous  avez 
doublé  1  impôt  sur  les  portes  et  les  fenêtres  :  si 
donc  le  déficit  n'était  pas  entièrement  couvert, 
il  ne  devait  s'en  manquer  que  de  bien  peu  de 
chose,  et  cependant  les  calculs  ministériels  ne 
rabattent  rien.  On  voulait,  je  le  répète,  couvrir 
les  dilapidations  énormes  du  département  de  la 
guerre. 

Et  en  effet ,  quelles  opérations  n'y  a-t-on  pas 
faites  ?  Croiriez-vous  que  pour  2  ou  3  millions, 
dont  on  annonçait  avoir  un  pressant  besoin  , 
on  a  dépouillé  vos  arsenaux,  et  vendu  des  objets 
d  une  valeur  incalculable  ':'  on  a  vendu  peut-être 
pour  l5o  miUionsde  difîérens  métaux,  et  celapour 
la  plus  modique  valeur.  Le  ministre  Schérer 
paraît  accuser  un  général  de  ces  concussions, 
mais  il  devait  ou  les  prévenir  ou  les  punir  :  il 
est  coupable  de  négligence  ou  complice. 

Et  cest  après  une  augmentation  de  tous  les 
impôts  ,  des  ventes  de  domaines  nadonaux  con- 
sidérables, des  contributions  surles  pays  conquis  , 
la  retenue  sur  les  fonctionnaires  , qu'on  vient  vous 
parler  d'un  déficit;  quel  est  donc  ce  gouffre  né - 
puisable_  ouvert  au  ministère  des  finances  ?  quelles 
mines  d'or  assez  fécandes  pour  lecombler  ? 

Notre  collègue  Bonaparte  a  dit  de  grandes 
vérités  ,  mais  j  ai  cru  devoir  joindre  ces  explica- 
tions àcellesdèjà  données  ;  ce  que  n'a  pu  détruire 
la  lettre  par  laquelle  le  ministre  a  voulu  infirmer 
le  rapport  de  votre  commission. 

I.'impression  est  ordonnée. 

Bout lay-Paty.' tes  crimes  de  Schérer  ne  sont 
plus  un  doute  pour  personne.  La  France  endere 
demande  sa  punition  ,  et  cependant  Schérer  n'est 
pas  encore  en  arrestadon.  'Vous  voulez  punir  les 
fripons  et  les  dilapidaieurs  ;  il  est  tems  que  vos 
intentions  soient  remplies.  Une  commission  a  été 
chargée  de  présenter  des  modificadons  à  la  loi 
du  lo  vendémiaire  ,  pour  assurer  la  punition  des 
ministres  prévaricateurs;  je  demande  que  les  mi- 
nistres apprennent  par  un  grand  exemple  fait  sur 
Schérer  quel  sort  les  attend  s'ils  marchent  sur  les 
traces  de  ce  ministre. 

Je  demande  que  la  commission  fasse  son  rap- 
port dans  vingt-quatre  heures. 

Cet  avis  est  adopté. 

Aréna.  Le  rapport  de  notre  collègue  Bonaparte 
a  dii  faire  une  vive  impression  sur  vos  esprits 
comme  sur  le  mien.   Je  demande  qu'il  reçoive  la 

{)lus  grande  pubHcité  ,  et  qu'il  soit  envoyé  à  tous 
es  cantons  et  aux  armées. 

Plusieurs  voix.  Non,  non  ,  une  adresse. 

Lucien  Bonaparte.  La  commission  n'a  présenté 
ce  travail  que  comme  un  rapport  préparatoire  ; 
elle  s'occupe  d'une  adresse  aux  armées  qui  rem- 
plira parfaitement  le  but  de  l'opinant. 

Désirât.  Il  est  des  circonstances  ou  les  légis- 
lateurs dun  peuple  grand  et  magnanime  peuvent 
et  doivent  se  montrer  généreux  ;  la  clémence  alors 
ajoute  à  la  victoire  et  l'embellit;  mais  il  est  des 
crimes  pour  lesquels  l'indulgence  serait  elle-même 
coupable  ;  ce  sont  les  crimes  commis  envers  les 
nations ,  tels  sont  au  premier  rang  ceux  de  MerHn 
et  de  Laréveillere-Lépeaux 

L'opinant  est  interrompu. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
onze. 

Boutlay-Paty.  Si  l'opinant  a  des  faits  à  faire 
connaître  et  des  vues  à  présenter  ,  je  crois  qu'il 
conviendrait  de  l'inviter  à  les  soumettre  d'abord 
a,  la  eomiîusîion  des   onze. 


,  Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 
L'opinant  descend  de   la  tribune. 
Un   message  du   conseil  des  anciens  annonce 
que  le  citoyen  Roger-Ducos  vi^nt  d  être  élu  direc- 
teur à  la  place  de  Merlin. 

La  mention  au   procès-verbal   est    ordonnée. 

Briot ,  par  modon  d'ordre  ,  appelle  l'attention 
du  conseil  sur  l'administration  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  ;  il  fait  arrêter  l'envoi  d'un 
message  au  directoire  pour  obtenir  sur  cette  partie 
les  renseignemens  qui ,  dit-il  ,  ont  jusqu'à  présent 
manqué  au  conseil. 

Cet  avis  est  renvoyé  à  la  commission  des 
finances. 

Le  conseil  suspend  sa  séance  jusqu'à  huit  heures 
du  soir. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Gourdan. 

Suite    de    la    séance    permanente. 

Du  1^'  messidor. 

La  séance  est  rouverte  à  dix  heures. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  : 
Baudin  ,  des  Ardennes  ,  est  élu  président.  Les 
secrétaires  sont  Dubois-Dubay,Hubard,  Gastaud 
et  Violland. 

Le  conseil  reçoit  la  liste  des  candidats  pour  la 
nominauou  d'un  membre  du  directoire  ,  en  rem- 
placement du  citoyen  Merlin.  11  procède  sur  le 
champ  à  cette  nomination. 

Après  l'appel  nominal,  le  président  constate  ,  en 
comptant  les  bulletins,  que  leur  nombre  est  égal  à 
celui  des  votans. 

Sur  202  suffrages  ,  Massena  a  eu  i  voix  ;  le 
général  Léfêvre  ,  2  ;  Charles  Lacroix ,  3  ;  le  gé- 
néral Marescot ,  43  ;  et  Roger-Ducos ,  ex-conven- 
tionnel ,  l53  :  en  conséquence  ,  celui-ci  est  pro- 
clamé membre  du  directoire,  eu  remplacement  du 
citoyen  Merlin. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  réso- 
lution d'hier  ,  qui  fixe  au  20  messidor  de  chaque 
année  le  renouvellement  des  oflaciers  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  et  demie 
jusqu'à  huit. 

CONSEIL    DES  CINQ,- CENTS, 

Suite    de    la    séance    permanente. 

Suite  du  1='  messidor. 

A  huit  heures  du  soir,  le  conseil  reprend  sa 
séance. 

Un  message  du  directoire,  signé  Sjeyes  ,  prési- 
dent, transmet  au  conseille  tableau  des  biens  na- 
tionaux récemment  vendus. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
ordonné. 

Lacuée.  Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler  au 
conseil  avec  quelle  affectation  on  a,  depuis  long- 
tems ,  enveloppé  d'une  nuit  obscure  ,  la  vente  des 
domaines  nationaux.  Il  est  tems  de  rendre  compte 
au  peuple  de  la  situation  de  cette  immense  parue 
de  revenu  public  ,  et  de  l'emploi  que  l'on  a  fait  de 
son  produit. 

Je  demande  la  fo'rmation  d'une  commission 
de  cinq  membres  ,  pour  examiner  quelles  sommes 
sont  provenues  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
l'emploi  de  ces  sommes ,  et  la  quorité  desdits  biens 
qui  restent  encore  à  vendre. 

Briot.  Ramel  a  administré  les  finances  comme 
on  rédige  un  roman.  Il  n'a  point  su  hre  ce  qu'il 
écrivait  à  ce  sujet  ;  il  n'a  pas  permis  au  corps 
législatif  d'y  lire  lui-même. 

Le  tableau  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux en  porte  la  valeur  à  8,647,270,84g  fr. ,  doii 
déduisant  2,307,000,000  pour  les  forêts  et  les  sa- 
lines ,  reste  6  milliards  ;  le  tout  d'après  l'évalua- 
tion première  qui  en  a  été  faite.  Mais  n'est-il  pas 
évident  que  les  enchères  ,  soit  en  assignats  ,  soit 
en  mandats,  soit  en  bons  de  la  dette  publique, 
soit  même  en  numéraire  ,  ont  augmenté  de  beau- 
coup cette  somme.  Comment  donc  ,  après  cela  , 
Ramel  est -il  venu  nous  dire  qu'il  ne  reste 
plus  que  3oo  milHons  de  biens  nadonaux  à 
vendre  ? 

Les  calculs  produits  par  ce  ministre  depuis 
l'an  4  jusqu'à  ce  jour  ,  démontrent  toute  son 
ineptie.  Nous  avons  vu  disparaître  tour-à-tour  en 
ses  mains  les  assignats  ,  les  mandats  ,  les  rescrip- 
donset  toutes  les  espèces  de  papiers  qu  il  a  créés 
lui-même.  Ramel  fut  constamment  un  nouveau 
Saturne  dévorant  ses  enfans.  Il  a  administré  les 
finances  en  banquier  ;  il.n'a  été  qu'agioteur,  au 
lieu  d'être  adminietrateur;  il  n'a  jamais  çu  le  get' 


me  de  cet  esprit  d'ordre  et-  d'économie  qui  fait 
le  principal  inétile  d  un  ministre  dei  finances. 
Depuis  trois  ans  le  corps  législatif  ie  débat  en  ■ 
vain  au  milieu  du  chaos  financier  où  Ramel  le 
tient  plongé.  On  a  fait  du  ministère  des  finances 
un  grimoire  où  Ramel  même  ne  savait  pas  lire. 
Tout  le  secret  de  ce  ministère  consiste  pourtant 
à  recevoir  et  à  donner  :  or,  poiir  recevoir  et 
donner  à  propos  ,  il  ne  faut  que  de  1  ordre  et  eue 
la  bonne  foi. 

Pendant  trois  ans  entiers  nous  avons  agi  avec 
confiance  ;  nous  avons  donné  ,  parce  que  le  di- 
rectoire nous  demandait  toujours.  Mais  pendant 
ce  tems-là  on  dilapidait  dans  les  ténèbres  ;  en 
vain  nous  fournissions  toujours  ,  on  damandait 
sans  cesse.  Le  trésor  pubhc  était  le  tonneau  des 
Dana'ides.  Mais  il  est  un  terme  a  la  conhance. 
11  faut  prouver  au  peuple  que  ses  repvésentans 
ont  la  surveillance  ,  comme  le  couiage  de  la 
vertu.  Il  faut  que  la  responsabilité  ministérielle 
ne  soit  plus  un  vain  mot  ,  il  faut  enfin  que  les 
coupables   soient  démasqués  et  punis. 

Je  reviens  à  la  proposition  de  Lacuéè.  La  com- 
mission qu'il  propose  serait  un  comité  des  re- 
cherches ;  cette  fonction  appartient  à  la  puissance 
executive.  Je  demande  quil  soit  adressé  un  mes- 
sage au  directoire  ,  pour  en  avoir  des  renseigne- 
mens clairs  et  précis  surtout  ce  qui  concerne  les 
biens  nationaux  dont  la  vente  a  été  ordonnée 
par  la  loi  du  28  ventôse  an  4. 

Cet  avis  est    adopté. 

A  10  heures  le  conseil  procède  à  l'appel  no- 
niinal  pour  la  liste  décuple  des  candidats  ,  parmi 
lesquels  les  anciens  doivent  choisir  un  succes- 
seur à  Lareveillere. 

A  minuit  on  proclame  le  résultat  du  scrutin. 
Sept  candidats  ont  obtenu  la  majorité  ,  savoir  : 
Massena  ,  Dupuis  ,  Lefebvre  ,'LaciOsse  ,  Moulin 
et  Pottier. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  demain  11 
heures. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite   de    la   séance   fep.manence. 

Suite  du  i"  messidor. 

La  séance  est  reprise  à  sept  heures  du  soir. 

Le  conseil  reçoit  de  celui  des  cinq  cents  un 
arrêté  par  lequel  celui-ci  déclare  qu'il  continuera 
sapermanence  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  du  direc- 
toire le  second  message  annoncé  dans  celui  du 
,  39  prairial  dernier,  -  .  i 

Barret.  Nous  continuerons  aussi  notre  perma- 
nence ;  mais  nous  savons  que  la  chose  pubhque 
ne  périclite  point  ;  nous  savons  que  le  conseil  des 
cinq-cents  s'occupe  delà  formation  de  la  liste  dé- 
cuple pour  la  nomination  du  dernier  membre  du 
directoire.  11  est  impossible  que  nous  ayons  cette 
liste  avant  demain  matin  ;  ainsi  il  est  inutile  que 
nous  passions  ici  là  nuit.  Je  demande  que  la 
séance  soit  suspendue  jusqu'à  demain  onze  heures. 

Cette  propositiou  est  adoptée  ,  et  la  séance  est 
suspendue. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

SUITE    DE     LA     SÉANCE    PERMANENTE. 

Du  2  messidor. 

Des  citoyens  du  cinquième  arrondissement  de 
Paris  félicitent  le  conseil  sur  la  sage  énergie  qu  il 
a  déployée  contre  les  tyrans  qui  devaientanéantir 
pour  jamais  la  hberté,  et  replonger  l'univers  dans 
les  ténèbres  de  l'ignorance. 

^  "  Le  peuple  français ,  disent  les  pétitionnaires  , 
si  souvent  abusé,  si  souvent  la  proie  des  ambi- 
tieux, a  besoin  d'être  rassuré  sur  1  avenir;  il 
lui  faut,  en  un  mot,  un  gage  assuré  ,  et  ce  gage 
qu'il  a  droit  d'exiger  ,  que  vous  devez  vous 
plaire  à  lui  accorder,  c'est  la  punition  prompte 
et  exemplaire  des  grands  coupables.  Il  faut 
effrayer,  par  leur  supplice,  ceux  qui  pourraient 
être  tentés  de  les  imiter. 

II  Indépendamment  de  ceux  dont  vous  avez  fait 
justice  ,  il  est  un  ministre  tyran  qui  a  eu  la  plus 
grande  part  à  la  détaite  de  nos  troupes  ,  au  som- 
meil de  l'esprit  pubfic  et  à  l'oppression  di* 
peuple. 

Ils  terminent  en  invitant  le  corps  législatif  à 
sévir  contre  ces  perfides  artisans  de  nos  maux  , 
et  à   être  sans  pidé  pour  eux.    . 

La  mention  au  procès-verbal  ,  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  onze  sont  ordonnés.  * 

Un  citoyen  détenu  dans  la  maison  d'anêt  du 
bureau  central  de  Paris  depuis  ci.-iq  jouis  ,  sans 
être  interrogé,  se  plaint  d  avoir  été  arracl^t;-  de 
son  domicile  comme  enn'emi  du  gouvernement, 
et  correspondant  avec  les  anarchistes.  Il  demande 
que  le  conseil  lui  fasse  rendre''la  liberté  .  dont  il 
a  été  privé  arbitrairement  par  ordre  du  ministre 
d«  la  police. 


Le  renvoi  aii  dirdct&hc  exécutif ,  pnr  un  mes- 
sa;}e  ,  est  ordonné.      ■■ 

Dujlos  leproduit  à  la  discussion  ua  projet  qu'il 
a  préscnié  sur  une  pétition  du  citoyen  Bouteille, 
acquéreur  de  doni;iines  paiioî^aux,  domicilié  à 
Mayny  ,  dépajten),ent  de  Seine  et  Oise. 

GilUt  L'affaire  qui  vous  eM  soumise  est  d'un 
jotérêt  Baaj«ttr,  et  mécite  toute  votre  attention, 
puisqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  des  acquéreurs  de 
«iomaines  nationauit. 

Le  citoyen  Eouteil'fe  avait  acheté  un  dbraame 
national  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse,  moyen- 
nant 43, i35  fr.  L'expertise  avait  été  faite  contra- 
dictoirement,  et  approuvée.  Le  contrat  passé  et 
laciiuéretir  en  possession  ,  une  dénonciation  i'iit 
portée  au  ministre  des  finances;  on  lui  représenta 
l'expertise  comme  infidèle  ,  le  prix  comme  vil , 
l'acquisition  comme  nulle.  L'administration  cen- 
trale et  le  ministre  des  finances-  ordonnèrent  jus- 
qu'à cinq  expertises  ,  et  aucune  ne  porta  la 
même  évaluation. 

Des  cinq  ,  le  ministre  lui  -  même  en  trouva 
qnatre  illégales  ou  insuffisantes  ,  et  ne  sachant 
laquelle  choisir  ,  on  prit  un  pard  bien  étrange. 
Une  l.-ttre  surprise  dans  les  bureai>x  du  ministre 
des  finances  vint  annoncer  à  l'administration  du 
département  de  Seine  et  Oise,  qu'il  ne  fallait 
s  arrêter  ni  à  la  première  ni  à  la  dernière  estima- 
tion ,  mais  qu'il  fallait  en  prendre  une  intermé- 
diaire ,  comme  plus  avantageuse  ;  et  ce  qu'il  y  a 
de  remarquable,  c'est  que  cette  expertise  ,  faite 
hors  la  présence  de  la  parde  intéressée  ,  était  pré- 
cisément celle  que  le  ministre  avait  annullée  lui- 
même  ,  comme  la  plus  vicieuse  et  la  plus  irré- 
guliere. 

C'est  sur  cette  lettre  irréfléchie  qu'on  a  exigé 
de  1  acquéreur  un  supplément  de  prix  de  15,700 
irancs  ,  ou  qu'on  a  voulu  lui  enlever  sa  pro- 
priété. 

Rien  n'est  plus  opposé  aux  principes  qu'une 
décision  aussi  choquante.  En  effet  ,  ou  la  vente 
faite  au  citoyen  Bouteille  est  légale  dans  son 
origine  ,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est  légale  , 
elle  doit  être  exécutée  telle  qu'elle  a  été  faite  , 
et  sans  aucun  supplément  de  prix.  Si  elle  est 
illégale  ,  ce  n'esi  pas  un  supplément  de  prix  qu'il  ! 
faut  demander  ,  c'est  le  conlract  de  vente  qu'il 
faut  annuller  et  le  domaine  qu'il  faut  remettre 
en  vente. 

Sans  s'appesantir  sur  la  lettre  du  ministre  ,  on 
doit  la  regarder  comme  une  de  ces  inadvertances 
trop  fréquentes  chez  les  fonctionnaires  publics , 
^li  sont  forcés  de  déposer  une  partie  de  leur 
confiance  dans  des   mains  subalternes. 

Le  seul  moyen  de  faire  cesser  cet  abus  ,  c'est 
d'ajouter  quelques  ardcles  d'exécudon  qui  man- 
quent dans  la  matière  que  nous  examinons  ,  telle- 
ment que  le  ministre  des  finances  a  long-tems 
douté  lui-même  sil  devait  en  connaître  ,  et  ce 
n'est  que  provisoirement  et  par  analogie  que  ces 
sortes  de  décisions  se  sont  trouvées  comprises 
dans  ses  attributions. 

jMais  cette  attribution  est  dangereuse  ,  en  ce 
qu'elle  revêtirait  le  ministre  d'une  magistrature 
nouvelle  qui  le  rendrait  l'arbitre  d'un  dixième 
des  propriétés  et  des  intérêts  du  quart  des  fa- 
milles. 

Il  n'est  qu'un  moyen  d'éviter  ce  danger  ;  c'est 
de  donner  à  l'article  374  de  la  consdlution  une 
loi  organique  :  cette  loi  est  nécessaire  si  vous 
voulez  être  justes  envers  les  acquérsurs  de  do- 
maines nadonaux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  la  commission  ,  et  qu'elle  soit  chargée  de 
vous  en  présenter  un  nouveau  ,  pour  déclarer 
quels  sont  les  vices  qui  peuvent  rendre  illégales 
les  ventes  des  biens  nationaux  ,  par  quelles  pos- 
sessions ces  vices  peuvent  être  couverts  ,  à  quelle 
autorité  il  appardendra  de  décider  de  la  légalité 
ou  de  1  illégalité  de  ,ces  ventes  ,  et  par  qui  ces 
décisions  peuvent  être  provoc^uées  et  dans  quels 
délais  elles  doivent  être  rendues. 

Dethrel.  J'observe  que  le  conseil  a  déjà  pris  une 
résoludon  relative  à  un  objet  semblable  ,  et  qui 
n'est  pas  encore  sanctionnée  par  les  anciens, 
Tout  le  monde  est  indigné  de  la  mauvaise  foi 
du  ministre  des  finances  dans  les  arrêtés  qu'il  a 
pris  pour  faire  Invalider  certaines  ventes.  Je  con- 
clus à  ce  qu'il  soit  ordonné  ,  par  une  loi ,  qu  il 
ne  sera  point  prononcé  sur  les  déchéances  jusqu  à 
ce  qu'on  ait  statué  sur  la  résolution  qui  est  au 
conseil  des  anciens. 


Après  quelques  débats- ,  le  conseil  renvoie  à  la 
commission  pour  un  projet  général. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  demain  midi. 

CONSEIL   DES   ANCIENS, 
Suite  de  la  sé.\nce  perm.^nente. 
Du  i  messidoTi 
La  séance  s'ouvre  à  11  heures  du  mann. 

Le  président  de  l'institut  écrit  que  cette  com- 
pagnie est  prêle  à  rendre  compte  au.  conseil  des 
progrès  du  nouveau  système  métrique,  et  à  lui 
présenter  les  étalons  des  nouvelles  mesures. 

Lavaux  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
aS  floréal ,  qui  accorde  des  indemnités  aux  co- 
lons réfugiés.  En  applaudissant  à  la  jtistice  de 
l'intendon, ,  la  commission  blâme  la  maiiiiei;e  dgnt 
on  l'a  remplie.  On  n'a  fait'que  deux  classes  de 
colons  ,  et  voilà  le  vice  radical  de  la  répartidon  : 
on  accorde  aux  uns  12  cents  fr.  ;  ce  qui  est  plus 
que  le  revenu  qu'ils  reliraient  de  leurs  proprié- 
lés  dans,  les  colonies.  On  accorde  aux  autres  2 
mille  4  cents  francs  ;  ceux-ci  avaient  en  général 
des  propriétés  très-considérables.  Il  en  es't  dont 
les  revenus  s'élevaient  jusqu'à  200  mille  fr.  ;  en 
leur  donnant  2  mille  400  fr.  ,  la  république  ne 
leur  accordera  point  un  dédommagement  sufti- 
sant  de  leurs  propriétés  qui  sont  mainteant  affer- 
mées à,  son  profit.  Les  besoins  des  colons  réfu- 
giés sont  pressans  sans  doute  ;  mais  ce  ne  serait 
point  les  remplir  que  d'accorder  aux  uns  moins 
que  ce  qui  leur  est  nécessaire  ;  et  ce  serait  gré- 
ver  d'une  manière  très-onéreuse  le  trésor  public  , 
que  d  accorder  aux  autres  plus  que  le  revenu,  de 
leurs  propriétés. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résoludon.. 

Le  conseil  la  rejette. 

Crétet  prend  la  parole  sur  la  résolution  du  26 
germinal  ,  relative  aux  réclamations  en  matière 
de  contribution  foncière.  Il  convient  qu'on  peut 
faire  plusieurs  reproches  à  la  résolution  ;  mais 
ces  reproches  ne  portent  point  sur  des  vices ,  mais 
seulement  sur  le  défaut  de  perfection.  Néanmoins 
il  est  pressant  de  prononcer  sur  les  réclamations  , 
si  l'on  veut  recouvrer  les  sommes  que  le  défaut 
de  décision  retient  entre  les  mains  des  contri- 
buables ;  et  l'on  a  été  forcé  de  convenir  que  de 
tous  les  modes  proposés  à  cet  égard ,  celui  con- 
tenu dans  la  résolution  était  le  meilleur.  D'ici  à 
l'année  prochaine  ,  1  expérience  aura  fait  con- 
naître ses  défauts  ,  et  1  on  sera  alors  plus  éclairé 
pour  faire  une  meilleure  loi. 

La  commission  persiste  à  proposer  d'approuver 
la  résolution. 

.Le  conseil  l'approuve. 

Lassay  demande  que  l'on  complette  la  com- 
r.iission  chargée  d'examiner  la  résolution  relative 
à  la  garantie  due  atix  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. Il  lait  sentir  combien  il  est  important 
de  rattacher  ces  citoyens  à  la  république  ,  en 
leur  assurant  la  libre  et  paisible  possession  des 
biens  qn  elle  leur  a  vendus  ,  et  quelle  heureuse 
influence  cette  résolution  peut  avoir  sur  l'esprit 
public.  Tout  retard  à  ce  sujet  serait,  dit- il  , 
une  véritable  calamité  ,  ou  r'e  ferait  qu'ajouter 
à  celles   cjue  nous  éprouvons  déjà. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  dans  le 
courant  de  la  décade. 

Cette  proposition  est  adoptée  ,  et  la  séance 
suspendue  juscj-u'à  sept  heures. 

Elle  est  reprise  à  sept  heures. 

Le  conseil  reçoit  la  hste  des  candidats  pour  la 
nomination  d  un  membre  du  directoire  ,  en  rem- 
placemenldu  citoyen  Révelhere-Lépaux.  Ces  can- 
didats étaient  les  généraux  Masscna  ,  Lefebyre, 
Moulins  ,  Pille  et  Dufour  ;  les  contre-amiraux  La- 
crosse  et  Martin;  et  les  ex-conventionnels  Dupuis, 
Floreni-Gtiyot  et  Pottier. 

Le  conseil -procède  de  suite  à  la  nomination. 
Sur  186  votaiis,  Charles  Pottier  a  obtenu  une 
voix  ;  Lacrosse  ,  une  ;  Massena  ,  2  ;  Dupuis  ,  2  ; 
Floreni-Guyot  ,  2  ;  Pille  ,  4  ;  Lefebvre  ,  68  ;  et 
Moulins  ,  lo5  :  en  conséquence  ,  celui  -  ci  est 
proclamé  membre  du  directoire  ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Rèvelliere-Lépaux. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  demain  midi. 


Jy''.  B.  Dansla  séance  du'4,  du  conseil  dqs.<;iaq- 
cenis  ,  Poullaiu-Grandpré  ,  au  nom  de  la  com- 
niission  des  onze,  a  fait  ordonner  l'envoi  d'un 
message  au  directoire,  pour  lui  dénoncer  U' 
cond'uite  de  l'cx-ministre  Schérer  ,  et  lui  adresse 
(outes  les  d-énonciations  parvenues  contre  ce 
ministre  au  corps  législatif. 

L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S.' 

La  Xuil  Anglaise  ou  les  Aventures  jadij  un 
peu  extraordinaires  ,  mais  aujourd'hui  toutes  sjn:t- 
plcs  et  très-communes  de  M.  Dabaud  ,  marchand 
de  la  rue  Saint-Honoré  à  Paris  ;  roman  corante 
il  y  en  a  trf.)p.  ;  traduit  de  l'arabe  en  iroquois , 
de  1  iroquois  en  sainoyede  ,  du  samoyede  en  hol- 
tentot  ,  d'u  holientot  en  lapon  et  du  lapon  e^i 
français  ;  jpar  le  R.  P.  Spectrornini  ,  moine  ita- 
tien.  2  vol.  in-i2,   3  fr.  et  4  fr.  francs  déport. 

Se  trouve  dans  les  ruines  de  Paluzzi ,  de  rivoli, 
dans  les  caveaux  de  Sainte-Claire  ,  d.aiis  les  abbaye* 
de  Grasville ,  de  Saint-Clair ,  dans  les  château^ 
d  Udolphe  ,  de  Mortymore  ,  de  Montnoir  ,  de 
Lind'enberg  ,  etc. 

Et  à  Paris,  chsz  Charles  Pou.gens ,  im.primeur- 
libraire  ,  rue  Thomas  du  Louvre  ,  n"  2.4&, 

Manuel  Républicain  ,  ou  déclaration  des  droits 
de  1  homme  et  du  citoyen  ,  en  vingt-deux  articles  , 
avec  des  estampes  gravées  et  imprimées  en  cou- 
leurs sur  papier  vélin  ,  format  in-folio  ,  très-soigné 
par  Chapuy  et  Bellavoine. 

Cet  ouvrage  ,  proposé  par  souscription,  et 
dessiné  pour  l'instruction  publique  et  les  récom- 
penses scholasliques  ,  lormera  douze  cahiers  , 
composés  chacun  de  deux  estampes  avec  le 
lexie  ,  et  pavaîtra  tous  les  mois  pour  être  terminé 
dans   j5  mois  au   plus   tard. 

Le  prix  de  la  souscription  est  dç  72'  fr.  Les 
souscripteurs  auront  la  faculté  de  payer  les.  çahieiç 
à  mesure  qu'ils  les  recevront. 

Ceux  qui  prendront  plusieurs  souscriptiotis  <  çt 
qui  les  paieront  comptant  ,  auront  un  qrjart  de 
remise. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  Chapuy  ,  aateuF 
et  graveur  ,  rue  Hyaclnte  ,  n°  538  ;  Be-llavoine  1 
édneur  de  louvrage  ,  rue  Quincampoix  ,  n''28; 
Créié  ,  libraire  ,  rue  Martin  ,  passage  de  Molière  ; 
lEsclapart  ,  libraire  ,  près  le  palais. 

Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l'argent. 


COURS    DU    CHANGÉ. 

Bourse  du  4  messidor..  —  Effets  commerçabtes, 

Marseille au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux...   au  p    à  25  jours. 
Montpellier,    au  p.  à  25  jours. 

Lyon au  p.  à  25  jours. 

Effets  publia. 

Rente  provisoire 4  fr.  2  5  ç.. 

Tiers  consolidé 10  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 88  c.. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   72  fr. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières.    . 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c. 

Argent  le   marc 5o  fr.   75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Aujourd.  les  sociétaires 
de  l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  5' 
repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde ,  com.  nouv.  ea 
cinq  actes  ,   suivie  de  l'Ecole  des  Maris. 

Le  II ,  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  du  'Vaudeville.  Auj.  les  Pre's-Ger- 
vais  ;  Molière  à  Lyon  ,   et  le  Restaurateur. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au   Théâtre  -  Mohere  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 

relâche. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Mohere,  donnera  aujourd.  la  Feinte  par  amour, 
suivi  de  la  belle  fermière. 


faboanement   se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  u°  18  ,   Le  prix  est    de    25    francs    pour  trois  mois,    5o  francs  pou 
On    ne  s'abonne   qu'au    coraraencement  de  chaque 

f^  faut  adresfîr  '.es  Icurcs  et  l'argent  ,  fianc  de  p 
eûl'onne  peutaffiauchii.   Les  lelires  des  dépaiiemc 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sùi-cié,  de  charger  celles  qui  renferment  de,  v,le„r.,.ei  adresser  tout    ce  oui    concerne    la    rédaction  d 
Poitevins  ,  n"  »3  ,  depuis  neiif  heure!,  du  m:iiit,  jusqua  cinq  heures  du 


et    100   francs    pour   1'; 


,  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins,  n.°   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les 


affranchie 


i  de  lai 
r  tout 


s  le  port  des  payi 
e'dacteur  ,  rue  de» 


A  Paris,   de  1  injpjimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,   n°    l3. 


GAZM'TÈ  NATIONALE  oh  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  276. 


Sextidi  ,  6  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne  ,  le  '2  î  prairial. 

XL  a  été  remis  hier ,  à  la  diète  générale  de 
l'empire  ,  un  décret  de  la  commission  impériale 
sur  l'assassinat  des  ministres  français,  dans  lequel 
sa  majesté  ,  après  avoir  exprime  son  indipiation 
sur  l'atrocité  de  ce  forfait ,  déclare  qu'elle  veut 
que  cette  affaire  "  qui  regarde  ,  dit-elle,  toute  la 
nation  germanique  ,  soit  examinée  avec  l'impar- 
tialité la  plus  scrupuleuse  ,  dans  toutes  les 
formes  légales  ,  et  soit  suivie  de  la  plus  écla- 
tante satisfaction."  Mais  pour  atteindre  ce  but , 
elle  invite  la  diète  à  nommer  des  députés  pour 
assister  aux  recherches  ouvertes  sur  cette  affaire. 
Ce  n'est  là  qu'une  démarche  d'apparat  qui  n'en 
impose  ni  sur  les  circonstances  ni  sur  les  auteurs 
du  crime. 

Francfort ,  /e  2  8   prairial. 

Les  gazettes  allemandes  contiennent  les  détails 
suivans  sur  la  situation  des  affaires  en  Italie  : 

L'armée  austro-russe  est  actuellement  divisée 
en  deux  corps  ,  et  s'étend  sur  une  ligne  imraense  , 
depuis  le  Piémont  jusqu'au  milieu  de  1  Italie.  Un 
de  ces  corps  est  commandé  par  Mêlas  ,  l'autre  par 
Kray.  Tous  les  deux  cependant  sous  les  ordres 
de  Suwarow. 

Suivant  les  nouvelles  les  plus  récentes  ,  l'aile 
gauche  du  corps  de  Kray  ,  sous  les  ordres  du 
général  Klénau  ,  était  dans  les  environs  de  Fer- 
rare  et  de  Ravenne  ,  cette  dernière  place  ayant 
été  occupée  par  les  autrichiens  le  7  de  ce  mois.  Le 
centre  ,  sous  les  ordres  mêmes  àa  général  Kray  , 
était  dans  le  Modénois  ;  et  l'aile  droite  ,  com- 
mandée par  Hott  ,  dans  le  Parmesan.  Quant  au 
corps  du  général  Mêlas  ,  la  division  de  Lusignan 
était  en  avant  de  'Valence  ,  sur  la  droite  du  Pô  , 
et  les  divisions  Zophfrolich  ,  Keim  et  'Wuckas- 
sowich ,  ainsi  que  les  troupes  russes  commandées 
parles  généraux Kosenberg,Pancrati on  etForster, 
étaient  sur  la  gauche  du  P6  ,  depuis  la  Sesia 
jusqu'à  Crescentino  et  Turin. 

Les  citadelles  de  Tortone  et  d'Alexandrie  se 
défendaient  avec  beaucoup  de  vigueur.  Le  général 
autrichien  Seckendorff,  elle  général  russe  Schwei- 
kowsky  conduisent  le  siège  d'Alexandrie. 

RÉPUBLIQ,UE  ROMAINE. 

Ancône  ,  le  lo  prairial. 

Le  citoyen  Bruere  ,  fils  du  chargé  d'affaires  de 
la  répubhque  française  à  Raguse  ,  est  arrivé  hier 
ici  ;  il  porte  à  Paris  des  dépêches  de  Bonaparte. 
D'après  c&qu'ilarecueillijde  la  bouche  du  courier 
-expédié  du  quartier-général  de  l'armée)  d'Egypte, 
Bonaparte  ,  après  avoir  conquis  la  Syrie  et  avoir 
■donné  la  liberté  aux  Peuples  de  la  Caramanie  , 
<le  Lajazzo  ,  d'Adena ,  de  Cogni  ,  de  Nidda  , 
s'était  avancé  dans  la  Natolie  ,  et  avait  fixé  son 
quartier-général  à  Anguri,  à  85  lieues  de  Cons- 
tantinopie.  Il  était  à  la  tête  de  200  mille  com- 
battans  ,  Grecs  ,  Arabes  ,  Arméniens  ,  Juifs  , 
Egyptiens  ,  sans  compter  les  troupes  françaises. 
JLe  chargé  d'affaires  Bruere  a  trouvé  ces  nouvelles 
si  importantes,  qu'il  a  expédié  son  propre  fils 
pour  les  porter  au  directoire. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  20  prairial. 

L'escadre  française  ,  au  nombre  de  plus  de 
irente  vaisseaux  de  guerre  ,  sous  le  commande- 
ment de  l'amiral  Bruix  ,  a  paru  le  i5  à  la  vue  de 
notre  port,  oià  elle  a  mis  à  l'ancre  le  17-^5 
même  jour  ,  17  ,  le  général  Moreau  ,  qui  était 
arrivé  depuis  deux  jours  à  Gênes,  s'est  embarqué 
sur  une  chaloupe  envoyée  par  l'amiral  Bruix  , 
auprès  duquel  il  s'est  rendu  pour  concerter  avec 
lui  les  mesures  militaires  que  doivent  exécuter 
les  forces  combinées  de  terre  et  de  mer  pour 
agir  avec  plus  de  succès  contre  les  ennemis.  Le 
ib  ,  le  général  Moreau  est  revenu  en  ville. 

Nous  attendons  onze  mille  hommes  de  l'armée 
cte  ce  général  ,  pour  lesquels  on  a  déjà  préparé 
des  logemens. 

L'état  de  siège  de  notre  ville  vient  d'être  levé. 
Cette  mesure  annonce  un  heureux  changement 
de  circonstances. 
J.e  général  Macdonald  est  arrivé  le  17  àLivaurne. 

P.  S.  Nous  apprenons  qu'une  escadre  anglaise 
de  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne  s'est  fait  voir 


dans  les  parages  de  Toulon  ;  en  conséquence  , 
l'escadre  française  vient  de  s'élcig'ner  pour  aller 
à  sa  rencontre. 

Du  22  prairiall 

Les  troupes  de  l'armée  de  Moraau  occupent 
une  ligne  très-forte  ,  depuis  Saint-Esprit  jusqu'à 
la  Bochetta  ;  elles  ont  gardé  tous  les  passages  par 
lesquels  les  austro-rusSes  auraient  pu  pénétrer 
pour  descendre  sur  les  côtes  ,  et  interrompre  les 
communications  avec  Gênes  et  la  rivière  du 
Levant.  Toutes  ces  troupes  prendront  incessam- 
ment le  chemin  de  la  Bocheuâ  ,  pour  marcher 
vers  Tortone.  On  dit  que  le  quarder-général  par- 
tira demain  ou  après-demain. 

L'artillerie  de  l'armée  française  a  été  transportée 
de  Garresio  à  Loano  par  un  chemin  qu'il  a  iallu 
pratiquer  dans  des  montagnes  presque  infran- 
chissables. On  l'a  embarquée  à  Loano  ,  et  la  plus 
grande  parde  est  déjà  arrivée  à  Gênes. 

RÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  messidor. 

On  annonce  que  le  général  Championnet  est 
arrivé  à  Paris. 

— ■  On  annonce  également  que  Schérer  s'est 
constitué  volontairement  prisonnier  au  Temple  , 
et  demande  à  être  jugé. 

—  On  apprend  d' Ancône  que  la  flotte  turco- 
russe  ,  qui  bloquait  le  port  et  interceptait  la  navi- 
gation ,  a  totalement  disparu.  Avant  de  s'y  dé- 
terminer,.  elle  avait  encore  ten^  un  débarque- 
ment.près  du  Fiumesino,  mais  les  paysans  ayant 
pris  les  armes  ,  forcèrent  les  ennemis  de  se  rem- 
barquer Sur  le  champ. 

^Les  valaisans  sont  déjà  las  de  la  protection 
des  austro-russes  ;  ils  la  trouvent  bien  plus  oné- 
reuse qu'utile  ,  et  désirent  beaucoup  d  être  dé- 
barrassés et  d'eux  et  des  contributions  qu'ils  leur 
imposent  pour  la  nourriture  et  l'entreden  de 
l'armée. 

—  La  plupart  des  garnisons  l'Italie  qui  sont 
rentrées  en  France  par  capitulation ,  se  rendent 
dans  les  départeraens  de  1  Ouest,  où  elles  relè- 
veront les  troupes  qui  s'y  trouvent  ,  lesquelles 
iront  les  remplacer  aux  armées  actives. 

—  Sur  l'avis  de  l'entrée  de  la  flotte  française 
dans  la  Méditerranée  ,  Nelson  est  paru  de  Palerme 
le  3o  floréal  pour  aller  à  Gibraltar. 

. —  L'escadre  anglo-portugaise  a  levé  le  blocus 
de  Naples  ,  de  Gaëtta  et  d'autres  ports,  pour  aller 
à  la  recherche  de  la  flotte  française. 

—  L'administration  du  département  du  Loiret 
adjugera,  le  28  messidor,  les  barrières  de  son 
arrondissement. 

—  On  nous  apprend  de  Nice  ,  le  2  5  prairial , 
que  les  autrichiens  ont  évacué  Coni  et  Turin  ; 
ils  quittent  en  hâte  le  Piémont.  Le  général  Mac- 
donald a  repris  Bologne  ,  leur  a  tué  beaucoup 
d  hommes  et  fait  un  grand  nombre  de  prison- 
niers. Le  général  Moreau  ,  qui  a  établi  son  quar- 
tier-général à  San-Pietro  d'Arena ,  va  se  mettre 
en  marche  sur  la  Bocchetta.  Notre  armée  est  forte 
de  soixante  mille  hommes  bien  disciplinés  et  dis- 
posés à   se  battre. 

—  Des  ordres  ont  été  expédiés  pour  envoyer 
au  plutôt  renforcer  nos  armées  par  toutes  les 
troupes  dont  la  présence  n'est  pas  indispensable- 
ment  nécessaire  dans  l'intérieur  de  la  République. 

On  écrit  de  Toulon  ,  le  17  prairial  :  u  II  y  a 
sur  rade  qtiatre  parlementaires  russes  qui  ont 
amené  la  garnison  de  Corfou.  Le  commandant 
de  la  marine  a  permis  à  toutleur  éiat-major  et 
à  une  paide  de  leur  équipage  de  descendre  à 
terre.  Ils  ont  passé  la  journée  à  parcourir  la 
ville  :  on  les  a  vu  conférer  avec  plusieurs  per- 
sonnes ,  et  entre  autres  avec  des  officiers  de 
marine.  Ils  ont  voulu  faire  un  achat  de  plomb 
que  la  municipalité  leur  a  empêché  d'effectuer. 
Ils  semblaient  insulter  à  nos  revers  ;  le  peuple 
était  indigné  ;  la  municipalité  a  obtenu  qu'ils  se 
rembarquassent  ;  cependant  ils  sont  encore 
revenus  à  terre.  i>. 


Veyrat ,  inspecteur  général  près  le  ministre  de  la 
police  générale  ,  au  représentant  du  peuple  Briot. 
Paris  ,  le  5  messidor. 

Citoyen  représentant, 
Je  viens   de   lire  dans  le  Moniteur  du  4  une 
lettre  à  laquelle  l'honneur  et  la  vérité  me  forcent 
de  répondre. 


Si  vous  n'étiezqu'un  simple  particulier  ,  j'aurais 
peut-être  gardé  le  silence  ;  mais  la  dignité  dont 
vous  êtes  revêtu  donnant  à  vos  dénonciations 
un  caractère  plus  imposant,  je  ne  dois  point 
balancer  un  instant  à  les  repousser  avec  courage  1 
tous  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  la  cramte 
n'a  jarnais  approché  de  mon  cœur. 

Vous  dites  dans  votre  lettre  ,  en  parlant  du  mi- 
nistre clelapohce,  que  ses  intentions  sorit  pures  ^ 
mais  qu'une  foule  d'intrigans  ,  et  notoirement  Ve/fat^ 
chef  de  la  police^  et  principal  organisateur  d'uni 
conspiration  contre  la  représentation  nationale,  je- 
saient  bassement  leur  cour  par  des  rapports  et  des 
calomnies  contre  les  députés.  Vous  ajoutez  :  qu'il 
avait  été  question  de  louer  une  chambre  dans  votre 
maison  pour  y  établir  un  agent  de  la  police;  et  enfin 
racontant  un  entretien  que  vous  eûtes  avec  le 
citoyen  Duval,  vous  dites  qu'il  se  termina  par  des 
observations  sur  Us  intrigues  et  les  infractions  di 
Veyrat. 

Vous  me  reprochez  d'être  un  intriguant,  et 
cependant  je  défie  que  l'on  dise  m'avoir  vu  re- 
chercher la  faveur  d'aucun  homme  en  place  ; 
vous-même,  citoyen  représentant  ,  vous  pouvez 
être  appelé  en  témoignage  ,  puisque  m'ayant  fait 
inviter  plusieurs  fois  à  vous  aller  rendre  visite  , 
je  m'y  siiis  toujours  refusé  ,  d'après  le  système 
que  j'avais  adopté  :  certes  ,  ce  n'est  point  là  le 
rôle  d'un   intriguant. 

Je  déclare  que  la  police  particuhere  du  ministre 
n'a  jamais  eu  ordre  ,  et  qu'elle-même  n'a  jamais 
tenté  de  faire  loger  un  observateur  dans  votre 
maison  ,  ni  dans  celle  d'aucun  de  vos  collègues  ( 
je  déclare  en  outre  que  toutes  les  amorités  ont 
été  respectées  par  elle  ;  que  veiller  à  la  sûreté 
de  toutes  et  à  la  conservation  de  la  république  , 
a  été  le  seul  but  où  elle  s'est  renfermée  ,  et  qu'en 
Se  conduisant  de  cette  manière  ,  elle  a  suivi  les 
ordres  du  ministre. 

Veuillez  donc  ,  citoyen  représentant ,  moins 
écouter  les  faux  rapports  de  ceux  qui  cherchent 
à  vous  circonvenir  ;  vous  les  auriez  rejettes  avec 
indignation,  si  vous  aviez  connu  particulièrement 
le  répubhcain  qui  a  versé  plusieurs  fois  son  sang 
pour  la  patrie  ;  qui ,  pendant  deux  mois  de  suite  , 
a  exposé  chaque  jour  sa  tête  ,  pour  déjouer  la 
conspiration,  du  rS  fructidor  ;  qui  n'a  pas  craint 
de  se  vouer  à  toute  la  haine  de  linfâme  roya- 
lisme ,  en  livrant  cette  conspiradon  et  sa  con- 
duite à  1  impression  ;  qui  fut  nommé  celte  même 
journée  à  la  place  d  inspecteur  général  de  police 
par  le  ministre  Soltin  ,  lequel  a  rendu  pubhque- 
ment  les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  sa 
conduite  ;  qui  a  été  réintégré  à  ceue  m.ême  place 
par  le  ministre  Duval  ;  qui  a ,  sous  ce  minis- 
tère ,  travaillé  sans  relâche  et  avec  zèle  à  com- 
battre tous  les  ennemis  de  la  république;  qui  , 
enfin  ,  ne  pouvait  jamais  s'attendre  à  être  un  jour 
confondu  avec  eux. 

Je  termine  ,  citoyen  représentant  ,  par  vous 
assurer  que  c'est  la  première  et  dernière  fois  que 
j'entreprendrai  de  jusdfier  ma  conduite  par  la 
voie  de  l'impression. 

Salut  et  respect , 

Veyrat  ,  quai  de  la  monnaie  ,  n"  4. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Qénissieux. 

StJITE      DE      LA      SÉANCE      PER.MANENTE. 

Du  3  messidor. 

Une  lettre  d'un  commissaire  du  directoire  près' 
un  département  dont  le  nom  nous  est  échappé, 
annonce  que  cette  administiation  a  reçu,  sous  le 
dmbre  du  directoire  ,  les  Observations  sut  lef 
finances  et  les  factions , par  Ch.  Bailleul. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
onze. 

Le  citoyen  Vatar ,  éditeur-propriétaire  du  jour- 
nal des  Hommes  Libres  ,  adresse  au  conseil  une 
pétition  dont  voici  les   termes  : 

u  Depuis  long-tems ,  et  plus  particulièrement 
dans  ces  dernières  journées  où  \ous  renversâtes 
la  tyrannie  qui  pesait  sur  tous  ,  vous  vous  êtes 
fortement  prononcés  Sur  la  liberté  de  la  presse 
et  s  il  y  a  eu  des  discussions  dans  votr:  enceinte 
elles  n'ont  eu  lieu  que  sur  la  loi  qui  eiit  pu  ea 
réprimer  les  abus. 

Néanmoins  ,  citoyens  législateurs  .  la  régie  ou 
ferme  des  postes  se  déclarant  beaucoup  plus 
puissante  que   vous    sur  cçt   objet,  a  "refusé    et 
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rctiise  encore  aujourdhui ,  3  qoessidor  ,  de  faire 
partir  les  nouveaux  journaux  qui  ont  paru  depuis 
le  27  du  mois  dernier  ,  et  notamment  ]e  Journal 
(les  Honinws  Libies.  Cette  ferme  a  donné  ordre 
à  tous  les  bureaux  de  poste  de  France  de  ne 
laisser  circuler  que  les  feuilles  dont  la  liste  leur 
serait  envoyée  de  Paris. Elle  s'excuse  sur  ce  qu'elle 
est ,  dit-elle  ,  autuHsée  par  une  lettre  du  ministre 
de  la  police. 

"Ainsi,  citoyens  ,  l'instruction  et  les  lumières 
ne  pourront  encore  circuler  que  par  les  cînaux 
que  les  fermiers  des  postes,  et  le  ministre  de  la 
police  consentiront  à  'i;!sser  ouverts.  Cependant, 
pi  le  ministre  ,  ni  aucune  anioriié  ,  n"a  eu  léga- 
lement ce  pouvoir,  même  sous  le  règne  de  far- 
ttcle  35  de  la  loi  du  ig  fruclidor  ,  qui  n'accorde 
au  directoire  que  le  droit  de  prohibition  et  de  mise 
de  scellés  sur  les  presses. 

"Je  m'adresse  donc  à  vous',  citovens  ,  pour 
dénoncer  cet  attentat  du  ministre  ou  des  fermiers  , 
et  jevons  demande  prompte  justice. 

Grandmaison.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  directoire.  On  n'a  point  dans  le  teras 
prohibé  précisément  le  journal  des  Honuncs-Lihrcs , 
riais  bien  la  publication  des  principes  professés 
dans  ce  journal.  Mais  si  ces  principes  paraissaient 
mauvais  alors,  ils  pourront  aujourd  hui  être  \  us 
d'un  autre  œil  par  le  directoire.  Je  demande  le 
renvoi. 

Le  renvoi  est  adopté. 

Lefebvre ,  du  Jura  ,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  tendant  à  déterminer  les  bases  d  après  les- 
quelles seront  estimés  les  biens  nationaux  aifer- 
més  par  baux  à  vie  et  par  baux  emphytéotiques. 
Voici  les  principales  dispositions  qui  sont  adop- 
tées : 

l'-\  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  ,  appar- 
tenant à  la  République,  ainsi  que  la  nue  propriété 
des  biens  qui  en  sont  1  objet,  seront  aliénés  con- 
formément à  la  loi  du  27  avril  1791  ,  et  sous  les 
modi&cadons  ci- après. 

2°.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le 
revenu  des  biens  compris  au  bal  emphytéotique 
ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts 
excédera  celui  de  la  rente  emph^  téoiiqnc  ,  le  sou- 
missionnaire sera  tenu  d'offrir,  i°six  fois  le  revenu 
de  la  rente  emphytéotique  ;  2"  le  capital  de  l'excé- 
dent au  même  denier,  niais  eu  éaard  à  la  non- 
jouissance  que  l'acquéreur  éprouvera  jusqu  à  l'ex- 
piration du  bail.  Le  tout  suivant  les  tables  de 
proportion  annexées  au  décret  du  17  avril  1791  , 
gui  demeurent  maintenues  pour  être  appliquées 
d'après  la  nouvelle,  base. 

3".  Les  usines,  mafsons  ou  bâlimens  servant 
uniquement  a  l'habitation  ,  et  non  dépendant  de 
fonds  de  terre  ,  étant  payables  en  bons  de  rem- 
boursement de  deux  ders  de  la  dette  publique 
ou  effets  équivalens  ,  la  première  mise  à  prix  de 
ceux  tenus  à  bail  ,  à  vie  ou  à  bail  emphytéotique  , 
sera  de  quarante  fois  le  capital  déterminé  d  après 
les  bases  et  tables  de  propordon  rappelées  en 
l'article  II  ci-dessus. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce 
que  ,  sur  cent  quatre-vingt-six  votans  ,  le  général 
Moulins  a  obtenu  cent  cinq  suffrages  :  en  consé- 
quence ,  il  a  été  proclamé  ,  au  nom  du  peuple 
français .  membre  du  directoire  exécudf  ,  en 
remplacement  du  citoyen  Laréveillere-Lépeaux. 

L'insertion  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Enjuhaud  propose  ,  d'après  ùïi  message  du  di- 
reciçirç.  exécutif ,  l'établissement  d'un  pensionnat 
près  fécole  centrale  de  Polders. 

Bonnaire.  L'établissement  des  pensionnats  près 
les- "écoles  centrales  est  le  seul  moyen  de  favo- 
riser heureusement  1  instruction  pubHque  ,  dont 
l'avilissement  fait  gémir  les  amis  de  la  répu- 
blicjue.  La  commission  d  instruction  doit  vous 
proposer  incessamment  un  projet  général  dont 
1  objet  est  de  rendre  commune  à  toutes  les 
écoles  centrales  de  France  la  mesure  dont  parle 
Enjubaud. 

Je  demande  l'ajournement  de  tout  projetpartiel 
jusqu'après  le  rapport  de  la  commission  dont  je 
suis  membre. 

L'ajournement  est  prononcé. 

JV observe,  par   motion    d  ordre  ,   qu'il 

existe  un  grand  nombre  de  percepteurs  qui  ont 
détourné  les  deniers  publics.  Il  faut  qu  ils  puissent 
être  poursuivis  en  restitution  des  sommes  dont  ils 
sont  redevables.  Lorsqu'il  s'agit  des  autres  citoyens, 
on  peut  avoir  recours  à  la  saisie  de  leurs  meubles 
ou  de  leurs  biens  ;  mais  ici  il  faut  une  autre  me- 
sure. Onavaitproposé  la  contrainte  par  corps,  elle 
n  a  pas  été  adoptée. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée 
de  completter  la  législation  sur  les  comptables. 

Cet  avis   est  adopté. 

Desctoseaut  ,  de  Seine  et  Oise  ,  annonce  que 
dans  le  canton  d  Argentcuil  ,  déparlement  de 
Seine-  et  Oise  ,  les  royalistes  ont  voulu  égarer 
1  opinion  publique  ,  en  répandant  avec  i^rofusion 


un  pamphlet  ilangereux.  Les  habitans  de  Sanois  , 
où  ce  pamphlet  a  été  plus  particulièrement  distri- 
bué ,  le  dénoncent  au  corps  législalil  par  une 
adresse. 

Représentans  du  peuple  ,  disent-ils  ,  les  enne- 
mis de  la  république  s'agitent  en  ■  tout  sens,  et 
dans  leurs  frénétiques  déhres ,  s'applaudissant  des 
résultats  de  leurs  ténébreuses  inanceuvres ,  croient 
déj.à  n  a\oir  plus  rien  à  craindre.  En  mettant  au 
jour  le  but  odieux  de  leurs  coupables  projets  , 
vous  en  jugerez  par  1  anonyme  ci-joint ,  répandu 
la  nuit  dernière  avec  une  telle  profusion  dans 
,  Argcnleuil  ,  que  les  rues  en  étaient  jonchées  : 
nous  ne  doutons  point  que  les  autorités  consti- 
tuées d'Argenleuil  vous  en  aient  donné  connais- 
sance ;  mais  nous  en  ayant  par  suite  éié  transmis 
dans  la  commune  de  Sanois  ,  plusieurs  exenv- 
plaires  ,  nous  ne  devons,  nous  ne  pouvons  vous 
taire  1  indignation  quil  a  excité  en  nous. 

Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  ofi'rir  à 
la  représentation  natiojiale  ,  au  nom  de  tous  les 
républicains  de  la  commune  de  Sanois ,  nos  bias 
et  nos  vies  ;  dites  un  mot  et  vous  nous  verrez 
debout  !  Il  est  tems  ,  citoyens  ruprésenians  ,  que 
la  république,  trop  long-temsal.usée,  reconnaisse 
enfin  ses  vrais  amis  ;  pour  nous  ,  voilà  notre 
devise  :  Vivre  républicains  et  libres  ,  ou  la  mort. 

Descloseaux  commence  la  lecture.  A  ces  mots 
qui   sont  les  premiers  :  Français^  la  guerre  se  fait 

au  nom  de  Louis  XVIII  votre  roi le  conseil 

interrompt  la  lecture. 

Le  renvoi  -au  directoire  est  demandé  et  or- 
donné. 

Le  conseil  ordonne  en  outre  l'impression  et  la 
mention  honorable  de  ladresse  des  républicains 
de  la  corrnnune  de  Sanois. 

Jjurdan,  de  la  Haute-Vienne.  Je  tiens  en  main 
une  pétition  d'un  citoyen  patriote  ,  victime  de  la 
tyrannie  dictatoriale.  Léonard  Gayvernon  ,  élu  en 
l'an  6  député  par  la  Haute-'Vienne  ,  fut  exclu  du 
corps  législatif  de  la  manière  la  plus  arbitraire. 
Nommé  au  consulat  de  Tripoly  en  Syrie,  il  se 
rendait  au  lieu  de  son  exil  ,  lorsquà  son  passage 
en  Italie,  il  lut  invité ,  sollicité  parla  légation 
fraiiçaise  de  Rome,  de  rester  dans  cette  commune  , 
et  'dy  exercer  provisoirement  les  fondions  de 
secrétaire-général  du  consulat,  jusqu'à  ce  que  le 
directoire  eût  confirmé  sa  nomination.  Il  attendait 
cette  autorisation,  lorsquil  reçut  un  arrêté  fou- 
droyant, et  non  motivé,  par  lequel  le  directoire  le  dé- 
gradait du  titre  de  citoyen  français  ,lui  enjoignait 
d'évacuer  le  territoire  de  Rome  et  des  républiques 
alliées  ,  et  lui  défendait  de  remettre  le  pied  en 
France.  Ce  fut  Rivaud,  commissaire  civil,  qui 
lui  signifia  cet  ordre.  Depuis  cette  époque  ,  il 
est  errant  et  fugitif  ;  il  sollicite  la  protection  du 
corps  législatif. 

Je  demande  que  sa  pétition  soit  renvoyée  au 
directoire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Boullay-Vaty  demande  ,  par  motion  d'ordre  , 
qu  aux  termes  de  larticle  62  de  la  constitution  , 
les  deux  conseils  déterminent  1  enceinte  exté- 
rieure sur  laquelle  ils  devront  exercer  la  police. 
Cette  mesure ,  dit-il ,  est  nécessaire  ,  afin  d  assurer 
le  maintien  de  cette  police  ,  l'exactitude  du  service 
militaire,  et  la  liberté  des  communications  entre 
les  deux  conseils.  Talot  a  fait  un  rapport  sur 
cet  objet  en  1  an  6.  Je  demande  quil  soit  remis 
à  la  discussion  et  réimprimé. 

Pison-Dugaland.  Le  renvoi  à  la  commission. 

L'avis  de  BouUay-Paty  est  adopté. 

Beyts.  Entre  les  lois  morales  qui  déterminent 
l'existence  et  la  durée  des  gouvetnemens  ,  et  les 
lois  physiques  qui  régissent  la  conservation  des 
individus ,  il  règne  une  analogie  reconnue  et 
incontestable.  Nul  homme  n'est  immortel  ,  nul 
gouvernement  ne  peut  lêtre  ;  les  gouvcrnemens 
ont  leur  adolescence  ,  leur  âge  viril  ,  leur  vieil- 
lesse ,  leur  décrépitude  ;  tâchons  de  meure  à 
profit  ces  leçons  de   l'expérience. 

Tandis  quel'envahissement  de  tous  les  pouvoirs, 
l'asservissement  de  la  représentation  nationale  , 
étaient  nagueres  le  résultat  du  concordat  de  quel- 
ques hommes  gouvernans  arbitrairement  et  le 
peuple  français  et  ses  alliés,  je  méditais  sur  les 
causes  de  leur  usurpation  ,  sur  les  ressorts  dont 
ils  ont  usé  ,  et  sur  les  moyens  de  prévenir  le  retour 
d'une  semblable  tyrannie. 

Une  circonstance  leur  a  été  favorable,  et  ils 
en  ont  profité  ;  c'était  l'enfance  et  la  débilité  de 
la  constitution  naissante  lorsqu'ils  ont  pris  les 
rênes  du  gouvernement. 

Nous  avons  vu  de  même  les  constitutions  nais- 
santes ,  en  Amérique,  souffrir  de  violentes  con- 
tradictions ,  chanceler  sous  l'effort  des  factions 
pendant  les  deux  premières  années  de  leur  exis- 
tence. 

Dans  la  révolution  d'Angleterre  ,  celle  qui  eut 
lieu  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  ,  Cromwell 
n'étouffa-t-il  pas  la  liberté  dans  son  berceau  ,  et 
le  peuple  fatigué  de  la  succession  rapide  de  tant 


de   <yrannie9  nouvelles  ,  ne  cherchart-if  ms  un 

asyle  jusques  dans  le  sein  de  la  royauté  ? 

Ces  rapprochemens  doivent  nous  éclairer. 
Nous  avons  deux  écûèils  à"  éviter.  Le  gouverne- 
ment sénatorial ,  tel  qu'autrefois  ceiix.  de  Venise 
et  de  Gênes  ,  et  la  •yrannie  exécutivsdes  gou- 
vernemens  qui  nous_a}'oisinent. 

La  convention  avait  prévu  les  dangers  rcsultans 
de  1  enfance  de, la  coostiiuuoii  :  plus  prévoyante 
que.la  pretniere  constituagie  ,  elle  n'abandonna 
pas  son  ouvrage  ,  aussitôt  qu'elle  l'eût  achevé. 
De-là  les  lois  des  5  et  )3  l'ructidort;  de-h)  l'inexé- 
cution des  arlicle's  69,  et  70  tle  ta'  constilution  ; 
de-là  jl  lésuita  q.ue  Je.  coi-ps  législatif,  au  lieu 
d  une  garde  départementale  constitutionnelle  , 
reçut  une  garde  sortie  des  rangs  de  l'armée;  de-Jp 
la  permanence  à  Paris  de  corps  nombreux  de 
troupes  ,  qu  il  fallut  bien  permettre  au  directoire 
de  faire  arriver  lors  des  événemcns  de  fructidor  , 
que  les  usurpateurs  n'y  entretenaient  que  pour 
s'en  faire  un  appui  ,  et  que  le  directoire  actuel 
qui  eroit  plus  nécessaire  de  s'en  servir  contre  les 
ennemis  de  la  France,  vient  de  diriger  en  partie 
vers  les  Ironlicre.;. 

Dans  l'éiat  actuel  des  choses  ,  voici  les  ques- 
tions que  je  me;  suis  faites. 

Les  mesures  de  tuicle  prises  pour  l'enfance  de 
la  constitution  ,  doivent-elles  être  perpétuelles? 
Elles  doivent,  selon  moi  ,  disparaître  aussitôt  quç 
le  pacte  social  peut  marcher  seul  ,  et  n'a  plus 
besoin  d'aussi  dangereux  accessoires  ,  et  ce  mo- 
ment, je  le  crois  arrivé.  Soutenir  le  contraire, 
serait  établir  une  thèse  défavorable  à  l'organi- 
sation de  la  constitution  ,  la  calomnier.  Elle 
doit  être  un  jour  organisée  dans  tous  ses  articles  î 
elle  ne  l'est  pas  encore. 

Je  crois  que  le  premier  acte  nécessaire  est  l'or* 
ganisation  de  la  garde  départementale,  et  le  rap- 
port de  la  loi  qui  permet  le  séjour  de  troupes 
à  Parii  et  dans  1  enceinte  des  lintiles  coiistitution- 
nellcs.  C'est  la  force  seule  des  principes  qui  me 
dicte  cetteconclusiori  ;  car  il  estimpossible  d  avo'ir 
plus  de  conhance  que  moi  dans  le  civisme 
éprouvé  des  membres  que  nous  venons  délire, 
ni  pla^  de  certitude  dans  l'obéissance  éclairée 
de  nos  frères  d'armes  qui  sont  à  Paris  ,  ni  plus 
de  satisfaction  du  service  et  du  dévoûment  des 
grenadiers  qui  composent  actuellement  notre 
garde  provisoire.  Mais  dans  mon  opinion  ,  une 
puissance  suprême  ,  libre  et  délibérante  ,  gardée 
par  des  corps  armés  ,  dont  le  commandement  ne 
réside  pas  et  ne  peut  résider  en  elle  ,  est  une 
chose  absolument  impossible  et  contradictoire. 

Si  nous  exécutons  la  constitution  sous  ce  rap- 
port ,  à  lexemple  de  la  lépubliciue  romaine , 
nous  aurons  un  sénat  vraiment  délibérant  ,  des 
consuls  vraiment  exécuteurs  et  gardiens  des  lois  , 
des  comices  intéressans  ,  énergiques  et  libres  ; 
prenons-y  garde  ,  si  nous  n'exécutons  pas  ces 
articles  ,  craignons  que  le  sénat  français  ne  soit 
par  la  suite  des  tems  qu'une  chambre  d'.enre- 
gistrement.  Le  peuple  ne  prendra  ni  intérêt  ni 
passion  à  son  renouvellement ,  l'esprit  pubKc 
s  éteindra  peu  à  peu  ,  et  s'affaissera  sous  le  poids 
d  un  repos  monarchique. 

Reste  à  savoir  si  le  moment  actuel  est  celui 
qu  il  faut  choisir  ;  je  pense  qu  oui  :  d  abord  vous 
en  êtes  en  ce  moment  les  maîtres  sans  secousse, 
sans  trouble  ,  et  pour  ainsi  dire  d  un  commun 
accord,  sans  qu'on  puisse  vous  accuser  dune 
défiance  déplacée;  car  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
en  ce  moment  aucun  danger  pour  la  représen- 
tation nationale.  De  telles  circonstances  ne  se 
trouvent  pas  toujours  aussi  heureusement.  Un  cri 
général  appelle  vos  braves  grenadiers  au  champ 
de  f  honneur  ;  brave  Joubert,  tu  les  conduiris 
à  de  nouveaux  triomphes. 

Je  propose  de  rapporter  i°  l'article  de  la  loi  du 
18  fructidor,  relatif  au  passage  ou  séjour  de 
troupes   dans  la  distance  conslitulionnelle; 

2"  D  organiser  la  garde  dépar*.ementale ,  et 
après  son  organisation  ,  de  mettre  le  corps  de 
grenadiers  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif... 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Le  conseil  ne  donne  aucune  suite  à  ces  propo- 
sitions. 

Le  directoire  répond  par  un  message  à  celui  en 
date  du  3o  prairial  ,  par  lequel  le  conseil  lui  avait 
dénoncé  des  arrestations  arbitraires  ,  comme 
ayant   lieu  dans  Paris   et   dans    les   départemens. 

Le  directoire  annonce  cju  il  va  se  faire  remettre 
sous  les  yeux  tout  ce  qui  concerne  les  arrestations 
illégales  dont  le  conseil  se  plaint  ;  mais  en  at- 
tendant,  il  transmet  un  mémoire  du  ministre  de 
la  police. 

Un  secrétaire   en  donne  lecture. 

Le  ministre  déclare  que  ,  parmi  Igs  individus 
qui  ont  été  mis  eij  état  d  arrestation  sous  son  mi- 
nistère ,  il  n'y  en  a  pas  un  dont  1  arrestation  n  ait 
été  régularisée  par  le  mandat  d  arrêt  d  un  ollitier 
de  police  judiciaire,  ou  par  un  arrêté  du  direc- 
toire. Dans  les  deux  journées  qui  ont  précédé  le 
3o  prairial,  aucun  citoyen  n  a  été  arrêté  ,  ai» moins 
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de  l'aveu  du  ministre.  Le  bureau  central  n'a  égale- 
meni  K;ii  qrje.dss   anesiaàuns  légales. 

On  demande  I  impression. 

Beits.  Le  minisLre  n'a  fait  aucune  arrestation  ar- 
bitraire ;  dans  la  tonne  ,  je  le  veux;  mais  1  arbi- 
traire a  eu  lieu  dans  ie  tait.  Cbacun  sait  que  la 
police  a^ait  àsa  dévoiion  un  juge  de  paix  ,  qui  , 
sans  iijierrogaiion  préalable  et  sur  la  simple  in- 
joncliou  du  mi.-iisiie  ,  lançait  des  mandats  d'arrêt  ; 
et  les  cito)  Êiis  une  lois  arrêtés,  étaient  détenus 
plusieurs  mois  dans  les'  prisons  ,  sans  pouvoir  se 
faire  einendre.  lio'ï:i  souvent  j'ai  été  témoin  de. 
cifs  perséciuions ,  qui  ont  été  exercées  sur  des 
belges  patriotes  que  Ion  amenait  à  Paris  pour  les 
jeter  ,  sans  iornie  de  procès ,  dans  les  cachots.  Je 
dois  Savoir  ce  qui  se  passait. 

Bryot.  S'il  y  a  une  pièce  coupable  ,  c'est  le  rap- 
po.t  uu  ministre.  Il  est  bien  éfoonant  qu'après 
trois  à  ni,;aîie  mille  arrestations  arbitraires  ,  conj- 
-mandécs  par  la  police',  il  vienne  nous  parler 
ainsi.  Le  ministre  a  .tort  et  et  dans  le  fond  et  dans 
la  tornic.  Nulle  loi  ne  1  autorise  à  se  constituer 
lui^.aèuie  juge  de  paix  ,  et  à  lancer  des  mandats 
danèt  :  or,  c  est  ce  quil  a  constamment  fait; 
car  le  juge  de  paix,  Martin  ,  n  était  qu  un  man- 
nequin ,  qui  signait  des  mandats  d  arrêt  contre 
des  citojensqui,  d  avance  ,  avaient  été  arrêtés 
par  les  agcus  de  police.  Une  fois  renfermés  dans 
tes  prisons  ,  les  détenus  y  restaient  qumzejours  , 
un  mois,  deux  mois  sans  être  interrogés.  Après 
ce  lems  ,  on  allait  leur  dire  :  vous  êtes  libres  ;  le 
ministre  vous  permet  de  sortir. 

Or,  une  pa^reiile  conduite  est  contraire  à  la 
constitution  ,  qui  veut  que  tout  citoyen  contre 
leqiiel  un  mandat  d'arrêt  a  été  lancé  ,  soit  inter- 
rogé dans  les  troisjours.  Ainsi  ,  ou  le  juge  de  paix 
^encouru  la  forfaiture  trois  mille  fois  ,  ouïe  mi- 
nistre s'est  rendu  coupable  du  crime  de  détendon 
arbitraire. 

Combien  de  faits  je  pourrais  citer  à  l'appui  ! 
Un  citO)  en  connu  par  son  patriotisme  ,  par  ses 
talens  ,  et  par  les  articles  qu  il  fournissait  aux 
.journ,aux  (  Charles  Hesse  )  ,  a  reçu  ordre  du  mi- 
nistre de  sortir  du  territoire  de  la  république  , 
sous  peine  d  être  déporté.  Cet  individu  était  ci- 
toyen français;  il  a  réclamé  contre  cette  violation 
criminelle  de  la  constitution,  Depuis  huit  mois  , 
tin  rapport  doit  être  fait;  il  ne  1  est  point  encore. 
C'est  ainsi  que  la  liberté  des  citoyens  était  sans 
garantie  seus  les  gouvernans  atroces  cpae  nous 
venons  de  renverser. 

Ce  n  était  pas  seulement  à  Paris  que  ces  abus 
de  pouvoir  avaient  lieu  ,  mais  encore  dans  tes 
départemens ,  et  chacun  sait  que  les  juges  d'un 
tribunal  criminel  ont  été  traduits  ici  pardevant  le 
juge  de  paix  Martin. 

Destrem.  Le  ministre  nous  a  dit  que'  du  29  au 
3o  prairial ,  il  n'a  point  ordonné  d  arrestation. 
Certes  !  la  chose  n'est  point  étonnante.  L'attitude 
du  corps  législatif,  à  cette  époque  ,  en  avait  im- 
posé aux  tyrans.  Je  suis  bien  persuadé  que  ces 
abus  de  pouvoirs  ne  se  renouvelleront  pas,  mais 
il  faut   que  les  coupables   soient  punis. 

Le  détenu  dont  j'ai  présenté  la  pétition,  if  y 
a  deux  jours,  a  été  arrêté  le  27  ,  traîné  au  bu- 
reau central  et  reclus  le  aS  ;  il  a  demandé  son 
écrou  ,  on  le  lui  a  refusé.  Il  était  encore  en 
prison  le  29  et  même  le  3o  ;  et  cela  ,  disait-on , 
par  mesure  de  siireié  générale,  il  a  fait  entendre 
ses  réclamations  ,  on  lui  a  répondu  :  Si  vous  n  êtes 
pas  content  ,  on  vous  meura  au  cachot.  La  nuit 
du  i^'  au  2  messidor,  ce  citoyen  s'est  adressé 
au  directeur  du  jury'.  Le  bureau  central  en  étant 
informé  ,  s'est  liaié  de  l'envoyer  chercher  à  dix 
heures  du  soir.  Là  ,  on  lui  dit  :  Eies-vous  un  tel  i* 
—  Oui.  —  Hé  bien  !  vous  êtes  libre.  —  Un  est 
sorti  tm'au  moment  où  les  oreilles  du  directoire 
ont  été  frappés  par  votre  message. , Sans  doute  le 
directoire  punira  ces  attentats  à  la  liberté  indi- 
viduelle ;  mais  il  est  nécessaire  aussi  que  la  tri- 
bune nationale  retentisse  de  leur  récit  ,  afin  que 
le  iouel  de  l'opinion  publique  commence  à  in- 
fliger aux  coupables  la  punition  que  la  loi  leur 
appliquera. 

Le  conseilrenvoie  le  rapport  du  ministre  à  l'exa- 
men   d'une  commission  spéciale. 

Poutlnin-Grandprey.  La  commission  des  onze 
ma  chargé  devons  donner  connaissance  de  deux 
pièces  qui  n  ont  besoin  détre  précédées  d'aucune 
explication,  et  qu'elle  vous  proposera  de  renvoyer 
au  directoire. 

La  première  pièce  dont  le  rapporteur  donne 
lecture  ,  est  une  déclaration  du  commissaire  de 
police  de  la  section-  du  Théâtre  -Français  à  la 
coinmisslon  des  onze.  Il  annonce  quil  a  vu 
déposés  dans  la  cour  d  un  citoyen  nommé  Oudot, 
44  pièces  de  canon.  Ce  citoyen  déclare  que  ces 
pièces  étaient  sorties  de  l'arsenal  de  Metz  sur  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  a  donné  ces 
bronzes  en  paiement   au    citoyen    fournisseur  de 

charrettes  de  1  année   d'Angleterre (Les  plus 

violens  murmures  interrompent.  )  Ces  bronzes 
ont  été  achetés' 60  centimes  la  livre  ,  et  devaient 
être  revendues  aux  fonderies  nationales. 


Le  conseil  éclate  en  murmures ,  et  prononce  le 
renvoi. 

La  seconde  pièce  est  une  déclaration  du  citoyen 
Frottier,  rue  d'u  Champlleury  ,  n°  112  ,  le  même 
dont  la  détention  a  été  dénoncée  à  la  tribune  par 
Destrem.  11  annonce  que  dans  la  nuit  du  l""'  au  2 
messidor ,  interrogé  sur  son  nom  au  bureau 
central ,  et  ayant  réclamé  ses  papiers ,  on  lui 
du  que  ces  papiers  devaient  être  à  la  commission 
des  onze ,  à  laquelle  il  les  avait  envoyés.  Il  ajoute 
qu  un  des  membres  du  bureau  central ,  qu'il  croit 
être  le  citoyen  Lasalle  ,  et  qmil  reconnaîtrait  en  le 
revoyant,  lui  ditque  le  triomphe  dela~commission 
des  onze  serait  épiiémere. 

,  Poullain-Grandprct  déclare  que  la  commission 
n'a  reçu  aucune  pièce  dont  elle  n'ait  fait  aussitôt 
rapport  au  consei:  .  et  insiste  pour  le  renvoi  de 
la  pièce  au  directoire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Français  ,  de  Nantes.  La  commission  composée 
de  onze  membres  ,  que  vous  avez  instituée  pour 
régulariser  et  rendre  protitable  '  1  heureuse  crise 
que  le  génie  de  la  république  ,  aidé  de  votre  cou- 
rage ,  vient  de  produire  , s'est  occupée  desmoyens 
d'assurer  les  droits  du  Peuple  ,  en  rétablissant 
l'équilibre  des  pouvoirs  ,  en  les  renfermant  dans 
leurs  bornes  légales  ,  en  rappelant  le  règne  de 
la  justice  ,  de  la  probité  ,  de  la  constitution;  en 
donnant  une  garantie  à  la  libertj  politique  ,  civile 
et  religieuse  de  tous  les  citoyens.  ' 

Tout  s'est  détérioré  ou  corrompu  sous  -une 
administration  violente  qui  n'avait  ni  frein  ni 
limites  ,  et  qui  se  croyait  assez  forte  pour  re- 
noncer à  cette  pudeur  m.ême  dont  des  hommes 
plus  adroits  ou  moins  effrontés  se  croyaient 
obligés  de   couvrir  leurs  usurpations. 

Il  s'agit. aujourd'hui  de  faire  rentrer  dans  son  lit 
constitutionnel  ce  torrent  qui  avait  emporté  toutes 
ses  digues,  et  de  porter  une  main  bienfesante  et 
purificatrice  dans  toutes  les  plaies  qu  un  pouvoir 
corrosil  a  faites  à  la  répiibliqiie. 

Des  lo^  alistes  déguisés  voudraient  en  vain  qu'a- 
près avoir  liiniié  un  pouvoir,  nous  excédions  les 
bornes  du  noire;  mais  leurs  efforts  seront  inu- 
tiles. Il  ne  renaîtra  de  cette  crise  ni  régime  ré- 
volutionnaire ,  ni  proscriptions  ,  nj  violences  ,  ni 
arbitraire.  Elle  est  au. contraire  la  lin  et  le  remède 
de  tous  ces  fléaux.  Nous  présenterons  la  liberté 
comme  elle  parut  à  ses  premiers  fondateurs', 
guidée  par  la  sagesse  et  l'humanilé  ,  fondée  sur 
la  p'nilautropie  ,  appuyée  sur  les  lois  .  enfiammée 
par  1  ent'nousiasme  de  toutes. les  passions  douces 
et  généreuses  ,  garantissant  les  droits  naturels  , 
politiques  et  civils  ,  et  escortée  de  toutes  les 
vertus  qui  peuvent  la  faire  chérir. 

On  peut  bien  fonder  un  état  au  milieu  de  beau- 
coup de  violences  ,  le  faire  respecter  au-dehors 
par  l'éclat  des  armes  ;  mais  on  ne  le  conserve 
qu'en  répandant  un  bien-être  général  ,  que  par 
l'utilité  ,  que  pari  intérêt  que  chaque  citoyen  trouve 
dans  son  maintien  ,  dans  sa  conservation.  Tout 
gouvernement  qui  ne  repose  pas  sur  cette  base 
ne  saurait  être  durable. 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  qui 
convient  véritableraeril  à  un  grand  peuple  qui  n'a 
plus  les  vertus  qui  appartiennent  à  la  simpHcité 
primitive  ,  mais  qui  a  toutes  les  lumières  qui  ré- 
sultent d'un  grand  progrès  dans  la  civilisation. 
Tous  les  systèmes  qui  tendraient  à  nous  démo- 
cratiser davantage  ,  à  hmiter  ou  anéantir  quel- 
ques-unes des  procurations  que  confère  le  peuple  , 
pour  lui  réserver  à  lui-même  la  direction  des 
mesures  de  législation  ou  d  exécution  ,  le  mè- 
neraient à  sa  dissolution  ou  à  sa  ruine. 

Il  y  a  trop  d'intérêts  qui  se  croisent  ,  trop  de 
passions  qui  s'exaspèrent ,  trop  d'illusions  qui  se 
propagent  ,  trop  de  factions  qui  se  heurtent  dans 
ces  sysiêm.es  tpje  l'esprit  peut  concevoir  ,  mais 
que  l'expérience  n  a  jamais  pu  réaliser  ;  et  c  est 
une  étrange  idée  que  de  vouloir  donner  à  une 
société  une  forme  de  gouvernement  que  les  plus 
grands  enthousiastes  de  la  pure  démocratie 
avouent  ne  convenir  qu'à  des  dieux  ,  lorsque 
nous  avons  tant  de  peine  à  nous  élever  jusqu  aux 
vertus  qui  doivent  être  le  devoir  de  tous  les 
hommes. 

Dans  le  système  représentatif,  tel  qu'il  est  réglé 
par  notre  constitution  ,  et  tel  qu'il  aurait  dû  être 
toujours  respecté  et  suivi,  les  citoyens  jouissent 
de  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  raisonna- 
blement attendre  de  l'association  ,  la  liberté  poli- 
tique ,  civile  ,  religieuse  ;  légalité  ,  la  propriété ,  la 
sûreté. 

Tous  ces  droits  que  la  nature  donne  ,  que  la 
raison  avoue,  et  que  le  pacte  civil  garantit, 
ont  été  envahis  ,  quand  il  n'y  a  plus  eu  d  équi- 
libre dans  les  pouvoirs  ,  quand  on  sentait  par- 
tout douloureusement  un  pouvoir  exécutif  qui 
était  par 'enu  à  paralyser,  enchaîner  le  pouvoir 
répresseur  de  qui  le  peuple  attendait  son 
salut. 

De  grands  abus  ont  eu  lieu  ;  ils  ont  été  pous-sés 
jusqu  à  ce  point  extrême  oià  la  tyrannie  trouve 
loujoiirs  son  tombeau  :  mais  ce  serait  une  grande 


.erreur  de  croire  qu'ils  sont  k  suite  des  principes 
qui  régissent  notre  pacte  social.  Il  ne  sont  au  con.- 
traire  que.  les  tristes  résultats  et  les  déplorables 
effets  de  la  violation  de  ces  mêmes  principes  quil 
s'agit  aujo.urdhui  de  rétabUr  et  de  garantir  pour 
jamais. 

Il  n  y  a  plus  eu  de  liberté  politique  ,  lorsque 
l'on  a  privé  le  peuple  du   droit  sacré  d  élire  ses 

magistrats  ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  lors- 
que 1  on  a  annuité  ses  choix  sans  motif  légal  ; 
lorsque  l'on  a  mis  par-dessus  le  seul  et  véritable 
souverain  une  sorte  de  souverain  factice  qui  a 
annuité  la  volonté  du  premier  dans  la  seule 
portion  de  pouvoir  dont  il  s  est  réservé  l'exer- 
cice ;  lorsque  Ion-  a  inondé  les  dèpartemens 
dune  foule  de  commissaires  aux  élections,  es- 
pèce d'autorité  nouvelle  née  dans  les  dépra- 
vations du  dernier  système  ,  et  qui  était  chargée  , 
à  titre  d'office,  du  soin  de  troubler,  d  empqi- 
sonner  l'auguste  source  chargée  de  résénérer 
annuellement  toutes  les  autorites  et  de  vivifier  la 
répubhque. 

Il  n'y  a  plus  .eu  de  liberté  politique  dans  le 
système  froidement  conçu  et  artificieuseraent 
combiné  des  scissions  ,  qui  alimentaient  les  dis- 
cordes, rendaient  équivoques  ou  douteux  tous 
les  choix  ,  rendaient  tous  les  citoyens  indiffé- 
rens  dans  l'exercice  de  celui  de  tous  ledis 
droits  qui  est  le  garant  de  tous  les  autres  ; 
système  déjoué  cette  année  par  le  corps  légis- 
latif ,  mais  dont  les  résulials  étaient  considérés 
comme  des  pierres  d  attente  avec  lesquelles  on 
devait  bâtir  une  nouvelle  représentation  ,  plus 
docile  que  celle  qui  résultait  naturellement  des 
majorités. 

Il  n'y  a  plus  eu  de  liberié  politique  du  mo- 
ment où  l'on  a  posé  officiellement  comme  prin- 
cipe ,  cju'il  n'y  a  pas  de  principes  ;  que  la  manie 
de  les  invoquer  est  toute  contre-révolutionnaire  , 
et  que  la  perfection  d'un  gouvernement  est  d^ns 
l'exercice  d'un  pouvoir  arbitraire  qu  aucune  loi 
ne  circonscrit  et  qui  se  ploie  avec  souplesse  à 
toutes  les  circonstances  ,  et  lorsque  les  propa- 
gateurs de  ce  honteux  système  étaient  ceux -Là 
mêmes  qui  étaient  ,  par  leur  devoir  ,  chargés 
expressément  d'en    réprimer  les   funestes   effeis. 

Iln'y  a  plus  eu  de  liberté  politique  lorsque  l'a 
force  armée  a  pu  dissoudre  les  paisibles  et 
■régulières  assemblées  du  peuple,  lorsque  les 
votans  et  les  électeurs  ont  pu  être  jetés  dans  les 
prisons  ,  lorsque  des  individus  étaient  chargé's 
d'aller  dans  les  dèpartemens  souffler  ces  terajiêîes 
affreuses  qui  devaient  les  reporter  triomphalement 
à  Paris. 

Il  n'y  a  plus  eu  de  liberté  civile  lorsqu'une 
foule  de  citoyens  ont  pu  ,  dans  des  lieux  et  dans 
des  momens  tranquilles  ,ètre  incarcérés  sans  man- 
dat d'arrêt,  sans  être  interroaès  ni  livrés  à  leurs 
juges  naturels  ;  lorsqu'on  a  pu  ,  sans  motif,  pros- 
crire de  tel  lieu  ,  et  même  du  sol  de  la  réprr- 
bhque  ;  lorqu'on  a  pu  faire  porter  tel  rèpubiicaui 
qui  déplaisait ,  sur  la  liste  des  éternels ,  des  féroces 
ennemis  de  la  république  :  s) sterne  teinblaûle  à 
celui  de  Robespierre  ,  dont  la  rage  envelopoait 
dans  les  mêmes'  proscriptions  ,  et'  vouait  a  la 
même  vengeance  les  hommes  de  tous  les  partis  , 
de  toutes  les   classes  ,  sans  aucune  distinction. 

Il  n'y  a  plus  eu  ,de  liberté  civile  lorsque  les 
citoyens  ont  été  privés  du  droit  de  penser  et 
d  écrire  libremen! ,  de  discuter  et  censuicr  avec 
loyauté  les  acies  de  législation  et  les  me.tures  dii.  ■ 
gouvernement;  lorsque  ic  génie  était  ooligé  de 
hmiier  son  essor  sur  les  iin.yjre5  étroites  des  com- 
mis de  lapolice  ;  lorscjue  tous  les  journaux  étaient 
jetés  dans  le  moule  uniforme  des  despotes  ,  torsr 
qu'ils  étaient  consacrés  à  répandre  de  lur.ostes 
erreurs  ,  à  donner  le  change  sur  les  malheurs 
pubtics ,  â  détourner  les  malédictions  de  dessus 
la  tète  des  véritables  et ,  seuls  ailleurs  d.e  nos 
calamités  ,  pour  les  tonccnirer  sur  telles  des 
représenlans  ,  qui  fesaient  dimpuisssans  et  génér 
reux  efforts  pour  les  laire   cesser. 

Il  n'y  a  plus  eu  de  liberté  civile,  lorsque  les 
réunions  de  quelques  citoyens  paisibles  ont  été 
considérées  comme  a!tiO"upemens  et  lévolies  , 
lorsque  les  ateliers  où  se  forgeaient  les  aniie'S 
morales,  propres  à  réveiller  1  esprit  public  ,  ont 
été  fermés. 

Il  n'y  a  plus  eu  de  liberié  religieuse  lorsqu 'après 

avoir  justement  etcterncUement  proscritïes  prêtrqs 

amis  des  rois .  on  a  proscrit  encore  les  prêtres  amis 

delà   république,   et  qui  se  sont  liés   à    elle  par 

d  irrévocables  sermens;  lorsque  ceux  qui  avaient, 

par  le  mariage  ,  elîacé  le  car..ciere  sacerdotal,  et 

combattu   toute  leur  vie   les  principes   ullramon- 

tains  ,  ont  pu  être  impunémentprosciits;  et  lorsque 

1  Cayenne  a  vuarriverallernativement  sur  =cs  livagcs 

et  les  défenseurs  de  l'auioiité  papale  et  les  défen- 

j  scurs  de  la  souveraineté   des   peuples;  lors-.tuun 

j  fanatisme  nouveau  ,  abusant  de  quelques  maximes 

!  respectables  et  de   quelques  sociétés   imbues  ries 

j  plus  vertueuses  doctrines',    a  voulu   devancer  le 

tems  ,   détruire  ce  qui   ne  lui  ressemblait  pas  ,    et 

I  que  ce   burlesque  pontificat   était  placé  aans  le 

;  directoire  même. 

La  suite  demain^ 
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CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 
Suite    de    la    séance    permanente. 
Du  3  mcisidoT. 
La  séance  reprend  à  deux  heures. 

Sur  le  rapport  de  Gourdan  ,  le  conseil  approuve 
une  résoluuon  du  q3  germinal ,  qui  autorise  les 
adminlstrateuis  des  hospices  de  Gray  ,  départe- 
ment de  la  Haule-Saône ,  à  échanger  une  mai- 
son appartenante  auxdits  hospices,  contre  des 
prés  ,   offerts  par  le  citoyen  Kornprobst. 

Le  conseil  n'ayant  rien  à  déhbérer  ,  suspend 
sa   séance  jusqu'à  demain  midi. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SUITE    D  E     LA     SÉANCE    PERMANENTE. 

Du  i  messidor. 

Une  adresse  de  plusieurs  citoyens  indique  , 
comme  un  moyen  de  procurer  à  l'armée  un 
renfort  considérable  ,  l'annuUation  de  tous  les 
congés  donnés  à  des  sous  -  officiers  ou  soldats 
depuis  deux  années.  Ils  pohent  à  trente  mille 
hommes  le  nombre  des  défenseurs  que  celte 
mesure  ramènera  sous  les  drapeaux. 

Une  dépuration  de  l'institut  national  des  sciences 
et  des  arts  ,  est  introduite  à  la  barre  ,  et  rend 
compte  des  travaux  entrepris  pour  assurer  ,  par 
des  divisions  exactes  ,  le  système  d'uniformité  des 
poids  et  mesures. 

Le  président  félicite  l'institut  national  dans  la 
personne  de  ses  commissaires  du  succès  d'une 
opération  aussi  grande  qu'intéressante  ,  conçue 
au  milieu  de  la  tourmente  révoludonnaire  ,  et 
mise  à  exécution  dans  un  moment  où  des  bar- 
bares armés  contre  nous  marchent  pour  éteindre 
toutes  les  lumières  acquises  et  nous  ramensr  aux 
ténèbres  des  siècles  d'ignorance. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
l'institut  et  de  la  réponse   de  son  présidsnt. 

La.  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

Poullain-Grandpré.  Hier  ,  votre  commission  des 
onze  vous  a  proposé  par  mon  organe  de  renvoyer 
au  directoire  exécutif  une  dénonciation  contre 
l'ex-ministre  Schérer  ,  et  diverses  pièces  à  l'appui. 
Plusieurs  autres  dénonciations  non  moins  graves 
ont  été  adressées  à  la  même  commission  ;  elles 
sont  telles  que  la  prudence  ne  permet  pas  encore 
de  leur  donner  de  la  pubUcité  ;  elles  doivent  être 
mises  sous  les  yeux  du   directoire. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  le  directoire 
seul  est  compétent  pour  faire  poursuivre  un  mi- 
nistre prévaricateur.  Votre  commission  vous  pro- 
pose de  lui  adresser  un  message  dans  lequel  la 
gestion  ministérielle  de  Schérer  sera  dénoncée , 
et  de  l'autoriser  à  renvoyer  également  au  direc- 
toire toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cette  dénon- 
ciation. 

Le  projet  de  la  commission  des  onze  est  aussi- 
tôt adopté. 

Un  membre  annonce  le  départ  des  conscrits  de 
Seine  et  Marne,  et  fait  prononcer  la  mention 
honorable  de  la  conduite  des  administrateurs  de 
ce  département,  et  du  dévouement  cfes  conscrits. 

JV dénonce  au  conseil  un   attentat  d'une' 

espèce  nouvelle  ,  commis  à  Lyon.  Les  auteurs  du 
délit  ont  trouvé  le  moyen  de  lier  à  la  publication 
d'une  loi  1  affiche  de  signes  royalistes  et  fana- 
tiques. La  loi  sur  les  rentes  et  pensions  a  été 
placardée  ,  entourée  d'une  vignette  dans  les  des- 
sins de  laquelle  on  distingue  parfaitement  l_8 
fleurs-de-lys,  correspondant  au  nom  de  Louis 
XVIII  que  porte  le  prétendant  .  des  cloches  et 
des  croix  au  nombre  de  seiie.  11  est  évident  que 
ce  dernier  nombre  correspond  au  nom  du  der- 
nier roi  des  français  ,  dont  les  partisans  de  la 
monarchie  font  un  martyr  de  la  religion. 

Lorateur  s'étonne  de  ce  que  l'administration 
centrale  ne  paraisse  avoir  fait  aucune  poursuite 
contre  les  imprimeurs  Pailauge  ,  et  Barré.  Il 
demande  que  le  fait  soit  dénoncé  au  directoire 
par  un  message. 


Cette  administration  s'est  à  peine  apperçue  que 
l'affiche  de  la  loi  dont  il  s'agit  était  revêtue  des 
signes  dont  on  a  parlé  ,  qu'elle  a  fait  arrêter  le 
proie  et  le  compositeur. 

L'envoi  d'un  message  au  directoire  est  pro- 
noncé. 

Lesage-Senaull  donne  lecture  d'une  adresse  des 
républicains  de  l'arrondissement  du  Luxembourg, 
canton  de  Paris  ;  elle  contient  les  expressions  du 
dévouement  le  plus  entier  à  la  représentation 
nationale  ,  à  la  république  et  à  la  constitution  de 
l'an  3  ,  et  applaudit  à  lénergie  manifestée  par 
les  conseils  dans  les  derniers  jours  de  prairial. 

La  mention  honorable   est  ordonnée. 

Une  autre  adresse ,  revêtue  de  sept  pages  de 
signatures ,  s'attache  particulièrement  à  dénoncer  i 
la  conduite  de  l'ex-ministre  Schérer.  Hoche  n'est 
plus  ,  y  est-il  dit ,  et  Schérer  existe  encore  !. . . 

Le  conseil  renvoie  cette  pétition  au  direc- 
toire. 

Housset  fait  un  rapport  sur  les  élections  de  la 
Guyanne  française;  il  propose  d'admettre  aux 
anciens,  jusqu'au  i"  prairial,  an  8  ,  le  citoyen 
Jeannet ,  ex  -  commissaire  du  gouvernement,  à 
Cayenne. 

Le  projet   est   adopté. 

Génissicux  soumet  à  la  discussion  la  partie  du 
projet  de  la  commission  des  finances,  relative 
a  la  non-cumulation  du  traitement  des  fonction- 
naires  publics. 

Andrieux.  A  Dieu  ne  plaise  qire  je  vienne  com- 
battre le  projet.  Vous  devez  éliminer  toutes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  indispensables ,  et  tra- 
vailler constamment  à  ramener  les  dépenses  au 
niveau  des  recettes.  Sous  la  monarchie  on  parlait 
sans  cesse  de  réformes  ,  on  n'en  exécutait  au- 
cunes. Il  n'en  sera  pas  de  même  sous  la  répu- 
blique :  malgré  toutes  les  ruses  de  l'intérêt  privé  , 
la  victoire  demeurera  au  grand  intérêt  de  la  chose 
publique.  Notre  gloire  sera  d'être  économes  jus- 
qu'à l'avarice  des  sueurs  du  peuple. 

Après  ce  début,  l'orateur  désirerait  que  le  projet 
fût  généralisé  ,  et  qu'il  ne  fût  pas  uniquement 
dirigé  contre  linsLruction  publique.  La  hache  de 
la  réforme  doit ,  ditril,  s'étendre  partout ,  car  dans 
toutes  les  fonctions  civiles  et  militaires  ,  il  y  a 
aussi  de  doubles  emplois  qu'il  faut  faire  dispa- 
raître. 

Je  demande  donc  que  l'art.  II  du  projet  leur 
soit  applicable.        ; 

Mais  je  pense  que  dans  certaines  circonstances 
il  peut  être  utile  de  cumuler  divers  traitemens  , 
quand  les  objets  que  le  fonctionnaire  a  à  traiter 
ne  sont  point  opposés  et  disparates  ;  je  désirerais 
donc  que  cette  cumulation  fût  permise  ,  et  que 
le  maximum  des  traitemens  que  Ton  pourrait  re- 
cevoir ,  fût  fixé  à  6ooo  Ifrancs.  Les  malheurs  de 
la  révolution  ont  moissonné  une  foule  d  hommes 
de  génie  ,  d  hommes  utiles  ;  il  n'est  pas  facile  de 
les  remplacer  ;  il  faut  donc  employer  ceux  qui 
nous  restent ,  et  les  appliquer  aux  diverses  fonc- 
tions ]ui ,  sans  la  cumulation  ,  demeureraient 
vacantes  ,  ou  risqueraient  d'être  confiées  à  des 
hommes  hors  d'état  de  les  bien  rempHr.  Le  projet 
de  la  commission  nuirait  surtout  à  la  partie  de 
l'instruction  pubUque  ,  qui  déjà  a  eu  tant  à  souffrir 
des  maux  de  la  révolution. 

D'ailleurs  ,  ce  n'est  pas  le  mérite  toujours  mo- 
deste qui  intrigue  ,  et  qui  court  les  emplois.  Ils 
sont  la  proie  de  ces  accapareurs  de  places  qui 
se  font  des  i5  à  20  mille  francs  de  rente.  Vous 
mettrez  un  terme  à  ces  abus  ,  en  fixant  un 
maximum  de  6,000  fr.  -,  mais  je  désirerais  que  l'on 
ne  comprît  pas  dans  ce  maximum  ,  les  traite- 
mens de  l'institut  ;  ce  sont  moins  des  salaires  que 
des  récompenses  accordées  par  la  nation  ,  aux 
talens  ,  au  mérite  ,  aux  lumières.  N'oublions 
jamais  que  la  philosophie  et  les  lumières  ont  fait 
la  révolution ,  et  que  c'est  à  elles  seules  à  la 
consoUder;  il  ne  faut  donc  pas  décourager  ceux 
qui  s'y  livrent ,  ou  qui  en  sont  les  dépositaires. 
Vous  savez  le  mot  d'Anaxagoras  à  Périclès  : 
Pour  que  la  lampe  éclaire  ,  il  faut  y  meure  un 
peu  d  huile.  Il  ne  faut  point  aux  savans  ,  aux 
hommes  de  lettres  ,  aux  artistes  ,  des  richesses  , 
mais  une  existence  honnête  ,  tranquille  ,  à  l'abri 
du  besoin. 

Je  demande  ,  l*^  que  la  défense  de  cumuler 
divers  traitemens  ,  à  raison  de  la  cumulation  de 


a".  Qtfil  soit  fait  une  exception  en  faveur  des 
gens  de  lettres  ,  et  que  ceux-ci  puissent  cu- 
muler diverses  fonctions,  ainsi  que  les  traitemens, 
pourvu  que  \e  maximum  n'excède  pas  6000  fr. 

3°.  Que  l  indemnité  que  reçoivent  les  mem- 
bres de  1  institut  ,  ne  soit  point  comprise  dans  ie 
maximum. 

Ces  propositions  vivement  appuyées  seront  im- 
primées ,  et  renvoyées  à  la  commission  à  laquelle 
Andrieux  sera  adjoint. 

Haussa  fait  déclarer  valables  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  de  la  Guyane  française  ;  en 
conséquence  ,  le  citoyen  Jeannet ,  ex-agent  du 
directoire  dans  cette  colonie  ,  est  admis  au  con- 
seil des  anciens  ,  jusqu'au  1"  prairial  an  8. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Sherlock  a  proposé  ia.  suppression 
de  la  permanence,  et  celle  de  la  commission 
des  onze. 

La  première  proposition  a  été  renvoyée  à  cette 
commission,   et  la  .seconde  n'a  pas  été  appuyée. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général  pour 
l'examen  d'un  traité  de  commerce  avec  la  répu- 
bhqne  helvétique. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  naturelle  de  Buffon,  in- 18  ,  troisième 
livraison  ,  composée  du  torne  IIP  des  matières 
générales  ,  et  du  tome  II'  des  quadrupèdes  , 
avec  35  planches.  Prix  ,  5  fr.  5  déc.  «t  6  fr. 
4  déc.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Saugrain ,  rue  du  Théâtre- 
Français  ,  n°  3. 

Cette  édition  se  continue  avec  succès,  et  nous 
remarquons  avec  plaisir  que  l'eitécution  de  la 
gravure  et  de  l'impression  répondent  en  tout  à 
la  réputation  de  cet  ipimortel  ouvrage.  Nous  invi- 
tons les  éditeurs  à  continuer  de  même  ,  pour 
répondre  à  l'attente  du  public. 


ERRATA. 


coL 


Dans  le  n"  d'hier  ,  article  à^ Angleterre  ,  i" 
2'   lig.  séditions  societies  ,  liseï  :  séditions. 

Même    colonne  ,    paragraphe  4',   Hgne  4',  le 
rétablissementde  l'actedu  test,  /iiez :1a  révocation. 


COURS    DU 

Bourse  du  5  messidor..  — 


CHANGE. 

Effets  commergables. 

;  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

—  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes. 

Livourne 

Bâle 

Lausanne , . . . . 

Milan 


à  3o  jours,  j 

6î 

^H 

'94 

i5  I 

3 

i5  I 

3 

9«T 
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2 

b. 

^ 

b. 

63 
58i 
190? 

14  12  6 

14  12  S 
961 
106 
au   p. 


Pressavin.   L'opinant  est  dans  l'erreur,  quant  à     diverses  fonctions  ,  soit  étendue  aux  employés  cr- 
ia conduite  de  l'administration  centrale  du  Rhône.  |  vils  et  militaires  ; 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Aujourd'hui  A)'mar  et 
Azalaïs  ou  le  Château  de  Fordar  ,  drame  en  trois 
actes ,  suivi  de  don  Quichotte  ,  pantomime  ,  avec 
les  chevaux  de  Franconi. 

Théâtre  de  la  Cité.  Demain  les  sociétaires 
de  rOdéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  6* 
repr.  de  CEnirée  dans  le  monde ,  com.  nouv.  en 
cinq  actes. 

Le  II ,  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Pauline  ,  et 
Comment  faire  ? 

Théâtre  des  Troubadours  ,  prpvisoireiaent 
au  Théâtre  -  Mohere  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
Angélique  et  Melcour  ;  Clément  Marot ,  et  A  bas  les 
diables  ,  à  bas  les  bêtes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  aujourd.  la  Veuve  du  Malabar  , 
suiv.  des  Déguisemens  amoureux. 


100  fraocs    pour  l'ancéc  eatiere. 


L'ibonnsment    se    fait  à  Paris  ,  rue  des  Poiievins  ,  n°  18  ,   Le  prix  est    de    j5    francs    pour  trois   mois,    5o  fraucs  pour  sii  me 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois.  ,       ,        , 

11  faut  adres,;r  les  lettres  et  fargent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubxy  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poiterins  .  n"   .S.  Il  faut  comprendre  dans  les  envots  le  port  de.  pays 
oC  Ton  ne  peut  affranchit.   Les  let.res  des  déparcemens  non  affranchies,  ne  seront  point  rctircei  de  la  poste.  ,        .^      .        j      ,      r     ■„  ..     ,  ^.. 

,lfaulavoirsoin,pourplusdesûreté, décharger  celles  quircnfermcnt  des  valeurs, otadrcsser  tout   «qui  concerne    la    rédaction  de    la   feuille,   au  rédacteur  .  rue  des 
foilevinî  ,  n°  j3  ,  depuis  neuf  heuict  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  .  de  l'imprimerie  du  citoyeo  Agasse  ,  propriétaire  d»  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3. 


GAZETT^^ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  277. 


S:ipiidi  ,  7  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne  ,  le  26  prairial. 

V  oicile  décret  de  la  commission  impériale  qui 
a  éié  remis  le  23  de  ce  mois  à  la  dieie  générale 
de  l'empire. 

t(  S.  M.  l'empereur  et  roi  a  reçu  de  la  part  du 
margrave  de  Eade  un  rapport ,  signé  par  S'.  A.  , 
en  date  du  3  de  mai  passé  ,  portant  la  fâcheuse 
nouvelle  que  les  ministres  plénipotentiaires  fran- 
çais au  congrès  de  pacification  avec  1  empire  ,  lors 
de  leur  départ  de  Rastadt  ,  qui ,  contre  le  conseil 
de  plusieurs  personnes  ,  a  eu  lieu  pendant  la  nuit, 
ont  été  assaillis  ,  le  28  avril  au  soir  fort  tard  ,  à 
peu  de  distance  de  la  ville  ,  par  une  troupe  de 
gens  portant  1  uniforme  militaire  impérial  ;  que 
les  ministres  Bonnier  et  Roberjot  ont  été  massa- 
crés à  coups  de  sabre  ;  que  le  ministre  Jean 
Debfy ,  qui  n'a  échappé  à  la  mort  qne  par  un 
heureux  hasard  ,  a  été  fortement  blessé  ,  et  qu'ils 
ont  été  tous  dépouillés  d'une  grande  parde  de 
leurs  effets. 

ij  S.  M.  I.  n'a  pas  d'expressions  pour  rendre 
jusqu'à  quel  point  elle  a  été  révoltée  et  saisie 
d  honeui  à  la  première  nouvelle  de  ce  forfait  , 
commis  sur  le  territoire  de  l'empire  envers  des 
personnes  dont  l'inviolabilité  se  trouve  sous  la 
sauve-sarde  spéciale  du  droit  des  gens  ;  impres- 
sion q'-ii  ,  vu  le  respect  inaltérable  de  S.  M.  I. 
pour  la.  dignité  de  l'homme  ,  pour  la  morale  ,  et 
pour  les  principes  sacrés  du  droit  des  gens  ,  ne 
s'effacera  jamais  de  s,on  ame  profondément  émue 
p»r  cette  catastrophe  funeste. 

!)  Ce  n'est  point  par  des  soupçons  haineux  ,  ni 
par  des  conjectures  téméraires  ;  ce  n'est  point  par 
des  imputations  calomnieuses,  ni  en  répandaiit 
«dans  le  public  des  bruits  gratuits  ,  dictés  par 
l'esprit  de  parti  ;  ce  n'est  pas  non  plus  par  les 
emportemens  d'un  cœur  pervers  ,  et  les  fantômes 
déréglés  de  1  imagination  effrénée  des  rédacteurs 
des  feuilles  publiques  allemandes  ou  éuangeres  ; 
ce  n'est  point  par  des  tableaux  exaspérés  ,  qui 
n'ont  pour  but  que  l'augmenlaiion  du  pouvoir  , 
l'exploitation  de  nouvelles  ressources-pécuniaires  , 
•où  d'autres  vues  cachées  ,  ni  par  de  virulentes 
diatribes  ou  des  cris  de  vengeance  adressés  à  la 
nation  française  et  à  tous  les  états  ;  mais  bien  par 
xine  recherche  scrupuleuse  ,  impartiale  ,  légale  et 
sévère  ,  que  ce  forfait  peut  être  éclairci  avec 
toutes  ses  diftcrentes  circonstarîces  ,  et  qu'on  peut 
parvenir  à  en  connaître  avec  cerdtude  les  auteurs 
et  les  complices ,  et  à  déterminer  en  conséquence 
l'exacte  imputation  du  crime  dans  tous  ses  rap- 
ports. Aussi  n'a-t-on  pas  tardé  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  convenables  à  cet  égard  ,  et  S.  M.  I. 
déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  devant  la 
diète  générale -de  l'empire  ,  à  toute  l'Allemagne  , 
et  à  1  Europe  entière  ,  qu'il  n'y  a  que  la  plus  écla- 
tante satisfaction  (sans  égard  aux  individus  quel- 
conques que  la  voiximpariiale  de  la  justice  sévère 
désignera  comme  coupables  ),  qui  puisse  appaiser 
la  juste  indignation  du  chef  de  l'empire. 

))  Mais  S.  M.  ne  souhaite  pas  simplement ,  que 
ce  fâcheux  événement ,  qu'elle  regarde  elle-même 
comme  une  affaire  qui  concerne  toute  la  nation 
germanique  ,  soit  examiné  dans  toutes  les  formes 
légales  ,  avec  limpartialité  la  plus  scrupuleuse  , 
et  soit  suivi  de  la  satisfaction  la  plus  éclatante  ; 
elle  est  animée  du  désir  le  plus  vif  d'éloigner 
jusqu'au  moindre  soupçon  de  connivence-,  et 
de  mettre  tant  le  chef  de  l'empire  que  1  empire 
même  à  l'abri  de  tout  reproche  d'avoir  négligé 
de  donner  à  cette  affaire  l'attention  la  plus  sérieuse. 
Ce  désir  est  fondé  surtout  sur  les  jugemens  pré- 
maturés qu'une  parde  du  public  d'Allemagne  et 
de  l'étranger  ne  cesse  de  porter  sur  cette  affaire  , 
avant  que  les  recherches  lét,a[es  soient  terminées. 

)>  Pour  atteindre  ce  but  de  la  manière  la  plus 
sûre  ,  la  dieie  générale  de  l'empire  est  invitée  à 
nommer  quelques  députés  ,  tirés  de  son  sein  , 
pour  assister  aux  recherches  ouvertes  sur  cette 
affaire  ,  et  à  donner  dans  sa  prudence  et  sa  sa- 
gesse au  plutôt  soir  avis  dicté  par  une  franchise 
noble  etpaiiioiique  ,  sur  tout  ce  quel  importance 
d  un  attentat  aussi  inoui  et  aussi  abominable  exige, 
alin  de  concourir  ,  par  ses  conseils  éclairés,  à  con- 
vaincre toutes  les  personnes  impartiales  que  Icrn- 
pereur  et  l'empire  sont  animés  du  même  désir, 
que  la  justice  la  plus  rigoureuse  et  la  satisfaction 
la  plus  éclatante  soient  rendues;  qu'ils  ont  la  même 
hoireur  pour  un  lorfait  aussi  atrncc  ,  ainsi  c|u  un 
respect  égal  pour  les  principes  sacrés  de  la  morale 
6l  du  droit  des  cens. 


11  S.  M.  l'empereur  s'attend  ,  en  conséquence  , 
avec  la  sollicitude  qui  convient  au  chef  de  l'em- 
pire ,  à  voir  cet  avis  rédigé  au  plutôt. 

Il  Signé  à  Vienne  ,  le  6  juin  1799^ 

11  P.  COLLOREDO  MaNNSFELD  ,  PlERRE  AnTOIiNE 

Fkank  11. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de    Florence  ,    le    i3 
prairial. 

Malgré  toutes  les  gazettes  ,  nous  avonsencore 
bien  des  vivans.  Notre  général  est  à  la  tête  de 
40  mille  hommes  ,  et  dans  la  première  attaque 
il  a  culbuté  les  autrichiens  à  Pontremoli.  C  est 
le  général  Salra  qui  commandait  à  celte  affaire. 
Sois  sûr  que  l'armée  de  Naples  sauvera  lIlaKe. 
En  avançant  ,  nous  nous  grossissons  des  trop 
fortes   garnisons  jettées  dans  les  places. 

Du  i&  prairial. 

La  guerre  ne  finira  pas  aussi  gaiement  pour 
ceux  qui  l'avaient  si  bien  commencée. 

Nous  avons  repris  plusieurs  villes  qui  nous 
permettent  de  nous  étendre  sur  une  ligne  :  cela 
est  l'ouvrage  de  notre  armée  de  Naples  ;  elle  est 
composée  des  demi-brigades,  vétérans  de  Bona- 
parte et  des  armées  du  Nard,  aimant  beaucoup 
notre  général.  Je  suis  convaincu  ,  d'après  les  dis- 
positions de  Macdonald  ,  que  nous  obtiendrons 
les  plus  brillans  succès,  et  que  lui  et  son  armée 
seront  les  premiers  dans  Milan  ,  où  l'on  ne 
restera  pas  à  perdre  de  tems. 

'Voici  un  arrêté  que  le  directoire  cisalpin  a 
pris  le  3  floréal,  lorsqu'il  était  encore  en  Italie, 
et  dont  aucune  feuille  n'a  parlé. 

Le  gouvernenrent  informé  que  dans  les  circons- 
tances présentes,  quelques-uns  des  réquisition- 
naires  ,  qui  se  trouvent  enrôlés  dans  les  troupes 
cisalpines ,  ont  lâchement  déserté  ; 

Considérant  qu  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  completter  les  demi-brigades  ,  en  subs- 
tituant à  ces  lâches  de  plus  patriotes  ; 

Le  directoire  exécutif  informé  que  quelques- 
uns  de  ceux  qui  voient  avec"  déplaisir  que  la  voie 
ne  leur  soit  pas  ouverte  pour  s'armer  et  combattre 
les   ennemis  de  la  liberté ,  arrête  : 

1°.  Les  commandans  des  places  et  des  dé- 
pôts, et  les  commissaires  des  guerres,  tiennent 
un  registre  ouvert  pour  les  patriotes  qui  sont 
portés  à  s  inscrire  dans  les  bataillons  cisalpins. 

2°.  Les  commandans  de  dépôts  et  les  com- 
missaires des  guerres  communiquent  ,  tout  les 
vingt-quatre  heures ,  au  commandant  de  la  place 
la  liste  des  patriotes  qui  se  sont  inscrits ,  et  le 
commandant  de  la  place  se  concerte  avec  ceux-là 
pour  que  ,  dans  les  24  heures  qui  suivent  , 
ceux  qui  se  sont  inscrits  .joignent  le  dépôt  des 
réquisidonnaires  placé  dans  chaque  chef-lieu  de 
département. 

3°.  Il  n'y  a  pour  ceux  qui  se  sont  inscri.ts  ni 
engagement  ni  prescription  de  tems  pour  la 
durée  du  service. 

4°.  Il  est  libre  aux  mêmes  de  retourner  dans 
leurs  foyers  ,  après  avoir  prévenu  le  commandant 
du  corps  et  en  rapportant  son  consentement. 

5°.  Ils  ne  peuvent  autrement  se  retirer,  sans 
que  le  territoire  de  la  république  soit  délivré  des 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

6°.  Hors  ces  cas  le  commandant  ne  peut  refuser 
son  consentement. 

7°.  Ces  conscrits  jouissent  de  tout  ce  que  la  loi 
accorde  aux  autres  défenseurs  de  la  patrie. 

S".  Leurs  noms  seront  imprimés  et  publiés  dans 
toute  la  république.  A  cet  effet  ,  les  commandans 
de  place  communiquent  journellement  la  liste  des 
inscrits  au  ministre  de  la  guerre',  lequel  est  chargé 
de  la  faire  imprimer  etpubher. 

RÉPUBLIQ,UE  ROMAINE. 

Rome  ,  /e  1  4  prairial. 

Nous  recevons  peu  de  nouvelles  de  Naples. 
Nous  savons  cependant ,  par  le  rapport  des  V05  a- 
geurs ,  que  tout  y  est  tranquille  ,  et  que  1  on  con- 
tinue à  y  organiser  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement avec  beaucoup  d  activité  et  de  succès. 
Ceux  qui  dirigent  cette  opération  ,  ont  senti  qu'ils 
n  auraient  aucun  espoir  de  succès,  s  ils  ne  s  atta- 
chaient la  classe  la  plus  nombreuse  du  peuple.  Ils 
ont  en  conséquence  la  politique  de  ménager  ses 
préjugés  et  de  s  en  servir  pour  établir  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Des  moines  et  des  prêtres  qui 
ont  donné  des  gages  de  leurs  bonnes  intentions, 
sont  les  principaux  agens  chargés  de  préparer  les 


esprits.  Comme  une  partie  du  peuple  est  pré- 
venue contre  tout  ce  qui  est  français  ,  et  verrait 
avec  déKance  toutes  les  institutions  qu'il  croirait 
leur  ouvrage  ,  on  a  pris  le  pard  de  donner  de 
nouveaux  noms  et  de  nouvelles  formes  aux  ins- 
dtutions  républicaines. 

Les  patriotes  savent  tirer  pard  de  ces  disoosi- 
tions  pour  conserver  leur  indépendance.  Si  les 
russes  ne  débarquent  pas  des  troupes  en  Calabre 
pour  soutenir  les  révoUés  ,il  y  a  lieu  de  croire  que 
les  napolitains  .formeront  une  république  qui 
pourra  se  soutenir  contre  l'ennemi  du  dehors. 

RÉPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ^UE. 

Berne ,  /e  29  prairial. 

Le  directoire  exécutif  vient  d'adresser  une  pro- 
clamation au  peuple  helvétique  ,  par  laquelle  il 
notifie  que  ,  malgré  les  mesures  prises  pour  mettre 
l'armée  à  l'abri  de  tout  besoin',  soit  par  la  dispo- 
sition de  fonds  considérables,  soit  par  l'établisse- 
ment de  magasins ,  plusieurs  bataillons  se  sont 
vus  ,  par  défaut  de  solde  et  de  vivres,  obligés  de 
se  dissoudre  ,  tandis  que  la  patrie  en  danger  les 
appelait  à  sa  défense;  le  directoire  exécutif  an- 
nonce en  même  tems  qu'il  est  résolu  de  recher- 
cher les  causes  de  ces  effets  désastreux,  et  uuil 
veut  en  punir  les  auteurs,  en  les  livrant  à  la  rigueur 
des  lois,  afin  de  prouver  au  peuple  helvétique 
qu  il  n  est  point  d  impunité  pour  1  administrateur 
in.fidele  ,  et  que  les  dilapidateurs  de  la  fortune 
publique  sont  atteints  plus  sévèrement,  à  raison 
des  moyens  quils  ont  de  couvrir  leur  brip-an- 
dage  ;  en  conséquence,  il  invite  les  officiers  et 
soldats  qui  auraient  manqué  des  objets  nécessaires 
à  leur  entretien  ,  ou  c^ui  auraient  connaissance  de 
quelque  malversation,  à- adresser  leurs  plaintes  à 
une  commission  établie  à  cet  effet. 

Le  directoire  a  invité  tous  les  patriotes  fugitifs 
des  cantons  de  Thurgovie,  Sentis,  la  Linth  et 
Zurich  ,  dont  le  territoire  est  actuellement  occupé 
par  l'ennemi,  à  se  réunir  à  Berne.  Là,  il  sera 
pourvu  à  leur  entretien  ,  et  ils  seront  militairement 
organisés  ,  pour  marcher  dans  les  sentiers  de  la 
gloire  à  côté  des  français  ,  vêts  leurs  familles 
abandonnées. 

Une  cinquantaine  de  prisonniers  autrichiens 
échappés ,  se  trouvent  dans  les  montagnes  de 
Murk  ,  près,  de  Wildeck,  dans  lArgovie  :  le 
directoire  a  chargé  le  préfet  de  ce  canton  d'en 
avertir  le  général  français  le  plus  voisin ,  et  de  liu- 
viter  à  en  purger  la  contrée  où  ils  se  cachent. 

Aussitôt  après  l'évacuation  ïîe  Zurich,  quatre 
officiers  autrichiens  parurent  dans  la  ville.  On  ne 
conçoit  point  comment  ils  y  ont  pénétré  ,  ou  s'ils 
s'y  trouvaient  cachés.  Ce  moment  olfrit  beaucoup 
de  contusion.  Les  physionomies  des  habitans  va-- 
riaient  comme  leurs  opinions.  Oiieiques-uns  arbo- 
rèrent luniforme  impérial  :  d'autres  s'empres- 
sèrent à  nétoyer  les  rues.  La  plupart  paraissaient 
inquiets. 

Nous  avons  reçu  la  nouvelle  officielle  que  plu- 
sieurs mille  hommes  de  renforts  sont  arrivés  à 
farinée  française  par  Hauenstein   et  Botzbers. 

L'adjudant  -  général  Laharpe  .  chef  de  létat- 
major-général  de  l'armée  helvétique  ,  annonce 
que  les  français  ont  attaqué  et  enlevé  les  positions 
que  les  autrichiens  avaient  en  avant  de  Zurich. 
On  lenr  a   pris   un  bataillon  et  5o   cavaliers. 

Les  tirailleurs  français  ont  pénétré  jusques  dans 
la  petite  ville  de  Zurick. L'archiduc  Charles  a  eu  à 
peine  le  tems  de  se  sauver. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le   i  S  prairial. 

CHAMBRE      HAUTE. 

Du    l6  prairial. 

Suite  de  II  discussion  sur  les  sociétés  séditieuses. 

Lord  Grenville  a  la  parole  ,  et  dit,  en  par- 
lant de  lord  Holland  :  les  argumens  que  le  noble 
lord  vient  d'employer,  sont  si  lebattus  ,  que  ce 
serait  abuser  des  momens  précieux  tle  la  cham- 
bre ,  que  de  s'attacher  à  les  combattre  en  déiail. 
On  veut  nous  laire  regarder  comme  une  chose 
indifférente  ,  ces  sociétés  connues  pour  être  le 
repaire  de  la  sédition  et  de  la  trahison  ;  on  pré- 
tend que  les  meneurs  de  ces  sociciés  ne  soupi- 
rent qu'après  une  reforme  ,  désirée  de  tout  le 
inonde.  Je  ne  pense  pas  de  même.  Ces  sociétés 
se  sont  muliipiiées  dans  notre  pa^s  ;  elles  se 
sont  répandues  dans  toute  1  Irlande:  c'est  là 
sur  tout  qu  elles  ont  montré  à  découvert  leurs  in- 
tentions  peihdes  ,    leur    esprit  dangereux  ,  leur 


méptis  pour  toutes  les  lois  ,  leur  liaine.  contre 
lonte  1  t-5'ts;R>iv ,  Wu!«  tiesir  criminel  de  renverser 
(ouïes  Itfs  instinitions  proiUes  à  conserver  nos 
l'"»!* ,  noire  goviveinement  ,  notre  constitution. 
li  faut  èitc  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir  com- 
bien de  pareilles  réunions  sont  eonttaù'es  à'  la 
irauquiiliré  et  à  la  prospérité  publique. 

te  nt)^!?  hrrd',  qui  a  farte  avant  moi ,  fait  un 
reproche  aux  mitustre»  de  Kt  laajûsté  ,  d'avoir 
cànvové  dans  des  maisons,  de  corfsction  des  per- 
sonnes arrêtées  sur  de  si:aples  soupçons'.  Le  re- 
proche n'est  pai  fondé.  Ce  n  est  pas  dans  une 
maison  de  correctio»  i^ju  ont  été  placées  ces  per- 
sonnes sur  le  sort  desquelles  an  aSecte  tant  de 
saiendrir,  c'est  dans  une  prison  ordinaire,  et  la 
J)'FuS  salubre  de  celles  qui  sont  dans  la  capitale. 

La  doctrine  du  noble  lord  ,  sur  la  liberté  de  la 
presse  ,  a  quelque  chose  devraimeni  r-emarquable. 
Il  soutient  que  la  mesure  qu'on  propose  aujour- 
cfhui ,  quand  même  elle  n  aurait  pour  objet  cj.ue 
l'anéantissemeni  des  sociéiés  séditieuses ,  violerait 
cei'e  liberté.  Gomii>cirt-une  n>esure  qui  n'actein- 
dfait  t{ue"  lés  vassCiùblemens  et  hommes  qui  ne 
ie  léuiiissent  que  pour  ourdir  des  iramirs  crimi- 
.  nellcs  contre  le  gouvetnemenr  ,  pourrait- elle 
violer  la  liberté  de  la  presse  ?  C  est  ce  qu'on 
n  apperçoif  pas  aisément.  A  moins  que  le  noble 
lord  ne  considère  de  pareilles  sociétés  comme 
ie  rempart  dcr  to.ne  libené  ,  ensorie  qu'on  ne 
peut  les  atraquer  sans  attaquer  aussi  la  liberté  de 
la  presse.  Une  telle  doctrine  ne  demande  pas  une 
féfuiaïion  s'érieuse. 

Le  noble  lord  trouve  qu'on  a  traité  M.  'Wake- 
field  avec  trop  de  sévériié  ;  mais  on  doit  se  rap- 
peler qu  il  était  question  d  un  écrit  déclaré  libelle 
par  un  jury.  On  doit  se  rappeler  quel  était  le 
caractère  de  ce  libelle  et  celui  de  son  auteur. 
Peut-on  excuser  un  homme  en  disant  que  c'est  un 
savant,  et  que  son  ouvrage  est  hérissé  de  grec 
et  de  latin  ?  Plus  un  homme  est  insuuit  ,  miïux 
îl  doit  connaître  ses  devoirs  ;  plus  ton  car.icterc 
personnel  lui  donne  d  influence  sur  les  esprits, 
plus  ses  écrits  sont  dangereux.  Le  vulgaire  est 
toujours  disposé  à  croire  un  personage  tel  que 
M.  'Wakelield  ,  un  homme  d  église  ,  lors  même 
qu'il  provoque  la  destruction  de  tout  établisse- 
inént  religieux  et  politique.  Un  coupable  , 
aussi  dangereux  ,  ne  peut  être  traité  avec  trop 
(le  sévérité.  D'ailleurs  ,  en  accusant  les  ministres 
âe  sa  majesté  d  un  excès  de  rigueur,  comme  l'a 
fait  le  noble  lord  ,  ne  calomnie-t-on  pas  les  juges 
qui  prononcent  seuls  les  sentences  ?  Attaquer 
l'honneur  et  l'intégrité  des  juges  dé  son  pays  , 
t'est  se  calomnier  soi-même. 

Quant  à  ce  qui  concerne  te  Courier  ,  il  méritait 
l'animadversion  du  gouvernement  ;  ses  dccla- 
fllations  insolentes  contre  lempereur  de  Russie 
peuvent  être  legardées  comme  u-n  libelle  fesant 
Suite  a  ceux  qui  itvaient  été  publiés  en  France 
<iaeî'.]ues  semaines  au  paravant ,  dans  l'intention 
de  fendre  odieu:i  ce  prince  si  sage ,  si  énergique  , 
si  magnanime  .  et  d  affaiblir  les  liens  qui  nous 
unissent  avec  lui.  Leurs  seigneuries  connaissent 
irop  bien  lastuce  des  ennemis  de  1  ordre  social; 
rnalgic  tous  les  eiforts  du  Courier  pour  désavouer 
ies  iniciligences  qu  on  lui  reproche  d  avoir  avec 
m  France,  il  est  aisé  de  découvrir  sa  complicité 
4aus  le  pix.'i  tuivi  avec  tant  d  opiniâtreté  par  nos 
perlicks   ^u.tins. 

Vfci.u-oii  i  Ortsefver  la  constitution  anglaise  dans 
loiiîe  sa  pureté  et  dans  toute  sa  vigueur?  il  taut 
.  ^fiÇter  ,  quand  il  en  est  tems  encore  ,  la  licence  , 
un  compri.iîant  les  séditieux,  en  leur  ôiant  tout 
j'noyei!  d  agir ,  en  déjouant  leurs  pf6jets  liber- 
licides.  Ou  affecte  de  déplorer  les  maux  de  l'An- 
^Sëitirtf;  eh  bien  !  qu'on  parcourre  lEurope  ,  et 
^v^ou  dise  si  l'on  y  uouve  un  peuple  plus  heu- 
ttvi%  ijae  i-c  peu-pie  anglais.  Ojaand  même  il 
e*.i*!erait  cuelqu  imperK-ciion  dans  notre  gou- 
vernement ,  car  il  n  y  a  pas  de  gouvernement  par- 
iait ,  les  circonstances  sont-elles  favorables  pour 
une  réforme  ?  Le  peuple  a  datis  la  constitution 
un  rempart  inexpugnable  qui  détend  ses  privi- 
lèges ;  il  a  dans  le  parlement  un  tribunal  consti- 
tutionnel toujours  prêt  à  étouter  ses  plaintes  et  à 
y  faire  droit. 

Une  des  objections  proposées  contre  le  bill  qui 
fait  l'objet  de  cette  discussion  ,  c'est  qu'il  donne 
iux  migisîrats  le  pouvoir  de  faire  arrêter  provi- 
soirement les  délinquans.  Cette  prétendue  objec- 
tion est  à  mes  ^eux  un  argument  des  plus  forts 
en  faveur  du  biil.  C  est  parce  que  les  magistrats 
étiient  sans  pouvoirs  ,  que  les  premières  lois  ont 
été  sans  effet. 

Je  p-ersiste  à  demander  la  seconde  lecture  du 
bill ,  et  je  suis  persuadé  que  leiirs  seigneuries 
adropteront  sans  hésiter  ma  motion. 

Après  différentes  éxpiicarions  entre  les  deux 
lords  HoUaiid  et  Grenville  ,  le  bill  est  lu  pour  la 
seconde  fois ,  et  la  chambre  s'ajourne  au  î8. 

Tippoo-Sa'ib,  menac^dêtre  attaqué  par  toutes 
4és  forces  de  la  compagnie  ,  paraissait  d'abord 
disposé  à  des  mesures  de  conciliation.  Il  avait 
même  consenti  â  livrer  tous  les  officiers  fj^ançais 
qui  étaient  entrés  à  son  service.  Mais  en^feig;l^ant 
de  se  soumettre    aux  lois    impérieuses   que   Ltii 


1128 

dictaient  les  anglais  ,  il  n'eu  continuait  pas  moins 
ses  préparatifs  de  guerre.  11  espérait  peut-être 
qu  en  fesani  traîner  les  négociations  en  lon- 
gueur ,  il  donnenril  au^t  fr;inçais  le  tems  d'arriver 
dans  l  Inde  avec  des  forces  considérables,  et 
d'exécuter  le  projet  formé  depuis  long-lems  de 
détruire  toutes  les  possessions  de  l'Angleterre 
dans  ces  contrées.  iVIais  le  dénouement  ne  peut 
plus  être  reculé  ,  et  il  faut  que  ce  prince  jette 
le    masque. 

Tippoo-Sa'ib  a  cent  m'tilc  hommes  de  troupes 
bien  disciplinées,  et  ne  se  donne  plus  la  peine 
de  cacher  ses  desseins.  Il  réponiiit  dernièrement 
à  la  compag™e  ,  qtii  lui  avait  (ait  quelques  re- 
présentations ,  qu  il  savait  ce  qui  éiart  dû  à  sa 
dignité  et  à  sa  grandeuï.  Tout  annonce  une  rup- 
ture prochaine. 

Le  bruit  avait  couru  à  Constantinople  ç^isc 
Bonaparte"  avait  été  tué.  D  autres  se  contentaient 
de  le  faire  prisonnier.  iVIais  la  Porte  n'a  rien 
publié  d  oflîciel  à  ce  sujet.  Les  préparatifs  qu'elle 
fait  prouvent  assez  qir  elle  regarde  Bonapailc 
comme  un  ennemi  très-dangereux. 

Les  t!roupes  auxiliaires  de  Maroc  et  des  autres 
puissances  d  Afrique  ,  sont  en  marche  pour 
lEgspte. 

RÉPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg ,   le  2  messidor. 

Il  continue  de  passer  beaucoup  de  troupes 
j)ar  notre  ville.  La  plupart  se  rendent  eu  Suisse. 

On  dit  que  le  corps  de  20,000  hommes  ,  qui 
devait  passer  ici  pour  se  rendre  sur  le  Rhin  ,  a 
reçu  contre-ordre  ,  etquil  est  eu  marche  pour  la 
Suisse  où  sa  présence  est  jugée  plus  nécessaire. 

Sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  le  \al  de  la 
Kiuchc  et  dans  celui  de  Kappel ,  tout  est  fort 
tranc^uille. 

Avaiit-bier ,  on  a  condamné  ici  i5  conscrits 
qui  avaient,  déserté  les  drapeaux  de  la  républi- 
que ,  à   ciaq  années   de  fers. 

Il  n'y  a  plus  eu  d'aBaires  sérieuses  entre  nos 
troupes  et  celles  de  l'Autriche  ,  depuis  les  com- 
bats du  20  et  du  22  prairial.  Masscna  est  tou- 
jours à  Bremganen.  il  reçoit  beaucoup  de  ren- 
forts, et  il  parait,  d'après  tout  ce  qu  on  apprend  , 
qu'il  va   agir  offensivement. 

On  avait  répandu  le  bruit,  dans  plusieurs  jour- 
naux ,  c^ue  le  général  Humbert ,  par  son  impré- 
voyance lors  de  lévacurdon  de  Zurich  ,  où  il 
laissait  une  porte  ouverte  ,  avait  compromis  le 
sort  de  l'armée  et  même  la  sûreté  du  quariici- 
général.  La  vérité  est  ,  que  la  brigade  ctu  géné- 
ral Humbert  ,  (  le  même  qui  a  si  glorieusement 
soutenu  1  honneur  du  nom  français  en  1. lande)  , 
n'a  pas  fait  sa  retraite  par  cette  porte  ;  que  seu- 
lement quelques  délachemens  se  replièrent  par 
là,  que  la  porte  fut  fermée,  mais  ouverte  par  deux 
habitans  de  Zurich,  qui  firent  également  baisser 
les  pionts  ,  et  qui  voulaient  faciliter  l'entrée  des 
autrichiens.  Les  habitans  delà  ville  de  Zurich, 
en  général  ,  se  sont  très-mal  comportés  envers 
les  français  ,  envers  leurs  compatriotes  républi- 
cains ,  tandis  qu  ils  ont  accueilli  les  autrichiens 
comme  leurs  amis. 

Le  général  Xaintrailles  a  été  rappelé  du  com- 
mandement dans  le  Valais.  Il  est  remplacé  par 
le  général  Lorge  ,  militaire  qui  ,  fort  souvent  , 
s''est  distingué,  par  ses  lalens  et  son  courage  , 
et  qui  connaît  parfaitement  le  'Valais  ,  oiî  il  a 
déjà    conimandé   il  y  a  six  mois. 


Paris  ,  ie  6  messidor. 

La  conduite  énergique  du  corps  législatif 
françjis  a  fait  la  plus  agréable  sensation  dans 
1  Helvétie  ;  les  évé'nemens  qui  en  ont  été  les 
résultats  ont  mis  le  comble  à  la  joie  des  patriotes; 
ce  n  est  plus  en  esclaves,  disent-ils  .  mais  en  dia,nes 
alliés  de  la  grande-nation  que  nous  allons  être 
traités  ,  et  nous  nous  montrerons  dignes  de  laire 
caïase  commune  avec  elle. 

Par  une  proclamation  de  l'archiduc  ,  datée  du 
quartier-général  à  Zurich,  le  ig  prairial,  le  gou- 
vernement helvétique  est  rendu  responsable  des 
vexations  qui  pourraient  être  exercées  contre  les 
anoii  de  1  ancien  ordre  de  choses. 

—  Le  frère  du  juge  de  paix,  conscrit,  du 
canton  de  la  Cambe  ,  appelé  par  la  loi  du  2S 
germinal,  allait  subir  le  sort.  Ne  crains  pas  ,  lui 
dit  le  fonctionnaire  ,  si  le  sort  te  désigne  ,  je  pars 
à  la  place. —  Mon  frère  ,lui  dit  ce  jeune  homme, 
je  sais  ce  que  je  dois  à  la  pairie  ;  je  marche  si  elle 
le  commande  ,  je  regrette  seulement  de  n  avoir 
qu'une  vie  à  lui  dévouer. 

_  — Le  général  Garnier  ,  cooamandaiit  à  Rome  , 
a  fait  publier  que  les  religieuses  qui  voudront 
contracter  mariage  ,  recevront,  au  lieu  de  la  pen- 
sion ^ui  leur  est  accordée  ,  la  valeur  de  la  dot 
qu  elles  ont  payée  ,  laquelle  sera  reprise  sur  les 
bieiu  laêiaes   du  i;G>uv£nt. 


Uiie  aulre  loi  du  même  général  a  imposé,  pour 
celte  fois  seulement,  ui>e  contribution  extraordi- 
naire à  toutes  les  communes  dont  la  population 
excède  6,000  âmes. 

—  La  nouvelle  des  nouveaux  succès  de  B'Qna- 
parle  ,  que  nous  avons  annoncée  hier,  a  été 
donnée  par  la  gazette  de  Florence  ,  du  i.")  prair 
liai.  Anguii ,  où  l'on  dit  que  le  général  français 
a  fixé  son  quardec-général ,  est  l'ancienne  Ancyre, 
fameuse  par  ses  ajitiquitési ,  ec  près  de  laquelle 
Tamerlan  vainquit  et  fit  prisonnier  Bajazet ,  le  7 
août  1401. 

—  Le  directoire  exécutif,  par  arrêté  du  5  mes- 
ssidor,  a  rapporté  celui  du  7  ventôse  ^  qui  avait 
ordonné  la-  traduction  du,  général  Cltampionnet 
devant  un  conseil  de  guerre,  et  a  statué  quQ  <:,k 
général  serait  remis  en  activité  de  sewice. 

—  Par  deux  autres  arrêtés  du  mcmejemp,  le 
directoire  a  accepté  la  démission  di»  citoyen 
Duval,  de  la  place  de  ministre  de  la  polie»  gé- 
nérale ,  et  a  nommé  ,  pour  le  remplacer  ,  le  cir 
toyen  Bourguignon  ,  substitut  du  commissaire 
près  le  tribunal  de  cassatroji..  Le  citoyen  Bour- 
guignon est  entré  en  fonctions  hier  à  4  bieiire) 
après   midi. 

—  Le  citoyen  Q_ainette  ,  l'un  des  représenlans 
livrés  par  Duraouner  à  l'Autriche  ,  et  administra- 
teur de  la  régie  de  lenreçistremenl  ,  est  n-onamé 
ministre  de  1  intérieur  ,  en  remplacement  du  ci* 
toyen  François  (  deNeulchâteau.  ) 

—  L'approche  de  l'ennemi  et  le  défaut  (ie 
moyens  de  défense  avaient  fait  mettre  la  viU« 
de  Gênes  en  état  de  siège  ,  et  arrêter  plusieurs 
personnes  comme  otages  ;  mais  les  danger?  étant 
passés  ,  le  directoire  a  levé  l'état  de  siège  et  fait 
relâcher  les  otages. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

Suite  du  3   messidor. 

Suite  du   rapport  de  français   (  de  Nantes.  )] 

11  n'y  avait  plus  de  sûreté ,  lorsque  les  cjuatrç 
ou  cinq  polices  qui  existaient  à  Paris  dépensaient 
en  espionnage  de  la  représentation  nationale  les 
fonds  qui  étaient  accordés  pour  la  défendre  ; 
lorsque  l'on  payait  chèrement  les  journaux  qui 
I  outrageaient ,  les  dérionciations  par  lesquelles 
on  voulaij  la  détruire,  et  le  libelle  incendiaire 
qui  devait  être  l'avant-coureur  de  sa  dissolution; 
lorsqu'on  semblait  appeler  la  hache  des  brigands 
sur  la  tête  des  piatrioles  ,  par  des  destitutions 
mr>tivées  sur  des  considérans  perfides;  lorsqu  oa 
mettait  à  la  place  des  élus  du  peuple  ceux  qui 
s'étaient  toujours  montrés  les  amis  de  toutes  leurs 
erreurs  ;  lorsque ,  malgré  de  funestes  expérience» 
et  après  trente  raille  assassinats  ,  on  semblait  ren- 
chérir encore  snrle  style  des  Mailhe  et  des  Isnard 
par  des  discours  et  des  proclamations  quialiraen- 
talent  et  réchauffaient  le  zèle  meurtrier  des  ré- 
actionnaires. 

Il  n'y  avait  plus  d'égalité  ,  lorsque  les  triumvir», 
après  avoir  concentré  dans  leurs  bureaux  la  cortr 
naissance  de  outes  les  affaires  ,  élevèrent  autom 
d'eux  des  barrières  que  la  timide  innocence  ne 
pouvait  franchir  ;  lorsqu'un  très  -  petit  nombre 
d  hommes  influens  pouvaient  seuls  les  aborder  ; 
loisque  quelques  nouveaux  privilégiés  avaient  mi^ 
toutes  les  places  et  même  tous  les  actes  de  justice 
à  l'enchère  ,  et  lorsque  les  ministres  n  étaient 
plus  que  les  porteurs  des  rapports  qu'on  leur  com- 
mandait et  que  leurs  commis  rédigeaient  ,  et  le 
directoire  un  bureau  de  prompts  rapports  et 
d'apostilles. 

Il  n'y  avait  plus  de  propriétés  assurées  , 
lorsque  les  ministres  ne  rendaient  aucun  compte  , 
ou  rendaient  des  comptes  fallacieux  de  la  poriioK 
de  revenu  ou  de  propriété  que  chaque  citoyen 
p>aie  à  l'état  ;  lorscju  on  volait  de  toutes  paris  , 
que  i  on  n'exerçait  la  responsabilité  .;ur  jaersoune  , 
ijue  l'on  abdiquait  le  sienne  propre  ,  et  que  1  on 
accréditait  l'idée  de  ces  taxes  funestes  qui  frap- 
pent le  peuple  jusques  dans  ses  premiers  besoiiu 
et  dans  ses  consommations  journalières. 

Il  n'-)-  avait  plus  ni  liberté  pohtique  ,  ni  liberté 
civile  ,  loTsqu  un  des  deux  pouvoirs  ,  et-sans  le 
concours  de  l'autre  ,  pouvait  sans  aggressioii 
préalable  constitjuer  la  nadon  en  état  de  guerre  , 
et  livrer  au  pillage  et  a-ux  agitations  ,  des  peupl-es 
traucjuilles  ;  lorsqu'on  couvrait  d'un  voile  myst-é- 
rieux  tous  nos  dangers  ;  lorsqu'on  répondait  à 
linquiétude  générale  par  1  assurance  d  un  calme 
parlait,  et  lorsque  ceux  c^ui  prédisaient  nos  ca- 
lamités ,  et  indiquaient  les  moyens  de  les  préve- 
nir ,  étaient  enveloppés  dans  1  injure  banale  d'anar- 
clustes  ;  locsquon  lésait  sur  les  législateurs  des 
républipues  alliées  ,  l'essai  du  coup  qu'on  médi- 
tait sur  les  législateurs  français;  lorsqu'on  prépa-' 
rait  et  qu'on  pubhait  même  des   projets  de  révi- 


sjsm,  ;  Iorsc^i/à  ^F extérieur  oa  fesa.it  et  défesait 
sans  cesse  des  consiilutions  qu'on  regardait  comme 
des  leviers  propres  à  modilier  ou  cituulre  la 
nÔire.    . 

C'est  ainsi  que  tQute  l'idraijiistralion  s'est  viciée  : 
loW-TU  une  partie,  de  l  établissement  central  l'a  été 
«Ue-même  ;  lorsque  1  équilibre  a  cessé  ,  et  que  par 
,  «JiCi  mutilalions  faites  dans  les  deux  sens,  et  par 
lin^S  fouLe  de  manœuvres  macUiavéliques  ,  et  en 
parvenant  à  paralyser  le  pouvoir  investigateur  qui 
était  chargé  de  surveiller  et  réprimer  loutre  ,  un 
directeur  luttait  seul ,  depuis  plus  de  dix-huit 
mois  ,  contre  cqt  affreux  système  ,  avec  toute  la. 
franchise  de  son  Caractère. 

Mixs  ses,  eflorts  étaient  impuiss.ans  contre  la 
dupiicité  ,  la  louvbe  et  les  innij^uts  familières  ài 
des  cacacteres  étroits  ,  voués  par  iiiiérêi  à  la  tra- 
casserie. 

11  s'agit  aujourd'hui  de  porter  une  main  répa- 
ratrice cians  tout  ce  qui  s'est  usé  ou  détérioré  , 
de  guérir  sans  lîemede  violent ,  de  rentrer  sans 
secousse    dans  l'état  constitutionnel. 

ta  première  pensée  qui  se  présente ,  c'est  de,  ré- 
tabli r  la  représentation  nationale  dans  létat  quelle 
n  aurait  jamais  dû  perdre ,  et  de  la,  placer  ^on  de 
toute  dependatice  du  pouyoir  chailgé  dÇ^iQUtfer 
les  lois  qu  elle  lait. 

La  i-coude  ,  c'est  de  te^^errei'  ce  po.nvçiç  da^W 
ses  liiLi(iti  ,  et  de  fajre  qu  il  puisst;  tQut  pî,];  les 
loia  ,  mais  qui!  ne  puisse  rien  sani  elles.;  qu'il 
ait  une  loEce.  capable  de  réprimer  toutes  le^  fac- 
tions ,  mais  impuissante,  CQntr.ç  l,ei  dtoit^  et,  la 
souveraineté  du  peuple. 

Pçim  a.^ieoii:  l'indépend^.nçe  du  corps  législatif, 
nqus.  peysQai  qu'il  est  nécess.aixe  que  s.es  laembres 
5eKeli4eut  egx-njêmes  de  toutes  les  pUces  comme 
4e  tous  les  traitemena  que  peut  coubei;  l'autorité 
ex-écu,ii\!e ,  soit  duc^it  leurs  fonctions  ,  soit  une 
aanée  après  leur  ^xpiuiion,. 

La  puissance  executive  a  toutes  les,  forces  ma- 
térielles à  sa  dispQsiuon  ;  la  repicscntltion  naliq- 
ïiale  a   besoin  de  toutes  les  forces  mofa^cs. 

Tout  ce  qui  peut  donner  une  grande  idée  de 
sa  pureté  ,  de  I  élévation  de  son  caractère  ,  dç  la 
probiié  de  chacun  de  ses  membres  ,  est  essen- 
tiellement conservateur  de  son  existence  et  de 
celle   du  gouvernement  fÇ;5résentatif. 

Malheur  à  ceux  qtii  ne  regarderaient  la  plus 
sublime  de  toutes  les  fonctions  de  I  otdre  social 
que  comme  un  échelon  pour  parvenir  au  crédit , 
à  la  puissance  ,  aux  emplois  ,  et  qui  voudraient 
lavaler  les  législateurs  d  UQ  grand  peuple  jusqu'au 
point  d'en  iaire  une  caste  de  courtisans  dune 
nouvelle  .espe-ce  et  d  un  nouveau  régime. 

Si  la''nuil  épaisse  de  1  ignorance  et  des  vices 
paraît:  encore  obscurcir  te  monde  ;  si  la  vertu  , 
si  ta  vérité  ,  si  les  lumières  pouvaient  se  perdre  , 
c'est  dans  ce  sanctuaire  que  les  peuples  éplorés 
'viendraient  en  ehercber  les   augustes  germes.   ' 

Une  grande  pensée  dç  Sjej  es  fut  de'  séparer 
}'orgaoisat!Qn  des  principes  et  des  moyens  d'exé- 
ciitian,  dçl  exéciuion  raème,  c'est-à-dite,  le  direc- 
tQirq  du  nnnistet^.  Pat  ce  moyen  ,  Le  directoire 
devait  conserver  tqutes  les  farces  de  sa  pevisée 
pqur  les  o'iajets  dmi.  intérêt,  (najeur.  Il  pouvait 
çpniibineç   de   v;a\tcs   plajiS  ,  Qt   donnçr  au    §0^- 

verntiiiem  ce  caractère  4e  graadeur  qui  devait 
k  fairç  respecter. 

_  Xqijt  litstiirel  et  consiiiutioanel  qtie  spit  ee  prin- 
cipe ,  il  a  été  eftacé  cotome  tous  les  autres-  Le 
directqire  s  est  successivement  encombré  d  une 
jflinuepse  et  lourde  bureaucratie.  Accablé  sous  le 
farde^iJ  4e  détails  «ninuiieus,  ,  il  u'a  plus  trouvé 
la  tprce  de  s  élever  jusqu  aux  considérations  im- 
portantes du  gouvernement  ,  et  les  raàraes  mains 
<jui  s  essayaient  à  renverscir  les  troues,  nommaient 
lef  portiers  des  iriifiisties  et  les  commis  aux  bar- 
rières. Ce  soiii  ces  détails  qui  ont  le  plus  rapetissé 
fesprit  de  nos  ancietrs  gouvernans  ;  qui  Les  ont 
rendus  tracassiers  ,  inquisiteurs,  rnjn mieux  ;  qui 
les  ont  détournés  de  tome  méditation  ,  pour  les 
vouer  à  une  activité  mesquine  et  permanente  ; 
qui  les  ont  livrés  aux  soiliciteurs  ,  et  à  toutes  les 
manœuvres  qu'gnlaptçnt  faction  et  la  réaction  de 
tous  les  postulans  ,  et  le  reflux  de  toutes  les 
ambitions. 

Les  nouveaux  directeurs  ont  déjà  rétabli  beau- 
coup de  choses  à  leur  place ,  en  renvoyant  aux 
ministres  ce  qui  est  dans  leurs  attributions  parti- 
culières ,  au  moyen  de  quoi  la'  responsabiliié 
'  pesé  entièrement  sur  leurs  têtes.  Mais  comme  il 
appartient  aux  législateurs  ,  et  qu  il  n'appartient 
qu  à  eux  de  fixer  toutes  les  dépenses  de  1  admi- 
nistration ,  ils  n'accorderont  que  celles  qui  sont 
îndispensablement  nécessaires  pour  le  très-petit 
nombre  de  commis  nécessaires  su  directoire. 

Passons  actuellement  aux  moyens  d'assurer  la 
liberté  ppUricpre.  Jl  vous  sera  iacessarament  pré- 
senté un  projet  de  loi  pour  interdire  les  scissions, 
]  envoi  de  commissaires  aux  élections  dans  les 
tlépartemeus ,  et  toutes  les  manœuvres  qui  tendent 
à  diriger  les  suffrages  ,  qui  doivent  essentielle- 
ment être  libres  ,  et  qui  cessent  de  l'être  par 
l'intervention  d'un  si  grand  pouvoir.  Le  droit 
important  de  déclarer  1;  guerre  ,  accordé  au 
directoire  ,  soit  dans  le  cas  d'hostilités  ou  d'ag- 
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gsessions  imminentes,  sera  sagement  limité,  dans, 
1  esprit  de  la  cpustitutioii  ,  ainsi  que  celui  des 
conquêtes,  qui  sera  détiiii  daines  :10s  principes, 
et  dans  1  intérêt  des  républiques  alliées.  La,  res-- 
ponsabiUlé  des  minis.tres  ,  l'obhgation  de  livrer 
leurs  comptes  à  un  examen  public  seront  orga- 
nisées ,  et  des  peines  plus  sévères  seront  por- 
tées contre  ceux  qui  ,  au  mépris  des  lois  ,  at- 
tentent à  la  liberté  civile  ,  et  qui ,  sous  le  nom 
de  mandat  de  dipôt  ,  ressuscitent  les  lettres  de 
cachet  ,  qui  vous  séparent  éternellement  de  la 
société  ,  sans  espérance  d  aucun  .jugement. 

La  liberté  d'exprimer  sa  pensée  par  écrit ,  l'un 
des  premiers  droits  de  l'homme  ,  ayant  été  ren- 
due à  tous  les  français,  il  restait  à  organiser  ce- 
lui qu'ont  les  citoyens,  d'expdmet  leurs,  pensées 
dans   des  réunions. 

L'article  3,62  de  la  constitution  contient  l'énu- 
méraiion  de  toutes  les  inhibitions  ou  défenses 
i;TOp,osées  aux  sociétés~s'occupant  ddbjets  poli- 
tiques. A  cette  org^^nisation  négative,  il  s'agit 
d  ajouter  encore  une  organisation  positive  qui 
en  découle  nécessaiLcmeni  ;  car  il  ir  est  pas  ques- 
don  d'un  nouveau  droit  à  concéder ,  dune  nou- 
velle instituiion  à  créer  ou  ressusciter  :  il  s  agit 
tout  simplement  d  organiser  le  mode  juste  et  ré- 
gulier de  l'exercice  d  un  droit  dont  aucune  au- 
torité ne  peut  arbit.rairement  priver  les  citoyens 
français  ;  il  s'agit  de  chercher  comment  on  rap- 
pellera à  Tordre  ,  comment  on  supprimera  celles 
de  ces  sociétés  qui  se  placeraient  dans  f  nn  des 
cas  prévus  par  la  constitution,  qui  s  écarteraient 
du  tespect  àjk  aux  lois  et  à  fauiarité  publiqiie, 
d'ap.ràs l'instigation  de  ces  royalistes  qui  prenflen.t 
toutes  les  livrées  ,  parlent  suctcssive.mc.nj 
toutes  les  laiïi^ues  ,  professent  toutes  les  (Çjq- 
Irines  ,  se  cachent  sous  tous  les  luasques  sui- 
vant les  Heux  ,  les  tems  et  les  circonstanQ-s  , 
pour  perdre  là  république  ,  et  sur-tout  Cg  petit 
nombre  d  hommes  précieux  et  invariai^lç^  ^qJ 
ne  cèdent  à  auçuBe  tourmente,  font  tête  à  Iqus  tes 
orages  ,  et  restent  imperturbablement  au  centre 
des  vrais  principes  ,  malgré  les  veats.  Contraires 
de  toutes    les  factiojis.  ' 

Ces  sociétés  ,  resserrées  dans  les  limites  d'une 
loi  sagement  répressive  ,  dirigées  par  des  ins- 
tructions calquées  sur  les  lois.,  seront  des  leviers 
puissans  pour  seconder  l'action  de  l'administ ra- 
tion, dont  elles  doivent  être  l'instrument  pluiô.t  que 
le  régulateur.  C'est  dans  ces  forges  de  pattio- 
listtte  que  les  citoyens  s'animeront  à  la  défense 
de  1  état,  qu  ils.  indiqueront  les  moyens  de  fairç 
partir  les  conscrits  ,  de  trouver  des  armes,  d  éiioufr 
fer  les  germes  »e  contre-révolution  que  le  vent 
de  la  réaction  so.uffle  depuis  4  ans-  constamment 
sur  la  république.  C'est  là  qvi'on  verra  renaître 
cet  enthousiasme  des  vertus  républicaines  depuis 
si  long-tems  éteint  et  comprimé  ,  et  qui  n'attend 
qii'uu  mot  de  votre  part  pour  renaître  ,  pour  pa- 
raître encore  ,  non  pas  avec  cet  appareil  des- 
tructeur qui  fut  B.éces,saire  pour  renverser  le  des- 
potisme,  mais  avec  ces  principes  vivifians  et  con- 
servateurs ,  dont  vous  ne  pouvez  plus  vous  pas- 
ser, si  vous  voulez  sérieusement  prévenir  le  der- 
nier période  de  cette  consomption  dont- on  a 
empoisonné  le  corps  jadis  si  vigoureux  de  la 
république.  Au  moment  où  des  partis  qui  veulent 
faire  la  guerre  civile  ,  se  forment,  oià  vous  êtes 
menacés  dune  invasion  prochaîne,  oiî  raille 
coupables  manœuvres  se  développent  de  toutes 
parts  ,  pouvez-vous  raisonnablement  vous  dis- 
penser d  organiser  une  institution  que  vous  ne 
pouvez  prohiber,  et  qui  est,  dans  le  moment 
présent  ,  une  de  vos  plus  précieuses  et  raison- 
iiables  espérances  de  salut  ?  ' 

La  restauration  de  1  esprit  public  dansl'intéiieur 
4PU5  a  paru  devoir  être  l'efFet  naturel  et  consiitu- 
tionnel  de  I3  liberté  de  la  presse  ,  de  la  liberté 
de  se  réunir,  de  la  liberté  de  tous  les  cuhes  .  de 
l'al:)setice  de  tout  arbitraire  dans  rapplicaiioti  des 
mesures  de  gouvernement ,  du  rappel  de  tous  les 
patriûtes  dans  les  fonctions  publiques  ,  et  dans 
toutes  les  branches  de  1  adininistraiion  ci\ile  et 
miliiaire  ,  de  féloignement  de  tous  les  ro}  allâtes 
et  de  tous  les  individus  nuls  ,  équivoques  ou 
chancelans;  de  loctroi  de  quelques  secortrs  aux 
pensionnaires  et  rentiers  ,  mais  sur-tout  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie  retirés  pour  cause  de  bles- 
sures, et  aux  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui 
sont  morts  glorieusement  aux  champs  de  1  hon- 
neur,  et  des  républicains  chassés  par  les  autri- 
chiens de  1  intérieur  ;  de  l'oubli  de  toute  idée  qui 
tendrait  à  aggraver  la  misère  du  peuple  par  la 
taxation  de  ses  premiers  besoins  ;  du  rappel  des 
militaires  de  tout  grade  injustement  destitués  ou 
sortis  volontairement  des  armées  ;  de  la  justice 
administrée  à  tous  les  citoyens  sans  acception  de 
personne  ;  de  la  garantie  de  tous  les  droits  , 
puissant  véhicule  à  1  accomplissement  de  tous  les 
devoirs. 

L  un  de  ces  droits  est  sans  contredit  la  liberté 
des  cultes.  Cette  liberté  est  de  toutes  celles  de  la 
société  la  plus  irritable  ,  et  qui  supporte  avec 
moins  de  patience  les  contradictions.  Dès  l'ori- 
gine de  la  révolution  ,  les  prêtres  qui  ont  voulu, 
au  nom  du  ciel  ,  stipuler  les  intérêts  des  rois  ,  se 
sont  éternellement  séparés  de  la  chose  publique, 
en  refusant  de  se  sounieure  aux  loi»  nouyeUes, 


et,  depuis  cette  époque,  plusieurs'de  ceux  qui 
s  étaient  liés  :i  eilq  par  d'irnpçrturbables  s^^meIlS  , 
les  ont  rétractés. 

'Voilà  les  é,tern.ets  ,  les  incorrigibles,  les  irapl?- 
cables  ,  les  dan,geteux  ennemis  de  la  répt^- 
blique. 

'Voilà  ceux  que  nous  sommes  obhgés  de  vous 
signaler  comme  les  artisans  de  tous  les  troubles 
civils  et  domestiques ,  les  dissérainateurs  de  lotjs 
les  poisons  qui  luenL l'esprit  public,  les  tauteuis 
de  toutes  les  discordes  dans  les  républiques;  et 
toutes  les  fois  qu  un  paru  a  voulu  les  détruire  ,  oi;i 
les  avus  se  montreravec  impudence  ou  se  cacher 
avec  artifice,  jusqu'au  tnoment  où  ils  pensaient 
que  la  tête  de  leurs  sectaires  était  assez  échauffée 
p.our  les  armer  d'un  glaive  sacré  ,  et  les  envoyer 
à  de  pieuses  boucheries. 

A  CQté  de  ces  ii.nhvidus  qui  ont  renoncé  à  la 
cité,  etmênje  à  l'humanité  c-iticrc,  pour  se  cons- 
tituer eu  une  gqrte  de  f.éiiésie  encore  plus  po- 
litique que  religieuse,  sont  les  prêtres  républi-' 
cains  qui  ,  depuis  huit  ans  ,  ont  tenu  leurs  set-r 
mens  au  péril  de  leur  vie  ,  et  qui  ont  supporté  et 
supportent  encofe  le  fardeau  de  la  nusece  et 
de  la  proscriptip^L  dpijt.  les  façtipns  les  çnt.  tprlf 
à  tout  accablés. 

La.distinçtiorr  dç  ces  deux  classe^  fut  faitç  ^ve.ç 
jusdce  et  conséfjuence  ,  sans  aucjiaij,  arbi!>aire, , 
car   les   l.qis   4e   I,7y2    et  l/yâ. 

Mais  au  milieu  de  bçaucpup,  de  choses  heu- 
t:euses  qui  signalexent  le  tS  (ruciidpç ,  on  cpip^ 
mit  cette  faute  de  cpuionche  ces  deux  classeif 
dans  u,n  seul  et  wé.rae  ai'icis  ,  qui  a  permis  au 
directoire  exécutif  de  déporter ,  par  des  aiiê.tés 
iftO,tiv,és,les  prêtres  qui  ti;ai;b,ler.§..it;ritf  ordre  public. 

C'est  ainsi  qu'on  a  rais  hors  la  loi  ceux  qui, 
dans  l'es  campagnes  ,  en  étaient  les  ph-,s  ferveiis 
appuis  ;  et  une  secte  nouvelle  s  étant  éle\ée  ,  une 
noiiielle  ins;i:ution  ayant  été- créée  ,  on  a  consi- 
déré comme  perturbateurs  de  1  ordre  public  ceux 
qui  ne  suivaientpas  le  nouvel  étendard  religieux  , 
et  cj^ui  ne  t-nodulaieat;  pas  toutes  leurs  piaiirpaes 
ecclésisstiquçs  sui  le  rao.uie  de  la  nouvelle  i,'i.s- 
titutjon. 

La  rage  de  ppiicsuivTe  les,  républicains  et  tous 

les  hQ.ir(wes  à,  caractère  ,  sous,  le  noiia  d'aAar- 
chistes  ,  ayaut  de  nouveau  .^aisi  le,  directoire 
exécutif,  pu  a  trouvé  avec  abondance  et  facilité  , 
dans  le-  sysiiême  fne  cette  rage  avait  mis  à  lï 
ro.o,de  ^  un,  tqs,te  large  4e  prosçripiion  con,tre  les 
prêtres  asserwentés  ,  naverstis  en  anaxcbistes.  Il 
n,'y  a  ptiS  jusqu^ux  adyiini.strations  qui,  se  sai- 
sissant du  di,'oi,t  accordé  au  d'tectoue  seul,  tl 
qu'il  ne  lui  était  pag  permis  de  déléguer,  n  aien.t 
lancé  des  mandats  d  arrêt  contre  les  prêtres  lépu^ 
blicains ,  et  qui,  pour  singer  jusqu  au  bout 
l  Ofdïe  jiidiciaire  ,  ne  leur  aient  fait  subir  des 
intertogatoires  ,  exigé  des  cautions  ,  et  converti 
quelquefois  leurs  prétendus  niiaudats  d'amerrei 
en  mandats  d  arrêt. 

Cette  classe  de  ci-oyens  très-i.nftuens  ,  et  qu'il 
importait  conséoueminent  de  ménager,  a  été 
livrée  à  toutes  les  inquisitions  ,.à  toutes  les  pros^ 
criplioas  qui  sont  toujours  le  triste  fruit  de  lar- . 
bitraife  ei  de  i  absence  dune  justice  régulière. 
C  est  en  -vtain  qu'on  a  lailgué  ia  police  de  récla-t 
malions  â  ce  sujet  ;  elle  les  a  îroidenicnt  ac-j 
cueillies  ou  n'y  a  pas  fait  droit.  Et  qu  est-il  arriié? 
Les  prêtres  assermentés  éuani  proscriis  ,  les  p,et.23 
réfractaires  spnt  revenus  prendre  leurs  places  , 
at  put  de  tjouveau  excommunié  les  acquéreurs  ûfi 
domaines  nationaux  ,  les  fonciionnaircs  pub,ic3 
qui  ne  fréquentaient  pas  leurs  céréiaonies  sacrée^, 
et  tous  ceux  qui  ont  assez  de  bon  sens  pour" 
penser  que  les  insti'utioRS  civif;s  suffisent  pour 
constater  les  acies  de  1  éial  civil  ,  et  qu '.h  pcr- 
venl  bien  se  passer  des  opérations  magiques  Ji'r.t 
une  longue  habitude  avait  lait  un»  loi\  mais  dont 
1  éternelle  raison  fait  voir  1  imposture  et!  inanité. 
De  plus  ,  il  est  réstiiié  ds  ces  incscripiiotis  un 
grand  mécontentement  dans  lame  de  tous  ceux 
que  leur  éducation  attache  à  ce  cuite  ,  ,e(  que 
leurs  pripcipea  attachant  à  |a  réjtublique,  et  q-^i 
lésaient  des  vœux  iuipuissans  ]iour  conserver  luçi 
et  l'autre,  et  qui  voyaient  leurs  temples  j;i- 
més  ,  les  ministres  proscrits,  I  exercice  ostensirile 
de  leur  culte  interrompu  par  un  arbitraire  ré- 
prouvé par  la  cPHaiitutiqn. 

Il  s'agit  donc  de  se  rattacher  une  classe  npm- 
breuse  qu'on  s'est  imptudemment  ahénée  ,  en 
concentrantla  peine  de  déportation  sur  les  prêtres 
connus  sous  le  nom  de  réfractaires,  en  les  laissant 
sous  le  laix  des  lois  de  lyg-i  et  1793  ,  et  en  fesant 
rentrer  les  prêtres  assermentés  dans  le  droit  com- 
mun ,  et  spus  le  régime  des  lois  qui  régissent  la 
police  des  cultes.    " 

Il  restait  à  organiser  ,  légisUtetjrSi  \^  triesures 
militaires  propres  à  saux'CC  nos  froiitieres^  clés 
invasions  dont  elle--  sont  menacées.  Ces  nie^uiCs, 
concertées  par  les  premiers  ■■;é')éi-aox  de  1  Eu,, ope, 
ne  peuvent  paraître  sous  de  plus  heureux  nu,,p,rL-,>, 
ni  offrir  à  1  espérance  une  plus  vaste  carrière.  !  eus 
les  projets  de  résolution  dont  j'ai  pnésenté  ici  très- 
rapidement  le  germe  ,  vous  seront  successive- 
ment et  sans  délai  ni  interruption'  apporté*  à 
cette  tribune. 

Rien  d'heureux  ni  de  vraiment  populaire  n'a 
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•été  possible  ,  ni  mèine  pioposable  ,  sous  un  direc- 
toire dont  il  ne  fallait  pas  irriter  la  violence  ,  et 
qui ,  familier  avec  les  coups  déclal  ,  était  capable 
de  perdre  en  un  jour  la  représentation  nationale 
et  la  rcji;ib!ique  ,  avant  quelles  eussent  tracé  et 
organise  les  raojeiis  propies  aies  défendre  et  à 
les  sauver. 

L  heureuse  crise  du  3o  prairial  a  secondé  lune 
et  laulre  ;  et  du  sein  de  cet  orage  passager  que 
la  constitution  a  dirigé  et  régularisé  ,  il  est  sorti 
un  nouveau  directoire  vigoureux  ,  aimé  de  toutes 
pièces  contre  les  ennemis  de  la  république  ;  et 
cette  victoire  politique  ,  qui  change  totalement  le 
système  dexécuticn  ,  sera  la  cause  et  peut  déjà 
être  considérée  comme  le  présage  des  victoires 
militaires  que  le  zèle  de  tous  les  citoyens  facili- 
tera ,  et  que  le  courage  de  nos  armées  réalisera. 

Il  faut  que  nos  amis  et  nos  ennemis  sachent 
que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  entre  les 
deux  principales  autorités  ,  et  qu  aussitôt  que  la 
lêie  qui  conçoit  parlera  ,  le  bras  qui  donne  le 
mouvement  agira.  C  est  par  la  dictature  que 
tout  s'est  dégradé  et  perdu  ;  c'est  par  la  liberté 
'|uc  tout  va  être  ranimé  et  sam-é.  Les  républi- 
cains injustement  destitués  vom  être  rappelés  , 
la  par'ie  de  la  nation  la  plus  vigoureuse  en 
patrioiisme  va  être  remise  par-tout  en  aciivilé  ; 
et  cet  élément  dont  la  force  est  incalculable  , 
et  dont  le  gouvernement  ne  cessera  de  régula- 
riser 1  action  ,  étonnera  encore  une  fois  1  Europe 
par  son  énergie  ,  et  par  la  prudence  qui  resuite 
des  leçons  du  passé.  Jamais  plus  grand  spec- 
tacle ne  s  est  offert  aux  ■jeux  des  nations  ;  le 
désespoir  d'une  coalition  encore  puissante  ,  aux 
prises  avec  un  peuple  qui  se  réveille  d'un  assou- 
pissement de  plusieurs  années.  Le  corps  légis- 
larif  a  vaincu  le  3o  prairial  ;  c'est  aux  armées  à 
vaincre  dans  les  camps, et  aux  patriotes  à  vaincre 
dans  1  intérieur.  Nous  leur  jurons  fidélité  ,  c'eit  à 
eux  à  nous  jurer  la  victoire. 

Français  ,  accourez  dans  les  camps  ;  allez  dé- 
fendre ,  les  armes  à  la  noain  ,  vos  familles ,  vos 
propriétés ,  et  préférer  les  palmes  glorieuses  de 
'  la  victoire  à  la  mort ,  à  la  servitude  que  vous 
préparent  ces  barbares:  sauvez-vous  ,  sauvez  cette 
grande  république  de  la  rage  d'ennemis  féroces 
qui  ne  connaissent  que  1  incendie  ,  la  rapine  et 
la  mort  :  ils  feraient  un  désert  de  cette  terre 
sacrée;  ils  renverseraient  vos  temples,  brilleraient 
vos  maisons,  pilleraient  vos  récoltes,  égorge- 
raient ceux  à  qui  vous  diites  le  jour,  et  ceux 
a  qui  vous  le  donnâtes  ;  et  vous  demeureriez 
sur  la  terre  comme  des  êtres  abandonnés  ,  sans 
asyle  ,  sans  famille  ,  sans  patrie  ,  versant  d'inutiles 
pleurs  sur  des  pertes  désormais  irréparables  :  mais 
si  vous  vous  montrez ,  vos  ennemis  seront  ter- 
rasssés  ,  et  des  sujets  accoutumés  à  porter  des 
chaînes  ,  ne  pourront  se  mesurer  contre  des 
citoyens  hbres  ,  dont  la  glorieuse  desdnée  est  de 
les  briser  toutes.  Il  ne  s'agit  plus  de  porf-  les 
armes  dans  des  contrées  lointaines  :  il  s  agit  de 
vous  défendre  personncllemerii  sur  votre  terri- 
toire ,  pour  ainsi  dire  eu  présence  de  tout  ce 
que  vous  avez  de  plus  cuer  et  de  tout  ce  qu'on 
veut  vous  ravir.  Partez,  et  dans  peu  de  jours, 
et  dans  une  seule  campagne  ,  vous  reviendrez  , 
au  sein  de  vos  foyers  ,  jouir  du  plaisir  d  avoir 
sauvé  votre  patrie  ,  vos  famUles  ,  vos  pro- 
priétés. 

Citoyens  représentans  ,  il  existe  mainsenant  un 
directoire  exécutif  revêtu  de  la  confiance  na- 
tionale. Quelle  que  soit  la  pureté  »tlc3  motifs 
de  votre  commission  ,  son  éloignement  pour 
toutes  les  mesures  extra  -  constituiionnclks  ,  ion 
existence  trop  loiig-tems  prolongée  pourrait  de- 
venir pour  les  esprits  ombrageux  un  motif  ou 
un  prétexte  d  inquiétude  :  elle  vous  proposera 
elle-même  sa  propre  dissolution  dans  le  cours 
d'une  décade  ,  et  aussitôt  que  les  projets  de  loi 
qu'elle  a  conçus  vous  auront  été  présentés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribuùon  de  ce  rapport  au  nombie  de  douze 
exemplaires. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  demain  onze 
heures. 


JV'.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Français  ,  de  Nantes  ,  au  nom  de  la 
commission  des  onze  ,  a  annoncé  que  dans  trois 
jours  elle  proposerait  la  levée  de  la  permanence, 
et  sa  propre  dissolution. 


Il  a  présenté  un  projet  dont  voici  les  disposi- 
tions essentielles  : 

Le  vœu  de  toute  minorité  élisante  est  nul  ,  et  la 
minorité  réunie  est  considérée  comme  attroupe- 
ment ;  tout  agent  influençant  les  élections  se  rend 
coupable. 

La  loi  relative  au  séjour  des  troupes  à  Paris  est 
rapportée. 

Le  directoire  ne  peut  déléguer  le  droit  de 
lancer  des  mandats  d'arrêt. 

Le  droit  de  déportation  relatif  aux  prêtres , 
est  restreint  dans  son  appUcation  aux  seuls  prêtres 
réfractaires. 

Nul  officier  général  ne  peut  être  privé  de  son 
grade  et  de  son  emploi,  sans  un  jugement  d  un 
conseil  de  guerre. 

La  même  disposition  s'appliquera  à  tout  otTicier 
à  compter  du  i"  vendémiaire. 

Nulle  société  s'occupant  de  discussions  poli- 
tiques ,  ne  peut  être  fermée  que  sur  un  arrêté  de 
l'administration  municipale  ,  confirrné  par  l'ad- 
ministration centrale  ,  et  rendu  définitif  par  le 
directoire. 

L'armure  donnée  à  un  miUtaire  est  une  ré- 
compense nationale  ,  et  ne  peut  être  décernée 
que  par  une  loi- 

Il  est  sursis  à  toute  radiadon  de  la  liste  d'émi- 
grés, à  l'égard  d'individus  sortis  de  Lyon  depuis 
I7g3  ,  et  p'résentant  des  certificats  de  résidence 
délivrés   depuis  cette  époque. 

Les  radiations  de  la  liste  des  émigrés  commen- 
ceront dorénavant  ,  i"  par  les  défenseurs  de  la 
patrie  ; 

2°  Par  les  inscrits  depuis  le  g  thermidor  ; 

3°  Par  les  inscrits  depuis  le  3i  mai; 

4°  Parles  inscrits  avant  le  3i  ;  les  radiations 
des  individus  appartenans  à  la  classe  ci-devant 
privilégiée  ,  ne  seront  opérées  qu'après  celles  de 
tous  les   autres  inscrits. 

Le  corps  législatif  dénonce  au  directoire  la 
conduite  de  ses  agens  près  les  républiques 
alliées  ,  qui  se  sont  rendus  coupables  d'exactions 
et  de  dilapidations  ;  il  fera  mettre  en  jugement 
ceux  qu'il  croira   coupables.  | 

Jourdan  ,  dans  un  rapport  au  nom  de  la 
même  commission ,  a  annoncé  qu'une  nouvelle 
levée  d'hommes  ne  serait  pas  proposée  ,  et  que 
la  stricte  exécution  des  lois  rendues  ,  suffirait 
pour  porter  le  notnbre  des  défenseurs  à  5oo  mille 
hommes.  Il  a  indiqué  l'idée  de  la  formation  d'une 
force  auxihaire  de  l'armée  ;  proposé  une  amnistie 
à  tous  les  déserteurs  à  lintérieur  demeurés  tenus 
de  rejoindre  dans  deux  décades  ,  et  la  peine  de- 
mort  pour  le  crime  de  désertion  à  l'avenir. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  24  heures. 

Le  directoire  a  transmis  par  un  message  aux 
deux    conseils  ,    les    lettres  suivantes  : 

Macdonald  ,  général  en  chef  de  l'armée  de  JVaples  , 
au  général  en  chef  Moreau.  — Au  quartier  général 
de  Formigino  ,  le  24  prairial  an  7. 

Vous  avez  sans  doute  été  instruit ,  citoyen  gé- 
néral ,  qu'après  la  prise  de  Porto-Ferrajo  ,  on  s'est 
porté  sur  Longonc  ,  pour  en  former  l'attaque. 
Qjaelques  troupes  napoUtaines  débarquèrent  ; 
jomtes  à  une  insurrecdon  générale  ,  dans  l'île 
dElbe  ,  elles  forcèrent  le  chef  de  bataillon  Mont- 
feratdese  redrer  à  Porto-Ferrajo.  D'assiégeant  il 
devint  bientôt  assiégé  ,  et  louchait  à  la  dernière 
extrémité  ,  lorsqu'il  prit  la  résolution  aussi  brave 
que  hardie  ,  de  sortir  la  nuit  sur  l'ennemi.  Des 
attaques  fréquentes  lui  avaient  fait  perdre  beau- 
coup de  monde  ,  et  il  était  réduit  à  cinq  ou  six 
cents  hommes.  C  est  avec  cette  poignée  de  braves 
qu'il  attaqua  l'ennemi  ,  le  mit  en  fuite  ,  lui  prit 
son  camp  ,  ses  munitions  ,  douze  pièces  de  siège 
et  trois  ou  quatre  mortiers.  Il  est  rentré  dans  la 
ville  ,  et  n'a  plus  été  inquiété.  Je  lui  ai  fait  passer 
quelques  légers  renforts. 

Le  général  Miollis  me  demande  le  grade  de 
chef  de  brigade  pour  le  citoyen  Montferat.  Je 
vais  lui  envoyer  un  brevet  provisoire  ;  il  cite 
beaucoup  d'autres  actions   distinguées. 

Le  général  Olivier  a  rencontré  ,  avant-hier  , 
le  général  autrichien  ,  à  Saint  -  'Venezio  ,  il  l'a 
chargé  toute  la  route  ,  jusqu'à  environ  un  mille 
de  Modene  ;  il  lui  a  tué  et  blessé  beaucoup  de 
monde  ,  et  lui  a  fait  une  centaine  de  prisonniers. 


Je  l'ai  fait  reconnaître  ce  malin  ,  et  il  feint  de 
vouloir  se  défendre  dc:vant  Modene.  Sâlra  ar- 
rive à  Fassanlo  ,  et  détache  des  partis  sur  Riibieva 
et  Cinig'aio.  Donbrovvski  m'annonce  aussi  qu'il 
prend  position  à  huit  mille  de  Reggio.  Je  n  ai 
nulle  nouvelle  des  généraux  Rusca  et  Mouiri- 
chard  ;  mais  Ils  doivent  arriver  aujourd'hui  de- 
vant Modene  ,  par  la  grande  route  de  Modene. 
Dans  ce  moment  ,  les  troupes  se  mettent  en 
marche   pour  attaquer.. 

Salut   et   fraternité  , 

Signé ,  Macdok.\ld. 

Copie  de  la  lettre  envoyée  du  quartier  -  général  Je 
Modene^  le  2b  prairial,  par  le  général  Macdo- 
jiuld  ,  éommandant  en  chef  de  l'armée  de  NapUs, 
au  général  en  chef  Moreau  ,  commandant  l'armée 
dltalie. 

Les  premières  divisions  de  l'armée  de  Naplcs  , 
citoyen  généra!  ,  ont  débuié  hier  d'une  manière 
assez  brillante.  Un  corps  ennemi  s'était  réuni 
sous  Modene  ,  il  a  été  attaqué  avec  vigueur  et 
impétuosité.  L'acharnement  a  été  égal  de  part  et 
d'autre  ;  les  bayonnettes  se  sont  croisées  plusieurs 
fois,  et  trois  ou  quare  mêlées  de  "cavalerie  ont  eu 
lieu  ;  mais  la  victoire  est  restée  de  notre  côté. 
L'ennemi  a  perdu  environ  i  joo  hommes  tant  lues 
que  blessés.  Nous  lui  avons  fait  2000  prisonniers 
dont  40  officiers  de  tout  grade  ,  pris  11  à  i5 
bouches-à-feu  et  leurs  caissons  .  3  drapeaux  , 
4  ou  5oo  chevaux  ,  et  beaucoup  de  bagages.  La 
déroule  a  été  coraplette. 

Nous  avons  perdu  de  notre  côté  près  de  200 
hommes  tant  tués  que  blessés;  du  nombre  des 
premiers  est  le  brave  général  de  'brigade  Forest , 
commandant  la  division  de  chasseurs.  Si  les  divi- 
sions débouchant  de  Bologne,  eussent  pu  forcer 
les  passuges  du  Tana  o  ,  que  1  ennemi  tenait , 
peu  de  troupes  qui  se  tiouvaient  devant  Modene 
auraient  échappé.  On  les  poursuit  encore  ,  et  le 
gros  de  l'armée  se  porte  sur  Reggio. 

Je  vous  ferai  un  rapport  détaillé  aussitôt  que 
tous  ceux  particuliers   me   seront  parvenus. 

Cette  lettre  sera  signée  par  le  chef  de  l'état- 
major  ,  car  c'est  de  mon  lit  que  je  vous  écris  ; 
je  ne  puis  signer  ayant  reçu  plusieurs  blessures 
dans  une. mêlée  de  cSvalene.  Cela  ne  m'empê- 
chera pas   de  suivre  larmée.     ' 

Salut  et   fraternité , 

LÉCIPOLD  Berthier. 

Ces  avantages  ,  dit  le  directoire  en  transmet" 
tant  ces  lettres  ,  donnent  les  plus  heureuses 
espérances  pour  la  joncrion  des  deux  généraux. 
La  lettre  de  Moreau,  qui  contenait  cette  de  Mac- 
donald ,  est  datée  rie  Gênes  ,  le  28  prairial ,  et 
annonce  que  Macdonald  est  arrivé  à  Parma 
le    26. 

LIVRES    DIVERS. 

Dictionnaire  historique  et  géographique  de  la  ville 
de  Paris  et  ses  environs ,  dans  lequel  on  voit  soa 
origine  ,  accroissem_ent  et  anecdotes  ;  la  fonda- 
tion ,  la  description  de  tous  les  monumens  , 
jardins  ,  places  ,  bibliothèques  et  de  toutes  les 
curiosités  qui  s'y  trouvent;  les  auteurs  célèbres 
qui  y  sont  nés  ;  l'indication  des  quartiers ,  des 
rues  ,  halles  ,  marchés  ,  fontaines  et  autres  objets 
intéressans  ;  la  dégignation  des  endroits  princi- 
paux qui  l'avoisinent  à  la  distance  de  plus  de  40 
lieues  à  la  ronde  ;  la  nature  du  sol  ,  ses  produc- 
tions naturelles  ,  végétaux  ,  minéraux  et  des 
objets  curieux  qui  sont  à  y  remarquer  ,  etc.  4  forts 
vol.  in-8°  de  7  à  800  pages  chacun  (  1779.)  Aulieu 
de  24  brochés,  10  fr- 

A  Paris ,  chez  Serviercs  ,  rue  du  Foin-Jacques. 

Cet  ouvrage,  mis  pour  ainsi  dire  au  prix  de 
fabrique  ,  offre  des  ressources  à  toutes  les  per- 
sonnes curieuses,  etprincipalement  aux  étrangers. 
L'ordie  alphabétique  est  très-commode  pour  les 
recherches  à  faire. 


SPECTACLES. 

Thf.atre'de  LA  Cité.  Aujourd'hui  les  sociétaires 
de  rOdéon  donneront ,  sur  ce  théâtre ,  la  6= 
repr.  de  l  Entrée  dans  le  monde ,  com.  nouv.  en 
cinq  actes  ,  suiv.  de  la  fausse  Agnès. 

Le  1 1 ,  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  le  Trésor;  la 
Journée  de  Fcrney  et  Molière  à  Lyon. 
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Odiii  ,  8  messidor  an  t   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  f  le  3o  prairial. 

M.L  parât  aujourd'hui  certain  que  rarmée  prus- 
sienne d'observation  ,  qui  depuis  plusieurs  an- 
nées est  dans  la  Weslphalie  ,  a  réellement  reçu 
ordre  de  se  dissoudre  et  de  se  rerirer  dans  la 
Basse-Saxe.  Les  négociadons  pour  former  une 
ligue  entre  la  Prusse  et  plusieurs  princes  de 
l'empire  contre  les  entreprises  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche  ,  sont  suivies  avec  une  nouvelle  activité. 
Un  corps  de  troupes  prussiennes  doit  s'avancer  sur 
k  Necker  et  protéger  l'Allemagne  neutre  et  les 
ëlals  qui  sont  demeurés  en  paix  avec  la.  répu- 
blique française^  Le  plan  de  la  nouvelle  coalition 
devenant  chaque  jour  plus  clair  et  plus  mena- 
çant ,  le  nord  de  l'Allemagne  sent  la  nécessité 
de  redoubler  d'efforts  pour  préserver  son  inté- 
grité. 

Les  nouvelles  publiées  à  Bregentz  ,  sur  les  der- 
nières actions  militaires  qui  ont  eu  lieu  en  Suisse, 
portent  à  3ooo  hommes  tués  ou  blessés  ,  La  perce 
que  le  corps  seul  dejellachich  a  éprouvé  dans 
l'affaire  du  16,  devant  Zurich. 

Les  autrichiens  ont  formé  des  magasins  très- 
eoasidérables  à  Lindau. 

,Un  transport  de  prisonniers  suisses  est  arrivé  à 
Ulm  ,  on  y  a  remarqué  environ  cent  femmes  , 
prises  à  FrauenfeW  ,  où  elles  s'étaient  battues  avec 
acharnement  contre  les  autrichiens,  lors  de  leur 
entrée  dans  ceWe  ville.  L'ordre  a  été  donné ,  contre 
les  usages  et  le  droit  de  la  guerre  ,  d'employer 
ces  prisonniers  aux.  travaux  des  ford£cadons 
d'Ulm. 

Les  autrichiens  emprisonnent  beaucoup  de 
républicains  dans  la  parde  de  la  Suisse  qu'ils 
occupent.  A  Hanrisau,  ils  ont  arrêté  toute  la 
famille  Wetter  ,  et  l'ont  conduite  à  Inspruck. 

Les  dernières  lettres  de  Vienne  assurent  que 
le  chargé  d'affaires  d'Espagne  est  sur  le  point  de 
quitter  cette  résidence  avec  toute  sa  suite  ,  et  de 
se  rendre  à  Paris. 

Le  roi  de  Prusse  était  encore  le  sS  de  ce  mois  à 
Cassel  ;  il  doit  se  rendre  à  Anspach,  où  il  aura 
une  entrevtie  avec  l'électeur  de  Bavière. 

Les  troupes  françaises  qui  s'étaient  avancées 
au-delà  de  Hochst ,  sur  la  Nidda ,  se  sont  de 
-nouveau  repliées  dans  le  camp  de  Hocheim. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  ig  prairial. 

SirMorton  Ei>EN,  dans  ses  dépêches  en  date 
du  29  Boréal ,  donne  au  lord  Grenville  les  détails 
ïuivanssur  la  prise  de  Pizzighitone. 

Le  général  Sekendorff  et  le  comte  de  Hohen- 
aoUern  commencèrent  par  cerner  la  forteresse 
Avec  un  peut  corps  de  troupes  ,  et  dressèrent  des 
batteries  ,  aidés  par  les  habitans  des  environs. 

Le  16  floréal,  le  lieutenant  maréchal  Kaim 
reçut  ordre  d'attaquer  la  place  avec  sa  division, 
et  de  pousser  le  siège  avec  vigueur.  On  travailla 
avec  tant  d'activité  la  nuit  du  16  et  toute  la  jour- 
née du  17  ,  que  le  18  au  matin  plusieurs  batteries 
étaient  en  état  de  drer.  Le  soir  on  commença 
l'attaque  ,  et  onjetia  plusieurs  obus  ,  dont  quatte 
mirent  le  feu  à  un  grand  magasin  de  foin  ,  de 
paille  et  de  bois.  Lincendie  dura  tout  le  jour. 

Deux  heures  après  ,  le  général  Kaim  fit  sommer 
la  forteresse  :  le  commandant  répondit  qu'il  avait 
ordre  de  son  gouvernement  de  se  défendre  ,  et 
qu'il  n'entrerait  pas  en  négociation.  Le  feu  recom- 
mença ,  et  avec  tant  de  succès  que  le  soir  un 
petit  magasin  à  poudre  sauta,  et  différentes  bat- 
teries furent  démontées.  La  nuit  du  18  ,  et  le 
matin  suivant  jusqu'à  neuf  heures  ,  les  travaux 
furent  continués  avec  tant  d'activité ,  que  nos  bat- 
teries n'étaient  plus  qu'à  une  portée  de  mousqu-et 
de  la  forteresse. 

Le  commandant  nous  voyant  si  près  ,  et  crai- 
gnant qu  une  grande  quantité  de  poudre  ,  qui 
était  dans  les  casemates  ,  ne  prît  feu  ,  se  détermina 
à  faire  quelques  proposirions  par  écrit. 

Le  général  Kaim  envoya  dans  la  forteresse  le 
premier  lieutenant  du  quartier-maître-général , 
avec  la  capituladon  qui  suit ,  et  fit  dire  qu  il  n'y 
changerait  rien. 

1°.  La  garnison  évacuera  la  forteresse,  et  lais- 
sera les  canons  ,  les  munitions  et  tout  ce  qui 
appardent  à  l'administradon  civile  et  militaire. 


2°.  La  garnison  sortira  le  bï  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre.  Elle  meura  les  armes  bas  sur 
ji-S  .^"^'^  '  *'  ^"^  f^'te  prisonnière  de  guerre.  Les 
officiers  garderont  leurs  armes ,  >  leurs  bagages , 
leurs  charriots  ,  et  les  signes  de  leurs  grades.  On 
leur  fournira  tous  les  moyens  de  transport ,  et 
on  leur  donnera  une  escorte  suffisatjte  pour  tra- 
verser les  pays  occupés  par  les  «ôupes  impé- 
nales. 

3°.  La  garnison  conservera  ses  effets  et  ses 
havresacs.  On  se  donnera  respectivement  des 
otages  :  ceux  des  français  resteront  dans  la  for- 
teresse jusqu'à  ce  que  tout  ait  été  renais  fidèlement 
aux  troupes  de  sa  majesté  impériale.     -.- 

4°.  Aussitôt  après  la  signature  de  la  capitula- 
tion ,  la  porte  de  Crémone  sera  livrée  aux  troupes 
impénales  ;  la  porte  de  Géra  sera  occupée  par  le 
général  de  Sekendorff. 

5".  Aucun  des  habitans  ne  sera  inquiété  pour 
les  opinions  qu'il  aura  manifestées  pendant  le 
séjour  des  français. 

6°.  Les  malades  et  les  blessés  seront  servis  par 
un  chirurgien  de  leur  narion  ,  et  demeureront  à 
1  hôpital  sous  la  protecdon  de  la  loyauté  autri- 
chienne. Après  leur  guérisou  ,  ils  seront  renvoyés , 
avec  escorte  ,  en  France. 

7".  Les  commissaires  des  guerres  français  ,  et 
ceux  de  la  république  cisalpine  ,  resteront  dans 
U  place  jusqu'à  ce  que  tous  les  magasins  aient 
été  remis  aux  personnes  désignées  par  le  lieute- 
nant-feld-marèchal  Kaim.  Toutes  les  personnes 
qui  n'ont  point  porté  les  armes ,  seront  mises  en 
liberté  et  conduites  aux  avant-postes  français. 

Conclu  et  signé  à  Regano  ,  le  20  floréal  an  7. 

Kaim  ,  lieutenant-ftld-maréchal. 

Jacquey,  capitaine- commandant-. 

Le  commandant  français  ,  avant  d'accepter  cette 
capituladon  ,  avait  demandé  à  pouvoir  se  retirer 
en  France  avec  toute  sa  garnison;  il  insista  sur  ce 
point  jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Mais  le  général 
Kaim  lui  ayant  fait  dire  qu'il  ne  voulait  pas  attendre 
plus  long-tems  ,  il  fallut  se  soumettre. 

La  garnison  ,  forte  de  600  hommes  ,  était  com- 
mandée par  un  capitaine.  On  a  trouvé  dans  la 
place  g5  pièces  de  canon ,  des-  munitions  en 
quandté  suffisante  pour  un  siège  de  six  mois  ,  des 
provisions  pour  nourrir  une  garnison  de  5ooo 
hommes  pendant  quatorze  mois  ,  et  une  grande 
quandté  de  poudre.  Ce  siège  n'a  coûté  aux  autri- 
chiens qu'un  homme  tué  et  deux  blessée. 

Le  général  Kaim,  avec  six  bataillons  et  quatre 
escadrons  ,  a  rejoint  la  grande  armée  devant 
Tortone  ,  après  la  redition  de  Pizzighitone. 

Du  22  prairial. 

CHAMB  RE  DES  COMMUNES. 

Bu  zo  prairial. 

La  chambre  s'étant  formée  en  comité  pour  exa- 
miner les  diverses  pièces  joirrtes  au  message  de  sa 
majesté  ,  reladf  à  la  solde  de  45,000  russes  ;  le 
message  et  lès  pièces  étant  lus  ,  M.  Pitt  se  levé, 
et  dit  : 

Il  Quelque  corisidérable  que  soit  le  surcroît  de 
dépenses  proposé  par  sa  majesté ,  je  suis  persuadé  , 
messieurs  ,  que  peu  de  mots  suffiront  pour  vous 
déterininer  àp-artager,  sur  cet  objet ,  lessentimens 
du  roi.  Déjà  je  vois  le  comité  s'unir  à  tous  les 
gouvememens  sages  de  1  Europe  ,  et  à  tous  les 
bons  citoyens  de  l'Angleterre  ,  qui  pensent  qu'on 
ne  saurait  trop  encourager  une  puissance  dont  le 
dévoûment  et  Jes  forces  ,  joints  à  la  vigueur  des 
mesures  du  parlement  anglais,  nous  promettent 
une  délivrance  prochaine  et  inattendue  des  dan- 
gers qui  menaçaient  notre  patrie  et  l'univers  entier. 
Je  ne  ferai  -plus  qu'une  seule  observation.  En 
embrassant  avec  chaleur  la  cause  de  la  coalirion 
qui  doit  rétablir  l'harmonie  et  la  balance  des  pou- 
voirs en  Europe ,  en  prétendant  à  la  gloire  d'avoir 
été  la  digue  la  plus  sohde  qui  se  soit  opposée  ati 
torrent  dévastateur  ,  ne  nous  laissons  pas  aller  à 
un  faux  enthousiasme  ,  n'allons  pas  changer  de 
système.  Gardons-nOus  en  bien  ;  songeons  que  si 
nos  espérances  étaient  trompées  ,  que  si  nos  alliés 
avaient  la  lâcheté  de  nous  abandonner,  comme 
ils  l'ont  déjà  fait  une  fois  ,  si  nous  nous  trouvions 
obligés  de  nous  défendre  seuls  contre  un  ennemi 
si  dangereux  ,  songeons  ,  dis-je  ,  que  ce  seul  sys- 
tème de  vigueur  ,  suivi  jusqu'à  ce  jour  ,  peut 
nous  (préserver  de  tout  danger  ;  et  n'oublions 
jamais  qu'abandonnés  de  toutes  parts ,  ce  fut  à 
lui  seul  que  nous  fûmes  redevables  de  la  conser- 
vation de  notre  tranquillité,  de  notre  consiitudon  , 
de  notre  patrie  ;  quand  nous  nous  unissons  aux 
rois  coalisés  pour  détruire  un  gouvernement  dont 


le  caractère  et  la  conduite  actuelle  sont  incom- 
patibles avec  la  sûreté  de  la  Grande-Bretagne  , 
il  est  beau  de  se  dire  :  Noycs  trouverons  ,  après 
tout ,  dans  notre  vigueur  ,  dans  nos  ressources  , 
dans  notre  persévérance  ,  le  moyen  de  nous  dé- 
fendre nous-mêmes. 

"Je  vous  propose  d'accorder  à  S.  M.  une 
somme  de  825,000  liv.  sterl.  pour  qu'elle  puisse 
faire  honneur  à  ses  engagemens  envers  la  Russie. 
Mais  il  est  plusieurs  autres  objets  dans  le  message 
qui  n  ont  aucun  rapport  avec  celui-là;  la  dépense 
quils  exigeront  sera  à-peu-près  de  trois  millions 
sterl.  :  nous  en  parlerons  en  tems  et  Heu.  Pour  le 
moment ,  je  vote  pour  que  la  chambre  accorde 
ladite  somme  de  825,ooo  liv.  sterl.  i> 

M.  Tierney  à  -k  parole  : 

"J'admets  la  nécessité  de  terminer  prompte- 
ment  la  guerre.  On  parle  de  la  pousser  vigoureu- 
seinent  pourla  cause  commune  et  l'intérêt  général  ; 
mais  avant  de  voter  de  nouveaux  subsides  ,  je 
veux  parfaitement  connaître  à  quel  objet  ils  doi- 
vent servir.  Et  d'abord ,  qu'entend-on  par  ces 
mots  :  délivrance  de  t  Europe?  Entend-on  par-là 
qu'il  fatit  affranchir  les  autres  nadons  du  pouvoir 
oppressif  du  directoire  fiançais  ,  et  rendre  aux 
divers  états  leurs  anciennes  limites  ?  A  un  pareil 
plan  je  souscrirai  de  bon  cœur;  mais  si  ce  plan 
demeure  incertain  ,  si  le  but  de  la  coaUtion  est 
inconnu  ,  mon  devoir  ,  l'intérêt  de  mon  pays  , 
demandent  qu'avant  de  voter. un  nouvel  impôt, 
je  connaisse  les  raisons  qui  doivent  diriger  mon 
jugenient ,  et  me  faire  appercevoir  les  avantages 
qui  résulteront  des  mesures  proposées. 

)i  Et  d'abord  je  demanderai  ,  messieurs  ,  ee 
qu'on  entend  par  cause  commune  ?  S'agit-il  de  faire 
rentrer  la  France  dans  ses  anciennes  limites  ,  et 
de  faire  alors  une  paix  honorable  ?  S  il  en  est 
ainsi  ,  je  n'ai  point  d  objection  à  faire  au  subside 
qu'on  veut  lever  pour  létranger  ,  parce  que  je 
crois  qu'une  levée  d  argent  est  mille  fois  moins 
préjudiciable  à  l'état  qu'une  levée  d  hommes  ,  et 
parce  que  s'il  faut  encore  verser  du  sang  ,  il  vaut 
mieux  que  ce  soit  du  sang  étranger  que  du  sang 
national.  Mais  voter  un  subside  sans  en  définir 
l'objet  !  Eh  !  comment ,  dites-moi ,  en  connaî- 
trons-nous l'emploi  ?Ouel  usage  en  fera  la  Russie  ? 
Qui  me  dira  que  ses  vues  sont  conformes  aux  nôtres? 
Qjri  m'assurera  qu'elle  ne  fer?  pas  ser\'irnotre  ar- 
gent àsesvuesetàses  intérêts  personnels?  j  Qui  me 
répondra  quelle  n'a  pas  des  vues  d  ambition  et 
d'aggrandisseraent ,  et  qu'elle  ne  s'apprête  pas  à 
combattrelaFrancepours'enrichir  de  ses  dépouil- 
les, et  de  celles  des  nadons  délivrées?  La  sommé 
qu'on  vous  propose  de  voter,  messieurs,  me 
parait  destinée  à  un  but  bien  extraordinaire  ,  et 
tire  à^  des  conséquences  que  je  ne  puis  voir  sans 
inquiétude.  Si  le  but  des  coalisés  est  la  délivrance 
de  1  Europe,  celie  délivrance  doit  être  aussi  chère 
à  la  Russie  qu'à  l'Angletterre.  Pourquoi  donc  la 
Russie  ne  contribuerait- elle  pas  elle-même  au 
succès  de  sa  propre  cause  ;  et''pourquoi  l'Angle- 
terre paierait-elle  pour  la  délivrance  de  la  Russie  ? 
La  Russie  s'est-elle  épuisée  par  les  efioris  quelle  a 
déjà  faits  pour  la  coaHtion  ?  Pou--  moi  ,  je  vois 
que  toutes  ses  contributions  pour  la  prétendue 
cause  commune  ,  consistent  tout  bonnement  en 
proclamations  et  manifestes  qui  ne  doivent  cer- 
tainement pas  avoir  anéanti  ses  ressources  pécu- 
niaires. Si  elle  n'a  donc  ipas  besoin  d'argent  , 
qu'elle  attende  après  la  paix.  (Ici  M.  Tierney  est 
traité  de  faux  calculateur  par  M.  Pitt)  ;  après  quoi 
il  reprend  en  ces  termes  ; 

1)  Il  serait  à  souhaiter  que  le  ministre  eût  pro- 
fité ,  quant  au  système  des  subsides  étrangers,  da 
la  leçon  que  lui  a  donné  1  expérience.  N  a-t-il 
pas  vu  quelle  foi  on  peut  ajouter  aux  engate- 
mens  contractés  par  les  empereurs  ?  Certainement 
je  désire  autant  qu'un  autre  la  paix,  et  je  don- 
nerai volontiers  mon  assentiment  à  tout  ce  qu  on 
fera  pour  l'obtenir;  mais  je  ne  voterai  point  de 
subsides  pour  la  poursuite  d'un  système  qui  tend 
à  prolonger  la  guerre  de  jour  en  jour,  à  faire 
dépenser  million  sur  million  ,  et  à  faire  verser  des 
flots  de  sang  sur  des  flots  de  sang  pour  un  but 
inconnu.  Je  souhaite  que  les  ministres  n'aient  en 
vue  que  la  sûreré  de  l'Angleterre.  Pénétré  de  ce 
principe  ,  je  pense  que  cet  objet  n'exige  pas  de 
nouveaux  subsides ,  et  je  n'en  voierai  jamais  pour 
des  projets  cachés  ,  ni  pour  aider  une  puissance 
qui  n'en  indique  pas  l'usage,  qui  peut  les  appro- 
prier à  ses  vues  ,  et  les  tourner  même  au  pré- 
judice de  l'Angleterre. 

La  suite  demain. 

Du   3o  prairial. 

L'amirauté  a  reçu  hier  dçs  dépêches  de  Gi- 
braltar ;  il  n'en  transpire  encore  rien. 

Les  ministres  gardent  le  plus  grand  secret  sur 
les  floues  de  la  Méditerranée  ;  tout  ce  qu'on  a 
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pu  Sïvojr  ,  c'est  que  l'amiral  Samt -Vincent  ayxnt 
appris  la  sortie  de  la  flotte  espagnole  ,  a  été  se 
mettre  en  station  vis-à-vis  les  îles  d  Hyeres  ;  et 
l'on  assure  ijue  ce  point  est  le  rendez-vous  dé- 
signé ans.  Hottes  de  Nelson  ,  de  Wisthed ,  de 
Gardncr  et  Guckwonh  ,  oîi  lunion  de  ces  forces 
eOectuéc,  composera  une  flotte  de  5o  vaisseaux 
de  ligne. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 
ARMÉE    D'  I  TA  L  I  E. 

Trodnmatibn  du  générât  Morenu  ,  commandant  en 
chef  l'armée  d'Jtalie  ,  au  peuple  ligurien.  —  Au 
quartier-gtnéral  de  Gcnes  ,  le  îè  prairial.,  an  7  de 
la  république  française. 

Le  général  en  chet  ne  veut  point  quitter  Gênes 
sans  donner  un  témoignage  de  saiistaciion  et 
de  reconnaissance  au  peuple  ligurien.  L  armée 
en  a  reçu  l'accueil  le  plus  hospitalier. 

Le  général  en  chef  la  vu  calme  au  milieu  des 
insurrections  ijui  1  environnaient  ,  partager  ses 
subsistances  avec  I  armée  française  ,  se  mêler  dans 
les  bataillons  et  combattre  pour  repousser  l'en- 
nemi commun.  Il  a  reconnu  les  énfans  de  ces 
génois  ,  qui  se  montrèrent  plus  d'une  fois  les 
amis  des  Irançais  et  les  ennemis  redoutables  des 
autrichiens. 

Le  général  en  chef  s'empresse  de  rendre  compte 
au  gouvernement  français  de  la  conduiie  loyale  et 
courageuse  d'un  aussi  fidèle  âUié  ,  er  assure  le 
peuple  ligurien  que  l'armée  couvrira  son  terri- 
toire avec  la  même  opiniâtreté  que  si  elle  avait 
à  défendre  sa  propre  pairie  ;  qae  la  république 
française  ,  le  regardant  comme  frère  ,  partagera 
également  entre  elle  et  lui  ses  ressources  en  tout 
gçnre  ,  comme  il  a  su  partagèr'Ses  da;rgers.  Déjà 
des  ports  de  la  république  partent  des  .convois 
nombreux  de-  grains  .  qui  serviront  à  nourrir  et 
'le  peuple  et  l'armée.  Si  des  désordres  insépara- 
bles dune  marche  pénible  et  difficile  ont  causé 
des  dommages  particuliers  ,  que  les  réclamations 
«oient  apposées  au  gouvernement  ,  qui  les  fera 
connaître  au  général  en  chef ,  et  ils  seront 
aiissitôî  réparés  :  il  en  a  déjà  été  donné  un 
exemple. 

Le  général  en  chef  recommande  au  peuple 
ligurien  1  accord  et  l'harmonie  entre  tous  les 
citoyens.  Q_ue  tout  esprit  de  division  s  évanouisse 
devant  les  dangers  de  la  patrie;  qu'un  sentiment 
commun  les  anime  ,  celui  de  repousser  l'ennemi  et 
de  sauver  leur  pays. 

Signé .,  Mop.E.'^u. 


Paris  ,  le  7  messidor. 

Lf.  citoyen  Quinette  a  été  installé  hier  dans 
les  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur.  A  cette 
occasion  ,  le  citoyen  François  (  de  Neufchâteau) 
son  prédécesseur,  lui  a  donné  un  diner  auquel 
se  sont  trouvés  tous  les  chefs  de  division  de 
ce  ministère.  Il  ne  l'a  occupé  qu'une  année  ,  et 
malgré  les  déclamations  ejui  ont  été  dirigées 
contre  lui  ,  nous  dirons  ,  sans  crainte  d'être  dé- 
mentis, qu  on  ne  peut  qu  être  étonné  de  toutes 
les  dispositions  qu  il  a  faites  en  si  peu  de  tems , 
soit  pour  améliorer  ,  soit  pour  organiser  les  dif- 
férentes parties  de  l'immense  auministration  qui 
était  confiée  à  ses  soins.  L  instruction  publique, 
les  arts  ,  I  agriculture  et  le  commerce  ont  dû  à 
son  zèle  des  encouragciriens  de  toute  espèce  , 
malgré  la  difficulté  des  circonstances  ^t  la  pénurie 
des  fonds.  Les  procédés  qu'il  a  toujours  rais 
dans  les  récompenses  qu'il  a  obtenues  pour  les 
citoyens  qui  se  sont  distingués  dans  ces  difierens 
objets  d'utilité  publique  ,  ne  peuvent  appartenir 
qu  a  un  homme  sensible  et  éclairé.  G  est  sur-tout 
en  faveur  des  infortunés  qu  il  a  déployé  cette 
sensibilité  si  active.  La  nouvelle  organisation  de 
la  navigation  intérieure,  celle  du  droit  d'entretien 
des  routes  ,  celle  de  1  octroi ,  etc.  sont  encore  des 
résultats  de  son  travail  infatigable.  Aussi  personne 
ne  connaissait  mieux  que  lui  1  emploi  du  teras  ; 
même  dans  1  hiver  rigoureux  que  nous  venons 
d'éprouver  et  qui  a  été  si  long  ,  il  était  levé 
avant  cinq  heures  du  matin  ,  et  dès  huit  heures 
son  travail  avec  les  chefs  de  division  était  ter- 
miné. Nous  ne  doutons  point  que  son  successeur 
n'apporte  les  mêmes  dispositions  et  la  même 
activité  dont  il  avait  donné  des  preuves  dans  la 
mission  importante  qui  lui  fut  confiée  en  lan  2  , 
et  qui  l'a  rendu,  pendant  plus  de  deux  ans,  vic- 
time de  la   barbarie  des  autrichiens. 

—  On  a  dénoncé  à  la  chambre  des  communes 
de  la  Grande-Bretagne  une  société  de  théophi- 
lantropes  qui  se  rassemblent  à  Londres.  Ils  sont 
ennemis  de  la  monarchie  ,  et  l'on  n'y  est  admis 
qu  en  prêtant  le  serment  de  haine  à  la  royauté. 
On  a  accusé  deux  d'entre  eux  ,  le  vicomte  Sacke- 
ville  et  Robert  Ferguson  ,  d'avoir  voulu  arracher 
Arthur  O-Connor  des  mains  de  la  justice  :  le 
premier  est  condamné  à  -24,000  francs  d  amende 
et  à  une  détention  d  un  an  à  la  tour  de  Londres  ; 
le  second  à  24,000  francs  et  à  un  emprisonnement 
d  un  an. 


—  Le  gouvernement  a  demandé  au  départe- 
ment de  la  Côte-dOr,  une  quantité  déterminée 
de  grains  et  de  fourrages  ,  pour  assurer  la  sub- 
sistance des  troupes  françaises  rapprochées  du 
territoire  de  la  république  :  ces  provisions  seront 
reçues  des  propriétaires  en  déduction  de  leurs 
contributions,  et  le  prix  sera  réglé  d'après  les 
mercuriales  des  cinq  derniers  marchés. 

—  La  mavine  anglaise  coûtera  cette  année 
284,750,000  francs;  lartillerie,  46,  tlo,oDo  francs  ; 
et  I  armée  de  terre  ,  298,3-20,000  francs. 

—  L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte  du  commerce  a  tenu  ,  le  3  ,  sa 
séance  pour  le  trimestre  de  messidor. 

Les  directeurs  y  ont  rendu  compte  des  opéra- 
tions du  trimestre  passé  ,  et  elle  en  a  été  satisfaite. 
Elle  a  ariêté,  r°  que  le  taux  de  l'intérêt  continue- 
rait J  être  ,  pour  ce  trimestre  ,  à  trois  quarts  pour 
cent  par  mois ,  indépendamment  du  droit  d  un 
huitième  sur  les  eft'eis  pris  à  l'escompte;  -2"  que 
les  intérêts  dus  aux  actionnaires,  pour  le  trimestre 
du  1"^'  nivôse  dernier  au  t'^' germinal  ,  formant 
deux  et  demi  pour  cent  pour  le  trimestre,  seraient 
pa)és. 

—  Une  lettre  d'un  officier  de  l'armée  d'Italie 
peut  donner  fidée  des  dilapidations  commises 
dans  ce  pavs.  Il  assure  qu'en  moins  de  4  mois  on 
a  dévoré  dans  le  Piétuont  io  millious  de  numé- 
raire ,  t5  millious  de  papier-monnaie  ,  sans  y 
comprendre  le  mobilier  et  les  diamans  de  la  cou- 
ronne ,  et.  qu'on  y  enlevait  aux  habitans  jusqu'à 
la  paille   de  leur  lit. 

—  La  frégate  la  Vestale  ,  revenant  de  Saint- 
Domingue  ,  est  entrée  dans  le  port  espagnol  de 
Saint-Sébastien. 

—  Au  moment  de  se  séparer  de  son  ballon  , 
Garnerin  observa  que  le  baromètre  était  à  vingt- 
trois  pouces  ;  ce  qui  indique  une  élévation  de  1664 
mètres  {  854. toises  ];  en  descendant,  lés  cordes  du 
para-chûie  le  retinrent  aux  branches  d'un  tilleul, 
à  la  hauteur  de  66  centimet.es  i,  2  pieds).  On  ne 
sait  point  encore  oià  est  tombé  le  ballon.    .    . 

—  Le  prince  Charles  à  consenti  à  ce  que  la  viUe 
de  Manheim  ne  lût  occupée  que  par  une  garnison 
bavaroise. 

—  L'administration  du  musée  central  des  arts  a 
ouvert  au  muséum  la  vente  des  estampes  prove- 
iTant  des  plan.ches  gravées  que  possède  cet  "éta- 
blissement. 

La  collection  comprend  actuellement  environ 
mille  planches  ,  sujets  historiques  ,  paysages  et 
portraits  gravés  d  après  des  martres  des  trois  éco- 
les ;  plus  divers  plans  de  Paris  ,  cartes  géogra- 
phiques ,  etc.  .^ 

Le  catalogue  se  trouve  au  muséum  ,  au  dépôt 
des  estampes,  qui  sera  ouvert  pour  la  vente  tous 
les  jours  depuis  dix  heures  jusqu  à  trois ,  excepté 
le  décadi. 

—  La  société  du  point  central  des  arts  et  mé- 
tiers ,  séante  au  Palais  national  du  Louvre  ,  dans 
le  passage  du  jardin  de  l'Inlante  ,  satie  à  droite  , 
continue  tous  les  décadis,  à  onze  heures  et  demie 
très-précises  ,  le  cours  destiné  aux  personnes  oc- 
cupées de  travaux  coinmus  pendant  la  décade  , 
dans  lequel  on  traitera  de  suite  l'arithniétique 
appliquée  aux  arts,  d  après  le  système  des  nou- 
veaux poids  et  mesures  ;  enfin  la  géométrie  et 
l'algèbre. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

Suite    de    la    séance    perma'nénte". 

Suite  du  4  messidor.  '    " 

Duplantier  ,  de  la  Gironde.  En.  pan.  6  ,  .une 
commission  spéciale  présenta  un  projet  de  loi 
contre  les  dilapidations.  Le  moment  est  venu  de 
les  punir  ,  et  de  donner  aux  tribunaux  une  loi 
qui  leur  assigne  contre  ces  sangsu.'s  publiques 
une  marche  et  une  action ., uniforme.  La  com- 
mission- des  onze''!  revu,  le.projVt ,  elle  lui  donne 
son  assentiment,  et  c'est  elle  qui  engage  la  com- 
mission spéciale  ,  nommée  en  lan  6  ,  à  le  repro- 
duire par  mon  prgane. 

Duplantier  lit  le  projet  qui  ,  après  quelques 
débats  sur  la  rédaction ,  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

Art.  I".  Aucun  citoyen  exerçant  des  droits  qui 
lui  sont  délégués  immédiatement  oumédiatement 
par  le  peuple  ,  aucun  fonctionnaire  civil  ou 
militaire,  aucun  agent  ou  employé  de  la  répu- 
blique ,  aucun  receveur  ou  payeur  ,  aucun  sa- 
larie des  deniers  publics ,  aucun  indi\'idu  enfin 
attaché  à  quelque  administration  que  ce  soit , 
civile  ,  militaire  ou  de  la  marine  ,  ou  à  un  tribu- 


nal de  paix  ,  criminel  ,  civil  ou  militaire  ,  ne  peut 
être  lournisseur  ni  entrepreneur  des  fournitures 
pour  les  troupes  de  terre  ou  de  mer  ,  ni  pour 
les  bureaux  des  adniinistialions,  des  régies  natio- 
nales ,  des  ministres  ondes  commissions  du  corps 
lëgislatit  ,  ni  terrnier  d'aucune  des  contributions 
ou  revenus  publics  mis  en  ferme  ,  excepté  néan- 
moins les  maisons  nationales  et  domaines  natio- 
naux d  exploitation  rurale  ,  ni  intéressé  dans  les- 
dites  fermes  ou  fournitures  ,  ni  agent  ou  caution 
d'aucun  desdits  fermiers  ,  entrepreneurs  ou  four- 
nisseurs. 

II.  Ceux  qui  pourraient  se  iroiiver  dans  l'un 
et  Pautre  cas  seront  tenus,,  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  , 
de  cesser  1  exercice  de  leurs  fonctions  ou  em- 
plois ,  ou  de  se  départir  de  tout  intérêt  qu'ils 
pourraient  avoir  dans  les  fournitures  ,  fermes  on 
entreprises  ,  comme  fermiers  ,  entrepreneurs  , 
agens  ,  associés  ou  cautions. 

III.  Tout  fonctionnaire  ,  employé  ou  salarié 
de  la  république,  on  tout  autre  individu  énoncé 
en  l'article  P',  cjui  n'aurait  pas  fait  son  optioa 
dans  le  délai  porté  en  larticle  II  ,  et  qui ,  à 
l'expiration  dudit  délai,  serait  encore  intéressé 
dans  quelques  entreprises  ,  fermes  ou  fournitures 
énoncées  audit  article  I''  ,  ou  caution  ou  agent 
des  fournisseurs  ,  fermiers  ou  entrepreneurs,  ainsi 
que  tout  fonctionnaire  ,  employé  ou  salarié  de 
la  république,  qui  le  deviendrait  par  la  suite  , 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique  , 
destitué  de  tout  emploi  ,  et  déclaré  incapable 
d'occuper  jamais  aucune  place  ou  emploi  paye 
des  deniers  de  la  république  ,  et  d  être  attaché 
d  une  manière  quelconque  à  une  administratioa 
civile  au  militaire. 

IV.  Tout  ce  qui  pourrait  être  dû  aux  individus 
dénommés  en  l'article  III,  pour  avances  par  eux 
faites  ,  ou  pobr  intéiêt  dans  les  entreprises  ,  fer- 
mes ou  fournitures  ,  sera  confisqué  au  profit  de 
la  république. 

,  V.  Ne  sont  pas  néanmoins  compris  dans  les 
dispositions  des  ptécédens  articles  tous  individus 
qui  vendraient  seulement  des  objets  provenant  de 
leurs_propriétés  foncières,  ou  des  biens  ruraux  par 
eux  tenus  en  ferme  ,  ou  de  leurs  fabriques  ou  ma- 
nufactures. 

VI'.  Sera  puni  des  mêmes  peines  portées  en  l'ar- 
ticle III  tout  délégué  du  peuple  ,  tout  fonction- 
naire civil  ou  militaire  ,  tout  employé  ou  salarié 
de  la  république  ,  tout  individu  attaché  à  une 
administration  quelconque  ,  et  quel  que  soit 
son  emploi  ,  ainsi  qu'il  est  éiToncé  enlart.  I", 
qui  serait  convaincu  d'avoir  .reçu  directement 
ou  indirectement  de  qui  que  ce  soit  des  sommes 
quelconques,  autres  que  celles  à  lui  allouées  pour 
son, indemnité  ou  son  traitement,  ainsi  que  des 
présens  en  argent ,  effets  ,  déniées  ,  ou  en  toute 
autre  nature  ,  quand  bien  même  le  fonctionnaire  , 
l'employé  ,  ou  le  salarié  de  la  république  prouve- 
rait n'avoir  pas  exigé  lesdites  sommes  ou  lesdits 
présens  offerts  et  reçus. 

'VII.  Toute  personne  qui  aurait  quelques  récla- 
mations ou  demandes  à  former  vis-à-vis  des  auto- 
rités ,  des  tribunaux,  ou  fonctionnaires  publics, 
soit  en  son  nom,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs, 
ou  qui  suivrait  l'effet  de  celles  déjà  formées  ,  ou 
qui  aurait  présenté  une  pétition  ou  un  mémoire 
quelconque  ,  ne  remplît-elle  même  que  le  simple 
service  d'ami ,  en  sollicitant  une  décision  ou  une 
préférence  pour  une  fournitirre  ,  une  ferme,  une 
entreprise  ou  une  place  quelconque,  qui  serait 
convaincue  d  avoir  donné  ,  ou  même  simplement 
offert  quelque  intérêt,  une  somme  d'argent,  ou 
un  présent  en  quelque  nature  que  ce  soit,  à  UQ 
fonctionnaire  civil  ou  militaire  ,  à  un  employé  oa 
agent  de  la  république  ,  ou  à  un  individu  quel- 
conque énoncé  en  l'article  premier  ,  ou  à  la  fa- 
mille desdits  fonctionnaires  ou  employés,  ou  aux 
autres  individus  composant  leur  ménage  ,  sera 
punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  i5o  francs,  ni  au-dessus  de  3ooo  francs,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moins  d'un 
mois ,  ni  excéder  six  mois. 

VIII.  La  prescription  prononcée  par  la  loi  du 
3  brumaire  an  4  ,  sur  les  délits  et  les  peines,  ne 
commencera  à  courir  à  1  égard  des  fonction- 
naires ,  emploi  es  ou  salariés  de  la  république , 
qui  contreviendraient  aux  articlçs  cirdessus  ,  qu'à 
compter  du  jour  où  ils  auront  cessé  d'être  fonc- 
tionnaires ,  employés  ou  salariés  de  la  république. 

IX.  La  présente  ne  ptéjndicie  en  rien  aux  pei- 
nes portées  en  outre  par  le  code  pénal  et  autres 
lois  contre  les  concussionnaires  ,  les  voleurs  des 
deniers  publics  ,  et  contre  les  délits  des  fonction- 
naires dans  fexercice  de   leurs  fonctions. 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée,  et 
demeurera  affichée  dans  les  bureaux  de  toutes 
les  administrations  publiques  ;  elle  sera  portée  au 
conseil  des  anciens  par  un  messager  détat. 

Le  président.  La  commission  des  onze  n'ayant 
point  de  rapport  à  faire  en  ce  moment,  je  pro- 
pose au  conseil  de  s'ajourner  à  demain. 

Le  conseil  suspend  sa  séance- 
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CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Baudin.    ' 

SuiTS     DE     LA       SÉAiVCE      PERMANENTE. 

Du  4  messidor. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suile-unc  rc- 
solutjon  du  3  messidor  ,  portant  que  le  tribunal 
civil  du  département  du  Léman  sera  substitué  à 
celui  du  Rhône  dans  le  tableau  de  ceux  assignés  , 
par  la  loi  du  ig  vendémiaire  an  4,  pour  les  appels 
du  département  de  l'Ain. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  trois  résoludons  du 
26  germinal  :  l'une  règle  la  manière  dont  les  can- 
tons ,  les  communes  et  les  coniribuables  ,  qui  se 
trouveront- surtaxés  pour  la  contribution  lon- 
cieie  des  aimées  5  ,  6  et  7  ,  pourront  se  pour- 
voir en  réclamation  ;  la  seconde  iixe  pour  les 
mêmes  années  la  portion  de  la  contribution  fon- 
cière avec  le  revenu  foncier  impos.ibie  ;  la  troi- 
sième règle  le  mode  d  exécution  de  lauide  XIII 
de  la  loi  du  2  de  ce  mois,  relatif  à  la  publication 
des  rôles  ,  ntatrices  de  rôles  et  mandcmens  en  ma- 
tière de  contribution  foncière. 

Lebrun  présente  ces  trois  résolutions  comme 
Je  développement  du  sysiéme  que  le  conseil  des 
anciens  a  adopié  ,  en  approuvant  ,  le  2  de  ce 
mois  ,  une  autre  résolution  du  26  i>erminal  sur 
les  dégrevemens  e.n  .matière  de  coniribuiion  fon- 
cie.-e.  11  propose  d  approuver  ces  trois  résolu- 
tions. 

Le  conseil  les  approuve   successivement. 
En  voici  le  texte  : 

Première  risolution. 

Art.  P'.  Tout  contribuable ,  toute  commune 
fesant  partie  d  un  canton  ,  toute  comrautïe  a)ant 
administration  municipale  jiour  elle  seule ,  et  tout 
canton  ,  qui  se  trouveront  surtaxés  dans  la  répar- 
tition de  la  contribution  fonciiire  des  années  5  , 
6  et  7  ,  pourront  se  pourvoir  en  réducdon  de 
contribution  pour  ces  trois  années  ,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi  .  après 
lequel  iera>  ils  n'y  seront  plus  admis.  Leurs  de- 
mandes -.eioni  présentées,  et  il  y  sera  statué  dans 
la  forme  prescrite  par  la  résolution  de  ce  jour  , 
conta  ndHi-  Ks  réclamations  en  matière  de  contribution 
Jonciere. 

Il,  Q_uand  ,  sur  la  réclamation  d'un  ou.de  plu- 
sieurs Lomiibuabieb  ,  il  ^aura  été  prononcé  des 
réductions  de  cotes  pour  les  années  5  ,  6  et  7  ,  ou 
pour  quelqu'une  d'elles  ,  le  montant  de  ces  ré- 
ductions sera  lejelé  sur  tous  les  contribuables  de 
la  coiamuDc  ,  les  réclamans  exceptés  ,  et  émara,é 
sur  les  rôles  de  i  année  dont  il  s'agira. 

-  m.  Quand  le  contingent  d'une  commune  aura 
été  réduit  pour  Icsditcs  trois  .  années  ,,  ou  pour 
quelqu  une  d  elles  ,  le  montant  de  la  réduction  sera 
rejeté  siir  toutes  les  communes  du  canton  ,  la  ré- 
clamante exceptée  ,  et  émargée  comme  il  est  dit 
à  1  article  précédent. 

IV.  Quind  le  contingent  d'un  canton  ou  d'une 
comnrune  ayant  pour  elle  seule  administradon 
municipale  ,  aura  été  réduit  pour  lesdiles  trois 
années  ou  pour  quelqu'une  délies,  le  montant 
de  la  réduction  sera  rejeté  sur  tous  les  cantons  , 
elles  communes  ayant  administration  municipale 
pour  e)rcs  seules  du  même  département ,  le 
canton  ou  la  commune  réclamans  exceptés  ,  et 
émargés  comme  il  est  dit  à  l'article  II  de  la  pré- 
sente loi. 

,  'V.  Aucune  demande  en  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle  ne  sera  admise  pour  les  années 
5  ,  6  et  7. 

'VI.  Les  dispositions  de  la  résolution  de  ce  jour , 
coiicernant  les  réclamations'cn  matière  de  contri- 
bution ionciere  ,  qui  se  trouveraient  contraires  à 
là  préienle,  ne  seront  point  suivies  pour  lesdites 
années  5,6  et  7. 

Deuxième  résolution. 

La  proportion  de  la  contribution  foncière 
avec  le  revenu  imposable  foncier,  au-dessus 
de  laquelle  la  cotisation  de  chaque  contribuable  , 
de  chaque  commune  et  de  chaque  canton  ne 
doit  point    s'élever,  est  fixée,  pour   les   années 

5  et  6  .  au  quart  du  revenu  imposable  foncier  ; 
et,  i>ova  lan  7  ,  au  cinquième  dudit  revenu. 

En  conséquence  ,  tout  contribuable  ,  toute 
commune  et  tout  canton  qui  justilieront  avoir 
été  cotisés  en  principal  à  une  somme  plus  forte 
que  le  quart  de  leur  revenu  imposable  foncier, 
pour  les  années  5  et  ti ,  et  que  le  cinquième  dudit 
revenu  pour  lan  7  ,  auront  droit  à  une  réduc- 
tion en  se  conlormant  aux  règles  prescrites  par 
la  résolution  de  ce  jour  ,  concernant  les  récla- 
mations en  maiiere  tle  contribution  foncière  , 
et  par  la  résolution  ,  égalcfnent  de  ce  jour  ,  re- 
lative à  la  contribution  fouciere  des   années    5 , 

6  et  7. 


Troisième  résolution; 

Art.  P^  La  publication  prescrite  par  l'art.  XIII 
de  la  résolution  de  ce  jour,  coricetnatit  les  ré- 
clamations en  miiticie  de  contribution  foncière  , 
sera  laite  J3ar  alhche  du  mandement,  dans  là 
commune,  .lux  endroits  accoutumés.  Les  athches 
seront  signées  par  le  président  et  le  secrétaire 
de  1  administration  municipale,  et  il  sera  fait 
note  du  jour  jje  leur  apposition  sur  le  registre 
d  ordre. 

IL  La  publication  prescrite  par  l'article  XIV 
de  la  même  résolution  sera  laite  de  la  même 
manière.  Les  affiches  serolit  signées  par  l'agent 
municipal  de  la  commune  .  ou  par  son  adjoint; 
il  en  sera  remis  copie  au  secrétariat  de  1  adminis- 
trarion  municipale  ,  et  mention  sera  faite  de  la 
remise  sur  le  registre  d'ordre. 

III.  Dans  les  dix  jours  après  qu'une  matrice  de 
rôle  de  contribution  foncière  aura  été  déposée 
au  secrétariat  de  1  administration  municipale  en 
exécudon  de  l'article  LU  de  la  loi  du  3  frimaire  . 
an  7  ,  relative  à  la  réparliuon  ,  à  l'assiette  et  au 
recouvrement  de  la  conttibution  foncière,  il  en 
sera  donné  avis  aux  conttibuables  par  aHiches  , 
qui  seront  apposées  ,  dans  la  commune,  aux  en- 
droits accoutumes  et  dans  le  lieu  ordinaire  des 
séances  de  faJministraiion  municipale.  Ces  afh- 
ches  ne  conuendront  (j^ue  la  simple  énonciation 
du  dépôt  de  ladite  matrice  et  du  jour  où  il 
aura  été  fait.  Elles  seront  signées  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire  de  l.administralion  mu- 
nicipale, et  il  en  sera  fait  note  sur  le  registre 
d'ordre. 

IV.  Chaque  année ,  aussitôt  que  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  les  administrations 
municipales  auront  reçu  les  rôles  de  la  contri- 
budon  foncière  ,  ils  les  ferrant  viser  par  ces  admi- 
iilsttaiions  et  les  remettront,  dans  les  cinq  jours 
après  ,  aux  percepteurs  des  communes. 

V.  Le  premier  décadi  après  la  remise  du  rôle 
de  la  contribudan  foncière  au  percepteur  de  la 
commune,  les  citoiens  seront  prévenus  de  cette 
remise  par  une  afhche  qui  sera  faite  au  chef- 
lieu  de  la  commune  et  aux  autres  endroits  accou- 
tumés ,  à  la  diligence  du  coiumissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  municipale  ,  et 
au  nom  de  cette  administration. 

L'affiche  portera  avertissement  aux  citoyens  que 
le  rôle  est  revêtu   des   formalités  prescrites  par  la 

loi;  qu'il  est  entre  les  mains   de  N 

percepteur  ,  demeurant  â et  que  chaque 

cofilribuable  doit  acquitter  la  somme  pour  laquelle 
if  est  porté  audit  rôle  entre  les  mains  dudit  per- 
cepteur ,  dans  les  déiais'^de  la  loi ,  faute  de  quoi 
il  y  sera  contraint. 

Cette  affiche  tiendra  lieu  de  publication  du 
rôle  ;  il  en  resteta  minute  signée  du  commissaire 
du  directoire  et  de  celtii  qui  aura  posé  l'affiche. 
Cette  minute  sera  déposée  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministradon  municipale  ,  et  mention  du  dépôt 
sera  faite  sur  le  registre  d'ordre. 

'VI.  Toutes  les  affiches  faites  en  exécudon  de  la 
présente  loi  seront  sur  papier  non  timbré. 

Vacher.  Un  de  mes  compatriotes  ,  'le  citoyen 
Pages  du  département  du  Canial  ,  auteur  de 
l'Histoire  seactte  de^ la  révolution' française  ,  d'un 
Vojage  autour  du  monde  et  de  plusieus  autres  ou- 
vrages,  vient  de  publier  un  nou\eau  livre  de  sa 
composition,  intitulé  :  Cours  d  études  encyclopédi- 
ques ou  nouvelle  Encyclopédie  élémentaire,  rédigée 
sur  un  plan  neuf,   contenant  : 

1°.  Lhistoire  de  l'ori'gine  et  des  progrès  de  tou- 
tes les  sciences  ,  belles-lettres  ,  beaux  arts  et  arts 
mécaniques. 

2°.  L'analyse  de  leurs  principes. 

3°.  Tous  ces  mêmes  objets  traités  en  détail  , 
principalement  la  physique,  la  chimie  ,  1  histoire 
naturelle  :  le  tout  d  après  les  meilleurs  auteurs 
et  les  découvertes  f.;s  plus  récentes  ,  en  6  vol. 
in-S°  ,  et  un  atlas  in-4''  de  62  planches  ou  ta- 
bleaux. Chez  Artaud  ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins. 

Il  m'a  prié  d'en  faire  hommage  au  conseil.  Je 
m'acquitte  d  autant  plus  volontiers  de  ceue  com- 
mission ,  qu  il  ne  m'est  pas  permis  d  ignorer  votre 
constante  disposition  ,  votre  louable  habitude 
d  accueillir  les  nouveaux  ouvrages  marqués  au 
coin  de  1  uiilité  publique.  Ceux  qui  peuvent  ser- 
vir à  1  instruction  de  la  jeunesse  ,  doivent  sur-iout 
intéresser  un  sénat  tout  composé  <le  pères  de  fa- 
mille. • 

Lorsqu'à  la  voix  de  la  patrie  menacée  ,  les 
jeunes  îtançais  volent  de  toutes  parts  à  sa  défense, 
ils  remplissent  le  plus  saint  des  devoirs  ;  le  nôtre, 
pendant  leur  absence,  est  de  favoriser  tout  ce  qui 
peut,  à  leur  retour,  réparer  linlerruption  forcée 
de  leurs  dernières  études. 

Tel  est  le  but  que  parait  s'être  proposé  l'auteur 
du  livre  qiie  j'ai  I  honneur  de  vous  offrir;  c  est 
un  cours  d  études  encyclopédiques,  cest-à-diie, 
la  collection  d  un  grand  nombre  de  traités  suivis 
sur  la  plupart  des  sciences  et  arts  ;  c'est  un  tableau 
élémentaire  delà  prescju universalité  des  connais- 
sances humaines. 


L'imtneniLté  de  ce  plan  n'a  pas  eflVayéle  (iit.l'yeB 
Pages, .psrce  quil  a  eu  d!cxcclk-nsguidcs  dont  il 
lui  a  suffi  dex|joscr  ou  de  icdiiire  la  doctrine  : 
c  est  celle  des  Condiilac  ,  des  Lagrange  ,  des  La- 
place  ,  des  Laiande  ,  Qes  Euler  ,  des  Linné  ,  des 
Biiffon  ,  des  Lavoisier,  des  Cuvier,  dei  Brisson  , 
des  Chapial  ,  des  Fourcroy  ,  des  Bertholet  ,  des 
Sue,  des  H.iiiy  ,  des  Sage,  des  Cnaussier  ,  lici 
Vauquehn  .  des  Fatijas ,  des  Rpusseau  ,  de»  Mon- 
tesquieu, des  Voltaire  ,   etc.  etc. 

Que  cette  nomenclature  est-  imposante  I  Com- 
bien de  tems  et  de  soins  n  a-t-il  pas  faiiu -pour 
lire  ,  méditer  ,  extraire  ,  a'naiyacc  les  ouvrages-  de 
tant  de  savans  ,  pour  les  expliquer,  et  les  simpli- 
fier ,  pour  remphr  les  intervalles  qu'ils  ont  laissés 
vides  ,  pour  ranger  le  tout  dans  un  ordre  métho- 
dique ,  et  en  former  un  corps  de  doctrine  uni- 
verselle ? 

La  grande  Encyclo-pédie  ,  si  rccommandable 
d  ailleurs  à  tant  de  tiaes  ,  n'a  pas  cet  avantage 
de  la  méthode  ;  celle  mërat;  qui.  porte  le  titre  de 
méthodique  n  est  qu  un  recueil ,  infiniment  précieux 
à  la  vérité  ,  de  plusieurs  dictionnaires.;  ce  sont 
des  livres  à  consulter  pluiôt  qu  à  lire,  de  suite  ;  ce 
sont  aussi  des  Jpvres  très-s-olumineux  ,  très-coâ- 
teux  j,  et  qui ,  par  ces  considéradons  ,  conviennent 
à  peu  de  lecteurs. 

Celui  du  citoyen  Pages  ne  peu;  pas  sans  doute 
leur  être  comparé  ;  m-ais  il  en  oHre  en  queltjue 
sorte  le  résume  mis  en  ordre  .  avec  l'a-ddiiicn  des 
tiouvelles  décotlvertes  ,  sou;  une  lorme  peu  volu- 
mineuse ,.ct  à  un  prix  médiocre. 

Ces  avantages  lui  assurent  une  place  distinguée 
parmi  les  livres  élétnentaires  les  plus  utiles  ,  et 
même  parmi  des  traités  savans  Deaucoup  plus 
étendus. 

Je  vous  propose  ,  citoyens  représentans  ,  d'or- 
donner la  mention  dans  votre  procès-ve.bal ,  de 
l'oÊFrande  que  je  viens  de  vous  faire  ,  et  le  renvoi 
de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque  du  corps  législatif. 

Ces  proposidons  sont  adoptées. 

Une  députation  de  l'insùtut  national  est  admise 
à  la  barre  ;  elle  vient  rendre  coaipie  au  conseil 
du  proi-Tés  dès  travaux  entrepris  pour  1  établisse- 
ment du  système  métrique  ,  et  présenter  i  étalon 
des  nouvelles  mesures. 

(Nous  donnerons  ce  rapport.  ) 

Baudin,  président,  répond  :ii  S  il  fut  jamais 
une  occasion  où  la  loi  s  est  montrée  d'une  manière 
éclatante  avec  le  caractère  auguste  qui  la  rend 
Texpression-de  la  volonté  générale,  c  est  Icrs- 
qu  elle  a  consacré  1  unité  des  poids- et  mesures, 
unité  voulue  par  lassemblée  consdtuante  et  par 
les  assemblées  législaùve  et  conventionnelle  ,  et 
si  heureusement  réalisée  par  1  institut  national. 
Que  répondront  à  ce  grand  sttccès  ceux  qui 
croient  qu'on  ne  pe-ut  rie.n_enireprcndre  de  grand 
que  quand  le  poavciir  est  réuni  dans  la  main 
d'un  seul  ?  - .  - 

César  et  Charlemagne  eurent  tous  les  deux 
le  projet  de  réduire  les  diveries  mesures  a  une 
seule:  qui  plus  queux  domina  so-r  un  vaste  ter- 
ritoire ,  et  eiit  ce  génie  qù-une  bouch-c  répu- 
bhcaine  ne  leur  contestera  point  ?  César  et  Ctiar- 
lemagne  échouèrent  dans  ce  piojel.  u 

Parlant  ensuite  de  la  diffictilié  que  l'on  éprouve 
à  établie  ce  système  ,jl  rappelle  cette  maxime  de 
J.-j.  Rousseau  ;  11  Les  hommes  prêtèrent  toujouis 
)î -une,  rnauvaise  mar.lere  de  sa-voir  à  une  rneil- 
"  leure  manière  d  apprendre.  ;i  Néanmoins  il 
invite  Idnsti'.ut  à  persévérer  dans  ses  trav.iiix  ,  et 
à  attendre  du  tems  et  de  la  bonté  du  nouveau 
système  le  succès  q'ui  lui  est  assuré. 

Le  conseil  ardçRKve  limpresslon  du  discours 
-à  sis-exemplaires. 

Decomberousse  fait  un  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  Moreau  ,  de  I  Yonne  ,  tcrwianle  à  con- 
server la  place    de  Bonuier  dans   le    conseil. 

.La  propositicm  de  notre  collègue  ,  dit-il  ,  a 
un  but  moral  qu'on  ne  peut  tiop  approuver; 
celui  d  honorer  ,  p.at  les  moyens  qui  sont  en 
nous,  la  mémoire  d;U(»^mini^,iié  de  paix,  qui 
voulut  étancher  les  plaies,  diis  nattons  ,  et  dont 
le  sang  semble  n  avoir  coulé  sous  la  main  de 
l'Autriche  que  pour  devenir  le  sign»!  dune 
guerre  interminable.  Celui  qui  périt  pour  ia  li- 
berté ne  meurt  jamais  ;  il  est  toujours  vivant  : 
Botinier  doit  donc  avoir  une  place  au  milieu, 
de   nous. 

La  proposition  de  notre  collègue  Moreau  doit 
avoir  lait  des  effets  sensibles.  En  présence  de 
Bçnnier ,  qui  de  nous  ne  se  seiuira  pas  pénétré 
de  son  inspiration  .■'  En  présence  de  Bonnicr  , 
qui  n'entendra  pas  ses  accens  ?  qui  ne  confon- 
dra point  son  suffrage  avec  le  sien,  lo.-qVtil 
sera  question  de  venger  les  attentats  dc'lialà.aie 
Autriche? 

Ce  n'est  point  un  acte  insolite  qu'on  \ou.s 
propose  de  consacrer  aujourdhui.  Après  que  les 
représentans  du  peuple,  envosés  à  I  armée  de 
Duraourier,  eurent  été  livrés  par  celui-ci  à  i  Au- 
triche ,  on  oublia  pendant  quelque  tems  de  com- 
prendre leurs  noms  dans  les  appels  nominaux. 


■':#^ 


Enlevés  à  la  représentation  nationale  ,  ces  gé- 
néreux citoyens  n'en  fesaient  pas  moins  partie. 
François  (  de  Neufchâleau  )  écrivit  à  la  conven- 
tion pour  lui  demander  qu'on  ne  cessât  point 
de  ciier  leurs  noms   dans  les    appels  ,  et  le   29 

filuviùse  an  3  ,  la  convention  passa  ,  sur  cette 
ettre  ,  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  les 
noms  de  ces  citoyens  n'avaient  pas  dû  être  omis 
dans  les  appels  nominaux.  Les  circonstances  ne 
S(>nt  pas  identiques ,  il  est  vrai ,  mais  il  n'y  a 
que  des  cœurs  froids  qui  puissent  s'appesantir 
sur   les  différences. 

La  commission  vous  propose  d'arrêter  que  le 
nom  de  Bonnier  fera  partie  dé  la  liste  des  repré- 
<entans  du  peuple  au  conseil  des  anciens  ;  qu'il 
sera  compris  dans  les  appels  nominaux;  que  sa 
place  sera  tirée  au  sort  chaque  mois,  et  occupée  par 
un  costume  complet ,  couvert  d'un  crêpe  funèbre 
avec  cette  inscription  :  Bonnier  ,  assassiné  par  les 
Brdres  de  l  Autriche  ;  qu'il  sera  envoyé  aux  fa- 
milles de  Roberjot  ,  Bonnier  et  Jean  Debry  , 
douze  exemplaires  du  discours  prononcé  par  le 
président ,   à  la  fête   du  so  prairial. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées  ,  et 
le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Decomberousse   à  six  exemplaires. 

La  séance  esl  suspendue  jusqu'à  demain  à 
midi. 

CONSEIL    DES  CINQ,-CENTS. 

Suite  be  la  séance  permanente. 

Du    5  •  messidor. 

Une  adresse  des  liabitans  de  'Valenciennes 
contient  les  expressions  d'un  dévoûment  absolu 
à  la  représentation  nationale  ,  et  d'une  entière 
adhésion  aux  mesures  qu'elles  a  prises  pour  sauver 
Il  république. 

On  demande  l'impression. 

D'autres  réclament  seulement  la  mentiotï  hono- 
rable. 

Cet  avis  est  adopté. 

On  réclame  le  renvoi  à  la  commission  des 
onze. 

Sherlock.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Si  vous  stir- 
chargez  ainsi  de  renvois  votre  commission  des 
onze  ,  d'abord  vous  la  distrairez  des  grands  objets 
qui  doivent  1  occuper  ,  et  ensuite  vous  la  forcerez 
à  prolonger  son  existence  au-delà  du  tems  qu'elle 
s'est  elle-même  fixé. 

Le  conseil  ne  prononce  pas  ,1e  renvoi. 

Dujilantier  fait  adopter  la  rédaction  définitive 
de  la  résolution  contre  les  dîlapidateurs. 

Mentor  ,  par  motion  d'ordre  ,  réclame  ,  au  nom 
de  i  égalité  et  de  l'humanité ,  contre  l'arrêté  du 
nrinistre  de  la  marine  ,  qui  a  ordonné  la  formation 
à  risie  d'Aix  de  compagnies  de  noirs  et  d'hommes 
de  couleur.  Ils  y  périssent  de  misère  ,  dit-il,  et 
sont  réduits  au  désespoir  par  la  destination  humi- 
liante qu'on  leur  a  donnée  ,  destination  que 
l'ancien  régime  et  celui  de  l'esclavage  des  noirs 
pouvaient  seuls  autoriser. 

Le  conseil  renvoie  au  directoire. 

JV. . . .  Parmi  les  actes  despotiques  du  triumvirat 
que  vous  venez  d  abattre  ,  on  peut  signaler'  celui 
qui  a  été  commis  envers  le  citoyen  Dubreuil  et 
sa  famille.    Un  arrêté  du  directoire  les  porte   sur 

la  liste  des  émigrés A  ces  mots  ,  le  conseil 

interrompt  par  des  murmures. 

On  réclame  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Marquézy.  Je  dois  apprendre  au  conseil  que 
cette  famiUe  court  le  danger  d  être  victime  d'une 
odieuse  persécution.  On  a  le  dessejn  de  donner 
suite  à  l'arrêté  et  de  la  déporter. 

Je  demande  le  renvoi  des  pièces  ail  directoire 
par  un  message. 

Cet  avis  est  adopté. 

Hûusset  annonce  ,  au  nom  de  là  commission 
rfui  a  fait  hier  un  rapport  sur  les  élections  de 
la  Guyanne,  que  le  citoyen  Jeannet ,  appelle  au 
conseil  des  anciens,  a  déclaré  n'avoir  pas  toutes 
les  qualités  requises  pour  entrer  à  ce  conseil. 
La  commission  s'appuyant  sur  ce  qu'il  est  d'exem- 
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pie  qu'on  a  admis  au  conseil  des  citoyens  nom- 
més au  conseil  des  anciens ,  où  ils  ne  pouvaient 
pas  entrer  faute  des  qualités  requises  ,  propose 
d'admettre  le  citoyen  Jeannet  au  conseil  des 
cinq-cents. . . .  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Cela  ne  se  peut  pas. 

Housset  annonce  qu'il  entrera  dans  des  expli- 
cations,  et  présentera  des  pièces  qui  peuvent 
justifier  sa  proposition  ;  il  demande  1  ajourne- 
ment à  demain. 

Cet  avis  est  adopté. 

Un  message  du  directoire  ,  en  réponse  à  celui 
du  conseil,  adresse  un  rapport  du  ministre  des 
finances  ,  et-  des  états  détaillés  sur  les  domaines 
nationaux.  Le  directoire  se  réfère  au  rapport  du 
ministre.  ' 

Le  conseil  renvoie  l'un  et  l'autre  à  la  comniis- 
sion  des  finances. 

Sherlock.  Nous  sommes  tous  plus  ou  moins 
instruits  de  l'agitation  publique  ;  il  serait  faux 
de  nier  que  les  partis  divers  ne  cherchent  à 
s'emparer  des  derniers  événeraens  qiii  ,  nous 
l'avons  juré  ,  ne  tourneront  qu'au  profit  et  pour 
le  bonheur  du  peuple.  Les  malveillans  se  plaisent 
à  appellerces  événemens  ,  une  révolution.  Dans  le 
fait  ,  ce  n'en  est  point  une  ;  nous  avons  marqué 
notre  rehgieux  respect  pour  la  constitution  -,  nous 
avons  voulu  que  les  autorités  qu'elle  a  créées  se 
renfermassent  scrupuleusement  dans  les  limites 
qu'elle  a  prescrites  ;  nous  sommes  montés  en  cette 
occasion  à  la  hauteur  qui  convenait  à  la  dignité 
du  grand  caractère  dont  nous  sommés  revêtus; 
nous  avons  répondu  à  la  confiance  du  peuple. 
Nous  devons  maintenant  ôter  à  la  malveillance 
toutes  espèces  d'armes  ,  et  reprendre  l'état  ordi- 
naire de  nos  déUbérations  ;  cette  permanence  , 
telle  qu'elle  existe ,  est  en  vérité  dérisoire.  Vous 
avez  un  directoire  républicain  investi  de  toute 
votre  confiance  ;  cela  n'empêche  pas  vos  commis- 
sions dé  vous  proposer  successivement  les  me- 
sures qu'elles  croiront  nécessaires  pour  vivifier 
l'esprit  public, restaurer  nos  finances,  et  redonner 
au  peuple'  -français  l'attitude  guerrière  qui  lili 
convient. 

Remarquez,  citoyens  représentans  ,  que  le  se- 
cond message  que  vous  attendez  du  directoire 
exige  un  grand  travail  de  la  part  des  nouveaux 
directeurs;  car,  sans  doute,  les  bases  préparées 
pour  servir  à  là  réponse  que  vous  destinait 
l'ancien  directoire ,  ne  seront  certainement  pas 
celles   adoptées  par  celui-ci. 

Sans  m'étendre  dans  de  plus  grands  dévelop- 
pemens  ,  vous  sentirez  sans  doute  ,  représeiatans 
du  peuple,  que  pour  ôter  toute  prise  à  la  mal- 
veillance ,  vous  devez  déclarer  que  vous  levez 
votre  permanence  ;  en  conséquence  ,  je  demande 
le  rapport  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris  à  cet 
égard. 

Un  grand  nombre  de  membres.  L'ordre  du 
jour. 

D'autres.  Le  renvoi  à  la  commission  des 
onze. 

Cet  avis  est  appuyé  ,  et  le  renvoi  est  pro- 
noncé. 

Sherlock.  ]e  dois  dire,  ici  librement  ma  pensée  ; 
elle  est  indépendante  :  je  soutiens  que  l'existence 
de  la  commission  des  onze  est  inconstitution- 
nelle.  ;  (Sherlock  est  interrompu  )  qu'elle 

cumule  tous  les  pouvoirs (Nouvelle  inter- 
ruption. )  Les  clametirs  ne  m'imposeront  pas 
silence.  Je  dis  qu'elle  cumule  tous  les  pouvoirs; 
je  m'explique;  elle  s'occupe  de  trois  objets  prin- 
cipaux à  la  fois  ;  ce  c'est  point  une  commission 
spéciale ,  comme  le  veut  la  constitution. 

Je  demande  que  la  commission  des  onze  soit 
dissoute  ,  et  qu'on  la  remplace  par  autant  de 
commissions  spéciales  qu'elle  a  de  parties  de 
son  travail  susceptibles  d'être  divisées. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Sherlock  descend  de  la  tribune. 

Le  conseil  ,  sur  l'invitation  du  président ,  se 
forme  en  comité  général  pour  discuter  un  traité 
de  commerce  avec  la  république  helvétique. 

Le  spectateurs  se  retirent. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Suite    de    la     séance    permanente. 
Du  5  messidor. 

Cornet  fait  approuver  trente-sept  et  rejeter  seize 
résolutions  de,  diverses  assemblées  primaires  et 
communales  du  département  de  l'Yonne. 

La  séance  est  SMspentfue;  ' 

N.  B.  Dans  la  séance  dti  7  ,  Iç  conseil  des 
cinq-cents  a  ouvert  et  ajourné  à  demain  le  projet 
de  Français  ,  de  Nantes. 

Delbrel ,  au  nom  d'une  commission  ,  a  proposé 
l'annullation  et  la  révision  de  tous  congés  absolus , 
dispenses  définitives  ou  provisoires ,  délivrés  depuis 
le  cS  août  1793  jusqu  à  ce  jour,  à  des  citoyens 
appelles  par  leur  âge  aux  aimées  ,  à  l'exception 
des  individus  aujourd'hui  mariés,  et  sans  appli- 
cation de  cette  mesure  aux  départemens  pacifiés  , 
mentionnés  dans  l'article  XI  de  la  loi  du  22  fruc- 
tidor an  6. 

L'ajoiirnement  et  l'impression  de  ce  projet  sont 
ordonnés. 


On  assure  que  la  flotte  française  s'est  réunie  à 
la  hauteur  de  Gênes  à  la  flotte  espagnole  peur  la 
secourir  contre  les  Anglais  qui  la  poursuivaient, 
et  que  les  deux  flottes  alliées  ont  battu  l'ennemi, 
lui  ont  pris  six  vaisseaux  ,  et  ont  coulé  bas  trois 
autres. 


LIVRES    DIVERS. 

MÉMOIRES  delà  société  médicale  d'émulation, 
séante  à  l'école  de  médecine  de  Paris  ,  seconde 
année  ,  i  vol.  in-8°  de  648  pages  ,  oçné  de  fig. 
en  taille-douce.  Prix,  6  fr.  broch. 'et  8  fr.  pour 
les  départemens.  On  en  a  tiré  quelques  exem- 
plaires sur  papier  grand  raisin  ;  prix  ,  8  francs 
brochés  ,  et  10  francs   pour   les  départemens. 

A  Paris,  chez  Richard,  Caille  et  Ravier,  librai- 
res ,  rué  Hautefeuille  ,  n°  11. 

Les  mêmes  libraires  ont  encore  quelques 
exemplaires  de  la  i'=  année  de  cet  ouvrage, 
même  prix  que  la  seconde  année. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  7  messidor..  —  Effets  commerqahles. 
i  60  jo 

Amsterdam  banco. 

Courant 
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14  13  6 
96I 
106 

2  b. 

{   b. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Aujourd  la  1=''  repir. 
du  Crirne  de  Rastadt  ^  fait  historique  en  un  acte  ; 
Aymar  et  Aialàis  ou  le  Château  de  Sordar ,  drame 
en  trois  actes  ,  préc,  des  Rivaux  d'eux-mêmes. 

Théâtre  de  la  Cité.  Décadi,  les  sociétaires 
de  rOdéon  donneront ,  sur  ce  théâtre ,  la  7* 
repr.  de  l  Entrée  dans  le  monde  ^  com.  nouv.  ea 
cinq  actes  ,   suiv.  du  Voyage  interrompu. 

Le  1 1 ,  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Menuisier 
de  Nevers  ;  Ne  pas  faire  ce  qu'on  voit ,  et  Abuzart, 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 
le  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  ,  préc. 
de  la  Revue  de  l'an  6  ,  et  d'Alain  et  Rosette. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,  donnera  aujourd.  la  i'"'  repr.  de  in 
bonne  Maîtresse  ouïe  Bienfait  et  la  Reconnaissance , 
préc.  du  Tartuffe. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Paiievins  ,  a°  fS  ,  Le  prix  est  de  t5  francs  pour  troii  mois,  5o  fraucs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'anne'e  eatiete. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moi». 

Il  faut  adresFîr  les  lettres  et  largeat  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevini ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  U«  envois  le  port  des  pap 
où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la.  poste. 

Ilfautavoirsoin  , pour  plus  de  sUreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
PoUcvins  ,  n°  r3  ,  depuis  neuf  heiltes  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Palis,  dt  l'iniprimerie- du  citoyen  Agassc  ,  propriétaire- du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n'   i3r 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  23  prairial. 

v/n  a  arrêté  ici  un  prétendu  suisse,  qui  por- 
tait le  nom  de  Sturle  ou  de  baron  de  Sturle  , 
espèce  d  aventurier  ,  qui  ,  vraisemblablement , 
jouait  plutôt  le  rôle  d'escroc  que  celui  d'espion. 
Il  dpnnait ,  dit-on  ,  depuis  quelque  tems  ombrage 
au  gouvernement,  et  il  était  obser%'é  de  prés  ; 
mais  on  attendait ,  pour  l'arrêter  ,  que  sa  corres- 
pondance interceptée  eût  fourni  quelque  preuve 
autlientique  de  ses  intrigues.  On  prétend ,  en 
effet ,  que  lorsqu'il  a  été  saisi ,  on  a  trouvé  parmi 
ses  papiers  un  mémoire  dirigé  contre  le  système 
de  la  neutralité  de  la  Prusse  ,  adressé  à  la  cour  de 
Russie.  Sa  maison  était  un  rendez-vous  de  plai- 
sirs ,  fréquentée  patticuliéreracnt  par  les  jeunes 
gens  du  corps  diplomatique. 

On'  assure  que  notre  ministre  à  Petersbourg 
doit  «juittet  cette  résidence  où  il  vient  d'éprou- 
ver depuis  quelque  tems  beaucoup  de  dégoûts. 

Le  bruit  s'est  répandu  parmi  le  militaire  que 
l'armée  recevrait  dans  peu  l'ordre  de  se  tenir 
prête  à  marcher  ;  l'opinion  commune  est  qu'une 
partie  des  troupes  serait  dirigée  vers  le  Rhin. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  20  janvier. 

Xes  turco-rasses  ont  tenté  un  débarquement  à 
Fiumicino,  près  de  Sinigaglia;  mais  les  paysans 
et  la  garde  nadonale  les  ont  attaqués  et  forcés  à 
se  rembarquer. 

Les  insurgens  d'Arezzo  ,  malgré  la  proclamation 
du  général  en  chef,  persistent  dans  leur  rébellion, 
■'Et  se  fornfient  dans  la  ville.  On  vient  de  faire 
marcher  2000  honunes  pour  les  réduire. 

L'adjudant- général  Thiebault  écrit  au  général 
de  division  Gauthier ,  qu'un  corps  de  4  à  5ooo 

avaît^'attaqueTeT  insurgens  et  les  autrichiens  ,  ras- 
semblés près  de  Paule .  au  nombre  de  plus  de 
Qooo  hommes ,  et  qu'U  leur  avait  tué  plus  de 
iooo  hommes,  et  pris  toute  leur  artdlene  et  leurs 
munidons. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne ,  le  1"  messidor. 

Le  général  Massena  qui ,  depuis  le  22  prairial , 
n'a  livré  aucun  combat  à  l'ennemi,  preiid  des 
mesures  qui  annoncent  qu'il  est  à  la  veille  de 
l'attaquer.  Son  armée  s'est  ,  depuis  quelques 
jours,  considérablement  augmentée. 

Il  paraît  que  le  plan  actuel  des  autrichiens  est 
de  se  porter  dans  la  partie  méridionale  de  la 
Suisse  ,  probablement  pour  pouvoir  communi- 
quer plus  facilement  avec  l'arm.ée  d'Italie.  A  cet 
effet ,  une  grande  parue  du  corps  du  gênerai 
Hotz  s'est  porté  par  Rapperschwill  sur  Altorff,  et 
de  là  sur  Saint-Gothard,  pour  occuper  les  posi- 
tions que  le  corps  de  BeUegarde,  parn  pour 
l'Italie  ,  a  abandonné. 

Deux  généraux  français   (  Ruby  et  Schinner) 

sont  arrivés  ici.  Ils  sont  chargés  par  Massena  de 

se  concerter  avec  le  directoire  sur  les  moyens  de 

défendre  la  patrie. 

Suivant  le  vœu  exprimé    depuis  long-tems,  le 

général  Massena  vient  de   proposer  la  réupion 

totale  des  troupes  helvétiques  à  1  armée  française. 

Sans  une  pareille  mesure,  il  est  impossible  de 

rien    entreprendre  ,    d'après    un  plan  sagement 

concerté. 

On  vient  de  remettre  en  liberté  les  otages  que 

plusieurs  villes  de   notre  république  avaient  été 

<)bligés  de  livrer. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  /«  S22  prairial. 
CHAM  B  RE  DES  COMMUNES. 

Du  20  prairial. 

Suite  de  la  4iscussion  sur  le  message  relatif  aux  45,000 
russes. 
M.  Pitt ,  pour  répondre  aux  objections  du  préo- 
pinant Tierney,  relativement  au  but  du  subside,  et 
voulant  écarter  toutes  les  craintes  de  la  chambre 


a  ce  sujet,  entre  dans  de  très-grands  détails  sur 
la  nianie^e  dont  est  spécifié  l'emploi  de  chaque 
partie  du  subside  ;  de  façon  ,  dit-il  ,  que  la  plus 
légère  somme  n'en  peut  être  détournée  pour  un 
autre  usage.  Tel  est  l'objet  de  la  première  partie 
du  discours  du  ministre. 

Dans  la  seconde  ,  il  se  plaît  à  relever  le  mérite , 
les  qualités  et  surtout  les  excellentes  vues  en  poli- 
tique de  Paul  l".  Selon  lui  ,  ce  prince  magna- 
nime a  totalement  abandonné  les  projets  ambi- 
tieux de  sa  mère  ;  sa  conduite  est  tout-à-fait 
contraire  :  il  n'a  d'autre  désir  que  de  coopérer  au 
grand  œuvre  de  la  coalition  ,  abandonnant  entiè- 
rement les  idées  d'aggrandissement  de  Catherine  ; 
il  se  sacrifie  avec  le  plus  grand  dévoûment  à  la' 
défense  de  la  cause  commune,  c'est-à-dire  à 
1  accomplissement  du  projet  qui  tend  à  délivrer 
l'Europe  du  joug  insupportable  de  la  tyrannie 
française. 

"Je  sais  ,  dit  l'orateur,  qu'on  cherche  à  jeter 
la  défiance  entre  les  rois  coalisés;  on  les  calomnie 
tour-à-tour  ;  on  veut  secouer  au,  milieu  d'eux  les 
brandons  de  discorde,  et  jeter  les  semences  de 
la  division.  C'est  un  coup  de. politique  de  la  part 
des  Français;  c'est  par  eux  que  sont  dictés  les 
propos  tenus  sur  le  compte  de  l'empereur  des 
Russies  ;  mais  ,  au  reste  ,  que  ses  intentions  soient 
bonnes  ou  mauvaises  ,  que  nous  importe  ?  Le 
traité  de  sa  majesté  est  conditionnel  ;  si  les  troupes 
russes  remplissent  les  conditions  imposées  ,  le 
subside  sera  payé  ;  sinon  ,  pas  de  subsides  :  ainsi 
ce  n'est  pas  le  cas  de  s'embarrasser  de  ce  point. 
La  question  la  plus  importante  est  celle  de  savoir 
s'il  suffirait ,  pour  établir  une  paix  solide  ,  de  faire 
rentrer  la  France  dans  ses  anciennes  limites  m. 

La  discussion  de  ce  point  important  remplit 
la  troisième  partie  du  discours  du  ministre  ,  qui 
porte  en  substance  ; 

«<  L'honorable  préopinant  pense  qu'on  ne  doit 
pousser  la  guerre  avec  vigueur  que  pour  obtenir 
plus  aisément  la  paix ,  et  syn  ce  point  nous  sommes 
parfaitement  d'accord;  mais'suffirait-il  pour  ob- 
tenir une  paix  durable  ,  de  faire  rentrer  la  France 
dans  ses  anciennes  limites  ?  je  ne  le  pense  pas. 
Sans  doute  ,  nous  aurons  obtenu ,  si  nous  y 
téussj^sgat»  {'ada"eaS?ge  de  sécurité  pour  nous 
bouleversement  régnera  en  l^  même  système  de 
jurera  haine  à  tout  ei*LivT.--*ance  ,  tant  qu'on  y 
régulier  ,  tant  que  les  Français  ne  voua-iof/alidé  et 
d'eux  que  des  esclaves  et  non  des  égaux  ,  la  tran- 
quillité de  1  Europe  sera  menacée.  Sans  doute  , 
comme  l'a  dit  M.  Tierney  ,  la  sécurité  de  mon 
pays  doit  être  mon  seul  but ,  et  je  déclare  que  je 
n'en  ai  pas  d'autre  :  je  n'ai  de  projets  ,  ni  d'ambi- 
tion ,  ni  d'agrandissement  d'aucune  espèce  ;  mais 
jusqu'à  ce  que  cette  sécurité  soit  parfaitement 
établie  ,  nul  doute  que  la  guerre  ne  doive  être 
continuée.  Or,  ce  n'est  pas  tant  l'étendue  des 
limites  et  l'intensité  du  pouvoir  de  la  France  qui 
nous  inquiète  ,  que  la  nature  ,  le  caractère  et  les 
vues  de  son  gouvernement  actuel.  Quand  il  sera 
changé ,  alors  nous  attrons  des  gages  sûrs  de 
sécurité  ,  et  l'on  verra  avec  quel  empressement 
je  saisirai  ce  moment  de  faire  la  paix.  Voilà  ma 
profession  de  foi  et  celle  de  la  coalition.  Je 
souhaite  que  les  rois  coalisés  soient  aussi  désin- 
téressés que  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Quant 
à  moi,  je  n'ai  aucune  raison  pour  suspecter  les 
intentions  de  l'empereur. 

Je  vote  pour  le  subside. 

RÉPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

Strasbourg ,   le  4  messidor. 

Le  20™°  régiment  de  cavalerie  a  passé  par  cette 
commune  ,   se  rendant  à  Bâle. 

Le  général  Sainte-Suzanne  estparlipour Landau, 
où  il  établit  son  quartier-général.  Il  est  faux  quil 
ait  été  nommé  coramandantde  celte  place,  comme 
on  l'a  répandu. 

Le  général  Marescot  est  nommé  commandant  de 
Mayence. 

On  attend  pour  demain  une  grosse  colonne  de 
troupes  ,  qui  descendra  le  Rhin  pour  se  rendre 
aux  environs  de  Mayence. 

Une  lettre  du  quartier-général  à  Bremgarten  ,  du 
i^'au  soir,  porte,  que  depuis  une  dixaine  de 
jours  les  autrichiens  n'ont  plus  tai'  de  mouvement 
contre  notre  armée.  On  attribue  cette  tranquiUiié  , 
tant  à  la  grande  perte  que  les  autrichiens  ont  es- 
suyée dans  les  combats  du  6  jusqu'au  17  prairial  , 
qu'à  la  diminution  de  leurs  forces  ,  attendu  que  le 
corps  des  généraux  Hiller  et  Hoiz,  ont  été  détachés 
dans  les  cantons  de  Gîarus  et  d'Uri,  pour  relever 
l'armée  de  BeUegarde  partie  pour  l'Italie. 


Le  directoire  helvétique  prend  les  mesures  les 
p'us  sévères  et  les  plus  énergiques  pour  rendre  des 
services  essentiels  à  l'armée  française  dans  les  cir-" 
constances  actuelles.  On  coniinue  à  lever  des  ba- 
, taillons  età  les  organiser  ;  la  république  française 
leur  fournit  des  armes  et  des  munitions.  On  se 
loue  beaucoup  du  zèle,  de  l'activité  et  da  courage 
q'ie  montrent  la  légion  helvédque  et.  le  corps 
auxiliaire. 

Daris  le  canton  du  Léman  ,  sur-tout ,  l'ardeur 
de  défendre  la  patrie  ,  conjointement  avec  les 
troupes  françaises  ,  est.géiiérale.  Ce  canton  ,  ainsi 
que  quelques  autres  ,  montrent  les  meilleures 
dispositions. 

On  assure  que  l'électeur  de  Saxe  vient  d'êîre 
gagné  par  l'Autriche  ,  et  qu'il  va  fournir  son  con- 
tingent pour  l'armée  d'Empire.  Quelques  autres 
états  d  Empire  vont  faire  de  même".  Mais  la  plu- 
part paraissent  vouloir  maintenir  leur  neutralité  , 
et  se  mettre  ,  à  l'exemple  du  roi  de  Prusse  et  du 
landgrave  de  Hesse-Cassel  ,  en  garde  contre  les 
insinuations  perfides  de  la  cour  de  Vienne  ,  qui 
emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  entrainer- 
les  états  de  lEmpire  dans  une  guerre  qui  leur  est 
tout  à  fait  étrangère  ,  et  qui  manifestent,  en  partie 
assez  ouvertement,  leur  désir  de  vivre  en  paix  et 
en  amitié  avec  la  république  française. 


Paris  ,  le  8  mes.sidor. 

Un  grenadier  suisse  ,  nommé  Chasse  ,  après 
s'être  battu  avec  intrépidité  ,  fait  lui-même  quatre 
prisonniers  ,  reçoit  à  la  dernière  affaire  de  Zurich, . 
un  coup  de  feu  dans  l'épaule  ,  en  défendant  urîe 
redoute  ;  l'ajudanl-général  Clavel  lui  demande 
s'il  souffrait  beaucoup;  il  répond  ,  les  yeux  étin- 
celans  :  La  redoute  est-elle  encore  à  nous  ? 

—  Le  citoyen  Jean  Jourdan  ,  éçtalement  suisse  , 
est  fait  prisonnier  à  la  même  affaire.  Gardé  pat 
quatre  autrichiens  ,  il  se  débarrasse  d'eux  à  coups' 
de  poing,  leur  prend  une  carabine  ,  va  se  battre 
de  nouveau,  reçoit  un  coup  de  feu,  meurt.  Soa 
père  vient  trouver  le  capitaine  de  son  fils,  le 
citoyen  Morier ,  et  lui  dit:  ii  Mon  fils  aîné  est 
îi  mort  de  ses  blessures  ,  j'en  suis  bien  affligé  sans 
)>  doute  ,  puisque  je  ne  pourrai  plus  l'offrir  à  la. 
>i  répubhque  ,  mais  il  est  mort  au  lit  de  l'honneur 
-  y  :'»n.  «liis  _s3tis.fa;t.  Il  me,  reste  encore  un  fils 
>»  frère  ,  et  queje  vous-prie  d  aScepici  a  aa  ^. — ^. 
j)  et  si  par  hasard  celui-ci  tombait  encore  ,  mal- 
>)  gré  mon  âge ,  ce  sera  alors  mon  tour,  et  vous 
I)  voudrez  bien  me  recevoir  aussi.  >) 


VARIETES. 

Coire  ,  i3  ftoréal. 

Oh  !  le  fâcheux  réveil  que  nous  eûmes  hier,  mon 
cher  TH.. .  !Ilétait7  heures.  On  nous  annonça,  qu'à 
4  lieues  de  nous,  le  fortde  Ste.-Luce  (  S'eig  )  était 
attaqué  par  les  autrichiens.  Ces  messieurs  qui  , 
ainsi  que  nous  ,  ne  dorment  gueres  ,  s'étaient  mis 
à  l'ouvrage  dès  la  pointe  du  jour  :  on  s'y  battait 
avec  acharnement.  Le  général  était  déjà  parti  pour 
se  porter  au  heu  de  l'attaque.  La  garnison  ,  forte 
de  4^0  hommes  ,  était  sortie  pour  prendre  sur  la 
route  une  posidon  militaire  ;  il  ne  restait  que  cinq 
o\i  six-personnes  du  corps  dans  la  ville  ;  jetais 
de  ce  nombre.  Triste  situation  !  La  retraite  près- 
qu'impossible  !  4000  hommes  pour  défendre  une 
ligne  de  plus  de  vingt  lieues. 

Pour  accroître  nos  inquiétudes  ,  un  alarmiste 
vient,  à  bride  abattue  ,  semant  sur  les  chemins  le 
bruit  que  le  fort  est  pris.  Mais  ,  malgré  la  vitesse  de- 
sa  course  ,  la  renommée  dont  le  cOeval ,  comme 
nous  l'avons  remarqué  plus  d'une  lois  à  la  porte 
des  Tuileries  ,  n'a  pas  de  bride  ,  nous  arrive  avant 
lui.  Les  membres  du  nouveau  gouvernement  sont 
désolés  ;  /eurs  épouses  se  lamentent  ,  et  nous  , 
nous  n'avons  pas  envie  de  rire  ;  chaque  habitant 
se  renferme  dans  sa  maison  ,  pour  mieux  méditer 
sur  le  sort  qui  l'attend.  Un  silence  effrayant  a 
succédé  au  mouvement. 

Deux  heures  s'étalent  écoulées  dans  cette  crisa 
pénible.  Tout-à-coup  on  apprend  que  la  première 
nouvelle  était  fausse.  L'espoir  commence  à  renaî- 
tre :  on  ouvre  ses  fenêtres ,  puis  sa  porte  ,  puis  oïl 
sort.  Au  bout  d'une  heure  ,  tout  le  monde  est 
rassuré  ,   et  la  joie  est  dans  tous  les  cœurs. 

Les  kaizerliks  ferrés  à  glace  ,  les  pieds  armés  de 
crampons  ,  après  avoir  gravi  les  montagnes  qui 
avoisinent  Luce-Steig  ,  bloquaient  tranquillemer.: 
le  fort ,  lorsque  quatre  à  cinq  cents  hommes  fon- 
dant sur  eux  ,  les  bloquent  eux-mêmes  ,  les  font 
bientôt  descendre  par  le  chemin  ^  opposé  à  celui 
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qu  ils  venaient  de  pvoptfr,  çl  l^i  repo«js*i)t  jus- 
«jues  dauf  lui  village  dp  \Jay,en-Feld  ,  d'qù  ,  après 
quelques  instans  et  un  carnage  aftVeux  ,  ils  défile- 
unt  prisonniers  do  guerre,  au  nombre  de  plus 
de  quinze  cenls  ,  sous  les  veux  de  leurs  vainqueurs, 
étonnés  eux-uiêjnes  d'un  triomphe  si  prompl  et 
si  complet. 

Je  le  laisse  à  penser  si  nos  braves  furent  bien 
a.çcucillis  à  leur  retour.  On  voyait  rouler  les  barils 
d  ç^u  <le  v.ie  ^t  de  vin.  L^  piiil  vient  :  on  soupe 
jniçux  qu'on  n"a  dîijé. 

Le  soujier  fai,^ ,   on  ^îgpr.c  ,  on    taiionnç. 
Çu  C09.1.';  ,  OD  til.,   Qi(  m<:di(  du  prochain  ,  etc. 

Demande  à  ceux  qui  çont  sortis  victorieux  d'une 
baraille  ,  comme  on  chante,  comme  00  rit,  et 
sur-iout  comme  on  boit  en  pareil  cas .'' 

i3  J! 01  éal ,  4  cinq  heures  du  soir. 

Bon  Dieu  !  que  les  joies  de  ce  monde  sont  de 
courte  durée  !  J  avais  tant  de  plaisir  tout-à-l'heure 
à,  t' entretenir  de  notre  victoire  d'hier!  Un  rappcfrt 
<iui  vient  de  Rhinberg,  à  dix  lieues  d'ici  ,  nous 
a|)prend  qu'à  quatre  lieues  plus  loin  ,  notre  pre- 
Biiere  compagnie  est  faite  prisonnière  par  les 
paysans;  que  toutes  les  çonimunes  des  environs 
de  Dissentis  sont  insurgées  ,  et  que  les  tiabitans 
4esj  naqniagnes  ,  au  nqnabre  de  7  à  8f)00  ie  dis- 
ppsjçnt  à  marcher  s,ur  Cpire. , . .  Quel  lendemain 
-pAu:;  nous.  ! 

Des.  milliers  de  montagnards,  gens  durs,  presque 
sauvages  ,  furieux  et  fanatisés  ,  ne  sont  pas  des 
ennemis  fort  traitables.  Qu'avons  -  nous  à  leur 
opposer  ?  400  hommes;  car  nous  ne  pouvons  en 
déplacer  davantage  sans  dégarnir  quelques  postes 
importans. 

Du   14  Jloréal. 

Nous  voici  encora  une  fois  sauvés.  Il  nous, a 
fallu  des  prodiges.  La  nuit  du  i3  au  "14  s  est 
passée  au  raiheu  des  agitations  les  plus  vives.  Les 
nouvelles  qui  se  succédaient  avec  rapidité,  nous 
rerKtaknt  plus  sensible  la  faiblesse  de  notre 
tïoupe  ;  non  qu'elle  essuyât  de  grandes  pertes  , 
mais  elle  n  était  pas  assez  nombreuse  pour  ré- 
sister. 

Vers  minuit,,  deu}ç  pièce?  de  canon  et  tt:ais 
compagnies  de  grenadiers  qui  venaient  d  arriver, 
furent  envoyées  au  secours.  L'attaque  a  commencé 
dès  qu'il  a  fait  jour.  li  est  onze  heures  ,  et  on  se 
bat  encore.  Les  paysans  sont  furieux  ,  rien  ne  les 
arrête  :  les  uns  se  jettent  sur  les  armes  qui  viennent 
de  renverser  leurs  frères  ;  d  autres  courent  cou- 
verts de  blessures  ,  une  bayonnette  ou  une  lance 
brisée  dans  le  corps  ,  et  vendent  encore  leur  yie 
bien    cher ,    sans  Iais:scr    échapper    un  seul   cri. 

Beaurxiiixi-  c«^  -r^tA--:-.:- — —  -^ 1—  ,  ^»  .xi,    ic'voient 

-:fljfeîhe  pas.  Ils  viennent  de  nous  prendre  une 
pièce  de  canon  ;  I  autre  pièce  a  été  démontée  après 
aypirjoue  sept  ou  huit  fois  de  suite. 

A  inidi  l'ennemi  n'était  plus  qu'à  un  quart  de 
heue  de  Cône  ,  d  où  1  on  entendait  la  mousque- 
tene  très -disiinctement.  Pendant  ce  tems  ,  5oû 
prisonniers  autrichiens,  venui  du  Tyrol,' des- 
cendaient des  montagnes  ,  conduits  par  une'faible 
cscone.  Plusieurs  de  leurs  officiers,  entr'autres  le 
pnnce  de  Ligne  ,  savaient  se  qui  se  passait  :  ils 
entendaient  ce  tapage  infernal ,  et ,  connaissant 
le  danger  de  notre  posuion,  ils  nous  plaisanlaien 
sur  ce  que  nous  étions  battus  par  des  paysans 
et  nous  promettaient  de  venir  bientôt  nous  relever 
a  Coire.  S'd  leur  eût  pris  fantaisie  de  se  révolter,  ils 
auraient  eu  bçau  jeu  ,  nous  n'avions  pas  trente 
soldats  dans  la  ville  ;  encoreétaient-ilspresque  tous 
occïpes  a  transporter  nos  blessés.  Mais  ces  au- 
tnchîens  ont  passé  dans  le  plus  grand  ordre  et 
spnt  peut-être  déjà  rendus  à  leur  destination. 
±^issEnl-ils  être  SUIVIS  de  beaucoup  d'autres  ! 

Cependant  nos  officiers  et  nos  soldats  fesaient 
des  prodiges  de  valeur.  ISfous  avions  eu  dans  la 
maunee  un  officier  de  tué  ,  cinq  blessés  et 
beaucoup  de  soldats  meurtris  et  défigurés.  On 
craignait  de  ne  pouvoir  plus  tenir  long-tems 
On  était  excédé  de  fatigues  ,  après  huit  heures 
de  combat  et  une  «traite  de  huit  lieues  ,  faite 
toujours  en  se  battant  contre  des  ennemis  qui 
paraissaient  se  renouveller  à  chaque  instant. 
V  Vers  une  heure  ,  par  un  redoublement  de 
valeur  surnaturelle  dont  nos  compagnies  se  sen- 
tirent animes ,  la  gent  montagnarde  lut  mise  dans 
une  déroute  complette.  Toute  cette  multitude 
opimatre  se  replia  derrière  le  pont  deRichenau 
a  deux  lieues  au-delà  de  Coire,  où  l'on  se  con- 
tejila  de  la  tenir  ,  pour  ainsi  dire  en  arrêt,  jusqu  à 
ce  quon  eût  des  forces  assez  considérables  pour 
1  en  expulser  sans  reiour  ,  ce  qui  arriva  verf  les 
quatre  heures. 

Vingt  chasseurs  à  cheval  ,  et  mille  hommes 
tant  de  grenadiers  que  carabiniers  et  d'autres 
troupes  d  infanterie  vinrent,  avec  deux  excellentes 
pièces  de.  canon  ,  s  unir  a  nous  ;  ce  secours  nous 
était  envoyé  du  quarder-général  de  Zizers  ,  sur 
fes  demandes  réitérées  de  mon  oncle  qui  cora- 
inaB4âU  dans  Çoue,  Nous  rparchàmes  alors  vers 


Ip  pont  de  Richenau  avçc  1^  ipajeure  partie  de 
la  tplonne  ,  landjs  que  des  compijgniçs  ,  déta- 
chées sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  remontaient 
pour  prendre  l'ennemi  en  flanc. 

En  arrivapt  nous  prîmes  position  sur  Içs  bau- 
tcurs  ;  une  trentaine  de  coups  de  canon,  avec 
accompagnement  de  fusillade  continue  ,  acheva 
la  défaite.  Quelques-uns  de  ces  malheureux  don- 
nèrent encore  dans  les  plaines  au-delà  dir  pont, 
des  preuves  de  courage  ,  ou  plutôt  de  désespoir; 
ils  en  lurent  les  victimes  ,  et  périrent  sous  les 
coups  des  chasseurs  à  cheval  ,  qui  les  poursui- 
virent tant  que  le  jour  le  leur  permit. 

Après  qu'on  eût  passé  le  pont ,  les  soldats 
tuèrent  tout  ce  qu'ils  trouvèrent  4«  paysans  ca- 
chés dans  le  cha:eau  ,  dans  les  maisons  ,  dans 
les  granges  ;  ils  ne  firent  point  de  quartier.  Le 
souvenir  d^s  coups  de  bâton  qu'ils  avaient  reçu 
le  matin  ,  étouffa  en  eux  tout  sentiment  de  initié. 

(  Nous  nous  proposons  de  donner  la  suite  de 
cette  coriespondance  intéressante  ,  dans  laquelle 
un  jeune  français,  arraché  depuis  trois  mois  aux 
jouissances  d  une  vie  douce  ,  et  aux  délices  de 
Paris  ,  pour  aller  au  miUeu  des  rochers  de  1  Hel- 
vétie  ,  détendre  la  cause  de  la  liberté  ,  donne  à 
son  ami  les  détails  de  ses  courses  militaires  ,  avec 
la  gaieté  naturelle  à  son  âge  et  particulière  à  notre 
nation.  )  "~ 
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leurs  apnes ,  et  partiçuliéreipent  l'atiillerie.  ^lors 
les  turcs  q.ui ,  par.  ignorance  ou  par  _  orgueil , 
avaient  dédaigné  de  suivre  les  progrès  de  ceux  qu'ils 
nomment  les  intirfeles,  non  seulement  cessèrent 
de  leur  être  redoutables,  mais  coramcnccr,eut  à 
devenir  inférieurs  à  leurs  rivaux.  Vws  la  fin 
du  17^  siècle  ils  furent  vaincus  en  Europe  , 
par  lesSobieski  et  les  MontécuculU  ;  ils  le  fuient 
par  le  prince  Eugène  ,  et ,  dans  les  guerres  de 
Perse,  par  Thomas  Koulika.n  ;  çnfin  ils  succom- 
bèrent constamment  sous  les  russes  dans  la  guerre 
de  1769  à  1774.  Depuis  l'origine  de  ces  revers, 
1  Empire  ottoman  incline  de  plus  en  plus  vers  sa 
ruine. 

Le  principe  de  sa  dissolution  est  dans  la  fai- 
blesse du  gouvernement ,  dans  son  indolence  el 
sa  vénalité  ;  il  est  dans  le  désordre  dé  ses  bnances; 
il  est  sur-tout  dans  la  désorganisation  de  1  armèç  , 
dans  l'incapacité  des  chefs  qui  la  commandeot  , 
dans  l'abâtardissemçnt-  de  f'esprit  militaire.  H  «st 
aussi  dans  l'alliance  monstrueuse  que  la  Porte  ii, 
formée  avec  ses  plus  cruels  ennemis. 

Pour  npus  convaincre  de  ces  vérités  ,  jetton^ 
un  coup-dœil  sur  les  forces  militaires  de  l'empliç, 
ottoman.  Quelques  voyageurs  modernes  nous  çjji 
ont  donné  des  notions  exactes  (i)  ,  et  ces  écrivain^ 
qui  certes  ne  se  soi;! t  point  concertés  ,  puis.quil^ 
a  appartiennent  point  à  la  même  nation  ,  et  qu'i,Is 
on,t  voyagé  à  des  époques  diljérentes ,  ont  pour-; 
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De  la  conquête  probable  de  I  empire  oUoman     c'est  à^  ces  voyageurs  que  nous  allons  emprunter' 

par  BoTMparte.  les  différens  traits  ,  dont  nous  comparerons  le  la- 


On  aiinonce  que  Bonaparte,  suivi  de  Qoo  mille 
CPmbattans  ,  puiire  l'armée  française  ,  après  avoir 
conquis  la  Syrie,  rendu  plusieurs  peuples  à  la 
liberté  ,  a  pénétré  dans  1  Anatolie  ,  et  qu'au  départ 
du  couder ,  le  quartier-général  de  ce  conquéiant 
était  à  Angouri  ,  à  83  lieues  de  Constantinople. 

S'il  est  vrai  qu'il  ait  fait  des  progrès  aussi  rapides, 
et  qu'il  soit  suivi  d  une  aussi  nombreuse  armée  , 
nul  doute  qu'il  ne  s'empare  de  Constantinople  , 
et  qu'il  ne  change  la  face  de  1  empire  ottoman. 
Peut-être ,.  détrônant  Selim  ,  et  créant  un  sultan 
qui  lui  sera  dévoué  ,  s'en  fera-t-il  un  allié  pour 
combattre  1  Autriche  et  la  Russie.  Peut-être  est-il 
dans  la  destinée  de  ce  grand  homme  de  revenir 
en  Europe  par  cette  route  glorieuse,  de  refouler' 
les  barbares  du  Nord  dans  leurs  déserts,  et  devenu 
pour  la  seconde  fois  le  libérateur  de  l'Italie  ,  de 
signer  à  Vienne  la  paix  générale  et  la  hbetté  de 
plusieurs  nadons. 

En  effet  ,  Bonaparte ,  après  avoir  subjugué 
l'empire  ottoman  ,  et  l'avoir  ramené  à  l'alliance 
de  la  république  ,  pourrait_fji=;itRfn;*a%"pai"ûlP,t 
aux  russts  ,  et  marcl^;,^^.,an  -  Oglu  ne  s'unirait 
,iïrade.  iOj-siancles  entreprises  ,  et  si  la  couronne 
impériale  ne  lui  serait  pas  offerte  par  le  nouvel 
Alexandre  pour  prix  de  ses  services  ?  Il  y  a  sans 
doute  quelques  rapports  simpathiques  entre  ces 
cieux  héros.  Qui  sait  si  la  Pologne  ,  voyant  de 
SI  près  les  élendarts  de  la  liberté  ,  ne  levert^il 
point  celui  de  la  révolte  contre  ses  tyrans  ? 

A  ces  nouvelles  ,  les  hordes  d'autrichiens  et 
de  russes  qui  saccagent  1  Itahe ,  fuiraient  préci- 
pitamment de  cette  malheureuse  contrée  ,  pour 
aller  défendre  leurs  maîtres;  nos  phalanges  ré- 
publicaines ,  fondant  sur  ces  barbares  du  haut 
des  Apenmns  ,  les  immoleraient  à  l'humanité 
qu  ils  ont  outragée  ;  et  Vienne  verrait  peut-être 
Macdona  d  et  Moreau  embrasser  dans  ses  murs 
le  héros  dont  ds  sont  les  émule.s. 

Ces  idées  paraîtraientgigantesques,  si  Bonaparte 
n  était  point  à  la  tête  d  une  armée  française.  En 
attendant  les  evenemens  que  prépare  st^n  aime 
il  nous  sepable  que  pour  faire  sentir  la  probabi- 
lité de  ses  succès ,  il  suffit  de  donner  une  juste 
Idée  de  1  ennemi  qu'il  cpipbat. 

Lorsque  les  nations  européaniaes  étaient  sans 
sysieme  Politique  ,  sans  art  militaire,  et  contiuud- 
lement  affaiblies  par  des  guerres  civiles  ,  les  turcs 
originaires  de  1  artarie  ;  belliqueux  ,  parce  qu'ils 
étaient  pauvres  et  accoutumés  à  la  fatigue  •  entre- 
prenans,  parce  qu'ils  cherchaient  une  inouvelle 
patrie  sous  un  climat  plus  heureux,  s'emparèrent 
de  1  Asie  mineure,  de  la  Syrie,  de  1  Egypte  éta- 
bhrent  a  Constantinople  le  siège  de  leur  empire 
étendirent  leur  domination  jusqu  au  Danube,  et 
jetterent  1  épouvante  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Alors  aux  pentes  armées  féodales  des  princes 
chrétiens  ils  ppppsaient  leurs  janissaires,  milices 
nombreuses  ,  soldats  déhte,  élevés  dans  le  ma- 
niement des  armes  ,  et  accoutumés,  dès  leur  en- 
fance ,  a  la  férocité  :  ils  leur  opposaient  une  ca- 
valerie considérable,  qui  l'emportait  sur  celle  des 
Europeans  ,  et  par  la  bonté  des  chevaux  ,  et  par 
la  qualité  des  armes  ,  et  par  ladresse  des  hommes 
a  s  en  servir.  Les  turcs  conservèrent  lonç-tems 
cette  supériorité. 

Mais  les  nadons  européannes  s'aggrandirent  et 
se  civili.,eren,  ;  elles  eurent  un  système  politique 
et  apprirent  a  unir  leurs  forces  par  des  alliances  • 
en  cultivant  les  sciences  et  les  arts ,  elle 


bleau  rapide    des    armées   que  lempire  ottomaa 
peut  opposer  à  notre  jeune  conquérant. 

La  Porte  a  toujours  mis  une  grande  ostenlalion 
dans  l'évaluation  de  ses  forces.  Elles  les  élevé  à 
près  de  400  mille  hommes;  mais  1  effectif  que 
cet  empire  peut  opposer  à  lennem;  sur  le  champ, 
de  bataille  ,  se  réduit  à  moins  de  200  mille.  Sou- 
ventmême  le  grand-sçigoei^r  alpeaucoup  de  peine 
à  réunir  100  mille  combattans  ;  en  1774,  apirès 
les  plus  grands  efï,prts  ,  il  n  en  pvit  mettre  en 
campagne  que  144  mille. 

L'infanterie  est  composée  des  janissaires  ,  des 
bostangis  ,  des  gardes  des  forteresses  et  des  gou- 
verneurs de  pro.vinces;  elle  est  augmentée  quel- 
quefois d'un  corps  de  volontaires.   • 

Les  jianissairçs  spnt  dçpui,s  Ipng-tems  avilis; 
poltrons  et  voleurs  ,  exerçant  les  plus  bassçs 
professions  ,  ou  amollis  par  la  vie  oisive  quils 
mènent  au  sein  des  villes ,  ils  ont  pçrctu  leur 
caractère  belliqueux.  Les  janissaires  asiatiques , 
sur-tout,  désertent  par  milliers. Les  bostangis  sont 
les  gardes  des  jardins,  plus  propres,  dit-on,  aux 

guerre.  Les  gardes  des  forteresses'eT'des  gou- 
verneurs spnt  des  hommes  mariés  ,  des  soldats 
sédentaires  qui  ne  marchent  qu'à  regret  et  fuient 
au  premier  revers. "Les  volontaires  sont  des  jeruieï 
gens  qui,  rnus  par  l'enthousiasme  du  moment  , 
s  arment  pour  aller  combattre  les  infidèles  ,  et 
les  forcer  à  se  faire  musulmans  ;  mais  bientôt 
convaincus  qu'il  n'est  pas  facile  de  les  vaincre 
ils  désertent  par  troupes  ,  pillant  dans  leur  chemin 
les  habitans  des  campagnes  ,  et  souvent  les  assas- 
sinant,  sur-tout  si  ce  ^ont  des  chrétiens.  En  ré- 
sultat ,  les  turcs  ne  peuvent  compter  que  sur 
eurs  soldats  d  Europe  ,  et  ce  sont  les  moins  nom- 
breux. 

La  cavalerie  t,urque  est  plus  estimée.  Mais  oa 
assure  que  le  meilleurs  corps  ,  celui  des  spahis , 
est  prestjue  anéanti  Les  timariots  sont  une  mau- 
vaise milice,  qui  combat  s^ns  ordre  et  prend 
facilement  la  fuite.  Dans  les  déroutes,  lesj  faut^s- 
sius  tuent  les  cavaliers  pour  s'emparer  4e  leutii 
chevaux  et  fuir  plus  précipitamment. 

L'ardllerie  est  très-mauvaise.  Les  turcs  ont  de 
belles  pièces  de  canon,  mais  ilj  ne  savçnt  point 
les  manœuvrer.  Six  cents  ardlleurs  avaient  été 
exercés  à  l'européanne  ;  mais  on  n'a  point  rem- 
placé ceux  qui  sont  morts  de  la  peste  ;  on  a 
permis  aijx  autres  de  faire  différens  metiçrs  ;  oa 
a  renvoyé  les  instructeurs;  et  ce  corps  est  pres- 
qu'endérement  détruit  ou  dispersé. 

Les  forces  maritimes  consistent  en  six'vaisseaux 
de  hgne  ,  quelques  frégates  et  corvettes;  cette 
flotte  est  coinnrandée  par  un  amiral  qui  demande 
SI  la  république  de  Venise  a  des  ports  dans  lOcéan, 
et  par  des  capitaines  qui  ne  savent  point  prendre 
hauteur  ;  les  niatelots  sont  maladroits  paresseux, 
fatalistes  ,  et  d'une  rimidité  excessive,  parce  que 
les  capitaines  les  font  pendre  au  moindre 
accident. 


(i)  1°.  Le  citoyen  Volney  ,  dans  ses  Considéra- 
tions sur  la  guerre  des  turcj  à  la  suite  de  son 
voyage   en  Egypte. 

2°.  Williams  Eton  ,  dans  son  Tableau  de 
1  empire  ottoman  ,  traduit  de  l'anglais  par  Le- 
tevre.  ^         f 

3^  Le  citoyen  Charles  Hpuel  ,  ancien  directeur 
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Les  places  fortes  sont  d'antiques  murailles  en 
ruines  ,  gardées  par  des  soldats  sans  armes  ,  et 
par  des  gouvcmeitis  ignorans;  les  canons  n'ont 
point  d  affût ,  et  leur  calibre  esttellement  dis- 
proportionné qu'on  ne  peut  les  charger  qu  une 
lois  en  une  denii-lleure.  Qjiand  une  de  ces  for- 
teresses a  besoin  de  réparation  ,  on  se  borne 
à  la  faire  blanchir.  Enfin  ,  elles  sont  si  délabrées , 
et  les  turcs  savent  si  peu  les  défendre  ,  que  les 
russes  les  ont  souvent  emportées  d'assaut  , 
quoique  les  assiégés  lussent  aussi  nombreux  que 
les  assiégeans. 

Qjj'on  ne  croye  pas  que  les  turcs  aient  profué 
des 'instructions  que'  des  ôlhcierseuropéans  étaient 
chargés  de  leur  donrier  ;  le  fameux  Bonneval  ,  le 
baron  de  Tott ,  et  les  militaires  envoyés  à  Cons- 
tandnoplepar  la  république,  ont  fait  tour  à  tour 
d'inutiles  efForis  ;  ils  n'ont  pu  vaincre  la  répu- 
gnance de  ces  hommes  superstitieux  ,  qui  mé- 
prisent tout  ce  qui  leur  vient  des  infidèles,  heur 
ignorance  est  telle  ,  qu  ils  regardaient  les  figures 
de  géométrie  comme  des  sacrilèges  employés  par 
les  chrétiens  pour  perdre  Constantinople.  Leur 
''orgueil  est  si  siuplde  ,  quils  ont  rejette  des  cartes 
géo  jraphiques  où  les  "noms  étaient  écrits  en 
caractères  turcs,  parce  quelles  ne  donnaient  pas 
assez,  d  étendue  à  fenrpire  ottoman. 

Le  grand-seigneur  lui-même  partage  quelquefois 
ces  préventions  superstitieuses  :  il  a  congédié  les 
militaires  et  les  ouvriers  que  la  France  lui  avait 
envoyée.  Les  turcs  ont  conservé  leur  ignorance  , 
leur  maladresse  à  la  guerre  ,  et  tous  les  défauts 
de  leur  sysiëme  militaire.  Ils  ont  été  continuel- 
leniLiit  battus  depuis  un  siècle  ;  mais  ils  n'ont 
jamais  cherché  quelles  éiaient  les  causes  de  ces 
revers  ,  et  par  quels  moyens  ils  pourraient  en 
pré\enir  de  nouveaux;  imbus  du  dogme  de  la 
fatalité,  ils  so:U  persuadés  quils  tenteraient  en 
vain  d'éviter  leurs  défaites  ;  ils  les  regardent 
comme  la  piiniiion   de  leurs   péchés. 

Les  turcs  ne  sont  redoutables  que  dans  l'attaque; 
si  on  les  prévient  on  est  sûr  de  les  vdincre  ,  et  le 
plus  petit  nombre  d  ennemis  les  ni;;!  en' luire. 
a  Leurs  armées  sont  encombrées  d  un  nirniense 
bagage,  dit  le  voyageur  anglais  ,  et  leurs  camps 
sont  remplis  de  touies  les  commodités  que  Ion 
trouve  dans  les  villes.  Lorsque  leur  première 
fureur  est  abattue  ,  ce  qui  arrive  à  la  moindre 
résistance  quils  éprouvent  ,  la  terreur  s  empare 
d'eux;  ils  abandonnent  tout  à  1  ennemi  ,  et  ne 
se  donnent  pas  même  le  t=eros  denclouer  leurs 
canons  ;  c'est  plutôt  une  populace  assemblée 
qu'une  armée  disciplinée.  )> 

C'est  sous  le  même  aspect  que  le  citoyen 
V-otney  les  a  vus  ;  en  parlant  de  la  dernière 
guerre  qu'ils  déclarèrent  à. la  Russie  ,  il  prédisait 
qu'ils  seraient  vaincus  comme  dans  les  guerres 
précédentes  ;  ces  tjtrcs ,  dit-il ,  si  ardens  à  dé- 
clarer là  guerre  ,  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  qui , 
par  une  ignorance  absolue  de  1  art  militaire,  se 
sont  attiré  pendant  six  années  la  suite  la  plus  con- 
tinue d'échecs  et  de  défaites  ?  N  est-ce  pas  eux 
dont  les  artnées  composées  dé  paysans  et  de 
vagabonds  assemblés  à  la  hâte  ,  sont  comman- 
dées par  des  chefs  sans  lumières  ,  qui  ne  con- 
naissent 1  ordre  et  les  principes  ni  des  marches, 
ni  des  carapemens  ,  ni  des  sièges  ,  ni  des  ba- 
tailles ?  dont  les  guerriers  rnus  par  le  seul  attrait 
«du  pillage  ,  ne  soni  contenus  par  le  tiein  d  aucune 
discipline  ,  et  lournent  souvent  leurs  armes  contre 
leurs  chefs  ,  et  leur  brigandage  contre  leur  propre 
pays?       '       - 

Telles  sont  les  troupes  qui  seront  opposées  à 
Bonaparte,  à  son  atméc  d  élite  ,  et  aux  deux 
tqnts  mille  hommes  qui,  dit -on,  lui  servent 
d'auxiliaires  ,  et  qui  opposeront  aux  turcs  les 
mêmes  moyens  quils  emploieront  contre  nous. 
Çs  sont  sans  douie  animés  par  1  enthousiasme 
qu'inspire  à  ses  sojdats  un  homme  extraordinaire 
Comm'e  notie  conquérant-  Au  contraire  ,  les  mu- 
sulmans sont  persuadés  que  leur  puissance  va 
finir  ,  que  les  tems  prédits  sont  venus  ,  et  que 
c'est  un  franc  qui  doit  les  subjuguer.  Nous  pen- 
sons ,  comme  le  ciioyen  Volney  ,  que  ces  pro- 
phéties contribueront  à  1  événement  ,  en  y  pré- 
parant les  esprits  et  en  étant  aux  peuples  le  cou- 
lage de  résister  à  ce  quils  appellent  [immuable 
décret  du  sort. 

Après  un  pareil  tableau  ,  comment  pourrait- 
on  regarder  comme  impossibles  les  succès  qui 
%ot}s  sont  annoncés  ,  et  comme  des  vœux  chi- 
mériques les  grands  événemens  dont  nous  avons 
conçu  Iç  présage'?  Les  expéditions  d'Alexandre  , 
de  César  ,'  de  Gengiskan  ,  de  Charles  XII,  pas- 
saient aussi  pour  des  projets  extravagans  avant 
4'a''oir  été  justifiées  par  la  victoire.  Elles  nous 
paraîtraient  à  nous-mêmes  des  romans  ,  si  elles 
ne  nous  étaient  attestées  et  par  l'histoire  et  par 
les  mouuraens  les  plus  authentiques.  Certes  ,  le 
pays  ofire  des  obstacles  ;  rnais  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière lois  quils  ont  été  vaincus;  et  que  ne  peu- 
vent le  courage  et  le  génie  opposés  à  la  mollesse 
et  à  l'ignorance  ? 

Attendons  la  confirmation  de  ces  heureuses 
nouvelles.  Si  elles  sont  prématurées ,  nous  aimons 
à  croire  qu'elles  se  réaliseront  un  jour.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  rendre  aux  juifs  leur  Jéru- 
salem que  Bonaparte  a  conquis  la  Syrie  ;  il  avait 
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de  plus  vastes  desseins;  et  peut-êlre  le  parti  le 
plus  çlorieux  et  le  plus  salutaire  qu'il  pui^^e  tirer 
de  i'cxpcdiiion  d  Egypte,  est-il  en  eftet  de  mar- 
cher sur  .Constantinople  ,  pour  jeter  delà  1  épou- 
vante dans  Vienne  et  dans  Péters'bourg. 

David. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,"  -  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

SuiTi     DE     LA     SÉANCE     PERMANENTE. 

Du  6  mçssidor. 

A  midi  la  séance  est  reprise. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  militaire 
une  péiiiion  jjtésenléc  par  quelques  conscrits  de 
la  première  classe  ,  qui  ,  maiiés  avant  la  loi  du  ig 
fructidor,  demandent  qu'on  leur  rende  applica- 
ble la  loi  du  sS  germinal  ,  qui  permet  le  rempla- 
cement. 

Richard,  des  Vosges,  dans  une  motion  d'or- 
dre, prouve  la  nécessité  de  revoir  les  lois  ci- 
viles ,  et  de  les  réduire  enfin  en  un  code  clair  et 
simple. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  la  commission 
de  la  classification  des  lois. 

Le  directoire  transmet  au  conseil  par  un  mes- 
sage, deux  lettres  du  généralMacJonaidau  général 
Moreau.  (Voyez  la  nodce  du  n°  277  du  Mo- 
niteur.) 

Français,  de  Nantes.  Je  viens  vous  présenter , 
dans  un  seul  et  même  cadre  ,  les  principes  des 
projets  de  votre  commission  des  onze  ,  afin  de 
calmer  les    craintes  qu'on  voudrait  inspirer. 

Ces  projets  frappent  tous  les  fibres  du  corps 
social ,  non  pour  les  irriter  ,  mais  pour  appaiser 
les  irritations  produites  par  l'ancienne  tyrannie. 
Ils  sont  la  meilleure  réponse  à  la  malveillance 
qui  nous  accusait  de  vouloir  établir  la'iyrannie. 
Dans  trois  jours  au  plus,  la  commission  vous  pro- 
posera sa  dissolution  ^et  la  tin  de  sa  permanence. 

Voici   ce  projet  r 

Le  conseil  des  cinq -cents,  considérant  que 
durant  le  système  adopté  par  la  majorité  du 
directoire  exécutif,  et  qui  a  été  heureusement 
détruit  le  30  prairial,:!  a  été  porté  de  gtandes 
atteintes  à  la  souveraineté  du  peuple,  à  la  liberté 
politique  et  civile  ;  que  labus  tait  par  lui  des 
pouvoirs  extraoïdmaires  qui  lui  avaient  été  con- 
fiés ,  prouve  la  nécessité  de  retirer  ces  pouvoirs, 
et  de  rentrer  dans  la  ligne  constitutionnelle  ; 
qu'il  est  important  d'assurer  Findépendance  des 
représentans  du  peuple  ,  de  ranimer  1  esprit  pu- 
bhc  ,  de  placer  1  existence  des  militaires  qui  dé- 
fendent héroïquement  la  cause  de  la  liberté  , 
hors  de  toute  atteinte  arbitraire  ;  de  reunir  tous 
les  esprits  au  pacte  social  ,  et  de  porter  tous  les 
citoyens  à  1  accomplissement  de  leurs  devoirs 
par  la  garantie  et  le  libre  exercice  de  tous  leurs 
droits  ; 

Déclare    qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée  ,  le  conseil  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Art.  P'.  Le  vœu  de  toute  fraction  d'assemblée 
polidque  en  minorité  ,  est   nul. 

II.  Tout  agent  du  directoire  exécutif,  ou  tout 
individu  se  disant  chargé  d'une  mission  spéciale 
relative  aux  éUciions  ,  qui  emploierait  des  ma- 
nœuvres pour  les  influencer  ,  est  déclaré  coupable 
d  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple. 

III.  Toute  Iraction  d  assemblée  électorale  en 
minorité  sera  considéré^e  comme  rassemblement 
illégal ,  et  ceux  qui  provoqueront  des  scissions  , 
non  justifiées  par  des  excès  ou  des  violences  ,  se- 
ront considérés  comme  fauteurs  d  attroupemens 
séditieux. 

IV.  L  article  de  la  loi  du  ig  fructidor, 
qui  autorise  le  directoire  exécutif  à  faire  entrer  des 
troupes, .sans  autorisation  spéciale  du  corps  légis- 
latif, dans  le  rayon  de  Paris  ,  fixé  par  la  constitu- 
tion ,  est  rapporté. 

V.  Le  directoire  exécutif  ne  poirrra  déléguer 
la  laculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  145  de 
la  constitution  ,  de  iançer  des  niaiid_ats  d  arrêt  et 
d'amener.  ♦ 

VI.  Lorsqu'il  l'exercera  par  lui-même  ,  et  qu'il 
jugera  nécessaire  d  interroger  le  prévenu  ,  il  le 
lera  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arres- 
tation ,  s'il  se  trouve  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  directoire  exéculil  ;  et  sil  est  hors 
de  cette  résidence  ,  le  délai  pour  !  interroger  sera 
d'un  jour  pour  deux  myriametres  ,  à  compter 
du  jour  et  du  lieu  de  son  arrestation.  Le  délai 
dans  lequel  le  prévenu  devra  être  renvoyé  devant 
l'ofhcier  de  police  courra  de  l'expiradon  du  pre- 
mier. 


VII.  Tout  officier  de  police,  ayant  le  droit  de 
lancer  des  mandais  d'arrêt ,  sera  tenu  de  donner 
avis  dains  les  vingt-quatre  heures  de  ceux  qu  il  dé- 
cernera ,  à  1  accusateur  public. 

VIII.  Aucun  officier  militaire  ne  peut  êtrç 
privé  de  son  grade  ni  de  son  droit  à  l'avance- 
ment,  sans  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre. 

IX.  Aucun  officier  militaire ,  depuis  le  grade 
le  plus  inférieur  jusqu'au  chef  de  brigade  inclusi- 
vement ,  ne  peut  être  privé  de  son  activité  de  ser- 
vice ,  que  d'après  le  jugement  d  un  conseil  de 
guerre. 

Cette  disposidon  ,  ainsi  que  celle  contenue  dans 
l'article  qui  précède  immédiatement,  n  atjra  stm 
exécution  qtr  à  compter  dia  i='_  vendémiaire  pro^ 
chain. 

X.  L'art.  XXIV  de  la  loi  du  ig  fructidor  an  5  , 
n'est  applicable  qu'aux  prêtres  qui  ont  refusé  ou 
rétracté  le  serment  prescrit  par  les  lois,  ou  qui  le 
rétracteraient  à  f  avenir. 

XI.  Nulle  société  particulière  s'occupant  de 
questions  pohtiques  ne  pourra  être  fermée  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  motivé,  pris  par  1  administra- 
don  municipale  ,  et  confirmé  par  1  administration 
centrale.  ... 

Cet  arrêté  pourra  être  exécuté  provisoirement  ;'- 
mais  il  ne  sera  définitif  que  par  lapprobadon  dir-' 
direcioiie  exécutif.  '  >       . 

XII.  L armure  donnée  parle  directoire  exécudf 
en  audience  publique,  poiar  les  services  ireiidus  à 
la  patrie,  est  déclarée  récompense  nationale.  Eii 
conséquence,  elle  ne  pourra  être  accordée  que 
par  une  loi  rendue  sur  la  proposidon  du  direc-. 
toire  exécutif. 

XIII.  Aucune  vente  d'effets  d'armement,  d'équi- 
pement ou  de  campement ,  ni  d'aticune  munition 
de   guerre,  ne  pourra  être   faite  quelle  n  ait  été,  * 
autorisée  par  une  loi  rendue  sur  la  proposition  àv^ 
directoire  exécutif. 

XIV.  Il  sera  sursis  à  toute  radiation  des  indi- 
vidus inscrits  siir  la  liste  des  émigrés  qui  ,  n  ayant 
pas  habité  Lyon  avant  le  sg  rriai  1793  ,  sont  por- 
teurs de  certificats  de  résidence  de  cette  com- 
mune ,  jusqu 'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  mode, 
de  vérificaùon  de  ces  cerdficats. 

XV.  Aucune  radianon  de  prévenus  d'émigra-_ 
tion  ,  ex-nobles  ou  ayant  fait  partie  d  une  classe- 
privilégiée,  ne  pourra  être  prononcée  qu'il  n'ait 
été  statué  sur  les  réclamations  des  individus  ci-- 
après  désignés  c|ui  auraient  étç  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés. 

En  premier  ordr^  ,  de  tous  les  défçnsetirs  de. 
la  patrie. 

En  deuxienae  ordre,  des  individus  qui  n'ayatit 
fait  partie  ni   de'  la  classe    des  ci-devant  nobles  ,  , 
ni   des  ci-devant  privilégiés,  ont  été  inscrits  sur  la'., 
liste  des  émigrés  postérieurement  au  9  thermidpt 
an  2. 

En  troisième  ordre,  de  'ceux  qui  n'ayant  été'ni 
nobles  ni  privilégiés  ,  ont  été  inscrits  sur  cette' 
liste  depuis  le  Si  mai  1793. 

En  quatrième  ordre  ,  de  ceux  qui ,  réunissant 
les  mêmes  condidons  ,  orit  été  inscrits  aniérieure- 
mentau3i  mai  I7g3. 

Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  statué  d'abord  sur  les 
inscriptions  faites  hors  du  département  du, domi- 
cile  des  prévenus. 

XVI.  Le  corps  législatif  dénonce  au  directoire 
exécutif  la  conduite  de  ceux  de  ses  agens  et  com- 
missaires chez  les  républiques  alliées  ,  cjui  ont 
commis  des  vols  et  des  vexations  ,  dénoncé  lt| 
génératix  fidèles  ,  désarmé  les  patriotes,  et  encorç. 
celle  des  entrejjreneurs  et  autres  agens  qui  ,  din|!;.'  ' 
l'intérieur  ,  ont  dilapidé  la  fortune  publique.  Le 
directoire  exécutif  sera  tenu  de  faire  mettre  çn 
jugement  ceux  qui  pourront  lui  parskrç  cou-> 
pables. 

Le  conseil  ordonne  l'itripression  et  l'ajourne-- 
ment  à  vingt-quatre  heures.    . 

Jourdaii.  Quelle  qu'ait  été  la  cause  des  revers 
qu  ont  éprouvés  nos  armées  depuis  la  reprise  des 
hostilités  ,  on  ne  peut  se  défendre  d  iin  sentiment 
d'admiration,  quand  on  considère,  et  l'audace 
avec  laquelle  elles  ont  combattu  d,-s  armées  très- 
supérieures  en  nombre  ,  et  la  constance  avec- 
laquelle  elles  ont  supporté  le  dénuement  où  elles 
ont  été  réduites  ,  et  les  périls  auxt^uels  elles  ont 
été  exposées. 

On  ne  peut  se  défendre  davantage  d'un  send- 
ment  d  indignation  ,  en  considérant  que  soit 
ineptie  ,  soit  irahisbn,la  guerre  fut  déclarée  au 
moment  où  l'on  était  le  moins  en  état  de  li 
faire.  Jamais  la  diminution  de  1  armée  n  avjit  é'é 
telle,  jamais  les  arsenaux  n'a\ aient  été  plus  dé- 
garnis ,  jamais  les  magasins  n  avaient  été  moins 
approvisionnés  ;  la  plupart  des  dé.'enscurs  é'.iieni 
retournés  dans  le  sein  de  leurs  familles  ,  et  telles 
espèces  de  désertion  étaient  en  quelque  s.  rte 
excusables ,  quand  on  erivisage  qu  alors  les  espé- 
rances de  la  paix  étaient  générales  ,  et  que  le 
manque  de  subsistances  qui  se  fesait  sendr  aux 
armées  par  la  faute  des  admiuistrations  civiles  , 
autorisait  ,  pour  ainsi  dire  ,  ceux  qui  les  compo- 
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-  saient ,  à  aller  chercher  ailleurs  les  secours  dont 
ils  luanvuiaient  aux  lieux  où  ils  se  trouvaient. 

Ccpeudant ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ,  que 
quand  la  république  est  menacée  par  de  grands 
dangers  ,  tout  liomme  qui  abandonne  son  poste  , 
se  Uéclare  1  ennemi  de  la  pairie ,  et  que  tout 
militaire  qui  déserte  ses  drapeaux  ,  en  un  pareil 
moment ,  doit  être  puni  de  mort.  Cette  peine 
que  votre  commission  ne  craint  pas  de  vous  pro- 
poser ,  est  rigoureuse  sans  doute;  mais  les  cir- 
constances sont  graves  ;  et  vos  commissaires  ont 
pensé  que  plus  la  peine  serait  sévère  ,  moins  la 
désertion  serait  fréquente. 

Votre  commission  pense  que  d'après  les  mesures 
qu'elle  me  charge  de  vous  proposer ,  la  levée 
des  200  mille  conscrits  réunis  à  leurs  frères  d'ar- 
mes ,  et  formant  une  armée  de  plus  de  5oo  mille 
hommes,  sera  suffisante,  non-seulement  pour 
garantir  nos  frontières  ,  mais  même  pour  porter 
le  théâtre  de  la  guerre  sur  le  territoire  ennemi. 

Votre  commission  d'ailleurs  vous  proposera 
incessamment  un  nouveau  travail  sur  la  forma- 
tion d'une  armée  auxiliaire  ,  et  vous  verrez  que 
si  les  périls  sont  grands  ,  les  ressources  sont  en- 
core plus  grandes.  S'il  le  fallait ,  au  surplus ,  la 
France  entière  se  lèverait  en  masse  ,  et  prouve- 
rait aux  rois  coalisés  que  rien  ne  peut  lui  résister. 
Qu'ils  tremblent  donc ,  s'ils  nous  forcent  à  dé- 
clarer que  la  patrie  est  en  danger. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  la  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  présenter. 

1°.  Il  est  accordé  amnisde  en  faveur  de  tout 
individu  prévenu  d'avoir  déserté  ses  drapeaux. 
En  conséquence,  tout  jugement  rendu  contre  les 
cléserteurs  est  regardé  comme  nul  et  non  avenu. 

2°.  Tout  individu  qui  se  trouvera  dans  le  cas 
ci-dessus  sera  tenu  ,  immédiatement  après  qu'il 
aura  été  mis  en  liberté  ,  de  prendre  une  feuille 
de  route  pour  se  rendre  à  la  desdnation  qui  lui 
sera  indiquée. 

3°.  Les  sous-officiers  et  soldats  prévenus  d'avoir 
abandonné  leurs  drapeaux  ,  et  qui  ne  seront  pas 
détenus,  seront,  s'ils  veulent  jouir  du  bénéfice 
de  la  présente  loi ,  tenus  d'aller  faire  leur  décla- 
radon  dans  le  délai  de  deux  décades  ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  ,  pardevant  la 
municipahté  ou  le  commissaire  des  guerres  de 
I  arrondissement  où   ils   se  trouveront. 

4°.  Les  administradons  municipales  ou  les  com- 
missaires des  guerres  ,  après  avoir  leculeur  décla- 
radon ,  leur   déhvreront  une   feuille  de  route. 

5°.  Tout  individu  qui  désenera  ses  drapeaux , 
tout  conscrit  ou  réquisirionnaire  qui  ne  les  aura 
pas  rejoint  ^  dans  le  délai  donné  ,  sera  puni  de 
mort  ,  et  ses  droits  de  succession  seront  acquis 
à  la  république. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment jusqu'après  la  distribudon. 

Il   se    forme  ensuite  en   comité  général. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

'Présidence  de  Baudin. 
Suite    de    la    séance    permanente. 
Du  6  messidor. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire,  qui 
conrient  l'envoi  de  deux  lettres  de  Macdonald , 
par  lesquelles  ce  général  rend  compte  d'un  avan- 
tage remporté  sur  les  austro-susses. 

Sur  le  rapport  de  CornueUt,  le  conseil  approuve 
une  résoludon  du  29  prairial  ,  qui  a  pour  objet  de 
lever  les  difficultés  qui  entravent  les  nouvelles  lois 
hypothécaires. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  1='.  L'inscripnon  indéfinie,  qui  a  pour  objet 
la  conservadon  d  un  simple  droit  d'hypothèque 
éventuel ,  sans  créance  existante  ,  n'est  point  sujette 
"au  droit  proporrionnel  établi  par  les  lois  des  9 
vendémiaire  an  6  ,  et  21  ventôse  an  7. 

II.  Si  le  droit  éventuel  qui  a  donné  lieu  à  1  ins- 
cripdon  indéfinie  se  convertit  en  créance  réelle  , 
le  droit  proporriorinel  est  dû  sur  le  capital  de  la 
créance. 

m.  L'enregistrement  d'aucune  transacdon   ou 


quittance  de  paiement  de  ladite  créance  ne  peut 
être  requis  ,  que  le  droit  proportionnel  d  inscrip- 
tion n'ait  été  picalablement  acquitté. 

IV.  Les  comptables  publics  qui  fournissent  des 
cautionnemens  en  immeubles  ,  sont  sujets  à  l'ins- 
cription h)'potliécaire. 

V.L'inscripdon  n'a  heu  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  du  cautionnement  fourni ,  et  sur  les 
immeubles  qui  en  sont  l'objet. 

Elle  est  indéfinie. 

VI.  Les  commissaires  du  directoire  exécudfprès 
les  administradons,  requièrent  d'office  lesinscrip- 
dons  indéfnies  sur  les  comptables  publics  ci-dessus 
désignés,  sauf  l'exception  résidtant  de  l'article  VII 
de  la  loi  du  21  ventôse  dernier. 

VII.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sur  les 
lieux  délivrent ,  sur  récépissé  ,  aux  commissaires 
du  directoire  exécutif,  le  papier  timbré  nécessaire 
pour  la  confection  des  borderea-ux  des  inscriptions 
hypothécaires  qu'ils  sont  chargés  de  requérir. 

VIII.  Les  dispositions  ci-dessus  ,  ainsi  que  celles 
de  la  loi  du  21  ventôse,  sur  l'organisation  de  la 
conjervation  des  hypothèques  ,  sont  applicables 
aux  inscriptions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  11  bru- 
maire dernier  ,  et  dont  les  droits  et  salaires  ii'au- 
raient  pas  encore  été  acquittés  ,  quelque  soit  la 
nature  et  la  date  desdites  inscriptions. 

Cretet  ,  au  nom  de  la  commission  de  la  surveil- 
lance de  la  trésorerie  nationale  ,  annonce  qu'elle 
présentera  incessamment  son  rapport.  Les  com- 
nnssaires  sont  50US  le  poids  de  la  prévention  -,  on 
ne  peut  les  abandonner  à  cet  état  d  incertitude.  La 
trésoreiie  ,  dit-il,  marche  avec  régularité  ;  elle  est 
débarrassée  des  entraves  du  papier-monnaie  ;  et 
s'il  n'existe  point  de  système  régulier  de  compta- 
bilité ,  il  y  sera  pourvu  par  une  loi  qui  complettera 
son  administration. 

La  commission  de  surveillance étantincomplette 
par  la  sortie  de  trois  de  ses  liiembres  au  i^'  prai- 
rial ,  Cretet  demande  qu'il  soit  pourvu  à  leur 
remplacement. 

Le  conseil  arrête  qu'il  procédera  demain  à  ces 
remplacemens. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  du  4  messidor  , 
qui  interdit  à  tous  les  fonctionnaires  pubhcs  de 
s  intéresser  dans  aucune  fourniture.  ! 

On  demande  à  a;Uer  aux  voix. 

Moreau  ,  de  l'Ysnm.  La  résolution  provoque  de 
grandes  méditations  ;  elle  doit  être  envisagée  sous 
le  double  rapport  de  la  politique  et  de  la  légis- 
lation. Sous  le  rapport  de  la  politique,  l'oligar- 
chie était  détruite  f  l'Helvétie  vendue  à  sa  Hberté 
première  se  promettait  des  jours  dignes  de  Guil- 
laume Tell  ;  l'Italie  avait  exhumé  les  principes 
libéraux  qu'avaient  professé  les  hommes  célèbres 
nés  sur  son  sol ,  et  qui  en  avaient  fait  la  gloire.  Ces 
deux  contrées  sourirent  à  i'aurore  du  bonheur 
qui  leur  était  promis  ;  mais  des  agens  perfides  par 
leurs  honteuses  dilapidations  ,  leurs  horribles 
exactions  ,  font  perdre  en  un  mois  le  fruit  de 
plusieurs  années  de  victoires  ;  ils  mettent  à  con- 
tribution les  nouveaux  répubUcains  nos  frères.  Un 
Rapinat  dont  le  nom  ejfprime  le  caractère  et  la 
conduite 

Reubetl.  Je  derflande  la  parole. 

Moreau  ,  de  l'Yonne.  Il  faut  que  tous  ces  gens 
soient  livrés  à  l'exécration  publique  ;  que  IHel- 
vètie  et  ritaUe  sachent  que  les  déprédations  dont 
elles  ont  été  victimes  n'appartiennent  pas  au  peu- 
ple français.  Il  faut  que  la  justice  nationale  s'exerce 
sur  ces  hommes  vils  ,  et  que  nulle  part  ils  ne 
puissent  trouver  de-  retraite.  Ainsi  nous  de- 
vons saisir  l'heureuse  occasion  que  nous  ofFre  le 
conseil  des  cinq-cents  d'empêcher  le  retour  de 
pareilles  vexations. 

La  résolution  doit  encore  être  examinée  sous 
le  point  de  vue  de  la  législation.  L'article  III 
prononce  la  dégradation  civique.  Je  crois  qu'il 
suffit  de  cet  article  seul  pour  exiger  la  nomina- 
tion d'une  commission  ;  car  il  faut  examiner  si  les 
dilapidateurs  doiventjouir  du  fruit  de  leurs  rapines, 
et  calculer  quelle  impression  pourra  faire  sur 
eux  deux  heures  d'exposition  publique.  On  veut 
les  vouer  à  linlamie  :  mais  n'est-elle  pas  ,  depuis 
long-tems  écrite  sur  leur  front  ?  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  commission. 

On  réclame  ;  'et  le  conseil  ordonne  ,  l'impres- 
sion du   discours   de  Moreau  ,  de  l'Yonne. 
La  suite  demain. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  continué  la-  discussion  sur  le  projet  de 
Français,  de  Nantes;  il  a  adopté  les  aiticics  relatifs 
aux  mandats  d'arrêts,  aux  officiers-généraux,  et 
aux  prêtres  soumis,  à  la  déportation. 


LIVRES    DIVERS. 

La  Flore  des  environs  de  Paris  ,  d'après  le  système 
de  Linnée;  par  Thuillier  ,  botaniste;  nouvelle 
édition  ,  I  vol.  in-8°  de  plus  de  600  pages,  im- 
primé en  caractère  petit  romain  et  petit-texte.  Prix 
6  fr. 

Cette  édition  est  enrichie  de  la  description  d'un 
grand  nombre  de  plantes  nouvellement  décou- 
vertes. 

Elle  contient ,  de  plus  que  la  précédente  ,  les 
dtscriptions  latines  des  plantes  ,  et  offie  un  ex- 
posé des   principes  de  la  science. 

Géraldina  ,  nouvelle  tirée  d'une  histoire  ré-, 
cente  ,  traduit  de  1  Anglais  ,  par  Carlos  D.  Zeilh  ; 
3  vol.  m-i2  avec  ligures.  Prix  ,  5  francs  ,  et  6  fr. 
5o  centimes  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chezNicoUe  ,  libraire  ,  rue  du  Bouloy  , 
n".  56. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse,  du  8  messidor..  —  Efif'ets  commerçabtes. 
3o  jours,     à  60  ■ 
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Marseille....  au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux...  au  p    à  25  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Lyon au  p.  à  a5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 4  fr.  aS  c. 

Tiers  consolidé ,    10  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 86  c. 

Bons  trois  quarts 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .   73  fr.  75  c. 
Action  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr.  75  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75  c. 

Portugaise  l'once 97  fr.  63  c. 

Piastre 5  fr.  40  c. 

Quadruple 82  fr.  i3  c. 

Ducat II  fr.  75  c. 

Guinée s6  fr.  5o  c. 

Souverain 35  fr.  i3  c. 


SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  Fille  hussard f 
dom  QuicJwtte  ,  avec  les  chevaux  de  Franconi.     _ 

Théâtre  de  la  Cité.  Demain  les^  sociétaires 
de  l'Odéon  donneront ,  sur  ce  théâtre ,  la  7' 
repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde ,  corn.  nouv.  ea 
cinq  actes  ,   suiv.  du  Voyage  interrompu. 

Le  1 1 ,  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Au].  Nice  ;  Molière 
à  Lyon  ,   et  Colombine  mannequin. 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Mohere  ,  rue  Martin.  Aujourd'hui 

la   Gageure  inutile  ;  Clément  Marot ,  et  A  bas  Us 
diables  ,  à  bas  les  bêtes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière  ,   donnera  aujourd.  relâche. 

Dem.  la  2'  repr.  de  la  belle  Fermière ,  com. 
en  3  actes. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n»  18  ,  Le  prii  est  de  a5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois.  ,       j         ,  •    ,  j  . 

Il  faut  adresser  '.es  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aub.y  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envots  le  port  des  pay. 
oùl-onnepeutaffianchir.   LesletiTesdesdéparcemensnouaffrancUles,  ne  serontpointretirtes  delà  poste.  ,         .,      .        ^      ,      ,     ■„  m     ,  ,  „  J.. 

Ilfau.avoir.oin.pourplusdesûrete, décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs, et  adre.er  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feu.Ue  .  au  rédacteur  ,  rue  ic. 
Poitevins  ,  n»  j3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaive  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  .  n«   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNÏVtRSEL. 


^V'"  280. 


Décadi  ,   10  messidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  LI  T  I  QU  E. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

.  Constantinople  ,  le  3  prairial. 

~\Jti  a  enfin  publié  un  rapport  authentique  de 
ce  qui  s'est  passé  en  Syrie  jusqu'au  milieu  de 
germinal.  On  y  voit  qu'à  cette  époque  ,  les 
français  avaient  essuyé  un  échec  ,  dans  un 
assaut  qu'ils  avaient  tenté  contre  Saint  -Jean- 
d'Acre  ;  mais  non  qu'ils  avaient  été  mis  en  dé- 
route ,  et  poursuivis  jusqu'à  Gaza,  comme  on  le 
débite  depuis^  plus  d'un  mois.  Au  départ  du 
rapport,  les  français continuaientle siège,  quoique 
leur  feu  se  fût  beaucoup  rallenti.  Ce  rapport 
confirme  l'importante  nouvelle  de  la  prise  par 
Bir  Sidnéy  Smith  d'une  flotille  française,  qui  por- 
tait sur  la  côte  de  Syrie  de  l'artillerie  et  des  muni- 
tions ;  enfin  ,  on  y  trouve  la  confirmation  de  la 
nouvelle  que  sir  Sidney  Smith  s'était  jeté  dans 
la  place  avec  l'artillerie  enlevée  aux  français  ,  et 
qu'il  en  dirigeait  la  défense. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  ie  29  prairial. 

Les  lettres  de  Mittau  ,  du  i3  de  ce  mois,  dé- 
«lentent  les  bruits  qu'avaient  répandus  les  gazettes 
allemandes  du  départ  de  l'armée  de  Condé.  (Quel- 
ques-unes l'avalent  déjà  fait  arriver  en  Silésie  : 
la  vériié  est  que  celte  petite  armée  était  encore 
le  l3  dans  ses  cantonnemens  en  Volhinie ,  et 
qu'elle  n'avait  pas  encore  reçu  à  cette  époque 
1  ordre  de  marcher. 

Aubry  ,  ancien  membre  de  la  convention  na- 
tionale et  un  de  ceux  qui  furent  proscrits  au  i8 
fructidor,  est  arrivé  ici  depuis   quelques  jours. 

La  diète  de  Ratisbonne ,  après  avoir  délibéré 
sur  le  décret  impérial  ,  relatif  à  l'assassinat  des 
ministres  français  à  Rastadt ,  a  résolu  qu'il  serait 
fait  un  rapport  en  commun  aux  cours  respec- 
tives ,  et  qu'après  un  délai  de  quatre  semaines 
on  prendrait  une  aecisionen  contorrmte. 

Le  nombre  des  troupes  auxiliaires  que  fournit 
la  Russie  ,  est  fort  exagéré  par  les  jourriaux  de 
l'Allemagne.  Les  hommes  les  plus  mstruUs  assu- 
xent  que  nous  n'aurons  ,  y  compris  ce  qui  est 
déià  arrivé  en  Italie  ,  que  100,000  hommes  ;  mais 
ils  ajoutent  que  la  Russie  s'est  engagée  a  les  tenir 
au  complet  et  à  remplacer  régulièrement  les 
pertes  qu'ils  pourraient  taire  ,  soit  par  le  1er  de 
l'ennemi,  soit  par  maladie  ou  déserdon. 

On  mande  de  la  Transilvanie  ,  que  Passwan- 
Oglu  a  déjà  fait  quelques  mouvemens  hosules 
>du  côté  de  la  Valachie. 

RéPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Mantes  ,  le  3  messidor. 

Le  «4  prairial  dernier ,  dix  des  bâtimens  du 
«onvoi  qui  était  en  Fromentine,  parmi  ceux  des- 
tinés pour  le  sud  ,  sont  expédiés  de  cette  rade  , 
sous  fescorte  d'une  canonnière  ,  et  entrent  aux 
Sables,  ne  pouvant  aller  plus  loin  ,  parce  qu'ils 
apperçoivent  au  large  deux  frégates  anglaises. 

Le  25  ,  la  canonnière  ,  en  retournant  avec  le 
lougre  la  Loi  ,  qui  revenait  de  Bordeaux  ,  a  con- 
naissance de  trois  petits  corsaires  mouillés  sous 
la  terre  entre  les  Sables  et  Saint-Gilles  ,  lesquels 
viennent  d'abord  à  eux,  parce  qu  ils  les  prennent 
pour  des  caboteurs.  Quelques  coups  de  canon  , 
qui  malheureusement  ne  les  atteignent  pas  ,  les 
mettent  en  fuite  :  on  les  poursuit ,  mais  la  vue 
de  deux  frégates  fait  abandonner  la  chasse. 

On  apprend  que  la  divisionanglaisé  qui  bloque 
les  Pertuis  est  de  six  vaisseaux  deligne  ,  six  fré- 
gates et  deux  avisos. 

Quinze  bâtimens  destinés  pour  le  sud  entrent 
sains  et  saufs  à  Saint-Gilles. 

Le  26  ,  une  nouvelle  partie  du  convoi  destiné 
pour  le  sud  ,  arrive  aux  Sables. 

Le  27  ,  l'Atalante  se  bat,  devant  les  Sables  ,  avec 
deux  corsaires  anglais  ,  qui  venaient  de  forcer 
deux  bricks  à  se  mettre  à  la  côte;  mais  elle 
abandonne  le  combat,  à  la  vue  d'une  frégate 
anglaise. 

Les  deux  bricks  se  relèvent  à  là  marée  ,  et  en- 
trent aux   Sables  :  l'un  d'eux   est  très  -  endom- 

P^^i^-        ,  ....■    ..., 

On  apprend  qu^oft  a  côiiiptë  au  large  quinze 
corsaires  ,  courant  leurs  bordées  de  terre. 


Le  28  ,  on  apprend  que  la  division  anglaise  , 
composée  de  17  voiles  ,  ï.  paru  à  environ  quatre 
heues  au  large  ,    devant  les  Sables. 

Le  29,  on  a  entendu  aux  Sables  ,  pendant 
quatre  heures  ,  une  canonnade  qui  paraissait  être 
de  gros  cahbre  :  on  ignore  encore  ce  que  c'est. 

Deux  frégates  anglaises  sont  mouillées  dans  la 
rade  des  Basques. 


Paris  ,  le  g  messidor. 

MINISTERE    DE  LA   GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  arme'es  françaises  Wàuji 
divisions  militaires.  ' 

Braves  guerriers  ; 

Les  lois  du  corps  législatif  et  les  arrêtés  du  di- 
rectoire exécutif  que  je  vous  transmets  ,  vous 
instruiront  des  changemens  qui  viennent  de  s'opé- 
rer dans  le  gouvernement.  C  est  à  moi  de  vous 
exposer  la  puissante  influence  qui  est  réservée  à 
leurs  résultats  pour  le  succès  de  nos  armées  ,  et 
etce-que  la  patrie  attend  de  vous  dans  cette  grande 
circonstance. 

Le  cours  de  vo.s  triomphes  vous  avait  conduits 
Jusqu'au  sein  de  l'Autriche  ;  le  trône  de  Vienne 
chancelait  devant  vous  ;  mais  l'amour  de  l'huma- 
nité força  la  république  à  suspendre  le  torrent  de 
la  guerre  et  de  vos  victoires  :  des  négociations 
furent  ouvertes  ;  vous  connaissez  l'horrible  catas- 
trophe qui  les  a  terminées  ;  le  caractère  sacré 
dont  nos  ministres  pacificateurs  étaient  revêtus , 
les  a  livrés  sans  défense  aux  soldatS'  assassins 
de  l'Autriche  ;  l'olivier  si  cher  à  tous  les  peu- 
ples a  été  brisé  par  des  barbares  ,  l'opprobre  de 
l'Europe. 

Ce  forfait  est  le  lien  infâme  de  la  nouvelle 
coahtion  ,  et  il  signale  à-la-fois  la  corruption  et 
l'ambition  profonde  des  puissances  qui  la  com- 
posent ;  Aiais  si  elles  trouvent  des  satellites  pour 
défendre  leur  cause  abhorrée  ,  de  quel  courage 
invincible  les  soldats  de  la  liberté  seront-ils  animés 
pour  venger  la  république  et  l'espèce  humaine 
•ealemeut  outragées  ? 

Celle    Copui«iiv.*-    ,-,„iiatLH-/iï-^u..     ClCjâ     ivlui^^t.^     .»- 

milieu  même  de  quelques  revers  ;  les  armées  ré- 
publicaines ,  quoique  non  encore  complétées  et 
organisées,  ont  montré  que  l'infériorité. du  nom- 
bre est  pour  elles  un  nouveau  moyen  de  gloire  : 
les  pertes  essuyées  par  1-ennemi  lui  font  regretter 
ses  succès  partiels  ,  et  lui  présagent  les  terribles 
représailles  d,e  notre  offensive. 

Déjà  tout  se  dispose  pour  que  la  campagne  oii 
l'intérêt  de  la  liberté  ,  lindépendance  de  la  répu- 
blique et  la  sûreté  de  nos  alliés  nous  ont  engagés^ 
change  soudainement  de  face.  Des  renforts  nom- 
breux sont  en  mouvement  pour  grossir  nos  ar- 
mées actives;  de  nouvelles  forces  vont  être  orga- 
nisées ;  une  impulsion  générale  est  imprimée  à  la 
France  ,  et  quelque  glorieux  que  soient  vos  pre- 
miers trophées  ,  de  nouveaux  succès  non  moins 
étonnans  vous  attendent.  L'an  2  vous  vit  rejetant 
hors  vos  frontières  toutes  les  armées  coalisées  qui 
les  avaient  envahies  ;  l'an  3  vous  vit  franchir  les 
barrières  de  la  Hollande  ;  l'an  4  et  l'an  5  furent 
témoins  de  vos  triomphes  multipliés  sur  le  Rhin  , 
lé  Danube  ,  le  Pô,  l'Adige  ,  la  Drave  et  le  Tibre  : 
aujourd'hui  vous  avez  à  combattre  et  à  défaire  un 
ennemi  qui  ne  peut  vous  résister ,  quoique  fier 
de  sa  férocité  et  enhardi  par  des  avantages  qu'il 
doit  aux  circonstances.  Non  seulement  les  hordes 
sauvages  de  la  Russie  et  les  hordes  assassines  de 
l'Autriche  ne  doivent  jamais  souiller  la  lisière  de 
notre  territoire  ,  mais  il  faut  encore  qu'elles  soient 
repoussées  loin  de  nos  aUiés  ,  ou  que  le  fer  les 
moissonne.  Les  complots  du  perfide  cabinet  de 
Londres  doivent  également  recevoir  leur  juste 
salaire. 

La  loyauté  nationale  exige  que  les  peuples 
témoins  de  vos  combats  soient  respectés  dans  leius 
propriétés  et  leurs  opinions  ;  il  est  tems  que 
îordre  et  lintégrité  régnent  dans  tous  les  services  , 
et  que  la  liberté  n'ait  plus  à  gémir  d'aucun  des 
excès  que  les  événemens  actuels  tendent  à  com- 
primer. Tous  les  dilapidateurs ,  tous  les  vampires 
seront  atteints  d'une  main  sévère  ;  la  loi  1  or- 
donne ,  elle  directoire  exécutif  en  assurera  l'exé- 
cution ferme  et  vigilante. 

Braves  conscrits  ,  volez  dans  les  rangs  de  vos 
aînés;  déjà  ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  rendus  à 
leur  poste  rivalisent  avec  leurs  frères  d'armes  en 
courage  et  en  discipline  militaire  ;  déjà  votre 
ardeur  commune  raffermit  la  sécurité  dans  linté- 
rieur  de  la  république  ,  et  lui  offre  le  gage  assuré 
de  la  vengeance  et  de  la  paix. 

Signé  M  I  i  E  T  -  M  IJ  R  E  A  u 


I  —  Le  citoyen  Barbier-Neuville  ,  est  nommé 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur,  à 
la  place  du  citoyen  Geoffroy. 

—  L'une  des  tantes  de  Louis  X'VI,  celle  con- 
nue sur  le  nom  de  madame  Victoire  ,  est  morte 
à  Trieste  des  suites  d'une  hydropisie. 

—  Le  citoyen  Alexandre  ,  commissaire-ordon- 
nateur ,  est  nommé  au  ministère  de  la  guerre.  Il 
a  été  installé  hier  malin. 

~  ^^  général  Canclaux  ne  va  pas  en  Hollande. 
Il  commande  la   10"'.  division  militaire. 

—  Le  citoyen  Soulavie  envoyé  de  la  républi- 
que à  Genève ,  eh  l'an  2  ,  et  qui  de  retour  en 
France  après'  le  g  thermidor ,  fut  mis  en  état 
d'arrestation  par  le  comité  de  salut  public  da- 
lors  ,  dont  Treilhard  était  membre  ,  vient  d  in- 
tenter une  action  en  dommages  et  inlérêts  ,  contre 
celui-ci  ,_  non  seulement  pour  sa  captivité  ., 
mais  aussi  pour  perle  d'effets  qu  il  prétend  avoir 
éprouvée  à  cette  occasion.  En  conséquence  de 
suite  ,  un  mandat  d'amener  a  été  lancé'  contre 
Treilhard  .par  le  juge  de  paix  Behours.  Le  direc- 
toire a  dénoncé  cette  procédure  au  tribunal  de 
cassation. 

_  —  Le  citoyen  Deparcieux ,  professeur  de  phy- 
sique et  de  chimie  à  l'école  centrale  du  Panthéon  , 
homme  aussi  estimable  par  ses  connaissances  que 
parses  vertus  ,  vient  de  mourir. 


Extrail  d'un  rapport  fait  au  citoren  Bergevin  ,  com- 
missaire principal  à  Bordeaux^  le  1.3  Jloréal  an  7  , 
par  le  citojen  Constantin  ,  lieutenant  de  vaisseau, 
commandant  la  station  du  Verdon. 

Hier  à  deux  heures  ,  j'écrivais  au  citoyen  Che- 
villard  que  le  tems  était  affreux  ,  mais  j  ignorais 
le  malheureux  événement  qui  sa  passait  alors  à 
louyerture  de  la  rivière.  Le  navire  américain 
l'Aréthuse  ,  de  3oo  tonneaux  ,  capturé  par  le  cor- 
saire de  Nantes  le  Telcmnque ,  capitaine  Pierre 
Arnoux  ,  et  commandé  par  le  citoyen  Stanislas 
Coureau ,  s'est  perdu  sur  le  Mont-Réveil  aune 
heure  et  demie  de  l'après-midi  :  léquipage  ,  un 
passager  ,  sa  femme  et  son  enfant  de  quinze  mois 
(  dix-neuf  personnes  )  ,  se  sont  jettes  dans  la  cha- 
'AIP.^  4"  kH'-™"^"'  '  '■miée  d'un  seul  aviron.  Les 
gloutir,  lorsque  le  citoyen  Mesuret  (Antôîné'J; 
aspirant  pilote  de  Royan  ,  fesant  ses  efforts  poui" 
sortir  les  passes  et  prendre  un  bâtiment  qu'il 
voyait  dehors,  apperçoit  cette  embarcation  allant 
au  gré  de  la  mer,  change  de  suite  de  route, 
et  se  dirige  sur  eux  à  travers  les  coups  de  la  mer. 

Enfin  ,  après  bien  des  efforts ,  il  parvient  à  faire 
tenir  une  amarre  à  la  chaloupe  ,  la  sauve  dtii 
danger,  et  les  amené  à  bord  demi-morts.  Je  ne 
peux  vous  peindre  ,  citoyen  commissaire  ,  la  situa- 
tion déplorable  de  ces  malheureux  ,  et  particu- 
lièrement celle  de  cette  pauvre  femme  avec  son  ■ 
enfant  entre  ses  bras  ;  {  un  pareil  tableau  ar- 
rache des  larmes  à  ma  sensibitité);  pour  vous  en 
donner  une  faible  idée,  il  me  sulEra  de  vous 
dire  que  depuis  le  moment  qu  ils  ont  fait  nau- 
frage à  celui  qu  ils  sont  moniés  à  bord  ,  il  a  cons- 
tamment tombé  une  pluie  si  abondante,  que 
leur  chaloupe  était  à  moitié  pleine.  Mon  plus 
grand  empressement,  et  je  peux  dire  celui  de 
tout  l'équipage  ,  fut  de  donner  des  secours  à  ces 
malheureux,  tant  en  alimens  qu'en  bardes. 

Un  seul  homme  { le  second ,  américain  )  n'avait 
pu  se  jeter  dans  la  chaloupe  et  était  resté  à  bord. 
Le  citoyen  Chemin  ,  pilote  de  Royan  ,  en  est 
averti  ;  il  n'écoute  que  la  voix  de  la  nature,  il 
brave  les  mêmes  dangers  que  Mesuret  venait 
d'affronter  ,  et  parvient  à  le  sauver. 

J'expédie  ma  chaloupe  pour  porter  ces  mal- 
heureuse à  Bordeau-x  dont  la  plupart  sont  étrangers 
et  sans  vêiemens.  Le  passager ,  son  épouse  et  là 
petit  enfant  sont  Anglais  d'origine  ,  et  passaient 
à  la  nouvelle  Angleterre. 


Suite  de  la  correspondance  d'un  jeune  Français  ,  à 
l armée  •  d  HHvttie.  — Du  11^ forint.^ 

Pour  nous  reposer^des  fatigues  de  la  journée 
du  14  ,  nous  campâmes  la  nuit  suivant'?.  La  toi- 
lette d'un  soldat  sous  la  lente  ,.. mon  cher  rH**.j 
est  bientôt  faite  :  aussi  Kunes-nous  en  route  de 
très-grand  matin.  Nousmaichâmesjusqu  àRabius, 
village  à  huit  lieues  de  Richenau  ;  pas  1  ombrei 
d'un  révolté  ,  pendant  toute  la  route  ;  mais  'des 
bâtons  ferrés  ,  des  pioches,  et  d'aunes  instrument 
grossiers  que  ces  lorçenés  avaient  opposés  à  nos. 
mousquets  ;  la  journée  du  16  fut  sembiable  à  la 
précédente.  Nous  ne  fîmes  quune  lieue,  et  noua 
nous  arrèiâmes  à  Trons ,  pendant  que  les  chas-, 
seurs  ,  les  grenadiers  et'les  carabiniers  étaient 
aller  fouiller  Dissentis. 


I-à  s'off.ù  à  leurs  yeux  iin  spectacle  qui  les  fit 
iiemir  d  llovr'euf.  Dans  uue  saile  dune  antique 
abb;ïye  qui ,  depuis  bien. des  siècles  ,  gouvernait 
la  contrée  ,  étaient  étendus  90  cadavres.  C  étaient 
les  inal}ieureu>^  soldats  de  notre  première  co;n- 
pagnic  .  surpris  dans  les  premiers  instans,  de  la 
lévolle  ,  et  e^orsçés  par  les  paysans.  Le  sergent- 
major  ,  et  huit  hommes  seulement  étalent  par- 
venus à  se  sauver  ,  après  avoir  été  pendant  trois 
j>nirs  cachés  d.ins  les  neiges  des  montagnes  voi- 
■siiies.  Deux  officiers  estimables  ,  et  SS  soldats 
avaient  péri  ,  mutilés  avec  un  rafinement  de 
"cruauté  ,  qu'on  aurait  peine  à  croire.  La  ven- 
geance a  été  proportionnée  à  l'outrage,  fout  ce 
qui  parut  avec  figure  humaine  fut  impitoyable- 
lueni  massacré  ou  fusillé  ;  pas  une  maison  ,  pas 
une  cliaumiere  ne  lut  épargnée  :  tout  fut  la  proie 
des  llamraes. 

Le  17  nous  reprîmes  tristement  la  route  de 
Coire  ,  où  nous  arrivâmes  le  1.8  au  camp  de 
RicUenau. 

Du  2  5  foréal. 

Oh  î  mon  ami  ,  mon  cher  IH**  ,  que  de  re- 
proches tu  me  prépares  !  deux  lettres  ,  et  deux 
lettres  aussi  intéressantes  que  tes  dernières  ,  et 
point  de  réponse.  C  est  que  depuis  quinze  jours 
nous  n  avons  pas  eu  un  moment  de  repos  véri- 
table. Vainqueurs  il  y  a  quelques  jours  ,  obligés 
de  battre  en  retraite  aujourd  hui  :  tel  est  le  sort 
des  armes  :  disons  mieux  ,  telle  est  la  condition 
humaine  ;  c'est  eh  révolution  ,  plus  encore  qu'à 
la  guerre  ,  que  cette  vicissitude  se  fait  sentir. 
N'avons-nous  pas  vu  des  hommes  obscurs  des- 
cendre de  leur  modeste  quatrième  poux  aller  ha- 
biter un  riche  hôtel ,  et  quelquefois  même  un 
superbe  palais  ?  Nous  en  avons  vu  d'autres  aussi , 
arrachés  subitement  aux  prestiges  de  la  grandeur, 
retomber  dans  le  néant  politique  ,  souvent  insultés 
par  ceux-là  mêmes  qui,  quelques  jours  avant, 
rampaient  à  leurs   pieds. 

Comme  ces  catastrophes  sont  assez  fréquentes , 
il  devrait  y  avoir  un  droit  de  la  rivo'.ution  ,  comme 
il  y  a  un  drcit  Je  I(.1  ^^icrre  ,  droit  en  vertu  duquel 
le  p^rti  tiiomphaiit  devrait  au  paru  renversé  tous 
les  égards  que  ,  dans  la  proTession  des  armes  , 
le  vainqueur  se  pique  d'avoir  pour  le  vaincu. 
Ce  droit ,  comme  tous  les  autres  ,  est  fondé  sur  le 
sentiment  de  1  intérêt  personnel ,  qui  dit  qu  il  faut 
traiter  les  autres  comme  on  veut  être  traité  soi- 
inême  quand  on  se  trouvera  dans  la  même  po- 
sition ,  ce  qui  peut  arriver  dij  jour  au  lendemain  ; 
c'est  pour  cela  que  le  guerrier  le  plus  intrépide 
dans  le  danger  ,  est  aussi  le  plus  humain  après 
l'action  ;  il  n  v  a  que  les  lâches  qUi  soient  cruels  ; 
— Vi3-isJJ^af^'ihéi'''rfpfïf^"va^-ircÙfr:litr  cette  belle 
■philosophie?  un  soldat  moraliser I  oui  ,  mon  ami  , 
(juand  on  ne  peut  plus  rire,  il  faut  bien  philo- 
sopher. C'est  là  précisément  le  point  où  nous  en 
souime*. 

•.  .^^^'"-périaux  sont  maîtres  de  ce  Steig  dont  je 
.tai  déjà  parlé;  nous  en  avons  reçu  la  nouvelle 
aujourd  hui  à  7  heures  du  matin.  Ils  n'avaient 
plus  qu'à  se  présenter  pour  entrer  à  Coirei  Ils  y 
sont  maintenant. 

Notre  second  bataillon  ,  deux  compagnies  de 
grenadiers  de  notre  demi-brigade  et  la  4"^  lé- 
vere  ,  à  1  exception  de  deux  on  trois  compagnies, 
ont  été  surpris  et  enveloppés  par  des  forces  infi- 
niment supérieures.  Nous  n  étions  plus  que  5o  pour 
garder  Coire,  c'est-à-dire  ,  qu'il  fallait  que  nous 
■en  sortissions  au  plus  vite,  ce  qtle  nous  aurions 
lait  si  nous  n'avions  pas  eu  à  traînej  avec  nous 
des  administrations  :  or  ,  les  adminisftrations  ont , 
comme  ^  les  femmes  ,  mille  petits  paquets  ;  elles 
n  eu  finissaient  pas;  nous  n'avons  pu  partir  avant 
dix  heures.  Notre  retraite  s'est  opérée  au  petit 
pas  vers  Richenau, ,  où  nous  campons  en  atten- 
darit  la  brigade  du  général  Suchct ,  qui  se  trouvant 
laaiDienant ,  par  les  positrons  avancées  qu'elle 
occupe  depuis  Davos  jusqu  à  Lenz,  coupée  à  son 
retoar  sur  Coire,  est  forcée  de  se  retirer  par 
Alveschen,  Furstenau  et  Thosis  ,  sur  Richenau  ; 
c  est  là  quelle  doit  se  joindre  à  nous  pour  se 
porter  par  le  Mont-Kuukels  surVetds,  et  y  re- 
joindre les  débris  de  l'armée  ,  qui  se  sont  re- 
pliés sur  Ragatz.  Nous  ne  serons  pas  beaucoup 
plus  à  notre  aise  sur  ce  point  ,  où  l'ennemi  a 
plus  de  forces  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  nous 
couper  le  passage. 

Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  du  général 
qui  commande  la  division  qui  gardait  la  ligne  du 
Steigalenz.  Il  est  menacé  d'une  seconde  attaque, 
et  craint  dêtre  accablé  encore  une  fois  par  le 
nombre.  Il  nous  presse  d  aller  à  son  secours  ,  en 
traversant  les  montagnes  qui  bordent  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Mais  nous  ne  sommes  pas  en 
ce  moment  5oo  hommes  ici.  Le  tems  seul  que 
nous  mettrons  à  taire  notre  marche  ,  suffira  pour 
la  rendre  inutile  ,  r^uand  même  nos  forces  ne 
seraient  pas  insuffisantes.  D  ailleurs  ,  si  nous 
abandonnons  le  pont  de  Richenau,  leimemi  va 
intercepter  la  retraite  du  général  Suchet  qui  des- ' 
cend  de  Lenz  avec  sa  brigade  ,  forte  de  4000  | 
hommes.  On  ne   doit  pas  bakucer  à  faire    tous.' 
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ses  efForls  pour  concourir  à  sauver  -un  corps 
aussi  considérable  ,  avec  lequel  on  peut  faire 
une  retraite  honorable  ou  une  défense  avanta- 
geuse. 11  ne  peut  être  ici  que  demain.  L'ennemi 
ne  parait  pas  vouloir  se  porter  sur  Richenau. 
l'outes  ses  dispositibtis  se  font  sur  Ragatz  ;  ainsi 
tous  nos   efforts   dé  ce  côté  seraient  inutiles. 

Bon-soir.  Je  vais  me  coucher  sur  une  grande 
paillasse  que  les  soldats  ont  déterrée  je  ne  sais  où, 
et  que  nous  allons  partager  à  trois. 

Du   26  foréal  à  midi. 

Je  viens  ,  mon  ami  ,  de  dormir  à  la  belle  étoile', 
comme  de  ma  vie  je  n'avais  dormi  sur  la  plume. 
Les  autrichiens  ,  par  fois  ,  sont  assez  polis.  Us 
ont  eu  l'honnêteté  de  ne  pas  troubler  mon  repos. 
Nous  recevons  ,  à  chaque  instant  ,  des  ordon- 
nances du  général  Suchet,  qui  nous  annonce  sa 
prochaine  arrivée  et  celle  de  toute  sa  troupe, 
qui  aura  fait' dix-huit  heues  quand  elle  nous 
rejoindra.  Il  en  est  encore  tems....  Si  tu  savais 
quelle  est  notre  impatience  de  les  voir  arriver 
avant  ces  maudits  kaizerliks  ! 

Des  chasseurs  qui  reviennent  de  la  découverte  , 
ont  vu  aux  portes  de  Coire  des  postes  de  cava- 
lerie et  d  infanterie,  qui  ont  fait  quelque  petit 
mouvement  à  leur  approche  ,  et  qui  se  sont  re- 
tirés cpiand  ils  ont  reconnu  que  nos  gens  n  avaient 
d'autre  dessein  que  de  se  proujener. 

Je  ne  sais  ,  en  vérité  ,  confinent  l'ennemi  ne  se 
doute  même  pas  de  tout  ce  que  nous  aurions 
déjà  fait  si  nous  étions  à  sa  place  :  il  pouvait 
hier  nous  couper  sur  deux  points.  Je  ne  sais  pas 
à  quoi  il  pense.  Apparemment  qu'on  le  fête  si 
bien  à  Coire  qu'il  ne  veut  plus  en  sortir. 

Les  soldats  ici  sont  occupés  à  la  démolition 
du  pont;  ils  en  ont  déjà  converti  le  plancher  en 
fagots.  Tout  est  disposé  pour  que  le  feun  épargne 
pas  un  seul  des  morceaux  de  bois  qui  y  restent. 

Du  •i^Jloréal  au  soir. 

—  -Le  général  Suchet  est  arrivé  ,  à  trois  heures  de 

l'après-midi  ,  à  la  tête  de 4000 hommes  harassés  de 

fatigues.  Sa  colonne  tinissait  de  défiler,  lorsque  les 

sentinelles  que  nous  avions  en  observation  sur  les 

hauteurs,  nous  ont  annoncé  que  plusieurs  pelotons 

de  cavalerie  et  d  infanterie  autrichiens  s  avançaient 

sur  Richenau.  L'ordre  donné  ,  le  pont  est  devenu 

la  proie  des  flammes  ;    et  nous  ,   de  nous  ranger 

eu  bataille  ,   en  profitant  de  l'avantage  du  terrein 

qui  dominait  au-dessus  de  l'ennemi ,   et  du  Rhin 

qui  nous  en  séparait.  -Nous  avions  deux   canons 

ROJfliSS  iWj.'.J.Qute  :  notre  feu  a  été  aussi  v't'  'V-; 
SI  Mcfûï  tn  eussions  eu   vingi.   rvpics  avoir  bnsé 

deux  pièces  à  l'ennemi  ,    et  renversé  plusieurs  de 

leurs  cavaliers  sans  perdre  un  seul  homme  ,  nous 

avons  commencé  ,  vers   les  six  heures  ,   à    gravir 

les  défilés   tojtueux  du  mont   Kimekels.    Ce   sont 

des   rochers  les  uns  sur  les  autres.   Parvenus  au 

sommet   de  celui     qui  ,  vu  d'en  bas  ,    paraissait 

toucher  aux  nues ,   on  se  trouve  au    pied  d'un 

autre  qui   lui   ressemble. 

Après  deux  lieues  d'une  marche  pénible  à 
travers  ces  montagnes  ,  on  trouve  une  plaine 
assez  vaste,  entourée  de  rochers  couveils  de 
neige  ,  et  dune  élévation  égale  à  celle  des  monts 
qu'on  vient  de  franchir.  Le  chemin  est  toujours 
taillé  sur  la  pente  du  roc  ou  de  la  montagne  :  il 
borde  un  précipice  qui  s'approfondit  à  mesure 
qu  on  s  élevé. 

Mais  la  nature  ,  la  bonne  et  prévoyante  nature  , 
a  ménagé  jusque  sur  ces  rocs  arides  des  points 
de  repos  pour  le  voyageur  fatigué.  A  un  quart 
de  lieue  ,  à  une  demi-heue  d  élévation  perpendi- 
culaire ,  se  trouvent  des  prairies  ,  couronnées  de 
petites  forêts  de  sapins  ,  qui  en  rendent  la  vue 
délicieuse.  Le  tableau  est  égayé  par  des  vaches 
et  des  agneaux  qui  paissent  ,  et  donnent  un  air 
de  vie  à  ces  déserts.  Après  bien  clés  fatigues  , 
nous  étions  arrivés  à  la  vallée  ,  d'où  le  chemin 
commence  à  descendre.  Nous  avions  traîné  nos 
chevaux  jusque-là  avec  beaucoup  de  peines  et 
de  périls.  Un  faux  pas  eiit  suffi  pour  entraîner  le 
cavalier  et  sa  monture  dans  des  précipices  d'où 
l'un  et  lautre  ne  ie  seraient  jamais  relevés.  Nous 
commencions  à  respirer ,  lorsque  des  ordonnances 
à  cheval ,  envoyées  en  avant,  sont  revenues  nous 
annoncer  que  les  autrichiens  étaient  maîtres  des 
passages  à  une  lieue  au-dessous  de  nous.  Es  y 
occupaient  les  posidons  les  plus  avantageuses. 
C  eût  été  presque  se  constituer  prisonniers  que 
de  chercher  à  se  faire  jour  de  ce  coté.  Pour  qu  ils 
fussent  venirs  jusques-là  ,  il  fallait  que  la  division 
sur  laquelle  nous  voulions  nous-mêmes  nous  re- 
plier ,  etit  déjà  fait  retraite  sur  Vallenstadt  ,  et  eât 
renoncé  au  dessein  de  nous  atteindre. 

Qjiel  parti  prendre  !  après  quelrjues  mometîs 
d'incertitude  et  d  irrésolution  ,  le  général  a  donné 
ordre  de  redescendre  et  de  faire  retraite  par  la 
vallée  qui  conduit  à  Dissentis  et  de  là  au  pied  cLu 
mont  Ckrispalt.  ,         .'   ,.,  j 

Souhaite- nous  un  bon  voyage,  mon  cher  l'H...; 
pour  rnoi ,  quoique  je  ne  sachepasitrop  où  nous 
allons  ,  je  voudrais  êire  .déjà 'arrivé. 
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Suite  du  6  messidor.  ' 

Rcrubell.  Si  l'accusation  qui  vient  d'être  portée 
ne  devait  pas  êlrê  répétée  dans^  les  feuilles  pu- 
bliques, je  me  serais  gardé  de  montera  la  tri- 
bune ;  mais  mon  estimable  collègue  ,  trompé 
par  d'infâmes  calomnies  ,  vient  de  dénoncer  à 
f  opinion  publiijue  un  homme  qui  appartient  à 
ma  famille.  Rapihat,  sur  le  norn  duquel  il  a  joué, 
est  mon  beau-frere.  Son  nom  peut  prêter  à  la 
plaisanterie,  mais  c'est  une  lâcheté  ,  une  cruauté 
même  que  de  saisir  ce  qu  un  nom  peut  fournir 
aux  allusions  de  la  malignité ,  lorsqu'il  y  va  de 
l'honneur  et  de  la  vie  d  un  homme.  Ce  nom  , 
que  Rapinat  ne  s'est  pas  donné  lui-même ,  «i 
en  opposition  avec  la  conduite  cju'il  a  tenue  toute 
sa  vie.  Il  n'est  pas  un  homme  de  bien  dans  iai- 
mée  d  Helvétie  qui  puisse  lui  faire  le  moindre 
reproche  ;  il  y  jouit  de  la  réputation  d'un  homme 
de  la  plus  austère  probité  ;  et  je  regarde  comme 
des  scélérats  ceux  qui  osent  dire  le  contraire. 
Pourquoi  donc  est -il  dénoncé  ,  vilipendé  ea 
France  ,  tandis  qu'en  Helvéde  il  ne  s'élève  pas 
une  seule  voix  contre  lui?  C'est  parce  qu  il  n'a 
point  ménagé  les  fournisseurs;  qu'il  les  a  dé- 
noncés au  gouvernement ,  et  qu'il  les  a  forcés 
de  pourvoir  aux  besoins  de  1  armée  qui  le  re- 
grette. Ce  sont  ces  forunlsseurs  qui  ont  répandu 
contre  lui  toutes  les  calomnies  par  lesquelles 
notre  collègue  a  été  trompé,  je  le  prie  de  prendre 
des  renseignemens  plus  exacts ,  et  il  verra  que 
1  homme  cju'il  a  dénoncé  ,  est  un  homme  de  la 
plus  rigide  probité  ,  un  hornme  contre  lequel  ora 
ne  peut  point  articuler  un  seul  lait  ,  quelque 
léger  qu'il  soit.  Je  suis  persuadé  que  noire  col- 
lègue sera  fâché  de  lavoir  inculpé.  Vous  sentez  . 
citoyens,  que  si  vous  ordonniez  1  impression  du 
discours  de  notre  collègue  Moreau  ,  vous  voue- 
riez à  l'infamie,  et  peut-être  même  à  la  mort, 
un  homme  que  1  on  attaque  ,  non-seyleraent  sans 
preuve  ,  mais;  même-  sans  •  citer,,  u^iji  seul  laii 
contre    lui.  

Il  était  impossible  que  Rapinat  exerçât  aucune 
concussion  en  Suisse.  Lorsqu'il  y  est  entré  ,  il 
était  adjoint  au  citoyen  I.ecarlier  auquel  on  n'a 
aucun  reproche  à  faire.  C  est  celui-ci  qui  a  frappé 
toutes  les  contributions,  et  lorsque  le  citoyen 
n,...^.!:^.  c_.  _^  j,>iii  i  J.  ,.,,tr».c  IV.nctions  en  France, 
Rapinat  lui  succéda  en  Suisse  ,  et  ne  fit  autre 
chose  qu'exécuter  les  arrêtés  qu'il  avait  pris  et 
lever  les  contributions  qui!  avait  jdemandées, 
sans  en  exiger  aucunes  nouvelles.  ' 

Voici  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que  je 
vous  ai  dît  de  la  probité  de  Rapinat.  Il  avait 
saisi  le  trésor  de  Berne,  et  la  sotnme  trouvée  daus 
ce  trésor  était  constatée  par  des  registres.  Cepen- 
dant ,  lorsque  Rapinat  remit  ce  trésor  ,  il  se 
trouva  l5oo  mille  fr.  de  plus  f£ue  la  sommé  qu'on 
avait  espéré  y  trouver  :  ces  l5oo  mille  fr.  dont 
Rapinat  n'était  chargé  ni  par  registre  ni  par  récî- 
pissé,  et  que  personne  ne  soupçonnait  mêça^ 
qu  il  eût  touchés  ,  ont  été  versés  dans  la  caisse 
du  payeur-général  pour  servir  aux  besoins  de 
l'armée.  S  il  eiit  voulu  être  mal-honnête  homme, 
c'etit  été  là  une  belle  occasion. 

Je  pourrais  citer  mille  traits  de  cette  espèce 
pour  attester  sa  probité,  et  po.ur,  vous  ,pirou|ver 
combien  il  est  tems  que  l'oij.  .arrête  cette  rage 
de  diffamation  que  l'on  exerce,  sur  les  gens  de 
bien. 

Comment  voulez-vous  que  les  puissances  étran- 
gères croient  à  une  longue  existence  de  la  répur 
blique ,  lorst^u'elles  voicnr  que  ceux  qui  oui 
concouru  à  la  fonder  ,  sont  honnis  et  viiipencléi 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  familles,  rt 
quils  ne  recueillent  pour  prix  de  neuf  années^ 
de  travaux  dans  la  révolution  ,  cjue  l'iniàmie  et 
la  proscription. 

Souvenez-vous,  citoyens,  que  ce  sont  les  ca^ 
lomnies  qui  ont  traîné  Bailly  et  Beauharnajs  à 
lèchataud  ,  et  malheureusement  ce  sont,  les  pa- 
triotes qui  les  y  ont  menés.  Craignons  qu'à  force 
de  calomnies,  nous  ne  nous  y  traînions  les  ans 
les  autres. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Reubell. 

'D'autres  memi'xes  réclament  l'ordre  du  jour. 

Moreau  ,  de  /Tunne.  J'ignorai*  que  Rapinat  f^.t 
beau-frere  du  citoyen  Rewbell  ;  mais  quand  je 
laurais  su  ,  je  n  en  aurais  pas  moins  fait  cout  , 
naître  au  conseil  toute  mon  impression  sentimen- 
tale. Au  surplus  i  voici  un  cercle  dont  le  cit. 
Rewbell  ne  pourra  sortir  :  l'opinion  publique  a 
entaché  Piapiiiat  ;  tous  les  journaux  ont  répété.... 

RewbeH.  C'est  donc-là  l'opinion  publique  ?    . 

Moreau,   de  l' Tonne.    Rapinat    était  io^cûon-- 


naire  ;  il  n'avait  qu'à  se  présenter  devant  les 
tiiibunaux. 

On  demand»  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 

Cornet.  Il  faut   le  motiver. 

Le  conseil  rapporte  l'arrêté  qui  avait  ordonné 
J'impres.<ion  de  la  motion  de  Morcau ,  et  nomme  , 
pour  examiner  la  résolution  ,  les  citoyens  Sava- 
ry  ,  Chatry  -  Lafosse  ,  Lacour.  Ré|^nier  et  Bour- 
don ,  de  1  Orne. 

'  Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
îésolulion  dhier,  qui  annulle  l'élection  faite  par 
le  département  de  la  Haute-Vienne  du  citoyen 
Elie  Treilhard  au  corps  législatif,  attendu  c|ue  ce 
cilO)tu  n'a  pas  les  qualités  requises. 

Tarteyron  .présente  l'apperçu  des  dépenses  du 
conseil  pendant  lan  8  ,  et  propose  de  1  adresser 
au  conseil  des  cinq-cents. 

L impression  et  l'ajotilmement  sont  ordonnés. 

La  S'éance  est  suspendue  jusqu'à  demain. 

CONSEIL    DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

Sl-TTE    DE    LA    SÉANCE    PERMANENTE. 

Du    7    messidor. 

Gi'inLl'noison.  Laperfïde  sollicitude  des  hommes 
qui  iéiiciiaicnt  la  puissance  executive  de  sa  sa- 
gesse.ci  de  son  énergie  ,  quand  vous  le  pressiez 
uadojiier  un  système  plus  conforme  à  la  consti- 
tution CI  à  la  conservation  personnelle  ,  provo- 
que au|Ourdhui  fortement,  hors  de  cette  en- 
ceinte ,  la  dissolution  d'une  commission  dont  tous 
les  membres ,  investis  depuis  long-tems  de  votre 
confiance,  ont  acquis  de  nouveaux  droiis  à  l'estime 
de  tous  les  bons  citojcns. 

Si  limpassibilité  que  vous  avez  montrée  pen- 
dant les  proscriptions  dont  vous  avez  été  mena- 
cés ,  si  les  orateurs  du  conseil  des  anciens  n'ont 
pas  été  intimidés  par  ces  pièces  de  canon  qui  pa- 
raissaient dtrigées  contre  la  représentation  nalio- 
flale  ,  -si  cette  impassibilité  démontre  que  la  peur 
ne  flétru  jamais  vos  cœurs  ,  et  que  les  mesures 
salutaires  adoptéesne  lurent  pas  dictées  par  unsen- 
timentaussi  honteux,  nousdevons  reconnaiire  ce- 
pendant qu'en  parlant  dagitaiion  et  d'alarmes 
avec  autant  d'invraisemblance  qu'il  y  avait  d  aveu- 
glement à  nier  nagueres  les  dangers  de  la  patrie, 
on  pourrait  réussir  à  tromper  la  juste  inquiétude 
des  républicains,  en  leur  fesant  perdre  de  vue 
leurs  dangers  et  leurs  véritables  ennemis.  C'est" 
sans  doute  ce  motif  qui  avait  déterminé  notre 
collègue  Sherlock  à  demander  que  la  commission 
des  onze  fût  dissoute. 

L'envahissement  d'une  partie  de  l'Italie  et  de 
Itlelvétie  ,  vos  frontières  menacées,  la  désorga- 
nisation de  vos  armées,  des  dilapidations  de  tout 
genre  ,  1  anéantissement  de  1  esprit  public  ,  l'as- 
sassinat des  patriotes,  l'audace  des  contre-révo- 
Inlionnaires  ,  commandaient  impérieusement  des 
mesurus  promptes  et  efficaces.  Je  crois  quil  y  a 
autant  d  urgence  à  les  discuter,  qu'il  était  instant 
de  vous  les  proposer.    ' 

Examinons- les  avec  l'attention  convenable,' 
discwonslong'iems  s'il  le  faut,  mais  n  ajournons 
paJ  la  délibération. 

Pouvons-nous  ,  devons-nous  différer  un  seul 
insiant  de  procuier  tous  les  secours  réclamés 
depuis  long-tems  par  nos  généreux  défenseurs  , 
qui. combattent  nuit  et  jour?  Ce  retard  prolon- 
gerait la  douloureuse  existence  de  nos  Ireres  de 
fa  Cisalpine  ,  de  l'Hclvéùe  et  de  la  Ligurie  ,  qui 
sont  maintenant  sans  lamille  et  sans  patrie.  Encore 
un  jour ,  peut  être  ,  des  milliers  d'hommes  libres 
vont  tomber  sous  les  coups  de  ces  hordes  bar- 
bares et  destructives  salariées  par  laR,ussie  yl'Au- 
triche  et  l'Angletcire. 

Les  agens  du  prétendu  Louis  X"Vin  n'attendent 
que  le  signal  ducarnage.;  ne  leur  donnons  pas 
lé  tems  de  frapper  leurs  victimes ,  et  d  entraîner 
à  la  révolte  ceux  qu  ils  ont  abusés. 

Si  ces'circonstances  n'étaient  pas  suffisantes  pour 
^déterminer  le  conseil,  j  ajouterais  que  dans  ,ces 
circonstances  les  républicains  sont  obligés  de 
suppléer  à  l'activité  et  à  la  surveillance  des  au- 
torités. Le  Courier  de  Bordeaux  nous  a  apporté 
la  nouvelle  inquiétante  que  les  patriotes  ont  ob- 
tenu des  renseignemens  assez  précis  sur  les  projets 
«t  les  moyens  des  factieux  ,  qui  n'attendaient 
que  l'arrivée  d'un  message  pour  commencer  le 
carnage.  De  toutes  parts  ,  et  à  chaque  instant , 
les'patriotes  réclament  l'appui  de  la  représenta- 
tion nationale.  Erapiessez-vous  de  prescrire  tout 
ce  qui  est  utile  et  urgent,  et  vous  serez  à  l'ins- 
tant secondés   par  tous   nos   concitoyens. 

Je  demande  le  rapport  dé  l'arrêté  qui  ajourne 
la  discussion  des  proiets  présentés  par  la  com- 
mission des  onze  ,  en  invitant  le  conseil  à  les 
discuter  successivement  et  sans  délai. 

Cette  proposition  fst  adoptée. 
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Français ,  de  Nantes  ,  paraît  à  la  tribune  ,  et  lit 
le  projet  présenté  hier. 

Cliollet.]e  trouve  dans  le  considérantl'acle  d'ac- 
cusation de  la  majorité  du  diiectoire,  ce  qui  est 
coiitraire  à  la  constitution  ,  qui  veut  qu'un  pareil 
acte  fasse  l'objet  dun  comité  secret.  D'ailleurs  , 
comme  un  grand  nombre  de  citoyens  ont  accusé 
les  directeurs  démissionnaires ,  le  corps  législatif 
en  les  accusant  lui-même  ,  se  dépouillerait  de  ce 
caractère  dimpartiahté,  dont  il  doit  être  revêtu  , 
s  il  arrivait  quil  se  constituât  en  jury  d  accusation 
pour  prononcer  sur  les  dénonciations  dirigées 
contre  eux. 

Bertrand.,  du  Calvados.  S  il  s'agissait  de  mettre 
le  directoire  en  état  d  accusation  ,  cecivue  pour- 
rait se  faire  qu'en  comité  secret;  mais  dans  le 
préambule  du  considérant ,  je  ne  vois  piolnt 
lacté  d  accusation  du  directoite.  Pouvez-vous  nier 
que  ce  sont  les  actes  de  la  majoiiié  du  directoire 
qui  ont  excité  liudign.ation  générale  ,  et  amené  la 
crise  actuelle  ?  Faut-il  que  le  corjis  législatif  joue 
ici  le  rôle  de  suppliant ,  qu  il  s  accuse  en  quelque 
sorte  lui-même,  et  qu  il  dcniande  pardon  à  1  an- 
cien directoire  ,  d  avoir  agi  coiame  il  a  lait. 

Je  demande  le  maintien  du  considérant. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

Français  ,  de  Nantes.  Il  n'est  pas  possible  de 
redrer  les  pouvoirs  à  quelqu  un  sans  dire  qu  il  en 
a  abusé.  Si  donc  vous  retirez  du  considérant  les 
trois  lignes  qui  le  commencent,  vous  ne  les  reti- 
reriez pas  de  l'esprit  de  tous  les  français. 

Le  conseil  adopte  le  coïisitîérant. 

La  discussion  s'établit  sur  lés  articles  du  projet 
de  résolution  relatifs   aux   élections. 

Soulhié .,  Blin  ,  Marquezi ,  Pison-Dugaland  ,  sou- 
mettent des  auiendemens. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

JV.  ...  L'opposition  qui  se  manifeste  dans  les 
opinions  à  légard  d  articles  sur  les  principes  des- 
quels nous  sommes  au  fond  tous  diiccoinl, 
prouve  que  I.1  matière  est  très-imporiantc  ,  qu  elie 
nécessite  de mûies  réflexions  ,  et  que  nous  avons 
cédé  top  légèrement  à  un  mouvement  d  enthou- 
siasme, en  accédant  à  la  proposition  de  notre 
collègue  Grandmaison.  je  saisirai  cette  occasion, 
])0ur  rappeler  que  quelques  ctretars  poliliques , 
échappées  à  la  tribune  ,  ont  déjà  l'ait  beaucoup  de' 
mal ,  parce  qu  on  a  parlé  à-  la  tribune  de  la 
libellé  des  cultes;  déjà  on  crie  dans  tout  Paris' 
le  triomphe  de  la  religion  catholique;  déjà  on 
ouvre  les  églises,  elles  prêtres  reprennent  leur 
empire  et  leur  ministère.  ''■' 

Depuis  que  dans  un  rapport  on  a  cherché  à 
saper  une  religion  nouvelle  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  philosophie  ,  celle 
fondée  sur  l'intolérance  et  la  persécution  a  repris 
de  la  force.  Je  ne  suis  point  sectaire  .mais  je  crois 
que  (es  hommes  qui  voulaient  établir  le  culte  de 
la  raison  et  de  la  morale  ,  dégagé  de  tout  dogme 
absurde  et  de  toule  formule  supersdtieuse  ,  étaient 
des  sages  et  des  pliilosophes  ,  et  j'ai  vu  avec  peine 
qu'on  ait  en  quelque  sorte  fait  le  procès  au  culic 
de  la  raison  ,  en  faveur  de  la  religion  du  Christ. 

Cette  obscrvaiion  doit  faire  sentit, coiubien  nous 
devons  être  scrupuleux  dans  les  principes  que 
nous  allons  poser  ,  et  avec  quel  soin  nous  de- 
vons prendre  garde  aux  abus  qui  pourraient  en 
résulter  par   de  fausses   inductions, 

,  Je.te.rmiîie  .en  demandant  à  quoi  peut  servir  le 
projet  présenté  ,  projet  qui  n'est  qu  une  déclara- 
tioir  de  principes  pour  lesquels  des  lois  orga- 
niques seront  nécessaires.. 

■  La  commission  annonce  -qu'elle  prépare  ces 
lois;  attendons-les  sans  voter  d  emhousia-me  et 
de  con&ancedes  articles  qui  leur  seiTvent  de  base, 
mais  pour  le.squels  il  n'y  a  pas  d  urgenrce  ,  puisljue 
les  autres  projets  ne  sont  pas  prêts. 

xje  demande  au  moins  rajournement  de,la  dis- 
cussion à  demain.      ' 

Quirot.  En  soumettant  le'  projet  à  la'  discussion  , 
la  commission  a  cherché  à  détrijlreles  diatribes 
virulentes  que  l'on  répand  contre  elle.  Sous  ce 
point  de  vue  ,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  de 
discuter  ce  prcj eu  II  est  utile  encore  de  le  faire  sous 
le  rapport  du  lanaiisme.  On  a  dit  que  celui-ci 
avait  tiré  un. grand  parti  de  la  proposiuon  quia 
été  faite  à  ceue  tribune  ,  de  rendre  la  liberté 
aux  cultes.  Si  c'est-là  un  grief,  il  faut  donc  aussi 
faire  le  procès  à  la  constitution  ,  qui  a  consacré 
la  liberté  religieuse.  Or  ,  il  est  certain  que  sous 
le  despotisme  triumviral ,  cette  liberté  a  eiéTiolée  ; 
et  que  sous  prétexte  d'anarchie  .  de  terrorisme  , 
on  a  persécuté  ,  déporté  des  ministres  di\  culte 
attachés  à  la  république  ,  des  prêtres  mariés,  qui 
n'exerçaient  plus  de  fonctions  ;  j'en  citerai  un 
entre  autres ,  qui  depuis  cinq  ans  s'était  marié  en 
Angleterre  ,  et  qui  ,  rentré  en  France  depuis  la 
révolution ,  vient  d  être  déporté  comme  anarchiste. 
On  a  abusé  à  1  excès  de  1  article  XXX'Vde  la' loi 
du  ig  Iruclidor  ;  on  l'a  dirigé  principalement 
contre  les  anciens  ministres  du  culte  ,  qui  s  étaient 
montrés  les  plus  fidèles  à  la  réyolutioi».   On  les 


a  enveloppés  dans  une  mesure  générale  ,  qui  ne 
devait  frapper  que  les  rélrar.taiies.  C  est  pour  faite 
cesser  ces  actes,  arbitraires ,  et  donner  à  ces  ci' 
toyens  une  garantie  qui  leur  est  due  ,  que  la 
commission  vous  a  proposé  dans  son  projet ,  un 
article  qui  les  concerne.  Ainsi ,  puisque  ,_4U  dire 
du  piéopinant,  le  lanaiisme  s  empare  déjà  de? 
principes  qui  ont  été  de. nouveau  proclajués  à  ia 
tribune,  pour  agiter  le  peuple  .  il  est  urgent 
d'adopter  le  projet ,  afin  de  ramener  chacun  dan* 
les  limites  constituiionnelles. 

Je  relèverai ,  en  terminant,  une  erreur, du préo-» 
pinant.  La  commission  n  a  point  de  projets  oirga- 
niques  à  présenter.  Lorsque  vous  aurez  prononcé 
sur  celui  quelle  vous  soumet,  elle  demandera 
sa  dissoLution. 

Je  demande  que  l'on  discute  le  projet. 

Cet  avi's  est  vivement  appuyé. 

La  disctissioij  se  rétablit  sur  le  premier  article 

relatif  aux  èleciions.  ■' 

L'article  portant  que  le  vœu  de  toute  Tratitioii 
d'assemblée  politique  en  minorité  est  nul ,  sfeî 
adopté. 

Les, autres   articles  sorit  renvoyés  aux  commis- 
sions  chargées  de  préparer   les, .lois,  d/îstinpe^  ,3}    • 
prévenir  les  scissions.  .,;;■';  >,■;■■.'   cl  nrjuoa 

L'article  tendant  au  rapport  de  lal<5i  du  iS'-ftlitf'' 
lidor,,  rcladve  au  passage  et  au  séJoui»d.esfrpijçes 
à  Paris,  est  adopté.  ..;,  )■■■■■■■,    ■< 

La  discusslotl  s  établit  sur  lés  articles  relatifs 
aux  mandats  d'arrêt. 

Une  longue  discussion  se  r'engage.  •,, 

Luiot  présente  une'  autre  rédaction   que  cell^/ 
de  la  commission. 
'  Doche-de-llilc  et  Ckolkt  attaquent  comme  in- 
consliiutlonnel  ,  le  placeinent  pies  le  ministre  de 
la  police  ,  d'un  juge    de  paix,   devant lequer on 
traduii  des  ciio-,  ens  de  tous  les  départemens.     t 

Pison-'Dugalan4  demande  le  renvoi  à  la  conft'^l 
mission  chargée  de  réprimer  les  attentats  a  (â# 
liberté  indnitiùelle.'  "'-s 

Un  membre  insiste  de  nouveau  pour  leifegvçi, 
de   cette  discussion   à   demain.  '      .     '  ,. 

.  o.i."!3ns  rJt 

Le  renvoi  est  adopté.  .'■.  l.I 

D.clbrd,  Votre  commission  rallliâire  ,  dont  l'at- 
teriiioâ  est!  toujours  llxée  sur  tout  ce  qiir  p.e>it 
augmenter  la  force  des  années  de  la  république  , 
me  charge  de  vouspréseuier -le  jjuojet  de  icso- 
dution   dont  je   vais   vous  donner  lecture. 

Celle  résolution  a  détix  objets.  Le  premier  est 
de  rappeler  à  leurs  drapeaux  les. citoyens, qui , 
par  faveur,  par  corruption  ,  par  intrigue,  soij.tj 
parvenus  à  se  soustraire  au  service  miiualre , .  ti||j 
ont  obte'nu  en  quelque  sorte  lies  privilèges  dé«^ 
gulsés  sous  les  noms  de  congés,  d'exemption 
ou   de  dispense. 

Dans  une  république  tout  rriloyen  doit  le  ser-_ 
vice  personnel  ,  et  doit  piendre  tes  acraes  pour~ 
la  défense  de  la  pairie  ,  lo'îsquU  est  de  l.age  .5u 
dans    la  classe -des  citoyens  appelés   pat  lai.oi.;'-,') 

Dans  une  république  ,  en  tems  de  |,utrre  sur-' 
tout  ,  Il  ne  pent  y  avoir,  pour  un  ato-^eu  ,  de 
'dispense  vaiable  ,  que  celle  motivée  sur  des 
infirmités  ou    sur  liucapaciie    bien  constatcea. 


Si   les    dispense 


exemptions  ,  si     les 
sont  ainsi   mou-' 


...,.3..  ..èlivrès  jusquà  ce  jc_-  . 
ves  ,  il  y  a  encore  distinction  a  taire  :  Ou  1_^ 
inlirmiiés  (p.u  oiit  donné  lieu  à  la  dispense  sul»-'^ 
slstent   encore  ,  où  elles   ont  ct^sé.  ,^.j 

.  Au  premier  cas ,   la  dispense  sera  renouveler,  ^ 
dans    le.s    form."    ipue   vous    allez    prescure.   A.ijg 
second   cas  ,  si  les  inhtmues.ne   su'Osistent.  plus^,j 
la  disperise    doit  cesser  a\cç  la  cause  qui  1  avai|^ 
motivés.  :     .,  •    :  ..  ,:        -    :  '      .  i  •.•  » 

Mais  si  ,  comme  vous  n'en-' doutez  pas:,  k.plus) 
grand  nombre  de  ces  coii.gés  ;  exemp lions  r. ou. 
■  dispenses  ,  ont  été  accordés  pour  des  inliiniités.' 
supposées  ,  p>ourquoi  vouinci-\ous  lassjsr  ccit\isl 
qui  .les  on\  obtenus  jouir  pair.ibleincni  des  fruits 
de    leur  mensonge  et   de   leurs   intriguCs  ;  ,.^ 

.  Votre,  commission  va  dpuc  vous  proposer  de. 
déclarer-  .nuls  et  sans.effet.tous  les  congés  ,,iQutest 
les  exemptions  ,  toutes  les; -dispenfes  de  sei\iicSj 
rallliâire  accordés' depuis  le  23  août  17ÛJ  jjJsim^ 
ce  jour;  sauf  à  ceux  qui  les  avaient  ûbîenus  a  . 
réclamer  ds  nouvelles  dispenses  ,  s  il  y  a  lieti  ,^ 
pour  cause  dïnlirraité  ou  d'incapacité  ,  dans  \ti 
.formes  prescrites  par'  la.  loi  que  je  vais  pr(> 
poser. 

Voici  les  principes  essentiels  qui  ont  déter- 
miné votre  commission  à  adopter, le  projet  q^e 
je   vais  vous   soumettre.  .  ,  ,  ■■>!;. 

Nous  avons  remarqué  que,  plus  la  responsabr- 
hté  se  divise,  plus  elle  est  illusoire  ;  qne  la  .res- 
ponsabilité est  toujours  nulle  à  légard  dun  corps 
délibérant.  Sous  ce  point  de  vue,'  la  loi'du'-JS 
germinal  était  mauvaise  ,  en  ce  qu'elle  cha'-gf.iit 
les  administrations  cenirale's'et  les  adrainistràTîoiîs 
municipales   de  prononcer  wu  le^  demandes  de 


dispenses  de  service  pour  cause  d'infirmité.  Celle 
loi  était  mauvaise  encore  ,  parce  que  les  magis- 
<i'a:s  chargés  de  prononcer  se  trouvaient  presque 
toujours  placés  entre  leur  devoir  et  leurs  affec- 
tions particulières. 

Plus ,  au  contraire  ,  la  responsabilité  se  con- 
cenire  ,  plus  le  responsable  est  facile  à  saisir. 
Votre  ooramission  a  donc  pensé  qu'il  suffirait 
d  établir  un  seul  homme  par  département  chargé 
de  prononcer  sur  toutes  les  dispenses  ;  que  ce 
magistrat  devait  avoir  la  plus  grande  latitude 
dans  le  choix  des  moyens ,  et  devait  être  pris 
parmi  ceux  que  le  directoire  exécutif  peut  at- 
teindre avec  le  plus  de  facilité. 

■  Ce  fonctionnaire  est  le  commissaire  près  l'ad- 
ministration centrale  du  département  :  il  sera 
chargé  seul  de  prononcer  sur  toutes  les  dispenses. 
Il  pourra  consulter  ses  collègues  prés  les  admi- 
nistrations municipales;  il  pourra  faire  visiter  les 
réclamans  ,  même  en  sa  présence  ,  par  les  gens 
de  l'art. 

Il  prendra  ,  en  un  mot ,  toutes  les  précautions 
qu  il  jugera  convenables  ;  et  il  est  invesd  d'une 
grande  autorité.  Mais  s  il  y  a  dans  un  départe- 
ment une  seule  dispense  abusive ,  lui  seul  en 
sera  l'auteur  ,  lui  seul  en  sera  comptable  au  direc- 
toire eséculif ,  qui  le  surveillera  sans  cesse  ,  qui 
pourra  le  révoquer ,  et  même  le  livrer  aux  tri- 
bunaux. 

'  Delhret  présente  un  projet  conforme  à  la  dis- 
position ,  contenant  une  exception  en  faveur  des 
invalides ,  porteurs  de  congés  délivrés  par  les 
conseils  d'administration  pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités  ,  et  des  réquisiuonnaires  aujour- 
d'hui mariés  ,  et  de  ceux  déjà  exemptés  par  l'ar- 
ticle XI  de  la  loi  du  a  fructidor,  relatif  aux 
départemens  pacifiés. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement  à 
S4  heures  après  la  distribution. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  citoyen  Pradier,  élu  parle  département  de 
Jemmappes  ,  mais  dont  l'admission  a  été  contestée 
tur  le  modf  que  ce  citoyen  n'a  pas  1  âge  requis 
pourêtre  élu  membre  du  corps  législatif,  annonce 
par  une  lettre  que  ,  pour  faire  cesser  toute  diffi- 
culté, il  donne  sa  démission. 

La  mention  au  procès-verbal  est  prononcée. 

La.séance  est  suspendue. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  permanente. 
Du  7  messidor. 

■  Des  citoyens  de  Nîmes  et  de  Gignac  adressent 
»n  conseil ,  des  pétitions  dans  lesquelles  ils  de- 
mandent la  liberté  de  la  presse  ,  et  la  punition 
cfes  dilapidateurs. 

L'administradon  municipale  de  Corbeil  de- 
mande vengeance  de  l'assassinat  commis  à 
Rastadt. 

Des  citoyens  de  Sens  et  de  Valenciennes  , 
félicitent  le  conseil  sur  l'heureuse  crise  qui  vient 
de  sauver  la  république. 

Le  conseil  ordonne  la  mendon  de  toutes  ces 
adresses  au  procès-verbal. 

Garât  prend  la  parole,  aunom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  résolution  relative  à  la  liberté 
de  la  presse,  et  annonce  que  les  difficultés  qui  se 
sbnlélevées  dans  la  commission,  sur  l'approbation 
ou  le  rejet  de  cette  résolution,  ont  fait  sentir  la 
nécessité  d'en  retarder  le  rapport,  afin  de  fixer 
d'une  manière  certaine  les  améliorations  qu'il 
serait  possible  de  faire  à  cette  résolution.  Peut- 
être  serait-il  nécessaire  même  que  la  commission 
du  conseil  des 'anciens  s'entendît  à  ce  sujet  avec 
celle  du  conseil  des  cinq-cents.  Il  n'y  a  nul  in- 
convénient à  accorder  ce  délai ,  puisque  la  liberté 
de  la  presse  existe  de  fait,  et  que  la  loi  des  27  et 
«8  germinal  an  4 ,  a  déjà  pris  soin  den  réprimer 
les  abus. 

Cittadella  pense  qu'on  ne  peut  trop  s'empresse 
de  consacrer  la  liberté  de  la  presse  ,  afin  d'em- 
pêcher que  la  république  ne  soit  volée  ,  trompée , 
avilie  et  asservie  comme  elle  l'a  été  pendant  tout 
le  tems  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  sus- 
pendue. 

Garât  répond  que  la  liberté  de  la  presse  est  un 
droit  inhérent  à  l'homme  ;  aussi  la   consritution 
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ne  le  donnc-t-elle  point  ,  mais  le  reconnaît  seule- 
ment. Cette  liberté  existe  par  le  fait  ,  puisque  le 
conseil  des  cinq-cents  a  déjà  prononcé  son  réta- 
blissement ,  et  que  le  conseil  des  anciens  garde 
le  silence.  On  ne  doit  pas  craindre  que  dans  un 
semblable  état  de  choses ,  aucune  autorité  ose 
restreindre  cette  liberté. 

La  loi  du  28  germinal  a  d'ailleurs  prévu  l'abus 
qu'on  en  pourrait  faire  en  provoquant  le  retour 
à  la  royauté  ou  à  l'anarchie. 

Garât  demande  de  nouveau  un  délai  pour  faire 
le  rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Lejourdan  fait  approuver  une  résolution  du  1 1 
pluviôse,  qui  autorise  les  administrateurs  de  l'hos- 
pice civil,  dit  Saint-Jacques  ,  de  la  commune  de 
Grasse,  département  du  Var,  à  vendre  un  bâti- 
ment qui  servait  précédemment  à  cet  hospice. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  d'hier,  qui  déclare 
que  l'armée  d'Italie  a  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Bordas.  Représentans  du  peuple  ,  nous  vîmes 
de  beaux  jours  éclairer  la  France  alors  qu'elle 
n'eut  à  consulter  que  son  génie  ,  alors  qu'elle 
eut  la  faculté  de  déployer  sa  majesté ,  sa  force 
et  ses  vertus  ;  alors  que  le  civisme  ne  fut  pas 
un  litre  de  proscription  ,  alors  que  le  peuple 
jouissait  encore  de  la  plénitude  de  ses  droits. 

Mais  depuis  que  les  droits  de  tous  furent 
méconnus  ,  violés  ,  usurpés  ;  depuis  qu'une  por- 
tion du  pouvoir,  égarée  par  l'adulation  ,  égarée 
par  1  intrigue,  se  plaça  au-dessus  du  souverain; 
depuis  qu'elle  substitua  sa  volonté  à  celle  de  la 
loi ,  qu'elle  crut  pouvoir  impunément  braver  l'opi- 
nion ;  depuis  que  des  brigands  eurent  le  droit 
de  dépouiller  nos  défenseurs  ;  depuis  que  lau- 
dace  tint  lieu  dé  vertus  ;  depuis  la  désorganisa- 
tion générale  des  corps  constitués  ;  depuis  l'érec- 
tion des  nouvelles  bastilles  ;  depuis  enfin  que 
l  insolent  cabinet  de  l'Autriche  a  réorganisé  la 
guerre  et  recruté  .quelques  milliers  d'assassins  , 
il  était  permis  saris  doute  de  se  demander  qu'est 
devenu  ce  généreux  enthousiasme  ,  qui  honora  les 
premiers  années  de  la  révoluion?  Qu'est  devenue 
cette  attitude  imposante,  cette  force  invincible  des 
républicains  ?  Qu'est  devenue  cette  confiance  sur 
laquelle  reposaient  nos  succès  ?  Que  sont  deve- 
nues nos  armées  de  héros  ?  Tant  de  gloire  et  de 
prospérité  seraient-elles  évanouies  pour  toujours  ? 
A  vos  derniers  succès  sur  les  ennemis 
intérieurs  de  la  république  ,  viennent  s'unir 
d'autres  succès  sur  vos  ennemis  extérieurs  ;  à 
nos  civiques  inquiétudes  ,  ô  mes  collègues  ,  suc- 
cède enfin  un  nouveau  jour  de  triomphe.  La 
cupidité,  l'ignorance  ou  la  perfidie,  avaient  pu 
nous  préparer  quelques  revers  ;  c'est  au  courage 
de  les  réparer  ;  au  courage  lui  seul  vous  devez 
ce   nouveau  pas  yers  la  victoire. 

La  victoire  !  à  elle  est  rattaché  le  char  de  la 
liberté  ,  et  ses  enfans  en  sont  les  guides.  Ils  rem- 
pliront et  vos  vœux  et  votre  espoir.  Vous  en  avez 
pour  garant  leur  bravcHire  ,  leur  intrépidité  , 
leur  amour ,  et  la  vengeance  qu'ils  viennent 
d'exercer  contre  les  assassins  de  l'Autriche  ,  les 
assassins  de  la  Russie. 

Mais  pendant  que  nos  armées  travailleront  à 
réaliser  les  grandes  promesses  faites  à  la  France , 
à  l'Europe  ,  à  l'humanité  ,  c'est  à  nous  de  rétablir 
la  confiance  ,  de  rallier  les  cœiirs  ,  de  réveiller 
l'énergie  ,  de  ressrisciter  l'esprit  public  ;  et  cette 
tâche  digne  de  nous  est  également  glorieuse  , 
utile ,  indispensable  même.  En  la  remplissant  , 
vous  acquerrez  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance publique.  Pour  la  remphr  ,  considé- 
rons donc  ce  que  doit  faire  le  corps  législatif. 

Consolider  les  bienfaits  de  notre  révolution  ; 
adoucir  ,  réparer  les  maux  ,  fruits  nécessaires  des 
orages  et  des  passions  ;  secourir  les  pensionnaires 
de  1  élat  ;  faire  revivre  la  Hberté  de  la  presse  et 
mépriser  ceux  qui  à  force  de  pamphlets  cher- 
chent à  nous  en  dégoûter ,  contenir  ,  châtier  même 
ceux  qui  pourront  en  abuser  ;  protéger  la  hberté 
civile,  poursuivre  les  actes  arbitraires ,  faire  cesser 
l'oppression  ;  maintenir  chaque  autorité  dans  ses 
limites  ;  surveiller  toutes  les  administrations  ; 
honorer  la  vertu  ,  flétrir  le  vice  ;  débrouiller  le 
chaos  des  finances;  dénoncer,  poursuivre,  ven- 
ger le  brigandage  ,  le  vol  et  les  rapines  ; 
fixer  l'inlaraie  sur  ces  hommes  qui ,  gorgés 
dor  dans  l'intérieur,  en  font  un  trafic  honteux 
à  l'extérieur  ;  organiser  la  police  ;  réduire  et 
simpHfier  les  lois  civiles  ;  perfectionner  l'instruc- 
tion des  jurés  ;   extirper  la  mendicité  ;  créer  les 


institutions  ntorales  et  républicaines;  développer 
les  iustilutioiis  politiques  ;  organiser  l  instruction 
publique  ;  favoriser  les  ans  ;  multiplier  les  dépôts 
des  lumières  ;  relever  1  opinion  ;  défendre  le  pa- 
trioiisme  ;  rallier  les  cœuts  ,  étouffer  les  haines; 
signaler  les  intrigans  ;  humilier  les  êtres  cor- 
rompus ;  punir  les  corrupteurs;  et  faire  revivre, 
conserver  et  transmettre  à  la  postérité  qui  vous 
bénira  ,  la  constitudon  libre  que  la  France  s'est 
donnée;  représentans  du  peuple  ,  dans  ce  tableau 
vous  découvrirez  le  bien  public.  En  l'exécutant , 
vous  prouverez  votre  sollicitude  pour  le  bonheur; 
vos  etforls  pour  la  prospérité  de  la  république.  Ea 
l'exécutant,  vous  unirez  vos  trophées  aux  tro- 
phées des  armées  ;  vous  décuplerez  leurs  succès  ; 
et  alors  chaque  peuple  s'écriera  ,  qu'il  est  beau  , 
qu'il  est  glorieux  d'être  né  français. 
Je  vote  pour  la  résolution  ! 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  g  messidor ,  le 
conseil  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de 
Français  ,  de  Nantes. 

Il  a  été  adopté  en  totaHté  avec  de  légère? 
additions. 

Un  message  du  directoire  a  annoncé  l'arrivée 
et  l'installation  du  citoyen  Moulins. 

Un  autre  message  contenait  les  renseignemens 
demandés  au  directoire  sur  la  situation  de  la 
répubhque.  Les  plaies  de  l'état  y  sont  désignées 
comme  profondes,  les  dangers  de  la  république 
comme  imminens  ,  mais  les  ressources  de  l'état 
comme  immenses  ,  si  elles  sont  sagement  distri- 
buées. 

Le  directoire  déclare  que  l'administradon  inté- 
rieure exige  une  réorganisation  presqu'enllere  ; 
que  le  brigandage  s'organise  dans  quelques  dé- 
partemens ;  que  la~  révolte  est  près  d'y  éclater  ; 
qu'on  a  déclaré  la  guerre  sans  avoir  préparé 
les  moyens  de  la  faire;  que  les  rentrées  des  con- 
tributions éprouvent  le  retard  le  plus  désespé- 
rant ,  et  que  les  services  les  plus  urgens  sont  en 
souffrance  ;  qu  enfin  les  remèdes  les  plus  prompts' 
sont  nécessaires  pour  sauver  la  république  au- 
dedans  ,■  et  la   défendre  au-dehors. 

Le  directoire  joint  à  son  message  les  rapports, 
minislériels  sur  lesquels  il  est  fondé. 

Jourdan  a  paru  à  la  tribune  ,  au  nom  de  Ix 
commission  des  onze  »  et  a  présenté  un  projet 
qui  a  été  à  l'instant  adopté  à  l'unanimité. 

Tous  les  conscrits  de  toutes  les  classes  sont  mis' 
en  activité  de  service. 

Ils  seront  formés  en  bataillons  et  en  com- 
pagnies. 

Les  officiers  seront  nommés  parmi  les  officiers 
surnuméraires  ou  réformés. 

Il  sera  formé  dans  les  départemens  de  l'Ouess 
des  compagnies  franches. 

Il  sera  levé  un  emprunt  de  100  millions  sur  la' 
classe  aisée  ,  dans  une  proportion  progressive  ,  et 
remboursable  sur  le  prix  de  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Des  lois  organiques  seront  présentées  sur  ces 
divers  objets. 

Après  l'adoption  de  ce  projet  ,  la  commission' 
a  annoncé  sa  dissolution  ;  le  conseil  a  levé  sa  per- 
manence ,  et  s'est  formé  en  comité  pour  entendre 
un  rapport  concernant  les  relations  extérieures. 

Il  n'y  aura  pas  de  séance  demain  décadi. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  ia  Cité.  Aujourd.  les  sociétaires 
de  rOdéon  donneront,  sur  ce  théâtre,  la  7* 
repr.  de  l'Entrée  dans  le  monde ,  com.  nouv.  eu, 
cinq  actes  ,   suiv.  du  Voyage  interrompu. 

Le  n  ,  Misantropie  et  Repentir. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Vun  ou. 
l'autre  ;  Scarron  ,  et  Comment  faire  ? 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Molière ,  rue  Mardn.  Aujourd'hui 
la  3^  repr.  des  Paioles  et  de  la  Musique  ,  suiv. 
de  M.  de  Bièvre  ,  ou  l'Abus  de  l'esprit  ,  et  du. 
Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine.. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre- 
Mohere  ,  donnera  aujourd.  la  a'  repr.  de 
la  belle  Fermière  ,  com.  en  3  actes  ,  préc.  de: 
l'Habitant  de  la  Guadeloupe. 


L'abonnement  se  (ait  à  Paris  ,  rue  des  PoiieviDS  , 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mo 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port , 
Où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  r 

Il  faut  avoir  soin  ,potir  plus  de  sûreté  ,  décharger  cel 
Poitevins  ,  n»  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  maiiu  jusqu'à 


S  ,   Le  prix  e 

it.  Aubry  ,  di 

ui  renferment 
heures  du  so 


5  francs   pour  trois  moii,   5o  francs  pour  six 
1»   iS.  11  faute 


Lir  de  ce  journal ,  rue  des  Poit< 
ont  point  retirées  de  la  poste, 
valeurs  ,  et  adresser  tout 


qui   concerne 


,  et  100  francs  pour  l'année  entière, 
cndre  dans  les  envois  le  port  dos  pays 
de    la   feuille  ,   au  rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriéaire'  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n     i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^V'"  281. 


Primedi  ,   1 1  mcsiidor  an  7   de  la  république  française  une  et  indivisible. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 


Strasbourg ,    le  6  messidor. 


I 


L  est  certain  qu'on  va  rassembler  une  armée 
sur  le  Rhin  :  les  ordres  en  sont  donnés. 

Il  passe  ici  journellement  beaucoup  de  troupes  : 
les  demi-brigades  sont  touies  au-delà  du  complet  ; 
les  bataillons  sont  de  onze  à  12  cents  hommes. 

Un  événement  assez  intéressant  occupe  beau- 
couj»  les  habilans  de  cette  ville  :  un  fournisseur 
de.  Â'Iayence  devait  livrer,  il  y  a  environ  deux 
mois  pour  la  somme  de  3oo  mille  francs  des 
capottes  dans  le  magasin  militaire  à  Strasbourg. 
Ceshabilleniens  partirent,  mais  n'arrivèrent  point  : 
la  navigation  sur  le  Rhin  étant  déjà  alors  peu  sûre, 
le  bateau  sur  lequel  on  les  tranbportait  n'alla  que 
jusques  à  Spire.  On  débarqua  les  ballots  et  on  les 
chargea  sur  des  charriots  pour  les  transporter  ici  : 
on  n  en  eut  plus  de  nouvelles.  On  fit  des  re- 
cherches infructueuses  dans  les  deux  départemens 
du  Rhin  pour  découvrir  ce  que  ces  habillemens 
étaient  devenus.  11  y  a  quelques  jours  seulement 
qu'un  capitaine  de  la  cent  deuxième  demi-bri- 
gade ,  qui  ne  pouvait  obtenir  pour  son  corps  ce 
qui  lui  fallait  ,  réussit ,  avec  le  cit.  PseifFer ,  chargé 
de  l'habillement ,  de  trouver  les  traces  de  ces 
ballots  :  ils  étaient  dans  un  magasin  ,  sur  le  quai. 
Le  commissaire  des  guerres  (le  cit.  Sol)  requit  le 
juge  de  paix  d'en  faire  l'ouverture  en  présence  du 
cit.  Sadoul ,  garde-magasin.  Le  procès-verbal  en 
a  été   envoyé  au  minisire  de  la  guerre. 

Pour  mieux  cachpr  ce  vol ,  on  avait  jeté  quel- 
ques douzaines'-  de  capottes  et  des  habits  dans  le 
Rhin  près  de  Spire  ,  et  on  avait  fait  submerger 
une  vieille  barque.  Le  matin  on  cria  que  le  bateau 
avait  péri  ;  mais  on  n'a  pas  été  la  dupe  de  cette 
ruse  ,  et  on  n'en  a  été  que  plus  acdf  à  découvrir 
le  vol. 

On  dit  qu'on  est  encore  à  la  recherche  d'un 
autre  magasin  qu'on  espère  également  découvrir. 


Paris  ,  le  10  messidor. 

—  Un  incendie  terrible  a  dévoré  ,  le  i*^"^  de  ce 
mois  ,  une  des  communes  les  plus  populeuses 
du  département  du  Jura.  En  moins  de  quatre 
heures  .  la  ville  de  Saint^Claude  a  été  entière- 
ment détruite  ;  il  n'y  reste  pas  une  seule  maison  , 
et  cette  cité  intéressante  ,  asyle  du  commerce  et 
de  l'industrie,  n'offre  plus  que  des  débris  et  des 
ruines.  Plus  cle  3ooo  infortunés  sans  pain  ,  sans 
vètemens  ,  sans  asyle  ,  errent  autour  de  leurs 
anciennes  demeures,  et  attendent  les  secours  qui 
doivent  les  arracher  à  la  famine  et  à  la  mort. 

Parmi  les  individus  qui  ont  péri  dans  cet  em- 
brasement ,  on  regrette  le  citoyen  Chrisdn  ,  ami 
de  Voltaire  ,  membre  distingué  de  1  assemblée 
constituante  <-qui  ,  long-tems  avant  la  révolution  , 
écrivit  courageusement  pour  la  liberté.  Avec  lui 
ont  péri  les  recueils  les  plus  précieux  ,  les  col- 
lections les  plus  savantes  ,  fruit  de  40  années  de 
travaux  opiniâtres  et  de   veilles   assidues. 


Suite  de  la  carrespondance  d'un  jeune  Français  ,  à 
l'armée  d'Helvétie.  —  Steck  ,  ie  ^of-oréal  an  7. 

J'ai  enfin  passé  cette  nuit  dans  un  lit.  Etait-il 
bon?  excellent  ,  mon  cher  1  H**;  car  il  y  avait 
quelque  tems  déjà  que  je  n'avais  plus  pour  cou- 
chette que  la  terre  ,  pour  draps  que  la  neige  ,  et 
pour   couverture  que  le  ciel. 

Tu  es  curieux  sans  doute  d  apprendre  comment, 
serrés  d'aussi  près  par  un  ennemi  dix  fois  plus  fort 
que  nous^  et  exténués  déjà 'par  une  marche  aussi 
pénible  ,  forcés  à  descendre  des  hauteurs  que 
nous  avions  eu  tant  de  peine  à  franchir,  nous 
avons  pu  revenir  ,  sains  et  saufs ,  à  peu-près  au 
point  d'où  nous  étions  partis. 

Patience  ,  mon  ami  ,  tu  n'as  pas  plus  d'envie 
d'apprendre  ,  que  je  n'en  ai  de  conter.  C'est  la 
manie  des  vieux  soldats. 

Nous  regagnions  avec  peine  le  chemin  de  Ri- 
chenau.  Un  brouillard  épais  nous  empêchait  de 
voir  au-dessous  de  nous  la  terre  que  nous  cher- 
chions ;  car  nous  ne  marchions  encore  que  sur 
le  roc.  Nous  découvrîmes  enfin  ,  à  travers  les 
ombres  ,  le  village  de  Tamius ,  qui  est  à  quelques 
pas,  au-dessus  de  Richenau.  Nous  apperçdmes 
aussi  les  feux  des  autrichiens  ,  qui  nous  firent 
«onnaître    qu'ils  n'avaient  pas  encoie  pas'sé  le 


Rhin,  et  que  notre  route  était  libre  de  ce  côté. 
Nous  la  poursuivîmes  ,  en  laissant  une  arrière 
garde,  et  nous  arrivâmes  dans  la  nuit  à  G  lins  , 
village  autour  duquel  nous  prîines  une  posidon 
militaire.  '  • 

Le  lendemain  27  floréal,  le  général  fit  partir 
de  grand  madn  l'avant-garde.  Nous  la  suivîmes 
sur  les  deux  heures  de  l'après-midi  ,  avec  le 
centre  de  la  colonne  ,  et  nc«is  arrivâmes  à  Illanz  , 
d'où  ,  après  quelques  instans  de  repos,  le  quartier- 
général  ,  que  nous  ne  quituons  pas,  repartit  pour 
Trons.  '  ■ 

La  nuit  fut  affreuse  ;  les  chemins  étaient  cou- 
vçrts  de  soldats  étendus  à  la  pluie  ,  épuisés  de 
faim  et  de  lassitude  ,  accablés,  de  sommeil.  Le 
tableau  n'était  pas  riant.  Je  me  suis  surpris  fesant 
quelques  réflexions  assez  tristes  ;  mais  elles  n'é- 
taient pas  de  longue  durée.  La  réflexion  fait  sou- 
vent plus  de  inal  que  la  chose.  C'est  pour  cela  , 
mon  cher  IH. . . .  ,  toi  et  moi  ,  que  nous  ne  nous 
sommes  jamais  beaucoup  piqués  de  réfléchir.  Il  était 
onze  henres  quand  nous  arrivâmes  à  Trons  ;  le  gé- 
néral, quelques  officiers  supérieurs  et  moi  indigne  , 
nous  couchâmes  tous  pêle-mêle  sur  des  paillasses 
dans  une  maison  très-bonne  d'ailleurs.  L'avant- 
garde  s  étendait  jusqu'à  quatre  lieues,  à  Illanz. 
Le  28  ,  le  général  partit  de  grand  matin,,  et  suivit 
de  près  lavant-garde  qui  devait  avoir  déjà  pénétré 
sur  le  mont  Chrispalt  ,  prête  -à  déployer  les  me- 
sures les  plus  vigoureuses  contre  les  paysans  ,  s  ils 
y  avaient  donné  lieu.  Nous  devions  continuer  à 
remonter  vers  la  source  du  Rhin  ,  en  coupant 
tous  les  ponts  aussi-tôt  que  l'arriere-garde  aurait 
découvert  l'ennemi.  On  l'apperçut  dans  l'après- 
midi  ;  nous  partîmes  ,  et  ce  ne  fut  que  vers  minuit 
qu  après  avoir  traversé  Dissentis,  nous  arrivâmes 
à  Travetsch  où  nous  prîmes  quelques  heures  de 
repos. 

Les  villages  depuis  Trons  jusqu'à  Ciamut,  le 
dernier  de  la  contrée  ,  étaient  presque  tous  aban 
donnés.  Les  habitans  étaient  loin  de  penser  à  une 
nouvelle  révolte.  Ils  avaient  fui  à  notre  approche, 
et  se  tenaient  cachés  dans  les  montagnes  ,  où  ils 
avaient  transpoité  ce  qu'ils  avaient  pu.  Ils  n  avaient 
pas  eu  tout-à-f'ait  tort  ;  car  ce  qu'ils  avaient  laissé 
tut  pillé.  Quel  fléau  pour  un  pays  que  le  passage 
de  quatre  à  cinq  mille  hommes  de  guerre  ,  sans 
vivres  depuis  cinq  à  sixjours!  Le  moyen  de  con- 
tenir ie  soldat  quand  tout  lui  manque  !  Il  faut  bien 
que  les  les  chefs  ferment  les  yeux  ,  quaird  les 
coupables  sont  des  affamés. 

La  journée  du  2g  termina  notre  retraite  et  nos 
peines  ;  mais  elle  lut  terrible  à  passer  ,  et  notre 
vie  fut  plus  d'une  fois  en  danger. 

Après  avoir  quitté  Travetsch  et  fait  une  demi- 
lieue  dans  des  vallons  où  1  on  ne  trouve  pas  un 
arbre,  et  qui  n'ofire  au  regard  inquiet  du  voya- 
geur que  quelques  prairies  ,  nous  commençâmes 
à  nous  enfoncer  dans  les  gorges  qui  tracent  une 
route  sur  le  Chrispalt.  Bientôt  nous  ne  vîmes  plus 
un  buisson  ;  nous  ne  rencontrâmes  plus  une 
ronce  :  de  toutes  parts  des  rochers  éblonissans 
fatiguaient  nos  regards.  Nous  marchions  sur  ties 
neiges  épaisses  de  quatre  à  cinq  pieds  ,  dans 
lesquelles  nous  enfoncions  à  chaque  instant  jus- 
qu  au  genou.  Les  pas  des  chevaux  y  avaient 
percé  des  trous  qui  nous  laissaient  voir  des  cou- 
rans  d'eau  sous  nos  pieds.  Deux  mille  honunes 
et  cinquante  chevaux  qui  venaient  de  passer  avant 
nous,  en  nous  frayant  un  bon  chemin,  lavaient 
affaibli  et  rendu  inégal  par*  une  marche  dé- 
réglée. * 

Après  deux  heures  de  marche  ,  nous  arrivâmes 
auprès  d  un  lac  ,  glacé  depuis  dix-huit  ans ,  ainsi 
que  nous  l'apprîmes  des  paysans  dUrseren,  qui  , 
en  nous  voyant  descendre  chez  eux,  crièrent  que 
nous  venions  de  l'autre  monde.  Il  nous  fallut 
le  passer  comme  ceux  qui.  en  nous  précédant  , 
en  avaient  fait  un  vaste  marais  ,  d  où  nous  arra- 
chions nos  membres  1  un  après  lautre.  Plusieurs 
chevaux  y  sont  restés  englouds.  D'autres  y  ont 
expiré   de  fadgue.  Pas  un  homme  n'y  a  péri. 

Au  sortir  de  ce  lac  nous  marchâmes  pendant 
deux  heures  encore  avec  les  mêmes  difiiculiés  , 
mais  avec  moins  de  dangers.  Le  plus  grand 
obstacle  que  nous  éprouvâmes  ,  était  un  vent  si 
violent  que  plusieurs  en  furent  renversés.  1  on 
ami    fut  de    ce    nombre,    et    malheureusement, 

mon     cher    IH ,    tu  n'étais   pas  là    pour    me 

ramasser  ;  mais  tranquillise  toi.  Comme  la  chute 
n'était  pas  dangereuse  ,  les  rieurs  ne  nous  man- 
quèrent pas.  Le  français  est  toujours  français. 

Nous  revîmes  enfin  quetques  baraques  ;  un 
peu  plus  loin  ,  quelques  postes  français  ;  puis  au 
bas  de  ta  montagne  ,  un  grand  vidage  et  une 
immense  vallée.  Enfin  ,  après  cinq  heures  d'une 
marche  la  plus  pénible  ,  la  plus  périlleuse  que 
des  soldats  aient  jamais  fait  ,  de  l'aveu  même  de 
nos  plus  intrépides  et  de  nos  plus  anciens  mifi 
taires ,  aous  amYàmes  à  Urseien. 


C'est  ainsi  qu'avantla  fin  de  la  journée  dû  2g  , 
nous  eûmes  totalement  évacué  le  pjys  des  Gri- 
sons. Nous  avons  dû  notre  salut  à  la  sagesse  des 
mesures  du  général  Suchet  quinous  commandait. 

Nous  avons  pourtant  passé  cette  nuit  dans  un 
lu.  Un  peu  refaits  de  nos  fatigues  ,  nous  sommes 
pards  aujourd  hui  d  Urseren  ,  pour  nous  rendre 
à  Hospital ,  une  demi  -  lieue  plus  loin  sur  la 
gauche  ,  au  pied  du  St.  Gothard  ,  et  de  suite, 
par  contr'ordre  ,  à  Steck  ,  sur  la  route  d  Altorf. 
Comme  je  me  trouve  un  peu  mieux  là  que  sur  les 
rocs  arides  des  Grisons  ,  tu  ne  trouveras  pas 
mauvais  que  je  m  y  arrête  un  instant,  et  que  je 
reprenne  haleine.  A  présent  que  te  voilà  tran- 
quille sur  mon  compte ,  permets  que  je  laisse 
reposer  et  ma  tête  et  ma  plume.  Il  n'y  a  que 
mon  cœur  ,  mon  cher  IH....  ,  qui  ne  puisse 
demeurer  en  repos  ;  il  est  sans  cesse  occupé  de  • 
toi  et  de  nos  amis. 


Au   rédacteur. 

Permettez  que  je  dépose  dans  votre  journal 
quelques  réflexions  sur  l'importance  dont  il  est 
pour  la  France  d'assurer  la  hberté  de  l  Italie.  Le 
Moniteur  2i  toujours  été  ouvert  à  ce  qui  pouvait 
contribuer  à  la  liberté  des  peuples  et  à  la  prospé- 
rité de  la  France. 

Quelle  gloire  pour  le  Piémont  !  ô  ma  patrie  ! 
j'ose  attester  avec  un  sentiment  de  fierté  que  c'est 
du  sort  du  Piémont  que  dépend  le  sort  de  I  Ita- 
lie ,  et  qu'à  celui  de  l'Italie  est  lié  le  sort  de  la 
France,  je  vais  prouver  ces  deux  points  polid- 
ques. 

Quelle  est  la  force  mihtaire  de  l'Italie  ?  Elle 
n'en  a  encore  aucune  en  elle-même  :  toute  sa 
force  est  dans  les  armées  françaises  ;  car  l'Italie  , 
avant  la  révolution  ,  n'était  rien  au  moral.  Divi- 
sée entre  plusieurs  princes  ,  un  pondfe  et  des 
républiques  ohgarchiques  ,  aucune  idée  grande 
ne  pouvait  animer  'les  peuples  de  l'Itahe.  Des 
prêtres  fortunés  ,  plus  rois  que  les.  rois  mêmes  , 
dévoraient  le  sol  qui  jadis  avait  été  couvert  de 
de  républiques.  Le  sol  de  l'Italie  ne  présentait  plus 
que  des  populaMons  à  qui  des  moines  interdisaient 
la  raison  ;  aucune  énergie  par  conséquent  n  était 
permise  en  Italie. 

Tel  était  le  tableau  poliûque  de  cette  belle 
contrée  ,  lorsque  1  exemple  de  la  révolution  de 
la  France  et  ses  phalanges  Ubératrices  vinrent 
révéler  aux  italiens  qu'ils  étaient  des  hommes  ; 
mais  les  événemens  malheureux  qui  ont  banni 
pour  un  moment  la  liberté  d  une  grande  partie 
de  l'Italie  ,  prouvent  aux  hommes  détat  quelle 
n'a  pas  les  élémens  nécessaires  pour  se  détendre 
mihtairemeirt  par  elle-même.  Les  armées  fran- 
çaises seules  peuvent  y  maintenir  le  plus  beau 
présent  qu'ua  peuple^puisse  faire  à  des  peuples, 
celui  de  la  hberté  ;  car  ce  que  les  ilahens  n  ont 
pu  faire  avec  une  armée  fiançaise  ,  ils  n'auraient 
jamais  pu  1  opérer  abandonnés  à  eux-mêmes. 
Non  ,  1  Italie  ne  peut  être  libre  qu'avec  les  secours 
des  fiançais  :  les  garans  du  bonheur  de  1  Italie 
sont  les  soldats  de  la  grande-nadon.  Ces  hommes 
qui  dennent  un  des  premiers  rangs  dans  1  espèce 
humaine  ,  comme  quelques-uns  de  leurs  agens  fi- 
nanciers ,  sont  placés  au  dernier  ,  puisqu  ils  sont 
enpardeles  auteurs  de  la  crise  actuelle  qui  a 
bouleversé  I  Italie  ,  et  qui  menace  la  France  même. 
Oui,  la  France  même,  et  c  est  le  second  point 
qui  me  reste  à  prononcer,  après  avoir  démontré 
que  celui  qui  sera  maître  du  Piémont  sera  maître 
de  1  Italie. 

Si  les  descendans  d'un  brigand  sord  du  Nord 
s'attirèrent  un  certain  respect  en  Itahe  ,  et  en  de- 
vinrent la  première  puissance  militaire  ,  ils  ie 
durent  à  la  position  topographique  du  Piémont. 
Gardiens  des  Alpes  ,  ils  les  ouvrirent  et  les  fer- 
mèrent tour  à  tour  ,  et  selon  leur  politique  ver- 
satile ,  tantôt  aux  soldats  de  1  Autriche  ,  et  tantôt 
à  ceux  de  la  France. 

Si  le  Piémont  eut  une  telle  influence  suri  Italie 
et  sur  la  France  quand  il  était  réduit  à  lui-inème  , 
isolé,  et  d'une  petite  étendue,  quelle  seia  sa 
force  et  son  influence  réuni  à  la  France  ,  ou  entre 
les  mains  des  barbares  du  nord,  qui  I  ajouteraient 
à  1  Italie  devenue  leur  domaine.  Entre  les  mains 
des  russes  et  des  autrichiens,  le  Piémont  devenant 
le  dernier  point  d'une  ligne  droite  dont  laut.e 
point  seiait  à  Pétersbourg,  met  le  corps  "i^au- 
tesque  de  la  Russie  et  celui  de  l.'^.utriche  en  con- 
tact avec  la  France,  dont  les  frontières  sont  me- 
nacées, et  dont  l'intérieur  est  préparé  à  la  guerre 
civile  par  les  nombreux  agens  de  la  nouvelle 
coalition.  En  outre  ,  la  liberié  des  mers  ,  sur- 
tout de  la  Méditerranée  ,  étant  enlevée  à  la  Fiance, 
son  commerce  est  détruit.  Au  contraire  ,  le  Pié- 
mont ne  fait-il  qu'u»  avec  la  France ,  ses  postes 
miiiwirsi ,  sa  population,  la   plus  mauiaJe  de 
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ritaUe ,  Composée  de  deux  millions  qualrc  cents 
mitle  âmes  ,  et  dont  les  armées  françaises  et  le 
directoire  ont  reconnu  la  valeur,  ne  font  qu'un 
tout  militaire  de  1  Italie  et  de  la  France  ;  alors  les 
diffërens  points  de  la  république  sont  défendus  et 
régularisés  par  le  levier  constitutionnel  du  Luxem- 
bourg ,  levier  qui  ne  peut  être  qu'un  instrument 
de  conservation  pour  1  Italie  :  car,  si  la  liberté 
périssait  dans  cette  contrée  par  les  nouvelles  com- 
binaisons politiques  ,  par  la  guerre  à  mort  signée 
aux  portes  de  Rastadt  entre  la  France  et  l'Au- 
triche ,  la  liberté  courrait  les  plus  grands  dangers 
en  France;  le  territoire  de  la  république  ,  quoique 
très-vaste  ,  ne  servirait  plus  de  contre-poids  aux 
immenses  domaines  de  la  tyrannie  ,  et  la  plus 
sublime  des  causes  n'aurait  établi  un  instant 
fon  empire  sur  la  terre  que  pour  la  condamner 
à  un  nouveau  joug  des  barbares  du  Nord.  Le 
léroce  despotisme,  instruit  par  dix  ans  de  dangers , 
embrassant  le  globe  avec  ses  bras  de  fer,  y  étouf- 
ferait tout  sentiment  de  dignité  humaine  -,  il  re- 
plongerait les  hommes  dans  un  état  d  humiliation 
qui  surpasserait  tout  ce  que  nous  présente  1  his- 
toire. L'idée  seule  de  cette  mort  morale  ferait 
désirer  au  philosophe  l'anéanussement  du  genre- 
humain  ,  si  celte  idée  funeste  ne  devait  pas  être 
éloignée  parla  considération  de  la  force  physique 
et  politique  dune  nation  à  qui  rien  de  grand, 
détonnant,  ne  sera  interdit,  quand  elle  rappelera 
â  elle  les  beaux  jours  de  la  révolution  et  1  enthou- 
siasme de  la  liberté  ,  enthousiasme  à  qui  tout  est 
possible  ,  que  rien  ne  peut  suppléer ,  et  qui 
conservera  à  la  France  le  nom  de  grande  nation 
qu'il  lui  a  mérité. 

Peuples  d  Italie  ,  confiance  ,  pleine  confiance 
dans  la  république  française  ;  une  raere  n'oublie 
jamais  ce  qu'elle  doit  à  ses  enfans  ;  sa  sensibilité , 
sa  gloire  et  son  intérêt ,  tout  conspire  en  leur 
faveur.  La  France  fera  un  choix  de  généraux 
dignes  de  ses  armées  ,  des  agens  politiques  probes 
et  éclairés  vont  réparer  les  maux  de  1  Italie,  les 
esclaves  du  nord  vont  se  repentir  d'avoir  souillé 
la  terre  de  la  liberté  ,  et  la  grande  famille  du 
genre-humain  aura  encore  augmenté  son  domaine. 
Vive  la  république  française  ,  garante  impérissable  de 
la  liberté  de  l  Italie  ! 

Auguste  Hus  ,  commissaire  près  la  municipalité 
de  Turin. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Baudin. 

Suite    de    la    séan'ce    permanente. 

Suite  du  7  messidor. 

Si  la  victoire,  dit  Dubois-Dubay  ,  a  cessé  d'être 
attachée  aux  drapeaux  de  la  république,  elle 
n'en  étoit  pas  moins  due  au  courage  de  nos 
braves  armées ,  qui  n'a  pas  été  moins  terrible 
et  signalé  dans  les  revers  que  dans  les  succès 
qui  ont  étonné  lEurope. 

Non  ,  braves  armées ,  ce  n'est  point  à  vous 
que  nous  attribuons  nos  malheurs  et  notre  in- 
fortune ;  nous  savons  quelles  en  ont  été  les 
causes  :  elles  vous  sont  entièrement  étrangères  ; 
«t  si  vous  avez  été  forcés  de  céder  du  terrein  à 
un  ennemi  qui  vous  accabloit  par^'le  nombre 
toujours  renaissant  contre  vos  efforts  et  vos  pro- 
diges de  valeur  ,  nous  n'avons  pas  ignoré  que 
vous  le  leur  avez  fait  acheter  au  prix  de  flots  de 
sang  et  tout  couvert  de   cadavres. 

Rassurez  -  vous  ,  braves  armées ,  un  nouvel 
ordre  de  choses  doit  ranimer  toutes  vos  espé- 
rances ,  comme  il  a  ranimé  les  nôtres  ;  vous 
serez  aujourdhui  puissamment  secondées  dans 
votre  courage.  Vous  ne  serez  plus  sacrifiées  aux 
brigandages  publics,  ni  à  1  ineptie,  ni  à  1  im- 
moralité de  vos  chefs.  Le  directoire  exécutif  ac- 
tuel vous  en  donnera  toujours  de  dignes  de 
vous  ,  parce  qu'ils  seront  toujours  désignés  par 
le  vœu  et  l'estime  pubtique  ;  ils  seront  ,  [en  un 
mot,  ce  que  sont  en  ce  moment  près  de  vous 
les  Moreau  ,  les  Macdonald ,  les  Massena  et 
autres  ,  c  est-à-dire  ,  les  compagnons  de  votre 
gloire  ,  et  ceux  qui  ont  le  plus  marqué  par  leurs 
talens  militaires  et  leur  moralité. 

Vous  venez ,  braves  armées  ,  dêire  témoins 
d'un  grand  événement  :  il  était,  depuis  long-temps 
sans  doute  ,  appelé  par  vos  vœux,  et  1  objet  de 
vos  espérances  -,  il  ne  contribuera  pas  peu  à  ra- 
nimer votre  courage  que  rien  ne  peut  abattre 
ni  même  altérer ,  mais  à  vous  rendre  dans  le 
gouvernement  cette  confiance  due  à  vos  grandes 
vertus ,  et  nécessaire  aux  armées  des  peuples 
libres. 

Cet  événement ,  croyez-le  ,  ne  sera  au  profit 
d'aucun  parti.  Il  a  été  le  combat  de  la  mora- 
lité contre  limmoralité  qui  dévorait  .la  républi- 
que et  vous  fesait  éprouver  tous  les  genres  de 
privations  ;  il  a  été  celui  de  toutes  les  vertus 
douces ,   libérales ,    bienfesantes    et    pacifiques 


contre  le  crime  audacieux  et  entreprenant  de 
tous  les  voleurs  publics  ;  il  a  été  celui  de  tu 
vraie  liberté  contre  la  tyrannie  et  1  oppicssion. . .  : 
une  si  belle  cause  devoit  sans  doute  triompher, 
quoiqu'elle  ne  fût  appuyée  que  de  la  seule  force 
morale  et  entièrement  étrangère  à  tout  genre  de 
conspiration  ;  il  a  été  enfin  le  seul  ouvrage  de 
l'opinion  :  son  action  a  été  aussi  douce  qu  elle  , 
et  ses  résultats  en  seront  aussi  grands  que  l'objet 
en  était  pur  et  légitime.  Les  représentans  du 
peuple  ,  dans  leur  généreuse  entreprise  ,  n'ont 
pa%"  craint  vos  bavonnettes  parce  qu'ils  savaient 
qu'elles  étaient  dans  les  mains  d  hommes  libres  , 
et  qu  elles  se  seraient  abaissées  devant  eux  ,  qui 
sont  les  prentiers  dépositaires  de  la  liberté  pu- 
blique ,  dès-lors  qu'ils]  n'avaient  pour  seul  bal 
que   son  triomphe. 

Vous  ne  croirez  donc  pas  ainsi  que  des  en- 
nemis du  bien  public  ,  des  amis  des  voleurs 
et  des  dilapidateurs ,  des  intéressés  à  l'ancien 
système  qui  les  protégeait,  s'efforcent  partons 
les  moyens  possibles  de  le  persuader  ,  que  cet 
événement  soit  pour  le  profit  d'un  parti  ,  puis- 
qu'il n'a  eu  d'autre  motif  que  l'inlérêi  de  la  vraie 
liberté  et  le  salut  de  la  patrie.  Nous  ne  vou- 
lons pas  plus  de  la  dévorante  anarchie  que  des 
poignards  du  royalisme;  mais  nous  voulons 
l'existence  de  la  répubfique  dans  toute  sa  splen- 
deur, l'exécution  la  plus  scrupuleuse  de  la  cons- 
titution de  l'an  3,'  le  règne  absolu  des  lois  , 
le  triomphe  de  1  innocence,  la  srireté  la  plus 
ilfimitée  des  personnes  ,  le  plus  religieux  respect 
des  propriétés  ,  et  en  un  mot  l'anéantissement 
de  toute   espèce   de   faction. 

Dubois-Dubay  vote  pour  l'adoption  de  la 
résolution. 

Le    conseil  l'approuve. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  résolution  rela- 
tive au  droit  de  successibilité  de  la  république 
sur  les  biens  des  émigrés  ,  dont  le  rapport  a  été 
fait  dans  la  séance  du  27  du  mois  dernier. 

Le  président  rappelle  au  conseil  que  le  rap- 
porteur a  conclu-  à  l'approbation  de  la  réso- 
lution. 

Saligny  la  combat.  Il  remet  d'abord  sous  les 
yeux  du  conseil  les  dispositions  des  lois  des  g 
floréal  an  3  ,  et  20  floréal  an  4  ,  celles  des  deux 
résolutions  du  conseil  des  cinq-cents  ,  que  celui 
des  anciens  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ,  et  les 
motifs  qui  ont  motivé  ce  refus. 

Passant  ensuite  à  la  résolution  actuelle  ,  il  dit 
que  ses  quatre  premiers  articles  nom  rapport 
qu  aux  ascendans  d'émigrés  qui  ont  obtenu  ou 
demandé  le  partage  de  leurs  biens  entre  eux  et 
la  république  ,  à  raison  du  nombre  de  leurs  en- 
fans  ,  tant  émigrés  que  restés  en  France  ,  et  qu  il 
est  une  multitude  de  départemens  ovi  il  n'y  a  pas 
un  seul  partage  consommé  avant  la  loi  du  11 
messidor  an  3.  Quant  à  ceux  demandés  ,  il  ne 
voit  pas  de  quelle  utifité  pourrait  être  la  loi  pro- 
posée pour  les  ascendans  d'émigrés  qui  se  sont 
présentés  ,  et  dont  la  brièveté  du  tems  oià  la  loi 
de  floréal  an  3  a  été  en  vigueur  ,  n'a  pas  permis  de 
régler  les  droits.  Ainsi  ces  quatre  articles  retran- 
chés de  la  résolution  ,  il  n'en  reste  plus  que  trois 
à  discuter  ,  sauf  quelques  expressions  du  qua- 
trième qui  sont  corrélatives  aux  dispositions  du 
sixième.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  , 
qui  ,  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  ,  foat 
(îépendre  le  sort  des  ascendans  de  la  liquidation 
définitive  ,  ne  peuvent  être  approuvées. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  justice  dans  l'article  7  ; 
comment  prendre  confiance  dans  sa  disposition  ? 
Le  conseil  des  anciens  doit  s'opposer  de  tout 
son  pouvoir  à  celte  versatilité  de  législation  qui  , 
depuis  si  long  tems,  tourmente  ses  concitoyens. 
Cette  disposition  n'a  a  ailleurs  rien  de  plus  précis 
que  celle  contenue  dans  la  loi  du  9  floréal  an  3. 

Il  y  a  plus  ;  la  première  partie  de  cet  article  7 
déroge  à  la  loi  du  20  floréal  an  4  :  elle  est  ré- 
troactive sous  le  rapport  de  tous  ceux  qui  y  ont 
satisfait. 

L'article  8  porte  que  de  nouvelles  dispositions 
législatives  pourvoiront  incessamment  au  mode 
de  paiement  des  créanciers  des  successions  qui 
vont  être  appréhendées  pour  la  nation. 

Mais  ne  serait-elle  donc  plus  vraie  cette  maxime 
si  connue  en  partage  de  succession  :  il  n  est  de 
bien  qa  après  la  déduction  des  dettes  ? 

En  vain  dira-t-on  que  cette  loi  promise  ne  tar- 
dera pas  d  être  portée  ;  ce  serait  prouver  qu'on 
est  bien  peu  au  fait  de  celles  qui  ont  été  rendues 
depuis  la  révolution. 

Sans  doute  on  peut  prendre  confiance  dans  la 
promesse  du  conseil  des  cinq-cents  ;  mais  il  n'est 
pas  de  la  mission  de  celui  des  anciens  d'agir  de 
confiance.  Son  devoir  est  de  n'adopter  que  ce 
qui  est  bon  par  lui-même  ,  et  non  ce  qui  peut  le 
devenir.  En  lattendant,  la  régie  nationale  com- 
mencerait par  s'emparer  des  biens  et  par  les 
vendre  avant  qu'on  eût  pourvu  au  paiement  des 
dettes. 

Ainsi ,  la  résolution  actuelle  laissant  dans  la 
même  incertitude  que  les  deux  qiii  l'ont  précédée  , 


et  les  citoyens  et  les  administrations  ,  et  ses  dis- 
positions étant  injustes  ,  iitsultis^ates  et  létroac- 
tives  ,  l'oiateur  conclut  à  ce  que  le  conseil  déclare 
qu'il  ne  peut  l'adopter. 

Cailly  défend  la  résolution.  Il  soutient  qu'elle 
est  juste  et  généreuse  ;  juste  ,  car  il  n  est  pas 
naturel  que  ceux  des  parens  d'émigrés  qui  n'ont 
pas  exécuté  la  loi  du  9  floréal,  en  recueillent  les 
avantages. 

Dans  toute  transaction  ,  dit  Cailly  ,*  il  faut  que 
les  deux  parties  remplissent  leurs  engagcmens 
pour  pouvoir  réclamer  1  obserx'ation  du  contrat; 
il  serait  contraire  à  la  justice  que  l'une  fût  affran- 
chie de  ses  obligations,  tandis  que  l  autre  s  ac- 
quitterait des  siennes.  Ceux  qui  se  sont  confor- 
més à  la  loi  ,  auront  la  libre  disposition  deà 
successions  qui  leur  sont  échues  depuis;  voilà 
la  récompense  de  leur  obéissance. 

On  n'accorde  la  main-levée  du  séquestre  aux 
autres  que  quand  ils  auront  imiié  les  premiers  : 
c  était  là  le  seul  moyen  de  forcer  les  parent 
d'émigrés  à  mettre  quelqu  activité  à  faire  ce  que 
la  loi  leur  demande. 

On  dit  que  par  l'article  XXV  de  la  loi  du 
9  floréal  an  3  ,  la  république  a  renoncé  aux 
successions  collatérales.  Mais  cette  loi  a  été  sus- 
pendue ,  et  par  l'effet  de  cette  suspension,  la 
république  est  rentrée  en  possession  des  droits 
qui  lui  avaient  été  acquis  par  la  loi  du  2S  mars 
1793  de  succéder  aux  émigrés  pendant  5o  an- 
nées, tant  en  ligne  directe  que  collatérale.  La 
résolution  borne  ce  droit  au  tems  oîi  il  plaira 
aux  parens  d'émigrés  de  le  faire  cesser,  en  par- 
tageant avec  la  république.  Ou  on  cesse  donc 
d  attaquer  celle  disposition  de  la  résolution  ;  car 
elle    est  évidemment  généreuse. 

On  reproche  encore  à  cette  résolution  de  ne 
contenir  aucune  disposition  relative  aux  créan- 
ciers. Mais  avant  de  rembourser  ces  créanciens , 
il  faut  indiquer  les  objets  sur  lesquels  ils  pour- 
ront exercer  leurs  créances.  Il  y  a  un  travail 
prêt  sur  celte  matière;  il  vous  sera  soumis  dès 
que  vous  vous  serez  déterminés  sur  les  bases 
de  la  législation  à  suivre.  Les  droits  des  créan- 
ciers sont  distincts  de  ceux  de  la  république  ,  et 
doivent  faire  la  nature  d'une  résolution  diffé- 
rente. 

Huguet  combat  la  révolution.  Il  convient  que 
les  ascendans  démigrés  ,  qui  ont  négligé  d'obéir 
à  la  loi  du  9  floréal,  doivent  en  être  punis  ,  eu 
lésant  compte  à  la  répubhque  de  toutes  les  suc- 
cessions qui  leur  sont  échues  depuis  le  9  floréal. 
Mais  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  établir  de  dis- 
tinction entre  ceux  qui  oirt  exercé  cette  loi  dans 
les  deux  mois  qu'elle  accordait ,  et  ceux  qui 
l'ont  exécuté  depuis  la  loi  du  20  floréal  an  4  , 
qui  a  converti  les  dispositions  impératives  de  la 
première  ,   en    facultatives. 

Celui  qui  a  obéi, parce  qu'il  était  forcé  d'obéir, 
dit  Huguet  ,  est  moins  recommandable  que-celîii 
qui  a  obéi  volontairement  à  une  loi  facultative. 
Pourquoi  donc  celui-ci  serait-il  moins  bien  traité 
qne  lautre  ?  Cette  distinction  est  d'ailleurs  im- 
praticable à  légard  de  ceux  qui  ont  complelte- 
ment  exécuté  la  loi  du  20  floréal  ;  il  y  a  eu  renon- 
ciation en  leur  faveur  de  la  part  de  là  républi- 
que ;  ils  ont  disposé  de  leurs  biens ,  et  l'on 
ne  pourrait  les  rapporter  aujourd'hui ,  sans  don- 
ner  un   effet  rétroactif  à    la  loi. 

La  résolution  exige  qu'il  ait  été  fait  mentiori 
de  la  déclaration  des  ascendans  d'émigrés  ,  sur 
les  registres  des  administrations  ;  mais  jamais  cela 
ne  s'est  pratiqué  ,  aucune  loi  n'y  obligeait  ,  et 
l'on  n'a  jamais  fait  la  déclaration  et  le  dépôt 
des  pièces  qu'ai'  secrétariat  de  l'administration. 

La  résolution  livre  les  ascendans  d'émigrés  â 
l'arbitraire  des  corps  administratifs;  s'il  plaît  à 
ceux-ci  de  ne  jamais  prendre  les  arrêtés  défini- 
tifs de  partage  ,  il  y  aura  toujours  des  succes- 
sions à  recouvrer.  Ce  n'est  pas  du  jour  de  l'ar- 
rêté que  la  répubfique  renonce  aux  successions  , 
mais  du  jour  où  1  ascendant  a  fait  et  aflirmé  sa 
déclaration  ;  sans  cela  ils  n'y  aurait  jamais  de 
fin   à  ces  liquidations. 

Des  raisons  de  sagesse  ,  ajoute  Huguet  ,  ont 
fait  vouloir  que  la  répubhque  n  eût  aucune  part 
dans  les  successions  collatérales  ,  et  que  la  part 
de  l'émigré  appartient  à  ses  co-hériliers  présens  ; 
on  a  pensé  qu'il  était  inoui  de  perpétuer  la 
confiscation  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  coupable  ;  on  a  cru  que  ce  n'était  qu'une 
indemnité  de  la  guerre  ,  et  non  une  successi- 
bilité que  la  république  devait  réclamer,  et  ce- 
pendant aujourdhui  Ion  veut  que  les  succes- 
sions collatérales  soient  acquises  à  la  répubhque 
jusqu'au  jour  de  la  liquidation.  Cette  mesure  est 
impraticable  ;  si  quelques-unes  de  ces  succes- 
sions ont  été  séquestrées ,  d'autres  ne  l'ont  pas 
été  :  les  co-héririers  ont  partagé  enire  eux  :  pour- 
riez-vous  autoriser  le  fisc  à  les  faire  rapporter 
quand  ils  ont  eu  une  loi  pour  eux  ?  Peut-être 
ont-ils  vendu  leurs  parts  ;  inquiéterez-vous  les 
acquéreurs  ,  romprez-vous  les  contrats  par  les- 
quels ces  biens  ont  été  donnés  en  dot  ou  pour 
établissement  à  des  enfans  ? 

On  dit   que  la  loi   du.  9.  floréal  a  été  rappor  , 


lée  ;  non  ,  elle  n'a  été  que  suspendue  ,  et  elle 
a  été  remise  en  vigueur  par  celle  du  20 
floréal. 

On  a  dit  que  les  coUatérafix  ne  devaient  pas 
compter  sur  la  part  des  émigrés.  Dans  les  fa- 
milles ,  on  doit  compter  sur  les  biens  les  uns 
des  autres.  Qu'est-ce  que  la  nation  rend  en 
compensation  des  biens  qu'elle  prend  pour  la 
confiscation  ?  Rien.  C'est  pour  cela  qu'on  avait 
cru  faire  une  sorte  de  compensation  ,  en  renon- 
çant aux  successions  collatérales  :  c'est  -  là  le 
motif  de  la  transaction  contenue  dans  la  loi  du 
9   floréal. 

Huguet  se  résume  et  voie  contre  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  complément 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  tréso- 
rerie. 

Les  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages 
sont:  Cornet,  Guyoraard  ,  Deserpe  et  Laussat  : 
ces  deux  derniers  ont  eu  chacun  autant  de 
voi.x.. 

La  séance   est  sfependue. 

Suite  de  la  séance  permanente. 
Du  8  messidor. 

Le  président  annonce  que  ,  conformément  à 
l'arrêté  pris  par  le  conseil,  la  place  de  Bonnier 
est  occupée  par  un  costume  de  représentant  du 
peuple. 

Des  citoyens  de  Tours  et  de  Chartres  félicitent 
le  conseil  sur  les  derniers  événemens. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
14  prairial  ,  relative  aux  droits  de  successibilite 
de  la  république  sur  les  biens  des  émigrés. 

Guyomard  défend  la  résolution, 

Le  conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Les  pères ,  mères  et  autres  ascendans 
et  ascendantes  d  émigrés  ,  qui  s'étaient  conformés 
aux  dispositions  de  la  loi  du  9  floréal  an  3,  avant 
la  pubhcarion  de  celle  du  11  messidor  de  la 
même  année  ,  auront  ,  ainsi  que  leur  famille  ,  la 
libje  disposition  de  toutes  les  successions  qui 
ont  pu  leur  écheoir  depuis  ledit  jour  9  flotéal 
an  3  ,  ou  qui  pourraient  leur  écheoir  par  la  suite  , 
tant  en  ligne  directe  qu'en  hgne  collatérale  ,  sans 
xjue  la  républitjue  puisse  y  exercer  aucuns  droits 
successifs. 

IL  Pour  jouir  du  bénéfice  du  précédent  ar- 
ticle ,  les  ascendans  d'émigrés  justifieront  à 
l'administration  centrale  du  domicile  de  ceux  d'où 
proviennent  les  successions  dont  s'agit  ,  de  l'ar- 
rêté portant  abandon  de  l'indemnité  due  à  la 
république  pour  l'avenir,  définitivement  rendu 
à  leur  profit  par  Iss  autorités  compétentes  et 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  9  flo- 
réal an  3,  avant  la  publication  de  celle  du  11 
messidor  même   année  ; 

Et  si ,  à  cette  dernière  époque  ,  ils  n'avaient 
pas  obtenu  leur  arrêté  définitif,  ils  justifieront, 
T.".  de  l'acte  de  dépôt  et  d'affirmation  de  la 
déclaration  par  eux  faite  ,  et  de  l'estimation  de 
leurs  biens  ,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  est 
prescrite  par  les  articles  II  et  III  de  la  loi  dudit 
jour  9  floréal  an  3  ;  2°.  que  ce  dépôt  et  cette 
afiirmation  ont  été  faits  ,  et  qu'ils  ont  été  reçus 
avec  1  état  estimatif  des  biens ,  antérieurement 
à  la  pubhcation  de  la  loi  du  11  messidor  an  3-, 
par  les  administrations  compétentes  ,  et  que 
mention  expresse  du  tout  a  été  faite  à  ladite 
époque  sur  les  registres  des  séances  desdites 
administrations  ;  3°.  que  l'article  IV  de  la  loi 
du  9  floréal  précité  ne  leur  a  point  été  appli- 
cable. 

III.  Il  sera  sans  délai  donné  main-levée  aux- 
dils  ascendans  qui  seront  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  ci-dessus  ,  de  tout  séquestre  apposé 
sur  les  successions  à  eux  échues  ,  ainsi  qu  à 
leur  famille  ,  depuis  le  9  floréal  an  3  ,  sans 
restitution  de  fruits  ,  lesquels  demeurent  com- 
pensés avec  les  frais  de  régie  et  les  secours 
qu'auraient  pu  recevoir  lesdits  ascendans  ;  cette 
main-levée  n'aura  néanmoins  lieu  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  arrêté 
définitif  de  liquidation  que  lorsque  cet  arrêté 
aura  été   rendu. 

IV.  Les  ascendans  d'émigrés  non  porteurs  d'ar- 
rêtés de  liquidation  définitive  rendus  avant  la 
publicadon  de  la  loi  du  1 1  messidor  précitée  , 
qui  ne  justifieront  pas  des  autres  pièces  énoncées 
en  l'article  II  ci-dessus  ,  ne  pourront  être  con- 
sidérés comme  ayant  satisfait  aux  dispositions 
de  la  loi  du  g  floréal  an  3  avant  la  promulga- 
tion de  celle  du  n  messidor  même  année,  et 
comme  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  que 
postérieurement,  ils  n'auront  que  la  hbre  dis- 
position des  successions  échues  depuis  le  jour 
de  leur  arrêté  définitif  de  liquidation.  La  ré- 
pubhque  recueillera  la  partie  qui  lui  revient 
par  représentation  des-  étoignés  dans  toutes  «u<-  i 
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cessions  échues  antérieurement,  eu  égard  au 
nombre  des  enfans  lors  subsistans  ,  l'ascendant 
étant  toujours   compté  pour  un. 

V.  Les  héritiers  de  l'ascendant  d'émigré  qui 
serait  dans  les  cas .  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus  ,  jouiront   des   mêmes   avantages. 

VI.  La  république  conservera  également  tous 
ses  droits  aux  successions  qui  adviendront  aux 
ascendans  d'émigrés  non  conrpris  dans  les  dis- 
positions des  articles  I  et  II  ci-dessus  ,  qui 
n'ont  pas  encore  obtenu  leur'  arrêté  définitif 
de  liquidation,  jusqu'au  jour  dudit   arrêté. 

VII.  Toutes  autres  successions  collatérales  qu'un 
émigré  était  appelé  immédiatement  à  recueillir 
comme  parent  plus  proche  ,  sont  dévolues  entiè- 
rement à  la  république  si  l'émigré  est  seul  hé- 
ritier ,  ou  pour  la  portion  revenant  à  l'émigré 
si  ce  dernier  n'est  héritier  qu'en  partie  ;  sauf 
les  restrictions  portées  en  l'article  premier  ci- 
dessus. 

La  république  renonce  pour  l'avenir,  à  com- 
pter du  jour  de  la  pubhcation  de  la  présente  , 
à  toutes  autres  successions  collatérales  à  écheoir. 
■  VIII.  Il  sera  pourvu  incessamment  ,  par  de 
nouvelles  dispositions  ,  au  mode  de  paiement 
des  créanciers  desdites  successions  sur  les  biens 
qui  en   dépendent. 

Toutes  dispositions»  de  lois  contraires  à  la  pré- 
sente  sont  abrogées. 

La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Suite    de    la    séance    permanente. 
Du  8  messidor. 

Le  conseil ,  sur  le  rapport  de  Rouvelet,  prend 
une  résolution  qui  établit  à  Chàlons-sur-Marne 
un  octroi  municipal. 

Une  seconde  résolution  ,  prise  sur  le  rapport  de 
Doche  -  Delille  ,  règle  la  perception  du  droit  de 
greflFe  pour  les  tribunaux  criminels  et  correc- 
tionnels. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  la  com- 
mission des  onze. 

Le  président.  Duchesne  a  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Duchesne.  En  demandant  la  parole  sur  le  projet 
présenté  par  votre  commission  des  onze  ,  je  ne 
me  suis  proposé  ni  de  combattre  les  principes 
qu'elle  y  expose ,  ni  de  blâmer  des  mesures  que 
les  circonstances  exigent,  ni  de  propager  de 
fausses  alarmes  sur  l'existence  et  la  durée  de  cette 
commission. 

Pour  dire  un  mot  en  passant  de  la  source  de 
ces  alarmes  ,  je  ne  peux  les  attribuer  qu'à  la  mal- 
veillance ou  à  la  peur  ,  qui  fut  toujours  un  mau- 
vais conseiller. 

Envain  ,  par  des  rapprochemens  perfide?,  vou- 
drait-on trouver  quelque  similitude  entre  l'institu- 
tion de  votre  commission  des  onze  ,  et  celle  du 
trop  fameux  comité  de  salut  public  sous  la  con- 
vendon  nationale.  Ce  n'est  point  sous  un  gou- 
vernement constitué  ,  et  déjà  robuste ,  ce  n'est 
point  sur-tout  lorsque  vous  avez  si  souvent  juré 
de  maintenir,  dans  toute  sa  pureté  , -la  charte 
auguste  de  nos  droits  civils  et  poHriques ,  qu'on 
peut  craindre  sérieusement  le  retour  d'aucune 
espèce  de  tyrannie  ,  ni  la  résurrection  de  lodieux 
régime  de  la  terreur. 

Si  les  événemens  qui  viennent  de  se  succéder, 
avaient  pu  accréditer  cet  étrange  soupçon,  quoi 
de  plus  propre  à  les  dissiper  que  les  déclarations 
franches  et  loyales  de  votre  commission  ,  et  l'eni- 
presse-nent  qu'elle  a  manifesté  elje-même,  en  se 
renfennant  scrupuleusement  dans  ses  attributions, 
d  abroger  le  terme  de  ses  travaux. 

On  l'a  déjà  dit  à  cette  tribune ,  et  il  importe  de 
le  répéter,  ce  n'est  pointune  révolution  que  vous 
avez  faite,  ni  voulu  faire,  en  replaçant  chaque 
pouvoir  dans  la  hgne  constitutionnelle  ,  en  atta- 
quant les  abus  dans  leur  source  ,  en  restituant  à 
la  souveraineté  du  peuple  tous  ses  droits  ,  et  en 
reprenantpourvous-mêmes  l'attitude  qui  convient 
à  la  dignité  ainsi  qu'à  lindépeiidance  de  vos 
fonctions. 

■yous  repousserez  donc  loin  de  vous  et  les  in-V 
quiétudes  qui  sont  le  partage  des  hommes  faibles , 
et  les  projets  insensés  de  ceux  qui  ne  se  ré- 
jouissent dun  mouvement  que  dans  l'espoir  d'y 
substituer  le  désordre,  ou  de  profiter  de  l'effer- 
vescence des  passions  pour  faire  adopter  des  me- 
sures contraires  à  la  liberté  publique. 

C'est  ce  que  votre  commission  a  voulu  sagement 
prévenir.  Le  rapport,  fait  en  son  nom  ,  atteste  tout 
à  la  fois ,  la  justesse  de  ses  conceptions  ,  la  pureté 
de  ses  vues ,  et  son  attachement  inaltérable  à  cette 
constitution  contre  laquelle  les  efforts  des  puis- 
sances coahsées  et  la  fureur  des  factions  auxiliaires 
viendront  toujours  se  briser. 

Mais  le  projet  de  résolution  générale  ,  qu'elle 
vous  a  présenté  àia  suite  de  son  rapport,  ne  me 


paraît  point  répondre  à  la  hauteur  de  sespropreî 
pensées  ;  et  comme  si  les  membres  ,  qui  la  com» 
posent ,  se  fussent  laissés  abattre  par  dinjustes 
murmures  ,  ils  semblent  avoir  voulu  transmettre 
à  d  autres  le  soin  d'achever  un  édifice,  dont  ils 
ont  à  peine  posé  les  bases. 

Vous  attendiez  sans  doute  de  leur  courage, 
de  leur  patriotisme  et  de  leurs  lumières,  une 
série  de  résolutions  sur  chacun  des  objets  qui 
ont  fixé  leur  attention  ,  et  quelques  jours  de  plus 
eussent  suffi  pour  vous  présenter  à  cet  égard  un 
travail  complet. 

C  est  d'abord  ce  travail  que  je  viens  réclamer  , 
parce  que  je  le  crois  urgent  et  nécessaire  ;  parce 
quil  ne  suffit  point  d'énoncer  des  principes  ,  que 
tous  les  républicains  avouent  ;  qu  il  faut  en  outre 
leur  donner  la  vie  ,  et  surtout  empêcher  qu'on 
n  en  abuse  ;  parce  qu'enfin  le  meilleur  principe 
peut  devenir  une  aime  meurtrière  dans  la  main 
des  factieux  ,  lorsqu  il  n'est  pas  développé  dan^ 
une  loi  organique  ou  tempérée  par  une  loi  ré- 
pressive. 

Je  ne  citerai  que  deux  exemples  ;  et  je  puise 
le  premier  dans  la. mesure  proposée  relativement 
aux  scissions. 

Votre  intention  est  bien  de  détruire  un  système 
opposé  aux  véritables  intérêts  du  peuple  ,  et  qui 
tendait  à  perpétuer  les  discordes  civiles  au  sein 
des  assemblées  primaires  et  électorales.  En  con- 
séquence,  votre  commission  vous  propose  d'an* 
nuller,  dans  tous  les  cas  ,  le  vœu  de  la  minorité; 
de  neutraliser  toute  influence  étrangère  dans  les 
assemblées  politiques  ,  et  de  punir"comm-e  fau- 
teurs d  attrouppemens  séditieux  ,  les  provocations 
de  scission. 

Mais  à  côté  de  ces  mesures  ,  justes  en  règle 
générale  et  conservatrice  de  l'ordre  ,  il  faut  placer 
des  cas  d  exception.  Une  rninorité  peut  être  ex- 
posée à  dès  excès  et  à  des  violences  :  il  faut  donc 
fournir  les  moyens  de  les  constater  et  de  les 
faire  réprimer.  Une  majorité  peut  se  trouver  fac- 
tieuse :  elle  peut  mécpimaître  dans  ses  opéra- 
tions la  consdtution  et  les  lois  :  il  faut  dune  qu'erj 
pareil  cas  la  minorité  conserve  la  faculté,  sinon 
de  faire  elle-même  des  élections  ,  du  moins  de 
protester  conlre  desillégahtés,  dont  le  procès-verbal 
n'offre  jamais  la  trace  ,  et  de  meure  ainsi  le  corps 
législatif  en  situation  d'admettre  ou  de  rejeter  le 
vœu  de  cette  majorité.  Une  loi  organique  paraît 
donc  nécessaire  ,  pour  régler  dans  quelles  cir- 
constances la  minorité  réunie  pourra  être  réputée 
un  rassemblement  illégal  ,  et  dans  quelles  autres 
circonstances  ses  actes  doivent  être  approuvés. 

Je  puise  mon  second  exemple  dans  l'art.  II  du 
projet  reladf  à  l'ouverture  des  sociétés  particu- 
heres  ,  s'occupant  de  questions  politiques.  Ici  le 
droit  est  constaiit  :  c'est  la  constitution  elle-même 
qui  en  assure  l'exercice  ;  et  il  ne  peut  entrer 
dans  la  pensée   de   personne  d'y   déroger. 

Mais  si  l'ouverture  des  sociétés  était  en  ce  mo- 
ment considérée  comme  un  moyen  propre  à 
réchauffer,  à  vivifier  l'esprit  public;  si  elles  peu- 
vent être  propres  à  le  diriger  dans  un  sens  pa- 
faitement  constitutionnel ,  lexpérience  récente  du 
passé  doit  nous  instruire  du  danger  de  les  livrer 
à  l'influence  des  désorganisateurs  ,  qui  ne  man- 
queront pas  de  s'y  introduire  ,  et  de  la  nécessité 
de  les  contenir  dans  de  justes  bornes. 

Vous  ne  voulez  point  ,  en  un  mot  ,  d» 
ces  sociétés  séditieuses  ,  qui  ,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  du  bien  public  ,  attentent  à 
la  souveraineté  du  peuple  ,  usurpent  ses  pou- 
voirs et  s'emparent  des  élections  ,  qui  for- 
ment des  listes ,  tantôt  de  candidats  ,  tantôt 
de  proscriptions  ;  dénoncent  et  découragent  tous 
les  toncnonnaires  ;  qui  s'immissent  dans^les  actes 
de  l'administration  et  ceux  de  lautoritè  civile,- 
qui  correspondent  par  leurs  affiliés  ;  qui  se 
mettent  en  possession  du  répubUcanisme  ,  et  qui 
tendent  sans  cessent  à  se  donner  une  existence 
politique  ,  que  la    constitution  leur   dénie. 

Ainsi  ,  de  même  qu'en  redonnant  tout  son 
essor  à  la  liberté  de  la  presse  ,  vous  avez  fait 
une  loi  pour  en  réprimer  la  hcence  ,  vous  sen- 
tirez qu'en  autorisant  l'ouverture  des  sociétés  , 
il  est  nécessaire  de  prévenir  ,  par  des  mesures 
sagement  combinées  ,  tous  les  écarts  auxquels 
elles  seraient  bientôt  entraînées. 

J'en  conclus  qu'il  serait  imprudent  ,  à  leur 
égard  ,  de  ne  décréter  qu'un  principe  ,  et  d'at- 
tendre du  bienfait  d'une  loi  future  la  réparation 
des   maux   qne   cette   faute    aurait  occasionnée. 

Ces  réflexions,  qui  seraient  succeplibles  d'un 
plus  grand  développement  ,  me  conduisent  à 
penser  qu'il  serait  digne  de  la  sagesse  et  de  la 
prévoyance  du  conseil ,  de  renvoyer  à  la  com- 
mission des  onze  le  projet  quelle  a  soumis  à  la 
discussion  ,  en  la  chait;eant  spécialement  d'y  subs- 
tituer ,  dans  un  bref  délai  ,  les  divers  projets  de 
résolution  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour 
remplir ,  dans  toute  son  étendue  ,  le  plan  annoncé 
dans    son  rapport    général. 

On  réclame  l'impression. 

Quelques  membres.  Non ,  non  ,  l'ordre  du  jour. 

Grandmaison.  Je  ne  m'oppose  pas  à  limpres- 
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tion  ;  mais  dans,  l'opinion  que  vous  venez  d'en- 
tendre ,  il  est  une  phrase  que  lopinant  ,  sans 
doute  ,  consentira  à  retrancher.  C'est  celle  qui 
caractérise  les  derniers  evéncmens  :  ils  y  sont  prc- 
seaiés  d  une  manière  qui  pourrait  alarmer  dans 
les  dépaitemens.  Il  y  est  clit  >>  que  si  les  é\é- 
)>  nemens  qui  ont  eu  lieu  avaient  pu  occasionner 
>»  quelques  allarmes,  elles  auraient  éié  dissipées 
j>  pur  la  déclaration  franche  de  la  commission  ,  et 
>'  par  la  sagesse  des  mesures  qu'elle  propose,  n 
Ainsi  on  a.liche  déjà  des  craintes  sur  les  mesures 
vigoureuses  ,  nécessaires  au  salut  public  ;  mais 
il  ne  faut  pas  qu'il  en  soit  aujourdhui  comme 
des  suites  du  iS  frucddor ,  et  que  les  fruits  des 
événeraens  de  prairial  soient  perdus  pour  les 
républicains  comme  ceux  de  fructidor.  Je  re- 
marque que  déjà  on  se  sert  des  mêmes  moyens  , 
qu'aujourd'hui  comme  alors  on  signale  un  parti 
anarchiste  comme  prêt  à  renaître  ,  et  comme  re- 
doutable. On  étale  les  mêmes  maximes ,  et  l'on 
professe  les  mêmes  principes  que  dans  cette  pro- 
clamauon  du  directoire  ,  où  les  républicains 
étaient  désignés  au  poignard  des  brigands  royaux; 
celte  proclamation  ,  où  une  partie  du  peuple  est 
traitée  de  bêtes  féroces  ,  tandis  qu'elle  est  tombée, 
dans  presque  tous  les  départemens  de  la  répu- 
blique ,  sous  le  glai\'e  des  assassins  royaux  ,  plus 
cruels  peut-être  pour  elle  que  ne  pourrait  1  être 
le  féroce  Suwarow.  Je  demande  que  nous  ne 
laissions  faire  à  l'opinion  aucuns  mouvemens 
rétrogrades ,  que  nous  ne  hii  laissions  pas  prendre 
Une  direction  fausse. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Lucien  Bonaparte.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui 
n'ait  suivi  les  crises  de  la  révolution  ,  et  qui  ne 
-sache  calculer  l'effet  d'un  mouvement,  et  fixer  le 
moment  où  il  peut  être  udle  ,  celui  où  il  peut 
être  dangereux. 

Celui  des  républicains  vient  de  renverser  une 
tyrannie  épouvantable,  qui  avait  causé  des  maux 
sans  nombre  :  il  faut  le  seconder. 

L'occasion  de  faire  le  bien ,  une  fois  perdue  ,  on 
ne  la  retrouve  plus  ;  il  est  en  politiqtie comme  en 
guerre  ,  desmomens  précieux  que  des  siècles  en- 
tiers ne  reproduisent  pas. 

Une  seule  volonté  doit  animer  tous  les  répu- 
blicains ,  et  il  ne  faut  pas  comprimer  leur  énergie 
par  une  fausse  modération.  Je  n'accuse  aucune 
intention  ;  mais  le  zèle  de  la  république  qui  m'en- 
flamme ,  m'oblige  à  dire  ici  ma  pensée  toute 
endere.  Si  vous  renvoyez  à  des  lois  organiques  , 
si  vous  attendez  des  moyens  d'exécunon  pour 
promulguer  les  principes  qu  on  vous  a  présentés, 
vous  perdez  tout  moyen  de  vous  atdrer  la  con- 
fiance générale  sans  laquelle  vous  ne  pouvez 
rien. 

On  a  craint  un  effet  dangereux  de  la  déclaration 
d'un  principe  isolé.  Mais  sera-t-elle  dangereuse 
la  déclaration  qui  apprendra  à  l'armée  qu'on  l'a 
enfin  soustraite  au  plus  violent  arbitraire  ,  à  un 
despotisme  plus  honteux  que  celui  de  l'ancien 
Tégime  ? 

Scra-t-eile  dangereuse  la  déclaration  qui  appren- 
dra aux  républicains  poursuivis,  frappés  par-tout, 
qu  ils  peuvent  se  réunir  et  oflrir  leur  masse  im- 
posante aux  bandes  éparses  de  leurs  assassins  ,  de 
ces  brigands  qui  couvrent  les  départemens  de 
l'Ouest  et  du  Midi  ?  Sera-t-elle  dangereuse  cette 
déclaration  qui  ,  suspendant  la  radiadon  de  la 
liste  des  émigrés  ,  de  ces  hommes,  'qui  ne  pré- 
sentent que  des  certificats  pris  dans  ces  lieux 
justement  suspects  aux  législateurs  ,  assure  aux 
Hiilitaires  ,  aux  amis  de  !a  république  ,  qu'on 
s  occuppera  d  abord  de  les  séparer  de  ses  enne- 
mis ?  Sera-t-elle  dangereuse  enfin  cette  déclara- 
tion qui  fera  accorder  par  la  loi  seule ,  l'ar- 
mure que  nos  guerriers  ne  recevaient  que  de  la 
main  d  hommes  qui  pouvaient  devenir  le  len- 
demain l'objet  de  l'animadversion  publiques  ? 

Ignorez-vous  l'influence  de  l'opinion  ;  c'est 
par  elle  que  se  font  les  révolutions  ;  c'est  sous 
la  force  de  l'opinion  que  s'écroulent  les  em- 
pires.. Saisissez-vous  en ,  et  dirigez-la  vers  le 
bien  public.  Si  la  loi  qui  vous  est  présentée  est 
retardée  de  quelques  jours  encore  ,  l'effet  de 
la  crise  salutaire  que  vient  déprouver  la  répu- 
blique ,  est  manqué.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  tout  renvoi,  et  la  discussion  à  l'ins- 
tant même  du  projet  de  la  commission. 

Le  conseil  adopte  unanimement  cette  propo- 
sition. 


Français  ,  de  Nantes  ,  soumet  la  suite  des  arti- 
cles du  projet  de  la  commission. 

.  Les  ardcles  relatifs  aux  mandats  d'arrêt  sont 
adoptés. 

Les  articles  relatifs  au  droit  de  destitution  du 
directoire  sur  les  officiers  généraux  et  les  autres 
officiers  de  1  armée   sont  soumis  à  la  discussion. 

Bertrand ,  du  Calvados  ,  applaudit  à  l'idée  de 
soustraire  les  rnililaires  aux  destitutions  arbitrai- 
res; mais  il  craint  qu'on  ne  les  rende  trop  indé- 
pendans  de  l'autorité  executive  ,  et  que  la  disci- 
pline ne  se  trouve  altérée.  Il  demande  qne  le 
directoire  puisse  pendant  deux  mois  suspendre  un 
officier  de  ses  foncdcns ,  sans  le  traduire  à  un 
conseil  de  guerre. 

Cet  amendement  est  adopte. 

JV. . .  demande  que  l'ardcle  soit  appliqué  aux 
officiers  de    mer. 

Français  ,  de  Nantis  ,  saisit  cette  occasion  d'in- 
viter Garreau  ,  rapporteur  de  la  commission  de 
marine  ,  à  présenter  h  la  discussion  son  travail  sur 
1  organisation  maritime. 

Briot  remarque  que  dans  l'article  le  droit  de 
deslitudon  ,  de  la  part  du  directoire  ,  lui  sera  ôté 
au  1"  vendémiaire  seulement.  L'intendon  est 
sans  doute,  dit-il,  de  donner  au  directoire  le 
moyen  de  ne  laisser  en  place  dans  l'armée  que 
des  officiers  qui  aient  bien  et  constamment  servi  , 
et  non  ceux  qui  ,  après  quatre  années  de  refus 
de  servir  ,  et_  de  démission  anti-civiques  ,  sont 
venus  redemander  et  obtenir  de  l'emploi.  Pour 
cette  épuration  ,  le  tems  donné  au  directoire  ,  n'est 
pas  assez  long.  On  saurait  bien  éluder  votre 
intention  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Je  de- 
mande que  le  directoire  ait  un  délai  de  quatre 
mois  pour  completter  son  travail. 

Quirot  soumet  les  mêmes  observadons  à  l'égard 
des  officiers  de  marine  qui  ,  après  une  longue 
inactivité  ,  et  peut-être  même  après  une  émigration 
plus  ou  moins  voilée  ,  sont  parvenus  à  obtenir  de 
nouveau  des  emplois  ,  où  ils  ne  peuvent  obtenir 
la  confiance  des  républicains. 

Le  conseil  se  borne  à  adopter  les  ardcles  de  la 
commission  avec  l'amendement  de  Bertrand. 

La  discussion  s'établit  sur  l'ardcle  relarif  au  droit 
de  dcportadon  accordé  au  directoire  contre  les 
ministres  des  cultes ,  par  la  loi  du  ig  frucddor. 

JV pense  que   si  le  droit  de  déportation 

est  borné  aux  seuls  réfractaires  ,  on  n'atteindra 
pas  des  hommes  non  moins  dangereux  qui  ont 
rétracté  leur  serment ,  et  ont  surpassé  depuis  en 
fureurs  religieuses  les-  premiers  réfractaires  ;  il 
demande  qu  on  s'assure  des  moyens  de  discerner 
ceux  qui  ont  rétracté  leur  serment,  et  que  le  droit 
de  déportation  soit  maintentl  contre  eux. 

Un  autre  membre  soudent  que  depuis  qu'on 
a  émis  à  la  tribune  quelques  idées  relatives  à 
ce  sujet ,  la  malveillance  a  cherché  à  s'en  em- 
parer. 

Il  lit  plusieurs  lettres  adressées  du  département 
de  l'Yonne ,  qui  annoncent  que  dans  ce  dépar- 
tement, jusqu'ici  si  parfaitement  soumis  aux  lois  , 
déjà  une  réacdon  sacerdotale  s'est  organisée  ; 
déjà  on  parle  du  rélabhssement  de  la  religion 
catholique. 

Les  citoyens  qui  ont  professé  le  culte  théophi- 
lantropique  sont  persécutés ,  et  déjà  des  répu- 
blicains ont  été  menacés.  Si  l'ardcle  de  la  com- 
mission passe  ,  il  est  possible  qu'on  en  abuse 
pour  ramener  en  France  des  prêtres  déjà  dé- 
portés ,  et  qui  y  rallumeraient  la  torche  du  fana- 
tisme. 

Ce  n'est  pas  sans  erreur  qu'on  a  cherché  à  jeter 
du  ridicule  sur  les  théophilantropes  ;  on  a  associé 
à  leur  secte  le  nom  de  RéveiUiere-Lépeaux; 
mais  n'est  pas  une  raison  pour  la  décrediier,  et 
pour  perdre  ceux  qui  on  professé  ce  culte  ré- 
publicain. 

L'opinant  demande  qu'on  conserve  des  mes- 
sures  répressives  contre  les  prêtres  assermentés , 
qui  troublaient  la  tranquihté  publique. 

Bonnaire  ,  du  Cher  ,  croit  aussi  que  le  mouve- 
ment donné  à  l'opinion  par  quelques  idées  de 
liberté  des  cultes  émises  à  la  tribune,  pourrait 
devenir  dangereux  si  l'on  ne  s'empressait  de  faire 
connaître  les  véritables  intendons  du  conseil. 


Le  conseil  ne  veut  point  qu'on  persécute  aticun 
culte;  la  loi  n'en  protège  aucun,  et  peut-être 
est-ce  l'occasion  de  dire  que  s'il  y  en  avait  un  a 
protéger,  ce  serait  le  culte  théophilanlropique  qui 
n'admet  aucun  intermédiaire  entre  Ihonime  et  la 
divinité  ,  et  qui  repose  sur  les  fondemens  d  une 
morale  républicaine  et  philosophique. 

L'opinant  pense  qu'un  moyen  répressif  doit 
être  conservé  au  gouvernement  contre  les  mi- 
nistres des  cultes  ,  même  asseïmentés  ,  et  il 
demande  que  le  directoire  puisse  ordonner  leur 
déportation  ,  à  moins  qu  ils  ne  soient  mariés  ou 
qu'ils  n'aient  abdiqué  leurs  fonctions. 

Cet  amendement  est  appuyé  ;  mais  après  deux 
épreuves  ,  il  est  rejeté. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  10  ,  le  conseil  des 
anciens  ,  après  avoir  approuvé  une  résolmioa 
d'hier  ,  qui  ordonne  la  levée  de  ce  qui  reste  des 
diverses  classes  de  la  conscription  ,  et  d  un  em- 
prunt de  100  millions  ,  a  cessé  sa  permanence. 


TORTONE  est  repn's  ,  et  18  mille  russes  sont 
cernés  par  Macdonald  et  la' division  du  général 
'Victor. 


LIVRES    DIVERS. 

Tableaux  historiques  des  campagnes  et  révolutions 
d'Italie  ,  pendant  les  années  IV  ,  V ,  VI  et  Vil  de 
l'ère  républicaine;  composés  de  24  gravures,  (de 
35  centimètres  de  largeur  sur  25  cendmetres  dç 
hauteur)  exécutées  par  les  premiers  artistes  de 
Paris,  d'après  les  desseins  de  Carie  Vernet,  et 
d  un  frontispice  représentant  le  général  Bonaparte. 
Chaque  gravure  sera  accompagnée  d  un  discours 
rédigé  par  un  homme  de  lettres  qui  a  voyagé  dans 
les  différentes  parties  de  l'Italie  et  de  l'armée  pen- 
dant près  de  deux  ans  ,  et  à  qui  le  général  Bona- 
parte a  confié  des  missions  importantes. 

On  ne  pouvait  élever  à  l'armée  d  Italie  et  à  son 
chef  immortel  un  monument  plus  digne  de  leur 
gloire  ;  et  l'on  doit  savoir  gré  aux  ardstes  qui  l'ont 
entrepris  ,  de  nous  avoir  rappelé  parla  représen- 
I  talion  de  lieux  et  d  actions  aussi  célèbres  ,  la  joie 
que  nous  inspirèrent  des  victoires  aussi  étonnantes . 
et  le  noble  orgueil  qu'elles  attachaient  au  nom 
français. 

Citer  Carie  Vernet  comme  l'auteur  des  dessins, 
c'est  promettre  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du 
talent  et  du  goût  de  la  bonne  école  ;  à  l'avantage 
delà  perfecMon  se  joint  celui  non  moins  désira- 
ble pour  des  tableaux  historiques  ,  de  la^  fidélité 
des  lieux. 

Un  des  éditeurs  a  fait ,  uniquement  ponr  cet 
objet ,  un  voyage  en  Italie.  Il  a  suivi  la  marche 
de  l'armée  de  Bonaparte  ,  a  recueilli  dans  chaque 
lieu  où  s'était  passée  une  acdon  éclatante  ,  tou» 
les  détails  sur  la  marche  et  la  conduite  des  ar- 
mées respecdves  ,  qui  peuvent  augmenter  l'intérêt 
des  discours  et  rectifier  ou  compléter  les  rapports 
officiels.  Un  arriste  dessinait  en  même  tems  , 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  ,  les  position» 
qu  avaient  occupé  les  armées. 

La  première  Iri'raison  ,  'jui  contient  les  batailles 
de  Millesimo  et  de  Mondovi,  justifie  parfaitement 
les  espérances  qu'on  avait  pu  concevoir  de  la 
réunion  de  tant  de  soins  et  d'artistes  dislino-ués. 
Les  récits  qui  accompagnent  chaque  gravure ,; 
sont  comme  il  convenait  à  des  actions  de  cettt- 
espèce  qui  se  recommandent  elles-mêmes  ,  faciles',* 
simples  et  clairs. 

On  souscrit ,  à  Paris ,  moyennant  10  fr.  ,  qu'on 
paie  en  recevant  chaque  hvraison  ; 

Au  bureau  général  des  Campagnes  et  Révolu- 
tions dltalie  ,  rue  Lazare  ,  n°.  S8  ,  division  du 
Mont-Blanc  ; 

Chez  Ant.-Aug.  Renouard  ,  imprimeur-fibraire, 
rue  André-des-Arcs  ,  n°.  42  ; 

Et  chez  Charles  Pougens  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  '1  homas-du-Louvre  ,  n°.  146  ;  et  chez  les 
principaux  libraires  des  principales  villes  de 
I  Europe. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Cité.  Aujourd.  les  sociétaires 
de  l'Odéon  donneront  ,  sur  ce  théâtre  ,  la  So'^ 
repr.  de  Misantropie  et  Repentir  ,  suiv.  du  Jaloux 
malgré  lui. 


5o  francs  i 


100  francs    pour  Vi 


L'abonnement   se  "fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  u**  18  ,   Le  prix  est    de    25   francs    pour  trois 
)n    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 
Il  faut  adresser  le.  leures  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  pre  des  Poitevins  ,  n°   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  cnirois  le-nori  de.  n.v. 


aEFrancbir.   Les  le 


ides  de 


on  affranctile 


:  point  r 


I  de  la  poste 


Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout 
oi  te  vins  ,  n^  x3  ,  depuis  jieuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


édaction  de    la   feuille  ,  au   rédacteur  ,  rue  de 


A  Paris,  de  Xjmprimerie  dts  citoyen  Aga'sse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  ««   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


J\f'  282. 


Duodi  ,   12  messidor  an  f  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


P  O  L  IT  I  QU  E. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQ,EE. 

Philadelphie  ,  le  i" prairial. 

X^A  somme  dépensée  avant  le  commencement 
de  l'année  pour  l'équipement  de  l'armement 
naval  qui  a  été  ordonné  ,  ainsi  que  pour  l'entre- 
tien des  vaisseaux  mis  en  mer  pendant  le  cours 
de  l'année  dernière  ,  s'est  élevée  à  3  millions  35o 
mille  piastres  ,  et  il  faut  encore,  un  million  pour 
completter  cet  armement.  Les  sommes  nécessaires 
pour  la  totalité  de  ce  département  ,  pendant 
l'année  courante  ,  ne  s'élèvent  pas  tout-à-fait  à 
deux  millions  35o  mille  piastres  ,  y  compris  les 
troupes  de  marine  ,  les  entiers  et  les  six 
chaloupes  de  guerre  dont  la  construction  a  été 
ordonnée.  Cette  construction  et  celle  de  six 
vaisseaux  de  74  canons  sera  d'environ  2,35o,ooo 
piastres  ;  mais  quelque  considérables  que  puis- 
sent paraître  ces  sommes  pour  une  nation  peu 
accoutumée  aux  taxes  ou  impositions  ,on  compte 
de  les  couvrir  aisément  par  1  épargne  des  assu- 
rances ,  par  l'activité  du  commerce  et  1  accroisse- 
'ment  de  la  navigation  ,  eSet  nécessaire  de  leur 
sûreté. 

Le  nombre  des  vaisseaux  ou  bâtimens  ,  armés 
par  des  particuliers  danslesétats-unis  d'Amérique  , 
depuis  que  le  gouvernement  a  permis  ces  sortes 
d'armemens  ,  esc  estimé  à35o,  portant  en  tout 
2625  canons  ;  mais  des  étais  authentiques  donnent 
lieu  de  croire  que  le  nombre  s  élevé  réellement  à 
365  navires,  portant,  2723  canons  ,  et  6S45  hom- 
-mcs  d'équipage. 

ITALIE. 

Venise  ,     le    28    prairial. 

Il  paraît  que  les  huit  mille  français  qui  se 
-^pontrerent  le  23  sous  Modène  ,  n  étaient  que 
J'avant-garde  de  larmée  de  Macdonald.  Le  14  , 
ce  général  attaqua  Modêne  avec  desj'orces  su- 
périeures, et  obligea  le  général  'Hohcnzolern  à 
_se  replier  sur  le  Pô.  En -même  tems  ,  le  général 
-Hott  ,  ?-ttaqué  à  Parme  ,  fut  aussi  obligé  de  ,  se 
replier  sur  le  Pô.  L'infant  duc  de  Parme  s'est 
réfugié  avec  sa  famille  sur  la  rive  gauche,  pour 
ne  pas  se  trouver  au  milieu  des  armées  belli- 
gérantes. 

Le  général  Kray  s'est  rendu  en  dihgence  au 
quartier-général  du  maréchal  Suwarow  ,  qui  était 
le  23  prairial  à  Alexandrie  ,  pour  se  concerter 
avec  lui  sur  les  moyens  de  repousser  l'armée  de 
Macdonald  ,  qui  annonce  le  dessein  de  passer  le 
Pô  dans  le  voisinage  de  Mantoue  ;  entreprise  dont 
le  succès  pourrait  avoir  des  résuhats  fâcheux  pour 
l'armée   austro-russe. 

De  son  côté  ,  le  maréchal  Suvi^arow  a  concentré 
une  içrande  partiede  son  armée  dans  les  environs 
d'Alexandrie  ,  pour  s'opposer  aux  entreprises  du 
général  Moreau  ,  (^ui  s'est  montré  avec  des  forces 
considérables  sur  les  revers  de  l'Apennin  prés 
d'Aqui   et  de  No\'i. 

On  sait  que  ce  général  avait  laissé  sur  ce 
point  les  deux  divisions  'Victor  et  Grenier  ,  pour 
renforcer  le  général  Pérignon  qui  couvrait  de 
ce  côté  la  ville  de  Gênes.  Moreau  a  fait  ensuite 
défiler  vers  le  même  point  le  corps  de  troupes 
avec  lequel  il  avait  fait  sa  retraite  à  Coni  ;  et 
ayant,reçu  par  mer  un  renfort  de  douze  à  quinze 
mille  hommeï.Jl  se  voit  dans  le  cas  de  reprendre 
l'offensive,  pour  débloquer  les  citadelles  d  Alexan- 
drie et  de  Torione,  tandis  que  l'armée  de  Mac- 
.  donald  fait  une  diversioii  'avantageuse  sur  le  Pô 
inférieur. 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Bâle ,  le  26  prairial. 

On  a  enterré  hier  avec  les  honneurs  militaires 
nn  officier  des  hussards  rouges ,  qui  avait  été 
blessé  d'un  coup  de  feu  àia  cuisse  ,  dans  la  der- 
nière affaire  qui  eut  heu 'à,  Zurich.  On  prétend 
que  la  blessure  n'était  pas  mortelle  ,  mais  que  leS 
remèdes  ont  été  tardifs.  On  se  plaint  de  la  mal- 
veillance des  mauva^s  citoyens  qui  voient  de 
bon  œil  la  mort  des  braves  défenseurs  de  la 
répubhque.  On  accuse  d'égo'isme  et  de  rapacité 
les  infirmiers  eî  autres  préposés  à  lagnérison  des 
malades  ;  mais  on  rend  justice  au  zèle  et  à  l'hu- 

.  manité  du  médecin  en  chef. 

Les  oligarques  de  Zurich  sont  allés  au  devant 
du  prince'Charles  lui  offrir  les  clefs  de  la  ville. 

■Le    vairiqueur-les  a  reçus  froidement ,  et  leur   a 
répondu    que    les   suisses  pouvaient  se   donner 


tel  gouvvernement  qu'ils  voudraient  ,  sauf  les 
corrections  qu'il  plairait  à  l'Autriche  d'y  faire  ; 
que  pour  lui  ,  il  n'était  venu  en  Suisse  que  pour 
en  chasser  les  français. 

On  assure  que  les  français  ont  laissé  à  Zurich 
Six  raille  autrichiens  blessés.  Quelques  habitans 
ont  eu  la  barbarie  de  jetter  sur  les- soldats  helvé- 
tiijues  ,  au  moment  de  leur  retraite ,  de  l'eau 
bouillante,  et  de  leur  lancer  des  tuiles  :  ces 
braves  ainsi  outragés ,  ont  juré  qu  ils  en  tireraient 
vengeance. 

La  reprise  de  Zurich  ne  s'est  pas  confirmée. 
Ce  qui  avait  donné  lieu  à  cette  nouvelle,  c'est 
que  les  français  qui  s'étaient-  retirés  jusqu'à 
Brerngarten,  avaient  repoussé  de  nouveau  les 
auti-ichiens  jusqu'à  une  demi-heue  de  Zurich, 
oii  ils  sont  encore. 

On  a  répandu  avec  profusion  dans  toute  l'Hel- 
yétie  des  proclamations  du  prince  Charles  ,  où 
l'on  cherche  à  tromper  les  suisses  en  leur  repré- 
sentant les  français  comme  des  tyrans,  elles 
autrichiens  comme  des  libérateurs. 

L'armée  du  général  Masséna  a  sa  position  le 
long  du  lac  occidental  de  Zurich  ,  jusqu  à  une 
demi-lieue  de  cette  ville.  Les  ponts  de  Baden  et 
de  'Weltiken  ont  été  détruits  ;  les  autrichiens  sont 
dans  cette  abbaye  ,  où  ils  ont  trouvé  une  bonne 
provision  de  vins  que  ces  libérateurs  de  FHelvélie 
boivent  à  la  santé  de  leurs  protégés.  De  l'embou- 
chure de  la  Limât ,  la  position  des  français  suit 
la  rive  gauche  de  l'Aar ,  et  le  pays  depuis  l'em- 
bouchure de  l'Aar  dansie  Rhin,  jusqu'à  quelques 
lieues  de  Bâle  ,  est  couvert  de  troupes  françaises 
et  helvétiques  de  toutes  armes  ,  sous  la  lente. 

Q;ioique  les  renforts  ne  soient  pas  encore  très- 
considérables  ,  l'armée  est  pleine  de  courage  , 
malgré  les  efforts  des  traîtres  qui  tâchent  de  lui 
in.spirer  de  la  défiance  contre  son  général ,  et  de 
lui  .persuader  que   tout  est  perdu. 

Le  quartier-général  de  Masséna  est  àBremgarten. 
On  a  fait  ,  par  ordre  du  commandant  de  la  place  , 
un  recensement  des  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  cette  ville  ,  comme  fesant  partie  de  l'armée 
française.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  recensement, 
c'est  qu'on  a  su  que  beaucoup  de  gens  s'étaient 
glissés  à  l'aide  de  faux  billets  Uaiis  les  inaisons 
des  particuliers ,  où  ils  se  fesaient  nourrir  gratis. 
On  a  trouvé  200  de  ces  faussaires.  Ils  méritaient 
une  punition  exemplaire.  On  s-est  contenté  de 
leur  ordonner  de  quitter  la  ville. 

Les  patriotes  d'Helvétie  ont  appris  avec  beau- 
coup de  satisfaction  que  le  citoyen  Mengaud  , 
ci-devant  ministre  français  dans  IHelvétie  ,  était 
de  nouveau  employé  par  le  directoire  exécutif 
de  France. 

On  dit  que  le  prince  Charles  a  écrit  au  direc- 
toire helvédque  pour  redemander  les  otages  suisses 
qu'il  a  fait  enlever.  On  ne  connaît  pas  encore  la 
réponse  du  directoire. 

La  nouvelle  se  répand  que  les' autrichiens  ont 
coupé  quelques  demi-brigades  françaises  du  côté 
de  Zurich  et  de  Biemgarten  ,  et  qu  ils  ont  fait 
quelques  prisonnieœrjifiBKe  no-uvelle  a  besoin  de 
confiimation. 

Les  français  sont  presque  toujours  aux  prises 
avec  les  autrichiens ,  dans  le'Vallais ,  entre  le  mont 
Semplon  et  la  Fourche.  On  parle  d'un  grand 
avantage  que  les  frfinçais  ont  remporté  contre  les 
autrichiens  dans   ces  contrées. 


B 


;nie 


3  me.siidor. 


Il  n'y  a  pas  eu  de  nouveau  combat:  les  deux 
armées  occupent  encore  .  les  mêmes  positions  ; 
mais  on  dit  qu'une  partie  du  quartier-général  de 
Massena  va  être  transportée  à  Lehtzbourg.  Le 
général  en  chef  s'y  est  rendu  le  i?"  messidor  pour 
prendre  inspection  du  local.  ' 

On  a  débattu  fortement  dans  le  grand-conseil  à 


Lauihier  ,  clief  du  bureau  du  ministère  de 
la  guerre  ,  a  été  nommé  minisire  de  ce  dé- 
partement. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /«  22  prairial. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Du  20  prairial. 

Suite  de  la  discussion  relative  aux   45,000  Russes. 

M.  Tierney  :  "  D'après  le  discours  de  M.  Piîi, 
nul  doute  que  la  guerre  que  nous  soutenons 
depuis  7  ans  ,  guerre  qui  a  tant  coûté  d'or  et  de 
sang  au  peuple  anglais ,  n'ait  pour  but  l'anéan- 
tisseraent  des  principes  que  prof«tsie  en  ce  mo- 
ment la  Fiance.  Le  ministre  s'est  clairement 
expliqué.  Ce  n'est  pas  pour  affaiblir  la  France  ii'.ie 
nous  l'attaquons,  c'est  pour  la  faire  revenir  à  ses 
anciennes  mœurs.  Il  résulte  du  discours  '  de  M. 
Pitt ,  que  la  guerre  durera  auiani  que  la  répu- 
blique française,  et  que  les  rois  coaHsés  préten- 
dront renverser  le  gouvernement  actuel  de  Fiance. 
Personne  n'aime  assurément  moins  ce  gouverne- 
ment-là que  moi.  Je  trouve  que  France  et  liberti 
sont  en  ce  moment  deux  mois  incompatibles. 
J'ai  frémi  dindignadon  en  voyant  la  perfidie  avec 
laquelle  les  français  ont  pénétré  chez  les  peuples 
voisins,  sous  le  prétexte  daller  les  délivrer  de 
la  tyrannie  ,  et  cela  pour  leur  imposer  un  joug 
mille  fois  plus  pesant  que  le  joug  de  ceux  qu'ils 
appelaient  despotes..  Je  soudens  que  ceux  qui  se 
disaient  les  amis  de  la  liberté  lui  ont  laii'plus 
de  mal  que  les  tyrans  les  plus  atroces.  Avec  de 
pareils  sentimens  ,  me  supposera-t-on  de  la 
parliaUté  pour  les  français  ?  J'avoue  que  j  ai 
aimé  la  révolution  française  dans  sonoiigine; 
mais  les  suites  quelle  a'eues  me  pa.-oissent  dé- 
plorables. Qu'importe  d  ailleurs  ?  I!  s  agit  de 
savoir  quelle  est  la  position  où  Ion  pourrait 
réduire  la  France  pour  rendre  la  paix  plus 
avantageuse  et  plus  solide.  Je  crois  qu  il  n'y 
aurait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  la  faire 
rentrer  dans  ses  anciennes  hmites  ;  et  qu'on  ne 
pense  pas  d'ailleurs  remplir  facilement  des  vues 
différentes.  La  France  a  plus  à  craindre  de  ses 
divjjions  intestines  que  des  nombreuses  armées 
qu'on  envoie  coniro  elle.  Mais  je  suppose  quoi  ' 
put  espérer  de  renverser  un  jour  son  gouver-. 
inement  ;  quand  donc  arrivera  ce  jour?  Dans 
tous  les  cas  ,  ce  ne  serait  pas  pour  lAngleterte.' 
que  nous  combattrions  ;  car  que  lui  importe  'la-, 
forme  du  gouvernement  français  ?  Ce  serait  plu- 
tôt pour  la  France  elle-même  que  nous  nous 
armerions.  Une  pareille  entreprise  est  donc  une 
folie,  et  le  peuple  anglais  ferait  très-mal  de 
donner  tête  baissée  dans  de  pareils  projets.  Non, 
je  suis  bien  siàr  qu'il  n'entre  pas  dans  l'esprit 
national  d  aller  imposer  une  forme  de  gouver- 
nement à  un  peuple  étranger,  et  il  n'y  a  pas 
de  bon  sens  à  faire  de  nouvelles  croisades  con- 
tre la  volonié  et  la  hberté  de  cette  nation.  ('Il 
s'élève  de  violens  murmures).  Quant  à  moi  ,je 
pense  qu'on  devrait  se  borner  attacher  de  dimi- 
nuer sa  puissance  ,  et  si  c'étaii  là  le  but  de  4a 
coalition  ,  nul  ne  pourrait  la  blâmer.  Mais  aller 
voter  de  nouveaux  impôts  pour  celui  qu  on  se 
propose  ,  serait  une  extravagance.  Je  suppose 
rjue  je  vote  un  million  aujocudhui  ,  ce  m'illl^n 
là  sera-l-il  surtisant  ,  et  demain  n'en  faudra-1-il 
pas  un  autre  pour  l'accomplissement  de  ce  beau 
projet  ,|et  ainsi  de  suite  ?  Contenions-nous  donc 
d'allaiblir  les  forces  de  la  république.  Ce  n  est 
pas  (]ue  je  veuille  que  telle  ou  telle  limite  assu.'s 
irrévocablement  la  sécurité  de  I  Europe.  N'ais 
je  soutiens  que  la  France,  réduite  à  son  ancien 
territoire  ,  si.ra  assez  afF.iiblie  pour  ne  plus  oser 
rien  entreprendre  de  long-temps. 

M.  Pitt  réplique  en  ces  termes  :  "  Quelque  ré- 
pugnance que  j'aie  à  captiver  si  lon;.;-tems  I  a;- 
tention  de  la  chambre ,  je  ne  saurais  souff.ir 
qu'on   donne  à  mes  paroles   une  fausse  interpié- 


Berne  la  question  sur  les  sociélés  popidaircs  :  le  tation.  L'honorable  prcoplnant  .se  plaît  a  sup- 
représentant  Suter  insista  avec  force  et  éloquence  poser  que.  la  présenle  guerre  n'a  éié  entreprise 
sur  leur  élabfissement  ,  qu'il  trouva  nécessaire  que  pour  imposera  certaine  nation  clrano,e;é  , 
dans  les  conjonctures  aciuelles^pour  relever  les-      telle  ou    telle    forme  de   gouvernement,  ou'pour 

mieux  dire  à  dessein    de   rétablir  la  monarchie 
en   France.  Je  suis   bien  loin    d  avoir  a\-ancé  pa- 
reille chose  ;  mais  j  ai  dit  que    lorsque  j  éiatjinais 
la  sécurité  de  mon  pays   sur  le  traité  que-j  aurais 
faii   avec  celle  nation, je   ferais  entrer  p.incipa- 
lement    en    considération   la   conduite  ,  le  carac- 
tère  et  les    principes   du   gouvernement    qu  elle 
aurait   adopté.   Ce    n'est  point  contre    des   prin- 
cipes abstraits  ,  contre  telle  ou  telle  opinion,  que 
nous   prenons    les    armes.   Nous   ne    combattons 
point  î  opinion  dans  le  cabinet  ,  mais  nous  com- 
On  écrit  de  Bâle  que   le   direaleur   Bay    sort    battons   l'opinion   sous  les  armes  ,  1  opinion  qui 
du    directoire;    6n    ne   sait   pas  encore  qui    le  |  se  propage  à  main  armée.  Ce  n  est  pas  avec  des 
remplacera.  ,  J  argumçns  que  nous  la  vaincrons  ;  nous  la  vdin- 


prit  public.  Mais  l'opinion  de  Zimniermann  ,  qui 
les  peignit  comme  dangereuses  ,  eut  la  prépon- 
dérance ,  et  il  n'y  aura  pas  de  sociétés  populaires 
en  Suisse. 

Les  troupes  françaises  continuent  de  se  maintenir 
dans  leurs  posidons  à  la  Tavernetle ,  à  une  lieu 
et  demie  du  sommet  de  la  montagne  du  Semplon , 
à  Morel  et  du  côté  de  "Vige.  Le'général  Jacopin  , 
qui  commande  ces  troupes ,  a  son  quariier-géuéral 
à  Brigne. 


crons  par  des  levées  d'hommes  ,  par  une  opi- 
nion contraire  ,  mais  armée  et  rangée  en  bataille 
comme  celle  de  l'ennemi.  L'opinion  puissante 
et  armée  est  on  ne  peut  plus  dangereuse  ,  et 
doit  être  lobjct  de  tomes  nos  sollicitudes  ; 
quand  elle  se  bornera  à  de  simples  raisonne- 
mens  ,  alors  nous  poserons  les  armes  ;  jusques-ià 
point  de   répit. 

Si  le  caractère  du  gouvernement  français  de- 
venait tel  que  ,  quoique  républicain  ,  il  mit  atf- 
tant  de  boune-foi  dans  ses  traités  ,  dans  ses  en- 
gagemens ,  je  ne  dis  pas  autant  que  les  nations 
les  plus  loyales  ,  mais  seulement  comme  l'ancien 
gouvernement  français  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
je  n'hésiterais  pas  à  prono'ncer  que  le  moment 
de  faire  la  paix  est  arrivé;  en  un  mot,  si  la 
république  ne  peut  survivre  au  changement  du 
système  adopté  par  les  gouvernemens  actuels  , 
si  les  principes  professés  jusqu'à  présent  peu- 
vent seuls  la  faire  exister ,  alors  guerre  étemelle 
à  la  république  française,  et  j'avoue  que  je  n'aurai 
■ni  fin  ni  pause  ,  donec  obruat  maU  partum  ,  maU 
gestum  imperium.  Dans  le  cas  contraire  ,  si  la  ré- 
publique fait  le  bonheur  de  la  France  au-dedans 
sans  danger  pour  les  nations  qui  1  environnent , 
dieu  me  garde  de  m'arnier  contre  un  gouver- 
nement que  le  peuple  qui  l'aurait  lui  -  même 
choisi ,  voudrait  conserver.  Mais  tant  que  le  gou- 
vernenient  français  sera  l'ennemi  le  plus  impla- 
cable de  l'Angleterre  ,  aux  armts  !  aux  armes  !  Il 
.faut  résister  avec  vigueur  à  une  guerre  dont  les 
principes  ,  les  suites  et  les  conséquences  sont 
inouis  ,  et  qui  menace ,  non-seulement  le  gou- 
vernement anglais  ,  mais  tous  les  gouvernemens 
de  la  terre.  ' 

(La  suite  dans  un  numéro  prochain.) 

RÉPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  2   messidor. 

Notre  directoire  vient  d'indiquer  le  7  de  ce 
mois  pour  le  jour  auquel  les  assemblées  primaires 
nommeront  aux  places-  qui  vont  vaquer  dans  les 
administrations  centrales  ,  par  la  sortie  du  tiers  de 
leurs  membres. 

Le  recrutement  qui  a  pour  objet  de  compléter 
les  troupes  de  ligne ,  commence  à  se  faire  avec 
succès.  Pour  le  faciliter ,  le  directoire  a  proposé 
que  le-s  jeunes  gens  ,  recueillis  dans  la  maison  des 
orphehns  et  dans  celle  des  enfans  trouvés  ,  pussent 
s'enrôler  aussitôt  qu'ils  auraient  atteint  18  ans  ;  et 
la  première  chambre  ,  dans  sa  séance  du  aS  prai- 
rial ,a  adopté  cette  proposition;  elle  y  a  même 
ajouté  qu'en  prenant  à  cet  âge  le  parti  des  armes  , 
^Cfis  ieiinp_i  gens  pnixrrtt»*  «mporter  ,  des  maisons 
- -tra  ils  atiroat  été  élevés,  les  hardes  et  la  petite 
V  somme  d'argent ,  qui   ne   leur   étaient  accordés 
qu'après  un  lems  plus  considérable. 

Du  3  messidor. 


Notre  gouvernement  travaille  à  améliorer  le 
sort  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  3o  prairial  ,  le  directoire  a  proposé  ,  par 
un  message ,  à  la  première  chambre  ,  de  payer 
tous  les  sept  jours,  aux  régimens  de  cavalerie  , 
dragons  et  hussards ,  cinq  florins  par  cavaUer 
et   par  cheval. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  une  com  • 
mission  chargée  de  l'examiner  et  d'en  faire  un 
rapport. 

Le  même  jour  ,  la  deuxième  chsmbre  a  sanc- 
tionné une  résolution  de  la  première  .  qui  accorde 
à  une  maison  de  commerce  la  perrhission  d'in- 
troduire 10,000  fusils  neufs  ,  et  d'en  exporter 
40,000  vieux,   pour  Liège,   sans  payer  les  droits. 

C'est  le  premier  messidor  qu'a  été  lu,  pour 
la  troisième  fois,  et  discuté  le  rapport  de  la  cour 
de  justice  des  ci-devant  provinces  de  Hollande 
et  de  Zélande  ,  sur  la  requête  -des  épouses  des 
citoyens  arrêtés  en  frimaire  dernier  , comme  pré- 
venus   de  conspiration. 

Après  la  letture  de  cette  pièce  ,on  lut  une 
nouvelle  adresse  des  mêmes  citoyennes  ,  qui  de- 
mandent que  leurs  maris  soient  entendus  ,  et 
qu'on  Fixe  un  terme  pour  finir  les"  procédures 
entamées  contre  eux.  Notre  intention  ,  ajoutent 
,  les  pétidonnaires  ,  n'a  point  été  d'offenser  la  cour 
■  de  justice  ni  le  procureur-général  ,  mais  seule- 
ment d'obtenir   une  prompte  justke. 

Après  la  lecture  de  cette  nouvelle  adresse  , 
le  président  proposa  de  mettre  entre  les  mains 
d'une  commission  spéciale  le  rapport  de  la  cour 
de  justice  ,  qui  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  ,  n'était  pas  favorable  à  la  cause  des- récla- 
mans.  Les  débat»  ,  à  ce  sujet  ,  ont  été  très-vifs  ; 
on  s'est  dit ,  de  part  et  d'autre  ,  des  vérités  très- 
dures.  Il  a  fallu  avoir  recours  à  un  appel  no- 
minal ,  pour  savoir  si  la  chambre  adopterait  le 
rapport  de  la  cour  de  justice  ,  ou-  si  elle  le  ren- 
irerrâit  à  une  commission.  3;  voix  ont  été  pour 
l'adoption  du  rapport,  et  i5  contre.  On  a,  en 
-  conséquence  -,  passé  à  l'ordre  du  jouf  sur  la  de- 
'■lanSe  dés   signatai-res -de  la  péliiion; 


La  deuxième  chambre  a  sanctionné  hier  le 
décret  de  la  première,  sur  l'amnistie  accordée 
aux  déserteurs- 
Nous  avons  appris  hier  au  "Soir  les  changemens  qui 
viennent  de  s'opérer  dans  le  gouvernement  de  la 
république  française.  Les  deux  chambres  s  étaient 
formées  en  comité  général ,  le  1''  et  î  messi- 
dor. Le  directoire  a  tenu  aussf  lîhe  assemblée 
extraordinaire  la  nuit  du  3o  prairial  au  1"  mes- 
dor.  Rien  ne  transpire  encore  de  ce  qui  y  a 
été  traité. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  \\  messidor. 

Des  deux  autruches  que  possédait  la  ména- 
gerie, le  mâle  est  mort  depuis  quatre  mois  en- 
viron; la  femflle. vient  de  pondre  un  œuf,  que 
l'on  essaie  de  {aire  édore  au  bain  de  sable. 

—  On  se  rappelle  que  parmi  les  végétaux  yi- 
vans,  transportés  en  France  par  les  jiratïiralistes 
qui  furent  envoyés  à  la  recherche  de~Lap^y- 
Touse  ,  se  trouvaient  deux  arbres  à  paj»  »e  usle 
des  Amis.  Un  de  ces  arbres  précieux,  fut  ^pose 
dans  les  serres  du  Muséum,  où  il  a- pgi,  mal- 
gré tous  les  soins  qu'on  lui  a  donnés  v-l'autre 
fut  envoyé  à  Cayenne ,  sous  la  surveillance  du 
citoyen  Martin  ,  directeur  des  plantations  natio- 
nales d'épiceries.  -    ' 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'ordpnner 
que  Ion  envoie  .à  la  commune  de  Toulouse 
un  beau  tableau  du  citoyen  Vincent  ,  de  nns- 
titut  national,  qui  était  déposé  dans  le  musée 
spécial  de  l'école  française.  Ce  tableau  représente 
Guillaume  Tell  ,  renversant  la  barque  qui  por- 
tait le- tyran  Gésier.  Il  est  destiné  à  être  place 
dans  le  temple  décadaire  de  la  commune  de 
Toulouse.  Le  ministre  a  écrit  à  l'administration 
centrale  de  la  Haute-Garonne,  une  lettre  flatteuse, 
dans  la-quelle  il  la  prévient ,  que  le  directoire 
exécutif  l'ayant  chargé  de  témoigner  à  cette 
commune  sa  satifacdon  du  patriotisme  quelle 
n'a  cessé  de  manifester  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution ,  et  de  l'intérêt  avec  lequel 
elle  a  toujours  célébré  les  fêles  nationales  ,  il 
n'a  cru  pouvoir  mieux  remplir  ses  intentions  , 
qu'en  lui  envoyant  cette  production  patriotique 
du  pinceau  de  l'un  de  nos   meilleurs   arustes. 

—  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colotiies 
a  écrit  aux  commissaires  principaux  delà  marine 
des  différens  ports  de  la  république ,  que  c'est 
à  tort  que  les~  armateurs  des  bâtimenS  expédies 
■en  guerre  en  <narchandise ,  prétendent  être  dis- 
psosés  du  cautionnement  de  5o,ooo  fr.  exige 
par  la  loi  du  23  thermidor  an  III ,  et  lés  prises 
réceçnment  faites  par  des  navires  ainsi  armés  , 
suffisent  pour  prouver  que  ees  armenteHs ,  comme 
ceux  de  la  course,  doivent  être  assujétis  au 
même  caution»ement.  Ces  prises  pourraient  être 
déclarées  illégales;  et  l'intention  de  la  législature, 
qui  a  voulu  assurer,  dans  ce  cas,  un  recours 
aux  capteurs  ,.  ne   doit  pas   être   éludée. 

—  Le  journaliste  qui  a  annoncé  la  nomina- 
tion du  C,  Alexandre ,  commissaire  ordonna- 
teur ,  au  ministère  de  la  guerre  ,  jiaraît  avoir 
été  mal  instruit  :  le  C.  Alexandre  a  été  seuleinent 
nommé  membre  du  comité  militaire  que  le  direc: 
toire  vient  d'établir  auprès  de  lui.  On  dît  aussi 
que  le  C.  Marescot ,  officier  de  génie  ,  a  été  ap- 
pelé dans  ce  comité. 


Citoyens' directeurs ,  l'union  des  deâx  pouvoirs , 
leur  vœu  pour  la  république  ,  leur  volonté  bien 
prononcée  de  pourvoir  aux  besoins  des  armées  , 
et  de  les  affranchir  du  joug  odieux  des  sangsues 
publiques  ,  vont  remettre  les  soldats  de  la  liberté 
dans  le  chemin  de  la  victoire  ;  cet  espoir  m'élève 
à  la  hauteur  de  mes  nouvelles  fonctions  ,  et  me 
soutiendra  dans  la  <:arriere  pénible  qui  s'ouvre 
devant  moi.  J'y  professerai  les  piiucipes  qui  m'ont 
toujours  animé  ;  je  m'empresse  d'en  renouveller 
la  déclaration  en  prêtant  lé  serment  -votilu  par  la, 
loi. 

"Je_jure  haine  à  la  royauté .  à  l'anarchie  ,  atta- 
chement et  fidélité  à  la  république  et  à  la  consfi-"' 
ttition  de  l'an  3  u. 

Discours  du  citO)en   Sycyes  ^^ésideih  du  dircctnire 
exécutif. 

Citoyen  collègue  , 

Dans  un  moment  où  l'Opinion  publique  a  pro- 
voqué un  mémorable  changement ,  dont  sans 
doute  lefFet  ne  sera  pas  p'erdu  ,  vous  avez  été 
appelle  par  les  amis  de  la,  liberté  et  choisi  par  le 
corps  législatif  pour  occuper  une  des  places  de 
la  suprême  magistrature.  Votre  respect  énergique 
pour  la  représentation  nationale  ,  -vos  sen'icet 
rendus  dans  la  guerre  impie  qui  a  ravagé  plu- 
sieurs de  nos  départemens  ,  et  que  le  fanaUsme 
s'eftorce  de  faire  revivre  ;  votre  infatigable  résis- 
tance au  système  criminel  des  réactions  ;  enfin 
une  grande  popularité  soutenue  au  milieu  de 
tant  d  oscillations  :  tels  ont  été  les  titres  qui  ont 
laissé  un  profond  souvenir  dans  les  âmes  répu- 
blicaines. S  il  a  été  facile  à  votre  patriotisme  de 
les  obtenir  ,  il  vous  sera  non  moins  facile  de  les 
i  justifier  et  de  les  accroître  encore  par  les  travaux 
importans  auxquels  vous  allez  prendre  part.  Tous 
les  membres  du  directoire  vous  déclarent  ici  par 
mon  organe  ,  que  vous  leur  inspirez  la  plus  haute 
confiance.  Recevez  l'accolade  fraternelle.  ' 


Discours  du  citoyen  Moulins  ,  lors  de  son  installation 
au  dirtctoire. 

Citoyens  directeurs  , 

Dans  descirconstancesmoins  difficiles,  le  choix 
honorable  qui  m  associe  à  vos  travaux  m'aurait 
elfrayé  ,  et  la  méfiance  de  mes  forces  aurait  fixé 
ma  déterntination.  J'aurais  témoigné  ma  recon- 
naissance envers  les  représentans  du  peuplé  fran- 
çais ,  en  redoublant  d'efforts  contre  les  brigands 
qui  organisent  la  guerre  civile  dans  les  départe- 
mens de  1  Ouest  ;  mais  lorsque  les  dan.gers  de  la 
patrie  commandent  ,  un  soldat  de  la  révolution 
ne  doit  prendre  conseil  que  de  son  courage. 
J'apporte  ici  le  dévoûraent  d'un  militaire  accou- 
tumé à  rester  ferme  au  poste  qui  lui  a  été 
assigné.  ,„ 

Si  une  haine  profonde  des  ennemis  de  la 
république  ,  des  dilapidateurs  et  des  fripons ,  est 
un  titre  à  votre  confiance  ,  j'ai  l'orgueil  de  croire 
que  mes  preuves  sont  faites  ,  et  que  vous  me 
raccorderez.  Ce  qui  me  manque  des  connais- 
sances nécessaires  aux  fonctions  éminentes  aux- 
quelles je  suis  appelle  ,  je  facquerrai  par  mes 
communications  fréquentes  avec  vous.  Les  bonnes 
intentions  sont  ordinairement  suivies  de  quelques 
succès,  et  les  miennes  ont  toujours  été  pures. 

L'attitude  que  vient  de  prendre  le  corps  légis- 
latif et  la  confiance  qu'inspirent  notre  patriotisme 
donnent  tant  de  moyens  de  faire  le  bien  , 
que  je  ne  saurais  me  défendrede.J'espérance  de 
coopérer  à  celui  que  Ion  attend  de  voui. 


Dans  la  position  où  se  trouve  la  république ,  on 
cherche  par-tout  les  causes  de  nos  malheurs;  notre 
situation  vis-à-vis  des  puissances  étrangères-, 
n'étant  rien  mous  que  flatteuse  ,  on  est  naturelle- 
ment porté  à  accuser  le  ministère  chargé  des  rela- 
dons  extérieures;  aussi  entend-on  diriger  beau- 
coup d  insinuations  contre  lui. 

Si  l'on  voulait  réfléchir  un  moment  sur  ce  que 
peuvent  être  les  relations  politiques ,  sur  les  causes 
qui  les  font  varier  ,  et  sur  l'influence  qu'un  mi- 
nistre peut  exercer  à  cet  égard ,  on  ne  tarderait 
pas  à  se  convaincre,  sur-tout  avec  quelques  no- 
tions de  la  manière  dont  le  directoire  se  cùii- 
duisaltavantl'époque  du  29  prairial ,  que  quelqties 
talens  qu'on  suppose ,  avec  raison ,  au  ministre 
qui  a  ce  département,  il  lui  a  été  dune  impos- 
sibilité absolue  de  donner  une  autre  direction 
aux  affaires.  Qiii  ne  sait  que  dans  toutes  les 
opérations  extérieures  qui  ont  été  décisives ,  de- 
puis la  paix  de  Campo-Formio  ,  le  ministre  a  été 
non-seulement  instrument  passif  ,  mais  même  en- 
tièrement écarté  ?  les  affaires  d'Italie  étaient  si 
exclusivement  au  directoire ,  que  les  agens  n'y 
correspondaient  même  pas  avec  lui;  celles  de 
Suisse  ,  tout  le  monde  sait  comment  elles  sont 
venues  ,  et  comment  elles  ont  été  conduites,  et 
par  quelle  influence.  Ce  qui  s'est  passé  en  Hol- 
lande ,  a  été  déterminé  par  les  correspondances 
que  le  directoire  y  avait,  et  opéré  sans  que  le 
ministre  y:  ail  eu  la  moindre  participation.  En  voilà 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  prouver  que  tout  ce  qtll 
existe  vient  d'une  impulsion  majeure  qu'aucun 
travail  diplomatique  ne  pouvait  maîtriser,  puisque 
les  bases  mêmes  sur  lesquelles  on  agissait  n'étaient 
connues  qu'au  directoire.  A  présent  qu'on  se  de- 
mande, pourquoi  il  y  a  une  nouvelle  coalition? 
pourquoi  nous  n'avons  par-tout  que  desennemis 
et  des  amis  plus  que  tiedes  ?  on  répondra  :  telisez 
les  derniers  dix-huit  mois  des  gazettes ,  et  voyez 
si  avec  tout  ce  que  la  diplomatie  a  de  plus  illustre , 
vous  auriez  prévenu  le  dénouement  qui  s  est 
opéré  dans  la  politique  extérieure.  On  pourrait 
bien  encore  se  demander  si  nous  sommes  bien 
sur  la  voie  d'une  amélioration  dans  cette  partie  de 
nos  affaires,  c'est  ce  que  le  tems  apprendra;  mais 
il  n'est  pas  ihoins  certain  que  si  la  conduite  du 
directoire  a  causé  ce  qui  existe ,  il  y  a  nécessité  de 
changer  d'erreraens ,  et  de  travailler  sur  d'autres 
principes.  .  - 

Il  y  a  une  partie  de  nos  rappoTts  politiques  dans 
laquelle  le  citoyen  Talleyrand  a  pu  ,  jusqu'à  un 
certain  point  diriger;  ce  sont  les  affaires  d'Amé- 
rique ;  celles-ci ,  un  peu  moins  liées  que  les  autres 
à  ce  qui  se  passe  sur  le  continent,  ont  été  isolées 
de  Tinfluence  majeure  qui  y  a  tout  dirigé  ;  il  a 
réussi  à  éviter  une  rupture  ,  et  à  déterminer  le 
gouvernement  américain  à  nous  renvoyer  pour  la 
troisième  fois  des  plénipotentiaires ,  après  deux 
refus  qu'on  sait  bien  encore  à  quelle  influence 
attribuer.  Voilà  un  résultat  qu'il  a  presque  fallu 
emporter  de  haute-lutte  sur  les  suggestions  de  ces 
esprits  malheureusement  trop  écoutés  ,  qui  ,  il  y  a 
six  mois  ,  n'étaient  occupés  que  de  l'inquiétude 
de  ne  pas  avoir  assez  d'ennemis  à  combattre,  ej 
qui  aujourd'hui  sont  les  plus  éloquens  à  censurer 


ceux   qu'ils   ont    contribué    à  perdre  par  leurs 
conseili. 

Ce  coup-d'œil  rapide  sur  l'influence  cfue  le 
département  des  relations  extérieures  a  pu  avoir 
dans  ce  qui  existe  ,  est  d'un  observateur  désinté- 
ressé qui  a  pu  voir  les  choses  sans  agir ,  et  qui 
desiie  éclairer  l'opinion  des  vrais  amis  de  la 
liberté  ,  qui  veulent  censurer  et  louer  avec  con- 
naissance de  cause  ;  il  ne  s'agit  point  ici  de  battre 
des  gens  à  terre ,  mais  seulement  d'empêcher  qu'on 
n'en  rende  u»  autre  responsable  des  fautes  qui 
leur  sont  propres. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Génissieux. 

Suite  de  la   séance   permanente. 

Suite  du  8  messidon 

Bouttay  ,  de  la  Meurthe,  Je  ne  puis  être  suspect 
dans  cette  discussion  :  en  l'an  5  ,  il  y  avait  une 
tendance  très-rapide  vers  le  rétablissement  du 
culte  catholique  ;  il  y.  avait  des  patriotes  très- 
éclairés  et  de  très-bonne  foi  ,qui  ne  crioyaient 
pas  une  entière  indépendance  de  ce  culte  in- 
compatible avec  la  république.  Je  combattis  cette 
opinion  ,  et  les  principes  républicains  triomphè- 
rent. Ces  principes  sont  ennemis  de  la  persécu- 
tion ,  de  la  violence  ;  ils  sont  ceux  de  l'a  tolérance 
et  de  la  liberté.  Je  ne  parle  point  ici  dans  l'intérêt 
des  prêtres  ,  mais  dans  l'intérêt  du  peuple  frîinçais 
et  de  sa  liberté.  . 

La  république  existe  ;  elle  ne  doit  point  être 
une  chimère  ,  un  monde  idéal;  nous  lésons  des 
lois  pour  le  peuple  français  ,  et  non  pour  des 
êtres  imaginaires.  Il  faut  donc  prendre  ce  peuple 
tel  qu'il  est  ,  et  lui  donnçr  des  lois  qui  lui  con- 
viennent. Je  soutiens  que  vous  ne  devez  persé- 
cuter personne  sur  sa  manière  d'adorer  Dieu. 
(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

"Plusieurs  voix.  Qui  le  demande  ? 

hûullay ,  de  la  Meurthe.  La  secte  persécutée  est 
ordinairement  celle  qui  fait  des  prosélytes  ;  je  veux 
poiir  toutes  indépendance  entière.  Persécutez  de- 
main la  secte  nouyellie  dont  on  a  parlé  ,  et  dès 
demain  je  ine  fais  théophilantrope.  En  1793  ,  on 
voulut  anéantir  tout  système  religieux ,  et  y  subs- 
tituer je  ne  sais  quelle  théorie  philosophique  ,  à 
la  conception  de  laquelle  le  peuple  ne  peut  at- 
teindre. Le  peuple  a  besoin  de  croire  à  l'exis- 
tence, d'un, Dieu  »  et  de  suivre,  .un  mode  quel- 
conque de  l'adorer.  C'est  un  sentiment  profon-_ 
dément  gravé  dans  les  cœurs  que  nulle  force 
humaine  ne  peut  déraciner. , . . .  (  De  nouveaux 
murmures  s'élèvent.  ) 

Une  feule  de  voix.  Ce  n'est  l'intention  de  per- 
sonne. 

Lesage-Senmlt  et  un  grand  nombre  d'autres.  Fer- 
mez la  discussion. 

SouHa;'.  Je  regarde  les  prêtres  réfractaires  non 
comme  prêtres ,  mais  comme  rebelles  ;  c'est  comme 
citoyens ,  refusant  de  reconnaître  lès  lois  que  vous 
établirez ,  pour  eux  ,  une  législation  particulière  , 
et  contr'eux  ,  un  droit  spécial.  Les  prêtres  soumis 
sont  citoyens  ,  et  doivent  être  placés  sous  l'empire 
,  des  lois  communes.  L'opiniorj  publique  est  for- 
,tement  prononcée  à  cet  égard  :  vous  n'avez  pas 
.l'intention  de  lui  résister  :  vous.s^vez  que  le  peii- 
plé  est  plus  attaché  à  l'indépendance  de  ses  opi- 
. nions  religieusesqu'à  toute. idée  de, liberté.  Quant 
.  à  moi  ,  je  ne  connais  que  ce  moyen  de  le  rallier 
à  la  république,  comma  aussi  je  crois  qu'un 
usurpateur  habile  ,  même  avec  des  forces  peu 
considérables ,  se  ferait  des  partisans  en  garantis- 
sant cette  liberté 

BouUay  est  interrompu  et  descend  de  la  tribune 
en  demandant  que  le  projet  de  la  commission 
soit  mis  aux  voix.  , 

Cambe  appuie  aussi' les  articles  de  la  commis- 
sion ,  avec  l'addition  de  cette  disposition  :  )>  le 
'  n  directoire   est  spécialement   chargé  de   veiller 

■  SI  au  maintien  des  institutions  républicaines.  " 

•  Lucien  Bona/iar/e.  J'appuie  les  articles  de  la 
commission  avec  l'araeridement  proposé  ;  il  con- 

■  cilié  ce  qui  est  dû  à  la  liberté  des  cultes  ,  et  ce 
qui  est  dû  au  respect  -pour  les  institutions  répu- 
blicaines. Il  faut  qu'on  sache,  en ^effet ,  que  ii 
en  France  nul  culte  n'est  persécuté  ,   nul  ne  doit 

-  être  protégé  particulièrement.  Il  n'y  a  qu'un  culte 
reconnu  ,  c'est  celui  de  la  loi.  La  tolérance  de 
ces  principes  sera  sacrée  pour  nous  ;  mais"?  aussi 
nous  aurons  la  volonté  ferme  et  invariable  de 
maintenir  tous  les  cultes  dans  la  dépendance  de 
la  loi ,  et  tous  les  citoyens  dans  le  respect  dû  aux 
institutions  républicaines. 

Les  articles  de  l'amendement  de  Cambe  sont 
adoptés. 

La  discussion  est  continuée  à  "demain. 

La  séance  est  suspendue* 


1 1-49 

Suite  de  la  séance  permanente.    ^   , 

Du  9  messidor. 

Lacue'e,  par  motion  d'ordre.  Nous  avons  dû 
remarquer  qu'il  résultait  de  graves  inconvéniens 
de  la  rapidité  avec  laquelle  les  deux  conseils 
délibèrent  sur  les  traités  de  paix  ,  de  commerce 
et  d'alliance.  Les  matières  diplomadques  ne  sûnt 
pas  à  la  •  portée  de  tous  les  esprits  :  une  décision 
à  cet  égard  ne  peut  être  improvisée  comme  dans 
d'autres  parties.  Il  faut  du  tems  et  un  examen 
réfléchi  ,pour  examiner  les  avantages  et  les  incon- 
véniens d'un  traité.  Itfaut-s'asju^rsi'  si. le. ministre 
qui  en  a  signé  les  dispositions.,-  n'aura  pas  tran- 
sigé avec  ses  devoirs  ;  s'il,  V-aûra-Jgas  sacrifié  les 
intérêts  de  la  nation  à  des  vues  dintérêt  person- 
nel ;  si  le  corps  législatif  coritinue  à  suivre  la 
marche  qu'il  a  tenue  jusqu'ici  T  bientôt  s^  "rati- 
fication ne  sera  plus  ,  aux  yëûx  de  laFraiice  et 
de  lEurope,  qu'une  vaine  formalité.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  la  commission  ttés  Onze:  a  désiré 
que  le  droit  de  paix  ,  Tde-guerf6"«!«-d&  -c»it^uête 
fût  renfermé  dans  de  sages  Timiies.    ■      --  . -. 

Je  demande  qu'une  commission  de  ciriq  mem- 
bres présente  incessamment  un  projot-de  loi  or- 
ganique pour  ce  qui  concerne  la  ratification  du 
corps  législatif  sur  les  traités  de  paix^-_àe_  coinr 
merce  et  d'alliance.    "  ,  "«r  r"  ,  y- 

Cet  avis  est  adopté.'       ""  ••-'ir-" 

La  coœmisslorisera'.cdéipÔSé'e  de  Lac\iéê ,  La- 
marque  ,  Cacault ,  Français  (  de  Nantes  )  ,  et 
Gaudih.  ,  •  ' 

Là  dis'çussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Firançais, 
de  Nantes. 

Docke  Delille.\c  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Après  l'impolitique  discussion 
qui  a  eu  lieu  hier  relativemejit  au  droit  de 
déportation  contre  les  prêtres  ,  et  malgré  la  déci- 
sion du  conseil ,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
reporter  ses  réflexions  sur  un  aussi  important 
objet.  Si  le  fanatisme  a  profité  de  quelques  pa- 
roles échappées  à  la  tribune  ,  pour  annoncer  de 
nouvelles  fureurs;  si  les  autels  se  redressent, 
que  sera-ce  quand,  par  une  loi,  vous  aurfez 
donné  une  garantie  aux  ministres  d'une  religion 
dont  les  sectaires  sont  les  ennemis  irréconciliables 
de  la  république  ?  "Vous  voulez  être  tolérans  ,  et 
vous  le  voulez  être  envers  les  hommes  de  la  secte 
la  plus  intolérante  qui  ait  jamais  existé.  L'expé- 
rience devrait  mieux  vous  instruire. 

Comparez  l'état  d'un  département  et  d'une 
commune  ,  où  aucun  prêtre  ri'exerce  ses  fonc- 
tions avec  celui  d'un  autre  département  ou  com- 
mune dans  lesquels  le  culte  est  protégé. 

Là  vous  trouvez  les  autorités  respectées  ,  les 
lois  en  vigueur  ,  les"  ctJOiribtttienS  "pa^es  ,  les 
conscripts  obéissant  à  la  voix  de  la  patrie  :  ifi 
les  républicains  sont  persécutés  ,' proscrits  ,  assas- 
sinés ;  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sans 
protection  ,  les  lois  sans  vigueiir  ;  ici  les.  insti- 
tutions républicaities  sont  avilies ',  et  toutes  les 
pompes  sacerdotales  en  honneur. 

Représentans  ,  cet  état  de  contrariété  et  d'op- 
position ne  peut  exister  plus  long-tems  ,  la  légis- 
lation ordinaire  est  ici  insuffisante.  Si  Vous  attentez 
à  celle  du  18  fructidor  ,  vous  l' anéantissez  toute 
entière  ,  et  cela  au  profit  du  fanatisme.  L'exception 
qu'on  vous  a  fait  porter  en  faveur  des  prêtres 
assermentés  ,  me  paraît  dangereuse.  Je  ne  vois 
pas  quel  modf  vous  ^porterait  à  les  garantir  de 
n'être  point  déportés,  quels  que  soient  leurs  excès 
et  leurs  manœuvres.  Le  prêtre  ,  quoiqu  isser- 
menté ,  qui  prêche  contre  les  lois  et  l'ordre 
public  ,  est  réfractaîte  ptï'Ie  lait;' celui  qui  usurpe 
une  autorité  sur  son  semblable  en  s'emparant  de 
lui  dès  l'enfance,  et  en  se  plaçant  en  intermé- 
diaire etitre  lui  et  la  divinité  ,  ne  peut  être  soumis 
aux  lois  ordinaires  ;  de  plus  sévères  sont,  néces- 
saires pour  garantir  la  société  de  ses  manœuvres 
et  de  son  influence. 

Je  demande  que  le  directoire  coiiserve  le  droit 
de  déporjadon.çontre  tout  prêtre  ,  même  asser- 
menté ,  qui  troublerait  la  tranquillité  publique  , 
pourvu  qu'ils  ne  soit  pas  marié ,  ou  qu'il 
n'ait  pas  renoncé  â  ses  fonctions.  Je  fais  cet 
amendement  à  l'article  adopté  hier. 

■  Plusieurs  voix,   appuyé  ,  appuyé. 

D'autres.  Cet  amendement  est  celui  de  Bon- 
naire  ,  du  Cher,  il  a  été  rejeté  hier. 

Sou^AîV.  J'appuie  l'amendement  ;  et  pour  qu'on 
ne  puisse  vous  accuser  de  préférence  et  de  par- 
tialité pour  aucun  culte  ,  je  demande  que  la  dis- 
position soit  étendue  à  tous  les  ministres  dé  tous 
les  cultes  quelconques  sans  exception. 

Bertrand  ,  du  Calvados.  Cette  diséùssion  a  déjà 
eu  des  effets  funestes  ,' elle  doit  àffiiger  les  amis 
de  la  patrie.  Je  demande  qu'on  ne  la  continue 
point.  L'itdcle  dont  il  s'agit  peut  être  retranché 
du  projet  de  la  commission  sans  difficulté  ;  il 
existe  d'ailleurs  unfe  commission  spéciale  chargée 
de  completler  et  d'uniformiser  la  législation  rela- 
tive aux  prêtres. 

Je  demande  "que  cet  article  soit  renvoyé  à 
cette  commission ,  pour  qu'elle  en  fasse  partie  de 
son   travail.    ■  *' 


Berg/isse-Laziroule .  Je  demande  la  parole  pour 
le  maintien  des  principes  constitutionnels.  C  est 
aller  contre  le  sens  et  contre  la  lettre  de  la 
constitution ,  que  d'enlever  au  droitcommun ,  des 
ho.Times  qui  doivent  en  jouir  completlement. 
Quoi  I  vous  avez  annoncé  a  la  France  que  vous 
alliez  remédier  aux  abus  qui  ont  existé  ,  et  rendre 
les  ordres  arbitraires  désormais  impossibles;  et 
aujourd'hui  vous  les  sanctionneriez  par  votre  loi  !  - 
Vous  ne  doutez  pas  ,  en  eftèt ,  que  le  droit  de 
déportation  ne  soit  un  droit  arbitraire  :  je  dis 
plus  ,  c'est  une  mise  hors  la  loi.  Or,  est-il  au  pou- 
voir d'une  assemblée  législative  constituée  de  pro- 
noncer des  mises  hors  la  loi  ? 

L'amendement  qu  on  vous  propose  tend  à 
p'établir  aucune  diflérence  entre  les  prêtres  as.ser- 
mentés  et  les  prêtres  réi'ractaires  ,  c'est- à- dire 
entre  des  hommes  qui  sont,  citoyens  et  des 
hommes  qui  ne  le  sont  pas.  Les  prêtres  asser- 
mentés sont  soumis  aux  lois  ,  doivent  être  ga-' 
rantis  par  elle,  Les  prêtres  constitutionnels  sont  , 
dans  les  rangs  des  patriotes.  Les  royalistes  ont 
les  yeux  levés  "sur  eux  pour  les  désigner  aux 
poignards  ;  vous  devez  ne  les  pas  perdre  de  vue 
et-  leur  offrir  une  garar^tie  constitutionnelle. 
Rappelez-vous  que  "dans  le  moment  où  l'on  in- 
fluençait les  élections  ,  oii  l'on  pervertissait  1  opi- 
nipn  publique  ,  les  actes  arbitraires  du  directoire 
s'appésaptissaient  sur  les  assermentés  et  respec- 
taient les  réfractaires.  Dans  mon  département , 
par  exemple  ,  quels  prêtres  crbyez-vous  qu'on 
ait  déportés  ?  les  rebelles  ?  les  insermentés  ?  non  : 
les  prêtres  fidèles  aux  lois  !  ^  voilà  ce  qui  s'est 
passé.  Vous  ne  voyez  ici  que  Paris;  il  faut  jeter 
les  yeux  sur  les  départemens  ,  et  savoir  que  la 
déportation  d'un  prêtre  assermenté  est  une  cala- 
mité publique  et  un  triomphe  pour  les  roya- 
listes. Si  vous  les  confondez  dans  une  mesure  ■ 
générale  ,  on  croira  que  vous  voulez  en  revenir 
à  des  mesures  de  persécution  et  de  terreur ,  et 
vous  imprimerez  une  fausse  direction  à  l'opi- 
nion publique  à  l'égard  d'hommes  qui  ,  si  la 
contre-révolution  pouvait  arriver  ,  seraient  mis 
les  premiers  sur  la  liste  de  proscription. 

Je  demande  le  mainden  de  l'ardcle. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Quirot.  La  matière  que  nous  discutons  est  extrê- 
mement délicate.  Nous  avons  besoin  de  la  dis- 
cuter avec  la  plus  grande  tranquillité  :  car  il  n'est 
pas  une  parole  ici  proférée  ,  qui ,  reportée  dans 
les  départemens ,  ne  puisse  y  produire  des  effets 
dangereux  si  elle  est  indiscrète.  Votre  compission 
a  eh  vue  de  remédier  aux  abus  que  la  loi  du  19 
fructidor  a' entraînés  ;  elle  a  vu  que  des  prêtres 
mariés  et  n'exerçant  point  leurs  fonctions  ,  ont  été 
déportés  par  ordre  du  directoire  ;  elle  a  voulu 
faire  cesser  cet  abus,  arrêter  ce  système,  de  per- 
sécudoii  ,  et  revenir  aux  véritables  principes  de 
liberté  ;  elle  a  dû  faire  une  grande  différence 
entre  des  hommes  qui  orit  refusé  le  serment  aux 
lois  ,  et  sont  en  conspiration  permanente  contre 
le  gouvernement  républicain,  et  ceux  qui  lui  ont 
donné  des  gages  d'affection  el  de  fidélité;  contre 
les  réfractaires  ,  une  loi:  sévère  et  particulière  est 
très-nécessaire  ;  les  aunes  prêtres  ne  doivent  être 
assujettis  qu'aux  lois  ordinaires. 

La  coirimission  respecte  et  partage  les  opinions 
et  les  principes  philosophiques  ;  mais  elle  n'a  pu 
s'empêcher  de  considérer  la  France  telle  qu'elle 
est,  elle  n'a  pu  méconnaître  les  principes  cons- 
titutionnels; elle  a  vu  que  si  vous  traitiez  les  asser- 
mentés comme  les  réfractaires  ,  vous  aliéneriez 
une  foule  d'individus  qui  ne  sont  point  ennemis 
de  la  république  j  .mais  qui  sont  attachés  à  leur 
culte  ;  elle  a  vu  que  l'emploi  deS  moyens  violens 
et  révolutionnaires  ne  pouvait  concilier  l'opinion 
et  obtenir  des  amis  au  gouvernement.  Elle  a  pro- 
filé des  leçons  de  fexpèrience,  et  ne  s'est  point 
abandonnée  à  une  vaine  théorie  ,  à  un  système 
exclusif,  qui  ne  peut  convenir  à  la  grande  masse 
du  peuple  français.  En  1798  ,  on  s'imagina  dire 
quelque  chose  de  très-piquant  et  de  trés«patrio- 
tique  ,  en  proposant  de  renverser  ce  que  loti 
appellait  la  marmite  constitutionnelle;  Chaumette, 
et  ses  exclusifs ,,  prirent  texte  de  celte  idée  pour 
persécuter  toute  opinion  qui  ne  serait  pas  celle 
de  l'athéisme  ;  les  mesures  persécutrices  s  éten- 
dirent à  toute, espèce  de  liberté.  On  donna  plus 
de  force  au  fanatisme  en  le  comprimant  ;  on  ne, 
propagea  point  le  principe  des  athées  ,  mais  on 
aggrandit  la  plaie  sanglante  de  la  Vendée  ;  on 
l'enflamma  par  des  remèdes  violeas  au  lieu  d'y 
verser  dû  batime. 

Personne  n'ignore  vos  intentions  ,  vous  voulez 
faire  respecter  la  constitution  et  la.  république  , 
ramener  toutes  les.  idées  au.  culte  de  la  raison  , 
de  la  loi  et  de  la  philosophie  ; .  mais  vous  avez 
à  faire  des  lois  pou-r  un  peuple  auquel  ces  sys- 
tèmes entièrement  njétaphysiques  sont  encore 
étrangers. -Vous  av.ez  des  iriaux  à  calmer  ,  des 
ressentimens  à  adoucir";  gardons  -  nous  d'exas- 
pérer les  esprits.  Rappelions-nous  que  les  ro:  a- 
listes  se  sont  toujours  vengés  d'une  défaite  eu  en 
faisant  partager  le  poids  aux  républicains.  Les 
républicains  n'ont  jamais  pris  une  mesure  .que 
l'adresse  et  la  perfidie  des  royalistes  ne   l'aient 
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fait  tourner  contre  eux.  Ainsi  ,  lorsqu'on  prit  des 
mesures  contre  les  nobles  ,  le  royalisme  couvert 
du  manteau  de  l'exagération  parut ,  et  proposa 
d'étendre  la  mesure  aux  négocians  ,  aux  labou- 
reurs ,  aux  avocats  ,  aux  médecins  ,  etc.  etc.  etc. 
Ainsi  ,  le  royalisme  savait  tenir  les  républicains 
dans  une  constante  minorité  ,  en  les  armant  tou- 
jours contre  la  majorité  de  la  nadon.  Ce  n'était 
point  l'intention  d  is  républicains  ,  mais  ils  cé- 
daient aux  pièges  des  royalistes,  et  le  sentiment 
même  des  dangers  de  la  république  aidait  leurs 
ennemis  dans  l^xécution  de   leurs  projets. 

En  l'an  5  ,  lorsque  la  France  retentissait  de 
clameurs  appellant  la  religion  de  nos  pères  ,  que 
demandaient  d  abord  les  royalistes  ?  le  triomphe 
et  le  rappel  des  rét'ractaires.  Q_uels  prêtres  Vou- 
laient-ils proscrire  ?  les  assermentés  ;  ces  derniers 
doivent  donc  être  protégés  par  vous.  Soyez  poli- 
tiques et  soyez  conséquens.  Ne  mettez  hors  la  loi 
que  les  hommes  qui  ne  reconnaissent  pas  la  loi. 
Sans  cela  vous  aliénez  encore  l'esprit  de  la  ma- 
jorité. Votre  système  d  exclusion  double  le  nombre 
des  mécontens  et  nous  menace  d'une  réaction 
nouvelle. 

Je  demande  que  le  droit  de  déportaùon  ne  soit 
applicable  qu'aux  prêtres  réfractaires  ,  et  que 
1  article  adopté  hier  soit  maintenu. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Giral  réclame  vivement  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'article estmaintenu  etl'amendementde  Doche- 
Delille'est  rejeté. 

Soulhié.  On  pourrait  induire  de  l'article  qu'on 
ne  pourra  déporter  les  réfractaires  que  dans  les 
cas  où  ils  troubleraient  la  tranquillité  publique  ; 
ce  n'est  pas-là  votre  intention.  Les  réfractaires 
doivent  être  déportés  en  totalité. 

Je  demande  que  les  lois  de  1792  et  gS  rendues 
contre  eux  soient  maintenues. 

Cet  avis   est  adopté. 

N.. .  ■  Après  avoir  restreint  le  droit  de  dépor- 
tation ,  vous  devez  prévenir  des  abus  dangereux 
dans  l'exécution.  On  peut  ,  dans  cette  exécudon 
inême  ,  trouver  le  moyen  de  se  rendre  coupable 
d'actes  arbitraires.  Par  exemple  ,  appliquer  lacté 
de  déportanon  à  un  individu  pour  lequel  il  n'aurait 
pas  été  dressé. 

Je  demande  qtf aucune  déportation  ne  puisse 
avoir  liea  ,  sans  que  ridendté  du  déporté  n'ait 
Clé  constatée  par  une  commission  militaire. 

Cet  amendement  n'a  pas  de  suite.  L'article  re- 
latif aux  sociétés  s'occupant  de  quesrions  pdliu- 
ques  est  mis  à  la  discussion. 

Trumeau  prononce  une  opinion  étendue  ,  dans 
laquelle  il  rappelle  les  services  rendus  à  la  liberté 
par  les  sociétés  populaires  aux  premières  époques 
de  la  révolution.  À  ce  tableau  ,  il  fa.it  succéder 
celui  des  intrigues  ourdies  dans  leur  sein  ,  cle  l'agi- 
tation qui ,  y  étant  fomentée  par  dés  sédideux  , 
se  répandait  au  -  dehors  dans  toutes  les"  classes 
de  la  société..  Il  rappelle  le  système  de  dénon- 
ciarions  et  de  calomnies  auxquelles  elles  étaient 
en  proie  ,  le  succès  qu'y  obtenait  toujours  le  plus 
exagéré  ,  ïa  défaveur  qui  accompagnait 'toujours 
la  sagesse  ,  le  talent  et  la  modéradon  ;, il  rappelle 
^:^poque  ou  le  gouvernement ,  ramené  aux  prin- 
cipes consiitudonnels ,  voulut  tolérer  leur,  exis- 
tence ;  et  que  bientôt  après  ,  ce  goavernemcnt 
jeconnut  que  leur  existence  était  încompadble 
avec  la  sienne. 

Trumeau  vote  contre  l'ardcle. 

Engerrand  prononce  également  une  opinion 
'dans  laquelle  il  retrace  et  les  premiers  services 
et  les  excès  des  sociétés  populaires.  Il  disdngue 
les  époques  où  ces  sociétés  n'étaient  cottipoSées 
que  cie  vrais  citoyens  ,  en  y  rapportaiit  tout  le 
bien  qu'elles  ont  pu  faire  ,  et  celle  où  elles  se 
'livrèrent  à  des  fâcheux,  à  des  intiigans  de  toute 
espèce  ,  et  pardcuhérement  à  des  étrangers.  Il 
"demande  1°  qu'aucune  société  ne  puisse  ad- 
mettre un  étranger  dans  son  sein  ;  2°  que  les 
individus  suspendus  de  l'exercice  de  leurs  droits 
,poIidques  en  soient  également  exclus?  3°  que 
'  pour  la  clôture  provisoire  de  ces  sociétés  ,  l'ad- 
ministradon  centrale  puisse'  prononcer  sans  l'ini- 
tiadve   de   l'administrarion    municipale. 

Ces   amendemens  et  l'ardcle   sont  adoptés. 


L'ardcle  portant  que  l'armure  donnée  par  le 
directoire  est  une  récompense  nationale  ,  qui  ne 
peut  être  donnée  que  par  une  loi  ,  est  mis  à 
la   discussion, 

Plusieurs  membres  réclament  contre,  la  dispo- 
sition de  l'ardcle  portant  que  la  loi  sera  rendue 
sur  la  proposition  du  directoire  exécutif  ;  ils  ne 
regardent  cette  initiative  ni  comme  constitution- 
nelle ni  comme  nécessaire. 

Poutlain-Grandprey  répond  qu'il  y  a  de  l'ana-, 
logie  entre  cette  sorte  de  récompense  et  les 
pensions:  or,  pour  les  pensions  ,  c'est  sur  lini- 
ùative  du  directoire  ,  et  d'après  les  étals  envoyés 
par  lui,   que  le  corps  législatif  prononce. 

Talot.  L'initiadve  du  directoire  dans  cette  partie 
est  absolument  nécessaire  ,  puisque  vous  ne  savez 
que  par  lui  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  d'un 
militaire. 

Diiplantier  répond  que  si  l'inidativé  est  con- 
servée comme  nécessaire  ,  le  corps  législatif 
n'aura  aucun  moyen  de  dédommager  un  mili- 
taire ou  de  l'injusdce  ,  ou  de  l'ingradtude  du  gou- 
vernement. 

L'ardcle  de  la  commission  est  adopté. 

Le  conseil  adopte  l'article  XII ,  portant  qu'il 
ne  pourra  être  vendu  aucun  effet  d'armement , 
de  campement  et  d'équipement ,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  loi. 

Dcstrem  propose  d'adresser  un  message  au 
directoire  ,  pour  lui  demander  l'état  des  ventes 
de  cette  nature  qui  ont  pu  être  faites. 

Pison  ajoute  une  demande  semblable  à  l'égard 
des  objeis  d'arts  et  des  sciences  qui  auraient  pu 
être  vendus. 

Ces   proposirions  sont  adoptées. 

L'article  reladf  aux  cerdficats  de  résidence 
délivrés    à  Lyoïl  ,   est   adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  suivant  relatif 
aux  radiations  d'émigrés. 

Groscassan  -  Dorimont  prononce  une  opinion 
dans  laquelle  il  s'élève  contre  le  mode  actuel  de 
radiadon  de  la  hste  des  émigrés  ,  contre  la  véna- 
lité des  bureaux  ,  la  faveur  et  la  facilité  que 
trouvent  des  hommes  riches  ,  les  refus  et  les 
délais  qu'éprouvent  les  républicains  qui  n'ont  pour 
eux  que  la  jusdce  de  leur  cause.  L'opinant  de- 
mande ,  1°.  la  clôture  de  la  liste  des  émigrés  ; 
2".  que  le  directoire  n'ait  plus  droit  de  radia- 
don  ;  3".  que  ce  droit  soit  conféré  à  un  tribunal 
spécial. 

Ces  proposidons  ne  sont  point  appuyées. 

Cami«.  J'ai  une  autre  proposidon  à  faire  ,  c'est 
qu  à  l'avenir  onne  puisse  faire  aucune  inscription 
sans  l'inidativé  du  directoire  exécurif;  le  légis- 
lateur seul  peut  déclarer  un  citoyen  hors  de  la 
loi. 

Cet  avis  n'est  point  appuyé. 

Bertz  fait  renvoyer  à  une  commission  spéciale 
l'examen  de  la  question  de  savoir  dans  quel  ordre 
seront  soumis  à  la  radiation  les  inscripdons  à 
veiur. 

Soulhié  demande  que  chaque  décade  le  direc- 
toire soit  tenu  d'adresser  l'état  des  insçripdbris 
faites  et  des  radiations  obtenues. 

Bardou  -  Boisquetin.  Je  connais  une  foule  de 
cultivateurs,  qui  ont  été  portés  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  et  qui  réclament  vainement  depuis  trois  [ 
ou  quatre  ans.  w' 

Je  demande  que  pour  le's'radiadons  ,  ils  soient 
mis  en  première  ligne  comme  les  défenseurs  de 
la  patrie. 

Cet  avis  excite  beaucoup  de  murmures.  •  j 

Duplantier  se  dispose  à  le  combattre ,  il  n'a  pasi 
de  suite.  ! 

L'ardcle  est  adopté  avec  l'amendement  de 
Soulhié  :  ■    ' 

L'ardcle  dernier  est  adopté  comme  il  suit. 

XV.  Le  corps  législatif  dénonce  au  directoire 
«xétudf  la  conduite  de  ceux  de  ses  agens  et 
commissaires  chez  les  répubhques  alhées  ,  qui 
ont  commis  des  vols  et  des  vexadons  ,  dénoncé 
lès  ■  généraux  fidèles  ,  désarmé  les  patriotes  ,  et 
encore  celle  des  entrepreneurs  et  autres  agens 
qui  ,  dans  l'intérieur  ,  ont  dilapidé  la  fortune  pu- 


blique. Le  directoire  exécutif  sera  tenu  défaire 
mettre  en  jugement  ceux  d'entre  eux  qui  pour- 
ront lui  paraître  coupables. 

Soulhié.  Je  demande  que,  paraddirion  au  projet, 
il  soit  arrêté  en  principe  que  tous  les  fonds  pro- 
venans  de  contributions  étrangères  ,  seront  admi- 
nistrés comme  les  autres  recettes  nationales  versée» 
au  trésor  public  ,  et  soumises  aux  mêmes  règles 
de  comptabilité. 

Poullain-Grandprey.  Cet  avis  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté  ;  la  commission  de  la  trésorerie 
et  de  la  comptabilité  présenteront  un  projet  à 
cet  égard. 

La   suite    demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  11,  du  conseil  des 
cincj-cents  ,  Doche-Delille  a  fait  adopter  un  projet 
tendant  à  obliger  tout  détenteur  ou  dépositaire 
d'armes  provenant  des  arsenaux  de  la  république 
et  à  lui  données  en  paiement  ,  à  en  faire  la  décla- 
rarion.  Ces  armes  seront  réintégrées  aux  arsénauic 
moyannant  une  juste  indemnité. 


LIVRES    DIVERS. 

Alherti  ou  l'erreur  de  la  nature  ,  roman  nouveat» 
2  vol.  in-i2  ,  avec  fig.  ;  prix  ,  3  francs  pour  Paris, 
et  4  francs  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Marchand  ,  libraire  ,  palais  Egalité, 
galerie  neuve  ,  n°  10. 

Cet  ouvrage  doit  plaire  aux  amis  sensibles  par 
le  développement  des  passions  et  la  vérité  deS 
sentimens  qui  y  sont  exprimés  :  il  semble  écrit 
avec  le  cœur  ,  et  n'en  paraîtra  que  plus  intéres- 
sant aux  lecteurs,  amis  du  vrai  ,  qui  comptent 
encore  pour  quelque  chose  la  simplicité  tou- 
chante de  la  nature. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  11  messidor.  — Effets  commerçables, 

i  60  jours. 


Amsterdam  banco 

Courant 

Hambourg 

Madrid.- 

Eftecdf. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne • 

Milan 

Marseille au  p.  à  aS  jours. 

Bordeaux. . .  au  p    à  25  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Lyon au  p.  à  20  jours. 


62 

194 

63 
581 
191 

i5  2  6 

14  iS 

i5  2  6 
107 

Si'* 
106 

li  b. 

i   b- 

4U  p 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 4  fr. 

Tiers  consolidé 10  fr. 

Bons  deux  tiers 

Bons  trois  quarts —  ., '. . 

Bons  des  6  dern.  mois  de  l'an  6.. . .  72  fr. 
Acdon  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 
Matières. 

Or  fin  l'once 106  fr. 

Argent  le   marc 5o  fr. 

Portugaise  l'once.  ; 97  fr. 

Piastre 5  fr. 

-Quadruple i •  82  fr. 

Ducat II  fr. 

Guinée 26  fr. 

Souverain 35  fr. 


ï5  c. 


53  c. 


75  c. 
75  c. 
63  c. 
39  c. 

75  c 
25  t. 
i3  c. 

SPECTACLES, 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  le  Plaisir  de 
fhospitalité  ;  Rabelais,  et  Comment  faire  ? 

Théâtre  des  Troubadours  ,  provisoirement 
au  Théâtre  -  Mohere  ,  rue  Martin-.  Aujourd'hui 
la  4=  repr.  des  Paroles  et  de  la  Musique  ,  préç. 
du  Val-de-Vire  ou  le  Berceau  du  Vaudeville  ,  et 
d'Alain  et  Rosette. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
La  société  des  amis  des  arts  ,  ci-devant  au  théâtre 
Molière,  donnera  aujourd.  le  Dissipateur ,  suiv. 
du  Mercure  galant. 


Le  prix  est    de   35   francs  ^pour 


s ,    5o  francs  pour  six 


is  ,  et    100   fran 


L'aboimemcnt   se   fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  , 
On    ne  ê'aboime  qu'au    commencemeiit  de  chaque  mois.  ^       .        ,  •    ,  j 

I!  faut  adressir  '.es  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"   iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
.f.lnnneoeutafftanchir.    Les  Icnres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirée!  de  la  poste. 

IlUa^rsoIn, pour  p.n,sdesOret.,de'cl,ar,er  celles  qui  r.nfcrmcnt  des  valeurs, et  adresser  tout   ce  qui   concerne    la    rédaction  de    la   feuille,  au  rédacteur  ,  rue  de, 
Poitevins  ,  n°  i3  .depuis  neuf  heu.es  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,'n«   i3. 
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